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Explication  des  abréviations. 


Adm.  Administratif,  Administration. 

Arg.  Argument. 

An.  Article. 

Av.  Avis. 

Bull.  cr.  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  en 

matière  criminelle. 
Bull.  Dalloz.  Bulletin  Dalloz. 
Bull.  lois.  Bulletin  des  lois. 
Bull.  min.  guerre.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Guerre, 

édition  chronologique.  Il  y  a  aussi  des  éditions  méthodique  (E.  M.), 

retondue  (E.  R.)  ou  de  Lavauzelle  (E.  L.). 
Bull.  min.  int.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur. 
C.    adm.  Code  annoté  des  lois  politiques  et  administratives  de 

.M.M.  Dalloi. 
C.  cass.  Belgique.  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
C.  civ.  Code  civil. 
C.  com.  Code  de  commerce. 

C.  comptes.  Cour  des  comptes,  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 
C.  for.  Code  forestier. 
C.  instr.  Code  d'instruction  criminelle 
C.  pén.  Code  pénal. 
C.  proc.  Code  de  procédure  civile. 
C.  rur.  Code  rural. 

C.  trav.  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Ch.  réun.  .\rrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
Cire.  Circulaire. 

Civ.  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
Clunet.  Journal  du  droit  international  privé. 
Comp.  Comparez. 
Conf.  Conforme. 

Cous.  d'Et.  .\rrèt  du  Conseil  d'Etat. 
Cens.  prêt.  .■Vrrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Contra.  Solution  contraire. 

Cr.  Arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 
D.P.  Recueil  périodique  de  -M.M.  Dalloz. 
Dali.  comm.  Dalloz  des  communes. 
Dali.  Man.  Cultes.  Manuel  des  Cultes. 
Déeis.  Décision. 
Déer.  Décret. 
Délib.  Délibération. 
Knreg.  Enregistrement. 
eod.  V».  Même  mot  que  celui  qui  vient  d'être  cité. 


Gaz.  Pal.  Gazette  du  Palais. 

Gaz.  trib.  Recueil  de  la  Gazette  des  tribunaux. 

Instr.  Instruction. 

Instr.  adm.  enreg.  Instruction  de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement. 

Journ.  P.tl.  .lournal  du  Palais. 

Jug.  Jugement. 

L.  Loi. 

Lett.  Lettre. 

Min.  Ministre,  Ministère. 

n».  Numéro. 

Notes  jur.  adm.  \otes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Section 
de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts)  rédigées  par  MM.  Raynaud  et  Lagrange,  édition  de  1899. 

Obs.  Observation. 

Ord.  Ordonnance. 

Ord.  pol.  Ordonnance  du  préfet  de  police. 

p.  page. 

prée.  précité. 

R.  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence de  -MM.  Dalloz. 

Rec.  Recueil. 

Rec.  Cons.  d'Etat.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  du  Tribunal  des  conllits  et  (depuis  1878)  de  la 
Cour  des  comptes,  rédigé  par  F.  Lebon,  continué  par  MM.  Pan- 
hard,  Hallays-Dabot,  Gérard  et  Lagrange. 

Régi.  Règlement. 

Req.  Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

s.  ou  et  s.  Et  suivants. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  de  MM.  Dalloz. 

Sén.-cons.  Sénatus-consulte. 

Sir.  Sirey,  Recueil  général  des  lois  et  arrêts. 

Sol.  inipl.  Solution  implicite. 

Sol.  adm.  enreg.  Solution  de  l'administration  de  l'Enregistrement. 

t.  Tome. 

Trib.  Jugement  d'un  tribunal. 

Trib.  civ.  Jugement  d'un  tribunal  civil. 

Trib.  com.  Jugement  d'un  tribunal  de  commerce. 

Trib.  confl.  Décision  du  Tribunal  des  conllits. 

Trib.  corr.  Jugement  d'un  tribunal  correctionnel. 

V.  Voir. 


Exemples  des  renvois  faits  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des   abréviations. 


R.  Lois,  24  et  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  M.M.  Dalloz.  au  mot  «  Lois  »,  nu- 
méros 24  et  suivants.    , 

R.  2  et  s.  —  Signifie  :  Réoertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  MM.  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du 
traité  spécial  consulté  par  le  lecteur,  numéros  2  et  suivants. 

S.  Lois,  24  et  s.  —  Signifie  ;  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  MM.  Dalloz,  au  mot  «  Lois  <>,  numéros  24  et  suivants. 

S.  10  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  MM.  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité  spécial  consulté  par  le 
lecteur,  numéros  10  et  suivants. 

Civ.  23  mars  1904,  D.P.  i9û4.  1.  192.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  au  Recueil  périodique 
de  MM.  Dalloz,  année  1904,  première  partie,  page  192. 

Aix,  15  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  233.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Ai.\,  du  15  novembre  1897,  rapporté  au  Recueil  périodique 
de  .MM.  Dalloz,  année  1898,  deuxième  partie,  page  233. 

Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1905.  —  Signifie  :  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  décembre  1905. 

L.  12  juill.  1905,  D.P.  1905.  4.  71.  —  Signifie  :  Loi  du  12  juillet  1905,  avec  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  rapportée 
au  Recueil  périodique  de  MM.  Dalloz,  année  1905,  quatrième  partie,  page  71. 

V.  Elections.  —  Signifie  :  V.  infra  (ou  supra),  au  mot  Élections. 

Comp.  supra,  n"  15  et  s.  —  Signifie  :  Comparez  supra,  numéros  15  et  suivants. 


Pour  les  décisions  ou  auUes  documents  cités  avec  renvoi  à  l'ancien  Répertoire  ou  à  son  Supplément,  il  y  a  lieu,  lorsque  l'abréviati 
R,  ou  S.  est  suivie  seulement  d'un  numéro,  de  se  référer  à  l'indication  générale  placée  en  tête  du  traité  du  nouveau  Répertoire. 
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CONTUMACE 

R.  v»  Contumace  ;  S.  eod.  v°. 

Division. 

Notions  générales  (n»  2). 

De  l'état  de  contumace  (n»  3). 

De  l'instruction  de  la  coutumace  (n»  3). 

Du  jugement  de  la  contumace  (n»  17). 

Des  voies  par  lesquelles  les  arrêts  rendus  par  contu- 
mace peuvent  être  attaqués  (n»  35). 

De  l'e.xécution  des  arrêts  rendus  par  contumace  (n»  39). 

Des  ellets  de  la  contumace  (n»  40). 

Séquestre  des  biens  du  condamné  (  n»  42). 

De  la  capacité  du  contumax  (n"  59). 

De  la  comparution  volontaire  ou  forcée  du  contumax 
(n»  73). 

•  Des  effets  de  la  comparution  relativement  au  jugement 

et  à  l'instruction  de  la  contumace    n»  73). 

•  Devant  quelle  juridiction  doit  être  traduit  le  contumax 

qui  se  présente  après  sa  condamnation  (n»  85). 

-  De  l'instruction  et  du  jugement  qui  suivent  la  compa- 

rution du  contumax  (n»  90). 

-  Cessation  de  la  contumace  (n°  99). 

•  Prescription  (n»  99). 

■  Décès  du  contumax  (n»  105). 
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traversées  sur  la  loi  de  1854,  Abolition  de  la  mort  ciniJe.  — Blanche, 
Etudes  sur  le  Code  pénal,  2'  éd.,  t.  i,  p.  195  et  s.  —  Boitari', 
Leçons  de  droit  criminel,  n»'  835  à  838.  —  Bourguignon,  Jurispru- 
dence des  Codes  criminels,  1825,  notes  sur  les  art.  465  et  s.  —  Car- 
NOT,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  2«  éd.,  t.  1,  p.  122  et  s.  ; 
Commentaire  sur  le  Code  d'insti-uction  criminelle,  2«  éd.,  notes 
sur  les  art.  465  et  s.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du. 
Code  pénal,  6«  éd.,  t.  1,  n»>  151  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code 
civil,  t.  1,  B"  221,  et  appendice  relatif  à  la  loi  du  21  mai  1854; 
Successions,  t.  1,  n»  224.  —  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  pu- 
blic, v»  Contumace.  —  Faustin  Héi.ie,  Traité  de  l'instruction  cri- 
minelle, t.  8,  chap.  5,  n»"  38G9  à  3881,  et  Pratique  criminelle  des 
cotirs  et  tribunaux,  t.  1,  n"  561  à  563.  —  Garraud,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  droit  pénal  franç-ais,  2«  éd.,  t.  2,  n»'  519, 
520,  546,  549.  —  Laborde,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel, 
1898,  n»  320,  370,  433,  797,  798,  804,  1079  à  1087.  —  Legraverend 
ET  Duvergier,  Traité  de  législation  criminelle  en  France,  3«  éd., 
t.  l,p.67,  676  et  s.;  t.  2,  p.  563  et  s. —  Le  Poittevin,  Dictionnaire 
formulaire  des  parquets,  2«  éd.,  v  Contumace.  —  Le  Sellyer, 
Traité  de  la  compétence  et  de  l'organisation  des  tribunaux  chargés 
de  la  répression,  t.  1,  n»«  494  à  497,  et  Traité  de  l'exercice  et  de 
l'extinction  de  l'action  publique  et  de  l'action  privée,  t.  2,  n<"  534, 
535,  539,  543,  685,  686,  687.  —  Mangin  et  Sorel,  Traité  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  en  matière  criminelle,  3"  éd.,  t.  2, 
n»s  278,  283,  3iO,  341,  395  et  s.,  454.  —  Massabiau,  Manuel  du  mi- 
nistère public,  4«  éd.,  t.  2,  n»»  3954  et  s.  —  Merlin,  Répertoire 
de  droit  criminel,  v»  Contumace,  p.  476.  —  MoRiN,  Répertoire  de 
droit  criminel,  v»  Contumace.  —  Nouguier,  La  cour  d'assises, 
t.  2,  n»=  758  à  802;  t.  4,  n«»  3628  à  S6i8.  —  Ncsse,  Et^ide  sur 
les  droits  cii'ils  des  condamnés  aux  peines  du  grand  criminel.  — 
Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  5«  éd.,  t.  2,  n"  2339  et  s.  — 
RoDiÈRE,  Eléments  de  procédure  criminelle,  p.  317  et  s.  —  Rolland 
de  Villargue,  Les  Codes  criminels  annotés.  Code  d'instruction 
criminelle,  art.  405  et  s.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile  commerciale  et  crim.i- 
nelle,9'  éd.,  v»  Contumace.  —  Trébutien,  Cours  élémentaire  de 
droit  criminel,  1'  éd.  par  MM.  Laisné-Desiiayes  et  Guillouard, 
t.  2 ,  n"  645  à  652. 


1.  Les  règles  relatives  à  la  contumace  font 
l'objet  du  chapitre  2,  titre  4,  du  livre  2  du 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  465  et  s.). 

SECT.  1".  —  Notions  générales. 

2.  La  contumace  est  l'état  de  celui  qui, 
accusé  d'un  crime,  ne  se  présente  pas  pour 
être  jugé  ou  qui,  après  avoir  été  arrêté,  s'est 
évadé  avant  le  jugement.  On  appelle  contu- 
tncLX  l'individu  qui  est  en  état  de  contumace. 

SECT.  2.  —  De  l'état  de  contumace. 

Art.  l".  —  De  l'instruction 
de  la  contumace. 

3.  —  I.  Les  conditions  dans  lesquelles 
un  accusé  devient  contumax  sont  indiquées 
dans  l'art.  4fi5  C.  instr.  Aux  termes  de  cet 
article,  lorsque,  après  un  arrêt  de  mise 
en  accusation,  l'accusé  n'a  pu  être  saisi  ou 
ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la 
notificalion  de  cet  arrêt  qui  a  été  faite  à  son 
domicile,  ou  lorsque,  après  s'être  présenté  ou 
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avoir  été  saisi,  il  s'est  évadé,  le  président  de 
la  cour  d'assises  rend  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  est  tenu  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours.  Si  l'accusé  ne  se 
soumet  pas  à  cette  injonction,  il  devient  con- 
tumax, et  la  loi,  en  pareille  hypothèse,  trace 
des  règles  particulières  pour  le  jugement  de 
l'affaire.  —  La  procédure  de  contumace  doit 
être  suivie,  bien  que  l'évasion  ait  eu  lieu  au 
cours  des  débals,  et  même  après  leur  clô- 
ture :  spécialement,  lorsque  les  accusés  se 
sont  évadés  pendant  la  délibération  du  jury 
(Cr.  19  janv.  1877,  Rull.  cr.,  n»  17,  et  S.  5). 

4.  —  II.  Le  point  de  départ  de  la  procé- 
dure de  contumace  est  la  notification  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  (C.  instr. 
art.  465).  Cette  notification,  pour  l'accusé 
contumax  comme  pour  les  autres  accusés, 
est  une  formalité  substantielle,  dont  l'inac- 
complissement  emporte  nullité  (Nouguier, 
t.  2,  n»  773).  —  La  notification  de  l'acte 
d'accusation  n'est  pas  moins  indispensable 
que  celle  de  l'arrêt  (C.  instr.  art.  242).  Cette 
formalité,  qui  a  pour  objet  de  donner  à  l'ac- 
cusé connaissance  exacte  de  l'acte  d'accu- 


sation, est  substantielle  et  nécessaire  au 
choix  de  défense;  elle  doit,  dès  lors,  être 
accomplie  à  peine  de  nullité  (Cr.  7  juill. 
1847,  D.P.  47.  4.  244). 

5.  La  notification  de  l'arrêt  et  de  l'acte 
d'accusation  doit  être  faite  suivant  les  règles 
des  art.  68  et  69  C.  proc,  car  il  s'agit  là, 
pour  l'accusé,  d'un  véritable  ajoujviement 
(Cr.  22  avr.  1852,  D.P.  52.  5.  257).  L'exploit 
doit  donc  contenir,  à  peine  de  nullité,  l'in- 
dication du  domicile  auquel  la  signification 
est  faite  (Cr.  22  juin  1848,  S.  10).  —  Si  l'accusé 
fugitif  a  un  domicile  en  France,  la  signifi- 
cation doit  être  faite  à  ce  domicile.  C'est  au 
dernier  domicile,  à  la  résidence  que  l'accusé 
a  quitté  en  dernier  lieu,  et  non  au  domicile 
d'origine,  que  cette  formalité  doit  être  rem- 
plie (Cr.  11  sept.  1851,  D.P.  51.  5.  323; 
13  oct.  1853,  D.P.  53.  5.  260;  5  août  l&iS, 
D.P.  58.  5.  103  ;  27  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  231  ; 
2  janv.  iS1i,BuU.cr.,  n«l,  et  S.  11.  —  Faus- 
tin Hélie,  Instr.  cr.,  t.  5,  n»  2255). 

6.  Conformément  à  l'art.  68  C.  proc,  si 
l'huissier  ne  trouve  personne  au  domicile,  il 
remettra  la  copie  à  un  voisin  qui  signera 
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l'original  (Cr.  7  juill.  1&17,  précité  ;  28  juill. 
185C>,  D.P.  50.  5.  802).  -  Si  l'accusé  n'a  au- 
cun domicile  ni  aucune  résidence  connue  en 
France,  on  a  recours,  pour  la  nolification,  aux 
formes  prescrites  par  l'art.  69,  §8:1»  une 
copie  doit  être  aflidiée  à  la  porte  de  la  cour 
d'assises  devant  laquelle  l'accusé  est  renvoyé 
(Cr.  •>!  avr.  ISÔ2,  D.P.  52.  5.  257  ;  7  oct, 
1869,  D.P.  70.  1.  380);  2»  une  autre  copie 
est  remise  au  ;  arquet  du  procureur  de  la 
République  qui  vise  l'original.  Ces  deux  for- 
malités sont  rei^uises  à  peine  de  nullité  (Cr, 
16  oct.  It^'iô,  D.P.  45.  4.  316;  28  déc.  1854, 
D.P.  55.  5.  122;  14  sept.  1855,  D.P.  55.  1. 
453.  —  Conf.  NoiGL'iER,  t.  "2,  n»  785). 

7.  Pour  faire  viser  l'original  et  remettre 
h  seconde  copie,  l'huissier  doit  s'adresser 
au  clief  du  part]uet  de  la  cour  d'assises,  dans 
le  cas  où  le  contumax  n'a  laissé  de  trace 
nulle  part;  si,  au  contraire,  il  avait  une  ré- 
sidence, c'est  au  procureur  de  la  République 
de  ce  lieu  que  I  huissier  devra  s'adresser. 
Au  reste,  si  la  notiûcation  de  l'arrêt  de  ren- 
^oi  et  de  l'acte  d'accusation  a  été  irréguliè- 
rement faite,  le  vice  de  cette  notUication 
peut  cire  réparé  an  moment  de  l'arrestation 
iCr.  2  avr.  1!»3,  Bull.  cr. ,  n»  119;  1"  juin 
1354.  D.P.  54.,  I.  257  :  25  sept.  1873,  D.P.  74. 
1.132  ;  27  déc.  1873,  D.P.  74. 1.  231).  Lorsque, 
an  contraire,  la  première  notilicalion  a  été 
régulière,  il  est  inutile  de  la  renouveler 
qaand  l'accusé  fugitif  se  représente  (Cr, 
22  déc.  1S53,  Bull,  cr.,  n»  519). 

8.  Peut-il  être  suppléé  a  l'original  de 
l'exploit  de  notification  par  d'autres  preuves? 
A  uéfaut  de  jonction  de  cet  original  aux 
pièces  de  la  procédure  ,  la  preuve  de  la 
notification  pourrait  être  faite  :  ...  soit  par 
l'interrogritoire  de  l'accusé  contenant  la  dé- 
claration fonnelle  qu'il  a  reçu  la  copie  (  Cr. 
7  janv.  1817,  7  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  224); 
...  Soit  par  la  représentation  de  la  copie  à 
lui  signifiée,  car  cette  copie  est  la  preuve  la 
plus  sûre  de  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité (Faustin  Héue,  Instr.  cr.,  t._5,  n»  2259); 
...  Mais  non  par  un  extrait  du  répertoire  de 
l'huissier,  ni  par  un  certificat  du  receveur 
lie  l'enregistrement  (Cr.  14  nov.  1850,  D.P. 
50.  5.  287;  10  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  136); 
...  Ni  par  la  mention  de  l'enregistrement 
(Cr.  4  nov.  1853,  D.P.  53.  5.  261);  car  cet 
e.xtrait,  ce  certificat,  cette  mention  peuvent 
prouver  que  l'acte  a  existé,  mais  non  qu'il 
a  été  régulièrement  signifié  (FaIjSTIN  Hélie, 
tac.  cit.). 

9.  —  m.  Dix  jours  au  plus  tôt  après  la 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi,  une  ordon- 
nance de  se  représenter,  ou  ordonnance  de 
contimmce,  est  rendue  contre  l'accusé  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  ou ,  à  son  dé- 
faut, par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (C.  instr.  art.  465).  L'ordon- 
nance doit,  le  dimanche  suivant,  être  publiée 
..  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  aThchée  à 
ia  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à  celle  du 
maire  et  i  celle  de  l'auditoire  de  la  cour 
d'assises  (C.  instr.  art.  466). 

10.  La  commune  où  la  publication  à  son 
de  trompe  duit  se  faire  est  celle  du  domicile 
de  l'accusé.  C'est  devant  la  porte  de  la  mai- 
son du  maire  de  cette  commune,  et  non  à  la 
porte  de  la  mairie  que  l'ordonnance  doit 
être  aflicl.ée  i  Cr.  23  août  1821,  R.  14-2»). 
Lorsque  1  nc.jnsé  n'a  pas  de  domicile,  l'or- 
donnance tiu.i  être  pnbliée  dans  la  commune 
de  la  résidence,  et,  à  défaut  de  résidence 
connue,  dans  la  ville  on  siège  la  cour  d'as- 
sises. On  doit  suivre,  à  cet  égard,  la  distinc- 
tion de  l'art.  69  C.  proc.  Si  cette  publication 
a  lieu  ilans  l'arrondissem'.nt  où  siège  la  cour 
d'assises,  elle  peut  se  faire  sur  la  minute  de 
l'ordonnance  (  Décr.  18  juin  1811,  art.  70). 
Dans  le  cas  contraire,  l'ordonnance  est  pu- 
bliée sur  l'c.ïpidition  qui  doit  en  être  en- 
voyée par  le  prurureurde  la  République  près 
la  cour  d'assises  a  celui  de  l'arrondissement 
où  se  fait  la  publication,  et  c'est  ce  dernier 


magistrat  çjui  est  alors  chargé  de  faire  exé- 
cuter la  loi. 

11.  Ces  formalités  ne  suffisent  pas  pour 
mettre  l'accusé  légalement  en  demeure  de 
se  présenter;  il  faut  de  plus  que  l'ordon- 
nance soit  notifiée  à  l'accusé.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  470  C.  instr.,  aux  termes  du- 
quel l'acte  de  notification  de  l'ordonnance 
doit  être  lu  à  l'audience  de  la  cour  d'assises 
avant  qu'il  soit  procédé  au  jugement  du  con- 
tumax. Toutefois  la  jurisprudence  a  varié 
sur  ce  point.  Après  avoir  reconnu  la  néces- 
sité de  la  notification  de  l'ordonnance  à  l'ac- 
cusé (Cr.  '>!  mars  1818,  R.  15),  la  Cour  de 
cassation  avait  admis  que  l'affiche  de  l'or- 
donnance de  se  représenter,  par  copie  visée 
et  apposée  à  la  porte  du  domicile  du  contu- 
max, remplissait  le  vœu  des  art.  466  et  470  C. 
instr.  (Cr.  8  avr.  1826,  Bull,  cr.,  n»64;  19  mai 
1826,  Bull,  cr.,  n»  100;  24  nov.  1826,  R.  15). 
Mais  elle  est  revenue  à  sa  première  juris- 
prudence en  déclarant,  ce  qui  parait  plus 
conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi , 
que  la  notification  de  l'ordonnance  au  con- 
tumax est  une  formalité  distincte  de  la  pu- 
blication de  l'ordonnance,  et  qui  doit,  comme 
cette  dernière,  être  observée  à  peine  de  nul- 
lité (Cr.  21  mars  1818,  R.  13;  29  juin  1833, 
Bull,  cr.,  n»  24S;  C.  cass.  Belgique,  29  juin 
1834,  R.  15  ;  17  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  198.  - 
Faustln  IIÉLIE,  Instr.  cr.,  t.  8,  n»  oS71  ;  Nou- 
GUlER,  t.  4,  vol.  2,  n»  3630  ;  MoRiN ,  n"'  6  et  7). 

12.  Cette  notification,  dans  le  cas  où  le 
contumax  n'a  pas  de  domicile  connu,  doit 
être  faite  conformément  au  mode  tracé  par 
l'art.  6S  C.  proc.  (Cr.  17  janv.  1862,  précité). 
—  Par  suite,  en  cas  d'omission  ou  d'irrégu- 
larité de  cette  notification  (résultant,  par 
exemple,  de  ce  que,  en  outre  de  la  copie  re- 
mise au  parquet,  il  n'a  point  été  affiché  une 
seconde  copie  à  la  porte  principale  de  l'au- 
ditoire), la  cour  d'assises  annule,  avec  rai- 
son, la  procédure  dans  tout  ce  qui  a  suivi  la 
foriiialité  irrégulièrement  accomplie  (Même 
arrêt). 

Il  a  été  jugé  que  la  notification  est  répu- 
tée faite  au  domicile  de  l'accusé  quand  elle 
a  été  faite  en  parlant  au  maître  du  garni  où 
logeait  cet  accusé  avant  sa  disparition  :  ici 
s'applique  l'art.  68  C.  proc.  (Cr.  11  sept. 
1851,  D.P.  51.  5.  323). 

13.  Le  procès-verbal  d'affiche  et  l'acte  de 
notification  à  l'accusé  devraient,  semble-t-il, 
être  visés  parlejugedepaix  ou  son  suppléant, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  l'adjoint  ou 
le  commissaire  de  police  du  lieu  où  il  en 
sera  laissé  copie.  C'est  ce  que  l'on  peut  in- 
duire, par  analogie,  des  art.  105  et  109  C. 
instr.  —  Jugé  cependant  :  ...  que  le  visa 
doit  être  donné  conformément  aux  art.  68 
et  69  C.  proc,  c'est-à-dire  par  le  maire 
quand  le  contumax  a  un  domicile  connu,  et 
par  le  procureur  de  la  République  lorsqu'il 
n'en  a  pas  (Cr.  24  nov.  1826,  Bull,  cr., 
n»  235;  29  nov.  1833,  R.  16  1»;  7  juin  1847, 
D.P.  47.  4.  244);  ...  Et  que  la  notification  est 
valablement  faite  par  affiche  de  copie  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  de  la  cour 
d'assises,  copie  reçue  et  l'original  visé  par 
le  procureur  de  la  République  (Cr.  8  avr. 
1826,  R.  16- 2«,  et  Bull,  cr.,  n»  64).  Mais  on 
peut  objecter  qu'il  est  plus  naturel  de  sup- 
pléer au  silence  du  Code  d'instruction  par 
des  dispositions  analogues  du  même  Code, 
que  par  celles  du  Code  de  procédure. 

14.  D'après  un  arrêt,  la  nolification  à  l'ac- 
cusé contumax  de  l'ordonnance  du  président, 
ainsi  que  la  publication  et  l'affiche  de  celte 
ordonnance  aux  lieux  déterminés  par  la  loi, 
peuvent  être  valablement  constatées  par  le 
même  procès-verbal  (Cr.  2  avr.  18.36,  R.  17). 

15.  —  IV.  Les  forraadités  ci-dessus  pres- 
crites sont  substantielles  et  doivent  être  ri- 
goureusement observées  à  peine  de  nullité. 
Ainsi  jugé  ;  ...  que  l'ordonnance  de  se  re- 
présenter rendue  contre  un  contumax  doit 
être  affichée  le  diinanche  qui  suit  sa  date,  et 


il  V  a  nullité  si  elle  ne  l'a  été  qu'un  dimanche 
subséquent  (C.  d'ass.  Rouches- du -Rhône, 
12  août  1845,  D.P.  53.  2.  90.  -  Contra  ;  C. 
cass.  Belgique,  R.  li-l»);  ...  Que  le  défaut 
de  preuve  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acla 
d'accusation  notifiés  à  un  accusé  en  fuite  et 
saus  domicile  fixe  ont  été  affichés  à  la  porta 
du  prétoire  de  la  cour  d'assises,  a  pour  efl'et, 
en  cas  de  reprise  de  cet  accusé,  s'il  ne  lui 
est  pas  fait  une  notification  nouvelle ,  d'en- 
traîner la  nullité  de  la  condamnation  con- 
tradictoire qui  serait  prononcée  contre  lui 
(Cr.  28  déc.  1854,  D.P.  55.  5.  122). 

16.  Le  procureur  général  ou  son  substitut 
doivent  adresser  l'ordonnauoe  du  président 
au  directeur  des  Domaines  et  de  l'Enregistre- 
ment du  domicile  du  contumax,  afin  que  ce 
fonctionnaire  puisse  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  séquestrer  les  biens 
de  l'accusé  (C.  proc.  art.  466).  En  outre,  il 
est  prescrit  aux  préfets  d'adresser  au  mi- 
nistore de  l'Intérieur  les  signalements  des 
condamnés  par  contumace,  et,  afin  de  leur 
faciliter  cette  mesure,  les  procureurs  de 
la  République  doivent  donner  aux  préfets  les 
signalements  qui  manc(uent  à  l'autorité  ad-; 
niinislrative(Circ.  min.  just.  31  mars  et  12  mai 
1823,  R.  20). 

Art.  2.  —  Du  ji.:gement  de  la  co.ntumace. 

17.  Après  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  dernière  formalité,  il  est  procédé  au  juge- 
ment de  la  contumace.  Du  rapprochement 
des  art.  466  et  467,  il  résulte  que  ce  délai  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  publication  de 
l'ordonnance  du  président.  —  Le  délai  étant 
accordé  au  contumace  pour  se  présenter,  on 
ne  doit  compter  dans  les  dix  jours  de  ce  dé- 
lai ni  celui  de  la  notification  ou  de  la  publi- 
cation, ni  celui  de  l'échéance.  Il  doit,  parle 
même  motif,  être  augmenté  dans  la  propor- 
tion des  distance^ 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
467 ,  il  ne  peut  en  être  accordé  un  nouveau 
(Cr.  3  mars  1809,  Bull,  cr.,  n»249  ;31  janv. 
1839,  R.  22,  et  Bull,  cr.,  n»  32).  Ainsi  jugé 
qu'il  ne  peut  être  sursis  au  jugement  de  la 
contumace  que  dans  le  seul  cas  déterminé 
par  l'art.  469,  où  les  parents  ou  les  amis  de 
l'accusé  ont  présente  pour  lui  une  excuse 
trouvée  légitime  (V.  itifra ,  n»  20.  —  Cr. 
31  janv.  1839,  précité). 

18.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  peut  sa 
présenter  pour  défendre  l'accusé  contumace 
(C.  instr.  art.  468).  Aucune  exception, 
même  d'incompétence,  ne  peut  être  élevée. 
De  même,  bien  que  la  défense  orale  soit  seule 
formellement  prohibée,  il  ne  semble  pas  que 
le  contumax  doive  être  admis  à  produire 
devant  la  cour  d'assises  des  mémoires  justi- 
ficatifs. A  plus  forte  raison,  n'est-il  point 
recevable  à  former  une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  avant  de 
se  représenter  (Cr.  24  déc.  1818,  R.  24). 

19.  Devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  l'accusé  fugitif  n'est  pas  encore  en 
état  de  contumace,  et  il  a  la  facullé,  comme 
les  autres  accusés,  de  produire  devant  cette 
chambre  tels  mémoires  qu'il  estime  conve- 
nables, conformément  à  l'art.  217  C.  instr. 
(Eu  ce  sens  :  Cr.  3  févr.  1826,  R.  29.  — 
Comp.  :  Cr.  22  Iherm.  an  7,  R.  ibid.,  4  brum. 
an  8,  R.  ibid.). 

Il  a  été  décidé,  toutefois,  qu'aucun  conseil 
ne  peut  se  présenter  pour  raccu>é  contu- 
max afin  d'obtenir  communication  des  pièces 
du  procès,  aux  fins  de  présenter  un  mémoire 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation 
(Bru.xelles(ch.  ace),  18  janv.  1813,  R.  29). 

20.  Si  l'accusé  contumace  est  absent  du 
territoire  européen  de  la  Fiance,  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses 
parents  ou  ses  amis  peuvent,  aux  ternies  de 
l'art.  408,  présenter  son  e.xcuse  et  en  plaider 
la  légitimité.  Mais  ils  ne  saiiiaifut  être  admis 
sous  aucun  prétexte  à  discuter  l'accusation 
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(Cr.  llnov.  1847,  D.P.  47.4.  61).  Il  n'y  a  même 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  moyens 
préjudiciels  et  ceux  du  fond,  puisqu'ils 
tiennent  tous  à  la  défense  de  l'accusé  et  que 
d'ailleurs  certains  moyens  préjudiciels  em- 
portant le  fond,  tous  sont  également  repous- 
sés (En  ce  sens  :  Rauter  ,  Droit  criminel 
français,  t.  2,  p.  517,  note  2.  —  Contra  : 
Cens,  de  guerre  de  la  i"  division  milit., 
2  sept  1816  et  19  oct.  1816,  R.  25  ;  Legra- 
VEREND,  t.  2,  p.  566  ;  Bourgi'ignon,  art.  468, 
t.  2,  p.  386). 

21.  L'art.  468,  qui  permet  aux  parents  de 
l'accusé  coutumax  dans  l'impossibilité  de 
comparaître,  de  présenter  son  excuse,  est 
également  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
prévenu  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  se  présenter  sur  la  citation  à'iui  donnée 
(Bordeaux,  23  févr.  1832,  R.  Exploit,  748-3»). 

22.  Si  la  cour  juge  l'excuse  légitime,  elle 
ordonnera  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de 
l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant 
un  temps  qui  sera  Bxé  eu  égard  à  la  nature 
de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux  (C.  instr. 
469).  Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui,  dans 
ce  cas,  prononcerait  un  sursis  pendant  lequel 
il  serait  informé  sur  les  causes  de  la  non- 
comparution  commettrait  un  excès  de  pou- 
voir (Cr.  31  janv.  1839.  —  V.  supra,  n°  17. 
—  V.  toutefois  Faustin  Hélie,  Instr.  cr.,  t.  8, 
n»  3278). 

23.  Lorsqu'il  n'est  pas  présenté  d'excuse 
ou  lorsque  l'excuse  n'est  pas  admise,  il  est 
procédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi ,  de  l'acte  de  notification  de  l'ordon- 
nance ayant  pour  objet  la  représentation  du 
contumax,  des  procès -verbaux  dressés  pour 
en  constater  la  publication  et  l'affiche  (G. 
instr.  art.  470).  Les  dépositions  des  témoins 
consignées  dans  l'instruction  écrite  doivent 
également  être  lues,  car  ce  n'est  guère  que 
d'après  ces  déclarations  que  la  cour  peut  for- 
mer sa  conviction.  Mais  les  témoins  ne  doivent 
pas  être  appelés  pour  déposer  oralement. 
C'est  par  le  greffier  que  la  lecture  doit  être 
faite  (Carnot,  Instr.  cr.  sur  l'art.  470,  n"  3). 
Elle  ne  pourrait  l'être  par  un  des  juges  (V.  tou- 
tefois Carnot,  loc.  cit.).  Après  cette  lecture, 
la  cour  d'assises,  sur  ia  conclusion  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut,  prononce 
sur  l'accusation  et  les  intérêts  civils  sans 
assistance  ni  intervention  de  jurés  (C.  instr. 
art.  470).  Suivant  la  règle  générale ,  elle  ne 
pourrait  statuer  à  huisclos  qu'au  cas  où  l'ordre 
et  les  bonnes  mœurs  peuvent  être  blessés  par 
la  publicité  des  débats  (Legraverend  ,  t.  2, 
n»  569;  Carnot,  Insir.  cr.  sur  l'art.  467,  n»  1). 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi, 
la  cour  doit  la  déclarer  nulle  et  ordonner 
qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus 
ancien  acte  illégal  (art.  470,  al.  3).  On  a 
conclu  de  celte  disposition  que  toutes  les  for- 
malités relatives  à  l'inexécution  de  la  contu- 
mace doivent  être  observées  à  peine  de  nullité 
(Carnot,  Instr.  cr.  sur  l'art.  470).  Décidé 
en  ce  sens  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui, 
en  cas  d'inexécution  de  l'une  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  465  et  466,  au  lieu  de 
déclarer  l'instance  nulle  et  d'ordonner  qu'elle 
sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien 
acte  illégal ,  se  borne  à  la  déclarer  incom- 
plète et  a  prescrire  ia  notification  de  l'ordon- 
nance à  l'accusé,  encourt  la  cassation  (Cr. 
29  juin  1838,  Bull,  cr.,  n»  248).  Mais  cette 
solution  semblerait  devoir  être  restreinte  aux 
formalités  qui  tendeat  à  garantir  les  droits 
de  l'accusé. 

24.  Il  a  été  jugé  que  la  rectification  d'er- 
reurs matérielles  contenues  dans  un  arrêt 
par  contumace  peut  être  opérée  par  un  se- 
cond arrêt  de  la  cour  d'assises,  à  la  requête 
du  ministère  public  (C.  d'ass.  du  Tarn-et- 
Garonne,  4  sept.  1874,  D.P.  75.  2.  2). 

25.  »  Eu  aucun  cas,  dit  l'art  474  C.  instr., 
la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra  ni 
ne  relardera  de  plein  droit  l'instruction  à 
l'égard  de  ses  coaccusés  présents.  »  Ce  texte 


entend,  par  ces  mots  de  plein  droit,  que  i 
lorsque  l'instruction  est  complète  et  qu'il  ' 
n'y  a  aucun  motif  tiré  de  la  vindicte  [bi- 
blique pour  retarder  le  jugement,  l'absence 
de  l'un  des  accusés  ne  peut  seule  motiver  ce 
retard.  D'ailleurs,  jamais  les  accusés  pré- 
sents et  les  accusés  contumax  ne  peuvent, 
devant  la  cour  d'assises,  être  jugés  par  le 
même  arrêt,  puisque,  à  l'égard  des  premiers, 
l'assistance  des  jurés  est  indispensable,  tan- 
dis qu'elle  est  interdite  pour  les  autres. 

26.  En  règle  générale ,  la  cour  d'assises , 
ayant  la  plénitude  de  juridiction,  peut  se 
déclarer  incompétente,  si  le  fait  incriminé 
lui  semble  devoir  être  qualifié  autrement 
que  ne  l'a  fait  l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  21  avr. 
1820,  R.  38).  D'autre  part,  la  cour  d'assises 
n'est  pas  obligée  de  condamner  l'accusé  con- 
tumax ;  elle  peut  et  doit  l'acquitter  si  l'accu- 
sation n'est  pas  établie  (Faustin  Hélie,  Instr. 
cr.,  t.  8,  n»  3874;  Le  Sellyer,  Traité  de  la 
compétence ,  t.  1 ,  n»'  496  et  497;  Trébutien, 
n»  649;  Nouguier,  t.  4,  d»  3637). 

Si  l'accusé  est  acauitté,  l'arrêt  qui  le  ren- 
voie de  l'accusation  doit  avoir  les  mêmes  effets 
que  s'il  avait  été  rendu  contradictoirement. 
Donc  le  conlumax,  se  présentant,  ne  peut 
être  repris  ni  accusé  a  raison  du  même  fait 
sur  lequel  la  décision  lui  a  été  favorable  (En 
ce  sens  :  Faustin  Hélie,  Instr.  cr,  t.  2,  n»  993  ; 
Le  Sellyer,  ,4  ction  publique  et  privée,  n«  685  ; 
Mangin,  n»  395;  Nouguier,  t.  2,  n»  762,  et 
t.  4,  n»  3637  ;  Morin  ,  v»  Chose  jugée ,  n»  2i). 

Le  contumax  acquitté  ne  doit  pas  non  plus 
être  condamné  aux  frais  de  la  contumace, 
l'art.  378  C.  instr.  ne  les  met  à  sa  charge 
que  lorsqu'il  a  déjà  subi  une  condamnation 
par  contumace  (V.  infra,  n»  96). 

27.  La  cour  peut  aussi  soit  condamner 
seulement  sur  quelques-uns  des  chefs  de 
l'accusation,  soit  même  dépouiller  le  fait  de 
son  caractère  de  crime  et  ne  prononcer  que 
des  peines  correctionnelles  (Cr.  21  avr.  1820, 
R.  27.  —  Nouguier,  t.  4,  n»3637;  Garraud, 
n''606;FAUSTiNHÉLiE,  iï!s/)-.  C)-.,  t.  8,  n»  3874). 

28.  Elle  peut  admettre  des  faits  d'excuses 
(Cr.  4  oct.  1821,  R.  44).  —  La  cour  pourrait- 
elle  admettre  des  circonstances  atténuantes  ? 
Un  arrêt  de  cassation  du  4  mars  1842,  R.  38, 
se  fondant  sur  ce  que  le  droit  de  déclarer  des 
circonstances  atténuantes  n'est  accordé  qu'au 
jury  par  les  arU  341  C.  instr.  et  463  C.  pén., 
refuse  ce  pouvoir  à  la  cour(Conf.  Cr.  14  sept. 
18'i3,  R.  Instr.  o-ini.,  n»  24^0.  —  En  ce  sens  ; 
Nouguier,  t.  4,  n»  3639).  Cette  interprétation 
est  trop  rigoureuse.  La  cour  substituée  au 
jury  doit  être  substituée  à  sa  mission.  Le 
droit  de  décider  de  la  culpabilité  emporte 
le  droit  de  la  reconnaître  telle  qu'elle  est 
avec  ses  changements  d'aggravation  ou  d'atté- 
nuation; le  changement  de  juridiction  ne 
peut  entraîner  un  changement  de  pénalité 
(Ortolan,  t.  2,  n»  2339;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  6,  n"  2693  et  2694;  Morin  ,  n»  8,  et  v  Cir- 
constances atténuantes,  n»  10;  Le  Sellyer, 
Traité  di'  la  criminalité  et  de  la  pénalité , 
t.  1,  n»324). 

29.  Quant  aux  arrêts  de  contumace  qui 
prononcent  une  condamnation ,  ils  n'ont 
qu'un  caractère  provisoire  et  précaire,  puis- 
qu'ils sont  anéantis  de  plein  droit  C.  instr. 
art.  476)  à  la  représentation  volontaire  ou 
forcée  du  condamné  ;  ils  ne  constituent  donc 
pas  la  chose  souverainement  jugée  (Faustin 
Hélie,  Instr.  cr.,  t.  2,  n"  993;  Mangin,  n»39'4). 
—  Ce  principe  a  été  appliqué  spécialement  au 
jugement  par  contumace  rendu  à  l'étranger 
(Cr.  21  déc.  1861 ,  D.P.  62.  1.  200).  -  Toute- 
fois, l'arrêt  par  contumace  n'est  pas  sans 
une  certaine  autorité  provisoire;  tant  qu'il 
n'y  a  pas  représentation  volontaire  ou  for- 
cée du  condamné,  il  s'impose  à  la  juridic- 
tion civile,  en  ce  qui  concerne  l'existence  du 
fait  reconnu  constant  (Paris,  22  déc.  1873, 
D.P.  74.  2.  147);  ...  Et  il  n'est  pas  permis 
de   remettre  en   question,  même  au  civil, 

I  le  fait  qu'affirment  oa  que  nient  les  déci- 


sions rendues  au  criminel  par  contumace 
(  Même  arrêt.  —  Conf.  Nîmes,  31  déc.  1878  ; 
Orléans,  22  janv.  1880,  Sir.  82.  2.  57,  et  S.  30). 

30.  Alors  même  que  la  procédure  suivie 
contre  l'accusé  contumace  serait  entachée 
d'un  vice  de  forme,  l'arrêt  de  condamnation 
qui  l'a  terminée  n'en  existe  pas  moins  comme 
décision  définitive  ;  rendu  conformément 
aux  art.  470  et  s.,  il  a  eu  nécessairement 
pour  effet  de  clore  la  prescription  de  l'action 
publique  et  de  commencer  celle  de  la  peine. 
La  première  a  donc  cessé  de  courir  au  profit 
de  l'accusé  qui  ne  peut  plus  en  aucun  cas 
s'en  prévaloir  (Cr.  i"  avr.  1858,  D.P.  58.  5. 
104). 

31.  Après  avoir  prononcé  sur  l'accusa- 
tion ,  la  cour  statue  sur  les  intérêts  civils 
(art.  470,  al.  4),  c'est-a-dire  qu'elle  accorde, 
s'il  y  a  lieu,  aux  parties  civiles,  les  dom- 
mages-intérêts qui  leur  sont  dus  et  la  resti- 
tution des  effets  mobiliers  qui  peuvent  leur 
avoir  été  enlevés.  Mais  cette  restitution  ne 
doit  être  ordonnée  qu'au  préjudice  du  con- 
tumax, qui  est  seul  en  cause.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  la  partie  civile  ne  pourrai!  obte- 
nir de  la  cour  d'assises  qui  l'a  condamnée  la 
restitution  provisoire  d'effets  saisis  sur  un 
tiers,  sous  prétexte  que  celui-ci  n'est  autre 
que  le  contumax  lui-même,  lorsque,  d'ail- 
leurs, l'identité  n'est  pas  reconnut  égale- 
ment, et  s'il  n'est  pas  intervenu  de  condamna- 
tion contre  ce  tiers  (Cr.  1"  févr.  1827,  R.  35). 

32.  Lorsque  les  demandes  formées  par  la 
partie  civile  peuvent  porter  atteinte  aux  in- 
térêts de  tierces  personnes,  celles-ci  sont- 
elles  recevables  à  intervenir,  non  plus  pour 
prendre  la  défense  du  contumax,  mais  pour 
sauvegarder  leurs  propres  droits?  La  juris- 
prudence ne  paraît  pas  l'admettre.  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  les  cours  d'assises, 
n'étant  investies  qu'exceptionnellement,  et 
dans  les  limites  qui  leur  sont  conférées  par 
les  art.  358,  359  et  3''6  C.  instr.,  d'une 
compétence  sur  des  intérêts  civils,  ne  peuvent 
admettre  dans  un  procès  pour  crime  de 
faux  ou  pour  tout  autre  crime  une  interven- 
tion qui  serait  exercée  dans  des  intérêts 
étrangers  ou  même  contraires  à  celui  de  la 
partie  lésée  et  en  dehors  de  ceux  dont  la 
connaissance  est  limitativement  attribuée  à 
ces  cours  (Cr.  24  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  55. 
—  En  ce  sens  :  Faustin  Hélie,  Instr.  cr.,  t.  8, 
n»  3874  ;  Nouguier,  t.  4,  n»  3640). 

33.  Au  cours  de  l'instance,  des  incidents 
peuvent  se  produire.  Si  la  question  de 
l'existence  de  l'accusé  se  posait  devant  la 
cour  d'assises  au  moment  où  elle  va  juger  par 
contumace  ,  cette  cour  serait  compétente 
pour  apprécier  s'il  y  a  preuve  su  lisante  du 
décès  de  l'accusé  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles; car  ce  décès  entraînerait  I  extinction 
de  l'action  publique,  et  la  mission  de  la  cour 
est  précisément  de  statuer  sur  celte  action 
(Bebtauld,  Revue  pratique,  185S,  t.  6, 
p.  99).  —  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de 
cour  d'assises,  aux  termes  duquel,  à  suppo- 
ser que  les  présomptions  de  mort  du  contu- 
max, quoique  très  puissantes,  ne  sulTisent 
pas  pour  déclarer  l'action  publique  éteinte, 
la  cour  d'assises  peut,  tous  moyens  tenant, 


surseoir  à  statuer  tant  qu'il  n'y  a  pas  trace 
d'existence  de  l'accusé  (C.  d'ass.  Manche, 
11  sept.  1838,  Sir^  58.  2.  620  et  S.  37).  - 
Jugé,  de  même,  que  lorsqu'une  erreur  maté- 
rielle a  été  commise  par  la  cour  d'assises 
jugeant  par  contumace  relativement  à  l'état 
civil  d'un  conJamué,  par  exemple  lorsque 
l'arrêt  a  attribué  au  contumax  les  prénoms 
et  la  date  de  naissance  de  son  frère,  la  recti- 
fication de  l'erreur  peut  être  opérée  par  un 
second  arrêt  de  la  cour  d'assises,  à  la  re- 
quête du  ministère  public  (C.  d'ass.  Tarn- 
et-Garonne,  4  sept.  1874,  D.P.  75.  2.  2). 

34.  Aux  termes  de  l'art.  474,  al.  2  et  3, 
la  cour  peut  ordonner,  après  le  jugement 
des  coaccusés  présents,  la  remise  des  ell'ets 
déposés  au  greffe  comme  pièces  de  convie- 
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tion ,  lorsqu'ils  seront  récbmiîs  par  les  pro- 
priétaires ou  ayants  droit.  Celte  remise  sera 
précédée  d'un  procès- verbal  de  description 
dressé  par  le  çreflier,  à  peine  de  1CI0  francs 
d'amende  (C.  inslr.  art.  474,  al.  2  et  3).  — 
La  cour  n'est  pas  tenue  d'ordonner  la  re- 
mise des  pit'.es  à  conviction  :  il  lui  appar- 
tient d'apprécier,  suivant  les  circonstances, 
s'il  est  prudent  d'ordonner  cette  remise, 
qui  peut  n  avoir  lieu  qu'à  charge  de  repré- 
senter les  objets  remis  (art.  474,  al.  2). 

Art.  3.  —  Des  voies  par  lesquelles  les 
arnéts    rendus  par  contumace  peuvent 

ÉTHE  ATTAyiÉS. 

35.  L'arrêt  rendu  par  contumace  est  sus- 
ceptible d'un  pourvoi  en  cassation  de  la 
part,  soit  du  procureur  général,  soit  de  la 
partiecivilelC.  inslr.  art.  473l.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  dénoncer  le  pourvoi  air  con- 
damné, l'ne  pareille  dénonciation  serait  sans 
utilité.  —  11  a  été  jugé  que,  lorsque  la  Cour 
de  cassation,  tout  en  déclarant  la  procédure 
répuliore,  a  annulé  un  arrêt  de  coiuuinace, 
parce  que  cet  arrêt  faisait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale,  la  cour  d'assises, 
saisie  de  l'allaire,  ne  peut  surseoir  à  statuer 
sur  la  disposilion  annulée  jusqu'à  ce  que 
l'arrêt  de  cassation  ait  été  signilié  au  con- 
tumax  pour  le  mettre  en  demeure  de  fournir 
ses  moyens  ;  la  cour  de  renvoi  n'êlant  saisie 
que  du  droit  d'appliquer  une  peine  à  des 
faits  reconnus  conî-tants,  une  telle  signili- 
calion  est  inutile  (Cr.  24  déc.  1830,  R.  Cas- 
sation, 2118,  et  Bull,  cr.,  n»  253). 

36.  L'arrêt  de  contumace  est  délinitif  à 
l'égard  de  la  partie  civile,  tant  qu'il  n'est 
pas  mis  à   néant  par  l'arrestation  ou  la  re- 

frésentation  du  condamné  (Colinar,  3  mars 
810,  R.  531.  —  Jugé,  par  suite,  que  l'exer- 
cice des  actions  civiles  n'est  pas  suspendue 
pendant  l'absence  du  contumax  (Rennes, 
2-2  janv.  I8:i3.  R.  99). 

37.  Quant  au  contumax  lui-même,  il  n'a 
aucun  recours  contre  l'arrêt  qui  le  con- 
damne (C.  instr.  art.  473).  Ainsi,  il  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  même  pour  incompétence  de  la 
cour  (  Cr.  28  janv.  1833,  R.  Cassaiioii,  309; 
11  nov.  18V7,  D.P.  47.  4.  61.  —  Nouciier, 
t.  4,  n'  Sti-U).  —  De  même  encore,  tant  qu  il 
ne  s'est  pas  constitué  prisonnier,  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  mis  en  état  conformément  à  l'art. 
421  C.  instr.,  le  contumax  est  non  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
mise  en  accu.salion  (Cr.  27  oct.  1815,  R.  Cas- 
sation, 369.  —  V.  aussi  23  avr.  18i6,  L).l>. 
46.  4  51  ;  23  mai  1846,  Bull,  cr.,  1-29;  28  juin 
1856,  Bull,  cr.,  n»  230;  Cr.  19  sept.  1895, 
D.l*.  99.  5.  8%).  —  Jugé  encore,  que  les 
arrêts  de  contumace  ne  pouvant  être  atta- 
qués que  par  voie  de  pourvoi  appartenant  au 
procureur  général  et  à  la  partie  civile,  et 
ne  pouvant,  d'autre  part,  tomber  que  par 
la  repré.sentation  du  condamné,  on  ne  sau- 
rai! reconnaître  au  mandataire  de  celui-ci, 
la  faculté  de  venir  en  son  lieu  et  place  con- 
tester la  ri'.:;ularilé  de  la  décision  rendue 
contre  le  cuniumax  (Rennes,  19  fêvr.  1901, 
D.l'.  1906.  1.  458). 

38.  Il  a  été  décidé  que  les  liéritiers  du 
contum.ix  sont  recevablesà  demander  que  le 
iugc-mc-ni  riiidu  contre  lui  soit  rapporté, 
iorsi|u'ils  ju>iilient  de  son  décès  survenu 
avant  la  cuiulamnalion  (Cr.  25  oct.  1821, 
R.  ÔO;.  —  C  est  aussi  ce  qu'admettent  Suu- 
CUIER.  t.  4,  u"  3i;i8;  Faustin  Hélie,  Instr. 
cr.,  t.  8,  n»  :fti73;  .Mangin,  n»  278.  En  pareil 
cas.  c  est  par  voie  d'opposition  devant  la  cour 
d'assises  qui  a  rendu  I  arrêt,  et  non  devant 
la  Cour  de  cassation,  que  laction  doit  être 
portée  (Cr.  25  oct.  1821,  préciii;..  —  Leorave- 
BEN'i),  t.  1,  cliap.  1,  p.  66;  .Ma.noin,  loc.  cit.; 
Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Contumace, 
§  3  ;  Kalsti.n  Hélie,  Intlr.  cr.,  t.  8,  n»  3873 
tn  /ine). 


AiiT.  4.  —  De  l'e.xécution  des  arrêts 

RENDUS  PAR  CO.NTU.MACE. 

39.  Le  mode  d'exécution  de  l'arrêt  de  con- 
damnation est  réglé  par  l'art.  472  C.  instr. 
modifié  par  la  loi  du  2  janv.  18.50.  Cet  arrêt 
est  inséré  dans  l'un  des  journaux  du  dépar- 
tement du  dernier  domicile  du  condamné; 
il  est,  en  outre,  afiiché  dans  certains  lieux. 
C'est  en  cela  que  consiste  aujourd'hui  l'exé- 
cution par  el^fit;ie.  —  L'exécuteur  chargé 
d'aflicher  le  jugement  doit  être  assisté  du 
greffier  de  la  cour  d'assises;  cette  assistance 
du  greffier  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nul- 
lité. 

Art.  5.  —  Des  effets  de  la  contumace. 

40.  La  condamnation  par  contumace  est 
prononcée,  non  pas  sous  la  condition  sus- 
pensive de  l'expiration  des  délais  de  orr;s- 
cription ,  mais  sous  la  condition  résolutoire 
de  la  comparution  du  condamné.  Le  contu- 
max est  condamné,  non  pas  sous  la  condi- 
tion que  l'état  de  contumace  se  perpétue 
vinçt  ans,  mais  sauf  sa  représentation  dans 
ce  laps  de  temps.  En  un  mot,  ce  n'est  pas 
l'expiration  des  délais  dé  prescription  qui 
fait  produire  à  l'arrêt  de  contumace  les  effets 
dont  il  est  susceptible;  c'est,  au  contraire, 
la  comparution  du  condamné  qui  anéantit 
rétroactivement  les  effets  produits  par  cet 
arrêt. 

41.  Les  effets  qu'entraîne  la  condamnation 
par  contumace  sont  d'une  part  la  mise  sous 
séquestre  des  biens  du  condamné;  d'autre 
part,  certaines  incapacités  dont  celui-ci  se 
trouve  frappé. 
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Séquestre  des  biens  du  condamné. 


42.  Le  séquestre,  ou  mainmise  de  l'ad- 
ministration du  Domaine  sur  les  biens  du 
contumax,  à  charge  de  restitution  quand 
l'état  de  contumace  a  cessé,  est  apposé  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  se  représenter  (ou 
ordonnance  de  contumace)  rendue  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  en  exécution 
de  l'art.  465  (V.  supra,  n"  3).  Il  est  obliga- 
toire; le  Domaine  est  tenu  d'apposer  le  sé- 
questre après  que  le  ministère  public  lui  a 
donné  avis  de  l'ordonnance  de  se  présenter 
rendue  par  le  président  de  la  cour  d'assises 
(Agen,  20  nov.  1855,  D.P.  56.  2.  250). 

Au  cas  où  l'ordonnance  prescrite  par 
l'art.  465  n'aurait  pas  été  rendue,  le  sé- 
questre pourrait  néanmoins  s'établir,  d'après 
un  arrêt  (Agen,  20  nov.  1855,  précité).  Mais 
celte  solution  paraît  contestable.  L'ordon- 
nance de  se  représenter  constitue,  en  effet, 
une  dernière  mise  en  demeure  adressée  au 
contumax  avec  menace  de  séquestre  et  de 
déchéance  de  certains  droits,  si  le  contumax 
n'y  obéit  pas.  Comment  serait-il  réputé  re- 
belle à  un  ordre  incident?  (En  ce  sens: 
Nusse,  u"  564  et  s.). 

43.  La  séquestration  des  biens  est  absolue  ; 
elle  embrasse  tous  les  biens  du  contumax, 
quelle  qu'en  soit  la  nature.  Ainsi,  le  sé(jueslre 
comprend  :  les  arrérages  des  rentes  viagères 
qui  peuvent  avoir  été  constituées  au  profit 
du  contumax  (Caen,  6  janv.  1845,  D.l'.  45. 
2.  115).  Le  Domaine  ne  peut  çercevoir  les 
arrérages  qu'autant  qu'il  justifie  de  l'exis- 
tence du  contumax  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  1983  C.  civ.  ((jéhaud, 
Dictionnaire,  v»  Comptabilité,  Contumace, 
no  2242).  Le  séquestre  peut  aussi  comprendre  : 
...  une  rente  sur  l'Etat  français,  nonobstant  le 
principe  de  l'insaisissabililé  de  ces  sortes  de 
rentes;  ...  Le  capital  dû  en  vertu  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie,  s'il  est  payable 
en  cas  de  vie  à  une  époque  comprise  dans  la 
durée  du  séquestre  (N'usSE,  n"(>41).  Mais  non 
l'indemnité  que  le  Gouvernement  accorde 
au  cas  de  destitution  d'un  officier  public  ou 
ministériel ,   cette  indemnité  n'entrant  pas 


dans  les  biens  de  l'officier  destitué  (Géraud, 
op.  cit.,  v«  Contumace,  n»  2242-4'|). 

Le  séquestre  peut  s'étendre  aux  titres, 
valeurs,  rentes  sur  des  Etats  étrangers  s'ils 
sont  trouvés  en  France  (  En  ce  sens  : 
NussE,  n»»  618,  619). 

44.  Mais  il  ne  peut  porter  sur  les  biens 
immeubles  que  le  contumax  posséderait  à 
l'étranger,  à  moins  que  le  territoire  étranger 
où  se  trouve  l'immeuble  du  contumax  ne 
vienne  à  être  cédé  à  la  France  par  voie  d'an- 
nexion. —  Que  faut- il  décider  dans  le  cas 
oii ,  le  crime  ayant  été  commis  avant  l'an- 
nexion, sur  le  territoire  nouvellement  réuni 
à  la  France,  le  coupable  s'est  réfugié  sur  le 
territoire  français  et  a  été  condamné  par 
contumace  par  les  tribunaux  de  l'Etat  dé- 
membré'? Après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France,  il  a  été  jugé  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  nation  cessionnaire  exerce, 
même  rétrospectivement,  la  répression  terri- 
toriale et  l'exécution  des  arrêts  (C.  d'ass. 
Cuambéry,  25  l'évr.  1863,  D.l'.  63.  2.  25,  et 
i^T.  17  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  389,  même  af- 
faire). On  a  conclu  de  ce  principe  que  le 
séquestre  avait  pu  être  légalement  maintenu 
sur  les  immeubles  qu'un  contumax  possédait 
en  Savoie  avant  l'annexion  française  (Paris, 
l''  ch.  du  conseil  9  juin  1874,  cité  par  NussE, 
n»  624).  —  Sur  ce  qui  touche  les  conséquences 
de  l'annexion  de  l'Alsace-Lornine  à  l'Alle- 
magne, en  matière  de  contumace,  V.  NussE, 
u«  6-28.  De  l'art.  3  du  traité  du  18-31  mai 
1871  (D.P.  71.  i.  75)  et  de  I  art.  4  de  la  con- 
vention additionnelle  du  11  déc.  1871  (D.P. 
72.  4.  9)  on  a  conclu  :  ...  1°  que  les  contu- 
max originaires  des  territoires  cédés  et  con- 
damnés avp.nt  le  traité  de  Francfort  par  les 
juridictions  criminelles  jadis  françaises  des 
territoires  annexés  sont  réputés  en  état  de 
rébellion  vis-à-vis  de  la  souveraineté  alle- 
mande substituée  en  ce  qui  les  concerne  à 
la  souveraineté  française  ;  qu'en  conséquence, 
le  séquestre  allemand  a  dii  remplacer  sur 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  le  sé- 
questre français,  en  tant  que  leurs  biens 
seraient  situés  en  Alsace-Lorraine  ;  ...  2»  Que 
le  jugement  délinilif  des  contumax  con- 
damnés avant  le  traité  de  Frarcfort  par  des 
juridictions  criminelles  autrefois  françaises, 
et  nés  en  France,  mais  ailleurs  que  sur  ces 
territoires,  appartient  aux  tribunaux  fran- 
çais, et  qu'en  conséquence,  le  séquestre 
de  leurs  biens  d'Alsace-Lorraine  a  dû  être 
levé  par  le  fisc  allemand,  celui  de  leurs 
biens  en  France  maintenu  par  le  fisc  fran- 
çais. 

45.  Le  séquestre  s'applique  non  seule- 
ment aux  biens  dont  le  contumax  a  la  pro- 
priété, mais  encore  à  ceux  dont  il  n'a  que 
la  jouissance.  Si  le  contumax  est  marié,  le 
séquestre  comprendra  les  fruits  et  produits 
des  biens  qu'il  percevait  comme  chef  de  la 
communauté  (Colmar,  15  janv.  1851,  Journal 
de  l'enregistrement,  art.  15202-2»;  NussE, 
n»  646;  Géraud,  op.  cit.,  n»  2-242).  Inverse- 
ment, si  c'est  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  qui  a  été  condamnée 
par  contumace,  le  séquestre  ne  peut  s'étendre 
sur  aucun  des  biens  dépendant  de  la  com- 
munauté, puisque  le  mari  est,  pendant  le 
mariage,  propriétaire  des  fruits  et  revenus 
de  tous  ces  biens  (Lyon,  20  avr.  1831,  R. 
Contrat  de  mariage,  711;  Paris,  15  févr. 
1833,  R.  ibid.,  988;  Angers,  28  mars  1833, 
R.  61).  Mais  les  biens  dont  la  femme  s'est 
réservé  la  jouissance  exclusivement  doivent 
être  placés  sous  le  séquestre  (Angers,  28  mars 
1833,  précité). 

46.  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  la  contumace  du  inari  entraîne 
le  séquestre  de  la  dot  de  la  femme,  puisque 
le  mari  en  a  la  jouissance;  mais  la  femme 
conserve  la  jouissance  des  paraphernaux 
(En  ce  sens  :  IS'usSE,  n»  646).  La  contumace 
de  la  femme  a  au  contraire  pour  effet  de 
placer  sous  séquestre   les  paraphernaux,  à 
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la  différence  des  biens  dotaux,  dont  le  mari 
conserve  l'administration  (Géraud,  op.  cit., 
„c  2242-3»). 

47.  Quant  aux  biens  du  failli  contumax,  ils 
ne  doivent  pas  être  séquestrés,  parce  que  la 
jouissance  de  ces  biens  a  déjà  été  enlevée  lé- 
galement au  failli  avant  la  condamnation,  et 
quedès  lors  le  séquestre  n'a  plus  d'oljjet(Tou- 
louse,  17  janv.  1862,  rapporté  par  Géraud, 
tip.  cit.,  nt  2220.  -  Adde  :  Caen,  17  janv. 
1849,  D.P.  51.  2.  105.  -  Albry  et  R.\u, 
p.  551,  note  3;  Pardessc'S,  Z))-Oi(  commercial, 
t.  4 ,  n»  1301  ;  Bot  lay-Paty  ,  Faillites,  n°  537  ; 
Renouaru,  Failliles,  n«  500). 

48.  L'art.  471  porte  que,  si  le  contumax 
est  condamné,  ses  biens  seront  considérés  et 
régis  comme  biens  d'absent,  à  partir  de 
l'exécution  de  l'arrêt  de  contumace;  il  ne 
résulte  pas  de  celte  disposition  que  le  sé- 
questre de  l'administration  des  Domaines 
cesse  à  partir  de  cette  époque  et  que  les  hé- 
ritiers présomptifs  du  condamné  doivent  être 
envoyés  en  possession  des  biens.  Au  con- 
traire, le  séquestre  continue;  seulement  le 
Domaine  est  tenu  de  régir  les  biens  du  con- 
tumax  comme  s'il  s'agissait  de  biens  d'ab- 
sents, c'est-à-dire  qu  il  rend  compte  des 
fruits  aux  condamnés  ou  à  leurs  héritiers, 
d'après  les  règles  prescrites  par  le  Code  civil 
pour  les  absents  (V.  Absent.  —  Paris,  24  juin 
18,'J4,  R.  64;  Montpellier,  19  mars  1836, 
ibid.;  Caen,  6  janv.  1845,  D.P.  45.  2. 
115  :  Agen,  20  nov.  1855,  D.P.  56.  2.  250). 
—  Si  les  biens  séquestrés  comprennent  des 
comestibles  et  provisions,  le  Domaine  est 
tenu  à  les  vendre  immédiatement  ^  Lettre 
minisiérielle,  8  fruct.  an  7,  R.  63). 

A  l'égard  des  autres  meubles,  il  n'y  a  lieu 
de  vendre  que  ce  qui  ne  pourrait  être  faci- 
lement conservé. 

49.  Les  payements  dus  aux  contumax 
doivent  être  faits  au  séquestre  (Bourges, 
23  mars  1875,  sol.  impl.,  D.P.  71.  2.  114). 
En  retour,  le  Domaine  doit  payer  les  dettes 
de  celui-ci  quand  elles  sont  dûment  établies 
(Av.  Cons  d'Et.  des  19  août,  20  sept.  1809, 
et  GÉRALD,  op.  cit.,  n»  2251). 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  indispen- 
sable au  créancier  d'avoir  un  titre  muni 
d'une  date  certaine  antérieure  au  dessaisis- 
sement du  contumax,  V.  NusSE,  n»  757,  qui 
admet  l'anirmative  tout  en  faisant  remar- 
quer que  la  rigueur  de  cette  règle  est  tem- 
pérée par  la  pratique  du  Domaine  lorsqu'il 
n'y  a  aucun  doute  sur  l'antériorité  de  la 
créance,  sinon  l'art.  1328  C.  civ.  s'applique 
(Conf.  Pascaud,  Le  séquestre  des  biens  du 
contumax.  Revue  critique,  1879,  t.  8,  p.  18 
et  s.  —  Contra  :  Trib.  Sancerre,  5  mars 
1877,  et  S.  56). 

50.  Il  est  évident  que  les  tiers  ne  peuvent 
jamais  paralyser  les  droits  de  l'administra- 
tion des  Domaines  :  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  l'exercice  du  séquestre  des  biens 
du  contumax  ne  saurait  être  arrêté  soit  par 
un  acte  quelconque  de  disposition  que  le 
contumax  aurait  consenti  à  des  tiers,  soit 
par  l'état  d'indivision  oii  il  se  trouverait 
avec  un  tiers  en  vertu  d'une  association  cons- 
tituée antérieurement  à  la  condamnation 
(Paris,  26  févr.  1876,  Sir.  79.  2.  300,  et 
S.  57). 

51.  Lorsque  la  Régie  exerce  au  nom  du 
contumax  un  droit  qui  dépend  précisément 
de  l'existence  de  ce  dernier,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  135  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
«  quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un  in- 
dividu dont  l'existence  ne  sera  pas  recon- 
nue devra  prouver  que  ledit  individu  exis- 
tait quand  le  droit  a  été  ouvert  ».  Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'aucune  loi  n'établissant  la  pré- 
somption que  le  contumax  est  vivant  pen- 
dant les  cinq  années  qui  lui  sont  accordées 
pour  se  présenter,  on  doit  appliquer  au  con- 
tumax les  règles  relatives  aux  absents,  quant 
à  l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  échus  de- 
puis sa  disparition   (C.   civ.   23  mars  1841 , 


R.  78-1°).  —  Décidé,  de  même,  que  l'admi- 
ni^ti-ation  des  Domaines  ne  peut  exercer  les 
droiis  d'un  contumax  dans  une  succession 
ouverte  à  son  profit  qu'en  rapportant  la 
preuve  de  son  existence  (Même  arrêt  ;  Paris, 
16  févr.  1842  ,  R.  78). 

52.  Le  séquestre,  ayant  pour  objet  de 
combattre  la  rébellion  à  la  loi.  cesse  néces- 
sairement avec  l'état  de  contumax  ;  en  consé- 
quence, la  représentation  volontaire  ou  forcée 
du  condamné,  son  décès  y  mettent  fin.  Si  au- 
cun de  ces  événements  ne  se  produit,  le  sé- 
questre dure  jusqu'à  l'expiration  de  la  ving- 
tième année  à  compter  de  l'arrêt  de  condam- 
nation. —  Il  en  serait  toutefois  autrement  si 
la  contumace  se  compliquait  d'une  absence 
sérieuse  et  réelle,  auquel  cas  l'art.  120 
C.  civ.  pourrait  être  appliqué,  de  telle  sorte 
qu'après  quatre  ans,  date  des  dernières  nou- 
velles du  contumax,  les  héritiers  présomp- 
tifs seraient  admis  à  provoquer  la  déclara- 
tion d'absence,  sauf  au  tribunal  à  surseoir, 
en  ayant  égard  aux  motifs  présumés  de 
l'éloignement  et  du  défaut  de  nouvelles 
(V.  Nl'SSE,  n»  857;  Géraud,  op.  cit.,  n»  2286). 

53.  .Après  le  jugement  de  condamnation, 
le  séquestre  continue  alors  même  que  le  con- 
tumax n'aurait  été  condamné  qu'à  une  peine 
correctionnelle.  .\  la  vérité,  le  séquestre 
n'est  jamais  attaché  aux  condamnations  par 
défaut  prononcées  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Mais  cette  rigueur  a  sa  compensa- 
tion :  tandis  que  la  condamnation  prononcée 
par  les  tribunaux  correctionnels  devient  dé- 
finitive après  l'expiration  des  délais  d'oppo- 
sition, le  contumax  peut  toujours  faire  tom- 
ber la  condamnation  prononcée  par  la  cour 
d'assises  en  se  présentant  avant  que  la 
prescription  soit  acquise. 

54.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'admi- 
nistration, on  décide  généralement  que  le 
Domaine  n'a  point  droit  à  la  portion  des 
fruits  qui  est  allouée  aux  envoyés  en  posses- 
sion (C.  civ.  art.  127.  —  En  ce  sens  :  De- 
.molombe,  n»  225;  Valette  sur  Proudhon  , 
Traité  de  l'état  des  ])ersonyies,  t.  1,  p.  146; 
RuDiÈRE,  p.  323;  Aubry  et  Rau,  p.  558,  texte 
et  note  19;  Humbert,  Des  conséquences  des 
condamnations  pénales,  w^  361  et  362;  GÉ- 
RAiD,  op.  cit.,  n»  2221  ;  NussE,  n»  685  ;  Pas- 
caud, op.  cit.,  p.  16.  —  V.  cependant  en 
sens  contraire  :  Avis  Cons.  d'Et.  20  sept.  1809  ; 
Cire.  min.  just.  etfin.  20a\T.  et  20  août  1810; 
Pont,  Petits  Contrats,  t.  1,  p.  256). 

Il  avait  été  jugé  que  l'administration  des 
Domaines  ne  pouvait  même  réclamer  du  con- 
damné par  contumace  dont  elle  avait  régi 
les  biens,  et  qui  avait  obtenu  sa  réintégra- 
tion, que  ses  dépenses  justifiées  et  les  trais 
du  procès,  sans  avoir  droit,  en  outre,  à  un 
prélèvement  sur  les  revenus,  à  titre  de  frais 
d'administration  (Paris,  12  mars  1812,  R.67). 

Mais  cette  solution  n'est  plus  exacte  au- 
jourd'hui :  en  elTet,  aux  termes  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  art.  161  (D.P.  55.  4.  70),  le  Do- 
maine peut  réclamer  du  contumax  dont  il 
a  géré  les  biens  et  qui  a  obtenu  sa  réinté- 
gration ,  non  seulement  les  dépenses  justi- 
fiées, mais  de  plus  un  droit  proportionnel 
de  5  p.  100  à  titre  de  frais  généraux  de 
régie  (L.  5  mai  1855,  art.  16,  D.P.  55.  4.  70. 
—  AuBRV  ET  Rau,  p.  559,  note  20;  NussE, 
n»  686;  Géraud,  op.  cit.,  n»  2263). 

55.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  les  contestations 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  comptes  du  sé- 
questre sont  soumises  aux  règles  du  droit 
civil  et  que  les  actes  de  la  régie  du  Domaine 
ou  du  ministre  qui  règlent  lesdits  comptes  ne 
sont  point  des  actes  administratifs  qui  fassent 
obstacle  au  recours  des  parties  intéressées 
devant  les  tribunaux  (Ordonn.  Cons.  d'Et. 
27  août  1839,  R.  68); ...  Que  l'autorité  admi- 
nistrative est  également  incompétente  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  les  actes  d'aliénation 
consentis  par  un  contumax  au  préjudice  du 
fisc;  à  l'autorité  judiciaire  seule  il  appar- 
tient de  prononcer  (Décr.  Cons.  d'Et.  10  mars 


1807,  R.  Compél.  admin. ,  163-3».  —  V. 
encore,  sur  la  compétence  des  tribunaux 
civils  en  cette  matière,  Cons.  d'Et.  10  mars 
1867,  R.  Compél.  admiri.,  163-3";  19  mars 
1817,  Dépôt  séquestre,  266). 

56.  L'airét  rendu  par  contumace,  sans 
être  irrévocable,  est  cependant  définitif,  en 
ce  sens  que,  tant  que  le  contumax  ne  se 
présente  pas  et  n'est  pas  arrêté,  cet  arrêt 
doit  produire  les  effets  dont  il  est  susceptible. 
Ce  qui  est  subordonné  à  une  condition,  c'est 
sa  résolution  et  non  son  existence;  l'arrêt 
rendu  par  contumace  a  les  effets  d'un  arrêt 
contradictoire,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
peines  nécessitant  une  exécution  matérielle 
et  supposant  par  conséquent  l'acceptation  du 
prévenu.  Il  suit  de  là  que  si  l'arrêt  ne  peut 
être  exécuté  sur  la  personne  du  condamné 
pendant  les  délais  de  la  prescription  de  la 
peine,  les  peines  pécuniaires  prononcées  par 
contumace  peuvent  au  contraire  être  exécu- 
tées pendant  ces  délais  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  et  les  condamnations  à  des 
dommages-intérêts  peuvent  être  aussi,  dans 
le  même  temps,  recouvrées  par  la  partie  ci- 
vile. —  C'est  ce  qui  a  été  juge  pour  le  recou- 
vrement de  l'amende  (Melz,  28  févr.  1856, 
D.P.  57.  2.  49;  Besançon,  30  août  1856,  D.P. 
57.  2.  51);  ...  Et  pour  les  dommages-intérêts 
(Colmar,  3  mars  1810,  R.  Instr.  crim.,  100: 
Req.  27  juill.  1813,  R.  99;  Nîmes,  8  août  1Si9 
et  'l'rib.  Senlis  25  avr.  1850,  cités  par  Gé- 
raud, op.  cit.,  n»  2260). 

57.  De  même,  le  jugement  rendu  par 
conlumace  est  estimé  définitif  pour  le  recou- 
vrement des  dépens  du  procès  (Metz,  28  févr. 
I8.'«,  II. P.  57.  2.  49  ;  Besançon,  30  août  1856, 
D.P.  57.  2.  51),  ...  sauf  remboursement  ulté- 
rieur en  cas  de  représentation  et  d'acquitte- 
ment (En  ce  sens  :  Nusse,  n»'  8i5  à  848). 
—  Quant  aux  frais  de  contumace ,  résultant 
de  la  procédure  spéciale  occasionnée  par 
la  rébellion  à  la  loi,  frais  dus  par  le  contu- 
max comme  peine  de  sa  désobéissance  alors 
même  qu'ii  serait  définitivement  acquitté, 
ils  peuvent,  à  plus  forte  raison,  être  recou- 
vrés en  vertu  de  l'arrêt  de  condamnation 
par  contumace. 

58.  Aux  termes  de  l'art.  47c  C.  instr. 
«  durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé 
des  secours  à  la  femme,  aux  enfants,  au 
père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont 
dans  le  besoin.  Ces  secours  seront  réglés  par 
l'autorité  administrative  ».  Pour  obtenir  ces 
secours,  la  famille  du  contumax  doit  adres- 
ser sa  demande  au  préfet.  Malgré  le  silence 
de  la  loi  au  sujet  du  mari,  on  doit  admettre 
qu'il  peut  également  obtenir,  le  cas  échéant, 
un  secours  lorsque  c'est  la  femme  qui  est 
contumax  et  que  ses  biens  sont  séquestrés. 
Ce  droit  lui  apppartient,  même  au  cas  où 
les  époux  seraient  mariés  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens  (Carnot,  Instr.  cr.,  sur 
l'art.  475,  n»  2;  Trébutien,  t.  2,  n»  647). 

§  2.  —  De  la  capacité  du  contumax. 

59.  —  I.  L'accusé  qui,  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  n'a  pas  obéi  à  l'ordonnance  de  se 
représenter  est,  dès  ce  moment,  et  avant 
même  d'être  jugé,  suspendu  de  l'exercice  de 
ses  droits  de  citoyen ,  c'est-à-dire  qu'il  est 
privé  de  l'exercice  de  ses  droit*  politiques. 
En  outre,  toute  action  judiciaire  lui  est 
interdite  (C.  instr.  art.  465).  Mais,  bien  que 
le  contraire  ait  été  enseigné  (Duranton, 
Cours  de  droit  français,  1. 1 ,  n»  228) ,  il  n'est 
pas  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils 
(Demolombe,  1. 1,  n"  224;  AuBRY  ET  Rau,  texte 
et  noie,  p.  553).  Ses  biens  sont,  il  est  vrai, 
placés  sous  séquestre;  mais  il  en  résulte 
seulement  qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte 
portant  atteinte  à  la  jouissance  du  Domaine. 
Il  n'est  pas  incapable,  et,  par  suite,  les  obli- 
gations qu'il  aurait  contractées  seraient  exé- 
cutoires, sur  les  biens  séquestrés,  après  la 
levée  du  séquestre  (Nusse,  n»  580). 
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60.  —  II.  Après  la  condamnation  du 
contumas  sa  capacité  reste  la  racine  :  en  prin- 
cipe, le  conlumax  conserve  l'exercice  de  ses 
droits  civils;  cet  exercice  est  seulement 
paralysé  par  le  séquestre  de  la  Régie,  dont 
f'Adniinistration  ne  peut  être  entravée  par 
des  actes  émanés  du  contumax.  Il  suit  de  là 
que  lorsque  la  répie  du  Domaine  n'a  pris 
aucune  mesure  à  l'égard  des  biens  du  con- 
tumax, les  actes  translatifs  de  propriété  qu'il 
aurait  passés  avec  des  tiers  de  bonne  foi  ne 
peuvent  être  annulés  (Civ.  15  mai  IS'20,  R.  79). 

—  Cependant  une  vente  consentie  par  le  con- 
tumax avant  la  mise  en  séquestre  de  ses  biens 
pourrait  être  déclarée  nulle  comme  fraudu- 
leuse à  l'égard  du  fisc ,  si  elle  avait  eu  pour 
but  de  soustraire  au  séquestre  le  bien  vendu 
(Req.  27  mai  1828,  R.  a».  —  Géraud,  op.  cit., 
n»  2242-5».  —  Contra  :  NusSE,  n"  577  et  578). 

61a  La  condamnation  par  contumace  en- 
traîne, comme  toute  condamnation  à  une 
peine  criminelle,  la  dégradation  civique. 
Quant  à  l'interdiction  légale,  comme  elle 
est  attachée  à  l'exécution  de  la  peine,  on 
reconnaît  généralement  qu'elle  n'est  pas  en- 
courue par  le  contumax  fV.  Demolombe, 
t.  1,  Appendice  relatif  à  la  loi  de  1854,  n"  9  ; 
RODIÈRE,  p.  SU;  AUBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  85, 
p.  562,  texte  et  note  1  :  NussE,  n»»  148  et  s.  ; 
Hanin,  Conséquences  des  condamnations  pé- 
nales, n»  3ài;  Demante,  Revue  critique, 
1867,  t.  1,  p.  77).  C'est  en  ce  sens  que  la 
jurisprudence  s'est  prononcée  (Civ.  15  mai 
1820,  R.  79;  Montpellier,  19  mars  1836, 
26  mars  1836,  R.  64;  15  mai  1820,  R.  79; 
Trib.  civ.  Seine ,  30  oct.  1874,  cité  par  NussE , 
w  158).  Quelques  auteurs  se  sont  prononcés 
cependant  en  sens  contraire  (  Bertalld  , 
Cour  de  Code  pénal,  11«  leçon,  p.  258;  de 
MOLY,  Traité  des  absents,  n»»  790  et  s.; 
■VlLLEY,  PrécU  d'un  cours  de  droit  crimi- 
nel, p.  486).  —  On  décide  ainsi  pour  les 
condamnations  perpétuelles  comme  pour  les 
condamnations  temporaires.  L'art.  2  de  la 
loi  du  31  mai  1854  dispose,  il  est  vrai, 
que  les  condamnations  à  des  peines  afllic- 
tives  perpétuelles  emportent  l'interdiction 
légale  ;  mais  dans  l'exposé  des  motifs  de 
cette  loi  il  est  expressément  déclaré  que  si  la 
condamnation  a  été  prononcée  par  contu- 
mace, comme  le  condamné  n'expie  pas  sa 
peine,  l'interdiction  légale  ne  reçoit  pas  son 
application  (D.P.  54.  f.  93.  —  En  ce  sens  : 
TVib.  Seine,  12  mai  1874,  Le  Droit,  du 
29  août  1874:  Trib.  Béziers,  26  juin  1886, 
Sir.  88.  2.  46,  et  S.  66.  —  Demolombe, 
n»192;  Valette,  E.vplication  sommaire  du 
Code  civil,  p.  20;  NussE,  n»«  159  à  167; 
AciBRY  et  Had,  s  85,  texte  et  note  12,  p.  566; 
BlJkSCiiB,  n»»  146  et  149;  Garraud,  n»  520. 

—  En  sens  contraire  :  Bertalld,  Villey, 
loc.  cit.;  Trkbutibn,  t.  1,  n»  319). 

62.  Le  condamné  par  contumace  conserve 
en  principe  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit  soit  entre  vifs,  soit  par 
testament.  Les  donations  qu'il  ferait  ne 
pourraient,  bien  entendu,  s'exécuter  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine  sur  les  biens  qui 
en  sont  l'objet  (Comp.  NusSE,  n»  579).  — 
Mais  s'il  est  condamné  à  une  peine  afdic- 
tive  perpétuelle,  il  encourt  les  incapacités 
spé'ialps  attachées  aux  peines  de  celte  na- 
ture par  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  : 
c'est-.i-di-e  l'incapacité  de  recevoir  ou  de 
disposer  par  .li. nation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament, à  l.i'i  jclh-  il  faut  ajouter  la  nullité  du 
testament  que  11-  conlumax  aurait  fait  même 
à  l'époque  où  il  élait  pleinement  capable. 
Toutefois,  ces  déchéances  ne  le  frappent,  aux 
termes  de  l'arrêt  précité,  qu'à  l'expiration  du 
délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'exécution 
par  elfiijie  de  l'arrêtde  condamnation. 

63.  1*  ronilamné  par  contumace  reste 
pri\é  de  l'exercice  de  ses  droits  politiques, 
comme  il  l'était  antérieurement  par  le  fait 
de  n'avoir  pas  obéi  à  lonlonnance  de  se 
représenter  (V.  supra,  n»  59j.  Du  reste,  si 


l'arrêt  de  contumace  a  prononcé  une  peine 
criminelle,  cette  peine  emporte  nécessaire- 
ment la  dégradation  civique  à  dater  du  jour 
de  l'exécution  par  effigie  (C.  pén.  art.  28;  L. 
31  mai  18^4,  art.  2.  —  V.  supra,  n»  61  )  et, 
par  conséquent,  la  privation  non  seulement 
de  l'exercice,  mais  même  de  la  jouissance 
des  droits  politiques,  c'est-à-dire  la  perte 
de  l'aptitude  juridique  à  les  posséder. 

64.  Toute  action  en  justice  est  interdite 
au  contumax.  Cette  prohibition  est  édictée, 
comme  on  l'a  vu,  par  l'art.  465  C.  instr.  qui 
se  réfère  à  la  période  antérieure  à  la  con- 
damnation. Elle  n'est  pas  édictée  formelle- 
ment pour  la  période  postérieure.  Mais  elle 
subsiste  sans  aucun  doute  après  la  condam- 
nation :  il  serait  inadmissible  que  le  con- 
tumax condamné  fût  traité  moins  sévère- 
ment que  celui  qui  n'est  encore  qu'accusé. 
D'ailleurs,  l'art.  465  porte  que  toute  action 
lui  est  interdite  pendant  le  même  temps 
(celui  de  l'instruction  de  la  contumace)  ;  or, 
à  vrai  dire,  l'instruction  ou,  pour  mieux 
dire,  la  procédure  de  contumace,  subsiste 
tant  que  le  condamné  ne  s'est  pas  représenté 
(Limoges,  26  févr.  1847,  Jottrn.  Pal.  1847.  2. 
257,  et  S.  71  ;  Agen,  20  nov.  1855,  D.P.  56. 
2.  250;  Trib.  civ.  Lyon,  15  nov.  1865,  D.P. 
66.  2.  13.  -  Ni'SSE,  n»  612  et  613). 

65.  La  prohibition  est  générale  et  abso- 
lue :  le  contumax  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  poursuivre  un  débiteur,  d'inter- 
rompre une  prescription  par  une  demande 
en  justice,  d'assigner  un  tiers  détenteur  en 
reconnaissance  d'hypothèque,  de  pratiquer 
aucune  saisie  même  à  titre  conservatoire, 
de  produire  dans  un  ordre,  dans  une  fail- 
lite, etc.  Elle  embrasse  toute  les  juridictions, 
civile,  commerciale,  criminelle,  administra- 
tive; elle  s'applique  au  compromis  et,  à  plus 
forte  raison,  à  l'arbitrage  {V.  Arbitrage,  n^Sô). 

66.  L'interdiction  s'applique  même  aux 
instances  commencées  avant  les  poursuites 
et  fait  obstacle  à  ce  que  la  partie  adverse 
saisisse  le  tribunal,  même  en  défendant,  de 
conclusions  dirigées  contre  le  contumax 
personnellement  (Trib.  civ.  Lyon ,  15  nov. 
1865,  D.P.  66.  3.  16).  Décidé  aussi  gue  le 
contumax  est  désormais  irrecevable  à  agir 
en  justice,  quel  que  soit  l'état  de  la  procé- 
dure au  moment  où  il  encourt  la  déchéance 
(Paris,  5  mai  1891,  D.P.  92.  2.  531), 

67.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
l'incapacité  d'agir  en  justice  entraîne,  pour 
le  contumax,  celle  de  défendre  aux  actions 
introduites  contre  lui.  Certains  arrêts  l'ont 
résolue  négativement  et  ont  reconnu  au 
contumax  le  droit  de  défense  (V.  notam- 
ment :  Toulouse,  l"  avr.  18M),  R.  Appel 
civil ,  557).  —  Un  arrêt  a  distingué  entre  les 
deux  périodes  de  contumace  :  celle  d'instruc- 
tion et  celle  de  jugement  ;  durant  la  pre- 
mière, le  contumax  pourrait  ester  en  justice 
comme  défendeur;  il  n'y  serait  pas  admis 
pendant  la  seconde  période  (Toulouse,  14déc. 
18.57,  Sir.  58.  2.  405,  et  S.  73).  -  Suivant  une 
autre  opinion,  le  contumax  aurait  qualité 
pour  défendre  aux  actions  intentées  contre 
lui  à  quelque  époque  que  ce  soit;  mais 
tant  que  dure  le  séquestre,  les  condamna- 
tions obtenues  ne  pourraient  être  exécutées 
sur  les  biens  dont  le  contumace  est  dessaisi 
(AfBRV  ET  Rau  ,  p.  553,  texte  et  note  7,  p.  556; 
Depeice.s,  Etude  sur  les  effets  civils  des  con- 
damnations pénales,  p.  56).  —  Enfin  un 
dernier  système  attribue  exclusivement  à  la 
Régie  qualité  pour  représenter  le  contumax 
tant  en  justice,  comme  défemleur  aux  biens, 
qu'en  qualité  de  demandeur  (Trib.  civ.  Lyon, 
15  nov.  1865,  D.P.  66.  3.  16;  Trib.  civ.  Seine, 
12  mai  1874,  Le  Droit  du  29  août  1874.  — 
Nusse,  n».594).  —  Décidé,  dans  le  même  sens, 
que  l'administration  des  Domaines  étant  le 
représentant  légal  de  l'accusé  contumax, 
c'est  contre  elle  que  les  créanciers  de  celui-ci 
doivent  diriger  leurs  poursuites  (Agen,  20  nov. 
1855,  D.P.  56.  2.  250). 


68.  La  sanction  de  la  règle  qui  Interdit 
au  contumax  d'agir  en  justice  est  la  nullité 
des  actes  faits  contrairement  à  cette  inter- 
diction. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
l'acte  d'appel  interjeté  par  le  contumax  de- 
puis sa  condamnation.  Suivant  un  arrêt 
(Caen,  6  janv.  18-'t5,  D.P.  45.  2.  :I5),  il 
s'agit  là  d'une  nullité  simplement  relative, 
car  elle  n'est  pas  édictée  dans  l'intérêt  du 
contumax,  mais  contre  lui.  Il  dépend  donc 
des  adversaires  du  contumax  de  ne  pas  s'en 
prévaloir.  On  peut  objecter  que  la  prohibi- 
tion dont  il  s'agit  est  d'ordre  public,  et  qu'il 
est  difficile  d'admettre  qu'elle  puisse  être 
levée  ou  maintenue  au  gré  des  parties  inté- 
ressées. Cependant  la  Cour  de  cassation  a 
implicitement  confirmé  cette  solution  en 
rejetant  de  ses  moyens  de  fond  le  pourvoi 
en  cassation  introduit  par  un  contumax, 
sans  souligner  d'office  la  lin  de  non-recevoir 
tirée  de  son  incapacité  d'agir,  laquelle  n'avait 
été  invoquée  ni  par  la  partie  adverse,  ni  par 
le  ministère  jpublic  (Req.  14  mai  1872,  D.P. 
73. 1. 18.  -  V.  aussi  :  Trib.  civ.  Seine,  16  juill. 
1875 ,  cité  par  Nusse  ,  n»  598). 

69.  La  loi  ne  dit  pas  formellement  par 
qui  les  actions  du  contumax  doivent  être 
exercées.  Mais,  le  séquestre  investissant  la 
régie  du  Domaine  de  tous  ses  droits  mobi- 
liers et  immobiliers,  c'est  cette  Administra- 
tion qui  le  représente  et  lui  succède  provi- 
soirement in  vniversum  jus  :  c'est  donc  à 
elle  qu'il  appartient  d'agir  pour  lui  en  jus- 
tice activement  et  passivement,  soit  avant, 
soit  après  sa  condamnation  (Bordeaux, 
3  févr.  1835,  Poitiers,  7  août  1835,  R.  72; 
Caen,  8  mai  1866,  D.P.  67.  2.  161;  Agen, 
20  nov.  1855,  D.P.  56.  2.  256  ;  Caen,  6  janv. 
18'>5,  D.P.  45.  2.  115). 

70.  Le  contumax  n'étant  pas  frappé  d'in- 
terdiction légale  (V.  supra,  n»  61),  il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  nommer  un  tuteur  (Mont- 
pellier, 19  mars  1836,  R.  64.  -  Adde  :  22  juin 
1838,  R.  Faillite,  559-2".  —  V.  toutefois,  Caen, 
3  mars  1828,  R.  74).  Et  si  cette  nomination 
avait  eu  lieu,  les  poursuites  dirigées  par  un 
créancier  du  contumax  seraient  nulles  comme 
intentées  contre  une  personne  sans  qualité 
(Toulouse,  4  août  1814,  Montpellier,  26  mars 
1836,  R.  73). 

71.  Si,  en  principe,  le  contumax  est  re- 
présenté en  justice  parla  régie  du  Domaine, 
il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  les  actions  re- 
latives à  l'état  des  personnes,  comme  les 
demandes  en  séparation  de  corps,  en 
divorce,  en  désaveu  de  paternité.  Par  qui 
sera-t-il  représenté  ?  Un  arrêt  (Chambéry, 
28  janv.  1862,  Sir.  62.  2.  481,  et  S.  76)  a 
admis  que  le  contumax  était  valablement 
représenté  par  un  tuteur  en  matière  de  dé- 
saveu. Mais,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu 
d'appliquer  la  législation  sarde  (Req.  6  déc. 
ia36,  R.  75;  Paris,  5  mai  1891,  D.P.  92.  2. 
Sil).  En  ce  cas,  le  directeur  des  Domaines 
est  alors  tenu  de  présenter  requête  au  tri- 
bunal civil  du  dernier  domicile  du  contu- 
max, à  l'effet  de  faire  nommer  un  curateur 
contre  qui  seront  ensuite  dirigées  les  pour- 
suites (GÉRAUD,  op.  cit.,  n»  2271). 

La  même  solution  a  été  admise  en  matière  da 
séparation  de  corps  par  le  tribunal  delà  Seine 
(Jugement  du  20  oct.  lS74,  cité  par  NossE, 
n»  602).  Il  semble  plus  juridique  de  décider 
que  le  contumax  ne  peut  être  représenté  par 
personne  :  s'il  est  demandeur,  son  action 
sera  écartée  par  une  lin  de  non-recevoir: 
s'il  est  défendeur,  il  pourra  être  condamne 
sans  avoir  eu  la  faculté  de  se  défendre 
(Nusse,  loc.  cit.). 

Il  est  un  cas  où  un  représentant  devra 
être  donné  au  contumax  [Jour  ester  en 
justice  ;  c'est  celui  où  l'administration  du 
Domaine  a  des  poursuites  à  exercer  contre 
lui.  En  ce  cas,  1  Administration  devra  pro- 
voquer préalablement  la  nomination  d'un 
curateur  ad  hoc,  coutre  qui  son  action  sera 
ensuite  dirigée  (Req.   6   déc.  1836,  R.   75). 
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Elle  n'est  alors  tenue  de  faire  signifier  au- 
cun acte  au  domicile  du  conlumax.  soit 
avant,  soit  après  cette  nomination  (Même 
ari'èt.  —  Gébaud,  op.  cit.,  n"  227 1. 

72.  —  Incapacité  d'être  juré  et  de  servir 
dans  l'armée.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  nov.  1872  sur  le  jury  (  D.P.  72. 
1.  132)  sont  incapables  d'être  "jurés  :  ... 
ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de 
contumace.  D'autre  part,  l'incapacité  prévue 
par  l'art.  7,  §  2,  de  la  loi  du  27  juill.  1872, 
qui  exclut  du  service  militaire  tout  condamné 
à  une  peine  alflictive  ou  infamante  (V.  Armée, 
n»  61),  s'applique  même  au  cas  où  la  con- 
damnation n'a  été  prononcée  que  par  con- 
tumace (Cons.  d'Et.  16  déc.  1881,  D.P.  83. 
■3.  35). 

SECT.  3.  —  De  la  comparution  volontaire 
ou  forcée  du  contumaz. 

Art.  i".  —  Des  effets  de  la  comparctioi» 

RELATIVEMENT  AU  JUGEMENT  ET  A  L'INSTRUC- 
TION DE  LA  CONTUM.VCE. 

73.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou 
s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte 
par  la  prescription,  le  jugement  rendu  par 
contumace  et  les  procédures  faites  contre 
lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter  sont  anéantis  de  plein 
droit  (C.  instr.  art.  476).  Mais,  suivant  l'opi- 
nion générale,  l'arrêt  de  condamnation  par 
contumace  n'est  anéanti  de  plein  droit  que 
par  la  représentation  volontaire  ou  forcée  du 
contumax,  et  non  par  le  simple  fait  de  son 
arrestation,  s'il  est  parvenu  à  s'évader  avant 
d'avoir  été  livré  à  la  justice  :  la  loi,  en  effet, 
n'annule  le  jugement  rendu  contre  le  fugi- 
tif que  sous  la  condition  qu'il  sera  jugé  de 
nouveau,  dans  la  forme  ordinaire  (Legrave- 
BEND,  t.  2,  p.  595;  Marcadé,  t.  1,  sur 
l'art.  29;  Brun  de  ViLUERET.'De  la  prescrip- 
tion, n»  244  ;  Cousturier,  Traité  de  lapres- 
cription  criminelle ,  n»  64.  —  En  sens  con- 
traire ;  MuBLrN ,  §  3,  n»  5;  Carnot,  Instr.  cr., 
t.  3,  p.  351). 

74.  D'après  un  arrêt,  il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire,  pour  anéantir  un  arrêt 
rendu  par  contumace,  que  le  condamné  se 
constitue  ou  soit  constitué  prisonnier  ;  il 
suffit  qu'il  se  présente  volontairement  et  se 
tienne  à  la  disposition  de  la  justice  (Colmar, 
27  avr.  1858,  D.P.  58.  2.  179).  La  condamna- 
tion par  contumace  avait  été,  dans  l'espèce, 

f)rononcée  par  la  Haute  Cour  de  justice;  or, 
a  convocation  de  cette  haute  juridiction 
dépend  de  la  volonté  du  chef  de  l'Etat.  Dès 
lors,  l'obligation  qui,  dans  ce  cas,  serait  im- 
posée au  contumax  de  se  constituer  prison- 
nier, aurait  pu  avoir  pour  conséquence  légale 
une  détention  indéfinie  qui  n'est  point  en- 
trée dans-  l'intention  du  législateur  {Même 
arrêt).  Le  même  arrêt  a  décidé  que,  en  ad- 
mettant que  dans  ce  cas  même  le  contumax 
soit  dans  l'obligation  de  se  constituer  prison- 
nier, il  est  au  pou%oir  du  Gouvernement  de 
1  en  dispenser;  qu'ainsi,  la  rentrée  du  con- 
tumax en  France,  en  vertu  d'un  sauf-conduit 
qui  lui  a  été  accordé  au  nom  du  chef  de 
1  Etat,  avec  l'autorisation  de  rester  en  liberté 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  supérieure,  en  con- 
voquant la  Haute  Cour,  le  mette  à  même  de 
purger  sa  contumace,  a  pour  effet  d'anéantir 
la  condamnation.  U  en  doit  être  ainsi  alors 
surtout  que,  depuis  sa  rentrée,  le  contumax 
a,  dans  une  lettre  adressée  au  garde  des 
Sceaux,  déclaré  appeler  de  tous  ses  vœux  le 
moment  d'être  mis  en  demeure  de  purger 
sa  contumace  par  la  convocation  de  la  Haute 
Cour,  offrant  même  de  se  constituer  prison- 
nier (Même  arrêt.  —  V.  toutefois  NussE, 
n"  864  ,  qu!  critique  ces  diverses  solutions). 
75.  n  a  été  décidé  que  le  jugement  par 
contumace  n'est  point  anéanti  si  le  con- 
damné vient  à  être  détenu  pour  cause  de 
démence  (Req.  22  juin  1808,  H.  96.  -  En  ce 


sens  :  Ndsse,  n»  865).  Il  semblerait  plus 
juridique  de  décider  que ,  dans  le  cas  d'im- 
possibilité physique  et  morale  pour  lui  de 
se  soumettre  à  un  nouveau  jugement,  l'ar- 
rêt de  contumace  doit  être  réputé  anéanti. 
—  Ha  été  décidé  aussi  que  l'art.  476,  qui 
déclare  anéantir  de  plein  droit  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites 
depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de 
se  représenter,  si  l'accusé  se  constitue  pri- 
sonnier, ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  prescription,  n'est  applica- 
ble qu'au  condamné  <pii  a  été  jugé  par  con- 
tumace et  non  à  celui  qui  l'a  été  contradic- 
toirement  (Cr.  15  sept.  1873,  D.P.  74.  1. 
132). 

76.  Aux  termes  d'un  arrêt,  le  jugement 
rendu  par  contumace  contre  plusieurs  indi- 
vidus n'est  point  annulé  dans  l'intérêt  de 
tous,  par  l'arrestation  de  quelques-uns  d'entre 
eux  :  il  continue  de  subsister  contre  ceux 
des  coaccusés  qui  ne  sont  point  venus  purger 
leur  contumace  (Cr.  9  vendém.  an  10,  R.97). 
Cette  solution  est  rationnelle,  puisque  la  con- 
damnation par  contumace  n'est  anéantie, 
d'après  l'art.  476,  qu'en  faveur  de  ceux  qui  se 
constituent  prisonniers  ou  qui  sont  arrêtés. 

77.  L'art.  476  déclare  le  jugement  rendu 
contre  le  contumax  anéanti  par  sa  comparu- 
tion, sans  distinction  entre  les  peines  qui 
lui  ont  été  infligées.  Sa  condamnation  doit 
donc  être  réputée  non  avenue  lorsqu'il  se 
présente,  soit  que  l'arrêt  de  contumace  ait 
prononcé  contre  lui  des  peines  atflictives  ou 
infamantes,  soit  que  cette  décision  ne  l'ait 
atteint  que  de  peines  correctionnelles  (Cr. 
29  juin  1813,  R.  102;  27  août  1819,  R.  102, 
Bull,  cr.,  n"  95;  1"  juill.  1820,  R.  106). 
Is'éanmoins,  il  est  bien  entendu  que,  si  la 
condamnation  avait  été  prononcée  par  un 
tribunal  correctionnel,  elle  ne  serait  point 
anéantie  par  la  représentation  du  condamné 
par  défaut  (Cr.  30  déc.  1808,  R.  108;  3  mai 
1800,  D.P.  60.  1.  519).  L'art.  476  n'est,  en 
effet,  relatif  qu'aux  arrêts  émanés  des  cours 
d'assises  ;  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
être  annulés  que  sur  opposition  de  con- 
damné (Merlin,  v»  Défaut,  §  3,  n»  2). 

78.  La  loi  anéantit  même  la  condamna- 
tion du  contumax  mis  en  état  d'arrestation, 
d'une  manière  si  absolue  que  l'affaire  doit 
être  soumise  à  un  nouvel  examen,  sans 
égard  à  l'acquiescement  donné  par  l'accusé 
au  jugement  rendu  sur  sa  contumace.  L'ac- 
quiescement du  condamné  ne  peut  produire 
aucun  effet  à  cet  égard,  puisqu'il  s'agit  d'une 
règle  d'ordre  public  (Colmar,  27  avr.  1858, 
D.P.  58.  2.  179.  —  Griolet,  De  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  p.  305  ;  Le  Sellyer,  Actions 
publique  et  privée,  n»  687;  Nouguier,  t.  2, 
n»  65  ;  Faustin  Hélie  ,  Instr.  cr.,  t.  2 ,  n»  996). 
—  Si  l'arrêt  par  contumace,  en  écartant  les 
circonstances  aggravantes,  a  réduit  le  fait 
incriminé  aux  proportions  d'un  simple  délit, 
l'accusé  ne  peut  acquiescer  à  cette  condam- 
nation pour  éviter  d'être  juçé  à  nouveau  sur 
toute  l'accusation  (Cr.  29  judl.  1813,  27  août 
1819,  précités.  —  Griolet,  op.  cit.,  p.  305 
et  306;  Faustin  Hélie,  Instr.  cr.,  t.  2,  n»996; 
Mangin,  n»  398;  Le  Sellyer,  Actions  pu- 
blique et  privée,  n»  687;  Nouguier,  t.  2, 
n»  /65).  Décidé  aussi  que  l'arrêt  de  contu- 
mace, une  fois  qu'il  a  été  anéanti,  ne  peut 
plus  revivre  par  aucun  acte  postérieur,  fût-ce 
par  l'acquiescement  du  condamné.  Si  donc, 
avant  d'être  soumis  à  un  nouveau  juge- 
ment, le  contumax  obtient  sa  grâce,  il  n'est 
point  obligé  de  payer  les  frais  auxquels  il 
avait  été  condamne  solidairement  avec  ses 
coaccusés ,  encore  que  les  lettres  de  grâce 
fassent  remise  seulement  de  la  peine,  et  le 
Domaine,  qui,  en  sa  qualité  d  administra- 
teur du  séquestre  établi  sur  les  biens  du 
contumax,  a  retenu  le  montant  des  frais,  doit 
être  condamné  à  les  restituer,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  jour  de  la  levée  du  sé- 


questre (Colmar,  27  a\T.  1858,  précité).  Le 
même  arrêt  décide  également  que  le  Do- 
maire  n'est  pas  même  fondé  à  retenir  sur  la 
somme  réclamée  celle  que  le  contumax  au- 
rait toLcliée  d'an  autre  condamné  pour  la 
part  de  ce  dernier  dans  les  frais,  en  vertn 
d'une  transi'cion  intervenue  entre  eux,  cette 
transaction  tta.nt,  à  l'égard  du  Domaine,  re» 
inter  alios  acta  :  sauf  à  cet  autre  condamné, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  avoir  payé 
sans  cause,  l'action  en  restitution  qui  lui 
appartiendrait  contre  le  conlumax  gracié. 

79.  La  représentation  Ju  contumax  met- 
elle  à  néant  les  condamnations  pécuniaires 
prononcées  au  profit  de  la  partie  civile  ?  On 
doit  l'admettre  sans  dil'ficulto,  si  ces  con- 
damnations ont  été  prononcéêt  par  l'arrêt 
même  de  contumace,  car,  cet  arrêt  étant  mis 
à  néant,  les  dispositions  accessoires  qu'il 
pouvait  renfermer  perdent  nécessairement 
tout  leur  effet  (Req.  27  juill.  1813,  R.  99.  — 
Demolombe,  t.  13,  n»  224;  Nusse,  u»  848; 
Garraud,  (juestions  pratiques  sur  la  con- 
tumace, Revue  critique,  1878,  p.  369).  On 
en  conclut  avec  raison  que  le  condamné  qui 
purçe  sa. contumace  et  qui  est  acquitté  peut 
répeter  ce  qui  a  été  payé  à  la  partie  civile 
(Mêmes  auteurs).  La  solution  devrait,  semble- 
t-il ,  être  la  même,  si  la  justice  civile  avait 
statué  par  un  jugement  distinct  postérieur  à 
l'arrêt  de  contumace.  Bien  qu'ayant  une 
existence  distincte  de  l'arrêt  criminel,  il  a 
pour  base  cet  arrêt;  il  est,  comme  lui,  af- 
fecté d'une  condition  résolutoire;  son  dispo- 
sitif est  subordonné  à  l'elïel  que  la  loi  at- 
tache à  la  condamnation  pénale  qui  sert  de 
principe  à  la  condamnation  civile  (Nusse, 
n»  ai8  ;  Demolombe,  t.  13,  no  224.  —  Con- 
ira  :  Trib.  Chaumont,  13  févr.  1878,  et,  sur 
appel,  Dijon,  2  janv.  1879,  S.  103).  Mais  le 
jugement  civil  conserverait  toute  son  auto- 
rité, malgré  l'arrêt  définitif  d'acquittement , 
et  le  contumax  ne  pourrait  pas  repéter,  si  le 
juge  civil,  au  lieu  de  motiver  uniquement  la 
sentence  sur  l'arrêt  criminel  de  contumace, 
avait  visé  :  ...  soit  un  quasi-délit  (Dijon, 
2  janv,  1879,  précité);  ...  Soit  une  violation 
de  contrat  pouvant  justifier  la  condamnation 
civile  en  dehors  du  fait  criminel  (Griolet, 
op.  cit.,  p.  348;  Nusse,  n»  848):  ...  Ou  si  la 
dette  du  contumax  dérivait  d'une  obligation 
naturelle  en  même  temps  que  d'une  obliga- 
tion légale  (Trib.  Chaumont,  13  févr.  1878, 
précité). 

80.  Les  mêmes  régies  seraient  applicables 
dans  le  cas  d'une  action  en  rescision  de  la 
saisine  de  l'héritier  exercée  pour  indignité 
(C.  civ.  art.  727-1"),  soit  devant  la  cour  d'as- 
sises lors  du  jugement  de  contumace,  soit 
plus  tard  devant  un  tribunal  civil  (  Demo- 
lombe, t.  13,  n»  224). 

81.  La  comparution  du  conlumax  anéan- 
tit complètement  les  effets  du  jugement  de 
contumace.  Le  séquestre  apposé  sur  ses  bien* 
est  levé  de  plein  droit.  Le  ccntumai  re- 
couvre à  la  fois  l'exercice  et  la  jouissance  dt 
ses  droits  politiques  et  de  ses  droits  cJTils. 
Quant  aux  effets  produits  dans  le  passé  par 
les  déchéances  de  cet  ordre,  ils  consistent 
presque  tous  dans  les  faits  accomplis  snr 
lesquels  on  ne  saurait  revenir  utilement  et 
qu'il  faut  bien  accepter.  Pour  les  rares  effets 
susceptibles  de  révocation,  ils  doivent  dispa- 
raître avec  la  condamnation  qui  les  avait 
produits  (Ortolan,  t.  2,  n»  2339  ter;  Ber- 
tauld,  12'  leçon,  p.  257). 

82.  Aux  termes  de  l'art.  30  C  civ., 
lorsque  le  condamné  par  contumace  à  une 
peine  emportant  mort  civile  ne  se  présentait 
ou  n'était  arrété  qu'après  les  cinq  ans  à  da- 
ter de  l'exécution  par  effigie ,  fût  -  il  abson» 
par  le  nouveau  jugement,  il  ne  rentrait  dans 
ses  droits  civils  que  pour  l'avenir,  et  le  pre- 
mier jugement  conservait,  pour  le  passé,  le« 
effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dani 
l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expi- 
ration des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  corn- 
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parution  en  justice.  C'est  ce  qui  résultait 
«ussi  de  l'art.  476,  al.  2.  Ces  dispositions 
sont-elles  aujourd'hui  applicables  au  con- 
damné par  contumace  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle,  en  ce  qui  concerne  les  incapa- 
cités spéciales  décrétées  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  iS&l  •'  Cette  question  est  très  contro- 
versée. Plusieurs  auteurs,  s'appuyant  sur  ce 
que  l'art.  3  est  un  emprunt  de  l'ancienne 
organisation  de  la  mort  civile,  et  sur  ce  que 
le  délai  de  pràce  s'expliquerait  peu  si  l'ob- 
ser\ation  de  ce  délai  n'avait  pas  pour  sanc- 
tion le  maintien  de  la  déchéance,  sou- 
tiennent que  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  3  s'incorpore  à  l'art.  476  et  que  les 
effets  des  incapacités  qui  se  sont  produits 
jusqu'au  jour  de  la  comparution  sont  irré- 
vocablement maintenus  (Bertauld,  13«  leçon, 
p.  "288,  Queslions  controversées  sur  la  toi 
abolilive  de  la  mort  civile,  p.  29  à  32;  On- 
TOLAN,  n»  23:19  ter;  Garrald,  n"  519).  —  .Mais 
la  solution  contraire  paraît  mieux  fondée. 
La  règle  générale  est  que  si  le  eonlumax  se 
constitue  prisonnier,  où  s'il  est  arrêté  avant 
que  la  peine  soit  prescrite,  le  jugement 
rendu  par  contumace  est  anéanti  de  plein 
droit  (C.  civ.  art.  30:  C.  insir.  art.  47(5). 
Or  l'art.  30  et  l'art.  476,  al.  2,  apportaient 
à  cette  règle,  'en  ce  qui  concerne  les  con- 
damnés par  contumace  à  une  peine  em- 
portant mort  civile,  une  e.xception  exorbi- 
tante; rien  n'indique  que  le  législateur  de 
18Ô4,  en  abolissant  la  mort  civile,  ait  entendu 
maintenir  celte  exception  (Demante,  Revite 
critique,  1857,  l.  1,  p.  78,  §  3;  Hlmbert, 
Des  conséquencfs  des  condamnations  pé- 
nales, w  it3;  Valette,  Explication  som- 
maire du  livre  i",  n»  27;  NussE,  n»  839; 
ViLi-EY,  op.  cit.,  p.  489;  Depeiges,  op.  cit., 
p.  224). 

83.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
fixées  en  ce  sens  que  l'effet  extinctif  résul- 
tant de  l'art.  476,  aux  termes  duquel  «  le  ju- 
gement rendu  par  contumace  et  les  procé- 
dures faites  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  de  se  représenter  sont  anéantis  de 
plein  droit,  ne  remonte  que  jusqu'à  l'ordon- 
nance de  se  représenter  ». 

Les  actes  antérieurs,  notamment  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation, restent  donc  valables;  on  ne  com- 
prendrait pas,  en  effet,  que  la  représentation 
du  condamné  pût  rétroagir  sur  des  actes  faits 
avant  qu'il  fût  légalement  contumax  (Cr. 
•15  janv.  1812,  5  févr.  1819,  17  mars  1831,  R. 
91  ;  Cr.  7  févr.  1839,  R.  92;  ISavr.  1850,  D.P. 
50.  5.  9.4;  22  déc.  1853,  Bull,  cr.,  n»  59; 
MoRiN  ,  p.  207  ;  NoiGi'iER ,  t.  2,  n»'  766  et  767 ; 
Garrald,  Précis  de  droit  criminel,  n»  607.  — 
En  sens  contraire  :  Faustin  Hélie,  InsIr.  cr., 
t.  8,  n»  3876).  —  Mais,  si  l'accusé  était  de  nou- 
veau renvoyé  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  il  ne  pourrait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  cette  irrégularité  qui 
lui  offrait  une  chance  favorable  et  d'où  il  n'a 
pu  résulter  pour  lui  aucun  préjudice  (Cr. 
15  avr.  1813,  R.  93). 

84.  L'art.  476  ne  s'applique  qu'au  juge- 
ment de  condamnation  et  non  à  1  absolution 
ou  à  l'acquittement  d'un  contumax.  En  cas 
où  l'arrêt  de  contumace  acquiert,  au  con- 
traire, force  de  chose  jugée  :  d'une  part,  l'art. 
360  C.  instr.  ne  distingue  pas  entre  l'acquit- 
tement prononcé  conlradictoirement  ou  par 
contumace,  ft,  d'autre  part,  l'art.  476  ne  dé- 
clare anéai.  ;=,  :  la  représentation  de  l'ac- 
cusé,que  le  jn.i.n.r-nt  rendu  et  les  procédures 
faites  contre  lui,  re  riii  exclut  les  jugements 
rendus  en  sa  tavevr  (  Faistim  Hélie,  Instr. 
a:,  t.  2,  n»  993,  et  t.  ^,  n-  IWS  ;  Nolglier,  t.  2, 
n">  762;  Morin,  v»  Chose  ji:L;ée,  n»  24;  Grio- 
LET,  op.  cit.,  p.  304).  —  Par  application  du 
même  principe,  il  a  été  ju-é  :  ...  que  si  l'ac- 
cusation portait  sur  plusiiurs  crimes,  l'ac- 
quittement du  contumax  E;ir  l'un  de  ces  faits 
est  définitive  ;  et  que  son  arrer-kiù-jn  n'anéan- 
tit l'arrêt  de  contumace  que  reialivement  aux 


crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation  inter- 
venue (Cr.  15  nov.  1S21,  R.  105.  —  En  ce  sens  : 
Faustin  Hélie  ,  Instr.  cr.,  t.  4,  n»  99't,  et  t.  8, 
n»  3877;  NouGiiER,  t.  2,  n»  763 ;  Griolet, 
op.  cit.,  p.  30'f).  —  Si  l'arrêt  rendu  par 
contumace  s'est  borné  à  écarter  une  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  aggravantes,  en  dé- 
clarant seulement  l'accuse  coupable  du  fait 
principal,  cet  arrêt  doit  avoir  force  de  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  ces  circonstances. 
Il  a  été  jugé  que  l'accusation  revit  entière 
par  l'arrestation  ou  la  comparution  du  con- 
tumax (Cr.  27  août  1819,  Bull,  cr.,  n»  95; 
1"  juin.  1820,  R.  106;  30  janv.  18i7,  D.P. 
47.  4.  1 15).  —  Cette  solution  est  fondée  prin- 
cipalement sur  ce  que  l'arrêt  de  contumace 
est,  relativement  au  même  fait,  nécessaire- 
ment indivisible  (V.  en  ce  sens  :  Morin, 
v»  Chose  jugée,  n«  24;  NorouiER,  t.  2,  n»  761; 
Le  Sellver  ,  Actions  publique  et  privée,  t.  2, 
n»  6S6;  Haus  ,  Principes  du  droit  pénal 
belge,  t.  2,  n»  1281,  et  la  note;  Griolet,  op. 
cit.,  p.  304.  —  Comp.  :  Faustin  Hélie,  Instr. 
cr.,  t.  2,  n»995). 

Art.  2.  —  Devant  quelle  juridiction  doit 
être  traduit  le  contumax  qui  se  présente 
après  sa  condamnation. 

85.  En  général,  le  contumax  doit,  après 
sa  comparution,  être  traduit  devant  la  cour 
d'assises  qui  l'acondamné;  seulement  la  cour 
doit  alors  être  assistée  de  jurés  (Cr.  22  mars 
1839,  R.  107.  —  'V.  aussi,.  Haute  Cour  de  jus- 
tice, 18  sept.  1899,  26  juin  1901,  D.P,  1903,  2. 
345  et  s.;  Colmar,  27  avr.  1858,  D.P.  58.  2. 179). 

86.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt 
de  contumace  ait  été  cassé,  et  que  la  Gourde 
cassation  ait  renvoyé  le  fond  de  l'affaire  de- 
vant une  autre  cour  d'assises;  la  comparu- 
tion du  condamné  anéantit,  avec  le  jugement 
qui  l'a  frappé,  toutes  les  décisions  ultérieures 
qui  en  sont  la  suite  (Cr.  14  sept.  1832,  R.  108). 

87.  Toutefois,  lorsqu'il  yaconnexité  entre 
le  crime  imputé  au  contumax  qui  se  présente 
et  un  autre  crime  dont  la  connaissance  est 
déférée  à  la  cour  d'assises  qui  n'est  pas  celle 
qui  a  jugé  l'accusé  fugitif,  il  doit  être  réglé 
de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  qui  peut 
ainsi  renvoyer  l'accusé  devant  une  autre  ju- 
ridiction que  celle  qui  l'a  condamné.  En  ce 
cas,  la  dignité  de  la  justice  exige  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  décision.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  pourrait  arriver  que  deux  arrêts 
rendus  sur  un  même  fait  fussent  contradic- 
toires (Cr.  règl.  de  juges,  23  juill.  1829,  B.  109). 

88.  Faut-il  admettre  une  autre  exception 
pour  le  cas  où  l'arrêt  de  contumace  ne  pro- 
nonce que  des  peines  correctionnelles?  bui- 
vant  une  opinion,  l'opposition  devrait  alors 
être  portée  devant  la  juridiction  correction- 
nelle (Lettre  du  proc.  gén.  près  la  Cour  de 
cassation  au  proc.  gén.  de  Douai,  du  2  mars 
1812;  Car>ot,  t.  2,  n»>  518  et  s.).  —  MaU  il 
paraît  plus  juridique  de  décider  (jue,  même 
dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  qui  a  rendu 
l'arrêt  de  contumace  est  seule  compétente. 

89.  H  a  été  jugé:  ...  qu'un  crime  commis 
par  un  Français  dans  une  province  annexée 
à  la  France  et  dont  la  poursuite  avait  abouti 
à  une  condamnation  par  contumace,  estcom- 
pélerament  déféré,  en  cas  d'arrestation  du 
condamné  postérieure  à  l'annexion,  à  la  cour 
d'assises  française  qui  a  remplacé  le  tribu- 
nal duquel  émanait  l'arrêt  de  contumace;  et 
cette  cour  doit  juger  en  pareil  cas  selon  les 
formes  de  la  procédure  française  et  selon  la 
qualification  delà  loi  pénale  alors  applicable 
(Cr.  17  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  389). 

Art,  3.  —  De  l'instruction  et  du  jugement 
qui  suivent  la  comparution  du  contu.max. 

90.  En  cas  d'arrestation  du  contumax , 
il  importe  tout  d'abord  de  constater  son 
identité  (Cire.  min.  just. ,  12  oct.  1875(, 
D.P.  77.  3.  40).  Une  circulaire  du  ministère 


de  la  Justice  contient  à  cet  égard  d'impor- 
tantes instructions  aux  parquets.  —  La 
question  s'est  posée  de  savoir  si  les  art.  518 
et  519  C.  instr.,  relatifs  à  la  connaissance 
de  l'identité  des  individus  condamnés,  évadés 
et  repris,  et  d'après  lesquels  la  reconnais- 
sance est  faite  par  la  cour  qui  a  prononcé 
la  condamnation  seule,  et  sans  assistance 
de  jurés  (V.  Evasion),  sont  applicables 
à  la  reconnaissance  du  contumax  dont  l'iden- 
tité est  contestée  Elle  a  été,  en  général, 
résolue  affirmaliveineut  (Cr.  6  févr.  1824, 
R.    Evasion,    68;    Cour   d'ass.    de   Rouen, 

28  juill.  1824,  ibid.;  Ch.  réun.  5  août  1834, 
R.  Evasion,  63-3°;  Cr.  20  juin  1851,  D.P. 
51.    1.  212;  1"  juin  1854,  D.P.  54.  1.  257; 

29  juin  1854,  D.P.  54.  1.  259;  4  nov.  1865, 
D.P.  66.  5.  103;  Faustin  Hélie,  t.  8,  n»3878; 
NouGUiER,  t.  4,  n»  3476;  Garraud,  n»  607, 
note  4;  Rodière,  p.  525;  Villey,  op.  cit., 
p.  402.  —  Y.  toutefois,  en  sens  contraire: 
Cr.  15  mars  1860,  D.P.  60   5.  89). 

Mais  lajurisprudence  ne  décide  ainsi  qu'en 
déclarant  tous  les  moyens  de  défense  ré- 
servés, et,  notamment,  en  donnant  à  l'ac- 
cusé le  droit  de  soutenir,  lors  même  que  les 
faits  seraient  constants,  qu'il  n'en  est  pas 
l'auteur  (Ch.  réun.  5  août  ISZ't,  précité;  Cr. 
1"  juin  1854,  précité).  —  Il  a  été  jugé  à  cet 
égard  que,  lorsqu'il  n'y  a  eu  de  condamna- 
tion nicontradictoire,  ni  par  contumace,  si 
l'accusé  prétend  qu'il  n'est  pas  celui  qui  est 
mis  en  accusation,  c'est  au  jury,  et  non  à  la 
cour  d'assises,  à  prononcer;  il  n'y  a  là  qu'un 
moyen  de  défense  ^Cr.  20  nov.  1833,  R.  Eva- 
sion, 70).  —  Décide  aussi  que  lorsqu'un  in- 
dividu condamné  par  contumace,  reconnais- 
sant que  toutes  les  désignations  de  l'arrêt  de 
contumace,  s'appliquent  bien  à  sa  personne, 
invoque  un  alibi  quant  au  fait  qui  a  motivé 
la  condamnation  et  prétend,  par  exemple, 
ne  pas  connaître  le  lieu  où  ce  fait  a  été  com- 
mis, il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  cour  d'assises, 
de  procéder,  sans  assistance  de  jurés,  à  la 
reconnaissance  préalable  de  son  identité;  cet 
individu  doit  être  iiniiiédialement  soumis  aux 
débats  devant  les  jurés,  ses  juges  naturels 
(C.  d  ass.  des  Ardennes,  M  avr.  1861,  D.P. 
62.  2.  63). 

91.  Après  l'arrestation  du  condamné,  il 
doit  être  procédé  contre  lui,  dans  la  forme 
ordinaire.  Mais,  l'inslruction  de  la  contu- 
mace étant  seule  annulée,  la  procédure  ne 
doit  être  reprise  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises. Ainsi,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  remise  des  pièces  au  grelfier  et  l'ar- 
rivée de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
il  doit  être  interrogé  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  (C.  instr.  art.  293)  ;  il  doit  être 
interpellé  sur  le  choix  d'un  conseil  (art.  294) 
et  recevoir  du  président  l'avertissement  prévu 
par  l'art.  296.  Il  a,  en  effet,  comme  tous  les 
autres  accusés,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation,  avant  les  débats,  contre  l'arrêt  da 
mise  en  accusation. 

Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  débats, 
l'accusé  comparaît  devant  la  cour  d'assises, 
composée  suivant  les  rèi^les  ordinaires  CV. 
Cours  et  tribunaux).  —  11  a  été  jugé  que  le 
magistrat  qui  a  présidé  les  assises  lors  de  la 
condamnation  par  contumace  peut  faire  par- 
tie de  la  cour  d'assises  appelée  à  rendre  l'ar- 
rêt contradictoire  (Cr.  11  oct.  1849,  D.P.  49. 
5.  386).  Au  surplus,  pour  l'examen  et  le  ju- 
gement de  l'accusé,  la  cour  d'assises  doit  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  310  et  s. 
C.  instr. 

92.  Aux  termes  de  l'art.  477  C.  instr., 
«  si  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats, 
leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du  même  délit 
seront  lues  à  l'audience  ».  C'est  là  une  for- 
malité substantielle  dont  l'omission  entraîne 
nullité.  —  Cr.  10  août  18:37,  R.  115  ;  24  août 
1837,  ibid.;  7  juill.  1849,  D.P.  49.  5.  71; 
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i9  mars  1853,  D  P.  53.  1.  114;  7  févr.  185o, 
D.P.  55.  5.  123;  3  avr.  1856,  D.P.56.  5.  119; 
1"  avr.  lt<58,  D.P.  58.  5.  105;  24  janv.  1895, 
D.P.  98.  5.  183;  6  août  1896,  D.l>.  ibid.).  La 
nullité,  pour  inobservation  de  la  formalité 
prescrite,  serait  eacourue,  notamment  au  cas 
S'absence  ou  de  décès  des  témoins  qui  n'ont 
pas  coiiiparu  (Cr.  10  août  1837,  24  août  1837, 
précités).  Peu  importerait  que  les  témoins 
n'eussent  pu  être  cités,  n'ayant  pas  été 
retrouvés  par  l'huissier  porteur  de  la  cita- 
tion (Cr.  7  févr.  1855,  précité);  ...  Ou  même 
que  leurs  noms  n'eussent  pas  été  portés  sur 
la  liste  signifiée  à  l'accusé  (Cr.  27  sept.  1832, 
R.  116).  Il  en  serait  ainsi  encore  que  l'accusé 
aurait  déclaré  consentir  à  ce  qu'il  fût  passé 
outre  aus  débats,  nonobstant -l'absence  de 
ces  témoins  (Cr.  17  sept.  1840,  R.  118; 
19  mars  1853,  précité;  13  juill.  1854,  D.P. 
54.  5.  198;  7  févr.  1855,  3  avr.  1856,  et 
I"-  avr.  1858,  précités),  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal des  débats  (Cr.  24  juin  1843,  R. 
in-S"  ;  6  août  1896,  précité). 

93*  La  nullité  a  également  été  prononcée 
dans  des  cas  où  l'on  avait  omis  la  lecture 
des  réponses  écrites  faites  par  les  autres 
accusés  du  même  crime  (Cr.  11  mai  1827, 
R.  117-3»;  11  déc.  1827,  ibid.;  26  juill.  1832, 
29  nov.  1834,  R.  117-3»;  24  janv.  1895,  pré- 
cité). 

94.  Enfin  il  importe  peu,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  477,  que  l'accusé  ait  nié  son 
identité  ;  cette  dénégation  ou  question  pré- 
judicielle ne  saurait  dispenser  la  cour  d'as- 
sises de  faire  connaître  au  jury,  qui  doit 
prononcer  sur  l'accusation,  les  dépositions 
écrites  des  témoins  non  comparants  (Cr. 
8  janv.  1841,  R.  117-3").  Il  a  été  jugé, 
toutefois  :  ...  que  le  défaut  de  lecture  à  1  ac- 
cusé ,  après  une  condamnation  par  contu- 
mace, de  l'interrogatoire  des  autres  accusés 
jugés  dans  une  précédente  session,  ou  des 
dépositions  écrites  des  témoins  qui  ne  peu- 
vent être  produites,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  si  l'accusé  et  le  ministère  public  ont 
renoncé  à  celte  lecture  (Cr.  15  sept.  1853, 
li.P.  53.5. 113); ...  Que  re.\écution  de  l'art.  477 
résulte  suffisamment  de  la  constatation,  faite 
au  procès-verbal ,  que  le  président  a  donné 
connaissance  à  l'accusé  et  au  jury  du  con- 
tenu de  ces  dépositions  (Cr.  3  mars  1854 , 
D.P.  54.  5.  199). 

95.  Au  reste,  les  témoins  dont  l'art.  477 
entend  parler  sont  seuleirient  les  témoins 
cités  lors  des  débats  contradictoires  engagés 
avec  cet  accusé,  et  non  pas  des  témoins  cités 
à  rencontre  d'autres  accusés  du  même 
crime,  et  que  le  ministère  public  n'a  pas 
maintenu  sur  la  liste  des  témoins  appli- 
cables au  contumax  (Cr.  18  avr.  1850,  D.P. 
50.  5.  95).  Jugé,  d'autre  part  :  ...  qu'il  n'y 
a  lieu  de  lire,  en  vertu  de  l'art.  477  que  les 
dépositions  des  témoins  assignés  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  l'accusé,  et  non 
celles  reçues  dans  l'information  et  que  le 
ministère  public  a  jugé  inutile  de  faire 
reproduire  devant  le  jury  ;  que,  par  suite,  le 
détaut  de  lecture  de  ces  dépositions  n'est 
pas  une  irrégularité,  si  l'accusé  n'a  pas  de- 
mandé que  cette  lecture  fut  faite  (Cr.  6  mai 
1854,  D.P.  54.  5.  199;  27  sept.  1866,  D.P.  68. 
5.  109.  -  Comp.  :  Cr.  28  avr.  1843,  R.  Té- 
vwins,  554);  ...  Sauf  le  droit  du  président 
de  lire  les  dépositions  de  ces  derniers  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  si  la 
connaissance  de  ces  dépositions  lui  paraît 
pouvoir  être  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité  (Cr.  27  sept.  1866,  précité);  ...  Que 
l'obligation  de  lire  à  l'audience,  en  cas  de 
jugement  d'un  contumax  repris,  les  déposi- 
tions des  témoins  qui  ne  peuvent  être  pro- 
duits aux  débats,  doit  s'entendre,  non  de 
tous  les  témoins  entendus  dans  l'instruction 
écrite,  et  non  appelés  aux  débats,  mais  uni- 
quement de  ceux  qui,  ayant  déposé  dans 
1  instruction  écrite  et  ayant  été  ensuite  cités 
devant  la   cour   d'assises,    se   sont   trouvés 
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empêchés  pour  une  cause  quelconque  de 
fournir  leur  témoignage  oral  (Cr.  3  juill. 
18a0,  D.P.  91.  1.  9i). 

Jugé  aussi  que  lorsque  l'inculpé  de  crime 
contre  lequel  il  a  été  procédé  par  contumace 
est  repris  avant  jugement,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité, à  peine  de  nullité,  comme  au  cas  de 
jugement  intervenant  après  une  condamna- 
tion par  contumace,  de  lire  aus  débats  les 
dépositions  des  témoins  défaillants  surtout 
si  cette  lecture  n'est  réclamée  ni  par  le  mi- 
nistère public,  ni  par  l'accusé  (Cr.  3  déc. 
1869,  D.P.  70.  1.  189.  -  Comp.  :  Cr.  4  août 
1843,  R.  43). 

Enfin,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  d'une 
cour  d'assises  ne  devrait  point  être  cassé 
par  cela  seul  que  le  président  aurait  fait 
donner  lecture  des  déclarations  des  coac- 
cu>és  du  contumax,  et  des  dépositions  des 
témoins  entendus  dans  la  première  instruc- 
tion ,  sur  des  faits  étrangers  a  l'accusation 
nouvelle  (Cr.  20  mars  183o,  R.  119). 

96.  «  Le  contumax  qui ,  après  s'être  re- 
présenté, obtiendrait  son  renvoi  de  l'accusa- 
tion, doit  toujours  être  condamné  aux  frais 
occasionnés  par  sa  contumace  »  (G.  inslr. 
art.  478).  Jugé  que  pour  que  cette  condam- 
nation soit  encourue,  il  suffit  que  l'accusé 
fugitif  ait  laissé  écouler  plus  de  dix  jours 
depuis  l'ordonnance  rendue  contre  lui,  sans 
se  représenter  (Cr.  2  déc.  1830;  22  avr. 
1830,  R.  Frais  et  dépens,  1037). 

97.  Mais  l'omission  par  le  ministère  pu- 
blic de  requérir,  et  par  la  cour  d'assises  de 
prononer,  contre  l'individu  acquitté,  la  con- 
damnation aux  frais  occasionnés  par  la  con- 
tumace n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ordon- 
nance d'acquittement,  bien  qu'elle  constitue 
violation  de  l'art.  478  (Cr.  15  sept.  1837, 
R.  l-'3). 

98.  Suivant  un  auteur,  si  la  partie  civile 
avait  omis  de  saisir  la  juridiction  criminelle 
qui  a  statué  par  contumace,  elle  ne  pourrait 
pas  porter  son  action  en  dommages-intérêts 
devant  le  tribunal  civil,  parce  que  ce  juge- 
ment n'est  pas  absolument  irrévocable  (Gè- 
R.\UD,  op.  cit.,  n»  221.0.  —  En  ce  sens  :  Trib. 
civ.  Foii,  17  déc.  1855,  Trib.  civ.  Neufchâtel, 
1"  févr.  1864,  cités  par  cet  auteur).  .Mais  le 
contraire  a  été  décidé  avec  raison  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  déc.  1873 
(D.P.  74.  2.  147).  En  elTet,  le  jugement  de 
condamnation  par  contumace,  bien  que 
n'étant  pas  absolument  irrévocable,  n'en 
constitue  pas  moins  une  décision  définitive, 
dont  1  autorité,  en  ce  qui  touche  l'eiistence 
du  fait  reconnu  constant,  s'impose  à  la  juri- 
diction civile. 

SECT.  4.  —  Cessation  de  la  contumace. 

Art.  i".  —  Prescription. 

99.  La  prescription  de  la  peine  iC.  instr. 
art.  476)  a  pour  ellet  de  rendre  désormais 
toute  poursuite  impossible.  Les  incapacités 
attachées  à  la  condamnation  sont  alors  défi- 
nitivement encourues,  et  aucun  événement 
postérieur  ne  peut  plus  modifier  la  situation 
du  condamné,  puisque  l'arrêt  de  contumace, 
d'où  résulte  la  déchéance,  est  désormais 
irrévocable  (Garrald,  n»  49).  De  même,  lors- 
qu'un individu  accusé  d'un  crime  n'a  été 
condamné  par  contumace  qu'à  une  peine 
correctionnelle,  cette  peine  se  prescrit  par 
le  laps  de  cinq  années,  de  sorte  que  cet 
individu  ne  peut  plus  être  admis  à  purger 
sa  contumace  (Cr.  5  août  1825,  R.  88). 

100.  La  prescription,  qui  a  pour  effet  de 
mettre  un  contumax  à  l'abri  de  nouvelles 
poursuites,  est  la  prescription  de  la  peine, 
c'est-à-dire  celle  de  vingt  ans  à  compter  de 
l'arrêt  de  condamnation  par  contumace,  et 
non  celle  de  l'action  publique  dont  la  durée 
est  de  dix  ans  (  V.  Prescription  criminelle). 
En  effet,  à  partir  de  l'arrêt  de  condamnation 
par  contumace ,  la   prescription  de   l'action 


•  ublique  cesse  de  courir  pour  faire  place  à 
la  prescription  de  la  peine,  et,  tant  que 
cette  dernière  n'est  pas  acquise  au  con- 
damné, celui-ci  reste  passible  de  la  peine 
qu'entraîne  contre  lui  le  fait  dont  il  est 
déclaré  convaincu  lors  de  sa  représentation 
ou  de  son  arrestation  (Cr.  17  janv.  lo29, 
6  mars  1835,  1"  lévr.  1839,  23  lanv.  1&40, 
1c  janv.  1843,  R.  85;  l"  avr.  IbôS,  D.P. 
58.  5.  104;  5  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  399; 
Chambéry,  2c  févr.  1S63,  D.P.  63.  2.  i>5; 
17  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  389). 

101.  Le  condamné    par    contumace    ne 

Fourrait  pas  invoquer  la  prescription  de 
action  publique,  alors  même  qu'il  conteste- 
rait la  régularité,  soit  des  formes  des  actes 
qui  l'ont  suivi  (Cr.  \"  avr.  1i>5c<,  5déc.  1861, 
17  avr.  1863,  précités;  27  sept.  ISiO,  S.  Près- 
cnption  criminelle ,  n»  20.  —  Eu  ce  sens  : 
Ma.ngin,  n»  341  ;  Merlin,  v»  l'iescripiion, 
ni^  29;  Brun  lie  Villlret,  Traite  lUeuiique 
et  pratique  de  la  prescripliun  c/i  »ia- 
lière  criminelle,  n»  243;  Colstlrier,  op. 
cit.,  n»  64.  —  Contra  :  Le  Sellveh,  t.  2, 
n'  535). 

102.  Au  reste,  lorque  le  fait  incriminé 
n'a  plus,  après  la  décision  du  jury,  que  le 
caractère  du  délit,  la  prescription  pénale 
qui  peut  être  opposée  à  I  accusé  contumax 
n'est  plus  que  la  prescription  relative  aux 
peines  correctionnelles  :  en  sorte  que,  dans 
le  cas  où  la  durée  de  celte  prescription  se 
trouve  accomplie  au  jour  du  jugement,  au- 
cune peine  ne  peut  plus  être  prononcée. 
Telle  est  du  moins  la  doctriue  consacrée 
par  la  jurisprudence  et  admise  par  la 
majorité  des  auteurs  (Cr.  9judl.  1829,  R.86; 
21  août  1845,  U.P.  4o.  1.  374  ;  9  lévr.  1854, 
D.P.  54.  1.  83  ;  1"  mars  1855,  D.P.  55,  1. 
192  ;  11  janv.  1861,  D.P.  61.  5.  371  ;  29  juin 
1871,  D.P.  71.  5.  101  ;  G.  d'ass.  Moselle, 
4  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  39;  Cr.  8  mars 
1895,  D.P.  99.  5.  530;  15  juin  1900,  D.P. 
1900.  1.  567.  —  En  ce  sens  :  Morin,  n»  14; 
Falstin  HÉLiE,  Inslr.  crim.,  t.  8,  n»  4108; 
DuTRUC,  t.  2,  v"  Prescription  criminelle, 
n»  36;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  5'i3  ;  Rodiere, 
p.  328.  —  En  sens  contraire  ;  Gakraud  , 
n»  75;  Bertalld,  p.  633  et  624;  Hals,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  1037;  Laborde,  n»  924;  Villev, 
p.  540,  note). 

Au  contraire,  si  la  peine  correctionnelle 
n'était  appliquée  au  contumace  qu'en  vertu 
d'une  déclaration  de  circonstances  atténuan- 
tes, la  prescription  serait  toujours  de  vingt 
ans,  celte  déclaration  n'ayant  pas  pour  ellèt 
de  (aire  dégénérer  le  crime  objet  de  la  con- 
damnation en  un  simple  délit  (V.  Pres- 
cription criminelle.  —  Cr.  l"mars1S55,  D.P. 
55.  1.  192). 

103.  il  a  encore  été  jugé  que  l'individu 
condamné  par  contumace,  pour  un  fjit  qua- 
lifié crime,  ne  doit  plus  être  consiaéié  que 
comme  coupable  d'un  délit  correctionnel,  si, 
au  moment  où  il  se  présente  pour  purger  sa 
contumace,  le  fait  qu'U  a  commis  n'est  plus 
considéré  par  la  loi  que  comme  un  délit.  En 
conséquence,  si,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  qui  range  ce  fait  dans  la  classe  des 
délits,  jusqu'au  moment  où  l'accusé  se  re- 
présente, il  s'est  écoulé  le  temps  nécessaire 
pour  la  prescription  des  délits,  c  est-à-dire 
cinq  ans,  l'accusé  doit  être  renvoyé  de  l'ac- 
tion (Cr.  25  nov.  1S3'J,  R.  87).  C'est  une 
conséquence  du  principe  que  le  juge  appli- 
que toujours  la  loi  la  plus  douce,  qu'elle 
soit  antérieure  ou  postérieure  au  fait  incri- 
miné (Av.  Cons.  d'Et.  29  prair.  an  8,  R.  87; 
Gr.  5  août  1825.  R.  88'. 

104.  Il  est  un  autre  cas  où  l'action  publique 
peut  se  trouver  inadmissible  à  l'égard  du 
contumax  qui  se  présente  après  sa  condam- 
nation ;  c'est  celui  où  pour  un  nouveau  fait, 
et  postérieurement  au  jugement  de  contu- 
mace, il  aurait  été  condamné  contradictoire- 
ment  à  la  peine  la  plus  rigoureuse  que  l'une- 
ou  l'autre  d«  ces  infractions  pouvait  entraî- 
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ner  (V.  C.  instr.  art.  Ôôô  :  Cr.  19  mars 
1818,  R.  S8).  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  la  peine  tnlllgée  par  1  ariét  contradictoire, 
sans  atteindre  le  maximum  autorisé  par  la 
loi,  était  cependant  plus  sévère  que  celle 
prononcée  par  le  jugement  de  contumace 
iCr.  23  juin  IS3-.',  ft.  Peine,  187).  En  effet, 
l'art.  3tS  ne  met  pas  obstacle  à  l'action  du 
minislêie  public  umt  que  n'a  pas  été  pro- 
noncée la   peine  la  plus   forte  ou  le  maxi- 


mum de  la  peine  encourue  par  suite  des 
crimes  qui  servent  de  base  à  la  poursuite. 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  indi- 
vidu condamné  à  mort  par  contumace  se 
rend  ensuite  coupable  de  bigamie,  on  uu 
doit  point  surseoir  au.t  poursuites  que  néces- 
site le  nouveau  crime,  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
cusé ait  été  jugé  coutradictoirement  sur  le 
premier  (Cr.  18  févr.  1819,  R.  Bigamie, 
ÎG). 


Art.  2.  —  Décès  du  contdbax. 

105.  Si  le  condamné  meurt  après  les  cinq 
ans  qui  suivent  l'exécution  par  effigie,  sans 
s'iilre  représenté,  la  condamnation  devient 
irrévocable  ;  les  incapacités  et  la  nullité  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  sont  encou- 
rues, et  le  décès  survenu  ne  les  efface  pas 
rétroactivement  (Bertauld,  13"  leçon,  p.  288; 
Garraud,  n»  519;  Nusse,  n<"  843  et  850). 


CONVENTION  DE  BERNE.  —  V.  Chemin  de  fer,  a<"  1155 
et  ï.  ;  y  roprtété  littéraire  et  artistique. 

CONVENTION  DE  GENÈVE.  -  V.  Guen-e. 

CONVENTION  DE  LA  HAYE.  —  V.  Arbitrage  inteniational , 
n"  Il  et  s.  ;  Guerre. 

CONVERSION.  —  Il  est  traité  : ...  1°  de  la  conversion  de  la  sépa- 
ration de  corps  en  divorce,  v«  Dit  orce  -  séparai  ion  de  corps; 
...  2°  De  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire, 


vo  Vente  publique  d'immeubles  ;  ...  3°  De  la  conversion  des  rentes 
sur  l'Etat,  v»  Trésor  public. 

COPIE.  —  Se  dit  de  la  reproductioa  d'un  acte.  —  V.  notam- 
ment ce  qui  est  dit  :  ...  de  la  copie  d'un  exploit,  v»  Exploit;  ...  Da 
la  copie  des  décisions  délérées  à  la  Cour  de  cassation  ou  copie 
lisible,  v»  Cassation,  n<"  142  et  s.;  ...  De  la  force  probante  oea 
copies,  V»  Actes  de  l'état  civil,  n<"  172  et  s.;  Preuve. 

COPIE  DE  LETTRES.  —  Registre  sur  lequel  les  commerçants 
sont  tenus  de  copier  les  lettres  qu'ils  envoient.  —  'V.  Commerçant. 


COPIE    DE    PIÈCES 

(U.    Copie    de    pièces;    S.   eod.  v».) 

Division. 

i  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  signifier  des  copies  de  pièces. 
:?anction  de  cette  formalité  (n»  2). 

2.  —  Forme    des   copies    de    pièces.    Contraventions.    Sanctions 

(n-  20). 

3.  —  Par  quels  officiers  ministériel»  sont  perçus  les  émoluments 

des  copies  de  pièces  (n»  48). 


Bibliographie. 

BIOCHE,  Dictionnaire  de  procédure,  5«  éd.,  1867,  v»  Copie  de 
pièces  ;  Boitabd,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons  de  procédure 
civile,  15«  éd.,  t.  1 ,  p.  178  et  s.:  Boncenne  et  Bourreau,  Tlieorie 
de  la  procédure  cirile ,  2'  éd.,  1863,  p.  152  et  s.  ;  Bonkils,  Traité 
d'organisation  de  compétence  et  de  procédure,  1891,  2«  éd.,  t.  1, 
n»'  468,  469  ;  Carré  et  Chauveai;,  Lois  de  la  procédure  civile  et 
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FACX  ET  ILutEL,  Encyclopédie  des  huissiers,  5"  éd.,  v»  Copie  de 
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copies  de  pièces,  1839  ;  Rodiêre,  Traité  de  compétence  et  de  procé- 
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1.  On  désigne  sous  le  nom  de  copie  de 
pièces  la  copie  qui  est  faite  en  tête  d'un 
exploit  des  titres  et  pièces  dont  la  personne 
qui  requiert  la  signilication  entend  se  servir 
à  rencontre  de  celui  à  qui  la  signilication 
est  faite.  Cette  formalité  se  justifie  par  le  dé- 
sir qu'a  le  législateur  d'éviter  des  surprises 
entre  adversaires. 

§  i".  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  signi- 
fier des  copies  de  pièces.  Sanction  de  celte 
formalité. 

2.  —  I.  Pièces  à  copier  dans  l'exploit 
d'ajournement.  —  Aux  termes  de  l'art.  65 
C.  proc,  «  il  sera  donné,  avec  l'exploit,  co- 
pie du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou 
copie  de  la  mention  de  noii-coiuparution  ,  à 
peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des 
pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  les- 
quelles la  demande  est  fondée  ;  à  défaut  de 
ces  pièos,  celles  que  le  demandeur  sera  tenu 
de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'en- 
treront point  en  taxe.  > 

3.  —  1»  L'exploit  d'assignation  doit  tout 
d'abord  contenir  une  copie  textuelle  et  en- 
tière du  prc.i  i  ,-verbal  de  non-conciliation; 
un  extrait  ne  suffirait  pas. 

4.  En  cas  du  rn -comparution  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  pid  'leurs,  il  doit  être  fait 
mention  de  la  non  ornparution.  Il  a  été  jugé 
que  celle  formalité  rtl  sul'lisamment  rem- 
plie, lorsque  l'ajournemeut  constate  que  le 
défendeur  (t  n'a  pas  comparu  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'une  mention  de  non -comparution, 
mise  en  marge  de  la  citation  ['ar  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  ».  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exploit  d'ajournement  contienne 
une  copie  textuelle  au  procès  -  verbal  (Civ. 
12  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  422). 


5.  Il  a  même  été  jugé  que  la  constatation 
implicite  de  la  non -comparution  d'un  des 
demandeurs  résulte  suffisamment  du  silence 
que  garde  à  son  égard  le  procès -verbal  de 
non-conciliation,  sans  qu'il  soit  requis,  à 
peine  de  nullité,  de  faire  mention  expresse 
de  la  non -comparution  (Trib.  civ.  Confo- 
lens,  16  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  128,  et  les 
observations  en  sens  contraire ,  note  1 , 
ibid.]. 

6.  D'après  un  arrêt  ancien,  un  exploit 
d'assignation  n'est  pas  nul  quoique,  dans  la 
copie,  on  ait  omis  la  date  du  procès-verbal 
de  non-conciliation  (Rennes,  27  févr.  1811, 
R.  Exploit,  6U3). 

7.  La  copie  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation ou  de  la  mention  de  non-comparu- 
tion n'est,  pas  requise,  si  la  tentative  de 
conciliation  a  eu  lieu  dans  une  affaire  qui 
en  est  dispensée  (Ais,  20  déc.  1813,  R.  Pres- 
cripl.  civ.,  547.  —  RouiitRE,  t.  1 ,  n"  201  ; 
Garso.nnet,  t.  2,  §  655  ;  Glasson  et  Colmet- 
D.vage,  t.  1,  n»  364.  —  V.  toutefois  :  Civ. 
16  janv.  1843,  R.  Prescript.  cîd.,  547). 

8.  En  principe,  la  copie  du  procès-verbal 
de  non-conciliation  oa  de  la  mention  de 
non-comparution  doit  être  donnée  dans 
l'acte  même  d'assignation.  Toutefois  U  est 
généralement  admis  qu'elle  pourrait  être 
donnée  dans  un  acte  qui  précéderait  l'ex- 
ploit, mais  non  dans  un  acte  postérieur  (Ro- 
LitRE,  t  1,  n»  201;  Garsonnet,  t.  2,  §  655, 
te.Nte  et  note  2.  —  Comp.  Carré  et  Ciiau- 
VEAU,  t.  1,  quest.  333). 

9.  Il  doit  être  donné  autant  de  copies  du 
procéa-verbal  de  non -conciliation  qu'il  y  a 
de  parties,  même  si  elles  sont  solidaires;  il 
ne  suffirait  pas  d'en  donner  une  seule  à 
l'une  des  parties  et  de  sommer  les  autres 
d'en  prendre  connaissance  dans  ses  mains 


(Carre  et  Chauveau  ,  t.  1 ,  quest.  337  ; 
BiocHE,  v»  Ajournement,  n»  100). 

10.  La  loi  a  expressément  attaché  la 
sanction  de  la  nullité  de  l'exploit  à  l'omis- 
sion de  la  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ou  de  la  mention  de  non -com- 
parution. 

U.  —  2°  Le  demandeur  doit  également 
donner,  en  tête  de  son  exploit,  copie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée. 
tin  simple  extrait  peut  suffire ,  lorsque  la 
demande  n'est  fondée  que  sur  une  partie  de 
l'acte  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la  demande 
de  payement  d'iLU  legs,  un  extrait  du  testa- 
ment suffit. 

12.  La  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la 
demande  est  fondée  n'est  pas  requise  à 
peine  de  nullité,  comme  celle  du  proces-ver- 
bal  de  non-conciliation.  La  sanction  établie 
par  l'art.  65  consiste  dans  le  refus  de  faire 
entrer  en  taxe  toutes  les  pièces  que  le  de- 
mandeur produirait  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, même  s'il  gagne  le  procès  (Bonfils, 
n»  728  ;  Glasson  et  CoLttET-DAAOE,  n»  364  ; 
Marc  Dkkfalix  et  Uarel,  v»  Exploit,  n»  706). 

13.  De  son  côté,  le  défendeur  peut  donner 
copie  des  pièces  sur  lesquelles  il  fonde  ses 
exceptions  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  72). 

14.  Dans  la  pratique,  on  n'observe  plus 
les  prescriptions  de  la  loi  relativement  à  la 
copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande 
est  fondée.  Ces  pièces  sont  communiquées  à 
l'adversaire  en  cours  d'instance,  mais  ne 
sont  pas  copiées  dans  l'exploit,  afin  d'éviter 
l'augirientation  de  frais  qui  en  résulte,  en 
même  temps  que  les  droits  d'mregistremeat 
et  les  amendes  qui  pourraient  être  encou- 
rues. 

15.  —  II.  Autres  copies  de  pièces.  —  Un 
grand  nombre  de  textes  épars  dans  le  Codb 
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de  procédure  prescrivent  à  toute  partie  de 
siTiifier  à  son  adversaire  les  actes  dont  elle 
entend  faire  usage  contre  lui  fV.  spéciale- 
ment les  art.  9t).  147,  148,  155,  2-29.  286, 
299,  321  ,  3-29,  339,  371,  495,  523,  536,  548, 
559,583,636.673. 

16<  C'est  ainsi  notamment  que  les  saisies 
doivent  être  précédées  d'un  commandement, 
avec  notification  du  titre  qui  sert  de  base  à 
la  poursuite  (C.  proc.  art.  583,  636  et  673). 
Spécialement,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  faite  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
(C.  proc.  art.  715.  —  W  Saisie-arrêt,  Saisie- 
exéculion.  Vente  publique  d'immeubles). 

17.  Les  officiers  ministériels  agissant  en 
pavement  de  leurs  frais  doiven,t  également 
donner,  en  tête  de  l'assignation,  copie  du 
mémoire  des  frais  réclamés  (2»  Décr.  16  févr. 
1S07,  art.  9.  —  V.  Frais  el  dépens). 

t8.  En  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi , 
la  signification  des  copies  de  pièces  doit 
être  faite  toutes  les  fois  qu'elle  est  utile. 
Ainsi ,  mali;ré  le  silence  de  la  loi ,  celui 
qui  a  obtenu  du  président  du  tribunal  la 
permission  d'assigner  son  adversaire  à  bref 
délai  ou  un  jour  de  fête  légal  doit  donner 
copie  à  l'assigné  de  l'ordonnance  rendue  à 
cet  effet. 

19.  Mais,  si  le  juge  doit  passer  en  taxe 
toutes  les  copies  de  pièces  utiles,  il  doit 
rejeter  toutes  les  significations  frustratoires 
Il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  les  co- 
pies signifiées  sont  trop  prolixes  ou  trop 
succinctes. 

§  2.  —  Fonne  des  copies  de  pièces. 
Contraventions.  Sanctions. 

20.  Les  copies  de  pièces  doivent  toujours 
être  signées  par  un  avoué  ou  un  huissier, 
qui  demeurent  garants  de  leur  exactitude 
(Uécr.  26  lévr.  1»U<,  art.  28,' 72). 

21.  Diverses  prescriptions  légales  relatives 
à  la  forme  des  copies  ont  été  établies  les  unes 
dans  l'intérêt  du  fisc,  les  autres  dans  l'inté- 
rêt desjusticiables.  Les  prescriptions  d'ordre 
fiscal  concernent  l'emploi  du  papier  timbré, 
la  limitation  du  nombre  de  lignes  à  la  page 
et  de  syllabes  à  la  ligne.  Dans  l'intérêt  du 
justiciable,  la  loi  prescrit  que  les  copies  de 
pièces  soient  correctes  et  lisibles. 

22.  —  1.  Emploi  du  papier  timbré.  — 
Comme  les  autres  actes  des  officiers  minis- 
tériels, les  copies  de  pièces  doivent  toujours 
être  sur  papier  timbré  (L.  13  brum.  an  7, 
art.  12),  à  peine  d'une  amende,  qui  était  pri- 
mitivement de  .00  francs  (Même  loi,  art.  26-5") 
et  qui  a  été  réduite  à  20  francs  par  l'art.  10 
de  la  loi  du   16  juin  1824. 

23.  L'empreinte  du  timbre,  qu'il  s'agisse 
du  timbre  sec  ou  du  timbre  noir,  ne  peut 
être  couverte  d'écriture,  ni  altérée  (  L. 
13  brum.  an  7,  art.  21),  à  peine  d'une 
amende,  qui  était  à  l'origine  de  25  firancs 
(Même  loi,  art.  26-2»)  et  qui  a  été  réduite  à 
5  francs  (L.  16  juin  1825,  art.  10). 

24.  Il  n'y  a  pas  contravention  à  cette 
prescription  légale  dans  le  fait  d'écrire  ou 
de  passer  des  traits  de  plume  sur  le  verso 
seulement  des  empreintes  des  deux  timbres 
(Décis.  min.  fin.  16  juin  1807,  R.  23,  et  En- 
regtslremeul,  6204). 

25.  —  11.  Aomftre  de  lignes  à  la  page  et 
de  syllabes  à  la  ligne.  —  .\ux  termes  de 
l'art  1  du  décret  du  30  juill.  1862,  qui  a 
remplacé,  à  cet  égard,  l'art.  1  in  fine  du  dé- 
cret du  29  août  1813,  «les  copies  des  exploits, 
celles  des  significations  d'avoué  à  avoué  et 
des  significations  de  tous  jugements,  actes 
ou  pièces,  ne  peuvent  contenir,  savoir  : ...  sur 
le  petit  papier  feuilles  et  demi-feuilles)  plus 
de  trente  lignes  à  la  page  et  de  trente  svl- 
labes  à  la  ligue;  ...  Sur  le  moyen  papier, 
plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
trente-cinq  syllabes  a  la  ligne;  ...  Sur  le 
grand  registre,  plus  de  quarante-cinq  lignes 


à  la  page  et  de  quarante  -  cÎTiq  syllabes  à  la 
ligne. 

26.  Toute  contravention  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
de  lignes  et  de  syllabes  est  passible  d'une 
amen'de  de  25  francs  (L.  2  juill.  1862, 
art.  20). 

27.  Lorsqu'une  copie  se  compose  de  plu- 
sieurs pages  dont  chacune  contient  des 
lignes  en  nombre  supérieur  au  nombre  ré- 
glementaire, il  est  dû,  par  l'officier  contre- 
venant, autant  d'amendes  qu'il  v  a  de  contra- 
ventions (Trib.  civ.  Orléans,  àO  déc.  1833, 
R.  21.  —  Nicias-Gailuird,  p.  33). 

28.  Il  parait  naturel  d'admettre  la  com- 
pensation d'une  page  à  l'autre,  par  analogie 
avec  ce  que  décide  l'art.  20  de  la  loi  du 
13   brum.   an  7  à  l'éçard    des    expéditions 

Décis.  min.  fin.  11  nov.  1834,  R.  22;  Trib. 
civ.  Cherbourg.  18  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  93. 
—  Comp.  Sol.  Régie,  28  janv.  1901 ,  Jouj-n. 
de  l'Enreg.,  n"  26410.  —  Contra:  Trib.  civ. 
Toulouse.  9iuill.  1864,  D.P.  64.  3.  92i. 

29.  Les  huissiers  n'encourent,  en  prin- 
cipe, l'amende  que  pour  les  copies  qu'ils  ont 
faites  et  sisnifiées  (Trib.  civ.  Nevers,  27  nov. 
1837.  R.  lè).  Toutefois,  ils  sont  censés  s'ap- 
proprier les  vices  des  copies  préparées,  mais 
non  signées  par  l'avoué.  II  en  est  de  même 
lorsqu'ils  ont  biffé  la  signature  de  l'avoué 
(Trib.  civ.  Epernay,  23  mars  1838,  H.  17). 

30.  D'après  une  solution  de  la  Régie  du 
24  juin  1868  (Sir.  69.  2.  12'0,  lorsqu'une  co- 
pie signifiée  ne  satisfait  pas  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  30  juill.  1862,  relatives  au 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes,  l'huissier  seul 
est  passible  des  amendes  encourues,  quoique 
la  copie  ait  été  préparée  par  un  avoué. 

31.  Mais  l'huissier  a  son  recours  contre 
l'avoué  qui  a  signé  la  copie  (  Riom ,  10  avr. 
1859,  Journ.  des  avoués,  1859,  p.  224). 

32.  La  poursuite  des  contraventions  rela- 
tives au  nombre  des  lignes  ne  peut  avoir 
lieu  que  selon  le  mode  établi  pour  les  in- 
fractions aux  lois  sur  le  timbre,  à  la  requête 
de  la  régie  de  l'Enregistrement,  conformé- 
ment à  l'art.  76  de  la  loi  du  20  avr.  1816 
(Douai,  26  mars  1835,  R.  Huissier,  70;  Req. 
15  févr.  1841,  R.  Enregistr.,  6263). 

33.  Ces  amendes,  comme  toutes  celles  re- 
latives aux  lois  sur  le  timbre,  se  prescrivent 
par  deux  ans.  à  partir  du  jour  oii  les  agents 
du  fisc  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les 
contraventions  (L.  16  juin  1824,  art.  14.  — 
Comp.  Trib.  civ.  Epernay,  23  mars  1838, 
R.  Huissier). 

34.  Lorsque  les  préposés  n'ont  pas  été  à 
même  de  constater  les  infractions,  l'action 
de  la  Régie  dure  30  ans  (C.  civ.  art.  2262. 
—  Civ.  11  nov.  1834.  R.  Enregistr.,  55G0). 

35.  —  III.  Copies  correctes  et  lisibles.  — 
Les  copies  de  pièces  doiveiit  être  lisibles, 
qu'elles  soient  préparées  par  les  avoués 
(Décr.  16  févr.  1807,  art.  28)  ou  par  les  huis- 
siers (Décr.  29  août  1813,  art.  1).  L'art.  20 
de  la  loi  du  2  juill.  1862,  qui  s'applique  à 
tous  les  officiers  ministériels,  ajoute  qu'elles 
doivent  être  sans  abréviations  . 

36.  Une  copie  est  correcte  lorsqu'elle  est 
fidèle  et  conforme  à  l'original  (Civ.  25  avr. 
1837,  R.  Co7nmissionnaire ,  3o7).  Elle  est 
lisible,  lorsqu'elle  est  écrite  de  manière  à 
pouvoir  être  lue  par  tout  le  monde  et  non 
pas  seulement  par  les  hommes  d'affaires 
(Req.  30  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  203).  La 
question  de  savoir  si  une  copie  est  correcte 
et  lisible  est,  d'ailleurs,  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  juges.  Ainsi  l'illisibilité  ré- 
sulte ,  par  exemple,  de  l'extrême  ténuité  des 
caractères  et  du  grand  nombre  des  abrévia- 
tions contenues  dans  la  copie  (Req.  21  avr. 
1836,  R.  Huissier,  72;  Civ.  25  avr.  1837, 
et  Req.  30  déc.  1856,  précités). 

37.  Une  circulaire  du  ministre  de  la 
Justice,  en  date  du  20  mars  1908,  prescrit 
aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs 
généraux  de   rappeler   aux   avoués    et   aux 


huissiers  qn'ils  sont  dans  l'obligation  de  faire 
nettes,  correctes  et  lisibles  les  copies  d'actes 
et  de  jugements.  Elle  prescrit  de  généra- 
liser l'usage  suivant  leque'  les  mentions 
immuabi'  s  des  copies  sont  imprimées  el  elle 
recommande  l'emploi  de  la  machine  a  écrire. 

38.  Les  copies  qui  ne  sont  pas  correctes 
et  lisibles   dôi-tnt  être  rejetées  de  la  taxe 

Décr.  16  févr.  1S07,  art.  28;  29  août  1813, 
art.  1). 

39.  D'autre  part ,  l'art.  2  du  décret  du 
29  août  1813  frappe  d'une  amende  de 
25  francs  l'huissier  qui  s  signifié  une  copie 
illisible,  sauf  son  recours  contre  l'avoué,  si 
c'est  celui-ci  qui  l'a  faite  et  signée.  —  Plus 
général,  l'art.  20,  al.  3,  de  ia  lui  du  ?  juill. 
1862,  frappe  de  la  même  amenae  de  25  francs 
toute  contravention  aux  prescriptions  de 
l'ai.  1 ,  d'après  lequel  les  copies  douent  être 
correctes,  lisibles  et  sans  abréviations  ,  Comp. 
Sol.  reg.  Enree.,  28  janv.  1901,  Journ.  de 
l'Enreg.,  n»  26410). 

40.  Il  sul'Ut  d'un  passage  irréguliet  pour 
motiver  la  condamnation  ;  mais  une  seule 
amende  est  due,  quel  que  soit  le  nombre  de 
passages  illisibles  ou  incorrects. 

41.  L'amende  édictée  par  le  décret  du 
29  août  1813  et  la  loi  du  2  juill.  1'-62  pour 
les  copies  illisibles  et  incorrectes  est  étran- 
gère aux  lois  de  l'enregistrement  et  du 
timbre.  Elle  n'a  donc  pas  été  réduite  à 
5  francs,  par  application  de  l'cjt.  10  de  la 
loi  du  16juinl824  iNiciAS-G.AJj.AP,D,  p.  56.  — 
Comp.  Req.  11  août  1835,  29  févr.  1836, 
R.  9;  21  avr.  1836,  R.  Huissier,  72;  8  févr. 
1837  et  Civ.  9  mai  1837,  R.  29). 

42.  D'autre  part ,  la  contravention  ne  se 
prescrit  pas  par  deux  ans,  par  application 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  mais 
seulement  par  trente  ans. 

43.  Enfin,  le  recouvrement  peut  en  être 
poursuivi  sur  la  provocation  du  ministère 
public,  non  seulement  par  réquisition  à  l'au- 
dience, mais  par  action  principale  (Décr. 
29  août  1813,  art.  2;  Civ.  17  déc.  1828,  R. 
Huissier,  71.  —  Comp.  Douai,  26  mars  1835, 
R.  Huissier,  70). 

44.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que 
l'amende  soit  encourue,  que  la  copie  illisible 
soit  produite  en  justice,  ainsi  que  semble 
l'exiger  l'art.  2  du  décret  du  20  août  1813 
(Civ.  17  déc.  1828,  précité). 

45.  Tout  tribunal  peut  condamner  I  offi- 
cier ministériel  contrevenant  sur  le  vu  de 
la  copie  irrégulière  (Trib.  civ.  Chartres, 
27  juill.  1839,  R.  34). 

46.  La  condamnation  peut  être  prononcée 
directement  par  la  Cour  de  cassation  (  Req. 
9  déc.  1828,  R.  34;  Civ.  29  fé\T.  1836,  Beq. 
21  avr.  1836  et  8  fé\T.  1837,  R.  Huissier,  72; 
12  juin  1839,  R.  34).  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  contrevenant  soit  présent  ou  appelé 
devant  la  cour  (Req.  11  août  ItSô,  R.  34). 

47.  Si  l'huissier  contrevenant  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  2  du  décret  du  î'J  août  1813, 
relative  à  la  lisibilité  des  copies  (qui  a  rem- 
placé celle  de  l'art.  43  du  décret  du  14  juin 
précédent!,  est  convaincu  -!?  récidive,  le  mi- 
nistère public  peut  provoquer  sa  ^suspension 
ou  même  son  remplacement,  sTl  y  a  lieu 
(Décr.  14  juin  1813,  art.  4i). 

§  3.  _  Par  quels  officiers  ministériels 
sont  perçus  les  émoluments  des  copies 
de  pièces. 

48.  Les  émoluments  dus  aux  avoués  et 
aux  huissiers  pour  les  copies  de  pi.  ces  sont 
déterminés  par  les  art.  22,  28,  72,  ô9  et  147 
du  décret  du  16  févr.  1807  (V.  Frais  et  dé- 

49.  La  concurrence  établie  par  les  art.  28 
et  72  du  tarif  de  1807,  entre  les  avoués  el  les 
huissiers,  pour  les  copies  de  pièces  si- iiiliées 
avec  les  exploits,  a  fait  naître  entre  ces  deux 
COI  porations  d'officiers  ministériels  un  grave 
débat,  qui  est  tranché  depuis  longtemps  par 
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la  Cour  de  cassation.  La  jurispnuience  dé- 
cide que  le  droit  de  certitier  les  copies  de 
pièces  à  si^nilier  et  de  percevoir  les  émolu- 
ments dus  pour  ces  copies  appartient  en 
firincipe  et  exclusivement  aux  huissiers, 
orsiju  il  s'agit  de  copies  à  signifier  en  dehors 
de  I  instance,  bien  qu'elles  aient  été  faites 
dans  l'étuile  d'un  avoué,  et  que  ce  droit 
n'appartient  aux  avoués  que  par  exception 
et  ddns  les  cas  mi.xtes,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'apt  d'actes  qui  doivent  leur  naissance  à  la 
posiuhiiriin  ;  relativement  à  ces  actes,  les 
avoués  i|iû  les  ont  certifiés  en  perçoivent  les 
émoluments  et  sont  garants  des  nullités  pro- 
venant de  leur  fait  (Req.  24  août  1831, 
R.  47;  ■a  mai  1S12,  R.  Avoué,  244-2°;  Civ. 
4  déc.  ISa2.  10  janv.  1836,  Amiens.  24  nov. 
1S3«.  Civ.  28  nov.  1837,  22  mai  1838.  R.  47; 
Req.  8  juin  lS.r2,  D.P.  52.  1.  132i. 

50.  Les  liuissiers  ont  donc  exclusivement 
droit  à  l'émolument  des  copies  de  pièces 
signifiées,  par  exemple,  à  l'appui  :  ...  1°  d'une 
citation  en  conciliation  (Req.  2  mai  1832, 
R.  Aioué,  244-2»);  ...2"  Des  actes  de  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce 
(Paris,  11»  janv.  1837,  R.  52-2»);  ...  3«  l>e  l'ex- 
ploit lie  nuiillcation  des  jugements  rendus 
par  Ces  tribunaux  (Paris,  29  mai  1837, 
R.  .Î2-3";  Civ.  22  mai  1837,  R.  47);  ...  4«  Des 
cOMiNiandementsà  fin  d'exécution,  quelle  que 
soil  leur  nature  (Req.  5  déc.  I8;i2,  .Amiens, 
24  nov.  \Ky>.  H.  47);  ...  b'  D'un  exploit  de 
signification  de  transport  (Civ.  22  mai  1838, 
R.  47)  ;  ...  G"  D'une  saisie  formée  en  vertu 
d'un  titre  et  non  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident (.\miens,  24  nov.  1S3ti,  précité); 
...  7»  De  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2194 
C.  civ.,  pour  la  purge  des  lijpothéqucs 
lécales  (.Amiens,  24  nov.  1836,  Civ.  22  mai 
1838,  R.  47  ;  Limoges,  9  avr.  ISi.-.,  D.P.  46. 
2.  12). 

51.  La  dirPiculté  consiste  à  savoir  ce  qu'il 
faut  entemlre  par  actes  mixtes.  Il  résulte  de 
la  jurisprudence  qu'il  existe  deux  sortes 
d'actes  de  cette  nature,  dans  lesquels  l'avoué 
peut  intervenir  pour  faire  et  certifier  les 
copies  de  pièces,  savoir  :  1»  les  exploits  rela- 
tifs a  une  instance  dans  laquelle  l'avoué  est 
constitué  ;  2»  les  actes  qui  se  rattachent  à 
son  ministère,  bien  qu'ils  soient  étrangers  à 
toute  instance. 

52.  La  première  catégorie  comprend  : 
...  1°  les  exploits  d'ajournement  devant  les 
tribunaux  civils  {Req.  22  mai  1834,  H.  00-1»; 


Amiens.  24  nov.  1836,  Civ.  22  mai  1838, 
R.  47);  ...  2°  Les  assignations  aux  témoins 
et  aux  parties  dans  les  enquêtes  ordonnées 
par  justice;  ...  3»  Les  exploits  de  notifica- 
tion des  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut,  rendus  par  les  tribunaux  civils  (Req. 
22  mai  1834,  Civ.  22  mai  1838,  précités; 
Orléans,  12  mai  IJ^Ui,  D.P.  47.  2.  94;  Heq. 

19  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  317;  Lyon,  20  juin 
1899,  D.P.  1901.  2.  425);  ...  Lors  même  (jue 
les  jugements  sont  rendus  depuis  plus  d'un 
an  (Req.  22  mai  1834,  précité;  Limoges, 
9a\T.  184:-;,  D.P.  46.  2.  12);  ...  Pourvu  qu'il 
s'agisse  d'une  notification  destinée  à  faire 
courir  les  délais  d'appel  ou  de  pourvoi ,  car 
les  significations  de  jugements  à  fin  d'exé- 
cution appartiennent  exclusivement  à  l'huis- 
sier; ...  4»  L'exploit  de  notification  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  puisqu'il 
doit  contenir  constitution  d'avoué  (Civ.  22  mai 
1838,  R.  47),  et  l'exploit  de  notification  du 
jugement  d'adjudication  ;  ...  5»  L'exploit  de 
notification  de  l'ordonnance  d'ouverture 
d'ordre  (Civ.  22  mai  18;i8,  précité). 

53.  On  doit  ranger  dans  la  seconde  caté- 
gorie :  ...  1"  les  exploits  de  signification  des 
ordonnances  rendues  par  les  présidents  ou 
les  juges  des  tribunaux  civils,  sur  la  re- 
quête des  avoués  (Amiens,  24  nov.  1836, 
R.  47);  par  exemple,  la  sommation,  faite  à  un 
époux  à  la  requête  de  son  conjoint,  de  com- 
paraitre  de\ant  le  président  pour  l'essai  de 
conciliation  qui  doit  précéder  l'instance  en 
séparation  de  corps  (Civ.  22  mai  1838, 
R.  47)  ;  ...  2"  Les  notifications  de  tous  les 
actes  pour  lesquels  le  ministère  des  avoués 
est  facultatif  pour  les  parties  :  il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  constitution 
d'avoué,  de  l'assignation  en  référé  et  de  la 
signification  de  l'ordonnance  de  référé 
(Amiens,  '24  nov.  1836,  R.  47);  ...  Des  acies 
de  procédure  faits  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels (Civ.  22  mai  1838,  R.  47  ;  Limoges, 
9  avr.  1845,  D.P.  46.  2.  12). 

54.  11  est  également  admis  que  les  avoués 
ont  le  droit  exclusif  de  composer  et  de  per- 
cevoir l'émolument  afférent  a  la  composition 
do  l'extrait  de  son  titre  que  l'acquéreur  doit 
notifier  aux  créanciers,  en  vertu  de  l'art. 
2183  C.  civ.,  pour  purger  son  immeuble  des 
hypothèques  inscrites  (Trib.  civ.  Versailles, 
9  févr.  1844,  D.P.  45.  3.  154;  Orléans,  21  nov. 
18-'ii,  D.P.  45.  2.  1,  et,  sur  pourvoi,  Req. 

20  aoijt  1S45,  D.P.  45.  1.  393). 


55.  Quant  aux  copies  de  cet  extrait  et  du 
tableau  des  inscriptions,  l'émolument  en  ap- 
partient aux  avoués,  au  moins  concurrem- 
ment avec  les  huissiers  (Nancy,  3  juill.  I&H, 
R.  56).  Un  jugement  a  même  accordé  aux 
avoués  un  privilège  exclusif  (Trib.  civ.  Ver- 
sailles, 9  fevr.  1844,  D.P.  45.  3.  15i)- 

56.  Dans  les  cas  où  l'avoué  et  l'huissier 
ont  cumulativement  le  droit  de  dresser  une 
copie  de  pièces,  cette  copie  est  légalement 
faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  et  celui  qui  la 
fait  en  perçoit  les  émoluments.  Mais,  en  cas 
de  conilit,  à  qui  doit  être  accordée  la  préfé- 
rence ?  11  paraît  naturel  de  la  donner  aa 
dépositaire  des  pièces,  sauf  la  faculté  qui 
appartient  à  la  partie  de  désigner  celui  des 
doux  officiers  ministériels  qu'elle  veut  char- 
ger de  ce  travail,  à  la  condition  d'user  de  ce 
droit  avant  que  les  copies  soient  faites  (Req. 
8  juin  1852,  D.P.  52.  1.  132). 

57.  Lorsque  le  conflit  s'élève  entre  offi- 
ciers ministériels  d'une  même  corporation, 
il  est  généralement  tranché  par  les  règle- 
ments intérieurs  de  la  chambre  de  disci- 
pline, sauf  le  droit  de  la  partie  d'exercer 
son  choix. 

58.  Si  ces  officiers  ministériels  appar- 
tiennent à  des  ressorts  différents,  les  émolu- 
ments ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  qui 
ont  droit  d'instrumenter  dans  le  ressort  où 
les  actes  se  font.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
spécialement  à  l'égard  des  avoués  (Rennes, 
3  janv.  1831,  R.  Avoué,  72).  —  Mais,  dans 
une  espèce  où  le  conflit  ne  s'élevait  pas 
entre  officiers  ministériels  ,  mais  entre  un 
avoué  qui  réclamait  l'émolument  de  la  copie 
de  jugements  et  arrêts  signifiés  à  une  partie 
hors  du  ressort  de  cette  partie,  la  cour  de 
Lyon  a  jugé  que  les  art.  28  et  72  du  décr. 
du  16  fevr.  1807  ne  distinguent  pas ,  pour 
accorder  à  l'avoué  l'émolument  de  la  copie 
des  jugements  et.  des  arrètii  à  signifier,  entre 
les  cas  où  la  signification  a  lieu  dans  le  ter- 
ritoire où  l'avoué  a  le  droit  de  procéder  et 
celui  où  elle  est  faite  hors  de  ce  territoire 
^Lyon,  90  juin  1899,  D.P.  1901.  2.  425). 

59.  Dans  plusieurs  ressorts,  des  règle- 
ments intérieurs  ont  été  faits  par  les  compa- 
gnies d'huissiers  au  sujet  de  l'abandon  du 
droit  de  copie  de  pièces  et  de  la  remise  des 
émoluments  aux  avoués.  Mais  ces  règle- 
ments sont  dépourvus  de  valeur.  Leur  obser- 
vation devrait  môme  amener  l'application  de 
peines  disciplinaires. 


COPROPRIÉTÉ.  -  V.  Propriété. 

CORPS  CONSTITUÉS.  -  V.  Presse-outrnge. 

CORRECTION.  —  V.  Puissance  paternelle;  Tutelle. 

CORRESPONDANCE.    —   \.    Lettre  missive;  Postes,    télé- 
raplies,  t^leplumei  ;  Presse -outrage. 

CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRES  -  V.  Forfaiture. 

CORSAIRE.  —  V.  Prises  maritimes. 

COSTUME.  —  'V.   Usurpation  de  costume.  —  V.  aussi  Aeocat, 


n«s  139  et  s.;  Avoué,  n»'  16  et  74;  Congrégations  religieuses;  Cours 
et  tribunaux  ;  Culte;  Huissiers. 

COTES  MARITIMES.  -  V.  Domaine  de  l'Etat;  Eaux;  Voirie 

par  eau. 

COTUTEUR.  -  V.  Tutelle. 

COULISSIER.  —  V.  Opérations  de  bourse.  —  V.  aussi  Agent 
de  change ,  n»s  169  et  s. 

COUPE  DE  BOIS.  —  V.  Forêts.  —  V.  aussi  Communauté 
entre  époux,  n°>  54,  59,  81,  419,  501,  520,  530,  Usufruit. 


COUPS    ET    BLESSURES 

(R.  vo  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  ch.  10;  S.  eod.  v".) 

Division. 

SECT.  1.  —  Conps  et  blessures  volontaires  (n<>  2). 
Aut.  1.  —  Conditions  cûmmunes  à  toutes  les  catégories  de  vio- 
lences (n''  ôj. 
§  1.  —  Personnalité  de  la  victime  (n°  6). 
g  2.  —  Fait  matériel  susceptible  de   rentrer  sous  l'une   des 


dénominations  de  blessures,  coups,  violences  ou  voies 
de  fait  (n»  9). 
§  3.  —  Volonté  coupable  (n»  20). 

Art.  2.  —  Coups  et  blessures  ou  autres  violences  et  voies  de  fait 
n  ayant  pas  occasionné  une  maladie  ou  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours  (n»  26). 

Art.  3.  —  Coups  et  blessures  ou  autres  violences  ou  voies  de  fait 
ayant  occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours  (n»  30). 

Art.  4.  —  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  privation  de 
l'usage  d'uti  membre  ou  d'autres  infirmités  perma- 
nentes (n»  37). 
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Art.  5.  —  Coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort,  sans  in- 

tenlion  de  la  donner  (u»  42). 
Art.  6.  —  Préméditation  ou  guet-apens  (n»  46). 
Art.  7.  —  Coups  et  blessures  à  des  ascendants  (n»  49). 
Art.  s.  —  Violences  et  mauvais  traitements   envers  les   enfants 

(n»  56). 
Art.  9.  —  Imputation  dirigée  contre   l'instigateur  des  violences 

(n»  05). 
Art.  -10.  —  Voies  de  fait  et  violences  légères  (n»  70). 
SECT.  2.  —  Coups  et  blessures  involontaires  (n»  78). 
Art.  1.  —  Caractères  généraux  du  délit  de  coups  et  blessures  in- 
volontaires (n"  78). 
Art.  2.  —  Eléments  constitutifs  du  délit  (n»  79). 
§  1.  —  Faute  (n»  79). 
§  2.  —  Coups  et  blessures  {n»  96). 

§  3.  _  Relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  commise  et  le 
mal  réalisé  (n°  98). 
Art.  3.  —  Peines  applicables  (n»  99) 


1.  La  loi  pénale  punit  les  coups  et  blessures  volontaii-es  (Code  du 
3  brum.  an  4,  et  C.  pén.  art.  3U9  à  313)  et  les  coups  et  blessures 
iniolo7itaires  (C.  pén.  art.  319  et  320).  —  Ces  diverses  dispositions 
ont  été  modifiées  par  les  lois  du  25  avr.  1832  et  du  13  mai  1863  (D.P. 
63.  4.  79)  ;  l'art.  312  l'a  été,  en  outre,  par  la  loi  du  19  avr.  1898  D.P. 
98.  4.  41). 
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SECT.  1".  —  Coups  et  blessures 
volontaires. 

2.  Les  art.  309  à  313  C.  pén,  incriminent  les 
coups,  les  blessures  et,  d'une  façon  générale, 
les  actes  de  violence  volontaires  contre  les  per- 
sonnes qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des 
meurtres  ou  autres  crimes  capitaux  énumé- 
rés  par  les  art.  295  à  304  (V.  Homicide).  Les 
actes  de  violence  prévus  par  les  art.  309  à 
313  C.  pén.  ne  constituent  pas  des  causes 
d'aggravation  relatives  à  d'autres  crimes  ou 
dolits  ;  ce  ne  sont  pas  davantage  de  simples 
éléments  constitutifs  contribuant  à  la  forma- 
lion  d'autres  crimes  ou  délits  :  ce  sont  des 
crimes  ou  délits  complets  par  eux-mêmes, 
ou  «  principaux  ».  La  menace  de  ces  mêmes 
actes  est  prévue  par  l'art.  308  C.  pén.  (V. 
Menaces). 

3.  Le  système  d'incrimination  des  violences 
non  qualifiées  meurtre  a  pour  base,  dans 
notre  législation,  non  le  degré  de  crimina- 
lité de  l'action,  mais  la  gravité  plus  ou  moins 
grande  des  résultats  matériels  qu'elle  a  eus 
pour  la  victime,  en  d'autres  termes,  du  pré- 
judice causé  Sur  les  critiques  dont  ce  sys- 
tème a  été  l'objet,  V.  notamment  :  Chauveau 
ET  HÉLIE,  t.  4.  n»  132Ô), 

4.  Les  infractions  auxquelles  s'applique 
la  qualification  de  coups  et  blessures  volon- 
taires ofl'rent,  suivant  les  cas,  plus  ou  moins 
de  gravité  et  sont  l'objet  de  dispositions  très 
diverses.  Il  y  a  Ueu  d'envisager  successive- 
ment, en  se  conformant  aux  distinctions  éta- 
blies par  la  loi  :  1"  les  coups  et  blessures  ou 
autres  violences  ou  voies  de  fait  qui  n'ont 
pas  occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité 
de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours  ; 
2»  les  coups  et  blessures  qui  ont  causé  une 
maladie  ou  une  incapacité  de  travail  person- 
nel de  plus  de  vingt  jours;  3»  les  coups  et 
blessures  suivis  d'infirmités  permanentes  ; 
4»  les  coups  et  blessures  qui ,  portés  sans 
intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
occasionnée;  5°  les  circonstances  aggravantes 
de  coups  et  blessures  ou  autres  violences  ré- 
sultant soit  de  ce  qu'il  y  a  eu  préméditation 
ou  guet-apeus,  soit  de  la  qualité  de  la  vic- 
time; 6»  les  violences  commises  par  des 
bandes  ou  réunions  séditieuses;  7°  les  voies 
de  fait  et  violences  légères.  —  Mais  ces  di- 
verses infractions  supposent  toutes  la  réunion 
de  certaines  conditions  communes,  qu'il  con- 
vient d'exposer  avant  d'étudier  celles  qui  sont 
propres  à  chacune  d'elles. 

Apt.  1".  —  Conditions  communes  a  toutes 
les  catégories  de  violences. 

5.  Les  violences  non  qualifiées  meurtre 
ne  sont  punissables  que  sous  la  triple  condi- 
tion, commune  à  toutes  les  violences  indis- 
tinctement :  ...  1»  qu'elles  aient  été  exercées 


contre  des  personnes  (V.  infra,  n"  6  et  s.); 
...  2"  qu'elles  consistent  en  coups  ou  autres 
violences  et  voies  de  fait  plus  ou  moins 
graies,  suivies,  ou  non,  de  blessures  (V.  in- 
fra, n">  9  et  s.);  ...  3°  qu'il  y  ait  eu,  chez 
leur  auteur,  une  volonté  coupable  (V.  in- 
fra, n»  20). 

§  1".  —  Personnalité  de  la  victime. 

6.  Les  art.  309  et  s.  ne  répriment,  comme 
faits  principaux  et  distincts,  que  les  actes 
de  violence  contre  les  personnes  et  non  les 
violences  exercées  contre  les  choses.  Il  en 
serait  autrement,  dans  le  cas  où  ces  der- 
nières auraient  été  en  réalité  dirigées  contre 
des  personnes,  et  de  nature  à  leur  causer 
une  vive  impression,  par  exemple  si  des 
pierres  avaient  été  jetées  sur  une  voiture, 
alors  que  cet  acte  aurait  été  en  réalité  dirigé 
contre  les  voyageurs,  et  de  nature  à  leur 
causer  une  émotion  plus  ou  moins  violente 
(Cr.  5  juin  1886,  D.P.  88.1.  47,  et,  sur  ren- 
voi, Bordeaux,  18  nov.  1886,  Sir.  87.  2.  108. 
—  V.  aussi  :  Grenoble,  2  mars  1894,  D.P.  94. 
2.  263). 

7.  Les  dispositions  précitées  s'appliquent 
quels  que  soient  le  sexe,  l'âge  ou  la  qua- 
lité des  victimes.  Spécialement,  les  droits 
de  la  puissance  maritale  ou  paternelle  ne 
pourraient  autoriser  un  mari  ou  un  père  à 
exercer  des  violences  sur  sa  femme  ou  sur 
ses  enfants.  Il  en  est  de  même  des  institu- 
teurs et  des  maîtres  ou  patrons  à  l'égard 
de  leurs  élèves  ou  apprentis.  Cependant, 
d'après  la  jurisprudence,  cette  règle  com- 
porte certaines  restrictions  |V.  infra,  n»2S). 
En  outre,  la  loi  elle-même  y  apporte 
des  e.xceptions,  quand  il  s'agit  :  ...  1»  de 
coups  et  blessures  à  des  ascendants  (V. 
infra,  n<"  49  et  s.);  ...  2»  De  violences  et 
mauvais  traitements  envers  les  enfants  (V. 
infra ,  n»'  56  et  s.);...  3»  De  violences  et  ou- 
trages envers  les  dépositaires  de  l'autorité 
et  de  la  force  publique  (V.  Fonctionnaire 
public.  Presse).  En  principe  les  art.  309 
a  313  ne  concernent  pas  les  violences  diri- 
gées contre  les  fonctionnaires.  Ces  violences 
rentrent  dans  la  catégorie  des  crimes  et  délits 
contre  la  chose  publique,  et  sont  l'objet 
de  dispositions  spéciales  (G.  pén.  art.  228 
et  s.;  L.  9-11  déc.  1905,  art.  31  et  s. 
D.P.  1906.  4.  25.  —  V.  Fonctionnaire  pu- 
blic). 

8.  Les  art.  309  et  313  C.  pén.  punissent 
exclusivement  les  violences  exercées  sur 
la  personne  d'auli-ui ,  et  non  celles  qu'un 
individu  aurait  commises  sur  lui-même. 
—  Il  en  est  autrement  en  cas  de  muti- 
lations ou  blessures  exécutées  sur  eux- 
mêmes  par  des  jeunes  gens ,  en  vue  de  se 
soustraire  au  service  militaire  (V.  Armée, 
n»'  1083  et  s.). 


§  2.  —  Fait  T)uxtéi-iel  susceptible  de  rentrer 
sous  l'une  des  dénominations  de  blessures, 
coups,  violences  ou  voies  de  fait. 

9.  La  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté  à  l'in- 
crimination des  coups  et  blessures  celle  de 
0  toutes  autres  violences  ou  voies  de  fait  », 
afin,  est- il  dit  dans  le  rapport  sur  cette  loi, 
«  d'atteindre  plus  sûrement  celles  de  ces 
violences  qui,  sans  être  précisément  des 
coups,  ont  cependant  un  caractère  punis- 
sable 1)  (D.P.  63.  4. 91,  note,  art.  103).  Mais  elle 
a  laissé  subsister,  à  côté  d'elle,  l'art.  605  du 
Code  de  brumaire  an  4,  qui  punissait,  comme 
contraventions,  les  «  voies  de  fait  et  vio- 
lences légères  ». 

10.  La  loi  emploie  donc  quatre  expressions 
dilVérentes  :  blessures,  coups,  violences  ou 
voies  de  fait  graves,  violences  ou  voies  de 
fait  légrres,  mais  elle  n'en  définit  aucune. 
De  ce  silence  de  la  loi,  on  pourrait  conclura 
que  les  juges  ont  un  large  pouvoir  d'ap- 
préciation pour  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  ces  expressions.  Une  cour  d'appel 
a  même  déclaré  «  qu'en  pareille  matière,  les 
arrêts  invoqués  de  part  et  d'autre  ne  peuvent 
offrir  que  des  indications  peu  décisives,  les 
juges  ayant,  dans  chaque  espèce,  à  tenir 
couipte  des  circonstances  qui  ne  sont  jamais 
identiques  »  (Bordeaux,  17  févr.  1887,  Sir. 
18S7.  2.  118,  et  S.  198).  Il  y  a  là  une  exagé- 
ration. 11  est  possible,  au  contraire,  par 
l'examen  de  la  jurisprudence,  de  dégager 
les  caractères  distinctifs  des  blessures  (V. 
infra,  n°  11),  des  coups  (V.  infra,  n"  12 
et  13),  des  violences  ou  voies  de  fait  graves 
(V.  infra,  n"  14  et  15),  et  des  violences  ou 
voies  de  fait  légères  (V.  infra,  n°'  16  et  s.). 
—  C'est,  d'ailleurs,  une  question  de  droit 
de  savoir  si  les  faits  de  la  cause  constituent 
des  coups,  blessures  ou  voies  Je  fait  graves, 
violences  ou  voies  de  fait  légères  (V.  infra, 
n»  19). 

11.  —  I.  Blessures.  —  Les  blessures  sont 
toutes  les  lésions  produites  sur  le  corps  hu- 
main par  le  rapprochement  ou  le  choc  d'une 
arme,  d'un  instrument  ou  d'un  objet  quel- 
conque. —  Ainsi,  sont  punis  conmie  ayant 
produit  des  blessures  et  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  qualifiés  de  voies  de  fait  ou  vio- 
lences légères  :  ...  1"  les  voies  de  fait  ou 
violences  dont  sont  résultées  des  contusions 
(Cr.  12  août  1853,  D.P.  53.  1.  338;  18  févr. 
1854,  D.P.  54.  4.  158);  ...  2»  Les  voies  de 
fait  et  les  violences  suivies  d'effusion  de  sang 
(Cr.  19  germ.  an  9,  R.  Compét.  cr.,  408-2»; 
27  déc.  1806,  R.  ibid.,  408-5»;  8  oct.  1807, 
ibid.,  4IIS-7»;  3  juin  1808,  175-7»);  ...3» Les 
voies  de  lait  exercées  jusqu'au  point  de  mu- 
tiler le  visage  et  le  corps  (Cr.  12  oct.  1810, 
R.  Compét.  cr.,  408-11»)  ;  ...  4»  D'une  ma- 
nière générale,  tous  coups  portés,  dès  qu'il 
y  a  en  même  temps  blessures   faites  (Cr> 
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7  déc.  1810.  R.  175  in  fine  ;  15  juill.  1882, 
D.P.  8:5.  1.  45;  19  uov.  ISSô,  Bull,  cr.,  n»316, 
et  S.  179).  —  11  y  a,  d'ailleurs,  blessures,  par 
cela  seul  que  l'acli;  do  violence  a  déterminé 
une  lésion  intéressnnt  le  corps  ou  la  santé,  si 
légère  qu'elle  fût,  telle  qu'une  piqûre  clii- 
rurgicale  (Trib.  corr.  Lyon,  15  dcc.  185'J, 
D.P.  59.  3.  S7.  —  V.  aussi  Montpellier, 
22  nov.  190-2.  D.P.  1901.  2.  49). 

12.  —  11.  Coups.  —  En  ce  qui  concerne 
les  coups  non  accompagnés  de  blessures, 
tout  choc  violent  imprimé  sur  le  corps  hu- 
main .  alors  qu'il  n'en  est  résulté  ni  lésion 
offianique  ni  trace,  est  un  coup,  qu'il  ait  été 
porté  immédiatement  ou  médiatement,  c'est- 
a-dire  au  moyen  d'un  objet  (Nypels,  Code 
j)énal  belge  interprété,  t.  2,  p.  322).  —  Ainsi 
on  doit  reconnaître  le  caractère  de  coups  : 
...  1°  au  fait  d'avoir  frappé  un  individu  à 
coups  de  pied  (Cr.  16  avr.  1861,  D.P.  67.  5. 
466),  à  coups  de  poin?  (Cr.  23  frim.  an  7, 
R.  175-1»;  10  mars  1810,  R.  Compél.  cr., 
408-10»;  7  mars  1817,  R.  ibid.,  40810»;  Bor- 
deaux, 26  août  1830,  R.  166-2» ;  Cr.  23  août 
1867,  Bull,  cr.,  n"  203,  et  S.  180;  12  juin 

1891 ,  D.P.  93.  1.  190),  d'avoir  frappé  la  tète 
d'une  personne  contre  la  terre  (Cr.  19  déc. 
1863,  D.P.  63.  5.  402),  de  l'avoir  frappée  à 
l'œil  (Cr.  14  nov.  1890,  D.P.  91.  5.  567); 
de  l'avoir  menacée.  Je  lui  avoir  porté  les 
mains  au  cou  et  sur  la  poitrine  (Cr.  19  févr. 

1892,  D  P.  92.  1.  550);  ...  2°  An  tait  d'avoir 
donné  an  souf/let  (Cr.  27  niv.  an  10,  R.  166-3»  ; 
96  brum.  an  12,  ibid.;  18  juill.  1806,  R.  l'oie 
de  fait,  6;  19  oct.  1809,  R.  166-3»;  25janv. 
1810,  ibid.;\&  août  1810,  ifcid.; 5  mars  18*1, 
ibid.,  148  et  184;  24janv.  1863,  D.P.  65.  5. 
402;  16  avr.  1864,  D.P.  67.  5.  466;  25  juill. 
1884,  Bull,  cr.,  n»  250,  et  S.  181  ;  28  janv.  1897, 
D.P.  97.  1.  240) ,  ...  3»  Au  fait  de  frapper  une 
personne  à  coups  de  bâton  (Cr.  5  nov.  1807, 
R.  Compét.  cr.,  408-8»;  9  déc.  1863,  D.P. 
63.  5.  402),  à  coups  de  cognée  (Cr.,  25  fruct. 
an  7,  R.  175-2»),  à  coups  de  canne  (Cr. 
4  nov.  1864,  D.P.  66.  1 .  354  ;  Cr.  9  déc.  1893, 
Bull,  (t.,  n»  'i42;  Trib.  Nontron,  17  mai 
1900,  Pand.  1902.  2.  24),  à  coups  de  fouet 
(Cr.  9  nov.  1810,  R.  ibid.,  175-8»),  à  coups 
de  pierres  (Cr.  21  mars  18(58,  D.P.  69.  1.  262; 
10  nov.  1900,  Bull,  cr.,  n»  332),  ou  au  fait 
d'exciter  son  chien ,  de  le  lancer  sur  des 
personnes  et  de  provoquer  ainsi  des  mor- 
sures (  fUom,  3  juin  1829,  R.  Contrav.,  345; 
Bruxelles,  6  janv.  iSlS,  Pasicr.  belge,  58.  2. 
209;  Gand,  24  oct.  ia59.  ibid.,  1860.  2.  1251. 

-  Avant  la  loi  de  1863,  la  Cour  de  cassation 
n'avait  vu  qu'une  contravention  de  violences 
légères  dans  le  fait  par  une  jeune  fille  de 
lancer  sur  un  groupe  déjeunes  gens  son  fer 
à  repasser,  qui  avait  atteint  plusieurs  de 
ceux-ci  (Cr.  régi.  jug.  29  sept.  1831 ,  Bull, 
cr.,  n»  237);  mais  c'était  là  un  arrêt  d'espèce 
Fi.\NCHE,  t.  4,  n»  560).  En  tout  cas,  il  est 
hors  de  doute  qu'actuellement  un  pareil  acte 
devrait  être  regardé,  sinon  comme  un  coup, 
Ju  moins  comme  une  violence  réprimée  par 
l'art.  311  modifié  (V.  infra,  n«  13). 

13.  11  est  des  actes  violents  qui,  sans  être 
précisément  des  coups,  ont  cependant  un 
caractère  de  gravité  punissable.  «  Tel  le  fait 
d'avoir  saisi  un  individu  au  corps,  de  l'avoir 
.•etéà  tfîrre,  de  l'avoir  poussé  contre  un  corps 
dur,  de  lui  avoir  arraché  le?  cheveux,  de  lui 
avoir  craclié  au  visage  >  (Rapport  sur  la  loi 
du  13  mai  li<j.!,  D.P.  63.  4.  91).  —  Depuis 
la  loi  du  13  rnai  l^^StiS  .  tous  ces  faits  et  autres 
analogues,  aux  termes  mêmes  du  rapport 
(D.P.  ik'î.  4.  91,  note,  a»  103),  tombent  sans 
contestation  sous  l'application  desarticles'j09 
et  311.  —  Sur  la  juiispr jdence  antérieure  à 
la  loi  de  186:i  V.  Bourse? ,  lu  sept.  1829,  R. 
166-1»;  Cr.  22  août  ISii.  ['..  149;  23  frim. 
an  7  et  7  mars  1817,  R.  175-1»;  3  sept.  1807, 
R.  Cnmpét.  cr.,  408-6».  —  V.  aussi  :  Douai, 
15  févr.  1844,  D.P.  45.  4.  527,  li.  174;  Cr. 
9  mars  1854,  D.P.  54.  1.  259;  Cr.  5  janv. 
1855,  motifs,  D.P.  55. 1.  47.  —  Spécialement, 


il  a  été  jugé,  que  le  fait  de  cracher  au  visage 
de  quelqu'un  constitue  le  délit  de  l'art.  311 
(Trib.  corr.  Tours,  24  nov.  1877,  D.P.  77.  5. 
464),  et  que  le  fait  d'avoir  renversé  vio- 
lemment .i  terre  un  individu  constitue  l'une 
des  "'iolences  que  l'art.  311  modifié  du  Gode 
pénal  punit  de  peines  corroctionnelles  en  les 
assimilant  aux  coups  et  blessures  (Cr.  30avr. 
1869,  D.P.  39.  5.  407;  7  déc.  1872,  D.P.  72. 
1.  480). 

14.  —  III.  Violences  ou  voies  de  fait  graves. 
—  Les  expressions  «  autres  violences  et  voies 
de  fait  »  des  art.  'ci09  et  .311  doivent-elles 
s'entendre  seulement  des  actes  d'agression 
qui,  bien  qu'échappant  à  la  qualilication  de 
coups  proprement  dits  (  V.  le  numéro  pré- 
cédent), s'ei.eTcenl  directement ,  comme  les 
coups,  sur  la  personne  de  ceux  contre  qui 
ils  sont  dirigés?  —  Il  a  été  jugé  que  ces 
autres  violences  ou  voies  de  fait,  si  elles  im- 
pliquent un  acte  matériel  et  physique , 
n'existent  qu'autant  que,  par  analogie  avec 
les  coups  et  blessures,  elles  ont  été  exercées 
sur  la  personne  même  par  un  contact  immé- 
diat (Cr.  20  nov.  1847,  Bull.  cr..  n»  282,  et  S. 
185).  Spécialement,  il  n'y  aurait  point  de 
délit  dans  le  l'ait  de  tirer  un  coup  de  fusil 
sur  un  individu  sans  l'atteindre ,  et  dans  le 
but  de  lui  occasionner  une  émotion  vive  et 
d'agir  sur  lui  par  la  frayeur  (Poitiers,  9  nov. 
1872,  D.P.  72.  1.  476;  Trib.  corr.  Cliolet, 
8  févr.  1873  ,  D.P.  73.  2.  222).  -  Mais  une 
interprétation  plus  large  a  prévalu.  D'après 
la  jurisprudence  qui  l'a  consacrée,  les  expres- 
sions u  autres  violences  ou  voies  de  fait  », 
ajoutées  par  la  loi  de  1863  aux  mots  a  bles- 
sures et  coups  T>  des  anciens  art.  '309  et  311 , 
comprennent  toutes  violences  ou  voies  de 
fait  qui,  sans  atteindre  directement  la  per- 
sonne contre  laquelle  elles  sont  commises  , 
seraient  de  nature  à  l'impressionner  aussi 
vivement  que  des  coups  et  blessures  (Cr. 
6  déc.  1872,  D.  P.  72.  1.  476,  cassant  l'arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers  du  9  nov.  1872,  précité  ; 
Angers,  24  mars  1873,  D.P.  73.  2.  221,  portant 
infirmation  du  jugement  de  Cholet,  du 
8  févr.  1873,  précité).  Conformément  à  cette 
doctrine,  on  a  appliqué  l'incrimination  de 
«  violences  ou  voies  de  fait  »,  assimilées  aux 
«  coups  et  blessures»  :  ...  1»  au  fait  de  tirer 
sur  une  personne,  pour  l'effrayer,  un  coup 
de  feu,  dont  la  charge  a  passé  près  de  cette 
personne  ou  au  fait  de  la  coucher  en  joue 
(Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  :  Metz,  18  nov. 
1863,  D.P.  &i.  2.  101  ;  Trib.  corr.  Lisieux , 
1"  juin  1875,  D.P.  76.  5.  479;  Angers,  18  déc. 
1876,  D.P.  78.  2.  280;  Cr.  25  mars  1882, 
Bull,  cr.,  n»85,  et  S.  186;  13  mars  1886, 
ibid.,  n»  114;  12  juin  1886,  ibid.,  n»  218; 
Lyon,  7  mars  18S8,  D.P.  89.  2.  223;  Cr. 
22  avr.  1899,  D.P.  1900.  5.  720);  ...  2»  Au 
fait  de  jeter  volontairement  des  pierres  sur 
une  voiture,  alors  que  cet  acte  était  en 
réalité  dirigé  contre  les  voyageurs  et  de 
nature  à  leur  causer  une  émotion  plus  ou 
moins  violente  (Cr.  5  juin  1886,  et,  sur  ren- 
voi, Bordeaux,  18  nov.  1886,  cité  supra, 
n»6);  ...  3»  Au  fait  d'enfermer  un  citoyen 
malgré  sa  volonté,  de  lui  annoncer  qu'on  le 
tiendra  ainsi  retenu  dans  un  lieu  clos  pendant 
un  temps  indéfini,  tant  qu'il  n'aura  pas  payé 
une  certaine  somme  d'arpent,  et  de  le  garder 
ainsi  pendant  un  quart  d  heure  (Chanibéry, 
10  mars  1887,  S.  188.  —  V.  aussi  Nîmes, 
31  janv.  1879,  ibid.,  191);  ...  4»  Au  fait  de 
déposer  un  engin  non  explosif  fait  en  vue  de 
déterminer  sur  l'esprit  des  personnes  qui 
le  découvriront  une  vive  commotion  (Gre- 
noble, 2  mars  1894,  D.P.  94.  2.  263);  ... 
5»  Au  fait  de  s'élancer,  en  brandissant  un 
couteau,  sur  une  personne,  avec  l'intention 
de  la  frapper,  alors  même  que,  grâce  à  l'in- 
tervention d'un  tiers,  la  personne  n'a  pas 
été  atteinte  (Cr.  1"  mai  1897,  D.P.  97.  1. 
472  ;  Rennes,  21  nov.  1900,  loum.  des  para., 
1901.  2.  29.  -  Comp.  :  Aii,  17  mai  1873,  D.P. 
74.  5.  540J. 


15.  Mais  on  ne  saurait  englober  sous 
l'expression  de  «  violences  ou  voies  de  fait  » 
au  sens  des  art.  309  et  311  :  ...  1»  ni  les 
violences  purement  morales,  par  exemple 
des  mauvais  traitements  envers  un  parent, 
alors  que  ces  mauvais  traitements  n'ont  pas 
comporté  l'emploi  de  violences  physiques 
(Cr.  lôoct.  1813,  R.  181);  ...  2»  Ni  les  simples 
gestes,  quelque  menaçants  qu'ils  puissent 
être,  dès  qu'ils  n'ont  pas  été  suivis  d'actes 
de  violence  caractérisés,  sauf  ce  qui  a  été  dit 
du  geste  de  coucher  quelqu'un  en  joue  ou 
lie  menacer  une  personne  d'un  couteau 
(V.  supra,  n»  14- 1»  et  5«);  ...  3»  Ni  des 
violences  qui  auraient  consisté  seulement 
en  une  omission.  Jugé,  en  ce  sens,  que, 
le  fait  d'avoir  laissé,  pendant  de  longues 
années,  une  personne  majeure  atleinte  d'a- 
liénation mentale  dans  une  chambre  sans 
air  et  sans  lumière,  sur  un  grabat  immonde 
et  dans  un  état  indicible  de  malpropreté,  de 
telle  sorte  que  l'existence  même  de  cette 
personne  a  été  mise  en  danger  par  un  pareil 
traitement,  ne  saurait  constituer  le  délit  de 
violence  et  de  voies  de  fait,  ni  de  la  part  de 
sa  mère,  chez  laquelle  elle  habitait,  ni  sur- 
tout de  la  part  du  frère  de  ia  victime  qui,  à 
supposer  qu'il  eût  reçu  de  sa  mère,  avec  la- 
quelle, d'ailleurs,  il  n'habitait  pas,  la  mis- 
sion de  veiller  sur  sa  sœur,  n'en  aurait  pas 
moins  conservé  un  rôle  purement  passif  et 
dont  le  seul  tort  aurait  été  de  s'abstenir  de 
toutes  démarches  pour  taire  cesser  une  si- 
tuation que  sa  présence  et  ses  visites  jour- 
nalières ne  lui  permettaient  pas  d'ignorer 
(Poitiers,  20  nov.  1901,  D.P.  1902.  2.  81,  et 
la  dissertation  de  M.  Le  Poittevin.  —  Contra  : 
Trib.  corr.  Poitiers,  11  oct.  1901,  D.P.  1902. 
2.  81,  jugement  annulé  par  l'arrêt  du  20  nov. 
1901,  précité).  —  Il  n'en  serait  ditléremment 
que  si  la  personne  qui  a  commis  l'omission 
était  tenue  juridiquement  d'agir,  par  exemple 
si  la  personne  responsable  d'un  mineui  de 
quinze  ans  avait  privé  celui-ci  d'aliments  ou 
de  soins,  au  point  de  compromettre  la  santé 
de  l'enfant  (V.  infra,  n»»  57  et  s.).  Mais,  si 
l'on  admet  que,  sauf  cette  exception,  il  ne 
peut  y  avoir  de  délit  de  violences  par  omis- 
sion ,  on  ne  peut  approuver  les  arrêts  de 
Chanibéry  et  de  Nîmes,  cités  SHj)ra,  n»  14. 

16.  —  IV.  Violences  ou  voies  de  fait  lé- 
gères. —  Le  Code  du  3  brumaire  an  4  punit 
des  peines  de  simples  police  les  auteurs  de 
voies  de  fait  et  violences  légères,  pourvu 
qu'ils  n'aient  frappé  personne  (art.  605-8»). 
Ces  violences  n'étaient  pas  prévues  par  le 
Code  pénal  de  1810,  ni  par  la  loi  de  1832; 
aussi  considérait-on  la  disposition  précitée 
comme  étant  restée  en  vigueur  (Cr.  14  avr. 
1821,  R.  173;  30  mars  1832,  ibid.;  9  mars 
1854,  D.P.  54.  1.  259).  —  Mais  la  oues- 
tion  s'est  posée  de  savoir  si  la  loi  de  1863; 
qui  a  assimilé  aux  coups  et  blessures  les 
«  autres  violences  ou  voies  de  fait  »  (V.  su- 
pra, n»>  9  et  s.),  a  eu  pour  conséquence 
de  faire  tomber  sous  l'application  du  Code 
pénal  toutes  voies  de  fait  ou  violences,  si 
peu  graves  qu'elles  fussent,  et  de  faire  ()is- 
paraître  ainsi  la  contravention  de  voies  de 
fait  ou  violences  légères ,  dont  on  était  con- 
traint jusque-là,  par  application  de  l'art. 
484  C.  pén.,  de  demander  la  répression  an 
Code  de  brumaire  (Morin,  Journ.  dr.  crim., 
7994  ;  Garp.ai-d,  t.  1 ,  n»  129;  t.  4,  n»  1703). 
L'opinion  négative  à  prévalu.  On  considère 
que  la  loi  de  1863  a  eu  seulement  pour  but 
ae  consacrer  la  jurisprudence,  par  laquelle 
on  s'était  efforcé  d'étendre  la  notion  juri- 
dique des  «  coups  »  (V.  supra,  n"  12),  et 
qu'elle  s'applique  seulement  à  dis  violences 
ou  voies  de  fait  dont  la  «  gr:ivilé  est  suffi- 
sante »  pour  que  i'assimiUilion  aux  coupa 
s'impose  (V.  supra,  n»  9).  lin  cduséquence, 
les  voies  de  l'ait  et  violences  o  légères  »  de- 
meurent régies  par  le  Code  de  brumaire 
(Cr.  7  janv.  1865,  13  janv.  1865,  D.P.  65.  1. 
103;   Cr,  26   janv.   Ï866,   D.P,   60,   5.   89; 
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25  juin  1868,  S.  202;  Cr.  7  déc.  1872.  sol. 
impl.,  ibid.,  -l&i  ;  7  janv.  1881,  D.P.  81.  1. 
278;  15  juin.  1882,  sol.  impl.,  D.P.  83.  1. 
45;  30  janv.  1885,  D.P.  86.  1.  34S  ;  Bor- 
deau.x.  17  févr.  1887,  Sir.  87.  2.  12S,  et 
S.  198;  Cr.  14  dov.  1890,  D.P.  91.  5.  567; 
Trii).  Châleau-Tliierrv,  30  sept.  1892,  D.P. 
93.  2.  145;  Cr.  9  févr."  1895,  D.P.  96.  1.  79; 
Trib.  simple  police,  Paris,  16  mai  1906, 
D.P.  1906.  2.  317.  —  CuALA-EAi-,  Héue  et 
ViLLEY,  t.  4,  n«  1328;  Le  Poittevun,  v»  Vio- 
lences ,  n°  2). 

17.  il  suit  de  là  que  les  violences  et  voies 
de  fait  n'ayant  ni  entraîné  des  blessures,  ni 
consisté  en  des  coups,  sont  punissables  comme 
contravention.  11  en  est  ainsi,  par  exemple  : 
...  1»  du  fait  de  pousser  une  personne,  sans 
qu'il  en  résulte  ni  coups,  ni  blessures,  ni 
chute,  sur  un  corps  dur,  etc.  (V.  supra,  n»  13. 
—  Cr.  5  nov.  1875,  Bull.  cr.  n»  305,  et  S.  199; 
6  août  1881,  Bull,  a:  193,  et  S.  199);  ... 
3»  Du  fait,  par  un  individu,  de  décoiffer 
une  jeune  fille,  dans  un  bal,  pour  se  venger  de 
ce  que,  après  avoir  refusé  de  danser  avec  lui, 
elle  a  dansé  avec  un  autre  (Cr.  26  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  240);  ...  i"  Du  fait,  par  un  indi- 
vidu, d'avoir  arraché  un  objet,  et,  par 
exemple,  une  lanterne,  des  mains  d'une  per- 
sonne qui  portait  cet  objet  (Trib.  Lille,  5  avr. 
1836,  R.  173),  ou  encore,  d'avoir  pris  le  cha- 
peau d'une  personne,  et  de  lavoir  jeté  violem- 
ment à  terre  (Trib.  simple  police,  Paris,  16  mai 
1906,  D.P.  1906.  2.  317);  ...  5»  Du  faitd'effec- 
tuer  des  gestes  menaçants,  lorsque  ces  gestes 
ne  sont  pas  de  nature  à  impressionner  vive- 
ment celui  auquel  ils  s'adressent,  ou  qu'en 
fait  ils  ne  réussissent  pas  à  l'impressionner, 
et  qu'ils  n'ont  pour  conséquence  aucune  bles- 
sure (V.  supra,  n"  14-1»  et  5°  et  15-2°)  : 
par  exemple,  du  fait,  par  un  spectateur,  au 
cours  d'une  représentation  théâtrale,  de  lan- 
cer des  pierres  ou  sa  canne  à  un  acteur  en 
scène,  sans  toutefois  l'atteindre  (Cr.  5  mars 
1886,  Bull.  cr.  94,  et  S.  199)  ;  du  fait  de  lan- 
cer un  gant  au  visage  dune  personne,  s'il 
n'est  pas  allégué  que  cette  agression  ait  été 
accomplie  avec  brutalité,  était  occasionné  une 
lésion  ou  une  douleur  quelconque  (Bordeaux, 
17  févr.  1887,  précité);  du  fait  de  tirer  sur 
une  personne,  à  bout  portant,  un  coup  de 
revolver,  chargé  à  blanc,  alors  que  cette  per- 
sonne déclare  qu'elle  n'a  pas  éprouve  la 
moindre  émotion  (Trib.  Lille,  3  août  1900, 
Nord  judic,  1900.  295)  ;  du  fait,  par  un  indi- 
vidu, de  poser  d'une  manière  brutale  sa  main 
sur  l'épaule  d'un  tiers  et  de  placer  devant 
la  figure  de  celui-ci  le  manche  de  son  fouet, 
sans  le  frapper  ni  le  blesser  (Trib.  Château- 
Thierry,  30  sept.  1892,  D.P.  93.  2.  145 1.  - 
Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  tribunal  de 
police  devant  lequel  un  indiridu  est  cité,  à 
raison  de  violences  qui,  d'après  la  plainte, 
auraient  fait  u  beaucoup  de  mal  >  à  la  per- 
sonne sur  laquelle  elles  ont  été  commises, 
retient  à  tort  la  connaissance  de  la  préven- 
tion, de  telles  violences  ne  pouvant,  si  elles 
étaient  prouvées,  être  qualifiées  de  légères 
(Cr.  1"  juin.  1864,  D.P.  64.  5.  381);  ...  Que 
les  auteurs  de  voies  de  fait  ou  violences  lé- 
gères ne  sont  justiciables  du  tribunal  de 
simple  police  qu'autant  qu'ils  n'ont  ni  blessé 
ni  frappé  personne;  et  que,  si  ces  voies  de 
fait  ou  violences  ont  produit  des  contusions, 
elles  constituent  un  délit  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  (Cr.  12  août  1853, 
D.P.  53.  1.  33^);  ...  Qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  violences  légères  le  fait  de  ter- 
rasser quelqu'un,  de  lui  donner  des  coups 
de  pied,  des  coups  de  poing,  et  que  le  juge 
de  simple  police,  saisi  de  tels  faits,  ne  peut 
se  déclarer  compétent  qu'à  la  condition  de 
constater  qu'il  résulte  des  débats  et  des  en- 
quêtes que  les  faits  ne  se  sont  pas  produits 
tels  qu'ils  ont  été  articulés  (Cr.  9  févr.  1895, 
D.P.  96.  1.  79). 

16.  .^u  reste,  toute  violence  ou  voie  de  fait 
qui  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  produire 


une  blessure,  ou  qui  n'a  pas  été  le  résultat 
d'un  coup  n'est  pas  forcément  punissable 
comme  contravention.  Ainsi,  un  tribunal  de 
police  a  pu,  en  vertu  de  son  droit  d'ap- 
préciation souveraine,  refuser  de  voir  un  acte 
de  violence  punissable,  même  comme  simple 
contravention,  dans  le  fait  d'une  laveuse 
d  avoir  écarté  un  enfant  qui  s'obstinait  à 
salir  de  ses  mains  du  linge  étendu  par  elle 
(Cr.  16  déc.  1859,  D.P.  59.  5.  404).  - 
Sur  les  violences  légères  exercées  en  vertu 
d'un  droit  de  correction,  V.  infra,  n"»  73 
et  s. 

19.  —  V.  Pouvoirs  respectifs  de  la  Cour 
de  cassation  et  des  juges  du  fait.  —  L'inter- 
prétation des  expressions  :  coups,  blessures, 
violences,  voies  de  fait,  soulève  certainement 
une  question  de  droit.  On  ne  saurait  admet- 
tre que  l'interprétation  de  ces  termes  varie 
suivant  les  tribunaux.  La  Cour  de  cassation 
a,  du  reste,  pris  soin  d'en  fixer  les  carac- 
tères respectifs.  La  Cour  suprême  peut  con- 
trôler si  les  faits,  constatés  par  les  arrêts, 
constituent  des  coups,  blessures,  violences 
ou  voies  de  fait ,  et  elle  doit ,  par  consé- 
quent, annuler  les  arrêts  ou  jugements  qui 
ne  contiennent  pas  im  exposé  de  faits  suffi- 
sant pour  lui  permettre  d'exercer  son  con- 
trôle. .\insi,  un  arrêt  a  annulé  un  juge- 
ment de  simple  police  qui  ne  constatait  pas 
les  actes  qu'il  qualifiait  de  violences  lé- 
gères (Cr.  29  juill.  1893,  D.P.  96.  1.79.  - 
V.  infra,  n»  71  1.  —  D'autres  fois,  la  Cour 
de  cassation  a  hésité  à  réclamer  son  droit 
de  contiôle  (V.  notamment  :  Cr.  17  juill. 
1896,  Bull,  cr.,  n»  242;  5  janv.  1893,  ibid., 
n»  4;  25  janv.  1889,  ibid.,  n»  38;  28  juin 
1901,  ibid.,  n»  189;  2  juin  1910,  ibid.,  n»  278). 

§  3.  —  Volonté  coupable. 

20.  En  généfal,  la  volonté  est  une  con- 
dition essentielle  de  tout  délit  ;  mais  ici  le 
juge  est  particulièrement  obligé  de  la  re- 
connaître et  de  la  déclarer,  parce  qu'il  s'agit 
de  distinguer  les  coups  et  blessures  volon- 
taires des  mêmes  faits  qu'auraient  occasion- 
nés l'imprudence,  la  maladresse  ou  l'inob- 
servation des  règlements.  —  En  quoi  con- 
siste cette  volonté?  Ce  n'est  ni  la  volonté  de 
tuer,  car  les  blessures  et  les  coups  consti- 
tueraient ime  tentative  de  meurtre ,  ni  la 
volonté  déterminée  de  produire  le  mal  qui 
est  résulté  des  coups  ou  des  blessures.  C'est 
la  volonté  indéterminée  de  nuire,  la  volonté 
de  faire  le  mal  (Nwels,  t.  2,  sous  l'art.  398, 
n»  3  ;  Chauveau  ,  Héue  et  Villev,  t.  4, 
n"  1336).  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  le  motif 
qui  a  déterminé  l'agent  ;  car  il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  volonté  ou  l'intention  de 
commettre  un  délit,  le  motif  qui  a  déter- 
miné l'agent  à  le  commettre.  Il  n'est  pas  be- 
soin que  l'action  ait  été  commise  par  mé- 
chanceté, haine  ou  vengeance;  il  suffit  que 
son  auteur  ait  agi  sans  droit  et  en  con- 
naissance de  cause  (Trib.  corr.  Lvon ,  15  déc. 
1859,  D.P.  59.  3.  87J.  Jusé,  spécialement, 
qu'une  blessure  (piqûre  cnirurgicale  )  faite 
à  un  individu  par  un  médecin  en  vue  d'ex- 
périmenter une  méthode  curative  nouvelle, 
au  risque  de  nuire  à  cet  individu,  peut  être 
déclarée  punissable  comme  blessure  volon- 
taire, quoique  l'agent  ait  eu  simplement  le 
dessein  de  faire  une  expérience  scientifique 
(Même  jugement).  D  en  est  autrement, 
lorsque  l'agent  a  cru  devoir  agir  dans  la  li- 
mite de  son  droit.  Ainsi,  lorsqu'un  surveil- 
lant de  prison  a  pu  se  croire  autorisé  à 
frapper,  pour  refus  de  travail  et  insulte  à 
son  égard,  une  femme  attachée  à  un  atelier 
de  discipline,  l'acquittement  prononcé  par 
le  juge  du  fait  se  justifie  par  le  motif  d'un 
défaut  d'intention  coupable  (Cr.  7  juin  1861, 
D.P.  61.  5.  529). 

21.  La  volonté,  étant  une  condition  sub- 
stantielle de  l'incrimination,  doit  être  affirmée 
par  Je  juge,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  pai' 


le  jury  ou  par  le  tribunal  correctionnel.  Le 
mot  coupable  ne  suffit  pas  pour  déclarer 
cette  condition,  lorsque  la  question  à  laquelle 
ce  mût  se  réfère  est  muette  sur  ce  point 
(Cr.  27  févr.  1824,  R.  153-2»  ;  10  mars  1826, 
ibid.-io;  28  déc.  1827,  R.  Inslr.  crim., 
'25&i  ;  22  août  1S28.  R.  153-1°  ;  12  janv.  1832, 
ifci'd.-3°;18  juiil.  1840,  R.  Instr.  cr.,  2563-1»; 
23  déc.  1841,  tbid.,  2563-2»;  26  déc.  1844, 
Bull,  cr.,  n»  413:  22  juin  1850,  D.P.  50.  5. 
465;  3  sept  1868,  Bull,  cr.,  n»  203,  et  S.  139  ; 
18  févr.  1876,  D.P.  77.  1.  413;  17  déc.  1886, 
Bull,  cr.,  n»  423,  et  S.  ibid.).  La  circons- 
tance de  la  volonté  doit,  à  peine  de  nullité 
de  la  condamnation,  être  Clu  ^;ltée  dans  le 
dispositif  de  la  décision  :  les  ênonciations 
contenues  dans  les  motifs  ne  sauraient  sup- 
pléer à  cette  constatation  (Cr.  22  juin  1850, 
précité).  Elle  doit,  d'ailleurs,  ressortir  des 
motifs,  et  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui.  pour 
écarter  une  prévention  de  meurtre  avec  pré- 
méditation ,  déclare  que  le  prévenu  était 
«  affolé  »  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  du 
fait  incriminé ,  et  «  qu'U  ne  se  serait  pas 
rendu  coupable  de  cet  acte  de  désespoir  s'il 
n'avait  été ,  en  quelque  sorte ,  privé  de  sa 
liberté  d'esprit  »,  puis  relève  contre  ce  pré- 
venu ,  dans  son  dispositif,  l'existence  d'un 
délit  de  coups  et  blessures  volontaires,  ren- 
ferme une  contradiction  en  présence  de  la- 
quelle, à  défaut  d'autres  considérants,  il 
doit  être  réputé  non  motivé  (Cr.  25  mars 
1886,  Bull,  a:,  n»  128,  et  S.  140). 

22.  Toutefois  le  mot  volontairement  n'est 
pas  sacramentel-,  et  la  volonté  du  prévenu 

y  eut  être  constatée  par  des  équipoUents. 
ugé  qu'il  en  est  ainsi  :  ...  1°  lorsque  l'ar- 
rêt, après  avoir  rappelé  qu'une  blessure 
volontairement  faite  constitue  un  délit  aux 
termes  de  la  loi,  constate  que  celle  qui  a 
donné  lieu  aux  poursuites  a  été  faite  dans 
un  duel  au  sabre,  et  avec  préméditation 
(Cr.  11  janv.  1856,  D.P.  56.  5.  490);  ... 
2»  Lorsqu'une  fille  a  été  déclarée  coupable 
d'avoir  porté  des  coups  à  sa  mère  sans  y 
avoir  été  provoquée ,  car  il  résulte  suffisam- 
ment de  cette  déclaration  prise  dans  son 
ensemble,  que  la  condamnée  a  porté  ces 
coups  volontairement  (Cr.  5  août  1847,  S. 
141).  Cet  arrêt  prête  a  critique  en  ce  que 
des  coups  portés  sans  provocation  ne  sont 
pas  nécessairement  volontaires  (Nypels,  t.  2, 
sous  l'art.  398,  n»  3,  p.  319)  ;  ...  3»  Lorsque 
l'arrêt  déclare  que  des  coups  ont  été  portés 
à  réitérées  fois,  ou  à  plusieurs  reprises,  du- 
rant une  certaine  période,  car  une  telle 
constatation  fait  présumer  l'intention  cou- 
pable de  l'accuse  (Cr.  20  févr.  1841.  ?.. 
154  et  187.  —  Contra  :  Cr.  23  déc.  1841 , 
supra,  n»  21);  ...  4«  Lorsque  le  jugement 
porte  que  les.  prévenus  se  «ont  rendus  cou- 
pables d'avoir  ensemble  et  conjointement 
porté  des  coups  et  fait  des  blessures  et  que 
ces  coups  ont  été  réciproques  (Cr.  22  nov. 
1889,  Bull,  cr.,  n»  350|  ;  ...  5"  D'une  ma- 
nièi-e  générale ,  lorsqu'il  résulte  tant  des 
motifs  de  l'arrêt  que  du  rapprochement  des 
motifs  et  du  dispositif  de  la  décision,  qu'il 
confirme  que  le  coup  porté  et  la  blessure 
faite  par  le  prévenu  l'ont  été  volontairement 
(Cr.  9  nov.  1900,  D.P.  1900.  1.  614). 

23.  La  jurisprudence  résout  affirmative- 
ment, comme  au  cas  d'homicide  volontaire, 
la  question  de  savoir  si  X'erreur  sur  la  per- 
sonne qui  a  été  l'objet  des  violences ,  en  ce 
que  l'agent  avait  l'intention  de  les  exercer 
sur  une  autre  personne,  laisse  subsister  la 
culpabilité  (Cr.  7  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  174. 
—  V.  Homicide). 

24.  Les  actes  de  violence  prévus  par  les 
art.  309  et  341  sont  punissables,  encore  qu'ils 
aient  eu  lieu  du  consentement  de  la  personne 
qui  en  a  été  l'objet  (Cr.  13  août  1813,  T». 
455-2»;  2  juill.  1835,  ibid.-i"  et  157). 

25.  L'appréciation  de  l'intention  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fait,  lors- 
qu'il s'agit  de   décider  si  l'auteur  des  vio- 
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lences  a  fait  sciemment  ce  .lui  lUiit  défendu 
par  la  loi.  Mais,  si  un  arrft  faisait  une  con- 
fusion entre  l'intention  et  le  motif,  il  tombe- 
rail  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (V.  *ti;)ra,  n»  20).  Il  en  serait  de  même, 
si  les  motifs  étaient  exprimés  avec  tant  d'am- 
biguïté, qu'il  deviendrait  impossible  de  se 
rendre  compte  si  l'auteur  des  blessures  avait 
paru  avoir  une  volonté  coupable  (Cr.  25  mars 
Î886,  S.  140;. 

Art.  2.  —  COIPS  ET  BLESSURES  OU  AUTRES 
VIOLENCES  ET  VOIES  DE  FAIT  N'AYANT  PAS 
OCCASIONNÉ  UNE  MALAUIE  OU  UNE  INCAPACITÉ 
DE  TRAVAIL  DE  PLUS  DE  VINGT  JOURS. 

26.  Ce  délit  est  prévu  et  puni  par  l'art.  311 
C.  pén.  On  le  dési{;ne  souvent,  dans  la  pra- 
tique, du  nom  de  délit  de  coups  et  blessures 
fiiuples.  —  Il  n'y  a  pas  de  tentative  punis- 
sable du  délit  de  coups  et  blessures  simples, 
puisque  cette  tentative  n'a  pas  été  assimilée 
par  le  li'".-:islateur  au  délit  consommé,  et 
(qu'aux  termes  de  l'art.  3  C.  pén.,  les  tenta- 
tives de  délits  ne  sont  considérées  comme 
délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  (Cr.  5  juin  ISSti, 
D.P.  88.  1.  47.  —  V.  aussi  Bordeaux,  18  nov. 
1886,  cité  supra,  i\<>  6).  —  En  revanche,  les 
régies  de  la  c  implicite  sont  applicables. 

27.  —  I.   Eléments  constituais  du  délit. 

—  Ces  éléments  sont  d'abord  ceux  qui  sont 
communs  à  toutes  les  catégories  de  violence 
(V.  supra,  n"  5  et  s.,  et,  spécialement,  n«»  12 
et  14).  Il  faut,  en  outre,  que  le  fait  de  vio- 
lence n'ait  occasionné  ni  maladie,  ni  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  l'espèce  men- 
tionnée en  l'art.  309  (art.  311).  A  plus  forte 
raison,  l'art.  311  n  est -il  pas  applicable 
lorsque  les  violences  ont  été  suivies  d'infir- 
mités permanentes  ou  de  la  mort.  —  Sur  la 
distinction  entre  les  voies  de  fait  et  violences, 
qui  sont  assimilées  en  raison  de  leur  gravité 
à  des  coups  et  blessures,  et  celles  qui  sont 
punissables  seulement  de  peines  de  police, 
V.  supra,  n»»  16  et  17. 

28.  —  II.  Droit  de  correction.  —  Nul  ne 
peut,  sous  prétexte  d'exercer  un  «  droit  de 
correction  »,  se  rendre  coupable  de  coups  et 
blessures,  au  sens  de  l'art.  311  C.  pén.  Cet 
article  protège  toutes  les  personnes,  quels 
que  soient  l'âge,  le  sexe  et  la  qualité  des  vic- 
times (V.  supra,  n»  7).  Aussi  a-t-on  appliqué 
l'art.  311  :  ...  1"  à  des  pères  ou  mères,  qui 
avaient  frappé  ou  blessé  leurs  enfants  (Cr. 
17  déc.  1819,  R.  168;  Nimes,  31  janv.  1879, 
S.  191.  -  V.  infra,  n»  73);  ...  ■2'  A  des  tu- 
teurs, qui  avaient  frappé  ou  blessé  leurs  pu- 
pilles :  ...  3"  A  des  instituteurs,  qui  avaient 
frappe  on  blessé  leurs  élèves  (  C.  sup. 
Bruxelles,  4  mars  1830,  R.  169.  —  V.  in- 
fra, n»  73);  ...  4»  A  des  maîtres  ou  patrons, 
qui  avaient  frappé  ou  blessé  leurs  apprentis; 
...  5»  A  des  maris,  qui  avaient  frappé  ou 
blessé  leur  femme  (Cr.  28  vent,  an  10,  R. 
17U-2»;  9  avr.  1825,  R.  170-3»;  2  févr.  1827, 
R.  170;  15  mars  1828,  R.  170-1»;  7  mai  1851, 
D.P.  52.  5.  564;  19  nov.  1885,  Bull,  cr., 
n»  316,  et  S.  179);  ...  6»  A  des  geôliers 
et  gardiens,  qui  avaient  frappé  ou  blessé 
les  détenus  confiés  à  leur  surveillance  (V. 
infra,  n«  76).  En  d'autres  termes,  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  coups  et  blessures  ou  de 
violences  assez  graves  pour  que  l'art.  311 
soit  applicable,  on  ne  peut  invoquer  aucun 
droit  de  correction,  et  il  y  a  délit  caractérisé. 

—  V.,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  con- 
cerne les  violences  envers  les  enfants,  qui 
sont  réprimées  par  la  loi  du  19  avr.  1898 
(art.  312),  infra,  n»'  56  et  s.  Sur  le  droit 
d'exercer,  à  titre  de  correction,  certaines 
violences  légères,  V.  infra,  n»  73). 

29.  —  111.  Peines  appUcahles.  —  En  vertu 
da  la  loi  de  1832,  non  modifiée  sur  ce  point 
par  celle  de  1863,  le  délit  prévu  par  l'art.  311 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  d«  16  francs  i 


200  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  —  Les  tribunaux  peuvent,  d'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'art.  31o,  o  prononcer, 
outre  les  peines  correctionnelles  mention- 
nées dans  les  articles  précédents  (par  con- 
séquent, dans  l'art.  311),  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans  ».  La  surveillance  de 
la  haute  police  a  été  supprimée  et  rempla- 
cée par  la  défense  faite  au  condamné  de 
paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui 
aura  été  signifiée  par  le  Gouvernement  avant 
sa  libération  (L.  27  mai  1885,  art.  19). 

Art.  3.  —  Coups  et  blessures  ou  autres 
violences  ou  v0ie.5  de  fait  ayant  occa- 
sionné une  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours. 

30.  Depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  ces 
violences  constituent  un  simple  délit  punis- 
sable d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  2000  fr., 
avec  privation  facultative  des  droits  men- 
tionnes en  l'art.  42  C.  pén.  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (art.  309, 
§  1  et  2,  C  pén.).  —  Pour  constituer  le  délit 
réprimé  par  l'art.  309,  al.  2,  il  faut  :  ... 
1»  que  les  coups  et  blessures  ou  autres 
violences  et  voies  de  fait  aient  déterminé  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
(V.  infra,  n»32);  ...  2»  Que  cette  maladie 
ou  cette  incapacité  ait  duré  plus  de  vingt 
jours  (V.  infra,  n»'  34  et  35);  ...  3»  Qu'il 
existe  une  relation  de  cause  à  effet  entre  les 
violences  et  cette  maladie  ou  incapacité  de 
travail  (V.  infra,  n»  36).  —  Il  faut,  en  outre, 
que  les  conditions  communes  à  toutes  les 
catégories  de  violences  (V.  supra,  n»'  5  et  s.) 
se  trouvent  réalisées. 

31.  La  tentative  du  délit  de  violences 
prévu  et  puni  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'art.  309  C.  pén.,  de  même  que  celle  du 
délit  réprimé  par  l'art.  311  (V.  supra,  n"  26) 
n'est  pas  punissable,  d'une  part  à  défaut  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi,  ce  qui  est  exigé 
par  l'art.  3  C.  pén.  pour  les  tentatives  de  dé- 
lits, et  d'autre  part  à  raison  de  la  nature 
de  l'infraction.  En  effet,  ce  délit  n'existant 
qu'autant  qu'il  est  résulté  des  violences  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  le  caractère  délictueux  en  est 
subordonné  à  une  condition  qui  implique 
forcément  un  délit  consommé. 

32.  —  I.  Maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail personnel.  —  La  «  maladie  »  dont  parle 
l'art.  309  doit  consister  dans  une  altération 
de  la  santé  ;  une  douleur  ne  la  constituerait 
pas  (Blanche,  t.  4 ,  n»  571),  à  moins  qu'il 
n'en  résulte  une  «  incapacité  de  travail  per- 
sonnel ».  Par  cette  dernière  expression,  il 
ne  faut  pas  entendre  l'incapacité  de  se 
livrer  au  travail  habituel,  mais  l'impuissance 
à  se  livrer  à  un  travail  corporel  (Blanche, 
t.  4,  n"  572  ;  Ciiauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n»'  1340  et  1341;  Gabraud,  t.  4,  n»  1725; 
Briand  et  Chaude,  Traité  de  médecine 
légale,  t.  1,  p.  422.  —  Contra  :  Rauter,  t.  2, 
n»  457). 

33.  De  ce  que  la  loi  exige  une  incapacité 
de  travail  corporel,  on  a  conclu  que  cette 
incapacité  doit  être  conipièfe,  qu'il  faut,  en 
d'autres  ternies,  que  la  victime  n'ait  pu  se 
livrera  aucune  espèce  de  travail  (Cr.  30juill. 
1813, 14  déc.  182U,  R.  157.  —  Chauveau,  Hélie 
ET  Villey,  t.  4,  n»  1341.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Nypels,  t.  2,  p.  334;  Garraud,  loc. 
cit.—  Cr.  2  juin.  1835,  R.  157). 

34.  —  II.  Durée  de  la  maladie  ou  de  l'in- 
capacité de  travail  personnel.  —  La  maladie 
ou  l'incapacité  de  travail  ne  devient  une  cir- 
constance aggravante  du  fait  principal  que 
dans  le  cas  où  elle  a  duré  plus  de  vingt 
jours,  c'est-à-dire  vingt  et  un  jours  au  moins. 
Ainsi,  la  circonstance  aggravante  n'existe 
pas,  lorsqu'il  a  été  seulement  déclaré  que 
l'individu  maltraité  a  été  rendu  incapable  de 


travail  pendant  vingt  jours  et  non  pendant 
plus  de  vingt  jours  (Cr.  9  juill.  1812,  R. 
161).  Il  faut  comprendre  dans  le  délai  le  jour 
où  les  violences  ont  eu  lieu  et  celui  de  l'ex- 
piralion  du  délai.  —  Cette  durée  doit  être 
ejfcdive,  et  il  ne  suffirait  pas.  pour  appliquer 
l'art.  309,  que  les  traces  ou  cicatrices  eussent 
duré  plus  de  vingt  jours,  si  la  maladie  ou 
l'incapacité  de  travail  n'a  pas  eu  cette  durée 
(Cr.  1/  déc.  1819,  R.  Puissance  nalernelte,  48. 

—  V.  toutefois  in/'ra.n"»  37  et  s.V  —  En  outre, 
si,  avant  l'expiration  du  délai,  le  blessé 
meurt  d'une  maladie  accidentelle,  l'auteur 
des  violences  ne  peut  être  poursuivi  que  pour 
le  délit  de  coups  et  blessures  ordinaires, quand 
même  les  hommes  de  l'art  attesteraient  que 
les  accidents  occasionnés  étaient  de  nature 
à  entraîner  nécessairement  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  car  c'est  à 
des  résultats  elTectifs,  et  non  à  des  avis 
d'hommes  de  l'art  ou  à  des  calculs  plus  ou 
moins  incertains,  que  s'applique  l'art.  309 
(Cr.  ISmars  1854,  D.P.  54.  1.  163).  La  pro- 
babilité que  l'incapacité  de  travail  personnel 
se  prolongera  au  delà  de  vingt  jours  ne 
suffit  pas,  il  faut  le  fait  accompli  (Nougcieb, 
t.  4-1»,  n»  2728;  Blanche,  t.  4,  n»  574; 
Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n»  1346; 
Garraud  ,  2»  éd. ,  t.  4 ,  n»  1725). 

35.  La  loi  ne  trace  aucune  règle  pour  la 
constatation  de  la  durée  de  l'incapacité  de 
travail.  Cette  durée  peut  être  constatée  par 
témoins,  et,  dans  tous  les  cas,  le  juge  a  tout 
pouvoir  de  contrôler,  à  cet  égard,  les  données 
de  l'accusation,  mais  elle  doit  être  constatée 
et  formellement  déclarée  par  lejuge  du  fait. 
A  cet  égard,  il  a  élé  jugé  que  la  constatation 
«  que  des  coups  violents  avaient  été  portés 
à  un  vieillard  infirme  et  incapable  de  se 
défendre,  et  que  l'on  craignait  qu'ils  ne 
fussent  suivis  d'un  résultat  funeste  »,  est 
insuffisante  pour  établir  la  durée  de  l'inca- 
pacité de  travail  (Cr.  11  juill.  1878,  Bull,  cr., 
n»  148,  et  S.  171).  —  Sur  les  pouvoirs  res- 
pectifs de  la  Cour  de  cassation  et  des  Juges  du 
fait,  V.  supra,  n»  19. 

36.  —  III.  Relation  de  cause  à  effet  entre 
les  violences  et  la  maladie  ou  incapacité  de 
travail.  —  Pour  que  des  violences  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  309,  al.  1 ,  il  ne 
suffit  pas  qu'elles  aient  été  suivies  d'une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  la  durée 
déterminée  par  cette  disposition  :  il  faut 
que  la  maladie  ou  l'incapacité  de  travail 
personnel  dont  parle  l'art.  309,  soit  résultée 
des  violences  commises  et  non  d'une  autre 
cause  (Cr.  18  mars  1854,  cité  supra,  n»  34). 

—  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  blessures 
aient  été  la  seule  cause  de  l'incapacité,  il 
suffit  qu'elles  l'aient  déterminée.  Spéciale- 
ment, il  y  aura  lieu  d'appliquer  le  paragra- 
phe 1  de  l'art.  309,  lorsque,  la  victime  étant 
d'une  santé  chancelante,  la  maladie  provient 
autant  de  sa  mauvaise  santé  que  des  vinlences 
qu'elle  a  subies  ;  il  y  a  même  là  une  véritable 
aggravation  de  culpabilité  dans  nombre  de 
cas. 

Art.  4.  —  Coups  et  blessures  suivis  de 

MUTILATION,  PRIVATION  DE  L'USAGE  D'UN 
MEMBRE  OU  D'AUTRES  INFIRMITÉS  PERMA- 
NENTES. 

37.  Certaines  blessures,  sans  entraîner 
aucune  incapacité  de  travail,  occasionnent, 
à  raison  des  traces  perpétuelles  qu'elles  lais- 
sent, ou  de  la  difformité  qui  en  résulte,  un 
préjudice  plus  grave  qu'une  maladie  momen- 
tanée. L'art.  309,  §  3,  C.  pén.,  modifié  par  la 
loi  de  1863,  prononce  la  réclusion,  quand  les 
violences  ont  été  suivies  de  mutilation,  am- 
putation ou  privation  de  l'usage  d'un  memlire, 
cécité,  perte  d'un  œil,  ou  autres  infirmités 
permanentes.  Il  s'agit  donc  ici  d'un  crime, 
et  non  pas  d'un  délit. 

38.  Les  éléments  constitutifs  du  crime 
prévu  par  l'art.  309,  §  3,  sont:  ...  1»  une  in- 
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firmité  permanente  (V.  in/'ra ,  n»  30)  ;  ... 
|o™ne  'Relation  de  cause  a  effet  entre  es 
violences  et  l'infirmité  permanente  (  \ .  iip  a, 
no  «)^  11  faut,  en  outre,  que  les  conditions 
comn  unes  à  toutes  les  catégories  de  v.o  ences 
fV  s«Br«  n«  5  et  s.)  se  trouvent  réalisées, 
-'sur  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
au  sujet  de  ce  crime,  V.  infra ,  n»  41  -  La 
lentalive  du  crime  prévu  par  1  al.  à  de 
l^at  309  n'est  pas  punissable  puisque  ce 
crime  n'existe  que  s'il  a  été  suivi  d  mlirmites 
permanentes,  el  dès  lors  que  s'il  a  ete  su.n 
â'ellet  ce  qui  e.'^clut  la  possibilité  d  en 
atteindre  la  limple  tentative.  La  nature  du 
?rime  met  donc  ici  obstacle  à  l'app  ication  de 
L  rè"le  de  l'art.  2  C.  pén.,  d'après  laquel  e 
la  tentative  d'un  crime  est  punie  comme  le 
crime  lui-même.  .  „ 

39  _  lo  lu/b-mites  permanentes.  -  l  our 
qui  la  circonstance  aggravante  d.nlirmile 
permanente  se  trouve  réalisée,  il  n  est  pas 
nécessaire  que  la  maladie  ou  l'incapacité  de 
"ra'a^l  ait  duré  plus  de  vingt  jours  La  durée 
plus  ou  moins  longue  de  la  maladie  ou  de 
l'incapacité  de  travail  est  donc  une  cir- 
constance indifférente  pour  l'application  de 

'"'n?*fàut  pas  exagérer  la  portée  de  l'ex- 
nress^on  «  in(irmilé%.  Ainsi,  il  a  ete  juge 
qu'une  difformité  permanente  du  visage  par 
suite  de  la  fracture  des  os  du  nez,  ne  consti- 
tuait pas  une  infirmité  dans  ^e  sens  de 
l'art.  309  (Req.  3  avr.   1901,  D.l  .  IMUi.   i. 

^'Vo  -  2»/?e!a(ion  de  cause  à  effet  entreles 
riulen'ces  et  l'infirmité  permanente.  —  Les 
violences  ne  tombent  sous  l'application  du 
paragraphe  3  de  lart.  309,  comme  étant  sui- 
vies dune  infirmité  permanente,  que  .lors- 
qu'elles sont  la  cause  directe  de  cette  infir- 
mité. L'expression  suivies,  dont  se  sert  ce 
paragraplie,  a  le  même  sens  que  les  rnots 
ï'il  /si  trsullé,  employés  dans  le  paragraphe  1 
l\.  supra,  n«  36),  à  l'égarù  de  la  maladie 
ou  incapacité  de  travail  de  p  us  de  ving 
iours  (Exposé  des  motifs  de  la  lui  du  13  mai 
isfô!  et  Happorl,  D.P.  63.  4.  83,  note,  n»  àS  , 
et  p.  91,  note,  n»  101). 

41  —  3°  Jicridiclion  compétente.  —  Lors- 
au'un  prévenu,  traduit  devant  la  police  cor- 
rectionnelle pour  blessures  volontaires,  de- 
mande à  être  renvoyé  devant  le  jury;,  en 
alléu-uant  que  la  blessure  a  occasionne  une 
infirmité  permanente  (par  exemple  la  perte 
dun  œil),  le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
«e  déclarer  compétent  qu'en  afurmant,  d  une 
manière  formelle,  que  cette  circonstance  ag- 
cravanle  n'existe  pas.  Si  le  tribunal  correc- 
tionnel émet  son  opinion  en  termes  dubia- 
tifs  si  spécialement,  il  reconnaît  qu  il  y  a  des 
indices  suffisants  pour  croire  a  l'existence  de 
la  circonstance  aggravante,  il  ne  peut  retenir 
la  cause  et  doit  se  déclarer  incompétent,  le 
principe  général  étant  que  la  cour  d  assises 
ist  compétente,  à  rexclusion  de  toute  autre 
juridiction,  dès  qu'il  ï.a  indice  suffisant 
dun  crime  (Cr.  12  févr.  1864  p.P.  64.  1.  97. 
_  V  toutefois  :  Cr.  27  mars  1902,  Bull.  cr.. 
no  1-28). 

Art  5  —  Coups  et  blessures  ayant  occa- 
sionné LA  MORT,  SANS  INTENTION  DE  LA 
DONNER. 

42  La  loi  du  23  avr.  1832  a  introduit 
dans  i'art.  309  C.  pén.  un  alinéa  ainsi  conçu  : 
<  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites 
volontairement,  mais  sans  intention  de  don- 
ner la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le 
coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ».  -  Les  éléments  constitutifs 
du  crime  ainsi  déterminé  sont  :  1»1  existence 
des  conditions  communes  a  toutes  les  cate- 
cories  de  violences  (V.  supra,  n«s  o  et  s.)  ; 
!)o  la  mort  de  la  personne  qui  a  ete  1  objet 
des  coups  et  blessures,  faits  sans  intention 
de  donner  la  mort  (V.  infra,  n»  43)  ;  3»  une 

RÉP.   PRAT.   UALLOZ.   —   IV. 


relation  de  cause  à  effet  entre  la  mort  et  les 
violences  {V.mfra,  n»  45).  -  La  '«n(a(<ue 
du  crime  prévu  par  lart.  309,  §  4,  n  est 
pas  punissable,  ce  crime  n  existant  que 
s'il  a  occasionné  la  mort,  cest-a-dire 
s'il   a  été   l'objet   d'une   perpétration   com- 

^  43  _  lo  Mort  sans  intention  de  la  donner. 

—  Dans  une  accusation  de  coups  et  blessures 
avant  occasionné  la  mort  sans  intention  de 
la  donner,  celte  circonstance  de  la  mortcons- 
titue  une  circonstance  aggravante,  qui  doit 
être  l'objet  d'une  question  séparée  au  jury 
(V.  Instruction  crimineUe). 

44.  Le  crime  prévu  a  lart.  duy,  al.  4, 
existe  quel  que  soit  le  délai  écoule(BLANCiiE, 
n»  580;  Gari^ud,  n«  1717,  note  6).  La  Cour 
de  cassation  a  décidé,  en  conséquence, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d  interroger  le  jury 
Lr  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  bles- 
sure et  la  mort  (Cr.  9  juin  lbo3,  D.P.  sa.  \. 
31S)  —  Suivant  un  auteur,  on  devrait, 
par  identité  de  motifs,  appliquer  ici  la  dis- 
position des  art.  231  (V.  foncûonnaire  pu- 
blic) et  316,  qui  fixent  un  délai  de  qua- 
rante_  jours  (Chauveau   et  Faustin   Uelie, 

°  45^  _  2»  Relation  de  cause  à  effet  entre  les 
violences  et   la   '"OW.  -   Les   violences  ne 
tombent  sous  l'application  du  S  4de  l  art..JOy, 
comme  ayant  occasionné  la  mort  sans  in  en- 
tion  de  la  donner,  que  lorsqu  elles  sont  la 
cause  directe  de  la  mort.  L'expression  occa- 
sionnée dont  ce  sert  ce  paragraphe  a  le  même 
sens  que  les  mots  s'il  est  résulte,  employés 
dans?e  §  1  (Y.  infra,  n«  361.  1   n'y  a  donc 
lieu  de  rechercher:  ...  m  si  la  bles?:ire  était 
mortelle  nar  elle-même  ou  si  elle  lest  de- 
venue seulement  à  raison  de  la  constitution 
débile  ou  de  la  santé  chancelante  de  la  vic- 
time; et,  par  conséquent,  le  crime  existera 
lorsque  les  coups  et  blessures  n  auront  lait 
queliâter  la  mort  (Cr.  12  juill.  1844,R.14  ); 
Ni  si  la  blessure  devait  amener  inévita- 
blement la  mort,  ou  si  les  secours  de  l  art, 
appliqués  à  temps,  pouvaient  écarter  ce  ré- 
sultat, ni  si  la  lésion  était  la  cause  unique 
ou  seulement  l'une   des  causes  de    a  mort 
(Nypels,  p.  341).  -  Mais  l'agent  n  est  pas 
responsable  des  faits  postérieurs  accidentels 
qu'il  n'a  pu  prévoir.  Il  en  est  ainsi,  quand 
la  blessure,  non  mortelle  par  elle-même,  I  est 
devenue    par    l'imprudence    de    la    victime 
(Bruxelles,  17  mars  181o,  R.,.142,;  .Liège, 
00  luill.  1865,  S.  148),   par  1  imperitie  de 
n.omme  de  l'art,  ou  par  d'autres  acciden  s 
semblables  (Cr.  18  mars  IScKt,  D.P.  54.  1. 
163.  —  Nypels,  p.  342). 


distinct  et  indépendant  des  coups  et  bles- 
sures, qu'elle  s'y  rattache  intimement  et  de- 
vient, lorsqu'elle  est  établie,  un  des  éléments 
du  délit;  (Toù  l'on  a  conclu  que,  lors  même 
que  la  citation  ou  l'ordonnance  de  mise  en 
prévention  n'en  fait  pas  mention,  lors  même 
que  le  juge  de  première  instance  n'a  pas  re- 
levé cette  circonstance,  elle  peut  être  relevée 
devant  lejuge  d'appel,  sans  qu'il  yait  atteinte 
au  principe  du  double  degré  de  juridiction 
(Cr.  29  juin  1855,  D.P.  55.  1.  319).     _ 

47.  Mais  ,  bien  qu'étant  un  des  éléments 
du  délit,  la  préméditation  n'est  qu'une  cir- 
constance aggravante  de  celui-ci.  Il  suit 
de  là  qu'aux  assises  elle  doit  faire  l'objet 
d'une  question  spéciale,  et  que,  le  cas 
échéant,  elle  pourrait  être  soumise  au  jury 
comme  résultant  des  débats  quand  elle  n'est 
pas  mentionnée  dans  l'acte  d'accusation; 
que  la  question  relative  à  la  préméditation 
doit  aussi,  comme  en  matière  de  meurtre, 
être  séparée  de  la  question  relative  au  guet- 
apens(V./ns()-«c(io)iccinn«e!(<;);queleguet- 
apens  ne  pouvant  exister  sans  préméditation, 
est  contradictoire  la  déclaration  du  jury  qui, 
en  matière  de  coups  et  blessures  volontaires, 
résout  négativement  la  question  concernant 
la  préméditation  et  affirmativement  celle  de 
suet-apens  (Cr.  29  mars  1877,  D.P.  77.  1. 

48.  L'art.  310,  modifié  par  la  loi  du  13  mai 
1863,  édicté  les  aggravations  de  peine  sui- 
vantes pour  le  cas  où  les   violences  ont  eu 
lieu  avec  préméditation  ou  guet-apens,  ou  les 
ble'isures  ont  été  suivies  soit  d'une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  soit  d  une 
infirmité  permanente,    soit  de  la  mort.  La 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  a  perpé- 
tuité si  la  mort   s'en  est  suivie;    celle  des 
travaux  forcés  à  temps  si  les  violences  ont 
été  suivies  de  mutilation,  amputation  ou  pri- 
vation de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte 
d'un  œil  ou  autres  infirmités  permanentes  ; 
enfin  celle  de  la  réclusion,  si  les  violences 
ont   simplement   entraîné    une    maladie  de 
vingt  jours.  Quant  aus  blessures,  coups,  ou 
autres   violences    ou    voies   de   fait  n  ayant 
occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  (violences  simples),  lart. 
311     qui   se   réfère  aux  coups  et  blessures 
simples,  n'a  pas  changé;  il  dispose,  comme 
avant  1863,  que  l'aggravation,  .  s  il  y  a  eu 
préméditation  ou  guet-apens,  consiste  en  ce 
que    l'emprisonnement  est  de   deux   ans  a 
cinq  ans  (au  lieu  de  six  jours  a  deux  ans),  et 
l'amende  de  50  francs  à  500  francs  (au  lieu  de 
16  francs  à  2C0  francs  »). 


Art.  6.  —  PRÉ.MÉD1TAT10N  OU  GUET-APENS. 

46.  La  peine  est  aggravée  dans  le  cas 
où  les  violences  ont  été  commises  avec  ore- 
méditation  ou  guet-apens  (C.  pen.  art.  310  et 
311  oe  al  ).  Les  caractères  légaux  de  la  pré- 
méditation (C.  pén.  art.  297)  ou  du  guet- 
aoens  (art.  298)  sont  les  mêmes  en  matière 
de  violences  non  qualifiées  meurtres,  qu  en 
matière  dhomicide  volontaire  (\.  Bonn- 
cide)  —  11  importe  de  bien  distinguer  la 
préméditation  et  le  dessein  de  tuer  :  la  pré- 
méditation aggrave  la  peine  applicable  au 
crime  ou  délit  de  blessures,  mais  ne  change 
point  la  nature  de  ce  délit  ou  de  ce  crime; 
le  dessein  de  tuer,  au  contraire,  le  trans- 
forme en  tentative  de  meurtre  ou  d'assassi- 
nat Il  a  été  jugé,  conformément  a  cette 
distinction  :  ...  qu'il  n'y  a  nulle  contradic- 
tion dans  deux  réponses  du  jury,  1  une  néga- 
tive quant  à  l'intention  de  donner  la  mort, 
et  l'autre  affirmative  quant  a  la  prémédita- 
tion de  la  volonté  de  porter  des  coups  et 
blessures,  puisque  le  Code  pénal,  par  ses 
art  ''97  et  310,  a  formellement  admis  ces 
deùx'espèces  de  préméditation  (Cr  14  janv. 
1841  R.  Instruction  ci-iminelle,  doào}  ;  ... 
tjue  ia  préméditation  ne  constitue  pas  un  fait 


^^j_  7.  _  Coups  et  blessures 

A   DES    ASCENDANTS. 

49.  La  loi  de  1863  a  modifié,  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines  applicables,  mais  non  pas  en 
ce  qui  concerne  la  portée  de  sa  disposition, 
l'art  312  C.  pén.  :  tout  individu  qui  a  volon- 
tairement fait  des  blessures  ou  porté  des  coups 
à  «  ses  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes  r , 
commet  un  crime.  -  On  admet  généralement 
que  la  tentative  de  porter  des  coups  ou  de 
blesser  un  ascendant  est  punissable.  On  se 
fonde  sur  l'art.  2  C.  pén.,  aux  termes  duquel 
la  tentative  de  crime  est  considérée  comme 
le  crime  même  (Cr.  13  févr.  1821 ,  R  Instr. 
crim      25'42.   —    Bourguignon,   art.    312; 
Chauveau,  Hélie  et  Yilley,  n°  1358;  Blan- 
che   n»  600  ;  Garraud,  n»  1738).  Pourtant 
on  peut  en  douter,  en  raison  de  la  nature 
iuridique  du  délit  de  coups  et  blessures  (\. 
supra,  n»'  26,  31 ,  38,  42).  En  tout  cas,  si  la 
tentative  est  punissable,  c'est  toujours  comme 
tentative  de  coups  et  blessures  a  simples  », 
car  la  tentative  de   causer    une   incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  ou  d  occa- 
sionner la  mort  sans  intention  de  la  donner, 
est  une  hvpothèse  difficile  à  concevoir  (Gar- 
çon, art.  312,  n"  17). 


18  —  COUPS  ET  BLESSURES 


50.  Pour  qu-U  y  ait  lieu  à  rajrgravation 
ae  peine,  il  faut  que  les  coups  et  blessui-es 
aient  ete  portés  par  lenfant  lui-même; 
1  apsravation  ne  pourrait  être  prononcée  si 
1  enfant  s'était  seulement  remlu  Cûmpliee  du 
crime  ou  délit  de  coups  portés  à  son  ascen- 
^  (Cr.   2J    mai    ISW,    R.    Complicité, 

A.  —  Eléments  coostitatifs  du  crime. 

,  51.  —  I.  Conditions  communes  à  toutes 
les  catégories  de  violences.  —  Sur  ces  con- 
ditions, V.  supm,  n"  5  et  s.  -  Une  question 
dehcato   a    ete   soulevée,   en   raison   de   la 
Eimpe    mention,    dans   l'art.  31-2    (modifié 
rar   la   loi  du   13    mai   1S63),  des  coups  et 
uessuret,  et  de  l'absence  de  toute  référence 
aux  autres   violences  ou    wies  de  fait     — 
Hoit-on   en  conclure  que  l'aggravation  de 
peine  édictée   par    l'art.    31-2    n'est    appli-  ' 
cable  ou  au  cas  où   il  y  a  eu  coups  et  bles- 
sures? On  pourrait  concevoir  que  le  lé^is- 
ateur  eut  trouvé  trop   peu  graves  les  vio- 
lences  non   accompagnées  de  coups  ou  de 
blessures,  pour  en  faire  des  crimes  pour  la 
seule  raison  qu'elles seraientcommises  contre 
des  ascendants  de  l'agent.  C'est  en  ce  sens 
que   s  est  prononcé   un   arrêt  (Nancy,   ch 
dacc.  1-2  août  1S69.  D.P.  69.  2.  220)  ;  mais 
ia  ucurde  cassation  n'a  pas  cru  qu'une  telle 
induction  fût  fondée,  elle  a  juçé  qu'il  nv 
S?r   P.^%!1^"  ''^    restreindre  l'applicalioii 
de  lart.  312  aux   seuls  coups   et  blessures 
fCr.  7  déc.   1866,   D.P.   67.   1.  iiofconf 
Colmar,  6  nov.  1866,  D.P.  67.  2.  113  •  .Nancv 
!»juin  I8S7,  D.P.  87.  5.483.  -  V   note  sous 
arrêt  du  /   dec.   1866  précité;  Ch.uveau, 
JlEiJE  ET  ViLLEY,  n»  1357  ;  Blanche,  n»  599  • 
Dltruc,  a»  79;  Garraud,  n«  1736.  —  Contra  '■ 
Pellerin,  p.    168|.  _   Toutefois   la    causé 
a  aggravation  résultant  de  l'art.  312  ne  s'an- 
plique  qu'aui  voies  de  fait  ou  violences  con- 
stitutives  en   elles-mêmes,   et   d'aorès   le? 
art.  309.  310  et  31 1,  d'un  crime  ou  d'u^Xd"" 
elle  est  donc  sans  application  ans  voies  dé 
fait  ou  violences  légères  qui  sont  demeurées 
soumises  comme  simples  contraventions,  au 
Lode  de  brumaire  an  4  (V.  sujira,  n»'  16  et  s 
et  mZ-ra    n"  70  et  s.)  ;  par  conséquent,  les 
voies  de  fait  ou  violences  légères,  même  com- 
ZT^^^^Ï^?,/""^  ''«^  personnes  énoncées 
dans  1  art.  J12,  conservent  leur  caractère  de 
contravention  de  police.  "'••«'-lere  ae 

52.  —II.  Qualité  de  la  viclime.  —  L'élé- 
ment constitutif  qui  caractérise  spécialement 
a  circonstance  aggravante  est  la  qualité  de 
Ja  victime  :  cette  qualité  consiste  en  un  dearé 
de  parente  entre  la  victime  des  actes  de 
violence  et  1  individu  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable. Il  s  agit  dactes  de  violence  commis 
par  un  individu  sur  la  personne  de  ses  père 
ou  niere  légitimes,  naturels  ou  adoptifs.  ou 

t'^ZlnX  4f  """  '''°'"'-  ■  ^-  P'"- 

53.  Les  termesde  l'art.  312  sont  limitatifs 
.^LT  ",^  s'applique  qu'aux  violences 
exercées  par  les  descendanU  sur  les  ascen- 
ûants;  celles  qui  seraient  e.^ercées  soit  par 
les  père  et  mère  sur  leurs  enfants,  soit  par 
un  man  sur  sa  femme,  ne  rentrent  point 
dans  ses  termes,  .\insi  l'art.  312  n'est  pas 
applicable  aux  coups  et  blessures  dont  un 
pendre  se  serait  rendu  coupable  sur  son 
h^u-pere  ou  sa  belle-mère  (Ûouai,  14  juin 
1»81,  bir.  82.  2.  219,  et  .<  213)  -  s'il 
armait  que  l'accusé  niât  la  filiation,  le  jury 
serait  seul  compétent  pour  résoudre  la  diffil 
Hnl  •  •'^^'■  ''^"''  1"estion  incidente  de  lllia- 
pa^iêid'e  rr«^"^J"^r""'  relativement  au 

nn.  •■.-''^  circonstance  que  les  violences 
ont  ete  exercées  sur  lune  des  personnes 
dénommées  en  l'art.  312,  al.  1,  constitue  "ni 
circonstance  aggravante  qui  diit  faire  rob.e^ 
d  une  question  séparée  2t  distincte  au  °ua 
(V.  Instruction  criminelle).  '  l 


lA^'J!  l'I?!''"'  "^^  '■=■■''  3'2,  modifié  par 
la  loi  de  Ibtxl.  qu  en  cas  de  violences  exer- 
cées sur  les  ascendants,  toutes  les  peines  que 
prononceraient  les  art.  309,  310  etSll  si^ce 
lien  de  parenté  n'existait  pas  entre  l'agent 

re  »  ff  ."•«^•3"  forcés  à  perpétuité,  qui 
rw  *  '^^''"'"  "''•"^  tl^  '«  'rogression. 
C  est  un  système  analogue  à  celui  de  l'art.  310 
(V.  su}}ra,  n"  48). 

Art.  8.  -  Violences  et  MAtn-Ais  traitements 

ENVERS  LES  ENFANTS. 

56.  Ce  délit  a  été  ajouté  à  l'art.  312  C 
nen.  par  la  loi  du  19  avr.  1898  (D.P.  98  à" 
41).  Cette  loi  a  établi  une  aggravation  de  lé 
peine  dans  le  cas  où  le  délit  a  été  commis 
par  un  ascendant  légitime,  naturel  ou  adop- 

rUé^L^l'eS. ''""■''  P^"°°"^  ''■'"''  ^"'- 

A.  —  ElémenU  constilutifs 
de  la  circonstance  aggi-avante. 


,  ®^'  ~  '■  Conditions  comm,unes  à  toutes 
les  catégories  de  violences.  ~  Sur  ces  condi- 
tions, \ .  supra,  nos  5  et  s.  —  Les  disposi- 
tions que  la  loi  du  19  avr.  1898  a  ajoule^es  à 
iart    dl2  s  appliquent  aux  coups   porlés  et 
aux  blessures  fuites  volontairement  a  un  en- 
tant au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  et  au 
lait   de    lavoir  volontairement  privé  d'ali- 
ments ou  de  soins  au  point  de  compromettre 
sa  santé  (DP.  98.  4.  43).  -  Ces  dispositions 
aissen    subsister  le  droit  de  correction  sur 
eo°^  ^-  "'/'■"'  ""'  ''3  et  s.). 
58.  L  auteur  des  violences  est  punissable 
quelle  que  soit  sa  qualité.  Le  fait  qu'il  ait 
ou  non,  autorite  sur  l'enfant  n'importe  pa=;' 
du  moins  en  principe.  Il  en  résulte  une  cir- 
constance   aggravante    (V.    i,ifra      n"  61  )  • 
mais,  indépendamment  de  cette  circonstance 
aggravante,  e  texte  ne  distingue  pas;  cepen- 
dant   le    fait   de   priver  volontairement   un  1 
enfant  d  aliments  ou  de  soins  est  imputable 
exclusivement  à  ceux  qui  ont,  juridiquement, 
le  devoir  de  nourrir  ou  de  soiene?  des  en- 
tants. En  conséquence,  seuls,  ceux  qui  ont 
autorité  sur  I  enfant  peuvent  être  poursuivis 
pour  1  avoir  privé  d'aliments  ou  de  soin«    et 
cette  incrimination  comporte  toujours  le  ca- 
ractère aggravé   auquel    il    vient  d'être  fait 
allusion  (\.  Dissertation  de  M.  Le  Poittevin 
so"s  Poitiers,  20  nov.  1901,  D.P.  1902.  2  81)' 
59.  En  ce  qui  concerne  l'élément  inten- 
tionnel,  il  faut  ajouter  i  ce  qui  a  été  dit 
supra,  n"  20  et  s.,  que  l'agent  doit  avoh- 
connu  1  âge  de  l'enfant:  s'il  a  cru  frapper 
un  majeur  de  quinze  ans,  les  art.  309,  310 
f'art    310°°'   applicables,    à    l'exclusion   de 

I  ^P'  "7  ''•  <?"«'''«'  et  âge  de  la  victime.  — 
La  loi  n  accorde  sa  protection  qu'à  l'enfant 
âge  de  moins  de  quinze  ans  accomplis. 

B.  —  Circonstances  aggravantes 
et  peines  applicables. 

_6t.  Le  fait  que  les  violences  sont  exer- 
cées contre  des  enfants  constitue  une  cir- 
constance aggravante  de  l'infraction  géné- 
rale de  coups  et  blessures,  puisque  l'art  312 
punit  plus  gravement  que  ne  le  fait  l'art  311 
les  violences  visées  par  celui-ci  en  considéra- 
tion de  cette  circonstance ,  que  les  victimes 
de  ces  violences  sont  des  mineurs  de  quinze 
ans.  Mais,  en  même  temps,  l'art.  312  com- 
prend d  autres  incriminations  :  -  privation 
dalimenis  et  de  soins,  -  que  ne  vise  pas 
lait.  311,  et,  a  ce  titre,  il  établit  un  délit 
principal  et  non  pas  une  circonstance  atté- 
nuante. Enfin,  il  prévoit  lui-même  des  cir- 
constances aggravantes  au  délit  principal  de 
coups,  blessures  et  privation  d'aliments  ou 


de  'lîl'is'.^"  circonstances  sont  au  nombre 
le   trois  .  ..     i«  la  gravité   du  mal  causé  ■ 

i.tuon?,"rr  "P""^*'^  "^  ^''^•'■'"  de  P  u/dé 
V.^ii  '  '■^""''P-  '"P''"'  n"  ^  et  s.),  in- 
firmités permanentes  (Comp.  supra,  nos  37 
et  s.),  mort  sans  intention  de  la  donner 
(Comp.  supra,  n"  4=)  et  «  \  „,^;.  ■  . 
tionne'^^le  il  llomicideU  ..'^d'  TpréS" 
lation  ou  S'et-apens.(Çomp.  .upr^nc^ 
et  s.   ,        >  la  qualité  de  l'auteur  des  mau- 

vk'u.,'e"rTi"'!l  ''^'•■^-'J"'"  =>  '"utorité  surïa 
iin  '.'?'''"'  «Jei-n'ère  circonstance  aggra- 
^anle  est  la  seule  qui  soit  particulièreTta 
mature  et  qui  exige  des  explications. 
v^f  ,  ^^l^  P".""'®  ''"<=  '^  P'^ine  est  aggra- 
vée contre  «  les  père  et  mère  légitimes  m- 
^urels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants  lé- 

aulo'rf.V<:;!^'°"r''.^""''='  personnes  ayant 

autonte  sur  I  enfant  ou  ayant  sa  garde  »    Ce 

texte  est  d'une  généraliti  telle  qt'il  s'étend 

a  loute  personne  ayant  sur  l'enfint  une  au- 

oriledefait,  ou  à  laquelle  on  l'a  confie"  pour 

e  soigner  pu    e  surveiller.  Ainsi  un  domes- 

iq  le,  un  instituteur,  un  précepteur  pour- 

ait  tombersous  le  coup  de  cette  disposition 

11  a  ete  juge  en  ce  sens  que  le  beau-père  ou 

se  rend  coupable  de  violences  envers'^^'enfan 

de  sa  femme  âgé  de  deu.x  ans,  né  avant  le 

mariage,  commet,  non  pas  le  délit  de  l'art  311 

ràrP^^ioV"''"-  <^<='"i  Pi-évu-et  réprimé 'par 

f     1  ^n'  P^"-  "'oddlé  par  l'art:  1,  S  3   de 

la  loi  du  19  avr.  1898,  D.P   99  4   41     ''    ' 

63.  Le  systènie  des  peines  est  le  suivant  ■ 
...  1°  les  coups,  blessures,  privation  de  soins' 
quand  ils  sont  «  simples  i  (sur  le  sens^lé 
ce  mot,  V.  supra,  n»  26),  sont  passib  es  d'un 
emprisonnement  de  un  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  16  à  im  francs  (art  312    al   6) 
ainsi  que,  facultativement,  d'une  interdiction 
de  séjour  de  deux  à  dix  ans  (art.  3  5)   si  1^ 
coupables  sont  des  étrangers;         ^o  si  Z, 
sont  des  personnes  ayant  autorité 'sur  la  vic- 
ime,  les  peines  sont  l'emprisonnement  de 
onmr''    "'^'^    ""f.    ^^    l'amende    de    16    à 
2000  francs  (art.  312,  al.  7  et  8),  ainsi  que 
facultativement,  l'interdiction  i'e  séjou?  dé 
deux  a  dix  ans/art.  315),  et,  facultativement 
aussi    la  privation  des  droits  mentionnés  en 
I  art.  42  C.  pén.  (art.  312,  al.  7  et  8)  ;  .     3»  |n 
outre,  SI  les  agents  ont  été  des  étrangers,  mais 
qu  Ils  aient  agi  avec  préméditation  ou  miet- 
apens,  les  peines  sont  ceUes   qui  viennent 
detre  indiouees  dans  la  précédente  hypo- 
thèse (art.  Sl2,  al.  7)  ;...  4»  Si  cesont^des 
personnes  ayant  autorité  sur  l'enfant,   qui 
ont  agi  avec  préméditation  ou  guet-apens,  la 
peine  est  la  réclusion  (art.  312,  al  8)    —  Les 
mêmes  actes,   quand   ils  ont  entraîné   une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  sont  passibles  des  peines  indi- 
quées   dans    la    seconde     hypothèse,     s'ils 
sont  commis  par  des   étrangers  (art    SI') 
al.  i);  de  la  réclusion,  s'ils  so'nt  commis  par 
des    personnes  ayant   autorité   sur   l'enfant 
(art.  312,  al.  8).  _  Quand  les  mêmes  actes 
ont  entraîne  une  infirmité  permanente    ou 
quand  ils  ont  occasionné  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner,  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux  forces  a  temps,   s'ils  ont  été  commis 
par   des    étrangers,    et   celles  des    travaux 
forces  a  perpétuité,  s'ils  ont  été  commis  par 

in  If^T^^  '-'5'  "i"""'''^  -^"'-  ''«"'■^'>' 
(art.  312,  al.  9).  —  .sur  le  cas  où  la  mort  a 

e  e  causée  avec  intention  de  la  donner    V 
Homicide.  ' 

64.  La  préméditation  ou  le  guet-apens  ne 
constituent  des  circonstances  aggravantes  que 
dans  le  cas  de  violences  «  simples  ».  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  peine  est  déjà  suffisam- 
ment aggravée.  Et,  en  effet,  il  résulte  de  là 
que  la  p^me  est  égale  à  celle  qui  résulte- 
rait du  droit  commun,  dans  tous  les  cas 
sauf  trois  :  l'un  où  elle  est  supérieure  (lorsque 
les  coups  prémédités,  portés  par  une  per- 
sonne ayant  autorité,  ont  causé  à  l'enfant 
une  inlirmite  permanente),  -  et  deux  où  elle 
est  inleiieure  (lorsque  les  coups  prémédités 
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par  uû  étranger  ont  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner,  —  ou  une  maladie  de 
plus  de  vinijt  jours).  —  Ces  deux  derniers  cas 
soulèvent  une  grave  difliculté.  Faut-il  appli- 
quer l'art.  312?  Alors  ce  sont,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  travaux  forcés  à  temps,  pour 
un  fait  que  l'art.  310  punit  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  (V.  supra,  n"  48),  et  ce 
sont,  dans  le  second  cas,  des  peines  cor- 
rectionnelles, pour  un  fait  que  l'art.  310 
frappe  de  la  réclusion  (V.  siipia,  ibicL). 
U  a  semblé  inadmissible  de  punir  moins 
sévèrement  des  violences  quand  elles  sont 
commises  contre  des  mineurs  de  quinze  ans 
que  quand  elles  atteignent  des  majeurs 
(LELOin,  n»  17).  On  a  pourtant  douté  qu'il 
fût  loisible  au  juge  de  sortir  du  système  de 
peines  créé  par  la  loi  de  1S98,  polii-  recourir, 
le  cas  échéant,  au  droit  commun  (Garçon, 
art.  312,  n-s  66  et  67). 

Art.  9.  —  I.mputation  dirigée 

CONTRE  l'instigateur  DES  VIOLENCES. 

65.  Aux  termes  de  l'art.  313  G.  pén.,  les 
crimes  et  délits  prévus  dans  les  art.  295  à 
31S,  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  ré- 
bellion ou  pillage,  sont  imputables  aux  cliefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs,  lors 
même  que  ceux-ci  n'y  auraient  pas  per- 
sonnellement coopéré. 

66i  —  I.  Eléments  constitutifs  du  crime 
ou-  du  délit.  —  Les  éléments  constitutifs  du 
crime  ou  du  délit  prévu  par  l'art.  313  G. 
pén.  sont  :  ...  1»  qu'il  y  ait  une  réunion, 
rentrant  dans  les  termes  de  cet  article, 
c'est-à-dire  une  réunion  séditieuse,  avec  ré- 
bellion ou  pillage.  —  Pour  constituer  une 
réunion  séditieuse,  il  est  nécessaire  que  se 
trouvent  réalisés  les  éléments  du  crime 
de  sédition  (G.  pén.  art.  97);  il  en  serait 
ainsi  dans  le  cas  d'une  bande  organisée  et 
armée  (Gomp.  G.  pén.  art.  87  et  91);  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  bande  sédi- 
tieuse ait  accompli  des  actes  de  rébellion 
proprement  dite  envers  les  agents  de  l'aulo- 
1  ité  publique,  dans  le  sens  de  l'art.  209 
G.  pén  (V.  hébeUioii),  ni  qu'elle  se  soit  livrée 
au  pillage  de  propriétés  publiques  ou  pri- 
vées, au  sens  des  art.  96,  440  et  4-il  G.  pén. 

67.  ...  2»  Que  le  crime  ou  délit  commis 
de  réunion  ainsi  caractérisée,  soit  l'un  de 
ceux  punis  par  la  section  où  Dg'ure  l'art.  313, 
ou  par  la  section  précédente.  Les  infractions 
comprennent  :  le  meurtre,  l'assassinat,  le 
parricide  (art.  295,  296,  304);  les  tortures 
ou  actes  de  barbarie  (art.  303)  ;  les  menaces 
de  tout  attentat  contre  les  personnes,  pas- 
sible des  peines  de  mort,  des  travaux  forcés 
ou  de  la  déportation  (art.  305,  306,  307)  ;  les 
violences  non  qualiliées  meurtres  (art.  309, 
310,  311 ,  312)  ;  les  menaces  de  ces  violences 
(art.  307). 

68.  —  II.  Personnes  pu7iissables.  —  Ceux 
qui  sont  demeurés  étrangers  aux  crimes  ou 
délits  précités,  commis  en  réunion  séditieuse, 
mais  qui  ont  été  les  provocateurs,  les  orga- 
nisateurs ou  les  chefs  de  la  réunion,  sont 
punissables  à  raison  de  ces  crimes  et  délits 
aussi  bien  que  de  ceux  qu'ils  ont  personnel- 
lement commis.  Cette  imputabilité  spéciale 
déroge  non  seulement  au  principe  delaper- 
sonnalité  des  crimes  et  délits,  mais  encore 
aux  règles  ordinaires  de  la  complicité,  puis- 
que la  peine  atteint  des  individus  qui  n'ont 
participé  aux  laits  incriminés  ni  comme  au- 
teurs ou  coauteurs,  ni  par  des  actes  consti- 
tuant une  complicité  véritable  et  proprement 
dite,  ni  même  par  la  provocation  au  sens  de 
l'art. 60C.  çén.,ou  1  et7L.17mai  1819, ni  par 
aide  ou  assistance  (V.  Complice-complicité). 

69.  —  III.  Peines  applicables.  —  Les  pro- 
vocateurs, auteurs  ou  chefs  de  réunions  sé- 
ditieuses, étant  considérés  comme  complices 
des  individus  qui,  dans  ces  réunions,  ont 
commis  les  crimes  ou  délits  énoncés  par 
l'art.  313,  sont  passibles  de  la  même  peine 


que  les  auteurs  principaux,  par  application 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  ô'J. 

Art.  10.  —  Yoiiis  de  fait  et  violences 

LÉGÈRES. 

70.  La  contravention  de  «  voies  de  fait  et 
violences  légères  »  est  punie  par  l'art.  605  du 
G.  de  brum.  an  4  (V.  supra,  n»  16). 

71.  —  I.  Eléments  conslitulifs  de  la  coyi- 
trarcntion.  —  Les  éléments  constitutifs  de 
cette  contravention  sont  :  ...  1°  l'existence 
des  conditions  communes  à  toutes  les  caté- 
gories de  violences  (V,  supra,  a"'  5  et  s., 
spécialement  n"  17  et  18);  ...  2»  Le  carac- 
tère de  légèreté  de  la  violence  ou  voie  de 
fait,  c'est-à-dire  l'absence  de  tout  coup  et  de 
toute  blessure.  —  La  voie  de  fait  ou  vio- 
lence légère  n'est  punissable  que  si  elle  est 
volontaire  (V.  supra,  n»»  20  et  s.);  c'est 
une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle 
une  contravention  est  subordonnée  à  la  ma- 
térialité du  fait,  indépendamment  de  toute 
volonté  criminelle  (V.  Contraventions ,  n»s  4 
et  s.  —  Sur  la  distinction  entre  les  violences 
«  légères  »  et  celles  qui  donnent  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  311  G.  pén. ,  'V.  supra, 
n°s  17  et  18).  —  Quand  le  juge  de  police  a 
été  compétemment  saisi  de  la  connaissance 
d'une  contravention  de  violences  légères  , 
s'il  estime,  d'après  les  résultats  de  l'ins- 
truction faite  à  1  audience,  qu'il  y  a  lieu  de 
se  dessaisir,  parce  que  les  faits  auraient 
pris  le  caractère  plus  grave  des  violences  et 
voies  de  fait  délinies  par  l'art.  311  G.  pén., 
il  doit  avoir  soin  d'énoncer  expressément 
dans  le  jugement  les  circonstances  qui  ont 
donné  aux  faits  ce  nouveau  caractère.  Autre- 
ment la  Cour  de  cassation  ne  serait  pas  mise 
à  même  de  contrôler  la  déclaration  d'incom- 
pétence, et  le  jugement  devrait  être  annulé 
comme  manquant  de  base  légale  iCr.  25juin 
1868,  S.  202).  De  même,  le  jugement  qui 
retient  la  contravention  de  violences  légères 
sans  spéculer  les  actes  qu'il  qualifie  ainsi  ne 
permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer 
son  contrôle  sur  la  qualification,  et  doit  dès 
lors  être  cassé  (Gr.  29  juill.  1893,  D.P.  96.  1. 
79).  —  Sur  les  pouvoirs  respectifs  delà  Cour 
de  cassation  et  des  juges  du  fait,  V.  supra, 
n«  19. 

72.  Quant  à  l'action  civile  pour  voies  de 
fait,  elle  n'est  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  qu'autant  que  ces  voies  de  fait  ont  le 
caractère  de  violences  légères,  passibles  de 
peines  de  simple  police;  si  elles  constituent 
un  délit  correctionnel  en  ce  que,  par  exemple, 
elles  sont  qualiliées  de  coups  et  blessures, 
l'action  civile  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils  (Nancy,  6  août  1842,  R. 
Contpét.  civ.  des  juges  de  paix,  197  ;  Li- 
moges, 26  août  1845,  D.P.  46.  2.  143  ;  Nancy, 
13  juin  1846,  D.P.  47.  4.  95;  Trib.  Huv  (Bel- 
gique), 16  mars  1853,  D.P.  53.  3.  24;  Gr. 
13  mars  1862,  D.P.  63.  5.  76;  Trib.  Annecy, 
25  mars  1887,  S.  204). 

73.  —  II.  Droit  de  correction.  —  On  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  violences 
légères  exercées  sur  les  enfants  par  leurs 
pères  et  mères,  tuteurs,  instituteurs,  maîtres 
ou  patrons  sont  tolérées.  Elles  sont  le  com- 
plètement du  0  droit  de  correction  ».  Les 
violences  graves  seules  sont  interdites,  et 
tombent  sous  le  coup  de  l'art.  311  (V.  supra, 
n»  28).  Mais  les  voies  de  fait  ou  violences, 
même  seulement  légères,  ne. sont  pas  per- 
mises au  mari  sur  sa  femme,  non  plus 
qu'au  curé  sur  ses  fidèles,  ou  au  gardien  sur 
les  détenus  (V.  infra,  n»  76).  —  La  loi  de 
1898  (V.  supra,  n"  5'7)  n'a  apporté  aucune 
modification  au  droit  de  correction  :  elle  l'a 
même  reconnu  implicitement,  en  incrimi- 
nant seulement  les  coups  et  blessures  et  non 
les  violences  et  voies  de  fait. 

74.  La  distinction  entre  ce  que  permet  le 
droit  de  correction  et  ce  qu'interdit  la  loi  pé- 
nale n'est  pas  rigoureusement  la  même  que 


celle  entre  ce  qui  est  prévu  par  le  Code  de  bru- 
maire et  ce  que  punissent  l'art.  311  et  la  loi 
de  1898.  En  effet,  certains  coups,  tels  que  des 
soulllets,  rentrent  dans  le  droit  de  correction, 
et  pourtant  ils  sont  considérés  comme  des 
délits  quand  ils  ne  sont  pas  l'exercice  du 
droit  de  correction,  et  ils  tombent  alors  sous 
le  coup  de  l'art.  311.  et  non  du  G.  de  brumaire 
(V.  sufrra,  n»  12-2=).  —  Une  autre  distinc- 
tion a  été  faite  par  la  jurisprudence  :  le  père 
a,  en  vertu  des  lois  civiles,  un  droit  de  cor- 
rection, qui  lui  permet  d'exercer  sur  ses  en- 
fants toutes  violences,  pourvu  qu'elles  ne 
mettent  pas  en  péril  leur  vie  ou  leur  santé 
(Gr.  17  déc.  1819,  Fi.  Crimes  et  dél.  contre 
les  pers. ,  108).  Il  a  été  jugé,  conformément 
à  cette  distinction  :  ...  1»  que  les  mesures 
répressives  prises  par  le  père  vis-à-vis  de 
son  enfant,  en  vertu  de  son  droit  de  correc- 
tion domestique,  échappent  à  toute  répres- 
sion pénale,  lorsque  le  père  a  agi  sans  mé- 
chanceté et  de  bonne  foi,  en  ce  qu'il  s'est 
cru  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  mode 
de  correction  ou  de  coercition  en  rapport 
avec  la  nature,  la  gravité  et  la  persistance  de 
l'inconduite  de  l'enfant;  que  le  père  d'un 
enfant  qui  ne  tient  aucun  compte  des  répri- 
mandes, des  menaces  ni  des  châtiments, 
qui  s'enfuit  sans  cesse  du  domicile  paternel 
pour  vagabonder  et  commettre  des  vols  dont 
les  victimes  ont  dû  être  indemnisées,  peut 
prendre  à  l'égard  de  cet  enfant,  pour  le 
mettre  dans  l'impossibilité  matérielle  de  re- 
nouveler ses  méfaits,  des  mesures  coercitives 
particulièrement  rigoureuses;  que,  spéciale- 
ment, un  père  ne  saurait  être  poursuivi  en 
vertu  de  l'art.  311  G.  pén.,  pour  avoir  un 
jour  attaché  à  une  chaise  son  fils,  âgé  de 
quatorze  ans,  et  pour  l'avoir,  en  outre,  dans 
deux  circonstances,  laissé  pendant  une  heure 
les  bras  tendus  le  long  d'un  bâton  fixé  de- 
vant sa  poitrine,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'en 
est  résulté  pour  l'enfant  ni  traces  de  coups 
ou  blessures,  ni  le  moindre  dommage  (Pau, 
25  mars  1900,  D.P.  1901.  2.  430);  ...  2"  Qu'au 
contraire,  l'art.  311  G.  pén..  punissant  les 
blessures,  coups  ou  autres  violences  ou  voies 
de  fait,  est  applicable  aux  parents  qui,  exa- 
gérant leur  droit  de  correction ,  se  livrent  à 
des  voies  de  fait  excessives  sur  la  personne 
de  leurs  enfants,  et  spécialement,  que  le  fait 
de  renfermer  pendant  plusieurs  jours  un 
enfant  infirme  et  rachitique  dans  une  pièce 
obscure,  de  le  laisser  couclier  sur  un  lit  de 
feuilles  sèches,  de  ne  lui   laisser  en  hiver 

I  pour  se  couvrir  qu'une  toile  d'emballage,  et 

j  de  ne  lui  donner  qu'une  nourriture  insuffi- 
sante, excède  le  droit  de  correction  et  cons- 
titue le  délit  de  violences  et  voies  de  fait 
prévu  par  l'art.  311  G.  pén.  (Nîmes,  31  janv. 

I  -1879,  S.  191). 

j  75.  La  même  jurisprudence  s'applique 
aux  instituteurs.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ... 

I  1"  qu'il  est  nécessaire  que  le  maître  soit 
armé  d'une  certaine  autorité  pour  maintenir 
l'ordre,  et  qu'il  n'outrepasse  pas  les  limites 
permises  en  donnant  un  petit  coup,  du 
revers  de  la  main,  à  un  enfant  (Trib.  corr. 
Seine,  1"  mars  1886,  S.  191)  ;  ...  2»  Que  le 
fait,  par  une  institutrice,  d'asseoir  une  en- 
fant sur  une  chaise  les  mains  attachées  der- 
rière le  dos  et  les  pieds  reliés  au  bâton  de 
la  chaise,  peut  être  considéré  comme  une 
de  ces  mesures  que  rend  nécessaire  la  con- 
duite d'une  jeune  élève  et  la  bonne  tenue 
d'une  école,  et  comme  échappant,  dès  lors, 
à  l'application  des  art  600  et  605,  §  3,  G. 
3  brum.  an  4  (Gr.  18  janv.  1889,  Bull.  cr. 
n"  20,  et  S.  191)  ;  ..;  3»  Que  ces  dispositions 
sont,  au  contraire,  applicables  à  l'institutrice 
qui  averse  de  l'eau  froide  sur  le  corps  d'une 
élève,  l'a  liée  les  mains  derrière  le  dos,  lui 
a  attaché  les  pieds  à  une  table,  et  l'a  ainsi 
laissée  les  vêtements  mouillés  pendant  un 
temps  prolongé  (Gr.  18  jauv.  1889,  Bull.  cr. 
n»  18,  et  S.  191);...  4"  Que,  de  même,  le  fait 
par  une  institutrice  d'inUiger  fréquemment 


80  —  COUPS  ET  BLESSURES 


•ui  enfants  confiés  à  sa  gnrile  des  correc- 
tions manuelles  légères,  moins  <iaus  un  but 
de  nécessiié  que  sous  l'empire  de  la  colère, 
est  passible  des  peines  prononcées  par 
lart.  t)05.  S  3,  C.  3  Irum.  an  4  (Trib. 
simpl.  pol.  Amiens,  20  mars  1885,  S.  ihid.); 
...5»  Oue  l'art.  ol'2  doit  être  appliqué  au  prêtre, 
qui,  pendant  une  leçon  de  catéchisme,  porte 
a  un  entant  des  coups  qui  provoquent  un 
saii;nenient  de  nez  (Trib,  Cosne,  24  janv. 
1900,  Ca:.  trib.,  31  mai^). 

76.  Mais  la  distinction  dont  il  s'agit  est 
inapplicable  en  ce  qui  concerne  les  violences 
de  toute  nature  exercées  par  un  mari  sur  sa 
femme,  ou  réciproquement  (V,  sup7-a, 
u°  28-5»),  car  ils  ne  possèdent  l'un  sur  l'autre 
aucun  droit  de  correction.  —  De  même,  il  a 
été  jugé  que  le  curé  n'a  aucun  droit  de  cor- 
rection sur  les  personnes  qui  pénètrent  dans 
l'église,  et  il  ne  peut,  sans  s'exposer  à  des 
pénalités,  donner  un  soufflet  à  un  jeune 
nomme  pour  le  punir  d'avoir  ri  (Cr.  7  avr, 
189'»,  D.P.  iK5.  1.  80).  —  La  distinction  n'est 
pas  davantage  applicable  aux  geôliers  et  gar- 
diens, qui  exercent  des  violences,  par  me- 
sure de  correction,  sur  les  détenus  confiés 
à  leur  surveillance.  Celte  mesure  ne  fait 
pas  partie  des  moyens  de  correction  que  les 
gardiens  sont  autorisés  à  employer  ;  dès 
lors,  elle  constitue  une  voie  de  fait  qui  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi  pénale  (V.  toute- 
fois :  Cr.  7  juin  1861,  D,P.  61.  5,  529,  et 
supra,  n»  20  in  /inc). 

77.  —  Itl.  Peines  applicables.  —  Les 
peines  applicables  à  la  contravention  de 
voies  de  fait  et  violences  légères  ne  sont  pas 
Celles  édictées  par  les  art.  464,  465  et  466 
C.  pén.,  qui  déterminent  les  peines  de  police 
en  pénéral,  et  en  fixent  le  maximum,  quant 
à  l't.nprisonnement,  à  cinq  jours,  et,  quant 
à  l'amende,  à  la  somme  de  quinze  francs. 
Ce  sont  celles  que  prononçait,  en  matière 
de  simple  police,  l'art,  606  du  C.  du  3  bruni, 
an  4,  c'est-à-dire  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus,  et  une  amende  dont  le 
taux  ne  peut  excéder  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail.  Ainsi,  est  nulle  la  condam- 
nation pour  voie  de  fait  ou  violence  léj,ère 
à  une  peine  dépassant  le  maximum  fixé  par 
le  Code  de  brumaire  an  4,  quoiqu'elle  ne 
dépasse  pas  celui  déterminé  par  le  Code 
de  1810,  et,  notamment,  à  un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  (Cr.  30  mars  1832,  R. 
173),  ou  à  une  amende  de  cinq  francs, 
somme  supérieure  à  celle  représentée  par 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  (L. 
21-28  avr.  1832,  art.  10.  —  V.  Impôts  di- 
rects). —  Le  juge  de  simple  police  peut, 
d'ailleurs ,  prononcer  cumulativement  la 
peine  de  l'amende  et  celle  de  l'emprisonne- 
ment, dans  les  limites  qui  viennent  d'être 
indiquées  (Cr.  9  mars  1854,  D.P.  54.  1. 
•J.'0;  15  nov.  1877,  Bull.  cr.  n"  232,  et  S. 
ij3). 

SECT.  2.  —  Coups  et  blesstires 
involontaires. 

Art.  1"  —  Caractères  généraux  du  délit 
de  coups  et  blessures  involontaires. 

78.  L'art.  320  C.  pén.  statue  sur  la  ré- 
pression des  blessures  et  coups  involon- 
taire i.  Ce  qui  distingue  ces  blessures  et 
coups  des  diverses  catégories  de  violences 
volontaires  non  qualifiées  meurtre,  prévues 
et  punies  par  les  art.  309  à  312,  c'est  qu'une 
intention  criminelle  est  nécessaire  pour 
toutes  violences  volontaires  non  qualifiées 
meurtre  (V.  supra,  n<"  20  et  s.),  tandis  que 
des  blessures  et  coups  involontaires  im- 
pliquent l'inexistence  d'une  intention  crimi- 
nelle, ou,  en  d'autres  termes,  de  la  volonté 
de  commettre  ces  actes  et  d'une  intention 
quelconque  de  nuire  à  la  personne  lésée.  — 
Ile  cette  distinction  il  résulte  que  l'acquit- 
tement, sur  une  poursuite  pour  meurtre  ou 


violences  volontaires  non  qualifiées  meurtre, 
n'élève  pas  l'obstacle  de  la  chose  jugée  coutre 
une  condamnation  pour  homicide  ou  bles- 
sures et  coups  involontaires.  Et  pourtant,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  voir  dans  les  blessures  et 
Coups  involontaires  réprimés  par  l'art.  320 
autre  chose  qu'une  simple  modification  des 
violences  volonUires  que  punissent  les  art.  3u9 
à  312,  puisqu'ils  n'en  difl'crent  que  par  la 
non-criminalité  de  l'intention.  D'où  la  con- 
séquence qu'en  cas  d'accusation  d'un  crime 
de  violences  volontaires,  la  que^lion  de  bles- 
sures et  coups  involontaires  peut  être  posée 
au  jury  comme  résultant  des  débats  (V.  Ins- 
truction criminelle). 

Art.  2.  —  ÉLÉ.MENTS    CONSTITUTIFS   DU    DÉLIT. 

§  1«'.  -  Faute. 

79.  —  I.  Caractères  de  la  faute.  — 
L'art,  320  C,  pén.  qualifie  délit  les  blessures 
et  coups  involontaires,  quoique  aucune  vo- 
lonté de  nuire  ne  puisse  être  constatée  à  la 
charge  de  l'individu  qui  a  été  l'auteur  ou 
la  cause  de  l'acte  dommageable  :  c'est  là  une 
dérogation  à  la  règle  qui,  en  matière  de 
délits,  exige  une  intention  criminelle.  L'im- 
putabilité  pénale  n'a  ici  pour  fondement 
qu'une  simple  faute.  Aussi,  des  faits  qui 
constitueraient  de  simples  quasi-délits,  ou 
des  contraventions  de  simple  police,  de-, 
viennent  de  véritables  délits  lorsqu'il  en  est 
résulté  un  dommage  de  la  nature  des  coups 
et  blessures.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  ,.. 
que  le  jet  de  corps  durs,  et  notamment  de 
buttes  de  foin,  lorsqu'il  a  eu  lieu  sans  pré- 
caution et  a  occasionné  des  blessures,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  320  C.  pén.  et 
non  sous  celle  de  l'art.  471,  §  6,  du  même 
code,  relatif  au  jet  de  choses  qui,  par  leur 
chute,  peuvent  nuire  sans  causer  de  coups  ni 
ble3sures(Cr.  20  juin  1812,  R.  213-3»);  ...  Que 
le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  directeur 
de  travaux  municipaux,  et  le  surveillant  de  ces 
travaux  qui,  malgré  les  injonctions  formelles 
de  r.\dministration,  ont  négligé  d'éclairer 
pendant  la  nuit  une  tranchée  par  eux  ou- 
verte sur  la  voie  publique,  et  qui  ainsi  ont 
été  la  cause  d'un  accident  dont  un  passant  a 
été  victime,  en  tombant,  trompé  par  l'obs- 
curité, dans  cette  tranchée,  commettent, 
non  pas  simplement  une  contravention  de 
simple  police  aux  termes  de  l'art,  471  C.  pén,, 
mais  le  délit  de  blessures  involontaires, 
prévu  et  puni  par  l'art.  320  C.  pén.  (Lvon, 
13  avr.  1S92,  D.P.  93.  2.  27);  ...  Que,  si  le 
fait  de  laisser  divaguer  des  chiens  et  même 
de  les  exciter  contre  les  passants  ne  cons- 
titue, en  principe,  qu'une  simple  contraven- 
tion aux  termes  de  l'art.  475,  §  7,  C.  pén. 
il  a  le  caractère  du  délit  prévu  par  l'art.  320  C. 
pén.  lorsqu'il  en  est  résulté  des  blessures 
iParis,  29  déc.  1904,  D.P.  1905.  5.  40). 

80.  Mais  une  faute  est  nécessaire  :  ainsi 
des  blessures  et  coups  qui  auraient  pour  cause 
un  événement  purement /'o)-(uJ«  ou  acc(dÊn(e(, 
c'est-à-dire  un  événement  impossible  à  pré- 
voir et  à  empêcher,  et  renfermant  ainsi  les 
caractères  d'une  véritable /'occe  majeure,  ne 
sauraient  donner  lieu  à  une  responsabilité 
pénale,  pas  plus  qu'il  n'y  aurait  ouverture  à 
une  responsabilité  civile.  Ainsi,  ne  peuvent 
motiver  une  condamnation  pénale,  pas  plus 
qu'une  allocation  de  dommages-intérêts,  les 
blessures  ou  les  coups  occasionnés  : ...  par  un 
individu  en  état  de  démence  ou  de  somnam- 
bulisme ;  ...  Par  un  chien  qui,  en  se  plaçant 
fortuitement  entre  les  jambes  d'un  passant, 
lui  a  occasionné  une  chute  dans  laquelle 
ce  passant  s'est  fracturé  la  jambe  (Paris, 
16  janv.  1829,  R.  21ôj;  ...  Par  l'écroulement 
des  tribunes  d'un  hippodrome,  causé  par 
l'envahissement  subit  de  la  foule  au  mo- 
ment d'un  orage;  et  cela,  alors  même  que 
les  organisateurs  des  courses  ont  négligé  de 
faire  visiter  préalablement  ces  tribunes  par 


l'architecte  de  la  ville,  s'il  est  constaté  que 
cette  omission  n'a  en  rien  contribué  à  l'ac- 
cident (Heq.  22  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  302); 
...  Par  une  machine  qui  offrait  toutes  les 
conditions  désirables  de  solidité  et  de  sécu- 
rilé,  et  ne  présentait  d'autre  ilanger  que 
celui  qui  est  inhérent  au  maniement  de  toute 
machine  (Paris,  7  mai  1890,  D.P.  91.  2.  150); 
...  Par  un  garde  général  des  forêts  qui  atteint 
fortuitement  d'un  coup  de  feu  un  délinquant 
poursuivi  par  lui  dans  les  bois  conliés  à  sa 
surveillance,  lorsqu'il  n'est  relevé  à  sa  charge 
aucune  imprudence,  négligence,  inattention 
ou  inobservation  des  rèt;lements  (Grenoble, 
14  févr.  1881,  D.P.  81.^2.  164);  ...  Par  un 
automobiliste  dont  le  véhicule  a  effrayé  la 
cheval  d'une  voiture  de  boulanger,  au  point 
que,  ce  cheval  ayant  fait  un  brusque  écart, 
la  voiture  a  été  renversée  dans  le  fossé,  et  le 
boulanger  a  été  blessé;  alors,  d'ailleurs,  que 
cet  automobiliste  suivait  exactement  la  droite 
de  la  route,  dont  il  n'occupait  qu'une  faible 
partie,  et  avançait  à  une  vitesse  raisonnable, 
et  surtout,  que  le  cheval  n'avait  manifesté 
aucun  signe  apparent  de  frayeur  à  l'approche 
de  l'automobile,  et  que  c'est  seulement  au 
moment  précis  du  croisement  qu'il  s'est 
rejeté  de  coté  et  a  renversé  la  voiture  (Gre- 
noble, 14  déc.  1905,  D.P.  1906.  5.  52.  —  V. 
aussi,  Rouen,  2  avr.  1898,  cité  infra,  n»  98). 

81.  Bien  que  l'art.  320  C.  pén.  ne  f;.6se 
mention  que  du  défaut  d'adresse  ou  de  pré- 
caution, on  a  reconnu  qu'il  a  la  même  portée 
que  l'art.  319,  et  qu'il  embrasse,  comme  lui, 
la  négligence ,  l'imprudence  et  Vinobseria- 
tioH  des  règlements  (V.  Homicide).  Dans 
ces  deux  dispositions  légales,  le  délit  est  le 
même  quant  à  la  faute  qui  le  constitue  ;  il  ne 
dillëre  que  dans  son  résultat  matériel,  et, 
par  conséquent,  dans  la  pénalité.  Par  suite, 
si  le  jury,  sur  une  question  subsidiaire  de 
blessures  involontaires,  a  déclaré  l'accusé 
coupable  par  imprudence,  la  cour  d'assises, 
qui  l'absout  sous  le  prétexte  que  ce  fait  n'a 
pas  pour  cause  un  défaut  d'adresse  ou  de 
précaution,  selon  les  termes  de  l'art.  320, 
viole  cet  article  (Cr.  9  sept.  1826,  R.  13-1"). 

82.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  l'homicide  ou 
les  blessures  et  coups  involontaires  résultent 
de  l'une  des  fautes  ainsi  délinies  par  la  loi , 
aussi  bien  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
l'auteur  que  de  celui  qui  en  est  la  cause,  la 
loi  parlant  indistinclement  de  l'un  et  de 
l'autre  (Sur  cette  distinction  et  les  consé- 
quences qu'elle  produit  quant  à  la  respon- 
sabilité pénale  du  fait  d'autrui,  V.  infra, 
n»  94).  Par  suite,  la  déclaration  du  jury  por- 
tant, en  réponse  à  une  question  subsidiaire 
d'homicide  involontaire  :  «  Non,  l'accusé 
n'est  pas  coupable  d'avoir,  par  imprudence, 
négligence  ou  inattention ,  commis  involon- 
tairement un  homicide;  oui,  l'accusé  est 
coupable  d'en  avoir  été  involontairement  la 
cause  »,  sans  addition  d'aucune  des  circons- 
tances mentionnées  dans  la  première  partie 
de  cette  déclaration,  ne  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation,  en  ce  qu'elle  implique, 
à  tort,  pour  l'individu  qui  n'aurait  été  que 
la  cause  de  l'homicide,  sans  en  être  person- 
nellement l'auteur,  l'inutilité  de  l'une  des 
circonstances  dont  il  s'agit  (Cr.  15  sept.  1825, 
R.  203). 

83.  La  première  des  fautes  prévues  est  la 
maladresse,  laquelle  consiste  tantôt  dans  un 
fait  matériel ,  tantôt  dans  un  fait  moral 
dérivant  de  l'ignorance  et  de  l'impérilie  de 
son  auteur.  —  Ainsi,  l'art.  3'20  est  appli-. 
cable  :  ...  1"  à  l'entrepreneur  d'un  édifice, 
alors  que  sa  construction  s'est  écroulée,  et 
a  causé  des  blessures  ou  des  coups  à  une  ou 
plusieurs  personnes,  si  cet  écroulement  pro- 
vient, dans  le  sens  de  l'art.  1792  C.  civ.,  d'un 
vice  de  construction  ou  d'un  vice  du  sol 
(Cr.  24  nov.  1865,  D.P.  67.  1.  459)  ;  ... 
2"  A  l'architecte,  dans  le  cas  où  la  chute  de 
l'édifice  en  construction,  qui  a  occasionné 
des  coups  et  blessures,  a  eu  pour  cause  prin- 
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cipale  les  vices  des  plans  et  devis  aussi 
bien  que  des  défectuosités  d'exécution  (  Cr. 
8  mars  -18(57,  D.P.  67.  1.  461  ;  13  déc.  1S67, 
S.  Î43  :  25  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  461)  :  dans 
le  cas  aussi  où,  ayant,  malgré  la  présence 
d'un  entrepreneur,  gardé  la  surveillance 
des  travaux,  il  a  fourni  aux  ouvriers  ainsi 
placés  sous  ses  ordres,  des  matériaux  dont 
la  mauvaise  qualité  a  été  l'une  des  causes 
occasionnelles  des  accidents  survenus  (Cr. 
21  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  471)  ;  ...  3»  .\  l'in- 
génieur, sous  l'autorité  duquel  le  règlement 
d'un  clieniin  de  fer  place  l'exécution  de 
travaux  de  réfection  de  la  voie  ferrée,  alors 
que  cette  exécution  a  été  mauvaise,  et  qu'il 
en  est  résulté  un  accident  de  vovageurs  (Cr. 
7  mai  1868,  D.P.  69.  1.  72.  — "\'oir,  dans 
des  hvpothèses  analogues,  Cr.  25  avr.  ISSH), 
D.P.  m.  1.  144;  5  déc.  1S90,  D.PyQl.  1.  283); 
,..'4"  Au  njédecin,  lorsqu'il  a  négliçé  d'ob- 
server les  règles  générales  de  prudence  et 
de  bon  sens  auxquelles  sa  profession  est 
soumise,  et  qu'il  en  est  résulté  des  blessures 
ou  des  lésions  involontaires  (.\ngers,  i"  avr. 
1833,  R.  214-1».  —  V.anal.  :  Trib.  corr.  Nantes, 
2  mai  1802,  S.  246).  —  Mais  la  responsa- 
bilité du  médecin  ne  saurait  être  engagée 
par  l'application  de  théories  ou  de  méthodes 
médicales  appartenant  exclusivement  au  do- 
maine des  controverses  scientifiques  (Besan- 
çon, 18  déc.  1&44,  R.  Responsabilité,  132-1»), 
et  on  ne  pourrait  même  pas  trouver  une 
imputation  suffisante  dans  le  fait  qu'il  n'au- 
rait pas  opéré  «  avec  la  prudence  et  l'habileté 
désirables  »  pourvu  qu'aucune  faute  lourde  ne 
put  lui  être  imputée  (Paris,  4  mars  1S98, 
D.P.  98.  2.  449). 

84.  Les  coups  et  blessures  commis  par 
imprudence  sont  ceux  que  l'agent  aurait  pu 
éviter  s'il  avait  été  prudent  et  prévoyant.  — 
Il  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  320  C.  pén.  :  ...  1"  de  la  part 
de  l'individu  dont  le  chien  a  causé  des  bles- 
sures à  un  passant,  s'il  l'a  excité  contre  ce 
passant  (Riom,  3  juin  1829,  R.  215)  ;  ...  2»  De 
la  part  d'un  vélocipédiste  qui,  sur  la  voie 
publique,  dans  la  traversée  d'une  ville,  a 
causé  des  blessures  à  une  personne,  s'il  cou- 
rait à  une  allure  trop  rapide  et  avait  négligé 
de  prévenir  cette  personne  de  son  passage  en 
temps  utile  (Trib.  corr.  Grenoble,  18  juin 
1896,  D.P.  97.  2.  46)  ;  ...  3»  De  la'  part  d'un 
industriel,  qui  néglige  de  recouvrir,  dans  ses 
ateliers,  les  parties  dangereuses  et  pièces 
saillantes  mobiles  des  machines  au  moyen  de 
cou\Te-engrenages,  garde-mains,  ou  autres 
orçanes  protecteurs  (Cr.  22  févr.  1883.  D.P.  83. 
1.487)  ou  qui  ne  prend  pas  en  temps  utile,  ni 
dans  les  conditions  convenables,  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  un  accident  tel 
qu'un  éboulement  (Cr.  25  avr.  1890.  D.P. 
91.  1.  140;  Req.  2  févr.  1904,  D.P.  1904.  1. 
175)  ou  un  accident  de  machine  (Trib.  corr. 
Hazebrouck,  4  mars  1897,  D.P.  97.  2.  192). 

85.  D'ailleurs,  l'application  des  pénalités 
édictées  par  l'art.  320  C.  pén.  n'est  pas  subor- 
donnée a  l'existence  d'une  contravention 
légalement  punissable  ;  par  suite,  l'inobser- 
vation des  prescriptions  de  la  loi  du  12  juin 
1893,  relatives  à  la  protection  des  engrena- 
ges, lors  même  qu'elle  ne  pourrait  être  sanc- 
tionnée pénalement  en  tant  que  contraven- 
tion, n'en  peut  pas  moins  être  retenue  comme 
formant  l'un  des  éléments  constitutifs  du 
délit  réprimé  par  l'art.  320  C.  pén.  ;  et,  en 
conséquence,  c'est  à  tort  que  le  juge,  saisi 
dune  poursuite  à  la  fois  pour  blessures  par 
imprudence  et  contravention  à  la  loi  du 
12  juin  1893,  après  avoir  déclaré  souverai- 
nement l'existence  d'un  rapport  de  cause  à 
ellèt  entre  l'accident  et  le  défaut  de  protec- 
tion des  engrenages,  décide  que,  cette  der- 
nière infraction  ne  pouvant  constituer, 
faute  d'une  mise  en  demeure  préalable,  une 
contravention  à  la  charge  du  prévenu,  il  n'y 
a  oas  lieu  de  faire  à  celui-ci  1  application  de 
l'art.  320   C.  pén.   (Cr.   16  juin  1900,  D.P. 


1903.  1.  1651  ; ...  4»  De  la  part  d'un  pâtissier, 
qui  a  continué  la  fabrication  et  la  vente  de 
gâteaux  à  la  crème  cuite,  alors  qu'il  savait 
que  des  symptômes  d'empoisonnement, 
quelle  qu'en  fut  l'origine,  avaient,  en  fait, 
suivi  à  deux  reprises  l'ingestion  de  gâteaux 
provenant  de  sa  fabrication  (Cr.  30 déc.  1905, 
D.P.  1906.  1.  299).  —  Mais,  le  seul  fait 
d'avoir  accepté  une  fonction  dont  les  condi- 
tions étaient  telles  qu'elles  ne  permettaient 
pas  de  prévenir  les  accidents  avec  certitude 
ne  constitue  pas  une  imprudence,  dans  le 
sens  de  l'art.  320,  alors,  d'ailleurs,  que  cette 
fonction  a  été  exactement  remplie  et  que  les 
devoirs  réglementaires  en  ont  été  lidèlement 
observés  (Cr.  26  févr.  1863,  D.P.  64.  1.  193). 

86.  L'inattention  ou  la  négligence  sont 
également  considérées  par  la  loi  comme  des 
fautes  de  nature  à  se  transformer  en  délit, 
quand  elles  ont  occasionné  des  coups  ou 
blessures.  Elles  consistent  dans  l'omission 
des  précautions  que  celui  auquel  l'accident 
est  imputable  avait  le  devoir  de  prendre,  et 
dont  l'observation  eût  prévenu  cet  accident. 
—  Il  y  a  maladresse  ou  négligence  donnant 
lieu  à  l'application  de  l'art.  420  de  la  part, 
notamment  :  ...  1»  du  conducteur  dont  la 
voiture  a  heurté  et  blessé  un  passant,  lors- 
qu'il n'a  pas  pris  les  précautions  rendues 
nécessaires  par  une  disposition  des  lieux  qui 
se  prêtait  aux  accidents  de  cette  sorte,  et, 
notamment,  lorsque,  la  voie  se  trouvant  en 
pente  et  couverte  de  neige,  il  a  négligé 
d'enraver  sa  voiture  (Liège,  21  juin  186Î), 
D.P.  71.  5.  405)  ;  ...  2»  Du  maître  dont  le 
chien  a  mordu,  dans  sa  maison,  une  per- 
sonne qu'il  y  avait  appelée,  alors  que,  con- 
naissant les  instincts  féroces  de  ce  chien,  il 
a  négligé  de  le  tenir  attaché  (Metz,  26  août 
1868,  D.P.  69.  2.  10.  —  V.  aussi  Alger, 
24  janv.  1879,  Sir.  81.  2.  152,  et  S.  291)  ;  ... 
3»  Du  médecin  qui  a  abandonné  son  malade, 
alors  que  le  refus  ou  le  défaut  de  continua- 
tion de  ses  soins  a  rendu  nécessaire  une 
amputation  dont  la  néeligence  de  ce  médecin 
a  seule  été  la  cause  fReq.  18  juin  1835,  R. 
Responsabilité,  129)  ;  ...  4»  Du  maître  cou- 
vreur qui,  ayant  négligé  de  procurer  à  son 
ouvrier  une  échelle  convenable  pour  l'exécu- 
tion d'un  travail  par  lui  commandé,  lui  a 
laissé  faire  usage  d'un  échafaudage  qu'il  savait 
être  défectueux  dont  la  chute  a  occasionné 
des  blessures  à  l'ouvrier  (Cr.  16  juin  1864,  D.P. 
65.  1. 198).  —  V.  aussi  :  par  la  négligence  d'un 
entrepreneur  de  travaux  et  d'un  surteillant 
(Cr.  6  mars  1879,  D.P.  80.1.43);  ...  d'un  ni-- 
chitecte  (Cr.  30  juin  1882,  Rull.  cr.,  n»  IGO, 
et  S.  267);  ...  d'un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  (Lyon,  13  avr.  1892,  cité  su- 
pra, n»  79).  —  Mais  if  n'y  a  pas  délits  de 
coups  et  blessures  par  inattention  ou  im- 
prudence, quand  l'agent  n'a  commis  qu'un 
manque  de  prévoyance,  n'impliquant  pas 
une  omission  des  devoirs  à  lui  imposés 
(V.  Cr.  26  fé\T.  1863,  D.P.  64.  1.  193). 

87.  La  quatrième  faute  prévue  par  la  loi 
est  l'inobservation  des  règlements  adminis- 
tratifs ou  de  police,  pris  par  l'autorité  com- 
pétente, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la 
sécurité  publique.  Il  y  a  faute  engageant  la 
responsabilité  pénale  à  ne  pas  en  observer 
les  prescriptions,  et  cela  indépendamment 
de  tout  fait  particulier  de  maladresse,  d'im- 

Erudence,  d'inattention  ou  de  négligence, 
a  faute  qui  en  résulte  est,  en  effet,  distincte 
des  autres  fautes  énumérées  dans  les  art.  319 
et  320  et  constitue,  par  elle-même,  une 
cause  de  responsabilité  pénale.  —  Il  y  a 
inobservation  des  règlements  donnant  lieu 
à  l'application  de  l'art.  320  de  la  part  :  ... 
de  Ventrepreneur  de  constructions  dans  le 
cas  rapporté  supra,  n»  69-1»  ;  ...  Du  proprié- 
taire d'un  terrain  non  clos,  qui  a  négligé 
d'entourer,  conformément  aux  prescriptions 
d'un  règlement  de  police,  un  puits  existant 
dans  cette  propriété,  et  a  ainsi  été  la  cause 
de  l'accident  survenu  à  une  personne  qui 


est  tombée  dans  ce  puits  en  traversant  ce 
terrain  (Cr.  21  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  312); 
...  Des  conducteurs  de  voilures  qui,  en  né- 
gligeant de  se  conformer  à  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  de  se  tenir  constamment  à 
la  tête  de  leurs  chevaux,  ont  été  la  cause  de 
blessures  ou  coups  involontaires  (Toulouse, 
8  nov.  1871,  D.P.  73.  2.  145);  du  conducteur 
d'mi  niotocijcle ,  qui,  croisant  une  voiture 
attelée  d'un  cheval  effrayé  à  l'approche  de 
la  machine ,  ne  ralentit  pas  sa  vitesse  on 
même  ne  s'arrête  pas  malgré  les  avertisse- 
ments du  cocher  et  provoque  ainsi  un  acci" 
dent  (Orléans,  28  nov.  1899,  D.P.  1900.  2. 
253)  ; ...  De  Vofficier  de  santé  ou  de  la  sage- 
femme,  qui,  contrairement  à  l'art.  33  de  la 
loi  du  19  vent,  an  11 ,  a,  dans  un  accouche- 
ment laborieux,  omis  d'appeler  un  docteur 
(Cr.  18  sept.  1817,  R.  208-1»;  Bru.xelles,  4nov. 
1822,  R.  208-2»;  Gand,  1"  févr.  1882,  Sir.  83. 

4.  17,  et  S.  249)  ;  ...  Du  pharniacien ,  qui, 
n'ayant  pas  observé  la  circulaire  ministé- 
rielle du  25  juin  1855,  aux  termes  de  laquelle 
l'usage  interne  ou  externe  du  médicament 
doit  être  rappelé  par  l'étiquette ,  a  ainsi 
occasionné  un  accident  (Nimes,  6  juill.  1876, 

5.  2Ô2);  ou  qui  a  négligé  de  se  conformer  à 
l'ordonnance  du  6  nov.  1846,  dont  l'art.  11 
prescrit  que  les  substances  vénéneuses  doivent 
toujours  être  tenues  dans  un  endroit  sûr  et 
fermé  à  clef  (Trib.  corr.  Seine,  2  août  1865, 
S.  252);  ...  De  celui  qui  vend  des  comes- 
tibles qu'il  sait  être  gâtés,  corrompus  ou 
nuisibles ,  en  contravention  aux  règlements 
de  police,  et  s'il  en  est  résulté  quelque 
accident  (Bruxelles,  4  nov.  1822,  R.  208-2»); 
...  Des  propriétaires  et  directeurs  de  mines, 
que  l'art.  22  du  décret  du  3  janv.  1813 
rend  expressément  responsables  des  bles- 
sures involontaires  résultant  de  l'inobser- 
vation des  règlements  (  Cr.  5  déc.  1890,  motife, 
D.P.  91.  1.283); ...  De  Ventrepreneur  d'éclai- 
rage au  gaz  qui,  malgré  les  stipulations  de 
son  traité,  n'a  pas  tenu  ses  appareils  en  bon 
état  et  a  négligé  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  l'allumage,  si  une  explosion 
faisant  des  victimes  a  été  la  conséquence  de 
cette  inobservation  des  règlements  (^Trib. 
corr.  Seine,  8  avr.  1884,  Gaz.  Pal.,  Si.  1, 
suppl.,  78). 

88.  L'observation  des  règlements  ne  suffit 
jamais  pour  exonérer  l'auteur  de  coups  ou 
blessures  involontaires,  lorsque,  sans  violer 
aucun  texte  réglementaire ,  il  a  pourtant 
commis  quelque  maladresse,  négligence  ou 
imprudence,  qui  suffit  pour  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  320.  —  Il  a  été  jugé 
ainsi  notamment  :  au  regard  ...  1»  D'un  con- 
ducteur  de  iie7acu/e(Cr.3  juin  1843  ,  R.  Res- 
po»so()iii«e,661;15oct.  18«.  D.P.  45.  4.457); 
...  2»  \ie  propriétaires  et  directeurs  de  mines 
(Cr.  20 avr.  1855,  D.P.  55. 1. 267  ;  31  mars  1865, 
D.P.  65. 1.  399)  ;  ...3»  D'entrepreneui-s  de  tra- 
vaux  (Cr.  29  juiU.  1898,  Bull,  cr.,  n»  270). 

89.  Il  peut,  y  avoir  double  poursuite, 
l'une  fondée  sur  la  contravention  résultant 
de  l'inobservation  des  règlements,  et  l'autre 
sur  l'art.  320  C.  pén.  (V.  par  analogie,  Cp. 
28  mai  1891,  D.P.  92.  1.  195;  16  juin  1900, 
D.P.  1903.  1.  165). 

90.  Il  se  peut,  d'ailleurs,  que  la  contra- 
vention n'ait  pas  été  légalement  constatée, 
ou  qu'elle  ait  été  amnistiée,  et  qu'elle  ne 
soit  pas,  par  conséquent,  punissable  comme 
telle.  Le  délit  de  coups  et  olessures  involon- 
taires n'en  subsiste  pas  moins  (V.  anal.  : 
Cr.  16  juin  1900,  D.P.  1903.  1.  165;  11  mai 
1901,  Bull,  cr.,  n»  159.  —  Contra  ;  Rennes, 
6  nov.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  655;  Douai, 
5  févr.  19(X>,  arrêt  cassé  par  Cr.  16  juin 
1900,  précité). 

91.  Mais  il  n'y  a  pas  de  délit  de  coups  et 
blessures  involontaires  :  ...  1» lorsque  l'agent 
n'ayant  commis  aucune  maladresse,  impru- 
dence, inattention  ou  négligence,  n'a  violé 
qu'un  cahier  des  charges,  que  l'on  ne  pou- 
vait assimiler  à  un  règlement  aa  sens  des 
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art.  319  et  S»  (Cr.  ID  mai  184^.  DP.  51.  5. 
527);  ...  '2"  Lorsqu'un  '.■fficier  de  santé  ou 
nne  saje-femme  ont  op  ré  sans  le  secours 
d'un  médecin,  parce  qu'il  y  avait  force  ma- 
jeure ou  extrême  urci'nce  ;  Rouen  ,  29  juin 
tSW,  R.  ytédecni^.  30:  Cr.  2  mai  1878,  O.P. 

75.  I.  3lf6  ;  aiambéry,  25  mai  18A>,  Gaz.  Pal., 
M.  2.  144.  —  V.  aussi  anal,  en  matière 
dhomicide  :  Cr.  16  nov.  18SS,  D.P.  89.  1.  260). 

92.  —  n.  Faute  commune  à  un  tiers  ou 
à  la  viclhiie  rf-'  t'accidert.  — Si  les  coups  et 
■blessures  involontaires  sont  imputables  à 
plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  encourt 
individuellement  les  peines  de  l'art.  320. 
Déridé,  à  cet  égard,  que  la  responsabilité 
pénale  de  blessures  et  coups  involontaires 
reste  entière  pour  tout  individu  qui  l'a  en- 
courue, quoiqu'elle  puisse  s'étendre  égale- 
ment à  un  tiers,  par  suite  d'une  faute  ulté- 
rieurement commise  par  ce  dernier,  s'il  est 
établi  que,  sans  la  faute  primitive,  l'accident 
ne  serait  pas  arrivé  (Cr.  25  nov.  1875,  D.P. 

76.  1.  461  ).  —  .Mais  si  la  victime  a  elle-même 
commis  une  faute,  cette  faute  n'elVace  pas 
celle  de  l'agent  qui  a  provoqué  l'accident.  La 
responsabilité  de  cet  agent  demeure,  et  il  ne 
saurait  trouver  aucune  excuse  dans  la  faute 
de  la  victime,  .\insi  :  ...  1°  le  maître  cou- 
vreur, qui,  ayant  négligé  de  procurer  à  son 
ouvrier  une  échelle  convenable  pour  re.xécu- 
tion  d'un  travail ,  tui  a  laissé  faire  usage  d'un 
échafaudage  qu'il  savait  être  défectueux,  est 
pénalemcril  responsable  des  blessures  que  la 
chnte  de  l'échafaudage  a  occasionnées  à  cet 
ouvrier,  bien  que  celui-ci  ait  concouru  à  sa 
construction  (Cr.  16  juin  1864,  D.P.  65.  1. 
19S,  et  supra,  n"  86);  ...  2»  Le  propriétaire 
d'un  terrain  non  clos  qui  a  néglisré  d'entou- 
rer, conformément  aux  prescriptions  d'un 
règlement  de  police,  un  puits  existant  dans 
sa  propriété,  ne  peut  être  exonéré  de  la  res- 
ponsabilité pénale  de  l'accident  survenu  à 
nne  personne  qui  est  tombée  dans  ce  puits, 
en  traversant  la  propriété,  quoiqu'elle  y  fût 
entrée  sans  droit,  et  qu'on  put,  dès  lors,  Ini 
reprocher  à  elle-même  la  faute  résultant  de 
cette  violation  de  propriété  (  Cr.  21  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  312.  et  supra,  n»  87); 
...  3"  La  faute  de  la  victime  n  excuse  pas  la 
faute  qu'un  ingénieur  dirisionnaire  chargé 
de  l'exploitation  d'un  des  cantons  d'une 
raine,  prévenu  de  blessures  par  imprudence, 
a  commise,  en  ne  se  conformant  pas  aux 
ordres  de  ses  chefs ,  alors  qu'il  est  établi  que, 
s'il  s'y  était  conformé,  ses  subordonnés  au- 
raient été  protég^és  contre  leur  propre  faute  ou 
imprudence  (Cr.  5  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  283). 

93.  —  Ht.  Ftitt  d'autrui.  —  Les  peines 
étant  personnelles,  nul  ne  peut,  en  principe, 
être  déclaré  pénalement  responsable  du  fait 
d'autrui.  .\insi,  le  propriétaire  qui  a  chargé 
un  entrepreneur  de  la  construction  d'une 
maison  ne  peut  être  frappé  des  peines  de 
l'art.  320,  à  raison  des  blessures  causées  par 
la  faute  de  cet  entrepreneur  dans  la  dispo- 
sition d'un  échafaudage,  ni  à  raison  des 
vices  de  la  construction  dirigée  par  lui  fCr. 
24  nov.  1865,  motif,  D.P.  67.  1.  459).  11  n'en 
serait  autrement  que  si,  par  des  actes  per- 
sonnels, il  avait  participé  à  la  conduite  des 
travaux  et  aux  fautes  qui  ont  amené  l'acci- 
dent: en  ce  cas,  le  propriétaire  a  été  asso- 
cié, avec  raison,  à  la  responsabilité  pénale 
et  civile  de  l'entrepreneur  (Même  arrêt). 

94.  Mais  la  responsabilité  pénale  des 
blessures  et  coups  involontaires  peut  être 
en^^ée  par  le  fait  d'un  tiers,  à  l'égard  de 
l'iBdividu  qui,  par  une  faute  à  lui  propre, 
peut  être  considéré  comme  en  ayant  été  la 
caose,  quoiqu'il  n'en  soit  paspersonnellement 
l'auteur.  C'est  ce  qui  résulte,  pourl'homicide 
involontaire,  des  termes  formels  de  l'art,  319, 


qui  punit,  non  p.is  seulement  celui  qui,  par  sa 
faute,  a  commis  involontairement  un  homi- 
cide, mais  encore  celui  qui  en  a  été  involon- 
tairement la  cause.  Celte  règle  est  également 
applicable  au  délit  de  blessures  involontaires 
prévu  par  l'art.  320.  Il  n'est  donc  pas  besoin, 
pour  qu'un  individu  devienne  passible  des 
peines  de  l'art.  320,  qu'il  ait  commis  lui- 
même  les  blessures  et  coups  involontaires  : 
il  sullit  que  ces  actes,  s'ils  ont  eu  lieu  par  le 
fait  d'autrui,  soient  la  conséquence  d'une 
faute  qui  puisse  lui  être  imputée. 

Ainsi  :  ...  l»  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux et  le  surveillant  peuvent  être  pénale- 
raent  responsables  dos  blessures  causées  à  un 
de  leurs  ouvriers  par  la  fausse  manœuvre 
d'autres  ouvriers,  alors  qu'à  raison  de  la  na- 
ture particulière  du  tr,ivail  à  effectuer,  l'en- 
trepreneur aurait  dû  donner  des  instructions 
spéciales,  et  le  chef  des  travaux  surveiller 
l'opération  ;  et  il  n'importe  que  l'entrepre- 
neur se  soit,  ou  non,  trouvé  sur  les  lieux  (Cr. 
6  mars  1879,  D.P.  80.  1.  43);  ...  2»  Le  pro- 
priétaire d'un  cheval,  qui,  connaissant  la 
vivacité  ou  le  vice  de  cet  animal,  en  a  im- 
prudemment confié  la  conduite  à  un  tiers, 
est  responsable  des  blessures  que  cet  animal 
a  causées  pendant  qu'il  était  sous  la  direction 
de  ce  tiers,  et  devient  passible  des  peines 
prononcées  par  les  art.  319  et  320  (Bordeaux, 
28  janv.  1841,  R.  Responsabilité,  n»  715-2»); 
...  3°  La  responsabilité  pénale  édictée  par  les 
règlements  sur  les  chemins  de  fer,  à  l'égard 
des  aiguilleurs,  pour  tout  fait  de  leur  service, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  chef  de  gare 
soit  aussi  déclaré  pénalement  responsable 
des  accidents  causés  par  la  négligence  de  ces 
aiguilleurs,  s'il  est  constaté,' en  fait,  qu'il 
aurait  pu  prévenir  ces  accidents,  en  exerçant, 
de  son  côté,  le  devoir  que  les  règlements  im- 
posent aux  chefs  de  gare  de  surveiller  d'une 
manière  constante  leurs  employés  et  subor- 
donnés, et  qu'il  a  négligé  de  remplir  ce  de- 
voir (Cr.  26juill.  1872,  D.P.  72.  1.  285). 

95.  —  l'y.  Appréciation  et  constatation 
de  la  faute.  —  Les  faits  constitutifs  de  l'une 
des  fautes  qui  sont  de  nature  à  servir  de 
base  au  délit  de  blessures  et  coups  involon- 
taires, sont  souverainement  reconnus  et 
constatés  par  les  juges  du  fait  (Cr.  5  déc. 
1890,  D.P.  91.  1.  283).  Mais  la  question  de 
savoir  si  les  faits  constatés  par  les  juges  du 
fond  constituent  une  maladresse,  impru- 
dence ou  négligence,  est  une  question  de 
droit  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Même  arrêt).  —  En  conséquence,  les 
juges  répressifs  sont  obligés: ...  de  constater, 
dans  leur  décision ,  les  faits  qu'ils  consi- 
dèrent comme  caractéristiques  de  la  faute  ; 
...  et  de  donner,  en  outre,  à  ces  faits  l'une 
des  qualifications  légales  auxquelles  est  su- 
bordonnée l'existence  du  délit  de  blessures 
et  coups  involontaires.  Il  ne  suffirait  donc 
pas,  pour  motiver  rappljc;ition  des  peines 
prévues  par  la  loi,  que  le  juge  correctionnel, 
dans  sa  décision,  ou  le  jury,  dans  sa  décla- 
ration sur  une  question  subsidiaire  de  bles- 
sures involontaires,  se  bornât  à  constater 
l'existence  de  telles  blessures  :  il  faut  qu'il 
soit  ajouté  que  le  prévenu  ou  l'accusé  s'en  est 
rendu  coupable  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlements  (Cr.  23  août  1860,  D.P.  60.  1. 
419;  25  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  140). 

§  2.  —  Coups  et  blessures. 

96.  Le  second  des  éléments  constitutifs 
du  délit  de  l'art.  320  est  l'existence  du  fait 
matériel  de  blessures  et  coups.  Il  faut  donc 
nécessairement  que  le  dommage  résulte  de 
blessures  ou  de  coups.  Mais  on  comprend. 


dans  la  généralité  de  ces  termes,  toutes  les 
atteintes  portées  à  l'intégrité  corporelle  ou 
à  la  santé  d'une  personne,  et,  par  consé- 
quent, non  seulement  les  lésions  externes, 
mais  encore  les  lésions  internes  et  les  mala- 
dies (Cr.  30  déc.  1905,  D.P.  1it06.  1.  2it9).  Dé- 
cidé à  cet  égard  :  ...  1"  que  la  lésion  interne 
ou  la  maladie  causée  par  un  liquide  impru- 
demment préparé  dans  un  vase  de  plomb, 
constitue  une  blessure  dans  le  sens  de  l'art. 
320  C.  pén.,  et  rend  le  fabricant  passible  ries 
peines  prononcées  par  cet  article  (Paris, 
20  août  1841,  R.  214-2°)  ;  ...  2»  Que  l'avorte- 
ment  causé  involontairement  par  suite  de 
remèdes  donnés  imprudemment,  ou  sans 
observer  les  règlements,  peut  constituer  le 
délit  de  blessures  involontaires  occasionnées 
par  imprudence,  dans  le  sens  de  l'art.  320 
(Grenoble,  7  févr.  1873,  D.P.  74.  2,  69);  ... 
3°  Que  les  parents  qui,  sachant  leur  en- 
fant atteint  d'une  affection  syphilitique  con- 
tagieuse, l'ont  confié  à  une"  nourrice  à  la- 
quelle l'enfant  a  communiqué  cette  maladie 
encourent  l'application  des  art.  319  et  320 
C.  pén.  (Trib.  corr.  Seine,  27  juill.  18.88, 
Sir.  88.  2.  2^44,  et  S.  295). 

97.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte, 
pour  la  fixation  de  la  peine  :  ...  ni  du  plus 
ou  moins  de  gravité  des  blessures  ou  coups. 
La  qualification  de  l'acte  et  la  peine  encou- 
rue ne  varient  pas,  selon  la  durée  de  la 
maladie  ou  incapacité  de  travail  qui  a  dû  en 
résulter,  ni  même  selon  le  caractère  tempo- 
raire ou  permanent  de  rinfirmité  que  les 
blessures  ou  coups  ont  dû  occasionner,  dis- 
tinctions qui  n'ont  d'intérêt  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  répression  de  violences  volon- 
taires ;  ...  Ni  de  la  qualité  de  la  victime, 
V.  cependant  la  loi  du  23  déc.  1874  (D.P. 
75.  4.  79),  relative  à  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge  (V.  Enfants). 

§3.  —  Relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute 
commise  et  le  mal  réalisé. 

98.  Le  troisième  élément  du  délit  prévn 
par  l'art.  320  est  l'existence  d'une  relation 
de  cause  à  effet  entre  la  faute  commise  et 
les  coups  ou  blessures.  Si  les  lésions  corpo- 
relles devaient  se  produire,  même  en  l'ab- 
sence de  faute  commise  par  le  prévenu, 
celui-ci  ne  saurait  être  condamné.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  :  ...  que  1*  conducteur  d'une  au- 
tomobile ne  peut  être  déclaré  pénalement 
responsable  des  blessures  par  imprudence 
dont  a  été  victime  une  personne  assise  dans 
une  voilure  que  le  cheval  attelé  à  celle-ci, 
effrayé  par  la  rencontre  de  l'automobile,  a 
fait  verser,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  com- 
mis une  faute  personnelle  par  inadvertance, 
imprudence,  inattention,  négligence  ou  inob- 
servation des  règlements,  et  que  cette  faute 
a  été  la  cause  génératrice  et  certaine  de 
l'accident  (Rouen,  2  avr.  1898,  D.P.  99.  2. 
295.  —  V.  aussi  Grenoble ,  14  déc.  1905,  cité 
supra,  n»  80).  —  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'agent  ait  porté  lui-même  les  coups, 
et  occasionné  directement  les  blessures. 

Art.  3.  —  Peines  applicables. 

99.  Le  délit  de  blessures  et  coups  invo- 
lontaires que  prévoit  l'art.  320  est  puni  par 
cet  article  :  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois  ,  ...  et  d'une  amende  de 
10  à  100  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  (D.P.  63.  4.  104). 

100.  Sur  les  pénalités  spéciales  appli- 
cables aux  accidents  de  chemins  de  ter  cau- 
sés par  maladresse,  imprudence,  etc.,  et 
avant  occasionné  des  blessures  (  L.  15  juill, 
1845,  art.  19),  V.  Chemins  de  fer,  n"  1315. 
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l'exercice  1911 ,  art.  52  (D.P.  1911.  4. 134). 

—  —   31  août.  —  Décret  relatif  aux   réponses   des   dilîérents 

ministres  aux  observations  présentées  par 
la  Cour  des  comptes  (D.P.  1912,  4"  partie, 
Joum.  off.  du  3  sept.). 
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Chap.   1".   —   Organisatlou  et    tonc- 
tionnement  de  la  Cour  des  comptes. 

1.  La  Cour  des  comptes,  dont  l'origine  re- 
monte aux  Chambres  des  comptes  de  l'an- 
cienne monarchie,  a  été  créée  par  la  loi  du 
16  sent.  18ij7._  —  Les  textes  qui  règlent  d'une 
manière  générale  son  organisation,  son  fonc- 
tionnement et  ses  attributions,  sont  :  1»  la 
loi  organique  en  date  du  16  sept.  1Su7;  2»  le 
décret  du  28  sept.  1807,  rendu  sur  le  rap- 


port du  ministre  des  finances,  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  conformément  à  l'art.  23  de 
ladite  loi;  3»  le  décret  du  31  mai  1862, 
qui,  reproduisant,  modifiant  ou  complé- 
tant, conformément  à  la  législation  alors 
existante,  les  art.  331  à  380,  382  à  397  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1Si8,  règle,  d'une 
part,  l'ùrj^anisation  et  les  altributions  juri- 
dictionnelles de  la  Cour  (art.  375  à  434), 
d'autre  part,  ses  attributions  de  contrôle  sur 
les  comptes  des  ministres  (art.  436  à  447). 


2.  Quelques  dispositions  législatives  ont 
augmenté  les  attributions  de  la  Cour  des 
comptes  (V.  notamment  :  L.  21  avr.  1832, 
art.  15;  L.  3  août  1839,  art.  10;  L.  6  juin 
1S43,  art.  14;  L.  5  avr.  1884,  art.  157  et  159; 
L.  26  janv.  1892,  art.  77).  —  De  nom- 
breux décrets  ou  ordonnances  ont,  d'ailleurs, 
réglé  son  fonctionnement  intérieur,  la  pro- 
cédure à  suivre,  et  attribué  compétence 
à  la  ('our  pour  juger  ou  coutrôler  cerlaiu» 
comptes. 


COUR  DES  COMPTES  —  25 


SECT  l".  —  Régies  concernant  les  mem- 
bres de  la  Coar  des  comptes  et  le  per- 
sonnel auxiliaire. 

Art.  \".  —  Membres 
DE  LA  Cour  des  comptes. 

A.  —  Composition  de  la  Cour;  Nombre 

de  ses  membres. 

3.  La  Cour  est  aujourd'hui  composée  d'un 
premier  président,  de  3  présiaenls,  de 
18  conseillers -maîtres  (L.  10  sept.  IbO- , 
art  -i)  de  SU  conseillers  référendaires  dont 
26  de  1"  classe  et  CO  de  2«  classe  (L.  IbU/, 
art.  2;  Décr.  '2«  sept.  1807,  art.  14;  iJecr. 
12  déc.  18ti0,  art.  1  ;  1"  Décr.  17  juill.  IbfcU, 
art  1);  et  d'auditeurs  qui,  ,  crées  par 
l'art.  1»'  du  décret  du  23  oct.  1856  et  divises 
en  d'eux  classes  par  l'art.  1"  du  décret  du 
14  déc.  1S,")9,  sont  actuellement  au  nombre 
de  25,  dont  15  de  W  classe  et  10  de  2«  classe 
(Décr.  25  déc.  Ist39,  art.  1). 

4.  Auprès  de  la  Cour  il  y  a  un  parquet, 
composé  aujourd'hui  d'un  procureur  gênerai 
(L.  1S07,  art.  2)  et  d'un  avocat  gênerai,  qui, 
délégué  dans  ces  fonctions  par  le  président 
de  la  République,  est  pris  parmi  les  conseil- 
lers rélérendaires  de  1"  classe  et  conserve 
son  rang  dans  cette  classe  (2«  Décr.  17  juill. 
1880,  art.  1).  Le  même  décret  instituait,  en 
outre,  un  substitut  du  procureur  gênerai 
choisi  parmi  les  conseillers  relerendaires  de 
2«  classe  (art.  1  el2);  mais  le  décret  du  7  mai 
1888  en  a  supprimé  les  l'onelions  (art.  1). 

5.  EnUn,  il  existe  un  grefher  en  cliet  (L.. 
18U7,  art.  2). 

B.  —  Nomination;  Conditions  d'aptitude; 

Avancement. 


6—1.  Les  membres  de  la  Cour  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat  (L.  16  sept. 
1807,  art.  6;  Décr.  31  mai  1802,  art.  àiT,  L. 
23  oct-  1856,  art.  1  relatif  aux  auditeurs),  sur 
la  proposition  du  ministre  des  Finances. 

7.  —  IL  L'âge  de  trente  ans  accomplis  est 
exi^é   pour   les   fonctions   de    président,   de 
conseiller-maître,  de  procureur  général  (Decr. 
28  sept.  1807,  art.  13)  et  de  grel'Ser  en  chef 
(art.  45).  Aucune  autre  condition  d'admissi- 
bilité n  est  requise  pour  ces  emplois.  —  Mais 
la  moitié  au  moins  des  vacances  parmi  les 
conseillers-maîtres  est  attribuée  à  la  Isolasse 
des  conseillers  référendaires  (L.  13  avr.  19u0, 
art   18).  Cette  disposition  reproduit  textuelle- 
ment l'art.  4  du  décret  du  2  mai  18'i8  (D.P. 
48  4    86),  qui  avait  été  abrogé  par  l'art.  1" 
,   du  décret  du  15  janv.  1852  (D.P.  52.  4.  36) 
et  avait  néanmoins  continué  à  être  applique. 
8.    Les   conseillers   référendaires  ont  été 
divisés  en  deux  classes  par  l'art.  14,  g  1 ,  du 
décret  du  28  sept.  1807.  L'ordre  des  nomi- 
nations dans  chaque  classe  établit  le  rang 
entre  eux  (art.  16).  —  Pour  pouvoir  passer 
conseiller  référendaire  de  1"  classe,  il  faut 
avoir  deux  années  d'exercice  au  moins  dans 
la  2«  classe  (Jlême  décret,  art.  14,  §  2).  — 
Deux  tiers  des  vacances  sont  attribués,  au 
choix,     aux    conseillers     référendaires     de 
2*  classe,  et  un  tiers  à  l'ancienneté  dans  la 
même  classe  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  14, 
S  3,  modifié   par  L.   13  avr.  1900,  art.  18. 
_  Conf.  Décr.  2  mai  1848,  art.  3). 

9.  L'art.  15  du  décret  du  28  sept.  1807 
n'exige,  pour  être  conseiller  référendaire, 
d'autre  condition  que  celle  d'avoir  25  ans. 
—  Mais  les  auditeurs  de  i"  classe  ont  droit 
à  la  moitié  des  places  vacantes  de  conseillers 
référendaires  de  2»  classe  (Décr.  25  déc. 
1869,  art.  3,  disposition  législativement  con- 
sacrée par  l'art.  40 ,  §  1  ,  de  la  loi  du 
26  déc.  1908).  Et  ils  y  sont  appelés  moitié 
au  choix  et  moitié  à  l'ancienneté  (  Décr. 
19  mars  1864,  art.  1).  —  D'autre  part,  nul 
ne  peut  être  nommé  conseiller  référendaire 
de  2«  classe,  en  dehors   des  auditeurs   de 
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lr«  classe,  s'il  ne  justifie  de  dix  ans  au  moins 
de  services  publics,  soit  civils,  soil  militaires 
(L.  26  déc.  1908,  art.  40,  §  2).  Toutefois  une 
exception  a  été  admise  en  faveur  des  chefs, 
chefs  adjoints  ou  sous-chefs  des  secrétariats 
de  la  Cour,  en  fonctions  lors  de  la  promul- 
gation de  ladite  loi  (art.  40,  §  3J. 

10.  Nul  ne  peut  être  nomme  auditeur  de 
2=  classe,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il 
n'a  été  jugé  admissible  par  une  commission 
d'examen,  dont  les  membres  sont  nommes 
par  le  ministre  des  Finances  et  qui  est  com- 
posée d'un  conseiller- maître,  président,  de 
deux  conseillers  référendaires,  1  un  de 
\"  classe,  l'autre  de  2'  classe,  et  de  deux 
fonctionnaires  appartenant  à  l'administra- 
tion centrale  des  Finances  (Décr.  30  juin 
1894,  art.  1,  modilié  par  Décr.  7  avr.  1911). 
Le  programme  de  ce  concours  a  été  ['."e  par 
un  arrêté  ministériel  du  15  nov.  1880  (D.F. 
87.  4.  59).  —  La  liste  des  licenciés  admis  a 
subir  l'examen  est  arrêtée  par  le  ministre. 
Elle  ne  peut  comprendre  que  des  candidats 
âgés  de  21  ans  au  moins  et  de  moins  de 
26  ans  au  1"  janvier  de  l'année  du  concoui-s 
et  n'ayant  pas  été  admis  plus  de  deux  fois 
à  subir  l'examen.  Pour  les  candidats  justi- 
fiant de  services  militaires,  la  limite  d  âge 
de  26  ans  est  reculée  d'un  nombre  d'années 
égal  à  celui  qui  a  été  passé  sous  les  dra- 
peaux, sans  pouvoir  excéder  deux  ans  (Décr. 
1894,  art.  1,  modifié  par  Décr.  1911). 

11.  Les  auditeurs  de  l"  classe  sont  pris 
exclusivement  parmi  les  auditeurs  de 
2«  classe.  Ils  sont  promus,  suivant  l'art.  3  du 
décret  du  14  déc.  1859,  moitié  au  choix, 
moitié  à  l'ancienneté. 

12.  Après  quatre  ans  d'exercice,  les  audi- 
teurs peuvent  être  désignés  par  décret  pour 
faire  directement  des  rapports  aux  chambres 
de  la  Cour  et  signer  les  arrêts  rendus- sur 
leurs  rapports  (Décr.  12  déc.  1860,  art.  2). 
Ces  auditeurs -rapporteurs  (qui  sont  choisis 
parmi  les  auditeurs  de  1"  classe)  peuvent 
atteindre,  mais  non  excéder  le  nombre  de 
quinze  (Décr.  25  déc.  1869,  art.  2).  -  Us 
se  distinguent  des  autres  auditeurs  en  ce 
que  :  ...  1°  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret 
du  12  déc.  1860  (Conf.  Décr.  31  mai  1862, 
art.  388),  ils  jouissent  des  mêmes  droits  et 
sont  soumis  aux  mêmes  régies  de  discipline 
que  les  autres  membres  de  la  Cour  et,  par 
suite,  ne  sont  pas  soumis  à  l'application  des 
art.  4,  5,  6  et  7  de  l'arrêté  du  3  avr.  1857; 
...  2»  Ils  reçoivent  une  somme  à  titre  de 
récompense  semestrielle. 

13.  Les  actes  administratifs  de  nomina- 
tion qui  violeraient  les  droits  conférés  pâl- 
ies lois  et  décrets,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  de  concours  ou 
d'ancienneté,  donneraient  lieu  à  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (V.  Conseil  d'Etat, 
n»s  299  et  s.,  938;  Fonctionnaire  public). 


1873,  C.  comptes,  Note  1"  prés.,  n-  53.  p.  14/). 
—  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  profession 
d'avocat  et  les  fonctions  de  memlire  de  la 
Cour  des  comptes  CV.  Avocat ,  w  99).  Il  en 
était  autrement  autrefois  pour  celles  d  audi- 
teur (Arr.  conseil  de  l'ordre  de  Paris,  :i  avr. 
1856,  eod.  v,  n»  109).  Mais  celte  e.tception 
n'existe  plus  depuis  qu'un  traitement  a  ele 
accordé  à  tous  les  auditeurs. 


C.  —  Incompatibilités. 


14.  Les  fonctions  de  membres  de  la  Cour 
des  comptes,  sauf  celles  de  premier  prési- 
dent et  de  procureur  général,  sont  incompa- 
tibles avec  le  mandat  de  député  {h.  30  nov. 
1875  art.  8)  et  de  sénateur  (Même  art.  8 
combiné  avec  la  loi  du  26  déc.  1887).  Mais 
ils  ne  sont  soumis  à  aucune  inéligibilité  ou 
incompatibilité  pour  les  mandats  de  conseiller 
général,  de  conseiller  d'arrondissement  et  de 
conseiller  municipal  (V.  Elections,.  —  Ceux 
des  membres  de  la  Cour  qui  fout  partie  de 
sociétés  industrielles  ou  financières  en  qua- 
lité d'administrateurs,  censeurs  ou  commis- 
saire aux  comptes,  doivent  opter  entre  ces 
diverses  situations  et  leurs  fonctions  judi- 
ciaires(Arr.  1"  prés.  C.  comptes,  IHjum  1878). 
15,  Les  fonctions  de  juré  sont  aujourd'hui 
Incompatibles  avec  celles  de  membre  de  la 
Cour  des  comptes  (L.  21  nov.  1872,  art.  3, 
D  P  72.  4.  132.  —  'V.  Jury);  :..  \  compris 
celles  d'auditeurs  (C.  d'ass.  Seine,  17  mai 


D.  —  Prestation  de  serment  ;  Installation. 

16.  Depuis  l'abolition  du  serment  poli- 
tique par  le  décret  du  5  sept.  1870  CV.  fer- 
ment), les  membres  de  la  Cour  des  comptes 
ne  prêtent  plus  que  le  serment  profession^ 
nel.  Tout  membre  nouvellement  nomme 
prête  serment  devant  la  Cour  assemblée 
pendant  la  cérémonie  de  Vinslallation,  après 
lecture  du  décret  de  nomination  et  réquisi- 
tions du  procureur  général  (V.  Décr.  28  sept. 
1807,  art.  74  et  75;  27  mars  1852).  U 
prête  le  serment  de  remplir  fidèlement  ses 
fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret 
des  délibérations  et  de  se  conduire  en  tout 
comme  un  digne  et  loyal  magistrat  (Décr. 
18.-12,  art.  4).  Cette  dernière  partie  de  la  for- 
mule du  serment  est  supprimée  pour  les  au- 
diteurs non  rapporteurs.  Le  premier  prési- 
dent donne  acte  du  serment  et  ordonne  que 
l'arrêt  d'installation  soit  conservé  au  grelle 
de  la  Cour.  —  C'est  du  jour  de  ces  formalités 
que  court  le  traitement  du  nouveau  membre. 

E.  —  Inamovibilité. 

17.  L'inamovibilité  des  membres  de  la 
Cour  des  comptes  est  fondée  sur  la  nécessita 
d'assurer  leur  indépendance  vis- a -vis  du 
pouvoir  exécutif,  puisqu'ils  sont  charges  de 
vérifier  et  contrôler  la  gestion  des  ordoniia- 
teurs  et  administrateurs,  spécialement  des 
ministres.  —  Malgré  les  art.  2  et  6  de  la  loi  du 
16  sept  1807,  dont  l'un  énumère  les  membres 
de  la  Cour  et  l'autre  porte  qu'ils  sont  nommes 
à  vie,  on  n'admet  pas  que  tous  les  membres 
visé=  en  l'art.  2  soient  inamovibles.  La  ma- 
tière a  fait,  d'ailleurs,  depuis  1807,  l'objet  de 
textes  contradictoires  aujourd'hui  abroges 
(V  C.  adni.,  t.  4,  p.  759,  n"  6/84  et  s.). 
18.  Le  bénéfice  de  l'inamovibilité  appar- 
tient assurément  au  premier  président,  aux 
présidents  de  chambre,  aux  conseillers- 
maîtres  aux  conseillers  référendaires,  et 
même,  selon  l'opinion  générale,  aux  audi- 
teurs-rapporteurs (  Berthélemy  ,  p.  bàl, 
note  1;  Fuzier- IIerman,  n°  57;  Labori, 
n-  11  ;  Laferrière,  t.  1 ,  p.  395  ;  Pandectes, 
ne  97.  _  Contra  :  Bodcard  etJéze,  Cours 
élémentaire,  p.  510).  .  -,  „  ,a 

19  Les  autres  auditeurs  peuvent  être  re- 
vooués  par  décret.  —  Le  bénéfice  de  1  ina- 
movibilité n'apppartient  :  ...  ni  par  assimi- 
lation aux  membres  des  parquets  judiciaires, 
au  procureur  général ,  orpane  du  ministère 
public  et  représentant  du  Gouvernemeptprès 
la  Cour  non  plus  qu'à  l'avocat  gênerai, 
leiiuel,  en  cas  de  retrait  de  ces  fonctions, 
reprend    celles    de    conseiller    référendaire 

(BUOCARD    ET   JÈZE,    loc.    ^j,«- .'    F';ïlER  -  HER- 

MAN.  n»  74;  Pandectes,  n»'  98  et  99.  -  Comp. 
Lab6bi,  n-  12)  ;  ...  Ni  au  grefher  en  chef, 
dont  les  fonctions  ne  sont  pas  celles  d  un 
magistrat  ou  d'un  contrôleur  (1-uziER- Her-- 
MAN,  n»  75;  Pandectes,  n»  100.  -  Contra  : 

*20  Le  principe  de  l'inamovibilité  reçoit 
nécessairement  exception  en  cas  de  mise  a 
la  retraite  par  limite  d'âge ,  de  démission 
d'office  et  de  déchéance  prononcée  régu- 
lièrement par  la  Cour. 


F.  —  Retraite  des  membres  de  la 
Oour  des  comptes. 

21    Les  membres  de  la  Cour  des  comptes 
jouissent  d'une  pension  de  retraite  conlor- 
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°!"f"'»";. prescriptions  de  la  loi  du  9  juin 

18^y  L  .P.  ol.  4.  3)  ^V.  /'..«s.ans  ci.  ite). 
«>r,  ^«5  présidents  et  conseillers -maîtres 
sont_niis  dt.  pieui  d,vU  à  la  retraite  à  Irioe 
de  -o  ans,  les  conseillers  référendaires  à 
I  âge  de  ^0  ans,  en  verfu  de  l'art.  1"  du  dé- 
cret du  19  mars  ljiô>,  qui  leur  applique 
respectivement  les  règles  étublies  par  Tart  I- 
du  décret  du  ["  mars  1SÔ2  (D.P.  50  4  «■>- 
rai  pour  lus  magistrats  de  la  Cour  de  cassâ- 
uon  et  ce„i  des  cours  d'appel.  Ces  limites 
aat^e  ont  ele  maintenues  par  l'iirt.  1S    S  2 

t  h  -V  "^H  ^  '^^-  ^^-  -  1-"  menibres 
de  la  Leur  des  comptes  ainsi  atteints  par  la 
limite  d  âge  ne  cessent  leurs  fonctions  que 
Iffr"  .rt"  T  f'^'-«°'Placés  (Décr.  1"  mars 
r  :.  •  ^'  *.'  ^"'"-  '9  mars  1852,  arU  2) 
_Letle  mise  a  la  retraite  doflice  ne  s'ap^ 


en  vertu  des  lois  annuelles  des  linances    les 
traitements    fixes    suivants    sont   "nou'és 
dUUtX)  Ir   au  premier  président  et  au  procu- 
reur général  ;  25000  fr.   aux    présidents  de 
chambre;  ISOOO  fr.  aux  conseilKSesî 


1857,   art.  4  à  7.   -  Quant  aux  auditeurs, 
rapiw-teurs,  V.  supra,  no  12).        """"^"'^ 
^\'  .^''^.^'"''•'"'ious  du  procureur 


34. 


r^i:,,,.  .^..aiic  u  uiiice  ne  s  ap- 

plique pas  au  procureur  général,  qui  n'est 

00^  ^  '^^  "  ^'  P=»^  inamovible. 
„.  r^  membres  de  la  Cour  des  comptes 
purent  être  mis  d'office  à  la  retraite,  dans 
les  formes  e' Çpndiiioas  prescrites  par  la  loi 
dulb  jum  1824  (R.  Organ.  judic,  p.  1505) 
ST^n  -lî  ''fco""'^  '^'  comptes,  décision 
?|,  JÏ:^-  ^^'  '"'^'^  d'un  décret  du 
II  août  l&*b  prononçant  une  mise  d'office  à  la 

S  ^>  D.P.  83.  4.  oy.  -  V.  Pensions). 

G.  -  Disciplines;  Peines  discipUnaires ;  Congés. 

.Â^.ûhi  premier  président  a  la  police  et  la 
sur^eilance  générale  des  membres  de  la 
Cour  (L.  It,  sept.  1887,  art.  10).  -  11  peu 
donaer  des  avertissements  au.^  conseillers 
relerendai.es  qu,  ne  rempli.aient  pas  leur 
devoir  (  Decr.  28  sept.  18u7 ,  art.  35  -  V 
pour  les  auditeurs,  Arr.  3  avr.  1857,  art.  2)' 
25.  La  (.our  peut,  d'office  ou  sur  la  re- 
qnisit.on  du  procureur  général,  prononcer 
contre  ceux  àe  ses  membres  qu.*^  auraient 
manque  aux  devoirs  de  leur  état  ou  compro- 
mis la  dignité  de  leur  caractère  ■  1»  la 
•^tof  H*? '. '■"  '^,S"^ension  des  fonctions: 
J»  la  déchéance  (Deer.  19  mars  1852,  art  3) 
Cest  par  une  délibération  que  la  Coui^ 
prononce  la  déchéance  (art.  4).  Dès  lors 
seuls   y   prennent   part  ses   membres   ayant 

It  ^nt'^f'^""-.'^'^"'-^-^''-^  '«^  présidents 
et  oinse  Uers-maîtres.  -  Elle   n'est  exécu- 
toire qu  en   vertu  d'un  décret  rendu  sur  le 
.•apport  du  ministre  des  Finances  (art  4) 
26.   I  après  le  décret  du  28  sept.   1807, 

k^p"jr,7r,  "fi-l  ^r'"'''  ^^""^  de  réside; 
c«„„i     '.    '•  ^,'>-   "^  peuvent  obtenir  des 

aux  m/mi  h.'^-.^*'  auditeurs  sont  soumis 
?U  n^l  obliquons  que  les  référendaires  : 
Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé,  même 
pendant  1^  vacances  (.W.  3  avT.  l'^^Trt  2 
Z.Î';  ~  "'  déclares  démissionnaires  d'of- 
Jce   les    membres   de   la   Cour  qui    ne    s'v 

^:"LJ^'  '*^°'  '■"  "''''  "•=  deux  moil 
apr,s  leur  nommation ,  et  ceux  qui  sans 
permission  ou  congé,  s'absentent  pendant  plus 
de  deux  moLs  (Décr.  1807,  art.  70,.  I  i  ne 
sont  pas  soumis  aux  retenues  de  l.-aitement 
par  mesure  disciplinaire,  prévues  à  t'art   17 

L  17  S  •ï  ''^v'^k  **".  9  °°''-  ^^  (Même 
art.  1  /,  ^  A  —  \ .  Pétitions  civiles). 


3o!K')'''fn'"'-'  ■■«'■é'fidaires'  de  Ire  classe; 
dUOO  fr.  a  ceux  de  2»  classe  ;  2000  fr  aux 
auditeurs  de  1"  classe  (  Conf.  Décr.  14  d" 
l8o9,  art  l);  2000  fr.  à  ceux  de  2-  cllssè 
depuis  la  01  de  linancesdu  22  déc.  1880  (D.P 
SI.  4.  10  );  loOOO  fr.  au  greffier  en  chef 
RjOnf.    Decr.   19   mars    1855,    D.P.    52?  4. 

m??V^  ""'.'■^  P^""'-  ''"  °"'re  de  leur  traite- 
r-  Po^n^J^'  conseillers  référendaires  re- 
çoivent 3000  fr.  à  titre  de  préciput  mensuel 
et  environ  2000  fr.  ù  titre*^  de  récomp/nsos 

soS';"''  ''"  ''^^;?"-"  C^^  distrZtions 
sont  laites  au  moyen  d'un  crédit  de  400000  fr 
pievu  a  I  art.  64  du  décret  du  28  sent  1807 
et  porte  par  les  lois  de  finances  à  425000  fr 
a  raison  de  Paugmenlation  du  nombre  des 
conseillers  référendaires  (V.  Décr  1807 
Tbl'oJ^'l  î,'?"-,|2j,an.v.S808.  U^nlT^] 
p-  ai,  Ord.  /  dec  1828,  ibid.  p  151  _  v 
aussi    pour  plus  de  détails  :  G.  adm.',  t.  i' 

ïrfô.r^^^-°  "'  '•>  ^'"'  traif-'ment  inté: 
frai  est  donc  porte  à  120ÛO  fr.  pour  la 
!'•  classe  et  8OOO  fr.  pour  la  2«  classe  - 
Les  auditeurs-rapporteurs  reçoivent  chacun, 
a  litre  de  recompense  semestrielle,  une 
somme  annuelle  (Décr.  12  déc.  1860  art  2* 
Hxee  a  1200  fr.  par  les  lois  de  finances  ce 
qm^  porte  à  32Û0  fr.  leur   traitement  inté! 

la  r?,;„""^  "■  ^"^'""'e-  —  Les  membres  de 
L  ,  M-  '^«"iP'es  ont  un  costume  pour 
les  assemblées  des  chambres  et  les  cérémo- 
nies publiques  (V.  Décr.  28  sept.  1807,  art  66  ■ 
Decr.   14  août  1880,  D.P.  81.  4    92)    e    un 

Dp"".%^SKl^'^;r^^^''-   ^°J"'"'   ^85-2° 
iJ.i  .  o„.  4.  188).  Toutefois,  aucun  décret  n'a 
règle  le  costume  des  auditeurs, 
rt'.ro     ~  V''  ^''é'-pgatives.  —  Ils  jouissent 
d  un   prmiege   de  juridiction  quand  ils  sont 

?rim       îf    r"""    '''^'"^     correctionnels    ou 
criines  (L.    20  avr.   1810,  art.  10  et  18.     - 

;>/;;;,' ^  ^^  J^fl^^x^'l^  ''^s  ronctionr,ai,-es  pu- 
i,!;^i"i~,  ^°^''  '^'^^  comptes  prend  ran? 
ramediatement  après  la  Cour  de  cassation  et 
1S^  7  =.?  7°"  "  V  P^-érogatives  (  L.  16  sept, 
an  ll>  i7-  ~  y-  ?"'"  ^•^'•'  28  sept.  1807, 
nf^no  ';  "/n,  resuite  que  ses  membres  sont 
dispenses  de  la  tutelle  (C.  civ.  art  427)  et 
peuvent  s'en  faire  décharger  s'ils  l'ont  accep- 
(v!  TuteUer''  """"'"^^'"^  (^'''-  *30  et  431 


r.  —  AttribuUons  des  membres  de  la  Cour. 


H.  —  Traitements,  costume  et  prérogaUvea. 

Le»  t.ailements  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes  réglés  primitivement  par  les 
art.  0/  et  s.  du  décret  du  28  seot  1807  nnf 
été  modifié..  L'art.  3  du  déc'i^f  dî-ls' ma 
18»i  a  supprime,  pour  les  présidents  e 
coDse.llers-maltres,  fa  division  de  leurs  trai- 
tements en  faitements  fixes,  droits  d'à  sis- 
tanc^  et  suppléments  de  traitement. 

m^(\lV"'-À  4  '-S  '^%  'îr^r*^  ^^  29  mars 
10/.  (U.i  .   li.  4.  (0,  Bull,  lots,  n»  1011)  et 


«■^,?',  ~  ;  .  -^  attributions  du  premier  pré- 
siffent  sont  déterminées  par  les  art.  3, 10^  21 
et  22  de  la  loi  du  16  sept.  1807  les  art  i  ^ 
8,9.  12  19  20,  34,  35,^38,  68  69  73  74  'du' 
décret  du  28  sept.  18f)7     les  art    Vih    --iST 

ifr%7a^t';"re?i,^i-if;-jrî^^'t- 

art.  5,  9,  10.  21,  26,  28  à  32,  52,  ,54  eVf2  du 
décret  de  1807,  les  art.  382,  409,  412  415  et 
d«.l"  ''»'"'  '^"-^*^'^2.  -  Les'attri'buUons 
des  coris«.;ters-»mjtres  sont  fixées  par  l'art  4 

i!  V°',  qI  l^^'^r.  ^"^  ^^''  "•  10,  Il ,  28?  29 
à\,  32  et  33  du  décret  de  1807,  les  art.  412  a 

tlm."  ''v '■^  f"-  ^**2.  -  Celles  des  con- 
seille,! référendaires  sont  déterminées  par 

Irt     7'-  .*q'  ^^J'   ??  '^'^  '^  '"i  de  IW,  les 
.-  -.h  1,^.  ^  31,  41  du  décret  de  1807    les 

de  18^2'  *  *'^'  *^^'  *'**  "'  *^«  du  décre? 
33.  Les  audileui-s  sont  placés  sous  la  di- 
rection du  premier  président,  qui  les  adjoint 
aux  conseillers  référendaires  pour  premire 
part  aux  travaux  d'instruction  et  de  vérifi- 
cation (Décr.  23  oct.  1850,  art.  2;  Décr 
31  mai  1862,  art.  387)  (y.  aussi,  Arr.  3  avr.' 


1802  par  l'art.  3  du  décret  du  17  juill  l4o^ 
par  le  décret  du  20  oct.  1884.  -  esué 
représentant  du  Gouvernement  auprès  de  a 
Cour  il  a  une  mission  de  surveillance  à 
son  égard  et  à  l'égard  des  comptes.  -  U  no 
peut  exercer  son  ministère  que  par  voi"  de 
equ.sition  (Decr.  1807,  art.  36).  1^  a  le  droit 
d  assister  aux  audiences  des  cl  ambres  et  d'v 
prendre  la  parole  (Décr.  1880,  art  3K  c'es^^ 
a-d.re  le  droit  de  réquisition  orale.  Les  rap- 
ports entre  les  chambres  et  le  parquet  ont 
ele  règles  par  le  décret  du  20  oct  1884  l! 
V.  en  cutie    sur  les  attributions  du  procn- 

17  ju.ll  1880,  art.  2),  et,  à  déLt  de  l'avocat 
fe  mfn  ',P"/°  conseiller-maître  que  désire 
Déc'r'lSe"  art.'39T"  *''"•  '''''  "'•'*'  = 
r>-,rtfe'H7lî"p  ~  j  ^^  9'-''ffi<^>-  en  chef  fait 
Po,«  ^^  '?  ^°"^  des  comptes  (V.  L.  16  sent. 
1807,  art.  2;  Décr.  31  mai  1862,  art.  379)  _ 
Ln  cas  d  empêchement,  il  est  remplacé  oap 
un  comm.s-çreflier  que  désigne  le  premier 
président  ;Decr.  1807,  art.  54)  Pi^emiep 

art  o"|  ^ol   q"'''!J«''°?|  f  °',  reliées  par  les 
art.  21 ,  o3,  3 1,  46  a  55  du  décret  de  1807  et 
es  art.  3^8  à  404,  416  et  418  du   décret  de 
it^r  ~ .     ^^°'  '?  P'"°^'=  """  audiences  (Décr. 
IbO-    art.  4b)  et  les  registres  (art.  47) 
,„   ^-..r     ■  h^  greflier  en  chef  est  chargé 
de   veiller   a   la   garde   et   conservation   dis 
r!l  r!    '"■    ,  V  "'■'■'i'*'  ''''="   f^'re  faire  les  ex- 
péditions (\.  tnfra,  n-s  43  et  174),  et  de  la 
garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de 
tous  les  papiers  du  greffe  (Décr.  1807,  art.  4S- 
Decr.  lsb'2,  art.  400).  11  a  donc  la  garde  des 
archii'es  de  la  Cour.  -  Un  particulier  n^a 
pas   nuahte   pour  demander  que  des   titres 
annules  par  suite  de  conversion  soient  dé- 
f^of  nn^  o"'  Ttîi^'^^  C^""^'  d'Et.  17  juin. 
1896,  p.p.  9;.  3.  77).  -  Quant  à  la  remise 
des  pièces  justificatives  à  la  Caisse  nationale 
d  épargne    après  le  jugement  définitif  des 
comptes,  V.  Caisses  d'épargne,  n-  231. 

39.  Les  pièces  remises  au  grelle  après 
jugement  des  comptes  et  faisant  partie  des 
aixliives  sont,  avec  l'assentiment  du  premier 
président,  com»it(Mi<7uees  sans  déplacement, 
par  le  grefi^e,  aux  administrations  publiques 
et  a  toute  personne  justifiant  d'un  inlérètàla 
communication  (Arg.  Décr.  7  mess,  au  2.  - 
V.  Archives,  n»  26). 

40.  Pour  les  pièces  concernant  les  comptes 
non  encore  jugés,  le  grefié  demande  souvent 
a_  a  chambre  compétente  de  la  Cour  des  ar- 
rêts  de   communication   de   pièces   avec   ou 
sans   déplacement.  __   Selon   une    opinion, 
fondée  .^url  interprétation  littérale  de  l'art  1 
tit.   4    du   décret  des  8-12  févr.    1792  et  de 
lart.  11  de  l'arrêté  du  29  frim.  an  9,  toute 
communication  de  pièces  devrait  èti-è  auto- 
risée par  aiTèt  (C.  comptes,  14  nov.  1901 
sol.  impl.,  air.  Thomas).  -  Mais  nous  penl 
sons  qu  un  arrêt  n'est  pas  nécessaire  pour 
autoriser  la  communication  aux  parties  des 
pièces  produites  dans  les  instances  où  .,n 
débat  contradictoire  est  engagé.  Cette  opi- 
nion se    base  sur   les  termes  généraux  du 
décret  du  7  mess,  an  2    et,  à  défaut  d'un 
texte  précis   sur  la  procédure  devant  le  Con- 
seil d  ita      V.  Décr.  22  juill.  1806,  art.  8. 
Conseil  d'hiai,  n».  1756  et  s.)  et  devant  les 
tribunaux  civils  (C.  proc.  art.  188).  D'ailleurs 
ce   serait    surcharger  les  chambres  que  dé 
leur  imposer  un  arrêt  pour  toute  conimuni- 
cation  de  pièces,  même  sur  place.  Au  surplus 
aucun  texte  ne  s'oppose  à  ce  que  les  rap- 
porteurs, saisis  des  compte»  qui  leur  sont 
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distribués  et  qui  peuvent  entendre  les  comp-  | 
tables  .'V.  infra,  n»  162),  donnent  aux  parties 
ou  à  leurs  avocats  communication  sans  dé- 
placement des  pièces. 

41.  La  communication  des  pièces  à  des  | 
commissions  parlementaires  nécessite  un 
arrêt  de  la  Cour  ^  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  619, 
n»'  ^30  et  3440).  —  Quant  à  la  communica- 
tion des  pièces  en  cas  de  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat,  V.  infra,  □"  310. 

42.  Le  sreflier  signe  et  délivre  les  certi- 
ficats collationnés  et  extraits  de  tous  les 
actes  émanant  du  greffe,  des  arcliives  et  dé- 
pôts, et  la  correspondance  avec  les  comp- 
tables (Décr.  28  sept.  1807,  art.  51;  Décr. 
21  mai  186-2.  art.  40i). 

43.  —  3»  Les  premières  expéditions  des 
actes  et  arrêts  de  la  Cour  sont  délivrées  gra- 
tuitement aux  parties;  les  autres  sont  son- 
mises  à  un  droit  d'espédition  de  75  cent, 
par  rôle  (Itêcr.  28  sept.  1S07,  art.  51  :  Décr. 
31  mai  1807,  art.  402).  —  Les  expéditions 
exécutoires  sont  rédigées  suivant  la  formule 
usitée  près  des  tribunaux  ordinaires.  —  La 
formule  exécutoire  en  vigueur  actuellement 
est  celle-ci  :  "  En  conséquence,  le  président 
de  la  République  française  mande  et  ordonne 
à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre 
ledit  arrêt  à  exécution  et  à  tous  comman- 
dants et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main-loi-te,  lorsqu'ils  en  seront  léga- 
lement requis  »  (Comp.  Décr.  1807,  art.  53; 
Décr.  1S(;2,  art.  403). 

44.  _  4»  Le  greffier  en  chef  est  charge 
de  la  suppression  des  pièces  comptables  dé- 
posées aux  archives  (Décr.  1807,  art.  400). 
Cette  suppression  est  ré£;!ée  actuellement 
par  le  décret  du  30  nov.  1858  (D.P.  58.  4. 
170),  par  le  décret  du  31  mai  1899  {Bull, 
lois,  n"  36520)  relativement  aux  inscriptions 
de  rentes  au  porteur,  et  par  le  décret  du 
l"juill.  1901.  Une  commission  a  été  insti- 
tuée pour  étudier  les  délais  pendant  lesquels 
il  convient  de  conserver  les  pièces  de  comp- 
tabilité après  jugement  (Arr.  18  mai  1911, 
Journ.  o//.  du  19 ,.  —  Une  loi  du  9  avr.  1910 
{Jauni,  ojf.  du  10)  a  autorisé  la  destruction 
des  liasses  de  comptabilité  détériorées  par 
les  récentes  inondations. 

AnT.  2.  —  Personnel  auxiliaire 
DE  LA  Cour  des  comptes. 

45.  Deux  secrétariats,  celui  de  la  première 
présidence  et  celui  du  parquet,  sont  chargés 
de  la  correspondance  du  premier  président 
et  du  procureur  général.  —  Des  commis- 
greffers  sont,  sur  la  présentation  du  greffier 
en  chef,  nommés  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  55) 
par  le  premier  président  (.\rg.  Arr.  29  frim. 
an  9,  art.  10).  11  existe  aussi  des  expédi- 
tionnaires, nommés  à  la  suite  de  concours 
conformément  aux  arrêtés  du  premier  pré- 
sident en  date  des  3  janv.  1890  et  17  mai 
1S9Ô.  —  La  caisse  de  retraite  des  employés 
des  archives  et  du  greffe  de  la  Cour  des 
comptes,  qui  avait  été  organisée  par  le  décret 
du  10  lêvr.  ISIl  (R.  Pension,  p.  751),  a  été 
supprimée  par  l'art,  l"  de  la  loi  du  9  juin 
1853  (V.  Pensions  civiles).  —  Il  y  a  des  huis- 
siers en  nombre  nécessaire  pour  le  service 
de  la  Cour  (Décr.  1807,  art.  56j. 

SECT.  2.  —  Chambres  de  la  Cour  des 
comptes;  Chambre  du  conseil;  Assem- 
blées générales  publiques. 

46.  —  I.  La  Cour  est  divisée  en  trois 
chambres,  dont  cliacune  est  composée  d'un 
président  et  de  six  conseillers- maîtres  ;  le 
premier  président  peut  présider  chaque 
chambre  (L.  16  sept.  1807,  art.  3),  quand 
il  le  |uge  convenable  iDécr.  28  sept.  _!807, 
art.  8  !.  "IJ'après  lart.  0  de  la  loi  de  180-  ,  les 
présidents  peuvent  être  soumis  à  un  roule- 
ment annuel;  mais  cette  disposition,  non  re- 
produite par  l'ordonnance  de  1838  et  le  décret 


de  1862,  n'est  pas  appliquée.  —  Les  dix-huit 
maîtres  des  comptes  sont  distribués  entre 
les  trois  chambres  par  le  premier  président 
(art.  4).  Les  référendaires  ne  sont  spéciale- 
ment attachés  à  aucune  chambre.  —  Chaque 
année,  deux  membres  de  chaque  chambre 
sont  répartis  entre  les  deux  autres,  ou 
placés  dans  une  seule ,  selon  que  le  service 
l'exipe  (Décis.  18  féiT.  1828;  Décr.  1862, 
art.àol).  Le  roulement  des  conseillers-maîtres 
a  lieu  le  1"  mai  (Arr.  !<•■■  prés.  12  janv. 
1901  ). 

47.  Il  est  accordé  des  vacances  annuelles 
à  la  Cour;  tous  les  ans  un  décret  détermine 
la  composition  de  la  chambre  des  vacations 
pour  statuer  sur  les  affaires  urgentes. 

48.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qujà 
cinq  membres  au  moins  (  L.  16  sept.  1807 , 
art.  5).  —  Les  décisions  sont  prises  dans 
chaque  chambre  à  la  majorité  des  voix  ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante (L.  1807,  art.  4).  Seuls  les  con- 
seillers-maîtres ont  voix  délibérative.  Les 
conseillers  référendaires  sont  chargés  de  faire 
les  rapports  ;  ils  n'ont  que  voix  consultative 
(  L.  1807 .  art.  4  ;  Décr.  1807  ,  art.  31  ).  Il  en 
est  de  même  des  auditeurs-rapporteurs  (.Arg. 
Décr.  12  déc.  1860,  art.  2).  Quant  aux  au- 
diteurs de  2«  classe,  V.  supra,  n»  33. 

49.  Le  premier  président  est  remplacé, 
pour  les  fonctions  qui  lui  sont  spécialement 
attribuées,  par  le  plus  ancien  des  présidents 
(Décr.  28  sept.  1807,  art.  9).  Les  présidents 
sont,  en  cas  d'empêchement,  remplacés,  pour 
le  service  des  séances,  par  le  doyen  de  la 
chambre  (art.  10).  En  cas  d'empêchement 
d'un  conseiller- maître,  il  est,  pour  com- 
pléter le  nombre  indispensable,  remplacé 
par  un  maître  d'une  autre  chambre  (art.  11). 

50.  —  II.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  irois 
chambres  se  réunissent  pour  former  la 
chambre  du  conseil  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  386).  Elle  se  compose  des  premier  pré- 
sident, présidents  et  conseillers -maîtres. 
Cette  réunion  a  lieu  toutes  les  fois  que  le 
premier  président  le  prescrit.  —  La  chambre 
du  conseil  statue  sur  les  questions  qui  lui 
sont  renvoyées  lors  du  jugement  des  diverses 
comptabilités.  Elle  peut  être  saisie  par  les 
chambres  des  observations  des  référendaires 
qui  ne  sont  pas  relatives  à  la  ligne  de  compte  ; 
elle  est  appelée  ainsi  à  décider  les  points 
douteux,  afin  d'arriver  à  une  jurisprudence 
uniforme  pour  les  trois  chambres.  Elle  statue 
dans  les  formes  déterminées  (V.  infra,  n«  167). 
—  Elle  peut  prononcer  des  référés  aux  mi- 
nistres compétents.  Elle  arrête  les  décla- 
rations générales  de  conformité  et  le  rapport 
public.  Enfin,  elle  statue  sur  les  affaires  de 
discipline  intérieure.  Dans  ces  derniers  cas, 
le  procureur  général  prend  part  aux  débats, 
aux  délibérations  et  aux  votes  \Décr.  20  oct. 
1884,  art.  5). 

51.  —  III.  La  Cour  tient  quatre  fois  par 
an  des  assemblées  générales  publiques,  où 
il  est  donné  lecture  de  l'état  de  ses  travaux 
pendant  le  trimestre  précédent. 

52.  —  IX.  Le  mode  d'ordonnancement 
et  d'apurement  des  dépenses  de  la  Cour 
est  réglé  par  les  art.  72  et  73  du  décret  du 
28  sept.  1807.  Toutefois,  le  chef  de  l'Etat 
n'approuve  plus  l'étal  des  dépenses  de  la 
Cour. 

Chap  2.  —  Attributions  de  la 
Conr  des  comptes. 

53.  La  Cùur  des  comptes  est  une  autorité 
administrative  supérieure,  qui  a  pour  mis- 
sion de  surveiller  et  garantir  l'exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  comptabilité 
publique,  en  vue  surtout  d'assurer  la  régu- 
larité des  recettes  et  des  dépenses  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  744,  n»s  6345  et  s.).  Elle  a  :  1"  des 
attributions  de  juridiction  (V.  ijifra,  a<"  55 
et  s.);  2»  des  attributions  de  contrôle  (V.  in- 
fra, n»s329-et  s.). 


SECT.  1".  —  Attributions  juridictionnelles 
de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  i".  —  Caractères  généraux 
de  ces  attributions. 

54.  La  Cour  des  compte  règle  et  apure 
les  comptes  qui  lui  sont  présentes  (L.  16  sept. 
1807,  art.  13,  §  1  ;  Décr.  31  mai  1S62,  art.  419, 

55.  Elle  exerce  une  juridiction  tantôt  de 
premier  et  dernier  ressort,  tantôt  d'appel  sur 
les  comptes  de  certains  comptables  de  de- 
niers, de  matière  ou  d'ordre,  de  l'Etat,  soit 
des  départements,  soit  des  communes,  soit 
des  colonies  et  de  quelques  établissements 
publics. 

56.  .A  certains  points  de  vue,  elle  se  rap- 
proche des  tribunaux  judiciaires,  notamment 
en  ce  que  :  1»  ses  membres  sont  inamovibles 
(V.  supia,  n"  17  et  18);  2"  elle  prend  rang 
après  la  Cour  de  cassation  et  jouit  des 
mêmes  prérogatives  (V.  supra,  n^s  22  et  31); 
3»  il  existe  auprès  d'elle  un  ministère  public 
(V.  supra,  n"  4  et  34);  4»  elle  exerce  une 
véritable  juridiction  à  l'égard  des  comptables 
publics  en  deniers  ;  5»  ses  arrêts  ont  force 
exécutoire(V.si/pia,  n»43;  infra,  n<'«2l7  et  s.  . 

57.  Cependant,  comme  l'a  déclaré  M.  De- 
fermon,  rapporteur  de  la  loi  de  1807,  la  Cour 
des  comptes  doit  être  classée  parmi  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  administratif  :  1°  elle  juge 
entre  le  comptable  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  l'Etat  ou  la  personne  morale  à  deniers 
publics  dont  les  comptes  lui  sont  soumis, 
des  questions  d'application  ou  d'interpréta- 
tion d'actes  administratifs  ;  2"  elle  contrôle 
les  comptes  des  ministres;  S"  elle  n'admet 
pas  de  débat  oral  et  statue  hors  la  présence 
des  comptables  intéressés  ;  4»  c'est  le  Conseil 
d'Etat  qui  est  juge  de  cassation  de  ses  arrêts 
(V.  infra,  n»s  283  et  s.);  5»  enfin  elle  est 
soumise  à  l'autorité  du  ministre  des  Finances. 

58.  Mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  réformer 
les  actes  administratifs  (Cons.  d'Et.  28  juill. 
1819,  R.  38  et  55).  —  Elle  ne  peut  faire, 
même  en  matière  administrative,  l'applica- 
tion des  règles  de  la  responsabilité  de  l'Etat, 
même  lorsque  cette  responsabilité  découle 
de  ses  arrêts  (V.  Conclus,  de  M.  Braun, 
comm.  du  (îonv. ,  D.P.  75.  3.  21). 


Art.  2. 


Compétence  de  la  Cour 
des  comptes. 


g  1er.    _  Compétence  de  la  Cour 
ralione  materise. 

A.  —  Compétence  concernant  les  comptes 
de  deniers  ou  valeurs  assimilées. 

59.  En  principe ,  la  compétence  ratione 
materise  de  la  Cour  des  comptes  s'applique 
aux  comptes  individuels  de  deniers ,  c  est-à- 
dire  d'espèces,  de  certains  comptables  pu- 
blics, soit  en  recettes,  soit  en  dépenses  (Y. 
infra,  n"»  94,  102  et  s.).  Elle  a  été  réglée  :  ... 
1°  par  des  lois,  spécialement  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  dont  les  dispositions 
ont  été  modifiées  ou  complétées  par  diverses 
autres  lois  ;  ...  2»  Par  l'art.  375  du  décret 
du  31  mai  1862 qui  reproduit  les  dispositions 
de  lois,  ordonnances  ou  décrets  antérieurs 
(V.  L.  5  avr.  1884,  art.  155  et  157  ;  Com- 
mune, B"  3081  et  s.). 

60.  Il  semble  qu'une  loi  seule  peut  sou- 
mettre au  jugement  de  la  Cour  des  comptes 
les  comptes  des  recettes  et  dépenses  d'une 
personne  morale  à  deniers  non  publics. 
Toutefois,  l'art.  375  du  décret  de  1862, 
comme  l'art.  331  de  l'ordonnance  de  1838, 
paraît  reconnaître  au  Gouvernement  le  droit 
de  saisir  la  Cour  de  la  vérification  de  tous 
les  comptes  qui  peuvent  avoir  un  caractère 
public  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  746,  n<"  6389  et  s.). 

61.  La  juridiction  de  la  Conr  des  comptes 
s'étend    aussi    aux   comptables    de    valeurs 
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éq-iivalentes  aux  espèces  monnavées fV.  ibid 
H"  0399  et  friOO).  "       *  ' 

B.  —  Compétence  concernant  certains  comptes 
de  matières. 

62.  Les  comptes-matières  jugés  par  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes  sont,  en  général, 
destinés  à  retracer  les  opérations  relatives  à 
certaines  matières  du  ministère  des  Finances. 
—  Tels  sont  les  comptes-matières  présentés 
par  les  receveurs  du  timbre,  des  contribu- 
tions mdirectes;  par  les  gardes-magasins 
des  manulactures  des  tabacs  et  des  allu- 
mettes; par  les  entreposeurs  de  tabacs: 
par  l'administration  des  Monnaies  (V  C 
«''^•-  '•  *.  P-  "4t5.  n«  «02  à  t>405,  6413). 

63.  La  Cour  des  comptes  juge  égale- 
ment :  ...  le  compte  de  la  fabrication  des 
timbres-poste  et  des  formules  de  mandats, 
la  comptabilité-matières  des  receveurs  des 
postes  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  746,  n«  8406  à 
»4U»)  ;  ...  Les  comptes-matières  des  lycées, 
de  1  hcole  forestière  de  Nancv,  de  lEco'le  co- 
loniale, de  l'Imprimerie  nationale,  du  Jour- 
nal uf/iciel.  des  formules  de  litres  d'em- 
prunts comniunau.t  et  départementau.x{Rè"l 
23  juin  1879,  art.  5). 

64.  Sur  les  comptes-matières  soumis  au 
simple  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  V. 
mira,  n«  346.        ' 


comptes  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  747,  n»»  6447 
et  M-iS.  -  V.  toutefois,  ibid  ,  no  6449). 
.f'"  ~  -°  ^^  Cour  doit  ensuite  e.xaminer 
SI  le  comptable  dont  la  gestion  lui  est  défé- 
rée est  régulièrement  nommé,  confonné- 
menl  aux  textes  applicables,  soit  par  dé- 
'rl^^X.  ^  ''  s'agit  d'un  comptable  du  Trésor 
(V.  Iresor  public),  ou  d'un  département  (V. 
Vepariemenfj,  soit  par  arrêté  préfectoral  ou 
par  décret,  s  il  s'agit  d'un  comptable  com- 
munal (V.  Commune,  n»  2939). 

72.  —  3°  Dans  certains  cas',  la  Cour  des 
comptes  est  compétente  par  suite  des  néces 

Sirf»«    nit     r^oinolnn     J«     I' ;.*       I_        .      .  .        , 


sites  du  principe  de  l'unité  de  caisse  et  de 
comptabilité  (V.  Trésor  public) 


§  2.  —  Conipélence  de  la  Cotir 
ratione  personx. 

65.  La  Cour  des  comptes  n'est  pas  un 
tribunal  de  droit  commun  ,  mais  une  juri- 
diction d'attribution.  Kn  d'autres  termes, 
elle  ne  juge  les  comptes  que  des  comptables 
gui  sont  déclarés  ses  justiciables  par  une 
disposition  expresse  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment. —  Tous  autres  agents  comptables 
rendent  des  comptes,  dits  de  clerc  à  maître 

a  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  comptes 
sur  lesquels  il  est  statué,  en  cas  de  contes- 
tation, par  le  ministre  des  Finances,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

66.  La  juridiction  des  comptes  est  essen- 
tiellement exceptionnelle;  elle  ne  saurait 
appeler  et  retenir  devant  elle  que  ceux  qui 
sont  véritablement  comptables  de  deniers 
publics  soit  d'une  manière  patente    soit  par 

l""*-.'^,"«nS  ef/''0"  de  fait  (C.  comptes, 
3  août  1893,  Hec.   Cons.   d'Etat,  p.  93o). 

A.  -  Comptables  publics  régulièrement  nommés. 

67.  --  L  Conditions  requises  pour  qu'un 
comptable  public  smt  justiciable  de  la  Cour 
—  1»  1  our  apprécier  sa  compétence  ratione 
personx,  la  Cour  des  comptes  doit  tout 
d  abord  examiner  si  celui  qui  présente  son 
compte  appartient  à  une  catégorie  de  coma- 
tables  régulièrement  créée  et  soumUe  à  la 
juridiction  de  la  Cour  (V.   Trésor  public) 

68.  hn  principe ,  un  décret  suflit  à  cet 
effet  (Arg.  C    24  avr   1833.  art.  6,  H.  Trésor 

?  ^  -S,  P^""r  ~  ^'  ^'  •Z^"'"  ''  *•  ""  «125 
a  MJi).  bur  les  comptables  créés  et  sou- 
mis a  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes 

no.  G  31  a  6440.  -  Pour  d'autres  comptables 
Il  est  intervenu  de  simples  règlements  ou 
instructions  (V.  ibid.,   no.  6441^  6i43)   Suï 

YUTS-^^  ''"^  '■^";'^""  «'  dépenses  de  la 
Légion  d  honneur.  V.  ibid.,  no.  Wj  et  6645. 
™f„T'  "^"^.°'.,?"-^  communes  et  établisse- 
menu  assimiles  r.\dministration  parait 
lee  par  1  art.  153  de  la  loi  du  5  avr.  iS^i 
{\.  Commune,  n«  2;(43,.  Mais  il  semble  ré- 

c"nn7l^Ur,'-  ■'^  'J"'""  ''^"et  rendu  en 
Conseil  d  Etat  pourrait  modifier  la  responsa- 
^i  inn,  hI,"^'^"^'  municipaux  et  leurs  obli- 
gations déterminées  par  la  loi  de  1884  ou 
d  autres  lois  (V.  eod.  ,<,  n- 3oâ%|1*t.  °" 
70,  La  Cour  est  dessaisie  ordinaire- 
ment, par  décret,  du  jugement  de  certliins 


.  73.  -  II.  Nomenclature  des  comptables 
juslicialiles  de  la  Cour  des  comptes.  —  Leur 
enuineration  formulée  par  l'art.  11  de  la  loi 

qf  -^T^  '^?^.  *='  ''^'•'-  375  du  décret  du 
31  mai  1^62  a  été  modifiée  et  complétée  par 
de  nombreux  textes,  par  suite  des  change- 
ments apportés  à  l'organisation  des  services 
publics. 

74.  On  peut  consulter  à  cet  égard  la  re- 
partition  des  comptabilités  entre  les  trois 
chambres  de  la  Cour,  opérée,  en  exécution 
de  1  art.  20  du  décret  du  28  sept.  1S07  par 
divers  arrêtés  du  premier  président  (V  C 
adm.,  t_.  4,  p.  74S,  note  1).  -  Dans  le  cas  où 
cette  repartilion  ne  se  trouverait  pas  obser- 
vée. Il  n'y  aurait  pas  nullité  pour  incompé- 
tence a  moins  que  le  renvoi  à  la  chambre 
spécialement  compétente  n'ait  été  formelle- 
ment requis  par  le  procureur  général. 

75.  La  Cour  des  comptes  juge:  ...  lo  parmi 
les  comptables  en  deniers,  les  comptes  ■ 
du  caissier  payeur  central   du  Trésor  (Décr! 
12  août    18.54,    DP.    1854.   4.     141  ;    Décr 
Vjanv.  1860,  art.  1,  D.P.  60.  4.  2  ;  Décr.  1862,' 
art.  317,  348,  375)  ;  ...  Du  receveur  centrai 
des  hnances  de  la  Seine;  ...  Des  trésoriers- 
payeurs  généraux  (L.  1807,  art.  Il  •  Décr 
prec.  12  aoùtlSSi  ;  Décr.  1862,  art.  375)  • 
Des  trésoriers -payeurs  généraux  en  qualité 
de  comptables  départementaux  (Décr.  12  iuill 
1893,  art.  221.  D.P.  94.  4.  104)  et  d'agents 
comptables  des  transferts  et  mulations   (L 
14  avr.  1819,  Btdl.  lois,  no6249  ;  Décr.  1862' 
art   210  et  375.  —  V.  toutefois,  L.  24  déc 
1896,  D.P.  97.  4.  81);   ...  Des  receveurs  de 
1  enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
(Decr.  1S62,  art.  375);  ...  Des  conservateurs 
des  hypothèques;  ...  Des  receveurs  princi- 
paux des  contributions  indirectes  (L   1807 
art.  11  ;  Décr.  1862,  art.  37.5)  ;  ...  Des  rece- 
veursgrincipaux  des  douanes  (Décr.  1862, 
art.  3/0)  ;  ...  Des  receveurs  principaux  des 
postes  et  télégraphes  (Décr.  1862,  art.  375  ; 
Decr.  23  avr.  1883,  art.  7,  D.P.  83.  4.  98)  • 
Des    payeurs  généraux   aux  armées  (Décr! 
24  mars  1877,  art.  77.  -  V.  Armée,  n«2435); 
...  Des  préposés  comptables  de  la  direction 
générale  des  manufactures  de  l'Etat. 

76.  ...  2»  Parmi  les  comptables  en  ma- 
tières, les  comptes  :  ...  des  entrepreneurs 
des  contributions  indirectes  (L.  18(17  art  11- 
Decr.  1862,  art.  373);  ...  Des  gardes-màça- 
sms  des  manufactures  de  l'Etat,  des  tabacs 
(Decr.  12  janv.  1811,  art.  6  et  32,  H.  Impôts 
i«rf(r.,  p.  607.  et  des  allumettes). 

77.  ...  3o  Parmi  les  comptables  d'ordre, 
les  comptes  :  ...  de  divers  agents  comptables 
ressortissant  à  la  dette  publique  :  agents 
comptables  des  transferts  et  mutations  à 
Pans  (Decr.  1862,  art.  375),  des  conversions 
f'.''^"?"*'?ilements  de  rentes  au  porteur 
(Decr.  16  dec.  1878,  art.  2.  D.P.  77  4  39) 
du  grand -livre  (Décr.  1862.  art.  375).'  des 
pensions  (Même  art.  375)  ;  ...  De  l'agent 
compt,-ible  des  virements  de  comptes  (Ord 
?,  J"''l-J826,  R.  Trésor  public,  p.  il41  ; 
?!';'■•  }^^^i.  "'■''  375)  ;  ...  Ûe  l'agent  compi 
table  des  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires_(Décr.  1862,  art.  375  ;  Décr.  16  janv. 
1)577;  Decr.  14  août  1880,  i/!(H.  /ois,  n"107:s4)  • 
...  De  l'agent  comptable  des  traites  de  la  Ma- 
nne (Decr.  1862,  art.'375);   ...  De  l'agent 


comptable  de  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d  honneur(Décr.  16  mars  1852,  art  53 

fiif"  '•  \""r!  "°  ■"■'"^^*'  "•  De  l'agent  compl 
table  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  (Décr 
31  août  1881,  art.  2,  D.P.  82.  4   118)  Du 

comptable  chargé  de  présenter  à  la  Gourdes 
comptes  un  résumé  des  opérations  efl'ectuées 
au  cours  de  l'année  précédente  par  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  ferfL 
30  mai  1899,  art  39,  D.P.  99.  4.  77-!^).      * 

78.  ...  4o  Parmi  les  comptables  des  ser- 
vircs  ratlac/ies  par  ordre  au  budget  de 
.("'^  '?.^,  comptes:  ...  de  l'agent  comp- 
table de  I  Imprimerie  nationale  (Décr.  1862, 
art.  ,175)  ;  ...  De  l'agent  comptable  du  servi,  é 
des  poudres  et  salpêtres  (  L.  13  juill.  1911, 
art.  32)  ;  .Du  caissier  général  des  chemins 
$,"„  l^''}  '^lat  (2«  Decr.  25  mai  1878,  art.  11, 
U.l  .  /8.  4.  71).  La  gestion  anancière  du  ré- 
seau de  I  Etat  est  soumise  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes  (L.  13  juill.  1911 ,  art.  52,  S")  • 
..;  Du  caissier  agent  comptable  de  la  direction 
générale  des  monnaies  (  Décr.  20  nov  1879 
art.  22  DP.  SI.  4.  31);  ...  Du  trésorier  géL 
neral  des  Invalides  de  la  marine  (Décr.  1862 
art.  37o);  ...  De  l'agent  comptable  de  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures. 

79.  ...  5»  Parmi  les  comptables  d'établis- 
sements publics  ouautres  personnes  morales 
non  rattachés  au  budget  de  l'Etat,  les 
comptes  :  ...  du  caissier  de  la  Caisse  des 
dépôts  etconsignations  (Décr.  1862,  art.  3751- 
...  De  l'agent  comptable  des  renies  viagères 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse;  ...  De  l'agent  comptable  de  la 
direction  des  musées  nationaux. 

80.  ...  De  l'agent  comptable  des  facultés 
(Decr.  22  fevr.  1890,  art.  12,  D.P.  91  4  43  • 
Décr.  22  juill.  1897,  art.  21,  D.P.  99.  4.' 65)' 
et  des  universités  (Décr.  22  juill.  1897 
art._20,  D.P.  97.  4.135).  -  L'Ecole  normale 
supérieure  de  Paris  est  réunie  à  l'Université 
de  Paris,  mais  est  investie  de  la  personnalité 
civile  et  a  un  budget  propre  (Décr.  10  nov 
1903,  art.  1,  Journ.  off.  du  11). 

8t.  ...  Des  économes:  ...  des  lycées  de 
garçons  (Décr.  1862,  art.  375)  et  de  jeunes 
filles  (Decr.  28  luill.  1881,  art.  5,  D.P.  82  4 
88;  Arr.  min.  28  juill..  1884.  art.  13.  C.  adm 
t.  2,  p.  765,  note  1.  —  V.  aussi,  Décr.  1er  août 
1898,  D.P.  1905.  4.  table,  36;  Decr.  20  juill 
1901 ,  Bull,  lois,  2383,  n»  42073);  ...  De  l'Ecole 
normale  supérieure  de  Sèvres  (  Décr.  30  mai 

1884,  art.  2.  C.  adm.,  t.  2,  p.  768,  note  2); 
...  Des  écoles  normales  primaires  (Décr. 
29  mars  1890,  art.  63,  Journ.  off.  du  \"  avr 
et  C.  adm.,  t.  2,  p.  691);  ...  Des  écoles  nor- 
males primaires  supérieures  de  Saint-Cloud 
et  de  Fonlenay-aux-Roses  (Décr.  I"  mars  et 
non  mai  1884.  art.  1,  Journ.  off.  du  15  janv 

1885,  et  C.  adm. ,  t.  2,  p.  693,  note  1  ;  Décr 
préc    1890,  art.  63). 

82.  ...  De  l'agent  comptable  de  l'Ecole 
forestière  de  Nancy  (Règl.  3  juin  lO.'^S,  art.  8 
et  47);  ...  Du  caissier  de  l'Ecole  coloniale 
(Decr.  23  nov.  1889,  art.  1,  modifié  par  Décr 
4  août  1906,  Bull,  lois,  2772,  n»  4«162). 

83.  ...  Des  comptables  de  diverses  per- 
sonnes morales  dont  les  revenus  ordinaires 
pendant  les  trois  dernières  années  excèdent 
30  000  fr. ,  savoir:  ...  des  receveurs  des 
communes  (Décr.  1862,  art.  375,  528  et  .529- 
L.  5  avr.  1884,  art.  1,57)  ;  ...  Des  receveurs 
des  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  (L.  7  août  1851,  art.  12.  DP 
51.  4.  154;  Décr.  1862,  art.  375  et  558, 
L.  5  avr.  1884,  art.  157);  ...  Des  associations 
syndicales  autorisées  (L.  21  juin  1865,  art.  16, 
D.P.  63.  4.  77;  Décr.  9  mars  1894,  art.  66 
D.P.  95.  4.  63).  -  Il  en  était  de  même! 
avant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
pour  les  comptes  des  fabriques  paroissiales 
et  cathédrales  (1"  Décr.  27  mars  1893,  art.  26 
et  27,  D.P.  93.  4.  17).  des  conseils  presbyté- 
raux  et  des  consistoires  protestants  (2"  Décr, 
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27  mars  1893,  art.  33,  D.P.  93.  4.  18),  des 
consistoires  et  des  communautés  israélites 
(3=  Uecr.  2   mars  1S93,  art.  3-2,  D.P.  93.  4.  20). 

84.  —  La  Cour  des  comptes  juge  :  ... 
6°  en  Algérie,  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  du  budget  de  l'Algérie  (V. 
Algérie,  n"  305);  ceux  du  trésorier -payeur 
général  (V.  ibid.,  n»  558)  et  des  receveurs 
des  contributions  diverses  (V.  ibid.,  n"  569). 

85.  ■..  7°  Aux  colonies  et  dans  les  pays  de 
protectorat,  les  comptes  :  ...  des  trésoriers- 
payeurs  (V.  Colonies,  n"  429)  ;  ...  Des  comp- 
tables cliargés  de  recouvrer  les  recettes  per- 
çues au  prolit  des  budgets  généraux  ou  lo- 
caux (L.  13  juill.  1911,  art.  12b);  ...  Des 
comptables  du  budget  tunisien  (L.  22  avr. 
1905,  art.  59,  D.P.  1905.  4.  145);  ...  Des 
comptables  des  budgets  régionaux,  provin- 
ciaux et  municipaux,  ainsi  que  des  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance,  lorsque 
le  montant  des  recettes  ordinaires  consta- 
tées dans  les  trois  dernières  années  excède 
300(X)  francs  par  an  (Même  art.  126.  —  V.  aussi 
Colonies,  n»  437  i;  ...  De  l'agent  comptable 
du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion. 

B.  —  Comptables  de  fait. 

86.  La  Cour  des  comptes  ju"e  non  seu- 
lement les  comptes  des  comptables  officiels, 
mais  encore  ceux  des  comptables  de  fait, 
c'est-à-dire  des  personnes  qui,  sans  autori- 
sation légale,  se  sont  indûment  ingérées  dans 
le  maniement  des  deniers  publics  et  se 
trouvent,  par  suite,  assujetties  aux  mêmes 
obligations  que  les  comptables  officiels  (  Décr. 
31  mai  1862,  art.  25.  —  V.  Trésor  public  et 
G.  adm.,  t.  4,  p.  562,  n"^  2001  et  s.,  2079  et  s.). 

§  3.  —  Caractère  d'ordre  public  de  la  cum 
pélence  de  la  Cour. 

87.  La  compétence  de  la  Cour  des  comptes 
en  matière  de  jugement  de  comptes  de  de- 
niers publics  est  d'ordre  public  (V.C.  adm., 
t.  4,  p.  748,  n»s  6458  et  s.j.  —  Il  en  résulte; 
...  que  nul  manutenteur  de  ces  deniers  ne 
peut  s'y  soustraire  en  excipant  de  sa  bonne 
foi  ou  de  son  ignorance  des  règlements  (C. 
comptes,  28  avr.  1869,  Rec.  Cous.  d'Etat, 
1878,  p.  1156;  16  mai  1883,  ibid.,  1003);  ... 
Que  les  conseils  municipaux  ne  sauraient 
faire  remise  aux  comptables  municipaux  de 
l'amende  de  retard  (  C.  comptes,  21  mai 
1895,  ibid.,  p.  906-907);  ...  Que  la  Cour  des 
comptes,  saisie  en  appel,  peut  aggraver  la 
situation  de  l'appelant,  en  examinant  à  nou- 
veau l'ensemble  du  compte  (V.  C.  comptes, 
6  et  27  févr.  1899,  Rec.  Cous.  d'Etal,  p.  802). 

88.  Aussi,  c'est  d'office  que  le  conseiller 
référendaire  relève  dans  ses  rapports,  pour 
les  signaler  à  la  Cour,  toutes  les  irrégularités 
que  ses  investigations  lui  ont  fait  découvrir. 

S  4.  —  Compétence  de  la  Cour  considérée 
au  point  de  vue  des  degrés  de  juridiction. 

89.  La  Cour  des  comptes  est  tantôt  juge 
en  premier  et  dernier  ressort,  tantôt  juge  en 
dernier  ressort  seulement,  suivant  qu'elle 
vérifie  et  juge  directement  les  comptes  ou 
qu'elle  statue  sur  l'appel  formé  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

§  5.  —  Limites  des  compétences  respectives 
de  la  Cour  des  comptes  et  des  autres  au- 
torités administratives  ou  de  l'autorité 
judiciaire,  relativement  aux  contestations 
dans  lesquelles  les  comptables  sont  inté- 
ressés. 

A.  —  Etendue  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
comptes. 

90.  —  I.  Généralités.  —  La  compétence 
de  la  Cour  des  comptes  est  pleine  et  entière 
à   l'égard    du   compte    qu'elle   juge  et  des 


obligations  pécuniaires  qui  peuvent  en  résul- 
ter a  l'égard  du  comptable.  Elle  a  pour  fon- 
dement légal  l'art.  11  de  la  loi  du  16  sept. 
1807.  —  Le  juge  du  compte  apprécie  souve- 
rainement la  _/us(i/(ca(io)i,  en  recette,  de  la 
perception  des  deniers  publics,  et,  en  dé- 
pense, de  l'emploi  de  ces  deniers. 

91.  Mais  c'est  le  compte,  et  non  le  comp- 
table, que  juge  la  Cour;  elle  n'est  pas  com- 
pétente pour  apprécier  la  conduite  du  comp- 
table en  dehors  du  fait  de  la  perception  ou 
du  payement  porté  et  justifié  au  compte. 

92.  Le  juge  des  comptes  prononce  sur  la 
régularité  de  toutes  les  justijications  qui 
lui  sont  produites  au  soutien  du  compte 
(V.  Trésor  public ,  et  C.  adm.,  t.  4  ,  p.  610, 
n»>  3249  et  s.  et  p.  749,  n»  6476). 

93.  Le  ministre  des  Finances  ne  peut  se 
substituer  aujuge  des  comptes  poar déclarer 
un  complable  en  débet  à  raison  de  recettes 
non  ellectuées  ou  de  dépenses  irrégulières. 
Les  déclarations  de  débet  émanant  des  mi- 
nistres, même  conlirmées  par  le  Conseil 
d'Etat,  ainsi  que  les  poursuites  qui  en  sont 
la  conséquence,  ne  sont  que  provisoires  (V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  749,  u"  6177  à  64S4). 

94.  —  II.  Etendue  de  la  compétence  de 
la  Cour  relaùvenient  aux  recettes.  —  1"  Re- 
couvrement des  recettes  ;  Généralités.  —  C'est 
à  la  Cour  des  comptes  seule  qu'il  appartient 
de  reconnaître  si,  d'après  les  opérations  dé- 
crites dans  le  compte,  le  comptable  a  recou- 
vré tout  ce  qu'il  devait  recouvrer  conformé- 
mentaux  titres  de  perception,  et  s'il  l'a  remis 
au  Trésor  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  749,  n"  64yS, 
6'i9l  à  6193);  ...  Sans  juger  la  question  de 
savoir  si  le  débiteur  de  l'Etat  est  valable- 
ment libéré  (V.  ibid.,  n<>s  W90). 

95.  Si  le  comptable  a  peiyu  moins  qu'il 
ne  devait,  il  doit,  être  1  objet  d'un  force- 
ment de  recelte. 

96.  —  2"  Responsabilité  des  comptables , 
en  matière  solide  conservation  des  créances 
des  personnes  morales  à  deniers  publics, 
soit  de  recouvrement  des  droits  constatés  à 
leur  profit,  —  La  Cour  des  comptes  n'étant 
juge  que  des  comptes,  on  peut  en  déduire 
qu'elle  n'est  pas  juge  des  diligences  faites 
par  le  comptable  pour  le  recouvrement  des 
recettes.  iSinon,  elle  statuerait  sur  une  ques- 
tion de  faute,  et  son  jugement  aboutirait  à 
des  dommages  et  intérêts  alloués  à  la  per- 
sonne morale  à  deniers  publics.  —  Toutefois, 
la  question  de  savoir  si  la  Cour  doit,  à  défaut 
de  recouvrement,  forcer  le  complable  en 
recette  ou  admettre  la  recette  sans  pouvoir 
apprécier  le  degré  de  culpabilité  du  comp- 
table, est  résolue  diû'éremmeut  selon  diverses 
distinctions. 

97.  —  a)  Comptables  du  Trésor.  —  En 
matière  de  contributions  directes,  les  rece- 
veurs des  linancesefl'ectuen  ta  une  époque  fixe 
le  versement  intégral  au  Trésor  des  restes  à 
recouvrer.  La  Cour  s'assure  que  l'intégralité 
des  rôles  a  été  soldée  ou  qu'il  est  produit  des 
ordonnances  de  dégrèvement  en  due  forme. 
—  C'est  au  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Et.it,  qu'il  appartient  de  déclarer  un  rece- 
veur général  responsable  de  restes  à  recou- 
vrer (Cons.  d'Et.  4  sept.  1840,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  370). 

98.  Pour  l'admission  en  non-valeurs  des 
restes  à  recouvrer  sur  produits  divers  du 
budget,  la  Cour  des  comptes  est  incompétente. 
L'agent  judiciaire  du  Trésor  en  poursuit  le 
recouvrement  et  justifie  de"  ses  poursuites 
devant  la  commission  de  vérification  des 
comptes  des  ministres  (Décr.  5  aottt  1SS2, 
D.P.  83.  4.  48.  —  Y.  Trésor  public). 

99.  En  matière  de  revenus  el  impôts  in- 
directs, la  question  de  savoir  si  la  Cour  des 
comptes  est  compétente  pour  apprécier  les 
diligences  faites  par  les  comptables  à  fia  de 
recouvrement,  ne  se  pose  que  pour  les  re 
venus  pour  lesquels  la  constatation  du  droit 
ne  se  coni'ond  pas  avec  le  recouvrement. 
La  Cour    des   comptes   se    prononce    pour 


l'affirmative;  le  Conseil  d'Etat  décide  que  le 
ministre  des  Finances  est  compétent,  sauf 
recours  audit  Conseil  (V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  750,  n»'  6509  et  s.,  6534  et  s.). 

100.  —  6)  Receveurs  des  comynunes  et 
des  établisseynenls  assimilés.  —  Il  appar- 
tient au  juge  des  comptes  d'apprécier  si  le 
comptable  a  fait  les  diligences  nécessaires 
soit  pour  le  recouvrement  des  revenus  et 
produits,  soit  pour  \a.  conservation  des  biens, 
droits  et  créances  CV.  C.  adm.,  t.  4,  p.  751, 
n»5  6,"'50  à  6561). 

101.  La  Cour  des  comptes  est  juge  en 
dernier  ressort  de  l'admission  en  non-valeur 
des  restes  à  recouvrer  sur  produits  et  reve- 
nus communaux.  A  l'autorité  qui  règle  le 
budget  appartient  le  droit  d'apprécier  la  va- 
lidité de  la  créance  et  de  la  retrancher,  au 
titre  où  elle  figure,  de  l'actif  de  la  commune, 
si  la  caducité  lui  est  démontrée  ;  mais  à 
l'autorité  qui  juge  le  compte  est  réservé  le 
droit  de  statuer  sur  la  responsabililé  du 
comptable,  relativement  aux  motifs  de  cette 
caducité  (Cire.  18  nov.  1845;  Instr.  gén. 
20  juin  1859,  art.  1537.  —  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  752,  n»»  6o66  à  6581).  —  Toutefois,  pour 
les  restes  à  recouvrer  sur  rôles  de  prestations 
et  de  taxe  des  cliiens,  c'est  le  préfet  qui 
statue  par  ordonnances  de  dégrèvement, 
comme  en  matière  de  contributions  directes 
(Instr.  1859,  art.  888,  §  8").  Il  en  est  de  même 
quant  aux  centimes  additionnels  communaux. 

102.  —  III.  Etendue  de  la  compétence 
de  la  Cour  7-etativement  aux  dépenses.  — 
1°  Règles  générales.  —  a)  La  Cour  des 
comptes  est  juge  de  l'emploi  des  deniers 
publics  par  le  comptable  dont  le  compte  dé- 
crit cet  emploi.  Elle  doit  s'assurer  si,  d'après 
les  opérations  décrites  dans  le  compte,  le 
comptable  n'a  payé  que  ce  qu'il  devait  payer. 
S'il  a  payé  irrégulièrement,  la  dépense  doit 
être  rejetée  du  compte,  et  le  comptable  doit 
produire  des  justifications  complémentaires 
ou  reverser  la  somme.  —  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  753,  n»  6583  et  6584).  —  Lorsque  les  dé- 
penses n'ont  pas  toutes  été  appuyées  de  jus- 
tifications en  forme,  la  Cour  peut  suppléer, 
par  des  considérations  d'équité,  à  l'insuf- 
fisance des  justifications  produites  (C. 
comptes,  1"  déc.  19o8,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1150,  et  la  note  1  ). 

103.  La  compétence  de  la  Cour  se  me- 
sure aux  obligations  du  comptable  (V.,  en  ce 
qui  touche  l'Etat,  Uécr.  31  mai  1S62,  art.  10, 
88  à  91 ,  320  et  s..  363;  et,  en  ce  qui  touche 
les  communes,  art.  520;  Trésor  public). 

104.  —  b}  La  Cour  ne  peut,  en  aucun 
cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordon- 
nateurs, ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation 
des  payements  par  eux  faits  sur  des  ordon- 
nances revêtues  des  formalités  prescrites 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  pre- 
nantes et  des  pièces  {Justi/icatives)  que  l'or- 
donnateur a  prescrit  d'y  joindre  (L.  16  sept. 
1807,  art.  18),  ou,  du  moins,  des  pièces  dé- 
terminées par  les  lois  et  règlements  (Décr. 
1862,  art.  426).  Cette  règle  est  la  conséquence 
de  la  séparation  des  pouvoirs  de  l'Adminis- 
tration et  de  la  juridiction  CV.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  787,  n»s  7531  à  7533  ;  C.  comptes,  17  nov. 
1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  10/3;  Concl. 
de  M.  Romieu,  comm.  du  Gouv.,  D.P.  1909. 
3.  25). 

105.  Les  pièces  justificatives  que  les 
comptables  sont  en  droit  d'exiger  des  par- 
ties prenantes  et  qu'ils  doivent  ensuite 
joindre  à  leurs  comptes  sont  déterminées 
par  des  nomenclatures  arrêtées  de  concçrt 
entre  le  ministère  des  Finances  et  les  minis- 
tères ordonnateurs  (L.  14  sept.  1822,  art.  10, 
R.  Trésor  public,  p.  1139;  Décr.  1802, 
art.  83.  —  V.  Trésor  public).  —  Si  des 
pièces  de  comptabilité  ont  été  perdues  sans 
la  faute  du  comptable,  la  Cour  peut  y  sup- 
pléer par  tous  autres  documents,  notam- 
ment par  ceux  émanant  du  comptable  (Cons. 
d'Et.  27  mai  1839,  R.  Trésor  public,  942). 
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106.  £ii  principe,  le  comptable  n'a  pasàvé- 
ritier  lexisleoce  et  la  régularité  eilrinsèque 
des  pièces  certiliées  par  les  administrateurs 
et  annexées  par  l'ordonnateur  à  ses  mandats 
de  payement.  S'il  a  des  doutes,  il  en  réfère 
à  l'ordonnateur,  qui ,  seul ,  peut  examiner 
le  fond  et  qui  exerce  à  son  égard  le  droit  de 
réquisition  Concl.  préc.  de  M.  Romieu,  il)- 
Toutefois,  il  doit  vérifier  les  pièces  du 
compte  et  relever,  dans  les  justiUcations 
produites,  non  seulement  des  erreurs  ma- 
térielles, mais  aussi  les  irrégularités  ou 
omissions  administratives,  au  sujet  desquelles 
le  contrôle  judiciaire  pourrait  réclamer  des 
certificats  explicatifs  (  l^.  comptes,  Happort 
public  sur  l'exercice  IStiti,  p.  63  etW). 

107.  D'après  une  jurisprudence  constante 
et  par  application  de  l'art.  18  de  la  loi  de 
1S07,  la  Cour  des  comptes  n'ayant  pas  de 
pouvoir  de  juridiction  sur  les  administra- 
teurs ou  les  ordonnateurs  ne  peut  que  vérifier 
l'existence  et  la  ré";ularité  extrinsèque  des 
pièces  de  dépense.  Elle  n'a  pas  à  apprécier 
leur  valeur  au  fond,  c'est-à-dire  la  réalité, 
la  qualité  et  la  quotité  du  service  fait  ;  elle  ne 
peut  donc  rejeter  une  dépense,  par  des  motifs 
tirés  de  l'examen  du  fond;  elle  ne  juge  que 
l'apparence  du  service  fait,  dont  la  respon- 
sabilité appartient, à  l'Administration  (Con- 
clus, de  M.  Romieu,  m.  —  V.  Trésor  public). 

108.  —  c)  Mais  le  Conseil  d'Etat,  con- 
trairement à  la  pratique  suivie  par  la  troi- 
sième chambre  de  la  Cour  des  comptes,  a 
décidé  :  ...  que,  si  l'art.  18  de  la  loi  de  1807 
interdit  à  la  Cour  de  refuser  aux  payeurs 
1  allocation  de  payements  par  eux  faits  sur 
des  ordonnances  revêtues  des  formes  pres- 
crites et  accompagnées  des  pièces  exigées, 
cette  disposition  a  uniquement  pour  objet 
d'empùclier  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  l'in- 
dépendance (le  l'ordonnateur  et  ne  peut  avoir 
pour  elTet  d'empêcher  la  Cour  de  rejeter  des 
comptes  des  pièces  de  dépense  qui  ont  pro- 
curé frauduleusement  le  payement  de 
sommes  ne  correspondant  à  aucun  service 
fait,  alors  que  le  caractère  fictif  de  ces 
pièces  a  été  reconnu  par  les  autorités  com- 
[.étentes  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  la 
Cour  des  comptes  (1"  chambre)  a  rejeté  du 
compte  une  somme  payée  au  vu  de  pièces 
de  dépense  fictives  et  d'acquits  faax,  le  mi- 
nistre des  Finances  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der au  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  son 
arrêt  par  le  motif  qu'elle  aurait  violé  l'art.  18 
précité  en  refusant  des  payements  faits  sur 
des  pièces  de  dépense  régulières  en  appa- 
rence dont  il  ne  lui  appartenait  pas  de  véri- 
fier la  sincérité  (Cons.  d'Et.  12  juiU.  1907, 
D.P.  1909.  3.  05,  et  Conclus,  de  M.  Romieu, 
comm.  du  Gouv.,  i6.d.  —  Comp.  C.  comptes, 
19  déc.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1053). 

109.  ...  Que,  si  les  auteurs,  coauteurs  ou 
Lénéliciaires  de  faux  constatés  se  trouvent 
dans  le  cas  d'être  déclarés  comptables  de 
fait,  l'éventualité  de  cette  déclaration  ne 
peut  faire  obstacle  au  droit  de  la  Cour 
de  reji-ter  du  compte  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  justification  doit  être  réputée 
comme  non  existante  (Même  arrêt.  —  Comp. 
C.  comptes  11  avr.  1910,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  lÛ6"-i,  et  la  note  1;. 

110.  ...  Que,  d'ailleurs,  ce  rejet  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  comptable  de  former 
devant  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'art.  21  du  décret 
du  31  mai  lS6i.  une  demande  en  décharge 
de  responsaliiliié  à  raison  des  faits  qu  il 
n'aurait  pu  prévoir  ni  empêcher  (Arrêt  préc. 
12  juin.  1'j07.  V.  Trésor  public). 

111.  —  d)  La  Cour  n'a  pas  à  apprécier  les 
motifs  des  dépenses  ni  leur  opportunité  et 
leur  utilité,  ni  leur  nécessité  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  753,  n"  mfî  à  Oùjôi. 

112.  —  C)  La  Cour  examine  si  le  paye- 
ment a  eu  pour  effet  d'acquitter  régulière- 
ment une  dette  de  l'Etat,  et  si  l'Etat  est  li- 
béré. Or,  quand  un  jugement  renferme  une 


erreur  au  préjudice  d'un  créancier  de  l'Etat, 
le  Trésor  n'étant  pas  lésé,  la  responsabilité 
du  comptable  est  à  couvert  et,  en  principe, 
le  payement  doit  être  alloué.  Toutefois,  la 
Cour  peut  mentionner  l'erreur  dans  son  arrêt, 
ou  la  signaler  à  r.\dministration  par  voie  de 
référé,  ou  prononcer  un  renvoi  de  pièces, 
avec  injonction  de  faire  rectifier  les  titres  de 
liquidation  (C.  comptes.  Note  l'"  prés,  n»  21, 
notes  1-iO,  p.  1-28). 

113.  —  f)  Le  juge  des  comptes  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  for- 
mée après  l'approbation  dos  comptes  et  ten- 
dant il  la  condamnation  du  comptable  à  des 
dommages -intérêts  :  ...  pour  n'avoir  pas 
exijré  du  créancier  de  la  commune  la  pro- 
duction de  toutes  les  pièces  justificatives  à 
sa  charge  (C.  comptes,  8  juin  1894,  D.P. 
95.  3.  58)  ;  ...  Ou  à  raison  de  la  perle  résul- 
tant du  payement  irrégulier  du  prix  d'un 
immeuble  (C.  comptes,  21  juin  1892,  Note 
l"'*  prés,  n"  70  bis,  p.  35). 

114.  —  2»  Règles  spéciales  aux  dépenses 
de  l'Etat.  —  Toutes  les  obligations  du  comp- 
table, telles  qu'elles  sont  marquées  aux 
art.  10,  91,  363  du  décret  de  18G2,  ne  sont 
pas  sanctionnées  par  une  responsabilité  pé- 
cuniaire mise  en  jeu  par  les  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes.  —  Cette  responsabilité 
serait  mise  en  jeu  par  arrêt  :  ...  en  cas  de 
trop  payé  à  un  créancier  de  l'Etat,  par  suite 
soit  d'erreur  matérielle  de  liquidation,  soit 
de  violation  d'une  loi  (V.  C.  comptes,  3  févr. 
1891,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  840);  ...  En  cas 
de  non-justification  du  service  fait  (Trésorier- 
payeur  de  la  Haute -Marne,  gestion  1893, 
2«  partie);  ...  En  cas  de  payement  effectué 
sans  que  la  quittance  soit  valablement  don- 
née et  libératoire  (C.  comptes,  i"  juiU.  1890, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1057;  Cire,  compt. 
publ.  7  déc.  1866). 

115.  11  appartient  au  payeur  de  veiller  à 
l'imputation  de  la  dépense  sur  l'exercice  et 
le  crédit  spécial  auxquels  elle  ressortit.  En 
droit,  c'est  devant  la  Cour  que  les  payeurs  de- 
vraient couvrir  leur  responsabilité  au  moyen 
d'actes  de  réquisition,  et,  à  leur  défaut,  ils 
ne  peuvent  obtenir  décharge  des  payements 
effectués  sans  crédit  régulier  (Instr.  min.  fin. 
20  sept.  1842;  Cire,  compt.  publ.  18  déc.  1879. 

—  V.  Décr.  1862,  art.  91). 

116.  Mais,  en  fait,  la  Cour  n'a  jamais  re- 
jeté de  la  dépense  d'un  compte  de  comptable 
du  Trésor  un  payement  fait  sans  crédit  bud- 
gétaire disponible.  En  équité,  on  ne  saurait 
décider  d'une  manière  absolue  que  toute 
dépense  non  classée  dans  l'exercice  et  le 
chapitre  auxquels  elle  ressortit  d'après  sa 
date  et  sa  nature,  sera  mise  à  la  charge  du 
comptable  s'il  ne  justifie  pas  d'une  réqui- 
sition formelle  de  l'ordonnateur  (Délibéra- 
tion du  8  nov.  1813,  citée  par  M.  Audibcrt, 
Discours  de  rentrée  du  3  nov.  1881,  p.  123; 
Note  l"  prés.   n°  20,   notes   1-40,  p.  116. 

—  V.  cependant,  C.  comptes,  17  déc.  1895, 
C.  adm.,  t.  4,  p.  754,  nos  6614  et  6615). 

117.  —  3°  Règles  spéciales  aux  dépenses 
des  communes  et  établissements  assimilés. 

—  La  compétence  de  la  Cour  des  comptes 
est  plus  large  en  ce  qui  concerne  les  rece- 
veurs communaux  et  hospitaliers  qu'en  ce 
qui  touche  les  payeurs  du  Trésor.  En  effet, 
le  receveur,  chargé  seul  d'ell'ectuer  toutes 
les  dépenses  communales,  exerce  dans  sa 
plénitude,  .sous  le  contrôle  de  la  Cour,  le 
contrôle  préalable  de  l'imputation  de  la  dé- 
pense, c'est-à-dire  de  la  disponibilité  du 
crédit,  de  la  régularité  de  son  ouverture,  de 
l'imputation  de  la  dépense  sur  l'article  du 
budget  d'Stiné  à  la  supporter.  Et  le  maire 
n'a  pas  le  droit  de  réquisition  de  payement 
(Décr.   1862,  art.  520). 

118.  Cependant,  en  cas  d'interversion  de 
crédits,  la  Cour,  en  présence  d'ailleurs  des 
délibérations  du  conseil  municipal  approu- 
vant les  comptes  administratifs  du  maire  et 
les  comptes    du    comptable,    s'abstient   de 


n  jeu  la  responsabilité  necuniair 
du  receveur  (V.  Décr.  1862,  art.  522,  525). 
Tout  au  plus,  réclamerait-elle  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  autorisant  l'impu- 
tation des  dépenses  sur  le  crédit  (C.  comptes, 
15  mars  1892,  30  janv.  1893,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  1893,  id.,  p.  MI).  —  Mais  l'inter- 
version ou  le  dépassement  de  crédits  effec- 
tué au  moyen  de  l'émission  de  mandats  fic- 
tifs donnerait  lieu  à  une  déclaration  de  comp- 
tabilité occulte  (V.  Trésor  public). 

119.  Une  commune  peut,  à  l'occasion  de 
l'apurement  ou  d'une  demande  en  revision 
des  comptes  du  receveur  municipal,  contes- 
ter, devant  le  conseil  de  prélecture,  la  régu- 
larité d'un  payement  fait  par  ce  receveur 
(Cons.  d'El.  Sjuin  1894,  D.P.  95.  3.58). 

120.  Le  juge  des  comptes  ne  peut,  en 
statuant  sur  le  compte  du  receveur  d'une 
commune  :  ...  prendre  aucune  disposition 
concernant  la  responsabilité  des  receveurs 
d'autres  communes  (C.  comptes,  10  août 
1880,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1110);  ...  Ni 
mettre  en  cause  le  receveur  des  finances 
(C.  comptes,  10  août  1880,  ibid.,  p.  1111); 
...  Ni  engager  directement  la  responsabilité 
du  maire,  quant  à  l'insuffisance  ou  au 
manque  de  justification  des  dépenses  portées 
au  compte  |\'.  Commune,  n°'  2927  et  s.). 

121.  —  r\'.  Opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  du  Trésor  non  soumises  au  juge- 
ment de  la  Cour.  — 1"  Certaines  opérations 
sont  soustraites  au  jugement  de  la  Cour, 
mais  soumises  à  son  conlrôle.  —  La  Cour 
n'a  pas  alors  de  pouvoir  propre;  elle  ne  peut 
condamner  le  comptable;  elle  signale  seule- 
ment l'irrégularité  au  ministre  compétent, 
qui  prendra  des  mesures  pour  opérer  les 
redressements  nécessaires.  —  Il  en  est  ainsi 
pour  :  ...  le  service  de  la  solde  des  armées 
de  terre  et  de  mer;  ...  Et,  en  général,  les 
comptes -matières  (V.  Trésor  public). 

122.  —  2"  H  est  des  opérations  de  re- 
cettes et  de  dépenses  concernant  le  Trésor 
qui  sont  soustraites  au  jugement  et  au  con- 
trôle de  la  Cour.  —  Tels  sont  :  ...  les  opé- 
rations de  l'agence  judiciaire  du  Trésor 
(Décr.  5  août  1882);  ...  Les  intérêls  de  la 
dette  flottante,  les  frais  de  service  et  de  né- 
gociation du  'Trésor;  ...  L'emploi  des  cré- 
dits votés  pour  les  dépenses  secrètes. 

B.  —  Compétence  du  ministre  des  Finances. 

123.  V.  Trésor  public. 

C.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

124.  V.  Trésor  public. 

Art.  3.  —  Présentation  des  coîipte-j. 

125.  Les  comptables  des  deniers  publics 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes  doivent 
produire  leurs  comptes  devant  cette  cour. 

§  le.-.  _  Formes  des  comptes. 

126.  Les  comptables  présentent  leurs 
comptes  en  deux  parties  :  la  première  com- 
prend les  opérations  complémentaires  de 
l'exercice  expiré ,  la  seconde  les  opérations 
de  la  première  année  de  l'exercice  courant 
(Décr.  12  août  1854,  art.  2;  Instr.  20  juin 
1859,  art.  2217  et  2219;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  23,  317,  523;  Décr.  6  sept.  1876,  art.  1). 

127.  La  forme  des  comptes  des  trésoriers 
généraux  est  déterminée  par  le  ministre  des 
Finances  (V.  Trésor  public),  et,  en  leur  qua- 
lité de  comptables  départementaux,  par 
l'art.  215  du  décret  du  12  juill.  1893.  - 
Quant  à  celle  des  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance, V.  Commune,  n<"  3060  jt  s. 

128.  Les  comptes  sont  dressés  en  deux 
expéditions  (Instr.  gén.  1859,  art.  1550.  — 
■y.  toutefois,  Commune,  n"  3062  et  3063; 
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DéparlenienI).  Ils  doivent  être  af/irniés  sin- 
lères  et  véritables  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense sous  les  peines  de  droit,  et  être  datés  et 
signés  par  le  comptable  ou  ses  avants  cause 
(Instr.  1859,  art.  1550  et  2241;  Décr.  1862, 
art.  27,  §  1).  Ils  doivent,  en  outre,  être  parafés 
sur  chaque  feuillet  et  ne  point  offrir  d'inter- 
lignes ;  les  renvois  et  ratures  sont  approuvés 
et  signés  par  le  comptable  (Décr.  8  l'évr.  1792, 
art.  5l  ;  Instr.  1859,  art.  1550  et  2241  pré- 
cités). 11  en  est  de  même  pour  les  comptables 
départementauï  (Décr.  12  juill.  1893,  art.  216) 
et  communaux  iV.  aussi,  Coinnntne,  p.  3065; 
Département,  Décr.  12  juill.  1893,  art.  216). 

§  2.  —  Mise  en  état  d'examen  des  comptes; 
Production  des  pièces  JKsti/icalives. 

129.  Il  ne  peut  être  présenté  aucun 
compte  devant  l'autorité  chargée  de  le  juger, 
s'il  n'est  en  élat  d'e.tamen,  c'est-à-dire  re- 
vêtu des  formalités  ci -dessus  mentionnées, 
et  appuyé  de  pièces  justiticatives(Décr.  8  févr. 
1792,  art.  18;  Instr.  gén.  art.  1551  et  2142; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  27,  §  2),  du  moins 
des  pièces  dites  principales  ou  générales  (V. 
Trésor  public).  Il  en  est  de  même  pour 
les  comptables  départementaux  CV.  Décr. 
12  juill.  1893,  art.  223,  224  modifié  par  Décr. 
20  janv.  1900,  225)  et  les  receveurs  muni- 
cipau.t  (V.  Commune,  n^  3075  et  s.).  Sur  le 
certificat  libératoire  du  maire,  V.  Instr. 
20  juin  1859,  art.  1553;  Instr.  4juin  1908  sur 
les  percepteurs;  Cire.  min.  int.  15  mars  1911, 
liull.  min.  int.,  p.  118. 

§  3.  —  Nécessité  et  caractère  d,u  dépôt 
des  comptes  au  greffe  de  la  Cour  des  comptes. 

130.  Les  comptables  des  deniers  publics 
en  receltes  et  en  dépenses  sont  tenus  de 
déposer  leurs  comptes  au  grefl'e  de  la  Cour 
(L.  16  sept.  1S07,  art.  12;''Décr.  1862,  art. 
376).  Ces  comptes  ne  doivent  pas  être  adres- 
sés au  premier  président  ou  au  procureur 
géDéral  (Av.  Cons.  d'Et.  24  août  1825). 

131.  La  Cour,  dans  le  cas  où  elle  est  ap- 
pelée à  juger  en  premier  et  dernier  ressort, 
est  saisie,  non  par  la  voie  d'une  requête, 
mais  par  l'inscription  des  comptes  sur  les 
registres  de  son  greffe.  Elle  doit  alors,  dans 
tous  les  cas,  se  prononcer  par  arrêt  de  com- 
pétence, ou  d'incompétence,  ou  de  renvoi 
(C.  comptes,  l"  juill.  et  11  août  1886,  \otel" 
prés,  n»  70  bis,  p.  99).  —  Ces  comptes  ne 
sauraient  être  retirés  du  dépôt  par  simple 
mesure  d'ordre.  —  Ils  ne  peuvent  être  ren- 
voyés aux  comptables  qu'en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  chambre  compétente,  ou,  s'ils  ne  sont 
pas  signés,  sur  simple  ordonnance  de  son 
président  (C.  comptes,  décis.  de  la  confér. 
des  présidents,  3  nov.  1892,  Note  préc). 

132.  La  Cour  peut,  par  une  décision  spé- 
ciale, prononcer  la  radiation  du  rôle,  par 
exemple,  si  les  individus  qu'elle  a  déclarés 
comptables  occultes  ont  disparu  ou  sont  dé- 
cédés, si  les  éléments  d'information  font 
défaut,  si  la  confection  d'office  du  compte 
est  impossible  (C.  comptes,  24  févr.  1893). 

133.  Sur  la  présentation  des  comptes  par 
les  comptables,  V.  Trésor  public. 

§  4.  —  Délai  de  production  des  comptes. 

134.  Les  comptes  doivent  être  présentés  à 
l'autorité  chargée  du  jugement  dans  les  délais 
prescrits  parle*  lois  et  règlements  (L.  16 sept. 
1807,  art.  12  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  27,  §  1, 
et  art.  376).  —  Depuis  la  loi  du  25  janv.  1889, 
art.  7  (D.P.  90.  4.  29-30),  le  compte  de  la 
première  partie  de  la  gestion  des  trésoriers 
généraux  doit  être  transmis  à  la  Cour  des 
comptes  au  plus  tard  le  31  octobre  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice  (V.  C.  adra., 
t.  4,  p.  714,  n»  5683).  Le  compte  de  la 
deuxième  partie  est  produit  avant  le  1"  a\Til 
de  l'année  suivante  (Décr.  1862,  art.  318).  — 


Leur  compte,  en  leur  qualité  de  comptables 
départementaux,  est  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  ses- 
sion d'août  des  conseils  généraux  (Décr. 
12  juill.  11S93,  art.  221).  —  Les  comptes  des 
receveurs  municipaux  doivent  être  présentés 
avant  le  1"  septembre  de  l'année  qui  suit 
celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus  (V.  Com- 
mune, n"  3073).  Il  en  est  de  même  pour  les 
receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
(Décr.  1862,  art.  562  et  526.  -  V.  Hospices), 
ou  des  associations  syndicales  (V.  Associa- 
tions syndicales,  n"  362).  Mais  cette  prescrip- 
tion est  peu  obéie  (V.  Cire.  min.  int.  27  mars 
iSSfJ,  Bull.  min.  int.  1890,  p.  120). 

135.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, des  facilités  et  des  délais  ont  été 
accordés  aux  comptables  dont  les  pièces 
avaient  été  détruites  par  force  majeure. 

§  5.  —  Mesures  ayant  pour  objet  d'assurer 
la  production  des  comptes  et  justifications 
dans  les  délais  prescrits. 

.\.  —  Amende. 

136.  Faute  par  les  comptables  de  pro- 
duire leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits, 
le  juge  des  comptes  peut  prononcer  contre 
eux  les  amendes  et  peines  édictées  par  les 
lois  et  règlements  (L.  16  sept.  1SÛ7,  art.  12; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  28  et  376). 

137.  —  I.  Caractère  pénal  de  l'amende. 

—  Les  amendes  pour  retard  dans  la  produc- 
tion des  comptes  sont  de  véritables  peines 
(C.  comptes,  19  déc.  1877,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
1878,  p.  1172;  26  févr.  1878,  ibid.,  p.  1173; 
31  juill.  1879,  t6irf.,  p.  904;  11  nov.  1881, 
ibid.,  p.  1072;  10  juin  1890,  Note  1"  prés, 
n»  70  bis,  p.  10;  6  juin  1893,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  930-931;  19  oct.-9  nov.  1897, 
Note  1"  prés,  n»  72,  p.  8;  7  déc.  1897,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  893;  24  févr.  1898,  ibid., 
p.  875;  26  déc.  1899,  ibid.,  p.  824;  3  avr., 
27  juin  et  4  déc.  1900,  Note  l'«  prés,  n»  74, 
p.  103,  107,  108  et  Note  l"  prés,  n"  75,  p.  1 1)  ; 
...  Et  non  des  dommages-intérêts,  tels  que 
ceux  que  les  juges  civils  peuvent  pronon- 
cer comme  sanction  d'une  obligation  de  faire 
(  Arrêts  préc.  7  déc.  1897  ;  24  fé\T.  1898  et 
26  déc.  1899).  —  De  ce  caractère  de  peine 
résultent  plusieurs  conséquences  (V.  infra, 
n«' 110,  141,  143_). 

138.  —  II.  Personnes  qui  peuvent  être 
frappées  d'amende  ;  Quotité  de  cette  amende. 

—  1»  Aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  ne 
prononçant  d'amende  contre  les  comptables 
du  Trésor,  ces  comptables  ne  sauraient  être 
condamnés  à  l'amende.  S'ils  sont  en  retard 
de  produire  leurs  comptes,  la  Cour  agit  par 
la  voie  du  parquet  ou  de  référé.  —  De  même, 
l'amende  ne  pourrait  frapper  l'économe 
d'une  école  normale  ou  d'un  lycée. 

139.  Mais  des  textes  spéciaux  édictent, 
en  cas  de  retard  dans  la  production  des 
comptes  :  ...  contre  les  trésoriers  généraux 
considérés  comme  comptables  des  départe- 
ments, une  amende  de  50  à  500  fr.  par 
chaque  mois  de  retard  (L.  18  juill.  1892, 
art.  25;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  222);  ... 
Contre  les  comptables  des  deniers  com,mu- 
ttaux,  une  amende  soit  de  10  fr.  à  100  fr., 
soit  de  50  à  500  fr.,  par  chaque  mois  de  re- 

.tard,  selon  qu'ils  sont  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture  ou  de  la  Cour  des  comptes 
(L.  5  avr.  1S8i,  art.  159.  —  Conf.  L.  18  juill. 

.1837,  art.  68;  Décr.  1862,  art.  527);  ...  Contre 
les  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance,  des  amendes  de  mêmes  quotités 
(L.  1884,  art.  157  et  159.  —  Conf.  L.  7  août 
1851,  art.  12,  D.P.  51.  4.  154;  Instr.  20  juin 
1859,  art.  1556  ;  Décr.  1852,  art.  527,  547,  561 
et  562);  ...  Contre  les  receveurs  des  asso- 
ciations syndicales  autorisées,  les  mêmes 
amendes  que  pour  ceux  des  communes  (.\rg. 
Décr.  1862,  art.  427;  L.  21  juin  1865,  art.  16; 
Décr.  9  mars  1894,  art.  63  et  66.  —  "V.  Asso- 


ciations syndicales ,  n»  362);  ...  Contre  les 
coin)itables  occultes,  une  amende  égale  à 
celle  qui  frapperait  des  comptables  réguliers 
(Décr.  1862,  art.  25.  —  V.  Trésor  public). 

140.  —  2»  L'amende  ne  peut  frapper  les 
héritiers  du  comptable  qu'à  raison  de  leur 
négligence  personnelle  et  de  leurs  propres 
retards  dans  la  production  des  comptes  (  C. 
comptes,  10  juill.  1899,  Bec.  Cons.  d'Etal. 
p.  819  ;  27  juin  et  26  déc.  1899,  ibid.,  note  1 
et  p.  824  :  27  juin  1900,  Note  l'»  prés,  n"  74, 
p.  107;  4  déc.  1900,  Note  1"  prés,  n»  75, 
p.l09.  —  V.  C.adm.,t.4,p.577,n'>»2410ets.). 

141.  —  III.  Faits  susceptibles  d'entraî- 
ner la  condamnation  à  l'amende.  —  1»  La 
juridiction  compétente  ne  peut,  en  principe, 
infiiger  une  amende  au  comptable  que  dans 
le  cas  où  ses  comptes  b'auraient  pas  été 
produits  dans  les  délais  réglementaires 
(C.  comptes,  17  avr.  1873,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
1878,  p.  1160;  12  avr.  1885,  ibid.,  p.  10.35; 
Note  l™  prés,  n»  53,  p.  17);  ...  Et  non  en 
cas  de  retard  ou  de  refus  d'exécuter  un 
arrêté  de  compte,  même  définitif  (Arrêts  préc. 
17  avr.  1873  et  12  avr.  1885). 

142.  Toutefois,  la  Cour  des  comptes  ad- 
met aujourd'hui  que  l'amende  peut  être  pro- 
noncée en  cas  de  non -production  des  pièces 
justificatives  principales,  quand  le  compte 
n'est  pas  en  état  d'examen  (C.  comptes, 
2i  déc.  IS'iO,  Bec.  Cons.  d'Etat,  iS'îS,  p.  1160, 
note  1  ;  3  avr.  1900,  Note  1"  prés,  n»  74,  p.  103  ; 
26  févr.  1901,  Note  1"  prés,  n»  75,  p.  110). 

143.  —  2»  L'amende  ne  peut  être  pro- 
noncée :  ...  pour  des  retards  éventuels,  mais 
seulement  pour  des  retards  acquis  et  cons- 
tatés au  moment  oi'i  la  condamnation  est 
prononcée  par  le  premier  arrêté  provisoire, 
base  de  la  condamnation  ultérieure  (Arrêts 
19  déc.  1877,  26  févr.  1878,  31  juill.  1879, 
11  nov.  1881, 19  oct.-9  nov.  1897,  7  déc.  1897, 
24  févr.  1898,  3  avr.  1900,  cités  supra,  n»137); 
...  Ni  pour  une  somme  indéterminée  (Arrêts 
préc.  10  juin  1890  et  6juin  1893).  —  En  général, 
la  Cour  condamne  le  comptable  à  l'amende, 
sous  réserve  et  sans  préjudice  de  l'amende 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer  pour 
les  retards  futurs  jusqu'à  la  production  eû'ec- 
tive  (Arrêts  préc.  19  déc.  1877,  31  juill.  1879 
et  11  nov.  18S1.  —V.  aussi  C.  adm.,  t.  4, 
p.  577 .  n»»  2430  et  s.). 

144.  Si  les  juges  des  comptes  ne  peuvent 
prononcer  l'amende  que  dans  les  limites  du 
maximum  et  du  minimum  légal,  il  leur  ap- 
partient de  fixer,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  l'époque  à  partir  de  laquelle  le 
retard  est  de  nature  à  motiver  l'application 
de  l'amende  (C.  comptes,  21  mai  1874, 
Note  1"  prés,  n»  53,  p.  17;  19  déc.  1877, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  1878,  p.  1172  ;  12  mars 
1878,  Note  1™  prés,  n»  53,  p.  18;  16  nov. 
1897,  Rec.  Co7is.  d'Etat,  p.  890)  ;  ...  Par 
exemple,  en  ne  faisant  pas  remonter  le 
point  de  départ  de  la  condamnation  au  pre- 
mier jour  du  mois  qui  a  suivi  la  dernière 
mise  en  demeure  adressée  au  comptable 
(Arrêt  préc.  19  déc.  1877  ;  C.  comptes  26  févr 

1878,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  1173  ;  ol  juill. 

1879,  ibid.,  p.  904;  11  nov.  1881,  ibid., 
p.  1072.  —  V.  C.  adm.,  n»»  2435,  2437  à  2439). 

145.  —  IV.  Mise  en  demeure  au  comp- 
table de  produire  soti  compte.  —  Le  juge 
des  comptes  ne  peut  condamner  à  l'amende, 
que  le  comptable  qui  a  été  préalablement 
averti  ou  mis  en  demeure  :  ...  soit  par  un 
arrêt  ou  arrêté  (C.  comptes,  16  mai  1892, 
Rec.  Cons.  dEtat,  p.  1037;  22  juin  1897, 
ibid.,  p.  884;  3  févr.  1898,  ibid.,  p.  799); 
...  Soit,  du  moins,  par  la  correspondance 
entre  le  parquet  réclamant  le  compte  et  le 
comptable  (C.  comptes,  19  déc.  1877  et  26  févr. 
1878,  ibid.,  p.  1172  et  1173;  31  juill.  1879, 
ibid.,  p.  904  ;  11  nov.  1881,  ibid.,  p.  1072). 

146.  —  V.  Caractère  proL'isoire  du  l"  ar- 
rêt ou  arrêté  de  condamnatioti.  —  Est  pro- 
visoire, dans  les  termes  de  l'arrêté  du  29  frim. 
an  9  (V.  infra,  n»  178),  le  premier  arrêté  ou 
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arrêt  statuant  sur  le  retard  apporté  par  un 
comptable  dans  l'envoi  de  son  compte  et  le 
conuumnant  àl"amende(C.  comptes,  8  févr. 
18St),  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.9,V.;30  mai  1892, 
ibid.,  p.  1038  ;  6  juin  1S93,  ihid.,  p.  930-931  ; 
7  déc.  1896,  ibid.,  p.  927;  3  avr.  1900, 
Note  1"  prés,  n'  7i,  p.  103.  —  Sur  les  con- 
séquences qui  en  résultent,  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  578.  n«2«9et  s.). 

147.  —  VI.  t^xcuses.  —  Il  appartient  à 
la  Cour  des  comptes  ou  au  conseil  de  préfec- 
ture :  ...  de  rapporter  ou  modérer,  dans  les 
limites  de  la  loi,  la  condamnation  qui  a  été 

Îrononcée  à  titre  provisoire  (C.  comptes, 
■'  juin  1875,  Mém.  perc,  p.  529;  27  mars 
1877,  liée.  Cons.  d'Etat,  18/8,  p.  11H3-11(U; 
15  mai  1885.  Mém.  perc,  1886,  p.  41  ;  18  et 
25  janv.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  869; 

19  juin.  1910.  ibid.,  p.  1107):  ...  Ou  de  con- 
firmer la  condamnation ,  malgré  la  produc- 
tion ultérieure  du  compte,  si  le  comptable 
n'a  invoqué  aucun  motif  à  sa  décharge  (C. 
comptes.  22  déc.  1908,  ibid.,  p.  1I.t6).  _ 

La  Cour,  saisie  de  l'appel  d  un  arrêté  por- 
tant condamnation  délinilive,  a  le  même  droit 
(Arrêt  préc.  27  mars  1877  ;  C.  comptes 
i9  nov.  18%,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  926). 

148.  —  VII.  Sursis.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  un  sursis  relativement  à  une 
condamnation  à  l'amende  qui  n'a  pas  le  ca- 
ractère délinilif  iC.  comptes,  22  juin  1897, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  884).  Il  convient  de 
surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêté  qui  con- 
damne un  comptable  à  l'amende  jusqu'au 
jugement  de  l'appel  au  fond  (C.  comptes, 
4  août  1898,  ibid.,  p.  800). 

149.  —  VIII.  Attribution  des  amendes. 
■—  Les  amendes  sont  attribuées  aux  per- 
sonnes morales  que  concernent  les  comptes 
en  retard,  et,  par  suite,  respectivement: 
...  aux  déparlements  (L.  18  juill.  1892, 
art.  25;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  222);  ... 
Aux  communes  et  aux  établissemients  de 
bienfaisance  {L.  5  a\T.  1884,  art.  159,  §2. 
—  Conf.  Décr.  31  mai  1862,  art.  527). 

150.  —  IX.  Reconvrement  et  poursuites 
des  amendes.  —  Les  amendes  sont  assi- 
milées, quant  au  mode  de  recomTement  et 
de  poursuites,  aux  débets  de  comptables  des 
deniers  de  l'Etat  (V.  Trésor  pubUc).  —  Il  en 
est  ainsi  pour  les  amendes  encourues  :  ... 
par  les  trésoriers  généraux  considérés  comme 
comptables  départementaux  (L.  1892,  art.  25  ; 
Décr.  1s93,  art.  222)  ;  ...  Par  les  comptables 
des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance (L.  1884,  art.  159,  §  3). 

151.  —  X.  Remise  des  amendes.  —  En 
vertu  des  textes  respectivement  visés  supra, 
n"  1.">0,  la  remise  des  amendes  ne  peut  être 
accordée  que  d'après  les  règles  établies  pour 
la  remise  des  débets  des  comptables  des  de- 
niers de  l'Etat;  c'est-à-dire,  à  titre  gracieux, 
en  vertu  d'un  décret  publié  au  Journal  offi- 
ciel, sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur 
et  sur  l'avis  du  ministre  des  Finances  et  du 
Conseil  d'Etat,  conformément  :  ...  à  l'art.  13 
de  la  loi  du  29  juin  1S.')2  ;  ...  A  l'art.  370  du 
décret  de  1862  C.  comptes,  21  mai  1895, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  906-907);  ...  Et  à 
lart.  3  de  la  loi  du  25  févr.  1875;  une  déci- 
.-ion  ministérielle  serait  insuflisante  (  Décr. 
3  mai  1»76,  Mém.  perc.  1876,  p.  345.  —  V. 
Constitution  et  pouvtfirs  publics,  n»  320). 

B.  —  Di^ïigriail  jD  d'un  commis  d'office;  Peines 
disciplinaires. 

152.  Indépendamment  de  l'amende,,  le 
défaut  de  présentation  du  compte  dans  les 
délais  prescrits  entraine  la  désignation  par 

'Administration  d'un  commis  d'office,  chargé 
de  dresser  et  présenterle  compte  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  26),  et  dont  la  rétribution  est  à  la 
charge  du   comptable   titulaire  (Instr.  gén. 

20  juin  1&S9,  art.  i'.m.  -  V.  Trésor  public). 

153.  L'Administration  peut  aussi  inlliger 
aux  comptables  en  retard ,   les   retenues  à 


titre  de  mesure  disciplinaire,  la  suspension 
et  au  besoin  la  révocation  (V.  Décr.  1802, 
art.  323  ;  Instr.  20  juin  1859,  art.  1310  et  s., 

1380). 

C.  —  Séquestre  et  vente  des  biens  des  comptables. 

154.  En  disposant  que  le  juge  des  comptes 
peut  condamner  les  comptables  en  retard  de 
produire  leurs  comptes  «  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  et  règlements  »,  l'art.  12 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  s  est  référé  aux 
art.  1  et  2,  chap.  3,  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  3,  qui  prévoient  le  séquestre  et  la  vente 
des  biens  des  comptables,  ainsi  qu'à  l'art.  4 
de  l'arrêté  du  2tt  frim.  an  9,  qui  détermine 
les  mesures  d'exécution  des  dispositions  pré- 
citées. —  Il  semble  que  ces  dispositions  sont 
abrogées  (V.  Av.  Cons.  d'Et.  3  mai  1806,  R. 
Trésor  piiblic,  p.  1123;  Cire.  min.  du  Trésor, 
2  mai  1808  ;  C.  comptes.  Note  l'«  prés,  w  49, 
p.  79.  —  V.  aussi  C.  adm.,  t.  4,  p.  576, 
n»'  2389  et  2390).  Cependant,  un  arrêt  a  décidé 
qu'un  comptable  occulte  serait  contraint  par 
le  séquestre  de  ses  biens  (C.  comptes,  21  avr. 
1868,  Makql'es  di  Br.\ga,  t.  6,  p.  ISô). 

§  6.  —  Changements  aux  comptes. 

155.  Après  la  présentation  d'un  compte  au 
juge  des  comptes,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
chani;ement  (L.  8  févr.  1792,  art.  21  ;  Instr. 
gén.  1859,  art.  1550;  Décr.  1862,  art.  27,  §  H. 

—  V.  C.  comptes  chambre  du  conseil,  28  août 
1882,  Note  i"  prés,  n»  57,  et  C.  adm.,  t.  4, 
p.  575,  n»2376). 

Art.  4.  —  Instruction  et  procédure  ; 
Jugement  des  comptes  par  la  Cour. 

156.  L'instruction  et  la  procédure  pour 
la  vérification  des  comptes  portés  directe- 
ment devant  la  Cour  des  comptes  sont  ré- 
glées par  les  art.  4,  13,  15  à  17,  19  à  21  de 
la  loi  du  16  sept.  1807 ,  par  le  titre  3  du 
décret  du  28  sept.  1807,  et  par  les  art.  405 
à  426  du  décret  du  31  mai  1862,  qui  repro- 
duisent la  plupart  des  dispositions  des  art. 
359  à  380  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

—  Elles  sont  exclusivement  écrites  (V.  tou- 
tefois, infra,  n«'  162  et  163). 

§  l".  —  Formes  de  la  vérification 
des  comptes. 

157.  —  I.  Vérification  et  rapport  des 
conseillers  référendaires  ou  des  auditeurs- 
rapporteurs.  —  1»  L'instruction  relative  à 
chaque  compte  est  confiée  à  un  conseiller 
référendaire  ou  à  un  auditeur-rapporteur. 
Le  premier  président  distribue  les  comptes 
entre  les  référendaires  [Décr.  28  sept.  1807, 
art.  19  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  405)  et  les 
auditeurs.  —  Un 'référendaire  ne  peut  être 
chargé  deux  fois  de  suite  de  vérifier  les 
comptes  du  même  comptable  (Décr.  1807, 
art.  7;  Décr.  1862,  art.  406;  Décr.  6  sept. 
1876,  art.  3).  La  même  règle  s'applique  aux 
conseillers -maîtres  (Décr.  1807,  art.  7; 
Décr.  1862,  art.  413).  D'autre  part,  les  par- 
ties du  compte  entre  lesquelles  sont  divisées 
les  opérations  du  même  exercice  doivent  être 
vérifiées  par  le  même  référendaire  ou  au- 
diteur et  rapportées  par  le  même  conseiller- 
maître  (Décr.  6  sept.  1876,  art.  1).  Il  en  est 
de  même  pour  les  comptes  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance (Décr.  27  janv.  1866,  art.  4). 

158.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte 
exige  le  concours  de  plusieurs  conseillers  ré- 
férendaires, le  premier  président  en  désigne 
un  de  1"  classe,  qui  est  chargé  de  présider 
à  ce  travail ,  de  recueillir  les  observations 
de  chaque  référendaire  et  de  faire  le  rapport. 
Ces  référendaires  assistent  aux  séances  de  la 
chambre  pendant  le  rapport  (Déc.  1807, 
art.  22;  Decr.  1862,  art.  410). 


159.  —2»  Les  cas  de  récusation,  prévus 
par  l'art.  378  C,  proc,  sont  applicables  aux 
membres  de  la  Cour  des  comptes.  Le  réfé- 
rendaire ou  l'auditeur  rapporteur  qui  sait 
cause  de  récusation  en  sa  personne,  doit  le 
déclarer  au  greffe  lors  de  la  prise  en  charge 
du  compte.  Il  est  procédé,  à  l'égard  ries 
conseillers-maîtres,  conformément  àl'art.  380 
C.  proc.  (Arr.  1"  prés.  C.  comptes,  8  juin 
1880,  C.  adm.,  t.  4,  p.  767,  note  3). 

160.  —  3»  Les  conseillers,  les  référen- 
daires (ou  auditeurs-rapporteurs)  sont  tenus 
de  l'érifierpar  eux-mêmes  tous  les  comptes 
qui  leur  sont  distribués  (L.  16  sept.  1807, 
art.  19;  Décr.  1862,  art.  407). 

161.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un 
rapport  raisonné  contenant  des  observations 
de  deux  natures:  les  premières,  contenant 
la  ligne  décompte  seulement,  c'est-à-dire 
les  charges  et  souffrances  dont  chaque  ar- 
ticle du  compte  leur  a  paru  susceptible, 
relativement  au  comptable  qui  le  présente  ; 
les  deuxièmes,  résultant  de  la  comparaison 
de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et 
de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits 
(L.  1807,  art.  20;  Décr.  1807,  art.  24;  Ord. 
31  mai  1838,  art.  302;  Décr.  1862,  art.  i08). 

162.  —  4»  V instruction  n'est  elfectuée  le 
plus  souvent  que  par  correspondance.  Elle 
peut  être  contradictoire,  mais  seulement 
d'une  manière  officieuse  et  facultative  pour 
les  référendaires,  ceux-ci  pouvant  entendre 
les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
pour  l'instruction  des  comptes  (Décr.  1807, 
art.  21;  Décr.  1862,  art.  409,  —  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  768,  n»»  6999  à  7003,  7005). 

163.  Les  fondés  de  pouvoirs,  munis  d'une 
procuration  en  règle,  peuvent  être  entendus 
au  cours  de  l'instruction  des  comptes,  in- 
tervenir dans  le  débat  écrit  qui  s'ouvre  par 
l'arrêt  provisoire  et  présenter  des  mémoires 
à  la  Cour  (Av.  C.  comptes,  Moniteur  du 
29  juin  1831).  Il  en  est  de  même  des  avocats 
(Même  avis)  justifiant  de  leur  qualité,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  justifier  d'une  procu- 
ration spéciale  (C.  comptes,  26  déc.  1894, 
sol.  impl..  Bec.  Cons.  d'Elal ,  p.  811.  — 
Arg.  L.  13  juill.  1891,  art,  96,  D.P.  1911.  4. 
134.  -  Comp.  infra,  n»  382). 

164.  —  5»  Le  conseiller  référendaire  ou 
l'auditeur-rapporteur  dépose  au  greffe  son 
rapport,  le  compte  et  les  pièces  à  l'appui  du 
rapport,  qui  doivent  toujours  comprendra 
les  pièces  générales  ou  principales  (V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  768,  n»»  7016  et  s,  —  Comp. 
Décr,1807,  art.  27  ;  Décr.  1862,  art.  411). 

165.  —  II.  Vérification  et  rapport  du 
conseiller-maître.  —  Le  président  de  la 
chambre  fait  la  distribution  du  rapport  du 
référendaire  à  un  conseiller- maître  ,  qui  est 
tenu:  i"  de  vérifier  si  le  référendaire  a  fait 
lui-même  le  travail  et  si  les  difficultés  élevées 
dans  le  rapport  sont  fondées;  2»  d'examiner 
par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de 
quelques  chapitres  du  compte  (Décr.  1802, 
art.  412.  —  V.  aussi,  supra.  n<"  157,  1,59  et 
160).  Ensuite  le  conseiller-maître  rédige  un 
rapport  sur  lequel  la  Cour  rendra  son  arrêt. 

166.  —  III.  Enquête.  —  Aucun  texte  de 
loi  ou  de  règlement  ne  confère  au  juge  des 
comptes  le  droit  d'ordonner  une  enquête 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  769,  n"'  7043  et  s.). 

§  2.  —  Formes  du  jugement  des  comptes. 

167.  —  I.  Délibération  et  décision  de  la 
chambre  sur  le  rapport  du  conseiller-maître. 
—  Celui-ci  présente  à  la  chambre  son  opi- 
nion motivée  sur  la  ligne  de  compte  et  les 
autres  observations  du  référendaire.  La 
chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  pre- 
mière partie  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les 
propositions  contenues  dans  la  seconde  à  la 
chambre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur 
ces  propositions,  dans  les  formes  détermi- 
nées (Decr.  31  mai  1862,  art.  414.  —  Comp. 
Décr.  16  sept.  1807,  art.  29). 
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168.  Le  procureur  général  peut  présen- 
ter des  observations  et  déposer  des  conclu- 
sions écrites  (V.  supra,  n»  34).  —  Après  dé- 
libération, le  référendaire  rapporteur  donne 
son  avis  consultatif;  le  maître  rapporteur 
opine,  puis  chaque  maître  successivement, 
dans  l'oidre  de  sa  nomination  (  Décr.  1807, 
art.  3C  et  31.  —  V.  supra,  n»  48).  —  Le  pré- 
sident inscrit  chaque  décision  en  marge  du 
rapport  et  prononce  l'arrêt  (Décr.  1862, 
art.  415.  —  Comp.  Décr.  1807,  art.  32). 

169.  —  n.  Défaut  !'••  publicité  et  de  dé- 
bal  oral.  —  Les  affaires  déférées  à  la  Cour 
des  comptes  sont  jugées  sans  publicité,  au- 
cune disposition  de  loi  ou  de  rèsjlement 
n'ayant  institué  cette  publicité  (Cons.  d'Et. 
26  janv.  liJUU,  D.P.  19frl.  3.  25).  -  Ce  défaut 
de  publicité  est  fondé  sur  la  tradition  et  le 
caractère  de  ces  affaires,  qui  ne  sont  guère 
susceptibles  d'un  débat  oral  public,  et  sur 
\el  inconvénients  que  présenterait  la  publi- 
cité des  séances.  —  Du  reste,  l'art.  10  de  la 
loi  du  21  janv.  1865,  sur  les  conseils  de  pré- 
fecture, porte  formellement  que  les  comptes 
des  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés 
en  audience  publique  (V.  Conseil  de  préfec- 
ture,  n»  638).  Il  en  résulte  que  toutes  les  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  ,  comme 
juge  (les  comptes,  doivent  être  prises  en 
chambre  du  conseil  (C.  comptes,  20  mars 
1900.  Note  1"  prés,  n»  75,  p.  106). 

170.  Le  défaut  de  publicité  est  applicable 
aux  comptes  de  gestion  occulte,  comme  aux 
comptabilités  régulières  (C.  comptes,  7  mai 
1873,  Méitt.  perc.  1873,  p.  505;  Cons.  d'Et. 
28  avr.  1876,  D.P.  76.  8.  82;  6  déc.  1878, 
sol.  impl.,  D.P.  79.  3.  43-4i;  C.  comptes, 
26  avr.  1888,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1072.  — 
Conf.  Cire.  min.  int.  20  mai  1876,  BuH. 
min.  int.  1876,  p.  394).  —  Mais  la  publicité 
ne  suffit  pas  pour  entraîner  l'inlirmalion  de 
l'arrêté  (Arrêt  préc.  26  avr.  1888).  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  2i  nov.  1905,  D.P.  1907.  3.  77, 
et  Conseil  de  préfecture,  n»  525). 

171.  —  III.  Rédaction  et  signature  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes;  Minute; 
Expéditions.  —  La  minute  des  arrêts  est 
rédigée  par  le  référendaire  rapporteur  (L. 
1807,  art.  21;  Décr.  1862,  art.  416).  —  Les 
décisions  rendues  par  le  juge  des  comptes 
doivent  (C.  proc.  art.  114)  désigner  le  nom 
du  comptable  intéressé  (C.  comptes,  26  déc. 
1899,  Note  Ire  prés,  n»  75,  p.  11). 

172.  Toute  décision  du  juge  des  comptes 
portant  charge  ou  injonction  doit  être  moti- 
vée, conformément  à  l'art.  141  C.  proc.  et  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (C.  comptes, 

3  août  18U,  Note   1"  prés,   n»  20). 

173.  Cette  obligation  de  motiver  les  déci- 
sions a  été  formellement  imposée  au.\  con- 
seils de  préfecture  par  l'ar'..  9,  §2,  de  la  loi 
du  21  juin  1865  et  1  art.  4S,  S  4,  de  la  loi  du 
22  juill.  1889  (V.  Conseil  de  préfecture, 
n"s  674  et  s.).  —  En  conséquence,  doit  être 
annulé  l'arrêté  non  motive,  qui  prononce: 
...  une  injonction  (C.  comptes,  28  nov.  1878, 
Note  1"  prés,  n»  53,  p.  24  et  25; 27  juin  1890, 
Rec.  Co7ts.  d'Etat,  p.  1055-1056;  22  janv.  et 

4  mai  1894,  ibid.,  p.  765  et  777);  ...  Spé- 
cialement, un  forcement  de  recette  (C. 
comptes,  6  et  27  févr.  1899,  ibid.,  p.  802.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  17  janv.  1896,  D.P.  96. 
3.  97,  et  Conclus,  de  M.  Jagerschmidt, 
comm.  du  Gouv.,  ibid.,  p.  99). 

174.  La  minute  des  arrêts  est  signée  du 
référendaire  rapporteur,  du  président  de  la 
chambre,  puis  du  premier  président.  Elle 
est  remise,  avec  les  pièces,  au  greffier  en 
chef,  qui  en  fait  et  siçne  les  expéditions 
(L.  180'7,  art.  21),  et  qui  dépose  le  tout  aux 
archives  (Décr.  1807,  art.  33;  Décr.  1862, 
art.  418.  —  V.  supra,  n"  38  et  s.). 

175.  —  IV.  Questions  de  compétence.  — 
L'art.  172  C.  proc,  aux  termes  duquel  les 
questions  de  compétence  sont  jugées  som- 
mairement sans  être  jointes  au  principal, 
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n'est  pas  applicable  au  juge  des  comptes 
(C.  comptes,  27  juin  1S99,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  809  ;  26  déc.  1899,  Note  1"  prés,  n»  74,  p.  98). 

176.  —  V.  Fixation  du  reliquat.  —  Con- 
formément à  l'art.  540  C.  proc,  le  jugement 
doit  contenir  le  calcul  de  la  recette  et  des 
dépenses  du  compte,  et  fixer  le  reliquat  pré- 
cis (  C.  comptes,  18  mars  1880,  Rec.  Cotis. 
d'Etat,  p.  1105;  Note  i"  prés,  n"  54,  p.  8). 

177.  —  VI.  Interdiction  de  changer  le 
résultat  général  du  compte.  —  Le  juge  des 
comptes  ne  doit  pas  changer  ce  résultat.  Les 
modifications  dont  il  est  susceptible  dans  ses 
divers  articles  soit  en  diminution ,  soit  en 
augmentation,  donnent  lieu  à  des  articles 
de  recette  ou  de  dépenses  accideni elles  dans 
le  compte  suivant  (Instr.  20  juin  1859, 
art.  1557).  Mais,  quand  les  forcements  de 
recette  ont  pour  objet  des  restes  à  recouvrer 
non  justifiés  et  mis  à  la  charge  des  comp- 
tables, les  comptables  s'en  chargent  à  litre 
de  complément  de  recouvrement  des  articles 
de  recette  non  soldés  dans  les  comptes 
(art.  971  et  1082).  —  Le  juge  ne  peut  modi- 
fier la  ligne  de  compte,  à  moins  d'inexacti- 
tude dans  le  report  du  reliquat  fixé  par  un 
arrêt  précédent  (art.  1557),  sauf  en  matière 
de  gestion  occulte  (V.  Trésor  public). 

§  3.  —  Distinction  entre  les  arrêts  ou  arrêtés 
provisoires  et  les  arrêts  ou  aiTêtés  défi- 
nitifs. 

178.  —  I.  Généralités.  —  En  principe, 
l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  (ou  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture)  intervenu  dans  les 
conditions  ci-dessus  exposées  n'est  pas  dé- 
finitif. Les  arrêts  sont,  en  effet,  provisoires 
ou  définitifs  (L.  28  pluv.  an  3,  chap.  2, 
art.  11  et  14;  Arr.  29  frim.  an  9,  art.  2; 
Décr.  31  mai  1802,  art.  417). 

179.  La  Cour  des  comptes  statue  sur  les 
comptes  par  deux  arrêts,  dont  le  prentier 
n'est  pas  précédé  d'un  débat  contradictoire 
et  est  purement  provisoire ,  tandis  que  le 
second,  qui  est  seul  définitif,  n'est  rendu 
que  lorsque  le  défendeur  a  été  mis  en  de- 
meure de  débattre  les  éléments  du  compte 
et  de  fournir  toutes  les  pièces  justificatives 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  770,  n"  7060  et  s.). 

180.  Cette  distinction  offre  un  intérêt  pra- 
tique en  ce  que  :  ...  1»  l'arrêt  ou  l'arrêté 
définitif  est  seul  exécutoire.  En  conséquence, 
la  formule  exécutoire  n'est  apposée  que  sur 
les  ari'éls  ou  arrêtés  définitifs;  ...  2»  L'ar- 
rêté définitif  est  seul  susceptible  d'appel  (  C. 
comptes,  26  janv.  1891,  sol.  impl.,iîee.  Cons. 
d'Etat,  p.  839);  ...  3"  L'arrêt  définitif  est 
seul  susceptible  de  pourvoi  en  cassation  de- 
vant le  Conseil  d'Etat);  ...  4"  Les  intérêts 
des  débets  prononcés  par  le  juge  des  comptes 
sont  calculés  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêt  tu  arrêté  définitif  (V.  Trésor  publier, 
...  5»  La  demande  de  remise  gracieuse  du 
débet  ne  peut  être  présentée  au  chef  de  l'Etat 
qu'après  un  tel  arrêt  ou  arrêté  (V.  eod.  v). 

181.  —  II.  Procédure  ordinaire  relative 
aux  comptabilités  régulières.  —  1"  Arrc'ls 
ou  arrêtes  provisoires.  —  Le  premier  arrêt 
ou  arrêté  ne  fixe  que  provisoirement  la  si- 
tuation du  comptable.  11  est  destiné  à  avertir 
le  comptable  des  charges  qui  résultent  contre 
lui  de  l'examen  de  sa  comptabilité,  et  il  lui 
appartient  d'y  répondre  devant  la  même  ju- 
ridiction (C.  comptes,  5  déc.  1881,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  10;3).  —  Ne  sont  pas  défi- 
nitives et  ne  peuvent  être  frappées  d'appel 
les  injonctions  qui,  n'ayant  pas  été  com- 
prises dans  un  premier  arrêté  rendu  sur  un 
compte,  auraient  été  introduites  dans  un 
second  arrêté  rendu  sur  le  même  compte  (V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  770,  n»*  7074  et  s.). 

182.  —  2»  Arrrts  ou  arrêtés  définitifs. 
—  Le  comptable  a  un  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite 
par  lettre  recommandée,  pour  contredire  à 
la  décision  provisoire  et  présenter  ses  obser- 


vations justificatives  (L.  28  pluv.  an  3,  chap.  2, 
art.  11  et  14;  Arr.  29  friin.  an  9,  art.  2; 
Cire  min.  int.  20  mai  1876,  Bull.  min.  int. 
1876,  p.  393-394.  —  V.  C.  comptes,  19  juin 
1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  ç.  807). 

183.  Ce  délai  ne  saurait  être  abrégé  au  pré- 
judice du  comptable.  Sises  justifications  four- 
nies avant  l'expiration  du  délai  ne  sont  pas 
considérées  comme  suffisantes  pour  que  les 
charges  prononcées  par  le  jugement  provi- 
soire soient  rapportées,  le  juge  des  comptes 
doit  lui  réserver  la  possibilité  de  produire 
des  justifications  nouvelles  et  attendre,  avant 
de  statuer  définitivement,  l'échéance  des  deux 
mois  réglementaires  (C.  comptes,  26  déc. 
1899,  ibid.,  p.  823). 

184.  Ce  délai  expiré,  si  le  comptable  a 
gardé  le  silence ,  la  décision  devient  défini- 
tive. Si,  au  contraire,  des  productions  ou 
observations  nouvelles  sont  faites  par  lui  dans 
les  deux  mois,  il  y  a  lieu  de  procéder  a  un 
nouveau  rapport,  sur  lequel  est  rendu  un 
second  arrêt,  lequel  est  définitif  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  771,  n»  7082). 

185.  —  a)  Charges  ou  injonctions.  —  Les 
arrêts  rendus  par  la  Cour  des  comptes  sur 
les  comptes  produits  périodiquement  par  les 
comptables  en  fonctions  contiennent  diverses 
catégories  de  dispositions.  En  etfet,  le  même 
arrêt  lève  ou  continue  les  injonctions  pro- 
noncées par  un  arrêt  antérieur  et,  d'autre 
part,  prononce  de  nouvelles  injonctions  soit 
sur  la  gestion  dont  les  comptes  sont  en  juge- 
ment, soit  sur  les  réponses  aux  injonctions 
déjà  prononcées.  Les  premières  dispositions 
sont  définitives,  les  secondes  sont  provisoires 
(V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  771,  n»'  7085  et  s.). 

186.  —  b)  Arrêts  ou  arrêtés  de  quittis.  — 
Quand  un  comptable  a ,  dans  le  délai  régle- 
mentaire, fait  les  productions  prescrites  ou 
quand  il  a  soldé  son  débet,  la  Cour  peut, 
par  un  arrêt  définitif,  soit  le  déclarer  quitte 
ou  en  avance,  soit  le  déclarer  en  débet.  — 
Lorsqu'il  est  sorti  de  fonctions  et  que  son 
dernier  compte  ne  donne  lieu  à  aucune 
charge  ou  injonction,  la  Cour  admet  les  opé- 
rations, fixe  la  ligne  de  compte  et  pro- 
nonce en  même  temps  le  quitus  définitif  (C. 
comptes,  Note  l"  prés,  n»  70  bis,  p.  96, 
n»  4).  —  Est  définitif  l'arrêt  de  quitus  rendu 
après  versement  dans  les  caisses  publiques 
du  montant  de  la  condamnation  prononcée 
par  un  arrêt  définitif  précédé  de  son  arrêt 
provisoire  (Jurisprudence  constante). 

187.  —  c)  Effet  de  la  déc/iarge ,  pro- 
noncée par  arrêts  ou  arrêtés  du  juge  des 
comptes,  sur  le  caractère  de  ces  arrêts  ou 
arrêtés.  —  Quand  une  injonction  a  été  main- 
tenue ou  levée  par  un  deuxième  arrêt,  il  y  a 
chose  jugée  sur  ce  point;  et  même  la  Cour 
ne  peut  revenir  su>r  ce  qu'elle  a  jugé  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  décharge  n'a  pas  été 
prononcée.  —  La  gestion  est  en  état  d'apure- 
ment, tant  que  la  décharge  n'a  pas  été  pro- 
noncée ;  néanmoins ,  le  deuxième  arrêt  peut 
contenir  des  dispositions  définitives  tout  en 
ne  donnant  pas  encore  décharge. 

188.  —  111.  Procédure  relative  aux  ges- 
tions occultes.  —  Sur  les  arrêts  ou  arrêtés 
provisoires  ou  définitifs  en  cette  matière,  V. 
Trésor  public. 

189.  —  IV.  Arrêts  ou  an-êtés  provisoires 
ou  définitifs  intervenus  en  matière  de  com- 
pétence. —  Est  définitif,  l'arrêt  par  lequel  la 
Course  déclare:  ...  compétente  (Jurispru- 
dence presque  constante.  —  V.  C.  comptes, 
19  févr.  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  769; 
18  et  25  janv.  1S97,  ibid.,  p.  869.  —  V.  tou- 
tefois, C.  comptes,  27  juin  1899,  ibid.,  p.  817); 
...  Ou  incompétente  (G.  comptes,  5  févr. 
1880,  ibid.,  1104;  11  mars  1889,  ibid., 
p.    1241;    28  mars   1889,    ibid.,    p.   1243; 

21  juill.  1890,  Note  1"  prés,  n»  65,  p.  6  et  7  ; 

22  juin  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  787). 

190.  —  V.  Arrêtés  définitifs  en  matière 
de  pourvoi  et  appel.  —  V.  infra,  n»'  292 
et  s.,  et  405-406. 
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191.  —  VI.  Arrêts  ou  arrêtés  provisoires 
ou  dè/iiiitifs  en  matière  de  revision.  —  V. 
inf'ra,  a«»  iïTi,  278  et  s. 

{4.  —  Procédiu-e  du  jugetnenl  au  fond. 
A.  —  Jugement  an  fond  sur  les  comptes. 

192.  —  I.  Cas  où  le  comptable  est  quitte 
ou  «1  aiance.  —  1»  D''chargeoti(iiiitus  donné 
aux  coiiiptahli'S  fiarta  Cour.  —  U:ms  le  cas  oii 
la  Cour  établit  par  sua  arrêt  iléliuilir  que  le 
comptable  est  quitte  ou  an  avance,  elle  pro- 
nonce sa  déchar^edélmiliveiL.  llJsept.  1SU7, 
an.  13.  §  1  et2;  Décr.  31  mai  1S02,  art.  419, 
§  1  et  2j. 

193i.  —  o)  Cas  où  le  comptable  est  en- 
core en  fanclions.  —  La  décliar^'e  tloit  être 
donnée,  aux  comptables  encore  en  fonc- 
tions, pour  chaiiue  gestion  annuelle  (C. 
comptes,  Note  1"=  prés.  16  juill.  ISJS).  — 
Mention  expresse  est  faite,  dans  les  arréts 
accoi\iaul  décharge  sur  une  année,  du  sursis 
i  maintenir  pour  les  gestions  non  apurées 
(C.  comptes,  Note  !'•  préa.  23  août  lait). 

194.  En  principe,  les  comptables  de  de- 
niers publics  ne  peuvent  prétemlre  à  la 
décliarçe  de  leur  gestion ,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  satisfait  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  Ws  et  règlements  sur  la 
comptabilité  publique  (Cons.  d'Et.  l'^  mars 
19l»l,  D.P.  1902.  3.  57.  —  V.  aussi,  C.  adm., 
t.  4.  p.  774,  n»»  7164  et  7163). 

195.  —  6)  Cas  où  le  comptable  est  sorti 
de  fonctions.  —  Lorsqu'il  veut  dégager  sa 
responsabilité  et  obtenir  en  conséquence  le 
remboursement  de  son  cautionnement,  il 
doit  obtenir  son  quitus,  c'est-,i-dire  la  déci- 
sion par  laquelle  il  est  déclaré  quitte  et 
libéré  quant  au.t  actes  de  sa  gestion  (V.  Tré- 
sor public).  —  Les  cerlifuats  de  quitus 
délivrés  sur  le  vu  des  arrêtés  de  compte 
servent  au  remboursement  des  cautionne- 
ments et  i  la  radiation  des  inscriptions 
prise»  sur  les  biens  du  cnmptable  (  V.  en 
outre  :  C  ailm.,  t.  4,  p.  774.  n">  71(18  et  s.; 
et  Cire.  min.  int.  15  mars  1911 ,  Bull.  min. 
int.,  p.  \-lS). 

t96.  —  2'  Radiation  de  la  dépense  en  ce 
qui  concerne  les  avances;  Constatation  des 
avances.  —  La  Cour  des  comptes  ne  peut 
créer  un  titre  exécutoire  contre  l'Etat,  ni 
le  condamner  au  profit  d'un  comptable  en 
avance.  Celte  solution  résulte  implicitement 
de  l'art,  l»""  de  la  loi  des  17  juill. -8  août 
1730  (R.  Trésor  public ,  p.  1093),  ainsi  que 
des  art.  13  et  17  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
cet  art.  17  portant  que  les  arrêts  de  la  Cour 
seront  exécutoires  contre  les  comptables. 
Elle  a  été  consacrée  par  le  décret  du  1"  avr. 
1808,  qui  décide  que  la  Cour  est  tenue  de 
rayer  de  la  dépense  des  comptables  les 
avances  par  eux  prétendues  laites,  sauf  de- 
mande de  payement  adressée  au  ministre 
di  d.  partement  intéressé  (V.  au  surplus, 
C.  a.im.,  t.  4,  p.  774,  n»  7177  et  s). 

197.  —  IL  Caa  où  le  comptable  est  en 
débet.  —  Quand  la  Cour,  par  un  arrêt  défini- 
tif, a  établi  qu'un  comptable  est  en  débet, 
elle  le  condamne  par  cet  arrêt  à  solder  son 
débet  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  (L. 
•Iî<'i7.  an.  13,  %i  et  3;  Décr.  18o2,  art.  4'19, 
.§  1  et  3),  c'est-à-dire  de  deux  mois.  —  Lors- 
qu'elle a  proscrit  des  reversements  par  arrêts 
provisoires,  elle  peut  fixer  définitivement  le 
débet,  si  le  comptable  n'a  pas  satisfait,  dans 
le  délai  de  deux  mois  (Instr.  20  juin  1809, 
art.  IMJ),  aux  cbarges  ou  injonctions  pro- 
noncées par  ces  arrêts  (C.  comptes,  15  mai 
1894,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  780). 

B.  —  Mise  en  cause. 

198.  Le  juge  des  comptes  ne  peut  mettre 
eir  cause  d'autres  personnes  que  le  justi- 
ciable dont  il  apure  la  compubilité  (V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  775,  n"  7189  et  7190). 


C.  —  Mainlevée  et  radiution  des.  hv-pothèques  prises 
sur  les  biens  des  comptables. 

199.  —  I.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  de 
l'apurement  do  leurs  comptes,  lescomptables 
sont  déclarés  quittes  ou  en  avance,  la  Cour 
prononce  en  même  temps  sa  décharge  défi- 
nitive et  donne  mainlevée  des  hypotnéques 
prises  sur  ses  biens  pour  sûreté  do  sa  ges- 
tion (L.  16  sept.  1807,  art.  13,  §  2.  —  V.  C. 
adm.,  t.  4,  p.  77.=v,  n»^  7193  et  s. ,  7198et  s.). 

200.  —  IL  Un  comptable  sorti  de  fonc- 
tions déclaré  en  débet  et  non  libéré  ne  peut 
obtenir  de  la  Cour  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  frappe  ses  biens.  En  pré- 
sence d'une  pareille  demande,  la  Cour  s'est 
déclarée  incompétente  et  a  renvoyé  la  par- 
tie à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (C. 
comptes,  16  août  1878,  alf.  Leguay.  —  V. 
C.  adm.,  t.  4,  p.  775^  n»  7197). 

201.  —  III.  La  Cour  des  comptes  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  une  demande 
d'autorisation  de  mainlevée  :  ...  d'hypo- 
thèque inscrite  sur  des  immeubles  affectés 
au  cautionnement  du  comptable  dont  la 
qustionn'est  pas  encore  apurée  (C.  comptes, 
24  juin  1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  91'1; 
24  janv.  1898,  ibid.,  p.  873; ...  Ou  de  l'hypo- 
thèque légale  dont  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  l'inscription  sur  les  biens  d'un 
comptable  (C.  comptes,  16  nov.  1897,  ibid., 
p.  8'.t0;  27  juin  1899,  ibid.,  p.  809;  26  déc. 
1899,  Note  l"  prés,  n»  74,  p.  98). 

§5.  —  Crimes   découverts  dans  l'examen 
des  comptes. 

202.  La  Cour  n'a  aucun  pouvoir  de  juri- 
diction criminelle  à  l'égard  des  comptables  ; 
c'est  une  conséquence  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Si,  aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  dans 
l'examen  des  comptes,  la  Cour  trouve  des 
faua:  ou  des  concussions,  il  en  est  rendu 
compte  au  ministre  des  Finances  et  référé 
au  ministre  de  la  Justice,  qui  fera  poursuivre 
les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(L.  1807,  art.  16;  Décr.  31  mai  1862,  art.  422). 

203.  Les  comptables  qui  ont  commis  des 
faux,  détournements,  dilapidations,  malver- 
sations, etc.,  sont  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaua;  criminels. 

20<4^  Les  comptables  publics  ne  peuvent 
être  déclarés  coupables  de  malversations  ou 
détournement  des  deniers  qu'ils  détiennent 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  qu'après  que 
l'autorité  administrative  a  statué  préjudi- 
ciuHement  sur  leur  comptabilité  et  constaté 
leur  qualité  de  reliquataires  (Cr.  15  juill. 
1819,  R.  Quest.  préjud.,  205-lo  et  Conflit,  51  ; 
Trib.  corr.  Lille,  2  mars  1905,  D.P.  190.Ô.  5. 
2.5.  — V.  Compétence  administrative,  n»  929; 
Trésor  public.  —  Comp.  Gr.  24  sept.  1846, 
O.P.  48.  1.  291;  9  janv.  1852,  D.P.  52'.  1.  63. 
—  V.  toutefois,  Cr.  12  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  389).  —  Il  en  est  ainsi  également,  en  prin- 
cipe, en  matière  de  gestion  occulte  (V.  Trésor 
public). 

205.  Mais,  le  plus  souvent,  c'est  après  la 
condamnation  ou  même  l'acquittement  par 
les  tribunaux  criminels  que  la  Cour  des 
comptes  est  saisie  du  dossier  de  la  procé- 
dure criminelle,  notamment  en  tas  de  ges- 
tions occultes  (V.  C.  comptes,  13  nov.  1894, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  807j.  —  Et  elle  a  revisé 
ses  arrêts  sur  les  comptes  de  comptables  en 
litre,  après  arrêt  criminel  (C.  comptes, 
16  mai  189't,  ibid.,  p.  782). 

20€.  En  principe,  les  décisions  émanées 
des  tribunaux  criminels  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  aux  contestations 
déférées  à  la  Cour  des  comptes  et  au  conseil 
de  préfecture.  —  Mais  l'acquittement  d'un 
comptable  par  une  juridiction  ne  lie  pas  la 
Cour  des  comptes  ou  le  ministre  (Cons.  d'Et. 
16  déc.  1835,  R.  Chose  jugée,  365-2";  11  déc. 
1871 ,  D.P.  72.  3.  65;  31'  mars  1882,  D.P.  83. 


3.  78.  -Comp.  Cons.  d'Et.  11  avr.  1866,  D.P. 
72.  3.  65,  note  6.  —  Comp.  également.  Chose 
jugée,  n"  394  et  s.); 

§  6.  —  Notification  des  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  et  des  arrêtés  des  conseils  de 

préfecture. 

A.  —  Règles  générales. 

207.  Une  expédition  de  tous  les  arrêts  de 
la  Cour  sans  distinction  est  adressée  au  mi- 
nistre des  Finances,  pour  en  suivre  l'e.xécution 
(L.  16  sept.  180T,  art.  13,  §  4  ;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  419,  S4),  parles  soins  du  procureur  général 
(Décr.  1807,  art.  39).  —  Quant  aux  formes 
de  la  notification,  soit  à  l'Elat,  soit  aui 
comptables  du  Trésor,  des  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  sur  les  comptes  de  ces  comp- 
tables, V.  infra,  n"'  299  a  303. 

B.  —  Règles  spéciales  concernant  les  comptes 
des  déparlements. 

208.  V.  Dépai-tement ,  Décr.  12  juill. 
1893,  art.  230  et  232. 


209.  —  r.  Notification  aux  maires  et  aux 
administrateurs  des  établisssements  assimi- 
lés. —  1"  Notification  par  le  préfet,  —a) No- 
tification des  arrêts  île  la  Cour  des  comptes 
par  le  préfet.  —  Les  arrêts-tie  la  Cour  des 
comptes  (statuant  directement  ou  en  appel) 
sur  les  comptes  des  communes  et  des  éta- 
blissements assimilés  aux  communes,  au 
point  de  vue  du  jugement  de  leurs  comptes, 
soiit  commtmiqués  par  le  ministre  des  Fi- 
nances au  préfet  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  réception  au  ministère 
des  Finances  de  l'expédition  de  l'arrêt, 
adressée  par  le  procureur  général.  Les  pré- 
fets, dans  un  délai  de  huit  jours,  notifient 
par  lettres  recommandées,  avec  demande 
d  avis  de  réception,  aux  maires  et  aux  admi- 
nistrateurs des  établissements  assimilés,  les 
arrêts  de  la  Cour  communiqués  par  le  mi- 
nistre (Décr.  12  juill.  1887,  art.  1). 

210.  Les  préfets  constatent,  par  un  pro- 
cès-verbal arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
l'envoi  aux  maires  et  aux  administrateurs 
des  arrêts  communiqués  par  le  ministre ,  là 
date  à  laquelle  ces  arrêts  ont  été  notifiés  et 
les  numéros  des  bulletins  de  dépôt  délivrés 
par  la  poste.  Ils  adressent  à  la  Cour,  par 
l'intermédiaire  du  ministre,  ce  procès-verbal 
en  y  annexant  les  bulletins  de  dépôt  et  les 
avis  de  réception  (art.  2). 

211.  —  b)  Notification  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  par  le  préfet:  —  Les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sur  les 
comptes  des  communes  et  des  établissements 
assimilés  sont  notifiés  par  les  préfets  aux 
maires  et  aux  administrateurs  de  ces  éta- 
blissements dans  un  délai  de  quinze  jours, 
à  partir  de  la  date  de  l'arrêté ,  au  moyen  de 
lettres  recommandées ,  avec  demande  d'avis 
de  réception.  Un  procès-verbal  est  ouvert, 
au  commencement  de  chaque  trimestre, 
pour  constater  l'envoi  des  arrêtés  aux  maires 
et  administrateurs,  la  date  de  la  notification 
de  chaque  arrêté  et  les  numéros  des  bulletins 
de  dépôt  délivrés  par  la  poste  (Décr.  12  juill. 
1887  ,  art.  3,  §  1  et  2).  Les  bulletins  de  dépôt 
délivrés  aux  préfets  pour  les  chargements  en 
franchise  indiquent  la  qualité  du  destinataire 
et  la  destination  iCirc.  min.  int.  18  déc.  1887, 
Bull.  min.  int.  1887,  p.  309).  —  Le  procès- 
verbal,  auquel  sont  annexés  les  bulletins  et 
les  avis  de  réception,  est  clos  à  la  fin  du  tri- 
mestre par  le  préfet  et  conservé  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture  (Décr.  1887,  art.  3,  §  3). 

212.  —  2»  Notification  par  huissier.  —  Si 
les  notifications  prescrites  par  les  art.  1 ,  2 
et  3  du  décret  de  1887  n'ont  pas   été  faites 
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(par  l'Administration)  dans  les  délais  fixés 
par  ces  articles,  toute  partie  intéressée  pent 
requérir  expédition  de  l'arrêt  et  le  signifier 
par  huissier  (Même  décret,  art.  4). 

213.  —  II.  Notification  des  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  aux  comptables.  —  1»  Notifi- 
cation par  le  receveur  des  finances.  —  Les 
arrêts  de  la  Cour  et  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  sur  les  comptes  des  receveurs 
des  communes  et  comptables  assimilés  sont 
adressés  par  le  greffier  en  chef  de  la  Cour 
et  par  les  secrétaires-greffiers  des  conseils 
de  préfecture  aux  receveurs  des  finances. 
Ceuï-ci,  dans  les  quinze  jours  de  la  ré- 
ception de  ces  décisions,  les  notifient  aui 
comptables  au  moyen  de  lettres  recomman- 
dées, dont  avis  de  réception  est  demandé  à 
la  poste  (Décr.  26  sept.  lOU-Uart.  1,  §  1  et  2). 

—  Cette  intervention  des  receveurs  des 
finances,  aujourd'hui  comme  sous  l'empire 
de  l'arU  5  du  décret  du  27  janv.  1866,  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Cens.  d'Et. 
20  mai-s  18M,  2»  espèce,  D.P.  92.  3.  81; 
C.  comptes,  26  janv.  et  30  mai  1892,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1022  et  1038  ;  28  févr.  1895, 
ihid.,  p.  899-900.  —  Conf.  Cire,  compt.  publ. 
1"  mars  et  30  juin  1866,  C.  comptes,  Note 
l'«  prés,  n»  50,  p.  35.  —  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  822,  n-s  833'*  à  8337). 

214.  Il  est  douteux  que  le  receveur  des 
finances  puisse  déléguer  le  receveur  munici- 
pal pour  faire  les  notifications  prescrites 
(V.  Conclus,  de  M.  Le  Vavasseur  de  Pré- 
court, comm.  du  Gouv.,  DJ.  92.  3.81).  En 
tout  cas,  la  notification  émanée  du  receveur 
municipal  ne  peut  faire  courir  le  délai 
lorsque  l'exploit  signifié  ne  fait  mention 
d'aucune  délégation  (Cons.  d'Et.  20  mars 
1391,  2«  espèce,  D.P.  92.  3.  81  ). 

215.  Les  receveurs  des  finances  constatent 
par  un  procès-verbal,  clos  à  la  fin  du  ti'imes- 
tre,  l'envoi  des  arrêts  ou  arrêtés,  la  date  de 
leur  notification  et  le  numéro  des  bulletins 
de  dépôt  délivi-és  par  la  poste.  Ce  procès- 
verbal,  auquel  sont  annexés  les  bulletins  et 
les  avis  de  réception,  est  adressé,  suivant 
les  cas,  à  la  Cour  des  comptes  ou  au  con- 
seil de  préfecture  (Décr.  1901.  art.  1,  §3). 

216.  —  2"  Notification  par  le  maire  dans 
la  forme    culministrative   ou  par  huissier. 

—  Si,  par  suite  d'absence  ou  pour  toute  autre 
cause,  la  lettre  recommandée  n'a  pu  être  re- 
mise au  destinataire,  le  receveur  des  finances 
adresse  l'arrêt  ou  l'arrêté  au  maire,  pour 
que  celui-ci  le  fasse  notifier  dans  la  forme 
administrative,  sans  préjudice  du  droit  de 
toute  partie  intéressée  de  requérir  expédi- 
tion de  l'arrêt  ou  de  l'arrêté  et  de  la  signi- 
fier par  huissier  (Décr.  1901,  art.  2).  Sur 
l'application  de  cet  art.  2  V.  C.  comptes, 
22  juin.  1906,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1025. 

§  7.  —  Exécution  et  effets  des  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes. 

A.  —  Exécution  des  arrêts  de  la  Cour. 

217.  —  I.  Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour 
sont  exécutoires  (  L.  16  sepL  1807,  art.  17  ; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  4-23.  —  V.  supra, 
n»  180).  —  Ils  produisent  tous  les  effets  des 
jugements  administratifs. 

218.  —  II.  C'est  au  ministre  des  Finances 
qu'U  appartient  de  faire  suivre  l'exécution 
des  arrêts  de  la  Cour  (L.  1807,  art.  13;  Décr. 
1862,  art.  419)  par  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor (V.  Trésor  public). 

219.  II  faut  cependant  distinguer  ;  c'est 
la  Cour  elle-même  qui  reçoit  les  réponses 
aux  injonctions  qu'elle  a  prononcées  par 
arrêt  provisoire  et  même  par  arrêt  définitif, 
et  elle  ne  donne  son  quitus  au  comptable 
que  s'il  a  satisfait  à  toutes  les  injonctions, 
notamment,  s'il  a  produit  la  preuve  du  re- 
versement des  sommes  mises  à  sa  charçe. 
Le  ministre  n'est  chai'gé  que  de  suivre  l'exé- 


cution  des    arrêts    définitifs    déclarant    les 
comptables  quittes,  en  avance  ou  en  débet. 

220.  Les  comptables  de  deniers  commu- 
naux ne  sont  libérés  de  leurs  reliquats  que 
par  un  versement  à  la  caisse  municipiile 
(C.  comptes,  26  déc.  1872,  Note  1"^  prés, 
n»  53,  p.  20).  —  Les  reversements  par  suite 
de  déficit  doivent  être  effectués  aux  caisses 
des  receveurs  des  finances  (Arr.  min.  fin. 
9  oct.lS32.  —  V.  Trésor  public). 

221.  —  III.  Les  charges  et  injonctions 
que  les  arrêts  ou  arrêtés  imposent  aux  comp- 
tables doivent  être  exécutées  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  ou  arrêté  (Cire.  15  déc.  1837, 
R.  Hospices ,  3S3  ;  Instr.  gén.  20  juin  1859, 
art.  1560.  —  V.  Trésor  public). 

222.  Cette  règle,  énoncée  par  l'art,  1560 
précité  en  ce  (jiii  touche  les  receveurs  des 
communes  et  établissements  assimilés,  est 
applicable  aux  comptables  du  Trésor,  à  moins 
que  la  Cour  n'ait  exprimé  dans  son  arrêt 
qu'il  y  sera  satisfait  lors  de  la  présentation 
du  compte  suivant  (art.  2252:. 

223.  Le  comptable  doit  se  renfermer  ri- 
goureusement dans  le  délai  réglementaire 
de  deux  mois  fixé  pour  l'envoi  des  réponses 
aux  injonctions  de  la  Cour  des  comptes  et  se 
conformer  en  outre,  le  cas  échéant,  aux  ins- 
tructions qui  font  l'objet  de  la  circulaire  du 
20  sept.  1879,  S  2  (Cire,  compt.  publ.  15  juin 
1882,  §  4,  et  28  févr.  1885).  En  fait,  la  Cour 
n'enjoint  au  comptable  de  rapporter  des 
justifications  complémentaires  dans  un  délai 
déterminé  que  s'il  est  sorti  de  fonctions. 
Lorsqu'il  est  resté  en  fonctions,  c'est  au  mo- 
ment du  jugement  de  la  gestion  suivante 
que  la  Cour  examine  les  réponses  aux  in- 
jonctions de  l'arrêt  précédent. 

224.  Les  pièces  renvoyées  avec  les  arrêts 
doivent,  après  régularisation,  être  trans- 
mises directement  à  la  Cour  par  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  (Instr,  1859,  art.  2252). 
Jlais,  en  fait,  c'est  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  publique  qui  transmet  à  la 
Cour  les  réponses  des  comptables. 

225.  La  Cour,  en  présence  de  l'inertie 
prolongée  de  son  justiciable,  peut  s'adresser 
à  r.Administration  supérieure  pour  provoquer 
l'exécution  de  ses  arrêts  (V.  notamment  : 
C.   comptes,    référé  min.  fin.  6  août  1891). 

226.  —  IV.  L'exécution  se  fait  par  voie 
de  contrainte,  de  séquestre,  de  saisie  mobi- 
lière et  de  saisie  réelle,  conformément  au 
droit  commun. 

227.  C'est,  d'ailleurs,  contre  les  comptables 
seulement  que  les  décisions  de  la  Cour  des 
comptes  sont  exécutoires  (V.  supra,  n"  196). 

B.  —  Hypothèque  judiciaire  résultant 
des  arrêts  de  la  Coui'  des  comptes. 

228.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
et  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en 
vertu  de  l'art.  2123  C.  civ.,  emportent  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  des  comptables  en 
débet.  A  cet  égard,  on  peut  invoquer  deux 
avis  du  Conseil  d'Etat,  l'un  des  16-25  therm. 
an  12,  inséré  au  Bull,  des  lois  en  1812,  qui 
a  décidé  que  les  condamnations  émanées  de 
l'autorité  administrative,  dans  les  matières 
de  sa  compétence,  emportent  hypothèque  de 
la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions 
que  celles  de  l'autorité  judiciaire;  l'autre, 
du  24  mars  1812  (R.  Commune,  135-1»',  qui 
déclare  que  les  arrêtés  des  préfets  fixant  les 
débets  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  exécutoires  sur  les  biens  des 
comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux. 

Art.  5.  —  Réduction  et  translation 
des  hypothèques. 

229.  —  I.  La  Cour  des  comptes  prononce 
sur  les  demandes  en  réduction  et  translation 
d'hypothè4ues  formées  par  des  comptables 
encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exer- 


cice dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive- 
ment apurés  (L.  16  sept.  1807,  art.  15;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  421). 

230.  Les  trésoriers  généraux  peuvent, 
en  effet,  lorsqu'ils  en  reconnaissent  la  néces- 
sité, requérir  l'inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  des  receveurs  particuliers  (V.  Tré- 
sor public).  Ceux-ci  en  obtiennent  mainle- 
vée en  justifiant  à  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor public,  par  un  certificat  du  trésorier  gé- 
néral, de  la  régularité  de  leur  gestion  (Instr. 
20  juin  1859,  art.  1337). 

231.  L'art.  15  de  la  loi  de  1807  prescrit 
seulement,  en  cas  de  réduction  ou  transla- 
tion d'hypotlièques ,  que  la  Cour  exige  les 
sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des 
droits  du  'Trésor  et,  convient-il  d'ajouter,  des 
communes  et  établissements  publics.  La 
Cour  ne  peut  donc  accorder  la  réduction  ou 
translation  que  lorsqu'elle  estime  qu'il  n'en 
résulte  aucun  pêrU  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  personne  morale  dont  elle 
a  charge  de  surveiller  la  gestion  financière. 

232.  La  loi  porte  que  la  Cour  a  prononce 
sur  les  demandes  »  ;  elle  a  donc  à  cet  égard 
un  pouvoir  d'appréciation  absolu.  —  Lors- 
qu'au moyen  de  documents  administratifs 
ou  judiciaires,  la  Cour  possède  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  l'élendua 
des  responsabilités  pécuniaires  pouvant  in- 
comber à  un  comptable  de  fait  à  raison  de 
sa  gestion  irrégulière,  eOe  peut  ordonner  la 
réduction  de  l'hypothègue  inscrite  sur  tous 
les  biens  immeubles  présents  et  à  venir  dudit 
comptable,  même  lorsque  la  gestion  du 
comptable  n'est  pas  apurée  (C.  comptes, 
3  et  8  déc.  1879,  iiec.  Cons.  d'Etat,  p.  906). 

233.  Jugé,  toutefois,  que.  quand  une 
inscription  a  été  prise  sur  les  immeubles 
d'un  receveur  d'hospice  à  raison  de  son  cau- 
tionnement et  pour  garantie  des  faits  da 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  receveur,  les 
droits  à  conserver  et  leur  montant  étant  éven- 
tuels et  indéterminés,  le  juge  des  comptes  ne 
peut  apprécier  en  cours  de  gestion  si  l'hypo- 
tlièque  peut  être  réduite  ou  ravée  (C.  comptes, 
13-20  mars  1893,  Rec.  Cons.'d'Etat,  p.  920- 
921).  —  Mais  cette  solution  paraît  quelque 
peu  absolue.  Elle  paraît  laisser  de  côté  le  cas 
où  une  hypothèque  aurait  été  prise  sur  les 
biens  d'un  comptable  en  vertu  du  droit  géné- 
ral conféré  par  l'art.  2121  C.  civ.  (V.  en  ce 
sens.  C.  comptes,  19  juill.  1900,  ibid.,p.  902). 

234.  —  a.  L'art.  15  de  la  loi  de  1807  ne 
mentionne  pas  la  radiation.  Doit-on  décider 
cjue  l'interprétation  large  du  texte  s'applique 
à  la  radiation  par  la  raison  que  la  réduction 
poussée  à  sa  dernière  limite  aboutit  à  la  ra- 
diation'? La  question  peut  être  controversée. 
En  tout  cas,  certains  textes  donnent  à  la 
Cour  le  droit  de  radiation  sans  faire  de  dis- 
tinction entre  les  comptables  sortis  de  fonc- 
tions et  quittes  et,  d'autre  part,  les  comp- 
tables encore  en  fonctions  ou  non  déchargés 
définitivement.  Ainsi,  en  cas  d'aliénation  de 
leurs  immeubles,  les  comptables  peuvent, 
s'ils  justifient  de  la  régularité  de  leur  gestion, 
obtenir  mainlevée  des  inscriptions  d'hypo- 
thèques légales  (Instr.  20  juin  1859,  art.  1233, 
§2.  — V.  aussi  l'art.  55  du  règlement  du  28  déc. 
1878,  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris). 

235.  Le  juge  des  comptes  n'a  pas  à  con- 
naître des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  le  conservateur  des  hypothèques  et  le 
comptable,  et  entre  ce  dernier  et  l'acqué- 
reur qui  aurait  payé  le  prix  bien  que  grevé 
du  droit  de  suite  conservé  par  l'hypothèque 
léeale  [C.  comptes,  13-20  mars  ÏS93,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  920-921). 

Art.  6.  —  'Voies  de  recours  contre  les 
décisions  de  la  cour  des  comptes. 

§  1.  —  Généralités. 

236.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
ne  peuvent  être  l'objet  que  de  deux  voies  de 
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recours  extraordinaires  et  distinctes  l'une 
de  l'autre  par  l'objet,  les  formes  et  les 
débis.  à  savoir  :  1"  la  revision  par  la  Cour 
elle-mt"me(V.  infra,  n"  2tl  et  s.);  2°  lacdssa- 
liait  par  le  Conseil  d'Etat  (V.  infra,  n««  283 
et  s.). 

237.  Les  parties  n'ont  pas  le  droit  d'em- 
ployer l'une  ou  l'autre  de  ces  voies  de  re- 
cours, à  leur  volonté.  Ainsi,  les  erreurs  et 
omissions  ne  peuvent  être  recliliées  que  par 
la  voie  de  la  revision,  et  non  par  celle  de  la 
cassation  (Cous.  d'Et.  19  mars  1820,  R.  51). 
—  Toulcfois,  s'il  existe  en  même  temps  des 
moyens  de  cassation,  la  demande  en  revi- 
sion ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'on  recoure 
(■lus  tard  à  l'autre  voie,  alors  surtout  que 
ili's  réserves  e.tpresses  ont  été  faites  à  cet 
é^ard  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1819,  H.  51 
et  .ï5>. 

238.  La  ti«)-ce  opposition  ne  peut  être 
admise;  car,  la  Cour  des  comptes  n'ayant 
juridiction  que  sur  les  comptables  et  sur 
ceux  qui  se  sont  immisces  dans  le  manie- 
ment des  deniers  publics  (V.  supra,  n»  65), 
les  tiers  sont  non  recevables  a  intervenir 
dans  l'instance;  les  arrêts  de  la  Cour  ne 
peuvent  être  exécutoires  contre  eux  ni  leur 

fréjudicier  (C.  proc.  art.  474)  (C.  comptes, 
mai   1811,   et,  sur  pourvoi,  Cons.   d'Et. 
lOoct.  1811,  R.  49),. 

239.  La  voie  de  la  requête  civile,  dans 
le  silence  de  la  loi,  ne  serait  pas  admise  non 
plus;  celle  de  la  revision  la  remplace. 

240.  Pour  Voppnsition ,  la  question  peut 
être  controversée  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  777, 
n»  7247  à  7250).  Mais  on  admet  généralement 
avec  raison  que  l'opposition  n'est  pas  ad- 
mise, la  loi  n'en  faisant  pas  mention,  tandis 

âu'elle  réglemente  la  révision  et  la  cassation, 
'ailleurs,  la  procédure  des  arrêts  provi- 
soires et  définitifs  a  pour  but  de  rendre  les 
débals  contradictoires.  Ainsi  jugé,  relative- 
ment à  une  opposition  formée  contre  un 
arrêt  qui  avait  statué  au  fond  sur  appel 
(C.  comptes,  13  févr.  1899,  Rec.  Cons.  d'E- 
tat, p.  803). 

§  2.  —  Revision  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  et  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture (1). 

241.  En  matière  de  comptabilité  publique, 
la  revision  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
a  été  réglée  :  par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  par  l'art.  374  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  qui  était  identique  à  1  art.  14  précité; 
par  l'art.  420  du  décret  du  31  mai  1862,  qui, 
dans  son  paragraphe  l",  reproduit  le  même 
texte,  et,  dans  son  paragraphe  2,  déclare  que 
«  les  demandes  en  revision  sont  soumises 
aux  mêmes  régies  que  les  pourvois  en  ce  qui 
concerne  la  notification  de  la  demande  à  la 
partie  adverse  et  la  reddition  de  deux  arrêts 
ou  arrêtés  statuant  l'un  sur  l'admission  de 
celte  demande,  l'autre  sur  le  fond  «;  et, 
dans  les  affaires  intéressant  les  communes 
ou  les  établissements  assimilés,  par  les 
art.  5i0  et  Stl  du  même  décret. 

242.  Dans  les  affaires  concernant  les 
communes  et  les  établissements  assimilés,  la 
revision  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture est  réjilée  par  les  paragraphes  2  et  3  de 
l'art.  432  et  par  les  art.  540  et  541  du  décret 
du  31  mai  1862. 

243.  La  procédure  de  revision  s'applique 
exclusivement  aux  arrêts  qui  ont  jugé  des 
comptes.  N'est  pas  susceptible  de  revision, 
un  arrêt  qui  a  eu  pour  objet  de  rejeter  une 
demande  en  revision  introduite  contre  un 
arrêt  statuant  sur  les  comptes  d'un  comp- 
table fC.  comptes,  17  mai  1898,  Lebou- 
cher). 


(1>  Nous  donnons  ici.  dans  un  in^rne  paragraphe , 
le  comnncnlaire  de  toutes  les  disp'jsiLions  relatives  à 
la  révision  soit  devant  la  Cour  des  complet  eoit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 


A.  —  Compétence. 

244.  Il  résulte  des  textes  mentionnés 
supra,  n"  241  et  242,  que  la  juridiction  (Cour 
des  comptes  ou  conseil  de  préfecture)  qui  a 
rendu  Varrêt  ou  l'arrête,  est  seule  compé- 
tente pour  procéder  à  sa  revision.  —  La 
chambre  qui  a  jugé  définitivement  un  compte 
peut  seule  statuer  sur  la  demande  en  revi- 


sion de  ce  même  compte  (V.  Comptes,  7  août 

■ 53,  p.  25;  "" 

1878,  ibid.] 


1877,  Note  1"  prés,  n» 


30  avr. 


245.  Lorsque  la  Cour,  en  appel,  juge  à 
nouveau  le  compte  de  gestion  occulte,  elle 
ne  peut  connaître  de  la  revision  des  comp- 
tabilités patentes  au  sujet  desquelles  le  con- 
seil de  préfecture  était  compétent,  et  con- 
naître d'une  contestation  sur  la  réalité  des 
payements  faits  et  des  justifications  produites 
par  le  receveur  municipal  (C.  comptes, 
20  juill. ,  corn.  d'Heugnes).  —  Dans  le  cas  où 
l'apurement  d'une  gestion  occulte  entraîne- 
rait la  revision  d'arrêts  ou  arrêtés  définitifs 
statuant  sur  la  comptabilité  régulière,  c'est 
la  juridiction  qui  les  a  rendus  qui  peut  seule 
procéder  à  leur  revision  (C.  comptes.  Note 
l"  prés,  n»  70  bis,  p.  65,  note  1.  —  V.  C. 
comptes,  11  janv.  I8S1 ,  Rec.  Cons.  d'Klat, 
p.  10U2). 

B.  —  Qualité  pour  demander  la  révision. 

246.  —  L  Comptables.  —  Le  comptable 

fient  demander  la  revision  des  décisions  dé- 
initives  rendues  contre  lui  :  ...  soit  par  la 
Cour  des  comptes  (L.  1807,  art.  14;  Décr. 
1862,  art.  420  et  540);  ...  Soit  par  le  conseil 
de  prélecture  {Décr.  1862,  art.  540).  —  Un 
commis  d'office  est  recevable  à  demander  la 
revision  dans  l'intérêt  du  comptable  qu'il  re- 
présente (C.  comptes,  19  mars  1888,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1071). 

247.  —  H.  Procureur  général  près  la 
Cour  des  comptes.  —  Il  a  le  droit  de  requé- 
rir la  revision  des  arrêts  de  celle  Cour  (L. 
1807,  art.  14;  Décr.  1862,  art.  420  et  541).  Il 
est,  d'ailleurs,  chargé  de  suivre  l'instruction 
et  le  jugement  des  demandes  en  revision 
pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  reconnus  à  la  charge  du 
Trésor  public,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  assimilés  (Décr. 
28  sept.  1807,  art.  39;  Décr.  1862,  art.  392; 
Décr.  20  oct.  1884).  —  Si  c'est  au  préjudice 
des  comptables,  il  n'est  pas  forcé  de  donner 
des  conclusions  (Cons.  d'Et  21  juin  1839, 
R.  51). 

248.  —  III.  Revision  d'office.  —  La  Cour 
des  comptes  peut  procéder  à  la  revision 
d'office  de  ses  arrêts  délinitifs  (L.  1S07, 
art.  14;  Décr.  1862,  art.  420  et  541).  Mais  le 
droit  de  revision  d'office  n'est  pas  reconnu 
au  conseil  de  préfecture  (V.  Décr.  1862  , 
art.  541). 

249.  —  IV.  Ministres.  —  En  matière  de 
comptes  de  communes  et  d'établissements 
assimilés,  le  décret  du  31  mai  1862  recon- 
naît au  ministre  compétent,  et  spécialement 
au  ministre  des  Finances  et  à  celui  de  l'In- 
térieur, le  droit  de  requérir  ou  de  deman- 
der, chacun  pour  ce  qui  concerne  son  dé- 
partement, la  revision  des  décisions  défini- 
tives rendues  par  le  conseil  de  préfecture 
(art.  432  et  540),  la  Cour  des  comptes  (Même 
art.  540).  —  La  Cour  a  demandé  au  mi- 
nistre des  Finances  de  provoquer  la  revision 
devant  un  conseil  de  préfecture  des  comptes 
afférents  à  des  gestions  qu'elle  n'avait  pas 
jugées,  mais  dans  lesquelles  elle  avait  décou- 
vert des  malversations  (C.  comptes ,  référé 
min.  finances,  13  févr.  1891). 

250.  Malgré  le  silence  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  1807  à  cet  égard,  le  ministre  des 
Finances  a  également  le  droit  de  requérir  la 
revision  des  arrêts  de  la  Cour,  dans  les  af- 
faires intéressant  le  Trésor  (C.  comptes, 
24  mai  1894,  Rec.   Cons.  d'Etat,  p.  783.  — 


Conf.  Instr.  gén.  1859.  art.  1570.  —  Arg.  L. 
1807,  art.  17,  infra,  n«  287). 

251.  —  V.  Préfets,  —  Il  lui  appartient  de 
requérir  la  revision  des  arrêtés  rendus  par 
le  conseil  de  préfecture  (Décr.  1862,  art.  54l). 

252.  —  Vl.  Communes  et  établissements 
assimilés.  —  Les  communes  et  établisse- 
ments dont  la  comptabilité  est  jugée  par  les 
conseils  de  préfecture  peuvent  demander  la 
revision  des  décisions  définitives  rendues  par 
le  conseil  de  préfecture  (Décr.  1862,  art.  4;i2) 
ou  la  Cour  des  comptes  (art.  540).  —  C'est  au 
maire,  autorisé  par  le  conseil  municipal, 
et  non  à  cette  assemblée,  qu'il  appartient  de 
saisir  la  juridiction  des  comptes  d'une  de- 
mande en  revision  (C.  comptes,  27  juin  1890, 
Rec.  Cutis.  d'Etat,  p.  1055). 

C.  —  Délais  de  la  revision. 

253.  L'exercice  de  l'action  en  révision 
n'est  soumis  à  aucun  délai.  Elle  peut  être 
formée,  alors  même  qu'il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  mois  depuis  la  notification  de  l'arrêt 
ou  arrêté  attaqué  (Instr.  20  juin  1859, 
art.  1571),  et  tant  que  la  prescription  de 
trente  ans  n'est  pas  accomplie  (Cire.  30  mars 
1W26,  S  2).  Elle  semble  ouverte  tant  que 
dure  1  action  de  la  personne  morale  à  de- 
niers publics  pour  le  payement  de  son  débet 
ou  celle  du  comptable  en  ré;'étilion  des 
sommes  qu'il  a  indûment  payées  (V.  toute- 
fois, infra,  n"  273). 

D.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  révision. 

254.  -  I.  Revision  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  soit 
sur  la  demande  des  personnes  m.orales  à 
deniers  publics.  —  1"  La  Cour  peut  procéder 
à  la  revision,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général,  pour  erreur, 
omission,  faux  ou  double  emploi,  reconnus 
par  la  vérification  d'autres  comptes  (L.  1807, 
art,  14;  Décr.  1862,  art.  420,  §  1  ),  c'est-à- 
dire  dans  les  cas  spécifiés  à  l'art.  .541  C.  proc. 

255.  Les  autres  comptes  mentionnés  dans 
l'art.  14  de  la  loi  de  1807  peuvent  être  soit 
des  comptes  de  comptables,  soit  des  comptes 
d'ordonnateurs. 

256.  —  2"  La  revision  d'un  compte  défi- 
nitivement apuré  ne  peut  avoir  lieu  à  raison 
de  faits  qui  pouvaient  être  constatés  par  le 
juge  du  compte  avant  l'arrêt  ou  l'arrêté 
di'/initif  (C.  comptes,  8  janv.  1885,  Rec. 
Cuns.  d'Etat,  p.  lOoO).  —  La  commune  de- 
manderesse en  revision  contre  d'anciens  re- 
ceveurs municipaux  déchargés  de  leur  ges- 
tion ne  peut  arguer  que  de  faits  nouveaux 
qui,  restés  ignorés  au  moment  du  jugement 
des  comptes,  révéleraient  une  erreur  maté- 
rielle de  nature  à  vicier  ce  jugement  (  C. 
comptes,  12  avr.  1892,  ibid.,  p.  1035).  —  Une 
erreur  d'appréciation  ne  peut  servir  de  fon- 
dement à  une  demande  en  revision,  si  le 
juge  possédait  tous  les  éléments  destinés  à 
l'éclairer  (C.  comptes,  24  nov.  1874,  ibid., 
1878,  p.  1161;  25  avr.  1878,  ibid.,  p.  1174). 

257.  —  3»  Suivant  un  premier  système, 
après  l'apurement  définitif  d'un  compte,  la 
revision  ne  peut  être  admise  contre  le  comp- 
table que  dans  le^  cas  liniilativenient  prévus 
par  l'art.  14  de  la  loi  de  1807,  c'est-à-dire 
pour  erreur,  omission,  faux  ou  double  em- 
ploi reconnus  par  la  vérification  d'autres 
comptes  (C.  comptes,  15  avr.  1S85,  Rec.  Cous. 
d'Etat,  p.  1037;  19  mai  1S86,  ibid.,  p.  961; 
19  mais  188.S,  ibirl.,  p.  1071). 

258.  iJ'une  fac;on  générale  la  négligence 
reprochée  au  receveur  municipal  dans  l'ac- 
complissement des  obligations  que  lui  im- 
pose l'arrêté  du  19  vendém.  an  12,  en  ce 
qui  concerne  la  conservation  des  droits  de 
ciéance  de  la  commune,  ne  rentre  pas  dans 
les    cas    prévus   à    l'art.    14   (Arrêts    iiréc. 

15  avr.  1885  et  19  mars  1888;  C.  comptes, 
19  mai  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  961). 
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259.  Les  dispositions  de  l'art.  14  ne 
doivent  pas  recevoir  d'extension  contre  le 
comptable;  en  conséquence,  si  des  pièces 
nouvelles  ont  été  recouvrées  depuis  la  date 
du  jugement,  la  revision  ne  saurait  être  faite 
que  sur  la  demande  du  comptable  i  C.  comptes, 
27  juin  1877.  ibid.,  1878,  p.  1165). 

260.  Selon  un  deuxième  système,  qui  a 
prévalu,  la  disposition  de  l'art.  14  qui  admet 
la  revision  d'office  pour  erreur,  omission, 
faux  ou  double  emploi,  reconnus  par  la  vé- 
rification d'autres  comptes,  doit  être  prise 
dans  un  sens  énonciatit'(C.  comptes,  16  janv. 
1888,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  lUli3  :  12  déc. 
1888,  ibid.,  p.  1064;  ^4  mai  1894,  ibid., 
p.  783;  4  déc.  1895,  ibid.,  p.  915-916).  -  La 
revision  peut  avoir  lieu  notamment  toutes 
les  l'ois  que  la  production  de  pièces  nouvelles 
révèle  des  faits  existant  lors  du'premier  ju- 
gement, mais  qui  n'ont  pu  être  connus  par 
les  premiers  juges,  et  lorscjue  ainsi  la  revi- 
sion ne  porte  pas  atteinte  a  l'autorité  de  la 
cliose  ju|,'ée  (Mêmes  arrêts). 

261.  L'art.  14  de  la  loi  de  1807  n'a,  en 
efl'et ,  d'autre  but  que  d'adapter  à  la  reddi- 
tion de  comptes  de  deniers  publics  les  prin- 
cipes de  droit  commun  formulés  dans  l'art. 
541  C.  prùc.  Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur 
de  cette  loi,  constate  dans  son  rapport  que 
la  Cour  pourra  reviser  les  comptes  qu'elle 
aura  jugés,  lorsque  de  nouvelles  pièces  ou 
la  vérification  d'autres  comptes  auront  fait 
reconnaître  ries  erreurs  ou  omissions ,  des 
faux  ou  doubles  emplois.  C'est  ce  qu'ad- 
mettent aussi  la  circulaire  du  ministère  des 
Finances  du  15  juin  18ii,  l'art.  1316  de 
l'instruction  du  20  juin  1840,  l'art.  1570 
de  celle  du  20  juin  1859,  les  art.  5i0  et  541 
du  décret  de  1862  (G.  comptes,  12  déc.  1888, 
précité.  —  'V.  C.  adm  ,  t.  4,  p.  777,  n"  7303 
a  7307). 

262.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  revision 
d'un  compte  :  ...  lorsque,  pour  dissimuler 
une  omission  de  recettes,  le  comptable  a  pro- 
duit des  états  ne  comprenant  ni  la  totalité 
des  droits  constatés,  ni  même  l'intégralité 
des  sommes  encaissées  (C.  comptes,  4  déc. 
1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  915-916)  ;  ...  Ou 
à  raison  des  mandats  employés  en  dépense, 
dont  la  fausseté  a  été  reconnue  par  une  pro- 
cédure criminelle  (C.  comptes,  12  déc.  1888. 
ibid.,  p.  106i  ;  16  mai  1894,  ibid.,  p.  782)  ; 
...  Ou  quand  l'inscription  en  dépense,  dans 
les  comptes  d'un  trésorier  général,  de  man- 
dats frauduleusement  établis  par  un  employé 
de  prélecture,  constitue  un  faux  emploi  des 
deniers  départementaux  (.\rrêt  préc.  12  déc. 
18S8)  ;  ...  .\lors  que  l'erreur  ou  la  fausseté 
des  pièces  justiticatives  n  a  pu  être  constatée 
qu'après  le  jugement  définitif  du  compte 
(Mêmes  arrêts). 

263.  —  II.  Revision  demandée  par  le 
cotiiijlable.  —  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  1807,  la  Cour  peut  procéder  à  la  révi- 
sion du  compte  sur  la  demande  du  comptable 
appuyée  des  puces  justificatives  recouvrées 
drpuis  la  décision  attaquée(L.  1807,  art.  14; 
Décr.  1862,  art.  420.  —  Comp.  Même  dé- 
cret, art.  432  et  540).  Telle  est  la  seule  con- 
dition imposée  au  comptable. 

264.  Selon  un  arrêt,  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  procédant  à  la  revision  d'un 
compte,  peut  et  doit  rectifier  des  erreurs  de 
toute  esp'Ce,  mêtne  de  droit,  qui  auraient 
été  comuiises  au  préjudice  du  comptable 
(Cons.  d'El.  13  avr.  1870,  D.P.  70.  3.  S4). 

265.  Mais  cette  formule  paraît  criti- 
quable à  raison  de  sa  généralité  ;  la  revision 
ne  doit  pas  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  elle  a  seulement  pour  but  «  de 
faire  disparaître  un  jugement  qui,  par  suite 
dune  circonstance  indépendante  du  juge, 
reposerait  sur  une  erreur  ou  un  dol  et  serait 
contraire  à  la  vérité  (C.  comptes,  12  déc. 
1888.  Rec.  Cnns.  d'Etat,  p.  1064).  D'ailleurs, 
les  irreurs  dont  parle  l'art.  14  de  la  loi  de 
1807  sont  le  plus  habituellement  des  erreurs 


matérielles  ou  des  erreurs  de  calcid  (  C. 
comptes.  Note  1«  prés.  n»49  ;  12  avr.  1892, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  1U35). 

266.  Le  comptable  ne  peut  demander  la 
revision  d'un  compte  qui  comprend  une  dé- 
pense rejetée  faute  de  justification,  qu'en 
se  fondant  sur  des  pièces  recouvrées  depuis 
l'arrêt  ou  l'arrêté,  c'est-à-dire  antérieures  à 
cet  arrêt ,  et  qu'il  n'avait  pas  en  sa  posses- 
sion au  moment  du  jugement  (C.  comptes, 
10  août  1877,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1878, 
p.  1169:  4  déc.  1879,  ibid.,  p.  907-908; 
5  mars  1895.  ibid.,  p.  901-902;  13  mai  1889, 
ibid.,  p.  1247).  —  A  plus  forte  raison  la  de- 
mande en  revision  doit  être  rejetée,  quand 
elle  n'est  appuyée  d'aucunes  pièces  ju.-li- 
ficatives  (C.  comptes,  31  mai  1906,  ibid., 
p.  1017). 

E.  —  Revision  déguisée  ou  de  fait. 

267.  L'aulorité  de  la  chose  jugée  s'oppose 
à  ce  que  les  décisions  définitives  du  juge  des 
comptes  soient  l'objet  d'une  revision  déguisée 
ou  de  fait,  en  dehors  des  cas  et  conditions 
prévus  par  loi  (C.  comptes,  10  juin  et  4  août 
1892,  Note  \"  prés,  nû  b7,  p.  9). 


268.  Les  demandes  en  revision,  de  la 
part  des  comptaliles ,  sont  formées  par  une 
simple  requête  ou  pétition  accompagnée  des 
pièces  à  l'appui.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
arrêté  de  la  Cour  des  comptes ,  la  àemande 
du  comptable  ou  des  administrateurs  est 
adressée  au  premier  président  avec  un  récé- 
pissé de  la  partie  adverse  constatant  que 
la  demande  en  revision  lui  a  été  signifiée 
(Instr.  20  juin  1&59,  art.  1572,  §  2).  S'il  s'agit 
de  la  revision  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, la  demande  est  adressée  au  préfet, 
qui  accuse  réception  après  l'avoir  fait  enre- 
gistrer au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, et  qui  saisit  le  conseil  de  préfecture  de 
la  réclamation  (Même  art.  1572,  §  3).  —  Les 
demandes  formées  par  le  procureur  général 
sont  introduites  par  son  réquisitoire  écrit. 

269.  Les  demandes  en  revision  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  que  les  pourvois, 
en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  de- 
mande à  la  partie  adverse  (Décr.  1862, 
art.  420,  §  2  ;  Instr.  1859,  art.  1572,  §  1).  - 
La  requête  à  fin  de  revision  doit,  à  peine  rie 
nullité,  être  notifiée  à  la  partie  adverse  iC. 
comptes,  19  mars  1888,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1071  ;  27  juin  1890,  ibid.,  p.  1055-1056). 

G.  —  Instruction  et  jugement. 

270.  Les  demandes  en  revision  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  que  les  pourvois, 
en  ce  qui  concerne  la  reddition  de  deux  ar- 
rêts ou  arrêtés,  statuant  l'un  sur  l'admission 
de  cette  demande,  l'autre  sur  le  fond  (Décr. 
1862,  art.  420,  §  2;  Instr.  1859,  art.  1572). 

271.  —  I.  Instruction  ;  Arrêt  ou  arrêté 
préparatoire  ou  d'admission.  —  Toute 
demande  en  revision  donne  lieu  à  une  pre- 
mière instruction  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  sera,  ou  non,  admise. 

272.  Aux  termes  de  l'art.  1571  de  l'ins- 
truction du  20  juin  1859,  les  dispositions  des 
arrêtés  ou  arrêts  attaqués  ne  peuvent  être 
suspendues  ou  modifiées  dans  leur  elïet  que 
par  un  arrêté  ou  arrêt  nouveau  qui  remette 
en  question  l'état  de  la  comptabilité  du  re- 
ceveur. Il  doit  être  pris  immédiatement  un 
arrêté  ou  arrêt  préparatoire ,  qualifié  aussi 
arrêté  ou  arrêt  d'admission,  ayant  pour 
objet  :  ...  1»  d'admettre  la  revision,  s'il  y  a 
lieu,  et  sauf  la  discussion  ultérieure  du  fond. 

273.  ...  2»  De  fixer,  pour  la  production 
des  pièces  nécessaires  à  la  revision,  un  détai 
qui  est,  en  général,  de  doux  mois  à  partir  de 
la  notification  de  l'arrêté  ou  arrêt.  —  Est  for- 


clos, le  comptable  qui  n'a  pas  produit  ses 
justifications  en  temps  utile  (Cons.  d'Et. 
10  mai  1833,  R.  51). 

274.  ...  3°  D'ordonner  les  mesures  à 
prendre  sur  les  biens  du  receveur  pour 
assurer  les  droits  de  la  personne  morale 
jusqu'à  la  revision  (C.  comptes,  24  mai  1894, 
Rec.  Cons.  dElat,  p.  783). 

275.  ...  i"  D'accorder  la  suspension  des 
poursuites  coniuiencées  contre  le  comptable, 
lorsque  cette  mesure  est  sans  inconvénient. 

276.  Les  demandes  en  revision  n'ont 
pas  d'effet  suspensif,  aux  termes  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  9  févr.  1888.  Toutefois,  le 
juge  saisi  de  la  demande  en  revision  peut 
accorder  un  sursis  (Instr.  20  juin  1859, 
art.  1574). 

277.  —  II.  Jugement  sur  le  fond.  —  La 
Cour  des  comptes  ne  doit  pas,  en  s'attachant 
à  l'interprétation  littérale  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  1807  (Comp.  C.  proc.  art.  541),  revi- 
ser le  compte  en  entier,  par  cela  seul  que 
des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois sont  signalés  dans  quelques-uns  des 
chefs  de  son  arrêt.  La  revision  ne  doit  porter 
que  sur  ces  chefs. 

278.  —  111.  Arrêtés  ou.  arrêtés  provi- 
soires ou  définitifs. —  En  général,  le  premier 
arrêt  ou  arrêté  provisoire  est  définitif  quant 
à  Vadniission  de  la  demande  en  revision,  et 
provisoire  en  ce  qui  regarde  la  mise  du 
compte  en  état  de  revision,  la  préseulalion 
des  justifications,  l'injonction  de  reverser  les 
sommes  détournées  (V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  773, 
n"'  7135  et  s.). 

279.  L'arrêté  qui  rejette  une  demande 
en  revision  est  définitif,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  second  arrêté  (C.  comptes,  16  mai  1884, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  984;  21  févr.  1889, 
ibid.,  p.  12iO|. 

280.  L'arrêt  ou  l'arrêté  qui  procède  au 
fond  à  la  revision,  après  l'arrêt  ou  l'arrêté 
préparatoire, est  définitif  (V.C.  adm.,n''s7136, 
7137,  71  il  ;  C.  comptes,  9  déc.  1910,  Rec. 
Cotts.  d'Etat,  p.  1116). 


281.  Lorsque  la  demande  en  revision 
formée  devant  le  conseil  de  préfecture  a  été 
rejetée  parce  conseil,  ou  lorsqu'il  y  a  con- 
testation sur  l'arrêté  de  revision,  les  parties 
intéressées  peuvent  interjeter  appel  devant 
la  Cour  des  comptes  (Instr.  20  juin  IS.'iO. 
art.  1573).  —  Il  en  est  autrement  de  l'arrêt 
de  la  Cour  qui,  sur  appel  d'un  arrêté  dé- 
chargeant le  comptable  des  premières  con- 
damnations prononcées  contre  lui,a"Confirmé 
cette  décision  par  des  motifs  de  même  nature 
(Cons.  d'Et.  13  avr.  1870,  D.P.  70.  3.  84). 

282.  Les  arrêts  de  la  ('our  des  comptes 
qui  ont  statué  soit  sur  l'admission  de  la  de- 
mande en  revision,  soit  au  fond,  peuvent, 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi ,  être 
l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  de  la 
part  des  comptables  (Instr.  1859,  art.  1573; 
C.  comptes,  17  mai  1898,  Leboucher),  ou  du 
ministre  compétent  (V.  infra ,  w  286  et  s.). 

§  3.  —  Pourvoi  en  cassation  des  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

A.  —  Pourvoi  en  cassau'on  prévu  par  ialoi  du 

IH  sept.  1SÛ7. 

283.  L'art.  17  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
(Conf.  Décr.  31  mai  1862,  art.  423)  consacre, 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  la 
voie  extraordinaire  du  pourvoi  en  cassation 
devant  le  Conseil  d'Etat,  lequel,  dans  l'ordre 
administratif,  remplit  la  même  mission  que 
la  Cour  de  cassation  pour  l'autorité  judi- 
ciaire (V.  Conflit ,  n"  4  et  6  ;  et  Conclus,  de 
M.  Marguerie,  comm.  du  Gouv.,  D.P.  83.  3. 
105). 
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284.  Le  recours  en  cassation  a  une  grande 
analogie  avec  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. '.Mais  il  en  dilTêre  à  plusieurs  égards 
(V.  Conseil  d'Etal,  ir  667\. 

285.  Le  miuistre  des  Finances  n'aurait 
le  droit,  dans  aucun  cas,  de  réforiner  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  même  pour 
partie  ou  d'une  manière  indirecte  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  752  et  7iô,  n"  6»6  et  s.,  6645 J. 

a.  —  Qualité  pour  te  pourvoir  en  cassation. 

286.  —  1.  Comptables.  —  Le  pour»-oi  en 
cassation  est  ouvert  aux  comptables  qui  se 
croient  lésés  par  un  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  (L.  1807,  art.  17;  Décr.  1S62, 
art.  4-23). 

287.  —  II.  Ministres,  —  Le  ministre  des 
FinnDces  et  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui 
concerne  son  département,  peuvent  deman- 
der au  Conseil  diktat  la  cassation  des  arrêts 
qu'ils  croient  devoir  être  cassés  pour  viola- 
tion des  formes  ou  delà  loi(L.  1807,  art.  17; 
Décr.  1862,  art.  423).  —  Ainsi,  le  ministre 
de  rintcrienr  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  rendu  en  matière  de  comp- 
tabilité communale.,  et  spécialemeni  sur  une 
gestion  occulte  (Cons.  d'EL  5  mai  1882,  sol. 
Lnpl.  ,  D.l".  83.  3.  la-..  —  V.  Concl.  de 
M.  Jecomni.  du  fiouv.  Marguerie,  ibid.). 

288.  Aujourd'hui,  le  ministre  n'a  plus  à 
faire  de  rapport  au  chef  de  J'Etat,  pour 
proposer  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat  de  sa 
demande  en  cassation,  ain.>i  que  le  prescri- 
vait l'art.  17  de  la  loi  de  1807. 

289.  —  ni.  PAirsonnes  morales  à  deniers 
pubiiis.  —  Ces  personnes,  notamment  les 
communes,  peuvent  se  pourvoir  en  cassation, 
par  leurs  représentants  légaux,  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  quoique  l'arL  17 
de  la  loi  de  1807  n'ouvre  un  tel  recours 
qu'aux  comptables  et  aux  ministres  (Conf 
Conclus,  de  AI.  lecomm.  duGouv.  Marjuerie, 
D.P.  Si.  3.  105):  ...  Alors  surtout  qu'on  leur 
reconnaît  le  droit  d'interjeter  appel  devant  la 
Cour  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture (  V.  infra,  n°'  367  et  s.).  —  C'est  ce 
qui  a  été  reconnu  en  faveur:  ...  d'une  com- 
mune (Cons.  d'Et.  13  avr.  1870,  D.P.  70.  3. 
84 1;  ...  Et  do  contribuable  d'une  commune 
agissant  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  municipale  (Cons.  d'Et.  S  avr.  Isi2. 
R.  Coninittne,  596.  —  V.  Commune,  n"»  3941 
et  S.J. 

b.  —  Décisions  du  juge  des  comptes  susceptibles  de 
pourpoi  en  cassation. 

290.  —  I.  Juridictions  dont  les  décisions 
sont  ou  non  susceptibles  de  pourvoi.  — 
L'art.  17  de  la  loi  du  16  sept.  1807  prévoit  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes. 

291.  Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ressortis- 
sant au  conseil  de  préfecture,  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  admissible  que  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  des  comptes  statuant  en  appel 
(V.  infra,  n»  295).  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture statuant  en  maliire  de  comptes  n'est 
pas  recevable  (V.  infra,  n»  360). 

292.—  11.  Caractères  des  arrêts  suscep- 
tilji''S  (II'  jiTiurvoi  en  cassation.  —  Les  arrêts 
dé/initifs  de  la  Cour  des  comptes,  à  l'exclu- 
sion des  arrêts  provisoires  de  situation, 
sont  iculs  susceptibles  d'être  déférés  au  Con- 
seil d  Etat  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1883,  D.P. 
85.  3  36:  \"  mars  1901,  sol.  impl.,  D.P. 
1902.  3.  57». 

293.  Le  ponrvoi  en  cassation  est  ouvert 
ooolre  les  arrêts  avant  faire  droit  ayant  le 
caractère  inierlocvir ne ,  tels  que  les  déci- 
sions sur  la  compéunce.  ou  déclaratives  de 
eestion  de  lait,  ou  portant  refus  de  déclarer 
la  gestion  de  fait. 

294.  L'arrêt  par  lequel  la  Gourdes  comptes 
déclare  un  ancien  maire  tompiable  de  ikit 


est  un  arrêté  définitif  qui  ne  peut  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  1  intéressé  gue  dans  les 
trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  de  la  no- 
tilication  qui  lui  en  a  été  faite  (Cons.  d'Et. 
17  janv.  1890,  sol.  impl.,  D.P.  96.  3.  97.  - 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  78-1,  n"  7421  et  s.). 

295.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat,  quand 
elle  a  statué  soit  en  premier  et  dernier 
ressort ,  soit  sur  appel. 

296.  —  III.  Cas  où  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  a  été  l'objet  d'une  demande  en  re- 
vision. —  Le  recours  en  revision  n'enlève 
pas  à  cet  arrêt  le  caractère  exécutoire,  et, 
par  suite,  ne  fait  pas  obstacle  à  un  recours 
en  cassation  :  mais,  si  l'arrêt  attaqué  devant 
le  Conseil  d'Etat  était  révisé  avant  la  cassa- 
tion ,  le  Conseil  d'Elat  devrait  clore  l'ins- 
tance par  un  non-lieu  à  statuer.  —  T.  en 
outre,  C.  adm.,  1 4,  p.  784,  n"  7431  et  7432. 

c  —  Délais  au  pourvoi  en  cassation. 

297.  —  I.  Durée  du  délai.  —  D'après 
l'art.  17  de  la  loi  1807  ,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion devrait  être  formé  dans  les  trois  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  attaqué.  Aujourd'liui,  ce 
délai  est  seulement  de  deux  mois,  en  vertu 
de  l'art  24,  sj  4.  de  la  loi  du  13  avr.  1900 
(V.  Conseil  d'Etat,  n»«  1134  et  s.). 

298.  Le  ministre  peut  se  pourvoir  dans 
les  mêmes  délais  que  les  comptables  :  on 
soutiendrait  vainement  qu'il  ne  peut  se  pour- 
voir que  dans  l'intérêt  de  la  loi  après  l'expi- 
ration des  délais  accordés  aux  parties  (Cons. 
d'Et.  U'  mars  1901,  D.P.  19U2.  3.  57). 

299.  —  II.  Notification  de  l'arrêt  atta- 
qué. —  La  notification  ne  peut  (aire  courir 
le  délai  de  pounoi  qu'autant  qu'elle  a  lieu 
d'une  manière  régulière.  En  principe  ;,'é- 
néral,  nulle  signification  n'est  régulière  que 
lorsqu'elle  est  faite  par  huissier  à  personne 
ou  domicile.  Mais  cette  règle  souffre  ici  des 
exceptions. 

300.  —  1»  Notification  relative  aux 
comptes  des  comptables  du  Trésor.  —  o) 
Notification  à  l'égard  de  l'Etat.  —  Nous 
pensons  que  l'on  doit  regarder  comme  fai- 
sant courir  le  délai  de  ponrvoi  contre  les 
ministres  qui  représentent  l'Etat,  non  seule- 
ment la  notification  par  huissier,  mais  aussi 
la  notification  régulièrement  faite  aux  comp- 
tables par  lettre  recommandée,  complétée 
par  la  transmission  des  expéditions  des  ar- 
rêts au  ministre  des  Finances  (Y.  supra, 
n»  209  . 

301.  —  b)  Notification  à  l'égard  des 
comptables  du  Trésor.  —  A  l'égard  des 
comptables  du  Trésor,  la  question  est  plus 
délicate.    L'art.  14,   chap.   2,   de   la    loi    du 

28  pluv.   an   3  et    l'art.    2    de   l'arrêté    du 

29  frim.  an  9,  prescrivent  la  notification  des 
arrêtés  de  compte  aux  comptables  par  lettres 
charçrées.  Aujourd'hui ,  la  recommandation 
remplace  l'ancien  chargement  sans  décla- 
ration de  valeur.  —  Les  arrêlé^  rendus  sur 
les  comptes  des  trésoriers  généraux  leur  sont 
médiatement  notifiés  par  le  greffier  en  chef 
de  la  Cour  (Instr.  20  juin  1859,  art  2251),  et, 
en  fait,  par  lettre  recommandée. 

302.  Les  arrêts  rendus  sur  les  comptes 
des  autres  comptables  du  Trésor  (ceni  des 
régies)  sont  transmis,  par  extraits,  à  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique, qui  les  transmet  adrainistrativement 
aux  divers  comptables. 

303.  La  notification  par  lettre  recom- 
mandée paraît  régulière  (Cons.  d'Et  10  mai 
1S,S3,  Hec.  Cons.  d'Etat,  t.  51,  p.  445).  Cette 
opinion  se  fonde  sur  les  dispositions  préci- 
tées de  l'an  3  et  de  l'an  9,  et,  par  analogie, 
sur  le  décret  du  26  sept.  1901  (V.  supra, 
n"  213).  —  Selon  une  autre  opinion  basée 
sur  les  principes  généraux  de  la  procédure 
civile,  il  faudrait  recourir  à  un  huissier 
(Cons.   d'Et.  28  juill.  1819,  R.  55:  17  avr. 


1822,  i6td.,  54;  10  mai  1833  et  21  juin  1&39, 
sol.  impl. ,  ibid.,  55).  Mais,  dans  la  pra- 
tique, les  arrêts  de  la  Cour  ne  sont  jamais 
notifiés  par  un  huissier. 

304.  —  2'>  Notification  relative  aux 
comptes  des  comptables  des  communes  et  des 
établissements  assim'ilés.  —  La  notification 
des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  par  lettre 
recommandée  paraît  suffisante  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  à 
l'égard:  ...  soit  de  ces  personnes  morales 
(Décr.  12  juill.  1887,  art.  1  et  2.  —  V.  supra, 
n»'  209  et  210);  ...  Soit  de  leurs  comptables 
(Décr.  26  sept.  1901.  —  Y.  supra,  n°  213). 

d.  —  ilogens  de  cassation. 

305.  D'après  l'art.  17  de  la  loi  de  1807, 
les  moyens  de  cassation  des  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  sont  la  violation  des 
foi-mes  et  la  violation  de  la  loi;  expres- 
sion qui  comprend  aussi  V incompétence  et 
l'arcès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.  13  avr.  1870, 
D.P.  70.  3.  84.  -  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  785, 
n"»  74ii2  et  s.  —  T.  aussi,  Conseil  d'Etat, 
n»'  668  et  s.). 

306.  Le  mal  jugé  ne  saurait  fournir  un 
moyen  de  cassation  des  arrêts  de  la  Coor 
des  comptes  (Y.  C.  adm.,  n"'  7471  et  s.). 

e.  —  Formes  et  effets  du  pourvoi  en  cassation.. 

307.  L'art.  17  de  la  loi  du  16  se^jt.  1807 
renvoie,  à  cet  égard,  au  règlement  sur  les 
affaires  contentieuses  portées  au  Conseil 
d'Etat,  c'est-à-dire  au  décret  du  22  juill. 
1806,  modifié  parle  décret  du  2  nov.  1864,  et 
l'arL  4  de  la  loi  du  17  avr.  1906. 

308.  ...Notamment,  en  ce  qui  concerne: 
...  la  dispense,  pour  les  parties,  d'eiiiployer 
le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat; 
le  timbre  et  l'enregistrement  de  la  requête 
(Décr.  1864,  art.  T;  L.  1906.  arL  4;  Décr. 
1800,  art.  48.  —  V.  Conseil  d'Etat,  w  1482, 
1484  et  s.);  ...  Les  productions  des  parties 
(Même  décret,  art.  2.  —  V.  eod.  v,  n"'  1570 
et  s.,  1587  et  s.). 

309.  Le  caractère  non  suspensif  du 
pourvoi  (Décr.  27  nov.-l"  déc.l79U,  art.  16; 
Décr.  28  pluv.  an  3,  chap.  2,  art.  15;  4rr. 
29  frim.  an  9,  art.  7;  Décr.  22  juill.  1806, 
art.  3;  Av.  Cons.  d'Et  9  févr.  1808,  C.  adm., 
t.  4,  p.  819,  note  1  ;  Inslr.  20  juin  1859,  art. 
1574;  C.  comptes.  Note  i"  prés,  n»  49, 
p.  107.  —  V.  Conseil  d'Elat,  n»  1662);  ... 
Sauf  le  droit,  pour  le  Conseil  d'Etat,  d'or- 
donner le  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  atta- 
qué (Décr.  1806,  art.  3:  Instr.  1859,  art.  1574. 
—  Y.  eod.  v,  n»  16S6). 

310.  Quant  au  mode  de  communication 
au  Conseil  d'Etat  des  pièces  justificatives 
déposées  aux  archives  de  la  Cour  des 
comptes ,  dont  la  représentation  paraît  né- 
cessaire en  cas  de  pourvoi  en  cassation,  Y. 
Décr.  27  mars  1809.  —  La  procédure  des 
ordonnances  de  soit  communiqué  est  rem- 
placée par  celle  des  communications  par  la 
voie  du  greffe  (Y.  Conseil  d'Etat,  n"  1741). 

311.  Rien  ne  s'oppose  à  Vinterventioti  des 
tiers  devant  le  Conseil  d'Etat  (Y.  eod.  v, 
n"'  1864  et  s.).  Quant  à  la  tierce  opposition, 
'V.  eod.  v,  n»  2220. 


312.  Tels  sont  :  ...  l'acqniescement  (V. 
Cmiseil  d'Elat,  n»  2004  et  s.);  ...  Le  dé- 
sistement (V.  eod.  V,  Ti"  2056  et  s.);  ...  La 
chose  jugée  (Y.  eod.  V,  n"  2123  et  s.). 


313.  U  ressort  formellement  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  que  le  recours  de- 
vant le  Conseil   d'Etal  prévu  par  cet  article 
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est  un  recours  en  cassation  et  non  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  (V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  780,  n"  7491  et  s.).  —  Il  en  résulte  : 
...  d'une  part,  qu'il  appartient  au  Conseil 
d'Etat  de  contrôler  les  conséquence?  juri- 
diques tirées  par  la  Cour  des  laits  qu'elle 
a  souverainement  constatés  (  Cons.  d'Et. 
22  févr.  1889,  sol.  impl.,  D.P.  90.  3.  M; 
fl  mai  1890,  sol.  impl.,  D.P.  91.  3.  97.  — 
'V.  Conclus,  de  MM.  les  comm.  du  (jouv. 
Marfîuerie,    D.P.  90.  3.  41;  Gauwain,  D.P. 

91.  3.  97;  Le  Vavasseur  de  Précourt,  D.P. 

92.  3.  90);  ...   D'autre  part,   qu'il  ne   peut 

f)as  contrôler  ces  faits  eux-mêmes,  ni  en 
aisser  discuter  devant  lui  l'exactitude  (La- 
rERRiÈRE,  p.  584;  Mêmes  conclusions). 

314.  Une  commune  n'est  pas  recevable 
à  se  prévaloir  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour 
faire  annuler  la  décision  de  la  Cour  des 
comptes  refusant  de  déclarer  un  maire  comp- 
table occulte  ,  de  faits  qui  n'avaient  été 
explicitement  soumis  ni  au  conseil  de  pré- 
fecture ni  à  la  Cour  (Cons.  d'Et.  13  tévr. 
-1&<>1,  2«  espèce,  D.P.  92.  3.  90). 

315.  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  ne  s'en 
tient  pas  toujours  à  l'appréciation  des  faits 
par  la  Cour;  il  a  repris  plusieurs  fois  ces 
faits  pour  se  les  approprier.  Le  plus  souvent 
il  emploie  les  formules  «  considérant  qu'il  est 
établi  »  ou  «  considérant  qu'il  est  constant  en 
fait  »  (Cons.  d'Et.  5  mai  1882,  D.P.  83.  3. 
105).  ^  Dans  d'autres  arrêts,  il  rappelle  et 
expose  explicitement  les  faits  de  la  cause 
sans  se  référer  aux  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1889,  D.P.  90. 
3.  41;  9  mail890,  D.P.  91.  3.  97.  —  \.  aussi, 
Cons.  d'Et.  18  févr.  1891,  i"  espèce,  D.P. 
92.  3.  90-91). 

h.  —  EIftU  <!(  disfosUif  des  arrêts  du  Conseil  d'État 
statuant  comme  juge  de  cassation. 


316.  —  1.  Effets  des  an-êts  de  cassation. 
—  La  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  met  cet  arrêt  à  néant;  mais  elle  ne 
produit  son  effet  qu'entre  les  parties.  Elle 
entraîne  également  la  nullité  de  l'arrêt  de 
revision  par  lequel  cette  Cour  avait  ordonné 
l'exécution  de  l'arrêt  annulé  par  le  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1819,  R.  5Set55). 

317.  —  U.  Renvoi  après  cassation.  — 
1»  Après  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour,  le 
jugement  du  fond  lui  est  renvoyé  par  le  Con- 
seil d'Etat  pour  être  statué  à  nouveau,  et 
l'affaire  est  portée  devant  l'une  des  chambres 
qui  n'en  ont  pas  connu  (Ord.  1"  sept.  1819, 
art.  1;  Décr.  1862,  art.  424).  —  Si  un  ou 
plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  a 
rendu  le  premier  arrêt  sont  passés  à  la 
chambre  nouvellement  saisie  de  l'alTaire,  ils 
s'abstiennent  d'en  connaître  et  sont,  au  be- 
soin ,  l'emplacés  par  d'autres  conseillers- 
maîtres,  suivant  l'ordre  des  nominations 
(Ord.  1819,  art.  2;  Décr.  1862,  art.  425). 

318.  Suivant  un  auteur,  le  renvoi  de  l'af- 
faire à  la  Cour  résulterait  de  plein  droit  de 
l'arrêt  de  cassation,  sans  qu  il  soit  néces- 
saire que  le  Conseil  d'Etat  le  prononce  (La- 
FEKHIF.BE,  t.  2,  p.  584). 

319.  —  2»  Selon  une  opinion,' la  chambre 
saisie  après  annulation  de  l'arrêt  de  la  Cour 
pourrait  vérifier  à  nouveau  sa  compétence 
et  statuer  d'après  des  motifs  différents  de 
ceux  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  (C.  eomptes, 
21  nov.  1883,  Marques  di  Braga.  t.  2,  p.  359, 
n»  213).  El  elle  ne  serait  pas  tenue,  quant 
au  point  de  droit,  de  conformer  sa  décision 
à  celle  de  ce  conseil  (C.  comptes,  25  a\T. 
1883,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1000-1001;. 

320.  Mais  le  Conseil  d'Etat  décide  :  ... 
qu'il  iLbulte  de  l'art.  17  de  la  loi  du  Iti  sept. 
1807  et  de  l'ordonnance  royale  du  i"  sept. 
i819  que  la  Cour  des  comptes  est  placée 
BOUS  l'autorité  souveraine  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  pour  l'interprétation 
de  la  loi  et  qu'elle  est  tenue  de  faire  appli- 
cation de  la  décision  du  Conseil  au  jugement 


de  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle  les  ques- 
tions de  légalité  ont  été  définitivement  réso- 
lues par  le  Conseil  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1904, 
D.P.  1906.  3.  33,  et  concl.  de  M.  Romieii, 
comm.  du  Gouv. ,  ibid.);  ...  Qu'en  consé- 
quence, quand  le  Conseil  a  annulé  nn  arrêt 
de  la  Cour  enjoignant  à  un  comptable  de  re- 
verser certaines  sommes  qu'elle  estimaitavoir 
été  à  tort  ordonnancées  à  son  profit,  par  le 
motif  que  l'ordonnancement  avait  été  régu- 
lier, la  Cour  commet  un  excès  de  pouvoir, 
lorsqu'elle  se  met  en  contradiction  avec  la 
décision  du  Conseil  sur  l'interprétation  et 
l'application  des  actes  administratifs  fixant 
les  remises  et  refuse  de  comprendre  dans 
la  dépense  allouée  à  ce  comptable  lesdites 
sommes  (Même  arrêt). 

321.  Si  le  comptable  est  fondé  à  prétendre 
qu'il  a  le  droit  d'obtenir  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  reversées  en  exécution 
de  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  annulé 
par  le  Conseil  d'Etat,  il  n'appartient  pas  à 
ce  Conseil ,  saisi  d'un  pourvoi  en  cassation , 
de  condamner  la  commune  à  effectuer  ce 
remboursement  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1904, 
précité,  et  concl.  de  M.  Romieu). 

322.  —  III.  Cassation  sans  renvoi.  —  La 
cassation  a  été  prononcée  sans  renvoi  à  la 
Cour,  en  cas  d'incompétence  absolue  (Cons. 
d'Et.  Sjanv.  1836,  Rec.  Cons.  d'Etat,  t.  6, 
p.  230).  —  Des  comptes  arant  i'ait  l'objet 
d'un  arrêt  de  quitus  délivré  par  la  Cour  à 
la  suite  de  son  premier  arrêt  et  devenu  défi- 
nitif, il  n'y  a  lieu  de  prononcer  le  renvoi  à 
la  cour  du  jugement  de  ces  comptes  comme 
conséquence  de  l'annulation  de  l'arrêt  atta- 
qué (Cons.  d'Et.  8  juill.  1904,  précité). 

L  —  Dépens. 

323.  La  partie  qui  succombe,  dans  l'ins- 
tance en  cassation,  est  condamnée  aux  dé- 
pens (Cons.  d'Et.  27  mai  1839,  Rec.  Coïts. 
d'Etat,  p.  289;  15  avr.  1857,  ibid. ,  p.  2to. 
—  V.  Conseil  d'Etat,  n"  2305  et  s.). 

324.  Il  y  a  lieu  de  condamner  aux  dé- 
pens ;  ...  le  demandeur  en  cassation,  lorsque 
la  demande  est  rejetée  comme  non  rece- 
vable ou  non  fondée  à  raison  d'une  question 
de  compétence  (Cons.  d'Et.  9  mai  1890,  D.P. 
91.  3.  97-99;  30  janv.  1891,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  58-59;  13  févr.  1891,  1"  espèce, 
D.P.  92.  3.  91);  ...  Le  défendeur,  quand 
l'incompétence  de  la  Cour  a  été  reconnue 
sur  la  demande  de  la  partie  adverse  (Cons. 
d'Et.  28  déc.  1825,  R.  Commutte,  590). 

325.  Si  le  Conseil  d'Etat  annule  d'office 
un  arrêt  de  la  Cour  pour  incompétence,  il 
condamne  aux  dépens  de  l'instance  ouverte 
devant  lui  la  partie  qui  a  porté  l'affaire  de- 
vant le  juge  incompétent  (Cons.  d'Et.  22  août 
1868.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  963-964). 

326.  Quand  il  annule  une  déclaration 
d'incompétence,  il  peut  condamner  aux  dé- 
pens «  la  partie  qui  succombera  en  fin  de 
cause  D  (Cons.  d'Et.  21  mai  1840,  ibid., 
p.  14(V). 

32'/.  Depuis  le  décret  du  2  nov.  1864,  les 
dépens  devant  le  Conseil  d'Etat  se  réduisent 
aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
(Cons.  d'Et  22  févr.  188'.»,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  -:42;  9  mai  1890,  D.P.  91.  3.  97-99; 
13  févr.  1891,  1"-  espèce,  D.P.  92.  3.  91).  ^. 
Conseil  d'Etat,  n»=  1482  et  1484. 


328.  Les  ministres  peuvent,  pour  les 
affaires  de  leur  département,  former  un 
pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi 
devant  le  Conseil  d'Etat  CV.  Conseil  d'Etat, 
nos  ■]6]2  et  s.);  ...  Mais  seulement  après 
l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  les 
parties  intéressées  sont  admises  à  se  pour- 
voir et  si  les  chefs  sur  lesquels  porte  ledit 
pourvoi  n'ont  pas  été  déférés  au  Conseil  par 


lesdites  parties  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1842, 
R.  596.  —  V.  eod.  v,  n'»16I7  et  s.).  —  Et 
la  décision  du  Conseil  d'Etat  ne  profile  pas 
aux  parties  et  a  un  caractère  doctrinal.  Dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  la  Cour 
des  comptes  (  V.  Cassation,  n»  464). 

SECT.  2.  —  Attributions  de  contrûle 
de  la  Cour  des  comptes. 

329.  La  Cour  des  comptes  n'a  pas  de  jn- 

ridiction  sur  les  ordonnateurs  (V.  supra, 
n»5l04  et  s.).  —  Mais  elle  dispose  de  divers 
moyens  de  contrôle  sur  les  actes  des  ordon- 
nateurs, notamment  des  ministres,  et  four- 
nit aux  pouvoirs  publics  des  documents  qui 
leur  permettent  de  juger  en  connaissance  de 
cause  les  actes  des  administrateurs. 

.\RT.  1".  —  Béféré. 

330.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du 
28  sept.  1807,  s'il  survient,  au  jugement 
d'un  compte,  des  difficultés  présentant  une 
question  générale,  le  président  de  la  chambre 
en  informe  le  premier  président,  qui  en  ré- 
fère au  ministre  des  Finances  pour  y  être 
pourvu  s'il  y  a  lieu.  De  cet  article  est  sortie 
la  procédure  des  référés.  —  Le  référé  est 
une  mesure  d'instruction,  un  avertissement 
adressé  directement  par  une  chambre  au 
ministre  compétent.  S'il  n'aboutit  pas  à  une 
solution  satisfaisante,  la  chambre  renvoie 
son  observation  à  la  chambre  du  conseil,  qui 
pourra  l'insérer  dans  son  rapport. 

331.  .lusqu'en  1911,  la  procédure  des  ré- 
férés n'était  réglementée  par  aucune  loi,  ni 
aucun  décret.  Aucune  disposition  ne  pré- 
voyait les  conditions  et  délais  dans  lesquels 
les  réponses  des  administrations  devaient 
être  formulées,  ni  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  ministre  des  Finances  fiât  mis  à 
même  d'assurer  aux  référés  la  suite  utile. 
Ces  lacunes  ont  été  comblées  par  le  décret 
du  13  mai  1911  (Journ.  off.  du  14,  ,ç.  3812), 
ainsi  que  par  un  1"  arrêté  ministériel  du 
même  jour  (Ibid.,  p.  3843),  rendu  pour  son 
exécution. 

332.  Il  est  institué  au  ministère  des 
Finances  une  commission  permanente  char- 
gée de  suivre  les  référés  adressés  aux  difl'é- 
rents  ministres  par  le  premier  président  de 
la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  les  observa- 
tions insérées  au  rapport  public  présenté 
chaque  année  par  la  cour  au  président  de 
la  République  (Décr.  13  mai  1911,  art.  1). 

333.  Cette  commission  se  compose  :  du 
directeur  adjoint  de  la  comptabilité  publique, 
président;  de  trois  inspecteurs  des  finances 
et  de  trois  chefs  de  bureau  de  l'administra- 
tion centrale  des  Finances,  membres:  un  sous- 
chef  de  bureau  de  la  comptabilité  publique 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  (Décr. 
1911,  art.  2).  —  Un  2»  arrêté  du  13  mai  1911 
(Journ.  o/f.  du  14,  p.  3843)  a  nommé  pour  la 
première  fois  les  membres  de  cette  com- 
mission. 

334.  Tous  les  référés  sont  adressés  au 
ministre  des  Finances  sous  le  timbre  de  la 
commission  des  référés,  en  même  temçg 
qu'aux  ministres  intéressés.  Ceux-ci  y  re- 
pondent dans  un  délai  maximum  de  quatre 
mois  à  partir  de  leur  date,  ou  de  huit  mois 
pou  r  les  gestions  coloniales  (Décr.  191 1 ,  art.  3). 
V.  !"■  Arr.  13  mai  1911,  art.  1  à  9. 

335.  La  Cour  des  comptes  reçoit  les 
réponses  à  ces  référés  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  Finances  à  qui  elles  sont 
adressées  sous  le  timbre  de  la  commission, 
au  moins  un  mois  avant  l'e-xpiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  3.  Le  ministre  y  joint 
ses  observations  (Décr.  1911,  art.  4). 

336.  11  est  adressé  au  ministre  des  Fi- 
nances des  rapports  semesrtriels  faisant  con- 
naître l'état  des  travaux  de  la  commission 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exécute  son  mandat  (Décr.  1911,  art.  6). 


40 


COUR  DES   COMPTES 


Art.  2.   —  Contrôle  public  des  comptes 
des  ministres. 

§  1".  —  Déclarations  publique*  de  la  Cour 
des  coviptes. 

337.  Â  la  fin  de  chaque  année,  le  mi- 
nistre des  Finances  doit  présenter  aux 
Chambres  le  compte  général  de  l'ailminis- 
tration  des  Finances,  qui  est  la  totalisation , 
pour  l'année  expirée,  de  tous  les  comptes 
de  gestion  des  divers  comptables  du  Trésor 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  158).  —  En  morne 
temps,  chaque  ministre  doit  présenter  son 
compte  de  dépenses  (art.  160  et  le  ministre 
des  Finances  y  joint  le  compte  général  des 
recettes  de  Teiercice  clos  lart.  109).  La  Cour 
des  comptes  reçoit  communication  des  mêmes 
pièces  iV.  Trésor  public). 

338.  Par  des  déclarations  spéciales  de 
conformité,  elle  constate  la  concordance  des 
résultats  des  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  les 
comptes  individuels  des  comptables  soumis  à 
sa  juridiction,  avec  les  résultats  des  résumés 
généraux  des  comptes  de  ces  agents  qui  lui 
sont  transmis  par  le  ministre  des  Finances  et 
forment  une  des  parties  du  compte  général 
de  l'administration  des  Finances  (V.  Décr. 
31  mai  18t>2,  art.  435  à  441  ;  et  C.  adra.,  t.  4, 
p.  789,  n"  7569  à.Vôlfâ). 

339.  D'autre  part,  lorsqu'elle  a  jugé  les 
comptes  de  gestion  des  comptables  pour  la 
période  complémentaire  d'un  exercice,  la 
Cour,  à  l'aide  du  tableau  comparatif  annuel, 
qui  présente  la  distinction  des  recettes  et 
aépenses  par  exercice,  déli\Te,  en  audience 
solennelle,  une  déclaration  générale  de  con- 
formité sur  la  situation  définitive  de  l'exercice 
expiré  (Décr.  1862,  art.  442.  —  'V.  C.  adm., 
p.  790.  n»>  7593  à  7603). 

340.  La  Cour  annexe  à  ses  déclarations 
des  critiques  qui  relèvent  les  infractions 
commises  à  la  spécialité  des  crédits  par  mi- 
nistère et  chapitre,  à  la  spécialité  des  exer- 
cices ou  des  budgets,  à  la  législation  des 
exercices  clos  ou  périmés.  L'exactitude  des 
comptes  des  ministres  est  certifiée  sous  ré- 
serve des  infractions  relevées  dans  ces  états. 

341.  Les  déclarations  de  conformité  sont 
préparées,  délibérées  et  prononcées  en  au- 
dience solennelle  de  la  Cour,  conformément 
aux  art.  443  et  444  du  décret  de  1862.  —  La 
Cour  doit  remettre  au  ministre  des  Finances 
les  déclarations  de  conformité  relatives  à  un 
exercice  expiré  avant  le  1"  mai  qui  suit  sa 
clôture,  par  exemple  1"  mai  1912  pour 
l'exercice  1910  clos  le  31  juill.  1911,  afin 
qu'elles  soient  communiquées  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  députés  (Décr.  1802,  art.  445 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  25  janv. 
1889).  La  distribution  au  Parlement  est  faite 
avant  le  l"  novembre  de  l'année  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice  (L.  14avr.  1896,  art.  21. 
—  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  791,  n"  7606  à  7610). 

§  2.  —  Rapport  annuel  public 
au  chef  de  l'Etat. 

342.  Tous  les  ans,  le  résultat  général  des 
travaux  de  la  Cour  et  ses  vues  de  réformes 
et  d  aiiiélioration  dans  les  dilTérentes  parties 
de  la  i:om|ital)ilité  sont  portés  à  la  connais- 
sancK  ilu  chef  de  l'Etat  par  un  rapport,  qui 
est  imprimé  et  distribue  aux  Chambres  en 
même  '"irips  que  la  déclaration  générale  de 
coiirormitoiL.  16  sept.  1807,  art.22;  L.  21  avr. 
IKW.  art.  15;  Décr.  31  mai  1862,  art.  4i6 
et  U7.  -  V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  792,  n"  7611 
et  s.). 

343.  Lorsque  la  Cour  n'a  pas  obtenu  sa- 
ti'tlaction  aux  réclamations  formulées  par 
voie  de  réf/ré,  elle  en  fait  l'objet  d'une 
ob-Hrvation  aux  pouvoirs  publics,  afin  que 
le  Parlement  soit,  au  besoin,  saisi  de  la 
question. 

344.  Les  réponses  des  différents  mi- 
nistres aux  observations  présentées  par  la 


Cour  des  comptes  dans  son  rapport  public 
annuel  doivent  être  adressées  au  minisire 
des  Finances  le  8  octobre  au  plus  tard  (Décr. 
31  août  1911,  art.  1).  —  La  commission  des 
référés  prend  connaissance  de  ces  réponses 
et  en  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  au  mi- 
nistre (art.  2).  Pour  les  détails  d'application 
de  l'art,  i"  du  décret  du  13  mai  1911  et 
des  art.  1  et  2  du  décret  du  31  août  1911, 
V.  1"  Arr.  13  mai  1911 ,  supra,  n°  331  ;  Arr. 
31  août  1911,  art.  1,  3  et  4,  Journ.  off.  du 
3  septembre. 

345.  Avant  l'ouverture  de  la  session  or- 
dinaire des  Chambres,  chacun  des  ministres 
intéressés  adresse  au  ministre  des  Finances 
un  exposé  détaillé  des  mesures  prises  et  des 
réformes  mises  à  l'étude  ou  déjà  réalisées 
pour   donner  satisfaction    aux    observations 

frésentées  dans  son  dernier  rapport  public. 
I  y  joint  une  amplialion  des  instructions 
adressées  aux  services  et  fait  connaître  l'état 
des  questions  déjà  examinées  dans  les  exposés 
antérieurs  et  dont  la  solution  était  encore  en 
suspens  (Décr.  31  août  1911 ,  art.  3.  —  V. 
aussi.  Arr.  31  août  1911,  art.  2  à  4). 

Art.  3.  —  Contrôle  de  la  comptabilité 
DES  matières. 

346.  La  Cour  des  comptes  exerce  des 
pouvoirs  de  contrôle  et  de  vérification  :  sur 
les  comptes  des  comptables  en  matières,  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  sa  juridiction  (V.  Tré- 
sor public ,  et  C.  adm.,  t.  4,  p.  869  et  s.  , 
n«s  9343  à  9350,  9389  à  9402). 

Chap.  3.  —  Conseil  de  préfecture 
considéré  comme  juge   des  comptes. 

SEGT.  1".  —  Attributions  et  compétence 
du  conseil  de  préfecture. 

347.  Le  conseil  de  préfecture  est  juge 
des  comptes,  mais  seulement  dans  les  cas 
exceptionnels  prévus  par  la  loi  ou  les  règle- 
ments (V.  iiifra,  n»s  348  et  s.).  —  Mais, 
n'étant  qu'un  juge  de  premier  degré  (V.  in- 
fra,  n"  359),  il  ne  saurait  avoir  une  compé- 
tence plus  étendue  que  celle  de  la  Cour  des 
comptes  (C  comptes,  9-10  déc.  1875,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1162). 

348.  —  I.  Compétence  ratione  persona>.  — 
1"  Le  conseil  de  préfecture  apure  ies  comptes 
des  receveurs  des  communes ,  ainsi  que  des 
trésoriers  ou  économes  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  bienfaisance,  dont 
les  revenus  ordinaires  dans  les  trois  der- 
nières années  n'excèdent  pas  30000  fr.  (L. 
5  avr.  1884.  art.  157,  §  1  et  3.  —  Conf.  Décr. 
31  mai  1862,  art.  427,  528,  561.  —  V.  Coyn- 
mune ,  n»'  3081  et  s.  ;  Hospices  -  hôpitaux , 
Secours  publics). 

349.  Il  statue,  dans  les  mêmes  condi- 
tions ;  ...  sur  les  comptes  des  receveurs  des 
associations  syndicales  autorisées  (L.  21  juin 
1865,  art.  16,  S  2;  Décr.  31  mai  1862, 
art. 427.  —  "V.  Associations  syndicales, n«'  362 
et  s.);  ...  Et  sur  la  comptabilité  des  individus 
qui,  s'étant  ingérés  dans  le  maniement  des 
deniers  des  communes  ou  établissements 
assimilés,  se  sont  ainsi  rendus  comptables 
de  fait  (Décr.  1862,  art.  25;  L.  1884,  art.  155 
et  157  ;  L.  1865,  art.  16,  §  2.  -  V.  Commune, 
n»  30Ki  ;  Trésor  public). 

350.  Lorsque  les  revenus  ordinaires  des 
trois  dernières  années  de  ces  personnes 
morales  excèdent  30000  fr.,  le  jugement  des 
comptes  est  déféré  directement  à  la  Cour  des 
comptes.  Nous  avons  examiné  :  1»  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  se  déterminent  les 
compétences  respectives  du  conseil  de  pré- 
fecture et  de  la  Cour  des  comptes  (V.  Com- 
mune, n<"  3081  et  s.);  2"  la  procédure  des 
changements  de  juridiction,  selon  que  les 
revenus  ordinaires  d'une  personne  morale 
deviennent  supérieurs,  égaux  ou  inférieurs 
à  30000  fr.  (V.  eod.  v>,  n"  3096  et  s.). 


351.  —  2»  Le  conseil  de  préfecture  n'a 
plus  à  connaître  :  ...  des  comptes  des  éco- 
nomes des  écoles  normales  primaires,  au- ■ 
jouid'hui  apurés  déiinitivement  par  la  Cour 
des  comptes  (V.  supra,  n»  81  )  ;  ...  Ni  des 
comptes  de  fabriques,  consistoires  et  conseils 
presbytéraux,  en  vertu  des  art.  2  et  14  de  la 
loi  dû  9  déc.  1905  (V.  supra,  n»  83). 

352.  —  II.  Compétence  ratione  mate- 
riie.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture est  la  même  que  celle  de  la  Cour  des 
comptes,  en  ce  qui  concerne  ; ...  les  comptes  de 
deniers  ou  valeurs  assimilées  (V.  stip7-a,  n"s  59 
et  s.);  ...  Les  contestations  dans  lesquelles 
les  comptables  sont  intéressés,  et  spéciale- 
ment celles  qui  ont  pour  objet  leur  respon- 
sabilité (V.  supra,  n»'  90  et  s.). 

353.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  à 
connaître  d'honoraires  ou  frais  de  rédaction 
de  comptes  ou  de  mémoires,  q>ii  ne  sont 
prévus  ou  autorisés  ni  par  la  loi  ilu  16  sept. 
1807,  ni  par  les  décrets  organiques  de  la 
Cour  des  comptes,  et  sur  lesquels  la  Cour 
elle-même  ne  saurait  statuer  (C.  comptes, 
18  mars  1880.  Note  1"  prés,  n»  54 ,  p.  9). 

SECT.  2.  —  Procédure  devant 
le  conseil  de  préfecture;  Jugement. 

354.  En  thèse  générale  les  règles  de  pro- 
cédure déterm  inées  pour  la  Cour  des  comptes 
doivent  être  suivies  par  les  conseils  de  pré- 
fecture pour  le  jugement  des  comptes,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  inconciliables  avec 
l'organisation  spéciale  de  ces  conseils  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  433).  V.  C.  comptes, 
9  et  10  déc.  1875,  Note  1"  prés,  n"  53, 
p.  24;  18  mars  1880,  Note  1™  prés,  n»  54, 
p.  9. 

355.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les 
formes  de  vérification  des  comptes  (V.  su- 
pra, n"'  157  et  s.).  Les  conseillers  de  préfec- 
ture doivent  eux-mêmes  les  vérifier  (Cire, 
min.  int.  17  mai  1890,  Bull.  miti.  int., 
p.  120). 

356.  L'art.  433  du  décret  de  1862  rend 
également  applicables  au  conseil  de  préfec- 
ture les  règles  édictées  relativement  aux 
formes  du  jugement  des  comptes  par  la  Cour 
des  comptes  (V.  supra,  n«»  167  et  s.).  —  En 
ce  qui  concerne  :  ...  l'interdiction  d'ordon- 
ner une  enquête,  V.  supra,  n»  166;  ...  Le 
défaut  de  picblicité  des  audiences,  V.  su- 
pra, n»»  169  et  170;  ...  L'obligation,  pour  le 
conseil  de  préfecture,  de  motiver  ses  arrê- 
tés, V.  supra,  n»  172. 

357.  La  formule  exécutoire  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture,  déterminée  par 
l'art.  434  du  décret  de  1862,  a  été  modifiée , 
depuis  le  5  sept.  1870,  comme  celle  des  ar- 
rêts de  la  Cour  (V.  stipra,  n»  43).  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'exécution  de  ces  arrêtés  exé- 
cutoires, c'est-à-dire  d'un  litige  sur  lequel 
il  a  déjà  statué  (Cons.  d'Et.  9  août  1893,  O.P. 
94.  3.  84-85.  —  'V.  Conseil  de  préfecture, 
n»  738.  —  Comp.  supra,  n"  218  et  s.).  En 
chargeant  le  receveur  municipal  de  suivre 
l'exécution  d'une  des  dispositions  de  l'arrêté 
statuant  sur  une  gestion  occulte,  il  viole  les 
régies  de  la  compétence  en  déléguant  des 
pouvoirs  que  lui  seul  peut  exercer,  aux  termes 
de  l'art.  157  de  la  loi  (C.  comptes,  5  mars 
1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  tX)l). 

358.  Le  décret  de  1862  a  formulé  les 
conséquences  de  l'assimilation  de  la  pro- 
cédure suivie  devant  la  Cour  des  comptes  et 
de  celle  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture statuant  comme  juges  des  comptes, 
en  ce  qui  regarde  :  ...  la  distinction  entre  les 
arrêtés  provisoires  et  les  arrèles  définitifs 
(art.  431.  —  V.  supra,  n»»  178  et  s.)  ;  ...  Les 
amendes  encourues  par  les  comptables  en 
retard  de  présenter  leurs  comptes  lart.  430, 
§  2.  —  V.  supra,  TV"  134,  136  et  s.)  ;  ...  La 
'revision  (art.  432,  §  2  et  3.  —  V.  supra, 
n«>  241  et  s.}. 
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SECT.  3.  —  Appel  contre  les  arrêtés 
de  comptes. 

Art.   1".   —  CoapÉTE^•CE  de  la  Col'B 

DES  COMPTES  COMME  JUGE  D'aPPEL. 

§  \".  —  Appel  contre  les  arrêtés 
des  cotiseils  de  préfecture. 

359.  La  Gourdes  comptes  est  compétente 
pour  juger  les  appels  formés  contre  tous  les 
arrêtés  définitifs  rendus  par  les  conseils  de 
prélecture,  en  matière  de  comptabilité  des  re- 
ceveurs: ...desconiniHnesiOrd.  28janv.  1SI5, 
art.  11,  R.  Commune,  t. 9,  p.  221,  note;  Ord. 
23  avr.  1823,  art.  7,  ibid.,  p.  225,  note; 
Oril.  28  déc.  1830,  R.  p.  511  ;  Décr.  31  mai 
18ti2.  art.  375,  432  et  o30  ;  L.  5  avr.  1884, 
art.  157  ;  Instr.  20  juin  1859,  art.  636,  §  5)  ; 
...  Des  hôpitaux  et  autres  établisseyiietits  de 
bien l'aisaiice  {OrA.  21  mai  1817,  R.  p.  510; 
Décr.  1862,  art.  432  et  561  ;  L.  ISSi,  art.  157); 
...  Et  des  comptables  des  autres  établisse- 
ments dont  la  gestion  est  soumise  à  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  (Décr. 
1862,  art.  432). 

360.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
tu  re  statuant  comme  juridiction  des  comptes, 
étant  susceptibles  d'appel  devant  la  Cour  des 
comptes,  ne  peuvent  être  déférés  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  14  nov. 
1821,  R.  Trésor  public,  934;  4  avr.  1856,  D.P. 
56.  3.  60;  17  mars  1857,  D.P.  57.  3.  84; 

18  mars  1858.   D.P.  75.  3.  21,   note  1-3; 

19  janv.  1877,  D.P.  77.3.  39);  ...  Alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  règlement  de  compte  de  ges- 
tion occulte  (Cons.  d'Et.  20  mars  1874,  D.P. 
75.  3.  21,  et  Conclus,  de  M.  Braun,  comm. 
du  Gouv.,  iftirf.  ,-25  janv.  1884,  D.P.  85.  3. 
&i  ;  30  nov.  1888,  D.P.  90.  3.  13.  -  V.  Com- 
nuuie,  n"3085;  Trésor  public  ;  C.  adm.,  t.  4, 
p.  564,  n»s  2041  et  s.). 

361.  ...  Et  alors  même  que  le  grief  invo- 
qué serait  tiré  d'une  violatixm  de  la  loi,  la 
Cour  étant  compétente  pour  en  connaître 
(^Cons.  d'Et.  21  déc.  1877,  sol.  impl.,  D.P. 
78.  3.  43;  4  avr.  1884,  sol.  impl.,  D.P.  85. 
3.84). 

362.  Mais  les  pouvoirs  de  la  Cour  comme 
juge  d'appel  sont  limités  aux  contestations 
élevées  sur  le  règlement,  par  les  premiers 
juges,  des  comptabilités  qui  leur  sont  défé- 
rées ou  sur  des  matières  connexes  à  ce  règle- 
ment (C.  comptes,  27  juin  1899,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  816  et  818). 

§  2.  —  Appel  contre  les  arrêtés  des  conseils 

privés  des  colonies. 

363.  La  Cour  des  comptes  statue  sur 
l'appel  contre  les  arrêtés  des  conseils  privés, 
à  l'égard  des  comptes  des  comptables  sou- 
mis a  la  juridiction  de  ces  conseils  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  665;  20  nov.  1882,  ait.  144, 
alin.  2.  —  V.  Colonies,  n"  439).  —  Ces  pour- 
vois sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
pourvois  formés  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  prélecture,  sauf  application  de  l'art. 
7:i  C.  proc,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  18()2, 
et  du  l'art.  143  de  l'ordonnance  du  31  août 
18.!8(Décr.  1882,  art.  144,  alin.  2).  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  i>46,  n"  8880. 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent 
i.nterjeter  appel. 

364.  —  I.  Qualité  pour  interjeter  appel. 
—  1»  Peuvent  interjeter  appel  :  ...  les  comp- 
tables, leurs  ayants  cause  et  représentants, 
savoir: ...  les  comptables  en  titre  (Ord.  23  avr. 
1823,  art.  7;  Décr.  1862,  art.  432,  53u,  561; 
Instr.  gén.  1859,  art.  1.566)  ;  ...  Un  comptable 
sorti  de  fonctions,  personnellement  mis  en 
cause  par  un  arrêté  statuant  sur  les  comptes 
présentés  par  son  successeur  (C.  comptes, 
7  août  1879,  Note  l"  prés.  n°  54,  p.  8.  — 
Comp.  C.  comptes,  17  avr.  1899,  Rec.  Cons. 
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d'Etat,  p.  806)  ;  ...  Lin  receveur  des  finances, 
condamné  par  décision  du  conseil  de 
préfecture  statuant  définitivement  sur  les 
comptes  d'un  percepteur- receveur  munici- 
pal, à  effectuer  un  reversement  à  la  caisse 
des  communes  (C.  comptes,  7  août  1879  et 
19  janv.  1880,  Note  l"  prés,  n»  54,  p.  8.  — 
Conf.  Cons.  d'Et.  17  mars  1857,  D.P.  57.  3. 
8*.  —  Comp.  C.  comptes,  3  août  1880,  C. 
adm.,  t.  4,  p.  817,  n"  8209). 

365.  ...  Les  comptables  de  fait,  lesquels 
sont  assimilés  aux  comptables  en  titre  au 
point  de  vue  du  jugement  des  comptes  (V. 
notamment,  C.  comptes,  30  mars  1873, 
Note  l"  prés,  n»  53,  p.  22;  4  mars  1878, 
ibid.,  6  mars  1888,  Note  i"  prés,  n»  63,  p.  8; 
11  mars  1S89,   Uec.   Cons.  d'Etat ,  p.  1241). 

—  Le  pourvoi  formé  en  temps  utile  par  un 
des  comptables  de  fait  déclarés  codébiteurs 
solidaires  profite  aux  autres  (C.  comptes, 
11  mai  1888,  Note  1"  prés.  n«6l,  p.  8). 

366.  ...  Les  héritiers  et  ayants  cause  des 
comptables  ;  ils  peuvent  interjeter  appel 
contre  les  arrêtés  rendus  contre  leurs  au- 
teurs (V.  notamment,  C.  comptes,  6  mars 
1888,  Note  l"  prés.  n°  63,  p.  8i  ;  ...  Les  re- 
présentants conventionnels  des  comptables. 
Jlais  n'est  pas  recevable  un  mémoire  pré- 
senté par  un  tiers  qui  n'a  pas  justifié  de  sa 
qualité  (C.  comptes,  26  déc.  1894,  Rec.  Cons. 
(l'Etat,  p.  811);  ...  Les  représentants  lé- 
gaux des  comptables  ou  de  leurs  ayants 
cause  (Comp.  Conseil  d'Etat,  n»'  1415  et  s.). 

367.  —  2"  Le  droit  d'interjeter  appel  ap- 
partient aux  communes  (Ord.  23  avr.  1823, 
art.  7;  Décr.  1862,  art.  432  et  530).  11  est 
exercé  par  leurs  représentants  légaux,  c'est- 
à-dire  par  les  maires  ou  leurs  remplaçants 
légaux  (L.  5  avr.  1884.  art.  90,  §  8,  art.  82 
et  s.  —  V.  Commutie ,  n»"  3882  et  s.);  ... 
Moyennant  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal (L.  1884,  art.  61.  —  V.  eod.  v»,  n«'  3909 
et  s.).  —  Mais  les  conseillers  n'ont  pas,  à 
ce  titre,  qualité  pour  représenter  les  com- 
munes en  appel  (C.  comptes,  15  nov.  1880, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1113;  23  juin  18S3, 
ibid.,  p.  1006;  10  mai  1900,  ibid.,  p.  894). 

368.  Les  contribuables  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  en  appel  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune (  C.  comptes ,  Note  i"  prés,  n»  49 , 
p.  92:  1"  mai  1889,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1245.  —  'V.  Comviune,  nos  3941  et  s.); 
...  Mais  avec  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture (V.  eod.  v»,  n"  3977  et  s.  —  V.  C. 
comptes,  16  juill.  1908,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1141.  —  Comp.  C.  comptes,  i"  juili.  1902, 
ibid.,  p.  843;  22  janv.  1906,  ibid.,  p.  1006). 

—  En  cas  de  désistement,  par  une  com- 
mune, de  son  pourvoi  en  appel,  un  contri- 
buable autorisé  a  le  droit  de  reprendre  et 
suivre  l'action  (C.  comptes,  9  juin  1SS5,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1038). 

369.  —  3"  Les  appels  qui  intéressent  les 
était issenienls  de  bienfaisance  et  les  autres 
établissements  assimilés  aux  communes  sont 
formés  par  leurs  administrateurs  ou  repré- 
sentants légaux,  après  autorisation  de  la 
commission  administrative  (Instr.  gén.  1859, 
art.  1566)  et  avis  du  conseil  municipal  (L. 
1884,  art.  70,  §  5);  mais  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  nécessaire, 
du  moins  en  principe  (V.  Coninuine,  n'>89'i0). 

—  Le  droit  d'appel  ne  saurait  être  ici  exercé 
par  un  contribuable  (C.  comptes,  4  juin 
1872,  Note  i"  prés,  n»  49,  p.  93). 

370.  —  4"  Le  droit  d'appel  appartient 
aux  ministres  aux  départements  desquels 
ressort  l'établissement  intéressé  à  se  pourvoir, 
notamment  au  ministre  de  l'Intérieur  et  à 
celui  des  Finances  (Instr.  gén.  1859,  art. 
1566).  V.  C.  comptes,  4  déc.  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1039-1040,  et  C.  adm.,  t.  4, 
p.  818,  n"  8236  et  s. 

371.  —  H.  Intérêt  à  la  réformation  de 
l'arrêté  attaqué.  —  L'n  pourvoi  n'est  rece- 
vable qu'autaut  que  le  réclamant  a  intérêt  à 
la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  (C.  comp- 


tes, 3  août  1880.  Note  1"  prés,  n»  70  bis, 
p.  22;  29  avr.  1884,  Rec.  Con^.  d'Etat, 
p.  9S4;  24  déc.  1884,  ibid.,  p.  991  ;  26  janv. 
1892,  ibid.,  p.  1021.  -  V.  C.  adm.,  t.  4, 
p.  818,  n»»  8240  et  s.). 

Art.  3.  —  Décisions  susceptibles  d'appel. 

372.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par 
les  conseils  de  préfecture  ne  sont  susceptibles 
d'appel  qu'autant  qu'ils  sont  d<?/înin7"s  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  530;  Instr.  gén.  1859,  art. 
1566.  —  V.  C.  comptes,  21  juin  1872,  Mém. 
perc.  1873,p.  193;  5  déc.  1881,  Note  1«  prés, 
n»  70  bis.  p.  14;  3  févr.  1898,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  1899,  p.  799;  20  juill.  1908,  ibid., 
p.  1142). 

373.  Il  ne  peut  être  formé  d'appel  que 
si  le  conseil  de  préfecture  a  épuisé  sa  juri- 
diction, c'est-à-dire  a  rendu  sur  la  même 
all'aire  deux  arrêtés.  Vun  provisoire,  l'autre 
définitif.  En  conséquence,  l'appel  contre  le 
premier  arrêté  qualifié  provisoire  n'est  pas 
recevable  {Mém.  perc.  1849,  p.  320;  C. 
comptes,  2  janv.  1849,  Note  1"  prés,  n»  49, 
p.  97  ;  26  janv.  1891 ,  Note  1'=  prés,  n»  70  bis , 
p.  14).  Il  en  est  de  même  pour  un  arrêté 
provisoire  d'un  conseil  privé  des  colonies 
(C.  comptes,  15  nov.  1887,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  916). 

374.  Il  peut  être  appelé  devant  la  Cour 
d'arrêtés  avant  faire  droit  ou  interlocutoires 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture  (C. 
comptes,  Note  1'=  prés,  n»  49,  p.  98). 

.\RT.  4.  —  Délai  d'appel. 

375.  Le  délai  de  l'appel  devant  la  Cour 
des  comptes  est  de  trois  mois  à  partir  de 
la  notification  de  l'arrêté  attaqué  1  Ord. 
28  déc.  1830,  art.  5;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  535.  —  Comp.  Conseil  d'Etat,  n^^  II34 
et  s.)  ; ...  Et  ce,  à  peine  de  nullité  (C.  comptes, 
Note  1"  prés,  n»  49,  p.  95:  21  déc.  1880, 
ilém.  perc.  1883,  p.  63;  i"  févr.  1899.  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1051).  Doit  être  rejetée  la 
requête  qui  porte  une  date  postérieure  à 
l'expiration  du  délai  d'appel  (Mêmes  arrêts). 
Le  délai  d'appel  étant  expiré,  la  Cour  rejette 
la  requête  en  pourvoi,  sans  examiner  le  ca- 
ractère provisoire  ou  définitif  de  l'arrêté 
dont  était  appel  iC.  comptes,  16  nov.  11K5S, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1147).  —  Sur  le  mode 
de  notification  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecttire,  V.  supra,  n<"  211  et  s. 

376.  Le  point  de  départ  du  délai  d'appel 
doit  être  fixé  au  jour  où  le  maire  demandeur 
a  reçu  notification  de  l'arrêté  attaqué,  quand 
cette  date  est  postérieure  à  la  notification  à  l'in- 
timé (C.  comptes,  11  mai  1882,  -Note  1"^  prés, 
n"  57,  p.  9).  —  Le  délai  de  l'appel  n'est  ré- 
puté courir  que  du  jour  indiqué  par  le  ré- 
cépissé de  notification  à  l'appelant,  ou  par 
un  acte  authentique  constatant  la  notifica- 
tion. Un  simple  certificat  administratif  est 
insuffisant  (  (j.  comptes ,  7  juill.  1887  , 
Note  1"  prés,  n»  62,  p.  8  ;  20  juin  1891, 
Note  1"  prés,  n»  65  ,  p.  6). 

377.  Suivant  les  principes  généraux  en 
matière  de  sigiiification ,  le  délai  est  franc 
(C.  comptes,  18  juin  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  786;  Note  l"  prés,  n»  70  bis,  p.  17.  — 
Comp.  Conseil  d'Etat,  n»»  1144  et  s.).  —  Quand 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le 
délai  est  prorogé  au  lendemain  (Arrêt  préc. 
18  juin  1894). 

378.  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal approus-ant  l'appel  dans  l'intérêt  de  la 
commune  peut  être  valablement  prise  en 
dehors  du  délai  d'appel,  mais  avant  le  juge- 
ment(C.  comptes,  11  mai  1882,  Note  lèpres 
n»  57,  p.  9). 

.Art.  5.  —  Requête  en  appel. 

379.  —  I.  Nécessité  et  formes  de  la  re- 
quête.  —  La  partie  qui  veut  se  pourvoir  en 
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appel  doit  rédiger  une  requête  en  deux  ori- 

ttu;itra  (Onl.  28  die.  ISiO.  art.  5;  Décr. 
I  mai  tSai,  art.  535;  Instr.  pén.  1S:>9, 
art.  1567).,  destinés,  l'un  à  la  partie  adverse 
(V.  iitfra,  n"  3SX  et  s.).  Tautre  à  la  Cour  des 
comptes  (V.   in/ra,  n»  3'JO  . 

380.  La  ret^uiite  doit  èlre  motivée  (Instr. 
1859,  art.  lûtîT,  C.  comptes,  Note  i"  prés. 
n»  49,  p.  SW). 

381.  La  requête  en  double  original  ne 
salirait  rtre  suppléée  par  l'envoi  à  la  Cour 
de  l.n  déliLiératioD  du  conseil  municipal,  i|ui 
a  invité  le  maire  à  se  ponnoir,  alore  même 
que  cette  délibération  aurait  été  notifiée  i\  la 

Sartie  adverse  (  C.  comptes,  12  fé\T.  IS'i, 
__  lOte  1"  iprés.  n»  49,  p.  94.  —  V.  aussi,  C. 
comptes,  15  nov.  188(1,  Rec.  Cons.  d'i-tat, 
p.  til3>.  —  Mais  l'oriionnance  du  28  déc. 
1830  n'a  prescrit  aucune  forme  à  peine  de 
nullité  quant  a  l'acte  introductif  d'iusiance. 
Elle  e.xige  seulement  que  l'intention  d'exer- 
cer le  recours  soit  notifiée  à  la  partie  adverse 
dans  des  conditions  qui  permettent  à  celle-ci 
de  sanve^irder  ses  iulérèts  (C.  comptes, 
Note  1"  prés,  n»  61,  p.  5.  —  V.  C.  comptes, 
16  avr.  18^,  ibid.). 

382.  La  Cour  des  comptes  admet  les 
avocats  aw  Conseil  d'Etat  à  présenter  au  nom 
d'un  appelant  une  recpiète ,  sans  justilier 
d'aucun  mandat  (C.  comptes,  6  mars  1886, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  1894,  p.  786,  note  1  ; 
S  nov.  1891 ,  ibid,,  p.  851  ;  2  mars  18'.)2 , 
ibid.,  1894.  p.  786,  note  1  ;  18  juin  18114  . 
ibid.,  p.  786  et  la  nflle.  —  Gomp.  swpra, 
n»  163  . 

383.  La  formalité  du  timbre  est  e.\igée, 
pour  le  second  des  originaux,  par  l'art.  .035 
du  décret  de  1862,  et,  pour  les  deux  origi- 
naux, par  l'art.  1567  de  l'instruction  de  18a9. 
—  Selon  une  opinion,  la  requête  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  présentée  sur  papier 
timbré  (Marqc:esdi  Braga.  t.  6,  p.  29,  n"3HSt; 
C.  comptes,  15  nov.  1880  et  25  juin  1883, 
p.  "27  et  28).  L'opinion  contraire  se  fonde  sur 
ce  que  l'ordonnance  du  28  déc.  1830,  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  n'exige  pas  cette  forma- 
lité, et  que,  d'autre  part,  aucun  décret  ni 
ordonnance  ne  prévoit  la  nullité  pour  dé- 
faut de  tirolire  (V.  C.  adm. ,  t.  4,  p.  823, 
n»  S;i57  et  83.58). 

384.  —  11.  Notification  de  la  requête  à 
la  partie  adnorse.  —  1°  L'un  des  doubles  de 
la  requête  doit  être  remis  à  la  partie  adverse 
(Ord.  1830,  art.  5;  Décr.  1802,  art.  535).  — 
Est  non  rece\able  la  requête  qui  n'a  pas  été 
remise  ou  signiliée  à  la  partie  adverse  (C. 
comptes,  17  j'anv.  1838,  R.  48  et  56;  îl  déc. 
1880,  Note  1"  prés.  n'ôS,  p.  12;;  ...  Alors 
gne  celle-ci  a  été  simplement  avisée  qu'il 
était  fait  appel  devant  la  Cour  des  comptes 
(C.  comptes.  24  nov.  1896,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  ^6).  —  Toute  demande  inridunle  sur  un 
appel  doit  également  être  notifiée  à  la  partie 
adverse  (C.  comptes,  23  avr.  18SM,  Marques 
Di  Braga,  t.  6,  p.  82,  n»  390). 

S85.  La  partie  adverse  donne  récépissé 
du  double  de  la  requête;  si  elle  refuse  ou 
est  absente,  la  signification  est  fatte  par 
huistier  (Ord.  183U,  art.  y;  Décr.  1862, 
art.  535j.  —  Celle  qui  a  refusé  de  donner 
récépissé  amiable  de  la  requête  en  pourvoi, 
puis  de  recevoir  la  copie  de  lesploit  conte- 
nant notification,  n'est  pas  fondée  à  invo- 
quer la  nullité  prononcée  par  l'art.  70  C. 
proc.  (C.  conipios,  12  m.irs  et  30  juill.  1885, 
Bec.  Cons.  dEiai,  p.  lf^8-1039). 

386.  A  l'appui  d  un  pourvoi  en  appel ,  le 
requérant  doit  produire  le  récéptsHc  de  la 
partie  adverse  con^;:)tant  qu'elle  a  reçu  nn 
double  de  la  requête.  11  ne  peut  y  suppléer  : 
...  ni  en  alléguant  le.i  circonstances  de  fait 
qui  ont  empêché  cette  remise  (C.  comptes, 
2  mars  et  4  août  1908.  lin:.  Cons.  d'Elat, 
p.  1129  et  1146  ;  9  déc.  HiO!i,  ihid  ,  p.  1076); 
..  Xi  par  le  preuve  de -l'envoi  de  la  requête 
par  lettre  recommandée  (C.  comptes,  26  mars 


1889,  ibid..  1242;  Arrêts  préc.  2  mars  et 
4  août  1908,  9  déc.  1909)  ;  ...  Ni  par  l'envoi 
d'un  réoépissé  du  sons -préfet  (Arrêt  préc. 
4  août  ltl08).  —  Ne  saurait  couvrir  ce  vice 
de  procédure  la  signification  par  huissier 
faite  postérieurement  au  dél.ii  de  trois  mois 
à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  dont 
appel  (Arrêt  préc.  2  mars  1908). 

387.  —  2°  La  notificatimi  de  la  requête 
à  un  co»iplable  communal  intitné  peut, 
en  cas  d'absence,  être  reçue  :  ...  par  un  pa- 
rent, un  serviteur,  un  voisin,  ot,  à  leur  dé- 
faut, par  le  maire  ou  l'adjoint,  conformé- 
ment à  l'art.  68  C.  proc. ,  et.  à  leur  défaut, 
par  un  conseiller  municipal  (C.  comptes, 
11  mai  1882,  Note  1"  prés,  n»  57,  p.  9.  — 
V.  Commune,  n»' 629  et  s.,  3891  et  s.). 

388.  La  -notification  de  la  requête  à  la 
cnnutiune  doit  être  reçue  par  son  représen- 
tant légal,  c'est-à-dire  en  principe  par  le 
maire  en  fonctions  (C.  comptes,  12  nov.  1872, 
Mcm.  perc.  1873,  p.  125;  29  avr.  1884,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  984);  ...  Alors  même  que 
la  décl.iration  de  comptabilité  aurait  été  pro- 
noncée sur  les  réguisilions  du  ministère  pu- 
blic (Arrêt  préc.  12  nov.  1872). 

389.  En  cas  d'absence  ou  d'autre  cause 
d'empêchement,  le  maire  est  remplacé,  se- 
ilon  les  distinctions  établies  par  l'art.  84  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  soit  par  un  adjoint, 
soit  par  un  conseiller  municipal  (C.  comptes. 
Note  1'^  prés,  n"  49,  p.  95;  28  juin  1868, 
Note  i"  prés,  n»  70  bis,  p.  24  ;  16  févr.  1899, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  804.  —  V.  Conimmie. 
n"  629  et  s.,  3891  ets.). 

Dès  lors,  la  requête  signifiée  à  une  com- 
mune n'est  pas  recevable,  lorsqu'elle  a  été 
remise  :  ...  an  juge  de  paix,  en  l'absence  du 
maire  (Arrêt  préc.  16  févr.  1899)  ;  ...  Au 
préfet,  en  cas  d'appel  d'un  conseiller  mu- 
nicipal ou  d'un  maire  déclaré  comptable 
occulte  de  deniers  communaux  (C.  comptes, 
29  avr.  1884,  Rec.  Corn.  d'Etat,  p.  984; 
26janv.  1891 , -ifcid. ,  p.  639);  ...  On  au  re- 
ceveur municipal,  en  cas  d'appel  d'un  maire 
déclaré  comptable  de  fait  (Cons.  d'-Et.  20  mars 
1891,  l'-s  espèce,  D.P.  92.  3.  81). 

390.  —  III.  Transmission  à  la  Cour  de 
la  requête  et  de  l'arrêté  afiagtté.  —  L'appe- 
lant doit  transmettre  à  la  Cour  des  comptes  : 
1»  le  deuxième  original  de  la  requête,  sur 
papier  timbré  (Ord.  1830,  art.  5:  Décr.  1802, 
art.  535);  2»  une  expédition  de  l'arrêté  atta- 
qué (art.  5  et  .535  précités);  3»  le  récépissé 
de  la  requête  en  appel  émané  de  la  partie 
adverse,  ou  l'original  de  la  signification  de 
la  requête  par  huissier  (Instr.  gén.  18.')9, 
art.  1567).  —  L'expédition  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  est  aujourd'hui  délivrée 
par  le  secrétaire  ereftier  de  ce  conseil  (  L. 
22  juill.  1889,  art. '51.  —  V.  Conseil  de  pré- 
fecture, n"  711). 

391.  Ces  pièces  doivent  parvenir  à  la 
Cour  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit 
l'expiration  du  délai  de  l'appel  (Ord.  1830, 
art.  5;  Décr.  1862,  art.  535).  Sinon,  la 
requête  n'est  pas  admise,  alors  même  qu'elle 
a  elé  notifiée  a  la  partie  adverse  dans  le  délai 
d'appel  (C.  comptes,  6  mai  1910,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1092).  A  l'inverse,  la  transmission 
des  pièces  dans  le  délai  de  quatre  mois  ne 
suffit  pas  pour  faire  admettre  un  pourvoi 
qui  n'aurait  pas  été  signifié  à  la  partie  adverse 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  la-notification 
des  arrêtés  de  comptes  (Instr.  1859,  3Tt.  1567. 
—  Comp.  C.  Comptes,  1"  fév.  1909,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1050). 

392.  —  1\ .  Rcqiroduction  de  la  rrquéte 
dans  le  délai  d'appel.  —  Toote  requête  re- 
jetée pour  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  prescrites  peut  néanmoins  être 
reproduite,  si  le  délai  de  trois  mois  accordé 
pour  l'appel  n'est  pas  expiré  (Ord.  1830, 
art.  8;  Décr.  1862,  art.  538).  Il  faut  recom- 
mencer tous  les  actes  nécessaires  a  la  régu- 
larité du  pourvoi,  et  la  première  procédure  est 
comme  non  avenue  (Instr.  1859,  art.  1568). 


Art.  6.  —  Causes  qui  peuyent  empêcher 
la  Codr  des  comptes  de  statuer  sur 
l'appel. 

393.  Sur  l'expiration  du  délai  d!appel, 

V.  supra,  n»  375  et  s. 

394.  En  principe ,  les  règles  générales 
établies  par  la  jirrisprudence  judiciaire  en 
matière  d'acquiescement  semblent  apjjli- 
cables  à  l'appel  Ibrmé  devant  la  Cour  des 
comptes  contre  les  EH-rèlés  des  conseils  de  pré- 
lecture (V.  Acquiescement ,  n»»  311  et  s.  — 
Comp.  Conseil  d'Elat,  n<*  2004  et  s.j.  — 
Comme  exemples  d'acquiescement,  V  C. 
comptes,  26  mai  1887,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  SH4-9I5;  24  jnill.  lè94,  ibid.,  p.  78iS-789. 

—  Comp.  C.  comptes,  23  déc.  1884,  ibid., 
p.  990  ;  11  janv.  1910,  ibid., p.  1064.  —  V.  aussi 
G.  adm.,  t.  4,  p.  818,  n«s  82.54  et  s. 

395.  Le  désistement  en  matière  de  comp- 
tabilité publique,  parait  soumis  aux  règles 
tracées  par  les  art.  '402  et  403  C.  proc,  en 
tant  qu'elles  sont  conciliables  avec  la  pro- 
cédure spéciale  ù  la  juridiction  des  comiiles 
(V.  DésistenieHt.  —  Comp.  Conseil  d'Elat, 
n"  2056  et  s.  ;  Conseil  de  préfecture,  w^  504 
et  s.).  —  Sur  la  forme  du  désistement  et 
la  procédure  qui  en  est  la  suite,  V.  C.  comptes, 
23  janv.  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  767; 
C. -comptes,  6  mars  1900,  ibid.,  19U0;  Notel" 
prés,  n"  74,  p.  97.  —  V.  aussi  C  adm.,  t.  4, 
p.  Klii,  nw  8258  et  s. 

396.  Est  non  recevable  l'appel  formé 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
a  acquis  l'autorité  de  la  (7iose  jugée  (C. 
comptes,  24  juill.  1894,  Rec.  Cons.  d'Etal. 
p.  788-789.  —Comp.  Conseil  d'Etat,  n»s212o 
et  s.  ;  Conseil  de  préfecture ,  n<"  741  et  s.). 

Art.  7.  —  Nok-'lieu  a  statuer. 

397.  La  Cour  des  comptes  peut,  après 
avoir  admis  une  requête  en  appel  en  la  forme 
sans  réserves,  dire  au  fond  qu'il  n'y  a  lieu  à 
statuer  sur  certains  des  griefs  du  requérant 
(C.  comptes,  4  août  1898,  Rec.  Ccms.  d'Etat, 
p.  800;  27  juin  1899,  ibid.,  p.  816). 

AnT.  8.  —  ExÉcu-noN  de  .l'a-rrêté  attaqu*, 

NONOBSTAKT  I'aPPEL  ;    STJRSIS. 

"398.  —  L  Caractère  non  suspensif  de 
Va/i^pel.  —  Le  pourvoi  en  appel  devant  la 
Cour  des  comptes  n'a  pas  d'effet  suspensif 
(Cire.  min.  int.  15  déc.  1837,  Note  1"  prés, 
n»  49,  p.  106;  Instr.  gén.  1859,  art.  157't), 
ainsi  que  cela  paraît  résulter  d'un  avis  du 
Conseil  d'Elat  du  9'févr.  1808(C.  adm.,  t.  4, 
p.  819,  note  1.  —  V.  aussi,  ibid.,  n»  8265). 

399.  —  IL  Stirsis.  —  La  Cour  des 
comptes  peut  prononcer  le  sursis  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  dont  est  appel,  si  l'appel.-int 
a  demandé  le  sursis  (Instr.  gén.  18."i9, 
art.  1574  ;  C.  comptes,  13  juill.  1893,  Rm. 
Cons.  d'Etat,  p.  933)  ;  ...  Et  même,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  fait  la  demande  (C.  comptes, 
27  janv.  1908,  ibid.,  p.  1125).  —  Toutefois, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  une  demande 
de  sursis  relative  à  un  arrêté  provisoire  (C. 
comptes,  26  janv.  1891,  ibid.,  p.  839). 

400.  Quand  l'appelant  prétend  que  la 
contestation  doit  être  jugée  parles  tribunaux 
ordinaires,  l'exécution  de  l'arrêté  frappé 
d'appel  peut  être  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  juge  saisi  ait  statué  (C.  comptes,  31  m:irs 
1873  et  3  févr.  1885,  Note  1"  prés,  n»  70  Ins, 
p.  25);  ...  A  moins  d'urgence  et  de  péril 
imminent,  ou  à  moi-ns  que  l'arrêté  n'ait  été 
suivi  d'exécution  forcée  (Arrêt  préc.  3  févr. 
1885). 

Art.  9.  —  Aprêt  D'Aornssiow; 
Production  de  pièces. 

401.  —  I.  An-H  d'admission.  —  i°  Pièces 
à  produire  pour  l'admission  de  la  requête. 

—  Les  pièces  à  produire  par  l'appelant  sont 
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déterminées  parl'art.  1567,  §2,  de  l'instruction 
générale  de  1859  (C.  comptes.  Note  1"  piés. 
n'  49,  p.  98.  —  V.  supra,  b"  390).  11  convien- 
drait d'y  ajouter  Tarrêlé  provisoire  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  a  prononcé  par  une 
première  décision  sur  le  règlement  de  compte 
donnant  lieu  à  l'appel. 

402.  —  2"  Questions  résolves,  ou  non, par 
l'arrUt  d'admission.  ~  La  Cour  des  comptes 
examine  préalablement  la  rerei'abilité  dn 
pourvoi  (Ord.  28  déc.  1830,  art.  6;  Décr. 
31  mai  18G2,  art.  536).  —  Elle  rend  aa 
premier  arrêt  sur  la  recevabilité  en  la  forme, 
après  avoir  vérifié  :  1°  raccomplissement  des 
formalités  prescrites,  notamment  pour  la 
notification  du  pourvoi  et  le  délai  d'appel  ; 
2»  la  compétence  de  la  Cour  à  raison  de  la 
matière  el  de  la  personne  ;  3°  le  caractère 
définitif  de  l'arrêté  dont  appel  (C.  comptes, 
Notel"^  prés.  n»49,  p.  93;  C.  comptes,  24juill. 
1894,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  789;  3  févr.  1898, 
ibid..  1899,  p.  799). 

403.  Cependant,  la  Cour,  après  avoir 
admis  une  requête  en  la  forme  sans  réserves, 
peut  au  fond  ;  ...  se  refuser  à  statuer  sur 
un  grief  pour  cause  d'incompétence  (C. 
comptes,  4  août  1898,  Rec.  Cors.  d'Etat, 
189;».  p.  800;  27  juin  1899,  ibid.,  p.  SlG.i  ;  ... 
Ou  opposer  à  l'appelant  un  acquiescement 
tacite  à  rarrêté  dont  appel  (G.  comptes, 
24  juin.  1894,  précité. —  Contra  :C  comptes, 
26  mai  1887,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  915  . 

404.  —  3°  Forntes  de  l'arrêt  d'admis- 
sion. —  La  formule  ordinaire  de  l'arrêt 
d'admission  est  la    suivante   ;   •  La  requête 

usvisée  est  admise  en  la  forme  sous  toutes 
réserves  quant  au  fond  ;  dans  le  délaà  de 
deu.t  mois  à  partir  de  la  notification  du 
présent  arrêt,  les  parties  en  cause  devront 
produire  tous  documents  propres  à  faire  va- 
loir leurs  droits  et  moyens  respectifs  «  (C. 
comptes,  13  juill.  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  9:«). 

405.  —  4»  Caractère  définitif  de  l'arrêt 
d'admission.  —  L'arrêt  à'adm,ission  est  dé- 
finitif et  tranche,  par  conséquent,  avec  l'au- 
torité de  la  cliose  jugée,  toutes  les  difficultés 
relatives  à  la  forme  de  celte  requête.  L'intimé 
n'est  donc  plus  reoevable  à  discuter  la  vali- 
dité de  la.  notification  du  pourvoiiC.  comptes, 
SOjuil.  1885, /.Vc.  Cons.  d'Etat, p.  1038-1039). 

40^.  L'arrêt  qui  déclare  non  recevable  une 
requête  en  appel  est  définitif;  par  cet  arrêt, 
en  effet,  la  Cour  se  déclare  incompétente 
(V.  supra,  n»  189)  et  tranche  d'une  façon  dé- 
finitive toutes  les  questions  relatives  à  la 
forme  de  cette  requête  (C.  comptes,  16  juin 
1898,  ibid.,  p.  879).  —  C'est  par  un  seul  et 
même  arrêt,  définitif,  que  la  Cour  admet  la 
recevabilité  d'un  pourvoi  (Arrêt  préc.  30  juill. 
18!S  ;  C.  comptes,  30  mai  1892.  Xote  1«  prés, 
n»  70  6is,  p.  13,  note  1); ...  On  déclare  un  pour- 
voi non  recevable  (C.  comptes,  26  mai  1891, 


Note  1"  prés,  n»  70  bis,  p.  13,  note  1^5  nov. 
1891,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  851). 

407. —  IL  Délai  de  production  des  pièces. 
—  1»  L'arrêt  d'admission  de  la  requête  donne 
à  l'appelant,  ainsi  qu'à  sa  partie  adverse,  nn 
délai  de  rfeua;  mois  pour  produire  les  pièces 
à  l'appui  (Ord.  1830,  art.  6;  Décr.  1862, 
art.  o36),  nécessaires  an  jugement  dn  fond 
du  poun'oi  (Instr.  çén.  ISÔ'J,  art.  1568)  ; 
délai  ordinaire  accoràé  à  tout  comptable  jus- 
ticiable de  la  Cour  des  comptes  par  l'art.  11, 
chap.  2,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  3  (C. 
comptes.  Note  l''«  prés,  n»  49,  p.  98).  Les 
préfets  doivent,  de  leur  côté,  adresser  à  la 
Cour  toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir  à 
l'examen  du  pourvoi  (Même  art.  1568). 

408.  La  partie  intimée  à  laquelle  la  re- 
quête a  été  signifiée  peut  être  admise  à  prendre 
ctmtniunication  des  pièces,  au  greffe,  par  elle 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  (C.  comptes, 
30  sepL  1841 ,  R.  48.  —  V.  supra ,  n"  39 
et  s.). 

409.  —  2"  La  requête  en  appel  doit  être 
rayée  du  rôle,  lorsque  la  partie  poursuivante 
n'a  pas  produit  ;  ...  dans  les  deux  mois  de 
la  notification  de  l'arrêt  d'admission  les 
pièces  nécessaires  au  jugement  du  fond  du 
pourvoi  (Instr.  18.^9,  art.  1568,  §  3  ;  C. 
comptes,  27  déc.  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  939.  -  y.  C.  adm. ,  t.  4,  p.  925,  n»  8419 
et  s.). 

410.  Lorsque  les  requérants  n'ont  pas 
produit  les  documents  et  pièces  nécessaires 
à  re.\amen  du  pourvoi  dans  le  délai  imparti, 
la  Cour  peut,  sur  leur  demande,  leuraccorder 
un  nouveau  délai  (Ord.  1830 ,  art.  7  ;  Décr. 
1862,  art.  537).  X  l'expiration  de  ce  délai,  la 
Cour  peut  décider  que  la  requête  sera  rayée 
du  rôle  (C.  comptes,  26  juin  1893-5  juin 
1894,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  788). 

411.  La  requête  ne  peut  plus  alors  être 
reproduite  (Ord.  1830,  art.  7;  Décr.  1862, 
art  537.  —  V.  toutefois,  supra,  n»  392). 

Art.  10.  —  Effet  dévolutif  de  L'APPEt. 

412.  La  Cour  des  comptes,  par  l'effet 
dévolutif  de  l'appel,  est  saisie  de  toutes  les 
questions  de  fait  et  de  droit  décidées  par  le 
conseil  de  préfecture  et  dont  il  a  été  fait 
appel ,  ainsi  que  de  toutes  les  exceptions , 
fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  défense 
tant  en  la  forme  qu'au  fond  (V.  Appel  en 
matière  civile,  n<"  582  et  s.). 

413.  C'est  l'acte  d'appel  qui  opère  la  dé- 
volution (V.  eod.  v,  n»s  577  et  s.). 

414.  D'après  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  l'appel  ne  saisit  le  juge 
supérieur  du  droit  de  réformer  la  décision 
attaquée  que  relativement  aux  chefs  critiqués 
par  l'appelant,  et  les  dispositions  préjudi- 
ciables à  l'intimé  ne  petrvent  être  réformées 
qu'autant  que  celui-ci  s'en  plaint  lui-même 


en  interjetant  appel  incident  (V.  eod.  v, 
n°«  592  et  s.  ).  —  Ce  principe  paraît  avoir 
été  appliqué  en  matière  d'appel  devant  la 
Cour  des  comptes  (  V.  C.  adm. ,  t.  4,  p.  819, 
n"  8275  à  82/8).  —  Mais  la  Cour  sembla 
abandonner  cette  jurisprudence  (C.  comptes 
13  juill.  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  933; 
6  et  27  févr.  1899,  ibid.,  p.  802.  —  V.  C. 
adm.,  t.  4,  n»  8179  à  8282). 

415.  Est  applicable  à  l'appel  formé  devant 
la  Cour  des  comptes  l'art.  464  C.  proc, 
aux  termes  duquel  il  ne  peut  être  formé  en 
cause  d'appel  aucune  demande  nouvelle,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation  ou 
que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à 
l'action  principale  (C.  comptes,  31  juill.  1894, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  795).  En  conséquence, 
le  pourvoi  en  appel  n'est  pas  recevable  en  ce 
qui  touche  les  points  sur  lesquels  l'arrêté 
dont  est  appel  n'a  pas  eu  à  statuer  (Mêma 
arrêt.  —  Comp.  C.  comptes,  2  nov.  1894, 
ibid.,  p.  804  I. 

416.  Quand  le  conseil  de  préfecture  ajugé 
sur  le  fond,  la  Cour  connaît  de  la  contestation 
dans  son  universalité,  par  suite  de  l'elTet 
dévolutif  de  Fappel  (V.  Appel  en  matière 
ciriie.  n»  582  et  s.). 

417.  Dans  le  cas  où  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  n'est  irrégnlier  que  parce  qu'il 
a  statué  sans  décision  valable  de  l'autorité 
budgétaire,  la  Cour,  saisie  en  appel,  réclame 
cette  décision  par  arrêt  avant  faire  droit  et 
statue  elle-même  sur  le  fond  (C.  adm.,  t.  4, 
p.  820,  n"  8291  et  8292). 

Art.  U.  —  Évocation. 

41S.  La  Cour  des  comptes  peut,  comma 
tout  autre  tribunal  d'appel,  user  du  droit 
d'évocation  spécifié  par  l'art.  473  C.  proc. 
(C.  comptes,  ,\ote  \"  prés,  n»  49,  p.  tl9  ; 
28  nov.  1878,  Rec.   Cons.  d'Etat    p.  1177  ; 

21  janv.  1892,  ibid..  p.  1020.  —  V.  C.  adm., 
t.  4,  p.  820,  n»s  829o  et  s.  —  Comp.  Appel 
en  matière  civile,  n'»  601  et  s.). 

419.  Cependant,  dans  des  cas  où  le  con- 
seil de  préfecture  avait  statué  sans  qu'un 
compte  eût  été  produit  régulièrement,  la 
Cour  a  estimé  qu'à  défaut  du  compte  qui 
constitue  la  matière  même  du  jugement,  le 
conseil  de  préfecture  n'avait  pu  exercer  sa 
juridiction  a  l'égard  delà  gestion  occulte;  et, 
au  surplus,  la  matière  n'étant  pas  disposée 
à  recevoir  une  solution  définithe  conformé- 
ment à  l'art.  474  C.  proc,  la  Cour  a  infirmé 
l'arrêté  sans  statuer  sur  le  fond  et  renvoyé 
l'alïaire  audit  conseil  (C.  comptes,  17  mai 
1877,    Rec.    Cons.    d'Etat,    1878,    p.   1164; 

22  juUl.  1884,  ibid.,  p.  988  ;  2  nov.  Wi, 
ibid.,  p.  80  ;  1»'  mars  et  12  avr.  1910,  ibid., 
p.  1078  et  10844.  —  T.  toutefois,  C.  comptes, 
27  juin  1877,  ibid.,  1878,  p.  1165  ;  18  janv. 
1910,  ibid.,  p.  1066). 


COUR  CRIMINELLE.  —  V.  Algérie,  n«  1059  et  s. 
COURS  D'ADULTES.  —  V.  Enseignement. 


COURS  D'EAU. 


COURS    ET    TRIBUNAUX 

(R.  Organisation  judiciaire;  S.  eod.  r».) 

Division. 

Chap.  1.  —  Tribunaux    de    première  instance  et   cours 
d'appel  (n»  8). 

SECl.  1.  —  Régies  communes  (n»  S). 
Art.  1.  —   Magistrats  composant   les    tribunaux   de    première 
instance  et  les  cours  d'appel  ;  Conditions  d'apti- 
tude;   Incompalibilités;   Devoirs    et    prérogatives 
professionnels  \n''  9j. 


§  1.  —  Conditions  d'aptitude  (n°  10). 
§  2.  —  Incompatibilités  (n»  33). 

§8.  —Nomination;   Serment;  Installation;    Avancement; 
.Mise  à  la  retraite  (n»  67). 
,    g  4.  —  Avantages  et  prérogatives  des  magistrats  (n"  101). 
§  5.  —  Devoirs  des  juges  (n»  1 15). 
Art.  2.  —  Des  audiences  des  tribunaux  civils  d'arrondissement 
et  des  cours  d'appel  (n»  13i). 
§  1.  —  Règlement  des  audiences  (n»  134). 
§  2.  —  Police  de  l'audience  (n»  147). 
SECT.  2.  —  Tribunaux  civils  d'arrondissement  (n»  215), 
Art.  1.  —  Composition  (n»219). 
§  1.  —  Règles  générales  (n«  219). 
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§  2    —  Des  juges  composant  le  tribunal  (n«  224). 
§  3.  —  Ou  ministère  public  (n°  245). 
§  4.  —  Du  greffier  (n»  246). 
Art.  2.  —  Fonctionnement  du  tribunal  (n»  249). 
§  1.  —  Présidence  (n»  249). 

§  2.  —  Nombre  de  juges  nécessaires  pour  juger  (n»  263). 
§  3.  —  Keniplacemenldesjugesencasd'ompèchement(n»272). 
§  4.  —  Distribution  des  atl'aires  (n»  323). 
§  5.  —  .assemblées  générales  (n"  329). 
§  6.  —  Cbambre  des  vacations  (n»  :!39). 
§  7.  —  Chambre  du  conseil  {n»  352). 
§  S.  —  Tîoulement  (n»  4M). 
Art.  3.  —  Attributions  des    tribunaux  civils  d'arrondissement 

(n»  422). 
Art.  4.  —  Tribunaux  de  police  correctionnelle  (n»  423). 

§  1.  —  Composition  et  fonctionnement  du  tribunal  correc- 
tionnel (n»  423). 
§  2.  —  Ministère  public  (n'  438). 
§  3.  —  -Assistance  du  greffier  (n°  439). 
§  4.  —  Police  des  audiences  (n»  4il). 
§  5.  —  Compétence  du  tribunal  correctionnel  (n»  443). 
SECT.  3.  —  Des  cours  d'appel  (n»  445). 
Abt.  1.  —  Organisalionet  composition  des  cours  d'appel  (n» 445). 
Art.  2.  —  Règles  générales  sur  le  fonctionnement  des   cours 
d'appel  (n»  455). 
§  1.  —  Présidence  des  audiences;  Remplacement  du  prési- 
dent (n»  455). 
§2.  —  Nombre  des  conseillers  nécessaires  pour  juger  (n<>4')2). 
^  3.  —  Remplacement  des  conseillers  en  cas  d'empêchement 

(n»  488). 
§  4.  —  Roulement  (n»  507). 
§  5.  —  Distribution  des  affaires  (n»  518). 
§  6.  —  Chambres  temporaires  (n"  522). 
§  7.  —  Chambre  des  vacations  (n"  527). 
Art.  3.  —  Des  audiences  solennelles  (n»  541). 

§  1.  —  Caractère  des  audiences  solennelles  ;  Juridiction  spé- 
ciale (n»  541). 
§  2.  —  Composition  et  fonctionnement  des  audiences  solen- 
nelles (n°  554). 
§  3.  —  Compétence  de  la  cour  statuant  en  audience   solen- 
nelle (n»  577). 
Art.  4.  —  Des  assemblées  générales  (n»  593). 
§  1.  —  Attributions  (n»  594). 
§  2.  —  Composition  (n"  615). 
Art.  5.  —  Des  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle 
(n»  629). 
§  1.  —  Composition  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle (n»  632). 
§  2.  —  Attributions  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle (n»  641). 
Art.  6.  —  Chambre  des  mises  en  accusation  (n»  &i5). 

§  1.  —  Constitution  de  la  chambre  d'accusation  (n»  647). 
§  2.  —  Composition  de  la  chambre  d'accusation  (n»  652). 
§  3.  —  Réunion  de  deux  chambres  pour  statuer  sur  la  mise 

en  accusation  (n»  663). 
§  4.  —  Attributions  de  la  chambre  d'accusation  (n»  670). 

Chap.  2.  —  Justices  de  paix  et  tribunaux  de  simple  po- 
lice (n»  672). 

SECT.  1.  —  Des  justices  de  paix  (no  674). 
Art.  t.  —  Organisation  des  justices  de  paix  (n»  674). 
§  1.  —  Nombre  des  justices  de  paix  (n»  674). 
§  2.  —  Constitution  du  tribunal  de  paix  (n»  677). 
§  3.  —  Installation  et  entretien  des  locaux   de  la  justice  de 
paix  ;  Menus  frais  des  justices  de  paix  (n"  682). 
Art.  2.  —  Conditions  requises  pour  être  nommé  juge  de  paix  ; 
Incompatibilités  (n»  684). 
§  1.  —  Nationalité  ;  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques 

(n»  6x5). 
§2.  -  Age  (n»686). 

§  3.  —  Conditions  de  capacité  ou  d'aptitude  (ni>687). 
§  4.  —  Incompatibilités  (n»  714). 
Art.  3.  —  Nomination  et  révocation  des  juges  de  paix  (n»  717). 
§  1.  —  Nomination;  Serment;  Installation  (n»  717). 
§  2.  —  Révocation    n»  721). 
Art.  4.  —  Prérogatives  et  obligations  (n»  724). 


§  1 .  —  Traitement  ;    Avancement  ;   Indemnité   de   transport 

(n°  724). 
§  2.  —  Obligation  de  résider  dans  le  canton  (n»  731). 
§  3.  —  Congé  (n»  732). 
§  4.  —  Surveillance  à  laquelle  sont  soumis  les  juges  de  paix 

(n»  734). 
§  5.  —  Prérogatives;  Costume  (n»  736). 
§  6.  —  Honorariat  (n»  739). 
Art.  5.  —  Attributions  des  juges  de  paix  ;  Audiences  des  justices 
de  paix  (n"  740). 
§  1.  —  Règlement  des  audiences  (n»  746). 
§  2.  —  Lieu  des  audiences;  Audiences  foraines  (n»  747). 
§  3.  —  Police  des  audiences  (n»  756). 
Art.  6.  —  Des  suppléants  des  juges  de  paix  (n°  779). 
§  1.  —  Nombre  des  suppléants  (n»  779). 
§  2.  —  Nomination  ;     Conditions     d'aptitude  ;     Révocation 

(n»  783). 
§  3.  —  Attributions  (n«  788). 
§  4.  —  Obligations  et  prérogatives  (n»  795). 
§  5.  —  Empêchement  d'un  juge  et  de  ses  suppléants  (n»  799). 
SECT.  2.  —  Des  tribunaux  de  simple  police  (n"  802). 
Art.  1.  —  Constitution  du  tribunal  de  simple  police  (n»  802). 
§  1.  —  Du  juge  de  simple  police  (n»  806). 
§  2.  —  Du  ministère  public  (n»  815). 
§  3.  —  Assistance  du  greflier  (n»  836). 
§  4.  —  Compétence  du  tribunal  de  simple  police  (n»  842). 
§  5.  —  Des  audiences  (n»  843). 
Chap.  3.  —  Tribunaux  de  commerce  (n»  847). 
SECT.  1.  —  Organisation  des  tribunaux  de  commerce  (n»Si7). 
Art.  1.  —  Création  et  ressort  des  tribunaux  de  commère  (n»  848). 
Art.  2.  —  Composition  des  tribunaux  de  commerce  (n»  851). 
SECT.  2.  —  Election  des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
(n"  865). 
Art.  1.  —  Electoral;  Etablissement  des  listes  (n°  867). 
§  1.  —  Conditions  requises  pour  être  électeur  (n»  867). 
§  2.  —  Incapacités  (n»  896). 

§  3.  —  Etablissement  des  listes  annuelles  (n»  906). 
§  4.  —  Réclamations  contre  les  listes  électorales  annuelles 
(n»  920). 
Art.  2.  —  Eligibilité  (n»  935). 
Art.  3.  —  Formes  de  l'élection  (n»  947). 

§  1.  —  Date  des  élections  ;  Convocation  de  l'assemblée  élec- 
torale (n"  947). 
§  2.  -  Vote  (n»  9.-j2). 

§  3.  —  Proclamation  et  constatation  de  l'élection  (n»  971). 
Art.  4.  —  Nullité    de    l'élection;    Jugement    des    réclamations 
(n»  975). 
§  1    —  Cas  de  nullité  de  l'élection  (n»  975). 
§  2.  —  Jugement  des  réclamations  (n»  996). 
SECT.  3.  —  Réception    et  installation  des  juges   consulaires; 
Durée  de  leurs  fonctions;  Droits  et  obligations 
(n»  1020). 
§  1.  —  Réception  et  installation  de8Jugesconsulaires(n»1020). 
§  2.  —  Durée  des  fonctions;  Rééligibilité  (n"  1026). 
§  3.  —  Tableau  (n»  1037). 
§  4.  —  Discipline  (n»  1041). 
SECT.  4.  —  Fonctionnement     des     tribunaux     de     commerce 
(n»  1043). 
§  1.  —  Présidence  du  tribunal  de  commerce  (n»  1043). 
§  2.  —  Division  du  tribunal  en  sections  (  n»  1044). 
§  3.  —  Nombre  de  jujies  nécessaire  pour  rendre    un  juge- 
ment; Remplacement  (n»  1045). 
§4.  —Incompatibilités;  Récusation;   Renvoi   pour  parenté 

on  alliance  (n»  1061). 
§  5.  —  Mandataires  des  parties  (n»  1068). 
§  6.  —  Police  des  audiences  (n»  1078). 
SECT.  5.  —  Tribunaux  civils  jugeant  commercialement  (n»  1079). 
SECT.  6.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  (n»  lu85). 
Chap.  4.  —  Cour  de  cassation  (n»  1086). 

Art.  1.  —  Organisation  de  la  Cour  de  cassation  (n»  1090). 
§  1.  —  Composition  de  la  Cour  de  cassation  (n"  1090). 
§  2.  —  Nomination  et  installation  des  magistrats  de  la  Cour 

de  cassation;  Droits  et  prérogatives  (n"  1095  . 
§  3.  —  Division  de  la  Cour  de  cassation  en  trois  chambre» 
(n»1103). 
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Art.  2.  —  Attributions  (n»  1108). 

§  1.  —  Attributions  générales  (n""1108). 

§  2.  —  Attributions  de  la  chambre  des  requêtes  (n»  1120). 

§  S.  —  Attributions  de  la  chambre  civile  (n»  1126). 

§  4.  —  Attributions  de  la  cliambre  criminelle  (n"  1130). 

§  5.  —  Attributions  des  cliambres  réunies  (n«  1135). 

§  6.  —  Attributions  de  la  chambre  des  vacations  (n»  1147). 
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HOL'VVET,  Les  tribunaux  de  cotnmerce,  orqanisatiOn,  compétence , 
procédure,  1  vol.,  IS94.  —  Lyon-Caen  et  Renallt,  Traité  de  droit 
commercial ,  ¥  éd.,  t.  1 ,  n«  326  et  s.  —  Nolt.uier,  Des  tribunaux 
de  commerce,  des  commerçants  et  des  actes  de  commerce ,  1  vol., 
1844.  —  Des  élections  consulaires ,  1  vol.,  1884.  —  Pabon,  Traité 
théorique  et  pratique  des  justices  de  paix,  4  vol.  avec  un  Supjilé- 
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Tableau  de  la  législation. 

1790.  —  16-24  août.  —  Décret   sur  l'organisation  judiciaire   (R. 

p,  1476). 

—  25  août,  2  et  11  sept.  —  Décret  faisant  suite  au    décret 

concernant  l'organisation  judiciaire  (R. 
p.  1479). 

—  6-7  et  11  sept.  —  Décret  additionnel  à  celui  du  16  août 

1790  (R.  p.  1479). 

1791.  —  6-27  nmrs.  —  Décret  relatif  au  nouvel  ordre  judiciaire 

(R.  p.  1481). 
1794.  — 15  oc(.  (24  rend,  an  3).  —  Décret  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires 
(R.  Fonctionnaire  public,  p.  722). 

1800.  —  18 mars  (27  vent,  an  8).  —  Loi  sur  l'organisation  des  tri- 

bunaux (R.  p.  1485). 

1801.  — 20  mars  (lèvent,  an  9).  —  Loi   qui  supprime  les  asses- 

seurs des  juges  de  paix  et  donne  deux 
suppléants  a  chacun  de  ces  juges  (R. 
p.  1488). 

1802.  —  18  niai  (28 //or.  an  10;.  -^  Loi  relative  aux  justices  de  paix 

(R.  1489). 

—  4  août  (16  therm.  an  10).  —  Sénatus-consulte  organique 

de  la  constitution,  Tit.  9.  —  De"^la  jus- 
tice et  des  triliunaux  (art.  78  à  85.  — 
R.  Droit  constitutionnel,  p.  318). 

—  23  déc.  (2  niv.  an  11).  —  Arrêté  qui  règle  lecostumedes 

membres  des  tribunaux,  des  gens  de  loi 
et  des  avoués. 
1804.  —  7  mars  (16  vent,  an  12).  —  Loi  relative  au  remplace- 
ment des  juges  de  paix  et  de  leurs 
suppléants  en  cas  d'empêchement  (R. 
p.  1489). 

—  i3  mars  {'Vivent,  an  12).  —  Loi  relative    aux    écoles   de 

droit  (R.  Organisation  de  l'instruction 
publique,  p.  1335). 

1806.  —    14-24  avr.    —  Code  de  procédure  civile  (art.  8  à  12,  85 

à  92). 

1807.  —  14-24  sept.   —  Code  de  commerce  (Liv.  4.  —  De  la  juri- 

diction commerciale). 

1808.  —    30  mars.     —  Décret  contenant  règlement  pour  la  disci- 

pline des  cours  et  tribunaux  (R.  p.  1493i. 

—  9-19  dec.    —  Code  d'instruction   criminelle  (art.   218, 

251  à  265 1. 
1810.  —  20-30  avr.  —  Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
et    l'administration   de   la    justice  (R. 
p.  1496). 


6  juill.  —  Décret  contenant  règlement  sur  l'organi- 
sation et  le  service  des  cours  impériales, 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales 
(R.  p.  1498). 

18  août.  —  Décret  contenant  règlement  sur  l'organi 
sation  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  tribunaux  de  police  (R. 
p.  1501). 

30  janv.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les  dé- 
penses de  l'ordre  judiciaire  (R.  p.  1503). 

25  7nai.  —  Décret  portant  que  les  juges  suppléants 
du  tribunal  de  la  Seine  peuvent  être 
chargés  de  la  confection  des  ordres  et 
contributions,  du  rapport  des  contesta- 
tions y  relatives  et  de  la  taxe  des  frais 
{Collection  des  lois,  t.  17,  p.  431). 

—  Ordonnance  sur  le  mode  de  roulement 
des  magistrats  dans  les  cours  et  tribu- 
naux (R.  p.  1504). 

—  Ordonnance  qui  fixe  divers  traitements 
(Art.  7.  -  R.  1505). 

—  Ordonnance  qui  prescrit  les  formalités  à 
remplir  pour  la  délivrance  des  congés 
aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  ÎR. 
p.  1505). 

—  Ordonnance  portant  règlement  pour  le 
service  de  la  Cour  de  cassation  (R.  Cas- 
sation, 32). 

—  Loi  qui  supprime  les  juges  auditeurs  et 
statue  sur  les  conseillers  auditeurs  et 
les  jii»;es  suppléants  (R.  p.  1506). 

—  Ordonnance  modifiant  l'art.  22  du  règle- 
ment du  30  mars  1808  (R.  p.  1507). 

—  Loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  (R.  p.  1507). 

—  Loi  sur  les  justices  de  paix  {Collection  des 
lois,  t.  38,  p.  342). 

—  Loi  sur  les  tribunaux  de  commerce  {Col- 
lection des  lois,  t.  40,  p.  18). 

—  Ordonnance  portant  que  les  chambres  des 
mises  en  accusation  feront  en  outre  le 
service  des  autres  chambres  (R.  p.  1508). 

—  Ordonnance  relative  aux  assemblées  gé- 
nérales des  cours  d'appel  {Collection  des 
lois,  t.  46,  p.  14). 

—  Décret  portant  que  les  tribunaux  rendront 
la  justice  au  nom  du  peuple  français 
(D.P.  48.  4.  35). 

—  Décret  sur  la  mise  à  la  retraite  et  la  dis- 
cipline des  magistrats  (D.P.  52.  4.  62). 

—  Décret  portant  qu'à  l'avenir  les  juges  sup- 
pléants près  les  tribunaux  de  première 

instance  pourront  être  chargés  tempo- 
rairement des  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction (D.P.  52.  4.  63). 
—  19-23  mars.  —  Décret  portant  que  les  juges  suppléants, 

non  officiers  ministériels,  peuvent  être 
chargés  de  la  confection  des  ordres  et 
des  distributions  par  contribution  (D.P. 
52.  4.  86). 

1853.  —  20-30  juill.  —  Décret  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre 

pour  assurer  la  conservation  du  mobi- 
lier affecté  au  service  des  cours  et  tri- 
banaux  (D.P.  53.  4.  156). 

1854.  —       28  oct.      —  Décret  relatif  au  mode  de  roulement  des 

magistrats  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  deux  chambres 
(D.P.  54.  4.  ISl). 
17-31  juill.  —  Loi  portant  modification  des  art.  55  et  56 
C.  instr  sur  les  juges  d'instruction 
(D.P.  56.  4.  123). 
2  juill.  —  Décret  portant  que  les  juges  suppléants 
chargés  temporairement  de  l'instruction 
dans  les  tribunaux  de  première  instance 
recevront  le  supplément  de  traitement 
d'instruction  défini  par  l'ord.  du  16  oct. 
1822  (D.P.  57.  4.  104). 

1858.  —     21  mai.      —  Loi  portant  modification  du  Code  de  pro- 

cédure qui  décide  que  les  juges  chargés 
du  règlement  des  ordres  peuvent  être 
choisis  parmi  les  juges  suppléants  (D.P. 
58.  4.  38). 

1859.  —  16-22  août.  —  Décret  sur  le  roulement  des  magistrats 

dans  les  cours  impériales  et  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance  composés 
de  plusieurs  chambres  et  règle  le  ser- 
vice des  vacations  (D.P.  59.  C  75). 


1820. 

—     11-17  oct. 

1822. 

—      16  oct. 

- 

6  nov. 

1826. 

—     15  janv. 

1830. 

-      10  déc. 

1835. 

—     16  mai. 

1838. 

-  11-13  avr. 

- 

25  mai. 

1840. 

—   3-5  mars. 

1844. 

—      5  août. 

1846. 

—     18  janv. 

1848. 

—  25-29  févr 

1852. 

—    l«f  mars. 

_ 

\"-b  mars 

1856. 
1857. 
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1862.  —  -2S  meà-^jvùn. 


1870.  -     30  ri'ill- 


- 

21  cet. 

- 

- 

16  nov. 

— 

1871.  - 

12  JuiU. 

- 

1872.  - 

10  nOB. 

_ 

1873. 


27  janv.     — 


1880.  —     i'îjuin.      — 


1883.  - 

-     3<l  août. 

- 

S  déc. 

1885.  - 

-     1"  mal. 

1889.  - 

-     IS  juiU. 

1890.  - 

22  nov. 

1891.  -     23;i,((«.     — 


1896. 
1897. 


23  mars. 

8  déc. 

23  janv. 

19  avr. 
1"  juin. 


—  P«cret  qui  modiSe  l'S'rt.  2  dn  décret 
du  16  août  1859  relatif  au  roulement 
des  magistrats  dans  les  cours  impériales 
(D.P.  62.  4.  51). 

Loi  portant  modification  des  art.  64 
et  103  du  décret  du  30  mars  1808  (D.P. 

70.  4.  Ufi). 

Décret  portant  sur  le  roulement  dans  les 
ooars  et  tribunaux  (D.P.  70;  4.  98). 

Décre'  qui  suypiime,  dans  les  cours 
d'Jppel,  le  titre  et  les  fonctions  de  pre- 
mier avocat  général,  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctious  (D.P.  70.  4.  104). 

Arrêté  relatif  au  rouleni(?iit  des  magis- 
trats dans  les  cours  et  tribunaux  (D.P. 

71.  4.  140). 

Décret  qui  abroge  ceftii  du  2  juill.  1870 
et  modilie  celui  du  30  mars  1808  conte- 
nant règlement  pour  la  police  et  la 
discipline  des  conrs  et  trt6unam  (D\P. 

72.  4.  136). 

Loi  portant  modification  et  abrogation  de 
divers  articles  du  Code  d'instruction 
criminelle  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  police  (D.P. 

73.  4.  21). 

Décret  qui  fixe  les  audiences  réglemen- 
taires pendant  les  vacances  judiciaires 
tD.P.  SI.  4.  51). 

Décret  qui  modifie  l'art.  1"'  de  l'ord.  du 
5  août  1S^i4  (D.P.  81.  4.  51). 

Loi  sur  la  réforme  de  l'organisation' judi- 
ciaire (D.P.  83.  4.  58). 

Loi  relative  à  l'élection  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce  (D.P.  84.  4.  9). 

Décret  portant  modilioation  au  décret  du 
30  mars  1808  en  ce  qui  touche  les 
appels  relatifs  aux  instances  en  divorce 
(D.P.  86.  4.  25). 

Loi  modifiant  l'art.  617  du  Code  de  com- 
merce (D.P.  90.  4.  57). 

Décret  supprimant  les' titres  et  les  fonc- 
tions de  premier  avocat  général  près  la 
Cour  de  cassation  (D.P.  91.  4.  9). 

Loi  étendant  les  cas  d'inéligibilité  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'arron- 
dissement (D.P.  91.  4.  74). 

Loi  relative  à  la  tenue  par  les  juges  de 
paix  d'audiences  foraines  (D.P.  96.  4.32). 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  certaines 
règles  de  l'instruction  préalable  en  ma- 
tière de  crimes  et  délits  (D.P.  98.  4. 113). 

Loi  ayant  pour  objet  de  conférer  l'élec- 
torat  aux  femmes  pour  l'élection  aux 
tribunaux  de  commerce  (D.P.  98.  4.  14). 

Loi  complétant  l'art.  6  de  la  loi  du  30  août 
1883  iD.P.  99.  4.  6). 

Décret  relatif  aux  indemnités  de  déplace- 
ment accordées  aux  magistrats  [foum. 
vjf.  du  3  juin  1899). 

Décret  portant  modification  au  règlement 
du  .'50  mars  1808  en  ce  qui  touche  les 
appels  relatifs  aux  instances  concernant 
l'état  civil  des  citoyens  (D.P.  1900.  4.  25). 


1900.  — 

13  air. 

- 

98  nov. 

1901.  — 

ffi  févr. 

1902.  - 

Wjuill. 

1903.  - 

31  mars. 

- 

\Q  juill. 

1905.  - 

iljuM. 

1906.  - 

17  avr. 

1907.  - 

27  niars. 

1908.  - 

13  féur. 

- 

17  juin. 

- 

30  oct. 

- 

10  déc. 

1910.  - 

9  mars. 

- 

8  avr. 



29  mai. 

3  jtiin, 
28  juin. 
13  juill. 


—  Loi  portant  fixation   du   budget  des  dt 

penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900 
(art.  25)  (D.P.  1900.  4.  33i. 

—  Décret  instituant  un  compte  rendu  som- 

maire des  audiences  des  cours  d'appel 
et  des  tribunaux  de  première  instauce 
(D.P.  1900.  4.  79). 

—  Loi   portant   fixation    du   budget  général 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1900  (art.  39)  (D.P.  1901.  4.  33). 

—  Loi   portant  fixation  du   budget  général 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1902  (art.  59)  (D.P.  1902.  4.  61). 

—  Loi    portant  fijcation   du  budget  général 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 19U3  (art.  63)  (D.P.  1903.  4.  17). 

—  Décret  portant  suppression   des  disconra 

prononcés  à  l'audience  solennelle  de 
rentrée  des  cours  d'appel  (D.P.  1903. 
4.  52). 

—  Loi  concernant  :   l»  la  compétence   des 

juges  de  paix  ;  2»  la  réorganisation  des 
justices  des  paix  (D.P.,  1905.  4.  71). 

—  Loi   portant  Bûiation   du  budget  général 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1906  (art.  38)  (D.P.  1906.  4.  86). 

—  Décret  portant  modiilcalion  de  l'ord.   du 

11  oct.  1820  sur  le  mode  de  roule- 
ment des  magistrats  dans  les  cours  et 
tribunaux  (D.P.  1907.  4.  123). 

—  Décret  portant  règlementd'aduiinistratlon 

publique  sur  le  recrutement  et  l'avance- 
ment des  ma£;istrals  (D.P.  1908.  4.  22). 

—  Loi  modifiant  Tart.  623  C.  corn,  abrogeant 

l'art.  13  de  la  loi  du  8  déc.  1883  et 
prolongeant  le  mandat  de  juge  consti- 
laire  (D.P.  1908.  4.  66). 

—  Loi  portant  augmentation  du  nombre  des 

magistrats  dans  plusieurs  tribunaux  de 
première  instance  (D.P.  1908.  4.  94). 

—  Décret  porta-nt  modification  du  décret  du 

13  févr.  19U8  sur  le  recrutement  et  l'avan- 
cement des  magistrats  (D.P.  1909.  4.30). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  13  févr.  19U8, 

relatif  au  recrutement  et  à  l'avancement 
des  magistrats  (D.P.  1910.  4.  152). 

—  Loi   portant   fixation   du    budget   général 

des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1910,  art.  98  (D.P.  1910.  4.  1Û5j. 

—  Décret  relatif  au  mode  de  roulement  des 

magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux 
(D.P.  1911.  4.  79). 
Décret  modifiant  les  dates  des  vacances 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  (D.P. 
1911.  4.  78). 

—  Décret   déterminant    les    tribunaux   aux- 

quels seront  attachés  des  juges  snp- 
pléants  rétribués  (D.P.  1910.  4.  152). 

—  Décret  instituant  une  inspection  générale 

des  services  judiciaires  (Joum.  off.  du 
30  juin  1910). 

—  Loi   portant  fixation   du   budget  '  général 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1911  (D.P.  1911.  4.  134). 


1.  Les  bases  de  notre  organisation  judi- 
ciaire moderne  ont  été  posées  par  la  loi  des 
16-2i  août  1790  et  la  constitution  du  22  frim. 
an  8,  complétée  par  la  loi  du  27  vent.,  sous 
réserve  des  modifications  importantes  qui  y 
ont  été  apportées  depuis. 

2.  11  faut  distinguer  dans  l'organisation 
judiciaire  civile  les  juridictions  ordinaires  et 
les  jaridictions  extraordinaires.  Les  juridic- 
tions ordinaires  sont  les  tribunaux  civils  et 
les  cours  d'appel;  les  juridictions  e.xtraordi- 
naires  sont  les  justices  de  paix,  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  de  prud'- 
hommes. La  Cour  de  cassation,  qui  ne  forme 
pas  dans  l'échelle  judiciaire  un  nouveau  de- 
gré de  juridiction,  est  elle-même  une  juri- 
diction extraordinaire. 

3.  La  distinction  de  ces  deux  ordres  de 
juridiction  présente  une  importance  capi- 
tale,  notamment  aux  deux  points  de  vue 


suivants:  ...  1"  les  juges  ordinaires  ont  la 
plénitude  de  juridiction,  tandis  que  les  juges 
extraordinaires  ont  une  compétence  stricte- 
ment limitée  aux  matières  qui  leur  sont  as- 
signées; ...  2»  les  juges  ordinaires  connais- 
sent de  l'exécution  de  leurs  sentences  et  de 
celles  des  juges  extraordinaires,  tandis  que 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  connaîtra  même  des 
difficultés  d'exécution  de  leurs  propres  dé- 
cisions (V.  Compctence  civile  des  tribu- 
naux d'arrondissement ,  n»  8). 

4.  Les  juridictions  se  divisent  encore  en 
juridictions  civiles  et  en  juridictions  crimi- 
nelles. En  général,  les  mêmes  juges  sont  in- 
vestis des  attributions  civiles  et  répressives. 
n  en  est  ainsi  pour  les  justices  de  paix; 
pour  les  tribunaux  d'arrondissement  et  même 
pour  les  cours  d'appel,  en  tant  qu'elles  sont 
juges  d'a[ipel  des  décisions  des  tribunaux 
correctionuels.  La  Cour  de  cassation  a  une 


chambre  qui  connaît  spécialement  des  pour- 
vois en  matière  criminelle.  11  existe  toute- 
fois, en  maliere  répressive,  un  organe  spé- 
cial qui  ne  correspond  exactement  à  aucune 
juridiction  civile  :  c'est  la  cour  d'assises.  La 
concordance  cesse  également  en  ce  qui  con- 
cerne les  tribunaux  de  commerce  qui  n'ont 
pas  d'attributions  répressives. 

5.  Nous  étudierons  les  juridictions  ordi- 
naires et  extraordinaires,  comme  tribnnaui 
judiciaires  et  comme  juridictions  répressives, 
dans  quatre  sections  consacrées:  1"  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  aux  cours  d'ap- 
pel ;  2»  aux  justices  de  paix  ;  3"  aux  tribu- 
naux de  commerce;  4»  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

6.  Quant  aux  autres  juridictions,  'V.  pour 
l'organisation  :  ...  des  cours  d'assises,  v«  7ns- 
tniriinn  criminelle;  ...  îles  conseils  de  prud'- 
hommes, v"  Prud'hommes  ;  ...  des  tribunau.1 
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militairesr  v»  Justice  militaire;  ...  des  toi- 
bunaux  maritimes,  v"  Justiae  mavtUme ;,  ... 
de  la  Haute  Cour  de  justice,  v»  Haute  Cour 
de  justice. 

7.  Pour  l'orgaDisation  des  juridictions 
administratives,  V.  Conseil  d'Etat,  n  »3  et  s., 
Conseil  de  préfecture ,  n"'  1  et  s..  Cour  des 
comptes,  n"'  3  et  s.  ;  pour  celle  du  tribunal 
des  coullits,  V.  Conflil,  n"  9  et  s. 

Chap.  1".  —  Tribunaux  de  preBiière 
instance  et  cours  d'appeL 

SECT.  1".  —  Réglfis  communes. 

8.  Bien  que  les  cours  d'appel  et  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  qui  consti- 
tuent les  juridictions  ordinaires,  soient  sou- 
mis respectivement  à  des  règlefe  qui  leur 
sont  propres,  il  existe  un  certain  nombre  de 
règles  communes,  concernant  soit  les  condi- 
tions générales  d'aptitude  et  de  capacité  ^ 
les  incompatibilités  et  les  prérogatives  des 
magistrats  qui  les  composent,  soit  le  règle- 
ment et  la  police  des  audienoes. 

Abt.  \'<.  —  Magistrats  composant  les  tri- 
bunaux DE  PREMIÈRE  INSTA.NCE  ET  LES 
CuURS  d'appel;  Co^"DITIo^"S  d'aptitude; 
Incompatibilités  ;  De\'oibs  et  préroga- 
tives professionnels. 

9.  La  dénomination  de  juge ,  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  fonctionnaires  chargés 
d'administrer  la  justice,  désigne  plus  spécia- 
lement les  membres  des  tribunau^t  de  pre- 
mière instance,  celle  de  conseillers  étant 
rt'servée  aus  membres  des  jui-idictions  supé- 
rieures. 

§  \".  —  Conditions  d'aptitude. 

lOi  Pour  pouvoir  exercer  les  fonctions 
judiciaires  dans  lès  cours  et  tribunaux,  il 
faut  réunir  un  certain  nombre  de  conditions 
Concernant  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  l'âge  et  l'aptitude  profession- 
utile.  , 

A.  —  Qualité  de  Français  et  jouissance  des  droits 
ciwis  et  politiques. 

11.  Comme  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics,  les  juges  doivent  avoir  la  qualité  de 
Français  et  la  pleine  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques.  On  ne  saurait  donc 
admettre  aux  fonctions  de  juge  dans  les 
cours  et  tribunaux  les  étrangers  même  au- 
torisés à  établir  leur  domicile  en  France,  les 
individus  frappés  de  dégradation  ou  même 
simplement  d'interdiction  civique  (Garson- 
NET,  t.  1,  S 111;  Glasson  et  Coljjet-Daage, 
t.  1 ,  no  iiu). 

B.  —  Age. 

12.  Pour  être  nommé  juge,  il  faut  avoir 
atteint  1  âge  de  25  ans  (L.  20  avr.  ISIO, 
art.  64).  Les  présidents  des  li'ibunaux  de 
première  instance  doivent  avoir  au  moins 
27  ans.  —  L'âge  de  27  ans  est  aussi  re- 
quis pour  être  conseiller  à  la  cour  d'appel,  et 
celui  de  oO  ans  pour  être  président  (art.  65). 

13.  .\ucun  texte  ne  coiilérant  au  Gouver- 
neiitent  le  droit  d'accorder  des  dispenses 
d':'ii;e,  il  ne  saurait  en  être  accordé  (Garsos- 
net,  t.  1,  §  112  iii  pie). 

C.  —  Aptitude  professionnelle. 

14.  —  \.  Licence  en  droit.  Stage  au  bar- 
reau.. —  Pour  être  nommé  juge  ou  conseil- 
ler, il  faut  être  licencié  en  droit  et  avoir 
suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  (L.  20  avr. 
ISIO,  art.  (>4  et  b5). 

15.  Toutefois,  les  avoués,  après  dix  ans 
d'exercice,  peuvent  être  nommés  aux  fonc- 


tions de  juge,  sans  justifier  du  diplôme  de 
licencié  en  droit  (L.  22  vent,  an  12,  art.  27; 
Décr.  13  févr.  1908,  art.  16,  avant-dernier 
aUjaéa.  —  V.  Avoué,  n»  51;. 

16.  D'autre  part,  aus  termes  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  12juill.  1905,  modifiant  rart.64  de 
la  loi  du  2G  avr.  1810,  les  juges  de  paix 
pourvus  du  diplôme  de  licenciéen  droit  qui 
ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  ans 
peuvent  être  nommés  juges  ou  suppléants 
dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
même  s'ils  n'ont  pas  suivi  le  barreau  pen- 
dant deux  ans'JV.  aussi  Décr.  13  févr.  1908, 
art.  16,  avant-dernier  alinéa). 

17.  —  II.  Examen  professionnel.  —  En 
e.vécution  de  l'arL  'àS  de  la  loi  de  finances 
du  17  avr.  1906,  un  décret  du  18  août  1906 
(  D.P.  1906.  4.  112),  abrogé  et  remplacé  par 
un  décret  du  13  Eévr.  1908,  a  institué  un 
examen  professionnel  que  doivent  subir  tous 
les  aspirants  aux  fonctions  judiciaires,  qui 
ne  figurent  pas  dans  les  exceptions  prévues 
par  le  décret. 

18>  — 1»  Sessions  d'examen.  — Il  est  éta- 
bli deux  sessions  d'examen  eu  avril  et  en 
novembre  de  chaque  année.  Un  arrêté  mi^ 
nistériel,  publié  au  Journal  officiel,  indique 
trois  mois  au  moins  avant  cliaque  session  la 
date  de  soa  ouverture.  —H  peut  être  établi, 
s'il  y  a  lieu ,  des  sessions  supplémentaires 
dans  les  mêmes  conditions  (art.  3). 

19. —  2°  Candidats  pouvant  prendre  part 
à  l'examen.  Formaliiés  à  remplir.  —  bout 
seuls  admis  à  prendre  part  à  l'examen,  s'ils 
remplissent  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  20  avr.  1810  ;  1"  les  docteurs  ou  licen- 
ciés en  droit  qui  justifiant  que,  pendant  un, 
an,  ils  ont  accompli  un  stage  au  ministère 
de  la  Justice,  au  parquet  soit  de  la  Cour  de 
cassation,  soit  d/une  cour  d'appel,  soit  d'an 
tribunal  de  première  classe  ;  2''  les  docteurs 
ou  licenciés  en  droit  qui  justifient  par  des 
certificats  d'inscription  régulière,  contrôlés 
et  visés  par  les  cbel's  de  cour  ou  de  tribunal, 
d'un  stage  eifectif  de  deux  ans  dans  une 
étude  d'avoué  ;  3»  toute  personne  ayant  obtEnu 
un  prix  d'une  faculté  de  droit  de  l'Etat  ;  4'-'  les 
secrétaires  de  la  conférence  des  avocats  près 
la  cour  d'appel  de  Paris  (art.  2). 

20.  A  partir  de  la  publication  de  l'arrêté 
fixant  l'ouvertui-e  de  la  session  d'examen  et 
dans  le  mois  qui  suit  cette  publication,  les 
candidats  peuvent  se  faire  inscrire  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement où  ils  résident,  en  déposant  les 
pièces  de  nature  à  justifier  qu'ils  remplissent 
les  conditions  prescrites,  tant  par  la  loi  que 
par  le  décret  de  1908.  Les  insci-iptions  et  les 
pièces  déposées  sont  transmises  par  le  pro- 
cureur de  la  République  au  procureur  géné- 
ral (Décr.  iy08v  ai-t.  4). 

21.  Le  procureur  général  lait  parvenir, 
avec  le  résultat  de  son  enquête,  au  ministre 
de  la  Justice,  le  dossier  des  candidats  inscrits 
dans  le  ressort  de  la  cour.  Le  premier  pré- 
sident, à  qui  le  dossier  a  été  communiqué, 
adresse  de  son  côté  un  rapport  sur  chacun 
d'eux  au  ministre  de  la  Justice.  —  Le  mi- 
nistre de  la  Justice  apprécie  s'ils  réunissent 
les  qualités  essentielles  qui  doivent  être  exi- 
gées des  candidats  aux  fonctions  judiciaires^ 
et,  après  enquête  supplémentaire,  s'il  y  a 
lieu,  arrête  définitivement  la  liste.  Il  notifie 
à  chaque  intéressé,  un  mois  au  moins  avant 
la  date  d'ouverture  de  la  session,  la  décision 
prise  à  son  égard  (art.  5). 

22.  —  3"  Du  jury  d'examien.  —  Le  jury 
de  chaque  examen  est  nommé  par  le  ministre 
de  la  Justice.  U  se  compose  d'un  conseillera 
la  Cour  de  cassation,  président,  d'un  direc- 
teur au  ministère  de  la  Justice,  de  deux 
membres  de  cours  d'appel  et  d'un  membre 
du  tribunal  de  la  Seine  (art.  6). 

Le  jury  siège  à  Paris  (art.  6,  al.  2). 

23.  —  4"  Programme  et  règlement  de 
l'examen.  — L'examen  comporte  une  épreuve 
écrite  et  des  épreuves  orales  (art.  7). 


L'épreuve  écrite  consiste  en  une  composi- 
tion portant  sur  des  questions  de  pratique 
judiciaire  (art.  8). 

Les  épreuves  orales  se  composent  d'un 
exposé  et  d  interrogations,  tant  sur  des  ques- 
tions de  droit  civil  et  criminel  que  sur  des 
questions  d'administration  judiciaire.  Elles 
ont  lieu  en  séance  publique  (art.  10). 

Le  programme  et  la  ferme  des  épreuves 
sont  déterminés  par  arrêté  du  minirtre  de 
la  Justice,  publié  trois  mois  avant  la  date 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  session  (art.  9 
et  10). 

24.  —  â»  Etablissement  de  la  liste  des 
candidats  jugés  aptes  aux  fonctions  judi- 
ciaires. —  Après  chaque  session  d'examen, 
le  jury  adt'esse  au  ministre  de  la  Justice  1* 
liste  des  candidats  qu'il  juge  aptes  aux  fonc- 
tions judiciaires,  en  y  ajoutant  les  notes  qu'ils- 
ont  obtenues.  Les  candidats  admis  sont  in- 
scrits sur  une  liste  unique,  dressée  par  ordre 
alpliabétique  et  signée  Jiar  le  président  et  les 
membres  du  jury.  —  Cette  liste  est  publiée 
au  Journal  officiel  (art.  11). 

2&.  —  6»  Postes  auxquels  peuvent  être 
nommés  les  candidais  iruicrits  sur  la  liste. 
—  Les  candidats  portés  sur  la  liste  ne  peu- 
vent être  nommés  qu'attachés  titulaires  au 
ministère  de  la  Justice  ou  juges  suppléants 
des  tribunaux  de  première  instance  de 
France,  d'.iigérieou  de  Tunisie,  le  tribimal 
de  la  Seine  excepté  (art.  12,  al.  1). 

Toutefois,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission d'examen ,  le  ministre  peut  nommer 
directement  aux  fonctions  de  substitut  ou 
de  juge  les  candidats  qui  se  seront  parti- 
culièrement distingués.  —  Le  nomiiie  des 
nominations  ainsi  faites  ne  peut  dépasser 
cinq  par  an  (art.  12,  al.  2  et  3). 

26.  —  7°  Candidats  dispensés  de  l'exa- 
men professionnel.  —  L'n  certain  nombre  dr 
personnes  présentant  toutes  garanties  de  ca- 
pacité et  d'honorabilité  peuvent  être  nom- 
mées sans  examen,  si  elles  satisfont  aux  con 
ditions  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  Ce  sont  : 
l' les  membres  du  Conseil  d'Etat;  2i' les  profes- 
seurs et  les  agrégés  des  facultés  de  droit  dé 
l'Etat  et  les  professeurs  français  délégués 
par  1  Etat  pour  l'enseignement  du  droit  dans 
les  universités  étrangères;  'ô'-  les  chargés  de 
cours  des  facultés  de  droit  de  l'Etat,  après 
trois  années  d'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
4"  les  anciens  magistrats  des  cours  d'appel 
et  des  tribunaux;  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
être  réintégrés  que  dans  un  poste  équivalent 
à  celui  qu'ils  occupaient  lors  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions,  si  la  durée  totale  de  leurs 
fonctions  judiciaires  est  intérieure  à  une  an- 
née; 5"  les  magistrats  des  cours  et  tribunaux 
des  colonies  et  d'Egypte,  après  cinq  années 
d'exercice  de  leurs  fonctions,  s'ils  n'étaient 
pas  déjà  magistrats  en  France  avant  leur 
nomination  aux  colonies  ou  en  Egypte;  6»  les 
préfets,  le  secrétaire  général  de  là  "préfecture 
de  la  Seine,  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police,  les  membres  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  après  trois  ans  d'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  7"  les  sous-préfets, 
les  secrétaires  généraux  et  les  conseillers  de 
préfecture  des  départements  autres  que  celui 
de  la  Seine,  après  six  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions;  8»  les  fonctionnaires  du  ministère 
de  la  Justice,  à  partir  du  grade  de  rédacteur, 
après  deux  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  anciens  magistrats  des 
cours  et  tribunaux;  9"  les  avocats  ayant  dix 
années  d'exercice  eifectif  de  leur  profession, 
justifiées  par  une  attestation  des  chefs  de  1& 
cour  ou  du  tribunal;  10"  les  avocats  au  Con- 
seil d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  les  gref- 
fiers de  la  Cour  de  cassation,  les  greffiers  dès 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  comptant  dix 
ans  d'exercice  de  leur  profession;  11°  le  se-: 
crétaire  en  chef  du  parquet  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  le  secré- 
taire de  la  première  présidence  de  la  cour 
d  appel  de  Paris,  le  secrétaire  du  parquet  du 
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procureur  général  près  la  même  cour,  le  se- 
crétaire delà  première  présidence  lie  la  cour 
d'AI^'er,  le  secrétaire  du  parquet  du  procu- 
reur de  la  Uépublique  près  le  tribunal  île  la 
Seine,  après  dii  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  magislials 
des  cours  et  inôuiaui  pendant  un  an  avant 
l'excercice  de  c<;»  Itmctions  (art.  16). 

27.  Peuvent  aussi  être  nommés  directe- 
ment aux  fonctions  judiciaires,  les  jupes  de 
paix  qui  satisfont  aux  prescriptions  de  l'art.  '2'2 
de  la  loi  du  12  juill.  1905  et  les  avoués  qui 
remplissent  les  conditions  de  l'art.  27  de  la 
loi  du  22  vent,  an  12  (art.  16,  avant-dernier 
alinéa).  V.  supra,  n<"  15  et  16. 

28.  Les  personnes  énumérées  dans  les 
n'»  3  à  II  de  l'art.  16,  et  les  juges  de  paix  et 
les  avoués  dont  il  vient  délie  parlé,  qui  ont 
exercé  successivement  plusieurs  des  fonctions 
mentionnées  à  l'art.  1b  peuvent  cumuler  les 
périodes  de  temps  passées  dans  chacune  de 
ces  fonctions  pour  atteindre  la  durée  de  ser- 
vices exigée  ^art.  16  in  fine). 

D.  —  Cas  où  UD  juge  a  été  nommé  sans  remplir 
les  conaitioas  d'aptitude. 

29.  An  cas  où  un  magistrat  aurait  été 
nommé  par  erreur  sans  remplir  les  condi- 
tions légales,  les  ju^es  auraient  le  droit  de 
s'opposer  à  sa  réception,  si  la  cause  d'in- 
capacité était  reconnue  avant  son  installa- 
tion. 

30.  Mais,  s'il  avait  été  reçu  et  installé,  il 
ne  serait  permis  ni  à  un  citoyen  quelconque, 
ni  aux  parties,  ni  même  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  contester  sa  capacité  légale;  son 
institution  par  le  chef  de  l'Etal,  sa  presta- 
tion de  serment  et  son  admission  dans  le 
corps  auprès  duquel  il  est  appelé  à  exercer 
ses  fondions,  établissent  en  sa   faveur  une 

Îrésomption  légale  de  capacité  (Cr.  26  août 
831,  R.  231,  avec  les  concl.  de  M.  le  proc. 
gén.  Dupin;  21  juill.  1832,  R.  Sennent ,  70-1'; 
Bordeaux,  5juUl.  1832,  R.  245-5°;  Cr.  2  mars 
18ô9,  D.P.  89.  1.  390.  —  Garson.set,  t.  1, 
§111. 

31.  En  conséquence,  lorsqu'une  décision 
à  laquelle  a  participé  un  magistrat  irrégu- 
lièrement nommé  est  déférée  à  la  Cour  de 
cassation,  cette  Cour  ne  peut  pas  recher- 
cher si  ce  magistrat  a  les  grades  requis 
(Cr.  26  août  1S31,  précité)  ...ou  s'il  a  atteint 
l'âge  légal  (Cr.  2  mars  1889,  précité). 

32.  Il  appartiendrait  seulement  à  l'Ad- 
ministration supérieure  de  l'amener  a  donner 
sa  démission  et  de  le  déférer  à  la  juridiction 
disciplinaire. 

§2.  —  Jnconipatibililé», 
A.  —  Incompatibilité  absolue. 

33.  —  1°  Les  fonctions  judiciaires  sont 
incompatibles  avec  les  fonctions  administra- 
tives ibécr.  24  vend,  an  3,  art.  1  et  2|. 

34.  —  2"  L'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions judiciaires  et  les  fonctions  électives  est 
moins  générale. 

35.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  sénateur  et  celles  de  membre  des 
parquets  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
de  première  instance,  a  l'exception  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  Paris  (L. 
2  août  1875,  art.  20). 

36.  D'autre  part,  ne  peuvent  être  élus  sé- 
nateurs par  le  département  compris  dans 
leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent 
la  cessation  de  leurs  ronclions  par  démission, 
destitution,  cban^'ernf  nt  de  résidence  ou  de 
toute  autre  manière,  les  premiers  présidents, 
les  présidents  et  les  mernires  des  parquets 
des  cours  d'appel,  les  présidents,  les  vice- 
présidents,  les  juges  d'instruction  et  les 
membre^i  des  parquets  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (art.  21). 


37.  Les  fonctions  judiciaires,  comme 
toutes  les  fonctions  publiques  rétribuées  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  sont  incompatibles  avec 
le  mandat  de  député.  Sont  e.xceptées  ie 
cette  disposition,  parmi  les  fonctions  judi- 
ciaires, celles  de  premier  président  et  de 
procureur  çénéral  à  la  Cour  de  cassation  et 
a  la  cour  d  appel  de  Paris  (L.  30  nov.  1875, 
art.  8). 

38.  L'art.  12  contient,  en  ce  qui  concerne 
l'éligibilité  aux  fonctions  de  député,  unedis- 

fiosition  analogue  à  celle  de  l'art.  21  de  la 
oi  du  2  août  1875,  avec  cette  particularité 
qu'elle  comprend  en  plus  dans  son  énumé- 
ration  les  juges  titulaires. 

39.  Ne  peuvent  être  élus  membres  d'un 
conseil  général  ou  d'un  conseil  d'arrondis- 
sement les  premiers  présidents,  présidents 
de  chambre,  conseillei-s  à  la  cour  d'appel, 
procureurs  généraux,  avocats  générau.\  et 
substituts  du  procureur  général  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  la  cour;  les  présidents, 
vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'ins- 
truction et  membres  du  parquet  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal,  les  juges  de  paix  dans 
leurs  cantons  (L.  10  août  1871,  art.  8,  modi- 
fié par  la  loi  du  23  juill.  1891). 

40.  Enfin  les  magistrats  des  cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  de  première  instance  et 
les  juges  de  paix  ne  sont  pas  éligibles  au 
conseil  municipal  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (L.  5  avr.  1884, 
art.  33-3»). 

41.  —  3»  Les  fonctions  judiciaires  sont 
encore  incompatibles  avec  celles  de  notaire 
(L.  25  vent,  an  11 ,  art.  71,  d'avoué  (L.  6  mars 
1791,  art.  27),  d'avocat  (Ord.  22  nov.  1822, 
art.  42). 

42.  —  4»  Les  magistrats  ne  peuvent  exer- 
cer de  fonctions  publiques  sujettes  à  comp- 
tabilité pécuniaire  (L.  24  vend,  an  3,  art.  2). 
La  proliibition  ne  s'étend  pas  aux  fonctions 
qui  obligent  à  rendre  compte  à  des  particu- 
liers, comme  la  tutelle  ou   la  curatelle. 

43.  —  5»  Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  est 
certain  qu'un  magistrat  ne  peut  exercer  une 
fonction  salariée  au  service  d'un  particulier, 
sans  s'exposer  à  une  mesure  disciplinaire. 

44.  Les  incompatibilités  qui  viennent 
d'être  énumérées  ne  s'appliquent  pas  en 
principe  aux  juges  suppléants. 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  1»  qu'on  peut  être 
en  même  temps  commissaire  de  police  et 
suppléant  d'un  tribunal  (Req.  2  juin  1807, 
R.  '239-1°);  ...  2°  Qu'un  notaire  peut  concou- 
rir à  un  jugement  en  qualité  de  juge  sup- 
pléant (Douai,  8  janv.  1816,  R.  239-2°);  ... 
3°  Qu'un  conseiller  de  préfecture  peut  siéger 
comme  juge  suppléant  dans  un  tribunal  cor- 
rectionnel (Cr.  2avr.  1842,  R.  249)  ; ... 4°  Qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  déclare  les  juges 
suppléants  inéligibles  au  conseil  général 
dans  les  circonscriptions  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1907, 
D.P.  1910.5.  12). 

45.  Les  seules  fonctions  incompatibles 
avec  celles  de  juges  suppléants  sont  celles 
de  greffier  et  d'huissier  (L.  16-27  mars 
1791 ,  art.  8.  —  V.  cependant  Req.  4  prair. 
an  7,  R  240l. 

La  Cour  de  cassation  a,  cependant,  décidé 
qu'un  juge  suppléant  avait  pu  accidentelle- 
ment remplacer  le  greflier  dans  les  actes 
d'instruction  et  siéger  ensuite  dans  la  même 
affaire  en  qualité  de  juge  suppléant  (Cr. 
26oct.  1809,  R.  241). 

46.  —  6»  Le  magistrat  qui  a  siégé  comme 
ministère  public  dans  une  affaire  ne  peut 
ensuite  siéger  comme  juge.  Mais  il  faut, 
pour  faire  naître  l'incapacité  déjuger,  qu  un 
débat  se  soit  engagé  sur  le  fond.  .Ainsi  le 
magistrat  gui  a  jugé  comme  ministère  public 
à  une  audience,  où  une  simple  jonction  de 
divers  appels  a  été  prononcée,  peut,  à  une 
audience  ultérieure,  concourir  comme  juge 
à  la  décision   du   fond  (Req.  12  mars  1867, 


D.P.  67.  1,  3i7.  —  V,  en  ce  qui  concerne  les 
tribunaux  correctionnels,  n"  428). 


47.  —  1»  Etendue  de  l'incompatibilité.  — 
Aux  termes  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  «  les 
parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  simul- 
tanément membres  d'un  même  tribunal  ou 
d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit 
comme  ofliciers  du  ministère  public,  ou 
même  comme  grefliers  sans  une  dispense  du 
chef  de  l'Etat.  11  n'est  accordé  aucune  dis- 
pense pour  les  tribunaux  composés  de 
moins  de  huit  juges. 

48.  La  parenté  d'un  membre  de  la  cour 
d'assises  avec  un  juré  n'est  pas  une  cause 
d'incompatibilité  (fcr.  24  sept.  1829,  R.  250). 

49.  L'alliance  se  définit  comme  en  droit 
civil  :  elle  consiste  dans  le  lien  qui  unit 
chaque  époux  avec  les  parents  de  l'autre. 
Elle  ne  s'établit  pas  entre  chaque  époux  et 
les  alliés  de  l'autre,  .\insi  deux  individus, 
étrangers  l'un  à  l'autre,  qui  épousent  les 
deux  sœurs  ne  deviennent  pas  beaux-frères 
et  peuvent  par  conséquent  siéger  dans  un 
même  tribunal  ou  une  même  cour  (Cr. 
14  therm.  an  7,  Req.  5  prair.  an  10;  Cr. 
3  sept.  1807,  18  sept.  1824,  R.  255). 

50.  Le  décès  sans  enfants  de  la  personne 
qui  créait  l'affinité  ,  bien  qu'il  éteigne 
l'obligation  alimentaire  aux  termes  de 
l'art.  206  C.  civ.,  ne  fait  pas  disparaître 
les  effets  de  l'alliance  au  point  de  vue  des 
incompatibilités  (Cr.  7  nov.  1840,  R.  2.5:^. 
Note  de  la  chancellerie,  Bull.  min.  just.  1881, 
p.  39.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  115). 

51.  11  faut  comprendre  sous  le  nom  de 
beau -père  non  seulement  le  père  de  la 
femme  d'un  juge .  mais  encore  le  nouveau 
mari  de  sa  mère. 

52.  —  2»  Sanction  des  prescriptions  re- 
latives à  l'incompatibilité  pour  parenté  ou 
alliance,  —  Les  prescriptions  de  l'art.  63  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  sont  obligatoires  pour 
l'Administration  supérieure.  Si ,  antérieure- 
ment à  l'installation  d'un  juge,  il  se  décou- 
vrait dans  sa  personne  une  cause  d'incom- 
patibilité, les  juges  auraient  le  droit  de 
surseoir  à  l'installation  et  d'en  référer  à 
l'autorité  supérieure  (Comp.  réquisitoire  de 
M.  le  proc.  gén.  Dupin,  sous  Cr.  26  août 
1831  ,  R.  231). 

53.  Mais  la  parenté  entre  magistrats  au 
degré  prohibé  par  l'art.  63  de  la  loi  du 
28  avr.  1810  n'est  une  cause  de  nullité,  aux 
termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  avr. 
1807,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  deux  juges  parents  déli- 
bérant dans  la  même  allaire  et  dont  on  a 
compté  les  opinions  semblables;  la  circons- 
tance que  le  président  d'une  cour  d'assises 
et  le  magistrat  du  ministère  public  qui  a 
porté  la  parole  devant  cette  cour  étaient  pa- 
rents au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ne  cons- 
titue pas  un  moven  de  nullité  (Cr.  21  juin 
1838,  R.  248-4°.'—  Comp.  Cr.  4  déc.  1823, 
R.  249). 

54.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'incom- 
patibilité résultant  de  la  parenté  entre  les 
membres  d'une  même  cour  ne  peut  être  pro- 
posée par  les  parties  comme  un  moyen  de 
nullité  contre  un  arrêt  (Req.  20  juin  1831, 
R.  245-2».  —  '\".  aussi  Bourges,  26  llor.  an  9, 
Bordeaux,  5juiU.  1832,  R.  245-1»  et  5°). 

55.  Mais  dans  les  tribunaux  composés  de 
moins  de  huit  juges,  aucune  dispense  ne 
pouvant  être  accordée,  le  jugement  auquel 
auraient  participé  deux  juges  parents  au 
degré  prohibé  serait  entaché  de  nullité 
(Comp.  Cr.  30  déc.  1841 ,  R.  246). 

56.  —  3»  Dispense.  —  Aucune  dispense 
I  ne  peut  être  accordée  dans  les  tribunaux  de 


moins  de  liuit  juges.  Dans  ceux  qui  sont 
composés  de  hu.l  juge»,  une  aispense  peut 
être  accordée  par  le  clief  de  l'Etat.  La  dis- 
pense n'a  pas  besoin  d'être  expresse.  Elle 
résulte  du  seul  lait  de  la  nomination  (Cr. 
4  oct.  1810,  R.  242-2»).  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  décisions  en  fassent  mention. 
Lorsque  Jes  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé s;è^ent  dans  un  même  tribuna^l,  il  y  a 
présomption  légale  qu'ils  n'ont  siégé  qu'en 
vertu  d'une  dispense  (Req.  23  janv.  1812, 
R.  242-1»;  Cr.  29  déc.  1827,  R.  Organis. 
des  colonies,  349;  Req.  19  l'évr.  1823,  R. 
245-4°;  20  juin  1831,  R.  Orrian.  des  colo- 
nies. 5ri3.  —  Comp.  Bordeau.';,  5  iuill.  lSo2, 
R.  245-5"). 

57.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
23  avr.  1807,  émis  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  20  avr. 
1810,  «  dans  le  cas  où  des  parents  ou  aW.Pst 
au  degré  de  cousin  germain  inclusivemert 
(aujourd'hui  au  degré  d'oncle  et  neveu) 
opèrent  dans  la  même  cause,  l'ancienne 
règle  que  leurs  voix  ne  comptent  que  pour 
une,  s'ils  sont  du  même  avis,  doit  être  ob- 
servée ».  La  loi  de  1810  gardant  le  silence 
sur  le  principe  de  la  confusion  des  voix,  la 
question  s'éleva  de  savoir  si  cette  règle  con- 
tinuait d'exister.  La  doctrine  et  la  jui'ispru- 
dence  sont  d'avis  que  la  loi  du  20  avr.  1810 
n'a  point  abrogé  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
23  avr.  1807,  en  tant  qu'il  rappelle  l'ancienne 
règle  suivant  laquelle  les  voix  des  parents 
au  degré  prohibé,  qui  opèrent  dans  i;n  pro- 
cès, ne  comptent  que  pour  une  voix  (Req. 
26  déc.  1820,  R.  24i;  Cr.  7  nov.  18iO,  sol 
impl.,  R.  2ô3.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n»  246;  Gabsonnet,  t.  1, 
§  115;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»113). 

Mais  cet  avis  ne  reçoit  son  application  que 
lorsqu'il  s'agit  de  parents  au  degré  pro- 
hibé par  la  loi  de  1810  (Cr.-  2  oct.  1824, 
R.  244). 

58.  On  s'est  demandé  si  le  jugement  au- 
quel ont  concouru  des  juges,  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé,  do'it  faire  mention 
qu'ils  ont  été  d'avis  différents,  à  raison  de 
la  règle  de  la  confusion  des  voix  maintenue 
par  l'avis  de  1807.  Un  certain  nombre  de 
décisions  ont  jugé  cette  mention  inutile  (Reci. 
29  août  1822;  19  févr.  1829,  R.  247  Cr. 
29  déc.  1827,  R.  Organ.  des  col.,  349;  4  nov. 
1&35,R.  248-3"). 

Mais  cette  solution,  fondée  sur  la  présomp- 
tion que  le  tribunal  a  fait  la  confusion  des 
voix,  dans  le  cas  où  elle  doit  être  faite,  ne 
saurait  être  admise  lorsque  les  juges  n'ont 
siégé  qu'au  nombre  minimum  requis  par  la 
loi  pour  la  validité  du  jugement.  En  pareil 
cas,  le  jugement  est  nul  s'il  ne  constate 
pas  que  les  deux  juges  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  ont  été  d'opinion  dillé- 
rente  (Cr.  11  oct.  1822;  31  oct.  1S2S,  R 
248-1»;  Civ.  23  juin  1840,  R.  248-2°;  7  nov 
1«0,  R.  252;  Civ.  21  nov.  1866,  D.P.  67.  1. 
120). 

59.  L'énonciation  de  la  contrariété  d'opi- 
nions des  deux  magistrats  parents  au  degré 
prohibé  est  réputée  s'appliquer  à  tous  'les 
chefs  de  l'arrêt  quand  elle  s^y  trouve  expri- 
mée d'une  manière  générale  et  absolue 
(Civ,  21  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  120). 

60.  La  connaissance  donnée  dans  ce  cas 
des  votes  opposés  des  deux  magistrats  n'est 
pas  une  révélation  de  leur  opinion,  puis- 
qu'elle ne  fait  pas  connaître  quelle  a  été  celle 
embrassée  par  chacun  d'eux  (Civ.  21  nov 
1866,  précité). 

61.  —  4"  Survenance  de  l'alliance  après 
la  nommation.  —  La  disposition  linale  de 
1  art.  63  porte  qu'en  cas  d'alliance  survenue 
depuis  la  nomination,  celui  qui  la  contractée 
ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obte- 
nir une  dispense  du  chef  de  l'Etat.  Cette 
disposition  n'implique  pas  que  celui  qui  a 
contracté  l'alliance  perde  ipso  facto,  du  jour 
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de  son  mariage,  son  titre  et  sa  qualité  de 
magistrat.  Ur.e  dispense  peut,  en  effet,  être 
accordée;  mais  elle  n'est  possible  que  dans 
les  tribunaux  composés  de  huit  juges  .au 
moins  (V.  l'avis  du  conseil  d'admin.  du  min. 
de  la  Justice  du  18  janv.  1882,  Bidl.  min. 
just.,  1882,  p.  5). 

».  —  Incompatibilité  pour  parenté  on  alliance  des  /irgcs 
avec  les  avocats  ou  avoués  de  la  cause. 

62.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  la 
parenté  d'un  membre  du  tribunal  avec  un 
avocat,  un  avoué  ou  un  huissier  ne  cons- 
tituait pas  une  incompatibilité.  iMais  l'art.  10 
(le  la  loi  du  30  août  188;^  a  introduit,  à  cet 
égard,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  ne 
pourra,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  à 
composer  la  cour  ou  le  tribunal  tout  ma- 
gistrat, titulaire  ou  suppléant,  dont  l'un  des 
avocats  ou  avoués  représentant  l'une  des 
parties  intéressées  au  procès  sera  parent  ou 
allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment. » 

63.  La  prohibition  de  l'art.  10  doit  être 
interprétée  restrictivement.  Ainsi  elle  n'em- 
pêche pas  un  magistrat  d'appel  de  siéger 
dans  une  affaire  où  son  parent  aurait,  comme 
avocat  où  comme  avoué,  représenté  l'une 
des  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  (Cr.  13  nov.  1885,  Bidi.  cr.,  n»  310, 
et  S.  172). 

64.  La  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
30  août  1883,  moins  compréhensive  que  la 
disposition  de  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avr. 
18'0,  ne  s'applique  qu'aux  magistrats  du 
siège  et  non  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic (Décis.  min.  just.  11  juill.  18*i,  Bull, 
tnm.just.,  1884,  p.  168).  —  Comme  les  autres 
dispositions  de  la  loi  du  30  août  1883,  elle  ne 
concerne  pas  la  Cour  de  cassation  ni  les  tri- 
bunaux de  commerce  (Glasson,  note  D.P. 
80.  2.  69). 

c.  —  Application  des  causes  d'incompalibitlté 
relatioe  aux  JuQes  suppléants. 

65.  Les  juges  suppléants  sont  soumis  aux 
causes  d'incompatibilité  pour  parenté  ou  al- 
liance. Il  avait  bien  été  jugé,  avant  la  loi 
de  1810,  que  l'incompatibilité  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance  ne  concernait  que  les 
membre?  permanents  du  tribunal  (Req. 
5  prair.  an  10,  18  janv.  1808,  R.  252).  Mais 
cette  opinion  ne  pourrait  être  admise,  car 
l'incompatibilité  a  pour  but  de  donner  une 
garantie  aux  justiciables;  et  le  juge  acciden- 
tel est  accessible  aux  influences  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  comme  le  juge  perma- 
nent (Cr.  7  nov.  1840,  R.  253;  Decis.  min. 
just.  3  févr.  1879,  Bull.  min.  just.,  1879, 
p.  12  ;  Gabsonnet,  t.  1,  §115,  texte  et  note  1  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  113). 

66.  Il  a  été  jugé,  en  conformité  avec  cette 
opinion,  que  la  règle  de  la  confusion  des 
VOIX  édictée  par  lavis  du  Conseil  d'Etat 
de  1807  est  applicable  au  cas  où  un  avocat, 
siégeant  accidentellement  comme  remplaçact 
un  juge,  se  trouve  parent  au  degré  prohibé 
d'un  des  jups  ayant  siégé  avec  lui  (Cr.  7  nov. 

§  3.  —  Nominalion;  Serment;  Installation; 
Avancement;  Mise  à  la  retraite. 

A.  —  Nomination  ;  Serment  ;  Installation. 

,67.  —  I.  Les  magistrats  sont  nommés  par 
décret  du  chef  de  l'Etat  parmi  les  candidats 
remplissant  les  conditions  légales  ou  rêole- 
mentaiics.  ° 

68.  L'insertion  de  la  nomination  au  Jour- 
nal officiel  ne  confère  pas  au  magistrat 
nommé  un  droit  acquis  à  l'emploi  auquel  il 
est  promu.  Il  faut  que  le  décret  lui  ait  été 
notilié.  D'ailleurs,  mèmeaprés  la  notification, 
SI  le  chef  de  l'Etat  rapportait  le  décret  de  ' 
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nomination,  i!  n'existerait  pas  de  moyen  pour 
le  magistrat  de  faire  procédei  à  sa  récep- 
tion (V.  toutefois  Glasson  et  Colmet-Diiage, 
t.  i,  n»114). 

6?"  —  II.  Quant  un  magistrat  a  reçu  sa 
nomination  et  que  cette  nomination  a  i'.é 
expédiée  au  parquet  de  la  cour,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  sa  réception.  La  réception 
consiste  dans  la  prestation  de  serment  et 
dans  Vinstallalion  du  magistrat.  Le  traite- 
ment des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
court  du  jcur  de  la  prestation  de  serment 
(Decr.  30  janv.  1811,  art.  27). 

Depuis  le  décret  du  5  sept.  1870,  le 
serment  des  magistrats  est  purement  pro- 
fessionnel (Gabsonnet,  t.  1 ,  i^  107  ;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n"  114)- 

70.  Le  serment  des  magistrats  est  la  con- 
dition préalable  de  l'entrée  en  fonctions  et 
de  la  validité  des  actes  et  des  jugements 
auxquels  ils  concourent  (Gabsonnet,  t    1 

§  106.  —  Comp.  Cr.  29  avr.  1892,  D.P.  92. 
1.  528).  Les  juges  du  tribunal  le  prêtent  à 
l'audience  ordinaire  de  la  cour;  les  con- 
seillers à  la  cour  le  prêtent  en  audience  pu- 
blique toutes  chambres  assemblées  (Décr. 
22  mars  1852,  art.  4j.  Le  premier  président 
et  le  procureur  général  prêtent  serment  entre 
les  mains  du  chef  de  l'Etat  ou  de  son  délégué 
(art.  2).  V.  Serment. 

71.  .Jusqu'à  preuve  contraire,  il  y  a  pré- 
somption que  les  magistrats  appelés  à  faire 
un  acte  de  leurs  fonctions  sont  dans  les  con- 
ditions légales  et  ont  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  (Cr.  S  avr.  1864,  D.P.  64.  5. 
369.  —  Comp.  supra,  n°  30). 

72.  Le  magistrat,  même  amovible,  nommé 
à  de  nouvelles  fonctions  judiciaires  conserve 
l'aptitude  légale  à  l'exercice  de  ses  anciennes 
fonctions  tant  que  lui-même  ou  son  succes- 
seur n'ont  pas  prêté  serment  en  leur  nou- 
velle qualité.  Dés  lors,  une  sentence  judi- 
ciaire est  régulière,  alors  même  qu'au  nombre 
des  magistrats  qui  l'ont  rendue  il  s'en  trouve 
un  qui  avait  été  antérieurement  nommé  à 
un  autre  poste  s'il  n'avait  pas  encore  prêté 
serment  et  n'avait  pas  été  installé  dans  ses 
nouvelles  fonctions  (Cr.  3  août  1906  DP 
1908.  1.  108). 

73.  —  m.  L'installation  est  la  solennité  par 
laquelle  le  magistrat  est  admis  pour  la  pre- 
mière fois  à  siéger  a  la  cour  ou  au  tribunal 
où  il  doit  exerce  son  ministère.  Elle  con- 
siste dans  la  lecture  en  audience  publique 
de  l'extrait  des  minutes  constatant  la  pres- 
tation de  serment  et  dans  l'invitation  faite  au 
nouveau  juge  par  le  président  de  prendre 
place  sur  le  siège  qu'il  doit  occuper. 

74.  Le  magistrat  non  installé  a  intégrale- 
ment la  qualité  de  magistrat.  Ainsi  il  peut 
être  choisi  pour  présider  une  cour  d'assises 
(Cr.  16  fruct.  an  8,  R.  265).  Mais  il  devrait 
se  faire  installer  avant  de  présider. 

75.  L'arrêté  des  consuls  du  22  vend,  an  9, 
qui  obligeait  le  juge  nommé  à  faire  procéder 
à  son  installation  dans  le  mois  de  la  notifi- 
cation de  sa  nomination,  à  peine  d'être 
considéré  comme  démissionnaire,  est  tombé 
en  désuétude. 

76.  La  cour  aurait  le  droit  de  refuser  de 
procéder  à  l'installation  d'un  magistrat  pour 
lequel  une  cause  d'incapacité  ou  "'d'incompa- 
tibilité viendrait  à  se  révéler;  elle  devrait, 
en  ce  cas,  en  référer  à  l'autorité  supérieure. 

B.  —  Tableau  d'avancement. 

77.  Afin  de  donner  aux  magistrats  des 
garanties  contre  l'arbitraire  du  Gouverne- 
mtnit,  la  loi  du  17  avr.  1906  (art.  38),  en 
m('me  temps  qu'elle  poursuivait  l'organisa- 
tion de  garanties  spéciales  de  capacité  pro- 
fessionnelle CV.  supra,  n°  17),  ordonnait 
l'institution  d'un  tableau  d'avancement  pour 
les  magistrats.  Les  régies  d'organi.sation  du 
tableau  d'avancement  furent  posées  par  le 
décret  du  18  août  1906,  qui  a  été  abrogé  et 
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remulaijé  par  celui  du  Vo  tVvr.  1908,  modi- 
Êé  lui  même  sur  certains  poiats  par  celui 
du  10  dêc.  1908. 

78.  —  I-  IrtscrijUion  au  tableau.  —  Nul 
ne  peut  être  inscrit  au  tableau  qu'après 
deux  années  de  services  eflectifs  dans  le 
poste  qu'il  occupe  au  moment  ou  le  tableau 
est  arrêté.  —  11  est  tenu  compte,  pour  le 
calcul  des  deux  années,  des  services  anté- 
rieurs dans  un  poste  équivalent.  —  Toute- 
fois, si  tous  les  magistrats  occupant  un  em- 

Sloi  de  même  nature  et  comptant  deux  ans 
e  service  effectif  dans  cet  emploi  ont  été 
promus,  aucune  condition  de  temps  de  ser- 
vice n'est  imposée  aux  autres  magistrats  de 
même  emploi  pour  leur  inscription  au  ta- 
bleau d'avancement  (art.  17,  col.  3  à  5). 

79.  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  d'août,  les  premiers  présidents 
des  cours  d'appel  et  les  procureurs  géné- 
raux adressent  au  ministre  de  la  Justice 
leurs  présentations  en  vue  du  tableau  d'avan- 
cement. —  Ces  présentations  indiquent  guels 
sont  les  magistrats  de  chaque  catégorie  et 
de  cliaque  classe  qu'ils  jugent  dignes  d'obte- 
nir un  avancement.  —  EUles  comprennent  la 
moitié  au  plus  du  nombre  des  magistrats  de 
chaque  catégorie  et  de  chaque  classe  de 
fonctions  existant  dans  le  ressort.  Toutefois , 
lorsque,  dans  le  ressort,  le  nombre  des 
postes  d'une  même  catégorie  ou  d'une  même 
classe  est  de  quatre  ou  au-dessus,  le  nombre 
des  magistrats  à  présenter  peut  dépasser  la 
moitié  (art.  23). 

80.  Sur  ces  présentations  et  avis,  le  ta- 
bleau d'avancement  est  dressé  chaque  année 
par  le  garde  des  sceaux  sur  les  propositions 
d'une  commission  composée  :  1°  du  premier 

§  résident  de  la  Cour  de  cassation,  prési- 
ent  ;  2»  du  procureur  général  prés  la 
même  cour  ;  3»  de  quatre  membres  de  la 
Cour  de  cassation  désignés  par  décret  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Justice;  4»  des 
membres  du  conseil  d'administration  du 
ninistère  de  la  Justice  (art.  24). 

81.  Le  tableau  d'avancement  est  divisé 
tn  autant  de  sections  différentes  qu'il  y  a  de 
tatégories  et  de  classes  distinctes  de  magis- 
trats. —  Dans  chaque  section  du  tableau 
jont  inscrits,  sans  désignation  du  poste 
qu'ils  peuvent  être  appelés  à  occuper,  les 
magistrats  jugés  dignes  d'obtenir  un  avan- 
cetnent.  —  La  liste  ainsi  dressée  par  ordre 
alphabétique  comprend  le  quart  au  plus  du 
nombre  des  magistrats  existant  dans  chaque 
catégorie  et  dans  chaque  classe,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  le  texte  (art.  25j, 
modifié  par  le  décret  du  10  déc.  190S. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  cette  mesure 
loi  semble  justiliée,  la  commission  peut 
provoquer,  par  l'intermédiaire  du  ministre 
de  la  Justice,  des  présentations  supplémen- 
taires de  la  part  des  premiers  présidents  et 
des  procureurs  généraux.  —  Elle  peut  éga- 
lement proposer  au  garde  des  sceaux  l'ins- 
cription d'oflice,  après  avis  des  chefs  de  cour, 
des  magistrats  non  présentés  (art.  2tij. 

83.  La  liste  des  magistrats  portés  au  ta- 
bleau est  notifiée,  par  les  soins  du  ministre 
de  la  Justice,  aux  premiers  présidents  et  aux 
procureurs  généraux  et  tenue  à  la  disposi- 
tion des  magistrats  au  parquet  de  chaque 
cour  d'appL-l  lart.  27). 

84.  Dans  le  mois  à  partir  de  cette  notifi- 
cation, tout  magistrat  qui  n'est  pas  porté  au 
tableau  d'avimcement  peut  présenter  sa  ré- 
clamation au  ministre  de  la  Justice  qui, 
après  avis  de  la  commission  de  classement, 
statue  délinitivement  dans  le  délai  de  deux 
mois.  —  Les  magistrats  dont  les  réclama- 
tions ont  été  reconnues  fondées  sont  inscrits 
en  supplément  (art.  27,  al.  2  et 3). 

85.  La  durée  de  validité  du  tableau 
d'avancement  est  limitée  à  la  seule  année 
pour  laquelle  il  a  été  dressé  (art.  28j.  Ce 
te.xte  ne  reproduit  pas  la  disposition  de 
fart.  19,  al.  2,  du  décret  du  18  août  1906, 


aux  termes  de  laquelle  ceux  des  magistrats 
inscrits  au  tableau  qui  n'avaient  pas  été 
nommés  étaient  portes  en  tète  du  tableau 
dressé  pour  l'année  suivante,  à  l'exception 
de  ceux  que  la  commission  de  classement, 
à  la  suite  de  nouveaux  renseignements,  ne 
croyait  pas  devoir  y  maintenir. 

86.  Le  tableau  d  avancement  est  arrêté,  au 
plus  tard,  au  premier  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  il  doit  être  appliqué.  Toutefois, 
lorsque  les  circonstances  l'exigent,  cette 
date  peut  être  prorogée  jusqu'au  31  janvier 
(art.  33). 

87.  —  II.  Avaucement.  —  En  principe, 
aucun  magistrat  ne  peut  être  promu  à  un 
poste  comportant  une  augmentation  de  trai- 
tement, s'il  n'a  été,  au  préalable,  inscrit  au 
tableau  d'avancement  (art.  17,  al.  1). 

88.  L'avancement  accordé  ne  peut,  en 
général,  constituer  au  profit  du  magistrat 
qui  en  est  l'objet  une  augmentation  de  trai- 
tement supérieure  à  3000  francs  (art.  17, 
al.  2). 

89.  Cette  règle  comporte,  toutefois,  des 
e.vceptions  en  ce  qui  concerne  :  1»  les  nomi- 
nations au  poste  d'avocat  général  près  la 
cour  d'appel  de  Paris  :  2»  les  nominations 
de  magistrats  aux  tribunaux  de  première 
instance  de  Tunis  et  de  Sousse  ;  3»  les  nomi- 
nations des  juges  suppléants  au  tribunal 
de  la  Seine '(art.  17,  al.  2;  22,  al.  2;  29,  al.  2 
et  3). 

90.  La  nomination  aux  fonctions  de 
juge  d'instruction  et  aux  postes  de  juge  sup- 
pliant rétribué  peut  être  faite  sans  inscrip- 
tion au  tableau  d'avancement. 

91.  Pour  ne  pas  nuire  à  l'avancement 
régulier,  les  nominations  aux  fonctions  judi- 
ciaires de  tout  ordre  faites  chaque  année  en 
application  de  l'art.  16  du  décret  de  I9ll8  (V. 
supra,  n"  15  et  16  et  s.)  ne  peuvent  dépasser 
le  quart  du  nombre  total  des  vacances  aux- 
quelles il  a  été  pourvu  depuis  le  l"  janvier 
(art.  32;. 

92.  Peuvent  être  nommés  sans  inscrip- 
tion au  tableau  d'avancement  :  1"  les  magis- 
trats des  cours  et  tribunaux  appelés  à  un 
autre  emploi,  si  le  traitement  de  cet  emploi 
est  égal  à  celui  qu'ils  reçoivent  ;  2"  les  subs- 
tituts du  procureur  général  appelés  à  un 
poste  de  conseiller;  3°  les  substituts  près 
les  tribunaux  de  1"  classe  appelés  à  un 
poste  de  juge  de  1"  classe,  à  la  condition 
qu'ils  aient  deux  années  de  service  dans 
leur  emploi;  4°  les  substituts  près  les  tribu- 
naux de  2"  et  de  3«  classe  appelés  respecti- 
vement à  un  poste  de  juge  de  2«  et  de 
3"  classe  (art.  18,  modilié  par  l'art.  1  du  dé- 
cret du  9  mars  1910). 

93.  Les  juges  suppléants,  autres  que 
ceux  du  tribunal  de  la  Seine,  qu'ils  soient 
rétribués  ou  non,  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  assimilés  à  des  magistrats  titulaires, 
alors  même  qu'à  raison  du  traitement  spécial 
allèrent  au  service  de  l'instruction,  ils  rece- 
vraient un  traitement  supérieur  à  celui 
d'un  magistrat  titulaire  (art.  19). 

94.  Il  existe  des  régies  spéciales  :  ...  pour 
la  nomination  aux  fonctions  de  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  la  Seine  et  pour  leur 
avancement  (art.  29);  ...  Pour  l'avancement 
des  macistrats  d'Algérie  et  de  Tunisie 
(art.  20  a  22). 

95.  Les  dispositions  relatives  à  l'avance- 
ment ne  s'appliquent  pas  aux  nominations 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des 
premiers  présidents  des  cours  d'appel,  des 
procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours, 
du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  même  tribunal. 

C.  —  Mise  à  la  retraite. 

96.  —  I.  Mise  à  la  retraite  pour  limite 
d'âge.  —  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance  sont  mis 


de  plein  droit  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  (Décr.  l"  mars  1852,  art.  1,  D.P.  52. 

4.  62).  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
membres  de  la  magistrature  debout  qui 
peuvent  être  maintenus  en  fonctions  sans 
limite  d'âge. 

97.  Les  magistrats  qui  ont  atteint  l'.îge 
de  la  mise  à  la  retraite  ne  cessent  leurs 
fonctions  que  lorsqu'ils  ont  été  remplacés 
(Décr.  1"  mars  1852,  art.  3).  Il  avait  été 
jugé  que  le  magistrat  mis  à  la  retraite,  à 
raison  de  son  âge,  par  décret  régulièrement 
porté  à  sa  connaissance,  ne  pouvait  plus,  à 
partir  de  ce  décret,  continuer  ses  fonctions 
actives,  même  dans  l'intervalle  écoulé  entre 
sa  mise  à  la  retraite  et  son  remplacement,  à 
peine  de  nullité  des  jugements  auxquels  il 
avait  concouru,  surtout  s'il  avait  été  nommé 
juge  honoraire,  ce  titre  ne  lui  permettant 
plus  que  d'exercer  les  fonctions  définies  par 
l'art.  77  du  décret  du  6  juill.  1810  (Cr. 
2  mai  1861,  D.P.  61.  1.  192).  Mais  cette  déci- 
sion était  en  contradiction  avec  les  termes 
mêmes  du  décret  de  1852,  qui  maintient  en 
fonctions  les  magistrats  mis  à  la  retraite 
jusqu'à  leur  remplacement.  Aussi  a-t-il  été 
jugé,  depuis,  que  le  magistrat  qui  a  atteint 
la  limite  d'âge  n'en  est  pas  moins  ?pte  à 
continuer  régulièrement  ses  fonctions  jus- 
qu'au jour  de  la  prestation  de  serment  et  de 
l'installation  de  son  successeur  (Cr.  9  mars 
1871,  D.P.  71.  1.  70;  13  nov.  1875,  Bull. 
cr.,  n»  315).  — Dans  l'espèce,  le  décret  de 
mise  à  la  retraite  n'avait  pas  été  signifié  à 
l'intéressé;  mais  la  solution  devrait  être  la 
même,  si  la  notification  lui  avait  été  faite 
(Coinp.  supra,  n"  72). 

98.  En  cas  de  démission,  il  paraît  bien 
certain  que  le  magistrat  démissionnaire 
peut  valablement  continuer  ses  fonctions  et 
prendre  part  à  un  jugement,  même  après  la 
prestation  de  serment  de  son  successeur, 
tant  que  celui-ci  n'est  pas  installé  (Angei-s, 
18  juin.  1866,  D.P.  66.  2.  144). 

99.  —  II.  Mise  à  la  retraite  des  magis- 
trats atteints  d'infirmités  graves  et  perma- 
nentes. —  La  loi  du  16  juin  182-1  a  permis  de 
mettre  à  la  retraite  les  magistrats  atteints 
d'infirmités  graves  et  permanentes.  Elle  at- 
tribuait à  une  commission  composée  du  pre- 
mier président,  des  présidents  de  chambre 
et  du  doyen  de  la  cour  à  laquelle  appartient 
le  magistrat  désigné  ou  dans  le  ressort  de 
laquelle  était  établi  le  tribunal  dont  ce  ma- 
gistrat faisait  partie,  le  s#in  de  décider  s'il  y 
avait  lieu  de  procéder  à  la  vérification  de 
l'état  de  santé  de  ce  magistrat  (V.  Req. 
27  juin  1837,  R.  284).  En  fait,  on  usait  rare- 
ment de  cette  mesure. 

100.  Depuis  la  loi  du  .30  août  1883,  les 
magistrats  que  des  infirmités  graves  et  per- 
manentes mettent  hors  d'état  d'exercer  leurs 
fonctions  peuvent  être  mis  d'office  à  la  re- 
traite, sur  avis  conforme  du  conseil  supé- 
rieur ;  cet  avis  doit  être  donné  dans  les 
formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
16  juin  18'24  (art.  15,  al.  2).  Le  conseil 
supérieur  ne  peut  être  saisi  que  par  le  garde 
des  sceaux  et  il  ne  doit  statuer  ou  donner 
son  avis  qu'après  que  le  magistrat  a  été 
entendu  ou  dûment  appelé  (art.  16). 

Malgré  le  renvoi  pur  et  simple  fait  par 
la  loi  "(le  1883  a  celle  de  1824,  il  n'y  a  plus 
à  tenir  compte  des  art.  1  à  7  de  cette  loi , 
car  l'initiative  ne  pouvant  venir  désormais 
que  du  ministre  de  la  Justice,  la  commission 
d'examen  disparaît  (Corap.  Ch.  rèun.  en 
Cuns.  sup.  de  la  magistrature,  12  mai  1884, 

5.  hs')). 

§  4.  —  Avantages  et  prérogatives  des 
magistrats. 

101.  A  raison  de  leur  caractère  et  de  la 
nature  des  fonctions  qu'ils  ont  ii  accomplir, 
les  magistrats  ont  certaines  prérogatives  et 
jouissent  de  certaines  dispenses. 
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102.  —  I.  Dispense  des  services  publics. 
—  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent. 
an  8,  les  mai,'istrats  des  cours  et  tribunaux 
ne  peuvent  être  «rquis  pour  aucun  autre 
service  public,  lis  sont  dispensés  ues  fonc- 
tions de  jure.  V.  Jury. 

103.  —  II.  Privilège  de  jurldiition.  — 
Lor^■',ue  des  magistrats  se  rendent  coupables 
de  cimes  ou  délits  commis  hors  de  leurs 
fonctions  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, le  Code  d'instruction  criminelle  les 
soumet  à  des  règles  spéciales  au  point  de  vue 
de  l'instruction  et  de  la  juridiction  (art.  479 
et  s.).  —  Cette  prérogative  est  applicable 
aux  juges  suppléa. ..s  (Cr.  5  juill.  1821  ,  R. 
2811. 

104.  —  III.  Inamovibilité.  —  Le  juge 
nommé  et  installé  est  inamovible,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  peut  être  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions sans  son  consentement,  sauf  par  mesure 
disciplinaire.  L'inamovibilité  est  une  garan- 
tie donnée  à  la  fois  au  juge  et  aux  justi- 
ciables pour  assurer  l'impartialité  des  déci- 
sions de  justice.  Elle  ne  crée  pas  pour  le 
juge  un  privilège  d'impunité  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Mais  aucun  juge  ne  peut 
être  privé  de  son  titre  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion disciplinaire  (Cire.  10 mars  1829,  R.  268). 

105.  11  a  été  porté  atteinte,  à  certaines 
époques,  au  principe  de  l'inamovibilité 
des  juges,  notamment  par  les  décrets  des 
24  mars  et  17  avr.  1S48  { R.  270),  et  plus 
récemment  par  la  loi  du  30  août  1883.  Cette 
loi,  intitulée  «  loi  sur  la  réforme  de  l'organi- 
sation judiciaire  »,  a  eu  surtout  pour  objet  de 
réduire  le  nombre  des  magistrats  et  de  don- 
ner au  Gouvernement  un  délai  de  trois  mois 
pour  procéder  aux  éliminations  qu'il  jugerait 
nécessaires  sur  l'ensemble  du  personnel  in- 
distinctement. Son  exécution  comportait  la 
suppression  de  614  sièges,  dont  383  occupés 
par  des  magistrats  inamovibles  et  231  par 
des  magistrats  amovibles.  Le  Gouvernement 
élimina  6U9  magistrats  inamovibles  et  seule- 
ment 5  membres  du  parquet.  Les  magistrats 
éliminés  bénéficièrent  d'une  retraite  totale  ou 
proportionnelle  suivant  leurs  années  de  ser- 
vice (art.  12).  —  Depuis  cette  époque  les 
réductions  de  personnel  n'ont  plus  été  opé- 
rées que  par  voie  d'extinction. 

106.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
30  août  1883,  «  après  l'expiration  de  la  pé-J 
riode  de  réorganisation  prévue  à  l'art.  11,' 
aucun  premier  président ,  président  de 
chambre,  conseiller  de  cour  d'appel,  aucun 
président,  vice-président,  juge  ou  juge  sup- 
pléant des  tribunaux  de  première  instance 
ne  pourra  être  déplacé  que  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  supérieur.  Ce  déplacement 
ne  devra  entr^iiner,  pour  le  magistrat  qui  en 
sera  l'objet,  aucun  cliangement  de  fonctions, 
aucune  diminution  de  classe  ni  de  traite- 
ment. 1)  Sur  cette  disposition  qui  a  eu  pour 
elTet  de  supprimer  l'inamovibilité  de  rési- 
deULc  "■".  /;js.  du  garde  des  sceaux),  V.  Dis- 
cijjimi'  judiciaire. 

107.  De  ce  que  le  déplacement  ne  peut 
eutraiuer  un  cliangement  de  !'  dictions,  il 
résulte,  ainsi  que  l'a  expliqué  le  rauf^orteur 
de  la  loi  de  1883  (D.P.  83.  4.  69),  que  le 
Gouvernement  ne  peut  faire  d'un  juge'  de  la 
magistrature  assise  un  membre  de  la  magis- 
trature debout  sans  son  consentement. 

108.  -  IV.  Tableau.  Rang.  -  Il  y  a  deux 
sortes  de  tableaux  :  le  tableau  général  ou 
liste  de  rang  (  Décr.  30  mars  1808),  et  le 
tableau  particulier  ou  liste  de  service. 

109.  Le  tableau  établit  le  rang  des  ma- 
gistrats dans  les  cérémonies  publiques,  dans 
les  assemblées  de  la  cour  ou  du  tribunal; 
c'est  à  lui  qu'il  faut  se  référer  lorsqu'd  y  a 
lieu  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  juge 
empêché.  —  Le  tableau  particulier  indique 
la  composition  des  chambres  déterminée  an- 
nuellement par  le  roulement. 

110.  Le  rang  que  les  magistrats  ont  entre 
eux  est  déterminé  par   l'art.   36   du   décret 


du  6  juill.  1810  pour  les  cour?  d'uppe)  if  nar  l 

l'art.  28  du  décret  dii,   18  août  suivant  pour  i 
les  tribunaux.  £nt.fe  magistrats  exerçant  la 
même   fonction,  le  rang  se  détermine  par 
î'anciennet;';   (V.    Décis.   min.  28  août  1877, 
Bull.  off.    nin.  just.,  1877,  p.  99.  —  Gar- 

SONNET,  t.    :,  §  fô). 

111.  Le  magistrat  démissionnaire  qui  a  été 
remplacé  perd  définitivement  son  rang;  il 
en  est  autrement  de  celui  qui  s'est  démis  en 
conservant  la  qualité  de  magistrat  hono- 
raire. 

1 1 2.  —  V.  Traitement  des  magistrats.  —  V. 
Annexe  au  Journal  officiel  du  11  oct.  1911, 
p.  \'t'JO.  V.  aussi  Traitement. 

113. —  VL  Honorariat.  —  Un  magistrat 
sortant  d'exercice  peut  être  nommé,  selon  la 
fonction  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  ju- 
diciaire, ou  président,  ou  conseiller,  ou  juge 
honoraire  (Décr.  3  oct.  1807,  art.  3).  L'hono- 
rariat  n'est  accordé  qu'aux  magistrats  ayant 
trente  ans  de  services. 

114.  Les  membres  de  la  cour  d'appel 
investis  de  l'honorariat  peuvent  assister, 
avec  voix  déîibérative,  aux  assemblées  des 
chambres  et  a:JX  audiences  solennelles  (Décr. 
6  juill.  1810,  art:  77).  Cette  faveur  n'appar- 
tient pas  aux  membres  des  tribunaux.  Elle 
n'appartient  aux  membres  honoraires  de  la 
cour  qu'autant  qu'elle  leur  a  été  expressé- 
ment accordée  par  lettres  du  chef  de  l'Etat 
(Civ.  10  janv.  1821,  R.  288.  —  V.  aussi,  Cr. 
2  mai  1861,  D.P.  61.  1.  192). 

§  5.  —  Devoirs  des  juges. 

115.  —  I.  Obligations  professionnelles. 
—  Les  juges  ont  pour  mission  de  reuJre  im- 
partialement la  justice.  Un  certain  riMjybre 
de  dispositions,  éparses  dans  nos  loii.  'e;T 
ont  en  outre  imposé  certaines  oblii^aUons 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

116.  —  1°  Le  juge  ne  peut  refuser  de  ju- 
ger sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insuffisance  de  la  loi ,  sous  peine  de 
s'exposer  à  être  poursuivi  comme  coupable 
de  déni  de  justice  (C.  civ.  art.  4.  —  V.Déni 
de  justice). 

117.  —  2»  Les  juges  ne  doivent  pas  se 
prononcer  d'après  la  connaissance  person- 
nelle qu'ils  peuvent  avoir  de  l'alfaire,  mais 
d'après  le  résultat  de  l'instruction,  des  dé- 
bats, des  formes  de  procéder  et  des  preuves 
établies  par  la  loi  (V.  Instruction  criminelle , 
Jugement,  Preuve). 

118.  —  3»  Les  juges  sont  tenus  de  gar- 
der le  secret  de  leurs  délibérations  (Arg.  de 
la  constitution  du  5  fruct.  an  3,  art.  208.  — 
V.  Discipline  judiciaire,  Jugement). 

119.-4"  Ils  doivent  se  renfermer  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction  et  dans  les  li- 
mites de  leur  compétence  territoriale  CV. 
Compétence,  n"  14  et  s.,   Excis  de  jMuvoir). 

120.  —  5»  Il  laur  est  défendu  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises  (C.  civ.  art.  5.  —  V.  Compétence 
administrative,  n»'  717  et  s.). 

121.  —  6°  Comme  conséquence  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  les  juges 
ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  l'action  des 
autorités  administratives,  ni  citer  devant  eux 
les  administrations  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions (L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13; 
!6  fru^  l.  an  3;  C.  pén.  art.  127-2»).  Ainsi  ils 
ne  pement,  sans  excès  de  pouvoir, approuver 
ou  censurer  dans  leurs  jugements  les  actes 
des  agents  de  l'autorité  ainsi  que  ceux  du 
ministère  public  (Cr.  14  févr.  lSi5,  D.P.  45, 

4.  349;  27  mars  1845,  D.P.  46.  4.  427;  Req 
23  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  156;  Cr.  13  nov 
1847,  D.P.  47.  4.  310;  17  déc.  1847,  D.P.  48 

5.  264;  12  févr.  184S,  D.P.  4S.5.  263;  21  mai 
1858.  D.P.  58.  1.  289;  28  janv.  1859,  D.P.  60, 
5.  240;  16  déc.  1859.  D.P.  59.  5.  259;  4  ma' 
1861,  D.P.  61.5.  317;  11  déc.  1863,  D.P.  66. 


1.  139;  17  févf.  1865,  D.P.  65.  1.  320;  23  mars 
Idtiô,  D.P.  65.  1.  316.  —  V.  cependant  :  Cr. 
15  mars  1862,  D.P.  62.  1.  391;  13  déc.  1862 
D.P.  65.  5.  205;  2  août  1866,  D.P.  66.  5.  306). 

122.  —  7»  «  Toute  délibération  politique 
est  interdite  aux  corps  judiciaires.  Toute  ma- 
nifestation ou  démonstration  d'hostilité  au 
principe  ou  à  la  forme  du  gouvernement  de 
la  République  est  interdite  aux  magistrats. 
L'infraction  aux  dispositions  qui  précèdent 
constitue  une  faute  disciplinaire  »  (L.  30  août 
1883,  art.  14).  —  V.  Discipline  judiciaire. 

123.  —  8"  Les  juges  titulaires  ne  peuvent 
défendre,  verbalement  ou  par  écrit,  les  causes 
autres  que  celles  qui  les  concernent  person- 
nellement ou  celles  de  leurs  femmes,  de  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs 
pupilles  (C.  proc.  art.  86). 

124.  —  II.  Obligation  de  résidence.  Con- 
gés. —  Les  magistrats  sont  obligés  de  résider 
dans  le  lieu  du  siège  de  leur  juridiction. 
Sauf  pendant  la  période  des  vacances,  ils  ne 
peuvent  s'absenter  qu'en  vertu  d'un  congé 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  10;  L.  20  avr.  1810, 
art.  29,  30  et  31;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  22). 

125.  Les  magistrats  inamovibles  ont  de 
droit  leur  domicile  au  lieu  où  s'exercent 
leurs  fonctions,  à  partir  du  jour  de  leur  ac- 
ceptation (C.  civ.  art.  107).  Pour  les  membres 
du  parquet,  au  contraire,  l'acquisition  d'un 
domicile  ne  s'opère  que  par  la  translation 
effective  de  leur  principal  établissement  au 
siège  de  leurs  fonctions  (C.  civ.  art.  106).  — 
V.  Domicile. 

126.  La  sanction  de  l'obligation,  pour  le 
magistrat,  de  résider  au  siège  de  ses  fonc- 
tions consiste  dans  la  privation  de  son  trai- 
tement; après  un  mois  d'absence,  il  peut 
être  sommé  par  le  procureur  général  de  se 
rendre  à  son  poste,  et,  s'il  ne  défère  pas  à 
cette  sommation,  être  remplacé  comme  dé- 
missionnaire (L.  27  vent,  an  8,  art.  5  ;  20  avr. 
1810,  art.  48).  Celte  disposition  s'applique  au 
cas  où  un  magistrat  a  cessé  d'avoir  son  do- 
micile réel  et  effectif  dans  la  localité  où  il 
est  tenu  de  résider,  d'après  les  règlements 
(Cons.  d'Et.  7  août  1885,  D.P.  87.  3.  17). 

127.  L'obligation  de  résidence  s'imposa 
aux  juges  suppléants,  qui  peuvent  cependant 
résider  hors  de  la  ville,  pourvu  qu'ils  de- 
meurent dans  le  canton  (Décr.  18  août  1810, 
art.  29.  —  V.  Cons.  d'Et.  7  août  1885,  D.P. 
87.  3.  17). 

128.  Le  magistrat  qui  a  des  causes  légi- 
times de  s'absenter  de  son  siège  doit  obtenir 
un  congé.  Les  décrets  des  6  juill.  et  18  août 
1810  règlent  respectivement,  pour  les  cours 
et  les  tribunaux,  la  manière  de  l'obtenir. 

129.  Les  magistrats  de  la  cour  d'appel  ne 
peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours  sans 
un  congé  du  premier  président  pour  les 
conseillers,  et  du  procureur  général  pour  les 
avocats  généraux  et  les  substituts.  Quand 
l'absence  doit  se  prolonger  un  mois,  le  congé 
est  accordé  par  le  garde  des  sceaux.  Si  elle 
doit  durer  glus  d'un  mois,  le  garde  des  sceaux 
prend  les  Cffdres  du  chef  de  l'Etat,  avant 
d'accorder  le  congé  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  25 
et  26). 

130.  Les  vice-présidents  et  juges  ne  peu- 
vent s'absenter  pour  moins  de  huit  jours 
sans  avoir  un  congé  du  président  du  tribu- 
nal, ni  les  substituts  sans  un  congé  du  pro- 
cureur de  la  République.  Si  l'absence  est  de 
plus  de  huit  jours  et  de  moins  d'un  mois,  le 
congé  est  délivré  aux  juges  par  le  premier 
président  de  la  cour,  et  aux  substituts  par 
le  procureur  général.  Le  garde  des  sceaux 
seul  autorise  les  congés  de  plus  d'un  mois. 
—  Quant  aux  présidents  et  procureurs  de  la 
Piépublique,  ils  ne  peuvent  s'absenter  plus 
de  trois  jours  et  moins  d'un  mois  sans  y  ètra 
autorisés  les  premiers  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour,  les  seconds  par  le  procureur 
général.  Les  congés  de  plus  d'un  mois  sont 
donnés  par  le  garde  des  sceaux  (Décr.  18  août 
1810,  art.  29  à  31). 


52  —  COURS  ET  TRIBUNAUX 


131.  L:r>:    t     =?   :  :cn;iers  présidents  et 

-     -tsicienU  des  tri- 

e  e:  les  procu- 

:-enl  des  conçés, 

;:.i  le  dans  le  déla\  de 

r^  de  1»  Justice  (Ord. 

13i  ■  ;-:-=-  '  ' "  ' 

laquc 

il  û.  .  ;         ■.-  - 

133.    _.. 

pas  ao-ï  a..<sc  — ^  I 

vacances  par  -  as 

reîcnus  par  i.   ■  _  ■    '   -.is 

ies  magistrats  Ei  j=i:\t:.L,  en  a;:;u.n  :unjps. 
quitter  le  territoire  sans  une  permission 
cipresse  du  garderies  sceaux  iDécr.  6  juill. 
I5l0,  art.  3S;  18  août  ISIO,  art.  33). 

AKi.  2.  —  Des  atoiences   des  triboaux 

OTOS     d'arrondissement     El     DES     COURS 

D'appel. 


1=-.-  P  - 


auniences. 


134.  — I.  -îi^n<.-«.  — Tonte 
audience  dc.t  .  sauf  les  cas  cù 
la  nature  des  ;i— ais  icrait  susceptible  de 
porter  atteinte  i  la  dignité  des  mcEors.  V. 
Ju'jenient. 

135.  —  II.  Présidence  de  Vaudience.  —  La 
présidence  de  l'audience  appartient  au  prési- 
ien!  ■?■?  ït!  'Tjce  çui  le  remplace  (V.  infra, 
-      -  -  ■  =■  ;agé  que  la  nomination 

-■.itue  un  acte  relatif  au 
e.    et   qu'elle  doit   être 

„.--    r-.    .-    ..      -cEt  ou    son   remplaçant 

iKtpq    ±î  mars  i.>::7,  R.  3ÛS  . 

136.  —  Ul.  ycnitbre,  durée,  affectation 
des  audiences.  —  Le  c:r:;bre.  la  criTïe  des 
audiences  et  -  -tes 
natures  d'ali.  :--i- 
buna'.  p;r  _:  -  -  ■  :  -a- 
ijùDc,,                          I  L.  ;i  a-.T.  îi:;.î.art.7i. 

Ch  ioit  être  au  moins  de 

trcis  J  mars  ISijS,  art.  10). 

137.  '-  ri;  :;  .:.^unal  qtii  liie  l'heure  de 
ses  audiences.  Il  ne  pourrait  la  changer 
arbitrairement,  s'il  devait  en  résulter  un 
trouble  de  nature  à  compromettre  les  inté- 
rêts des  justiciables.  Il  a  été  jugé  qu'une 
audience  avait  pu  être  tenue  à  huit  heures 
du  soir,  au  mois  de  mai.  si,  à  l'heure  ordi- 
naire, le  tribunal  n'avait  pu  se  composer,  et 
si.  dans  la  pensée  qu'il  serait  complet  à  huit 
heures,  U  avait  remis  l'audience  à  cette 
heure-là  (Bourges,  25  août  1831,  R.  30ôj. 

138.  Le  président  doit  veiller  à  ce  que 
l'audience  soi;  crjverte  à  l'he-ire  p-^'cnte. 
Si  le  r-:  _  '  -r  il 
doit  i-  e 
envo' -  : e 
dela^^=....                                ...i.   .:  ..:.... 

139.  L^  ju  jour  ou  une 
affaire  sera  :  nient  ni  an  mi- 
nistère publi:  -ïS,  mais  au  pré- 
sident, et.  en  cas  ce  ^..«Uitation,  au  tribunal 
on  à  la  cour  iC'   '  ié-T.  1»U,  P..  bÛ6i. 

140.  ''-iî  i.  j  été  jugé  que  s'il  appartient 

"  ur  saisie  de  l'appel  d'un 
e  instance  de  nommer 
"^T  !e  =o-jr  a-J5ue!  l'af- 


.  remplit  une  aitriiJOtioD 
e.    sans  préjudice   du 
:--î  eiercer  la  partie 
c;...ï.   „   li.  -i  propre  requête 

les  parties  ô  •  ant  là  cour  pour 

le  jour  filé  fi  •  Cr.  14déc.  1901, 

D.P.  1903.  l.ti    . 

141.  C'est  le  président,  et  non  le  tribunal 
on  la  cour,  qui  Ëie  I  ortlre  des  plaidoiries 
(Bordeaux,  16  mars  1908,  D.P.  1903.  2.  169). 
L'ordre  étabi<  peut  être  changé  à  raison  de 


l'urïrence  de  certaines  affaires  iCr.  13  vend. 
an  12.  R.  304). 

142.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  refuser  ou  accorder  une 
remise  de  cause  (Civ.  3  juill  1841,  H.  Instr. 
civ.,  6S). 

143.  —  rv.  Thi  registre  de  pointe.  —  Pour 
:  =  --::    '"     :'-    '        -     du    service  des    au- 

■.s  ont  établi  un  registre 
.:'.  Chaque  juge,  avant 
.  .^-.  ^  ...te  j^„.  .  ûjdience,  est  tenu  de  se 
faire  inscrire  sur  ce  registre  Pécr.  30  mars 
1816,  art.  11).  On  y  mentionne  les  absences 
et  leur  cause.  Ce  registre  est .  avant  de  com- 
mencer l'audience,  arrêté  et  signé  par  le 
président  de  la  chambre  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace  ;  il  est  transmis  à  la  an  de  chaque 
mois  au  garde  des  sceaux. 

144.  —  V.  Du  plumitif.  —  Suivant  un 
très  ancien  usage,  le  greffier  prend  note. 
séance  tenante,  sur  un  cahier  qu'on  appelle 
plumitif ,  de  l'heure  à  laquelle  l'audience 
commence  et  finit,  des  magistrats  qui  y  ont 
assisté,  de  tous  les  incidents  qui  s'y  sont 
produits  et  enfin  des  jugements  qui  y  ont 
été  rendus.  Le  plumitil  est  l'œu^Te  exclusive 
du  greffier.  Il  fait  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire des  circonstances  qu'il  relate  ;  mais 
ses  énonciations  ne  peuvent  prévaloir  contre 
celles  de  la  minute,  qui  est  l'oeuvre  col- 
lective du  président  et  du  gretSer  (  Civ. 
30  août  1854.  D.P.  54.  1.  282:  Req.  10  mai 
1;S9,  D.P.  59.  1.  422  ;  Cr.  10  juill.  1863.  D.P. 
63.  1.  482  ;  Gv.  18  déc.  1S7S.  D.P.  79.  1. 
200;  12  mars  1879.  D.P.  79.  1.  260:  Req. 
2  déc.  1S6,  D.P.  96.  1.  256.  —  CAKiCN-NEi , 
t.  3.  g  1164).  —  V.  Jugement. 

145.  —  VI.  Feuille  d'audience.  —  Le  plu- 
mitif ne  doitpas  être  confondu  avec  la  feuille 
d'audience  (\.  Jugement). 

146. — VII.  Compte  rendu  sommaire  des 
audiences.  —  Pour  compléter  la  feuille  d'au- 
dience, un  décret  du  28  nov.  1900  a  institué 
un  registre  contenant  le  compte  rendu  des 
audiences  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
de  première  instance .  et  mentionnant  pour 
chaque  affaire  l'indication  sommaire  des 
arrêts  on  jugements  rendus,  avec  les  noms 
des  magistrats  y  ayant  participé.  —  Si  aucun 
arrêt  ou  jugement  n'a  été  prononcé  au  cours 
de  l'audience ,  le  greflier  mentionne  sur  le 
registre  la  durée  de  l'audience,  l'indication 
sommaire  des  affaires  plaidées  et  les  noms 
des  magistrats  présents  (art.  1). 

Ce  registre  constitue  un  document  authen- 
tique, comme  la  feuille  d'audience  elle- 
même,  n  est  visé  tous  les  jours  par  le  pré- 
sident de  l'audience  et  par  le  magistrat  du 
ministère  public  y  ayant  assisté  (art.  2). 

Un  extrait  littéral,  certifié  conforme  par 
le  greffier,  est  transmis  par  lui  chaque  mois 
au  parquet,  en  même  temps  que  le  relevé 
du  registre  des  pointes  auquel  il  sert  de 
contrôle  (art.  3)  (V.  su^a,  n»  143). 

§  2.  —  Police  de  l'audience. 

147.  Tout  tribunal  a  la  police  de  son  au- 
dience ;  de  même,  tout  magistrat  procédant 
à  quelque  acte  d'instruction,  comme  le  juge 
commis  pour  procéder  à  une  enquête  ou  le 
juge  d'instruction  accomplissant  son  mandat 
lé;:al.  a  la  police  du  lieu  où  il  l'exerce  (C.  proc. 
art.  10, 11.  88  et  s.  :  C.  instr.  art.  267, 504  et  s.). 

148.  L'exercice  de  ce  droit  de  police  doit 
être  envisagé  au  point  de  vue  des  simples 
manquements  au  respect  dû  à  la  justice,  des 
délits  d'audience  proprement  dits  et  enfin 
des  délits  de  droit  commun  commis  à  l'au- 
dience. —  Sur  ces  divers  points  voir  aussi  : 
Avocat,  D«*  331  et  s.  ;  Discipline  judi- 
ciaire. 

A.  — Manquements  an  reqtect  dû  i  la  justice. 

149.  c  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences 
se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le 


silence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera 
pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté 
ponctuellement  et  à  l'inslant.  —  La  même 
disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où 
soit  les  juges,  soit  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique exerceront  des  fonctions  de  leur  état  » 
(C.  proc.  art.  88). 

150.  —  I.  Mesures  gui  peuvent  être 
prises.  —  L'art.  89  édicté  la  sanction  :  ♦  Si 
un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils 
soient,  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  d'approbation  ou  d  improbation,  soit 
à  ia  défense  des  parties,  soil  aux  discours 
des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux 
interpellations,  avertissements  ou  ordres  des 
président ,  juge-commissaire  ou  procureur 
de  la  République,  soit  aux  jugements  ou  or- 
donnances, causent  ou  excitent  au  tumulte 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  si,  après 
l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent 
pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera 
en.îoint  de  se  retirer  et  les  résistants  seront 
saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures:  ils  y  seront 
reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  prési- 
dent, qui  sera  mentionné  au  procès  -  verbal 
de  l'audience. 

151.  L'art.  504  C.  instr.  reproduit  à  peu 

£rès  la  disposition  de  l'art.  89  C.  proc. 
ependant  il  n'exige  pas  l'avertissement 
préalable  prescrit  par  l'art,  89  avant  de  pro- 
céder à  l'expulsion  de  ceux  qui  troublent 
l'ordre.  D  paraît  certain  que  le  législateur  a 
eu  l'intention  de  déroger  à  cet  égard  aux 
dispositions  antérieures  iCr.  26  janv.  1^4, 
D.P.  55.  1.  431.  —  FâCSTiK  Hêue,  t.  6, 
n»  2928  ;  Glassox  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  422).  —  Cependant  l'avertissement  reste 
nécessaire  dans  le  cas  d'interruption  de  si- 
lence, sans  tumulte,  ce  cas  n'étant  pas  prévu 
par  l'art.  504  C.  instr. 

152.  Le  droit  d'arrestation  conféré  aux 
juges  par  les  art.  89  C.  proc.  et  504  C.  instr. 
ne  leur  appartient  que  quand  ils  procèdent 
publiquement.  Les  juges  retirés  dans  la 
chambre  du  conseil  ne  peuvent  pas  l'exer- 
cer; ils  ont  seulement  le  droit  de  faire 
expulser  le  perturbateur.  On  donne  la  même 
solution,  lorsqu'il  s'agit  de  troubles  surve- 
nus au  cours  d'une  audience  à  huis  clos, 
bien  que  la  question  soit  plus  douteuse,  la 
présence  des  avocats,  avoués,  témoins  con- 
servant à  l'audience  un  certain  caractère  de 
publicité  (Carré  et  CHArvEAr,  1. 1,  quest.  274 1. 

153.  —  II.  Caractère  des  mesures  qui 
peuvent  être  prises.  —  Les  mesures  de  ré- 
pression autorisées  par  les  art.  89  C.  proc. 
et  504  C.  instr.  ne  donnent  lieu  à  aucune 
procédure  ni  à  aucune  défense.  C'est  une 
simple  mesure  de  police,  rentrant  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  i  Cr. 
14  juin  1833.  R.  Jugement,  811 1.  L'arresta- 
tion a  lieu  en  vertu  d'un  simple  ordre  du 
président,  mentionné  seulement  sur  le  pro- 
cès-verbal de  l'audience. 

154.  L'individu  qui  se  prétendrait  indû- 
ment expulsé  ne  serait  pas  recevable  à  s'ins- 
crire en  faux  contre  les  énonciations  dn 
procès-verbal  de  l'audience  pour  établir  que 
les  faits  qui  ont  motivé  l'expulsion  n'étaient 
pas  assez  graves  pour  justifier  cette  mesure 
(Cr.  14  juin  1833,  précité). 

155.  L'individu  expulsé  n'aurait  pas  le 
droit  d'interjeter  appel.  L'appel  ne  serait 
même  pas  recevable  contre  un  ordre  d'arres- 
tation pour  vingt-quatre  heures  donné  en 
vertu  oes  art.  89  C.  proc.  ou  504  C.  instr., 
l'art.  5C6  n'autorisant  l'appel  que  contre 
les  décisions  prononçant  une  peine  correc- 
tionnelle contre  un  délit  d'audience  (Comp. 
Req.  20  juin  1855,  D.P,  56.  1.  31 7j. 

156.  De  même  les  mesures  d'ordre  et  de 
répression  prises  en  vertu  de  l'art.  504  ne 
constituant  pas  de  véritables  jugements  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  (Cr.  1"  mars  1877,  D.P, 
78.  t.  443;  5  déc.  1884,  BuU.  cr.,  a'  333j. 


157.  —  m.  Cas  où  le  trouble  à::t  causé 
par  une  personne  remplissant  une  /'onction 
près  du  tribunal.  —  Aui  termes  de  l'art.  90 
C.  proc.quin'a  pas  été  abrogé  par  les  art  f;04 
et  5So_C.   instr.  (Ci.,    réun.   -25  juin   1855, 

?■?-,;'*'"■,'■  ^"'''  '^^  -^  ^^f"-  '«■'ô,  DP.  75. 
•1.  441!,  lorsque  ;e  trouble  est  causé  par  un 
individu  remplissant  une  fonclion  prés  du  tri- 
bunal, cet  individu  peut,  outre  la  peine  pcrtf^e 
par  l'art.  89.  être  suspendu  du  =e.s  fonctions. 
La  suspens  wn  pour  la  p-.emière  lois  ne  pe:t 
excéder  'le  tern-..'  de  trois  mois.  Le  jugemcBl 
est  exécutoire  î  r  provision,  comme  dans  ie 
cas  de  l'art.  !?-f;  G.  proc.  art.  9Ci). 

Ï58.  "^tte  j  srosition  (îjit  être  étendui; 
aux  avocats,  q:  ,  bien  qr,'::i  ne  soieul  l:" 
olhciers  laiaisleriels,  s'ar.  remplissent  pas 
moins  un-  fonction  cievant  le  tribunal 
(Cr.24  3v:  1875  r>  p  75.  ■  44).  _  Carré 
El  LHAUTiAU.  t.  î,  qnest.  429;  Glasson  et 
CoLMCT-Li^GE,  t.  1,  no  t-:  -Y.Avoca' 
«os  "CM  et  s.). 

159.  .'art.  103  du  décret  du  30  naarg  IrfOS. 
modifie  pa;  la  loi  du  10  m=ri  ÎS98,  attribue, 
d  autre  part,  a  i+sque  chambre  des  cours  et 
tribui.aux  de  preu,  -re  instance  Id  connais- 
sance des  fautes  de  discipline  q;ù  auraient 
'^''^..'i?'"™'^^^  ^  son  audience  (V.  Avocat, 
n»  337;  Avoué,  n»  209). 
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B.  —  Délit.s  d'audience. 

160.  —  I.  Caractères  des  délits  d'au- 
dtence.  —  Les  dé!;ts  d'audience  proprement 
dits  consistent  dans  des  infractions  se  ratta- 
chant a  la  tenue  de  l'audience.  Ce  ne  sont 
pas  de  simples  murn.tires  .nii  .le  simples 
troubles  :  ce  sont  des  infractions  caractéri- 
sées, donnant  lieu  à  l'application  de  véri- 
tables peines.  Mais,  comme  ils  se  rattachent 
a  la  tenue  de  l'audience,  ils  ne  doivent  pas  être 
con tondus  avec  les  délits  de  droit  commun 
commis  pendant  l'audience  (V.  infra  n"  191 
et  s.).  ' 

«  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompa^'né 
d  injures  ou  voies  de  fait  donnant  lieS  à 
1  application  ultérieure  de  peines  correction 
nelles  ou  de  police,  l'art.  505  C.  instr.  poi  e 
que  ces  peines  pourront  être,  séance  tenante 
et  immédiatement  après  que  les  faits  auront 
ete  constates,  prononcées,  savoir  ■  celles  de 
simple  police  sans  appel,  de  quelque  tri- 
bunal ou  juge  qu'elles  émanent;  et  celles 
de  police  correctionnelle  à  la  charse  de  l'ap- 
pel SI  la  condamnation  a  été  portée  par  un 
tribunal  sujet  à  appel  ou  par  un  juge  seul  » 
„  '®,V-  ^^"^  conditions  sont  exiçees  pour 
I  application  de  l'art.  505.  Il  faut  -"lo  quil  v 
ait  eu  tumulte  ;  2»  qu'à  l'occasion  de  ce  tu- 
multe des  injures  ait  été  proférées  ou  des 
''r^LZ  ?^  ^\l  commises.  S'il  y  a  eu  seule- 
ment tumulte,  les  art.  89  C.  proc.  et  504 
t,;  Jnui""  -1°°'  applicables.  En  l'absence  de 
vZ  \%\  'M-^y^"  ''^'^  ^  1-application  de 
jart  isi  c  instr.  sur  les  délits  commis  à 
1  audience  d  un  tribunal  |V.  infra,  no191). 

'OZ.  —  U.  Tribunaux  qui  peuvent  nyii,Ji 
quer  l'art  505.  -  Le  droit'^de  ;unir^én 
ver  u  de  l'art.  505,  comme  en  vertu  de 
larl  o04,  peut  être  e.xercé  par  toutes  les 
juridictions.  11  appartient  à  tout  magistrat 
agissant  dans  ses  fonctions  de  juge,  il  peut 
donc  être  exercé  par  un  juge  d'instruction 
ou  un  juge  de  paix,  qui  font  publiquen-ent 
un  acte  d  instruction.^1  est  vrai  que  lar  ™ 
ne  permet  aus  oflïciers  de  police  judiciaire 
que  de  faire  saisir  les  perturbateurs  et  de 
dresser  procès -verbal.  Mais  les  ju-es  de 
paix  et  les  ju-es  d'instruction,  tout  en  avant 
ta  qualité  d'olTiciers  de  police  judiciafre^on 
auss,  celle  déjuges,  qui  leur  permet  d'appli- 
quer les  art.  504  et  505.  *^^ 

Dou/'L  ^if,  ''"i  ^  ^■''  e:''P'-essément  décidé 
pour  le  juge  de  paix  siégeant  soit  comme 
juge  de  simple  police,  soit  comme  juge  civil 

1854,  D.P.    -00.   1.   431  ;   Ch.  réun.  25  juin 


1855    DP.  55. 1.  429  ;  Cr.  28  nov.  1856,  D.P. 
5/.  1.  26;  22  août  1862,  D.P.  62.  5.  30). 

163.  Un  juge  de  paix  a  donc  le  droit  d'in- 
fliger un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ansau  dehnquant  qui,  à  l'audience,  a  pro- 
fère contre  lui  ou  le  ministère  public  un 
outrage  tombantsousl'appl:calion,1e  l'art. 222 
C.  pen.,  pourvu  que  les  deux  conditions  'C 
publicité  et  de  tumulte  exigées  par  l'art  TjOô 
To-,'"^'/,-  ^^  trouvent  réunies  ^Cr.  2(5  jauv. 
43ot'  ""^"  "^  ■''''"  ^^■''  ^'^'  ^-  '■ 

.  'i  îi?  pourrait  pas  se  déclarer  incompé- 
tent fCi.  2S  noi.  1856,  D.P.  57.  1.  26). 
,  '®'*;T;1''-  ^^ersfynnes auxquelles  s'applique 
.  art.  505.  -  l'art.  505  ne  peut  être  appli- 
que qu  aux  personnes  qui  assistent  à  l'au- 
dience. 

Ainsi  le  délit  d'outrage  ne  saurait  être 
iCi^/e  contre  celui  au  nom  de  qui  ont  été 
iuî.s  des  conclusions  jugées  outrageantes 
pour  le  ministère  public,  alors  qu'il  est  dé- 
clare souverainement  oar  ie  jua-»  ;•  ''if  que 
la  rédaction  de  ces  cônclusiot^s  est  l'œuvre 
exclusive  d'un  fondé  de  pouvoir  et  que  la 
production  en  a  été  faite  à  une  audience  à 

'il'o?:  D.P.  ^ef  r366)!""''''  P^^  "''■•  -'  "^' 
165.  Les  personnes  qui  jouissent  d'un  pri- 
vilège de  juridiction  .  comme  les  magistrats 
en  vertu  de  l'art.  479  C.  instr.,  ou  qui  né 
peuvent  être  poursuivies  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  préalable,  comme  les  sénateurs 
et  les  députes,  n'en  sont  pas  moins  justi- 
ciables du  tribunal  devant  lequel  elles  ont 
commis  un  délit  d'audience  dans  les  termes 
de  1  art.  505. 

.  '.^6-,.—  J^'-  Procédure.  —  Le  juge  doit 
inviter  1  auteur  du  délit  d'audience  à  fournir 
des  explications  pour  sa  justification.  Si  rien 
dans  le  jugement  ne  constate  que  le  prévenu 
se  soit  expliqué  ou  ait  été  mis  en  demeure 
de  se  défendre,  le  jugement  n'est  pas  nul- 
mais  il  doit  être  considéré  comme  avant  été 
rendu  par  défaut  (Cr.  26  janv.  1854  D  P 
o5.  I.  431).  '     ■    ■ 

167.  Le  tribunal  qui  procède  séance  te- 
nante au  jugement  d'un  délit  commis  à  son 
audience  n  est  pas  dispensé  de  faire  prêter 
serment  aux  témoins  appelés  à  déposer  sur 

,  1  incident  non  plus  que  de  mentionner  et 
I  d  insérer  dans  la  décision  le  texte  de  la  loi 
i  pénale  appliquée;  l'omission  de  ces  forma- 

iles   emporte   nullité  de    la   condamnation 

(Cr.  10  mai  1S6/,  D.P.  67.  1.  366). 

168.  Le  droit  de  répression  qui  appar- 
tient aux  magistrats  en  vertu  de  l'art  505 
n  est  pas  subordonné  à  la  réquisition  préa- 
^bledu  ministère  public  (Cr.  10  janv.  1852, 
U.K.  D-1.  5.  40).  Il  appartient  même  aux  iuri- 
dictions  qui  n'ont  pas  de  ministère  public 

169.  Le  magistrat  outragé  à  l'audience 
peut  concourir  à  la  décision  qui  réprime  im- 
medialem.-nt  cet  outrage  (Cr.  10  janv.  1852, 
D.P.  o2.  o.  40).  Mais,  s'il  n'est  pas  statué 
séance  tenante,  il  peut  être  récuse 

170.  L'auteur  d'un  délit  d'audience  peut 
être  mis  en  état  d'arrestation  à  l'audience 
sur  I  ordre  du  juge.  Puisque  le  juge  a  ce 
droit  a  1  égard  d  un  simple  perturbateur  en 
vertu  de  I  art.  504,  a  plus  forte  raison  doit-il 
lavoir  dans  le  cas  plus  grave  où  le  trouble 
se  complique  d  un  délit. 

171.  —  V.  Obligation  pour  le  juqe  de 
statuer  séance  tenante.  —  Pour  que  l'art  505 
puisse  être  appliqué,  il  faut  qu6  le  iu^e 
statue  séance  tenante.  Il  perd  son  droit  In 
n  en  usant  pas  de  suite.  Le  délit  ne  pourra, 
plus  être  poursuivi  quo  dans  les  formes  or- 
dinaires devant  les  juges  compétents  (  Cr 
19  mars  1812,  R.  319-1»;  3  oct  1851 ,  D.P 
51.  5.  37;  24  déc.  1858,  D.P.  59.  1  319- 
1/  août  1860,  D.P.  60.  5.  30;  28  déc.'l876 
Bull,  cr.,  n»  264).  ' 

■  '^?."  ^M^.^  réquisitions  à  fin  de  répres- 
sion d  un  délit  d'audience  sont  prises  à  une 
audience  ultérieure,  ces  réquisitions,  quoique  ' 


intempestives,  saisissent  le  tribunal,  qui  doit 
statuer  sous  forme  d'un  jugemen  t  d'incompé- 
*ence  (Cr.  24  déc.  1858,  précité). 
.;  .Z  :  u  ''f  pression  de  l'outra  g.-  adressé 
:i;,"^  '"b"nal  durant  l'audience  ls^  immé- 
diate dans  le  sens  de  l'ai-l.  fKJ5,  lors.ûuelle  a 
.Ueu  aussitôt  après  le  jugement  dont  s'oc- 
cupait le  truninal  au  moment  où  l'ouvrage  a 
e  e  commis  et  sans  qu'aucune  antre  afllirs 
ait  ete  appelée  (Cr.  S  déc.  1849,  H  P  50  ' 
^,h  ~„^°™P;  I^ei-  23  avr.  1850.  D.P.  50.  1.' 
npn!i.i  ■^^''î"  toutefois  préférable  de  sus- 
pendre 1  affaire  en  cours. 

cnnJiH^i'5  tribunal  en  ie  juge  peuvent,  à  la 
condition  de  procéder  immédiatement  à  l'in- 
formation, remettre  à  une  audience  ulté- 
rieure le  prononcé  du  jugement,  pourvu  que 
1  incident  ne  soit  pas  séparé  du  fond.  L'effet 
mora.  qui  doit  résulter  d'une  répression  im- 
médiate est  suffisamment  atteint,  lorsque 
ejuge  déclare  immédiatement  se  saisir  de 
1  incident  (Cr.  9  nov.  1866,  D.P.  67.  1  ,-«  ■ 
21  dec.  1867,  DP.  68.  1.  239;  20  mai  1887 i 
Bull,  cr.,  n»  198,  et  S.  193). 

175.  La  remise  à  une  prochaine  audience 
du  prononce  du  jugement  sur  l'incident. 
alors  que  cet  incident  a  été,  séance  tenante, 
constate  et  retenu  pour  être  jugé  avec  le 
fond,  peut  être  prononcée  à  la  demande  dv 
ministère  public  ou  du  prévenu  (Cr.  29  juin 

Sbo,  D.P.  bo.  5.  108).  Mais  il  est  faculta- 
tit  pour  le  juge  d  accueillir  ou  de  refuser  le 
s"r^s  (Cr.  10  janv.  ia52,  D.P.  52.  5.  40) 

176.  Lorsque  le  délinquant  n'a  pu  être 
saisi  a  1  audience,  le  tribunal  n'en  reste  pas 
moins  compétent  pour  statuer  à  son  égard 
lorsquil  est  saisi  en  dehors  et  ramené 
(C.d  assises  de  la  Seine,  4  juin  1845,  R.  323). 

177.  S  il  n'est  pas  ramené,  le  tribunal 
peut  neanmoms  instruire  la  cause  et  le  ju°er 
maigre  son  absence.  Mais,  en  pareil  cas  il 
tloit  appliquer  la  disposition  de  l'art.  91 
a';,.-  C.  proc,  aux  termes  duquel  a  si  lé 
délinquant  ne  peut  être  sa-:,-!  à  l'instant,  le 
tribunal  proi..r;cera  contre  lui  dan»  'es 
vingt-quatre  heo.res  les  peines  ci-dessu's, 
saut  1  opposition  que  ie  condamné  pourra 
former  dans  les  dix  jours,  en  se  metta-r 
en  état  de  détention  i  ;  l'art.  505  n'ayant  en 
effet  abrogé  l'art.  91  que  d'une  manière 
implicite  dans  les  dispositions  q..\  sont  in- 
conciliables avec  son  texte. 

178.  —  yi.  Jugement.  —  Le  tribunal  ap- 
plique au  délit  d'audience  les  peines  pronon- 
cées par  la  loi  suivant  la  nature  et  la  çravité 
des  faits. 

179.  Le  juge  appelé  à  statuer  sur  un  délit 
d  audience  a  incontestablement  le  droit  de 
deciderquelesexpressionsconsidéréescomme 
outrageantes  pour  un  magistrat  du  ministère 
public  étaient,  par  leur  généralité,  sans  ap- 
plication a  ce  magistrat  (Cr.  11  déc  1863 
D.P.  66.  1.  139).  ' 

180.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  le 
jugement  qui,  en  déclarant  les  conclusions  du 
prévenu  injurieuses  pour  le  ministère  pu- 
blic, se  borne  à  en  ordonner  la  suppression 
sans  appliquer  la  peine  de  l'art.  222  C.  pén  ' 
n  en  est  pas  moins  régulier  (Cr.  8  févr.  1866* 

181.  Quand  la  peine  est  prononcée  le 
juge  se  trouve  dessaisi  et  ne  peut  lever  la 
condamnation  par  une  sentence  nouvelle 
sous  prétexte  que  l'inculpé  serait  revenu  à 
résipiscence  (Cr.  9  févr.  1884,  Bull  cr 
n"  34).  '       ■' 

1 82.  —  'Vil.  Voies  de  recours.  —  Le  ju- 
gement rendu  dans  le  cas  de  l'art.  505  est 
en  premier  ou  en  dernier  ressort  selon  la 
gravite  de  la  peine  prononcée  ;  si  la  peine 
est  une  peine  de  simple  police,  le  juçement 
est  sans  appel  de  quelque  tribunal  6u  iu<7e 
qu  il  émane;  si  la  peine  est  une  peine  cor- 
rectionnelle, elle  n'est  prononcée  qu'à  char-^e 
de  l'appel,  soit  que  la  cond.imnation  ait  été 
prononcée  par  un  seul  juge,  soit  qu'elle  l'ait 
ete  par  un  tribunal  (art.  505,  al.  2  et  3) 


54  —  COURS  ET  TRIBUNAUX 


183.  Le  )ugement  est  toujours  esécutoire 
par  provisùju. 

184.  r.'appel,  lorsqu'il  est  recevable,  doit 
être  porté  non  pas  devant  la  juiiiiiction  qui 
connaît  de  l'appel  des  décisions  du  juge  qui 
a  prononcé  la  coudamuatioti,  mais  devant  la 
juridiciiou  correctionnelle  et  suivant  les 
règles  de  la  matière.  Ainsi  l'appel  d'un  ju- 
ge'nienl  du  tribunal  de  simple  police  gui 
pi-ononoe  une  peine  correctionnelle  pourdelit 
d'audience  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  (C.r.  8  mars  1S73, 
D.r.  74.  1.  48).  —  Il  a  cependant  été  jugé 
que  l'appel  devait,  en  ce  cas.  être  porté  devant 
la  cour  d'appel  comme  en  matière  correction- 
nelle (Trib.  Chàtillon-sur-Seine.  10  iuiU. 
IStS,  D.P.  6-2,  3.  80;  Douai,  i6  août  18<i9, 
D.P.  70.  2.  114;  Trib.  Guingamp,  7  déc.  1871, 
D.P.  7-2.  3.  39). 

185.  L'appel  d'une  condamnation  pro- 
noncée séance  tenante  pour  délit  d'audience 
T  ■;  peut  être  valablement  interjeté  que  dans 
le  délai  ordioaire  de  dix  jours  à  partir  de  la 

£  renonciation  (Cr.  7  août  1373,  D.P.  73.  1. 

186.  —  Dans  tons  les  cas,  il  peut  être 
formé  un  recours  en  cassation.  Le  pourvoi 
est  formé  devant  la  chambre  criminelle  (Cr. 
26  janv.  18:4,  CP.  55.  1.  431  ;  7  janv.  IStiO, 
D.P.  60.  1.  145). 

187.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  le  juge- 
ment n'est  pas  sujet  à  appel,  mais  est  su.«;- 
ceptible  de  pourvoi  en  cassation  par  le  minis- 
tère public  (Cr.  8  janv.  1870,  D.P.  70. 1.  313). 

188.  En  cas  de  cassation  d'un  jugement 
rendu  pour  la  répression  d  un  délit  d'au- 
dience, l'afTaire  doit  être  renvoyée  devant  la 
juridiction  compétente  à  raison  de  la  nature 
de  linfraction,  et  non  devant  un  tribunal  de 
même  nature  que  celui  qui  en  a  connu 
(Cr.  3  oct.  1851,  D.P.  51.  5.  37  ;  2  juiU.  1860, 
D.P.  65.  5.  53;  17  août  1860,  D.P.  60.  5.  30; 
4  janv.  1S62,  D.P.  62.  1.  197:  10  niai  1867, 
DP.  67.  1.  366;  21  déc.  1867,  D.P.  68.  1. 
239  :  3  déc.  1885,  Bull,  cr.,  n°  337. 

189.  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  de 
cour  d'assises  punissant  un  délit  d'outrage 
commis  à  l'audience  vient  à  être  cassé,  l'af- 
faire doit  être  renvoyée  devant  le  tribunal 
correctionnel,  compétent  selon  le  droit  com- 
mun en  matière  d'outrage  (Cr.  5  déc.  1885, 
Bull,  cr.,  n»  337). 

190.  De  même  c'est  au  tribunal  correc- 
tionnel que  doit  être  renvoyée,  après  cassa- 
tion dune  décision  du  ju;.e  de  paix,  la  con- 
naissance d  un  délit  d'audience  ayant  le  ca- 
ractère correctionnel  (Cr.  3  oct.  1851,  10  mai 
et^l  déc.  1867,  précités). 

C.  —  Délits  de  droit  commun 
commis  pendant  l'audleoce. 

191.  —  I.  Cas  ou  un  délit  de  droit  com- 
mun ett  connus  à  l'audience.  —  Lorsqu'un 
délit  de  droit  commun,  comme  un  vol,  des 
voies  de  fait  sans  tumulte,  est  commis  dans 
l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience 
d'un  tribunal  ou  d'une  cour,  le  président 
dresse  procés-verbal  du  fait,  entend  le  pré- 
venu et  les  témoins,  et  le  tribunal  ou  la  cour 
appliquent  sans  désemparer  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  (C.  instr.  art.  181). 

192.  L'art.  181  n'a  pas  abrogé  les  art.  10, 
llelSl  C.proc.,qui  trouvent  leur  application 
dans  les  cas  où  il  y  a  eu  manque  de  respect, 
insulte  ou  irrévérence  grave  envers  un  juge 
de  paix  (art.  10  et  11),  outrage  ou  menace 
envers  un  juge  ou  un  oflicier  de  justice  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  sans  publicité  et 
sans  tumulte  (art.  91j. 

193.  —  1"  Tribunaux  qui  peuvent  appli- 
quer l'art.  181.  —  L'art.  181  ne  donne  com- 
pétence pour  réprimer  sans  désemparer  les 
délits  commis  à  l'audience  qu'aux  tribunaux 
de  droit  commun. 

194.  Si  le  délit  est  commis  à  l'audience 
d'une  cour  d'assises,  la  cour  statue  sans 


l'assistance  du  jury  (Cr.  27  févr.  1832,  R. 
i'jv.s-.-,'.  I4;53  in  /iue). 

195.  —  2"  Délits  aturquels  s'applique 
l'art.  181.  —  L'art.  181  s'applique  quel  que 
soit  le  caractère  du  délit;  par  exemple,  s'il 
s'asit  d'un  délit  politique  (Paris,  18  août 
1849,  D.P.  49.  2.  223.  —  \.  en  ce  sens  : 
Concl.  de  M.  le  proc.  gén.  Dupin  sous  Cr. 
27  févT.  1S32.  R.  Presse,  14;i3  i»i  /me). 

...  Ou  de  délits  dont  la  loi  du  29  juill. 
1881  attribue  la  connaissance  au  jury  comme 
le  délit  d'injure  ou  de  dill'amation  envers 
un  témoin ,  prévu  et  puni  par  l'art.  33  de 
la  loi  du  29  juill.  1881  (Cr.  9  févr.  1884,  Bull, 
cr.,  n«  34;  19  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  380; 
Paris,  20  nov.  1888,  D.P.  89.  2.  235;  C. 
d'ass.  Corse,  3  juin  1891,  D.P.  92.  2.  581.  — 
Fabreglettes  ,  Des  infractions  de  la  pa- 
role, t.  2,  n»  1537).  Ou  le  délit  de  cris  sédi- 
tieux proférés  dans  un  lieu  public  (Cr. 
3r  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  196). 

196.  Le  prévenu  d'un  délit  de  cris  sédi- 
tieux proférés  à  l'audience  peut  être  placé 
sous  mandat  de  dépôt,  bien  que  les  préve- 
nus de  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ne  puissent  être  l'objet  d'une  arres- 
tation préventive  (Cr.  31  juilL  1891,  D.P.  92. 
1.  10(5). 

197.  Le  délit  de  faux  témoignage  peut 
également  être  réprimé  par  application  de 
l'art.  181  (Bour-es,  21  janv.  18l^,  D.P.  64.  2. 
191 ,  en  note  ;  Cr.  11  hov.  1864,  D.P.  65.  1. 
101,  et.  sur  renvoi.  Douai,  13  janv.  1865, 
D.P.  65.  2.  187  ;  Angers,  13  juill.  1868,  D.P. 
68.  2.  151.  —  V.  en  ce  sens  :  Cire.  min.  just. 
30  mai  1863,  D.P.  64.  2.  191,  en  note. 
—  Contra  :  Amiens,  19  aoijt  1864  (cassé 
par  Cr.  11  nov.  1864,  précité),  D.P.  64.  2. 
191  ). 

198.  —  3"  Personnes  qui  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  181.  —  L'art.  181  s'ap- 
plique sans  acception  de  personnes. 

Ainsi  les  magistrats  et  officiers  de  police 
judiciaire  désignés  par  l'art.  479  ne  peuvent 
se  prévaloir  du  privilège  de  juridiction. 

Les  militaires  qui  commettent  des  délits 
aux  audiences  des  tribunaux  ordinaires  sont 
également  justiciables  de  ces  tribunaux  (C. 
d^ass.  Khùne.  15  déc.  18'i6,  R.  Presse,  1440). 

199.  —  4»  Conditions  d'application  de 
l'art.  181.  —  Trois  conditions  sont  néces- 
saires pour  que  l'art.  181  puisse  recevoir 
son  application. 

H  faut  .  ...  1»  qu'il  s'agisse  d'un  délit  cor- 
rectionnel (Cr.  6  mars  1812,  R.  Presse,  1343 
i«/in«.- Bordeaux, 5juin  1828, R.  Témoignage 
faux,  86-2»)  ;  ...  2»  Que  le  délit  ait  été  commis 
dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal;  ... 
3°  Qu'il  ait  été  commis  pendant  la  durée  de 
l'audience. 

L'art.  181  cesserait  de  s'appliquer,  si  le 
délit  avait  été  commis  pendant  que  le  tri- 
bunal s'est  retiré  pour  délibérer  en  la  chambre 
du  conseil  ou  si  le  tribunal  n'en  av;iiL  eu 
connaissance  qu'après  l'audience,  le  tribunal 
ne  pouvant  plus  prononcer  séance  tenante. 

200.  —  0»  Procédure.  —  Lorsqu'un  délit 
de  droit  commun  est  commis  à  l'audience  le 
président  dresse  procès-verbal  du  fait  incri- 
miné, le  prévenu  est  intenogé,  les  témoins 
sont  entendus,  le  ministère  public  requiert 
et  le  délit  est  jugé  immédiatement. 

201.  La  rédaction  d'un  procès-verbal 
prescrite  par  l'art.  181  n'est  pas  de  rigueur. 
Il  suflit  que  le  prévenu  soit  interrogé  et 
que  le  jugement  motivé  contienne  la  relation 
du  fait  et  les  réponses  de  l'inculpé  (Cr. 
♦0  avr.  1817,  R.  Presse-outrage,  79-2-1''). 

202.  L'audition  de  témoins  n'est  p.-rs  indis- 
pensable, puisqu'il  s'agit  de  faits  qui  se  sont 
passés  en  présence  du  juge  et  qu'il  a  été  en 
mesure  de  constater. 

203.  Pour  que  le  juge  conserve  la  com- 
pétence qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  181 , 
il  doit  statuer  immédiatement.  Il  peut,  tou- 
tefois, continuer  l'affaire  qui  l'occupait  au 

'  moment  où  l'infraction  a   été  commise.  Il 


doit  même  le  faire,  s'il  s'agit  du  ilélit  de 
faux  témoignage,  puisque  le  délit  n'e^t  léga- 
lement consommé  qa'au  moment  où  la  dépo- 
sition mensongère  est  devenue  irrévocable 
(Cr.  20  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  2G3.  -  V. 
toutefois,  Nancy,  21  déc.  1868,  D.P.  69.  2. 
193). 

204.  La  poursuite  du  délit  dans  le  cas 
de  l'art.  181  n'est  pas  subordonnée  à  la 
plainte  de  la  partie  lésée  (Cr.  30  déc.  1858, 
Bull,  cr.,  n»  326).  Le  tribunal  et  le  minis- 
tère public  peuvent  procéder  d'office  ;  mais 
la  partie  lésée  peut  intervenir  aux  déliats 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  clos  et  se  porter 
partie  civile.  Il  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  que  la  répression  soit  provoquée  par  le 
ministère  public,  mais  il  doit  toujours  être 
entendu. 

205.  En  attribuant  aux  cours  et  tribu- 
naux le  jugement  des  délits,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  qui  se  commettent  dans  leur 
enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences, 
la  loi  a  établi  une  juridiction  exceptionnelle 
et  d'ordre  public,  et  tracé  les  règles  d'une 
procédure  abrégée  et  sommaire  devant  les- 
quelles toutes  les  dispositions  contraires 
doivent  fléchir  (Cr.  12  juin  1'J(Kt,  2«  arrêt, 
D.l'.  1909.  1.  537). 

206.  Spécialement,  en  cas  de  diffamation 
commise  a  l'audience  d'un  tribunal  envers 
une  cour,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  la  délibé- 
ration préalable  prise  par  cette  cour  en 
assemblée  générale  et  requérant  les  pour- 
suites (Même  arrêt). 

207.  —  6°  Appel.  —  L'appel  est  de  droit 
commun  contre  les  décisions  rendues  en 
vertu  de  l'art.  181.  —  I!  est  porté  devant  la 
juridiction  correctionnelle  (Comp.  Cr.  5  juin 
1875,  D.P.  76.  1.  96). 

208.  —  7"  Caractère  facultatif  de  la 
compétence  rés^iltant  de  l'art.  181.  —  L'e.^er- 
cice  de  la  juridiction  exceptionnelle  attri- 
buée aux  cours  et  tribunaux  par  l'art.  181 
est  facultatif.  Si  le  tribunal  ou  la  cour  ne 
statuent  pas  sans  désemparer,  la  juridiction 
de  droit  commun  redevient  compétente 
(Amiens,  25  janv.  1877,  Sir  78.  2.  173,  et 
S.  197.  -  Faustin  HiiLiE,  t.  6,  n»  2929). 

209.  —  II.  Cas  où  un  crime  est  commit 
à  l'audience.  —  Lorsqu'un  crime  est  com- 
mis à  l'audience,  la  loi  fait  une  distinction  : 
le  crime  a-t-il  été  commis  à  l'audience  d'un 
juge  seul  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le 
juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait  arrêter 
le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des 
faits,  envoie  les  pièces  et  le  prévenu  devant 
les  juges  compétents  (C.  instr.  art.  506), 
c'est-à-dire  devant  la  chambre  d'accusation 
(Cr.  2  juill.  1860,  D.P.  65.  5.  53). 

21 0.  Si  le  crime  a  été  commis  à  l'au- 
dience d'une  cour  (Cour  de  cassation ,  cour 
d'appel  ou  cour  d'assises),  la  cour  procède 
au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer, 
par  un  arrêt  motivé,  après  avoir  entendu 
les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il 
a  choisi  ou  qui  lui  a  été  désijj'né  par  le  pré- 
sident, et  le  ministère  public,  le  tout  publi- 
quement (C.  instr.  art.  507). 

211.  Dans  ce  dernier  cas,  si  les  jnges 
présents  à  l'audience  sont  au  nombre  de 
cinq  ou  de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour 
condamner;  cinq  ,  s'ils  sont  sept  ;  les  trois 
quarts  des  voix,  s'ils  sont  au  nombre  de 
huit  ou  au  delà,  de  manière  toutefois  que, 
dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts,  les  frac- 
tions, s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en 
faveur  de  l'absolution  (art.  508). 

La  disposition  de  l'art.  508  C.  instr.,  qol 
exige  une  majorité  exceptionnelle  pour  la 
conilamnation.ne  s'applique  pas  aux  simples 
délits  (Cr.  31  juill.  1891,  U.P.  92.  1.  196). 

212.  La  cour,  pour  instruire  et  juger  le» 
crimes  commis  à  son  audience,  doit  rester 
composée  comme  elle  l'était  au  moment  da 
la  perpétration  du  crime.  S'il  arrivait  que, 
par  l'exercice  du  droit  de  récusation,  qu'on 
ne  peut  refuser  au  prévenu ,  la  cour  ne  îAt 
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pins  en  nombre  requis  pour  composer  son 
audience  ordinaire,  elle  perdrait  sa  juridic- 
tion exceptionnelle.  Il  y  aurait  lieu  seule- 
ment de  l'aire  arrêter  le  prévenu,  de  dresser 
procès-verbal  et  de  le  renvoyer  devant  qui  de 
droit.  Il  résulte  de  là  cette  conséquence  sin- 
gulière qu'une  chambre  de  la  Cour  de  cas- 
sation ne  pourra  statuer  si  elle  est  réduite  à 
un  nombre  de  conseillers  inférieur  à  onze, 
alors  qu'une  chambre  de  cour  d'appel 
pourra  statuer  avec  cinq  conseillers. 

Si  le  crime  a  été  commis  à  l'audience 
d'une  cour  d'assises,  la  cour  statue  sans 
lassislanfce  du  jury  (Cr.  27  févr.  1832,  R. 
Ctmipél.  crim.,  585). 

La  loi  du  4  mars  1831  ayant  réduit  à  trois 
le  nombre  des  masçistrats  composant  la  cour 
d'assises,  et  l'art.  508  supposant  i^ue  la  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  que  par 
une  majorité  composée  au  moins  de  4  voix, 
on  s'est  demandé  si  le  droit  de  la  cour 
d'assises  de  statuer  ne  se  trouvait  pas  aboli 
et  s'il  n'était  pas  nécessaire  de  déférer  le 
crime  au  jury.  Il  semble  bien  que  l'art.  508 
n'ait  parlé  qu'à  titre  d'exemple  du  nombre 
de  voix  nécessaire  pour  former  la  majorité, 
et  que  la  cour  d'assi.çes  reste  seule  compé- 
tente (Cr.  13  sept.  1832,  R.  Conipét.  crim., 
585)  :  ...  Sauf  à  exiger  qu'elle  statue  à  l'una- 
nimité. 

213.  En  cas  d'annulation  d'une  condam- 
nation criminelle  prononcée  pour  crime 
commis  à  l'audience,  il  y  a  lieu  à  renvoi  de 
l'affaire  non  devant  une  juridiction  de  même 
nature,  mais  derant  la  chambre  criminelle 
(Cr.  2  juill.  18130,  D.P.  60.  5.  53  ;  17  août 
1860,  D.P.  60.  5.  30). 

214.  On  doit  considérer  comme  crime 
commis  à  l'audience  le  crime  commis  contre 
un  magistrat  au  moment  oij ,  l'audience 
venant  d'être  déclarée  suspendue ,  d  des- 
cendait de  son  siège  avec  ses  collègues  pour 
se  rendre  dans  la  salle  des  délibérations  (Cr. 
5  juiU.  1860,  D.P.  60.  5.  30).    ' 

SECT.  2.  —  Tribunaux  civils 
d'arrondissement. 

215.  Il  existe  un  tribunal  civil  par  arron- 
dissement, sauf  dans  le  département  de  la 
Seine,  qui  n'a  qu'un  tribunal  civil  siégeant 
à  Paris  et  qui  s'appelle  tribunal  de  la  Seine. 
Le  siège  du  tribunal  est,  en  général,  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  :  exception- 
nellement certains  tribunaux  siègent  dans 
une  localité  du  ressort  de  l'arrondissement, 
aulre  que  le  chef-lieu. 

216.  Les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment sont  désignés  aussi  très  souvent  sous 
le  nom  de  tribunaux  de  première  inslance. 
Mais  cette  dénonciation  n'est  pas  complète- 
ment exacte,  car,  dune  part,  les  tribu- 
naux d'arrondissement  prononcent  sur  cer- 
taines aÛ'aires  en  premier  et  dernier  res- 
sort, et,  d'autre  part,  ils  sont  juges  d'appel 
pour  les  sentences  rendues  par  les  juges  de 
paix. 

217.  Le  tribunal  de  la  Seine  mis  à  part, 
les  autres  tribunaux  se  divisent  en  trois 
classes  qui  servent  de  base  aux  traitements. 
Sont  de  première  classe  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  dont  la  population  atteint  le 
chiffre  de  80000  habitants,  plus  Nice  et  Ver- 
sailles. Sont  de  deuxième  classe,  ceux  éta- 
blis dans  les  villes  dont  la  population  atteint 
le  chiU're  de  200U0  habitants,  plus  Cham- 
béry.  Les  tribunaux  établis  dans  les  autres 
villes  forment  la  troisième  classe  (L.  30  août 
1883,  art.  7). 

218.  Lorsque,  par  suite  de  la  diminu- 
tion de  la  population,  un  tribunal  descend 
de  classe,  les  magistrats  et  greffiers  de  ce 
tribunal,  en  fonction  au  moment  où  les  ta- 
bleaux de  la  population  sont  déclarés  authen- 
tiques, conservent  à  titre  personnel  la  classe 
qu'ils  avaient  auparavant  (L.  10  juill.  1902, 
art.  59). 


Art.  1« 


Composition. 


§  1"'.  —  Règles  générales. 

219.  —  I.  Tout  tribunal  se  compose  : 
1»  d'un  président  et  de  juges;  2»  d'un  mi- 
nistère public;  3"  d'un  greflier. 

220.  La  composition  de  chaque  tribunal 
d'arrondissement  est,  en  principe,  détermi- 
née par  la  loi. 

221.  Des  tableaux  classant  les  différents 
tribunaux  et  liiant  le  nombre  des  juges  de 
chaque  classe  avaient  été  annexés  au  décret 
du  18  aoiit  1810  et  avaient  été  moditiés  suc- 
cessivement par  les  lois  des  11  a\T.  1S;!8, 
31    mai  1859,   par  les  décrets  des  4  août, 

24  oct. ,  12  et  15  déc.  1860,   par  la  loi  du 

25  mars  1863.  Ils  ont  été  remplacés  par  le 
tableau  B  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883, 
qui  indique  pour  chaque  tribunal  le  nombre 
des  chambres,  celui  des  magistrats  (président, 
vice-présidents,  juges  d'instruction,  juges, 
juges  suppléants),  celui  des  membres  du 
parquet  (procureur,  substituts),  le  personnel 
du  greffe  (greffier  et  commis  greffiers). 

Ce  tableau  a  lui-même  été  modifié,  en 
vertu  de  l'art.  39,  §  2,  de  la  loi  de  finances 
du  25  févr.  1901 ,  par  le  tableau  B  annexé  à 
ladite  loi  (D.P.  1901.  4.  59).  Le  personnel  a 
été  augmenté  dans  certains  tribunaux  et  ré- 
duit dans  d'autres  :  les  suppressions  doivent 
avoir  lieu  par  voie  d'extinction  (L.  25  févr. 

1901,  art.  40).  —  De  nouvelles  modilications 
ont  été  apportées  à  ce  tableau  par  les  lois  du 
27  avr.  1906  (D.P.  1907.  4.  123),  du  30  oct. 
1908  (art.  1),  par  l'art.  91  de  la  loi  de 
finances  du  13  juill.  1911  (D.P.  1911.  4.  160). 

222.  —  II.  La  composition  du  tribunal 
de  la  Seine  a  subi  des  modifications  impor- 
tantes pour  permettre  de  faire  face  à  l'aug- 
mentation croissante  du  nombre  des  affaires. 
Le  personnel  a  été  successivement  augmenté 
par  la  loi  du  18  juill.  1892  (D.P.  92.  4.  103), 
par  l'art.  39  de  la  loi  de  finances  du  25  févr. 
1901  (D.P.  1901.  4.  33),  par  l'art.  60  de  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1902  (D.P.  1902.  4.  60). 

En  même  temps  qu'elles  augmentaient  le 
personnel,  les  lois  des  18  juill.  1892  et 
30  mars  1902  apportaient  des  modifications 
importantes  dans  le  fonctionnement  du  ser- 
vice par  la  division  des  chambres  en  sections 
et  par  la  création  de  présidents  de  section, 
qui  bénéficient  de  l'inamovibilité  dans  leur 
fonction  et  d'une  augmentation  de  traite- 
ment (L.  25  févr.  19of ,  art.  39  et  L.  30  mars 

1902,  art.  60). 

223.  —  III.  De  nombreux  postes  de  juges 
suppléants  ont  été  créés  par  application  de 
la  loi  du  30  août  1883.  Aux  termes  de  l'art.  5 
de  cette  loi,  toutes  les  fois  que  les  besoins 
du  service  l'exigeront,  il  pourra,  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  être  créé 
dans  les  tribunaux,  chefs -lieux  de  cours 
d'assises,  un  nouvel  emploi  de  juges.  Dans 
tous  les  tribunaux,  il  pourra,  suivant  les  be- 
soins du  service ,  être  créé  aux  mêmes  con- 
ditions un  emploi  de  substitut. 

La  loi  du  30  oct.  1908  a  complété  cette 
disposition.  L'art.  3  dispose  qu'un  siège  de 
juge  ou  un  poste  de  substitut  pourra,  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  être 
transféré  d'un  tribunal  dans  un  autre  de 
même  classe  suivant  les  besoins  du  service. 
Le  législateur  a  voulu  permettre  de  renfor- 
cer le  personnel  de  certains  tribunaux  lorsque 
le  besoin  s'en  fait  sentir,  sans  inscrire  au- 
cune dépense  nouvelle  au  budget.  11  a  été 
déclaré  par  le  garde  des  sceaux  qu'il  ne 
pourrait  être  fait  usage  de  cette  faculté  pour 
porter  atteinte  à  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature (D.P.  1908.  4.  96,  note  1). 

§  2.  —  Des  jtiges  composant  le  tribunal. 

224.  —  I.  Juges  titulaires.  —  Chaque 
tribunal  a  au  moins  un  président  et  deux 
juges,  dont  l'un  est  chargé  de  l'instruction. 


Dans  les  tribunaux  plus  importants,  il 
existe  un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  un 
nombre  déjuges  plus  considérable,  suivant 
l'importance  du  tribunal.  Au  tribunal  de  la 
Seine,  il  y  a  12  vice-présidents  et  43  juges 
(V.  tableau  B  cité  supra,  n»  221,  modifié  par 
l'art.  91  L.  13  juill.  IMl). 

225.  —  II.  Juges  suppléants.  —  La  loi  a 
fait  entrer  dans  la  composition  de  chaque 
tribunal  un  certain  nombre  de  juges  sup- 
pléants, qui,  en  même  temps  qu'ils  font  un 
stage,  aident  les  juges  titulaires  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mission. 

Les  juges  suppléants  sont  de  véritables 
juges.  Ils  jouissent  notamment  du  privilège 
de  l'inamovibilité. 

Ils  sont  soumis  à  la  discipline  judiciaire. 

226.  —  1°  Fonctions  des  juges  sup- 
pléants. —  a)  Les  juges  suppléants  n'ont  pas 
de  fonctions  habituelles;  ils  remplacent  les 
juges,  avec  voix  délibérative,  mais  seulement 
lorsque  les  titulaires  sont  absents,  malades 
ou  empêchés  (V.  iiifra,  n»'  280  et  s.). 

227.  —  b)  Ils  peuvent  assister  a  toutes 
les  audiences;  ils  ont  voi.c  consultative,  et, 
en  cas  de  partage,  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  de  réception  a  voix  délibérative  (L. 
20  avr.  1810,  art.  41). 

228.  Le  droit  d'assister  avec  voix  consulta- 
tives aux  audiences  des  tribunaux  s'applique 
aussi  bien  en  matière  correctionnelle  qu'en 
matière  civile  (Cr.  27  juin  1850,  D.P.  50.  5. 
299). 

229.  La  loi  du  30  août  1883  n'a  pas  abrogé 
l'art.  41  de  la  loi  du  20  avr.  1810  qui  permet 
aux  juges  suppléants  d'assister  avec  voix 
consultative  au  délibéré  d'une  affaire  dans 
laquelle  ils  ont  siégé,  sans  que  leur  présence 
fût  nécessaire  (Cr.  11  févr.  1884,  D.P.  84.  1. 
377;  Civ.  3  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  201). 

230.  Lorsqu'un  jugement  constate  la  pré- 
sence d'un  juge  suppléant  bien  que  le  nombre 
des  juges  titulaires  fût  suffisant,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  constate  que  le  juge  sup- 
pléant n'y  a  pris  part  qu'avec  voix  consulta- 
tive. Il  y  a  présomption  qu'il  n'a  concouru 
au  jugement  que  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  parla  loi  (Req.  16 juill. 
1ti-2,  R.  1,53-1«;  Civ.  9  déc.  1833,  R.  153^»; 
23  ianv.  1850,  D.P.  50.  1.  122;  18  nov.  18.51, 
D.P.  51.  1.  308;  9  janv.  1S56,  D.P.  56.  1.  33; 
Req.  7  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  453;  Civ. 
lOjanv.  1860,  D.P.  60.  1.  11;  Req.  6  mai 
1862,  D.P.  62.  1.  4«2;  Civ.  18  déc.  1871,  D.P. 
72.  5.  281;  Req.  26  juill.  1892,  sol.  impl., 
D.P.  92.  1.  474.  -  Contra  :  Civ.  H  févr. 
1828,  R.  149-3";  8  févr.  ism,  R.  153;  11  avr. 
1837,  R.  149-4»). 

231.  A  plus  forte  raison,  la  nullité  ne 
doit-elle  pas  être  prononcée  lorsqu'il  résulte 
des  expressions  employées  par  le  jugement 
que  le  juge  suppléant  n'a  pas  concouru  au 
jugement,  par  exemple  s'il  est  dit  simple- 
ment que  le  juge  a  assisté  à  l'audience  (Or- 
léans,  11  avr.  1831,  R.  154-1»),  ou  que  te 
jugement  a  été  rendu  en  sa  présence  (Req, 

10  août  1824,  31  janv.  1828,  Civ.  2  avr.  1828, 
R.  154;  23  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  122). 

232.  Mais  le  concours  avec  voix  délibéra- 
tive à  un  jugement  d'un  juge  suppléant  en- 
traînerait la  nullité  du  jugement,  si  le  tribu- 
nal se  trouvait  composé  d'un  nombre  de 
juges  titulaires  suffisant  pour  juger  (Civ. 
9  brum.  an  ï,  24  pluv.  an  7,  18  nov.  1811, 

11  févr.  1828,  4  janv.  1836,   8  nov.   1836, 
1"  déc.  1810,  R.  149). 

Il  en  est  ainsi  dans  tontes  les  matières 
où  il  ne  leur  est  pas  permis  de  prendre  part 
au  jugement  avec  Itjix  délibérative  (Civ. 
23  juill.  1823,  15  mars  1825,  18  avr.  1826, 
6  nov.  1827,  R.  150). 

233.  Les  juges  suppléants  ne  peuvent 
faire  de  rapports  que  dans  les  affaires  où  ils 
siègent  avec  voix  délibérative,  soit  en  rem- 
placement du  juge  titulaire,  soit  en  vertu  des 
décrets  des  25  mai  1811  et  19  mars  1852  CV. 
infra,  n»  2'34}.   Le  jugement   rendu   sur  le 
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rapport  d'un  juge  suppiéau;  par  trois  ju«s  ! 
titulaires,  dans  une  allaire  au  jugement  de 
laquelle  il  n'est  pas  permis  au  juge  suppléant 
de  prendre  part,  est  nul,  quoique  ce  juge 
n'ait  pas  participé  à  la  décision  (Civ.  23  avr 
1827, h.  297;  Il  févr.  1S2S,  R.  149-3";  24  nov! 
1b34  et  14  juin  ISofi,  H.  297:  13  avr  ISti-^ 
r>.P,  62.  1.  339;  18  déc.  1878,  D.P.  79.  ï! 
200).  —  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison 
s  il  a  pris  part  au  jugement;Cr.  8  août  18tX), 
D.P.  w1.  1.  o'.'S). 

,  234.  —  2"  Les  juges  suppléants  peuvent 
être  cliarges  de  certaines  fonctions  spéciales 
Ainsi,  en  matière  civile,  le  décret  dû  25  mai 
181 1  permet  de  charger  les  juges  suppléants 
au  tribunal  de  la  Seine  de  la  confection  des 
ordres  et  des  contributions  et  de  la  taxe  des 
frais.  Le  décret  du  19  mars  1852  a  étendu 
a  tous  les  tribunaux  cette  disposition  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  d'ordre  et  de  con- 
tributions. 

En  vertu  de  ces  deux  décrets,  les  juges 
suppléants  ont  le  droit  de  prendre  part  au 
J^ement  avec  voix  délibérative  dans  les 
alfaires  pour  lesquelles  ils  ont  été  commis  et 
dont  ils  ont  fait  le  rapport,  bien  que  le  tri- 
bunal se  trouve  composé  de  trois  juges  titu- 
laires: en  pareil  cas,  le  dernier  dés  juges 
titulaires  doit  s'absîenir  (Cr.  11  juill  1884 
D.F.  Si.  i.?T;. 

235.  —  3'  En  •matière  criminelle,  ils 
peuvent  être  charçés  de  l'instruction  et 
reçoivent  en  ce  cas  le  supplément  de  traite- 
ment accordé  aux  juges  d'instruction  par 
1  ordonnance  du  16  oct.  1822  (Décr.  1"  mars 
1852  et  2  juill.  1857 j.  La  légalité  du  décret 

du  1*ï"  marc  ■ISL^*')     rttfi  ofoif   AtA.  „ — » — .z- 


aa  1"  mars  1N>2,  qui  avait  été  contestée  en 
vertu  de  l'art.  55  G.  instr..  a  été  reconnu» 

P'^if -*^°"''  '^^  ^'^"^  (1*  j"'a  1853,  D.f-.  53. 
5.  27Ç  ^ 

^2^6.  —  4»  L'art.  1"  de  ia  lo:  du  8  déc. 
i33/  ayant  interdit  -.  ji,y-  J  ^:sl.u,-iion  de 
concourir  au  jugemtC'  ih  -  iaires  qu'il  a 
instruites,  certains  ti-î,i,dux  se  ser^ien 
trouvés  dans  l'impossibilité  de  se  constituer. 
Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  loi  du 
19  avr.  189.S  a  ajouté  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
30  août  1883  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  un  juge  suppléant  peut  êlre  désigné 
par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
du  ressort  pour  remplir  les  fonctions  de 
juge  dans  un  autre  tribunal  du  même  res- 
sort, lorsque  ce  tribunal  sera  dans  l'impos- 
sibilité de  se  constituer.  —  Il  reçoit  une  in- 
demnité de  déplacement  fixée  par  le  décret 
du  1"  juin  18J9. 

237.  Cette  disposition  n'a  pas  abrogé 
lart.  49  du  décret  du  .30  mars  1808,  aux 
termes  duquel,  en  cas  d'empêchement  d'un 
juge,  le  tribunal  doit  être  complété  par  un 
juge  d'une  autre  chambre  ou  psr  un  des 
juges  suppléants,  et  à  défaut  par  u-j  avocat 
ou  un  avoué.  Le  premier  président  ne  peut 
user  du  pouvoir  qu'elle  lui  donne  qu'à  titre 
exceptionnel  et  en  cas  de  nécessité.  II  ne 
peut  donc  envoyer  un  juge  suppléant  comme 
juge  dans  un  autre  tribunal  du  ressort  qui 
peut  se  constituer  par  l'adjonction  d'un  avo- 
cat ou  d'un  avoué  (Cire.  min.  just.  Il  iuin 
ISaS,  D.P,  1!K)5.  1.  57,  sous-note  a.-  Cr. 
6  mai  1904,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
^■^'J  '  P-K-J^'"»-  •••  S7;  31  mars  19U6,  D.P. 
1906.  1.  o36;  GtASSON  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n'  o4). 

Serait  par  conséquent  nul  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  avec  un  juge  suppléant 
délègue  par  le  premier  président,  alors  que. 
devant  le  tribunal,  un  des  prévenus  aurait 
demande  et  obtenu  acte  de  ce  que  des  avocats 
et  des  avoues,  pouvant  être  appelés,  se 
seraient  trouvés  présents  à  la  barre  et  que 
le  tribunal  n  aurait  pas  reconnu   leur  inap- 

^'n  ^.,ii'^.«"^'*^°^  l'affaire  (Cr.6  mai  im, 
U.r.  1900.  1.  .-)7). 

238.  La  loi  du  19  avr.  1808,  à  raison  de 

son  cuartère  exceptionnel,  ne  permet  pas  au 

premier  président  de  désigner,  pour  coinplé- 


t?r  un  tribunal  de  son  r'-çsort,  plus  d'un 
juge  suppléant  appartei..  ■,■  ,i  un  autre  tri- 
bunal. Le  jugement  rendu  ;i;.i  un  tribunal 
composé  d'un  avocat  et  de  iteu.'s  'uges  sup- 
pléants appartenant  à  un  autre  tribunal  du 
même  ressort  doit  être  annulé  (Grenoble. 
1t)  janv.  liK)4.  D.P.  1905.  2.  29;  Cr.  31  mars 
1!>06,  D.P.  1!I08. 1.  536.  -  Contra:  Trib.  civ. 
Isantua,  2  févr.  1901,  D.P.  1904.  2.  34). 
•  239.  —  ,^»  Les  juges  suppléants  rem- 
placent les  membres  du  ministère  public 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent  (L. 
10  dec.  1830,  art.  3.  —  V.  Ministère  pubUc). 
Ils  sont  aptes,  en  vertu  de  leur  qualité 
propre,  a  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public  devant  les  triliunaux  de  première 
instance  (C.  proc.  art.84;  Décr.  18 août  1810 
art.  20  à  23,  et  L.  10  déc.  1830,  art.  3).  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  constater  dans 
le  jugement  que  le  juge  suppléant  qui  a  fait 
fonctions  de  ministère  public  à  l'audience 
ou  ce  jugement  a  été  rendu,  a  été  réu'u- 
liorement  délégué  à  ces  fonctions  (Cr.  16 juin 
1883,  D.P.  84,  1.  140i. 

240.  C'est  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  non  au  tribunal  qu'il  appartient  de 
désigner  les  juges  suppléants  qui  peuvent 
être  appelés  aux  fonctions  de  ministère  pu- 
blic lorsque  les  nécessités  s'en  font  sentir 
(Req.  31  juill.  1837.  R.  Min.  publ.,  27). 

241.  Un  ju.cïe  suppléant  pourra,  si  les 
besoins  du  service  ^exi^ent,  être  délégué 
par  le  procureur  générarpour  remplir  dans 
le  ressort  de  la  cour,  prés  d'un  autr^  «ribu- 
nal  que  celui  de  sa  résidence,  les  fcr'-i^ir» 
du  ministère  public  (L.  30  août  1883,  or;  ;; 
—  Le  décret  du  1'^  juin  1899  (Journ.  olf.  Oc 

■!!'!."  ''"'9^)  ''■''«  l'indemnité  de  déplacement. 
2*2.  —  6'  Tout  suppléant  qui  sans 
motifs  légitimes,  refuserait  de  faire  le  ser- 
vice auq-,ei  il  serait  appelé,  pourrait,  après 
prores-rerbal  constatant  sa  mise  en  demeure 
<■'  son  refus,  être  considéré  comme  démis- 
sionnaire (L.  11  avr.  1838,  art.  10). 

243.  —  III.  Des  juges  suppléants  rétri- 
bues. —  Il  existe  actuellement  deux  classes 
de  juçes  suppléants:  les  juges  suppléants 
non  rétribués  et  les  juges  suppléants  rétri- 
bues. Les  juges  suppléants  rétribués  sont 
désignes  par  décret  (  L.  13  avr.  1900,  art.  25 
modifié  par  l'art.  98  de  la  loi  du  8  avr.  1910). 
Ils  reçoivent  un  traitement  aj^iforme  de 
loOO  francs. 

L'art-  25  de  la  loi  de  finances,  c"''  13  avr. 
1900,  qui  a  créé  les  juge?  stippiéants  rétri- 
bues, en  a  (ixé  le  nomhi-e  à  luO.  Un  décret 
du  14  luill.  19IX)  a  désigné  100  tribunaux 
auxquels  sont  attachés  ces  magistrats.  — 
—  L'art.  98  de  la  loi  de  finances  du  8  avr. 
1918  a  Dorté  ce  nombre  à  200.  Un  décret  du 
3  juin  1910  détermine  les  tribunaux  auxquels 
seront  attachés  des  juges  suppléants  rétri- 
bues. 

244.  A  la  différence  des  autres  juges 
suppléants,  les  incompatibilités  absolues  qui 
frappent  les  juges  titulaires  ("V.  supra, 
n«  33  et  s.)  sont  applicables  aux  juges  sup- 
pléants rétribués. 


§  3.  —  Dtt  ministère  public. 

245.  Le  ministère  public  fait  partie  inté- 
grante du  tribunal  civil.  Son  organisation 
et  ses  attributions  seront  exposées  v»  Minis- 
tère public. 

.?  4.  —  Du  greffier. 

246.  Il  est  de  droit  public  qu'un  tribu- 
nal n'est  légalement  constitué  et  ne  peut 
régulièrement  vaquer  à  l'expédition  des 
affaires  qu'autant  qu'il  est  assisté  d'un  gref- 
fier (Décr.  30  mars  1808,  art.  91;  Décr. 
18  août  1810,  art.  25;  Cr.  1"  déc.  1855,  D.P 
56.  1,  143), 

247.  Ln  jugement  est  donc  nul  lorsque  la 
personne  qui  y  a  rempli  les   fonctions  de 


greffier  y  a  figuré  yn  mtme  temps    :nr,i^e 
Pocif  ®°  ""^^  (Paris,  19  avr.  1864,  D.F   h4 

?S63:"-Ii.p;  es!  i°mi.  ""''''''"  <^''-  "^  '"''' 

248.  Sur  l'organisation  des  greffes  les 
nominations,  les  fonctions  et  attributions 
des  greffiers,  V.  Greffe-greffier. 

AnT.  2.  —  Fonctionnement  du  imeuNÀL. 

§  \".  —  Présidence. 

249.  Pour  la  direction  des  travanx  et  le 
maintien  de  la  discipline,  chaque  tribunal 
civil  d  arrondissement  .-î  \:>  président. 

250.  Quand  un  tribunal  est  divisé  en 
plusieurs  chambres,  chacune  d'elles,  autres 
que  celle  qui  est  présidée  habituellement  par 
le  président  du  tribunal,  a  un  vice-président 

251.  Le  président  du  tribunal  a  la  faculté 
de  présider  non  seulement  la  chambre  à  la- 
quelle il  s'est  spécialement  attaché,  mais 
aussi  les  autres  chambres  quand  il  le  juge 
convenable  (Décr.  30  mars  1808,  art.  46). 

252.  Au  tribunal  de  la  Seine,  il  existe 
av.tant  de  vice-présidents  que  de  chambres 
De  plus,  les  chambres  étant  divisées  en  sec- 
tions, les  sections  qui  ne  sont  pas  présidées 
parle  président  de  la  chambre  ont  ue  pré- 
sident de  section. 

253.  Les  présidents  et  vice-prési,ipnij  s^nt 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat  .L.  l'  vent 
an  8  art.  14).  Ils  doivent  «tre  âgés  at  moins 
de  2/  ans  (L.  20  avr.  1810,  art,  61^.  A  part 
cette  condition  d'âge,  il  n'est  pas  exigé  d  eux 
n  a(:t:es  conditions  d'aptitude  que  celles 
qui  sont  requises  pour  être  admis  dans  la 
magistrature. 

254.  —  I.  Fonctions  du  président.  —  Les 
fonctions  de  la  présidence  sont  de  deux 
sortes  :  1=  les  unes  sont  relatives  à  la  dis- 
cipline intérieure  du  tribunal  ;  ainsi  le  pré- 
sident veille  à  oe  que  les  ma^iistrats  de  son 
tribunal  respectent  la  dignité  de  leur  carac- 
tère et  avertit  ofiicisuîsment  ceux  qui  pa- 
raîtraient y  manquer  (L,  20  avr.  1810,  art.  49 
et  50)  ;  il_ délivre  des  congés  aux  membres 
de  son  trihuna!  sauf  à  en  rendre  compte  au 
ministre  de  la  Justice  (Ord.  6  nov.  1832). 

2»  Les  autres  sont  l'exercice  même  des 
foDc-ticns  judiciaires  et  sont  elles-mêmes  de 
deux  sortes  :  les  premières  ont  pour  objet  la 
direction  des  opérations  de  la  chambre  à 
laquelle  le  président  est  attaché  (V.  sur  le 
règlement  de  l'audience  supra,  n»»  134  et  s.)  • 
elles  consistent  à  faire  respecter  l'ordre  et  a 
ordonner  les  mesures  de  répression  à  prendre 
contre  les  perturbateurs  (C,  proc.  art.  49),  à 
diriger  les  débats,  à  donner  et  à  ôter'la 
parole  aux  parties  et  à  leurs  avocats,  à  re- 
cueillir l'opinion  des  juges,  à  prononcer  le 
jugement,  à  signer  les  minutes,  etc.  (C. 
proc.  art.  138  et  145)  ;  les  secondes  s'exer- 
cent en  dehors  de  l'audience  du  tribunal  : 
c'est  ainsi  que  le  président  tient  l'audience 
des  référés,  rend  les  ordonnances  sur  re- 
quête, légalise  les  actes  des  officiers  publics 
de  son  ressort,  etc. 

255.  —  II.  Remplacement  du  président.  — 
Les  fonctions  étrangères  à  la  discipline  du 
tribunal  ne  sont  pas  personnelles  au  pré- 
sident ;  elles  peuvent  être  exercées  par  un 
vice-président  ou  par  le  juge  le  plus  ancien, 
en  cas  d'empêchement  du  président. 

Le  président  empêché  est  remplacé  par 
le  plus  ancien  des  vice- présidents,  si  le 
tribunal  a  plusieurs  chambres;  à  défaut  d'un 
vice-président,  il  est  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  juges,  —  Pour  le  service  des  au- 
diences de  la  chambre  à  laquelle  il  est  atta- 
ché, le  président  ou  le  vice -président  em-' 
péché  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
juges  présents  à  l'audience  (Décr.  30  mars 
18U8,  arl.  47  et  48.  —  Amiens,  5  avr.  1876, 
S.  Récusation,  35). 

256.  Lorsque,  en  l'absence  du  président 
ou  du  vice-président  d'une  chambre,  il  y  a 
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lieu  Qt'  faire  appel,  pour  la  compléter,  au 
juge  d'une  autre  chambre,  la  préfidence 
appartient  au  plus  ancien  ,)uge,  même  si 
cette  qualité  appartient  au  juge  étranger  à 
la  chambre  et  appelé  pour  la  compléter.  On 
ne  peut  argumenter  en  sens  contraire  de 
l'art.  4S  du  décret  du  30  mars  ISÛS  qui 
attribue  la  présidence  «  au  juge  p>-ésent  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations  », 
car  le  juge  appelé  dans  une  cliambre  y  est 
présent  et  doit  y  prendre  le  rang  que  lui 
assigne  l'ordre  du  tableau. 

257.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  ju- 
gement n'est  pas  nul  pour  avoir  été  rendu 
sous  la  présidence  d'un  juge  emprunté  à  la 
chambre  correctionnelle  pour  compléter  la 
chambre  civile  et  qui  se  trouvait  le  plus  an- 
cien dans  l'ordre  des  nominations,  au  lieu 
de  l'avoir  été  sous  la  présidence  di>  plus  an- 
cien des  juges  appartenante  la  chambre  civile 
(Poitiers,  26  févr.  ISil ,  R.  Ul.  —  V.  aussi  : 
Bourges,  31  ja.nv.  1906,  D.P.  1906.  2.  162). 

25^8.  Mais  la  présidence  ne  peut  appar- 
tenir 311  juge  suppléant  délégué  par  le  pre- 
mier président  en  vertu  de  la  loi  du  19  avr. 
1898  {supra,  n°  236),  même  lorsque  ce  juge 
est  le  plus  ancien  magistrat  siégeant,  et  le 
jugement  rendu  sous  sa  présidence  est  nul 
(Bourges,  31  janv.  1906,  DP.  1906.  2.  162). 

25d.  Le  président  ou  le  juge  le  plus 
ancien  ne  peuvent  ni  expressément  ni  taci- 
tement déléguer  s  ii';utres  juge;  le  droit  de 
présiàe--.  .  peine  de  nullité  des  jugements 
qui  seraient  rendus  sous  la  présidence  des 
juges  délétmés  (Colmar,  16  mars  1831  P^. 
Oblig.,  15;à-1»). 

260.  Lorsqu'un  j'i^H  i.  èiê  appelé  à  prési- 
der ra"jriL-='Uj'.  eu  ràbsence  du  président 
titulairt  empêché ,  il  y  a ,  jusqu'à  preuve 
contrairt,  présomption'  légale  que  ce  juge 
était,  conformément  à  l'art.  48  du  décret  du 
30  mars  1808,  le  plus  ancien  des  juges  qui 
composaient  le  tribunal  aux  audiences  où 
l'afl'aire  a  été  jugée  et  plaidée,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  rang  d'ancienneté  prescrit 
par  ce  décret  soit  constaté  d'une  manière 
expresse  (Req.  30  nov.  1852,  D.P.  53.  I.  270). 

261.  D'autre  part,  la  mention,  dans  un 
jugement,  que  le  tribunal  a  été  présidé  par 
le  juge  le  plus  ancien  fait  légalement  pré- 
sumer l'empêchement  du  président  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  constate 
l'existence  de  cet  empêchement  et  sa  cause 
(Req.  19  nov.  1861,  D.P.  62. 1. 126.  —  Montpel- 
lier 6  août  18X5,  S.  127). 

262.  Mais  la  présomption  de  régularité 
peut  être  détruite  par  les  énonciations  du 
jugement  lui-même.  Ainsi,  un  jugement  est 
nul,  lorsque  le  second  juge,  d'après  l'ordre 
d'ancienneté,  a  présidé  et  signé  la   minute 

■  en  présence  d'un  juge  plus  ancien  que  lui, 
et  cette  nullité  étant  d'ordre  public  peut 
être  proposée  par  le  ministère  public  et 
prononcée  d'office  par  le  juge  supérieur 
((iolmar,  16  mars  1831 ,  cité  supra ,  n»  259). 

§  2.  —  Nombre  déjuges  nécessaire 
pour  juger. 

263.  —  I.  Nombre  minimum  de  juges 
nécessaire  pour  juger.  —  Tous  les  membies 
du  tribunal  ou,  s'il  est  divisé  en  plusieurs 
chambres,  tous  les  membres  de  chaque 
chambre  ne  sont  pas  tenus  de  siéger  d^ins 
toutes  les  causes  qui  leur  sont  attribuées. 
Mais  l'art.  16  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  30  août  18.H3  prescrivent 
que  les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  seront  rendus  par  trois  juges  au 
moins.  Tout  jugement  rendu  par  moins  de 
trois  jupes  est  nul  (  L.  30  août  1883,  art.  4). 
La  règle  s'applique  à  tous  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  (Garsonnet,  1. 1,  §  t>i). 

264.  La  nullité  du  jugement  rendu  par 
moins  de  trois  juges  ne  pourrait  pas  être 
couverte  par  le  consentement  des  parties.  Si 
les  parties  acquiesçaient  à  un   tel  jugement, 
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ce  serait  îa  convention  qui  constituerait   la  i 
loi  des  parties  et  non  le  jugement. 

265.  La  loi  qui  a  fixé  le  nombre  minimum  | 
des  juges  pour  que  le  tribunal  puisse  statuer 
n'a  pas  fixé  de  nombre  maxim'.'m  Tous  les 
juges  qui  compcsenl  une  chambre  peuvent 
donc  siéger  dans  toute  itiaire  (Conip.  Civ. 
25  prair.  an  10,  R.  145i;  mais  une  chambre 
ne  pourrait  valablement  appeler  o  siéger 
sans  nécessité  des  magistrat*'  dune  autre 
chambre  (Garsonnet,  1. 1,  §64). 

266.  Lorsque  des  juges  ont  assisté  aux 
plaidoiries  en  nombre  supérieur  au  nombre 
requis  pour  juger,  lei;r  abstention  au  moment 
du  jugement  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
si  le  jugement  a  été  tendu  par  le  nombre 
de  juges  r':quif  par  la  loi.  Il  n'etit  même  pas 
nécessai.*  qae  le  magistrat  o  ■".  s'est  abstenu 
ait  été  légalemetit  empêché,  ni  que  la  cause 
de  son  abstention  ait  été  constatée  (Cr. 
11  mai  1815,  Toulouse,  31  mai';  1S21 .  Civ. 
25  jani .  ISio,  R.  146  ;  Req.  6  janv.  185-2,  D.P. 
52.  1.  75). 

267.  La  preuve  de  la  présence  du  nombre 
réglementaire  de  juges  au  jugement  d'une 
all'aire  est  établie  par  I?  feuil.o  d'audience 
ou  de  la  minute  du  jugement,  malgré  l'erreuT 
qui  a  pu  se  çlisser  aans  rexDé''Uioi.  .P.eq. 
m  mai  1885,  D.P.  86.  i  b..i.  -s  août  188'7, 
D.P.  88.  1.  1.^6:15  ;iéc.  1887.  O.P.  88.  1. 
429.  —  V.  Jugement). 

268.  —  H  Obligation  peur  Uss  p'.ij^'-  ue 
diHiliprct  sn  nombre  impair  -  les  juges 
des  trinunaux  de  preiii;.,.e  instance  sont 
tenus  de  délibérer  en  nombre  impair. 

269.  Lorsque  les  membres  d'un  tribunal 
siégeant  dans  une  affaire  sont  en  nombre 
pair  le  dernier  des  jugej  dans  l'ord-;,  du 
tableau  doit  s'abstenii.  Ce»  j)rescriptions 
sont  édictées  à  peine  de  nullité  (L.  30  août 
1883.  art.  4). 

270.  L'art.  4  fait  application  aux  tribu- 
naux de  première  instance  des  dispositions  de 
l'art.  1*''  relatives  aux  cours  d'appel.  —  Sur  le 
sens  de  ces  dispositions.  V.  iiifra,  n»'  463  et  s. 

271.  —  III.  Majorité.  Partage.  —  Les 
jugements  sont  rendus  à  la  majorité  des 
voix.  Malgré  la  règle  qui  impose  aux  cours 
et  tribunaux  de  ne  siéger  qu'en  nombre  im- 
pair, il  peut  arriver  qu'une  majorité  ne 
puisse  pas  se  former.  C'est  le  cas  du  par- 
tage :  «  En  cas  de  partage,  dit  l'art.  118 
C.  proc,  on  appellera  pour  le  vider  un 
juge;  à  défaut  de  juge,  un  suppléant  ;  à  son 
défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à 
son  défaut  un  avoué,  tous  appelés  selon 
l'ordre  du  tableau;  l'affaire  sera  de  nou- 
veau plaidée.  »  A  la  différence  de  l'art.  49 
du  décret  de  1808,  l'art.  118  C.  proc.  est 
donc  impératif  (V.  le  commentaire  de  ces 
dispositions,  v»  Jugement). 

§  3.  —  Remplacement  des  juges  en  cas 
d'empêchement. 

272.  Lorsque  le  nombre  des  juges  titu- 
laires présents  est  insuffisant  pour  que  le 
jugement  soit  valablement  rendu,  il  y  a  lieu 
d'appeler  pour  compléter  le  tribunal  ou  la 
chambre,  soit  des  juges  titulaires  pris  dans 
une  autre  chambre,  soit  des  juges  sup- 
pléants, soit  des  avocats  ou  avoues  (Décr. 
30  mars  1S08,  art.  49). 

273.  Si  le  tribunal  ne  pouvait  arriver  à 
se  constituer,  les  parties  ou  le  tribunal 
pourraient  s'adresser  à  la  cour  d'appel,  qui 
désignerait  un  autre  tribunal  du  ressort  à 
l'effet  de  juger  le  procès.  Cette  désignation 
appartiendrait,  suivant  une  autre  opinion,  à 
la  Cour  de  cassation  (Req.  22  janv.  1S06,  Cr. 
23  juin  1814,  R.  183-3°). 


274.  On  ne  peut  appeler  à  coopérer  au  ju- 
iiement  d'une  affaire  les  membres  d'une  autre 


chambre  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  un  ncaifare 
de  magistrats  suffisant  pour  la  validité  du 
jugement  ou  de  l'arrèi  (Civ.  29  a%T.  1868, 
D.P.  68.  1    249.  -  Gabsonnbi,  t.  1 ,  §  65). 

275.  Il  y  3  présomption  de  droit  (qu'une 
chambre  qui  a  fait  appel  aux  magistrats 
d'une  autre  chambre  y  était  obligée  pour 
juger  légalement,  sauf  la  preuve  contraire 
(Civ.  14  hiv.  an  5,  4  tiierm.  an  8,  R.  148.  — 

GABSO.NTJEr,  t.  1,  §  65). 

276.  Dès  lors,  en  cas  de  ;\"mplacement 
d'un  juge  par  un  magistrat  .i'une  autre 
chamb;e,  il  n'est  pas  nécessaire  :  .  .  ni  que 
la  cause  qui  a  empêché  1»  juge  remplacé  de 
siéger  soit  l'objet  d'une  mention  spéciale, 
l'existence  d'un  empècriement  légitime  étant 
légalement  présumée;  ...  ni  que  le  magis- 
trat appelé  en  remplacement  du  juge  empê- 
ché l'ait  été  suivant  l'ordre  du  tableau,  cette- 
condition  ne  devant  être  observa»  qu'sulact 
que  fiire  se  pourra,  quand  le  remplaçant  a 
le  même  caractère  que  le  remplacé ,  et 
n'étant  impérative  que  lorsque  le  remplace- 
ment a  lieu  par  un  avocat  ou  ut\  .ivoué  (Req 
17  févr.  1864    D.P.  64.  1.  2121. 

277.  A  plus  forte  raison,  l'empêchement 
d'un  magistrat  est  suffisamment  établi  par 
le  registre  de  pointe  constatant  l'état  de 
maladie  de  ce  magistrat  (Civ.  23  déc.  1^0, 
D.r.  51.  1.  289). 

278.  Pour  le  choix  du  juge  appelé  à  .em- 
placer  le  magistrat  empêché,  i  art.  49  du 
décret  du  30  mars  1808  prescrit  d'observer, 
autant  que  faire  se  pourra,  l'ordre  des  no- 
minations. Cette  disposition  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  (l'eq.  17  févr.  1864, 
O'-.^-.i;'    —  Garsonnêt,  t.  1,  S  65). 

279.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la 
proportion  dans  laquelle  peuvent  siéger  les 
magistrats  appelés  à  compléter  une  chambre, 
il  est  possible  qu'une  chambre  soit  compo- 
sée tout  entière  de  magistrats  empruntés  à 
une  autre  (Bonnier,  t.  1,  p.  111). 

B.  —  Remplacement  des  juges  titulaires 
par  des  suppléants. 

230.  Les  juges  suppléants  peuvent  être 
appelés  à  remplacer  un  juge  titulaire,  soit 
lorsqu'un  membre  du  tribunal  auquel  ils 
appartiennent  est  empêché,  soit  lorsqu'un 
juge  est  suspendu,  soit  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
légués pour  compléter  un  autre  tribunal. 

281.  —  I.  Remplacement  de  juges  titu- 
laires par  des  sitppléants  du  même  tribu- 
nal. —  1»  En  général,  les  juges  suppléants 
n'ont  pas  voix  àélibérative  (V.  supra,  n»  232). 
Mais,  en  cas  d'empêchement  d'un  juge  titu- 
laire, ils  peuvent  être  appelés  à  le  rempla- 
cer (Décr.  30  mars  1808,  art.  49). 

282.  Si  l'un  des  juges  titulaires  vient 
par  une  cause  quelconque  à  être  empêché 
de  siéger,  soit  dans  le  cours  des  plaidoiries, 
soit  les  plaidoiries  terminées,  le  juge  sup- 
pléant, qui  n'aurait  siégé  qu'à  titre  con- 
sultatif, pourrait  participer  au  jugement 
avec  voix  délibérative,  sans  qu'il  fijt  néces- 
saire de  recommencer  les  plaidoiries  (Paris, 
24  août  1833,  R.  156;  Civ.  18  juin  1877,  D.P. 
77.  1.368). 

283.  La  règle  que  le  juge  suppléant  qui 
a  assisté  à  un  jugement  est  réputé  n'y  avoir 
concouru  qu'avec  voix  consullative  (V.  su- 
pra, n'  230),  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  les 
juges  titulaires  étaient  en  nombre  suffisant 
pour  juo;er  ;  au  cas  contraire,  et  par  appli- 
cation du  principe  que  les  magistrats  sont, 
jusqu'à  preuve  contraire,  présumés  avoir 
concouru  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs 
aux  jugements  auxquels  ils  ont  assisté,  il  y 
a  présomption  que  le  juge  suppléant  qui  a 
figuré  à  ce  jugement  y  a  participé  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  c'est-à-dire  avec  voix 
délibérative.  Bien  plus,  la  mention  dans  un 
jugement  qu'un  juge  suppléant  qui  y  a  con- 
couru n'avait  que  voix  consullative  n'em- 
pêche pas   qu'on   doive   considérer  ce  juge 
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comme  .T.aiit  voix  délibératiTe,  lorsqu'il  est 
établi  dans  b  cause  qu'il  a  été  appelé  en  sa 
qualité  Je  juge  et  pour  compléter  le  tribunal 
et  qu'il  a  participé  an  jugement  en  celte 
qualité  (Cr.  24  août  IS37,  R.  Vente  vubl. 
dimm.,»:!S;  Civ.  iO  déc.  1St;'2,  D.P.  63.  1. 
30.  —  Comp.  Ci».  18  août  18-29,  R.  Enreg., 

It»!. 

284.  La  mention  dans  nn  jnç;ement  que 
le  président  d'un  triliunal  composé  de  trois 
jut:es  ét;iit  empèclié  e.tprime  suftisamiiieiit 
que  le  ju^e  suppléant  qui  a  concouru  .i  ce 
jugement  a  été  appelé  pour  compléter  le 
tribunal  (Req.  4  août  IS4-J,  R.  Iô8i. 

285.  À  plus  forte  raison,  un  ju^iemcnt  est 
\-alable  lorsqu'il  porte  qu'il  :i  été  rendu  par 
le  président  et  un  juge,  en  présence  de  X..., 
jnfTe  suppléant  nécessaire  (Ueq.  Il  juill. 
lyo».  O.P.  190i;.  1.  *I9). 

286.  —  "2"  Lorsau'an  tribunal  se  com- 
pose de  plusieurs  chambres  et  qu'un  juge 
de  l'une  des  chambres  se  trouve  empêché, 
on  s'est  demandé  si  la  chambre  incomplète 
pent  appeler  indilïéremment  un  juge  sup- 
pléant ou  un  juge  titulaire  d'une  autre 
chambre.  On  a  prétendu  et  il  a  été  jugé, 
avant  le  décret  de  1S0S,  que  les  juges  sup- 
pléants ne  doi%-ent  siéger  avec  voix  délibé- 
ralive  qa'à  défaut  de  juges  et  qu'ils  ne 
doivent,  en  conséquence,  être  appelés 
qu'après  tous  les  autres  membres  titulaires 
des  autres  chambres  (Civ.  \-î  mess,  an  8,  R. 
15").  Mais  l'opinion  contraire,  conforme  au 
texte  du  décret  du  30  mars  1808,  est  préfé- 
rable. Les  juges  suppléants  d'une  chambre 
peuvent  donc,  en  cas  d'empêchement  d'un 
juge  titulaire,  être  légalement  appelés  à  la 
compléter,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
courir au  juge  titulaire  d'une  autre  chambre 
(Cr.  21  févr.  1851.  B.P.  51.  5.  33-2.  -  G.4R- 
SONNËT,  1. 1.  §  65). 

287.  —  3»  De  même  qu'une  chambre 
peut  être  composée  tout  entière  de  magis- 
trats empruntés  i  une  autre  chambre  (V.  su- 
pra, n»  279),  elle  peut  être  entièrement  com- 
posée de  juges  suppléants.  Il  a  bien  été 
jugé,  avant  le  déeiet  du  3U  mars  180S,  que 
le'jugemenl  auquel  ont  concouru  des  juges 
suppléants  en  nombre  supérieur  à  celui  des 
juges  titulaires  est  frappé  de  nullité  (Gre- 
noble, 3  juin  1807,  R.  15'J|  ;  mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu.  T)es  juges  suppléants 
peuvent  à  eux  seuls  constituer  un  tribunal 
réculier,  en  l'absence  des  titulaires  (Trib. 
civ.  .\imes,  18  janv.  1851,  D.P.  51.  5.  533; 
Nancy.  26  mars  18tJ8,  D.P.  68.  2.  87.  -  Gaiî- 
SOXMT,  t.  1 ,  .^  (55).  A  plus  forte  raison  peu- 
vent-ils être  appelés  à  siéger  dans  la  chambre 
à  laquelle  Ils  sont  attachés  en  nombre  supé- 
rieur à  celui  des  ju!.'es  titulaires  (Cr.  21  fé\T. 
1851,  D.P.  51.  1.  m). 

Ils  peuvent  encore,  pourvu  qu'ils  soient 
en  majorité,  s'adjoindre  l'une  des  personnes 
appelées  à  compléter  légalement  le  tribunal 
(Trib.  civ.  Nîmes,  18  janv.  1851,  26  mars 
1868,  précités.  —  CARRit  et  Chaiîteau,  t.  8, 
v«  Jugeiïtevt,  n»  7). 

288.  —  V  Les  juges  suppléants  appelés  à 
compléter  un  tribunal  doivent  être  pris 
selon  l'ordre  de  nomination.  Mais  l'art.  49 
do  décret  du  30  mars  1808  ne  prescrit  celte 
manière  de  procéder  qu'autant  que  faire  se 
pourra.  Il  n'est  donc  pas  requis  à  peine  de 
nullité  ane  le  jugement  mentionne  que 
l'ordre  ncs  nominations  a  été  suivi  (Req. 
7  nov.  1826.  H.  162-2*  :  Civ.  9  févr.  1836,  R. 
Jurjemimt  par  défaut,  1.>t-3»;  Req.  14  août 
18:J7,  R.  Ifô;  22  lé%T.  1843,  R.  16-1.  -  Con- 
tra :  .Montpellier,  26  mars  1824,  R.  163). 

289.  —  .5  II  a  été  jugé  que  si  la  présence 
d'un  juge  suppléant  à  une  décision  judiciaire 
doit  être  présumée  régulière,  cette  pré- 
somption peut  cesser  devant  la  preuve  con- 
traire (Req.  22  févr.  1843,  R.  164.  —Comp. 
Cr.  -21  juin  18.>5,  D.P.  5,5.  1.  317).  Mais  il 
paraît  bien  difficile  d'administrer  cette 
preuve,  puisque  le  décret  de  1808  donne  au 


tribunal  le  pouvoir  d'apprécier  s'il  convient 
d'appeler  tel  suppléant  plutôt  que  tel  autre. 

290.  —  6°  Lorsqu  un  juge  suppléant 
concourt  à  un  jugement  pour  remplacer  un 
jUL'e  titulaire  empêché,  est-il  nécessaire  de 
constater  l'empécnement  du  juge  qui  a  été 
remplacé  et  la  cause  de  rempèchemenl?  Les 
décisions  de  justice  devant  porter  la  preuve 
de  l'accomplissement  des  formalités  qui  les 
rend  valables,  la  nécessité  de  cette  constata- 
tion avait  été  admise  tout  d'abord  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Montpellier  (24  mars 
et  17  août  1824,  R.  ItiO).  Mais  la  jurispru- 
dence a  consacré  l'opinion  contraire. 

291.  La  présence  à  un  jugement  d'un 
juge  suppléant  fait  présumer  suflisamment 
que  l'un  des  juges  titulaires  était  empêché; 
il  n'est  pas  nécessaire,  en  raison  de  cette 
présomption,  d'exprimer  la  cause  de  cet 
empèclyement  (Cr.  2'k  therm.  an  10,  Req.. 
9  août  1826.  26  déc.  1826,  Civ.  2C  juin  1827, 
Req.  31  janv.  1^8,  R.  161-1»;  Grenoble, 
6  juin  1829,  R.  162-1»  ;  Paris,  16  mars  18i6, 
D.P.  46.  4.  349;  Req.  19  juill.  1882,  D.P.  83. 
1.  4C3  ;  28  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  312.  - 
Gabsonnet,  t.  1,  .§  65). 

292.  En  tout  cas,  un  jugement  établit  la 
composition  régulière  du  tribunal  qui  l'a 
rendu,  lorsque  les  qualités  constatent  qu'il  a 
été  rendu  par  X...,  juge  faisant  fonctions  de 
vice-président,  celui-ci  empêché,  et  de  Y... 
et  Z...,  juges  suppléants  complétant  le  tri- 
bunal en  remplacement  des  autres  juges  et 
jng^es  suppléants,  tous  empêchés(Req.  19oct. 
19(14,  D.P.  1905.  1.  74). 

293.  —  II.  Remplacement  permanent 
par  un  juge  suppléant  d'un  juge  titulaire 
suspendu  disciplinairement.  —  Aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  dans  le 
cas  où  la  peine  de  la  suspension  aura  été 
prononcée  contre  un  juçe  pour  plus  d'un 
mois,  un  des  juges  suppléants  sera  appelé 
à  le  remplacer  et  il  rece\Ta  le  traitement 
de  juge.  En  pareil  cas,  le  juge  suppléant  est 
complètement  assimilé  à  un  juge  titulaire  ; 
il  peut,  par  suite,  concourir  avec  voix  déli- 
bérative  à  un  jugement,  alors  même  que  le 
tribunal  se  trouverait  composé  d'un  nombre 
de  juges  suffisant  (Civ.  29  juill.  ISot,  D.P. 
55.  1.  306). 

294.  —  m.  Délégation  dans  un  tribunal 
d'un  juge  suppléant  attaché  à  un  autre  tri- 
bunal. —  V.  supra,  n»'  236  et  s. 


295.—  I.  Par  qui  et  à  quelles  conditions 
un  juge  peut  être  remplacé  par  un  avocat 
ou  tm  avoué,  à  défaut  d'autre  magistrat. 
—  Quand  un  tribunal  ne  peut  se  compléter 
en  appelant  soit  des  magistrats  d'une  autre 
chambre,  soit  des  juges  suppléants,  il  peut 
appeler  un  avocat  attaché  au  barreau  et,  à 
(léiaut,  un  avoué,  en  suivant  l'ordre  du  tableau 
(Décr.  30  mars  1SÛ8,  art.  49,  §  2). 

296.  Par  avocat  attaché  au  barreau,  il 
faut  entendre  l'avocat  inscrit  au  tableau.  Un 
simple  avocat  stagiaire  ne  pourrait,  à  peine 
de  nullité  du  jugement,  être  appelé  à  com- 
pléter un  tribunal  (Brn.xelles,  2  juin  1829, 
Rouen,  16  févr.  1841,  R.  166.  —  V.  Avo- 
cat, n"  ,Î8). 

297.  La  qualité  d'avocat  inscrit  au  ta- 
bleau est  indispensable.  Ainsi  celui  qui, 
après  avoir  été  avocat,  a  rempli  les  fonctions 
d'avoué,  ne  peut,  s'il  s'est  démis  de  ses 
fonctions,  être  appelé  en  qualité  d'avocat 
pour  compléter  le  tribunal,  avant  qu'il  ait 
été  inscrit  à  nouveau  au  tableau  (Paris, 
27  mars  1828,  R.  Avocat,  100).  Il  ea  est  de 
même:  ...de  l'avocat  quia  ensuite  été  percep- 
teur et  a  cessé  cette  fonction  (Bourges, 
26  févr.  1820,  R.  167-2»);...  De  l'avocat  qui  a 
été  magistrat  et  n'a  pas  été  à  nouveau  porlé 
au  tableau  (Orléans, 14juill.  1820,  R.  Avocat, 
274). 


298.  A  défaut  d'avocat,  le  tribunal  ap- 
pelle nn  avoué.  Il  sulTit  d'ailleurs  qu'il  n'y 
ait  pas  d'avocat  présent  à  la  barre  pour  qu'un 
avoué  puisse  être  appelé  (Bordeaux,  18  août 
1811,  R.  170). 

299.  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  licencié 
en  droit  pouvait  être  appelé  en  cette  der- 
nière qualité  pour  cunipléter  le  tribunal 
(Heq.  3  janv.  1832,  R.  171).  Mais  cette  solu- 
tion n'est  pas  acceptable,  l'art.  49  du  décret 
du  30  mars  1808  et  l'art.  1 18  C.  proc.  ne  par- 
lant que  des  avocats  et  des  avoués  (Poitiers, 
18  mai  1881,  D.P.  82.  2.  103).  —  Le  notaire 
ne  peut  être  appelé  comme  juge  qu'autant 
qu'il  est  revêtu  de  la  qualité  de  juge  sup- 
pléant. 

300.  —  1»Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  en 
même  temps  au  remplacement  d'un  juge  en 
vertu  de  l'art.  49  du  décret  du  30  mars  1808 
et  à  celui  d'un  officier  du  ministère  public 
en  vertu  des  art.  30  de  la  loi  du  22  vent, 
an  12  et  84  C.  proc,  la  loi  ne  dit  pas  l'ordre 
dans  lequel  il  doit  y  être  procédé.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  qu'il  avait  pu  être  procédé 
d'abord  au  remplacement  du  ministère  pu- 
blic par  un  avocat  présent  à  l'audience,  et 
ensuite  au  remplacement  du  juge  par  un 
avoué  (Civ.  28  févr.  1893,  D.P.  93.  1. 
280). 

301. —  2»  L'avocat  ou  l'avoué  appelé  en  rem- 
placement du  juge  empêché  doit  être  appelé 
suivant  l'ordre  du  tableau  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  49.  al.  2  ;  C.  proc.  art.  118).  Cette 
disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens  que , 
parmi  les  avocats  (ou  les  avoués)  présents 
a  la  barre ,  on  prendra  celui  qui  est  le  plus 
ancien  en  rang  sur  le  tableau  (Garsonnet, 
t.  1,  5  65,  p. '121.  —  Comp.  Req.  18  juill. 
1900,  D.P.  1902.  1.  191). 

302.  Incontestablement  un  avocat  peut 
être  valablement  appelé  à  compléter  le  tri- 
bunal quoiqu'il  soit  le  second  seulement 
dans  l'ordre  du  tableau,  si  l'avocat  inscrit 
en  première  ligne  sur  le  tableau  plaide  dans 
l'aflaire  (Civ.  1»'  mai  1907,  D.P.  1907.  1. 
304). 

303.  —  3»  Les  avocats  et  avoués  appelés  à 
suppléer  un  juge  ne  peuvent  s'y  refuser  sans 
motif  valable ,  sous  peine  d'encourir  une 
peine  disciplinaire  (Rennes,  17  mars  1884, 
D.P.  85.  2.  13). 

304.  L'avocat  ou  l'avoué,  appelés  à  rem- 
placer accidentellement  un  juge  empêché, 
n'ont  pas  besoin  de  prêter  le  serment  im- 
posé aux  magistrats  (Paris,  8  janv.  1850, 
D.P.  50.  2.  31  ;  Cr.  5  nov.  1853,  D.P.  53.  5. 
460  ;  Civ.  26  déc.  1883,  D.P.  84.  1.  169  et  la 
note  de  M.  Glasson  ;  Req.  21  et  29  janv. 
1884,  D.P.  84.  1.  472.  —  En  ce  sens  :  Boi- 

TARD,     ColMET-DaAGE     ET     GlASSON  ,     t.     1, 

n«  245;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
no  146.  —  Contra  :  Req.  22  mars  1831,  avec 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  R.  Avocat,  iTi  ;  Req.  9  lévr.  1836, 
R.  Avocat,  279  ;  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins,  sous  Civ.  26  déc.  1883, 
D.P.  84.  1.  170). 

305.  11  y  a  plus  de  difficulté  sur  le 
point  de  savoir  si  les  conditions  d'âge  re- 
quises du  magistrat  sont  requises  de  l'avocat 
ou  de  l'avoué  appelés  à  compléter  le  tri- 
bunal. 

Il  paraît  généralement  admis  que  l'avocat 
inscrit  sur  le  tableau  ne  peut,  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  être  appelé  à  compléter 
un  tribunal ,  s'il  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
25  ans  requis  pour  être  juge  (Toulouse , 
31  mai  1836,  R.  168.  —  V.  en  ce  sens  :  Glas- 
son  ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  56  ;  Garson- 
net, t.  1 ,  §  65.  —  V.  toutefois  Cr.  10  août 
1876,  JHuH.  cr.,  n»  186). 

Au  contraire,  il  est  certain  que  le  dé- 
cret du  i"  mars  1852  sur  la  limite  d'âge 
ne  leur  est  pas  applicable  :  l'avocat  le  plus 
ancien  inscrit  au  tableau  est  donc  à  bon 
droit  appelé  à  siéger  >i  défaut  de  magistrats, 
bien   qu'il  ait  dépassé   l'âge  de  70  ans  (Cr. 
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•28  oct.  1886,  Bull,  cr.,  a'  353.  —  Gabsonnet, 
t.  1,  §65). 

306.  Les  femmes  qui  exercent  la  profes- 
sion d'avocat  ne  peuvent  remplacer  un  juge 
ÇV.  Avocat,  n»  13). 

307.  —  i"  Lorsque  des  avocats  ou  des 
avoués  sont  appelés  a  compléter  un  tribunal 
ou  une  cour,  ils  ne  peuvent  siéger  en  nombre 
supérieur  à  celui  des  magistrats  titulaires. 
C'est  ce  que  décidait  la  loi  du  30  germ.  an  5. 
La  jurisprudence  a  maintenu  cette  solution 
sous  l'empire  du  décret  du  30  mars  1808 
(Civ.  30  oct.  1811  ,  Cr.  23  juin  1814,  Riom, 

23  août  1820  ,  Bruxelles ,  29  oct.  1830,  R. 
183;  Cr.  4  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  456  ; 
22  nov.  1877,  Bull,  cr.,  n»  2:39  ;  25  juill.  1879, 
ibid.,  n»  153  ;  10  mars  18.'<1,  ibid.,  n»  206  ; 
17  nov.  1882,  ibid.,  n»  246  ;  28' févr.  1884, 
D.P.  86.  1.  48  ;  26  juin  1885,  Bull.  cr. , 
n»  189  ;  17  déc.  1886,  ibid.,  n»  425.  —  Gar- 

SONNET,  t.  1,  ,S  65.   p.  122). 

308.  La  décloratioa  des  parties  qu'elles 
consentent  à  être  jU!,éeE  par  un  tribunal 
composé  en  majorité  d'avocats  ou  d'avoués 
ne  permettrait  pas  à  ce  tribunal  de  juger 
valablement  (Bourges,  4  févr.  1807,  R.  i&l). 
Si,  le  jui.ement  rendu,  les  parties  y  don- 
naient leur  acquiescement,  l'acte  pourrait 
valoir  non  comme  jugement,  mais  comme 
convention  librement  acceptée. 

309.  —  5»  Les  juges  suppléants  pouvant 
à  eus  seuls  constituer  le  tribunal,  il  leur  est 
permis,  en  cas  de  nécessité,  de  faire  appel 
a  un  avocat  ou  à  un  avoué  pourvu  qu'ils 
forment  la  majorité  (Pieq.  21  juin  1809,  R. 
lK-1»  ;  Paris,  8  janv.  1S50,  D.P.  50.  2.  31  ; 
Bourges,  29  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  192.  — 
Garso.nnet,  t.  1,§  65,  p.  122).  A  plus  forte 
raison  un  tribunal  est -il  légalement  com- 
posé d'un  juge,  d'un  juge  suppléant  et  d'un 
avocat  (Req.'21  déc.  1820  ,  Toulouse.  24  mai 
1836,  R.  185-2»;  Qv.  1"  mai  1907,  D.P. 
1907.  1.  304). 

310.  —  II.  Constatations  qui  doivent  être 
faites  dans  le  jtige»ient.  —  Une  jurispru- 
dence constante  décide  que  le  jugement, 
auquel  a  concouru  un  avocat  ou  un  avoué, 
doit  constater  d'une  part  que  le  tribunal  a 
suivi  l'ordre  du  tableau  en  appelant  un 
avocat  en  remplacement  d'un  juge  et  l'ordre 
de  réception  en  appelant  un  avoué,  et, 
d'autre  part,  que  l'avocat  ou  l'avoué  n'a  été 
appelé  à  siéger  que  par  suite  de  l'empèclie- 
ment  des  juges  suppléants  (Toulouse,  5  mars 
1825  ,  Grenoble,  10  mars.  27  juin  et  10  déc. 
1825,  Civ.  11  avr.  1S27,  Riom,  31  janv.  1828, 
Civ.  4  juin  1828,  17  mai  1831,  27  ianv.  1811, 
13juill.1S41  ,  Cr.  4  nov.  1843  .  Civ.  7  et  S  nov. 
1843,  R.  172;  19  févr.  1845.  D.P.  45.  4.  327; 

24  nov.  1846.  D.P.  46.  4.  349  ;  26  nov.  1849, 
D.P.  49.  5.  200;  5  mai  1851,  D.P.  51.5.332; 
26  mai  1851,  D.P.  51.  1.  118;  27  déc.  1853, 
D.P.  54.  1.21  ;  28  déc.  1857,  D.P.  58.  1. 
74:  Cr.  13  janv.  1S5D,  D.P.  59.  5.  232; 
8  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  85;  27  avr.  1864, 
D.P.  64.  1.  184  ;  28  juin  1865,  D.P.  66.  1.  87  ; 
1"  juin  1867,  D.P.  67.  5.  451  ;  Civ.  14  mai 
1872,  D.P.  72.  1.  347  ;9  avr.  1878,  D.P.  79. 1. 
88  :  15  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  128  ;  5  avr. 
1881,  D.P.  81.  1.  319  ;  20  juin  1882,  D.P.  84. 
5.  307:  31  mars  1885,  D.P.  85.5.  282;  6  juin 
1888,  D.P.  88.  1.  314  ;  20  oct.  1890,  D.P.  90. 
5.  314;  Cr.  26  lévr.  1891,  D.P.  91.  5.  315  ; 
Civ.  2  mai  1892,  D.P.  92.  5.  376  :  Aix,  22  juin 
1892,  D.P.  92.  2.  577  ;  Civ.  17  oct.  1893,  D.P. 
94.  1.  472  ;  25  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  189; 
13  mai  1902,  D.P.  1902.  1.  285;  2  déc.  1902, 
D.P.  1903.  1.  87;  2  févr.  1903,  D.P.  1904.  1. 
243;  22  juin  1901,  D.P.  1905.  1.  181  ;  7  mars 
1905,  D.P.  1905.  1.  271;  10  mai  19Û9.  D.P. 
1909.  1.  512  ;  i"  août  1910,  D.P.  1910.  1. 
424.  —  'V.  toutefois  :  Req.  ^  juin  1826, 
80  juiU.  1828,  R.  174). 

311.  La  nullité  est  d'ordre  public  et  n'est 
pas  couverte,  pour  ne  pas  avoir  été  soulevée 
dans  l'acte  d'appel  iBordeaux,  2  juill.  1889, 
S.  143;  Civ.  4  mars  1896,  D.P.  96.  1.  256  -, 


23  oct.  1901,  D.P.  1901.  1.  520  ;  2  févr.  1903, 
D.P.  1904.  1.  243}. 

312.  Mais  elle  ne  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Cr.  9  mars  1883.  Bull,  cr.,  n»  68).  Il 
faut  qu'elle  ait  été  opposée  devant  la  cour 
d'appel,  tenue,  en  ce  cas,  d'évoquer  et  de 
statuer  au  fond  (Cr.  15  mai  1886,  ibid., 
n»  185). 

313.  Tout  jugement  devant  porter  avec  lui 
la  preuve  de  sa  régularité,  les  constatations 
requises  ne  peuvent  être  suppléées.  Ainsi  la 
constatation  qu'un  avocat  a  été  appelé  à  dé- 
faut de  juges  et  dans  l'ordre  du  tableau,  ou 
qu'un  avoué  a  été  appelé  à  défaut  de  juges 
et  d'avocats,  ne  saurait  être  recherchée  en 
dehors  du  jugement  (Riom,  20  août  1825,  R. 
178-1°)  :  ...  par  exemple,  dans  le  registre  de 
pointe  ou  dans  la  déclaration  des  avocats 
qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  siéger 
(Civ.  4  juin  1828,  R.  178-2");  ...  Ou  dans  une 
attestation  du  président  ou  des  juges  du 
tribunal  (Civ.  16  juin  1824,  R.  178-3»;  27  févr. 
1853.  D.P.  54.  1.  21). 

314.  Mais  la  mention  dans  un  jugement 
auquel  a  concouru  un  avocat,  à  raison  de 
l'empêchement  des  juges  titulaires  et  des 
juçes  suppléants,  que  cet  avocat  a  été  ap- 
pelé suivant  l'ordre  du  tableau ,  conslate 
suffisamment  qu'il  était  le  plus  ancien  des 
avocats  présents  à  l'audience  (Req.  26  nov. 
1866,  D.P.  67.  1.  64). 

315.  Bien  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  statue  en  chambre  du  conseil,  la 
mention  que  le  plus  ancien  des  avocats  pré- 
sents à  la  barre  a  été  appelé  pour  complé- 
ter la  chambre  est  suffisante  (Cr.  9  mai  1895, 
D.P.  1900.  1.  212i. 

316.  La  mention  qu'un  avocat  appelé 
pour  compléter  le  tribunal  à  défaut  déjuges 
titulaires  et  de  juges  suppléants  était  le  plus 
ancien  des  avocats  présents  à  l'audience  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  est  établi  qu'à  rai- 
son du  nombre  des  avocats  existant  auprès 
de  ce  tribunal  et  des  causes  d'empêchement 
constatées  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'autre 
avocat  présent  à  l'audience  où  est  intervenu 
le  jugement  auquel  cet  avocat  a  concouru 
ICiv.  17  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  32;  22  juill. 
1868,  D.P.  68.  1.  446;  7  janv.  1885,  D.P.  85. 
1.  424». 

317.  En  ce  qui  concerne  les  avoués,  le 
jugement  doit  constater  que  l'avoué  a  été 
appelé  à  défaut  de  juges  suppléants  et  d'avo- 
cats et  qu'il  était  le  plus  ancien  des  avoués 
présents  à  l'audience  au  moment  de  l'appel 
de  la  cause.  Le  défaut  de  mention  de  l'em- 
pêchement ou  du  refus  des  avocats  présents 
à  l'audience  vicierait  le  jugement  (Montpel- 
lier, 22  mars  1824,  Civ.  16  juin  1824.  19  août 
18-24,  Cûlmar,  11  févr.,  3  et  25  mare.  21  et 
28  avr.  1825,  Riom,  20  aoiit  1825,  Civ.  27  juin 
1841,  12  janv.  1842,  R.  176;  1"  déc.  1845. 
D.P.  45.  4.  327  ;  la  Guadeloupe,  3  mars 
1858,  D.P.  59.  2.  30;  Pau,  5  avr.  1865,  D.P. 
65.  2.  175;  Civ.  18  juin  1888.  D.P.  88.  1. 
45i:  24  oct.  1888,  D.P.  88.  5.  289:  Poitiers, 
27  nov.  1888,  S.  143;  Civ.  4  mars  1896,  D.P. 
96.  1.  256;  15  juUI.  1896.  D.P.  97.  1.  149: 
Req.  18  juiU.  1900.  D.P.  19(»2.  1.  191;  Civ. 
23  oct.  1901,  D.P.  1901.  1.  520;  13  mai  1902. 
D.P.  1902.  1.  285;  2  févr.  1903,  D.P.  1904.  1. 
243  . 

318.  Mais  renonciation,  dans  un  juge- 
ment, du  concours  d'un  avoué,  par  suite  de 
l'abstention  d'un  juge  suppléant  et  des  avo- 
cats inscrits  au  tableau,  fait  présumer  l'em- 
pêchement du  juge  titulaire  dont  l'impossi- 
bilité de  siéffer  n'est  pas  en  même  temps 
consUtée  (Civ.  16  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  90. 
—  V.  aussi  Req.  9  juin  1885,  D.P.  8ô.  1. 
445:. 

319.  D'autre  part,  un  jugement  est  vala- 
blement rendu  par  deux  juges  et  un  avoué 
appelé  pour  compléter  le  tribunal,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  constaté  que  cet  avoué  était  le 
plus  ancien  de  ceux  présents  à  l'audience, 


s'il  est  établi,  d'une  part,  que  le  président 
du  siège  était  en  congé  et  que  les  deux  juges 
qui  ont  siégé  étaient  les  seuls  juges  du  tri- 
bunal, et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  avait,  au 
moment  où  le  jugement  a  été  rendu .  aucun 
juge  suppléant  attaché  au  tribunal,  qu'à 
cette  date  aucun  avocat  n'était  inscrit  au 
barreau  de  ce  tribunal  et  qu'enfin  le  nombre 
des  avoués  au  tribunal  était  de  trois  seule- 
ment et  que  les  deux  avoués  autres  que  ce- 
lui qui  a  siégé  occupaient  dans  l'all'aire 
même  (Civ.  7  lévr.  1894.  D.P.  94.  1.  239). 

320.  Les  constatations  du  jugement  rela- 
tives a  l'empêchement  du  juge  et  à  son  rem- 
placement font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(Bourges,  24  juill.  1824,  H.  180). 

321.  Les  règles  ci-dessus  exposées  doivent 
être  observées  en  ton  tes  matières,  par  exemple, 
lorsqu'un  tribunal  civil  statue  en  matière 
commerciale  (Civ.  20  déc.  1847,  D.P.  il.  4. 
483;  10  mai  1909,  D.P.  1909.  1.  512). 

322.  S'il  est  nécessaire  que  le  jugement 
constate  l'empêchement  du  magistrat  rem- 
placé, lorsqu'un  avocat  ou  un  avoué  a  été 
appelé  à  siéger  pour  compléter  le  tribunal, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  mentionne  la 
cause  de  cet  empêchement  (Civ.  21  mai  18-33, 
R.  182.  —  V.  Req.  9  juin  1885,  cité  supra, 
n»  318). 

§  4.  —  Distribution  des  affaires. 

323.  Le  décret  du  30  mars  1808  (art.  59 
à  62,  modifiés  par  le  décret  du  10  nov.  1872) 
confie  au  président  du  tribunal  la  mission 
de  distribuer  les  alfaires  entre  les  dill'érentes 
chambres  qui  composent  le  tribunal,  sauf 
certaines  affaires  qui  sont  réservées  de  droit 
à  la  chambre  où  siège  habituellement  le  pré- 
sident. A  cet  effet,  chaque  affaire  est  d'abord 
inscrite  à  un  rôle  général  dans  l'ordre  où 
elle  se  présente.  Puis  le  président  du  tribu- 
nal distribue  les  affaires  portées  à  ce  rôle 
entre  les  diverses  chambres.  Chaque  chambre 
a  son  rôle  particulier  (V.  Procédure). 

324.  La  distribution  des  affaires  aux  dif- 
férentes sections  ne  peut  établir  pour  cha- 
cune d'elles  une  compétence  particulière  et 
exclusive ,  d'où  résulteraient  autant  de  tri- 
bunaux indépendants  qu'il  y  aurait  de  sec- 
lions  (Civ.  1 1  germ.  an  7,  R.  191-1").  L'art.  K 
du  décret  du  18  août  1810  permet  en  effet 
au  président,  suivant  les  besoins  du  service, 
de  déléguer  une  autre  chambre  pour  con- 
naître exceptionnellement  de  certaines  causes 
qu'elle  n'a  pas  à  juger  ordinairement. 

325.  Une  partie  ne  serait  pas  recevable  à 
demander  le  renvoi  d'une  chambre  à  une 
autre  sous  prétexte  que  la  chambre  saisie  ne 
serait  pas  compétente. 

326.  n  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lors- 
qu'une chambre  correctionnelle  vient  à  ju- 
ger une  affaire  civile,  il  y  a  présomption  lé- 
gale qu'elle  a  été  saisie  par  délégation  du 
président;  par  suite,  le  jugement  ne  peut 
être  argué  d'incompétence  tant  que  le  dé- 
faut de  délégation  n'est  pas  prouvé  (Civ. 
16  juill.  1838,  R.  Enregistr.,  6223). 

327.  La  disposition  de  l'art.  60  du  décret 
du  30  mars  1808,  qui  attribue  à  la  chambre 
où  siège  le  président  certaines  contestations, 
n'est  pas  davantage  impérative  ;  il  peut  j 
être  dérogé  quand,  cette  chambre  étant  sur' 
chargée  et  les  autres  insuffisamment  occu- 
pées, le  présiilent  juge  à  propos  de  délé- 
guer ces  contestations  à  l'une  de  celles-ci; 
dans  ce  cas,  il  y  a  présomption  légale  que 
cette  délégation  a  été  faite  pour  le  bien  du 
service  et  conformément  à  l'art.  35  du 
décret  du  18  août  1810  (Req.  23  juill.  1834, 
R.  191-2»;  Kancv,  18  juin  1870,  D.P.  72.  2. 
73). 

328.  Lorsqu'un  tribunal  est  composé  de 
plusieurs  chambres,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  des  jugements  rendus,  qu'ils 
indiquent  la  chambre  de  laquelle  ils  émanent 
(Jlontpellier,  20  avr.  1842,  R.  136). 


60  —  COURS  ET  TEIEUNAUX 


a  5.  —  Assemblées  gi-iièrales. 

329.  —  1.  Cas  où  les  tribuitaiix  de  prc- 
riiière  instance  ont  le  droit  de  statuer  en 
assemblée  générale.  —  Les  tribunaux  civils 
sont  autorisés  à  se  réunir  en  assemblée  gé- 
nérale pour  délibérer  notamment  dans  les 
cas  suivants  :  1"  lorsque  le  procureur  géné- 
ral ou  le  procurer.r  de  la  République  ont  des 
observation*  à  faire  roV.-.îivement  à  l'exécu- 
tion t"  -^is  et  règlemencs  (Décr.  30  mars 
18Cc  uft.  79):  '1"  lorsqu'ils  ont  à  examiner 
dfs  projets  de  loi  que  le  Gou'ernemer.t  croit 
devoir  soumettre  aux  corps  judicia'ros  (Ord. 
IS  avr.  lSi-1,  art.  1);  3»  à  rédif;er  le>"  iiscours 
et  adresses  présentés  au  nom  du  •.'.■ibunal 
(Décr.  25  févr.  1S09,  art.  l};.  i»  à  examin  - 
'^h  avis  émanés  de*  chambres  de  disciplii; 
Ofs  cift:cit?r«  ministériels  (Décr.  30  mars  1S08, 
art.  *?4)  ;  ô<^  à  rtintrôler  les  traites  de  cession 
des  officiers  mmistérielt  'V.  Office);  6°  à 
réçlemenier  le  service  -ies  huissiers  audien- 
ciers  (Oécr  14  juin  ISIS,  ai-,,  ii^  —  V.  Huis- 
sier). 1'  s  désigner  les  membres  qu;  ci'.:;.eni 
co"'>;.>-.»s.e;  le  bureaa  d'assistance  judiciaire 
{L.  1>.  ;=tî.M.  l'.ni,  art.  3  à  6);  8°  à  procéder 
a  >i  nomination  d'un  imprimeur  au  service 
dû  tribunal  (Décr.  ISjuin  1811.  art.  108). 

330.  Le  tribuna.  se  réuiiil  encore  >-c 
assemblée  générale  dSns  la  chambre  du  con- 
seil pour  délibérer  relativement  à  son  admi- 
nistration intérieure  :  notamment  sur  son 
règlement  intérieur,  sur  la  fixation  du  chiIVre 
et  l'emploi  des  sommes  consacrées  aux  dé- 
penses annuelles  que  nécessite  l'administra- 
tion de  la  justice;  sur  les  questions  inté- 
rieures que  peuvent  faire  naître  accidentelle- 
ment ses  rapports  avec  la  cour  ou  avec  le 
ministre  de  la  Justice  (Garsonnet  ,  t.  1, 
§66). 

331.  C'était  encore  en  assemblée  géné- 
rale que  le  tribunal  statuait  en  matière  dis- 
ciplinaire par  application  de  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808.  Mais  depuis  la  loi 
du  10  mars  1898  qui  a  profondément  modifié  le 
texte  de  cette  disposition,  l'assemblée  géné- 
rale en  chambre  du  conseil  a  cessé  d'exis- 
ter comme  juridiction  disciplinaire  (V.  Cire. 
min.  Just.  11  mars  1898,  D.P.  98.  4.  149), 
sauf  dans  le  cas  où  elle  remplace  le  conseil 
de  l'ordre  des  avocats  (V..4voca(,n''!  224  et  s.). 

332.  En  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
il  n'est  pas  permis  au  tribunal  de  se  réunir 
en  assemblée  générale.  Les  rèjrles  relatives 
à  l'organisation  des  tribunaux  étant  d'ordre 
public,  le  jugement  qui  serait  rendu  par 
plusieurs  chambres  d'un  tribunal  réunies 
pour  statuer  sur  une  all'aire  serait  nul  d'une 
nullité  absolue  qui  poiiirait  être  prononcée 
d'office  (Civ.  1<'  brum.  an  5,  il  vend., 
l"  llor. ,  13  prair. ,  2  fruct.  an  6,  18  vend., 
3  brum.,  24  frira,  an  7,  R.  193f;  ...  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'état  (Ri^q. 
28  févr.  1828,  R.  193-3».  -  Glasson  et  Col- 
UET-D\AGE,  t.  1,  n»  58). 

333.  L'n  tribunal  ne  pourrait  pas  se  mettre 
en  rapport  avec  un  autre  tribunal  ou  un 
corps  constitué  quelconque,  .\insi  est  enta- 
chée d'excès  de  pouvoir  la  délibération  par 
laquelle  un  tribunal,  toutes  chambres  réunies, 
répond  à  la  délibération  d'une  cour  d'appel, 
en  iléniant  à  cette  cour  le  droit  de  s'immiscer 
administrativement  dans  ses  travaux  et  d'y 
porter  le  blâme  ou  même  l'éloge,  et  en  n'ad- 
mettant l'exercice  d'un  tel  droit  qu'en  cas 
el  par  forme  d'action  disciplinaire  (Req. 
7  mai  18V4,  R.  431). 

334.  —  U.  Compnsitum etmode de  délibé- 
ralion  de  l'assenibii-e  générale.  —  L'art.  11 
de  la  loi  du  11  avr.  18:i8  règle  de  la  manièie 
suivante  la  composition  et  le  mode  de  déli- 
bération des  assemblées  générales  du  tribu- 
nal :  «  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
de  première  instance  statuent  en  assemblée 
générale,  l'assemblée  devra  être  composée, 
au  moins,  de  la  majorité  des  juges  en  titre. 
Les  juges  suppléants  n'auront  voix  délibéra- 


tive  que  lorsqu  ils  remplaceront  un  juge. 
Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  voix  con- 
sultative, t 

335.  Ce  mode  cie  "élibération  ne  doit  être 
suivi  que  quand  le  tribunal  a  à  statuer.  Dans 
tous  les  eus  où  il  a  à  émettre  un  avis  sur 
la  demande  du  Gouve:nemec; .  le  tribunal 
tout  entier  vote  et  délibère,  les  membres  l'.l; 
parquet  et  les  juges  suppléants  prenant  part 
au  vote  et  à  la  délibération  comme  '.p'  juges 
titulaires  (Ord.  18  avr.  l&il ,  art.  1  et  2.  — 
Gausonnet,  t.  1,  §  66). 

336.  L'assemblée  générale  du  tribunal 
chargé  de  statuer  disciplinairement  contre 
un  avocat,  à  défaut  de  conseil  de  l'ordre  des 
avocats,  doit  comprendre  tous  les  membres 
lu  tribunal,  que  ce  tribunal  se  compose  d'une 
ou  de  plusieurs  chambres.  Il  y  a  lieu  d'y 
convoquer  même  les  juges  suppléants,  sauf 
à  ces  magistrats  à  n'avoir  que  voix  consulta- 
tive s'ils  ne  remplacent  pas  des  juges  titu- 
;-<ircS.  Le  ministère  public  a  également  le 
ar<-;t  d'assister  à  l'assemblée  générale,  sauf 
à  nt  pas  iieudre  part  à  la  délibération  (Be- 
sançon, 1-..  aîars  1902,  D.P.  1903.  2.  510). 

337.  —  iil.  hèfiles  spéciales  au  tribunal 
de  la  Seine.  —  Au  tribunal  de  la  Seine, 
depuis  la  loi  du  30  juill.  1870,  les  homologa- 
tions d'-T-'is  des  chambres  ù,:  discipline  des 
officier^'  ministériels  et  les  mesures  de  dis- 
cipline à  prendre  en  vertu  de  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808  ne  sont  plus  déférées 
à  l'assemblée  générale,  mais  seulement  à  la 
première  et  à  In  deuxième  chambre  réunies. 
On  a  voulu  enc|êcher  l'interruption  de  toutes 
les  audiences  du  tribunal  par  une  affaire 
disciplinaire,  tout  en  conservant  aux  inté- 
ressés des  gar    ":  ies  suffisantes. 

338.  Il  résLue  de  la  loi  du  10  mars  1898 
modifiant  l'art.  103  du  décret  de  1808  que 
l'assemblée  générale  ayant  cessé  d'exister  en 
matière  disciplinaire,  la  règle  édictée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  30  juilf.  1870  ne  s'ap- 
plique qu'aux  homologations  d'avis  des 
chambres  de  discipline. 

§  6.  —  Chambre  des  vacations. 

339.  Les  cours  et  tribunaux  suspendent 
leur  service  pendant  une  période  de  deux 
mois,  qui  commence  le  i"  aoijt  et  finit  le 
i"  octobre  (Décr.  29  mai  1910). 

340.  Pendant  la  durée  des  vacances  ju- 
diciaires, il  est  formé  une  chambre  spéciale, 
dite  chambre  des  vacations,  qui  doit  con- 
naître des  affaires  sommaires  et  de  celles 
qui,  sans  être  sommaires,  requièrent  célé- 
rité ("V.  Décr.  30  mars  1808,  art.  75  et  s.; 
Décr.  6  juill.  1810,  art.  .32,  et  18  août  1810, 
art.  37;  Ord.  11  oct.  1820,  art.  7;  Décr. 
16  août  1859,  art.  6  et  7  ;  Décr.  21  juin  1880; 
Décr.  4  et  15  juill.  1885). 

341.  Les  chambres  civiles  des  cours  et 
tribunaux  ont  seules  des  vacances  ;  les  tri- 
bunaux criminels,  les  juges  d'instruction, 
les  membres  du  ministère  public,  les  juges 
de  paix  n'en  ont  pas.  Il  en  est  de  même  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de 
prud'hommes  (.\rrêté  7  fruct.  an  8,  art.  3; 
Décr.  6  juill.  1810,  art.  29  et  30  ;  18  août  1810, 
art.  .36.  —  V.  aussi  Cire.  min.  8  mars  1843). 
Les  magistrats  composant  ces  juridictions 
peuvent  seulement  obtenir  des  congés. 

342.  —  I.  Béglemenlalion  du  service  des 
l'acations.  —  Sauf  à  Paris,  le  service  des  va- 
cations est  fait  par  la  chambre  de  police  cor- 
rectionnelle (Décr.  16  aoijt  18.59,  art.  6). 

343.  Le  service  des  vacations  du  tribu- 
nal do  la  Seine  est  fait  par  une  chambre 
composée  de  sept  membres  désignés  par  le 
président  et  le  procureur  de  la  République, 
sans  qu'aucun  membre  puisse  être  appelé 
deux  années  de  suite  à  faire  ce  service.  — 
Font  nécessairement  partie  de  cette  chambre 
un  des  vice-présidents  et  quatre  juges  en 
titre,  dont  deux  sont  choisis  dans  la  moitié 
formée  par  les  plus  anciens  juges  et  pareil 


nombre  dans  la  moitié  formée  par  les  juges 
;es  plus  récemment  nommés  (Décr.  16  août 
li»9.  art.  7). 

344.  Dans  icus  les  tribunaux,  la  chambre 
des  vacations  doit  rester  composée  des 
mêmes  magistrats  pendant  toute  la  durée 
'^x:i  vacances.  Les  membres  désignés  par  le 
roulement  peuvent  se  faire  remplacer  en  cas 
(le  nécessite,  mais  jamais  par  suite  liarran- 
eet'.ienfs  amiables  (Cire.  min.  ,)ost.  ',;?  iv.i'.;. 
lS55). 

345.  Il  est  tenu  une  audience  chaque 
quinzaine  oans  les  tribunau.-;  n'ayar'  qv.'u:;;'; 
chambre,  et  une  audience  par  semaine  dans 
les  tribunaux  ,'-;  deux  chambres.  Les  Jours 
d'audience  sont  fixés  à  intervalle  soit  de 
quinzaine,  soit  de  huitaine(Décr.  12  juin 
1880,  art.  1  ).  Dans  les  tribunaux  ayant  trois 
chambres  ou  un  plus  jjrand  nombre,  la 
chambre  des  vacations  doit  tenir  deux  a'î- 
diences  hebdomadaires  à  des  jours  dll'éretjL* 
fixes  de  l.uiu.iie  en  huitaine  'art.  2).  Il  n'esi 
rien  changé  i  la  disposition  de  l'art.  ■<"8  du 
décret  du  30  mars  1808,  aux  lermes  de  la- 
quelle la  chambre  des  vacations  de  première 
instance  à  Paris  tiendra  au  moins  quatre 
audiences  par  semaine  (art.  3). 

346.  La  laie  des  audiences  réglemen- 
taires es',  ii-xée  par  une  délibération  prise 
dans  chaque  ccrupagnie  judiciaire.  Des  au- 
diences suppléuentaires  peuvent  être  tenues 
lorsque  le  présiiient  de  la  chambre  des  va- 
cations en  reconnaît  l'utilité  ,'laris  ''intèvèt 
du  service.  —  De  son  côté,  le  procureur  de 
la  République  peut  deni.nul-vr.  par  applica- 
tion de  la  loi  du  20  mai  IS63,  sur  l'instruc- 
tion des  flagrants  délits,  une  réunion  spéciale 
du  tribunal  (Décr.  12  juin  1880,  art.  5). 

347.  Le  tribunal,  non  constitué  en  chambre 
des  vacations,  ne  peut  juger  valablement  pen- 
dant les  vacances  judiciaires  (Req.  13  juin 
1815,  19  avr.  1827,  R.  Degré  de  juridiction, 
586)  :  ...  alors  même  que  la  cause  aurait  été 
plaidée  avant  la  fin  de  l'aimée  judiciaire 
(Metz,  15  juin  182t,  R.  201-2»);  ...  Ou 
qu'elle  aurait  été  mise  en  délibéré  avant 
la  même  époque  (Nancy,  27  juill.  1838, 
R.  2UI-2»). 

348.  —  II.  Compétence  de  la  chambre 
des  vacations.  —  La  chambre  des  vacations 
ne  peut  connaître  que  des  alTaires  sommaires 
ou  requérant  célérité  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  44).  Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  contestation 
relative  à  l'opposition  à  l'ordonnance  d'e.xe- 
quatur  d'une  sentence  arbitrale,  motivée  sur 
ce  qu'il  a  été  statué  sur  choses  non  deman- 
dées, n'est  pas  de  sa  compétence  Trib. 
Seine,  27  sept.  1843,  D.P. 45. 4. 517) ; ...  Qu 'il  eu 
est  de  même  d'une  action  en  partage  ou  en 
liquidation  (Caen,  17  janv.  1901,  D.P.  1905. 
2.  285). 

349.  Cependant  l'incompétence  de  la 
chambre  des  vacations  est  simplement  rela- 
tive (BoNNiER,  n"  120;  Garsonnet,  t.  1,  .ij  11  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  59).  La 
chambre  des  vacations  peut  donc  juger 
d'autres  procès  que  ceux  qui  lui  sont  dé- 
férés par  la  loi  si  les  parties  y  consentent: 
ce  consentement  n'a  pas  besoin  d'être  donné 
par  écrit,  il  résulte  de  la  présence  des  par- 

j  lies  ou  de  leurs  avoués  aux  plaidoiries  et  à 
l'audience  où  la  décision  a  été  rendue  (Civ. 
25  flor.  an  9,  Req.  23  Iherm.  an  10,  Civ. 
22  janv.  1806,  19  avr.  1820,  R.  202);  ...  Ou 
de  l'avenir  donné  au  demandeur  sous  me- 
nace de  défaut-congé  par  le  défendeur,  qui 
a  conclu  au  fond  (Caen,  17  janv.  1901 ,  D.P. 
1905  2.  285.  -  V.  cependant  Civ.  14  |uiU. 
1830,  R.  Comp.  civ.  des  trib.  d'arr.,  277). 

350.  La  question  de  savoir  si  les  ins- 
tances en  séparation  de  biens  rentrent  dans 
la  catégorie  des  affaires  somniaiies  ou  re- 
quérant célérité  a  reçu  de  la  cour  de  Paris 
el  de  la  cour  de  Douai  des  solutions  oppo- 
sées. La  cour  de  Paris  (29  avr.  1903,  U.P. 
1905.  2.  285)  a  jugé  que  celle  instance  pouvait 
être  jugée  par  la  chambre   des   vacations, 
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alors  même  que  l'assignation  aurait  été 
donnée  au  défendeur  à  comparaître  devant 
le  tribunal  civil  sans  acception  de  chambre 
et  sans  contenir  la  mention  :  «  même  en  va- 
cations ». 

351.  La  cour  de  Douai  (20  juill.  1896, 
D.P.  97.  2.  Il)  a  jugé,  au  contraire,  que  la 
loi  a  organisé  la  procédure  de  séparation 
de  biens  d'une  façon  toute  spéciale  avec  des 
règles  de  publicité  propres  et  des  délais  par- 
ticuliers, et  que  la  chambre  des  vacations  ne 
peut  en  connaître,  du  moins  lorsque  l'assi- 
gnation a  été  donnée  devant  le  tribunal  après 
publications,  que  la  cause  n'a  pas  été  ren- 
voyée par  le  tribunal,  seul  saisi,  devant  la 
chambre  des  vacations  et  que  la  deman- 
deresse n'a  pas  non  plus  déféré  la  connais- 
sance de  l'instance  à  la  chambre  des  vaca- 
tions par  une  assignation  publiée' et  déposée. 
—  Lorsqu'une  instance  n'a  pas  été  renvoyée 
par  le  tribunal  devant  la  chambre  des  vaca- 
tions, la  connaissance  de  cette  instance  ne 
peut  être  déférée  à  ladite  chambre  que  par 
voie  d'assignation  (Trib.  Seine,  5  oct.  1882, 
Gaz.  Pal.  83.  1.  Zl,  S.  156). 


§7. 


Chambre  du  conseil. 


352.  On  désigne  sous  le  nom  de  chambre 
du  conseil  un  local  séparé  de  la  salle  d'au- 
dience où  les  juges  se  retirent  pour  déli- 
bérer, avant  de  prononcer  leur  jugement 
(V.  Jugement).  On  désigne  aussi  sous  ce  nom 
la  juridiction  dont  est  chargé  le  tribunal 
dans  certains  cas,  et  qui  s'exerce  dans  le  lo- 
cal de  la  chambre  du  conseil.  C'est  de  cette 
juridiction  seule  qu'il  va  être  parlé  ici. 

353.  L'institution  de  la  chambre  du  con- 
seil s'est  établie,  par  l'elTet  d'un  usage  très 
ancien,  pour  décider  de  certaines  affaires 
qui,  par  leur  nature,  ne  pouvaient  donner  lieu 
à  un  débat  et  pour  lesquelles  la  garantie  de 
la  publicité  n'était  pas  nécessaire.  C'est  avec 
ce  caractère  mal  défini  que  'la  chambre  du 
conseil  continue  à  exister  dans  nos  lois. 

354.  —  I.  Composition  de  la  chambre 
du  conseil.  —  Dans  les  tribunaux  composés 
d'une  seule  chambre  civile,  c'est  cette  chambre 
qui  siège  comme  chambre  du  conseil.  Lorsque 
le  tribunal  estcomposéde  plusieurs  chambres, 
la  chambre  du  conseil  se  compose  de  magis- 
trats de  la  première  chambre  désignés  chaque 
année  par  roulement,  sous  la  présidence  du 
président  du  tribunal. 

355.  Les  juges  suppléants  concourent  aux 
délibérations  de  la  chambre  du  conseil  avec 
voix  délibérative  en  matière  gracieuse,  mais 
avec  voix  simplement  consultative  en  ma- 
tière contentieuse,  à  moins  qu'ils  ne  rem- 
placent un  juge  (Décr.  27  vent,  an  S,  art.  12: 
:ii:i  mars  1808,  art.  10?.  —  V.  Req.  16  févr. 
1833,  R.  218-1";  19  déc.  1833,  R.  Compét. 
adm.,  73-2»). 

356.  —  II.  Attributions  et  compétence 
de  la  chambre  du  conseil.  —  Les  attribu- 
tions de  la  chambre  du  conseil  peuvent  se 
ranger  en  trois  classes  :  1»  elle  exerce  une 
juridiction  gracieuse;  2°  elle  exerce  une  ju- 
ridiction contentieuse  dans  certaines  affaires 
qui  lui  sont  exceptionnellement  attribuées 
par  la  loi  ;  3»  elle  prend  des  délibérations 
sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  les 
affaires  intérieures  du  tribunal. 

357.  —  1"  Dans  re.xercice  de  la.  hiridiciion 
gracieuse,  la  chambre  du  conseil  ne  statue 
guère  que  sur  des  demandes  qui  n'ont  pas 
de  contradicteurs.  Ses  décisions  constituent 
surtout  des  actes  de  tutelle  judiciaire  et  se 
réduisent  soit  à  sanctionner  et  autoriser  cer- 
tains actes,  soit  à  ordonner  des  mesures  con- 
servatoires et  d'administration.  C'est  ainsi 
que  des  administrations  publiques  ou  même 
des  entreprises  privées  qui  refusent  d'ac- 
cueillir certaines  réclamations,  ou  qui  n'osent 
prendre  telle  ou  telle  mesure,  sont  autori- 
sées à  le  faire  par  décisions  de  la  chambre 
du  conseil.  De  même  des  héritiers  bénéfl- 


ciaires,  des  curateurs,  des  séquestres,  des 
exécuteurstestamentaires,quidésirent  mettre 
à  couvert  leur  responsabilité,  sollicitent  de 
pareilles  autorisations. 

358.  La  nature  exacte  de  la  juridiction 
gracieuse  n'est,  d'ailleurs,  pas  nettement 
définie.  La  juridiction  gracieuse  est  celle 
qui  s'exerce  sur  les  demandes  qu'une  partie 
peut  faire  sans  appeler  l'adversaire  qui  pour- 
rait avoir  intérêt  à  la  contredire  (Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  378).  Suivant  une 
autre  opinion,  lajuridiction  gracieuse  s'exerce 
sur  les  demandes  qui,  ne  paraissant  pas  de- 
voir soulever  de  contradiction  et  rencontrer 
d'adversaire,  n'ont  pas  d'adversaire  connu  ou 
présumé  (V.  Jugement). 

359.  La  chambre  du  conseil  étant  laju- 
ridiction unique  en  matière  gracieuse,  sa 
compétence  est  générale  et  de  droit  com- 
mun, car  le  juge  ne  peut  se  retrancher  der- 
rière le  silence  de  la  loi  pour  refuser  de 
statuer  (Garsonnet,  t.  8,  S  2961  ;  Glasson  et 
Colmet-Dkaoe,  t.  3,  n^eOl. 

360.  Toutefois  sa  juridiction  doit  se  limi- 
ter aux  affaires  gracieuses  de  leur  nature; 
elle  ne  peut  statuer  qu'autant  que  son  in- 
tervention est  nécessaire.  Si  l'acte  à  l'occa- 
sion duquel  son  concours  est  sollicité  peut 
intervenir  sans  autorisation,  elle  doit  rejeter 
la  demande  (Bertin,  Chambre  du  conseil, 
t.  1.  n°'ii;  Garsonnet,  t.  8.  ?  2964). 

36t.  Les  principaux  cas  dans  lesquels 
l'intervention  de  la  chambre  du  conseil  a  été 
prévue  par  la  loi  sont  les  suivants  : 

362.  ...  1»  Actes  d'adoption  (C.  civ.  art.  354 
et  355.  —  V.  Adoption,  n»  53). 

363.  ...  2»  Homologation  d'actes  de  noto- 
riété lorsque  les  futurs  époux  ne  peuvent 
rapporter  leur  acte  de  naissance  (G.  civ. 
art.  72.  —  V.  Mariage). 

364.  ...  3»  Mesures  à  prendre  pour  l'ad- 
ministration des  biens  d'un  absent  (C.  civ. 
art.  1 12  et  s.  —  V.  Absence). 

365.  ...  4»  Constatations  des  naissances, 
mariages  et  décès  à  défaut  de  registres  (C. 
civ.  art.  46.  —  V.  Actes  de  l'état  civil). 

366.  ...  5»  Rectification  des  actes  de  l'état 
civil  (C.  civ.  art.  99.  —  V.  Actes  de  l'état 
civil,  n»  247). 

367.  ...  6°  Demandes  d'interdiction  ou  de 
nomination  du  conseil  judiciaire  jusqu'au 
moment  où  la  procédure  doit  se  dérouler  en 
audience  publique  (V.  Interdiction -conseil 
judiciaire). 

368.  ...  7»  Autorisation  de  femme  mariée 
en  cas  d'absence  ou  d'une  faute  du  mari  (C. 
civ.  art.  218.  —  V.  Autorisation  de  femme 
mariée). 

369.  ...  S»  Changement  de  noms  et  pré- 
noms (L.  11  germ.  an  11,  art.  5.  —  V.  Nom- 
prétinm). 

370.  ...  9°  Nomination  d'un  curateur  au 
ventre  (C.  civ.  art.  393),  à  l'émancipation  du 
mineur  (art.  480),  aux  sourds-muets  fart.  936), 
aux  successions  vacantes  (art.  812  et  C.  proc. 
art.  998  et  1001  ,  etc.  (V.  Minorité,  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires ,  Succes- 
sions}. 

371.  ...  10»  Nomination  d'un  administra- 
teur judiciaire  lorsque  des  intérêts  sont  en 
souffrance,  notamment  en  cas  d'interdiction, 
de  mauvaise  administration  de  l'héritier  bé- 
n^tlciaire,  de  vacance  d'un  office  ministériel, 
en  cas  de  péril  pour  les  intérêts  d'une  so- 
ciété, etc.  (V.  Interdiction,  Succession,  So- 
ciété). 

372.  ...  11°  Homologation  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  des  mineurs 
pour  emprunter,  aliéner,  transiger,  etc. 
(C.  civ.  art.  4.i7,  458,  466,  467,  483,  484; 
C.  proc.  art.  834.  885.  984.  —  V.  Minorité- 
tutelle). 

373.  ...  12»  Nomination  d'un  administra- 
teur ad  hoc  à  un  mineur  en  cas  d'opposition 
d'intérêts  avec  son  père  ou  sa  mère  exerçant 
l'administration  légale  (C.  civ.  art.  389,  mo- 
difié par  la  loi  du  6  avr.  1910). 


374.  ...  13»  Autorisation  de  l'administra- 
teur légal  pour  les  actes  qi:e  is  tuteur  ue 
peut  faire  seul  (C.  civ.  même  art.  389|. 

375.  ...  14=  Demandes  d'autorisation  de 
vemlre  des  immeubles  qui  ne  peuvent  être 
aliénés  que  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  de  mineur  (C.  proc. 
art.  9S7,  997,  1001). 

376.  ...  15»  Nomination  d'un  administra- 
teur des  biens  de  l'aliéné  interné  non  inter- 
dit ou  d'un  mandataire  ad  lilem  (V.  Aliénés, 
n»  224 1. 

377.  ...  16°  Demande  de  mise  en  liberté 
formée  par  une  personne  placée  dans  une 
maison  d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  29.  — 
V.  Aliénés,  n»  215). 

378.  ...  17»  Envoi  en  possession  de  suc- 
cession (C.  civ.  art.  758,  767,  768,  770,  773. 

—  V.  Successioti). 

379.  ...  18»  Exécution  en  France  des  ju- 
gements étrangers  rendus  en  matière  gra- 
cieuse (V.  Etranger-,  Jugement). 

380.  ...  19»  .autorisation  de  l'héritier  bé- 
néficiaire pour  l'accomplissement  de  certains 
actes  (C.  civ.  art.  803,  806,  814;  C.  proc. 
art.  987,  1001,  1002.  -  V.  Succession). 

381.  ...  20"  Restriction  d'hypothèi,  .-^  lé- 
gale (G.  civ.  art.  214Ô;  C.  proc.  art.  885  et 
886.  —  V.  Privilèges  et  hypothèques). 

382.  ...  21»  Exercice  du  privilège  du 
constructeur  (C.  civ.  art.  2103,  2110."—  V. 
Privilèges  et  hypothèques). 

383.  ...  22»  Vente  d'immeubles  des  faillis 
(C.  cora.  art.  572;  C.  proc.  art.  954,  963.  — 
V.  Faillite). 

384.  ...  23»  Conversion  de  saisie  immo- 
bilière (C.  proc.  art.  743  et  s.  —  V.  Vente 
publi'jue  d'immeubles). 

385.  ...  24»  Recours  interjeté  par  le  pro- 
priétaire de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés 
et  par  lui  frappés  d'opposition  contre  l'ordon- 
nance du  président  qui  lui  refuse  l'autorisa- 
tion d'eu  toucher  soit  le  capital,  soit  les  inté- 
rêts ou  les  dividendes  (L.  S  févr.  1902,  art.  7). 

386.  —  2»  En  matière  contentieuse, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  ou  peut  y  avoir  li- 
tige entre  parties  opposées,'  la  chambre  du 
conseil  est  une  juridiction  d'exception.  Elle 
ne  peut  statuer  que  dans  les  cas  où  la  loi  lui 
attribue  expressément  compétence.  11  en  est 
ainsi  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

387.  ...  1»  Baisse  de  mise  à  prix  lors  de 
la  vente  de  biens  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  ou  d'autres  biens  vendus  dans 
la  même  forme  (C.  proc.  art.  963.  —  V. 
Vente  publique  d'immeubles). 

388.  ...  2»  Opposition  à  l'exécution  des 
dépens  ou  au  jugement  qui  en  contient  la 
liquidation  (C.  proc.  art.  133,  544  ;  Tarif , 
art.  6.  —  V.  Frais  et  dépens). 

389. ...  3»  Poursuites  disciplinaires  contre 
les  officiers  ministériels  et  contre  les  ma- 
gistrats (Décr.  30  mars  1808,  art.  102,  103; 
L.  20  avr.  1810,  art.  49.  —  V.  Discipline). 

390.  ...  4»  Conversion  de  séparation  de 
corps  en  divorce  (C.  civ.  art.  810.  —  V.  Di- 
vorce-séparation de  corps). 

391.  ...  5"  Autorisation  des  femmes  ma- 
riées en  cas  de  refus  du  mari. 

392.  ...  6»  Diverses  demandes  en  matière 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  (L. 
24  juill.  1889,  art.  3,  10,  12,  13,  15, 17,  18,  20 
et  23.  —  'V.  Puissance  paternelle). 

393.  ...  7"  Modification  à  la  forme  de 
l'indemnité  attribuée  à  un  ouvrier  victime 
d'un  accident  du  travail  (L.  9  avr.  1898,  art.  9. 

—  V.  Accidents  du  travail,  n"  154). 
394»    ...  8»  Droits   universitaires  (Décr. 

j  15  nov.  1811,  art.  51  à  53,  116)  et  pensions 
j  des  élèves  des  lycées  (Décr.  l"  juill.  1809, 
art.  11.  —  V.  Enseignement). 

395.  —  3»  Les  délibérations  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  concernent  la  pré- 
sentation des  huissiers,  le  renouvellement  du 
tableau  des  huissiers,  l'avis  motivé  sur  la 
suffisance  ou  l'insuffisance  du  nombre  des 
avocats  résidant  dans  le  chef- lieu  et,  par 
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suite,  sur  la  faculté  pour  les  avoués  de 
pfaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  oc- 
cupt'iit,  etc. 

396.  —  III.  Procédure.  —  La  loi  n'a  pas 
réglé  la  procédure.  En  pratique,  une  requête 
sur  papier  timbré  est  piêsentée  par  un  avoué 
au  président  du  tribunal. 

Ce  pré.-^iJent  peut  nommer  nn  rapporti.iir. 
Cette  nomination  est  parfois  obligatolvj  (C. 
proc.  art.  746,  856,  S63,  M>4,  9!?7). 

L'alTaire  est  communiquée  au  .-cinistère 
public,  s'il  y  a  lieu. 

Le  requérant  est  entendu  en  personi!S.  l! 
peut  faire  donner  ses  explications  par  un 
avocat.  Les  e.xplications  doivent  être  fournies 
en  chambre  du  conseil  à  peine  de  nullité. 

397.  Le  jugement  peut  être  rendu  par 
moins  de  trois  juges.  Les  juges  suppléants 
ont  voi\  délibérative  (Req.  16  févr.  itvw.  U. 
•218-1»-,  I9déc.  \!si3.R.Cot)ipet.adinin.,VS-i«). 

398.  Le  juyement  est  rendu  en  chambre 
du  conseil,  sauf  en  ;uS  d'autorisation  d'alié- 
ner un  ire  1."   lile  riotal. 

399.  M^  5  ■'■'  jugement  rendu  en  audience 
publiqnt  V..'  i^-ait  pas  nal  sauf  en  matière 
d'adoptiot.   Jarsonnkt,  t.  8,  ^  ïJtJS). 

400.  ;.e  jjgement  n'est  pas  signifié.  Il 
est  exécutoire  contre  les  tiers  sous  significa- 
tion v'JARSO.VNET,  Iqc.  cit.}. 

401.  Eu  matière  contentieuse,  la  chambre 
du  conseil  ne  peut  prononcer  que  contra- 
diotoirement. 

402.  Xm  tribunal  de  la  Seine,  l'instance 
s'introduit  par  une  requête  au  président,  qui 
rend  une  ordonnance  prescrivant  la  com- 
munication au  ministère  public  et  nomme 
un  rapporteur.  La  requête  est  transmise  au 
substitut  attaché  à  la  chambre  du  conseil, 
qui  dotine  ses  conclusions.  Si  les  conclusions 
sont  défavorables,  la  requête  est  renvoyée  à 
l'avoué,  qni  peut  poursuivre  sa  demande, 
mais  s'abstient  généralement  de  le  faire.  Si 
le  substitut  conclut  favorablement,  la  requête 
est  envoyée  au  rapporteur  et  la  chanihie  du 
conseil  statue  sur  le  rapport  de  ce  magistrat 
(BERTfN,  Cliambre  du  cimseil,  t.  1,  n"  SI 
et  s.  ;  Garson.net,  t.  8,  §  -2968). 

403.  S'il  y  a  un  détendeur,  il  doit  être 
appelé  devant  la  chambre  du  conseil  par  voie 
de  citation.  Les  parties  fournissent  leurs  ex- 
plications oralement  soit  en  personne,  soit 
par  l'intermédiaire  de  leurs  avoués  ou  de 
leurs  avocats. 

404.  La  chambre  du  conseil  ne  peut  en 
matière  contentieuse  siéger  à  moins  de  trois 
juges,  le  président  compris  (Garsont^et,  t.  8, 
S  2959).  —  Les  juges  suppléants  n'ont  voix 
délibérative  que  s'ils  remplacent  un  juge  titu- 
laire (Garsonnet,  loc.  cit.). 

405.  Le  jugement  doit  être  prononcé  en 
audience  publique. 

Il  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
signitié. 

'406.  —  IV.  Caractère  des  décisions  de  la 
chambre  du  coiiseil.  Voies  de  recours.  — 
Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  en 
matière  gracieuse  ne  sont  que  des  actes 
d'administration  judiciaire  toujours  suscep- 
tibles d'être  rapportés  on  modiiiés  si  les  cir- 
constances changent  (Garsonnet,  t.  8,  §  2970. 
-  Comp.  Cr.  24  déc.  lyOl,  fJ.P.  1902.  I.  .3(>l). 

407.  En  matière  contentieuse,  au  con- 
traire, les  décisions  de  la  chambre  du  con- 
seil sont  de  véritables  jugementâ,  ayant  l'au- 
torité de  la  chose  ju^-ée. 

408.  Les  décisions  de  la  chambre  du 
conseil  en  matière  gracieuse  n'ayant  pas  de 
contradicteurs  ne  sont  (las  susceptibles  d'op- 
position ;  en  matière  conterrtieuse,  au  con- 
traire, l'opposition  est  recevable  de  la  part 
du  défendeur  qui  ne  s'est  pas  présenté  de- 
vamt  la  chambre. 

409.  L'appel  est  toujours  recevable  de  la 
part  an  demandeur  dont  la  requête  a  été 
repoussée  soit  en  matière  contentieuse,  soit 
en  matière  gracieuse;  s'il  y  a  un  contradic- 
teur, celui-ci  peut  interjeter  appel ,  lorsqae 


la  décision  lui  fait  grief.  L'appel  s'introduit 
par  voie  de  "requête  au  président  de  la  cour  ; 
l'arrêt  est  toujours  rendu  à  l'audience  après 
des  débals  publics  (Garsonnet,  t.  8,  §  2972 
et  2973). 

410.  La  tierce  opposition  n'est  pas  rece- 
TOble  en  matière  gracieuse  (Bordeaux,  22  févr. 
IS.-^8,  D.P.  90.  2.  54.—  Gabson.neT:  t.  8, 
§  2973).  Au  contraire,  les  ::ers  peuvent  for- 
mer tierce  opposition  en  matière  conten- 
ùeuse. 

§  8.  —  Roulement.  f 

411.  L'exercice  prolongé  des  mêmes  fonc- 
tions de  judicature  pouvant  présenter  des 
inconvénients,  l'nsage  s'était  établi  déjà 
dans  nos  anciens  parlements  et  a  été  main- 
tenu par  le  législateur  moderne  de  répartir 
chaque  année  entre  les  dill'érentes  chambres 
d'un  tribunal  les  magistrats  qui  le  compo- 
sent. Cette  opération  s'appelle  roulement. 
Le  mode  d'opérer  tel  qu'il  avait  été  établi 
par  les  décrets  du  30  mars  1808  (art.  5)  et 
du  18  août  1810  (art.  7)  a  été  fréquemment 
modifié  au  cours  du  siècle  dernier  par 
l'ord.  du  11  oct.  1820  (art.  7,  8  et  10)  et  le 
décret  du  28  oct.  1854;  par  le  décret  du 
16  août  1859,  par  celui  des  21  févr. -25  mars 
1870,  par  celui  des  21-23  oct.  de  la  même 
année.  Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif des  12-13  juin.  1871  remit  en  vigueur 
l'ord.  du  11  oct.  1820  et  le  décret  du  28  oct. 
1854,  ainsi  que  l'ord.  du  24  juill.  1825  qui 
prescrit  des  règles  spéciales  au  tribunal  de 
la  Seine.  Enfin ,  un  décret  du  27  mars  1907 
a  lui-même  modifié  l'ord.  du  11  oct.  1820, 

412.  D'après  les  art.  7  et  10  de  l'ord.  du 
11  oct.  1820,  une  commission  composée  du 
président,  des  vice-présidents  et  du  doyen, 
et  à  laquelle  est  appelé  le  procureur  de  la 
République  pour  être  entendu  en  ses  obser- 
vations, fixe  chaque  année  le  roulement  des 
juges  dans  chacune  des  chambres  dont  se 
compose  le  tribunal.  Le  tableau  de  répartition 
arrêté  par  la  commission  est  ensuite  soumis 
à  l'approbation  des  chambres  assemblées. 
Si  la  commission  et  l'assemblée  des  chambres 
ne  peuvent  s'accorder,  le  garde  des  sceaux 
prononce.  —  Ce  mode  d'opérer  qui  n'avait 
été  établi,  en  1820,  que  pour  les  tribunaux 
composés  de  plus  de  deux  chambres  a  été 
étendu  aux  tribunaux  composés  de  deux 
chambres  par  le  décret  du  28  oct.  1854. 

413.  A  la  même  époque,  les  vice-prési- 
dents se  partagent  entre  eux  le  service  civil 
et  correctionnel  de  l'année  suivante.  —  Au 
tribunal  de  la  Seine,  la  répartition  se  fait 
par  nne  commission  composée  des  vice-pré- 
sidents et  des  présidents  de  section ,  et  pré- 
sidée par  le  président  du  tribunal.  Le  pro- 
cureur de  la  République  est  appelé  a  la 
commission  ponr  être  entendu  en  ses  obser- 
vations. —  En  cas  de  désaccord,  le  garde 
des  sceaux  prononce  (Ord.  11  oct.  1820, 
art.  8,  modifié  par  le  décret  du  27  mars 
1907). 

414.  Les  tribunaux  ne  sont  pas'  libres 
d'opérer  le  reniement  à  leur  fantaisie  ;  par 
exemple,  en  décidant  que  tous  les  membres 
d'uue  chambre  passeront  à  l'autre  et  réci- 
proquement. Les  art,  5  et  50  du  décret  du 
30  mars  1808  prescrivent  que  le  roulement 
ait  lieu  de  telle  manière  qu'il  sorte  de  chai|ue 
chambre  la  majorité  des  membres,  qui  se- 
ront répartis  dans  les  autres  chambres  le 
plus  également  et  de  manière  que  les  juges 
pas.sent  successivement  dans  toutes  les 
chambres  (Civ.  8  janv.  1834,  R.  223). 

415.  Au  tribunal  de  la  Seine,  le  roule- 
ment annuel  doit  se  faire  de  manière  qu'il 
reste  dans  chaque  chambre  au  moins  deux 
juges  en  titre  de  ceux  qui  ont  l'ail  le  service 
de  l'année  précédente,  lorsque  le  vice- pré- 
sident change  de  chambre,  et  un  de  cesjuges 
au  moins  lorsque  le  vice-président  ne  change 
pas  (Ord.  24  juill.  1825,  art.  2j. 


416.  Les  juges  suppléants,  cjni  sont  spé- 
cialement attachés  à  criaque  chambre,  sans 
être  dispensés  du  service  dans  une  autrai 
si  les  'ùesoins  du  service  l'exigent,  sont  com- 
pris d.ius  le  roulement  (l)écr.  18  août  1810, 
art.  7).  I!?  doivent  être  convoqués  à  l'ell'et 
d'y  concour;.  .  il  y  a  lieu  -l'annuler  la  déli- 
bération .  f,  'n'i  ;pUe  ii  ne  résulte  pas  qua 
les  juges  S'-;.  'Lants  y  aient  pris  part,  ni 
qu'ils  V  aient  été  appelés  (Req.  9  nov.  1831, 
K.  224-2") 

417.  Les  opérations  du  roulement  se  font 
clans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
juillet  (Décr.  29  mai  19IU).  Elles  ne  pour- 
raient avoir  lieu  à  une  autre  époque,  à  peine 
de  nullité  (Req.  15  juin  1831,  K.  224-1^). 

418.  Un  tribunal  ne  pourrait  procéder  à 
plusieurs  roulements  dans  la  même  année; 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  délibéra- 
tion d'un  tribunal  contenant  deux  réparti- 
tions différentes  des  ju^es,  l'une  pour  le 
premier  et  l'autre  pour  le  second  semestre, 
car  c'est,  en  réalite,  faire  deux  roulements 
(Req.  9  nov.  1831,  R.  224-2»). 

419.  Une  chambre  ne  peut  siéger  légale- 
ment qu'avec  la  composition  que  lui  donne 
le  roulement.  Le  roulement  effectué ,  la  re- 
constitution de  la  chambre  précédente  n'est 
plus  possible  en  principe. 

420.  Cependant  la  règle  comporte  deux 
tempéraments  :  ...  1»  aux  termes  des  art.  6 
du  décret  du  30  mars  1808  et  Iti  du  décret  du 
6  juill.  1810,  qui  statuent  pour  les  magistrats 
des  cours  d'appel,  mais  qui  doivent  être 
appliqués  aux  tribunaux,  il  est  permis  de 
faire  revenir  à  la  chambre  dont  il  ne  fait 
plus  partie  le  magistrat  que  le  roulement  a 
envoyé  à  une  autre  chambre,  pour  y  faire  leg 
rapports  dont  il  a  été  chargé; 

421.  ...  2»  La  jurisprudence  décide  qu'une 
chambre  désorganisée  par  le  roulement  peut 
être  reconstituée  après  le  roulement  pour 
prononcer  son  jugement  dans  les  affaires 
précédemment  plaidées  et  mises  en  délibéré 
(Req.  1"  juill.  et  18  août  1818,  R.  377; 
16  janv.  1828,  R.  Jugement,  42-4»).  C'est 
qu'en  effet  les  débats  étant  clos,  la  chambre 
est  présumée  avoir  délibéré  et  rédige  sa 
décision  ;  il  ne  reste  plus  qu'une  formalité 
matérielle  à  remplir,  la  lecture  publique  à 
l'audience.  Mais  la  chambre  ainsi  recons- 
tituée ne  pourrait  ni  rouvrir  les  débats,  ni 
les  continuer  s'ils  n'étaient  pastermiué-s  :  ... 
par  exemple,  pour  entendre  le  ministère 
public  (Bastia,  24  janv.  1882,  D.P.  82.  2.  86). 

Art.  3.  —  Attributions  des  tribuhaOx 
CIVILS  d'arrondisse.vient. 

422.  'V.  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement. 

Art.  4.  —  Tribxjnaux  de  police 
correctionnelle. 

§  i".  —  Composition  et  fonctionnement 
du  tribunal  correctionnel. 

423.  Depuis   la   loi   du   27    vent,    an   8 

(art.  1 1,  les  tribunaux  civils  connaissent  en 
même  temps  des  affaires  correctionnelles. 
Le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  179 
et  180)  et  le  décret  du  18  août  1810  ont 
maintenu  ce  système,  qui  est  encore  en 
vigueur. 

424.  Dans  les  tribunaux  composés  de 
plusieurs  chambres,  une  ou  plusieurs  d'en- 
tre elles  connaissent  des  affaires  correction- 
nelles. 

425.  Il  faut  appliquer  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  en  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion du  tribunal,  le  remplacement  des  ma- 
gistrats absents  ou  empêchés,  etc.,  les  règles 
applicables  aux  tribunaux  civils.  Ainsi, 
lorsque  le  tribunal  s'est  complété  par  l'appel 
de  ,|UL;es  qui  ne  sont  pas  les  plus  anciens 
dans  l'ordre  du  tableau,  il  y  a  présomption 
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légale  que  ces  juges  n'ont  été  appelés  qu'à 
cause  de  rempèchemenf  légitime  des  plus 
anciens  (Gr.  15  déc.   18-27,  B.  561). 

426>  —  I.  Présidence.  —  Le  président 
du  tribunal,  pouvant  choisir  entre  toutes  les 
chambres  de  son  tribunal  celle  qu'il  lui  con- 
vient de  présider  (Décr.  30  mars  1S08,  art.  4l>), 
peut  présider  la  chambre  correctionnelle  ou 
l'une  d'elles,  s'il  y  en  a  plusieurs.  .\  défaut 
du  président,  la  chambre  est  présidée  par 
un  vice-président  (Décr.  18  août  ISlO.art.S). 
A  défaut  du  président  et  du  vice  -  président, 
la  présidence  appartient  au  juge  le  plus 
.incien  dans  l'ordre  des  nominations  (Décr. 
30  mars  1S0S,  art.  48  et  49 1. 

427.  Lorsque  le  président  préside  occa- 
sionnellement une  chambre  correctionnelle, 
le  vice-président  siège  comme  simple  juge. 

428.  —  n.  Interdiction  au  juge  d'ins- 
truction de  participer  au  jugement  des 
affaires  qu'il  a  instruites.  —  Sous  l'empire 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  juris- 
prudence décidait  qu'il  n'était  pas  interdit 
au  juge  d'instruction  de  concourir  au  juge- 
ment d'une  affaire  de  police  correctionnelle 
qu'il  avait  instruite  iCr.  30  oct.  1812,  22  nov. 
1816,  R.  562  ;  23  mars  186Û,  D.P.  63.  5.  387  ; 
2  avr.  1897,  D.P.  98.  1.  316.  -  Faustis  Hé- 
LIE.  t.  6,  n»  276.-^). 

429.  Le  projet  de  réforme  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  contenait  une  disposition 
édictant  cette  interdiction.  Cette  disposition 
a  été  incorporée  à  la  loi  du  8  déc.  1897  sur 
l'instruction  préalable  en  matière  de  crimes 
et  délits;  elle  en  forme  l'art.  1"  ainsi  conçu  ; 
«  Le  juge  d'instruction  ne  peut  concourir  au 
jugement  des  affaires  qu'il  a  instruites.  » 

430.  Cette  interdiction  ne  vise  que  le  juge 
d'instruction  et  non  le  magistrat  que  le  tri- 
bunal aurait  délégué  pour  procéder  à  un  sup- 
plément d'information  (Cr.  27  janv.  1899,  D.P. 
99.  1.  240;  26  a\T.  1900,  D.P.  1904.  1.  4«). 

v431.  D'autre  part,  aucun  texte  de  loi 
n'interdit  au  magistrat  qui  a  statué  paj-  dé- 
faut de  siéger  de  nouveau  lors  du  jugement 
contradictoire  concernant  le  même  inculpé 
(Cr.  23  avr.  1885,  Bull,  cr.,  n»  118). 

432.  Le  juge  d'instruction  pouvait,  avant 
la  loi  de  1897 ,  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  dans  les  affaires  instruites  par 
lui  (Rennes,  7  août  1878,  D.P.  79.  2.  31). 
11  conserve  ce  droit. 

433.  —  III.  Incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  juge  et  celles  de  membre  du  parquet. 
—  Un  membre  du  parquet,  ultérieurement 
nommé  juge,  ne  peut,  en  cette  qualité,  sta- 
tuer sur  une  all'aire  dans  laquelle  il  a  £iit  des 
actes  de  poursuite  (Cr.  2omars18fiO,  motifs. 
D.P.  63.  5.  388;  29a\T.  1864,  D.P.  64.  1.  453). 

Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  correctionnel  auquel  a  concouru 
un  juge  suppléant,  qui,  à  l'époque  où  il 
faisait  fonctions  de  procureur  de  la  Répu- 
blique, aurait  décerné  un  mandat  de  dépôt 
contre  le  prévenu  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits  (Douai, 
26  déc.  1873,  D.P.  74."' 2.  232j  ;  ...  Ou  qui 
aurait  interrogé ,  comme  faisant  fonction 
de  procureur  de  la  République,  le  prévenu 
poursuivi  par  application  de  la  même  loi 
(Paris.  15  mars  1897,  D.P.  97.  2.  288). 

434.  11  appartient  à  la  cour  d'appel, 
après  avoir  prononcé  la  nullité  du  jugement, 
d'évoquer  lalïaire  et  de  statuer  au  fond 
(Paris,  15  mars  1897,  D.P.  97.  2.  288). 

435.  Cette  nullité  est  d'ordre  public. 
Cependant  elle  ne  peut  être  proposée  de- 
vant la  Cour  de  cassation  lorsqu'elle  ne  l'a 
pas  été  devant  la  cour  d'appel,  l'irrégularité 
dans  la  composition  du  tribunal  constituant 
une  nullité  qui  est  couverte  par  la  partie 
qui  a  procédé  devant  la  cour  sans  la  faire 
valoir  (Cr.  23  mars  1860,  D.P.  60.  5.  388: 
Cr.  25  avr.  1890,  D.P.  91.  1.  140). 

436.  Pour  que  le  magistrat  dn  parquet 
ne  puisse  ultérieurement  siéger  comme 
juge,  il  faut  qu'il  ait  fait  un  acte  de  nature 


à  engager  son  opinion.  Ainsi  l'officier  du 
ministère  public  qui  a  reçu  sinîplement  la 
plainte  de  la  partie  lésée  sans  y  donner 
suite  n'est  pas  incapable,  s'il  vient  à  être 
nommé  juge  ou  conseiller,  de  prendre  part  au 
jugement  ou  à  l'arrêt  (Cr.  7  févr.  1851,  K.  711). 

437.  La  règle  inverse  n'est  pas  e.\aete. 
Un  juge  qui  a  pris  part  à  un  jugement  cor- 
rectionnel peut,  ultérieurement,  exercer 
l'action  publique  dans  la  même  affaire,  en 
relevant  appel  du  jugement  auquel  il  a  par- 
ticipé, lorsqu'il  est  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  en  l'absence 
justiliée  du  procureur  de  la  République 
(Cr.  18  juin.  1889,  D.P.  89.  1.  389.  -  C(m- 
tra  :  Angers,  7  juin  1889,  D.P.  90.  2.  âl5>. 

§  2.  —  Ministère  public. 

438.  Les  fonctions  du  ministère  public 
auprès  du  tribunal  correctionnel  sont  rem- 
plies par  un  procureur  de  la  République 
avec  ou  sans  substitut  (V.  ilinistère  ptibtio. 

Le  ministère  public  faisant  partie  inté- 
grante des  tribunaux  de  répression,  ces  tri- 
bunaux sont  sans  pouvoir  hors  la  présence 
du  ministère  public  soit  pour  instruire,  soit 
pour  juger  (Cr.  3  nov.  1892,  £wii.  cr.,  ni>270; 
9  mars  1893,  ibid.,  n»  73). 

§  3.  —  Assistance  du  greffier. 

439.  Le  greffier  du  tribunal  ou  son  com- 
mis-grefOer  assermenté  tient  la  plume  au.\ 
audiLuces  correctionnelles.  Le  greffier  fait 
partie  du  tribunal  (V.  Greffe-greffier). 

440.  Un  tribunal  n'étant  légalement 
constitué  qu'autant  qu'il  est  assisté  d'un 
greffier,  un  jugement  est  nul ,  lorsqu'il  ne 
résulte  ni  de  ses  énonciations  ni  d'aucune 
autre  preuve  légale  et  juridique  qu'il  a  été 
rendu  en  présence  de  ce  fonctionnaire,  bien 
que  la  signature  du  greffier  ne  soit  pas  exi- 
gée pour  la  validité  des  jugements  correc- 
tionnels (O.  n  août  1838,  R.  Jugement,  849; 
1"  déc  1855,  DJ>.  56.  1.  143). 

§  4.  —  Police  des  audiences. 

441.  On  applique  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  les  règles  exposées  rela- 
tivement à  la  police  des  audiences  (V.  supra, 
n»»  147  et  s.). 

442.11a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  faux 
témoignage  en  matière  correctionnelle,  lors- 
qu'il se  produit  dans  des  circonstances  qui, 
d'après  la  loi  du  13  mai  1863,  ne  lai  don- 
nent que  le  caractère  de  délit,  peut  être  ré- 
primé, séance  tenante,  par  le  tribunal  à 
l'audience  duquel  il  est  commis,  mais  qu'il 
appartient  au  tribunal  correctionnel  de  sou- 
mettre l'affaire  à  une  instruction  préalable, 
s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé 
(Cr.  II  nov.  1864,  DJ.  65.  1.  101). 

§  5.  —  Compétence  du  tribunal 
corivctionnel. 

443.  Les  tribunaux  correctionnels  jugent 
les  infractions  dont  la  connaissance  leur  est 
attribuée  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (V.  Compétence  criminelle,  n»»  140  et  s.;. 

444.  Lorsqu'il  existe  une  chambre  cor- 
rectionnelle ,  elle  juge  ,  outre  les  affaires 
correctionnelles,  les  affaires  civiles  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  président.  Elle  suit 
alors  les  règles  de  procédure  que  commande 
la  nature  de  l'affaire  (Req.  l"  déc.  1832, 
R.  Enregistrement,  4133). 

SECT.  3.  —  Des  cours  d'appel. 

Aht.  1".  —  Organisation  et  composition 

DES  COURS  d'appel.  ' 

445.  Il  existe  actuellement  vingt -six 
cours  d'appel ,  sans  compter  celle  d'Alger  et 


celles  des  colonies  (V.  Algérie,  n»*  840  et  s.. 
Colonies,  n«s  524  et  s.).  L'étendue  de  leur 
ressort  est  très  variable  ;  il  en  est  qui  ne 
comprennent  qu'un  département  ;  d'autres 
étendent  leur  juridiction  sur  deux  ou  plu- 
sieurs départements  ;  celle  de  Paris  en  com- 
prend sept. 

446.  La  loi  du  30  août  1883  a  assimilé 
entre  elles  toutes  les  cours  d'appel ,  à  lei- 
ception  de  celle  de  Paris.  Elle  a  supprimé 
toute  distinction  de  classe  et  unifié  les  trai- 
tements (art.  3). 

447.  —  I.  Composition  des  cours  d'appel. 

—  Chaque  cour  d'appel  est  composée  d'an 
premier  président,  d'un  nombre  de  prési- 
dents et  de  conseillers  indiqué  au  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  30  août  1S83,  motlifié 
par  l'art.  39  de  la  loi  du  25  févr.  1901 
(D.P.  l'.'OI.  4.  33),  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
27  avr.  1906  (D.P.  1907.  4.  123).  Elle  com- 
prend, en  outre,  un  procureur  général  et 
un  nombre  d'avocats  généraux  et  de  sub- 
stituts, fixé  au  même  tableau  (V.  ilinislère 
public).  Elle  comprend  enfin  un  grefiier  en 
chef  et  des  commis -greffiers,  dont  le 
nombre  est  également  déterminé  par  ce  ta- 
bleau (V.  Greffe). 

448.  Le  décret  du  6  juill.  1810  avait  créé 
des  conseillers  auditeurs  près  des  cours 
d'appel.  Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
10  déc.  1830  (art.  2). 

449.  —  II.  Division  en  chambres.  —  Sui- 
vant le  nombre  des  conseillers  qui  composent 
chaque  cour,  elle  comprend  soit  une,  soit 
deux  ou  trois  chambres,  sauf  celle  de  Lyon, 
qui  en  a  quatre,  et  celle  de  Paris,  qui  "en  a 
dix.  Le  nombre  des  chambres  de  chaque 
cour  est  fixé  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du 
30  août  1883,  modifié  par  les  lois  des  25  févr. 
1901  et  31  mars  1'J03. 

450.  Chaque  chambre  a  un  président. 
45t.  Un  décret  du  26  févr.  1901   a  créé 

une  nouvelle  chambre  à  la  cour  de  Paris. 
Cette  chambre  peut,  quand  les  besoins  du 
service  l'exige,  connaître  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  (  Décr.  22  mars  1901 , 
D.P.  19(fi.  4.  table,  76). 

452.  Outre  les  chambres  dont  le  nombre 
est  déterminé  par  la  loi,  chaque  cour  com- 
prend une  chambre  des  mises  en  accusation 
constituée  conformément  au  décret  du  12  juin 
1S80  (V.  infra,  n"»  645  et  s.). 

453.  Enfin ,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent,  il  peut  être  formé,  par  règlement 
d'administration  publique,  une  chambre 
temporaire  composée  de  conseillers  pris 
dans  d'autres  cbambres  (L.  30  août  1883, 
art.  2,  al.  3.  —V.  infra,  n"  522  et  s.). 

454.  La  division  des  cours  d'appel  en 
chambres  n'a  pas  pour  effet  légal  de  fixer  la 
compétence  de  chaque  chambre  d'une  ma- 
nière exclusive.  Une  affaire  distribuée  à  une 
chambre  peut  être  renvovée  à  une  autre 
(Req.  28  janv.  1817,  11  mars  1S28,  R.  347. 

—  V.  infra,  n"  520). 

Art.  2.  —  Règles  générales  sur  le  fonc- 
tionnement des  cours  d'appel. 

§  1«'.  —  Présidence  des  audiences  ; 
Remplacement  du  président. 

455.  —  I.  Le  premier  président  d'une 
cour  d'appel  composée  de  plusieurs  chambres 
préside  celle  à  laquelle  il  veut  s'attacher 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  1).  Il  préside  habi- 
tuellement la  première  chambre  civile  ;  il 
préside  aussi  les  autres  chambres  quand  il 
le  juge  convenable  et  au  moins  une  fois  par 
année  (Décr.  6juiU.  1810,  art.  7).  liais  cette 
dernière  disposition  n'est  pas  observée  en 
pratique. 

456.  Le  droit. du  premier  président  de 
présider  toutes  les  chambres  lui  donne  éga- 
lement le  droit  de  répondre  aux  requêtes  en 
permis  d'assigner,  devant  quelque  chambre 
que  l'assignation  doive  être  donnée.  Mais,  en 


64  —  COURS   ET  TRIBUNAUX 


son  absence,  le  permis  ne  doit  êlre  donné 
que  par  le  présideul  de  la  chambre  à  la- 
quelle l'alVaire  sera  porlée,  ou  par  le  conseil- 
ler le  plus  ancien  de  cette  chambre  ;  est 
donc  nulle  l'assii^nation  donnée  en  vacation 
en  vertu  d'une  autorisation  du  président  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  alors 
qu'en  l'absence  du  premier  président  l'auto- 
risation ne  pouvait  émaner  que  du  président 
de  la  chambre  des  vacations  ou  du  conseiller 
le  plus  ancien  de  celte  chambre  (lïourges, 
21  nov.  1831,  R.  344). 

457.  Dans  tous  les  cas  où  le  premier 
président  préside  une  cour  ou  chambre  qui 
ne  peut  juger  qu'en  nombre  déterminé,  le 
membre  le  moins  ancien  est  tenu  de  se  re- 
tirer, et  le  président  de  la  cour  ou  chambre 
sièçe  comme  premier  juge  (Décr.  6  juill. 
18Ï0,  art.  39). 

458.  Si  le  premier  président  est  dans  le 
cas  d'être  suppléé,  il  est  remplacé,  pour  l'au- 
dience de  la  chambre  qu'il  préside  habituelle- 
ment, par  le  second  président  de  cette 
chambre  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien 
des  conseilei's;  dans  tous  les  autres  cas,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  présidents 
(Décr.  6  j"ill.  IStO,  art.  40). 

459.  —  H.  Chaque  chambre  est  présidée 
par  son  président,  ou,  en  son  absence,  par 
le  conseiller  présent  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations  (Décr.  30  mars 
18(JS,  art.  3  ;  6  juill.  1810.  art.  41). 

460.  Le  conseiller  appelé  pour  compléter 
une  chambre  doit,  en  cas  d'empêchement 
du  président,  présider  l'audience,  s'il  est  le 

?lus  ancien  des  membres  présents  (Req. 
8  mai  1814,  R.  Arbitrage,  158;  Civ.  17 juin 
1873,  D.P.  73.  1.  475). 

461.  11  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le 
président  empêché  est  remplacé,  que  l'em- 
pêchement et  la  cause  de  l'empochement 
soient  expressément  constatés  (Civ.  i  juin 
1840,  18  nov.  1840,  R.  369;  Cr.  18  juill.  et 
•30  nov.  1850.  D.P.  50.  5.  298;  Req.  16  avr. 
1866,  D.P.  66.  1.  311);  ...  ni  que  l'arrêt 
mentionne  que  le  conseiller  qui  a  présidé, 
en  cas  d'empêchement  du  président  titulaire, 
était  le  plus  ancien  des  magistrats  présents 
à  l'audience  (Cr.  18  juill.  et  30  nov.  1&50, 
D.P.  50.  5.  29S;  Civ.  15  juill.  1867,  D.P.  07. 
1.  321). 

52.  —  Nombre  des  conneillers  nécessaires 
pour  juger. 

462.  —  I.  Cotnposition  des  audiences  des 
cours  d'appel.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  les  jugements  des  tribunaux 
d'appel  ne  pouvaient  être  rendus  par  moins 
de  sept  juges  (art.  27),  à  peine  de  nullité, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810. 
Dans  les  matières  correctionnelles,  au  con- 
traire, la  cour  pouvait  statuer  au  nombre  de 
cinq  conseillers  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  2).  On 
s'était  demandé  si  la  composition  des  cham- 
bres correctionnelles  devait  être  modiliée  lors- 
qu'elle siégeait  exceptionnellement  comme 
chambre  civile.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
10  juin  1813  avait  admis  que  ces  chambres 
pouvaient  siéger  avec  leur  composition  or- 
dinaire de  cinq  conseillers  pour  le  jugement 
des  alTaires  sommaires  qui  leur  étaient  ren- 
voyées. La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation s'était  prononcée  dans  le  môme  sens 
(Req.  23  juill.  1812, 29aoùtl815,  ISjanv.  1821, 
Civ.  26  août  ls23,  13  juill.  1830.  R.  Si'J).  Mais 
nne  ordonnance  du  24  sept.  1828,  en  même 
temps  qu'elle  permettait  de  renvoyer  aux 
chambres  correctionnelles  des  aflaires  civiles 
ordinaires  comme  des  aflaires  sommaires, 
portait  de  cinq  à  sept  le  nombre  des  conseil- 
lers appelés  à  prononcer  sur  les  alTaires 
civiles  qui  leur  seraient  distribuées. 

463.  La  loi  du  30  août  1883,  réalisant 
nne  réforme  depuis  lonjrtemps  réclamée, 
dispose  qu'en  toute  matière  les  arrêts  des 
cours  d'appel  seront  rendus  par  cinq  juges 


au  moins,  président  compris,  et  ce,  à  peine 
de  nullité  (art.  1,  al.  2  et  5). 

464.  La  règle  s'applique  aux  arrèls  ren- 
dus par  la  cour  d'Alger  i  Req.  23  juin  1886, 
D.P.  87.  1.  164;  Civ.  7  mars  1887,  D.P.  87. 
1.  l.">7;  Req.  23  mars  1887,  D.P.  88.  1.  264; 
1"  août  1887,  D.P.  88.  1.  157). 

465.  La  loi  du  30  août  1883,  qui  lixe  le 
nombre  minimum  des  juges  nôoesbaires  pour 
la  validité  des  arrèls,  ne  lixe  pas  de  maxi- 
mum (Comp.  Req.  29déc.  19Ù2,  D.P.  1904.  1. 
614). 

466.  —  11.  Obligation  de  statuer  en 
nombre  impair.  —  Comme  les  jugements 
des  tribunaux  civils,  les  arrêts  des  cours 
d'appel  en  toute  matière  sont  rendus  par 
des  magistrats  siégeant  en  nombre  impair. 
Si  les  membres  d'une  cour  siégeant  dans 
une  aû'aire  civile  ou  criminelle  sont  en 
nombre  pair,  ce  qui  peut  devenir  nécessaire 
en  prévision  de  débats  prolongés,  le  dernier 
des  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  doit 
s'abstenir,  le  tout  à  peine  de  nullité  (L. 
30  août  1883,  art.  1,  al.  1,  3  et  5  ;  Cr.  18  déc. 

1885,  Bull,  cr.,  n»  359,  et  S.  179;  Cr.  24  juill. 

1886,  D.P.  86. 1. 477  ;  Civ.  17  nov.  1886,  D.P.  88. 
1.  113  et  la  note  de  M.  Levillain  ;  Cr.  10  nov. 

1887,  Bull,  cr.,  n»  377  ;  2  févr.  1888,  Bull,  cr., 
n»  47;  17  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  106;  Civ. 
23  févr.  1897,  D.P.  97.  1.  408;  28  mars  1900, 
D.P.  1903.  1.  261  ;  Cr.  24  janv.  1908,  D.P. 
1910.1.31). 

467.  Il  a  été  jugé  par  application  de 
cette  disposition  :  ...  1»  que  l'arrêt  rendu  par 
une  cour  d'appel  composée  de  six  magis- 
trats, s'il  n'est  pas  établi  que  le  dernier 
conseiller  dans  l'ordre  du  tableau  s'est  abs- 
tenu, est  nul  (Cr.  10  nov.  1887,  Bull,  cr., 
n»  377  ;  2  févr.  1888,  ibid.,  n»  47). 

468.  ...  2»  Que  lorsque  la  minute  de 
l'arrêt  mentionne  six  magistrats  comme  ayant 
pris  part  à  la  délibération,  cet  arrêt  doit  êtrcj 
annulé,  alors  même  qu'il  ne  porte  que  cinq 
signatures,  la  signature  de  chacun  des  con- 
seillers n'étant  pas  requise  à  peine  de  nul- 
lité (Cr.  18  déc.  1885,  BtUl.  cr.,  n»  359; 
7  janv.  1886,  ibid.,  n»  2;  24  juill.  1886,  D.P. 
80.  1.  477). 

469.  ...  3»  Que  lorsque  l'expédition  et  la 
minute  d'un  arrêt  portent  que  six  magis- 
trats y  ont  pris  part,  l'arrêt  doit  être  annulé, 
alors  même  qu'une  mention  marginale,  non 
approuvée  et  si^'née,  et  par  conséquent  irré- 
gulière, indique  que  l'un  des  sLx  magistrats 
s'est  abstenu  de  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion (Cr.  18  déc.  1885  et  7  janv.  1886,  précités). 

470.  A  l'inverse,  l'arrêt  constatant  qu'il 
a  été  rendu  par  cinq  magistrats  est  régulier, 
alors  même  que  la  signature  d'un  sixième 
magistrat  ligure  au  bas  de  la  minute,  l'appo- 
sition irrégulière  de  cette  signature  ne  pou- 
vant inlirmer  la  foi  due  à  la  menlion  ex- 
presse des  magistrats  qui  v  ont  réellement 
participé  (Cr.  9  janv.  1886,  Bull,  cr.,  n»  14). 

471.  La  règle  qui  exige  que  les  magis- 
trats statuent  en  nombre  impair  s'applique 
à  toutes  leurs  décisions.  L'arrêt  préparatoire 
par  lequel  une  cour,  avant  de  statuer  au 
tond,  ordonne  l'audition  d'un  témoin,  est 
entaché  de  nullité  lorsqu'il  a  été  rendu  par 
un  nombre  pair  de  magistrats  (Cr.  20  juin 
1885,  D.P.  85.  1.  476). 

472.  Mais  la  mise  en  délibéré  est  une 
simple  mesure  d'ordre  qui  ne  peut  provo- 
quer ni  incident,  ni  contentieux.  Par  suite, 
il  n'y  a  pas  nullité  du  fait  que  les  magistrats 
étaient  en  nombre  pair  à  l'audience  où,  après 
avoir  été  discutée,  l'allairc  a  été  mise  en 
délibéré  pour  l'arrêt  être  prononcé  à  une 
date  ultérieure  (Cr.  24  janv.  1908,  D.P.  1910. 
1.  31). 

473.  L'interdiction  pour  les  conseillers 
de  délibérer  en  nombre  pair  n'a  pas  pour 
conséquence  de  les  obliger  à  siéger  en 
nombre  impair  (Levillain,  note  D.P.  88.  1. 
117;  .Sarrut,  note  D.P.  1902.  1.  4i9;  Civ. 
19  févr.  1890,  D.P.  90.  1.  241  ;  4  mars  1896, 


D.P.  96.  1.  237;  24 janv.  1908,  U.P.  1910.  1. 
31). 

474.  .Ainsi  il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi 
par  cela  seul  que,  dans  une  audience  où  les 
magistrats  siégeaient  en  nombre  pair,  la 
cause  a  été  renvoyée  au  lendemain  sans  in- 
cident, sans  contestation  et  sans  délibéra- 
tion .  par  une  simple  mesure  d'ordre,  alors 
d' lilleursque  des  magistrats  en  nombre  im- 
pair ont  pris  part  à  l'arrêt  remln  le  lende- 
main dans  la  cause  (Cr.  7  août  1885,  D.P.  S."'. 
1.  476). 

475.  Un  arrêt  est  également  régulier 
lorsque  le  nombre  des  conseillers  n'était  que 
de  cinq  au  jour  où  il  a  été  délibéré  et  rendu, 
bien  que  six  magistrats  aient  assisté  aux 
audiences  précédenles  (Cr.  4  mars  1896, 
D.l'.  96.  1.  237). 

476.  Lorsque  la  cour  a  siégé  en  nombre 
pair,  le  magistrat  qui  doit  s'abstenir  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  participer  à  la  discus- 
sion préalable  au  jugement;  il  sul'lit  qu'il 
s'abstienne  de  prendie  part  au  vote  (Civ. 
6  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  449,  et  la  note 
L.  S.  -  Garson-net,  t.  3,§  1050,  t.  6,  §  2142; 
Gi.AssoN  ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  65.  — 
Conlra:  Levillai.n,  note  D.P.  1888.  1.  117). 

477.  Un  arrêt  doit  être  annulé  quand 
les  magistrats  s'étant  trouvés  en  nombre 
pair,  le  conseiller  qui  s'est  abstenu  n'est  pas 
le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau ,  et  si 
l'arrêt  ne  fait  pas  connaître  que  le  conseiller 
plus  ancien  qui  s'est  retiré  ait  été  empêché 
de  participer  au  délibéré  (Cr.  24  janv.  1908, 
D.P.  1910.  1.  31). 

478.  -Mais  cette  disposition  est  sans  ap- 
plication lorsque,  au  cours  des  débats,  un 
magistrat  qu'on  doit  supposer  empêché  a 
abandonné  l'audience  et  que,  par  suite,  les 
magistrats  siégeant,  qui  étaient  au  début  en 
nombre  pair,  se  sont,  au  moment  de  la 
mise  en  délibéré,  trouvés  être  en  nombre 
impair  (Req.  9  juill.  1888,  D.P.  88.  1.  321; 
19  févr.  1890,  D.P.  90.  1.  241  ;  Civ.  m  juill. 
1896,  D.P.  97.  1.  98;  Req.  25  nov.  1896.  D.P. 
97.  1.  521).  —  11  en  est  ainsi,  par  exemple, 
lorsque,  au  cours  des  débats,  spécialement 
avant  les  conclusions  du  ministère  public, 
le  doyen  des  conseillers  a  cessé  d'y  assister: 
ce  magistrat  doit  être  réputé  avoir  été  légi- 
timement empêché  ;  on  ne  saurait  prétendre 
que  c'est  lui  qui  s'est  retiré,  au  lieu  du  der- 
nier conseiller,  pour  permettre  à  la  cour  de 
juger  en  nombre  impair  (Req.  9  juill.  1888, 
précité). 

479.  Si  le  conseiller  dernier  inscrit  dans 
l'ordre  du  tableau  a  été  désigné  comme  rap- 
porteur, c'est  le  conseiller  inscrit  immédia- 
tement avant  lui  qui  doit  s'abstenir,  et  aucun 
grief  n'en  peut  résulter,  la  désignation  du 
rapporteur  étant  un  acte  d'administration 
intérieure  qui  ne  peut  être  critiqué  par  les 
prévenus  et  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  9  mai  1885,  iJuH.  cr., 
n»  141,  et  S.  136). 

480.—  III.  Constatation  du  nombre  des 
juges.  —  En  principe,  toute  décision  judi- 
ciaire doit  porter  en  soi  la  preuve  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
accomplies  et  mentionner,  par  conséquent, 
qu'elle  a  été  rendue  par  le  nombre  de  ma- 
gistrats voulu  par  la  loi  (Cr.  22  nov.  1841, 
R.  Expropr.  publ.,  455-3»;  17  mai  18.52,  D.P. 
52.  1.  777  ;  Cr.  24janv.  1898,  D.P.  1910. 1.  31. 
—  'V.  Jugement  ). 

481.  -Mais  celte  prescription  doit  s'entendre 
avec  discernement.  Ainsi,  dans  une  cause  qui 
a  occupé  plusieurs  audiences,  il  n'y  a  pas 
nullité  en  ce  que  l'arrêt  se  borne  à  indiquer 
les  noms  des  magistrats  qui  ont  assisté  à 
l'audience  où  l'arrêt  a  été  prononcé,  sans 
mentionner  qu'ils  ont  assisté  aux  audiences 
précédentes  (Req.  7  mai  1838,  It.  3.5ii). 

482.  De  même,  le  moyen  pris  de  ce 
qu'un  arrêt  n'aurait  été  rendu  que  par  quatre 
magistrats  manque  en  fait,  nonobstant  la 
mention  erronée  de  l'expédition  à  cet  égard, 


COURS  ET  TRIBUNAUX  —  65 


s'il  résulte  de  la  minule  que  la  décisiou  ùuut 
il  s'agit  a  été  l'œuvre  d'un  président  et  de 
quatre  conseillers  (Req.  20  mai  1885,  D.P. 
86.  1.  82). 

483.  D'autre  part,  un  arrêt  est  régulier 
du  moment  qu'il  a  été  délibéré  et  rendu  par 
cinq  magistrats;  il  importe  peu  que  deux 
autres  magistrats  se  soient  abstenus  d'y 
prendre  part,  après  avoir  assisté  aux  plai- 
doiries; rempècuement  ou  l'absence  de  ces 
deux  magistrats,  au  moment  de  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt,  ne  saurait  en  entraîner  la 
nullité,  alors  que  les  juges  qui  ont  statué 
étaient  en  nombre  impair  et  suffisant  (Req. 
20  mai  i885,  D.P.  86.  1.  82.  -  Comp.  :  Req. 
12  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  429;  Civ.  12  août 
1891,  D.P.  92.1.623). 

484.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt 
aurait  été  rendu  par  des  magistrats  siégeant 
en  nombre  pair  manquerait  en  fait,  s'il  était 
établi  que  cette  mention,  figurant  sur  la  co- 
pie signifiée  au  demandeur  en  cassation,  est 
le  résultat  d'une  erreur  matérielle  et  si  la 
minute  constatait  que  les  magistrats  ont  déli- 
béré et  siégé  en  nombre  impair  (Civ.  19  déc. 
ISO't,  D.P.  1905.  1.  129;  D.P.  1908.1.  518). 

485.  La  minute  régulièrement  signée 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  la  com- 
position de  la  cour  (Civ.  12  mai  1852,  D.P. 
52.  1.  146;  Req.  20  mai  1885,  D.P.  86. 1.82; 
9  janv.  1901,  D.P.  1903.  1.  508;  Civ.  19  juin 
1908,  D.P.  1908.  1.  518). 

486.  La  feuille  d'audience  lait  également 
foi  du  nombre  réglementaire  des  magistrats 
qui  ont  pris  part  au  jugement  d'une  atl'aire, 
malgré  l'erreur  qui  a  pu  se  glisser  à  cet 
égard  dans  l'expédilion  de  l'arrêt  et  de  la- 
quelle il  résulterait  que  les  membres  de  la 
cour  ont  statué  en  nombre  pair  (Req.  lOaoût 
1852,  D.P.  52.  1.  227;  12  déc.  1887,  D.P. 
88.  1.  429;  Civ.  28  janv.  1891,  D.P.  92.  1. 
53). 

487.  Les  mentions  d'un  arrêt,  relative- 
ment à  la  présence  des  magistrats,  ne  peu- 
vent pas  être  combattues  utilement  à  l'aide 
d'un  extrait  délivré  par  le  greffe  (Civ.  24  juill. 
1867,  Sir.  67.  1.  4i1,  et  S.  Jugement,  14-4); 
...  ni   par  les  mentions  de  la  grosse  ou  de 


Civ. 
uge- 


l'expédition ,  ou  de  la  copie  signifiée  ( 
i"  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  53.  -  V.   /i 

nient). 


§  3.  —  Remplacement  des  conseillers  en  cas 
d'empêchement. 

483.  —  I.  Remplacement  par  un  autre 

-  l'seiller.  —  «  En  cas  d'empêchement  d'un 
-r,  aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du 
'  mars  1808,  il  sera,  pour  compléter  le 
:,-iiibre indispensable,  remplacé  par  un  juge 
duue  autre  chambre  qui  ne  tiendra  pas  au- 
dience, ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  de 
juges  que  le  nombre  nécessaire.  »  L'art.  9 
du  décret  du  6  juill.  1810  dispose,  d'autre 
part  :  «  Tous  les  magistrats  des  chambres 
civiles  ou  criminelles  pourront  être  res- 
pectivement appelés  dans  le  cas  de  nécessité 
f)our  le  service  d'une  autre  chambre.  »  Tous 
es  magistrats  d'une  cour  ont  donc  égale- 
ment qualité  pour  entrer  dans  les  chambres 
auxquelles  ils  ne  sont  pas  spécialement  atta- 
chés, lorsque  leur  présence  y  est  nécessaire 
pour  les  compléter. 

489.  —  1°  Cas  dans  lesquels  le  rempla- 
cement peut  avoir  lieu.  —  Pour  qu  une 
chambre  ne  puisse  être  arbitrairement  com- 
posée en  vue  d'une  affaire  déterminée,  des 
conseillers  d'une  chambre  ne  peuvent  êire 
appelés  dans  une  autre  que  dans  le  cas  de 
nécessité  (Garsonnet,  t.  1,  8  78,  texte  et 
note  17). 

490.  Un  arrêt  auquel  a  concouru  un 
membre  d'une  autre  chambre  appelé  sans 
nécessité  est  nul  (Civ.  3  août  1812,  Cr.  18  mai 
1839,  R.  360;  Civ.  29  avr.  1S08,  D.P.  68.  1. 
249;  Cr.  16 déc.  1881,  D.P. 82.1.  143;24juill. 
1886,  D.P.  86.  1.  477). 
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491.  Cne  chambre  ne  peut  se  compléter 
par  l'adjonction  d'un  conseiller  appartenant 
a  une  autre  chambre  que  si  elle  se  trouve 
réduite  à  un  nombre  de  juges  inférieur  à 
cinq,  alors  même  que  deux  des  conseillers 
de  celte  chambre  sont  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  (Cr.  16  déc.  1881 ,  D.P.  82.  1. 
143).  Mais,  suivant  un  arrêt,  il  faudrait,  pour 
que  l'arrêt  fût  régulier,  qu'il  indiquât  que 
ces  deux  conseillers  ont  eu  des  opinions  op- 
posées (Civ.  21  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  120), 
alors  que,  suivant  l'arrêt  du  16  déc.  1881,  la 
décision  serait  régulièrement  rendue,  sans 
l'adjonction  d'un  autre  magistrat,  à  moins 
qu'une  mention  expresse  n'indiquât  que  les 
deux  opinions  étant  conformes  ne  devaient 
compter  que  pour  une. 

492.  Mais,  toutes  les  fois  qu'une  chambre 
rend  un  arrêt  auquel  participent  des  conseil- 
lers empruntés  à  une  autre  chambre,  la  né- 
cessité du  "remplacement  des  conseillers 
absents  doit  être  légalement  présumée,  de 
même  qu'on  doit  présumer,  dans  le  silence 
de  l'arrêt,  que  ce  remplacement  a  eu  lieu 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  11 
n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  les  causes 
de  l'empêchement  (Cr.  2  nov.  1821,  R.  Instr. 
crim.,  1161;  Req.  24  avr.  1823,  29  juin 
1825,  29  août  1827,  6  nov.  1828,  6  juill.  1829, 
30  août    1831,    13  août    1833,  4  févr.  1834, 

22  mai  1834,  8  juin  1836,  22  déc.  1836,  9  avr. 
1838,  17  janv.  1842,  R.  361  ;  Cr.  18  juill.  1850, 
D.P.  50.  5.298;  Civ.  5  juill.  1852,  D.P.  52.1. 
171;  Req.  24  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  410;  Civ. 
29  mars  1876,  D.P.  76.  1.  493;  25  oct.  1888, 
Bull,  cr.,  n»  306;  Civ.  28  janv.  1891,  D.P. 
91.  1.  469.  —  Garsonnet,  t.  1 ,  §  78,  texte 
et  note  20). 

493.  L'empêchement  d'un  magistrat  est 
suflisammenl  établi  :  ...  par  le  registre  de 
pointe  constatant  son  état  de  maladie  (Civ. 

23  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  289);  ...  Ou  par  la 
mention,  dans  un  arrêt,  que  l'un  des  ma- 
gistrats qui  y  a  concouru  a  été  appelé  par 
nécessité  (Req.  22  avr.  1861,  D.P.  61. 1.  438); 
...  Ou  qu'il  a  été  appelé  à  compléter  le 
nombre  des  conseillers  indispensables  pour 
la  validité  des  décisions  (Req.  24  avr.  1872, 
D.P.  72.  1.  410). 

494.  La  mention,  dans  les  arrêts,  des 
noms  des  magistrats  empêchés  n'est  pas 
exigée;  cette  désignation  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention  nominative  des  membres 
présents  (Req.  13  août  1833 ,  22  mai  1834 , 
22  déc.  1836,  R.  361-6»;  24  avr.  1872,  pré- 
cité'). 

495.  —  2°  Mode  suivant  lequel  s'opère 
le  remplacement.  —  Aucun  texte  n'exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  magistrat  appelé  à 
compléter  une  chambre  de  cour  d'appel  soit 
désigné  suivant  l'ordre  des  nominations;  sa 
désignation  doit  être  présumée  faite  d'après 
les  exigences  du  service  général  de  la  cour 
(Req.  29  juin  1825,  Civ.  19  mai  1828,  R.  58-2% 
Req.  8  juin  1836,  9  avr.  1838,  R.  361-5»; 
20  avr.  1842,  R.  358-4»;  Civ.  15  juill.  1867, 
D.P.  67.  1.  3-21;  29  mars  1876,  D.P.  76.  1. 
493.  —  GarsoNiNET,  t.  1,  §  78,  texte  et  note  10. 
—  V.  aussi,  Req.  4  mars  1889,  D.P.  89.  1. 
63). 

496.  Cependant  la  présomption  légale  que 
la  cour  a  été  régulièrement  composée  cesse- 
rait si  la  cour  avait  été  mise  en  demeure, 
par  des  conclusions  expresses,  de  constater 
l'irrégularité  de  sa  composition  et  du  mode 
de  remplacement  quia  été  suivi  (Req.  23  févr. 

1830,  R.  364). 

497.  La  (iour  de  cassation  paraît  même 
admettre  qu'au  cas  où  les  parties  n'auraient 
pas  fait  constater  dans  l'arrêt  que  le  rempla- 
cement était  irrégulier,  cette  irrégularité 
pourrait  être  prouvée  après  coup  (Req. 16  févr. 

1831,  9  mai  1834,  22  févr.  1841, 19  nov.  1844, 
R.  365.  —  Comp.  :  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n»  65). 

498.  Mais  cette  preuve  contraire  ne  sau- 
rait résulter  de  ce  qu'on  produirait  devant 


la  Cour  de  cassation,  afin  de  constater  qu'il 
n'y  avait  pas  empêchement,  un  arrêt  rendu 
le  même  jour  par  une  autre  chambre  et  an- 
quel  les  juges  remplacés  auraient  concouru 
(Req.  9  févr.  1819,  R.  366). 
499.  L'ordonnance  du  5  août  1844  (art.  2) 

S  révoit  un  mode  de  remplacement  spécial 
ans  les  diverses  chambres  de   la   cour  de 
Paris. 

500. —  II.  Remplacement  par  un  avocat 
ou  un  avoué.  —  Les  art.  30  de  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  et  49  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  permettent  aux  tribunaux  d'appeler, 
pour  se  compléter,  des  avocats  ou  des  avoués, 
sont  applicables  aux  cours  d'appel  (Toulouse, 
28  août  1841,  R.  368.  —  Garsonnet,  t.  1, 
§  78,  texte  et  note  15). 

501.  Mais  on  doit  suivre,  en  pareil  cas, 
les  règles  rappelées  à  propos  des  tribunaux. 
L'arrêt  doit  donc  mentionner,  à  peine  de 
nullité,  que  les  conseillers  des  autres  chambres 
étaient  empêchés  (Civ.  10  nov.  1874,  D.P.  74. 
1.  461;  Cr.  26  févr.  1891,  D.P.  91.  5.  315; 
Civ.  2  mai  1892,  D.P.  92.  5.  376;  26  mars 
1902,  D.P.  1902.  1.  267),  que  l'avocat  était  le 
plus  ancien  de  son  ordre  présent  à  la  barre 
(Civ.  31  mars  1875,  D.P.  75.  1.  198)  et,  si  un 
avoué  a  été  appelé,  qu'aucun  avocat  n'était 
présent. 

502.  La  mention  que  l'avocat  et  l'avoué 
ont  été  régulièrement  appelés  serait  insuf- 
fisante (Req.  9  mai  1842,  R.  368;  Civ.  20  août 
1845,  D.P.  45.  4.  328;  Cr.  23  nov.  1889,  Bull, 
cr.,  n»  358). 

503.  11  ne  suffirait  pas  davantage  que 
l'arrêt  qualifiât  l'avocat  appelé  en  rempla- 
cement d'ancien  avocat  (Civ.  31  mars  1875, 
D.P.  75.  1.  1981. 

504.  Mais  1  arrêt  portant  que  l'avocat  le 
plus  ancien  présent  à  la  barre  a  été  appelé 
pour  compléter  la  chambre  en  l'absence  de 
conseillers  établit  suffisamment  que  le  con- 
cours de  l'avocat  n'a  été  demandé  que  parce 
qu'aucun  autre  membre  de  la  cour  n  était 
disponible  (Req.  17  déc.  1901,  D.P.  1903.  1. 
34'7). 

505.  De  même  la  mention  que  «  M»N..., 
avocat,  le  plus  ancien  dus  avoca'.s  présents 
à  la  barre,  a  été  appelé  pour  compléter  la 
chambre  » ,  implique  que  l'avocat  appelé 
était  le  plus  ancien  des  avocats  présents  à  la 
barre  et  que  l'ordre  du  tableau  a  été  suivi 
(Cr.  9  mai  1895,  D.P.  1900.  1.  212.  -  V. 
aussi  :  Cr.  29  mars  1895,  D.P.  1900.  1. 
277). 

506.  —  III.  Nombre  des  remplaçants  ap- 
pelés en  cas  d'empêchement .  —  L'arrêt  au- 
quel concourent  les  magistrats  appelés  en 
cas  de  nécessité  à  compléter  une  chambre 
est  légal,  encore  qu'ils  aient  été  en  majorité 
et  que  même  le  président  ait  été  pris  partai 
eux  (Req.  18  mai  1814,  R.  Arbitrage,  75.i). 
Mais  les  avocats  ou  avoués  ne  peuveut  être 
en  majorité  (Garsonnet  ,  t.  1 ,  §  78,  texte  et 
note  18). 


§  l- 


Roulement. 


507.  Comme  en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux d'arrondissement(V. supra, n» 411),  la 
manière  d'opérer  le  roulement  est  réglée 
actuellement  par  l'ord.  du  11  oct.  1820,  mo- 
difiée par  les  décrets  des  28  oct.  lfe4  et 
28  mai  1862  (Arrêté  du  12  juill.  1871). 

508.  Une  commission  composée  du  pre- 
mier président,  des  présidents  de  chambre 
et  du  plus  ancien  conseiller  de  chacune  des 
chambres  d'après  l'ordre  du  tableau  règle 
le  roulement  annuel.  Le  procureur  général 
est  appelé  à  la  commission  (Ord.  11  oct.  1820, 
art.  1). 

Les  présidents  se  partagent  entre  eux  le 
service  civil  et  le  service  criminel  de  l'année 
suivante.  —  Toutefois,  à  la  cour  de  Paris,  la 
répartition  des  présidents  de  chambre  est 
faite  par  une  commission  composée  de  ses 
présidents  et  présidée  par  le  premier  pré- 
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sideot.  Le  procureur  général  est  appelé  à  la 
coiiiinissioa  pour  être  entendu  en  ses  obser- 
vations.—Eu  cas  de  désaccord,  le  garde  des 
sceaux  prononce  ^art.  '2,  moditié  par  le  dé- 
cret du  27  mars  19J7). 

509.  Lord,  de  1820  avait  été  critiquée 
comme  incunslilutionnelle.  Mais  la  Cour  de 
cassation  en  a  reconnu  la  légalité  ;,Cr.  4  mars 
iSA),  l\.  374). 

510.  Les  opérations  du  roulement  se  font 
dans  la  première  quinzaine  de  juillet  (Uécr. 
2y  mai  fyiO,  art.  i). 

511.  La  répartition  des  conseillers  est 
combinée  de  manière  que  les  chambres  cri- 
minelles soient  composées,  au  moins  (loiir 
la  moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà  fait  le 
service  danslachambre  [Urd.  du  11  oct.  1S20, 
art.  4j. 

512.  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
peut  être  obligé  de  rester  plus  de  deux  an- 
nées consécutives  soit  dans  chacune  des 
chamires  criminelles,  soit  dans  chacune 
des  chambres  civiles  (Décr.  28  mai  18tJ2, 
art.  2). 

513.  Le  tableau  de  la  répartition  des 
conseillers  arrêté  par  la  commission  créée 

Far  l'art.  1"  est  soumis,  chaque  année,  à 
approbation  des  chambres  assemblées.  Si 
la  commission, et  l'assemblée  des  chambres 
ne  peuvent  s'accorder,  le  garde  des  sceau.x 
prononce  (art.  6). 

514.  Ces  dispositions  ont  implicitement 
abrogé  le  roulement  lise  et  proportionnel 
établi  par  les  décrets  des  30  mars  18(18 
(art.  5.  6,  50  et  52)  et  6  juill.  1810  (art.  15, 
16  et  1 /)  (Cr.  4  mars  1830,  Req.  12  janv.  1833, 
R.  373j. 

515.  Bien  que  le  mode  de  roulement 
établi  par  les  décrets  de  1808  et  de  1810  ait 
été  change  par  l'ord.  de  1820,  certaines  de 
leurs  dispositions  restent  eu  vigueur.  Ain^i 
on  devrait  encore  appliquer  l'art.  16  du  dé- 
cret du  6  juill.  1810,  qui  autorise  un  con- 
seiller chargé  d'un  rapport,  et  qui  passerait 
dans  une  autre  chambre  avant  d'avoir  rem- 
pli sa  mission,  à  rentrer  dans  son  ancienne 


chambre  pour  y  faire  son  rapport  et  parti- 
ciper à  l'arrêt  (Ci'.  21  "'       ■     "   " 
1829,  R.  376). 


févr.  182i,  Req. 20  janv. 


516.  Il  faudrait  décider  de  même  que  les 
juges  qui,  par  l'eUct  du  roulement  annuel, 
ont  chance  de  chambre  peuvent  rester  dans 
celle  d'où  ils  sont  sortis  pour  concourir  à 
l'arrêt  dans  une  cause  dont  ils  ont  entendu 
les  plaidoiries  (Req.  l"  juill.  et  18  aoiît  1818, 
R.  377.  —  V.  supia,  n»  421). 

517.  Les  parties  sont  sans  qualité  pour 
critiquer  le  roulement  opéré  en  vertu  de 
lord,  du  11  oct.  1820  (Paris,  17  déc.  182^, 
R.  375;  Toulouse,    14  janv.   1830,  R.  374j. 

§  5.  —  Distribution  des  affaires. 

518.  Il  est  tenu  au  greUe  un  registre  ou 
rôle  général  coté  et  parafé  par  le  premier 

E résident,  et  sur  lequel  sont  inscrites  toutes 
•s  affaires  dans  l'ordre  de  leur  présentation 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  19).  —  Sur  la  mise 
au  rôle,  V.  Procédure. 

519.  Le  premier  président  répartit  entre 
les  chambres  civiles  les  alTaires  dont  la  cour 
est  saisie.  Cette  distribution  est  une  mesure 
d'administration  intérieure  de  la  justice,  que 
le  premier  président  exerce  indépendamment 
du  coni.'-ôle  des  parties  (Req.  9  mai  1877, 
D.I'.  78.  1.30j. 

520.  Ainsi,  lorsau'ane  affaire  a  été  dis- 
tribuée à  une  chambre,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  cette  m'-me  affaire  soit  renvoyée  à 
nne  autre  cliamrire,  par  exemple  à  celle  des 
appels  de  police  correctionnelle  jugeant  civi- 
lement (Heq.  28  janv.  1817,  R.  347-1"). 

521.  De  même,  lorsqu'un  appelant  s'est 
désisté  d'un  acte  d  appel  nul  en  la  forme  et 
déclaré  tel  postérieurement  par  un  arrêt  de 
défaut,  si  un  second  acte  d'appel  est  signiiié 
a  sa  requête  et  renvoyé  par  le  premier  pré- 


sident à  une  autre  chambre  que  celle  qui  a 
jugé  le  premier,  l'appelant,  formant  opposi- 
tion à  1  arrêt  de  défaut,  ne  peut  prétendre 
que  la  chambre  saisie  du  second  appel  doit 
renvoyer  la  cause  à  celle  qui  statuera  sur 
l'opposition,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
protesté  contre  l'ordonnance  de  classement 
(Req.  11  mars  1828,  R.  347-2»). 

§  6.  —  Chambres  temporaires. 

522.  L'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1810 
avait  autorisé  la  création  d'une  chambre 
temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  ci- 
viles. —  L'art.  2  de  la  loi  du  30  aoijt  1883 
permet  également  la  création  par  règlement 
d'administration  publique  d'une  chambre 
temporaire  composée  de  conseillers  pris 
dans  d'autres  chambres,  lorsque  les  besoins 
du  service  l'exigent,  et  non  plus  seulement 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles. 

523.  Par  application  de  cette  disposition  , 
des  chambres  temporaires  ont  été  créées  à 
Aix,  par  le  décret  du  25  nov.  1899  (D. P.  1904. 
4,  table,  4S)  pour  le  jugement  des  affaires 
civiles  et  correctionnelles;  à  Lyon,  par  le 
décret  du  31  mai  1900  (D.P.  1900.  4.  56)  pour 
le  même  objet  ;   à  Riom,  par  le  décret  du 

28  mars  1906  (D.P.  1906,  4,  table,  76)  pour 
le  jugement  des  affaires  civiles. 

524.  Les  cliambres  temporaires  sont  in- 
vesties des  mêmes  pouvoirs  que  les  cham- 
bres civiles  ;  leur  Compétence  ne  se  borne 
pas  aux  affaires  sommaires  (Req.  19  août 
1828,  R.  345,. 

525.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique peut  seul  former  une  chambre  tem- 
poraire. Si  donc  une  cour  ne  comprend 
qu'une  seule  chambre,  elle  ne  peut,  en 
l'absence  d'un  rè;;lement  d'administration 
publique,  se  diviser  en  deux  chambres  et 
procéder  simultanément  les  mêmes  jours, 
en  deux  sections,  au  jugement  des  affaires 
civiles  dans  l'une  et  des  affaires  correction- 
nelles dans  l'autre,  sans  violer  la  règle  qui 
préside  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 
Est  par  conséquent  nul  l'arrêt  rendu  par  la 
section  irrégulièrement  organisée  pour  pro- 
céder au  jugement  des  affaires  correction- 
nelles, tandis  que  l'autre  vaquait  au  juge- 
ment des  affaires  civiles  (Cr.  15  mars  1889, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Vetelay, 
D.P.  89.  1.  265). 

526.  ilais  il  est  parfaitement  licite, 
comme  l'admet  d'ailleurs  la  circulaire  du 
ministre  de  la  .lustice  du  27  nov.  1883,  de 
réi  artir  le  service  entre  les  membres  de  la 
cfur,  de  façon  qu'ils  soient  alternativement 
dispensés  d'assister  à  certaines  audiences, 
atin  de  pouvoir  siéger  à  des  jours  différents, 
et  de  faciliter  ainsi  l'expédition  des  affaires 
en  augmentant  le  nomlre  des  audiences.  Il 
n'y  a  ainsi  qu'une  chambre  qui  fonctionne, 
et  c'est  toujours  la  même  (Note  D.P.  89.  1. 
205). 

§  7.  —  Chambre  des  vacatioiis. 

527.  Comme  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  chaque  cour  d'appel  doit 
avoir  une  chambre  des  vacations  chargée  de 
juger  pendant  les  vacances  les  afl'aires  re- 
quérant célérité  (Décr.  30  mars  1808,  art.  40 
et  s.  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  32). 

528.  Les  vacances  des  cours  d'appel, 
comme  celles  des  tribunaux,  commencent  le 
1"  aoiJt  et  se  terminent  le  l"  octobre  (Décr. 

29  mai  1910). 

529.  —  I.  Composition  de  la  chambre 
des  vacations.  —  La  chambre  des  vacations 
est  tenue  par  le  président  et  les  conseillers 
de  la  cliambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, et  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment par  les  moins  anciens  conseillers  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  d'après 
I  ordre  du  Ubleau  (Ord.  11  oct.  1820,  art.  5; 
Décr.  16  août  1859,  art.  4).  Les  fonctions  du 


ministère  public  y  sont  remplies  par  le  pro- 
cureur général  ou  par  un  de  ses  substituts 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  40). 

530.  Les  diflicultés  qu'avaient  soulevéa 
l'art.  40  du  décret  du  30  mars  1808  et  l'ord. 
du  11  oct.  1820  (Comp.  Civ.  8  déc.  1829,  R. 
380),  relativement  au  nombre  de  conseillers 
qui  devaient  siéger  à  la  chambre  des  vaca- 
tions, ne  sont  plus  susceptibles  de  se  pro- 
duire, la  loi  du  30  août  1883  disposant  qu'en 
toute  malièrc,  les  arrêts  des  cours  d'appel 
sont  rendus  par  cinq  conseillers. 

531.  Dans  chaque  cour  d'appel,  la  cham- 
bre des  vacations  doit  siéger  au  moins  uns 
l'ois  par  semaine  de  huitaine  en  huitaine. 
A  Paris,  cette  chambre  se  réunit  deux  fois 
par  semaine  (Décr.  12  juin  1880,  art.  4). 

532.  D'autres  audiences  peuvent  être 
tenues  si  le  président  le  juge  utile.  D'autre 
part,  il  appartient  toujours  au  procureur 
général  de  requérir  la  convocaliou  extraor- 
dinaire, en  dehors  des  jours  fixés  à  l'avance, 
des  magistrats  chargés  du  service  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  (Même 
décret,  art.  5). 

533.  —  11.  Compétence  de  la  chambre 
des  vacations.  —  La  chambre  des  vacations 
est  uniquement  chargée  des  matières  som- 
maires et  de  celles  qui  requièrent  célérité 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  44).  Elle  est  char- 
gée de  l'expédition  des  affaires  urgentes  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  32). 

534.  Un  incident  sur  l'exécution  d'un 
arrêt  qui  empêche  le  parachèvement  d'une 
expertise,  même  s'il  s'élève  dans  un  procès 
existant  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
a  pu  être  qualilié  cause  urgente  et  jugé  par 
la  chambre  des  vacations  (Req.  16  fé\T.  1^2, 
R.  378-1»). 

535.  Une  affaire  distribuée  pendant  les 
vacances,  liée  par  des  conclusions  et  remise 
à  la  rentrée ,  peut  être  portée  devant  la 
chambre  des  vacations  si  l'urgence  se  mani- 
feste pendant  les  vacances  ;  il  suffit  que  la 
chambre  des  vacations  constate  l'urgence 
(Civ.  25  mai  18C8,  D.P.  69.  1.  277). 

536.  Toutes  les  affaires  qui  requièrent 
célérité  sont  de  sa  compétence,  même  les 
alTaires  correctionnelles,  qui,  au  cours  de 
l'année  judiciaire,  ressortiraient  à  la  pre- 
mière rhambre  civile  de  la  cour  à  raison  de 
la  qualité  du  prévenu  (Décis.  de  la  chancel- 
lerie du  8  sept.  1877,  Bull.  min.  Just.,  1877, 
p.  128). 

537.  La  chambre  des  vacations  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'interprétation  et 
l'exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
siégeant  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  à 
laquelle  cette  chambre  appartient  (Paris, 
23  sept.  1813,  R.  Compét.  civ.  des  trib. 
d'an:,  295). 

538.  Mais  la  chambre  des  vacations  est 
incompétente  pour  connaître  des  affaires 
ordinaires  (Nancy,  19  févr.  1850,  D.P.  50.  5. 
79).  L'arrêt  rendu  pendant  les  vacances,  en 
matière  non  sommaire  ou  ne  requérant  pas 
célérité,  est  donc  nul  (Req.  13  juin  1815, 
19  avr.  1827,  R.  Degré  de  jurid.,  586)  :  ... 
même  si  la  cause  a  été  plaidée  avant  la 
lin  de  l'année  judiciaire  (Metz  ,  15  juin 
1824,  R.  201-2»);  ...  même  si  elle  a  été  mise 
en  délibéré  avant  les  vacances  (Nancy, 
27  juin.  1838,  R.  201-1»). 

539.  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'arrêt 
rendu  pendant  les  vacances,  après  conti- 
nuation des  plaidoiries  commencées  avant, 
ne  peut  pas  être  annulé  lorsque  la  partie 
qui  demande  la  nullité  a  assisté  aux  plai- 
doiries et  à  l'arrêt  sans  élever  aucune  récKv 
mation  (Civ.  22  ianv.  1806,  19  avr.  1820,  R. 
202-3»).  —  Sur  le  caractère  relatif  de  Pin- 
compétence  de  la  chambre  des  vacations!  V. 
supra,  n°  349). 

540.  Un  plaideur  qui  appelle  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  rendu  en  matière 
ordinaire  avant  les  vacances  peut  assigner 
valablement    la    partie    adverse   devant   la 
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cliambre  des  vacations,  sauf  à  la  cour  à 
s'atner  ultérieurement  en  session  ordinaire 
(Nîmes,  16  nov.  1631,  Bordeaux,  11  janv. 
1842,  R.  319). 

Art.  3.  —  Des  audiences  solennelles. 

Jl«'.  —  Caractère  des  audiences  solennelles  ; 
Juridiction  spéciale. 

541.  Pour  le  jugement  de  certaines 
affaires  présentant  une  gravité  exception- 
nelle, les  magistrats  des  cours  d'appel 
tiennent,  en  robe  ronge,  dans  le  local  de 
la  première  chambre,  des  audiences  dites 
solennelles. 

542.  —  I  La  cour  siégeant  en  audience 
solennelle  constitue  une  juridiction,  particu- 
lière du  second  degré  ayant  une  compétence 
spéciale. 

543.  Une  cour  siégeant  en  audience  so- 
lennelle et  cljacune  des  chambres  de  la 
même  cour  constituent,  dès  lors,  des  juri- 
dictions différentes.  En  conséquence,  les 
conclusions  prises  devant  les  chambres 
réunies  ne  lient  pas  contradictoirement  la 
cause  devant  la  chambre  à  laquelle  l'atlaire 
est  ensuite  portée  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a 
reconnu  qu'elle  devait  être  jucée  en  au- 
dience ordinaire  (Civ.  21  févr.  1S70,  D.P.  70. 
1.  iO). 

544.  De  même,  les  chambres  réunies  en 
audience  solennelle  n'ont  pas  compétence 
pour  statuer  sur  l'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  rendu  par  l'une  des  chambres  de  la 
cour  ;  elles  ne  peuvent  connaître  du  fond 
du  litige  qu'après  rétractation,  par  les  juges 
compétents,  de  l'arrêt  par  défaut  précédem- 
ment rendu  ou  déclaration  expresse  de  la 
partie  qui  l'a  obtenu  qu'elle  renonce  à  s'en 
prévaloir  (Civ.  15  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
5-2). 

545.  Il  a  été  jugé  cependant  que,  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  à  interprétation  d'un 
arrêt  rendu  en  audience  solennelle  dans  une 
affaire  civile,  cette  interprétation  peut  être 
donnée  par  la  chambre  civile  seule  (Metz, 
7  juin  Ib-JO,  R.  Requête  civile,  99). 

546.  —  II.  L'audience  solennelle  est  tenue 
publiquement.  Mais  la  publicité  n'en  est  pas 
un  élément  essentiel.  11  est  donc  permis  a  la 
cour  réunie  en  audience  solennelle  d'ordon- 
ner le  huis  clos.  (Civ.  11  juin  18.39,  R.  408. 
—  Contra  :  Civ.  16  nov.  1825,  R.  421  ;  Rennes, 
9  déc.  1834,  R.  410-1«). 

1  547.  —  111.   L'attribution  de  la  connais- 

sance de  certaines  affaires  aux  chambres 
réunies  en  audience  solennelle  est  d'ordre 
public  (Garsonnet,  t.  1 ,  §  81  ;  Glasson  et 
Coi.met-Da.\ge,  t.  1,  n»  65). 

Une  affaire  qui  est  de  la  compétence  de 
l'audience  solennelle  ne  peut  donc  être  jugée 
en  audience  ordinaire. 

548.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
affaire  qui  devait  être  jugée  en  audience 
solennelle  ne  l'a  été  qu'en  audience  ordi- 
naire ne  saurait,  à  raison  de  son  caractère 
d'ordre  public,  être  couverte  par  le  silence 
ou  le  consentement  des  parties  (Civ.  24  août 
18.35,  R.  405). 

549.  A  l'inverse,  l'arrêt  qui  prononce  en 
audience  solennelle,  dans  une  cause  ordi- 
naire, est  nul  d'une  nullité  d'ordre  public 
(Civ.  10  nov.  1830,  28  déc.  1830,  17  janv. 
183-2,  7  et  22  févr.  1832,  13  mars  1833, 
2r,  mars  1833,  13  août  1833,  23  janv.  1835, 
19  juin  1837,  2;^  janv.  1855,  R.  424;  15  mars 
I8.'5;i,  D.P.  59.  1.  158  ;  26  nov.  18C2,  D.P.  62. 
1.  522;  15  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  52). 

550.  La  nullité  ne  peut,  en  conséquence, 
être  couverte  par  le  silence,  ni  même  par  le 
consentement  formel  des  parties  (Civ.  10  nov. 
18J0,  R.  426;  14  mars  1864,  D.P.  64.  1.  153; 
13  mai  1868,  D.P.  68.  1.  249;  6  nov.  1883, 
D.P.  84.  1.  471.  —  Y.  cependant,  Req. 
15  mars  1826 ,  19  juill.  1827 ,  R.  Exception, 
162-2»  et  3»). 


551.  Elle  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  même  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (Civ.  26  nov.  1862,  D.P. 
62.  1.  522)  ;  ...  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
acquiescement  (Req.  26  mars  1838,  R.  406). 

552.  La  cour  saisie  en  audience  solen- 
nelle d'une  affaire  autre  que  celles  qui  lui 
sont  déférées  doit,  même  après  les  plaidoi- 
ries et  les  conclusions  du  ministère  public, 
se  déclarer  incompétente  (Dijon,  7  janv. 
1831,  R.  425). 

553.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  lorsque 
dans  une  affaire  qui,  par  sa  nature,  ne  de- 
vait pas  être  jugée  en  audience  solennelle, 
l'arrêt  constate  qu'il  a  été  rendu  par  les 
chambres  civile  et  de  police  correctionnelle 
réunies,  et  que,  néanmoins,  sept  conseillers 
seulement  étaient  présents  à  l'audience,  on 
doit  en  inférer  que  les  membres  de  la 
cliambre  des  appels  correctionnels  n'ont  été 
appelés  que  pour  remplacer  des  membres 
de  la  chambre  civile  absents ,  et  que  c'est 
par  erreur  que  le  greffier  a  énoncé  que 
l'arrêt  avait  été  rendu  en  audience  solen- 
nelle :  cette  erreur  ne  peut  entraîner  la 
cassation  de  l'arrêt  (Civ.  30  janv.  1821 ,  R. 
429). 

§  2.  —  Composition  et  fonctionnement 
des  atidie^ices  solennelles. 

554.  —    I.    Composition   des   atidiences 

solennelles.  —  La  composition  des  cours 
d'appel  réunies  en  audience  solennelle  pour 
statuer  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  a 
i  té  successivement  réglementée  par  les  dé- 
crets des  30  mars  1808  (art.  22)  et  6  juill. 
1810  (art.  7),  l'ord.  du  24  sept.  1828  (art.  3), 
enfin,  par  la  loi  du  30  août  1883. 

Sans  déterminer  la  composition  des  au- 
diences solennelles,  l'art.  1"  de  cette  loi 
dispose  que  pour  le  jugement  des  causes  qui 
doivent  être  portées  a  ces  audiences,  les 
arrêts  sont  rendus  par  neuf  juges  au  moins, 
à  peine  de  nullité.  Cette  disposition  n'a  pas 
abrogé  les  dispositions  antérieures  relatives 
à  la  composition  des  audiences  solennelles  ; 
mais  il  résulte  de  sa  combinaison  avec  ces 
dispositions  des  règles  nouvelles  sur  la  com- 
position des"  audiences  solennelles. 

555.  Les  audiences  solennelles  se  tien- 
nent à  la  chambre  que  préside  habituelle- 
ment le  premier  président,  en  y  appelant  la 
deuxième  chambre  dans  les  cours  compo- 
sées de  deux  chambres,  et  alternativement  la 
deuxième  et  la  troisième  chambre  dans  les 
cours  qui  se  divisent  en  trois  chambres 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  22,  al.  2). 

556.  L'art.  7  du  décret  du  6  juill.  1810  por- 
tant que,  dans  les  cours  qui  n'ont  qu'une  cham- 
bre civile,  la  chambre  qui  devra  connaître  des 
appels  en  matière  correctionnelle  pourra  être 
requise  par  le  premier  président  de  faire  le 
service  aux  audiences  solennelles.  On  avait 
conclu  du  mot  pourra  que  le  premier  prési- 
dent avait  la  faculté,  mais  non  l'obligation, 
de  reouérir  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels; les  audiences  solennelles  pouvaient, 
par  conséquent,  être  tenues  par  la  chambre 
civile  seule  (Civ.  26  févr.  1816,  27  déc.  1819, 
Req.  13  mai  1824,  5  août  1824,  23  févr.  1825, 
29  nov.  1826,  28  févr.  1828,  14  août  1828, 
24  août  1831,  R.  385).  —  Mais  lorsque  le 
premier  président  faisait  appel  à  la  chambre 
correctionnelle,  il  devait  l'appeler  tout  en- 
tière (Civ.  21  juin  1820,  R.  387).  —  L'ord. 
du  24  sept.  1828  a  rendu  obligatoire  la  réu- 
nion de  la  chambre  correctionnelle  à  la 
chambre  civile,  dans  les  cours  composées 
d'une  seule  chambre  civile. 

557.  On  doit  considérer  comme  une 
simple  disposition  de  règlement  intérieur  la 
prescription  du  décret  de  1808  d'après  la- 
quelle, dans  les  cours  composées  de  trois 
chambres,  le  président  doit  appeler  alterna- 
tivement la  deuxième  et  la  troisième.  Les 
parties  ne  sont  donc  pas  recevables  à  se  pré- 


valoir de  son  inobservation  (Req.  2  juin 
1840,  R.  Paternilé-/ilia1ion,  61). 

558.  Antérieurement  à  la  loi  de  1883,  il 
était  admis  qu'une  cour  d'appel  statuant  en 
audience  solennelle  n'était  légalement  com- 
posée qu'autant  que  les  deux  chambres  qui 
concouraient  à  l'arrêt  réunissaient  chacune 
séparément  le  nombre  de  membres  néces- 
saire pour  la  constituer  (Civ.  21  juin  1820, 
31  juill.  1821 ,  19  août  1822,  Cr.  20  janv.  1826, 
R.  390  ;  Req,  19  et  29  mai  1830 ,  Cr.  22  sept. 
1832,  R.  301  ;  10  déc.  18i7,  D.P.  iS.  1.  20). 
—  Il  résultait  de  là  que  si,  deux  chambres 
étant  réunies  pour  juger  en  audience 
solennelle,  l'une  d'elles  était  incomplète,  les 
membres  empêchés  de  cette  chambre  ne 
pouvaient  être  remplacés  par  des  membres 
de  la  première  :  il  était  nécessaire  d'appeler 
des  magistrats  faisant  partie  d'une  autre 
chambre  (Civ.  28  juin  1824,  23  déc.  1833, 
rieq.  13  juill.  18't2,  R.  392;  Civ.  l^  déc. 
1869,  D.P.  70.  1.  30  ;  Req.  8  mars  1880,  D.P. 
80.  1.  260;  20  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  179: 
Civ.  28juin  1882,  D.P.  83.  1.  352). 

559.  Il  pouvait  arriver  pourtant  que,  par 
la  force  des  choses,  la  chambre  incomplète 
fût  obligée  d'emprunter  à  l'autre  les  magis- 
trats qui  lui  manquaient.  Ainsi,  il  aval  télé  jugé 
que,  dans  le  cas  de  réunion  de  la  chambre 
civile  et  delà  chambre  correctionnelle  d'une 
cour  pour  juger  en  audience  solennelle, 
deux  conseillers  pouvaient  être  empruntés 
à  la  première  chambre  pour  compléter  la 
seconde,  lorsque  tous  ceux  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  étaient  répartis 
entre  les  deux  autres  (Civ.  6  nov.  1866,  D.P. 
66.  1.  4-il;  Req.  20  janv.  1874,  D.P.  74.  1. 
223). 

560.  D'ailleurs,  le  premier  président  pou- 
vant, à  son  choix,  présider  l'une  ou  l'autre 
des  chambres  composant  sa  cour,  lorsque, 
des  deux  chambres  appelées  à  former  une 
audience  solennelle,  la  première  était  com- 
plète indépendamment  du  premier  président 
et  la  seconde  incomplète  parce  qu'il  lui 
manquait  un  de  ses  membres,  le  premier 
président,  en  concourant  à  l'arrêt,  était 
présumé  s'être  adjoint  à  la  seconde  pour  la 
compléter  (Civ.  15  janv.  1834,  Req.  15  mai 
1839,  R.  315;  20  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  157  ; 
8  mars  1880,  D.P.  80.  1.  260  ;  20  juill.  1880, 
D.P.  81.  1.  179). 

561.  Il  n'était  pas  nécessaire,  au  surplus, 
d'indiquer  expressément  à  laquelle  des  deux 
chambres  de  la  cour  chacun  des  magistrats 
appartenait  ;  il  suffisait  que  l'arrêt  men- 
tionnât leurs  noms  (Civ.  21  juill.  1875,  D.P. 
75.  1.  449  ;  Req.  30  mai  1883,  Sir.  83.  1.  447, 
et  S.  223). 

562.  Certains  auteurs  sont  d'avis  que  ces 
solutions  doivent  encore  s'appliquer  depuis 
la   loi  du   30  août  1883  (Garsonnet,  t.  1, 

§^■^9''  .  ... 

563.  Dans  ce  système,  la  reunion  de  deux 

chambres  composées  d'un  nombre  impair 
de  magistrats  donnant  un  nombre  pair,  il  est 
nécessaire  qu'un  magistrat  s'abstienne  de 
prendre  part  au  délibéré  pour  que  soit  ob- 
servée la  prescription  impérative  de  l'art.  1^ 
de  la  loi  du  1"^'  août  1883,  qui  dispose  qu'en 
toute  matière  les  arrêts  des  cours  d'appel 
doivent  être  rendus  par  un  nombre  impair 
de  magistrats  (Req.  »)  juill.  1888,  D.P.  90. 
1.  114). 

564.  Suivant  une  autre  opinion,  depuis 
la  loi  du  30  août  1883,  il  est  toujours  obli- 
gatoire d'appeler  deux  chambres  aux  au- 
diences solennelles  ;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  chacune  de  ces  chambres  soit 
composée  du  nombre  de  magistrats  requis 
pour  la  constituer  lorsqu'elle  siège  isolément 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n°  65  in 
fine;  Sir.  1900.  1.  169,  note  de  M.  Naquet). 

565.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette 
opinion,  qu'une  cour  d'appel  statue  réguliè- 
rement en  audience  solennelle  dès  qu'elle 
comprend  neuf  juges  au  moins,   sans  qu'il 
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soit  nécessaire  que  chacune  des  chambres 
entrant  dans  la  composition  de  cette  audience 
soit  représentée  par  le  nombre  minimum 
de  cinq  membres  pour  la  constituer  légale- 
ment. Ainsi,  dans  une  cour  composée  de 
plus  de  deux  chambres,  un  arrêt  est  régu- 
lièrement rendu  en  audience  solennelle  par 
quatre  membres  de  la  première  chambre  et 
sept  de  la  deuxième  (Req.  ô  juill.  lS9tl,  D.P. 
19I.H).  1.  ItS). 

566>  En  tout  cas,  dans  les  cours  d'appel 
qui  n'ont  qu'une  seule  chambre,  l'audience 
solennelle  est  tenue  parcette  chambre;  mais 
tous  les  magistrats  qui  la  composent  sont 
appelés  à  siéger.  L'arrêt  doit  être  rendu  à 
peine  de  nullité  par  neuf  juges  au  moins,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  30  août  ISSS  (Req.  7  nov.  IS99,  D.P. 
1900.  i.  4ô3|. 

567.  La  loi  n'ayant  exigé  que  la  réunion 
de  deux  chambres'  pour  la  constitution  des 
audiences  solennelles,  il  serait  irrégulier  d'y 
appeler  les  membres  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  chambres  (GaRson.net,  t.  1,  §79, 
note  3). 

568.  Exception  est  faite  pour  les  ma- 
tières disciplmaires  qui  sont  jugées  en 
assemblée  générale,  c'est-à-dire  partoutes 
les  chambres  dont  la  cour  est  composée.Civ. 
12  févr.  Iti3i>,  R.'435-l"). 

569.  Les  irrégularités  qui  peuvent  exister 
dans  la  composition  d'une  cour  jugeant  en 
audience  solennelle,  sans  que  chaque  cham- 
bre soit  composée  du  nombre  de  juges  pres- 
crit par  la  loi,  ne  sont  pas  une  cause  de 
nullité,  si  elles  n'ont  eu  lieu  qu'à  une  au- 
dience où  la  cour  s'est  bornée  à  prononcer 
un  simple  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre  jour 
pour  les  conclusions  du  ministère  public, 
sans  avoir  entendu  à  cette  audience,  sur  au- 
cun point  du  procès,  ni  les  avocats  ni  les 
avoues  des  parties  déjà  entendus  à  des  au- 
diences précédentes  (Req.  5  févr.  1861,  D.P. 
61.  1.  364). 

570.  —  IL  Présidence  des  audiences 
solennelles.  —  Les  audiences  solennelks 
doivent  être  présidées  par  le  premier  pré- 
sident et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus 
ancien  des  présidents  (Décr.  30  mars  liiOS, 
art.  2,  et  6  juill.  1810,  art.  17;  Req.  12  févr. 
1S51,  D.P.  51.  1.  73). 

571.  La  présence  du  président  de  la 
chambre  qui  s'unit  à  la  première  n'est  pas 
requise,  bien  qu'on  ait  soutenu  le  contraire 
sou=  prétexte  qu'une  chambre  n'est  pas 
légalement  constituée  sans  son  président 
(Req.  19  déc.  1S19,  D.P.  50.  1.  23-i). 

572.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt 
rendu  en  audience  solennelle  constate  que  le 
premier  président  était  empêché  de  présider 
l'audience  et  qu'il  a  été  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  présidents  de  chamore  (Req. 
19  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  234;  Civ.  24  déc. 
1888,  D.P.  89.  I.  165). 

573.  Le  premier  président  compte  parmi 
les  juges  à  l'effet  de  compléter  le  nombre 
requis  par  la  loi  pour  la  composition  de 
chaque  chambre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'en  dehors  de  lui  chacune  ait  le  nombre 
légal  de  juges  (Req.  8  déc.  1851,  D.P.  52. 
1.5). 

574.  —  in.  Xovibre  des  niagish-ats  né- 
cessaire pour  statuer.  —  Remplacement.  — 
Les  arrêts  rendus  par  les  cours  d'appel  ju- 
geant en  audience  solennelle  doivent,  a  peine 
de  nullité,  être  rendus  par  neuf  juges  au 
moins  (L.  30  août  1883,  art.  1).  V.  supra, 
a'  5.">4. 

575.  La  règle  que,  lorsque  des  magis- 
trats sont  remplacés ,  leur  empêchement 
est  présumé,  ainsi  que  la  légitimité  de 
sa  cause,  s'applique  aux  audiences  solen- 
nelles (Req.  19  mai  1830,  R.  Palernilé- 
ftliatien,  252;  l5  mai  1«9,  R.  397-3*  ;  -19  déc. 
1849,  D.P.  50.  1.  2.3i  ;  Civ.  6  nov.  1866,  D.P. 
6f..  1.  441  ;  Req.  2Û  janv.  1874,  D.P.  74.  1. 
223). 


576.  On  applique  aussi  la  règle  sur  la 
confusion  des  voix  des  magistrats  unis  par 
un  lien  de  parenté  (V.  supra,  n"  57  et  s.).  — 
Cr.  20  janv.  1826,  R.  390-3»;  Req.  4  nov. 
1835,  R.  398). 

§  3.   —  Compétence  de  la  cour  stalitanl  en 
audience  solennelle. 

577.  D'après  l'art.  22  du  décret  du 
30  mars  1808,  les  affaires  qui  devaient  être 
portées  aux  audiences  solennelles  étaient  les 
prises  à  partie ,  les  renvois  après  cassation 
et  les  contestations  relatives  aux  questions 
d'état. 

578.  —  I.  Prise  à  partie.  —  En  ce  qui 
concerne  les  prises  à  partie,  la  compétence 
des  chambres  réunies  pour  en  connaître  ne 
donne  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse.  Mais 
la  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  ma- 
gistrats qui  ont  prononcé  l'admission  de  la 
demande  peuvent  ensuite,  en  audience  so- 
lennelle, participer  au  jugement  du  fond,  ou 
si  l'exclusion  prononcée  contre  ces  magis- 
trats par  l'art.  515  C.  proc.  subsiste  encore  en 
présence  du  décret  du  30  mars  1808;  elle  a 
été  diversement  résolue  (V.  Prise  à  partie). 

579.  —  II.  Renvoi  après  cassation.  — 
C'est  seulement  la  connaissance  de  l'affaire 
après  un  premier  renvoi  qui  est  déftSrée  aux 
chambres  réunies  de  la  cour  d'appel.  S'il 
arrivait  qu'un  second  arrêt  entre  les  mêmes 
parties  fût  cassé  par  les  mêmes  motifs  et 
renvoyé  devant  une  autre  cour,  cette  cour, 
saisie  de  ce  second  renvoi ,  statuerait  en  au- 
dience ordinaire,  aux  termes  des  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  1"  avr.  1837  (Garsonnet,  t.  1, 
§  SI  et  93). 

580.  L'obligation  pour  les  cours  d'appel 
de  statuer  en  audience  solennelle  sur  les 
affaires  dont  elles  sont  saisies  sur  renvoi 
après  cassation  ne  s'applique  pas  en  matière 
correctionnelle  (Cr.  22  sept.  1822,  R.  Presse- 
outrage,  1578;  28  mai  1887,  D.P.  87.  1. 
353). 

581.  A  la  différence  des  renvois  après 
cassation,  les  instances  en  requête  civile 
doivent  être  jugées  en  audience  ordinaire 
(Rennes.  27  avr.  1836,  R.  402). 

582.  —  III.  Questions  d'état.  —  La  dis- 
position du  décret  du  30  mars  1808  n'a  plus 
d'application.  En  effet,  le  décret  du  26  nov. 
1899  (D.P.  19(X).  4.  25)  dispose  que  les  appels 
relatifs  aux  instances  concernant  létat  civil 
des  citoyens  seront  à  l'avenir  jugés  en  au- 
dience ordinaire  \\.  la  note  3-4,  sous  Civ. 
19  juin  1901,  D.P.  1901.  1.  518).  -  Déjà  les 
appels  en  matière  de  séparation  de  corps  et 
de  divorce  avaient  été  soumis  à  l'audience 
ordinaire  par  l'ordonnance  du  16  mai  1835  et 
le  décret  du  1"  mai  1885. 

583.  —  IV.  Etendue  et  limites  de  la 
compétence  de  l'audience  solennelle.  —  Les 
chambres  réunies  en  audience  solennelle, 
compétentes  pour  juger  d'une  prise  à  partie 
ou  d'un  renvoi  après  cassation,  le  sont  éga- 
lement pour  prononcer  sur  toutes  les  ques- 
tions du  procès,  sur  les  e-xceplions  qui 
peuvent  être  opposées  à  la  demande  et  sur 
les  incidents  que  la  cause  peut  faire  naître 
(Bruxelles,  10  mars  1862,  D.P.  62.  2.  91. 
—  Garsonnf.t,  t.  1,  §  81). 

584.  Ainsi  la  cour  d'appel,  saisie  d'une 
affaire  par  renvoi  après  cassation,  doit  juger 
en  audience  solennelle  non  seulement  la 
question  sur  laquelle  la  cassation  a  été  pro- 
noncée, mais  toutes  les  questions  du  procès 
(Bruxelles,  10  mars  1862,  D.P.  62.  2.  91). 

585.  En  cas  de  renvoi  après  cassation, 
l'arrêt  de  défaut  profit  joint  à  rendre  contre 
l'intimé  non  comparant  doit  être  prononcé 
en  audience  solennelle  (Civ.  24  janv.  1887, 
D.P.  87.  1.  409). 

586.  La  demande  en  péremption  d'une 
instance  sur  le  renvoi  de  la  cause  devant 
une  cour  par  arrêt  de  cassation  forme  un 
incident  à  l'instance  principale,  et,  comme 


telle,  doit  également  être  portée  en  audience 
solennelle  devant  la  cour  indiquée  par  l'arrêt 
de  renvoi  (Civ.  24  mars  1835,  R.  417-3°). 

587.  Les  exceptions  proposées  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  renvoi 
doivent  être  jugées  en  audience  solennelle, 
encore  que  ces  exceptions  seraient  l'objet 
d'un  arrêt  distinct  de  celui  rendu  sur  la 
question  jugée  par  la  décision  cassée  et  que 
ce  même  arrêt  serait  rendu  postérieurement 
(Req.  14  mai  1851,  DP.  51.  1.  261). 

588.  La  compétence  de  l'audience  solen- 
nelle s'étend  également  aux  alTaires  connexes 
aux  contestations  qui  lui  sont  déférées  ainsi 
qu'aux  demandes  nécessaires  (Garsonnet, 
t.  I,  §  81.  —  V.  des  exemples,  au  sujet  de 
questions  connexes  à  des  questions  d'état, 
dans  :  P>eq.  17  mars  1868,  D.P.  69.  1.  284; 
Civ.  21  août  1871,  D.P.  71.  1.  143;  Req. 
■29  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  320;  Lyon,  19  août 
ISSl,  D.P.  82.  2.  113;  Civ.  18  mars  1884, 
D.P.  84.  1.  385). 

589.  Ainsi  la  cour  de  renvoi  peut  statuer 
sur  les  diflicultés  qui  s'élèvent  pour  la  pre- 
mière fois  devant  elle  au  sujet  de  l'exécu- 
tion d'un  premier  arrêt  rendu  par  cette  cour 
(Montpellier,  13  août  1867,  Sir.  68.  2.  220, 
et  S.  243-1"). 

590.  Mais,  pour  que  les  chambres  réunies 
soient  alors  compétentes,  il  faut  que  l'inci- 
dent se  lie  à  l'instance  principale.  Si  au  li- 
tige à  juger  venait  se  joindre  une  contesta- 
tion nouvelle,  elle  devrait  être  jugée  en  au- 
dience ordinaire,  lors  même  qu  elle  pourrait 
être  considérée  comme  une  conséquence  de 
l'instance  principale.  Ainsi  lorsque  le  litige 
renvoyé  consistait  dans  une  action  en  réméré 
et  que  la  cour,  en  admettant  l'exercice  du 
réméré,  a  renvoyé  les  parties  devant  un  tri- 
bunal civil  pour  compter,  la  cour  n'est  pas 
obligée  déjuger  en  audience  solennelle  l'ap- 
pel interjeté  du  jugement  rendu  sur  ce 
compte  (Montpellier,  13  juill.  184U,  R.  418). 

591.  De  même,  lorsque,  après  cassation 
d'un  arrêt  pour  incompétence,  l'affaire  a  été 
renvoyée  devant  la  cour  compétente,  cette 
cour  doit  statuer  au  fond  en  audience  ordi- 
naire (Civ.  20  avr.  1852,  D.P.  54.  5.  97). 

592.  De  même  encore,  lorsque,  après 
cassation  d'un  arrêt  qui  statuait  uniquement 
sur  une  question  de  compétence,  la  partie 
qui  proposait  le  déclinatoire  s'en  est  désistée 
devant  la  cour  de  renvoi  et  que  le  fond  de 
l'affaire  a  été  renvoyé,  comme  n'étant  pas  en 
état,  devant  un  tribunal  du  ressort  de  la 
cour  de  renvoi,  cette  cour,  si  elle  est  saisie 
ensuite  de  l'appel  du  jugement  intervenu, 
doit  juc;er  cet  appel  en  audience  ordinaire 
(Req.  20  juin  18Bo,  D.P.  65.  1.  435). 

Art.  4.  —  Des  assemblées  générales. 

593.  Les  cours  d'appel  tiennent  des  as- 
semblées générales  en  chambre  du  conseil 
soit  pour  s'occuper  des  affaires  intérieures 
de  la  compagnie,  soit  pour  statuer  en  matière 
disciplinaire. 

§  l".  —  Attribiitio7}s. 

594.  —  I.  Assenihlécs  générales  obliga- 
toires et  péi-iodiques.  Leur  objet.  —  La  cour 
tient  des  assemblées  générales  obligatoires 
et  périodiques  pour  l'exercice  de  certaines 
attributions  déterminées.  D'autres  ont  lieu 
lorsqu'elles  sont  ju£;ées  nécessaires. 

1»  D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
toutes  les  chambres  de  la  cour  doivent  se 
réunir  en  la  chambre  du  conseil  le  premier 
mercredi  d'après  la  rentrée.  Le  procureur  gé- 
néral, ou  un  avocat  général  en  son  nom,  doit 
prononcer  un  discours  sur  la  manière  dont  la 
justice  a  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort 
pendant  l'année  précédente;  il  signale  les 
abus  qui  ont  pu  se  glisser  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  prend  les  réquisitions 
qu  il  juge  convenables  d'après  les  disposi- 
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lions  des  lois.  La  cour  doit  délibérer  sur  ces 
réquisitions,  et  le  procureur  général  envoie 
au  ministre  de  la  Justice  copie  de  son  dis- 
cours et  des  arrêts  intervenus.  —  L'usage 
de  ces  réunions  annuelles  s'est  maintenu. 
Mais  elles  ne  se  tiennent  plus  le  premier 
mercredi  qui  suit  la  rentrée.  Le  discours  du 
représentant  du  parquet  a  conservé  son  nom 
de  mercuriale  de  l'usage  qui  s'était  établi 
de  tenir  ces  réunions  un  mercredi. 

595.  Le  ministère  public  n'est  pas  obligé 
de  prendre  des  réquisitions  ;  si  aucun  fait 
d'une  gravité  exceptionnelle  ne  s'est  produit, 
il  se  borne  à  demander  acte  à  la  cour  de  ce 
Qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  8 
du  décret  de  1810.  S'il  prend  des  réquisi- 
tions, la  cour  rend  un  arrêt,  qui  est  transmis, 
avec  la  mercuriale,  au  garde  des  sceaux. 
Avant  de  rendre  son  arrêt,  la  cour  peut  nom- 
mer une  commission  chargée  de  présenter 
un  rapport.  Le  procureur  général,  ou  son 
représentant,  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  la 
délibération  qui  précède  le  vote.  Mais  il  est 
admis  à  prendre  part  à  la  discussion  qui 
peut  s'engager  après  la  lecture  de  la  mercu- 
riale; et,  si  une  commission  est  nommée,  il 
doit  être  présent  à  la  lecture  du  rapport  ou 
être  admis  à  fournir  ses  observations. 

596.  La  cour,  délibérant  sur  la  mercu- 
riale de  rentrée,  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
d'adresser  à  l'un  des  tribunaux  civils  de  son 
ressort  des  témoignages  de  satisfaction,  en 
même  temps  qu'un  blâme.  Mais  le  tribunal 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  prendre  une 
délibération  déniant  à  la  cour  le  droit  de 
s'immiscer  administrativement  dans  ses  tra- 
vaux ^eq.  7  mai  1844,  R.  431). 

597.  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ras- 
semblée générale  qui  a  lieu  à  huis  clos  en 
chambre  du  conseil  les  audiences  solennelles 
de  rentrée,  qui  sont  des  réunions  d'apparat. 
Lien  que  ces  assemblées  soient  qualifiées 
d'audiences  par  l'art.  33  du  6  juill.  1810, 
elles  ne  peuvent  délibérer  valablement,  si, 
comme  nous  l'avons  admis  (Y.  supra,  n"  567), 
les  audiences  solennelles  ne  peuvent  se  com- 
poser de  plus  de  deux  chambres. 

598.  Aux  termes  de  l'art.  101  du  décret 
du  30  mars  11S08  et  des  art.  31 ,  34  et  35  du 
décret  du  8  juill.  1810,  le  procureur  général 
ou  un  avocat  général  devaient  y  prononcer 
un  discours,  et  les  avocats  présents  à  la  barre 
renouveler  leur  serment.  —  Un  décret  du 
10  juill.  1903  (D.P.  iy03.  4.  52)  a  supprimé 
les  discours  prononcés  a  l'audience  solennelle 
de  rentrée  des  cours  d'appel. 

599.  —  2»  Chaque  cour  d'appel  doit  tenir 
annuellement  une  assemblée  générale  dans 
la  première  quinzaine  de  juillet  pour  éta- 
blir son  roulement  (Décr.  29  mai  1910  et 
Cire.  min.  Just.  du  même  jour,  D.P.  1911. 
4.  78). 

600.  —  3"  Chaque  année,  au  mois  de  no- 
vembre, la  cour  se  réuni'^  en  assemblée  gé- 
nérale pour  désigner  ses  huissiers  audien- 
ciers  (Uécr.  14  juin  1813,  R.  Huissier, 
p.  157). 

601.  —  4»  Pans  les  trois  mois  qui  suivent 
bi  rentrée  des  cours  et  tribunaux,  une  assem- 
blée générale  désigne,  sur  la  liste  de  propo- 
sition des  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  les  docteurs  en  médecine  auxquels 
elle  conlie  le  titre  d'exjjerts  devant  les  tri- 
bunaux (Décr.  23  déc.  1899,  D.P.  1900.  4. 
22). 

602.  —  5°  Dans  la  première  quinzaine 
qui  suit  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux, 
une  assemblée  générale  arrête  l'état  des  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort,  où 
les  avoués  auront  le  droit  de  plaidoirie 
(Ord.  27  févr.  1822.  art.  3  et  4,  R.  Défense, 
177-2»  ;  15  juill.  1885,  D.P.  86.  4.  7). 

603.  Ce  n'est  pas  l'assemblée  générale 
de  la  cour,  mais  le  tribunal  devant  lequel 
s'élève  l'incident,  qui  statue  sur  l'opposition 
formée  par  le  ministère  public  et  le  bâton- 
nier de  l'ordre  des  avocats  à  ce  qu'un  avoué 


?  renne  la  parole  dans  une  affaire  (Alger, 
0  avr.  1895,  D.P.  96.  2.  345). 

604.  —  IL  Assemblées  non  périodiques. 
Leur  objet.  —  1»  C'est  devant  les  chambres 
assemblées  que  se  font  les  réceptions  du 
premier  président,  des  présidents,  des  con- 
seillers, des  membres  du  parquet  de  la  cour 
et  du  greffier  (Décr.  30  mars  1808,  art.  26). 

605.  —  2»  C'est  à  la  cour  réunie  en  as- 
semblée générale  qu'il  appartient  d'homo- 
loguer les  avis  de  la  chambre  de  discipline 
des  officiers  ministériels,  lorsqu'ils  inté- 
ressent le  corps  de  ces  officiers  (Decr.  30  mars 
1808,  art   27). 

606.  —  3»  L'appel  interjeté  par  les  avo- 
cats inculpés  ou  par  le  procureur  général 
Contre  les  décisions  disciplinaires  des  con- 
seils de  discipline  d'avocats  est  porté  à  la 
cour  d'appel  réunie  en  assemblée  générale 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  27.  —  V.  Avocat, 
n™  304  et  s.). 

607.  L'art.  52  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
chargeait  l'assemblée  générale  de  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires  contre  les 
membres  de  la  cour  ou  des  cours  d'assises. 
Cette  attribution  a  cessé  avec  la  loi  du 
30  août  1883,  dont  l'art.  14  attribue  au  con- 
seil supérieur  de  la  magistrature  les  pou- 
voirs disciplinaires,  qui  appartenaient  aupa- 
ravant aux  cours  et  tribunaux ,  sur  les  ma- 
gistrats. 

608.  —  4»  Les  assemblées  générales 
peuvent  se  réunir  toutes  les  fois  que  les 
besoins  l'exiïïent,  par  exemple  pour  l'examen 
des  projets  àe  loi  sur  lesquels  les  cours  sont 
consultées,  pour  les  discours  et  adresses  à 
présenter  au  nom  de  la  cour  et  surtout  pour 
l'examen  des  questions  d'organisation  inté- 
rieure de  la  cour  (V.  ce  qui  a  été  dit  sup7-a, 
n"»  329  et  s.,  au  sujet  des  assemblées  géné- 
rales des  tribunaux). 

609.  Ces  réunions  ont  lieu  sur  la  convo- 
cation du  premier  président  chaque  fois 
qu'il  le  juge  convenable  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  61  et  Oi). 

610.  Il  est  tenu  de  convoquer  l'assemblée 
sur  le  réquisitoire  motivé  du  procureur  gé- 
néral ou  sur  la  demande  de  l'une  des 
chambres  (art.  63). 

611.  Un  membre  de  la  cour  peut  égale- 
ment provoquer  cette  convocation.  Mais  le 
premier  président  n'est  pas  tenu  de  déférer 
a  la  demande.  La  convocation  deviendrait 
toutefois  obligatoire,  si  la  chambre,  à  la- 
quelle appartient  le  magistrat  qui  la  ré- 
clame, en  formait  la  demande  (art.  64  et  65). 

612.  Le  ministre  de  la  Justice  doit  être 
informé  de  la  convocation  et  de  son  objet 
(art.  07). 

613.  11  ne  peut  être  pris  de  délibération 
sur  d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la 
convocation  a  été  faite  l'art.  68). 

614.  Le  résultat  de  1  assemblée  est  envoyé 
au  ministre  de  la  Justice  par  le  premier 
président  (art.  69). 

§  2.  —  Composition. 

615.  —  I.  Régies  communes  à  la  com- 
position des  assemblées  générales.  —  Les 
assemblées  générales  doivent  être  composées 
de  toutes  les  chambres  qui  forment  la  cour, 
c'est-à-dire  d'autant  de  conseillers  qu'il  en 
faut  pour  former  chacune  des  chambres 
(Ord.  ISjanv.  1846,  art.  1;  Civ.  3  août  1831, 
12  févr.  1838,  8  janv.  1844,  R.  435;  8  avr. 
1845,  D.P.  45.  1.  134;  Req.  22  août  1853, 
D.P.  54.  1.  515;  Civ.  29  août  1877,  D.P.  77. 
1.  489;  Req.  29  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  237; 
Civ.  12  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  309).  —  Par 
exemple,  une  cour  composée  de  trois  cham- 
bres ne  peut  statuer  valablement  en  assem- 
blée générale  qu'autant  que  quinze  de  ses 
membres  au  moins  sont  présents. 

616.  Mais  il  suffit  qu  une  assemblée  gé- 
nérale soil  composée  d'un  nombre  total  de 
membres  égal  à  celui  que  la  loi  attache  à 


chacune  des  chambres,  l'excédent  des  mem- 
bres d'une  chambre  compensant  l'absence 
des  membres  d'une  autre  chambre  (Req. 
12  juill.  1843,  Civ.  8  janv.  1844,  R.  436.  - 
Comp.  Civ.  21  juill.  1909,  D.P.  1911.  1.  191. 

—  Garsonnet,  t.  1,  s  82;  Glasson  et  Col- 
MET-D.\.\GE,  t.  1,  n"  66). 

617.  Les  assemblées  générales  statuant 
en  matière  disciplinaire  sont  d'ailleurs  les 
seules  oi!i  puissent  s'élever  des  questions  au 
sujet  desquelles  la  Cour  de  cassation  puisse 
exercer  un  contrôle  sur  leur  composition. 
Celles  qui  délibèrent  sur  des  questions  n'ay«nt 
pas  un  caractère  contentieux  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  critiques  de  la  part  des  tiers 
(Glasson,  note,  D.P.  1904. 1.17;  Garsonnet, 
t.  1,  §  82;  GiASSuN  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  66). 

618.  L'assemblée  générale  doit,  confor- 
mément au  principe  formulé  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  1'^''  août  1883,  délibérer  en  nombre 
impair.  Une  cour  composée  de  quatre 
chambres  ne  peut  donc  délibérer  valablement 
qu'avec  le  concours  de  21  magistrats  au 
moins  (Civ.   12  déc.   1894,   D.P.  95.  1.  309. 

-  Comp.  Civ.  9  févr.  1903,  D.P.  1904.  1. 
17,  et  la  note  de  M.  Glasson). 

Mais  on  doit  considérer  comme  valable 
l'arrêt  rendu  en  assemblée  générale  par 
.55  magistrats  sur  57  maoistrats  présents,  le 
dernier  dans  l'ordre  au  tableau  s'étant 
abstenu,  lorsqu'il  est  établi  que.  au  cours  de 
la  délibération,  deux  autres  conseillers,  pa- 
rents au  degré  prohibé,  ont  opiné  dans  le 
même  sens,  de  sorte  que  la  cour  est  réputée 
avoir  statué  au  nombre  de  55  juges  (  Req. 
9  juin  1890,  D.P.  91.  1.453). 

619.  De  même  que  pour  les  décisions 
rendues  par  une  chambre  seule,  la  loi 
n'exige  pas  que  les  décisions  rendues  par 
les  cours  prononçant  en  assemblée  générale 
mentionnent  les  causes  d'absence  des  con- 
seillers appelés  à  juger  :  l'absence  est  présu- 
mée valable  et  juslifiée  (Req.  12  juill  1843, 
R.  436-1»;  22  août  1853,  D.P.  54.  1.  3-45). 

620.  Lorsque  l'assemblée  générale  se 
réunit,  le  procureur  général  doit  y  être  ap- 
pelé et  y  assister  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  6b). 

621.  —  IL  Régies  spéciales  à  certainei 
assemblées  de  la  cour  de  Paris.  —  Pour  la 
cour  de  Paris,  un  décret  du  11  août  1904 
{D.P.  1904.  4.  69),  remplaçant  un  décret  du 
30  juin  1900  (D.P.  1900.  4.  79),  confère  à  une 
assemblée  générale  composée  des  trois  pre- 
mièies  chambres  de  la  cour  une  partie  des 
attributions  de  l'assemblée  générale.  Le  dé- 
cret du  30  juin  1900  exigeait  la  réunion  des 
quatre  premières  chambres. 

622.  Cette  assemblée  connaît  des  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  des  avocats  et 
des  demandes  en  annulation  de  l'élection 
des  bâtonniers  ou  des  membres  des  conseils 
d«  discipline. 

623.  Elle  reçoit  le  serment  et  procède  à 
la  réception  des  présidents,  conseillers,  avo- 
cats généraux,  substituts  du  procureur  géné- 
ral, ainsi  que  du  greffier  en  chef. 

624.  lille  arrête  l'état  des  tribunaux  de- 
vant lesquels  les  avoués  pourront  jouir  de 
la   faculté  de  plaider. 

625.  Elle  donne  son  avis  dans  tous  les 
cas  où  la  cour  est  consultée  à  l'occasion  des 
créations,  translalions  et  suppressions  d'of- 
fices ministériels  ou  de  la  cession  de  ces  of- 
fices après  destitution  des  titulaires.  _ 

626.  Aux  termes  d'un  autre  décret  du 
30  juin  1900(D.P.  1900.  i.  79),  cette  même 
assemblée  nomme  les  médecins  experts  près 
la  cour  d'appel. 

627.  Sous  l'empire  du  décret  du  80  juin 
1900,  la  combinaison  de  la  règle  d'après  la- 
quelle l'assemblée  générale  doit  être  compo- 
sée d'un  nombre  de  conseillers  au  moins- 
égal  au  nombre  de  magistrats  nécessaire 
pour  la  constitution  de  chaque  chambre  avec 
le  principe  qui  veut  que  les  arrêts  des  cours 
d'appel  soient  rendus  par  des  magistrats  dé- 
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libérant  en  nombre  impair,  conduisait  à  ce 
résultat  que  la  cour  de  Paris  ne  pouvait  sié- 
ger en  assemblée  générait;  constituée  confor- 
méraent  au  décret  du  23  juin  l'JOO  qu'au 
nombre  de  vinçt  et  un  membres  (Civ.  9  févr. 
iy03,  D.P.  ISXit.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Glas- 
son).  —  Actuellement,  quinze  conseillers  suf- 
fisent à  la  constituer. 

62:8.  —  III.  Règles  spéciales  à  certaines 
asstftnilées  géncraies  de  la  cour  d'Alger.  — 
A  la  cour  d'appel  d'.^lger,  l'appel  des  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  des  avocats 
eî  les  demandes  en  annulation  de  l'élection 
des  bûlonaiers  ou  des  membres  des  conseils 
de  discipline  sont  portés  devant  une  assem- 
blée composée  des  deux  premières  chambres 
de  la  cour  (Décr.  17  mars  l'JOl ,  Jount.  off. 
du  21  mars  1901). 

Abt.  5.  —  Des  chambres  des  appels 
i>e  pouce  correctionnelle. 

629.  Depuis  la  loi  du  13  juin  IS56  (D.P. 
56.  4.  63),  qui  a  modifié  l'art.  2Û1  C.  instr., 
les  cours  d'appel  prononcent  sur  tous  les 
appels  portés  contre  les  jugements  de  police 
correctionnelle  (V.  Appel  en  matière  crimi- 
nelle,  n"  i\'o  \. 

630.  Dans  les  cours  d'appel  comprenant 
deux  ou  plusieure  chambres,  une  cliaxnbre 
est  spécialement  chargée  de  ces  appels.  Elle 
est  désignée  sous  le  nom  de  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 

631.  Lorsqu'une  cour  ne  comprend  qu'une 
seule  chambre,  cette  chambre  connaît  des 
appels  correctionnels.  Elle  ne  peut,  en  l'ab- 
sence d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, se  diviser  en  deux  chambres  et  pro- 
céder simultanément  les  mêmes  jours,  en 
deux  sections,  au  jugement  des  affaires  ci- 
viles dans  lune,  et  des  affaires  correction- 
nelles dans  l'autre,  à  peine  de  nullité  des 
arrêts  ainsi  rendus  par  la  section  irréguliè- 
rement organisée  pour  connaître  des  affaires 
correctionnelles  (Cr.  15  mars  1SS9,  D.P.  89. 
1.  265). 

§  1".  —  Coniposilion  de  la  chambie 
des  appels  de  police  coiTcctionnelle. 

632.  Depuis  la  loi  du  30  août,  la  chambre 
correctionnelle  statue  au  nombre  de  sept 
juges.  Sur  les  diflicultés  qui  s'étaient  élevées 
avant  cette  loi  au  sujet  de  la  composition  de 
la  chambre  correctionnelle  appelée  à  statuer 
en  matière  civile,  V.  Cr.  10  déc.  1847,  D.P. 
4.S.  1.  20  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Dupin. 

633.  Cinq  juges  suffisent  actuellement. 
Mais  tous  les  membres  qui  composent  la 
chambre  peuvent  siéger,  pourvu  qu'ils  déli- 
bèrent en  nombre  impair.  Les  membres  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  répar- 
tis par  roulement  dans  la  chambre  des  ap- 
pels correctionnels  peuvent  donc  siéger  ré- 
gulièrement dans  celle  chambre,  bien  qu'elle 
soit  déjà  composée  d'un  nombre  suffisant 
de  conseillers  (Cr.  11  janv.  18j6,  D.P.  58. 
5.  4C6). 

634.  La  disposition  de  l'art.  257  C.  instr., 
aux  termes  de  laquelle  les  membres  de  la 
cour  d'appel  qui  ont  voté  sur  la  mise  en 
accusation  ne  peuvent,  dans  la  même  affaire, 
ni  pr^ider  les  assises,  ni  assister  le  prési- 
dent, à  peine  de  nullité,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  conseillers  de  la  cliambre  des 
mises  en  accusation,  qui  ont  renvoyé  l'alTaire 
à  la  police  correctionnelle,  puissent  siéger  à 
la  chambre  des  appels  correctionnels,  lorsque 
l'affaire  est  portée  devant  la  cour  (Cr.  23  févr. 
1821 ,  10  févr.  1831,  1(.  572;  3  sept.  1858,  D.P. 
58.  5.  363). 

635.  Il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi 
du  8  déc.  1897  (Cr.  25  mars  1005,  Bull,  cr., 
n»  151;  23  nov.  1906,  D.P.  1908.  1.  446).  — 
Ces  arrêts  réservent  auî  parties  le  droit  de 
récusation.  Mais  ce  droit  leur  a  été  refus 


expressément  par  la  Cour  de  cassation  (Cr. 

27  juin.  18^49,  D.P.  49.  5.  387). 

636.  11  a  été  jugé  de  même  que  le  con- 
seiller qui  a  fait  partie  de  la  cour  d'assises 
dans  un  procès  où  l'accusé  a  été  acquitté 
peut  prononcer  correclionnellement  sur  de 
nouvelles  poursuites  dirigées  contt;e  le  même 
individu  à  raison  d'un  autre  délit  qui  s'est 
révélé  aux  débats  (Cr.  27  déc.  1849,  D.P.  50. 
5.  454*. 

637.  Mais  le  procureur  de  la  République 
nommé  aux  fonctions  de  conseiller  ne  peut 
«■/■nnaître  d'une  poursuite  commencée  pen- 
dant qu'il  était  à  la  tète  du  parquet,  surtout 
s'il  a  participé  directement  à  la  poursuite 
(Cr.  20  avr.  1S64,  D.P.  64.  1.  455);  ...  ou 
s'il  a  signé  le  premier  réquisitoire  provo- 
quant contre  le  prévenu  des  poursuites  cor- 
rectionnelles (Cr.  23  mars  1860,  D.P.  60.  5. 
388). 

638.  La  loi  du  8  déc.  1897  ne  concerne 
gue  l'instruction  préalable,  et  l'interdiction 
édictée  par  l'arL  \"  ne  vise  que  le  magistrat 
qui  a  rempli  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion; le  conseiller  rapporteur  commis  pour 
procéder  à  un  supplément  d'information 
peut  donc  siéger  comme  membre  de  la  cour 
dont  il  fait  partie  et  concourir  à  l'arrêt  défi- 
nitif  sur  le  fond  (Cr.  26  avr.  1900,  D.P.  1904. 
1.  Vti). 

639.  Mais  les  magistrats  qui  ont  pris 
part  à  l'instruction  d'une  affaire  en  qualité 
de  juges  au  tribunal -de  première  instance, 
qui  pouvaient  autrefois  participer  valable- 
ment à  l'arrêt  rendu  sur  la  même  affaire  par 
la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
neUe(Cr.  24iuUL  1874,  D.P.  76.  1.  505),  ne 
le  pourraient  plus  depuis  la  loi  du  8  déc. 
18l>7. 

640.  En  cas  d'empêchement,  les  conseil- 
lers de  la  chambre  correctionnelle  sont  rem- 
placés conformément  au  droit  commun  par 
les  membres  d'une  des  chambres  civiles  (Civ. 
6  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  1411.  —  Les  avocats 
ne  peuvent  être  appelés  qu  autant  que  tous 
les  conseillers  de  la  cour  sont  absents  ou 
empêchés  (Cr.  26  févr.  1891,  D.P.  91.  5. 
315). 

§  2.  —  Attributions  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 

641.  La  chambre  des  appels  correction- 
nels juge  en  appel  les  affaires  soumises  en 
première  instance  au  tribunal  correctionnel. 

642.  L'art.  11  du  décret  du  6  juiU.  1810 
autorisait  le  président  à  renvoyer  à  la 
chambre  des  appels  correctionnels  des  af- 
faires sommaires,  lorsqu'il  ne  paraissait  pas 
nécessaire  de  former  une  chambre  civile 
temporaire.  Mais  il  n'était  pas  permis  de  lui 
envover  les  affaires  civiles  ordinaires  (Civ. 
6  avr".  1824,  11  mai  1S25,  R.  350).  Une  ordon- 
nance du  24  sept.  18-28  décida  alors  que  le 
premier  président  pourrait,  si  les  besoins  du 
service  l'exigeaient ,  renvoyer  à  la  chambre 
des  appels  correctionnels  des  causes  civiles 
tant  ordinaires  que  sommaires,  et  que  la 
chambre  devait,  en  ce  cas,  tenir  deux  au- 
diences par  semaine  jusqu'à  épuisement  du 
rôle. 

La  légalité  de  cette  ordonnance,  un  mo- 
ment contestée,  a  été  reconnue  par  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  18  mai  1831,  Req.  27  juin 
1831 ,  20  mars  1832,  10  févr.  et  8  avr.  1835, 
R.  353).  Elle  est  restée  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  juges,  qui  doit  être 
de  cinq  depuis  la  loi  du  30  août  1883. 

643.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
rendu  en  matière  civile  par  la  chambre  cor- 
rectionnelle constate  que  cette  chambre  a 
été  saisie  de  l'affaire  par  le  président,  en 
exécution  du  décret  de  1810  et  de  l'ordon- 
nance de  1828  (Req.  15  janv.  1818,  18  janv. 
1821,  11  févr.  1824,  2".  août  1827,  R.  354)  ;  ... 
Ni  qu'il  exprime  le  motif  pour  lequel  la  cause 
lui  a  été  distribuée  (Req.  9  mai  1877,  D.P. 


78.  1.  30.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  75;  Glassos 
ET  Colmet-Daage,  l.  1,  n»  62). 

644.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
mention  d'un  arrêt  portant  qu'il  a  été  rendu 
par  la  chambre  correctionnelle  «  jugeant  lu 
matière  civile  ou  commerciale  les  causes 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  premier  prési- 
dent »,  implique  par  elle-même  la  déléga- 
tion faite  à  la  chambre  par  le  premier  pré- 
sident (Req.  4  juin.  1883,  S.  Cassation. 
443-3°). 

Art.  6.  —  Chambre  des  mises  en 
accusation. 

645.  Les  chambres  d'accusation  ont  été 
organisées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (art.  218),  le  décret  du  6  juill.  ISSIO 
(art.  2),  par  les  ordonnances  des  11  oct.  1820 
et  5 oct.  1844,  elle  décret  du  12  juin  1880. 

646.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  aoijt  1883,  les  cours  d'appel  comprennent, 
outre  le  nombre  des  chambres  déterminé 
au  tableau  A  modifié  par  le  tableau  A  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  25  févr.  1901),  une 
chambre  d'accusation  constituée  conformé- 
ment au  décret  du  12  juin  ISSO. 


Sl« 


Constitulion  de  la  chambre 
d'accusation. 


647.  La  chambre  d'accusation  se  forma 
de  la  même  manière  que  les  autres  chambres 
de  la  cour  d'appel,  c'est-à-dire  d'après  les 
règles  du  roulement. 

648.  L'ordonnance  du  5  août  1844  avait 
décidé  qu'à  l'avenir  les  membres  composant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  seraient 
répartis  dans  les  chambres  civiles  ou  crimi- 
nelles de  chaque  cour  pour  y  prendre  part 
aux  divers  services  des  chambres. 

649.  La  légalité  de  cette  ordonnance 
ayant  été  contestée  par  la  cour  de  Poitiers, 
la  chambre  des  requêtes  jugea  qu'elle  avait 
été  prise  dans  les  limites  constitutionnelles 
du  pouvoir  exécutif  et  annula  comme  conte- 
nant un  excès  de  pouvoir  la  délibération  par 
laquelle  la  cour  avait  refusé  de  s'y  conformer 
(Req.  19  août  184.4,  R.  346). 

650.  Dans  la  pratique,  le  mode  de  répar- 
tition indiqué  par  l'ordonnance  du  5  août 
1844  était  plutôt  préjudiciable  qu'utile  à  la 
prompte  expédition  des  affaires.  D'autre 
part,  il  lui  faisait  perdre  son  unité  (V.  Faus- 
TiN  Hélie,  t.  5,  n»  2138). 

651.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le 
décret  des  12-17  juin  1880,  dont  l'applica- 
tion est  expressément  maintenue  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  30  août  1883,  modifie  l'art.  1  de 
l'ordonnance  précitée  en  décidant  que  les 
chambres  des  mises  en  accusation  pourront 
désormais,  suivant  l'intérêt  du  service,  être 
attachés  à  une  même  chambre  ou  répartis 
entre  les  autres  chambres  de  la  cour.  —  Les 
cours  d'appel,  au  moment  où  elles  arrêtent 
leur  roulement,  ont  donc  foule  latitude  pour 
composer  la  chambre  d'accusation  (Cire, 
min.  Just.  19  juill.  1880,  Bull.  min.  Just., 
ISSO,  p.  203). 

§  2.  —  Composition  de  la  chambre 
d'accusation. 

652.  —  I.  La  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation se  compose  de  cinq  juges  au  moins, 
y  compris  le  président  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  2  et  12;  L.  30  août  1883,  art.  1). 

653.  Mais  comme  pour  les  autres 
chambres  ce  nombre  est  un  nombre  mini- 
mum. La  chambre  des  mises  en  accusation 
peut  donc  être  composée  d'un  nombre  de 
juges  supérieur  à  cinq,  pourvu  qu'elle  déli- 
bère en  nombre  impair,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  30  août 
188;i. 

654.  La  coopération  du  nombre  légal  des 
juges  doit  résulter  de  l'arrêt  lui-même.  — 
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A  cet  égard,  les  énonciations  de  l'expédition 
authentique  de  l'arrêt  doivent  prévaloir  sur 
celles  de  la  notification  à  l'accusé  (Cr. 
16  juin  1864,  Bull,  cr.,  n»  156). 

655.  Les  juges  qui  prennent  part  à  la  dé- 
libération et  à  l'arrêt  étant  présumés  y  avoir 
participé  dans  la  limite  de  leur  capacité,  il 
y  a  lieu  de  rejeter  le  moyen  pris  de  ce  que 
le  concours  à  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  d'un  des  magistrats  qui 
ont  siégé  ne  serait  pas  suflisamment  jus- 
tifié, alors  que  le  demandeur  en  cassation 
n'invoque  aucune  circonstance  suscef'tible 
de  justifier  cette  allégation  (Cr.  24  oct.  1889, 
Ihtll.  cr.,  n"  319,   et  S.  Proc.  cr.,  1227-1»). 

656.  —  II.  Lorsque  la  chambre  n'est  pas 
en  nombre  suffisant,  elle  se  complète  con- 
formément au  droit  commun  (V.  supra, 
n"  488  et  s.)  en  appelant  des  memUres  des 
autres  chambres,  ou  à  défaut  des  avocats  ou 
des  avoués  (Cr.  10  déc.  IS't7,  D.P.  48.  1.  20; 
5  nov.  1846,  D.P.  46.  4.  34S;  23  nov.  1889, 
Bnll.  cr.,  n-  358;  26  févr.  1891,  D.P.  91.  5. 
31Ô).  —  Un  membre  étranger  à  la  chambre 
ne  peut  y  être  appelé  qu'en  cas  de  nécessité 
Cr.  18  mai  1S39,  U.  Instr.  cr.,  1 129.  —  I'aus- 
ii.N  HÉLiE,  t.  5,  n»  2126).  —  Les  absents  sont 
présumés  avoir  une  cause  légitime  d'empê- 
cliement  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
fasse  mention  de  la  cause  de  l'empêchement 
Cr.  2  nov.  1821,  R.  361-1»;  19  déc.  1850, 
Ihill.  cr.,  n»  425;  13  août  1863.  D.P.  64.  1. 
107;  13  août  1874,  Bull,  cr.,  n»  233). 

657.  Un  président  qui  remplit  par  inté- 
rim les  fonctions  de  premier  président  peut 
être  appelé  à  compléter  la  chambre  des 
mises  en  accusation  en  cas  de  nécessité,  ce 
magistrat  étant  appelé  auxdiles  fonctions  en 
vertu  morne  de  son  titre  et  non  par  suite 
des  attributions  spéciales  qui  lui  sont  dé- 
volues comme  faisant  fonctions  de  preriiier 
président  (Cr.  20  nov.  1884,  Bull.  cr. , 
n»  3Ù'J). 

658.  —  m.  Le  conseiller  qui  aété  chargé, 
comme  membre  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, d'une  luformation  supplémentaire  doit, 
lorsque  le  roulement  l'a  fait  sortir  de  cette 
chauibro  avant  la  décision  sur  celte  affaire, 
y  être  appelé,  à  peine  de  nullité,  pour 
prendre  part  à  cette  décision  et  présenter 
dans  le  délibéré  les  explications  qui  pour- 
raient lui  être  demandées  sur  le  rapport  du 
ministère  public  (Cr.  8  avr.  1869.  D.P.  69.  1. 
532.  —  Fal'STIN  llÉLii;,  t.  5,  n»  2I99|. 

659.  -  IV.  Avant  la  loi  du  8  déc.  1897, 
le  membre  de  la  cliambre  d'accusation  qui 
avait  rempli  les  fonctions  de  juge  d'insti-uc- 
tioii  dans  l'affaire  pouvait  néanmoins  con- 
courir à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  (Comp. 
Cr.  31  janv.  1813,  R.  596-1'). 

660.  La  même  réçle  semble  devoir  être 
admise  depuis  la  loi  àa  30  août  1897,  malgré 
les  termes  généraux  de  son  art.  1 ,  car  la 
cliiimbro  des  mises  en  accusation  ne  fait  que 
participer  à  l'instruction  des  affaires. 

661.  En  tout  cas,  le  conseiller  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  juge  d'instruction  devant 
la  chambro  d'accusation  peut  valablement 
participe"  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
(Cr.  8  nov.  1834,  R.  596-2».  -  Fau.stin  Hélie, 
t.  1,  n»2l30). 

662.  U  a  été  jugé  aussi  que  le  fait  de  la 
part  d'un  magistrat  d'avoir  participé  à  l'en- 
quête parlementaire  ouverte  sur  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ne  le  rend  pas 
incapable  de  concourir  à  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  des  prévenus  de  cet  attentat  (Cr. 
17  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  51). 

J  3.   —  Réunion  de   deux    chambres  pour 
statuer  sur  la  mise  en  accusation. 

663.  Dans  les  circonstances  graves,  ou  à 
raison  du  grand  nombre  de  prévenus,  deux 
chambres  de  la  cour,  ou,  s'il  n'y  en  a  qu'une, 
la  chambre  d'accusation  et  celle  des  appels 
correctionnels    peuvent   être    réunies   pour 


prononcer  sur  la  mise  en  accusation  (Décr. 
6  juin.  1810,  art.  3). 

664.  Aux  termes  de  cette  disposition,  la 
réunion  a  lieu  sur  l'invita'lion  du  procureur 
général.  Mais  il  est  convenable  que  l'invita- 
tion soit  adressée  au  premier  président  et 
que  la  réunion  soit  ordonnée  par  ce  magis- 
trat. Cette  manière  de  procéder  ne  peut  être 
considérée  comme  contraire  à  la  disposi- 
tion du  décret  (Cr.  10  déc.  1847,  D.P.  48.  1. 
20,  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Dupin.  —  Facstin  Hélie  ,  t.  5 , 
n»  2129). 

665.  Mais  le  procureur  général  est  seul 
appréciateur  de  l'opportunité  de  cette  me- 
sure. Le  premier  président  ne  peut  la 
refuser  lorsqu'elle  est  requise  par  le  procu- 
reur général. 

666.  Un  accusé  ne  pourrait  se  faire  un 
grief  de  cette  réunion  (Cr.  4  mars  1831,  R. 
601). 

667.  Le  procureur  général  qui  use  de  la 
faculté  qui  lui  est  donnée  par  l'art.  3  du  dé- 
cret du  b  juin.  1810  n'est  pas  tenu  de  faire 
autant  de  réquisitoires  qu'il  v  a  d'affaires 
(Cr.  4  mars  18;il,  R.  f.02). 

668.  Les  deux  chambres  réunies  ne  peu- 
vent délibérer  en  nombre  inférieur  à  celui 
prescrit  par  la  loi  pour  chacune  des  deux 
chambres  délibérant  séparément  (Cr.  8  oct. 
1819,  R.  599;  10  déc.  1847,  D.P.  48.  1.  20). 
—  Cette  règle  doit  être  combinée  avec  le 
principe  formulé  par  l'art.  1,  al.  1,  de  la 
loi  du  30  août  1883,  aux  termes  duquel  en 
toute  matière  les  arrêts  des  cours  d'appel 
sont  rendus  par  des  magistrats  délibérant 
en  nombre  impair.  Il  faut  donc  onze  magis- 
trats pour  composer  l'audience. 

669.  Le  premier  président  qui,  par  ap- 
plication de  l'art.  7  du  décret  du  6  juill. 
Î8I0,  peut,  quand  il  le  juge  convenable, 
présider  la  chambre  d'accusation,  peut  éga- 
lement présider  les  deux  chambres  réunies 
(Cr.  4  mars  1831,  R.  602.  —  Facstin  Hélie, 
t.  5,  n»  2129). 

§  4.  —  AUribuliotis  de  la  chambre  d'accu- 
sation. 

670.  Sur  les  attributions  des  chambres 
d'accusation,  V.  Instruction  criminelle. 

671.  Un  décret  du  20  août  1899  autorise 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  à  renvoyer  des  affaires  civiles  devant 
la  chambre  d'accusation. 

Chap.  2.  —  Justices  de  paix  et  tribu- 
naux de  sinnple  police. 

672.  C'est  à  l'.^ssemblée  constituante  que 
l'on  doit  l'institution  des  juges  de  paix  (L. 
16  août  1790,  tit.  3).  Réorganisée  par  la  loi 
du  29  vent,  an  9,  cette  institution  a  vécu 
sur  ces  bases  jusqu'à  la  loi  -du  12  juill.  1905, 
qui  a  apporté  d'importantes  modifications  au 
régime  antérieur. 

673.  Les  juges  de  paix  statuent,  d'une 
part,  comme  juridictions  civiles  et  portent 
plus  spécialement,  à  ce  titre,  le  nom  de 
juges  de  paix,  et,  d'autre  part,  comme  juges 
de  simple  police. 

SECT.  1".  —  Des  justices   de  paix. 

Art.  1".   —  Organisation  des  justices 
DE  paix. 

§  !"■.  —  Nombre  des  justices  de  paix. 

674.  En  principe,  il  y  a  une  justice  de 
paix  dans  chaque  canton. 

675.  Le  département  de  la  Seine  a  été 
à  cet  égard  soumis  au  droit  commun  par  la 
loi  du  12  juill.  1905  (art.  18)  (D.P.  1905.  4. 
85,  note  20). 

676.  Par  exception,  les  justices  de  paix 
siégeant  dans  les  communes  divisées  en  plu- 


sieurs cantons  peuvent  être  réunies  sous  la 
juridiction  d'un  seul  juge  de  paix  par  dé- 
cret portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, par  application  des  dispositions  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  mainte- 
nues en  vigueur  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
12  juUl.  1905. 

§  2.  —  Constitution  du  tribunal  de  paix. 

677.  Les  tribunaux  de  paix,  de  même 
que  les  autres  tribunaux,  ne  sont  régulière- 
ment composés  qu'autant  que  le  juge  est 
assisté  d'un  greffier. 

678.  Dans  le  système  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  les  juges  de  pais  siégeaient 
avec  l'assistance  de  deux  assesseurs.  La  loi 
du  29  vent,  an  9  supprima  les  assesseurs  et 
institua,  auprès  de  chaque  justice  de  paix, 
deux  suppléants  pour  remplacer  le  juge 
titulaire  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 
Depuis  lors,  le  juge  de  paix  accomplit  seul, 
avec  l'assistance  de  son  greffier,  tous  les 
actes  de  son  ministère. 

679.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  greffier  titulaire  ou  du  commis  greffier, 
le  juge  de  paix_  peut  le  remplacer  par  un 
citoyen  français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  auquel 
il  fait  prêter  serment  de  «  bien  et  fidèle- 
ment remplir  les  fonctions  de  greffier  i 
(Arg.  L.  Ib  août  1790,  tit.  9,  art.  2  et  5). 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  serment 
du  greffier  provisoire,  ainsi  nommé  d'office 
par  le  juge  de  paix,  constitue  une  irrégula- 
rité et  non  un  excès  de  pouvoir  et  ne  peut 
par  conséquent  donner  ouverture  à  cassa- 
tion (Keq.  14  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  168. 
—  Comp.  Civ.  24  avr.  1909,  D.P.  1910.  1. 
82). 

680.  Le  juge  de  paix,  statuant  en  matière 
civile,  ne  doit  pas  être  assisté  du  ministère 
public.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  présence 
passive  d'un  maire  à  une  audience  civile  du 
juge  de  paix,  alors  que  ce  maire  n'a  ni  parlé, 
ni  conclu,  ne  peut  être  considérée  comme 
équivalant  au  concours  du  ministère  public 
et  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement 
comme  émanant  d'un  tribunal  illégalement 
composé  (Req.  12  avr.  1836,  R.  Appel  civil, 
1346). 

681.  Un  huissier  audiencier  assiste  le 
juge  de  paix  à  l'audience.  —  V.  Huissier. 

§  3.  —  Installation  et  entretien  des  locaux 
de  la  justice  de  paix;  Menui  frais  des 
justices  de  paix. 

682.  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation 
du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux 
d'achat  et  d'entretien  du  mobilier  sont  à  la 
cliarge  de  la  commune  chef- lieu  de  canton 
où  est  installée  la  justice  de  paix  (L.  5  avr. 
1884,  art.  136-8».).  —  V.  Commune,  n"  2606 
et  s. 

683.  Les  menues  dépenses  des  justices 
de  paix  sont  à  la  charge  du  département 
(L.  10  août  1871,  art.  61-6°).  -  V.  Départe' 
ment. 

Art.  2.  —  Conditions  requises  pour  êtrb 
nommé  jige  de  paix  ;  incompatibilités. 

684.  Les  juges  de  paix  doivent  remplir 
certaines  conditions  d'âo;e  et  d'aptitude  dé- 
terminées par  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du 
12  juill.  1905. 

§  l«r.  —  Nationalité';  Jouissance  des  droits 
civils  et  politiques. 

685.  Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  il  a  toujours  été  admis  que  les  juges  de 
paix,  comme  les  autres  magistrats,  doivent 
être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  ci- 
vils, civiques  et  politiques  (L.  16-24  août 
1790,  tit.  3,  art.  3;  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  209). 
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S  2.  -  Age. 

686.  D'après  l'art.  209  de  la  Constitution 
de  l'an  3,  qui  avait  toujours  été  observé  jus- 
qu'à la  loi  du  1-2  juill.  19(.6,  nul  ne  pouvait 
être  nommé  jupe  de  paix  s'il  n'était  âgé  de 
trente  ans.  hn  augmentant  les  garanties  de 
capacité  req^uises  des  juges  de  paix,  la  loi  du 
1-2  juin.  190o  a  réduit  à  vingt-sept  ans  l'àçe 
ququel  on  peut  être  nommé  juge  de  paix 
(art.  20).  Il  n'existe  pas  actuellement  de 
limite  d'âge.  Un  projet  actuellement  soumis 
au  Parlement  Gie  celte  limite  à  soixante- 
quinze  ans. 

§  3. —  Conditions  de  capacité  on  d'aptitude. 

687.  En  dehors  de  la  jouissance  des  droits 
civils  et  de  l'âge,  aucune  condition  particu- 
lière d'aptitude  ou  de  capacité  n'était  re- 
quise des  juges  de  paix- jusqu'à  la  loi  du 
12  juill.  1905.  Cette  loi,  en  étendant  leur 
compétence,  a  exigé  certaines  garanties 
d'instruction  juridique,  consistant  soit  dans 
l'exercice  antérieur  des  fonctions  de  juge  de 
paix,  soit  dans  des  diplômes  universitaires, 
soit  dans  une  certaine  pratique  ou  expérience 
des  affaires.  On  s'accorde  généralement  à 
reconnaître  que  ces  garanties  sont  encore 
insuffisantes. 

688.  Un  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat  à  la  séance  du  19  déc.  1&11,  crée  de 
nouvelles  garanties  de  capacité  et  d'indépen- 
dance : 

1»  II  institue  un  examen  professionnel  : 

2»  Il  prescrit  qu'en  deliors  de  certaines 
exceptions  un  juge  de  paix  ne  pourra,  par 
voie  de  première  nomination,  être  appelé 
qu'à  la  dernière  classe  ; 

3'>  Il  défend  de  nommer  un  candidat  ou  de 
maintenir  un  juge  de  paix  dans  le  départe- 
ment où  il  exercera  ou  sollicitera  ou  dans 
lequel  il  aura  exercé  ou  sollicité  depuis 
moins  de  deux  ans  une  fonction  publique 
élective;  d'autre  part,  les  anciens  notaires, 
avoués,  huissiers,  greffiers  ou  commis  gref- 
fiers ne  pourront  être  nommés  ni  dans  la 
ville,  ni  dans  le  canton  oii  ils  auront  exercé; 

4»  Il  règle  les  conditions  d'avancement 
et  institue  un  tableau  d'avancement,  dressé 
par  une  commission  dont  il  détermine  la 
composition. 

A.  —  Anciens  juges  de  j  lijit. 

689.  Il  résulte  de  l'art.  19-1°  de  la  loi  du 
12  juill.  1905  que  ceux  qui  ont  exercé  les 
fonctions  de  juge  de  paix  avant  cette  loi 
peuvent  être  renommés,  quelque  courte 
qu'ait  été  la  durée  de  ces  fonctions. 

B.  —  Candidats  justinant  de  la  possession  d'un 
diplôme. 

690.  La  possession  d'un  diplôme  ne  suf- 
fit jamais,  a  elle  seule,  à  créer  l'aptitude 
aux  fonctions  de  juge  de  paix.  Elle  doit  être 
accompagnée  d'un  stage  ou  de  l'exercice  de 
fonctions  déterminées  par  la  loi.  La  loi  se 
montre  plus  ou  moins  rigoureuse,  selon  la 
difficulté  que  présente  l'oLtention  du  di- 
plôme. Elle  distingue,  à  cet  é(;,ird,  trois  caté- 
gories de  candidats  :  ceux  qui  sont  licenciés 
en  droit;  ceux  qui  sont  pourvus  du  diplôme 
de  bachelier  en  droit  ou  du  brevet  de  capa- 
cité en  droit;  ceux  qui  n'ont  que  le  certificat 
de  capacité. 

691.  —  1»  Licenciés  en  droit.  —  Pour 
être  nommés  juges  de  paix,  les  licenciés  en 
droit  doivent  justifier  :  a)  ou  bien  d'un  stage 
de  deux  ans  au  moins  dans  un  barreau  ou 
dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué; 
fc)  ou  bien  de  Vexercice  de  fonctions  publi- 
ques pendant  deux  ans  (art.  19-1»). 

692.  La  loi  ne  détermine  p.ns  les  fonctions 
publiques  dont  l'exercice  pondant  deux  ans 
permet  aux  licencies  en  droit  de  solliciter 


un  poste  de  juge  de  paix.  Il  est  impossible 
d'en  donner  une  énuniération.  Au  cours  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi,  on  a  cité, 
comme  exerçant  des  fonctions  publiques, 
«  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif,  pré- 
sident de  la  République,  ministres,  prélels, 
sous -préfets,  maires;  les  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire,  membres  de  la  Cour  do 
cassation,  des  cours  d'appel,  des  tribunaux 
de  tous  les  degrés,  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  membres  de  la  Cour  des  comptes, 
du  Conseil  d'Etat,  des  conseils  de  préfec- 
ture ;  les  membres  du  corps  diplomatique  ; 
ceux  du  corps  enseignant  ;  les  officiers  de 
terre  et  de  mer  ;  les  agents  chargés  de  l'as- 
sielte  et  de  la  perception  des  impôts;  ceux 

3ui  sont  chargés  de  la  surveillance  et  de  la 
irection  des  travaux  publics,  etc.  »  (Discours 
de  M.  Monis  au  Sénat  et  discussions  au  Sénat, 
D.P.  1905.  4.  80,  noie  21,  n»  9).  Mais  celte 
énuméralion  n'est  pas  limitative.  Ainsi  sont 
considérés  comme  fonctionnaires  publics,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  de 
1905  :  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures, les  fonctionnaires  des  ministères  et  des 
préfectures,  les  greffiers  et  commis  greffiers 
payés  par  l'Etat,  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs des  colonies  (V.  Fonctionnaire  pu- 
blic). 

693.  Au  contraire,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  : 
les  sénateurs  et  députés,  conseillers  géné- 
raux ,  conseillers  d'arrondissement,  con- 
seillers municipaux,  les  chefs  de  cabinet  et 
attachés  au  cabinet  d'un  ministre,  les  secré- 
taires de  mairie,  les  employés  des  chambres, 
les  syndics  de  faillite,  etc. 

694.  —  2»  Bacheliers  en  droit  ou  titu- 
laires du  brevet  de  capacité.  —  Le  bacca- 
lauréat en  droit  et  le  brevet  de  capacité  en 
droit  organisé  par  le  décret  du  14  févr.  1905 
(D.P.  1905.  4.91)  exigent  deux  années  d'études, 
au  lieu  des  trois  années  nécessaires  pour 
l'obtention  de  la  licence  en  droit.  Aussi  les 
bacheliers  en  droit  et  les  titulaires  du  brevet 
de  capacité  doivent  justifier  d'un  stage  de 
trois  ans  ou  de  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques pendant  trois  ans,  alors  aue,  pour  les 
licenciés  en  droit,  il  suffit  de  aeux  ans  de 
stage  ou  d'exercice  de  fonctions  publiques. 

695.  La  loi  ne  vise  que  le  stage  dans  une 
élude  de  notaire  ou  d'avoué  ;  elle  ne  parle 
pas  du  stage  dans  un  barreau,  parce  que, 
pour  être  admis  comme  avocat  stagiaire,  la 
licence  en  droit  est  nécessaire  (V.  Avocat, 
n»»  16  et  8.). 

696.  —  3»  Titulaires  du  certificat  de  ca- 
pacité. —  Le  certificat  de  capacité  avait  été 
organisé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  vent. 
an  12.  Ce  certificat  n'est  plus  délivré  depuis 
l'organisation  du  brevet  de  capacité  par  le 
décret  du  14  févr.  1905.  La  disposition  de 
l'art.  19-3»,  qui  concerne  les  titulaires  du 
certificat  de  capacité,  n'a  donc  qu'un  carac- 
tère transitoire.  A  cause  de  la  faible  valeur 
de  ce  certificat,  la  loi  exige  de  ceux  qui  en 
sont  titulaires  l'exercice  pendant  cinq  ou  dix 
ans  de  fonctions  publiques  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  dans  l'administration  de  l'Enregis- 
trement (V.  n"  697  et  s.). 

697.  Les  titulaires  du  certificat  de  capa- 
cité ne  peuvent  être  nommés  juges  de  paix 
que  s'ils  ont  été  pendant  cinq  ans  notaires, 
avoués,  greffiers  près  les  cours  d'appel-  ou 
les  tribunaux  civils,  de  commerce  ou  de 
paix,  receveurs  ou  fonctionnaires  d'un  ordre 
au  moins  égal  dans  l'administration  de  l'En- 
registrement ;  —  pendant  dix  ans,  conseillers 
prud'hommes  pouvant  justifier  de  trois  années 
de  fonctions  comme  présidents  ou  vice-pré- 
sidents (art.  19-3"). 

698.  Si  une  même  personne  exerce  suc- 
cessivement pendant  moins  de  cinq  ou  dix 
ans  plusieurs  des  fonctions  ci-dessus  spéci- 
fiées, elle  peut  réunir  la  durée  respective  de 
chacune  pour  former  le  délai  de  cinq  ou  de 
dix  ans  d'exercice. 


699.  Les  candidats  qui  ne  sont  pourvus 
d'aucun  des  diplômes  de  la  faculté  de  droit 
(licence,  baccalauréat,  brevet  ou  certificat 
de  capacité)  peuvent  néanmoins  être  nommés 
juges  de  paix  s'ils  ont  exercé  pendant  dix 
ans  une  des  fonctions  spécifiées  par  l'art.  19-4" 
de  la  loi  du  12 Juill.  1905. 

700.  —  I.  Fonctions  dont  l'exercice  per- 
i)iet  d'être  nommé  juqe  de  paix  sa7is  di- 
plôme.  —  L'art.  19-4"  classe  ces  fonctions  et 
quatre  groupes. 

701.  —  1»  Maires,  adjoints  ou  conseillers 
généraux.  —  Ceux  qui  ont  exercé  ces  fonc- 
tions ne  peuvent  être  nommés  juges  de  paix 
qu'en  dehors  du  canton  où  ils  exercent  ou 
ont  exercé  ou  sollicité,  depuis  moins  de  deux 
ans,  des  fonctions  électives  (V.  le  projet  ana- 
lysé supra ,  w  6881. 

702.  —  2»  Membres  des  tribunaux  de  com- 
merce, suppléants  de  justice  de  paix,  con- 
seillers de  préfecture.  —  Il  y  a  lieu  d'obser- 
ver que  la  loi  n'exige  pas  que  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  aient  rempli  les 
fonctions  de  président  ou  de  vice-président 
(Comp.  supra,  n»  697). 

703.  —  3"  Notaires,  greffiers,  receveurs 
de  l'enregistrement.  —  Les  notaires,  les 
greffiers  des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux 
civils,  de  commerce  ou  de  paix,  les  receveurs 
de  l'enregistrement  ou  les  autres  fonction- 
naires de  l'enregistrement  d'un  ordre  au 
moins  égal  à  celui  de  receveur,  qui  peuvent 
être  nommés  juges  de  paix  après  cinq  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions  s'ils  ont  le  cer- 
tificat de  capacité  (V.  supra,  n»  697),  doivent 
avoir  dix  ans  d'exercice  s'ils  n'ont  pas  de 
diplôme. 

704.  La  loi  ne  fait  pas  mention  ici  des 
avoués,  parce  qu'ils  n'ont  pu  exercer  leurs 
fonctions  qu'avec  un  diplôme  (V.  Avoués, 
n»  4). 

705.  —  4"  Huissiers,  commis -greffiers 
des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux  cioils , 
clercs  d'avoué  ou  de  notaire.  —  Les  huissiers 
ne  bénéficient  pas  de  la  situation  faite  par 
l'art.  19-3»  aux  autres  officiers  ministériels 
munis  du  certificat  de  capacité.  Même  lors- 
qu'ils ont  ce  diplôme,  ils  doivent  avoir  exercé 
leurs  fonctions  pendant  dix  ans  (Travaux 
préparatoires,  D.P.  1905.  4.  86,  note  21, 
n»  28). 

706.  Les  seuls  commis -greffiers  qui 
peuvent  être  nommés  juges  de  paix  sans  di- 
plôme sont  les  commis-greffiers  près  les  cours 
d'appel  ou  les  tribunaux  civils,  et  non  les 
commis-greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
et  des  justices  de  paix. 

707.  Les  clercs  ou  anciens  clercs  de  no- 
taire ou  d'avoué,  qui  peuvent  être  nommés 
juges  de  paix  après  deux  ans,  s'ils  sont  li- 
cenciés en  droit  (V.  sujn-a,  n»  691),  ou  après 
trois  ans,  s'ils  ont  le  baccalauréat  en  droit 
ou  le  brevet  de  capacité  CV.  supra,  n»'  694 
et  s.),  ont  besoin  d'un  stage  de  dix  ans  s'ils 
n'ont  aucun  diplôme  de  droit  ou  n'ont  que 
le  certificat  de  capacité. 

708.  Sur  ces  dix  ans,  il  faut  qu'ils  aient 
passé  cinq  ans  au  moins  comme  premiers 
clercs  dans  une  étude  d'avoué  ou  de  notaire 
de  chef-lieu  d'arrondissement. 

709.  L'expression  de  premier  clerc  com- 
prend celles  de  maître  clerc  ou  de  principal 
clerc.  Mais  il  résulte  des  travaux  prépa- 
ratoires (D.P.  1905.  4.  86,  note  21,  n»  32) 
qu'elle  ne  comprend  pas  les  clercs  hors  rang 
ou  hors  cadres ,  maîtres  clercs  adjoints , 
clercs  liquidateurs,  clercs  aux  sociétés,  etc. 
Ces  clercs  hors  rang  ont  bien  la  qualité  de 
clercs;  mais  ils  doivent  justifier  qu'ils  ont 
rempli  pendant  cinq  ans  1  emploi  de  premier 
clerc  dans  une  étude  de  chef-lieu  d'arron- 
dissement. 

710.  —  II.  Durée  des  fonctions.  —  Le» 
fonctions  permettant  d'obtenir  sans  diplôme 
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des  facultés  de  droit  un  poste  de  juge   de 
paix  doivent  avoir  duré  dis  ans. 

711.  Lorsqu'une  même  personne  a  exercé 
successivement  plusieurs  de  ces  fonctions, 
elle  peut  en  ajouter  la  durée  pour  remplir 
la  condition  de  dix  ans  d'exercice. 

712.  Mais,  si  une  personne  a  e.^ercé  si- 
multanément plusieurs  des  fonctions  spéci- 
fiées, par  exemple  si  elle  a  été  à  la  fois  no- 
taire et  maire,  ou  maire  et  conseiller  géné- 
ral, elle  ne  peut  pas  cumuler  leur  durée 
pour  former  le  délai  de  dix  ans. 

713.  D'après  les  termes  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  19,  le  bénéfice  de  la  jonction 
ries  durées  de  plusieurs  fonctions  ne  pro- 
fiterait pas  aux  clercs  de  notaire  ou  d'avoué; 
ils  ne  pourraient,  par  exemple,  pas  joindre 
à  la  durée  de  leur  cléricature  cejle  des  fonc- 
tions de  maire,  par  exemple.  Mais  la  clian- 
cellerie  a  donné  une  interprétation  plus 
large  au  texte  de  la  loi.  Elle  admet  qu'on 

F  eut  ajouter  aux  années  de  cléricature  chez 
avoue  et  chez  le  notaire  toutes  les  fonctions 
prévues  aux  n<"  3  el  4,  et  additionner  les 
cli'ricatures  entre  elles,  à  la  condition  que 
dans  le  total  de  ces  années  figurent  au  moins 
cinq  années  comme  premier  clerc  (Cordon- 
nier ET  BONNEFOV,  p.    163). 

§  4.  —  Incompatibililés. 

714.  Le  décret  du  27  mars  1791  et  celui 
du  24  vend,  an  3  établissaient  l'incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  juiiede  pais  el  tes 
fonctions  administratives  et  celles  de  greffier, 
avoué,  huissier,  juge  d'un  tribunal ,  juge  de 
commerce,  percepteur  d'impôts  directs.  Il  y  a 
lieu  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
compatibilités, d'appliquer,  en  principe,  aux 
juges  de  paix  les  mêmes  règles  qu'aux  juges 
des  tribunaux  (V.  supra,  n"'  33  et  s.). 

715.  Toutefois  l'incompatibilité  à  raison 
de  la  parenté  ou  de  l'alliance  ne  peut  exister 
qu'avec  les  greffiers  ou  commis -greffiers. 
Malgré  le  silence  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
il  semble  que  cette  incompatibilité,  qui  avait 
été  établie  par  la  loi  du  27  mars  1791  (art.  4 
et  31)  doive  être  considérée  comme  subsis- 
tant encore. 

716.  Les  juges  de  paix  sont  inéligibles  au 
conseil  municipal  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (L.  5  evr.  iSSi, 
art.  33-4»). 

Art.  3.  —  Nomination  et  révocation 
des  juges  de  paix. 

§  \".  —  Nominatioyi;  Serment; 
Installation. 

717.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
décret  du  chef  de  l'Etat  (L.  25  févr.  1875,  art.  3). 

718.  Le  candidat  à  une  justice  de  paix 
doit  adresser  une  demande  sur  timbre  soit 
au  garde  des  sceaux,  soit  au  procureur  gé- 
néral ou  au  procureur  de  la  République  de 
son  domicile,  avec  un  extrait  de  son  acte 
de  naissance  et  de  son  casier  judiciaire  et  ses 
diplômes  universitaires  en  original  ou  en 
copie  certifiée  conforme. 

719.  Le  juge  de  paix  nommé  doit,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  serment  devant 
le  tribunal  de  première  instance  auquel  res- 
sortit le  canton  (Décr.  24  mess,  an  12,  art.  2). 
Le  serment  est  purement  professionnel  (Décr. 
5-10  sept.  1870).  —  La  formalité  de  la  pres- 
tation de  serment  est  essentielle.  Le  juge  de 
paix  qui  remplirait  un  acte  de  ses  fonctions 
avant  de  s'y  être  soumis,  pourrait  être  pour- 
suivi en  vertu  de  l'art.  19'i  C.  pén.,  et  l'acte  se- 
rait nul  (Civ.  12  janv.  1809,  R.  Serment,  62-1°). 

720.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  vent. 
an  H,  sur  l'installation  des  juges  de  paix, 
ont  cessé  d'être  en  vigueur  (Cire.  22  nov. 
1824).  Suivant  une  circulaire  du  13déc.  1880 
[Bull,  min.just.,  1880,  p.  280),  le  nouveau 

jnge  de  paix  est  installé  sans  discours  ni  al- 
nfr.  riiAT.  dalloz.  —  IV. 


locutions,  par  un  des  suppléants  qui  ordonne 
la  lecture  par  le  greffier  du  décret  de  nomi- 
nation et  du  procès- verbal  de  prestation  de 
serment.  Dans  beaucoup  de  cantons,  le  juge 
de  paix  s'installe  lui-même  en  prenant  pos- 
session de  son  siège. 


§2. 


Révocation. 


721.  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  ina- 
movibles. Cependant,  l'art.  21  de  la  loi  du 

12  juin.  1905  leur  a  donné  des  garanties  contre 
un  déplacement  ou  une  révocation  arbitraires. 

722.  Le  garde  des  sceaux  conserve  le 
droit  de  changer  de  poste  les  juges  de  paix, 
mais  à  la  condition  que  ce  changement  n'en- 
traîne pas  une  diminution  de  classe. 

723.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués,  ni  di- 
minués de  classe,  que  sur  l'avis  d'une  com- 
mission nommée  par  le  garde  des  sceaux  et 
composée  du  procureur  général  à  la  Gourde 
cassation,  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation  et  des  trois  directeurs  au  ministère 
de  la  Justice,  et  après  avoir  été  entendus 
s'ils  le  demandent  (art.  21). 

Art.    4.  —   Prérogatives   et  obligations. 

§  \".  —  Traitement;  Avancement  ; 
Indemnité  de  transport. 

724.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est 
fixé  par  l'art.  24  de  la  loi  du  12  juill.  1905 
de  la  manière  suivante  : 

A  Paris,  le  traitement  des  juges  de  paix 
est  maintenu  à  8000  fr.  ;  ils  reçoivent,  en 
outre,  1500  fr.  par  an  à  titre  d'indemnité 
pour  un  secrétaire. 

Les  juges  de  paix  en  résidence  dans  un 
autre  canton  reçoivent  : 

1»  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint 
80000  habitants,  à  Versailles  et  dans  les 
cantons  du  département  de  la  Seine,  5000  fr.  ; 

2»  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint 
20  00O  habitants,  et  à  Chambery,  3500  fr.  ; 

3»  Dans  les  chefs-lieux  judiciaires  ou  ad- 
ministratifs dont  la  population  est  inférieure 
à  20000  habitants,  ainsi  que  dans  les  can- 
tons dont  la  population  dépasse  20000  habi- 
tants, 3000  fr.; 

4»  Dans  les  autres  cantons,  2500  fr. 

725.  Etendant  aux  juges  de  paix  la  dis- 

Eosition  inscrite  dans  l'art.  59  de  la  loi  de 
nances  du  30  mars  1902,  en  faveur  des  ma- 
gistrats des  tribunaux  civils  de  première 
instance,  la  loi  du  29  déc.  1907  a  ajouté  à 
l'art.  24  de  la  loi  du  12  juill.  1905,  un  ali- 
néa ainsi  conçu  :  »  Lorsque,  par  suite  de  la 
diminution  de  la  population,  une  justice  de 
paix  descendra  de  classe,  le  titulaire  de  cette 
justice  de  paix,  en  fonctions  au  moment  où 
les  tableaux  de  la  population  seront  déclarés 
authentiques,  conservera,  à  titre  personnel, 
la  classe  qu'il  avait  auparavant.  » 

726.  Après  sept  années  passées  dans  la 
même  classe,  les  juges  de  paix  compris  dans 
les  deux  dernières  catégories  peuvent,  par 
décret,  être  élevés  sur  place  au  traitement  su- 
périeur (L.  12  juill.  1905,  art.  25).  —  Le  pro- 
jet de  loi  analysé  supra,  n»  688,  contient  des 
dispositions  importantes  sur  l'avancement. 

727.  —  Indemnité  de  transport.  —  Jus- 
qu'en 1845,  les  juges  de  paix,  outre  leur 
traitement  fixe,  percevaient  des  droits  de 
vacations  pour  les  actes  de  leurs  fonctions 
autres  que  leurs  fonctions  purement  judi- 
ciaires, conformément  au  tarif  des  frais  en 
matière  civile  fixés  par  le  décret  du  16  févT. 
1807.  La  loi  du  21  juin  1845  supprima  ces 
droits  et  vacations  et  maintint  seulement 
une  indemnité  de  transport  quand  les  juges 
de  paix  se  rendent  à  plus  de  5  kilomètres  du 
chef-lieu  de  canton  (art.  1). 

728.  L'art.  94  de  la  loi  de  finances  du 

13  juill.  1911  a  abrogé  l'art.  1  de  la  loi  du 
20  juin  1845,  qu'il  a  remplacé  par  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  j  Aucun  droit  de  vaca- 


tion n'est  accordé  aux  juges  de  paix,  il  leur 
est  alloué  une  indemnité  de  transport  qaand 
ils  se  rendent  à  plus  de  2  kilomètres  de  leur 
chef- lieu  de  canton.  —  Dans  les  cinq  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  montant  de  cette  indemnité  dont 
le  tarif,  applicable  à  tous  les  transports  en 
matière  civile,  ne  pourra  être  inférieur  à  celui 
établi  par  le  décret  du  31  mai  1900  »  (V.  Frais 
et  dépens). 

729.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  est 
autorisé  à  tenir  des  audiences  foraines,  il 
reçoit,  ainsi  que  son  greffier,  une  indemnité 
qui  est  supportée  par  la  commune  intéres- 
sée (L.  21  mars  1896,  art.  unique,  al.  3). 

730.  Le  juge  de  paix  n'a  pas  droit  au 
remboursement  de  ses  frais  de  déplacement 
lorsqu'il  se  rend  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment pour  concourir  à  la  confeclion  de  la 
liste  du  jury  criminel ,  en  exécution  de  la  loi 
du  21  nov.  1872,  ces  frais  ne  rentrant  ni 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  88  du  décret 
du  18  juin  1811,  ni  par  aucune  autre  disposi- 
tion législative  ou  réçlemenlaire  (Cens.  d'Et. 
13  mars  1908,  D.P.  f909.  3.  110). 

§2.  —  Obligation  de  résider  dans  le  canton. 

731.  Les  juges  de  paix,  comme  les  juges 
des  tribunaux,  sont  soumis  à  l'obligation  de 
résidence.  Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ré- 
sider au  siège  de  la  justice  de  paix;  il  suffît 
qu'ils  résident  dans  le  canton.  L'art.  8  de  la 
loi  du  28  flor.  an  10  dispose  à  cet  égard  : 
«  Tout  juge  de  paix  qui,  après  sa  nomina- 
tion, ne  résidera  point  dans  le  canton,  sera 
averti  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  (au- 
jourd'hui le  procureur  de  la  République)  d'y 
fixer  son  domicile  dans  le  mois  de  l'avertis- 
sement; passé  lequel  délai  et  après  que  le 
commissaire  (le  procureur  de  la  République) 
aura  dénonce  la  non-résidence  au  sous-pré- 
fet, il  sera,  à  la  diligence  de  ce  dernier, 
pourvu,  conformément  à  l'art.  1,  au  rempla- 
cement du  juge  de  paix,  considéré  comme  dé- 
missionnaire. —  Il  en  sera  de  même  des  sup- 
pléants »  (Y.  sur  l'obligation  de  résidence 
dans  le  'anton  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  di  14  mai  1910  {Bull.  min.  just., 
annexe,  p.  232). 

Actuellement,  le  remplacement  ne  se  ferait 
plus  conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  pré- 
citée, mais  par  décret.  Il  semble  également 
qu'il  y  aurait  lieu,  d'autre  part,  d'observer 
les  prescriptions  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
12  juill.  1905  (V.  supra,  n"  721  et  s.),  avant  de 
procéder  au  remplacement  du  juge  de  paix. 

§  3.  —  Congé. 

732.  Selon  l'art.  9  de  la  loi  du  28  flor. 
an  10,  lorsqu'un  juge  de  paix  veut  s'absenter 
de  son  canton,  il  doit  se  munir  d'une  auto- 
risation du  procureur  de  la  République  de 
son  arrondissement.  Si  l'absence  doit  durer 
plus  d'un  mois,  il  doit  s'adresser  au  minisire 
de  la  Justice  pour  obtenir  un  congé.  Dans 
les  deux  cas,  il  doit  justifier  d'un  certificat 
d'un  des  deux  suppléants  constatant  que  le 
service  n'en  soufl'rira  pas  (art.  10;  Cire.  min. 
just.  18  févr.  1S26,  S  mars  1852).  —  L^n  congé 
d'un  mois  avec  traitement  est  accordé  chaque 
année  aux  juges  de  paix  (Cire.  min.  JL'st. 
28  déc.  1883,  8  déc.  1894).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  congés  pour  cause  de  maladie, 
V.  Décr.  9  nov.  18o3,  et  Pensions  civiles. 

733.  Les  justices  de  paix  n'ont  pas  de 
vacances. 


§4- 


Surveillance  à  laquelle  sont  soumis 
les  jvges  de  paix. 


734.  Les  juges  de  paix  reçoivent  les 
ordres  et  injonctions  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. 
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74  —  COURS   ET  TRIBUNAUX 


735.  Us  SOUL  sous  la  surveillance  du  tri- 
banal  de  première  instance,  de  la  cour  d'ap- 
pel, de  la  Cour  de  cassation  et  du  garde 
lies  sceaux  (Sénat.- cens.  16  Iherm.  an  10, 
art.  8t  et  83;  h.  20  avr.  ISIO,  art.  49  et  s.). 

§  5.  —  rréi-ogalivet  ;  Costume. 

736.  —  I.  Les  juges  de  paix  ont  des  préro- 
gatives communes  aux  magistrats  des  cours 
et  tribunaux  (V.  supra,  n""  101  et  a.\.  Us 
'ouifsent  notamment  du  privilège  de  juri- 
diction de  l'art.  479  C.  instr. 

737.  Les  juges  de  paix  pourvus  du  di- 
plôme de  licencié  en  droit,  qui  ont  exercé 
leurs  fonctions  pendant  deux  ans ,  peuvent 
être  nommés  jujes  ou  suppléants  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  même  s'ils 
n'ont  pas  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans 
(L.  12  juin.  1905,  art.  22.  —  X.  supra,  n»  Itj). 

738.  —  II.  Le  costume  des  juges  de  paix 
est  le  même  que  celui  des  juges  de  pre- 
mière instance  (Arr.  2  niv.  an  11,  art.  4 
et  7).  Pour  les  actes  extérieurs  de  leurs  fonc- 
tions, les  juges  de  paix  doivent  porter  une 
ceinture  eu  soie  orange,  à  glands  de  soie 
verte,  petite  torsade  (Décr.  iS  juin  1852, 
a.rt.  3). 

§  6.  —  'Uonorariat. 

739.  Les  anciens  juges  de  paix  peuvent 
être  nommés  juges  de  paix  honoraires  après 
vinsrt  ans  d'exercice  comme  suppléants  ou 
comme  titulaires,  ou  si  des  inlirmités  graves 
ou  permanentes  leur  donnent  des  droits  à 
une  pension  de  retraite  (  L.  12  jnill.  1905, 
art.  23). 

Cette  disposition  abaisse  de  trente  à  vingt 
années  d'exercice  la  durée  de  service  qu'exi- 
geaient les  décrets  du  12  juill.  1899. 

Art.  5.  —  attributions  des  juges  de  paix; 
Audiences  des  justices  de  paix. 

740.  Les  juges  de  paix  ont  des  attribu- 
tions extrêmement  variées,  qui  sont  exposées 
à  propos  des  différentes  matières  où  leur 
intervention  est  prescrite  par  la  loi. 

741.  —  I.  Une  de  leurs  missions  essen- 
tielles en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été 
principalement  institués  consiste  à  concilier 
les  parties  (V.  Conciliation ,  n"  118). 

742.  —  n.  Us  connaissent,  comme  juges 
civils,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  des 
affaires  qui  sont  de  leur  compétence  (V. 
Compétence  civile  des  juges  de  paix). 

743.  —  m.  Us  connaissent,  comme  tri- 
bunaux répressifs,  des  contraventions  de 
police  (V.  Compétence  criminelle,  n"  48  et 
e.). 

744.  —  IV.  En  matière  correctionnelle 
et  criminelle,  ils  sont,  dans  différentes  cir- 
constances, les  auxiliaires  du  ministère  pu- 
blic ou  les  délégués  du  juge  d'instruction 
(V.  Instruction  criminelle). 

745.  —  V.  Ils  ont  enfin  des  attributions 
extra-judiciaires  multiples  :  présidence  du 
conseil  de  famille  (V.  Interdiction,  Mino- 
rité- tutelle);  apposition  et  levée  des  scellés 
iv.  Scellés);  rédaction  d'actes  de  notoriété 
(V.  Acte  de  rioloriété,  n"  3,  23,  25),  des 
actes  d'adoption  (V.  Adoption.  a<"  41  et  s.), 
des  actes  d'émancipation  CV.  Emancipa- 
tion), etc. 

§  l".  —  Règlement  des  audiences. 

746.  Comme  tous  les  juges,  les  juges  de 
paix  ont  le  règlement  de  leur  audience.  Us 
jouissent  même,  à  cet  épard,  d'une  latitude 
particulière.  Aux  termi^  de  l'art.  8  C.  proc, 
ils  doivent  indiquer  au  moins  deux  audiencea 
par  semaine  ;  mais  ils  ont  ia  faculté  de  juger 
tous  les  jours,  même  les  dimauclies  et  fêtes, 
le  matin  et  l'après-midi. 


§  2.  —  Lieu  des  audiences; 
Audiences  foraines. 

747.  —  I.  Lieu  ordinaire  des  audiences. 
—  Le  juge  de  paix  tient  ses  audiences  au 
clief-lieu  de  canton  dans  le  local  affecté  à  cet 
usage. 

748.  L'art.  S  C.  proc.  lui  permet  de 
donner  audience  chez  lui,  en  tenant  les 
portes  ouvertes. 

Il  a  aussi  incontestablement  la  faculté  de 
tenir  ses  audiences  dans  un  local  autre  que 
celui  qui  y  est  spécialement  affecté. 

74s.  On  discutait  autrefois  la  question 
de  savoir  s'il  pouvait  tenir  ses  audiences 
hors  du  chef-lieu  de  canton.  .Suivant  l'opi- 
nion dominante,  consacrée  par  les  instruc- 
tions de  la  chancellerie,  cette  faculté  devait 
lui  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'au- 
diences Consacrées  à  des  actes  de  juridiction 
non  contentieuse,  comme  les  conciliations 
ou  les  réunions  de  conseils  de  famille  (Décis. 
min.  just.  20  avr.  1876,  Bull.  min.  just., 
1S76,  p.  74  ;  14  déc.  1876,  ibid.,  1876,  p.  249; 
81  oct.  1877,  ibid.,  1877,  p.  134  ;  5  févr.  1883, 
itjid.,  1883,  p.  13.  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1, 
quest.  37;  Garsonnet,  t.  1,  §  36,  texte  et 
note  4).  —  La  Cour  de  cassation  avait  cepen- 
dant décidé  que  l'obligation  déjuger  au  chef- 
lieu  de  canton  n'était  pas  édictée  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  (Civ.  13  janv.  1892, 
D.P.  92.  1.  271). 

750.  La  question  est  aujourd'hui  expres- 
sément tranchée  par  la  loi  du  21  mars  1890, 
qui  dispose  q';e  »  le  juge  de  paix  doit  tenir 
SUS  audiences  au  chef- lieu  de  canton  »,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  tenir  des  au- 
diences foraines.  Il  résulte  de  celte  disposi- 
tion que  les  audiences  tenues  hors  du  chef- 
lieu  de  canton ,  si  les  formalités  prescrites 
pour  la  tenue  d'audiences  foraines  n'ont  pas 
été  observées,  doivent  être  considérées  comme 
irrégulières  et  que  les  semences  qui  y  seraient 
rendues  devraient  être  annulées. 

751.  Toutefois  cette  prescription  ne  s'ap- 
pli'fue  pas  aux  villes  divisées  en  plusieurs 
cantons.  Un  prétoire  unique  peut  y  être 
affecté  au  service  de  plusieurs  justices  de 
paix  (Req.  22  oct.  1900,  D.P.  1903.  1.  117). 

752.  D'autre  part,  la  loi  de  1896  n'a  pas 
abrogé  l'art.  42  C.  proc,  qui  accorde  au  juge 
de  paix  la  faculté  de  juger  sur  place,  sans 
désemparer,  au  cours  d'une  visite  de  lieu 
(Pabon,  t.  4,  p.  2.57). 

753.  —  11.  Audiences  foraines.  —  La 
tenue  d'audiences  supplémentaires  hors  du 
chef-lieu  de  canton  ptut  être  autorisée  par 
décret  du  président  de  la  République  rendu 
le  Conseil  d'Etat  entendu  (L.  21  mars  1896, 
article  unique,  al.  2). 

754.  L'autorisation  de  tenir  une  audience 
foraine  dans  une  commune  ne  doit  être 
accordée  que  sur  la  demande  de  cette  com- 
mune, dont  le  budget  aura  à  supporter  l'in- 
demnité de  déplacement  due  au  juge  de  paix 
et  à  ses  greffiers. 

755.  La  compétence  du  juge  de  paix  te- 
nant des  audiences  foraines  n'est  pas  limitée 
aux  habitants  des  communes  dan?  lesquelles 
res  audiences  sont  tenues;  il  se  trouve  dans 
les  mêmes  conditions  de  compétence  et  de 
juridiction  que  lorsqu'il  siège  au  chef- lieu 
de  son  canton  (Civ.  7  févr.  1900,  D.P.  1901. 
1.  38). 

§  3.  —  l'olice  des  audiences. 

756.  Les  juges  de  paix  ont  les  mêmes 
moyens  que  les  tribunaux  civils  pour  faire 
respecter  leur  audience  (V.  supra,  n"»  147 
et  s.).  Mais  le  Code  de  procédure  contient 
trois  dispositions  (art.  10  à  12)  qui  leur  sont 
spéciales. 

757.  Il  a  été  jugé  que  les  mesures  d'ordre 
et  de  police  que  le  juge  de  paix  est  autorisé 
à  prendre  pour  le  maintien  et  la  tranquillité 
de  son  audience  ne  peuvent  donner  lieu  à 


un  recours  en  cassation,  alors  d'ailleurs  qu« 
les  formalités  essentielles  aux  jugements  de* 
procès  civils  ont  été  obst-rvées  et  que  l'au- 
dience a  été  publique  (Req.  20  juin  1855, 
DP.  56.  1.317). 

758.  —  I.  Application  des  art.  10  à  13 
C.  proc.  —  Aux  leimes  de  l'art.  10  C.  proc, 
les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  juge  et  de  garder  en 
tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  : 
si  elles  y  manquent,  le  jupe  les  y  rappelle 
d'abord  par  un  avertissement;  en  cas  de  ré» 
oidive,  elles  peuvent  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  da 
10  fr.  avec  affiches  du  jugement  dont  la 
nombre  n'excédera  pas  celui  des  commune! 
du  canton. 

759.  Si  le  manque  de  respect  s'aggrave 
d'insulte  ou  irrévérence  grave,  l'art.  11 
C.  proc.  di.spose  que  le  juge  de  paix  en  dres- 
sera procès  vrrbal  et  pourra  condamnera  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (V. 
irifra,  n»  770). 

760.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  les 
art.  10  et  11,,  le  jugement  du  JH|,'e  oe  paix 
est  exécutoire  par  provision  (art.  12). 

761.  Les  art.  10  et  11  s'appliquent  à  tous 
les  actes  publics  du  juge  de  paix,  non  seu- 
lement lorsqu'il  siège  comme  juge  civil, 
mais  aussi  lorsqu'il  siège  comme  juge  con- 
ciliateur (Cr.  28  oct.  1886 ,  Bull,  cr.,  n«  354); 
...  Ou  en  audience  de  simple  police  (Cr. 
24  mai  1867  (sol.  impl.),  D.P.  67.  1.  366; 
Trib.  corr.  Narbonne,  9  févr.  1891,  D.P.  92. 
2.  183). 

762.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  à  peina 
de  nullité  de  sa  décision,  prononcer  une  con- 
damnation contre  une  partie,  sans  que  celle-ci 
ait  été  entendue  (Trib.  corr.  Bordeaux,  7  août 
1868,  D.P.  68.  3.  107). 

763.  Les  art.  10  et  11  C.  proc.  ne  pu- 
nissent le  manquement  de  respect  et  l'in- 
sulte envers  le  magistrat  qu'autant  qu'ils 
sont  le  fait  des  parties  comparantes.  S'ils 
émanent  de  tiers,  on  applique  les  art.  504 
et  .505  C.  instr.  (Civ.  29  luin  1877,  D.P.  78. 
1.  330.  —  "V.  infra,  n»  708). 

764.  Les  frais  d'affichage  d'un  jugement 
rendu  par  application  des  art.  10  et  H 
C  proc.  ne  sont  pas  imputables  sur  les  fonda 
spéciaux  du  ministère  de  la  Justice  ;  ils  sont 
a  la  charge  de  la  commune,  sauf  le  recours 
do  celle-ci  contre  le  condamné  conformé- 
ment à  l'art.  :i-3»  du  décret  du  18  juin  1811 
(Décis.  de  la  chancellerie  4  mai  1877,  Bull. 
min.  just.  1877,  p.  52). 

765.  Les  constatations  faites  par  le  juge 
de  paix  dans  le  procès-verbal  des  actes  d'ir- 
révérence commis  envers  lui,  à  l'audience, 
ne  peuvent  pas  être  combattues  par  la 
preuve  contraire  quant  à  leur  exactitude 
matérielle;  il  appartient  seulement  au  pré- 
venu de  discuter  en  appel  le  caractère  plui 
ou  moins  irrévérencieux  des  faits  constatés 
(Civ.  29  juin  1877,  D.P.  78.  1.  330). 

766.  Les  décisions  rendues  par  applica- 
tion des  art.  10  et  11  G.  proc.  sont  toujours 
susceptibles  d'appel.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
appliquer  la  disposition  de  I  art.  505,  al.  2, 
(|iu  déclare  non  susceptibles  d'appel  les  con- 
damnations à  des  peines  de  simple  police 
prononcées  séance  tenante  contre  les  auteurs 
d'un  tumulte  accompagné  d'injures  ou  voies 
de  fait.  C'est  ce  qui  résulte  du  caractère 
exceptionnel  de  l'art.  505  C.  instr.  et  de  la 
disposition  même  de  l'art.  12  qui  permet 
l'exécution  provisoire  des  jugements  rendus 
en  vertu  des  art.  10  et  11  (Cr.  24  mai 
1867,  D.P.  07.  1.  306). 

767.  L'appel  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  correctionnel  (Cr.  25  mars  1813, 
K.  Appel  en  malih-e  criminelle,  94). 

768.  —  II.  Application  des  art.  91  C. 
proc.  et  504  et  505  C.  instr.  —  Lorsque  !• 
manquement  de  respect  et  l'insulte  envers 
le  juge  de  paix,  au  lieu  d'être  le  fait  des  par- 
ties comparantes,  sont  commis  par  les  assi»- 
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tanls,  ils  sont,  comme  tous  les  actes  qui 
troublent  l'audience,  réprimés  exclusivement 
par  l'art.  504  C.  instr.,  applicable  devant 
toutes  les  juridiclions  (Cr.  24  mai  1862, 
h  P.  65.  5.  28  ;  Trib.  civ.  Seine  20  févr.  1906, 
D.r.  1906.  5.  49). 

769.  Les  décisions  prises  en  vertu  de 
l'art.  504,  ne  ccnsliluanl  pas  des  jugements, 
mais  de  simples  mesures  d'ordre  et  de  po- 
lice, ne  sont  pas  susceptibles  de  pourvoi. 
Il  n'est  donc  pas  permis  d'en  demander  la 
cassation  par  un  moyen  tiré  de  ce  que  la 
personne  condamnée  par  application  de 
1  art.  504  C.  instr.  était  partie  dans  la  cause 
(Cr.  1"  mars  1877,  D.l>.  77.  1.  443). 

770.  Lorsque  les  propos  qui  troublent 
l'audience  ne  sont  pas  seulement  irrévéren- 
cieux, mais  présentent  le  caractère  du  délit 
d'outrage  prévu  et  puni  par  fart.  222 
C.  pén.,  c'est  l'art.  oOô  C.  instr.,  et  non 
r.irl.  11  C.  proc.  qui  est  applicable  (  Cr. 
14  déc.  1889,  D.P.  90.  I.  405).  -  Mais  l'au- 
teur de  l'oulrage  n'est  pas  recevable,  faute 
d'inlérêl,  à  se  plaindre  de  l'application  qui 
lui  a  élé  faite  de  l'art.  M  dont  les  peines  sont 
moins  sévères  (Cr.  28  oct.  18S6,  Bull,  cr., 
n"  3Ô4  ).  —  Sur  la  distinction  entre  l'irrévé- 
rence et  l'outrage,  V.  Pabon.  t.  4,  p.  268  et  s. 

771.  Le  juge  de  paix  siégeant  comme 
juae  civil  peut  faire  application  de  l'art.  505 
(Cr.  26  janv.  1854,  D.P.55.  I.  431  ;  Ch.  réun. 
25  juin  1855.  D.P.  x>.  1.  429)  et  de  l'art.  91 
C.  proc. 

772.  La  sentence  du  juge  de  paix  por- 
tant condamnation  à  une  peine  de  simple 
police  en  vertu  de  l'art.  505  C.  instr.  n'est 
pas  susceptible  d'appel  (Cr.  7  août  1873,  D.P. 
73.  1.  447).  Il  en  est  autrement  si  la  peine 
prononcée  est  une  peine  correctionnelle  ;  l'ap- 
pel est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel. 

773.  C'est  devant  un  Iriliunal  correction- 
nel que  doit  être  prononcé  le  renvoi,  après 
cassation  d'un  jugement  d'un  juge  de  pais 

?our  fausse  application  de  l'art.  U  (Cr. 
4  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  405). 

774.  —  111.  Infractions  de  droit  com- 
mun. —  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  con- 
naître des  infractions  de  droit  commun  com- 
mises à  son  audience  lorsqu'elles  consti- 
tuent un  crime  ou  un  délit.  Il  a,  au  con- 
traire, compétence  pour  connaître  des  con- 
traventions de  police. 

775.  Mais,  si  la  contravention  est  com- 
mise à  une  audience  civile,  peut -il  en  con- 
naître immédiatement  ou  ne  doit-il  pas  ren- 
voyer à  son  audience  de  police  après  avoir 
dressé  procès- verbal  des  faits?  Il  semble 
préférable  d'adopter  la  première  opinion, 
qui  évite  une  procédure  inutile  (V.  toutefois 
Cahré  et  CHAUVEAt ,  t.  1,  quest.  49). 

776.  —  IV.  Infractions  des  avocats  et 
avoués.  —  Le  juge  de  paix  a,  sur  les  avocats 
ou  avoués  qui  se  présentent  pour  les  par- 
lies,  la  même  juridiction  que  les  tribunaux. 
Ainsi  il  peut  appliquer  à  un  avocat  qui  lui  a 
manqué  de  respect  une  des  peines  discipli- 
naires prévues  par  l'ord.  du  20  nov.  1822  : 
par  exemple,  celle  de  l'avertissement  (Req. 
23  nov.  1850,  D.P.  50.  1.  315,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Mesnard). 

777.  Il  pourrait  aussi  leur  appliquer 
les  dispositions  de  l'art.  505  C.  instr.,  dans 
le  cas  d'une  oiTense  grave. 

778.  L'avocat  plaidant  dans  sa  propre 
cause  devant  le  juge  de  paix  tombe  sous  l'ap- 

?licatioa  de  l'art.  11  C.  proc.  (Civ.  1"  mars 
877,  D.P.  78.  1.  443).  -  Suivant  certains 
auteurs,  il  en  serait  de  même  de  l'avocat 
qui  assiste  une  partie  (Pabon.  t.  4,  p.  Siiô). 


ART.  6. 


Des  scppléants  des  juges 

DE  PAIX. 


§  1".  —  Nombre  des  suppléants. 

779.  La  loi  du  29  vent,  an  9,  en  suppri- 
mant les  assesseurs  des  juges  de  paix,  créa, 


auprès  de  chaque  justice  de  paix,  deux  sup- 
pléants. —  La  loi  du  12  juill.  1905  a  main- 
tenu ces  deux  suppléants  auprès  de  chaque 
juge  de  paix  (art.  18). 

780.  A  Paris,  il  peut  être  créé  par  décret 
en  Conseil  d'Etat  un  troisième  poste  de  sup- 
pléant par  justice  de  paix  (L.  12  juill.  1905, 
art.  18,  §  3).  Il  en  a  été  créé  dans  un  grand 
nombre. 

781.  Le  rang  des  suppléants  du  juge  de 
paix  entre  eux  se  détermine  par  l'ancien- 
neté de  la  nomination. 

782.  Le  second  suppléant  ne  peut  être 
appelé  à  siéger  qu'en  cas  d'empêchement  ou 
do  récusation  du  premier  (V.  infra,  n«»  793 
et  s.). 

§  2.  —  Nomination  ;  Conditions  d'aptitude; 
Révocation. 

783.  Les  suppléants  du  juge  de  paix 
sont,  comme  le  juge  de  paix  lui-même,  nom- 
més par  décret. 

784.  Aucune  condition  de  capacité  n'est 
requise  pour  être  nommé  suppléant  du  juge 
de  paix.  Il  suflit  d'être  Français,  de  jouir  de 
ses  droits  civils,  ce  qui  est  une  condition  re- 
quise de  tous  les  magistrats ,  et  d'avoir 
atteint  l'âee  de  vingt-sept  ans  (L.  12  juill. 
19115 ,  art  20). 

785.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  aux  suppléants  des  juges  de 
paix  ce  qui  a  été  exposé  au  sujet  des  incom- 
patibilités concernant  les  fonctions  de  juge 
suppléant  d'un  tribunal  (V.  supra,  a"  33 
et  ?.). 

786.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
suppléants  doivent  prêter  le  même  serment 
que  les  magistrats.  L"n  jugement  rendu  par 
un  suppléant  avant  la  prestation  de  serment 
serait  nul  (Comp.  Cr.  12  janv.  1809,  R.  453). 

787.  Les  suppléants  des  ju^es  de  paix 
peuvent  être  révoqués,  sans  qu  il  y  ait  lieu 
d'observer  à  leur  égard  les  prescriptions  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  12  juiU.  1905  qni  ne 
s'applique  qu'aux  juges  de  paix  titulaires. 

§  3.  —  Attributions. 

788.  La  mission  des  suppléants  est  de 
remplacer  le  juge  de  paix,  lorsque  celui-ci 
est  empêché. 

789.  Ils  peuvent  remplacer  le  juge  de 
pais  empêché  dans  toutes  ses  attributions. 
Ainsi  ils  peuvent  :  ...  dresser  des  procès- 
verbaux  de  délit  (Cr.  25  prair.  an  13, 
R.  456)',  ...  Même  dans  les  communes  où  il 
T  a  plusieui-s  juses  de  paix  (Cr.  2  frim.  an  14, 
h.  454-1"). 

790.  Us  ont  qualité  pour  recevoir  les 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et 
forestiers,  même  dans  la  commune  habitée 
par  le  juge  de  paix,  lorsque  celui-ci  est  em- 
pêché (Cr.  25  oct.  1824,  R.  Acquiesceinent, 
90i). 

791.  On  a  soutenu  que  les  suppléants  ne 
sont  autorisés  à  remplacer  les  juges  de  paix 
que  dans  les  cas  où  ces  derniers  sont  appelés 
par  la  loi  à  connaître  d'un  litige  et  non  dans 
le  cas  où  ils  n'ont  qu'une  attribution  délé- 
guée par  un  tribunal  supérieur,  comme  en 
matière  d'enquête,  par  exemple  (Nimes, 
28  avr.  1828,  R.  Enquête,  104).  —  Mais  cette 
distinction  ne  doit  pas  être  admise,  car  le 
suppléant  a  tous  les  caractères  du  juge  titu- 
laire. U  peut  donc  remplacer  celui-ci  dans 
l'exécution  d'une  commission  rogatoire  (Poi- 
tiers, 10  juin  1831,  R.  Enquête,  lOi  ;  Civ. 
13  mars  1806,  D.P.  66.  1.  184). 

792.  Lorsqu'un  juge  suppléant  exerce  sans 
réclamation,  il  y  a  présomption  que  le  titu- 
laire est  légalement  empêché  (Cr.  7  sept. 
1809,  Req.  6  avr.  1819,  R.  4561. 

793.  C'est  le  premier  suppléant  qui  rem- 
place le  juge  de  paix  empêché.  11  y  aurait 
irrégularité  dans  le  remplacement  du  juge 
de  paix  par  le  deuxième  suppléant  si  le  juge 


de  paix  déléguait  arbitrairement  l'exercice  de 
ses  fonctions  au  plus  nouvellement  nommé j 
alors  que  le  plus  ancien  n'est  pas  empêche 
(Civ.  23  juill.  1890.  D.P.  91.  1.  222  et  le 
rapport  de  .M.  Michaux-Bellaire.  —  Pabon, 
t.  4,  n"  3383  et  3384). 

794.  Mais  le  remplacement  du  juge  d_« 
paix  par  le  deuxième  suppléant  doit  être  pré- 
sumé légal  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
pris  de  conclusions  pour  contester  la  régula- 
rité de  sa  présence  et  alors  que  le  jugement 
rendu  porte  que  le  deuxième  suppléant  était 
chargé  du  service  (Civ.  24  avr.  1909,  D.P. 
1910,  1.  82). 

§  4.  —  Obligations  et  prérogatives. 

795.  Les  suppléants  des  juges  de  paix 
n'ont  pas  de  traitement. 

796.  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  le 
canton  (V.  supra,  n»  731). 

797.  Ils  ont  les  mêmes  prérogatives  que 
les  juges  de  paix. 

798.  Le  décret  des  26-28  nov.  1906  dis- 
pose que  le  président  de  la  République 
pourra  conférer,  par  décret,  sur  le  rapport 
du  garde  des  sceaux,  le  titre  de  juge  de 
paix  honoraire  aux  suppléants  de  juges  de 
paix  ayant  exercé  ces  fonctions  pendant  vingt 
années  consécutives. 

§  5.  —  Empcchement  d'unjuge  et  de 
ses  suppléants. 

799.  Il  peut  arriver  que  le  juge  de  paix 
et  les  suppléants  soient  tous  empêchés  légi- 
timement de  remplir  leurs  fonctions.  La  loi 
du  16  vent,  an  12  dispose,  pour  ce  cas,  que 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  est  située  la  justice  de  paix 
doit  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  le  plus  voisin  (art.  11.  Ce 
jugement  de  renvoi  est  rendu  à  la  demande 
de  la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple 
requête,  d'après  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République ,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées  (art.  2).  Pour  évaluer 
la  distance  des  justices  de  paix ,  on  compte 
celle  des  chefs-lieux  de  canton  entre  eux 
(art.  3). 

800.  Il  a  été  jn"é,  à  cet  égard,  que  la  dé- 
légation émanée  du  tribunal  civil  en  cas 
d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants  est  nulle,  et  que  le  juge  de  paix 
désigTié  ne  peut  être  valablement  saisi  si , 
coutiairement  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  16  vent,  an  12,  celte  délégation 
a  été  conférée  en  l'absence  des  parties  en 
cause  et  sans  qu'elles  aient  été  appelées  (Civ. 
9  juill   1901,  D.P.  1901,  1.  5i3). 

801.  Cette  procédure  n'est  applicable 
qu'aux  instances;  pour  les  actes  de  juridic- 
tion gracieuse,  il  suffit  de  présenter  requête 
au  président  du  tribunal  qui  délègue  le  juge 
de  paix  d'un  canton  voisin  (Pabok,  t.  4, 
p.  28). 

SECT.  2.  —  Des  tribunaux  de  simple 
police. 

Art.  1".  —  CoNSTiTTiiox  du  tribunal 

DE  SIMPLE  POLICE. 

802.  La  mission  de  juger  les  contraven- 
tions de  police  a  été  coofiée  aux  juges  d? 
paix  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  da 
3  brum.  an  4  (art.  151).  Elle  leur  fut  main- 
tenue avec  des  modifications  par  la  loi  du 
29  vent,  an  9  et  celle  du  28  flor.  an  10,  puis 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
institua,  à  côté  des  tribunaux  de  police  de 
canton  présidés  par  le  juge  de  paix,  des  tri- 
bunaux de  police  de  commune,  présidés  par 
le  maire  dans  les  communes  non  chefs-lieux 
de  canton  (art.  138  à  140). 

803.  La  juridiction  des  maires,  qui  était 
complètement  tombée  en  désuétude ,  a  été 


76 


COURS   ET  TRIBUNAUX 


supprimée  par  la  loi  du  27  janv.  1873,  qui  a 
abrogé  les  art.  139  à  140  C.  iiistr. 

804.  Actuellement,  le  tribunal  de  simple 
police  est  constitué,  dans  chaque  canton,  par 
le  juge  de  paii,  assisté  d'un  oflicier  du  mi- 
nistère public  et  d'un  greffier. 

805.  Si  la  présence  de  ces  trois  personnes 
est  nécessaire  pour  la  constitution  du  tri- 
bunal de  simple  poliqe,  le  tribunal  ne  peut 
être  compose  d'un  plus  grand  nombre  de 
personnes.  Le  juge  de  paix  ne  peut  donc  se 
taire  assister  de  ses  suppléants,  qui  n'ont  le 
droit  de  siéger  que  lorsqu'il  est  empêché. 


§1" 


Du  juge  de  simple  police. 


806.  —  l.  A  qui  appartient  cette  qua- 
lité. —  C'est  le  juge  de  paix  qui  est  en  même 
temps  Juge  de  simple  police. 

807.  S'il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  dans 
la  commune,  chacun  des  juges  de  paix  fait 
le  service  du  tribunal  de  police  pendant  trois 
mois,  en  commençant  par  le  plus  ancien,  et 
à  ancienneté  égale  par  leplus  âgé  (C.  instr., 
art.  142  ;  Décr.  18  août  1810,  art.  39). 

808.  Dans  les  villes  comprenant  plus 
de  quatre  justices  de  paix,  chaque  juge  de 
paix  prend  le  ser\'ice  ae  manière  que  tous 
aient  fait  un  service  d'une  durée  égale  pen- 
dant l'année.        ' 

809.  .-V  Paris,  la  loi  du  12  juill.  1905 
(art.  1S)  a  créé  deux  places  de  juges  de 
paix  dont  les  titulaires  sont  seuls,  avec  des 
suppléants,  chargés  d'assurer  le  service  du 
trihunal  de  police. 

810.  La  succession  des  ju^es  de  paix 
pour  le  service  du  tribunal  de  simple  police 
dans  les  communes  qui  en  ont  plus  d'un 
n'est,  dans  aucun  cas,  une  cause  d'interrup- 
tion du  jugement  définitif  dans  les  causes 
dans  lesquelles  un  jugement  a  déjà  été  pro- 
noncé. Un  juge  peut  donc  prononcer  sur 
une  cause  où  est  déjà  intervenu  un  jugement 
préparatoire  et  sur  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  juge  qu'il 
remplace  {Cr.  6  mars  1S45,  D.P.  4o.  4.  103). 

—  Mais  il  ne  peut  continuer  une  cause 
simplement  commencée  sans  en  reprendre 
l'instruction  à  l'audience,  car  un  juge  ne 
peut  statuer  que  s'il  a  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause  (L.  20  avr.  1810, 
art.  7).  Ainsi  est  nul  le  jugement  de  simple 
police  rendu  sur  le  fondement  d'une  enquête 
qui  s'est  faite  à  une  audience  tenue  par  un 
mnsislrat  autre  que  celui  duquel  émane  ce 
ju-èment  (Cr.  1"  déc.  18G0,  D.P.  61.  5.  279). 

811.  —  II.  Empiiclienient  :  Remplacement. 

—  En  cas  d'empêchement,  le  juge  de  paix  est 
remplacé  dans  ses  attributions  de  police  par 
le  plus  ancien  de  ses  suppléants,  comme 
dans  ses  attributions  civiles.  Le  refus  d'un 
suppléant  de  siéger  constitue  même  un  déni 
de  justice  (Cr.  7  juill.  1809,  R.  544). 

812.  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs 
justices  de  paix,  c'est  également  par  son 
suppléant  que  lejuge  de  paix,  qui  tient  tem- 
porairement les  audiences  oe  police,  doit 
être  remplacé  en  cas  d'empêchement.  Mais, 
comme  la  loi  n'a  pas  imposé  ce  mode  de 
remplacement,  il  peut  aussi  être  remplacé 
par  un  de  ses  collègues. 

813.  Lorsque  le  juge  de  police  est  rem- 
placé par  un  suppléant  ou  par  un  de  ses 
collègues,  celui-ci  ne  peut  prononcer  que 
sur  les  causes  aux  débats  desquelles  il  a  as- 
sisté (V.  supra,  n»  810). 

814.  Les  règles  sur  la  constatation  de  la 
cause  du  remplacement  sont  les  mêmes  que 
devant  la  justice  de  paix  (V.  tupra,  n»«  /92 
et  s.). 

§  2.  —  Du  minislhre  public. 

815.  —  l.  Par  qui  sont  exercée*  let  fonc- 
tion* du  ministère  public.  —  1»  Aui  termes 
de  l'art.  144  C.  instr.  successivement  modifié 
par  la  loi  du  27  janv.  1873  et  par  celle  du 


31  déc.  1906,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic sont  remplies  par  le  commissaire  du 
lieu  où  siège  le  tribunal.  S'il  y  a  plusieurs 
commissaires  de  police  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  nomme  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service. 

816.  11  résulte  de  cette  disposition  que 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  po- 
lice, une  délégation  du  procureur  général 
est  nécessaire  pour  investir  un  commissaire 
de  police  des  fonctions  du  ministore  public, 
à  peine  de  nullité  du  jugement  rendu  en 
présence  d'un  commissaire  qui  ne  justifie  pas 
de  cette  délégation  (Cr.  26  mars  1870,  D.P. 
72.  5.  283). 

817.  La  délégation  est  illimitée.  Le  pro- 
cureur général  peut  à  volonté  prolonger 
dans  les  mains  du  même  commissaire  l'exer- 
cice des  fonctions  du  ministère  public  ou  les 
transporter  à  un  autre. 

818.  Le  commissaire  de  police  délégué 
peut,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé 
par  un  collègue,  désigné  autant  que  pos- 
sible par  le  procureur  général.  Il  ne  peut 
être  remplace  par  l'une  des  personnes  dési- 
gnées par  l'art.  144,  al.  3,  C.  instr.,  que  si 
tous  les  commissaires  de  police  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  police  sont  empêchés. 

819.  —  2"  En  cas  d'empêchement  du 
commissaire  de  police  du  chef-lieu ,  ou  s'il 
n'en  existe  point,  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies,  soit  par  un  commis- 
saire résidant  ailleurs  qu'au  chef- lieu  ,  soit 
par  un  suppléant  du  juge  de  paix,  soit  par 
le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu,  soit 
par  un  des  maires  ou  adjoints  d'une  autre 
commune  du  canton,  désigné  à  cet  elTet  par 
le  procureur  général  pour  une  année  entière 
et  qui  est,  en  cas  d'empêchement,  remplacé 
par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un  con- 
seiller municipal  du  chef- lieu  de  canton 
(Même  art.  144,  al.  3). 

820.  Le  procureur  général  a  la  faculté 
de  choisir  entre  toutes  les  personnes  dési- 
gnées par  l'art.  144,  al.  3,  quel  que  soit  le 
rang  où  elles  s'y  trouvent  nommées  (Rapport 
de  M.  Armand  Bigot,  DP.  73.  4.  22,  note  i). 

821.  Le  procureur  général  ne  peut  de- 
signer un  commissaire  de  police  résidant 
ailleurs  qu'au  chef-lieu  qu'autant  que  ce 
commissaire  réside  dans  une  commune  du 
canton  (Cr.  4  août  1877,  D.P.  78.  1.  393,  et 
les  concl.  de  M.  l'av,  gén.  Lacointa). 

822.  La  personne  désignée  par  le  procu- 
reur général  est  chargée  de  remplir  d'une 
manière  permanente,  et  pendant  une  année 
entière,  les  fonctions  du  ministère  public 
(Cr.  13  janv.  1877,  motifs,  D.P.  78.  1.  180). 

823.  —  3^  Dans  le  cas  d'empêchement 
temporaire  ou  accidentel  du  commissaire  de 
police  du  chef-lieu  ou  du  fonctionnaire  dé- 
signé par  le  procureur  général,  le  titulaire, 
quel  qu'il  soit,  des  fonctions  du  ministère 
public  est  remplacé  de  plein  droit,  en  vertu 
de  la  disposition  finale  de  l'ai.  3  de  l'art.  144, 
par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un  con- 
seiller municipal  du  chef-lieu  de  canton  (Cr. 
13  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  190;  9  mai  1891, 
D.P.  91.  1.  393;  10  mars  1892,  D.P.  93.  1. 
267). 

824.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  l'ordre 
dans  lequel  le  maire,  l'adjoint  ou  les  con- 
seillers municipaux  sont  appelés  à  rempla- 
cer le  titulaire  accidentellement  empêché, 
il  convient  de  se  référer  à  l'ordre  établi  par 
l'art.  84  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cr.  9  mai 
1891,  précité;  3  juin  1892,  D.P.  93.  1. 
512). 

825.  Lorsque  le  rôle  du  ministère  pu- 
blic a  été  tenu  par  un  conseiller,  le  juge- 
ment doit  constater,  à  peine  de  nullité, 
l'empêchement  du  maire,  de  l'adjoint,  ou 
des  conseillers  qui  le  précèdent  dans  l'ordre 
du  tableau  (Cr.  3  juin  1892,  précité).  Mais  il 
a  été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme 
suffisante,  quoiqu'elle  soit  incorrecte,  la  for- 


mule d'après  laquelle  l'adjoint  qui  a  occupé 
le  siège  du  ministère  public  a  été  requis 
«  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic en  l'absence  de  ce  dernier  »  (Cr.  9  mai 
1891,  précité]. 

826.  —  i"  A  défaut  de  commissaire  de 
police  au  chef-lieu  de  canton  et  en  cas  d'em- 
pêchement de  la  personne  désignée  par  le 
Srocurenr  général  pour  remplir  les  fonctions 
u  ministère  public,  le  siège  du  ministère 
public  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  dé- 
cision intervenue,  être  occupé  par  le  deuxième 


suppléant  du   juge   de    paix    (Cr.   10  févr. 
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n«  5,")). 


IS<8,  Bull,  cr.,  n» 
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mars  1894,  ibid.. 


827.  Le  maire  investi  par  le  procureur 
général  des  fonctions  du  ministère  public 
n'a  pas,  en  cas  d'empêchement  temporaire 
ou  accidentel,  le  droit  de  désigner  l'adjoint 
ou  le  conseiller  municipal  qui  le  remplacera 
(Cr.  13  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  190;  3  mars 
1877,  D.P.  78.  1.  143;  10  mars  1892,  D.P. 
93.  1.  267). 

828.  Les  maires,  adjoints  et  conseiller» 
municipaux  appelés  à  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  sous  la  direction 
du  procureur  général  pour  tout  ce  qu'ils 
peuvent  faire  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions (V.  C.  instr.  art.  280  à  282).  Ils  ne  dé- 
pendent pas,  en  ce  qui  concerne  ces  fonc- 
tions, de  l'auborité  du  préfet  (Cr.  3  janv. 
1859,  D.P.  59.  1.  234;  29  nov.  1872,  D.P.  72. 
1.  475). 

829.  —  5"  Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique et  leurs  substituts  sont  entièrement 
étrangers  aux  tribunaux  de  simple  police  et 
ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  de  ces  tri- 
bunaux (Cr.  6 août  1824,  R.  Ministérepublic, 
42  ;  1"  mai  1857,  D.P.  57.  1.  270.  —  Faustin 
HÉLiE,  t.  1,  n»501). 

830.  —  6"  Dans  le  cas  où  des  infrac- 
tions forestières  sont  poursuivies  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies  soit  par  un 
agent  forestier,  soit  par  un  préposé  désigné 
par  le  conservateur  des  forêts  (Art.  1-14,  al.  4). 

831.  —  7»  L'huissier  qui  a  donné  une 
citation  au  prévenu  ne  peut  occuper  le  siège 
du  ministère  public  en  qualité  de  maire  ou 
d'adjoint  lors  du  jugement  de  la  contraven- 
tion (Cr.  20  févr.  1847,  D.P.  47. 1.  87  ;  30  déc. 
1865,  D.P.  66.  1.  144). 

832.  —  8°  S'il  arrivait  que  le  ministère 
public  ne  pût  être  constitue  par  aucun  des 
moyens  légaux,  il  en  serait  référé  à  la  Cour 
de  cassation  qui  renverrait  le  jugement  des 
affaires  de  police  urgentes  à  un  autre  tri- 
bunal (Cr.  règl.  de  juges,  13  nov.  1841,  R. 
Ministère  public,  37-2°). 

833.  —  II.  Présence  nécesssaire  d'un 
représentant  du  ministère  public.  —  En 
l'absence  du  ministère  public,  le  tiibunal  de 
simple  police  n'est  pas  légalement  consti- 
tué. Il  ne  peut,  par  suite,  ni  donner  au- 
dience, ni  faire  aucun  acte  de  juridiction,  ni 
à  plus  forte  raison  rendre  un  jugement 
(Cr.  22  avr.  1854,  D.P.  54.  5.  767;  6  mai 
1858,  D.P.  58.  5.  364  ;  10  déc.  1864,  D.P.  65. 
5.  241);  ...  Même  dans  le  cas  où,  à  une  pré- 
cédente audience,  le  ministère  public  a  dé- 
claré s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal 
(Cr.  24  janv.  1801,  D.P.  61.  5.  281). 

834.  Mais  la  circonstance  que  la  lecture 
du  jugement  a  été  commencée  en  l'absence 
de  îofficier  du  ministère  public  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsque  ce  magistrat, 
étant  venu  occuper  son  siège  avant  que  le 
prononcé  du  jugement  fût  achevé,  le  juge  a 
repris  en  sa  présence  la  lecture  de  la  déci- 
sion dans  son  entier  (Cr.  18  août  1864,  D.P. 
65.  5.  241). 

835.  Le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé 
de  la  poursuite  par  le  motif  que  le  commis- 
saire de  police  remplissant  les  fonctions  de 
ministère  public  n'étiiit  pas  présent  à  l'au- 
dience (Cr.  25  j;inv.  1850,  D.P.  50.  5.  16). 
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§  3.  —  Assistance  du  greffier. 

836.  Le  greffier  du  tribunal  de  simple 

Solice  est  d'ordinaire  le  greffier  de  la  justice 
e  paix.  —  Dans  les  communes  où  il  y  a  deux 
ou  plusieurs  justices  de  paix,  il  y  a  un 
greffier  particulier  pour  le  tribunal  de 
simple  police  (C.  instr.  art.  142). 

837.  La  présence  du  greffier  est  nécessaire 
i  la  constitution  du  tribunal  de  simple 
police  ;  d'où  il  résulte  qu'un  jugement  rendu 
sans  l'assistance  du  greffier  est  nul  {Cr. 
25  févr.  1819,  R.  Jugement,  lie). 

838.  Un  greffier  ne  peut  assister  en  cette 
qualité  au  jugement  d'une  aflaire  dans  laquelle 
n  est  prévenu  (Cr.  26  mars  1863,  D.P.  63.  1. 
128). 

839.  Si  le  greffier  et  son  commis  sont 
empêchés,  ils  peuvent  être  remplacés  par 
un  citoyen  choisi  par  le  juge  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  supra,  n»  678.  (V.  toute- 
fois, Faistin  HÉLiE,  t.  6,  n»  2508).  —  La 
mention  de  la  prestation  de  serment  est 
substantielle  (Cr.  15  févr.  1879,  D.P.  80. 
1.  188). 

840.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  ou  plusieurs  justices  de  paix,  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  ne  peut,  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  assister  le  juge  de  simple 
police,  à  moins  que  le  juge  ne  lui  fasse 
prêter  un  serment  spécial  (Cr.  19  juill.  1907, 
D.P.  1910.  1.  30). 

841.  L'huissier  de  service  peut  rem- 
placer le  greffier.  Mais,  s'il  a  instrumenté 
dans  l'alTaire,  il  ne  peut  remplir,  même  mo- 
mentanément, les  fonctions  de  greffier  (Cr. 
15  févr.  1879,  D.P.  80.  1.  188). 

§  4.  —  Compétence  du  tribunal 
de  simple  police. 

842.  V.  Compétence  criminelle,  n<"  48 
et  s. 


fiées  par  la  loi  du  3  mars  1840,  par  un  dé- 
cret du  28  août  1848  abrogé  le  2  mars  1852 , 
par  les  lois  des  21  déc.  1871,  8  déc.  1883, 
18  juill.  1889. 

Art.  1".  —  Création  et  ressort  des  tri- 
bunaux DE  COMMERCE. 

848.  —  I.  Création  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Le  législateur  a  laissé  an  pou- 
voir exécutif  le  soin  d'établir  des  tribunaux 
de  commerce  là  où  les  besoins  s'en  font 
sentir.  «  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  nombre  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recevoir  par  l'étendue  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie  »  (C. 
com.,  art.  615).  Il  existe  actuellement  222  tri- 
bunaux de  commerce. 

849.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'a 
pas  été  créé  de  tribunaux  de  commerce,  la 
connaissance  des  affaires  commerciales  ap- 
partient au  tribunal  civil. 

850.  —  II.  Ressort  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Le  pouvoir  exécutif  qui  peut 
créer  des  tribunaux  de  commerce  là  où  il 
le  juge  nécessaire  n'en  détermine  pas  arbi- 
trairement le  ressort.  L'arrondissement  de 
chaque  tribunal  de  commerce  doit,  aux 
termes  de  l'art.  616  C.  com..  être  le  même 

aue  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort 
uquel  il  est  placé.  Mais  il  peut  être  créé 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  d'un  même  tribunal  ;  il  leur  est  alors 
assigné  à  chacun  un  arrondissement  parti- 
culier (art.  616). 


So- 


Des  audiences. 


843.  D'après  l'art.  164  du  Code  du 
3  brum.  an  4,  qui  n'a  jamais  été  abrogé,  le 
juge  de  paix  règle  le  nombre  et  les  jours 
des  audiences  du  tribunal  de  police  d'après 
celui  des  alTaires,  en  observant  que  toute 
affaire  doit  être  jugée  au  plus  tard  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  remise  des 
pièces  faite  par  le  représentant  du  ministère 
public  au  juge  de  paix.  Ce  délai  de  quinze 
jours  n'est  que  comminatoire,  et  son  inob- 
servation n'intraine  pas  la  nullité  du  juge- 
ment (tr.  6  brum.  an  9,  R.  469). 

844.  Le  juge  de  paix,  siégeant  comme 
juge  civil,  ne  peut  faire  un  des  actes  qui  ne 
lui  sont  dévolus  qu'en  sa  qualité  de  juge  de 

rlice  (Civ.  9  therm.  an  9,  12  pluv.  an  10, 
therm.  an  11,  25  avT.  1806,  5  oct.  1812, 
R.  Compétence  civile  des  tribunaux  de  paix, 
14). 

845.  Le  juge  de  simple  police  exerce  la 
police  de  son  audience  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  juge  de  paix.  Il  peut,  comme 
lui,  appliquer  les  art.  10  à  12  G.  proc.  et 
les  art.  504  et  505  C.  instr.  (V.  supra, 
W'  756  et  s.). 

846.  iiinsi,  il  peut  réprimer  les  injures 
ou  outrages  adressés  dans  le  cours  de  l'au- 
dience aux  magistrats  qui  en  font  partie  el^ 
notamment  au  commissaire  de  police  rem- 
plissant les  fonctions  de  ministère  public 
(Cr.  8  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  252). 

Chap.  3.  —  Tribunaux  de  commerce. 

SECT.  1".  —  Organisation  des  tribunaux 

de  commerce. 

847.  L'organisation  des  tribunaux  de 
commerce  est  actuellement  réglée  par  le 
Code  de  commerce  (art.  615  à  630),  dont  les 
dispositions   ont  été   successivement   modi- 


.\rt.  2. 


COMPOSITIO.N   DES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE. 


851.  —  1.  Président,  juges  et  juges 
suppléants.  —  Chaque  tribunal  est  com- 
posé d'un  président,  de  juges  et  de  juges 
suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  peut 
être  inférieur  à  deux,  non  compris  le  pré- 
sident. Le  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  crée  chaque  tribunal ,  fixe  le 
nombre  de  ju^es  et  de  juges  suppléants  (C. 
com.,  art.  61'f,  mod.  par  la  loi  du  18  juill. 
1889). 

852.  Le  département  de  la  Seine  a  un 
seul  tribunal  de  commerce,  composé  d'un 
président,  de  vingt  et  un  juges  titulaires 
et  de  vingt  et  un  juges  suppléants  (Décr. 
20  août  18fc.p,  r.P.  90.  4.  57). 

853.  Les  magistrats  qui  composent  les 
tribunaux  de  commerce  sont  des  magistrats 
élus. 

854.  —  II.  Des  juges  complémentaires.  — 
Il  peut  arriver  que,  par  suite  de  récusation 
ou  d'empêchements,  il  ne  reste  pas  un 
nombre  suffisant  de  juges  et  de  suppléants. 
Pour  parer  à  cette  éventualité,  l'art.  4  du 
règlement  du  6  oct.  1S09  autorisait  le  tri- 
bunal à  appeler  à  siéger  des  notables  com- 
merçants dans  l'ordre  de  la  liste  des  notables 
formée  en  vertu  de  l'art.  619  C.  com. 

La  loi  du  S  déc.  1883  prescrit  que  chaque 
année  le  tribunal  dresse  une  liste  de  juges 
complémentaires.  Cette  liste  se  compose  de 
50  noms  pour  Paris,  de  25  pour  les  tribu- 
naux de  9  membres  et  de  15  pour  les  autres 
tribunaux.  Ne  peuvent  y  être  portés  que 
des  éligibles  ayant  leu  résidence  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  ou,  en  cas  d'in- 
suffisance, d'électeurs  ayant  légalement  leur 
résidence  dans  la  ville  où  sièce  le  tribunal 
(art.  16). 

855.  Les  tribunaux  de  commerce  procè- 
dent eux-mêmes  et  sans  invitation  de  l'au- 
torité administrative  à  la  désignation  des 
juges  complémentaires  (Cire.  min.  just. 
13  févr.  188i,  n»  21,  D.P.  84.  4.  11). 

856.  Les  juges  complémentaires  doivent 
prêter  serment.  L'opinion  contraire  avait 
cependant  prévalu  en  ce  qui  concerne  les 
notables  commerçants  appelés  en  vertu  du 


décret  de  1809  (Poitiers,  2  déc.  1824,  R.  512; 
Colmar,  7  janv.  1828,  R.  Récusation,  113-1». 

—  V.  aussi  Bravabo  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  295.  —  Contra  :  Alauzet,  t.  4,  p.  415).  — 
Sur  la  participation  des  juges  complémen- 
taires aux  jugements,  V.  infra ,  n»' 1056  et 
s. 

857.  —  III.  .\bsence  du  ministère  public. 

—  Il  n'y  a  pas  de  ministère  public  auprès 
des  tribunaux  de  commerce.  Sur  les  incon- 
vénients que  présenterait  l'institution  du 
ministère  public  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, V.  Bédarride,  n»'  ^  à  89  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  330  bis. 

858.  ^  IV.  Assistance  d'un  greffier.  — 
L'assistance  d'un  greffier  est  nécessaire  pour 
la  composition  du  tribunal  de  commerce  (V. 
Greffe-greffier). 

859.  —  V.  .iuxiliaires  du  tribunal  de 
commerce.  —  Chaque  tribunal  de  com- 
merce choisit,  parmi  les  huissiers  qu'  ont 
leur  résidence  au  siège  du  tribunal,  un  cer- 
tain nombre  de  ces  officiers  ministériels, 
qui  font  le  service  d'ordre  aux  audiences, 
l'ont  l'appel  des  causes  et  signifient  les  actes 
relatifs  aux  affaires  qui  se  déroulent  devant 
le  tribunal. 

860.  Un  grand  nombre  de  tribunaux  de 
commerce  dressent  une  liste  de  mandataires 
qu'ils  recommandent  au  choix  des  justicia- 
bles :  ces  mandataires  reçoivent  le  nom 
d'agréés  (V.  Agréé). 

861.  Beaucoup  de  tribunaux  désignent 
aussi  des  personnes  auxquelles  ils  confient 
les  fonctions  de  syndics  de  faillite  ou  de  li- 
quidateurs judiciaires  (V.  Faillite -liqui- 
dation judiciaire). 

862.  ...  Des  liquidateurs  administra- 
teurs de  sociétés  (V.  Sociétés). 

863.  ...Des  arbitres-rapporteurs  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  429  G.  proc. 
(V.  Procédure). 

864.  Il  existait  autrefois  à  Paris  des 
gardes  -du  commerce  institués  pour  l'exécu- 
tion des  jugements  emportant  contrainte  par 
corps  (C.  com.  art.  625).  Us  ont  disparu 
après  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juill.  1867. 

SECT.  2.  —  Election  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce. 

865.  Les  tribunaux  de  commerce  ont 
toujours  été  composés  de  magistrats  élus  par 
les  commerçants.  Mais  la  composition  du 
collège  électoral  et  le  mode  d'élection  a 
beaucoup  varié,  lis  sont  déterminés  aujour- 
d'hui par  la  loi  du  8  déc.  1883  qui  a  rétabli 
le  principe  des  lois  de  1790  et  des  décrets  de 
1848  et  de  1870,  en  donnant,  en  principe,  à 
tous  les  commerçants  le  droit  de  nommer 
leurs  juges. 

866.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce 
sont  simplement  honorifiques  (C.  com. 
art.  628).  Elles  ne  comportent  aucun  traite- 
ment. 


Art.  1" 


—  Electorat;  Etablissement 

des  listes. 


§  1".  —  Conditions  requises  pour  être 

électeur. 

867.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  sont  élus  par  les  citoyens  français 
commerçants  patentés  ou  associés  en  nom 
collectif  depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines 
au  long  cours  et  maîtres  de  cabotage  ayant 
commandé  des  bùtiraents  français  pendant 
cinq  ans,  directeurs  des  compagnies  fran- 
çaises anonjmes  de  finances,  de  commerce  et 
d'industrie,  agents  de  change  et  courtiers 
d'assurances  maritimes,  courtiers  de  mar- 
chandises, courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  institués  en  vertu  des 
art.  77,  79  et  80  C.  com.,  les  uns  et  les 
autres    après    cinq    années    d'exercice,    et 
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tous,  sans  eicception,  devant  être  domici- 
liés depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  res- 
sort du  tribunal.  —  Sont  également  élec- 
teurs, dans  leur  ressort,  les  membres  an- 
ciens ou  en  exercice  des  tribunaux  et  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  les  pré- 
sidents anciens  ou  en  exercice  des  conseils 
de  prud'hommes  (L.  8  déc.  1S83,  art.  1,  al.  1 
et  2|. 

La  loi  da  -28  janv.  1898  a  ajouté  à  cette 
disposition  un  troisième  alinéa  conférant 
l'éloclorat  aux  femmes  qui  remplissent  les 
conditions  prescrites  aux  paragraphes  prc- 
ctJents. 

868.  —  1.  Qualité  de  Français;  Jouis- 
tance  des  droits  cir-ils  et  politiques.  —  Ine 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
19  mars  1852  (O.P.  5-2.  3.  15)  avait  déjà  dé- 
cidé, maisjré  le  silence  de  la  loi,  que,  pour 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  il  fallait 
être  Français,  majeur,  en  possession  des 
droits  civiques  et  politiques.  Celte_  solution 
avait  été  consacrée  par  la  Cour  de  "cassation 
(Heq.  Il  mai  167*,  O.P.  74.  1.  392).  La  loi 
du  8  déc.  1SS3  exige  expressément  la  Qualité 
de  citoyen  pour  pouvoir  p.irticiper  à  l'élec- 
tion des  tribunaux  de  commerce. 

869.  Il  y  a   lieu  toutefois  de  remarquer 

a  ne,  depuis  la  loi  "de  1S98,  les  femmes  ont  le 
roit  de  vote,  bien  qu'elles  n'aient  pas  la 
qualité  de  citoyen.  Mais  elles  doivent  avoir 
la  nationalité  française. 

870.  Il  avait  été  jugé  qu'un  commerçant 
français,  vice -consul  d'un  gouvernement 
étranger,  n'est  pas,  à  raison  de  ces  fonc- 
tions, incapable  de  figurer  sur  la  liste  des 
électeurs  consulaires  (Poitiers,  27  janv.  1880, 
D.P.  80.  2.  59.  —  V.  cependant  :  Cire.  min. 
int.  19  mars  1852,  D.P.  52.  3.  15).  La  même 
solution  devrait  encore  être  donnée  aujour- 
d'hui. 

871.  —  II.  Qualité  de  commerçant  ou 
assimilé.  —  Pour  faire  partie  du  collège 
électoral,  il  faut  être  commerçant  ou  rentrer 
dans  les  catégories  énumérées  par  l'art.  "1  de 
la  loi  du  8  déc.  188.'!. 

872.  Malgré  l'énumération  donnée  par  la 
loi  des  personnes  admises  à  participer  aux 
élections  consulaires,  il  existe  des  doutes  au 
sujet  de  certaines  professions.  Les  tribunaux 
ont  été  souvent  appelés  à  statuer. 

873.  11  a  été  jugé  :  ...  1»  que  les  agents 
d'a/faires ,  qui  ont  la  qualité  de  commer- 
çants et  qui  remplissent  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  1  de  la  loi  du  8  déc.  1883, 
doivent  être  inscrits  sur  les  listes  électorales 
(Civ.  23  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  82;  20  janv. 
19Û8,  D.P.  1908.  1.  375);  ...  2"  Que  le  droit 
de  vote  reconnu  aux  directeurs  des  sociétés 
anonymes  doit  être  accordé,  aux  mêmes  con- 
ditions, à  Vadniinistiateur  délégué  d'une 
société  anonyme  investi  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  mandat  de  le  représenter 
dans  la  sphère  de  son  activité  financière, 
cûiiinicrciale  et  industrielle,  même  si  ce 
mandat  ne  s'étend  pas  au  droit  de  repré- 
senter la  société  en  justice  (Civ.  21  janv. 
1903,  D.P.  19u3.  1.  123). 

874.  ...  3»  Que  les  directeurs  des  compa- 
gnies anoiiymes  françaises  d'assurances  à 
primes  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  consulaires  (Civ.  20  janv. 
1908,  D.P.  19C8.  1.  80). 

875.  ...  4»  Que  ce  droit  appartient  aux 
agents  généraux  d'assurances,  lorsqu'ils 
opèrent  en  leur  nom  personnel  et  qu'ils  ont 
pour  profession  exclusive  on  principale  de 
proposer  leur  entremise  à  leur  clientèle, 
soit  pour  conclure  des  polices,  soit  pour  ré- 
gler des  sinistres  avec  des  compagnies  vis- 
â-vis  desquelles  ils  ne  sont  engages  par  aucun 
contrat  de  louage  de  services  (Même  arrêt, 
motils). 

876.  En  accordant  aux  directeurs  des 
compagnies  anonymes  le  droit  électoral  con- 
sulaire après  cinq  ans  d'exercice,  la  loi  n'a 


pas  exigé  que  ce  temps  ait  été  entièrement 
accompli  au  service  d'une  seule  et  même 
compagnie  (Civ.  16  nov.  1904,  D.P.  1909.  5. 
31). 

877.  Les  associés  en  nom  collectif  et  les 
commandités  des  commandites  simples  on 
par  actions  sont  commerçants,  cl  par  suite 
électeurs. 

878.  routes  les  sociétés  anonymes  étant 
commerciales  depuis  la  loi  du  1"  août  189*, 
il  semble  que  leurs  directeurs  doivent  être 
électeurs,  alors  même  que  ces  sociétés  au- 
raient un  objet  ciril  (Lyon-Caen  et  Re- 
NAfi.T.  t.  1 ,  n"  335). 

879.  Au  contraire,  le  droit  de  vote  ne 
doit  pas  être  accordé  à  ceux  qui  ne  font  pas 
le  commerce  pour  leur  compte  personnel, 
tels  que  ;  ...  les  représentants  de  commerce 
(Just.  de  paix  d'Etain,  16  avr.  1884,  Gaz.  Pal. 
81.  2.  58,  et  S.  273;  Civ.  17  nov.  1909,  D.P. 
1910,  1.317);  ...  Les  commis  ou  employés  de 
commerce  agissant  pour  le  compte  d'un  ou 
plusieurs  patrons  sans  opérer  pour  leur 
compte  personnel  (Just.  de  paix  de  Lille, 
16  juin  1S&4,  Gaz.  Pal.  8i.  2.  58,  et  S.  273; 
Civ.  21  déc.  1898,  D.P.  1903.  1.  82);  ...  Les 
directeurs  particuliers  ou  agents  généraux 
d'assurances,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  en  lear 
nom  personnel ,  mais  comme  représentants 
attitrés  d'une  ou  plusieurs  compagnies  (Civ. 
22  déc.  1S8t,  D.P.  85.  1.  82  ;  20  janv.  1908, 
D.P.  1908.  1.  80)  ;  ...  Le  facteur  de  denrées  et 
marchandises  CTrib.  paix  Narbonne,  19  nov. 
1901,  D.P.  1903.  1.  82). 

880.  ...  Ni  au  commerçant  non  patenté, 
qui  prouve  seulement  qu'il  a  fait  partie  d'une 
société  en  nom  collectif  de  fait,  qui  n'était 
établie  par  aucun  acte  ou  document  pro- 
bant, mais  uniquement  par  la  notoriété  pu- 
blique (Civ.  16  déc.  1891,  D.P.  93.  1.  41). 

881.  ...  Ni  à  l'associé  en  participation, 
qui  n'est  pas  personnellement  commerçant 
et  patenté  a  raison  des  faits  de  sa  profession  : 
c'est  ce  qui  avait  été  jugé  à  l'occasion  de  la 
question  d'éligibilité  (Rouen,  10  janv.  1877, 
D.P.  77.  2.  500). 

882.  ...  Ni  aux  directeurs  des  succur- 
sales ou  agences  de  sociétés  anonymes  (Civ. 
26  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  128;  30  déc.  1889, 
D.P.  90.  I.  74;  20  janv.  1908,  D.P.  1908.  1. 
80.  —  Comp.  Douai,  8  févr.  1875,  D.P.  75. 
2.  175;  Orléans,  18  févr.  1875,  D.P.  75.  2. 
100). 

883.  ...  Ni  aux  directeurs  des  compagnies 
d'assurances  mutuelles  (Comp.  Civ.  17  juin 
1879,  D.P.  79.  1.  313)  (à  propos  de  la  ques- 
tion d'éligibilité). 

884.  Il  en  est  de  même  des  commandi- 
taires et  des  actionnaires  des  sociétés  de 
commerce,  qui  ne  sont  pas  commerçants 
(Lvon-Cakn  et  Renault,  t.  1,  n»  335). 

885.  —  III.  Domirile  de  cinq  ans  dans 
le  ressort  du  tribunal.  —  Une  seconde  con- 
dition est  requise  pour  avoir  le  droit  de  vote  : 
il  faut  être  domicilié  depuis  cinq  ans  au 
moins  dans  le  ressort  du  tribunal  (L.  8  déc. 
1883,  art.  1;  Cire.  min.  int.  -13  fevr.  1884, 
D.P.  84.  4.  11). 

886.  Toutefois  cette  condition  n'est  pas 
exigée  des  membres  anciens  ou  en  exercice 
des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce, 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, des  présidents  anciens  ou  en 
exercice  des  conseils  de  prud'hommes.  Mais 
le  droit  à  l'éleclorat  reconnu  à  cette  catégo- 
rie de  citoyens  ne  leur  appartient  que  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  commerce  où  ils 
ont  été  investis  de  leurs  fonctions.  Ainsi 
l'ancien  membre  d'un  tribunal  ou  d'une 
chambre  de  commerce  n'a  pas  le  droit,  s'il 
va  résider  dans  le  ressort  d'un  tribunal 
autre  que  celui  où  il  a  rempli  ses  fonctions, 
de  demander  en  cette  seule  qualité  a  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  consulaire  de 
la  circonscription  où  il  a  ét;ibli  sa  nou- 
velle résidence  (Civ.  20  déc.  1887,  D.P.  88.  1. 


887.  —  IV.  inscription  au  rôle  des  iia- 
tentes.  —  Enfin,  le  droit  de  vote  est,  en 
principe,  subordonné  à  l'inscription  au  rôle 
des  patentes, 

888.  Il  est  fait  cependant  exception  à  la 
règle  en  faveur  des  associés  en  nom  colleclil', 
qui  peuvent  n'être  pas  tous  inscrits  au  rôle 
lies  patentes  par  application  de  l'art.  21  de 
la  loi  du  15  juin.  1S8I ,  en  faveur  des  capi- 
taines au  long  cours  et  maîtres  de  cabotage, 
des  directeurs  des  compagnies  françaises 
anonymes  de  finance,  de  commerce  et  d'in- 
dustrie (V.  Civ.  7  janv.  1902,  D.P.  1902.  1. 
4t>3),  des  agents  de  change  et  des  courtiers, 
des  membres  anciens  et  en  exercice  des 
tribunaux  de  commerce,  chambres  de  com- 
merce, chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  et  des  présidents  anciens  ou 
en  exercice  des  «)nseils  de  prud'hommes 
(L.  8  déc.  1883,  art.  1). 

889.  Pour  être  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale en  tant  qu'associé  en  nom  collectif,  le 
commerçant  non  patenté  doit  justifier  de  sa 
qualité  par  un  extrait  de  l'acte  de  société  ou 
tout  autre  document  probant  (Civ.  16  déc. 
1891 ,  cité  supra,  ii°  880j. 

890.  En  exigeant  cinq  années  de  patente, 
le  législateur  a  entendu  exclure  les  négo- 
ciants qui  n'ont  pas  exercé  elfectivementla 
profession  commerciale  pendant  cinq  ans. 
Aussi  cinq  inscriptions  au  rôle  ne  suffisent 
pas,  si  elles  ne  correspondent  pas  à  cinq  an- 
nées d'exercice  de  la  profession  commerciale. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  à  tenir  compte  des 
mois  écoulés  de  l'année  courante,  bien  que 
l'impôt  ait  été  payé  d'avance  pour  l'année 
entière.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  à  propos 
de  l'éligibilité  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  de  1883  (Nîmes,  5  mai 
1873,  D.P.  74.  2.  39  ;  Civ.  6  août  1877,  D.P. 
77.  1.  447;  Rennes,  23  janv.  1883,  Sir.  84.  2. 
64,  et  S.  274). 

891.  La  condition  de  l'inscription  au 
rôle  des  patentes  n'est  remplie  qu'autant 
qu'elle  est  personnelle.  Ainsi  un  commer- 
çant, patenté  depuis  moins  de  cinq  ans,  ne 
peut  être  électeur,  alors  même  que,  depuis 
plus  de  cinq  ans,  il  aurait  acquitté  la  pa- 
tente au  nom  d'une  société  dont  il  était  gé- 
rant (Rouen,  10  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  50), 
ou  pour  le  compte  d'un  prédécesseur  (Civ. 
13  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  135). 

892.  D'autre  part,  l'inscription  au  rôle 
des  patentes  doit  avoir  duré  cinq  ans  sans 
interruption  (Civ.  5  avr.  1898,  D.P.  98.  1. 
265;  28  nov.  1808,  D.P.  99.  1.  340). 

893.  Celui  qui,  durant  une  pégode  de 
cinq  années,  a  été  successivement,  et  sans 
interruption,  soit  commerçant  personnelle- 
ment inscrit  au  rôle  des  patentes,  soit  as- 
socié en  nom  collectif  dans  une  société  com- 
merciale, peut  exiger  son  inscription  sur  la 
liste  électorale  (Civ.  13  déc.  1904,  D.P.  1905. 
1.  409). 

894.  Le  droit  de  vote  ne  doit  pas  être 
accordé  aux  patentés  qui  ne  font  pas  du 
commerce  leur  profession  habituelle,  tels 
que  :  ...  les  médecins,  vétérinaires,  huissiers 
(Civ.  14  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  82);  ...  Les 
greffiers  (Civ.  14  janv.  1885,  précité;  13  déc. 
1886,  D.P.  87.  1.  136);  ...  Les  notaires  (Civ. 
25  août  1884,  Sir.  k,.  1.  79,  et  S.  273); 
...  Les  syndics  de  faillite  (Just.  de  paix  Lille, 
18  juin  1881,  Gaz.  Pal.  84.  2.  58,  et  S.  273). 

895.  La  loi  du  8  déc.  1883,  qui  confère  le 
droit  d'élire  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  aux  citoyens  français  qui  sont  à 
la  fois  commerçants  et  patentés,  n'établit  au- 
cune corrélation  nécessaire  entre  le  com- 
merce exercé  et  la  patente  payée.  Par  suite, 
le  commerçant  qui,  en  même  temps  que  son 
commerce,  exerce  une  profession  non  com- 
merciale soumise  à  la  patente  ne  peut  être 
privé  de  son  droit  électoral  sous  prétexte 
qu'il  n'est  imposé  que  pour  cette  dernière 
profession.  Ainsi  doit  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  consulaire,  dès  lors  qu'il  remplit 
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les  conditions  exigées  par  l'art,  t  de  la  loi 
du  8  déc.  1883,  l'agent  d'affaires  porté  au 
rôle  des  patentes  au  titre  d'expert  pour  le 
partage  et  l'estimation  des  propriétés  (  Civ. 
20janv.  1908,  D.P.  190S.  1.  375,. 

§  2.  —  Incapacités. 

896.  l'art,  i  de  la  loi  du  8  déc.  1883 

décl.ire  incapables  de  participer  à  l'élection 
les  catégories  suivantes  : 

897.  ...  1'  Les  individus  condamnés  soit 
à  des  peines  afQictives  et  infamantes,  soit  à 
des  peines  correctionnelles ,  pour  faits  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi. 

898.  ...  2°  Ceus  qui  cnt  été  condamnés 
peur  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustractions  commises  par  les  dépositaires 
d«  deniers  publics,  attentats  aux  mœurs. 

899.  ...  3»  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
i  l'emprisonnement  pour  délit  d'usure,  pour 
infraction  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu, 
sur  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt  sur 
gages,  ou  par  application  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  27  mai-s  1&31 ,  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
5  mai  1855  ;  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
23  juin  1857 ,  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
27  luill.  1867  abrogé  par  la  loi  du  4  févr. 
1SS8. 

900>  ...  4»  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  l'emprisonnement  par  application  des  lois 
du  17  juill.  I8ô6  (et  non  1857,  comme  le 
porte  inexactement  le  texte  de  la  loi),  du 
23  mai  1863  et  du  24  juill.  1S67  sur  les  so- 
ciétés. 

901.  ...  5»  Les  individus  condamnés  pour 
les  délits  prévus  aux  art.  400,  413,  414,  417, 
418,  419,  420,  421,  423,  133,  439,  443  C.  pén 
et  aux  art.  594,  596  et  597  C.  com. 

902.  ...  6»  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
i  un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins 
ou  à  une  amende  de  plus  de  1000  fr.  pour 
infraction  aux  lois  sur  les  douanes,  les  oc- 
trois et  les  contributions  indirectes,  et  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  4  juin  1859  sur  le  trans- 
port, par  la  poste,  des  raleurs  déclarées. 

903.  ...  7o  Les  notaires,  greffiers  et  ofU- 
ciers  ministériels  destitués  en  vertu  de  déci- 
sions judiciaires. 

904.  ...  8»  Les  faillis.  L'art.  2-8°  de  la  loi 
du  S  déc.  1883  refusait  le  droit  de  vote  aux 
faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  avait 
été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  français, 
soit  par  des  jugements  rendus  à  l'étranger, 
mais  exécutoires  en  France.  Cette  disposi- 
tion a  été  modifiée  par  la  loi  du  30  déc.  1903, 
modifiée  elle-même  par  la  loi  du  23  mars 
1908.  Aux  termes  de  l'art.  1,  al.  1,  de  cette 
loi,  «  les  faillis  non  condamnés  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse  ne  peuvent  être 
inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant  trois 
ans  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite.  » 

Contrairement  à  ce  qui  avait  été  décidé 
antérieurement  (Civ.  7  avr.  1891,  D.P.  91.  1. 
156),  la  loi  du  30  déc.  1903  étend  expressé- 
ment aux  commerçants  qui  ont  obtenu  la 
liquidation  judiciaire  la  disposition  qu'elle 
contient  relativement  aux  faillis  (art.  3). 

905.  ...  y»  Et  généralement  tous  les  in- 
dividus privés  du  droit  de  vole  dans  les 
élections  politiques. 

La  recherche  des  incapacités  très  nom- 
breuses qu'édicté  la  loi  est  facilitée  par  l'or- 
ganisation du  casier  spécial  établi  dans  les 
sous -préfectures  pour  la  vérific-'ition  de  la 
capacité  électorale  ordinaire  (Cire.  min. 
just.  13  févr.  1884,  D.P.  84.  4.  11). 

§  3.  —  Élablissemenl  des  listes  annuelles. 

_  906.  —  I.  Confection  des  listes.  —  Les 
listes  électorales  des  électeurs  consulaires 
iont  annuelles  comme  les  listes  électorales 
politiques  municipales. 

907.  Tous  les  ans  la  liste  des  électeurs 
do  ressort  de  chaque  tribunal  est  dressée 
pour  chaque  commune,  par  le  maire,  assisté 


de  deux  conseillers  municipaux  désignés  par 
le  conseil ,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  septembre  ;  elle  doit  comprendre 
tous  les  électeurs  qui  remplissent,  au  1"  sep- 
tembre, les  conditions  exigées  (L.  8  déc. 
1883,  art.  3). 

908.  Un  commerçant  ne  peut  donc  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  s'il  ne  justifie 
qu'il  remplit  ses  fonctions  depuis  cinq  ans 
au  1"  septembre  (Civ.  23  déc.  1891,  D.P.  92. 
1.  272). 

909.  —  II.  Publication  des.Hstes  électo- 
rales. —  Le  maire  envoie  la  liste  ainsi  pré- 
parée au  préfet  ou  au  sous -préfet,  qui  fait 
déposer  la  liste  générale  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  et  la  liste  spéciale  de  cha- 
cun des  cantons  du  ressort  au  greffe  de 
cliacune  des  justices  de  paix  correspon- 
dantes. L'un  et  l'autre  dépôt  doivent  être 
effectués  trente  jours  au  moins  avant  l'élec- 
tion. L'accomplissement  de  ces  formalités 
est  annoncé,  dans  le  même  délai,  par  al- 
ficlies  apposées  à  la  porte  de  la  mairie  de 
chaque  commune  du  ressort  du  tribunal 
(art.  4,  al.  1). 

910.  Les  listes  électorales  sont  commu- 
niquées sans  frais  à  toute  réquisition  (art.  4, 
al.  2). 

911.  11  y  a  lieu  d'observer  que,  si  la  loi  a 
fixé  l'époque  de  la  revision  annuelle  des 
listes,  elle  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  ces 
listes  doivent  être  closes.  Les  maires  adres- 
sent au  préfet  ou  au  sous -préfet  les  listes 
qu'ils  ont  préparées;  c'est  a  celui-ci  à  en 
faire  le  dépôt,  après  avoir  opéré  le  travail 
d'ensemble  et  par  canton.  La  loi  exige  seu- 
lement que  ce  dépôt  précède  l'élection  d'au 
moins  trente  jours  ;  on  ne  peut  donc  demander 
l'annulation  d'une  élection  sous  prétexte  que 
les  listes  n'auraient  pas  été  dressées  et  closes 
dans  la  première  quinzaine  de  septembre  (Civ. 
28  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  433). 

912.  C'est  par  un  simple  dépôt  au  greffe 
que  les  intéressés  ont  connaissance  de  la 
liste.  La  loi  de  1883  n'exige  plus  l'affichage 
comme  le  prescrivait  l'art.  619  C.  com. 

913.  Les  dépôts  doivent  comprendre  non 
seulement  les  rectifications  annuelles,  mais 
la  liste  entière  pour  le  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  toute  la  liste  cantonale  pour  le 
greffe  de  la  justice  de  paix  (Civ.  min.  just. 
13  (évr.  1884). 

914.  Le  dépôt  des  listes  électorales  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  des  jus- 
tices de  paix,  ainsi  que  l'avertissement  par 
voie  d'afhches  que  ces  dépôts  ont  été  effec- 
tués, sont  des  formalités  substantielles  qui 
doivent  être  accomplies  à  peine  de  nullité 
dans  les  délais  B.\ès  (Toulouse ,  22  févr.  18®, 
D.P.  86.  2.  44). 

915.  —  111.  Modification  des  listes  par 
les  préfets  et  sous-préfets.  —  Les  préfets  el 
les  sous-préfets  à  qui  les  maires  transmettent 
les  listes  électorales  consulaires  de  leur 
commune,  n'ont  pas  le  droit  de  les  modifier 
en  y  ajoutant  des  noms  d'électeurs  qui  n'ont 
pas  été  inscrits  ou  en  en  retranchant  des 
noms  d'électeurs  inscrits  (Pau  16  juin  1887, 
D.P.  88.  1.  277). 

916.  Mais,  en  admettant  qu'ils  n'aient 
pas  ce  pouvoir,  l'irrégularité  commise  serait 
couverte  par  l'absence  de  réclamations  de 
la  part  des  commerçants  patentés  du  ressort 
et  de  tous  ayants  droit  compris  dans  l'art,  l" 
de  la  loi  de  1883  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  dépôt  des  listes  aux  greffes  du  tri- 
bunal de  commerce  et  des  justices  de  paix 
(Civ.  2't  oct.  1887,  D.P.  88. 1.  277). 

917.  —  IV.  Frais  de  confection  des  listes 
électorales.  —  Les  frais  nécessités  par  la  con- 
fection des  listes  électorales  incombent  aux 
départements,  conformément  auxdispositions 
de  l'art.  60,  al.  3  et  4,  de  la  loi  du  10  août 
1871  (Cire.  min.  just.  13  févr.  1884,  D.P.  84. 
4.  11). 

918.  L'administration  des  Contributions 
directes  peut  mettre  les  matrices  des  rôles 


des  patentes  à  la  disposition  des  commissions 
municipales  et  leur  fournir  des  renseigne- 
ments ;  mais  elle  ne  saurait  être  tenue  de 
dresser  elle-même  la  liste  des  patentés  (Bu//. 
o/f.  1S76,  p.  25'0. 

919.  On  s  est  demandé  si  larl.  36  de  la 
loi  du  19  avr.  1831 ,  qui  autorise  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  à  perce- 
voir une  rétribution  de  2c  cent,  pour  chaque 
extrait  des  rôles  nécessaires  à  1  exercice  du 
droit  électoral,  est  toujours  en  vigueur.  La 
Cour  de  cessation  s'est  prononcée  pour  la 
solution  affirmative  (Civ.  Il  aoilt  1851,  D.P. 
51.  1.  294).  Mais  sa  décision  soulève  de  sé- 
rieuses objections  (V.  la  note  sous  l'arrêt). 

§  4.  —  Réclamations  contre  les  listet 
électorales  annuelles. 

920.  —  l.  A  qui  appartient  le  droit  de 
réclamation  ;  son  objet.  —  Pendant  les 
quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt  des  listes  , 
tout  commerçant  patenté  du  ressort  et ,  en 
général,  tout  ayant  droit  compris  dans  1  art.  1" 
peut  exercer  ses  réclamations,  soit  qu'il  se 
plaigne  d'avoir  été  indiiment  omis,  soit  qu'il 
demande  la  radiation  d'un  citoyen  indûment 
inscrit  (art.  5). 

921.  Le  droit  de  réclamation  n'est  ouvert 
qu'aux  commerçants  compris  dans  1  énumé- 
ration  de  l'art.  1".  Il  n'appartient  donc  pas  au 
ministère  public  (Civ.  22  déc.  1884,  D.T.  85. 

1.  82.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n<  327)  ; 
...  ni  au  maire  (Civ.  25  août  1884,  cité  supra, 
n»  894.  —  Comp.  Alger,  5  mars  1873,  D.P.  74. 

2.  25.  —  Contra:  (^\vc.  min.  just.  13  févr. 
1884.  —  HouYVET,  p.  15). 

922.  La  réclamation  de  l'électeur  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  la  demande  de  son  in- 
scription personnelle  s'il  a  été  omis,  ou  la 
demande  de  radiation  d'un  électeur  indûment 
inscrit.  Il  ne  peut  pas,  comme  le  lui  permet 
l'art.  19  du  décret  du  2  févr.  1852,  en  matière 
d'élections  politiques  ou  communales,  de- 
mander l'inscription  d'électeurs  omis  (Civ. 
13janv.  1892,  D.P.  92.  1.271).  On  constate  en 
effet  que  l'usage  de  cette  faculté  donnait  lieu 
à  des  abus  (Greffiei*,  De  la  formation  et  de 
la  revision  des  listes  électorales,  n»  242, 
p.  190). 

923.  Faute  des  réclamations  des  tiers 
électeurs  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  les 
listes,  si  vicieuses  quelles  puissent  être, 
deviennent  définitives  et  inattaquables  pour 
l'année  en  cours  (Civ.  24  oct.  1887,  D.P.  90. 
1.  433). 

924.  —  II.  Delà  réciariation  par  le  juge 
de  paix.  —  Les  réclamations  sont  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  par  simple 
déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  de  l'électeur  dont  la  qualité  est  mise 
en  question.  Cette  déclaration  se  fait  sans 
frais  et  il  en  est  donné  récépissé  (art.  5). 

925.  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  dix 
jours,  sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et 
sur  simple  avertissement  donné  par  ses 
propres  soins  à  toutes  les  parties  intéressées 
(art.  5,  al.  2). 

926.  Le  juge  de  paix  n  est  pas  tenu 
d'attendre,  pour  statuer,  l'expiration  du  délai 
général  de  quinze  jours  accordé  aux  inté- 
ressés pour  exercer  leurs  réclamations  (Civ. 
13janv.  1892,  D.P.  92.  1.  271). 

927.  La  disposition  de  l'art.  5,  al.  2,  aux 
termes  de  laquelle  le  juge  de  paix  doit  statuer 
sans  frais,  ne  s'applique  qu  aux  actes  de  la 
procédure  et  au  jugement,  mais  non  aux 
dépenses  que  l'électeur  peut  faire  pour  se 
procurer  les  pièces  nécessaires  à  la  justifica- 
tion de  son  droit  électoral  ;  ainsi  le  com- 
merçant, associé  en  nom  collectif,  qui  de- 
mande son  inscription  sur  la  liste  électorale 
consulaire,  doit  justifierde  sa  qualité  d'associé 
en  produisant  un  extrait  de  l'acte  de  société 
ou  tout  autre  document  probant,  quoiqu'il  en 
résulte  pour  lui  quelque  dépense.  Ce  n'est 
pas  au  juge  de  paix  qu'incombe  l'obligation 
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de   rechercher    les    pièces    probantes  (Civ. 
13  (lêc.  1SS6,  D.r.  87.  1.  \2o). 

Mais  le  ciloyen  qui  sollicite  son  iascriptioD 
sur  les  listes  électorales  n'est  pas  tenu  de 
produire  nn  extrait  du  casierjudiciaire  attes- 
tant qu'il  n'a  été  frappé  d'aucune  des  inca- 
pacités légales  énuméréesen  l'art.  2.  (Comp.  | 
r.iv.  8  avr.  ls!S4.  P.l'.  S5.  5.  175  . 

928.  .^in!ii.  il  suflit  à  un  ancien  membre 
d'un  tribunal  de  commerce,  pour  être  in- 
scrit sur  la  liste  électorale  consulaire,  de  j us- 
til'ier  de  sa  qualité  d'ancien  juge  dans  le 
ressort  (Civ.  l"  déc.  I8S6,  D.P.  87.  1.   130). 

929.  La  sentence  du  juge  de  paix  est,  le 
jour  même,  transmise  au  maire  de  la  com- 
mune de  l'intéressé,  lequel  en  fait  audit  in- 
téressé la  notification  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  réception.  Toutefois,  si  la  de- 
mande implique  la  solution  préjudicielle 
d  une  question  d'état,  le  juge  de  paix  renvoie 
préalablement  les  parties  a  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  compétents  et  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 

Question  préjudicielle  devra  justifier  de  ses 
iligences  conformément  aux  art.  855,  857 
et  iS8  C.  proc.  (art.  n,  al.  3j. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance 
devant  le  juge  de  paix  donne  lieu  ne  sont  pas 
soumis  au  timbre  et  sont  enregistrés  gratis 
(art.  z),  al.  4).  ' 

L.e  droit  de  se  pourvoir  n'appartient  ni  au 
ministère  public,  ni  au  maire  (V.  supra, 
n»  !>21i. 

530.  —  lU.  l'oies  de  recours  contre  ta 
décision  Ju  juge  de  paix.  —  La  décision  du 
jii^e  de  paix  n'est  susceptible  ni  d'opposi- 
tiJn,  ni  d'appel  (art.  5,  al.  2).  Elle  peut  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation  par  ceux  qui 
V  ont  été  parties,  dans  tous  les  cas,  et,  en 
outre,  dans  le  cas  où  le  jugement  ordon- 
nerait l'inscription  sur  la  liste  d'une  per- 
sonne qui  n'y  figurait  pas,  par  tout  élec- 
teur inscrit  sur  la  liste  électorale  (art.  6. 
al.  1).  Il  suffit,  dans  le  dernier  cas,  d'être 
électeur  inscrit  (Civ.  16  déc.  1891 ,  D.  P.-93. 
1.  41);  mais  cette  condition  est  nécessaire  à 

foine  d'irrecevabilité  du  pourvoi  (Civ.  25  août 
SSi ,  cité  supra ,  n»  894  . 

931.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il 
est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  (art.  6,  al.  2). 

Il  n'est  pas  suspensif  (art.  6,  al.  2). 

Il  est  formé  par  simple  requête,  dénoncé 
aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  consignation 
d'amende.  L'intermédiaire  d'un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  obligatoire.  — 
Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  par- 
ties sont  transmis  sans  frais  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  Cour 
de  cassation.  —  La  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  statue  définitivement  sur 
le  pourvoi  (art.  6,  al.  2,  3  et  4). 

935;.  Il  a  été  jugé  par  application  de  ces 
dispositions  :  ...  que  le  pourvoi  doit  être 
formé  par  une  requête  adressée  à  la  Cour 
de  cassation  dans  le  délai  de  dix  jours  de  la 
iHtification  (Civ.  13  déc.  1886,  D.P.  87.  I. 
i:i'i«;  ...  Qu'il  ne  peut  être  formé  par  simple 
lettre  adressée  au  juge  de  paix  et  annonçant 
que  l'électeur  évincé  de  la  liste  se  pourvoit 
en  cassation  (Civ.  7  déc.  18S6,  D.P.  87.  1. 
13'i);  ...  Que  la  dénonciation  du  pourvoi 
dans  les  dix  jours  est  substantielle  (Civ. 
K  août  1884,  cité  supra,  n»  930j;  ...  Que  la 
requête,  si  elle  est  déposée  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  peut,  quand  le  greffier  a  con- 
staté régulièrement  le  dépôt,  faire  foi  de  la 
date  cju'ellf  inli'jue,  mais  que,  si  elle  est 
envoyée  directement  à  la  Cour  de  cassation 
par  l'électeur  lui-même,  elle  n'a  d'autre  date 
que  celle  de  son  arrivée  au  greffe  de  cette 
cour  (Ciï.  13  déc.  1886,  précité). 

933.  La  chambre  civile  est  saisie  direc- 
tement, sans  que  le  pourvoi  soit  soumis  à  la 
chambre  des  requêtes.  Elle  statue  définiti- 
vement. 


934.  —  l\.  Clôture  des  listes.  —  La 
liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  dé- 
cisions judiciaires,  est  close  définitivement 
dix  jours  avant  l'élection.  Cette  liste  sert 
pour  toutes  les  élections  de  l'année  (art.  7). 
Elle  ne  peut  être  modiliée  avant  la  revision 
annuelle  prévue  .i  l'art.  3  pour  la  première 
quinzaine  de  septembre  (Cire.  min.  just., 
13  févr.  1884,  D.P.  84.  4.  il). 

Art.  2.  —  Eligibiuté. 

935.  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  pré- 
sident, de  juge  et  de  juge  suppléant  tous 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale, 
âgés  de  trente  ans,  et  les  anciens  commer- 
çants français  ayant  exercé  leur  profession 
pendant  cinq  ans,  au  moins,  dans  l'arron- 
dissement et  y  résidant.  —  Toutefois  nul  ne 
pourra  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  pen- 
dant deux  ans  les  fonctions  déjuge  titulaire, 
et  nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a 
été  juge  suppléant  pendant  un  an  (L.  8  déc. 
\SSS,  art.  S).  —  Il  est  à  peine  besoin  d'obser- 
ver que  les  conditions  exigées  par  l'ai.  2  de 
l'art.  3  ne  peuvent  être  remplies  lors  des 
élections  qui  suivent  la  création  d'un  tribunal. 

936.  —  1.  Personnes  pouvant  être  élues 
au  tribunal  de  commerce.  —  Deux  catégo- 
ries de  personnes  peuvent  donc  être  élues 
au  tribunal  de  commerce  :  1«  les  électeurs 
inscrits,  âgés  de  trente  ans;  2»  les  anciens 
commerçants  français  ayant  exercé  leur  pro- 
fession pendant  cinq  ans  dans  l'arrondisse- 
ment et  y  résidant. 

937.  En  ce  qui  concerne  la  première 
catégorie  d'éligibles,  la  règle  que  tous  les 
électeurs  inscrits  âgés  de  trente  ans  peuvent 
être  élus  comporte  une  double  restriction. 
Xe  sont  pas  éligibles  quoiqu'ils  soient  élec- 
teurs :  1»  les  commerçants  en  état  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  non  rehabilités, 
trois  ans  après  le  jugement  déclaratif;  2»  les 
femmes  commerçantes  (L.  23  janv.  1898). 

938.  Il  ne  suffit  plus,  comme  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  80  C.  com.,  pour  être 
éligible  dans  la  première  catégorie  de  réunir 
les  conditions  légales,  prévues  par  l'art.  8, 
pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
c'est-à-dire  d'élre  commerçant,  âgé  de  trente 
ans.  Il  faut  encore,  à  peine  de  nullité  de 
l'élection,  que  l'élu  soit  inscrit  sur  la  liste 
électorale  (Paris,  6  janv.  1887,  D.P.  87.  2. 
88;  Civ.  9  mars  1887,  D.P.  87.  1.  197; 
Bourges,  14  mars  1887,  D.P.  87.  2.  207; 
Riom,  31  déc.  1888,  Sir.  89.  2.  212,  et  S.  299; 
Bordeaux ,  28  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  310  ;  Civ. 
2-2  mars  1899,  D.P.  99.  1.  168;  24  juin  1901  , 
D.P.  1901.  1.  475). 

939.  .Mais,  lorsque  la  liste  a  été  défini- 
tivement close  après  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  légales,  quiconque  y  est 
inscrit  et  satisfait,  d'ailleurs,  aux  conditions 
d'âge  requises  par  la  loi,  peut  être  élu,  sans 
que  son  élection  puisse  être  contestée  par  le 
motif  qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  être  inscrit  sur  la 
liste,  par  exemple  qu'il  ne  serait  pas  com- 
merçant patente  depuis  cinq  ans,  ou  qu'au 
lieu  d'être  directeur  d'une  compagnie  ano- 
nyme, il  n'en  serait  que  sous-directeur  (Civ. 
25  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  3iô,  et,  sur  renvoi, 
Lyon,  17  juin  1887,  D.P.  87.  5.  464). 

940.  La  seconde  catégorie  d'éligibles 
comprend  les  anciens  commerçants  qui  ont 
exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans  dans 
l'arrondissement  et  qui  y  résident,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  membres  d'un  tri- 
bunal de  commerce  ou  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes, ou  d'une  chambre  de  commerce  ou 
d'une  fliambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufai  tures.  C'est  en  ce  sens  nue  s'était  pro- 
noncé un  avis  du  Conseil  d'ICtat  du  2  lévr. 
1808  sous  l'empire  de  l'art.  620  C.  com.  fR. 
487|.  C'est  ce  que  dit  expressément  l'art.  8 
de  la  loi  du  8  déc.  1883. 


941.  La  qualité  d'ancien  commerçant 
n'appartient  qu'à  celui  qui  n'exerce  plus  le 
commerce.  Il  avait  été  jugé  à  cet  égard , 
avant  la  loi  de  1883,  que  dilïérentes  natures 
successives  et  non  interrompues  de  négoces 
ne  peuvent  pas  conférer  à  celui  qui  exerce 
une  dernière  industrie  la  qualité  d'ancien 
commerçant  relativement  aux  négoces  anté- 
rieurs (Douai,  8_féyr.  1875,  D.P.  75.  2.  174). 

942.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens 
depuis  la  loi  de  1883  que,  pour  avoir  la  qua- 
lité d'ancien  commerçant,  il  faut  s'être  retiré 
du  commerce,  de  manière  à  ne  plus  rentrer 
dans  la  première  catégorie  d'éligibles;  il  ne 
suffit  pas  soit  de  changer  de  commerce  ou 
d'industrie,  soit  de  les  transporter  d'un  lieu 
dans  un  autre  (Montpellier,  3  févr.  1896, 
D.P.  98.  2.  310). 

943.  —  11.  Qui  peut  être  élu  président. 

—  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  prési- 
dent, il  faut  avoir  rempli  celles  de  juge 
pendant  deux  années.  Ces  deux  années  ne 
doivent  pas  s'entendre  d'une  double  période 
de  365  jours  chacune,  mais  de  deux  judica- 
tures  (.\neers,  13  juill.  1884,  Sir.  85.  1.  81  , 
et  S.  302). 

944.  Lorsque  cette  condition  se  trouva 
accomplie,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  le 
juge  élu  président  remplissait  la  condition 
d'âge  exigée  par  la  loi  à  l'époque  où  ont  com- 
mencé ses  deux  années  de  judicature  (Lyon, 
3  juin  1888,  S.  303). 

945.  —  m.  Qui  peut  être  élu  juge  titu- 
laire. —  Pour  être  nommé  juge  titulaire,  il 
ne  suffit  plus  d'avoir  été  juge  suçpléant 
comme  sous  la  législation  antérieure  a  la  loi 
de  1883.  Il  faut  avoir  rempli  les  fonctions 
de  juge  suppléant  pendant  une  année  entière 
(Civ.  16  mars  1885,  D.P.  85.  1.  251). 

946.  Une  année  entière  doit  s'écouler 
entre  la  première  élection  d'un  candidat 
comme  juge  suppléant  et  son  élection  ulté- 
rieure aux  fonctions  déjuge  titulaire,  à  peine 
de  nullité  de  l'élection  (Civ.  25  févr.  1896,  DP. 
97.  1.41).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'une 
diffi'rcnce  de  quelques  jours  ne  vicierait  pas 
l'élection  (Caen,  13  janv.  ISS'i,  D.P.  86.  2.  24). 

—  Celui  qui  n'aurait  pas  rempli  les  fonctions 
de  juge  suppléant  ne  pourrait  pas  être  élu 
(Besançon,  2o  févr.  1878,  D.P.  78.  2.  134). 

Art.  3.  —  Formes  de  l'élection. 

§  1".  —  Date  des  élections;  Convocation 
de  l'assemblée  électorale. 

947.  —  I.  Date  des  élections.  —  L'as- 
semblée électorale  est  convoquée  par  le  pré- 
fet du  département  dans  la  première  quin- 
zaine de  décembre  au  plus  tard  (art.  9,  al.  2). 

—  Il  faut  entendre  cette  prescription  en  ce 
sens  que  les  élections  elles-mêmes  doivent 
être  eltecluées  dans  cette  période  (Toulouse, 
22  janv.  1885;  Angers,  4  févr.  1885,  D.P.  86. 
2.  44). 

948.  En  fixant  la  date  de  l'élection  des 
juges  des  tribunaux  de  commerce  à  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre,  la  loi  n'a  pas 
fait  de  cette  prescription  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  de  l'élection,  puisque  la 
loi  elle-même  dispose,  dans  son  art.  1,  que 
la  liste  des  électeurs,  une  fois  close ,  servira 
pour  toutes  les  élections  de  l'année  (Mont- 
pellier, 27  févr.  1905,  D.P.  1907.  2.  356). 

949.  Il  peut,  spécialement,  être  procédé 
à  une  autre  époque  à  des  élections  complé- 
mentaires, soit  en  cas  de  décès  ou  de  démis- 
sion ,  soit  à  des  élections  générales,  en  cas 
d'annulation  des  opérations  électorales  (An- 
gers, 4  févr.  1885,  D.P.  85.  2.  44  ;  Pau,  26  mai 
1885,  D.P.  86.  2.  247). 

950.  —  II.   Formes  de  la  convocation. 

—  La  convocation  des  électeurs  est  réguliè- 
rement faite  par  la  publication  et  l'affichage 
de  l'arrêté  préfectoral  dans  chaque  com- 
mune: il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  convo- 
cation  individuelle  soit  adressée  à   chaque 
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électeur  (Bordeaux,  19  févr.  1874,  D.P.  75.  2. 
174).  Ce  qui  était  vrai  sous  le  régime  du  suf- 
frage restreint  l'est,  à  plus  forte  raison,  sous 
celui  du  suffrage  universel. 

951.  L'arrêté  de  convocation  doit  pré- 
ciser le  nombre  et  le  nom  des  juges  à  rem- 
placer. Une  convocation  nouvelle  est  néces- 
saire pour  qu'il  puisse  être  procédé  vala- 
blement aux  élections  destinées  à  pourvoir 
au.x  vacances  qui  pourraient  se  produire  dans 
l'intervalle  parmi  les  juges  titulaires  ou  sup; 
pléants.  L'élection  à  laquelle  il  aurait  été 
procédé  sans  convocation  serait  nulle  (Gre- 
noble, 31  déc.  1878,  DP.  80.  2.  95;  Dijon, 
11  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  175  ;  Pau,  22  janv. 
1894,  Sir.  97.  2.  30). 

§  2.  —  Vote. 

952.  —  1.  Lieu  du  vote;  Bureau.  —  Le 
vote  a  lieu  par  canton  à  la  mairie  du  chef- 
lieu.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs 
cantons,  le  maire  désigne,  pour  c|iaque  can- 
ton, le  local  où  doivent  s'effectuer  les  opé- 
rations électorales  et  délègue,  pour  y  prési- 
der, l'un  de  ses  adjoints  ou  l'un  des  conseil- 
lers municipaux  (art.  9,  al.  1).  —  A  Paris  et 
à  Lyon,  il  y  a  autant  de  collèges  électoraux 
que  d'arrondissements. 

953.  L'Assemblée  électorale  est  présidée 
par  le  maire  ou  ses  délégués,  assisté  de  quatre 
électeurs,  qui  sont  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  des  membres  présents.  Le 
bureau  ainsi  composé  nomme  un  secrétaire, 
pris  dans  l'Assemblée.  Il  statue  sur  toutes 
les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le 
cours  de  l'élection  (art.  9,  al.  2). 

954.  Le  préfet  peut,  par  arrêté  pris  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  général,  diviser 
l'assemblée  électorale  en  plusieurs  sections 
dans  les  localités  où  cette  division  est  jugée 
nécessaire  ;  il  peut,  dans  les  mêmes  formes, 
convoquer  les  électeurs  de  deux  cantons  au 
chef-lieu  de  l'un  de  ces  cantons  en  une  seule 
assemblée  électorale,  présidée  par  le  maire 
de  ce  chef-lieu  (art.  9,  al.  3  et  4). 

955.  La  durée  de  chaque  scrutin  est  de 
six  heures  ;  il  est  ouvert  à  dix  heures  du  ma- 
tin et  fermé  à  quatre  heures  du  soir  (art.  10, 
al    6). 

956.  Le  défaut  de  constitution  de  cer- 
tains bureaux  n'entraînerait  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  des  opérations,  pourvu  que 
le  maire  ou  son  délégué,  chargé  de  présider 
aux  opérations,  se  soit  tenu  à  la  disposition 
des  électeurs  de  manière  à  nj  pas  empêcher 
le  bureau  de  se  constituer,  même  après 
l'heure  fi.xée  pour  l'ouverture  du  scrutin.  Par 
suite,  si  le  maire  ou  son  délégué  se  retirait 
bien  avant  l'heure  de  la  fermeture  du  scru- 
tin, sans  que  le  bureau  se  fût  constitué,  les 
opérations  seraient  nulles  (Pau,  26  mai  1885, 
D.P.  86.  2.  247). 

957.  —  II.  Scrutins  distincts  pour  le 
président,  les  juges  titulaires  et  les  juges 
tupplèants.  —  Le  président  est  élu  au  scru- 
tin individuel  (art.  10,  al.  1). 

Les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants 
«ont  nommés  au  scrutin  de  liste,  mais  par 
des  bulletins  distincts  déposés  dans  des  boites 
séparées  (art.  10,  al.  1  et  2). 

958.  Ces  élections  ont  lieu  simultané- 
ment (art.  10,  al.  3).  Cependant  chacun  des 
scrutins  doit  être  considéré  comme  s'il  avait 
lieu  seul  et  dépouillé  séparément  sans  con- 
fusion avec  les  autres.  Dès  lors,  dans  le  dé- 
pouillement de  chaque  boîte,  les  noms  por- 
tés sur  les  bulletins  ne  peuvent  être  comptés 
comme  suffrages  que  pour  l'élection  à  laquelle 
celle  boîte  était  destinée. 

959.  Ainsi  on  ne  saurait,  à  peine  de  nul- 
lité, appliquer  à  un  candidat  à  la  présidence 
les  ijuilelins  trouvés  à  son  nom  dans  la  boîte 
de  lélection  des  juges  ou  dans  celle  de  l'élec- 
tion des  juges  suppléants  (Agen,  2  janv.  1895, 
D.P.  95.  8.  215,  et  sur  pourvoi,  Civ.  1"  avr. 
1895,  D.P.  95.  1.  488)  ; ...  Ni  admettre  comme 
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valables,  pour  l'élection  des  juges  suppléants, 
des  bulletins  trouvés  dans  la  boîte  destinée 
à  l'élection  du  président  ou  des  juges  titu- 
laires (Montpellier,  4  févr.  1S95,  D.P.  95.  2. 
485);  ...  .\  moins,  ajoute  l'arrêt,  qu'il  ne  soit 
possible  de  retrancher,  à  chacun  des  juges 
suppléants,  le  nombre  des  bulletins  qui  leur 
ont  été  attribués  à  tort,  et  de  déterminer 
ainsi  d'une  façon  certaine  le  nombre  de  voix 
qui  devaient  régulièrement  lui  appartenir. 

960.  —  Ilf.  Majorité  requise  ,  Calcul 
des  voi^x:.  —  Aucune  élection  n'est  valable  au 
premier  tour  de  scrutin  si  les  candidats  n'ont 
obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés  et 
si  cette  majorité  n'est  égale  au  quart  des 
électeurs  inscrits  (art.  10,  al.  4). 

961.  La  majorité  s'entend  de  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés.  Toutefois, 
quand  le  nombre  des  votants  est  impair,  la 
majorité  se  compose  de  la  moitié  du  nombre 
pair  immédiatement  inférieur  augmenté  d'une 
unité  (Nîmes,  5  mai  1873,  D.P.  74.  2.  38>  - 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  candidat  le 
plus  âgé  est  proclamé  (Cire.  min.  just.  13  févr. 
18&i). 

962.  La  démission  ou  l'incapacité  de  ce- 
lui qui  a  obtenu  un  nombre  ae  voix  plus 
considérable,  ou  qui  est  nommé  par  le  béné- 
fice de  l'âge,  n'autorise  pas  la  proclamation 
du  candidat  qui  a  obtenu,  après  lui,  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  ou  du  candidat  plus 
jeune  qui  en  a  obtenu  un  nombre  égal  (Cire, 
min.  just.  13  févr.  \SS't,  n»  13). 

963.  Les  bulletins  blancs  ne  doivent  pas 
être  comptés  dans  la  supputation  des  suf- 
frages (Nîmes,  5  mai  1873,  D.P.  74.  2.  38). 

964.  Il  en  est  de  même  des  bulletins 
portant  une  mention  manuscrite  ou  impri- 
mée apposée  extérieurement  aux  bulletins  de 
vote.  Cependant  l'emploi  de  ces  bulletins  ne 
saurait  vicier  l'élection,  si  l'on  y  a  eu  recours 
uniquement  pour  éviter  des  erreurs  et  sans 
aucun  but  dolosif  (Dijon,  17  févr.  1SS6,  D.P. 
86.  2  100). 

965.  Le  bulletin  de  voto  qui  contien- 
drait des  injures  à  l'adresse  de  tous  les  can- 
didats dont  il  porte  le  nom  serait  nul,  car  on 
ne  peut  admettre  qu'un  électeur  donne  son 
vote  aux  candidats  qu'il  outraije  (Comp.  Cons. 
d'Et.  23  déc.  1884,  D.P.  85.  5".  184).  Mais  il  a 
été  jugé:  ...  qu'un  bulletin  de  vote  portant 
le  nom  de  plusieurs  candidats  doit  être 
compté  pour  la  fixation  du  nombre  des  vo- 
tants, bien  qu'il  contienne  une  mention  in- 
jurieuse pour  l'un  des  candidats  (Alger, 
2  mars  1886,  D.P.  87.  2.  127). 

966.  Lorsqu'il  résulte  de  la  comparaison 
des  listes  déposées  avec  les  feuilles  d'émar- 
gement constatant  les  votes  qu'un  certain 
nombre  de  votants  n'étaient  pas  inscrits  sur 
la  liste  déposée  dans  les  greffes,  il  y  a  lieu 
de  retrancher  ce  nombre  de  votes  irréguliers 
du  chillre  des  suffrages  obtenus  par  le  can- 
didat et  de  déclarer  l'élection  sans  effet,  si, 
après  ce  retranchement,  le  candidat  n'a  pas 
obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits;  en  pareil  cas,  il  peut 
être  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 
dans  le  délai  de  droit  (Civ. 24  oct.1-87,  D.P. 
88.  1.  277). 

967.  —  IV.  Scrutin  de  ballottage.  —  Si 
la  nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  pre- 
mier tour,  un  scrutin  de  ballottage  a  lieu 
de  plein  droit  quinze  jours  après  le  premier 
(art.  10,  al.  5).  Une  nouvelle  convocation  est 
inutile  (Orléans,  24 janv.  1874,  Sir.  74.2.98, 
et  S.  328;  Civ.  11  mai  1874,  D.P.  '74.  1.  360). 

Le  scrutin  a  lieu  aux  mêmes  heures  que 
le  premier.  Cependant  le  préfet  pourrait, 
dans  l'intervalle,  fixer  une  autre  heure  (An- 
gers, 1"  févr.  1877,  D.P.  78.  2.  203. 

968.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  scrutin 
de  ballottage,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  pre- 
mier tour  de  scrutin  ouvert.  Il  n'y  a  de 
scrutin  ouvert  qu'autant  que  le  bureau  élec- 
toral est  réellement  constitué  (Angers,  4  févr. 
1885,   D.P.  86.  2.  44).  Mais  le  premier  tour 


de  scrutin  existe  légalement  si  les  électeurs 
ont  été  régulièrement  convoqués  et  si  le 
fonctionnaire  chargé  de  présider  l'assemblée 
électorale  s'est  rendu  dans  le  local  désigné 
pour  y  attendre  les  votes  (Bordeaux,  19  fevr. 
1874,  D.P,  75.  2.  174). 

969.  On  doit  considérer,  au  contraire, 
comme  premier  tour  de  scrutin,  celui  qui  est 
ouvert  après  l'annulation  des  élections  faites 
sur  un  second  tour  de  scrutin.  Les  candidats 
doivent  donc  ,  à  peine  de  nullité,  réunir  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits  (Besançon,  6  avr.  1887,  D.P. 
87.  5.  467). 

970.  Au  second  tour  de  scrutin,  la  ma- 
jorité relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre 
des  suffrages  (art.  10.  al.  5).  Un  candidat 
peut  être  élu  à  la  majorité  relative  bien 
qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  lors  du  premier 
tour  (Cire.  min.  just.  18  févr.  1884,  nol3).  En 
cas  de  démission  ou  d'incapacité  du  candi- 
dat élu ,  celui  qui  le  suit  ne  peut  être  pro- 
clamé, car  la  majorité,  au  moins  relative, 
est  nécessaire  (  Même  circulaire  —  V.  supra, 
n»  962). 

§  3.  —  l'roclamation  et  constatation 
de  l'élection. 

971.  —  I.  Le  président  de  chaque  as- 
semblée proclame  le  résultat  de  l'élection  et 
transmet  immédiatement  au  préfet  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  électorales  (art.  111. 

U  a  été  jugé  que  ce  procès -verbal  faisait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  indica- 
tions qu'il  contient,  notamment  de  celles 
qui  ont  trait  à  la  composition  du  bureau 
(Besançon,  8  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  164: 
Comp  civ.  21  déc.  1881,  D.P.  82.  1,  232). 
Cette  solution  est  contraire  à  celle  tjue  con- 
sacre le  Conseil  d'Etat  en  matière  d'élections 
municipales  (Cons.  d'Et.  9  juUl.  1856,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  45t;  29  déc.  1871,  ibid., 
p.  346;  24  juill.  1872,  ibid.,  p.  465;  18  févr. 
1876,  ibid.,  p.  186).  En  principe,  d'ailleurs, 
et  sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi,  les 
procès-verbaux  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Or  ni  l'art.  621  ni  la  loi  du  8  déc. 
1883  ne  contiennent  de  règles  spéciales  sur 
la  force  probante  du  procès -verbal  des  opé^ 
rations  électorales. 

972.  —  II.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  des  procès-verbaux,  le  résul- 
tat général  de  l'élection  de  chaque  ressort 
est  constaté  par  une  commission  siégeant  à 
la  préfecture  et  composée  du  préfet  prési- 
dent, du  conseiller  général  du  chef-lieu  du 
département  et,  dans  le  cas  où  le  chef- lieu 
est  divisé  en  plusieurs  cantons,  du  plus  âgé 
des  conseillers  généraux  du  chef- lieu ,  ou, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  conseil- 
ler général,  du  conseiller  d'arrondissement 
ou  du  plus  âgé  d'entre  eux ,  enfin  du  maire 
du  chef-lieu  du  département  ou,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  de  l'un  des  ad- 
joints (art.  11,  al.  2  à  5). 

973.  La  commission  de  recensement  n'a 
d'autre  mission  que  de  totaliser  les  résul- 
tats partiels  proclamés  dans  les  assemblées 
des  chefs  -  lieux  de  cantons;  elle  ne  peut 
statuer  sur  les  contestations  ou  réclamations 
qui  se  produiraient,  ni  modifier  les  résultats 
proclamés  en  écartant  certains  suffrages. 
C'est  à  la  cour  seule  qu'il  appartient  de  ju- 
ger ces  réclamations  (V.  infra,  n»»  1009  et  s. 
-  Dijon,  17  févr.  1886,  D.P.  86.  2.  100). 

974.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  les 
constatations  des  résultats  électoraux  par  la 
commission,  le  préfet  transmet  au  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  une  copie 
certifiée  du  procès-verbal  de  l'ensemble  des 
constatations  et  une  autre  copie,  également 
certifiée  à  chacun  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  du  département.  Le  pré- 
fet transmet  également  le  résultat  des  opé- 
rations électorales  à  tous  les  maires  des 
chefs-lieux  da  canton»,  qui  doivent  les  faire 
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afUcher  à  la  porte  de  la  maison  commuoe 
(»rt.  11,  al.  3  et  4). 

Art.  4.  —  Niluté  de  l'élection  ; 
Jugement  dus  RÉCLASiAnoss. 

§  1".  —  Cas  de  nullité  de  l'élection. 

975.  Les  élections  consulaires  ne  peuvent 
pas  être  annulées  pour  une  cause  quclcomiue. 
La  nullité  partielle  ou  absolue  de  léleclion 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas 
suivants  :  1»  si  lélection  n'a  pas  été  faite 
dana  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  2»  si 
!e  scrutin  n'a  pas  été  libre  ou  s'il  a  été 
vicié  par  des  manœuvres  frauduleuses  ; 
3'  S'il  y  a  incapacité  léçale  dans  la  per- 
sonne de  l'un  ou  de  plusieurs  des  élus  les 
dispositions  des  arl.  98  à  lOO,  102  à  110,  112 
à  114,  116  à  123  de  la  loi  du  lô  mars  1849 
sont  applicables  aux  élections  consulaires 
(L.  8  déc.  1&n3,  art.  12). 

976.  —  1.  Iniibsen-ation  des  formes 
lègiiUs.  —  L'inobservation  des  formalités 
antérieures  à  la  clôture  des  listes,  comme 
les  dépOls  de  la  liste  générale,  l'aflichage 
destine  à  les  faire  connaître,  les  délais  pour 
y  procéder,  peut  entraîner  la  nullité  des  opé- 
rations électorales,  car  les  seules  réclama- 
tions que  l'on  puisse  élever  jusqu'à  la  clô- 
ture des  li^les  consistent  eu  des  demandes 
d'inscription  ou  de  radiation  (arl.  5).  Le 
droit  de  se  plaindre  de  l'inobservation  de 
ces  formalités  ne  peut  naître  qu'après  l'élec- 
tion (Toulouse,  22  janv.  1885,  D.  P.  86. 
2.  44.  —  Contra  :  Grenoble,  14  août  18S4, 
Sir.  8.5.  2.  S^,  et  S.  338). 

977.  Ainsi  les  élections  consulaires  sont 
nulles,  lorsque  les  listes  électorales  n'ont 
pas  été  dressées  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre  (Cr.  10  déc.  18&i,  D.P.  85.  1. 
83). 

978.  L'inscription  illégale  d'un  électeur 
sur  la  liste  close  définitivement  avec  les 
formes  prescrites  par  la  loi  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (Civ.  25  avr.  1887,  D.P.  87. 
1.  316,  et,  sur  renvoi,  Lvon,  17  juin  1887, 
D.P.  87.  5.  464;  3  janv.  18Ô8,  S.  Xi*). 

979.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
viciée  l'élection  qui  aurait  été  faite,  avec  les 
formes  légales,  après  la  première  quinzaine 
de  décembre,  au  mépris  de  la  disposition  de 
l'art.  9,  al.  2,  qui  ne  contient  qu'une  pres- 
cription administrative  (Civ.  2  août  1886, 
D.P.  86.  1.  417.  —  Comp.  :  Angers,  4  févr. 
18&Ô,  D.P.  86.  2.  45;  Paris,  26  mai  1885, 
D.P.  86.  2.  247.  —  Contra  :  Toulouse,  22janv. 
1883,  D.P.  86.  2.  45;  Aii,  31  mars  1886  (cassé 
par  Civ.  2  août  1886,  D.P.  86.  1.  417.  — 
Comp.  :  Civ.  10  déc.  18-4,  D.P.  85.  1.  83  , 
relatif  aux  premières  élections  qui  ont  suivi 
la  loi  de  188^3). 

Une  élection  est  nulle  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
sans  convocations  (V.  supra,  p.  O.Vl). 

980.  Le  défaut  de  constitution  de  bureaux 
de  vote  n'est  une  cause  de  nullité  de  l'élec- 
tion que  lorsqu'elle  procède  de  la  négligence 
du  maire  ou  de  son  délégué,  chargé  d'ouvrir 
et  de  constituer  les  bureaux.  Elle  ne  vicie 
pas  l'élection  lorsqu'elle  résulte  de  l'indifl'é- 
rence  des  électeurs  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  voter  (Bordeaux,  24  janv.  1894. 
D.P.  94.  2.  350,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  31  juill. 
1894,  D.P.  1910. 1.  419,  en  note  ;  Civ.  22  mars 
et  21  juill.  19Û9,  D.P.  1910.  1.  409). 

981.  La  preuve  de  cette  circonstance 
doit  résulter  ne  certificats  réguliers  et  sin- 
cères soumis  aux  juges  du  fond  et  appréciés 
souverainement  par  eux.  Si  cette  preuve 
n'est  pas  rapportée  et  que  les  juges  cons- 
tatent que,  p.ir  suite  de  la  non-formation 
des  bureaux  de  vote  dans  certains  cantons, 
des  électeurs  ont  été  empêchés  de  prendre 
part  aux  opérations  électorales  et  que  leur 
participation  aurait  pu  avoir  pour  effet  de 
modifier  le  résultat  du  srrulin,  l'annulation 
dM  opérations  électorales  est  à  bon  droit 


Erononcée  (Civ.  22  mars  et  21  juill.   1909.  1 
i.P.  1910.  t.  419). 

982.  L'élection  au  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  davantage  viciée  parce  qu'elle  a  eu 
lieu  devant  le  même  bureau  et  en  même 
temps  que  les  élections  à  la  chambre  de  com- 
merce, si  cette  simultanéité  n'a  pu  préjudi- 
cier  à  la  sincérité  de  l'élection  (Alger,  23  avr. 
lS8t ,  Sir.  85.  2.  33,  et  S.  336). 

983.  La  question  est  controversée  de  sa- 
voir si  l'émargement,  c'est-à-dire  l'apposi- 
tion de  la  signature  ou  du  parafe  de  l'un  des 
membres  du  bureau  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, en  marge  du  nom  du  votant,  est  une 
formalité  substantielle.  11  a  été  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  de  retrancher  au  candidat  les  suf- 
frages exprimés  en  sa  faveur  dans  les  bu- 
reaux de  vote  où  cette  formalité  n'a  pas  été 
remplie  (Pau.  15  févr.  18S7,  D.P.  87.  2.  212). 
.Mais  il  a  été  décidé  que  les  irrégularités 
dans  la  tenue  de  la  liste  d'émargement  et 
même  l'absence  complète  de  cette  liste  ne 
constituent  une  cause  d'annulation  de  l'élec- 
tion qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  but  et 
pour  ellet  de  faciliter  des  fraudes  en  modi- 
liaul  le  résultat  du  scrutin  (Dijon,  18  janv. 
1895.  D.P.  95.  2.  175;  Civ.  9  avr.  1895,  D.P. 
95.  1.  283). 

984.  A  plus  forte  raison,  l'irrégularité 
consistant  dans  l'emploi  d'une  seule  liste 
d'émargement  pour  les  trois  élections  simul- 
tanées du  président,  des  juges  titulaires  et 
des  juges  supplémentaires  ne  suffit  pas 
pour  motiver  l'annulation  des  élections, 
alors  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  objet  d'altérer 
frauduleusement  la  sincérité  du  scrutin  et 
d'en  modifier  le  résultat  (Civ.  21  juill.  1909, 
D.P.  1910.  1.  419). 

985.  Lorsqu'une  irrégularité  dans  lei 
formes  de  l'élection  est  constatée,  elle  ne  doit 
entraîner  la  nullité  de  l'élection  qu'autant 
qu'elle  a  pu  avoir  une  influence  sur  le  résul- 
tat de  celle-ci.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'an- 
nuler une  élection,  parce  que,  faute  de 
constitution  du  bureau  électoral,  les  électeurs 
d'un  canton  n'ont  pas  pu  voler,  s'il  est  dé- 
montré que  les  suU'rages  des  électeurs  de  ce 
canton  n'auraient  pas  changé  le  résultat  (Gre- 
noble, 14  août  1884,  cité  supra,  n»  976). 

986.  —  II.  Manœuvres  frauduleuses.  — 
U  a  été  jugé  que  l'élection  était  nulle  en  vertu 
du  décret  de  1S4S,  et  la  solution  est  la  même 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1885  :  ...  quand 
les  bulletins  ayant  servi  au  premier  tour  de 
scrutin  n'ont  pas  été  retirés  des  urnes  et  s'y 
sont  trouvés  confondus  avec  ceux  de  la 
seconde  opération  (Dijon,  13  févT.  1873,  D.P. 
74.  2.  111). 

987.  ...  Lorsque,  au  premier  tour,  les 
membres  du  bureau  ont  écarté  du  vote  un 
certain  nombre  d'électeurs  dont  ils  ne  pou- 
vaient vérifier  l'inscription  par  suite  de 
l'absence  de  la  liste  générale  des  électeurs, 
et  qu'au  second  tour  les  élections  ont  été 
faites  à  la  majorité  relative  (Poitiers,  21  janv. 
1880,  D.P.  80.  2.  60). 

988.  Une  élection  n'est  pas  viciée,  bien 
que  le  chiffre  des  électeurs  inscrits  et  votants 
soit  inférieur  au  nombre  des  bulletins  dépo- 
sés dans  l'urne,  lorsque,  d'une  part,  il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  <[ue  cette  élec- 
tion a  été  faite  sans  raanamvre  frauduleuse, 
et  que,  d'autre  part,  l'e-xcédent  des  bulletins 
déposés  n'est  pas  de  nature  à  en  changer  le 
résultat. 

989.  Les  élections  commerciales  sont 
viciées  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  libres.  Il 
avait  été  jugé  sous  l'empire  du  décret  du 
28  août  184^  que  le  fait  que  les  juges  en  exer- 
cice d'un  tribunal  de  commerce  auraient 
présenté  une  liste  de  candidats  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  atteinte  à  la  liberté 
des  suffrages,  ni  comme  une  manœuvre  de 
nature  à  vicier  l'élection,  alors  qu'en  procé- 
dant ainsi  ils  n'ont  fait  que  se  conformer  à 
un  usage  ancien  et  qu'ils  n'ont  agi  qu'indi- 
viduellement en  leurs  noms  personnels  et 


sans  délibération  do  tribunal  (Paris,  29  déc. 
18^19,  D.P.  52.  2.  5).  La  même  solution  devrait 
encore  être  donnée  depuis  la  loi  de  1883. 

990.  U  a  été  décidé  en  ce  sens  :  ...  que  les 
circulaires  des  membres  en  fonctions  au  tri- 
bunal, qui  signalent  à  l'attention  des  électeur» 
une  certaine  liste  de  candidats,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  viciant  l'élection,  alors 
qu'il  est  établi  que  ces  circulaires  n'ont  porté 
aucune  atteinte  à  la  liberté  du  vote  et  ne 
révèlent  pas  l'intention  d'exercer  une  prea- 
sion  sur  le  corps  électoral  (Dijon,  18  janv. 
1895,  D.P.  95.  2.  175,  et,  sur  pourvoi,  Civ, 
9  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  288);  ...  Que  la 
iii.-.nifestation  à  titre  privé,  par  des  membres 
du  tribunal  de  commerce,  de  leur  opinion 
sur  les  candidats  à  l'élection  ne  constitue 
pas  une  manœuvre  frauduleuse  de  nature  à 
vicier  l'élection  d'un  juge,  alors  surtout  qn'à 
cette  manifestation  ne  s'est  jointe  de  leur 
part  aucune  démarche,  en  leur  qualité  offi- 
cielle, soit  en  corps,  soit  individuellement,  et 
que  le  résultat  des  élections  ne  paraît  pas 
avoir  été  modifié  (^Paris,  2  févr.  1897,  D.P. 
1*7.  2.  176):  ...  Quil  en  est  de  même  da  la 
démarche  faite  par  le  président  du  tribunal, 
dans  une  conversation  privée,  auprès  d'un 
candidat,  depuis  évincé  pour  l'amener  à 
retirer  sa  candidature  (Même  arrêt);  ...4»QnB 
les  juges  consulaires  sortants,  qui  demandent 
le  renouvellement  de  leur  mandat,  peuvent 
associer  leur  sort  dans  la  lutte  électorale  à 
celui  d'un  de  leurs  concurrents  qu'ils  pré- 
fèrent et  faire  profiter  celui-ci  de  la  faveur 
qui  peut  s'attacher  à  leurs  noms  (Paria, 
2  févr.  1897,  précité). 

991.  Il  avait  été  jugé  aussi,  avant  1883, 
ce  qni  ne  paraît  pas  souffrir  davantage  diffi- 
culté aujourd'hui,  que  le  fait  par  le  président 
d'une  assemblée  appelée  à  élire  un  membre 
du  tribunal  de  commerce,  d'avoir  rappelé 
aux  électeurs  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  incapacités  pour  être  élu,  ne  pou- 
vait rendre  l'élection  nulle  (Paris,  22  janv. 
1S50,  D.P.  52.  5.  230  >. 

992.  —  m.  Incajiacité  légale  de  l'élu. 
—  Cette  cause  de  nullité  ne  demande  au- 
cune explication. 

993.  —  IV.  Application  distributive  des 
causes  de  nullité  aux  divers  scrutins.  —  Les 
divers  scrutins  ouverts  pour  l'élection  du 
président,  des  juges  titulaires  et  des  juges 
suppléants  ne  sont  pas  indivisibles.  Ainsi 
l'élection  d'un  juge  suppléant  au  premier 
tour  de  scrutin,  lorsqu'elle  est  devenue  défi- 
nitive, ne  peut  être  annulée  parce  que  la 
ju.^e  titulaire,  élu  ensuite  au  scrutin  de  bal- 
lottage, est  l'oncle  du  juge  suppléant  élu  au 
premier  tour;  c'est  la  seconde  élection  qui 
seule  peut  être  annulée  (Poitiers,  27  dec. 
1876,  D.P.  78.  2.  141). 

994.  Lorfqtlfi  des  électeur»  convoqaéa 
pour  l'élection  de  deux  juges  et  de  oeux 
juges  suppléants  ont,  de  leur  propre  initia- 
tive et  sans  nouvelle  convocation  du  préfet, 
voté  pour  l'élection  d'un  troisième  juge  sup- 
pléant, dont  le  poste  était  devenu  vacant 
avant  le  jour  fixé  pour  l'élection,  les  opéra- 
tions doivent  être  annulées  à  l'égard  dce 
trois  juges  suppléants;  mais  l'élection  dea 
juges  titulaires,  qui  a  eu  lieu  par  boites  sépa- 
rées, demeure  valable  (Dijon,  11  janT.  l^fi, 
D.P.  95.  2.  175). 

995.  De  même  encore,  la  coar  aaiaie 
d'une  protestation  contre  le»  deux  scrutins 
auxquels  il  a  été  procédé  dans  une  élection 
consulaire  peut  considérer  séparément  les 
griefs  articulés  contre  chacun  d'eux  spécia- 
lement, déclarer  non  recevables  ceux  arti- 
culés contre  le  premier  scrutin  et  n'examiber 
au  fond  que  ceux  présentés  contre  le  second 
(Dijon,  18  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  175). 

§  2.  —  Jugement  des  réclamations. 

996.  —  I.  Qui  peut  réclamer  contre  l'éleo- 
tion.  —  Tout  électeur,  tant  que  sa  radiatioo 
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n'est  pas  judiciairement  ordonnée  (Poitiers, 
27  janv.  18S0,  D.P.  8J.  2.  59),  a  le  droil 
d'élever  des  réclamations  sur  la  régularité 
et  la  sincérité  de  l'élection.  Le  même  droit 
appartient  au  procureur  général  (art.  11, 
al.  8). 

997.  —  II.  Délai.  —  Le  délai  pour 
exercer  la  réclamation  est  de  cinq  jours.  Ce 
délai  est  de  risrueur  (Civ.  15  mai  liSt^,  D.P. 
88.  1.  455;  Dijon,  18  janv.  1S95,  D.P.  95.  2. 
175,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  9  avr.  1895,  DP. 
95. 1. 288)  ;  mais,  par  application  de  l'art.  1033 
C.  proc,  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié, 
le  délai  est  prorosé  jusqu'au  lendemain 
(Douai,  26  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  39i). 

998.  Si  la  protestation  pour  être  rece- 
vable  doit  être  élevée  dans  les  cinq  jours  de 
l'élection,  il  peut  être  relevé,  en  dehors  de 
ce  délai,  des  griefs  nouveaux  à  l'appui  de  la 
réclamation  formée  en  temps  utile  (Dijon, 
18  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  175). 

999.  Le  point  de  départ  du  délai,  qui 
était  autrefois  le  même  dans  tous  les  cas,  et 
qui  se  plaçait  à  la  proclamation  de  l'élu 
(Angers,  l"  (évr.  1877,  D.P.  73.  2.  203),  court 
actuellement  :  ...  à  l'égard  des  électeurs,  du 
jour  de  l'élection,  c'est-à-dire  du  jour  de  la 
constatation  faite  par  la  commission  de  recen- 
sement (Riom,  31  déc.  1888,  Sir.  89.  2.  212, 
et  S.  342)  ;  ...  A  l'égard  du  procureur  géné- 
ral, du  jour  de  la  réception  du  procès-verbal. 
Ce  délai  est  de  rigueur  (Civ.  15  mai  1888, 
D.P.  88.  1.  455).  —  La  loi  a  malheureusement 
négligé  de  prescrire  les  mesures  propres  à 
assurer  la  vérification  de  la  date  de  réception 
du  procès-verbal. 

1000.  Il  a  été  jugé  que  la  prestation  de 
serment  et  l'installation  du  juge  ne  consti- 
tuaient pas  une  fin  de  non -recevoir  contre 
l'action  en  nullité  de  l'élection  formée  par  le 
procureur  général  (Dijon,  20  mai  1881,  D.P. 
81.  2.  183).  L'hypothèse  ne  se  rencontrera 
pas  fréquemment  (V.  Serment).- 

1001.  Le  procureur  général,  qui  n'a  pas 
attaqué  l'élection  d'un  juge  suppléant,  peut, 
si  ce  juge  est  ensuite  élu  juge  titulaire,  cri- 
tiquer cette  seconde  élection  dans  les  délais 
légaux  même  pour  un  vice  préexistant  à  la 
première  (Nlmci,  5  mai  1873,  D.P.  74.  2. 

1002.  L'acquiescement  donné  par  le  pro- 
cureur général  à  l'élection  d'un  juge  ne 
pourrait  être  invoqué  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  nullité  de  l'élec- 
tion intentée  par  lui,  car  la  légalité  de 
I  élection  d'un  membre  du  tribunal  de  com- 
merce touche  à  l'ordre  public  (Civ.  8  mars 
18^1,  D.P.  81.  1.  105  -  V.  Acquiescement, 
n»  59  ). 

1003.  —  III.  Compétence.  —  La  compé- 
tence pour  connaître  de  l'action  en  nullité 
de  l'élection  appartient  à  la  cour  d  appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a  eu  lieu 
(art.  11,  al.  9].  L'action  en  nullité  doit  donc 
être  portée  directement  devant  la  cour  d'ap- 
pel et  non  devant  le  tribunal  civil  (Alger, 
s  mars  1873,  D.P.  74.  2.  25,  et,  sur  pourvoi, 
Req   '25  juin  1873,  D.P.  74.  1.  251). 

1004.  Le  contentieux  des  élections  con- 
sulaires étant  attribué  par  la  loi  à  l'autorité 
judiciaire,  il  n'appartient  ni  au  conseil  de 
préfecture,  ni  au  Conseil  d'Etat  de  connaître 
d'une  réclamation  contre  une  élection  au 
tribunal  de  commerce  (Cons.  d'Et.  16  mars 
1902,  D.P.  1903.  5.  765). 

1005.  —  IV.  Forme  de  la  réclamation. 
—  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  formes 
dans  lesquelles  doivent  s'exercer  les  récla- 
mations. 

1006.  II  avait  été  jugé  avant  la  loi  du 
8  déc.  1883  que  l'action  en  nullité  ne  pouvait 
l'intenter  par  voie  de  protestation  annexée 
au  procès-verbal  et  transmise  par  le  préfet 
au  procureur  général  lAix,  12  févr.  1874, 
D.P.  74.  2.  171),  mais  que  la  cour  était 
régulièrement  saisie  par  une  requête  déposée 
au  greffe  (Civ.  17  juin  1879,  D.P.  79.  1.  343), 


ou  adressée  à  la  cour  d'appel  et  visée  par 
le  premier  président  (Douai,  3  et  8  fevr. 
1875,  D.P.  75.  2.  174). 

Mais,  postérieurement  à  la  loi  de  1883, 
la  Cour  de  cassation,  considérant  que  le 
législateur  avait  voulu  simplifier  la  procé- 
dure ut  n'avait  soumis  la  réclamation  qu'à 
une  condition  de  délai,  a  décidé  que  l'action 
pouvait  être  exercée  sous  forme  Je  réclama- 
tion adressée  au  préfet  et  transmise  au  pro- 
cureur général  (Civ.  22  déc.  1884,  D.P.  85. 
1.  5,  avec  les  conclusions  en  sens  contraire 
de  JI.  l'avocat  général  Desjardins). 

1007.  La  Cour  de  cassation  n'admet, 
d'ailleurs,  pas  que  la  réclamation  puisse  être 
valablement  remise  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, à  qui  la  loi  de  1883  ne  donne  pas 
qualité  pour  la  transmettre  au  procureur 
LTcaéral  (Civ.  15  mai  1888,  D.P.  88.  1.  455). 
I.e  procureur  général  ne  peut  donc  soumet- 
tre à  la  cour  d'appel  des  réclamations  qui 
lui  ont  été  signalées  comme  émanées  de  tiers 
électeurs  par  une  lettre  du  procureur  de  la 
République,  et  qui  n'ont  point  été  commu- 
ni<|uées  aux  personnes  dont  l'élection  est  con- 
testée (.Même  arrêt). 

1008.  Les  réclamations  sont  communi- 
quées aux  citoyen?  dont  l'élection  est  atta- 
quée, lesquels  ont  le  droit  d'intervenir  dans 
les  cinq  jours  de  la  communication  (art.  11, 
al.  9).  Une  simple  communication  suffit;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  notifier  la  réclama- 
tion à  la  partie  intéressée  (Douai,  3  et  8  févr. 
187.Î,  D.P.  75.  2.  174)  ;  ni  de  faire  connaître 
aux  réclamants  et  aux  juges  contestés  le 
jour  où  la  cour  statuera  sur  la  protestation 
iCiv.  28  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  433  et  le  rap- 
port de  M.  Greffier). 

1009.  —  V.  Jugement  des  réclamati<ms. 

—  L'art.  11,  al.  5.  de  la  loi  de  1883  prescrit 
à  la  cour  de  juger  les  réclamations  sommai- 
rement et  sans  frais  dans  la  quinzaine. 

1010.  Cette  disposition  ne  dispense  pas 
la  cour  d'appel  de  l'observation  des  forma- 
lités essentielles  requises  par  la  loi  pour 
permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer 
son  contrôle  ;  notamment,  d'énoncer  à  peine 
de  nullité,  les  faits  à  prouver  par  l'enquête 
qu'elle  a  ordonnée,  soit  dans  les  qualités, 
soit  dans  les  motifs,  soit  dans  le  dispositif 
de  sa  décision  (Civ.  3  juin  1904,  D.P.  1909. 
5.  15,  Gaz.  trib.,  1904,  2«  sem.,  1.  187) 

La  prescription  d'après  laquelle  il  doit  être 
statue  dans  la  quinzaine  par  la  cour  d'appel 
n'est  pas  édictée  à  peine  de  nullité  (Qv. 
22  mars  1909,  D.P.  1910.  1.  419). 

1011.  La  cour  d'appel,  saisie  d'une  ac- 
tion en  nullité,  peut,  en  rejetant  le  moyen 
invoqué,  annuler  l'élection  pour  un  autre 
motif  (Civ.  2  août  1886,  D.P.  86.  1.  417.  — 
V.  aussi  :  Dijon,  18  janv.  1895,  D.P.  95.  2. 
175).  Les  juges  ont,  eu  effet,  le  droit  de  sup- 
pléer d'office  les  moyens  omis  par  les  par- 
ties, pourvu  que  ces  moyens  rentrent  dans 
les  limites  de  l'action  et  n'en  dénaturent  ni 
le  caractère,  ni  la  portée. 

La  Cour  a  incontestablement  le  droit  de 
vérifier  les  opérations  de  la  commission  de 
recensement  et  de  les  annuler,  si  elle  recon- 
naît qu'elles  sont  le  résultat  d'une  erreur 
(Dijon,  13  déc.  1889,  S.  355). 

1012.  La  cour  d'appel  qui  annule  une 
élection  pour  toute  autre  cause  qu'une  er- 
reur dans  la  computation  ou  l'attribution  des 
suffrages,  est  sans  qualité  pour  proclamer 
élu  le  candidat  qui  a  obtenule  plus  de  voix 
après  celui  dont  l'élection  est  annulée  ;  c'est 
au  moyen  d'une  élection  nouvelle  qu'il  doit 
être  pourvu  à  la  vacance  résultant  de  l'an- 
nulation (Civ.  5  avr.  1905,  D.P.  1906.  1.  16, 

—  V.  aussi  :  Bordeaux,  28  janv.  1895,  D.P. 
96.2.311), 

1013.  —  VI.  Voies  de  recours  contre 
l'arrêt.  —  L'arrêt  de  la  cour,  lorsqu'il  est 
rendu  par  défaut,  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. La  loi  prescrit  seulement  de  le  si- 
gnifier (art.  11,  al.  8,  in  fine).  Contradictoire 


ou  par  défaut,  l'arrêt  est  susceptible   d'un 
pourvoi  en  cassation. 

1014.  Peuvent  seuls  se  pourvoir  en  cas- 
sation celui  dont  l'élection  est  contestée, 
l'électeur  qui  a  élevé  des  réclamations  et  le 
procureur  général,  mais  seulement  quand  il 
a  usé  de  son  droit  d'action;  lorsqu'il  n'a  été 
que  partie  jointe,  il  ne  peut  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  intervenu  sur  la  réclamation 
de  tiers  électeurs  (Civ.  5  nov.  ISSi,  D.P.  85. 
1.81). 

1015.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il 
est  formé  dans  les  di.^  jours  de  la  significa- 
tion. Doit  donc  être  rejeté  comme  tardif  et 
nul,  le  pourvoi  parvenu  au  grelfe  de  la  Cour 
de  cassation  après  le  délai  de  di.-s  jours  de  la 
signification  de  l'arrêt,  encore  qu'il  porte 
une  date  antérieure  et  que  la  lettre  de  trans- 
mission du  greffier  de  la  justice  de  paix  ait 
la  même  date  que  le  pourvoi  (Civ.  17  févT. 
1890.  D.P.  90.  1.  344).  Le  pourvoi  a  pour 
date  légale  celle  de  son  arrivée  au  greffe  de 
la  Cour  de  cassation  (Civ.  6  mai  1902,  D.P. 
I90;f.  1.  120). 

1016.  Le  pourvoi  est  instruit  dans  les 
formes  indiquées  à  l'art.  6  (V.  supra,  n»931; 
art.  II  in  /ine).  U  doit  donc  être  formé 
par  simple  requête  adressée  à  la  Cour  de 
cassation;  il  ne  pourrait  pas  l'être  par  dépôt 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  qui  le  trans- 
mettrait à  la  Cour  de  cassation  (Civ.  17  févr. 
1890,  D.P.  90.  1.  344.  -  Comp.  supra,  n«  932, 
pourvoi  formé  en  vertu  de  l'art.  6). 

10Î7.  Il  doit  être  dénoncé  aux  défen- 
deurs dans  les  dix  jours  qui  suivent  (art.  Il 
et  6).  Cette  dénonciation  est  une  formalité 
substantielle,  requise  à  peine  d'irrecevabilité 
du  pourvoi.  C'est  ce  qu'avait  jugé  la  Cour  de 
cassation  antérieurement  à  la  loi  de  1883, 
par  application  de  l'art.  23  du  décret  du 
2  févr.  1852,  relatif  aux  élections  législatives, 
étendu  aux  élections  consulaires  par  la  loi 
des  26  févr.  et  4  mars  1877  (Civ.  7  mai  1877, 
D.P.  77.  1.  447;  17  mars  1880,  Sir.  82.  1. 
367,  et  S.  358i.  Cette  solution  reste  vraie 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1883  (Civ.  8  mars 
1892,  D.P.  93.  1.  121  ;  24  mars  1903,  D.P. 
1903.  5.  763). 

1018.  A  la  différence  du  pourvoi  formé 
en  vertu  de  l'art.  6,  le  pourvoi  formé  en 
vertu  de  l'art.  1 1  a  un  effet  suspensif  (art.  11 
in  fine).  Il  a  été  jug:é  en  conséquence  que 
l'arrête  convoquant  à  nouveau  les  électeurs 
ne  peut  être  valablement  pris  avant  que  la 
cour  de  renvoi  ait  statué  ;  les  opération» 
électorales  eû'ecluées  en  vertu  d'un  arrêté 
antérieur  à  l'arrêt  définitif  doivent  être  an- 
nulées alors  même  qu'elles  seraient  surve- 
nues postérieurement  à  cet  arrêt  (Ancers, 
4  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  44). 

1019.  La  dénonciation  du  pourvoi  au  dé- 
fendeur est  nulle,  si  elle  précède  le  pourvoi. 
Dès  lors,  le  pourvoi  qui  aurait  été  formé  et 
dénoncé  à  une  époque  antérieure  à  sa  date 
lé- aie  serait  non  recevable  (Civ.  29  févr. 
Ks;i2.  D.P.  93.  1.  125;  6  mai  1902,  D.P.  1903. 
1.  120). 

SECT.  3.  —  Réception  et  installation  des 
juges  consulaires  ;  Durée  de  leurs  fonc- 
tions; Droits  et  obligations. 

§  1".  —  lléception  et  installation  det  juget 
comulaires. 

1020.  Sous  l'empire  du  décret  du  0  oct. 
1809,  les  membres  élus  des  tribunaux  de 
commerce  ne  pouvaient  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  été  institués  par  le  chef  de 
l'Etat.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  l'institution  pouvait  leur  être  re- 
fusée, non  seulement  lorsqu'ils  avaient  été  ir- 
régulièrement élus,  mais  pour  toute  autre 
cause,  sans  que  le  refus  d'institution  donnât 
lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse 
(Cons.  d'Et.  7  janv.  1868,  D.P.  68.  3.  33). 

Âctuellemant,  ils  ne  sont  plus  soumis  à 
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l'institution.  Mais  ils  doivent,  avant  d'entrer 
•n  fonctions,  prêter  serment  et  Ctre  reçus 
publiquement  par  la  cour  d'appel.  Ils  sont 
ensuite  installés. 

1021.  —  I.  Tit-ception ;  Serment.  —  Dans 
la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-ver- 
bal, s'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  ou  dans 
la  huitaine' de  l'arrêt  statuant  sur  les  récla- 
mations, dit  l'art.  14,  le  procureur  général 
invite  les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  de 
la  cour  d'appel,  qui  procède  publiquement  à 
leur  réception  et  en  dresse  procès-verbal 
consiraé  dans  ses  registres. 

1022.  Si  la  cour  ne  siège  pas  dans  l'ar- 
rondissement où  le  tribunal  de  commerce 
est  établi,  et  si  les  élus  le  demandent,  elle 
peut  commettre  pour  leur  réception  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  qui  y  procède 
en  séance  publique  ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  République  (art.  W,  al.  2).  Le 
procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à 
fa  cour  d'appel  qui  en  ordonne  l'insertion 
dans  ses  registres  (art.  14,  al.  3).  Si  les  juges 
du  tribunal  de  commerce  avaient  prête  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil  sans  y  avoir 
été,  sur  leur  demande,  autorisés  par  la  cour, 
ils  ne  pourraient  rendre  de  jugement  vala- 
ble (Civ.  31  mars  1S6-2,  D.P.  O.  1.  216). 

1023.  L'obligation  de  prêter  serment  est 
imposée  non  seulement  aus  nouveaux  élus, 
mais  encore  aux  magistrats  dont  le  mandat 
est  renouvelé.  C'est  la  prestation  de  serment 
qui  investit  les  magistrats  ;  ils  ne  reçoivent 
aucune  autre  investiture.  Il  en  résulte  que 
le  Gouvernement  n'a  plus  à  accepter  la  dé- 
mission des  magistrats  consulaires  ;  leur 
remplacement  les  décharge  seul  de  leurs 
fonctions  (Cire.  min.  13  févr.  1884,  n°  19, 
D.P.  S4.  i.  11). 

1024.  —  11.  Installalion.  —  Les  juges 
de  commerce  qui  ont  prêté  serment  doivent 
ensuite  être  installés.  Ordinairement  l'ins- 
tallation a  lieu  en  séance  publique  et  en 
réunion  générale  du  tribunal  de  commerce. 

1025.  Le  jour  de  l'installation  publique 
du  tribunal,  il  est  donné  lecture  du  procès- 
verbal  de  réception  (art.  14  in  fine). 

§  2.   —  Durée  des  fonctions;  lîééligibilité. 

1026.  —  I.  Durée  des  fonctions.  —  Lors 
des  élections  qui  suivirent  la  loi  du  8  déc. 
1883,  chaque  tribunal  de  commerce  fut  di- 
visé en  il  ui  sections  dont  la  première, 
composée  du  président,  de  la  moitié  des  ju- 
ges titulaires  et  des  juges  suppléants,  était 
nommée  pour  deux  ans  et  la  seconde  pour 
un  an  (V.  Cire.  min.  just.  13  févr.  1884,  D.P. 
84.  4.  11).  On  procède  de  la  sorte  chaque 
fois  qu'il  s'agit  délire  pour  la  première  lois 
des  membres  d'un  tribunal  de  commerce 
nouvellement  créé.  Aux  élections  suivantes, 
les  nominations  sont  faites  pour  deux  ans 
(L.8déc.  188.},  art.  18).  Le  renouvellement 
te  fait  ainsi  par  moitié  tous  les  ans. 

1027.  Afin  de  ne  pas  modifier  la  périodicité 
des  élections,  l'art.  ti23,al.  2,  C.  com..  main- 
tenu par  l'art.  13  de  la  loi  du  8  déc.  1863,  et 
par  la  loi  du  17  juiU.  1SJ08,  dispose  que  «  tout 
membre  élu  en  remplacement  d'un  autre, 
par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause, 
ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur». 

1028.  Bien  que  les  fonctions  des  juges 
cess(.'nt  avec  l'expiration  du  délai  pour  lequel 
Qs  ont  été  élus,  les  besoins  de  la  justice 
peuvent  exiger  qu'ils  en  continuent  temporai- 
rement l'exercice,  s'il  n'est  pas  procédé  en 
temps  utile  à  leur  remplacement.  C'est  ce 
qu'avait  décidé  la  jurisprudence  antérieure- 
ment à  la  loi  du  3  mars  18iO  Limoges, 
18  juin.  1823,  Bastia,  27  nov.  1823,  Colmar, 
31  déc.  183<)  ,  Civ.  13  juin  1838  ,  Req.  5  août 
1841,  R.  4'.â).  —  Cette  jurisprudence  reçut 
une  sorte  de  consécration  législative  au  cours 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  3  mars 
1840. 


1029.  Des  juges  consulaires  élus  pour 
une  période  de  deux  ans  ne  peuvent,  avant 
l'expiration  de  celte  période,  se  représenter 
devant  les  électeurs  et  être  de  nouveau  élus, 
bien  que,  à  raison  d'une  contestation  sou- 
levée contre  leur  élection,  ils  n'.'iient  pas 
encore  prêté  serment,  le  fait  par  eux  de 
briguer  les  suffrages  des  électeurs  n'équiva- 
lant pas  à  une  démission  qui  ne  peut  être 
implicite  et  doit,  pour  être  valable,  résul- 
ter d'un  document  écrit  émanant  du  titu- 
laire (Montpellier,  27  févr.  1905,  D.P.  1907. 
2.  3:.6). 

1030.  —  II.  Réeligibilitt-.  -  D'après 
l'art.  13  de  la  loi  du  8  déc.  1SS3  oui  avait 
maintenu  l'application  de  l'art.  623  C.  com., 
le  président  et  les  juges  sortant  d'exercice 
après  deux  années  pouvaient  être  réélus 
immédiatement  pour  deux  autres  années. 
Cette  nouvelle  période  expirée,  ils  n'étaient 
éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle.  —  Tou- 
tefois, le  président,  quel  que  fût,  au  moment 
de  son  élection,  le  nombre  de  ses  années  de 
judicature  comme  juge  titulaire,  pouvait 
toujours  être  élu  pour  deux  années,  à  l'expi- 
ration desquelles  il  pouvait  être  réélu  pour 
une  seconde  période  de  même  durée. 

La  loi  du  17  juill.  1908,  modifiant  l'art.  623 
C.  com.  et  abrogeant  l'art.  13  de  la  loi  du 
8  déc.  1883,  a  permis  la  réélection  du  pré- 
sident et  des  juges  pour  une  nouvelle 
période  de  deux  ans.  ^  .\ux  termes  de  l'art.  623 
(al.  1  et  3),  le  président  et  les  juges  sortant 
d'e.xercice  après  deux  années  pourront  être 
réélus  sans  interruption  pour  deux  autres 
périodes  de  deux  années  chacune.  Ces  trois 
périodes  expirées,  ils  ne  seront  éligibles 
qu'après  un  an  d'intervalle.  —  Toutefois,  le 
président,  quel  que  soit,  au  moment  de  son 
élection,  le  nombre  de  ses  années  de  judica- 
ture comme  juge  titulaire,  pourra  toujours 
être  élu  pour  deux  années,  à  l'expiration 
desquelles  il  pourra  être  réélu  pour  deux 
autres  périodes  de  deux  années  chacune. 

1031.  Conformément  à  la  doctrine  qui 
avait  prévalu  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce, il  faut  admettre  que  les  juges  sup- 
pléants sont  indéfiniment  rééligibies  (Civ. 
8  mai  1877,  D.P.  77. 1.  448;  Bordeaux,  2  mars 
1881,  S.  306.  —  NoiGLiER,  p.  95;  Alalv.et, 
n»  2930  ;  Lyox-Caen  et  Re.nault,  t.  1,  n»  343. 
—  Contra  :  Toulouse,  12  janv.  1874,  D.P. 
75.  1.  193). 

1032.  L'interdiction  de  réélire  le  pré- 
sident et  les  juges  titulaires  après  trois  pé- 
riodes de  deux  ans  avant  lexpiration  d'un 
intervalle  d'un  an,  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  les  trois  périodes  de  deux  années 
doivent  avoir  été  complètes  pour  faire  obstacle 
à  la  réélection  (Contra  :  Poitiers,  16  févr. 
1874,  D.P.  76.  2.  79). 

1033.  Il  a  été  jugé  que  l'intervalle  d'un 
an  exigé  pour  qu'un  juge,  qui  a  occupé  ses 
fonctions  pendant  quatre  ans  (aujourd'hui 
six  ans),  puisse  être  rééligible  court  du  jour 
où  est  expirée  la  dernière  période  de  deux 
ans  pour  laquelle  il  a  été  élu,  alors  même 
qu'il  aurait  continué  à  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  son  successeur  (Civ. 
20  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  193). 

1034.  La  non-rééllgibilité  des  présidents 
et  juges  titulaires  à  l'expiration  de  leurs 
fonctions,  avant  l'expiration  d'un  intervalle 
d'un  an ,  s'applique  même  aux  fonctionsde 
simple  juge  suppléant  (Civ.  27  mai  1879, 
D.P.  79.  1.  431  ;  Agen,  9  nov.  1881,  D.P.  82. 
2.  64.  —  Lyon  -  Caen  et  Re.nailt  ,  t.  1 , 
n"  3i3.  —  Contra  :  Bordeaux,  3  mars  1879, 
S.  307,  cassé  par  Civ.  27  mai  1879,  pré- 
cité;. 

1035.  En  Algérie,  les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  indéfiniment  rééli- 
gibies (Civ.  28  juin  1893,  Le  Mail,  numéro 
du  21  août  1893). 

1036.  En  prévision  de  l'élection  générale 
qui  devait  avoir  lieu  après  le  vote  de  la  loi 
du  8  déc.  1883,  l'art.  18  de  cette  loi  disposa 


que  les  présidents  et  juges  en  exercice  au 
moment  où  aurait  lieu  cette  élection  seraient 
éligibles  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
années  de  judicature  pendant  lesquelles  ils 
avaient  exercé  leurs  fonctions.  Cette  dispo- 
sition ne  s'est  pas  appliquée  à  toutes  les 
élections  qui  ont  suivi,  mais  seulement  à  I» 
première  (Riom,  6  janv.  1886,  D.P.  86.  1. 162; 
J'oulouse,  27  déc.  1886,  et  Bordeaux,  25 janv. 
1887,  D.P.  87.  2.  128.  -  Lyon-Caen  et  Re- 
NAiLT,  t.  1,  11"  343.  —  Contra  :  Besançon, 
30  déc.  1885,  D.P.  87.  2.  128;  Dijon,  17  févr. 
1886,  D.P.  86.  2.  100). 

§  3.  —  TabUau. 

1037.  Les  juges  et  les  suppléants  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  inscrits  sur  un 
tableau. 

1038.  Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau 
des  juges  et  des  suppléants  est  fixé  par  l'an- 
cienneté, c'est-à-dire  par  le  nombre  des 
années  de  judicature  avec  ou  sans  inter- 
ruption, et  entre  les  juges  élus  pour  la  pre- 
mière fois  et  par  le  même  scrutin,  par  le 
nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  a  obtenu 
dans  l'élection  ;  en  cas  d'égalité  de  suffrages, 
la  priorité  appartient  au  plus  âgé  (art.  15, 
al.  1). 

1039.  Cette  disposition  tranche  une  ques- 
tion autrefois  discutée  en  décidant  que  l'in- 
terruption n'empêche  pas  de  compter  les 
années  qui  ont  précédé  pour  la  détermi- 
nation du  rang  d'ancienneté. 

1040.  La  détermination  du  rang  de  pré- 
séance présente  une  grande  importance  à 
raison  surtout  de  l'attribution  des  fonctions 
de  présidence  au  juge  le  plus  ancien  (V. 
infra,  n»  1043). 

§  4.  —  Discipline. 

1041.  Les  magistrats  composant  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont,  comme  ceux 
des  autres  juridictions,  soumis  au  droit  de 
surveillance  du  garde  des  sceaux  (L.  25  mai 
1791,  art.  5;  sénatus-consulte  du  16  therm. 
an  10,  art.  80  et  81  :  C.  com. ,  art.  630  ;  L. 
30  août  1883,  art.  17).  En  vertu  de  ces  dis- 
positions, le  ministre  de  la  Justice  peut  leur 
adresser  une  réprimande  ou  les  mander  pour 
recevoir  leurs  explications  sur  les  faits  qui 
leur  sont  imputés  (L.  30  août  1883,  art.  17). 

1042.  L'art.  14  de  la  loi  du  30  août  1883, 
en  organisant  le  conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature, ne  vise  pas  expressément  les  juges 
consulaires  parmi  les  magistrats  soumis  au 
pouvoir  disciplinaire  du  conseil.  Ce  silence 
de  la  loi  a  été  interprété  de  diverses  manières. 
Suivant  l'opinion  générale,  les  juges  consu- 
laires échappent  à  la  juridiction  disciplinaire 
du  conseil  supérieur  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n»  347  bis,  note  5;  Boitard,  Colmet- 
Daace  et  Glasson,  t.  1,  p.  47;  Garsonnet, 
t.  1,  §  156).  En  fait,  aucune  poursuite  de  celle 
nature  n'a  été  soumise,  depuis  la  loi  de  1883, 
à  la  Cour  de  cassation  constituée  en  conseil 
supérieur. 

SECT.  4.  —  Fonctionnement  des  tribunaux 
de  commerce. 

§  1".  —  Présidence  du  tribunal 
de  commerce. 

1043.  Chaque  tribunal  de  commerce  a  un 
président  élu.  —  Sur  le  mode  d  élection  du 
président,  V.  supra,  n»  957. 

Le  président  empêché  est  remplacé  par  le 
juge  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau. 
Mais  ce  mode  de  remplacement  n'est  pas 
obligatoire. 

11  a  même  été  jugé  que  le  tribunal  com- 
posé de  deux  juges  titulaires  et  d'un  sup- 
pléant avait  pu  être  présidé  par  le  yy'e 
suppléant  (Bruxelles,  lo  févr.  1834,  R  ol4). 
En  tout  cas,  11  n'est  pas  nécessaire  que  le 
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rang  d'ancienneté  de  ce  juge  soit  constaté 
d'une  manière  expresse  :  il  suffit  que  les 
énonciations  du  jugement  le  fassent  pré- 
sumer (Civ.  17  juin  1856,  D.P.  56.  1.  SUl). 
Le  président  arrête  l'ordre  de  service  entre 
les  membres  du  tribunal,  répond  aux  requêtes 
qui  lui  sont  adressées  sur  les  objets  de  sa 
compétence,  et  accomplit  les  divers  actes  qui 
entrent  dans  ses  attributions  (C.  com. 
art.  106,  243,  246,  247,  607.  —  Garson.net, 
t.  1,  §  73). 

g  2.   —   Division  du   tribunal  en  sections. 

1044.  Chaque  tribunal  de  commerce  ne 
comprend  qu'une  chambre. 

Toutefois,  les  tribunaux  de  commerce  im- 
portants peuvent  se  diviser  en  sections  sié- 
geant à  des  jours  diCTérenls. 

Lorsque  le  tribunal  se  divise  en  sections, 
la  section  où  ne  siège  pas  le  président  du 
tribunal  est  présidée  par  le  juge  de  la  sec- 
tion le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  de 
vacances  comme  les  tribunaux  civils  (Arg. 
Décr.  10  févr.  1810).  Les  juges  peuvent  s'ab- 
senter sans  congé,  n'ayant  pas  de  fonctions 
rétribuées.  Toutefois,  si  l'administration  de 
la  justice  souffrait  de  leur  absence  réitérée, 
ils  s'exposeraient  à  des  peines  discipliuaires. 

§  3.  —  Nombre  déjuges  nécessaire 
pour  rendre  un  jugement;  Remplacement. 

1045.  —  I.  Nombre  de  juges  nécessaire 
pour  juger  valablement.  —  Les  jugements 
sont  rendus  par  trois  juges  au  moins  (art.  15, 
al.  2).  C'était  aussi  la  disposition  de  l'art.  626 
C.  com. 

1046.  Tous  les  juges  titulaires  peuvent 
prendre  part  au  même  jugement.  Mais  la 
question  de  savoir  s'ils  doivent  siéger  en 
nombre  impair  conformément  à  l'art.  4  de 
la  loi  du  30  août  1883  (V.  suprà,  n°  269)  est 
encore  controversée.  La  jurisprudence  a 
paru  d'abord  incliner  vers  la  solution  affir- 
mative (Douai,  13  janv.  1885,  Dijon,  19  janv. 
1880,  D.P.  86.  2.  69;  Caen,  15  févr.  i888, 
Ptccueil  de  Caen  et  de  Roucti,  88.  2.  71; 
Courges,  29  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  176; 
Nancy,  31  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  134.  —  V. 
en  ce  sens  :  LvON  -  Caen  et  Renault  ,  t.  1 , 
n"  345).  Mais  la  solution  contraire  a  prévalu 
devant  la  Cour  de  cassation  (Montpellier, 
28  mars  1890.  D.P.  92.  2.  69  ;  Civ.  24  févr. 
19C4,  D.P.  1904.  1.  473.  —  V.  en  ce  sens  : 
Gaksonnet  t.  1 ,  §  64;  Boitard,  Colmet- 
Haage  et  Glasson,  t.  1,  n°s  31  et  49;  Glas- 
îûM ,  note  D.P.  86.  2.  69). 

1047.  Un  jugement  rendu  par  troisjuges 
est  valable,  bien  que  les  juges  qui  y  ont  con- 
couru ne  soient  pas  les  plus  anciens  dans 
Tordre  du  tableau  et  que  le  jugement  ne 
constate  pas  la  cause  de  l'absence  ou  de 
1  abstention  des  juges  plus  anciens  (Gre- 
noble, 4  févr.  1825,  R.  5U3). 

1048.  —  II.  Participation  des  juges  sup- 
pirants  au  jugement.  —  Les  juges  suppléants 
ne  peuvent  être  appelés  que  pour  compléter 
le  nombre  de  trois  juges.  La  jurisprudence  dé- 
cidait, sous  l'empire  du  Code  de  commerce, 
que  l'adjonction  d'un  ju^e  suppléant  à  un 
tribunal  où  siégeaient  déjà  trois  juges,  vi- 
ciait le  jugement  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic (Civ.  23  déc.  1812,  30  janv.  1828,  Col- 
mar,  31  déc.  1831,  C.  cass.  Belgique,  6  févr. 
1840,  R.  504). 

1049.  Mais  la  seule  présence  d'un  juge 
suppléant  aux  débats  et  à  la  prononciation 
d  un  jugement  rendu  par  un  nombre  suffi- 
sant déjuges  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
si  ce  juge  suppléant  n'a  pas  concouru  au 
jugement  (Orléans,  11  avr.  1821,  Req.  5  nov. 
1835,  Paris,  11  nov.  1839,  R.  505). 

1050.  A  plus  forte  raison,  la  seule  pré- 
sence de  juges  suppléants  à  l'audience  d'un 
tribunal  de  commerce  à  laquelle  assistaient 


un  nombre  de  juges  titulaires  suffisant  pour  i 
juger  ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité, 
alors  que  le  jugement  porte  que  les  opinions  | 
ont  été  recueillies  conformément  à  la  loi 
(Req.  31  mai  1827,  R.  506).  Le  jugement  qui 
énonce  que  l'audience  a  été  tenue  par  trois 
juges  titulaires,  en  présence  de  trois  juges 
suppléants,  constate  même  suffisamment 
que,  si  ces  derniers  ont  assisté  à  l'audience, 
ils  n'ont  pas  concouru  au  jugement  (Req. 
10  mars  1868,  D.P.  68.  1.  467). 

1051.  Comme  pour  les  tribunaux  civils 
(V.  supra,  n»>  283  et  s.),  il  faut,  en  principe, 
que  le  jugement  contienne  la  preuve  que  le 
juge  suppléant  n'a  été  appelé  que  pour  com- 
pléter le  tribunal;  mais  cette  preuve  peut 
s'induire  par  simple  présomption  (Civ.  18  nov. 
1829.  R.  507-1»;  Req.  17  juin  1856,  D.P. 
56.  1.  30U 

1052.  Est  valable  le  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  portant  qu'il  a  été  rendu 
par  le  président  et  un  juge  «  en  présence 
de  M.  X...,  juge  suppléant  nécessaire  »,  la 
qualification  de  nécessaire  donnée  à  ce  ma- 
gistrat indiquant  clairement  qu'il  a  été  ap- 
pelé pour  compléter  le  tribunal  (Req.  11  juill. 
190'!.,  D.P.  1906.  1.  289). 

1053.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges 
suppléants  appelés  pour  compléter  le  tribu- 
nal soient  pris  dans  l'ordre  du  tableau. 
L'art.  49  du  décret  du  30  mars  1808,  qui, 
d'ailleurs,  ne  prescrit  de  suivre  l'ordre  du 
tableau  pour  les  tribunaux  civils  qu'autant 
que  faire  se  pourra,  n'est  pas  applicable  aux 
tribunaux  de  commerce  (Heq.  18  août  1825, 
R.  508). 

1054.  Les  juges  suppléants  peuvent  être 
juges-commissaires  dans  les  faillites.  Un  ar- 
rêt (Montpellier,  20  juin  1850,  D.P.  50.  2. 
140)  a  conclu  de  là  qu'ils  doivent  prendre 
part  au  jugement,  quoique  le  tribunal  soit 
composé  de  trois  juges  titulaires  (Arg.  C. 
com.  art.  452  et  514).  Mais  cette  solution  est 
contestable. 

1055.  Un  juge  titulaire  fait  nécessairement 
partie  du  tribunal  à  peine  de  nullité  (art.  15, 
al.  2).  C'est  ce  que  l'on  pouvait  déjà  admettre 
avant  la  loi  de  1883,  par  argument  de  l'art.  626 
C.  com.  qui  n'appela  les  juges  suppléants 
qu'à  compléter  le  nombre  de  juges  néces- 
saire pour  ju^er  (Req.  5  août  1812,  Poi- 
tiers, 2  déc.  1824,  R.  512.  —  Contra  :  Nancy, 
30  août  1836,  R.  512). 

1056.  —  III.  Participation  des  juges 
complémentaires  aux  jugements.  —  Lorsque, 
par  suite  d'empêchements  ou  de  récusation, 
il  ne  reste  plus  un  nombre  suffisant  de 
juges  titulaires  ou  suppléants  pour  siéger, 
il  devient  nécessaire  de  recourir  aux  juges 
complémentaires.  En  ce  cas,  le  président 
tire  au  sort  sur  la  liste  des  juges  complé- 
mentaires les  noms  de  ceux  qui  seront  ap- 
pelés à  compléter  le  tribunal.  Les  ju^es 
complémentaires  sont  appelés  dans  l'ordre 
fixé  parle  tirage  au  sort(art.  16).  Ils  ne  peuvent 
siéger  qu'autant  qu'il  ne  reste  pas  un  nombre 
suffisant  de  juges  titulaires  ou  de  suppléants 
En  dehors  de  ce  cas,  leur  présence  vicierait 
d'irrégularité  la  composition  du  tribunal 
(Civ.  12  mars  1884,  D.P.  84.  1.  111.  —  Comp. 
Civ.  3  août  1871,  D.P.  71.  1.243). 

1057.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
juges  titulaires  soient  en  majorité.  Un  tri- 
bunal peut  être  valablement  composé  d'un 
juge  titulaire  et  de  deux  juges  complémen- 
taires (Comp.  Req.  5  août  1812,  Poitiers, 
2  déc.  1824,  R.  512.  —  Lyon -Caen  et  Re- 
nault, t.  1 ,  n«  346  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
ET  Glasson,  t.  1,  p.  38). 

1058.  Tout  jugement  devant  porter  avec 
lui  la  preuve  de  sa  régularité  au  point  de 
vue  de  la  composition  du  tribunal  (Civ. 
5  avr.  1881,  D.P.  81.  1.  319),  celui  qui  est 
rendu  avec  le  concours  de  juges  complémen- 
taires doit,  à  peine  de  nullité,  constater  que 
ces  juges  ont  été  tirés  au  sort  en  séance  pu- 
blique par  le  président  sur  la  liste  spéciale 


dressée  annuellement  par  le  tribunal  et 
qu'ils  ont  été  appelés  d'après  l'ordre  fixé 
par  le  tirage  au  sort  (Civ.  12  juin  1883,  D.P. 
84.  1.  355;  20  juill.  1905,  D.P.  1905.  1.  532; 
12  janv.  1910,  D.P.  1910.  1.  152).  -  Mais 
lorsqu'un  jugement  commercial  porte  qu'un 
juge  faisait  fonctions  de  président  et  qu'on  a 
dû  recourir  à  un  juge  complémentaire,  ces 
énonciations  suffisent  pour  constater  que  ce 
dernier  n'a  été  appelé  à  compléter  le  tribu- 
nal qu'à  raison  du  nombre  insuffisant  de 
juges  titulaires  ou  suppléants  (Req.  12  mars 
1883,  D.P.  84,  1.  111). 

1059.  Lesjuges  complémentaires  peuvent 
seuls  être  appelés  à  compléter  le  tribunal. 
Serait  donc  nul  le  jugement  portant  qu'il  a 
été  rendu  par  deux  juges  et  un  notable,  an- 
cien juge  (Comp.  Rouen,  18  avr.  1878,  D.P. 
78.  2.  2§2). 

1060.  —  IV.  Empêchement  de  tous  les 
membres  titulaires.  —  Eu  cas  d'empêche- 
ment de  tous  les  membres  titulaires  d'un 
tribunal  de  commerce,  il  y  a  lieu,  suivant 
une  opinion,  de  procéder  à  un  règlement  de 
juges  devant  la  cour  d'appel  qui  doit  dési- 
gner un  autre  tribunal  de  commerce  pour 
connaître  de  l'affaire  (Rouen,  23  mai  1844, 
D.P.  52.  5.  125;  Caen,  3  juin  et  2  août  1875, 
D.P.  76.  2.  105). 

Suivant  une  autre  opinion,  le  tribunal  ci- 
vil devrait  être  saisi  comme  étant  investi  de 
la  plénitude  de  juridiction  (Rouen,  4  nov. 
1836,  D.P.  52.  5.  125.  -  Nol-guier,  t.  3, 
p.  125;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  295; 
LYON-(iAEN  et  Reiiault  ,  t.  1 ,  n»  346). 

§  4.   —  Incompatibilités  ;  Récusation; 
Renvoi  pour  parenté  ou  alliance. 

1061.  —  I.  Incompatibilités.  —  La  loi 
de  1883  est  muette,  comme  l'étaient  les  lois 
antérieures,  sur  les  incompatibilités.  On  ad- 
mettait généralement  qu'il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer les  incompatibilités  pour  parenté  ou 
alliance  édictées  par  l'art.  63  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  (Caen,  19  janv.  1876,  D.P.  78.  2. 
136;  Poitiers,  27  déc.  1876,  D.P.  78.  2.  141. 
—  GouGET  ET  Merger,  n»  10;  Nouguier, 
t.  1 ,  p.  89  et  90;  Bioche,  v«  Tribunaux  de 
commerce,  n"  29).  —  Il  faut  donner  la  même 
solution  depuis  la  loi  du  8  déc.  1883  (Cire, 
min.  just.  13  févr.  1884,  n»  18,  D.P.  &4.  4. 
11). 

1062.  L'élection  d'un  nouveau  magistrat 
qui  a  parmi  les  juges  un  parent  ou  allié  au 
degré  prohibé  n  est  pas  nécessairement 
nulle,  comme  le  suppose  l'arrêt  précité  du 
19  janv.  1876,  car,  si  le  Gouvernement  n'a 
plus  à  donner  l'institution  aux  magistrat» 
consulaires  élus,  il  semble  qu'il  ait  le  pou- 
voir d'accorder  des  dispenses,  si  la  présence 
simultanée  des  deux  magistrats  élus  n'offre 
aucun  inconvéuient  pour  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  cas  d'élection  de  deux  parents  ou  alliéi 
au  degré  prohibé,  c'est  le  dernier  élu  (^ui 
doit  se  retirer;  s'il  ne  donne  pas  sa  démis- 
sion, le  procureur  général  provoque  l'annu- 
lation de  son  élection  (Poitiers,  2/  déc.  1876, 
D.P.  78.  2.  141). 

1063.  —  II.  Il  y  a  incompatibilité  pour 

fiarenté,  aux  termes  de  la  loi  de  1810,  entre 
e  greffier  et  un  membre  du  tribunal.  L'élec 
tion  de  celui-ci  devrait  être  annulée,  si  le 
greffier  ne  donnait  immédiatement  sa  démis- 
sion (Cire.  min.  13  févr.  1884,  n»  18,  D.P.  84. 
4.  11). 

1064.  —  III.  11  semble  qu'on  ne  doive 
pas  appliquer  aux  tribunaux  de  commerce 
la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  d'après  laquelle  un  juge  ne  peut  être 
appelé  à  composer  le  tribunal,  s'il  est  parent 
ou  allié  jusqu  au  troisième  degré  inclusive-. 
ment  de  l'un  des  avocats  représentant  l'une 
des  parties.  —  Une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  appliquer  cette  disposition  aux  tribu- 
naux de  commerce  n'a  pas  abouti  (Jmtrn.  off. 
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Doc.  parlera.,  Chambre,  sess.  orj.  ISUI,  an- 
nexe 11"  1317). 

1065.  —  IV.  liécusation.  —  Les  causes 
de   récusation  énumérées  par  l'art.  378  C. 

S  roc.  s'appliquent  aux  juges  des  tribunaux 
e  commerce  'Montpellier,  1"  avr.  -1852,  D.P. 
53. 2.  142.  —  Olvssox  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
p.  678>. 

1066.  Il  a  été  ju"é  :  ...  que  la  participa- 
tion au  jugement  iTune  affaire  d'un  juge 
consulaire,  qui,  avant  d'être  juge,  avait  été 
l'arbitre  rapporteur  nommé  par  le  tribunal 
dans  cette  aU'aire,  est  une  cause  de  nullité 
radicale  du  jugement  (.-Vmiens,  31  mars  1905, 
D.P.  1907.  2.  237,  et  la  note). 

t067.  —  Y.  Ri^nvoi  pour  parenté  ou  al- 
liance. —  L'art.  368  C.  proc.  sur  le  renvoi 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  doit  être 
appliqué  aux  tribunau.t  de  commerce  (Douai, 
3Ôjanv.  1907,  D.I'.  1910.  2.  133.  — Garso.snet 
ET  CE7JIR-1JRU,  t.  2,  s  750  ;  Glasson  et  Col- 
mett-Daage,  1. 1,  n»  899). 

?i ,'«.  —  ifandataires  des  parties. 

1068.  La  loi  interdit  le  ministère  des 
avoués  devant  les  tribunaux  de  commerce  [C. 
proc,  art.  414;  C.  com.,  art.  G27).  Les  parties 
peuvent  ou  plaider  elles-mêmes,  ou  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  de  leur  choix. 

1069.  —I.  De  la  nécessité  d'un  ma  dat. 
—  .Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  si 
celle-ci  ne  l'y  autorise  ou  s'il  n'est  muni 
d'une  procuration  spéciale  (C.  com.,  art.  627), 
c'est-à-dire  donnée  pour  une  affaire  ou  pour 
certaines  allaires.  Pour  assurer  l'exécution 
de  cette  disposition,  une  ordonnance  du 
10  mars  1825  prescrit  de  mentionner  dans  la 
minute  du  jugement  l'autorisation  ou  le 
pouvoir  spécial  donnés  par  la  partie  à  un 
tiers  chargé  de  la  représenter.  —  Il  a  été 
jugé  que  la  lin  de  non -recevoir  tirée  du  dé- 
faut de  pouvoir  spécial  est  opposable,  même 
en  appel,  et  doit  être  suppléée  d'oflice  par  le 
juge,  alors  même  que  la  partie  non  repré- 
sentée aurait  constitué  avoué  devant  la  cour 
(Aix,  28nov.  1870,  D.P.  70.  5.  303). 

1070.  Le  pouvoir  peut  être  donné  au  bas 
de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation 
(art.  Ii2/).  11  peut  même  être  donné  par  lettre 
missive.  —  <Juel  qu'il  soit,  il  doit  être  exhibé 
au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause  et  visé 
par  lui  sans  frais  (art.  627). 

1071.  Le  pouvoir  donné  au  mandataire 
doit  nécessairement  être  enregistré,  puisqu'il 
doit  être  mentionné  dans  le  jugement  en 
Tertu  de  l'ordonnance  du  10  mars  1825  et 
que  l'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  défend 
à  tous  juges  de  rendre  aucun  jugement  sur 
des  actes  non  enregistrés.  Il  en  est  ainsi 
même  du  pouvoir  donné  aux  agréés. 

1072.  Les  tribunaux  de  commerce  avant 
le  droit  de  contrôler  les  pouvoirs  produits 
par  ceux  qui   demandent  à  représenter  les 

fiarties  non  comparantes  et  à  s'assurer  de 
eur  sincérité  peuvent  exiger  que  ces  pou- 
Toirs  soient  légalisés (Trib.  corr.  Seine,  14  lévr. 

1879,  Trib.  civ.  Bordeaux,  25 août  1879,  D.P. 
81.  3.  54;  Paris,  6  mars  et  12  juin  1880,  D.P. 
81.  2.  97  ;  Civ.  i"  mars  18S3,  D  P.  83.  1. 441)  ; 
...  .\  la  condition  de  ne  pas  prescrire  cette 
tormalité  sous  la  forme  d'un  règlement  (Civ. 
1"  mars  ISSi,  précité). 

Un  tireffier  n'encourt  donc  aucune  respon- 
•abililé  en  refusant  de  viser  une  procuration 
dont  la  signature  n'est  pas  légalisée  (Trib. 
eiv.  bordeaux,  25  aoiit  1879,  D.P.  81.  3.  5i). 

1073.  La  légalisation  ne  résulte  pas  de 
b  signature  de  l'huissier  an  bas  de  l'exploit 
d'ajournement  dans  lequel  a  été  inséré  le 
pouvoir  donné  par  le  client  qui  y  a  apposé  sa 
propre  signature  (Paris,  6  mars  et  12  juin 

1880,  D.P.  81.  2.  97).  I.e  fonctionnaire  com- 
pétent pour  faire  la  léjjalisation  est  le  maire 
du  domicile  de  la  partie. 

1074.  Les  agréés  sont  eux-mêmes  tenus 
de  représenter  un  pouvoir  enregistré,  mais 


leur  signature  n'a  pas  besoin  d'être  légalisée  ; 
il  en  est  ainsi  du  moins  dcvatit  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  vertu  d'une  déli- 
bération de  ce  tribunal  en  date  du  27  août 
1830,  approuvée  le  13oct.  suivant  par  le  garde 
des  sceaux  (V.  Aqréé,  n»'  26  et  s.). 

1075.  —  II.  Ditpense  de  mandat  pour  les 
avocats  cl  les  avoues.  —  Il  avait  été  jugé  que 
l'avocat  qui,  à  l'audience  d'un  tribunal  de 
commerce,  se  présentait  au  nom  d'une  par- 
tie en  vertu  d'une  autorisation  verbale,  de- 
vait être  tenu  jusqu'à  preuve  contraire  pour 
un  mandataire  régulièrement  constitué,  et 
c'était  à  celui  qui  déniait  le  mandat,  à  recou- 
rir à  la  procédure  du  désaveu  (Montpellier, 
2  juin  1890,  D.P.  92.  2.  140).  —  Jlais  il  avait 
été  jugé  en  sens  contraire:  ...  que  l'avocat 
qui  se  présentait  au  nom  d'une  partie,  de- 
vant un  Iribunal  de  commerce,  sans  pouvoir 
spécial,  n'avait  pas  qualité  pour  représenter 
cette  partie  et,  en  realité,  celle-ci  faisait  dé- 
faut faute  de  comparaître  (Aix,  20  juin  19(X), 
D.P.  1902.  2.  78). 

U  loi  de  finances  du  13  juill.  1911  (art.  96) 
dispense  les  avocats  régulièrement  inscrits 
à  un  barreau  ,  de  présenter  une  procuration 
devant  les  juridictions  commerciales. 

1076.  En  ce  qui  concerne  les  avoués,  l'in- 
terdiction de  leur  ministère  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  n'a  pas  pour  effet  de  les 
empêcher  de  représenter  les  parties  comme 
de  simples  particuliers.  Mais,  comme  tout 
mandataire,  ils  avaient  besoin  d'une  autori- 
sation de  la  partie  à  l'audience,  ou  d'un  pou- 
voir spécial.  Quelques  arrêts  avaient  exigé  ce 
pouvoir  même  de  l'avoué  qui  représeniait  une 
partie  devant  le  tribunal  civil  jugG:int  com- 
mercialement (Metz,  23  août  1822,  11.  Désa- 
veu, 14;  26  avr.  1S70,  D.P.  70.  2.  193|. 

Aux  termes  de  l'art.  97  de  la  loi  de  lînances 
du  13  juill..  1911,  les  avoués  près  le  tribunal 
de  première  instance  sont  dispensés  de  pré- 
senter une  procuration  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  leur  ressort. 

1077.  —  III.  Interdiction  aux  huissiers 
de  représenter  les  parties  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Les  huissiers  ne  peuvent 
ni  assister  comme  conseils,  ni  représenter 
les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  à  peine  d'une 
amende  de  25  à  50  francs,  qui  est  prononcée 
sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice 
des  peines  disciplinaires  contre  l'huissier 
contrevenant.  —  Par  exception,  un  huissier 
peut  représenter  sa  femme,  un  parent  ou 
allié  en  liçne  directe  ou  un  pupille  (C.  com. 
art.  627,  al.  2  et  3,  ajoutés  parla  loi  du 3 mars 
1&40,  art.  4). 

§  6.  —  Police  des  audiences. 

1078.  Les  règles  posées  à  propos  de  la 
police  des  audiences  des  cours  et  tribunaux 
s'appliquent,  en  général,  aux  tribunaux  de 
commerce.  Les  agréés  n'étant  pas  des  offi- 
ciers ministériels,  le  tribunal  de  commerce 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  leur  infliger 
des  peines  disciplinaires  (Pau,  1"  sept.  1818, 
R.  Agréé,  41  ;  Chambéry,  26  août  1873,  D.P. 
74.  2.  132).  —  Il  peut  seulement  leur  retirer, 
d'une  manière  temporaire  ou  définitive,  leur 
titre  d'agréé,  ce  qui  aura  pour  résultat  de 
les  soumettre  au  droit  commun  des  manda- 
taires. .A  plus  forte  raison,  le  tribunal  de 
commerce  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
en  infligeant  une  peine  disciplinaire  aux 
mandataires  ordinaires  qui  se  présentent  aux 
lieu  et  place  des  parties  (Dijon,  31  déc.  1897, 
D.P.  99.  2.  503;. 

SECT.  5.  —  Tribunaux  civils  jugeant 
commercialement. 

1079.  —  I.  Dans  les  arrondissements  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  con- 
naissance des  affaires  commerciales  esl  attri- 
buée au  tribunal  civil  (C.  com.,  art.  640).  — 


U  en  est  de  même,  suivant  une  opinion, 
lorsque  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  se 
constituer  (V.  supra,  n»  lOtiO). 

1080.  —  II.  Les  tribunaux  civils  qui  jugent 
en  matière  commerciale,  restant  soumis  aux 
règles  de  leur  organisation,  il  en  résulte  que 
le  jugement  auquel  a  concouru  un  avoué, 
sans  qu'il  y  soit  fait  mention  de  l'absence  on 
de  l'empêchement  des  juges  suppléants,  ni 
que  cet  avoué  a  été  appelé  suivant  l'ordre 
du  tableau  est  nul  (Civ.  20  déc.  1847,  D.P. 
47.  4.  4S3j. 

La  jurisprudence  admet  que  les  tribunaux 
civils  statuant  en  matière  commerciale,  à  dé- 
faut de  tribunaux  de  commerce,  restent  com- 
posés comme  en  matière  civile,  et  que,  dès 
lors,  le  ministère  public  doit  assister  à  leurs 
audiences  comme  aux  audiences  civiles  or- 
dinaires (Req.  21  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  131 
et  134;  15  juill.  1846,  D.P.  46.  1.  270;  12  juill. 
1847,  D.P.  47.  1.  255:  24  nov.  1847,  D.P.  47. 
4.  4S4  ;  Poitiers,  16déc.  1847,  DP.  48.  2. 108; 
Req.  5  avr.  18'i8,  D.P.  iS.  5.  160;  Rennes, 
26  juin  1851,  D.P.  53.  2.  32;  Poitiers,  7  janv. 
1856,  D.P.  56.  2.  8i.  —  DUTRUC,  Diction- 
naire du  contentieux  conunercial,  v«  Tri- 
bunal de  commerce,  n»  147.  —  Contra  : 
Carré  et  Chai^eau,  ouest.  410;  Nouguier, 
t.  1,  p.  59;  RoDiÈRE,  Traité  de  compétence 
et  de  procédure,  4«  éd.,  t.  1,  p.  288).  —  Il 
faut  même  décider  que  le  ministère  pu- 
blic doit  donner  ses  conclusions  dans  les 
causes  qui  doivent  lui  être  communiquées 
en  vertu  de  l'art.  83  C.  proc.  (V.  Ministère 
public). 

1081.  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, constater  la  présence  du  ministère  pu- 
blic (Poitiers,  16  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  1()8  ; 
7  ianv.  1856,  D.P.  56.  2.  84).  Cette  nullité  est 
d'ordre  public  et  peut  être  proposée  porr  la 
première  fois  en  appel  (Poitiers,  16  déc.  1847, 
précité).  —  Cependant,  suivant  un  autre  ar- 
rêt, le  défaut  de  mention  de  la  présence  du 
ministère  public  n'entraînerait  la  nullité  du 
jugement  qu'autant  que  la  cause  aurait  dii  lui 
être  communiquée  (Rennes,  26  juin  1851, 
D.P.  53.  2.  32).  En  pareil  cas,  il  ne  suffit  pas 
de  mentionner  la  présence  du  ministère  pu- 
blic :  il  faut,  en  outre,  constater  que  le  minis- 
tère public  a  été  eutendu  (Poitiers,  7  janv. 
1856,  précité). 

1082.  —  III.  Lorsque  le  tribunal  civil 
juge  commercialement,  l'instruction  a  lieu 
dans  la  même  forme  que  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  et  les  jugements  pro- 
duisent les  mêmes  effets  (C.  com.,  art.  641). 

1083.  Bien  que  l'art.  414  C.  proc.  inter- 
dise le  ministère  des  avoués  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  que  l'art.  641  C.  com. 
prescrive  que  l'instruction  des  affaires  jugées 
commercialement  par  le  tribunal  civil  se 
passe  dans  les  mêmes  formes  que  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  il  paraît  bien  que 
le  ministère  des  avoués  est  toujours  néces- 
saire devant  les  tribunaux  civils,  même  lors- 
qu'ils jugent  commercialement,  car  l'art.  641 
n'est  relatif  qu'à  l'instruction  de  l'affaire  et 
non  à  la  manière  dont  les  parties  peuvent 
être  représentées  devant  le  tribunal  {Contra  : 

URAVARD   et  DEMANGEAT,   t.   6,   p.  301). 

1084.  —  IV.  L'établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  un  lieu  où  il  n'en  exis- 
tait pas  auparavant  n'a  pas  pour  effet  de 
dessaisir  la  juridiction  civile  des  causes  pen- 
dantes devant  elle  et  non  encore  jugées  (Con- 
tra :  Bruxelles,  21  déc.  1812,  R.  Compé- 
tence, 58). 


Compétence  des  tribunaux 
de  commerce. 


SECT.  6 

1085.  V.  Compétence  commerciale. 
CHAP.  4.  —  Cour  de  cassation. 

1086.  La  Cour  de  cassation  est  un  tribu- 
nal supérieur,  placé  au  sommet  de  la  hiérar- 
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chie  judiciaire  et  dont  l'autorité  s'étend  sur 
toutes  les  juridictions  civiles  ou  criminelles 
de  la  France  et  des  colonies.  Sa  fonction 
essentielle  est  d'assurer  l'exacte  application 
de  la  loi  et  l'uniformité  de  la  jurisprudence. 
Elle  est  investie  du  pouvoir  d'annuler,  de 
casser,  le  cas  échéant,  les  décisions  qui  lui 
sont  déférées  ;  c'est  de  là  que  lui  vient  sa 
dénomination. 

1 087.  Elle  a  remplacé,  dans  l'organisation 
judiciaire  moderne,  la  section  du  Conseil  du 
roi,  dite  Conseil  des  parties  ou  Conseil  privé, 
devant  laquelle  étaient  portées,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  les  aflaires  coulentieuses 
et  particulièrement  les  demandes  en  cassa- 
tion d'arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort. 
Les  règles  de  procédure  suivies  devant  cette 
juridiction ,  recueillies  par  Daguesseau  dans 
l'important  Règlement  du  28  juin  1738  (R. 
Cassation,  7),  sont  encore  en  vigueur  de- 
vant la  Cour  de  cassation  en  matière  civile 
(V.  Cassation    Pourvoi  m),  n»  3). 

1088.  Les  attributions  judiciaires  du 
Conseil  du  roi,  provisoirement  maintenues 
parle  décret  du  20  oct.  1789,  furent  attribuées 
peu  de  temps  apcès  à  un  tribunal  de  cassa- 
tion, dont  le  dilcrel  des  27  nov.-l"  déc.  1790 
(R.  Cassation,  12)  détermina  les  attributions 
et  le  mode  de  composition,  en  maintenant 
l'application  des  règles  de  procédure  con- 
tenues dans  le  Règlement  de  1738. 

1089.  De  nombreux  actes  législatifs  ont 
depuis  lors  modifié  l'organisation  et  les  attri- 
butions de  ce  tribunal.  Nous  mentionnerons 
seulement  ici  le  sénatus-consulte  du  28  Doréal 
an  12,  qui  lui  donne  la  dénomination  de 
Cour  de  cassation,  le  décret  du  19  mars  1810, 
qui  donne  aux  juges  de  la  Cour  de  cassation 
le  titre  de  conseillers  et  aux  substituts  celui 
d'avocats  généraux,  les  art.  7,  10  et  56  de  la 
loi  du  20  avr.  1810  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, l'onionnance  des  15-19  janv.  1826  por- 
tant règlement  pour  le  service  de.la  Cour  de 
cassation,  les  lois  des  30  juill.  1828  et  i"  avr. 
1837,  qui  ont  déterminé  les  pouvoirs  respec- 
tifs de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  cour  de 
renvoi  dans  l'interpritation  des  lois  (V.  Lois), 
la  loi  du  2  juin  1S62  (D.P.  62.  4.  47),  qui 
lixe  les  délais  du  pourvoi  en  matière  civile, 
l'art.  44  de  la  loi  du  17  avr.  1906  (D.P.  1906. 
4.  85),  substituant  la  compétence  de  la  Cour 
de  cassation  à  celle  des  conseils  de  revision 
pour  connaître  des  recours  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  des  tribunaux 
maritimes  siégeant  à  l'intérieur  du  territoire 
de  r.Mgérie  et  en  Tunisie,  des  tribunaux 
maritimes  commerciaux  prévus  par  l'art.  Il 
de  la  loi  du  10  mars  IS'Jl  sur  les  accidents 
et  collisions  de  mer.  et  contre  les  jugements 
des   tribunaux    maritimes    spéciaux    prévus 

Far  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mai  18oi  sur 
exécution  des  travaux  forcés. 

Art.  1".  —  Organisation  de  la  Cour 
de  cassation. 

§  1".  —  Composition  de  la  Cour 
de  cassation. 

1090.  -  I.  Sous  la  loi  du  27  nov.  1790, 
le  tribunal  de  cassation  se  composait  de 
quarante-deux  membres,  élus  pour  quatre 
ans  et  divisés  en  deux^sections.  Après  divers 
changements  dans  la  composition  du  tribu- 
nal ,  la  loi  du  27  vent,  an  8  lui  donna  une 
organisation  nouvelle,  qui  s'est  maintenue  à 
peu  près  intacte  depuis  cette  époque.  Tou- 
tefois le  système  de  l'élection,  qui  subsistait 
encore,  fut  abandonné  par  le  sénatus-consulte 
du  16  therm.  an  10. 

1091.  La  Cour  de  cassation  se  compose 
de  49  membres,  savoir  :  le  premier  prési- 
dent, 3  présidents  et  45  conseillers  (L.  27  vent, 
an  8,  art.  58  et  s.  ;  Sénatus-  consulte  28  flor. 
an  12,  art.  135  et  136  ;  Décr.  19  mars  1810, 
art.  22;  Décr.  28  janv.  1811,  art.  1  et  3;  Ord. 
15  févr.  1815  et  15  janv.  1826). 


1092.  —  n.  Le  parquet  de  la  Cour  de 
cassation  se  compose  d'un  procureur  géné- 
ral et  de  six  avocats  généraux,  deux  attachés 
à  chaque  chambre.  Le  titre  de  premier 
avocat  général,  qui  appartenait  au  plus 
ancien,  a  été  supprimé  par  décret  du  22  nov. 
1890  (D.P.  91.  4.  9).  —  Le  procureur  géné- 
ral n'a  pas  de  substitut  ;  la  correspondance 
et  le  service  administratif  sont  confiés  à  un 
secrétaire  en  chef  du  parquet. 

1093.  —  III.  A  la  Cour  de  cassation  est 
attaché  un  greffier  en  chef.  Il  est  assisté , 
dans  ses  fonctions,  par  des  commis-greffiers 
assermentés,  au  nombre  de  4,  dont  3  at- 
ta  hés  chacun  à  une  des  chambres  de  la 
Cour  pour  le  service  des  audiences,  le  qua- 
trième  chargé  du  service  des  dépôts  civils 
(L.  27  vent,  an  8,  art.  68). 

Le  greffier  doit  avoir  27  ans  et  être  li- 
cencié; les  commis- greffiers  doivent  aussi 
être  licenciés,  mais  il  sufflt  qu'ils  soient 
:igés  de  25  ans  (Ord.  15  janv.  1826,  art.  73 
et  75). 

1094.  —  IV.  Il  existe  auprès  de  la  Cour 
de  cassation  un  barreau  spécial,  dont  les 
membres  remplissent  la  double  fonction 
d'avoués  et  d'avocats  (V.  A  vocat,  n<"  366  et  s.). 

§  2.  —  Nomination  et  installation  des  ma- 
gistrats de  la  Cour  de  cassation;  Droits 
et  prérogatives. 

1095.  —  I.  Nomination.  —  Les  membres 
de  la  Cour  de  cassation  sont  nommés  par 
décrets  du  chef  de  l'Etat. 

1096.  Pour  être  nommé  membre  de  la 
Cour  de  cassation,  il  suffit  d'être  âgé  de 
oO  ans  accomplis,  d'être  licencié  en  droit, 
et  "d'avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux 
années  en  qualité  d'avocat. 

1097.  Les  causes  d'incompatibilité  sont 
en  principe  les  mêmes  que  celles  qui 
existent  pour  les  autres  juges  [Y.  su- 
pra, n"  33  et  s.). 

1098.  —  II.  Sennent ,  Installation.  — 
Avant  de  pouvoir  siéger  à  la  cour,  le  nou- 
veau membre  doit  prêter  serment  et  être 
installé.  A  cet  effet,  la  cour  se  réunit  en 
audience  solennelle.  Le  procureur  général 
requiert  que  le  décret  de  nomination  soit  lu 
par  le  greffier.  Après  qu'il  a  été  donné  acte 
de  ces  réquisitions  et  que  lecture  a  été  faite 
de  l'ordonnance,  les  deux  derniers  con- 
seillers s'il  s'agit  d'un  membre  de  la  cour, 
et ,  si  c'est  un  avocat  général ,  le  dernier 
conseiller  et  le  dernier  avocat  général 
nommés,  vont  chercher  le  récipiendaire  à  la 
cliambre  du  conseil  et  l'introduisent  en 
séance  où   il  prête  serment  (V.  Serment). 

1099.  —  III.  Traitement.  —  Le  traite- 
ment des  membres  de  la  Cour  de  cassation 
a  été  successivement  fixé  par  le  décret  du 
11  févr.  179! ,  la  loi  du  29  frim.  an  4,  celle 
du  27  vent,  an  8,  le  sénatus-consulte  du 
27  mess,  an  12;  les  ordonn.  des  31  déc.  1830, 
24  avr.  1832  et  7  nov.  1837;  les  décrets  des 
19  mars  1851  (D.P.  52.  4.  93"),  30  déc.  1853 
I  D.P.  54.  4.  17)  et  8  oct.  1870  (D.P.  70.  4. 
95.  —  V.  Traitement). 

1100.  —  IV.  Rang.  —  Le  rang  des  prési- 
dents et  des  conseillers  se  détermine  par 
l'ancienneté,  c'est  à-dire  par  l'ordre  des  no- 
minations. 

1101.  —  V.  Prérogatives.  —  Les  prési- 
dents et  conseillers,  le  procureur  général  et 
les  avocats  généraux  ont  joui  sous  les  ré- 
gimes monarchiques  de  privilèges  honori- 
fiques, qui  ont  disparu  avec  ces  régimes 
(Décr.  1"  mars  1808,  art.  8  ;  Ch.  1830,  art.  23  ; 
L.  29  déc.  1831).  Il  leur  reste  la  dispense  de 
tutelle  de  l'art.  427  C.  civ.  et  le  privilège  de 
juridiction  de  l'art.  479  C.  instr.  (L.  20  avr. 
1810,  art.  10). 

Le  rang  de  la  Cour  dans  les  cérémonies  et 
les  préséances  est  réfflé  actuellement  par  le 
décret  du  16  juin  1907,  qui  a  remplacé  celui 
du  24  mess,  an  12. 


1102.  —  VI.  Costume.  —  Le  costume  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation  est  réglé 
par  l'arrêté  du  20  vend,  an  11. 

§  3.  —  Division  de  la  Cour  de  cassation 
en  trois  chambres. 

1103.  —  I.  La  Cour  de  cassation  est  divi- 
sée en  trois  chambres  :  deux  connaissent  des 
affaires  civiles,  la  chambre  des  requêtes  et 
l;i  chambre  civile  ;  l'autre,  appelée  chambre 
criminelle,  connaît  des  pourvois  contre  les 
décisions  rendues  en  matière  pénale. 

On  a  demandé  fréquemment  la  suppression 
de  la  chambre  des  requêtes  et  son  rempla- 
cement par  une  deuxième  chambre  civile.  La 
dernière  proposition  en  ce  sens  a  été  déposé» 
à  la  Chambre  des  députés  le  12  juin  1906. 

1104.  —  II.  Un  président  est  attaché  i 
cliaque  chambre.  Le  premier  président  pré- 
side les  audiences  solennelles  et  les  assem- 
blées de  la  cour.  Il  a  le  droit  de  présider, 
quand  il  le  juge  i  propos,  chacune  des 
chambres.  11  préside  généralement  la  chambre 
civile  (Déc.  28  janv.  1811,  Ordonn.  15  janv. 
1826,  art.  28). 

1 1 05.—  III.  Malgré  la  disposition  del'art.  66 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 1  usage  s'est  établi 
depuis  1815  que  les  magistrats  qui  composent 
chacune  des  chambres  y  restent  constam- 
ment attachés.  Le  roulement  n'a  pas  été 
maintenu  à  la  Cour  de  cassation,  afin  d'as- 
surer l'unifoimité  de  la  jurisprudence.  Ce- 
pendant, aux  termes  d'une  délibération  de 
la  cour  du  8  déc.  1831 ,  lorsqu'une  vacance 
se  produit,  dans  l'une  ou  l'autre  chambre, 
par  décès  ou  démission,  il  est  loisible  aux 
anciens  membres  de  la  compagnie  qui  le 
désirent,  avec  l'agrément  des  présidents  res- 
pectifs et  du  premier  président,  de  passer 
aux  sièges  vacants,  de  préférence  aux  nou- 
veaux membres.  Mais  il  est  rarement  fait 
usage  de  cotte  faculté. 

1106.  —  IV.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation sont  rendus  par  onze  juges  au  moins 
(  L.  27  vent,  an  8,  art.  62;  Ordonn.  15  janv. 
1826,  art.  3). 

1107.  L'obligation  de  délibérer  en  nombre 
impair  imposée  aux  cours  et  tribunaux  par 
les  art.  1"  et  4  de  la  loi  du  30  août  1883  ne 
s'étend  pas  à  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle 
sont  restées  étrangères  les  dispositions  de  la 
loi  de  1883  (Conf.  Glasson,  note,  D.P.  86. 
2.  69;  Glasson  et  Colmet-D.^age,  t.  1, 
n»  105). 

Art.  2.  —  .attributions. 
§  t'f.  —  Attributions  générales. 

1108.  —  I.  La  principale  attribution  ds 
la  Cour  de  cassation  est  de  statuer  sur  les  re- 
cours ou  pourvois  formés  contre  les  décisions 
des  juridictions  soumises  à  son  autorité  et 
de  casser  les  décisions  qui  renferment  des 
violations  de  la  loi ,  pour  renvoyer  la  con- 
naissance de  la  contestation  à  des  nou- 
veaux juges,  sans  pouvoir  jamais ,  sous  au- 
cun prétexte  et  dans  aucun  cas,  connaître 
du  fond  des  affaires.  La  Cour  de  cassation 
n'est  pas  un  degré  supérieur  de  juridiction. 
Son  rôle  consiste  à  rechercher  si,  les  fai^ 
(le  la  cause  tels  qu'ils  ressortent  de  la  déci- 
sion attaquée  étant  réputés  exacts,  cette  dé- 
cision leur  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi.  Si  la  cassation  est  prononcéer,  la  Cour 
ne  juge  pas  elle-même  :  elle  renvoie  la  con- 
naissance de  l'affaire  à  un  tribunal  de  même 
ordre  que  celui  dont  la  décision  est  cassée, 
sauf  dans  les  cas  où  la  cassation  peut  avoir 
lieu  sans  renvoi  (L.  27  nov.  1790,  art.  2  et  3  : 
19-29  sept.  1791  ;  Constit.  des  5  fruct.  an  3 
(art.  254,  255)  et  22  frim.  an  8,  art.  66).  — 
V.  Cassation  (Pourvoi  en). 

1109.  La  distinction  qui  consiste  à  sépa- 
rer l'examen  des  faits  de  celui  du  droit  et  à 
n'attribuer  à   la  Cour  de  cassation  que  la 
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des  élémenU  de  fait  du  procès  résen'ês  aux 
juges  du  fond,  paraît  théoriquement  simple, 
mais  soulève  pratiquement  de  graves  diffi- 
cultés. Pour  rechercher  si  les  juges  n'ont 
pas  violé  la  loi .  la  Cour  de  cassation  est 
obligée  d'apprécier  les  faits  dans  une  cer- 
taine mesure.  La  liçne  de  démarcation  est 
souvent  confuse  et  difficile  à  saisir.  On  peut 
arriver  à  quelque  précision,  en  distinguant 
dans  tout  procès  trois  éléments  qui  doivent 
appeler  successivement  l'examen  des  juges  : 

1110.  —  1°  Les  faits  de  la  cause,  que 
le  juge  apprécie  au  point  de  vue  de  leur  ma- 
térialité, des  circonlances  dans  lesquelles 
ils  ont  pris  naissance  et  de  l'intention  des 
parties  qui  les  ont  accomplis  ;  2»  la  qualiti- 
cation  h'ijale  de  ces  faits,  c'est-à-dire  la  aé- 
terrainalion  de  leur  nature  juridique  :  le 
in^e  qui  a  constaté  les  faits  se  demande  si 
l'on  trouve  dans  ces  faits  les  éléments  d'une 
vente,  d'une  donation,  d'une  substitution 
prohibée,  etc.,  ou  bien,  en  maliore  crimi- 
nelle, ceux  d'un  vol,  d'un  abus  de  confiance, 
d'une  escroquerie,  d'un  faux,  etc.  ;  3"  1  07^- 
pUcalion  des  conséquences  légales  qui  dé- 
coulent des  faits  constatés  par  le  juge  et  de  la 
qualification  qu'il  leur  a  donnée  (V,  Bon- 
mer,  t.  l,  p.  -Jl'i. 

1111.  11  appartient  incontestablement  aux 
juges  du  fond,  de  constater  souverainement 
les  faits  de  la  cause,  ainsi  que  l'inten- 
tion dcg  pallies  qui  les  ont  accomplis.  Ils 
sont  se  clément  tenus  de  respecter  les  pres- 
criptions légales  en  matière  de  preuve  et  les 
règles  d'interprétation  posées  par  le  Code 
(C.  civ.  art.  1156  et  s.).  D'autre  part,  ils 
ne  peuvent  dénaturer  le  sens  d'un  contrat, 
lorsque  les  clauses  en  sont  claires  et  pré- 
cises (V.  Cassation  {Pourvoi  en),  n<>»315ets.). 

1112.  Incontestablement  aussi  la  Cour  de 
cassation  exerce  son  contrôle  sur  la  déter- 
mination des  conséquences  légales  que  les 
juges  ont  tirées  de  faits  par  eux  constatés  et 
qualifiés.  Ainsi  il  lui  appartient  de  dire  si 
les  juges  ont  appliqué  les  dispositions 
légales  qui  régissent  la  vente  à  un  contrat 
auquel  ils  ont  re;onnu  ce  caractère. 

1113.  La  question  est  plus  délicate  en 
ce  qui  concerne  la  qualification  légale  des 
faits  souverainement  constatés  par  le  juge 
du  fond.  11  est  certain  que,  lorsque  la  loi  a 
elle-même  déterminé  les  éléments  constitu- 
tifs d'un  acte  juridique,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  le  pouvoir  de  vérifier  si  ces  éléments 
se  trouvent  réunis  dans  le  tait  qualifié.  Par 
exemple,  si  les  juges  avaient  qualifié  vente 
une  convention  ne  réunissant  pas  les  élé- 
ments légaux  de  ce  contrat,  c'est-à-dire  un 
consentement,  une  chose  et  un  prix,  la  loi 
qui  énumèie  ces  éléments  serait  violée  ;  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  doit  cer- 
tainement s'exercer. 

1114.  Mais  lorsque  la  loi  n'a  pas  elle- 
même  détermto':  le  caractère  d'un  fait  au- 
quel elle  attache  des  conséquences  légales, 
la  qualification  de  ce  fait  par  le  juge  du 
fond  est -elle  souveraine?  La  question 
s'est  principalement  posée  à  l'égard  des  ma- 
tières criminelles  (V.  Cassation  {Pourvoi  en), 
n»'  692  et  s.).  Dans  une  note  lue  devant  la 
Cour  de  cassation  en  1822,  à  l'occasion  d'une 
affaire  de  difi'amation  (R.  Cassation,  1224), 
le  président  Barrés  a  soutenu  que  la  Cour 
de  cassation  n'est  investie  d'un  pouvoir  de 
contrôle  sur  la  qualification  légale  des  faits 
qu'autant  que  la  loi  en  a  elle-même  défini  les 
caractères  légaux,  les  élémenls  constitutifs. 
•  Les  juçes  disait-il,  sont  de  véritables  jurés 
dans  la  décision  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
réglé  par  la  loi  »  (V.  aussi  le  rapport  de 
•M.  le  conseiller  de  Broé,  I',.  1-286). 

1115.  Celte  doctrine  n'a  pas  triomphé. 
Elle  aurait  été  en  harmonie  avec  l'art.  30  de 
la  loi  du  7  nov.  1790,  qui  ne  donnait  au  tri- 
bunal de  cassation  le  pouvoir  d'annuler  un 
jugement  qu'autant  qu'il  contenait  une  vio- 
latioD  expresse  du  texte  de  la  loi.  Mais  les 


lois  postérieures,  la  constitution  de  1791 
(tit.  3,  chap.  4.  sect.  1",  art.  20),  celle  de 
l'an  5  (art.  2."i5),  celle  de  l'an  8  (art.  66) 
n'exiçent  plus  qu'une  contravention  expresse 
à  la  loi.  Par  la  suppression  du  mot  texte , 
le  législateur  a  indiqué  que  la  Cour  de  cas- 
sation aurait  à  réprimer  la  violation  de  la 
loi,  non  plus  seulement  dans  son  texte,  mais 
dans  son  esprit.  C'est  ainsi  seuU-ment  qu'elle 
peut  remplir  son  rôle,  qui  n'est  pas  seule- 
ment de  laire  respecter  la  loi,  mais  aussi  de 
maintenir  l'unité  de  la  jurisprudence  (Che- 
NON,  Origine,  conditions  et  effets  de  la  cassa- 
tion, n»  l66). 

1116.  Des  difficultés  subsistent  encore, 
relativement  au  rôle  de  la  Cour  de  cassation, 
lorsque  la  loi,  ayant  déterminé  les  élémenls 
constitutifs  d'un  fait  juridique  ou  d'une  in- 
crimination, a  en  outre  précisé  certains  ca- 
ractères que  ces  éléments  doivent  présenter. 
Le  juge  les  apprécie  souverainement,  lorsque 
ces  caractères  ne  peuvent  faire  que  l'objet 
d'une  appréciation  morale  ;  si,  au  contraire, 
ils  ont  été  définis  légalement  d'une  manière 
précise,  ils  sont  susceptibles  d'une  apprécia- 
tion légale,  soumise  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  La  distinction  est  souvent  déli- 
cate et  ne  peut  bien  se  comprendre  que  par 
les  applications  qui  en  ont  été  laites  (V.  Cas- 
sation (Pourvoi  en),  n"  314  et  s.,  680  et  s.). 

111 7.  De  nombreuses  incertitudes  sub- 
sistent encore  et  occasionnent  des  change- 
ments de  jurisprudence.  C'est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation ,  qui  avait  décidé  pendant 
longtemps  que  les  juges  étaient  investis  d'un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  un  fait 
présentait  les  caractères  constitutifs  de  la 
faute  engageant  la  responsabilité  de  son  au- 
teur, décide  aujourd'hui  qu'il  lui  appartient 
de  vérifier  si  le  fait  présente  ou  non  les  ca- 
ractères juridiques  de  la  faute  (V.  Cassation 
(Pourvoi  en),  n«=  359  et  s.). 

1113.  —  II.  Indépendamment  de  la  con- 
naissance des  pourvois  en  cassation ,  qui 
forme  sa  principale  attribution,  la  Cour  de 
cassation  connaît  encore  :  ...  1"  des  recours 
en  annulation  formés  par  ordre  du  Gouver- 
nement contre  les  actes  des  juges  entachés 
d'excès  de  pouvoir  (V.  Cassation  {Pourvoi  en), 
n»»  465  et  s.);  ...  2»  Des  règlements  déjuges, 
lorsque  les  tribunaux  devant  lesquels  un 
même  différend  est  porté  ne  ressortissent 
pas  tous  à  la  même  cour  d'appel,  ou  si  le 
conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs  cours 
d'appel  (C.  proc.  civ.  art.  303.  —  V.  Règle- 
ment de  juges);  ...  3»  Des  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou 
de  siireté  publique  (V.  Renvoi);  ...  4»  Des 
prises  à  parties  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  509  C.  proc.  (V.  Prise  à  partie). 

1119.  —  III.  Elle  exerce  enfin,  comme 
conseil  supérieur  de  la  magistrature,  des 
pouvoirs  disciplinaires  sur  les  magistrats 
appartenant  aux  divers  ordres  de  juridiction 
(v.  Discipline  judiciaire). 


i  '2- 


Attributions  de  la  chambre 

des  rciiuctes. 


1120.  —  I.  La  principale  attribution  de 
la  chambre  des  requêtes  est  d'examiner  la 
recevabilité  ou  la  non -recevabilité  des  de- 
mandes en  cassation  formées  en  matière  ci- 
vile. Si  elle  les  juge  bien  fondées,  elle  pro- 
nonce un  arrêt  d'admission  qui  n'est  pas 
motivé  et  l'affaire  est  portée  devant  la 
chambre  civile,  où  elle  est  discutée  contra- 
dictoirement.  Si  elle  les  juge  non  recevables 
ou  mal  fondées,  elle  rend  un    arrêt  de  rejet 

aui,  à  la  dillérence  de  l'arrêt  d'admission, 
oit  être  motivé  (V.  Cassation  (Pourvoi  en), 
n-  196  et  s.). 

Il  existe  quelques  exceptions  au  principe 
que  les  pourvois  en  cassation  doivent  être 
soumis  à  l'examen  préalable  de  la  chambre 
des  rei|uétes.  1»  La  pins  im[iorlante  est  celle 
qui  soustrait  à  cet  examen  les  pourvois  for- 


més en  matière  criminelle,  qui  sont  portés 
directement   devant  la  chambre  criminelle. 

—  2»  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
formé  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  est  directement  porté  devant  la 
cliambre  civile  ou  la  chambre  criminelle,  ou 
devant  les  chambres  réunies  (L.  27  vent, 
an  S,  art.  88.  —  V.  Cassation  (Pourvoi  en) 
n"  462).  —  3»  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  pounoi  est 
porté  directement  devant  la  chambre  civile 
(L.  3  mai  1842,  art.  20  et  42).  —  4»  Il  en  est 
de  même  des  recours  relatifs  à  l'inscription 
sur  les  listes  électorales  pour  les  élections 
politiques  (L.  30  nov.  1875,  art.  i)  ou  consu- 
laires (L.  8  déc.  1883,  art.  6). 

1121.  Les  exceptions  à  la  nécessité  de 
l'examen  préalable  sont  rigoureusement  li- 
mitées aux  cas  prévus  par  la  loi  (Civ.  10  déc. 
184,5,  D.P.  45.  4.  61). 

1122.  —  II.  La  chambre  des  requêtes  est 
investie  spécialement  de  la  connaissance  des 
demandes  en  règlement  de  juges,  des  de- 
mandes en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sûreté  publique,  et  prononce 
définitivement  sur  ces  demandes  (V.  Règle- 
ment  de  juges,  Renvoi). 

1123.  —  III.  Elle  connaît  également,  sans 
renvoi  à  la  chambre  civile,  des  demandes 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  (V.  Cas- 
sation (Poun'oi  en),  n»  468). 

1124.  —  IV.  Lorsqu'il  y  a  prévention  de 
crime  ou  délit  contre  un  membre  de  la  cour 
d'appel ,  c'est  à  la  chambre  des  requêtes 
qu'il  appartient  de  désigner  l'autorité  judi- 
ciaire devant  laquelle  il  doit  être  renvoyé 
(C.  instr.  art.  4SI  et  482).  Mais,  lorsqu  d 
s'agit  de  poursuites  disciplinaires  exercées 
sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Justice,  c'est 
la  cour  tout  entière  qui  juge  en  chambres 
réunies  (L.  30  août  1883,  art.  13  et  16). 

1125.  — V.  En  cas  de  crime  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave, 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit 
par  un  tribunal  entier,  soit  individuellement 
par  un  magistrat  de  la  cour  d'appel,  la 
chambre  des  requêtes,  saisie  par  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  statue,  toutes 
alTaires  cessantes,  sur  la  dénonciation  qui 
lui  est  faite  :  si  elle  la  rejette,  elle  ordonne  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  ;  si  elle  l'admet, 
elle  renvoie  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu 
devant  la  chambre  civile,  qui  prononce  sur 
la  mise  en  accusation  (C.  inslr.  art.  485  et  s.). 

—  V.  Fonctionnaire  public. 

§  3.  —  Attributions  de  la  chambre  civile. 

1126.  —  I.  La  chambre  civile  connaît  des 
affaires  dont  elle  a  été  saisie  par  un  arrêt 
d'adm'ssion  de  la  chambre  des  requêtes  qui 
fixe  l'étendue  du  débat,  de  telle  sorte  que  le 
demandeur  qui  n'a  attaqué  devant  la  chambre 
des  requêtes  qu'un  seul  chef  de  l'arrêt  contre 
lequel  il  se  pourvoit  ne  pourrait  critiquer  un 
autre  chef  du  même  arrrêt  devant  la  cnambre 
civile  (Civ.  30  juin  18.50,  D.P.  51.  1.  180). 

1127.  C'est  dans  l'état  où  la  cause  s'est 
présentée  devant  la  chambre  des  requêtes 
que  la  chambre  civile  doit  apprécier  le 
pourvoi.  Elle  doit  donc  statuer  alors  même 

3 ne  le  demandeur,  postérieurement  à  l'arrêt 
admission,  aurait  perdu  tout  intérêt  a 
obtenir  nni^  cassation  :  la  décision  de  la 
chambre  civile  conserve,  d'ailleurs,  de  l'utilité 
au  point  de  vue  de  la  restitution  de  l'amenda 
et  de  la  condamnation  aux  dépens  (Civ. 
5  févr.  1868,  D.P.  68.  1.58;  3  août  1869,  D.P. 
69.  1.  352;  26  mars  1888,  D.P.  88.   1.  465. 

—  V.  aussi  Cassation  (Pourvoi  en),  n°  252). 

1128.  Il  (  été  jugé  que  lorsque,  tout  en 
critiquant  la  constitution  d'une  société,  lu 
demandeur  en  cassation  n'a  invoqué,  dans 
ses  conclusions  d'appel,  aucun  moyen  précis 
de  nullité,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  examiner,  parmi  les  causes 
de  nullité  relevées  par  le  pourvoi,  que  celle* 
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qui  sont  visées  par  l'arrêt  attaqué  1 
(Civ.  21  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  112). 


naît  des  demandes  en  règlement  de  juges  des 
tribunau.^  répressifs  (C.  instr.  art.  520  et  s.) 


:  lui-même 
(Civ.  21  janv.  1895,  U.F.  95.  1.  112). 

1129.  —  II.  La  chambre  civile  connaît  di- 
rectement des  affaires  qui  sont  dispensées  de 
l'examen  préalable  de  la  chambre  des  re- 
q:iétes  :  l»  pourvois  formés  dans  rintrrèt  de 
la  loi  par  le  procureur  général  ;  2î  pourvois 
en  matière  d  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  3"  pourvois  en  matière  d'élec- 
tions politiques  ou  consulaires. 

§  4.  —  Attributions  de  la  chambre 
criminelle. 

1130.  —  I.  La  chambre  criminelle  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable 
d'admission  (L.  2brum.  an  4,  art.  4;  L.  27 
vent,  an  8,  art.  60;  C.  instr.  art.  425  et  4-26). 

1131.  Si  le  pourvoi  touche  à  une  matière 
civile,  la  chambre  criminelle  doit  se  déclarer 
incompétente  et  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  (Civ.  5  juin 
1812, 15  avr.  1819,  22  mai  18iO,  R.  1263)  ;  ...  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  demande  de 
dommages-intérêts  formée  accessoirement  à 
l'action  publique. 

1132.  —  II.  Les  matières  disciplinaires 
n'ont  pas  un  caractère  pénal  et  sont  portées 
aux  chambres  civiles  (V.  Discipline). 

1133.  —  III.  La  chambre  criminelle  con- 
de  juses  i 
t.  520  et 

et  des  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  (G.  instr.  art.  5i2).  Elle  en  connaît 
exclusivement,  tandis  qu'en  matière  civile 
la  chambre  des  requêtes  partage  cette  attri- 
bution avec  les  cours  d'appel  (\.  Règlements 
de  juges). 

1134.  —  IV.  C'est  égalerai  nt  devant  cette 
chambre  que  sont  portés,  en  malière  crimi- 
nelle :  1»  les  demandes  en  açnulation  pour 
excès  de  pouvoir  sur  l'ordre  du  garde  des 
sceaux  (C.  instr.  art.  441);  2»  les  pourvois 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  442);  3»  les  de- 
mandes en  revision  (art.  443  et  s.). 

§  5.  —  Attributions  des  chambres  réuniet. 

1135.  Les  trois  chambres  de  la  Cour  de 
cassation  se  réunissent  en  audience  solen- 
nelle dans  certains  cas  prévus  par  la  loi, 
savoir  :  1»  pour  l'audience  de  rentrée  (  Ord. 
15  janv.  1826,  art.  71);  2»  pour  le  jugement 
des  demandes  de  prise  à  partie  contre  les 
cours  d'assises  ou  les  cours  d'appels  (G.  proc. 
art.  509.  —  V.  Prise  à  partie)  ;  3»  lorsque  la 
Cour  de  cassation  se  constitue  en  conseil 
supérieur  de  la  magistrature  (L.  30  août 
1S83,  art.  13  à  16j  ;  4»  enfin,  lorsqu'après  une 
première  cassation,  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  rendu  dans  la  même  affaire,  entre 
les  mêmes  parties  procédant  en  la  même 
qualité,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier  (L.  l"  avr.  1837,  art.  1). 

1136.  Pour  que  la  cause  soit  renvovée 
devant  les  chambres  réunies  dans  le  cas 
d'un  second  pourvoi,  il  faut  le  concours  de 
toutes  les  conditions  énumérées  par  l'art.  1 
de  la  loi  de  1837  ;  identité  d'objet,  identité  de 
personnes,  identité  de  moyens  de  cassation. 

1137.  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne 
l'identité  de  personnes,  que  le  pourvoi  fondé 
sur  un  moyen  que  la  chambre  criminelle  a 
déjà  eu  à  apprécier  ne  doit  pas  être  déféré 
aux  chambres  réunies,  lorsque  ce  moyen, 
quoique  soulevé  dans  la  même  affaire,  l'est 
par  une  partie  autre  (jue  celle  par  qui  il  avait 
été  primitivement  présenté  (Cr.  27  sept  1866, 
D.P.  66.  1.  5106;  12  juin  1S68,  D.P.  69.  1.  261). 

1138.  Mais  cette  règle  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  procureur  général  défère  aux 
chambres  reunies  un  pourvoi  formé  dans 
l'intérêt  de  la  loi  (Ch.  réun.  26  mars  1845, 


D.P.  45.  1.  179;  14  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  22; 
Cr.  19  août  18r>2,  D.P.  54.  1.  46). 

1139.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'idenlité  de  moyetis  que  la  Cour  de  cassation 
a  été  souvent  appelée  à  se  prononcer.  Le 
principe  est  que  les  chambres  réunies  ne 
doivent  être  saisies  qu'autant  que  la  décision 
de  la  cour  de  renvoi  contient  une  résistance 
directe  à  la  tlièse  de  droit  formulée  dans 
l'arrêt  de  cassation  qui  a  saisi  cette  cour. 
On  trouvera  des  exemples  de  cas  dans  les- 
quels il'  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les 
chambres  réunies  dans  les  arrêts  suivants  : 
Req.  3  août  1S09,  Civ.  31  août  1809,  7  août 
1813, 17  oct.  1818,  10  nov.  1826,  18  juill.  1827, 
29  janv.  1829,  27  mai  1834,  5  déc.  1836,  3  déc. 
1839,  31  août  1842,  31  janv.  1843,  R.  1286; 
16  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  244;  23  déc.  1851, 
D.P.  54.  1.  401  ;  Req.  4  août  1852,  D.P.  52. 
1.  l'J7;  Civ.  10  août  1853,  D.P.  53.  1.  341  ; 
Ch.  réun.  12  févr.  1856,  Cr.  28  mars  1856, 
D.P.  56.  1.200;  23  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  62; 
10  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  143;  11  mars  1859, 
DP.  59.  1.  240;  Ch.  réun.  15  mai  1862,  D.P. 
62.  I.  388  ;  Cr.  5  juill.  1862,  D.P.  63.  1.  385  ; 
Civ.  19  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  449;  Cr.  11  juill. 
18S5,  D.P.  86.  1.  277  ;  Civ.  26  nov.  1890,  D.P. 
91.  I.  345;  Cr.  25  janv.  1895,  DP.  95.  1.  537; 
6  juin.  1895,  D.P.  1900.  1.  478  ;  16  fé\T.  1900. 
DP.  190U.  1.  209;  7  déc.  1900,  D.P.  1901.  1. 
201;  Civ.  15  juill.  1901,  D.P.  1903.  1.  185; 
Cr.  12  avr.  19  i2,  D.P.  1902.  1.  359;  28  févr. 
1908,  D.P.  1910.  I.  3S1. 

1140.  Lorsque,  après  une  première  cas- 
sation, un  nouveau  pourvoi  est  fondé  à  la 
fois  sur  un  moyen  déjà  apprécié  par  la  cour 
et  sur  un  autre  moyen  non  encore  présenté, 
la  chambre  civile  ou  la  chambre  criminelle 
statuent  sur  le  nouveau  moyen  et  renvoient 
l'examen  du  premier  aux  chambres  réunies 
(Ch.  réun.  30  juin  IS98,  D.P.  1900.  1.  565). 

1141.  Lorsque  les  chambres  réunies  ont 
été  saisies  des  deux  moyens,  elles  ne  sont 
compétentes  que  relativement  au  premier; 
si  elles  le  rejettent,  elles  doivent,  quant  au 
second,  renvoyer  l'affaire  devant  la  chambre 
compétente,  chambre  civile  ou  chambre  cri- 
minelle (Ch.  réun.  2  août  1882,  D.P.  83.  1.  5). 

1142.  Si  le  moyen  soumis  aux  chambres 
réunies  est  préjudiciel  à  celui  dont  une 
chambre  a  été  saisie,  celle-ci,  lorsqu'elle  casse 
sur  le  dernier  moyen ,  doit  surseoir  au  renvoi 
jusqu'à  ce  que  les  chambres  réunies  aient 
statué  (Cr.  18  sept.  18i7,  D.P.  47.  1.  291).  — 
A  l'inverse,  si  le  moyen  nouveau  est  préju- 
diciel, les  chambres  réunies  doivent  de  leur 
côté  surseoir  à  statuer  sur  le  premier  moven 
(Ch.  réun.  30  juin  1898,  D.P.  190O.  1.  560). 

1143.  Il  n'appartient  pas  aux  parties  de 
saisir  les  chambres  réunies,  car  la  constitu- 
tion de  la  cour  en  audience  ordinaire  ou  en 
audience  solennelle  est  un  acte  d'adminis- 
tration intérieure.  En  matière  criminelle, 
c'est  à  la  chambre  criminelle  qui  a  rendu  un 
arrêt  de  cassation  qu'il  appartient  de  décider, 
sur  un  second  pourvoi  contre  le  second  arrêt 
au  jugement  en  dern"«r  ressort,  si  ce  dernier 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
premier,  et,  dans  ce  cas.  de  ren%'oyer  devant 
les  chambres  réunies  (Cr.  25  janv.  1833,  R. 
Cassation,  1289;  12  juin  1868,  D.P.  69.  1.261). 

1144.  En  matière  civile,  la  chambre  des 
requêtes  vérifie  si  la  deuxième  décision  est 
attaquée  entre  les  mêmes  parties  et  par  les 
mêmes  moyens  que  la  première  et,  en  cas 
daflirmative ,  prononce  l'admission.  La 
chambre  civile,  à  son  tour,'  fait  le  même 
examen,  et,  si  elle  partage  l'avis  de  la 
chambre  des  requêtes,  elle  renvoie  devant 
les  chambres  réunies.  Cet  arrêt  rendu  sur 
plaidoirie  s'il  y  a  opposition  au  renvoi ,  ou 
sans  plaidoirie  s'il  y  a  consentement  des 
deux  parties,  n'est  pas  signifié.  Si  la  chambre 
déclare  qu'il  y  a  lieu  a  renvoi  devant  les 
cliambres  réunies,  celles-ci^sont  saisies,  par 


le  fait  seul  de  cet  arrêt,  sans  procédure  ;  si  elle 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi,  elle  juga 
l'affaire  après  avoir  entendu  les  plaidoiries. 

1145.  Si  la  chambre  des  requêtes,  admet- 
tant un  second  pourvoi  après  cassation ,  a 
permis  au  demandeur  de  citer  le  défendeur 
devant  les  chambres  réunies,  au  lieu  de  le 
citer  devant  la  chambre  civile,  le  défendeur 
peut  former  opposition  à  l'arrêt  de  la  chambre 
des  ret^uêtes.  Les  chambres  réunies  ont  le 
droit  d  e.xaminer  leur  compétence  et  de  se 
déclarer  incompétentes  s'il  y  a  lieu.  Dans 
ce  cas,  elles  renvoient  devant  la  chambre  qn: 
doit  connaître  de  la  cause. 

1146.  Les  chambres  réunies  ne  sont  pas 
nécessairement  tenues  d'opter  entre  le  sys- 
tème consacré  par  la  chambre  compétente 
de  la  Cour  de  cassation  et  celui  des  cours 
d'appel.  Elles  jouissent  d'un  pouvoir  absolu 
d'appréciation  (Civ.  20  déc.  1828,  R.  1293). 
Elles  peuvent  même ,  pour  justifier  la  déci- 
sion attaquée,  suppléer  des  motifs  de  droit 
non  encore  examinés  et,  par  exemple,  appli- 
quer aux  faits  une  qualification  nouvelle 
restée  en  dehors  du  conflit  que  les  chambres 
sont  appelées  à  faire  cesser  (Ch.  réun.  30  mars 
1847,  D.P.  47.  1.  IIjSI. 


§6. 


Attributions  de  la  chambre 
des  vacations. 


1147.  —  I.  Les  deux  chambres  civiles  ont 
seules  des  vacances.  Ces  vacances  durent 
deux  mois,  du  15 août  au  15  octobre.  Le  dé- 
cret du  29  mai  1910  n'est  pas  applicable  à  la 
Cour  de  cassation. 

1148.  La  chambre  criminelle  n'a  pas  de 
vacances  ;  il  y  est  suppléé  par  des  congés  accor- 
dés conformément  à  l'ord.  du  15  janv.  1S26. 

1149.  —  II.  Les  ord.  du  24  août  1815  et 
du  15  janv.  1826,  en  rétablissant  les  vacances 
annuelles  pour  les  deux  chambres  civiles  de 
la  Cour  Je  cassation,  ont  constitué  la  chambre 
criminelle,  qui  n'a  pas  de  vacances,  en 
chambre  des  vacations  pour  le  jugement  des 
affaires  civiles  urgentes. 

1150.  Il  est  dressé,  pour  le  service  des 
vacations  en  matière  civile,  des  rôles  spé- 
ciaux de  distribution  et  d'audience.  On  y  ins- 
crit les  affaires  urgentes  déjà  inscrites  sur 
les  rôles  de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la 
chambre  civile  et  qui  n'auraient  pas  été 
expédiées  avant  l'ouverture  des  vacances,  et 
les   affaires   de   même  nature  déposées   au 

freffe  pendant  la  durée  des  vacances  (Ord. 
5  janv.  1826,  art.  68  et  69). 

1151.  On  a  considéré  comme  affaires 
urgentes,  justiciables  à  ce  titre  de  la  chambrs 
des  vacations  :  ...  le  pourvoi  du  ministère 
public  dans  l'intérêt  de  la  loi  (Ch.  réun. 
29  oct.  1830,  R.  Cassation,  1295);  ...  L» 
demande  en  restitution  contre  un  arrêt  par 
défaut  de  la  chambre  civile,  alors  que  le 
délai  fixé  pour  l'exercice  de  cette  demande 
devait  expirer  avant  la  rentrée  de  la  cour 
(2  oct  1823,  R.  ibid.);  ...  Les  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
(2't  sept.  1824,  R.  ibicl.)  ;  ...  Les  affaires  com- 
merciales (26  sept.  1817,  R.  Cassation,  1298). 
En  pratique,  la  chambre  des  vacations,  qoi 
ne  siège  qu'une  fois  par  semaine,  ne  juge 
plus  d  affaires  civiles  et  se  borne  à  expédier 
les  affaires  du  grand  criminel. 

1152.  —  III.  bi,  par  suite  d'empéchementi, 
le  nombre  des  membres  de  la  cnambre  cri- 
minelle se  trouve  incomplet  pendant  le  temps 
des  vacances,  il  y  est  pourvu  en  appelant 
les  conseillers  des  chambres  civiles  parmi 
les  derniers  nommés  :  à  cet  effet  chaque 
année,  avant  le  15  août,  le  premier  président 
désigne  quatre  conseillers,  les  derniers  ins- 
crits au  tableau ,  pour  être  appelés,  selon 
l'ordre  d'ancienneté,  à  compléter  la  chambre 
criminelle  pendant  les  vacances  (Ord.  15  janT. 
1S26,  art.  60,  et  Ord.  21  août  1847). 
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COURSES     DE     CHEVAUX 

(R.  v»  Courses  de  chevaux;  S.  eod.  «o.  —  C.  adm.,  t.  3,  III, 
vo  Agricultine,  p.  162,  nos  C93  i  800;  et  Add.  compléiu., 
p.  13C0,  nus  707-2O  à  707-20.) 


Division. 


Art. 
Art. 
Art. 


§2. 


§ 

4RT. 

Art. 
Art. 
Art. 


—  Notions  générales  et  législation  (n»  1). 

—  Intervention  de  l'Etat  (n"  6). 

—  Sociétés  de  courses  (n»  10). 

—  Constitution  des  sociétés  do  courses  ;  Ouverture  d'hip- 

podrc^mes  (n'  10). 

—  Organisation ,  administration  et  comptabilité  des  socié- 
tés de  courses  (n»  22). 

3.  —  Caractères  des  sociétés  de  courses  (n»  ^(ij. 

4.  —  Réglementation  et  police  des  courses  (n»  35). 

5.  —  Subventions  ;  Prix  (n»  62). 

6.  —  Paris  sur  les  courses  (n»  70). 

7.  —  Concours  hippiques  {a"  71). 


Art.  8.  —  Courses   militaires  ;    Participation   des   militaires    auS 
courses  et  aux  concours  liippiques  (n»  72). 
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Art.  1".  —  Xotions  générales 
et  législation. 

1.  introduites  en  France  à  la  tin  du 
xviii*  siècle,  les  courses  de  chevaux  y  ont 
acquis  un  grand  développement,  surtout  à 
partir  du  milieu  du  siècle  suivant.  —  Elles 
ont  pour  but  l'amélioration  de  la  race  che- 
valine. Elles  font,  en  effet,  ressortir  les 
moyens  et  les  qualités  des  chevaux  qui 
peuvent  constituer  d'excellents  reproduc- 
ducleurs.  Par  suite  des  allocations  de  prix 
aux  vainqueurs  et  de  la  valeur  commerciale 
importante  qu'obtiennent  les  chevaux  de 
courses,  elles  encouraijent  les  éleveurs  à  uti- 
liser les  étalons  de  choix  et  à  donner  à  leurs 
produits  tous  les  soins  et  l'éducation  dési- 
rables (V.  Cire.  10  déc.  1819  et  26  mars  1825, 
R.  1  et  2.  —  Lenoble,  j).  72  et  s). 

2.  Les  textes  qui  régissent  la  matière 
sont  :  ...  le  décret  du  4  juill.  1806  concernant 
les  haras  (art.  26  et  27,  R.  Haras,  p.  41); 
...  L'ordonnance  du  10  déc.  1833  (art.  22, 
R.  Haras,  p.  i3,  note  4);  ...  L'arrêté  du  mi- 
nistre de  la  Maison  de  l'empereur  et  des 
Beaux-Arts,  du  16  mars  1866  (C.  adm.,  t.  3, 
p.  163),  encore  partiellement  en  vigueur;  ... 
La  loi  du  2  juin  1891 ,  réglementant  l'auto- 
risation et  le  fonctionnement  des  courses  de 
chevaux  (art.  1 ,  2  et  3,  D.P.  91.  4.  49).  Les 
art.  4  et  5  de  cette  loi  concernent  les  paris 
sur  les  courses  de  chevaux  ;  le  paragraphe  1 
de  cet  art.  4  a  été  modi6é  par  la  loi  du 
4  juin  1909  (D.P.  1909.  4.  70);  le  paiagraphe 
2-2»  du  même  art.  4  a  été  modifie  par  la  loi 
du  1"  avr.  1900  (D.P.  \m^.  i.  46.  -  V.  Jeu- 
pari);  ...  Le  décret  du  7  juill.  1891,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  2  juin  1891  (U.P.  93. 
4.  66)  ;  ...  Le  décret  du  24  nov.  1896,  relatif 
i  la  comptabilité  des  sociétés  de  courses  (D.P. 
99.  4.  6;i);  ...  Le  décret  du  18  août  1905, 
relatif  i  la  comptabilité  det  sociétés  des 
courses  tt  à  l'emploi  de  leurs  réserves  {Joum. 
off.  du  21). 

3.  Selon  une  opinion ,  la  formule  géné- 
rale de  l'art.  21 ,  §  1 ,  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  relative  au  contrat  d'association  (D.P. 
1901.  4.  105  a  supprimé  implicitement  l'au- 
torisation administrative  exigée,  pour  les  so- 
ciétés de  courses,  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
2  juin  1891.  Toutefois,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture conserve,  pour  I  ouverture  des  champs 
de  courses  et  l'organisation  du  pari  mutuel, 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les 
art.  1  et  5  de  la  loi  de  18i>l ,  ces  articles 
étant  d'ordre  public  (TROtiLr.oT  et  Cmapsal, 
p.  398.  —  Comp.  Hakem,  p.  355,  n»  281). 


_4.  D'après  nous,  au  contraire,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1891  ne  sauraient  être 
considérées  comme  abrogées  par  une  for- 
mule générale  et  de  style,  alors  surtout  que 
celte  loi  n'est  pas  comprise  dans  l'énuméra- 
tion  complète  des  lois  abrogées  faite  à 
l'art.  21.  S  1,  de  la  loi  de  1901.  On  peut  in- 
voquer en  ce  sens  la  solution  et  les  motifs 
admis  en  faveur  de  la  non-abrogalion  de  la 
loi  du  20  mars  1851  sur  les  comices  agri- 
coles (V.  Agriculture,  n»  87;  Av.  Cons. 
d'Et.  5  mai  1904,  cité  dans  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Poech ,  D.P.  1907.  1.  21.  — 
V.  aussi  /Issociations,  n»  168).  —  Mais  les 
sociétés  de  courses  pourraient  aussi  se  cons- 
tituer en  associations  déclarées  et  jouir  ainsi 
de  la  personnalité  civile  (L.  1"  juill.  1901  , 
art.  5  et  6.  —  V.  eod.  v,  n"  37  et  s.,  50 
et  s.). 

5.  Le  décret  du  11  nov.  1S96  (D.P.  97.  4. 
92)  a  rendu  applicables  à  l'Algérie  la  loi  de 
1891  et,  sauf  quelques  modifications,  les 
art.  1  à  4,  0  et  7  du  décret  de  l&tH. 

Art.  2.  —  Intervention  de  l'État. 

6.  Les  courses  de  chevaux  relèvent  ac- 
tuellement du  ministre  de  l'Agriculture  et 
spécialement  de  la  direction  des  haras  (V. 
Agriculture,  n»  8;  haras). 

7.  Le  décret  du  16  juill.  1906  {Joum.  off. 
du  17)  a  institué  un  comité  consultatif  per- 
manent des  courses,  dont  il  fixe  la  compo- 
sition et  dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  ministre.  Ce  comité  doit  donner  son  avis 
sur  lus  points  suivants  :  1°  réglementation 
des  courses;  2»  juridiction  des  commissaires; 
3»  modifications  au  règlement  du  pari  mu- 
tuel et  mesures  pour  l'application  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  juin  1891;  4»  augmentation 
du  nombre  des  journées  de  courses  ;  5»  attri- 
bution dRS  prix  et  subventions  de  l'Etat 
(Décr.  i  I  éc.  1906,  Joum.  off.  du  6).  Mais  le 
comité  ne  donne  son  avis  que  pour  les  so- 
ciétés parisiennes  (Décr.  12  fevr.  1908,  Joum. 
off.  du  15i. 

8.  L'Administration  intervient,  en  régle- 
nent  lit  les  courses;  en  les  subventionnant 
au  m  yen  de  prix;  en  organisant  la  police 
des  champs  de  courses  (V.  infra,  n»>  35 
et  s.,  et  Jeu-pari). 

9.  La  présidence  d'honneur  des  conrses 
appartient  de  droit  aux  préfets  des  départe- 
ments (Arr.  16  mars  1856,  art.  1).  —  Les 
inspecteurs  généraux  des  haras,  et  les  direc- 
teurs de  dépots  d'étalons  assistent  aux 
courses  et  eu  rendent  compte  au  ministre 


(fiègl.  le'  sept, 
et  3). 


snr  les  haras,  art.  3 


Art.  3.  —  Sociétés  de  courses. 

§  1".  —  Constitution  des  sociétés  de  courses  ; 
Ouverture  d'hippodromes. 

10.  —  1.  Cofistitution  des  sociétés.  —  1"  Il 
existe,  en  France,  de  nombreuses  sociétés  de 
courses,  qui  fonctionnent  sous  la  surveil- 
lance et  le  patronage  du  Gouvernement. 

11.  Les  principales  sont  :  ...  la  société 
d'encouragement  pour  l'amélioration  des 
races  de  chevaux  en  France  ou  Jockey-Club, 
fondée  en  18:i3,  constituée  en  société  civile 
le  28  déc.  1882.  Elle  s'occupe  exclusivement 
du  cheval  de  pur  sang  et  de  la  course  plate 
au  galop.  Elle  exploite  les  hippodromes  de 
Lonchamp  et  de  Chantilly  ;  ...  La  société 
des  steciile-chases ,  fondée  en  1863,  re- 
constituée le  9  mai  1873,  sous  la  forme  ano- 
nyme, protège  l'élevage  des  chevaux  de  selle 
au  moyen  de  courses  à  obstacles.  Elle  ex- 
ploite l'hippodrome  d'Auteuil;  ...  La  société 
d'encouragement  pour  l'amélioration  du 
cheval  français  de  demi-snng ,  fondée  à 
Caen  en  1864,  reconstituée  comme  société  ci- 
vile les  3  et  12  avr.  1897.  Elle  exploite  les 
hippodromes  de  Vincennes,  Neuilly- Levai- 
lois  ,  Caen,  Cabourg,  Deauville,  du  Pin. 

12.  Dans  la  banlieue  de  Paris,  on  compte  la 
société  de  sport  de  France ,  la  société  spor- 
tive d'encouragement ,  les  sociétés  de  Co- 
lombes, de  Saint-Germain,  de  Compiègne. 

13.  —  2»  Avant  1891,  aucune  condition 
d'autorisation  jyréalable  ni  de  contrôle  n'é- 
tait imposée  pour  la  constitution  des  so- 
ciétés de  courses  et  l'ouverture  de  leur  hip- 
podrome. Cet  état  de  choses  a  été  modifié 
par  la  loi  du  2  juin  1891  en  vue  d'empêcher 
la  création  de  sociétés  qui  exploitaient  les 
courses  dans  leur  intérêt  particulier  et  qui 
contribuaient  à  développer  la  passion  du 
jeu. 

14.  II  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
18SM ,  qui  nous  parait  encore  en  vigueur 
(V.  supra,  n»  4.  —  V.  toutefois,  supra,  n»  3), 
qu'aucune  société  de  courses  ne  peut  se 
constituer  sans  que  ses  statuts  aient  été 
approuvés  pir  le  ministre  de  l'Agriculture, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  des  haras, 
et  que  les  sociétés  ainsi  autorisées  sont 
seules  admises  à  organiser  des  courses.  — 
A  cet  effet,  toute  société  qui  veut  ouvrir  un 
champ  de  courses  adresse  une  demande  au 
ministre.  <  Elle  y  joint  :  l»ses  statuts;  2°  la 
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liste  de  ses  membres;  3°  un  état  ou  bilan 
de  ses  ressources  pécuniaires,  lequel  doit 
justifier  que  l'intérêt  annuel  des  capitaux 
garantit  son  existence  en  permettant  de  cou- 
%Tir  les  dépenses  obligatoires  (Lenoble, 
p.  142). 

15.  L'autorisation  ministérielle  accordée  à 
une  société  de  courses  régulièrement  consti- 
tuée, d'organiser  pour  ses  courses  le  pari 
mutuel .  implique  que  ses  statuts  ont  reçu 
l'approbation  du  ministre  compétent  (Trib. 
civ.  Guéret,  27  juin  1895,  D.P.  99.  2.  119). 

16.  L'autorisation  est  subordonnée  à  la 
condition  que  la  société  ait  t  pour  but  ex- 
clusif l'amélioration  de  la  race  chevaline  » 
(L.  2  juin  1S91  ,  art.  2).  —  Le  ministre  ne 
pourrait  pas  autoriser  une  société  qui  pré- 
lèverait sur  ses  recettes  un  bénéfice  destiné 
à  être  réparti  entre  ses  membres.  —  11  doit 
vérifier  si  la  société  affecte  uniquement  ses 
ressources  aux  dépenses  de  matériel  et  de 
personnel  nécessaires  au  fonctionnement  du 
champ  de  courses,  à  la  distribution  des  prix 
et  à  la  constitution  d'un  fond  normal  de 
réserve  (  Rapport  de  M.  le  député  Riotteau , 
D.P.  91.  1.  49,  note  3.  —  V.  Laya,  n"  11 
et  s.  ;  I.EXOBLE,  p.  143-144). 

17.  Mais  le  ministre  n'a  pas  à  s'immiscer 
dans  les  programmes  et  dans  l'organisation, 
la  réglementation  et  le  fonctionnement  tech- 
nique des  courses  (Conf.  Laya,  Ioc.  cit.;  Le- 
noble, p.  145). 

18.  L'autorisation  ministérielle  accordée 
à  une  société  de  courses  et  le  refus  d'ac- 
corder une  telle  autorisation  constituent  des 
actes  de  pure  administration,  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'E- 
tat (V.  Fuzier-Heruan  ,  n»  33;  Lenoble, 
p.  146-147).  —  En  est-il  de  même  du  retrait 
d'autorisation?  M.  Fuzier-Herman,  n»  îiS, 
admet  l'alUrmative  d'une  manière  absolue. 
M.  Lenoble,  p.  147,  se  prononce  pour  la 
négative  en  cas  de  retrait  sans- motifs  légi- 
times. Selon  nous,  le  retrait  d'autorisation 
ne  saurait  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  que 
s'il  constituait  un  détournement  de  pou- 
voir. 

19.-3"  Les  sociétés  qui  veulent  installer 
le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de  courses 
doivent  obtenir  du  ministre  une  autorisation 
spéciale  et  se  conformer  aux  prescriptions 
du  décret  du  7  juill.  1891. 

20.  —  II.  Ouverture  d'hippodromes.  — 
Aucun  champ  de  course  (ou  hippodrome)  ne 
peut  être  ouvert  sans  \'atitorisation  préa- 
lable du  ministre  de  l'Agriculture  (L.  2  juin 
1891 ,  art.  1.  —  V.  aussi,  supi-a,  n»»  3  et  4). 
A  cet  elTet,  la  société  adresse  au  ministre 
une  demande  spéciale,  en  y  joignant  :  1»  une 
copie  de  l'arrêté  qui  a  autorisé  son  exis- 
tence ;  2»  un  plan  des  lieux  ;  3»  l'avis  du 
conseil  municipal;  4»  un  état  indiquant  la 
nature  des  courses,  le  montant  des  sommes 
gu'elle  affectera  annuellement  à  des  prix  ; 
o»  l'avis  de  l'inspecteur  départemental  des 
haras;  6°  enfin,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  des 
subventions  promises  par  le  conseil  général 
et  le  conseil  municipal  (Lenoble,  p.  142). 
L'arrêté  ministériel  qui  intervient  est  notifié 
au  maire. 

21.  Une  société  de  courses  ne  peut  être 
tenue,  à  moins  d'une  clause  expresse  de  son 
cahier  des  charges,  d'établir  des  clôtures 
dans  l'intérieur  du  champ  de  courses  Elle. 
ne  peut  être  responsable  des  accidents  qui 
seraient  résultés  soit  de  ce  défaut  de  clôture, 
soit  des  fautes  des  jockeys  (Paris,  14  juin 
18S3,  D.P.  84.  2.  106). 

S  2.   —   Organisation,    administration    et 
comptabilité  des  sociétés  de  courses. 

22.  —  I.  L'organisation  des  sociétés  de 
courses  et  leur  mode  d'administration  sont 
prévus  par  leurs  statuts  ou  règlements.  Ils 
sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  les  trois 
grandes  sociétés  mentionnées  supra,  n«  11, 


23.  La  société  du  Jockey-Club  est  admi- 
nistrée par  un  comité,  qui  comprend  les 
vingt  membres  fondateurs  ou  leurs  succes- 
seurs et  dix  membres  adjoints  choisis  chaque 
année  parmi  les  adhérents;  elle  est  repré- 
sentée en  justice  par  ses  trois  commissaires. 
La  Société  des  steeple-chases  a  aussi  un  co- 
mité ,  formé  de  vingt  membres  fondateurs 
ou  de  leurs  successeurs;  mais  elle  est  admi- 
nistrée et  représentée  en  justice  par  un  sous- 
comité,  qui  fait  fonctions  de  conseil  d'admi- 
nistration. La  Société  du  demi -sang  est 
administrée  par  un  comité,  qui  comprend 
trente  membres  fondateurs  ou  leurs  succes- 
seurs; elle  est  représentée  en  justice  par  son 
président. 

24.  Dans  chaque  société  U  y  a  trois  com- 
missaires des  courses  nommés  par  le  co- 
mité. Leurs  attributions  fixées  par  les  sta- 
tuts varient  selon  les  sociétés.  Ils  ont  un 
certain  pouvoir  de  juridiclion  et  sont  char- 
gés de  la  police  des  courses  sur  les  hippo- 
dromes (V.  Lenoble,  p.  S2  et  s.). 

25.  —  II.  Le  budget  annuel  et  les  comptes 
de  toute  société  de  courses  sont  soumis  à 
l'approbation  et  au  contrôle  des  ministres 
de  l'Agriculture  et  des  Finances  (L.  2  juin 
1891,  art.  3).  —  Il  en  résulte  que  l'Adminis- 
tration peut  imposer  à  chaque  société  en 
particulier  certaines  conditions  de  l'oppor- 
tunité desquelles  le  ministre  est  seul  juge. 
(V.  Rapport  de  M.  le  député  Riotteau,  D.P. 
91.  4.  49,  note  3).  —  La  comptabilité  des 
sociétés  qui  admettent  le  pari  mutuel  est 
réglementée  par  le  décret  du  24  nov.  1890 , 
tl,  pour  les  sociétés  autorisées  à  faire  un 
prélèvement  annuel  supérieure  20000  francs 
pour  frais  d'organisation  du  pari  mutuel,  par 
le  décret  du  18  août  1905. 

§  3.  —  Caractères  des  société* 
de  courses. 

26.  —  I.  Les  sociclés  de  courses,  n'ayant 
pas  pour  but  la  réalisation  de  bénéfices  à 
répartir  entre  ses  associés  (V.  supra,  n"  13 
et  16),  constituent  des  associations  (V.  Asso- 
ciations, n»  176;  et  infra,  n»  32).  —  Par 
suite ,  elles  peuvent  se  soumettre  au  régime 
de  la  loi  du  l"  juill.  1901.  Mais,  suivant 
nous,  elles  n'en  demeurent  pas  moins  assu- 
jetties à  la  loi  du  2  juin  1891  (V.  supra , 
n»  4).  —  Quant  à  celles  qui  se  constituent 
uniquement  sous  l'empire  de  la  loi  de  ISUl , 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1901 
conserve  tout  son  intérêt,  notamment  en  ce 
qui  concerne  leurs  caractères  f\'.  infra,  n"  27 
et  sj. 

27.  —  II.  Les  sociétés  de  courses  sont  des 
sociétés  privées  :  ...  malgré  l'autorisation 
administrative  qu'elles  doivent  obtenir  pour 
donner  des  réunions  (Trib.  civ.  Oran,  4  juin 
1894,  D.P.  95.  2.  77  ;  Alger,  28  févr.  1905, 
D.P.  1907.  2.  214;  Trib.  civ.  Seine,  S  janv. 
1907,  D.P.  1907.  5.  22);  ...  Et  malgré  le  droit 
qui  leur  est  reconnu  de  faire  des  règlements 
pour  les  courses. 

28.  —  m.  N'ayant  pas  pour  but  la  réali- 
sation de  bénéfices,  les  sociétés  de  courses  ne 
constituent  pas  des  sociétés  civiles  dans  le 
sens  de  l'art.  1832  C.  civ.  Elles  ne  peuvent 
donc  acquérir  une  véritable  personnalité 
civile,  à  moins  d'être  légalement  reconnues 
d'utilité  publique;  en  dehors  d'une  pareille 
reconnaissance,  elles  sont  incapables  de  rece- 
voir des  libéralités  par  donation  ou  par  tes- 
tament (Nîmes,  18  juill.  1892,  D.P.  93.  2. 
490,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  janv.  1894,  D.P. 
94.  1.  81.  —  V.,  dans  le  même  sens,  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Cotelle  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Cruppi , 
ibid.;  Lenoble,  p.  157  et  s.  —  Comp.  Req. 
29  ocl.  1894,  D.P.  96.  1.  145,  et  la  ctisserta- 
tion  de  M.  Thaller,  ibid.;  et  Société).  —  Les 
donations  ou  legs  faits  en  leur  faveur  doivent 
être  réputés  non  avenus;  et  cette  nullité  ne 
peut  être  couverte  par  aucun  acte  d'exécu- 


tion ,  spécialement  par  la  délivrance  da  legl 
(Arrêt  préc.  18  juill.  1892). 

29.  La  Société  d'encouraçement  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline  en  France 
est  une  société  purement  privée,  et  le  Bul- 
letin officiel  des  courses  de  chevaux,  publié 
sous  sa  direction,  est  un  organe  qui  lui 
appartient  en  toute  propriété  ;  en  consé- 
quence, elle  est  en  droit  de  refuser  l'inser- 
tion, dans  ce  bulletin,  des  documents  qui 
lui  sont  présentés  par  des  particuliers  et 
notamment  des  programmes  d'une  société 
civile  dite  «  Société  hippique  d'encourage- 
ment »  (Paris,  3juin  1890,  D.P.  91.  2.  2&). 

30.  Le  programme  de  courses  publié  par 
une  société  hippique  peut  constituer  une 
œu\Te  personnelle  susceptible  de  propriété 
privée  protégée  contre  les  contrefaçons  (V. 
Propriété  littéraire). 

31.  Les  sociétés  de  courses  sont-elles  sou- 
mises à  lapatentef  —  V.  Impôts  directs. 

32.  —  A'.  Bien  qu'elles  n'aient  pas  une 
véritable  personnalité  civile  (V.  supra,  n»  28), 
les  sociétés  d'encouragement  pour  amélio- 
ration de  la  race  chevaline,  formant  des  as- 
sociations instituées  avec  le  concours  et 
1  approbation  de  l'autorité  pul^lique  dans  un 
but  d'intérêt  général,  tiennent,  tant  de  la 
nature  de  leur  objet  que  de  l'adhésion  de 
l'autorité  à  leur  institution,  aiie  individualité 
véritable,  qui  les  rend  idoines  à  fonctionner 
dans  l'ordre  de  l'entreprise  déterminé  par 
leurs  statuts,  et,  par  suite,  à  soutenir  les 
procès  qui  s'y  rapportent  (Civ.  25  mai  1887, 
D.P.  87.  1.  289;  Req.  2  janv.  1894,  D.P.  94. 
1.  81  ;  Limoges,  23  déc.  1S95,  D.P.  99.  2. 119. 
—  V.  en  ce  sens  ;  les  rapports  de  MJI.  les 
conseillers  Greffier,  D.P.  87.  1.  291,  et  Co- 
telle, D.P.  94.  1.  81;  Lenoble,  p.  158  et  163). 

33.  Ainsi,  elles  peuvent  ester  en  justice 
par  leur  comité  d'administration  régulière- 
ment nommé  en  assemblée  générale,  alors 
même  qu'un  pouvoir  spécial  ne  lui  a  pas  été 
conféré,  à  cet  eû'et,  par  les  statuts  (Civ. 
25  mai  1887,  précité). 

34.  Le  président  du  comité  d'administra- 
tion d'une  société  hippique  ne  peut  être  ac- 
tionné personnellement  et  solidairement 
par  un  tiers  eu  réparation  du  préjudice 
éprouvé  pendant  une  course  par  la  fauta 
d'un  préposé  (Nancv.  20  déc.  1884,  D.P.  87. 
1.289). 

Art.  4.  —  Réglementation  et  poucb 
DES  courses. 

A.  —  Généi  alités. 

35.  Le  droit  de  faire  des  règlements  par' 
ticuliers  pour  la  police  des  courses,  conféré 
d'abord  au  ministre  de  l'Intérieur  (Décr. 
4  juill.  1806,  art.  27),  puis  à  d'autres  mi- 
nistres (V.  Ord.  10  déc.  1833,  art.  22;  24  nov. 
1860,  art.  3,  D.P.  61.  4.  7;  Décr.  26  juin 
1863,  art.  3,  D.P.  63.  4.  123),  appartient 
actuellement  au   ministre  de  l'Agriculture. 

36.  Différents  arrêtés  ministériels  avaient 
établi  un  règlement  général  des  champs  de 
course  (V.  C.  adm. ,  t.  3,  p.  162,  n»  706; 
Lenoble,  p.  50).  —  Mais  le  Gouvernement 
a  cru  devoir  restreindre  son  règlement  gé- 
néral aux  dispositions  organiques  et  laisser 
aiLx  sociétés  une  certaine  indépendance  pour 
la  réglementation  des  courses. 

37.  L'art.  10  de  l'arrêté  du  16  mars  1868 
a  posé  en  principe  que  les  hippodromes  sont 
régis  :  pour  les  courses  plates  an  galop,  par 
le  règlement  de  la  Société  d'encouragement 
(Jockey-Club);  pour  les  courses  d'obstacles, 
par  le  règlement  de  la  Société  des  steeple- 
chases  ;  pour  les  courses  au  trot,  par  le 
règlement  de  la  Société  du  cheval  de  demi- 
sang.  —  Ces  trois  règlements,  appelés  aussi 
Code  des  courses.  Code  des  steeple-chases. 
Code  des  courses  au  trot,  sont  analogues  sur 
beaucoup  de  points.  —  Le  droit,  pour  les 
sociétés  de  courses,  d'eu  établir  les  rè^le. 
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menu  est  reconnu  par  la  jurisprudence  iV. 
nolaniment  :  Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  189i, 
D.P.  95.  2.  77;  Al-er,  28  lëvr.  1905,  D.P. 
19U7.  2.  214). 

38.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  ministériel 
du  31  août  1659,  qui  avait  pour  but  de  ré- 
glementer les  courses  ofticielles  en  Algérie, 
est  tombé  en  désuétude;  que  les  courses 
organisées  par  une  société  privée  sont  unique- 
ment régies  par  les  statuts  de  la  société 
(Trib.  civ.  Cran,  4  juin  1894,  D.P.  95.  2.  78. 
—  V.  toutefois,  ibid.,  note  4). 

39.  Les  trois  règlements  spécifiés  supra, 
n«  37  ,  traitent,  en  particulier,  de  la  qualili- 
cation  et  de  l'en^.ngement  des  chevaux,  des 
entrées  et  des  forfaits ,  du  pesage ,  de  la 
course,  des  prix  à  réclamer,  des  surcliaçes 
et  remises  de  poids,  des  réclamations  et  des 
jockeys;  en  vertu  d'un  article  commun  aux 
trois  règlements,  la  personne  qui  engage  un 
cheval  se  soumet  à  celui  des  règlements  qui 
régit  l'hippodrome  où  la  course  à  lieu. 
D'ailleurs,  les  trois  grandes  sociétés  n'im- 
posent cette  réglementation  qu'à  leurs  adhé- 
rents et  se  bornent  à  la  proposer  comme 
modèle  aux  sociétés  qui  veulent  s'y  sou- 
mettre. 

40.  Il  convient  d'observer  ces  règle- 
ments :  ...  pour  leS  prescriptions  concernant 
les  jockeys,  à  l'exclusion  du  règlement  du 
21  oct.  lS3i  (R.  6):  ...  Et  pour  l'admission 
des  chevaux  étrangers  sur  les  hippodromes 
français,  sauf  lorsque  les  prix  sont  donnés 
par  le  Gouvernement  (V.  Arr.  min.  14  févr. 
1889,  C.  adm.,  t.  3,  p.  165,  note  2). 

B  —  Attributioos  et  juridiction  administrative!  des 
Ct^mmissaîres  des  courses  nommés  par  l'Admi- 
nistration. 

41.  —  I.  La  connaissance  des  difficultés 
qui  pouvaient  naître  entre  les  concurrents, 
dans  les  courses,  fut  d'abord  réservée  aux 
maires  des  lieux  pour  le  provisoire  et  aux 
préfets  pour  la  solution  définitive,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  (Décr.  4  juill.  1806, 
art.  28).  Les  maires  furent  remplacés  par 
des  commissions  (Arr.  min.  7  nov.  1806, 
R.  2),  puis  par  des  commissaires  nommés 
par  le  ministre  (Arr.  min.  15  mars  1842  , 
29  avr.  1849,  17  févr.  et  20  avr.  1853,  30  janv. 
18<;2).  Sous  ce  régime,  les  commissaires 
étaient  les  représentants  de  l'autorité  admi- 
nistrative (V.  Bruxelles,  30  juin  1831,  R.  5; 
Caen,  2  févr.  18'il,  R.  Compét.  adm.,  503). 

42.  —  II.  L'arrêté  du  16  mars  1806  a  ins- 
titué, dans  chaque  localité,  trois  commis- 
saires des  courses  (art.  3),  qui  devaient  être 
nommés  par  le  grand  écuyer  (art.  4).  La 
charge  de  grand  écuyer  ayant  dispa  ru  en  1870, 
on  en  a  conclu  que  l'art.  4  était  devenu  caduc 
[Dissertation  de  .M.  Dupuich,  D.P.  92.  2.  97, 
Sir.  92.  2.  297,  note  de  M.  Michoud).  Selon 
une  autre  opinion,  ses  attributions  appartien- 
draient au  directeur  des  haras  (  IJÉQUET , 
n»  39;  Lenoisle,  p.  113-114). 

43.  D'après  1  arrêté  de  1866,  les  com- 
missaires sont  chargés  :  de  préparer  le  pro- 
gramme des  courses;  de  le  soumettre  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  re- 
cevoir les  engagements,  de  décider  sans 
appel  de  leur  validité,  de  fixer  l'ordre  des 
courses,  de  surveiller  l'exécution  du  règle- 
ment (art.  5).  —  Les  commissaires  prennent 
les  dispositions  convenables  pour  le  terrain 
des  courses,  le  pesage  des  jockeys,  la  dési- 
enation  des  juges  du  départ  et  de  l'arrivée. 
Ils  ont,  d'ailleurs,  le  droit  de  déléguer  une 

fiartie  de  leurs  attributions.  Ils  ne  peuvent 
es  exercer  pour  une  course  dans  laquelle 
ils  seraient  intéressés  (art.  6).  Toutes  les 
contestations  élevées  au  sujet  des  courses 
sont  jugées  sans  appel  par  les  commissaires, 
qui  peuvent  s'adjoindre  deux  personnes  com- 
pétentes. Si  la  difficulté  de  la  question  leur 
parait  l'exiger,  ils  peuvent  en  déférer  le 
jugement  à  une  des  trois  grandes  sociétés 


(V.  supra,  n»»  9  et  36),  selon  la  nature  de  la 
course  (Arr.  16  mars  1S(')6,  art.  7).  —  Selon 
M.  Lenoiii.e,  p.  114,  les  dispositions  ci-des- 
sus seraient  encore  applicables  pour  les 
courses  organisées  par  l'Etat. 

44.  L'arrêté  de  18G6  prévoit  aussi  la  dis- 
qualification des  jockeys,  entraîneurs  ou  pro- 
priétaires (art.  9);  et  l'obligation ,  pour  les 
commissaires,  de  dresser  procès-verbal  de 
leurs  opérations    (art.  8). 


45.  —  I.  Atlributions  des  commissaires. 
—  1»  Sans  que  l'arrêté  du  16  mars  18G6  ait 
été  rapporté,  l'Administration,  en  fait,  a  re- 
noncé à  la  nomination  des  commissaires  et 
en  laisse  le  choix  aux  trois  sociétés  de  courses. 

46.  Les  attributions  des  commissaires 
sont  déterminées  par  les  trois  Codes  des 
courses  (V.  supra,  n"  37).  Il  leur  appartient, 
notamment,  de  statuer  sur  le  résultat  des 
courses,  de  prononcer  sur  l'exclusion  ou  la 
suspension,  que  l'on  appelle  aussi  ladisqua- 
li/lcation,  dos  jockeys,  entraîneurs  ou  pro- 
priétaires (jui  se  sont  rendus  coupables  de 
diverses  inlractions  aux  règlements  des  hip- 
podromes, etc. 

47.  Jugé  que  les  commissaires  ont,  en 
vertu  de  1  arrêté  de  1866,  juridiction  à  l'effet 
lie  prononcer  sur  les  contestations  soulevées 
après  la  course,  et  spécialement  sur  la  dis- 
qualification d'un  cheval;  qu'un  cheval  mal 
désigné  dans  la  déclaration  d'engagement  ne 
[leut  être  admis  à  courir;  que  si  l'irrégula- 
ritéde  l'engagement  n'est  découverte  qu'après 
la  course  et  donne  lieu  à  une  contestation , 
la  disqualification  peut  être  prononcée  par 
les  commissaires  et  le  résultat  de  la  course 
annulé  à  son  égard;  qu'à  supposer  que  la 
décision  prise  ainsi  ne  soit  pas  sans  appel, 
le  propriétaire  qui  s'est  soumis  au  règle- 
ment des  courses,  en  engageant  son  cheval, 
a  accepté  d'avance  la  décision  des  commis- 
saires avec  toutes  ses  conséquences,  et,  par 
suite,  doit  restituer  le  prix  qui  lui  a  été 
indûment  payé  (Limoges,  23  déc.  1895,  D.P. 
9J.  2.  119.  —  Comp.  Trib.  civ.  Caen,  4  déc. 
1893,  Gaz.  des  trib.  du  29). 

48.  Les  sociétés  de  courses  sont  maî- 
tresses de  leurs  hippodromes  (Trib.  civ. 
Seine,  17  juill.  1894,  D.P.  95.  2.  77;  Alger, 
28  févr.  1905,  D.P.  1907.  2.  214).  —  L'auto- 
risation administrative  donnée  à  une  société 
d  organiser  des  courses  ne  saurait  créer  au 
profit  d'aucune  personne  le  droit  de  prendre 
part  à  ces  épreuves  contre  la  volonté  de  la 
société.  Celle-ci  reste  libre  d'exclure  (no- 
tamment s'il  a  fait  courir  un  cheval  avec 
l'intention  de  ne  pas  gagner)  le  propriétaire 
d'une  écurie  de  courses,  alors  du  moins  qu'il 
n'est  pas  membre  de  la  société  (Jugement 
préc.  17  juill.  1894). 

49.  La  a  Société  du  cheval  de  demi-sang  » 
étant,  malgré  l'autorisation  administrative, 
uue  société  privée,  est  libre  de  refuser  à 
un  jockey  une  licence  pour  courir  sur  ses 
cliamps  de  courses.  Par  suite,  elle  ne  peut 
être,  en  cas  de  refus,  condamnée  à  payer  des 
dommages-intérêts,  alors  que  ses  commis- 
saires n'ont  commis  aucune  faute  domma- 
geable par  les  conditions  ou  la  publicité 
dont  ils  auraient  accompagné  ce  refus  (Trib. 
civ.  Seine,  8  janv.  1907,  D.P.  1907.  5.  22). 

50.  —  2»  Les  commissaires  ne  sauraient 
connaître  des  contestations  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  telles  que  celles  qui 
naîtraient  d'un  accident  (V.  Responsabilité). 

51.  —  II.  Caractirres  des  décisions  des 
ci^ntmissaires.  —  D'après  les  Codes  des 
courses,  toutes  les  réclamations  ou  contes- 
tations auxquelles  les  courses  peuvent  don- 
ner lieu  sont  jugées  par  les  commissaires; 
leurs  décisions  sont  sans  appel  (  Jockey - 
club,  art.  76;  Steeple-cliases,  art.  63;  Courses 
au  trot,  art.  7).  Celte  disposition,  qui  re- 


produit l'art.  7  de  l'arrêté  du  16  mars  1866,- 
no  saurait  être  prise  à  la  lettre. 

52.  D'après  quelques  tribunaux,  les  com- 
missaires sont  de  véritables  juges,  et  des  juges 
sans  appel  ;  il  se  forme  entre  les  personnes  qui 
prennent  part  à  une  course  et  la  société  un 
compromis  tacite,  par  lequel  chacune  d'elles 
s'engage  à  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  des 
commissaires  (V.  Trib.  civ.  Avignon,  8  mai 
1884,  Gaz.  rai.,  84.  2.  233;  Trib.  civ.  Lyon, 
4  mai  1886,  ibid.,  86.  2.  644,  et  Arbitrage, 
50;  Trib.  civ.  Lille,  15  déc.  1887,  Le  Droit 
du  31  mai  1888;  Trib.  civ.  Sidi-I.cl-Abbès, 
1"  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  707.  —  V. 
aussi  :  Trib.  civ.  Oran,  4  juin  1894,  D.P.  95. 
2.  77;  Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  1894,  ibid.). 

53.  Mais  les  commissaires,  étant  nommés 
par  le  comité  des  courses,  ne  sont:  ...  ni 
des  juges  disciplinaires,  une  pareille  juri- 
diction ne  pouvant  résulter  de  conventions 
privées  (Pau,  28  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  97; 
Paris,  3  avr.  1901,  D.P.  1902.  2.  467);  ...  Ni 
des  arbitres,  un  tribunal  arbitral  ne  pouvant 
être  constitué  en  dehors  des  conditions  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure,  qui  exige, 
à  peine  de  nullité,  l'enumération,  dans  la 
compromis,  des  difficultés  à  juger,  et  dé- 
fend de  donner  à  de  siinples  particuliers  le 
droit  de  juç;er  dos  litiL;es  futurs  (Mêmes 
arrêts).  Juge  d:  ns  ce  sens,  en  matière  de 
ré;;ates  (Aix,  18  déc.  1884,  et,  sur  pourvoi, 
Hcq.  28  juin  1886,  D.P.  87.  1.  55). 

54.  En  tout  cas,  un  compromis  est  nul 
si,  contenant  l'engagement  de  soumettre 
d'avance  à  des  arbitres  toutes  les  difficultés 
à  naître  entre  les  parties,  même  à  raison 
d'un  pacte  déterminé,  il  contient  ainsi  une 
désignation  insuffisante  de  l'objet  en  litige  ; 
et  s'il  ne  désigne  pas  les  noms  des  arbitres 
et  confère  qualité  aux  commissaires  d'une 
société  de  courses,  choisis  librement  par  le 
président  en  vertu  des  statuts  (Trib.  civ. 
Oran,  4  juin  1894,  D.P.  95.  2.  7'7.  -  V.  en 
ce  sens  :  Lenoble,  p.  IC4).  —  La  décision 
rendue  par  les  commissaires  doit  surtout 
êire  déclarée  nulle,  si  le  compromis  ne  pré- 
cisait pas  comment  devait  se  constituer  la 
majorité  du  tribunal  arbitral,  et  s'il  n'est 
rapporté  aucun  procès-verbal  de  ses  opéra- 
tions (Même  jugement). 

55.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  ...  que,  si 
la  société  et  les  commissaires  qui  la  repré- 
sentent ne  peuvent  rendre  une  décision 
avant  un  caractère  administratif  ou  judi- 
ciaire, ils  ont  cependant  le  droit  de  prendre, 
pour  régler  les  engagements  des  chevaux  et 
les  courses,  toutes  dispositions  utiles;  et 
que  les  décisions  prises  par  les  commissaires 
s'imposent  aux  propriétaires  des  chevaux 
engagés  ;  que,  cependant,  ces  décisions  pour- 
raient être  annulées  par  les  tribunaux,  si 
elles  étaient  injustifiées,  abusives  ou  vexa- 
toires  (Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  1894,  D.P. 
95.  2.  77)  ;  ...  Que  1  entraîneur  qui  fait 
courir  son  cheval  sur  les  champs  de  courses 
d'une  société  se  soumet  au  règlement  de 
celte  société  et  à  l'application  qui  peut  ea 
être  faite  par  ses  représentants;  qu'il  n'a 
do  recours  que  s'il  établit  qu'il  a  subi  un 
préjudice,  qu'il  lui  a  été  fait  application  do 
règlement  dans  des  conditions  abusives  oa 
dulosives  (Paris,  17  nov.  1899,  même  affaire, 
D.P.   1902.  2,  167). 

56.  En  réalité,  les  commissaires  sont  de 
de  simples  mandataires  d'une  société  pri» 
vée  (Pau,  28  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  97;  Paris, 
3  avr.  1901  ,  D.P.  1902.  2.  467.  —  Conf.  Dis- 
serta lion  de  M.  Dupuich,  D.P.  92.  2.  97, 
note  1-7;  Puzier-Herman,  n»112;  LENOBI.K, 
p.  129).  —  Dès  lors,  leurs  sentences  na 
peuvent  produire  d'effet  qu'autant  que  les 
parties  consentent  volontairement  à  les  exé- 
cuter (Arrêt  prec.  3  avr.  1901).  —  Il  ne  sau- 
lait  non  plus  appartenir  aux  tribunaux  de 
les  réformer;  d'en  empêcher  pour  l'avenir 
les  effets  et  d'obliger  les  sociétés,  maîtresse» 
de  leurs  hippodromes,  à  y  recevoir  les  per- 
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sonnes  qu'elles  ne  veulent  pas  accepter  (Même 
arrêt). 

57.  Les  décisiotis  d'un  comilé  de  courses 
ne  sauraient  violer  des  principes  ou  des 
formes  qui  ne  s'imposent  qu'aux  juges,  et, 
par  suite,  ne  peuvent  être  arguées  de  nul- 
lité pour  défaut  d'énonciation  de  motifs 
(Alger,  28  févr.  1905,  D.P.  1907.  2.  214). 

58.  —  III.  Responsabilité  résultant  des 
décisions  des  coyiiniissaires  ou  des  comités 
des  sociétés  de  courses.  —  Les  commissaires 
ont  pu  engager  la  responsabilité  delà  société 
qu'ils  représentent  en  rendant  une  décision 
contraire  au  Code  des  courses ,  accepté 
comme  contrat  tacite  par  les  propriétaires 
de  chevaux;  et  il  peut  en  résulter,  au  profit 
de  ces  derniers,  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  société  des  courses  (Disser- 
tation de  M.  Dupuich,  D.P.  92.  2.  97,  note 
1-7;  Lekoble,  p.  129). 

59.  De  même,  les  décisions  d'un  comité 
de  courses  peuvent  donner  lieu,  contre  la 
société,  à  une  action  en  dommages- intérêts 
(C.  civ.  art.  13S2),  à  raison  de  mesures  injus- 
tifiées et  vexatoires.  Toutefois,  si  les  mesures 
prises  se  justifient  par  des  craintes  légitimes 
et  le  souci  de  défendre  le  bon  renom  de  ses 
hippodromes,  elles  ne  constituent  pas  une 
faute  engageant  sa  responsabilité  (Alger, 
28  févr.  1905,  D.P.  1907.  2.  214). 

60.  Les  décisions  d'un  comité  des  courses 
interdisant  aux  contrevenants  l'usage  de  ses 
hippodromes  peuvent  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages- intérêts,  s'il  est 
justifié  par  le  demandeur  d  un  préjudice  ré- 
sultant d'une  faute  de  droit  commun  impu- 
table au  comité  (Paris,  3  avr.  1901,  D.P. 
1902.  2.  467).  —  Cependant,  la  sentence  des 
commissaires  qui  exclut  des  hippodromes  un 
entraîneur  ayant  fait  courir  un  cheval  sous 
une  fausse  désignation,  ne  peut  autoriser 
l'entraîneur  à  demander  des  dommages-inté- 
rêts à  la  société ,  si,  trompé  par  un  associé 
dont  la  réputation  était  mauvaise ,  il  a  né- 
gligé de  reclamer  les  papiers  d'origine  du 
cheval  (Même  arrêt). 

61.  Selon  un  arrêt,  le  propriétaire  d'un 
cheval  qui  se  prétend  lésé  par  une  décision 
disciplinaire  rendue  par  les  commissaires , 
mais  n'invoque  pas  la  nullité  de  leur  sen- 
tence, n'est  pas  fondé  à  intenter  contre  les 
ciitnmissaires  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, à  raison  des  fautes  qu'ils  auraient  pu 
commettre  en  la  rendant  (V.  Pau,  28  dec. 
1891,  D.P.  92.  2.  97).  —  Mais  cette  solution 
est  trop  absolue,  et  certains  motifs  de  l'arrêt 
paraissent  difliciles  à  concilier.  Si ,  pour 
tout  ce  qui  résulte  de  l'exécution  du  man- 
dat, le  demandeur  n'a  d'action  que  contre 
le  mandant,  c'est-à-dire  la  société,  et  non 
contre  le  mandataire,  c'est-à-dire  les  com- 
missaires ,  cette  règle  comporte  une  excep- 
tion lorsque,  d'après  l'art.  1997  C.  civ.,  le 
mandataire  s'y  est  personnellement  soumis , 
en  se  rendant  coupable  d'un  délit  ou  quasi- 
délit.  Dans  ce  cas,  il  est  tenu  personnelle- 
yient  de  réparer  le  dommage  causé  par  sa 
faute  ^Dissertation  de  M.  Dupuich ,  D.P.  92. 
2.  97,  note  1-7.  —  V.  en  ce  sens  :  Lenoble, 
p.  130  et  s.  —  V.  aussi.  Mandat). 

Art.  5.  —  Slbvemtions  ;  Pr.ix. 

62.  —  I.  Le  Gouvernement  distribue, 
tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  prix  pour 
les  courses.  Ces  prix  sont  divisés  en  prix 
classés  et  en  prix  non  classés.  En  vertu  de 
l'art.  26  du  décret  du  4  juill.  1806  et  de 
l'art.  22  de  l'ordonnance  du  10  déc.  1833,  de 


nombreux  arrêtés  ministériels  fixent  1  impor- 
tance de  ces  prix,  leur  répartition  entre  les 
hippodromes.  les  épreuves  auxquelles  ils  sont 
aflectés,  les  conditions  d'âge  et  d'origine 
que  doivent  remplir  les  chevaux  engagés.  — 
La  somme  de  50000  francs  affectée  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  29  mai  1874  sur  les 
haras  à  encourager,  par  des  courses  spé- 
ciales, la  production  d'étalons  arabes,  nés 
et  élevés  en  France,  est  distribuée  en  prix 
classés  (Arr.  31  janv.  1903,  Block,  n»  49). 

—  Les  décisions  ministérielles  rendues  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  par  ordonnance 
de  1833  constituent  des  actes  administratifs 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse  (Cons.  d'Et.  23  aoiit  1836,  R.  2). 

63.  Les  différentes  sociétés  de  courses,  les 
départements,  les  communes,  les  particu- 
liers et  même  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  contribuent  aussi  à  fournir  des  prix. 

64.  Si  un  cheval  dont  l'origine  française 
était  contestée  a  été  admis  à  courir,  à  con- 
dition que.  s'il  gagnait,  le  prix  serait  déposé 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  contesta- 
tion ,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer  le 
prix ,  si  le  certificat  d'origine  n'est  pas  re- 
vêtu des  formalités  réglementaires  (Cons. 
d'Et.    17  août  1825,   R.  3). 

65.  —  II.  La  demande  tendant  à  la  resti- 
tution du  prix  et  formée  par  celui  qui  a  été 
déclaré  vainqueur  par  le  jury  contre  la  per- 
sonne qui  le  délient  indûment  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  (  Bruxelles  , 
30  juin  I83i,  R.  4  et  5). 

66.  On  peut  se  faire  inscrire  dans  une 
course  de  chevaux  par  mandataire.  Si  le  prix 
lui  a  été  remis  comme  représentant  du  man- 
dant, et  que  la  décision  qui  déclarait  celui-ci 
vainqueur  ait  été  annulée,  le  mandataire  ne 
peut  être  poursuivi  personnellement  en  res- 
titution (Arrêt  préc.  30  juin  1834).  Lorsque 
le  jury  annule  sa  première  décision  sur  le 
motif  que  le  gagnant  ne  s'était  pas  conformé 
aux  dispositions  du  règlement,  la  revendi- 
cation du  prix  peut  être  intentée  soit  par  la 
ville  qui  a  contracté  vis-à-vis  du  vainqueur 
l'obligation  de  lui  faire  tenir  ce  prix,  soit 
par  celui  cjui  a  été  déclaré  vainqueur  par  la 
nouvelle  décision  du  jury.  Mais  cette  action 
n'appartient  pas  au  président  du  jury  (Même 
arrêt). 

67.  Une  société  de  courses  a  le  droit  de 
revendiquer  un  prix  par  elle  décerné  à  tort 
(Trib.  civ.  Oran,  4  juin  1894,  D.P.  95.  2.  78). 

—  Jugé,  toutefois,  que  cette  action  ne  sau- 
rait être  déclarée  recevable ,  si  l'attribution 
du  prix  a  entraîné,  pour  le  défendeur,  des 
dépenses  ou  un  préjudice  (l'impossibilité  de 
prendre  part  à  d  autres  courses  interdites  à 
des  chevaux  ayant  déjà  gagné),  et  si  l'erreur 
ne  lui  est  pas  imputable  (Même  jugement. 
-V.  D.P.  95.  2.  78,  note  2). 

68.  Lorsqu'un  écuyer  a  remporté  le  prix 
en  courant  avec  le  cheval  d'autrui ,  ce  prix 
appartient  au  propriétaire  du  cheval  (Paris, 
11  févr.  1808,  R.  5-4"). 

69.  Les  entraîneurs  ont  le  devoir  de  faire 
connaître  aux  propriétaires  le  résultat  des 
essais  entrepris  pour  apprécier  la  valeur  des 
chevaux  qui  leur  sont  confiés.  Ils  peuvent 
être  responsables  de  l'engagement  d'un  che- 
val dans  un  prix  à  réclamer  pour  une  faible 
somme  ('V.  Amiens ,  12  mai  1908,  D.P.  1909. 
5.  52). 

Art.  6.  —  Paris  sur  les  courses. 

70.  Sur  les  paris  aux  courses,  et  spéciale- 
ment le  pari  mutuel,  V.  Jeu-pari, 


Art.  7.  —  CosxouRS  hippiques. 

71.  L'Administration  favorise  l'élevage  des 
chevaux  par  l'organisation  de  concours  hip- 
piques, qu'a  réglementés  le  titre  4  de  l'ar- 
rêté du  ministre  de  l'Agriculture  en  date  du 
13  janv.  1891.  Mais  ces  concours  sont  aussi 
organisés  par  des  sociétés,  principalement 
par  la  société  hippique  française.  Le  plus 
important  est  le  concours  hippique  annuel 
à  Paris.  Les  militaires  y  ont  l'entrée  gratuite 
moyennant  certaines 'conditions  (\ .  Cire. 
8  mars  1911,  Buit.  min.  guerre,  part.  suppL, 
p.  156). 

Art.  8.  —  Courses  militaires;  Participa- 

IION    DES    militaires   AUX    COURSES   ET   AUX 
CONCOURS   HIPPIQUES. 

72.  —  1.  Courses  militaires.  —  Les 
courses  militaires  sont  régies  par  l'instruc- 
tion du  ministre  de  la  Guerre  du  1"  mars 
1909  {Bull.  min.  guerre,  part,  réglem., 
p.  341),  qu'ont  modifiée  les  circulaires  des 
12  août  1909  {Ibid.,  p.  1405)  et  4  févr.  1911 
[Ibid.,  p.  90). 

73.  "Tout  cheval  inscrit  sur  les  contrôles 
de  l'armée  ne  peut  être  engagé  que  dans 
les  courses  militaires  (Instr.  1909,  art.  1). 
Les  ofliciers  ne  peuvent  y  prendre  part 
qu'avec  l'autorisation  de  leur  chef  et  en 
tenue  militaire.  Ils  peuvent  participer  à  des 
courses  non  militaires,  en  tenue  civile  et 
sans  faire  mention  de  leur  qualité  d'officier 
(art.  2  et  10).  Un  commissaire  militaire  est 
adjoint  au  comité  local  des  courses  (art.  5). 
Les  engagements  ne  comportent  aucune  en- 
trée (art.  11).  Les  courses  militaires  sont 
courues  par  des  chevaux  inscrits  sur  les 
contr'les  de  l'armée  ou  appartenant  à  des 
officiers,  montés  par  des  sous -officiers  ou 
des  officiers  en  activité  de  service,  entraînés 
par  des  militaires,  et  remplissant  certaines 
conditions  d'âge  (art.  8).  Les  prix  consistent 
en  objets  d'art  ou  d'utilité  militaire  (art.  9). 
—  Cette  instruction  détermine  les  condi- 
tions spéciales  à  chaque  steeple-chase  mili- 
taire, notamment  la  valeur  des  prix,  le  poids 
commun,  la  décharge  ou  la  surcharge,  la 
distance  à  parcourir  (art.  12)  ;  la  qualifica- 
tion des  chevaux  (art.  14).  —  On  applique 
le  Code  des  courses  des  steeple  -  chases 
(art.  15). 

74.  —  II.  Les  officiers  peuvent  être  auto- 
risés à  prendre  part  aux  concours  hip- 
piques dans  les  épreuves  militaires  et  dans 
les  épreuves  des  gentlemen,  aux  conditions 
respectivement  prescrites  pour  les  courses 
militaires  et  les  courses  non  militaires  (V. 
supra,  n»  73).  Les  courses  militaires  ne 
comportent  pas  de  prix  en  argent  (V.  Instr. 
1"  mars  1909,  Bull.  min.  guei-re ,  part. 
régi.,  p.  361).  —  Des  circulaires  annuelles 
indiquent  les  concours  auxquels  les  officiers 
peuvent  prendre  part. 

75.  —  III.  Le  championnat  annuel  du 
cheval  d'armes  est  organisé  chaque  année 
pendant  la  durée  du  concours  hippique  de 
Paris,  entre  les  chevaux  des  officiers  des 
armes  montées ,  afin  d'encourager  le  dres- 
sage rationnel  du  cheval  de  guerre  et 
l'application  des  vTais  principes  d'équita- 
tion.  Il  comprend  une  épreuve  de  par- 
cours sur  route  et  de  steeple-chase;  une 
épreuve  de  dressage  ;  un  parcours  d'obs- 
tacles de  concours  hippique  (V.  Cire.  min. 
25  juill.  1910,  Bull.  mm.  guerre,  part.  régi, 
p.  1360). 


94 


COURTIER 


COURTIER 

(Ti.  et  S.  vo  Bourse  de  commerce.) 

Division. 

Définitions  et  notions  générales  (n°  2). 

Des  courtiers  oificiers  minstériels  (n°  7). 

Condilioiis  et  mode  de  nomination  (n"  8). 

Caractère  des  fonctions  de  courtier  {n"  10). 

Attributions  (n»  li). 

Monopole  des  courtiers  officiers  minis:tériels  (n»  14). 

.\ttributions  spéciales  des  courtiers  d'assui-ances  mari- 
limes  (n"  27 1. 

Attributions  spéciales  des  courtiers  m.iritimes  (n»  32). 

Kmoluments  des  courtiers  officiels  ministériels  (n»  52). 

Obligations  spéciales  (n"  Gi). 

Responsabilité  (n"  ti7i. 

Chambre  syndicale  (n°  68). 

Des  courtiers  inscrits  n»  72). 

Nomination  (n"  7-2!. 

Caractère  des  fonctions  des  courtiers  inscrits  (n»  74). 

Attributions  (n-  76). 

Ventes  publiques  mobilières  (n»  76). 

Estimation  des  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux  (n»  88). 

Consfalation  du  cours  légal  des  marchandises  (n»  89). 

Droits  et  émoluments  {n»  90). 

OLiligations  spéciales  (n»  f)5). 

Responsabilité  des  courtiers  inscrits,  à  raison  de  leurs 
fautes  in"  99). 

Chambres  syndicales  (n"  100). 

Des  courtiers  libres  n»  103). 

1.  Les  courtiers  sont  régis  par  les  art.  74,  77  à  90  du  Code  de  com- 
merce (livre  1'=',  litre  5,  sect.  2),  dont  quelques-uns  ont  été  modifiés 
par  la  loi  du  2  juill.  1862,  par  celle  du  18  juill.  186ti,  et  enlin  par 
celle  du  28  mars  1885.  La  loi  du  18  juill.  1866  a,  d'ailleurs,  été  mo- 
difiée elle-même  par  celle  du  22  mars  1893. 
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Ordonnance  sur  la  marine.  —  Liv.  1,  tit.  7. 

Loi  concernant  les  ventes  publiques  de 
meubles. 

Loi  portant  établissement  de  quatre-vingts 
co  nmissaires  priseurs-vendeurs  de  meubles, 
à  Paris  (R.  Commssaire-pi-iseur,  p.  556j. 

Loi  relative  à  l'établissement  de  bourses  de 
commerce  (R.  p.  415). 

Arrête  relatif  à  la  désignation  des  villes  où 
devront  être  établies  des  bourses  de  com- 
merce, à  l'oryanisalion  et  à  la  police  de  ces 
bourses  (R.  p.  415). 

.\rrèté  concernant  les  bourses  de  commerce 
(R.  p.  416). 

Code  de  commerce,  art.  74,  77  à  90. 

-  Loi  sur  les  Cnanees,  art.  89,  90,  91  (R.  Coni- 

niissaire-priseur,  p.  559. 
•  Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  (R.  Enregislremenl,  p.  42). 

-  Ordonnance    portant    fixation    des    droits    à 

percevoir     par    les     courtiers      maritimes 
(R.  p.  429). 

-  Loi  sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchan- 

dises   neuves  (R.  Vente  publ.   de  march. 
neuves,  p.  993). 
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chandiscs  déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux (D.P.  58.  4.  75). 

Loi  sur  les  ventes  puMiques  de  marchandises 
en  gros  (D.P.  58.  4.  75). 

DiH-ret  portant  règlement  d'administration 
l'ulilique  pour  l'txécution  des  loisdu  28  mai 
I8.'i{<,  sur  les  négociations  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins 
j^énéraux  et  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  (O.P.  59.  4.  20). 

Décrit  portant  que  les  navires,  agrès  et  appa- 
iaux,el  les  sucres  raflinés,  sont  compris  au 
l.iblcau  des  marchandises  qui  peuvent  être 
vendues  aux  enchères  publiques,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  mai  1838,  dans  tout 
lEnipire  (D.P.  61.  4.  61). 

Loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros  autorisées  ou  ordonnées  parla  jus- 
tice'consulaire,  art.  1  et  2  (D.P.  61.  4.  106). 

Loi  qui  modilio  les  art.  74,  75  et  90  C.  com. 
(P.P.  62.  4.  71). 

Décret  qui  iiiodilie  :  1»  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros;  2''ledéereldu  12  mars 
I8")U,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'cNécution  de  ladite  loi  (D.P. 
63.  4.  122). 

Décret  relatif  aux  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros  autorisées  ou- ordonnées 
p.ir  la  justici'  consulaire  (D.P.  63.  4.  123). 

Loi  sur  ies  courtiers  de  marchandises  (D.P. 
(i().  4.  118). 

Décret  qui  réunit,  dans  chaque  place,  sous  la 
juridiction  d'une  seule  chambre  syndicale, 
les  courtiers  d'assurances  ,  les  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  et  les 
agents  de  change  autres  que  ceux  institués 
près  des  bourses  dépaitementales  pourvues 
dun  parquet  (D.P.  67.  4.  28). 

Loi  relative  à  l'élection  des  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  (D.P.  84.  4.  9). 

Loi  sur  les  marchés  à  terme  ,  art.  3  (D.P.  85. 
4.  25  . 

Loi  qui  modifie  celle  du  10  déc.  1874,  sur 
l'hypothèque  maritime  (D.P.  86.  4.  17). 

Loi  moditiant  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juill. 
1866,  sur  les  courtiers  de  marchandises(D.P. 
93.  4.  65). 

Loi  de  finances,  art.  8  à  M  :  ...  Obligation 
pour  les  courtiers  de  tenir  un  répertoire, 
interdiction  aux  intermédiaires  de  se  por- 
ter contre -parlistes  des  donneurs  d'orJir- 
non  professionnels  (D.P.  1912.  4.  29). 
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SECT.  l'^.  —  Définition  et  notions  générales. 

2.  —  1.  Dé/lnilion.  —  Les  courtiers  sont 
des  commerçants  dont  la  profession  consiste 
essentiellement  à  servir  d'intermédiaires  à 
d'autres  commerçants  à  l'effet  de  permettre 
à  ceux-ci  de  conclure  entre  eux  des  opé- 
rations (C.  com.  art.  74,  modifié  par  la  loi 
du  2  juill.  1862). 

3.  —  II.  Diverses  catégories  de  courtiers. 
—  Avant  la  loi   du  18  juill.  1866,  tous  les 


courtiers  étaient  des  officiers  ministériels. 
I)epuis  cette  loi,  seuls  les  courtiers  d'assu- 
rances maritimes  et  les  courtiers  interprètes 
conducteurs  de  navires  ont  conservé  le  carac- 
tère d'officiers  publics.  —  Les  courtiers  de 
marchandises  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de 
simples  commerçants  ;  ils  n'exercent  aucune 
chari,'e  publique,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus 
loin  de  la  catégorie  des  courtiers  inscrits  et 
spécialement  chargés  des  ventes  publiques 
(V.  infra,  n»'  72  et  s.  pour  les  courtiers  ins- 


crits,   et  n"  103  et   s.  pour  les  courtiers 
libres). 

4.  —  111.  Caractère  commercial  du  cour- 
tage. —  Le  contrat  formé  entre  le  courtier 
et  la  partie  pour  laquelle  il  agit  est  un  con- 
trat commercial.  11  peut,  en  conséquence, 
être  établi  par  tous  les  modes  de  preuve 
énuiiiérés  par  l'art.  109  C.  com.  Le  contrat 
intervenu  entre  les  parties  se  prouve  de  la 
même  façon,  et  notamment  par  le  bordereau 
du  courtier  dûment  signé   par  les  parties. 
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Mais,  en  ce  cas.  la  seule  signature  du  cour- 
tier serait  insuffisante  pour  constater  le  lien 
de  droit,  quels  que  puissent  être  les  usages 
commerciaux  ;  les  bordereaux  des  courtiers 
doivent  nécessairement,  pour  faire  preuve 
de  l'ensjasemenl,  être  signés  par  les  parties 
elles-mêmes  (Alger,  2  nov.  1974,  D.P.  76.  2. 
202). 

5.  —  rV.  Obligations  et  actions  icsuUant 
du  courtage.  —  Les  rapports  qui  naissent 
de  toute  opération  de  courtage  entre  le 
courtier  et  ses  clients  sont,  comme  pour  les 
agents  de  change,  ceux  qui  dérivent  du 
mandat.  —  Les  courtiers  ne  répondent  pas 
des  suites  de  l'engagement  qu'ils  ont  con- 
tracté de  bonne  foi  pour  un  tiers.  En  consé- 
quence, un  courtier  est  inadmissible  à  de- 
mander en  son  nom  l'exécution  (Je  's  con- 
vention (Civ.  2  brum.  an  1.3,  R.  413),  à  moins 
que,  courtier  de  marchandises,  il  n'ait,  de- 
puis la  loi  de  1866,  contracté  sous  sa  garan- 
tie personnelle.  —  Le  droit  de  courtage  est 
acquis  au  courtier  dès  la  conclusion  du 
marché  pour  lequel  il  s'est  entremis,  abs- 
traction faite  de  son  exécution  (Paris, 
22  déc.  1908,  D.P.  1910.  2.  12).  Mais  il  en 
est  autrement  lorsque  le  marché  n'est  pas 
définitif  et  ne  contient  que  des  prix  de  hase 
variant  au  cours  des  livraisons  suivant  la 
qualité  et  la  quantité  des  choses  vendues  : 
en  pareil  cas,  le  droit  n'est  dû  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  chaque  livraison  iReq.  16  juin 
19t)2,  D.P.  1903.  1.  305  et  la  note.  —  V.  aussi, 
Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1910,  D.P.  1911.  5.  3). 

6.  —  V.  Responsabilité  des  courtiers.  — 
Les  courtiers  sont  garants  de  l'identité  de 
leurs  clients.  Mais  ils  ne  répondent  ni  de  la 
solvabilité  de  ceux-ci,  ni  de  re::écutior  des 
contrats  passés  par  leur  entremise,  ni  de  la 
valeur  ou  de  la  qualité  des  objets  sur  les- 
quels portent  ces  contrats.  —  Les  courtiers 
sont  responsables  des  fautes  qu'ils  commettent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  préju- 
dice des  parties  auxquelles  ils  servent  d'in- 
termédiaires. —  V.,ence  qui  concerne  spé- 
cialement la  responsabilité  des  courtiers 
privilégiés,  infra,  n»  67  ;  des  courtiers  ins- 
crits, infra,  n»99;  des  courtiers  libres,  in- 
fra, n»  110. 

S£CT.  2.  —  Des  courtiers  officiers  minis- 
tériels. 

7.  Théoriquement,  il  peut  y  avoir  quatre 
espèces  de  courtiers  officiers  ministériels  : 
\'  des  courtiers  d'assurances  maritimes; 
2»  des  courtiei-s-interprèles  et  conducteurs 
de  navires  appelés  dans  la  pratique ,  cour- 
tiers maritimes  ;  3"  des  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau  ;  40  Jes  courtiers 
gourmets  piqueurs  de  vins  (G.  com.  art.  77, 
et  Décr.  lo  déc.  1813,  art.  13  et  s.  .  En  fait,  il 
n'existe  que  des  courtiers  d'assurances  ma- 
ritimes et  des  courtiers  maritimes. 

Aht.  1".  —  Conditions  et  mode  de   nomi- 
nation'. 

8.  Les  courtiers  officiers  ministériels  sont 
nommés  par  le  président  de  la  République, 
après  avis  de  la  chambre  syndicale  et  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Commerce  (V. 
Office).  —  Pourétre  nommécourtier,  il  faut  : 
1»  avoir  la  jouissance  des  droits  de  citoyen 
français  (Arr.  29  germ.  an  9,  art.  7)  ;  2"  jus- 
tilier  de  son  aptitude  à  remplir  les  fonctions, 
aptitude  qui  est  déterminée  par  la  chambre 
syndicale.  L'art.  83  G.  com.  exclut  d'ail- 
leurs expressément  des  fonctions  de  cour- 
tiers tous  ceux  qui  ont  fait  faillite,  s'ils  n'ont 
été  réhabilités.  —  D'après  plusieurs  auteurs, 
l'ilge,  fixé  à  vingt- cinq  ans  pour  les  agents 
de  change,  serait  pour  les  courtiers  privilé- 
giés de  vingt  et  un  ans,  l'art.  7  de  l'arrêté 
du  29  germ  an  9,  spécial  aux  courtiers, 
n'exigeant  des  candidats  que  la  jouissance 
des  droits  de  citoyen  fiançais,  ce  qui  impli- 


citement ne  les  astreint  pas  à  l'obligation 
d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans 
(Beaussant,  n"  72;  J.  Fabre,  n»  12).  —  A 
Paris,  en  ce  qui  concerne  l'aptitude,  on 
exige  des  aspirants  aux  fonctions  de  courtier 
d'assurances  la  preuve  d'un  stacje  commer- 
cial constaté  par  des  certificats  (îlègl.  30  oct. 
1867,  art.  31). 

9.  La  loi  du  2  juill.  1SC2  qui  a  autorisé  les 
agents  de  change  à  s'adjoindre  des  bailleurs 
de  fonds  intéressés,  ne  contenant  aucune 
disposition  applicable  aux  courtiers,  il  y  a 
lieu  de  décider  qu'en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  l'ancienne  prohibition  subsiste 
dans  toute  sa  rigueur.  Est  donc  nulle  la  so- 
ciété formée  entre  un  courtier  et  un  bailleur 
de  fonds  pour  l'exploitation  d'une  charge 
(Bordeaux,  8  juin  1853,  D.P.  53.  2.  209.  — 
Confia  .-Bruxelles,  18  juill.  1829,  R.  Société, 
n"  1618),  et  la  même  nullité  frappe  les  asso- 
ciations de  courtiers  entre  eux,  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  charges  (Trib.  com. 
Seine,  23  juUl.  1868,  D.P.  7^.3.69;  Mollot, 
n»  416  ;  J.  Fabre,  n»  79.  —  Contra  :  Alger, 
21  juin  1860,  D.P.  60.  2.  ISO). 

Rien  ne  s'oppose,  toutefois,  à  ce  que  le 
vendeur  d'un  office  de  courtier  stipule  qu'il 
sera  payé  de  son  prix  au  moyen  d'un  partage, 
avec  le  cessionnaire,  des  "bénéfices  de  la 
charge  pendant  un  certain  nombre  d'années 
TRouen,  19  juill.  1837,  R.  Offwe,  358  ;  Civ. 
23  juin  1868,  D.P.  68.  1.  4ô2>.  —  Le 
courtier  doit,  avant  d  entrer  dans  les  fonc- 
tions de  sa  charge,  verser  un  cautionnement 
iL.  28  vent,  an  9,  art.  9;  L.  28  avr.  1816; 
G.  de  com.  art.  90). 


Abt.  2. 


Caractère  des  fonctions 
de  courtier. 


10.  —  I.  Officiers  ministérieU.  —  Les 
courtiers  maritimes  et  les  courtiers  d'assti- 
rances  maritimes  ont  le  caractère  d'officiers 
ministériels.  —  A  ce  litre,  ils  peuvent  exer- 
cer le  droit  de  présentation  établi  par 
1  art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  cependant 
ce  droit  n'existe  pas  au  profit  des  courtieit 
d'assurances  de  Marseille,  dont  le  titre  est 
purement  viager  (.Cons.  d'Et.  iS  avr.  1870, 
D.P.  72.  3.  23), 

11.  Les  courtiers  maritimes  doivent  rési- 
der dans  le  lieu  de  leur  établissement,  à  peine 
de  privation  de  leur  commission  (Ordonn. 
août  1681,  tit.  7.art.  12.  —  J.  Fabre,  n»  304). 
—  Par  application  du  principe  que  les  fonc- 
tions exclusives  et  privilégiées  attribuées  à 
des  officiers  publics  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  trafic,  et  qu'il  est  interdit  aux  officiers 
qui  en  sont  investis  d'en  modifier  l'exercice  et 
les  conditions  suivant  leurs  convenances  per- 
sonnelles et  par  l'unique  considération  de 
leur  propre  intérêt,  il  a  été  jugé  que  les  offi- 
ciers ministériels  ne  peuvent  légalement  con- 
venir que,  pendant  certains  jours  de  l'année, 
tels  que  les  dimanches  et  fêtes ,  ils  s'abs- 
tiendront d'exercer  leurs  fonctions  (Rouen, 
23  févr.  1842.  D.P.  45.  4.  338),  et  de  même,  la 
convention  par  laq[uelle  un  courtier  maritime 
s'interdit,  au  profit  de  ses  collègues,  de  faire 
certains  actes  de  son  ministère,  est  nulle, 
et  cette  nullité  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  15  déc.  1845,  D.P.  46.  1.  23). 

12.  —  II.  CoTnmerçants.  —  Les  courtiers 
maritimes  et  les  courtiers  d'assurances  ma- 
ritimes, outre  qu'ils  sont  des  officiers  minis- 
tériels, sont  des  commerçaùts  comme  les 
agents  de  change  (Bordeaux, 8  juin  18ô3,  D.P. 
53.  2.  209;  Civ.  14  avr.  1880,  Sir.  81.  1.  121, 
et  S.  242).  —  .\  ce  titre,  ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  pour  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  soit 
entre  eux  et  des  commerçants,  soit  même 
entre  eux  et  des  non-commerçants,  s'il  s'agit 
d'actes  de  commerce.  La  loi  du  21  déc.  1871, 
qui  avait  déclaré  les  agents  de  change  élec- 
teurs et  éligibles  au  tribunal  de  commerce 


n'avait  pas  fait  mention  des  courtiers.  La  loi 
du  8  déc.  1883  relative  à  l'élection  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce,  déclare 
électeurs  et  éligibles  o  les  courtiers  d'assu- 
rances maritimes,  courtiers  de  marchandises, 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires institués  en  vertu  des  art.  77,  79  et  80 
G  com.  ».  Cette  solution  avait,  d'ailleurs,  an- 
térieurement au  vote  de  la  loi,  été  consacrée 
par  lajurisprudence  comme  résultant  de  la 
qualité  commerciale  des  courtiers  et  du  ca- 
ractère de  leurs  opérations  (Civ.  14  avr. 
1880,  précité) 

13.  De  ce  que  toute  opération  de  courtage  est 
déclarée  acte  de  commerce,  on  doit  conclure, 
semble-t-il,  que  l'achat  d  une  charge  de  cour- 
tier constitue,  comme  l'achat  d'un  fonds  de 
commerce,  un  acte  de  commerce.  Toutefois, 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'on  ne 
saurait  assimiler  cet  achat  à  une  première 
opération  de  courtage,  comme  on  assimile 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  au  premier 
acte  de  commerce  de  l'acquéreur,  la  cession 
de  la  charge  ayant  pour  objet  un  office  pu- 
blic qui  n'est  réellement  transmis  que  le 
jour  où  le  Gouvernement  nomme  le  nouveau 
titulaire,  de  telle  sorte  que  le  cessionnaire,  au 
moment  du  contrat,  ne  peut  pas  encore  se 
dire  courtier  ni  en  exercer  les  fonctions  (Ail, 
G  juin  1855,  D.P.  57.  2.  128).  -  Au  point  de 
vue  de  la  faillite,  les  courtiers  officiers  mi- 
nistériels sont  traités  d'une  façon  aussi  ri- 
goureuse que  les  agents  de  change  ^C.  com. 
art.  89;  G.  pén.  art.  404.  —  Y.  Agent  de 
change,  n»So). 

.Art.  3.  —  Attributions. 

§  1*'.  —  Monopole  des  courtiers 
officiers  ministériels. 

14.  Toute  personne  qui,  pour  les  actes 
dépendant  du  ministère  des  courtiers  privi- 
légiés, veut  recourir  à  un  intermédiaire,  ne 
peut  le  choisir  que  parmi  ces  officiers. 
L'immixtion  dans  ces  actes  de  courtage 
constitue  un  courtage  illicile.  —  Pour  l'appli- 
cation des  règles  qui  concernent  cette  im- 
mixtion (V.  infra,  n»»  15  et  s,),  aux  cas  par- 
ticuliers relatifs  aux  attributions  des  courtiers 
maritimes,  V.  infra,  n"  47  et  s. 

A.  —  Caractères  généraux  du  courtage  clandestin. 

15.  L'immixtion  n'existe  qu'à  la  condition 
qu'il  y  ait  véritablement  acte  de  courtage. 
Les  solutions  intervenues  sur  ce  point,  même 
à  l'égard  des  courtiers  de  marchandises,  avant 
la  loi  du  18  juill.  1866,  ont  encore  de  l'inté- 
rêt, parce  qu'elles  tranchent,  quant  au  ca- 
ractère de  l'acte  incriminé,  une  question  qui 
peut  s'élever  :  !•  avec  des  courtiers  privilé- 
i^iéa  vV.  infra,  n»  13);  2"  et  en  cas  de  cour- 
tage de  marchandises,  s'il  a  eu  lieu  contrai- 
rement à  des  conventioGS  privées  passées, 
par  exemple,  à  l'occasion  dune  cession  de 
clientèle.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  cession 
d'un  office  de  courtier  en  marchandises  près 
d'une  Bourse  de  commerce  comprend  la 
clientèle,  et  que  le  fait,  par  le  cédant,  de  se 
rendre  l'intermédiaire  de  ventes  et  d'achats 
de  marchandises,  entre  tout  détenteur  de  ces 
marchandises  et  tout  acheteur,  même  comme 
agent  d'une  maison  étrangère  se  livrant  à  ce 
genre  d'industrie,  constitue  un  fait  de  cour- 
tage et,  dès  lors,  de  concurrence  déloyale 
qui  le  soumet  à  des  dommages- intérêts  en- 
vers son  cessionnaire  (Req.  Ï7juin  1867,  D.P. 
68.  1.  17). 

B.  —  Cas  où  il  n'y  a  pas  acte  de  courtage  :  actes 
émanés  de  personnes  agissant  pour  leur  propre 
compte  ou  par  des  mandataires  spéciaux. 

16.  Chacun  est  libre  de  faire,  pour  son 
propre  compte,  les  actes  qui,  lorsqu'ils  sont 
faits  par  l'entremise  d'un  tiers,  sont  compris 
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dans  les  altiibutions  des  courtiers  privilé- 
giés. Aiusi,  même  lorsqu'une  place  de  com- 
merce est  pourvue  de  courtiers  privilégiés, 
les  actes  du  ressort  de  ces  officiers  publics 
peuvent  y  èlre  conclus  pour  le  compte  de 
négociants  du  dehors:  soit  par  des  nmtmis 
appartenant  exclusivement  à  leur  maison  (Cr. 
SÎjanv.  1^t2,  D.P.  52.  1.  62.  —  V.  infra , 
n»  iS-i"); ...  Soit  par  des  ntatidalaires ou  re- 
présentants étrangers  à  la  maison  de  ces  né- 
gociants, mais  agissant  à  l'instar  d'un  com- 
mis ou  préposé,  à  la  condition  qu'ils  ne 
traitent  que  d'une  manière  ferme  et  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus,  sans  en 
référer  au  mandant,  et  que,  en  cas  d'insufti- 
sance  de  leurs  pouvoirs,  ils  ne  fassent  pas  dé- 
générer leur  office  en  une  véritable  entremise 
entre  leur  mandant  et  des  tiers,  c'est-.i-dire 
pourru  qu'ils  ne  traitent  que  lorsqu'ils  ont 
pouvoir  d'obliger  leur  commettant  et  de  ma- 
nière à  l'obi i;;er  en  effet  (Cr.  13  janv.  1855, 
D.P. 55.  1.  Sti;' Douai,  Ujuiii  IS5S,  D.P.  58.  2. 
ll9;Cr.  25janv.  1S62,D.P.62  1.  193)  ;  ...Soit 
par  un  commissionnaire  à  qui  il  est  donné 
pouvoir  de  faire  par  lui-même  des  opéra- 
tions individuellement  déterminées,  de  les 
traiter  et  conclure  à  des  conditions  fixées  à 
l'avance,  soit  sous  son  propre  nom,  soit  au 
nom  d'un  comnjettant  (Douai,  14  juin  1858, 
D.P.  58.  2.  149|;  ...  Soit  par  le  viandaiit  qui 
a  terminé  l'opération  commencée  par  le  man- 
dataire (Même  arrêt).  —  Jugé  que  les  commis 
e:iiployés  par  des  courtiers  maritimes  ne 
peuvent  être  punis  comme  coupables  d'im- 
mixtion dans  les  fonctions  de  courtier,  lors- 
qu'il est  établi  qu'ils  n'ont  fait  aucun  acte  de 
trucliement,  de  courtage,  d';ifl'rétement,  etc., 
et  qu'ils  se  sont  bornés  à  déposer  en  douane 
les  pièces  et  déclarations  des  courtiers  par 
eux  sis;nées  et  remises  (Alger,  21  juiU.  18U0, 
D.P.  m.  2.  180). 

C  —  Cas  où  il  y  a  acte  de  courtage  :  représen- 
tants non  spi'c-iaux;  faits  d'entremise,  coui-tiurs 
agissant  hors  de  leuj's  attributions. 

17.  Font  acte  de  courtage  illicite  :  l'in- 
dividu qui  se  livTe  à  des  actes  placés  dans 
les  attributions  exclusives  des  courtiers  ma- 
ritimes, en  qualité  de  représentant  de  plu- 
sieurs compasnies  de  transport,  soit  comme 
mandataire  général,  soit  comme  commission- 
naire, soit  comme  consignataire,  non  de  la 
cargaison,  mais  de  la  coque  du  navire  (Cr. 
27  déc.  1873,  D.P.  75.  1.  89.  -  V.  infra, 
n"  48-3»); ...  Celui  qui  n'intervient  que  comme 
intermédiaire  transmettant  d'une  partie  à 
l'autre  les  offres  et  les  réponses  et  leur  en  ré- 
férant en  cas  de  difficultés  (Cr.  2.3  avr.  1803, 
D.P.  63.  1.  267);  ou  qui,  n'ayant  pas  un  man- 
dat sp  -cial  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
s'entremet  entre  elles  sans  contracter  lui- 
même  aucune  obligation  personnelle,  et  agit 
au  contraire  en  vue  de  la  rétribution  qui  lui 
est  promise  en  c?."  de  conclusion  de  l'alfaire 
(  Houen,  23  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  41 ,  et  sur 
pourvoi,  Cr.  30  avr.  1853,  D.P.  53.5.  140);... 
findividu  qui  se  charge,  moyennant  un  droit 
de  commission,  de  rapprocher  les  parties, 
bien  qu'il  ne  débatte  pas  lui-même  le  prix  et 
les  conditions  du  contrat  (Bordeaux,  8  janv. 
l-i",  D.P.  47.  4.  50);  ...  Ou  qui,  n'ayant  pas 
d'ordre  de  contracter  à  un  prix  délerminé, 
rei.oit  cependant  une  proposition  et  la  trans- 
met à  son  commettant  en  s'employant  à  la 
lui  faire  accueillir,  et  cela,  alors  même  qu'en 
agissant  ainsi,  il  n'aurait  eu  d'autre  but  que 
de  conserver  un  client  important  à  la  maison 
qu'il  représente,  aucune  excuse  n'étant  ad- 
missible en  celte  matière  (Cr.  13  janv.  iSoô, 
D.P.  55.  1.  86);  ...  Uu  gui,  ayant  mandat  de 
contracter  à  un  prix  déterminé,  transmet  à 
son  mandant  la  proposition  d'un  prix  moin- 
dre sous  certaines  compensations,  et  cela 
même  s'il  a  été  spécialement  cbargé,  en  sa 
qualité,  de  la  transmission  de  tous  rensei- 
gnements utiles  à  connaître,  ce  mandat  ne 


pouvant  légitimer  la  transmission  d'oIVres 
relatives  à 'un  marché  à  conclure  (Cr.  25  janv. 
186-2,  D.P.  62.  1.  193);  ...  l.e  directeur  dune 
compagnie  d'assurances  qui  se  charge,  mémo 
gratuitement,  de  faire  accepter,  et  qui  fait 
accepter,  par  d'autres  compagnies,  les  por- 
tions du  risque  que  sa  compagnie  ne  veut 
point  couvrir  (Rouen,  15  janv.  18^17,  D.P.  48. 
"2.  110);  l'individu  qui  a  préparé  la  conclusion 
d'actes  dépendant  du  ministère  de  courtiers 
privilégiés,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  con- 
clu ni  signé  aucun  (Cr.  12  avr.  1S34,  l\.  493); 
...  Ou  qui  s'est  immiscé  dans  les  fonctions 
de  courtier  maritime,  alors  même  qu'il  au- 
rait eu  soin  de  faire  signer  par  lus  capitaines 
les  actes  et  déclarations  réservés  à  ces  cour- 
tiers (Rouen,  6  juin  1828,  R.  502);  ...  Ou  qui, 
pour  déguiser  son  entremise,  fait  en  son  nom 
les  opérations  d'oii  résulte  son  immixtion 
(Paris,  6  févr.  et  31  déc.  1836,  R.402;  l'i  déc. 
IS62,  D.P.  63.  2.  10). 

18.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un  genre 
d'opérations  abandonné  par  les  courtiers  bre- 
vetés, à  raison  de  leur  peu  d'importance 
(Bordeaux,  8  janv.  1817,  D.P.  47.  4.  50);  ... 
Ou  que  le  nombre  des  courtiers  légalement 
autorisés  soit  insuffisant  pour  les  besoins  de 
la  place  (Douai,  14  juin  1858,  DP.  58.  2.149); 
...  Ou  que  l'inculpé  de  courtage  clandestin 
ait  fait  à  la  fois  des  actes  du  ministère  de 
courtier  et  des  actes  interdits  à  celui-ci,  tels 
que  des  opérations  pour  son  propre  compte, 
des  recettes  ou  payements  pour  le  compte  de 
ses  commettants,  ou  des  opérations  dont  il 
se  serait  rendu  garant  (.Même  arrêt). 

Jugé  :  ...  qu'à  supposer  qu'un  négociant 
étranger  à  une  place  de  commerce  puisse  y 
accréditer  un  commis  sédentaire  pour  le  re- 
présenter d'une  manière  constante  et  y  rem- 
plir des  ordres  transmis,  pour  agir  comme  le 
forait  le  chef  de  la  maison,  il  n'en  saurait 
résulter  qu'à  la  faveur  de  cette  position  spé- 
ciale, et  sous  le  prétexte  d'une  représenta- 
tion commerciale,  ce  commis  puisse  rece- 
voir un  nombre  indéterminé  de  mandats 
d'un  nombre  indéfini  de  maisons  de  com- 
merce, et  il  n'importe  qu'il  soit  salarié  par 
un  seul  des  contractants  (Cr.  12  avr.  1834, 
R.  493;  Lvon,  23déc.  1862,  D.P.  63.  2.  6.  - 
V.  infra,  n»  4S-4"). 

19.  La  profession  habituelle  du  mandataire 
ne  saurait  jamais  servir  d'excuse,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  rentrant  dans  les  fonctions  des 
courtiers.  Ainsi,  des  commissionnaires  pa- 
tentés pour  s'entremettre  entre  commerçants 
qui  habitent  des  villes  dilTérentes,  ne  peuvent 
servir  d'intermédiaires  entre  des  contractants 
résidant  dans  la  même  ville  lorsqu'il  y  a, 
dans  cette  place,  des  courtiers  commissionnés 
(Cr.  14  août  1818,  R.  498;  Bruxelles,  31  déc. 
1825,  R.  491).  —  De  même,  le  courtier  qui 
fait  des  actes  de  courtage  hors  de  son  ressort 
et  dans  des  localités  où  des  courtiers  sont 
légalement  établis,  se   rend  lui-même  cou- 

Bable  de  courtage  illicite  (Cr.  31  juill.  1847, 
.P.  47.  4.  51  ;  12  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  34). 
—  Les  commis  des  courtiers  qui  font  des  ope- 
rations  comme  intermédiaires  peuvent  aussi 
être  réputés  se  livrer  au  courtage  clandestin 
et  le  courtier  qui  certifie  ces  actes  de  négo- 
ciation et  les  valide  par  sa  signature,  peut 
être  considéré  comme  leur  ayant  servi  de 
préte-nom  (Cr.  4  mess,  an  11,  K.  495;  9  janv. 
1823,  ibid.,  496).  il  en  est  de  même  des  par- 
ticuliers non  commissionnés  qui  dirigent  une 
vente  publique  de  meubles,  encore  qu'il  y 
soit  procédé,  ostensiblement  et  en  leur  pré- 
sence, par  un  huissier  (Cr.  13  vent,  an  11, 
19  vent,  an  12,  R.  491). 

20.  Il  résulte  de  plusieurs  arrêts  que  l'in- 
dividu qui,  sans  être  courtier,  s'entremet 
entre  contractants  dont  l'up  est  établi  sur 
une  place  pour  laquelle  sont  institués  des 
courtiers  de  commerce,  commet  le  délit  de 
courtage  clandestin,  encore  que  l'autre  con- 
tractant habite  une  place  libre,  et  que  le 
contrat   ait   été    conclu   sur   cette   dernière 


place  (Cr.  24  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  254; 
Rouen,  23  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  41 ,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  30  avr.  1853,  D.P.  53.  5.  140; 
1  louai,  14  juin  1858,  D.P.  58.  2.  149).  —  Mais 
il  a  été  jugé  que  la  simple  réception  d'un 
ordre  sur  une  place  de  commerce  pourvue 
(le  courtiers,  par  un  courtier  étranger  à 
cette  place,  ne  constitue  pas  un  courtage 
clandestin,  quand  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  contrat  à  former  se  trouve  dans  un  lieu 
libre,  et  que  c'est  dans  ce  lieu  qiie  doit  se 
conclure  le  marché  (Cr.  2  avr.  1852,  D.P.  52. 
1.  253  ;  Bordeaux,  7  juill.  1852,  D.P.  53.  2. 
62.  —  Cuntra  :  Bordeaux,  14  août  1851,  D.P. 
52.  2.  65). 

D.  —  Appréciation  des  faits  d'immixtion. 

21.  .\u  reste,  les  faits  constitutifs  du 
courtage  clandestin  n'étant  pas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi,  il  suffit  pour 
que  l'arrêt  prononçant  une  condamnation 
de  ce  chef  soit  valablement  motivé,  qu'il 
déclare  en  fait  que  le  prévenu  s'est  immiscé 
dans  les  fonctions  de  courtier  (Cr.  3  avr. 
1812,  R.  490  ;  14  août  1818,  R.  498). 

E.  —  Peines  du  courtage  clandestin. 

22.  —  I.  Amende;  déteiinination.  — 
L'immixtion  dans  les  fonctions  des  courtiers 
privilégiés  est,  comme  l'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agents  de  change,  punie  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  du  sixième  et 
le  minimum  du  douzième  du  cautionnement 
des  courtiers  au  préjudice  desquels  elle  a  eu 
lieu  (V.  Agent  de  change,  n"  194).  Il  a  été  dé- 
cidé, notamment  pour  le  cas  d'immixtion  dans 
les  fonctions  de  courtier,  interprète  et  con- 
ducteur de  navires,  que,  l'amende  encourue 
étant  basée  sur  le  cautionnement,  on  doit 
tenir  compte,  pour  en  fixer  le  quantum,  du 
(aux  du  cautionnement  établi  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  l'infraction ,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'amende  pour  immixtion 
ihms  les  fonctions  d'agent  de  change  (Cr. 
6  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  511).  —  L'habitude 
n'est  pas  un  élément  essentiel  du  délit 
il'iinmixtion  prévu  par  cette  loi,  un  acte 
isolé  de  courtage  clandestin  est  passible  de 
l'amende  édictée  par  la  loi  de  ventôse  an  9 
(J.  Fabre,  n»  100). 

23.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  pronon- 
çant une  condamnation  pour  courtage  clan- 
destin, faire  défense  à  la  partie  condamnée  de 
s'immiscer  désormais  dans  les  fonctions  de 
courtier  sous  peine  d'une  soaime  déterminée 
pour  chaque  infraction.  Il  n'appartient  pas, 
en  effet,  aux  tribunaux  de  prononcer  pour 
lavenir  des  inhibitions  et  défenses  avec  une 
sanction  pénale  fixe  et  déterminée  (Aii, 
25  févr.  \m,  D.P.  47.  2.  85). 

24.  —  II.  Pluralité  de  délinquants  ;  soli- 
darité. —  Le  fait  de  courtage  clandestin  ne 
constitue  pas  seulement  une  contravention 
punie  de  peines  correctionnelles  ;  il  a  le 
caractère  d'un  véritable  dol.  C'est,  en  réa- 
lité, «  une  usurpation  de  fonctions,  por- 
tant atteinte  à  une  institution  d'ordre  public  ; 
...  c'est  toujours  un  délit  moral  »  et  non 
une  infraction  matérielle  (Concl.  de  M.  l'avo- 
cat général  Bédarrides,  D.P.  75.  1.  89).  Il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  que  la  solidarité 
des  amendes,  qui  est  inapplicable  aux  coau- 
teurs d'une  contravention  punie  de  peines 
correctionnelles,  doit  être  prononcée  contre 
les  auteurs  d'un  acte  de  courtage  illicite 
(Cr.  27  déc.  1873,  D.P.  75.  1.  89.  -  V. 
aussi  Bordeaux,  23  mai  1892,  D.P.  92.  2. 
453). 

25.  Les  peines  qui  répriment  le  courtage 
illicite  s'appliquent  aux  banquiers,  négociants 
ou  marchands  qui  payent  des  droits  de  com- 
mission ou  de  courtage  à  d'autres  qu'aux 
courtiers  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  6).  — 
Jugé,  toutefois,  que  le  commissionnaire  peut 
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exiger  de  son  commettant  le  remboursement 
des  droits  qu'il  a  payés  pour  courtage  illi- 
cite, lorsqu'il  a  agi  de  bonne  foi,  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat,  et  que  le  commeltant 
a  prolité  des  actes  faits  dans  son  intérêt 
(!!eq.  27  mars  1843,  U.  5C0/.  —  Les_  peines 
frappent  aussi  le  courtier  qui  a  prêté  son 
nom  à  l'individu  coupable  de  courlage  clan- 
destin, par  exemple,  en  lui  donnant  mandat 
do  faire  ou  en  approuvant  les  actes  qu'il  a 
illicitement  conclus  (Cr.  4  mess,  an  11 ,  R. 
41 '5). 

26.  —  III.  Action  correctionnelle  ;  qua- 
lité. —  Les  poursuites  contre  les  prévenus 
de  courtage  clandestin  peuvent  être  inten- 
tées soit  d'office  par  le  ministère  public,  soil 
par  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  soit, 
dans  certains  cas,  par  un  courtier,  pris  indi- 
viduellement. Lorsqu'un  courtier  a  coopéré 
à  un  délit  de  courtage  clandestin  en  se  fai- 
sant le  prête-nom  des  auteurs  de  ce  délit,  la 
cliambre  syndicale  doit  dénoncer  le  fait  au 
ministère  public,  bien  qu'en  ce  qui  touche 
le  courtier,  le  fait  soil,  d'après  les  règlements 
intérieurs  de  la  compagnie,  passible  de 
peines  disciplinaires  ;  et  les  syndics  ont 
qualité  pour  se  porter  parties  civiles  dans 
l'action  correctionnelle  engagée  (Cr.  11  sept. 
1S47,  D.P.  47.  1.  304). 

§  2.  —  Attributions  spéciales  des  courtiers 
d'assurayjces  niaritiines. 

A.  —  Contrat  d'assurance  ;  Police. 

27.  —  I.  Concurrence  des  courtiers  d'as- 
surances et  des  notaires.  —  Aux  termes  de 
l'art.  79  C.  com.,  les  courtiers  d'assurances 
ont  qualité  non  pas  seulement  pour  s'entre- 
mettre entre  l'assureur  et  l'assuré,  mais 
encore  pour  rédiger  le  contrat  ou  la  police 
d'assurance  (Req.  7  lévr.  1KS3,  R.  4ti5).  Les 
notaires  ont  le  même  droit  que  les  cour- 
tiers. Dans  la  pratique,  c'est  aux  courtiers 
que  les  parties  recourent  de  préférence. 

28.  Le  contrat  est  parfait  du  moment  que 
l'assureur  a  donné  son  consentement  :  la 
date  du  contrat  ne  peut  être  modiliée  par  la 
clôture  de  la  police,  opération  propre  au 
courtier,  qui  peut  avoir  lieu  en  dehors  des 
parties  intéressées  et  ne  pas  suivre  immé- 
dialement  les  souscriptions  consenties  par 
les  assureurs  (Civ.  24  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
3JS.  —  Weil,  n»  12). 

29.  Les  notaires,  à  la  différence  des  cour- 
tiers, peuvent,  sur  la  demande  des  parties, 
rédiger  la  police  d'assurances  sous  forme 
d'un  acte  aullientique.  Ils  sont  alors  tenus 
d'observer  les  prescriptions  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  sont  soumis  à  ses  pénali- 
tés, tandis  que  les  dispositions  de  cette  loi 
ne  leur  sont  pas  applicables  s'ils  ont  rédigé 
la  police  sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing 
privé  (Fabris,  n»  336.  —  Contra  :  Boulay- 
i'ATY,  t.  3,  n»  266). 

30.  —  II.  Force  probante  de  la  police 
rédigée  par  un  courtier  ou  par  un  notaire. 
—  Une  police  d'assurances  rédigée  par  un 
notaire  sous  forme  d'un  acte  authentique 
a  la  même  force  probante  que  tout  autre 
acte  ayant  un  caractère  authentique  et  fait 
foi  dès  lors  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  les  polices 
dressées  dans  la  forme  des  actes  sous  seing 
privé,  soit  par  les  courtiers  qui  ne  peuvent 
leur  imprimer  une  forme  dillérente,  soit  par 
les  notaires  qui  les  ont  rédigées  sous  la 
même  l'orme,  font  également  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  (J.  Fabre,  n»  217  ;  Dela- 
jiAr.riE  ET  Lepoitvi.n,  t.  1,  n»  227).  V.  Droit 
maritime. 


31.    Le  droit  de   constater   le  cours   des 
primes  appartient  exclusivement  aux  cour- 
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tiers,  qui  n'ont  point  à  cet  égard  à  subir  la 
concuri'ence  des  notaires  (C.  com.  art.  79|. 
Le  cours  légal  des  primes  d'assurances  est 
généralement  constaté  et  publié  tous  les  six 
mois.  Il  pourrait  l'être  plus  souvent,  si  le 
besoin  s'en  faisait  sentir  (J.  Fabre,  n»  223). 

§  3.  —  Attributions  spéciales  des  courtiers 
maritimes. 

A.  —  Courtage  des  affrètements. 

32.  Bien  que  l'art.  80  C.  com.  ne  porte 
pas  que  les  courtiers  maritimes  ont  seuls  le 
droit  de  faire  le  courtage  des  affrètements., 
comme  il  le  dit  à  l'égard  de  leurs  autres 
attributions,  ce  courtage  leur  est  réservé  à 
1  exclusion  de  tous  autres  intermédiaires,  et 
même  des  courtiers  d'assurances,  lorsque 
ceux-ci  n'ont  pas  été  autorisés,  conformément 
à  l'art.  81  C.  com.,  à  cumuler  les  opérations 
de  courtage,  prévues  dans  les  art.  79  et  80 
du  même  Code,  par  l'acte  du  Gouvernement 
qui  les  institue  (Aix,  25  févr.  1847,  D.P.  47. 
2.  85,  Civ.  1"  juin.  1887,  D.P.  87.  1.  511.  — 
MoLi.OT,  n'  789;  Fabre,  n»  2-iS  ;  Godet, 
p.  45).  —  Après  avoir  rapproché,  par  leurs 
soins,  les  parties  contractantes,  les  courtiers- 
interprètes  peuvent  aussi  rédiger  leurs  con- 
ventions ;  mais  ils  n'ont  à  cet  égard  aucun 
monopole. 

On  admet  généralement  que  la  charte- 
partie  dressée  par  un  courtier  maritime  est 
un  acte  authentique,  faisant  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  (Desjaruins,  t.  3,  n»  765; 
Cresp  et  Lacrin,  t.  2,  p.  49  et  s.  —  En  sens 
contraire  :  Lyon-Cae.n  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial ,  i'  édit.,  t.  4,  n"  1023). 

B.  —  Constatation  du  cours  du  fret. 

33.  La  constatation  du  cours  du  fret  par 
les  courtiers  maritimes  a  un  caractère  ofli- 
ciel.  C'est  donc  à  cette  constatation  que 
doivent  se  reporter  les  tribunaux  quand  ils 
sont  appelés  à  se  procurer  des  renseigne- 
ments pour  la  solution  des  difficultés  qui 
leur  sont  soumises  (J.  Fabre,  n»  261). 

C.  —  Traduction ,  en  cas  de  contestation  judiciaire, 
des  pièces  dont  la  traduction  est  nécessaire. 

34.  Les  courtiers  maritimes  ont  seuls  le 
droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux,  les  déclara- 
tions, chartes-parties,  connaissements,  con- 
trats et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction est  nécessaire  (C.  com.  art.  80).  — 
Ils  n'ont  ce  droit  exclusif  de  traduction 
que  s'ils  ont  été  choisis  d'accord  par  les 
parties  ou  nommés  par  les  juges  de  la  con- 
testation où  les  pièces  à  traduire  sont  pro- 
duites. —  Les  interprètes. convenus  ou  nom- 
més doivent  se  charger  au  greffe  des  pièces 
dont  la  traduction  est  ordonnée,  après  qu'elles 
ont  été  parafées  par  le  juge  ;  et  ils  sont  te- 
nus de  les  rapporter  avec  les  traductions 
dans  le  temps  qui  leur  est  prescrit,  sans 
pouvoir  exiger  ou  même  recevoir  d'autre  sa- 
laire que  celui  qui  leur  est  taxé  (Art.  précité 
de  l'ordon.  de  1681).  Telles  sont  les  règles 
édictées  par  les  art.  4  et  5  du  titre  1"  du 
livre  1"  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  sont 
encore  en  vigueur. 

35.  Les  interprètes  peuvent  être  récusés 
par  les  parties,  comme  les  experts  et  pour  les 
mêmes  causes  (C.  proc.  art.  SlÛ'et  283).  —  Bien 
qu'ils  soient  assimilés  aux  experts,  il  ne  pa- 
raît pas  nécessaire  qu'ils  prêtent  serment 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  chargés  d'une  tra- 
duction par  le  tribunal  de  commerce,  et 
même,  quoique  le  contraire  ait  été  soutenu 
(Beaussant,  t.  1 ,  p.  428;  Goluet  et  Wever, 
Dict.  de  dr.  comni.,  v»  Courtier,  n»  209),  par 
un  tribunal  civil  ou  criminel.  Ils  sont  asser- 
mentés pour  toutes  les  opérations  de  leur 
ministère.    —  La   traduction    faite   par    un 


courtier-interprète  n'a  pas  le  caractère  d'un 
acte  autbentique.  —  Si,  parmi  les  courtiers 
interprètes,  il  ne  s'en  trouvait  aucun  qui 
connût  l'idiome  qu'il  s'agit  d'interpréter,  il 
y  aurait  lieu  de  prendre  un  interprète  dési- 
gné d'un  commun  accord  par  les  parties  ou 
nommé  d'oflice  par  le  tribunal  (J.  Fabre, 
n»  257). 

D.  —  Droit  de  servir  de  trachement  dans  les 
alîaires  contentieuses  et  pour  le  service  des 
douanes. 

36.  Aux  termes  de  l'art.  80  C.  com.,  «  dans 
les  affaires  contentieuses  de  commerce,  et 
pour  le  service  des  douanes,  ils  (les  cour- 
tiers maritimes)  serviront  seuls  de  truche- 
ment à  tous  étrangers,  maîtres  de  navires 
marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer.  »  Cette  disposition  iloit 
être  entendue,  suivant  les  termes  et  l'esprit 
des  anciennes  ordonnances,  comme  attri- 
buant à  ces  officiers  publics  le  droit  exclusif 
d'assister  les  maîtres  et  marchands  et  les 
capitaines  de  navires  dans  les  démarches  à 
faire  auprès  de  toutes  les  administrations 
en  rapport  avec  les  gens  de  mer,  et,  par 
exemple,  pour  les  declaratiins  et  le  dépôt 
du  manifeste  au  bureau  des  douanes,  pour 
les  déclarations  au  bureau  de  la  marine, 
pour  les  déclarations  à  l'administration  des 
Contributions  indirectes  et  de  l'octroi,  pour 
la  rédaction  des  rapports  d'avaries,  chartes- 
parties  et  manifestes  (Ordonn.  24  janv.  1662, 
et  août  1C81,  Hv.  1,  lit.  7,  art.  2,  10  et  14; 
L.  21  avr.  1791;  Arr.  28  vent,  an  9,  et 
27  prair.  an  10.  —  Rouen,  6  juin  1828,  R. 
502  ;  Cr.  19  févr.  1831,  R.  479  ;  31  janv.  1852, 
D.P.  52.  1.  62  ;  27  déc.  1873,  D.P.  75.  1.  89). 

37.  L'ordonnance  du  14  nov.  1835  (R.  129, 
note)  précise  l'étendue  du  monopole  attri- 
bué aux  courtiers  maritimes  en  tant  qu'ils 
sont  appelés  à  servir  de  truchement  à  toutes 
personnes  de  mer  de  nationalité  étrangère 
dans  la  conduite  des  navires.  11  résulte  du 
texte  de  cette  ordonnance  que  l'expression 
truchement  employée  par  l'art.  80  C.  com. 
s'applique  non  pas  seulement  au  fait  de  l'in- 
terprétation orale  d'une  langue  étrangère, 
mais  encore  à  l'intervention  ou  à  l'assistance 
auprès  des  autorités  compétentes  d'un  inter- 
médiaire dans  les  opérations  constitutives  de 
la  conduite  d'un  navire  pour  le  compte  de 
toute  personne  de  nationalité  étrangère,  même 
connaissant  la  langue  française,  et  n'eût-elle 
recours  à  cet  intermédiaire  que  pour  s'af- 
franchir personnellement  de  démarches  dont 
le  résultat,  si  elle  les  faisait  elle-même, 
pourrait  être  moins  prompt  et  moins  sur 
(J.  Fabre,  n»  263). 

38.  Aucun  texte  de  la  loi  ne  déterminant 
le  moment  où  commence  la  mission  des  cour- 
tiers maritimes,  ces  courtiers  ont  seuls  qua- 
lité pour  servir  de  truchement,  même  à  bord 
du  navire,  entre  les  agents  des  douanes  et 
le  capitaine  relativement  à  une  partie  quel- 
conque des  marchandises  :  leur  rôle  n'est 
pas  suspendu  jusqu'à  l'accomplissement  de 
la  première  des  formalités  à  remplir,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  dépôt  du  manifeste,  et  leur 
pouvoir  d'interprétation  orale  est  régulière- 
ment exercé,  même  à  1  occasion  de  questions 
posées  par  les  agents  des  douanes  relative- 
ment au  service  sanitaire,  s'il  est  constant 
que  ces  questions  intéressaient  le  service 
des  douanes  (Cr.  6  nov.  1886  et  1"  juill. 
1887,  D.P.  87.1.511). 


39.  La  traduction  par  écrit  des  documents 
à  déposer  dans  la  conduite  du  navire  ne 
rentre  ni  dans  le  droit  de  traduction  des 
documents  produits  devant  les  tribunaux  en 
cas  de  contestation  (Y.  supra,  n»  34),  ni  dans 
le  droit  de  truchement  ou  d'interprétation 
13 
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orale  qui  constilue  l'une  des  opéralions  dont 
■e  comiJose  la  conduite  du  navire  (V.  supra, 
n»  cH).  Cependant  il  est  hors  de  doute  que 
la  traduction  écrite  de  ces  documents  ne  peut 
être  faite  que  par  un  courtier  maritime  aussi 
bien  que  celle  des  pièces  produites  devant 
les  tribunaux.  —  Mais  s'il  est  obligatoire 
d'avoir  recours  aui  courtiers  maritimes  pour 
la  traduction  des  documents  concernant  la 
conduite  du  navire,  ce  n'est  pas  a  dire  qu'on 
ne  puisse  se  passer  de  leur  ministère  pour 
l'ensemble  de  la  conduite.  L'indivisibilité 
que  les  courtiers  maritimes  ont  cherché  à 
établir  entre  la  conduite  des  navires  et  les 
traduclious  écrites  auxquelles  elle  peut  don- 
ner lieu  est  repoussèe  par  de  nombreux 
•rrétâ  qui  ont  décidé  que  les  parties  autori- 
tées  à  opérer  cette  conduite  ont  la  l'acuité 
de  réduire  l'intervention  des  courtiers  à  la 
seule  traduction  des  documents  cruelles  au- 
ront à  déposer  (Bordeaux,  10  mai  lti74,  D^P. 
7(5.  2.  67,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  ii  janv.  1875, 
D.P.  76.  1.  aSb;  bordeaux,  2__déc.  1875,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  14  août  1877,  D.l'.  78.  1. 
9;  Rouen,  19  févr.  1877,  D.P.  78.  2.  115; 
Civ.  2-t  lévr.  18.S0  (deux  arrêts),  D.P.  81.  1. 
68  et  69.  —  Desjardi.ns,  t.  2,  n«  576.  — 
Contra  :  i.  Fabre,  n»  2&1). 

F.  —  Droit  de  servir  de  facteurs 
aux  comniÉrçaDtâ  étrangers. 

40.  Ce  droit  résulte  de  l'art.  6  du  titre  7 
de  l'ordonnance  de  16S1.  Les  courtiers  ma- 
ritimes peuvent  aussi  suivre  les  contesta- 
tions des  commerçants  étrangers  et  les  di- 
riger dans  la  poursuite  de  leurs  droits.  Sous 
le  régime  établi  par  la  loi  du  ISjuill.  1856, 
les  courtiers  restés  privilégiés  peuvent  faire 
la  courtage  des  marchandises  aussi  bien  que 
tons  autres  courtiers.  Rien  ne  s'oppose  dès 
lors  à  ce  que  les  courtiers  maritimes  pro- 
curent aux  maîtres  de  navires  la  vente  de 
leurs  cargaisons  ou  l'achat  de  leurs  mar- 
chandises. 

G  —  'Ventes  de  navires. 

41.  Les  ventes  volontaires  et  non  pu- 
bliques de  navires  peuvent  être  faites,  comme 
celles  de  toutes  marchandises,  par  l'inter- 
médiaire d'une  personne  quelconque  depuis 
la  loi  du  18  juin.  ISGtJ  sur  la  liberté  du  cour- 
tage des  marchandises.  Au  contraire,  les 
courtiers  maritimes  ont  seuls  le  droit  de 
procéder  à  la  vente  publique  des  bâtiments 
de  mer  (Civ.  17  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  530; 
Trib.  civ.  Boulogne,  21  déc.  18G0,  D.P. 
61.  3.  47;  Douai,  3  mai  1876,  D.P.  76.  2. 
148;  Nimes,  3  mai  1879,  D.P.  80.  2.  12). 

42.  L'attribution  de  ces  ventes  aux  cour- 
tiers par  prélérence  aux  commissaires- pri- 
aeurs  ou  autres  ol'liciers  publics  appelés  en 
principe  à  procéder  aux  ventes  publiques  de 
meubles,  résulte  de  la  loi  du  28  mai  1858 
qui  charge  les  courtiers  privilégiés  des  ventes 
volontaires  aux  enchères  et  eu  gros  des  mar- 
■chauilibes  inscrites  aux  tableaux  olliciels.  Les 
décrets  ultérieurs  des  8  mai  1861  et  30  mai 
1803  ont,  en  elTet,  compris  dans  ces  tableaux 
<  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  » 
(Civ.  17  nov.  1862,  D.P.  62.  l.  530;  Douai, 
•M  déc.  1872,  D.P.  73.  5.  150;  3  mai  1876, 
D.P.  76.  2.  148;  Nîmes,  3  mai  1879,  D.P. 
80.  2.  121). 

43.  Le  droit  de  procéder  aux  ventes  pu- 
btiqiit  .s  de  navires  appartient,  d'ailleurs,  aux 
courtiers  maritimes,  à  l'exclusion  des  cour- 
tiers de  marchandises,  .\vant  la  loi  du  18  juill. 
1860,  la  question  avait  fait  doute;  il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui.  Les  courtiers  de 
marchandises  a^ant  perdu  leur  caractère 
ti  officiers  publics,  le  cunilit  ne  peut  plus 
j'élever  qu'avec  les  courtiers  inscrits  aux- 
quels 1  art.  4  de  la  loi  précitée  a  conservé  le 
droit  privilégié  de  faire  les  ventes  de  mar- 
chandises aux  enchères  et  en  gros.  Dans  le 


projet  primitif,  qui  supprimait  même  les 
courtiers  maritimes,  on  avait  pris  le  soin  de 
conférer  aux  courtiers  inscrits  les  ventes  de 
navires,  ventes  qui  allaient  ainsi  se  trouver 
monopolisées  dans  leurs  mains,  l.e  maintien 
des  courtiers  maritimes  a  entraîné  la  sup- 
pression, en  matière  de  ventes  publiques  de 
nawres,  du  monopole  projeté  des  courtiers 
inscrits  de  la  loi  de  1866.  Il  est  donc  mani- 
feste que  le  législateur  n'a  pas  entendu  mettre 
lin  au  monopole  dont  jouissaient  les  courtiers 
maritimes  (.\laizet,  t.  3,  n»  974;  Bédar- 
BIDE,  n»  367;  Cresp  et  Lairin,  t.  1,  p.  243, 
note  43  tu  jine;  Desjardi.xs,  n»  71  ;  J.  Fadre, 
n»  290).  La  loi  du  10  juill.  1885  sur  l'hypo- 
thèque maritime  a,  d'ailleurs,  confirmé  ce 
monopole  à  rencontre  des  courtiers  ins- 
crits; elle  dispose,  en  elVet  (art.  26),  qu'au 
cas  de  saisie  d'un  navire ,  cas  où  la  vente 
a  lieu  en  principe  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal  civil,  et,  dès  lors,  par  le  minis- 
tère des  avoués,  les  juges  peuvent  ordonner 
qu'elle  sera  faite  a  la  Bourse,  et  cette 
vente  doit  alors  être  opérée,  non  par  un 
courtier  inscrit,  mais  par  un  courtier  con- 
ducteur de  navires.  Les  courtiers  inscrits 
n'ont  qualité  pour  faire  les  ventes  publiques 
volontaires  de  navires  qu'à  défaut  de  cour- 
tiers maritimes  dans  la  localité. 

44.  Par  exception  toutefois,  le  monopole 
des  courtiers  maritimes  ne  s'étend  pas  aux 
ventes  sur  saisie,  qui  doivent  avoir  lieu, 
conformément  aux  art.  197  et  s.  C.  com., 
devant  le  tribunal  civil  et  par  le  ministère 
des  avoués.  —  La  question  s'est  posée  de  sa- 
voir si  la  vente  sur  licilation  devait  en  celtij 
matière  être  assimilée  à  une  vente  sur  pai- 
sie.  Elle  a  été  résolue  affirmativement  pir 
un  jugement  qui  a  décidé  que  la  vente 
volonlaire  en  justice  d'un  navire  apparte- 
nant par  indivis  à  plusieurs  propriétaires 
majeurs,  lesquels  n'ont  pu  p'entendre  sur 
les  moyens  de  sortir  d'indivision,  devait, 
par  assimilation  avec  le  cas  de  vente  forcée, 
être  laite  à  la  barre  du  tribunal  civil  (Trib. 
civ.  Boulogne,  21  déc.  1860,  D.P.  61,  3.  '.7). 
Il  a  été  décidé  aussi  par  un  autre  jugement 
que,  en  malière  de  faillite,  lorsqu'une  vente 
de  navire  a  lieu  aux  enchères  publiques,  il 
ne  peut  être  procédé  qu'en  justice  et  par  le 
ministère  d'avoué  (Trib.  civ.  Le  Havre, 
5  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  64).  Mais  sur  le 
pourvoi  formé  contre  ce  dernier  jugement, 
la  Cour  de  cassation,  visant  l'art.  436  C.  com. 
aux  termes  duquel  le  juge -commissaire  ap- 
pelé à  autoriser  la  vente  par  le  syndic  des 
marchandises  du  failli  «  décidera  si  la  vente 
se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères 
publiques,  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de 
tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet 
ellet  »,  a  décidé,  au  contraire,  que  les  cour- 
tiers sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion 
des  avoués,  pour  y  procéder  sur  la  désigna- 
tion du  juge-commissaire,  conformément  à 
l'art.  486  C.  com.  (Civ.  17  nov.  1862,  D.P. 
62.  1.  530). 

45.  Les  courtiers  mari  timesjouissent-ilsdu 
même  monopole  lorsqu'il  s'agit  de  procéder 
à  la  vente  des  débris  d'un  navire  déclaré  in- 
navigable'.' L'aUirmation  parait  certaine 
dans  le  cas  où.  malgré  son  état  d'innaviga- 
bilité,  le  navire  a  conservé  le  caractère  d'un 
bàliincnt  de  mer,  et  il  en  est  ainsi,  malgré 
l'usage  qui  se  serait  établi,  en  pareil  cas, 
daus  la  ville  où  a  eu  lieu  la  vente,  de  recou- 
rir au  ministère  d'un  commissaire- priseur, 
un  tel  usage  ne  pouvant  porter  atteinte  au 
privilège  des  courtiers,  alors  surtout  qu'il 
s'explique  par  la  connivence  de  certains 
courtiers  avec  les  commissaires-priseurs  , 
connivence  consistant  dans  le  partage  de 
l'honoraire  de  6  pour  lOO  substitué  pour  ces 
derniers  au  droit  de  courtage  de  I  pour  bO 
dû  aux  courtiers  (V.  infra ,  n»  54)  (Douai, 
3  mai  1876,  D.P.  76.  2.  148). 

46.  La  question  est  plus  délicate  lorsque 
la  vente  porte,  non  plus  sur  le  navire  lui- 


même,  mais  sur  les  débris  qui  ont  fait 
corps  avec  lui,  mais  qu'on  a  été  forcé  d'en 
détacher.  Une  distinction  parait  devoir  être 
faite  suivant  qu'il  s'agit  d'agrès,  d'appa- 
raux, d'objets  et  matériel  de  marine  qui 
ont  conservé  leur  caractère  distinctif  et 
peuvent  encore  être  utilisés  comme  tels,  ou 
que  ce  sont,  au  contraire,  des  matériaux 
pins  ou  moins  df'Ioiniés  et  endommagés  et 
non  susceptibles  de  faire  désormais  partie 
d'un  matériel  maritime.  Hans  le  premier 
cas,  les  tourtiers  maritxnes  conservent  \t 
droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente  (.Nîmes, 
3  mai  1879,  D.P.  80.  2.  121;  Req.  31  janv. 
1883,  D.P.  83.  1.  313).  Mais  le  monopole  des 
commissaires-priseurs,  notaires,  greiliers  ou 
huissiers  reprend  son  empire,  dans  le  se- 
cond cas  :  il  n'existe  alors  aucun  motif  de 
réserver  aux  courtiers  maritimes  le  privi- 
lège de  procéder  à  celte  ven'e  (.Nimes,  3  mai 
1879,  motifs,  précité.  —  J.  Fabre,  n»  300). 


47.  —  I.  Immixtion  dans  le  courtarje  des 
affrclements.  —  H  n'y  a  immixtion  dans  le 
courtage  des  affrètements  que  de  la  part  de 
celui  qui  s'entremet  pour  le  compte  d'autrui 
dans  des  contrats  d'affrètement  de  navires  ; 
le  fait  d'affréter  des  navires  pour  les  sous- 
all'rétera  le  caractère  d'un  simple  commerce 
d'allrètement  non  soumis  au  monopole  des 
courtiers  et  ne  constitue  pas,  dès  lors,  un 
empiétement  sur  ce  monopole  (Cr.  23  janv. 
1875,  D.P.  77.  1.  510).  Jugé  que  l'individu 
accusé  d'empiétements  illicites  sur  le  mono- 
pole des  courtiers  maritimes  peut  produire 
pour  sa  justification  des  chartes-parties  qui 
n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mencement de  l'instance  (Même  arrêt).  — 
Sur  le  cas  où  le  contrat  d'affrètement  doit 
être  réputé  avoir  eu  lieu  pour  le  compte  de 
la  partie  personnellement  intéressée  ou  par 
l'entremise  illicite  d'un  tiers,  V.  infra, 
n»  48. 

48.  —  II.  Immixtion  dans  la  conduite 
des  navires.  —  De  même,  le  ministère  des 
courtiers  maritimes  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  parties  intéressées  qui,  parlant  la 
langue  française,  peuvent  opérer  et  opèrent, 
en  ellet,  par  elles-mêmes  les  démarches 
officielles  dont  l'ensemble  constitue  ce  que 
l'on  appelle  la  conduite  des  navires.  C'est 
ce  qui  résulte  expressément  de  l'art.  14, 
tit.  7,  liv.  i"  de  l'oi'donnance  de  1681  qui  est 
encore  en  vigueur  (Cr.  27  sept.  1873,  motifs, 
D.P.  76.  1.  89;  Civ.  25  févr.  1895,  D.P.  95. 
1.  393).  —  Doivent  être,  par  application  de 
cette  règle,  considérés  comme  intéressés  à  la 
conduite  du  navire  :  ...  1»  les  maîtres  de  na- 
vires ou  leurs  capdaines ,  et  les  marchands 
qui  agissent  pour  eux-mêmes  et  pour  leur 
propre  compte  (Ordonn.  d'août  1681,  liv.  1", 
tit.  7,  art.  14.  -  Cr.  23  déc.  1873,  D.P.  75.  1. 
8'J)  :  de  même,  un  armateur  ou  le  proprié- 
taire de  la  cargaison  peut  assister  le  capitaine 
de  navire  dans  toutes  les  déclarations  à  faire, 
pourvu  que  chacun  d'eux  agisse  pour  les 
actes  relatifs  à  son  intérêt  particulier  (Cr. 
9  mai  1890,  D.P.  91.  1.  233);  ...  2»  Le  consi- 
gnalaire  unique  de  la  cargaison,  car  il  doit 
être  considéré  comme  le  véritable  destina- 
taire, et  il  a,  dès  lors,  qualité,  quand  il  parle 
la  langue  française,  pour  procéder  person- 
nellement à  l'accomplissement  des  formalités 
réglementaires  de  la  conduite,  pour  déposer 
le  manifeste  et  faire  la  déclaration  en  douane, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  capi- 
taine du  navire  entend  ou  n'entend  pas  le 
français  (Cr.  22  janv.  1875,  D.P.  76.  2.  173; 
Bordeaux,  2  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  173;  Cr. 
14  août  1877,  D.P.  78.  1.  9;  Civ.  24  févr. 
1880,  trois  arrêts,  D.P.  81.  1.  65;  25  févr. 
1895,  précité.  —  V.  aussi,  à  l'égard  du  com- 
missionnaire, supra,  n"  16).  Mais  le  simple 
consignataire  du  chargement  ne  peut  opérer 
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les  formalités  de  la  conduite  à  la  sortie  des 
navires,  soit  avec  un  nouveau  chargement 
sur  lequel  il  n'a  aucun  droit,  soit  sans  char- 
gement, c'est-à-dire  sur  lest,  sans  toute- 
fois que,  dans  le  cas  de  sortie  sur  lest,  les 
courtiers  maritimes  de  la  localité  puissent, 
faute  d'intérêt,  se  faire  un  grief  contre 
le  signataire  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  borné 
à  la  conduite  d'entrée,  si  le  tarif  en  vi- 
gueur ne  leur  alloue  aucun  droit  de  cour- 
tai;e  pour  la  conduite  des  navires  parlant 
sur  lest  (Civ.  21  févr.  1S80,  3«  arrêt,  précité; 
Hennés,  23  févr.  1880,  D.P.  91.  1.  -233  ;  Civ 
25  févr.  IS'.IS,  précité),  et  à  la  condition,  en 
tout  cas,  que  la  qualité  de  consignataire  de 
l'entier  chargement  ne  soit  pas  fictive  et 
qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude  commise  au  pré- 
judice des  courtiers  (Req.  22  oct.  1890,  D.P. 
91.  1  209);  ...  3"  Le  consignataire  soil  du 
navire  seul,  soit  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, le  premier  étant  seulement  inhabile  à 
remplir  les  formalités  de  conduite  relatives 
à  la  marchanilise,  et  ayant  même  le  droit, 
que  n'a  pas  le  consignataire  de  la  seule  car- 
gaison, s'il  n'est  pas,  en  même  temps,  consi- 
gnataire de  la  coijue,  d'accomplir  des  dé- 
marches relatives  a  la  sortie  du  navire  (Cr. 
9  mai  1890,  D.P.  91.  1.  233.  —  Con/ra  ;  Bor- 
deaux, 5  févr.  1890,  D.P.  91.  1.  209,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Levillain)  (V.  supra,  n»  17)  ; 
...  4»  Le  commis  mandataire  de  l'armateur 
ou  du  marchand,  à  la  triple  condition  qu'il 
soit  exclusivement  attaché  à  la  maison  de 
l'armateur  ou  du  marchand,  qu'il  ait  pour 
résidence  la  ville  où  doivent  se  faire  les  dé- 
clarations, et  qu'il  soit  chargé  de  représen- 
ter l'armateur  ou  le  marchand  dans  toutes 
les  afl'aires  qu'il  a  à  régler  dans  celte  place 
de  commerce  (Civ.  17  mars  1886,  D.P.  Sti.  1. 
193  ;Cr.  6  nov.  ISai.  D.P.  87.  1.511  ;  10  mai 
1889,  D.P.  89.  1.  270.  —  Comp.  :  Cr.  31  janv. 
18.J2,  D.P.  52.  1.  62  ;  Civ.  25  févr.  1895,  pré- 
cité. —  Contra  :  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  commis  en  question  réside 
sur  la  place  où  sont  faites  les  déclarations, 
Uùuen,  20  déc.  1882,  D.P.  80.  1.  193,  note); 
et  cette  triple  condition  s'applique  également 
aux  contrats  d'allrètement  (Cr.  1"  juill.  1887, 
U.P.  87.  1.  512);  ...  5»  Les  consuls  elran- 
'iLis ,  ({uand  les  conventions  diplomatiques 
luur  confèrent  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
égard.  —  V.  les  traités  conclus  avec  la  Nou- 
velle-Grenade (28  oct.  1844),  avec  les  îles 
Sandwich  (29  oct.  1857),  avec  le  Salvator 
(2  janv.  1858),  avec  l'Espagne  (7  janv.  18tH), 
avec  l'Italie  (13  juin  1862)  (J.  Fabbe,  n"  278). 

49.  En  cas  d'immixtion  illégale  de  consuls 
étrangers  dans  les  fonctions  de  courtiers, 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer,  les  consuls  ne  participant  pas  aux 
prérogatives  d'immunité  qui  couvrent  les 
agents  diplomatiques  (Aix,  14  aotjt  1829, 
li.  Consul,  35).  A  plus  forte  raison,  en  esl-il 
ainsi  lorsque  le  courtage  clandestin  estim- 
pulé  aux  employés  d'un  consul  (Même  arrêt). 
—  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  1"  avr.  1874,  entre  la  France  et  la  Russie, 
en  consacrant  l'égalité  de  traitement  dans 
les  deux  pays  pour  les  navires  des  deux  na- 
tions, et  en  autorisant  notamment  les  capi- 
taines et  patrons  des  bâtiments  français  et 
russes  à  se  servir,  dans  les  ports  respectifs 
des  deux  Etats,  soit  de  leurs  consuls,  soit 
d'expéditionnaires  désignés  par  eux-mêmes, 
n'a  pas  entendu  déroger  aux  dispositions 
spéciales  inscrites,  en  cette  matière,  dans  les 
codes  de  commerce  des  deux  pays.  En  con- 
séquence, les  capitaines  et  armateurs  de  na- 
vires anglais,  auxquels  un  traité  de  commerce 
confère  le  même  traitement  qu'aux  navires 
russes,  sont  tenus,  comme  les  capitaines  et 
armateurs  français,  de  se  conformer  à  l'art.  80 
C.  com.,  et  de  recourir,  dans  le  même  cas, 
au  ministère  des  courtiers  maritimes  (Civ. 
25  févr.  1895,  cité  supra,  n»  48). 

50.  Les  mandataires  du  chargeur  d'un  na- 
vire qui  font,  au  lieu  et  place  de  ce  chargeur, 


mais  sans  l'assistance  des  courtiers  mari- 
times, les  déclarations  en  douane  et  autres 
opérations  constitutives  de  la  conduite  des 
navires,  se  rendent  coupables  de  courtage 
clandestin  et  encourent  envers  la  corpora- 
tion des  courtiers  une  responsabilité  pécu- 
niaire, s'ils  ne  peuvent  exciper  ni  de  la  qua- 
lité de  commis  succursalistes  du  chargenr 
dans  la  ville  où  a  lieu  l'expédition  du  navire, 
ni  de  la  qualité  de  consignataires  du  char- 
gement dudit  navire  (Cordeaux,  23  mai  1892, 
D.P.  92.  2.  45.1).  Le  chargeur  lui-même  doit 
être  déclaré  responsable  envers  ses  courtiers 
des  agissements  de  ses  agents,  quand  ces 
agissements,  dont  il  a  principalement  béné- 
ficié, ont  été  organisés  par  lui  de  concert 
avec  eux,  et  la  responsabilité  qui,  en  pareil 
cas,  est  encourue  par  le  chargeur  et  par  ses 
mandataires  est  une  responsabilité  solidaire  : 
ils  doivent  solidairement  la  réparation  aux 
courtiers  des  contraventions  qu'ils  ont  com- 
mises à  leur  préjudice  (Même  arrêt). 

51.  —  IIL  Immi^'tion  dans  les  attribu- 
tions  des   courtiers  interprètes  de  navires. 

—  Les  capitaines  de  navires  étrangers  ne 
peuvent  se  dispenser  de  recourir  au  minis- 
tère des  courtiers,  lorsqu'ils  ne  savent  pas 
le  français.  Ils  doivent  alors  dresser  eu.x- 
mêmes  dans  leur  langue  maternelle  le  ma- 
nifeste d'entrée  qu'ils  sont  tenus  de  déposer 
à  la  douane,  et  le  faire  traduire  ensuite  par 
un  courtier;  ils  ne  pourraient  le  faire  dres- 
ser en  français  par  un  tiers  (J.  Fabriî,  n''282). 

—  Mais  le  capitaine  étranger  qui  parle  la 
langue  française  n'est  pas  obligé  d'écrire 
lui-même  son  manifeste  ou  de  recourir  à  cet 
ell'et  au  ministère  d'un  courtier;  il  peut 
faire  écrire  sa  déclaration  par  un  tiers  quel- 
conque, pourvu  qu'il  la  signe,  la  dépose  et 
l'aflirme  lui-même  à  la  douane  (Baslia, 
22  mars  1861,  D.P.  61.  2.  194;  Amiens, 
27  janv.  1867,  S.  200).  —  Lorsque  les  capi- 
taines étrangers  parlant  français  ont  dressé 
le  manifeste  dans  leur  langue  maternelle, 
ils  doivent  faire  exécuter  la  tiaduction  par  des 
courtiers  maritimes,  encore  qu'ils  usent  du 
droit  qui  leur  est  alors  reconnu  d'opérer 
sans  leur  concours  la  conduite  du  navire,  la 
traduction  des  pièces  à  produire  n'étant  pas 
comprise  dans  ce  droit  de  conduite  (V.  supra, 
n"  o'J  ;  Rouen,  19  févr.  1877,  motifs,  D.P.  78. 
2.  115). 

ABT.  4.   —  E.MOLUMENTS  DES  COURTIERS 
OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

52.  Les  émoluments  dus  aux  courtiers 
sont  établis  suivant  les  mêmes  principes 
généraux  que  ceux  dus  aux  agents  de  change 
"V.  ArjitU  de  clianye,  n"»  394  et  s.).  —  L'ar- 
rêté du  29  germ.  an  9  a  réservé  au  chef  de 
l'Etat  la  fixation  des  droits  dus  aux  courtiers 
privilégiés  en  vertu  de  la  loi  du  28  vent, 
an  9,  dont  l'art.  11  charge  le  Gouvernement 
de  faire  tous  les  règlements  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cette  loi  (Cons.  d'Et.  7  mai 
1897,  D.P.  98.  3.  87). 

53.  —  I.  ETnolunients  des  courtiers  d'as- 
surances maritimes.  —  Aux  termes  du 
règlement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  intervenu  en  exécution  de  l'art.  2 
de  l'ordonnance  du  18  déc.  1816,  le  droit 
des  courtiers  d'assurances  de  Paris  était  de 
1,8  pour  100  sur  la  somme  garantie  par  l'as- 
surance. Une  ordonnance  du  29  avr.  1847, 
encore  en  vigueur,  a  fixé  ce  droit  à  7  1/2 
pour  100  de  la  prime,  et  en. a  mis  le  paye- 
ment à  la  charge,  non  plus  des  assures, 
comme  sous  l'ordonnance  de  1816,  mais  des 
assureurs.  —  Des  décrets  des  31  déc.  1852, 
24  juin.  1857,  7  nov.  1858,  8  mai  1877, 
29  août  1891 ,  ont  fixé  pour  les  places  de 
Nantes,  Dieppe,  Morlaix,  Rouen  et  Celle  le 
montant  des  droits  de  courtage  à  percevoir 
par  les  courtieis  d'assurances  (D.P.  92.  4.  9). 

54.  —  H.  Einvluincnts  des  courliers  ma- 
ritimes. —  La  fixation  de  ces  émoluments 


est  réservée  au  chef  de  l'Etat  par  l'art.  •Il 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  et  l'art.  13  de 
l'arrêté  du  29  germ.  an  9.  Une  ordonnance 
du  14  nov.  1835  qui  rappelle  les  attributions 
diverses  des  courtiers  maritimes  a  indiqué 
les  bases  d'après  lesquelles  ces  émoluments 
doivent  être  déterminés,  et  nn  grand  nombre 
d'ordonnances  ou  de  décrets  en  ont  fait  lap- 
plication  aux  différents  ports  de  France. 
A  ceux  qui  ont  été  indiqués  (R.  529  et 
S.  294),  on  doit  ajouter  notamment;  le  décret 
des  9  juin-6  nov.  1882  lli.P.  83.  4.  75)  et  celui 
des  17  janv.-2  févr.  1S8S  (D.P.  88.  4,  table, 
p.  11)  pour  le  port  de  Rouen. 

Plusieurs  des  décrets  précités,  entre  autres 
celui  du  22  mai  1872  pour  le  port  de  Bor- 
deaux (S.  294),  imposent  aux  chargeurs  qui 
all'rêtent  un  navire  un  droit  d'un  franc  pour 
100  par  tonneau  de  marchandises  embar- 
quées, au  prolit  de  la  chambre  syndicale  des 
courtiers  de  Bordeaux.  Un  tel  droit  cons- 
tituant non  un  impôt,  mais  une  sim.pln  ré- 
munération du  service  rendu  par  le  courLier 
aux  chargeurs,  rentre  dans  le  pouvoir  régle- 
mentaire conféré  au  chef  de  l'Etat  par  l'art.  Il 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  l'arrêté  du 
29  germ.  an  9  (Cons.  d'Et.  26  juin  187 't,  D.P. 
75.  3.  50  ;  Req.  23  juiU.  1874,  D.P.  75.  1.  62  ; 
Civ.  14  août  1877,  sol.  impl.,  D.P.  78.  1.  179). 
Mais  ce  droit  étant  la  simple  rémunération 
du  service  rendu  par  le  courtier  aux  char- 
geurs qui  recourent  à  son  ministère,  ces 
derniers  n'y  sont  assujettis  qu'autant  qu'ils 
ont  formellement  requis  l'inteirention  d'un 
courtier,  sans  qu'on  puisse  exciper  contre 
eux  d'une  réquisition  émanée  seulement  de 
l'armateur  ou  du  capitaine,  les  conventions 
n'ayant  d'elfet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes et  ne  pouvant  être  opposées  aux  tiers 
(Civ.  14  aoijt  1877,  précité.  —  Contra  :  Bor- 
deaux, 10  déc.  1874,  D.P.  76.  5.  145). 

55.  Quant  aux  émoluments  dus  aux  cour- 
tiers maritimes  en  matière  de  conduite  de 
navire,  les  ordonnances  ou  décrets  intervenus 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  1835  en  ont  fixé  le 
chill're  au  moyen  d'une  rémunération  unique 
et  non  d'une  tarification  spéciale  à  chacune 
des  opérations  dont  l'ensemble  constitue  la 
conduite  d'un  navire.  11  suit  de  là  que  le 
courtier  maritime  doit  toucher  le  droit  de 
conduite  dans  son  intégralité,  alors  même 
qu'il  n'a  été  employé  que  pour  interpréter 
oralement  une  déclaration  faite  sous  serment 
par  un  capitaine  et  deux  matelots  étrangers, 
sur  la  demande  de  la  douane,  relativement  à 
la  provenance  directe  dune  partie  du  char- 
gement, à  la  différence  du  cas  où  il  y  a  lieu 
a  la  traduction  de  documents  écrits,  traduc- 
tion qui,  ne  faisant  pas  partie  de  la  conduite 
du  navire,  doit  être  tarilée  à  part  (Req.  2  mai 
1887,  D.P.  87.  1.  300).  Dans  ce  cas,  les  hono- 
raires de  la  traduction  n'étant  fixés  par  aucun 
tarif  spécial  doivent,  par  analogie,  être  réglés 
d'après  le  tarif  légal  applicable  aux  traduc- 
tions faites  devant  les  tribunaux  en  vertu 
de  l'art.  80. 

Un  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'y  re- 
lâcher est  exempt  de  tout  courtage. 

56.  Il  a  été  jugé  que  le  courtier  maritime 
qui,  entrant  au  service  d'une  compagnie  de 
navigation,  a  reçu  d'elle  un  traitement  men- 
suel qu'il  a  toujours  touché  sans  formuler  de 
réserves,  est  censé  avoir  fait  remise  à  cette 
compagnie  de  la  totalité  des  honoraires 
qu'elle  aurait  pu  lui  devoir  d'après  les  tarifs 
réglementaires,  pour  s'en  tenir  au  salaire 
attribué  à  l'emploi  qu'il  occupait,  et  la  re- 
mise totale  ainsi  consentie  par  le  courtier 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  et  doit 
être  déclarée  valable;  permise  à  un  notaire 
par  l'art.  4  du  décret  du  23  nov.  1899,  cette 
remise  ne  saurait  être  interdite  à  un  courtier 
maritime  (Alger,  12  févr.  1900,  D.P.  1901. '2. 
236 1. 

57.  —  III.  Règleinenls  qui  déterminent 
les  droits  de  courtage.  —  Les  courtiers  pri- 
vilégiés ne  peuvent  réclamer  le  salaire  qui 
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leur  t'st  alloué  par  les  règlemenls  que  pour 
les  riéi;ocialions  qui  renlrent  dans  leurs  altii- 
buiioiis  légales  (Paris,  1"  déc.  182S),  H.  KU). 
—  Ils  ne  peuvent  recevoir,  et  encore  moins 
esii;er,  des  droits  supérieurs  à  ceux  qui 
leur  sont  alloués  par  les  règlements,  sous 
peine  île  concussion  (C.  pén.  art.  174).  — 
Lorsqu'un  couriicrest  révoqué  avant  d'avoir 
acct>iMpli  sou  mandat,  il  ne  peut  exiger  de 
son  Cl  lunu'Uanl  l'entier  émolument  lixé  par 
le  tarif;  mais  celui-ci  lui  doit  un  salaire 
pri'liorlionné  au.x  soins  qu'il  a  donnés  h  l'af- 
faire, lin  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'une 
imlemnité  est  due  au  courlicr  maritime  pour 
les  soins  qu'il  a  donnés  à  l'expédition  d'un  na- 
vire dont  l'allrètenient  lui  a  été  retiré  avant 
son  chargement,  mais  non  la  totalité  du  droit 
de  courtajje  (Bordeaux,  19  juill.  1S31,  R.  SKI). 

58.  —  IWiipéralions  itticues.  —  Le  cour- 
tier ne  peut,  même  en  vertu  d'une  conven- 
tion expresse,  réclamer  aucun  courtage, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  illicite  (C.  civ. 
art.  1131)  ou  de  }aris  sur  la  hausse  oula 
baisse  des  marchandises  (Rouen,  9  lévr.  18Ô2, 
D.P.  53.  2.  200).  Toutefois  le  courtier  ne 
peut  être  privé  de  son  droit  de  courtage 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  connaissance 
du  jeu  de  bourse,  qui  peut  avoir  eu  lieu  par 
sou  entremise  et  à  son  insu  (Paris,  16  nov. 
ISoS,  R.  037).  Et  c'est  à  la  partie  adverse  à 
justifier  que  le  courtier  connaissait  le  carac- 
lèro  illicite  de  l'opération  (Bordeaux,  24  aoijt 
l»3,i,  R.  Jcu-pavi,  21-3»). 

59.  —  W  Nature  de  la  créance  rcsidlanl 
d'un  droit  de  courtage.  —  La  créance  du 
courtier  est  une  créance  ordinaire;  ce  n'est 
pas  une  créance  privilégiée,  pas  plus  que  celle 
de  l'agent  de  change  (V.  Agent  de  cliaiige, 
n»  400.  —  MoLLOT,  n»  S46  ;  J.  Fahre,  n»  35S). 

60.  —  VL  Exigibilité  et  action  en  paye- 
ment du  droit  de  courtage.  —  Aucun  droit 
n'est  dû,  au  courtier,  si,  avant  que  sa  cùm- 
mission  fut  entièrement  remplie,  il  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  l'accomplir 
par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  de  son 
mandant;  si,  par  exemple,  le  navire  à  fréter 
est  venu  à  périr.  —  Mais,  une  fois  le  con- 
trat conclu  par  l'entremise  du  courtier,  le 
droit  de  courtage  reste  dii,  alors  même  que 
le  contrat  ne  serait  pas  exécuté  ou  serait  ré- 
silié (Trib.  com.  Seine,  12  mai  18'.  0,  La  Lui, 
n»  du  2.-1  mai  1890;  Paris,  5  nov.  1S9Û.  Le 
Droit,  n""  des  24-25  nov.  1890;  Trib.  com. 
Marseille,  10  et  16  nov.  1904.  R,'c.  de  Mar- 
seille, 1905.  1.  34  et  48.  —  En  ce  sens  : 
Lïo.N-C\EN  ET  Renault,  t.  4,  n»  1041). 

61.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître 
des  actions  d'un  courtier  maritime  en  paye- 
ment de  ses  droits  et  honoraires  est  le  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  il  réside,  où  il  exerce 
son  ministère  et  où,  d'après  les  usages  du 
commerce,  il  doit  recevoir  le  payement  de 
ce  qui  lui  est  dû  par  ses  commettants  (Bor- 
deaux, 11  mai  1864,  D.P.  65.  2.  111  ;  Rennes, 
15  mars  1864,  D.P.  64.  5.  196). 

Art.  5.  —  Obugations  spéciales. 

62.  Sont  communs  aux  courtiers  privilé- 
giés les  devoirs  imposés  aux  agents  de 
change,  et  consistant  :  ...  1»  dans  l'obligation 
de  prêter  leur  ministère,  quand  ils  en  sont 
ié.ijalement  requis;  ...  2»  dans  la  défense  de 
faire  des  opérations  pour  leur  compte,  de 
recevoir,  de  payer  et  de  se  porler  garants 
pour  leurs  clients;  ...  3»  dans  l'obligation 
de  remettre  au  client  un  bordereau  de  l'opé- 
ration ;  ...  4»  dans  l'obligation  d'inscrire 
l'opération  sur  un  carnet  et  un  livre-journal 
(C.  com.  arî.  84j;  ...  5»  dans  la  défense  de 
se  faire  suppléer  ou  représenter  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

63.  Les  courtiers  privilégiés  ne  peuvent 
s'intéresser  directirnenl  ou  indirectement 
dans  aucune  entrepri  e  commerciale  (C.  com. 
art.  8.Ï).  Par  suite,  il  leur  est  interdit  d'ac- 
cepter, même  à  titre  de  rémunération  des 


services  rendus,  un  Intérêt  dans  une  fourni- 
ture en  cours  d'exécution,  et  une  telle  ac- 
ceptation impliquant  par  elle-même  la  vo- 
lonté de  prendre  l'intérêt  dont  il  s'agit,  les 
juges  du  fait  ne  peuvent,  alors  que  cette 
volonté  n'est  pas  expressément  déniée  par 
eux,  refuser  d'appliquer  au  prévenu  la  peine 
de  la  destitution  prononcée  par  l'art.  87  C. 
com.,  sous  le  piétexte  qu'il  n'a  pas  eu  l'in- 
tention coupable  nécessaire  pour  constituer 
le  délit  prévu  par  l'art.  85  du  même  Code 
(Cr.  14  fevr.  1S56,  D.P.  56.  1.  287).  Pourtant, 
le  même  individu  peut,  par  décret,  être  au- 
torisé à  cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  maritime  et  de  courtier 
d'assurances  maritimes  (C.  com.  art.  81).  — 
En  cas  de  faillite,  les  courtiers  privilégiés 
sont  poursuivis  comme  banqueroutiers  (C. 
com.  art.  89). 

64.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
courtiers  d'assurances,  ils  ne  doivent  pas 
laisser  de  blancs  dans  la  rédaction  de  leurs 
polices;  mais  cette  interdiction,  prononcée 
par  l'ordonnance  de  1681,  n'est  pas  sanction- 
née par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , 
relatif  aux  seuls  notaires  (J.  Fabre,  n»  226. 
—  Contra  :  Coulay-Paty,  t.  3,  p.  2G6).  On 
admet  aussi  que  les  courtiers  d  assurances 
maritimes  peuvent  faire  des  actes  isolés  de 
courtage  d'assurances  terrestres,  ceux-ci  ne 
constituant  pas  des  actes  de  commerce;  mais 
ils  ne  pourraient,  sans  contrevenir  à  la  règle 
écrite  dans  l'art.  85  C.  com. ,  établir  dans 
leurs  bureaux  une  agence  d'assurances  ter- 
restres qui  aurait  le  caractère  d'une  véri- 
lable  entreprise  commerciale  (Grenoble, 
25  juin  1&52,  D.P.  54.  5.  51.  —  J.  Fabre, 
n»  228).  Enfin,  les  courtiers  d'assurances 
maritimes  ne  doivent  sous  aucun  prétexte 
s'immiscer  dans  les  fonctions  des  autres  of- 
ficiers publics,  et  notamment  dans  celles 
des  courtiers  interprètes  conducteurs  de  na- 
vires. Il  leur  est,  en  conséquence,  interdit 
de  s'occuper  de  l'afl'rètement  ou  de  la  con- 
duite d'un  navire  (Aix,  25  févr.  1847,  D.P. 
47.  2.  85). 

65.  Quant  aux  courtiers  maritimes,  l'or- 
donnance de  1681,  livre  l»',  titre  7,  art.  11,  leur 
interdit  d'aller  au-devant  des  vaisseaux,  soit 
aux  rades,  soit  dans  les  canaux  et  rivières 
navigables,  pour  s'attirer  les  maîtres,  capi- 
taines ou  marchands.  Celte  règle  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  le  courtier  doit  at- 
tendre que  le  navire  soit  dans  le  port  et 
amarré.  11  n'aurait,  en  conséquence,  pas  le 
droit  de  se  rendre  à  bord  d'un  navire  en 
marche  dans  le  bassin  du  port,  même  si  le 
capitaine  l'y  a  appelé  (Douai,  23  juin  1857, 
D.P.  71.  5.  106.  —  V.  en  sens  contraire,  pour 
le  cas  où  le  courtier  répond  à  l'appel  du 
capitaine,  J.  Fabre,  n»  309).  Les  arrêtés 
municipaux  peuvent,  par  une  interprétation 
de  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  en  étendre  l'application  aux  commis 
et  employés  des  courtiers,  et,  dans  ce  cas, 
c'est  aux  tribunaux  correctionnels  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  cette  infraction,  comme 
de  celle  commise  par  les  courtiers  eux-mêmes, 
le  chilfre  de  l'amende  de  30  livres  édictée 
par  l'ordonnance  déterminant,  aux  termes  de 
l'art.  179  C.  instr.,  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux (Cr.  5  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  48).  - 
Un  courtier  maritime  ne  saurait  être  consi- 
gnataire  du  navire  dont  la  conduite  lui  est 
confiée  (Req.  4  mars  1907,  Rec.  int.  du  dr. 
maril.,  t.  22,  p.  739). 

66.  Il  est  aujourd'hui  permis  soit  aux 
courtiers  maritimes,  soit  aux  courtiers  d'as- 
surances maritimes,  de  payer  pour  le  compte 
de  leurs  commettants  et  de  se  rendre  garants 
de  l'exécution  des  marchés  pour  lesquels  ils 
s'entremettent  (L.  28  mars  1885,  art.  3). 

Art.  6.  —  Responsabilité. 

67.  Au  regard  de  ses  clients,  le  cour- 
tier maritime  ou  d'assurances  maritimes  est 


un  mandataire  salarié.  Il  répond  de  son  dol, 
et,  en  outre,  des  fautes  qu'il  commet  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (Bordeaux,  25  janv. 
1841,  U.  480;  2  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  173; 
28  nov.  1876,  D.P.  78.  2.  124).  11  peut  cep.n- 
dant  être  affranchi  de  cette  responsabilité 
si  le  mandant  est  lui-même  en  faute  pour 
ne  pas  lui  avoir  donné  ses  instructions  eu 
termes  suffisamment  explicites  (Bordeaux, 
7  juin  1836  R.  Dr.  marit.,  1440;  Renues, 
4_  août  1863,  et  Req.  6  févr.  1865,  D.P. 
65.  1.  309).  —  Mais  le  courtier  maritime 
n'est  pas  mandataire  des  chargeurs  de  mar- 
chandises et  n'a  point,  à  ce  titre,  l'obli- 
gation de  surveiller  leurs  intérêts;  il  n'est 
donc  pas  tenu  de  veiller  à  la  délivrance  de 
la  cargaison  (Rouen,  12  mars  1888,  D.P.  89. 
2.  207).  —  A  l'égard  des  tiers,  en  général,  il 
engage  seulement  sa  responsabilité  dans  les 
termes  de  l'art.  1382  C.  civ.  (.\1ollot,  n^Siil; 
AL.1UZET,  t.  1,  n»  331  ;  J.  Fabhe,  n»  232). 

Art.  7.  —  Chambre  syndicale. 

68.  Un  décret  du  5  janv.  1867  a  réuni 
sous  la  juridiction  d'une  seule  chambre  syn- 
dicale les  courtiers  d'assurances,  les  cour- 
tiers maritimes  et  les  agents  de  change  autres 
que  ceux  institués  près  des  bourses  départe- 
mentales pourvues  d'un  parquet.  —  L  art.  2 
de  ce  décret  fixe  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  syndicale. 

69.  Les  attributions  Je  la  chambre  syndi- 
cale des  courtiers  privilégiés  sont  spécifiées 
dans  les  règlements  que  les  compagnies  de 
courtiers  sont  autorisées  à  faire  et  à  sou- 
mittre  à  l'approbation  du  Gouvernement.  — 
La  chambre  syndicale  représente  la  compa- 
gnie dans  les  actions  qu'elle  intente  ou  aux- 
quelles elle  défend  (J.  Fabre,  n»  199).  Elle  peut 
dénoncer  les  délits  de  courtage  clandestins 
qui  viennent  à  sa  connaissance,  et  se  porter 
partie  civile  lorsque  le  ministère  public  pour- 
suit sur  sa  dénonciation  (Arrêt  du  II  sept, 
1847,  cité  supra,  n"  26).  —  Les  attributions 
disciplinaires  de  la  chambre  syndicale  sont 
de  plusieurs  sortes  :  ...  elle  donne  son  avis 
sur  les  candidats  aux  fonctions  de  courtiers; 
...  Elle  statue  sur  les  contestations  élevées 
entre  des  membres  do  la  compagnie  relati- 
vement à  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ... 
C'est  sous  son  contrôle  que  le  cours  légal 
des  primes  d'assurances  est  constaté  officiel- 
lement par  les  courtiers  réunis  qui  jugent 
aussi  les  réclamations  que  peut  soulever 
cette  constatation  (.1.  Fabre,  n»  221);  ...  Elle 
constate,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  20  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  les 
cours  du  fret  ou  nolis. 

70.  La  chambre  syndicale  a  le  devoir  de 
veiller  à  ce  que  chaque  membre  de  la  com- 
pagnie remplisse  exactement  les  fonctions 
que  la  loi  lui  confère,  et  d'exercer  sur  tous 
les  membres  une  juridiction  disciplinaire. 
L'exercice  de  cette  juridiction  est  fixe  par  les 
règlements  intérieurs  de  chaque  compagnie. 
Ces  règlements  attachent  aux  infractions 
commises  par  les  courtiers  la  sanction  de 
peines  disciplinaires.  Le  règlement  des  cour- 
tiers d'assurances  çrés  la  Bourse  de  Paris 
édicté  quatre  peines  disciplinaires  :  la  cen- 
sure, l'amende,  la  suspension  de  trois  à  quinze 
jours  et  la  dénonciation  à  l'autorité,  dénon- 
ciation qui  se  fait  par  un  rapport  adressé  au 
préfet  de  police  et  énumère  les  diverses  in- 
fractions pouvant  donner  lieu  à  l'application 
de  chacune  de  ces  peines  (J.  Fabre,  w  23'3). 

71.  La  chambre  syndicale,  prononçant  dis- 
ciplinairement,  juge  sans  appel.  Mais  le  droit 
de  défense  doit  être  respecté  (MoRiN,  Disci- 
pline des  cours  et  tribunaux,  n»  453; 
J.  Fabre,  n»  200).  Il  a  été  décidé,  par  appli- 
cation de  ce  principe,  que  la  décision  d'un 
tribunal  de  commerce  statuant  disciplinaire- 
ment  comme  chambre  syndicale  des  cour- 
tiers n'est  pas  susceptible  d'appel  même  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  et  quel 
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dans  ce  cas,  elle  ne  pourrait  être  attaquée 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
(Uoiiai,  28  juin  1877,  D.P.  77.  2.  240). 

SECT.  3.  —  Des  courtiers  inscrits. 


Art.  ■!" 


Nomination. 


72.  La  liste  des  courtiers  inscrits  ou  as- 
sermentés, est  dressée  par  le  tribunal  de 
commerce  (L.  28  juiU.  186p,  art.  2).  Dans 
les  villes  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce,  elle  doit  être  dressée  par  le  tri- 
bunal civil  (Cire.  min.  com.  20  nov.  1866). 
La  désignation  accidentelle  d'un  courtier 
pour  procéder  à  une  vente  publique  n'est 
confiée  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce que  dans  le  cas  où  une  listé  n'a  pas 
été  formée  (art.  4).  —  Pour  être  portés  sur 
la  liste,  les  courtiers  doivent  justifier  de  la 
jouissance  des  droits  de  citoyen  français,  de 
leur  moralité  au  moyen  d'un  certificat  déli- 
vré par  le  maire,  et  "de  leur  capacité  profes- 
sionnelle au  moyen  de  l'attestation  de  cinq 
commerçants  électeurs  consulaires,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la 
localité,  de  cinq  principaux  négociants  de  la 
place  (art.  2).  —  Le  tribunal  est  seul  juge 
de  l'admission,  et  sa  décision  n'est  susceptible 
d'aucun  recours. 

73.  Les  courtiers  inscrits  doivent,  en  outre, 
payer  un  droit  d'inscription ,  qui  a  pour 
objet  de  rembourser  les  avances  laites  par 
le  Trésor  pour  le  payement  de  l'indemnité 
due  aux  courtiers  privilégiés  de  marchan- 
dises, dont  les  offices  ont  été  supprimés;  il 
doit  cesser  après  l'amortissement  de  ces 
avances  (art.  2,  17,  18  et  19).  —  Divers  dé- 
crets ont  fixé  le  montant  de  ce  droit  qui 
varie  suivant  les  difl'érentes  places  de  com- 
merce, de  1000  à  3'JOO  fr.  (Y.  Décr.  22  déc. 
1866,  D.P.  67.  4.  17;  26  avr.  1871,  D.P.  71. 
4.  95;  18  nov.  1874,  D.P.  76.  4. -73;  17  août 
1889,  D.P.  90.  4,  table,  p.  12).  —  Les  courtiers 
inscrits  n'ont  pas  à  verser  de  cautionnement. 
Dans  la  huitaine  qui  suit  son  inscription,  le 
courtier  admis  doit  prêter  serment  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  de- 
vant le  tribunal  civil,  de  remplir  avec  hon- 
neur et  probité  les  devoirs  de  sa  profession 
(L.  1S86,  art.  2). 

Akt.  2.  —  Caractère  des  fonctions 
des  courtiers  inscrits. 

74.  Les  courtiers  inscrits  sont  des  com- 
merçants, comme  les  anciens  courtiers  pri- 
vilégiés de  l'art.  78  C.  com.  et  comme  les 
agents  de  change  (V.  Agent  de  change,  n»83), 
et,  a  ce  litre,  l'art.  84  C.  com.  qui  pres- 
crit de  tenir  des  livres  de  commerce  leur 
est  applicable,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  des 
officiers  ministériels. 

75.  Dans  l'exercice  de  leur  profession  habi- 
tuelle, les  courtiers  inscrits  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'officiers  publics,  la  loi  de  1866  ayant 
enlevé  ce  caractère  à  tous  les  courtiers  de 
marchandises  (V.  supra,  n"  3).  —  Lorsque,  au 
contraire,  ils  remplissent  l'une  des  fonctions 
spéciales  que  leur  a  réservées  l'art.  5  de  la 
loi  précitée  (V.  infra,  n»  88),  ils  sont  inves- 
tis d'un  caractère  public  par  l'effet  de  la 
délégation  qu'ils  reçoivent  du  tribunal  de 
commerce  (V.  Exposé  des  motifs,  D.P.  66. 
4.  120,  n»  7).  Cette  délégation  n'est  pas  spé- 
ciale à  chaque  opération.  Elle  résulte  du  fait 
de  l'inscription  sur  la  liste  que  le  tribunal  de 
commerce  dresse  chaque  année.  C'est  parce 
que  les  courtiers  agissent  alors  comme  délé- 
gataires de  l'autorité  publique,  et  non  en  leur 
qualité  desimpies  commerçants,  qu'un  arrêt 
(Paris,  11  janv.  1881,  S.  320)  a  déclaré  la 
juridiction  civile  seule  compétente,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  de  commerce,  pour  déter- 
miner les  limites  de  l'atlribulion  légale  dont 
on  s'occupe  vis-à-vis  de  ceux  qui  la  leur 
contesteraient.  —  Pourtant,  aux  termes  de 


l'art.  5  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  ventes 
de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros, 
que  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juill.  1861  a  rendu 
applicable  aux  ventes  publiques  faites  dans 
les  cas  déterminés  par  les  art.  1  et  2  de  cette 
dernière  loi ,  «  les  contestations  relatives  à 
ces  ventes  sont  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce  ». 

Art.  3.  —  Attributions. 

g  i".  —  Yentes  publiques  mobilières. 

76.  L'art.  4  de  la  loi  du  18  juill.  1S66 
dispose  que  :  «  les  ventes  publiques  de 
marchandises  aux  enchères  et  en  gros  qui, 
dans  les  divers  cas  prévus  parla  loi,  doivent 
être  faites  par  un  courtier  ne  pourront  être 
faites  que  par  un  courtier  inscrit  sur  la  liste 
dressée  conformément  à  l'art.  2,  ou,  à  défaut 
de  liste,  désigné,  sur  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  le  tribunal  de  commerce  s. 
Il  résulte  de  cet  article  que  les  attributions 
conférées  aux  anciens  courtiers  privilégiés 
de  la  loi  du  28  veut,  an  9  et  de  l'art.  78 
C.  com.,  sont  aujourd'hui  réservées  aux 
courtiers  inscrits,  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  publiques  de  marchandises,  succes- 
sivement régies  par:  l'art.  492  C.  com.  de 
1807,  les  décrets  des  22  nov.  ISIl  et  17  avr. 
1812,  les  ordonnances,  des  1"  juill.  1818  et 
9  avr.  1819,  les  deux  lois  du  28  mai  1858,  la 
loi  du  3  juill.  1861 ,  et  les  décrets  réglemen- 
taires des  1"  mars  185'^  et  6  juin  ISfô.  C'est 
donc  entre  les  courtiers  inscrits  et  les  autres 
officiers  publics  investis  du  privilège  des 
ventes  publiques  mobilières  en  général  qu'il 
y  a  lieu  désormais  de  déliuiiter  l'étendue 
des  alh'ibutions  respectives  des  premiers  et 
des  seconds. 

77.  —  I.  Ventes  publiques  rentrant  dans 
les  attributions  exclusives  des  courtiers: 
ventes  de  marchatulises  aux  enclières  et  en 
gros.  —  De  la  législation  à  laquelle  se  réfère 
l'art.  4,  il  résulte  que  le  privilège  dont 
jouissent  les  courtiers  est  subordonné  à  une 
double  condition;  il  faut  qu'il  s'agisse:  ... 
1»  d'une  vente  volontaire.  Le  décret  du 
22  nov.  1811  a  investi  les  courtiers  du  droit 
de  procéder  aux  ventes  de  marchandises  à  la 
Bourse  et  aux  enchères.  Il  n'y  est  pas  dit,  il 
est  vrai,  que  ce  droit  est  limité  aux  ventes 
volontaires;  mais  ce  décret  doit  être  combiné 
avec  lart.  !"■  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 
et  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avr.  1816  qui 
chargent  des  ventes  forcées  les  commis- 
saires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  gref- 
fiers ;  ...  2°  D'une  vente  de  marchandises 
en  gros,  c'est-à-dire  par  lots,  qui  ne  soient 
pas  à  la  portée  immédiate  du  consomma- 
teur. L'impoitance  de  ces  lots  a  été  d'abord 
fixée,  par  le  décret  du  17  avr.  1812,  à  2000  fr. 
pour  la  place  de  Paris,  ef  à  1000  fr.  pour 
les  autres  places.  L'ordonnance  du  9  avr. 
1819  a  permis  toutefois  de  déroger  à  ce  mi- 
nimum par  voie  d'ordonnances  motivées, 
si  une  dérogation  était  reconnue  nécessaire. 
Plus  tard ,  le  minimum  de  la  valeur  des 
lots  mis  en  vente  a  été  réduit  par  l'art.  25 
du  décret  du  12  mars  1SÔ9,  sauf  la  fa- 
culté réservée  au  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  de  l'élever  ou  de  l'abaisser 
dans  chaque  localité  et  pour  certaines  classes 
de  marchandises,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  chambro  de  commerce  ou  de  la  chambre 
consultative  des  art»  et  manufactures. 

78.  D'après  le  décret  de  1811,  le  lieu  de 
vente  ne  jouvait  être  que  la  IJourse.  Cette 
règle  a  é'é  modifiée  par  l'ordonnance  de 
1819,  qui  a  permis  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  désigner  tous  autres  lieux,  puis 
par  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  ventes 
de    marchandises    en    gros ,    dont   l'art.    6 

f)orte  qu'il  sera  procédé  aux  ventes  dans  les 
ocaux  spécialement  désignés  à  cet  effet 
après  avis  de  la  chambre  ou  du  tribunal  de 
commerce,   et  le   décret  réglementaire  du 


12  m3rsl859,  qui  porte  (art.  20)  qu'il  sera  pro- 
cédé aux  ventes  soit  à  la  Bourse,  soit  dans 
l'une  des  salles  ainsi  désignées,  avec  faculté 
pour  le  courtier  de  vendre  sur  place,  s'il 
croit_  que  la  marchandise  ne  peut  éti-e  dé- 
placée sans  préjudice  pour  le  vendeur.  La 
vente  sur  place  a  cessé  en  outre  d'être  assu- 
jettie à  une  permission  du  tribunal  de  com- 
merce, la  loi  de  18.' S  ne  prescrivant  plus 
cette  autorisation  pour  la  vente  elle-même. 

79.  Les  ventes  de  marchandises  dont  les 
courtiers  ont  le  monopole  exclusif,  sous  les 
conditions  ci -dessus  indiquées,  ne  s'en- 
tendent pas  des  ventes  de  toutes  marchan- 
dises quelconques.  Ce  monopole  est  restreint 
aux  marchandises  spécifiées  dans  un  tableau 
officiel.  Le  tableau  qui  les  énumérait  était 
annexé  au  décret  du  17  avr.  1812,  pour  la 
ville  de  Paris,  et  devait  être  dressé,  pour  les 
autres  villes,  par  les  chambres  de  commerce, 
sous  l'approbation  du  ministre.  Deux  décrc;- 
du  8  mai  1861  rendus  en  vertu  du  décr 
réglementaire  du  12  mars  1SÔ9,  l'un  pour  la 
ville  du  Havre,  l'autre  pour  toute  la  France, 
ont  modifié  ce  tableau,  qu'un  troisième  dé- 
cret du  30  mai  1863  a  considérablement 
augmenté.  —  La  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 
ventes  des  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux,  en  a  également  placé  la 
vente  aux  enchères  et  en  gros  dans  les  attri- 
butions exclusives  des  courtiers  (art.  7). 

80.  Autrefois,  les  courtiers  ne  pouvaient 
e.\.ercer  leur  droit  exclusif  de  procéder  aux 
ventes  de  marchandises,  même  figurant  aux 
tableaux  officiels  du  décret  de  1812,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  sur  la  requête  du  pro- 
priétaire intéressé.  Ils  ont  été  dispensés  de 
cette  autorisation  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  sur  les  ventes  de  marchandises 
en  gros. 

81. —  II.  Ventes  publiques  rent)-ant  dans 
les  attributions  des  courtiers  en  concurrence 
avec  les  autres  of ficiers  publics  préposés  aux 
ventes  publiques  mobilières.  —  La  loi  du 
28  mai  1858  n'a  conféré  aux  courtiers  le 
droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques en  gros  que  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises spécifiées  au  tableau  annexé  à 
cette  loi  ou  qui  seraient  dressés  ultérieure- 
ment en  exécution  de  la  même  loi.  En  ce 
qui  concerne  les  marchandises  non  com- 
prises dans  ces  tableaux,  mais  qui  se  trou- 
vaient énoncées  dans  celui  annexé  au  décret 
de  1812,  on  s'est  demandé  si  les  courtiers 
ont  conservé  leur  monopole,  à  la  charge  de 
demander  au  tribunal  de  commerce  l'auto- 
risation qu'exigeait  ce  décret  et  que  la  loi 
de  1858  a  supprimée  pour  les  marchandises 
dont  elle  renferme  un  nouveau  tableau.  La 
loi  du  3  juill.  1801  a  résolu  cette  question, 
en  réglant  le  droit  des  courtiers  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  tribunaux  de  com- 
merce, est- il  dit  dans  son  art.  1,  peuvent, 
après  décès  ou  cessation  de  commerce,  et 
dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont 
l'appréciation  leur  est  soumise,  autoriser  la 
vente  aux  enchères  en  gros  des  marchan- 
dises de  toute  espèce  et  de  toute  provenance. 
L'autorisation  est  donnée  sur  requête  ;  un 
état  détaillé  des  marchandises  à  vendre  est 
joint  à  la  requête.  Le  tribunal  constate  par 
son  jugement  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
vente.  »  Puis  l'art.  2  ajoute  :  «  Les  ventes 
autorisées  en  vertu  de  l'article  précédent 
ainsi  que  celles  qui  sont  autorisées  ou  or- 
données par  la  justice  consulaire,  dans  les 
divers  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce, 
sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers. 
Néanmoins  il  appartient  toujours  au  tribu- 
nal ou  au  juge  qui  autorise  ou  ordonne  la 
vente  de  désigner  pour  y  procéder  une  autre 
classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'offi- 
cier public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux 
dispositions  qui  régissent  les  courtiers  rela- 
tivement aux  formes,  au  tarif  et  à  la  respon- 
sabilité. » 
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Ainsi  depuis  la  loi  de  ISGI ,  il  faut  disUn-  , 
puer  deux  calégories  de  ventes  publiques  de 
marchandises  :  .  U>me  part,  les  ventes  pre-  | 
vue:  par  la  loi  de  Is^^,  ccst-a-dire  les  ventes 
Tolontaires  aux  inclières  et  en  gros  de  mar- 
cliandises  indiquios  dans    un  tableau   olU- 
ciel,  ventes  dont  le  monopole  appartient  aux 
courtiers  (aujourd'hui  courtiers  inscrits)  et 
peut   èire  exercé  librement  par  eux,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  d'une  autorisation  de  la 
justice  consulaire  ni  pour  la  vente  ni  pour 
l'emploi   du  ministère  des  courtiers  qui  y 
proctJeronl  (Y.  stipra,  n»  79);  d'autre  part, 
certaines  ventes  prévues  par  la  loi  de  Ibbl , 
venle<!  qui  ont  lieu  en  dehors  de  tout  es- 
prit de  trafic,  telles  que  :  les  ventes  après 
cessation  de   commerce,  les  ventes  a  laire 
dans   les   cas  de  nécessité,   les  ventes   par 
autorité  de  justice   dans  divers  cas  règles 
au   Code    de    commerce.    Les    ventes  ainsi 
régies  par  la  loi   de  IS61  rentrent  dans  les 
attributions   des  courtiers,  aussi   bien  que 
celles  spécifiées  dans  la  loi  de  1808  (V.  su- 
pra   n'  >à);  elles  constituent,   comme  ces 
dernières,  des  ventes  volontaires  de  mar- 
chandises aux  enchères  et  en  gros.  —  Mais 
il  existe  entre  ces  mêmes  ventes  et  celles 
dont  s'occupe ,  la    loi    de    iS58   deux   dille- 
rences  importantes.    D'abord,  la   condition 
de  l'inscription  au  tableau  olhciel  n  y  étant 
pas  exigée,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu,  pour 
les  marchandises  non  portées  a  ce  tableau, 
qu'avec   l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'il  s'agit  de   ventes    requises 
conformément  à  l'art.  1"  de  la  loi  de  IbOl , 
après  décès,  cessation  de  commerce,  ou  par 
suite  d'une  nécessité  que  le  juge  aura  a  ap- 
précier, et  qu'en  vertu  de  la  décision  qui  a 
autorise  ou  ordonné  la  vente,  lorsqu'il  s'agit 
de  ventes  autorisées  ou  ordonnées  par  la  jus- 
tice consulaire  conformément  à  l'art.  2  de  la 
loi  de  1S6I.  De  plus,  le  droit  des  courtiers 
n'est   pas  absolu   :    tout   en  l'admettant  en 
principe,  l'art.  2  de  la  loi  de  "1861  permet  au 
tribunal  ou  au  juge  consulaire  de  désigner 
pour  la  vente  une  autre  classe  d'officiers  pu- 
blics   €  non  seulement  lorsqu'il  n'existe  pas 
de   courtiers  dans   la  localité,   mais   même 
dans   les   localités  où   il  en  existe,  s  il  y  a 
intérêt    à    préférer    d'autres    officiers    pu- 
blics »  (Exposé  des  motifs,  D.P.  61.  4.  107, 
no'e  6).  .    ,  .,,.  , ,    , 

82.  —  m.  Ventes  après  faillite.  —  L  art. 
^8t>  C.  com.,  substitué  par  la  loi  du  28  mai 
■1838  à  l  ancien  art.  492  G.  com.,  a  conféré  au 
juge-commissaire  le  pouvoir  de  déterminer 
le  modo  de  vente  des  mêmes  effets  ou  mar- 
chandises, et,  au  cas  où  il  opterait  pour  une 
vente  aux  enchères,  celui  de  décider  si  elle 
se  ferait  i  par  lenticmise  d'un  courtier  ou 
de  tous  autres  officiers  publics  préposés  a 
cet  elTet,  avec  faculté  réservée  aux  syndics 
de  choisir  dans  la  classe  déterminée  par  le 
juge- commissaire  celui  dont  ils  voudront 
emplovcr  le  ministère  ». 

D'ap'rés  cet  article,  les  courtiers  pourraient 
ëtrectiargésde  la  venteauxenchèrcs, non  seu- 
lement d««  marchandises,  mois  de  tous  efiets 
mobiliers  dépendant  de  l'actif  du  failli.  — 
Le  droit  des  courtiers  a  été  restreint  à  la 
vente  des  marchandises  par  la  loi  du  2  juin 
•li:4t ,  dont  l'art.  4,  al.  2 ,  porte  que  «  le  mo- 
bilier du  failli  ne  pourra  être  vendu  aux 
enchères  que  par  le  ministère  des  commis- 
saires-prise  urs,  notaires,  greffiers  ou  huis- 
siers do  justice  de  paix,  conformément  ani 
lois  et  rèi-'l.-ment.';  qui  déterminent  les  attri- 
butions de  ces  dilTéients  officiers  ». 

83.  Les  rourli'^rs  inscrits  n'ayant,  à  l'égard 
des  vente»  publiques  de  marchandises  après 
faillite,  qu'un  droit  de  concurrence  avec  les 
autres  officiers  publics,  ce  droit  ne  saurait 
être  subordonné  à  la  condition  d'inscription 
de  ces  marchandises  au  tableau  officiel,  con- 
dition qui  n'est  exigée  que  pour  les  ventes 
dont  les  courtiers  ont  le  monopole  exclusif 
(V.  supra,  n»  79}. 


84.  Les  ventes  publiques  après  faillite  ne 
sont  pas  spécialement  visées  par  la  loi  du 
3juill.  IStil  sur  les  ventes  aux  enchères  de 
marchandises  en  gros.  Elles  rentrent  dans 
celles  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice 
consulaire,  que  prévoit  l'art.  2  de  celte  loi, 
et  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  vente 
en  gros  ou  en  détail  (Civ.  9  mai  1889,  D-1'- 90. 
1.  393,  et,  sur  renvoi,  Amiens,  \"  mai  Ib'.iO, 
ihid.  —  Conlra,  Douai,  9  nov.1887,  S.  Com- 
niissairo-priscur,  4.  —  Comp.,  en  matière 
de  marchandises  neuves,  le  numéro  sui- 
vant, in  fine). 

85.  —  IV.  Attributions  des  courtiers  en 
matière  de   ventes   publiques  et  en   dHail 
de  marchandises  neures.   —  En  principe, 
ces  ventes  sont  interdites  par  l'art.  1  de  la 
loi   du  25  juin  18'tl.   —  Sont  exceptées   de 
cette  juridiction,  outre  les  ventes  prescrites 
par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice, 
celles  qui  ont  lieu  après  décès,  faillite,  ces- 
sation de  commerce,  et  dans  tous  les  autres 
cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  est  sou- 
mise au  tribunal  de  commerce  (art.  2).  Aux 
termes  de  l'art.  3,  les  ventes  publiques  et  en 
détail  de   marchandises  neuves  qui  auront 
lieu  après  décès  ou  par  autorité  de  justice 
seront  faites   par  les   officiers    ministériels 
préposés  aux  ventes  forcées.   Enfin,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  ventes  après 
cessation  de  commerce,  ou  dans  les  cas  de 
nécessité  prévus  par  l'art.  2,  la  loi  les  sub- 
ordonne à  une  autorisation  du  tribunal  de 
commerce,  qui  «  décidera,  d'après  les  lois 
et  règlements  d'attributions,  qui,  des  cour- 
tiers ou  des  commissaires-priseurs  et  autres 
officiers  publics,  sera  chargé  de  la  réception 
des  enchères  »  (art.  5).  —  De  ces  disposi- 
tions il  résulte  :  ...  d'une  part,  que  les  ventes 
en  détail  après  décès  ou    par   autorité    de 
justice  de  l'art.   2  sortent   des  attributions 
des  courtiers;  ...  D'autre  part,  que  les  ventes 
après    cessation   de  commerce  ou  dans  les 
cas  de  nécessité  doivent  être  faites  tantôt  par 
des  courtiers,  tantôt  par  des  commissaires- 
priseurs  ou  autres  officiers  publics,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  qui  déter- 
minent leurs  attributions  respectives,  et  que 
le  tribunal  de  commerce  requis  d'autoriser 
une  telle  vente  ne  peut  en  charger  un  cour- 
tier que   s'il   s'agit  d'une   vente  par    lots, 
c'est-à-dire   d'une   vente  en   gros   rentrant 
dans  les  termes   de  la  loi   du  3  juill.  1861 
(V.  supra,  n»  81)  (Douai,  9  nov.  1887,  cite 
supra,  n»  84). 

86.  —  V.  Ventes  publiques  sortant  des 
attributions  des  courtiers.  —  Les  courtiers 
ne  peuvent  procéder  aux  ventes  de  marchan- 
dises aux  enchères,  soit  exclusivement ,  soit 
en  concurrence  avec  d'autres  officiers  publics, 
que  lorsqu'il  s'agit  ;  dans  le  premier  cas, 
des  ventes  volontaires  en  gros  de  la  loi  de 
1858  (V.  supra,  n"  77),  et,  dans  le  second 
cas,  des  ventes  qu'énumère  la  loi  de  1861 
(V.  supra,  n»  81).  Toutes  ventes  qui  ne 
rentrent  ni  dans  la  première,  ni  dans  la  se- 
conde de  CCS  classes,  demeurent  réservées, 
alors  même  qu'elles  s'appliquent  à  des  mar- 
chandises, aux  officiers  publics  préposés,  en 
principe,  aux  ventes  publiques  de  meubles 
(V  L.  27  vent,  an  9,  art.  1  ;  28  avr.  1816, 
art.  89  ;  25  juin  18H  ,  art.  3).  —  H  suit  de  la 
que,  même  dans  leur  ressort,  les  courtiers 
sont  incompétents  pour  procéder  :. . .  aux  ventes 
forcées  de  marchandises  (Req.  18  juin  laoO, 
O.P.  50.1.  187;  Rouen, -iO  juill.  1882,  D.P. 
83.  2.  119);  ...  Aux  ventes  même  volontaires 
et  en  gros  de  marchandises  non  inscrites  au 
tableau  officiel  prescrit  car  la  loi  de  IH08;  ... 
Aux  ventes  en  gros  régies  par  la  loi  du 
3  juill.  1861,  lorsque  leur  ministère  a  été 
écarté  par  le  juge  (V.  supra,  n"  81,  m  /me);, 
...  Et  aux  ventes  en  détail  en  dehors  des  cas 
de  faillite  (V.  swpra,  n"  82). 

87.  —  VI.  Ventes  à  la  criée  des  comes- 
l.hles;  facteurs  à  la  halle.  —  Par  exceplioti 
à  l'interdiction  dont  l'art,  i"  de  la  même  lo- 
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tibles  à  la  criée  pouvant  être  faites  en  détail, 
aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions 
des  courtiers,  ces  attributions  ne  portant, 
hors  le  cas  de  faillite,  que  sur  les  ventes  en 
gros  (V.  supra,  n»'  77  et  84).  Quant  aux 
ventes  en  gros,  le  décret  du  22  janv.  1878 
(D.P.  78.  4.  24,  art.  2)  a  autorisé  les  facteurs 
à  la  halle  à  y  procéder  sur  la  place  de  Paris. 
En  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  les 
courtiers  conservent  leur  privilège,  soit 
exclusif  pour  toutes  ventes  en  gros  de  den- 
rées alimentaires  inscrites  au  tableau  olli- 
ciel  de  la  loi  de  18:)8,  soit  en  concurrence 
avec  les  officiers  publics,  pour  les  ventes  ea 
gros  prévues  par  la  loi  de  1861. 

§  2.  —  Estimation  des  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux. 

88.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
18  juill.  1866,  «  à  défaut  d'experts  désignés 
d'accord  entre  les  parties,  les  courtiers  in- 
scrits pourront  être  requis  pour  l'estimation 
des  marchandises  déposées  dans  un  magasin 
général  ».  Cette  attribution  vient  s'ajouter  a 
celle  dont  les  mêmes  courtiers  (autrefois  le» 
courtiers  privilégiés  de  l'art.  78)  sont  chargés 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  las 
magasins  généraux,  à  l'égard  des  ventes  pu- 
bliques aux  enchères  et  en  gros  des  mar- 
chandises warrantées  (V.  supra,  n»  79  m 
fine).  Elle  n'est  pas  exclusivement  réservée 
aux  courtiers  inscrits.  Comme  avant  la  loi 
de  1866,  le  propriétaire  de  la  marchandise 
déposée  et  celui  qui  consent  à  la  prendre 
en  gage  en  se  faisant  délivrer  le  warrant 
qui  la  représente  peuvent  la  faire  estimer 
par  toute  personne  de  leur  choix.  Us  peuvent 
requérir  un  des  courtiers  inscrits  sur  le  ta- 
bleau, et  ce  dernier  ne  peut  leur  refuser  son 
ministère  (Exposé  des  motifs,  DP.  66.  4.120, 
n»  8.  —  J.  Fabre,  n»  420),  alors  même  que 
les  marchandises  à  estimer  ne  seraient  pas 
de  celles  dont  il  s'occupe  habituellement 
{Contra  :  liivoRT  et  Turlin,  p.  109). 

S  3.  —  Constatation  du  cours  légal  de» 
marchandises. 

89.  L'art.  78  C.  com.  charge  les  courtiers 

de  constater  le  cours  des  marchandises.  Aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juill.  1806, 
cette  constatation  doit  être  faite  par  les 
courtiers  inscrils  réunis,  s'il  y  a  lieu,  a  un 
certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et 
de  négociants  de  la  place,"  dans  la  forme 
prescrite  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Ce  règlement,  publié  le  22  déc. 
1866  (D.P.  67.  4.  16),  n'autorise  l  adjonction 
de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants 
que  dans  le  cas  où  les  courtiers  inscrits  ne 
représenteraient  pas  suffisamment  tous  les 
genres  de  commerce  ou  d'opérations  qui  sa 
pratiquent  sur  la  place.  Cette  adjonction, 
d'après  le  décret  précité,  est  décidée,  après 
avis  de  la  chambre  syndicale,  par  la  cham- 
bre de  commerce  qui  fixe  le  nombre  des 
courtiers  non  inscrits  et  des  négociants  oui 
devront  faire  partie  de  la  réunion  et  es 
désigne.  Les  courtiers  non  inscrits  et  les 
négociants  ainsi  désignés  ne  restent  en  fonc- 
tions que  pendant  un  an,  et  ne  peuvent  elr» 
réélus  qu'après  un  an  d'intervalle.  La  cham- 
bre de  commerce  détermine  les  marchan- 
dises dont  le  cours  doit  être  constate,  ainsi 
que  les  jours  et  les  heures  où  la  constata- 
tion doit  avoir  lieu.  Les  réclamations 
auxquelles  donnentlieu  la  réduction  du  cours 
sont  jugées  par  la  chambre  syndicale,  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  le  cours  est 
affiché  à  la  Bourse.  -  Dans  les  villes  ou  U 
n'existe  pas  de  courtiers  inscrits,  le  cours 
dos  marchandises  est  constaté  par  des  cour- 
tiers  et   des   négociants  de  la  place  dés»- 
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gnés  chaque  année  par  la  cliambre  de  com- 
merce. 

Art.  4.  —  Droits  et  émoluments. 

90. —  I.  Immixtion  dans  les  allribulions 
spéciales  des  courliers  insci-its.  —  Celle 
immisUoD  ce  peut  se  produire  qu'à  l'égard 
des  ventes  publiques  réservées  aus  courtiers 
inscrits  par  les  lois  de  1S58  el  de  IsGl ,  et 
non  lorsqu'il  s'acil  de  l'eslimalion  des  mar- 
chandises déposées  dans  un  magasin  géné- 
ral ,  le  ministère  des  courtiers  inscrits  étant 
alors,  non  pas  exclusif,  mais  subordonné 
à  une  réquisition  des  intéressés  (V.  supra, 
D»8S). 

91.  Le  monopole  des  courtiers  constitue  a 
leur  prolit  un  droit  privatif,  protégé  par  une 
action  en  dommages -intérêts  contre  toute 
personne  qui  l'usurperait.  Mais  il  ne 
^emporte  pas,  semble-l-il,  de  sanction  pé- 
nale. L'art.  S  de  la  loi  du  28  vent,  an  9 
punissait   toute  immixtion  dans  les  attribu- 

^  lions  des  anciens  courtiers  priviléijiés  de 
l'amende  encourue  pour  immixtion  dans  les 
fonctions  d'agents  de  cliange,  amende  cal- 
culée d'après  le  chiffre  du  cautionnement 
de  l'oflicier  public  lésé.  Une  telle  pénalité 
est  forcément  sans  application  à  un  empié- 
luraenl  commis  au  préjudice  des  courtiers 
inscrits  que  la  loi  de  IStiO  n'assujettit  à  aucun 
cautionnement.  —  Suivant  un  auteur,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  à  celui  ciui  procéde- 
rait sans  qualité  à  une  vente  publique  réser- 
vée au  ministère  des  courtiers  l'art.  258  C. 
pén.,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  quiconque  se  sera  immiscé 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques,  ou 
aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions. 
Mais  cette  opinion  parait  contestable,  les 
courtiers  inscrits  ne  pouvant  être  considérés 
comme  investis  de  fondions  publiques. 

92.  —  II.  Empiélemenl  sur  les  attribu- 
tions respectives  des  courtiers  inscrits  et 
des  autres  ojl'tciers  publics.  —  Indépendam- 
ment des  dommages -intérêts  qu'il  doit,  le 
courtier  ou  1  oOicier  public  qui  sort  de  ses 
propres  attributions  se  rend  ■passible  de 
dommages -intérêts  envers  ceux  dont  il  a 
usurpé  les  fondions.  11  encourt,  en  outre, 
une  pénalité,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  '20  juin  ISU  :  toute  infraction  aux  dispo- 
sitions qui  déterminent  les  attributions  res- 
pectives des  courtiers  et  des  autres  ofticiers 
publics  préposés  aux  ventes  de  marchan- 
dises, est  punie  a  de  la  conliscation  des  mar- 
chonilises  mises  en  vente  el,  en  outre,  d'une 
amende  de  50  fr.  à  3000  fr.,  qui  est  pro- 
noucée  solidaiiemenl  tant  contre  le  vendeur 
que  contie  l'officier  public  qui  raccompa- 
gnait ï. 

93.  —  111.  Emoluments.  —  D'après  les 
art-  'à  de  la  loi  du  2S  mai  1S5S  et  3  de  la 
lui  du  3  juin.  18131  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros  (V.  supra,  n»*  77 
el  s.),  le  droit  de  courtage  «  est  lixé,  pour 
chaque  localité,  par  le  ministre  de  T.^gricul- 
ture,  du  Commerce  el  des  Travaux  publics, 
après  avis  de  la  chambre  el  du  tribunal  de 
commerce  a.  11  en  est  de  même,  soit  des 
droits  de  courtage  afférents  aux  mêmes  ven- 
tes, soit  de  la  vacation  due  au  courtier  requis 
pour  l'eslimalion  des  marchandises  déposées 
dans  un  niai;asin  général  {V.  supra,  n"  88. 
—  L.  1SC6,  art.  8). 

94.  Les  droits  alloués  pour  les  ventes  pu- 
bliques aux  courtiers  de  chaque  localité  va- 
rient deliSàl  1/2  pour  100  du  prix  de  la  vente 
(J.  Fabre,  n»  448).  L'art.  U  du  décret  du 
12  mars  1859  disposait  que  le  courtier  requis 
pour  procéder  a  une  estimation  de  marchan- 
dises n'aurait  jamais  droit  qu'à  une  vacation 
li.vée  à  25  fr.  L'art.  5,  §  2,  de  la  loi  de  1866 
décide  que  le  courtier  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
réclamer  plusieurs  vacations,  et  confie,  en 
cas  de  contestation,  au  président  du  tribunal 
de  commerce,  statuant  sans  recours  et  sans 


frais,  le  soin  d'allouer  au  courtier,  lorsqu'il 
le  jugera  équitable,  une  ou  plusieurs  vaca- 
tions supplémentaires.  Aucun  émolument 
n'est  attaché  à  la  IJxation  du  cours  des  mar- 
chandises qui  n'est  rémunérée  qu'au  moyen 
de  jetons  de  présence  dont  le  taux  est  lixé 
par  les  règlements  intérieurs  de  la  chambre 
syndicale. 

Quant  aux  opérations  de  courtage  que  font 
les  courtiers  inscrits,  en  dehors  de  celles 
énoncées  aux  art.  4  et  5  de  la  loi  de  ISGO  et 
en  leur  qualité  de  simples  courtiers,  les  émo- 
luments n'en  sont  pas  plus  réglés  par  la  loi 
que  lorsqu'elles  sont  faites  par  des  courtiers 
non  inscrits. 

Art.  5.  —  Obugatioxs  spéuales. 

95.  Indépendamment  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  leur  double  qualité 
de  comraervants  et  de  mandataires  des  par- 
ties, les  courtiers  assermentés  sont  assujettis, 
pour  les  opérations  qui  leur  sont  réservées,  à 
des  obligations  spéciales.  —  Us  doivent  tenir, 
outre  les  livres  imposés  à  tout  commerçant, 
un  registre  spécial  sur  lequel  doivent  être 
mentionnées,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpo- 
sitions, et  sans  abréviation  ni  chiffres,  les 
indications  relatives  aux  ventes  publiques 
faites  parleur  intermédiaire  (L.  16  juin  1824, 
art.  11).  Le  règlement  des  courtiers  asser- 
mentés près  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  prononce  la  peine  de  l'avertissement 
contre  le  courtier  qui  ne  tient  pas  réguliè- 
rement ce  registre  spécial.  Lu  même  peine 
est  encourue  par  le  courtier  inscrit  qui  ne 
se  sera  pas  présenté  à  son  tour  d'inscription 
pour  la  constatation  du  cours  des  marchan- 
dises. Et.  en  vertu  du  règlement  précité,  le 
courtier  qui  manque  à  1  obseivaliou  des  lois 
el  règlements  concernant  sa  profession  se 
rend  passible  de  la  peine  de  la  radiation 
temporaire  (J.  Fabue,  n«  433). 

Les  courtiers  doivent  également  tenir,  aux 
termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
un  répertoire  des  procès-verbaux  des  ventes 
publiques  auxquelles  il:=  procèdent  el  des 
actes  faits  en  consé^muce  de  ces  ventes;  ce 
répertoire  doit  Ce  soumis,  tous  les  tri- 
mestres, au  ,  i»a  des  receveurs  de  l'Enregis- 
trement (Décis.  min.  9  août  1807  et  Instr. 
admin.  15  janv.  ISOSi. 

96.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
15juill.l866,  il  est  interdit  au  courtier  chargé 
de  procéder  à  une  vente  publique  ou  à  l'es- 
timation de  marcliandiscs  déposées  dans  un 
magasin  général,  de  se  rendre  acquéreur 
pour  son  compte  des  marchandises  dont  la 
vente  ou  l'estimation  lui  a  été  conliée.  U  lui 
est  d'ailleurs  permis  de  se  rendre  acqué- 
reur pour  le  compte  d'un  tiers.  Le  courtier 
qui  contrevient  à  cette  disposition  encourt 
la  radiation  de  la  liste  des  courtiers  avec 
interdiction  d'y  être  inscrit  de  nouveau, 
sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en 
dommages -intérêts.  La  radiation  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  commerce  sta- 
tuant disciplinairement  et  sans  appel,  soit  sur 
la  plainte  d'une  partie  intéressée,  soit  d'office. 

97.  Les  courtiers  inscrits  n'exerçant  qu'ac- 
cidentellement des  fonctions  publiques,  ceux 
qui  font  faillite  ne  sont  pas  nécessairement 
poursuivis  comme  banqueroutiers,  l'art.  89 
0.  com    ne  leur  étant  pas  applicable. 

98.  Quant  à  l'interdiction  demeurée  com- 
mune à  tout  courtier,  inscrit  ou  non  inscrit, 
de  faire  une  opération  de  courtage  pour  une 
affaire  où  il  aurait  un  intérêt  personnel,  sans 
en  avertir  les  parties  auxquelles  il  aura  servi 
d'intermédiaire,  et  à  la  sanction  pénale  de 
cette  interdiction,  V.  infra,  m  110. 

Les  courtiers  inscrits  qui,  en  vertu  des 
lois  des  25  mai  1S58  et  3  juill.  1861,  procè- 
dent aux  ventes  publiques  prévues  par  ces 
lois,  ne  sont  pas  tenus  personnellement  de 
l'exécution  des  obligations  nées  de  ces  ventes, 


notamment  du  payement  du  prix  de  l'adju- 
dication, à  raison  de  leur  qualité  de  simples 
mandataires  des  parties  qui  les  ont  choisis, 
pas  plus  que  les  anciens  courtiers  privilégiés 
de  l'art.  78  C.  com.  (V.  E.xposé  des  motifs  de 
la  loi  du  3  juill.  1861,  D.I'.  61.  4.  107,  note, 
n»  7),  à  la  dilTérence  des  agents  de  change 
(V.  Agent  de  cicange,  n"^  296  et  s.),  des  cora- 
missaires-priseurs  ou  des  notaires,  huissiers 
et  greffiers,  qui  procèdent  à  des  ventes  pu- 
bliques de  meubles  rentrant  dans  leurs  attri- 
butions exclusives  (V.  CommL-^saire-pri^eur, 
n»s  45  el  s.),  et  des  facteurs  aux  halles  et 
marchés  (Paris,  4  mars  1810,  R.  Responsab., 
490.  —  V.  Malles  et  marchés  ). 

Art.  6.    —  Responsabilité  ues  courtiers 
inscrits,  a  raisos  de  leurs  fautes. 

99.  Les  courtiers  inscrits  sont  responsa- 
bles envers  les  parties  lésées,  conformément 
au  droit  commun,  des  fautes  par  eux  com- 
mises dans  l'accomplissement  des  fonctions 
qui  leur  sont  spécialement  attribuées,  par 
exemple,  de  l'inobservation  des  formalités 
d  affiches  ou  annonces  d'une  vente  publique 
dont  l'effet  aurait  été  d'éloigner  les  acheteurs 
(J.  Fabre,  n»  437),  outre  les  peines  édictées 
contre  eux  pour  infraction  à  leurs  devoirs 
d'officiers  publics  (V.  le  numéro  précédent). 
—  Au  point  de  vue  pénal,  des  amendes 
variant  entre  15  et  3U00  francs  peuvent  être 
encourues  par  eux  lorsqu'ils  commettent  des 
contraventions  aux  prescriptions  légales  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  (L. 
25  juin  1841,  art.  7). 

Art.  7.  —  Chambres  syndicales. 

100.  Conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  de 
1866,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1803, 
tous  les  ans,  à  l'époque  fixée  par  le  règlement 
de  chaque  compagnie,  les  courtiers  inscrits 
élisent  parmi  eux  les  membres  qui  devront 
composer,  pour  l'année  suivante,  la  chambre 
sxndicale.  —  Les  courtiers  forment  ainsi, 
dans  chaque  place  où  ils  sont  inscrits,  une 
compagnie  représentée  par  une  chambre  syn- 
dicale à  la  juridiction  de  laquelle  ils  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  2  de  ia  même  loi,  se  sou- 
mettre pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  dis- 
cipline de  leur  profession. 

L'organisation  et  les  pouvoirs  de  la  chambre 
syndicale  sont  déterminés  par  des  règlements 
particuliers  dressés  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
du  Commerce.  La  cliambre  syndicale  des 
courtiers  assermentés  de  l'aris  a  été  consti- 
tuée par  un  règlement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  15  déc.  18lj0  (Y.  le 
texte  de  ce  règlement,  J.  Fabre,  t.  2,  p.  370). 

loi.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  prononcées  par  les  chambres  syndicales, 
sont,  aux  termes  de  l'art.  3 de  la  lôidelS66, 
l'avertissement,  la  radiation  temporaire  et  la 
radiation  définitive.  D'après  le  même  article, 
les  décisions  des  chambres  syndicales  peu- 
vent être  déférées  au  tribunal  de  commerce 
par  voie  de  simple  requête  adressée  aux  pré- 
sidents et  membres  de  ce  tribunal.  L'action 
disciplinaire  pourrait  s'exercer  notamment 
contre  un  courtier  qui  refuserait  de  pa\er  les 
cotisations  dues  à  la  bourse  commune.  Mais 
la  chambre  syndicale  n'aurait  pas  qualité 
pour  prononcer  contre  lui,  de  ce  chef,  une 
condamnation  pécuniaire;  la  juridiction  ordi- 
naire serait  seule  compétente  à  cet  effet  (  Bor- 
deaux, 10  mai  1S76.  Sir.  77.  2.  252,  et  S.  333). 

102.  Les  chambres  syndicales  peuvent 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  facifiter 
les  transactions  commerciales  et  protéger  les 
droits  et  privilèges  des  courtiers  assermentés. 
Par  suite,  il  a  été  décidé  qu'une  chambre  syn- 
dicale agit  dans  la  limite  de  ses  attributions 
lorsqu'en  l'absence  de  tout  édifice  affecté  i 
la  tenue  de  la  liourse,  elle  ordonne  l'affichage 
du  tableau  des  courtiers  assermentés  dans 


104 


COURTIER 


les  cafés  où  les  négociants  se  rt'unissent  habi- 
tuellement pour  leurs  opérations;  ot  qu'un 
courtier  n'a  pas  le  droit  de  se  soustraire  per- 
sonnellement à  l'accomplissement  de  cet  acte 
ré^îlementaire  (Rcq.  17  mai  1S81,  D.P.  8-2.  1. 
lOii.  —  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
courtiers  assermentés,  les  fonctions  de  la 
chambre  syndicale  sont  remplies  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et,  à  son  défaut,  par  le 
tribunal  civil. 

SECT.  4.  —  Des  courtiers  libres. 

103.  —  1.  Opérations  des  courtii'rs  libres. 
—  L'art  1"  de  la  loi  du  IS  juill.  1860  dispose 
que  «  à  partir  du  l"  janv.  1St)7,  toute  per- 
sonne sera  libre  d'exercer  la  profession  de 
courtier  de  marchandises  •  et  déclare  abro- 
gées «  les  dispositions  contraires  du  Code  de 
commerce,  des  lois,  décrets,  ordonnances  et 
arrêtés  actuellement  en  vigueur  ».  Il  suit  de 
là  que  les  ourtiers  de  marchandises  ne 
sont  tenus  Je  remplir,  pour  être  admis  à 
csercer  le  .r  profess  on,  d'autres  conditions 
que  celles  que  la  loi  «.-^ifre  de  tout  commer- 
çant. —  V.  pourtant  le  i  'e  que  peuvent  en- 
core jouer  les  courtiers  1il  "es  pour  la  consta- 
tation du  cours  légal  des  m.  rchandises,  su- 
pra, n»  89. 

104.  Le  contrat  formé  entre  le  courtier  et 
la  partie  pour  laquelle  il  agit  est  un  contrat 
commercial.  Il  peut,  en  conséquence,  être 
constaté  par  tous  les  modes  de  preuve  qui 
sont  énumérés  dans  l'art.  •1U9  C.  com.  Le 
contrat  intervenu  entre  les  parties  se  prouve 
de  la  même  fa^on  et,  notamment,  par  le  bor- 
dereau du  courtier  dûment  signé  par  les 
parties.  Mais  la  seule  signature  du  courtier 
serait  insuflisante  cour  constater  le  lien  de 
droit,  quels  que  puissent  être  les  usages  com- 
merciaux; et  les  bordereaux  des  courtiers 
doivent  nécessairement,  et  pour  faire  preuve 
de  l'engagement,  être  signes  par  les  parties 
elles-mêmes  (.-Mger,  2  nov.  •lS/4,  D.P.  7G.  2. 
202).  —  La  liberté  du  courtage  donne  aux 
courtiers  de  marchandises  le  droit  d'ajouter 
aux  opérations  de  courtage  toutes  les  opéra- 
tions qui  leur  conviennent.  Ils  peuvent  être 
négociants,  banquiers,  commissionnaires,  re- 
présentants de  maisons  de  commerce,  dépo- 
sitaires de  marchandises  (J.  Fabre,  n°«  483 
et  s.J.  —  Ils  peuvent  également,  sous  la  res 
triction  qui  résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
15  juin.  1866,  faire  des  affaires  pour  leur 
propre  compte  (V.  infra,  n°  MO;. 

105.  —  II.  Emoluments.  —  La  fixation 
des  émoluments  revenant  aux  courtiers  de 
marchandises  est  abandonnée  à  la  libre  vo- 
lonté des  parties.  En  cas  de  contestation,  les 
tribunaux  ont  une  entière  liberté  d'appré- 
ciation, soit  pour  admettre  la  preuve  des 
conventions  intervenues  entre  le  courtier 
et  son  commettant,  soit  pour  réduire,  s'ils 
la  jugent  exagérée ,  la  rémunération  sti- 
pulée. 

106.  Bien  qu'en  principe,  les  droits  de 
courtage  soient  acquis  au  courtier  dès  la  con- 
clusion du  marclié  pour  lequel  il  s'est  entre- 
mis (V.  supra,  n"  5),  il  parait  toutefois  que. 


d'après  les  usages  de  Marseille,  les  droits  de 
courtage  ne  sont  acquis  que  dans  la  pro- 
portion et  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons 
de  marchandises  (J.  Fabiie,  n»  497). 

107.  —  III.  Obligations.  —  Les  courtiers 
de  marchandises  libres  ne  sont  soumis  qu'aux 
obligations  imposée!!  aux  commerçants,  sauf 
la  restriction  résultant  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1866  oui  leur  interdit  d'avoir  un  intérêt 
personnel  dans  les  affaires  dont  ils  sont  char- 
gés (V.  infra,  n»  110).  C'est  à  titre  de  com- 
merçants, non  à  titre  d'officiers  ministériels, 
qu'ils  demeurent  soumis  à  l'art.  84  C.  com., 
qui  leur  prescrit  de  tenir  des  livres  decom- 
merce.  Mais  ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  89  C.  com.  et  ne  peuvent  être  pour- 
suivis comme  banqueroutiers  quand  ils  font 
simplement  faillite. 

Comme  mandataires ,  les  courtiers  sont 
soumis  aux  obligations  résultant  du  mandat. 
Vis-à-vis  de  ses  clients,  le  courtier  ne  répond 
de  l'accomplissement  du  mandat  que  dans 
la  mesure  lixée  par  les  art.  1991  et  s.  C.  civ., 
et  l'application  de  cette  responsabilité  du 
droit  commun  est  subordonnée  aux  circons- 
tances et  remise  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux (MoLLOT,  n»  831  ).  —  L'art.  86  C.  toni. 
défend  aux  courtiers  de  se  rendre  garants 
des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremettent. 
La  liberté  du  courtage  n'a  pas  modifié  cette 
règle;  et  il  est  toujours  vrai,  d'après  les 
usages  du  commerce  antérieurement  établis, 
que  les  courtiers  se  bornent  à  faire  contracter 
les  parties  sans  s'engager  eux-mêmes ,  et  que 
les  parties  ne  comptent  pas  sur  l'engagement 
personnel  des  courtiers. 

108.  Même  depuis  la  liberté  du  courtage, 
les  courtiers  sont  irresponsables  quant  à  la 
suite  ou  à  l'exécution  donnée  aux  marchés 
traités  par  leur  entremise,  sauf  dans  les  cas 
où  ils  auraient  commis  une  faute  lourde  ou  un 
dol  en  mettant  en  présence  des  parties  qu'ils 
savaient  n'être  pas  sérieuses  ou  solvables 
(Paris,  2  mai  18/4,  D.P.  77.  2.  45).  Mais  un 
courtier  commet  une  faute  lourde  qui  engage 
sa  responsabilité  lorsqu'il  traite,  au  nom  de 
son  client,  avec  une  personne  notoirement 
incapable  d'exécuter  le  marché  proposé  et 
qui  cache  sa  \Taie  qualité,  alors  qu'il  lui  eiît 
été  facile  d'obtenir  des  renseignements  qui 
l'eussent  éclairé  sur  la  valeur  de  cette  per- 
sonne. Il  en  doit  être  ainsi  surtout  dans  le 
cas  oîi ,  les  parties  étant  séparées  par  de 
grandes  dislances  et  l'opération  requérant 
célérité,  le  client  est  obligé  d'accorder  au 
courtier  une  confiance  presque  absolue  (Poi- 
tiers, 19  mars  1863,  D.P.  63.  2.  214.  —  Comp.  : 
Orléans,  21  janv.  1873,  Sir.  73.  2.  147,  et  S. 
341). 

109.  Le  courtier  n'est  pas  responsable  de 
la  qualité  ou  de  la  quantité  des  marchandises 
qui  font  l'objet  du  marché  pour  lequel  il  s'est 
entremis.  Sa  responsabilité  se  trouverait  en- 
gagée si  une  faute  était  relevée  contre  lui. 
11  y  aurait  faute  notamment  de  la  part  du 
courtier  qui,  chargé  de  vérifier,  au  moment 
de  la  réception  de  la  niarcliandi.-je,  si  elle 
était  conforme  à  l'échantillon,  aurait  négligé 
de  se  livrer  à  une  vérification  sérieuse  qui 


aurait  inévitablement  amené  la  découverte 
de  la  fausse  désignation  qu'il  avait  lui-même 
donnée  jusque-là  à  la  marchandise  (Trib.  La 
Havre,  30  juin  1869,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
8  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  294). 

110.  —  IV.  Responsabilité.  —  La  respon- 
sabilité civile  des  courtiers  de  marchandises 
est  régie  par  l'art.  1992  C.  civ.  —  Les  coui^ 
tiers  libres  n'encourent,  depuis  la  loi  de  1866, 
aucune  peine  disciplinaire,  et,  dans  le  cas 
même  ou  ils  se  formeraient  en  compagnie, 
les  peines  disciplinaires  qui  viendraient  a 
être  prononcées  contre  eux  en  vertu  d'un 
règlement  qui  n'aurait  aucun  caractère  offi- 
ciel seraient  dépourvues  de  force  obligatoire 
(.1.  Fahre,  n"  477).  —  La  seule  sanction  pé- 
nale qui  puisse  les  frapper  résulte  de  lart.  7 
delà  loi  du  15  juill.  18tj6,  qui  punit  d'une 
amende  de  500  fr.  à  3000  fr.,  sans  préjudice 
de  l'action  des  parties  en  dommages-intérêts, 
tout  courtier  qui  s'est  chargé  d  une  opéra- 
tion de  courtage  pour  une  all'aire  où  il  avait 
un  intérêt  personnel  sans  en  prévenir  les 
parties  auxquelles  il  a  servi  d'intermédiaire. 
C.otle  disposition,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  projet  présenté  par  le  Gouvernement,  a  été 
introduite  dans  la  loi  sur  la  demande  de  la 
cuniniission  du  Corps  législatif  (D.P.  66.  4. 
124,  n»  12).  L'art.  463  C.  pén.  n'est  pas 
applicable  à  cette  infraction,  la  loi  de  1866 
n'ayant  pas  fait  mention  des  circonstances 
atténuantes.  Mais  il  faut,  pour  que  le  cour- 
tier puisse  être  puni  en  vertu  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  15  juill.  1866,  que  sa  mauvaise  foi 
soit  établie,  car  rien  n'indique,  ni  dans  le 
texte  de  la  loi ,  ni  dans  les  travaux  prépara- 
toires, que  cette  infraction  ait  le  caractère 
dune  contravention  et  non  d'un  délit  (J.  Fa- 
niîE ,  n»  475.  —  Contra  :  BivoRT  ET  Turun  , 
p.  67). 

111.  Pour  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1866  soit 
applicable,  il  faut  :  1°  qu'il  soit  constaté  que 
le  courtier  avait  un  intérêt  personnel  dans 
l'alfaire  au  moment  où  elle  a  été  engagée; 
2"  que  le  courtier  ait  eu  cet  intérêt  personnel 
dans  l'affaire  à  i'insu  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles.  3»  qu'il  soit  établi  que  le  courtier  a 
fait  de  véritables  actes  de  courtage,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  agi  comme  un  intermédiaire 
entre  les  parties  contractantes.  La  l'isposi- 
tion  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1866  cesse,  en 
effet,  d'être  applicable  lorsqu'un  courtier  a 
acquis  des  marchandises  directement  des 
vendeurs  et  que  ceux-ci  l'ont  accepté  et  traité 
comme  acheteur  en  son  nom  personnel,  alors 
même  qu'un  droit  de  courtage  a  été  la  con- 
dition de  ces  achats.  En  pareil  cas,  l'appré- 
ciation des  faits  et  de  l'intention  des  parties 
appartient  aux  juges  du  fond  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Gourde  cassation  (Req.  28  juill. 
1879,  D.P.  81.1.26i;.I.FABRE,n">475;  Bivort 
ET  'l'uBLiN,  p.  61  et  62).  —  L'art.  7  de  la  loi 
de  1866  est  également  applicable  aux  cour- 
tiers libres  et  aux  courtier.^  ,nscrits.  L'in- 
li  aciion  à  cet  article  entraîne  contre  ces  der- 
niers, indépendamment  de  la  peine  do 
l'amende,  la  radiation  de  la  liste  des  cour- 
tiers inscrits  avec  interdiction  d'y  figurer  de 
nouveau. 
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t.  Le  crédit  agricole  a  pour  but  l'organisa- 
tion d'institutions  Jesiinées  à  procurer  aux 
agriculteurs  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin 
pour  l'eiploilalion  de  leurs  fonds.  A  la  dif- 
l'LTeoce  du  crédit  l'cncicr,  qui  est  destiné  à 
procurer  aux  propriétaires  fonciers  des  capi- 
taux d'établissement,  le  crédit  agricole  tend 
à  fournir  aux  agriculteurs  des  capitaux 
d'exploitation.  Tandis  que  le  premier  i-eposc 
sur  les  garanties  immobilières  données  par 
l'emprunteur,  le  second  a  pour  base  la  con- 
fiance personnelle  qu'inspire  l'emprunteur, 
et  accessoirement  les  garanties  mobilières 
qu'il  peut  donner.  Lorsqu'un  agriculteur  a 
besoin  d'argent  pour  une  meilleure  organi- 
sation de  son  exploitation ,  pour  l'aclial  de 
bestiaux,  d'engrais  ou  d'uslensHes  agricoles, 
il  ne  peut  pas  recourir  au  Crédit  foncier,  qui 
ne  prèle  qu'à  long  terme  et  seulement  à  celui 
qui  peut  donner  des  garanties  hypothécaires. 
11  ne  peut  pas  davantage  avoir  recours  aux 
banques  commerciales  et  aux  établissements 
de  crédit,  qui  prêtent  à  un  taux  trop  élevé 
et  à  échéance  trop  courte.  11  Jui  faut  des 
institutions  de  crédit  spéciales,  qui  puissent 
lui  consentir  des  crédits  à  court  et  parlois 
à  long  terme,  dans  des  conditions  adaptées 
à  ses  Lesoins. 

2.  De  nombreuses  tentatives  avaient  été 
faites,  au  cours  du  siècle  dernier,  pour  don- 
ner a  l'agriculture  les  capitaux  qui  lui  sont 
nécessaires.  Elles  n'avaient  abouti  qu'à  des 
solutions  partielles  et  insuffisantes. 

3.  Kn  vertu  d'une  loi  du  -28  juillet  1SC0 
{T).V.  GO.  4.  119),  une  société  de  crédit  agri- 
cole fut  instituée  sur  le  modèle  du  crédit 
foncier  dans  le  but  de  faire,  sous  certaines 
conditions,  à  l'industrie  agricole  et  aux  in- 
dustries qui  s'y  rattachent,  les  avances  né- 
cessaires à  leur  développement.  Mais  celte 
société  se  livra  à  des  opérations  hasardeuses 
qui  entraînèrent  sa  ruine. 

4.  Il  faut  arriver  à  la  loi  du  5  nov.  1894 
pour  trouver  les  bases  d'une  organisation 
sérieuse  du  crédit  agricole,  au  moyen  de 
sociétés  locales,  élroilement  rattachées  aux 
syndicats  agricoles.  La  loi  du  bl  mars  1S99 
a  complété  celte  organisation  en  créant  les 
caisses  régionales  de  crédit  agricole.  Ces 
deux  lois,  complétées  par  celles  dont  nous 
avons  donné  le  tableau,  contiennent  la  régle- 
mentation actuelle  du  crédit  agricole  en 
France.  —  Nous  étudierons  successivement  : 

1"  Les  sociétés  locales  de  crédit  agricole  ; 
2°  Les  caisses  régionales. 

SECT.  l".  —  Des  sociétés  de  crédit 
agricole. 

5>  Instruit  par  l'expérience  des  pays  voi- 
sins et  notamment  par  re.'.emple  des  banques 
populaires  d'Allemagne  et  d'Italie,  le  kgis- 
ialeur  de  1894  a  pensé  que  le  crédit  agricole 
devait  être  organisé  par  des  sociétés  mu- 
tuelles opérant  dans  un  faible  rayon  et  ne 
faisant  d'opérations  qu'avec  des  personnes 
dont  il  est  possible  d'apprécier  la  probité, 
l  intelligence  et  la  solvabilité.  Quelques  so- 
ciétés locales  s'étaient  déjà  constituées  en 
empruntant  les  formes  de  la  loi  du  2i  juill. 
1867  (  DuBANDj  p.  737  et  s.).  La  loi  du  5  nov. 
1^94  a  facilite  leur  constitution  en  les  dis- 
pensant de  certaines  formalités  et  en  les  fai- 
sant béuéticier  d'immunités  liscales. 

AKI.  1".  —  CONSTITITION    DES  SOCIÉTÉS 
DE  CRÉDIT  AGRICOLE. 

6>  Les  sociétés  de  crédit  agricole  qui  bé- 
nêGcient  du  régime  de  faveur  établi  par  la 
loi  du  5  nov.  1894  sont  d'abord  celles  qui  se 
sont  conformées  pour  leur  constitution  aux 
dispositions  qu'édicté  cette  loi,  et  celles  qui 
se  constituent  sous  la  forme  de  sociétés  à 
capital  variable,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  24juiU.  W>1,  combinées  avec  celles 
de  la  loi  du  o  nov.  1894  (V.  infra,  a"'  73  et  s.}. 


—  Des  sociétés  ayant  pour  objet  le  crédit  agri- 
cole peuvent  aussi  être  fondées  d'après  les 
règles  du  droit  commun;  mais  elles  ne  béné- 
ficient pas  des  avantaMs  qui  résultent  de  la 
législation  spéciale  ;  elles  sont  soumises  aux 
règles  ordinaires  des  sociétés. 

7.  Les  sociétés  qui  se  constituent  confor- 
mément à  la  loi  du  5  nov.  1S94  sont  exclu- 
sivement régies  par  cette  loi  et  par  les  prin- 
cipes généraux  au  droit.  Les  lacunes  île  la 
loi  ne  peuvent  pas  être  comblées  par  des 
emprunts  faits  à  la  loi  du  24  juill.  186'7  (Lyon- 
Cak.n  et  RtNAi'i.T,  n»  1048-  ;  Artuuys,  n»  875). 

8.  I.a  loi  de  1S94  n'exige  pas,  comme  celle 
de  1SG7  :  1»  la  déclaration  des  fondateurs 
faite  devant  notaire,  attestant  la  souscription 
intégrale  du  capital  social  et  le  versement 
du  quart  (Lyon-C.ien  ET  Henaclt,  n»  1018''; 
Artuuys,  n°  S7S)  ;  2°  la  nomination,  par  l'as- 
semblée générale,  des  administrateurs  de  la 
société  et  des  commissaires  de  surveillance. 

§  l''.  —  Personnes  entre  gui  peuvent  être 
constituées  tes  sociétés  de  créait  agricole. 

9.  Pour  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi  du  5  nov.  1S94,  une  société  de  crédit  agri- 
cole ne  peut  être  constituée  qu'entre  membres 
d'un  ou  de  plusieurs  syndicats  agricoles  ou 
d'une  ou  plusieurs  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juill. 
l'JÛO  (L.  5  nov.  1S94,  art.  1,  modifié  par  la 
loi  du  14  janv.  19U8). 

10.  Llles  peuvent  comprendre  soit  la  tota- 
lité des  menibies,  soit  une  partie  seulement 
des  membres  de  ces  syndicats  ou  sociétés. 

11.  l'n  syndicat  agricole  ou  une  société 
d'assurance  mutuelle  agricole  peuvent,  à 
raison  de  la  personnalité  juridique  dont  ils 
sont  doués,  entrer  comme  membres  dans 
une  société  de  crédit  agricole. 

§2.  — Souscription  du  capital;  Versement 
du  quart  ;  Parts  sociales.  —  Sociétés  cons- 
tituées sans  capital. 

12.  —  I.  Sociétés  qui  ont  ttn  cajiital.  — 
Le  capital  social  est  constitué  à  1  aide  de 
souscriptions  des  merr'bres  de  la  société. 

13.  La  société  n'es  constituée  qu'après  la 
souscription  intégrale  du  capital  social  et  le 
versement  du  quart  du  capital  souscrit 
(L.  5  nov.  1894,  art.  1,  al.  4). 

14.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
quart  soil  versé  sur  ciiaque  part,  comme  le 
prescrit  la  loi  du  24  juill.  18!J7,  pour  les  so- 
ciétés par  actions.  Il  suffit  que  le  quart  du 
capital  soit  versé,  même  si  quelques-uns  des 
membres  de  la  société  n'ont  fait  aucun  verse- 
ment (Lyon-C,ve.n  ET  Renault,  n»  1048''  ;  Ar- 
tuuys, n»  878). 

15.  —  IL  Parts  sociales.  Prohibition  de  la 
division  du  capital  social  en  actions.  —  Le 
capital  social  ne  peut  être  formé  par  des 
souscriptions  d'actions  (L.  5  nov.  1S94,  art.  1, 
al.  3). 

16.  Les  souscriptions  forment  des  parts 
qui  peuvent  être  de  valeur  inégale.  Elles 
sont  nominatives  et  ne  sont  transmissibles 
que  par  voie  de  cession  aux  membres  des 
syndicats  ou  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles agricoles  et  avec  l'agrément  de  la  so- 
ciété (.Même  art.  1,  al.  3).  Les  statuts  peuvent 
déléguer  au  conseil  d'administration  le  droit 
de  donner  son  agrément. 

17.  La  cession  des  parts  sociales  peut  se 
faire  soit  dans  les  formes  prévues  par  l'art. 
11)90  C.  civ. ,  soil  par  voie  de  transfert  sur 
les  registres  de  la  société,  si  les  statuts  ont 
juévu  ce  mode  de  transmission  (Lvon-Caen 
ET  Henault,  n»  1048';  ARinuYS,  n"  874). 

18.  La  responsabilité  des  porteurs  de 
parts  d'une  société  de  crédit  agricole  n'est 
pas  nécessairement  limitée,  comme  celle 
des  actionnaires  dans  une  société  par  ac- 
tions, au  monlanl  de  leur  souscription. 
L'art.  2,  al.  3,  de  la  loi  de  1894  dispose,  en 


effet,  que  les  statuts  régleront  «  l'étendue 
et  les  conditions  de  la  responsabilité  qui  in- 
combera à  chacun  des  sociétaires  dans  les 
engagements  pris  par  la  société  ».  Il  peut 
donc  être  convenu  que  la  responsabilité  des 
sociétaires  sera  personnelle  et  solidaire,  ou 
qu'elle  sera  limitée  soil  au  montant  de  leur 
mise,  soil  à  un  multiple  do  cette  mise(LYON- 
Ca[-:n  et  RiîNAULT,  n»  1018"). 

19.  —  III.  Sociétés  constituées  sans  capi- 
tal. —  Une  société  de  crédit  agricole  peut  sa 
constituer  sans  capital.  Dans  ce  cas,  les  sta- 
tuts admettent  la  responsabilité  illimitée  et 
solidaire  des  associés,  suivant  le  type  des 
banques  Raiffciscn.  La  société  se  procure 
les  sommes  nécessaires  à  son  fonctionnement 
par  les  dépôts  qu'elle  reçoit  et  les  emprunts 
qu'elle  contracte  (Lyon-Caen  et  Rekault, 
n»  10i8  '  ;  Artuuys,  n»  881). 

§  3.  —  Rédaction  des  statuts. 

20.  Un  acte  de  société  contenant  les  sta- 
tuts de  la  société  doit  être  rédigé.  Il  peut 
être  notarié  ou  sous  seing  privé. 

21.  Les  statuts  doivent  contenir  un  cer- 
tain nombre  de  mentions  énumérées  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  5  nov.  1894. 

§  4.  —  Formalités  de  publicité. 

22.  —  I.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  nov.  1894 
prescrit  des  formalités  de  publicité  spéciales 
qui  remplacent  celles  qui  sont  imposées  aux 
sociétés  commerciales  ordinaires  par  la  loi 
du  24  juill.  1867  :  les  unes  doivent  être  rem- 
plies avant  toutes  opérations  de  la  société; 
les  autres  doivent  être  observées  chaque 
année. 

23.  Avant  toute  opération,  il  est  pres- 
crit de  déposer  en  double  exemplaire  au 
grelTe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la 
société  a  son  siège  principal  :  l»  les  statuts 
de  la  société;  2»  la  liste  complète  des  admi- 
nistrateurs ou  directeurs  et  des  sociétaires, 
indiquant  leurs  noms,  profession,  domicile 
et' le  montant  de  chaque  souscription.  —  II 
est  donné  récépissé  de  ce  dépôt. 

24.  Un  des  exemplaires  des  statuts  et  dç 
la  liste  des  membres  de  la  société  doit  être, 
par  les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement. 

25.  La  loi  de  1894  ne  prescrit  pas  le  dé- 
pôt à  la  justice  de  paix  du  canton  oii  la  so- 
ciété pourrait  avoir  une  succursale. 

26.  Cha'iue  année,  d.ius  la  première  quin- 
zaine de  février,  le  directeur  ou  un  ad- 
ministrateur de  la  société  doit  déposer ,  en 
double  exemplaire,  au  greffe  de  la  justice  do 
paix  du  canton,  avec  la  liste  des  membres 
faisant  partie  de  la  société  à  cette  date,  le 
tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dé- 
penses, ainsi  que  des  opérations  effectuées 
dans  l'année  précédente.  —  Un  des  exem- 
plaires est  déposé,  par  les  soins  du  juge  de 
paix,  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce. 

27.  —  11.  Malgré  le  silence  de  la  loi  à 
cet  égard,  il  y  a  lieu  d'imposer  aux  sociétés 
de  crédit  agricole  la  publication  dans  les 
formes  légales  des  modifications  apportées  à 
leurs  statuts  (Lyo.n-Caen  et  Ke.nault, 
n»  1048'). 

28.  —  IIL  Les  documents  déposés  an 
greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal 
de  commerce  doivent  être  communiqués  à 
tout  requérant  (L.  5  nov.  1S94,  art.  5  in 
fine). 

29.  Aucune  publicité  par  voie  d  extraits 
insérés  dans  les  journaux  n'est  prescrite  par 
la  loi  du  5  nov.  i8J4. 

30.  —  IV.  Les  formalités  de  publicité  n% 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  La 
sanction  de  leur  inobservation  consiste  : 
1»  dans  la  responsabilité  pécuniaire  que 
peuvent  encourir  les  administrateurs  pour 
violation  des  prescriptions  légales;  2°  dans 
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nne  amende  de  16  à  500  francs  au  cas  de  | 
fausse  déclaralion  relative  aux  statuts  ou  aux 
noms  et  qualités  des  administrateurs,  des 
directeurs  ou  des  sociétaires  (art.  G).  —  Le 
leste  primitif  de  larl.  6,  al.  3,  de  la  loi  du 
5  nov.  1894  permettait  au  parquet  de  de- 
mander la  dissolution  judiciaire.  Cette  dis- 
position a  disparu  dans  la  rédaction  donnée 
ace  texte  par  la  loi  du  20  juill.  ISOl). 

31.  —  V.  Une  circulaire  du  ministre  de 
la  Justice  du  14  mai  1908  [fluU.  min.  jusl., 
1908,  p.  149)  interdit  aux  grefliers  de  justice 
de  paix  de  percevoir,  pour  les  dépôts  de  do- 
cumenls  eû'eclués  en  vertu  de  lart.  5  de  la 
loi  du  5  nov.  1894  sur  le  crédit  agricole, 
aucun  autre  droit  que  celui  afférent  au  timbre 
des  récépissés.  ' 

Art.  2.  —  Natdbe  des  socrÉTÉs  nÉuiEs  par 
LA  LOI  nu 5  NOV.  1891  ;  Immumtés  fiscales. 

§  i".  —  \alure  des  sociétés 
de  crédit  agricole. 

32>  Les  sociétés  constituées  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  nov.  189V  sont  des  sociétés 
fui  generis,  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des 
catégories  prévues  jusque-là  par  la  loi  civile 
ou  la  loi  commerciale.  —  .Ainsi  elles  ne  sont 
ni  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  ni 
des  sociétés  à  responsabilité  illimitée  (LvoN- 
Caenet  Renault,  n»  1048 '.  —  V.si/prajnolS). 
—  D'autre  part,  bien  qu'elles  constituent 
des  sociétés  de  personnes  à  certains  égards, 
elles  ne  rentrent  dans  aucun  des  types  con- 
nus :  on  a  pu  dire  qu'elles  ressemblent  à 
des  sociétés  en  commandite  simple  sans 
commandités  {.Artuuys,  n"  874). 

33.  —  L  Caractire  commercial  des  so- 
ciétés de  crédit  agricole.  —  En  vue  d'aug- 
menter leur  crédit  et  bien  qu'elles  n'aient 
pas  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices,  les 
sociétés  de  crédit  agricole  sotil,  aux  termes 
formels  de  l'art  4  de  la  loi  du  5  nov.  1894, 
des  sociétés  commerciales. 

34.  Du  caractère  commercial  attribué 
aux  sociétés  de  crédit  agricole,  il  résulte  no- 
tamment :  ...  1»  qu'elles  doivent  tenir  des 
livres  conformément  aux  prescjiplions  du 
Code  de  commerce  :  l'art.  4  de  la  loi  du 
5  nov.  1894  le  déclare  expressément;  ... 
2»  Qu'elles  peuvent  être  déclarées  en  faillite 
ou  mises  en  liquidation  judiciaire;  ... 
3°  Qu'elles  sont  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  et  que  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  associés  sont  de  la  compé- 
tence de  cette  juridiction  ;  ...  4"  Que  les  as- 
surés tenus  jusqu'à  concurrence  de  leur 
apport  peuvent  invoquer  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  04  C.  com. 

35.  Elles  jouissent  de  la  personnalité  ci- 
vile, avec  tous  les  ell'ets  qui  y  sont  attachés 
(C.  civ.  art.  529).  Ce  n'est,  d'ailleurs,  pas  là 
une  conséquence  de  leur  caractère  commer- 
cial, la  jurisprudence  attribuant  aujourd'hui 
la  personnalité  juridique  même  aux  sociétés 
civiles. 

36.  —  IL  \alure  civite  ou  commerciale 
de  leurs  opérations.  —  On  s'est  demandé 
si,  en  donnant  aux  sociétés  de  crédit  agri- 
cole le  caractère  commercial,  le  législateur 
a  entendu  donner  le  même  caractère  à 
leurs  opérations.  La  même  question  se  pose 
pour  les  sociétés  civiles  constituées  scus  la 
forme  commerciale  :  suivant  l'opinion  féné- 
raie,  ces  sociétés  continuent  à  faire  des  opé- 
rations civiles,  bien  que  la  loi  du  1"  août 
1893  leur  ait  donné  le  caractère  commercial 
(V.  Sociétés).  Si  l'on  donne  la  même  solu- 
tion pour  les  sociétés  de  crédit  apricole,  dé- 
clarées commerciales,  il  faut  admettre  que 
leurs  opérations  ne  sont  pas  toujours  com- 
merciales, mais  ont  le  caractère  civil  ou 
commercial   selon   leur   nature  intrinsèque. 

37.  De  là  il  résulte  :  1"  que  les  tiers 
peuvent  assigner  la  société  devant  le  tribunal 
civil  lorsqu'ils  ont   fait  avec  elle    un  acte 


ayant  le  caractère  civil  ;  2»  que  le  taux  de 
l'intérêt  est  limité  à  un  taux  maximum  de 
5  pour  100;  3°  que  les  modes  de  constitution 
et  de  réalisation  du  gage  constitué  pour  la 
garantie  d'une  opération  faite  par  la  société 
sont  régis  par  le  Code  civil  ;  4»  que  les  règles 
de  preuve  sont  enraiement  celles  établies  par 
le  droit  civil,  à  l'égard  de  la  partie  pour  qui 
l'opération  a  le  caractère  civil.  —  Les  solu- 
tions inverses  devraient  être  admises,  si  l'on 
considérait  que  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole étant  commerciales  font  des  opérations 
qui  ont  le  caractère  commercial,  par  appli- 
cation de  la  théorie  de  l'accessoire. 

§  2.  —  Immunités  fiscaltis  dont  jouissent 
les  sociétés  de  crédit  agricole. 

38.  Pour  encourager  la  constitution  des 
sociétés  de  crédit  agricole,  le  législateur  leur 
a  accordé  une  double  immunité  Qscale  très 
importante. 

39.  D'une  part,  ellessont  exemptesdu  droit 
de  patente  (L.  5  nov.  1894,  art.  4,  al.  2).  — 
Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  y  a 
lieu  de  décider  qu'elles  bénéficient  de  cette 
exemption  même  lorsqu'elles  font  des  opéra- 
tions avec  des  personnes  non  associées 
(Lvon-Caex  et  Renallt,  n»  1049  s). 

40.  D'autre  part,  elles  sont  exemples  de 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
(  .Même  art.  4,  al.  2).  —  Il  résulte  des  termes 
absolus  de  la  toi  que  celte  exemption  s'ap- 
filique  à  l'excédent  du  capital  social  et  du 
fonds  de  réserve  qui  peut  être  réparti  après 
la  dissolution  de  la  société,  entre  les  asso- 
ciés proportionnellement  à  leur  souscrip- 
tion (V.  inf,a,  n»  72)  (Lyos-Caen  et  Re- 
nault, n»  1049»). 

Art  3.  —  Fonctionnement  des  soaÉTËs 
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Administration  de  la  société. 


41.  Les  statuts  règlent  le  mode  d'admi- 
nistration (L.  5  nov.  1894,  art.  2).  Ils  doivent 
donc:  1°  fixer  le  nombre  des  administrateurs, 
l'étendue  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  la 
manière  suivant  laquelle  ils  peuvent  être 
révoqués  ;  2»  prévoir,  s'il  y  a  lieu  ,  l'organi- 
sation d'un  conseil  de  surveillance  ;  3»  déter- 
miner les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
des  sociétaires ,  etc. 

42.  Les  membres  chargés  de  l'adminis- 
tration de  la  société  sont  personnellement 
responsables,  en  cas  de  violation  des  sl.ituts 
ou  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  sociétés  de 
crédit  agricole,  du  préjudice  résultant  de 
cette  violation  (L.  5  nov.  li.94,  art.  6,  modi- 
fié par  la  loi  du  20  juill.  1901).  Le  législateur 
de  1901  a  atténué  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs en  supprimant  la  sanction  cor- 
rectionnelle, sauf  dans  un  cas  (V.  supra, 
n°  30). 

§  2.  —  Des  opérations  de  la  société. 

A.  —  Des  personnes  avec  lesquelles  penvent  être 
faites  les  opérations. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
5  nov.  1894,  les  sociétés  de  crédit  agricole 
avaient  exclusivement  pour  objet  de  faciliter 
et  de  garantir  les  opérations  concernanU'in- 
dustrie  agricole,  elVectuées  par  les  syndicats 
professionnels  agricoles  ou  par  des  membres 
de  ces  syndicats. 

44.  Aux  syndicats  professionnels  et  à 
leurs  membres,  la  loi  du  14  janv.  1908  a 
ajouté  les  sociétés  d'assui-ances  mutuelles 
agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juill.  1900  et 
les  membres  de  ces  sociétés  d'assurance. 

45.  Enfin  la  loi  du  18  févr.  1910  a  admis 
au  bénéfice  du  crédit  consenti  par  les  socié- 
tés de  crédit  agricole  les  sociétés  coopéra- 
tives agricoles  constituées  d'après  les  dis- 


positions de  la  loi  du  29  déc.  1906.  Ces  so- 
ciétés pouvaient  déjà,  en  vertu  de  la  loi  pré- 
citée de  1906,  recourir  aux  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  pour  des  prêts  à 
lon^  terme  (V.  infra,  n°«  130  et  s.).  La  loi  de 
1910  les  autorise  à  bénéficier  du  crédit  à 
court  terme  consenti  par  les  caisses  locales. 

46.  Le  législateur  n'a  pas  cru  utile  de  dire 
que  les  membres  des  sociétés  coopératives 
agricoles  peuvent  opérer  individuellement 
avec  les  sociétés  de  crédit  agricole,  car, 
pour  faire  partie  d'une  société  coopérative, 
il  faut  justifier  de  son  adhésion  à  un  syndi- 
cat agricole,  ce  qui  suffit  à  donner  qualité 
pour  bénéficier  du  crédit  consenti  par  les 
caisses  locales  (D.P.  I&IO.  4.  33,  note  3,  n»  1). 

B.  —  Des  diverses  opérations  que  peuvent  faire 
les  sociétés  de  crédit  agricole. 

47.  Le  législateur  a  déterminé,  d'une 
manière  précise,  l'objet  des  sociétés  de  cré- 
dit agricole  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  5  nov. 
1894,  successivement  modifié  parles  lois  du 
14  janv.  19C8  et  du  18  (évr.  1910.  Cet  objet 
est  «  exclusivement  »  limité  aux  opérations 
concernant  la  production  agricole.  Le  mot 
«  production  i  a  été  substitué  au  mot  «  in- 
dustrie »  qui  Ggurait  dans  l'art.  1  de  la  loi 
de  1n94,  par  la  loi  du  18  févr.  1910  dans  le 
but  d'exclure  du  droit  d'emprunter  aux  so- 
ciétés de  crédit  agricole  certaines  industries 
qui  n'ont  qu'un  rapport  éloigné  avec  l'agri- 
culture (D.P.  1910.  4.33,  note  2,  n»  2). 

48.  Les  sociétés  de  crédit  agricole  avaient 
été  instituées  par  la  loi  du  5  nov.  1894  pour 
faire  avec  les  agriculteurs  des  opérations  de 
crédit  à  court  terme.  Le  crédit  à  long 
terme  n'a  été  autorisé  que  postérieurement  : 
d'abord  par  la  loi  du  29  déc.  1906  au  profit 
des  sociétés  coopératives  agricoles,  mais  par 
l'intermédiaire  des  caisses  régionales  (V.  in- 
fra, n"  130  et  s.)  ;  ensuite  par  la  loi  du  19  mars 
1910,  qui  a  autorisé  les  sociétés  locales  à 
faire  des  prêts  individuels  pour  une  durée 
de  quinze  ans. 

49.  —  1.  Opérations  destinées  à  procurer 
aux  sociétés  de  crédit  des  fonds  de  roule- 
ment. —  Les  fonds  de  roulement  nécessaires 
au  fonctionnement  des  sociétés  de  crédit 
proviennent  de  leur  capital  social,  si  elles 
on  ont  (V.  supra,  n"  12  et  s.)  et  des  avances 
que  leur  font  les  caisses  régionales  (V.  in- 
fra, n»  126). 

50.  Ces  sociétés  peuvent,  en  outre,  rece- 
voir des  dépôts  de  fonds  en  compte  courant 
(L.  5  nov.  1894,  art.  1,  al.  2). 

51.  Elles  peuvent  aussi  contracter  des 
emprunts,  soit  pour  constituer,  soit  pour 
augmenter  leur  fonds  de  roulement  (Même 
art.  ! ,  al.  2). 

52.  —  11.  Opérations  de  banque  arec  leurs 
adliérenis.  —  L'objet  exclusif  des  sociétés  de 
crédit  agricole  étant  de  faciliter  et  même  de 
garantir  les  opérations  concernant  la  produc- 
tion agricole,  ellecluées  par  les  institutions 
ou  les  personnes  dont  nous  avons  donné 
l'énumération  (A',  supra,  n»*  43  et  s.),  leur 
principal  rôle  consiste  à  mettre  à  la  disposi- 
tion de  ceux  qui  ont  la  faculté  de  recourir 
à  leur  crédit  les  sommes  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  leurs  besoins  agricoles,  soit 
sous  forme  d'avances  directes,  soit  sous 
forme  ù'cscomple  de  billets  ou  de  traites. 

53.  Les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent 
aussi  faire,  pour  le  compte  des  syndicats 
agricoles,  des  sociélés  d'assurances  mutuelles 
agricoles  ou  de  leurs  membres,  et  pour  le 
compte  des  sociétés  coopératives  agricoles, 
ics  recouvrements  et  payements  relatifs  aux 
opéiations  concernant  la  production  agri- 
cole (L.  5  nov.  1894,  art.  1,  ai.  2). 

54.  —  111.  Prêts  individuels  a  long  terme. 
—  1»  Sociétés  qui  peuvent  consentir  cet 
prtts.  —  Pour  être  admises  à  faire  des 
prêts  individuels  à  long  terme,  les  sociétés 
de  crédit  agricole  doiveat  avoir  encore  une 
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durée  d'au  moins  \mgl  ans  et  leurs  statuts 
doivent  les  autoriser  expresséiiu'nt  à  l'aire 
ces  opérations  (  Décr.  26  mars  1910,  art.  i). 
65.  —  2»  Objet  des  pri-ts  à  long  leit)\e. 
—  •  Les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent 
consentir  des  prêts  individuels  à  long  terme, 
desliués  à  faciliter  l'acquisition,  l'aménage- 
ment, la  transformation  et  la  reconstitu- 
tion des  petites  exploitations  rurales  > 
(L.  5  nov.  1SS)4,  art.  1 ,  complété  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  19  mars  1910). 

56.  L'art.  -2  ,  al.  2,  de  la  loi  du  19  mars 
I9IU  prévoit  que  les  exploitations  rurales 
pour  lesquelles  ces  prêts  auront  été  consen- 
tis pourront  être  constituées  en  bien  de 
famille  insaisissable.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi ,  il  faudra  que  le  prêt  ait  été  consenti 
sans  allectation  hypothécaire,  puisque  l'art. 5 
de  la  loi  du  12  juill.  1909  interdit  la  consti- 
tution en  bien  de  famille  d'un  immeuble 
grevé  d'un  privilèj^e  ou  d'une  hypothèque 
(Cire.  min.  agr.  lo  juin  1910,  Joum.  off. 
du  17  juin  1910.  —  \.  toutefois,  PoinviN, 
Manupî-forniiilaire  du  Lien  de  famille, 
n°'S>  bis).  La  disposition  précitée  de  l'art.  2, 
al.  2,  est  donc  sans  objet  (O.P.  1911.  4.  11, 
note  2,  n»  7).  Comp.  Bien  de  famille,  n'  44. 

57.  —  3"  Montant  et  durée  des  prêts.  — 
Les  prêts  autorises  par  la  loi  du  19  mars 
1910  ne  peuvent  dépasser  la  somme  de 
8000  francs  et  leur  durée  ne  doit  pas  excé- 
der 15  années  fL.  19  mars  1910.  art.  2). 

58.  Ln  rèi.!cment  intérieur  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture 
détermine  le  mode  d'amortissement  (Décr. 
26  mars  1910,  art.  1). 

59.  Les  remboursements  perçus  par  les 
caisses  locales  de  crédit  agricole  sont  versés 
par  elles  à  leur  caisse  régionale  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'encaissement  (Décr. 
26  mars  l'.^10,  art.  6). 

60.  Lorsque  les  conditions  mises  par  une 
caisse  locale  de  crédit  agricole  à  la  conces- 
sion d'un  prêt  ne  sont  pas  observées  par 
l'emprunteur,  la  somme  (jrètée  devient  im- 
médiatement remboursable  (Décr.  26  mars 
1910,  art.  7). 

61.  —  4»  Garanties  des  prêts.  —  L'art.  2 
de  la  loi  du  19  mars  1910  dispose  que  le 
prêt  aura  lieu  par  ouverture  de  crédit  hypo- 
thécaire ou  qu'il  sera  garanti  par  un  contrat 
d  assurance  en  cas  de  décès.  Le  décret  du 
26  mars  suivant  (art.  2)  ajoute  qu'en  dehors 
des  garanties  prévues  par  la  loi ,  la  caisse 
locale  peut  demander  à  l'emprunteur  toute 
autre  garantie  qui  lui  paraîtrait  nécessaire, 
notamment  lorsque  les  exploitations  faisant 
l'objet  des  prêts  auront  été  converties  en 
bien  de  famille  insaisissable. 

62.  Le  prêt  fait  sous  forme  d'ouverture 
de  crédit  permet  à  l'emprun'eur  de  mesurer 
les  avances  qu'il  demande  à  l'étendue  de  ses 
besoins,  dans  la  mesure  du  maximum  de 
&)(<ft  francs.  L'art.  4  du  décret  du  20  mars 
1910  dispose  expressément  que,  lorsque  les 
prêts  consentis  seront  affectés  à  des  travaux 
d'aménagement  et  de  transformation ,  le 
montant  n'en  sera  versé  qu'en  proportion 
de  l'avancement  des  travaiuc  et  sur  la  pro- 
duction de  mémoires. 

63.  La  loi  n'exige  pas  que  l'hypothèque 
coii-iituée  pour  la  garantie  du  prêt  soit  une 
hvpoilièque  de  premier  rang  (Ftapport  de 
«1  l.ouriies,  O.P.  1911.  3.  11,  note  2,  n"  ô). 
On  a  pré\u,  dans  les  travaux  préparatoires, 
qu'il  pourrait  être  utile  d'autoriser  les  so- 
ciétés de  crêJit  agricole  i  purger  les  im- 
meubles hypûtliéquês  de  l'hypothèque  légale 
de  la  temme  mariée,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  28  lêvr.  1852  sur  le 
crédit  foncier  (Ibid.,  n»  6).  Cette  mesure 
n'a  pas  encore  été  prise. 

64.  Un  décret  rendu  le  31  mars  1910  en 
exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  mars 
précédent  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles peut  être  contractée  une  assurance 
à  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de 


décès  pour  la  garantie  des  prêts  individuels 
à  long  terme  (V.  le  texte.  D.P.  1911.  4.  13). 

§  3.  —  Bénéfices;  Fonds  de  réserve. 

65.  Dicn  que  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole ne  puissent  avoir  pour  but  la  réparti- 
tion des  bénéfices,  il  est  nécessaire,  pour 
assurer  leur  fonctionnement  normal,  qu'elles 
ne  fassent  pas  d'opérations  purement  çra- 
luites.  Elles  sont  donc  autorisées  à  opérer 
ce  que  la  loi  appelle  des  prélèvements  sur 
les  opérations  faites  par  elles  (L.  5  nov.  1894, 
art.  3).  Elles  profitent  en  outre  delà  différence 
entre  le  taux  d'intérêt  servi  aux  déposants  et 
celui  qu'cllcsdemandentà  leursemprunteurs. 

66.  Ces  bénétices  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  partagés,  sous  forme  de  dividendes, 
entre  les  membres  de  la  société  (Même 
art.  3,  al.  3  in  fine).  Ils  servent  tout  d'abord 
à  payer  les  frais  généraux,  à  acquitter  les 
intérêts  des  emprunts  et  du  capital  social. 
L'excédent,  s'il  en  reste,  reçoit  une  double 
affectation,  déterminée  par  l'art.  3  de  la  loi 
de  1S94  :  1»  il  sert,  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  au  moins,  à  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait 
atteint  au  moins  la  moitié  du  capital  social; 
2"  le  surplus  peut  être  réparti ,  à  la  Un  de 
chaque  exercice,  entre  les  syndicats,  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  agricoles,  les 
sociétés  coopératives  agricoles  et  les  raemlires 
de  ces  syndicats  ou  sociétés,  au  prorata  des 
prélèvements  faits  sur  leurs  opérations. 

67.  Il  résulte  de  cette  disposition  que,  le 
montant  du  fonds  de  réserve  étant  calculé 
sur  le  capital,  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve  p'est  pas  nécessaire  dans  les  sociétés 
constituées  sans  capital,  si  elle  n'est  pas 
imposée  par  une  clause  expresse  des  statuts 
( Lvon-Cae.n  et  Renault,  n"  1049-2» ;  Artiil \s, 
n»  8X5). 

68.  Quant  à  la  répartition  du  surplus, 
elle  ne  peut  jamais  avoir  le  caractère  d'une 
distribution  de  dividendes  :  le  texte  de 
l'art.  3  interdit  formellement  une  telle  dis- 
tribution. La  répartition  que  prévoit  la  loi 
doit  se  faire  non  pas  entre  les  membres  de 
la  société  d'après  le  montant  de  leurs  parts 
sociales,  mais  entre  ceux  qui  ont  l'ail  des 
opérations  avec  la  société,  qu'ils  en  soient 
membres  ou  non,  et  au  prorata  des  prélève- 
ments faits  sur  ces  opérations  (Ahthuys, 
n»  883).  —  Sur  la  distribution  du  fonds  de 
réserve  à  la  dissolution  de  la  société,  V.  in- 
fra,  n»  72. 

Art.  4.  —  Dissolution  des  sociétés 

DE  CRÉDIT  agricole. 


§1- 


Causes  de  dissolution. 


69.  La  loi  de  1894  n'a  pas  prévu  les  causes 
de  dissolution  des  sociétés  de  crédit  agricole. 
Elle  laisse  aux  statuts  le  soin  de  déterminer 
les  conditions  nécessaires  à  la  dissolution 
de  la  société  (art.  2). 

70.  En  deliors  des  causes  de  dissolution 
statutaires,  il  y  a  lieu  d'appliquer  celles  qui 
résultent  du  droit  commun  (C.  civ.  art.  1865 
et  s.).  Spécialement,  en  l'absence  d'une  ^s- 
position  contraire  des  statuts,  les  sociétés  de 
crédit  agricole  constituant  des  sociétés  de 
personnes  seraient  dissoutes  parla  mort,  l'in- 
terdiction, la  faillite,  la  liquidation  judiciaire 
ou  la  déconfiture  d'un  de  leurs  membres. 
Mais  ces  causes  de  dissolution  sont  généra- 
lement écartées  par  une  clause  des  statuts. 
Elles  sont  écartées  de  plein  droit  lorsque  la 
société  s'est  constituée  à  capital  variable  (L. 
24  juill.  1867,  art.  54.  —  V.  infra,  n"  76). 

71.  L'ancien  art.  6,  al.  3,  de  la  loi  du 
5  nov.  1894  donnait  au  parquet  le  pouvoir 
exorbitant  de  faire  prononcer  par  le  tribunal 
la  dissolution  de  la  société  en  cas  de  viola- 
tion de  la  loi  ou  des  statuts.  Cette  disposition 
a  disparu  dans  la  rédaction  donnée  a  l'art.  6 


par  la  loi  du  20  juill.  1901  (D.P.  1901.  4. 104, 
note  4). 

§  2.  -  rupartition  de  l'actif 
et  du  fonds  de  réserve. 

72.  A  la  dissolution  de  la  société,  le  fonds 
de  réserve  et  le  reste  de  l'actif  sont  partagés 
entre  les  sociétaires,  proportionnellement  à 
leur  souscription,  à  moins  que  les  statuts 
n'en  aient  allecté  l'emploi  à  une  œuvre  d'in- 
térêt agricole  (L.  5  nov.  IS'Ji,  art.  3,  al.  4. 
—  Comp.  supra,  n»>  66  et  s.). 

Art.  5.  —  Règles  spéciales  aux  sociétés 

DE  crédit  agricole  QUI    SE   CONSTITUKNT  A 
CAPITAL  VARIAULE. 

73.  Les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent, 
tout  en  conservant  les  avantages  que  leur 
fait  la  loi  de  1894,  se  constituer  sous  la  forme 
de  sociétés  à  capital  variable  (L.  5nov.  1894, 
art.  1,  al.  5).  Elles  sont  régies,  en  ce  cas, 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  1S67 
(art.  48  et  s.),  dans  la  mesure  oii  ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la 
loi  del894  (Lyon-Caen  et  Renault,  n"1049-4»). 

74.  Ce  qui  constitue  le  caractère  distinc- 
tif  des  sociétés  à  capital  variable,  c'est  la 
faculté  qui  leur  est  reconnue  par  les  art.  43 
et  52,  al.  1,  de  la  loi  de  1867,  d'augmenter 
leur  capital  par  des  versements  successifs 
faits  par  les  associés  ou  par  l'admission  d  as- 
sociés nouveaux,  ou  de  le  diminuer  par  la 
reprise  totale  ou  partielle  des  rapports  effec- 
tués. Cette  faculté  appartient  incontestable- 
ment aux  sociétés  de  crédit  agricole  à  capi- 
tal variable. 

75.  11  en  est  de  même  du  droit  de  stipu- 
Isr  que  l'assemblée  générale  pourra  décider, 
à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des 
statuts,  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés 
cesseront  de  faire  partie  de  la  société  (L. 
24  juill.  1867,  art.  52,  al.  2). 

76.  De  même,  la  société  de  crédit  agri- 
cole à  capital  variable  n'est  pas  dissoute  par 
la  mort,  la  retraite,  l'interdiction,  la  faillite 
ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés;  elle 
continue  de  plein  droit  entre  les  autres  as- 
sociés (L.  24  juill.  1867,  art.  54). 

77.  Mais  la  retraite  et  l'e.xclusion  des 
membres  d'une  société  de  crédit  agricole  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  condition  d'observer 
les  règles  impératives  de  la  loi  de  IS9'i-.  Ainsi, 
tandis  que,  dans  les  sociétés  à  capital  variable 
ordinaires,  le  capital  peut  être  réduit  par  la  re- 
prise des  apports  au  chiffre  fixé  par  les  statuts, 
pourvu  que  ce  chiffre  ne  soit  pas  inférieur 
au  dixième  du  capital  initial  (L.  24  juill.  1867, 
art.  51),  il  ne  peut  être  réduit,  dans  les  so- 
ciétés de  crédit  agricole,  au-dessous  du  ca- 
pital de  fondation  (L.  5  nov.  1894,  art.  1  in 
fine).  —  Par  capital  de  fondation,  il  faut  en- 
tendre le  capital  souscrit  au  moment  de  la 
constitution  de  la  société  (lloui'iN,  n°  1172). 
On  a  soutenu  toutefois  que  cette  expression 
devait  s'entendre  du  quart  du  capital  sous- 
crit, dont  le  versement  est  nécessaire  pour 
la  constitution  de  la  société  (Arthuys,  noSSl). 

78.  A  un  autre  point  de  vue,  les  sociétés 
de  crédit  agricole  a  capital  variable  échap- 
pent à  l'application  du  droit  commun.  En 
effet,  dans  les  sociétés  à  capital  variable  en 
général,  l'associé  qui  se  retire  ou  qui  est 
exclu  ne  reste  tenu  que  pendant  cinq  ans, 
envers  les  associés  ou  envers  les  tiers,  des 
obligations  existant  au  moment  de  sa  re- 
traite (L.  24  juill.  1867,  art.  52,  al.  3).  Dans 
les  sociétés  de  crédit  agricole,  les  sociétaires 
ne  peuvent  être  libérés  de  leurs  engagements 
qu'après  la  liquidation  des  opérations  con- 
tractées par  la  société  antérieurement  à  leur 
sortie  (L.  5  mars  1894,  art.  2,  al.  4). 

79.  Enfin,  on  doit  considérer  comme 
étrangères  aux  sociétés  de  crédit  agricole  à 
capital  variable  :  1»  la  disposition  de  l'art.  49 
de  la  loi  de  1867,  qui  Cxe  à  un  maximum  da 
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200000  francslechiffreducapitalde  fondation 
et  le  montant  des  augmentations  annuelles 
de  capital,  car  celle  rèyle  ne  concerne  que 
les  sociétés  par  actions  ;  2»  celle  de  l'art.  50, 
qui  est  relative  aux-  actions  des  sociétés  à 
capital  variable,  puisque  les  sociétés  de  crédit 
agricole  ne  peuvent  être  constituées  par 
actions  (V.  supra,  n»*  15  et  s.). 

SECT.  2.  —  Des  caisses  régionales 
de  crédit  agricole. 

80.  Les  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole ont  été  constituées  par  la  loi  du 
31  mars  1899  pour  tenir  la  promesse 
qu'avaient  faite  le  Gouvernement  et  le  légis- 
lateur, au  moment  du  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  de  créer 
des  établissements  destinés  à  faire  parvenir 
aux  caisses  locales  de  crédit  agricole  l'avance 
de  40  millions  et  la  redevance  annuelle  con- 
senties par  la  Banque  de  France  lors  de  la 
prorogation  de  son  privilège  (L.  17  nov.  1897, 
art.  5  et  7.  —  V.  Banque  de  France,  n»»  79, 
82  et  s.). 

81.  Une  loi  du  8  juill.  1901  a  organisé  des 
institutions  analogues  en  Algérie  au  moyen 
de  l'avance  de  3  millions  et  de  la  redevance 
annuelle  imposées  à  la  Banque  d'Algérie  lors 
de  la  prorogation  de  son  privilège  (V.  Al- 
gérie, n"'  740  et  741). 

82.  11  y  a  lieu  de  signaler  qu'une  loi  du 
29  déc.  1911  {Journ.  ojf.  du  30),  approuvant 
les  conventions  des  1 1  et  28  nov.  191 1  passées 
entre  le  ministre  des  Finances  et  la  Banque 
de  France,  a  prescrit  de  mettre  en  réserve 
et  de  porter  à  un  compte  spécial  du  Trésor, 
jusqu'à  ce  que  des  lois  aient  établi  les 
comlitions  dans  lesquelles  elles  seront  affec- 
tées à  des  œuvres  de  crédit  :  1"  une  nou- 
velle avance  de  20  millions  sans  intérêt 
consentie  par  la  Banque  de  France  ;  2»  une 
somme  de  5  millions  remise  délinitivement 
au  Trésor  par  la  Banque  sur  1e  montant  des 
billets  de  tous  les  anciens  types  à  impres- 
sion bleue,  sans  fond  rose,  et  des  petites 
coupures  de  5  francs,  20  francs  et  2ri  francs, 
restant  en  circulation  au  31  déc.  1911.  — 
Comp.  L.  29  déc.  1911  approuvant  la  con- 
vention entre  le  ministre  des  Finances  et  la 
Banque  d'Algérie,  Journ.  ojf.  du  30. 

Abt.  1«.  —  Constitution  des  caisses 
négiokales  de  crédit  agricole. 

83.  Les  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel  se  constituent,  comme  les  socié- 
tés locales,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  5  nov.  1894.  Quelques  observa- 
tions suflirout  donc  en  ce  qui  concerne  la 
constitution. 

84.  11  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d'abord 
que  les  caisses  régionales  ne  peuvent  se 
constituer  sans  capital,  puisque  les  avances 
qui  leur  sont  faites  par  l'Etat  sont. propor- 
tionnées à  ce  capital  (Arthuys,  n»  tiStJ).  — 
Elles  peuvent  être  à  capital  variable  (L. 
31  mars  1899,  art.  5). 

85.  Le  capital  est  divisé  en  parts.  Les 
deux  tiers  au  moins  de  ces  parts  sont  ré- 
servés de  préférence  aux  sociétés  locales 
(L.  31  marsl8p9,  art.  5). 

86.  L'intérêt  alloué  aux  parts  ne  peut  dé- 
passer 5  p.  100  du  capital  versé  (Même  art.  5). 

87.  Les  statuts  des  caisses  régionales 
doivent  indiquer  leur  circonscription  terri- 
toriale, la  nature  et  l'étendue  de  leurs  opé- 
rations, leur  mode  d'administration,  la  com- 
position du  capital  social,  la  proportion 
dans  laquelle  olia(|ue  sociétaire  peut  contri- 
buer à  sa  constitution,  ainsi  que  les  condi- 
tions de  retrait  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des 
parts  (V.  supra,  n"  85),  l'intérêt  à  allouer 
aux  parts  (V.  supra,  n°  86),  le  maximum 
des  dépots  à  recevoir  en  compte  courant  (V. 
infra,  n»  127)  et  le  maximum  des  bons  à 
émettre  (V,  infra,  a"  128) ,  les  conditions  et 


les  règles  applicables  à  la  modification  des 
statuts  et  à  la  liquidation  de  la  société  (L. 
31   mars  1899,  art.  5). 

88.  Les  régies  de  publicité  prescrites  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  nov.  1894  doivent  être 
observées  (D.P.  1899.  4.  55,  note  1). 

89.  Les  statuts  doivent,  en  outre,  être 
déposés  au  ministère  de  l'Agriculture  (L. 
31  mars  1899,  art.  5,  al.  2). 

90.  Bien  que  la  loi  du  31  mars  1899 
renvoie  à  la  loi  du  5  nov.  1894  en  ce_  qui 
concerne  la  constitution  des  caisses  régio- 
nales, il  paraîtrait  rigoureux  d'appliquer  aux 
administrateurs  la  sanction  pénale  édictée 
par  l'art.  6  de  cette  loi,  modilié  par  celle  du 
20  juilL  1901 ,  au  cas  de  fausse  déclaration 
relative  aux  statuts  ou  aux  noms  et  qualités 
des  administrateurs,  des  directeurs  ou  des 
sociétaires  (Arthuys,  n°  S8t>  in  fine). 

91.  Plusieurs  caisses  régionales  peuvent 
se  fonder  dans  une  même  circonscription. 
La  commission  de  répartition  des  avances 
aura  à  apprécier  si  la  nouvelle  caisse  offre 
des  garanties  suffisantes  pour  recevoir  les 
avances  que  la  loi  permet  de  faire  aux  caisses 
régionales. 

92.  Les  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole ont,  comme  les  sociétés  locales,  le  carac- 
tère commercial. 

93.  Elles  bénéficient  des  mêmes  immu- 
nités fiscales  que  les  caisses  locales  :  exemp- 
tion de  la  patente  et  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières. 

Art.  2.  —  Ayantes  aux  caisses  régionales. 

94.  La  loi  du  31  mars  1899  (art.  1  )  a  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  être 
attribuées,  à  titre  d'avances  sans  intérêts, 
aux  caisses  régionales  l'avance  de  40  millions 
de  francs  et  la  redevance  annuelle  à  verser 
au  Trésor  par  la  Ban(|ue  de  France  en  vertu 
de  la  convention  du  31  oct.  1896,  approuvée 
par  la  loi  du  17  nov.  1897. 

95.  L'ne  partie  des  redevances  annuelles 
peut  être  destinée  spécialement  aux  sociétés 
coopératives  agricoles  (L.  31  mars  1909,  art.  1, 
moditié  par  la  loi  du  29  déc.  1909,  art.  1.  — 
V.  infra,  u»s  130  et  s.). 

96.  Mais,  pour  que  le  crédit  consenti  aux 
sociétés  coopératives  ne  puisse  pas  nuire 
au  crédit  individuel  pratiqué  par  les  sociétés 
locales  de  crédit  avec  l'argent  mis  à  leur 
disposition  par  les  caisses  régionales,  le 
législateur  a  décidé  que  les  avances  destinées 
aux  prêts  à  faire  aux  sociétés  coopératives 
ne  pourraient  dépasser  le  tiers  des  rede- 
vances versées  annuellemnet  par  la  Banque 
de  France  dans  les  caisses  du  Trésor  en 
vertu  de  la  convention  du  31  oct.  1896, 
approuvée  par  la  loi  du  17  nov.  1897. 

§  1".  —  Montant  des  avances. 

97.  D'après  la  loi  du  31  mars  1899  (art.  3, 
al.  1),  le  montant  des  avances  faites  aux 
caisses  régionales  ne  pouvait  excéder  le 
montant  du  capital  versé  en  espèces.  Dès 
l'année  suivante,  la  législateur  a  élevé  ce 
maximum  qu'il  a  fixé  au  quadruple  du  mon- 
tant du  capital  versé  en  espèces  (L.  25  déc. 
1900,  article  unique,  modifiant  le  §  1"  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  31  mars  1899). 

98.  Aux  termes  de  l'art.  3  d'une  loi  du 
20  déc.  1910,  dont  l'objet  principal  est  d'ou- 
vrir un  crédit  de  5  millions  en  faveur  des 
viticulteurs,  le  montant  des  avances  faites 
aux  caisses  régionales  peut  exceptionnel- 
lement être  porté  au  sextuple  du  montant 
du  capital  versé  en  espèces,  sous  la  réserve 
que,  dans  une  période  maxima  de  cinq 
années,  la  proportion  sera  ramenée  du 
sextuple  au  quadruple  par  la  souscription 
d'un  nouveau  capital. 

99.  Le  décret  du  31  déc.  1910,  rendu  en 
exécution  de  cette  disposition,  réserve  le 
droit    de    demander    le    sextuplemeut    aux 


caisses  régionales  qui  étendent  leur  action 
sur  l'un  des  départements  admis  à  la  répar- 
tition du  crédit  de  5  millions  ouvert  par  la 
loi  du  20  déc.  1910  (art.  1).  Il  spécifie, 
d'autre  part,  que  les  avances  dépassant  la 
quadruple  du  capital  versé  devront  ètr» 
exclusivement  employées  en  prêts  aux  viti« 
culteurs  visés  par  cette  loi  (art.  2). 

100.  Indépendamment  de  ces  avances  et 
de  celles  faites  aux  sociétés  coopératives,  les 
caisses  régionales  peuvent  recevoir  une  partie 
des  redevances  annuelles  de  la  liancjue  de 
France  pour  faciliter  les  prêts  individuels  à 
long  terme  que  les  sociétés  locales  peuvent 
consentir  par  application  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  19  mars  1910  (V.  supra,  n»s  ô4  et  s.).  Ces 
avances  complémentaires  no  peuvent  excéder 
le  double  du  capital  social  des  caisses  régio- 
nales (L.  31  mars  1899,  art.  1,  modifié  par 
Fart.  3  de  la  loi  du  19  mars  1910). 

§  2.  —  Répartition  des  avances. 

101.  Les  sommes  mises  à  la  disposition 
des  caisses  régionales  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  31  mars  ls99,  n'ont  pas  été  intégrale- 
ment distribuées  dès  l'origine.  La  répartition 
est  faite  aux  caisses  régionales  au  moment 
de  leur  création  et  lorsque  de  nouveaux 
besoins  se  font  sentir.  Elle  est  opérée  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'avis  d'une 
commission  spéciale  instituée  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  31  mars  1899  et  dont  la  compo- 
sition a  été  modifiée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
29  déc.  1906.  Les  membres  de  cette  commis- 
sion, à  l'exception  des  membres  de  droit,  sont 
nommés  par  décret  pour  quatre  années. 

102.  La  commission  donne  son  avis  sur 
la  répartition  des  avances  faites  tant  en  vertu 
de  la  loi  du  31  mars  1899  que  de  celle  du 
29  déc.  19u6.  —  Elle  se  réunit  au  moins  une  . 
fois  par  trimestre  (Dccr.  11  avr.  19U5,  art.  1). 

103.  Les  demandes  d'avances  introduites 
par  les  caisses  régionales  en  plein  fonction- 
nement doivent  être  accompagnées  du  der- 
nier rapport  des  inspecteurs,  dont  commu- 
nication aura  préalablement  été  fournie  aux 
intéressés  (Même  décret,  art.  2). 

104.  Les  caisses  régionales  désirant  obte- 
nir une  avance  doivent  adresser  leurs  de- 
mandes au  ministre  de  l'Agriculture  avant  le 
15  du  dernier  mois  de  cbaque  trimestre.  — 
Sur  les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la 
demande,  V.  Même  décret,  art.  7. 

105.  Sur  les  pièces  à  fournir  par  les 
caisses  déjà  pourvues  d'une  avance  et  qui  en 
demandent  une  nouvelle,  V.  même  article. 

106.  Les  décisions  prises  par  le  ministre 
sur  l'avis  de  la  commission  doivent  être  mo- 
tivées et  sont  communiquées  sans  délai  aux 
intéressés  (Même  décret,  art.  13j. 

107.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  lorsque,  à 
trois  reprises  différentes,  les  demandes  d'a- 
vances iormées  par  une  caisse  régionale  ont 
été  l'objet  d'avis  défavorables  de  la  commis- 
sion, fondés  sur  le  motif  que  la  société  ne 
remplit  pas  la  condition  imposée  par  la  loi 
du  31  mars  1899  d'être  constituée  d  après  les 
dispositions  essentielles  de  la  loi  du  5  nov. 
1894,  qu'elle  a  été  régulièrement  avisée  du 
rejet  de  ces  demandes  et  qu'elle  ne  justifie 
pas  qu'elle  ait  apporté  à  ses  statuts  les  modi- 
fications nécessaires,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture n'est  pas  tenu  de  présenter  sa  nou- 
velle demande  à  la  commission  et  peut  la 
rejeter  sans  être  obligé  de  lui  donner  com- 
munication des  rapports  des  inspecteurs  et 
des  motifs  de  rejet,  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  2  et  3  du  décret  du  11  avr. 
1905  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1908,  2»  espèce,  D.P. 
1910.  3.  73). 

§  3.  —  Durée  des  avances;  Renouvellement  ; 
Remboursement  anticipé. 

108.  Les  avances  aux  caisses  régionales 
ne  peuvent  être   faites  pour  une  durée  de 
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plus  Je  cinq   ans.   Mais   i;lcs  peuvent  être 
renouvelées  (L.  ol  mars  li^yJ,  art.  3,  al.  2). 

109.  Les  avances  spéciales  Jeslintes  aux 
prcts  individuels  à  Ion;;  terme  sont  rembour- 
sables dans  un  <l.Mai  n)aximum  de  vingt  ans 
(L.  31  mars  IS'.I'J,  art.  l ,  modilié  pari  art  3 
de  la  loi  du  l'J  murs  1910  ;  Décr.  26  mars  1910, 

110.  Les  avances  exceptionnelles  faites  en 
exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  déc.  1910 
f\'.  Mj/<ra,  n»  98),  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  pour  trois  années  au  maximum  et 
sont  renouvelables  sur  justilication ,  mais 
sans  qu'en  aucun  cas  leur  apurement  puisse 
dépasser  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
UJite  loi  (Décr.  31  déc.  1010,  art.  4). 

111.  Toutes  les  avances  faites  aux  caisses 
régionales  deviennent  immédiatement  rem- 
boursables en  cas  de  violation  des  statuts, 
ou  de  moditications  à  ces  statuts  qui  dimi- 
nueraient les  garanties  de  remboursement 
(L,  31  mars  1899,  art.  3,  al.  3).  -  Le  décret 
du  26  mars  1910  (art.  7,  al.  2)  ajoute  lo  cas 
où  les  avances  seraient  détournées  de  leur 
alTectation. 

§  4.  —  Gratuité  des  avances. 

112.  Malgré,  les  critiques  auxquelles  a 
donné  lieu  le  projet  du  Gouvernement,  le 
législateur  a  décidé  <\a6  les  avances  aux 
caisses  régionales  seraient  faites  sans  inté- 
rêts (L.  31  mars  1899,  art.  1,  Discussion 
D  P  1899.  4.  51,  note  1,  n»>  1  et  3;  L. 
29  déc.  1906 ,  Discussion  D.P.  1907.  4.  107, 
note  1). 

AnT.  3.  —  Fonctionnement  des  caisses 

RÈGIOXALEà. 

g  1er.  _  Administration  des  caisse) 
régionales. 

113.  Le  mode  d'administration  des  caisses 
régionales  est  Usé  par  leurs  sUtuts  {L. 
31  mars  1899,  art.  5.  —  V.  supra,  n»  41  ). 

114.  Les  administrateurs  sont  personnel- 
lement responsables,  en  cas  do  violation  de 
la  loi  ou  des  statuts ,  du  préjudice  résultant 
de  cette  violation.  C'est  l'application  du  droit 
commun,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  fonder  celte 
responsabilité  sur  la  disposition  de  l'art.  G 
de  la  loi  du  5  nov.  1894  (Comp.  supra, 
n»  4-2). 

115.  Pour  la  répartition  des  bénéfices,  les 
caisses  régionales  sont  régies  par  les  mêmes 
régies  que  les  caisses  locales  (V.  supra,  n»>  6o 
et  s.). 

§  2.  —  Opérations  des  caisses  régionales. 

X. Personnes  avec  qui  les  caisses  régionales 

peuvent  fa:re  des  opérations. 

116.  _  I.  Les  caisses  régionales  ont  été 
instituées  pour  faciliter  les  opérations  effec- 
tuées par  les  membres  des  sociétés  locales 
de  crédit  agricole  mutuel  de  leur  circon- 
scription. 

117.  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Sénat,  sur  un  amendement  de 
il.  Le  Cour-Grandmaison,  que  par  les  mots 

I  |j- sociétés  locales  de  leur  circonscription  » 
le  lLv;i-lateur  a  entendu  viser  non  seulement 
les  s  jcic'i;:,  de  crédit  agricole  mutuel  fondées 
»ous  i  empire  de  la  loi  de  1894,  mais  aussi 
celles  qui  ont  été  établies  sous  l'empire  de  la 
loi  de  18<37  (D.!'.  99.  4.  52,  note  1 ,  n»  2  ; 
Cire.  min.  agr.  18  août  1899,  iJuW.  min.  int., 
189'.),  p.  23-2,. 

118.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du 

II  avr.  1905,  les  caisses  régionales  ne  peuvent 
faire  des  opérations  qu'avec  des  caisses  lo- 
cales exclusivement  agricoles,  organisées  et 
fonctionnant  légalement,  ne  donnant  pas 
plus  de  5  p.  100  d'intérêt  à  leurs  porteurs 
de  parts  et  régulièrement  afliliées. 


119.  Les  caisses  locales  ne  sont  pas 
membres  de  droit  des  caisses  régionales.  La 
loi  prescrit  de  leur  réserver  par  préférence 
les  deux  tiers  au  moins  des  parts  qui  com- 
posent l'actif  des  caisses  régionales  (L. 
31  mars  1899,  art.  5,  al.  4).  Il  ne  semble  pas 
nécessaire,  pour  qu'une  société  locale  puisse 
faire  des  opérations  avec  une  caisse  régio- 
nale, qu'elle  ait  souscrit  des  parts  de  cette 
caisse;  toute  société  locale,  remplissant  les 
conditions  prévues  par  la  loi  de  1899  et  le 
décret  de  1905,  peut  faire  des  opérations 
avec  la  caisse  régionale  ou  les  caisses  régio- 
nales de  sa  circonscription  {Artulys,  n»886). 

120.  —  II.  La  loi  du  29  déc.  190(i  a,  en 
outre,  autorisé  les  caisses  régionales  :  d'une 
part,  à  faire  des  prêts  à  long  terme  aux 
sociétés  coopératives  agricoles  et,  d'autre 
part,  à  garantir  les  opérations  concernant 
l'industrie  agricole,  effectuées  par  ces  so- 
ciétés, régulièrement  affiliées  à  une  caisse 
locale  de  crédit  mutuel  régie  par  la  loi  du 
5  nov.  1894. 

B.  —  Opérations  permises  aux  caisses  régionales. 

121.  Pour  faciliter  les  opérations  concer- 
nant l'industrie  agricole  effectuées  par  les 
membres  des  sociétés  locales  de  crédit  agri- 
cole mutuel  de  leur  circonscription  et  ga- 
ranties par  ces  sociétés,  les  caisses  régio- 
nales escomptent  les  effets  souscrits  par  les 
membres  des  sociétés  locales  et  endossés 
par  ces  sociétés.  —  Elles  peuvent  faire  à  ces 
sociétés  les  avances  nécessaires  pour  la  con- 
stitution de  leurs  fonds  de  roulement.  — 
Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites 
(L.  31  mars  1899,  art.  2). 

122.  Malgré  les  termes  de  la  disposition 
pénale  de  ce  texte,  il  ne  faut  pas  lui  recon- 
naître un  caractère  limitatif.  C'est  ce  qui 
ré.iulte  au  surplus  de  la  disposition  de  l'art.  5, 
qui  laisse  aux  statuts  le  soin  de  déterminer  le 
m.nximum  des  dépôts  à  recevoir  en  compte 
courant  et  le  maximum  des  bons  à  émettre 
(D.P.  1899.  4.  52,  note  1).  D'ailleurs,  plus 
récemment,  les  caisses  régionales  de  crédit 
aLjricole  ont  été  chargées,  par  la  loi  du  29  déc. 
1900,  de  consentir  des  prêts  à  long  terme 
aux  sociétés  coopératives  agricoles. 

123.  —  I.  Escompte.  —  Les  caisses  régio- 
nales escomptent  les  effets  souscrits  par  les 
membres  des  sociétés  locales  et  endossés 
par  ces  sociétés.  Grâce  aux  avances  qu'elles 
reçoivent,  elles  peuvent  escompter  à  un  taux 
modéré.  .    . 

124.  L'escompte  est  généralement  fait  a 
trois  mois,  avec  faculté  de  reiiouvelb  ment, 
l'agriculteur  ayant  besoin  d'un  délai  assez 
long  pour  se  libérer. 

125.  Les  effets  escomptés  ayant  déjà  deux 
signatures,  celle  du  souscripteur  et  celle  de 
la  société  locale,  la  caisse  régionale  peut  les 
faire  réescompter  par  la  Banque  de  France 
en  y  ajoutant  sa  signature. 

125.  —  II.  Avances  aux  sociétés  locales. 
—  Les  caisses  régionales  peuvent  faire  aux 
sociétés  locales  les  avances  nécessaires  pour 
la  constitution  de  leur  fonds  de  roulement 
(L.  31  mars  1899,  art.  2,  al.  2).  -  L'impor- 
tance des  avances  directes  pour  fonds  de 
roulement  consenties  par  une  caisse  régio- 
nale à  ses  caisses  locales  affiliées  ne  peut 
dépasser,  pour  chacune  d'elles,  Je  montant 
du  capital  versé  à  la  caisse  régionale  sous 
forme  de  souscriptions  de  parts.  Ces  avances 
sont  toujours  représentées  par  des  effets 
(Décr.  11  avr.  190.'>,  art.  5,  al.  2). 

127.  —  III.  Depuis  en  compte  courant. 
Emission  de  bons.  —  Les  caisses  régionales 
peuvent  recevoir  des  dépots  en  compte  cou- 
rant. 

128.  Elles  sont  aussi  autorisées  a  émettre 
des  bons(L._31  mars  1899,  art.  5,  D.P.  1899. 
4.  51,  note  5). 

129.  Les  dépôts  en  compte  courant  et  les 
bons  émis  par  la  caisse  ne  peuvent,  réunis, 


excéder  les  trois  quarts  du  montant  des  effets 
en  portefeuille  (L.  31  mars  1899,  art.  5). 

130.  —  IV.  Prêts  à  long  terme  aux  SO' 
ciélés  coopératives  agricoles.  —  La  loi  du 
29  déc.  190t5  autorise  le  Gouvernement  à  pré- 
lever sur  les  redevances  annuelles  dues  par 
la  Banque  de  France  et  à  remettre  gratuite- 
ment aux  caisses  régionales  des  avances  spé- 
ciales destinées  aux  sociétés  coopératives 
agricoles.  Deux  décrets,  des  30  mai  et  26  août 
1907,  complètent  les  dispositions  de  cette  loi. 

131.  La  loi  du  26  févr.  1909,  complétés 
par  deux  décrets  du  22  nov.  1909,  a  étendu  ces 
dispositions  aux  caisses  régionales  d'Algérie 
avec  les  modifications  rendues  nécessaires 
par  la  situation  spéciale  de  ces  caisses. 

132.  —  1»  Sociétés  auxquelles  des  prêts 
à  long  terme  peuvent  être  consentis.  — 
Peuvent  seules  recevoir  des  prêts  dans  les 
comlitions  prévues  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
29  déc.  1906,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur 
régime  juridique,  les  sociétés  coopératives 
agricoles  constituées  par  tout  ou  partie  des 
membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats  pro- 
fessionnels agricoles,  en  vue  d'effectuer  ou 
de  faciliter  toutes  les  opérations  concernant 
soit  la  production,  la  transformation,  la  con- 
servation ou  la  vente  des  produits  agricoles 
provenant  exclusivement  des  exploitations 
des  associés,  soit  l'exécution  des  travaux 
agricoles  d'intérêt  collectif,  sans  que  ces  so- 
ciétés aient  pour  but  de  réaliser  des  béné- 
fices commerciaux  (L.  29  déc.  1906,  art.  4, 
al.  2). 

133.  Les  art.  5  et  6  du  décret  du  26  août 
1907  déterminent  les  clauses  que  doivent 
contenir  les  statuts  des  sociétés  coopératives 
qui  veulent  bénéficier  des  avances  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  29  déc.  1906. 

134.  Aux  termes  d'un  décret  du  30  mai 
1907,  rendu  en  exécution  de  l'art.  6,  al.  1  do 
la  loi  du  29  déc.  1906,  «  peuvent  seules  don- 
ner lieu  aux  avances  de  l'Etat,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  déc.  190(i,  les  opérations  de  la  nature 
suivante,  laites  par  les  sociétés  coopératives 
agricoles  désignées  à  l'art.  4  de  ladite  loi  : 
la  production,  la  transformaiion,  la  conser- 
vation et  la  vente  des  produits  agricoles  ; 
l'acquisition,  la  construction,  l'installation  et 
l'appropriation  des  bâtiments,  ateliers,  ma- 
gasins, matériel  de  transport  ;  l'achat  et  J'uti- 
lisation  des  machines  et  instruments  néces- 
saires aux  opérations  agricoles  d'intérêt 
collectif  ».  .    ,     nr,  jjT 

135.  Un  amendement  a  la  loi  du  29  déc. 
19fl6,  tendant  à  inscrire  au  nombre  des  béné- 
ficiaires éventuels  des  avances  les  associa- 
tions ouvrières  de  travailleurs  agricoles,  fut 
retiré  par  son  auteur  sur  la  double  affirma- 
tion du  rapporteur  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  du  ministre  de  l'Agriculture  que,  «  au 
cas  où  les  associations  ouvrières  se  trouve- 
ront dans  les  conditions  prévues  par  la  loi, 
elles  seront  admises  au  bénéfice  du  crédit 
asiricole  mutuel  (Chambre,  séance  du  29  jany. 
liiuG,  Journ.off.  du  30,  p.  276,  D.P.  1907.  4. 
108,  note  2). 

136.  —  2»  Demandes  de  prêt.  —.Les 
demandes  d'avances  émanant  des  sociétés 
agricoles  doivent  indiquer,  d'une  manière 
précise,  l'emploi  des  fonds  sollicités  ;  elles 
sont  présentées  au  Gouvernement  par  l'in- 
termédiaire des  caisses  régionales  de  crédit 
agricole  mutuel  (L.  29  déc.  1906,  art.  4,  al.  1). 

137.  Le  décret  du  26  août  1907  détermine 
les  formes  dans  lesquelles  sont  instruites 
ces  demandes,  d'abord  par  la  caisse  régio- 
nale, ensuite  par  le  ministère  do  l'Agricul- 
ture et  la  commission  de  répartition  (art.  1 
à  4  et  art.  12). 

138.  La  décision  motivée  du  ministre  est 
notifiée  à  la  caisse  régionale  et  à  la  société 
coopérative  agricole  par  l'intermédiaire  des 
préfets  des  départements  intéressés  (  Decr. 
26  août  1907,  art.  4,  al.  2). 

139.  —  3»  Montant  du  prêt.  —  C  est  la 
commission    de    répartition     instituée    par 
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l'art.  5  de  la  loi  du  29  déc.  1906  (V.  tupra, 
n»»  101  et  10-2)  qui  détermine  le  monlant  da 
l'avance.  Cette  avance  ne  peut  e.xcéiler  le 
double  du  capital  de  la  société  coopérative 
agricole,  versé  en  espèces  (L.  29  déc.  1906, 
art.  6,  al.  i). 

140.  —  i"  Délai  du  remboursement.  — 
Le  lés<islaleur  a  considéré  que,  pour  remplir 
leur  but,  les  prêts  aux  sociétés  coopératives 
devaient  être  faits  pour  une  longue  durée. 
Aussi  a-t-il  lixé  le  délai  de  renibourement 
i  une  durée  maxima  de  vingt- cinq  années. 

141.  La  durée  de  chaque  prêt  est  déter- 
minée, dans  les  limites  du  maximum,  par 
la  commission  de  répartition  qui  statue 
en  même  temps  sur  le  montant  de  l'avance 
(L.  29  déc.  ItKHj,  art.  6,  al.  2). 

142.  L'avance  devient  immédiatement 
remboursable  en  cas  de  violation  des  statuts 
ou  de  modilications  à  ces  statuts  qui  dimi- 
nueraient les  garanties  de  remboursement 
(L.  2d  déc.  190«,  art.  6,  al.  2). 

143.  —  5»  Responsabilité  des  caisses  ré- 
gionales. —  Les  caisses  régionales  étant 
libres  d'accepter  ou  de  refuser  les  demandes 
de  prêts  émanant  des  sociétés  coopératives, 
la  loi  du  2y  déc.  1906  (art.  2,  al.  2)  les  dé- 
clare responsables  du  remboursement,  à 
l'expiration  des  délais  fixés,  des  avances 
spéciales  qDi  leur  sont  faites  pour  ces  so- 
ciétés. 

144.  A  raison  de  la  responsabilité  qui  leur 
incombe,  les  caisses  régionales  ont  le  droit 
de  surveiller  l'administralion  des  sociétés 
coopératives  à  qui  les  avances  ont  été  con- 
senties et  de  veiller  à  ce  que  ces  avances  ne 
soient  pas  détournées  de  leur  aU'ectalion 
(Décr.  26  août  1907,  art.  7  à  9). 

145.  D'autre  part,  la  caisse  régionale  doit 
eiiger  des  sociétés  coopératives  dont  elle 
présente  la  demande,  soit  la  clause  de  res- 
ponsabilité solidaire  de  tous  les  membres 
pour  les  opéralions  auxquelles  elle  attaclie 
sa  garantie,  soit  un  engagement  solidaire 
qu'elle  reconnaîtrait  suffisant,  signé  par  tout 
ou  partie  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration (Décr.  "-6  août  1905,  art.  11). 

146.  —  6"  Inléi-cls.  —  Les  caisses  régio- 
nales re^'oivent  des  sociétés  coopératives 
agricoles,  sur  les  avances  spéciales  qu'elles 


leur  ont  remises,  un  intérêt  qui  est  fixé  par 
elles  et  approuvé  par  le  Gouvernement,  après 
avis  de  la  commission  de  répnrtition  (L. 
29  déc.  1906,  art.  3,  D.P.  1907,  4.  108, 
note  I  ). 

147.  —  7»  Garanties  de  remboursement. 
—  En  dehors  de  la  garantie  solidaire  des 
membres  de  la  société  coopérative  ou  de  tout 
ou  partie  des  membres  de  son  conseil  d'ad- 
ministration (V.  supra,  n»  145),  la  société  à 
laquelle  une  avance  est  consentie  doit  immé- 
diatement constituer  hypothèque  au  prolit 
de  l'Etat  sur  les  terrains  lui  appartenant 
lorsque  les  avances  sont  destinées  à  l'établis- 
sement de  magasins,  entrepôts,  usines  ou 
autres  constructions  à  édifier  sur  ces  terrains 
(Décr.  26  août  1907,  art.  10.  al.  1). 

148.  Si  les  avances  se  réfèrent  à  l'acqui- 
sition do  terrains  et  à  la  construction  ou  à 
l'aménagement  de  bâtiments  sur  ces  terrains, 
promesse  expresse  d'hypothèque  doit  être 
spécifiée  au  profit  de  l'État  sur  l'ensemble 
des  immeubles  visés  aux  projet3(iIême  art.  10, 
al.  2). 

149.  La  société  doit  justifier  que  les  im- 
meubles lui  appartenant  ne  sont  pas  grevés 
de  privilège  ou  d'hypothèque  pouvant  préju- 
dicier  à  la  garantie  hypothécaire  réclamée 
pour  le  remboursement  de  l'avance  de  l'Etat 
(Même  art.  10,  al.  3). 

§  3.  —  Surveillance  et  contrôle 
des  caisses  régionales. 

150.  L'art.  5  de  la  loi  du  31  mars  1809 
laissait  à  un  décret,  rendu  sur  l'avis  de  la 
commission  spéciale  de  répartition  (V.  supra, 
n»  101  ),  le  soin  de  fixer  les  moyens  de  con- 
trôle et  de  surveillance  à  exercer  sur  les 
caisses  régionales.  Un  décret  du  6  mai  1900 
(D.P.  1901.  4.  28),  rendu  en  exécution  de 
celle  disposition,  a  été  abrogé  et  remplacé 
par  un  décret  du  11  avr.  VMô.  Un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  formé  contre  ce  der- 
nier décret  a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat 
le  26  déc.  190S  (D.P.  1910.  3.  73). 

151.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret 
de  1903,  les  caisses  régionales  sont  tenues 
d'adresser  an  ministre  de  l'Agriculture  : 
1»  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  sui- 


vant chaque  trimestre,  une  situation  don- 
nant la  balance  des  comptes  du  grand-livTe 
et  le  mouvement  du  portefeuille;  2°  dans  la 
seconde  quinzaine  de  février  de  chaque 
année,  un  relevé  de  leurs  opérations  et  de 
celles  de  leurs  caisses  locales  affiliées  dans 
le  cours  de  l'année  précédente, établi  suivant 
le  modèle  de  l'.^dministration  ;  3»  le  procès- 
verbal  in  extenso  de  chaque  assemblée  ^é» 
nérale. 

152.  La  comptabilité  des  caisses  régionales 
est  tenue  suivant  les  instructions  du  ministre 
de  l'.^griculture  (Décr.  U  avr.  1905,  art.  5 
in  /ine).  _ 

153.  L'art.  6  du  décret  de  1P05  charge  des 
inspecteurs  du  crédit  agricole  da  vérifier, 
au  moins  une  fois  par  an,  la  comptabilité  et 
la  gestion  des  caisses  régionales  qui  ont 
reçu  des  avances  de  l'Etat  et  de  s'assurer 
que  les  prescriptions  légales  et  réglemen- 
taires sont  régulièrement  observées' pas  ces 
caisses.  Les  inspecteurs  peuvent  exiger  la 
production  de  toutes  pièces  justificatives. 

154.  Le  service  des  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  a  été  détaché  de  la  direction 
de  l'agriculture  et  constitue  un  service  auto- 
nome placé  sous  les  ordres  directs  du  mi- 
nistre (Décr.  9  févr.  1904).  Ce  service  a  été 
organisé  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture du  14  févr.  1905.  Le  décret  du  30  déc. 
19u7  lui  a  donné  le  nom  de  «  service  du 
crédit  mutuel  et  de  la  coopération  agricole  ». 
Un  décret  du  22  mai  1910  réglemtnte  le  per- 
Eonni'l  de  l'inspection  de  ce  service.  Il  a  été 
modifié  car  un  décret  du  29  mai  1911. 

155.  Enfin,  pour  permettre  le  contrôle  du 
Parlement,  le  ministre  du  Commerce  doit 
adresser,  chaque  année,  au  président  de  la 
République,  un  compte  rendu  des  opérations 
des  caisses  régionales,  qui  est  publié  au 
Journal  officiel  (L.  31  mars  1899,  art.  6). 

Art.  4.  —  Dissolution  des  caisses 
régionales. 

157.  Les  règles  concernant  la  dissolution 
des  caisses  régionales  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  régissent  les  caisses  locales  (L. 
31  mars  IS'Ji,  art.  1.  —  Y.  supra,  a"'  69 
et  s.}. 


CRÉDIT    FONCIER 

(R.  et  S.  Sociétés  de  Crédit  foncier,  etc.) 

Division. 
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SECT.  6.  —  Dépôts  de  capitaux  ;  Lear  emploi  (a°  203j. 

Chap.  4.  —  Des  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier 

(n»  27-2). 
Art.  1.  —  Obligations  foncières  (n"  273). 
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§  2.  —  l'orme    des     obligations     foncières  ;    Transmission 

(n»  2S2). 
§  3.  —  Avantages  spéciaux  attachés  aui  obligations  du  Cré- 
dit foncier  (n»  2S7). 
§  4.  —  Garantie  des  obligations  foncières  (n°  293). 
§  5.  —  Remboursement  ;  Obligations  à  lots  (n»  300). 
Art.  2.  —  Obligations  communales  (n»  305). 
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Chap.  1".  —  Des  institulions  de 
oreilil  foncier  ;  Crédit  foncier  do 
France. 

§  \".  —  Création  du  Crédit  foncier 
de  France. 

1.  Le  crédit  foncier  a  pour  objet  de  pro- 
curer aiii  pnpriétaires  fonciers  Us  capitaux 
dont  ils  ont  besoin,  par  l'ulVeclation  à  la  sû- 
reté des  avances  qui  leur  sont  faites  des 
immeubles  ilont  ils  sont  propriétaires. 

2.  En  exécution  d'un  décret  du  28  févr. 
1852,  les  premières  sociétés  de  crédit  foncier 
en  France  funnt  créées  et  autorisées  à  Paris 
par  décret  du  28  mars  1852  (D.P.  52.  4.  110), 
à  Marseille  par  décret  du  18  sept.  1852,  à 
Nevers  par  décret  du  20  octobre  suivant.  Un 
décret  du  10  déc.  18.52  (D.P.  53.  4.  75) 
approuva  la  convention  passée  le  18  nov.  pré- 
cédent entre  le  ministre  et  la  Banque  fon- 
cière de  Paris,  qui  prit  le  titre  de  Crédit 
foncier  de  France.  Peu  de  temps  après,  le 
Crédit  foncier  de  France  s'incorpora  les 
sociétés  de  Nevers  et  de  Marseille  (Décr. 
28  juin  1856,  D.P.  56.  4.  81).  Une  loi  des 
10-15  juin  1&î3(D.P.  53.  4.  114),  modifiant 
le  chap.  4  du  til.  1  du  décret  du  28  févr. 
1852,  facilita  les  opérations  du  Crédit  foncier. 

3.  Le  cercle  des  opérations  purement  fon- 
cières à  l'origine  du  Crédit  foncier  a  été 
étendu  successivement  :  ...  par  la  loi  des 
28  mai-6  juin  1858  (D.P.  58.  4.  65)  ;  ...  Par 
la  loi  des  26-31  mai  1860  (D.P.  60.  4.  60)  ; 
...  Par  la  loi  du  6  juill.  1860  (D.P.  60.  4.  81), 
et  par  la  loi  du  26  févr.  1862  (D.P.  62.  4.  26). 

4.  Le  Crédit  foncier  de  France  est  aujour- 
d'hui le  seul  établissement  autorisé  dans  la 
métropole.  Il  jouit  d'un  véritable  monopole. 
C'est  ce  qui  semble  résulter  du  rapport  qui 
précéda  le  décret  du  6  juill.  18.54  (V.  infra, 
n»  18)  et  de  la  combinaison  des  dispositions 
de  ce  décret  avec  celles  des  deui  décrets  du 
28  juin  1856  (V.  supra,  n»  2). 

5>  D'autres  sociétés  peuvent  consentir  des 
prêts  aux  propriétaires  fonciers.  Mais  elles 
ne  jouissent  d'aucun  des  privilèges  qui  ap- 
partiennent au  Crédit  foncier.  Elles  sont 
régies  par  le  droit  commun  des  sociétés  et 
du  régime  hypothécaire. 

§  2.  —  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie. 

6.  Les  privilèges  dont  jouit  le  Crédit  fon- 
cier en  France  ont  été  étendus  au  territoire 
de  r.\lgérie  par  le  décret  du  11  janv.  1860 
(D.P.  60.  4.  16),  dont  l'art.  2  dispose  que 
les  prêts  qui  seront  faits  par  le  Crédit  fon- 
cier de  France  aux  propriétaires  d'im- 
meubles situés  en  Algérie  ne  pourront  dé- 
passer 5  p.  lOO  de  la  totalité  des  prêts  qui 
auraient  été  elfectués  sur  le  terrain  conti- 
nental de  la  France  ;  cette  proportion  ne 
peut  être  augmentée  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publicfue,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration  du  Crédit  foncier,  approu- 
vée par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

7.  En  18M0,  une  société  anonyme  libre  a 
été  créée  en  Algérie,  au  capital  de  GO  millions, 
sous  le  nom  de  Crédit  foncier  et  agricole 


ses  statuts.  Le  pouvoir  d'interpréter  les  statuts 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  (Ueq.  25juiU. 
1910,  D.P.  1912.  1.  117). 

§  l".  —  Capital  social;  Actions; 
Fonds  de  réserve. 

13.  La  société  du  Crédit  foncier  est  une 
société  anonyme  dont  le  siège  est  à  Paris. 
Elle  est  consliluée  pour  une  durée  de 
99  ans,  dont  le  point  de  départ,  successive- 
ment reculé,  est  actuellement  lixé  au  31  déc. 
1908  (Décr.  3  août  1911). 

14.  —  1.  Capital  social;  Actions.  —  Le 
fonds  social,  primitivement  fixé  à  60  millions, 
était  récemment  encore  de  200  millions.  Le 
décret  du  3  août  1911  a  autorisé  le  Crédit 
foncier  à  porter  son  capital  social  à  250  mil- 
lions de  francs,  représentés  par  SOOUCK)  ac- 
tions libérées  de  500  francs  chacune.  En 
vertu  de  cette  autorisation,  une  émission  de 
50000  actions  seulement  de  500  francs  a  porté 
le  capital  social  à  225  millions.  Le  quart  du 
capital  doit  être  représenté  par  des  rentes 
françaises  ou  autres  valeurs  du  Trésor  (Sta- 
tuts, art.  4). 

1 5.  Les  titres  d'actions  peuvent  être  nomi- 
natifs ou  au  porteur.  Les  litres  nominatifs 
se  négocient  par  un  transfert  inscrit  sur  les 
registres  de  la  société  (Statuts,  art.  10  et  11). 

16.  —  II.  Fonds  de  réserve.  —  Un  fonds  de 
réserve,  constitué  en  conformité  de  l'art  48, 
§  8,  du  décret  organique  du  28  févr.  '852, 
se  compose  de  l'accumulation  des  sommes 
produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré 
sur  les  bénéfices  en  exécution  de  l'art.  89 
des  statuts.  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
atteint  la  moitié  du  fonds  social  souscrit,  le 
prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse  de 
lui  profiler;  il  reprend  son  cours  si  la  ré- 
serve vient  à  être  entamée.  Le  fonds  de 
réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements 
imprévus.  L'emploi  des  capitaux  qui  le  com- 
posent est  réglé  par  le  conseil  d'administra- 
tion. En  cas  d'insuffisance  des  produits 
d'une  année  pour  fournir  un  dividende  de 
5  p.  100  par  action,  la  dilTérence  peut  être 
prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

17.  Avant  le  décret  du  26  juill.  1882,  le 
Crédit  foncier  pouvait  employer  en  opéra- 
tions financières  son  capital  de  garantie 
et  son  fonds  de  réserve  obligatoire  (Trib.  civ. 
Seine, 26  avr.  1878,  sur  appel,  Paris,  11  juill. 
1882,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  3  déc.  1883,  D.P. 
84.  1.  .339).  Actuellement  l'art,  l'f  des  statuts, 
modifié  par  le  décret  du  26  juill.  1832,  dis- 
pose qu'en  aucun  cas  et  quelles  que  soient 
la  nature  et  la  provenance  des  fonds  dispo- 
nibles, la  société  ne  peut  faire  aucune  opé- 
ration sur  des  titres  autres  que  les  obliga- 
tions foncières  ou  communales  et  les  titres 
admis  par  la  Banque  de  France  comme 
garantie  d'avances.  Le  texte  ajoute  que  la 
société  s'interdit  toute  opération  d'achat  de 
report  ou  d'avances  sur  ses  propres  actions. 

§  2.  —  Direction;  Administration. 

18.  La  direction  et  l'administration  de  la 
société  sont  exercées  par  un  gouverneur  et 

l'ont  institué  (V.  supra,  n"  2  et  s.)  et  par     deux  sous -gouverneurs  (Décr.  6  Juill.  1854, 


d'.ilgérie.  Son  rôle  est  de  préparer  et  de 
compléter  les  opérations  du  Crédit  foncier. 
D'une  part,  en  ellVt,  elle  consent  des  prêts 
sur  les  immeubles  qui  ne  remplissent  pas 
encore  les  conditions  requises  pour  être 
acceptées  comme  garantie  par  le  Ci'édit 
foncier;  puis,  quand  l'immeuble  a  acquis 
un  revenu  stable,  le  Crédit  foncier  reprend 
l'opération  (Statuts,  art.  63).  D'autre  part,  elle 
prête,  après  le  Crédit  foncier,  sur  seconde 
hypothèque.  Les  prêts  consentis  dans  les 
conditions  où  le  Crédit  foncier  de  France 
peut  prêter  sont  ell'ectués  à  l'aide  des  capi- 
taux fournis  par  cet  établissement.  Les  deux 
sociétés  se  réservent  la  qualité  de  créanciers 
solidaires,  de  telle  sorte  que  le  Crédit  foncier 
d'Algérie  bénéficie  des  privilèges  du  Crédit 
foncier  de  France. 

8.  L'art.  7  des  statuts  du  Crédit  foncier 
d'Algérie  l'autorise  à  étendre  ses  opérations 
à  la  Tunisie. 

§  3.  —  Crédit  foncier  colonial. 

9.  La  société  anonyme  de  Crédit  colonial, 
fondée  à  Paris  en  lS60,  a  pris  en  18C3  le 
titre  de  Crédit  foncier  colonial.  Ses  opéra- 
tions ont  été  étendues  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  par  le  décret  du  31  août  1863 
(D.P.  03.  4.  152),  à  la  Réunion  par  celui  du 
7  oct.  1863.  Ses  statuts  ont  été  successive- 
ment approuvés  par  décrets  des  28  août 
1872  et  17  nov.  1907.  Son  organisation  est 
analogue  à  celle  du  Crédit  foncier  de  France. 

Le  contrôle  de  ses  opérations  est  assuré 
par  diverses  mesures  prises  par  le  décret  du 
31  août  1803. 

10.  Le  Crédit  foncier  colonial  a  pour 
objet  principal  de  favoriser  par  des  prêts 
l'industriesucrière.  Il  est,  en  outre,  autorisée 
faire  des  prêts  hypothécaires  aux  propriétaires 
d'immeubles  situés  dans  les  colonies,  soit  à 
long  terme  avec  amortissement,  soit  à  court 
terme,  avec  ou  sans  amortissement;  à  prê- 
ter aux  colonies  et  aux  communes  des  colo- 
nies, avec  ou  sans  hypothèque,  avec  rem- 
boursement par  annuités  ou  sans  amortisse- 
ment; à  créer  et  négocier  des  obligations 
foncières,  avec  faculté  d'y  joindre  des  lots  ou 
primes  (Décr.  31  août  1863,  art.  3).  Mais  le 
plus  long  terme  des  prêts  ne  peut  excéder 
trente  ans  (art.  4)  et  le  taux  de  l'intérêt  exi- 
gible peut  atteindre  8  p.  100  sans  préjudice  de 
l'allocution  pour  frais  d'administration,  qui 
ne  peut  excéder  1  fr.  20  p.  100  par  an  (art.  5). 

11.  Outre  les  garanties  qu'ils  trouvent 
dans  le  capital  social ,  les  fonds  de  réserve 
et  l'ensemble  des  hypothèques  qui  garan- 
tissent les  prêts  consentis  par  la  société,  les 
porteurs  d'obligations  du  Crédit  foncier  colo- 
nial ont  une  garantie  additionnelle,  qui 
résulte  pour  eux  d'une  allocation  annuelle 
inscrite  au  budget  de  chacune  des  colonies 
(Décr.  31  août  1863,  art.  3j. 

Chap.  2.  —  Organisation   du    Crédit 
foncier  de  France. 

12.  L'organisation  du  Crédit  foncier  de 
France  est  fixée  a  la  fois  par  les  décrets  qui 
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D.P.  ^4.  1-  135),  par  un  conseil  d'adminis- 
tration, par  des  censeurs  et  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  (btatuts,  art.  18 
et  s.). 

t9.  —  I.  Gouverneur  et  soiis-gouvemeurs. 
—  Bien  que  nommés  par  le  Gouvernement, 
les  gouverneur  et  sous -gouverneurs  du 
Crédit  foncier  ne  sont  pas  considérés  par  la 
jurisprudence  comme  des  fonctionnaires  au 
point  de  vue  de  l'application  des  dii=po?itions 
de  la  loi  du  -29  juiil.  18S1,  sur  la  diffama- 
tion. La  poursuite  en  diffamation  n'est  donc 
pas  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises 
(Trib.  civ.  Loudun,  5  nov.  18.S1 ,  Sir.  82.  2. 
90,  et  S.  Presse -outrage,  Wl.  —  V.  aussi 
Trib.  cùrr.  .Seine,  4  mai  1882,  Sir.  82  2. 140; 
8  mars  18!)3,  La  Loi  du  16  mars  18'J3.  — 
Contra  :  .Montagxon,  n"  SS).  Mais  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  serait  admise  a  leur 
éçard,  en  leur  qualité  de  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs d'entreprises  financières,  en 
vertu  de  l'art,  'ai  de  la  loi  de  1881  (Barbier, 
Code  expliqué  de  lapresse,  2"  éd.,  t.  1,  n"493). 

20.  —  11.  Conseil  d'administration.  —  Le 
conseil  d'ailministration  se  compose  du  gou- 
verneur, des  sous -gouverneurs,  des  admi- 
nistrateurs au  nombre  de  20  au  moins  et  de 
23  au  plus  'Statuls,  art.  23  et  s.),  et  de  3  cen- 
seurs (Statuts,  art.  36). 

21.  —  III.  Assemblée  générale  des  action- 
naires. —  L'assemblée  générale  se  compose 
des  deux  cents  plus  forts  actionnaires,  dont 
la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  vingt  jours  avant  la  réunion  ordi- 
naire ou  extraordinaire  de  l'assemblée  (Sta- 
tuts, art.  3S). 

Les  attributions  sont  déterminées  par  les 
art.  38  et  s.  des  statuts. 

22.  Aux  termes  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'elles 
ont  été  approuvées  par  le  gouverneur  et 
revêtues  de  sa  signature,  et  Je  ministre 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  prescrivant  une 
modiQcation  des  comptes  arrêtés  par  l'as- 
semblée, et  en  approuvant  le  refus  opposé 
par  le  gouverneur  à  la  distribution  du  divi- 
dende voté  par  cette  assemblée  (Cons.  d'Et. 
31  mai-s  1NS2,  D.P.  83.  3.  81,  et  les  observa- 
tions critiques,  ibid.). 

§  3.  —  Succursales. 

23.  Des  succursales  peuvent  être  créées 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion par  décrets  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Elles 
peuvent  être  supprimées  dans  les  mêmes 
formes  (Décr.  6  juill.  1854,  art.  9).  Il  en 
existe  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  dé- 
parlements. 

24.  Le  Crédit  foncier  n'utilise  les  direc- 
teurs des  succursales  que  pour  les  prêts  ; 
pour  les  obligations,  il  a  pour  représentants 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 

§  4.  —  Contrôle  du  Crédit  foncier. 

25.  Le  Crédit  foncier  est  placé  sous  la 
BurvHiUanct^  du  ministre  des  Finances  Décr. 
26  juin  lt.".'0. 

Aux  ternies  de  l'art.  4  du  décret  du 
18  oct.  I8C>2.  modifié  par  l'art.  1  du  décret 
du  17  août  1911  Jmtrn.  off.  du  21  août  1911), 
i  les  sociéiés  de  crédit  foncier  sont  soumises 
à  la  vérification  des  inspecteurs  des  finances  ». 

CHAP.  3.  —  Opérations 
du  Crédit  foncier  de  France. 

26.  L'objet  principal  du  Crédit  foncier 
est  de  consentir  des  prêts  sur  hypothèque 
aux  propriétaires  d'immeubles  (V.  infra, 
nos  07  et  s  )^  mais  le  Crédit  foncier  fait  aussi 
des  prêts  aux  départements,  aux  communes 
et   aux    établissements    publics    (V.    infra, 
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n"s  2.38  et  s.)  ;  il  peut  prêter  pour  l'exécution 
de  travaux  de  drainage  (V.  infra,  n"  242 
et  s.)  ;  il  reçoit  des  sommes  ou  valeurs  en 
dépôt  et  peut  consentir  des  avances  aux  dé- 
posants (V.  infra,  n"  263  et  s.). 

SECT.  1".  —  Prêts  hypothécaires. 

Art.  1".  —  Demandes  d'emprunt; 
Pièces  a  prûdlire. 

I  I".  —  Demandes  d'emprunt. 

27.  Les  demandes  d'emprunts  doivent 
être  adressées  soit  au  gouverneur  du  Crédit 
foncier  à  Paris,  soit  aux  directeurs  des  suc- 
cursales dans  les  départements. 

Elles  doivent  être  conformes  aux  modèles 
imprimés  fournis  par  les  représentants  de 
l'administration  du  Crédit  foncier.  Elles  sont 
signées  par  l'emprunteur  ou  par  son  manda- 
taire spécial.  Elles  contiennent  l'engagement 
de  payer  les  frais  que  pourrait  nécessiter 
l'estimation  des  propriétés  olïertes  en  garan- 
tie. —  L'emprunteur  consigne  en  même 
temps  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  à 
ces  frais,  sans  que  cette  consignation  lui 
donne  le  droit  de  réclamer  le  procès-verbal 
d'estimation,  si  reetimation  a  lieu,  ce  pro- 
cès-verbal étant  considéré  comme  un  acte 
confidentiel  que  la  société  n'est  pas  tenue  de 
communiquer. 

28.  Les  prêts  peuvent  être  faits  soit  en 
numéraire,  soit  en  obligations  foncières  ou 
lettres  de  gage,  la  demande  devant  faire 
connaître  la  volonté  de  l'emprunteur  à  cet 
égard.  Toutefois,  alors  que,  pendant  long- 
temps, le  Crédit  foncier  n'a  remis  à  l'em- 
prunteur que  des  obligations,  il  réalise  au- 
jourd'hui ses  prêts  en  numéraire. 

§  2.  —  Pièces  à  produire. 

29.  Pour  l'examen  de  sa  demande,  l'im- 
pétrant doit  fournir  les  pièces  permettant 
au  Crédit  foncier  de  se  renseigner  à  la  fois 
sur  sa  capacité  et  sur  ies  immeubles  offerts 
en  garantie. 

30.  —  I.  En  ce  qui  concerne  sa  capacité, 
l'emprunteur  doit  justifier  qu'il  est  capable 
de  conférer  hypothèque. 

31.  Il  est  tenu  de  fournir  la  déclaration 
de  son  état  civil  et  de  produire  son  contrat 
de  mariage  ou,  à  défaut,  un  extrait  de  l'acte 
de  célébration  du  mariage. 

32.  Les  incapables  doivent  produire  les 
autorisations  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
hypothéquer  leurs  biens  (V.  Prtvilcges  et 
hypLilliiijues). 

33.  —  II.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles 
offerts  en  garantie  et  son  droit  de  propriété, 
le  demandeur  doit  produire  :  1»  une  désigna- 
tion sommaire,  article  par  article,  de  ces 
biens;  l'indication,  par  chaque  nature  d'im- 
meuble, de  leur  situation  et  de  leur  conte- 
nance, avec  les  numéros  du  cadastre  des 
diilérents  articles  compris  dans  cette  désigna- 
tion ;  2"  les  titres  de  propriété  en  sa  personne 
et  en  celle  de  ses  auteurs.  Il  doit  joindre  aux 
contrats  d'acquisition  les  quittances  du  prix 
de  vente,  les  pièces  constatant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  transcription  et  de 
purge  des  hypothèques  légales,  et,  si  la  pro- 
priété a  été'  transmise  par  succession ,  les 
pièces  établissant  les  qualités  d'héritiers,  les 
actes  de  partage,  les  déclarations  de  succes- 
sion; enfin,  autant  que  possible,  un  établis- 
sement de  propriété  rédigé  sur  papier  libre 
par  le  notaire  de  l'emprunteur,  remontant  à 
trente  ans  au  moins  et  contenant  l'analyse 
raisonnée  des  différentes  mutations  et  des 
titres  à  l'appui.  —  Les  instructions  données 
par  l'administration  du  Crédit  foncier  con- 
tiennent, à  cet  égard,  toutes  les  indications 
utiles. 

34.  L'emprunteur  doit  produire  à  l'appui 
de  sa  demande  un  état  d'inscriptions  consta- 


tant l'état  hypothécaire  des  immeubles  gu'il 
offre  à  la  garantie  de  l'emprunt.  Cette  décla- 
ration doit  être  assez  complète  pour  que  la 
Crédit  foncier  connaisse  exactement  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  assujettis  ou  non  à 
l'inscription  "  pouvant  grever  les  biens  à  hy- 
pothéquer (Josseau,  t.  1,  n»  175). 

35.  Si  les  éicments  d'appréciation  fournis 
car  l'emprunteur  ne  lui  paraissent  pas  suf- 
fisants, le  Crédit  foncier  se  réserve  le  droit 
de  faire  procéder  à  l'expertise  des  immeubles 
offerts  en  gaiantie.  Il  est  procédé  à  cette 
expertise  par  les  agents  du  Crédit  foncier, 
après  consignation  préalable  des  frais  éva- 
lués. 

Art.  2.  —  Conditions  du  prêt. 

36.  Les  conditions  sont  relatives  à  la  na- 
ture et  à  la  quotité  du  prêt,  à  la  nature  des 
immeubles  donnés  en  garantie,  à  la  priorité 
d'hypothèque. 

§  1".  —  Nature  et  quotité  du  prêt. 

37.  —  I.  Le  Crédit  foncier  peut  faire  deux 
sortes  de  prêts  hypothécaires  :  les  uns  sont 
remboursables  à  long  terme,  par  annuités 
calculées  de  manière  à  amortir  la  dette  dans 
un  délai  de  10  ans  au  moins  et  de  75  ans  au 
plus;  les  autres  sont  remboursables  à  court 
terme,  avec  ou  sans  amortissement  (Statuts, 
art.  51).  C'est  le  prêt  à  long  terme  qui  est 
l'objet  essentiel  de  l'institution  du  Crédit 
foncier. 

38.  Lorsque  le  prêt  est  remboursable  sans 
amortissement,  il  est  productif  d'intérêts  au 
taux  fixé  par  l'Administration  dans  les  limites 
du  maximum  légal  qui  est  aujourd'hui  de 
5  p.  100. 

39.  —  II.  Le  montant  du  prêt  ne  peut 
dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble 
hypothéqué  (Décr.  28  févr.  18Ô2,  art.  7;  Sta- 
tuts, art.  57,1. 

40.  Exceptionnellement,  sur  les  vignes, 
les  bois  et  toutes  autres  propriétés  dont  le 
revenu  provient  de  plantations,  il  ne  peut 
être  prêté  plus  du  tiers  du  revenu  de  leur 
valeur  (Statuts,  art.  56.  —  JossEAU.t.  1,  n^SC; 
MONTAGNON,  n»  143). 

41.  Pour  les  usines,  fabriques  et  autres 
établissements  industriels,  il  n'est  pas  tenu 
compte  de  leur  valeur  industrielle  pour  fixer 
le  montant  du  prêt,  mais  seulement  de  la 
valeur  purement  foncière  des  terrains  et 
bâtiments  (Statuts,  art.  57.  —  Josseau,  t.  1, 
n»S9). 

42.  La  valeur  jusiju'à  laquelle  le  Crédit 
foncier  est  autorisé  a  prêter,  ne  constitue 
qu'un  maximum  ;  la  société  a  toujours  la 
faculté  de  restreindre  ses  avances  au-des- 
sous de  ce  maximum.  Elle  en  use  particu- 
lièrement à  l'égard  des  petites  propriétés,  à 
raison  du  chill're  proportionnellement  très 
élevé  qu'atteignent  les  privilèges  de  l'art.  2101 
C.  civ.,  sur  ces  propriétés  (Josseau,  t.  1» 
no  92). 

§  2.  —  Nature  des  immeubles. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  55  des  statuts, 
«  la  société  n'accepte  pour  gage  que  les  pro- 
priétés d'un  revenu  durable  et  certain  ■'. 

Suivant  l'art  57,  il  serait  même  nécessaire 
que  le  revenu  fût  au  moins  égal  au  montant 
de  l'annuité;  mais  il  suffit  que  l'immeuble 
soit  susceptible  de  produire  ce  revenu  (Jos- 
seau, t.  1,  n»  90). 

44.  Certains  immeubles  ne  peuvent  pas 
être  acceptés  en  gage  par  le  Crédit  foncier  :  ... 
soit  à  raison  du  caractère  aléatoire  de  leurs 
revenus.  Ce  sont  :  1»  les  théâtres;  2"  les 
mines  et  carrières  (Statuts,  art.  54);. ..Soit  à 
raison  de  leur  nature,  ou  de  la  précarité  de 
leur  existence.  Tels  sont  :  les  immeubles  par 
destination,  les  immeubles  dépendant  du 
domaine  public,   les  immeubles  grevés   de 
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substitution,  les  biens  dotaux,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  lôôS  C.  civ.  (JossEAU, 
t.  1.  Il  •  50;  MoNTAONON,  n»  138). 

45.  U'atilres  iinmeubles  ne  peuvent  être 
acceptés  que  sous  des  conditions  détermi- 
nées. .\iusi  ne  peuvent  être  acceptés  :  1"  les 
immeubles  induis,  que  si  l'hypbtbcque  est 
établie  sur  la  totalité  de  ces  immeubles  du 
consenleiuent  de  tous  les  copropriélaires  ; 
2°  ceii.t  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété 
ne  sont  pas  réunis,  qu'avec  le  consentement 
de  tous  les  ayants  droit  à  l'établissement  de 
l'hypotliêque  (Statuts,  art.  54). 

46.  Il  faudrait  donner  une  solution  ana- 
logue pour  les  biens  soumis  à  réméré  ;  ils  ne 

f)ourraient  être  acceptés  en  garantie  que  si 
e  vendeur  et  l'aclicleur  à  réméré  interve- 
naient conjointement  à  l'acte  (Josseau,  t.  1, 
W  133). 

^7.  Suivant  une  opinion,  le  droit  d'em- 
pliytéose,  étant  soumis  à  résolution  pour  le 
cas  où  remplijléote  cesserait  de  remplir  les 
conditions  du  contrat,  ne  pourrait  servir  de 
garantie  à  un  prêt  du  Crédit  foncier  .Josseau, 
t.  1,  n°  136.  —  Contra  :  Montacnon,  n"  138). 

48.  QLiant  aux  immeubles  par  déclara- 
tion ou  par  détermination  de  la  loi,  comme 
les  actions  de  la  lianque  de  France  ou  les 
rentes  sur  l'&at  immobilisées,  ils  pourraient 
légalement  être  acceptés  en  garantie  par  le 
Crédit  foncier  (JosSEAU,  t.  1,  n»  140  ;  MoN- 
I4GN0.S,  n'  138). 

49.  —  assurance  contre  J'incendie.  — 
Les  immeubles  susceptibles  d'être  détruits 
par  le  feu'  doivent  être  assurés  contre  1  in- 
cendie aux  Irais  de  l'emprunteur,  à  moins 
que  la  société  n'ait  en  même  temps  pour 
gage  de  sa  créance  d'autres  immeubles  d  une 
valeur  double  de  la  somme  prêtée  et  qui  ne 
sont  pas  exposés  à  périr  par  le  feu.  L'acte 
de  prêt  contient  transport  de  l'indemnité  en 
cas  de  sinistre.  L'assurance  doit  être  main- 
tenue pendant  toute  la  durée  du  prêt.  —  La 
société  peut  demander  que  l'assurance  soit 
faite  en  son  nom  et  le  montant  des  charges 
annuelles  acquitté  par  ses  mains.  Dans  ce 
cas,  le  cliillie  des  annuités  est  augmenté 
d'autant  (."Statuts,  art.  67). 

50.  En  cas  de  sinistre,  l'indemnité  est 
touchée  directement  par  la  société.  Dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  du  règlement  du 
sinistre,  l."  débiteur  a  la  faculté  de  rétablir 
l'immeuble  dans  son  état  primitif.  —  Pen- 
dant ce  temps,  la  société  conserve  l'indem- 
nité à  titre  de  garantie  jusqu'à  concurrence 
de  ses  droits  calculés  à  l'expiration  de 
l'année.  —  Après  la  reconstruction  de  l'im- 
meuble, elle  remet  l'indemnité  au  débiteur, 
déduction  faite  de  ce  qui  est  exigible.  —  Si, 
à  l'expiration  de  l'année,  le  débiteur  n'a  pas 
usé  du  droit  de  rétablir  l'immeuble  incendié, 
ou  si,  avant  cette  époque,  il  a  notifié  son 
intention  de  ne  pas  en  user,  l'indemnité  est 
délinilivemenl  acquise  à  la  société  et  impu- 
tée sur  sa  créance  comme  payement  fait  par 
anticipntiou  (Statuts,  art.  (>8j. 

51.  Les  remboursements  anticipés  qui 
proviennent  de  sinistres  ne  donnent  pas  lieu 
a  l'indemnité  autorisée  par  lavant-dernier 
alinéa  de  l'art.  63  (art.  (Éj. 

i  3.  —  Priorité  d'htjpotliéque;  Subrogation; 
Mainlevée  ;  l'urge. 

52.  En  principe,  le  Crédit  foncier  ne  peut 
pri;if:r  q'ie  sur  première  hypothèque  (Décr. 
aaiO.r.  Lsî-2,  art.  6). 

53.  far  déro^-ation  à  cette  règle  générale, 
la  loi  du  10  juin  1iN>3 permet  au  Crédit  foncier 
de  prrier  sur  des  immeubles  grevés  d'in- 
scriptioijj  pour  hypothèques  consenties  à  rai- 
son de  garanties  d'éviction  ou  de  rentes 
viagrres,  pourvu  que  le  montant  du  prêt, 
réuni  aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

54.  Diverses  mesures  peuvent  être  prises 
pour  assurer,  autant  que  possible,  au  Crédit 


foncier  la  priorité  d'hypothèque.  Ce  sont  : 
1»  la  cession  d'antériorité,  ...a»  le  rembour- 
sement des  créanciers  antérieurs,  la  subro- 
gation à  leur  hypothèque, ...  3»  la  mainlevée 
de  hypothèques  légales,  ...  4»  la  purge  des 
hypothèques  légales. 

A.  —  Cession  d'antériorité. 

55.  Les  créanciers  nui  ont  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  leur  aébiteur  peuvent  céder 
leur  ran^  au  Crédit  foncier  ou  lui  consentir 
une  antériorité  d'hypothèque.  On  applique, 
en  principe,  les  règles  du  droit  commun. 

56.  Toutefois,  par  application  de  l'art.  9 
du  décret  du  28  i'évr.  1852,  le  subrogé  tuteur 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit  peut  consentir 
une  cession  d'antériorité  au  profil  du  Crédit 
foncier,  en  vertu  d'une  délibération  du  con-' 
seil  de  famille  (Josseau,  t.  1 ,  n"  62). 

57.  Les  cessions  d'antériorité  consenties 
par  les  créanciers  hypothécaires  au  profit  du 
Crédit  foncier  sont  subordonnées  à  la  condi- 
tion que  le  Crédit  foncier  qui  en  est  le  béné- 
ficiaire sera  créancier  au  premier  rang  par 
la  réalisation  effective  du  prêt  (Civ.  26  févr. 
1906,  O.P.  1906.  1.  433,  avec  la  dissertation 
de  M.  de  Loynes,  et,  sur  renvoi,  Rouen, 
13  févr.  1907,  D.P.1907..2.  267). 

B.  —  Remboursement  des  créanciers  antérieurs  ; 

Subrogation. 

58.  L'art.  6,  al.  2,  du  décret  de  1S.52  a 
considéré  comme  faits  sur  première  hypo- 
thèque les  prêts  au  moyen  desquels  tous  les 
créanciers  antérieurs  doivent  être  rembour- 
sés en  capital  et  intérêts.  —  Les  statuts 
ont  fait  disparaître  ce  que  celte  formule 
pouvait  avoir  d'ambii^u.  L'arL  52,  al.  2  et  3, 
dispose,  en  effet  :  «  Sont  considérés  comme 
faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au 
moyen  desquels  doivent  être  remboursées 
les  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par 
lelTet  de  ce  remboursement  ou  de  la  subro- 
gation opérée  au  profit  de  la  société,  son 
hypothèque  vient  en  premier  rang  et  sans 
concurrence.  »  —  L'art.  0,  al.  3,  du  décret 
de  1832,  reproduit  par  l'art.  52,  al.  3,  des 
statuts,  ajoute  que  «  dans  ce  cas,  la  société 
conserve  entre  ses  mains  la  valeur  suffisante 
pour  opérer  ce  remboursement  ». 

59.  11  a  été  jugé  que  la  disposition 
d'après  laquelle  la  société  doit  conserver 
entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opé- 
rer le  remboursement  des  créanciers  anté- 
rieurs est  générale  et  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  les  créanciers  antérieurs  peuvent 
être  remboursés  au  moment  même  de  la 
passation  de  l'acte  qu'à  celui  où  le  rembour- 
sement doit,  à  raison  de  circonstances  par- 
ticulières, être  diU'i'ré;  il  n'est  pas  loisible 
au  Crédit  foncier,  même  avec  le  consente- 
ment des  emprunteurs,  de  modifier  ces  con- 
ditions légales  et  statutaires  de  la  réalisation 
du  prêt  TCiv.  26  févr.  1906,  D.P.  1906.  1. 
433,  avec  la  note  de  M.  de  Loynes,  et  sur 
renvoi,  Rouen,  13  févr.  1907,  D.P.  19C7.  2. 
267 1 

60.  Si  le  montant  du  prêt  est  suffisant 
pour  désintéresser  tous  les  créanciers  anté- 
rieurs, le  Crédit  foncier  aura  le  prcuiier 
rang  sans  avoir  à  recourir  à  la  subrogation. 
Mais,  si  le  remboursement  des  premiers 
inscrits  laisse  subsister  encore  des  hypo- 
thèques antérieurement  inscrites,  la  subro- 
gation aux  créanciers  remboursés  devient 
indispensable  pour  la  validité  du  prêt,  car 
elle  est  nécessaire  pour  assurer  la  priorité 
au  Crédit  toncier. 

61.  Il  peut  arriver  que  la  créance  dos 
premiers  inscrits  ne  soit  pas  encore  échue 
et  qu'ils  n'acceptent  pas  le  remboursement 
anticipé,  que  le  Crédit  foncier  ne  peut  pas 
leur  imposer.  On  a  soutenu  que,  dans  ce 
cas,  le  Crédit  foncier  ne  pouvait  pas  prêter, 
car,  jusqu'à  la  subrogation,  qui  ne  pourrait 


être  consentie  qu'au  moment  du  payement 
des  créanciers,  il  n'aurait  pas,  comme 
l'exiçe  le  décret  de  18ii2,  une  première  hy- 
pothèque (l'i.AMOL,  t.  2,n''  3382).  —  Cette 
interprétation  n'est  pas  celle  du  Crédit  fbn- 
cier.  L'art.  52  des  statuts,  interprétant 
l'art.  6  du  décret  de  18.52,  autorise,  en  elïet, 
les  prêts  destinés  au  remboursement  futur 
de  créanciers  inscrits  h  charge  par  la  so- 
ciété de  conserver  entre  ses  mains  valeur 
suffisante  pour  opérer  ce  remboursement. 
En  conséquence,  quand  un  prêt  est  consenti 
en  vue  du  remboursement  de  créanciers  in- 
scrits, la  société  conserve  la  somme  néces- 
saire pour  rembourser  ces  créanciers,  et  le 
contrat  conditionnel  et  le  contrat  définitif 
font  mention  expresse  de  la  destination  de 
l'emprunt  et  stipulent  qu'au  moment  du 
remboursement  le  débiteur  interviendra  dans 
la  quittance  pour  consentir  la  subrogation. 

62.  Afin  d'éviter  l'application  qui  lui 
serait  faite  de  l'art.  1252,  qui  accorde  la  pré- 
férence au  subrogeant  sur  le  subrogé  en  cas 
de  concours,  le  Crédit  foncier  qui  rembourse 
un  créancier  antérieur  doit  le  rembourser 
intégralement. 

63.  Lorsgue  la  subrogation  doit  s'opérer 
dans  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  il  est  nécessaire  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mars  1855  (Josseau,  t.  1,  n»«  77  et  s.). 

C.  —  Mainlevée  des  hypothèques  légales. 

64.  Pour  acquérir  la  priorité  hypothé- 
caire, le  Crédit  foncier  peut  se  faire  donner 
maiulevée  des  hypothèques  légales  qui 
grèvent  l'immeuble  qui  lui  est  olfert  en 
garantie,  lorsque  ces  hypothèques  sont  in- 
scrites (Décr.  28  févr.  18.52,  art.  9). 

65.  —  I.  S'il  s'agit  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée,  celle-ci  peut  en 
donner  mainlevée  avec  le  consentement  de 
son  mari,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  mariée 
sous  le  régime  dotal  ou  qu'il  n'existe  pas 
dans  son  contrat  de  mariage  de  restriction  à 
sa  capacité.  Encore,  en  pareils  cas,  pourrait- 
elle  donner  mainlevée  si  elle  y  était  autori- 
sée par  son  contrat  de  mariage. 

66.  La  mainlevée  de  l'hypothèque  légale 
consentie  par  la  femme  est  soumise  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1855  CV.  supra,  n°  63). 

67.  —  11.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  ou  des  interdits,  la  main- 
levée en  est  donnée  par  le  subrogé  tuteur 
simplement  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
(Jo-ssicAt),  I.  1,  n«83;  Montaomin,  n»  122). 

68.  Le  mineur  devenu  niiijeur,  ou  l'inter- 
dit relevé  de  l'interdiclion,  dont  l'hypothèque 
légale  a  été  inscrite,  ne  peuvent  en  donner 
mainlevée  avant  la  reddition  «le  leur  compte 
de  tutelle  (Civ.  art.  472).  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  cette  mainlevée  a  été  donnée  non 
pas  dans  l'intérêt  du  tuteur,  mais  en  faveur 
du  créancier  (Comp.  Jdsskai-,  t.  1 ,  n"  84). 

69.  Le  mineur  émancipé  peut  donner 
maiulevée  à  son  tuteur  au  profit  du  Crédit 
foncier  en  se  faisant  assister  de  son  curateur 
et  après  autorisation  du  conseil  de  famille. 

70.  Si  le  conseil  de  famille  sacrifiait  les 
intérêts  du  pupille  de  l'emprunteur  en  auto- 
risant la  mainlevée,  le  pupille  pourrait  faire 
rétracter  par  justice  cette  délibération  et  ré- 
tablir à  sou  rang  son  inseription  de  façon  à 
être  colloque  dans  l'ordre  avant  le  (Crédit 
foncier  (Req.  11  juill.  1X89,  D.P.  89.  1.  393, 
et  la  note  de  M.  Petiton). 

71.  —  111.  On  peut  aussi  procéder,  avec 
les  formalités  légales,  à  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  mineur 
ou'de  l'interdit  (C.  civ.  art.  2143  et  s.). 

D.  —  Purge  des  hypothèques  légales. 

72.  Pour  permettre  au  Crédit  foncier  de 
remplir  la  condition  qui  lui  est  imposée  de 
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ne  prêter  que  sur  première  liypotlioque,  et 
pour  le  piénninir  coDlre  le  danger  des  hypo- 
tlioqups  occultes,  le  législateur  lui  a  donné, 
par  dérogalioii  au  droit  commun,  la  faculté 
de  purger  l'immeuble  qui  lui  est  offert  en 
garantie  des  hypothèques  légales  occultes 
existant  au  protil  des  femmes,  des  mineurs 
ou  des  inlerdils  qui  peuvent  le  grever  (Décr. 
28  févr.  18."i2,  art.  1!»  à  25,  modiUés  par  la 
loi  des  10-15  juin  1853). 

a.  —  Cas  où  la  purge  penl  avoir  tiea. 

73.  D'après  l'art.  8  du  décret  du  28  févr. 
1852,  la  purge  était  obligatoire  :  l»  pour  les 
hypothèques  légales,  sauf  le  cas  de  subroga- 
tion par  la  femme  à  celte  hypothèque; 
2»  pour  les  actions  résoluloires  ou  rescisoires 
et  les  privilèges  non  inscrits.  Mais  la  loi  du 
10  juin  IS.-jS  a  rendu  facultative  la  purge  des 
hypothèques  légales  (art.  2)  et  a  aboli  la 
purge  des  actions  résolutoires  et  rescisoires 
et  des  privilèges  non  inscrits,  en  abrogeant 
cspressément  l'art.  24  du  décret  du  28  févr. 
18o2  qui  organisait  cette  purge  (art.  8).  En  dé- 
finitive, dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
la  purge  spéciale  du  Crédit  foncier  ne  s'ap- 
plique qu'aux  hypothèques  qui  existent  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  c'est-à- 
dire  auN  hypothèques  des  femmes  mariées,  à 
celles  des  mineurs  et  à  celles  des  interdits. 

74.  Malgré  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion que  peut  prendre  le  Crédit  foncier,  il 
reste  donc  toujours  exposé  à  l'action  en  ré- 
duction, à  l'action  en  révocation  applicable 
aux  donations,  au  droit  de  retour,  à  l'action 
paulienne;  d'autre  part,  il  peut  prêter  mal- 
pré  l'existence  d'hypothèques  prises  pour 
risque  d'éviction  et  pour  garantie  de  rente 
viagère  (.'VIontacnon,  n"'  127  et  136). 

75.  Le  Crédit  foncier  ue  procède  à  la 
purge  que  si  l'instruction  de  la  demande 
d'emprunt  le  conduit  à  la  conviction  que  les 
immeubles  offerts  en  garantie  sont  frappés 
d'hypothéqués  légales,  et  s'il  n'a  pu  obtenir 
Boit  une  cession  d'antériorité,  soit  une  sub- 
rogation, soit  une  mainlevée. 

b.  —  Formalltét  de  la  pmge* 

76.  les  formes  de  la  purge  Tarient  selon 

3u'il  s'apit  d  hypothèques  lé.;ales  connues  ou 
'hypothèques  légales  incotniues  (JoSSEAU, 
t.  1,  n"  oSl  ;  JIoNTAG.voN ,  n»  127;  Baudry- 
Lacantiverie  El  DE  LoYNts,  t.  3,  D»  2585  ; 
Planiol,  t.  2,  n"  3384  et  3385). 

77.  On  entend  par  hypothèques  légales 
connuet,  dans  le  sens  ordinaire  et  pratique 
de  ce  mot.  celles  qui  ont  été  révélées  au 
Crédit  foncier  soit  par  la  déclaration  de 
l'emprunteur,  soit  par  les  titres  de  propriété, 
soit  par  les  états  d'inscriptions,  et  qui 
existent  au  profit  de  personnes  dont  l'indi- 
vidualité est  assez  notoire  et  justiliée  pour 
que  la  société  puisse  valablement  leur  l'aire 
une  notification.  —  Les  hypothèques  légales 
inconnues  sont  celles  qui  n'ont  été  révélées 
par  aucune  des  circonstances  qui  viennent 
d'être  indiquées  et  qui  peuvent  exister  au 
profit  de  p^■l■^nnnes  dont  l'individualité  n'est 
pas  conruF  de  la  société,  de  telle  sorte  qu'il 
est  inrifii^siliié  à  celle-ci  de  les  mettre  en 
demeure  de  prendre  mscription  (Baudrï-La- 
CANTINEP.IE   ET  1)E   LOY.NES,  t.  3,  n»  2585). 

78.  —  1.  Purge  des  htjpolhcques  légales 
connues.  —  La  purge,  pour  être  complète, 
doit  s'appliquer  aux  hypothèques  légales 
existant  du  chef  des  précédents  propriétaires 
et  à  celles  qui  existent  du  chef  de  l'emprun- 
teur lui-même. 

79.  —  1»  Bègle  générale.  Signi/ication 
d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque. —  Pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales connues  existant  du  chef  des  précé- 
dents piopi  iétaires  ou  de  l'emprunteur  lui- 
même  ,  il  (ioit  être  fait  signilicalion  d'un 
extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au 


profit  du  Crédit  foncier  :  à  la  femme  et  au 
mari;  —  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du 
mineur  ou  de  l'intenlit;  —  au  mineur  éman- 
cipé et  à  son  curateur  ;  —  à  tous  les  créan- 
ciers non  inscrits  ayant  hypothèque  légale 
(Décr.  28  févr.  1&52,  art.  19,  modifié  par  la 
loi  du  lu  juin  1853.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoY.NES,  t.  3,  D»  258(3). 

80.  Ces  signilicalions  ont  pour  but 
d'avertir  le  mari  et  le  tuteur  de  prendre 
inscription  dans  l'intérêt  de  leur  femme  ou 
de  leur  pupille,  conformément  à  l'art.  2136 
G.  civ.,  et  de  faire  connaître  à  toutes  les 
personnes  intéressées,  telles  que  les  héritiers 
de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  ou 
les  ce-;sionnaires  de  leur  hypothèiiue  légale, 
le  subrogé  tuteur  et  le  curateur,  protecteurs 
de  leur  pupille,  l'engagement  pris  par  le 
détenteuractuel  de  l'immeuble  qui  est  le  gage 
de  leur  hypothètjue,  alin  qu'elles  se  garan- 
tissent contre  l'eUet  de  cet  engagement. 

81.  L'extrait  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la 
signification  est  celui  de  l'acte  conditionnel 
de  prêt. 

82.  Cet  extrait  doit  contenir,  sous  peine 
de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  de  l'emprun- 
teur, la  désignation  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, ainsi  que  le  montant  du  prêt  —  Il 
contient,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour 
conserver,  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  le  rang 
de  l'hypothèque  légale,  il  est  nécessaire  de 
la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours  à  par- 
tir de  la  signification,  outre  les  délais  de 
distance  (Décr.  28  févr.  1852,  art.  20,  modifié 
par  la  loi  du  10  juin  1853). 

83.  Si  la  femme  mariée  est  devenue 
veuve,  si  le  mineur  est  devenu  majeur,  si 
l'interdit  a  été  relevé  de  l'interdiction,  il  n'y 
a  liCU  d'adresser  de  notification  qu'à  l'ex- 
inc.ipahle.  —  Cette  notification  devient  même 
inutile,  si  plus  d'une  année  s'est  écoulée 
depuis  la  cessation  de  la  tutelle  ou  de  l'in- 
terdiction (Arg.  L.  23  mars  1855,  art.  8). 

84.  —  2°  Règles  spéciales  à  la  purgf.  des 
hypothèques  légales  existant  du  chef  di- 
l'emjii'Hnleur.  —  Outre  la  signification  con 
forme  aux  prescriptions  des  art.  19  et  20 
précités,  il  y  a  lieu  d'observer  des  formalités 
spéciales  qui  varient  selon  qu'il  s'agit  de 
purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou 
celle  d'un  mineur  ou  d'un  interdit. 

85.  —  11.  Lorsqu'il  s'agit  de  purger  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  de  l'emprun- 
teur, le?  art.  20  et  21  du  décret  du  28  févr. 
18.52,  modifies  par  la  loi  du  10  juin  1853. 
distinguent  selon  que  la  fenimea  été,  ou  non. 
présente  à  l'acte  d'emprunt  et  a  reçu,  ou 
non,  l'avertissement  du  notaire  que,  pour 
conserver  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  le  raug 
de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de 
la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours  à  da- 
ter de  la  signification  outre  les  délais  de  dis- 
tance, avertissement  dont  mention  doit  être 
faite  dans  l'acte  de  prêt  sous  peine  de  nul- 
lité de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

86.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  la  femme  a  été  présente  à  l'acte 
d'emprunt  et  a  reçu  l'avertissement  du  no- 
taire, la  signification,  conforme  aux  art.  19 
et  20,  doit  être  r;mise  à  la  personne  de  la 
femme  de  l'emprunteur;  niais  elle  peut 
aussi  être  faite  au  domicile  de  la  femme 
(art.  2!). 

87.  Conformément  à  l'avertissement  qui 
lui  a  été  donné  par  le  notaire, 'la  femme  doit, 
pour  conserver  son  hypothèque  légale  à 
l'égard  du  Crédit  foncier,  la  faire  inscrire 
dans  les  quinze  jours  à  dater  de  la  significa- 
tion outre  les  délais  de  distance.  Ces  délais 
de  distance  sont  ceux  prévus  par  l'art.  1033 
C.  proc.  Us  doivent  s'entendre  de  la  distance 
qui  sépare  le  domicile  de  la  femme  du  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  du  mari. 

88.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la 
femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou 


na  pas  reçu  l'avertissement  du  notaire,  la 

signification  ne  peut  être  régulièrement  faite 
qu'à  sa  personne.  Si  la  eiguification  n'avait 
été  faite  qu'à  domicile,  il  y  aurait  lieu  d'ob- 
server les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  inconnues  (art.  22)  (Haiurï- 
Lawntixeiue  et  ue  Loynes,  t.  3,  n"  2.")89). 

89.  La  si<,Di!icatian  au  mari  et  à  la 
femme  est  sutlisanie,  même  lorsque  celle-ci 
est  mineure  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
femme  soit  assistée  dcns  ce  cas  d'un  cura- 
teur ad  hoc  (Civ.  8  févr.  1876,  O.P.  76.  1.  1.56- 
157,  cassant  un  arrêt  en  sens  contraire  A>'  la 
cour  de  Paris  du  7  juill.  1874,  D.F.  74.  2 
65;  Req.  24  juin  1873,  D.P.  7'.).  t.  54  — 
Bacùry-Lacantikehie  et  de  Loy.ves,  t.  3, 
n»  2586;  Montag.nûn,  u"  131.  —  Comp.  : 
Josseau,  t.  1,  n»  390). 

90.  —  111.  Lorsqu'il  s'agit  de  purger  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur  ou  do  l  interdit 
placé  sous  la  tutelle  de  l'emprunteur,  la  si- 
gnification est  faite  au  subrogé  tuteur  et  au 
juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle 
s'est  ouverte.  Dans  la  quinzaine  de  cette 
signification,  le  juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  présence  du  su.irogé 
tuteur.  Ce  conseil  délibère  sur  la  question 
de  savoir  si  l'inscription  doit  être  prise  Si 
la  délibération  est  afiirmative,  l'hypothèque 
est  inscrite  par  lu  subrogé  tuteur,  sous  sa 
responsabilité,  par  les  parents  ou  amis  du 
mineur  ou  par  le  juge  de  paix  dans  le  délai 
de  quinzaine  de  la  délibération  ;arl.  23). 

91.  Le  conseil  de  famille  compétent  est 
celui  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte, 
malgré  les  changements  de  domicile  du  tu- 
teur ou  morne  les  changements  de  tuteur 
qui  ont  pu  se  produire  (Baldry- Lacantixe- 
iiiE  ET  DE  Lov.NEs,  t.  3,  n»  2590 ;  Josseau, 
t.   I ,  n»  392).  —  V.  ilinorilé. 

92.  Bien  que  l'art.  23  prescrive  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille  en  prési^nre  du 
subrogé  tuteur,  il  y  a  lieu  d'admettre  celui- 
ci  à  participer  à  la  délibération. 

93.  Le  conseil  apprécie  souverainement 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  prendre  l'inscription  ; 
il  pourrait  également  donner  myinleiéa 
d'une  inscription  qui  aurait  été  prise  (V  su- 
pra, B"  67  et  s.  —  Bai'ory-Laca.vti.\erie  et 
ne  Loynes,  t.  3,  n»  2590). 

94.  L'art.  23  ne  fait  pas  mention  des 
délais  de  distance,  que  l'art.  21  accorde  a  la 
femme  pour  prendre  inscription.  Mais  II  y  a 
même  raison  de  lés  appliquer;  l'art.  \Ô'53 
C.  proc.  contient,  d'ailleurs,  une  règle  géné- 
rale. La  distance  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  est  celle  qui  existe  entre  le  domicile 
de  la  tutelle  et  le  bureau  où  l'inscription 
doit  être  prise  (Josseau,  t.  1,  n»  404;  Bau- 
ury-Laca-ntixerie  et  de  Loynes,  t.  3 
no  259U). 

95.  Dans  le  cas  on  le  mineur  aurait  à  la 
fois  une  hypothèque  légale  comme  mineur 
coutre  son  tuteur  emprunteur  et  couiuie  hé- 
ritier de  sa  mère  décédée,  femme  de  I  em- 
prunteur, il  parait  nécessaire  de  faire  une 
double  notification  (Bacury-Lacantinërie  et 
DE  Luynes,  t.  3,  n»  2591;. 

96.  .Mais  si  le  mineur  n'avait  d  hvpo- 
llièque  sur  les  biens  du  mari  survivan:  et 
emprunteur  que  du  chef  de  la  meie.  [lar 
exemple,  si  la  femme  était  décér'é:!  I;ii-.i-,int 
pour  héritiers  des.  enfants  d'un  premici  ht 
ou  des  interdits  dont  le  mari  survivani  n  au- 
rail  pas  la  tutelle,  il  n'y  aurait  pas  Iihu  a 
signification  au  juge  de  paix  et  au  sn.io^é 
tuteur  et  à  la  délibération  du  conseil  dt-  la- 
mille,  mais  seulement  à  la  significanon  .m 

tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  conform« nt 

à  l'art.  19,  afin  de  les  mettre  en  demeura 
de  prendre  hypothèque  au  profit  du  mineur, 
du  chet  de  sa  mère,  contre  le  uiari  sur-vi-  ■ 
vant,  dans  le  délai  de  quinzaine  (  BAnmv- 
Laca.niinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2.'i!^i->). 

97.  —  IV.  Purge  des  ItijpothrtjUt'S  I-  <t  îles 
inconnues.  —  Le  Crédit  foncier  a  iutéT  i  à 
procéder  à  la  purge  das  liypoUièques  légale» 
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inconnues,  lorsiiue  l'examen  de  la  demande 
d'emprunt  lui  lait  soupçonner  l'existence 
de  pareils  droits  ou  qu'une  hypolhèciue  de 
cette  nature  est  découverte  sans  qu'il  en 
connaisse  les  a;ants  droit  d'une  manière 
8uni>au:e  pour  leur  faire  la  signification  de 
l'eïtrait  de  l'acte   constitutif  d'hypothèque. 

—  Les  fornialilês  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  inconnues  sont  les  mdmes,  que  ces 
hjpoilièques  existent  du  chef  de  l'emprun- 
teur ou  du  chef  des  précédents  propriétaires 
(JossEAU  ,  t.  1 ,  n»  393). 

98.  Tour  purger  les  hypothèques  légales 
inconnues,  l'extrait  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement du  domicUe  de  l'emprunteur  et  à 
celui  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'immeuble  est  situé.  —  Cet  extrait 
doit  être  inséré  avec  la  mention  des  signifi- 
cations faites  dans  l'\y~  des  journaux  dési- 
gnés pour  la  publication  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  dans  lequel 
l'immeuble  est  situé.  —  L'inscription  doit 
être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette 
insertion  (art.  -2i). 

99.  On  admet  généralement  qu'il  y  a  lieu, 
malgré  le  silence  du  texte,  d'ajouter  au  délai 
de  quarante  jours  le  délai  de  distance  (Trib. 
civ.Seine,24juin  1854,  Gaz.  (l'ié.duiti;  R.  I(i5. 

—  JosSKAi',  t.  1,  n»  404).  Cette  solution  sou- 
lève pourtant  une  grave  objection,  car  elle  a 
pour  résultat  d'augmenter  les  délais  d'un 
nombre  de  jours  qu'il  n'est  pas  possible  de  pré- 
voir, puisque  le  bénéficiaire  de  l'hypothèque 
n'est  pas  coimu  (R.mdry-LacantinÈrie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2593;  Momagnon,  n»  133). 

c.  —  EffiU  de  la  purge. 

100.  Lorsque  les  délais  dans  lesquels 
doivent  être  inscrites  les  hypothèc^ues  légales 
connues  ou  inconnues  sont  expires  sans  que 
l'inscription  ait  été  prise,  la  purge  est  opé- 
rée de  plein  droit  et  le  Crédit  foncier  acquiert 
la  priorité  sur  les  hypothèques  légales  (art.  25, 
al.  1  et  2). 

101.  Les  délais  expirés,  aucune  inscrip- 
tion ne  peut  être  prise  utilement  contre  le 
Crédit  foncier,  soit  après,  soit  même  avant 
la  délivrance  du  certificat  d'inscription  (Jos- 
SEAU,  t.  1 ,  n»  405;  Baldut-Lacantinerie, 
t.  3,  n»  2594). 

102.  Il  résulte  de  là  qu'après  l'expiration 
des  délais  et  sur  la  délivrance  du  certificat 
négatif,  le  Crédit  foncier  peut  réaliser  et 
conserver  sa  priorité,  nonobstant  toute  ins- 
cription qui  serait  prise  entre  la  délivrance 
du  certificat  et  la  réalisation  du  prêt.  Mais, 
en  pareil  cas,  le  Crédit  foncier,  informé  de 
l'inscription,  s'abstient  de  réaliser  le  prêt, 
s'il  n'obtient  pas  mainlevée  volontaire  ou 
judiciaire  de  l'inscription. 

103.  Les  incapables  dont  l'hypothèque 
n'a  pas  été  inscrite  n'ont  de  recours  que 
vis-à-vis  des  personnes  qui  étaient  chargées 
de  prendre  l'inscription. 

104.  La  purge  spéciale  opérée  au  profit 
du  Crédit  foncier  ne  profite  pas  aux  tiers 
qui  demeurent  assujettis  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2193  et  s.  C.  civ.  (art.  25, 
al.  3)(JossEAU,  t.  1,  n»407;  Baudry-Laca»- 
IINt-RIE  ET  DE  LOVNES  ,  t.  3,  n»  2594). 

105.  L'hypothèque  légale,  qui  sera  désor- 
mais primée  par  celle  du  Crédit  foncier, 
pourra  reconquérir  le  premier  rang  si  le  prêt 
est  rembourse  ou  amorti. 

106.  Le  tiers  qui  aurait  rembour.îé  le 
Crédit  foncier  et  se  serait  fait  subroger  dans 
sa  créance  jouirait  du  bénéfice  de  priorité 
acquis  à  celle  créance  (Tos.snAti,  t.  1,  n»  407; 

BAlnnY-LACANTlNERIE    ET    DE  LOYT^ES,    t.   3, 

n»  2595). 

107.  La  purge  spéciale  du  Crédit  foncier 
ne  produit  pas  les  effels  ordinaires  de  la 
pnrçe  des  h>'polhèques  légales  organisée  par 
le  Code  civil  :  la  purge  du  droit  commun  a 
en  effet  pour  but  et  pour  résultat  d'éteindre 


le  droit  de  suite,  en  laissant  subsister  le  droit 
de  préférence  sous  certaines  conditions;  la 
purge  spéciale  laisse  intact  le  droit  de  suite 
contre  les  tiers  acquéreurs;  elle  éteint  le 
droit  de  préférence  seulement  à  l'enconlre 
du  Crédit  foncier  si  les  hypothèques  légales 
ne  sont  pas  inscrites  (V.  in/ra,  n»»  100  et  s.); 
au  cas  ou  elles  sont  inscrites,  elles  empêchent 
le  Crédit  foncier  de  donner  suite  au  prêt,  à 
moins  qu'il  n'obtienne  mainlevée  de  1  inscrip- 
tion. 

Art.  3.  —  Contrat  conditionnel  et  définitif 
DE  prêt;  Inscription  de  l'hypothèque; 
Réausation  du  prêt. 

§  1".  —  Contrat  conditionnel. 

108.  Lorsque  la  propriété  est  reconnue 
régulière  et  la  garantie  suffisante,  le  conseil 
d'administration  détermine  le  montant  du 
prêt  à  faire,  et  il  est  procédé  à  la  signature 
du  contrat  conditionnel  (Statuts,  art.  71). 

Ce  contrat  a  pour  but  d'assurer  à  la  société 
la  priorité  du  rang  hypothécaire.  Grâce  à  lui, 
l'inscription  peut  être  prise  avant  la  réalisa- 
tion du  prêt  (V.  in/'ra,.n»  114);  le  contrat  dé- 
finitif ne  sera  passé,  et  les  fonds  ne  seront 
versés,  que  si  aucune  inscription  pouvant 
primer  celle  du  Crédit  foncier  n'a  été  prise. 

109.  Le  contrat  conditionnel  est  rédigé 
par  le  notaire  conformément  aux  formules 
remises  par  le  Crédit  foncier.  Il  indique 
toutes  les  conditions  du  prêt,  et  notamment 
le  montant  du  prêt,  le  chiffre  et  les  ternies 
de  payement  des  annuités,' la  durée  de  la 
libération,  les  règles  et  les  effets  des  rem- 
boursements anticipés.  11  contient  la  dési- 
gnation des  biens  hypothéqués  et  l'établisse- 
ment de  propriété,  en  même  temps  que  les 
conditions  relatives  à  l'assurance  contre  l'in- 
cendie et  au  transport  de  l'indemnité  d'assu- 
rance en  cas  de  sinistre.  Si  les  emprunteurs 
ne  sont  pas  domiciliés  à  Paris,  ils  doivent 
élire  domicile  soit  à  Paris,  soit  au  chcf-licu 
de  l'arrondissement  de  la  situation  des  ini- 
meubles  hypothéqués  ou  de  la  majeure  partie 
de  ces  immeubles.  Le  contrat  conditionnel 
fixe  l'époque  de  la  réalisation  du  prêt  :  le  dé- 
lai, sauf  exception,  est  de  deux  mois  au  plus. 

110.  Lorsque  le  prêt  est  destiné  à  rem- 
bourser des  créances  inscrites,  il  est  déclaré, 
dans  l'acte  conditionnel,  que  la  compagnie 
conservera  la  somme  nécessaire  pour  payer 
les  créances,  et  qu'elle  interviendra  dans  la 
quilt:ince  afin  de  verser  directement  les  fonds 
au  créancier  et  de  se  faire  subroger  dans 
ses  droits,  privilèges  et  hypothèques.  Si  les 
créances  à  rembourser  ne  sont  pas  exigibles, 
l'acte  conditionnel  indique  la  somme  que  le 
Crédit  foncier  retiendra  entre  ses  mains 
pour  les  éteindre,  et  le  taux  de  l'intérêt 
dont  elle  fait  compte  à  l'emprunteur  en 
déduction  de  l'annuité. 

111.  Si  l'emprunteur  est  marié  et  que  sa 
femme  soit  présente  au  contrat,  ou  bien  elle 
consent  au  profit  de  la  société  la  subrogation 
dans  son  hypothèque  légale,  et  l'acte  en  fait 
mention;  ou  bien  elle  ne  la  consent  pas, 
soit  qu'elle  ne  le  puisse  pas,  à  cause  des 
stipulations  de  son  contrat  de  mariage,  soit 
qu  elle  s'y  refuset  et  l'acte  mentionne  que 
le  notaire  l'a  avertie  de  la  nécessité  où  elle 
est,  pour  conserver  son  rang  vis-à-vis  du 
Crédit  foncier,  de  faire  inscrire  son  hypo- 
thèfiue  légale  dans  le  délai  de  quinzaine 
(L.  10  juin  1853,  modifications  du  décret  du 
28  févr.  1852,  art.  19  et  s.). 

112.  L'acte  conditionnel  oblige  la  société 
à  verser  et  l'emprunteur  à  recevoir  les  fonds 
sous  les  conditions  stipulées. 

§  2.  —  Inscription  de  l'hijpothcque 
du  Crédit  foncier. 

113.  Après  la  signature  du  prêt  condi- 
tionnel, il  est  pris  immédiatement  inscription 


au  profit  de  la  société,  au  bureau  Ju  conser- 
vateur des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens;  le  bordereau  doit  contenir,  outre  les 
énonciations  prescrites  par  l'art.  2148  C..  civ., 
celles  qui  sont  spéciales  au  Crédit  foncier. 

114.  L'hypothèque  du  Crédit  foncier  prend 
rang  à  la  date  de  cette  inscription,  bien  que 
le  prêt  ne  soit  réalisé  que  plus  tard  (L  10  juin 
18.i3,  art.  4.  —  .Iosseau,  t.  1 ,  n»  2U2). 

Toutefois  l'inscription  ne  donne  pas  immé- 
diatement ouverture  à  la  taxe  hypothécaire; 
cette  taxe  ne  devient  exigible  que  par  la  pro- 
duction de  l'acte  de  réalisation  du  prêt;  elle 
n'est  donc  pas  due  si  l'acte  conditionnel  est 
annulé  :  en  ce  cas,  elle  doit  être  restituée  si 
elle  a  été  perçue  (Sol.  adm.  Enreg.  citée  par 
Pi.ÉNOT,  Des  hyputhcques ,  n°  270,  texte  et 
note  1850). 

115.  Les  inscriptions  hypothécaires  prises 
au  profit  du  Crédit  foncier  sont  dispensées 
pendant  toute  la  durée  du  prêt  du  renou- 
vellement décennal  presciit  par  l'art.  2154 
C.  civ.  {VtécT.  28  févr.  1852,  art.  47). 

116.  La  dispense  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  le  droit  hypothécaire  a  pris  naissance 
directement  en  faveur  du  Crédit  foncier  qu'à 
celui  où  le  droit,  né  sur  la  tête  d'un  tiers, 
a  été  transmis  à  la  société  par  l'elfet  d'une 
subrogation  (JosSEAU,  t.  1,  no523.  —  Rauohy- 
Lacantineiîie  ET  DE  LOYNES ,  t.  3,  n»  1758), 

117.  Elle  continue,  bien  que  l'immeuble 
ait  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  déten- 
teur (Toulouse,  1"  mars  1889,  D.P.  90.  2. 
70.  —  Eaidry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  no  175S). 

118.  Si  un  tiers  rembourse  le  Crédit  fon- 
cier et  se  fait  subroger  dans  le  bénéfice  de 
son  inscription,  il  profite  de  la  dispense  de 
renouvellement  qui  appartient  au  subro- 
geant (Toulouse,  1"  mars  1889,  D.P.  90.  2. 
70;  Bmdry-I.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1759). 

119.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  si 
l'inscription  produit  tout  son  ellet  utile  entre 
les  mains  des  tiers  que  le  Crédit  foncier  a 
subrogés  dans  ses  droits,  malgré  le  défaut 
de  renouvellement,  le  renouvellement  décen- 
nal devient  nécessaire  à  partir  de  la  subro- 
gation pour  conserver  l'eÙet  de  l'inscription 
au  profit  des  tiers  (Trib.  civ.  Pau,  27  mai 
1899,  D.P.  1901.  2.  153). 

120.  La  dispense  de  renouvellement 
décennal  établie  au  profit  du  Crédit  foncier 
présente  de  sérieux  inconvénients.  Les  con- 
servateurs n'étant  plus  tenus  d  indiquer  les 
inscriptions  du  Crédit  foncier  reaioutant  à 

fdus  de  dix  ans  dans  les  états  qu'ils  dé- 
ivrent,  les  tiers,  pour  être  exactement  ren- 
seignés sur  la  situation  hypothécaire  d'un 
propriétaire,  sont  oblli^és  d'aller  se  rensei- 
gner au  siège  du  Crédit  foncier  ou  dans  les 
bureaux  régionaux  pour  vérifier  s'il  n'y  a 
pas  eu  un  prêt  elTectué  et  s'il  n'est  pas  com- 
plètement amorti. 

§  3.  —   Contrat  définitif; 
Réalisation   du  prêt;  Frais. 

121.  Après  la  prise  de  l'inscrlplion  en 
vertu  du  contrat  conditionnel,  il  est  requis, 
tant  sur  l'emprunteur  que  sur  ses  auteurs, 
un  état  des  inscriptions  pouvant  grever  les 
biens  hypothéqués.  Au  vu  de  cet  état,  la 
société  l'ait  procéder  aux  fornjalilés  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  (V.  supra, 
n»»  72  et  s.). 

122.  Lorsqu'il  s'est  révélé  une  inscription 
ou  un  droit  réel  grevant  l'immeuble  olfert 
en  garantie,  l'acte  conditionnel  est  annulé. 
L'acte  d'annulation  peut  être  signé  par  le 
gouverneur  seul.  En  pareil  cas,  la  société 
donne  mainlevée  de  l'inscription  prise  à  son 
profit,  si  toutefois  elle  est  remboursée  de 
tous  les  frais  qui  lui  sont  dus  par  l'emprun- 
teur; au  cas  contraire,  l'elfet  de  l'inscrip- 
tion est  réservé  quant  à  ces  frais  (Josseau, 
t.  1,  n»  196). 
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123.  S'il  est  donné  suite  au  prêt,  l'acte 
déiinitil  est  réili^'é.  Sur  le  vu  du  certilicat 
du  conservateur,  attestant  que  l'inscription 
du  Crédit  foncier  a  le  premier  rang  ou  n'est 
primée  que  par  les  hypothèques  dont  l'ex- 
tinction lui  est  garantie  par  la  valeur  qu'il 
retient  entre  ses  mains,  l'acte  déiinitil  de 
prêt  est  rédi£;é.  L'emprunteur  a  le  choix  du 
notaire  qui  doit  rester  dépositaire  de  la  mi- 
nute de  l'acte  déliuitif. 

124.  Cet  acte  est  signé  par  le  gouverneur 
et  par  l'emprunteur  ;  il  énonce  1  accomplis- 
Bcment  des  formalités  de  purge  si  elles  ont 
eu  lieu,  et  des  autres  formalilés  hypothé- 
caires établissant  qu'il  n'est  survenu  aucune 
inscription  primant  celle  du  Crédit  foncier, 
à  l'exception  de  celles  prises  en  garantie  de 
créances  qui  doivent  être  remboureées  avec 
le  montant  du  prêt  ou  de  celles  prises  pour 
garantie  d'évictions  ou  de  rentes  viagères ^V. 
supra ,  ni"  5H  et  58).  Il  mentionne  la  remise 
des  fonds  formant  le  montant  du  prêt  et  le 
point  de  départ  des  intérêts.  Si  des  créances 
non  exigibles  doivent  être  remboursées  avec 
les  sommes  prêtées  par  le  Crédit  foncier, 
l'acte  délinitif  en  fait  mention. 

125.  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessi- 
tés par  la  demande  d'emprunt  sont  à  la 
cliarge  de  l'emprunteur,  même  si  le  prêt  n'a 
pas  lieu.  Il  en  est  de  même  des  frais  de 
purge,  des  frais  de  rédaction  de  l'acte  con- 
ditionnel et  de  l'acte  délinitif. 

Art.  4.  —  Remboursement  du  prêt. 

§  l^'.  —  Rijmboursement  des  prêts 
à  court  terme. 

126.  Les  prêts  à  court  terme,  autorisés 
par  l'art.  8  du  décret  du  6juill.  1854,  doivent 
être  remboursés  à  l'échéance,  conformément 
au  droit  commun  ou  d'après  les  conditions 
déterminées  par  l'acte  d'emprunt. 

§  2.  —  Iie>nboursen)ent  des  prêts 
amortissables. 

127.  —  I.  Remboursement  par  annuités. 
—  En  général,  les  prêts  consentis  par  le  Cré- 
dit foncier  sont  remboursables  par  annuités 
dans  un  délai  qui  varie  entre  10  et  75  ans. 
L'annuité  comprend  :  1"  l'inlérêt  du  capital 
prêté,  qui  ne  doit  pas  e.xcéder  5  p.  100; 
2°  l'amortissement ,  c'est-à-dire  la  somme 
destinée  à  recomposer  le  capital  de  la  dette, 
et  qui  est  déterminée  d'après  le  taux  de  l'in- 
térêt et  la  durée  du  prêt. 

128.  L'annuité  est  payable  par  semestre 
à  des  époques  qui  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  emprunteurs,  le  31  janv.  et  le  31  juill. 
de  chaque  année.  Pour  arriver  à  cette  uni- 
fication, les  intérêts  applicables  au  temps  à 
courir  depuis  le  jour  ou  les  fonds  sont  remis 
à  l'emprunteur  jusqu'au  point  de  départ  de 
l'annuité  sont  retenus  par  la  société  au  mo- 
ment du  prêt. 

129.  Par  dérogation  à  l'art.  1153  G.  civ., 
les  annuités  non  payées  à  l'échéance  portent 
intérêt  de  plein  droit  (Décr.  28  févr.  lS."i2, 
art.  28).  Par  interprétation  de  cette  disposi- 
tion, l'art.  61  des  statuts  porte  que  tout 
semestre  non  payé  à  échéance  porte  intérêt 
de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  au 
profit  de  la  société,  sur  le  pied  de  5  p.  100; 
il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuite 
liquidés  ou  taxés  faits  par  la  société  pour 
arriver  au  recouvrement  de  sa  créance,  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés.  Mais 
on  a  soutenu  que  ce  mode  de  calcul  consti- 
tuait une  violation  de  l'art.  1154  C.  civ.,  et 
même  de  l'art.  28  du  décret  du  28  févr.  1852 
qui  parle  expressément  d'annuité  (Monta- 
gnon,  n»  15i). 

130.  Le  débiteur  peut  se  substituer  une 
autre  personne  dont  il  est  créancier  pour  le 
payement  des  annuités  (Trib.  civ.  Seine, 
1  juin  1878,  Gaz.  trib.,  15  juin  1878). 


131.  Suivant  l'opinion  générale,  l'annuité 
n'est  soumise  à  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  2277  C,  civ.  que  pour  la  portion  re- 
présentant les  intérêts  tiu  capital  prêté  et 
non  pour  celle  qui  représente  l'amortisse- 
ment du  capital  (Josseau,  t.  1 ,  n»  220.  — 
Comp.  Dessoliers,  p.  170  et  s.).  Cependant 
certains  auteurs  soumettent  1  annuité  tout 
enlière  .i  la  prescription  quinquennale.  Ils 
invoquent  les  motifs  de  l'art.  2277,  et  les 
termes  généraux  de  sa  disposition  finale, 
ainsi  que  l'analogie  qui  existe  entre  l'annuité 
et  les  arrérages  des  rentes  viagères  qui  sont 
expressément  soumis  à  la  prescriplion  quin- 
quennale (Comp.  MONTAGNON,  n»  155). 

132.  —  11.  Remboursement  anticipé.  — 
Le  débiteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer 
par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  par- 
tie (Décr.  28  févr.  1852,  art.  10,  statuts,  art.  03). 

133.  On  n'admet  au  remboursement  par- 
tiel que  des  centièmes  dn  capital  restant  dû, 
sans  que  la  somme  remboursée  puisse  être 
inférieure  au  vingtième  de  ce  capilal  (Jos- 
seau, t.  1,  n"  225;  Montagnon,  n»  162). 

134.  Le  remboursement  partiel,  en  dimi- 
nuant le  montant  de  la  dette  dont  l'échéance 
reste  la  même,  a  pour  conséquence  néces- 
saire de  réduire  proportionnellement  le 
chill're  de  chacune  des  annuités  sans  dimi- 
nuer leur  nombre  (Josseau,  t.  1 ,  n»  230; 
MdNTVGNON,  n»  163). 

135.  D'après  l'art.  63  des  statuts,  le  rem- 
boursement pourrait  être  opéré  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  obligations  au  pair,  au  choix 
du  débileiir.  Mais,  depuis  que  le  Crédit  fon- 
cier a  adopté  la  pratique  exclusive  des  prêts 
en  numéraire  (V.  supra,  n"  28),  les  prêts 
doivent  toujours  être  remboursés  en  argent 
(Josseau,  t.  1,  n"  225  bis  et  226;  Monta- 
gnon, n»  161).  — Sur  certaines  difficultés 
qu'avait  fait  naître  le  remboursement  en 
obligations,  V.  Trib.  civ.  Seine,  21  aoiit  1873, 
D.P.  74.  5.  150;  Paris,  7  juin  1876,  D.P.  76. 
2.  225  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  déc.  1876, 
D.P.  77.  1.  435,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Lepelletier.  —  Mo.ntagnon,  n"  159. 

136.  Le  remboursement  anticipé  n'empê- 
chant pas  le  Crédit  foncier  d'avoir  eu  à  sup- 
porter les  frais  généraux  et  les  dépenses  ordi- 
naires nécessitées  par  l'emprunt,  il  lui  est 
accordé  une  indemnité  destinée  à  le  couvrir 
de  toute  perte  d'intérêt  et  de  ses  frais  d'ad- 
ministration pendant  le  nombre  d'années  res- 
tant à  courir  jusqu'au  dernier  payement  des 
annuités.  Cette  indemnité,  qui  était  primitive- 
ment fixée  à  3  p.  100  au  plus  du  capilal  rem- 
boursé par  anticipation,  a  été  réduite  àO  fr.  50 
p.  100  par  l'art.  9  de  la  loi  du  6  juill.  1860 
(Josseau,  t.  1,  n»  225;  Montagnon,  n"  162). 

137.  Indépendamment  des  payements 
anticipés  que  peuvent  faire  les  emprunteurs, 
le  Crédit  foncier  leur  accorde  encore  la  fa- 
culté de  payer  avant  l'échéance  un  ou  plu- 
sieurs semestres  d  annuités  ;  dans  ce  cas,  il 
leur  tient  compte  de  l'intérêt  des  sommes 
ainsi  payées  suivant  certaines  conditions  dé- 
terminées (Josseau,  t.  1,  n»  219). 

138.  Dans  le  cas  oîi  le  débiteur  s'est 
substitué,  pour  le  payement  des  annuités, 
une  autre  personne  dont  il  est  créancier,  celle- 
ci  ne  peut  faire  de  remboursement  anticipé 
sans  le  consentement  de  l'emprunteur  (Trib. 
civ.  Seine,  7  juin  1878,  cité  supra,  n»  130). 

139.  Lorsqu'un  créancier  rembourse  le 
Crédit  foncier,  qui  lui  est  préférable  à  rai- 
son d'une  hypothèque  antérieure,  il  bénéfi- 
cie de  la  subrogation  légale  en  vertu  de 
l'art.  1251-1°  C.  civ.,  s'il  n'est  pas  constaté 
qu'il  a  agi  comme  mandataire  du  débiteur, 
et  payé  avec  les  fonds  de  ce  dernier  (Civ. 
28  juill.  1908,  D.P.  1908.  1.  576). 

§  3.  —  Mainlevée  et  radiation 

de  l'hypothèque. 

140.  —  I.  Bien  que,  par  suite  du  paye- 
ment des  annuités  successives,  l'emprunteur 


se  libère  peu  à  peu  du  principal  de  sa  dette, 
il  ne  peut  cependant  pas  demander  un  dé- 
grèvement proportionnel  des  biens  affectés  i 
la  garantie  de  son  emprunt.  A  moins  de  con- 
vention contraire,  en  ellet,  chaque  partie  de 
la  dette  est  garantie  par  l'hypothèque  tout 
entière  en  vertu  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité (Montagnon,  n«  l,"iO.  —  V.  toutefois  Jos- 
seau, t.  1,  n»  216  in  fine). 

141.  —  II.  Il  en  est  de  même  en  cas  de 
libération  partielle  par  anticipation  (Monta- 
gnon, n»  163). 

142.  — III.  Lorsque,  au  contraire,  le  débi- 
teur se  libère  en  totalité  de  la  dette,  il  y  a  lieu 
de  lui  donner  mainlevée  de  l'inscriplion  hypo- 
thécaire, et  tout  se  trouve  terminé  par  cette 
mainlevée  (JossE.^u,  t.  1,  n»  229;  Monta- 
gnon, n»  163). 

143.  Le  consentement  à  radiation  des 
inscriptions  peut  être  donné  par  le  gouver- 
neur ou  un  sous-gouverneur  délégué,  lorsque 
la  mainlevée  est  donnée  en  suite  du  paye- 
ment de  la  dette  (Statuts,  art.  21  et  22). 

144.  Mais  les  désistements  d'hypo- 
thèque et  les  mainlevées  d'inscription  hypo- 
thécaire sans  payement  ne  peuvent  être  con- 
sentis qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
d'ailministration  (Statuts,  art.  34). 

145.  Aucune  disposition  n'autorise  le  Cré- 
dit foncier  soit  à  se  sousiraire  à  l'obligation 
de  donner  mainlevée,  soit  à  imposer  au  dé- 
biteur des  formes  autres  que  celles  qui  ré- 
sultent du  droit  civil,  et  spécialement  à  exiger 
que  la  mainlevée  demandée  fasse  mention  du 
remboursement  du  prêt  ou  soit  accompagnée 
d'une  quittance  notariée  (Req.  25  juill.  i910, 
et  la  note  de  M.  de  Loynes,  D.P.  1912. 1. 17). 

Art.  5.  —  Privilèges  du  Crédit  foncier 
pour  le  pavement  ues  annuités  et  le  rem- 
boursement DU  prêt. 

146.  Le  décret  du  28  févr.  1852,  après 
avoir  assuré  au  Crédit  foncier  des  garanties 
particulières  pour  la  sûreté  du  prêt,  en  or- 
ganisant dans  le  chap.  1  du  titre  4,  la  purge 
facultative  des  hypothèques  occul tes  (V.s«;j!-a, 
n"'  72  et  s.),  lui  accorde,  dans  le  chap.  2,  des 
privilèijes  spéciaux  pour  le  payement  des 
annuités  et  pour  le  recouvrement  du  prêt. 

147.  Le  Crédit  foncier  peut  user  de  ces 
faveurs  et  privilèges  contre  l'emprunteur, 
même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'il 
rembourse  à  un  créancier  inscrit  afin  d'être 
subrogé  à  son  hypothèque  (L.  10  juin,  1853, 
art.  5).  Mais  il  ne  peut  en  userquecontre  l'em- 
prunteur. Les  créanciers,  qui  étaient  primés 
par  le  subrogeant,  ne  sont  pas  obligés  de 
subir  les  conséquences  de  la  situation  privi- 
légiée faite  au  Crédit  foncier  subrogé  ;  celui- 
ci  ne  peut  réclamer  dans  l'ordre  rien  de  plui 
que  ce  qu'aurait  pu  réclamer  le  subrogeant; 
ses  privilèges  ne  commencent  qu'à  dater  de 
la  subrogation.  Ainsi,  par  exemple,  si  la 
créance  primitive  n'était  pas  productive 
d'intérêts,  le  Crédit  foncier  ne  pourra  pas 
se  faire  colloquer  pour  les  intérêts  qui  lui 
seraient  dus  à  la  date  de  l'inscription  primi- 
tive, mais  seulement  à  la  date  de  la  subro- 
gation ;  il  en  sera  de  même  des  intérêts  des 
annuités.  Au  contraire,  le  Crédit  foncier 
peut  user  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui 
ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers, 
tels  que  la  stipulation  d'exigibilité  du  capital 
et  des  intérêts  par  annuités  semestrielles,  la 
défense  faite  aux  tribunaux  d'accorder  des  dé- 
lais de  grâce,  le  séquestre,  le  privilège  sur  le 
revenu  II  faudrait,  de  même,  lui  reconnaître 
la  faculté  d'user  d'une  procédure  simplifiée 
pour  l'expropriation  et  même  le  droit  d'être 
payé  sans  avoir  à  suivre  la  procédure  d'ordre. 

148.  Les  droits  et  privilèges  reconnus  au 
Crédit  foncier  lui  sont  personnels.  11  ne 
pourrait  les  transmettre  a  des  tiers  en  les 
subrogeant  dans  sa  créance.  Le  subrogé 
serait  assujetti  aux  règles  ordinaires  de  pro- 
cédure en  matière  d'e.xécution  forcée. 


lis  —  CRÉDIT  FONCIER 


§  1".  —  Privili'ges  atjr.nt  pour  objet 
rfVisiHrcr   le  pa>ienicnt  des   annuités. 

149.  Lt  Cri>il  ■  foncier  étant  obligé  de 
faire  face  réguliorrment  aux  obligations  qu'il 
a  contractées,  il  importait  d'assurer  la  ren- 
trée eiacte  Jcs  annuités  qui  lui  permettent 
d'eiécuter  ses  enpagcinents.  De  là  une  série 
de  iléro^ations  apportées  au  droit  commun 
par  !es  art.  -itià  31  du  décret  du  28  févr.  l8ri-2. 

150.  —  I.  Suppression  du  délai  de  gnij-f. 

—  Dérogeant  expressément  à  l'art.  I2M 
C.  civ.,  l'art.  26  dispose  que  les  juges  ne 
peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paye- 
ment des  annuités. 

151.  —  II-  Interdiction  de  la  saisie-arril. 

—  «  Le  payement  des  annuités  ne  peut  être 
arrêté  par  aucune  opposition.  »  —  Cette 
interdiction  n'est,  à  l'éçard  des  porteurs 
dobtisations,  que  la  conséquence  de  l'art.  17 
du  décret  de  lSâ2,  aui  termes  duquel  les 
porteurs  de  lettres  de  page  n'ont  d'autre 
action  pour  le  recouvrement  des  capitaux  et 
intérêts  exigibles  que  celles  qu'ils  peuvent 
exercer  directement  contre  la  société. 

152.  —  UI.  Cours  des  intérêts.  —  V.  su- 
pra, n"  130  et  s. 

153.  —  IV.  Du  séquestre  et  du  privilège 
Mttr  le  reienu.  -»-  Les  art.  29  et  30  du  décret 
da  -38  févr.  1S.r2  accordent  au  Crédit  foncier 
la  faculté,  en  cas  de  retard  du  débiteur,  de 
se  faire  mettre  en  possession  de  l'immeuble 
hypothéqué,  par  ordonnance  du  président 
do  tribunal,  et  d'en  percevoir  les  fruits  et 
revenus  pour  en  appliquer  le  montant  par 
pi'ivilège  à  l'acquittement  dos  annuités. 

154.  —  a)  Etablissement  du  séquestre. 

—  Avant  de  recourir  au  séquestre,  le  Crédit 
foncier  doit  notifier  une  mise  en  demeure 
au  débiteur  en  retard  ;  cette  mise  en  de- 
meure peut  être  suppléée  par  un  comman- 
dement à  toutes  fins  (Josseau,  t.  1 ,  n»  419; 
MONTAG.NOS,  n»  167). 

155.  Le  séquestre  est  autorisé  par  une 
ordonnance  sur  requête  du  président  du 
tribunal  du  lieu  où  l'emprunteur  a  élu 
domicile  dans  l'acte  d'emprunt  (V.  supra, 
n»  109),  c'est-à-dire  en  général  du  tribunal 
de  la  Seine  (Comp.  :  Josseau,  t.  1,  n»419; 
MONTAGNON  ,  n»  167). 

156.  L'ordonnance  du  président  n'est  pas 
un  jugement.  Par  suite,  le  débiteur  qui  veut 
obtenir  la  mainlevée  do  séquestre  n'a  p.is  à  se 
pouvoir  par  voie  d  appel  ;  il  doit  citer  le  Cré- 
dit foncier  par  voie  principale  en  mainlevée 
devantle  tribunal  civil.  Le  jugement  qui  inter- 
nent est  susceptible  d'opposition  ou  d'appel. 

157.  Une  lois  l'ordonnance  obtenue  et 
après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  de 
la  mise  en  demeure,  le  Crédit  foncier  signi- 
fie 1  ordonnance  au  débiteur  et  prend  pos- 
session des  immeubles  hypothéqués. 

158.  Si  l'immeuble  est  loué  ou  affermé, 
le  Crédit  foncier  doit,  en  outre,  signifier 
copie  de  l'ordonnance  aux  locataires  ou  fer- 
miers et  faire  opposition  entre  leurs  mains 
pour  empêcher  le  payement  des  loyers  ou 
fermages  au  propriétaire.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  68o  et  s.  C.  proc.  pour  la  saisie- 
arrêt  (lossEAU,  t.  1,  n"  4-20). 

159.  —  b)  Caractère  du  sérniestre.  —  Le 
sêfjiifs^re  établi  en  faveur  du  Crédit  foncier 
n'est  ni  le  séquestre  conventionnel,  ni  le 
séquestre  judiciaire  prévus  par  les  art.  19,55 
et  3.  C.  civ.  ;  il  tient  à  la  fois  du  séquestre  qui 
précède  la  saisie  immobilière  et  del  antichrêse 
(JtjssEAf,  t.  1,  n»  118;  Montac.nqn,  n»  168). 

160.  Comme  le  cri''ancierantichrésiste,  le 
Crédit  foncier  doit  administrer  en  bon  père  de 
tamille.  pàverr  les  contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l'immeulilf;.  pourvoir,  sous  sa 
responsabilité,  a  l'entretien  et  aux  répara- 
tions utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf 
à  prélever  sur  les  fruits  les  dépenses  relatives 
i  ces  divers  objets.  Comme  le  séquestre,  il 
doit  rendre  compte  de  son  administration. 


161.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  rbanfrcr 
le  mode  de  jouissance  établi  par  le  proprié- 
taire. Mais  il  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
et  de  les  imputer  jusqu'à  due  concurrence 
sur  les  annuités  échues.  Il  peut  vendre  les 
fruits  et  les  récoltes  sans  être  oblige  d'obser- 
ver les  formalités  de  l'art.  629  C  proc.  11 
peut  renouveler  les  baux,  s'il  y  a  lieu,  pour 
une  période  n'excédant  pas  neuf  ans. 

162.  —  c)  Effets  du  séquestre.  I^ivilège. 
—  Le  séquestre  confère  un  privilège  au  Cré- 
dit foncier  sur  les  revenus  et  les  fruits  de 
l'immeuble  hypothéqué  pour  la  garantie  du 
payement  des  annuités  et  pour  ]é  recouvre- 
ment des  frais,  qui  passent  même  avant  les 
annuités. 

163.  Par  frais,  il  faut  entendre  ceux  qui 
ont  été  faits  pour  recueillir,  la  récolte,  les 
frais  de  la  vente  qui  a  pu  en  être  faite,  enfin 
toutes  les  dépenses  que  la  sociélé  a  faites 
pour  l'administration  de  l'immeuble,  et  no- 
tamment l'indemnité  due  au  gérant  qu'elle 
a  été  dans  la  nécessité  de  nommer,  indem- 
nité qui  sera  fixée  par  les  tribunaux  en  cas 
de  conteslation. 

164.  Si  le  Crédit  foncier  constitué  sé- 
questre d'un  immeuble  a  fait  exécuter  des 
travaux  de  réfection,  par  exemple  aux  pla- 
fonds, aux  cheminées,  aux  fosses  d'aisance 
ou  toutes  autres  réparations  urgentes  récla- 
mées par  le  locataire,  et  qui  ne  doivent  pas 
rester  à  la  charge  de  celui-ci,  le  prix  de  ces 
travaux  doit  être  compris  dans  sa  collocalion 
à  l'ordre  (ïrib.  civ.  Seine,  24  août  IStiO,  Le 
Droit  du  25  août  1S80). 

165.  Suivant  une  opinion,  le  privilège  du 
Crédit  foncier  ne  porterait  que  sur  les  i^ruits 
perçus  et  les  revenus  échus  depuis  qu'il  s'est 
mis  en  possession  de  l'immeuble  hypothéqué. 
Quant  aux  fruits  perçus  ou  aux  revenus 
échus  antérieurement,  il  pourrait  les  mettre 
sous  la  main  de  justice  par  voie  de  saisie- 
arrêt  ou  de  saisie-exécution  ;  mais  les  autres 
créanciers  auraient  le  droit  de  venir  en  con- 
cours avec  lui  (Planiol,  t.  2,  n»  2598). 

166.  On  soutient  toutefois,  en  sens  con- 
traire, que  le  privilège  du  Crédit  foncier,  s'il 
ne  s'exerce  qu'à  partir  du  jour  où  le  séquestre 
a  commence,  a  son  principe  el  sa  cause  gé- 
nératrice dans  le  contrat  de  prêt  et  dans 
l'allectation  hypothécaire,  portée  à  la  con- 
naissance des  tiers  par  l'inscription;  il  porte, 
par  conséquent,  sur  tous  les  fruits  et  reve- 
nus de  l'immeuble  perçus  ou  échus  depuis 
l'inscription.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que, 
si  l'emprunteur  a  disposé  par  avance  des 
revenus  de  l'immeuble  ou  touclié  les  loyers 
par  anticipation,  la  cession  ou  la  quittance 
de  loyers  a  échoir  ne  sont  pas  opposables  au 
Crédit  foncier,  bien  qu'elles  soient  anté- 
rieures à  l'établissement  du  séfjuestre,  si 
d'ailleurs  elles  sont  postérieures  a  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  du  contrat  de  prêt  (Aix, 
2  mars  1891,  D.P.  93.  2.  145). 

167.  L'art.  30  du  décret  du  28  févr.  1852 
permet  au  Crédil  foncier  de  percevoir  par 
privilège  les  fruits  et  récoltes  pendant  la 
durée  du  séquestre,  «  nonobstant  toute  op- 
position ou  saisie  ».  On  a  soutenu  que  celte 
disposition  avait  pour  elTet  d'interdire  toute 
saisie  mobilière  ou  immobilière  à  tous  créan- 
ciers autres  que  le  Crédit  foncier  i  partir 
de  l'établissement  du  séquestre  (Josseau, 
t.  1,  n««424  et  429). 

168.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu. 
Les  expressions  «  nonobstant  toute  opposi- 
tion ou  saisie  »  doivent  être  entendues  en  ce 
sens  que  les  oppositions  ou  saisies  des  autres 
créanciers  sont  simplement  paralysées,  pen- 
dant la  durée  du  séquestre,  dans  ceux  de 
leurs  elTets  légaux  qui  pourraient  être  con- 
traires aux  droits  du  Crédit  foncier  tels  cju'ils 
sont  définis  par  la  loi  (  Mo.ntaono.n  ,  n»  1()9  ; 
Aktiiuh  Girault,  n»  123).  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  Cour  de  cassation,  contrairement  aux  pré- 
tentions du  Crédit  foncier  colonial,  qui  se 
prévalait  de  la  disposition  de  l'art,  30,  qui 


lui  est  applicable  comme  au  Crédit  foncier 
de  Franco  (Civ.  23  lévr.  1SU2,  li.l\  93.  1.  425). 
Ainsi  une  saisie- brandon  peut  èlie  valable- 
ment pratiquée,  sous  réserve  dos  droits  du 
Crédit  foncier,  sur  les  récoltes  de  rimmcuble 
séquestré,  s'il  n'existe  pas  de  saisie  immo- 
bihère  transcrite  au  moment  où  elle  a  été 
faite,  alors  surtout  qu'elle  a  été  pratiquée  à 
la  requête  de  fournisseurs  d'engrais,  dont  le 
privilège  prime  celui  du  Oédit  foncier  aux 
termes  mêmes  de  l'alinéa  2  de  l'art.  30  (Civ, 
23  févr.  1892,  précilé). 

169.  Le  rang  du  privilège  du  Crédit  fon- 
cier en  concours  avec  les  autres  privilèges  est 
ré^lé  par  les  principes  généraux  du  droit  civil 
et  par  l'art.  30,al.2,du  décrttdu  28  l'évr.  IS52. 

170.  Ce  privilège  preml  rang  immédiate- 
ment après  ceux  qui  sont  atlacliés  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux 
frais  de  labour  et  do  semences,  et  aux  ilroits 
dn  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt 
(art.  30  précité). 

171.  L'art.  30,  al.  2,  du  décret  du  28  févr. 
1852,  n'a  pas  pour  effet  de  déterminer  le 
rang  du  privilège  du  Créilit  foncier  par  rap- 
port à  tous  les  privilèges  mobiliers  ou  immo- 
biliers, mais  uniquement  de  fixer  ce  rang 
par  rapport  aux  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles  énumérés  par  l'art.  2102. 

172.  —  d)  Fin  du  séquestre.  Coniple.  — 
Les  circonstances  dans  lesquelles  prend  (in 
le  séquestre  sont  déterminées  par  le  droit 
commun. 

Le  séquestre  prend  fin  :  ...  par  l'accom- 
plissement des  obligations  du  débiteur  (Arg. 
G.  civ.  art.  2087,  al.  1),  c'est-à-dire  par  le 
payement,  au  moyen  du  séquestre  ou  autre- 
ment, des  annuilés  éclnies  et  des  Irais  ;  ...  Par 
la  volonté  du  Crédit  foncier,  lorsqu'il  juge  à 
propos  de  recourir  à  un  autre  mode  de  paye- 
ment ou  lorsqu'il  veut  se  décharger  des  obli- 
gations qui  en  résultent  pour  lui  (Arg.  C.  civ. 
art.  2087,  al.  2);  ...  Par  l'abus  de  jouissance 
de  l'immeuble  séquestré  de  la  part  du  Crédit 
foncier  (Arg.  C.  civ.  art.  2082.  —  Josseau, 
t.  1,  no  429;  IIontaonon,  m  169);  ...  Par  la 
vente  volontaire  de  l'immeuble  séquestré, 
soit  que  l'acquéreur  acquitte  les  annuités 
échues  ou  paye  son  prix  entre  les  mains  de 
la  sociélé  (V.  infra,  n»  236),  soit  que  le 
Crédit  foncier  use  de  son  droit  d'exiger  son 
remboursement,  si  l'aliénation  ne  lui  a  pas 
été  dénoncée  (V,  infra,  n"  235);  ...  Par 
l'adjudication  de  l'immeuble  sé(|ui'Stré,  sur 
saisie  immobilière  poursuivie  soit  |iar  le 
Crédit  foncier,  soit  par  d'autres  créanciers, 
sous  réserve  des  droits  de  celui-ci. 

173.  Au  contraire,  le  séquestre  ne  finit 
pas  :  ...  par  la  mort  du  débiteur,  malgré  la 
division  de  la  dette  entre  ses  héritiers  et  à 
cause  de  l'indivisibilité  du  gage;  l'héritier 
qui  aurait  payé  sa  part  de  la  dette  ne  pour- 
rait demander  la  restitution  de  sa  part  dans 
l'immeuble  séquestré,  tant  que  la  dette  ne 
serait  pas  entièrement  acquittée;  ...  Ni  par 
une  mainlevée  judiciaire,  les  tribunaux 
n'ayant  pas  le  droit  de  supprimer  un  avan- 
tage conféré  par  la  loi  (IVIontagnon,  n»  169). 

174.  Lorsque  le  séquestre  a  pris  fin,  le 
Crédit  foncier  rend  compte  de  son  admi- 
nistration et  des  fruits  ou  revenus  perçus 
(V.  supra,  n"  162  et  s.). 

175.  En  cas  de  contestation  sur  le  comple 
du  séquestre ,  il  est  statué  par  le  tribunal 
comme  en  matière  sommaire  (l)écr.  28  févr. 
18.52,  arU  31.  -  Josseau,  t.  1,  n"  430;  MoN- 
TACNON ,  n»  170).  Le  jugement  rendu  sur  le 
comple  du  séquestre  est  susceptible  d'appel, 
conformément  au  droit  commun. 

§  2.  —  Procédure  spéciale  pour  l'expro- 
priation et  ta  vente  de  l'inmieuble  hypo- 
théqué. 

176.  L'expropriation  et  la  vente  de  l'im- 
meuble et  le  prélèvement  sur  le  prix  de  la 
somme  due  au  Crédit  foncier  ont  lieu  con- 
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fermement  à  une  procédure  rapide  déter- 
minée par  les  art.  32  à  42  du  décret  du 
28  lévr.  1852.  Il  est  conforme  à  l'esprit  du 
décret  de  n'emprunter  à  la  procédure  ordi- 
naire que  les  dispositions  qui  forment  le 
complément  nécessaire  du  droit  spécial  qu'il 
établit. 

A.  —  Cas  où  l'expropriation  peut  avoir  lieu. 

177.  L'expropriation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué peut  être  poursuivie  touies  les  t'ois 
que  le  remboursement  du  prêt  devient 
exigible  et  que  le  débiteur  ne  satisfait  pas  à 
son  ol)lii;ation. 

178.  Les  causes  d'exigibilité  sont  :  ... 
•1»  le  défaut  de  payement  d'un  semestre  un 
mois  après  la  mise  en  demeure  .(Statuts, 
art.  62)  ;...  2»  Le  défaut  de  dénonciation  dans 
le  mois,  par  l'emprunteur,  des  aliénations 
totales  ou  partielles  qu'il  peut  avoir  faites 
(Statuts,  art.  64);  ...  3"  Le  défaut  de  dénon- 
ciation, aussi  dans  le  mois,  des  détériora- 
tions que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir 
subies  et  de  tous  les  faits  de  nature  soit  à 
en  diminuer  la  valeur,  soit  à  troubler  la  pos- 
session de  l'emprunteur,  soit  à  porter  atteinte 
à  son  droit  de  propriété  (Décr.  28  févr.  1SÔ2, 
art.  32  ;  Statuts,  art.  65)  ;  ...  4°  Le  cas  où  ces 
derniers  faits,  même  dénoncés  par  l'emprun- 
teur, compromettent  les  intérêts  de  la  so- 
ciété (Statuts,  art.  65);  ...  5»  Le  cas  de  dissi- 
mulation par  l'emprunteur  des  causes  d'hy- 
pothèque léf;ale,  de  résolution  ou  de  resci- 
sion qui  peuvent  grever  de  son  chef  les 
biens  hypothéqués  (Statuts,  art.  66);  ... 
6»  En  cas  d'incendie,  la  volonté  manifestée 
par  la  société  d'être  remboursée,  si  elle  juge 
que,  par  l'effet  du  sinistre,  ses  siiretés  sont 
compromises  (Statuts,  art.  69).  —  Dans  ces 
différents  cas,  sauf  celui  d'incendie  (V.  su- 
pra, n"  51),  la  société  a  droit  d'exiger,  outre 
son  remboursement  intégral ,.  l'indemnité 
dont  il  est  question  supra,  n»  137. 

179.  Si  le  débiteur  conteste  qu'il  y  ait 
lieu  au  remboursement  anticipé,  il  est  statué 
par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
comme  en  matière  sommaire;  le  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (Décr.  28  févr. 
18.5-J,  art.  32,  §  2). 

10O.  La  contestation  que  peut  élever  le 
débiteur  se  produira  ordinairement  au  début 
de  la  poursuite,  c'est-à-dire  par  voie  d'oppo- 
sition au  commandement  ou  peu  de  temps 
après  le  commandement  par  voie  d'at.tion 
principale.  La  loi  n'ayant  pas  fixé  de  limite 
a  la  recerabilité  de  la  contestation,  on  en  a 
conclu  que  le  saisi  pourrait  l'élever  jusqu'au 
moment  de  l'adiudicalion.  Mais  il  est  permis 
d'écarter  cette  solution  en  laisant  application 
à  celte  contestation  de  l'art.  36  du  décret, 
aux  termes  duquel  les  dires  et  observations 
que  le  débiteur  peut  faire  consigner  sur  le 
cai.ier  des  charges  doivent  être  produits  huit 
jours  au  moins  avant  la  vente. 

C  —  Procédure  de  l'expropriation. 

181.  —  I.  Coynmandement;  transcrip- 
tion du  commandement  :  effets.  —  Le  pre- 
mier acte  de  la  poursuite  spéciale  d'expro- 
priation organisée  par  le  décret  du  28  févr. 
1S52  est  le  commandement,  qui,  dans  la  pro- 
cédure ordinaire,  n'est  qu'un  acte  préalable 
à  l'exécution.  Ce  commandement  est  signilié 
au  débiteur  dans  la  forme  prévue  par 
l'art.  673  C.  proc.  (art.  c8).  —  V.  Vente  pu- 
blique d'immeubles. 

182.  Le  décret  ayant  supprimé  le  procès- 
verbal  de  saisie  qui,  dans  le  droit  commun, 
est  le  premier  acte  de  la  poursuite,  le  com- 
mandement doit  y  suppléer  et  contenir, 
cotre  les  énonciations  prévues  par  l'art.  673 
G.  proc,  celles  que  prescrit  l'art.  675,  3»  a  6», 
c'est-,T-dire  l'indication  des  biens  saisis,  la 
copie  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  l'indication  du  tribunal  où  la 


saisie  sera  portée,  constitution  de  l'avoué  chei 
lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de 
droit. 

183.  La  suppression  du  procès-verbal  de 
saisie  n'entraîne  pas  celle  du  pouvoir  spécial 
dont  l'huissier  a  besoin,  aux  termes  de 
l'art.  556  C.  proc. ,  pour  pratiquer  une  sai- 
sie immobilière.  Ce  pouvoir  sera  nécessaire 
à  l'huissier  pour  signifier  le  commande- 
ment. 

184.  Malgré  son  caractère  spécial,  le 
commandement  fait  à  la  requête  du  Crédit 
foncier  se  périme,  conformément  à  l'art.  671 
C.  proc,  s'il  ne  lui  est  pas  donné  suite  dans 
les  qualre-vingt-di.x  jours  de  sa  date. 

185.  De  ce  que  le  commandement  signi- 
Bé  à  la  requête  du  Crédit  foncier  consti- 
tue le  premier  acte  de  la  poursuite  en  ex- 
propriation forcée,  il  résulte  que  la  demande 
de  sursis  tendant  à  arrêter  les  effets  de  ce 
commandement  et  à  suspendre  la  procédure 
de  saisie  ne  peut  être  portée  devant  le  juge 
des  référés,  mais  doit  être  soumise  au  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'immeuble  (Bordeaux, 
1"  mai  1SS8,  D.P.  89.  2.  19'J'. 

186.  Le  commandement  produisant  les 
effets  de  la  saisie  doit  être  transcrit .  comme 
l'est  la  saisie  d'après  le  droit  commun,  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  (art.  33). 

Le  décret  ne  fixe  pas  le  délai  qui  doit 
s'écouler  entre  le  commandement  et  sa 
transcription.  On  a  conclu  de  là  qu'il  pou- 
vait être  transcrit  le  jour  même  où  il  est  fait 
(.losSKAU,  t.  1,  n"  44S).  —  Mais,  la  transcrip- 
tion du  commandement  produisant  des  elTels 
énergiques  (V.  infra,  n»  187).  il  paraît  pré- 
férable de  décider  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  que 
l'art.  33.  al.  2,  donne  au  débiteur  pour  s'exé- 
cuter s'il  veut  empêcher  la  saisie 

187.  La  transcription  du  commandement 
produit  les  effets  attachés  dans  la  procédure 
ordinaire  à  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie,  .\insi  tout  d'abord  elle  fait  perdre 
au  débiteur,  du  jour  où  elle  a  eu  lieu,  la  fa- 
culté d  aliéner  les  immeubles  hypothéqués 
ou  de  les  grever  d'aucuns  droits  réels  au  pré- 
judice de  la  société  (Décr.  art.  3i).  C'est 
l'application  de  l'art.  686  C.  proc.  —  Spé- 
cialement ,  les  inscriptions  d  hypothèque 
prises  après  la  transcription  du  commande- 
ment doivent  être  annulées  (Bordeaux. 
1"  août  1907,  D.P.  1908.  2   354). 

188.  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'art.  34 
ne  prononce  pas  la  nullité  de  l'aliénation 
qu'édicté  expressément  l'art.  686.  Il  semble 
résulter  des  termes  de  l'arL  34  que  la  nullité 
ne  doive  être  prononcée  qu'autant  que  l'alié- 
nation peut  causer  un  préjudice  à  la  société. 
Ainsi  il  serait  d'une  rigueur  excessive  d'an- 
nuler la  vente  si  l'acquéreur  s'offrait  à  rem- 
plir les  obligations  qu'imposent  à  l'adjudica- 
taire les  art.  38  du  décret  du  28  févr.  lS.y2  et  7 
de  la  loi  du  10  juin  1853,  ou  si,  sa  solvabilité 
étant  incontestable,  il  offrait  de  continuer 
l'exécution  du  contrat  passé  entre  la  société 
et  son  vendeur.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sub- 
ordonner la  validité  de  l'aliénation,  comme 
le  fait  l'art.  687  C.  proc. ,  à  la  consignation 
par  le  débiteur  d'une  somme  suffisante  pour 
acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  et  an  sai- 
sissant. 

1B9.  En  dehors  de  l'interdiction  d'aliéner, 
formellement  prononcée  par  l'art.  34  du  dé- 
cret, la  transcription  du  commandement 
produit  aussi,  malgré  le  silence  du  décret, 
les  autres  effets  de  la  transcription  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  :  constitution  du  débi- 
teur comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que 
le  Crédit  foncier  n'ait  déjà  établi  le  séquestre 
conformément  aux  arL  29  et  30  du  décret, 
ou  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
président  du  tribunal  (C.  proc.  art.  (iSI , 
al.  1);  immobilisation  des  fruits  (art.  6.' 2)  ; 
faculté  d'arrêter  les  loyers  ou  terruages,  entre 


les  mains  des  locataires  ou  fermiers  par  un 
simple  acte  d'opposition  (art.  685  ;  faculté 
de  faire  annuler  les  baux  qui  n'ont  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
(art.  t)S4;,  etc. 

190.  —  II.  Dépôt  du  cahier  des  charges. 
—  Dans  le  silence  du  décret  de  1852,  il  y  a 
lieu  de  s'en  référer,  pour  cette  formalité, 
aux  dispositions  de  l'art.  690  C.  proc,  qui 
prescrit  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe  du  tribunal  dans  les  vingt  jours  au  plus 
tard  après  la  transcription.  Il  résulte  de 
l'art.  33,  §  6,  que  le  caliier  des  charges  doit 
être  déposé  immédiatement  après  la  première 
apposition  d'afQches. 

191.  Comme  tout  autre  créancier,  le  Cré- 
dit foncier  poursuivant  une  saisie  immobi- 
lière engagerait  sa  responsabilité  s'il  s  abste- 
nait de  mentionner  au  cahier  des  cliar^es  un 
bail  que  l'état  des  transcriptions  lui  a  fait 
connaître  (Paris,  26  juilL  1910,  D.P.  1911.  2. 
17). 

192.  —  m.  Fixations  du  jour  de  l'adju- 
dication. —  Il  résulte  de  la  combinaison 
des  paragraphes  2  et  7  de  l'art.  33  du  décret 
de  1852  que  la  vente  a  lieu  après  deux  appo- 
sitions d'afliches  à  quinzejours  d'intervalle  et 
quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités.  C'est  un  délai  minimum.  Le  Cré- 
dit foncier  peut  fixer  la  date  de  l'adjudica- 
tion d  après  ces  bases,  sauf  le  droit  pour  les 
intéressés  de  demander  la  remise  de  l'adju- 
dication pour  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées, conformément  à  l'art.  7u3  C.  prcc. 

193.  Il  ne  parait  pas  nécessaire  que  le 
Crédit  foncier  appelle  devant  le  tribunal  le 
débiteur  et  les  créanciers  inscrits  conformé- 
ment aux  art.  691,  692  et  695  C.  proc.  pour 
faire  fixer  la  date  de  l'adjudication  (Comp. 
JossEAi',  l.  1,  n»  457). 

194.  —  IV.  Jns.-riions.  —  L'art.  33,  §2, 
du  décret  du  28  févr.  18.52,  prescrivait  qu'à 
défaut  de  payement  dans  la  .|jinzaine  de  la 
transcription  du  ci-mmandîmeat,  il  serait 
fait,  dans  les  six  ceinaines  suivani  cette  trans- 
cription, six  insertions  dans  l'un  des  jour- 
naux indiqués  par  l'art.  42  C.  eom.  pour  la 
publication  des  extraits  d'actes  de  société. 
La  loi  du  10  juin  1853  (art.  6)  a  réduit  le 
nombre  des  insertions  à  trois,  à  lix  jours 
au  moins  d'intervalle  l'une  de  l'autre. 

195.  11  suffit  que  la  p.-eaiière  insertion 
contienne  les  énonciations  îrjvuos  par 
l'art.  69c  C.  proc,  combiné  avec  le  décret 
de  1852.  savoir  :  1»  la  date  du  commande- 
ment el  de  sa  transciplion  ;  2»  les  noms, 
professions,  demeures  du  saisi,  du  sf-isissant 
et  de  l'avoué  de  ce  dernier  ;  S»  la  désigna- 
tion des  immeubles  ;  4»  la  mise  à  prix  ; 
5"  lindication  du  tribunal  devant  lequel  la 
poursuite  a  lieu  et  des  jour,  lieu  et  heure  de 
l'adjudication.  Pour  ne  pas  augmenter  les 
frais,  les  deux  autres  insertions  doivent  être 
sommaires  et  contenir  seulement  les  énon- 
ciations substantielles. 

196.  Si  des  insertions  supplémentaires 
dans  d'autres  journaux  sont  nécessaires,  il  y 
a  lien  d'appliquer  les  art.  696  et  697  C.  proc. 
relativement  à  l'autorisation  qui  doit  être 
demandée  au  président  du  tribunal  et  au 
mode  de  justification  de  ces  insertions. 

197.  —  V.  Affiches.  —  A  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  Uanscrip- 
lion  du  commandement  et  dans  les  six 
semaines  qui  suivent  cette  transcription,  il 
y  a  lieu,  indépendamment  des  insertions,  à 
deux  appositions  dalfiches  à  quinze  jours 
d'intervalle  (art.  33,  §  2).  La  première  appo- 
sition d'affiches  peut  avoir  lieu  en  même 
temps  que  la  première  insertion.  Si  le  décret 
ne  lournit  aucune  indication  sur  la  forme 
de  l'afliclie,  celle-ci  doit  être  rédigée  comme 
la  première  insertion,  sans  que  toutefois  le 
défaut  de  similitude  complète  doive  en  en- 
traîner la  nullité. 

198.  Le  décret  de  1852  réduit  à  trois  le 
nombre  des  lieux  où  doivent  être  apposés 
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les  plaçants  (Coinp.  C.  proc.  art.  699).  Les 
affiches  seront  placées,  dit  l'art.  33  :  dans 
l'auditoire  du  tiiliunal  du  lieu  où  la  vente 
doit  être  cHectui^e,  à  la  porte  de  la  mairie 
du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la 
propriété  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti. 
—  D'autres  alTuhes  peuvent  être  apposées, 
s'il  est  utile,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  7U0  C.  proc. 

199.  —  VI.  Notification  au  débiteur  et 
anx  créanciers  inscrits;  dires  et  observa- 
tions. —  La  première  apposition  d'affiches 
est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et 
aux  créanciers  inscrits  au  domicile  par  eux 
élu  dans  l'inscription,  avec  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des 
charges  (art.  38,  §  6). 

200.  Le  débiteur  ou  les  créanciers  in- 
scrits peuvent  avoir  des  observations  à  faire 
sur  la  procédure,  des  moyens  de  nullité  à 
proposer,  des  contestations  à  élever  sur  le 
fond  du  droit,  t  Ces  dires  et  oliservations, 
suivant  l'art.  36  du  décret  de  1852,  doivent 
être  consignés  sur  le  cahier  des  charges, 
huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente. 
Ils  contiennent  constitution  d'un  avoué  chez 
lequel  domicile  est  élu  de  droit,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  » 

201.  <  Le  tr,ibunal  est  saisi  de  la  contes- 
tation, ajoute  le  paragraphe  8,  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  11  statue  sommairement  et 
en  dernier  ressort  sans  qu'il  puisse  en  résul- 
ter aucun  retard  de  l'adjudication  »  (Comp. 
C.  proc.  art.  730). 

202.  Suivant  une  opinion,  la  disposition 
relative  au  dernier  ressort  s'appliquerait  à 
la  fois  aux  incidents  de  forme  auxquels  peut 
donner  lieu  la  poursuite  en  expropriation  et 
aux  nullités  de  fond. 

Mais,  si  la  suppression  d'un  degré  de  juri- 
diction se  justifie  aisément  en  ce  qui  con- 
cerne les  nullités  de  lorme,  qui  sont  souvent 
inspirées  par  un  pur  esprit  de  chicane  et 
qui  soulèvent  des  difficultés  faciles  à  ré- 
soudre, elle  ne  s'expliquerait  pas  en  ce  qui 
concerne  les  nullités  de  fond,  malgré  les 
retards  qui  peuvent  résulter  de  l'appel.  C'est 
ce  qui  est  admis  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière par  application  de  l'art.  73Ù  C.  proc. 

203.  Il  a  été  ju''é  en  ce  sens  :  ...  que  l'ap- 
pel est  recevable  si  la  contestation  a  pour  objet 
l'existence  même  de  l'hypothèque  dans  la- 
quelle le  Crédit  foncier  puise  son  droit  d'ex- 
propriation I  Paris,  3  févr.  1855,  R.  213). 

...  Que  si  Von  peut  déclarer  non  recevable 
l'appel  du  chef  d'un  jugement  relatif  à  la 
division  par  lots  des  immeubles  expropriés, 
à  leurs  mises  à  prix  et  à  la  réunion  des  lots, 
on  doit,  au  contraire,  déclarer  recevable 
l'appel  portant  sur  la  question  de  savoir  si 
un  matériel  industriel  et  des  outils,  existant 
dans  un  atelier  faisant  partie  d  un  immeuble 
exproprié,  constituent  des  immeubles  par 
destination  et  doivent,  comme  tels,  être  com- 
pris dans  le  lot  où  figure  cet  immeuble  et 
être  soumis  à  l'adjudication  (Bordeaux, 
24  déc.  V.m,  D.P.  1905.  2.  422). 

204.  Par  la  même  raison,  la  demande  en 
distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
expropriés  échapperait  à  l'application  de 
lart.  36.  Cet  incident  serait  jugé  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  725,  726 
et  727  C.  proc. 

205.  —  VII.  Adjudication.  —  Quinze 
jours  après  laccomplissement  des  forma- 
lités relatives  aux  insertions  et  aux  apposi- 
tions dafliches,  il  est  procédé  à  la  vente 
aux  enchères  des  immeubles  saisis  en  pré- 
sence du  débiteur  ou  lui  dûment  appelé 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens  (art.  33, 

206.  Néanmoins,  le  tribunal,  sur  requête 
présentée  par  la  société  avant  la  première 
insertion,  peut  ordonner  que  la  vente  aura 
lieu  soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  en 
l'étude  d'un  ootaire  du  canton  ou  de  l'arron- 


dissement dans  lequel  les  biens  sont  situes. 
Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
Il  ne  peut  y  être  formé  opposition  que  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  qui  doit  en 
être  faite  au  débiteur  en  y  ajoutant  les  délais 
de  distance  (art.  33,  §  S). 

207.  Il  paraît  conforme  à  l'esprit  du  dé- 
cret que  le  débiteur  soit  appelé  au  jugement 
ordonnant  le  renvoi  et  qu  il  puisse  même 
présenter  requête  pour  demander  ce  renvoi. 

208.  La  vente  qui  a  lieu  à  la  suite  du 
renvoi  ne  peut  pas  être  assimilée  à  la  vente 
sur  conversion  de  saisie  prévue  par  l'art.  743 
C.  proc.  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  lieu  de 
l'adjudication,  la  procédure  suit  son  cours 
normal.  Par  conséquent,  si  la  vente  est  ren- 
voyée devant  un  notaire,  le  tribunal  n'est 
pas  dessaisi  de  la  poursuite;  c'est  à  son 
greffe  qu'est  déposé  le  cahier  des  charges, 
que  les  dires  sont  reçus  et  qu'est  portée  la 
surenchère  Si  la  vente  est  renvoyée  devant 
un  autre  tribunal,  la  procédure  interrompue 
avant  la  première  insertion  doit  se  continuer, 
à  partir  de  cette  insertion,  devant  le  tribunal 
déléi^ué. 

209.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que 
le  Crédit  ioncier  consente  la  conversion  en 
vente  sur  publications  volontaires  conformé- 
ment à  l'art.  743  C.  proc. 

210.  Les  formalités  et  règles  de  l'adjudi- 
cation sont  celles  tracées  par  les  art.  702  et 
s.  C.  proc.  Néanmoins  les  art.  703  et  704  sur 
les  remises  d'adjudication  ne  sauraient  être 
appliqués  que  si  le  Crédit  foncier  y  consent 
(V.  infra,  n»  217). 

211.  Au  procès- verbal  d'adjudication 
doivent  être  annexés  le  commandement,  les 
exemplaires  des  journaux  contenant  les  in- 
sertions, les  procès -verbaux  d'apposition 
d'affiches,  la  sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  et  d'assis- 
ter à  la  vente  (art.  35). 

212.  Le  Crédit  foncier  peut  se  porter 
adjudicataire  des  biens  dont  il  poursuit  la 
vente  pour  assurer  le  recouvrement  de  sa 
créance.  Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication 
dépasse  10000  fr.  en  principal,  la  société  ne 
peut  se  rendre  adjudicataire  pour  une  somme 
excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  accessoires. 
—  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser 
à  l'amiable  ou  aux  enchères  la  vente  et 
l'échange  des  biens  ainsi  acquis,  pourvu 
qu'en  cas  d'échange,  la  souUe  à  payer  par 
la  société  n'excède  pas  le  quart  de  la  valeur 
de  l'immeuble  échangé  (Statuts,  art.  34). 

213.  Conformément  à  l'art.  706  C.  proc, 
le  Crédit  foncier  resterait  adjudicataire  pour 
la  mise  à  prix,  s'il  n'était  porté  aucune  en- 
chère. 

214.  —  VIII.  Cas  où  il  existe  déjà  une 
saisie  immobilière  au  moment  où  le  Crédit 
foncier  commence  les  poursxiites.  —  Lors- 
que, au  moment  où  le  Crédit  foncier  com- 
mence ses  poursuites,  il  existe  déjà  une  sai- 
sie immobilière  pratiquée  par  un  tiers  sur 
l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  l'art.  37 
du  décret  lui  permet,  après  avoir  fait  trans- 
crire son  commandement,  de  s'emparer  tle 
la  procédure  commencée  et  de  la  suivre  sui- 
vant le  mode  qui  lui  est  spécial,  en  signiliant 
à  l'avoué  poursuivant,  par  un  simple  acte, 
qu'il  entend  se  substituer  à  lui  dans  la  pour- 
suite. Mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  pour- 
suivant n'ait  pas  encore  déposé  le  cahier 
d'enchères.'  Si  le  cahier  d'enchères  avait  été 
déposé  avant  la  signification  de  l'acte 
d'avoué,  le  Crédit  foncier  n'aurait  plus  que 
le  droit  de  se  faire  subroger  dans  la  pour- 
suite du  saisissant  conformément  à  l'art.  722 
C.  proc.  ;  il  serait  tenu  dès  lors  d'observer, 
dans  les  suites  de  sa  subrogation,  les  forma- 
lités de  la  saisie  immobilière  ordinaire.  En 
cas  de  négligence  de  la  part  du  Crédit  fon- 
cier, le  créancier  saisissant  a  le  droit  de 
reprendre  ses  poursuites  (art.  37,  al.  1,2 
et  4j. 


215.  L'art.  37,  al.  3,  dispose  qu'il  n'est 
accordé,  si  la  société  s'y  ojipose,  aucune 
remise  d'adjudication.  Cette  disposition  pa- 
raît, par  ses  termes  généraux,  s'appliquer 
aussi  bien  à  l'hypothèse  où  le  Crédit  foncier 
s'empare  de  la  procédure  avant  le  dépôt  du 
cahier  d'enchères  qu'à  celui  où  il  se  fait  sub- 
roger dans  la  poursuite  conformément  au 
droit  commun.  Mais  il  ne  faut  pas  l'étendre 
au  cas  où  c'est  le  Crédit  foncier  lui-même 
qui  a  intenté  la  poursuite,  surtout  si  l'on 
admet,  comme  nous  l'avons  fait  (V.  supra, 
n»  192),  nue  c'est  le  Crédit  foncier  qui  fixe  le 
jour  de  l'adjudication  sans  linlervention  du 
débiteur  et  des  créanciers  inserits.  Le  con- 
trôle du  tribunal  rend,  d'ailleurs,  cette  so- 
lution sans  danger  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  civ. 
Narbonne,  12  déc.  1901,  D.P.  19o3.  5.  217). 

215.  Le  jugement  qui,  sur  l'opposition 
ou  malgré  l'opposition  du  Crédit  foncier, 
refuserait  ou  accorderait  la  remise  d'aiijudi-  ^ 

cation  ,  ne  serait  pas  susceptible  d'appel.  Il 
en  serait  ainsi,  par  application  de  l'art.  36, 
si  la  remise  avait  été  demandée  par  un  ilire 
sur  le  cahier  des  charges  (V.  supra,  n»  200). 
Il  faudrait  donner  la  même  solution,  par 
identité  de  motifs,  au  cas  où  la  remise  aurait 
été  demandée  pendant  la  période  qui  s'écoule 
entre  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  la 
vente.  Cette  solution  résulte,  d'ailleurs,  de 
l'art.  703  C.  proc,  suivant  lequel  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  une  demande  en 
remise  de  l'adjudication  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours. 

217.  Lorsque  la  remise  est  prononcée,  le 
Crédit  foncier  ne  s'y  opposant  pas,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  trois  nouvelles  insertions 
et  deux  appositions  de  placards.  Il  faut  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  703 
et  704  C.  proc,  c'est-à-dire  indiquer  l'adju- 
dication au  moins  à  quinze  jours,  au  plus  à 
soixante,  et  l'annoncer  au  moins  huit  jours 
à  l'avance  par  une  insertion  conforme  à 
l'art.  096  C.  proc.  et  par  des  placards  appo- 
sés dans  les  lieux  désignés  par  l'art.  33  du 
décret. 

§  3.  —  Règles  spéciales  au  payement 
du  Crédit  foncier  à  la  suite  de  la  vente. 

218.  —  !.  Le  législateur  a  soustrait  le 
Crédit  foncier  aux  long's  délais  qu'entraîne 
la  procédure  d'ordre.  L'art.  88  du  décret  du 
28  févr.  1852  contient,  à  cet  égard,  la  dispo- 
sition suivante  :  «  dans  la  huitaine  de  la 
vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter,  à 
titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété, les  annuités  dues;  —  après  les  délais 
de  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être 
versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  opposi- 
tions, contestations  et  inscriptions  des  créan- 
ciers de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur 
action  en  répétition ,  si  la  société  avait  été 
indûment  payée  à  leur  préjudice.  » 

219.  A  l'égard  du  débiteur  et  des  autres 
créanciers,  au  contraire,  la  procédure  suit 
son  cours  ordinaire  :  ainsi  le  jugement  d'ad- 
judication est  tianscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  immeubles  con- 
lormémenl  à  l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ;  la  grosse  en  est  remise  à  l'adjudica- 
taire sous  les  conditions  des  art.  713  et  s.; 
il  est  signifié  au  débiteur  partie  saisie 
(art.  710);  l'ordre  est  ouvert,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  créanciers  conformément  aux 
art.  749  et  s.,  et  la  collation  au  profit  du 
Crédit  foncier  y  figure  comme  somme  dis- 
tribuée :  le  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  transmet  à  l'adjudicataire  tous  les 
droits  du  saisi. 

220.  La  faveur  faite  au  Crédit  foncier  par 
l'art.  38  du  décret,  s'applicjue  également 
dans  le  cas  où  la  vente  a  eu  heu  sur  renvoi 
devant  notaire  conformément  à  l'art.  33  in 
fine.  Les  formalités  qui  intéressent  les  tiers, 
comme  la  transcription,  la  procédure  d'ordre, 
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s'accomplissent  comme  si  l'adjudication  avait 
eu  lien  devant  un  tribunal. 

22t.  Les  dispositions  de  l'art.  38  sont 
également  applicables  à  tout  acquéreur,  soit 
sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  im- 
mobilière (L.  10  juin  1853,  art.  7). 

222.  Les  acquéreurs  d'immeubles  hypo- 
lliéqués  au  Crédit  foncier  qui,  en  confor- 
mité des  art.  38  du  décret  du  28  févr.  1852 
et  7  de  la  loi  du  10  juin  1853,  ont  payé  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  vente  le  montant 
des  annuités  que  le  vendeur  restait  devoir, 
sont  libérés  chacun  dans  la  proportion  de 
leur  prix  d'acquisition.  En  conséquence, 
lorsqu'il  est  démontré  que  la  somme  ayant 
servi  à  acquitter  ces  annuités  a  été  prélevée 
sur  le  prix,  cette  somme  ne  doit  pas  être 
mise  en  distribution  dans  l'ordre  (Toulouse, 
23  mars  1901,  D.P.  1901.  2.  393).     - 

223.  La  preuve  que  le  payement  des 
annuités  a  été  fait  des  deniers  des  acqué- 
reurs peut  résulter  suffisamment  du  dépôt 
du  prix  des  ventes  entre  les  mains  du 
notaire  chargé  de  remplir  les  formalités 
hypothécaires,  de  l'acquittement  des  annui- 
tés le  lendemain  même  de  la  passation  des 
actes,  de  la  situation  obérée  du  vendeur  qui 
mettait  obstacle  à  ce  qu'il  pût  payer,  enfin 
de  circonstances  établissant  que  d'autres 
acquéreurs  n'ont  pu  contribuer  à  l'acquitte- 
ment de  ces  annuités.  Dans  ces  conditions, 
la  reconnaissance  contenue  dans  l'acte  de 
produit  du  Crédit  foncier  équivaut  en  leur 
faveur  à  une  quittance  en  due  forme,  et  il 
n'est  pas  besoin  d'autres  justifications.  Il  en 
doit  être  ainsi  alors  même  que  le  Crédit  fon- 
cier, qui  a  adhéré,  dans  son  acte  de  produit, 
aux  prétentions  des  acquéreurs  appelants, 
n'a  point  été  intimé  par  eux  devant  la  cour 
(Même  arrêt). 

224.  —  IL  L'obligation  imposée  à  l'ac- 
quéreur par  l'art.  38  de  payer  son  prix  dans 
la  caisse  de  la  société  étant  écrite  dans  la 
loi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  reproduire 
dans  le  cahier  des  charges,  ni  même  de 
mettre  en  demeure  l'acquéreur  de  s'y  con- 
former ;  faute  par  lui  de  faire  les  versements 
prescrits  dans  les  délais  fixés,  la  folle  en- 
chère peut  être  poursuivie. 

225.  Mais  le  Crédit  foncier  a  la  faculté 
de  renoncer  à  cette  faveur  (Req.  8  janv. 
1900,  D.P  lïKX).  1.  473;  25  juin  1901,  D.P. 
1903.  1.  271  ).  —  La  question  de  savoir  si  le 
Crédit  foncier  a  renoncé  tacitement  à  ce 
privilège  rentre  dans  les  pouvoirs  d'appré- 
ciation des  juires  du  fait  (Req.  8  janv.  1900, 
D.P.  inuo.  1    473). 

226.  La  renonciation  n'étant  soumise  à 
aucune  forme  ni  à  aucun  délai,  le  juge  peut 
la  faire  résulter  des  circonstances  de  fait  et 
notamment  de  l'absence  de  contestations 
élevées  par  le  Crédit  foncier  au  cahier  des 
charges  de  la  vente,  dont  les  dispositions, 
observées  par  l'acquéreur,  étaient  contraires 
à  celles  du  décret  de  1852  (Paris,  7  juill. 
1893,  D.P.  94.  2.  23).  ...  ou  de  la  correspon- 
dance des  parties  (Req.  25  juin  1901,  D.P. 
1903.  1.  271). 

227.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  hypo- 
théqué au  profit  du  Crédit  foncier  de  France 
qui,  ayant  tardé  à  accomplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2183  C.  civ.  (notifica- 
tions aux  créanciers),  a,  sur  la  demande 
de  cet  établissement,  eOectué  à  sa  caisse 
un  premier  versement  d'une  somme  à  valoir 
sur  son  prix  et  a  écrit  une  lettre  par  la- 
quelle il  déclarait  «  renoncer  à  exercer  tout 
recours  contre  le  Crédit  foncier  dans  le  cas 
oij  ce  payement  viendrait  à  être  contesté  et 
en  faire  son  affaire  personnelle  »,  est  à  bon 
droit  considéré  comme  ayant,  en  dehors  de 
sa  qualité  de  tiers  détenteur,  pris  l'engage- 
ment personnel  de  payer  le  montant  des  se- 
mestres arriérés  (qui,  par  suite  du  retard 
apporté  aux  notifications,  ne  se  trouvaient 
plus  compris  dans  les  deux  années  et  l'an- 
née courante  protégées  par  l'hypothèque),  et 

RÉP.  PRAT.   DALLOZ.   —  IV. 


autorisé  le  Crédit  loncier  à  prélever  cette 
somme  sur  celle  précédemment  versée.  En 
conséquence,  la  consignation  du  solde  de 
son  prix  d'adjudication  faite  sans  tenir 
compte  de  la  somme  due  pour  les  semestres 
arriérés  est  insuffisante  (Req.  8  janv.  1900, 
D.P.  1900.  1.  473). 

228.  —  m.  Aux  termes  de  l'art.  39,  o  si 
la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs acquéreurs  non  coïntéressés ,  chacun 
d'eux  n'est  tenu,  même  hypothécairement, 
vis-à-'is  de  la  société  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix  ». 

229.  Cette  disposition  s'applique  sans  dif- 
ficulté dans  le  cas  où  l'immeuble  est  vendu 
par  lots.  D'après  les  termes  de  l'art.  39,  elle 
s'appliquerait  également  dans  le  cas  où  une 
seule  vente  serait  faite  à  plusieurs  acqué- 
reurs non  coïntéressés.  Mais  son  application 
à  ce  second  cas  soulève  de  sérieuses  objec- 
tions :  a-t-elle  pour  objet  d'interdire  la  sti- 
pulation de  solidarité  entre  les  acquéreurs? 
comment  procéderait-on  à  la  folle  enchère, 
si  l'un  des  ac(iuéreurs  ne  payait  pas  son 
prix?  Ces  difficultés  disparaîtraient  si  la  dis- 
jonctive  0)1  pouvait  être  interprétée  comme 
équivalente  a  la  conjonctive  et. 

230.  —  IV.  Si  l'art.  38  donne  au  Crédit 
foncier,  par  dérogation  au  droit  commun,  le 
droit  d'exiger  le  versement  dans  sa  caisse,  à 
litre  de  payement  provisionnel,  des  annuités 
en  souffrance  et  du  capital  qui  lui  est  dû,  ce 
payement  ne  devient  définitif  que  par  la 
coUocation  du  Crédit  foncier  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  ;  cet  établissement  est 
donc  soumis,  comme  les  créanciers  ordi- 
naires, faute  d'un  texte  exceptionnel  sur  ce 
point,  à  la  nécessité  de  produire  à  l'ordre 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi.  C'est  en 
effet  seulement  par  la  procédure  d'ordre 
qu'un  compte  définitif  peut  être  établi  entre 
les  créanciers  et  que  peuvent  être  détermi- 
nées les  répétitions  auxquelles  le  Crédit  fon- 
cier est  exposé  aux  termes  mêmes  de  l'art.  38 
(.\lger,  21  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  484). 

§  4.  —  Surenchère  ;  Folle  enchère. 

231.  —  I.  Surenchère.  —  L'adjudication 
prononcée  sur  les  poursuites  de  la  société 
est  soumise  à  la  surenchère  comme  toute 
autre  adjudication.  L'art.  40  du  décret  du 
28  févr.  1852  dispose  à  cet  égard  :  «  La  sur- 
enchère a  lieu  conformément  aux  art.  708 
et  s.  C.  proc.  —  Dans  le  cas  de  vente  devant 
notaire,  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  l'adju- 
dication a  été  prononcée  »  (V.  Surenchère). 

232.  —  II.  Folle  enchère.  —  Si  l'adjudi- 
cataire n'exécute  pas  les  conditions  de  lad- 
judication  imposées  par  la  loi  ou  le  cahier 
des  charges,  l'immeuble  est  revendu  à  sa 
folle  enchère.  Le  décret  dispose  à  cet  égard 
que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  il  y 
est  procédé  suivant  le  mode  indiqué  par 
ses  art.  33  à  37  (art.  41]. 

233.  Le  renvoi  fait  par  l'art.  41  aux 
art  33  à  37  ne  doit  pas  être  interprété  lit- 
téralement, un  certain  nouibre  de  ces  dispo- 
sitions, applicables  à  l'adjudication,  ne  pou- 
vant trouver  leur  application  dans  la  procé- 
dure de  folle  enchère.  Ainsi  en  est-il  de  la 
sommation  au  débiteur  et  aux  créanciers 
inscrits  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  prescrite  par  l'art.  33,  de  la  pos- 
sibilité du  renvoi  de  la  vente  devant  un 
autre  tribunal  ou  devant  un  notaire  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l'art.  33, 
de  la  disposition  de  l'art.  34,  de  celle  de 
l'art.  37  relative  à  la  subrogation  du  Crédit 
foncier  dans  les  poursuites.  Les  seules  dis- 
positions à  appliquer  sont  celles  relatives 
aux  appositions  d'affiches,  aux  délais  à  ob- 
server et  au  jugement  des  contestations.  En- 
core suffit-il ,  par  analogie  avec  l'art.  735  C. 
proc,  d'une  seule  apposition  d'affiches  et  de 
tiois  insertions  dans  les  journaux. 


234.  Ces  formalités  de\Taient  être  com- 
filétées  par  celles  qu'édictent  les  art.  736  à  738 
C.  proc,  qui  en  sont  le  complément  néces- 
saire :  signification  du  jour  de  la  nouvelle 
adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  et 
au  débiteur  (art.  736);  remise  de  l'adjudica- 
tion sur  la  demande  du  seul  Crédit  foncier 
poursuivant  (art.  737);  cessation  de  la  pour- 
suite de  folle  enchère,  si  le  fol  enchérisseur 
justifie  de  l'acquit  des  conditions  et  s'il 
consigne  somme  suffisante  pour  les  frais 
(art.  738). 

§  5.    —  Expropriation  poursuivie 
contre  un  tiers  détenteur. 

235.  Lorsque,  pendant  la  durée  du  con- 
trat, l'emprunteur  aliène  volontairement 
l'immeuble  hypothéqué,  il  est  tenu  de  dé- 
noncer l'aliénation  dans  le  mois  au  Crédit 
foncier;  à  défaut  de  cette  déclaration,  le 
Crédit  foncier  peut  exiger  son  rembourse- 
ment intégral  (Statuts,  art.  64).  Il  en  est  de 
même  à  àéfaut  de  payement  des  annuités 
soit  par  le  débiteur  originaire,  soit  par  l'ac- 
quéreur. Dans  tous  les  cas,  le  Crédit  fon- 
cier a  la  faculté  d'user  contre  le  tiers  déten- 
teur de  tous  les  droits  énumérés  dans  le 
chap.  2  du  décret,  c'est-à-dire  qu'il  p«ut, 
après  dénonciation  du  commandement  fait 
au  débiteur,  mettre  le  séquestre  sur  1  im- 
meuble ou  poursuivre  l'expropriation  con- 
formément aux  art.  33  et  s.  (Décr.  28  févT. 
18.V2.  art.  42). 

236.  Le  Crédit  foncier  peut  renoncer  à 
se  prévaloir  de  l'exigibilité  immédiate  en  cas 
de  défaut  de  déclaration  de  l'aliénation,  si 
les  annuités  sont  exactement  payées  et  les 
conditions  du  contrat  régulièrement  exécu- 
tées. La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  d'après  lequel  l'acquéreur  sur 
aliénation  volontaire  doit,  comme  l'adjudi- 
cataire, acquitter  son  prix  dans  les  caisses 
de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  dû,  huit  jours  après  les  délais  de  la 
surenchère,  ne  paraît  pas  faire  obstacle  à  ce 
que  le  Crédit  foncier  laisse  les  choses  en 
l'état. 

237.  L'acquéreur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué au  Crédit  foncier  a  la  faculté  de  pur- 
ger conformément  au  droit  commun.  Le 
Crédit  foncier  ne  peut  plus  en  poursuivre 
l'expropriation;  il  a  seulement  le  droit  de 
surenchérir  eu  vertu  de  l'art.  2185  C.  civ. 

SECT.  2.  —  Des  prêts  faits  aux  communes, 
aux  départements  et  aux  établissements 
publics. 

238.  Le  Crédit  foncier  peut  prêter  aux 
communes,  aux  départements  et  aux  associa- 
tions syndicales  les  sommes  qu'ils  ont  obtenu 
la  faculté  d'emprunter  (L.  6  juill.  1860, 
art.  1).  —  Il  peut  également  prêter  dans  les 
mêmes  conditions  aux  hospices  et  établisse- 
ments publics  (L.  26  févr.  1862,  art.  1). 

239.  Lorsque  le  département,  la  com- 
mune ou  l'établissement  public  ont  obtenu 
l'autorisation  requise  pour  emprunter,  ils 
transmettent  au  Crédit  foncier  :  1»  copie  de 
la  délibération  par  laquelle  l'emprunt  a  été 
voté;  2»  ampliation  de  l'acte  approbatif  de 
l'emprunt  :  loi,  décret  ou  arrêté  préfectoral; 
3»  un  relevé  de  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires des  trois  dernières  années;  4°  un  état 
certifié  des  dettes;  5»  le  budget  de  l'exercice 
ciinranl  (.IossE.\u,  t.  2,  n°  563). 

240.  Les  prêts  sont  consentis  avec  ou 
sans  affectation  hypothécaire  et  sont  rem- 
boursables soit  à  long  terme,  par  annuités, 
soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment (L.  6  juill.  1860,  art.  2). 

241.  Les  prêts  à  long  terme  peuvent  être" 
contractés  pour  une  durée  de  cinq  ans  à 
cinquante  ans.  Ils  peuvent  être  remboursés 
par  anticipation  ,  moyennant  une  indemnité 
de  Ofr.  50  p.  100  sur  le  capital  remboursé, 
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—  Un  tableau  public  par  l'Adrainistralion 
fait  connaître  la  composition  des  aniuiil^aet 
leur  monlanl  caU-ulé  sur  la  durée  des  prèls 
(iOSSEAL',  t.  2,  n°  ôcS!. 

S£CT.  3.  —  Ses  prêts  destinés  i  iacUiter 
les  opëratioas  du  drainage. 

S42.  La  loi  du  2S  mai  1S58,  compliUée  par 
les  décrcudes  23  et  28  sept.  1858  (D.P.  58. 
4.  I55-I."i6),  a  subsUluéle  Crédit  roncier  à 
l'Etat  pour  les  prêts  à  faire  en  verlo  de  la 
loi  dîi  17  juill.  1856  (DP.  56.  4.  '.S). 

243.  —  I.  Demandes  d'emprunt.  —  Les 
demaiules  d'emprunt  pour  drainage,  rédi- 
gées sur  papier  timbré  et  acconipagnces  d'un 
exU-ait  de  la  matrice  et  du  plan  cadastral, 
sont  adressées  au  ministre  des  Travaux 
publics,  oui  fait  apprécier,  par  les  ingénieurs 
chargés  du  service  hydraulique  dans  le  dé- 
partement de  la  situation  des  biens,  j'ulililé 
de  l'entreprise  projetée  (V.  Girc.  13  juill. 
1^9.  R.  249),  et  la  dépense  qui  pourra  en 
résulter,  et  transmet,  s'il  v  a  lieu,  le  dossier 
au  Crédit  foncier  (Décr.  23  sept.  1858,  art.  1 

244.  Le  proprielaire  qui  demande  un 
prêt  pour  travaux  de  drainage  doit  produire, 
en  outre,  au  Crédit  foncier  :  1»  les  titres  de 
propriété  tant  eu  sa  personne  qu'en  celle  des 
précédenU  propriétaires  ;  2»  la  déclaration 
de  son  étal  civil,  s'il  est  ou  a  été  marié,  tu- 
tearou  comptable  de  deniers  publics,  accom- 
pagnée de  son  acte  de  mariage  ou  de  l'acte 
de  célébration  du  mariage  ;  3«  un  étal  d'in- 
scription constatant  sa  situation  hypothé- 
caire. 

245.  —  IL  Réalisation  du  prêt,  —  Si, 
après  les  vérilications  faites,  le  prêt  doit  être 
uffectué,  le  ministre  l'autorise  par  un  arrêté 
ijui  en  détermine  les  conditions  générales  et 
notamment  les  délais  dans  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  être  commencés  et  achevés.  Le 
prêt  est  alors  réalisé  en  vertu  d'un  acte  no- 
tarié, par  l'entremise,  sous  la  responsabilité 
et  aux  risques  et  périls  du  Crédit  foncier. 

24<6.  Le  montant  du  prêt  est  remis  à 
l'emprunteur  par  acomptes  successifs,  aux 
époques  fuécs  et  proportionnellement  au 
dei,'ré  d'avancement  des  travaux  constatés 
par  l'ingétiifiir  commis  àcetclltt,  de  uianière 
que  le  solde  ne  soit  vei-sé  qu'après  leur  exé- 
cution complète  (Décr.  23  sept  IKtS,  art.  4 
à  lu  ;  Cire.  min.  agr.,  2  ocl.  1858,  D.P.  58. 
4.  15'..  note). 

247.  Le  ministère  de  l'Agriculture  sup- 
porte les  frais  de  l'instruction  administrative 
des  demandes  de  prêts  et  de  surveillance 
des  travaux.  Les  frais  de  l'expertise  destinée 
à  conserver  le  piivilê^'e  du  Crédit  foncier, 
ceux  de  l'acte  du  prêt,  de  l'inscription  du 
privilège  et  de  l'hypothèque  supplémentaire 
dans  le  cas  où  elle  a  été  requise,  cnlin  le 
coiit  lie  la  mainlevée  et  de  la  quittance  sont 
à  la  charge  de  l'emprunteur.  —  Le  montant 
en  est  recouvré  par  le  Crédit  foncier  dans  le 
ras  où  il  en  aurait  fait  l'avance  (Décr.  23  sept. 
!8.-->i.  art.  lOl. 

240.  —  IlL  Remboursement  du  prêt.  Ga- 
raiitiri.  —  Les  prêts  pour  le  drainage  sont 
faits  pour  une  durée  de  vins;t-cinq  ans.  Ils 
sont  remboursables  parannuités  aux  époques 
réglées  par  le  contrat  de  prêt.  Le  recouvre- 
ment (les  annuités  ut  fait  comme  celui  des 
coniriliiition?  directes,  c'est-à-dire  par  lin- 
lermédiaiie  des  percepteurs (L.  17  juill.  1856, 
art.  2  ;  ConvMiuon  du  28  avr.  1858  entre  les 
ministres  des  Finances,  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  é-s  Travaux  publics,  approuvée 
par  décret  du  28  sept.  liÔ8  ;  Décr.  23  sept. 
18.'kS.  art.  7). 

249.  Le  débiteur  peut  se  libérer  par  an- 
ticipation soit  en  totalité,  soit  en  partie  (L. 
17  juill.  18.'x;.  art.  2). 

250.  Pour  le  payement  de  l'annuité  échue 
et  de  l'annuité  courante,  le  Crédit  foncier  a, 
BUT  les  récoltes  ou  revenus  des  terrains  drai- 


nés, un  privilège,  qui  prend  rang  immédia- 
tement après  celui  des  contributions  directes 
et  celui  des  créances  résultant  de  prêt  de 
semences  ou  de  frais  de  récolles  (L.  17  juill. 
1856,  art.  6). 

25t.  Il  a,  en  outre,  pour  le  recouvrement 
du  capital,  s'il  y  a  lieu,  un  privilège  qui 
prend  rang  avant  tout  autre  sur  la  plus-va- 
lue qui  résulte  du  drainage.  Pour  acquérir 
ce  privilège,  il  doit  faire  dresser  un  procès- 
verlial  d'expertise  à  l'effet  de  constater  l'état 
de  chacun  des  terrains  relativement  aux  tra- 
vaux à  exécuter,  d'en  déterminer  le  péri- 
mètre et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle 
d'après  les  produits.  Ce  privilège  se  conserve 
par  une  inscription  prise  dans  les  deux  mois 
de  l'acte  de  prêt  (L.  17  juill.  1856,  art.  6  et  7). 

252.  En  même  temps  qu'elle  conserve  le 
privilège  du  Crédit  foncier  sur  les  terrains 
drainés  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-va- 
lue, la  formalité  de  l'inscription  lui  assure 
une  hypothèque,  qui  lui  confère  le  droit  de 
se  faire  coUoquer  sur  le  prix,  à  la  date  de 
son  inscription,  pour  la  totalité  de  la  somme 
prêtée.  Celte  hypothèque  n'est  pas  nécessai- 
rement une  première  hypothèque. 

253.  Le  Crédit  foncier  peut,  en  outre, 
s'il  le  juge  utile,  se  faire  consentir  par  l'em- 
prunteur une  hypothèque  sur  la  partie  de 
sa  propriété  qui  n'est  pas  drainée. 

254.  Les  droits  et  immunités  accordés  au 
Crédit  foncier  par  le  décret  du  28  févr.  1852 
et  la  loi  du  10  juin  1853  sont  étendus  aux 
prêts  pour  drainage.  Ce  sont  notamment  : 
le  privilège  de  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, la  dispense  du  renouvellement  décen- 
nal des  inscriptions,  une  procédure  spéciale 
pour  l'expropriation. 

SECT.  4.  —  Prêts  consentis  par  le 
Crédit  foncier  en  vertu  de  lois  spéciales. 

255.  Dans  différentes  circonstances,  le 
Crédit  foncier  a  consenti  à  faire  des  prêts  à 
des  conditions  spéciales  aux  propriétaires 
victimes  de  désastres  qui  avaient  frappé  toute 
une  région,  comme  des  tremblements  de 
terre  et  des  inondations. 

Ainsi  une  loi  du  22  juill.  1887  (D.P.  88. 
4.  3)  a  approuvé  la  convention  passée  avec 
le  Crédit  loucier  en  vue  des  prêts  qui_  pour- 
raient éventuellement  être  faits  au  départe- 
ment, aux  communes  et  aux  propriétaires 
dinimeubles  des  Alpes -Maritimes,  après  le 
tremblement  de  terre  du  23  févr.  1887,  pour 
la  reconstruction  et  les  réparations  des  bâti- 
ments détruits  ou  endommagés. 

Une  loi  du  23  juill.  1909  (D.P.  1909.  4.  142) 
a  approuvé  une  convention  analogue  concer- 
nant les  déparlements  des  Bouches-du-Uhône 
cl  du  Vaucluse,  après  le  tremblement  de 
terre  du  11  juin  1909. 

Enfin  une  loi  du  18  mars  1910  (D.P.  1911. 
4.  ti)  a  approuvé  une  convention  par  laquelle 
le  Crédit  foncier  s'est  enga^'é  à  prêter  sur 
hypothèque  une  somme  de  2o  millions,  sans 
exiger  les  garanties  ordinaires,  aux  proprié- 
taires d'immeubles  qui  ont  soulfert  des  inon- 
dations de  janvier  et  de  février  1910. 

SECT.  5.  —  Des  opérations  du  Crédit  fon- 
cier avec  le  Sous-Comptoir  des  entre- 
preneurs. 

256.  Le  Crédit  foncier  a  été  substitué  par 
la  loi  du  26  mai  1860  au  Comptoir  national 
d'escompte  pour  toutes  les  opérations  que  cet 
établissement  avait  été  autorisé  à  ellectuer 
avec  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de 
bâtiments,  par  les  décrets  des  24  mars  et 
4  juill.  1848  (D.P.  48.  4.  58  et  91). 

257.  Le  rattachement  du  Sous-Comptoir 
des  entrepreneurs  au  Crédit  foncier  a  néces- 
sité des  modilicalions  aux  statuts  du  Sous- 
Compluir,  qui  ont  été  approuvées  par  décret 
du  4  juin  1«60  (D.P.  GO.  4.  72).  D'autre  part, 
divers  traités  ont  été  passés  entre  les  deux 


établissements  le  19  mars  1859,  le  18  mai 
1861  (D.P.  61.  4.  120),  le  15  mars  1880. 

258.  Le  Sous -Comptoir  conseut  des  ou- 
vertures de  crédit  soit  sur  garantie  hypothé* 
caire,  soit  sur  nantissement. 

25  9.  Toute  demande  de  crédit,  adressée  au 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  et  approu- 
vée par  lui,  est  soumise  à  l'examen  du  Crédit 
foncier.  S'il  l'approuve,  un  crédit  est  ouvert 
au  demandeur  pour  le  temps  nécessaire  à 
l'achèvement  des  constructions.  L'acte  est 
signé  par  le  crédité  et  par  le  directeur  du 
Sous-Comploir ,  et  il  est  procédé  à  l'accom- 
plissement  des  formalités  hypothécaires  ou 
de  nantissement. 

260.  Le  crédit  est  fractionné.  Il  est  réa- 
lisé suivant  le  degré  d'achèvement  des  Ira» 
vaux.  —  Trois  jours  avant  chai|He  versement, 
le  crédité  signe  à  l'ordre  du  sous-compteur 
un  billet  à  l'échéance  Gxée  par  la  Banque  de 
France  pour  l'admission  des  effets  à  l'es- 
compte. Le  billet  est  endossé  par  le  direc- 
teur du  Sous -Comptoir  et  remis  au  Crédit 
foncier. 

261.  Lorsque  le  prêt  a  été  consenti  sur 
hypothèque,  l'entrepreneur,  qui  ne  peut  pas 
rembourser  à  l'échéance,  peut  convertir  son 
ouverture  de  crédit  en  un  emprunt  à  long 
terme  au  Crédit  foncier. 

262.  Le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs 
a  droit  à  une  commission  d'un  quart  p.  lOO 
par  mois  pour  l'escompte  des  billets  souscrits 
ou  renouvelés  à  son  prolil  (Décr.  24  mars  1848, 
art.  8).  Mais,  en  cas  de  non-renouvellement 
des  billets,  celte  commission  n'est  pas  due 
au  Sous-Comptoir  qui  a  remplacé  le  crédit 
par  un  emprunt  au  Crédit  Ibncier  fait  au 
nom  de  l'entrepreneur  et  qui  perçoit  l'in- 
térêt de  l'argent  prêté  (Trib.  civ.  Seine, 
19  juill.  1870,  et  Paris,  2t  juin  1872,  D.P. 
73.  2.  38  ;  Civ.  13  mai  1874,  D.P.  74.  1.  422). 

SECT.  6.  —  Dépôts  de  capitaux; 
Leur  emploi. 

263.  Le  décret  du  28  mars  1852,  qui 
constituait  la  Banque  foncière  de  Paris,  de- 
venue plus  tard  le  Crédit  foncier  de  France, 
autorisait  cette  société  à  recevoir  en  dépôt, 
sans  intérêts ,  les  sommes  destinées  à  être 
placées  sur  iiypothèques  el  converties  en 
obligations  foncières. 

264.  L'art.  2  des  statuts,  modifiés  en  1882, 
réglemente  l'emploi  des  fonds  reçus  en 
dépôt.  Le  montant  des  capitaux  ainsi  reçus 
ne  peut  excéder  cent  millions. 

265.  —  I.  Les  dépôts  peuvent  être  efTec- 
tués  soit  en  numéraire,  soit  en  coupons  ou 
arrérages  de  rentes  sur  l'État,  d'actions  et 
obligations  de  chemins  de  fer  ou  de  toutes 
autres  valeurs  négociées  à  la  Course  et 
pava  blés  à  Paris. 

266.  Les  déposants  reçoivent,  à  leur 
choix,  des  bons  de  caisse  à  ordre  ou  un  car- 
net de  compte  courant.  Les  titulaires  des 
comptes  courants  disposent  des  sommes  dont 
ils  sont  créditeurs  soit  par  des  chèques  ou 
reçus  payables  au  porteur,  soit  par  des  bons 
de  virement  en  faveur  des  autres  titulaire» 
de  carnets  (V.  JossiiAU,  t.  2,  n<"  530  et  s.). 

267.  Les  bons  de  caisse  et  les  chèques 
sont  payables  à  trois  jours  de  vue.  Néan- 
moins, quand  l'escompte  est  demandé,  la 
caisse  les  rembourse  à  présentation  s'ils 
n'excèdent  pas  20  000  francs,  et  le  lende- 
main du  visa,  si  les  sommes  sont  plus  élevées. 

268.  L'intérêt  alloué  aux  sommes  dépo- 
sées est  lixé  par  semestre.  H  court,  pour  les 
versements  en  numéraire,  du  surlendemain 
du  jour  du  dépôt;  et,  pour  les  valeurs^  à 
encaisser,  du  cinquième  jour  après  l'encais- 
sement. 

269.  —  II.  Les  capitaux  reçus  en  dépôt 
par  la  société  doivent  être  représentés  : 
\o  pour  un  quart  au  moins,  et  pour  une 
somme  plus  considérable  avec  le  consente- 
ment du  ministre  des  Finances,  par  des  ver- 
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semenls  en  compte  courant  au  Trésor  au 
taux  d'intérêt  fixé  par  le  ministre  :  ces  ver- 
sements peuvent,  d'ailleurs,  être  remplacés 
par  la  remise  de  valeurs  agréées  par  le 
ministre;  2»  pour  le  surplus  :  soit  par  des 
rentes  sur  l'Étal  français,  soit  par  des  bons 
(la  Trésor,  soit  par  des  avances  dont  le 
terme  ne  pourra  pas  excéder  quatre-vingt- 
dix  jours,  sur  les  obligations  émises  par  le 
Crédit  foncier  ou  sur  tous  titres  admis  par 
la  Banque  de  France  comme  garantie  d'a- 
vances, soit  enfin  par  des  lettres  de  change 
on  des  elVets  de  commerce  à  l'échéance  maxi- 
mum de  quatre-vingt-dix  jours,  revêtues  de 
deux  signatures  au  moins  et  passées  à  l'ordre 
de  la  société. 

270.  Le  Crédit  foncier  acquiert  le  privi- 
lège du  créancier  nanti  sur  les  obligations 
émises  par  lui  et  déposées  en  garantie  des 
avances  qu'il  consent ,  sans  avoir  à  obser- 
ser  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2074 
et  2075  C.  civ.  Le  privilège  résulte  de  l'enga- 
gement souscrit  par  l'emprunteur  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  3  et  5  de  l'ordon- 
nance du  15  juin  ISS'i,  relative  aux  avances 
faites  sur  effets  publics  par  la  Banque  de 
France  (L.  19-25  juin  1857,  art.  1.  et  2). 

271.  A  défaut  de  remboursement  dés  le 
lendemain  de  l'échéance,  le  Crédit  foncier 
peut,  sans  mise  en  demeure,  faire  procéder 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change  à  la 
vente  du  titre,  conformément  à  l'ordonnance 
précitée  (Même  loi,  art.  3). 

Chap.   4.  —   Des   obligations   émises 
I)ar  le  Crédit  loncier. 

272.  La  loi  a  autorisé  le'  Crédit  foncier 
ï  émettre  des  obligations,  correspondant  aux 
trois  catégories  de  prêts  qu'il  peut  faire  : 
obligations  foncières,  obligations  commu- 
nales, obligations  de  drainage.  —  En  fait  le 
Crédit  foncier  n'a  pas  usé  de  la' faculté  d'é- 
mettre des  obligations  de  drainage. 


Art.  i" 


Oblicatioss  foncières. 


273.  Les  obligations  foncières  ou  lettres 
de  gage  sont  des  litres  émis  par  le  Créilit 
foncier  comme  contre-valeur  de  ses  prêts 
hypothécaires.  Le  Crédit  foncier  sert  ainsi 
d'intermédiaire  entre  les  prêteurs  et  les 
emprunteurs  :  il  emprunte  aux  capitalistes, 
par  l'émission  d'oblijjations,  les  sommes  qu'il 
prête  aux  propriétaires  fonciers  qui  oût  be- 
soin d'argenL 

§  l".  —  Emission  des  obligations  foncières. 

274.  La  faculté  d'émettre  des  obligations 
foncières  ou  lettres  de  gage  a  été  reconnue 
aux  sociétés  de  crédit  foncier  par  les  art.  4 
et  5  du  décret  organique  du  28  févr.  1S52. 
Elle  est  réglementée  par  les  art.  13  à  IS  de 
ce  décret  et  par  les  art.  74  et  s.  des  statuts. 

275.  La  valeur  des  obligations  créées  et 
j>égociées  par  le  Crédit  foncier  ne  peut  dé- 
passer le  montant  des  sommes  dues  hypo- 
thécairement par  ses  emprunteurs  (Statuts, 
art.  1-2»  et  76). 

276.  Lorsque  la  société  a  conservé,  au 
cas  prévu  par  l'art.  6  du  décret  du  28  févr. 
1852,  valeur  suffisante  pour  rembourser  tous 
les  créanciers  antérieurs  à  son  hypothèque 
(V.  supra,  n»  58),  elle  n'en  garde  pas  moins 
le  droit  d'émettre  et  négocier  des  lettres  de 
gage  pour  le  montant  intégral  du  prêt,  même 
pour  la  somme  dont  elle  n'a  pas  encore  opéré 
18  versement. 

277.  Afin  de  garantir  la  parfaite  concor- 
dance entre  le  quanluni  des  prêts  et  celui 
des  obligations,  le  décret  du  28  févr.  It52 
(art.  U)  et  celui  du  31  déc.  1852  (art.  1)  ont 
soumis  ces  dernières  à  un  visa  et  à  l'enre- 
fistrement.  —  Le  visa  est  donné  par  le  gou- 
verneur du  Crédit  foncier  (Décr.  6  juill. 
1854,  art.  i).  —  Sur  l'enregistrement  et  le 


timbre  des  obligations  foncières,  V.  Enre- 
gistrement, Timbre. 

278.  11  ne  peut  être  créé  d'obligations 
foncières  inférieures  à  100  francs  (Décr. 
28  févr.  1852,  art.  17  ;  Statuts,  art.  77). 

279.  Les  fonds  provenant  de  l'émission 
d'obligations  sont  placés,  jusqu'à  leur  emploi 
définitif,  conformément  aux  statuts  (Statuts, 
art.  7()). 

280.  Le  droit  d'émettre  des  obligations 
n'est  pas  le  privilège  exclusif  du  Crédit  fon- 
cier. Une  société  de  crédit  foncier  non  au- 
torisée peut,  comme  toute  autre  société, 
émettre  des  obligations,  aucun  texte  ne  lui 
refuse  ce  droit  (Trib.  com.  Seine,  31  mai 
1880,  D.P.  81.  3.  38,  Sir.  81.  2.  165  et  la  note 
de  Jl.  Labbé.  —  Contra  .•  Josseau,  Revue  du 
notariat,  1880,  p.  9  et  19). 

281.  Les  sociétés  non  autorisées  ne  sont 
pas  soumises  aux  restrictions  apportées  par 
la  loi  à  la  faculté  d'émission  reconnue  au 
Crédit  foncier,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  montant  de  l'émission.  Mais  les  obli- 
gations émises  par  une  société  non  autorisée 
ne  bénéficient  pas  des  avantages  reconnus  aux 
obligations  foncières  (V.  infra,  n»s2î)7  et  s.). 

§  2.  —  Forme  des  obligations  foncières; 
Transmission. 

282.  Les  obligations  foncières  sont  repré- 
sentées par  des  litres,  portant  le  timbre  de 
la  société  et  celui  de  l'ttat  et  extraits  d'un 
registre  à  souche  (Statuts,  art.  80).  —  Elles 
sont  nominatives  ou  au  porteur  (art.  74). 

283.  —  1.  Les  obligations  nominatives  sont 
transmissibles  soit  par  voie  d'endossement, 
sans  autre  garantie  que  celle  qui  résulte  de 
l'art.  1693  G.  civ.,  soit  par  tout  autre  mode 
déterminé  par  le  conseil  d'administration 
(Décr.  28  févr.  1852,  art.  13;  Statuts,  art.  75). 

284.  La  société  est  valablement  libérée 
par  le  payement  fait  entre  les  mains  du  tiers 
porteur  et  n'est,  en  aucun  cas,  responsable 
de  la  régularité  des  endossements  (Statuts, 
art.  75;  Comp.  C.  com.  art.  145). 

285.  Parmi  les  autres  modes  de  trans- 
mission des  obligations  nominatives  auxquels 
fait  allusion  l'art.  75  des  statuts,  il  y  a  lieu 
de  citer  principalement  le  transfert  sur  les 
reai^tres  de  la  société. 

286.  —  II.  Les  obligations  au  porteur  se 
transmettent  par  simple  tradition  (Statuts, 
art.  75,  al.  3). 

§  3.  —  Avantages  spéciaux  altachét 
aux  obligations  du  Crédit  foncier. 

287.  —  I.  Les  obligations  émises  par  le 
Crédit  foncier  bénéficient  d'importantes  fa- 
veurs :  attribution  de  lots  (V.  infra,  n»  302), 
alTranchissement  partiel  du  droit  de  timbre 
(V.  ri/uftre),  admission  au  nombre  des  titres 
sur  lesquels  la  Banque  de  France  peut  faire 
des  avances  (L.  19  juin  1857,  art.  1.  —  V. 
Banque  de  France,  n»  52)  ;  elles  peuvent  ser- 
vir d'emploi  aux  fonds  des  incapables,  des 
communes,  des  établissements  publics  ou 
d'ulilitô  publique  (Décr.  28  févr.  1852,  art.  5 
et  46)  ;  et  des  organismes  chargés  du  recou- 
vrement des  fonds  des  bénéficiaires  de  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  (L.  5  avr.  1910, 
art.  15);  enfin  elles  sont  insaisissables. 

288.  —  11.  11  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
où  soit  une  convention,  soit  une  clause  d'un 
acte  a  titre  gratuit,  présente  un  emploi  en 
valeurs  immobilières,  il  est  satisfait  à  cette 
condition  par  le  placement  des  deniers  à 
emplover  en  obligations  foncières  (Dijon, 
16  août  ISol,  D.P.  61.  2.  2;i8;  Limoges, 
22  mai  1865,  D.P.  65.  2.  118).  —  Dans  ces 
divers  cas,  les  titres  acquis  sont  nominatifs  ; 
s'ils  sont  au  porteur,  ils  sont  déposés  dans 
la  caisse  du  Crédit  foncier  contre  remise 
d'un  certificat  nominatif  de  dépôt  de  titres 
(ilOMAGNON,  n"  'lO't.  —  Contra  :  Li:>;FE>iTiN, 
Etude  sur  les  obligations,  p.  87J. 


289.  —  III.  Aux  termes  de  l'art.  18  do 
décret  du  28  févr.  1852,  il  n'est  admis  au- 
cune opposition  au  payement  du  capital  et 
des  intérêts  des  obligations  foncières  si  ce 
n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage. 

?90.  Cette  disposition  est  la  reproduction 
Il  privilège  accordé  aux  titres  de  la  dette 
j'  blique  par  les  art.  4  de  la  loi  du  8  uiv. 
an  6  et  7  de  la  loi  du  22  flor.  an  7.  Elle  doit 
recevoir  la  même  interprétation.  En  interdi- 
sant la  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  so- 
ciété, elle  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  la  venta 
forcée  (saisie-exécution)  des  titres  trouvés  eu 
la  possession  du  porteur  (X.  Saisie  eueculion. 
Trésor  public.  — JossEAU,  t.  1,  n"  296). 

291.  Il  a  même  été  jugé  que,  si  des  obli- 
gations foncières  au  porteur  sont  comprises 
dans  un  certificat  nominatif  par  suite  d'une 
convention  passée  entre  le  titulaire  des  obli- 
gations et  le  Crédit  foncier,  cet  établissement 
agit  non  comme  émetteur  des  obligations, 
mais  comme  dépositaire  des  titres  dans  le 
but  d'assurer  des  garanties  ou  des  avantages 
spéciaux  à  leur  propriétaire  et  que,  par 
suite,  l'art.  18  du  décret  de  1852  ne  protepu 
pas  ces  certilicats  nominatifs  (Tiib.  civ.  Poii- 
loise,  26janv.  1909,  Gaz.  trib.,  19L"9,1«  sem., 
2.  263). 

292.  L'interdiction  de  faire  opposition  ne 
comporte  pas  d'exception,  comme  en  matière 
d'ellets  de  commerce  (C.  com.  art.  149),  pour 
le  cas  où  le  porteur  est  en  faillite.  Celui-ci 
peut  donc,  malgré  son  état  de  faillite,  tou- 
cher le  capital  et  les  intérêts  ou  les  lots  échus, 
sauf  le  droit  pour  la  masse  d'exercer  direc- 
tement ses  droits  coiiti:e  lui. 

§4.  —  Garantie  des  obligations  foncières. 

293.  Les  obligations  émises  par  le  Crédit 
foncier  ont  pour  garantie: ...  1°  les  immeubles 
hypothéqués  ayant  toujours  une  valeur  double 
au  moins  de  la  somme  prêtée  et  par  suite 
double  de  la  valeur  des  obligations  émises;  ... 
2"  le  fonds  social  ;  ...  3°  le  fonds  de  réserve. 

294.  Les  porteurs  d'obligations  n'ont  pas 
d'action  contre  tels  ou  tels  immeubles  hypo- 
théqués à  la  société;  ils  n'ont  action,  pour 
le  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exi- 
gibles, que  contre  la  société  (Décr.  28  févr. 
Î852.  art.  17  ;  Statuts,  art.  78). 

295.  Si  la  sociélé  ne  payait  pas  les  inté- 
rêts ou  le  capital  exigible,  les  porteurs  d'obli- 
gations auraient  le  droit  de  poursuivre  soit 
sur  son  capital  disponible  et  sur  son  fonds 
de  réserve,  soit  sur  les  créances  hypothé- 
caires qu'elle  possède,  sauf  à  exécuter  les  con- 
ditions du  contrat  via-à-vis  des  emprunteurs. 

296.  Les  obligations  foncières  portent  un 
intérêt  dont  le  taux,  les  époques  et  le  mcJe 
de  payement  sont  fixés  par  le  conseil  J  ad- 
ministration (Décr.  28  févr.  1852,  art.  16; 
Statuts,  art.  79). 

297.  L'intérêt,  quel  que  soit  le  type  de 
l'obligation,  est  toujours  valabli-ment  payé  au 
porteur  du  titre  (Statuts,  art.  Tili. 

298.  Le  payement  des  intérêts  a  lieu 
deux  fois  par  an,  les  1"  mai  et  !«'■  novembre, 
soit  à  Paris  au  siège  social,  soit  dans  les  re- 
cettes générales  et  particulières  des  finances 
dans  les  départements. 

299.  Le  payement  des  intérêts  se  cons- 
tate par  le  délacliement  de  coupons. 

§5.  —  Remboursement  ;  Obligations  à  lots. 

300.  —  I.  La  société  du  Crédit  foncier  est 
tenue  de  rembourser  ses  obligations  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  la  loi  ou 
par  les  statuts. 

301.  Dans  le  courant  de  chaque  année, 
il  est  procédé  au  remboursement  des  lettres 
ou  obligations  au  prorata  de  la  rentrée  des 
sommes  all'eclées  a  l'amortissement  (Décr. 
28  févr.  1852,  art.  16,  al.  2). 

Ce  remboursement  a  lieu  par  voie  de  ti- 
rages (Statuts,  art.  Si,  85,  SC,  87), 
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302.  —  II.  Le  Crédit  foncier  peut,  avec 
Tautorisationdu  Gouvernenient,  attribuer  aux 
cbliiiations  des  lots  et  des  primes  payables 
au  remboursement.  Le  conseil  d'administra- 
tion en  détermine  l'importance  cl  la  répar- 
tition (Stattiis.  art.  83). 

303.  Le  tirage  au  soit  des  lots  est  f:  :i 
chaque  trimestre,  publiquement,  à  l'iiùtei  'Il 
Crédit  foncier.  Les  lots  sont  payés  cinq  se- 
maines après  chaque  tirage. 

304.  La  délivrance  des  lots  est  subor- 
donnée à  l'accomplissement  préalable  par 
l'obli^'ataire  des  enga^'emcnts  dont  il  est  tenu 
(Paris,  9  janv.  1S90,  D.P.  90.  2.  2(.4;  Orléaus, 


14  juin  1893,  D.P.  94.  2.  146;  Civ.  9  déc. 
ISài,  D.P.  96.  1.  5'25).  —  L'application  de  la 
clause  de  décbéance  a  pour  conséquence  di- 
recte laltribution  du  lot  au  Crédit  foncier, 
sans  que  les  autres  obligataires  puissent  exi- 
ger qu'il  soit  de  nouveau  tiré  au  sort  entre 
eux  (Trib.  civ.  Seine,  6  janv.  1887,  sous 
Paris,  9  janv.  1890,  D.P.  90.  2.  204;  Orléans, 
14  juin  1893,  D.P.  94.  2.  146). 

Art.  2.  —  Obug.\tions  communales. 

305.   Les  obligations  dites   communales 
sont  celles   que   les  lois  des  6  juill.   18G0 


fart.  5)  et  26  févr.  1862  (art.  1)  ont  autorisé 
le  Crédit  foncier  à  créer  et  à  négocier  en 
représentation  des  préis  consentis  aux  dé- 
partements, aux  communes,  aux  associations 
syndicales  et  aux  établissements  publics. 

306.  Ces  obligations  sont  émises  de  la 
môme  façon  que  les  obligations  foncières  et 
jouissent  des  mêmes  droits  et  privilèges. 

307.  Les  créances  provenant  des  prêts 
aux  communes  et  aux  départements,  aux 
associations  syndicales  et  aux  établissements 
publics,  sontaflectées,  par  privilège,  au  paye- 
ment de  ces  obliiralions  (L.  6  juill.  18(30, 
art.  6). 
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I.  Les  sociétés  de  crédit  immobilier,  dont 
la  dénomination  trop  compréhensive  per- 
mettrait de  croire  qu'elles  font  toutes  les 
opérations  de  crédit  sur  immeubles,  ont  été 
instituées   pour   faciliter   le    développement 


des  habitations  à  bon  marché  (L.  10  a^T. 
1908,  art.  2  et  s.,  D.P.  1908.  4.  55;  Décr. 
2V  août  1908,  D.P.  1908.  4.  83;  L.  26  févr. 
1'Jl-2,  Journ.  off.  du  28  févr.  1912,  p.  407. 
—  V.  Habitations  à  bon  marché -JardiriB 
ouvriers). 

2.  Aux  termes  de  la  loi  du  19  mars  1910 
(art.  4),  elles  pouvaient,  avec  l'approbation 
du  minisire  du  Travail,  être  admises  à  faire 
les  prêts  individuels  à  long  terme  autorisés 
par  l'art.  I"  de  la  loi  du  19  mars  I'.)l0  en 
vue  de  faciliter  l'acquisition,  l'aménagement. 


la  transformation  et  la  reconstitution  des 
petites  exploitations  rurales.  Elles  recevaient 
en  ce  cas  des  avances  sur  les  fonds  desti- 
nés au  crédit  agricole.  Mais  l'art.  4  de  la 
loi  du  19  mars  1910  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  26  févr.  1912.  Cette  abrogation  a  eu 
pour  but,  aux  termes  du  rapport,  de  déli- 
miter le  champ  d'action  des  sociétés  régio- 
nales de  crédit  mutuel  agricole  et  des  so- 
ciétés de  crédit  immobilier,  et  de  rendre  k 
chacune  d'elles  l'intégralité  de  leurs  res- 
sources respectives. 
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Division. 

Art.  1.  —  Caisses  locales  de  crédit  maritime  (n"  2). 

Ç  1.  —  Constitution  des  sociétés  de  crédit  maritime  (n"  2). 

I  2.  —  Nature    des   sociétés    de  crédit   maritime  ;    Immunités 
fiscales  (n»  10). 

§  3.  —  Fonctionnement  et  administration  des  sociétés  de  cré- 
dit maritime  (n»  12). 

§  4.  —  Dissolution  des  sociétés  de  crédit  maritime  (n»  18). 
Art.  2.  —  Caisses  régionales  de  crédit  maritime  (n»  20). 

§  1.  —  Constitution  et  fonctionnement   des   caisses  régionales 
(n»  20j. 

^2.  —  Avances  de  l'Etat  aux  caisses  régionales  (n"  24). 

^3.  —  Opérations  des  caisses  régionales  (n"  32). 

I  4.  —  Surveillance  des  sociétés  locales  et  des  sociétés  régio- 
nales de  crédit  maritime  (d°  43). 

Tableau  de  la  législation. 

1906.  —    23  air.     —  Loi  créant  des  sociétés  de  crédit  maritime 
(D.P.  1907.  4.14). 


1909.  -   18  juin. 


1911.  —  iSjuill. 


—  Loi  sur  le  crédit  maritime  (D.P.  1909.  4. 

121). 

—  Décret  relatif  à   l'application  de  la  loi  du 

18  juin  1909  autorisant  des  avances  spé- 
ciales aux  sociétés  coopératives  maritimes 
(D.P.  1909.  4.  122). 

—  Décret  relatif  à  la  surveillance  et  à  la  véri- 

fication des  opérations  des  sociétés  localei 
ou  des  caisses  régionales  de  crédit  mari- 
time mutuel  (D.P.  1909.  4.  123). 

—  Loi  autorisant  les  caisses  régionales  de  cré- 

dit maritime  à  recevoir  des  avances  de 
l'Etat  (D.P.  1911.  4.  14). 

—  Décret    relatif  à  l'application  de  la  loi  du 

25  mars  1910,  autorisant  les  caisses  régio- 
nales de  crédit  maritime  à  recevoir  des 
avances  de  l'Etat  (D.P.  1911.  4.  14). 

—  Décret  modifiant  la  coinposition  de  la  com- 

mission supérieure  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance du  crédit  maritime  mutuel  (D.P. 
1911.  4.  15). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 

l'exercice  1911  (art.    110),   D.P.  1911.  4. 


1.  En  vue  de  venir  en  aide  à  la  population 
maritime  (petits  armateurs,  pêcheurs,  ostréi- 
culteurs, etc.),  le  législateur  a  organisé,  sur 
les  mêmes  bases  que  le  crédit  agricole,  le 
crédit  maritime.  Le  mécanisme  est  le  même  : 
le  crédit  est  fait  par  des  caisses  locales  et 
des  caisses  régionales. 

Ai'.T.  1".  —  Caisses  locai£s  de  crédit 

UARITIME. 

s  1".  —  Constitution  des  sociétés  de  crédit 
maritime. 

2.  Les  sociétés  de  crédit  maritime  se 
constituant  dans  les  mêmes  formes  que  les 
société»  de  crédit  agricole,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  23  avr.  19'>6  et 
à  celles  de  la  loi  du  5  nov.  1894,  auxquelles 
se  réfère  la  loi  de  1906. 

3.  F'our  bénéficier  des  avantages  que  leur 
fait  la  loi ,  les  sociétés  de  crédit  maritime 
doivent  être  constituées  exclusivement  par  la 


totalité  ou  une  partie  des  membres  d'un  ou 
plusieurs  syndicats  professionnels. 

4.  Le  capital  social  est  formé  par  les  sous- 
criptions des  membres  de  syndicats  profes- 
sionnels, qui  veulent  faire  partie  de  la  société. 

5.  La  société  n'est  constituée  qu'après 
versement  du  quart  du  capital  souscrit 
(L.  2;i  avr.  1906,  art.  2.  —  V.  Crédit  agri- 
cole, n"'  13  et  14). 

6.  Le  capital  ne  peut  être  constitué  par 
des  souscriptions  d'actions.  Les  souscriptions 
forment  des  parts  qui  peuvent  être  de  valeurs 
inégales  ;  elles  sont  nominatives  et  ne  sont 
transmissibles  que  par  voie  de  cession  et 
avec  l'agrément  de  la  société  (L.  23  avr.  1906, 
art.  1 ,  al.  2  et  3).  V.  Crédit  agricole,  n"  15 
et  s. 

7.  Les  statuts  contiennent  les  mêmes 
énonciations  que  ceux  des  sociétés  de  crédit 
agricole  (L.  23  avr.  1906,  art.  2).  V.  Crédit 
agricole,  n""  20  et  s. 

8.  Les  formalités  de  publicité  sont  les 
mêmes  que  pour  les  sociétés  de  crédit  agri- 


cole (L.  23  avr.  1902,  art.  2    —  'V.  Crédit 
agricole,  n"'  22  et  s.). 

9.  Comme  les  sociétés  de  crédit  agricole, 
les  sociétés  de  crédit  maritime  peuvent  se 
constituer  sous  forme  de  sociétés  à  capital 
variable.  Dans  ce  cas,  le  capital  ne  peut  être 
réduit  par  les  reprises  des  apports  des  socié- 
taires sortants  au-dessous  du  montant  du 
capital  de  fondation  (L.  23  avr.  1906,  art.  2. 
—  V.  Crédit  agricole,  n"  73  et  s.). 


§2. 


Nature  des  sociétés  de  crédit  mari' 
tiine;  Immunités  fiscales. 


10.  Les  sociétés  de  crédit  maritime  cotïs- 
tituées  conformément  à  la  loi  du  23  avr.  1906 
sont  commerciales  comme  les  sociétés  de 
crédit  agricole  constituées  en  vertu  de  la  loi 
du  5  nov.  1894  (L.  23  avr.  1906,  art.  2.  — 
V.  Crédit  agricole,  n"  32  et  s.). 

11.  Elles  bénéficient  des  mêmes  immuni- 
lés  fiscales  (L.  23  avr.  1906,  art.  2.  —  V.  Cré- 
dit agricole,  n»"  38  et  s.). 
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§  3.  —  Fonclionnemenl  et  adminislration 
des  sociétés  de  crédit  maritime. 

12.  —  I.  Administration.  —  Les  règles 
qui  concernent  l'aiiministration  des  sociétés 
de  crédit  maritime  sont  les  mêmes  que  pour 
les  sociétés  de  crédit  agricole  (L.  23  avr.  1902, 
art.  2.  —  V.  Crédit  agricole,  n»'  41  et  s.). 

13.  —  II.  Opérations  des  sociétés  de  cré- 
dit maritime.  —  Les  sociétés  de  crédit  ma- 
ritime ont  exclusivement  pour  objet  de  faci- 
liter ou  de  garantir  les  opérations  concer- 
nant les  industries  maritimes  et  effectuées 
par  les  syndicats  professionnels  ou  les 
membres  des  syndicats  qui  les  ont  consti- 
tuées (L.  23  avr.  19U6,  art.  \). 

14.  Elles  peuvent  recevoir  des  dépôts  de 
fonds  en  compte  courant ,  avec  ou  sans  in- 
térêts, se  cliarger,  relativement  au.t  opéra- 
tions concernant  les  industries  marilimes, 
des  recouvrements  et  des  payements  à  faire 
pour  les  syndicats  ou  pour  leurs  membres. 
Elles  peuvent  notamment  contracter  des 
emprunts  pour  constituer  ou  augmenter  leurs 
fonds  de  roulement  (Même  art.  1). 

15.  Elles  n'ont  pas  reçu,  comme  les  socié- 
tés de  crédit  agricole,  la  faculté  de  faire  à 
leurs  membres  des  prêts  individuels  à  long 
terme. 

16.  —  in.  Bénéfices.  —  La  disposition 
des  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  6  nov.  1894  relatifs  aux  prélève- 
ments que  peuvent  faire  les  sociétés  de  cré- 
dit agricole  et  à  leur  mode  d'emploi  sont 
applicables  aux  sociétés  de  crédit  maritime 
(L.  23  avr.  1906,  art.  2.  —  V.  Crédit  agricole, 
n"  65  et  s.). 

17.  —  IV.  Surveillance.  —  Les  sociétés 
locales  sont  soumises  à  une  surveillance  or- 
ganisée par  le  décret  du  4  nov.  1909  (V. 
tnfra,  n"'  43  et  s.). 

§  4.   —  Dissolution  des  sociétés  de  crédit 
maritime. 

18.  11  y  a  lieu  d'appliquer  aux  sociétés 
de  crédit  maritime  les  règles  relatives  à  la 
dissiilution  des  sociétés  de  cridit  agricole. 
—  V.  Crédit  agricole,  n"  69  et  s. 

19.  A  la  dissolution  de  la  société,  le  fonds 
de  réserve  et  le  reste  de  l'actif  sont  partagés 
entre  les  sociétaires  proportionnellement  à 
leur  souscription,  à  moins  que  les  statuts 
n'en  aient  alfeclé  l'emploi  à  une  œuvre  de 
crédit  maritime  (L.  23  avr.  1906,  art.  1,  al.  3). 


Art.  2. 


Caisses  eégionales  de  crédit 
maritiue. 


§  !«'.  —  Constitution  et  fonctionnement  des 
caisses  régionales. 

20.  Les  caisses  régionales  de  crédit  mari- 
time mutuel  peuvent  se  constituer,  comme 
les  caisses  locales,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  23  avr.  1906,  et  par  conséquent 
d'après  celles  de  la  loi  du- 5  nov.  1S94,  à 
laquelle  se  réfère  la  loi  de  1906  (L.  18  juin 
19u9,  art.  1). 

21.  Les  deux  tiers  au  moins  des  parts 
créées  pour  la  constitution  du  capital  sont 
réservées  de  préférence  aux  sociétés  locales 
(L.  18  juin  1909,  art.  4). 

22.  Sur  les  mentions  que  doivent  conte- 
nir les  statuts,  V.  L.  18  juin  1909,  art.  4. 

23.  Ces  statuts  qui  doivent  être  publiés 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  5  nov.  1894  (L.  18  juin  1909, 
art.  1.  —  V.  Crédit  agricole,  n»»  22  et  s.) 
doivent,  en  outre,  être  déposés  au  ministère 
de  la  Marine  (Même  loi,  art.  4). 

§  2.  —  Avances  de  l'Etat  aux  caisses 
régionales. 

24.  —  I.  Ressources  servant  aux  avances 
de  l'Etat  ;  Montant  des  avances.  —  La  loi  du 


18  juin  1909  qui  a  institué  les  caisses  régio- 
nales de  crédit  maritime  ne  leur  avait  pas 
reconnu,  comme  l'avait  fait  la  loi  du  31  mars 
1899  pour  les  caisses  régionales  de  crédit 
agricole,  la  faculté  de  recevoir  des  avances 
de  l'Etat.  Le  décret  du  4  nov.  1909  avait  ré- 
glé la  manière  de  demander  des  avances  et 
le  mode  de  répartition  ;  mais  aucun  texte  de 
loi  n'avait  déterminé  sur  quelles  ressources 
ces  avances  pouvaient  être  faites.  La  loi  du 
25  mars  1910  a  comblé  cette  lacune. 

25.  Aux  termes  de  l'art,  l*'  de  cette  loi, 
les  caisses  régionales  de  crédit  maritime 
mutuel,  qui  seront  constituées  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  juin  1909,  pour- 
ront recevoir  de  l'Etat  des  avances  sans  in- 
térêts prélevées  sur  un  fonds  constitué  de  la 
manière  suivante  :  1»  à  l'aide  des  sommes 
disponibles  sur  les  retenues  affectées  aux 
institutions    utiles  aux   gens  de   mer  par  le 

Paragraphe  3  de  l'art.  21  de  la  loi  du  7  avr. 
9U2,  modilié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  19  avr. 
1906  ;  2"  à  l'aide  de  subventions  préle- 
vées sur  la  retenue  de  15  p.  100  effectuée 
sur  le  produit  des  jeux  dans  les  cercles 
et  casinos,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin 
1907. 

26.  Les  ressources  créées  au  proût  de 
l'institution  du  crédit  maritime  mutuel,  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  25  mars  1910,  sont  ver- 
sées et  portées  à  un  compte  spécial,  géré  par 
l'établissement  des  Invalides  de  la  marine  et 
intitulé  :  «  Fonds  du  crédit  maritime  mu- 
tuel »  (Décr.  3  avr.  1910,  art.  2). 

27.  Les  frais  d'administration  de  toute 
nature  résultant  de  l'application  des  lois  des 
23  avr.  1906  et  25  mars  1910  sur  le  crédit 
maritime,  sont  inscrits  en  dépense  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère  de 
la  Àlarine.  Une  somme  égale  aux  crédits 
ouverts  est  prélevée  en  tin  d'exercice  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pour  avances  aux  caisses  régionales  et  in- 
scrite parmi  les  recettes  d'ordre  du  budget 
(L.  13juill.  1911,  art.  110). 

28.  Le  montant  des  avances  faites  aux 
caisses  régionales  pour  l'escumpte  des  effets 
souscrits  par  les  membres  des  sociétés  lo- 
cales et  endossés  par  ces  sociétés  ne  peut 
excéder  le  quintuple  du  montant  de  leur 
capital  versé  en  espèces.  Ces  avances  ne 
peuvent  être  faites  pour  une  durée  de  plus 
de  cinq  ans.  —  Elles  peuvent  être  renouve- 
lées (L.  25  mars  1910,  art.  2). 

Les  caisses  régionales  peuvent,  en  outre, 
recevoir  des  avances  spéciales  destinées  aux 
sociétés  coopératives  maritimes  et  rembour- 
sables dans  un  délai  maximum  de  dix  ans 
(Jlême  art.  2,  al.  3). 

29.  —  II.  Demande  et  répartition  des 
avances.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret 
du  4  nov.  1909,  les  caisses  régionales  désirant 
obtenir  de  l'Etat  une  première  avance  doi- 
vent adresser  leurs  demandes  au  ministre 
de  la  .Marine  (direction  de  la  navigation  et 
des  pèches  maritimes)  par  l'intermédiaire  de 
l'inscription  maritime,  avant  le  15  du  der- 
nier mois  de  chaque  trimestre,  et  joindre 
les  pièces  énumérées  par  ce  texte.  —  Les 
pièces  à  fournir  par  les  caisses  déjà  pour- 
vues d'avances  qui  en  demandent  une  nou- 
velle sont  énumérées  par  l'art.  8  du  décret 
précité  (  Comp.  Crédit  agricole,  n°'  109 
et  110). 

30.  La  répartition  des  avances  aux  caisses 
régionales  de  crédit  maritime  mutuel  est 
faite  par  le  ministre  de  la  Marine  après  avis 
de  la  commission  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  (V.  infra,  n»  49).  La  com- 
mission se  réunit,  à  cet  effet,  au  moins 
une  fois  par  trimestre  (Décr.  4  nov.  1909, 
art.  5). 

31.  Les  décisions  prises  par  le  ministre 
après  avis  de  la  commission  sont  motivées 
et  communiquées  sans  délai  aux  intéressés 
par  la  direction  de  la  navigation  et  des 
pêches  maritimes  (Même  décret,  art.  6). 


§  3.  —   Opérations  des  caisses  régionales. 

32.  Les  caisses  régionales  ont  été  insti- 
tuées pour  faciliter  aux  membres  des  sociétés 
locales  de  crédit  maritime  les  opérations 
qui  ont  trait  à  l'exercice  de  leur  profession 
(L.  18  juin  1909,  art.  2,  al.  1).  Comme  les 
caisses  régionales  de  crédit  agricole,  elles 
servent  d'intermédiaires  entre  l'Etat  qui  leur 
fait  des  avances  et  les  sociétés  locales  et  les 
membres  de  ces  sociétés.  —  Aux  termes  de 
l'art.  2  in  fine  de  la  loi  du  18  juin  1909, 
toutes  opérations  autres  que  celles  prévues 
par  ce  texte  leur  sont  interdites. 

33.  —  I.  Escompte.  —  La  principale 
mission  des  caisses  régionales  est  d'es- 
compter les  effets  souscrits  par  les  membres 
des  sociétés  locales  et  endossés  par  ces  so- 
ciétés, de  façon  à  pouvoir  les  passer  en 
banque. 

34.  Les  caisses  régionales  ne  peuvent  faire 
des  opérations  qu'avec  des  sociétés  de  cré- 
dit exclusivement  maritime,  organisées  et 
fonctionnant  légalement,  ne  donnant  pns 
plus  de  4  pour  100  à  leurs  {)orteur£  de  parti 
et  régulièrement  afliliées  (Décr.  4  nov.  1909, 
art.  10,  al.  I). 

35  —  II.  Avances  aux  sociétés  locales 
pour  fonds  de  roulement.  —  Les  caisses 
régionales  sont  autorisées  à  faire  des  avances 
directes  pour  fonds  de  roulement  aux  so- 
ciétés locales  affiliées.  Le  montant  de  ces 
avances  ne  peut  dépasser,  pour  chacune 
d'elles,  le  montant  du  capital  versé  à  la 
caisse  régionale  sous  forme  de  souscriptions 
de  parts.  Ces  avances  sont  toujours  repré- 
sentées par  des  effets  (Même  art.  10,  al.  2). 

36.  —  III.  Avances  destinées  aux  sociétés 
coopératives  maritimes.  —  De  même  que 
les  sociétés  régionales  de  crédil  agricole  sont 
autorisées  à  faire  des  avances  à  long  ternie 
aux  sociétés  coopératives  agricoles  (V.  Cré- 
dit agricole,  n<"  130  et  s.),  les  sociétés  ré- 
gionales de  crédit  maritime  peuvent  con- 
sentir aux  sociétés  coopératives  maritimes 
des  avances  remboursables  par  amortisse- 
ment dans  un  délai  maximum  de  dix  ans 
(L.  18  juin  1909,  art.  2,  al.  3). 

37.  D'après  la  disposition  précitée  de  la 
loi  de  1909,  telle  qu'elle  avait  été  interprétée 
par  le  décret  du  4  nov.  1909,  les  avances,  au 
lieu  d'être  faites  directement  à  la  société 
coopérative  maritime,  devaient  être  faites  à  la 
caisse  locale,  qui  les  faisait  parvenir  à  la  so- 
ciété coopérative  affiliée.  Mais  le  décret  du 

3  avr.  1910  a  rétabli  sur  ce  point  la  symé- 
trie'avec  les  avances  des  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  aux  sociétés  coopératives 
agricoles. 

38.  Peuvent  seules  recevoir  des  avances 
les  sociétés  coopératives  maritimes,  quel  que 
soit  leur  régime  juridique,  constituées  par 
tout  ou  partie  des  membres  d'un  ou  de 
plusieurs  syndicats  professionnels  maritimes, 
en  vue  soit  de  la  construction  ou  de  l'achat  de 
baleaux  de  pêche,  d'instruments,  d'engins 
ou  d'appâts,  soit  de  l'élevage  ou  du  parcage, 
de  la  conservation  ou  de  la  vente  en  com- 
mun des  produits  de  la  pêche,  sans  que  ces 
sociétés  aient  pour  but  de  réaliser  des  béné- 
fices commerciaux  (L.  18  juin  1909,  art.  3). 
—  Pour  être  admises  à  bénéficier  des 
avances,  les  sociétés  coopératives  maritimes 
doivent  avoir  des  statuts  conformes  aux  pres- 
criptions des  art.  5  et  6  du  décret  du  4  nov. 
19u9  relatif  aux  avances  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  crédit  maritime.  Ces  articles  n'ont 
pas  été  modifiés  par  le  décret  du  3  avr.  1910. 

39.  Les  sociétés  coopératives  maritimes, 
qui  se  proposent  d'obtenir  des  avances  sous 
la  responsabilité  d'une  caisse  régionale  de 
crédit  maritime  mutuel,  font  parvenir  leur 
demande  à  cette  caisse  en  y  joignant  les 
pièces  énumérées  par  l'art.  1  du   décret  du 

4  nov.  1909,  modifié  par  le  décret  du  3  avr. 
1910,  et  toutes  autres  justifications  complé- 
mentaires exigées  par  la  caisse  régionale. 
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4X).  La  caisse  régionale,  si  elle  acquiesce 
à  la  demaniie.  et  6  la  condition  de  la  pié- 
senler  sous  sa  respon^alulilé.  fait  panenir 
le  dossier  à  raiitoiitê  maritime  intéressée, 
qui  le  transmet  au  ministre  de  la  Marine 
(direction  de  la  navigation  et  des  pèches  ma- 
ritimes) avec  ses  ol'servations  et  ses  conclu- 
sions et  les  pièces  onumérécs  par  l'art.  2  du 
décret  du  4  nov.  liiOU.  Le  dossier  est  transmis 
a  la  commission  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance du  crt-dit  maritime  mutuel,  qui  émet 
son  avis  sur  la  durée  et  le  montant  de  l'a- 
vance, laquelle  ne  peut  excétier  le  triple  du 
capital  de  la  société  coopérative,  versé  en 
espèces.  Le  ministre  statue.  Sa  décision  mo- 
tivée est  notiliée  à  la  caisse  réitionale  par 
l'intermédiaire  de  l'antorité  maritime  (Uécr 
4  nov.  190»,  précité,  art.  2,  et  art.  3  et  4, 
modilîés  par  le  décret  du  'i  avr.  l'JIOl. 

41.  La  caisse  régionale  veille  à  ce  que  les 
fonds  vei-sés  à  la  société  coopérative  ne  soient 
pas  détournés  de  leur  destination.  La  société 
coopérative  est  soumise  à  un  contrô'e  per- 
manent de  la  caisse  régionale  et  des  repré- 
sentants de  l'Htyt  (  Décr.  4  nov.  lytJO,  art.  7 
à  9  et  13  à  1.3;  Décr.  30  avr.  1910,  art.  1,  mo- 
diliant  les  art.  7  et  S,  13  à  15  du  décret  du 
4  nov.  Iii09). 

42.  Le  rentbonrsement  des  avances  est 
garanti  parla  responsabilité  solidaire  de  tous 
les  meniliies  de  la  société  coopérative  béné- 
ficiaire. Cette  garantie  peut  être  complétée 
par  la  constitution  dhvpotlicques  terrestres 
ou  m.Trilinies  (Uécr.  4  lîov.  1909,  art.  10 à  12. 
et  liécr.  3  avr.  1910,  art.  I,  modifiant  l'art.  11 
du  décret  du  4  uov.  1909). 

§  4.  —  Surveillance  des  sociétés  locales  et  des 
sociétés  régionales  de  crédit  maritime. 

43.  Le  contrôle  des  sociétés  locales  de 
crédit  maritime  avait  été  organisé  par  un 


décret  du  30  juill.  190C  (D.P.  1907.  4.  l.iK  Ce 
décret  a  été  abrogé  par  celui  du  4  nov.  1909, 
qui,  après  l'institution  des  caisses  régionales 
par  la  loi  du  18  juin  1909,  a  réglomenlé  la 
surveillance  et  la  vérification  des  opérations 
tant  des  sociétés  régionales  que  des  sociétés 
locales. 

44.  Les  officiers  ou  fonctionnaires  de 
l'administration  de  la  Marine  désignés  par 
le  ministre,  sur  la  présentation  de  la  com- 
mission de  contrôle  du  crédit  maritime 
(V.  infra,  n»  49),  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  la  vérification  des  opérations 
des  sociétés  locales  ou  des  caisses  régionales 
de  crédit  maritime  mutuel,  constituées  en 
vertu  des  lois  des  23  avr.  191)0  et  18  juin 
19U9  (Décret  précité,  art.  1).  —  Chaque  année 
ils  adressent  un  rapport  au  ministre  de  la 
Marine  (Même  décret,  art.  11). 

45.  Sur  la  réquisition  de  ces  officiers 
et  fonctionnaires,  les  administrateurs  et  les 
directeurs  des  sociétés  locales  ou  des  caisses 
régionales  sont  tenus  de  produire  toute  leur 
comptabilité,  ainsi  que  les  pièces  qui  la  jus- 
tilient,  et  de  leur  fournir  toutes  preuves  éta- 
blissant que  les  actes  des  sociétés  ou  caisses 
ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  ou 
de  garantir  les  opérations  visées  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  18  juin  1909  (Même  décret, 
art.  2). 

46.  En  dehors  des  conditions  légales  de 
publicité  prévues  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
23  avr.  190(3,  chaque  société  locale  de  crédit 
maritime  ou  chaque  caisse  régionale  doit 
adresser,  dans  le  mois  de  sa  constitution,  .i 
l'administrateur  de  l'inscription  maritime 
du  quartier  où  son  siège  social  est  établi, 
trois  exemplaires  de  ses  statuts;  dans  le 
même  délai,  elle  notifie  au  même  fonction- 
naire toute  modification  de  statuts  et  toute 
nomination  d  administrateur  ou  de  direc- 
teur. Eu  outre,  elle  lui  remet,  au  plus  lard, 


dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
février,  le  relevé  de  ses  opérations  durant 
l'année  précédente,  ainsi  qu'un  état  détaillé 
des  créances  actives  ou  passives,  complété 
par  le  bilan  annuel  (Même  décret,  art.  3). 

47.  Les  caisses  régionales  sont  tenues 
d'adresser  au  ministre  de  la  Marine  (direc- 
tion de  la  navigation  et  des  pèches  mari» 
tiiiics),  par  l'intermédiaire  des  autoritéi 
maritimes  :  1°  dans  les  huit  premiers  jours 
du  mois  suivant  chaque  trimestre,  une  situa» 
tion  donnant  la  balance  des  comptes  da 
grand-livre  et  le  mouvement  du  porleléuille; 
2»  dans  la  seconde  quinzaine  de  février  do 
chaque  année,  un  relevé  de  leurs  opérations 
et  de  celles  de  leurs  sociétés  locales  affiliées 
dans  le  cours  de  l'année  précédente,  établi 
suivant  le  modèle  de  l'Administration;  3»  le 
procès-verbal  in  exlcnsu  de  chaque  assem» 
Liée  générale  (Même  décret,  art.  9). 

48.  Les  caisses  région.iles  exercent  sur 
leurs  sociétés  locales  afliliées  une  surveil» 
lance  et  un  contrôle  réguliers  et  ell'uctifs, 
elles  exigent  de  ces  sociétés  des  pièces  jus- 
tifiant l'emploi  maritime  des  capitaux  prê- 
tés :  le  dépôt  de  leurs  statuts,  du  relevé  ds 
leurs  opérations,  de  l'état  détaillé  de  leurs 
créances  actives  ou  passives  complété  par  le 
bilan.  Ce  dépôt  est  lait  au  moins  une  fois 
cliaque  année,  au  plus  tard,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  février  (Même 
décret,  art.  10,  al.  3). 

49.  L'art.  4  du  décret  réorganise  et  déter- 
mine la  composition  de  la  commission  supé- 
rieure de  contrôle  et  de  surveillance  du 
crédit  maritime  instituée  au  ministère  de  la 
Marine  et  qui  est  chargée  de  donner  son 
avis  sur  toutes  les  ,juestions  qui  intéressent 
l'oiganisation  ou  le  fonctionnement  de  l'ins- 
titution du  crédit  mai  itime.  La  composition 
de  cette  commission  a  été  modifiée  par  la 
décret  du  5  avr.  1910. 


CRÉDITS    EXTRAORDI- 
NAIRES    AUX     VICTIMES 
DE     SINISTRES 

1.  —  I.  Le  Crédit  foncier  a,  dans  diverses 
circonstances,  consenti  des  prêts  aux  vic- 
times de  sinistres  sans  exiger  les  garanties 
ordinaires  (V.  Cri^dil  foncier,  n°  2.5.>J. 

2.  —  11.  Une  loi  du  18  mars  1910  (D.P. 
1911.  4.  G)  a  approuvé  une  convention  par 
laquelle  la  Banque  de  France  s'est  enga- 
gée à  mettre  a  la  disposition  du  Trésor, 
pour  un  délai  maximum  de  cinq  ans,  des 
avances  sans  intérêts  pouvant  s'élever  au 
total  à  100  millions  de  francs  et  destinées 
à  permettre  à  l'irltat  de  venir  en  aide,  sous 
forme  de  prêts,  aui  victimes  des  sinistres 
survenus  du  1"  juill.  1909  au  18  mars 
1910. 

3.  Le  crédit  est  destiné  aux  commerçants, 
industriels,  artisans  et  propriétaires  d'im- 
meubles, qui  ont  été  victimes  de  sinistres, 
à  I  exclusion  des  agriculteurs,  métayers, 
fermiers,  etc.,  qui  peuvent  recourir  au 
crédit  individuel  a  long  tenue  institué  par 
la  l»i  cl'i  19  uiars  191Ù  (V.  Crédit  agricole, 
W  54 et  s.). 


4.  Sur  les  100  millions,  75  sont  destinés 
aux  coraraeri;anls,  industriels  et  artisans,  et 
25  millions  aux   propriétaires  d'immeubles. 

5.  Les  25  millions  sont  remis  par  l'Ktat 
au  Crédit  foncier  pour  la  réalisation  des 
prêts  jusju'à  concurrence  de  cette  somme 
(L.  18  mars  1910,  art.  7;  Convention  entre 
l'Etat  et  le  Crédit  foncier  de  France,  annexée 
à  ladite  loi) 

6.  Pour  l'attribution  des  prêts  aux  com- 
merçants, industriels  et  aitisans,  il  est  insti- 
tué, dans  chaque  commune  et  dans  chaque 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  une 
commission  locale  chargée  de  statuer  sur 
les  demandes.  Les  propositions  et  les  refus 
d'attributions  de  prêts  des  commissions  lo- 
cales sont  soumis  à  l'homologation  d'une 
commission  centrale,  nommée  par  décret 
(  L.  iS  mars  1910,  art.  3).  —  Les  condi- 
tions de  fonctionnement  des  commissions 
locales  et  de  la  coniiriission  centrale  sont 
déterminées  par  un  décret  du  12  avr.  1910 
{Journ.  o;t.  du  13  avr.  1910). 

7.  Le  prêt  est  fait  par  le  Trésor,  qui  est 
seul  responsable  du  remboursement  envers 
la  Banque  de  France.  Pour  garanti»'  le  Tré- 
sor contre  les  pertes  possibles,  il  a  été  formé 
un  fonds  de  garantie,  constitué  :  1»  jiar  une 
cotisation  de  2  p.  100,  versée  annuellement 
par  les  bénéficiaires  des  prêts;   2»  par  des 


engagements  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  villes  ;  3»  par  des  ent-'agcments  d'établis- 
sements de  crédits;  4"  j'ar  une  souscription 
de  8  millions  votée  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  (L.  18  mars  1910,  art.  8 
et  10). 

8.  Le  maximum  du  prêt  à  consentir  à 
chaque  partie  prenante  ne  peut  dépasser  le 
montant  des  pertes  constatées,  ni  excéder  la 
somme  de  5UÛ0  francs  (  L.  18  mars  1910, 
art.  4).  Le  prêt  est  graniit. 

9.  Le  remboursement  en  est  échelonné 
sur  une  période  de  cinq  années.  11  est  pour- 
suivi, ainsi  que  la  contiibniion  de  2  p.  100 
aux  fonds  de  garantie,  suivant  les  règle» 
admises  en  matière  de  contributions  directes 
(Même  loi,  art.  6). 

10.  —  III.  Une  loi  du  20  déc.  1910  (D.P, 
1911.  4.  51),  en  nniue  temps  qu'elle  ouvrait 
sur  les  ressources  générales  du  budget  un 
crédit  extraordinaire  de  5  millions  de 
francs  pour  venir  en  aide  aux  viiiriilteurs 
victimes  des  intempéries  et  des  maladies 
cryptogamiques,  a  élevé  le  inoniant  des 
avances  faites  ans  caisses  ré;;iorid  s  de  cré- 
dit agricole  dans  les  dépai'i  ciii  titti  où  ces 
sinistres  ont  fait  sentir  leurs  elVets,  en  vue 
de  permettre  à  ces  caisses  de  faire  de-  prêts 
aux  viticulteurs  vi?és  par  celte  loi  (V.  Crédit 
agricole,  n»'  98  cl  s.). 


CRI^E.  —  V.  Connu issaire-priseur;  Vente  publique  de  meubles. 
CRI£UR.  —  V.  hvursu  de  commerce,  n»  10. 


CRIEUR  PUBLIC.  —  V,  Commune,  n»  1176,-  Imluslrte  rt  cotn- 

vierce  ;  l'resse-outrage. 

CRIME.  —  Infraction  punie  d'une  peine  afflictive  ou  iutacnante 
(C.  pén.  art.  1).  —  V.  Peine. 
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CRIMES 
ET   DÉLITS    ENVERS   L'ENFANT 


(R,  Ci'iiiics  et  dclUs  contre  les  personnes ,  ch.  "IG;  S.  eod.  vo, 
ch.   16.) 


Division. 


1.  —  Enlèvement,  recelé,  suppression  d'un  enfant;  Suppo- 
sition d'enfant;  Non-représentation  d'un  enfant 
in-'i). 

•I.  —  Enlôvemenl,  recelé,  suppression  d'un  enfant  (n»  3). 

1.  —  l-'ail  malériel  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression 

d'enfant  (n»  7). 

2.  —  Conditions  se  rapportant  à  la   naissance  de  l'enfant 

(no  9). 

3.  —  Cul  de  l'enlèvement,  du  recelé  ou  de  la  suppression 

d'enfant  dans  ses  rapports  avec  l'étal  civil  de  Ten- 
*         fant{n»20). 

4.  —  Intention  criminelle  (n°  23). 

2.  —  Substitution  ou  supposition  d'enfant;  Question  préju- 

dicielle (n»  24). 

3.  —  Non -représentation  d'un   enfant   par  la  personne  qui 

en  est  chargée  (n°  32). 

4.  —  reines  (n»  3S).- 


Art. 
Art. 


Art. 
SECT. 


2.  —  Dépôt  d'un  enfant  dans  un  hospice  par  des  personnes 
auxquelles  il  a  été  confié  (C.  peu.  art.  348)  (n»  b'Jj. 
i.  —  Age  de  l'enfant  (n»  41). 
2.  —  Qualité  de  la  personne  qui  a  déposé  l'enfant  (n«  42). 


§  3.  —  Onditions  sous  lesquelles  l'enfant  a  été  confié  (n»  43). 
§  4.  —  Dépôt  dans  un  hospice  (n«  44). 

SECT.  3.  —  Défaut  de  déclaration  ds  naissance  par  des  personnes 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement  (n°  46). 

Art.  1.  —  Personnes  à  qui  incombe  l'obligation  de  déclarer  la 
naissance  (n*  47). 

Art.  2.  —  Fait  matériel  de  l'omission  d'une  déclaration  de  la 
naissance  de  l'enfant  (n'  49). 

SECT.  4.  —  Défaut  de  déclaration  et  de  remise  d'un  enfant  nou- 
veau-né (n»  50). 

SECT.  5.  —  Exposition  et  délaissement  d'enfant  (n»  53). 
.\RT.  1.  —  l^léments  constitutifs  du  délit  (n»  5't). 
Art.  2.  —  Circonstances  aggravantes  (n»  60). 
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t.  On  désigne  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  crinies  et  délits  envers  les  enfants 
certaines  infractions  telles  que  l'enlèvement, 
le  recelé  ou  la  suppression  d'un  enfant,  la 
supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui 
n'est  point  accouchée,  lesquelles  ne  consti- 
tuent pas  des  attentats  directs  contre  la  per- 
sonne de  l'enlant  comme  l'infanticide  (V. 
Homicide),  les  coups  et  blessures  ou  autres 
violences  réprimées  par  la  loi  du  19  avr.  1898 
(D.P.  98.  4.  U.  —  V.  Coups  et  blessitrcs), 
mais  qui  tendent  à  supprimer  son  état  civil 
j)u  sont  de  nature  à  compromettre  son  exis- 
tence. Ces  crimes  et  délits  font  l'objet  des 
art.  315  et  s.  C.  pén.  —  Le  législateur  s'est, 
d'ailleurs,  préoccupé,  à  beaucoup  d'autres 
points  de  vue,  d'assurer  la  protection  de 
l'enfance  (V.  les  indications  contenues  à  cet 
égard,  v»  Protection  de  l'enfance,  et  les  ren- 
vois). 

SECT.  1".  —  Enlèvement,  recelé,  suppres- 
sion d'un  enfant;  Supposition  d'enfant; 
Non-représentation  d'un  enfant. 

2.  L'art.  345  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du 
13  mai  186  >,  est  ainsi  conçu  :  a  Les  coupables 
d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression 
d'un  enfant,  de  substitulion  d'un  enfant  à  un 
autre,  ou  de  supposition  d'un  enfanta  une 
femme   qui   ne  sera   pas  accouchée,   seront 

F  unis  de  la  réclusion.  S'il  n'est  pas  établi  que 
enfant  ait  vécu,  la  peine  sera  d'un  mois 
à  cinq  ans  d'emprisonnement.  S'il  est  établi 
que  l'enfant  n'a  pas  vécu,  la  peine  sera  de 
six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement. 
Seront  punis  de  la  réclusion  ceux  qui,  étant 
chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront 
point  aux  personnes  qui  ont  droit  de  le  récla- 
mer. »  Ce  teste  prévoit  donc  les  hypothèses 
suivantes  1"  Vcnlcii-nunit ,  le  recelé  ou  la 
suppressiim  d'un  enfant;  2'  la  substitution 
d'un  enlaiit  à  un  autre  ou  la  supposition  d'un 
enfant  à  une   personne  qui  n'en  est  point 


af";ouchée;  3»  la  non -représentation  d'un 
el  .'ant,  par  la  personne  qui  en  est  chargée, 
aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  ré- 
clamer. 

Art.  1".  —  Enlèvement,  recelé,  suppression 
d'un  enfakt  (C.  pén.  art.  345,  al.  1). 

3.  L'enlèvement,  le  recelé  ou  la  suppres- 
sion d'un  enfant  ont  pour  but  de  faire  dispa- 
raître l'enfant  dont  une  femme  est  accouchée, 
afin  de  cacher  sa  nassance,  soit  qu'ils  aient 
été  commis  par  cette  femme  elle-même,  soit 
qu'ils  aient  été  commis  par  un  tiers.  Les 
dilTérenles  expressions  employées  par  l'art. 
345,  al.  1,  ont  un  sens  nettement  déter- 
miné. 

4.  La  première  partie  de  l'art.  345  a  pour 
but  de  protéger  l'enfant  contre  la  destruc- 
tion de  la  preuve  de  son  état  civil.  C'est 
pour  cela  que  ce  texte  punit  l'enlèvement, 
le  recelé,  la  suppression,  qui  séparent  et 
isolent  en  quelque  sorte  l'enfant  de  cette 
preuve  résullant  de  son  acte  de  naissance 
ou  de  sa  possession  d'état.  Autrement  dit  : 
le  législateur  a  ici  en  vue  la  conservation  de 
l'état  civil  des  enfants  (Blanche,  n»  2.Ô5; 
Chauveau  et  IIéue,  n»  1705;  Nypels,  p.  110). 

5.  11  ne  faut  pas  confondre  le  crime  de 
suppression  d'enfant  avec  celui  d'infanticide. 
Le  but  de  l'infanlicide  est  de  faire  périr 
l'enfant;  celui  de  la  suppression  e»t  ■eulement 
de  dissimuler  sa  naissance  ou  de  le  faire  passer 
pour  mort  (V.  in/ra,  n"  7).  b'ailleurs,  sous 
la  législation  actuelle,  l'infanticide  ne  peut 
résulter  que  de  la  preuve  du  meurtre  de 
l'enfant  nouveau-né  et  ne  saurait,  dès  lors, 
s'induire  du  seul  fait  de  la  dissimulation  de 
l'enlant,  même  pr.-cédé  du  recel  de  la  gros- 
sesse et  de  l'accouchement  (V.  Homicide). 
De  ce  que  ces  deux  crimes  sont  distincts,  il 
résulte  :  ...  que  le  même  individu  peut  être 
mis  en  accusation  et  condamné  pour  ces 
deux  crimes  à  la  fois  [En  ce  sens  :  Cr.  20 sept. 


1838,  R.  249-1»;  Blakche,  n«  262); ...  Et  que, 
dans  une  accusation  d'infanticide,  la  ques- 
tion de  suppression  d'enfant  ne  pourrait  pas 
être  posée  comme  résultant  des  débats  (Cr, 
■28  juin  1853,  Bull,  cr.,  n"  324.  —  Blanche, 
n»263;  Noucuier,  La  cour  d'assises,  t.  1 , 
n°  2764,  p.  190.  —  V.  toutefois  Cr.  7  juill. 
1837,  R.  Instr.  crim.,  2495). 

6.  L'attentat  résultant  de  l'enlèvement,  du 
recelé  ou  de  la  suppression  d'enfant  est  tan- 
tôt un  crime,  tantôt  un  délit  (V.  infra , 
n»  38).  Mais  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'infraction,  les  éléments  constitutifs  en  sont 
cependant  toujours  les  mêmes.  Elle  doit  être 
envisagée  au  point  de  vue  :  ...  1»  du  fait 
matériel  de  l'enlèvement,  du  recelé  ou  de  la 
suppression  de  l'enfant  (V.  infra,  ■a"  7  et  s.); 
...  2"  Des  conditions  se  rapportant  à  la  nais- 
sance de  l'enfant  (V.  infra,  n<"  9  et  s.);  ... 
3»  Du  but  dans  lequel  l'enfant  a  été  enlevé, 
recelé  ou  supprimé  (V.  infra,  n»»  20  et  s.)  ; 
...  4»  De  l'intention  criminelle  de  l'agent 
(Y.  infra,  n»  23). 

§  1".  —  Fait  matériel  d'enlèvement, 
de  recelé  ou  de  suppression  d'enfant. 

7.  La  dissimulation  delà  naissance  d'un  en> 
fant  peut  avoir  fieu  :  au  moyen  soit  d'un 
en'èi'emen/,  soit  d'un  recel,  soit  d'une  suppres- 
sion. Blanxue,  n°  254,  donne  de  ces  dift'é- 
rentes  expressions  les  définitions  suivantes  : 
«  L'enlèvement  est  la  suppression  avec  dé- 
placement. L'enfant  est  retiré  de  la  maison  ofi 
il  se  trouve  et  déposé  ailleurs,  de  façon  à  ce 
qu'on  ne  puisse  pas  le  retrouver.  Receler 
un  enfant  est,  en  le  recevant,  se  rendre 
complice  de  celui  qui  l'enlève.  Supprimer 
un  enfant,  c'est  le  faire  disparaître,  sana 
attenter  à  ses  jours,  el  même  sans  le  dépla- 
cer ;  c'est  le  cacher  à  tous  les  yeux  dans 
le  lieu  où  il  se  trouve,  et  c'est  faire  que  sa 
personne  n'ait  plus  de  place  dans  la  société 
et  dans  la  famille,  t 
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8.  Ces  divers  altenlals  peuvent  s'appliquer 
a  un  enfant  qui  a  cessé  d'exister  comme  à 
un  enfant  encore  vivant.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'il  y  avait  suppression  d'enfant  dans  les 
espèces  où  des  fenimcs,  accouchées  clandes- 
tinement, avaient,  sans  déclaration  préalable 
de  la  naissance,  fait  disparaître  les  cadavres 
de  leurs  enfants  dans  le  but  précisément 
d'en  cacher  la  naissance  (Cr.  24  nov.  IS65, 
D.P.  t)6.  1.  190;  Trib.  corr.  An-ouléme, 
iSjuill.  1S7I,  D.P.  71.  3.  71),  et  celte  sup- 
pression ne  saurait  perdre  son  caractère  cri- 
minel ou  délictueux  parce  que  son  auteur 
viendrait  plus  tard  désigner, -à  la  premi.re 
réquisition  des  agents  de  l'aulorilé,  l'en- 
droit où  le  cadavre  de  l'enfant  a  été  placé, 
alors  même  que  la  découverte  du  cadavre 
aurait  eu  lieu  à  un  moment  où  la  naissance 
aurait  pu  être  régulièrement  déclarée  à  l'of- 
ficier de  l'étal  civil  ;  car  l'art.  3^55,  indépen- 
dant de  tout  autre  texte  ut  complet  par  lui- 
même,  punit  le  fait  de  suppression  sans  au- 
cune condition  des  délais  impartis  par 
l'art.  55  C.  civ.  pour  la  présentation  des 
enfants  nouveau-nés  (Caen,  6  janv.  1875, 
D.P.  75.  2.  I). 

§  2.  —  Cotidilions  se  rapportant 
à  la  naissance  de  l'enfant. 

9.  La  première  partie  de  l'art.  345  avait 
donné  lieu,  antérieurement  à  la  loi  du  13  mai 
iS&i.  à  une  difficulté  sérieuse.  On  se  deman- 
dait si  cette  disposition  était  applicable, 
même  au  cas  où  il  s'agissait  d'un  enfant 
mort-né.  La  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  avait  d'abord  décidé  que  l'art.  315 
était  conçu  en  termes  généraux  et  devait 
être  appliqué  également  à  la  suppression  d'un 
enfant  mort  et  à  la  suppression  d'un  enfant 
vivant  (Cr.  15  juill.  1S36,  R.  2i7-2»);  mais 
à  la  suite  d'un  arrêt  des  chambres  réunies 
du  1"  août  1836,  R.  248,  elle  abandonna 
cette  jurisprudence,  qui  avait  été  vivement 
critiquée  (Chauvead  et  Hélie,  n»'  170t)  et 
17U7  ;  Bertalld,  p.  21  ;  Blanche,  n»  2ô0. 
—  Conf.Cr.8nov.  1839,  et  4  juin  1840,i4id.,- 
6  juill.  18i9,  D.P.  52.  5.  233).  La  cour  a  dé- 
cidé que  l'art.  315  concernant  seulement 
l'allenlat  à  l'état  civil  d'un  enfant  susceptible 
d'avoir  un  état  civil ,  la  disposition  qu'il  ren- 
ferme, ne  pouvait  être  étendue  à  la  suppres- 
sion du  cadavre  d'un  enfant  mort-né,  l'en- 
fant qui  n'a  pas  vécu  n'a;ant  aucun  droit 
et  ne  pouvant  en  transmettre. 

10.  La  dilliculté  n'existe  plus  en  présence 
de  deux  dispositions  introduites  dans  l'art.  3'i5 
par  la  loi  du  13  mai  tSiJS  (al.  2  et  s.),  qui 
frappent  comme  un  délit  l'enlèvrment ,  le 
recelé  ou  la  suppression  d'un  enlaiit  soit 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait 
vécu,  soit  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'a  pas 
vécu. 

Il  y  a  donc  lieu ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  de  distinguer  trois  hypothèses  : ... 
t»  celle  où  il  est  prouvé  que  l'enfant  recelé 
on  supprimé  est  né  vivant;  ...  2°  celle  où 
il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  vécu  ;  ... 
3°  enfin  celle  où  il  est  établi  qu'il  n'a  pas 
vécu. 

11.  —  I.  Cas  où  l'enfant,  enlevé,  recelé 
ou  stipprinié  est  névivant  {art. Zio.^  1).  —  Cet 
alli  rilat  constitue  un  crime  puni  de  la  réclu- 
sion. Le  crime  existe  par  cela  seul  que  l'en- 
fant iiilcvé,  recelé  ou  supprimé  est  né  vi- 
vant :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  encore 
vivant  au  moment  de  l'attenLit,  il  suflit  qu'il 
ait  eu  vie,  qu'il  ail  pu  être  un  sujet  de 
droit,  pour  qu'il  soit  considéré  comme  un 
être  juridique  dont  la  trace  ne  devait  pas 
être  dis.^imuléeà  la  société  !Cr.  5  sept.  1&54, 
27  août  18.JÔ,  R.  257-  1»  ;  Cr.  20  sept.  1838, 
R.  249-1"  ;  7  déc.  183?.  R.  249-2»  ;  C.  cass. 
Bel;:ique,  21  sept.  lb»JO,  Pasicrisie  belge, 
18i.l.  1.  258,  et  S.  3til  ;  Cr.  2(J  mars  18ti2. 
D.P.  67.  5.  163).  Et  la  suppression  du  ca- 
davre   d'uD  enfant  né  vivant   constitue  le 


crime  prévu  par  l'art.  345,  §  1,  môme  dans 
les  cas  où  rien  n'indique  que  la  vie  ait  cpssé 
par  l'efl'ot  d'un  autre  crime  (Cr.  20  mars 
1S02,  précité). 

12.  Le  ministère  public  doit  prouver  (jue 
l'enfant  a  vécu,  s'il  entend  donner  au  lait 
qu'il  poursuit  le  caractère  de  crime.  S'il  ne 
réussit  pas  à  faire  celte  preuve  et  que  le 
jury  réponde  négativement  sur  la  circons- 
tance aggravante  :  »  l'enfant  a-t-il  vécu  ?  » 
l'inculpe  ne  peut  être  puni  que  de  la  peine 
édictée  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  345 
(V.  en  ce  sens  :  Cr.  3  mai  1895,  D.P,  1900. 
1.  342). 

13.  La  loi  n'exige  pas  que  l'enfant  en- 
levé, recelé  ou  supprimé  soit  nouveau-né. 
Il  pourrait  y  avoir  suppression  d'un  enfant 
d'un  an,  de  deux,  de  trois  ans,  etc  :  le  fait 
rentrerait  dans  les  termes  de  l'art.  34,5,  si 
cet  enfant  n'avait  pas  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  (Cr.  18  nov.  1824, 
R.  240-3°;  4  mars  1875,  D.P.  76.  1.  508). 
Mais,  suivant  un  auteur,  l'art.  345,5  1,  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  où  l'enlèvement, 
le  recelé,  la  suppression,  a  eu  pour  objet 
un  enfant  trop  jeune  pour  retrouver  par 
lui-même  la  preuve  de  son  étal  civil  :  car, 
s'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit 
nouveau- né,  on  ne  saurait  admettre  que 
l'ait.  345,  §  1,  ait  en  vue  tous  les  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  sans  distinction  d'âge 
(Blancue,  t.  5,  n»  257). 

14.  —  II.  Cas  où  il  n'est  pas  établi  que 
l'enfant  enlevé,  recelé,  ou  supprimé  ait  vécu 
(art.  345,  ^  2).  —  L'incrimination  concer- 
nant celte  hypothèse  a  été  établie  par  la  loi 
du  13  mai  1863.  .^insi  que  l'a  fait  observer 
le  rapporteur  de  cette  loi  {D.P.  G3.  4.  92), 
celle  incrimination  n'a  pas  pour  objet, 
comme  celle  du  paragraphe  1"  de  l'art.  34.'), 
de  proléger  l'état  civil  de  l'enfant,  puisque, 
quand  il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  a  vécu, 
il  n'y  a  pas  d'atteinte  possible  à  son  êlal 
civil  ;  elle  a  plus  spécialement  en  vue  la 
défense  de  sa  personne.  Ce  que  la  loi  punit 
ici,  c'est  la  non -représentation  de  l'enfant 
(Blanxiie,  t.  5,  no  267).  L'infraction  ne 
constitue  alors  qu'un  délit,  et  elle  est  justi- 
ciable des  tribunaux  correctionnels. 

15.  —  IIL  Cas  où  il  est  établi  que  l'enfant 
enlevé  ou  supprimé  n'a  pas  vécu  (art.  3i.'i, 
§  3).  —  De  même  que  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, le  législateur  n'a  pas  eu  en  vue  de 
proléger  l'état  civil  de  l'enfant,  la  disposi- 
tion du  paragraphe  3  de  l'art.  345  n'est,  en 
réalité,  que  prohibitive  d'une  inhumation 
clandestine  (Blanche,  t.  5,  n»  267).  —  Mais 
quel  est  le  sens  exact  de  cette  expression 
enfant  qui  n'a  pas  vécu?  Il  n'y  a  point 
de  doute  que  ce  paragraphe  s'applique  à 
l'enlèvement,  au  recel,  à  la  suppression  d'un 
enfant  qu'on  a  constaté  être  mort-né  (D.P. 
63.  4.  83  et  s.,  note,  n°'  43  et  109;  Trib. 
corr.  Ançoulème,  28  juill.  1871,  D.P.  71.  3. 
71).  Et,  d'après  un  arrêt,  on  doit  considérer 
comme  mort- né  «  l'enfant  dont  la  vie  ne 
s'est  pas  manifestée  par  une  respiration 
(d'une  ou  deux  minutes  au  plus)  assez  appa-, 
rente  pour  être  remarquée  par  une  personne 
étrangère  à  la  médecine  »  (Chambérv,  9  juin 
1874,  D.P.  75.  2.   87). 

16.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  doit-il 
être  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  vécu  ?  Avant 
la  loi  de  1863,  on  l'assimilait  à  un  enfant  né 
vivant  parce  que  l'enlèvement,  le  recelé  ou  la 
suppression  du  corps  de  cet  enfant  serait  resté 
impuni  si  on  l'avait  confondu  avec  un  en- 
fant mort-né  (V.  supra,  W  9).  Mais  au- 
jourd'hui que  l'attentat  envers  l'enfant  qui 
n'a  pas  vécu  n'est  plus  impuni,  il  parait 
difficile  de  ne  pas  faire  rentrer  dans  ces 
dernières  expressions  l'enfant  qui  n'est  pas 
né  viable  aussi  bien  que  l'enfant  mort- né. 
Sans  doute,  l'enfant  non  viable,  n'existant 
pas  au  point  de  vue  des  droits  civils  (C. 
civ.  art.  725),  n'a  pas  d'élat  civil  et  ne 
peut  être  l'objet  d'une  suppression  d'état; 


mais  l'incrimination  de  l'art.  3'iri,  §  3,  n'a 
pas  pour  objet  de  protéger  l'état  civil  ila 
l'enfant;  elle  est  simplement  prohibiti\a 
d'une  inhumation  clandestine  (Bui^aiE, 
t.  5,  n"  267). 

17.  Le  délit  de  l'art.  345,  g  3,  est  toute- 
fois subordonné  à  la  condition  que  le  pro- 
duit soit  un  être  propre  à  la  vie  extra-uté- 
rine et  non  un  embryon,  un  fœtus  incom- 
plètement organisé.  C'est  en  ce  sens  du 
moins  que  la  jurisprudence  s'est  générale- 
ment prononcée  (Grenoble,  10  févr.  1870, 
D.P.  71.  2.  35  ;  Cr.  7  août  1874,  D.P.  75.  1. 
5;  Amiens,  29  juin  1876,  D.P.  8ù.  2.  57: 
Dijon,  11  mai  1879,  ibid.  ;  Angers,  31  mai 
1S80,  D.P.  8-2.  2.  139). 

18.  Mais  la  jurisprudence  est  divisée  sur 
le  point  de  savoir  à  quel  degré  de  dévelop- 
pement le  fœtus  doit  être  parvenu  pour 
qu'on  puisse  le  considérer  comme  un  enfant, 
dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  345  G.  pén.  fi  est 
admis,  par  la  majorité  des  arrêts,  que 
l'art.  345,  §  3,  C.  pén.  doit  être  combiné  avec 
l'art.  312  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'enfant 
n'est  réputé  né  viable  qu'après  un  minimum 
de  cent  quatre-vingts  jours,  ou  ^ix  mois  de 
gestation  et  que,  par  suite,  le  délit  de  non- 
représentation  n'existe  pas  quand  l'accou- 
chement a  eu  lieu  avant  l'expiration  de  ces 
six  mois  (V.  Grenoble,  10  févr.  1870,  Cr. 
7  août  1874,  précités.  —  Add.  :  Trib.  civ. 
Toulouse,  2  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  268).  — 
Cependant  quelques  arrêts  ont  jugé,  au  con- 
traire, que  la  non-représentation  d'un  foius 
formé  dans  ses  organes  essentiels  tombe  sous 
l'application  de  1  art.  345,  §  3,  bien  que  la 
grossesse  n'ait  eu  qu'une  durée  de  quatre  à 
cinq  mois  (Dijon,  16  déc.  1868,  D.P.  69.  2. 
35;  Amiens,  20  déc.  1873,  D.P.  75.  5.  75; 
Aeen,  6  août  1874,  D.P.  ibid.  ;  Douai,  10  avr. 
1881,  S.  375). 

1 9.  Il  incombe  au  ministère  public  de  prou- 
ver que  le  produit  supprimé  est  resté  assez 
longtemps  dans  le  sein  de  sa  mère  pour  mé- 
riter le  nom  d'enfant.  Cette  preuve  sera  par- 
fois difficile,  mais  les  principes  du  droit  la  lui 
imposent.  Des  témoignages  et  des  constata- 
tions faites  par  les  hommes  de  l'art,  sur  la 
personne  de  la  mère,  lui  permettront  le  plus 
souvent  d'établir,  sinon  d'une  manière  pré- 
cise, au  moins  approximativement,  la  durée 
de  la  grossesse.  Cette  preuve  une  fois  faite, 
le  produit  né  après  plus  de  six  mois  de  ges- 
tation doit  être  présumé  viable,  et  c'est  à 
l'inculpée  de  détruire  cette  présomption  en 
prouvant  qu'elle  est  accouchée  d'un  fœtus 
incomplètement  organisé  (V.  en  ce  sens  : 
Chambérv,  29  févr.  1868,  D.P.  7 1 .  2.  34;  Dijon, 
16  déc.  1868,  D.P.  09.  2.  3ô;  Poiliers,  31  août 
1878,  D.P.  79.  2.  29;  Angers,  31  mai  18S0, 
D.P.  82.  2.  139;  Douai,  10  avr.  1881,  Sir, 
82.  2.  36,  et  S.  375). 

§3.  —  But  de  l'enlèvement,  du  recelé  ou  de 
la  suppression  d'enfant  dans  ses  rapports 
avec  l'état  civil  de  l'enfant. 

20.  Ce  qui  caractérise  le  crime  d'enlève- 
ment, de  recelé  ou  de  suppression  d'enfant, 
prévu  par  l'art.  345,  §  1 ,  C.  pén.,  et  en 
forme  la  condition  essentielle,  c'est  qu'il  est 
nécessaire  que  cet  attentat  envers  l'enfant 
soit  de  nature  à  compromettre  la  preuve  de 
son  état  civil.  Telle  a  été,  en  cll'et  la  pensée 
du  législateur  de  1810,  et,  sur  ce  point,  la 
loi  de  1863  n'a  apporte  aucune  modification 
(Rapport,  D.P.  63.  4.  92,  note  n»  1011). 

21.  Il  suit  de  là  tout  d'abord  que  la  cir- 
constance que  l'enfant  enlevé .  recelé  ou  sup- 
primé est  né  vivant  ne  forme  pas  une  cause 
d'aggravation  du  fait  principal  de  non-repré- 
sentation d'un  enfant,  mais  ferme,  au  con- 
traire, un  élément  constitutif  du  crime  puni 
par  l'art.  345,  §  1,  texte  qui  n'est  pas  appli- 
cable en  effet  au  cas  où  il  s'agit  d'un  enl'an- 
mort-né.  —  Sur  les  conséquences  qui  en  rût 


sultent  au  point  de  vue  des  questions  à  Do- 
ser au  jury,  V.  Instruction  criminelle 

22.  D'autre  part,  si  l'enlèvement , 'le  re- 
celé ou  la  suppression  ne  doivent  pas  pri- 
ver I  enfant  de  son  étal  civil,  les  faits  qui 
pourront  d  ailleurs  constituer  d'autres  infrac- 
tions ne  prendront  pas  le  caraclore  du  crime 
reprinie  par  l'art.  345.  -  Il  avait  même  été 
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npr  i^.^f^/i'""."''  ^7^'"  'ï"6  '«  ""«e  prévu 
par  lart.  3'»5  n'est  légalement  caractérisé 
qu  autant  que  le  fait  matériel  de  recelé  ou 
de  suppression  d'enfant  a  eu  pour  cause 
■i.  f  •  ^  /^temin^nte  la  suppression  de 
I  état  civil  de  cet  enfant.  Par  suite,  cet  article 
ne  réprimerait  pas  la  suppression  commise 
dans  i  unique  but  soit  de  cacher  le  déshonneur 
fu,  Hi"!T'  '^"  ''?  •''^'''''  disparaître  le  corps 
du  délit  d  un  homicde  involontaire  (C.  cass. 
Belgique,  25  sept.  1846  et  6  juil  .  Ifô7 
Uand,  19  avr.  1&3,  Bruxelles,  4^ept.  1858 
cites  par  NyPELS,  t  2  p.  IIS;  Caen ,%   uili; 

1S?i'  n'p-  --^  o'?'/'°'^:  P^--'^-  20  mars 
tinnL7:i  ■■«"?:■  ^*-  Aujourd'hui  Cette  ques- 
tion est  delinitivement  tranchée  :  la  Cour  de 

TZf7-  ''f'''"'  ""  ^"■'=''  1"«  l'existence  du 
crime  d  enlèvement,  de  recelé  ou  de  sup- 
pression d  un  enfant  né  vivant  n'est  pas  sub- 
ordonnée a  la  condition  que  ces  actes  aient 
eu  pour  cause  directe  et  déterminante  l'in- 
•  rp   Q°  '^'^  ^,V-7'' ^"^i ^"'■'"''  '"'=  son  état  civil 

'i      «>.  1.   239;   2  sept.  1880,   D.P.  81    1 
75  2~2)      '^^  ^^°^  ■  ^^'^°'  ^  °°^-  '^'2.  D.P.' 
De  cette  jurisprudence  nouvelle,  il  résulte 
que  1  élément  principal  du  crime  dé  l'art" 

Se  l'enf»',  t  H  ''""7'"'°°  '^'^  '^  naissance 
aei  entant,  dissimulation  qui  n'est  Diinis 
sable  comme  crime  que  si  elle  est  de  natu?; 
a  compromettre  l'él.t  civil  de  l'enfant,  c'est- 
a-dire  que  s'il  s'agit  d'un  enfant  né  ivan 
Mais  la  suppression  d'état  n'est  renfermée 
que  virtuellement  dans  l'attentat  conur h 
personne;   et   l'accusation,   dès   qu'il  s'a- i't 

par"  cel^seurn'"?-r '  '"^^^  "^"^  sor'at^iî! 
par   cela  seul   qml   a   vécu,   n'a   pas   à   se 

m°if  sfïnit'n"  "^'^''f ''"'  ".  déterminée  ratten! 
tat,  Il  sullit  que  1  agent  n'ait  pu  it-norer    en 

é'arch'?!'"'"''  '^"'"  ?"^^"  lenfSnt  de'son 
état  civil,  pour  que  le  crime  résultant  de 
1  enlèvement,  du  recelé  ou  de  la  suppression 

à  -offi.  '"i  ','?"'  *="  ^■'<''  <='  non  déclaré 
a  1  officier  de  l'état  civil,  soit  comolètempnT 
caractérisé  (V.  Haos,  t.  i]  ApplîX'X^U, 

§  4.  —  Intention  criminelle. 

8é?e>aMp'^Tn1-  '"??  '^'  "■'"''^  «'  «délits  en 
fe?;"^gXherr,' 2"et''^s'=de1'a1t''T^  P^î 

îrnr^'^--''--entàc: 

cl  ré  n  faut"  n„°  r'""  P?^  '=°™'-o  été  Se! 
actlon'pouvr  'a  oi  ^oTrliluLVl^  ^°" 
pression  de  l'état  civd  de  cet  en  an?  'oT 

mmmm 

et  la  supposition  d'un  enfant  f, m»  r'™' 
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soit  substitution  d'un  enfant  à  un  autre  soit 
suppcs.non  d'un  enfant  à  une  femme  qm 
?inn«? VP?p  i"=™n'^|iée-  De  fausses  déclara- 
tions a  1  officier  de  l'état  civil  ou  des  altéra- 

ci^HL''"'i°VP°'''T''°'  'ï"'^  ="f  les  énon- 
fâite  Ho  1^  '.""'  de  naissance,  abstraction 
faite  de  toute  substitution  ou  supposition 
d  enfant,  constitueraient  seulement  le  crime 
de  taux  en  écriture  authentique  prévu  et  nuni 
par  l'art   147  C.  pén.  (V.  infra,  n-  29^ 

25.  Il   y  a  substitution  d'un  enfant  à  un 
autre  quand  un  enfant  est  mis  à  la  place  de 

ch;;'  tn  ""'  'Tr  ^^'  ''éeHemenf  accou! 
chee   soit  par  cette  femme,  soit  par  un  tiers 

la  qualité  e,  par  conséquent,  les  droits  d'un 

si^  nn  H  'f  ■  r"*  ^'■"."^^  n'est  qu'une  suppo 
sition  d  enfan  par  voie  de  substitution.  Il  v  a 
àTJT"  -^  «"f^nt  dans  le  fait  d'attribut? 
a  une  femme  un  enfant  dont  elle  n'est  nas 
accouchée,  que  ce  fait  émane  de  la  femme 
e  le-méme  ou  d'un  tiers;  ici  k,  supposUion 
d  entant  s'opère  sans  substitution^C'es  la 
supposu^on  de  part  proprement  dite!  Le 
caractère  prédominant  de  ce  crime  c'es? 
1  introduction  d'un  enfant  d^ms  une  familie 
"tion^o^ i'  "  "^PP"tifnt  pas.  La  subsTitu! 
tion  ou  la  suppression  d'un  enfant  présentent 
toujours  les  caractères  d'un  crime"  par  assi- 
m dation  avec  le  crime  d'enlèvement^  de  rê- 
vant FM^'î^'P^"'"""  '''""  enfant' né  vi- 
vant, tlles  impliquent,  en  effet,  que  l'un  au 

t"ùés"  ou'nL",''^'";^  réciproquem^t  subsU- 
d"i™ir  .r^î,  t"^-''-}  S"PP05é,  était  capable 
vécu  ""''  ^''   ''^'  '°''='  1"11  => 

il  ^rhJ^tf/TV^"  supposition  d'enfant  peut- 
il  resul  er  de  la  supposition  à  une  femme 
même  d'un  enfant  imaginaire  ?  On  fait^! 
marquer,  a  l'appui  de  l'affirmative?  qi'une 
supposition  de  ce  genre  peut  avoir^  dans 
certains  cas,  des  conséquences  fort  graves 
qu  elle  peut  servir  de  base  à  des  actes  d'us- 

t.  4,  n»  1/15;  Lertauld,  n»  15).  Ju<-é  en  ce 
sens,  qu  ,1  y  a  supposition  d'enfantfdans  ^e 
sens  de  Part.  335,  |  I,  lorsque,  pour  parve- 
nir a  une  révocation  de  donation  par  surve- 
nanced  enfant,  la  naissance  et  le  décès  d'un 
enfant  qui  n'a  jamais  existé  ont  été  faussë- 
men  dedares  à  lofficier  de  l'état  civU^Cr. 
'  avr.  183  ,  R.  Acte  de  l'état  civil,  505). 

A  ais  cette  opinion  est  combattue  par  le 
motif  que,  lorsque  l'enlant  est  imaginaire  il 
ne  peut  y  avoir  atteinte  à  l'état  civî]  de  nèr- 
sonne.  Il  peut  bien  y  avoir  faux  dans^  c^ 
cas,  mais  non  supposition  d'enfant,  car  ce 
crime  implique  l'existence  d'un  enfknt^E,^ 
n»  123")!^  "*'  '■  -'  °"  '-39  ''  '■  ■'  NvPELs" 
.  27.  Au  reste,  la  supposition  d'un  enfant 
a  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée  cons- 
titue le  crime  prévu  par  l'art.  345  encore 
que  la  niere  désignée  soit  une  mè,-e  imal?. 
naire,  la  véritable  filiation  n'en  étant  pas 
rTa'coTf '•  ^'^f  '"  1"'  ^  été^recÔn^nu 

DP   73  ?   qSH?  T''fV°?  '?■■•  -9  """l  18'3- 
u.f.  lô.  1.  dSb).  Toutefois,  il  enseraii  am-o 

ment  s  le  déclarant  avait  agi  sans  Intention 
frauduleuse,  comme  le  feraft,  par  é"emp le 
une  sage-femme  qui,  au  lieu  de'^taire  à  mai 
civil,  comme  elle  en  a  le  droit,  ^vé^i  abfe 
nom  de  la  mère  à  l'accouchement  de  laqLele 
elle  a  assiste  en  sa  qualité,  et  qui  ne  lui  a 
révélé  son  nom  que  sous  le  sceau  du  secret 
a  désigne  cette  mère  sous  un  nom  ima 'inairè 

£».  Mais  pour  qu'il  y  ait  crime  dp  «.unnn 
sition  de  part,  il  e'st  nlcessaire  que  l'e^fa^nî 
soit  attribué  a  une  autre  personne  que  celle 
qui  en  est  accouchée.  Par  suite,  l'art  345 
S  1.,  ne  serait  pas  applicable  :  ...  à  l'individu' 
qui  aurait  déclaré  comme  enfant  légitime 
1  enfant  naturel  né  de  lui  et  de  la  femSe  qui 
en  est  réellement  accouchée  (C.  cass  Bel 
gique,  20janv.  1836,  R.  PatemitT It  mt' 
"on,  371  /Cr.  24  févr.  1870,  D  P  71.  l.  fsiT,' 


l:^^â,  1''°'?'^'',^."  qui  a  fait  inscrire  sur  les 
enfâu'îé''T'^'''  civil  comme  vivant,  son 
fcr  S  •  in  T^o'  'ûgft  «l^ns  l'accouchement 
^L.r.  S  ju,,i.  1^24,  R.  Paternité  et  filiation, 

sit^n^'r^rfl".^  '^  substitution  OU  la  suppo- 
sition d  enfant  ont  été  commises  au  moyen 
^ét^tdwf  i^r  "'■"'''"'  f-tes  à  l'officl^r'de 
état  civd,  elles  peuvent  constituer  à  la  fois 
les  crimes  prévus  par  l'art.  345.  8  1     et  le 

puW-n,f;  ^""^  '"  ^"''"™  anthe^ique  et 
publique,  prévu  par  l'art.  147  C  pén  Dans 
ce  cas,  quoique  le  faux  soit  un  moren  Dour 
commettre  un  autre  crime,  il  nenrns^erva 
pas  moins  son  caractère  intrinsèque  et  il 
coupable  doit  être  simultanément  pou'rsuivt 
a  raison  de  ce  double  fait,  sauf  rapp'"cl! 

no  26)"''  ^'^'  '"''■■'  '^^''  ='té  "'P'-'^. 

nnp?:'^"-''^^'®,'  ''  ^  ^té  jugé  plusieurs  fois 
que  le  crime  de  supposition  d'enfant  peut 
eùf  ntTnn?Pn-'"'',"-'^',"-°"P^^seulement5'ua 
enfant  dont  il  tend  a  détruire  l'état  d'enfant 
^itime,  mais  encore  envers  l'enfant  auquel 
■  a  pour  but  et  pour  résultat  d'enlever  "es 
fur'e]l/"T''f'  attachés  à  une /liia^'on^ix'! 
t  IP  ,rS  ""t^ininient  à  celle  qui  est  suscep- 
,\.l,r  o?  feconnue  et  recherchée  en  ius- 
R  ^?.l  ^■,''-°'-  \^^'  P'-^'^ité;  2  mars  1809, 
R.  Patermle  et  filiation,  369-4»;  G.  d'ass 

an^i'-H'"'^"','"'''"'  d'un  enfant  à  un 
fanuV^P'"'"^  nécessairement  pour  les  en- 
nour  '^PP'T^"'^'''  substitués,  ou  au  moins 
pour  1  un  deux,  si  un  seu  est  né  vivant 
c  est-a-dire  capable  d'avoir  un  état  civ  1  là 
uppression  de  son  véritable  état,  en  ce  qu'èl  e 
a  pour  but  et  pour  ellet  de  le  remplacer  par 
vr  ■',,»"'•  '"PP°"?  '  P"""  ^"'te,  elle  donne  ou- 
l\,  ,,P  1»  0""''.'''"'°°  f^  '•éclamation  d'état, 
laquelle,  aux  termes  de  l'art.  326  C.  civ  est 
K.i  =  ^9™Pftcnce  exclusive  des  tribunaux 
m-n  H  '*  conséquence  que  l'action  cri- 

I^  ."fi  ^?°"'■i"'''"'"''°"  «l'enfant  a  toujours 
le  caractère  d  une  action  contre  un  c-ime  de 

deTrtT27  r  ""''  ="^"°'>  'i"''  P"  application 
nfoi  ip  ■•  '^"■•;.n^  Pent  commencer  qu'a- 

près le  jugement  définitif  (par  la  iuridiction 
civile)  de  la  question  d'état  J""a'ction 

La  question  d'état  devient  alors  une  question 
prejudicjelU:  Ao^l  le  juge  de  la  répression 
lo.t,  par  voie  de  sursis,  attendre  la  solu- 
tion avant  de  statuer  sur  l'action  publique 
(V.  Question  préjudicielle).  ^ 

Ani.  3.  -  Non-représentation  d'un  enfa^nt 

PAR  LA  PERSO.N.NE  QUI   EN   EST  CHARGÉE. 


32.  La  dernière  disposition  de  l'art.  345 
al.  4,  vise  un  attentat  étranger  aux  divers 
ordres  d  incriminations  contenus  dans  les 
autres  dispositions  du  même  article,  elle  s'an- 
pliqiie  a  un  enfant  en  pleine  possession  de 
son  état  civil  et  l'ayant  conservé  intact.  Cette 
disposition  concerne  :  «  ceux  qui,  étant  char- 
gés dun  enfant,  ne  le  représentent  point 
aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  recla- 
mer. » 

33.  Les  éléments  constitutifs  de  ce  crime 
sont:  Jo  le  fait  matériel  qu'une  personne  ne 
représente  pas  un  enfant,  qu'elle  refuse  de 
le  rendre  ou  d'indiquer  où  il  se  trouve  ■  '>o  la 
circonstance  que  cette  personne  avai't'été 
chargée  de  l'enfant  ;  3»  la  réclamation  de 
1  enlant  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  ré- 
clamer ;  4"  l'intention  criminelle.  La  loi 
punit  celui  qui,  chargé  d'un  enfant,  refuse 
volontairement  et  sciemment  de  le  renré- 
senler,  et  non  ceux  qui,  chargés  de  la  sur- 
veillance d  un  enfant,  se  trouveraient  dans 
1  impossibilité  de  représenter  cet  enfant 
SI,  par  exemple,  mal  surveillé,  il  s'était 
enfui.  ^  ciaii 

34.  Il  appartient  au  juge  du  fait,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  a  condition  de  motiver  son 
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arnH,  dedcciilersila  victime  était  bieu  un  en- 
iaot  (Gakraid,  t.  5,  19i>2,  note  35).  Mais  on 
admet  géncralement  que  i'enfant  que  protège 
ici  la  loi  est,  par  analogie  avec  celui  dont 
parlent  les  art.  318  et  s.  C.  pén.,  tout  enfant 
qui  n'a  pas  encore  sept  at>s  accomplis  ou 
qui,  ayant  dépassé  cet  âge,  est  infirme  de 
corps  et  d'esprit, 

35.  les  personnes  réputées  c/iargéet  de 
l'ciir^int  et  de  la  part  desquelles  la  non -re- 
présentation de  cet  enfant  constitue  un 
crime,  sont  celles  à  qui  la  garde  en  a  été 
confiée,  par  exemple  les  nourrices,  les  gou- 
Tcrnaatcs,  les  instituteurs.  Quant  aux  per- 
(onnM  qui  ont  le  droit  de  rëclanter  l'enfant, 
et  à  l'éganl  desquelles  la  non-représentation 
de  cet  enfant  est  un  crime,  ce  sont  les  père 
et  mère,  tuteur,  curateur  et  administrateur 
de  sa  personne,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs  be- 
soin qu'ils  aient  confie  eu.x- mêmes  la  garde 
de  l'enfant  au  coupable. 

36.  1j  non -représentation  punie  par  le 
paragraphe  i  de  I  art.  34ô  ne  résulte  pas  du 
simple  refus  de  représenter  l'enfant  à  pre- 
micre  réquisition  :  elle  suppose,  de  la  part 
de  la  personne  chargée  de  cet  enfant,  soit  un 
acte  de  disposition,  soit  une  dissimulation  qui 
ne  lai  permet,  plus  de  le  représenter  ni  de 
faire  connaître  ce  qu'il  est  devenu.  Il  y  a  là 
nn  abus  de  confiance  sut  generis,  dont  la  loi 
a  fait  un  crime  à  raison  de  son  degré  par- 
ticulier de  gravité. 

37.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  S'iô  ne 
parait  avoir  reçu  que  de  rares  applications 
dans  la  pratique.  On  a  (quelquefois  tenté 
d'en  faire  usage  pour  atteindre  le  père  ou 
la  mère  qui  enlevait  ou  refusait  de  repré- 
senter l'enfant  dont  il  n'avait  plus  la  garde, 
en  exécution  d'une  décision  judiciaire,  no- 
tamment d'une  ordonnance  ou  d'un  juge- 
ment rendu  dans  une  instance  de  divorce; 
mais  ces  tentatives  ont  échoué  (Cr.  'ii  mars 
1900,  D.P.  1900.  I.  184).  Ce  fait  a  été  incri- 
miné par  l'art.  357,  modifié  par  la  loi  du 
5  déc.  1901. 

Art.  4.  —  Peines. 

38.  L'art.  345  punit  de  la  réclusion:  ... 
1»  le  crime  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de 
suppression  d'un  enfant  né  vivant;  ...  2»  le 
crime  de  substitution  ou  de  supposition 
d'enfant;  ...  3»  le  crime  de  non- représen- 
tation d'enfant  par  la  personne  chargée  de 
l'enfant.  —  Quant  aux  deux  délits  ajoutés  à 
l'art.  3i5  par  la  loi  de  1863,  ils  sont  punis: 
...  1»  le  délit  d'enlèvement,  de  recelé  ou 
de  suppression  d'enfant,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  l'enfant  ait  vécu,  d'un  emprisointe- 
menl  d'un  mois  à  cinq  ans;  ...  2»  le  même 
délit,  lorsqu'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas 
vécu ,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois. 

SECT.  2.  —  Dépfit  d'un  enfant  dans  un  hos- 
pice par  des  personnes  auxquelles  il  a 
été  confié  (C.  pén.  art.  318). 

39.  -Aux  termes  de  l'art.  348,  §  1,  «  ceux 
qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant 
an -dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accom- 
plis, qui  leur  avait  été  confié  afin  qu'ils  en 
prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
semaines  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16 
à  .")*l  francs  n. 

40.  Le  délit  puni  par  l'art.  348  est  sub- 
ordonné à  quatre  conditions.  Il  faut  :  ... 
1»  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  ayant  moins  de 
sept  ans  accomplis  ;  ...  2"  que' cet  enfant  ait 
été  confié  à  la  personne  qui  l'a  porté  à  1  hos- 
pice ;  ...  3»  que  celte  personne  en  ait  été 
chargée,  soit  gratuitement  et  sans  condition, 
soit  sous  des  conditions  qui,  à  son  égard,  ont 
été  exactement  remplies  ;  ...  4°  qu'il  y  ait  eu 
dépôt  de  l'enfant  dans  un  hospice  ou  aban- 
don à  l'assistance  publique. 


§  1".  —  Age  de  l'enfant. 

41.  L'art.  3(8  exige  que  l'enfant  ait 
moins  de  sept  ans  accomplis.  L'enfant  qui  a 
dépassé  cet  .ige  peut  encore,  à  la  vérité,  être 
déposé  dans  un  hospice,  les  enfants  y  étant 
revus  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  (Instr.  min. 
Int.  8  févr.  1823,  IL  Secours  publics,  149). 
Mais  la  loi  suppose  que  l'enfant  est,  à  partir 
de  l'âge  de  sept  ans  révolus,  capable  de  don- 
ner, sur  les  personnes  qui  sont  en  droit  de 
le  réclamer,  des  renseignements  suffisants 
pour  le  mettre  à  l'abri  du  genre  de  détour- 
nement prévu  par  l'art.  358. 


§2. 


Qualité  de  la  personne  qui  a  déposé 
l'enfant. 


42.  L'art.  348  s'applique  exclusi'vement 
aux  personnes  auxquelles  l'enfant  a  été 
confié  pour  en  prendre  soin  ou  pour  toute 
autre  cause,  et  qui,  dès  lors,  s'en  trouvent 
chargées  en  une  q^ialité  autre  que  celle  dont 
sont  investies  les  personnes  ayant  autorité 
légale  sur  cet  enfant.  Il  en  résulte  que  les 
peines  de  l'art.  3iS  ne  sont  pas  applicables: ... 
au  père  ou  à  la  mère  qui  ont  porté  eux- 
mêmes  leur  enfant  dans  un  hospice  (En  ce 
sens:  Cr.  7  juin  1834.  R.  2a5;  Orléans,  4  juin 
1S41,  ibid.;  Cr.  16  déc.  1843,  ibid.  —  Contra  : 
Grenoble,  5  mai  1S38,  ibid.,  267-1»);  ...  au 
tiers  qui  a  porté  l'enfant  à  l'hospice  sur 
l'ordre  du  père  ou  de  la  mère  (Mêmes  ar- 
rêts ) . 

§  3.  —  Conditions  sous  lesquelles  l'enfant  a 
été  confié. 

43.  L'art.  348  concerne  seulement  le  tiers 
qui  s'est  chargé  de  l'enfant,  soit  gratui- 
tement et  sans  condition,  soit  en  stipulant, 
de  la  personne  qui  le  lui  a  confié,  des 
conditions  que  celte  personne  a  exactement 
remplies.  Si  la  personne  à  laquelle  l'enfant 
a  été  remis  ne  s'en  était  pas  chargée  gratui- 
tement, et  s'il  n'était  pas  pourvu  à  sa  nourri- 
ture et  à  son  entretien,  le  dépôt  de  cet  en- 
fant dans  un  hospice  cesserait  d'être  un 
délit,  car  l'enfant  appartiendrait  alors  à  la 
catégorie  des  enfants  abandoyinés  admis- 
sibles dans  les  hospices. 

§  4.  —  Dépôt  dans  un  hospice. 

44.  Pour  qne  l'art.  318  soit  applicable, 
faut-il  que  le  dépôt  ait  été  fait  par  la  per- 
sonne même  à  qui  l'enfant  avait  été  confié, 
ou  suffit- il  que  cette  personne  ait  donné 
l'ordre  ou  le  mandat  de  le  faire?  Dans  le  cas 
d'exposition  ou  de  délaissement  en  un  lieu 
solitaire,  le  simple  donneur  d'ordre  est 
punissable  ;  mais  les  art.  349  et  350  con- 
tiennentà  cet  égard  une  disposition  expresse 
(V.  uifra,  n">57  et  s.),  qui  ne  se  rencontre  pas 
ici.  Il  semble,  dans  le  silence  de  la  loi,  que 
celui  qui  aurait  donné  l'ordre  ou  le  mandat 
ne  serait  punissable  qu'autant  que  sa  provo- 
cation se  serait  produite  dans  les  termes  de 
l'art.  60  C.  pén.,  c'est-à-dire  si  elle  s'était 
exercée  par  dons,  promesses  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou 
artifices  coupables  (V.  en  ce  sens  :  Grenoble, 
5  mai  1838,  R.  267-1"). 

45.  La  loi,  dans  l'art.  348,  suppose  que 
le  dépôt  dans  un  hospice  a  pour  objet  un 
enfant  en  possession  de  son  état  civil  et 
ne  porte  aucune  atteinte  à  cet  état.  Si  le 
dépôt  avait  pour  résultat  de  compromettre 
l'état  civil  de  l'enfant,  il  constituerait  le 
crime  prévu  et  puni  par  l'art.  345,  §1,  aussi 
bien  que  si  l'enfant  avait  été  déposé  ou  recelé 
dans  tout  autre  lieu.  Ainsi,  cet  article  est 
applicable  aux  individus  qui  ont  porté  un 
enfant  dans  un  hospice  sans  l'avoir  préala- 
blement présenté  à  l'officier  de  l'état  civil 
(Cr.  21  juin.  1831,  R.  Quest.  prpjud.,  72-1»; 
17  août  1837,  R.  259 -l»j.  Et  même,  d'après 


ce  dernier  arrêt,  le  fait  constituerait  non 
pas  seulement  le  crime  de  suppression 
d'état,  mais  le  crime  de  suppression  d'en- 
fant, et  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'exception 
préjudicielle  de  l'art.  327  C.  civ.  —  Au  con- 
traire, il  n'y  aurait  ni  le  crime  de  suppres- 
sion d'état,  ni  celui  de  suppression  d'enfant, 
si  l'individu  qui  a  fait  le  dépôt  avait  pris 
les  précautions  suffisantes  pour  reconnaître 
l'enfant  (Cr.  25  mai  1837,  R.  258-1»; 
Orléans,  4  juin  1841,  ibid.,  258-2»).  —  De 
même,  celui  qui,  ayant  trouvé  un  enfant 
nouveau-né,  le  dépose  à  l'hospice  avec  l'indi- 
cation des  circonstances  dans  lesquelles  il 
l'a  trouvé,  au  lieu  de  le  remettre  à  l'officier 
de  l'état  civil,  comme  le  prescrit  l'art.  347, 
ne  se  rend  coupable  ni  des  crimes  de  l'art.  345, 
ni  même  du  délit  puni  par  l'ait.  347 ,  un  tel 
dépôt  sauvegardant  la  personne  et  l'état  civil 
de  l'enfant. 

SECT.  3.  —  Défaut  de  déclaration  de  nais- 
sance par  des  personnes  qui  ont  assisté 
à  l'accouchement. 

46.  L'art.  346  C.  pén.  sanctionne  l'obli- 
gation imposée  par  les  art.  55  et  viH  G.  civ.  à 
certaines  personnes,  de  déclarer  la  naissance 
de  l'enfant  dans  un  délai  et  dans  des  formes 
déterminés.  Il  punit  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
16à3ù6  francs  toute  personne  qui,  ayant  as- 
sisté à  un  accouchement,  n'a  pas  fait  ladite 
iléclaration.  —  il  n'y  a  pas  à  distinguer  sui- 
vant que  l'enfant  serait  né  vivant  ou  mort- 
né.  En  outre,  l'art.  346  C.  pén.,  comme 
l'art.  56  C.  civ.,  est  applicable  à  quelque 
époque  qne  la  gestation  soit  parvenue, 
pourvu  que  l'enfant  présente  les  formes  d'un 
être  humain.  La  règle  ne  fléchirait  qu'à 
l'égard  d'un  fœtus  informe. 

Art.  1".  —  Personnes  a  qui  incombe 
l'odligation  de  déclarer  la  naissance. 

47.  Sont  punissables  pour  omission  de  la 
déclaration  de  naissance,  toutes  personnes 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement  a  quelque 
litre  que  ce  soit,  .\insi  la  pénalité  atteint  ; 
1»  le  père  ;  2»  le  tiers  chez  lequel ,  si  la 
femme  est  accouchée  hors  de  son  domicile, 
l'accouchement  a  eu  lieu  ;  3°  ceux  qui, 
dans  l'exercice  de  leur  art,  ont  opéré  l'ac- 
couchement (médecin,  sage- femme)  ;  4"  les 
simples  assistants.  Aucune  obligation  n'in- 
combe à  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'arcou- 
chenient,  alors  même  qu'ils  avaient  qualité 
pour  faire  la  déclaration,  par  esiiH[)le  :  ... 
a  la  mère  (qui  ne  peut  être  considérée 
comme  assistant  à  l'accouchement)  (Cr. 
10  sept.  1847,  D.P.  47.  1.  302)  ;  ...  Au  père 
qui  n  a  pas  assisté  à  l'accouchement  (Amiens, 
2  janv.  1837,  R.  Acte  de  Vétnt  civil,  218  ;  Cr. 
12  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  392)  ;  ...  Au  tiers  au 
domicile  duquel  la  femme  est  accouchée,  s'il 
n'a  pas  assisté  à  l'accouchement  (Cr.  12  déc. 
18C2,  motif  précité). 

4 8.. Malgré  l'emploi,  dans  l'art.  .'^•'i6  C.pén., 
des  expressions  collectives  «  personnes  ayant 
assisté  à  l'accouchement  »,  on  s  accorde  à 
reconnaître  que  l'application  de  li  peine 
encourue  pour  inexécution  de  I  .llii^ation 
qu'il  édicté  dépend  de  l'ordre  élaiili  par  la 
loi  entre  les  personnes  auxquelles  la  dé- 
claration dont  il  s'agit  est  irniMi  •  Ainsi 
l'art.  .50  C.  civ.,  mettant  la  d^' laration 
d'abord  à  la  charge  du  père  et  ne  I  :rriposant 
aux  autres  personnes  désignées  .li  rès  lui 
qu'à  son  défaut,  c'est  au  pire  (s'il  i  .issisté 
à  l'accouchement)  que  doit  être  api  luée  la 
peine  de  l'art.  346  pour  absence  d.  -elara- 
tion,  et  non  aux  gens  qui  ont  opéri  abou- 
chement, ni,  à  plus  forte  raison.  ■  :'i  per-  «r 
sonnes  qui  ont  simplement  assisi,-  'ilais,  à  If 
défaut  de  père,  l'obligation  de  .1»    ;  irer  la     ^f 

naissance  s'impose,  sous  la  sanei... lictée 

par  l'art.  346,  aux  personnes  présentes  non 
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F  as  successivement  dans  l'ordre  indiqué  par 
art.  56  C.  civ.,  mais  siniuitanément  (V.  sur 
ce  point,  v»  Acte  de  l'état  civil,  n»  93). 

Art.  2.  —  Fait  matériel  de  l'omission 
d'^nf  déclaration  de  la  naissance  de 
L'enfant. 

49.  L'art.  346  vise  principalement  le  cas 
où  aucune  déclaration  de  la  naissance  d'un 
enfant  n'a  été  faite  et  où,  par  conséquent, 
aucun  acte  de  naissance  n'a  pu  être  dressé. 
Mais  il  est  applicable  aussi  lorsque  la  décla- 
ration a  été  laite  devant  un  officier  de  l'état 
civil  incompétent  (Angers,  -24  mai  185'2,  DP. 
52.  2.  22;j)  ou  après  l'e.^piration  du  délai  de 
trois  jours  fixé  par  l'art.  55  G.  civ.  (Av.  Cens. 
d'Et.,  8-12  brum.  an  11,  R.  Acte  de  l'état 
tivil,  17.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n°  276). 

SECT.  4.  —  Défaut  de  déclaration 
et  de  remise  d'un  enfant  nouveau-né. 

50.  Aux  termes  de  l'art.  347  C.  pén.,  est 
punie  des  peines  de  l'art.  346  (V.  supra, 
n°  46)  toute  personne  qui,  ayant  trouve  un 
enfant  nouveau -né,  ne  l'aura  pas  remis  à 
l'oflleier  de  l'état  civil,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'art.  58  C.  civ.  (V.  Acte  de  l'état 
civil,  n»  108).  Cette  disposition  punit  la 
simple  omission  ou  négligence  Je  nature  à 
priver  un  enfant  nouveau-né  de  la  consta- 
tation de  son  état  civil. 

51.  L'art.  58  C.  civ.  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  l'enfant  doit  être  remis  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  ;  mais  la  personne  qui  a 
trouvé  l'enfant  ne  saurait  s'abstenir  pendant 
un  temps  qui  donnerait  à  son  abstention  le 
caractère  d'une  négligence  coupable. 

52.  La  personne  qui  a  trouvé  un  enfant 
nouveau-né  peut  se  dispenser  de  le  remettre 
à  l'officier  de  l'état  civil  lorsqu'elle  consent  à 
se  charger  de  l'enfant  ;  mais  elle-  doit  alors 
en  faire  déclaration  à  la  municipalité  du 
lieu  oii  l'enfant  a  été  trouvé  (C.  pén.  art.  347, 
§2). 

SECT.  5.  —  Exposition  et  délaissement 
d  enfant. 

53.  Les  art.  349  à  353  C.  pén.  ont  pour 
objet  la  répression  du  fait  d'exposer  ou  dé- 
laisser un  enfant  ou  un  incapable.  Ces  textes 
ont  été  profondément  modifiés  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  17  avr.  1898,  sur  la  répression 
des  violences,  voies  de  fait,  actes  de  cruauté 
et  attentats  commis  envers  les  enfants  (D.P. 
98.  4.  41). 

Art.  1".  —  Eléments  constitutifs 
DU  délit. 

54.  L'exposition  et  le  délaissement  ne  sont 
pas  définis  par  la  loi.  L'exposition,  suivant  la 
définition  donnée  par  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1898  à  la  Chambre  des  députés,  est  l'acte 

3ui  consiste  à  placer  l'enfant  ou  l'incapable 
ans  un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouvent 
habituellement  les  personnes  qui  sont  obli- 
gées de  le  soigner  ;  c'est,  en  d'autres  termes, 
l'acte  de  le  placer  dans  un  endroit  autre  que 
celui  que  son  état  réclame. 

11  y  a  délaissement  lorsque  l'enfant  exposé 
est  laissé  seul,  et  que,  par  ce  fait  d'aban- 
don, il  y  a  cessation,  quelque  courte  qu'elle 
soit,  des  soins  et  de  la  surveillance  qui  lui 
sont  dus  (Cr.  7  sept.  1820,  22  nov.  1828,  R. 
266  ;  20  avr.  1S5Û,  Bull,  cr.,  n»  "134,  et  S. 
n»  394.  —  Blanche,  n»  285  ;  Bûitard,  n«394; 
Nypfls,  p.  93.  —  Comp.  Garraud  ,  t.  5, 
n»  1903).  D'après  l'ancien  art.  349,  le  fait  seul 
de  l'exposition  ne  suffisait  pas  pour  consti- 
tuer le  délit;  il  fallait,  en  outre,  que  l'en- 
fant eût  été  délaissé  (Cr.  7  juin  1834,  30  avr. 
1835,  H.  265;  Caen,  10  mai  1876,  Sir.  76. 
2.  296,  et  S.  392  ;  Poitiers,  2  déc.  1876,  D.P. 
77.  2.  87).  11  n'en  est  plus  de  même  aujour- 


d'hui. D'après  le  texte  de  l'art.  349,  il  suffit, 
pour  l'application  des  peines  qu'il  édicté, 
qu'il  y  ait  eu  soit  exposition ,  soit  délaisse 
ment. 

55.  La  remise  d'un  enfant  à  des  per- 
sonnes étrangères  n'est  évidemment  pas  un 
délaissement.  .Aussi  a-t-il  été  jugé  (sous 
l'empire  de  l'ancien  art.  349)  :  ...  1»  que 
le  fait,  par  une  fille -mère,  de  remettre  son 

"enfant,  ;"igé  de  vingt-cinq  jours,  aux  mains 
du  père  de  l'individu  auquel  elle  attribuait 
la  paternité  de  son  enfant,  ne  constituait  pas 
le  délit  de  l'art.  352  C.  pén.  (Caen,  10  mai 
1876,  cité  supra,  n»  54);  ...  2»  Qu'il  n'y  avait 
point  délit  d'abandon  d'enfant  dans  le  fait 
de  l'individu  qui,  pour  ne  pas  se  charger 
d'enfants  déposés  à  sa  porte,  les  avait  fait 
conduire  dans  une  maison  en  construction, 
après  avoir  pourvu  à  leur  nourriture,  pré- 
venu le  maire,  et  s'être  employé  à  leur  faire 
donner  des  secours  (Besançon,  3  févr.  1879, 
Sir.  79.  2.  55,  et  S.  ibid.). 

56.  Les  anciens  art.  349  et  s.  C.  pén.  ne 
punissaient  que  le  fait  d'avoir  exposé  et 
délaissé  les  enfants  au-dessous  de  l'.îge  de 
sept  ans  accomplis.  Le  législateur  de  189S, 
suivant  l'exemple  donné  par  plusieurs  légis- 
lations étrangères,  a  remplacé  les  mots  en- 
fants au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accom- 
plis par  ceux  enfants  hors  d'état  de  se  pro- 
téger eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  l'âge  en  effet, 
a  dit  M.  Bérenger  dans  son  rapport  a'.i 
Sénat,  qui  rend  l'acte  à  la  fois  criminel  et 
dangereux,  mais  l'impossibilité  où  se  trouve 
la  victime  de  s'y  soustraire,  et  c'est  l.i  bien 
plutôt  une  question  de  développement 
physique  et  intellectuel,  qu'il  convient  de 
laisser,  à  raison  de  la  diversité  des  cas,  à 
l'appréciation  des  juges.  La  loi  de  1898  a, 
en  outre,  étendu  la  protection  de  la  loi  à 
l'individu  incapable,  idiot,  infirme  ou  aliéné, 
non  moins  hors  d'état  de  se  protéger  lui- 
même  que  l'enfant  (Même  rapport). 

57.  L'ancien  article  349  punissait  non 
seulement  l'auteur  de  l'exposition  el  du  dé- 
laissement de  l'enfant,  mais  encore  ceux  qui 
avaient  donné  l'ordre  de  l'exposer  ainsi,  si 
cet  ordre  avait  été  exécuté.  Le  texte  modifié 
vise  ceux  qui  ont  fait  exposer  ou  fait  dé- 
laisser, mais  le  sens  de  ces  expressions  est  le 
même  que  celui  du  texte  antérieur.  La  loi 
entend  par  là  une  simple  invitation  à  aban- 
donner l'enfant  :  par  exception,  la  provoca- 
tion est  punissable  ici,  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  accompagnée  de  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité,  machinations  ou 
artifices  coupables  :  circonstance  exigée  par 
l'art.  60  pour  constituer  la  complicité  légale 
en. droit  commun. 

58.  Les  pénalités  édictées  par  la  loi  varient 
suivant  que  l'exposition  ou  le  délaissement 
a  eu  lieu  dans  un  lieu  solitaire  ou  dans  un 
lieu  non  solitaire.  Le  délit,  en  effet,  offre, 
dans  le  premier  cas  ,  plus  de  gravité  que 
dans  le  second  :  l'abandon  dans  un  lieu  non 
solitaire  implique  uniquement  la  volonté  de 
faire  perdre  la  trace  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, tandis  que  l'abandon  dans  un  lieu  so- 
litaire fait  présumer  l'intention  de  détruire. 
La  peine,  en  ce  cas,  consiste  dans  un  empri- 
sonnement de  un  à  trois  ans  et  une  amende 
de  16  à  1000  francs  (art.  349). 

S'il  s'agit  d'un  abandon  dans  un  lieu  non 
solitaire,  l'amende  reste  la  même;  mais  l'em- 
prisonnement est  réduit  à  une  durée  de  trois 
mois  à  un  an  (art.  352.  al.  1).     . 

59.  La  loi  ne  précise  pas  ce  qu'il  faut 
entendre  par  lieu  solitaire  et  par  lieu  non  so- 
litaire ;  c  est  un  point  qui  est  abandonné  à 
l'appréciation  du  juge.  (  Blanche,  n»  284; 
Chauveauet  Hélie,  n»  1728;  Boitard,  n"394). 
La  nature  et  la  destination  du  lieu  sont , 
d'ailleurs,  indifférentes,  car,  à  un  moment 
donné,  le  lieu  le  plus  fréquenté  peut  se 
trouver  solitaire,  de  même  que,  réciproque- 
ment, le  lieu  le  moins  fréquenté  peut  de- 
venir non  solitaire.  Ainsi,  toute  exposition 


faite  la  nuit  en  n'importe  quel  lieu  doit  être 
réputée  faite  dans  un  lieu  solitaire  (Facstin 
Hélie,  n"  643.  —  Contra  :  Limoges,  6  juill. 
1838,  R.  270). 

Art.  2.  —  Circonstances  aggravantes. 

60.  La  pénalité,  en  cette  matière,  com- 
porte deux  causes  d'apj.'ravation  :  l'une  con- 
siste dans  la  qualité  dt  l'agent  ;  l'autre  dans 
les  conscqnences  plus  ou  moins  graves 
qu'ont  entraînées  pour  l'enfant  ou  l'inca- 
pable l'exposition  ou  le  délaissement. 

6t.  —  1.  Qualité  de  l'agent.  —  D'après 
l'ancien  texte  du  Code  pénal ,  cette  cause 
d'aggravation  n'existait  qu'à  lï-aid  des 
tuteurs  et  tutrices,  instituteurs  ou  institu- 
trices de  l'enfant.  On  s'est  demandé  si  l'ag- 
gravation de  peine  pouvait  être  appliquée  au 
père  ou  à  la  mère  (V.  pour  l'affirmative  : 
Blanche,  n»  289).  Cette  solution  n'était,  d'ail- 
leurs, pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  le  père 
ou  la  mère  investis  de  la  tutelle  légale  (Ainsi 
jugé  à  l'égard  de  la  mère  naturelle  :  Cr. 
20  avr.  1850,  D.P.  50.  5.  207).  -  L'art.  350. 
dans  sa  forme  actuelle,  a  une  portée  beau- 
coup plus  générale  :  il  vise  les  ascendants 
et  toutes  autres  personnes  ayant  autorité 
sur  l'enfant  ou  l'incapable,  ou  en  ayant  la 
garde. 

62.  En  vertu  de  cette  dernière  disposi- 
tion ,  sont  passibles  de  l'aggravation  de  la 
peine,  abstraction  faite  de  toute  question 
de  filiation  légalement  constatée,  tous  ceux 
qui,  en  l'ait,  exercent  le  droit  de  garde  sur 
1  enfant,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
s'ils  ont  l'investiture  légale  des  prérogatives 
attachées  à  la  puissance  paternelle,  qui  ont 
un  pouvoir,  soit  légalement  reconnu,  soit 
même  existant  simplement  en  fait  sur  la 
personne  de  l'enfant.  .Ainsi,  la  disposition 
nouvelle  atteint  les  concubins  et  ceux  chez 
lesquels  l'enfant  est  placé  ou  recueilli,  aussi 
bien  que  ceux  qui  se  rattachent  à  lui  par 
des  liens  de  parenté  ou  d'alliance,  dans  le 
sens  légal  de  ces  expressions  (  Rapport  de 
M.  de  Folleville  de  Bimorel ,  D.P.  98.  4.  46, 
note  1). 

Il  en  est  de  même  des  personnes  chari- 
tables qui  ont  obtenu  le  placement  d'un  en- 
fant dont  les  parents  sont  déchus  de  la 
puissance  paternelle,  à  la  suite  de  la  procé- 
dure organisée  par  la  loi  du  24  juill.  1889, 
ou  de  celles  auxquelles  un  enfant  est  confié 
au  cours  d'une  instruction  judiciaire  par 
application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  avT. 
1898  (Même  rapport). 

63.  Pour  être  aggravante,  la  qualité  de 
gardien  ou  de  surveillant  doit  être  préexis- 
tante à  la  perpétration  de  l'abandon  et  n'être 
pas  acquise  au  cours  d'un  épisode  du  délit. 
Ne  subirait  donc  pas  l'aggravation  prévue 
par  les  art.  350  et  'àâ'â  nouveaux  la  personne 
étrangère  à  laquelle  les  parents,  désireux 
d'abandonner  leur  enfant,  auraient  demandé, 
sans  la  connaître,  le  service  de  le  garder 
quelques  iiistants  jusqu'à  leur  retour  et  au- 
raient ensuite  disparu  sans  se  représenter. 
Si  ce  tiers  complaisant,  auquel  l'enfant  a  été 
de  la  sorte  frauduleusement  remis,  s'abstient 
de  le  recueillir,  en  le  laissant  sans  secours 
au  lieu  de  le  porter  à  l'hospice  ou  de  préve- 
nir l'autorité,  ce  délaissement,  qui  mécon- 
naît seulement  un  devoir  social  d'humanité 
et  de  solidarité,  ne  doit  motiver  à  sa  charge 
aucune  aggravation  de  la  pénalité  de  droit 
commun  qu'il  encourt.  De  même,  le  cocher 
de  fiacre  qui  trouve  dans  sa  voiture  un  en- 
fant abandonné  au  cours  d'une  course,  ou 
l'agent  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  le  découvre  sur  l'impériale  d'un  wagon  à' 
l'arrivée  d'un  train ,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  la  garde  de  l'enfant  dans  le 
sens  des  textes  précités.  S'ils  négligent  de 
porter  secours  à  cet  enfant,  qui  est  tombé 
accidentellement  entre  leurs  mains  par  l'ef- 
fet du  hasard  el  sans  leur  volonté  d'en  accep- 
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ter  la  charge,  ils  ne  seroul  soumis  qu'à  la 
peine  orilinaire,  car  ils  ne  rentrent  point 
Jans  la  caltgorie  Jes  personnes  auxquelles 
la  caille  ou  fa  surveillance  de  l'enfant  était 
ou  se  trouvait  conliée  (Même  rapport). 

Enrin  la  personne  qui  accepte  la  mis- 
sion ilahanilonner  l'enfant,  sur  l'onlre  des 
Sarenlf  qui  le  lui  remellent  à  cet  etiet,  ne 
Dit  pas  tomber  davantage  sous  le  coup 
de  l'aggravation  de  la  peine  qui  I  aurait  at- 
teinte si,  ayant  reçn  antÎTieurenient  la 
garde  de  l'enfant,  elle  l'avait  délaissé  à  leur 
msu.  Les  père  et  mère  auxquels  elle  prête 
ainsi  son  concours  demeurent  seuls  pas- 
sibles des  peines  plus  sévères  des  art.  350  et 
353;  l'agent  matériel  d'exécution  du  délit, 
qui  n'avait  point  contracté  d'obligation  par- 
ticulière vis-à-vis  de  l'enfant,  peut  être 
frappé  seulement,  comme  coauteur  séparé, 
de  la  peine  ordinaire  des  art.  3i9  et  352 
(Même  rapport). 

64.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  l'économio 
des  textes  qui  prévoient,  à  titre  de  délit  dis- 
tinct, le  fait  d'exposer  et  celui  de  faire  exposer 
l'enfant,  a  pour  elfet  de  déroger  aux  règles 
ordinaires  de  la  complieilé  (C.  pén.  art.  u9), 
en  ce  sens  que  l'aggravation  de  la  peine  est 


exclusivementpersonnelle  à  l'individu  revêtu 
lie  la  qualité  qui  la  motive  sans  rejaillir 
sur  les  complices  qui  subissent  une  peine 
moindre. 

65.  Lorsque  l'agent  du  délit  est  une  des 
personnes  dont  la  qualité  constitue  une  cir- 
constance aggravante,  la  peine  est,  en  cas 
d'abandon  dans  un  lieu  solitaire,  de  deux 
ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  50  à 
2000  francs  d'amende  (art.  'Mji)  ;  en  cas 
d'abandon  dans  un  lieu  non  solitaire,  de 
six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  de 
16  à  1000  francs  d'amende  (art.  352,  al.  2). 

66.  —  II.  Co)iséqiiences  préjudiciables 
pour  l'enfant.  —  L'aggravation  de  la  péna- 
lité varie  suivant  la  gravité  de  ces  consé- 

3uences,  et  suivant  que  l'abandon  s'est  pro- 
uit  dans  un  lieu  solitaire  ou  non  solitaire. 
—  Au  cas  d'abandon  dans  un  lieu  solitaire, 
l'art.  351  actuel  dispose  en  ces  termes  : 
«  S'il  est  résulté  de  l'exposition  ou  du  dé- 
laissement une  maladie  ou  une  incapacité 
de  plus  de  vingt  jours,  le  maximum  de  la 
peine  sera  appliqué.  Si  l'enfant  ou  l'inca- 
pable est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  ou  s'il 
est  resté  atteint  d'une  infirmité  permanente, 
les  coupables  subiront  la  peine  de  la  réclu- 


sion. Si  les  coupables  sont  les  personnes 
mentionnées  à  l'art.  350  (c'est-à-dire  celles 
dont  la  qualité  est  par  elle-même  une  cause 
d'aggravation),  les  coupables  encourent  la 
peine  de  la  réclusion  (au  lieu  du  maximum 
de  la  peine  édictée  par  l'art.  350)  dans  le 
[iremier  cas  (maladie  ou  incapacité  de  plus 
de  vingt  jours),  et  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  (au  lieu  de  la  réclusion)  dans  la 
second  cas  (infirmité  permanente).  » 

Pour  le  cas  de  délaissement  dans  un  lien 
non  solitaire,  l'art.  353  détermine  aini  les 
pénalités  :  «  S'il  est  résulté  de  l'exposition 
ou  du  délaissement  une  maladie  ou  une  inca- 
pacité de  plus  de  vingt  jours,  ou  une  des 
incapacités  prévues  par  l'art.  309,  al.  3,  les 
coupables  sont  passibles  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
16  à  2000  francs.  Si  l'abandon  a  entraîné 
la  mort  de  la  victime  sans  qu'il  y  ait  eu 
intention  de  la  donner,  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  Si  les  coupables 
sont  les  personnes  mentionnées  à  l'art.  350 
(ascendants,  etc.),  la  peine  est,  dans  la 
premier  cas,  celle  de  la  réclusion;  dans 
le  second,  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. » 


CRIMES    ET   DELITS 
CONTRE   LA   SÛRETÉ   DE   L'ÉTAT 

(R.  et  S.  eisd.  «•».) 

1.  La  matière  des  crimes  et  délits  contre  la  sijreté  de  l'Etat  fait 
l'objet  du  chapitre  1",  titre  1",  du  livre  3  du  Code  pénal  (art.  75 
à  tué),  dont  quelques  disposition?  sont  modiliées  par  suite  de  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mcrt  en  matière  politique,  consacrée  par  l'art  5 
de  la  constitution  du  4  nov.  1848  (D.P.  48.  4.  215),  qui  s'étend  à 
tous  les  cas  où  cette  peine  est  prononcée  par  les  articles  du  Code 
pénal  répHmbnt  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
Ladite  peine  est  remplacée,  dans  toutes  ces  dispositions,  par  la 
déportation  uans  une  enceinte  forliliée  (L.  8  juin  1850,  D.P.  50.  4. 
129»  La  traois-on,  l'esp'onnaçe  et  l'eaibauchage  en  temps  de  guerre 
sort  réglés  par  les  art.  204  à  203  du  Code  de  justice  militaire 
(L.  9  juii>  ifs:,  D.P.  57.  4.  115)  et  par  les  art.  202  à  266  C.  pén. 
marii.  (L.  4  juin  1858,  D.P.  58.  4.  90).  La  loi  du  18  avr.  1886  (D.P. 
86.  4.  58;  réprime  la  révélation  des  secrets  d'Etat  et  les  faits  d'es- 
pioprj.gf-  ec  temps  de  paix.  Il  y  a  lieu  de  mentionner,  en  outre, 
fa  lo-  du  2â  juill.  188! ,  sur  la  presse  (D.P.  81.  4.  65),  modifiée  par 
la  loi  i  a  12  déc.  1893  D.P.  9t.  4.  9),  punissant  ceux  qui,  par  certains 
rao(>.f  de  publicité,  auront  directement  provoqué  à  commettre  l'un 
des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  prévus  par  les  art.  75  et  s. 
C.  péo  ,  et  la  loi  du  28  juill.  1894  (D.P.  94.  4.  81),  réprimant  les 
menées  aparchistf  s  (V.  Presse-oulrage).  —  D'une  manière  générale, 
les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  doivent  être  distin- 
gués suivant  qu'ils  s'attaquent  à  la  sûreté  extérieure  ou  à  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat. 
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pratique  du  droit  pénal  français,  2«  éd.,  t.  3. 

Chajp.  1".  —  Généralités. 

2.  Les  infractions  comprises  sous  la  dénomination  de  :  crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ont,  en  principe ,  le  carac- 
tère politique.   —  Sur  les  conséquences  de  cette  règle ,  V.  Délit 

Îiolilique.  —  II  n'en  est  autrement  que  lorsqu'elles  tombent  sous 
e  coup  du  Code  de  justice  militaire  ou  du  Code  pénal  mari- 
time. 

3.  A  l'exception  de  ce  cas  également,  le  législateur  applique  à  ces 
infractions  une  règle  commune  (C.  pén.  art.  108;  L.  18  avr.  18C6, 
art.  10)  :  kui  termes  de  l'art.  108  C.  pén.,  sont  exemptés  des  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  atten- 
tatoires à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  ceux  des  cou- 
pables qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou 
de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites  commencées,  en  ont  les 
premiers  révélé  l'existence  aux  autorités.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qui,  même  depuis  le  commencement  des  poursuites,  ont  pro- 
curé l'arrestation  des  auteurs  ou  complices.  «  Les  coupables  qui 
auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arrestations  pour- 


ront néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps 
sous  la  surveillance  de  la  liante  police.  » 

Le  bénélice  de  l'art.  lOS  constitue  une  excuse  légale  (Blanche, 
t.  2,  n»  5(53;  Chauvead  et  Hélie,  t.  2,  n»  517;  Garraid,  t.  3, 
n"  848,  p.  202).  Par  suite,  elle  ne  peut  être  reconnue  et  déclarée 
ni  par  le  juge  des  mises  en  prévention,  ni  par  celui  des  mises  en 
accusation,  ni  par  la  cour  d'assises;  elle  rentre  dans  la  compétence 
exclusive  du  juge  définitif  des  faits  qui  servent  de  base  à  l'accusa- 
tion, c'est-à-dire  du  jury  (BL.\NcnE,  loc.  cit.;  Chalteau  et  IIéue, 
loc.  cit.;  Garr.u-d,  t.  3,  n»  848,  p.  262). 

4.  Aux  termes  de  l'art.  108,  l'exemption  de  peines  accordée  par 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  auteurs  de  crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  Les  auteurs  d'autres  crimes 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun  et  n'ont  pas  dos  lors  droit 
à  cette  immunité.  —  V.  toutefois,  en  matière  d'espionnage,  L.  18  avr. 
1886.  art.  10,  infra,  n»  73. 

Pour  que  le  révélateur  puisse  réclamer  le  bénéfice  de  la  première 
cause  d'exemption  prévue  par  l'art.  108,  il  faut  qu'il  ait  donné 
connaissance  des  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices  à  l'auto- 
rité, avant  toute  exécution  ou  tentative,  avant  toutes  poursuites,  et 
en  outre  qu'il  ait  fourni  le  premier  ces  renseignements  (Blanche, 
t.  2,  n"  565).  Il  suit  de  là  que  l'accusé  qui  se  trouve  lui-même  en 
état  d'arrestation  ne  peut,  dans  le  cas  même  où  aucun  acte  d'exécu- 
tion du  crime  n'aurait  encore  eu  lieu,  invoquer  ce  bénélice,  le  fait 
de  son  arrestation  indiquant  que  ce  n'est  pas  lui  qui,  le  premier, 
a  donné  connaissance  de  l'attentat  à  l'autorité  et  a  mis  la  justice 
sur  la  trace  du  crime.  Mais  il  peut  jouir  du  bénéfice  de  la  seconde 
cause  d'exemption,  en  procurant  l'arrestation  de  ses  complices.  — 
Pour  que  le  révélateur  puisse  jouir  de  la  seconde  cause  d'exemp- 
tion prévue  par  l'art.  108,  il  faut  non  seulement  qu'il  ait  dénoncé  les 
auteurs  ou  complices  des  crimes,  mais  qu'il  ait  procuré  leur  arres- 
tation (Blanche,  t.  2,  n»  565). 

Il  suffit,  pour  affranchir  le  révélateur  de  toute  peine,  dans  la 
premier  cas,  qu'il  ait  donné  connaissance  de  plusieurs  ou  même 
de  l'un  des  auteurs  ou  complices  du  crime,  et,  dans  le  second  cas, 
qu'il  ait  procuré  l'arrestation  de  quelques-uns  ou  même  d'un  seul 
de  ses  complices,  sans  qu'on  puisse  exiger  qu'il  les  livre  tous, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  prouve  qu'il  pouvait  en  livrer 
d'autres  (Blanche,  t.  2,  n»  566;  Chalveau  et  Hélie,  t.  2,  n»  516; 
Garrauu,  t.  3,  n°  818,  p.  262). 

5.  Sur  la  question  à  poser  aux  jurés  lorsque  l'accusé  invoque  le 
bénéfice  de  l'art.  108,  V.  Instruction  criminelle. 


Chap.  2.  —  Crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

6.  Les  infractions  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat  sont,  en  principe,  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires  :  les  crimes  re- 
lèvent de  la  cour  d'assises,  et  les  délits  des 
tribunaux  correctionnels,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  de  presse.  Les  tribunaux 
militaires  ne  sont,  en  règle  générale,  com- 
pétents que  pour  juger  les  militaires.  —  V. 
toutefois,  sur  l'extension  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux  à  d'autres  personnes  qu'aux 
militaires,  Jus'tre  militaire.  —  Sur  la  com- 
pétence de  la  Haute  Cour  de  justice  pour  les 
attentats  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
V.  Haute  Cour. 

SECT.  1'^  —  Port  d  armes 
contre  la  France. 

7.  L'art.  75  C.  pén.  dispose  que  «  tout 
Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la 
France  sera  puni  de  mort  ». 

Art.  1".  —  Eléments  constiictifs  du  crime. 

8.  Les  éléments  constitutifs  du  crime  sont 
au  nombre  de  deux  :  l»  la  qualité  de  Français 
chez  le  coupable  ;  ■2'  le  fait  de  porter  les  armes 
contre  la  France  (Blanche,  n»  411  ;  Chauveau 
et  Hélie,  n<'413;  Garraud,  n»  855). 

§  i".  -^  Qualité  de  Français. 

9.  Le  crime  existe,  dès  que  l'auteur  pos- 
sède la  nationalité  française  lors  du  fait  incri- 
miné, qu'il  lait  acquise  par  la  naissance  ou  par 
la  naturalisation  (Garraud,  n»  855). 

L'art.  75  C.  pén.  ne  s'applique  pas  à  celui 
qui,  avant  de  prendre  les  armes  contre  la 
France,  avait  perdu  la  qualité  de  Français 


de  quelque  manière  que  ce  fût  (Bij^kciie, 
n»  413;  Chauveau  et  Hélie,  n»  415;  Gar- 
raud, n»  855).  Les  décrets  du  6  avr.  1809 
et  du  26  août  1811,  d'une  légalité  contestable 
d'ailleurs,  qui  avaient  étendu  l'art.  75 
a  même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  en  pays  étranger  », 
ont  été  abrogés  par  la  loi  du  26  juin  1S89 
(Garraud,  loc.  cit.).  —  C'est  à  l'accusé  qui 
excipe  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
à  prouver  cette  allégation  (Ch.vuveau  et 
Hélie,  n»  416).  Au  contraire,  la  déchéance 
de  la  qualité  de  Français  prononcée  par 
l'art.  17-4»  C.  civ.  contre  celui  qui  prend  du 
service  militaire  à  l'étranger  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  n'empêche  pas  l'ap- 
plication à  cet  individu  de  Fart.  75  C.  pén. 

10.  L'art.  75  s'appliquerait  également  au 
Français  qui,  ayant  pris  du  service  à  l'étran- 
ger avec  l'autorisation  du  président  de  la 
Hépublique  et  ayant  ainsi  conservé  sa  natio- 
nalité, viendrait  à  porter  les  armes  contre  la 
France,  car  l'autorisation  est  tacitement  ré- 
voquée par  la  déclaration  de  guerre,  et  le 
Français  doit  envoyer  sa  démission  au  gou- 
vernement étranger.  Le  refus  de  cette  dé- 
mission ne  permettrait  pas  au  Français  d'évi- 
ter la  répression  en  invoquant  une  contrainte 
à  laquelle  il  n'aurait  pu  résister  (Garraud, 
n"  8o^). 

11.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  également 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  avr.  1825 
(art.  3  et  7)  relative  au  crime  de  piraterie 
(B.  Organisation  maritime,  p.  1680)  punis- 
sant de  mort  :  o  Tout  Français  ou  naturalisé 
Français  qui,  ayant  obtenu  même  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  commission 
d'une  puissance  étrangère  pour  commander 
un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  com- 
mettrait des  actes  d'hostilité  envers  des  na- 
vires français,  leurs  équipages  et  charge- 
ments. 1  Ce  texte  ne  s'applique  qu'à  celui 


qui  commande  ;  mais,  si  le  navire  avait  agi 
en  suite  d'une  déclaration  de  guerre  faite  à 
la  France,  tous  ceux  qui  se  trouveraient  sur 
le  navire  de  leur  plein  gré  devraient  être 
considérés,  s'ils  commettaient  un  acte  d'hos- 
tilité, comme  ayant  porté  les  armes  contre  la 
France  et  seraient  atteints  par  l'art.  75  (Gar- 
raud, n"  856). 

§  2.  —  Port  d'armes  en  temps  de  guerre. 

12.  Le  deuxième  élément  du  crime  prévu 
par  l'art.  75  C.  pén.  est  d'avoir  porté  les 
armes  contre  la  France.  Les  décrets  du 
6  avr.  1809  (art.  2)  et  du  26  août  1811  (art.  26 
et  27)  considéraient  comme  ayant  porté  les 
armes  contre  la  France  :  tous  ceux  qui 
servent  dans  les  armées  d'une  nation  en 
guerre  avec  la  France;  ceux  qui,  ayant  pris 
du  service  à  l'étranger,  ne  sont  pas  rentrés 
en  France  aux  premières  hostilités;  enfin 
ceux  qui  ont  continué  à  faire  partie  d'un 
corps  militaire  destiné  à  agir  contre  les  alliés 
de  la  France.  —  Bien  que  ces  décrets  aient  été 
abrogés,  on  admet  dans  une  opinion  que  le 
seul  fait  de  servir  contre  la  France  en  temps 
de  guerre,  dans  une  armée  étrangère,  même 
sans  avoir  pris  part  à  un  engagement,  cons- 
titue le  crime  de  port  d'armes  (Garraud, 
n»  855).  Suivant  une  autre  opinion,  pour 
encourir  la  répression  de  l'art.  75,  il  ne  suffit 
pas  que  le  Français  serve  dans  les  armées 
d'une  nation  en  guerre  avec  la  France ,  ni 
même  qu'il  fasse  partie  d'un  corps  militaire 
destiné  à  agir  contre  les  alliés  de  la  France; 
il  faut  qu'il  porte  directement  les  armes 
contre  la  France  (Blanche,  n°  416). 

Art.  2.  —  Compétence  et  pénalité. 

13.  Le  crime  de  port  d'armes  est  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises  si  l'accusé 
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n'appartient  pas  à  l'arraée.  La  question  po- 
sée au  jurj  peut  ^tre  ainsi  conçue  :  Le 
nommé  ...  est-il  coupable  d'avoir,  le  ....  étant 
Français,  porté  les  armes  contre  la  France'? 
(Garraud,  n»  S'iS.) 

14.  Le  crime  prévu  par  l'art.  75  est,  à 
raison  de  son  caractère  politique,  puni,  non 
plus  de  la  peine  de  mort  édictée  dans  cet  ar- 
ticle, mais  delà  peine  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortiliée  (V.  Délit  poliliquc). 
l.e  fait  de  porter  les  armes  contre  la  France 
prend  un  caractère  dilTérent,  lorsqu'il  est 
commis  par  un  individu  faisant  partie  des 
armées  françaises  de  terre  ou  de  mer  :  ce 
crime  est  alors  puni  de  mort  avec  di'igrada- 
(ion  militaire  (C.  jusl.  niilil.,  9  juin  ISÔ7, 
arL  2ai,  239,  D.P.  57.  4.  125  et  1-2G;  C. 
Just.  railit.  marit.,  4  juin  1858,  art.  2G2, 
316,  D.r.  58.  4.  103  et  108).  Sur  les  cas 
d'application  du  Code  militaire  au  complice 
non  militaire  de  l'infraction  prévue  par 
l'art.  SlH  du  Code  de  just.  railit.,  V.  infra, 
n"  21. 

SECT.  2.  —  Trahison,  félonie,  espionnage. 

15.  On  peut  définir  d'une  manière  très 
large  la  trahison  :  le  fait  de  favoriser  un 
gmivemetnent'  étranger  aii.x  dépens  du  sien 
(DÉTOiT.iET,  p.  21).  S'y  trouvent  par  suite 
compris  tous  les  services  qu'un  national  peut 
rendtc  à  un  Etat  étranger  ou  ennemi,  soit 
pendc'Ut  1»  paix,  soit  pendant  la  guerre,  vo- 
lontairement ou  par  suite  de  négli^'ences  et 
d'omissions.  Le  mot  de  félonie  s  applique 
plus  spécialement  à  la  révélation  d'un  se- 
cret. 

16.  D'une  manière  générale  et  en  tenant 
compte  des  régies  établies  par  la  convention 
internationale  de  la  Haye,  l'espionnage  con- 
siste à  agir,  clandestinement,  sous  de  faux 
prétextes,  ou  sous  un  déguisement,  pour  re- 
cueillir ou  chercher  à  recueillir  des  docu- 
ments ou  renseignements  secrets  sur  les 
ressources  militaires,  l'organisation  offensive 
ou  défensive,  la  situation  politique  ou  éco- 
nomique d'un  Etat  avec  l'intention  de  com- 
muniquer ces  documents  ou  renseignements, 
soit  a  titre  gratuit,  soit  à  prix  d'argent,  à  un 
autre  gouvernement  (Algier  et  Le  Poitte- 
viN,  t.  2.  p  511.  -  V.  Décr.  28  nov.  1900, 
D.F.  1901.  4.  Si,  art.  29  à  31). 

17.  l'enJant  les  actes  préparatoires,  le 
national  n'est  encore  légalement  qu'un  es- 
pion ;  il  ne  devient  un  traître  que  quand 
il  a  livré  à  un  Etat  étranger  les  renseigne- 
ments et  documents  volés  à  sa  propre  patrie. 
Mais  il  n'y  a  traliison  qu'autant  que  l'espion 
est  un  national  et  qu'il  a  opéré  au  détriment 
de  sa  patrie  et  au  profit  d'un  état  étranger  : 
un  espion,  qui  opèi-e  pour  sa  propre  patrie, 
n'eit  jamais  coupable  de  trahison  (Al  (MER  et 
Le  rur.Tî.TW,  p.  512).  Toutefois,  à  raison  de 
la  néct:«5itt'  pourl'Etat  de  se  défendre  et  de  la 
portée  généiale  de  l'art.  3C.  civ.,  aux  termes 
du';Ufl  a  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obliger  l  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  », 
les  faits  de  trahison  commis  en  France  sont 
punis  sans  distinction  de  nationalité  (Cr. 
16  juin.  1874,  D.P.  74.  1.  497.  —  En  ce  sens  : 
Blanche  n»  423),  qu'ils  tombent  sous  le  coup 
du  Code  pénal,  du  Code  de  justice  militaire 
on  (le  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'espionnage. 

18.  La  répression  doit  atteindre  l'élran- 
ger.  m'me  s  il  appartient  à  la  nation  qui  est 
en  L'iK-rre  avec  la  France  (Cr.  IBjuiU.  1874, 
précilii),  même  s'il  a  commis  l'acte  incri- 
miné sur  un  point  du  territoire  français  déjà 
envahi  et  occupé  par  l'ennemi  (G.uuuLu, 
n»872). 

19.  Si  l'infraction  a  eu  lieu  hors  de 
France,  on  doit  distinguer  suivant  que  l'au- 
teur est  un  Français  ou  un  étranger,  et 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
selon  les  règles  des  .Trt.  5  et  7  C.  instr. 
(Gaiiraud,  n"  872  et  873.  —  V.  Compétence 
criminelle,  n"  418  et  s.). 


20.  Les  actes  de  trahison  lato  sensu  sont 
réprimés  par  trois  ordres  de  textes  :  1»  les 
ar!.  76  à  83  C.  pén.  ;  2°  le  Code  de  justice 
militaire  du  9  juin  ia')7  (P.P.  57.  4.  125)  et 
le  Code  de  justice  militaire  maritime  du 
4  juin  1S58  (D.P.  58.  4.  104);  3»  la  loi  du 
18  avr.  1886  sur  l'espionnage  (D.P.  86.  4. 
58).  —  Comp.  sur  les  précautions  à  prendre 
dans  les  poursuites  en  matière  d'espionnage, 
la  circulaire  de  M.  le  garde  des  Sceaux,  du 
15  lévr.  1900,  Bull.  off.  min. just.,  1900,  p.  14. 

2t.  En  principe,  pour  l'application  du 
Code  militaire,  il  faut  que  l'inculpé  soit  mi- 
litaire ;  mais,  aux  termes  de  l'arl.  269  C.  just. 
milit.,  dans  les  cas  ci-après  énumérés,  il 
peut  être  non  militaire  :  1»  si  l'armée  est 
sur  le  territoire  ennemi  (art.  03);  2"  si  l'ar- 
mée est  sur  le  territoire  fançais  en  présence 
de  l'ennemi  (art.  64);  3»  si  le  crime  a  été 
commis  sur  un  territoire  français  déclaré  en 
élat  de  guerre  par  le  chef  de  l'Etat  (art.  69); 
4»  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  com- 
mune ou  un  département  déclaré  en  état  de 
siège,  ou  dans  une  place  de  guerre  assiégée 
ou  investie  (art.  70).  En  effet,  dans  tous  ces 
cas,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
tmis  ifirfji'irfus  prévenus,  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  des  crimes  prévus  et 
réprimés  par  les  art.  204  à  208  C.  just. 
milit.  (.\UGIER  ET  Le  Poittevin,  t.  2,  p.  680). 

22.  Dans  l'énumération  contenue  dans  les 
lois  mililaires,  ne  se  trouvent  pas  tous  les 
cas  indiqués  en  termes  généraux  par  le  Code 
pénal;  il  faut  alors  suivre,  pour  les  mili- 
taires eux-mêmes,  la  règle  que  rappelait  en 
ces  termes  le  rapport  au  Corps  législatif  sur 
le  Code  de  justice  militaire  :  «  La  loi  spé- 
ciale emprunte  quelquefois  à  la  loi  géné- 
rale; quelquefois  elle  y  ajoute;  mais,  quand 
elle  n'y  déroge  pas  d'une  manière  expresse, 
la  loi  générale  conserve  son  empire  j  (Gar- 
RALD,  n»  852,. 

Art.  1".  —  I.ntellicenxes  avec  des  puis- 
sances ÉTRANCiiîRES   ENNEMIES  AUX  DÉPENS 

uE  LA  France  et  de  ses  alués. 
§  \".  —  Trahison  en  tenxps  de  paix. 

23.  L'art.  76  C.  pén.  prévoit  et  punit  la 
trahison  qui  a  pour  objet  d'attirer  à  la 
France  une  déclaration  de  guerre  et  d'in- 
troduire l'ennemi  sur  le  sol  français  :  il  sup- 
pose donc  que  les  machinations  ou  intelli- 
gences ont  précédé  la  déclaration  de  guerre  ; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  prati- 
qué des  machinations  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères 
ou  leurs  agents,  pour  les  engager'à  com- 
mettre des  hostilités  ou  à  entreprendre  la 
guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en 
procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 
Celle  disposition  aura  lieu  dans  le  cas 
même  où  lesdites  machinations  ou  intelli- 
gences n'auraient  pas  été  suivies  d'hosti- 
lités. » 

A.  —  Eléments  constitutifs. 

24.  Ce  crime  ne  se  trouve  réalisé  que 
par  la  réunion  d'un  élément  matériel  et 
(1  une  intention  coupable. 

25.  —  I.  Elément  matériel.  —  Il  faut  que 
le  coupable  ail  pratiqué  des  machinations 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  ou  avec  leurs  agents.  La 
loi  ne  définit  pas  les  mncliinnlions  et  intel- 
ligi'nci's;  un  pouvoir  discrétionnaire  appar- 
tient donc  aux  juges  pour  reconnaître  quels 
sont  les  faits  qui  constituent  ces  manœuvres 
(Garraud,  n°  861.  —  Comp.  également: 
l'.LANCiiE,  n»  420).  Mais,  en  tout  cas,  il  faut 
que  le  coupable  se  soit  mis  en  rapport  avec 
les  agents  d'une  puissance  étrangère,  qu'il 
ail  conspiré  (Garraud,  loc.  cit.  —  Clomp. 
CiiAi  veau  et  Hélie,  n»  424).  Par  suite,  dit- 
on  ,  la  loi  incrimine  seulement  les  faits  qui 


peuvent  menacer  la  sûreté  de  l'Etat,  qui 
constituent  un  acte  de  conspiration  contre 
son  existence ,  et  non  pas  tous  les  moyens 
qui  peuvent  être  mis  en  usage  pour  favoriser 
les  desseins  de  l'ennemi  (Chauveau  et  Hé- 
iiE,  ioe.  cit.).  On  pourrait,  semble-t-il, 
appliquer  ces  termes  de  manoeuvres  et  d'in- 
lolligences  à  des  échanges  de  lettres,  un 
envoi  de  plans,  de  renseignements  (Comp. 
Garraud,  n»  862). 

26.  Le  mot  agent  de  l'art.  76  ne  suppose 
pas,  suivant  l'opinion  qui  parait  la  plus 
exacte,  la  preuve  dune  mission  ofliciolle 
donnée  à  l'intermédi.iire  par  la  puissance 
pour  laquelle  il  travaille.  La  loi  prévoit  seu- 
lement le  concert  qui  a  lieu  avec  toute  per- 
sonne agissant  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment étranger,  avec  l'assentiment  toutefois 
de  ce  dernier  et  non  pas  proprio  motu 
(Garraud,  n"  861;  Fabreguettes,  t.  2, 
p.  776).  Suivant  une  opinion  dilférente,  les 
intermédiaires  doivent  être  les  agents  avoués 
de  la  puissance  étrangère,  et  il  fout  que  le 
jury  déclare  cette  circonstance  qui  est  cons- 
titutive du  crime  (Chauveau  et  Hiïlie,  loc. 
cit.). 

Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  distinguer  selon 
que  la  puissance  qui  profite  de  la  trahison, 
serait  l'alliée  ou  l'ennemie  de  la  France 
(Chauveau  et  Hi5ue,  p.  46). 

27.  L'art.  76  s'applique  aux  Français,  en 
quelque  lieu  qu'ils  habitent,  et  aux  étrangers 
qui  habitent  la  France  au  moment  où  ils 
conspirent  contre  elle  (Blanche,  n»  419.) 

28.  — II.  Intention  coupable.  —  Les  ma- 
chinations ou  intelligences  ne  sont  punis- 
sables qu'autant  qu'elles  ont  pour  objet 
d'engager  les  puissances  étrangères  à  com- 
mettre des  hostilités  ou  à  entreprendre  la 
guerre  contre  la  France ,  ou  de  leur  en  pro- 
curer les  moyens  (Chauveau  et  Hélie, 
loc.  cit.;  Garraud,  n"  861).  La  loi  exige 
donc  chez  l'agent  une  intention  caractérisée, 
une  provocation  à  commettre  des  hostilités 
(Garraud,  loc.  cit.).  La  rédaction  de 
l'art.  76  implique  que  les  simples  indications 
ne  sont  plus  constitutives  du  crime  ;  il  faut 
constater  que  l'accusé  a  voulu  ou  provoquer 
une  déclaration  de  guerre,  ou  provoquer  les 
moyens  de  l'entreprendre  (Chauveau  et  Hé- 
lie, p.  45-40).  Mais,  pour  que  le  crime  existe, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  différentes 
alternatives  soient  établies  concurremment; 
il  suffit  que  l'une  d'elles  soit  prouvée 
(Blanche,  n»  421  ;  Garraud,  n»  861). 

B.  —  Tentative  de  IraliiBon. 

29.  Le  Code  punit  de  la  même  peine  les 
machinations,  qu  elles  aient  ou  non  été  suivies 
d'effet.  Suivant  une  opinion,  cette  dispo- 
sition de  l'art.  76  serait  une  dérogation  à 
l'art.  2  C.  pén.,  qui  ne  punit  la  tentative 
qu'autant  qu'elle  a  été  suivie  d'exécution 
(Chauveau  et  Hélie,  p.  46-47.  —  Comp.  éga- 
lement Garraud,  n»  861).  Par  suite,  l'au- 
teur Hes  machinations  ne  serait  pas  pu- 
nissable,  si,  poussé  par  le  repentir,  il  se 
désistait  de  son  entreprise  avant  qu'aucun 
acte  d'exécution  eût  été  commencé  et  avant 
que  des  poursuites  eussent  été  dirigées 
contre  lui,  sauf  pour  lui  à  prouver  que  son 
désistement  est  antérieur  aux  poursuites 
(Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.).  —  Suivant 
une  autre  opinion,  ce  que  la  loi  veut 
atteindre,  ce  n'est  pas  la  déclaration  de 
guerre,  ce  ne  sont  pas  les  hostilités  :  ce 
sont  les  machinations  et  les  intelligences  qui 
seules  forment  les  éléments  du  crime  spé- 
cial dont  il  s'agit,  et  dont  la  déclaration  de 
guerre  ou  les  hostilités  ne  sont  que  le  but  et 
les  conséquences.  Or,  dès  que  ces  machina- 
tions et  intelligences  ont  été  pratiquées  ou 
entretenues,  il  n'y  a  pas  seulement  tenta- 
tive, il  y  a  consommation  du  crime.  Il  s'en- 
suit que,  le  crime  étant  consommé  par  le  fait 
même    des    machinatoins,    le    repentir  da 
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l'agent  ne  peut  plus  reffacer,  à  moins  ce- 
pendant qu  il  ne  fût  prouvé  qu'en  relirant 
son  concours  à  la  nation  étrangère,  l'agent 
a  mis  celle-ci  dans  l'impossibilité  d'agH" 
contre  la  France. 

30.  Le  crime  prévu  par  l'art.  76  est,  en 
raison  de  son  caractère  politique,  puni,  non 
plus  de  la  peine  de  mort  édictée  par  le  Code 
pénal,  mais  de  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 

§  2.  —  Trahison  en  temps  de  guen-e. 

31.  A.  la  différence  de  l'art.  76,  qui  sup- 
pose que  les  machinations  et  intelligences 
ont  été  pratiquées  avec  une  puissance  qui 
était  alors  en  paix  avec  la  France,  les  art.  77, 
'^  t  79  impliquent,  au  contraire,  des  ma- 
ures ou  intelligences  pos,térieures  à  une 
laralion  de  guerre. 

A.  —  Trahison  militaire  proprement  dite. 

32.  L'art.  77  C.  pén.  dispose  que  :  «  sera 
également  puni  de  mort  quiconque  aura 
pratiqué  des  manœu\Tes  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  terri- 
luire  et  dépendances  de  la  République,  ou 
de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places, 
postes,  ports,  magasins  ,-arsenau.x,  vaisseaux 
ou  bâtiments  appartenait  à  la  France,  ou 
de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  sol- 
dats, hommes,  argent,  vi\Tes,  armes  ou  mu- 
nitions, ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs 
armes  sur  les  possessions  ou  contre  les 
forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en 
ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  ou  autres,  envers  l'Etat,  soit  de 
toute  autre  manière.  » 

33.  —  l.  Etétnents  constitutifs  de  ce 
crime.  —  Les  dispositions  de  l'art.  77  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'autaiit  :  1°  qu'il 
y  a  eu  des  manœuvres  et  intelligences  ; 
2"  que  ces  manœuvres  et  intelligences  ont 
été  pratiquées  ou  entretenues  avec  des  enne- 
mis de  l'Etat  ;  3»  qu'elles  tendent  à  attein- 
dre l'un  des  buts  qu'indique  l'art.  77  (Gar- 
RAUD,  n»  86'2.) 

34.  —  1»  La  loi  ne  définit  pas  plus  dans 
l'art.  77  que  dans  l'art.  76  C.  pén.,  les  ex- 
pressions manœuvres  et  intelligences.  11 
faut,  scrable-t-il,  entendre  par  là  tout  moyen 
dont  l'objet  est  la  perpétration  de  l'un  des 
faits  prévus  par  l'art.  77  (Blaxcue,  n»4-2i; 
C^RRAUD,  loc.  cit.). 

35.  —  2"  Intelligences  avec  les  ennemis. 
—  L'art.  77  n'incrimine  les  intelligences  et 
manœuvres  qu'autant  qu'elles  ont  été  prati- 
quées et  entretenues  avec  les  ennemis.  Par 
ennemis  de  l'Etat,  on  ne  peut  entendre  que 
ceux  auquels  la  guerre  a  été  déclarée  publi- 
quement {BL.HNCHE,  n»  4-25  ;  Chauveau  et 
IIÉLIE ,  n»  425  ;  Garravd  ,  n"  862) ,  ou  bien 
les  nations  avec  lesquelles  il  y  a  état  de 
guerre  ouverte  (Cr.  28  nov.  -1834,  R.  28-1». 
'^-  En  ce  sens  :  Bl.an"che,  loc.  cit.).  —  Il  a  été 

■'■,  à  cet  égard  :  qu'il  n'y  a  pas  état  fia- 
nt de  guerre  entre  la  France  et  un  pré- 
.^:iJant  droit  a  la  souveraineté  d'une  nation 
alliée,  alors  même  que  la  France  s'est  enga- 
gée par  un  traité  avec  cette  nation  à  repous- 
ser les  entreprises  du  prétendant,  si  ce  traité, 
quoique  publié  par  les  journaux,  n'a  pas  été 
promulgué  légalement  (Cr.  28  nov.  1834, 
précité.  —  Corap.  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Dupin,  sur  cet  arrêt, 
R.  loc.  cit.—  En  ce  sens  :  Bianche,  loc.  cit.  ; 
C.HAtrvEAU  ET  HÉLIE,  loc.  cit.).  —  L'état  de 
r'f^rre  ouverte  ou  déclarée  est  donc  une 
unstance  essentielle  du  crime  (Garracd, 

36.  —  3°  But  des  manœuvres  et  intelli- 
gences. —  Les  manœuvres  et  intelligences 
que  punit  l'art.  77  C.  pén.  sont  celles  qui 
ont  pour  objet  l'un  des  faits  suivants:  ... 
i"  fait  de  faciliter  l'entrée  de  l'ennemi  sur 


le  territoire  et  dépendances  de  la   France. 

—  Cette  expression  faciliter  l'entrée  est  sans 
doute  un  peu  vague,  mais  on  ne  pouvait  ici 
faire  une  énumération  qui,  si  détaillée 
qu'elle  fût,  aurait  encore  laissé  des  lacunes: 
une  expression  générale  était  préférable. 
C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  mesurer 
la  peine  suivant  la  gravité  du  fait  (Chau- 
veau ET  HÉLIE,  n»  427). 

37.  ...  2»  Fait  de  li\Ter  aux  ennemis  des 
villes,  forteresses,  etc.  —  Ce  que  le  Code  a 
voulu  ainsi  incriminer,  ce  sont  surtout  les 
moyens  frauduleux  employés  pour  introduire 
traîtreusement  l'ennemi  dans  une  place, dans 
une  ville,  dans  une  forteresse  (Ciialveau  et 
HÉLIE,  n»  428).  L'art.  77  n'incrimine  les  intel- 
ligences et  manœuvres  qu'autant  qu'elles  ont 
été  pratiquées  avec  les  ennemis. 

38.  ...  3»  Fait  de  fournir  à  l'ennemi  des 
secours  en  soldats,  argent,  vivres  et  muni- 
tions. —  L'agent  qui  fournit  à  l'ennemi  des 
secours  en  soldats  ou  en  munitions  ne  peut 
agir  que  dans  une  intention  coupable:  quel 
que  soit  le  nombre  des  soldats  et  la  nature 
des  munitions  qu'il  a  livrés,  sa  culpabilité 
est  incontestable  (GAiiRAUD,  n"  862).  —  Il 
suffit  qu'une  nation  soit  en  guerre  avec  la 
France  pour  que  les  secours  qui  lui  sont 
tournis  constituent  le  crime  de  trahison,  que 
ces  secours  lui  soient  donnés  pour  entrer 
sur  le  territoire,  ou  pour  attaquer  les  forces 
françaises  en  pays  étranger  (Chauveau  et 
llÉLiE,  n»  429).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  en 
pareil  cas  que  les  soldats  que  l'agent  a  four- 
nis ou  procurés  soient  Français  :  la  circons- 
tance qu'ils  appartiendraient  soit  à  une  na- 
tion neutre,  soit  à  l'ennemi,  ne  modifie  pas 
la  culpabilité.  Ainsi  un  complot  suivi  d'un 
commencement  d'exécution,  tendant  à  rame- 
ner à  l'ennemi  des  prisonniers  de  guerre 
retenus  sur  parole,  a  les  caractères  du  crime 
prévu  par  l'art.  77  C.  pén.  ;Cr.  5  juin  1812, 
R  81.  —  Bl,vnciie,  n»  426;  Gabraud,  n»  862). 

—  Mais  l'art.  77  n'est  applicable  qu'aux 
cas  où  les  hommes  fournis  à  l'ennemi  ne 
sont  pas  sous  les  drapeaux  de  la  France  : 
autrement,  le  fait  de  chercher  à  les  faire 
passer  à  l'ennemi  constituerait  le  crime 
d'embauchage ,  crime  particulier  prévu  et 
puni  par  des  lois  spéciales  (C.  just.  milit., 
9  juin  1857.  art.  208,  D.P.  57.  4.  152;  C.  just. 
milit.  marit.,  4  juin  1S58,  art.  265,  D.P.  5S. 
4.  104). 

39.  Suivant  une  première  opinion,  à 
l'égard  de  l'argent  et  des  vivres  fournis  à 
l'ennemi,  la  loi  repousse  toute  distinction, 
et  les  envois  de  vivres,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité,  rentrent  dans  ses  termes  (Chau- 
veau ET  IlÉLiE,  n"  429).  —  Suivant  une  autre 
opinion,  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
ayant  fourni  des  vivres  aux  ennemis,  dans 
le  sens  de  l'art.  77,  celui  qui  a  accidentelle- 
ment donné  de  la  nourriture  à  quelques  in- 
dividus. L'art.  77  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
celui  qui  a  fait  passer  des  convois  de  vivres 
aux  ennemis  (Garraud,  n»  862).  —  Décidé  à 
cet  égard  :  que  le  fait  de  s'être  mis  notoire- 
ment en  rapport  avec  un  corps  de  troupes 
ennemies  et  d'être  devenu  l'un  de  ses  four- 
nisseurs de  vivres  et  approvisionnements  au 
moyen  de  relations  directes  avec  ses  agents, 
est,"  avec  raison,  considéré  comme  constitutif 
d'intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat 
(Cr.  8  juin  1872,  D.P.  72.  1.  381).  On  prétend 
également  que  l'art.  77  n'est  applicable  que 
sous  cette  condition  essentielle,  que  les  four- 
nitures de  vivres  ou  de  munitions  aient  eu 
lieu  par  suite  d'intelligences  avec  l'ennemi, 
de  manœuvres  tendant  à  le  favoriser,  car 
c'est  un  acte  de  conspiration,  de  trahison, 
que  la  loi  punit.  .Ainsi  donc,  celui  qui  ne 
fournil  des  vivres  ou  munitions  à  l'ennemi 
qu'en  vue  d'un  gain  illicite,  n'est  pas  pas- 
sible des  peines  de  l'art.  77  (Garraud,  Chau- 
veau ET  HÉLIE,  ioc.  cit.).  Incontestablement, 
d'ailleurs,  toute  culpabilité  disparaîtrait  si 
l'accusé  avait   été  forcé  par  l'ennemi  à  lui 


fournir  des  vivres,  et  n'avait  agi  que  sou» 
l'empire  de  la  contrainte  (G.*.RRAUD,  Chau- 
veau ET  HÉLIE,  loc.  cit.). 

40.  ...  4"  Fait  de  seconder  les  progrès 
de  l'ennemi  sur  les  possessions  ou  contre 
les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit 
en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  ou  autres,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. L'expression  «  de  toute  autre  ma- 
nière »,  maintenue  dans  l'art.  77,  malgré  la 
critique  qui  en  avait  été  faite  au  Corps  légis- 
latif, a  pour  effet  de  rendre  renonciation  de 
l'art.  77  purement  démonstrative  ;  la  loi 
frappe  également  tous  les  actes  qui  auraient 
le  même  but,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
énoncés  dans  cette  disposition  'Chauveau  et 
IlÉUE,  n»  431;  Cuiraud,  n»  285).  —Ainsi, 
par  exemple,  bien  que  la  loi  ne  parle  pas 
textuellement  de  l'incendie  ou  de  la  des- 
truction des  villes ,  forteresses ,  places ,  ma- 
gasins, etc.,  ce  cas  n'en  rentre  pas  moins 
sous  l'application  de  l'art.  77,  s'il  a  pour  but 
de  faciliter  l'entrée  de  l'ennemi  sur  le  sol 
français  et  de  l'y  maintenir  (Chauveau  et 
HÉLIE,  n»428). 

De  même  encore,  le  fournisseur  qui,  en 
temps  de  guerre,  commettrait,  dans  une  in- 
tention de  trahison,  des  fraudes  dans  la 
livraison  des  choses  nécessaires  au  service 
de  la  flotte  ou  de  l'armée,  pourrait  être  in- 
criminé par  application  de  l'art.  77  (Gar- 
raud, loc.  cit.). 

41.  De  la  disposition  de  l'art.  77  C  pén., 
il  convient  de  rapprocher  celles  de  l'arl.  25 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  modifié  par  la  loi 
du  12  déc.  1893  (D.P.  94.  4.  9)  et  de  l'arl.  2 
de  la  loi  du  28  juill.  1894  (D.P.  94.  4.  81), 
sur  la  provocation  adressée  aux  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  pour  les  dé- 
tourner de  leurs  devoirs. 

42.  —  II.  Tentative  punissable.  —  Les 
actes  pré^TJS  par  l'art.  77  C.  pén.  sont  pu- 
nissables en  eux-mêmes,  abstraction  faite  da 
résultat  qu'ils  peuvent  avoir  par  la  suite 
(Garrauu,  loc.  cit.).  Mais,  l'art.  77  ne  re- 
produisant pas  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  76  qui  punit  les  machinations  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  suivies  d'effet,  il  en  résulte  que 
le  crime  de  l'art.  77  n'est  constitué  que  si 
les  intelligences  ont  produit  un  résultat,  un 
préjudice  quelconque,  s'il  y  a,  en  un  mot, 
tentative  légale,  au  sens  de  l'art.  2  C.  pén. 
(Chauveau  et  Hélie,  n"  426;  G.vrraud,  loc, 
cit.). 

43.  Le  crime  prévu  par  l'art.  77  est,  à 
raison  de  son  caractère  politique,  puni,  non 
plus  de  la  peine  de  mort  édictée  par  cet 
article ,  mais  de  la  peine  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée.  Si  l'on  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  d'application  des  art.  203 
du  Code  de  justice  militaire,  263  et  264  du 
Code  pénal  maritime,  la  peine  est  la  mort. 
Aux  termes  de  l'art.  205  G.  just.  milit.  :  c  Est 
puni  de  mort  avec  dégradation  militaire, 
tout  militaire  qui  livTe  à  l'ennemi  ou  dans 
l'intérêt  de  l'ennemi,  soit  la  troupe  qu'il 
commande,  soit  la  place  qui  lui  est  confiée, 
soit  les  approvisionnements  de  l'armée;  ... 
2"  qui  participe  à  des  complots  dans  le  but 
de  forcer  le  commandant  d'une  place  assié- 
gée à  se  rendre  ou  à  capituler  ;  ...  3"  qui 
provoque  à  la  fuite  ou  empêche  le  rallie- 
ment en  présence  de  l'ennemi. 

44.  Sur  1  application  aux  militaires  des 
règles  du  Code  pénal ,  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  le  Code  de  justice  militaire,  V. 
supra,  B"  22. 

B.  —  Conesponiance  criminelle  avec  les  ennemis. 

45.  L'art.  78  C.  pén.,  qui  prévoit  le  fait 
d'une  correspondance  criminelle  avec  l'en- 
nemi, est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  correspon- 
dance avec  les  sujets  d'une  puissance  enne- 
mie ,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes 
énoncés  en  l'article  précédent,  a  néanmoins 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des 
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instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire 
on  politique  île  la  Krance  ou  de  ses  alliés, 
ceux  qui  auront  entretenu  celte  correspon- 
dance seront  punis  de  la  détention,  sans 
préjudice  de  plus  forte  peine,  dans  le  cas  où 
ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un 
concert  constituant  un  fait  d'espionnage.  » 
Cette  disposition  contient  une  des  incrimi- 
nations les  plus  vagues  que  renferme  le 
Code  pénal.  Elle  n'existait  pas  dans  le  pro- 
jet de  code  soumis  au  Conseil  d'Etat,  et  a 
été  introduite  sur  la  demande  de  Cambacé- 
rès  (Garraiu,  n»  864). 

46.  —  I.  Eléments  conslitttlifs.  —  1»  Elé- 
ment niatéi-iel.  —  L'art.  78,  ne  déterminant 
aucun  genre  de  correspondance ,  les  incri- 
mine également  tous,  quand  les  résultats 
prévus  se  sont  produits.  11  ne  s'applique 
pourtant  pas  aux  correspondances  qui  consti- 
tueraient le  crime  de  trahison,  prévu  et 
puni  par  l'art.  77  C.  pén. 

47.  —  a.  Il  laul  :  que  la  correspondance 
ait  été  entretenue  avec  les  sujets  d'une  puis- 
sance ennemie.  —  Sur  le  sens  de  cette  ex- 
pression, V.  supra,  n"  35.  La  correspon- 
dance ne  rentrerait  pas  dans  les  prévisions 
de  cet  article  si  elle  avait  lieu  avec  les  su- 
jets d'une  puissance  alliée  à  l'ennemi  ou 
simplement  étrangère  iGAnRAL'D,  loc.  cit.). 
Il  n'est  pas  néc^essaire  que  la  correspond  mce 
ail  été  entretenue  avec  le  gouvernement  en- 
nemi ou  ses  açenls,  cas  dans  lesquels  elle 
serait  a /'ortion  punissable (Garraud,  (oc ci(.). 

48.  —  b.  Il  faut  :  que  la  correspondance 
ait  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis 
des  instructions  nuisibles  à  la  situation  mi- 
litaire ou  politique  de  la  France  ou  de  ses 
alliés.  La  loi  exi^'eanl  formellement  que  la 
correspondance  avec  les  ennemis  ait  eu  ce 
résultat  pour  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  78 
C.  pén.,  il  est  nécessaire  de  constater  l'efTet 
des  instructions  fournies  (Chalteau  et  Helie, 
n»  420). 

49.  On  critique  généralement  l'impréci- 
sion de  l'art.  /8,  notamment  l'expression 
«  situation  politique  »;  car,  dit-on,  si  l'on 
peut  apprécier  ce  oui  serait  nuisible  à  la  si- 
tuation militaire  aune  puissance,  il  n'est 
pas  facile  de  se  faire  une  idée  de  ce  qui  peut 
être  nuisible  à  sa  politique  (Carré  ct  Chal- 
VEAL' ,  n»  4-20  ;  Garralu  ,  n»  8G4)  ;  en  tout  cas, 
c'est  au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier  si 
cet  élément  du  crime  se  rencontre  (Bianciie, 
n»  430). 

Sur  le  sens  de  l'expression  alliés  de  la 
France,  V.  infra,  n°  54. 

50.  —  2»  Intention  coupable.  —  Malgré 
les  termes  précis  de  l'art.  78,  on  considère 
qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  uniquement  au 
résultat  de  la  correspondance  criminelle  et 
que  l'agent  n'est  punissable  que  s'il  a  eu 
une  intention  de  nuire  (Chaiveau  et  IIélie, 
n»  420;  Garrald,  n»S64),  à  moins  pourtant 
que  le  Gouvernement  n'eût  interdit  expres- 
sément toute  correspondance  avec  les  en- 
nemis de  l'Etat. 

51.  —  II.  Dispositions  légales  analogues  à 
l'art.  78  C.pén.  —  De  l'art.  78  C  pén.,  il  y 
a  lieu  de  rapprocher  l'art.  200-2"  C.  just. 
milit.,  qui  considère  comme  espion  et  punit 
de  mort  avec  dégradation  militaire  :  «  Tout 
militaire  qui  procure  à  l'ennemi  des  docu- 
ments ou  renseignements  susceptibles  de 
nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou  de  com- 
promettre la  sûreté  des  places,  postes  ou 
autres  établissements.  »  —  Sur  les  cas  d'ap- 
plication à  des  non -militaires  des  peines 
portées  par  le  Code  de  justice  militaire, 
y.  supra,  n»  21.  —  Sur  l'application  aux  mi- 
litaires des  régies  du  Code  pénal  dans  les  cas 
non  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire, 
V.  supra,  n"  22. 

§  3.  —  Protection  des  alliés  de  la  France. 

62.  L'art.  79  C.  pén.  accorde  aux  alliés 
lie  la  France,  agissant  contre  l'ennemi  com- 


mun ,  la  même  protection  qu'à  la  France.  Il 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  exprimées  aux 
art.  76  et  77  seront  les  mêmes,  soit  que  les 
machinations  ou  manœuvres  énoncées  en  ces 
articles  aient  été  commises  envers  la  France, 
soit  qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de 
la  France,  agissant  contre  l'ennemi  com- 
mun. »  Sur  la  peine  applicable,  V.  supra, 
n"  23  et  n"  32.  Pour  constituer  la  crimi- 
nalité dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  79, 
trois  conditions  sont  nécessaires  :  1»  l'exis- 
tence de  machinations  ou  manœuvres  ;  2°  la 
qualité  d'allié,  et  3"  son  action  contre  l'en- 
nemi commun. 

53.  —  1.  Sur  les  faits  caractéristiques  de 
macliinalions  ou  manœuvres,  V.  supra, 
n»  2.5  et  n»  34. 

54.  —  II.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
alliés  avec  les  puissances  qui  sont  dans  des 
rapports  de  bonne  harmonie  et  même  d'in- 
telligence avec  la  France  :  la  qualité  d'allié 
ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  nation  avec 
laquelle  un  traité  d'alliance  a  été  conclu  et 
proclamé  (BLA^•CHE,  n"  425  et  434;  Ciiau- 
VEAU  ET  IlÉLiE,  n»  432).  Un  traité  d'alliance 
non  promulgué  en  France  ne  pourrait  servir 
de  base  à  une  poursuite  judiciaire  (Cr. 
28  nov.  1834,  R.  28-1»).  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  alliés  combattent  dans  les 
rangs  de  la  France  (Garkaud,  n»  863.  — 
V.  toutefois  :  Chai:veau  et  Hélie,  loc.  cit.). 

55.  Il  faut,  au  contraire,  qu'il  soit  ques- 
tion d'alliés  agissant  avec  la  France  contre 
un  ennemi  commun.  Par  suite,  suivant 
l'opinion  généralement  admise,  le  renvoi 
fait  par  l'art.  79  à  l'art.  76  est  erroné,  puisque 
ce  dernier  article  suppose  que  la  guerre  n'a 
pas  encore  éclaté  et  que  l'art.  79  n'est  appli- 
cable qu'en  cas  de  guerre  ouverte  et  décla- 
rée où  les  alliés  agissent  avec  la  France 
(Blanche,  n"  435;  Ciiauveau  et  Hélie, 
n»  432;  Garkaud,  n«  863.  —  Comp.  Cr. 
28  nov.  1834,  cité  supra,  n»  54).  On  fait  ob- 
server toutefois  qu'il  peut  se  présenter  des 
cas  où  l'art.  76  serait  susceptible  de  recevoir 
application:  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si 
l'on  suppose  que  l'agent  suscite  à  un  allié, 
qui  combattait  avec  la  France  contre  un 
ennemi  commun,  des  hostilités  de  la  part 
d'une  puissance  neutre,  ou  détermine  cette 
puissance  à  déclarer  la  guerre  à  cet  allié. 

Art.  2.  —  Révélation  de  secret  ;  communi- 
cation et  divulgation  de  plans  et  docu- 
ments par  le  détenteur  autorisé  de  ces 

PIÈCES. 

.^  1".  —  Félonie. 

56.  La  loi  punit  le  fonctionnaire  ou  l'agent 
du  Gouvernement  qui  livre  un  secret  à  lui 
confié  à  raison  de  son  état  :  il  s'agit  ici 
de  la  félonie.  L'art.  80,  qui  prévoit  ce  crime, 
est  ainsi  conçu  :  <  Sera  puni  des  peines 
exprimées  en  l'art.  76,  tout  fonctionnaire 
public,  tout  agent  du  Gouvernement,  ou 
toute  autre  personne  qui,  chargée  ou  ins 
truite  officiellement,  ou  à  raison  de  son 
état,  du  secret  d'une  négociation  ou  d'une 
expédition,  l'aura  livré  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi.  » 

A.  —  Éléments  conslitulifs  de  la  félonie. 

57.  —  l.Jl  faut  que  la  cliose  révélée  soit  U7i 
secret  :  si  elle  était  antérieurement  connue, 
le  crime  manquerait  de  base  essentielle 
(Blanche,  n«  438  ;  Chauveau  et  Hélie,  n»  421  ; 
Garraud,  n»  865). 

58.  —  IL  Le  secret  doit  concerner  une  négo- 
cialion  ou  une  expédition  :  la  révélation 
n'entraînerait  aucune  conséquence  pénale  si 
elle  était  relative  à  un  autre  objet  (Blanche, 
n°439;  Ciiauveau  et  IIéi.ie,  /oc.  cil;  Gar- 
raud, loc.  cit.);  mais  l'expédition  ou  la  négo- 
ciation peut  être  militaire,  politique  ou  même 
commerciale  (Gariuuo,  loc.  cit.). 


59.  —  III.  La  révélalion  n'est  pujiie  par 
l'art.  80  que  si  elle  est  faite  par  un  fonc- 
tionnaire public,  un  agent  du  Gouvernement 
ou  par  une  personne  chargée  ou  instruite  du 
secret  officiellement  ou  à  raison  de  son  état 
(Blanche,  n"  440;  Garraud,  (oc.  cit.) 

L'agent  échapperait  à  l'application  de 
l'art.  80  si,  n'étant  pas  chargé  du  secret  of- 
ficiellement, ou  à  raison  de  son  état,  il  était 
parvenu  à  l'arracher  par  corruption  ;  mais,  si 
cette  révélation  avait  pour  résultat  de  four- 
nir aux  ennemis  des  instructions  nuisibles 
à  la  situation  politique  ou  militaire  de  la 
France,  l'agent  serait  atteint  par  l'art.  78,  et, 
d'un  autre  coté,  si  le  fonctionnaire  qui,  par 
corruption,  a  révélé  le  secret,  connaissait 
l'usage  que  l'agent  voulait  en  faire,  ce  fonc- 
tionnaire pourrait  être  considéré  comme 
auteur  principal  de  la  révélation,  et  le  cor- 
rupteur comme  complice. 

60.  —  IV.  Lesecrel  doit  avoir  été  livré,  c'est- 
à-dire  révélé  avec  inteniion  criminelle,  le  mot 
«  livré  »  impliquant  cette  intention  ;  l'art.  80 
ne  punit  donc  pas  la  faute  non  intentionnelle 
(Blanche,  n»  441  ;  Chauveau  et  Hélie,  n»  421  ; 
Garraud,  n»  8G5). 

61 .  —  V.  i(  faut  que  le  secret  ait  été  livré  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'en- 
nemi. Mais  il  importerait  peu  qu'il  eût  été 
livré,  non  aux  agents  d'une  puissance  étran- 
gère, mais  au  chef  lui-même  de  cette  puis- 
sance, directement  ou  indirectement  :  l'art.  80 
C.  pén.  est  également  applicable  dans  les 
deux  cas.  L'art.  80  ne  distingue  pas  entre 
une  nation  étrangère  seulement  et  une  puis- 
sance ennemie  (Blanche,  n"  442;  Ciiauveau 
et  Hélie,  loc.  cit.;  Garraud,  n»  865). 

B.  —  Pénalilé. 

62.  Le  crime  prévu  par  l'art.  80  est,  a 
raison  de  son  caractère  politique,  puni  non- 
plus  de  la  peine  de  mort  édictée  dans  cet 
article,  par  renvoi  à  l'art.  76,  mais  de  la 
peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  De  la  disposition  de  l'art.  80  C.  pén., 
il  y  a  lieu  de  rapprocher  :  ...1»  l'art.  205  C.just. 
militaire,  qui  punit  de  mort  avec  dégradation 
militaire  :  «  Tout  militaire  qui  livre  à  l'en- 
nemi ou  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ...  le  mot 
d'ordre  ou  le  secret  d'une  opération,  d'une 
expédition  ou  d'une  négociation.  »  —  Sur 
l'application  de  la  peine  portée  par  cet  ar- 
ticle à  des  non-militaires,  V.  supra,  n"  21; 
...  2»  L'art.  263  C.  pén.  marit.,  qui  punit  de 
mort  tout  individu  au  service  de  la  marine 
ou  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
d'un  navire  convoyé  qui  livre  à  l'ennemi 
soit  l'explication  des  signaux,  soit  le  secret 
d'une  opération,  d'une  expédition  ou  d'une 
négociation. 

§2.  —  Communication  et  divulgation ,  par 
leur  détenteur  autorisé,  de  plans  et  docu- 
ments secrets. 

A.  —  Remise  à  l'ennemi  ou  à  l'élranger  des  plans 
de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades. 


63.  L'art.  81  C.  pén.  prévoit  cette  hypo- 
thèse et  dispose  que  :  <  Tout  fonctionnaire 
public,  tout  agent,  tout  préposé  du  Gou- 
vernement, chargé,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, du  dépôt  des  plans  de  fortifications, 
arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré 
ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi 
ou  aux  agents  de  l'ennemi,  sera  puni  de 
mort. 

«  Il  sera  puni  de  la  détention ,  s'il  a  livré 
ces  plans  aux  agents  d'une  puissance  étran- 
gère neutre  ou  alliée  »  (L.  28  avr.  1832). 

64.  —  1.  Eléments  constitutifs  de  ce  crime. 
—  Cet  article  énonce  les  conditions  consti- 
tutives du  crime.  — 1»11  faut  que  le  fonction- 
naire, agent  ou  préposé,  ait  été  chargé  par 
ses  fonctions  du  dépôt  des  plans  (Chaiveau 
ET  Hélie,  n»  422).  —  Sur  les  circonstances 
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dans  lesquelles  cette  condition  est  remplie, 
Y.  stipra,  n"  59  et  s. 

65.  —  2»  Les  plans  doivent  être  relatifs 
à  des  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades  : 
s'ils  étaient  relatifs  à  d'autres  objets,  l'ar- 
ticle cesserait  d'être  applicable  (Chauveau  et 
ilÉLiE,  loc.  cit.;  Garhal'd,  n«  868). 

66.  —  3°  Il  faut  ensuite  que  les  plans 
aient  été  livrés,  c'est-à-dire  frauduleuse- 
ment remis  (Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.; 
Garraud,  loc.  cit.).  —  Sur  la  manière  d'en- 
tendre cette  condition,  V.  supra,  n»  63. 

Si  ce  n'est  pas  le  dépositaire  lui-même  qui 
a  remis  le  plan,  le  fait  sort  des  termes  de 
l'art.  81 ,  et  se  trouve  compris  dans  l'article 
suivant  (Cmauveau  et  Hélie,  loc.  cit.).  La  loi 
n'exige  pas  que  les  plans  aient  été  livrés 
directement  à  la  puissance  étrangère  :  le 
crime  est  le  même,  lorsqu'ils  ont  été  livrés 
par  des  agents  intermédiaires. 

67.  —  II.  Questions  à  poser  et  peines  à  ap- 
pliquer. —  L'art.  81  G.  pén.  distingue,  au 
point  de  vue  de  la  peine,  entre  la  trahison 
opérée  au  profit  de  l'ennemi,  et  celle  au 
profit  d'une  puissance  neutre  ou  alliée.  — 
V.  le  texte  de  l'art.  81. 

Dans  le  premier  cas,  le  crime  est,  à  rai- 
son de  son  caractère  politique,  puni  non 
plus  de  la  peine  de  mort,  mais  de  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée. 

Dans  le  second  cas,  la  peine  est  celle  de 
la  détention,  que  la  loi  de  1832  a  substituée 
à  celle  du  bannissement  que  prononçait  le  Code 
pénal  de  1810. 

68.  — III.  Comparaison  de  l'art.  81  C.pén. 
et  de  l'art.  2()6-2»  C.  just.  milit.  —  De 
l'art.  81  C.  pén.  il  y  a  lieu  de  rapprocher  lu 
disposition  de  l'art.  206-2'>  C.  just.  milit., 
aux  termes  de  laquelle  est  considéré  comme 
espion  et  puni  de  mort,  tout  militaire  qui 
procure  à  l'ennemi  des  documents  ou  ren- 
seignements susceptibles  de  nuire  aux  opé- 
rations de  l'armée  ou  de  compromettre  la 
sûreté  des  places ,  postes  ou  établissements 
militaires. 

69.  Le  crime  prévu  par  l'art.  206-2» 
C.  just.  milit.  suppose  :  qu'un  militaire,  — 
en  principe,  —  a  procuré  à  l'ennemi  des 
documents  ou  renseignements  susceptibles 
de  nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou  de 
compromettre  la  sûreté  des  places,  postes 
ou  autres  établissements  militaires.  L'inten- 
tion coupable,  nécessaire  pour  faire  encou- 
rir la  peine  de  ce  crime  ,  résulte  implicite- 
ment de  la  réunion  des  autres  circonstances 
constitutives  (Augier  et  Le  Poitte\-in  , 
p.  515-516). 

Peu  importent,  pour  l'application  de 
l'art.  206-2»  C.  just.  milit.,  à  la  diû'érence  de 
l'art.  81  C.  pén.,  et  la  nature  des  documents 
livrés,  et  la  manière  dont  ces  documents 
sont  venus  en  la  possession  de  celui  qui 
les  livre  (Augier  et  Le  Poittevin,  op.  cit., 
p.  517). 

70.  Même  au  cas  où  l'infraction  rentre- 
rait dans  les  termes  de  l'art.  SI  C.  pén.,  il 
y  aurait  lieu  à  l'application  du  Code  mili- 
taire, si  le  coupable  était  militaire,  ou  bien 
si  l'on  se  trouvait  dans  l'une  des  hypothèses 
prévues  par  l'art.  269  C.  just.  milit.  (Augier 
et  Le  Poittevin,  p.  516). 

B.  —  Communication  ou  divulgation  par  un  agent 
qualifié  de  documents  et  renseignements  secrets  ; 
loi  du  18  avr.  1886. 

71 .  Les  termes  des  art.  76,  81  et  82  C.  pén. 
ont  paru  trop  étroits  pour  permettre  une 
répression  ellicace  de  tous  les  faits  qui  portent 
atteinte  .i  la  défense  nationale  ;  et  d'autre 
part,  l'application  de  l'art.  206  C.  just.  milit. 
est  subordonnée  à  l'état  de  guerre  ;  par  suite, 
à  coté  du  Code  pénal  et  du  Code  militaire, 
dont  les  dispositions  subsistent,  a  été  votée 
la  loi  du  18  avr.  1886  instituant  une  série  de 
pénalités  destinées  à  combler  les  lacunes  de  la 
législation  alors  en  vigueur. 

RÉP.   PRAI.   DALLOZ.    —   l^V. 


72.  L'art.  8  de  la  loi  du  18  avr.  1SS6  punit, 
comme  le  délit  lui-même,  toute  tentative  de 
l'un  des  délits  prévus  par  les  art.  1,  2,  3 
et  5.  La  seule  tentative  punissable,  d'après 
ce  texte,  est  celle  qui  n'a  manqué  son  effet 
que  par  une  circonstance  indépendante  de 
la  volonté  de  son  auteur.  A  été  condamné 
comme  ayant  commis  la  tentative  du  délit 
d'espionnage  celui  qui,  venu  en  France  avec 
l'intention  d'espionner,  se  rend  dans  diverses 
manufactures  d'armes,  lente  d'y  pénétrer,  se 
renseigne  sur  la  fabrication  et  s'eû'orce  de 
se  procurer  des  documents  secrets  intéres- 
sant la  défense  du  territoire,  en  remettant 
de  l'argent  à  un  ouvrier  d'une  manufacture 
d'armes  (Lyon,  3  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  467). 

Il  a  été  décidé  :  que  le  délit  de  tentative 
de  communication  ou  de  divulgation  de  do- 
cuments secrets  intéressant  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat  est  suffisamment  établi  à  la 
charge  d'un  ancien  officier  de  l'armée  active 
par  l'arrêt  qui  constate;  ...  1°  l'offre  faite  à 
plusieurs  reprises  par  le  prévenu  à  l'ambas- 
sade d'une  puissance  étrangère,  de  livrer  des 
documents  militaires  importants,  nommé- 
ment désignés  par  le  juge:  ...  2°  Les  dé- 
marclies  du  prévenu  pour  aller,  à  l'endroit 
qu'il  avait  indiqué,  s'assurer  s'il  ne  lui  avait 
pas  été  envoyé  de  réponses  à  ses  lettres;  ... 
3°  La  saisie  sur  sa  personne,  lors  de  son  ar- 
restation, de  documents  rentrant  en  partie 
dans  la  catégorie  de  ceux  qu'il  avait  offert  de 
livrer  à  une  puissance  étrangère,  documents 
qui  avaient  en  grande  partie  un  caractère 
confidentiel  et  secret  dont  la  communica- 
tion aurait  été  de  nature  à  causer  un  dom- 
mage sérieux  à  la  défense  nationale;  et  qui 
déclare  en  outre  que  le  prévenu  n'avait  pu 
se  procurer  et  réunir  les  plans  et  documents 
saisis  qu'à  raison  des  fonctions  qu'il  avait 
successivement  exercées  dans  une  place- 
frontière  ou  dans  un  fort  (Cr.  7  juill.  1899, 
D.P.  1901.1.  405). 

73.  L'exemption  de  peine,  prononcée  par 
l'art.  108  C.  pén.  au  profit  de  ceux  qui  ré- 
vèlent des  crimes  qui  compromettent  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  (Y. 
supra,  n»  3),  est  reproduite  par  la  loi  de 
1886  (art.  10).  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  l'exemption  de  la  peine  que  la  loi  ac- 
corde au  prévenu  du  délit  d'espionnage  qui , 
même  après  les  poursuites  commencées, 
aura  procuré  l'arrestation  du  coupable,  ne 
peut  être  invoquée  lorsque,  au  moment  de 
la  dénonciation,  la  justice  avait  recueilli  des 
indices  suffisants  pour  amener  l'arrestation 
du  coupable  (Cr.  24  sept.  1891,  D.P.  92.  1. 
173). 

74.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
18  avr.  1886,  la  poursuite  de  tous  les  délits 
prévus  par  cette  loi  a  lieu  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  suivant  les  règles  édictées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Les 
débats  des  affaires  d'espionnage  doivent 
avoir  lieu  à  huis  clos,  et  l'interdiction  d'y 
assister  s'applique  à  toute  personne  dont  la 
présence  n'est  pas  absolument  indispensable. 
11  n'est  fait  d'exception  qu'en  faveur  des 
officiers  de  l'état-major  désignés  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  qui  pourront  assister  à 
l'audience  en  tenue  civile  (Cire,  du  garde 
des  Sceaux,  21  févr.  1890,  Bull.  min.  just., 
1890,  p.  50).  —  Toutefois,  suivant  le  même 
article,  les  militaires,  marins  ou  assimilés 
demeureront  soumis  aux  juridictions  spé- 
ciales dont  ils  relèvent  conformément  aux 
Codes  de  justice  militaire  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  —  Sur  le  point  de  savoir 
quelles  personnes  sont,  en  cas  de  guerre  ou 
d'état  de  siège,  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  V.  Justice  militaire. 

75.  Indépendamment  des  peines  édictées 
par  la  loi  pour  chacun  des  délits  qu'elle 
prévoit,  l'art.  12  autorise  le  tribunal  t  à 
prononcer,  pour  une  durée  de  cinq  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus,  l'interdiction 
de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  civils 


et  de  famille  énoncés  en  l'art.  42  C.  pén.  ; 
ainsi  que  l'interdiction  de  séjour  prévue  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  28  mai  1885.  L'art.  463 
C.  pén.  est  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  loi  de  1886  (art.  13). 

76.  —  I.  Divulgation  et  communication 
prévîtes  par  l'art.  1  de  la  loi.  —  L'art.  1 
de  la  loi  de  1886  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  1000  à  5000  fr.  :  ...  1»  tout  fonc- 
tionnaire public,  agent  ou  préposé  du  Gou- 
vernement, qui  aura  livre  ou  communi- 
qué à  une  personne  non  qualifiée  pour  en 
prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué, 
en  tout  ou  en  partie,  les  plans  écrits  ou  do- 
cuments secrets  intéressant  la  défense  du 
territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat 
qui  lui  étaient  confiés,  ou  dont  il  avait  con- 
naissance à  raison  de  ses  fonctions  :  la  révo- 
cation s'ensuivra  de  plein  droit;  ...  2"  tout 
individu  qui  aura  livré  ou  communiqué  à 
une  personne  non  qualifiée  pour  en  prendre 
connaissence,  ou  qui  aura  divulgué  en  tout 
ou  en  partie,  les  plans,  écrits  ou  documents 
ci-dessus  énoncés  qui  lui  ont  été  confiés  ou 
dont  il  aura  eu  connaissance  soit  officielle- 
ment, soit  à  raison  de  son  état,  de  sa  pro- 
fession ou  d'une  mission  dont  il  aura  été 
chargé;  ...  3°  toute  personne  qui,  se  trou- 
vant dans  l'un  des  cas  prévus  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  aura  communiqué 
ou  divulgué  des  renseignements  tirés  desdits 
plans,  écrits  ou  documents. 

77.  —  1°  Personnes  atteintes  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  18  avril  1886.  —  Cet  article 
atteint  uniquement  les  personnes  (fonction- 
naires ou  autres)  qui  auront  eu  connaissance 
des  pièces  livrées,  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  en  vertu  d'une  mission  officiellement 
confiée.  .\u  cas  contraire,  l'art.  1  est  inap- 
plicable, il  peut  seulement  y  avoir  lieu  à  la 
répression  prévue  par  l'art.  2. 

78.  —  2»  Elément  matériel  du  délit.  — 
Suivant  les  termes  mêmes  de  l'art.  1  de  la 
loi  de  1S86,  le  délit  consiste  à  communiquer 
à  un  tiers  sans  qualité  les  documents  prévus 
par  la  loi,  ou  bien  à  en  opérer  la  divulga- 
tion. Cette  divulgation  s'opérerait  le  plus 
souvent  par  la  voie  de  la  presse,  mais  elle 
peut  avoir  lieu  par  un  autre  moyen. 

79.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour 
l'application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  18  avr. 
1880,  entre  les  plans  ou  autres  écrits,  dés 
lors  qu'ils  intéressent  la  défense  du  terri- 
toire ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  (Gar- 
raud, n»  868,).  Doivent  être  tenus  pour  tels  : 
les  tables  de  construction  des  armes  de  guerre 
réglementaires  (Lyon,  3  févr.  1892,  D.P. 
92.  2.  467)  et  les  documents  sur  l'organisa- 
tion générale  de  la  police  à  Paris,  dans  les 
villes  de  l'Est,  et  notamment  dans  les  gares  de 
la  frontière  (Cr.  23  juill.  1891,  D.P.  91.1.  493). 

Il  a  été  jugé  que  le  mot  «  document  »  a, 
dans  l'art.  1  de  la  loi  de  1886,  le  sens  le 
plus  large  ;  qu'il  s'applique  non  seulement  à 
des  pièces  écrites,  mais  encore  à  toutes  sortes 
d'objets  qui  sont  de  nature  à  enseigner  ou  à 
renseigner  sur  un  fait  ou  une  circonstance 
quelconque  (Trib.  corr.  Cahors,  24  janv. 
1889,  S.  16)  :  les  diverses  pièces  composant 
une  arme  de  guerre  réglementaire  consti- 
tuent des  documents  secrets  intéressant  la 
défense  du  territoire  (Lyon,  3  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  467),  alors  surtout  que  cette 
arme  de  guerre  n'a  pas  encore  été  fabriquée 
par  l'industrie  privée,  et  que  les  tables  de 
construction,  condition  indispensable  de  la 
fabrication ,  n'ont  pas  été  publiées  (Même 
arrêt).  —  Le  mot  document  s'applique  aux 
objets  matériels  intéressant  la  défense  du 
pays,  notamment  à  une  pièce  d'artillerie  (Cr. 
20  juill.  1911,  Bull,  cr.,  n»  370).  Il  s'applique 
même  à  une  substance  servant  à  l'usage  d'une 
arme  de  guerre,  telle  que  la  pondre  Lebrl 
CTrib.  corr.  Cahors,  2*  janv.  1889,  précité). 

80.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  fait  d'avoir  livré,  communiqué  ou 
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divulgué  la  lo.alaé  des  plans  icriU  ou  do- 
cumeols  secrets,  ou  sciilemeiit  jiarlie  de  ces 
documents,  ou  même  de  n'avoir  communi- 
qué ou  divtiit'uo  que  des  reuseigiiemenls 
ilesdils  plans,  etc. 

81.  La  ju:-idiclion  compétente  doit  rele- 
ver le  car.'.clife  secret  des  documents  (Gar- 
R.VCD,  u*  St>8j. 

82.  les  juges  du  fond  peuvent  toutefois 
ne  pas  coQslaler  d'une  façon  précise  en  quoi 
consistent  les  documents  divulgués,  et  ce, 
afin  de  ne  pas  opérer,  dans  leur  sentence 
même,  la  divulgation  prohibée.  Sans  être 
dispensés  de  motiver  leur  décision,  les  juges 
du  fait  peuvent  donc, se  contenter  de  consta- 
ter explicitement  les  éléments  du  délit,  c'est- 
à-dire  la  divulgation  faite  de  documents  re- 
connus secrets  ;V.  D.P.  91. 1.  403,  note  1-3. 
-  Comp.  Cr.  23  juill.  1S91,  D.P.  91.  i. 
493). 

83.  11  appartient  aax  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  les  documents 
détournés  ont  le  caractère  de  documents 
secrets  (Cr.  23  juill.  1891,  D.P.  91.  t.  493; 
24  sept.  1S91 ,  D.P.  92.  1.  173).  Ainsi  le  délit 
d'espionnajje  eiiste,  bien  que  les  documents 
ou  rensei^inemeals  aient  une  valeur  secon- 
daire et  iiièiiie  aien-l  été  communiqués  an- 
térieurement par  d'autres  personnes  (Paris, 
20  lé^r.  INW,  D.P.  91.  2.  214j. 

Des  documents  ne  cessent  d'être  secrets, 
dans  le  sen.s  de  la  loi  du  18  avr.  1SS6  sur  l'es- 
pionnage, que  lorsque  la  divulgation  en  a  été 
telle  que  tous  les  intéressés  pouvaient  être 
en  mesure  de  se  les  procurer  ou  de  les  con- 
naître (^Cr.  24  sept.  1891 ,  précité.  —  En  ce 
sens  :  GarraIjIi,  toc.  cit.], 

84.  —  3°  Intentioti  coupable  de  l'au- 
teur du  délit.  —  Le  mot  livré  ne  paraît  pas 
avoir,  dans  la  loi  du  18  avr.  1886,  le  môme 
sens  que  dans  les  art.  80  à  82  C.  pén.,  qui 
exigent  cliez  l'agent  une  intention  caractéri- 
Bée''de  trahison:  il  suffit  ici  que  les  docu- 
ments aient  été  simplement  communiqués 
ou  divulgués  :  ce  qui  permet  d'atteindre 
même  l'imprudence  ou  la  complaisance 
coupable  de  l'auteur  du  délit  ((jAtiRiCD, 
p.  298.  —  V.  en  ce  sens:Trib.  corr.  Cahors, 
24  janv.  188!).  cité  supi-a,  n°  79). 

85.  —  4"  Tentative  du  délit.  —  La  ten- 
tative de  ce  délit  est  punissable  comme  le 
délit  lui-même  (V.  supra,  n°  72). 

86.  —  5»  Compétence.  —  Sur  la  juridic- 
tion compétente  et  les  formes  de  procéder 
en  cette  matière,  Y.  supra,  n"  7i. 

87.  —  t)"  Pénalités.  —  Toutes  les  per- 
sonnes visées  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
18  avr.  1886  sont  frappées  des  mêmes  peines, 
la  seule  aggravation  qui  atteigne  le  fonction- 
naire public,  la  révocation,  n'ayant  pas  le 
caractère  pénal ,  à  proprement  parler.  —  Sur 
les  dispositions  générales  de  la  loi  du  18  avr. 
188»;,  concernant  les  peines,  V.  supra, 
n"  71  et  s. 

88.  —  II.  Délit  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi 
de  1886.  -  L'art.  4  de  la  loi  de  1886  punit 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2000  fr. 
celui  qui,  par  négligence  ou  par  inobserva- 
tion des  règlements,  aura  laissé  soustraire, 
enlever  ou  détruire  les  plans,  écrits  ou  do- 
cuments secrets  qui  lui  étaient  confiés  à 
raison  de  ses  fonctions,  de  son  état  ou  de  sa 
irrofession ,  ou  d'une  mission  dont  il  était 
chargé.  —  Sur  les  dispositions  générales  de 
la  loi  de  1886  sur  la  compétence  et  sur  les 
peines,  V.  supra,  n"  71  et  a. 

Art.  3.  —  Espionnage;  Limiaison  par  des 

ESPIONS  DES  DOCUMENTS  HECUEILLIS;  RECEL 

D'espions. 


èl". 


Répression  des  faits  d'espionnage 
proprement  dits. 


89.  Pour  la  délinition  de  l'espionnage,  V. 
tupra,  Q"  16.  —  il  y  a  lieu  de  distinguer,  an 


sujet  de  la  répression  des  faits  d'espionnage, 
la  guerre  et  le  temps  de  paix, 

.\.  —  Répression  de  l'espionnage  en  temps 
de  guerre. 

90.  Le  Code  de  justice  militaire  prévoit 
l'espionnaçre  en  temps  de  guerre,  commis 
par  un  militaire  ou  par  un  ennemi.  L'art. 
206-1»  de  ce  Code  considère  comme  espion  et 
punit  de  mort  avec  Jéf;radalion  militaire 
tout  militaire  qui  s'introduit  dans  une  place 
de  guerre,  dans  un  poste  ou  ét.nblissement 
militaire,  dans  les  ti-avaux,  camps,  bivouacs 
ou  campements  d'une  armée,  pour  s'y  pro- 
curer UPS  documents  ou  renseignements 
dans  l'intérêt  de  l'ennemi. 

L'art.  207  du  même  Code  punit  de  mort 
tout  ennemi  qui  s'introduit  déguisé  dans  un 
des  lieux  visés  par  l'art.  206. 

91.  L'art.  2(i4  du  Code  pénal  maritime 
considère  comme  espion  et  punit  de  mort  :  ... 
tout  individu  qui  s'introduit  sur  les  bâti- 
ments de  guerre  ou  de  convoi,  dans  un  ar- 
senal ou  un  établissement  de  la  marine,  pour 
s'y  procurer  des  documents  ou  renseigne- 
ments dans  l'intérêt  de  l'ennemi;  ...  tout 
ennemi  qui  s'introduit  déguisé  soit  sur  un 
des  bâtiments  ou  dans  un  des  lieux  désignés 
à  l'alinéa  précédent,  soit  au  milieu  d'un  con- 
voi ou  de  plusieurs  bâtiments  armés  ou  dé- 
sarmés. 

92.  Pour  que  le  crime  d'espionnage 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  206-1»  C.  jiist. 
iiiilit..  il  faut  que  le  coupable  se  soit  intro- 
duit dans  l'un  des  endroits  visés  par  cet 
article  pour  s'y  procurer  des  documents  ou 
renseignements  dans  l'intérêt  de  l'ennemi 
(AuGiER  ET  Le  PoiTTEViN,  p.  515-516).  L'inten- 
tion coupable,  qui  est  un  élément  constitutif 
de  ce  crime,  résulte  implicitement  des 
autres  circonstances  ci-dessus  énumérées 
(Alt.ier  et  Le  Poittevin,  loc.  cit.). 

93.  L'art.  207  C.  just.  milit.  ne  réprime 
l'espionnage  par  un  ennemi  que  si  celui-ci 
est  dénuis'é.  A  défaut  de  déguisement  du 
coupable,  il  y  aurait  lieu  seulement  de  com- 
biner l'art  206-1»  C.  just.  railit.  avec  l'art.  29 
du  décret  du  28  nov.  1900  (D.P.  1901.  4.  8i) 
promulguant  le  règlement  annexé  à  la  con- 
vention de  La  Haye  du  29  juill.  1S89,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  nations  qui 
ont  été  parties  a  cette  convention  (Aucier  et 
Le  Poittevin,  p.  518). 

B.  —  Répression  de  l'espionnage  en  temps 
de  paix. 

94.  L'art.  76  C.pén.,  quelque  compréhen- 
sifs  que  soient  ses  termes ,  punit  des  actes  de 
trahison,  des  manoeuvres  et  des  intelligences 
avec  les  puissances  étrangères,  mais  non  des 
actes  d'investigation  et  de  recherches  ;  c'est 
la  loi  du  18  avr.  1886  qui,  pour  la  première 
fois,  a  frappé  l'espionnage  proprement  dit. 
Trois  incriminations  distinctes  sont  prévues 
par  les  art.  5,  6  et  7  de  cette  loi  (Gahraud, 
n»  867). 

95.  —  a)  Investigations  sans  aucune 
Dianœuvre.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  18  avr.  1886,  o  la  peine  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  300  à  3000  Ir.  sera  appliquée  à 
toute  personne  qui,  sans  qualité  pour  en 
prendre  connaissance,  se  sera  procuré  les- 
dits  plans,  écrits  ou  documents.  »  ...  Sur 
lintention  criminelle  dans  cette  infraction, 
V.  supra,  n»  72. 

...  Sur  les  règles  générales  établies  par  la 
loi  de  1886,  pour  la  tentative,  la  compétence, 
la  procédure  et  les  pénalités  applicables  en 
pareille  matière ,  V.  supra,  a"'  71  et  s. 

96.  L'art.  6  punit  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  lOO 
à  1000  fr.  celui  qui,  sans  autorisation  de 
l'autorité  militaire  ou  maritime,  aura  exé- 
cuté des  levés  ou  opérations  de  topographie 


dans  un  rayon  d'un  myriamètre,  autour 
il'iine  place  forte,  d'un  poste  ou  d'un  éta- 
blissement militaire  ou  maritime,  à  partir 
des  ouvrages  avancés.  Cette  disposition  sup- 
pose encore  des  actes  de  recherches,  mais 
accomplis  sans  manœuvres  ;  il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  de  l'intention  de  l'agent,  et  tout 
se  réduit  à  une  question  de  fait.  Ce  délit  a 
donc  un  caractère  contraventionncl,  parce 
que  c'est  une  disposition  de  police  militaire 
(Garraud,  n»  8671.  11  a  été  déciilé  que  la  dé- 
fense contenue  dans  l'art.  6  do  la  loi  du 
18  avr.  1886,  de  pratiquer  toute  opération 
topographique  dans  un  rayon  de  deux  my- 
riamètres  autour  d'une  place  forte,  com- 
prend toutes  visites  de  lieux  ayant  pour  but 
de  reconnaître  l'état  des  terrains  défendus 
au  point  de  vue  de  leur  configuration  exté- 
rieure, même  sans  instruments,  sans  nivelle- 
ment et  de  mémoire  (Cr.  26  mai  1894,  D.P. 
99.  1.29). 

97.  Aux  termes  de  l'art.  7,  la  peine  d'un 
emprisonnement  de  si.x  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  10  à  100  fr.  sera  appliquée 
à  celui  qui ,  pour  reconnaître  un  ouvrage  de 
défense,  aura  franchi  les  barrières,  palis- 
sades ou  autres  clôtures  établies  sur  le  ter- 
rain militaire,  ou  qui  aura  escaladé  les  re- 
vêtements et  les  talus  des  fortilications. 

Cet  article  suppose  aussi  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  manœuvres;  mais  le  délit  n'existe  que  si 
les  actes  prévus  ont  eu  pour  but  la  recon- 
naissance des  ouvrages  de  défense.  La  pré- 
vention doit  donc  établir  celte  intention 
déterminée  pour  que  la  peine  soit  encourue 
(Garraud,  n»  867).  De  plus,  l'art.  7  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  celui  qui  aurait  pénétré 
sur  un  terrain  militaire  autre  que  les  talus 
et  revêtements  des  fortifications,  qui  ne  serait 
pas  clôturé. 

98.  —  b)  Espionnage  accompagné  de  ma- 
nœuvres. L'art.  5  punit  :  ...  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  1000  à  5000  fr.  :  ...  1»  toute  personne 
qui,  à  l'aide  d'un  déguisement  ou  d'un  faux 
nom,  ou  en  dissimulant  sa  qualité,  sa  pro- 
fession ou  sa  nationalité,  se  sera  introduite 
dans  une  place  forte,  un  poste,  un  navire  de 
l'Etat  ou  dans  un  établissement  militaire  ou 
maritime;  ...  2»  Toute  personne  qui,  dégui- 
sée ou  sous  un  faux  nom,  ou  en  dissimulant 
sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité, 
aura  levé  des  plans,  reconnu  des  voies  de 
communication  ou  recueilli  des  renseigne- 
ments intéressant  la  défense  ou  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat. 

Cette  disposition  s'applique  à  toute  per- 
sonne, sans  distinction  de  nationalité  (Gar- 
RAUn,  n»8G7),  et  elle  prévoit  deux  infrac- 
tions distinctes.  Dans  les  deux  cas,  pour  que 
l'auteur  en  soit  punissable,  l'art.  5  exige  qu'il 
ait  usé  d'un  déguisement  ou  d'un  faux  nom, 
ou  qu'il  ait  dissimulé  sa  qualité,  sa  profes- 
sion ou  sa  nationalité  (Garraud,  loc.  cit.). 

99.  La  manœuvre  employée  par  l'agent 
est  une  présomption  légale  que  les  actes  ac- 
complis l'ont  été  avec  une  intention  d'espion- 
nage et  dispense  la  poursuite  de  prouver 
cette  intention:  l'auteur  est  présumé  espion. 
Vainement  établirait- il  qu'il  s'est  introduit 
dans  une  [dace  forte  pour  s'instruire  per- 
sonnellement ou  dans  un  but  tout  autre  que 
de  faire  profiter  de  ses  investigations  une 
puissance  étrangère,  le  délit  n'en  existerait 
pas  moins  (Garraud,  loc.  cit.). 

Toutefois,  lorsqu'une  place  forte  est  une 
ville  ouverte  à  tout  venant,  l'entrée  dans 
cette  place  par  un  individu  qui  a  dénaturé 
son  prénom  et  dissimulé  sa  qualité  d'officier 
d'une  armée  étrangère  ne  con.stitue  pas  le 
délit  d'espionnage  prévu  par  le  paragraphe  1 
de  l'art,  o  de  la  loi  du  18  avr.  1S86,  ce  texte 
supposant  que  l'introduction  dans  une  place 
forte  a  été  obtenue  à  l'aide  de  l'un  des 
moyens  qu'il  indique  :  déguisement,  faux 
nom,  dissimulation  de  qualité  (Aix,  6  juin 
1890,  D.P.  91.  2.  214), 
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100.  Commet  le  délit  prévu  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  avr.  1886 
celui  qui  lève  dos  plans,  recueille  des  ren- 
Beignements  intéressant  la  défense  du  terri- 
toire ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  :  ...  en 
prenant  un  faux  nom,  une  fause  profession, 
une  fausse  nationalité  (Trib.  corr.  llriev , 
27  mars  1890,  U.l>.  91.  2.  214);  ...  Ou  même 
en  gardant  son  nom  véritable,  mais  prenant 
une  fausse  qualité,  une  fausse  nationalité 
(Aix,  6  juin  1890,  O.P.  91.  2.  214).  —  Est 
suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  décide  que 
le  prévenu,  qui  ilissimulait  sa  qualité  d'ancien 
officier  étranger,  a  recueilli  des  renseigne- 
ments sur  divers  objets  intéressant  la  dé- 
fense du  territoire  qu'il  énumère  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'arrêt  indique  la  situa- 
tion précise  que  le  prévenu  occupait  dans 
l'armée  étrangère,  ni  que  la  dissimulation 
de  sa  qualité  ait  été  employée  pour  se  pro- 
curer des  renseignements  intéressant  la  dé- 
fense du  territoire,  si  elle  a  été  intention- 
nelle dans  le  but  de  rendre  possible  la  per- 
pétration du  délit  (Cr.  23  juill.  1891,  D.P. 
§1.  1.  493). 

Mais  rénumération  des  manœuvres  em- 
ployées est  essentiellement  limitative  ;  toutes 
les  autres,  même  ayant  pour  but  de  tromper 
les  agents  de  l'autorité  ou  de  déjouer  leur 
surveillance,  ne  seraient.pas  constitutives  du 
délit  (G.\RnAL'D,  n»  867). 

loi.  Sur  les  règles  générales  de  la  tenta- 
tive, de  la  compétence,  de  la  procédure  et  des 
pénalités  applicables,  V.  supva,  n"^  71  et  s. 

§  2.  —  Communication  des  documents  et 
renseignements  obtenus  par  espionnage 
ou  possèdes  jjar  «n  particulier. 

A.  —  Livraison  des  plans  de  fortiflcations, 
arsenaux ,  ports  ou  rades. 

102.  L'art.  82  C.  pén.  prévoit  deux  in- 
fractions distinctes,  qui  consistent  l'une  et 
l'autre  dans  la  livraison  des  plans,  mais  qui 
diffèrent  en  ce  que,  dans  un  cas,  cette  livrai- 
son a  été  précédée  de  leur  soustraction  frau- 
duleuse, et  que,  dans  lautre  cas,  ces-plans 
se  trouvaient  dans  la  possession  légitime  de 
l'accusé.  Il  s'exprime  ainsi  :  <i  Toute  autre 
personne  qui,  étant  parvenue,  par  corrup- 
tion, fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits 
plans  de  forlilicalions,  arsenaux,  ports  ou 
rades,  les  aura  livrés  ou  à  l'ennemi,  ou 
aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  sera 
punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent  men- 
tionné dans  l'article  précédent,  et  selon  les 
distinctions  qui  y  sent  établies.  Si  lesdits 
plans  se  trouvaient,  s;.ns  le  préalable  emploi 
de  mauvaises  voies ,  entre  les  mains  de  la 
personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera, 
au  premier  cas  mentionné  dans  l'art.  81,  la 
déportation;  et  au  second  cas  du  même  ar- 
ticle ,  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  » 

Si  l'agent  se  trouve  en  possession  des 
plans  par  tout  autre  moyen  que  la  corrup- 
tion,  la  fraude  ou  la  violence,  il  est  puni 
de  la  déportation  simple  s'il  les  a  livrés  à 
l'ennemi ,  et  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  s'il  les  a  livrés  à  une  puissance 
alliée  ou  neutre.  Dans  ce  dernier  cas,  le  fait 
prévu  par  la  loi  est  un  simple  délit  correc- 
tionnel,  auquel  l'art.  49  C.  pén.  est  appli- 
cable (G.\r;it,\tD,  n»  868). 

103.  Le  levé  d'un  plan  d'une  forteresse 
sans  autorisation  n'est  point  un  fait  punis- 
sable aux  termes  de  l'art.  82  C.  pén.  :  la 
communication  d'un  tel  plan  ne  rentre  point 
dans  les  dispositions  des  art.  81  et  82,  puis- 
qu'il n'est  question  dans  ces  deux  articles 
que  des  plans  levés  et  gardés  en  dépôt  pour 
le  Gouvernement. 

liais  cette  hypotlièse  pourrait  être  com- 
prise dans  les  termes  de  lart.  78  (V.  supra, 
n»  45,,  et  en  tout  cas  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  avr.  1886  (V.  supra,  n'  yOj. 


104.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  prévus  par 
l'art.  82  C.  pén.,  la  peine  n'est  applicable 
qu'autant  que  l'agent  a  connu  le  préjudice 
qu'il  causait  à  l'État  (Ciiauveau  et  Hélie, 
loc.  cit.]. 

105.  Au  point  de  vue  de  la  peine,  l'art.  82 
C.  pén.  dispose  que,  si  les  plans  ont  été  ob- 
tenus par  cûrruptio7i,  fraude  ou  violence, 
l'agent  est  assimilé  au  fonctionnaire  publia 
qui  aurait  livré  ces  plans  et  puni  des  mêmes 
peines  :  savoir,  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  si  la  livraison  a  été  faite  à 
l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi;  de  la 
détention,  si  la  remise  a  été  faite  à  une 
puissance    étrangère    neutre   ou    alliée. 

106.  De  l'art"  82  C.  pén.  il  y  a  lieu  de 
rapprocher  l'art.  206-2"  C.  just.  milit.  —  Sur 
l'étendue  et  les  cas  d'application  de  cette 
disposition,  V.  supra,  n«  68  et  s. 

B.  — Communication  par  un  particulier  de  documents 
quelconques  intéressant  la  défense  de  l'Etal. 

107.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
19  avr.  1886:  o  Toute  personne  autre  que 
celles  énoncées  dans  l'article  précédent  (fonc- 
tionnaires, agents  de  l'Etal)  qui,  s'étant  pro- 
curé lesdits  plans,  écrits  ou  documents,  les 
aura  livrés  à  d'autres  personnes,  ou  qui,  en 
ayant  eu  connaissance,  aura  communiqué  ou 
divulgué  des  renseignements  qui  y  étaient 
contenus,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  un  a  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à 
3000  fr.  La  publication  ou  la  reproduction  de 
ces  plans,  écrits  ou  documents  sera  punie  de 
la  même  peine.  »  —  Sur  le  sens  du  mot  do- 
cuments, V.  supra,  n"  79.  —  Sur  l'appré- 
ciation du  caractère  secret  des  documents 
livrés,  V.  supra,  n»  83. 

108.  La  publication  ou  reproduction, 
même  partielle  ou  inexacte,  de  plans,  écrits 
ou  documents  secrets  intéressant  la  défense 
du  territoire  ou  la  sûreté  cslérieure  de  l'Etat, 
constitue  le  délit  d'espionnage  (Cr.  24  sept. 
1891,  D.P.  92.  1.  173).  —  De  même,  l'incul- 
pation d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans, 
ayant  eu  connaissance  de  renseignements 
contenus  dans  des  écrits  ou  documents  se- 
crets intéressant  la  défense  du  territoire  ou 
la  siîreté  e.ttérieure  de  l'Etat,  communiqué 
ou  divulgué  lesdits  renseignements,  renferme 
tous  les  éléments  constitutifs  du  délit  prévu 
par  les  art.  1  et  2  ni  fine  de  la  loi  du  18 avr. 
1886  (Cr.  23  janv.  1-^96,  Bull,  cr.,  n°  33). 

109.  Sur  l'intention  coupable  de  l'auteur 
du  délit,  'V.  si(;5ra,  n»  8t. 

110.  Sur  les  règles  générales  relatives  à 
la  tentative,  à  la  compétence,  à  la  procédure 
et  aux  peines  applicables  en  celte  matière, 
V.  supra,  n»'  71  et  s. 

§  3.  —  Recel  d'espions  ou  d'objets  servant 
à  l'espionnage. 

111.  Ces  faits  sont  prévus  à  la  fois  par  le 
Code  pénal  elle  Code  de  justice  militaire  qui 
disposent  en  vue  de  la  guerre  et  par  la  loi 
du  18  avr.  1886. 

A.  —  Recel  d'espions  en  temps  de  guerre. 

112.  Le  Code  pénal  prévoit,  dans  l'art.  83, 
un  cas  spécial  de  trahison  en  temps  de  guerre 
et  il  en  fait  un  crime  std  generis.  Il  dispose 
que  :  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  re- 
celer les  espions  ou  les  soldats  ennemis  en- 
voyés a  la  découverte  et  qu'il  aura  connus 
pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 
Ce  crime  suppose  les  circonstances  constitu- 
tives suivantes  : 

113.  ...1»  L'état  de  guerre. 

114.  ...  2»  Le  recel,  c'est-à-dire  le  fait 
d'avoir  soustrait  les  espions  à  la  surveillance 
et  aux  recherches  (G.^p.raud,  n»867).  Peu 
importe  que  l'inculpé  les  ait  recelés  dans  son 
domicile  ou  qu'il  leur  ait  procuré  un  autre 
asile  (Garraud,  loc.  cit.). 


115.  ...  3"  Il  faut  que  les  individus  recelés 
soient  des  espions  ou  des  soldats  envoyés  à 
la  découverte.  Cette  circonstance  est  essen- 
tielle (Oarraid,  ioc.  cit.).  On  entend  par 
espions  tous  ceux  qui  se  li^Tent  à  des  actes 
d'espionnage  au  profit  de  l'ennemi  ;  peu 
importe  qu'ils  soient  Français  ou  étrangers 
(Ciiauveau  et  IIélie,  n»  432;  Garraud,  loc. 
cit.). 

116.  ...  4°  11  faut  que  le  recel  ait  été  com- 
mis sciemment,^  c'esl-i-dire  que  l'agent  ait 
connu  la  qualité  des  espions  et  qu'il  ait  eu  la 
volonté  de  les  soustraire  aux  recherches  du 
Gouvernement  (Blan'Che,  n°  ilG;  Ciiau\-i^u 
ET  IIÉLIE,  loc.  cit.;  GARRAtn,   lue.    cit.). 

117.  Le  crime  prévu  par  l'art.  84  est,  à 
raison  de  son  caractère  politique,  puni,  non 
plus  de  la  peine  de  mort  édictée  par  cet  ar- 
ticle, mais  (Je  celle  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée. 

118.  La  disposition  de  l'art.  83  C.  pén.  se 
troiive  reproduite  par  l'art.  206-3»  C.  just. 
milit.  Mais,  dans  ce  cas,  la  peine  applicable 
est  la  mort.  —  Sur  les  hypothèses  ou  le  Code 
de  justice  militaire  régit  même  les  non- 
militaires,  V.  supra,  n«  21. 

B.  —  Recel,  en  temps  de  paix,  d."s  espions  et  des 
objets  servant  à  l'espionnage. 

119.  Le  recel,  soit  des  personnes,  soit  des 
choses,  est  assimilé,  par  l'art.  9  de  la  loi 
de  1880,  à  un  fait  de  compl'cilé.  «  Sera  punie 
comme  complice  toute  personne  qui,  con- 
naissant les  intentions  des  auteurs  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  aura  fourni  loge- 
ment, feu,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  ou 
qui  aura  sciemment  recelé  les  objets  et  ins- 
truments ayant  servi  ou  devant  servir  à  com- 
mettre ces  délits,  i 

120.  Le  mot  «  fournir»,  employé  par 
l'art.  9,  implique  gu'on  doit  considérer 
comme  complice  celui  qui  procure  à  l'espion 
le  logement  ou  le  lieu  de  réunion  chez  autrui, 
aussi  bien  que  dans  son  propre  domicile. 
L'intention  criminelle  nécessaire  pour  faire 
encourir  les  peines  de  la  loi  de  1885  à  l'au- 
teur du  recelé  résulte  suffisamment  de  la 
connaissance  qu'avait  le  receleur  des  desseins 
de  l'espion  (V.  Trib.  corr.  Saint -Etienne, 
26  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  468). 

121.  Sur  les  règles  générales  posées  par 
la  loi  de  1886  pour  la  compétence,  la  procé- 
dure et  les  peines  applicables  en  pareille  ma- 
tière, V.  supra,  n"  71  et  s. 

SECT.  3.  —  Actes  hostiles  contre  les  Etats 
et  les  sujets  étrangers. 

122.  L'offense  ou  l'outrage  dirigé  contre 
un  chef  d'Etat  étranger  ou  l'un  des  repré- 
sentants de  cet  Etat  en  France  est  pri^vu  et 
puni  par  les  art.  36  et  37  de  la  loi  du  29juill. 
1881  (V.  Presse-outrage).  En  principe,  au 
contraire,  la  loi  française  ne  réprime  pa» 
l'offense  contre  un  Etat  ou  contre  un  gou- 
vernement étranger;  elle  ne  s'en  occupe  que 
dans  certaines  conditions  spéciales,  et  encore 
au  point  de  vue  seulement  des  dangers  qu'un 
tel  acte  peut  faire  courir  à  l'Etat  français 
(Garr.\ud,  n»  836). 

123.  L'acte  hostile  est  la  forme  la  pla- 
grave  de  l'ofre;ise.  Le  Code  pénal  vise  lu 
actes  hostiles  qui  atteignent  un  Etat  étran- 
ger dans  deux  te.xtes.  Le  premier  est  l'art.  84 
C.  pén.  ainsi  cinçu:  «  Quiconque  aura,  par 
des  actions  hostiles,  non  approuvées  par  le 
Gouvernement,  e.xposé  lEtat  à  une  déclara- 
tion de  guerre,  sera  puni  du  bannissement; 
et,  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  dépor- 
tation. »  Le  second  est  l'art.  85. ainsi  libellé: 
«  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement,  exposé  des 
Français  à  éprouver  des  représailles,  sera 
puni  du  bannissement.  > 

124.  Ces  textes  ne  prévoient  pas  des  faits 
de   trahison   qui  ont  tous   pour  caractères 
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d'être  voulus;  ils  s'appliquent  à  des  actes 
d'imprudence,  do  témérité,  qui  ne  sont  pas 
nécessairement  intentionnels,  et  que  la  loi 
punit  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  démontrer 
que  l'agent  avait  l'intention,  en  les  commet- 
tant, d'attirer  ces  représailles  (Carrait, 
Joe.  cit.).  —  Il  a  été  décidé,  cependant, 
que  de  tels  actes  ne  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  S  C.  pén.,  que  si  la  pensée 
des  représailles  auxquelles  ils  c^iposaient  les 
Fian^-ais  est  constatée  à  la  charge  de  leur 
auteur  (Douai,  15  mai  ISTS,  Sir.  1874.  2. 
15'2,  et  S.  24.  —  Comp.  :  Ciiauveai!  et  Héue, 
n»  43S). 

Art.  i".  —  Actes  exposant  l'Etat  a  vne 

DÉCI^IIATION  DE  GUERRE. 

125.  Le  crime  prévu  par  l'art.  Si  peut 
être  commis  par  toute  personne  sans  distinc- 
tion de  nationalité  (Garraid,  n"  837  etSiOi; 
à  plus  forte  raison,  il  peut  être  commis  par 
des  personnes  autres  que  des  agents  du 
Gouvernement  (Chaiveav  i;t  Hélie,  n»  436; 
BijkNCiiE,  n»  450).  Commis  en  pays  étranger, 
il  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  en  France 
si  l'on  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  (Cmalvkai'  kt 
Hélie,  n»  4^(9  ;,G\rrai.d,  n»  SiO.  —  Comp. 
Cr.  18  juin  1824,  R.  Compét.  crim.,  112.  — 
■y.  Conipf  ence  criminelle,  n»'  418  et  s.). 

126.  Le  crime  de  l'art.  84  exige  les  con- 
ditions suivantes  :  1»  il  faut  que  des  actions 
hostiles  soient  relevées  à  la  charge  de  l'in- 
culpé. La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  actions  hostiles  :  ce  caractère  ne 
dépend  pas  moins  de  la  nature  des  rapports 
qu  existent  entre  les  deux  nations  que  de 
la  nature  des  circonstances  elles-mêmes  : 
il  suflit  que  le  fait,  quel  qu'il  soit,  ait  pour 
résultat  d'cxpose:^  l'Etat  à  une  déclaration  de 
guerre  (Chaiivea.  ET  Hélie,  n<'43G  ;  Oarraud, 
n»  837).  Des  emprunts  négociés  au  nom  d'un 
prince  en  guerre  avec  une  nation  alliée  ont 
pu  être  regardés  ccmme  ne  constituant  pas 
des  actions  1  ostiles  de  nature  à  exposer  la 
France  à  une  déclaration  de  guerre  (Cr. 
28  nov.  1<J34,  R.  28).  En  tout  cas,  il  faut 
qu'il  s  agisse  d'actes  matériels  :  en  ellet , 
1  art.  8*^  nb  punit  pas  l'offense  en  général, 
mais  1  acte  c'est-à-dire  un  fait  tangible  et 
extérieui  (C  ARRACD,  lac.  cit.  —  Cf-mp.  Chau- 
■vi;aii  et  liÉUE,  n°  4.36).  —  Svr  les  pouvcira 
d'appréciitioD  de  la  chambre  d'tccisation  et 
du  jury.  \.  infra,  n»  129. 

127.  2"  Une  seconde  condition  constitutive 
du  crime  est  que  les  actes  n'aient  pas  été 
approuvés  par  le  Gouvernement. 

128.  3°  Une  troisième  condition  du  crime, 
c'est  que  les  actions  hostiles  aient  exposé 
l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre,  et  non 
pas  seulement  à  des  hostilités  (Cr.  28  nov. 
1834,  H.  28.  —  Chalteau  et  Hélie,  n»  436; 
Garral'd,  n°837). 

Cette  condition  est  même  caracléristique 
du  crime  prévu  par  l'art.  84.  La  criminalité 
prévue  par  les  art.  8'f  et  85  ne  consiste  pas 
dans  le  fait  d'avoir  commis  des  actions  hos- 
tili  s  ou  des  actes  non  approuvés  par  le 
Gouvernement,  mais  bien  dans  le  fait  d  avoir, 
par  ses  actions  ou  ses  actes,  exposé  l'Elat 
a  une  déclaration  de  guerre  ou  les  Français 
à  éprouver  des  représailles  (V.  sur  ce  dernier 
cas,  infra,  n»>  131  et  s.  —  Chaiveau  et 
Hti.iE,  n»  438.  —  Comp.  Cr.  18  juin  1824, 
XI.  Cotnpét.  crim.,  112). 

129.  L'appréciation  de  ce  qui  constitue 
l'acte  hostile  de  nature  à  exposer  la  nation 
à  une  déclaration  de  guerre  appartient-elle 
à  la  chambre  d'accusation  et  au  jury  sans 
que  la  Cour  de  cassation  puisse  exercer 
aucun  contrôle?  Une  première  opinion  admet 
Varlirmalive  (Conclusions  de  M.  le  procureur 
Dupin  sur  Cr.  28  nov.  18.'i4,  R.  28-1»). 

Suivant  une  autre  opinion,  il  y  a  lieu  de 
faire  une  distinction  :  le  jury  résout  la  ques- 
tion Bouverainement,  mais  il  appartient  à  la 


Cour  de  cassation  de  vérifier  si  c'est  à  tort 
ou  à  raison  que  les  chambres  des  mises  en 
accusation  ont  reconnu,  ou  non,  le  caractère 
d'action  hostile,  exposant  l'Etat  à  une  décla- 
ration de  guerre,  aux  faits  matériels  dont 
elles  admettent  l'existence  (Bianche,  n»  454. 

—  Comp.  Garr.wd,  n»  S37). 

130.  Si  les  actes  incriminés  par  l'art.  84 
ont  amené  la  guerre,  le  coupable  doit  être 
puni  de  la  déportation  simple  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  n'encourt  que  le  bannissement. 

—  Mais  si  ces  actes  étaient  la  suite  d'intelli- 
gences entretenues  avec  les  puissances  étran- 
gères ou  leur  agents,  il  y  aurait  lieu  d'appli- 
ouer  les  art.  76  et  77  :1a  peine  serait  alors  la 
déportation  dans  une  enceinte  lortiliée. 

Ani.  2.  —  Actes  exposant  les  citoyens 

FRANÇAIS  A  DES  REPRÉSAILLES. 

131.  Le  crime  puni  par  l'art.  85  suppose 
deux  conditions  :  1»  il  faut  supposer  que  des 
actes  matériels,  non  approuvés  par  le  Gou- 
vernement, ont  été  commis  (Y.  supra,  n»'  123 
et  124).  —  Il  importe  peu  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'un  acte  hostile  a  proprement  parler 
(FiLANCiiE,  n»  457).  Il  a  été  décidé  à  cet  égard 
que  l'art.  85  était  applicable  au  cas  de  vio- 
lences exercées  par  des  Français  envers  un 
poste  de  la  douane  étrangère,  à  l'cITct  d'en- 
lever des  objets  introduits  par  contrebande 
sur  le  territoire  étranger  et  saisis  par  les 
préposés  à  la  douane  (Grenoble,  25  avr.  1831, 
R.  74). 

132. 2»  Four  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  85,  les  actes  reprochés  doivent  avoir 
exposé  les  Français  à  des  représailles  :  la 
loi  ne  dit  pas  ;  attiré  des  représailles,  mais 
seulement  exposé  à  des  représailles;  il  n'im- 
porte donc  pour  l'incrimination  que  des  re- 
présailles n'aient  pas  eu  lieu  :  il  suflit  que 
des  Français  aient  été  exposés  à  en  éprouver. 

133.  Suivant  une  première  opinion,  le  texte 
ne  précisant  pas,  la  loi  entend  aussi  bien  des 
représaillfci  de  la  part  des  habitants  du  pays 
étranger  que  de  la  part  du  Gouvernement 
(Gabraud,  n»  838).  Suivant  une  autre 
opinion,  il  ne  doit  s  agir  que  de  représailles 
commandées  par  le  gouvernement  étranger 
{Chauveau  et  Héue,  n»  438).  —  Sur  l'inten- 
tion coupable  requise  pour  l'existence  de  ce 
crime,  Y.  supra,  n»  12ï. 

134.  Commis  en  France,  ce  crime  est 
punissable,  quelle  que  soit  la  nationalité  du 
délinquant  ;  commis  à  l'étranger,  il  est  pu- 
nissable si  l'on  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  5  à  7  C.  instr.  (V.  Com- 
pétence criminelle,  n"  418  et  s.). 

Chap.  3.  —  Crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etal. 

SECT.  1".  —  Attentats  et  complots  ayant 
pour  objet  scit  la  destruction  ou  le 
changement  du  Gouvernement,  soit  la 
guerre  civile. 

Art.  1".  —  Règles  générales. 

135.  En  cette  matière,  le  Code  pénal, 
depuis  la  revision  de  1832,  distingue  nette- 
ment l'attentat  et  le  complot,  qui  tous  deux 
ont  le  même  but. 

136.  —  I.  Allenlat;  tentative  d'attentat. 

—  L'attentat  ne  peut  se  former  que  par  un 
acte  ou  un  fait  extérieur  (Blanche,  t.  2, 
n»  47:i),  matériel  (Chaiveau  et  Hélie,  t.  2, 
n»  4'JC)  et  non  pas  seulement  par  des  dis- 
cours (Blanche,  loc.  cit.  —  Comp.  :  Cr. 
6  fruct.  an  11,  R.  99)  ou  des  écrits  (Blanche, 
loc.  cit.). 

L'art.  88  du  Code  pénal  de  1810  por- 
tait :  «  H  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est 
commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution''de  ces  crimes  (ceux  prévus  par  les 
art.  86  et  87),  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  con- 
sommés. X  Aux  termes  de  l'art.  88  C.  pén., 


l'exécution  ou  la  tentative  consliuient  seules 
l'allentat.  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  ac- 
tuelle, pour  qu'il  y  ait  alteulat,  il  faut  que  la 
résolution  d'agir  se  soit  m^nifeslée  par  des 
actes  consommés  ou  par  des  actes  tentés, 
conformément  à  l'art.  2  C.  pén.  (Blanche, 
n»  473).  Par  suite,  si  l'exécution  a  été  com- 
plète, le  crime  d'attentat  doit  être  réputé 
consommé,  quoiqu'il  n'ait  pas  réussi  ;  il  y  a 
alors  crime  manqué  (Comp.  :  Blanche, 
n»  474).  Si  l'exécution  n'a  été  que  commencée, 
il  y  aura,  ou  il  n'y  aura  pas,  crime  d'attentat 
tenté,  selon  que  ce  commencement  d'exé- 
cution rentrera,  ou  ne  rentrera  pas,  dans  les 
termes  de  l'art.  2  (Comp.  Cr.  13  oct.  1832, 
R.  81.  —  V.  Tentative). 

137.  —  II.  Complot.  —  En  matière  ordi- 
naire, d'après  le  principe  général  du  droit 
pénal,  le  simple  projet  d'un  crime  ou  délit, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  commencement  d'exé- 
culion,  ne  constitue  ni  le  crime  nièmc  ou  le 
délit  concerté  ou  arrêté,  ni  aucune  espèce 
de  crime  ou  délit  particulier  (V.  Tentative). 
Par  exception  à  ce  principe,  la  seule  réso- 
lution d'agir  est  incriminable  lorsqu'elle  a 
eu  pour  but  de  commettre  un  attentat  ten- 
dant à  détruire  ou  à  changer  le  Gouverne- 
ment. Cette  résolution  d'agir  est  punie  sous 
le  nom  de  complot,  que  la  loi  dél'mit  : 
«  la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée 
entre  plusieurs  personnes  »  (C.  pén.  art.  89), 
Le  complot  implique  donc  que  le  crime 
qui  en  est  le  but  n'a  encore  été  l'objet  d'au- 
cune exécution,  même  simplement  tentée. 
S'il  y  avait  eu  exécution  ou  tentative  d'exé- 
cution, le  complot  se  transformerait  en 
attentat. 

138.  Les  faits  qui  constituent  le  crime  de 
complot,  loin  de  se  confondre  avec  ceux  qui 
caractérisent  l'inculpation  d'attentat,  en 
sont,  par  la  nature  même  des  choses,  essen- 
tiellement distincts  :  ces  deux  crimes,  s'il 
peut  arriver  qu'ils  se  produisent  dans  une 
même  action,  ne  peuvent  que  se  succé- 
der, le  premier  prenant  iin  au  moment  où 
l'autre  commence  ;  ils  peuvent  même  exis- 
ter l'un  sans  l'autre  (Ch.  d'ace,  près  la 
Haute  Cour  de  justice,  30  oct.  1899,  D.P. 
19(13.  2.  365). 

Aussi  n'v  a-t-il  pas  contradiction  entre  le 
.verdict  affirmatif  du  jury  sur  une  première 
question  relative  au  complot,  et  négatif  sur 
deux  autres  questions  concernant  des  atten- 
tats (Cr.  29  janv.  18-24,  R.  87-1»). 

139.  Si  l'attentat  peut  être  le  fait  d'un 
seul,  le  complot  ne  peut  èlre  que  le  fait  de 
plusieurs.  Si  donc  la  proposition  d'agir  n'a 
été  acceptée  par  aucun  de  ceux  à  qui  elle 
est  faite,  il  n'y  a  pas  complot  (Blanche, 
n»  488).  —  Sur  fa  proposition  non  agréée  de 
former  un  complot,  V.  infra,  n">  143  et  s. 

140.  Les  conditions  nécessaires  pour 
l'existence  du  complot  sont  :  1»  une  résolu- 
lien  arrèlée  d'agir.  Il  faut  une  volonté  posi- 
tive, ferme,  d'exécuter  l'attentat;  les  vreux, 
les  menaces,  les  projets  ne  sauraient  équi- 
valoir à  une  résolution  (Comp.  en  ce  sens  : 
Chauveau  et  Hélie,  n"  453;  Gabraud,  n»n76). 
Il  faut  que  les  agents  soient  d'accord  sur  le 
but  et  les  moyens  du  complot  (Gabbaud,  loc. 
cit.). 

141.  —  2»  Le  complot  suppose  le  concours 
de  plusieurs,  personnes  (V.  siipra ,  n"  137); 
il  comprend  donc  parmi  ses  éléments  consti- 
tutifs une  association  entre  plusieurs  per- 
sonnes pour  la  mise  à  exécution  (Gvrbaud, 
n»  876).  11  faut  un  concert,  un  accord  entre 
les  conspirateurs;  mais  il  a  été  jugé  qu'il 
suffit,  pour  gu'il  y  ait  concert,  que  la  ré- 
solution d'agir  ait  été  arrêtée  en  commun 
par  plusieurs  individus,  bien  qu'il  n'y  ait 
eu  intention  criminelle  et,  par  conséquent, 
responsabilité  pénale,  que  de  la  part  de  l'un 
d'eux  (Cr.  9  oct.  1851,  O.P.  51.  1.  331). 
Par  suite,  la  déclaration  affirmative  du  jury 
à  l'égard  d'un  seul  des  accusés  de  complot, 
n'est  pas  inconciliable  avec  la  déclaralioa 


CRIMES   ET  DÉLITS   CONTRE  LA   SURETE  DE  L'ÉTAT  —   141 


négatùe  ia'.ervenue  quant  aux  autres,  celle 
déclaralion  laissant  subsister  le  fait  maté- 
riel du  concert  dont  l'existence  caractérise 
suflisamraent  le  crime  de  complot  relative- 
ment à  celui  des  accusés  qui ,  par  l'effet 
delà  déclaration  de  culpabilité,  en  est  re- 
connu criminellement  responsable  (  Même 
arrêt). 

Au  contraire,  si  les  associés  diffèrent  sur 
le  but,  sur  les  conditions,  sur  les  moyens 
d'exécution,  sur  la  distribution  des  rôles, 
le  pacte  n'existe  plus  (Chauveau  et  Hélie, 
n»  453). 

142.  L'art.  89  prévoit  deux  espèces  dis- 
tinctes de  complot  :  l'une,  lorsque  le  complot 
n'a  été  suivi  d'aucun  acte  préparatoire; 
l'autre,  quand  il  a  été  suivi,  au  contraire,  d'un 
acte  commis  ou  commencé  pour  ^préparer 
l'exécution  de  l'attentat  (Chauveau  et  Héi.ie, 
n"  450).  Les  deux  espèces  de  complots  ne 
forment  pas  deux  crimes  de  nature  diffé- 
rente ;  c'est  le  même  crime  qui  s'élève  ou 
s'abaisse  dans  l'échelle  des  peines,  selon 
qu'il  est,  ou  n'est  pas,  accompagné  de  cir- 
constances qui  l'a^'^'ravent  (Blanxhe,  n»  492. 
—  V.  infia,  n»  loi). 

143.  —  in.  Proposition  non  agréée  de 
former  un  complot.  —  La  loi  punit  non  seu- 
lement le  complot  formé,  mais  encore  la 
simple  proposition  non  agréée  de  former  un 
complot  (G.  pén.  art.  89  et  91). 

Pour  que  la  proposition  de  former  un 
complot  soit  punissable,  il  faut  que  celte 
proposition  ait  été  précise,  formelle,  di 
recle;  ou  ne  pourrait  faire  ressortir  le  délit 
de  propos  vagues,  de  simples  menaces,  de 
désirs  ou  d'espérances  (Chauveau  et  Hélie, 
n»  449).  La  loi  ne  punit  pas  la  résolutioa 
même  avouée  de  commettre  un  crime  d'Etat, 
elle  suppose  un  fait  externe  :  l'individu  qui, 
ayant  formé  le  dessein  de  détruire  ou  de 
changer  la  forme  du  Gouvernement  établi, 
ferait  part  de  sa  résolution  à  un  tiers,  non 
pour  l'amener  à  agir  de  concert  avec  lui, 
mais  simplement  a  titre  confidentiel,  ne 
tomberait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  89  G. 
pén.  (Gariiaud,  n»  876). 

144.  La  proposition  ne  reste  à  l'état  de 
délit  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  et  non 
agréée.  Si  elle  a  été  agréée,  l'adhésion  de 
celui  ou  de  ceux  à  qui  elle  a  été  faite 
change  la  nature  de  l'acte  et  le  transform 
en  complot,  conformément  au  paragraphe  2 
de  l'art.  89  (Chauveau  et  Héue,  toc.  cit.; 
Garraud,  n»  876,  note  3). 

145.  La  résolution  isolée  et  individuelle 
de  coramellre  un  attentat,  qui  était  répri- 
mée dans  un  cas  spécial  (C.  pén.  art.  86),  i. 
tombe  plus  aujourd  hui  sous  le  coup  de  la 
loi. 

Art.  2.  —  Attentats  et  complots  contre 
la  for.\ie  du  gouvernement  et  l'autorité 
présidentielle. 

146.  Les  dispositions  des  art.  86  et  90 
C.  pén.,  modifiés  par  la  loi  du  10  juin  1853 
(D.P.  53.  4.  111),  relatives  à  l'attentat  eu- 
vers  la  personne  de  l'empereur  ou  envers 
les  membres  de  la  famille  impériale  sont 
virtuellement  abrogées  depuis  l'avènement 
du  régime  républicain  :  le  président  de  la 
République  et  les  membres  de  sa  famille 
sont,  en  ce  qui  touche  les  attentats  contre 
la  vie  ou  contre  la  personne,  protégés  uni- 
quement par  le  droit  commun  (Blanche, 
p.  551  ;  Chauveau  et  Hélie,  p.  74;  Gar- 
RAi'D.  n»  875).  —  Quant  à  l'olfense  au  pré- 
sident de  la  République,  —  et  on  comprend 
sous  cette  dénominalion  l'outrage,  la  diffa- 
mation et  l'injure,  —  elle  est  aujourd'hui  pu- 
nie par  l'art.  26  de  la  loi  sur  la  presse,  du 
29  juin.  18S1  (D.P.  81.  4.  77.  —  V.  Presse- 
outrage).  Kbtde  même  abrogée  la  disposition 
de  l'art.  87,  qui  punit  l'attentat  dont  le  but 
est  de  changer  l'ordre  de  successibilité  au 
tréne. 


§  1".  —  Attentat  contre  la  forme  du  Gou- 
vernement et  l'autorité  présidentielle. 

147.  L'art.  87  réprime  les  crimes  d'at- 
tentiits  qui  tendent  à  déliuire  ou  changer  le 
Gouvcrnemeut.  De  ce  que  l'art.  87  se  réfère 
au  régi.r.e  monarchique,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  été  abrogé  par  l'étab'.issement  du 
gouvernement  républicain,  et,  par  consé- 
qucLt,  il  est  applicable  à  l'attentat  commis 
contre  ce  gouveriieii.ènt  (Cr.  17  févr.  1849, 
D.P.  49.  1.  51.  —  Chauveau  et  Hélie,  n'>4t)5; 
Garraud,  n°  882).  —  Décidé,  à  cet  égard , 
qu'il  y  a  crime  caractérisé  d'attentut  contre 
le  gouvernement  de  la  République,  lorsque 
des  accusés  colons  sont  jugés  coupables 
d'avoir  formé  un  complot  ayant  poiir  but 
de  changer,  par  la  force,  le  gouvernement 
de  la  République  tel  qu'il  est  établi  dans 
la  colonie  (Gr.  1"  févr.  1&49,  D.P.  49.  1. 
125). 

148.  Il  faut  considérer  comme  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  87  l'attentat  dont 
le  but  est  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  contie  l'aUtorite  présidentielle  : 
le  mot  autorité  se  rapporte,  en  effet,  à  l'exer- 
cice légal  des  fonctions  attribuées  au  chef 
du  pouvoir  exécutif;  l'art.  87  n'a  donc  pas 
cessé  d'être  en  vigueur  sur  ce  point,  quoi- 
qu'il y  soit  parlé  de  l'autorité  impériale 
(Garraud,  n»  882).  —  Mais  on  doit  borner 
i'appliration  de  celte  disposition  aux  atten- 
tats visant  la  personne  même  du  chef  du 
Pouvoir  exécutif,  et  non  pas  tous  les  fonc- 
tionnaires, qui  tiennent  de  lui  leur  auto- 
rité (Garraud,  loc.  cit.  —  Comp.  également  : 
C11AUVE.1U  ET  Hélie,  n»  465).  Si  l'excitation 
aux  armes  s'adressait  aux  agents  du  Gou- 
vernement sans  remonter  jusqu'à  l'auto- 
rité souveraine,  elle  pourrait  constituer  le 
crime  ou  le  délit  de  rébellion,  sans  prendre 
les  proportions  d'un  attentat  (  Blanche  , 
n»  472). 

149.  Les  coupables  poursuivis  sous  l'in- 
culpation d'un  semblable  attentat  ne  pour- 
raient pas  trouver  un  fait  justificatif  dans  la 
violation  de  la  constilulion  qu'ils  impute- 
raient au  chef  du  pouvoir  exécutif  (Gar- 
raud, n»  882.  —  Gomp.  Haute  Cour  de  just. 
lû  nov.  lai'J,  D.P.  49.  1.  290). 

150.  L'attentat  prévu  par  l'art.  87  est 
puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée ,  gui  a  remplacé  la  peine 
de  mort,  prononce»  par  le  Gode  de  1810 
(L.  10  juin  1853).  Le  même  Code  j  ajoutait 
la  confiscation  des  biens  ;  la  confiscation  ayant 
été  abolie   depuis  la  charte  de  1814,  cette 

eine  accessoire  n'avait  pas  été  maintenue 
ors  de  la  revision  de  1832. 

§  2.  —  Complot  ou  proposition  non  agréée 
de  former  un  complot. 

151.  —  I.  L'art.  89  G.  pén.  prévoit  deux 
crimes  distincts  :  le  premier  existe  par  le 
seul  fait  de  la  proposition  d'agir,  agréée  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  concertée  et 
arrêtée  entre  elles.  Le  deuxième  degré  du 
complot  a  lieu  quand  il  a  été  suivi  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exé- 
cution (Chauveau  et  Hélie,  n»  454). 

1 52.  Il  est  nécessaire  de  distinguer  ici  les 
actes  préparatoires  et  les  actes  d'exécution. 
Si  l'acte  commencé  ou  commis  était  un  acte 
d'exécution,  le  fait  cesserait  d'être  un  com- 
plot, il  constituerait  un  attentat.  Si  l'acte  est 
purement  préparatoire,  le  complot  ne 
cliange  pas  de  caractère;  seulement,  cet  acte 
devient  un  élément  d'aggravation  de  la  peine. 
—  Les  actes  préparatoires  sont  ceux  qui 
précèdent  l'action,  mais  qui  n'en  sont  pas 
une  partie  intrinsèque;  les  actes  d'exécu- 
tion, au  contraire  ,  sont  ceux  dont  la  série 
et  l'ensemble  constituent  le  crime  lui-même. 
Ainsi,  l'achat  des  munitions,  la  location  des 
lieux  nécessaires  pour  les  déposer,  la  réu- 
nion des  associés,  la  préparation  des  armes 


sont  des  actes  purement  préparatoires,  car 
l'action  n'est  pas  encore  commencée  (Chau- 
veau hT  IIÉLIE,  loc.  cit.  —  Comp.  Cr.  13  janv. 
1814,  R.  100). 

153.  Le  complot  qui  a  été  suivi  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour  en  préparer 
l'exécution  est  puni  de  la  déportation  (G.  pén. 
art.  89,  §1).  Le  complot  qui  n'a  été  suivi 
d'aucun  acte  coirniiis  ou  commencé  pour  en 
préparer  l'exéculion  est  puni  de  la  déten- 
tion ''G.  pén.  art.  89,  §  2). 

154.  —  II.  La  loi  punit  aussi  la  simple 
proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un 
complot.  La  peine  est  un  emprisonnement 
de  un  an  à  cinq  ans;  le  coupable  peut  être, 
en  outre,  interdit  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42   G.  pén.  (V.  Peine). 

Art.  3.  —  Attentats  et  complots  ayant  la 
guerre  civile  pour  objet. 

155.  —  I.  L'art.  91  C.  pén.  prévoit  et 
punit  l'attentat  dont  le  but  est  soit  d'exciter 
à  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévasta- 
tion, le  massacre  ou  le  pillage,  dans  une 
ou  plusieurs  communes,  ainsi  que  le  com- 
plot ayant  pour  but  l'un  de  ces  deux  crimes 
et  la  proposition  de  former  ce  complot  (V. 
art.  91). 

156.  —  II.  Attentat  ayant  pour  but 
d'exciter  à  la  guerre  civile.  —  Pour  que  cet 
attentat  tombe  sous  l'application  de  l'art.  91, 
il  est  nécessaire  que  l'attentat  ait  eu  pour 
but  d'exciter  à  la  guferre  civile;  c'est  ce  but 
coupable,  c'est  cette  pensée  qui  fait  le  crime 
et  qui  en  est  le  caractère  constitutif  (Chau- 
veau et  Hélie,  n»  485.  —  Comp.  également  : 
Garraud,  n"  884). 

La  loi  n'a  pas  défini  la  guerre  civile,  il 
semble  généralement  admis  que  cette  ex- 
pression s'applique  lorsque  les  membres 
d'une  même  nation  s'arment  les  uns  contre 
les  autres  pour  substituer  la  force  au  règle- 
ment pacihque  et  constitutionnel  de  leurs 
différends  religieux,  politiques  ou  sociaux 
(Garraud,  n"  884.  —  V.  aussi  :  Blanche, 
n»  500;  Chauveau  et  Hélie,  n»  485).  Il 
faut,  tout  au  moins,  un  soulèvement  partiel 
ayant  un  caractère  assez  grave  pour  être 
qualifié  de  guo-re  civile  (Garraud,  loc. 
cit.  —  Comp.  Blanche,  loc.  cit.).  —  H  pa- 
rait impossible  de  ne  pas  reconnaître  le  crime 
d'excilation  à  la  guerre  civile  dans  le  fait 
d'avoir  armé  les  unes  contre  les  autres  diffé- 
rentes communes,  et  même,  suivant  les  cas 
et  les  localités,  diverses  fractions  d'une  même 
commune;  mais  on  ne  saurait  voir  de  guerres 
civiles  dans  des  rixes  isolées,  des  attaques 
accidentelles,  des  séditions  même,  quand 
elles  sont  locales,  dénuées  de  tout  objet 
politique  et  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  de 
vider  les  différends  qui  partagent  et  boule- 
versent les  nations  (Chauveau  et  Hélie,  loc. 
cit.;  Garraud,  loc.  cit.). 

157.  —  III.  Attentat  ayant  pour  but  de 
porter  la  dévastation ,  le  massacre  ou  le  pil- 
lage dans  une  ou  plusieurs  coinviunes.  — 
Pour  constituer  ce  crime,  il  faut:  ...  1»  que 
l'attentat  ait  eu  pour  but,  et  non  pas  seule- 
ment pour  résultat,  la  dévastation,  le  mas- 
sacre et  le  pillage  :  ce  n'est  que  dans  la 
pensée,  dans  le  projet  concerté,  arrêté  à 
l'avance,  que  se  trouve  le  caractère  du 
crime;  ...  2»  qu'il  y  ait  réunion  de  ces  trois 
ordres  d'actes:  dévastation,  massacre,  pil- 
lage (Blanche,  n»  501  ;  Chauveau  et  Hélie, 
n»  486;  Garraud,  n»  885).  —  La  dévasta- 
tion d'une  commune  ne  serait  alors  con- 
sidérée que  comme  une  atteinte  à  la  pro- 
priété ;  c'est  le  massacre  des  habitants  et 
le  pillage  de  leurs  maisons  qui  renferment 
les  caractères  constitutifs  de  l'atlcntat  que 
l'art.  91  réprime  (Chauveau  et  Hélie,  loc. 
cit.).  —  Par  contre,  l'attentat  existe  des  lors 
que   les  faits  incriminés  ont  eu  pour  but  la 
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massacre,  la  ilévastalion  et  le  pillage,  quoi- 
qu'ils oe  l'aienl  pas  atteint  (Blanxue,  n»  501). 

158.  —  IV.  Ciiiii/ilol  iiyatit  pour  but  l'uti 
des Ueuxcritufs pt:  rtts  etpunis  par  l'art.  91. 
—  Ce  complot  constitue  un  crime,  comme 
le  complot  ajant  pour  but  les  deu.x  crimes 
d'attentat  p:vvus  et  punis  par  l'art.  87  (V. 
supra,  n"  1 17  et  s.). 

159.  —  V.  Sur  les  questions  à  poser  au 
jcr\.  en  ce  qui  concerne  l'attentat  et  la  ten- 
tative de  l'attentat  prévus  par  l'art.  91,  V. 
Instruction  crintmetU'. 

t60.  L'attentat  prévu  par  l'art.  91  est 
puni  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
forlitiée,  depuis  l'abolition  de  la  peine  _de 
mort  en  matière  politique  (Cr.  H  août  1873, 
S.  47;  13  mars  I&nV,  D.  P.  85.  1.  3i5), 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
l'attentat  qui  a  un  but  purement  politique, 
exempt  de  tout  mélange  avec  les  crimes 
de  droit  commun,  et  l'attentat  dirigé  conlre 
les  personnes  et  les  propriétés,  en  vue  du 
massacre  et  du  pillage.  —  Décidé ,  à  cet 
égard ,  que  la  peme  de  mort  a  été  à  tort 
appliquée  à  l'accusé  reconnu  coupable  d'avoir 
fait  partie  de  bandes  insurrectionnelles  du- 
rant les  événements  de  la  Commune  de 
Paris,  en  acceptant  du  service  sur  une 
canonnière  tombée  au  pouvoir  des  insurgés 
(Cons.  rev.  Ire  div.  mil.  10  août  1871,  D.P. 
71.  5.  111).  —  Jupe  également  que  l'ac- 
cusé déclaré  coupable  du  crime  d'attentat 
ayant  pour  but  d  exciter  à  la  guerre  civile, 
et  prévu  par  l'art.  91-1»  C.  pén.,  en  faveur 
duquel  des  circonstances  atténuantes  ont  été 
admises,  n'est  passible  que  de  la  peine  de  la 
déportation  simple  on  de  celle  de  la  déten- 
tion (Cr.  13  mars  188^1,  précité). 

Le  complot,  s'il  n'a  pas  été  suivi  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour  en  préparer 
l'exécution ,  est  puni  de  la  détention  ;  dans 
le  cas  contraire ,  la  peine  est  celle  de  la  dé- 
portation simple  (C.  pén.  art.  89,  ^  1  et  2  ; 
§1,  §  -2). 

161.  —  VI.  La  proposition  faite  et  non 
agréée  de  former  un  complot  est  frappée  des 
mêmes  peines  que  la  proposition  de  complot, 
prévue  par  l'art.  89,  ^  3,  c'est-à-dire  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le 
coupable  pourra,  de  plus,  être  interdit  des 
droits  mentionnés  dans  l'art.  42  C.  pén. 
(C.  pén.  art.  91,  §  2). 

SECT.  2.  —  Emploi  illégal  de  la  force 
publique. 

Art.  1".  —  Levée  de  troupes;  Enrôlement 
de  soldats. 

162.  —  I.  L'art.  92  C.  pén.  prévoit  le 
crime  qni  consiste  à  lever  des  troupes  ar- 
mées, à  engager  ou  enrôler,  faire  engager 
ou  faire  enrôler  des  soldats,  ou  à  leur  four- 
nir ou  procurer  des  armes  ou  munitions 
sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légi- 
time. 

Si  le  crime  pré\'U  par  l'art.  92  était  com- 
mis par  suite  d'une  conspiration  avec  une 
puissance  étrangère,  ou  par  suite  d'un  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etat,  il  rentrerait 
dans  les  termes  des  art.  76,  77  et  91  C.  pén. 
(GvpHAtD,  n»  889). 

163.  Le  crime  prévu  par  l'art.  92  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  crime  d'embau- 
chage, lerjuel  a  lieu  quand  l'agent  s'adresse  à 
des  militaires  sous  les  drapeaux  et  provoijue 
leur  d::sertion,  crime  qui   est  spécialement 

?ani  par  le  Code  de  justice  militaire  du  9JuiD 
857,  art.  208  D.P.  57.  4. 115),  et  par  le  Code 
de  justice  miliiaire  maritime  du  4  juin  18.t8, 
art.  265  (D.P.  -y-i.  4.  90'.  L'art.  92  n'est  donc 
applicable  que  lorsque  l'enrôlement  s'adresse 
à  des  cilovens  non  mil-taires  (Cr.  13  févr. 
1823,  R.  127  et  Vl-i;  Oarral'D,  b'  889.  - 
Comp.  :  BlANCiie,  n»  .'S06). 

164.  —  II.  Le  crime  prévu  par  l'art.  92 
comprend  deux  éléments  essentiels  :  !•  Il  faut 


que  l'agent  ait  levé  ou  fait  lever,  engagé  ou 
fait  engager,  enrùlé  ou  l'ait  enrôler  des  sol- 
dats ou  leur  ait  procuré  des  armes  ou  muni- 
tions ;  2»  11  faut  qu'il  ait  agi  sans  ordre  ou 
autorisation  du  pouvoir  légitime,  c'est-à-dire 
du  pouvoir  qui  existait  légalement  au  mo- 
ment où  les  l'ails  ont  été  accomplis.  L'art.  92 
est  destiné  à  protéger  le  Gouvernement  éta- 
bli, c'est-à-dire  le  Uouvernement  dont  l'exis- 
tence comme  tel  n'est  pas  contestée  (Garraud, 
n»  S^'.)). 

165.  Le  crime  prévu  par  l'art.  92  est.  à 
raison  de  son  carcclère  politique,  puni,  non 
plus  de  la  peine  de  mort  édictée  dans  cet 
article,  mais  de  la  peine  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée. 

166.  La  tentative  d'enrôlement  illicite 
doit  être  punie  comme  le  crime  même  (Cr. 
13  févr.  1823,  R.  128;  Blanche,  n-  507; 
Garrai'D,  n»  889),  ...  à  la  condition  tou- 
tefois que  la  tentative  renferme  les  cir- 
constances élémentaires  exigées  par  l'art.  2 
C.  pén.  (CuAuvEAU  ET  Helie,  n«  487  in 
fine). 

Art.  2.  —  Usurpation  de  commandement 
militaire. 

167.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  93  C.  pén., 
«  ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  au- 
ront pris  le  commandement  d'un  corps  d'ar- 
mée, dune  troupe,  d'une  Hotte,  d'une  es- 
cadre, d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place 
forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville; 
ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du 
Gouvernement,  un  commandement  militaire 
quelconque;  les  commandants  qui  auront 
tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée,  après 
que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  au- 
ront été  ordonnés,  seront  punis  de  la  peine 
de  mort.  —  La  loi  n'a  en  vue  que  la  substi- 
tution d'un  pouvoir  irrétrulier  au  pouvoir  ré- 
gulier; mais  elle  réprime  l'usurpation  de 
lonctions,  quel  que  soit  le  procédé  employé  : 
la  violence,  la  ruse,  les  artifices  quelconques 
(Garraud,  n»  890). 

168.  Pour  tous  les  faits  prévus  par  l'art.  93, 
l'intention  coupable  est  un  élément  consti- 
tutif du  crime  :  la  volonté  du  législateur  a 
été  d'incriminer,  non  pas  le  fait  matériel  de 
l'usurpation,  mais  l'usage  que  l'agent  pré- 
tendait faire  du  commandement  usurpé 
(Cmauveau  ET  HÉLIE,  n"  488). 

169.  Les  faits  prévus  par  l'art.  93  sont 
des  crimes  militaires;  ils  sont  d'ailleurs  pu- 
nis également  par  l'art.  228  Code  just.  milit. 
Pour  l'application  de  ces  textes,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  qu'ils  sont  commis  par  des 
militaires  et  assimilés,  ou  bien  par  un  civil. 
La  peine  de  mort  prononcée  par  l'art.  93 
contre  le  crime  qu'il  prévoit  doit  être  main- 
tenue, lorsque  ce  crime  est  commis  par 
un  militaire  ou  marin.  Il  faut  appliquer 
alors  l'art.  228  C.  just.  milit.  du  9  juin 
1857. 

170.  —  II.  L'art.  93  admet  trois  hypo- 
thèses. Chacune  d'elles  constitue  un  crime 
distinct;  si  elles  se  rencontraient  dans  une 
même  accusation,  elles  devraient  être  l'ob- 
jet de  trois  questions  présentées  au  jury 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  nommé ...  est-il  coupable  d'avoir  le  ... 
sans  droit  ou  motif  légitime,  pris  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armre,  d'une 
troupe,  d'une  fiotte,  d'une  escadre,  d'un 
liâtiment  de  guerre,  d'une  place  Ibrle,  d'un 
port,  d'une  ville? 

«  Le  nommé  ...  est-il  coupable  d'avoir,  le 
...  contre  l'ordre  du  Gouvernement,  retenu 
un  commandement  militaire'? 

«  Le  nommé  ...  eet-il  coupable  d'avoir,  le  ... 
étant  commandant,  tenu  son  armée  ou  troupe 
rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou 
la  séparation  en  avaient  été  ordonnés?  n 
(Blanciir,  n»  510). 

171.  L'art.  93  ne  frappe  que  le  comman- 
dant en  chef,  et  non  les  commandants  en 


sous-ordre  qui  lui  obéissent,  et  qui  peuvent 
n'avoir  pas  eu  connaissance  de  ses  coupables 
desseins.  Si  le  commandant  se  retire  ou  est 
absent,  l'oflicier  inférieur  qui  le  remplace 
alors  devient  lui-même  commandant,  et 
dans  ce  cas  il  doit  être  passible  de  la  peine 
(CiiAUVEAU  El  Hélie,  n»  488;  Garraud, 
n»  890). 

172.  — III.  Pour  les  non- militaires,  ce 
crime,  à  raison  de  son  caractère  politique, 
est  puni,  non  plus  de  la  peine  de  mort  édic- 
tée par  l'art.  92,  mais  de  celle  de  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée,  confor- 
mément à  l'art.  1  de  la  loi  du  8  juin  1850. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  cour  d'assises  doit 
en  connaître  (Garracd,  n»  890). 

Art.  3.  —  Usage  de  la  force  publique 
contre  un  enrolement  régulier. 

173.  Le  crime  prévu  par  l'art.  94  G.  pén. 
consiste  dans  le  fait,  par  celui  qui  pouvait 
disposer  de  la  force  publique,  d'en  avoir  re- 
quis ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner 
1  action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens 
de  guerre  légalement  établie.  Si  la  réquisi- 
tion a  été  feite  par  une  personne  dénuée 
d'autorité,  si  la  force  publique  a  été  em- 
ployée à  tout  autre  objet  qu'à  empêcher  la 
levée  des  gens  de  guerre,  enfin  si  la  levée 
contre  laquelle  cette  force  a  été  déployée  n'a 
pas  été  légalement  autorisée,  les  conditions 
élémentaires  du  crime  n'existent  pas  (CiiAU- 
VEAU  ET  HiiLiE,  n"  489). 

174.  Dès  que  ces  trois  éléments  se  trouvent 
réunis,  le  crime  existe,  la  circonstance 
que  la  réquisition  ou  l'ordre  ont  produit 
leur  effet  n'est  qu'aggravante  (Blanche, 
n°511). 

Suivant  une  opinion,  l'effet  est  réputé 
produit  lorsque  la  force,  obtempérant  à 
l'ordre  donné,  s'est  employée  à  son  exécution, 
quel  que  soit  le  résultat  de  cet  emploi 
(CiiAUVEAU  ET  Héi.ie,  n»  489).  Suivant  une 
autre  opinion,  l'effet  n'est  produit  que  lorsque 
la  réquisition  ou  l'ordre  ont  empêché  la  levée 
(Blanche,  n»  511). 

175.  La  réquisition  dont  parle  l'art.  94, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  est  pu- 
nie de  la  déportation  simple.  Lorsque  l'ordre 
ou  la  réquisition  ont  été  suivis  de  leur 
effet,  la  peine  est  aggravée  :  l'art.  94  pro- 
nonce la  peine  de  mort,  remplacée  aujour- 
d'hui, à  raison  du  caractère  politique  du 
crime,  par  celle  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortiliée. 

176.  11  convient  de  rapprocher  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  l'art.  25  de  la  loi  du 
29  juin.  1881,  aux  termes  duquel  toute  provo- 
cation adressée  à  des  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner 
de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  est  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  100  francs  (V.  Presse -oU' 
trage). 

SECT.  3.  —  Destruction,  par  l'incendie  ou 
l'explosion  d'une  mine,  de  propriétés  de 
l'Etat. 

177.  —  I.  L'art.  95  C.  pén.  prévoit  le 
crime  de  tout  individu  qui  aura  incendié  ou 
détruit,  par  l'explosion  d'une  mine,  des  édi- 
fices, magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou 
autres  propriétés  appartenant  à  l'Etat. —  Des 
termes  mêmes  de  l'art.  95  il  résulte  que 
c'est  la  destruction  qui  constitue  le  crime. 
Dès  lors ,  si  l'explosion  de  la  mine  n'a  pro- 
duit qu'un  certain  dommage,  le  crime 
n'existe  pas,  à  moins  que  I  incendie  ou  la 
destruction  n'aient  manqué  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'agent,  auquel  cas  il  se  serait  rendu 
coupable  du  crime  de  tentative  (Blanche, 
n»  516;  Chauveau  et  Hélie,  n»  490  in 
fine  '  Garraud,   n"  892).  Il  faut  donc  re* 


CRIMES   ET  DELITS   CONTRE  LA   SURETE  DE  L'ÉTAT  —  143 


thercher  si  la  mine  a  été  assez  puissante 
pour  causer  la  destruction,  et  si  ce  point  est 
établi,  il  importe  peu  que  l'édifice  n'ait  pas 
été  détruit  (Bl.\nche,  loc.  cit.).  La  simple 
disposition  d'une  mine  conslituerait  la  ten- 
tative (Gabrai'd,  loc.  cil.}. 

178.  Les  dispositions  de  l'art.  95  doivent 
être  rapprochées  de  celles  des  art.  434  et  435, 
qui  s'occupent  également  du  crime  commis 
par  ceux  qui  ont  détruit,  par  l'effet  d'une 
mine,  des  édifices,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins et  chantiers.  Suivant  une  opinion, 
l'art.  95  s'appliquerait  à  tous  les  cas  de  des- 
truction, par  l'emploi  d'une  mine,  de  pro- 
priétés publiques,  l'art.  435  ne  concernant 
que  les  cas  de  destruction,  par  le  même 
moyen,  des  propriétés  privées.  Cette  opinion 

Farait  abandonnée.  Suivant  certaiasauteurs, 
art.  95  punit  seulement  l'incendie  auquel  a 
présidé  une  intention  politique,  et  qui  a  eu 
pour  but  d'attaquer  la  sùrelé  de  l'Etat.  A 
aél'aut  de  cette  condition,  le  crime  de  des- 
truction de  propriétés,  par  l'explosion  d'une 
mine,  rentre  sous  l'application  de  l'art.  435, 
qu'il  s'aj,'i3se  de  propriétés  publiques  ou 
particulières  (Chauveau  et  Hélih,  n«  490). 
Enfin,  d'autres  admettent  la  distinction  sui- 
vante :  la  propriété  de  l'Etat  a-t-elle  été  dé- 
truite ou  incendiée  par  l'explosion  d'une 
mine,  ce  crime  est  puni  par  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  95.  La  propriété  de  l'Etat 
a-t-elle  été  incendiée  ou  détruite  de  toute 
autre  manière,  le  crime  rentre  dans  la  classe 
des  crimes  <le  droit  commun,  et  est  réprimé, 
suivant  les  cas.  par  les  art.  434  et  s.  du  Gode 
pénal  (Blanxue,  u»  515.  —  Comp.  G.\kraud, 
n«  892). 

179.  —  II.  La  propriété  de  l'Etat  incen- 
diée ou  détruite  était-elle  habitée  ou  ser- 
vait-elle à  l'habitation?  A  cùté  de  l'accusa- 
tion dérivant  de  ce  que  la  propriété  de  l'Etat 
a  été  détruite  se  place  une  autre  accusation 
découlant  de  la  destination  de  l'édifice,  et  la 
prévention  peut  s'appuyer  soit  sur  l'art.  95, 
soit  sur  les  art.  434  et  435  (Garraud,  loc. 
cil.). 

En  tout  cas,  la  loi  du  2  avr.  189-2  (D.P.  92. 
4.  42).  modifiant  l'art.  435  G.  pén. ,  a  ajouté 
à  la  destruction  des  propriétés  par  l'effet 
d'une  mine  la  destruction  par  toute  sub- 
stance explosihle,  sans  apporter  la  même 
modification  au  texte  de  l'art.  95. 

180.  Le  crime  prévu  par  l'art.  95  est,  à 
raison  de  son  caractère  politique,  puni,  non 
plus  de  la  peine  de  mort  édictée  par  cet  ar- 
ticle, mais  de  celle  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (Comp.  toutefois  :  Gar- 
raud, p.  330,  note  4). 

SECT.  4.  —  Crimes  commis  par  des  bandes 
armées. 

181.  Le  Code  pénal  s'occupe,  dans  les 
art.  9ti  à  101 ,  du  crime  des  baudes  années 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 


Art.  l' 


—  Organisation  et  directios 
de  bandes  armées. 


182.  Aux  termes  de  l'art.  96,  <i  quiconque, 
soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés 
ou  deniers  publics,  places,  villes,  forteresses, 
postes,  mai;asins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux 
ou  bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  soit  pour 
piller  ou  partager  des  propriétés  publiques 
ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité  de 
citoyens,  soit  enfin  pour  taire  attaque  ou 
résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis 
à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y  aura  exercé 
une  fonction  ou  commandement  quelconque, 
sera  puni  de  mort.  Les  mêmes  peines 
seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirigé 
l'association,  levé  ou  fait  lever,  organisé  ou 
fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront, 
sciemment  et  volontairement,  fourni  ou  pro- 
curé des  armes,  munitions  et  instruments  de 


crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances, 
ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pra- 
tiqué des  intelligences  avec  les  directeurs  ou 
commandants  des  bandes.  »  L'art.  96  G.  pén. 
prévoit  et  punit  deux  crimes  :  le  premier 
constitue  un  fait  principal,  le  second  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'un  fait  de  complicité 
(Blanxhe,  n»  518). 

183.  Les  crimes  prévus  par  l'art.  96, 
à  raison  de  leur  caractère  politique,  sont 
punis,  non  plus  de  la  peine  de  mort  édictée 
par  cet  article,  mais  de  celle  de  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (Garraud, 
n«  894). 

§  !«'.  —  Direction  de  bandes  armées. 

184.  —  I.  La  première  infraction  a  lieu 
lorsque,  en  vue  des  faits  prévus  par  l'art.  96, 
l'accusé  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes 
armées  ou  y  aura  exercé  une  fonction 
ou  commandement  quelconque  (Blanche, 
n»519). 

185.  —  IL  La  première  condition  de  ce 
crime,  c'est  donc  qu'il  y  ait  eu  bande  armée 
(Blanche,  n"  520).  Or  la  loi  ne  définit  pas 
ce  terme.  Les  bandes  armées  ne  doivent 
être  confondues  ni  avec  les  réunions  sédi- 
tieuses qui  sont  purement  fortuites  et  ac- 
cidentelles (G.  pén.  art.  210  et  s.),  ni  avec 
les  associations  de  malfaiteurs  qui  n'opèrent 
que  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
(G.  pén.  art.  26o  et  s.),  ni  avec  les  bandes 
qui  ne  se  livrent  qu'au  pillage  des  denrées 
on  marchandises  ou  autres  choses  mobi- 
lières (G.  pén.  art.  440  et  s.  —  Blanche, 
n»  521  ;  Chauveau  et  Hélie,  n»  491).  Ainsi 
le  pillage  en  réunion  ou  bande  et  à  force 
ouverte,  commis  au  moment  d'une  révolu- 
tion, des  marchandises,  effets  et  propriétés 
mobilières  d'un  particulier  (un  arquebusier), 
ne  constitue  pas  un  délit  politique  auquel 
puisse  s'appliquer  le  bénéfice  des  décrets 
d'amnistie  relatifs  à  ces  délits,  mais  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  440 
G.  pén.  (Cr.  17  août  1850,  D.P.  50.  5. 
353). 

186.  Les  bandes  dont  s'occupe  l'art.  96 
n'existent  qu'à  la  condition  d'être  armées, 
permanentes  et  hiérarchiquement  organisées 
(Blanche,  n"  521.  —  Comp.  :  Chauveau  et 
IIÉLIE,  n»  492  ;  Garraud,  n»894).  La  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  nombre  d'mdi- 
vidus  nécessaire  pour  constituer  une  bande, 
dans  le  sens  de  l'art.  96,  est  une  question 
de  fait  dont  l'appréciation  appartient  au 
jury  (Blanche,  n»  522;  Chauveau  et  Hélie, 
loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit.).  —  Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  armes,  V.  Armes, 
n">  5  et  s. 

187.  —  m.  La  seconde  condition  du 
crime,  c'est  que  les  bandes  aient  été  orga- 
nisées et  armées,  en  vue  soit  d'envahir  des 
domaines,  propriétés  ou  deniers  publics, 
places,  villes,  forteresses,  postes,  magasins, 
arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat  ;  soit  de  piller  ou  par- 
tager des  propriétés  publiques  ou  nationales 
ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens;  soit 
enfin,  de  faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique,  agissant  contre  les  auteurs 
de  ces  crimes  (Blanche,  n"  biï  ;  Garraud, 
n»  894).  Celte  condition  se  trouve  remplie 
dès  qu'il  est  établi  que  la  bande  se  propo- 
sait l'un  de  ces  objets,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  ces  crimes  aient  été  exécutés  ou 
même  tentés.  Si  elle  avait  réalisé  ses  pro- 
jets criminels,  elle  serait  coupable,  non  seu- 
lement du  fait  de  sédition,  mais  aussi  des 
crimes  qu'elle  aurait  e.xécutés  (Blanche, 
loc.  cit.;  Chauvb.\u  et  Hélie,  n»  494,  in 
fine). 

188.  Par  «  pillage  ou  partage  d'une  pro- 
priété appartenant  à  une  généralité  de  ci- 
toyens »,  l'art.  96  entend  les  propriétés  com- 
munales (Garraud,  n"  894,  note  9.  —  Comp. 
Blanche,  n°  525J. 


189.  Si  la  bande  armée  avait  eu  un  au- 
tre but,  elle  ne  tomberait  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  96,  mais  elle  pourrait  tomber 
sous  le  coup,  soit  de  l'art.  265,  soit  de 
l'art.  440  (Garraud,  n»  891,  p.  33;i  . 

190.  —  IV.  La  troisième  condition  du 
crime,  c'est,  aux  termes  de  l'art.  i)6,  que 
l'accusé  se  soit  mis  à  la  tète  de  la  bande  ou 
y  ait  exercé  une  fonction  ou  un  commande- 
ment; c'est,  en  outre,  aux  termes  de  l'art.  98 
qui  complète  sur  ce  point  l'art.  96,  que  l'ac- 
cusé, s'il  n'exerçait  aucun  comniiindemi^nt 
ou  emploi  dans  la  bande,  ait  été  saisi  sur 
le  lieu  de  la  réunion  séditieuse  (Blanche, 
n»  526.  —  V.  infra,  n"  199  et  s.). 

191.  Le  commandement  ou  l'exercice 
d'une  fonction  dans  la  bande  est  le  caractère 
constitutif,  et  non  pas  seulement  la  circons- 
tance aggravante  du  crime  ;  il  en  résuKe  que, 
si  le  jury  a  écarté  ces  circonstances  ou  lune 
d'elles,  l'accusation  n'a  plus  de  base,  et  le 
crime  prévu  par  l'art.  96  disparait  (Blanche, 
n°  527;  Gii.auveau  ET  Hélie,  n''49è  in  jine  ; 
Garraud,  n»  894,  p.  334.  —  Comp.  égal.  : 
Cr.  23jany.  1S73,  D.P.  73.  1.  175).  Ainsi, 
l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  fait  partie 
de  la  bande,  mais  à  l'égard  duquel  il  n'est 
point  établi  qu'il  ait  exercé  dans  cette  bande 
un  commandement,  ou  qu'il  y  ait  rempli 
un  emploi  ou  fonction  quelconque,  ne  peut 
être  condamné  à  la  peine  établie  par  l'art.  96. 
H  tombe  seulement  sous  l'application  des 
art.  97 ,  98  et  100  (  Cr.  9  févr.  1832 ,  29  mars 
1833,  31  août  1833,  R.  144-1»). 

§  2.  —  Organisation  de  bandes  armées. 

192.  —  I.  Le  second  crime  prévu  et  puni 
par  l'art.  96  est  une  sorte  de  complicité  du 
premier;  il  consiste  dans  le  fait  de  ceux  qui 
auront  dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever, 
organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou 
leur  auront  fourni  des  armes,  munitions, 
etc.,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances  ; 
ou  qui,  d'une  manière  quelconque,  auront 
pratiqué  des  intelligences  avec  les  directeurs 
ou  commandants  des  bandes  (Blanche,  t.  2, 
n»  529).  Les  directeurs  ou  organisateurs  des 
bandes  armées  sont  punis  au  même  titre  que 
ceux  qui  y  exercent  un  commandement  ou 
une  fonction,  le  crime  résultant  du  seul  fait 
de  l'existence  ou  de  l'organisation  de  ces 
bandes.  —  La  loi  ne  punit,  quant  aux  fourni- 
tures des  subsistances,  que  les  expéditions  de 
convois  :  l'art.  96  ne  s'étend  pas  à  de  simples 
fournitures  de  vivres  faites  à  un  ou  quelques- 
uns  des  membres  de  la  bande  isolément. 

193.  —  II.  Une  distinction  s'impose  entre 
les  faits  de  complicité  visés  par  l'art.  96  : 
1"  le  fait  d'avoir  fourni  aux  bandes  des 
armes,  munitions  ou  instruments  de  crime, 
sachant  qu'ils  devaient  servira  ces  bandes  et 
dès  lors  au  crime  spécial  prévu  et  puni  par 
l'art.  96,  rentre  dans  les  cas  ordinaires  de 
complicité  énumérés  par  l'art.  60  C.  pén. 
Ceux  qui  ont  dirigé  ou  organisé  les  bandes, 
qui  les  ont  fait  lever  ou  organiser,  sont  des 
complices  par  aide  ou  assistance  dans  les 
termes  du  droit  commun.  2»  Le  fait  d'avoir 
expédié  des  convois  de  subsistances,  d'avoir 
pratiqué  de  toute  autre  manière  des  intel- 
ligences avec  ces  bandes  ont  le  caractère 
d'actes  de  complicité  spéciale  qui  ne  pou- 
vaient devenir  punissables,  à  défaut  de 
l'art.  96,  §  2,  parce  qu'ils  ne  rentraient  pas 
dans  les  termes  généraux  de  l'art.  60  (Gar- 
raud, n»  895). 

Art.  2.   —  Participation   aux  opérations 

DES   bandes  armées  J  COMPLICITÉ   PAR  AIDE 
ET  ASSISTANCE. 

§  1".  —  Attentats  des  art.  87  et  91  C.  pén., 
commis  ou  tentés  en  bandes. 

194.  —  I.  L'art.  97  dispose  ainsi  :  Dans 
le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mei> 
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tionnésauiart.!?6,S7el91  auront  été  exécutés 
ou  siiiiplenient  tentés  par  une  bande,  la  peine 
de  raoït  sera  appliquée,  sans  distinction  de 
grades,  i  tous  les  individus  faisant  partie  de 
la  baoïJe  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu 
de  la  réunion  séditieuse.  •  Sera  puni  des 
mënaes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu, 
quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura 
exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  coiuman- 
dcnient  quelconque.  > 

Deux  des  crimes  prévus  par  les  textes 
auxquels  renvoie  cet  article  sont  abrogés 
depuis  l'établissement  du  ré^-ime  républicain, 
à  savoir  l'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne 
du  chef  de  l'Etat  ou  des  membres  de  sa 
famille,  et  l'attentat  dont  le  but  est  de  ilétruire 
ou  de  changer  l'ordre  de  successibililé  au 
trJne.  L'art.  97  n'a  donc  plus  d'application 

au'aux  bandes  organisées  ou  armées  en  vue 
es  crimes  prévus  par  celles  des  dispositions 
de  l'art.  S7  qui  sont  encore  en  vigueur,  et  par 
l'art.  91,  c'est-à-dire  en  vue  des  attentats  ayant 
pour  but: ...  soit  de  détruire  ou  de  changer 
le  Gouvernement, ...  Soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  du 
clief  de  l'Etat,  ...  Soit  d'exciter  la  guerre 
civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  ou  det porter  la  dévastation,  le  mas- 
sacre ou  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes. 

195.  La  loi  applique  la  même  peine,  sans 
distinction  de  grades,  à  tous  les  individus  fai- 
sant partie  de  la  bande  et  saisis  sur  le  lieu 
de  la  réunion  séditieuse.  Elle  ne  fait  de  dis- 
tinction entre  les  chefs  et  les  subalternes  de 
la  bande  que  dans  le  cas  ou  ils  ne  sont  pas 
saisis  sur  le  lieu  de  la  sédition  :  les  chefs 
continuent  à  être  punis  de  la  peine  qu'ils 
ont  encourue;  quant  aux  subalternes,  ils 
tombent  sous  1  application  de  l'art.  100 
(BiJkNCHE,  n»  534). 

196.  —  n.  L'art.  97  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  la  bande 
un  véritable  attentat  dans  le  sens  des  art.  87 
et  91,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  crime 
pour  lequel  elle  s'est  organisée  et  armée  aura 
été  exécuté  ou  tenté,  et  non  pas  s'il  y  a  eu 
simple  complot  (Blanche,  n»  535;  Cit.iuvEAU 
ET  Hélie,  n''\9'7;  Garraud,  n»  S9G).  —  Sur 
la  définition  des  bandes  armées,  V.  supra, 

B'  18."). 

197.  L'art.  97  n'est  applicable  aux  subal- 
ternes que  s'ils  ont  été  saisis  sur  le  lieu  de 
la  réunion  séditieuse  (Elasche,  n»  535  in 
fine.  —  V.  infrà,  n»»  199  et  s.). 

Il  ne  s'applique  aux  individus  qui  n'ont 
pas  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  sédition 
qu'à  la  condition  qu'ils  aient  dirigé  la  sédi- 
tion ou  aient  exercé  dans  la  bande  un 
emploi  ou  un  commandement  (Blanche, 
n»  KM). 

198.  Le  crime  prévu  par  l'art.  97  est, 
à  raison  de  son  caractère  politique,  puni, 
non  plus  de  la  peine  de  mort  édictée  dans 
cet  article  97,  mais  de  celle  de  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (Cons.  de 
revis.  10  août  1871,  D.  P.  71.  5.  111,  cité 
supra,  n»  159). 

§  2.  —  Prise,  sur  le  lieu  de  la  sé- 
dition, des  subalternes  composant  des 
bandes  organisées  en  vue  des  crimes  de 
l'art.  96. 

199.  L'art.  98  C.  pén.  est  ainsi  conçu  : 
c  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait 
eu  pour  objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs 
des  crimes  énoncés  aux  art.  86,  87  et 
91,  les  individus  faisant  partie  des  bandes 
dont  il  est  parlé  ci -dessus,  sans  y  exercer 
aucun  commandement  ni  emploi,  et  qui 
auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront 
punis  de  la  déportation.  >  Cet  article  a 
pour  but  d'incriminer  les  individus  qui, 
sans  exercer  ni  commandement,  ni  emploi, 
ont  fait  partie  des  bandes  armées  dont  il 


est  parlé  dans  l'art.  96,  et  ont  été  saisis 
sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse  (Blan- 
che, n»  541.  —  Comp.  Cr.  29  mars  1833,  R. 
lU  ). 

200.  Dans  l'hypolhèse  prévue  par  l'art.  98, 
les  individus  qui  n'exervaient  dans  la  bande 
ni  commandement,  ni  emploi  quelconque, 
ne  peuvent  être  punis,  comme  dans  celle  de 
l'art.  97,  que  s'ils  ont  été  saisis  sur  le  lieu 
de  la  réunion  séditieuse.  Mais,  à  la  diffé- 
rence du  cas  de  l'art.  97,  la  peine  est  encou- 
rue,* alors  môme  que  la  bande  n'aurait  en- 
core commis  ou  tenté  aucun  acte  d'exécu- 
tion. L'art.  96,  auquel  se  réfère  l'article  98, 
n'exige  pas,  en  eQ'et,  que  la  bande  ait  exé- 
cuté ou  tenté  les  crimes  en  vue  desquels  elle 
s'est  organisée  et  armée,  tandis  que  cette 
condition  est  nécessaire  à  l'application  de 
l'art.  97. 

201.  La  peine  prononcée  par  l'art.  98, 
pour  le  cas  qu'il  prévoit,  est  celle  de  la  dé- 
portation, c'est-à-dire  la  déportation  simple, 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juin 
1850. 

§  3.  —  Sort  des  subalternes  composant  les 
bandes  et  pris  sans  armes  hors  du  lieu 
de  la  sédition. 

202.  —  L  Aux  termes  de  l'art.  100  C.  pén., 
al.  1 ,  «  il  ne  sera  prononcé  aucune  peine, 
pour  le  fait  de  sédition,  contre  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exer- 
cer aucun  commandement  et  sans  y  rem- 
plir aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  des  auto- 
rités civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des 
lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer 
de  résistance  et  sans  armes  ». 

203.  —  II.  Ce  texte  crée  une  excuse 
légale  à  laquelle  il  faut  appliquer  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  :  1»  l'examen  en 
appartient  donc  aux  juridictions  de  juge- 
ment, et  non  aux  juridictions  d'instruction  ; 
2"  en  cour  d'assises,  cette  excuse  doit  faire 
l'objet  d'une  question  spéciale,  posée  d'of- 
fice au  jury  ou  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusé ;  3i  elle  s'applique  strictement  dans 
les  termes  de  la  loi  (Garraud,  n»  898.— 
Comp.  Blanche,  n»&i6;  Cualveac  ET  Hélie, 
n»  503). 

204.  —  m.  L'exemption  de  peine  pro- 
noncée par  l'art.  1(X)  n'est  applicable  qu'à 
ceux  qui,  sans  emploi  ni  commandement 
quelconque,  font  partie  de  bandes  armées. 
La  faveur  de  l'excuse  est  refusée  à  tous  ceux 
qui  ont  exercé  un  commandement  ou  rempli 
une  fonction  dans  la  bande  armée  (Blanche, 
n"  5'i8  ;  Chalveau  et  Héue,  n"  503  ;  Gap.raud, 
n»  898). 

205.  —  IV.  Cette  exemption  de  la  peine 
est  subordonnée  à  la  condition  que  les 
membres  de  la  bande  se  soient  retirés  au 
premier  avertissement,  ou  même  depuis. 
Dans  le  silence  du  Code  sur  ce  point,  la 
forme  de  cet  avertissement  est  celle  relative 
à  la  dispersion  des  attroupements  en  gé- 
néral (  (iiiAUVEAU  et  Hélie  ,  n"  504.  —  V. 
Attroupements,  n<"  12  et  s.).  —  Lorsque  les 
accusés  ont  été  saisis  sur  le  lieu  de  la 
réunion,  avant  que  la  bande  se  soit  portée 
à  des  actes  d'exécution ,  un  avertissement 
préalable  est  nécessaire  pour  enlever  aux 
coupables  le  bénéfice  de  l'excuse.  Mais  si 
les  actes  d'exécution  étaient  accomplis  au 
moment  de  l'arrestation  des  coupables, 
l'avertissement  de  l'autorité  serait  inutile, 
le  crime  étant  consommé.  Quant  aux  mots 
même  depuis,  qui  font  jouir  les  rebelles 
du  même  privilège  alors  même  que  leur  re- 
traite serait  postérieure  à  l'avertissement,  ils 
ne  doivent  s'appliquer  qu'à  une  retraite 
volontaire  :  ainsi,  si  la  bande  avait  été  dis- 
persée par  l'emploi  de  la  force,  les  rebelles 
saisis  clans  leur  fuite,  même  hors  du  lieu 
de    la    réunion,    ne    pourraient    invoquer 


cette    excuse    (Chalveau    et    Hélie,    loe. 
cit.  ). 

206.  —V.  La  deuxième  condition  imposés 
par  l'art.  100  est  que  les  rebelles  aient  été 
saisis  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse 
sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  — 
Du  texte  de  cet  article  pris  à  la  lettre,  il 
semble  résulter  que ,  pour  bénéficier  de 
l'immunité,  il  faut  à  la  fois  que  l'accusé 
n'ait  pas  opposé  de  résistance,  et  qu'il  ait 
été  saisi  sans  armes  (  Comp.  Garraud  , 
n»  895).  Suivant  une  opinion,  toutefois,  si 
un  membre  de  la  bande  était  saisi,  hors  du 
lieu  de  la  sédition,  ayant  encore  les  armes 
à  la  main,  mais  sans  aucune  résistance  de 
sa  part,  il  devrait  être  admis  à  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  100;  celui  qui  n'a  pas  fait 
usage  des  armes  dont  il  était  porteur  devrait 
être  assimilé  à  celui  qui  est  désarmé.  En 
tout  cas.  il  ne  saurait  être  passible  des  peines 
des  art.  97  et  98,  puisque  ces  peines  ne 
frappent  que  les  rebelles  saisis  sur  le  lieu 
même  de  la  sédition,  et  il  échapperait, 
semble-t-il ,  à  toute'  pénalité,  si  ce  n'est, 
le  cas  échéant,  à  celle  qui  frappe  le  port 
d'armes  prohibées  (Blanche,  n»  550).  Il  en 
est  de  même ,  du  reste ,  et  pour  le  même 
motif,  de  celui  qui,  saisi  hors  de  ce  lieu,  a 
résisté  à  la  force  publique;  mais  il  serait 
passible  des  peines  de  la  rébellion  (Chau- 
vEAU  ET  Hélie,  n»  204). 

207.  —  VI.  Le  juge  a  la  faculté  de  pro- 
noncer, même  au  cas  où  l'excuse  est  admise, 
l'interdiction  de  séjour  qui  remplace  le 
renvoi  sous  la  surveillance  (L.  27  mai  1885, 
art.  19,  D.P.  85.  4.  45),  pour  une  durée 
de  cinq  à  dix  ans  (C.  pén.  art.  100,  al.  2). 
Les  lieux  où  le  séjour  est  interdit  doivent 
être  signifiés  au  délinquant  excusé,  non  pas 
avant  sa  libération,  comme  dit  l'art.  19, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  condamnation ,  mais 
immédiatement  après  le  jugement. 

208.  —  VII.  Dans  les  cas  où  l'immu- 
nité de  l'art.  100  est  applicable,  les  accusés 
restent  punissables  à  raison  des  crimes  parti- 
culiers qu'ils  auraient  personnellement  com- 
mis (art.  100,  2"  al.)  Ainsi  cette  immunité 
ne  concerne  que  le  lait  de  sédition,  elle  ne 
mitigé  que  la  peine  applicable  à  ce  fait,  elle 
n'atténue  pas  les  crimes  particuliers  que  les 
séditieux  ont  pu  commettre  et  n'en  modifie 
pas  les  conséquences  pénales  (Blanche, 
n»  552).  Lorsqu  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'appli- 
cation de  cette  excuse,  il  faut  donc  reilier- 
cher  si  le  fait  qu'on  est  sollicité  d'excuser 
est  un  fait  de  sédition,  ou  s'il  ne  prend  pas 
au  contraire  le  caractère  d'un  fait  particu- 
lier :  dans  le  premier  cas,  l'excuse  devra 
être  admise  ;  dans  l'autre,  elle  devra  être  rer 
fusée.  Si,  par  exemple,  l'accusé  n'a  à  s'im- 
puter que  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  et 
d'avoir,  par  suite,  participé  à  un  attentat 
collectif,  il  pourra  invoquer  le  bénéfice  de 
l'excuse.  Au  contraire,  il  ne  pourra  plus  y 
recourir  s'il  a  à  se  reprocher  d'avoir,  en 
faisant  partie  de  la  banile,  exêculè  ou  tenté 
d'exécuter  personnellement  un  attentat  indi- 
viduel (Blanche,  n»  ^'yi). 

209.  Il  a  été  jugé  cependant  :  tjue 
l'exemption  de  peine  peut  être  invoquée, 
même  par  l'individu  accusé  d'autres  crimes 
à  raison  desquels  il  sera  en  ellet  exclusive- 
ment punissable,  aux  termes  du  ménie  ar- 
ticle, s'il  est  déclaré  qu'il  se  trouvait  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  100  (Cr.  22  août  1833, 
R.  159).  —  Mais,  contrairement  a  cet  arrêt, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  depuis  :  1»  que 
l'immunité  de  l'art.  100  ne  peut  être  invo- 
quée :  ...  ni  dans  le  cas  où  le  crime,  par 
exemple,  un  attentat  ayant  pour  but  d'exciter 
à  la  guerre  civile,  a  été  commis  par  des  in- 
dividus ne  faisant  pas  partie  de  bandes  ren- 
trant dans  les  prévisions  des  art.  96  et  97 
(Cr.  28  sept.  18i9,  D.P.  49.  l.  16;i);  ...  Ni 
par  des  individus  accusés  d'avoir,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  porté  désarmes 
apparentes,  fait  prévu  par  la  loi  du  21  mars 
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1834  (Même  arrêt.  — V.  toutefois  :  Cmauveau 
ET  HÉLiE,  n"  5U5)  ;  ...  Que  la  disposition  île 
l'art.  100  ne  profite  qu'à  la  simple  adjonction 
à  une  bande,  et  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui, 
isolément  ou  dans  une  bande,  se  sont,  par 
des  actes  personnels,  constitués  auteurs  ou 
complices  des  crimes  commis  par  la  bande 
(Cr.  15  nov.  l&iS.  D.P.  56.  1.  79). 

L'excuse  résultant  de  l'art.  100  n'est  pas 
non  plus  applicable  au.\  crimes  prévus  par 
l'art  ■2()5  C.  pén.  ;  en  d'autres  termes,  elle  ne 
peut  être  invoc|uée  par  ceux  qui  ont  fait 
partie  d'une  bande  de  malfaiteurs  contre  les 


personnes  ou  les  propriétés  (Cr.  9  févr.  1832, 
R.  144-1».  —  En  ce  sens  :  Garraud,  n»  898). 


§*• 


-  Complicité  en  matière 
de  bandes  armées. 


210.  Sont  réputés  complices,  mais  punis 
seulement  des  travaux  forcés  à  temps,  ceux 
qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère  des- 
aites  bandes,  leur  ont,  sans  contrainte, 
fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou 
de  réunion  (C.  pén.  art.  99).  La  criminalité 
n'existe  qu'autant  que  la  complicité  est  éta- 


blie conformément  aux  prescriptions  des 
art.  61  et  268  C.  pén.,  c'est-à-dire  qu'à  la 
condition  que  le  receleur  ait  connu  le  but  et 
le  caractère  des  bandes  (Blanxhe,  n«  &43).  — 
Il  faut  également  que  le  receleur  ait  agi 
sans  contrainte;  mais  la  loi  ne  définissant 
pas  ce  terme,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des 
violences  ou  des  menaces  aient  été  exercées. 
Le  seul  aspect  d'une  bande  armée  peut  occa- 
sionner une  contrainte  suffisante  pour  jus- 
tifier légalement  le  fait  d'avoir  fourni  à  cette 
troupe  des  logements,  des  armes,  des  vivres, 
des  munitions  (Garraud,  n»  897  in  jine). 


CRIS.  —  V.  Contraventions,  n»'  775  et  s.;  Presse -outrage. 


CROUPIER.  —  V.  Jeu-pari;  Sociétés. 


CULTE 

(R.   Culte;  S.  cod.  v".) 

1.  Le  régime  des  cultes  a  été  entièrement  transformé  par  la  loi 
du  9  déc.  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Elat  (D.P.  1906. 
4.  1),  qui  constitue  aujourd'hui  le  siège  de  la  matière.  Celte  loi 
a  été  modifiée  et  complétée  par  celles  du  2  janv.  1907  (D.P.  1907. 
4.  1),  du  28  mars  1907  (D.P.  1907.  4.  57)  et  13  avr.  1908  (D.P.  1908. 
4.  50).  Plusieurs  décrets  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique ont  élé  rendus  en  exécution  de  ces  lois  (Décr.  29  déc.  190.">, 
concernant  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
(D.P.  19U6.  4.  28);  19  janv.  1906,  concernant  les  pensions  et  alloca- 
tions prévues  par  l'art.  11  de  la  même  loi  (D.P.  1906.  4.  29);' 
16  mars  1906,  concernant  l'attribution  des  biens,  les  édifices  des 
cultes,  les  associations  cultuelles  et  la  police  des  cultes). 

Le  régime  établi  par  les  te.\tcs  ci -dessus  visés  a  été,  sauf  de 
légères  ditlérences,  étendu  à  l'Algérie  par  divers  décrets  (V.  Algé- 
rie, n<  269.  —  Acide  :  Décr.  14  avr.  19U8,  concernant  les  dispenses 
des  élèves  ecclésiastiques,  Bull.  Dali.,  1908,  p.  191;  22  avr.  1908, 
rektif  à  l'inventaire,  Rev.  d'org.et  de  déf.  relig.,  19('8,  p.  32S; 
Dccr.  14  nf^.  1908  relatif  à  l'attribution  des  biens,  aux  édifices  du 
culte,  aux  asEcciations  cultuelles  et  à  la  police  des  cultes,  ibid., 
190S,  p.  742).  —  I!  a  été  étendu,  également,  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Piéunion,  par  un  décret  du 
6  févr.  1911  (Joi'i-»..  o/f.  des  10  et  11  févr.). 

2.  La  Ccur  de  caEEt.tior  a  eu  l'occasion  d'appliquer,  à  propos  dos 
lois  ci-desFus  visées,  l'art.  441  C.  instr.  concernant  le  pourvoi  formé 
sur  l'ordre  du  garde  des  Sceaux  par  le  procureur  général  prés 
ladite  Cour.  Elle  a  annulé,  par  applicption  de  cet  article,  les  motifs 
de  certaines  décisions  qui  lui  ont  paru  impliquer  une  critique  des 
lois  précitées  (Cr.  17  mai  1907,  D.P.  19o7.  1.  273;  9  juill.  1908,  D.P. 
1910.  5.  11.  —  V.  les  observations  sur  le  premier  de  ces  arrêts,  D.P. 
1907.  1.  273-274,  note  1-2). 
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SECT.  l".  —  Principes  généraux. 

3.  La  loi  du  P  dcc.  1905  (D.P.  lOOC.  4.  1) 
a  subslilué  an  lét'inie  coDCordataire  celui  de 
la  séparalioii  des  ll^lises  cl  de  l'Etat. 

Les  deiis  promiere  articles  de  cette  loi 
énoncent  les  principes  qui  l'ont  inspirée. 
L"arl.  1"  dispose  :  «  La  République  assure  la 
liLierlé  de  conscience.  Elle  garantit  le  lilire 
exercice  des  cultes  sous  les  seules  restric- 
tions édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public.  » 

L'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  La  Hépublique 
ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  subventionne 
aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du 
!"■  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  seront  supprimées  des  budgets 
de  l'Etat,  des  déparlements  et  des  com- 
munes, toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice 
des  cultes.  Pourront  toutefois  être  inscrites 
auxdits  budi-'els  les  dépenses  relatives  à  des 
services  d'aumonerie  et  destinées  à  assurer 
le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  établisse- 
ments publics  tels  que  lycées,  collèges,  écoles, 
hospices,  asiles  et  prisons.  Les  établissements 
publics  du  culte  sont  supprimés,  sous  réserve 
des  dispositions  énoncées  à  l'art.  3.  > 

Art.  l".  —  Liberté  de  conscuence. 

4.  Le  principe  de  la  liberté  de  conscience 
consiste  d'abord  dans  la  faculté  pour  cha- 
cun d'admettre  ou  de  repousser,  dans  le  l'or 
intérieur,  telle  ou  telle  croyance  religieuse. 
Elle  implique  le  droit  de  s'abstenir  de  par- 
ticiper au.x  exercices  d'une  religion  quel- 
conque. Nul  ne  peut  être  contraint  de  l'aire 
un  acte  religieux  contraire  à  sa  croyance. 
Ainsi  un  citoyen  ne  pourrait  plus  aujourd'hui 
être  obligé,  sur  le  passage  d'une  procession, 
le  jour  de  la  Fête-Dieu,  soit  de  tapisser  sa 
maison  ou  de  la  laisser  tapisser,  soit  de  se 
décou\Tir.  Du  principe  de  la  liberté  de 
conscience,  il  resuite  également  que  nul  ne 
peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  (Sur  les 
sanctions  attachées  par  la  loi  à  ce  principe, 
V.  infra,  n"  2'i8  et  s.). 

5.  Dès  avant  la  loi  du  9  déc.  1905,  diverses 
dispositions  législatives  ou  réglementaires 
étaient  intervenues  pour  abolir  d'anciennes 
dispositions  considérées  comme  étant  incom- 
patibles avec  la  liberté  de  conscience  ;  elles 
sont  restées  en  vigueur.  Ainsi  la  loi  du 
12  juin.  1S80  (D.P.  80.  4.  92)  a  a-brogé  la  loi 
du  18  nov.  1814  (R.  p.  71 1  )  sur  le  repos  obli- 
gatoire du  dimanche,  ainsi  que  les  lois  et 
ordonnances  rendues  antérieurement  sur  la 
même  matière.  Mais  le  législateur,  en  éta- 
blissant d'une  façon  générale  le  repos  heb- 
domadaire pour  les  ouvriers  et  employés,  en 
a  filé,  en  principe,  le  repos  au  dimanche 
(L.  13  juin.  1906,  art.  2,  D.P.  1906.  4.  105). 
D'autre  part,  la  loi  du  9  déc.  1P05  (art.  42)  a 
maintenu  les  dispositions  légales  relatives 
aux  jours  alors  fériés  (V.  Jour  férié). 

6.  Le  décret  du  23  mars  1883  (D.P.  84.  4. 
119)  sur  le  service  des  places  a  enlevé  aux 
honneurs  militaires  tout  caractère  religieux. 
C'est  ainsi  qu'il  a  abrogé  (art.  280  et  296)  les 
rlispositions  du  décret  du  13oct.  1863,  relatif 
aux  honneurs  à  rendre  aux  processions  et 
au  Saint-.Sacrement.  De  même,  les  honneurs 
funèbres  sont  aujourd'hui  rendus  à  la  maison 
mortuaire  ou  au  cimetière,  et  les  troupes  ne 
doivent  plus  pénétrer  dans  les  églises  ou  les 
temples. 

7.  La  loi  constitutionnelle  du  14  août  1884 
(art.  4,  D.P.  81.  4.  113)  a  aboli  les  prières 
publiques  qui  avaient  lieu  le  jour  de  la  ren- 
trée des  Cliamlire3.  On  peut  citer,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  la  circulaire  du  ministre 
de  la  Justice  du  ïi  mai  1880,  invitant  les 
cours  et  tribunaux  à  s'abstenir  de  prendre 
part  aux  processions  de  la  Fête-Dieu  ;  celle 
du  22  dec.  1900,   supprimant  la  messe  du 


Saint-Esprit,  qui  était  célébrée  le  jour  de  la 
rentrée  des  cours  et  tribunaux. 

8.  En  matière  d'assistance  publique,  la  loi 
du  5  août  1879  (D.P.  80.  4.  1)  a  exclu  les  mi- 
nistres des  cultes  des  commissions  adminis- 
tratives des  établissements  de  bienfaisance 
en  tant  que  membres  de  droit. 

9.  En  matière  d'enseignement,  le  législateur 
a  exclu  du  programme  des  écoles  primaires 
l'instruction  religieuse  (L.  28  mars  18.S2, 
art.  1,  D.P.  82.  4.  64),  défendu  d'y  donner 
l'enseignement  religieux  (Même  loi ,  art.  2  ; 
L.  9  dec.  19t>5,  art.  3),  prescrit  et  organisé  la 
laïcité  du  personnel  enseipnantdans  ces  écoles 
(V.  Enseignement),  interdit  l'enseignement  de 
tout  ordre  et  de  toute  nature  aux  congrégations 
religieuses  (V.  Congrégations,  n<»70  et  s.). 

10.  Enfm  la  loi  du  15  nov.  1887  (D.P.  87. 
4. 101),  sur  la  liberté  des  funérailles,  contient 
diverses  dispositions  inspirées  par  le  désir 
de  sauvegarder  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience  (V.  Sépulture). 

Art.  2.  —  Liberté  des  cultes. 

11.  La  liberté  de  conscience  a  pour  co- 
rollaire la  liberté  des  cultes.  De  celle-ci  ré- 
sulte pour  chacun  le  droit  de  soutenir  la 
religion  à  laquelle  il  est  attaché,  de  chercher 
à  la  propager  par  les  divers  moyens  qu'au- 
torisent les  lois  :  par  la  plume,  dans  le  livre 
ou  le  journal  ;  par  la  parole,  dans  des  réu- 
nions privées  ou  dans  des  réunions  publiques, 
à  charge  de  se  conformer  aux  dispositions 
légales  concernant  ces  réunions.  De  niéme, 
les  citoyens  sont  libres  de  former  entre  eux 
des  associations  religieuses  autres  que  des 
congrégations  (En  ce  qui  concerne  les  asso- 
ciations de  cette  nature  qui  sont  soumises  à 
des  règles  spéciales,  'V.  Congrégations),  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1"  juin.  1901  (V.  Associations),  telles  que  des 
confréries.  —  Quant  aux  sanctions  destinées 
à  assurer  la  liberté  des  cuites,  V.  infra, 
Qos  252  et  s. 

12.  A  la  différence  de  la  liberté  de  con- 
science, la  liberté  des  cultes  n'est  pas  illimitée. 
L'exercice  du  culte  donne  lieu,  en  efl'et,  à  des 
manifestations  extérieures,  nécessitant,  à  cer- 
tains égards,  une  réglementation  que  l'Etat 
se  réserve  de  lui  imposer.  Mais,  aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1905,  les  seules  res- 
trictions qu'il  comporte  sont  celles  qu'exige 
l'intérêt  de  l'ordre  public.  —  Cette  disposi- 
tion, placée  en  tête  de  la  loi,  indique  l'esprit 
suivant  lequel  les  autres  dispositions  ont  été 
conçues  et  doivent  être  appliquées.  Toutes 
les  fois  que  l'intérêt  public  ne  pourra  être 
légitimement  invoqué,  dans  le  silence  des 
textes  ou  le  doute  sur  leur  exacte  application, 
c'est  la  solution  libérale  qui  sera  la  plus  con- 
forme à  la  pensée  du  législateur  (D.l'.  1906. 
4.  6,  note  1  ter). 

13.  L'exercice  des  cultes  n'étant  soumis  à 
d'autres  restrictions  que  celles  imposées  par 
l'ordre  public,  le  culte  privé  est  désormais 
entièrement  libre;  en  conséquence,  sont 
abrogés  les  décrets  du  22  déc.  1812  et  du 
19  mars  1859  (D.P.  59.  4.  27)  déterminant  les 
conditions  dans  lesquelles  pouvait  être  accor- 
dée l'autorisation  prévue  par  l'art.  44  de  la 
loi  du  18  germ.  an  10  pour  l'ouverture  des 
chapelles  domestiques  et  oratoires  particu- 
liers (L.  9  déc.  1905  art.  44-4°). 

Art.  3.  —  Phi.ncipe  de  la  séparation  des 
Eguses  et  de  l'Etat  ;  Ses  conséquences. 

14.  En  déclarant  que  i  la  République  ne 
reconnaît  aucun  culte  »,  l'art.  2  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  consacre  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat.  Ce  principe 
entraîne  plusieurs  conséquences  :  1»  la  sup- 
pression de  toute  différence  entre  les  divers 
cultes,  et  l'abolition  des  distinctions  établies 
par  la  législation  antérieure  entre  les  cultes 
reconnus,  les  cultes  simplement  autorisés  et 


les  cultes  non  autorisés  ;  2»  la  suppression  de 
l'organisation  légale  des  cultes  reronnus  (V. 
infra,n'"  15  et  s.);  3°  celle  des  établissements 
publics  du  culte  (V.  infra,  n"  18  et  s.)  J 
4»  l'interdiction  des  dépenses  relatives  a 
l'exercice  des  cultes  dans  les  budgets  de  l'Etat 
des  départements  et  des  communes. 


§!•■ 


Suppression  de   l'organisation 
publique  des  cultes. 


1 5.  La  loi  du  9  Jéc.  1905  (art._44)  a  abrogé 
toutes  les  dispositions  relatives  à  l'organisa- 
tion publique  des  cultes  antérieurement  re- 
connus par  l'Etat.  Telles  sont  :  la  loi  du 
18  germ.  an  10  (R.  685),  portant  que  la  con- 
vention passée  le  26  mess,  an  9  entre  le  Pape 
et  le  Gouvernement  français  (Concordat), 
ainsi  que  les  articles  organiques  de  ladite 
convention  et  les  articles  orL;aniques  des 
cultes  protestants,  seraient  exécutés  comme 
lois  de  la  République  ;  le  décret  du  26  mars 
18.Ï2  (D.P.  52.  4. 135)  et  la  loi  du  1"  août  1879 
(D.P.  80.  4.  7)  sur  les  cultes  protestants;  le 
décret  du  17  mars  1S08  (R.  p.  700);  la  loi  du 
S  févr.  1831  (R.  p.  718),  et  l'ordonnance  du 
25  mai  1844  (R.  p.  720)  sur  le  culte  Israélite; 
le  décret  du  30  déc.  1809  (R.  p.  702),  sur  les 
fabriques  d'église,  et  l'art.  78  de  la  loi  du 
29  janv.  1892  (D.P.  92.  4.  27),  soumettant  les 
fabriques  et  consistoires  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique.  —  Un  décret  du  17  août 
1911  {.lourn.  ofjf.  du  20  août)  a  supprimé  l'ad- 
ministration centrale  des  cultes  et  rattaché 
au  ministère  de  l'Intérieur  les  services  qui 
en  dépendaient.  —  Certains  textes  relatifs  aux 
cultes  sont,  d'ailleurs,  expressément  main- 
tenus :  il  en  est  ainsi  des  dispositions  rela- 
tives aux  congrégations  (art.  38),  aux  jours 
fériés  (art.  42). 

16.  De  ce  que  l'ancienne  organisation  des 
cultes  est  supprimée,  il  résulte  qu'il  n'existe 
plus,  au  regard  de  la  puissance  publique,  de 
titulaires  ecclésiastiques  pris  en  cette  qua- 
lité (réserve  faite  pour  la  période  transi- 
toire dont  on  parlera  ci-après  (n"'  18  et  s.), 
pendant  laquelle  les  évêqnes,  curés  et  desser- 
vants ont  pu  encore  agir  comme  représentants 
des  menses  épiscopales,  curiales  et  succur- 
sales maintenues  provisoirement,  V.  iyjfra, 
n»20).En  conséquence,  par  un  arrêt  du  1"  déc. 
1910  (D.P. 1911. 1.  3i5),  la  Chambre  criminelle 
de  la  Gourde  cassation  a  cru  devoir  annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  motifs  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Pau  du  6  mars  1909  (D.P.  1909. 2. 
205),  «  en  tant  que  cet  arrêt  avait  qualilié  les 
ministres  du  culte  catholique  de  «  curés  »  et 
«  desservants  »,  et  avait  rattaché  à  ces  titres 
les  droits  qui  appartiennent  aux  ministres 
dudit  culte  en  celte  seule  qualité  ».  V.  les 
observations  en  note,  D.P.  iiiid. 

1 7.  L'art.  2  de  la  loi  de  1905  ne  fait,  d'ailleurs, 
pas  obstacle  à  ce  que  les  ministres  du  culto 
continuent  à  exercer  leurs  fonctions  ecclé- 
siastiques, en  dehors  de  l'intervention  de  l'au- 
torité publique ,  conformément  aux  règles 
d'organisation  générale  de  chaque  culte  rap- 
pelées expressément  dans  l'art.  4  (Cons.  d'Et. 
17  mars  1911,  Rev.  d'org.  et  de  déf.  relig., 
1911,  p.  214). 


§2. 


-Suppression  des  établissements 
ecclésiastiques. 


18.  La  suppression  des  établissements  pu- 
blics du  culte  (1)  et  leur  remplacement  par 
des  organisations  privées  sont  la  conséquence 

(1)  On  désignait  sous  celte  dénomination,  et  parfois 
sous  celle  d'  a  établissements  ecclésiastiques  » ,  les 
établissements  suivants  :  menses  arcliiépiscopales 
ou  épiscopales,  chapitres,  menses  curiales  ou  succur- 
sales, fabriques,  séminaires  diocésains  dits  grandi 
séminaires,  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dites 
petits  séminaires,  caisses  de  secours  et  maisons  de 
retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes;  consistoires 
protestants,  conseils  presby  téraux,  facultés  de  théologie 
protestante;  consistoires  israélitea,  séminaire  Israélite. 
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du  principe  que  la  République  ne  reconnaît 
aucun  culte.  Jlais  le  législateur  de  l'JOô  a 
laissé  subsister  momentanément  les  établis- 
sements ecclésiastiques  pour  leur  laisser  la 
faculté  de  procéder  eux-mêmes  à  la  dévolu- 
tion de  leurs  biens.  A  cet  ell'et,  l'art.  4  de  la  loi 
de  séparation  leur  a  imparti  un  délai  d'un  an, 
à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  pour 
transférer  leur  patrimoine  «  au.\  associations 
qui,  en  seconlorinantaux  règles  d'organisation 
générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'as- 
surer l'exercice,  se  seront  légalement  for- 
mées, suivant  les  prescriptions  de  l'art.  19, 
pour  l'exercice  de  ce  culte  dans  les  anciennes 
circonscriptions  desdits  établissements  ». 

19.  D'après  les  prévisions  du  législateur, 
il  appartenait  à  ces  établissements  de  fixer 
Je  terme  de  leur  existence,  celle -ci' devant 
cesser  par  le  fait  même  de  l'attribution  de 
leurs  biens  aux  associations  prévues  par  le 
titre  4  de  la  loi  (L.  9  déc.  1905,  art.  3).  Les 
établissements  publics  du  culte  qui  n'ont 
pas  usé  de  la  faculté  que  leur  conférait  la  loi 
quant  à  l'attribution  de  leur  patrimoine  se 
sont  trouvés  supprimés  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  4, 
savoir  :  «  à  Paris,  un  jour  franc  après  la 
publication  de  la  loi  dans  le  Jouitial  officiel 
du  M  ,  c'est-à-dire  le  13,  et  partout  ailleurs, 
dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement, 
un  jour  franc  après  l'arrivée  du  Journal  offi- 
ciel au  chef- lieu  de  cet  arrondissement, 
c'est-à-dire  à  des  dates  variant  du  13  au  16  » 
(Cire.  min.  cultes  l"déc.  1906  in  fine,  Joum. 
off.  du  2  déc.  IU06J. 

20.  Pendant  la  période  transitoire  com- 
prise entre  la  promulgation  de  la  loi  et  l'expi- 
ration du  délai  précité,  les  établissements 
publics  du  culte  ont,  aux  termes  de  l'art.  3, 
continué  provisoirement  de  fonctionner  con- 
formément aux  dispositions  qui  les  régis- 
saient antérieurement  à  la  loi  de  séparation. 

Il  a  été  admis  toutefois  que  le  maintien  des 
règles  anciennes  pendant  cette  période  n'a 
été  édicté  que  pour  l'administration  inté- 
rieure de  ces  établissements  et  pour  assurer 
leur  fonctionnement;  qu'en  ce  qui  concerne 
la  propriété  et  la  jouissance  des  biens  eux- 
mêmes,  la  capacité  des  représentants  légaux 
des  établissements  du  culte  a  subi  d'impor- 
tantes modifications  ;  que  leur  droit  de  dispo- 
sition a  été  expressément  limité  et  qu'ils  pou- 
vaient procéder  seulement,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  art.  4  et  7  de  la  loi  du 
9  déc.  lyOo,  à  l'attribution  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  dont  ils  conservaient 
provisoirement  la  gestion  (Asen,  16  déc.  1907, 
Gaz.  trib.  1908.  i"  sem.  2.  "447). 

g  3.  —  Prohibition  des  dépenses  relatives  à 
l'exercice  des  cultes  dans  les  budgets  de 
l'Etat,  des  départenie/tlsel  des  couintunes. 

21.  Par  une  conséquence  nécessaire  du 
nouveau  régime  des  cultes,  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  l'exercice  du  culte  ont 
été,  à  partir  du  l"  janv.  1906,  supprimées 
des  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes.  Ces  budgets  ne  peuvent  con- 
tenir aucun  crédit  à  titre  de  subvention  pour 
cet  exercice.  L'inscription  d'un  crédit  de  cette 
nature,  notamment  dans  un  budget  commu- 
nal, serait  illégale  et  nulle  de  plein  droit. 
Par  application  de  ce  principe,  il  est  inter- 
dit, par  exemple,  à  un  conseil  municipal  de 
voler  au  desservant  de  la  paroisse  une  allo- 
cation en  vue  de  pourvoir  à  l'insuffisance  du 
casuel  (Cens.  d'Kl.  21  mai  1909,  D.P.  1911. 
3.  38);  ...  Ou  une  indemnité  de  logement; 
ou  de  lui  laisser  la  jouissance  gratuite  du 
presbytère. 

22.  Par  exception,  l'art.  2  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  autorise  l'inscription  aux  budgets 
de  l'iîtat,  des  départements  et  des  com- 
munes, des  «dépenses  relatives  à  des  services 
d'aumonerie  et  destinées  à  assurer  le  libre 
exercice  des  cultes  dans  les  établissements 


publics  tels  que  lycées,  collèges,  écoles,  hos-  i 
pices,  asiles  et  prisons  d.  L'énumération  de 
la  loi  n'est  pas  limitative;  il  faut  y  ajouter, 
notamment,  les  dépenses  d'aumonerie  des 
armées  de  terre  et  de  mer  (D.P.  1906.  4.  7, 
note  2,  n«  7  c.  —  V.  Armée,  n"  2342  et  s.). 
—  Par  services  d'aumonerie,  il  faut  entendre,, 
d'une  part,  les  actes  religieux  accomplis 
individuellement  à  la  demande  des  intéres- 
sés, tels  que  la  confession,  l'administration 
des  sacrements;  d'autre  part,  le  service  ré- 
gulier du  culte  comprenant  tous  les  exercices 
religieux  qu'il  comporte  (De  Moiy,  n»  20). 

23.  Le  Conseil  d'Etat  a  interprété  cette 
disposition  en  ce  sens  qu'elle  n'a  entendu 
viser  que  les  établissements  oii  le  personnel 
interné  n'a  pas  la  faculté  de  prendre  part 
au  dehors  aux  exercices  religieux;  qu'ainsi, 
les  écoles  primaires  élémentaires  ne  sont 
pas  au  nombre  des  établissements  scolaires 
auxquels  s'applique  la  dérogation,  et  que, 
des  lors,  un  conseil  municipal  ne  peut,  sans 
violer  les  dispositions  dudit  art.  2,  voler  un 
crédit  destiné  à  organiser  un  service  d'au- 
monerie dans  l'école  primaire  élémentaire 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1909, 
D.P.  1911.  3.  118). 

24.  En  matière  de  travaux  concertiant 
les  édifices  affectés  au  culte,  la  prohibition 
édictée  par  l'art.  2  de  la  loi  de  190o  comporte 
deux  exceptions  :  Tout  d'abord,  il  résulte  im- 
plicitement du  dernier  paragraphe  de  l'art.  19 
de  ladite  loi  que  l'Etat,  les  déparlements  et 
les  communes  peuvent  accorder  des  alloca- 
tions pour  réparations  aux  monuments 
classés.  D'autre  part,  ces  collectivités  peuvent 
engager  les  dépenses  nécessaires  pour  l'en- 
tretien et  la  conservation  des  édifices  du  culte 
dont  elles  sont  propriétaires  (L.  13avr.  1908, 
art.  5.  —  Sur  les  réparations  et  l'entretien 
des  églises,  V.  infra,  n«  169  et  s.). 

25.  L'art.  41  de  la  loi  du  9  déc.  1905  porte 
que  (I  les  sommes  rendues  disponibles  chaque 
année  par  la  suppression  du  budget  des  cultes 
seront  réparties  entre  les  communes  au 
prorata  du  contingent  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  qui  leur 
aura  été  assigné  pendant  l'exercice  qui  pré- 
cédera la  promulgation  de  la  présente  loi  ». 
V.  sur  cette  disposition  :  Cire.  min.  cultes 
du  17  avr.  1906  iJourn.  off.  du  18  avr.). 

26.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  re- 
présentant le  montant  de  charges  pieuses  ou 
cultuelles  afférentes  à  des  libéralités  ou  pré- 
vues par  des  contrats,  Y.  infra,  n»*  327  et  s. 

SECT.  2.  —  Ministres  du  culte. 

Art.  1".  —  Condition  juridique 
des  ministres  du  culte. 

27.  Sous  le  régime  en  vigueur  avant  la 
séparation  des  Eglises  et  de'  l'Etat,  les  mi- 
nistres du  culte,  sans  être  à  proprement 
parler  des  fonctionnaires  publics,  étaient  ce- 
pendant investis  d'un  certain  caractère  pu- 
blic. Ils  ne  sont  plus,  désormais,  que  de 
simples  particuliers,  régis  comme  tels  par  le 
droit  commun  (D.P.  190tî.  8.  7,  note  2,  n"  7  a). 

28.  Les  engagements  contractés  par  le 
prêtre  lors  de  son  ordination  sont  du  do- 
maine exclusif  de  la  conscience;  il  n'en  ré- 
sulte aucune  obligation  civile.  Ainsi  le  prêtre 
reste  toujours  libre  de  rentrer  dans  la  vie 
laïque.  C'est,  du  reste,  ce  qui  était  admis 
même  sous  le  régime  concordataire ,  et  on 
lui  reconnaissait,  notamment,  le  droit  de 
contracter  un  mariage  valable.  Telle  est,  du 
moins,  l'opinion  qui  avait  prévalu  (V.iVaWage). 

29.  D'autre  part ,  la  nomination  di'un 
prêtre  à  un  emploi  ecclésiastique  ne  consti- 
tue pas  un  contrat  de  droit  civil  entre  le 
prêtre  et  l'évèque  dont  émane  cette  nomi- 
nation; et  il  n  en  résulte  pas  d'obligations 
sanctionnées  par  une  action  en  justice.  .Ainsi, 
en  cas  de  destitution,  le  prêtre  n'est  pas  re- 
cevable  à  réclamer  des  dommages- intérêts 


devant  les  tribunaux  (Trib.  civ.  Aurillac, 
13  févr.  1907,  Rev.  d'org.  et  de  déf.  relig., 
190"^,  p.  342).  —  Cependant,  là  où  il  existe 
une  association  cultuelle  (V.  infra,  n"  86  et  s.), 
il  pourrait  intervenir  un  contrat  de  louage 
de  services  entre  l'association  et  le  ministre 
du  culte  qui  lui  prête  son  concours.  Un  pa- 
reil contrat  peut  également  se  former  entre 
un  établissement  public  et  le  prêtre  auquel 
il  s'adresse ,  par  exemple  pour  un  service 
d'aumonerie  (V.  supra,  n"  22). 

30.  Le  ministère  ecclésiastique  est  entière- 
ment libre ,  et  il  échappe  à  tout  contrôle  de 
l'autorité  laïque.  Ainsi  les  ministres  du  culte 
ont  toujours  le  droit  de  refuser  leur  minis- 
tère (Cr.  9  avr.  1910,  D.P.  1910.  1.  102).  Il 
leur  est  loisible,  pourdes  motifs  dont  ils  sont 
seuls  juges,  d'écarter  telle  personne  de  la 
participation  aux  sacrements;  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  baptême,  de  ne  pas  l'accepter 
comme  parrain  (Trib.  civ.  Epinal,  11  mai 
1910,  D.P.  1911.  2.  279). 

Art.  2.  —  Suppression  des  anciens 

PRIVILÈGES  ou  IM.MUNITÉS. 

31 .  —  I.  En  raison  du  caractère  officiel  qui 
leur  était  reconnu  par  la  loi;  les  ministres 
du  culte  jouissaient,  dans  l'ancienne  législa- 
tion, de  divers  privilèges  ou  immunités  qui 
ont  nécessairement  disparu  par  l'effet  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

C'est  ainsi  qu'a  disparu  le  privilège  de  juri- 
diction accordé  aux  évèques  et  présidents  de 
consistoire  par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr. 
1SI0,  et  en  vertu  duquel  ils  devaient  être 
jugés  par  la  première  chambre  de  la  cour 
d'appel. 

32.  11  en  est  de  même  des  privilèges 
honorifiques  dont  jouissaient  autrefois  les 
ministres  du  culte.  Ceux-ci,  notamment, 
n'ont  plus  de  rang  dans  les  cérémonies  offi- 
cielles (Décr.  16  juin  1907,  D.P.  1908.  4.  72); 
ils  n'ont  plus  droit  aux  rangs  et  préséances 
et  aux  honneurs  militaires  établis  en  leur 
faveur  par  le  règlement  sur  le  service  des 
places  (Décr.  19  juill.  1906,  Journ.  off.  du 
25  juillet). 

33.  De  même  encore  a  cessé  d'être  en  vi 
gueur  la  disposition  de  l'art.  66,  §3,  de  la 
loi  du  15  mars  1850  portant  que  «  les  mi- 
nistres des  dilférents  cultes  reconnus  peuvent 
donner  l'instruction  secondaire  à  quatre 
jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  études 
ecclésiastiqiK'S ,  sans  être  soumis  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  à  la  condition 
d'en  faire  la  déclaration  au  recteur  »  (Conf. 
Circulaires  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique aux  recteurs,  des  4  avr.  et  9  mai  1906. 
—  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  corr.  Gre- 
noble, 4  mai  1910;  Revue  du  culte  catholique, 
1910,  p.  277). 

34.  Sous  le  régime  concordataire,  la  juris- 
prudence était  fixée  en  ce  sens  que  l'usurpa- 
tion du  costume  ecclésiastique  tombait  sous 
le  coup  des  sanctions  prévues  par  l'art.  259 
C.  pén.  Il  contre  toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume,  un  uni- 
forme ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tiendrait pas  »  (Cr.  24  juin  1852,  D.P.  52.  1. 
170).  Cette  disposition  n'est  plus  applicable 
au  port  du  costume  ecclésiastique  (Conf. 
Rapport  de  M.  Driand  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, p.  187). 

35.  Les  art.  31 ,  33  et  47  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui 
frappaient  de  peines  spéciales  et  déféraient 
à  la  cour  d'assises  les  délits  de  diffamations 
et  injures  dont  les  ministres  du  culte  pou- 
vaient être  victimes  ne  sont  plus  applicables 
sous  le  régime  de  la  séparation  :  les  mi- 
nistres du  culte  sont  actuellement  assimilés 
aux  particuliers  en  ce  qui  concerne  les  in- 
fractions dont  il  s'agit  (Paris,  6  mai  1907,  et 
la  note,  D.P.  1907.  2.  344). 

36.  Les  ministres  des  divers  cultes  ne 
sont  plus  dispensés  des  fonctions  de  tuteur, 
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comme   ils  l'élaiont   en   vertu  Je  l'art.  427 
C.  civ.  (Av.  Cons.  d'Et.  '20  nov.  ISOC). 

37.  —  II.  Ils  sont  soumis  désormais  aux 
mêmes  obligations  que  les  autres  citoyens, 
notamment  au  point  de  vue  du  service  mi- 
litaire. En  effet,  la  législation  actuelle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (  L.  21  mars  19Ciô, 
D.P.  lilVî.  4.  41)  n'admet  aucune  dispense 
hors  le  cas  d'incapacité  physique  (art.  l.S.I)- 
Les  élèves  ecclésiastiques  sont  donc  assujet- 
tis aujourd'hui  à  l'obligation  de  servir  deux 
ans  dans  l'armée  active. 

38.  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  15  juill.  1SS9,  antérieure- 
ment en  vigueur.  Aux  termes  de  l'art.  '23  de 
cette  loi,  les  jeunes  cens  admis,  à  titre  d'é- 
lèves ecclésiastiques,  a  continuer  leurs  études 
en  vue  d'exercer  le  ministère  dans  l'un  des 
cultes  reconnus  par  l'Ktut,  étaient  envoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers  après  un  an  de 
présence  sous  les  drapeaux.  Ils  n'étaient  te- 
nus d'accomplir  les  deux  autres  années  de 
senice  que  si,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  ils 
n'étaient  pas  pourvus  d'un  emploi  de  mi- 
nistre de  1  un  des  cultes  reconnus,  ou  s'ils  ne 
poursuivaient  pas  régulièrement  les  études 
en  vue  desquelles  la  dispense  leur  avait  été 
accordée  (.Même  loi,  art.  24,  al.  4  et  6). 
Le  bénéfice  de  ces  dispositions  n'a  pas  été 
enlevé ,  en  principe ,  à  ceux  qui  l'avaient 
obtenu  sous  le  régime  de  la  loi  de  1889.  H 
y  a  lieu  toutefois  de  distinguer. 

39.1°  Les  ecclésiastiques  qui,  ayant  atteint 
l'âge  de  vingt-six  ans  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  déc.  1905,  étaient  pourvus  d'un 
emploi  ecclésiastique  rétribué  soit  par  l'Etat, 
le  département,  la  commune,  soit  par  un 
établissement  public  ou  d'utilité  publique,  ont 
été  définitivement  affranchis  de  tout  service 
dans  l'armée  active.  —  En  ce  qui  concerne 
les  justifications  qu'ils  avaient  à  fournir  pour 
bénéficier  de  cette  silualion,  V.  Cons.  d'Et. 
30  juill.  1909  (D.P.  1911.  3.  71). 

40.  2»  Quant  aux  ecclésiastiques  qui  n'a- 
vaient pas  encore  atteint  vingt-six  ans,  ils 
conservaient,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  le  bénéfice  de  la  dispense 
prévue  par  l'art.  23  de  la  loi  de  1889,  mais 
sous  la  condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans 
ils  fussent  pourvus  d'un  emploi  de  ministre 
du  culte  rétribué  par  une  association  cul- 
tuelle, et  à  la  charge  de  produire,  tant  au 
cours  de  leurs  études  qu'après  leur  achève- 
ment et  quand  ils  auraient  atteint  l'âge  de 
vingt-six  ans,  des  certificats  qui  devaient  être 
délivrés  par  l'association  cultuelle  constituée 
pour  le  recrutement  du  clergé  (Décr.  22  mai 
1906,  Rev.  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1906, 
p.  235). 

41.  A  défaut  d'associations  cultuelles  (V. 
infra,  n»»  113  et  s.),  les  élèves  ecclésiastiques 
se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duire les  justifications  qui  leur  étaient  impo- 
sées; ils  ont,  par  suite,  perdu  le  bénéfice  de  la 
dispense  maintenue  à  leur  profit,  et  se  sont 
trouvés  assujettis  aux  obligations  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartenaient  (Cons.  d'Et. 
16  mars  1907, 2«esp.,  D.P.  1908.  3. 90;  21  mars 
1908,  3"  esp.,  D.P.  1909.  3.  108).  -  Mais  il  a 
été  jugé  que  le  bénéficiaire  d'un  certificat 
de  fin  d'études  ecclésiastiques,  présenté  au 
visa  du  ministre  des  Cultes  avant  l'expi- 
ration de  ladite  période  transitoire,  n'est 
tenu  de  produire  aucune  justification  nou- 
velle avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-six 
ans  et  se  trouve  en  règle  pour  la  justifica- 
tion de  sa  dispense;  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
légalement  être  appelé  sous  les  drapeaux 
(Cons.  d'Et.  16  mars  1907,  D.P.  1908.  3.  90). 

42.  Le  béni'fice  de  la  dispense  n'a  été 
maintenu  aux  ministres  du  culte  qu'à  la 
condition  qu'ils  exercent  elTectivement  le  mi- 
nistère ecclésiastique.  Le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  que  l'emploi  de  professeur  dans  un 
petit  séminaire  ne  constituait  pas  un  emploi 
de  ministre  du  culte  au  sens  de  l'art.  39  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  et  que,  par  suite,  l'ec- 


clésiastique pourvu  de  cet  emploi  pouvait 
être  rappelé  sous  les  drapeaux  (Cons.  d'Et. 
16  mars  1907,  D.P.  1908.  3.  90;  5  août  1908, 
Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  854;  15  janv.  1909,  ibid.. 
p.  28). 

43.  En  ce  qui  concerne  les  élèves  ecclé- 
siastiques qui  se  trouvaient  dans  le  cas  d'in- 
voquer, outre  la  dispense  attachée  à  celle 
qualité,  une  dispense  d'un  autre  ordre,  telle 
que  celle  de  fils  unique  de  femme  veuve, 
V.  Cons.  d'Et.  16  mars  1907, 5»  esp.,  D.P.  1908. 
3.  89;  -20  et  21  mars  1908,  trois  espèces,  D.P. 
1909.  3.  100). 

Art.  3.  —  I^•coMPATIBILITÉs  ;  Incapacités. 

44.  L'art.  2  de  la  loi  de  1905  a  eu  pour 
conséquence  de  faire  disparaître  les  inéligibi- 
lités  qui  atteignaient  les  ministres  du  culte  : 
est  abrogée,  notamment,  la  disposition  de 
l'art.  8  de  loi  du  10  août  1871,  qui  décla- 
rait inéligibles  au  conseil  général  «  les  mi- 
nistres des  dilTérents  cultes  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  ». —  Quant  au  paragraphe  9  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  5  avr.  18i34,  qui  édiclait 
l'inéligibilité  au  conseil  municipal  des  mi- 
nistres des  cultes  reconnus,  dans  la  commune 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  il  a  été  rem- 
placé par  une  disposition,  d'ailleurs  purement 
transitoire,  aux  termes  de  laquelle,  pendant 
huit  années  .à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  déc.  1905,  les  ministres  du  culte 
seront  inéligibles  au  conseil  municipal  dans 
les  communes  où  ils  exerceront  leur  minis- 
tère ecclésiastique  (art.  40).  Cette  disposition 
n'est  applicable  qu'aux  ecclésiastiques  exer- 
çant d'une  façon  habiluelle  leur  ministère 
dans  la  commune  (Cons.  d'Et.  17  mai  1907 
et  30  avr.  1909,  D.P.  1909.  3.  5). 

45.  Les  ministres  du  culte  sont  aptes 
aujourd'hui  à  remplir  toutes  fonctions  pu- 
liliques,  soit  judiciaires,  soit  administratives. 
Ils  devraient  également,  semble- t-il,  être 
admis  à  exercer  la  profession  d'avocat  (V. 
toutefois  :  Bev.  de  droit  et  de  jurispr.  des 
églises  sép.  de  l'Etat,  1910,  p.  49). 

46.  Les  ministres  du  culte  peuvent  dé- 
sormais être  jurés  (C.  d'ass.  Seine,  17  févr. 
1908,  16  mai  1911).  L'incapacité  édictée  par 
la  loi  du  21  nov.  1872,  art.  3  (D.P.  72.  4.  132) 
a  disparu. 

47.  Mais  l'art.  2  de  la  loi  de  1905  n'a  pas 
eu  pour  effet  d'abroger  la  disposition  de 
l'art.  909  C.  civ.,  lequel  prohibe  les  libéra- 
lités au  profit  du  ministre  du  culte  qui  a 
assisté  le  de  cujus  pendant  sa  dernière 
maladie;  cette  disposition  s'applique,  d'ail- 
leurs, aux  médecins  et  pharmaciens,  dont  la 
profession  n'a  pas  un  caractère  officiel  (Conf. 
Rapport  de  il.  Eriand,  p.  188). 

Art.  4.  —  Dispositions  pénales. 

48.  En  matière  criminelle,  les  ministres 
du  culte  ne  sont  pas  régis  exclusivement  par 
le  droit  commun.  En  premier  lieu,  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  de  séparation  cori- 
tenait,  en  ce  qui  les  concerne,  des  disposi- 
tions spéciales  qui  n'ont  pas  cessé  d'être 
applicables.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
l'art.  333  C.  pén.  d'après  lecjuel  la  qualité 
de  ministre  d'un  culte  constitue  une  cir- 
constance aggravante  des  crimes  prévus  par 
les  art.  331  et  332  du  même  Code  (Cr.  6  avr. 
1911,  Bull.  Cf.,  n»  197). 

49.  Restent  également  en  vigueur  les 
art.  199  et  200  C.  pén.,  relatifs  à  l'interdiction 
pour  tout  ministre  d'un  culte  de  procéder  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  attendu  que  cette  interdiction 
est  fondée  sur  la  nécessité,  qui  est  d'ordre 

I  public ,  de  réprimer  les  contraventions 
propres  à  compromettre  l'étal  civil  des  per- 
sonnes (Cr.  9  nov.  1906,  DP.  1907.  1.  161. 
—  'V.  dans  le  même  sens  ;  Trib.  corr.  Car- 


cassonne,  16  juill.  1907,  et  Montpellier, 
31  oct.  1907,  D.P.  1908.  2.  95).  Lors  de  la 
discussion  de  l'art.  44  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  la  Chambre  des  députés  avait,  d'ail- 
leurs, refusé  de  prendre  en  considération 
un  amendement  de  MM.  Gayraud  et  Lemir» 
tendant  à  l'abrogation  des  art.  199  et  '200 
C.  pén.  (Séance  du  3  juill.  1905,  Joio-n.  off., 
p.  2678.  D.P.  1906.  4.  27). 

50.  L'art.  378  C.  pén.,  qui  punit  la  révé- 
lation des  secrets  par  les  personnes  aux- 
quelles ils  ont  été  confiés  à  raison  de  leur 
état  ou  de  leur  profession,  était  considéré, 
sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  sépara- 
tion,  comme  applicable  aux  ministres  du 
culte  (V.  Trib.  corr.  Seine,  19  mai  1900,  et 
la  note  D.P.  1901.  2.  81.  —  V.  aussi,  Cr. 
4  déc.  1891,  avec  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Baudouin,  D.P.  92.  1.  139).  Cette  dis- 
position semble  encore  applicable  aujour- 
d'hui: en  eiïet,  si  les  ministres  du  culte  ont 
perdu  leur  caractère  public,  ils  en  sont  dé- 
positaires par  état  ou  profession,  lorsque  des 
révélations  ou  des  confidences  leur  sont  faites 
soit  dans  l'acte  de  la  confession,  soit  même 
en  dehors  de  cet  acte;  on  se  trouve  donc 
toujours  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  378. 

51.  D'autre  part,  la  législation  nouvelle 
prévoit  diverses  infractions  spéciales  aux 
ministres  du  culte  ;  les  dispositions  concer- 
nant ces  infractions  sont  contenues  dans  la 
titre  5  de  la  loi  du  9  déc.  19U5  consacré  à  la 
police  des  cultes  (V.  infra,  n»'  216  et  s.}. 

Art.  5.  —  Traitement  des  ministres 

DU   CULTE. 

52.  Le  nouveau  régime  des  cultes  a  eu 
pour  conséquence  nécessaire,  dans  cerlaim  s 
conditions  déterminées  par  la  loi,  la  sn;i- 
pression  des  traitements  ecclésiastiques.  (Mi 
verra  toutefois  infra,  n"  55  et  s.,  qu'à  titre 
transitoire,  des  pensions  viagères  ou  des 
allocations  temporaires  ont  été  instituées  en 
faveur  des  ministres  du  culte. 

53.  Actuellement,  les  minisires  du  culte 
sont  rémunérés  par  les  associations  cul- 
tuelles, lorsqu'il  en  existe  :  le  chill're  de  la 
rémunération  est  fixé  par  l'accord  exprès  ou 
tacite  qui  peut  intervenir  à  ce  sujet  enln^ 
l'association  et  le  ministre  du  culte.  Loi- 
qu'il  n'existe  pas  d'association  cultuelle,  ce 
qui  est  le  cas  pour  le  culte  catholique  (V.  in- 
fra, Q<"  113  et  s.),  il  est  pourvu  au  traite- 
ment des  ministres  du  culte,  notamment,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  re- 
cueillis par  l'œuvre  du  denier  du  culte  (V. 
infra,  n»  119). 

54.  .\  ce  traitement  peut  s'ajouter  la  ré- 
munération atlérente  aux  cérémonies  qii'ils 
célèbrent  à  la  demande  des  fidèles.  —  luette 
rémunération  leur  est  légitimement  due  et 
ils  sont  en  droit  de  la  réclamer  (  Cr.  9  avr. 
1910,  D.P.  1910.  1.  192).  Le  taux  peut  en 
être  déterminé  soit  par  un  accord  exprès 
intervenu  entre  les  parties,  soit  par  un 
tarif,  établi  d'une  façon  générale,  et  obli- 
gatoire pour  ceux  qui,  en  ayant  eu  con- 
naissance, sont  censés  l'avoir  accepté  (Trih. 
civ.  Bazas,  23  nov.  1909,  D.P.  1911.  2.  278). 

55.  L'art.  1"  de  la  loi  du  5  avr.  1910,  re- 
lative aux  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
comprend  parmi  les  bénéficiaires  de  cette  loi 
les  salariés  des  professions  libérales.  Cette 
disposition  peut-elle  s'appliquer  aux  minis- 
tres du  culte'?  Il  y  a  lieu,  semble-t-il,  da 
distinguer  :  On  peut  admettre  qu'un  mi- 
nistre du  culte  recevant  un  traitement  fixe 
soit  d'une  association,  soit  d'un  établissement 
public  (services  d'aumônerie),  soit  considéré 
comme  un  salarié  au  sens  donné  à  ce  mot 
par  la  loi  précitée,  et  soit  rangé  dans  la 
catégorie  des  assurés  obligatoires  ou  facul- 
tatifs, selon  que  ce  traitement  est  inférieur 
ou  supérieur  à  3000  francs  (h,  5  avr.  1910, 
art.  10,  §  5,  et  art.  36,  §  5).  Mais,  en  dehors 
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de  cette  hypothèse,  l'application  de  la  loi 
précitée  parait  impossible,  la  rémunération 
que  reçoit  le  prêtre  ne  présentant  pas  le  ca- 
ractère d'un  salaire  (V.  en  ce  sens  :  Just.  de 
paix  de  Montredon,  12  juill.  19H.  BuU.spèc. 
det  décis.  des  juges  de  paix,  1911 ,  p.  304: 
D.P.  1912.  5.  7,  et  la  note). 

Art.  6.  —  Pensions  et  allocations. 

§  1".  —  Pensiuiis  et  allocations  à  la  c/iarge 
de  l'Etat. 


56.  —  I.  L'art.  11  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  a  accordé  aux  ministres  des  cuUes  ré- 
tribués par  l'Etat,  suivant  leur  âge  et  la 
durée  de  leurs  services,  soit  des  pensions 
viagères,  soit  des  allocations  temporaires. 

Aux  termes  des  paragraphes  1,  2,  3  et  4 
de  cet  article,  les  ministres  du  culte  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  étaient 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et  qui 
avaient,  pendant  trente  ans  au  moins,  rem- 
pli des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées 
par  l'Etat,  reçoivent  une  pension  annuelle 
et  viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  trai- 
tement. Ceux  qui  étaient  âgés  de  plus  de 
quarante -cinq  ans  et  qui  avaient,  pendant 
vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  re- 
çoivent une  pension  annuelle  et  viagère 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitement.  Les 
pensions  ainsi  allouées  ne  peuvent  dépasser 
1500  francs.  En  cas  de  décès  des  titulaires, 
ces  pensions  sont  réversibles,  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  leur  montant,  au 
profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs 
laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence 
du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants 
mineurs.  A  la  majorité  des  orphçlins,  leur 
pension  s'éteint  de  plein  droit. 

57.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  ayants 
droit  aient  été  salariés  par  l'Etat  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi.  S'ils  avaient  anté- 
rieurement rempli  pendant  trente  ou  vingt  ans 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
l'Etat,  ils  ont  été  fondés,  bien  que  ces  ser- 
vices aient  pris  lin,  à  réclamer  une  pension, 
du  nwtuent  qu'à  la  date  de  la  promulgation 
de  la  loi  ils  avaient  l'âge  prescrit  et  étaient 
investis,  à  titre  de  ministres  du  culte,  de 
«  fondions  rentrant  dons  l'organisation  pu- 
blique  des  cultes  s>  (Décr.  19  janv.  1900, 
art.  1,  §  3,  D.P.  1900.  4.  29;  Cire.  min. 
27  janv.  190G,  Joum.  off.  du  8  févr.  100(3, 
p.  762).  Le  Conseil  d'Etat  a  estimé  que 
n'avaient  pas  droit  à  pension  comme  ne 
satisfaisant  pas  à  celte  dernière  condition  : 
un  ecclésiastique  retiré  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1905  (Cons.  d'Et. 
3  avr.  1908,  D.P.  1009.  3.  108);  un  ancien 
vicaire  général  ayant  plus  de  vingt  années  de 
services  rétribués  par  l'Etat,  mais  qui,  à 
cette  époque,  était  recteur  de  l'Institut  ca- 
tholique de  Paris  (Cons.  d'Et.  8  mai  1908, 
D.P.  1009.  3.  108);  un  pasteur  de  l'Eglise  ré- 
formée qui,  à  cette  même  date,  était  au  ser- 
vice d'une  association  privée  dite  société  des 
Missions évangéliques (Cons.  d'Et.  3  avr.  1908 
D.P.  1909.  3.  108);  I  aumônier  d'une  congré- 
gation,  même  autorisée  (Cons.  d'Et.  5  août 
1908,  D.P.  1910.  3.32). 

Au  contraire,  ont  été  reconnus  avoir  droit 
à  pension  :  l'ecclésiastique  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1905,  était  supé- 
rieur d'un  petit  séminaire  et  remplissait  les 
conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
exigées  par  la  loi  (Cons.  d'Et.  3  avr.  1908, 
D.P.  1909.  3.  105);  un  ecclésiastique  qui, 
remplissant  ces  conditions,  était  chargé, 
dans  une  cathédrale,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi,  sous  le  titre  de  cha- 
noine prébende,  de  fonctions  rentrant  dans 
l'organisation  publique  des  cultes  (Cons.  d'Et. 
26  juin  1908,  D.P.  1910.  3.  22);  un  prêtre 


habitué,  en  exercice  à  cette  date,  alors  même 
que  le  conseil  municipal  n'avait  pas  été 
appelé  à  donner  l'avis  prévu  par  l'art.  38  du 
décret  du  30  déc.  1809  (Cons.  d'Et.  2  avr.  et 
21  mai  1909,  D.P.  1911.  3.  2);  un  ecclésias- 
tique qui,  antérieurement  à  cette  époque, 
avait  été  nommé  aumônier  d'un  hôpital  et 
porté  comme  retraité  sur  l'état  de  mutation 
de  l'évèché,  alors  qu'à  ladite  date  il  exerçait 
encore  effectivement  les  fonctions  de  desser- 
vant (Cons.  d'Et.  3  avr.  1908,  D.P.  1909.  3. 
108);  un  rabbin  attaché  à  un  consistoire  qui 
l'avait  chargé  du  service  de  certaines  aflaires 
religieuses,  en  qualité  de  vice-président  du 
tribunal  rabbinique,  ainsi  que  d'un  cours 
d'instruction  religieuse  (Cons.  d'Et.  3  avr. 
1908,  D.P.  1909.  3.  108). 

58.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  durée 
des  services,  la  loi  n'a  permis  de  tenir  compte 
que  des  services  ecclésiastiques  rémunérés 
par  l'Etat;  en  conséquence,  n'ont  pu  être 
comptées  pour  la  liquidation  de  la  pension 
prévue  par  l'art.  11  ,  la  période  pendant  la- 
quelle un  ministre  du  culte  était  rémunéré 
par  l'Etat  en  qualité  d'instituteur,  alors  qu'il 
ne  justifiait  pas  avoir  exercé  en  même  temps 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
l'Etat  (Cons.  d'Et.  S  juill.  1907,  D.P.  1909,  3. 
12);  la  période  pendant  laquelle  un  pasteur 
de  l'Eglise  réformée  a  exercé  les  fonctions 
d'agent  de  la  «  société  centrale  d'Evangélisa- 
tion  »  en  faisant  lofiice  d'aumônier  de  la 
prison  départementale  et  de  l'hospice  d'alié- 
nés, pour  lequel  il  recevait  une  allocation 
annuelle,  et  celle  pendant  laquelle  il  a  dû 
interrompre  son  service  pour  cause  de  ma- 
ladie contractée  pendant  la  guerre  de  1870 
et  durant  laquelle  il  a  reçu  des  secours 
de  l'Etat  en  qualité  de  pasteur  invalide 
(Cons.  d'Et.  10  janv.  1908,  D.P.  1908.  3. 
01);  la  période  pendant  laquelle  un  ministre 
du  culte  a  exercé  les  fonctions  d'aumônier 
de  collège  rétribuées  par  la  commune,  bien 
que  l'Etat  ait  participé  par  une  subvention 
aux  dépenses  du  collèi;e  (Cons.  d'Et.  24  janv. 
1908.  D.P.  1908.  3.  62);  le  temps  passé  dans 
d'autres  services  publics  (en  l'espèce,  dans 
le  service  militaire)  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
1908.  D.P.  1908.  3.  62);  les  services  rendus 
comme  chapelain  de  .Saint-Louis-des-Fran- 
çais  à  Rome,  rémunérés  sur  les  deniers  des 
«  Pieux  Etablissements  français  à  Rome  »,  ni 
les  services,  non  rémunérés  par  l'Etat,  de 
professeur  dans  un  grand  séminaire  (Cons. 
d'Et.   10  juill.    1908,   D.P.  1910.  3.  32). 

En  revanche,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'il 
y  avait  lieu  de  compter  pour  la  liquidation  de 
la  pension  :  le  temps  pendant  lequel  un  ecclé- 
siastiqueavaitrenipli  les  fonctionsd'aumônier 
d'une  prison,  pour  lesquelles  il  recevait  une 
allocation  annuelle  de  l'Etat,  bien  que  cette 
allocation  fût  qualiliée  d'indemnité  (Cons. 
d'Et.  17  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  61);  le 
temps  pendant  lequel  un  ecclésiastique  a 
effectivement  rempli  d'une  manière  régu- 
lière, en  remplacement  du  précédent  titu- 
laire, les  fonctions  d'aumônier  de  prison, 
rémunérées  par  l'Etat,  bien  que  l'arrêté 
préfectoral  le  nommant  à  cet  emploi  ne  soit 
intervenu  qu'à  une  date  postérieure  à  son 
entrée  en  fonctions  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1907,  D.P.  1908.  3.  12);  la  période  pendant 
laquelle  un  ecclésiastique  a  interrompu  son 
service  après  avoir  obtenu  un  congé  de 
l'évêque,  bien  que,  contrairement  aux  règle- 
ments alors  en  vigueur,  le  ministre  des 
Cultes  n'ait  pas  été  appelé  à  accorder  le  congé 
(Cons.  d'Et.  14  févr.  l'J08,  D.P.  1909.  3.  62)  ; 
le  temps  pendant  lequel  un  ecclésiastique  a 
rempli  les  fonctions  d'aumônier  de  la  mai- 
son d'éducation  de  la  Légion  d'honneur,  pour 
lesquelles  il  recevait  une  allocation  annuelle 
de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  19  juin  1908,  D.P.  1910. 
3.  22),  ...  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  cette  rémunération  était  qualifiée  de  trai- 
tement ou  d'indemnité  (Même  arrêt.  Comp. 
Cons.  d'Et.  17  janv.  1908,  précité}. 


59.  La  réunion  des  diverses  conditions 
exigées  par  la  loi  est  essentielle  :  ainsi  un 
pasteur  de  l'Eglise  réformée  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi ,  était  dans  sa  qua- 
rante-sixième année,  mais  qui  ne  comptait 
pas  vingt  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat, 
n'a  pu  obtenir  une  pension  (Cons.  d'Et. 
22  nov.  1907,  D.P.  1908.  3.  47). 

60.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  2,  §  2,  du  décret  du  19  janv.  1906,  les 
pensions  ont  été  liquidées  en  prenant  pour 
base  le  dernier  traitement  payé  par  l'Etat, 
alors  même  que  l'intéressé  aurait  reçu  précé- 
demment une  rémunération  plus  élevée  (Conf, 
Cons.  d'Et.,  10  janv.  1908,  D.P.  li)09.  3.  62). 
Les  services  ont  été  comptés  non  du  jour  de 
la  nomination,  mais  du  jour  de  l'installation, 
c'est-à-dire  du  jour  où  les  intéressés  avaient 
commencé  à  recevoir  un  traitement  de  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  31  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  62). 
Par  application  du  même  principe,  un  ecclé- 
siastique n'a  pu.  pour  la  Axatioh  de  la  pen- 
sion, être  considéré  comme  ayant  été,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  1905,  titulaire 
d'une  cure  à  laquelle  il  avait  été  nommé  avant 
cette  promulgation,  mais  dont  il  n'avait  pria 
possession  que  postérieurement  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1908,  D.P.  1909.  3.  62.  -  Comp. 
Ordonn._21  déc.  1841,  art.  17S). 

U  a  été  tenu  compte  des  services  ecclésias- 
tiques rémunérés  par  l'Etat,  alors  même  que 
le  traitement  de  l'intéressé  avait  été  supprimé 
par  mesure  administrative  (Cire.  min.  27  janv. 
1906). 

6t.  —  II.  L'art.  11,  §  8,  de  la  loi  de  1905 
réserve  les  droits  acquis  en  matière  de  pen- 
sions par  application  de  la  législation  anté- 
rieure, ainsi  que  les  secours  accordés  soit 
aux  anciens  ministres  des  diUérents  cultes, 
soit  à  leur  famille. 

Il  existait,  sous  le  régime  concordataire, 
une  «  Caisse  générale  des  retraites  ecclésias- 
tiques »,  établie  par  décret  du  28  juin  1853; 
mais  les  pensions  accordées  sur  la  dotation 
de  cette  caisse,  comme  les  secours  alloués 
sur  le  budget  des  cultes,  étaient,  de  la  part 
de  l'Etat,  purement  facultatives  et  le  refus 
de  ces  pensions  ne  pouvait  donner  lieu  à  un 
recours  par  la  voie  contentieuse.  L'art.  41  de 
la  loi  de  finances  du  30  janv.  1897  (D.P.  1907. 
4.  34)  a  déterminé  les  conditions  dans  les- 
quelles serait  liquidée  la  dite  Caisse.  Le  mi- 
nistre des  Finances,  porte  cet  article,  est  auto- 
risé à  négocier  les  inscriptions  de  rente  exis- 
tant au  nom  de  la  Caisse  des  retraites  ecclé- 
siastiques, à  l'exception  toutefois  des  inscrip- 
tions provenant  de  dons  ou  de  legs  et  gre- 
vées d'une  affectation  charitable.  L'actif  de 
ladite  caisse,  y  compris  le  produit  des  né- 
gociations autorisées,  sera  inscrit  parmi  les 
ressources  exceptionnelles  du  budget  de 
l'exercice  1907.  Les  rentes  qui  ne  doivent 
pas  être  aliénées  resteront  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  arré- 
rages en  seront  rattachés  par  décrets  de  fonds 
de  concours  à  un  chapitre  spécial  du  builget 
qui  sera  ainsi  libellé:  «  Secours  aux  anciens 
ministres  du  culte  et  à  leur  fa  mille  (Fondations 
de  la  Caisse  des  retraites  ecclésiastiques),  i 

62.  D'autre  part,  l'ordonnance  du  29  sept. 
1824  permettait  d'accorder  un  secours  de 
1500  fr.  par  an,  sur  les  fonds  du  Trésor,  aux 
vicaires  généraux  agréés  par  le  Gouverne- 
ment qui,  après  trois  ans  consécutifs  d'exer- 
cice, venaient  à  perdre  leur  place  soit  par 
suite  d'un  changement  dévêque,  soit  à  rai- 
son de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités;  ce 
secours  avait  également  un  caractère  facul- 
tatif (Comp.  rapport  du  ministre  des  Cultes 
et  décision  présidentielle  du  IS  juill.  1906, 
Joum.  off.  19  juill.  1906).  —  Si  la  disposi- 
tion de  l'art.  11,  §  8,  de  la  loi  de  1905  permet 
de  maintenir  les  secours  et  allocations  précé- 
demment accordés,  la  réserve  ainsi  faite  n'a 
pu  avoir  pour  effet  de  moililier  le  caractère 
précaire  et  accidentel  des  allocations  prévues 
par  l'ordonnance  précitée.  11  a  été  décidé, 
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par  suite,  qu'un  ancien  vicaire  général  n'est 
pas  fondé  à  déférer  au  Conseil  d'Elat  la  dé- 
cision implicite  de  rejet  par  laquelle  le  nii- 
uistre  des  Culies  a  refusé  de  lui  maintenir  le 
secours  de  I  !aV)  francs  qui  lui  avait  été  con- 
cédé (Cens.  d'Et.,  7  mai  liKW,  D.P.  I911.3.21). 
63.  I  ertains  ecclésiastiques  desdiocèsis 
compris  dans  les  départements  annexés  à  la 
France  en  1860  percevaient  les  arrérages  de 
•  cartelles  ».  On  désignait  sous  cette  dénomi- 
nation des  rentes  qui  avaient  ôté  remises  par 
le  Gouvernement  sarde  à  divers  établisse- 
menls  ecclésiastiques,  notamment  aux  cha- 

f>itres,  en  représentation  de  leurs  biens  sécu- 
arisés.  Ces  cartelles  avaient  été,  à  la  suite  de 
l'annexion,  transférées,  du  consentement  des 
représentants  de  ces  ilablissements,  au  Gou- 
Ternemenl  français  qui  leur  serrait  un  traitc- 
mentsupérieuraux  arrérages  de  ces  cartelles. 
Mais  l'Etal  avant,  avant  la  tin  du  régime  con- 
cordataire, cessé  de  rétribuer  les  chanoines, 
ceux-ci  avaient  réclamé  le  payement  desdits 
arrérages,  et  le  Conseil  d'Etat  leur  avait  donné 
gain  de  cause.  Devait-on  considérer  qu'il  en 
résultait,  au  profit  des  intéressés,  un  droit 
personnel  à  la  jouissance  de  leur  part  de 
cartelle,  droit  devant  survivre  à  la  disparition 
des  établissements  dont  ces  ecclésiastiques 
étaient  les  rejJréseotants?  Le  Conseil  d'Etal 
ne  l'a  pas  pensé  :  saisi  de  pourvois  formés 
contre  le  refus  du  ministre  des  Finances 
d'ordonnancer  les  arrérages  de  cartelles  pour 
la  période  postérieure  à  la  disparition  défi- 
nitive des  établissements  ecclésiastiques  (13- 
16  déc.  1906),  il  a  estimé  que,  si  les  requérants 
avaient  été  déclarés,  par  décision  antérieure, 
avoir  droit  aux  arrérages  de  cartelles,  c'était, 
d'une  part,  comme  conséquence  du  droit  de 
propriété  sur  lesdites  cartelles  reconnu  au 
chapitre  à  une  époque  où  la  loi  française  n'y 
faisait  pas  obstacle,  et,  d'autre  part,  à  raison 
de  leur  qualité  de  chanoines,  membres  de  ce 
chapitre,  appelés  à  ce  titre  à  jouir  des  reve- 
nus des  cartelles  afférentes  à  leurs  canonicats 
respectifs  :  le  chapitre  ayant  cessé  d'exister 
à  l'expiration  du  délai  d'un  an  prévu  par 
l'art.  4  de  la  loi  de  1905,  sans  avoir  au  préa- 
lable transféré  ses  biens  à  une  association 
cultuelle,  ses  membres  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre aucun  droit  de  jouissance  sur  les 
revenus  des  biens  qui  avaient  constitué  sa 
propriété  (Cons.  d'Et.  3  juin  lUlO,  Bec.  Cons. 
d'Elai,  p.  *aj).  ( 

64.  —  III.  Les  pensions  prévues  par  l'art.  1 1 
de  la  loi  de  liX'ô  ne  peuvent  se  cumuler  avec 
toute  autre  pension  ou  tout  autre  traitement 
alloué,  à  titre  quelconque,  par  l'Etat,  les  dé- 
partements ou  les  communes  (même  article, 
§  U).  Toutefois  le  ministre  du  culte  qui,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi,  remplissait  des 
fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  concur- 
remment par  l'Etat  et  par  un  département 
ou  une  commune,  peut  cumuler  les  pensions 
qui  auront  été  liquidées  à  son  profit  d'après 
chacun  des  traitements  qui  lui  étaient  pavés 
(Décr.  19  janv.  1906,  art.  5,  §  3;  Cons.  d'Et. 
3  févr.  191 1,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  154). 

65.  Le  décret  précité  (art.  5,  §  1)  a  permis 
aux  ministres  du  culte  titulaires  d'une  pen- 
sion de  l'Etat,  d'un  département  ou  dune 
commune,  d'opter  entre  cette  pension  et  celle 
à  laijuelle  ils  pouvaient  avoir  droit  d'après 
l'art.  11  de  la  loi  de  1905.  La  mémo  faculté 
•d'option  a  été  ouverte  aux  titulaires  d'une 
pension  de  la  Caisse  générale  des  retraites 
écrié- iayijijues  qui,  lors  de  la  promulgation 
de  CL'.'.:  Ini,  exerçaient,  à  litre  de  ministres 
du  culte,  lies  fonctions  rentrant  dans  l'orga- 
nisation publique  des  cultes  (Décr.  19  janv. 
I'.>ti6,  art.  ô,  §  2).  —  Les  ministres  dn  culte 
qui,  postérieurement  a  la  promulgation  de 
ladite  loi,  ont  continué  à  jouir  à  un  titre 

auelconque  d'un  liaitemenl  de  l'Etat,  d'un 
éparlement  on  d'une  commune,  ont  pu 
néanmoins  obtenir  la  concession  d'une  pen- 
sion en  vertu  de  l'art.  11,  saufsnspension  du 
payement  des  arrérajjes  à  raison  de  la  prohi- 


I  bition  de  cumul  édictée, par  le  paragraphe  9 
dudit  article  (Même  décret,  art.  6). 

66.  Les  pensions  prévues  par  la  loi  de 
1905  sont  incessibles  et  insaisissables  dans 

I  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  ci- 
I  viles  (L.  I9tiô,  an.  Il,  §  11). 

67.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  juin 
18S  (D.P.  S6.  4.  37|,  relative  aux  allocations 
attribuées  au  personnel  des  facultés  de  théo- 
logie catholique  supprimées,  sont  étendues 
aux  professeurs  chargés  de  cours  et  maîtres 
de  conférence  des  facultés  de  théologie  pro- 
testante (art.  11,  §  10). 

_68.  —  IV.  Les  demandes  de  pension  ont 
dii,  sous  peine  de  forclusion,  être  formées 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de 
la  loi  de  l!ll)5(art.  Il,  §13).  Le  Conseil  d'Etat, 
3  juin  1910  (Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  64),  a 
admis  une  exception  à  cette  règle  en  faveur 
des  ecclésiastiques  qui,  usant  de  la  faculté 
prévue  par  l'art.  5  du  décret  du  -19  janv. 
1906,  avaient  déclaré  opter  pour  leur  part  de 
cartelle  (V.  supra,  n»  63).  Il  a  considère  que  la 
suppression  au  budget  de  1908  des  crédits 
antérieurement  prévus  pour  le  payement  des 
arrérages  des  cartelles  avait  eu  pour  elfet  de 
replacer  les  bénéficiaires  des  cartelles  dans 
la  situation  faite  à  la  généralité  des  ministres 
du  culte  par  la  loi  de  1905  et  que,  du  mo- 
ment que  cette  suppression  avait  été  pronon- 
cée par  un  acte  législatif  intervenu  à  la  date 
où  le  délai  fixé  par  cette  loi  pour  la  présen- 
tation des  demandes  de  pension  était  expiré, 
l'inobservation  dudit  délai  ne  pouvait  être 
opposée  aux  intéressés. 

69.  La  procédure  suivie  pour  la  liquida- 
tion des  pensions  a  été  déterminée  par  les 
art.  \  'a  4  du  décret  du  19  janv.  1906.  — 
Les  décrets  portant  concession  de  pensions 
ont  été  publiés  au  Jownal  officiel  (Décr. 
19  janv.  l'.K)6,  art.  12). 

70.  Les  pensions  ont  été  inscrites  au 
livre  des  pensions  du  Trésor  public.  Un  cer- 
tificat d'inscription  a  été  établi  par  le  mi- 
nistre des  Finances  et  délivré  par  lui  au  ti- 
tulaire sous  réserve  du  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  la  liquidation  (Décr. 
19  janv.  1906,  art.  12,  §  2). 

71.  Si  un  ministre  du  culte  remplissant 
les  conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
prescrites  par  l'art.  Il  de  la  loi  de  1905  est 
décédé  avant  l'expiration  du  délai  d'un  an 
fixé  par  le  paragraphe  13  dudit  article,  sans 
avoi^  demandé  la  pension  à  laquelle  il  pou- 
vait prétemlre,  la  liquidation  en  a  été  opé- 
rée au  profit  des  ayants  droit,  et  la  réversion 
effectuée  en  faveur  de  la  veuve  et  des  orphe- 
lins mineurs  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  paragraphe  4  du  même  article 
(Décr.  19  janv.  1906,  art.  7,  D.P.  1906.  4.  3i-V. 
—  Sur  les  règles  applicables  à  cette  réver- 
sion, V  même  décret,  art.  8  à  11. 

72.  La  jou'ssance  des  pensions  a  com- 
mencé le  1"  janv.  190G  pour  les  ministres  du 
culte;  pour  les  veuves  et  orphelins,  elle 
commence  le  lendemain  du  décès  du  mari 
ou  du  père.  Toutefois,  conformément  à 
l'art.  40  de  la  loi  du  16  avr.  1895  (D.P.  95.  4. 
92),  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu, 
au  profit  des  veuves  et  orphelins,  au  rappel 
de  plus  de  trois  années  d'arrérages  anté- 
rieurs à  la  date  de  la  publicatton  au  Jour- 
nal officiel  du  décret  de  concession  (Décr. 
19  janv.  1906,  art.  13). 

73.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre 
aux  échéances  des  1'^'  mars,  l^juin,  l"  sep- 
tembre et  1"  décembre.  Par  exception  et  à  titre 
transitoire,  les  deux  premières  échéances 
ont  été  fixées  aux  1"  avril  et  l"  juillet.  Si 
pendant  trois  années  consécutives  les  arré- 
rages d'une  pension  ne  sont  pas  réclamés, 
elle  est  rayée  des  registres  du  Trésor ,  sans 
que  son  rétablissement  donne  lieu  à  aucun 
rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclama- 
tion (Décr.  19  janv.  1906,  art.  16).  Il  y  a  là 
une  application  de  la  règle  inscrite  dans 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  juin  1853,  compris 


sous  le  titre  5  (dispositions  applicnbles  au 
pensions  de  toute  nature),  règle  d'après 
laquelle  les  pensions  et  secours  annuels 
sont,  en  principe,  rayés  des  livres  du  Trésor 
après  trois  ans  de  non-réclamation.  —  Celte 
déchéance  ne  s'étend  pas  aux  titulaires  de 
pensions  frappés  d'interdiction  de  cumul  et 
qui  ont  été  I  objet  d'une  suspension  régu- 
lière de  paiement  à  la  suite  d'une  notifica- 
tion faite  a  l'adminislration  des  Finances 
(V.  supra,  n»  65). 

74.  Le  titulaire  d'une  pension  doit,  pour 
le  payement,  produire,  indépendamment 
de  son  titre ,  un  certificat  de  vie  établi 
par  le  maire  du  lieu  de  sa  résidence,  et, 
sous  réserve  de  la  disposition  du  §  3  de 
l'art.  5  du  décret  du  19  janv.  1906  (V.  supra, 
n"  64),  une  déclaration  portant  qu'il  ne  jouit 
pas  d'une  autre  pension  ou  d'un  traitement 
alloué  à  un  titre  quelconque  par  l'Elat,  les 
départements  ou  les  communes  (Décr. 
19  janv.  1906,  art.  17,  D.P.  19U6.  4.  30).  —  La 
rédaction  des  certificats  de  vie  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  d'honoraires  pour  les 
secrétaires  de  mairie  (Cire.  min.  12  juin 
1906,  Bull.  off.  min.  int.  1906.  p.  160). 

75.  —  V.  Les  pensions  cessent  de  plein 
droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
affiictive  ou  infamanle  ou  en  cas  de  condam- 
nation pour  l'un  des  délits  prévus  aux  art.  34 
et  35  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (Même  loi, 
art.  11,  §  11).  Cette  déchéance  est,  sur  le  \'U 
d'un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
adressé  au  ministre  des  Finances  par  les 
soins  du  ministre  de  la  Justice,  conslatée 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Finances,  et  la  pension  est 
rayée  des  livres  du  Trésor  (Décr.  19  janv. 
1906,  art.  14,  D  P.  1906.  4.  30).  —  Cette  dé- 
chéance est  encourue  même  au  cas  où  la 
condamnation  est  prononcée  avec  sursis  pour 
la  peine  principale  ;  mais  la  pension  est,  dans 
cette  hypotlièse,  rétablie  sur  les  livres  du 
Trésor  sur  la  demande  du  titulaire,  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  prévu 
par  la  loi  du  26  mars  1891,  sauf  révocation 
du  sursis  (Décr.  21  juill.  1909.  —  Comp.  L. 
26  mars  1891,  art.  2.  al.  3,  D.P.  91.  4.  27). 

76.  Le  droit  à  l'obtention  ou  5  la  jouis- 
sance d'une  pension  ou  allocation  est  sus- 
pendu par  les  circonstances  qui  font  perdre 
la  qualité  de  Français,  durant  la  privation 
de  cette  qualité  (L.  9  déc.  1905,  art.  II,  §  12). 

B.  —  Allocations. 

77.  Les  ministres  des  cultes  salariés  par 
l'Etat  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  qui  ne  remplissaient  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
exigées  pour  l'obtention  d'une  pension,  ont 
reçu,  pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  sup- 
pression du  budget  des  Cultes,  une  alloca- 
tion égale  à  la  totalité  de  leur  traitement 
pour  la  première  année,  aux  deux  tiers  pour 
ta  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième, 
au  tiers  pour  la  quatrième  (art.  11 ,  §  5).  — 
.\  la  différence  des  pensions,  les  allocations 
temporaires  n'ont  pu  être  accordées  qu'à 
des  ecclésiastiques  rétribués  par  l'Etat  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1905. 

78.  D'autre  part,  l'art.  11  ,  §  6,  disposait 
que,  dans  les  communes  de  moins  de  1000 
habitants  et  pour  les  ministres  des  cultes  gui 
continueraient  à  y  remplir  leurs  fonctions, 
la  durée  de  cliacuno  des  quatre  périodes 
ci-dessus  indiquées  serait  doublée.  —  Ces 
allocations  diffèrent  essentiellement  de  celles 
prévues  par  le  paragraphe  précédent  et  qui 
étaient,  au  contraire,  définitivement  acquises 
aux  intéressés  pour  la  période  de  quatre 
années  fixée  par  la  loi.  Elles  ont  été  suppri- 
mées, pour  les  minisires  du  culte  catholique, 
par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  se  sont  trou- 
vés de  produire  un  certificat  du  président 
de  l'association  cultuelle,  nécessaire  pour 
obtenir  le  payement  (V.  infra,  n°  81). 


CULTE  —  151 


79.  Les  allocations  ne  sont  pas  réversibles. 

Elles  ne  sont  soumises  à  aucune  interdiction 
de  cumul  ;  mais  elles  sont,  comme  les  pen- 
sions, incessililes  et  insaisissables  (L.  9  déc. 
1905,  art.  Il,  S  U). 

80.  Les  allocations  temporaires  ont  été 
concédées  soit  sur  la  demande  des  intéres- 
sés, soit  d'ol'lice  en  cas  de  rejet  d'une  de- 
mande de  pension  viaiïère  (Décr.  19  janv. 
190t),  art.  US.  D.P.  WlHj.  4.  30).  Les  de- 
mandes d'allocations  étaient  soumises,  pour 
leur  introduction  et  leur  instruction  préli- 
minaire, aux  mêmes  règles  que  les  demandes 
de  pension  (V.  Décr.  lUjanv.  1906,art.l9  à21). 

81.  Les  allocations  de  huit  ans  (les  seules 
qui  subsistent  aujourd'hui)  sont  payables  par 
trimestre  et  à  terme  échu,  les  31  mais, 
30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  (Même 
décret,  art.  i'I,  §  1).  Elles  sont  mandatées 
trimestrii'llement  par  le  préfet.  En  vue  de  ce 
mandatement,  les  titulaires  produisent  un 
certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  et,  pour 
les  années  1907  et  suivantes,  un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  rempli  leurs  fonctions 
sans  interruption  depuis  le  1"  janv.  1900 
dans  la  commune  où  ils  les  exerçaient  lors 
de  la  promu lyation  de  la  loi.  Ce  certificat 
doit  être  établi  par  le  représentant  de  l'as- 
sociation cultuelle  qui  assure  la  continuation 
de  l'exercice  public  du  culte  dans  la  même 
commune.  Le  maire  vise  le  certificat  pour 
légalisation  de  signature  et  le  complète  par 
une  atteslation  de  résidence  du  ministre  du 
culte  (Même  décret,  art.  26). 

82.  Les  causes  de  déchéance  édictées  par 
l'art.  11,  §  11  et  12,  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
(V.supra,"n"=  75  et 76),  s'appliquent  aux  alloca- 
tions comme  aux  pensions.  En  outre,  perdent 
leur  droit  aux  allocations  les  ministres  du 
culte  qui  continueraient  d'exercer  leurs  fonc- 
tions dans  une  circonscription  ecclésiastique 
où  seraient  violées  les  prescriptions  légales 
concernant  l'exercice  du  cul  te  (L.2,janv.  1907), 
par  exemple,  où  des  réunions  politiques 
seraient  tenues  dans  les  locaux  consacrés  au 
culte  (V.  L.  9  déc.  1905,  art.  26,  et  infra, 
n»lll);  où  ne  seraient  pas  obser\-és  les  règle- 
ments municipaux  sur  les  cérémonies  exté- 
rieures ou  les  sonneries  (V.  infra,  n»=  216  et  s.). 

§  2.  —  Pensions  et  allocations  accordées  par 
les  déparlements  et  les  communes. 

83.  L'art.   II,  §  7,  de  la  loi  du  9  déc. 

1905  a  disposé  que  les  départements  et  les 
communes  [lourraient,  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  I  Etat,  accorder  aux  ministres  des 
cultes  salariés  par  eux  lors  delà  promulgation 
de  la  loi  des  pensions  ou  des  allocations 
établies  sur  la  même  base  et  pour  une  égale 
durée  (V.  Décr.  19  janv.  1906,  art.  29  et  s.). 

84.  Lorsque,  antérieurement  à  la  loi  de 
1905,  ledessenantde  l'église  d'une  commune 
recevait,  outre  son  traitement  de  l'Etat,  une 
allocation  de  la  commune  pour  pourvoir  à 
l'insullisance  du  casuel ,  cette  allocation 
constituait  une  subvention  pour  l'exercice 
du  culte,  et  non  une  contribution  delà  com- 
mune au  traitement  du  desservant.  Dès  lors, 
celui-ci  n'a;ant  pas  été  salarié  par  la  com- 
mune antérieurement  à  la  promulgation  de 
ladite  loi,  au  sens  de  son  art.  11,  le  Conseil 
d'Etat  a  jugé  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  votant,  pour  l'année  1906,  une 
allocation  au  profit  de  cet  ecclésiastique, 
avait  été  prise  en  violation  de  l'art.  2  de  la 
même  loi .  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  pré- 
fet, usant  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'art.  65 
de  la  loi  du  5  avr.  1S84,  en  avait  déclaré  la  nul- 
lité (Cons.  d'Et.21  mai  1909,  D.P.  1910.  3.38). 

85.  Au  cours  d'une  circulaire  du  24  mars 

1906  {Joiirn.  off.,  25  mars  1906),  le  ministre 
des  Cultes  a  rappelé  que  la  concession  de 
pensions  viagères  ou  d'allocations  tempo- 
raires, dans  la  mesure  où  elle  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  9  déc.  1905  et  le  décret  du 
19  janv.  1906,  n'était  qu'une  faculté  pour  les 


communes,  mais  qu'elle  était  en  même  temps 
un  droit  absolu  pour  elles  et  n'était,  en  elTet, 
subordonnée  à  aucune  approbation  de  l'auto- 
rité supérieure.  Les  délibérations  prises  en 
cette  matière  par  les  conseils  municipaux  ont 
été  placées,  comme  l'indiquent  les  art.  32  et 
38  duiiit  décret,  sous  le  régime  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  5  avr.  1S84,  c'est-à-dire  qu'elles 
ont  été  e.xécutoires  par  elles-mêmes  et  n'ont 
pu  être  annulées,  suivant  l'art.  63  de  la 
même  loi,  que  dans  le  cas  où  elles  auraient 
violé  une  loi  ou  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  —  D'autre  part,  si  la  conces- 
sion de  ces  pensions  ou  allocations  était  facul- 
tative pour  les  communes,  les  pensions  ou 
allorations,  une  fois  concédées  régulièrement, 
sont  devenues,  aux  termes  de  l'art.  135-7»  de 
la  loi  municipale,  une  dépense  obligatoire 
pour  elles. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  pen- 
sions ou  allocations  qui  ont  pu  être  accor- 
dées par  les  départements,  les  délibérations 
des  conseils  généraux  en  la  matière  ayant 
été  prises  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

SECT.  3.  —  Exercice  des  cultes 

Al\T.    1".  —   ASSOCIATIONS  CULTUELLES. 

86.  La  loi  du  9  déc.  1905  (art.  18;  prévoit 
que  l'exercice  public  des  cultes  sera  assuré 
par  des  associations  constituées  conformé- 
ment aux  art.  5  et  s.  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901.  Ces  associations  sont,  en  outre,  sou- 
mises à  diverses  prescriptions ,  contenues 
dans  les  art.  19  et  s.  de  la  même  loi,  et  dans 
le  décret  du  16  mars  1906  (titre  3,  art.  30 
et  s.)  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi.  Sous 
réserve  de  ces  restrictions,  elles  se  consti- 
tuent, s'organisent  et  fonctionnent  librement. 

87.  —  f.  Une  association  cultuelle  ne  peut 
avoir  pour  objet  direct  ou  indirect  que  l'exer- 
cice public  d'un  culte,  ses  frais  ou  son  entre- 
lien (L.  l'.iOô,  art.  18  et  19;  Cire.  min.  cultes, 
31  aoùtl9U6,  Journ.  off.  i"  sept.  1906;  L. 
9  déc.  1905,  art.  18  et  19).  En  conséquence, 
échappent  au  domaine  d'action  des  associa- 
tions cultuelles  les  œuvres,  même  confes- 
sionnelles, consacrées  à  l'enseignement,  à 
la  bienfaisance,  à  l'assistance  ou  à  tout  autre 
objet  d'utilité  sociale  (Même  circulaire). 

88.  Les  associations  de  cette  nature  doivent 
comprendre  un  nombre  minimum  de  mem- 
bres qui  varie  suivant  la  population  de  la 
commune  où  se  trouve  le  siège  social  (  L. 
1905,  art.  19).  —  Ces  membres  doivent  être 
majeurs  et  être  domiciliés,  ou  du  moins  ré- 
sider, dans  la  circonscription  de  l'association 
(L.  1905,  art.  19,  al.  1).  Ils  peuvent  com- 
prendre des  femmes  et,  sous  certaines  con- 
ditions, lies  étrangers  (V.  Dali.  Man.  Cultes, 
n"»  575-576). 

89.  Les  dispositions  des  art.  1  à  6  et  de 
l'art.  31  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  16  août  1901,  auxquelles  sont  sou- 
mises les  associations  constituées  en  vertu 
du  titre  1  de  la  loi  du  l»'  juill.  1901  (V.  As- 
Sûciations,  n"'  37  et  s.),  sont  applicables  aux 
associations  constituées  en  vertu  de  la  loi  du 
0  déc.  1905.  Celles-ci  sont  dont  tenues  de 
faire  la  déclaration  préalable  prévue  par 
l'ai-t.  5  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  et  les 
art.  1  à  6  du  décret  du  16  août  1901.  —  Sur 
les  formalités  auxquelles  cette  déclaration 
est  soumise,  V.  Décr.  16  mars  1906,  art.  31. 

90.  Doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration 
complémentaire,  dans  le  délai  de  trois  mois 
prévu  par  l'art.  5,  §  4,  de  la  loi  du  !"■  juill. 
1901 ,  les  modifications  que  l'association 
apporte  aux  limites  territoriales  de  sa  cir- 
conscription ainsi  que  les  aliénations  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles  attribués  à  l'as- 
sociation en  exécution  des  art.  4,  8  et  9  de 
la  loi  du  9  déc.  1905.  —  Il  y  a  lieu  également 
à  une  nouvelle  déclaration  au  cas  de  modi- 


fication, par  démissions,  décès  ou  toute  autre 
cause,  dans  la  liste  des  membres  qui  consti- 
tuent le  nombre  minimum  (Décr.  1906, 
art.  32,  §  3). 

91.  La  sanction  des  règles  relatives  à  la 
déclaration  est  une  amende  de  16  à  200  francs, 
qui  est  doublée  en  cas  de  récidive.  La  con- 
damnation est  prononcée  contre  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  de  l'association,  qui 
peut  elle-même  être  dissoute  par  jugement 
du  tribunal  saisi  de  l'infraction  (L.  9  déc. 
1905,  art.  23). 

92.  Les  associations  cultuelles  jouissent 
d'une  entière  liberté  pour  la  rédaction  de 
leurs  statuts  :  ceux-ci  sont  la  loi  des  parties. 
—  L'art.  19  de  la  loi  de  19U5  apporte  deux 
restrictions  à  cette  liberté  :  il  di.-[)o.-:e  que, 
nonobstant  toute  clause  contraire,  d'une 
part,  chacun  des  membres  de  l'association 
pourra  s'en  retirer  en  tout  temps  après 
payement  des  cotisations  échues  et  de  celles 
de  l'année  courante,  et,  d'autre  part,  que  les 
actes  de  gestion  financière  et  d'adminis- 
tration légale  des  biens  accomplis  par  les 
directeurs  ou  administrateurs  seront,  chaque 
année  au  moins,  présentés  au  contrôle  de 
l'assemblée  générale  et  soumis  à  son  appro- 
bation. Sauf  ces  restrictions,  la  liberté  de 
rédaction  des  statuts  n'a  d'autres  limites  que 
celles  imposées  par  l'ordre  public  et  la  loi 
(objet  exclusivement  cultuel,  nombre  mi- 
nimum de  membres,  etc.). 

93.  —  II.  Les  associations  cultuelles  ne 
peuvent  recevoir  de  dons  et  legs;  elles  consti- 
tuent seulement,  en  elïet,  des  associations  dé- 
clarées, lesquelles  n'ont  pas  cette  capacité, 
réservée  par  la  loi  du  1"  juill.  1901  (art.  11, 
S  2)  aux  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique (V.  Associations ,  n»  62).  D'ailleurs, 
l'art.  33  du  décret  du  16  mars  1906  dispose 
expressément  que  «  les  seules  recettes  de 
l'association  sont  celles  qu'énumère  le  para- 
graphe 4  de  l'art.  19  de  la  loi  du  9  déc.  1905». 

94.  Aux  termes  de  ce  texte,  «  les  as- 
sociations pourront  recevoir,  en  outre  des 
cotisations  prévues  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
!"■  juill.  liKJl ,  le  produit  des  quêles  et  col- 
lectes pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des 
rétributions  ;  pour  les  cérémonies  et  services 
religieux  même  par  fondation  ;  pour  la 
location  des  bancs  et  sièges;  pour  la  fourni- 
ture des  objets  destinés  au  service  des  funé- 
railles dans  les  édifices  religieux  et  à  la  déco- 
ration de  ces  édifices  ».  —  Sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  :  «  percevoir  des  ré- 
tributions pour  les  cérémonies  et  services 
religieux  ■même  par  fondation  »,  V.  Dali, 
Man.  Cultes,  n»  6ii3. 

95.  Les  associations  cultuelles  peuvent 
verser,  sans  donner  lieu  à  la  perception  de 
droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres 
associations  cultuelles  (L.  1905,  art.  19,  al.  5). 
Toutefois,  les  revenus  des  biens  ayant  appar- 
tenu .1  des  établissements  publics  du  culte 
et  attribués  à  des  associations  cultuelles  avec 
leur  afl'ectation  spéciale  (V.  infra,  n»  278),  ne 
peuvent  être  employés  à  des  subventions  en 
faveur  d'autres  associations  (Décr.  16  mars 
1900,  art.  33,  §  4). 

96.  Les  associations  cultuelles  ne  peuvent 
recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes  (L.  9  déc.  1905, 
art.    19   !)î  fine.  —  Corap.  supra,  n»  21).. 

97.  En  cas  d'aliénation  par  une  associa- 
tion cultuelle  de  valeurs  mobilières  ou  d'im- 
meubles faisant  partie  du  patrimoine  d'un 
établissement  public  du  culte  dissous ,  et 
attribué  à  cette  association  (V.  infra,  n"^  278 
et  s.^  le  montant  du  produit  de  la  vente  doit 
être  employé  en  titres  de  rente  nominatifs  ou 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2 
de  l'art.  22  de  ladite  loi,  c'est-à-dire  doit  être 
ad'ecté  à  la  constitution  delà  réserve  spéciale 
instituée  par  ce  texte.  L'acquéreur  des  biens 
aliénés  est  personnellement  responsable  déjà 
régularité  de  cet  emploi  (L.  9  déc.  art.  5, 
§  3  et  4).  —  Une  association  cultuelle  n'a 
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pas  la  faculté  d'hypothéquer  les  immeubles 
qui  lui  ont  été  attribués  par  application  de 
fart.  4  de  la  loi  de  1905,  la  constitution  d'une 
liypothcque  entraînant  l'éventualitédune  alié- 
nation forcée  et,  par  suite,  de  1  allectation 
du  prli  de  vente  au  pajement  du  créancier, 
c'est-à-dire  à  un  emploi  autre  que  celui 
prévu  par  l'art.  2°2,  §  2,  de  la  même  loi. 

98.  —  m.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi 
de  llK.5,  les  associations  cultuelles  peuvent, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  7  du 
décret  du  16  août  1901,  constituer  des  unions 
ayant  une  administration  ou  une  direction 
centrale.  Ces  unions  sont,  en  principe, 
régies  par  les  mêmes  dispositions  que  les 
associations  cultuelles.  Celles-ci  ne  peuvent 
(mploycr,  au  payement  de  leur  cotisation  à 
1  union,  les  revenus  des  biens  qui  leur  ont  été 
attribués  par  les  établissements  ecclésiastiques 
supprimés  (Décr.  Iti  mai-s  1906,  art.  33.  §  4). 

99.  Les  unions  n'ont  pas  à  déposer  la 
liste  prévue  par  l'art.  19  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  mais  elles  doivent  déclarer  l'objet  et 
Je  siège  des  associations  qui  les  composent 
et  faire  connaître,  dans  les  trois  mois,  les 
nouvelles  associations  adhérentes.  Le  patri- 
moine et  la  caisse,  les  receltes  et  les  dé- 
penses d'une  union  sont  entièrement  dis- 
tincts du  patrimoine  et  de  la  caisse,  des 
recettes  cl  dés  dépenses  de  chacune  des 
associations  faisant  partie  de  l'union  (Décr. 
16  mars  1906,  art.  48,. 

100.  —  IV.  L'art.  22  de  ladite  loi  permet 
aui  associations  et  unions  d'employer  leurs 
ressources  disponibles  à  la  constitution  d  un 
fonds  de  réserve  suffisant  pour  assurer  les 
fiais  el  l'entretien  du  culte  et  ne  pouvant  en 
aucun  cas  recevoir  une  autre  destination; le 
montant  de  cette  réserve  ne  peut  dépasser 
une  somme  égale,  pour  les  unions  et  asso- 
ciations ayant  plus  de  5000  francs  de  revenu, 
à  trois  fois  et,  pour  les  autres  associations,  à 
six  fois  la  moyenne  annuelle  des  sommes  dé- 
pensées par  chacune  d'elles  pour  les  frais 
du  culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 
—  AdJe  :  Décr.  16  mars  1906,  art.  34. 

En  cas  d'inlraclion  à  la  limite  fixée  par  la 
loi,  les  tribunau.x  peuvent  condamner  l'as- 
sociation ou  l'union  à  verser  l'excédent  cons- 
taté aux  établissements  communaux  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  (L.  9  déc.  1905, 
art.  23,  S  2). 

101.  Indépendamment  de  cette  premicrç 
réserve,  les  associations  et  unions  peuvent 
constituer  une  réserve  spéciale,  dont  les 
fonds  doivent  être  exclusivement  adectés,  y 
compris  les  intérêts,  à  l'acliat,  à  la  construc- 
tion, à  la  décoration  ou  à  la  réparation  d'im- 
meubles ou  meubles  destinés  aux  besoins  de 
l'association  ou  de  l'union  (L.  9  déc.  1905, 
art.  22,  §  2j.  La  réserve  spéciale  n'est  pas 
limitée;  mais  les  fonds  qui  la  constituent 
doivent  être  déposés,  en  argent  ou  en  titres 
nominatifs,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
!.nations.  —  V.  sur  ce  dépôt  et  sur  les  rem- 
boursements ou  remises  effectuées  par  ladite 
Caisse.  Décr.  16  mars  1906,  art.  35. 

102.  L'art.  21  de  la  loi  du  9  déc.  19(S oblige 
les  associations  et  unions,  d'une  part  à  tenir 
itn  é.tal  deleurs  recettes  el  de leun dépenses, 
d'autre  parla  dresser  chaque  année  lec«nip/e 
/ina/(c/er  de  l'année  écoulée  et  l'e/a/  invmilo- 
rié  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  Le 
décret  du  16  mars  1906  (art.  37  et  s.),  con- 
tient à  ce  sujet  des  prescriptions  détaillées.  — 
'\.  aussi  :  Dali.  Man.   Cultes,  n»»  762  et  s.). 

103.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  de 
séparation,  «  les  biens  qui  sont  la  propriété 
des  associations  et  unions  sont  soumis  aux 
mêmes  impots  que  ceux  des  particuliers  ». 
Toutefois,  elles  ne  sont  en  aucun  cas  assu- 
jetties à  la  tixe d'abonnement  nia  l'impôt  de 
4  p.  100  sur  le  revenu  élabli  à  la  charge  des 
associations  religieuses  par  les  lois  des 
28  déc.  1880  et  29  déc.  1&S4.  Elles  échappent 
également  à  la  taxe  imposée  aux  cercles  par 
l'art.  33  de  la  loi  du  8  août  1890. 


Enfin  l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du 
19  juin.  1909  (D.P.  1909.  4.  113-114)  a  exo- 
néré de  limpôt  foncier  et  de  l'impôt  des 
porUs  cl  fenêtres  les  édifices  du  culte  attri- 
bués aux  associations  ou  unions  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1905. 

104.  —  V.  D'après  l'art.  47  du  décret  du 
16  mars  1906,  la  dissolution  des  associations 
culiuelles  peut  être  volontaire,  statutaire  ou 
prononcée  par  justice  (Comp.  L.  1'^  juill.  1901, 
art.  9.  —  \ .  Associalious,  n"  108  et  s.).  —  La 
dissolution  statutaire  est  celle  qui  a  lieu  de 

filein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  par 
es  statuts.  La  dissolution  volontaire  résulte 
d'un  vote  des  associés;  ce  vole  doit  réunir  la 
majorité  déterminée  parles  statuts,  ou,  dans 
le  silence  des  statuts,  être  unanime. 

105.  La  dissolution  peut  être  prononcée 
en  justice,  soit  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  dans  le  cas  de  contravention 
aux  art.  18  et  s.  de  la  même  loi,  soit  ù  la 
requête  de  membres  de  l'association  ou  du 
ministère  public  conformément  à  l'art.  7  de 
la  loi  du  \"  juill.  1901.  —  Les  pénalités 
prononcées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  pour  le  cas  oîi  l'association  se  serait 
maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après 
le  jugement  de  dissolution  sont  applicables 
en  cas  de  dissolution  judiciaire  d'une  asso- 
ciation cultuelle  (Ch.  dép.,  séance  du  22  juin 
1905,  Journ.  off.,  p.  2401  et  2406). 

106.  La  dissolution  des  unions  d'associa- 
tions cultuelles  peut  être  prononcée  dans  les 
mêmes  cas  et  suivant  les  mêmes  formes  que 
celle  de  ces  associations. 

107.  En  cas  de  dissolution  d'une  associa- 
tion cultuelle,  les  biens  qui  lui  auraient  été 
dévolus  en  exécution  des  art.  4  et  8  de  la  loi 
de  1905  seraient  attribués  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  soit  à  des  associations  ana- 
logues dans  la  même  circonscription  ou ,  à 
leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les  plus 
voisines,  soit  aux  établissements  communaux 
d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscription 
de  l'association  dissoute  (L.  9  déc.  i905, 
art.  9,  §  2).  La  dévolution  des  autres  biens  de 
l'association  se  fait  conformément  à  l'art.  9 
de  la  lui  du  i"  juill.  1901  et  à  l'art.  14  du 
décret  du  16  août  de  la  même  année  (Décr. 
16  mars  1906,  art.  47,  §  2). 

108.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  47  du 
décret  du  16  mars  1900  dispose  qu'en  aucun 
cas  l'assemblée  générale  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  dévolution  ne  peut  attribuer 
aux  associés  une  part  quelconque  desJits 
biens.  11  semble,  des  lors,  que  les  membres 
de  l'association  cultuelle  dissoute  ne  pour- 
raient exercer  la  reprise  de  leurs  apports 
autorisée  par  l'art,  lo  du  décret  du  Ib  août 
1901  (V.  Associations,  n»  117). 

109.  —  VI.  Après  avoir  indiqué  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement des  associations  cultuelles,  la  loi 
du  9  déc.  19u5  détermine,  dans  son  art.  25,  le 
caractère  des  réunions  tenues,  pour  la  célé- 
bration d'un  culte,  dans  les  locaux  apparle- 
nant  à  ces  associations  ou  mis  à  leur  dispo- 
sition. —  Ces  réunions  sont  publiques.  Elles 
sont  dispensées  des  formalités  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  30  juin  1881 ,  mais  restent  placées 
sous  la  surveillance  des  autorités  dans  l'in- 
t>'rèt  de  l'ordre  public.  Cette  surveillance 
s'exerce  conformément  aux  dispositions  des 
art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1881  et  97  de  la  loi 
du  5  avr.  1SS4  (Décr.  16  mars  1906,  art.  49). 

110.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1905,  les 
réunions  culiuelles  publiques  ne  pouvaient 
avoir  heu  qu'après  une  déclaration  faite  dans 
les  formes  de  I  art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1881 
par'  deux  délégués  au  moins  de  l'association 
culluelle,  dont  l'un  devait  être  domicilié  dans 
la  commune  où  le  local  est  situé;  mais  cette 
déclaration  (qui,  d'ailleurs,  n'était  exigée 
qu'une  fois  par  an  pour  l'ensemble  des  réu- 
nions permanentes,  périodiques  ou  acciticn- 
telles  de  l'année)   a  cessé  d'être  obligatoire 


depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mars 
1907  (D.P.  1907.  4.  57),  dont  l'art.  1"  auto- 
rise la  tenue,  sans  déclaration  préalable, 
de  toute  réunion  publique,  quel  qu'en  soit 
l'objet. 

111.  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions 
politiques  dans  les  locaux  servant  liabi- 
tuellement  à  l'exercice  d'un  culte  (L.  9  déc. 
1905,  art.  26). 

112.  Les  contraventions  aux  art.  25  et  26 
sont  punies  des  peines  de  simple  police. 
Sont  passibles  de  ces  peines  ceux  qui  ont 
organisé  la  réunion,  ceux  qui  y  ont  participé 
en  qualité  de  ministres  du  culte  et  ceux  qui 
ont  fourni  le  local  (L.  9  déc.  1905,  art.  29). 
L'association  constituée  pour  l'exercice  du 
culte  dans  l'immeuble  où  l'infraction  a  été 
commise  est  civilement  responsable  (L.  9  déc. 
19U5,  art.  36). 

Ani.  2.  —  Exercice  du  culte  en  l'absenxk 
d'associations  cultuelles. 

113.  —  I.  Le  régime  des  associations  cul- 
tuelles, tel  qu'il  est  institué  par  lu  loi  de  sé- 
paration, a  reçu  l'adhésion  des  cultes  pro- 
testants et  du  culte  Israélite.  Mais  ce  régime 
ayant  été  désapprouvé  par  le  pape  Pie  X, 
dans  l'encylique  Gravissiino  (10  août  1906), 
est  resté  sans  application  en  ce  qui  concerne 
le  culte  catholique.  Alors  s'est  posé,  avec  une 
gravité  exceptionnelle,  la  question  de  savoir 
si  la  possibilité  légale  de  l'exercice  public  du 
culte  était,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  légis- 
lation, subordonnée  à  l'existence  d'associa- 
tions cultuelles. 

114.  Appelé  à  émettre  un  avis  de  prin- 
cipe sur  cette  question,  le  Conseil  d'Etat, 
par  un  avis  délibéré  et  adopté  dans  ses 
séances  des  25  et  31  oct.  1906,  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative.  Il  a  considéré,  no- 
tamment :  ...  que  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes,    posé  par  l'art.  1   de   la  loi  de 

1905,  s'applique  aussi  bien  aux  individus 
qu'aux  collectivités,  sous  la  réserve  pour 
celles-ci  de  se  constituer  en  associations  cul- 
tuelles; ...  Qu'en  accordant  un  régime  de  fa- 
veur, par  la  dispense  de  certaines  formalités 
prescrites  par  la  loiduSOjuin  1881,  aux  «  réu- 
nions pour  la  célébraliun  d'un  culle  tenues 
dans  les  locaux  appartenant  à  une  association 
cultuelle  ou  mis  a  sa  disposition  »,  l'art.  25 
de  la  loi  de  séparation  implique  nécessaire- 
ment que  les  autres  réunions  publiques 
cultuelles  sont  placées  sous  le  régime  du 
droit  commun  établi  par  la  loi  de  1881  ;  ... 
Que,  dès  lors,  la  loi  du  9  déc.  1905  no  met 
aucun  obstacle  à  ce  que  des  individus,  agis- 
sant en  dehors  de  toute  espèce  d'association, 
organisent  des  réunions  publiques  cultuelles 
dans  les  conditions  du  droit  commun,  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi  de  1881  (  D.P.  1906.  3. 
93.  —  V.  aussi  :  Cire.  min.  Cultes,  i"  déc. 

1906,  Journ.  off.  du  2  déc.  1906). 

115.  Ce  nwdus  vive7tdi  ne  fut  pas  généra- 
lement accepté,  et,  dans  diverses  localités,  le 
culte  public  continua  à  être  célébré  sans  dé- 
claration préalable  après  la  disparition  des 
fabriques.  Les  difficultés  qui  s'ensuivirent 
amenèrent  le  législateur  à  modifier  par  de 
nouvelles  dispositions  l'organisation  des 
cultes  :  tid  fut  lobjet  principal  de  la  loi  du 
2  janv.  1907  (D.P.  1907.  4.  1). 

116.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  cette 
loi,  indépendamment  des  associations  sou- 
mises aux  dispositions  du  titre  4  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  l'exercice  public  d'un  culte  peut 
être  assuré  tant  au  mojen  d'associations  ré- 
gies par  la  loi  du  1"  juill.  1901  (art.  1  à  9,  12 
et  17)  que  par  voie  de  réunions  tenues  sur 
initiatives  individuelles  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1881  et  selon  les  prescriptions  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  Ce  te.xte 
consacre  législativement  l'opinion  exprimée 
par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  31  oct.  1906; 
mais  il  permet  aux  intéressés  de  recourir, 
s'ils  le  préfèrent,  à  la  constitution  d'asso- 
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dations  de  ilroit  commun  régies  par  la  loi 
du  ^'juill.  1901. 

117.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  de  telles 
associations,  constituées  en  vue  d'assurer 
l'exercice  du  culte,  ne  pourraient  recevoir 
de  subventions  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes  :  il  importe  peu  que 
l'art.  19  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ne  soit 
pas  applicable  à  ces  associations,  dès  lors 
que  l'art.  2  de  la  même  loi  interdit  l'inscrip- 
tion aux  budgets  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  de  «  toutes  dépenses  rela- 
tives à  l'exercice  des  cultes».  De  même,  les 
associations  de  droit  commun  constituées 
dans  ce  but  ne  pourraient  être  reconnues 
d'utilité  publique  :  les  art.  10  et  il  de  la  loi 
du  i"  juin.  1901,  qui  prévoient  la  forme  et 
les  effets  de  cette  reconnaissance,  ne  leur 
sont  pas  applicables.  Elles  ne  seraient  pas 
soumises  au  contrôle  financier  institué  par 
l'art.  21  de  la  loi  île  1905,  mais  ne  bénéticie- 
raienl  pas  des  dispositions  de  l'art.  22. 

118.  —  111.  A  défaut  d'association  cultuelle 
ou  autre,  le  culte  est  organisé,  dans  chaque 
église,  par  le  prêtre  qui  y  exerce  le  ministère 
ecclésiastique  sous  l'autorité  de  l'évêque.  Il 
est  seul  responsable  du  fonctionnement  du 
culte  au  point  de  vue  civil,  pécuniaire  et 
pénal.  C'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de 
subvenir  aux  frais  du  culte;  il  souscrit  tous 
les  contrats  nécessaires  à  cet  effet,  et  les 
engagements  qui  en  résultent  l'obligent  per- 
sonnellement; ils  passent  à  ses  ayants  cause 
suivant  le  droit  commun,  mais  non  à  celui 
qui  lui  succède  dans  ses  fonctions  (Eymard- 
UuvERNAY,  n»s  232,  299), 

119.  Les  ministres  du  culte  ont  toute 
liberté  à  l'effet  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  subvenir  aux  charges  qui 
leur  incombent.  Ces  ressources  consistent 
principalement  dans  les  contributions  volon- 
taires qui  sont  recueillies  dans  cbaque  pa- 
roisse, au  nom  de  l'évêque,  sous  la  dénomi- 
nation de  denier  du  culte.  En  fait,  ces  sommes 
ainsi  réunies  sont,  en  tout  ou  en  partie, 
remises  à  l'évéché,  qui  les  centralise  et  en 
règle  la  répartition  et  l'emploi.  Il  faut  y  ajou- 
ter les  oblations  ou  offrandes  de  tou'le  na- 
ture. Ces  oblations  doivent  être  volontaires 
(Comp.  à  cet  égard  :  Trib.  paix  Monlreuil- 
sur-Mer,  28  déc.  1909,  D.P.  1910.  5,  11), 

120.  Une  autre  ressource  consiste  dans  les 
dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  aux  ecclé- 
siastiques dans  les  conditions  déterminées 
par  le  droit  commun.  Mais  ces  libéralités 
entrent  dans  le  patrimoine  personnel  du  do- 
nataire ou  du  légataire,  à  qui  il  appartient  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elles 
ne  profitent  pas,  après  sa  mort,  à  ses  béri- 
tiers,  mais  conservent  leur  affectation  au 
service  du  culte  (Eym,\rd-Dlver.nay,  n°  302). 

121.  Il  faut  ajouter  le  produit  des  quêtes, 
qui  ne  sont  soumises  à  aucune  prohibition  ni 
restriction.  Elles  peuvent  être  faites,  non 
seulementdans  l'église,  mais  à  domicile  (Trib. 
corr.  Toulon,  22  oct.  1909,  Rev.  d'ovg.  et  de 
déf.  relig.,  1909,  p.  699).  ...  Et  le  maire  ne 
peu_t,_  sans  excès  de  pouvoir,  interdire  par 
arrêté  de  quêter  à  domicile  dans  la  com- 
mune (Trib.  paix  La  Roche-sur  -  Foron  , 
30  août.  1907,  ibid.,  1907,  j).  700);  ...  Ou  sou- 
mettre la  faculté  de  quêter  à  une  autorisation 
préalable  (Trib.  pol.  Roubaix,  -16  mai  1907, 
D.P.  V.m,  5.  33). 

122.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  encore  le 
produit  de  la  vente  de  certains  objets  servant 
au  culte,  tels  que  les  cierges,  mais  non, 
d'après  la  jurisprudence,  le  produit  de  la 
location  des  chaises  (V.  infra,  n»  168). 

123.  En  ce  qui  concerne  la  rémunération 
afférente  aux  cérémonies  religieuses,  V.  su- 
pra, n»  54. 

124.  La  préparation  au  sacerdoce  consti- 
tuant un  élément  de  l'exercice  du  culte,  les 
séminaires,  supprimés  comme  établissements 
ecclésiastiques,  auraient  pu  être  maintenus 
sous  forme  d'associations  cultuelles.  A  défaut 


d'associations  de  cette  nature,  ils  n'ont  pu 
subsister  qu'en  devenant  des  établissements 
d'enseignement  privé  où  l'on  professe  la 
théologie  et  les  sciences  annexes;  ils  doivent, 
dès  lors,  se  soumettre  au  régime  institué  en 
matière  d'enseignement  supérieur  par  les 
lois  des  12  juin.  1875  et  18  mars  1880.  — 
Quant  aux  anciens  petits  séminaires  devenus 
des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire privé,  ils  ont  à  se  confofmer  aux 
dispositions  du  titre  3  de  la  loi  du  15  mars 
185,)  (V.  Cire,  min.  Cultes,  8  déc.  1906, 
Journ.  off.  du  10  déc.  1906). 

SECT,  4,  —  Édifices  du  culte. 

Art.  1",  —  Propriété  des  éuifices 

DU   CULTE, 

125.  La  jurisprudence  concordataire  fon- 
dée sur  les  avis  du  Conseil  d'Etal  des  3  niv. 
et  6pluv.  an  13  reconnaissait  aux  conmiunes 
la  propriété  des  édifices  rendus  au  culte  en 
vertu  de  l'art.  75  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10,  les  églises  métropolitaines  ou  cathé- 
drales étant  seules  considérées  comme  de- 
meurées propriété  nationale.  Celte  interpré- 
tation a  été  sanctionnée  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  9  déc.  1905,  al.  1,  aux  termes  duquel 
les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  germ.  an  10,  servent  à  l'exercice  public 
des  cultes,  ainsi  que  leurs  dépendances  im- 
mobilières et  les  objets  mobiliers  qui  les 
garnissaient  au  moment  où  ils  ont  été  remis 
aux  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 
—  Il  résulte  de  l'art.  15  de  la  même  loi  que 
cette  disposition  s'applique  aux  édifices  des 
départements  incorporés  à  la  France  en  1860 
(Savoie,  Haute- Savoie  et  Alpes- Jlaritimes)  ; 
cette  solution  est  conforme  à  celle  adoptée, 
sous  le  régime  antérieur  à  la  Séparation, 
par  la  jurisprud  'nce  du  Conseil  d'Etat  (.Av. 
Cons.  d'Et.  2'i  déc.  1890). 

126.  La  loi  n'établit  aucune  présomption 
de  propriété  en  ce  qui  concerne  les  édifices 
postérieurs  au  Concordat.  Sont  demeurés 
propriété  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  les  édifices  du  culte  acquis  ou 
construits  par  eux  pendant  la  période  con- 
cordataire (art.  12.  al.  2).  Quant  à  ceux  d'entre 
eux  qui  appartenaient  aux  établissements  pu- 
blics du  culte,  ils  devaient,  d'après  les  prévi- 
sions du  législateur  de  1905,  être  attribués  aux 
associations  cultuelles  comme  les  autres  biens 
desdits  établissements,  par  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  séparation,  et  ces  prévi- 
sions se  sont  réalisées  pour  les  édifices  qui 
appartenaient  aux  conseils  presbytéraux  et 
aux  consistoires  protestants  ou  Israélites. 

127.  A  défautd'associationscultuellesattri- 
butaires,  les  églises  qui  étaient  la  propriété  des 
établissements  publics  du  culte  catholique  se 
seraient  trouvées  comprises  parmi  les  biens 
dont  l'art.  9  de  ladite  loi  prévoit  l'attribution 
aux  établissements  communaux  d'assistance 
ou  de  bienfaisance.  Maislaloidu  13avr.  1908 
(art.  1,  §  1-1")  a  décidé  que  ces  édifices  et  les 
meubles  les  garnissant  deviendiaient  la  pro- 
priété des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  situés,  s'ils  n'avaient  pas  été 
restitués,  ni  revendiqués  dans  le  délai  légal 
(V,  infra,  n»  308).  Par  l'effet  de  cette  dispo- 
sition, léglise  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre, 
qui  appartenait  à  la  mense  arcbiêpiscopale, 
est  devenue  la  propriété  de  la  Ville  de  Paris 
(Comp.  Cons.  d'Etat,  2  juill.  1909,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  6'i-i).  Quant  au  mobilier  garnis- 
sant les  églises  appartenant  à  l'Etat  et  aux 
communes,  il  était  attribué,  sous  la  même 
condition,  au  propriétaire  de  l'édifice  (L. 
13  avr.  1908,  art.  1,  §  1-2»).  —  Dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  de 
1908,  le  ministre  des  Cultes  observait  qu'il 
ne  convenait  pas  d'incorporer  dans  le  patri- 
moine d'établissements  charitables  des  églises 
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et  des  objets  servant  au  culte  qui  sont  sans 
rapport  direct  avec  la  destination  de  ces  éta- 
blissements; il  y  avait,  au  contraire,  intérêt 
à  rendre  plus  uniforme  la  législation  en  pla- 
çant dans  le  patrimoine  des  communes, 
déjà  propriétaires  de  l'immense  majorité  des 
églises,  les  églises  qui  étaient  propriétés 
fabriciennes,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
ayant  appartenu  aux  fabriques,  mais  qui  se 
trouvaient  placés  dans  les  anciennes  églises 
paroissiales  ou  cathédrales. 

128.  L'art.  1-1»  de  la  loi  du  13  avr.  1903 
est-il  exclusivement  applicable  aux  édifices 
qui,  sous  le  régime  concordataire,  étaient 
pourvus  d'un  titre  légal?  On  pourrait  le  sou- 
tenir en  se  fondant  sur  le  teste  de  celte  dis- 
position :  «  les  édifices  affectés  au  culte  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc. 
1905...  »;  mais  il  paraît  plus  conforme  aux 
intentions  du  législateur  de  considérercomme 
devenus  propriété  communale  par  Icffet  de 
la  loi  de  1908,  tous  les  édifices  ayant  appartenu 
aux  établissements  ecclésiastiques  supprimés, 
non  attribués  à  des  associations  cultuelles, 
et  qui  servaient,  en  fait,  exclusivement, 
d'une  manière  permanente  et  continue,  à 
l'exercice  public  du  culte  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  déc.  1905,  C'est  en  ce 
sens  que  la  loi  a  été  interprétée  par  l'au- 
torité administrative,  —  Il  a  même  été  admis 
qu'une  «  salle  de  catéchisme  »  qui,  à  défaut 
de  place  suffisante  dans  l'église,  servait  uni- 
quement, à  l'époque  de  la  Séparation,  à  l'en- 
seignement du  catéchisme,  pouvait  être  con- 
sidérée à  cet  égard  comme  un  immeuble 
affecté  à  l'exercice  du  culte  (  Instr,  dir.  gén. 
Enreg.  3  juill.  1908,  n»  50,  Bull.  min.  int., 
p.  32g). 

129.  Les  dispositions  de  l'art.  1,§1  1»  et  2» 
de  la  loi  du  13  avr.  1908  sont  impératives  : 
la  transmission  qu'elles  prescrivent  s'est 
opérée  de  plein  droit,  sans  que  les  communes 
aient  eu  la  faculté  de  répudier  la  propriété 
des  biens  qui  leur  étaient  ainsi  attribués  par 
la  loi.  C'est  ce  qu'a  indiqué  le  ministre  des 
Cultes  en  déclarant  devant  la  Chambre  des 
députés  que  Ion  ne  peut  «  mettre  en  dis- 
cussion le  point  de  savoir  si  une  commune 
aura  le  droit  de  répudier  une  propriété  qui 
lui  est  attribuée  par  la  loi  «  (Juurn.  off., 
p.  2019.  Séance  du  4  nov,  1907,  D,P.  1908.  4. 
52,  note  1). 

130.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si 
ces  dispositions  ont  opère  un  transfert  de 
propriété  dès  le  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi,  sauf  résolution  en  cas  d'admission 
d'une  revendication  exercée  dans  le  délai 
légal,  ou  si  elles  ont  ajourné  ce  transfert  à 
l'expiration  du  délai  prévu  par  l'art.  3,  §  7, 
de  la  même  loi  (V.  i/j/'/'a,  n»364).  En  un  mot, 
s'agissait-il  d'une  condition  résolutoire  ou 
d'une  condition  suspensive'?  Si  l'on  adoptait 
la  première  solution,  on  en  devrait  conclure 
que  le  Domaine  séquestre  s'était  trouvé 
dessaisi,  à  l'égard  des  édifices  et  du  mobilier 
visé  par  ces  textes,  par  l'effet  de  la  promulga- 
tion de  la  loi;  que,  par  suite,  il  appartenait 
à  la  collectivité  (Etal  ou  commune),  déclarée 
attributaire,  d'exercer  son  droit  de  propriété, 
du  jour  de  cette  promulgation,  et  de  défendre 
à  toute  action  en  reprise  concernant  les  édi- 
fices et  le  mobilier  précité.  Si  l'on  optait 
pour  la  seconde,  là  conséquence  était  que  le 
séquestre  avait  été  maintenu  et,  notamment, 
que  le  Domaine  avait  seul  qualité  pour  dé- 
fendre à  l'action  en  reprise.  La  jurisprudence 
a  résolu  diversement  cette  question  (V.dans 
le  premier  sens  :  Poitiers,  24  déc.  1909,  D.P. 
1911.  2.  105.  —  Co]ilra  :  Besançon,  2:t  avr. 
et  6  juill.  1910,  Sir.  1910.  2.  309.  -  Comp. 
Taudière,  p.  14-15). 

Art.  2.  —  Jouissa>xe  des  édifices  du  culte 
au  prorit  des  associations  cultuelles. 

131.  L'art.  13  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
dispose  que  les  édifices  servant  à  l'exercice 
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fiublic  liu  culte,  aiosi  que  les  objets  mobiliers 
es  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  i 
la  ilisposition  îles  établissements  publics  du 
culte,  puis  (les  associations  appelées  à  les 
remplacer  auxquelles  les  biens  de  ces  éta- 
bli>semenis  aurout  été  attribués.  Ainsi,  aux 
termes  de  cette  disposition,  le  droit  ix  la 
jouissance  de  l'édilice  du  culte  pour  une  asso- 
ciation de  cette  nature  est  la  conséquonce 
de  l'attribution  du  patrimoine  de  TélaLlissc- 
nKdt  que  celte  association  a  remplacé. 

Les  associations  attributaires  des  biens 
des  établissements  publics  du  culte  devaient 
donc  avoir  :  1"  la  propriété  des  édifices  qui 
appartenaient  précédemment  à  ces  établis- 
sements; î"  la  jouissance  des  églises  appar- 
tenant à  l'Etat  et  au.\  communes,  et  telle 
est,  en  elTet,    la  situation  des  associations 

3ui  se  sont  formées  pour  assurer  l'exercice 
es  cultes  protestants  et  Israélite,  à  l'égard 
des  temples  affectés  à  ces  cultes. 

132.  L'entrée  en  jouissance  est  constatée 
par  un  procès-verbal  administratif  dressé  soit 
par  le  préfet,  pour  l'Etal  et  les  départements, 
soit  par  le  maire,  pour  les  communes,  con- 
tradictoirement  avec  les  représentants  des 
associations  ou  eu.x  dûment  appelés.  Il  en  est 
de  même  pour  la  mise  à  la  disposition  des 
associations  diiï  objets  mobiliers  appartenant 
à  l'Etal  ou  aux  communes  et  garnissant  ces 
édifices.  Le  procès-verbal  comporte  un  état 
des  lieux,  si  l'association  en  fait  la  demande, 
et,  dans  tous  les  cas,  un  étal  desdils  objets 
mobiliers  dressé  d'après  les  indications^  de 
l'inventaire  (V.  infra,  n»  271.  —  Décr. 
10  mars  1906,  art.  27). 

Art.  3.  —  Usage  des  édifices  du  culte 
EN  l'absence  u'associatioxs  cultuelles. 

133.  On  a  esposé  précédemment  les  con- 
ditions dans  lesquelles  peut  s'exercer  le  culte 
public  en  l'absence  des  associations  prévues 
par  la  loi  de  1905  (V.  supra,  n<"  113  et  s.);  il 
reste  à  examiner  la  question  au  point  de  vue 
des  édifices  du  culte.  Elle  a  été  résolue  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  2janv.  1907,  qui  contient 
à  ces  égard  deux  dispositions  distinctes. 

§  1".  —  Concession  de  jouissatxce. 

134.—  I.  Aux  termes  du  paragraphes  de 
l'article  précité,  la  jouissance  gratuite  des 
êdili'ces  cultuels  et  des  meubles  les  garnissant 
pourra  être  accordée  soit  à  des  associa- 
lions  cuUuelles  constituées  conformément 
aux  art.  IS  et  19  de  la  loi  du  9  déc.  I'.X)5 
(il  s'agit  évidemment  ici  d'associations  cul- 
tuelles non  atlribulaires  de  biens  ecclésias- 
tiques, puisque,  s'il  existe  une  association 
attributaire,  la  jouissance  de  l'édilice  et  du 
mobilier  lui  appartient  de  droit  en  vertu  de 
l'art.  13  de  la  loi  de  19<^),  soit  à  des  asso- 
ciations formées  en  vertu  des  dispositions 
du  titre  1"  de  la  loi  du  1"  jnili.  1901  pour 
assurer  la  continnalion  de  l'exercice  public 
du  culte,  soit  enlin  aux  ministres  du  culte 
donl  les  noms  devront  cire  indujw-s  dans  les 
déclaralions  prescrites  par  l'art.  25c/e  la  loi 
du  9  rféc.  1905. 

135.  La  déclaration  visée  par  l'art.  25, 
§2,  est-elle  encore  nécessaire,  depuis  la  loi 
du  2y  mars  1907,  pour  qu'un  ministre  du 
culte  puisse  obtenir  la  jouissance  prévue  par 
ce  texte?  11  semble  que  la  question  doit  être 
résolue  aflirmativement,  si  l'on  se  réfère  aux 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  mars 
1907.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  , 
après  avoir  indiqué  que,  si  ce  projet  enle- 
Tait  à  la  déclaration  préalable  le  caractère 
obligatoire,  celle-ci  n'en  subsisterait  pas 
moins  à  titre  facultatif,  et  qu'au  lieu  de  cons- 
tituer une  sujétion,  elle  ne  serait  plus  qu'un 
avantage  conféré  aux  organisateurs  de  réu- 
nions publiques,  ajoutait,  en  elTet,  qu'en 
matière  de  réunions  cultuelles  «  la  déclara- 
tion conserve  pour  les  adeptes  des  diUérenls 


cultes  un  intérêt  primordial,  puisque. d'après 
l'art.  5  (L.  2  janv.  iyu7),  les  ministres  du 
culte,  dont  les  noms  sont  indiqués  dans  les 
déclarations,  peuvent  obtenir  la  jouissance 
gratuite  des  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte  ». 

136.  L'art.  5,  §  3,  delà  loi  du  2  janv.  1907 
dispose  que  la  jouissance  prévue  par  le  para- 
graphe 2  sera  attribuée,  sous  réserve  des  obli- 
gations énoncées  par  l'art.  13  delà  loi  du  9  déc. 
1905  (V.  infra,  n»  169),  au  moyen  d'un  acte 
administratif  dressé  par  le  préfet  pour  les 
immeubles  placés  sous  séquestre  et  ceux  qui 
appartiennent  à  l'Etat  et  aux  départi-ments  ; 
par  le  maire,  pour  les  immeubles  qui  sont  la 
propriété  des  coiniuunes.  11  y  a  lieu  de  rap- 
peler que,  par  l'effet  de  l'art.  1-1"  de  la  loi 
du  13  avr.  1908,  les  édifices  du  culte  placés 
sous  séquestre  sont  devenus  la  propriété  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  situés  (V.  SKpra,  n»  127):  c'est  donc  aux 
maires  de  ces  communes,  et  non  au  préfet, 
qu'il  appartiendrait,  le  cas  échéant,  de  dres- 
ser l'acte  de  concession  de  jouissance  con- 
cernant ces  édilices,  de  même  que  pour  les 
autres  églises  communales. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1907,  u  les  i-èi^les  sus- 
énoncées  s'appliqueront  aux  édilices  affectés 
au  culte  qui,  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  auront  été  attribués 
par  décret  aux  établissements  communaux 
d'assistance  ou  de  bienfaisance  par  applica- 
tion de  l'art.  9,  §  1,  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  »,  l'art.  1-1»  de  la  loi  du  13  avr.  1908 
ayant  transféré  aux  communes  la  propriété 
des  édilices  dont  il  s'agit. 

1 37.  Quelle  est  la  nature  juridique  de  l'acte 
administratif  accordant  la  jouissance  dont  il 
s'agit'?  11  convient  de  ne  pas  confondre  cet 
acte  avec  le  procès-verbal  prévu  par  l'art.  27 
du  décret  du  16  mars  1906,  lequel  n'est 
qu'une  simple  formalité  ayant  pour  but  de 
constater  l'entrée  en  jouissance  des  associa- 
tions auxquelles  ont  été  attribués  les  biens 
des  établissements  publics  du  culte.  Ces  as- 
sociations, du  fait  de  l'attribution  opérée  à 
leur  profit,  sont  nanties  de  la  jouissance  de 
l'édifice  cultuel ,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la 
loi  de  1905,  et  le  procès-verbal  n'a  d'autre 
effet  que  de  donner  acte  au  propriétaire  de 
la  prise  de  possession  effective  de  l'associa- 
tion et  dos  conditions  dans  lesquelles  elle 
est  effectuée  ainsi  qu'il  résulte  des  docu- 
ments annexés  au  procès -verbal  (étal  du 
mobilier  et,  si  l'associalion  en  fait  la  de- 
mande, état  des  lieux).  L'acte  visé  par  l'art.  5, 
Sj  3,  de  la  loi  du  2  janv.  1S)07,  se  dillérencie 
essentiellement  de  ce  procès-verbal  en  ce 
qu'il  conslitue  un  véritable  contrat  interve- 
nant entre  la  collectivité  propriétaire  de 
l'édilice,  d'une  part,  et  l'association  ou  l'ec- 
clésiastique intéressé,  d'autre  part. 

138.  Les  bases  de  ce  contrat  sont,  d'ail- 
leurs, fixées  par  la  loi  elle-même,  en  ce 
sens  que  la  jouissance  doit  être  accordée 
gratuitement,  et  que  l'association  ou  l'ecclé- 
siastiipie  bénéficiaire  de  cette  jouissance  doit, 
en  retour,  assumer  les  charges  énoncées 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  9  déc.  1805,  c'est- 
à-dire  «  les  réparations  de  toute  nature, 
ainsi  que  les  frais  d'assurance  et  autres 
charges  afférentes  aux  édilices  etaux  meubles 
les  garnissant  »  (V.  infra,  n»  1G9).  Du  ca- 
ractère contractuel  de  l'acte  précité,  il  ré- 
sulte que  le  maire  n'est  légalement  apte  à 
passer  un  tel  contrat,  au  nom  de  la  com- 
mune propriétaire,  qu'après  y  avoir  été 
habilité  par  le  conseil  municipal.  D'autre 
part,  dans  une  circulaire  du  3  févT.  191)7 
{  iiull.  min.  int.  19(J7,  partie  annexe,  p.  85), 
le  ministre  des  Cultes  a  rappelé  o  que 
le  législateur  a  entendu  assimiler,  en  prin- 
cipe, à  des  baux  les  actes  ayant  pour  objet 
l'attribution  de  la  jouissance  des  églises  et 
chapelles.  Il  convient,  par  conséquent  d'ap- 
pliquer les  dispositions  combinées  des  art.  61 


et  68  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  selon  lesquelles 
les  délibérations  fixant  les  conditions  des 
baux  de  biens  communaux  ne  sont  exécu- 
toires par  elles- mêmes  que  si  la  durée  du 
contrat  n'est  pas  supérieure  à  dix-huit  ans  ; 
pour  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  les  dé- 
libérations doivent  être  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  et  celle  ap- 
probation, d'après  l'ait.  69  de  la  même  loi, 
est  donnée  par  le  préfet  staluanl  en  conseil 
de  préfecture  ». 

139.  11  importe  d'observer,  d'autre  part, 
que  la  jouissance  de  l'église  ne  peut  être 
accordée  qu'à  une  association  ou  à  un  mi- 
nistre du  culte  auquel  cet  édifice  est  affecté  : 
si  donc  cette  jouissance  était  concédée  à  une 
association  ou  à  un  ministre  d  un  autre  culte, 
l'annulation  du  contrat  pourrait  être  deman- 
dée par  tout  intéressé,  et  il  faut  entendre 
par  là  tout  fidèle  ou  tout  ministre  du  culte 
auquel  est  affecté  l'édilice  (V.  infra,  n»»  144 
et  s.)  (D.P.   1908.  2.  89,  note  I  ."i.    1"  col.l. 

140.  —  II.  Les  actes  de  concession,  passes 
en  vertu  de  l'art.  5,  al.  2,  de  la  loi  de  1907, 
constituent  des  contrats  purement  civils;  les 
contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner 
lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
(Trib.  civ.  Agen,  11  mars  1909,  Gaz.  Pal. 

1909.  1.  627  j. 

§  2.  —  Droit  d'occupation. 

141.  —  I.  «  A  défaut  d'associations  cul- 
tuelles, dit  l'art.  5,  al.  I ,  de  la  loi  de  19u7, 
les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi 
que  les  meubles  les  garnissant,  continueront, 
sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  9  déc.  1905  (V.  infra,  n"  171)  et  s.), 
à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et 
des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de 
leur  religion.  »  —  Ce  texte  est  applicable  à 
tous  les  édifices  affectés  au  culte  public, 
appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes,  en 
l'absence  soit  d'une  association  cultuelle  titu- 
laire d'un  droit  de  jouissance  en  vertu  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  9  déc.  U)05,  soit  d'un 
contrat  passé  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  5,  §  2  et  3,  de  la  loi  du  2  janv.  1907; 
il  régit  actuellement  la  presque  unanimité 
des  églises  catholiques. 

142.  «  Celte  disposition  fondamentale,  dé- 
clarait le  ministre  des  Cultes  dans  sa  circu- 
laire précitée  du  3  févr.  1907,  a  été  inscrite 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  en  vue 
d'assurer,  même  à  défaut  d'associations  cul- 
tuelles, le  libre  exercice  des  cultes,  que  la 
Dépublique,  par  la  loi  de  séparation  des 
Eglises  et  de  1  Etat,  s'est  engagée  à  garantir. 
Mais  les  ministres  du  culte,  comme  les. 
fidèles,  seront  de  simples  uccupanis  sans 
litre  juridique,  et  ils  n'auront  qu'une  posses- 
sion de  fait  tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé 
à  une  attribution  de  la  jouissance  des  édi- 
fices religieux  dans  les  conditions  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  les  paragraphes  2 
et  3  du  même  article.  » 

La  qualification  d'  «  occupation  sans  titre 
juridique  «  appliquée  dans  cette  hypothèse 
a  été  critiquée  et  l'exactitude  en  paraît,  en 
effet,  contestable  :  cet  usage  s'exerce  en  vertu 
de  la  loi  elle-même,  et  c'est  là  assurément 
le  meilleur  des  titres  juridiques  (V.  Disser- 
tation de  M.  llureau,  O.P.  19U9.  2.  25  et  s.,  ^i 
viii.  —  V.  aussi  Bourges,  16  juin  1909,  D.P.       M' 

1910.  2.  36).  ,  ''l 

143.  11  s'agit  donc  ici  d'un  véritable  droit, 
au  sens  propre  du  mot,  et  non  pas  d'une 
simple  tolérance.  La  nature  de  ce  droit  d'oc- 
cupation est,  d'ailleurs,  difficile  à  détermi- 
ner. Les  uns  y  ont  vu  une  servitude  d'affec- 
tation cultuelle,  une  sorte  de  droit  d'usage 
analogue  à  celui  que  prévoient  les  art.  625 
et  s.  C.  civ.  (V.  notamment  :  Rbville  et 
An.MBRiiSTi;n,  h'Etal  et  les  Eglises,  n»  .52  ; 
Dissertation  de  M.  Tissier,  Sir.  1908.  2.  273); 
d'autres,  une  possession  légale  (Trib.  civ. 
Cuingamp,  28  juill.  1910,  D.P.  1911.  2.  105. 
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—  Comp-  en  sens  contraire  :  Dissertation  de 
M.  Bureau,  D.P.  1911.  2.  107-108,  note  12 
à  15  m  fine).  La  Cour  de  cassation,  sans 
résoudre  la  question ,  a  déclaré  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  droit  de  jouissance  ,  au 
sens  légal  du  mot  (Cr.  12  janv.  1911,  Ga:. 
ti-ib.,  2t)  févr.  1911).  £n  somme,  il  semble 
•  qu'on  se  trouve  ici  en  face  d'un  droit  nou- 
veau ,  innomé ,  sul  genens  «  (  Dissertation 
précitée  de  M.  Bureau,  loc.  cil.  —  V.  aussi 
Dissertation  du  même  auteur,  D.P.  1911.  2. 
105,  note  1). 

144.  —  II.  Le  droit  d'occupation  consa- 
cré par  l'art.  5,  al.  1,  de  la  loi  du  2  janv. 

1907,  appartient,  aux  termes  de  cet  article, 
d'une  part  aux  ministres  du  culte,  d'autre 
part  aux  fidèles. 

145.  Les  ministres  du  culte  visés  par  la  loi 
sont  les  prêtres  de  l'Eglise  catholique  inves- 
tis de  celte  qualité  par  l'autorité  diocésaine 
et  en  communion  avec  elle  (Baslia,  17  févr. 

1908,  D.P.  190S.  2.  S9;  Pau,  15  mars  1911, 
Sir.  1911.  2.  216.  —  V.  aussi  Civ.  5  févr. 
4912,  D.P.  1912,  1"  part.).  —  Le  ministre 
du  culte  qui  se  prévaut  du  droit  d'occu- 
pation doit,  en  cas  de  contestation,  no- 
tamment avec  le  maire  de  la  commune,  jus- 
tifier qu'il  a  été  désifcné  par  l'évèque  pour 
le  service  de  la  paroisse.  Cette  justification 
résulte  suffisamment  de  la  production  de  la 
lettre  de  service  émanée  de  l'évèque;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
formalité  quelconque  d'installation  (Trib. 
civ.  Moissac  (réléré),  20  juin  1910,  D.P.  1911. 
2.  109).  11  n'appartient  pas,  d'ailleurs,  aux 
tribunaux  de  vérifier  si  l'autorité  diocésaine 
s'est  conformée  pour  la  nomination  du  mi- 
nistre du  culte  aux  règles  canoniques  (Pau, 
15  mars  191 1 ,  précité  ). 

146.  Le  ministre  du  culte  peut  invoquer 
son  droit  d'occupation  encore  qu'il  soit  mo- 
mentanément absent  de  la  commune  (Trib. 
civ.  Lartrentière ,  2  fé\T.  1910,  D'.P.  1911.  2. 
10);  ...  Ou  même  qu'il  réside  dans  une  autre 
commune,  où  il  exerce  également  son  mi- 
nistère (Trib.  civ.  Moissac  (référé),  20  juin 

1910,  Trib.  civ.  Angoulème,  22  juin  1910,  D.P. 

1911.  2.  109;  Trib.  civ.  Bergerac  (référé), 
12  juin.  1909,  D.P.  1910.  2.  117;  Pau,  15 mars 
1911,  précité).  —  D'autre  part,  ce  droit  n'est 
pas  subordonné  à  l'accomplissement  régulier, 
dans  l'éylise  de  la  commune,  de  toutes  les  cé- 
rémonies cultuelles  (Trib.  civ.  Bergerac, 
12  juin.  19i  9,  Trib.  civ.  Moissac,  -JJ  juin 
1910,  précités).  L'autorité  municipale  pour- 
rait seulement,  si  elle  prétendait  qu'en  fait 
le  culte  a  cessé  d  être  pratiqué  dans  l'église 
de  la  commune,  en  poursui\Te  la  désafl'ecta- 
tion  conformément  i  l'art.  13  de  la  loi  du 
9  déc.  \{Kiy. 

147.  Le  droit  d'occupation  est  refusé  à 
tous  les  ecclésiastiques  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  indiquées  supra,  n"  145. 
Ainsi  il  ne  saurait  être  revendiqué  :  ...  par  un 
prêtre  schismatique  (Poitiers,  27  déc.  1909, 
D.P.  1911.  2.  105);  ...  Par  un  prêtre  non 
«créé  par  l'autorité  diocésaine  (Bastia,  17  févr. 
1908,  D.P.  1908.  2.  89);  ...  Par  un  prêtre 
interdit  (Comp.  toutefois  :  Trib.  civ.  Nérac, 
0  nov.  1907,  D.P.  1910.  2.  32);  ...  Ou  en  état 
de  suspense  (Trib.  civ.  Marmande,  27  déc. 
1908,  D.P.  1910.  2.  93;  Agen ,  19  juill.  1909, 
D.P.  1910.  2.  28);  ...  Par  un  prêtre  révoqué 
de  ses  fonctions  (Riom,  1"  mars  1909,  D.P. 
1910.  2.  95). 

148.  Par  fidèles,  il  faut  entendre  ceux  qui 
sont  reconnus  par  le  prêtre  en  communion 
avec  son  évêque  comme  acceptant  les  dogmes 
de  l'Eglise  catholique  et  comme  pratiquant 
son  culte  (Agen,  19  juill.  1909,  motif,  D.P. 
1910.  2.  30).  Il  suit  de  là  que  la  qualité  de 
fidèles  de\Tait  être  refusée  aux  membres 
d'une  secte  catholique  dissidente.  De  même, 
les  associations  cultuelles  ayant  été  interdites 
par  le  Souverain  Pontife,  les  habitants  d'une 
commune  qui  avaient  constitué  une  telle 
association  ne  peuvent  plus  être  considérés 


comme  des  fidèles  de  l'Eglise  catholique.  Le 
droit  d'occupation  ne  saurait  donc  leur  ap- 
partenir (Baslia,  17  févr.  1908,  D.P.  1908.  2. 
81:  Trib.  civ.  Vesoul,  2  juin  1908,  D.P.  1910. 
2.  32). 

149.  Le  droit  d'occupation  n'est  pas  exclu- 
sivement réservé  aux  fidèles  habitant  la  com- 
mune :  il  suffit,  pour  être  admis  à  s'en 
prévaloir,  d'être  intéressé  à  l'exercice  du 
culte  dans  l'édifice  religieux.  C'est  ainsi, 
notamment ,  que  lorsque  l'église  située  sur 
le  territoire  d'une  commune  est  aussi  la  pa- 
roisse des  habitants  d'une  autre  commune, 
ceux-ci  devront  être  admis  à  y  exercer  le  droit 
d'occupation  (Dissertation  "de  M.  Bureau, 
D.P.  1911.  2.  105  et  s.,  note  2-7;  Réville  et 
ARMBnusTER  ,  L'Etat  et  les  Eglises,  n»  52  ). 

150.  —  lit.  Le  droit  d'occupation  reconnu 
par  la  loi  aux  ministres  du  culte  et  aux  fidèles 
est  sanctionné  par  une  action  en  justice(Riom, 
1"  mars  1909,  D.P.  1910.  2.  93;  Civ.  5  févr. 
1912,  D.P.  1912,  1"  part.).  Les  fidèles  peu- 
vent l'exercer  séparément,  sans  le  concours 
du  ministre  du  culte;  ils  peuvent  aussi  joindre 
leur  demande  à  celle  qui  est  formée  simul- 
tanément par  le  curé  (Poitiers,  27  déc.  1909, 
Trib.  civ.  Anqoulême,   22   juin   1910,    D.P. 

1911.  2.  108  et  117). 

151.  L'action  qui  sanctionne  le  droit  d'oc- 
cupation a  pour  objet  la  répression  du  trouble 
apporté  à  l'exercice  de  ce  droit  et  la  répara- 
tion du  préjudice  matériel  ou  du  préjudice 
moral  (c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  qui  aura 
pu  en  résulter.  —  Elle  peut  aboutir  à  une  con- 
damnation à  des  dommages -intérêts  (Trib. 
civ.  Angoulème,  22  juin  1910,  précité  ;  Trib. 
civ.  Avesnes,  22  déc.  1910,  Rev.  d'org.  et  de 
déf.  religieme,  1910,  p.  24S-4f)0;  Trib.  civ. 
Laon,  1(5  janv.  1911,  ibid.,  1911,  p.  179.  — 
Y.  aussi  Bourges,  16  juin  1909,  D.P.  1910. 
2.  28-36;  Agen,  19  juill.  1909,  D.P.  1910.  2. 
25-27;  Pau,  27  juin  1910,  D.P.  1911.  2.  120), 
et  cela  encore  que  les  actes  incriminés  aient 
été  commis  de  bonne  foi,  «  sans  esprit  de 
méchanceté,  sans  déranger  les  habitudes  du 
culte,  et  même  dans  une  intention  louable  » 
(Trib.  civ.  Châtillon-sur-Seine,  12  juUL  1910, 
D.P.  1911.  2.  112). 

152.  Celte  action  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Il  en  est 
ainsi  non  seulement  lorsque  le  trouble  est 
imputable  à  un  paiticulier,  mais  aussi  lors- 
qu'il est  le  fait  de  l'autorité  municipale.  Peu 
importe  alors  que  le  trouble  résulte  d'un  bail 
ou  d'un  droit  de  jouissance  concédé  par  le 
maire,  ou  consiste  dans  des  agissements 
portant  atteinte  à  l'exercice  paisible  du  culte  ; 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  s'im- 
pose dans  l'un  et  l'autre  cas  :  dans  le  pre- 
mier, parce  qu'il  s'agit  d'im  acte  de  gestion  ; 
dans  le  second,  parce  qu'il  s'agit  d'une  faute 
personnelle  du  maire,  non  inséparable  de  sa 
fonction.  L'action  nesaurail'donc  être  écartée 
par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  (Agen,  19  juill. 
l'.XK),  précité.  —  Dissertation  de  M.  Bureau, 
ibtd.,  note  1-8,  vu). 

La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  en 
cette  matière  a  été  formellement  reconnue  par 
l'arrêt  précité  de  la  chambre  civile  du  5  févr. 

1912.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  des  référés  ordonnée  titre  provi- 
soire et  le  fond  du  droit  demeurant  résené, 
la  remise  des  clefs  de  l'église  et  des  objets 
cultuels  au  prêtre  seul  institué  par  l'évèque  du 
diocèse,  et  fait  défense  à  un  prêtre  choisi  par 
une  association  cultuelle,  et  par  conséquent 
non  agréé  par  l'évèque,  d'y  célébrer  le  culte.  Il 
est  vrai  que  pour  le  cas  de  réclamations,  par 
plusieurs  associations  formées  pour  l'exer- 
cice du  même  culte,  de  biens  attribués  en 
vertu  de  l'art.  4,  et  de  l'art.  8,  S  1  de  la  loi 
du  9  déc.  19t6,  ce  dernier  article  déclare  que 
la  contestation  sera  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux.  Mais,  ainsi 
que  l'observe  l'arrêt  précité,  cette  disposition 
ne  saurait  être  étendue    en    dehors  de    la 


situation  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  a 
été  édictée,  et,  sous  réserve  du  cas  oii  le 
litige  comporterait  l'interprétation  d'un  acte 
administratif,  les  tribunaux  civils  restent 
compétents  pour  statuer  sur  toute  réclama- 
tion relative  à  l'affectation  à  l'exercice  du 
culte  des  édifices  et  des  objets  mobiliers 
visés  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907. 

153.  Quelle  est,  en  celte  matière,  l'étendue 
du  pouvoir  dont  l'autorité  judiciaire  est  in- 
vestie? La  question  s'est  présentée  fréquem- 
ment devant  les  cours  d'appel  et  les  tribu- 
naux, dont  les  décisions  oiîi>?nt  entre  elles  une 
concordance  à  peu  çrès  complète.  —  D'une 
part,  il  a  été  jugé  a  diverses  reprises  qu'il 
appartient  aux  juges  saisis  d  une  contesta- 
tion relative  au  droit  d'occupation,  d'appré- 
cier l'orthodoxie  des  réclamants;  ...  notam- 
ment, de  décider  si  un  ministre  du  culte 
doit  être  considéré  comme  un  prêtre  catho- 
lique romain,  ou  si  des  particuliers  méritent 
la  qualification  de  fidèles  (Asen,  19  juilL 
1909;  Trib.  civ.  Brives,  23  déc.  f908,  Trib.  civ. 
Riberac,  3  juin  1909,  D.P.  1910.  2.  25  et  s.). 

154.  D'autre  part,  la  jurisprudence  a  eu  à 
se  prononcer  sur  les  conflits  qui  peuvent  se 
produire  au  sujet  de  l'occupation  d'une  église 
soit  entre  deux  prêtres,  l'un  dissident,  l'autre 
orthodoxe,  soit  entre  une  association  cul- 
tuelle et  le  prêtre  et  les  fidèles  qui  acceptent 
l'autorité  et  se  conforment  aux  prescriptions 
de  l'Lglise  catholique.  Ainsi,  il  a  été  jugé  : 
...  1»  que  les  fidèles  elles  ministres  du  culte 
qui  se  réclament  delà  religion  anciennement 
célébrée  dans  les  édifices  du  culte  doivent 
être  préférés,  même  considérés  utsinguli,  à 
un  ministre  du  culte  qui  aurait  cessé  de  re- 
connaître la  hiérarchie  catholique  (Riom, 
1"  mars  1909,  D.P.  1910.  2.  93),  sans,  d'ail- 
leurs, qu'il  appartienne  aux  juges  de  recher- 
cher si  les  mesures  prises  contre  lui  par  ses 
chefs  sont  conformes  aux  règles  canoniques, 
ni  de  les  apprécier;  ...  2"  Que,  pour  mettre 
obstacle  à  ce  droit  de  jouissance  exclusive 
des  fidèles  et  du  prêtre  orthodoxe,  une  asso- 
ciation cultuelle,  antérieurement  formée  et 
déjà  mise  en  possession ,  invoquerait  vaine- 
ment son  titre  ;  ne  pouvant  revendiquer  pour 
elle-même  le  bénéfice  du  droit  d'occupation 
(V.  supra,  n»  148),  elle  doit  être  dépossédée 
au  profil  des  fidèles  et  du  prêtre  en  union 
avec  l'évèque  (.4çen,  19  juill.  1909,  précité. 
—  V.  toutefois  :  Irib.  civ.  Nérac,  9  nov.  1907, 
DP.  1910.  2.  32). 

Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation.  Un  arrêt,  rendu  le  6  févr. 
1912  (O.P.  1912,  l"  part.),  sur  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Riom  du  i"  mars  1909,  déclare  que  lors- 
qu'un conflit  s'élève  entre  deux  prêtres  pour 
l'occupation  d'une  église  catholique,  l'at- 
tribution de  celte  église  doit  être  exclusi- 
vement réservée  à  celui  qui  se  soumet  aux 
règles  d'organisation  générale  du  culte  dont 
il  se  propose  d'assurer  l'exercice,  notamment 
à  celles  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  qui 
demeure  en  communion  avec  son  évêque.  Et 
l'arrêt  ajoute  que  le  juge  du  fait  peut  refuser 
de  rechercher  si  la  révocation  de  l'un  de 
ces  prêtres  et  l'investiture  de  l'autre  est  con- 
forme aux  règles  canoniques  ou  si  elle  n'est 
pas  à  ce  point  de  vue  entachée  de  nullité. 

155.  —  IV.  Le  droit  d'usage  reconnu  aux 
fidèles  et  aux  ministres  du  culte  s'étend  à 
toutes  les  dépendances  de  l'église  servant  à 
l'exercice  du  culte  (sacristie,  clocher,  etc.) 
(Trib.  civ.  Blois,  référé,  1907,  Rav,  d'org. 
et  de  déf.  religieuse,  1908,  p.  14). 

156.  Ce  droit  est  exclusif  et  permanent  : 
il  met  obstacle  à  tout  usage  non  religieux 
de  la  part  d'un  tiers  quelconque,  même  aux 
jours  ou  aux  heures  où  il  n'est  procédé  à 
aucune  cérémonie  cultuelle  (Trib.  civ.  Guin- 
gamp,  28  juill.  1910,  Aoiiens,  9  mars  1910, 
Trib.  civ.  Nogent-le-Rotrou ,  9  juill.  19i)9, 
Trib.  civ.  Neufchâteau,  23  déc.  1909,  Trib. 
civ.    Villeneuve -sur -Lot,   24  juin  1909   et 
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27  janv.  1ÏH0,  Trib.  civ.  Montpellier,  19  mai 
19>i9,  Trib.  civ.  .\ngoulome,  22  juin  1910, 
Trib.  civ.  Cliàlillon-sur-Seine,12  iuill.  1910, 
Trib.  civ.  Lar^tnticre,  D.P.  1911.  2.  112 
cl  s.).  Il  y  serait  porté  atteinte,  par  exemple, 
dans  le  cas  on  le  maire  et  des  h.ibilants  de  la 
commune,  se  livrant  à  un  simulacre  de  céré- 
inonie  relij;ieuse,  auraient,  malgré  la  dé- 
fense du  ministre  du  culte,  introduit  un 
cercueil  dans  l'enceinte  de  l'église  et  récité 
des  prières  liturgiques  (Pau,  27  juin  1910, 
D.P.  1911.  2.  120.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire  :  Trib.  civ.  Saint- Palais,  infirmé 
par  l'arrêt  précité,  D.P.  1911.  t.  118). 

157.  L'eiercice  du  culte  dans  les  édifices 
qui  y  sont  alTectés  doit  être  entièrement  libre. 
Il  en  résulte,  notamment,  qu'aucune  autori- 
sation administrative  ne  peut  être  exigée  pour 
l'accomplissement  dans  une  église  d'une  cé- 
rémonie religieuse  quelconque.  A  cet  égard, 
il  a  été  juj;é  que  lorsqu'un  arrêté  prélectoral 
portait  défense  de  donner  dans  des  lieus 
publics  des  bals,  concerts  ou  autres  fêtes 
sans  autorisation  préalable,  et  qu'un  mi- 
nistre du  culte  avait  organisé  dans  une 
église  une  cérémonie  à  laquelle  le  public 
était  librement  admis  à  l'exception  d'un  cer- 
tain nombre  de  places  réservées,  cérémonie 
consistant  en  un  salut  et  un  sermon  avec  le 
concours  d'une  société  chorale  qui  a  exécuté 
des  chants  d'un  caractère  liturgique,  le  juge 
de  police  avait  pu,  en  l'état  de  ces  constata- 
tions de  fait,  décider  que  la  cérémonie  dont 
il  s'agit,  étant  essentiellement  religieuse,  ne 
rentrait  pas  dans  la  catégorie  des  concerts 
ou  autres  fêtes  prévues  par  ledit  arrêté, 
mais  constituait  un  acte  de  l'exercice  du 
culte  pour  lequel  aucune  autorisation  n'était 
nécessaire  (t:r.  5 nov.  1910,  D.P.  1911. 1.  ItiO). 
—  La  jurisprudence  administrative  décide, 
pour  des  motifs  analogues,  que  le  droit  des 
pauvres  n'est  pas  exigible  en  pareil  cas 
(Cons.  préf.  du  Rhône,  23  mai  1910;  Cons. 

firéf.  de  l'Orne,  10  juin  1910.  —  Conf.  dans 
e  même  sens,  antérieurement  à  la  sépara- 
tion, Cons.  d'Et.  27  févr.  1903,  D.P.  1904. 
3.  77|. 

158.  — V.  L'neautre  conséquence  du  même 
principe,  c'est  que  l'accès  de  l'église  doit 
être,  pour  les  intéressés,  exempt  de  toute 
espèce  d'entrave.  Ainsi  les  fidèles,  aussi  bien 
que  les  minisires  du  culte,  doivent  pouvoir 
pénétrer  librement  dans  l'église  pour  y  prier 
individuellement  et  à  toute  heure  (Pau, 
27  juin  l'JlO,  D.P.  1911.  2.  120). 

159.  A  ce  sujet,  la  question  s'est  posée 
de  savoir  si  le  curé  avait  le  droit  d'avoir 
une  clef  de  l'église  à  sa  disposition.  On  l'a 
contesté,  sous  le  prétexte  que  l'Etat  ou  les 
communes,  propriétaires  des  églises,  étant 
uniquement  tenus  de  les  laisser  à  la  dis- 
position des  lidèles  et  des  ministres  du 
culte,  s'acquitteraient  de  cette  obligation 
en  laissant  ces  édilices  ouverts  aux  intéressés. 
Mais  l'église  ne  saurait  être  laissée  ouverte 
d'une  façon  permanente,  la  nuit  notamment, 
sans  danger  pour  la  sécurité  des  objets  qui 
y  sont  déposés,  et,  d'autre  part,  les  devoirs 
de  son  ministère  peuvent  obliger  à  toute 
heure  un  ecclésiastique,  s'il  est  appelé  au 
chevet  d'un  malade,  a  pénétrer  dans  l'église 
tour  se  munir  des  objets  nécessaires  à 
1  exercice  de  ce  ministère.  On  ne  saurait, 
d'ailleurs,  admettre  que  le  prêtre  fiit  obligé 
de  demander  la  clef  au  maire  ou  à  tout  autre 
fonctionnaire  chaque  fois  qu'il  en  aurait 
besoin  ;  ce  serait  1,»  une  source  constante  de 
diflicultcs.  Aussi  une  jurisprudence  unanime 
reconnaît-elle  au  ministre  du  culte  le  droit 
d'exiger  la  remise  d'une  clef  de  l'église 
(Baslia,  17  févr.  1908,  D.P.  1908.  2.  91; 
Biom,  l"marsi;t09,  D.P.  1U09.  2.  95;  Dijon, 
1"  avr.  1  (X»,  D.P.  1910.  2.  27;  Bourges, 
16  juin  1909,  DP.  lylO.  2.  36;  Poitiers, 
27  déc.  1909,  D.P.  1911.  2.  108). 

160.  Au  cas  de  refus  de  la  part  du  maire, 
le  curé  ou  les  Fidèles  pourraient  se  pourvoir 


en  justice,  même  par  voie  de  référé,  et  obtenir 
soit  la  remise  d'une  clef,  soit  l'autorisation 
d'en  faire  fabriquer  une  aux  frais  du  maire 
(Dijon,  \"  avr.  1909,  préciléK  Le  refus  par 
le  maire  de  remettre  les  clefs  de  l'église  au 
desservant  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  acte  ailministratif  soustrait  au  contrôle 
de  l'autorité  judiciaire  (Bastia,  17  févr.lUOS, 
précité). 

161.  Mais  le  maire  lui-même  n'a-t-il  pas 
aussi  le  droit  de  détenir  une  clef  de  l'église? 
Ce  droit  lui  est  e.\pressément  reconnu  par 
une  disposition  expresse,  dans  un  cas  spé- 
cial :  aux  termes  de  l'art.  52,  §  2,  du  décret 
du  16  mars  1906,  a  si  l'entrée  du  clocher  n'est 
pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  une 
clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée  entre 
les  mains  du  maire  ».  —  Faut-il  en  conclure 
a  coiitrafio  que,  dans  les  autres  cas,  le  maire 
n'a  pas  droit  à  la  détention  d'une  clef  de 
l'église?  On  pourrait  le  soutenir  quand  il 
existe  une  association  cultuelle  qui  bénéficie 
de  la  jouissance  de  l'église;  mais,  sous  le 
régime  prévu  par  l'art.  5,  ^  1,  de  la  loi  du 
2  janv.  1907,  le  maire  doit,  à  notre  avis,  con- 
server entre  ses  mains  une  clef  de  l'église 
communale  (Conf.  Bourges,  16  juin  1909,  O.P. 
1910.  2.  36).  Comme  le  dit  cet  arrêt,  l'église 
appartient  à  la  commune,  et  le  maire  a  la 
gestion  des  biens  communaux  :  à  ce  titre 
il  a,  personnellement  ou  par  son  préposé, 
un  droit  d'accès  dans  l'église,  dans  l'inlérét 
de  son  administration;  il  est  donc  légitime 
que  le  maire  possède  une  clef  de  l'église, 
et  ce  droit  est  distinct  du  droit  d'accès  au 
clocher  pour  les  sonneries  civiles;  il  n'im 
porte,  en  conséquence,  que  le  clocher  soit 
indépendant  de  l'église  et  communique  di- 
rectement avec  l'extérieur. 

162.  Le  maire  pourrait,  en  cas  de  néces- 
sité, faire  clianger  la  serrure  de  l'église 
(Trib.  de  paix  de  Morraant,  22  juill.  1909, 
Itevue  d'nrgan.  et  de  défense  religieuse, 
1909.  p.  634),  mais  à  la  condition  de  remettre 
au  curé  une  clef  de  la  nouvelle  serrure 
(Dijon,  1"  avr.  1909,  précité.  —  V.  aussi  : 
Trib.   civ.  Montmorillon,  6  nov.  1907,  D.P. 

1909.  5.  3i). 

163.  —  VI.  En  vertu  et  par  une  consé- 
quence naturelle  du  droit  d'occupation  consa- 
cré par  la  loi,  «  les  ministres  du  culte  catho- 
lique possèdent  tous  les  droits  qui  leur  sont 
necessaires-pour  assurer  le  libre  exercice  de 
ce  culte  dans  les  lieux  où  il  est  pratiqué  (Cr. 
i"  déc.  1910,  D.P.  1911.  1.  349).  Les  curés 
ou  desservants  sont  donc,  comme  ils  l'étaient 
autrefois,  maîtres  dans  l'église  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  d'ordre  concernant  la 
célébration  du  culte.  Ainsi,  il  leur  appartient 
de  déterminer  les  heures  des  oflices  et  céré- 
monies, d'organiser  les  services  religieux, 
d'en  régler  la  tenue  et  de  prendre  les  mesures 
et  dispositions  propres  à  garantir  le  bon 
ordre  dans  les  temples  (Pau,  6  mars  1909, 
D.P.  1909.  2.  205.  —  V.  aussi  :  Pau,  27  juin 

1910,  motifs,  D.P.1911.  2. 120).  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'un  curé  a  le  droit  :  ...  d'assigner 
à  un  fidèle  une  place  différente  de  celle  qu'il 
occupe  (Trib.  corr.  de  Saint-Palais,  17  déc. 
190'.»,  D.P.  1911.  2.  279)  ;  ...  De  réserver,  dans 
son  église,  certaines  places  déterminées  à  des 
jeunes  filles  choisies  par  lui  pour  constituer 
un  chœur  de  chanteuses  (Pau,  6  mars  1909, 
précilé)  ;  ...  De  décider  si  les  cloches  de 
l'église  doivent  être  utilisées  à  l'occasion 
d'une  cérémonie  religieuse  déterminée  ('frib. 
civ.  Parthenay,  21  juin  1910,  D.P.  1911.  2. 
280). 

164.  Il  semble,  dès  lors,  qu'on  soit  auto- 
risé â  considérer  les  ministres  du  culte  comme 
investis  de  la  police  intérieure  *de  l'église, 
ainsi  qu'ils  l'étaient  sous  l'empire  du  Con- 
cordat. Tel  est  l'avis  exprimé  par  la  cour  de 
T'au,  dans  son  arrêt  précité  du  6  mars  1909 
(V.  dans  le  même  sens  ;  Trib.  civ.  Parlhenay, 
21  juin  1910,  D.P.  1911.  2.  280;  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Mercier,  D.P.  1911.  1.  349; 


Dissertation  de  M.  Bureau,  ibid.,  note  1-3). 
Cependant,  la  Cour  de  cassation,  tout  en  con- 
liimant  sa  précédente  décision  (Cr.  l"  déc. 
1910,  précité)  en  ce  qui  concerne  les  droits 
appartenant  aux  ministres  du  culte,  a  ajouté 
«  que  ces  droits  ne  sauraient  être  confondus 
avec  un  droit  de  police  qu'aucun  article  des 
lois  actuelles  ne  permet  d'attribuer  aux  mi- 
nistres du  culte  (Cr.  12  janv.  1911,  Bull,  cr., 
n»  23.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Ilerbeau,  Journal  des  parquets,  1911, 
p.  200  et  s.,  et  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Baudouin). 

165.  Les  ministres  du  culte  ont  le  droit 
de  publier  tous  avis  relatifs  à  l'exercice  du 
culte  par  voie  d'affiches  ou  placards  (Trib. 
corr.  Béziers,  10  mars  1910,  hevue  d'org.  et 
de  déf.  religieitse,  1910,  p.  838);  ...  les- 
quels peuvent  être  apposés  même  sur  les 
murs  extérieurs  de  l'église  (  EvsiArtD-Du- 
VEiiNAY,  p.  239  bis,  p.  2o3).  —  Ces  al'liches 
ou  placards  sont- ils  soumis  au  timbre?  'V. 
Timbre. 

166.  —  VIL  Les  pouvoirs  que  possèdent  les 
ministres  du  culte,  quel  qu'en  soit  le  carac- 
tère juridique,  n'excluent  pas  l'intervention, 
en  cette  matière,  de  l'autorité  municipale. 
On  a  vu  supra,  n»  109,  qu'aux  termes  des 
art.  25  de  la  loi  du  9 déc.  1905 et  19  du  décret 
du  16  mars  1906,  les  réunions  tenues  dans  les 
locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle 
ou  mis  à  sa  disposition  restent  placés  sous 
la  surveillance  des  autorités  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  et  que  celte  surveillance 
s'exerce  conformément  aux  dispositions  des 
art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1881 ,  et  97  de  la 
loi  du  5  avr.  1884.  Il  est  évident  que  les 
pouvoirs  de  l'aulorité  pubtique  ne  sauraient 
être  diminués  du  fait  de  l'alisence  d'associa- 
tions cultuelles.  Il  appartient  donc  aux  maires 
(au  préfet  de  police,  à  Paris),  d'assurer  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises.  — 
•Mais  ils  sont  tenus  de  concilier  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  avec  le  respect  du  libre 
exercice  des  cultes  garanti  par  l'art.  I^de  la 
loi  du  9  déc.  1905  et  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  lanv.  1907  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1908,  D.P. 
1909.  3.  33).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'interdiction,  pour  les  fidèles,  d'entrer  dans 
une  église  pendant  la  durée  d'un  inventaire 
(V.  infratW"  271  et  s.)  rentre  dans  les  mesures 
de  police  qui  peuvent  être  prises  par  applica- 
tion des  dispositions  précitées  (Cons.  d'Et. 
22  nov.  1907,  DP.  1909.  3.  33);  mais  qu'un 
maire  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la 
fermeture  d'une  église  alors  qu'il  ne  s'est 
produit  aucune  circonstance  exceptionnelle 
pouvant  rendre  une  telle  décision  nécessaire 
(Cons.  d'Et.  8  févr.  1908,  précité).  El  l'arrêté 
pris  en  ce  sens  par  le  maire  peut  être  dé- 
féréau  Conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoir,  par  le  prêtre  qui  exerce  son  mi- 
nistère dans  la  commune,  comme  par  tout 
fidèle  y  habitant  (.Même  arrêt). 

167.  Nonobstant  le  droit  exclusif  à  l'usage 
du  l'église  qui  appartient  au  ministre  du 
culte  et  aux  iidèfes,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance conservent  le  droit  de  faire  procéder 
à  des  quêtes  et  de  placer  des  troncs  dans  les 
édilices  servant  à  l'exercice  public  du  culte. 
1  n  avis  du  Conseil  d'Etat  a  consacré  cette 
solution  en  ce  qui  concerne  les  édilices  dont 
la  propriété  ou  la  jouissance  a  été  transférée 
à  des  associations  cultualles  en  vertu  des 
art.  4  et  13  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  Il  en 
est  évidemment  de  même  pour  les  édilices 
régis  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907. 
Suivant  l'avis  précité,  cette  faculté  procède 
de  la  loi  du  7  frim.  an  5,  qui  a  créé  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  leur  a  conféré  la 
personnalité  civile,  ainsi  que  de  l'arrêté  du 
5  prair.  an  11  qui  a  organisé,  au  regard  de 
Ions  les  cultes,  les  conditions  de  cet  appel 
(firect  à  la  charité  publique.  L'art.  75  du 
liécret  du  30  déc.  1809  n'a  fait  que  rappeier 
celte  faculté,  et  l'abrogation  de  ce  décret 
laisse  intacte  la  législation  sur  les  bureaux  de 
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bienfaisance,   telle  qu'elle  résulte  des  textes 
précités. 

168.  Le  droit  d'occupation  a  uniquement 
pour  objet  d'assurer  le  libre  exercice  du 
culte.  Il  est  donc  limité  strictement  aux 
droits  d'usage   que  comporte  cet  exercice. 

Il  en  résulte  que,  sous  le  régime  de  l'art.  5, 
§  1,  de  la  loi  du  "2  janv.  1907,  le  prêtre  qui 
célèbre  le  culte  dans  une  église  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  disposition,  ni  mène 
d'administration  relatif  a  cet  édifice.  Ainsi, 
il  n'a  p.is  qualité  pour  percevoir  des  rétri- 
butions à  raison  de  l'usage  de  l'église  ou  de 
son  mobilier,  notamment  des  bancs  et  chaises 
(Poitiers,  24  déc.  19li9,  D.P.  191 1.  2.  1 1 1  ;  Trib. 
La  Force,  2S  déc.  1909,  D.P.  1910.  5.  11).  - 
11  y  a  lieu  d'observer,  d'ailleurs,  que  l'usage 
des  bancs  et  chaises  ne  peut  pas  non  plus,  en 
l'état  actuel  de  la  législation,  donner  lieu  à 
la  perception  d'aucune  taxe  de  la  part  de 
l'Etat  ou  de  la  commune  propriétaire,  ces 
meubles  devant  être  «  laissés  à  la  disposi- 
tion »  des  fidèles.  La  location  des  bancs  et 
chaises  n'est  donc  p.is  légalement  possible 
en  l'absence  d'association  cultuelle  ou  de 
contrat  de  jouissance,  et  l'usage  de  ces 
meubles  appartient  au  premier  occupant. 

Art.  4.  —  Réparations   et   charges  affé- 
rentes ALX  ÉDIFICES  DU  CULTE. 

169.  Aux  termes  de  l'art.  13  in  fine  de 
la  loi  du  9  déc.  1905,  les  associations  béné- 
ficiaires de  la  jouissance  des  édifices  du  culte 
seront  tenues  des  réparations  de  toute  na- 
ture, ainsi  que  des  frais  d'assurance  et 
autres  charges  allërentes  à  ces  édifices  et 
aux  meubles  les  garnissant.  Les  réparations 
prévues  par  ce  texte  sont  exécutées  sous 
réserve  de  l'application  de  la  législation  sur 
les  monuments  historiques,  de  manière 
à  ne  préjudicier  sous  aucun  rapport  aux 
édifices  cultuels.  Les  projets  de  grosses  ré- 
parations doivent,  un  mois  au  moins  avant 
leur  exécution,  être  communiqués  au  préfet, 
pour  les  édifices  appartenant  à  l'Etat  ou 
au  département,  et  au  maire  pour  ceux  qui 
sont  la  propriété  de  la  commune  (Décr. 
16  mars  19U<5,  art.  28).  —  Au  reste,  l'exis- 
tence d'une  association  cultuelle  ne  met 
nullement  obstacle  à  ce  que  la  commune 
participe  aux  réparations  de  l'édifice  du 
culte,  si  elle  en  est  propriétaire  (V.  supra, 
chap.  1),  et,  dans  la  mesure  oii  les  travaux 
ont  pour  objet  la  conservation  de  cet  élément 
du  patrimoine  communal,  la  faculté  laissée 
sur  ce  point  aux  communes  n'étant  que  le 
corollaire  de  leur  droit  de  propriété. 

170.  Que  faut- il  décider  en  l'absence 
d'associations  cultuelles  '?  Les  communes 
peuvent  certainement  dans  ce  cas,  comme 
dans  le  cas  précédent,  procéder  aux  répara- 
tions d'entretien  et  de  conservation.  Mais  on 
discute  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  là 
qu'une  simple  faculté.  Dans  le  sens  de  l'af- 
firmative,.on  invoque  le  teste  de  l'art.  5  de 
la  loi  de  1908  (...  les  communes  pourront 
engager  les  dépenses  nécessaires...  ).  L'art.  44 
de  la  loi  du  9  déc.  1905  (Curet,  n»  212; 
REUThNEiER,  3«  partie,  n»  15;  .\rmbruster, 
n"  GO),  qui  a  expressément  abrogé  le  para- 
graphe 12  de  l'art.  136  de  la  loi  du  o  avr. 
Ï8S4,  et  la  disposition  finale  de  l'art.  13  de 
la  loi  de  séparation,  qui  met  à  la  charge 
des  associations  cultuelles  les  réparations 
de  toute  nature  afférentes  auxdits  édifices. 

Dans  une  autre  opinion ,  on  soutient 
qu'en  l'absence  d'associations  cultuelles  et 
de  contrats  de  jouissance,  les  réparations 
des  églises  qui  sont  la  propriété  des  com- 
munes constituent  pour  celles-ci  des  dé- 
penses obligatoires.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, on  a  prétendu  que  l'art.  136-12»  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  n'a  été  abrogé  qu'en 
tant  qu'il  prescrivait  l'application  préalable 
des  revenus  et  ressources  disponibles  des 
fabriques  aux  réparations  de  ces  édifices,  et 


que  les  communes  demeurent  tenues  des 
grosses  réparations  concernant  tous  les  édi- 
fices communaux,  y  compris  ceux  affectés  au 
culte  (EYMARD-DLVERN.iy,  n°  163  ;  Guillard, 
Les  grosses  réparations  des  églises,  dans  la 
Reitte  de  dr,  et  de  jurisp.  des  E<jl.  sèp.  de 
l'Etal,  1911,  p.  41  ;  LoDS,  Les  grosses  répa- 
rations des  églises  communales,  ibid.,  l'.iUO, 
p.  29  ;  Rivet,  Les  réparations  des  églises 
communales,  dans  la  Revue  d'org.  et  dedrf. 
religieuse,  1910,  p.  377  et  s.).  —  On  a  objecté 
que  cette  thèse  aurait  pour  résultat  de  sou- 
mettre les  municipalités,  sous  le  régime  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  à  une  obli- 
gation plus  rigoureuse  que  sous  le  régime 
concordataire,  et  de  faire  supporter  aux  com- 
munes les  conséquences  de  labsence  d'asso- 
ciations cultuelles.  Le  système  qui  considère 
les  dépenses  dont  il  s'agit  comme  facultatives 
pour  les  communes,  a  été  consacré  par  le 
Conseil  d'Etat  (Av.  26  mai  1911,  Revue  de 
dr.  et  de  jurispr.  des  Egl.  sép.  de  l'Etat, 
1911,  p.  150). 

171.  Quant  aux  fidèles  et  aux  ministres 
du  culte,  simples  occupants  de  l'église,  ils 
ne  sont  évidemment  pas  tenus  de  la  réparer. 
Mais  il  peuvent  le  faire,  à  la  condition  tou- 
tefois, s'il  s'agit  de  grosses  réparations,  de 
s'entendre  préalablement  avec  la  municipa- 
lité. Il  leur  est  loisible  aussi  de  faire  offre  de 
concours  à  la  commune,  ou  d'ouvrir  des 
souscriptions  pour  l'exécution  des  répara- 
tions :  les  sommes  olTertes  ou  recueillies 
seront  alors  versées  à  la  caisse  communale, 
sous  la  condition  d'être  exclusivement  em- 
ployées au  payement  des  travaux.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  commune  est 
tenue  d'accepter  les  offres  ou  de  recueillir 
les  souscriptions,  V.  Eyjiard-Duvernay, 
n»  162.  —  Comp.  Colin  de  Verdiére,  Revue 
des  iuslilut.  cuUuclles,  1911,  p.  237. 

172.  La  faculté,  accordée  aux  communes 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  13  avr.  1908,  d'enga- 
ger les  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien 
et  la  conservation  des  édifices  du  culte  qui 
sont  leur  propriété  permet  aux  municipali- 
tés de  prendre  à  leur  charge  les  frais  d'as- 
surances de  ces  édifices.  Elles  peuvent  user 
de  la  même  faculté  pour  les  bancs  et  chaises 
et  les  objets  mobiliers  classés  placés  dans 
les  églises.  Le  ministre  des  Cultes,  après 
s'être  prononcé  en  ce  sens  (lettre  du  i"  mai 
1909),  a  ajouté  que  les  communes  peuvent, 
en  conséquence,  si  elles  estiment  que  tel  est 
leur  intérêt,  continuer  à  payer  les  primes 
d'assurances  fixées  dans  les  polices  passées 
par  les  anciens  établissements  ecclésias- 
tiques ,  mais  qu'elles  peuvent  aussi  refuser 
de  remplir  les  engagements  résultant  de 
contrats  dans  lesquels  elles  ne  sont  pas  in- 
tervenues. Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu 
de  considérer  les  primes  que  les  fabriques 
se  sont  engagées  à  payer  aux  compagnies 
d'assurances  comme  des  dettes  régulières  ou 
légales  desdits  établissements,  dont  le  paye- 
ment doit  être  effectué  suivant  la  procé- 
dure établie  par  la  loi  du  13  avr.  1908,  à 
charge  pour  les  compagnies  créancières  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  3, 
§  10  et  suiv.  de  ladite  loi  (V.  infra,  n"  334 
et  s.). 

173.  Rien  ne  s'oppose,  d'autre  part,  à  ce 
que  le  prêtre  qui  célèbre  le  culte  dans  une 
église  contracte  une  assurance  personnelle, 
alin  de  se  couvrir  de  la  responsabilité  qui 
peut  lui  incomber  en  cas  de  sinistre.  .Au 
reste,  il  ne  pourrait  être  responsable  qu'en 
cas  de  faute  établie  à  sa  charge;  l'art.  1733 
C.  civ.  ne  lui  serait  pas  applicable,  car  il  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  locataire  (Comp. 
Poitiers,  24  janv.  1889,  D.P.  W.  2.  100). 

174.  Enfin  les  communes  peuvent,  comme 
en  matière  de  réparations,  recueillirdes  sous- 
criptions ou  offres  de  concours  en  vue  de 
l'assurance  des  églises  (Lettre  du  ministre 
des  Cultes  au  préfet  de  Maine-et-Loire  le 
25  mai  1910). 


175.  En  cas  de  sinistre,  l'indemnité  d'as- 
surance est- elle  grevée  de  la  même  affecta- 
tion que  l'édifice  incendié?  Un  jugement 
rendu  le  27  juill.  19(i6  par  le  tribunal  da 
Yervins  à  la  suite  de  l'incendie  de  l'église 
d'Hirson  s'est  prononcé  pour  la  négative.  La 
pratique  administrative  est  fixée  en  ce  sens 
que  la  commune  propriétaire  de  l'édifice 
détruit  a  la_  faculté  d'atïecter  l'indemnité 
d'assurance  à  la  restauration  de  cet  édifice, 
mais  qu'elle  n'y  est  pas  tenue.  Il  a  été  admis 
toutefois,  dans  les  cas  où  les  primes  d'assu- 
rances sont  acquittées  au  moyen  de  sous- 
criptions ou  d'olfres  de  concours,  que  les 
souscripteurs  ou  les  auteurs  de  ces  offres 
peuvent  subordonner  leur  concours  pécu- 
niaire à  la  condition  qu'en  cas  de  sinistre 
l'indemnité  payée  par  la  compagnie  d'assu- 
rances soit  employée  aux  réparations  néces- 
saires pour  la  remise  de  l'immeuble  en  l'élot 
de  choses  antérieur  (Lettre  ministérielle  pré- 
citée du  25  mai  1910). 

Art.  5.  —  Cessation  de  jocissance; 
Désaffectation. 

176.  La  cessation  de  la  jouissance  des 
édifices  du  culte,  accordée  par  l'art.  13  de  la 
loi  de  19(X5,  aux  associations  attributaires  des 
biens  des  anciens  établissements  ecclésias- 
tiques, et,  s'il  y  a  lieu,  son  transfert, 
peuvent,  aux  termes  dudit  article,  être  pro- 
noncés par  décret  :  ...  1»  si  l'association 
bénéficiaire  est  dissoute;  ...  2»  si,  en  dehors 
des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'êtra 
célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécu- 
tifs; ...  3°  si  la  conservation  de  l'édifice  ou 
celle  des  objets  mobiliers  classés  est  com- 
promise par  insufiisance  d'entretien,  etaprès 
mise  en  demeure  dijment  notifiée  du  conseil 
municipal  ou,  à  son  défaut,  du  préfet;  ... 
4°  si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet 
ou  si  les  édifices  sont  détournés  de  leur  desti- 
nation ;  ...  5»  si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux 
obligations  de  l'art.  6  (payement  des  dettes  de 
l'établissement  que  l'association  a  reinplacé) 
ou  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  13  (répa- 
rations, frais  d'assurances  et  autres  charges), 
soit  aux  prescriptions  relatives  aux  monu- 
ments historiques. 

177.  La  désaifcctation  de  ces  immeubles 
peut,  dans  les  mêmes  cas,  être  prononcée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  En  dehois 
de  ces  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  une 
loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  édifices  dont 
la  désaffectation  avait  été  demandée  avant  la 
1"  juin  1905,  et  ceux  dans  lesquels  les  céré- 
monies du  culte  n'ont  pas  été  célébrées  pen- 
dant le  délai  d'un  an  airtérieurement  à  la  loi 
du  9  déc.  1905  :  les  immeubles  rentrant  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories 
peuvent  être  désaffectés  par  décret.  L'art.  13 
de  la  loi  de  1905  admettait  également  la  dé- 
saffectation par  décret  des  immeubles  qui  ne 
seraient  pas  réclamés  par  une  associatioia 
cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans  après  sa 
promulgation,  mais  cette  disposition  parait 
implicitement  abrogée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janv.  1907.  La  volonté  du  législateur  da 
19o7  a  été,  en  effet,  de  conserver  aux  églises 
leur  affectation  antérieure  malgré  l'absence 
d'associations  cultuelles;  et  il  serait,  dès 
lors,  contraire  à  ses  intentions  présumées 
de  se  fonder  sur  l'absence  de  telles  associa- 
tions pour  désaffecter  un  lieu  de  culte.  Sans 
doute  l'art.  5  de  la  loi  de  1907  contient  la 
réserve  «  sauf  désaffectation  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1905  »;  mais  il 
s'agit  là,  à  notre  avis,  des  autres  cas  prévus 
par  cette  loi,  par  exemple  celui  où  le  culte 
cesse  d'être  célébré  pendant  pins  de  six  mois 
consécutifs  et  celui  où  la  consenation  da 
l'édiliceest  compromise  par  insuffisance  d'ea- 
tretieu. 

178.  Dans  ce  dernier  cas,  comment  peut- 
on,  en  l'absence  d'association  cultuelle,  pro- 
céder à  la  mise  en  demeure  prescrite  par  la 
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loi  ?  La  procéiiiire  suivante  a  été  adoptée 
dans  1.1  pratique.  Le  conseil  municipal  de  lu 
co'iimnne  prupi  iolaire  de  réj,'liso  prvnil  un>.> 
délil)éraiii>n  visant  les  lois  des  9  dec.  1905  et 
'Jjauv.  1907.  constatant,  siif  le  rapport  d'un 
arohitecto  ou  homme  de  l'art,  que  la  con- 
servation i\e  l'édilice  est  sravemenî  menacée 
par  l'alis.nce  de  réparations  et  mettant  en 
demture  totis  ceux  qui,  à  titre  de  lidèles  ou 
de  ministres  du  culte,  ont  la  disposition  de 
l'édilice  pour  la  pratique  de  leur  religion,  de 
remédier  dans  un  délai  déterminé  à  cet  état 
de  choses  en  réunissant  par  voie  de  sous- 
criptiiins  ou  d'oIVres  de  concours  adressées  à 
la  municipalité  les  sommes  nocessaires  pour 
faire  lace  aux  réparations  de  l'église,  ô-tte 
déliliération  est  approuvée  par  le  préfet  et 
régulièrement  publiée  (on  l'affiche,  notam- 
ment, à  la  porte  de  l'église).  Si  la  mise  en 
demeure  ainsi  adressée  reste  sans  résul- 
tat, le  conseil  municipal  prend  ,  à  l'expira- 
tion du  délai  imparti  aux  intéressés,  une 
nouvelle  déliliération  sollicitant  la  désalTec- 
tatiun  de  l'édifice. 

D'autre  part,  avant  de  soumettre  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat  les  demandes  _  de 
désalfectalion,  l'Administration  l'ait  généra- 
lement procédera  une  enquête  de  commodo 
f(  i.'.n'(iiii(i(/'>.  «ilin  de  permettre  à  tous  inté- 
lesaés  de  formuler  leurs  observations.  Toute- 
fois l'absence  d'une  enquête  de  cette  nature 
ne  constituerait  pas  un  cas  de  nullité  du 
décret  prononçant  la  désallectation,  cette  en- 
quête n  étant  prescrite  en  la  matière  par  au- 
cune disposition  lésislative  ou  réglementaire. 

179.  Le  Conseil  d'Etat  a  estimé  qu'une 
municipalité  n'est  pas  fondée  à  demander  la 
désaffectition  de  l'église  communale  lors- 
qu'elle a  repoussé  l'offre  d'une  somme  re- 
cueillie par  voie  de  souscription  et  plus  que 
suffisante  pour  etfectuer  la  restauration  de 
l'église  d'api  es  un  devis  dressé  par  l'archi- 
tecte des  monuments  historiques  (.\v.  Cons. 
d'Et.,  sect.  int.,  1-2  juill.  1910). 

180.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  muni- 
cipalité a  refusé  d'accorder  la  jouissance  de 
l'église  à  une  association  de  lidèles  consti- 
tuée sous  le  régime  de  la  loi  du  i"  juili.  1901, 
dans  le  but  d'assurer  l'entretien  et  la  con- 
servation de  l'édifice  ;  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  ladite  association,  après  avoir  reçu 
la  jouissance  gratuite  de  l'église  aux  condi- 
tions prévues  par  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du 
2janv.  1907,  ne  satisferait  pas  à  ses  obliga- 
tions que  la  désaffectation  pourrait  être 
poursuivie  par  application  de  l'art.  13,  §  2- 
a»  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (At.  Cons.  d'Et., 
sect.  int.,  l"'  mars  1911). 

181.  La  procédure  de  désaffectation  n'est 
applicable  qu'aux  édifices  servant  à  l'exer- 
cice public  du  culte  (Av.  Con?.  d'Et.,  sect. 
int.,  8  févr.  1911).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
application  de  ladite  procédure  à  une  chapelle 
devenue  la  propriété  d'une  fabrique  en  exécu- 
tion des  décrets  des  30  mai  180G  et  17  mars 
■1809.  alors  que  cette  chapelle,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  190.'5,  servait, 
a  certaines  époques  de  l'année,  de  lieu  de 
réunion  à  une  société  de  pénitents,  sans 
que,  depuis  longtemps,  elle  ait  été  alTectée 
au  culte  public,  dans  le  sens  de  l'art.  1,  S  1-1°, 
de  la  loi  du  13  avr.  1908.  Un  tel  immeuble 
doit  être  attribué  dans  les  mêmes  conditions 
(ine  tout  autre  bien  de  fabrique  (Av.  Cons. 
d'Et.,  sect.  int.,  16  mai  1911). 

La  procédiire  de  désaffectation  ne  paraît 
pas  davantage  applicable  aux  chapelles  d'hos- 
pice qui.  sous  le  régime  concordataire, 
constituaient  des  oratoires  particuliers  et 
que  rétablissement  propriétaire  est  libre  de 
laisser,  ou  non,  subsister: 

182.  Mais  il  résulte  tant  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  9  déc.  1905,  et  notam- 
ment de  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat 
(.Séance  du  jeudi  30  nov.  lt(05),  que  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  janv.  1907,  que  1  intention  du 
lé^jislalcur  a  été  de  respecter  dans  la   plus 


large  mesure  les  habitudes  locales  et  l'état  de 
fait^  existant  au  9  doc.  1905.  Dés  lors,  parmi 
les  édifices  affectés  à  l'exercice  public  du 
culte,  il  faut  comprendre  non  seulement 
ceux  qui  étaient  pourvus  d'un  titre  légal 
concordataire,  mais  même  ceux  qui,  cons- 
truits antérieurement  au  Concordat,  n'ont 
cessé  depuis  d'être  à  la  disposition  des  fidèles 
ponr  la  pratique  de  leur  religion.  La  preuve 
de  l'alïectation  est  établie  par  cette  posses- 
sion de  fait  immémoriale ,  alors  qu'au  con- 
traire, pour  les  édifices  du  culte  qui  ont  été 
ouverts  depuis  le  Concordat,  la  charge  de 
prouver  l'alfectation  incombe  à  ceux  qui  de- 
mandent le  maintien  de  l'état  de  choses  ac- 
tuel (Av.  Cons.  d'Et.,  sect.  int.,4j«ill.  1911). 

183.  Une  sa-ristie,  pas  plus  que  l'église 
elle-même,  ne  peut  être  retirée  au  culte 
pour  recevoir  une  autre  atïectation,  sans  dé- 
sallectation préalable  prononcée  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1905  (Av. 
Cons.  d'Et.,  sect.  int.,  14  mars  1911). 

184.  En  raison  des  délais  que  nécessite  la 
désaffectation,  il  peut  être  nécessaire,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  de  recourir 
à  une  procédure  plus  rapide.  Aussi ,  lors- 
qu'une église  menace  ruine,  la  jurisprudence 
reconnaît-elle  au  maire  le  droit  d'ordonner 
la  fermeture  de  l'édifice,  l'art.  5  de  la  loi  du 
'2  janv.  1907  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que 
le  maire ,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles et  urgentes,  puisse  faire  usage  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  l'art.  97  de  la  loi  du 
5  avr.  ISSi  (Cons.  d'Et.  20  mai  1911).  Il  lui 
appartient,  en  pareil  cas,  de  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
publique,  mesures  qui  peuvent  comporter  la 
démolition  de  l'édifice  si  les  circonstances 
l'exigent. (Conf.  L.  21  juin  IsaS,  art.  3). 

185.  Lorsque  l'accès  de  l'église  a  été  in- 
terdit par  arrêté  municipal,  pour  motif  de 
sécurité  publique,  cette  interdiction  constitue 
un  cas  de  force  majeure  et  la  munici|)alilé 
ne  serait,  par  suite,  pas  fondée  à  demander  la 
désaffectation  en  se  basant  sur  l'interrup- 
tion du  culte  pendant  un  délai  de  six  mois  : 
la  désinfectation  ne  peut,  dans  cette  hypothèse, 
être  poursuivie  que  pour  insuffisance  d'en- 
tretien et  suivant  la  procédure  indiquée  plus 
haut.  La  démolition  effectuée  sur  l'ordre  du 
maire  ne  dispense  pas  de  procéder  à  la  dé- 
saffectation, sinon  de  l'église,  du  moins  de 
l'emplacement  sur  lequel  elle  était  édifiée. 

Art.  6.  —  Impots. 

186.  Aux  termes   de  l'art.  21  de  la  loi  du 

9  déc.  lUO.'i,  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte  appartenante  l'Etal,  aux  départements 
ou  aux  communes  continueront  à  être  exemp- 
tés de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres.  La  loi  du  19  juill.  igij'.l  (art.  4)  a, 
comme  on  l'a  vu  supra,  n»  104,  étendu  cette 
exonération  aux  édifices  grevés  de  la  môme 
aflectation  qui  ont  été  attribués  aux  associa- 
tions ou  unions  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  séparation  :  les  églises 
qui  appartenaient  aux  établissements  publics 
du  culte  catholique  étant,  à  défaut  d'asso- 
ciations attributaires,  devenues  la  propriété 
des  communes,  par  l'effet  de  l'art.  1-1°  de 
la  loi  du  13  avr.  1908,  et  se  trouvant  dès  lors 
exonérées  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  il  a  paru  équitable 
de  faire  bénéficier  de  la  même  exonération 
les  édifices  de  cette  nature  provenant  des  éta- 
blissements publics  des  autres  cultes  ei  attri- 
bués par  eux  à  des  associitions  ou  unions. 
—  Il  a  été  jugé  que  l'exemption  d'impôt  con- 
sacrée par  l'art.  24,  §  1,  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  est  applicable  à  un  logement  faisant 
partie  intégrante  du  bitimeiit  d'un  temple 
protestant  mis  gratuitement  à  la  disposition 
d'une  association  cultuelle  par  application 
des  art.  13  et  14  de  ladite  loi,  et  occupé  par 
le  concierge  préposé  à  la  garde  de  l'édifice 
(Cons.  d'Et.  2  févr.  1910,  D.l'.  1911.  3.  128). 


Les  ministres  du  culte  ne  sauraient  être 
tonus  d'aucune  contribution  relative  aux  édi 
lires  religieux,  ils  ne  peuvent,  notamment 
être  assujettis  à  une  taxe  municipale  sur 
l'entretien  des  constructions  établies  dans 
une  commune  (spécialement  dans  la  ville  de 
Lyon).  11  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  la  jouissance  de  ces  édifices  leur  au- 
rait été  attribuée  sur  leur  demande  par  un 
contrit  administratif  dressé  en  exécution  de 
l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  2  janv.  1907  (Cons. 
d'Et.  19  janv.  1912). 

Ar.T.    7.    —    ÉOIFICKS    ET     OIUIÎTS   AliTISTl(JLi;s 
OU  IIISTOIÎIIJUICS. 

187.  L'art.  16  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
dispose  qu'il  sera  piocéilé  à  un  classement 
complémentaire  des  édifices  s;>rvantà  l'exer- 
cice public  du  culte  dans  lequel  devront  être 
compris  tous  ceux  de  ces  édifices  représen- 
tant, dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs  par- 
ties, une  valeur  artistique  ou  historique.  Les 
objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  des- 
tination mentionnés  à  l'art.  13,  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  du 
30  mars  1887,  D.P.  87.  4.  57  (V.  Monu- 
iiienls  ltistori(]ues),  sont,  par  l'effet  de  la 
loi  de  séparation,  ajoutés  a  ladite  liste.  — 
.\ux  termes  du  même  art.  16,  il  sera  pro- 
cédé parle  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,  dam  le  délai  de  trois  ans, 
au  classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets 
dont  la  conservation  présenterait,  au  point 
de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt 
suffisant.  .\  l'expiration  de  ce  délai  (prorogé 
pour  une  seconde  période  de  trois  ans  par 
l'art.  57  de  la  loi  du  26  déc.  1908),  les  autres 
objets  seront  déclassés  de  plein  droit.  Les 
immeubles  et  les  objets  mobiliers  attriliuês 
aux  associalions  cultuelles  peuvent  être 
classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
appartenaient  à  des  établissements  publics. 
Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surfilus  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  30  mars  1887.  Le  délai 
fixé  par  l'art.  16  de  la  loi  du  9  déc.  1905  a  été 
prorogé  pourune  nouvelle  période  de  trois  ans 
parla"loidu13janv.  1912(>/oi(r/i.  o/f.,  16  janv,). 

188.  Le  ministre  des  Beaux-Arts  est 
chargé  d'assurer  l'inspection  des  immeubles 
et  objets  mobiliers  classés  (Décr.  16  mars 
1906,  art.  29).  —  La  visite  des  édifices  et 
l'exposition  des  objets  mobiliers  classés  sont 
publiques  ;  elles  ne  peuvent  donner  lieu  'i 
aucune  taxe  ni  redevance  (L.  9  déc.  19(C), 
art.  17,  in  fine).  Les  associitions  cultuelles 
fixent,  sous  réserve  de  l'approbation  du  pré- 
fet, tes  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu 
la  visite  des  édifices  et  l'expusifion  des  ob- 
jets mobiliers  classés.  .'ïi  l'association  ,  bien 
que  dûment  mise  en  demeure  par  le  préfet, 
n'a  pris  aucune  disposition  à  cet  effet,  ou  en 
cas  de  refus  d'approbation,  il  est  statué  par 
le  ministre  des  Beaux-Arts  (liê'cr.  16  mars 
1906,  art.  29).  Les  disposilions  édictées  par 
ce  texte  au  regard  des  associations  cultueiles 
paraissent  applicables  aux  associations  régies 
par  la  loi  du  t  ■■  juill.  1901  et  aux  ministres 
du  culte  bénéficiaires  de  la  jouissance  des 
églises  dans  les  conrlit ions  prévues  par  l'art,  ô, 
S  2,  de  la  loi  du  2  janv.  1907.  En  l'absence 
d'association  cultuelle  et  de  contrat  de  jouis- 
sance, il  est  statué  par  le  ministre  des  Beaux- 
Arts  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  29,  précité. 

189.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
9  déc.  l'JU5,  les  immeubles  par  destination, 
classés  en  vertu  de  cette  loi  ou  de  colle  du 
30  mars  1887,  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'é- 
change d'un  objet  classé  seraient  autorisés  par 
le  mmislre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  un  droit  de  préemption  est  ac- 
cordé ;  1»  aux  associations  cultuelles;  2»  aux 
communes;  3"  aux  départements;  ¥  aux 
musées  et  sociétés  d'art  et  d'aichéologie  ; 
5"  à  l'Etat.  Le  prix  est  lixé  par  trois  experts 
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que  désignent  l'acquéreur,  le  vendeur  et  le 
président  du  tribunal  civil.  Si  aucun  des 
acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du 
droit  de  préemption,  la  vente  est  libre,  mais 
il  est  interdit  à  l'acheteur  d'un  objet  classé 
de  le  transporter  hors  de  France.  La  vente 
d'un  objet  mobilier  classé,  placé  dans  une 
église,  n'est  pas  subordonnée  à  une  désaffec- 
tation préalable  (Av.  Cens.  d'Et.,  sect.  int.., 
l"déc.  1910  . 

190.  D'autre  part,  les  œuvres  d'art  clas- 
sées conservées  dans  des  églises  peuvent 
figurer  dans  les  e.\positions.  Si,  en  effet,  les 
objets  qui  servent  à  l'exercice  du  culte  ou 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  destination, 
ont  le  caractère  religieux,  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  être  retirés  à  la  communauté  ca- 
tholique, laquelle  en  doit  avoir  la  libre  dis- 
position, les  œuvres  d'art  et  aulres  objets 
conservés  dans  les  édifices  du  culte,  qui 
n'ont  pas  ce  caractère  et  ne  sont  pas  utilisés 
par  les  fidèles  pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion, ne  sauraient  être  regardés  comme 
entrant  dans  la  catégorie  des  meubles  visés 
à  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  il  appar- 
tient au  Gouvernement  d'apprécier  si  un 
intérêt  suffisant  justifie  le  déplacement  de 
ces  objets  (.\v.  Cons.  d'Et.,  sect.  int.  4  mai 
1911j.  Si  lesdils  objets  se  trouvent  dans  une 
église  communale,  il  y  a  lieu  de  consulter 
sur  leur  déplacement  la  commune  proprié- 
taire. 

191.  Nul  travail  de  réparation,  restaura- 
tion ou  entrelien  à  faire  aux  monuments  ou 
objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  com- 
mencé sans  l'autorisation  du  ministre  des 
Beaux -.irts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveil- 
lance de  son  Administration,  sous  peine, 
contre  les  propriétaires,  occupants  ou  déten- 
teurs qui  auraient  ordonné  ces  travau.x, 
d'une  amende  de  16  à  1500  francs  (I^.  9  déc. 
1905,  art.  17,  aJ.  4). 

192.  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  paragraphes  1 ,  2  et  3  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  9  déc.  l'Jûô,  ainsi  qu'à  celles  de  l'art.  16 
de  la  même  loi  et  des  art.  4,  10,  11, 12  et  13 
de  la  loi  du  30  mars  1887,  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  10000  francs  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois ,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (L. 
1905,  art.  17,  §  4  et  5).  L'art.  463  C.  pén. 
el  la  loi  du  26  rriars  1891  sont  applicables  à 
ces  pénalités  comme  à  toutes  celles  qui  sont 
prévues  par  la  loi  de  séparation  (L.  9  déc. 
1905,  art.  37;. 

193.  Signalons  enfin  que  la  Chambre  des 
députés  (2"  séance  du  14  avr.  1911)  a  adopté 
un  projet  de  loi  portant  la  disposition  sui- 
vante: 0  Lorsque  l'administration  des  Beaux- 
Arts  estime  que  la  conservation  ou  la  sécu- 
rité d'un  objet  classé  appartenant  à  un  dépar- 
tement, à  une  commune  ou  à  un  établisse- 
ment public  est  mise  en  péril  et  que  la  col- 
lectivité propriétaire  ne  veut  ou  ne  peut  pas 
prendre  immédiatement  les  mesures  jugées 
nécessaires  par  l'.^dministration  pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  le  ministre  des 
Beaux -.\rls  peut  ordonner  d'urgence,  par 
un  arrêté  motivé,  aux  frais  de  son  adminis- 
tration, les  mesures  conservatoires  utiles,  et 
même,  en  cas  de  nécessité  dûment  démon- 
trée, le  transfert  provisoire  de  l'objet  dans 
un  trésor  de  cathédrale,  s'il  est  alfecté  au 
culte,  et,  s'il  ne  l'est  pas,  dans  un  musée  ou 
autre  lieu  public  nalional,  départemental  ou 
communal,  ofl'rant  les  garanties  de  sécurité 
voulues,  et,  autant  que  possible,  situé  dans 
je  voisinage  de  l'emplacement  primitif.  » 

Art.  8.  —  Vol  dans  les  édifices  du  culte. 

194.  Les  dispositions  des  art.  385  et 
386  C.  pén.,  qui  assimilent  le  vol  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  éta- 
bJis  au  vol  commis  dans  une  maison  habitée, 
ne  peuvent  plus  recevoir  application  depuis 
ia  loi   du   9  déc.  1905,  dont  l'art.  2  porte 


que  la  République  ne  reconnaît  aucun  culte 
(Limoges,  15  févr.  1906,  D.P.  1906.  2.  289; 
Besançon,  17  janv.  1907,  D.P.  1908.  2.  39 
(Lyon,  28  mars  1907,  Sir.  1907.  2.  168).  - 
Mais  les  églises,  par  le  seul  fait  des  réunions 
qui  s'y  tiennent,  ne  peuvent-elles  être  con- 
sidérées comme  comprises  par  définition 
parmi  les  lieux  habités,  et  continuer  à  béné- 
ficier à  ce  titre  de  la  protection  spéciale  ré- 
sultant des  aggravations  de  peines  prévues 
par  les  articles  précités?  La  cour  de  Limoges, 
dans  l'arrêt  précité  du  15  avr.  1906,  a  exa- 
miné la  question  et  l'a  résolue  négativement. 
Mais  celte  solution  paraît  contestable  (V.  les 
observations  eu  note,  D.P.  1906.  2.  289). 

AllT.   9.  —   PRESnVrÈBES  ,  ÉVÊCHÉS,  ETC. 

195.  —  I.  On  a  vu,  supra,  n"  125,  que 
l'art.  12  de  la  loi  du  9  déc.  1905  a  déclaré 
propriété  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  les  édifices  aûèctés  à  l'exercice 
public  des  cultes,  qui  avaient  été  nationa- 
lisés pendant  la  période  révolutionnaire.  Il 
a  appliqué  également  ce  principe  aux  im- 
meubles de  même  origine  qui  servaient  au 
logement  des  ministres  du  culte  (archevê- 
chés, évéchés,  presbytères,  séminaires),  et 
aux  meubles  qui  les  garnissaient  au  moment 
où  ils  ont  été  remis  aux  cultes. 

La  propriété  des  presbytères  affectés  au 
logement  des  ministres  du  culte  en  vertu 
de  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germ.  an  10 
était  déjà  reconnue  aux  communes  sous  le 
régime  concordataire  (  Av.  Cons.  d'Et.  3  niv. 
el  6  pluv.  an  13);  d'autre  part,  la  juris- 
prudence considérait,  en  principe,  les  pa- 
lais cpiscopaux  et  séminaires  comme  ap- 
partenant à  l'Etat;  mais  certains  étaient 
devenus,  par  suite  de  circonstances  ulté- 
rieures, la  propriété  du  département.  Quant 
à  ceux  de  ces  édifices  qui  sont  postérieurs  au 
Concordat,  ils  appartenaient  tantôt  à  l'Etat, 
au  département  ou  à  la  commune,  tantôt  à 
la  mense  épiscopale  ou  au  séminaire  et, 
en  ce  qui  concerne  les  presbytères,  aux  fa- 
briques ou  aux  menses  curiales  ou  succur- 
sales. Il  arrivait,  d'ailleurs,  parfois  que 
l'évèché  ou  le  séminaire  comprissent  des 
immeubles  d'origine  diverse  et  qu'une  par- 
tie fût  domaniale  alors  qu'une  autre  avait 
été  acquise  par  la  mense  épiscopale  ou  le 
séminaire. 

196.  Les  objets  mobiliers  ayant  appar- 
tenu aux  établissements  ecclésiastiques  et 
qui  garnissaient  les  évéchés,  séminaires  et 
presbytères  sont-ils  devenus  la  propriété  de 
l'Etat",  des  départements  et  des  communes 
propriétaires  de  ces  édifices,  par  l'effet  de 
l'art.  1-2"  de  la  loi  du  13  avr.  1908?  On 
pourrait  le  soutenir,  en  se  fondant  sur  le 
texte  de  cette  disposition  qui  se  réfère  à 
l'art.  12  de  la  loi  du  9  déc.  "1905,  lequel  vise 
à  la  fois  les  édifices  affectés  à  l'exercice 
public  des  cultes  et  ceux  qui  servent  au 
logement  de  leurs  ministres.  La  négative, 
fondée  sur  l'exposé  des  motifs  et  des  travaux 
préparatoires,  a  cependant  prévalu  dans  la 
pratique  administrative  (V.  Instr.  gén.  En- 
reg.  3  juill.  1908,  n«  3245,  §  51).  D'après 
cette  interprétation,  la  disposition  inscrite 
dans  l'art.  1-2"  de  la  loi  de  1908  concerne 
exclusivement  les  objets  mobiliers  placés 
dans  les  édifices  publics  du  culte. 

197.  —  11.  L'art.  14  de  la  loi  de  1905  dU- 
posait  que  les  archevêchés,  évéchés,  les  pres- 
bytères et  leurs  dépendances,  les  grands  sé- 
rninaires  et  facultés  de  théologie  prolestante 
seraient  laissés  gratuitement  à  la  disposi- 
tion des  établissements  publics  du  culte, 
puis  des  associations  prévues  à  l'art.  13 , 
savoir  :  les  archevêchés  et  évéchés  pendant 
une  période  de  deux  années,  les  presbytères, 
dans  les  communes  où  résiderait  le  ministre 
du  culte,  les  grands  séminaires  et  facultés 
de  théologie  protestante  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 


Pendant  la  période  où  ils  en  avaient  la 
jouissance,  les  établissements  et  associations 
bénéficiaires  étaient  tenus  des  frais  et 
charges  alïérents  à  ces  édifices,  à  l'exception 
des  grosses  réparations. 

198.  Le  même  article  ajoutait  (dern.  al.) 
que  les  indemnités  de  logement  incombant 
aux  communes,  ik  défaut  de  presbytère,  par 
application  de  l'art.  136  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  resteraient  à  leur  charge  pendant  le 
délai  de  cinq  ans  et  qu'elles  cesseraient  de 
plein  droit  en  cas  de  dissolution  de  l'asso- 
ciation bénéficiaire.  Par  un  avis  du  18  déc. 
1906,  le  Conseil  d'Etat  (sect.  int.)  avait 
estimé  qu'après  la  suppression  des  établisse- 
ments du  culte  et  leur  remplacement  par 
des  associations  cultuelles,  la  somme  décla- 
rée obligatoire  par  le  dernier  décret  rendu  en 
vertu  de  l'art.  136  de  la  loi  de  ISS'i  serait 
consolidée, .quelles  que  fussent  les  ressources 
des  associations  cultuelles,  jusqu'à  rex[iira- 
tion  du  délai  indiqué  par  l'art.  14  de  la  loi 
de  séparation  (Conf.  Cons.  d'Et.  statuant  au 
contentieux,  6  août  1910). 

199.  Dans  ses  paragraphes  3  et  4,  l'art.  14 
disposait  que  la  cessation  de  jouissance  des 
associations  pourrait  être  prononcée  dans 
les  conditions  et  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  l'art.  13  et  que,  pendant  cette  pé- 
riode transitoire,  la  distraction  des  parties 
superfines  des  presbytères  pourrait  être  pro- 
noncée pour  un  service  public  par  décret  en 
Conseil  d'Etat.  Enfin  le  paragraphe  5  indi- 
quait qu'à  l'expiration  des  délais  de  jouis- 
sance gratuite,  la  libre  disposition  desdits 
édifices  serait  rendue  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes. 

200.  Les  établissements  publics  du  culte 
catholique  n'ayant  pas  été  remplacés  par  des 
associations  cultuelles,  le  droit  de  jouissance 
prévu  parle  paragraphe  14  n'a  pu  être  exercé 
au  profit  des  ministres  de  ce  culte  du  jour 
où  a  pris  lin  la  période  d'un  an  pendant 
laquelle  lesdils  établissements  ont  continué 
provisoirement  de  fonctionner.  Dès  lors, 
même  en  l'absence  de  disposition  législative 
nouvelle,  les  collectivités  propriétaires  de  ces 
immeubles  en  eussent  de  plein  droit,  dés 
celte  époque,  recouvré  la  disposition;  mais, 
d'après  la  circulaire  du  1"  déc.  1906,  cette 
disposition  eût  été  en  quelque  sorte  précaire, 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  inscrits  dans 
l'art,  l't,  en  raison  de  l'éventualité  de  la 
constitution  d'associations  cultuelles  avant 
l'expiration  de  ces  délais.  Elle  est  devenue 
définitive  par  l'effet  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
2  janv.  1907,  aux  termes  duquel,  dès  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi,  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  ont  recouvré  à  titre 
définitif  la  libre  disposition  des  archevêcliés, 
évéchés,  presbytères  et  séminaires  qui  sont 
leur  propriété  et  dont  la  jouissance  n'a  pas 
été  réclamée  par  une  association  constituée 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  déc.  1905.  Ont  cessé  de  même, 
s'il  n'a  pas  été  établi  d'associations  de  cette 
nature,  les  indemnités  de  logement  incom- 
bant aux  communes ,  à  défaut  de  presby- 
tère. 

201.  Il  a  été  procédé  à  l'évacuation  des 
évéchés  et  séminaires  par  la  voie  adminis- 
trative. Le  Tribunal  des  conflits  a  reconnu  la 
lémlité  de  cette  procédure  par  une  décision 
du  23  mars  1907 (D.P.  1907.  3.  73),  en  décla- 
rant qu'une  demande  de  maintien  en  pos- 
session provisoire,  introduite  devant  le  juge 
des  référés  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
du  préfet  d'avoir  à  évacuer  dans  un  délai 
déterminé  les  bâtiments  de  l'évèché,  avait 
pour  but  de  suspendre  et  d'entraver,  en  ce 
qui  touche  la  disposition  de  ces  bâtiments, 
l'exécution  des  mesures  prises  par  le  préfet, 
agissant  sous  l'autorité  des  ministres,  comme 
délégué  du  pouvoir  exécutif,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  pour  l'application  de  la 
loi  du  9  déc.  1905  et  du  décret  du  16  mars 
1906  ;  qu'il  s'agit  là  d'un  acte  administratif 
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qui  ne  peut  être  déréré  qu'au  minisire  com- 
pétent ou  au  Conseil  d'£tat  statuant  au  con- 
teniituï,  et  non  à  l'autorité  judiciaire  ;  qu'il 
ne  saurait  ap(iartenir  à  celle-ci  de  retenir  la 
connaissance  d'une  demande  ti  ndant  à  faire 
obstacle  à  re.itrcicedes  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  préfet  en  vertu  de  la  loi  et  du 
décret  précités.  —  Toutefois,  lorsque  les  im- 
meubles occupés  par  un  grand  ou  un  pelit 
séminaire  appartenaient  à  ces  élablissemenls 
ecclésiastiques  et  que  les  occupants  ont  in- 
voqué un  bail  consenti  à  leur  profit  par  les 
représentants  légaux  desdils  établissements 
antérieurement  à  leur  disparition,  sans, 
d'ailleurs,  contester  la  qualité  ou  les  pouvoirs 
du  séquestre  nommé  pararrèlé  préfectoral,  le 
Tribunal  des  conllitsa  estimé  que  la  solution 
du  litige  appartenait  à  l'autorité  judiciaire, 
le  débat  sur  le  caractère  sincère  ou  liclif  du 
bail  ne  soulevant  que  des  questions  de  droit 
civil  et  ne  mettant  en  cause  ni  la  validité,  ni 
l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  de  mise 
sous  séquestre  (Trib.  cond.  20  avr.  1907, 
Kavr.  1907,  2  mai  1907,  D.P.  1907.  3.  74, 
75et76:  Trib.  civ.  Alençon,  S  mai  1907,  Trib. 
civ.  la  Roche-sur- Yon,  12  juill.  1907,  D.P. 
i9(^.  2.  173.  —  V.  toutefois  :Trib.  civ.  Arras, 
30Janv.  19U7.  D.P.  190S.  2.  174). 

202.  Ceus  de^  immeubles  visés  parl'art.  14 
de  la  loi  de  1905  qui  appartiennent  à  l'Elat 
peuvent  être  alTectés  ou  concédés  gratuite- 
ment, dans  les  formes  prévues  par  l'ordon- 
nance du  14  juin  1833  (c'est-à-dire  par  décret 
renilu  sur  le  rapport  du  ministredont  dépend 
le  service  iTTectataire  et  après  avis  conforme 
du  ministre  des  Finances),  soit  à  des  services 
publics  de  l'Etat,  soit  à  des  services  publics 
départementaux  ou  communaux  (L.  13  avr. 
1908,  art.  6). 

203. —  III.  La  location  des  édifices  dont  les 
départements  et  les  communes  sont  proprié- 
taires et  qui  servaient  autrefois  au  logement 
des  minisires  du  culte  ne  peuvent  être  donnés 
à  bail  qu'avec  l'approbation  du  préfet  (L. 
2  janv.  1907,  art.  1,  al.  3).  La  nécessité  de 
cette  approbation  constitue  pour  les  immeu- 
bles communaux  une  dérogation  à  l'art.  68 
de  la  loi  du  5  avr.  18S4,  lequel  n'exige  l'appro- 
bation du  préfet  que  pour  les  baux  dont  la 
durée  dépasse  dix-huit  ans.  Il  n'est  pas, 
d'ailleurs,  nécessaire  que  l'approbation  soit 
donnée  en  conseil  de  préfecture ,  à  la 
différence  de  celle  prévue  par  la  loi  de  1884 
(art.  &.>].  En  édictant  celte  disposition,  le 
législateur  de  1907  a  entendu  prévenir  toute 
subvention  indirecte  au  culte  qui  serait 
accordée  sous  forme  de  réduction  de  loyer 
à  un  ecclésiastique.  On  ne  saurait  cepen- 
dant en  conclure  que  l'approbation  doive 
être  refusée  toutes  les  fois  que  le  loyer  sti- 
pulé ne  correspond  pas  exactement  à  la 
valeur  locative  de  l'immeuble  ;  le  préfet  peut 
tenir  compte  d'autres  éléments  d'apprécia- 
tion, par  exemple  du  plus  ou  moins  de  faci- 
lité de  location  qu'offre  le  presbjtère  à  rai- 
son de  sa  situation,  de  la  disposition  et  de 
l'état  des  locaux,  des  dépenses  laissées  à  la 
charge  de  la  commune  par  le  bail,  de  la  du- 
rée de  celui-ci,  de  l'élat  financier  de  la 
commune  et  des  charges  qui  lui  incombent 
notamment  en  matière  scolaire  (Cire.  min. 
cultes,  21  janv.  1907). 

204.  Le  préfet  agit  en  la  matière,  non 
en  vertu  de  1  art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
et  à  défaut  du  maire,  mais  comme  délégué 
de  la  puissance  publique  chargé  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi.  Si  les  baux  à  passer  par 
les  communes  pour  la  location  des  pres- 
bytères sont  soumis  à  l'approbation  préfecto- 
rale, il  n'appartient  pas  au  préfet  de  se  subs- 
titaer  aux  conseils  municipaux  pour  régler 
les  conditions  desdits  baux;  par  suite,  en 
inscrivant  d'office  au  budget  des  recettes 
pour  un  prix  déterminé,  et  en  l'absence  de 
toute  délibération  conforme  du  conseil  mu- 
nicipal, le  produit  présumé  de  la  location 
du  presbylère  appartenant  à  la  commune,  le 


fréfet  excède  ses  pouvoirs  (Cens.  d'Et. 
7  déc.  1909,  25  févr.  1910,  22  avr.  1910).  - 
Pour  la  même  raison ,  le  préfet  ne  peut  soit 
désigner  un  délégué  pour  procéder  à  la  loca- 
tion du  presbylère  (Cons.  d'Et.  31  mars  1911), 
soit  obliger  une  commune  à  recourir  à  la 
formalité  de  l'adjudication  pour  la  location 
de  son  presbylère,  aucune  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire  ne  subordonnant  à 
ladite  formalité  la  régularité  de  celte  loca- 
tion (Cons.  d'Et.  24  m'ars  1911). 

205.  D'autre  part,  constituent  un  détour- 
nement de  pouvoir  de  la  part  du  piéfet  ; 
1»  le  fait  d'inscrire  en  regard  de  divers 
crédits  figurant  aux  chapitres  additionnels 
du  budget  d'une  commune  la  mention 
€  ajourné  jusqu'à  approbation  du  bail  du 
presbylère  »  (Cons.  d'Et.  lOjuill.  1908)  ;  2»  le 
refus  d'examiner  une  délibération  munici- 
pale concernant  l'affouage  avant  que  le  con- 
seil municipal  se  soit  conformé  a  la  loi  du 
2  janv.  19u7  pour  la  location  du  presbyslère 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1911). 

206.  Si  une  commune  ne  peut  louer  sans 
l'approbation  du  préfet  son  ancien  presbylère, 
elle  ne  saurait  à  plus  forte  raison  le  laisser  gra- 
tuitement à  la  disposition  d'un  ecclésiaslique  : 
il  y  aurait  là  une  subvention  pour  l'exercice 
du  culte,  prohibée  par  les  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  2  janv.  1907  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
19(^)9,  12  mars  1909^,  D.P.  1910.  3.  97).  Il 
appartient,  en  pareil  cas.  au  préfet  de  déclarer 
nulle  de  droit,  par  application  des  art.  63  et 
65  de  la  loi  du  5  avr.  1884  la  délibération 
municipale  concédant  la  jouissance  gratuite 
du  presbytère.  —  Si  néanmoins  cet  immeuble 
continue  à  être  occupé  gratuilemenl,  le  préfet 
peut  faire  procéder  à  son  évacuation  ;  les 
scellés  peuvent  même  être  apposés  dès  lors 
que  celte  mesure,  ordonnée  comme  suite  et 
complément  de  l'évacuation  forcée  des  locaux, 
a  uniquement  pour  but  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi  (Cons.  d'Et.  12  mars  et  9  juill.  1909, 
D.P.  1910.  3.  98  et  99). 

207.  —  IV.  L'obligation  de  loger  gratuite- 
ment un  ministre  du  culte,  imposée  à  une 
commune  comme  charge  d'une  libéralité  à 
elle  faite,  constitue  une  charge  cultuelle  dont 
l'exécution  est  désormais  interdite  à  la  com- 
mune par  l'art.  3,  S  14,  Je  la  loi  du  13  avr. 
1908  (V.  in/"ra,  n»'33'7  ets.};  celte  circonstance 
ne  saurait  dès  lors  mettre  obstacle  à  ce  que  le 
préfet,  chargé  comme  délégué  de  la  puis- 
sance publique  d'assurer  l'exécution  de  la 
loi,  fasse  cesser  l'occupation  illégale  du 
presbylère;  à  défaut  d'action  judiciaire  pou- 
vant être  exercée  par  le  représentant  de 
l'aulorilé,  il  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
mettre  la  commune  en  demeure  de  louer  le 
presbylère  sous  peine  de  voir  procéder  à  son 
évacuation  par  la  voie  administrative  (Cons. 
d'Et.  20  mai  1911).  Mais  il  ne  saurait  être 
ainsi  procédé  quand  l'occupant  peut  invo- 
quer une  décision  du  juge  des  référés,  non 
infirmée  par  la  juridiction  compétente,  qui  a 
ordonné  son  maintien  en  possession  provi- 
soire; et  l'arrêté  du  préfet  qui  ferait  obstacle 
à  l'exécution  d'une  décision  de  justice  serait 
entaché  d'excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
17  mars  1911). 

208.  L'occupation  sans  droit  d'un  pres- 
bytère fait  nailre  au  profit  de  la  commune 
propriétaire  un  droit  à  indemnité  (Besançon, 
9  dec.  1908,  Sir  1909.  2.  2),  et  l'action  qui 
lui  appartient  de  ce  chef  peut  être  exer- 
cée en  vertu  de  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr. 
1881  modifié  par  celle  du  8  janv.  1905,  par 
tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune, à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  dès  lors  que  la 
commune,  préalablement  appelée  à  en  déli- 
bérer, a  refusé  ou  négligé  de  l'exercer  (Trib. 
p.TixVesou  1,28  déc.  1907,  Trib.  civ. Besançon, 
16  juill.  1908,  Trib.  civ.  Gex,  31  mars  1909, 
D.P.  1909.  5.  45).  A  été  annulé  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  avait  refusé  à  un 


contribuable  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
au  lieu  et  place  de  la  commune,  pour  pro- 
voquer l'évacuation  du  presbylère  occupé 
sans  titre  légal  (Conf.  Décret  en  Conseil 
d  Elat  du  6  mars  1908  annulant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente -Infé- 
rieure du  12  déc,  1907). 

209.  L'art.  1  de  la  loi  du  2  janv.  1907  ne 
vise  que  les  immeubles  appartenant  à  l'Etat, 
aux  déparlements  et  aux  communes.  Il  n'en 
résulte  pas  cependant  que  les  anciens  pres- 
buères  l'abriciens  puissent  être  occupés  gra- 
tuitement par  des  ministres  du  culte  alors 
même  qu'ils  auraient  été  donnés  ou  légués 
dans  ce  but.  A  l'expiration  du  délai  d'un  an 
prévu  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  9  déc. 
l'.KJ5  et  faute  d'avoir  été  attribués  à  des  asso- 
ciations cultuelles,  ces  immeubles  ont  été, 
jusqu'à  leur  attribution,  placés  sous  séquestre 
par  application  de  l'art.  8  de  la  même 
loi  (V.  iiifi-a,  n»  297). 

210.  On  a  vu,  d'autre  part,  que  le  loge- 
ment gratuit  d'un  ministre  du  culte  consti- 
tue une  charge  cultuelle  dont  l'exécution  est 
interdite  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics 
par  lart.  3,  §  14,  de  la  loi  du  13  avr.  1908; 
or  il  est  spécifié  dans  ce  texte  que  ses 
dispositions  s'appliquent  au  séquestre  ;  elles 
s'appliquent  a  fortiori  aux  bureaux  de  bien- 
faisance ou,  à  défaut,  aux  communes, 
attributaires  des  biens  des  fabriques  et 
des  menses  paroissiales,  les  attributaires 
ne  pouvant  pas  plus  exécuter  les  charges 
cultuelles  afférentes  auxdits  biens  que  s'il 
s'agissait  de  charges  assorties  à  des  libéralités 
qu'ils  auraient  recueillies  directement.  Au 
surplus,  un  ecclésiastique  ne  saurait,  en  ré- 
gime de  séparation,  revendiquer  les  droits 
qui  appartenaient  aux  curés  ou  desservants 
sous  le  régime  concordataire.  C'est  ce  qu'a 
observé  M.  Feuilloley,  commissaire  du  Gou- 
vernement devant  le  Tribunal  des  confiits, 
en  rappelant  que  «  tous  les  anciens  droits, 
notamment  tous  les  droits  pécuniaires  atta- 
chés à  des  qualités  purement  ecclésiastiques, 
ont  été  supprimés  par  la  suppression  même 
des  établissements  publics  du  culte  »  (V.  en 
ce  sens  :  Agen,  7  déc.  1908,  D.P.  1910.  2. 
290).  Le  Tribunal  des  conflits,  conformé- 
ment à  ces  conclusions,  a  estimé  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître d'une  action  en  référé,  tendant  au 
maintien  en  possession  d'un  ecclésiastiqua 
dans  un  immeuble  fabricien  placé  sous 
séquestre,  action  qui  avait  pour  but  de  sus- 
pendre ou  d'entraver  l'exécution  des  mesures 
prises  par  le  préfet  agissant  comme  délégué 
du  pouvoir  exécutif  pour  l'application  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  et  du  décret  du  16  mars 
1906.  11  s'agit  là  d'actes  administratifs  qui 
ne  peuvent  être  déférés  qu'au  ministre 
compétent  ou  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  (Trib.  conM.  29  févr.  1908,  D.P. 
1908.  3.  34).  En  revanche  et  conformément 
à  la  jurisprudence  visée  supra,  n»  186,  lors- 
qu'un bail  a  été  consenti  par  l'établissement 
ecclésiastique  antérieurement  à  sa  dispari- 
tion, l'autorité  judiciaire  a  seule  qualité 
pour  en  apprécier  la  validité  (Trib.  confi. 
28  mars  1908,  D.P.  1908.  3.  35).  Le  Conseil 
d'Etat  a  d'ailleurs  estimé  {il  mars  1911  j, 
que,  s'il  appartient  au  préfet,  d'assurer  l'ap- 
plication de  la  loi,  de  poursuivre  par  la  voie 
administrative,  en  cas  d'inaction  de  la  com- 
mune propriétaire  et  à  défaut  de  toute  autre 
procédure  pouvant  être  utilement  employée, 
l'évacuation  des  presbytères  qui  continuent 
à  être  indûment  occupés  par  des  ministres 
du  culte,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
immeubles  placés  sous  séquestre,  attendu 
qu'il  dépend  du  séquestre  de  contraindre  par 
une  action  en  justice  le  ministre  du  culte  à 
cesser  son  occupation  illicite  {Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  342  et  s.  —  V.  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  liluma, 
ibid.,  note  \-ij. 
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211.  Aux  termes  de  diverses  décisions 
rendues  en  référé,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
donné  ou  légué  à  une  commune  à  charge 
d'y  loger  à  perpétuité  le  curé  ou  desservant 
de  la  paroisse,  les  bénéficiaires  successifs  de 
cette  charge  ont  sur  l'immeuble  un  droit 
d'habitation  dont  ils  peuvent  se  prévaloir  en 
justice  à  rencontre  de  la  commune,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  expresse 
de  leur  part  ;  et,  si  le  desservant  est  mis  par 
l'autorité  municipale  en  demeure  d'évacuer 
le  presbytère,  il  peut,  en  raison  de  l'urgence, 
obtenir  du  juge  des  référés  qu'il  soit  sursis  à 
son  expulsion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au 
principal  sur  la  valeur  du  titre  qu'il  invoque 
et  auquel  provision  est  due  (Trib.  civ.  'l'royes, 
22déc.  lyU6,  Trib.  civ.  Fontainebleau,  "J  mars 
1907,  Toulouse,  'M  avr.  190/,  Ord.  réf.  prés. 
Trib.  civ.  Melun,  3  mai  1907,  D.P.  190;.  2. 
225  et  s.).  Le  juge  des  référés  est  également 
compétent  si  t'est  à  la  tabrique  que  le  pres- 
bytère avait  été  donné  avant  le  Concordat,  à 
charge  d'y  loger  à  perpétuité  le  desservant  de 
la  paroisse  (Trib.  civ.  Moulins,  21  mars  1907, 
Trib.  civ.  Provins,  2  mai  1907.  D.P.  ibid.}.  11  a 
été  jugé,  de  même,  que  le  desservant  doit 
être  provisoirement  maintenu  en  possession 
du  presbytère  appartenant  à  la  commune 
lorsqu'il  invoque  un  acte  par  lequel  le  ter- 
rain sur  lequel  est  établi  le  presbytère  a  été 
donné  à  la  commune  par  un  tiers  en  vue 
de  cet  établissement,  sans  pouvoir  être  alTecté 
à  une  autre  destination  (Trib.  civ.  Arras, 
30janv.  1907,  D.P.  1908.  2.  173,. 

Ces  décisions  peuvent,  au  premier  abord, 

SaraitrediUiciles  à  concilier  avec  la  jurispru- 
ence  du  Tribunal  des  conflits,  d'après  la- 
quelle il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés, 
avant  jugement  sur  le  fond,  de  connaître 
d'une  demande  à  lin  de  maintenue  en  posses- 
sion formée  par  un  desservant  au  sujet  d'un 
immeuble  fabricien  placé  sous  séqueslre  (V. 
supra,  n»  2IOi.  Mais  la  contradiction  n'est 
qu  apparente.  Les  décisions  du  'Tribunal  des 
conllits  sont  fondées  sur  ce  que  l'acte  admi- 
nistratif dont  Te.xécutioc  eut  été  entravée 
par  le  maintien  du  desservant  en  possession 
avait  été  pris  par  le  préfet,  agissant  comme 
délégué  de  la  puissance  publique  et  non 
comme  représentant  du  domaine  de  l'Etat. 
Or  lorsque,  comme  dans  les  espèces  sur 
lesquelles  ont  statué  les  décisions  précitées, 
le  maire  d'une  commune  met  le  desservant 
en  demeure  d'évacuer  le  presbytère,  il  n'agit 
pas  en  qualité  de  magistrat  municipal  ;  il 
prend,  comme  représentant  de  la  commune 
une  mesure  relative  à  la  gestion  de  son  do- 
maine privé,  et  aucun  principe  de  droit  pu- 
blic ne  s'oppose  à  ce  que  l'exécution  de  cette 
mesure  soit  suspendue  par  l'autorité  judi- 
ciaire :  c'est  ce  que  font  ressortir  les  décisions 
précitées  du  tribunal  civil  de  Toulouse  et  du 

£  résident  du  tribunal  civil  de  Melun.  — 
'expulsion  du  desservant  a  d'ailleurs  été 
autorisée  par  le  juge  des  référés,  dans  une 
autre  espèce  ,  par  le  motif  que  l'acte  d'où 
résultait  le  droit  de  propriété  de  la  commune 
sur  l'immeuble  litigieux,  tout  en  prévoyant 
l'utilisation  de  cet  immeuble  comme  pres- 
bytère, laissait  cependant  à  la  commune  la 
faculté  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blerait (Trib.  civ.  de  Pau,  référés,  24  iuill. 
1907,  D.P.  1908.  2.  174). 

212.  Le  ministre  du  culte  qui,  en  qua- 
lité de  curé  ou  desservant  concordataire,  a 
fait  des  impenses  utiles,  autres  que  de 
simples  réparations  locatives,  dans  le  pres- 
bytère légué  à  la  fabrique  par  son  pn-déces- 
seur,  a  droit  au  remboursement  de  ces  im- 
penses et  peut  retenir  l'immeuble  jusqu'au 
payement  de  la  somme  qui  lui  est  due  de  ce 
chef  (Saint-Etienne,  11  janv.  1909,  D.P.  1910. 
2.  291,  et,  sur  appel,  Lyon,  24  sept.  1910). 

213.  —  V.  Les  immeubles  visés  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  9  déc.  1905  sont  soumis  aux  mêmes 
impôts  que  ceux  des  particuliers  (Même  loi, 
art.  24,  §  2).  En  conséquence,  est  abrogée  la 
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disposition  de  la  loi  du  21  avr.  1832  (art.  27) 
portant  que  les  ecclésiastiques  logés  gratui- 
tement dans  les  immeubles  de  cette  nature 
(hypothèse  qui,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  vu, 
ne  paraît  plus  légalement  j)ossible)  seraient 
imposés  nominativement  a  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres.  En  ce  qui  concerne 
notamment  les  anciens  presbytères  commu- 
naux, la  commune  propriétaire  est  tenue 
d'acquitter  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
sauf  à  le  récupérer  sur  le  locataire  quel  qu'il 
soit.  —  De  même,  les  associations  cultuelles, 
étant  tenues,  aux  termes  des  art.  13  et  14 
combinés  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  des  charges 
afférentes  aux  presbytères  laissés  à  leur  dis- 
position, sont  assujetties  au  payement  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  taxe  de  main- 
morte afférentes  à  ces  presbvtères{Cons.  d'Et. 
24  déc.  1909  et  2  févr.  1910,  D.P.  1911,  3. 128). 

214.  Sur  la  contribution  mobilière  à  la- 
auelle  peuvent  être  assujettis  les  ministres 
du  culte,  V.  Impôts  directs. 

SECT.  5.  —  Police  des  cnltes. 

215.  Les  matières  traitées  dans  cette  sec- 
tion sont  celles  qui  font  l'objet  des  disposi- 
tions contenues,  sous  le  mi'me  titre,  dans  le 
cliap.  5  de  la  loi  de  séparalion,  à  l'exception 
des  art.  25  et  26  dont  on  s'est  occupé  supra, 
n"'  109  et  s.  —  Dans  tous  les  cas  où  ces  textes 
prononcent  des  pénalités,  l'art.  4(33  C.  pén 
et  la  loi  du  16  mars  1891  sont  applicables 
(L.  1905,  art.  37). 

Art.  1".  —  Manifestations  e.xtériei'res 

DD  CULTE. 

216.  Aux  termes  de  l'art.  27,  §  1 ,  de  la 
loi  du  9  déc.  1905,  «  les  cérémonies,  proces- 
sions et  autres  manifestations  extérieures 
d'un  culte  continueront  à  être  réglées  en 
conformité  des  art.  95  et  97  de  la  loi  muni- 
cipale du  5  avr.  1881  »,  c'est-à-dire  par 
arrêté  municipal.  L'art.  45  de  la  loi  du 
18  germ.  an  10  étant  abrogé,  les  cérémonies 
de  celte  nature  peuvent  avoir  lieu,  si  elles 
ne  sont  pas  interdites  par  le  maire,  même 
«  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  desti- 
nés à  dilïérents  cultes  ».  Le  recours  pour 
abus  tel  qu'il  est  prévu  par  la  loi  du  18 germ. 
an  10  ne  peut  être  exercé  depuis  l'abroga- 
tion de  cette  loi ,  mais  il  appartient  au  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  de  se 
prononcer  sur  la  question  de  légalité  de 
l'arrêté  municipal  qui  a  été  renvoyée  devant 
l'autorité  administrative  (Cons.  d'Et.  19  mars 
1909,  D.P.  1910.  3.  124).  —  Les  arrêtés  pris 
en  vertu-de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
peuvent,  d'ailleurs,  être  déférés  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Ils  sont  sanctionnés  par  l'art.  471, 
n»  15,  C.  pén. 

217.  Le  maire  agit  dans  la  limite  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  conférés  par 
l'art.  97  précité  lorsque,  dans  le  but  de  main- 
tenir l'ordre,  il  interdit  les  processions  sur 
le  territoire  de  la  commune  (Cr.  14  mars 
1907,  D.P.  1908.1.382;  Cons.  d'Et.  ôaoùtly08, 
D.P.  1908.  3.  81;  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  80; 
10  mai-s  1911 ,  8  avr.  1911,  ibid.,  p.  460). 

218.  Cette  mesure  peut  être  prise  égale- 
ment par  le  préfet,  exerçant  les  pouvoirs  du 
maire  eu  vertu  de  l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  Mais  l'arrêlé  du  préfet  qui  interdit  les 
processions  sur  le  territoire  d'une  commune 
est  entaché  d'illégalité  et  ne  peut,  par  suite, 
être  sanctionné  par  l'art.  471,  n»  15,  C.  pén., 
si  le  maire  de  cette  commune  n'a  pas  été 
mis  préalablement  en  demeure  de  prendre 
lui-même  un  arrêté  dans  ce  but  (Cr.  5  mars 
1909,  Bull,  cr.,  n'  149). 

219.  Il  a  été  admis  qu'un  arrêté  municipal 
interdisant  les  processions  peut  s'appliquer 
à  une  cérémonie  de  cette  nature  dans  une 
propriété  privée,  si  cette  cérémonie  est  pu- 
blique :  le  caractère  public  se  déduit  de  la 


distribution  à  profusion  de  cartes  d'invitation 
impersonnelles  et  du  fait  que  la  cérémonie 
s'est  déroulée  dans  une  propriété  non  com- 
plètement close  de  murailles,  longée  partielle- 
ment par  un  chemin  publicassez  surélevé  pour 
que  les  passants  aient  pu  apercevoir  (outes 
les  phases  de  la  cérémonie  (Cr.  5  mars  1909, 
précité).  En  revanclie,  une  cérémonie  célébrée 
en  plein  air  dans  une  propriété  privée  et  qui 
ne  pouvait  être  vue  de  la  voie  publique  ne 
constitue  pas  une  manifestation  extérieure 
du  culte  ((Jr.  8  janv.  1910,  Bull,  cr.,  n»  13). 

220.  Un  convoi  funèbre  ne  peut,  en  prin- 
cipe, être  considéré  comm.e  une  procession; 
et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on  y  ferait 
ligurer  les  bannières  et  les  emblèmes  des 
confréries  dont  le  défunt  était  membre  (  Cr. 
14  mars  1907,  précité).  C'est  donc  avec  raison 
que  le  juge  de  police  refuse  de  voir  dans  ce 
fait  une  infraction  à  un  arrêté  municipal 
prohibant  les  processions  sur  le  territoire 
de  la  commune  (Même  arrêt). 

221.  Le  maire  peut-il  interdire,  sur  la 
voie  publique,  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune, le  port  des  vêtements  sacerdotaux  aux 
ministres  du  culte  qui  accompagnent  à  pied 
les  convois  funèbres?  La  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  pour  l'aflirmative  en  annu- 
lant des  décisions  de  simple  police  qui 
avaient  relaxé  les  contrevenants  à  un  arrêté 
municipal  comportant  une  interdiction  de 
celle  nature  (Cr.  23  nov.  1906,  Bull.  cr. 
n»  417;  26  avr.  1907,  D.P.  1909.  5.  33).  Elle 
a  considéré  comme  tombant  sous  l'applica- 
tion d'un  arrêté  interdisant  toutes  manifes- 
tations religieuses  le  fait,  par  trois  prêtres  et 
un  chantre,  de  sortir  de  l'église  sur  la  voie 
publique  en  corps  et  revêtus  de  leurs  orne- 
ments sacerdotaux  pourse  rendre  à  une  mai- 
son mortuaire  (Cr.  28  févr.  1908,  D.P.  1910. 
1.  382).  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  déclare  illé- 
gales les  dispositions  de  tels  arrêtés  interdi- 
sant le  port  des  ornements  sacerdotaux  dans 
les  convois  funèbres  ou  celui  d'autres  insignes 
religieux  ainsi  que  la  récitation  de  prières, 
lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucun 
motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
sur  la  voie  publique  ne  peut  être  invoqué 
par  le  maire  (Cons.  d'Et.  2  août  1907,  D.P. 
.908.  3.81;  14  févr.  1908,  D.P.  1909.  3.  95; 
19  févr.  1909.  D.P.  1910.  3.  121  ;  4  mars  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  192;  21  mai  1909,  D.P. 
1910.  3.  124;  12  janv.  1912). 

11  a  jugé  illégales  les  dispositions  d'un 
arrêté  municipal  prescrivant  aux  membres 
du  clergé,  contrairement  aux  traditions  lo- 
cales, de  suivre,  au  lieu  de  précéder,  les  con- 
vois funèbres,  et  interdisant  dans  les  enterre- 
ments, d'une  façon  absolue  et  sans  distinc- 
tion, les  chants  et  l'usage  d'instruments  de 
musique  quelconques  (Cons.  d'Et.  4 mars  1910, 
Rei.  Cons.  d'Etat,  p.  192). 

222.  La  même  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  s'applique  a  l'interdiction  du  port  du 
viatique  dans  les  conditions  consacrées  par 
les  habitudes  et  les  traditions  locales  (Cons. 
d'Et.  19  mars  1909,  D.P.  1910.  3.  123).  Elle 
est  lond'e  sur  ce  principe  que,  si  le  maire 
est  cliargé  par  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
du  maintien  de  l'ordre  dans  la  commune,  il 
doit  concilier  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion avec  le  respect  des  libertés  garanties 
par  les  lois,  notamment  du  libre  exercice 
des  cultes,  sous  les  seules  restrictions  édic- 
tées dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Il  ap- 
partient au  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté 
rendu  par  application  de  l'art.  97  précité, 
non  seulement  de  rechercher  si  cet  arrêté 
porte  sur  un  objet  compris  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  municipale,  mais  en- 
core d'apprécier,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause,  si  le  maire  n'a  pas,  dans  l'es- 
pèce, fait  de  ses  pouvoirs  un  usage  non  auto- 
risé par  la  loi  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1909, 
annulation  partielle  d'un  arrêté  du  maire  de 
KeuiUy-sur-Marne,  iîec.  Cons.  d'Etat,  p.  887). 
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223.  La  contravention  aux  dispositions  de 
l'art.  -27  et  "iS,  de  même  que  les  infractions 
aux  art.  iô  el  26  (V.  supra,  u"  1U9  et  s.)  et 
à  l'art.  iS  (Y.  iii/Va,  n"  '2il  et  s.),  sont  pas- 
sibles des  peines  de  simple  police  (L.  liK)j, 
art.  -^il,  al.  1).  Ces  peines  sont  applicables, 
dans  le  cas  de  l'art.  27,  «  ceii.v  qui  ont  orga- 
nisé la  ri'union  ou  nianit'estalion ,  ceu.\  c|ui 
y  ont  participé  en  qualité  de  ministre  du 
culte  »  (Même  loi,  art.  iy,  al.2  .  —  Cette  der- 
nière disposition  n'e.\clut  d'ailleurs  pas  l'op- 
plication  de  l'art.  471,  §  15,  C.  fjén.,  à  toutes 
autres  personnes  dont  la  participation  au.\ 
faits  constitutifs  de  la  contravention  vion- 
drait  à  èlie  établie  par  les  moyens  ordinaires 
de  la  preuve  (Cr.  H  uov.  ItHJS,  motif,  D.P. 
lUll.  1.  420.  -  V.  D.P.  ibid.,  note  1). 

Xrt.  2.  —  Emblèmes  reugieux. 

224.  Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
9  déc.  190r>,  il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'éle- 
ver ou  d'apposer  aucun  signe  ou  emblème 
religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en 
quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à 
reiception  îles  édilices  servant  au  culte, 
des  terrains  de  sépulture  dans  les  cime- 
tières, des  monuments  funéraires,  ainsi  que 
des  musées  ou  expositions.  —  Ce  texte  main- 
tient le  droit  des  familles  de  donner  à  leurs 
sépultures  un  caractère  religieux.  Si  l'auto- 
rité municipale  peut  réglementer  la  cons- 
truction des  monuments  funéraires,  elle 
n'est  appelée  à  le  faire  que  pour  prévenir  ou 
réprimer  des  abus  manifestes.  Ainsi  le  maire 
e.\cède  la  limite  de  ses  attributions  légales  en 
ordunnant  l'enlèvement  d'une  croix  de  quatre 
mètres  de  hauteur,  laquelle  n'occupe  pas  le 
centre  du  cimetière  et  se  trouve  placée  sur 
une  concession  à  perpétuité  acquise  par  un 
particulier  dans  le  cimetière  communal,  et  en 
interdisant  la  pose  de  «  toute  croix  revêtant 
le  caractère  d'emblème  religieux  »  (  Cons. 
d'Et.  21  janv.  1910,  iiec.  Cons.  dElat,  p.  4'J). 

225.  L'art.  28  de  la  loi  de  1905  n'est  pas 
applicable  aux  propriétés  privées  et  ne  s'op- 
pose pas,  dès  lors,  à  l'érection  d'un  calvaire 
dans  une  propriété  de  cette  nature  (Comp. 
Riom,  27  janv.  1909,  Revue  d'org.  et  de  déf. 
religieuse,  1909,  p.  158).  —  Toutefois,  une 
croix  scellée  et  appliquée  par  le  riverain  d'une 
place  publique  contre  le  mur  de  façade  de  sa 
maison  sans  être  incorporée  dans  l'épais- 
seur du  mur  et  à  l'alignement  de  la  façade, 
débordant  et  faisant  ainsi  saillie  sur  la  voie 
publique,  a  été  considérée  comme  érigée  sur 
un  emplacement  public,  et  le  riverain  dé- 
claré passible  des  peines  de  simple  police, 
en  vertu  de  l'art.  29  de  la  même  loi  qui 
punit  de  ces  peines  les  contraventions  au.'i 
articles  précédents  (Trib.  simple  pol.  de 
Vienne,  i  mars  1908,  D.P.  1909.  5.  3). 

226.  La  prohibition  édictée  par  l'art.  28 
ne  s'applique  pas  non  plus  aux  emblèmes 
apposés  à  l'intérieur  des  édifices  publics 
(Irib.  corr.  Cholet,  5  janv.  1907,  Joum.  des 
pai-fpwls,  1907,  p.  46).  Le  fait  de  placer  un 
christ  dans  l'intérieur  d'une  salle  d'école  ne 
constitue  donc  pas  une  infraction  à  cet  article 
(Même  jugement).  Mais,  d'autre  part,  il  ap- 
partient au  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  dont 
il  est  investi  pour  l'exécution  des  lois  sco- 
laires, d'ordonner  l'enlèvement  des  emblèmes 
reliiiieux  existant  dans  l'école  publique;  la 
commune  n'en  saurait  exiger  le  maintien 
(Cons.  d'Et.  30  avr.  19u9,  D.P.  1911.  3.  5). 

227.  L'art.  28  ne  statue  que  pour  l'avenir  : 
si  donc  il  existait  un  calvaire  sur  un  terrain 
communal  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
la  commune  n'est  pas  obligée  de  le  démolir, 
elle  peut  même  I  entretenir  et  le  réparer. 
Décidé,  en  ce  sens,  que  c'est  par  une  fausse 
application  de  l'art.  28  de  la  loi  du  9  <léc. 
1905  qu'un  préfet  déclare  nulle  de  droit 
la  délibération  d'un  conseil  municipal  ouvrant 
un  crédit  pour  la  réfection  d  une  croix  placée 
i  l'entrée  du  vUla^je  :  si  le  texte  interdit  à 


l'avenir  l'érection  d'emblèmes  religieux  sur 
les  emplacements  publics,  cette  interdiction 
ne  s'applique  pas  à  l'entretien  et  à  la  répa- 
ration des  monuments  préexistants  (Cuns, 
d'Et.  12  janv.  1212).  11  n'y  a  là,  du  reste, 
aucune  obligation  pour  la  commune  :  celle- 
ci  conserve  le  droit  de  prescrire  la  démoli- 
tion du  calvaire,  qui,  dans  ce  cas,  ne  pourrait 
être   reconstruit  ultérieurement. 

228.  L'ai  t.  28  ne  nous  paraît  concerner  que 
les  emblèmes  ayant  un  caractère  permanent; 
quant  aux  décorations  temporaires,  elles  sont, 
à  notre  avis,  régies  par  l'art.  27  et  demeurent 
permises  dans  les  communes  où  les  manifes- 
tations extérieures  du  culte  ne  sont  pas  inter- 
dites par  un  arrêté  municipal  ou  préfectoral  : 
tel  est  le  cas  pour  les  reposoirs  qui  consti- 
tuent un  accessoire  des  processions. 

Art.  3.  —  Sonnerie  des  cloches. 

229.  -  I.  L'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
dispose,  dans  ses  paragraphes  2  et  3  :  l"  que 
les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par 
arrêté  municipal  et,  en  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  président  ou  directeur  de  l'asso- 
ciation cultuelle,  par  arrêté  préfectoral;  2»(jue 
le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'art.  43  de  la  même  loi  déterminera  les 
conditions  et  les  cas  dans  lesquels  les  sonne- 
ries civiles  pourront  avoir  lieu.  D'autre  part, 
l'art.  44  abroge  expressément  les  art.  100 
et  101  de  la  loi'du  5  avr.  1884  qui  régissaient 
cette  matière  sous  le  régime  antérieur. 

230.  Aux  termes  de  1  art.  50  du  décret  du 
16  mars  190*3,  l'arrêté  pris  dans  chaque  com- 
mune par  le  maire  à  l'eflet  de  régler  l'usage 
des  cloches  tant  pour  les  sonneries  civiles 
que  pour  les  sonneries  religieuses  est,  avant 
sa  transmission  au  préfet  ou  au  sous- préfet, 
communiqué  au  président  ou  directeur  de 
l'association  cultuelle.  Un  délai  de  quinze 
jours  est  laissé  à  celui-ci  pour  former  à  la 
mairie,  s'il  y  a  lieu,  une  opposition  écrite 
et  motivée,  dont  il  lui  est  délivré  récépissé. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  maire  trans- 
met au  préfet  son  arrêté  qui,  à  défaut  d'op- 
position, est  exécutoire  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  95  et  96  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  En  cas  d'opposition,  il  est  statué 
par  arrêté  préfectoral.  —  Si  l'absence  d'as- 
sociation cultuelle  rend  impossible  la  com- 
munication prévue  par  l'art.  50  du  décret 
du  16  mars  1906,  cette  circonstance  ne  peut 
avoir  pourelVet  de  priver  le  maire  de  l'exer- 
cice du  droit  que  lui  confère  l'art.  27  de  la 
loi  de  séparation,  et  l'arrêlé  qu'il  prend  à 
l'ell'et  de  régler  les  sonneries  de  cloches 
devient  exécutoire  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  art.  95  et  96  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  5  août  1908,  D.P. 
1908.  3.  81;  Cr.  7  et  21  déc.  1907,  D.P.  1909. 
1.  161;  Cons.  d'Et.  30  juill.  1909,  21  janv. 
1910,  D.P.  1911.  3.  .59).  Le  maire  n'est  donc 
pas  tenu,  en  pareil  cas,  de  communiquer  son 
arrêté  au  ministre  du  culte. 

231.  A  la  dilTérence  des  règlements  con- 
certés, sous  le  régime  concordataire,  entre 
l'évêque  et  le  préfet,  et  qui,  d'après  la  juris- 
prudence, ne  comportaient  aucune  sanction 
pénale,  les  arrêtés  municipaux  réglemen- 
tant les  sonneries  de  cloches  trouvent  leur 
sanction  dans  l'art.  471,  n»  15,  C.  pén. 
(Cr.  1"  et  2  déc.  1907,  D.P.  1909. 1. 161).  Ils 
peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

232.  Les  arrêtés  municipaux  réglementant 
les  sonneries  de  cloches  ne  deviennent  obli- 
gatoires que  s'ils  ont  été  publiés  ou  aflicliés 
dans  les  formes  accoutumées  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  95  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Cr.  8  févr.  1908,  D.P.  1908.  5.  9). 

233.  —  il.  En  matière  de  sonneries  reli- 
gieuses, la  jurisprudence,  tant  judiciaire 
qu'administrative,  s'inspire  des  principes 
indiqués  précédemment  au  sujet  des  mani- 
festations extérieures  du  culte.  Elle  a  posé 


en  principe  que,  s'il  appartient  au  maire 
de  régler  l'usage  des  cloches  des  églises  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, il  est  tenu  de  concilier  l'exercice  do 
ce  pouvoir  avec  le  respect  de  la  liberté  des 
cultes,  garantie  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv. 
1907  (5  août  1908,  1"  espèce,  D.P.  190S.  1. 
381;  Cr.  30  juill.  1909.  D.P.  1911.  3.  59). 
On  peut  constater,  d'ailleurs,  dans  les  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat  une  tendance  à  ren- 
fi  rmer  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale 
en  cette  matière  dans  des  limites  plus  étroite» 
que  celles  qui  lui  sont  assignées  en  général 
par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

234.  La  Gourde  cassation  a  déclaré  légal 
un  arrêté  qui  défendait  de  sonner  les  cloches 
avant  six  heures  du  matin  (Cr.  7  déc.  1907, 
D.P.  1909.  1.  162);  ...  Un  arrêté  supprimant 
les  sonneries  des  angélus  du  matin  et  du 
soir  (Cr.  19  déc.  1908,  D.P.  1911.  1.  419); 
...  Un  arrêté  qui  interdisait  les  sonneries, 
suivant  les  saisons,  avant  six  heures  du  ma- 
tin et  après  sept  heures  du  soir,  ou  avant 
sept  heures  du  matin  et  après  sept  heures  du 
soir,  et  qui  limitait  leur  durée  à  quatre  mi- 
nutes avec  un  intervalle  d'une  demi-heure 
entre  chaque  sonnerie  et  la  suivante  (Cr. 
30  juill.  1910,  Bull,  cr.,  n»  425). 

De  même,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  lé- 
galité d'un  arrêté  interdisant  les  sonneries 
religieuses  avant  six  heures  du  matin  et  après 
huit  heures  du  soir,  alors  que  cette  disposi- 
tion, rapprochée  de  l'ensemble  des  prescrip- 
tions de  l'arrêté,  ne  paraissait  pas  excéder 
les  pouvoirs  de  police  du  maire,  et  ue  por- 
tait, d'ailleurs,  pas  atteinte  i  l'exercice  du 
culte  (Cons.  d'Et.  5  août  1908,  2»  esp.,  D.P. 

1908.  3.  81); ...  D'un  arrêté  contenant  la  même 
interdiction,  avec  exception  pour  la  nuil  de 
Noël  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1908,  2»  esp.,  D.P. 
1911.  3.  60)  ;  ...  D'un  arrêté  réglementant  les 
sonneries  de  cloches,  alors  que  ses  disposi- 
tions consacraient  purement  et  simplement 
les  usages  antérieurement  établis  et  n'avaient 
pour  but  que  de  prévenir  les  difficultés  pou- 
vant se  produire  à  l'occasion  des  sonneries 
demandées  par  les  habitants  (  Cons.  d'Et. 
10  mars  1911,   Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  285). 

235.  On  a  considéré,  au  contraire,  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  des  cultes:  ... 
un  arrêté  municipal  décidant  qu'il  ne  pour- 
rait y  avoir  qu'une  seule  sonnerie  dont  la 
durée  n'excéderait  pas  cinq  minutes,  [lour 
chaque  office  religieux,  et  interdisant  l'usage 
des  cloches  avant  sept  heures  ou  huit  heures 
du  matin  suivant  les  saisons  et  après  huit 
heures  du  soir  en  tout  temps  [Cons.  d'Et. 
5  août  1908,  D.P.  1908.  3.  82.  -  'V.  aussi  Cons. 
d'Et.  10  mars  1911,  7?ec.  Cons.  d'^taf,  p.  285); 
...  Un  arrêté,  interdisant  l'usage  des  cloches 
avant  sept  heures  du  matin  et  après  six  heures 
du  soir,  limitant  à  cinq  par  jour  le  nombre 
des  sonneries  et  à  cinq  minutes  la  durée  de 
chacune  et  interdisant  les  sonneries  en  volée 
(Cons.  d'Et.  12  févr.  1909,  D.P.  1909.  3.  .53.  — 
V.  aussi  Trib.  corr.  Nîmes,  12  janv.  1909,  D.P. 

1909.  5.  9);  de  pareilles  dispositions,  a.ant 
pour  conséquence  la  suppression  des  sonne- 
ries de  nombreux  oi'lices  et  exercices  reli- 
gieux, et  aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
ne  pouvant  être  invoqué  pour  limiter  ainsi 
les  sonneries  religieuses  (Mêmes  arrêts)  ;  ... 
Un  arrêté  décidant  que  les  sonneries  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  pendant  le  jour,  compté  en 
commençant  une  demi-heure  avant  le  lever 
du  soleil  pour  finir  une  demi-heure  après  la 
coucher,  ces  dispositions  ayant  pour  elTet  de 
supprimer  en  hiver  les  sonneries  habituelles 
d'offices  et  d'exercices  religieux  qui  ont  lieu 
le  soir,  ainsi  que  celles  de  la  nuit  de  Noël 
(Cons.  d'Et.  8  juill.  1910,  D.P.  1911.  3.  42); 
...  Un  arrêté  qui  limitait  à  deux  sonneries  so- 
lennelles les  sonneries  des  dimanches  et  jours 
fériés,  qui  interdisait  ces  sonneries  pour  cer- 
taines cérémonies  et  les  soumettait,  pour  les 
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autres  cas  et  les  autres  jours,  à  une  autorisa- 
tion, qui  interdisait  l'usage  des  cloches  avant 
sept  heures  du  matin  et  après  sept  heures  du 
soir,  n'autorisait  que  quatre  tintements  par 
jour,  et  limitait  à  cinq  minutes  la  durée  de 
chaque  sonnerie  ou  tintement  (Cens.  d'Et. 
16  déc.  1910,  i'  espèce,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  !'59);  ...  Les  dispositions  d'un  arrêté  en 
contradiction  avec  les  usages  locaux,  et  non 
justifié  par  les  nécessités  de  l'ordre  public,  qui 
limitait  à  deu.'s  sonneries  les  glas  autorisés  à 
l'occasion  des  enterrements,  et  à  une  durée 
de  cinq  minutes  l'unique  sonnerie  permise 
pour  chaque  office  (Cons.  d'Et.  17  mars  1911, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  341);  ...  L'arrêté  mu- 
nicipal prescrivant  qu'aucune  sonnerie  ne 
pourra  être  exécutée  avant  le  jour  ni  après 
la  tombée  de  la  nuit,  exception  faite  toute- 
fois pour  la  messe  de  minuit  de  Noël  (Cons. 
d'Et.  12  janv.  1912). 

236.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  dis- 
position d'un  arrêté  municipal  interdisant 
l'emploi  de  la  cloche  de  l'horloge  pour  les 
sonneries,  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, alors  que  cette  cloche  avait  été  installée 
par  la  commune  pour  servir  exclusivement 
au  fonctionnement  de  l'horloge  et  que  tout 
autre  usage  est  de  nature  à  compromettre  ce 
fonctionnement  (Cons.  d'Et.  11  nov.  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etat ,  p.  76ri).  Décidé  aussi 
que,  dans  le  cas  où,  en  raison  de  1  état  de 
solidité  du  clocher,  le  mouvement  des  clo- 
ches présenterait  un  danger  réel ,  le  maire 
pourrait,  sur  l'avis  conforme  d'un  architecte 
et  après  en  avoir  référé  au  préfet,  interdire 
provisoirement   les    sonneries  (Cons.    d'Et. 

12  févr.  1909,  O.P.  1909.  3.  53i. 

237.  Les  cloches  doivent,  en  vertu  de 
l'art.  5,  §  1 ,  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  être 
laissées  gratuitement  à  la  disposition  des 
fidèles  pour  la  pratique  de  leur  religion,  et 
ceux-ci  ont,  par  suite,  uniquement  à  acquitter 
la  rétribution  du  sonneur  pour  en  faire 
usage  dans  les  cérémonies  telles  que  bap- 
têmes, mariages  ou  enterrements;  mais  il 
n'appartient  pas  au  maire  de  permettre  aux 
particuliers  d'elfectuer  eux-mêmes  ces  son- 
neries sans  entente  préalable  avec  les  mi- 
nistres du  culte  (Cons.  d'Et.  3  fé\T.  1911). 

238.  Il  n'appartient  pas  au  maire  de  dé- 
signer la  personne  chargée  de  procéder  aux 
sonneries  religieuses  ni  de  fixer  la  rétribu- 
tion due  par  les  intéressés  au  sonneur  (  Pau, 
SOjnin  1909,  D.P.  1911.  2.  126;  Cons.  d'Et. 

13  janv.  1911, 1"  espèce,  Rec.  Cens.  d'Etat, 
p.  15).  Une  commune  ne  pourrait,  d'ailleurs, 
sans  enfreindre  la  prohibition  édictée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  inscrire  à 
son  budget  un  crédit  destiné  à  la  rémunéra- 
tion de  la  personne  chargée  de  procéder 
aux  sonneries  religieuses.  Elle  ne  peut  ré- 
tribuer que  la  personne  chargée  des  sonne- 
ries civiles;  mais  rien  ne  s  oppose,  en  fait, 
à  ce  que  la  personne  rétribuée  par  la  com- 
mune pour  les  sonneries  civiles  reçoive  une 
rémunération  des  fidèles  ou  du  ministre  du 
culte  pour  les  sonneries  religieuses. 

239.  —  III.  Les  cloches  des  édifices  ser- 
vant a  l'exercice  public  du  culte  peuvent  être 
employées  aux  sonneries  civiles  dans  les  cas 
de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt 
secours.  Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice 
appartenant  à  l'Etat,  au  département  ou  à  la 
coiiiuiune  ou  attribué  à  l'association  cul- 
tuelle, elles  peuvent,  en  outre,  être  utilisées 
dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est 
prescrit  par  les  dispositions  des  lois  ou  rè- 
glements, ou  autorisé  par  les  usages  locaux 
(Décr.  16  mars  1906,  art.  51). 

240.  Même  en  l'absence  d'associations  cul- 
tuelles ou  de  contratsde  jouissance,  les  cloches 
placées  dans  les  églises  demeurent  principa- 
lement affectées  aux  cérémonies  du  culte  en 
vertu  de  l'art.  5,  §  1,  de  la  loi  du  2  janv.  1907; 
elles  ne  peuvent  être  employées  pour  des 
sonneries  civiles  que  dans  les  cas  limitative- 
ment  prévus  par  l'art.  51  précité  (Trib.  civ. 


Montpellier,  19  mai  1909,  D.P.  1911.  2.  216; 
Trib.  confl.  22  avr.  1910,  4  juin  1910.  Cons. 
d'Et.  8  juin.  1910,  D.P.  j911.  3.  41).  En  con- 
séquence, ont  été  annulées  comme  entachées 
d'excès  de  pouvoir  les  dispositions  d'un  arrêlé 
municipal  autorisant  l'usage  des  cloches  de 
l'église  pour  les  enterremenls  ou  les  ma- 
riages civils,  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  prescrivant  en  pareil  cas  l'em- 
ploi des  cloches  des  édifices  servant  à  l'exer- 
cice public  du  culte,  et  cet  emploi  n'étant 
autorisé  dans  la  commune  par  aucun  usage 
local  (Cons.  d'Et.  5  août  1908,  D.P.  1908.  3. 
82.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  21  janv.  1910, 
D.P.  1911.  3.  59).  De  même,  a  été  annulé 
l'arrêté  d'un  maire  décidant,  en  l'absence 
d'usages  locaux  en  ce  sens,  que  des  sonne- 
ries civiles  auront  lieu  pour  l'entrée  des 
enfants  en  classe,  pour  appeler  les  travail- 
leurs aux  champs,  pour  les  têtes  patronales 
ou  locales  (Cons.  d'Èt.  12  janv.  1912). 

D'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  a  consi- 
déré que  l'exécution  de  sonneries  civiles 
le  matin,  à  midi  et  le  soir,  apporterait 
un  obstacle  aux  sonneries  religieuses  habi- 
tuellement exécutées  aux  mêmes  heures; 
qu'ainsi  l'arrêté  prescrivant  ces  sonneries 
civiles  devait  être  considéré  comme  portant 
alleinte  au  libre  exercice  du  culte;  que,  dès 
lors,  en  l'absence  d'un  usage  local  conforme 
aux  prescriptions  de  cet  arrêté  et  de  tout 
motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique,  les  dispositions 
attaquées  étaient  entachées  d'excès  de  pou- 
voir (Cons.  d'Et.  13  janv.  1911,  2'  espèce, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  16). 

241.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire,  en  exécu- 
tion de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  19(55  et  des 
art.  50  et  51  du  décret  du  16  mars  1906,  com- 
binés avec  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907, 
sont  des  actes  administratifs  soumis  au  con- 
trôle de  l'Administration  et  de  la  juridiction 
administrative  ;  et,  à  la  dillérence  des  tribu- 
naux correctionnels  et  de  police,  les  tribu- 
naux civils  ne  peuvent  ni  en  apprécier  la 
légalité,  ni  faire  échec  à  leur  exécution 
(Req.  '7  févr.  1910,  D.P.  1911.  1.  126;  Trib. 
confl.  22  avr.  et  4  juin  1910,  motifs,  D.P. 
1911.  3.  41-42).  Il  a  été  jugé,  spécialement, 
que  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  désigné  la 
personne  chargée  de  procéder  aux  sonneries 
religieuses,  cet  arrêté  constitue  un  acte  ad- 
ministratif qui  échappe  à  l'appréciation  du 
juge  des  référés;  qu'en  conséquence,  la  cour 
d'appel  ne  peut,  sur  le  recours  formé  contre 
une  ordonnance  de  référé,  faire  défense  au 
sonneur  désigné  de  procéder  aux  sonneries 
prévues  par  cet  arrêté  (Req.  7  févr.  1910, 
D.P.  1910.  1.  126.  —  V.  Toutefois  les  obser- 
vations sur  cet  arrêt,  L.P.  ibid..  note  3-7). 

242.  Mais  si  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
pas  connaître  de  la  légalité  des  arrêtés  mu- 
nicipaux relatifs  aux  sonneries  des  cloches, 
l'ordre  verbal  donné  par  un' maire  de  sonner 
les  cloches  de  l'église,  alors  qu'il  ne  se  rat- 
tache pas  à  un  arrêté  municipal  antérieure- 
ment pris,  ou  bien  «  à  l'une  des  circonstances 
limitativement  énumérées,  où  l'art.  51  du 
règlement  du  16  mars  1906  admet  la  possi- 
bilité de  l'usage  des  cloches  pour  des  sonne- 
ries civiles  »,  n'a  pas  le  caractère  adminis- 
tratif; ce  n'est  pas  un  acte  de  la  fonction, 
c'est  un  fait  personnel  dont  il  appartient  aux 
tribunaux  judiciaires  d'apprécier  les  consé- 
quences (Trib.  confl.  22  avr.  1910  et  4  juin 
1910,  précités.  —  V.  conf.  Trib.  civ.  Moissac, 
20  juin  1910,  Amiens,  9  mars  1910,  Trib. 
civ.  Xoçent-le-Rotrou ,  9  juiU.  1909,  23  déc. 
1909 ,  Trib.  civ.  Neufchâteau ,  23  déc.  1909 , 
Trib.  civ.  Villeneuve -sur -Lot,  27  janv.  1910, 
Trib.  civ.  Angoulême,  22  juin  1910,  Trib.  civ. 
Largentière,''2  févr.  1910,  D.P.  1911.  2.  109 
et  s.).  —  Toutefois  les  juges  civils  devraient 
s'abstenir  de  faire  défense  au  maire,  sous  une 
astreinte,  de  récidiver,  ce  qui  pourrait,  sui- 
vant les  cas,  être  considéré  comme  une  in- 
cursion sur  le  domaine  administratif  (Trib. 


civ.  Châtillon-sur-Seine,  12  juill.  1910,  D.P. 
1911.  2.  105.  —  V.  en  sens  contraire,  D.P. 
19*17.  2.  107-108,  note  12-15). 

243.  .^u  surplus,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  été  accompli  par  application  d'un  arrêté 
municipal .  l'acte  du  maire  peut  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir: 
c'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la 
décision  d'un  maire  qui  avait  fait  sonner  les 
cloches  de  l'église  pour  annoncer  le  décès 
d'une  personne  qui  s'était  volontairement 
donné  la  mort  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1910, 
p.p.  1911.  3.  42).  En  tout  cas,  les  tribunaux 
judiciaires  ne  peuvent  connaître  de  l'acte 
accompli  par  l'agent  municipal  (dans  l'es- 
pèce, le  sonneur)  qui  a  exécuté  l'ordre  donné 
par  le  maire  et  qui  n'a  commis  aucune  faute 
personnelle  se  détachant  de  sa  fonction  CTrib. 
confl.  22  avr.  1910,  précité.  —  V.  conf.  Trib. 
civ.  Nogent-le-Rotrou,  9  juill.  1909;  Trib.  civ. 
Yilleneuve-sur-Lot,  27  janv.  1910;  Trib.  civ. 
Largentière,  2  févr.  1910,  précités.  —  Contra  : 
Trib.  civ.  Angoulême,  22  juin  1910,  précité). 

244.  L'arf.  52  du  décret  du  16  mars  1906 
dispose  qu'une  clef  du  clocher  est  déposée 
entre  les  mains  du  président  ou  directeur 
de  l'association  cultuelle,  une  autre  entre 
les  mains  du  maire  qui  ne  peut  en  faire 
usage  que  pour  les  sonneries  civiles  men- 
tionnées à  l'article  précédent  et  l'entretien 
de  l'horloge  publique.  Si  l'entrée  du  clocher 
n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église, 
une  clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée 
entre  les  mains  du  maire.  Ce  texte  reproduit 
presque  littéralement  l'art.  101  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  :  on  s'est  borné  à  substituer  aux 
titulaires  ecclésiastiques  le  président  ou  di- 
recteur de  l'association  cultuelle  et  à  viser 
l'entretien  de  l'horloge  publique.  En  l'absence 
d'association  cultuelle,  il  y  a  lieu  de  remettre 
une  clef  du  clocher  au  prêtre  qui  célèbre  le 
culte  dans  l'église  (Dijon,  1"  avr.  1909,  D.P. 
1910.  2.  27.  —  En  ce  qui  concerne  les  clefs  de 
l'église ,  V.  supra,  u'»  159  et  s.). 

Art.  4.  —  Interdiction  de  l'enseignement 

RELIGIECI  PENDANT  LES  HEURES  DE  CUlSSE. 

245.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'enseigne- 
ment religieux  ne  peut  être  donné  auxen- 
fants  de  six  à  treize  ans,  inscrits  dans  les 
écoles  publiques,  qu'en  dehors  des  heures  de 
classe.  Il  sera  fait  application  aux  ministres 
du  culte,  qui  enfreindraient  ces  prescrip- 
tions, des  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi 
précitée  (L.  9  déc.  1905,  art.  30  .  —  L'art.  14 
de  la  loi  du  28  mars  1882  ne  rend  le  contreve- 
nant passible  d'une  sanction  pénale  qu'en 
cas  de  seconde  récidive,  c'est-à-dire  à  la  troi- 
sième infraction  de  récidive.  Plusieurs  tri- 
bunaux ont  jugé  qu'il  devait  en  être  de  même 
en  cas  d'infraction  à  l'art.  30  de  la  loi  de  1905, 
l'interprétation  restrictive  s'imposant  ici 
comme  en  toute  matière  répressive.  La  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire :  elle  a  estimé  que  l'art.  30,  en  décla- 
rant applicables  à  la  nouvelle  contravention 
qu'il  a  prévue  les  dispositions  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  28  mars  1882,  a  simplement  déter- 
miné la  pénalité  atl'érente  à  cette  contraven- 
tion et  que,  par  cette  référence,  U  n'a  pas 
entendu  subordonner  à  une  récidive  l'appli- 
cation de  cette  pénalité  (Cr.  5  juin  1908, 
Bull,  cr.,  n»  240). 

246.  Commettent  l'infraction  prévue  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1905  les  mi- 
nistres du  culte  qui  font  subir,  pendant  les 
heures  de  classe,  un  examen  de  catéchisme 
à  plusieurs  enfants  d'âge  scolaire  inscrits 
dans  les  écoles  publiques ,  cet  examen  cons- 
tituant un  des  moyens  propres  à  leur  pro- 
curer l'enseignement  religieux  (Cr.  24  déc. 
1910,  Bull,  cr.,  n»  666).  L  enseignement  re- 
ligieux donné  au  cours  d'une  retraite  pré- 
paratoire à  la  première  communion  n'échappe 
pas  non  plus  airx  dispos.vtions  de  l'art.  30  de 


164  —  CULTE 


la  loi  du  9  déc.  lOOC.  iCr.  24  déc.  1909,  Bull.  cr.. 
n'  626).  Au  contraire,  le  fait  qu'une  mission 
a  ctë,  pendant  trois  jours  de  classe,  exclusive- 
ment afl'ectée  aux  enfants  suivant  le  catéchisme 
ne  constitue  pas  une  infraction  aux  disposi- 
tions de  l'art.  30  précité,  alors  que  le  juge- 
ment ne  constate  pas  que  le  prévenu  ait.  pen- 
dant la  mission .  donné  l'enseignement  re- 
ligieux (Cr.  9  déc.  1909,  liuU.  cr.,  n"  580). 

247.  Il  n'y  a  contravention,  que  si  l'en- 
seii;nement  est  donné  pendant  les  heures  de 
chisse  ;  et  la  jurisprudence  interprète  stric- 
tement celte  règle.  Ainsi  échappe  aux  dispo- 
sitions dudit  article  le  fait  de  commenter 
l'enseignement  du  catéchisme  à  l'heure  où 
finit  la  classe  alors  même  que  la  distance 
séparant  l'église  de  l'école  obligerait  les 
enfants  allant  au  catéchisme  à  quitter  l'école 
avant  la  fin  de  la  classe  (Cr.  'S  juin  1910, 
Bull,  a-.,  n»  287);  ...  Ou,  à  l'inverse,  le 
fait  de  terminer  le  catéchisme  à  l'heure  pré- 
cise où  la  classe  commence  (Trib.  nol.  Etaples, 
24  mai  1910,  D.P.  1910.  5.  36). 

Art.  5.  —  Délit  d'entraves  a  la  liberté  de 
conscience  ou  a  la  liberté  du  culte. 

248.  Les  art.  31 ,  32  et  33  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  ont  .remplacé  partiellement  les 
art.  260  à  261  C.  pén.,  abrogés  par  l'art.  44 
de  la  même  loi. 

249.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  31 ,  sont 

§unis  d'une  amende  de  16  à  200  francs  et 
'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces  contre  un  individu,  soit 
en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi 
ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa 
famille  ou  sa  fortune  ,  l'auront  déterminé  à 
exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à 
faire  partie  ou  cesser  de  faire  partie  d'une 
association  cultuelle,  à  contribuer  ou  s'abste- 
nir de  contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

250.  Le  fait  d'enlever  devant  une  proces- 
sion le  chapeau  d'un  tiers  constitue  la  con- 
travention de  violences  légères  prévue  et 
punie  par  les  art.  600  et  605  du  Code  du 
3  brum.   an  4,  mais  ne  rentre  pas  dans  les 

f  révisions  de  l'art.  31  de  la  loi  du  9  déc. 
905  :  un  élément  essentiel  du  délit  prévu 
par  cette  disposition  est,  en  effet,  que  la 
volonté  d'un  tiers  ait  été  déterminée  à  l'ac- 
complissement ou  à  l'inaccomplissement  de 
l'un  des  actes  qui  y  sont  spécifiés  par  l'un  des 
moyens  qui  v  sont  énumérés  (Caen,  25  nov. 
1908,  D.i'.  1909.  2.  237).  De  même,  en  invitant 
une  jeune  fille  à  quitter  les  bancs  réservés 
dans  l'église  à  un  chœur  de  chanteuses  et  en 
cessant,  sur  le  refus  de  celle-ci,  de  continuer 
à  célébrer  la  messe,  un  ministre  du  culte  ne 
comme!  pas  un  acte  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  31  (Pau,  6  mars  19fl9.  D.P.  1909. 
2.  205,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  1"  déc.  1910.  D.P. 
1911.  1.  345).  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le 
ministre  du  culte  qui  subordonne  la  célé- 
bration d'un  mariage  religieux  au  versement 
d'une  cotisation  aux  frais  du  culte  exige  sim- 
plement une  rémunération  sous  une  forme 
spéciale;  et  ne  commet  pas  un  acte  attenta- 
toire à  la  liberté  de  conscience  réprimé  par 
l'art.  31  (Cr.  9  avr.  1910,  D.P.  1910.  1.  192; 
Caen,  16  juin  1909,  D.P.  1910.  2.  14). 

251.  Indépendamment  de  la  sanction  pé- 
nale édictée  par  la  disposition  précitée  de  la 
loi  du  '.)  déc.  1905,  les  atteintes  à  la  liberté  de 
conscience  comporteraient,  le  cas  échéant, 
des  sanctions  civiles,  telles  que  la  nullité 
des  conventions  qui  impliqueraient  une  pa- 
reille atteinte  et  pourraient  être  considérées 
comme  contraires  à  l'ordre  public.  —  Par 
application  de  ce  principe,  un  jugement  a 
déclaré  nulle  la  clause  des  statuts  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  qui  imposait,  sous 
peine  d'amende,  aux  sociétaires,  l'obligation 
d'assister,  chaque  année,  à  un  service  reli- 
gieux  célébré  pour  le  repos   de  l'âme   des 


membres  honoraires  et  participants  décé- 
dés (Trib.  civ.  Montmorillon ,  il  févr.  1909, 
Gaz.  Pal.  1909.  1.  ^73).  Mais,  sur  appel, 
la  cour  de  Poitiers,  mlirmant  ce  jugement, 
a  décidé,  au  contraire,  que  la  clause  dont  il 
s'agit  ne  constituait  aucune  infraction  aux 
lois  antérieures  ou  récentes  ayant  proclamé 
ou  garanti  la  liberté  de  conscience  (Poitiers, 
6  dec.  1!I09,  Gaz.  trib.  du  21  avr.  1910.  - 
Conf.  Dijon,  20  juin  1910,  Hev.  d'org.  et  de 
déf.  relia.,  1910,  p.  431  ). 

252.  —  II.  L'art.  32  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  déclare  passibles  des  peines  prévues  par 
l'art.  31  ceux  qui  auront  empêché,  retardé 
ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans 
le  local  servant  à  ces  exercices.  Par  l'exer- 
cice du  culte,  il  faut  entendre  non  seulement 
les  cérémonies  collectives,  avec  concours 
d'un  officiant  (Trib.  corr.  Chauraont,  15  juin 
1908,  Rev.  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1908, 
p.  473),  mais  encore  tout  acte  religieux 
accompli  par  le  clergé  dans  l'intérêt  des 
fidèles,  tels  que  l'administration  des  sacre- 
ments, notamment  la  confession  (Cr.  9  oct. 
1824,  R.  97),  la  prédication,  les  réunions  de 
catéchismes  (Cr.  19  mai  1827,  R.  97-2°). 

253.  Pour  que  la  peine  soit  encourue,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'exercice  du  culte 
ait  été  empêché,  retardé  ou  interrompu  d'une 
façon  absolue  ;  il  suffit  que  le  trouble  ait  été 
de  nature  à  gêner  l'exercice  régulier  du  culte 
(Comp.  Trib.  corr.  Chambéry,  8  juin  1872, 
D.P.  73.  3.  S4).  Le  trouble  existerait  donc  et 
la  peine  serait  encourue  alors  même  que  le 
curé  n'aurait  pas  suspendu  l'office,  mais  se 
serait  borné  à  faire  adresser  au  perturbateur 
l'invitation  de  cesser  ses  agissements  (Comp. 
Toulouse,  19  nov.  1868,  D>.  69.  2.  77). 

254.  L'auteur  du  trouble  pourrait  être  le 
ministre  du  culte  lui-même,  et  l'art.  32 
serait  applicable  en  pareil  cas.  —  Il  a  été 
jugé  que  la  disposition  de  cet  article  frappe 
le  ministre  du  culte  qui,  à  l'occasion  d'une 
cérémonie  funèbre  célébrée  dans  l'église, 
monte  en  chaire  et,  sous  prétexte  de  faire  con- 
naître aux  fidèles  leurs  obligations  relatives 
au  denier  du  culte,  prend  personnellement  à 
partie  la  grand'mère  du  défunt  en  termes 
de  nature  à  déchaîner  l'indignation  géné- 
rale, laquelle  s'est  traduite  par  de  violentes 
protestations,  par  des  départs  précipités,  et 
qui  ont  déterminé  la  famille  à  faire  enlever 
le  cercueil  et  à  le  faire  conduire  au  cimetière 
sans  l'assistance  du  clergé.  La  législation  en 
vigueur  consacre  l'égalité  de  traitement  entre 
le  ministre  du  culte  et  le  fidèle  au  point  de 
vue  de  la  protection  qu'elle  a  entendu  rendre 
semblable  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
protection  du  ministre  du  culte  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  contre  tout  assistant 
perturbateur,  protection  de  tout  assistant 
dans  l'exercice  de  son  culte  individuel  contre 
les  troubles  d'où  qu'ils  émanent,  même  du 
ministre  du  culte  qui,  dans  notre  droit 
actuel,  est  traité  comme  tout  autre  délin- 
quant (Trib.  civ.  F.tampes  27  mai  1911  , 
Gaz.  Pal.,  1911.  1.  675). 

255.  Les  dispositions  des  art.  31  et  32  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  ne  s'appliquent  qu'aux 
troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la 
nature  ou  les  circonstances  ne  donneront 
pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les 
dispositions  du  Code  pénal  (L.  9  déc.  1905, 
art.  33.  -  Comp.  C.  pén.  art.  264). 

Art.  6.  —  Outrages  et  diffamations  a 
l'égard  d'un  citoyen  chargé  d'un  ser- 
vice PUBLIC. 

256.  En  principe,  les  ministres  du  culte 
sont  soumis  au  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  les  poursuites  et  les  peines,  lors- 
qu'ils se  rendent  coupables  d'injures  ou  de 
dilTamatioMS  soit  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  soit  en  dehors  de  cet  exercice.  Ils 
sont  toutefois  l'objet  d'un  système  de  répres- 


sion spéciale  quand  il  s'agit  d'un  délit  com- 
mis dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  34 
de  la  loi  de  1905. 

257.  Aux  termes  de  cet  article,  lequel 
remplace  partiellement  l'art.  201  C.  pén. 
abrogé  par  l'art.  44  de  la  même  loi,  tout  mi- 
nistre d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par 
des  discours  prononcés,  des  lectures  faites, 
des  écrits  distribués  ou  des  affiches  appo- 
sées,  outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé 
d'un  service  public  est  puni  d'une  amende 
de  500  à  3000  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  —  La  vérité  du  fait 
dillamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif 
aux  fonctions,  peut  être  établie  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  dans  les  formes  prévues 
par  l'art.  52  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 

Les  prescriptions  édictées  par  l'art.  65  de 
la  même  loi  s'appliquent  au  délit  prévu  par 
l'art.  34.  En  conséquence,  l'action  publique 
et  l'action  civile  résultant  des  infractions 
prévues  par  cet  article  sont  prescrites  après 
trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour  où 
elles  ont  été  commises  ou  du  jour  du  dernier 
acte  de  poursuite  s'il  en  a  été  fait. 

La  prescription  de  l'action  publique,  en 
matière  correctionnelle,  constitue  une  excep- 
tion péremptoire  et  d'ordre  public  ;  elle  doit 
être  relevée  d'office  par  le  juge,  et  il  appar- 
tient au  ministère  public  d'établir  que  l'action 
publique,  en  vertu  de  laquelle  il  poursuit 
l'information,  n'est  pas  éteinte  par  la  pres- 
cription (Cr.  6  nov.  1909,  D.P.  191U.  1.  377). 

258.  D'autre  part,  la  personne  qui  se 
prétend  outragée  ou  diffamée  a  contre  le 
ministre  du  culte  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts, qui  peut  être  exercée  non 
seulement  devant  le  tribunal  correctionnel , 
accessoirement  à  l'action  publique,  mais 
aussi,  indépendamment  de  l'action  publique, 
devant  la  juridiction  civile  :  l'art.  46  de  la 
loi  du  29  juill.  1881 ,  qui  interdit  cette  der- 
nière procédure  au  citoyen  chargé  d'un  ser- 
vice public  qui  se  prétend  diffamé,  n'est  pas 
visé  par  la  loi  du  9  déc.  1905  ;  rien  ne  s'op- 
pose donc  à  ce  que  l'on  y  ait  recours  au  cas 
de  dill'amation  commise  par  un  ministre  du 
culte  (Trib.  civ.  Reims,  25  févr.  1910,  Rev. 
d'urg.  et  de  déf.  religieuse,  1910,  p.  198). 

259.  L'art.  34  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
réprime  exclusivement  l'outrage  ou  la  dilVa- 
mation  envers  un  citoyen  chargé  d'un  service 
public;  on  ne  saurait  comprendre  sous  cette 
dénomination  les  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  qui,  malgré  l'extension 
de  leurs  attributions  résultant  des  lois  des 
15  juill.  1893  et  14  juill.  1905,  ne  sont  investis 
d'aucune  portion  de  l'autorité  publique,  en- 
core qu'un  intérêt  public  s'attache  à  leurs  ser- 
vices (Cr.  16  juill.  1908,  D.P.  1909.  1.  222). 

Cette  dénominalion  ne  s'applique  pas  da- 
vantage aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés;  il  suit  de  là  que  l'ou- 
trage, lorsqu'il  constitue  une  injure,  et  la 
dillamation  envers  les  membres  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre,  commis  par  un  ministre 
d'un  culte  dans  les  lieux  où  s'exerce  ce  culte, 
continuent  à  être  régis  par  les  dispositions 
de  la  loi  du  29  juill.  188! ,  auxquelles  la  loi 
du  9  déc.  1905  n'a  apporté  sur  ce  point  au- 
cune dérogation,  et  relèvent,  par  suite,  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises  (Cr.  25  juill. 
1908,  D.P.  1909.  1.  221).  Mais  la  même  dé- 
nomination comprend  dans  la  généralité  de 
ses  termes  les  ministres  gui  sont,  au  plus 
haut  degré  de  la  hiérarchie  administrative, 
les  représentants  et  les  déposilaires   de  la 

fiuissance  publique  ;  il  en  est  de  même  quand 
e  prévenu  a  employé  l'expression  «  le  Gou- 
vernement »,  cette  expression  visant  les 
membres  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  les 
ministres  (Cr.  11  févr.  et  24  déc.  1910,  Bull, 
cr.,  n»'  38  et  667). 

260.  Pour  que  l'art.  34  soit  applicable,  il 
faut  que  le  délit  ait  été  commis  dans  l'exercice 
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du  culte.  La  sacristie  peut  exceptionnelle- 
ment servir  à  cet  eiercice  ;  et  le  ministre 
du  culte  peut,  le  cas  échéant,  être  poursuivi 
à  raison  des  outrages  ou  diiramations  qu'il 
y  aurait  commis  (Rapport  de  M.  le  conseiller 
Mercier,  D.P.  1910.  1.  377,  note  1-3). 

261.  Peut-on  considérer  l'enseignement 
du  catéchisme  comme  rentrant  dans  l'exer- 
cice du  culte?  La  négative  a  été  admise  par 
les  cours  d'Amiens  (12  nov.  1908,  Rev.  d'org. 
et  de  déf.  religieuse,  1909,  p.  155)  et  de 
Rennes  (23  juin  1909,  ibid.,  R.  498).  Ces  deux 
arrêts  ont  été  déférés  à  la  Cour  de  cassation. 
La  cour,  dans  la  première  espèce,  ne  s'est 

f>as  prononcée  sur  le  l'ond,  la  prescription 
ui  ayant  paru  acquise  (Cr.  6  nov.  1909,  cité 
supra,  n»  257);  mais,  dans  la  deuxième,  elle 
a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  en  moti- 
vant sa  décision  surceque  le  ministre  du  culte 
qui  enseigne  le  catéchisme  est  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  pastorales  et  sacerdotales,  et 
que  l'exercice  de  ces  fonctions  se  confond 
avec  l'exercice  du  culte  (Sir.  1910.  1.  277). 

262.  Une  autre  condition  nécessaire  pour 
l'application  de  l'art.  34,  c'est  que  le  délit 
ait  été  commis  ptthliquement.  Cette  condi- 
tion est  évidemment  remplie  lorsque  les 
paroles  incriminées  ont  été  prononcées  dans 
l'église  même,  en  présence  des  fidèles  assem- 
bles. Il  en  est  autrement,  en  général,  si  elles 
l'ont  été  dans  la  sacristie,  qui,  à  la  différence 
de  l'église  elle-même,  n'a  pas  un  caractère  pu- 
blic. —  Toutefois,  la  sacristie  pourrait  revêtir 
exceptionnellement  ce  caractère  s'il  s'y  tenait 
une  réunion  publique.  La  question  s'est  pré- 
sentée de  savoir  si  l'on  devait  considérer 
comme  telle  une  réunion  d'enfants  pour  l'en- 
seignement du  catéchisme,  et  si,  dès  lors,  un 
ministre  du  culte  pouvait  être  poursuivi  par 
application  de  l'art.  34,  à  raison  d'outrages 
ou  difl'amations  commis  au  cours  du  caté- 
chisme qu'il  faisait  aux  enfants  réunis  dans 
la  sacristie.  Elle  a  été  diversement  résolue 
(V.  pour  l'al'tirmative  :  Nancy,  13  juill.  191-0. 
Rev.  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1910,  p.  560; 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Mercier,  précité. 
—  En  sens  contraire  :  Dissertation  de  M.  Le 
Poittevin,  D.P.  1910.  1.  376-880,  note  4,  ii). 

Art.  7.  —  Provocation  a  la  résistance  aux 

LOIS   ou  A   LA  GUERRE  CIVILE. 

263.  Les  art.  202  à  206  G.  pén.,  abrogés 
par  l'art.  44  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  ont  été 
remplacés  par  l'art.  35  de  cette  loi,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  »  Si  un  discours  prononcé 
ou  un  écrit  affiché  ou  distribué  publiquement 
dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte  contient 
une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécu- 
tion des  lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'auto- 
rité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préju- 
dice des  peines  de  la  complicité  dans  le  cas 
ou  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une  sé- 
dition .  révolte  ou  guerre  civile.  »  —  Les 
prescriprions  édictées  par  l'art.  65  de  la  loi 
du  29_  juin.  1X81  s'appliquent  aux  délits  ré- 
primés par  l'art.  35,  comme  à  ceux  que  pré- 
voit l'art.  34  (V.  supra,  n°  257). 

264.  Le  délit  prévu  par  l'art.  3ô  n'existe 
que  s'il  y  a  provocation  directe  à  un  acte  de 
résistance  ou  à  la  guerre  civile  ;  il  n'y  a  provo- 
cation directe,  au  sens  légal  du  mot,  qu'au- 
tant qu'on  relève  une  excitation  formelle  à 
commettre  un  fait  précis  et  déterminé  (D.P. 
iyu7.  3.  273,  note  3-5;  D.P.  1911.  2.  9,  note 
1.-10,  I.  —  V.  toutefois  Trib.  corr.  Seine, 
13  avr.  1907,  D.P.  ibid.i.  Ainsi  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  par  cet  article  le  fait  de 
lire  devant  les  fidèles  assemblés  dans  l'église 
une  protestation  contre  l'inventaire  prescrit 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  1905  (V.  infra,  w»  271 
et  s.),  alors  que  cette  protestation  n'implique 
par  ses  termes  nul  appel   direct,  précis  et 


formel  A  la  résistance  (Trib.  corr.  Seine, 
22  mars  1906,  D.P.  1906.  2.  238  . 

265.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
protestation  contient  la  déclaration  de  s'op- 
poser formellement  aux  opérations  de  l'in- 
ventaire ou  lorsqu'elle  représente  l'inventaire 
comme  un  acte  injuste  et  vexatoire,  prélude 
d'une  spoliation  lâche  et  sacrilège,  et  que, 
d'ailleurs,  une  résistance  s'est  produite  ou 
renouvelée  après  cette  protestation  (Trib. 
corr.  Seine,  26  mars  1906,  D.P.  1906.  2.  239. 

—  Comp.  en  sens  contraire  les  observations 
en  note,  D.P.  ibid.).  Jugé  aussi  que  les  pa- 
roles prononcées  dans  l'église  par  un  mi- 
nistre du  culte  à  l'occasion  de  l'enlèvement 
d'un  crucifix  dans  une  école  constituent  la 
provocation  directe  visée  par  l'art.  35  de  la 
loi  du  9  déc.  1905  lorsqu'elles  tendent  expres- 
sément au  rétablissement  du  crucifix  dans 
l'école  (Cr.  9  avr.  1909,  D.P.  1910.  1.  232). 

—  11  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire,  pour 
que  la  provocation  soit  punissable,  qu'elle 
tende  à  un  acte  de  rébellion  proprement  dit 
(Trib.  corr.  Seine,  13  avr.  1907,  D.P.  1907. 
1.  273).  D'autre  part,  le  délit  spécial  prévu 
par  l'art.  35  existe  alors  même  que  la  provo- 
cation n'a  pas  été  suivie  d'effet  (Trib.  corr. 
Seine,  13  avr.  1907,  précité). 

266.  L'art.  35  a  entendu  réprimer  la  pro- 
vocation aussi  bien  à  une  abstention  illicite 
qu'à   un   acie  illicite  (Cr.   7  juill.  et  9  déc. 

1910,  D.P.  1911. 1. 15).  Ainsi  jugé  que  l'ordre 
donné  par  un  ministre  du  culte  de  désobéir 
aux  lois  mauvaises  peut  être  considéré  comme 
un  fait  portant  obstacle  à  l'exécution  de  ces 
lois,  et  tombant,  à  ce  titre,  sous  l'application 
de  l'art.  35  (Trib.  corr.  Bordeaux,  22  juill. 
1909,  D.P.  1911.  2.  10). 

267.  La  provocation  envers  des  institu- 
teurs à  ne  pas  exercer  leur  choix  sur  cer- 
tains des  ouvrages  figurant  sur  la  liste 
officielle  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic du  département  est  une  provocation 
à  une  abstention  illicite,  et  rentre  comme 
telle  dans  les  prévisions  dudit  article  (Cr. 
7  juill.  1910,  précité).  De  même,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  3ô  le  discours  par  lequel 
un  ministre  du  culte,  s'adressant  dans  l'é- 
glise aux  élèves  de  l'école  publique,  leur  fait 
défense,  sous  peine  de  ne  pas  faire  leur  pre- 
mière communion  ,  d'étudier  l'histoire  de 
France  dans  un  livre  figurant  sur  la  liste 
officielle  (Cr.  9  déc.  1910,  précité).  Il  en  est 
ainsi  également  du  sermon  prononcé  dans 
une  église,  par  lequel  un  ministre  du  culte 
invite  les  pères  de  famille  à  retirer  des  mains 
de  leurs  enfants,  élèves  dune  école  publique, 
et  à  leur  défendre  d'en  faire  usage,  des  livres 
inscrits  sur  ladite  liste  qui  leur  avaient  été 
remis  par  l'instituteur  (Cr.  8  déc.  1910,  D.P. 

1911.  1.  iS).  —  .Jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  fait  d'interdire  plusieurs  livres  en  usage 
dans  un  certain  nombre  d'écoles  publiques 
et  tigurant  sur  la  liste  officielle  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  le  département,  ne 
constitue  pas,  de  la  part  d'un  évêque ,  une 
provocation  directe  à  la  méconnaissance  des 
lois  qui  ont  institué  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire,  les  pères  de  famille  ayant  la 
faculté  de  s'adresser  à  toute  école  publique, 
comme  aussi  de  porter  leur  préférence  sur 
les  écoles  privées,  ou  encore  d'assurer  à  do- 
micile l'instruction  primaire  de  leurs  enfants 
(Agen,  4  août  1909,  D.P.  1911.  2.  12).  Il  en 
est  de  même,  et  pour  les  mêmes  motifs,  de 
l'injonction  faite  aux  parents  de  retirer  leurs 
entants  de  l'école  publique  (Agen,  4  août 
1909,  précité;  Trib.  corr.  d'Ambert,  30  déc. 
1909,  D.P.  1911.  2.  14). 

268.  En  tout  cas,  pour  que  la  provocation 
soit  délictueuse,  il  faut  que  les  livTes  visés  par 
le  ministre  du  culte  aient  été  régulièrement 
inscrits  sur  la  liste  départementale.  En  ellet, 
la  distribution  par  l'instituteur  à  ses  élèves 
de  livres  qui  ne  remplissent  pas  cette  condi- 
tion n'a  point  le  caractère  d'un  acte  légal  de 
l'autorité  publique  (Douai,  6  janv.  1909,  D.P. 


1909.  2. 173).  Il  ne  sufflrait  pas  qu'ils  eussent 
été  admis  par  les  conférences  cantonales  d'ins- 
tituteurs (Douai,  6  janv.  1909,  précité).  Il 
faudrait  même,  d'après  un  arrêt,  que  la  pro- 
vocation eût  visé  précisément  l'édition  dési- 
gnée sur  la  liste  officielle;  dans  le  cas  con- 
traire,  le  délit  n'existerait  pas,  à  moins  que 
la  différence  entre  les  deux  éditions  ne  fût 
d'importance  minime  (Bourges,  3  déc.  1908, 
/iei'.  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1909,  p.  28). 

269.  Bien  que  l'art.  3-">  ne  mentionne  que 
les  discours  prononcés,  sans  viser  les  lec- 
tures, comme  le  fait  l'art.  34  de  la  même  loi , 
il  a  été  décidé  qu'une  lecture ,  celle  par 
exemple  d'un  mandement  épiscopal,  tombe 
sous  l'application  dudit  article  (Agen,  4  août 
1909,  précité.  —  'V.,  en  sens  contraire,  D.P. 
1911.  2.  9  et  s.,  note  1-10,  II). 

270.  Il  n'y  a  pas  provocation  dans  des 
paroles  qui  visent  un  f^it  accompli.  .Ainsi, 
échappe  à  l'application  de  l'art.  35  le  dis- 
cours, prononcé  dans  l'église,  par  lequel 
un  ministre  du  culte  félicite  des  enfants 
exclus  de  l'école  publique  pour  avoir  reiusé 
de  se  servir  d'un  manuel  scolaire  (Cr.  3  févr. 
1911 ,  Bull.  cr..  n»  73). 

SECT.  6.  —   Biens  des  anciens  établisse- 
ments publics. 

Art.  i".  —  Inventaires. 

271.  L'art.  3 ,   §  2  ,  3  et  4  de  la  loi  du 

9  déc.  1905  disposait:  ...  que,  dès  la  promul- 
gation de  ladite  loi,  il  serait  procédé  par  des 
açents  de  l'adminisiration  des  Domaines  à 
l'inventaire  descriptif  et  estimatif:  1»  de.s 
biens  mobiliers  et  immobiliers  des  établisse- 
ments publics  du  culte;  2»  des  biens  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
dont  ces  établissements  avaient  la  jouis- 
sance; ...  Que  ce  double  inventaire  serait 
dressé  contradictoirement  avec  les  représen- 
tants légaux  des  établissements  ecclésias- 
tiques, ou  eux  dûment  appelés  par  une  noti- 
fication faite  en  la  forme  administrative;  ... 
Et  que  les  açents  chargés  de  l'inventaire  au- 
raient le  droit  de  se  faire  communiquer  tous 
titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 
L'application  de  ces  dispositions  a  fait  l'objet 
d'un  rèslement  d'administration  publique  en 
date  du  29  déc.  1905  (D.P.  19U6.  4.  28). 

272.  L'art.  2  du  règlement  précité  contient 
l'énumération  des  établissements  publics  du 
culte  soumis  à  l'inventaire;  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  que  dans  cette  énumération  se  trou- 
vaient comprises  à  bon  droit  les  maisons  et 
caisses  diocésaines  de  retraite  ou  de  secours 
pour  les  prêtres  â^és  ou  infirmes,  dont  la 
fondation  dans  un  diocèse  avait  été  autorisée 
par  un  acte  du  chef  de  l'Etat  qui  leur  avait 
attribué  la  personnalité  civile  (Dans  le  même 
sens  :  Cons.  d'Et.  21  déc.  1906,  D.P.  1908. 
3.  61  ;  12  févr.  1909.  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  160. 
-  V.  aussi  Cons.  d'Et.  10  déc.  1909,  D.P.  1911. 
3.  107). 

273.  L'absence  de  représentants  de  l'éta- 
blissement ne  pouvait  mettre  obstai'le  à  l'ac- 
complissement de  l'inventaire:  dans  ce  cas, 
l'agent  des  Oomaines  devait  passer  outre  et 
procéder  alors  en  présence  de  deux  témoins. 
S'il  rencontrait  un  obstacle  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  mission,  il  devait  le  consiater 
et  en  référer  immédiatement,  par  l'inier- 
médiaire  du  directeur,  au  préfet ,  auquel  il 
appartenait  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires (  Décr.  19  déc  1905 ,  art.  4).  C'est  dans 
ce  cas  seulement  que  devait  s'exercer  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative;  en  con- 
séquence, le  juge  des  référés,  en  toute  autre 
hypothèse,  était  fondé  à  rejeter  le  déclina- 
toire  d'incompétence  proposé  devant  lui  par 
le  préfet  (Trib.  civ.  'Toulouse,  ord.  référé, 
24  janv.  1906,  D.P.  1907.  2.  31).  —  Le  maire 
peut-il  interdire  aux  fidèles  l'entrée  de  l'église 
pendant  la  durée  d'un  inventaire?  V.  supra, 
n»  166. 
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274.  L'inventaire  était  établi,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réservés  (Même  décret, 
art.  4|.  Il  en  est  de  même  du  séquestre  de 
ces  biens  (Y.  infra,  r>"  297  et  s.).  —  Il  a  été 
décidé  qu'un  particulier  ne  pouvait  se  fonder 
sur  le  fait  qu  il  prétendait  avoir  des  droits 
sur  l'éfiliso  it  ses  dépendances  pour  deman- 
der launiilalion  de  ces  actes  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  l'inventaire 
n'ayant  pas  mis  obstacle  à  ce  que  l'intéressé 
fît  Valoir  devant  les  tribunaux  compétents 
les  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  (Cens. 
d'Et.  15  janv.  1909,  D.P.  lUlO.  3.  S21.  Ju-é. 
dans  le  même  sens,  que  l'inventaire  prescrit 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  déc.  1905  est  une 
mesure  provisoire  purement  conservatoire, 
qui  ne  préjuge  rien  et  ne  préjudicie  nulle- 
ment au  droit  du  revendiquant;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu,  pour  le  jnse  des  référés,  tout 
en  réservant  les  droits  et  moyens  des  parties, 
de  ciire  que  les  objets  revendiqués  par  un  tiers 
seront  compris  dans  l'inventaire  (Trib.  civ. 
Toulouse,  ord.  référé  '24  janv.  1906,  précité). 

275.  Sur  les  formes  de  l'inven taire,  V.Décr. 
29  déc.  UI05,  art.  1  à  7.  —  Les  inventaires 
ont  dû  être  d^'-posés  aui  archives  de  la  pré- 
fecture. Les  intéressés  ont  toujours  le  droit 
d'en  prendre  communication  sur  place  ou 
d'en  obtenir  une  expédition  dans  les  con- 
ditions du  tarit  légal  (Même  décret,  art.  8l. 
Parmi  les  intéressés,  on  peut  citer  les  maires, 
les  conseillers  municipaux  des  communes 
où  l'établissement  avait  son  siège,  les  auteurs 
de?  libéralités  ou  leurs  ayants  droit. 

Au  cas  où,  après  la  clôture  de  l'inventaire, 
des  biens  qui  n'y  ont  pas  été  portés  viendraient 
à  être  découverts,  il  serait  dressé  un  sup- 
plément d'inventaire  (Même  décret,  art.  9). 

276.  L'inventaire  fait  foi,  jusqu'à  preuve 
contraire,  des  constatations  d'ordre  matériel 
qui  V  sont  laites  (Briand,  Gru^ebaum-Balun 
ET  JÏÉJEAS,  De  l'inventaire  des  biens  des  éta- 
blissements ecclésiastiques ,  p.  31).  Mais  les 
mentions  qu'il  contiendrait  relativement  aux 
droits  de  propriété  ou  de  jouissance  n'au- 
raient que  la  valeur  d'une  simple  indication 
(De  Molv,  n»22l). 

277.  Indépendamment  de  l'inventaire 
?cnéral  prescrit  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
9  déc.  1905.  l'art.  Ifa  (dernier  paragraphe;  de  la 
même  loi  a  disposé  que  «  les  archives  ecclé- 
siastiques et  bibliothèques  existant  dans  les 
archevêchés,  évêchés,  grands  séminaires, 
paroisses,  succursales,  et  leurs  dépendances, 
seraient  inventoriées,  et  celles  qui  seraient 
reconnues  propriété  de  l'Elat  lui  seraient  res- 
tituées ».  —  Le  décret  du  16  mars  1906  (art  20 
à  24)  contient  à  cet  égard  des  prescriptions 
détaillées. 

Art.    2.    —    Attribution's   faites   par   les 
êtabussemests  publics  dc  culte. 


%i' 


Règle  générale  :  Attribution  aux 
associations  cultuelles. 


278.  On  a  vu  supra,  n»  18,  que  le 
législateur  de  1905  a  conféré  aux  établisse- 
ments publics  des  différents  cultes  le  droit  de 
procéder  eux-mêmes  à  l'attribution  de  leurs 
biens,  et  qu'il  leur  a  imparii,  à  cet  effet,  un 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulf;ation  de 
la  loi.  —  D'après  la  règle  générale  édictée 
par  l'art.  4 de  cette  loi,  lesdits  biens  devaient, 
sousréserve  des  exceptions  prévues  par  les 
art.  h  et  7,  être  transférés  à  des  associations 
remplissant  les  conditions  suivantes  : 

l»  Ces  associations  devaient  être  constitnées 
saivant  les  prescriptions  du  titre  4  (art.  18 
et  s.!  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (V.  supra, 
n"  86  et  3.): 

2»  Elles  devaient  avoir  des  statuts  con- 
formes aux  refiles  d'organisation  générale  du 
culte  dont  elles  se  proposaient  d'assurer 
l'exercice.  —  Cette  disposition  était  destinée 
à  maintenir  aux  biens  attribués  leur  alTecta- 
tion  primitive  :  il  en  résulte  qu'une  associa- 


tion dont  les  statuts  n'étaient  pas  conformes 
aux  règles  d'organisation  générale  d'un 
culte,  n  était  pas  fondée  à  contester  l'attribu- 
tion faite  par  un  établissement  public  de  ce 
culte  au  profit  d'une  autre  association,  alors 
surtout  que  celle-ci  se  conformait  aux  rèi:los 
d'organisation  générale  dudit  culte.  C  est 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  9  déc.  1910,  rejetant  le  pourvoi  formé 
par  l'association  cultuelle  constituée  à  Nice 
pour  l'exercice  du  culte  de  l'Eglise  luthé- 
rienne en  langue  allemande  contre  l'attribu- 
tion d'immeubles  sis  à  Nice,  faite  par  le 
consistoire  de  Paris  au  profit  de  l'union  con- 
sistoriale  de  l'Eglise  évangélinue  luthé- 
rienne (  D.  P.  191-1  3.  25.  —  V.  les  conclu- 
sions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Chardenet,  ibid.  ). 

3"  Pour  être  apte  à  recevoir  les  biens 
d'un  établissement  ecclésiastique  supprimé, 
l'association  cultuelle  devait  être  formée  dans 
la  circonscription  de  cet  établissement.  Mais 
les  biens  d'un  ou  plusieurs  établissements 
dépendant  d'une  même  paroisse,  et  les  biens 
d'établissements  paroissiaux  dont  la  circons- 
cription est  limitrophe  de  cette  paroisse, 
pouvaient  être  attribués  concurremment  à 
une  seule  association  s'étendant  à  l'ensemble 
des  circonscriptions  intéressées  et  destinée 
à  assurer  l'exercice  du  culte  dans  chacune 
d'elles  (Décr.  16  mars  1906,  art.  3,  al.  3).  — 
Les  biens  des  établissements  ecclésiastiques 
pouvaient  être  attribués  à  des  unions  d  as- 
sociations cultuelles,  dès  lors  qu'elles  rem- 
plissaient les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
la  constitution  desdites  associations  (Même 
décret,  art.  25). 

279.  La  constitution  d'associations  cul- 
tuelles noyant  pas  été  autorisée  par  le  Sou- 
verain Pontife,  aucune  association  cultuelle 
soi-disant  catholique  n'a  pu  légitimement  pré- 
tendre à  l'attribution  de  biens  ecclésiastiques. 
Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  juill.  1911 
a  annulé  un  décret  du  5  juin  1909  qui  avait 
attribué  les  biens  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Sains-les-Fressin  à  l'association  cultuelle 
de  Sains-les-Fressin  et  de  Torcy,  cette  asso- 
ciation n'étant  pas  conforme  aux  règles  d'or- 
ganisation générale  du  culte  catholique. 

280.  C'est  aux  représentants  légaux  des 
établissements  publics  des  divers  cultes  qu'a 
été  confié  le  soin  d'attribuer  les  biens  de 
ces  établissements  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  d'un  an  sus -énoncé.  N'ont  pu  agir 
comme  représentants  légaux  desdits  établis- 
sements que  les  personnes  régulièrement 
désignées  en  cette  qualité,  soit  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  déc.  1905,  soit  après, 
par  application  du  §  1  de  l'art.  3  de  ladite 
loi,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  les  cul- 
tes prolestants  et  Israélite,  les  présidents 
des  conseils  presbytéraux,  consistoires  ou 
synodes  (Décr.  16  mars  1900,  art.  1). 

281.  Sur  les  formalités  de  l'attribution,  "V. 
Décr.  16  mars  1906,  art.  3  et  4. 

282.  Les  attributions  faites  par  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  aux  associations 
cultuelles  sont  susceptibles  de  deux  voies  de 
recours  :  1°  le  recours  en  annulation  pour 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  —  Le 
délai  de  ce  recours,  qu'il  soit  formé  par  le 
ministre  des  Cultes  ou  par  une  partie  inté- 
ressée, a  pour  point  de  départ  l'insertion 
de  l'acte  d'attribution  au  Journal  officiel 
(Décr.  16  mars  1906,  art.  15): 

283.  2»  Le  recours  contentieux  prévu  par 
les  art.  8,  §  3,  à  5  de  la  loi  du  9  déc.  1905. 
—  Aux  termes  du  paragraphe  3,  <i  dans  le  cas 
où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'art.  4 
seront,  soit  dès  l'origine,  soit  dans  la  suite, 
réclamés  par  plusieurs  associations  formées 
pour  l'exercice  du  même  culte,  l'attribution 
qui  en  aura  été  faite  pourra  être  contestée 
(levant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux, lequel  prononcera  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  fait  ».  Il  résulte 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  9  déc.  1910 


précité,  que  les  circonstances  de  fait  in- 
voquées par  une  association  ne  sauraient 
lui  donner  qualité  pour  réclamer  par  voie 
de  dévolution  les  biens  qui  appartenaient 
antérieurement  à  un  établissement  public 
du  culte,  dès  lors  que  les  statuts  de  cette 
association  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
d'organisation  générale  dudit  culte.  —  La 
demande  devait  être  inlrtuluite  devant  le  Con- 
seil d'Elat  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  notification  de  l'attribution  à  l'autorité 
préfectorale,  notification  qui  a  dû  être  faite 
dans  le  mois  qui  a  suivi  l'attribution  (L. 
9  déc.  1905,  art.  S,  S  4). 

284.  L'attribution  peut  être  ultérieure- 
ment contestée  en  cas  de  scission  dans  l'as- 
sociation nantie,  de  création  d'association 
nouvelle  par  suite  d'une  modification  dans  le 
territoire  de  la  circonscription  ecclésiastique 
et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire  n'est 
plus  en  mesure  de  remplir  son  objet  (L.  1905, 
art.  8,  §  5i.  Il  semble  a  priori  que  le  recours 
prévu  par  ce  texte  ne  puisse  être  exercé  que 
par  une  autre  association  cultuelle.  Il  importe 
d'observer  cependant  que  l'association  attri- 
butaire a  droit,  par  le  seul  l'ait  de  la  dévo- 
lution, à  la  jouissance  de  l'église,  en  vertu 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  9  déc.  19U5;  dès  lors, 
les  fidèles  et  ministres  du  culte  auquel  est 
affecté  l'édifice  et  à  la  disposition  desquels 
il  serait  laissé  en  l'absence  d'association  cul- 
tuelle, par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janv.  1907,  peuvent  avoir  intérêt  à  contester 
l'attribution,  en  soutenant  que  l'association 
attributaire  n'est  plus  en  mesure  de  remplir 
son  objet,  et  cet  intérêt  paraît  constituer 
une  base  suffisante  pour  leur  permettre  l'exer- 
cice du  recours. 

§  2.  —  Exceptions. 

285.  Le  législateur  de  1905  a  prévu 
deux  exceptions  au  principe  inscrit  dans 
l'art.  4  et  d'après  lequel  les  biens  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  devaient  être 
attribués  aux  associations  cultuelles  :  ces 
exceptions  concernent,  d'une  part,  les  biens 
qui  proviennent  de  l'Etat,  et.  d'autre  part, 
ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation  étran 
gère  à  l'exercice  du  culte. 

286.  —  I.  L'art.  5,  §  1,  de  la  loi  du  9  déc. 
190.'ï  a  disposé  que  ceux  des  biens  désignés  à 
l'article  précédent  qui  proviennent  de  l'Etat 
et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation 
pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du 
18  germ.  an  10  feraient  retour  à  l'Etat.  Il 
n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  de  biens 
provenant  de  l'Etat  qui  soient  grevés  d'une 
fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la 
loi  du  18  germ.  an  10  (Conf.  Lamarzelle  et 
Taudière,  p.  l.TiO).  Au  surplus,  en  l'absence 
d'associations  cultuelles  et  de  mutualités 
ecclésiastiques,  les  fondations  pieuses  sont 
désormais  éteintes  (L.  13  avr.  1908,  art.  3, 
§  16.  —  V.  infra,  n»  366). 

287.  Par  biens  provenant  de  l'Etat,  on 
entend  les  biens  nationalisés  qui,  n'ayant 
pas  été  aliénés  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, ont  été  restitués  ou  concédés  par 
l'Etat  aux  établissements  publics  du  culte 
en  vertu  de  l'arrêté  du  7therni.an  11  ou  de 
textes  subséquents  (Décr.  15  vent,  et  28  mess. 
an  13,  30  mai  1806,  17  mars  1)S09  et  30  déc. 
1809,  art.  :;6-3»j. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  pro 
venant  de  l'Etat  un  bien  nationalisé  qui 
ayant  été  aliéné,  aurait  été  restitué  par  l'ac- 
quéreur à  un  établissement  ecclésiastique. 
11  doit  en  être  de  même  semble-t-il  pour  les 
biens  qui,  malgré  leur  origine  antérieure  à 
la  Révolution,  n'ont  pas  été,  en  fait,  englo- 
bés elïectivement  dans  la  nationalisation  des 
biens  ecclésiastiques. 

288.  Le  retour  à  l'Etat  n'était  pas  limité 
aux  seuls  biens  d'origine  nationale  qui  exis- 
taient encore  en  nature  dans  le  patrimoine 
des  établissements  publics  du  culte  lors  de 
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la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  1905. 
Lorsque  les  biens  de  cette  nature  avaient 
été  aliénés  moyennant  un  prix  payable  à 
terme  ou  lorsque  la  vente  avait  élé  faite  à 
charge  de  remploi  du  prix  soit  en  rentes, 
soit  en  immeubles,  le  droit  de  retour  de 
l'Etat  a  été  exercé  tant  sur  la  somme  encore 
due  par  lacquéreur  que  sur  les  rentes,  ou 
les  immeubles  entrés  par  cette  voie  dans  le 
patrimoine  desdits  établissements  (Instr. 
3197,  art.  4,  de  la  direction  générale  de  l'En- 
recistrement  des  Domaines  et  du  Timbre  du 
4  déc.  190G). 

289.  Sur  les  formes  dans  lesquelles  s'opé- 
rait la  reprise  des  biens  faisant  retour  à 
l'Etat,  V.  Décr.  "16  mars  1906,  art.  6  et  9. 

290.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  7,  §  1, 
de  la  loi  de  1905,  les  biens  des  établissements 
ecclésiastiques,  grevés  d'une  affectation  cha- 
ritable ou  de  toute  autre  affectation  étrangère 
à  l'exercice  du  culte  seront  attribués  «  aux 
Bernces  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens  ».  L'art.  7  a  permis  aux  re 
présentants  légaux  des  établissements  ecclé- 
siastiques d'ellectuer  eux-mêmes  cette  attri- 
bution :  pour  user  de  cette  faculté,  ils  devaient 
opérer  la  dévolution  des  biens  de  cette  na- 
ture avant  celle  prévue  par  l'art.  4,  puisque, 
par  le  seul  fait  de  l'attribution  de  son  patri- 
moine à  une  association  cultuelle,  l'établis- 
sement se  trouvait  définitivement  supprimé. 
—  A  la  dilVérence  de  la  dévolution  ellectuée 
au  profit  des  associations  cultuelles,  les  attri- 
butions faites  par  les  établissements  publics 
du  culte  en  vertu  de  l'art.  7  ont  été  subordon- 
nées à  l'approbation  du  préfet.  La  décision 
du  préfet  était  définitive  quand  il  approuvait 
l'attribution  ;  elle  était  provisoire  lorsqu'il 
refusait  son  approbation  :  dans  ce  cas,  il  était 
statué  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

291.  Les  attributions  de  biens  régies  par 
l'art.  7,  quand  elles  ont  été  faites  par  les 
établissements  ecclésiastiques,  ont  été  cons- 
tatées par  un  procès- verbal  administratif 
dressé  par  les  représentants  de  ces  établis- 
sements, contradictoirement  avec  ceux  du 
service  ou  établissement  attributaire,  dans 
les  mêmes  formes  que  celles  prescrites  pour 
la  dévolution  des  autres  biens.  Les  dettes  por- 
tées au  procès -verbal  sont  celles  «  spéciales 
aux  biens  attribués  »  (V.  Décr.  16  mars  1906, 
art.  5,  al.  1-3).  Sur  les  autres  formalités  de 
l'attribution,  V.  même  art.,  al.  4  et  s. 

292.  L'attribution  constituait  une  opéra- 
tion administrative;  par  suite,  il  n'appartient 
pas  au  juge  des  référés,  en  cas  de  refus  d'ap- 
probation du  préfet,  de  statuer  sur  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que  l'établissement 
attributaire  soit  maintenu  en  jouissance  du 
bien  attribué  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en 
Conseil  d'Etat  (Trib.  coniL  2  mai  1907.  D.P. 
1907.  3.  76).  —  Il  a  été  décidé  que  le  préfet 
ne  pouvait  pas  refuser  de  délivrer  récépissé 
d'un  procès-verbal  d'attribution,  alors  même 
que  le  représentant  de  l'établissement  attri- 
butaire n'aurait  pas  justifié  de  sa  qualité 
par  une  procuration  régulière  ;  il  ne  sau- 
rait, en  etfet.  priver  les  intéressés  du  béné- 
fice de  la  procédure  établie  par  les  art.  7  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  et  5  du  décret  du 
16  mars  1906.  La  délivrance  d'un  récépissé 
n'implique,  d'ailleurs,  aucune  appréciation 
de  l'acte  d'attribution  par  le  préfet,  auquel  il 
appartient  de  refuser  son  approbation  pour 
insuffisance  des  justifications  prescrites 
comme  pour  tout  antre  motif,  sous  rései've 
de  la  décision  définitive  prononcée  par  décret 
en  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  23juill.  1909, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  735). 

293.  Malgré  son  caractère  provisoire,  le 
refus  d'approbation  du  préfet  était  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  Le  fait 
que,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'art.  5  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  16  mars  1906,  le  préfet  n'avait 
pas  invité  l'établissement  attributaire  à  pré- 


senter ses  observations  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, ne  constituait  pas  un  vice  propre  à 
l'arrêté  et  ne  pouvait  en  "entraîner  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  7  mai 
190n,  D.P.  1911.  3.30). 

294.  Que  faut-il  entendre  par  «  biens  gre- 
vés d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice 
du  culte  »?  D'après  la  juridiction  conten- 
tieuse,  ce  sont  les  biens  que  possédaient  les 
établissements  ecclésiastiques  avec  la  charge 
à  eux  imposée  comme  condition  d'une  dona- 
tion ou  d'un  legs,  ou  par  eux  consentie,  dans 
des  conditions  les  obligeant  civilement,  à  l'é- 
gard des  bénéficiaires  de  semblables  engage- 
ments, de  donner  à  ces  biens  une  affectation 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  (Cons.  d'Et. 
30  déc.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,i>.iOii).  - 
Dans  la  pratique  administrative,  une  inter- 
prétation plus  large  a  été  admise  et  l'on  a 
considéré  comme  pouvant  être  attribués  par 
application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  déc. 
lyûô  les  biens  qui  étaient,  en  tait,  affectés  à 
un  usage  étranger  à  l'exercice  du  culte  lors 
de  la  promulgation  de  ladite  loi,  dès  lors  que 
cette  affectation  n'était  pas  contredite  par 
le  titre  d'acquisition   desdits  biens. 

295.  Les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques (petits  séminaires)  étaient  des  éta- 
blissements publics  du  culte  créés  en  vue 
du  recrutement  du  clergé  ;  leurs  biens  ne 
peuvent  donc  être  envisagés  comme  grevés 
par  leur  nature,  et  en  dehors  de  toute  cir- 
constance spéciale,  d'une  affectation  étran- 
gère au  culte,  et,  dès  lors,  ils  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  peuvent, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1905,  faire 
l'objet  d'une  attribution  à  un  établissement 
d'utilité  publique  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1909, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  737  et  738).  Il  en  est  de 
même,  à  plus  forte  raison,  des  biens  d'un 
çrand  séminaire  (Conf.  Cons.  d'Et.  8  avr. 
1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  480). 

296.  Pour  être  apte  à  recevoir  l'attribu- 
tion de  biens  régis  par  l'art.  7  de  la  loi  de 
1905,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'attributaire 
ait  été  reconnu  d'utilité  publique  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  cette  loi,  ni  qu'il 
ait  son  siège  dans  la  circonscription  de  l'éta- 
blissement ecclésiastique  supprimé.  Mais  si 
les  statuts  d'une  association  reconnue  d'uti- 
lité publique  ou  le  décret  qui  lui  a  accordé 
cette  reconnaissance  déterminent  la  limite  de 
son  rayon  d'action,  elle  ne  saurait  prétendre 
à  l'attribution  de  biens  qui  doivent  être  em- 
ployés hors  de  cette  limite,  car,  par  là  même, 
sa  destination  n'est  pas  conforme  à  celle  des 
biens.  Une  association  de  bienfaisance,  par 
exemple,  reconnue  d'utilité  publique  en  vue 
de  secourir  les  pauvres  dans  un  département 
ou  une  commune  déterminés,  n'a  pas  qua- 
lité pour  recueillir  les  biens  grevés  d'affec- 
tation charitable  d'un  établissement  ecclésias- 
tique situé  dans  un  autre  département  ou  une 
autre  commune. 


Art.  3. 


Séquestre. 


297.  Il  pouvait  arriver  qu'un  établisse- 
ment ecclésiastique  ne  procédât  pas  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  (  un  an  à  partir  de  la  promulgation  de 
ladite  loi  )  à  l'attribution  prescrite  par  cet 
article,  notamment  parce  qu'il  ne  s'était  pas 
formé  d'association  cultuelle  pouvant  rece- 
voir l'attribution  dont  il  s'agit  :  cette  hypo- 
thèse s'est  réalisée  en  ce  qui  concerne  le 
culte  catholique.  Il  pouvait  se  faire  aussi  que 
l'association  formée  n'eût  pas  réclamé  les 
biens  qui  lui  étaient  attribués.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  biens  ecclésiastiques  ont  été, 
lors  de  la  disparition  des  établissements  aux- 
quels ils  appartenaient,  placés  sous  séquestre 
par  arrêté  préfectoral  (L.  25  déc.  1905,  art.  8, 
§1  et  2).  Cet  arrêté  en  confiait  la  conser- 
vation et  la  gestion  à  l'administration  des 
Domaines  jusqu'à  leur  attribution  par  dé- 
cret (Décr.  16  mars  1906,  art.  8). 


298.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Cr.  16  juill.  1909,  D.P.  1911.  1.  465), 
les  prescriptions  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  et  de  l'art.  8  du  décret  du  Ki  mars 
1906,  aux  termes  desquels  doivent  être  placés 
sous  séquestre,  par  arrêté  préfectoral,  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  n'ayant  pas  fait  dans 
le  délai  Rué  l'objet  des  attributions  spéci- 
fiées par  l'art.  4  de  ladite  loi,  étaient  impé- 
ratives  et  absolues,  et  ne  comportaient  au- 
cune exception  ,  et  l'arrêté  préfectoral ,  pris 
en  exécution  de  ces  textes,  qui  plaçait  sous 
séquestre  les  biens  de  toute  nature  ayant 
appartenu  à  une  mense  curiale  avait  la 
même  portée  que  les  dispositions  mêmes  de 
la  loi  et  du  décret  qui  lui  servaient  de  base. 
Cet  arrêté  a  donc  eu  pour  effet  de  mettre 
sous  séquestre  tous  les  biens  ayant  appar- 
tenu à  la  mense  curiale,  alors  même  que, 
d'après  les  instructions  données  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  aux  agents  d'exécution, 
certains  meubles  en  eussent  été  exceptés. 

299.  Les  règles  relatives  à  la  conservation 
et  à  la  gestion  des  biens  placés  sous  séquestre 
ont  été  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  des 
Finances  en  date  du  1"  déc.  1906  (Jauni.  of[. 
7  déc.  1906).  —  Aux  termes  de  lart.  1  de  cet 
arrêté,  lesdits  biens  sont  conservés  et  gérés 
conformément  aux  règles  de  droit  commun 
applicables  à  la  conservation  et  à  la  gestion  des 
biens  des  absents  et  d'après  les  principes  de 
la  législation  domaniale.  Ces  règles  et  prin- 
cipes ont  été  rappelés  dans  l'instruction  de 
l'administration  des  Domaines  n"  3198,  ap- 
prouvée par  le  ministre  des  Finances  le  idée. 
1906.  Les  principes  de  la  législation  doma- 
niale étant  déclarés  applicables  aux  biens 
sous  séquestre,  il  en  résultait  que,  dans  le 
cas  où  le  séquestre  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité d'aliéner  des  immeubles,  ceux-ci  devaient 
obligatoirement  être  vendus  aux  enchères 
avec  publicité  et  concurrence.  Ce  mode  de 
procéder  ayant  été  reconnu  présenter  par- 
fois des  inconvénients,  notamment  au  point 
de  vue  des  résultats  financiers  de  l'opération, 
un  arrêté  pris  par  le  ministre  des  Finances 
le  24  mars  1910  a  décidé  (art.  1)  que  la  vente 
des  immeubles  sous  séquestre  pourrait,  à 
titre  exceptionnel,  avoir  lieu  à  l'amiable,  à  la 
condition  d'être  précédée  d'une  autorisation 
spéciale,  donnée  suivant  les  cas  par  le  mi- 
nistre du  culte  ou  par  le  préfet. 

300.  Les  menaces  constitutives  du  délit 
de  trouble  et  d'entraves  à  la  liberté  des  en- 
chères, prévu  par  l'art.  412  C.  pén. , 
ne  sont  pas  seulement  celles  qui  se  rap- 
portent à  des  violences  ou  voies  de  fait,  mais 
encore  celles  qui  ont  pour  objet  un  mal 
moral  quelconque,  et  qui  sont  de  nature  à 
impressionner  vivement  ceux  à  qui  elles 
s'adressent  et  à  exercer  sur  eux  une  con- 
trainte morale,  par  la  crainte  d'un  danger 
présent  ou  lutur,  alors  même  que  leur  réali- 
sation ne  dépend  pas  de  celui  qui  les  profère. 
Or  la  menace,  contre  les  acquéreurs  de  biens 
séquestrés,  des  peines  spirituelles  édictées  par 
l'Eglise,  c'est-à-dire  l'excommunication,  a 
évidemment  ce  dernier  caractère ,  étant  de 
nature  à  faire  une  impression  profonde  sur 
l'esprit  des  fidèles  et  a  les  éloigner  des  en- 
chères. Mais  on  ne  se  trouve  pas  en  présence 
du  délit  précité  s'il  n'est  pas  établi  que  les 
menaces  aient  atteint  leur  but  et  si  l'absten- 
tion des  enchérisseurs  peut  s'expliquer  par 
d'autres  causes.  La  constitution  même  de 
l'infraction  est,  d'ailleurs,  subordonnée  à  la 
preuve  par  le  ministère  public  et  à  la  cons- 
tatation par  le  juge  du  fond  tant  de  l'em- 
pêchement apporté  à  la  liberté  des  enchères 
que  de  l'existence  d'un  rapport  de  cause  à 
effet  entre  cet  empêchement  et  les  violences, 
voies  de  fait  ou  menaces  (Cr.,  7  mai  1909, 
D.P.  1909,  1.  302). 

301.  Le  séquestre  des  biens  d'un  établisse- 
ment du  culte  supprimé  a  qualité  pour  ester 
en  justice,  notamment  en  qualité  de  défen- 
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deur,  dans  les  procès  relatifs  à  ces  biens  (Trib. 
civ.  LorieiU,  .0  mars  1007,  Trib.  civ.  Lure, 
31  mai  1911"  ,  Trib.  civ.  Villefranche-de-Lau- 
raguais ,  31  mai  i90" ,  Trib.  civ.  Kérac , 
i"  juin  1907,  D.P.  1907.  2.  '251  et  s.).  C'est 
radmini;;lrcition  des  Domaines  qui  est  en 
droit  séquestre  de  tous  les  biens  adminis- 
trés par  ses  agents  par  application  de  latlite 
loi,  et  c'est,  par  suile,  à  son  directeur  gé- 
néral, représenté  par  chacun  des  direclcurs 
départementau.\ ,  que  doivent  être  délivrées 
les  assignations  concernant  les  biens  séques- 
trés (Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot,  14  juin 
1907,  D.P.  1907.  1.  255;  Trib.  Boulogne-sur- 
Mer,  27  juin  19u7,  D.P.  1907.  5.  oo;  Trib. 
Blois,  12  min  1907,  D.P.  1008.  5.   19). 

302.  La  mise  sous  séquestre  ne  per- 
met pas  à  l'autorité  administrative  d'évincer 
de  piano  les  tiers  occupant  des  immeubles 
en  vertu  de  baux  à  eu.x  consentis  par  les 
représentants  des  établissements  ecclésias- 
tiques qui  en  étaient  propriétaires,  avant  la 
suppression  de  ces  établissements;  il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la 
validité  de  ces  baux,  dès  lors  que  le  débat  ne 
met  en  cause  ni  la  validité,  ni  l'exécution 
de  l'arrêté  prél'ectoral  qui  a  placé  sous  sé- 
questre les  biens  de  l'établissement  supprimé 
(Trib.  conll.  20  et  25  avr.  et  2  mai  1907,  D.P. 
1907.  3.  75  et  76;  28  mars  1908,  D.P.  1908.  3. 
35  et  36). 

303.  Les  deniers,  titres  et  valeurs  appar- 
tenant aux  fabriques  devaient  être  déposes 
dans  une  armoire  à  trois  clefs,  dont  une  res- 
tait entre  les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans 
celles  du  curé  ou  desservant,  et  la  troisième 
dans  celles  du  président  du  bureau  des  mar- 
guilliers  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  50  et  s.). 

—  11  a  été  jugé  que  les  détenteurs  desdites 
clefs  ne  pouvaient  être  contraints  de  faire  la 
remise  effective  au  séquestre  des  deniers, 
valiurs  et  titres  d'une  fabrique  :  ils  sont  seu- 
lement tenus  de  laisser  le  séquestre  remplir 
sa  mission  et  de  s'abstenir  de  tout  acte  de 
nature  à  en  entraver  l'accomplissement,  et 
ils  satisfont  à  cette  obligation  en  déposant 
les  clefs  de  ladite  armoire  dans  un  endroit 
déterminé,  notamment  sur  l'armoire  elle- 
même  (Caen,  4  nov.  1908,  Rev.  d'org.  et  de 
dél.  religieuse,  1908,  p.  750.  —  Comp.  Be- 
sançon, 26  mai  1909,  ibid.,  1909,  p.  603; 
Grenoble,  28  avr.  1910,  ibid.,  1910,  p.  554). 

304.  Les  dispositions  des  paragraplies  3 
et  4  de  l'art.  4u0  C.  pén.  s  appliquent  à 
tous  les  actes  par  lesquels  les  objets  mobi- 
liers sont  mis  légalement  sous  la  main  de 
l'autorité  publique;  il  suit  de  là  qu'elles 
répriment  le  détournement  des  objets  séques- 
trés soit  judiciairement,  soit  par  une  déci- 
sion administrative  prise  en  conformité  d'une 
loi.  notamment  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  (Cr.  16  juin.  1909  et  5  mars  1910,  D.P. 
1911.  1.  65).  Mais  il  n'y  a  pas  détourne- 
menl  lors<|ue  les  circonstances  de  la  cause 
démontrent  aue  l'attitude  des  prévenus  était 
exclusive  de  la  mauvaise  foi  qui  caractérise 
l'intention  déliclueuselLimoges,  16juin1910). 

—  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  ministre  du 
culte  est  détenteur  de  la  clef  de  la  sacristie 
où  est  déposée  l'armoire  contenant  les  va- 
leurs de  la  fabrique  supprimée  et  qu'il  re- 
fuse de  remettre  au  séquestre  la  clef  de  la 
sacristie  et  celle  de  ladite  armoire  demeurée 
en  sa  possession,  ce  refus  ne  constitue  pas, 
à  lui  seul,  le  délit  de  détournement,  alors 
surtout  que  les  objets  placés  sous  main  de 
justice  se  trouvaient  dans  un  édifice  public 
dont  le  ministre  du  culte  n'avait  que  la 
ioui-sance  de  l'ait,  et  dans  l'intérieur  duquel 
l'administration  des  Domaines  pouvait  péné- 
trer sans  porter  atteinte  à  aucun  droit  privé; 
le  fait  que  l'armoire  contenant  les  valeurs 
séquestrées  se  trouvait  à  l'origine  dans  une 
des  pièces  du  presbytère  et  que  le  prévenu 
l'avait,  de  son  propre  chef,  transportée  ou 
fait  transporter  dans  la  sacristie,  ne  saurait 
davantage  être   relevé  comme   un  élément 


du  délit  de  l'art.  400,  §  3  et  4,  C.  peu., 
puisque  l'administration  des  Domaines  avait 
dans  la  sacristie,' dépendance  de  l'église,  un 
accès  aussi  facile,  sinon  plus  facile,  que  dans 
le  presbytère  qui  servait  encore  à  ce  moment 
d'habitation  personnelle  au  prévenu  (Gre- 
noble, 28  avr.  1910,  précité). 

305.  L'art.  7  du  décret  du  16  mars  1906 
a  prescrit  que,  lors  de  la  suppression  des 
établissements  antérieurement  soumis  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique  en  exé- 
cution de  l'art.  78  de  la  loi  du  2b  janv.  1892 
et  des  décrets  du  27  mars  1893  les  registres 
des  comptables  seraient  arrêtés  par  les 
représentants  de  ces  établissements,  que  les 
comptables  rendraient  immédiatement  leurs 
comptes  et  qu'ils  seraient  dispensés  de  pro- 
duireà  l'appui  le  compte  administratif  et  la 
délibération  mentionnés  dans  les  décrets  du 
27  mars  1893.  Si  les  justifications  réclamées 
par  injonctions  du  juge  des  comptes  ne 
peuvent  être  produites  parce  qu'elles  exige- 
raient l'intervention  des  établissements  sus- 
indiqués,  il  y  est  suppléé  par  tous  autres 
actes  et  documents.  Ces  dispositions  im- 
pliquent que,  jusqu'à  leur  disparition,  les 
fabriques,  conseils  presbytéraux  et  consis- 
toires sont  restés  soumis  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique  et  que,  malgré  la  sup- 
pression de  ces  établissements,  leurs  comp- 
tables ne  sont  libérés  de  toute  responsabilité 
que  lorsqu'ils  ont  obtenu  leur  quitus  du  juge 
des  comptes  (Cire.  min.  31  août  1906). 

306.  Un  décret  du  5  août  1908  (Journ. 
off.,  8  août  1908)  a,  par  dérogation  aux  dis- 
positions du  décret  du  3  mess,  an  12,  auto- 
risé la  délivrance  de  duplicata  des  extraits 
d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  ayant 
appartenu  aux  établissements  publics  du 
culte  supprimés  par  !a  loi  lu  9  aéc.  1905  et 
dont  la  remise  n'a  pas  été  'aite  à  l'adminis- 
tralion  des  Domaines  qui  en  a  été  constituée 
séquestre.  Les  nouveaux  titres  sont  réexpé- 
diés sous  le  même  numéro  et  la  même  date 
que  les  extraits  d'inscriptions  originaux. 

307.  Lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la  caisse 
du  séquestre  des  fonds  disponibles  suffisants 
pour  assurer  le  payement  des  frais  nécessités 
par  l'accomplissement  de  la  mission  confiée 
à  l'administration  des  Domaines,  l'avance  de 
ces  frais  est  faite  par  le  Trésor  au  titre  d'un 
compte  d'avances  à  régulariser  dans  des  con- 
ditions déterminées  (Décr.  30  janv.  1909, 
art.  \). 

Art.  4.  —  Attribution  par  décret. 

308.  —  I.  L'art.  9,  §  1,  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  disposait  qu'à  délaut  de  toute  associa- 
lion  pour  recueillir  les  biens  d'un  établisse- 
ment public  du  culte,  ces  biens  seraient 
attribués  par  décret  aux  établissements  com- 
munaux d'assistance  ou  de  bienfaisance  si- 
tués dans  les  limites  territoriales  de  la  cir- 
conscription ecclésiastique  intéressée.  Le 
principe  ainsi  posé  a  été  maintenu ,  à  titre 
de  règle  générale  (du  moins  pour  les  biens 
paroissiaux),  par  l'art.  1  de  la  loi  du  13  avr. 
1908  dont  le  paragraphe  1  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  biens  des  établissements  ecclésias- 
tiques, qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  des 
associations  cultuelles  constituées  dans  le  dé- 
lai d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  déc.  1905,  seront  attribués  par 
décret  à  des  établissements  communaux  de 
bienfaisance  ou  d'assistance  situés  dans  les  li- 
mites territoriales  de  la  circonscription  ecclé- 
siastique intéressée,  ou,  à  défaut  d'établisse- 
ments de  cette  nature,  aux  communes  ou 
sections  de  commune,  sous  la  condition 
d'affecter  aux  services  de  bienfaisance  ou 
d'assistance  tous  les  revenus  ou  produits  de 
ces  biens,  sauf  les  exceptions  ci-apres.  » 

309.  Que  faut-il  entendre  par  établisse- 
ments communaux  de  bienfaisance  ou  d'as- 
sistance ?  Cette  expression  comprend  évi- 
demment les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 


hospices  communaux.  Il  a  été  admis  qu'elle 
s'applique  aussi  aux  monis-de-piété,  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  (Av.  27  juin 
1888)  les  rangeant  parmi  les  établissements 
publics.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  que  les 
bureaux  d'assistance  ne  figurent  pas  parmi 
les  attributaires  éventuels  visés  par  le  texte 
précité,  l'attribution  qu'il  prévoit  ne  devant 
pas  profiter  à  l'assistance  médicale  (Cire, 
min.  cultes,  30  juin  1909).  Au  reste,  dans  la 
censée  du  législateur,  les  biens  oui  eussent 
étédévolusauxassociations  cultuellesdoivent, 
en  l'absence  de  ces  associations,  bénéficier 
aux  pauvres  :  les  services  d'assistance  obli- 
gatoire se  trouvent,  par  suite,  exclus  de 
l'attribution  puisque  celle  qui  serait  faite 
à  leur  profit  proliterait  à  la  généralité  des 
contribuables.  Or  il  serait  contraire  à  l'es- 
prit des  lois  des  9  déc.  1905  et  13  avr.  1908 
de  faire  bénéficier,  par  suite  de  la  réduction 
de  subventions  inscrites  au  budget  commu- 
nal (au  profit  du  bureau  de  bienfaisance), 
la  généralité  des  contribuables  d'une  com- 
mune de  fonds  qui  doivent  être  uniquement 
affectés  aux  pauvres  et  indigents  (Cons. 
d'Et.  sect.  inl.  8  févr.  1911). 

310.  Lorsqu'il  existait  dans  la  circons- 
cription de  l'établissement  ecclésiastique 
supprimé  plusieurs  établissements  commu- 
naux de  bienfaisance  ou  d'assistance,  ceux- 
ci  ont  concurremment  vocation  éventuelle  à 
l'atlribulion,  et  il  appartient  au  Gouverne- 
ment de  procéder  à  la  répartition  des  biens 
à  attribuer. 

Il  en  est  de  même  lorsque  cette  circons- 
cription comprenait  plusieurs  communes  : 
dans  :e  dernier  cas,  lorsque  les  attributaires 
éven'aeîs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  répar- 
tition ies  biens,  il  est  procédé  à  l'attribution 
par  l'^Jcret  en  Conseil  d'Etat;  c'est  là  une 
simple  pratique  administrative  qui  n'est  im- 
posée par  aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire.  Le  Conseil  d'Etat  a  estimé,  à 
l'occasion  de  nombreuses  espèces  de  cette 
nature,  au'il  y  a  lieu  en  pareil  cas  de  tenir 
compte  ue  l'origine  des  biens  et,  s'ils  pro- 
viennent de  libéralités,  des  liens  (naissance, 
domicile,  résidence,  décès,  etc.)  qui  pou- 
vaient rattacher  les  auteurs  de  ces  libérali- 
tés à  l'une  des  communes  intéressées.  A 
défaut  d'indications  de  cette  nature,  il  est 
procédé  à  la  répartition  des  biens  propor- 
tionnellement à  la  population  respective  des 
communes  concurrentes. 

311.  Les  dispositions  de  l'art.  9,  §  1,  de 
la  loi  de  1905  complété  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  13  avr.  1908  ont  un  caractère  impératif. 
On  en  déduit  les  conséquences  suivantes  : 

1»  L'attribution  peut  être  opérée  d  office; 

2»  Elle  ne  peut  être  faite  à  une  com- 
mune, s'il  existe  dans  cette  commune  un  éta- 
blissement public  de  bienfaisance.  L'art.  1 
de  la  loi  du  13  avr.  1908  n'a,  d'ailburs, 
apporté  aucune  modification  aux  disposi- 
tions de  l'art.  7,  §  1,  de  la  loi  du  9  déc. 
1905.  Il  en  résulte  que  l'existence  d'un  hos- 
pice ou  d'un  bureau  de  bienfaisance  ne  met 
pas  obstacle  à  l'attribution  à  la  commune  de 
biens  régis  par  ce  texte  comme  étant  gre- 
vés d'une  affectation  spéciale,  dès  lors  que 
la  commune  est  qualifiée  pour  assurer  le 
maintien  de  cette  affectation  (par  exemple, 
biens  grevés  d'affectation  scofaire,  destinés 
à  l'entretien  de  l'église  communale  ou  à  la 
fondation  de  prix  de  vertu). 

312.  Lorsqu'une  commune  est  attribu- 
taire de  biens  ecclésiastiques,  à  défaut  de 
buriau  de  bienfaisance,  elle  est  tenue  d'af- 
fecter tous  les  revenus  ou  produits  de  ces 
biens  au  service  des  secours  de  bienfaisance. 
Cette  expression  est  toutefois  interprétée  late 
sensu  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été  admis  qu'une 
commune  peut  affecter  à  une  canline  sco- 
faire, destinée  aux  enfants  indigents  fréquen- 
tant les  écoles  publiques,  une  partie  des 
revenus  des  biens  qui  lui  ont  été  attribués 
à  défaut  du  bureau  de  bienfaisance.  —  En  cas 
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de  création  ultérieure  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, les  biens  ainsi  attribués  à  la  com- 
mune sont  détachés  du  patrimoine  commu- 
nal pour  constituer  la  dotation  du  nou\_el 
établissement.  Cette  création  a  été  décidée 
lorsque  la  dotation  constituée  par  l'attribu- 
tion de  biens  ecclésiastiques  représente  au 
moins  50  francs  de  rente. 

313.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  12  du  dé- 
cret du  16  mars  1906,  en  cas  d'attributions 
ordonnées  par  décret,  conformément  aux 
art.  8  et  9  de  la  loi  de  1905,  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  remise  des  biens  suivant  procès- 
verbal  dressé  par  l'administration  des  Do- 
maines ,  contradictoirement  avec  les  repré- 
sentants du  service,  de  l'établissement  ou  de 
l'association  attributaire.  —  Dans  une  circu- 
laire en  date  du  12  nov.  1910,  le  ministre  de 
rint>'rieur  et  des  Cultes  a  fait  remarquer,  à  ce 
sujet,  que  le  décret  d'attribution  a  pour  effet 
de  transférer  de  plein  droit  5  l'attributaire 
la  propriété  des  biens  attribués  et  que  ro{)- 
position  ou  l'inertie  du  maire  ne  saurait 
empêcher  ce  décret  de  produire  toutes  ses 
conséquences  juridiques.  Le  procès-verbal 
de  remise  constitue,  dès  lors,  une  simple  for- 
malité ayant  uniquement  pour  but  de  cons- 
tater la'  prise  de  possession  effective  des 
biens  par  l'attributaire,  et  si  le  maire  refuse 
de  signer  ce  procès-verbal,  soit  comme 
représentant  de  la  commune,  soit  en  qua- 
lité de  président  de  la  commission  adminis- 
trative de  l'établissement  de  bienfaisance 
allributaire,  cette  circonstance  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  Domaine  se  dessaisisse 
des  biens  attribués. 

Si  les  biens  attribués  comprennent  des 
titres  de  rente  ou  autres  valeurs,  le  rece- 
veur municipal  ou  le  receveur  spécial  de 
rétablissement  de  bienfaisance,  suivant  que 
l'attribution  est  faite  à  un  établissement  de 
celte  nature  ou  à  une  commune,  doit  être 
appelé  à  signer  le  procès-verbal  de  remise, 
concurremment  avec  le  maire  ou  à  son  dé- 
faut ,  et  prendre  possession  de  ces  valeurs 
dont  il  donne  décharge. 

314.  Préalablement  à  la  remise  des  biens 
attribués,  le  préfet  prend  un  arrêté  pronon- 
çant la  mainlevée  du  séquestre.  Le  compte 
du  séquestre  est  rendu  par  l'administration 
des  Domaines  au  préfet  qui  a  qualité  pour 
l'approuver  et  en  donner  décharge  (Arr.  min. 
fin.  1"  déc.  1906,  art.  4  et  5).  Sur  la  muta- 
tion des  rentes  sur  l'Etat  comprises  parmi 
les  biens  attribués,  V.  Décr.  \i  juill.  1909; 
Cire.  min.  22  nov.  1909. 

315.  Les  attributions  de  biens  des  anciens 
établissements  ecclésiastiques  ne  donnent 
lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 
Les  transferts,  transcriptions,  inscriptions  et 
mainlevées,  mentions  et  certiiicats  sont  opérés 
ou  délivrés  par  les  compagnies,  sociétés  et 
autres  établissements  débiteurs  et  par  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  en  vertu,  soit 
d'une  décision  de  justice  devenue  définitive, 
soit  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  soit  d'un  décret  d'attribution. 
Les  arrêtés  et  décrets,  les  transferts,  trans- 
criptions, inscriptions  et  mainlevées,  men- 
tions et  certificats  opérés  ou  délivrés  en  vertu 
desdits  arrêtés  et  décrets  ou  des  décisions  de 
justice  susmentionnés  sont  affranchis  de  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  toute  autre 
taxe.  Les  attributaires  de  bieus  immobiliers 
sont,  dans  tous  les  cas,  dispensés  de  remplir 
les  formalités  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales Les  biens  attribués  sont  francs  et 
quittes  de  toute  charge  hypothécaire  ou  pri- 
vilégiée qui  n'aurait  pas  été  inscrite  avant 
re.^piration  du  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  publication  au  Journal  officiel  ordonnée 
par  l'art.  3,  §  7,  de  la  loi  de  1908  (L.  9  déc. 
lOOri,  art.  10,  modifié  par  la  loi  du  13  avr. 
1910). 

316.  L'art.  57  de  la  loi  de  finances  du 
17  avr.  1906  a  disposé  que  les  biens  qui,  sans 
appartenir   a    un    établissement   public    du 
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culte,  étaient  affectés,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  déc.  1905,  à  l'e.xercice  d'un 
culte,  pourraient,  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  a  suivi  cette  promulgation ,  être 
attribués  à  une  association  cultuelle  sans 
aucune  perception  au  profit  du  Trésor,  con- 
formément à  l'art.  10  de  ladite  loi  (D.P. 
1906.  4.  86). 

317.  —  UL  Après  avoir  maintenu,  en  prin- 
cipe, la  règle  d'attribution  édictée  au  profit  des 
établissements  communaux  de  bienfaisance 
par  l'art.  9  de  la  loi  de  1905,  la  loi  du  13  avr. 
1908,  par  des  dispositions  nouvelles  insérées 
dans  1  article  précité  (§  1),  a  apporté  à  cette 
règle  plusieurs  exceptions.  —  La  première 
concerne  ceux  des  édifices  affectés  au  culte 
qui  appartenaient  aux  établissements  ecclé- 
siastiques et  sont  devenus  propriété  com- 
munale ainsi  que  les  meubles  les  garnissant. 

318.  La  seconde  exception  a  trait  aux 
meubles  ayant  appartenu  au.^  établissements 
ecclésiastiques,  qui  garnissaient  les  édifices 
désignés  à  l'art.  12,  §  1,  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  les  édifices  affectés  au  culte  qui  étaient, 
antérieurement  à  la  séparation,  et  sont  de- 
meurés propriété  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  :  ces  meubles,  en 
effet,  s'ils  n'ont  pas  été  restitués  ni  reven- 
diqués dans  le  délai  légal ,  sont  devenus  la 
propriété  de  l'Etat,  des  àépartements  ou  des 
communes  (V.  supra,  n"  12ô). 

319.  Les  documents,  livres,  manuscrits 
et  œuvres  d'art  ayant  appartenu  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  et  non  visés  au  1»  du 
môme  paragraphe  peuvent  être  réclamés  par 
l'Etat,  en  vue  de  leur  dépôt  dans  les  ar- 
chives, bibliothèques  ou  musées,  et  lui  être 
attribués  par  décret  (L.  13  avr.  1908,  art.  1 , 
§l-.ô°).  L'expression  «  non  visés  au  1»  du 
présent  paragraphe  »  concerne  les  objets  de 
cette  nature  placés  dans  les  églises.  L'expres- 
sion exacte  serait  donc  «  non  visés  aux  1»  et 
2°  du  présent  paragraphe  »,  si  l'on  admet  que 
le  2°  s'applique  exclusivement  au  mobilier 
des  édifices  affectés  au  culte  (V.  supra, 
n"  196).  Dans  tous  les  cas,  il  paraît  hors  de 
doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguera  cet 
égard  entre  les  objets  placés,  d'une  part, 
dans  les  anciennes  églises  fabriciennes,  et, 
d'autres  part,  dans  celles  appartenant  à 
l'Etat  ou  aux  communes,  lorsque  lesdits 
objets  étaient  la  propriété  de  la  fabrique. 

320.  —  IV.  L'art.  1  (3",  4»  et  6»)  de  la  loi  de 
1908  règle  l'attribution  des  biens  des  anciens 
établissements  diocésains.  En  principe,  les 
biens  des  menses  archiépiscopales  et  épisco- 
pales,  chapitres  et  séminaires  sont  adectés, 
dans  la  circonscription  territoriale  de  ces 
anciens  établissements,  au  payement  du  reli- 
quat des  dettes  régulières  ou  légales  de  l'en- 
semble des  établissements  ecclésiastiques 
compris  dans  ladite  circonscription  dont  les 
biens  n'ont  pas  été  attribués  a  des  associa- 
tions cultuelles,  ainsi  qu'au  payement  de  tous 
frais  exposés  et  de  toutes  dépenses  effectuées 
relativement  à  ces  biens  par  le  séquestre, 
sauf  ce  qui  est  dit  au  paragraphe  13  de  l'art.  3 
de  ladite  loi  (V.  infra,  n»  333). 

321.  L'actif  disponible  après  l'acquitte- 
ment de  ces  dettes  et  dépenses  est  attribué 
par  décret  à  des  services  départementaux  de 
bienfaisance  ou  d'assistance  (L.  13  avr.  1908, 
art.  1-4").  Toutefois  les  immeubles  bâtis,  autres 
que  les  édifices  affectés  au  culte,  qui  n'étaient 
pas  productifs  de  revemis  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  qui  appar- 
tenaient aux  établissements  précités  ,  ainsi 
que  les  cours  et  jardins  y  attenant,  sont  attri- 
bués par  décret,  soit  à  des  départements, 
soit  à  des  communes,  soit  à  des  établisse- 
ments publics  pour  des  services  d'assistance 
ou  de  bienfaisance  ou  des  services  publics 
(L.  13  avr.  1908,  art.  1-3»).  Il  a  paru  que  la 
vente  ou  la  location  de  ces  immeubles,  dont 
l'aménagement  ne  répond  pas  aux  besoins 
desimpies  particuliers,  donnerait  sans  doute 
des   résultats    peu   avantageux    alors   qu'ils 


peuvent  être  facilement  utilisés  pour  des 
services  publics  (exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  devenu  la  loi  du  13  avr.  1908).  L'Ad- 
ministration en  déduit  cette  conséquence 
que  lesdits  immeubles  doivent  être  affectés 
en  nature  à  un  service  public. 

322.  Par  immeubles  bâtis  non  productifs 
de  revenus,  il  faut  entendre  les  bâtiments  et 
leurs  annexes  (cours  et  jardins)  précédem- 
ment utilisés  par  les  anciens  établissements 
ecclésiastiques  pour  un  objet  conforme  à 
l'une  des  destinations  de  ces  établissements. 
Peu  importerait  que,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  déc.  IPOô,  ils  eussent  fait  l'objet 
de  baux  et  fussent  ainsi  devenus  productifs 
de  revenus  (Instr.  dir.  Enreg.,  Si'tô,  3  juill. 

1908,  §  36).  Les  propriétés  d'agrément  qui 
étaient,  en  quelque  sorte,  les  maisons  de 
campagne  des  grands  et  petits  séminaires 
rentrent  dans  la  catégorie  des  immeubles 
non  productifs  de  revenus  {.\v.  Cens.  d'Et. 
2  févr.  1909,  Rev.  d'org.  et  de  déf.  religieuse, 

1909,  p.  303).  —  Il  a  été  admis  que  le  décret 
attribuant  un  immeuble  de  cette  nature  peut 
comprendre  le  mobilier  le  garnissant,  celui- 
ci  étant  alors  considéré  comme  l'accessoire 
de  l'immeuble. 

323.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
concernent  pas  ceux  des  biens  des  menses 
épiscopales,  chapitres  ou  séminaires  qui  sont 
grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte  :  ces  biens  demeurent  régis  par 
l'art.  7,  §  1,  et  l'art.  8,  §  1,  de  la  loi  de  1905, 
lesquels  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  loi 
de  1908. 

324.  Le  même  article  (§  1-6°)  prévoyait, 
d'autre  part,  que  les  biens  des  caisses  de  re- 
traites et  maisons  de  secours  pour  les  prêtres 
âgés  ou  infirmes  seraient  attribués  par  décret 
à  des  sociétés  de  secours  mutuels  constituées 
dans  les  départements  où  ces  établissements 
ecclésiastiques  avaient  leur  siège  (al.  1). 
Pour  être  aptes  à  recevoir  ces  biens,  lesdites 
sociétés  devaient  être  approuvées  dana  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  1"  a\T.  1898, 
a%'oir  une  destination  conforme  à  celle  desdits 
biens,  être  ouvertes  à  tous  les  intéressés  et 
ne  prévoir  dans  leurs  statuts  aucune  amende 
ni  aucun  cas  d'exclusion  fondés  sur  un  motif 
touchant  à  la  discipline  ecclésiastique  (al.  2). 
Les  biens  des  caisses  de  retraite  et  maisons 
de  secours,  qui  n'auraient  pas  été  réclamés 
dans  le  délai  de  dix -huit  mois  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1908  par  des  sociétés 
de  secours  mutuels  constituées  dans  le  délai 
d'un  an  de  ladite  promulgation,  étaient  attri- 
bués par  décret  aux  départements  où  ces 
établissements  ecclésiasti<jues  avaient  leur 
siège,  tout  en  continuant  a  être  administrés 
provisoirement  au  profit  des  ecclésiastiques 
qui  recevaient  des  pensions  ou  secours  ou 
qui  étaient  hospitalisés  à  la  date  du  15  déc. 
1906  (al.  3).  Les  ressources  non  absorbées 
par  le  service  de  ces  pensions  ou  secours 
sont  employées  au  remboursement  des  verse- 
ments que  les  ecclésiastiques  ne  recevant 
ni  pensions  ni  secours  justifient  avoir  faits 
aux  caisses  de  retraite  (al.  4).  Le  surplus  des- 
dits biens  était  affecté  par  les  départements 
à  des  services  de  bienfaisance  ou  d'assistance, 
fonctionnant  dans  les  anciennes  circonscrip- 
tions des  caisses  de  retraite  et  maisons  de 
secours  (al.  5>.  L'éventualité  prévue  par 
l'ai.  3  s'est  réalisée  :  le  pape  Pie  X  a,  en  effet, 
refusé  aux  intéressés  l'autorisation  de  former 
les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  il  s'agit, 
par  le  motif,  notamment,  que  ces  sociétés 
étaient  entourées  de  restrictions  contraires 
à  la  hiérarchie  de  l'Eglise  (D.P.  1908.  4.  53, 
note  1 .  n»  6j. 

325.  Il  resuite  de  ces  dispositions  que  les 
ecclésiastiques  pensionnés  ou  hospitalisés 
lors  de  la  disparition  des  établissements  pré- 
cités doivent,  en  principe,  continuera  béné- 
ficier du  même  mode  d'assistance,  dans  la 
limite  des  ressources  disponibles  laissées  par 
ces  établissements.  Si ,  par  l'ellet  de  l'attri- 
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botioD,  les  biens  dévolus  sont  incorporés,  en 
principe,  au  patrimoine  doparlemental,  ils 
demeurent  donc  provisoirement  indispo- 
nibles pour  les  services  départementaux 
iCirc.  min.  6  oct.  1910). 

326.  Une  disposition  spéciale  ao  départe- 
ment des  .-Vlpes- Maritimes  permet  d  attri- 
buer, dans  les  mêmes  conditions,  des  biens 
qui  n'appartenaient  pas  à  une  caisse  de  se- 
cours, mais  avaient  une  destination  analogue. 
L'art.  S  de  la  loi  du  13  avr.  190(5  dispose,  en 
ell'et,  que,  dans  ce  département,  les  revenus 
des  cliapellenies  et  autres  établissements 
ayant  existé  avant  le  traité  d'annexion  ,  qui 
étaient  affectés  à  la  date  du  15  déc.  1906  à 
l'entretien  de  prc'lres  ;'i;;és  ou  infirmes,  rece- 
vront l'emploi  prévu  à  l'art.  I,  S  1-6»,  de  la- 
dite loi.  11  a,  d  ailleurs,  été  admis,  dans  la 
pratique,  qu'un  titre  de  rente  provenant 
d'un  legs  fait  en  vue  de  celte  destination 
peut  être  attribué  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  1-6»  de  la  loi  de  1Q0S,  quoique 
Je  le-s  ait  été  fait  à  un  établissement  ecclé- 
siastique autre  qu'une  caisse  de  secours. 

Art  5.  —  Dettes  des  étabusskments 
supprimés. 

327.  Aux  termes  de  l'art.  6,  §  1  et  3 ,  de 
la  loi  du  9  déc' 1905,  les  associations  attri- 
butaires des  biens  des  établissements  ecclé- 
Eiastiques  supprimés  sont  tenues  des  dettes 
de  ces  établissements  ainsi  que  de  leurs 
emprunts;  tant  qu'elles  ne  serotit  pas  libé- 
rées de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouis- 
sance des  biens  productifs  de  revenus  qui 
font  retour  à  l'Etat  en  vertu  de  l'art.  5.  — 
L'association  attributaire,  continuant  juri- 
diquement l'établissement  supprimé,  est  te- 
nue des  dettes  non  seulement  sur  les  biens 
à  elle  transmis,  mais  encore  sur  les  bier.s 
qu'elle  peut  acquérir  après  sa  fondation 
(Trib.  civ.  Montauban,  16  juill.  1908,  Bev. 
d'oi-q.  et  de  déf.  ndigieuse,  1909,  p.  499). 

328.  Les  annuités  des  emprunts  contrac- 
tés pour  dépenses  relatives  aux  édilices  reli- 
gieux ne  doivent  être  supportées  par  les  asso- 
ciations qu'en  proportion  du  temps  pendant 
lequel  elles  auront  l'usage  de  ces  édilices  par 
application  des  dispositions  du  titre  3.  I.es  éta- 
blissements attributaires  de  biens  grevés  d'une 
affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte  ont 

a  charge  des  dettes  spéciales  aux  biens  qui 
eur  sont  attribués  (Décr.  16  mars  1906, 
'irt.  5,  §  3).  —  Par  «  dettes  spéciales  »  il  faut 
sntendre  celles  qui  ont  pour  cause  une  opé- 
-ation  intéressant  exclusivement  le  bien  dont 
1  s'agit  (Av.  Cons.  d'Et. ,  8  déc.  I9(>J). 

329.  En  l'absence  d'une  association  cul- 
tuelle attributaire  du  patrimoine  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique,  les  biens  de  cet 
établissement  placés  sous  séquestre  senent 
au  payement  des  dettes  dudit  établi  -eiuent, 
t  rexcci'tion  :  1"  de  ceux  de  ces  Mens  qui 
sont   grevés  d'une   allectation    étrangère   à 

'exercice  du  culte,  les  attributaires  de  biens 
de  cette  nature  ne  supportant  que  les  dettes 
spéciales  à  ces  biens  ;  2»  des  immeuiiles  dio- 
césains non  productifs  de  revenus  dont  la 
dévolution  est  régie  par  l'art.  1-3»  de  la  loi  du 
13  avr.  1908;  les  attributaires  de  ces  im- 
meubles ne  peuvent  également  être  tenus, 
d'après  la  jurisprudence  administrative,  que 
des  dettes  spéciales  aux  mêmes  immeubles. 

330.  Si  le  passif  d'nn  établissement  excède 
la  valeur  de  son  patrimoine,  le  reliquat  des 
dettes  ré;.'uliprrs  ou  légales  de  cet  établisse- 
ment est  acquitté,  ainsf  que  les  frais  exposés 
et  les  dépe,ises  effectuées  par  le  séquestre, 
au  moyen  des  biens  diocésains  productifs  de 
revenus  visés  par  l'art.  1-4»  de  la  loi  du 
13  avr.  1908.  En  cas  d'insuffisance  de  ces 
biens  diocésains,  il  est  pourvu  au  payement 
desdites  dettes  et  dépenses  sur  l'ensemble 
des  biens  ayant  fait  relour  à  l'Etat  en  vertu 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (L.  13  avr. 
1908,  art.  1-4»,    al.  2.). 


331.  Ce  n'est  qu'à  titre  subsidiaire  et  en 
cas  d'insuffisance  d'actif  d'un  ou  de  plusieurs 
des  anciens  établissements  débiteurs  que  le 
reliquat  du  passif  peut  être  prélevé  sur  la 
masse  commune  des  biens  diocésains  (Inslr. 
3  juin.  19llS,  n»  3-2'k5,  de  la  direction  géné- 
rale de  l'Enregistrement  et  des  Domaines, 
art.  37).  —  11  a  toutefois  été  admis  exception- 
nellement que,  dans  le  cas  oii  un  établisse- 
ment public  du  culte  n'a  laissé  que  des  dettes 
minimes  et  un  actif  immobilier,  l'acquit  de 
ces  dettes  peut  être  efl'ectué  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  le  fonds  commun  diocésain. 
L  attributaire  éventuel  des  biens  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  peut,  d'ailleurs,  évi- 
ter l'aliénation  de  ces  biens  en  prenant  à  sa 
charge  le  passif  de  cet  établissement. 

332.  Les  dettes  régulières  sont  celles  qui 
résultent  soit  d'un  emprunt  expressément 
autorisé  par  une  décision  administrative,  soit 
d'un  marché  passé  en  la  forme  des  contrats 
administratifs.  Il  a  paru  trop  rigoureux 
d'écarter  de  piano  toutes  les  autres  dettes  et 
il  a  été  entendu  que  les  termes  «  ou  légales  » 
visaient  toutes  les  sources  d'obligations.  «  La 
plupart  du  temps  il  s'agit,  pour  les  créances 
qu'on  pourrait  appeler  irrégulières,  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  »  (Rapport  pré- 
senté au  nom  de  la  commission  du  Sénat  par 
M.  Maxime  Lecomte,  p.  36). 

333.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'ins- 
tance exposés  par  le  séquestre,  l'art.  3,  §  13, 
al.  2,  de  la  loi  du  '13  avr.  1908  a  disposé 
que  ces  frais  seraient,  «  dans  tous  les  cas, 
employés  en  frais  privilégiés  sur  le  bien  sé- 
questre, sauf  recouvrement  contre  la  partie 
adverse  condamnée  aux  dépens,  ou  sur  la 
massegénérale  des  biens  recueillis  par  l'Etat». 
Cette  disposition  ne  parait  pas  devoir  être 
considérée  comme  dérogeant  aux  principes 
du  droit  commun,  d'après  lesquels  le  pa- 
trimoine d'un  établissement  séquestré  doit 
être  affecté  au  payement  du  passif  qui  lui  est 
propre.  Si  ce  patrimoine  est  insuffisant,  le 
reliquat  des  dettes  de  l'établissement  sera 
soldé  sur  la  masse  des  biens  diocésains;  et  ce 
n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de  cette  masse 
elle-même  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  à 
la  masse  des  biens  repris  par  l'Etat  (Comp. 
Instr.  dir.  Enreg.,  n"3245,  art.  23).  —  11  a, 
d'ailleurs,  été  jugé  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  13  avr.  1908,  relatives  à  l'imputa- 
tion des  dépens  ne  s'appliqueraient  pas  aux 
instances  engagées  avant  sa  prcunulgation 
(Dijon,  10  avr.  "1908,  D,P.  1910.  2.  110). 

334.  La  loi  du  13  avr.  1908  a  déterminé 
la  procédure  à  suivre  par  les  créanciers  pour 
bénéficier  des  dispositions  édictées  en  vue 
d'assurer  le  payement  intégral  du  passif  des 
éUiblissements  "  ecclésiastiques  supprimés. 
L'art.  3,  §  10,  a  disposé  que  tout  créancier 
hypothécaire,  privilégié  on  autre,  d'un  éta- 
blissement dont  les  biens  ont  été  mis  sous 
séquestre  devra,  «  pour  obtenir  le  payement 
de  sa  créance,  déposer,  préalablement  à  toute 
poursuite,  un  mémoire  justificatif  de  sa  de- 
mande, sur  papier  non  timbré,  avec  pièces 
à  l'appui,  au  directeur  général  des  Domaines 
qui  en  délivrera  un  récépissé  daté  et  signé  ». 
Les  intéressés  avaient  la  faculté  de  re- 
mettre ce  mémoire  préalable  au  directeur  des 
Domaines  du  département  où  l'ancien  éta- 
blissement ecclésiastique  avait  son  siège.  Ce 
fonctionnaire  soumet  au  préfet  un  rapport 
motivé  contenant  son  avis  sur  la  réalité  de  la 
créance  et  la  valeur  des  pièces  justificatives 
(Instr.  3245,  art.  28,  précitée).  Au  vu  du 
mémoire  et  sur  l'avis  du  directeur  des  Do- 
maines, le  préfet  peut,  en  tout  état  de  cause 
et  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  déci- 
der, par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfic- 
ture,  que  le  créancier  sera  admis,  pour  tout 
ou  partie  de  sa  créance,  au  passif  de  la  liqui- 
dation de  l'établissement  supprimé  (L.  13  avr. 
19(18,  art.  3,  §  11).  La  circonstance  que  le 
créancier  a  été  admis  au  passif  de  la  liquida- 
tion ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  se  procure 


un  titre  exécutoire  contre  le  séquestre  (Trib. 
civ.  Orléans,  10  févr.  1909,  D.P.  ltK)9.  2.  l'Ad). 

335.  L'action  du  créancier  est  définitive- 
ment éteinte  si  le  mémoire  préalable  n'a  pas 
été  déposé  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la 
publication  au  Journal  officiel,  prescrite  par 
l'art.  3,  §  7,  de  la  loi  de  1908,  et  si  l'assigna-, 
tion  devant  la  juridiction  ordinaire  n'a  pas 
été  délivrée  dans  les  neuf  mois  de  ladite 
publication  (Même  loi,  art.  3,  §  12).  Le  tribu- 
nal statue  comme  en  matière  sommaire 
(Même  loi,  art.  3,  §  13,  al.  1).  La  loi  du 
13  avr.  1908,  en  réservant  à  la  juridictioa 
ordinaire,  c'est-à-dire  aux  tribunaux  civils, 
la  connaissance  de  toutes  les  actions  engagées 
par  les  créanciers  des  établissements  dont  les 
biens  ont  été  mis  sous  séquestre,  a  créé  une 
exception  à  l'art.  4  de  la  loi  du  2.S  luv.  an  8. 
En  conséquence,  c'est  à  l'aulorilt;  judiciaire 
qu'il  appartient  de  connaître  d'une  action 
intentée  à  raison  de  travaux  concernant  les 
bâtiments  d'un  petit  séminaire  et  que  le  ré- 
clamant prétend  avoir  pavés  de  ses  deniers 
(Trib.  Conf.  4  juin  1910," D.P.  1911.  3.  50. 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  Beauvais,  25  févr.  1910, 
même  afi'.  D.P.  1910.  2.  173,  et  l"avr.  1911, 
Le  Droit,  15  avr.  1911  ). 

336.  L'art.  1  de  la  loi  de  1908  a  abrogé  la 
paragraphe  4  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  lequel  disposait  que,  dans  le  cas  où  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes  rentre- 
raient en  possession  de  ceux  des  édifices  dont 
ils  sont  propriétaires,  ils  seraient  respon- 
sables des  dettes  régulièrement  contractées 
et  afférentes  auxdits  édifices.  Les  dettes  de 
cette  nature  sont  donc  désormais  régies  par 
les  mêmes  règles  que  le  surplus  du  passif 
des  établissements  ecclésiastiques  supprimés. 
Il  faut  remarquer  toutefois  qu'il  s'agit  là 
des  dettes  contractées  par  ces  établissements 
eux-mêmes,  à  l'exclusion  de  celles  que  les  dé- 
partements ou  les  communes  se  seraiLut 
personnellement  engagés  à  payer  (  Instr, 
3245  précitée,  §  63). 


SECT.  7. 


'  Charges  ou  fondations 
religieuses. 


337.  —  1.  Le  législateur  de  1905  n'avait  pas 
indiqué  si  la  prohibition  édictée  par  l'art.  2  de 
la  loi  de  séparation,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  relatives  à  l'exercice  des  cultes, 
s'appliquait  au  cas  où  ces  dépenses  représen- 
teraient le  montant  de  charges  pieuses  ou 
cultuelles  afférentes  à  des  libéralités  ou  pré- 
vues par  des  contrats  ;  cependant .  au  cours 
de  la  discussion  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  avait  été  admis  que  les  charges  de 
services  religieux  afiérentes  à  des  libéralités 
antérieurement  faites  aux  communes  pour- 
raient être  exécutées  (Séance  du  13  avr.  1905, 
Journ.  off.,  p.  1391).  L'art.  3,  §  14,  de  la  loi 
du  13  avr.  1908  (D.P.  1908.  4.  50)  dispose 
expressément  que  «  l'Etat,  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics 
ne  peuvent  remplir  ni  les  charges  pieuses  ou 
cultuelles,  afférentes  aux  libéralités  à  eux 
faites  ou  aux  contrats  conclus  par  eux,  ni  les 
charges  dont  l'exécution  comportait  l'inter- 
vention soit  d'un  établissement  public  du 
culte,  soit  de  titulaires  ecclésiastiques  ». 

338.  Les  charges  cultuelles  sont  celles 
dont  l'exécution  impliquerait  une  subvention 
directe  ou  indirecte  au  profit  d'un  culte. 
Telles  sont  les  fondations  ayant  pour  oh-et 
l'institution  de  retraites,  missions,  l'entre- 
tien de  lampes  dans  le  sanctuaire,  la  récita- 
tion de  prières,  le  traitement  ou  un  supplé- 
ment de  traitement  à  un  ministre  du  culte 
(Dijon,  3  août  1908,  D.P.  1910.  2.  227),  ou 
le  logement  du  ministre  du  culte  (Dijon, 
6juill.  1908,  Agen,  7  déc.  1908,  D.P.  liUO. 
2.  289),  le  traitement  d'un  ori;aniste  (Cons. 
d'Et.,  17  mars  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  o51).  L'expression  «  charges  pieuses  »  vise 
plus  spécialement  les  charges  de  services 
religieux. 


CULTE  —  171 


339.  L'interdiction  contenue  dans  le  para- 
graplie  14  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  com- 
mune exécute  les  charges  d'une  libéralité 
dont  le  montant  ou  les  revenus  sont  destinés 
aux  réparations  ou  à  l'entretien  d'une  église 
lui  appartenant.  Dès  lors  que  les  communes 
ont  la  faculté  d'engager  les  dépenses  néces- 
saires pour  assurer  la  conservation  et  l'en- 
tretien des  églises  dont  elles  sont  proprié- 
taires (V.  su])ra.  nos  169  et  s.),  elles  peuvent,  à 
plus  forte  raison,  exécuter  les  charges  qui 
tendent  au  même  but.  Le  ministre  des  Cultes 
l'a,  d'ailleurs,  fait  observer,  au  cours  de  la  cir- 
culaire  du  2  juill.  1908  {Joum.  off.,  3  juill. 

'  'S  ),  à  l'occasion  des  biens  qui  avaient  été 
Il  liés  ou  légués  aux  fabriques  en  vue  de 
I  e  destination  et  qui  sont  attribués  par  dé- 
cret aux  communes  avec  cette  affectation.  Si 
les  communes  ont  qualité  pour  remplir  ces 
charges,  comme  attributaires  de  biens  don- 
nés ou  légués  aux  fabriques  avec  cette  affec- 
tation, il  doit  en  être  de  même  évidemment 
quand  la  libéralité  a  été  faite  directement  à 
la  commune. 

340.  La  question  est  plus  délicate  lorsqu'il 
s'agit  de  libéralités  laites  pour  l'embellisse- 
ment d'une  église.  La  section  de  l'intérieur 
et  des  cultes  du  Conseil  d'Etat,  saisie  d'un 
projet  de  décret  tendant,  notamment,  à  au- 
toriser, aux  clauses  et  conditions  énoncées  en 
tant  qu'elles  n'étaient  pas  contraires  à  la  loi 
de  19iJS.  un  legs  destiné  à  des  réparations 
ou  embellissements  à  une  église,  a  estimé 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  ou  d'embel- 
lissements à  apporter  aux  édifices  servant  à 
l'exercice  du  culte,  deux  cas  doivent  être 
envisagés.  Lorsque  la  dépense  est  faite  par  la 
commune,  il  résulte  de  la  discussion  quia 
eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  au  sujet 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  13  avr.  1908.  qu'il  ne 
peut  être  question  d'embellissement  et  que 
les  réparations  d'entretien  sont  celles  qui 
«  sont  strictement  nécessaires  pour.empêcher 
l'édifice  communal  de  périr,  ou  de  celles  qui 
peuvent  être  commandées  par  des  raisons  de 
sécurité  ».  .\u  contraire,  lorsque  la  commune 
a  été  gratifiée  soit  par  donation ,  soit  par 
testament,  soit  par  souscription,  d'une  somme 
destinée  à  o  des  réparations  ou  embellisse- 
ments à  l'église  »,  elle  peut  l'accepter,  mais 
à  condition" que  l'embellissement  prévu  soit 
nettement  précisé ,  soit  par  le  donateur  ou 
le  testateur,  soit  par  le  conseil  municipal, 
et  qu'en  aucun  cas  il  n'ait  un  usage  cultuel. 
En  conséquence ,  la  section  a  supprimé  du 
projet  de  décret  les  mots  «  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  de  1908  » , 
parce  qu'ils  ne  spécifiaient  pas  suffisamment 
que,  si  les  sommes  provenant  de  la  succes- 
sion peuvent  être  employées  à  la  conservation, 
à  l'entretien  et  à  l'embellissement  de  l'édifice 
lui-même,  aucune  partie  n'en  pourrait  être 
afi'ectée  par  la  commune  à  l'embellissement 
des  objets  mobiliers  servant  à  la  célébration 
du  culte.  D'autre  part,  elle  a  ajouté  que  le 
produit  du  legs  serait  placé  en  rente  3  p.  100 
sur  l'Etat,  pour  les  arrérages  être  employés 
exclusivement  à  l'entretien  de  l'édifice  com- 
munal, le  testateur  ayant  laissé  le  choix  de 
l'emploi  et  aucune  destination  n'ayant  été 
indiquée  ni  par  lui,  ni  par  le  conseil  muni- 
cinal,  pour  des  embellissements  (Av.  Cons. 
d'Et.,  sect.  int.,  18  janv.  1911  ). 

341.  —  H.  L'impossibilité  légale  d'exécu- 
ter, dans  les  termes  prévus  car  les  fondateurs, 
les  charges  comportant  1  intervention  soit 
d'un  établissement  public  du  culte,  soit  de 
titulaires  ecclésiastiques,  est  une  conséquence 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905  qui  a  sup- 
primé expressément  les  établissements  et 
implicitement  les  titres  de  cette  nature.  Si, 
par  exemple,  le  fondateur  avait  confié  soit 
a  la  fabrique,  soit  aux  curés  ou  desservants 
successifs  d'une  paroisse  la  mission  de  dé- 
signer les  bénéficiaires  de  la  fondation ,  la 
charge  ne  peut  plus  être  exécutée  littérale- 
ment des  lors  qu'il  n'existe  plus  ni  fabrique. 


ni  curé  ou  desservant,  du  moins  au  sens  ju- 
ridique donné  à  ces  qualifications  sous  le 
régime  concordataire. 

342.  Le  cas  le  plus  fréquent  de  charges  de 
ce  genre  se  rencontrait  dans  les  libéralités 
faites  à  des  communes  ou  à  des  bureaux  de 
bienfaisance,  avec  clause  de  distribution  par 
le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse.  Dans  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  concorda- 
taire, le  Conseil  d'Etat  se  refusait  à  sanc- 
tionner les  clauses  de  cette  nature  qu'il  con- 
sidérait comme  contraires  aux  lois  (Y. 
Notes  de  jurisprudence  de  la  section  de  l'In- 
térieur, p.  235,249,  267);  mais,  pendant  une 
longue  période,  la  légalité  n'en  avait  pas  été 
contestée,  et  de  nombreux  décrets  rendus  au 
cours  de  cette  période  avaient  autorisé  des 
curés  ou  desservants,  tant  en  leur  nomqu'en 
celui  de  leurs  successeurs,  à  accepter  le  hé- 
nélice  de  telles  libéralités.  Aux  termes  d'un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mai  1907 ,  D.P. 
IMl.  2.  196,  sous-note  a,  les  actes  d'autori- 
sation dont  il  s'agit  étant  intervenus  au 
profit  des  représentants  d'établissements  pu- 
blics du  culte,  supprimés  par  la  loi  du  9  déc. 
1905,  les  curés  et  desservants  actuels  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  se  prévaloir  des 
termes  de  ces  actes  pour  exiger  l'ordonnance- 
ment à  leur  nom  des  sommes  à  distribuer 
aux   pauvres  par  leur  entremise. 

343.  Le  législateur  de  190S  a  voulu  con- 
sacrer une  solution  permettant  de  tenir 
compte,  dans  la  mesure  compatible  avec  le 
nouvel  état  de  choses,  des  intentions  des 
fondateurs ,  et,  à  cet  efl'et,  il  a  édicté  la  dis- 
position suivante  (L.  9  déc.  1905,  art.  3, 
Î!  14,  2«  al.,  texte  nouveau).  «  Ils  (l'Etat, 
les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics)  ne  pourront  remplir  les 
charges  comportant  l'intervention  d'ecclé- 
siastiques pour  l'accomplissement  d'actes  non 
cultuels  que  s'il  s'agit  de  libéralités  autorisées 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  si,  nonobstant  l'intenention  de 
ces  ecclésiastiques,  ils  conservent  un  droit 
de  contrôle  sur  l'emploi  desdites  libéralités.  » 
11  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  le  con- 
trôle de  l'établissement  public  ait  été  expres- 
sément réservé  dans  l'acte  de  fondation  ;  il 
suffit  que  l'établissement  conserve  effective- 
ment un  droit  de  contrôle  (Chambérv, 
25  juill.  I&IO,  D.P.  1911.  2.  195). 

344.  Ce  texte  impose-t-il  aux  établisse- 
ments donataires  ou  légataires  l'obligation 
de  recourir,  dans  les  conditions  qu'il  pré- 
voit, à  l'intervention  d'un  ecclésiastique? 
Le  ministre  des  Cultes  s'est  prononcé  pour 
la  négative  dans  une  circulaire  du  2  juill. 
190S."iMais  la  question  a  été  résolue  en  sens 
contraire  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon 
du  26  oct.  1910  I  Gaz.  trib.,  i  déc.  1910). 
Aux  termes  de  cet  arrêt,  le  législateur,  par 
la  disposition  précitée,  n'a  pas  entendu  dé- 
cider que  les  attributaires  auraient  seulement 
la  faculté  de  remplir  les  charges  en  question, 
mais  bien  qu'ils  seraient  aptes  à  le  faire  et 
devraient  le  faire  sous  la  sanction  de  l'action 
accordée  aux  auteurs  de  la  libéralité.  Dans 
ce  système,  l'ecclésiastique  dont  la  fondation 
exige  l'intervention  a  un  véritable  droit,  et 
il  jouit,  pour  le  faire  consacrer,  d'une  ac- 
tion en  justice  (V.  aussi  :  Toulouse,  23  juill. 
1908.  Rei\  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1908, 
p.  661.. 

345.  La  charge  de  loger  gratuitement  le 
t  curé  »  ou  0  desservant  »  peut-elle  être  en- 
core exécutée  par  une  commune"? 

Certaines  ordonnances  de  référé  (Trib. 
civ.  Troyes,  Fontainebleau,  Toulouse,  Aielun, 
22  déc.  "1906,  21  mars,  30  avr.  et  3  mai  1907, 
D.P.  1907.2.  225)  avaient  paru  l'admettre  en 
se  prononçant  pour  le  maintien  en  possession 
provisoire  des  ecclésiastiques  bénéficiaires 
de  clauses  de  cette  nature,  provision  étant 
due  au  titre.  Mais  la  question,  lorsqu'elle 
s'est  présentée  au  fond  à  l'e.xamen  des  tri- 
bunaux a  été  généralement  résolue  en  sens 


contraire.  Aux  termes  de  plusieurs  décisions, 
la  charge  imposée  à  une  commune  par  le 
donateur  d'un  immeuble,  de  loger  gratuite- 
ment le  desservant  de  la  paroisse,  constitue, 
en  raison  de  la  préoccupation  du  disposant 
de  faciliter  la  célébration  du  culte,  une 
charge  cultuelle  dont  la  commune  ne  ]>' 
aux   termes   de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  . 

1908.  assurer  l'exécution  (Dijon,  6 juill.  IL"  o, 
D.P.  1910.  2.  289).  Cette  charge  tombe  encore 
sous  le  coup  du  même  art.  3,  §  14,  comme 
comportant  l'intervention  d'un  titulaire  ecclé- 
siastique, puisque  c'est  uniquement  en  .>:a 
qualité  de  curé  que  le  desservant  est  appelé 
à  en  retirer  le  bénéfice  (ilème  arrêt  ;  Agen, 
7  déc.  1908;  Trib.  Saint-Etienne,  11  janv. 

1909,  D.P.  ibid.).  Le  Conseil  d'Etat  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens  (Arrêt  du  26  mai 
1911).  — Jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  la  charge  imposée  à  la  fabrique  légataire 
d'un  immeuble,  d'y  loger  à  perpétuité  le  des- 
servant, n'est  pas  de  celles  que  la  loi  interdit 
aux  établissements  subsistants  d'assumer, 
lorsqu'ils  en  étaient  investis  antérieurement 
à  la  législation  nouvelle  en  vertu  d'institu- 
tions testamentairesou  de  contrats.  D'ailleurs, 
l'art.  3,  S 14,  précité  stipule  expressément  que 
ces  établissements  peuvent  continuera  rem- 
plir les  charges  comportant  l'intervention 
d'ecclésiastiques  pour  l'accomplissement 
d'actes  non  cultuels,  et  la  faculté  d'habiter 
un  local  déterminé  affecté  à  cet  usage  est 
manifestement  un  de  ces  droits  étrangers  par 
eux-mêmes  à  l'exercice  du  ministère  ecclé- 
siastique et  indépendants  de  la  qualité  de 
ministre  du  culte  (Trib.  civ.  Béziers,  23  juin 
1909,  D.P.  1910.  2.  289,  et,  sur  appel,  Mont- 
pellier, 13  juin  1910,  Rev.  d'org.  et  de  déf. 
religieuse,  1910,  p.  458.  Comp.  sur  la  ques- 
tion ;  D.P.  loc.  cit.,  note  1-7). 

346.  Sous  le  régime  concordataire,  l'Etat, 
les  départements,  les  communes  ou  les 
établissements  publics  qui  avaient  recueilli 
des  libéralités  grevées  accessoirement  de 
charges  pieuses,  remettaient  annuellement 
aux  fabriques  la  somme  nécessaire  pour  ea 
assurer  l'exécution.  Il  en  était  ainsi,  no- 
tamment, pour  les  fondations  de  messes. 
Dans  la  pensée  du  législateur  de  1905,  les 
associations  cultuelles  attributaires  des  biens 
des  fabriques  devaient  assurer  l'acquit  des- 
dites fondations  (V.  notamment  Ch.  dép., 
séance  du  13  avr.  1905,  Joum.  off.,  p.  1391); 
cela  résultait,  d'ailleurs,  expressément,  pour 
les  fondations  afférentes  aux  biens  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  de  l'art.  4  de  cette 
loi,  aux  termes  duquel  ces  biens  devaient  être 
transférés  aux  associations  cultuelles  u  avec 
toutes  les  charges  et  obligations  qui  les 
grèvent  et  avec  leur  affectation  spéciale  ».  — 
.\fin  de  permettre  l'exécution  des  charges  de 
services  religieux,  malgré  l'absence  d'asso- 
ciation cultuelle,  l'art.  3,  §  16,  de  la  loi  du 
13  avT.  1908  disposait  que,  sur  les  biens  gre- 
vés de  fondations  de  messes,  l'Etat,  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  possesseurs  ou  attributaires 
desdits  biens,  devraient,  à  défaut  des  resti- 
tutions à  opérer  en  vertu  du  même  article, 
mettre  en  réserve  la  portion  correspondant 
aux  charges  ci-dessus  visées.  Il  prévoyait 
que  cette  portion  serait  remise  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels  constituées  con- 
formément à  l'art.  1-6»  de  la  même  loi 
(V.  supra,  n»  324),  sous  la  forme  de  titres 
de  rente  nominatifs,  à  charge  par  celles-ci 
d'assurer  l'exécution  des  fondations  perpé- 
tuelles de  messes.  Pour  les  fondations  tem- 
poraires ,  les  fonds  y  afférents  devaient  être 
versés  auxdites  sociétés  de  secours  mutuels 
sans  bénéficier  du  taux  de  faveur  prévu  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  1"  avr.  1898.  Il  était 
spécifié  que  les  titres  nominatifs  seraient 
remis  et  les  versements  faits  à  la  société  de 
secours  mutuels  qui  aurait  été  constituée 
dans  le  département  ou ,  à  son  défaut ,  dans 
le  département  le  plus  voisin,  et  que  la  po^ 
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tion  à  mettre  en  résene ,  en  vertu  des  dis- 
positions précédentes,  serait  calculée  sur  la 
basa  des  tarifs  indiqués  dans  l'acte  de  fon- 
dation ou,  à  défaut,  sur  la  base  des  tarifs 
en  viçueur  au  9  décembre  1905. 

A  T'eipiratioD  du  délai  de  18  mois  fixé 
par  l'art.  1-6»  de  la  loi  de  1908,  aucune 
société  de  secours  mutuels  ne  s'étant  for- 
mée conformément  aux  prévisions  de  ce  texte, 
et  n'ayant,  par  suite,  réclamé  la  remise  des 
titres  ou  le  versement  auquel  elle  aurait  eu 
droit,  l'Etat,  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics  sont  définitive- 
ment libéré;-  et  restent  propriétaires  des  biens 
par  eux  possédés  ou  a  eux  attribués,  sans 
avoir  à  exécuter  aucune  des  fondations  de 
messes  qui  grevaient  lesdits  biens  (L.  13  avr. 
1908,  art.  3,  §  16,  al.  5). 

SECT.  8.  —  Actions  relatives  aux  biens 
donnés  ou  légués. 

347.  L'inexécution  des  charges  pieuses 
ou  cultuelles  a  pour  sanction  l'action  en  re- 
prise ou  en  révocation. 

Art.  1".  —  Action  en  reprise. 

348<  Une_  grande  partie  des  biens  for- 
mant le  patrimoine  des  établissements  ecclé- 
siastiques supprimés  provenaient  de  libérali- 
tés reçues  par  ces  établissements.  Le  lé- 
gislateur a  jugé  qu'il  convenait  d'accorder 
aux  auteurs  de  ces  libéralités,  ou  à  leurs  re- 
présentants, le  droit  de  reprendre  ces  biens, 
ceux-ci  se  trouvant  dévolus  à  des  établisse- 
ments autres  que  ceux  qu'ils  avaient  enten- 
du gratifier.  Il  a,  dans  ce  but,  institué  une 
action  en  reprise  ou  en  revendication ,  dont 
il  a,  d'ailleurs,  renfermé  l'exercice  dans  d'é- 
troites limites. 

349.  —  l.  Aux  termes  de  l'art.  7,  §  2,  et 
de  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  toute 
action  en  reprise  ou  en  revendication  devait 
être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  du  jour  ovi  le  décret  aurait  été  inséré 
au  Journal  officiel,  et  l'action  ne  pouvait 
être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou 
de  lesjs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs 
héritiers  en  ligne  directe. 

350.  L'interprétation  de  ces  textes  a 
donné  lieu  à  de  graves  controverses  (D. P. 
1907.  2.  24.T:.  Elles  portaient  principalement 
sur  le  point  de  savoir  si  l'action  en  reprise 
ou  en  revendication  qu'ils  prévoient  compre- 
nait l'action  en  révocation  ou  en  résolulion 
pour  inexécution  des  charges  (C.  civ.,art.  95;j, 
fet,  1046,  1184).  si  l'on  admettait  l'affirma- 
tive, on  en  concluait  que  seuls  les  auteurs 
de  libéralités  et  leurs  héritiers  en  ligne  di- 
recte pouvaient  exercer  cette  action  en  révo- 
cation ou  en  résolution  (Caen,  5  févr.  1908, 
Douai,  23  mars  1908);  si  l'on  se  prononçait 
pour  la  négative,  on  en  déduisait  que  les 
héritiers  collatéraux  et  les  légataires  uni- 
versels étaient  recevables  à  intenter  l'action 
en  révocation  ou  en  résolution  :  c'était  la 
solution  généralement  admise  (Riom,  20  nov. 
1907,  Trib.  La  Roche-sur- Yen,  19  nov.  1907, 
D.P.  1!M)8.  2.  a'^sTrib.  paix  Epernay,  17  déc. 
1907,  Ii.l'.  1908.  2.  13;  Dijon,  21  janv.  1908; 
Montpellier,  2  mars  1908i. 

La  loi  du  13  avr.  1908  (art.  2  et  3)  a 
tranché  la  question  dans  le  premier  sens. 
D'après  cette  loi,  on  doit  considérer  comme 
une  action  en  reprise,  soumise  aux  restric- 
tions ci-desssus  indiquées,  toute  action  ten- 
dant à  obtenir  la  reprise  des  biens  don- 
nés ou  légués  à  un  établissement  public  du 
culte,  quelle  que  soit  la  cause  juridique  sur 
laquelle  la  demande  est  fnndée  ;  peu  importe 
qu  elle  soit  qualiliée  en  revendication,  en  ré- 
vocation ou  en  résolution  (Req.  3  nov.  1909, 
D.P.  1910.  1.  366;  18  oct.  19f0,  D.P.  1911, 
1.  24). 

351.  La  r^le  s'applique  alors  même  que 
U  fondation  rânlte  d  un  contrat  à  titre  oné- 


reux et  commutatif  (Bourges ,  28  avr.  1908, 
Trib.  civ.  Chambérv,  9  mai  1908,  Dijon, 
15  mai  190>*,  Trib. "civ.  Tonnerre,  22  mai 
1908,  D.P.  1908.  2.  281  et  s.);  ...  Telle  que 
la  fondation  de  messes,  à  laquelle  on  recon- 
naît ce  caractère  lorsque  le  capital  ou  la 
rente  versée  par  le  fondateur  représente 
exactement  la  rémunération  duservice rendu, 
tandis  qu'on  doit  y  voir  une  libéralité  sub 
modo  lorsque  la  somme  remise  ou  la  valeur 
de  la  rente  constituée  dépasse  sensiblement 
le  taux  des  messes  à  célébrer,  ou  lorsqu'elle 
est  faite  par  testament  (Trib.  civ.  Blois, 
12  juin  1907,  D.P.  1908.  5.  19;  Trib.  civ. 
Epernav,  17  déc.  1907,  D.P.  1908.  2.  13; 
Civ.  6  déc.  1909,  D.P.  1910. 1.  281.  -V.  D.P. 
1910.  1.  282,  note  1-4). 

352.  —  II.  De  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  héritiers  collatéraux  ne  peuvent  en 
aucun  cas  agir  en  restitution  des  biens  don- 
nés ou  légués.  Il  a  été  jugé  que  l'action  ne 
peut  appartenir,  par  exemple,  à  une  niè(« 
du  défunt,  alors  même  qu'elle  aurait  ns- 
cueilli  les  droits  de  ce  dernier  comme  héii- 
tière  en  ligne  directe  descendante  de  s(Fn 
aïeule,  mère  du  donateur,  à  qui  ils  auraient 
d'abord  été  dévolus  par  succession  en  lioie 
directe  ascendante  (Req.  5  mars  1912,  Dj'., 
1"  partie).  —  Les  légataires  universels  sent 
éplement  exclus  (V.'Req.  7  nov.  19111,  D.P. 

1910.  1.  230).  Il  en  est  de  même  du  conjoint 
survivant.  —  Les  actions  en  révocation  ou 
en  résolution  pour  inexécution  des  charges, 
fondées  sur  les  art.  952,  953,  1096  et  1084  C. 
civ.  sont  interdites  à  ces  diverses  catégories 
d'ayants  droit,  comme  l'action  en  reprise, 
prévue  et  réi;lementéeparrart.  9,  §3(Amiens, 
15  déc.  1908,  D.P.  1909.  2.  87). 

353.  Mais,  à  l'inverse,  aucune  action  ne 
saurait  être  exercée  contre  eux  à  raison  de  la 
libéralité  faite  par  leur  auteur,  .^insi,  dans  le 
cas  où  les  arrérages  d'une  fondation  étaient 
servis  directement  par  les  ayants  droit  du 
fondateur,  autres  que  les  héritiers  directs  de 
celui-ci,  le  service  des  arrérages  cesse  de 
leur  incomber.  La  loi  du  13  avr.  1908  dis- 
pose en  effet  que  «  les  arrérages  de  rentes 
dues  aux  fabriques  (et  il  faut  en  dire  autant 
des  arrérages  dus  à  tous  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques)  pour  fondations  pieuses 
ou  cultuelles,  et  qui  n'ont  pas  été  rachetées, 
cessent  d'être  exigibles  ».  De  même,  s'ils 
étaient  restés  en  possession  des  capitaux  qui 
devaient  être  remis  aux  fabriques,  le  verse- 
ment de  ces  capitaux  ne  peut  être  réclamé 
d'eux  (D.P.  1908.  4.  54,  note  î,  c).  Jugé, 
dans  le  même  sens,  que  le  séquestre  ne  peut 
réclamer  aux  légataires  universels  l'exécu- 
tion d'un  legs  dont  une  fabrique  n'avait  pas 
demandé  la  délivrance  avant  le  9  déc.  1906 
(Montpellier,  22  déc.  1909,  Rev.  d'org.  et  de 
déf.  reliqieuse,  1910,  p.  326). 

354.  Lorsqu'un  testateur  a  chargé  son  lé- 
gataire universel  d'instituer  une  fondation  de 
services  religieux,  le  légataire  qui  s'acquitte 
de  cette  charge  au  moyen  de  fonds  provenant 
de  la  succession  doit-il  être  considéré  comme 
l'auteur  de  la  fondation?  La  cour  de  Lyon 
(arrêt  du  9  août  1909),  et,  sur  pourvoi,  la 
Cour  de  cassation  (Recj.  7  nov.  1909,  D.P. 

1911.  1.  130)  a  résolu  négativement  la  ques- 
tion. Elles  ont  décidé,  en  conséquence,  que 
l'action  en  reprise,  intentée  par  le  légataire 
universel,  n'était  pas  recevable.  —  En  sens 
contraire,  il  a  été. jugé  que  l'on  devait  consi- 
dérer comme  fondateur  l'héritier  qui,  pour 
déférer  au  vœu,  même  »  l'ordre  du  défunt, 
a  pas.sé  avec  l'établissement  gratifié  le  con- 
trat de  fondation  (Bourges ,  12  mai  1908 , 
Reo.  d'org.  et  de  déf.  reliqieuse,  1908,  p.  428; 
Caen,  3  mars  1909,  ibid.,  1910,  p.  229; 
Angers,  6  juill.  1909,  ibid.,  1!'09,  p.  62^; 
Bourses,  22  févr.  1910,  ibid.,  1910,  p.  :V17). 

355.  L'ne  fois  intentée  par  son  fondateur 
ou  par  son  héritier  en  ligne  directe,  l'action 
passe,  en  cas  de  décès  du  demandeur,  à  ses 
ayants  cause  à  titre  universel ,  quels  qu'ils 


soient  (Trib.  civ.  Moulins,  20  mai  1908,  Rev. 
d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1908,  p.  367  ;  Trib. 
civ.  Vassy,  18  mars  1909,  ibid.,  1909.  p.  403). 
U  a  même  été  jugé  que  le  droit  de  reprise, 
s'étant  ouvert  par  le  fait  de  la  mise  sous  sé- 
questre, avait  pu,  dès  ce  moment  et  sans 
qu'aucune  procédure  ait  été  engagée,  être 
transmis  par  le  fondateur  ou  ses  héritiers 
directs  avec  l'ensemble  de  leur  patrimoine 
(ïrib.  civ.  Péronne,  11  nov.  1907,  Rev.  d'org. 
et  de  déf.  religieuse,  1908,  p.  497;  Trib. 
civ.  Saint -Nazaire,  16  juin  1910,  p.  367.  — 
V.  aussi  Sir.  1908.  2.  252,  note). 

356.  Les  dispositions  ci-dessus  visées  de 
la  loi  du  13  avr.  1908  sont  interprétatives  ;  le 
législateur  lui-même  les  a  ainsi  qualifiées  {V. 
L.  1905,  art.  9,  §  3,  in  fine,  texte  nouveau). 
Elles  ont  donc  eu  un  effet  rétroactif;  il  en 
a  été  ainsi,  notamment,  de  celle  qui  refuse 
le  droit  d'intenter  l'action  en  reprise  à  tous 
autres  que  le  fondateur  ou  ses  héritiers  di- 
rects. En  conséquence,  ont  été  déclarées  non 
recevables  les  actions  en  révocation  ou  en 
résolution  de  fondations  pieuses  introduites 
avant  la  loi  de  1908  par  les  héritiers  collaté- 
raux ou  les  légataires  universels  des  fonda- 
teurs ou  de  leurs  héritiers  directs  (Bourges, 
28  avr.  1908,  Dijon,  15  mai  1908,  D.P.  1908. 
2.  281  et  s.;  Lyon,  12  mai  1909,  D.P.  1910. 
2.  171;  Req.  3  nov.  1909,  D.P.  1910.  1.  366, 
et  18  oct.  1910,  D.P.  1911.  1.  24).  —  La  règle 
d'après  laquelle  les  dépens  doivent  être  sup- 
portés par  la  partie  qui  succombe  est  appli- 
cable en  pareil  cas,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher si  l'instance  a  été  engagée  avant  ou 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  13  avr. 
1908  (Civ.  6  nov.  1911,  D.P.  1911.  1.  492). 

357.  —  III.  L'action  en  reprise  ne  peut 
être  intentée  que  s'il  s'agit  de  donations,  de 
legs  ou  de  fondations  pieuses.  Aucune  action 
n'est  possible  en  ce  qui  concerne  les  fonda- 
tions antérieures  à  la  loi  du  18  germ.  an  10 
(L.  13  avr.  1908,  art.  3,  remplaçant  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905, 
al.  3  et  4)  ;  c'est-à-dire  de  fondations  dont  le 
capital  avait  été  versé  antérieurement  au 
Concordat  (Dijon,  23  mai  1910,  Rev.  d'org.  et 
de  déf.  religieuse,  1910,  p.  468).  Celte 'res- 
triction ne  concerne  d'ailleurs  que  les  ac- 
tions intentées  pour  inexécution  des  charges 
contenues  dans  un  acte  de  libéralité  ;  elle 
ne  s'applique  pas  aux  actions  intentées  pour 
inexécution  des  charges  imposées  à  un  éta- 
blissement public  par  un  acte  synallagma- 
tique  (Même  arrêt). 

358.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'action  en  reprise  puisse  être  valablement 
introduite,  qu'elle  ait  pour  objet  la  revendi- 
cation de  biens  donnés  ou  légués  moyennant 
l'accomplissement  de  charges  déterminées. 
Le  changement  d'être  moral,  la  substitution 
d'un  autre  établissement  public  à  celui  que  le 
donateur  ou  le  testateur  a  entendu  gralilier, 
ont  été  envisagés,  en  effet,  comme  occasion- 
nant l'inexécution  d'une  condition  essen- 
tielle, quoique  implicite,  de  la  libéralité 
(  Instr.  dir.  gén.  Enreg.  3245,  §  5).  En  consé- 
quence, les  biens  donnés  ou  légués  aux  établis- 
sements publics  du  culte  ont  pu  être  repris 
intégralement  par  les  donateurs  ou  leurs 
héritiers  directs,  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  de 
distinguer  suivant  que  la  libéralité  a  été 
faite,  ou  non,  avec  charges  (Bourges,  28  avr 
1908,  D.P.  1908.  2.  283). 

359.  En  vertu  du  même  principe.  Il  faut 
décider,  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  grevées 
de  charges,  que  l'action  en  reprise  peut  être 
exercée  pour  le  tout,  et  non  pas  seulement 
dans  une  proportion  équivalente  à  la  charge 
qui  n'est  pas  exécutée.  —  Le  contraire  a  ce- 
pendant été  jugé  (Trib.  civ.  Tonnerre,  22  mai 
190S,  D.P.  1908.  2.  285).  Et  le  même  juge- 
ment a  décidé,  en  conséquence,  i(ue  lorsque 
la  rente  léguée  à  une  fabritiue  à  charge  de 
faire  dire  un  certain  nombre  de  messes  excède 
la  somme  nécessaire  à  l'acquit  de  ces  messes, 
d'après  le  tarif  en  vigueur  lors  de  la  sépara- 
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tion  des  Eglises  et  de  l'Etat,  c'est  seulement 
le  capital  correspondant  à  cette  dernière 
somme  qui  doit  être  restitué  aux  revendi- 
quants. Mais  cette  décision  est  critiquable  à 
divers  points  de  vue  (V.  D.P.  1908.  2.  282, 
note,  col.  2). 

360.  —  IV.  En  principe,  l'action  en  re- 
prise est  divisible;  elle  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  intéressés  (Paris,  ITjanv. 
1909:  Civ.  25  juill.  1911,  Gaz.  irib.,  5  cet. 
1911).  En  conséquence,  si  l'action  a  été 
intentée  par  plusieurs  fondateurs  ou  par 
plusieurs  héritiers ,  dont  la  part  n'excède 
pas  lôUO  fr.,  le  jugement  intervenu  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Dijon,  15  mars  19(-I'J, 
Rev.  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1909, 
p.  347,  318;  Riom,  30  déc.  1908,  ibid.,  1909, 
p.  ISi). 

11  en  est  autrement  lorsque  l'action  est 
fondée  sur  l'inexécution  d'une  charge  indi- 
visible, comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
il  s'agit  d'un  legs  grevé  de  la  charge  de  faire 
célébrer  annuellement  un  service  anniver- 
saire (Trib.  civ.  Nevers,  1"  mars  1909,  Rev. 
d'org.  et  de  déf.  religieuse ,  1909,  p.  5071.  En 
ce  cas,  l'un  des  donateurs  ou  l'un  des  néri- 
tiers  du  donaleur  est  recevable  à  agir  en  re- 
prise pour  le  lout  (Caen,  13  juill.  1909,  Rev. 
d'iiig.  et  de  déf.  religieuse,  1909,  p.  468; 
Paris,  20  juill.  1910,  ibid.,  1910,  p.  499). 

361.  —  V  L'action  est  dirigée  contre  l'at- 
tributaire ou,  à  défaut  d'attribution,  contre 
le  directeur  général  des  Domaines  représen- 
tant l'Etat  en  qualité  de  séquestre  (L.  1905, 
art.  9,  §  4,  texte  nouveau).  Ainsi  il  n'est  pas 
nécessaire  d'attendre,  pour  l'exercer,  l'attri- 
bution détinilive  des  biens  à  un  établisse- 
ment public  (liourges,  28  a\T.  1908,  Trib. 
civ.  Tonnerre,  22  mai  1908,  D.P.  1908.  2. 
281;  Civ.  6  déc.  1909.  D.P.  1910.  1.  281; 
Cliambér-y,  27  juill.  1908,  D.P.  1910.  2.  225;. 
Elle  peut  être  intentée  dès  le  moment  où  il 
est  constant  que  la  charge  qui  grève  le  con- 

rat  n'est  plus  exécutée  (Civ.  6  déc.  1909, 
précité). 

362.  —  VI.  Le  réclamant  doit  avoir  dé- 
posé ,  deux  mois  auparavant ,  un  mémoire 
préalable  sur  papier  non  timbré  entre  les 
mains  du  directeur  général  des  Domaines 
qui  en  délivre  un  récépissé  daté  et  signé 
(L.  1905.  arl.  !•,  §  5).  Les  intéressés  ont  la 
faculté  de  remettre  le  mémoire  préalable  au 
directeur  du  département  où  l'ancien  éta- 
blissement ecclésiastique  avait  son  siège,  ce 
chef  de  service  ayant  qualité  pour  délivrer 
le  récépissé  dudit  mémoire  au  nom  du  direc- 
teur général.  Le  donateur  et  les  héritiers 
en  ligne  directe  soit  du  donateur,  soit  du 
testateur,  ayant,  antérieurement  à  la  loi  de 
1908,  intenté  une  action  en  revendication  ou 
en  révocation  devant  les  tribunaux  civils, 
sont  dispensés  de  cette  formalité  (Même  art., 
§  13,  al.  3.  —  V.  toutefois  Trib.  civ.  Cam- 
brai, 16  avr.  1908,  D.P.  1908.  2.  281).  Au 
vu  de  ce  mémoire,  et  après  avis  du  direc- 
teur des  Domaines,  le  préfet  peut,  en  tout 
état  de  cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  la 
procédure,  faire  droit  à  tout  ou  partie  de  la 
demande  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture  (Même  art.,  §  b).  —  Dans  toutes 
les  causes  auxquelles  s'appliquent  les  dispo- 
sitions précédentes,  le  tribunal  statue  comme 
en  matière  sommaire,  conformément  au  titre 
24  du  livre  2  C.  proc.  (Même  loi,  art.  3,  S  13, 
al.  1). 

363.  —  VII.  Sur  l'action  en  reprise,  les 
biens  donnés  et  légués  doivent  être  restitués 
dans  leur  état  et  avec  leur  valeur  à  l'époque 
où  l'aclion  a  pris  naissance,  c'est-à-dire  au 
moment  de  la  suppression  de  l'établissement 
gratifié.  S'il  s'a.ï,it  d'un  immeuble,  la  resti- 
tution n'a  lieu  que  sous  déduction  de  la  plus- 
value  résultant  des  impenses  d'amélioration 
ou  de  construction  qu'y  aurait  faites  l'éta- 
blissement supprimé  (Instr.  n»  3245,  précitée, 
§  6).  Les  fruits  et  intérêts  sont  dus  de- 
puis la  mise  sous  séquestre  (Même  Instr., 


§  7).  II  en  est  de  même  des  arrérages  des 
titres  de  rente   restitués  (Bourges,  28  avr. 

1908,  précité).  Décidé,  toutefois,  que  ces 
arrérages  sont  dus  seulement  du  jour  de  la 
demande  (Trib.  civ.  Tonnerre,  22  mai  1908, 
précité). 

364.  —  VIII.  L'action  est  prescrite  si  le 
mémoire  préalable  n'a  pas  été  déposé  dans 
les  six  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  ladite  liste  au  Journal  officiel,  et  si  l'assi- 
gnation devant  la  juridiction  ordinaire  n'a 
pas  été  délivrée  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  récépissé  (L.  1905,  art.  9,  §  7,  al.  1, 
texte  nouveau).  Passé  ces  délais,  les  attri- 
butions sont  définitives  et  ne  peuvent  plus 
être  attaquées  de  quelque  manière  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Néanmoins,  toute 
personne  intéressée  peut  poursuivre,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
l'exécution  des  charges  imposées  par  les  dé- 
crets d'attribution  (art.  3,  §  8).  Ces  décrets 
indiquent  les  charges  maintenues,  soit  par 
une  mention  expresse,  soit  par  une  simple 
référence  à  la  liste  des  biens  publiée  au 
Journal  officiel. 

Ar,T.  2.  —  Action  en  révocation. 

365.  Il  y  a  lieu  encore  à  une  action  en 
reprise  (ou  plutôt  en  révocation)  lorsque  les 
biens  dont  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  établissements  publics  sontattri- 
butaires  se  trouvent  grevés  de  charges  pieuses 
ou  cultuelles  qui  ne  peuvent  plus  être  exé- 
cutées (V.  supra,  n»»337  et  s.).  Cette  action, 
de  même  que  l'action  en  reprise  des  biens 
donnés  ou  légués  aux  établissements  publics 
supprimés,  ne  peut  être  exercée  que  par  les 
auteurs  des  libéralités  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  (L.  1905,  art.  9,  8  14,  texte  nou- 
veau, al.  4).  Mais,  sur  ce  point,  la  loi  du  13  avr. 
1908  n'a  pas  eu  un  caractère  interprétatif; 
elle  n'a  statué  que  pour  l'avenir,  et  par  suite 
n'a  pas  été  applicable  aux  actions  mtentées 
avant  sa  promulgation  (Dijon,  3  août  1908, 
D.P.  1910.  2.  225;  Orléans,  3  mars  1909,  Rev. 
d'org.  et  de  déf.  relig.,  1909,  p.  232;  Riom, 
6  mai  1909,  ibid.,  1909,  p.  440;  Pau ,  17  mai 

1909,  ibid.,  1909,  p.  537;  Besançon,  12  juin 
1909,  ibid.,  1909,  p.  440;  Poitiers,  16  juin 
19U9,  ibid.,  1909,  p.  537  ;  Douai ,  30  nov.  1908 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  3  juill.  1911,  D.P.  1911. 
1.  311;  Caen,  7  juill.  1909,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  3  juill.  1911 ,  D.P.  1911.  1.  312;  Poitiers, 
3  nov.  1909,  D.P.  1911.  2.  198).  En  etfet,  les 
dispositions  par  lesquelles  la  loi  de  1908  a, 
dans  son  art.  3,  réglementé  l'exercice  des 
actions  en  reprise  dirigées  contre  l'Etat,  les 
départements,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  autres  que  ceux  du  culte  pour 
inexécution  des  charges  cultuelles,  étaient 
entièrement  nouvelles;  elles  ne  se  ratta- 
chaient, en  aucune  façon,  à  la  loi  du  9  déc. 
1905,  qui  s'occupait  exclusivement  des  biens 
ayant  appartenu  aux  anciens  établissements 
publics  du  culte. 

366.  L'action  dont  il  s'agit  diffère  encore 
sous  certains  autres  points  de  l'action  en  re- 
prise des  biens  donnés  ou  légués  à  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  supprimés  :  le  dé- 
pôt du  mémoire  qui  doit  précéder  l'introduc- 
tion de  la  demande  est  fait  au  préfet,  qui  statue 
en  conseil  de  préfecture  après  avis,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  commission  départementale  pour 
le  département ,  du  conseil  municipal  pour 
la  commune,  ou  de  la  commission  adminis- 
trative pour  1  établissement  public  intéressé. 
En  ce  qui  concerne  les  biens  possédés  par 
l'Etat,  il  est  statué  par  décret.  L'action  est 
prescrite  si  le  mémoire  n'a  pas  été  déposé 
dans  l'année  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  13  avr.  IHOS,  et  l'assignation  devant 
la  juridiction  ordinaire  délivrée  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  récépissé  (L.  1905,  art.  9, 
texte  nouveau,  §  14,  al.  6  à  8). 

367.  Lorsque  la  demande  est  admise,  la 
restitution  des  biens  réclamés  n'a  lieu  que 


dans  la  proportion  correspondant  aui  charges 
lion  exécutées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  lesdites  charges  sont,  ou  non,  dé- 
terminantes de  la  libéralité  ou  du  contrat 
de  fondation  pieuse,  et  sous  déduction  des 
frais  et  droits  correspondants  payés  lors  de 
l'acquisition  des  biens  (Même  article,  §  15). 

Art  3.  —  Altres  actions. 

368.  La  loi  du  13  avr.  1908,  bien  qu'elle  ne 
fasse  mention  que  de  l'action  en  reprise,  n'a 
pas  exclu  d'une  façon  absolue  toutes  autres 
actions  relatives  aux  biens  donnés  ou  légués. 
Elle  a  laissé  subsister  celles  qui  seraient 
fondées  sur  des  causes  étrangères  à  la  sépa- 
ration, par  exemple  une  action  ayant  pour 
base  une  condition  résolutoire  accomplie  an- 
térieurement à  la  loi  du  9  déc.  1905  (Dijon, 
15  mars  1009,  Rev.  d'org.  et  de  déf.  reli- 
gieuse, 1909.  p.  3W;  Trib.  civ.  Vassy,  18  mars 
1909,  ibid.,  19119,  p.  403).  Il  en  est  de  même 
des  actions  en  nullité,  spécialement  de  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  legs  pour  défaut  d'ac- 
ceptation régulière  de  la  part  de  la  fabrique 
instituée  légataire  (Trib.  civ.  Niort,  29  janv. 
1909,  D.P.  1910.  2.  228:  -  V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  Poitiers,  27  janv.  1909,  îftid.); 
...  Ou  pour  défaut  de  notification  de  l'accep- 
tation au  donataire  (Rennes,  2  déc.  1909, 
Rev.  d'org.  et  de  déf.  religieuse,  1910,  p.  325)  ; 
...  Ou  de  l'action  tendant  à  faire  déclarer  une 
libéralité  nulle  comme  comportant  une  clause 
illicite  d'inaliénabilité  absolue  (  Trib.  civ 
Lyon,  23  déc.  1908,  ibid.,  1909,  p.  55). 

En  pareil  cas,  l'action  est  régie  par  le  droit 
commun;  elle  peut  être  exercée  par  tous 
héritiers,  même  collatéraux,  et  par  les  léga- 
taires universels.  Elle  n'est  pas  soumise  aux 
règles  spéciales  de  procédure  ni  aux  dé- 
chéances édictées  par  la  loi  de  1908. 

369.  De  même  que  les  actions  en  nullité, 
l'aclion  en  caducité  d'une  libéralité  pour  dé- 
faut d'autorisation  administrative  peut  être 
exercée  dans  les  conditions  du  droit  commun 
(Bourges,  24  mars  1908,  Rev.  d'org.  et  de 
déf.  religieuse,  190S,  p.  369;  Poitiers,  20  juin 
1908,  ibid.,  1908,  p.  464.  -  Comp.  Req. 
14  mars  1910,  D.P.  1910.  1.  416).  -  L'exécu- 
tion des  libéralités  faites  aux  établissements 
ecclésiastiques  peut,  d'ailleurs,  être  auto- 
risée après  la  suppression  de  ces  établisse- 
ments lorsque  ces  libéralités  ont  fait  anté- 
rieurement de  leur  part  l'objet  d'une  accep- 
tation provisoire  (Av.  Cons.  d'Et.,  10  mai 
1906).  —  S'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs, 
celle-ci  doit  avoir  été  acceptée  provisoire- 
ment du  vivant  du  donateur  (C.  civ.  art.  932) 
ou  avoir  été  confirmée  ou  ratifiée  par  ses 
héritiers  (C.  civ.  art.  1340).  —  L'effet  de 
l'autorisation  administrative,  à  quelque  mo- 
ment qu'elle  intervienne,  même  après  le  dé- 
cès du  donateur  ou  la  ratification  par  ses 
héritiers,  rétroagit  au  jour  même  de  la  do- 
nation ou  de  son  acceptation  provisoire  ré- 
gulièrement formulée  ou  devant  être  répu- 
tée telle  par  application  de  l'art.  1340  C. 
civ.  (Dijon,  10  nov.  1908,  D.P.  1909.  2.  110). 

370.  Lorsque  l'acte  de  libéralité  ou  de  fon- 
dation contenait  une  clause  résolutoire  ex- 
presse, les  légataires  universels  ou  les  héri- 
tiers collatéraux  de  l'auteur  de  la  libéralité 
ou  de  la  fondation  sont-ils  recevables  à  récla- 
mer la  restitution  des  biens  qui  en  ont  fait 
l'objet?  La  question  a  été  résolue  affirma- 
tivement par  de  nombreux  arrêts  de  cours 
d'appel.  Suivant  cette  opinion,  la  loi  du 
13  avr.  1908  n'a  enlevé  aux  héritiers  collaté- 
raux et  aux  légataires  universels  que  les 
actions  en  résolution  pour  inexécution  des 
charges  :  elle  a  voulu  simplement  leur  reti- 
rer le  droit  d'apprécier  si  les  charges  qui 
grevaient  une  fondation  pieuse  en  avalent  été 
la  cause  déterminante,  et  conséquemment  si 
l'inexécution  des  charges  devait  entraîner  la 
résolution  de  la  libéralité  (Amiens,  15  déc. 
1908,  D.P.  1909.  2.  87;  Riom,  10  juin  1909, 
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Rev.  d'ûrg.  et  de  déf.  religieiise,  I&IO,  p.  212; 
Rennes,  15  juin  1909,  ibid.,  1909.  p.  SOi; 
Bourges,  Il  janv.  ll»10,  D.P.  1911.  2.  183: 
Rétines,  C6  avr.  lUlO.  Heu.  d'org.  et  de  déf. 
religieuse,  IVIO.  p.  239;  Douai,  '25  mars  1910, 
i6id.,  1911.  p.  50:  Caen,  9  nov.  1910,  ibid., 
1911,  p.  Wi.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  sens  contraire.  Elle  a  estimé 

3ue.  dans  sa  généralité,  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi 
e  I9ii5, interprétée  parl'art.Sde  la  loi  de  19U.S. 
vise  toute  action  tendant  à  la  reprise  des  biens, 
quelle  que  soit  sa  cause  juridique;  ...Qu'ainsi, 
quand  une  donation  ou  un  legs  ont  été  laits 
avec  charjjes,  il  est  applicable  lorsque  l'acte 


de  disposition  renferme  une  clause  de  réso- 
lution pour  le  cas  d'ine.xécution  des  charges 
comme  lorsque  cet  acte  n'en  renferme  pas  ;  ... 
Que,  sans  doute,  à  la  dilVérenci'  de  la  condi- 
tion résolutoire  tacite,  la  comlilion  résolu- 
toire e.\presse  opère  de  plein  droit,  lors  de 
son  accomplissement,  mais  que  la  restitu- 
tion de  la  chose  donnée  ou  léguée  ou  la 
remise  d'une  valeur  équivalente  n'en  im- 
plique pas  moins  l'exercice  d'une  action  qui, 
de  quelque  nom  qu'on  la  qualilie,  est  une 
action  eu  reprise,  et  ne  peut,  comme  telle, 
dès  lors,  être  in-tenlée  que  par  l'auteur  de  la 
disposition   ou    par   ses    héritiers  en   ligne 


directe  (Civ.  29  mai  1911,  Gaz.  Pal.,  16  juin 
1911;  Chambéry,  2  juin  1909,  D.P.  1911.  2. 
ISO;  27  déc.  1910,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
19  juin.  1911,  D.P.  1911.  1.  493;  Trib.  civ. 
Dijon,  9  août  1909,  D.P.  1911.  2.  180). 

371.  Il  est  généralement  admis  que  l'ac- 
tion en  caducité  d'une  libéralité  pour  défaut 
d'autorisation  administrative  n'est  pas  une 
action  en  reprise  et  que,  par  suite,  l'exer- 
cice n'en  est  pas  limité  à  l'auti-jr  de  la 
libéralité  et  à  ses  héritiers  en  ligne  directe 
(Bourges,  24  mai  1908.  Rev.  d'ovg.  et  de  déf. 
religieuse,  1908,  p.  369:  Poitiers,  20  juin 
1908,  ibid.,  1908,  p.  464J. 


CUMUL  DES  PEINES.  -  V.  Peine. 

CURAGE.  —  V.  Associations  syndicales,  n'  i6;  Eaux;  Privi- 
Uges  ;  Il avaiix publics  ;  Voirie. 

CURATELLE -CURATEUR.  -^  Les  situations  comportant  la 
nomination  d  un  curateur  sont  nombreuses. 

On  nomme  un  curateur:  ...  1»  lorsqu'un  mineur  est  émancipé 
(C.  civ.  art.  480  et  s.  —  V.  £>nancijjation):  ...  2"  Lorequ'une 
femme  est  enceinte  au  moment  du  décès  de  son  mari  (G.  civ. 
art.  4j50  et  s.  —  V.  Tutelle)  ;  ...  3»  Dans  certains  cas  d'absence  (V. 
Absence)  ;  4»  .,..  En  cas  d'aliénation  mentale  (L.  30  juin  I83S,  art.  38. 
—  V.  Alti'ués);  ...  5»  .\u  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire,  pour 
l'acceptation  d'une  donation  gui  lui  est  laite  (C.  civ.  art.  936.  —  V. 
Dûnatiuns  entre  vi'/'s):  ...  6»  Lorsqu'une  succession  est  vacante  [C. 
civ.  art.  812.  —  V.  Succession)  ;  ...  7»  Loi-squ'un  héritier  bénéfi- 
ciaire a  des  droits  à  faire  valoir  contre  la  succession  (C.  croc, 
art.  996.  —  V.  Succession):  ...  S"  En  cas  de  substitution  tidéi- 
commissaire  (C.  civ.  art.  lOiS,  1049,  li>55.  —  V.  Substitution); 
...  9"  En  cas  de  délaissement  par  le  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  (C.  civ.  art.  2174.  —  V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques). 

DATE.  —  1.  La  date  est  l'indication  du  temps  où  un  acte  est 
accompli.  Des  règles  spéciales  à  la  date  sont  prescrites  pour  un  cer- 
tain nombre  d'actes.  Elles  seront  étudiées  sous  les  mots  consacrés 
à  ces  actes.  Quelques  indications  sommaires  sur  la  date  suffiront  à 
cette  place. 

2.  —  I.  Eléments  de  la  date.  —  La  date  s'exprime  normalement 
par  la  mention  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  (G.  civ.  art.  34;  C. 
proc.  art.  61  ;  Rouen,  15  nov.  1838,  R.  4).  Gependant  l'art.  12  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  n'exige  pas  la  mention  du  mois. 

3.  La  mention  du  jour  se  fait  par  l'indication  du  quantième  du 
mois  et  non  par  celle  du  jour  de  la  semaine.  Gependant  l'indication 
du  jour  de  la  semaine  pourrait  être  sullisante  si  elle  individualisait 
bien  le  jour:  par  exemple,  si  un  acte  était  daté  du  mardi  gras  ou 
lu  lundi  de  Pâques  de  telle  année. 

4.  La  loi  n'exige  pas,  en  général,  la  mention  de  l'heure.  Excep- 
tionnellement elle  la  prescrit  dans  les  actes  de  l'état  civil  (G.  civ. 
art.  3t,  37.  —  V.  .4c/e  de  i'élal  cicil,  n»  52),  dans  les  contrats 
d'assurances  maritimes  (G.  com.  art.  332),  dans  un  grand  nombre 
d'actes  de  procédure  (G.  proc.  art.  1,  28,  29,  201,  204,  208,  259, 
267,  297,  315,  317,  327,  407,  440,  617,  618,  679,  967,  1034). 

5.  L'indication  du  lieu  est  quelquefois  exigée  dans  les  actes, 
notamment  dans  les  actes  notariés  (L.  25  vent,  an  11,  art.  12, 
68 1 ,  dans  les  exploits  d'huissier  (V.  Exploit).  -Mais  elle  ne  fait 
pas  partie  de  la  date  et  n'est  pas  requise,  lorsque  la  loi  ne  l'im- 
pose pas. 

6.  —  II.  Quels  actes  doivent  être  datés.  —  La  date  est  une  for- 
malité commune  à  tous  les  actes  publics,  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires. Ainsi  la  date  est  requise,  à  peine  de  nullité,  dans  les  actes 
notariés  (L.25  vent,  an  11.  art.  12,  68.  —  V.  Preuve),  dans  les  exploits 
(C.  proc.  art.  61.  —  V.  Exploit),  dans  les  jugements  (V.  Jugement), 
dans  certains  actes  de  la  procédure  criminelle,  comme  les  procès- 
verbaux,  la  notilication  de  la  liste  des  jurés,  la  déclaration  de 
pourvoi,  etc.  (V.  Cassation,  Insti-uction  criminelle,  Procès- 
verbaux). 

7.  La  loi  ne  prescrit  pas  au  contraire,  en  général,  que  les  actes 
sous  seing  privé  soient  datés.  Mais  la  mention  de  la  date  est  tou- 
jours utile  pour  garantir  la  capacité  des  parties,  pour  prévenir  des 
fraudes  et  des  suppositions. 

8.  Exceptionnellement  certains  actes  sous  seing  privé  doivent 
être  datés,  notamment  :  1»  les  testaments  olographes  (G.  civ. 
art.  97'.).  —  V.  Testament)  ;  2»  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
et  endossements  (G.  com.  art.  110,  112,  137,  188.  —  V.  Lettre  de 
changej;  3'>  les  chèques  (L.  H  juin  1865,  art.  1;  19  févr.  1874, 
art.  5.  —  V.  C/iè'iue,  n»  8j  ;  4»  les  lettres  de  voiture  (C.  com. 
art.  102.  —  V.  Commissionnaire  de  transjiort-voiturier,  n»  28); 
5°  les  polices  d'assurances  maritimes  (C.  com.  art.  332.  —  'V.  Droit 
maritime). 


9.  Les  livres  des  commerçants  doivent  indiquer  la  date  de  chaque 
opération. 

10.  —  m.  Mention  de  la  date.  —  Dans  les  actes  notariés,  la  date 
doit  être  exprimée  en  toutes  lettres,  à  peine  de  20  francs  d'ameml.' 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  13,  et  L.  16  juin  1824,  art.  27);  mais  l(> 
dates  énoncées  en  chilTres  ne  sont  pas  nulles.  Dans  les  actes  sous 
seing  privé,  la  date  peut  être  énoncée  en  lettres  ou  en  chillVis. 
L'emploi  de  lettres  est  préférable  pour  éviter  les  altérations.  —  La 
mention  de  la  date  en  toutes  lettres  est  exigée  pour  le  chèque  par 
la  loi  des  19-20  févr.  1S74  |V.  Chique,  n»  8). 

11.  La  date  peut  figurer  au  commencement  où  à  la  fin  de  l'acte 
ou  même  dans  le  corps  de  l'acte.  Elle  peut  être  placée  après  la 
signature,  si  elle  est  écrite  immédiatement  après  et  d'un  niéine 
contexte. 

12.  Il  a  été  jugé  que  dans  les  cas  où  la  loi  exige  qu'un  acte  soit 
daté  à  peine  de  nullité,  la  date  doit  être  énoncée  d'après  le  calen- 
drier grégorien  (.\ix,  8  mai  1810,  Sir.  chr.).  Mais  cette  décision  est 
trop  rigoureuse  (.\lbry  et  RAf,  t.  1,  §  49,  note  2). 

13.  —  IV.  Effets  de  la  date.  — -  La  date  d'un  acte  authentique  est 
certaine  par  elle-même  (G.  civ.  art.  1319).  La  date  d'un  acte  sous 
seing  privé  est  également  certaine  par  elle-même  entre  les  parties 
(G.  civ.  art.  1322);  mais,  à  l'égard  des  tiers,  la  date  n'est  rendue 
certaine  que  par  les  faits  déterminés  limitativement  par  la  loi  (G. 
civ.  art.  1328.  —  V.  Preuve). 

14.  —  V.  Fausseté  de  la  date.  Erreurs,  irrégularités.  —  L'acte  qui 
porte  une  fausse  date  étant  censé  n'en  avoir  aucune,  doit  rester 
sans  effet  s'il  est  de  ceux  qui  doivent  être  datés,  comme  un  testa- 
ment ou  un  procès -verbal,  ilais  la  jurisprudence  a  apporté  des 
tempéraments  à  la  rigueur  de  ce  principe  en  permettant  de  réparer 
les  erreurs  ou  omissions  à  l'aide  des  énonciations  que  ces  actes 
renferment  (V.  Exploit,  Testament). 

15.  Toute  date  surchargée  est  nulle  dans  les  actes  notariés  (L. 
25  vent,  an  11,  art.  16). 

16.  Les  erreurs  d'écriture  qui  peuvent  exister  dans  la  date  d'un 
acte  ne  sul'lisent  pas  pour  en  entraîner  la  nullité,  si  elles  peuvent 
être  aisément  réparées  ou  rectifiées  d'après  les  énonciations  de 
l'acte  et  les  faits  constants  qui  s'y  rattachent  (V.  Exploit,  Notaire, 
Procès-verbal,  Testament). 

DATION  EN  PAYEMENT.  -  V.  Obligations;  Vente. 

DÉBALLEUR.  —  V.  Impôts  directs. 

DÉBET.  —  1.  Le  débet  est  ce  qu'un  comptable  doit  après  l'ar- 
rêté de  son  compte  ou  la  vérification  d'une  régie  (V.  Trésor  public). 

2.  Certains  actes  sont  enregistrés  en  débet  (V.  Enregistrement) 
ou  visés  pour  timbre  en  débet  (V.  Timbre). 

OÉBI-RENTIcR.  —  V.  Rentes  constituées;  Rente*  foncières; 
Rentes  viagères. 

DÉBIT.  —  1.  Le  débit  est,  dans  un  compte,  l'opposé  du  crédit 
(V.  Compte  {Reddition  de].  Compte  courant). 

2.  En  matière  de  contributions  indirectes,  le  débit  est  le  lieu  où 
se  fait  la  vente,  notamment  des  boissons,  du  tabac  (V.  Impôts  indi- 
rects : . 

DÉBIT  DE  BOISSONS.  —   V.  Commune,  n»=  1248  et  s.  — 
V.  aussi  Contravention,   n"  82;  Impôts  indirects;  Ivresse;  Jeu- 
pari. 

DÉBIT  DE  TABAC.  —  V.  Impôts  indirects.  —  V.  aussi  Fonds 
de  comiyiercc. 

DÉBOUTÉ.  —  Terme  de  la  langue  judiciaire,  qui  indique  le 
rejet  d'une  demande  au  fond.  Le  débouté  d'opposition  est  le  rejet 
par  un  jugement  ou  un  arrêt  de  l'opposition  faite  à  une  décision 
rendue  par  défaut  (V.  Jugement,  Jugement  par  défaut). 

DÉCÈS.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n"  119  et  s.;  Sépulture. 
—  V.  aussi  Action  publique ,  w'  136  et  s.  :  .4  rbitrage ,  n»»  174  et  s. , 
^5,  392;  Communauté  entre  époux,  n»>  559  et  s.;  Mariage;  Pen- 


K^gLU^m^aalZi^L^'"'  '^'-^'-^;  Société,  Successions; 
DÉCHARGE.  -  Ce  mot  se  dit  de  Pacte  par  lequel  une  personne 

dfn  7era?t"'"^S5''wn  if^f^^^^T'  "  ^^'7"''«  en?ployé  noLmnTnî 
aans  les  an.  u.'io,  '2UJ7  et  2U3S  C.  civ..  114  lis   fiiB  it  finfi  p   „„„„ 

-  Sur  la  décharge  dexploitation,  W  Forcis  ^ 

-,  ?-.^*i:f*r'^''*^^"  ~  '•,  ~  '•  ^'■'  déchéance  est  la  perte  d'un  droit 
n.rmn  ,^  1  '"'^°"  '' «««^."■"Plis^ement  d'une  condition  ou  dW 
I un  a  te.  Lorsque  1  impossibilité  d'agir  résulte  de  Fe.xpi.ation  d"un 
de  Ibroiusro"       ""'  '"  déchéance  est'souvent  désignée'sôus  le  nom 

n-f  iS^îi?:  ^'riî^^c^i,^^''-'^  '^  '^™"  '"'-^'"«'  '«■^tôt  elle 
droi\  Îi°-Se'-'""  laTrî/r'^P'^'  ^^  déchéances  atteignant  le 

femme  du  droit  dl  renonc:;1' l^  colmun  ûté-fau  eTavoi^ faU 
mentaire  dans  les  délais  (V.  Comrhunauté,  n-  820  et  s  )  La 

timeV,  ...  La  perte  du  rang  hypothécaire  pa?  le  déAm  rt'p  /»  ""^',''" 
ment  de  rinscription  danl  le\'di.K  an^rv^i^^^olS^^        La"?ene" 

natL''drvemr,v''^y^^Z°.   ''%f'^   ,^-,   -P'  Sièmes^'è'- 

Les  différentes  déchéances  en  matièi^e  de  brevets  ri  Wn7' '/v' 
i>etv(s  d' invention,  n«»  250  et  s  1  r,  "J",^,^^'^/ 'nvention  (V. 

cours  par  l'expiration  des  dliaîs  do'nnés  pousse  poun^rTv  ^1  ''^ 

f?s'  /«v  „'.,   ,L;. ^?;;:  'Ttc r  ''^L''TT\  "ï""'  ^"''^^ 

dure  dans  un  ordre  ou  uuedIstrihnVï.n  ^ ""'^  d". droit  de  procé- 
une  faillite  faute  deTaïoir  fait  d,n,  i  =  ^r^  .contnbution  ou  dans 
(V.  Distribution  par  coZibuLt    k\m^'^^^  w ''""'"  P"'  '^  '°' 

^'ti)'Vteï"'?'fr-^p^--"^-"^'^'-S^T; 

ii^?^^Jînp:^u;^lt;^^r^^-r^.b£?- 

procédure  ff  de^hf"?es.  emportent  simplemenf  la  nu  i  té  de  la 
6'^    2    -m9\         r,„       •  '  ?■*-*'«'  s.  —  Caen,  24  mars  186'>    n  P 

écarté  toutes  les  fois  ohp  li  h-^i  -  "elai.  iMais  ce  principe  est 
est  le  cas  d'un  grand^nombie  dl-TéM  •''  '^°"^''^  P"^^'"'  ^«  1"i 
déchéances  peuvlnt  êtrëTnn„.-  déchéances  de  procédure.  £es 
Sû.NNET,  TJuedeprocL°TTi  '°TO  'i''"'  '^%'^%'^  'V.  Gar- 
%■  UsV'l'-^  Na^nc;,1r/a;,v':  U^'i^iè  ¥  ISsi  '  ''^^-  ■^^''^' 
lorlqu'^ILl^tfr.^aXs'.'^I^ifrïoVc^  t^^c'^f  '^^  ""P"^"- 
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DÉCIMES  DE  GUERRE.  -  V.  Enregistrement. 
DECISION  MINISTÉRIELLE.  -  V.  Lois 

ment  de  doraîdle  (a.  t    îoif  r  P.AéM*'  '^^''  déclarations  de  change- 

(art  ,353et?63",l%'nlal^ièt%t'=     str,\?.rT8^^^ 
niatiere  de  contrat  de  mariage  (art  1391  et  14571    .t' il    i-  ,     'l-^" 
a    0  licier  public  qu'on  ne  s^it  L  ne  peut  si' uJi  (L  4  vt'i  ^'^'i? 
arL  14;  C.  civ.  an.  973,  976  et  998)  "        '  ''°''  ^"  "• 

verbal  ^''p;.ocT;':?i"ti;i°",a'7"\'^  l'expression  déclarer  procès- 

douanes  (T'i7jq'^à>^.:f?^"°°,.r,  ':rP°^'^  ^°  -=>"-"  «-«^ 
.•.g.^,v.,Lu,,de  c^ilwbronVLh^^^^^^^^^^^^^ 

da^  ^  ^'^^^o;!^fr^d'^'^éM}rL^-^ 

Commune,  n»'  l'>5u    nfi?-  Ty,ri„.-iZ:  V  ^''''"^'""O"  ,  n°*  àb  et  s.  ; 
■=,  u      i.ou,  iùo/^  incluslrie  et  commerce ,  etc  ) 

DECLARATION  DE  GUERRE.  -  V.  Gicerre. 

DÉCLARATION  D'UTILITÉ  PUBLIOUP  v    r 

l^on  pour  cause  d\aHué  publnite^^^-  ~  ^'  ^^P'-oP'-'a- 

DÉCLASSEMENT.  -  V.  Domaine  public;  Voirie 

s  £  «i"U  l£  S  S  t  ÎIHS  "'ï« 

de  la  femme  contre  son  marl'fart  1446)  il'  ri.-nif  i  des  créanciers 
vendeur  l'art  IKI^T  iV  ..,.;. i'?'^';  IMu/i  le  droit  de  rétention  du 
veuueur(art.  Ibld),  1  e.x;gibilite  du  capital  d'une  renlP  /n-t    lôr- 

Ifot!  "  commerciale;  Usurpation  de  costume,,' de  décora- 

n"»°lf  etV-  Foliif',!!?;^"/-  '"'''  Compétence  ad„»„«<,.a«i^.. 
u     ■''^i  ei  s.,  Lonstitution  et  pouvoirs  publics.  ' 


cas,  relever  le  déb  teur Te  fa  jéchéfn  '  "  ^"^"  ?<="''  ^""''"t  les 
nn  nouveau  délai  (C  civ  art  l^U  v  nM"""""""^  ^'  1"'  '">?»'■'!■• 
189,,  Gaz.  (nù.,  13  sept    ISm]         " ^^  06^»3«'"'«- -  Paris,  5juill. 

va^on  dé'^on^ti^n^nt™  naf^if^o'nr"  '°  '''•°''  ?""'"=  '=>  P-- 
quelque  obligation.  ^  fonctionnaire  pour  omission  de 


sti?Sf;^uru^'^nl^';;i^î:.?f°i;;/l,'Sf-^,-|-^^^ 

payant  une  certaine  somme,  qu'on  appeUe  auss  idédit        f^r  ^" 
trajs^et  conventions  en  gén^-al;  oï^tionr;  T&^Isplota^lT. 

DÉFAUT-CONGÉ.  -  V.  Jugement  par  défaut. 

ri»?f ''*"^-a°l';*r"-'-^''^    -  \^l^9ement  par  défaut;  Procé- 
jur!)  Rék-r       ^'^'"'""''  ""  278  et  s.,  395,  650 'et  s.';  J„°;^. 

DÉFAUT  PROFIT-JOINT.  -  V.  Jugement  par  défaut. 
de?ifrd"e~e?t^Z-éeTE'n\J;Irifp";eii^d".eC.i  dSi^''"^'    "- 
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1.  Le  mot  €  délai  •  sert  à  désigner  le 
temps  accordé  par  la  loi,  par  le  juge  ou  par 
les  parties,  pour  faire  un  acte  ou  pendant 
lequel  il  est  interdit  de  laire  quelque  chose. 
—  On  s'occupe  ici  exclusivement  des  règles 
générales  sur  la  computation  des  délais, 
leur  augraenlation  ou  leur  abréviation.  Les 
règles  spéciales  sont  exposées  sous  chacune 
des  matières  où  des  délais  sont  accordés 
(V.  Accidents  du  travail,  Action  posses- 
soire ,  Adoption ,  Appel  en  matière  ci- 
vile et  commerciale.  Appel  en  matière 
criminelle.  Arbitrage,  Assurances  mari- 
times. Cassation,  Chasse -luuvelerie.  Che- 
min de  fer.  Chèque,  Conciliation,  Conseil 
d'Etat,  Dé/jût,  Désaveu,  Désistement,  Dis- 
tribution par  contribution.  Divorce,  Dona- 
tion entre  vifs,  Dot,  Douanes,  Eaux,  Elec- 
tions, Enquête,  Enregistrement,  Exceptions 
et  fins  de  non  -  recevoir ,  Expertise,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Fail- 
lite-liquidation judiciaire.  Faux  incident, 
Filiation  légitime.  Fonds  de  commerce,  Fo- 
rêts, Impôts  directs.  Impôts  indirects,  Ins- 
truction criminelle,  Inventaire,  Jugement, 
Louage,  Marché  de  fournitures  et  de  trans- 
port, Obligations,  Ordre  entre  créanciers, 
Partage  d'ascendant.  Peine,  Pensions  mili- 
taires. Péremption  d'instance.  Prescription 
civile.  Prescription  criminelle,  Presse -ou- 
trage. Privilèges  et  hi/pothèques,  Procédure, 
Procès-verbal,  Prud'hommes,  Récidive-re- 
légation,  Récusation,  Régime  dotal.  Réha- 
bilitation, Requête  civile,  Saisie-exécution , 
Sépulture,  Succession  bénéficiaire,  Suren- 
cfière.  Tierce  opposition.  Travaux  publics. 
Tutelle,  Usufruit,  Vente,  Vente  publique 
d'immeubles.  Voirie). 

2.  Les  délais  peuvent  se  diviser,  d'après 
leur  source,  en  délais  légaux,  conventionnels 
ou  judiciaires.  Les  délais  légaux  sont  ceux 
qui  sont  fixés  par  la  loi  elle-même.  Les  dé- 
lais conventionnels  résultent  de  la  conven- 
tion des  parties.  Les  délais  judiciaires  sont 
ceux  qui  sont  accordés  par  le  juge.  Il  n'est 
question  ici  que  des  délais  légaux.  Les  dé- 
lais conventionnels  sont  régis  par  l'accord 
des  parties.  Quant  aux  délais  que  peut  accor- 
der le  juge  pour  l'exécution  d'une  conven- 
tion (C.  civ.  art.  12'i4)  ou  d'un  jugement 
(C.  proc.  art.  1>2  et  s.)  et  que  l'on  appelle 
délais  de  grâce,  ils  seront  étudiés  v»  Juge- 
ment et  Obligation. 


§  1".  —  Division  du  temps. 

3.  —  I.  Heures,  minutes  et  secondes.  — 
La  loi  exige  parfois  la  mention  de  l'heure 
dans  un  acte,  par  exemple,  dans  l'acte  de 
naissance  (C.  civ.  art.  57),  dans  les  somma- 
tions d'assister  à  une  expertise  (C.  proc. 
art.  1034).  Il  peut  être  utile  dans  certaines 
circonstances  de  mentionner  la  minute. 

4.  Lorsque  le  délai  est  fixé  par  heures,  il 
se  compte  de  momento  ad  momenlmn  : 
ainsi,  lorsqu'un  acte  doit  être  accompli  dans 
les  vingt -quatre  heures,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  peut  être  fait  pendant  tout  le  jour 
qui  suit  celui  où  le  délai  a  commencé  ;  il 
doit  l'être  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  celle  qui  sert  de  point  de  départ  au 
délai  (Cr.  30  janv.  1823,  R.  12-1»  ;  2  mai  1895, 
D.P.  1900.  1.  407.  —  AUBRY  et  Rau,  §  49, 
texte  et  note  23;  Carré  et  Chauveau,  t.  0, 
quest.  3415  ;  Bioche,  n»  51  ;  Mancelle,  n»  20). 

5.  Il  serait  logique  de  décider,  par  analogie 
avec  la  solution  admise  pour  le  calcul  des  délais 
de  jours,  de  ne  pas  compter  l'heure  qui  fait 
courir  le  délai  (Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  30.  —  V.  toutefois,  Cr.  2  mai  1895,  précité). 

6.  La  règle  d'après  laquelle  les  délais 
d'heures  se  calculent  de  momento  ad  momen- 
tum  n'est,  d'ailleurs,  pas  absolue.  L'expres- 
sion,  vingt-quatre  heures,  peut  être  prise 
dans  le  sens  de  jour  :  il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  dans  l'art.  374  C.  instr.,  d'après  la 
jurisprudence  belge  (C.  sup.  Bruxelles, 
12  févr.  1828,  R.  Cassation,  5i5;  C.  cass. 
Belgique,  27  mars  1882,  Sir.  83.  4.  18,  et 
S.  3).  Mais  la  jurisprudence  française  compte 
dans  ce  cas  le  délai  de  moynento  ad  niomen- 
tum  (Cr.  1«"-  mai  1891,  D.P.  92.  1.  251). 

7.  Il  est  des  heures  pendant  lesquelles  il 
n'est  pas  permis  de  faire  certains  actes  (V. 
Contrainte  par  corps,  w^  117  et  s.  ;  Exploit). 

8.  —  II.  Jour.  —  Le  jour  est  l'espace  des 
vingt-quatre  heures  qui  s'écoule  depuis 
minuit  jusqu'au  minuit  suivant.  En  règle 
générale ,  lorsque  les  délais  sont  fixés  par 
jours,  ils  se  comptent  de  jour  à  jour  et  non 
d'heure  à  heure  (  AiBRY  ET  Rau,  p.  245; 
Bioche,  n"  44;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3415;  Garsonnet,  §  515). 

9.  Le  jour  bissextile  compte  dans  les 
délais  qui  se  calculent  par  jours  ;  il  ne 
compte  pas  dans  les  délais  par  mois  ou 
par  an  {.Merlin,  liépert.,  v»  Jour  bissextile  ; 


Bioche,  n»  42;  Garsonnet,  §515.  —  Comp. 
C.  civ.  art.  2261). 

10.  —  III.  Mois.  —  D'après  le  calendrier 
grégorien,  qui  sert  aujourd'hui  à  la  compu- 
tation des  délais,  les  mois  n'ont  pas  une 
durée  uniforme.  Le  mois  est  un  délai  qui 
s'écoule  de  quantième  à  quantième  {(".  corn, 
art.  132.  —  Cr.  27  déc.  1811,  5  arrêts,  R. 
Prescr.  crim. ,  24;  Grenoble,  12  mars  1812, 
Paris,  16  nov.  1815,  R.  17;  Req.  \"  mars 
1876,  D.P,  78.  5.  185.  —  Merun,  Répert., 
v»  Mois,  n»  1  ;  Bioche,  v»  Délai,  n»  52;  Cabré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3415;  Garsonnet, 
g 515;  Glasson  et  Colmet-D.\age,  n»30,. 

11.  Toutefois,  quand  le  délai  part  du  der- 
nier jour  du  mois,  il  arrive  à  échéance  le 
dernier  jour  du  mois  qui  sert  de  terme  au 
délai.  Ainsi  un  délai  de  deux  mois  qui  com- 
mence le  31  décembre  finit  le  28  février,  de 
même  qu'un  délai  de  deux  mois  qui  com- 
mence le  28  février  finit  le  30  avril  (Bioche, 
Garsonnet,  loc.  cit.). 

12.  E.xceptionnellement,  la  peine  d'em- 
prisonnement à  un  mois  est  uniformément 
de  trente  jours  (C.  pén.  art.  40). 

13.  Il  existe  aussi  des  délais  de  trente 
jours  qui  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  le  délai  d'un  mois  (V.  par  exemple  :  C. 
proc.  art.  674;  L.  25  mai  1838,  art.  13).  De 
même,  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  fixé 
par  l'art.  674  C.  proc.  n'équivaut  pas  à  un 
délai  de  trois  mois. 

14.  —  IV.  Années.  —  L'année  a  une  durée 
uniforme  de  .365  jours  (366  dans  les  années 
bissextiles).  Elle  comprend  l'espace  de  temps 
qui  s'écoule  du  jour  qui  sert  de  point  de  ilé- 
part  au  délai  au  jour  correspondant  de  l'an- 
née suivante. 

§  2.  —  Computation  des  délais; 
Délai  franc. 

15.  Les  délais  se  comptent,  en  principe, 
par  jours  (V.  supra,  n"  9).  Le  jour  qui 
sert  de  point  de  départ  au  délai  est  commu- 
nément appelé  dies  a  quo ,  et  le  jour  d'é- 
chéance du  délai  dies  ad  quem. 

16.  —  I.  l'oint  de  départ  du  délai;  Dies 
a  quo.  —  Les  délais  courent,  suivant  les  cas, 
soit  à  partir  d'une  signification  faite  à  la 
partie  (V.  par  exemple  :  C.  proc.  art.  72),  ou 
à  son  avoué  (V.  par  exemple  :  C.  proc. 
art.  157) ,  soit  parfois  à  partir  d'un  acte  qui 


n'a    pas   été  signifié   (V.  par  exemple  •  C 
proc.  art.  ib6). 

17.  En  général,  lorsqu'un  délai  court  à 
partir  d  une  siynilication,  la  si£;nilication  ne 
le  fait  courir  qu'au  profit  de  la  partie  qui 
fait  la  signilication  et  non  contre  elle  C'est 
ce  qu  exprime  la  formule  «  nul  ne  se  forclot 
soi-même  ». 

18.  La  règle  comporte,  d'ailleurs,  des 
exceptions,  par  exemple  en  matière  d'en- 
quête (C.  proc  art.  257.  -  V.  l'm/uête},  en 
matière  d  ordre  (  C.  proc.  art.  1&>  _.  v 
Ordre).  Mai^s  on  ne  doit  pas  considérer 
somme  des  dérogations  à  cette  ré"le  les  dis- 
positions qui  font  courir  un  délai  contre  une 
partie  a  partir  d'un  acte  fait  par  cette  partie  • 
par  exemple,  les  délais  dans  lesquels  doit  être 
dénoncée  une  saisie-arrêt  (C.  proc.  ai't.  503) 
ou  une  saisie  immobilière  (C.  proc.  art.  677 

19.  Il  a  été  l'ugé  que,  lorsqu'un  délai  court 
a  partir  de  1  insertion  d'un  acte  dans  un 
journal,  par  e-xemple  le  délai  d'opposition 
aux  jugements  déclaratifs  de  faillite  c'est  la 
'laie  que  porte  le  journal  qui  doit  être  prise 
•  uinme  point  de  départ  du  délai,  alors  niême 
,ue  le  journal  serait  publié  la  veille  et  que 
la  date  qui  y  est  donnée  aux  annonces  serait 
cette  date  delà  veille  el  non  celle  du  journal 
tUordeaux.  20  nov.  lS6t),  D.P.  (JS.  2.  21] 

20.  Une  jurisprudence  constante"'décide 
que  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  au 
lie  ai,  \e  dies  a  quo ,  ne  compte  pas  dans  le 
iJelai  :  dtes  a  quo  non  computatur  in  ter- 
mina (Req.  6  mess,  an  12,  18  déc.  1811, 
1..  2o;  24  nov.  1812,  R.  Priv.  el  kim    13(j6 ' 

Sd-v''.^V-p'^'l'  ^-  ?'•'''■«'  676f  Rouen,' 
o  ^^"^  ^^l\}  \liente  viagère,  56;  Bru.xelles 
3  nov.  1b2-i,  R.  Appel  civil,  906:  C.  cass 
v?'^-"'    ?r!^l'-  ^^'*^'  ^-  25;  10  mai  1S52,D.P    ' 
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bj.o.  -loO;  Toulouse,  28  janv.  1853,  D  P   53 
,,■  ''^''     .5'   1*^  janv.    18513,  Sir.  56.   2.  70  • 

.^''■/%2.  184;  Civ.  20janv.  1863,  D.P.  63 
fi.i  r'  Toulouse  21  janv.  1864,  Sir.  6i.  2. 
62;  Cr.  19  juin  1890,  Sir.  90.  1.  493-  2  mii 
■1895.  D.P.  1900.  1.  407.  -  V.  dansïe  me^ 
sens  :  Aubry  et  Rau,  §  49,  texte  et  note  15- 
BIOCHE,  n"3  15  et  s.  ;  Bo.tard  ,  Couiet-DaaoÊ 
ET  Glasson,  t.  2,  n»  1216;  Garsonnet,  S  516 
Glasson  et  Couiet-Daage,  n»  30  -  v' 
toutefois  Merlin,  Uéperl.,  sect.  1,S3,  n»  1)' 

21.  De  ce  que  le  dies  a  quo  n'est  pas 
compte  dans  e  délai  il  ne  résulte  pas  que 
les  actes  qui  doivent  être  accomplis  dans  un 
^ourT  "^    puissent    être    faits    ce 

22.  L'exclusion  du  dies  a  quo  s'applique 
même  dans  les  cas  où  la  loi  se  sert  de  l'ex- 
pression «  dans  le  délai  de  ...  »  ou  «  dans 

es  ...  »  ;  par  exemple,  dans  l'art.  1795  C.  civ 
(Rouen,  à  déc.  1821,  R.  Rente  viagère  56 V 
dans  1  art.  162  C.  proc.  (Rennes,  17  juin  1812 
R.  Jugement  par  défaut,  260-2M  dans  les 
r-f^^f'r^^*  C.  pr^(Civ:  27  tkr    1815 

.i.^^'iF"'"''"'?"'  '"^  '^''^^  "■  1"o  peut  excep- 
tionnellement être  compté,  lorsque  telle  a  été 
a  volonté  lormelle  du  législateur  ou  des  par! 
lies  OUI  ont  fixé  un  délaiIReo  17  mal  lvH 
R,  aS;  Cr,  7  sept.  1833,  r%L7^liy'îl 
Ainsi  le  d,es  a  quo  doit  être  compté  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  502  C.  civ  (point  de 
depar  de  1  interdiction  ou  de  la  dS  de 
conseil  judiciaire,  V.  Inlerdiclion-comeil 
jndwmire)  par  l'art.  1153  C.  civ.  (coursTes 
intérêts,  V.  Obligation),  par  l'art  61  HpÎ» 
01  du  22  frim.  an^  (dé/ai'îie  la  5  nfande%'^ 
restitution  de  droits  d'enregistrement  indu 
ment  perçus,  V.  EnregistreZwnt)  '^"' 

24.  Quand  la  loi,  la  convention  des  par- 
ties ou  les  décisions  de  justice  n'ont  pas  dit 
a  quelle  date  serait  fixé  le  point  de  dépan 
dun  délai,  on  doit  admettre  qu'une  som- 
mation  ou  autre  acte  équivalent  est  néces- 
saire pour  le  faire  courir  (Comp.  artlTsg  j 

BÉP.    PRAT.   DALLOZ.  —   IV. 


,Vii,-  '}  "'^  1'  "^^^  P^""™'^  au  juge  qui  fixe  un 
oelai  de  hii  donner  comme  point  de  départ 
n  ^,°"J,'"P™,^,;^"  jugement  (Req.  5  janv.  1869, 
i-f'i  .  il .  o.  1 10). 

^^'  ~.}^-  Echéance  du  délai;  Dies  ad 
quem  ;  Délai  franc.  -  Le  dernier  jour  du 
délai  appartient  tout  entier  au  délai.  Excep- 
tionnellement, le  jour  011  expire  le  délai  ne 
compte  pas  dans  le  délai,  lorsque  le  délai  est 
Iranc.  Lu  matière  de  prûcédure,  il  est  pro- 
roge au  lendemain,  si  le  dernier  jour  est  un 
jour  lerie. 

26.  Le  principe  est  que  le  dies  ad  quem 
compte  dans  le  délai,  c'est-à-dire  qu'il  est 
le  dernier  ou  il  soit  permis  de  faire  l'acte 
pour  lequel  un  délai  est  imparti  (IJor- 
,!?•"''..''  J"'"-  '8''*.  D.P.  65.  2  118-  Reo 
4  dec^  1865,  D.P.  66.  1.  106.  -  AfRRV  et  Ra^; 

f'9    no'  1o'^«''"rP'  CoLMKT-DaaGE  ET  GlaSSON, 

0-»  T^.  '^  '  Garsonket,  s  517  et  518). 
tn,  ,  .■'"^"^-  P*""'  ^'™  ''^''  pendant  le  jour 
Tn  ..T"''",°"  ''■'^"''  '^  délai,  jusqu'ù  minuit, 
lou telois,  lorsqu  un  acte  doit  être  fait  dans 
de^  bureaux  publics,  le  délai  expire  le  der- 
nier jour  a  Hieure  de  la  fermeture  des  bu- 
reaux Civ.  6  avr.  1842,  R.  te,sv,(io» ,  81.5). 
Cependant  dans  certaines  matières  la  forclu- 
sion n  est  pas  encourue,   si   le  fonctionnaire 

nnll  i^k'"  ''  f".'"''',  ""  '"^'^  ''e  son  ministère 
apre.  1  heure  légale  jusqu'à  minuit.  Ainsi  un 
Millier  peut  recevoir  une  déclaration  de 
surenchère  le  dernier  jour  du  délai  après  la 
m?,Z\"lv  '',"  ^■■'^''''«'  P""^vu  que  ce  soit  avant 

I  »r  *  Limoges,  i  dee.  1891,  D.P  9''  o 
-Ul  et  la  note  en  sens  contraire  de  M.  Glas- 
son  ;  Montpellier,  2  janv.  1899,  D.P.  99    2 

I    '•'■  —  V.  Suretic/irre). 

(!.?.?„■„ ^•^"/"'  P"""^'  '"""^ciu'il  s'agit  de  signi- 
fication a  faire  par  ministère  d^uissier;  le 
délai  expire  a  Pheure  après  laquelle  il  n'est 
plus  permis  a  l'huissier  d'instrumenter 
(V.  exploit). 

29,  La  règle  d'après  laquelle  le  dies  ad 
quem  compte  dans  le  délai ,  comporte  ex- 
ception pour  les  détais  francs.  In  délai  est 
iiit  liane  lorsqu  il  ne  comprend  aucun  de» 
jours  termes,  ni  le  dies  a  quo,  qui  n'v 
compte  jamais,  ni  le  dies  ad  quem,  qui  v 
comi^"    '^°°'''a'''e-  compté  d'après  le   droit 

30.  La  distinction  des  délais  francs  et 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  en  matière  de 
nrocedura,  a  sa  base  dans  l'art.  1033  C.  proc 
Aux  termes  de  cette  disposition,  a  le  jour  dé 
la  signibcation  et  celui  de  l'échéance  ne  sont 
point  compt.s  dans  le  délai  général  fixé 
pour  les  ajournements,  les  citations,  som- 
mations et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à 
c  omici le  ».  La  jurisprudence  interprète  cette 
disposition  en  ce  sens  que  le  dernier  jour  du 
délai  n  est  pas  compté,  et  que  par  conséquent 
le  délai  est  franc,  toutes  les  fois  qu'une  si- 
gmhcation   a   personne   ou   domicile   est   le 


„  ■  .  j  j-  r>---=""uc  uu  uomiciie  est  le 
point  de  départ  d'un  délai  dans  lequel   un 

DP  66  1  '  nr  T^'^'P^'  '?'^1'  ''  déc.  1865^ 
\.ii-  ''%^-  ''^'*5  ;  ^y°^<  2  août  1866,  D.P.  67.  5. 
1-8.  -  Carre  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3410  • 

?">^>a'  Cûlmet-Daage  et  gZasson  I  2 
n»  1216;  Riociie,  n"  35  ;  Gar.son,net,  8  519- 
Glasson  et  Colmet  -  Daage  ,  n»  34  _  v' 
.'""5^°'^'    ^^™'   ■'6  juin   1866,   D.P.    67.' 

31.    Ainsi   sont   francs   :   ...   le   délai   de 

nf/iS?.  '"'  .""Tj'^f^'r-  (^-  CoHcUiation, 
n»  Ul),  ..     Le  d-  lai  d  ajournement  (V.  A'a-- 

f,.|K,  '  •■■  ''.''.'^'''^'f^'PPel  des  jugements  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  1 V  Apuel  en 
matière  Civile  et  commerciale,  n-»  521  et  s  )  ■ 
...  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  iV  Cai'. 
sauon  no98);  .  Le  délai  du  recours  au 
Conseil  dLtat  (V.  Conseil  d'Etat,  n»  1144) 

m  m"'Â.^"°^-  "'•  "^'  ^^^'  2*^°'  ^«*• 
32.  Au  contraire,  ne  sont  pas  francs  ceux 
qui  ont  pour  point  de  départ  un  acte  autre 
qu  une  signibcation  à  personne,  et  spéciale- 
ment une  signification  d'avoué  à  avoué.  Tels 


Dom.'fS-''  "'"'P'^-  •■  ■•"  '^  ''élai  de  huilai,,,, 
poui  taii-e  opposition  a  un  jugement  par  d.- 
laut  contre  avoué  (C  proc.  Irt  157  _  V 
&nn"'  '""■  ''''■/'"'");  -  Le  délai  de  huil 
ar  -lÂ  7."""enoer  une  enquête  (C.  proc. 
ar  .  loi.  -  \.  Enquête);  ...  Le  délai  d'an- 
pel  en  matière  d'oldre (à.  proc.  art  763  L 
^^Orrf,-e.  _  \.  aussi  t.  proc.  art.  76  à  78, 

33.  Par  dérogation  à  la  règle  eénérale 
formulée  par  l'art.  1033,  on  admet  q^'un  dé- 
lai,  qui  a  pour  point  de  départ  uni  signifi- 
cation a  pe.sonne  n'est  pas'^f.anc  lors^Cla 
loi  ....  prescrit  de  faire  un   acte  dalis  ou 

fm  r'  4q°  it'^^^'Zt''^  (T'"'i"  l"ma 
1«U8,  K.  49-1»;  Req.  18  avr.  1811  R  ^1  ■ 
4  mai  1825_,  R.  49.3'»  ;  26  ju[n  18^0',  R.  I  •' 
liordeaux  o  juill.  1864,  D.P.  65.  2   1 18  ;  Reo 

DP%o'''f''9m\'''^-  V  "'5'  5  févr.'l8?9^- 
Li.l  .  80.  1.  200;  Req.  4  août  1886  D  P  S7 
1.  100;  Cr.   29  déc.^888,  D.R  90    1    96: 

l^'Û^f''  P-P',«l;o'-  239:  -  ALBRV  ET  RAL-: 

,^  49,  teste  et  note  19;  Carré  et  Chauveau 

^■n^M?^^•  ^^°'  i'°™E'  °°306;  lioiTARn 
Colmet- Daage  et  Glasson,  t.  2  n»  l^ie- 
Garsonnet  §  519);  ...  Ou  lorsqu'elle  d.V 
pose  que   1  acte  ne  peut  être  fait  après  tel 

tl  tS/?       ,       ',^'   ^Pi"^^  «"  matière  civile, 
n»  524  ,  dans  les  art.  651,  731,  8119  C  proc 
dans  l'art.  45  du  décret  du  lèr  germ    an  n 

26  janv  1910,  D.P.  1910.  2.  323;  -  V  to": 
D  P  %l  l'^-9fi"'-  P°"'-''Evêque,  5  août  1879, 
n»  35)  ~  Glasson  et  Colmet-Daaue! 

34.  Les  délais  spéciaux    ne   sont  francs 
qu  autant    qu  il    existe    un     texte     formel 
comme   par   exemple   l'art.  5  de  la  loi  du 
2  août  1884  (Civ.  19  cet.  1885,  D.P.  86.    1 

35.  La  franchise  du  délai  s'applique  d'ail- 
eurs  non  seulement  aux  délais  llxés  par  la 

loi,  mais  a  tous  ceux  qui  courent  en  vertu 
a  une  signification  à  personne  ou  domicile- 
par  exemple  aux  sommations  d'assister  aux 
opérations  des  experts  ou  à  une  prestation 
de  serment,  aux  sommations  d'exécuter  un 
acte  ou  un  jugement  dans  le  délai  fixé  par 
D  AÔ^i'^o-k"  "^?"''«  (Ci^-  22  juin  1^9, 
m8,'D.p:4'^'2r32).'°""^'"^^^^°'«'^-^ 
,  .36-  —  ni.  Cas  où  le  délai  expire  un  jour 
ferie;  prorogation  du  délai  au  lendemain. 
-  ta  règle  générale,  les  jours  fériés 
comptent  dans  le  délai  (Carré  et  Chauveau 
t.  6,  quest.  3416;  Garsonnet,  §  599)  ' 

37.  Des  divergences  s'étaient  élevées  sur 
le  point  de  savoir  si  l'échéance  devait  êlre 
prorogée  au  lendemain  lorsque  le  dernier 
jour  du  délai  était  un  jour  férié.  Quelques 
arrêts  avaient  d'abord  interprélé  l'art.  1033 
al.  5,  comme  prorogeant  le  délai  au  lende- 
main, quelle  que  fût  la  nature  du  délai  fnnc 
ou  non  (Poitiers,  11  août  1863,  D.P.'65  2 
9b;  Chambery,  6  déc.  1865,  D.P.  m  5  075' 
—  tn  ce  sens:  Boitard,  Colmet- Daage  et 
Glasson,  t  2,  p.  772,  note  1  ;  Rodière.  t.  2 
p.  lo4).  Mais,  dans  son  dernier  état  la 
jurisprudence  décidait  que  la  prorogation 
au  lendemain  ne  s'appliquait  qu'aux  délais 
francs  (Lyon,  19  août  1865,  D.P    66    9    ■)7 

hpVf%^-^-  "•°-  127;  7  m;i-i8^6; 
U.l.  98.  2.  3o2,  sous-note  a,-  Açen  93  janu 
1894,  D.P.  98.  2..352;Req.4ju'iU°Î89Vap: 
94.  .381  ;  er  août  1898,  D.P.  98.  1.  516).  - 
La  loi  du  13  avr.  1895  a  mis  fin  à  la  con- 
troverse en  ajoutant  à  l'art.  1033  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Toutes  les  fois  que  le  der- 
nier jour  dun  délai  quelconque  de  procé- 
dure, franc  ou  non,  est  un  ,our  férié,  ce 
délai  sera  prorogé  jusqu'au  lendemain.  « 
A  ,?,;..,  discutait  également,  avant  la  loi 
de  1695,  la  question  de  savoir  si  la  proroga- 
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tion  du  délai  au  leDdemain  se  produit  même 
loi-squ'il  sagil  de  délais  impartis  pour  laire 
un  acie  au  i;reiïe,  par  exemple  uue  suren- 
chère du  sixième  ou  une  déclaration  de 
command.  L  allirmative  avait  ete  consacrée 
par  de  noiiibreuses  décisions  judiciaires 
iTrib.  civ.  Miiecourt,  12  avr.  18bJ ,  I_).P.  b/. 
3  8U;  Trib.  civ.  le  Havre,  !«  mailb/2,  U.V. 
72  3.  80;  Besançon,  30  janv.  1S73,  DP-  '*■ 
5.  470;  Trib.  civ.  Castres,  9  avr.  ISS,  D.l  . 
77.  â.  197;  Trib.  Rocroi,  16  janv.  IbiU,  U. t  • 
81  1  otU;  Pau,  3  août  1&!1,  Sir.  Si.  2.  2.iy, 
gt  S.  ^).  —  Mais,  en  matière  de  déclaration 
de  command,  la  Cour  de  cassation  persistait 
à  jii'er,  comme  elle  le  faisait  avant  la  loi  de 
IbÔ""'  que  r;.rt.  1033  était  sans  application 
aux  actes  judiciaires  faits  au  grelle,  sans 
sisnilication  à  personne  ou  a  domicile  (Liy. 
10  mars  1846,  1).P.  4tj.  1.  Ut)  ;  4  avr.  Ibèl, 
Sir  81.  1.  431,  et  S.  31.  -  V.  dans  le  même 
sens,  en  matière  de  surenchère  du  sixième  : 
Lyon,  19  août  1865,  D.P.  ti.i.  2.  3y  ;  2  août 
niitiO,  D.P.  67.  5. 127  ;  Trib.  civ.  beine,  4  mai 
1877,  U.P.  77.  5.  195;  Trib.  civ.  bamt-Na- 
zaire  25  a\T.  1882,  U.P.  83.  3.  Ib;  Irib. 
Muret,  9  mai  188-i,  Ljou,  30  mai  1885,  S.  31). 
—  U  disposition  générale  de  1  art.  1033  ne 
laisse  plus  aucun  doute.  La  prorogation  au 
lendeniain  est  de  droit  toutes  les  lois  que  le 
dernier  jour  d'un  délai  quelconque  est  un 
iour  férié. 

39.  Si  le  dernier  jour  tombant  un  jour 
férié  est  lui-même  suivi  d'un  autre  jour  fene, 
l'échéance  est  prorogée  au  surlendemain 
iCiv.  15  janv.  1877,  D.P.  78.  1.  74.  -  Car- 
su.NNET,  §  529;  Gt.ASSON  ET  Colmet-Da^vge, 
n»  31,  note  2).  . 

40.  D'autre  part,  les  jours  fenes  ne  sont 
pas  compris  dans  les  délais  de  courte  durée 
Sui  se  comptent  par  heures  ;  par  e.Kemple, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  de  1  art. 
436  C.  corn.  (Keq.  17  nov.  l&)b,  D.P.  59.  1. 
32;  20  nov.  1871,  O.P.  72.  1.  /8j. 

41.  L'art.  1033  s'applique  a  tous  les  délais 
de  procédure  ;  par  exemple: ...  aux  délais  lixes 
par  les  lois  sur  les  accidents  du  travail  (Ciy. 
&  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  180,  Sir.  190;.  . 
140)-  ...  Au  délai  d'appel  devant  le  juge  de 
paix  de  la  décision  rendue  par  la  commis- 
sion municipale  en  matière  électorale  (Civ. 
17  mars  18U6,  D.P.  1903.  1. 118,  sous-note  a; 
l.r  avr.  1908,  D.P.  1909.  1.  352);  ...  Aux 
délais  fixés  par  les  lois  de  douane  (Civ. 
22  juin.  190-2,  D.P.  1905.  1.  102);  ..Aux 
délais  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d  Liât 
i\.  Conseil  d'Etat,  w  Wi^l- 

42.  Mais  il  ne  s'applique  qu  aux  délais  de 
procédure.  Ainsi  il  ne  doit  pas  être  étendu  ; 
...  au  délai  de  vingt  jours  accorde  a  I  eiec- 
tëur  Dour  produire  ses  réclamations  (Civ. 
•->!  avr.  1900,  D.P.  1903.  1.  118.  -  V.  Elec- 
tions); ...  Aux  délais  contractuels  (Trib.  civ. 
Ortl.eî,  16  mars  1906,  D.P.  1906.  5.  42). 

43.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'il  ne  s  ap- 
plique pas  davantage  aux  délais  francs  qui 
doivent  précéder  une  comparution,  connue 
le  délai  de  trois  jours  dans  le  cas  de  l'art.  26 1 
C  proc.  (Trib.  civ.  Conlolens,  19  mai  1S99, 
d'p.  99.  2.  340;  Montpellier,  25  mai  19U0, 
DP  1903.  2.  476),  ou  dans  le  cas  des  art.  694 
et  728  C.  proc.  iTrib.  civ.  Valence,  29  janv. 
189ti.  D.P.  1906.  2.  304). 

44.  Les  signilicatiûiis  en  matière  cnmi- 
nelle  pouvant  avoir  lieu  un  jour  férié,  le 
délai  n  est  pas  prorogé  au  lendemain  lors- 
qu'il expire  un  jour  léné  (Lyon,  3  juill.  IBUb, 
D.l'.  96.  2.  63;  Or.  26  juill.  189o,  D.P.  99. 
1.  577,  et  la  note  de  M.  Sarrul). 

§  3.  —  Aufimenlntum  des  délai» 
à  raison  des  distances. 

45,  —  I.  Dislance  entre  deux  localités 
du  let-ritoire  continental.  —  D'après  l'art. 
1033  G.  proc,  modilié  par  la  loi  du  3  mai  18(j2, 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
les  atalions,  sommations  et  autres  actes  lai>' 


à  personne  ou  domicile  est  augmente  d  un 
jour  à  raison  de  5  mjriametres  de  distance. 
Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  prévus 
en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu  en 
vertu  des  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y 
a  lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des 
distances.  , 

46.  L'augmentation  d  un  jour  par  5  my- 
rianiètres  s  applique  dans  tous  les  cas  ou 
les  lois  civiles  ou  commerciales  accordent 
un  délai  de  dislance,  soit  en  reproduisant  la 
disposition  de  l'ancien  art.  1033,  qui  accor- 
dait un  délai  d'un  jour  par  3  myriametres 
(C.  proc.  art.  5,  175,  260,  563,  G02,  614,  882, 
993;  L.  25  mai  1&58,  art.  13),  soit  en  se 
référant  implicitement  à  celte  disposilion 
(G.  proc.  art.  20,  51,  102,  257,  261,  3lo,  34o, 
408,  41ti,  456,  613,  10t;9),  soit  en  fixant  un 
autre  délai  (C.  civ.  art.  2185,  C.  corn.  art. 
165  et  201).  -  Mais  la  loi  de  1862  sur  la 
réduction  des  délais  de  distance  est  étran- 
gère aux  délais  en  matière  criminelle. 

47.  —  !•  Délais  qui  s'augmentent  à  raison 
des  distances.  —  Il  parait  résulter  de  la  for- 
mule de  l'art.  1033  que  l'augmentation  est 
accordée,  lorsqu'une  partie  est  obligée  d  ob- 
tempérer à  un  ajournement  ou  à  une  som- 
mation dans  un  certain  délai  et  qu'on  doit 
avoir  égard,  en  pareil  cas,  à  la  distance  qui 
sépare  son  domicile  de  celui  où  elle  doit  se 
rendre  pour  accomplir  l'acte  qu'elle  est  som- 
mée d'exécuter  ou  pour  comparaître  au  heu 
où  elle  est  sommée  de  se  rendre.  Les  délais 
qui  s'augmentent  à  raison  des  distances 
seraient  donc,  en  d'autres  termes,  les  délais 
francs  (Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3410  ; 

BOITARD,  CoI.MET-DaAGE    ET    GlASSON  ,    t.  2, 

n»  1217;  Dutruc,  n«'  17  et  s.;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»33.  —  Comp.  Cr.  27  levr. 
1903,  D.P.  1906.  5.  59;  Civ.  20  juin  1911, 
D.P.  1911.  1.  441). 

48.  Mais  cette  opinion  est  vivement  con- 
testée, car  il  n'existe  aucun  lien  logique 
entre  la  franchise  des  délais  et  leur  augmen- 
tation à  raison  des  distances.  Aussi,  à  défaut 
dune  disposilion  claire  et  précise,  certains 
auteurs  proposent  une  solution  empirique, 
qui  se  résumerait  ainsi:  l'augmenlation  a 
raison  des  distances,  tant  celle  de  1  art.  73 
C.  proc.  CV.  infra,  n»  62),  que  celle  tie 
l'art.  1033,  s'appliquerait  aux  délais  n'excé- 
dant pas  un  mois;  les  délais  de  un  à  deux 
mois  ne  pourraient  être  augmentés  en  vertu 
de  l'art.  1033,  mais  seulement  en  vertu  de 
l'art.  73;  enfin  les  délais  de  plus  de  deux 
mois  ne  seraient  augmentés  ni  en  vertu  de 
l'art.  73,  ni  en  vertu  de  l'art.  1033  (Gar- 
soNNET,  §  528.  —  Comp.  GiAssoN  ET  Col- 
met-Daage, n»  33). 

49.  Ont  été  considérés  comme  devant  être 
augmentés  à  raison  des  distances:  ...  les 
délais  d'ajournement  (V.  Exploit)  ;  ...  Le  de- 
lai  d'appel  des  décisions  du  juge  de  paix, 
mais  seulement  pour  les  personnes  domi- 
ciliées hors  du  canton  (L.  2o  mai  1838, 
art.  13;  Civ.  25  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  190); 
...  Certains  délais  d'appel  en  matière  de 
saisie  immobilière  (C.  proc.  art.  731,  762); 
Le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  I  appel 
par  l'art.  34  de  la  loi  du  27  mars  1907  con- 
cernant les  conseils  de  prud'hommes,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  franc  (Civ.  20  juin  1911, 
D  P  1911.  1.  441);  ...  Les  délais  de  compa- 
rution fixés  par  1  art.  153  C.  proc.  pour  com- 
paraître après  l'assignation  qui  suit  le  paye- 
ment de  défaut  profit  joint  (Civ.  27  levr. 
18;}8,H.  91).  ,, 

50.  Au  contraire,  ne  sont  pas  augmentés 
•    raison    des   distances  :    ...   les    délais    de 


péremption  d'insUnce  (  C.  proc.  art.  ib, 
397  469.  -  Carré  et  Chauveau  ,  t.  3,  quest. 
1409  ter;  Bioche,  v»  Péremption  d  instance, 
n»60.-'foulouse,3janv.l823,K.PefeTOp/iO», 
97  _  V.  Péremption);  ...  Le  délai  d  exécu- 
tion du  jugement  par  défaut  faute  Je  com- 
paraître (C  proc.  art.  156.  -  Uv.  23  août 
1865,  D.P.  65. 1.  252  ;  Toulouse,  29  nov.  1861, 


D.P.  62.  2.  15.  —  V.  Jugement  par  défaut); 
.  .  Le  délai  de  péremption  du  commande- 
ment (C.  proc.  art.  674.  -  V.  Saisie  immo- 
biltère).  —  La  solution  en  ce  qui  concerne 
le  commandement  résulte  de  la  juiisprii- 
dence  d'après  laquelle  les  litres  12  et  13  du 
livre  5  de  la  1"  partie  du  Code  de  procédure 
sur  la  saisie  immobilière  el  les  incidents 
qui  s'y  ratUclient  forment  un  système  com- 
plet qui  se  suffit,  en  principe,  à  lui-même, 
sans  rien  emprunter  aux  autres  dispositions 
de  ce  Code;  d'où  il  résulte  qu'en  l'absence 
d'un  texte  spécial,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer les  règles  ordinaires  relatives  a  l'aug- 
i.ientation  des  délais  de  distance  (Req.  8  avr.  - 
1862,  D.P.  62.  1.  292;  19  ocL  1887,  D.P.  88. 
1.  179). 

51.  Le  délai  d'appel  du  droit  commun 
(C.  proc.  art.  443)  et  celui  du  pourvoi  en 
cassation,  qui  sont  de  deux  mois,  sont  aug- 
mentés à  raison  des  distances  de  l'art.  73. 
Quant  à  l'augmentation  prévue  par  l'art. 
1033,  elle  n'est  certainement  pas  applicable 
au  pourvoi  en  cassation.  La  même  solution 
était  admise  dans  la  pratique  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  (V.  Appel,  n«  514).  Mais  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  s  est 
prononcée  en  sens  contraire  dans  un  des 
considérants  de  son  anél  du  20  juin  1911, 
cité  supra,  n»  47;  elle  déclare,  en'ellet, 
«  qu'aucune  exception  n'est  apportée  a  la 
disposition  générale  de  l'art.  1033  en  ce  qui 
concerne  les  actes  d'appel;  qu'en  ellet,  si  les 
art.  445  et  446  C.  proc.  contiennent  des  dis- 
positions particulières  au  sujet  de  1  appe- 
lant qui  demeure  hors  de  France ,  ces  textes 
ne  dérogent  en  rien  à  l'art.  1033  pour  le  cas 
où  les  parties  habitent  ce  pays  »  (V.  en  ce 
sens,  D.P.  1911.  1.  411,  note  1-4  . 

52.  Un  délai  doitètre  augmente  lorsqu  une 
partie  a  une  obligation  personnelle  a  remplir 
même  si  elle  est  assignée  au  domicile  de  son 
avoué  :  par  exemple,  quand  elle  a  un  serment 
à  prêter,  qu'elle  est  appelée  à  une  descente 
sur  les  lieux,  aux  premières  opérations  des 
experts  ou  à  une  enquête  (Garsonnet,  ^  OJS. 
-Contra  ;  Glasson    et    Colmet-Daage, 

n*  35). 

53.  La  jurisprudence  a  pose  en  principe 
que  rauamenlation  doit  être  accordée  aux 
personnes  qui  sont  tenues  de  faire  certains 
actes  dans  un  délai  déterminé,  bien  que  les 
réclamations  qui  servent  de  point  de  départ 
aux  délais  ne  leur  soient  pas  faites  person- 
nellement, par  exemple,  dans  le  ffs  des 
art.  435  et  436  C  com.  (Civ.  23  août  1864, 
IJ  P.  64.  1.  356.  —  V.  aussi  Req.  29  nov. 
1898   D.P.  99.  1.  513,  infra,  w  64). 

54  On  admet  généralement  que  1  aug- 
mentation n'a  plus  sa  raison  dêlre  lorsque 
la  citation  est  donnée  à  la  personne  du  dé- 
fendeur hors  de  son  domicile  et  dans  le  lieu 
ou  il  est  appelé  à  comparaHre  (Arg.  art.  ;4 
C  proc.  ,  Paris,  7  mars  1846,  D.P.  46.  4. 
277.-  GÂRSOXNEï,§52i).  -  Mais  cette  solu- 
tion est  de  nature  à  compromettre  le  droit 
de  défense.  ,     ,    ,     „ 

55  —  2»  ilfode  de  calcul  de  l'augmenta- 
tion du  délai.  -  L'augmenlation  du  délai  se 
calcule  à  raison  de  la  distance  entre  le  do- 
micile de  la  partie  assignée  ou  sommée  et  e 
lieu  où  elle  doit  accomplir  l'acte  dans  le 
délai  qui  lui  est  imparti  (Garsonnet,  ?  oil). 

56.  Quand  l'assignation  ou  la  sommation 
sont  données  à  domicile  élu.  c'est  du  domi- 
cile élu  et  non  du  domicile  réel  qu  ii  doit 
être  tenu  compte  pour  le  calcul  du  délai  de 
distance  (Rei].  24  juin  1812,  R,,  /1/Vi«/.  1052  ; 
11  déc.  1817,  R.  ilomiciie  eiu,  lo,  9  juin 
1830,  R.  ihid.,  99;  Pans,  8  juiU.  183b,  R. 
ibU.,  44;  Req.  14  févr.  1842  R.  tf»d.,  19, 
Paris,  12  août  1861,  D.P.  68.  5.  1^';  Cr. 
13  luiU.  1872,  D.P.  72.  1.  333  ;.  Req.  21  d^. 
1875,  D.P.  76.  1.  271;  Cr.  15J':;''.  1878,  D.P. 
78.  1.  282;  Dijon,  4  août  1893,  U.P-  9d.  i. 


582.'-  Gabson.net," §  527;  Glasson  e't  Col- 
met-Daage,  n»  33.  —  V.  toutefois  Agen,  6  fevr. 
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1810.  R.  Domicile  élu,  89;  Rouen,  15  mars 
18-21,  R.  ibid.,  59;  Trib.  Seine.Sdéc.  1857, 
et  Trib.  corn.  Seine,  25  janv.  1858,  D.P.  68. 
5.  146). 

57.  Les  distances  se  comptent  de  clocher 
de  commune  à  clocher,  sans  tenir  compte 
du  domicile  réel  (Req.  14  févr.  18^8,  R.  Ju- 
gement,  180.  et  Sir.  38.  1.  563;  Bordeaux, 
17  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  48)  et  en  tenant 
compte  de  la  voie  la  plus  courte  (Nîmes, 
4  juin  1866,  D.P.  66.  5.  126;  Ljon,  13  févr. 
1891.  D.P.  92.  2.  150.  —  Mancelle,  n»  74; 
Gabsonnet,  §  524,  note  2  ;  Glassox  et  Col- 
met-Daage,  n»  33;. 

58.  S'il  existe  un  tableau  des  distances 
11' -il les  entre  les  deux  localités,  c'est  à  ce 
tatileau  qu'il  paraît  naturel  de  se  référer, 
quand  même  la  distance  par  chemin  'de  fer 
serait  plus  longue  que  l.i  distance  légale 
(Lyon,  13  févr.  1891,  D.P.  92.  2.  150.  — 
V.  "toutefois  Garsonnet,  §  524,  note  5).  — 
Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  se  référer 
au  «  manuel  des  délais  à  observer  à  raison 
des  distances  entre  tons  les  tribunaux  »  de 
1842,  et  non  au  tableau  des  distances  du 
25  theriu.  an  11.  qui  a  été  dressé  pour  la 
promulL;ation  des  lois,  ni  aux  tableaux  des 
distances  compris  dans  les  tarifs  homologués 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  (Trib. 
civ.  Boulogne-sur-Mer,  28  déc.  1906,  D.P. 
1907.  5.  18). 

59.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  inté- 
ressées, le  délai  accordé  à  la  partie  la  plus 
éloignée  pi-olite  aux   autres  défendeurs  (G. 

rz.  art.  151  et  175  ;  Rennes,  29  janv.  1817, 
Expirii-t,  105.  —  BiocHE,  n»  6i  ;  Garsos- 

5ET.  §  522,1. 

60.  C  était  une  question  très  controver- 
sée avant  la  loi  de  18ti2  que  celle  de  savoir 
si  les  fractions  de  trois  myriamétrcs  devaient 
augmenter  d  un  jour  le  délai  légal.  La  raodi- 
tication  apportée  à  l'art.  1033,  al.  4,  met 
fin  à  la  controverse  en  disposant  que  les 
fractions  de  moins  de  quatre  myriamèlres 
ne  sont  pas  comptées,  et  que'  les  frac- 
tions de  quatre  myriamètres  et  au-dessus 
augmentent  le  délai  d'un  jour  entier.  — 
Il  a  été  jugé  que  l'augmentation  d  un  jour 
par  fraction  de  myriamètre  ne  s'applique 
qu'autant  que  cette  fraction  vient  s'ajouter 
à  un  nombre  entier  de  cinq  myriamètres, 
et  non  lorsque  la  distance  est  supérieure 
à  quatre  mvriamètres,  mais  inférieure  à 
cinq  (Metz,  "18  mai  1870,  D.P.   70.  2.  194. 

—  Contiu  :  Glasson  et  Colmet  -  Daage  , 
n«  33). 

61.  La  loi  du  3  mai  1862  a  supprimé,  dans 
l'art.  1033,  la  disposition  aux  termes  de 
laquelle,  quand  il  y  avait  lieu  à  voyage  ou 
envoi  et  retour,  l'augmentation  était  du 
double.  Cette  disposition  avait  été  jugée 
inutile  (V.  Garsonnet,  §524,  note  2.  —  V. 
toutefois  RoDiÉRE,  t.  1,  p.  158). 

62.  —  U.  Distance  entre  une  localité  du 
territoire  et  u>ie  localité  située  hors  du  ter- 
ritoire. —  Pour  les  personnes  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale,  les  délais  de 
comparution  sont  fixés  en  matière  d'ajour- 
nement par  l'art.  73  C.   proc.  (V.  Extiloil). 

—  Ces  délais  sont  étendus  par  l'art.  445  à 
l'appel  et  par  l'art.  4S6  à  la  requête  civile.  — 
La  règle  doit  être  généralisée  (Gabsonnet, 
§  5-23.  note  1). 

63.  Lorsque  l'assignation  à  une  partie 
domiciliée  hors  de  France  lui  est  donnée  à 
personne  en  France,  cette  partie  ne  bénéficie 
pas  de  l'augmentation  de  délai  accordée  par 
l'art.  73,  sauf  au  juge  à  prolonger  le  délai 
s'il  V  a  lieu  (C.  proc.  art.  74;  Paris,  18  mai 
■     j",  D.P.  1909.  2.  325). 


64.  Le  délai  que  l'art.  73  C.  proc.  accorde 
aux  défendeurs  domiciliés  hors  de  France 
pour  comparaître  en  France,  est  accordé  non 
seulement  aux  personnes  à  qui  les  actes  sont 
adressés,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  tenues 
de  faire  et  délivrer  ces  actes  dans  un  délai 
déterminé.  Ainsi,  lorsque  la  Cour  de  cassa- 
tion a  rejeté  un  pourvoi  contre  un  arrêt 
ordonnant  une  enquête  qui  doit  être  faite  en 
Algérie,  le  demandeur  à  l'enquête  a,  pour  la 
commencer,  le  délai  de  huitaine  de  l'art.  257 
auquel  doit  s'ajouter  le  délai  d'un  mois  de 
l'art.  73  C.  proc.  (Req.  29  nov.  1898,  D.P.  99. 
1.  513,  et  la  note  de  M.  Glasson). 

65.  Ces  délais  exceptionnels,  calculés  en 
raison  des  lenteurs  qu'entraîne  la  distance, 
ne  bénéficient  pas  de  l'augmentation  de  délai 
par  cinq  myriamètres  établie  par  l'art.  lo33 
(Colmar,  1"  août  1812,  R.  Exploit,  558; 
Toulouse,  29  nov.  1861,  D.P.  62.  2.  15.  - 
Garsonnet,  §  525). 

§  4.  —  Prorogation,  suspension 
des  délais. 

66.  —  I.  Prorogation  des  délais  par  le 
juge.  —  Le  juge  est  autorisé  à  proroger  des 
délais  irritants  lorsque  la  demande  leur  en 
est  faite  avant  que  le  délai  soit  expiré.  Il  en 
est  ainsi  par  exemple  en  matière  d'arbitrage 
(V.  Arbitrage,  a"  246  et  s.),  d'enquête  (W 
Enquête),  de  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  (V.  Communauté ,  n»  560;  Succes- 
sion), —  Parfois  même ,  le  juge  peut  proro- 
ger les  délais  après  leur  expiration  :  par 
exemple,  au  cas  d'expiration  du  délai  pour 
faire  inventaire  (Req.  2  déc.  1834,  R.  Contr. 
de  mar.,  2129). 

67.  Après  une  première  prorogation  de 
délai,  le  juge  peut  en  accorder  une  seconde 
(Civ.  28  mars  1827,  R.  Arbitrage,  7'o0). 
Toutefois  cette  faculté  ne  lui  appartient  pas 
en  matière  d'enquête  de  vérification  d  écri- 
tures (Req.  12  août  1828,  R.  Vérifie,  d'écr., 
84). 

68.  —  II.  Suspension  des  délais.  —  A  la 
ditJ'érence  des  délais  de  prescription,  les  dé- 
lais de  procédure  ne  sont  pas  suspendus  au 
profit  des  incapables  (Mancelle,  n»  9i;  G.^R- 
sûNNET,  §512;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»30). 

69.  Les  délais  d'appel  sont  suspendus  par 
la  mort  de  la  partie  condamnée  (C.  proc. 
art.  447).  V.  Appel  en  matière  civile  et  com- 
merciale, a"  52*5  et  s. 

§  5.  —  Abréviation  des  délais. 

70.  L'art.  72  C.  proc.  autorise  le  prési- 
dent du  tribunal  à  rendre  sur  enquête  une 
ordonnance  permettant  d'assigner  a  bref  dé- 
lai dans  les  cas  qui  requièrent  célérité.  La 
même  faculté  est  accordée  au  juge  de  paix 
(C.  proc.  art.  6),  au  prési^Jent  du  tribunal 
de  commerce  (  art.  417  ) ,  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  (art.  459).  V. 
Exploit. 

71.  La  faculté  d'abréger  les  délais  s'ap- 
plique même  au  cas  où  la  partie  assignée  est 
domiciliée  à  l'étranger  (Pau ,  13  nov.  liS4 , 
R.  Exploit,  583-1».  —  Contra  :  Colmar, 
12  nov.  1830.  R.  114). 

72.  Les  délais  de  distance  ne  peuvent  pas 
être  abrécés  par  le  juçe  (Dijon,  5  mars  1830, 
R.  113  ;  Civ.  17  juin  1845,  D.P.  45.  1.  343  ; 
Trib.  Seine ,  8  déc.  1857 ,  D.P.-  68.  5. 146  ; 
Civ.  29  mai  1866,  D.P.  66.  1.  212;  Dijon, 
4  août  1893.  D.P.  93.  2.  582;  Limoges, 
14  déc.  1878,  Sir.  79.  2.  266,  et  S.  54  ;  Amiens, 
23  mai  1903,  D.P.  1905.  2.  243  ;  Aix,  15  mai 


1908,  D.P.  1911.  2.  47;  Rouen,  25  mai,  1909, 
D^l'.  1911.2.  47.  —  Co«/ra  ;  Orléans,  18  juiU. 
1835,  R.  113).  —  Un  délai  doit  donc  être  aug- 
menté à  raison  des  distances,  même  lorsqu'il 
a  été  abrégé. 

73.  En  thèse  générale,  d'ailleors,  le  juge 
ne  peut  abréger  les  délais  légaux  en  dehors 
des  cas  où  la  loi  l'y  autorise  (Glasson  et  Coi.- 
met-Daage,  n»  30). 

§  6.  —  Effets  de  l'expiration  des  délais. 

74.  L'effet  normal  de  l'expiration  d'un 
délai  est  de  faire  perdre  le  droit  d  accomplir 
l'acte  pour  lequel  ce  délai  avait  été  accordé  : 
par  exemple,  d'interjeter  appel,  de  former  un 
pourvoi  en  cassation  ou  devant  le  Conseil 
d'Etat,  etc. 

75.  La  déchéance  ou  forclusion  est  encou- 
rue, alors  même  que  le  retard  proviendrait 
de  la  négligence  de  l'intermédiaire  qui  avait 
été  charj;é  d'agir,  sauf  le  cas  de  collusion 
avec  l'adversaire  (Civ.  10  déc.  1855,  D.P.  56. 
1.  59.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'ap- 
pel, l'art.  448  C.  proc.  et  v»  Appel  en  ma- 
tière civile,  n"  5.37  et  s.). 

76.  L'erreur  de  droit  ou  l'erreur  de  fait 
ne  peuvent  être  invoquées  pour  se  soustraire 
à  la  forclusion  résultant  de'l'expiration  d'un 
délai  (Cons.  d'Et.  19  juill.  1854,  D.P.  55.  3. 
10). 

77.  Le  fait  qu'un  tribunal  est  en  vacances 
ne  peut  être  considéré  comme  un  cas  de  force 
majeure  justifiant  une  augmentation  des  dé- 
lais d'assignation  (Civ.  15  juill.  1897,  D.P.  98. 
1.  399). 

78.  1.3  loi  relève  parfois  les  parties  des 
déchéances  encourues  à  raison  de  circons- 
tances de  force  majeure  :  par  exemple,  en 
cas  de  guerre  (L.  6  brum.  an  5,  art.  2; 
L.  21  sept.  1814,  L.  3  août  1870,  Décr.  9  sept, 
et  3  oct.  1870,  L.  26  mai  1871).  -  V.  aussi 
les  prorogations  de  délais  accordées  à  la 
suite  des  inondations  de  1910  par  les  dé- 
crets des  29  janv.,  1"  févr.,  3  et  5  févr.  1910 
(D.P.  1910.  4.  31). 

79.  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  re- 
noncer au  bénéfice  d'une  déchéance  résul- 
tant de  l'expiration  d'un  délai  ne  peut  être 
lésolue  d'une  manière  uniforme.  Il  faut  dis- 
tinguer selon  que  la  déchéance  intéresse  ou 
non  l'ordre  public.  Ainsi  on  peut  renoncer 
à  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  du 
délai  de  réméré  ou  du  défaut  de  poursuites 
par  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  dans 
les  délais  légaux,  parce  que  l'intérêt  privé 
des  parties  est  seul  en  jeu.  On  ne  peut  pas , 
au  contraire,  renoncera  la  déchéance  résul- 
Uint  de  l'expiration  du  délai  d'appel  ou  de 
pourvoi  en  cassation,  parce  que  ces  délais 
ont  été  établis  dans  un  but  d'ordre  public 
(Comp.  Gabsonnet,  §  512,  note  9). 

80.  La  renonciation  lorsqu'elle  est  per- 
mise est,  d'ailleurs,  purement  personnelle. 
Ainsi  l'endosseur  intermédiaire  qui  a  re- 
noncé à  la  déchéance  peut  se  la  voir  opposer 
s'il  exerce  un  recours  en  garantie  contre  un 
endosseur  aatérieur  (Civ.  12  juill.  1852,  D.P. 
52.  1.  2<Ï2). 

81.  Les  délais  fixés  par  le  juge  ne  sont, 
en  général,  que  comminatoires  CV.  Clwse 
jugée,  Jugement ,  Obligation). 

82.  D'autres  conséquences  peuvent  en- 
core résulter  de  l'expiration  d'un  délai.  Ce 
sont  notamment  :  ...  la  subrogation  dans 
une  procédure  (C.  proc.  art.  832' ei  Si!)  ;  ... 
Le  rejet  de  la  taxe  de  l'acte  tardif  (C.  proc. 
art.  83  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  83)  ;  ...  Des 
dommages-intérêts  contre  l'officier  ministé- 
riel négligent  (V.  Responsabilité), 


DELAI  DE  CONGÉ. 


DELAIS  DE  GRACE.  -  V 

Ltitre  de  change. 


V.  Louage  d'ouvrage  et  d'indiistrie. 
Jugement;  Obligation.  —  V.  aussi 


DELAISSEMENT.  —  Le  mot  délaissement  désigne  principale- 
ment :  1»  l'abandon  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué (V.  Privilèges  et  hypothèques);  2»  l'abandon  de  la  chose 
assurée  fait  par  l'assuré  à  l'assureur  en  matière  d'assurances  mari- 
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times.  —  V.  Droit  tyiariihne.  —  V.  aussi  Associations  syndi- 
cales, W  117  et  s.:  Louage  emphytéotique  ;  Succession  ;  Travaux 
publics;  Vente  de  substa>u:es  falsiliées;  Voirie. 

DÉLATION  DE  SERMENT.  -  V.  Preuve. 

DÉLÉGATION.  —  Acte  par  lequel  un  débiteur  donne  au  créan- 
cier un  autre  débiteur  qui  s  oblige  envers  ce  créancier  {G.  civ.  art. 
1275  et  s.).  —  V.  Obligation. 

DÉLÉGATION  SPÉCIALE.  —  V.  Commune,  n"  311  et  s. 

DÉLÉGATIONS  FINANCIÈRES.  -  V.  Algérie,  n"  78  et  s. 

DÉLÉGATIONS  DE  POUVOIRS.  —V.  Commission  roga- 
toire  ;  Département  ;  Fonctionnaire  public;  Insti-uclion  criminelle. 


DÉLÉGATIONS   DU    PRIX. 

d'iiîinieubles. 


V.     Vente;    Vente  publique 


DÉLÉGUÉS  CANTONAUX.  -  V.  Enseignement. 

DÉLÉGUÉS  MINEURS.  —  V.  Mines,  mineurs  et  carrières. 

DÉLÉGUÉS  SÉNATORIAUX.  -  V.  Elections. 

DELIBATION.    —    Distraction   d'une  cliose   d'une  masse  dans 
laquelle  elle  se  trouve  comprise. 

DÉLIBÉRÉ.  —  V.  Jugement  ;  Procédure. 

DÉLIMITATION.  —   Bornage,   n"  47  et  s.;  Eaux;  Forûls  ; 
Vente  de  substances  falsifiées  ;  Voirie. 
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1.  Le  mot  délit  est  employé  pour  désigner 
soit  lin  fait  illicite  portant  préjudice  à  autrui, 
soit  une  infraction  à  la  loi  pénale.  Dans 
sa  première  acception ,  il  relève  du  droit 
civil  et  sera  étudie  v°  Responsabilité  civile. 
C'est  du  délit  pcnal  seul  qu'il  sera  question 
ici 

2.  Entendu  dans  un  sens  général,  le  délit 
pénal  s'entend  de  toute  infraction  à  une  dis- 
position de  la  loi  pénale.  C'est  dans  ce  sens 
que  le  mot  délit  est  employé  dans  les  expres- 
sions llagrant  délit  (C.  instr.  art.  41,  59), 
délits  connexes  JC.  instr.  art.  226  et  227), 
corps  du  délit  (C.  pén.,  art.  11). 

3.  Dans  une  acception  plus  restreinte  il 
désigne  :  1"  soit  les  infractions  pénales, 
qui  ne  sont  punissables  que  si  leur  auteur  a 
eu  l'intention  d'enfreindre  la  loi  pénale,  par 
opposition  aux  contraventions,  qui  sont  pu- 
nissables sans  intention  (V.  Contravetitions, 
B<"  4  et  s.)  ;  2°  soit  les  infractions  punies  de 
peines  correctionnelles,  par  opposition,  d'une 
part,  aui  contraventions  proprement  dites 
qui  sont  punies  des  peines  de  simple  police, 
d'autre  part  aux  crimes  qui  sont  punis  de 
peines  criminelles. 

4.  —  1.  Division  des  délits  au  point  de 
vue  de  leur  gravité.  —  Les  infractions  se 
divisent  en  contraventions,  délits  proprement 
dits  et  crimes,  selon  qu'elles  sont  punies  de 
peines  de  simple  police ,  de  peines  correc- 
tionnelles ou  de  peines  criminelles  (C.  pén. 
art.  1).  Cette  division,  simple  et  pratique, 
bien  que  peu  scientifique,  est  la  division 
fondamentale  des  infractions. 

5.  On  désigne  sous  le  nom  de  délits-con- 
traventions certaines  catégories  d'infractions 
qui.  bien  que  punies  de  peines  correction- 
nelles, existent,  indépendamment  de  toute 
intention  coupable.  On  avait  proposé  de 
les  assimiler  aux  contraventions ,  notam- 
ment au  point  de  vue  des  règles  concernant 
la  complicité,  la  prescription,  le  cumul  des 
peines,  etc.  Mais  cette  théorie  a  été  aban- 
donnée :  une  doctrine  et  une  jurisprudence 
constante  repoussent  toute  distinction  entre 
les  int'i  actions  dont  il  s'agit  et  les  autres 
délits  ;V.  Complicité,  n»  8). 

6.  —  II.  Division  des  infraction*  au  point 
de  vue  de  leur  matérialité.  —  Suivant  la 
nature  de  Tarte  extérieur  nécessaire  pour 
con.^liluer  l'infraction,  les  délits  peuvent  se 
diviseï-  :  l»  en  délits  instantanés  et  délits 
continus  ;  2»  en  délits  .simples  et  délits  d'ha- 
bitude ;  â»  en  délits  Dajjrants  et  délits  non 
flagrants. 


7.  —  1°  Délits  instantanés  et  délits  con- 
tinus ou  successifs.  —  Le  délit  instantané 
est  celui  qui  prend  fin  par  l'acte  même  qui 
le  consomme.  La  plupart  des  infractions 
présentent  ce  caractère  :  tels  sont  notam- 
ment l'homicide,  les  coups  et  blessures,  le 
vol ,  l'incendie,  etc. 

8.  Le  délit  continu  ou  succpssif  est  celui 
qui  est  susceptible  de  se  prolonger  sans 
interruption  après  son  accomplissement, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Tels 
sont,  par  exemple,  le  complot,  la  coalition 
de  fonctionnaires,  la  séquestration  illégale, 
le  port  illégal  de  décoration,  le  port  d'armes 
prohibées,  etc, 

9.  La  distinction  de  ces  deux  catégories 
de  délits  doit  se  faire  d'après  leur  détini- 
tion  légale.  Ainsi  le  vol  qui  consiste  dans 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'au- 
trui  ,  et  non  dans  la  rétention  de  cette 
chose,  est  un  délit  instantané.  Au  contraire, 
le  complot,  qui  se  forme  par  la  résolu- 
tion d'agir  en  commun  et  qui  se  conti- 
nue tant  que  l'union  persiste,  est  un  délit 
continu. 

10.  L'intérêt  de  cette  distinction  se  pré- 
sente à  plusieurs  points  de  vue  :  1»  au  point 
de  vue  de  la  pénalité  :  la  prolongation  du 
délit  continu  constitue,  suivant  les  cas,  une 
circonstance  aggravante  légale  (C.  pén. 
art.  341  à  343)  ou  une  circonstance  aggra- 
vante judiciaire;  2°  au  point  de  vue  de  la 
procédure  :  lorsque  le  délit  continu  a  été 
commis  en  plusieurs  lieux,  il  peut  surgir 
des  conflits  de  compétence  entre  divers 
tribunaux  (V.  Compétence  crimijielle,  n"  349 
et  s.);  3"  au  point  de  vue  de  la  prescription 
de  I  action  publique,  qui  ne  commence  à 
courir,  pour  kg  délits  continus,  que  du  jour 
de  la  cessation  de  l'état  qui  les  constitue 
(V.  Prescription  c7-iminelle}. 

11.  —  2»  Délits  simples,  délits  d'habi- 
tude. —  Le  délit  simple  est  constitué  par  un 
seul  acte,  comme  la  soustraction  frauduleuse 
dans  le  vol.  Le  délit  d'habitude  est  constitué 
par  une  série  d'actes,  qui,  pris  isolément, 
ne  sont  pas  punissables  et  qui  ne  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  que  par  leur 
réitération.  Sont  des  délits  d'habitude  :  l'usure 
(L.  3  sept.  1807,  art.  4,  et  L.  15  déc.  1850, 
art.  2),  le  délit  qui  consiste  à  exciter,  favo- 
riser ou  faciliter  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion des  mineurs  (C.  pén.  art.  334),  la  par- 
ticipation habituelle  au  traitement  des  ma- 
lades (L.  30  nov.  1892,  art.  16),  etc.  —  L'habi- 
tude peut  être  constituée  par  la  réitération 


du    même  fait  à  l'égard  de  la  même  per- 
sonne. 

12.  Les  délits  d'habitude  soulèvent  des 
difficultés  spéciales  :  1"  en  ce  qui  concerne 
la  détermination  du  tribunal  compétent, 
lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  le  ressort  de 
plusieurs  juridictions,  (V.  Compétence  crimi- 
nelle, n»  353)  ;  2»  en  ce  gui  concerne  le  point 
de  départ  de  la  prescription  (V.  Prescrip- 
tion criminelle). 

13.  —  3»  Délits  flagrants  et  non  flagrants. 
—  Le  Code  d'instruction  criminelle  tient 
compte  de  la  circonstance  qu'un  délit  est 
constaté  au  moment  où  il  se  commet  ou 
vient  de  se  commettre  pour  modifier  les 
règles  de  la  procédure,  (V.  Instruction  cri- 
minelle). 

14.  —  III.  Division  des  délits  au  point  de 
vue  de  leur  objet.  —  Au  point  de  vue  de  leur 
objet,  les  délits  peuvent  se  diviser  :  ...  1»  en 
délits  contre  la  chose  publique  (C.  pén., 
liv.  3,  tit.  1,  art.  75  à  294)  et  en  délits  contre 
les  particuliers  (ibid.,  tit.  2,  art.  295  à  462). 
Cette  division  traditionnelle  est  sans  intérêt 
pratique. 

15.  ...  2"  En  délits  de  droit  commun  et 
en  délits  politiques.  —  Sur  la  nature  des  dé- 
lits politiques  et  l'intérêt  qu'il  y  a  à  en  faire 
une   classification    distincte ,   V.  Délit 


tique. 


poli- 


16.  —  IV.  Classification  des  délits  au  point 
de  vue  de  leur  domaine  d'application.  —  La 
plupart  des  délits  sont  prévus  par  le  Code 
pénal  ou  les  lois  qui  l'ont  modifié  ;  ils  sont 
soumis  aux  règles  générales  de  la  législation 
pénale.  Il  existe  des  délits  spéciaux,  soit  à 
raison  de  la  catégorie  des  personnes  qui 
peuvent  les  commettre,  soit  a  raison  de  la 
législation  spéciale  qui  les  régit. 

17.  Les  délits  spéciaux  à  certaines  caté- 
gories de  personnes  sont  principalement  les 
délits  militaires,  qui  font  l'objet  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  du 
9  juin  1857  et  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer  du  4  juin  1858.  Ils  sont 
soumis  à  des  règles  spéciales  (V.  Justice  mi- 
litaire. Justice  maritime). 

18.  Les  délits  spéciaux  à  raison  du  carac- 
tère de  la  loi  qui  les  punit  sont  principale- 
ment les  délits  de  presse  (V.  Presse-outrage), 
les  délits  de  chasse  (V,  Chasse,  n»»1145  et  s.), 
les  délits  de  pèche  (V.  Pêche). 

19.  Les  délits  spéciaux  à  ce  double  point 
de  vue  se  distinguent  des  délits  punis  par 
le  Code  pénal  principalement  au  point  de 
vue   des  circonstances  atténuantes,  qui  ne 


DÉLIT  POLITIQUE  —  181 


peuvent  être  admises,  pour  les  délits  spé- 
ciaux, qu'autant  qu'un  texte  autorise  le  juge 
à  les  prononcer.  D'autre  part,  certains  délits 


spéciaux  comme  les  dé'its  militaires,  sont  |  d'autres,  comme  les  délits  de  presse,  les 
soumis  à  des  juridictions  spéciales  (V.  Jus-  règles  de  compétence  se  trouvent  modifiée! 
tice    marilmie ,    Justice    niilitaire);    pour  i  {\.  Presse -outrage). 


DELIT  D'AUDIENCE.  —  V.  Cours  et  tribunaux,  W'  147  et  s. 
DÉLIT  FORESTIER.  -  V.  Forêts. 


DÉLIT  MILITAIRE.  -  V.  Justice  miUtaira. 


r 


Art.  1. 
Art.  2. 


DÉLIT   POLITIQUE 

(R.  Délit  politique;  S.  eod.  v.) 

Division. 

Détermination  des  infractions  politiques  (n»  1). 
Intérêt  de  la  détermination  des  infractions   politiques 
(n»  22). 


Art.  3.  —  Des  délits  complexes  et  des  délits  connexes  à  des  délits 

politiques  [n«  'Si). 
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Art.  1".  —  Détermination  des  infractions 
politiques. 

1.  —  I.  D'une  manière  générale,  toutes 
les  infractions  se  divisent,  d'après  leur  ellet 
direct,  en  infractions  contre  les  particuliers 
et  infractions  cotitre  la  chose  publique  (Gar- 
RAUD,  n»  104).  Au  nombre  de  celles-ci  sont 
comprises  les  infractions  politiques.  —  Tous 
les  crimes  politiques  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  crimes  publics,  mais  tous  les  crimes 
publics  ne  sont  pas  politiques.  Ainsi  les 
crimes  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  délits  de  rébellion  envers 
l'autorité,  les  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, sont  classés  avec  raison  parmi  les 
infractions  contre  la  chose  publique  ;  mais 
aucun  de  ces  faits  ne  porte  essenliellenient 
en  lui-même  le  caractère  politique  (Chau- 
teau  ET  Hélie,  n"  405:  Garraid,  n»  105). 

2.  L'infraction  ne  prend  pas  un  caractère 
politique  à  raison  du  motif  qui  a  déterminé 
le  délinquant,  ni  du  but  qu'il  s'est  proposé 
d'atteindre.  Ce  qui  caractérise  l'infraction 
politique,  c'est  la  nature  du  droit  auquel  il 
est  porté  atteinte  (Garraud,  n»  107).  On 
reconnaîtra  donc  la  nature  politique  aux 
infractions  dirigées  contre  la  chose  publique, 
c'est-à-dire  l'Etat  ,  et  portant  atteinte  à  ses 
droits  de  puissance  publique  (GarraI'd,  Ioc. 
cit.  ;  Ortolan,  n»  716  ;  Villey,  p.  129-130). 

3.  11  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  au 
point  de  vue  du  droit  positif  et  quant  à  leur 
caractère  politique,  entre  les  infractions 
dirigées  contre  la  sûreté  extérieure  et  celles 
qui  sont  dirigées  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat  (Garr.aud,  Ioc.  cit.). 

4.  L'ordre  politique  comprend,  à  l'exté- 
rieur, l'indépendance  de  la  nation,  l'inté- 
grité de  son  territoire  et  les  rapports  de 
l'Etat  avec  les  autres  Etats  (  Relativement 
aux  crimes  dirigés  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat,  V.  Crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  n»'  6  et  s.). 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  politique  inté- 
rieur de  l'Etat,  on  considère  comme  infrac- 
tions politiques  celles  qui  attaquent  la  forme 
du  Gouvernement,  l'organisation  des  pou- 
voirs publics ,  leurs  rapports  mutuels,  les 
droits  politiques  des  citoyens  (Garraud, 
n»  197),  l'ordre  social  établi  (Ortolan, 
n»  716)  ou  tendent  à  susciter  des  troubles  ou 
des  liaines  dans  l'Etat  (H  abreguettes,  n»  23. 
—  Comp.  :  Pasquale  Fiore,  Traité  de  droit 
pénal  intertiational  et  de  l'extradition, 
n»  440;  Weiss,  Etude  sur  les  cottditions  de 
l'extradition,  p.  159;  Carrara,  Programme 
du  cours  de  droit  criminel,  partie  géné- 
rale; traduit  par  P.  Baret,  §  155  et  156). 


6.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  la  police 
générale  de  l'Etat,  il  n'y  a  pas  de  délit  poli- 
tique. En  eiïet,  l'organisation  politique,  au 
sens  propre  du  mot,  n'est  pas  en  cause. 
Ainsi,  par  exemple,  les  outrages  envers  les 
fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité,  la  ré- 
sistance à  la  force  publique,  sont  des  in- 
fractions de  droit  commun  (  Fabreguettes  , 
p.65). 

6.  Le  délit  politique  ne  suppose  pas  né- 
cessairement un  esprit  d'hostilité  contre  le 
Gouvernement  ou  le  pouvoir  établis  :  il  peut 
être  commis  pour  soutenir  ce  pouvoir,  par 
exemple  en  corrompant  ou  intimidant  des 
sull'rages,  en  ajoutant  indûment  des  noms 
sur  la  liste  des  électeurs  jOrtulan,  n"  7l7i. 

7.  —  II.  S'il  est  possible  de  déterminer  les 
caractères  distinctifs  des  infractions  poli- 
tiques, il  n'est  guère  possible,  au  contraire, 
d'en  faire  une  énumération  complète.  On  a 
prétendu  cependant  que  cette  énumération 
ressortait  de  la  loi  du  8  oct.  1S30  (R.  Presse- 
outrage,  p.  412)  qui,  en  attribuant  aux  cours 
d'assises  la  connaissance  des  délits  poli- 
tiques, désignait  les  infractions  auxquelles 
s'appliquait  cette  qualification  :  c'étaient  les 
délits  prévus  par  les  chap.  1  et  2  du  tit.  1 
du  liv.  3  G.  pén.  ;  2»  les  paragraphes  2  et  4  de 
la  sect.  3,  et  par  la  sect.  7  du  chap.  3  des 
mêmes  livre  et  titre  ;  3»  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  25  mars  1822. 

8.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  oct.  1830, 
on  n'était  pas  d'accord  sur  le  caractère  limi- 
tatif ou  simplement  énonciatif  de  l'énumé- 
ration  des  délits  politiques  faite  par  l'art.  7 
(Dans  le  sens  du  caractère  limitatif  de  cette 
disposition  :  Carré  etChauveau,  n''405;  Gar- 
raud ,  n»  107.  -  Comp.  Cr.  9  déc.  1830, 
R.  Amnistie,  128;  6  janv.  1831,  R.  6-2»; 
Paris,  17  janv.  1831,  R.  6-3°;  Grenoble, 
22  juin.  1831,  R.  6-3»;  4  sept.  1834,  R.  6-5». 
—  En  sens  contraire  :  Blanche,  n»  89 1.  On 
peut  se  demander  si  la  loi  du  8  oct.  \dS& 
a  été  abrogée  par  le  décret  du  25  mars  1852, 
avec  toutes  les  lois  spéciales  qui  donnaient 
compétence  aux  cours  d'assises  pour  les  dé- 
lits politiques  (Garraud,  Ioc.  cit.).  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  disposition  de  l'art.  7  peut 
toujours  être  invoquée  en  tant  qu'elle  fait 
connaître  la  pensée  de  la  loi. 

9.  11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce 
texte  ne  vise  que  les  délits.  Mais  en  ce  qui 
concerne  les  crimes,  il  ne  peut  y  avoir  d'hési- 
tation que  pour  ceux  qui  sont  punis  de  mort  par 
le  Code  pénal,  car  toutes  les  fois  que  ce  Code 
prononce'une  des  quatre  peines  suivantes  : 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  dé- 
portation simple,  détention,  bannissement, 
lesquelles  sont  exclusivement  politiques,  le 


crime  lui-même  est  nécessairement  politique, 
et  ce  caractère  s'impose  au  juge. 

10.  —  III.  1»  Sont  réputés  politiquet  : 
les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
prévus  par  les  art.  75  à  108  C.  pén.  (Gar- 
raud, n"846.  —  Comp.  Fabreguettes,  n»  25). 
Les  infractions  punies  car  l'art.  86  C.  pèn. 
ont  disparu  depuis  l'avènement  du  régime 
républicain  (V.  Crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  n»  146).  Au  contraire, 
l'attentat  dont  le  but  est  (art.  87)  soit  de  dé- 
truire ou  changer  le  Gouvernement,  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  (présidentielle  depuis  l'avè- 
nement du  régime  républicain,  et  non  plus 
impériale  comme  le  dit  le  texte  de  l'art.  87 
modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853)  subsiste 
toujours,  ainsi  que  le  délit  de  proposition 
non  agréée  de  complot  tendant  à  un  attentat 
de  ce  genre,  et  il  n'y  a  point  de  doute  que 
ce  dernier  délit  soit  politique. 

De  même,  la  proposition  de  complot 
ayant  pour  but  l'attentat  qui  tend,  soit  à 
provoquer  la  guerre  civile  en  armant,  ou  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres,  soit  à  porter  la 
dévastation,  le  massacre  ou  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes  ^C.  pén.  art.  91), 
constitue  un  délit  politique. 

11.  Quant  au  décret  du  11  août  1848 
(D.P.  iS.  4.  146)  qui  punissait  les  attaques 
contre  la  constitution ,  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  et  du  suffrage  uni- 
versel (art.  1),  les  attaques  contre  la  liberté 
des  cultes,  le  principe  de  la  propriété  et  les 
dioits  de  la  famille  (art.  3),  l'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  Gouvernement  (art.  4), 
1  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des 
citoyens  (art.  5),  et  dont  l'art.  6  reprodui- 
sait l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1822,  visé 
expressément  par  l'art.  7  de  la  loi  du  8  oct. 
ImO,  il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  (V.   Presse). 

12.  On  doit  considérer  encore  comme  délit 
politique  l'oll'ense  au  président  de  la  Répu- 
blique, délit  prévu  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  (Chauveau  et  Helie,  Ioc.  cit.). 

Les  offenses  envers  la  personne  de  chea 
d'Etats  étrangers  et  les  outrages  envers  les 
agents  diplomatiques  étrangers  prévus  par 
les  art.  36  et  37  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
sont  aussi  des  délits  politiques,  car  ils  com- 
promettent la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

13.  Tous  les  délits  créés  par  la  loi  du 
18  avr.  18S6  (D.P.  86.  4.  58)  sur  l'espionnage 
sont  aussi  des  délits  politiques  (Comp.  toute 
fois  :  Fabreguettes,  Ioc.  cit.  —  V.  Crime» 
et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n»»  89  et  a.). 


182  —  DÉLIT  POLITIQUE 


14  -  •>Conslituctit  des  délits  politiques, 
d'jVrW  la  loi  de  1S50,  les  attentats  a  la 
fiû  >  lé  commU  par  Ks  gardiens  de  pr.son,  et 
el  cmpiélements  des  juges  on  aJministra- 
ItursTur  les  'onctions   admm.s.ral.ves  ou 

^"ir-l5iL^?r?-7''del'aVi1u8-:;cl'V830 
répuùit  délits  poUliques  les  feits  prévus  par 
î;Lrt.  2W  à  iCiS.  -207  et  208  C.  P»^"- ■  .''f  '  | 
au^  ministres  du  culte.  Les  art.  f^^jf 
C  i.én.  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9  det. 
iwk!  mais  il  y  aurait  fieu  de  considérer 
comme  politiques  les  i"f■■•1'^'■«°l,^',^/'•o^ 
de  cette  loi,  «lui  a  remplace  les  art.  202  a  U. 
rCoiiiD.  :  Fabkegiettes,  (oc.  cif.  —  n.  (-«"e, 
n«"Set  s.  -  Sur  les  délits  politiques  com- 
mis'par  des  ministres  du  culte,  sous  1  em- 
p  e'dù  Code  pénal,  V..Cr.  re^  ;  de  jn^es, 
h  août  183-2,  R.  20;  18  janv.  1N«.  R-  20-2  , 
•7  fpvf  1833.  21  mai  183o,  R-  20-1»). 
'  ïô  ■_  1;  Le  même  art.  7  rangeait  parmi 

S^îe'tH^ref-.at.rsai^réunionsi.li.t^ 

Fa  le  du  Qdéc.  190.^-  11  y  a  îl<=".'',<=  TT. 
dérer  commf  délils  politiques  les  inUacUons 
correspondantes  prévues  par  ces  deux  lois  - 
RenlVenl  encore  dans  la  catégorie  des  délits 
oolUiques  les  faits  prévus  par  la  loi  du  14  mars 
?K7!>.DP  72.  4.  42)  qui  établit  des  peines 
contre  les  affiliés  de  l'.\ssociation  interna- 
tfonaîe  des  travailleurs  fSur  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  correct.onnds  en 
cette  matière,  V.  infya,  n°  2i.  -  C"AivEAt 
ET  HÉiiE,  loc.  cit.;  Fabreocettes,  ioc.cK.). 
"  On  considérait  aussi  comme  po  •tiqi'|^ 
les  infractions  au  décret  du  28  juiU.  1848 
Bur  les  clubs,  abrogé  par  l'art.  12  de  la  loi 
d"  3^  oin  1S81  (DP  81.  4. 101),  sur  la  hber  e 
de  réinions,  sauf  dans  son  art  13  sur  les 
sociétés    secrètes,    ainsi    que   le   décret  du 

"''«y""  5»  Constituent  des  infractions  poli- 
tiaues  •  les  crimes  prévus  par  les  art  5,  » 
et  9  de  la  loi  du  24  mai  183i,  sur  es  déten- 
teurs d'armes  ou  de  munitions  de  guerre 
(R^rfl.e  p.  252,  note  5)  et  les  déliU  prévus 
la'r  U  même  loi  Chauveau  et  Hél.e,  n»  400 
Kbregiettes,  n»  25).  -  Les  crimes  des 
LSonldè  malfaiteurs,  d'usage  d'explo- 
sif^ prévus  par  des  lois  spéciales  (Cpén 
art.  2fe  à  26é,,  modifiés  par  la  loi  d"  18  dec. 

modifiée'par  l^ï  Su  18  déc.  1893  (D.P.  94.  4. 
?3  ne  sont  pas  politiques  (  Fabregcettes  , 
Joe"  ci(  -  Comp.  :  Chalveav  et  Helie,  (oc 
cil').  I)e  même  tout  ce  qui  a  .trait  au  port 
d'armes  habituel,  à  la  poudre,  a  la  dynamite 
(L  8  mars  1875,  D.P.  75.  4.  97),  na  pas 
nn  caractère   politique  (Fabreguettes,  k>c. 

"Va  —  6»  On  doit  répnter  infractions  po- 
Jitiaues  les  violences  et  fraudes  dans  les 
élèct"on;  (L.  15  mars  1847,  Décr.  2  févr.  18.r2, 
L  2  août  1S75,  X  nov.  1875.  -  Chauyeau 
ET  HÉL1E,  ioc.  Cit.;  Fabregiettes,  loc.  cit.). 

\q  _  7o  Sont  incontestablement  poli- 
tique^ les  délits  J.'»"'-°»P^'Jl'p''ia- i''''Î05  r 
p^r  la  loi  du  7  juin  1848  (U.P.  48.  4.  105) 
fci  toujours  en  vigueur,  et,  notamment,  le 
délit  de  provocation  à  un  attroupemen  , 
prévu  par'^lart.  6  de  ladite  loi,  lequel  na 
Sa.   éte^  supprimé,   mais   au    contraire  visé 

ar  la  loi  du  »  juill.  1881,  dans  son  art^43, 
2  iChauveau  et  Héue,  loc.  cit.;  Fabbë- 

GIRTIES,    lor.  cit.).  .  •    j„i, 

20  —8°  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la 

nres-e  et  par  les  autres  moyens  de  publica- 
tion ne  ?ont  des  infractions  politiques  que 
s'ils  sont  dirigés  contre  la  constitution  ou  la 
sûreté  de  lËtat,  c'est-à-dire  s'ils  ont  par 
aature  et  en  eux-mêmes  le  caractère  poli- 
tique (Chauveal  ET  Ilt:i.lE,  loc.  cit.  -Comp.  : 
Fabreguettes,  ioc.  cit.).  Sont  donc  pou- 
tiquee,  les  infractions  anarchistes  commises 


publiquement  par  le«  moyens  indiqués  dans 
•art.  h  de  la  loi  du  29  ju.ll.  1881  «l--  1^  '^cc 
1893,  D.P.  94.  4.  9,  et  L.  2S  juill.  1894,  D  1  . 
94  4  81.  -  En  ce  sens  ;  Fabreguettes,  loc. 
cii.  -  V.  toutefois,  en  ce  qui  fO"qi;™«  f 
relc-ation,  L.  28  juill.  1894,  art.  3,  D.P.  94. 
4  8?)  Mais  les  délils  de  diffamation  et  d  in- 
jures envers  les  particuliers  ne  sont  certai- 
nement pas  des  délits  politiques,  non  p  us 
que  les  outrages  aux  bonnes  mœurs  (Cuau- 

VEAU    ET  UÉLIE,   loc.  Cit.). 

21.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  posé  eti 
principe  la  liberté  de  l'affichage  et  abroge 
par  son  art.  68  toutes  les  dispositions  legis- 
Eilives  en  matière  d'^flicha!^,  notamment 
les  art.  1  et  6  de  la  loi  des  8-10  oct  1830, 
qui  punissaient  le  fait  d'afficher  ou  de  pla- 
carder dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux 
publics,  un  écrit  contenant  des  nouvelles 
politiques  ou  traitant  d'objets  politiques 
■lutres  que  les  actes  de  l'aulorite  publique. 
La  loi  du  29  juill.  1881  n'a  laisse  subsister, 
en  cette  matière,  que  des  infractions  maté- 
rielles punies  par  les  art.  16  et  17  de  peines 
de  simple  police  (sauf  le  cas  ou  elles  ont 
pour  auteur  un  fonctionnaire  ou  un  a^ent  de 
raulorlté  publique)  lesquelles  n  ont  évidem- 
ment aucun  caractère  politique. 


Art  2.  —  Intérêt  de  la  détermination 

DES   INFRACTIONS  POLITIQUES. 


r 


22.  L'intérêt  de  savoir  si  une  infraction 
est  d'ordre  politique  se  présente  a  un  triple 
Doint  de  vue.  .  »  ,.  n 

23  —  1°  Pénalité.  —  Il  existe  une  échelle 
de  peines  criminelles  spéciales  aux  çrimos 
politiques  (V.  Peine),  à  savoir  la  depor.;.- 
lion  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  depoi- 
tation  simple,  la  détention  et  le  bannisse- 
ment. Lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  pun  e 
expressément  par  le  législateur  de  1  une  de 
ces  quatre  peines,  le  diagnostic  légal  s  im- 
pose aux  juges,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  reléeation  et  du  sursis. 

La  peine  de  mort  a  été  abolie  en  matière 
po  itiq'^e  (Décr.  26  févr  1848,  D.P  48.  4^ 3b, 
et  Constit.  4  nov  1848,  ar  .  5,  D.P.  48.  4. 
215)  et  remplacée  par  la  pem?  de  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  lorlifiee  (L.  5  avr. 
1850,  art.  1,  D.P.  50.  4.  129). 

24.  Quant  aux  délits  de  police  correction- 
nelle,   le   Code    pénal  n'organise   pas  deux 
ordres  de  peines  correctionnelles,  et  I  amende 
et  l'emprisonnement  sont   applicables  d  tous 
les  délits,  qu'ils  aient", ou  non,  un  caractère  po- 
itinue  (Garraud,  n-  106).  D'après  les  usages 
,les  prisons,  les  détenus  politiques  jouissent 
d'un  traitement  spécial,  mais  il  ne  s  agit  la 
que   de   faveurs  administratives  (Garraud 
,'      cit  )   -  Toutefois,  à  un  triple  point  de 
vue  intéressant    la  pénalité,    il    importe  de 
déterminer  le  caractère  du  délit.  Aux  terrnes 
de  l'art.  49  c.  pén.,  les  délits  qui  "iteressen 
la   sûreté  intérieure  ou   extérieure  de  I  h.  at 
entraînent  toujours,  à  titre  de  peine  comple- 
mentà^e,   la  'surveillance  de  la  haute  po- 
lice   et,   par  conséquent,  aujourdhui,  1  in- 
terdiction  administrative  KnT^\^^  L^v 
remplacée  depuis  la  loi  du  27  mai  188:.  sur 
les  récidivistes  (  art.  W;  D..P..80.  4.  4o).  \}^ 
Plus    la  loi  du  27  mai  188o  dispose  (art.  3) 
L'aicun  crime  ou  délit  politique  ne  deyr,. 
en  aucun  cas  être  compte  au  point  de  vue 
de   la  relégation,  et  le  texte  ajoute  quune 
semblable  i'mmunitédoit  ^■.««'^<^1",''X^,^  "'""i^ 
et  dclits  connexes  aux  crimes  et  délits  poli 
tiniies  (Garraud,  n' 106.  -  V.   toutefois  et 
pTrxceptl^n,  en  ce  .qui  eonceme  les  menées 
anarchistes,  L.    28   juill.   1894,  D.P.  94.  *■ 
8?    art    3)     Enfin,  la   condamnation   anté- 
rieure à  l'emprisonnement  ou  a   une  peine 
p  us  grave  n'exclut  l'application  du  sursis  a 
Lécution  que  si  elle,  a  été  P'-°n°°'^^„^  P"' ^ 
crime  ou  délit  de  droit  commun  (L.  2b  mars 
1891     art.  1 ,  6  4.  DP.  91.  4.  24).   C  est  au 
juge  qui  doit  prononcer  la  relegation  ou  le 


sursis  qu'il  appartient  d'apprécier  le  carac- 
tère politique,  ou  non,  de  l'infraction  ((..omp. 
Garraud,  n»  106).  . 

25  —  2»  Extradition.  -  Les  délits, 
comme  les  crimes  politiques,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'extradition.  C  est  au  Gouver- 
nement saisi  de  la  demande  d  extradition 
qu'il  appartient  d'apprécier  le  caractère  de 
I  infraction  (Garraud,  (oc.  cit.  —  \.  i-x/ra- 

^  '26.  -  3»  Compétence.  -  La  nature  poli- 
tique de  l'infraction  présente  un  certain  in- 
térêt au  point  de  vue  de  la  compétence. 

En  principe,  les  infractions  politiques  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  : 
la  connaissance  des  crimes  appartient  a  la 
cour  d'assises;  toutefois,  aux  termes  de 
lart  12  al.  3,  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  iuill.  1875,  le  Sénat  peut  être  constitué 
en  Haute  Cour  de  justice  par  décret  du  presi- 
dent  de  la  République  rendu  en  conseil  des  - 
ministres  pour  juger  toute,  personne  preve- 
1  nue  A'aitenlat  contre  la  surete  de  IJ^-tat  ^v. 
liante  Cour).  .„of,     . 

27  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  oct.  1830 
(art  6  R.  Presse-outrage,  412),  la  connais- 
'  ^ance  des  délits  politiques  appartenait  aux 
cours  d'assises.  Cette  compétence  exception- 
nelle leur  a  été  retirée  par  le  décret  du 
25  févr.  Ifô2  (D.P.  52.  4.  61),  a  1  exception 
toutefois  des  délits  de  presse  (L.  29  Juill. 
1881,  art.  45.  -  V.  Presse),  -  "/  «'.^dé" 
cidé  sous  l'empire  de  la  '.01  du  \"  mai  1819 
et  de  la  loi  du  15  avr.  1871 ,  qui  attribuaient 
déià  à  la  cour  d'assises  la  connaissance  des 
dé  its  de  presse,  que  le  délit  de  concours 
sciemment  donné  à  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs  par  la  propaga  ion  de 
ses  statuts  et  de  ses  doctrines,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  et  non 
des  cours  d'assises,  même  dans  le  cas  ou  la 
propagation  incriminée  ^l'fst  'i>;'e  par  la  voie 
de  \a  presse  (Cr.  23  août  lS/2,  D.P  /3.  1. 
165  ;  6  déc.  1872,  2  arrêts,  D.P.  tfcid). 

28.  Au  cas  de  mise  en  état  de  siège,  les 
tribunaux  militaires  peuvent  être. saisis  de 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  la  République,  quelle  que  soit 
la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  com- 
plices (L.  9  août  1849,  art.  8). 
'29  -  4°  ProcMure.  -  En  matière  de 
délits'politiques,  la  procédure  est  celle  d„ 
droit  commun;  toutefois  la  loi  du  10  avr 
issq  (DP  89.  4.  36)  règle  la  procédure  a 
.uivre  devant  le  Sénat  pour  juger  toute  per- 
sonne inculpée  d'attentat  commis  contre  la 

"■'30  Enfinl'art.  7  de  la  loi  du  20  mai  1863 
(T)  P  63  4.  109),  relative  à  l'instruction  de» 
lagr'ants  délits  en  matière  correctionnelle, 
déclare  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne 
s'appliquent  pas  aux  délits  politiques. 


Art    3    -Des  DÉLITS  COMPLEXES  ET  DES  DÉLITS 
■  CONNEXES  A  DES  DÉLITS  POLITIQUES. 

31.  Souvent  le  délit,  politique  dans 
son  but,  se  complique  d'un  de  ht  de  droit 
commun  comme  moyen.. Les  infractions  de 
cette  catégorie  sont  désignées  sous  le  nom 
d'infractions  complexes,  ou  sous  celui  d  in- 
ractions  connexes.  L'infraction  est  comp  exe 
ou  mixte,  lorsque  le  fait  delic  ueux  lèse  a 
?a  f^  l'ordre  politique  et  l'ordre  commun 
(assassinat  d'un  chef  d'Etat  dans  un  but  po- 
fu  pie  r  connexe,  lorsque  le  délit  politique 
esl 'accompagné  d'un  délit  de  droit  commun 
Mnsurrection,  ncendie  ou  pillage)  (UAR- 
„\"  on»  107).  Comment  de  telles  infractions 
doivent-elles  être  qualifiées  et  punies? 

32.  Suivant  une  opinion,  les  cnmes  com- 
plexes, c'est-à-dire  ceux  qui  reunissent  un 
crime  politique  et  un  crime  commun  doivent 
être  frappés  des  peines  ordinaires.  L'élément 
polit  que  n'est  pas  à  lui  seul  une  excuse  des  , 
crimes  communs,  mais  il  ne  doit  pas  en  etr» 
uraggra^ation  (Chauveau  et  Hél.e,  n»  410). 
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33.  Dans  une  seconde  opinion,  on  admet 
que  le  fait  complexe  doit  être  qualifié  par  le 
plus  jrrave  des  délits  qu'il  contient  (Ortoiak, 
n"  729  ;  ViLLtY ,  p.  130) ,  mais  les  délits  ac- 
cessoires qu'il  renferme  constituent  des 
causes  possibles  d'aggravation.  L'agi^rava- 
tion  est  encourue  dans  l'ordre  des  peines 
applicables  au  fait  tel  qu'il  se  trouve  qualifié 
d'après  la  culpabilité  prédominante,  et  cette 
aggravation,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  cul- 
pabilité politique  accessoire,  ne  peut  ja- 
mais faire  porter  la  peine  de  droit  commun 
en  dehors  des  limites  interdites  aux  peines 
politiques,  jusqu'à  la  peine  de  mort  par 
exemple,  si  le  crime  de  droit  commun  ne  la 
comporte  pas  (Ortolan,  loc.  cil.]. 

34.  D'après  un  troisième  système,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  infracliops  iso- 

<  et  celles  qui  se  produisent  au  cours  d'une 
I    hiîllion  politique,  d'une  guerre  civile. 

Dans  le  premier  cas,  peu  importe  le  mo- 
bile ou  le  but  du  délinquant  :  au  point  de 
vue  juridique,  il  n'y  a  pas  plus  à  distinguer 
l'assassinat,  le  vol,  1  incendie  politiques, 
qu'il  n'y  a  à  distinguer  suivant  que  l'assas- 
sinat, le  vol,  l'incendie  ont  été  commis  par 
vengeance,  par  cupidité,  sous  l'empire  de 
toute  autre  passion  :  cet  acte  reste,  quel  que 
soit  le  mobile  qui  l'a  inspiré,  un  crim»  de 
droit  commun  (Garraud,  n"  107V 

Dans  le  second  cas,  une  distinction  devrait 
encore  être  faite  :  ...  1"  Tous  les  actes  qui 
seraient  légitimés  s'ils  se  produisaient  dans 
un  état  de  guerre  régulier  seront  absorbés, 
en  quelque:  sorte,  par  le  crime  politique  d'in- 
surrection dont  ils  sont  des  nécessités  ou  des 
accidents.  Ce  crime  devTa  les  couvrir,  soit  au 


point  de  vue  de  l'extradition,  soit  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  peine  de  mort,  soit 
au  point  de  vue  de  la  relégation  (Garraud, 
n»  107;  Ortolan,  n»»  73Ù-731.  —  Comp. 
ViLLEV,  p.  130;  Fabreglettes  ,  n»  24).  — 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  que  tes  crimes 
tendant  à  troubler  l'Etat  par  la  guerre  civile 
contre  lesquels  les  art.  91  et  s.  C.  pén.  pro- 
noncent la  mort  ne  sont  plus  passibles,  de- 
puis l'abolition  de  cette  peine  en  matière  po- 
litique, que  de  la  peine  de  la  déportation 
(Paris.  10  août  1871,  D.P.  71.  5.  111.  - 
V.  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Eiat,  n»  160)  ; 
...  2°  Mais  si,  au  cours  de  l'insurrection, 
il  se  produit  des  attentats  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  qui  seraient  ré- 
prouvés par  le  droit  des  gens,  même  dans  un 
état  de  guerre  régulier,  ces  faits  sont  des 
crimes  de  droit  commun  (Garrald,  Orto- 
lan, Farreguettes ,  loc.  cit.).  11  a  été  ainsi 
jugé,  pour  le  meurtre  du  général  Bréa,  mis 
à  mort  par  les  insurgés  de  juin  184^  :  que 
les  crimes  de  droit  commun  ne  jouissent 
pas ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  connexes  à 
un  crime  politique,  de  l'atténuation  de  peine 
admise  en  faveur  des  crimes  politiques; 
spécialement,  que  des  individus  en  état  de 
rébellion,  qui  se  rendent  coupables  d'as- 
sassinat envers  des  parlementaires,  sont  pas- 
sibles de  la  peine  de  mort,  bien  que  cette 
peine  ne  puisse  être  iniligée  pour  crimes 
politiques  (Cr.  9  mars  1*49,  D.P.  49.  1.  60, 
et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin.  —  En  ce  sens  ;  Blanche  , 
n"  91).  Un  second  arrêt  (Cr.  10  avr.  18.r2. 
D.P.  .02.  1. 188)  a  jugé,  de  même,  que  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 


tiqne  ne  profite  qu'aux  crimes  excinsfvement 
politiques,  et  que  «  la  connexité  d'nn  crime 
commun  avec  l'insurrection,  c'est-à-dire 
avec  des  faits  constitutifs  de  crimes  qualifiés, 
ne  peut  faire  échapper  le  premier  de  ces 
crimes  à  la  peine  que  la  loi  commime  pro- 
nonce B  (Cr.  27  août  1&50,  D.P.  50.  5.  353. 
—  V.  aussi  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  a»  1^). 

35.  La  distinction  précédente  peut  soule- 
ver des  objections  (V.  Vidal,  Cours  de  droit 
criminel,  4«  éd.,  n»  76),  et,  dans  sa  session 
de  Genève,  en  1892,  l'Institut  de  droit  inter- 
national a  proposé  un  système  un  peu  ditTé- 
rent,  fondé  sur  une  distinction  qui  paraît 
plus  rationnelle  (V.  Vidal,  Cour^  de  droit 
criminel ,  4«  éd. ,  n»  76,  p.  117  .  L'extradi- 
tion ne  serait  pas  admise  en  principe  pour 
les  infractions  mixtes  ou  connexes,  sauf  s'il 
s'agit  «  des  crimes  les  plus  graves,  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  du  droit  commun, 
tels  que  l'assassinat,  le  meurtre,  l'empoi- 
sonnement, les  mutilations  et  les  blessures 
graves,  volontaires  et  préméditPS ,  les  tenta- 
tives de  crimes  de  ce  genre,  et  les  attentats 
aux  propriétés  par  incendie,  explosion,  inon- 
dation, ainsi  que  les  vols  graves,  notamment 
ceux  commis  à  main  armée  et  avec  vio- 
lences »  (art.  2).  Quant  aux  infractions  com- 
mises au  cours  d'une  insurrection  o>i  d'une 
guerre  civile,  «  par  l'un  ou  l'autre  des  partis 
et  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  ils  ne  pour- 
ront donner  lieu  à  extradition  que  s'ils  cons- 
tituent des  actes  de  barbarie  odieux  et  de 
vandalisme ,  défendus  suivant  les  lois  de  la 
guerre  et  seulement  lorsque  la  guerre  civile 
a  pris  fin  »  (art.  3). 


DELIT  DE  PRESSE.  —  V.  Presse- outrage. 
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quelqu'un  en  possession  d'une  chose.  —  V.  Dispositions  entre  les 
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DEMANDE  COHHEXE, —  \.  Exceptions  et  fins  de  non-)-ecevoir. 


DEMANDE  EN   GARANTIE.  —  V.  Exceptions  et  fins  de  non- 
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et  s.  ;  Incident. 


V.  Appel  en  matière  civile,  n""  650 
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vile, n"'  112  et  s. 
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1.  La  demande  nouvelle  est  celle  qui  est 
formée  pour  la  première  fois  devant  le  juge 
d'appel. 

2.  L'art.  4M  G.  proc.  interdit,  en  principe, 
de  former  en  appel  des  demandes  nouvelles. 
Cette  interdiction  est  une  conséquence  du 
principe  des  deux  degrés  de  juridiction,  con- 
sacre par  les  lois  des  l"  mai  et  24  aoijt 
1790. 

3  Elle  s'applique  non  seulement  en  ma- 
tière civile,  mais  aussi  en  matière  criminelle 
et  CD  matière  administrative. 

Chap.  !'•'.   —  Demandes   nouvelles    et 
iiio>ens  nouveaux  en  matière  civile. 

SECT.  1".  —  De  la  défense  de   former  des 
demandes  nouvelles  en  appel. 


SI' 


Etendue  de  la  prohibition. 


4.  —  I.  Prohibition  générale  des  demandes 
nouvelles.  —  La  prohibition  des  demandes 
nouvelles  en  cause  d'appel  est  générale.  Elle 
s'applique  à  toute  demande  qui  n'a  pas  été 
soumise  au  juge  de  première  instance  par 
des  conclusions  positives  (Bourges,  5  août 
1822,  R.  88;  Bruxelles,  2  déc.  1835,  R.  20; 
Bourges,  23  mars  1875,  O.P.  77.  2.  1U)  ;  ... 
quelle  que  soit  l'analogie  qui  puisse  exister 
entre  la  demande  nouvelle  et  la  demande 
originaire  (Civ.  16  févr.  1887,  D.P.  88.  1. 
28). 

5.  Les  juges  n'étant  pas  tenus  de  statuer 
sur  les  prétentions  contenues  dans  l'ajour- 
nement, lorsqu'elles  n'ont  pas  fait  l'objet  de 
conclusions  à  la  barre  du  tribunal,  si  ces 
mêmes  prétentions  sont  ensuite  formulées 
en  cause  d'appel,  elles  doivent  être  repous- 
sées comme  demandes  nouvelles  (Riom, 21  mai 
1S8<i,  D.P.  87.  2.  67). 

6.  Il  en  est  de  même  si,  après  avoir  été 
formulées  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, elles  ont  été  abandonnées  dans  un 
nouvel  exploit  qualilié  de  modificatif  du 
premier  (Civ.  7  août  1894,  D.P.  95.  1.  108). 

7.  .Mais  une  demande  soumise  au  premier 
juge  n'est  pas  nouvelle  en  appel,  bien  qu'elle 
ait  été  omise  dans  le  dispositif  des  conclu- 
sions prises  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  lorsque  cette  omission  se  trouve 
corrigée  dans  les  motifs  de  ces  conclusions 
(Bordeaux,  24  juill.  1893,  D.P.  95.  2.  89). 

8.  De  simples  réserves,  faites  en  première 
instance,  de  former  une  demande,  ne  peuvent 
être  regardées  comme  équivalant  à  la  for- 
mation de  cette  demande.  Dès  lors,  il  semble 
que  la  demande  réservée,  mais  non  formulée 
en  première  instance,  ne  puisse  pas  être  sou- 
mise au  juge  d'appel  (Civ.  31  juill.  1862, 
D.P.  62.  I.  375.  —  Cabré  et  Chauveau, 
quest.  1677  1er  in  fine.  —  V.  toutefois,  Req. 
6 juin  iNi'.t,  DP.  49.1.  324). 

9.  l.a  question  de  savoir  si  une  demande 
est  nouvelle  est  une  question  de  droit.  Le 
juge  du  fait  ne  peut  donc  pas  s'en  tenir  à 
la  simple  afiirmation  que  la  demande  est 
nouvelle  (Comp.  Civ.  19  nov.  1873,  D.P.  74. 


1.  152  ;  Req.  14  mars  1S87,  D.P.  88.  1.  206  ; 
Civ.  6  août  1890,  D.P.  91.  1.  304).  —  .Mais 
les  juges  d'appel  décident  souverainement 
si  une  demande  est  nouvelle,  lorsqu'ils  fon- 
dent leur  décision  sur  des  circonstances  de 
fait  :  par  exemple,  lorsqu'ils  écartent  la  pré- 
tention de  l'intimé  de  faire  considérer  une 
demande  comme  nouvelle,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  est  :  ...  soit  la  reproduction 
de  conclusions  prises  en  première  instance 
(Civ.  16  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  62);  ...  Soit 
la  conséquence  nécessaire  de  l'homologation 
donnée  par  le  tribunal  de  premiers  instance 
à  un  compte  de  liquidation  qui  lui  était 
soumis    Req.  10  août  1874.  D.P,   75.   1.  261), 

10.  Pour  qu'une  cour  d  appel  soit  réputée 
avoir  prononcé  sur  une  demande  produite 
pour  la  première  fois  devant  elle,  et  avoir 
ainsi  violé  l'art.  464  C.  proc,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  s'en  soit  occupée  dans  ses  motifs  ;  il 
faut  qu'elle  ait  statué  sur  elle  dans  son  dis- 
positif (Req.  15  déc.  1814,  R.  22;  7  déc.  1842, 
R.  Action  possessoire ,  310.  —  Comp.  Req. 
3  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  474). 

11.  —II.  Limites  de  la  prohibition.  —  1»Le 
juge  d'appel  est  compétent  pour  connaître 
des  demandes  nouvelles  dans  les  limites  de 
l'art.  4&i  ;  mais  sa  compétence  n'existe 
qu'autant  qu'il  retient  la  cause.  Si  l'appel 
est  non  recevable,  le  juge  supérieur  ne 
peut  statuer  sur  les  demandes  nouvelles 
(Rennes,  18  juill.  1820,  R.  Degré  de  juri- 
diction, 206);  Si  l'acte  d'appel  est  nul,  il 
ne  peut  connaître  de  l'action  en  garantie 
formée  contre  l'huissier,  auteur  de  la  nul- 
lité, qui  a  été  mis  en  cause  (Bourges,  22  déc. 
1828,  R.  Degré  de  juridiction ,  n"  63i).  — 
D'ailleurs,  le  juge  d'appel,  qui  ne  peut  sta- 
tuer sur  une  demande  nouvelle,  ne  peut  pas 
davantage  apprécier  par  avance  si,  devant 
une  autre  juridiction ,  elle  est,  ou  non,  sus- 
ceptible d'être  accueillie  (Req.  1"  août  1883, 
D.P.  84.  1.  406). 

12.  —  2»  La  défense  de  connaître  des 
demandes  nouvelles  ne  s'adresse  qu'au  juge 
d'appel  :  si  la  cour,  saisie  sur  renvoi  après 
cassation  d'une  question  de  compétence, 
renvoie  le  fond  de  l'affaire  au  tribunal  de 
première  instance,  celui-ci  peut  être  saisi 
d'une  demande  nouvelle,  qui  n'aurait  pu 
être  soumise  à  la  cour  si  elle  avait  conservé 
la  cause  (Req.  20  juin  1865,  D.P.  65.  1. 
435), 

13.  Au  contraire,  la  cour  saisie  après  cas- 
sation ne  peut  pas  plus  connaître  de  de- 
mandes nouvelles  que  celle  dont  l'arrêta  été 
cassé.  Mais  la  demande  formulée  devant  la 
cour  de  renvoi  n'a  pas  le  caractère  de 
demande  nouvelle  quand  elle  est  implicite- 
ment comprise  dans  le  chef  de  l'arrêt  cassé 
(Civ,  12  mai  1896,  D.P.  96.  1.  443.  -  V.  infra, 
n«  146). 

14.  —  3»  Il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  demande  nouvelle  les  moyens  nouveaux, 
qui  sont  des  arguments  nouveaux  à  l'appui 
d'une  demande.  A  la  différence  des  demandes 
nouvelles,  ils  peuvent  être  produits  pour  la 
première  fois  en  appel  (V.  infra,  n"  242  et  s.). 


15.  —  4»  Le  principe  suivant  lequel  les 
demandes  nouvelles  ne  peuvent  être  lormées 
eu  cause  d'appel  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  celui  qu'énonce  l'art.  173  C.  proc,  qui 
dispose  que  a  toute  nullité  d'exploitou  d'acte 
de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  pro- 
posée avant  toute  défense  ou  exception  autre 
que  les  exceptions  d'incompétence  ».  L'art  173 
s'applique  a  fortiori  en  appel,  lorsqu'une 
partie  excipe  d'une  nullité  couverte  en  pre- 
mière instance  (Req.  6avr.  1819,  8  mai  1838, 
24  <léc  1838,  R.  23  ;  2  févr.  1886,  D.P,  87, 
1,  132.  —  V.  Exceptions  et  fins  de  non-re- 
cevoir). 

16.  —  5»  Le  juge  peut,  sans  contrevenir 
à  la  disposition  de  l'art.  464,  ordonner  en 
appel  des  mesures  qu'il  juge  nécessaires 
pour  l'instruction  du  procès  (Req.  22  oct. 
1807,  R.  Appel  civil,  1293;  23  mai  1832, 
R.  Degré  de  juridiction ,  558-4"). 

17.  Des  conclusions  tendant  à  une  mesure 
conservatoire  urgente  qui  ne  préjuge  rien 
ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle. 
Ainsi  les  juges  d'appel  peuvent  accueillir 
les  conclusions  d'un  appel  incident  tendant 
à  charger  les  experts  île  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  ruine 
d'un  édifice  (Req.  4  juin  1894,  D.P.  94.  1. 
375). 

18.  —  6»  La  prohibition  des  demandes 
nouvelles  en  appel  n'empêche  pas  l'interven- 
tion en  cause  d'appel,  ni  la  tierce  opposition 
(V.  Intervention,  Tierce  opposision). 

§  2,  —  Caractère  de  la  prohibition. 

19.  Suivant  une  opinion,  qui  se  fonde  sur 
ce  que  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, sur  laquelle  repose  la  prohibilion  des 
demandes  nouvelles  en  appel,  est  d'ordre  pu- 
blic, cette  prohibition  serait  elle-même 
d'ordre  public.  D'où  il  résulterait  que  la  fin 
de  non-recevoir  qui  en  est  la  conséquence 
ne  serait  pas  couverte  par  le  silence  des 
parties  et  pourrait  être  suppléé  d'office  par 
le  juge  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  en  cassation  (.Merlin,  n»22-2»; 
Larré  et  Chauveau,  quest.  1676;  GuASbON  et 
Colmet-Daage,  n»  1014.  —  V.  en  ce  sens  : 
Req:  11  fé\r.  1819,  R.  Degré  de  juridiction, 
640  ;  Gand,  3  avr.  1835,  R.  24  ;  Lyon , 
16  mars  1893,  D.P.  9t.  2.  376). 

20.  Mais,  dans  l'opinion  qui  a  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  la  lin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  la  demande  est  nou- 
velle ne  touche  pas  à  l'ordre  public  (  Req. 
16  juin  182'i,  R.  Degré  de  jurid.,  642-1»; 
20  juill.  1830,  R.  ihid.,  635;  21  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  l.'i5;19nov.  1861,  D.P.  62,  1.  139; 
14   déc.   1868,   D.P.   69.   1.   186;    Besancon, 

28  avr.  1875,  D.P.  78.  2.  63;  Req.  13  mars 
1876,  D.P.  76.  1.  342;  Besançon,  23  févr. 
1880,  D.P.  80.  2.  225;  Civ.  25  févr.  1895, 
D.P.   95.  1.  369  et  la  note  de  M.  Glasson; 

29  mai  1902,  D.P.  1903.  1.  100.  -  Bioche, 
n»  577  ;  Garsonnet,  §  2123,  p.  70). 

21.  Il  résulte  de  là  :  1»  que  le  consente- 
ment des  parties  suffit  pour  attribuer  au  juge 
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d'appel  le  droit  de  statuer  sur  une  demande 
nouvelle,  par  une  prorogation  de  juridiction, 
et  que  le  jucje  ne  doit  pas  relever  d'office 
cette  irré<;ula"rité  (P,eq.  23  févr.  -1836,  R.  De- 
gré dejurid.,  500-1»;  19  nov.  1861,  D.P.  62. 
1.  139  ;  14  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  186;  Paris, 
5  févr.  1872,  D.P.  74.  2.  235;  Besançon, 
28  avr.  1875,  D.P.  78.  2.  63;  Req.  13  juill. 
1875,  D.P.  76.  1.  118;  19  févr.  18711,  D.P.  80. 
1.  373.  —  Comp.  Req.  29  juill.  1889,  D.P.  90. 
1.  380);  ...  2»  Que  la  lin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  règle  du  double  degré  de  juri- 
diction n'a  pas  été  observée  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Req.  14  déc.  1SGS,  D.P.  69.  1. 
186;13juill.  1875,  D.P.  76. 1.118;  Civ.21nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  269;  25  févr.  1S95,  D.P.  95. 
1.  369,  note  de  M.  Glasson  ;  Req.  S  mai  1899, 
D.P,  99.  1.  436;  Civ.  29  mai  1902,  D.P:  1903. 
1.  100). 

22.  Il  faut  observer  toutefois  que,  si  la 
cour  ne  peut  soulever  d'ol'lice  le  moyen  tiré 
de  la  nouveauté  de  la  demande,  elle  n'est 
tenue  de  statuer  que  si  la  demande  nouvelle 
est  prête  à  recevoir  une  solution  définitive 
(C.  proc.  art.  473)  (Amiens,  16  janv.  1875, 
D.P.  77.  2.  57). 

23.  Le  consentement  peut  n'être  qu'im- 
plicite. Ainsi  celui  qui  a  intenté  une  demande 
nouvelle  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  la  Cour  a  prononcé  sur 
sa  demande  (Civ.  23  févr.  1835,  R.  99-6"). 
—  A  l'inverse  ,  si  le  défendeur  a  laissé 
rendre  l'arrêt  sans  se  prévaloir  de  la  lin  de 
non-recevoir,  il  doit  être  réputé  avoir  renoncé 
à  l'invoquer.  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  rai- 
son s'il  a  défendu  au  fond  (Req.  21  mars 
1855,  D.P.  55.  1.  135). 

24.  Il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  à  une  demande  nouvelle  en 
vertu  de  l'art.  46i  C.  proc.  doit  èlre  formulée 
dans  un  acte  de  conclusions  motivées  ;  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  ait  été  soutenue  dans  une 
simple  note  signée  de  l'avocat  et  de  l'avoué 
de  la  partie  (Req.  12  févr.  1855,  D.P.  55.  1. 


§  3.  —  Distinctions  des  rôles  de  demandeur 
et  de  défendeur. 

25.  La  solution  des  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  l'application  de  l'art.  4tj4  oblige  à 
distinguer  entre  le  cas  oîi  la  demande  nou- 
velle émane  du  demandeur  et  celui  où  elle 
émane  du  défendeur,  car  la  loi  n'a  pas  placé 
les  deux  parties  sur  la  même  ligne.  S'ils 
peuvent  en  appel  s'opposer  respectivement 
des  compensations  ou  de  nouveaux  moyens, 
produire  de  nouvelles  pièces,  offrir  de  nou- 
velles preuves,  se  réclamer  mutuellement  des 
accessoires  échus  et  des  dommages- intérêts 

fiour  préjudice  souffert  depuis  le  jugement, 
e  défendeur  seul  a  le  droit  de  former  une 
demande  nouvelle  quand  elle  sert  de  défense 
à  l'action  principale. 

26.  Le  demandeur  est  celui  qui  introduit 
l'action.  Le  défendeur  est  celui  contre  qui  la 
demande  est  dirigée,  quel  que  soit  son  rôle 
en  appel,  appelant  ou  intimé  (Garsonnet, 
§2126,  note  2). 

27.  Dans  la  plupart  des  procès,  les  rôles 
de  demandeur  et  de  défendeur  sont  nette- 
ment définis.  Il  y  a  cependant  certaines  ma- 
tières au  sujet  desquelles  le  doute  peut  exis- 
ter. —  Ainsi,  dans  les  ordres  et  contribu- 
tions, les  créanciers  produisants  sont  deman- 
deurs dans  leurs  requêtes  de  productions  et 
défendeurs  aux  contredits  formés  contre 
leurs  collocations. 

28.  Dans  les  instances  en  nullité  de  pour- 
tuiles,  le  débiteur  est  considéré  comme  dé- 
fendeur, bien  que  ce  soit  lui  qui  introduise 
l'instance  ;  le  créancier  poursuivant  est  réputé 
demandeur  (Heq.  13  juill.  1S13,  R.  2.=i2-2°; 
Civ.  3  févr.  1824,  R.  Priv.  et  /njp.,  1690-1»; 
Req.  29  août  1832,  R.  254-8»;  Civ.  31  déc. 
1833,   R.  236-1".   —  Carré  et   Chauveau, 
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quest.  1674).  —  Il  est  cependant  des  déci- 
sions de  cours  d'appel  qui  ont  considéré 
le  débiteur  comme  demandeur  (Bruxelles, 
11  mars  1824,  R.  30;  Bourges,  23  avr.  1825, 
R.  75;  Aix,  23  août  1826,  R.  30;  Besançon, 
24  juill.  1828,  R.  37-3»;  Nancy,  24  mai 
ISiO,  R.  30). 

29.  En  matière  de  liquidation  et  de  par- 
tage, les  parties  sont  respectivement  deman- 
deresses et  délenderesses,  ce  qui  leur  per- 
met de  prendre,  même  en  appel,  des  con- 
clusions nouvelles,  pourvu  que  ces  conclu- 
sions soient,  à  l'éfjard  de  chacune  des  parties, 
un  moyen  de  défense  contre  les  prétentions 
de  l'autre  (Req.  19  nov.  1861.  D.P.  62.  1.140; 
Rouen,  15  mai  1874,  D.P.  75.  2.  183;  Lyon, 
21  ianv.  1876,  D.P.  78.  2.  38;  Rennes,  6  mars 
1878,  D.P.  80.  2.  87;  Civ.  1"  févr.  1881,  D.P. 
82.  1.  21  ;  28  avr.  18Si,  D.P.  84.  1.  329; 

4  nov.  1896.  D.P.  97.  1.  52;  Paris,  22  mars 
1900,  D.P.  1910.  2.  465;  Civ.  16  févr.  1903, 
D  P.  19U4.  1.  89;  15  juill.  1903,  D.P.  1903.  1. 
352;  Caen,  3  janv.  1905,  D.P.  1906.  5.  3; 
Civ.  18  iuin  1908,  D.P.  1908.  1.  325;  5  juill. 
1909,    D.P.    1909.    1.    512.    —    Garsonnet, 

5  2126,  note  2,  p.  78;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  1015,  p.  105).  —  11  en  est  ainsi, 
au  moins,  quant  à  l'établissement  de  l'actif 
et  du  passif  et  à  la  fixation  des  droits  des 
parties  pour  les  demandes  qui  se  rattachent 
aux  bases  mêmes  de  la  liquidation  (  Civ. 
16  févr.  1903,  D.P.  1904.  1.  189;  18 juin  1908, 
D.P.  I90S.  1.  325;  5  juill.  1909,  D.P.  1909. 
I.  512.  —  Sur  les  applications  du  principe, 
V.  infro.  n«>  155  et  s.,  368  et  s.). 

30.  Il  en  est  de  même  en  matière  de 
compte  (Civ.  31  déc.  1833,  R.  236  1»  ;  17  mars 
1835,  R.  198;  7  juill.  1868,  D.P.  68.  1.  447; 
Lyon,  21  janv.  1876,  D.P.  78.  2.  38;  Civ. 
4  juin  1878,  D.P.  79.  1.  .16;  1"  févr.  1881, 
D.P.  82.  1.  21  ;  Req.  25  mai  1883,  D.P.  84.  1. 
351  ;  Civ.  28  a\T.  18S4.  D.P.  84.  1.  329  ;  4  nov. 
1896,  D.P.  97.  1.  52);  ...  pourvu  que  les  par- 
lies  plairlent  sur  l'ensemble  du  compte  à 
établir  entre  elles,  et  non  sur  des  points 
qu'elles  en  distinguent  et  qu'elles  proposent 
isolément  aux  juges  du  fond  (Civ.  23  juill. 
1873,  D.P.  74.  1.  102;  15  juill.  1903,  D.P. 
1903.  1.  352.  —  V.  infra,  n<"  868  et  s.). 

SECT.  2.  —  Demandes  nouvelles 
et  moyens  nouveaux  du  demandeur. 

Art.  1".  —  Cas  ou  une  demande  doit  être 
considérée  comme  nouvelle. 

31.  On  peut  poser  comme  principe  qu'une 
demande  est  nouvelle  et  ne  peut  par  consé- 
quent élre  reçue  en  appel  toules  les  fois 
qu'elle  diffère  de  la  demande  primitive  par 
son  objet,  par  sa  cause  ou  par  les  personnes 
entre  qui  elle  est  engagée,  toutes  les  fois,  en 
d'autres  termes,  que  le  jugement  rendu  sur 
la  première  demande  ne  pourrait  être  opposé 
à  la  formation  de  la  seconde  comme  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 
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Demande»  nouvelles  par  leur  objet. 


32.  La  demande  est  nouvelle  non  seu- 
lement lorsqu'un  objet  nouveau  est  subs- 
titué à  l'objet  de  la  demande  originaire, 
mais  encore  lorsque  l'objet  primitif  est 
augmenté  en  dehors  des  cas  où  cette 
augmentation  est  permise. 

A.  —  Objet  nouveau. 

33.  —  I.  Ont  été  considérées  comme  nou- 
velles à  raison  de  la  différence  d'objet  :  ... 
la  demande  tendant  à  obtenir  en  appel  un 
droit  de  propriété  quand  on  s'est  borné 
devant  le  premier  juge  à  demander  un  droit 
d'usufruit  ou  d'usage  ou  une  servitude  (Civ. 
13  fruct.  an  8,  R.  32;  Req.  30  janv.  18i3,  R. 
32;  Aix,  24  juill.  185.5,  D.P.  56.  2.  210,  et, 


sur  pourvoi,  Req.  16  juin  1856,  D.P.  56.  1. 
423;  18  janv.  1886,  D.P.  86.  1  57.  -  Conf. 
Req.  7  mars  1854,  D.P.  54.  1.  195). 

34.  ...  La  demande  en  appel  d'un  simple 
droit  de  servitude  sur  un  fonds  dont  on  avait 
réclamé  la  propriété  devant  les  premiers 
juges  (Pau,  4  févr.  1836,  R.  3:>  ;  Dijon,  25  juin 
1890,  D.P.  91.  2.  6).  La  seconde  demande 
n'est  pas  seulement  une  réduction  de  la 
première,  mais  une  action  différente  par 
son  objet,  car  le  droit  demandé  est  exclusif 
du  premier  par  application  de  la  règle  ne- 
niini  res  sua  servit.  —  V.  pour  la  demande 
d'un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  substituée 
à  la  demande  d'un  droit  de  propriété,  infra, 
n»»  182  et  s. 

35.  ...  La  demande  en  bornage  substituée 
à  une  demande  en  revendication  du  terrain 
litigieux,  tendant  au  rétablissement  des  lieux 
en  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  les  entre- 
prises reprochées  au  défendeur,  cette  de- 
mande différant  de  la  première  à  la  fois  par 
son  objet  et  par  ses  règles  spéciales  de 
compétence  (Rennes,  5  mai  1835,  R.  94-2»; 
Req.  23  mars  1868,  D.P.  68.  1.  292). 

36.  ...  La  demande  en  partage  d'un 
immeuble  substituée  à  la  demande  en  délais- 
sement de  cet  immeuble  (Civ.  29  janv.  1840, 
R.  41). 

37.  On  ne  peut,  «n  appel,  changer  :  ...  une 
action  en  complainte  possessoire  de  la  jouis- 
sance d'un  lavoir  en  une  demande  tendant  à 
exercer  un  droit  en  vertu  d'une  servitude 
légale  qui  n'avait  pas  été  soumise  au  juge 
de  paix  et  n'était  même  pas  de  sa  compé- 
tence (Req.  25  janv.  1832,  R.  52);  ...  Ni  pré- 
tendre, en  apiel,  que  le  terrain  dont  on  a 
réclamé  la  propriété  en  première  instance 
fait  partie  du  domaine  public  et  doit,  à  ce 
titre,  être  délaissé  par  l'intimé  (Bourges, 
28  avr.  1832,  R.  34);  ...  Ni,  après  avoir 
demandé  devant  les  premiers  juges  qu'une 
servitude  de  passage  s'exerce  d'une  ma- 
nière déterminée,  demander  subsidiairement 
en  appel  qu'elle  soit  limitée  à  une  partie 
du  fonds  servant  (Liège,  14  janv.  1840, 
R.  52);  ...  Ni  remplacer  une  demande  ten- 
dant à  faire  reconnaître,  au  profit  de  son 
fonds,  une  servitude  de  passage  fondée  sur 
la  prescription  par  la  demande  d'un  droit  de 
passage  puisant  sa  source  dans  l'enclave 
(Amiens,  30  juin  1823,  R.  53):  ...  Ni  offrir  de 
transporter  l'exercice  d'une  servitude  de 
passage  dans  un  autre  endroit  que  celui  où 
elle  était  primitivement  établie,  quand  il  ne 
s'est  agi,  devant  le  premier  juge,  que  de 
l'existence  même  de  la  servitude  (Grenoble, 
23  févr.  1829,  R.  52). 

38.  La  demande  formée  par  un  proprié- 
taire en  vertu  des  lois  des  29  avr.  1845  et 
11  juill.  1847,  pour  être  autorisé  à  appuyer 
un  barrage  sur  le  fonds  du  riverain  opposé 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  au  moyen 
des  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  dif- 
fère par  son  oljet  de  l'action  qu'il  avait  tout 
d'abord  intentée  à  l'ellet  de  revendiquer  un 
droit  exclusif  de  barrage  et  d'appui,  qu'il 
faisait  reposer  non  sur  la  loi,  mais  sur  des 
titres  réguliers  et  des  concessions  anciennes 
des  riverains  ;  elle  ne  peut,  dès  lors,  être 
portée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
(Nancy,  4  nov.  1887,  D.P.  91.  1.  37). 

39.  Une  action  en  distraction  ne  peut  être 
substituée  à  une  demande  tendant  au  sursis 
de  l'adjudication  jusqu'au  partage  de  l'im- 
meuble saisi  dont  le  demandeur  prétendait 
avoir  la  copropriété  (Civ.  11  nov.  1840, 
R.  54). 

40.  —  II.  Il  y  a  opposition  entre  l'action 
en  nullité  d'un  acte  et  la  demande  qui 
implique  la  validité  de  cet  acte.  Ainsi  on  ne 
peut  substituer  en  appel  :  ...  à  la  demande  en 
nullité  d'un  b  lil  une  demande  en  nsiliation 
(Civ.  8  pluviôse  an  13,  R.  43);  ...  A  la  de- 
mande en  nullité  d'un  contrat  une  action  en 
résolution  (Liège,  23  déc.  1816,  R.  46),  ni  à 
plus  forte   raison  une  action  en  exécution 

24 


186  —  DEMANDE  NOUVELLE 


IReq.  6  juin  IS^I,  R.  46):  -  A  la  demande 
en  nullité  dune  donation  pour  vice  de 
forme,  une  den.ande  en  revocation  (Civ. 
13déc  t*l-'  D.P.  45.  1.  127,  note  o);  ...  A 
a  demande  en  nullité  de  la  vente  dunoft.ce 
une  action  en  réduction  du  pm  (Rouen, 
19  janv.  1«69,  D.P.  74.  o.  ^>9^i  •••  A  la 
demande  en  nullité  d'une  société,  une 
demande  en  dissolution  q"' •'"P!'i"-.i^^  p 
ditPde  la  société  (Lyon,  -29  mai  ^^.2.  1).P. 
75  •>  119V  A  une  demande  d  exécution 
de  conventions  relatives  à  rexploilatlondnn 
brevet  dinvention,  une  acl'Ç"  .enj>;'"''S  7 
ce  brexet  (Rennes.  24  août  1S83,  D.P.  bo.  1. 

41.  Lorsque  le  procès  porté  devant  les 
hi-es  de  première  instance  n'a  été  qu  un  inci- 
^enl  doi^lre  relatif  à  '.■i°'"P':"^!='.'";',":l%  e 
clause  fixant  le  prix  mis  «^n.  .<*'.'^'"'i"''°" ''! 
la  vente  consentie  a  une  société  par  on  ton 
dateur  de  celle-ci,  la  partie  qui,  sans  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  dont  elle 
rà\ame.  au  contraire,  1"^'^"''°"'/°"  Va 
pour  la  première  fois  en  appel  a  ce  que  a 
lociété  soit  déclarée  nulle  pour  infraction  aux 
dispositions  dordre  public  édictées  par  la  loi 
du  -24  juiU.  1S67,  forme  une  demande  nou- 
velle, qui  njçst  pas  recerable  (Req.  3  nov. 
1896.  D.R  ^•gy;g-d.un  officier  ministériel 
n'est  "pas  recevable  à  demander  a  la  cour, 
sur  appel  d'un  jugement  de  distribution  par 
contribution,  la  nullité  de  cessions  par  elle 
consenties  à  dilTérents  créancière,  de  son 
mari  de  partie  du  prix  restant  d"  Pf  ^ 
successeuWe  celui-ci,  en  se  fondant  sur  la 
destitution  de  ce  successeur,  qui  n  entraîne 
d'ailleurs  pas  la  nullité  des  cessions  (Bor- 
deaux  4  juin  1901 ,  D.P,  j902.  2.  479). 

43  Lorsque  la  demande  soumise  aux  pre- 
miers" jases  tendait  exclusivement  au  paye- 
ment dÙn  prix  de  vente,  la  demande  en 
nullité  de  cette  vente  constitue  une  de- 
mande nouvelle,  irrecevable  pour  la  pre- 
S  ro"s  en  appel,  bien  qu'il  ait  ete,  en 
première  instance,  conclu  a  un  sursis  au 
fuTment  jusqu'à  ce  qu'il  fut  statue  sur  a 
iiemande  en  nullité  de  cette  même  vente 
poursuivis  à  ce  moment  devant  une  autre 
inridicticn  et  que  ces  conclusions  de  sursis 
aient  été  prises  pour  éviter  une  contrariété 
d'arrêts  (Civ.  13  juiU.  1897.  D.P..1901    1.  lo 

44  Le  mari  en  instance  de  séparation  de 
corof  qui  s'est  simplement  oppose,  en  réfère, 
i  ce  que  les  papiers  et  valeurs  extraits  des 
scellé'  et  décrits  dans  l'inventaire  soient 
remis,  pendant  l'instance,  au  notaire  qui  a 
dres-é  rinvenUire.  n'est  pas  recevable  a  de- 
mander en  appel  la  nullité  de  cetinventaire 
(Req.  -28  juin  1899,  D.P.  99.  1-  44/). 

45.  La   partie  qui,  dans  une  procédure 


de  saisie  immobilière,  a  formé  en  première 
instance  une  demande  en  distraction  ne 
peut  demander  en  appel  la  """'te  de  la  sai- 
sie (Montpellier,  16  nov.  1889,  D.P.  90.  2. 

'46.  La  demande  en  résolution  ou  en  révo- 
cation de  l'acte  d'aliénation  d'un  immeuble 
est  distincte  de  celle  en  collocation  sur 
le  prix  et  ne  peut  lui  être  substituée  en 
app^eV^Amiens.  -27  nov.  1824,  Caen.  o  dec. 
l.îciii.  Civ.  2  mars  1840,  R.  oO). 

47  Le  svndic  de  la  faillite  d  une  société 
cai  a 'demandé  le  versement  complémentaire 
sur  les  actions  vendues  par  un  porteur  ne 
peut  en  appel,  demander  la  nullité  de  la 
vente,  alors  surtont  que  l'acheteur  n  avait 
pas  été  mis  en  cause  (Paris.  l.J  nov  1889, 
îoas  Civ.  30  juin  1891,  D.P.  92.  1.  ioi)- 

48  f>n  ne  peut  substituer  une  action  en 
réduction  d'un  lecs  ou  d'une  donation  a  une 
demande  en  nullité  d'un  partage  d  ascen- 
dant  Req.  13  juill.  1S69,  D.P.  ;1.  !..  l'I)-    . 

49  Le  rr'nncier  ilii  donateur,  qui  a  forme 
contre'  le  donataire  universel  des  biens  pré- 
sents une  demande  en  payement  d  une  dette 
antérienre  à  la  donation,  ne  peut  conclure, 


pour  la  première  fois  en  appel,  a  la  nullité 
de  la  donation,  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits  (Cliambéry,  25  janv.  1861,  D.l  .  bl.  i. 
87) 

50.  Le  bailleur  qui,  après  avoir  demandé, 
en  première  instance,  la  nullité  de  la  saisie. 
pratiquée  par  un  créancier  entre  les  mains 
de  son  fermier,  des  bestiaux  faisant  partie 
du  cheptel  attaché  à  la  ferme,  invoque,  pour 
la  première  fois  en  appel,  la  ^créance  prni- 
Icïiée  sur  ces  bestiaux,  forme  une  demande 
nouvelle  qui  n'est  pas  recevable  (Req.  dl  oct. 
1«>8.  D.P.  98.  1.  564).  .  , 

51.  Celui  qui,  en  première  instance,  s  est 
prévalu  de  la  prétendue  inexécution  des 
conditions  d'un  bail  verbal  pour  en  deman- 
der la  résiliation  ne  peut  s'en  prévaloir  en 
appel  pour  obtenir  des  dommages -intérêts 
(fteq.  G  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  148). 

52.  —  m.  La  demande  en  destitution  de 
tuteur  pour  indignité  ne  peut  être  renjpLi- 
cée  par  une  demande  en  déchéance  de  la 
tutelle  pour  incapacité  légale  (Montpellier, 
3  déc.  1841,  R.  53).  ,  . 

53.  Celui  qui  a  demande  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  pour  prodigalité  ne 
peut,  en  appel,  demander  la  nomination 
d'un  tutenr  pour  cause  de  démence  (Alger, 
22  juin  lSti9,  D.P.  69.  2.  136).    , 

54.  Il  n'appartient  pas  au  juge  d  appel 
d'apprécier  le  mérite  des  motils  pour  les- 
quels le  conseU  judiciaire  refuse  d  assister 
le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  lorsque 
cette  question  n'a  pas  été  soumise  au.x  pre- 
miers juges  (Rennes,  3  janv  1880  DP.  80 
2  254  •  S'ancy.  24  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  293). 

55.  _  IV.  Une  demande  mbsidiatre  est 
irrece'vable  en  appel  comme  demande  nou- 
velle lorsqu'elle  a  un  objet  dillerent  de  la 
demande  principale  formée  e"  ,  P>'e"l'"f 
instance  iCiv.  10  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  460). 

56.  11  en  est  ainsi  de  la  demande  subsi;- 
diaire  de  dommages-intérêts  pour  le  cas  ou 
la  demande  en  nullité  d'une  adjudication  ne 
serait  pas  admise  (Rennes,  27  janv.  1851, 
D.P.  52.  2.  30).  ... 

57.  Un  ex-mineur  qui,  en  première  ins- 
tance, a  demandé  la  nullité  d'une  aliénation 
d'actions  irrégulièrement  faite  par  son  tutp^ur, 
usufruitier  légal,  ne  peut  reclamer  subsi- 
diaiiementen  appel  l'attribution  d  une  partie 
des  dividendes  a  titre  de  réparation  du  pré- 
judice résultant  de  l'inexéculion  des  charges 
attachées  à  l'usufruit  le-al  (Bordeaux, 
l.raoùt  1871,  D.P.  72.  2.  168). 

58  La  cour,  saisie  par  voie  d  appel  d  une 
demande  en  déchéance  d'un  jusenjent  or- 
donnant une  enquête  à  raison  de  1  expira- 
tion des  délais  impartis  par  1  art.  ^0/ 
C  proc,  doit  déclarer  non  recevables  comme 
nouvelles  des  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  ce  que  l'enquête  soit  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge -commissaire  et  a  ce 
qu'une  nouvelle  enquête  soit  ordonnée  d  of- 

'  lice  (Dijon,  20  mai  1881,  D.P.  83.  2.  08).  , 

59  Les  conclusions  subsidiaires  prises 
par  un  acheteur  et  lendant  à  l'aire  interdire 
i  son  vendeur,  pendant  un  temps  détermine, 
le  cenre  de  commerce  qui  avait  fait  1  otijei 
delà  convention,  constituent  une  demande 
nouvelle  non  recevable  en  appel,  si  elle  n  a 
pas  été  soumise  aux  premiers  .lUges  (  Pans, 
if  janv.   1889,    D.P.   90.    2.   289.    note   de 

'^'ôot^Lorsque  le  créancier  d'un  assuré  siir 
la  vie  a  réclamé  contre  le  bénéficiaire  de  la 
police  le  montant  du  capital  assure,  il  n  est 
pas  recevable  à  réclamer  en  fPP<=l-  P"  X^, 
de  conclusions  subsidiaires,  e  moi'»"'  <if^ 
primes  payées  à  la  compagnie  4. ^^^^urances 
par  l'assuré,  cette  demande  subsid.anreetan 
une  action  personnelle  de  m  rem  rerso,  qui 
d"lVère  par  son  objet  de  l'action  primitive 
fèndant^.^  la  revendication  d'un  capital  .mo- 
bilier (Alger,  9  mars  1904,  D.P.  19Uo.  J.. .«»). 
61.  -  V.  La  même  règle  s'applique  aux 
demandes  alternatives  (Garson.net,  §  2124, 


note  2.  -  Comp.  :  Req.  20  févr.  1883.  D  P^  83. 
1.  474;  Paris,  14  j.inv.  1889.  D.P.  i«).  2.28'Ji. 
Mais  il  a  été  décidé  qu'une  demande  lor- 
mée  pour  la  première  fois  en  appel  ne  peut 
être  déclarée  non  recevable,  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle,  luisiiii  elle 
n'est  que  le  développement  des  conclusions 
prises  devant  les  premiers  juges,  et  que, 
d'ailleurs,  elle  n'est  que  subsidiaire  et  se 
borne  à  offrir  à  la  partie  adverse,  en  cas  de 
condamnation  de  celle-ci,  l'alternative  entre 
ce  qui  a  été  primitivement  demande  et  ce 
qui  fait  l'objet  des  nouvelles  conclusions 
(An-ers,  26  avr   1866,  D.P.  66.  2.  198). 

62.  —  VL  La  demande  de  réduction 
d'une  hypothèque  judiciaire  ne  peut  être 
présentée  pour  la  première  fois  devaut  la. 
cour  saisie  d'un  litige  au  sujet  de  la  créance 
garantie  par  cette  hypothèque  (Charabery, 
3  juin.  1878.  D.P.  79.  2.  218». 

63.  Le  créancier  privilégie  sur  un  navire 
qui,  en  première  instance,  a  deniaïule  la 
reconnaissance  d'un  droit  de  suite  ne  peut, 
en  appel,  demander  la  reconnaissance  d  un 
droit  de  préférence  (Rennes,  18  mai  1893, 
D.P.  94.  2.  37). 

64.  —  VII.  Le  créancier  qui,  en  première 
instance,  a  conclu  à  ce  que  le  débileur  lut 
déclaré  déchu  du  bénéfice  du  ternie,  ne 
peut  demander  pour  la  première  fois  en 
appel  le  pavement  de  la  dette  qui  se  trouve 
échue  depuis  le  jugement  frappe  d  appel 
(^Hetz ,  16  déc.  1868 ,  Î).P.  69.  2.  §06). 


B.  _  Augmentation  do  l'objet 
de  la  demande  originaire. 

65.  On  ne  peut,  en  appel,  rien  ajouter  à 
la  demande  oripinaire,  si  ce  n'est  pour  des 
accessoires  échus  et  pour  le  préjudice  souf- 
fert depuis  le  jugement,  foute  augmentation 
de  la  demande,  toutes  conclusions  addition- 
nelles qui  n'étaient  point  comprises    même 
implicitement,  dans  les  conclusions  de  pre- 
mière instance  et   qui   dérivent  d  un  autre 
ordre  d'idées  constituent  par  là  même  une 
demande  nouvelle,  qui  ne   saurait  elre  ac- 
cueillie en  première  instance  (Oiv.  îi  rness. 
an   11,  R.  88;  Req-   28  janv.   4  mai  1808, 
Civ    11  déc.  1809,  R.  95;  Rennes,  23  ayr. 
fs  0  R.  yO  ;  13  févr.  181 1,  R.  88  ;  27  mai  1812, 
R.  89;  Liège,  16  déc.  1812,  R.  93 .  Rentes, 
17  mars  1815,  R.  9.t;  14  janv.  18  7,  R.  68 , 
27  avr.  1818.   B.  95;  20  avr.  1820,   R.  9c., 
Req.  9  août  1820,  R.  95;  Rennes    28  nov. 
1820,  R.  95;  Limoges,  2  janv.  182  ,  R.  9b, 
Bourges,    5  août    1822     R.   88  ;    Bruxelles 
1"  laSv.  1826,  R.  93;  14  mars  1826,  R.  95, 
Bourges,  4  mars  1831     R.  94;  Civ.  2b  nov 
iS-«     R    91:   Req.   29  janv.   183.T,    H.  90, 
Re^nes^-5  mai  ^é>,  R.  94  ;.Oriéans^  13  mar, 
1.S.S7    R   91  ;  Bordeaux,  2  juin  18ci8,  H.  «.! , 
RVsti'a   26  févr.  1840,  H.  94  ;  Colmar,  12  janv. 
1S^>    R   94    Req.  15  juin  1842,  R.  94;  Paris, 
27  jùill     1850,  t).P.  51.  2.  141;  Grenoble, 
5fi   avr    1856,   D.P.    57.    2.    lo9  :    Limoges, 
ïlmaM8f7,'D.P.  67.  2.  81;   Beq.,14  déc. 
1S75,  D.P.  76. 1.  216;  Bruxelles,  30  juill.  \m, 
f>  P   85   2    1  :  Grenoble,  2  mars  1886,  1)^1  . 
88   2    29;"Paù,  2't  avr.  1893,  D.P.  94.  2.  5/6. 
_' Cabri:  et  Chal'veau,  quest.   16/7  o»m- 
quies;  Glasson  kt  Colmet-Daage  ,  n-  1014, 
Gahson^et,  S  2124).  . 

66  \près  avoir  demande,  en  première 
instance,  à  chacun  de  plusieurs  obliges,  le 
payement  de  la  part  et  portion  de  chacun 
d'eux,  il  n'est  pas  permis  de  demander  en 
appel  leur  condamnation  ^'''''^^"•e  (l.ru.xelles, 
3  août  1814  et  9  févr.  1820,  n»  100-2".  - 
Garsonnet,  §  2124).  -  Réciproquement, 
ceux  qui,  en  première  instance,  ont  de- 
mandé solidairement  et  >°'J'"sement  de. 
dommages-intérêts  ne  Pe"ve"'.  demander  en 
appel  la  division  de  l'indemnité  selon  leur» 
■d?oits  respectifs,  car  œtte.demande  nouvelle 
exi^e  une  instruction  séparée  (Toulouse, 
15  janv.- 18G9,  D.P.  69.  2.  128). 
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67.  Le  créancier  produisant  ne  peut  de- 
mander pour  la  première  fois  en  appel  qu'on 
ajoute  à  sa  créance  des  frais  privilégiés  (Req. 
îo  juin  1Si2,  R.  94). 

68.  Le  créancier  contestant  qui  deman- 
dait que  le  montant  de  la  collocation  con- 
testée fût  distribuée  entre  tous  les  créanciers 
ne  peut  demander  en  appel  qu'elle  lui  soit 
attribuée  exclusivement  (Grenoble,  26  avr. 
1856,  D.P.  57.  -2.  159). 

69.  L'appelant  qui  s'est  plaint  en  pre- 
mière instance  de  certains  abus  qu'aurait 
commis  l'autre  partie  dans  l'exécution  d'une 
convention  rel.itive  à  une  extraction  de  ma- 
tériaux ne  peut  pas,  en  appel ,  se  plaindre 
d'autres  abus,  sauf  à  les  taire  valoir  ulté- 
rieurement dans  une  autre  instance  (Pau, 
24  avr.  IS93,  D.P.  94.  2.  576). 

70.  L'acheteur  qui  a  évalué  le  dommage 
résultant  de  l'inexécution  de  la  vente  ne  peut, 
devant  la  co.ir,  modifier  cette  base  d'éva- 
luation et  majorer  sa  demande  (Bruxelles, 
30  luill.  1883,  D.P.  85.  2.  1). 

71.  L'exécuteur  testamentaire,  intervenant 
dans  une  instance  introduite  par  un  léga- 
taire particulier  contre  un  légataire  univer- 
sel à  l'elfet  d'obtenir  la  nullité  de  l'institution 
de  ce  dernier,  ne  peut  demander  que  l'insti- 
tué soit  tenu  de  faire  connaître  et  de  dé- 
poser les  valeurs  mobilières  par  lui  réalisées 
(Limoges,  13  mai  1867,  D.P.  67.  2.  81). 

72.  Celui  qui  a  l'ait  à  des  époux  par  leur 
contrat  de  mariage  une  donation  entre  vifs 
et  une  institution  contractuelle  n'est  pas 
recevable  à  demander  en  appel  la  nullité  de 
celle-ci,  lorsqu'il  s'est  borné  devant  les  pre- 
miers juges  à  attaquer  la  donation  (Caen, 
18  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  162). 

73.  Après  avoir  demandé  le  partage  d'une 
succession  en  douze  lots,  on  ne  peut,  en 
appel,  conclure  à  ce  qu'il  soit  fait  en  six 
lots  (Bordeaux,  2  juin  1838,  R.  92). 

74.  Mais  il  a  été  jugé:  ...  que  le,  donataire, 
qui  demande  l'exécution  d'une  donation,  peut 
en  appel  demander  qu'elle  s'étende  à  des 
biens  dotaux,  non  compris  dans  ses  pre- 
mières conclusions  (Civ.  2't  déc.  1844.  D.P. 
45.  1.  126);  ...  Que  le  preneur,  qui  deman- 
dait devant  les  premiers  juges  le  payement 
de  dommages-intérêts  et  une  diminution  de 
loyers  pour  destruction  partielle  de  la  chose 
louée,  peut,  en  appel,  conclure  à  une  di- 
minution plus  forte  du  prix  de  bail  pour  le 
cas  où  les  dommages-intérêts  ne  lui  seraient 
pas  accordés  (Paris,  27  juill.  1850,  D.P.  51. 
2.  141);  ...  Que  la  partie  qui  a  conclu  en 
première  instance  au  payement  de  la  valeur 
des  objets  dont  elle  réclame  la  restitution, 
au  cas  où  ils  ne  seraient  pas  restitués  dans 
un  certain  délai,  peut  demander,  en  appel, 
le  payement  immédiat,  si  la  restitution  n'a 

?as  été  opérée  (Req.  14  déc.  1875,  D.P.  76. 
.216). 

75.  Une  décision  isolée  a  même  admis  que 
le  demandeur  pouvait,  en  appel,  conclure, 
pour  réparation  du  préjudice  causé,  à  des 
dommages-intérêts  supérieurs  à  la  somme 
par  lui  réclamée  en  première  instance  (Cham- 
béry,  31  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  347). 

§  2.  —  Demandes  nouvelles  par  leur  cause. 

76.  Une  demande  est  nouvelle  lorsqn'en 
appel  elle  dillère  par  sa  cause  de  la  demande 
originaire,  bien  que  l'objet  soit  le  même 
(Gap.sonnet,  §  212-4,  p.  73;  Bonfils,  n»  1030: 
Glasson  et  Colmet-Daage,  no  1014). 

77.  Ainsi  on  ne  peut  remplacer  une  de- 
mande tendant  à  faire  reconnaître  une  ser- 
vitude de  passage  fondée  sur  la  prescrip- 
tion par  une  demande  d'un  droit  de  passage 
fonde  sur  l'enclave  (Amiens,  30  juin  1823 
R.  53). 

78.  Lorsque  la  révocation  des  libéralités 
faites  à  un  époux  par  son  conjoint  résulte 
d'un  jugement  de  séparation  de  corps  qui 
tombe  par  le  décès  du  demandeur,  ses  héri- 


tiers ne  peuvent,  en  appel,  en  demander  la 
révocation  pour  ingratitude  (Lvon,  4  avr. 
1851,  D.P.  52.2.  241. —V.  aussi  Metz,  6  mars 
1872,  D.P.  72.  2.  151). 

79.  Le  bénéficiaire  d'une  libéralité,  qua- 
lifiée pension  alimentaire  et  déclarée  nulle 
en  première  instance  pour  inobservation  des 
formalités  légales,  ne  peut  demander,  en 
appel,  une  pension  alimentaire  comme  due 
en  vertu  de  la  loi  (Req.  10  janv.  1877,  Sir. 
77.  1.  72,  et  S.  21). 

80.  La  partie  qui  en  première  instance  a 
conclu  k  la  restitution  d'une  fraction  du 
prix  de  transport  payé  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  comme  excédant  le  prix  fixé 
par  des  traités  particuliers  conclus  avec 
d'autres  expéditeurs,  ne  peut,  devant  la  cour 
d'appel,  demander  pour  la  première  fois 
cette  restitution  par  application  du  tarif 
général  (Civ.  28  déc.  1857,  D.P.  58.  1 .  18). 

81.  Le  demandeur  qui,  en  première  ins- 
tance, a  réclamé  la  réparation  d'un  préju- 
dice causé  par  le  quasi-délit  du  défendeur, 
ne  peut,  en  appel,  fonder  sa  demande  sur 
la  violation  d'un  contrat  de  transport 
(Bruxelles,   12  mai  1883,  D.P.  84.  2.  167). 

82.  L'acheteur  qui,  devant  les  premiers 
juges,  réclamait  une  indemnité  à  son  vendeur 
sur  le  fondement  de  la  garantie  d'un  vice 
rédhibitoire  ne  peut,  en  appel,  demander  la 
même  indemnité  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  vendeur  se  serait  rendu  coupable  d'un  dol, 
qui  aurait  vicié  le  consentement  de  l'ache- 
teur, entraînant  ainsi  la  nullité  du  marché 
(Bordeaux,  23  juill.  1891,  D.P.  93.  2.  193). 

83.  De  même,  la  partie  qui  a  porté  à  tort 
devant  le  tribunal  civil,  au  lien  d'en  saisir 
le  juge  de  paix,  une  demande  d'indemnité 
pour  dilïamation  verbale,  n'est  pas  recevable 
à  soutenir,  pour  la  première  fois  en  appel, 
en  vue  de  faire  déclarer  que  le  tribunal  était 
compétent,  que  l'action  aurait,  en  réalité, 
pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  une  manœuvre  électorale  (Lyon,  13  févr. 
1877,  D.P.  78.  5.  187). 

84.  La  demande  tendant  à  obtenir  le 
payement  d'une  somme  à  titre  d'appointe- 
ments diffère  essentiellement  dans  sa  cause 
de  la  demande  par  laquelle  un  créancier 
social  agit  contre  l'associé  commanditaire  en 
versement  de  sa  commandite  (Paris,  17  nov. 
1902.  D.P.  1903.  2.  496). 

85.  C'est  former  une  demande  nouvelle 
que  de  réclamer  une  collocation  hypothécaire 
en  vertu  d'une  créance  autre  que  celle  qui 
a  été  invoquée  en  première  instance  (Caen, 
21  mars  1867.  D.P.  69.  1.  e03i.  —  Mais  le 
créancierdu  mari,  quia  demandé  en  première 
instance  à  être  colloque  comme  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  peut,  en 
appel,  réclamer  sa  collocation  en  sous-ordre 
au  rang  de  la  même  hypothèque  légale, 
comme  exerçant  les  droits  de  la  femme;  en 
aL;issant  ainsi,  il  produit  seulement  un  moyen 
nouveau  à.  l'appui  de  sa  demande  (Orléans, 
24  mai  1848,  D.P.  48.  2.  185). 

86.  Le  créancier  hypothécaire,  dont  la 
collocation  est  contestée  pour  irrégularité  de 
son  inscription,  ne  peut  demander,  pour  la 
première  fois  en  appel,  le  maintien  de  son 
rang  hypothécaire  relativement  à  l'auteurdu 
contredit,  sous  prétexte  que  celui-ci  serait 
responsable  de  l'irrégularité,  car  il  substi- 
tuerait à  une  question  de  priorité  de  rang 
une  demande  de  dommages  -  intérêts  (Civ. 
29  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  266). 

87.  Pour  ceux  qui  admettent  qu'il  est 
permis,  sans  contrevenir  à  l'art.  1351 .  d'in- 
tenter successivement  plusieurs  demandes 
en  nullité  pour  des  causes  différentes  (T. 
Chose  jugée,  n<"  129  et  s.),  ces  demandes  sont 
distinctes  les  unes  des  autres  et  ne  peuvent 
être  formées  pour  la  première  fois  en  appel, 
lorsque  l'une  d'elles  a  seule  été  soumise  aux 
premiers  juges. 

88.  Suivant  une  opinion,  il  y  auraitautant 
de  causes  de  demande  en  nullité  qu'il  exis- 


terait de  vices  distincts  dans  l'acte,  qu'il 
s  igisse  de  vices  du  consentement,  d'incapa- 
cité ou  de  vices  de  forme  (G.arso.nnet,  t.  3, 
§  1130,  texte  et  note  1  ;  Cézar-Bru,  disser- 
tation, D.P.  99.  2.  225).  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  :  ...  que  lorsqu'une  demande  en 
nullité  d'un  legs  est  fondée  sur  la  captation 
et  l'incapacité  du  légataire,  on  ne  peut 
l'appuyer  en  appel  sur  l'interposition  do 
personne  (Paris,  3  mai  1872,  D.P.  72.  2.  199); 
...  Que  celui  qui  a  attaqué  divers  actes  de 
famille,  ayant  pour  objet  le  partage  et  la  li- 
quidation d'une  succession,  pour  cause  de  dol 
et  de  fraude,  ne  peut,  en  appel,  demander 
pour  la  première  fois  la  nullité  d'une  cession 
consentie  par  un  tuteur,  partie  dans  les  actes 
attaqués,  comme  excédant  ses  pouvoirs  d'ad- 
ministration (Grenoble,  11  janv.  1864,  D.P. 
65.  2.  5i .  —  V.  aussi  Bruxelles,  12  janv.  1826, 
R.  93-2"). 

89.  Suivant  une  autre  opinion  consacrée 
par  quelques  cours  d'appel,  il  y  aurait  lien 
d'admettre  trois  catégories  de  causes  de 
nullité  :  les  vices  du  consentement,  l'inca- 
pacité, les  vices  de  forme.  Dans  chaque 
catégorie ,  la  cause  de  nullité  est  la  même  ; 
une  cause  nouvelle,  appartenant  à  cette 
catégorie,  peut  donc  être  invoquée  en  appel, 
sans  pouvoir  être  écartée  par  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'art.  464  C.  proc.  Au  con- 
traire, les  causes  de  nullité  de  chaque  groupe 
sont  distinctes  de  celles  qui  appartiennent  à 
un  autre  groupe,  et  lorsque  la  demande  de 
nullité  est  fondée  en  première  instance  sur 
un  vice  appartenant  à  l'une  des  catégories, 
elle  ne  peut  être  basée  en  appel  sur  une 
cause  de  nullité  faisant  partie  d'un  groupa 
différent. 

90.  Ainsi,  les  demandes  en  nullité  qui 
reposent  sur  le  fond  du  droit  et  celles  qui 
reposent  sur  un  vice  de  forme  diffèrent  par 
leur  cause  (Rennes,  3  janv.  1817,  R.  37-2'>  ; 
Ueq.  8  mars  1858,  D.P.  58.  1.  302:  Toulouse, 
1"  avr.  18t;8,  D.P.  68.  2.  119). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  partie 
qui,  en  première  instance,  a  demandé  la 
nullité  de  la  délibération  d'une  assemblée 
générale  d'actionnaires  en  raison  soit  de 
sa  composition,  soit  de  l'autorisation  par 
elle  donnée  au  liquidateur,  d  accepter  en 
payement,  en  les  calculant  au  pair,  des 
actions  de  la  société  qui  étaient  alors  à  un 
cours  inférieur,  ne  peut,  en  appel,  demander 
par  voie  subsidiaire  que  cette  délibération 
soit  annulée  en  raison  de  ce  qu'elle  a  accordé 
approbation  et  décharge  aux  comptes  des 
administrateurs  (Req.  11  nov.  1885,  D.P.  86. 
1.  54);  ...  Que  le  créancier,  qui,  en  première 
instance,  demande  l'annulation  des  notifica- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  aux  fins  de 
purge  d'une  hypothèque  légale,  pour  défaut 
de  ventilation  du  prix  applicable  à  chacun 
des  immeubles  aliénés,  n  est  pas  recevable 
à  conclure,  en  appel,  à  la  nullité  de  la  purge 
à  raison  de  ce  que  le  tiers  détenteur  aurait 
déposé  au  greffe  non  son  propre  titre  d'acqui- 
sition, mais  celui  d'un  précédent  propriétaire 
(Civ.  8  juill.  1896,  D.P.  96.  1.448.-  V.  aussi 
Liège,  16  déc.  1812,  R.  93  ;  Bordeaux,  29  judl. 
1857,  D.P.  58.  2.  115).  —  iMais.  si  la  nullité 
d'un  testament  a  été  demandée  en  première 
instance  pour  vice  de  forme,  on  peut  en 
appel  se  prévaloir  de  vices  de  forme  diffé- 
rents (Pau,  9  janv.  1867,  Sir.  68.  2.  265,  et 
S.  80). 

91.  Enfin,  dans  l'opinion  à  laquelle  pa- 
raissent se  rallier  la  majorité  des  décision» 
judiciaires,  tous  les  vices,  toutes  les  irrégu- 
larités constitueraient  des  moyens  de  nulliti 
à  l'appui  de  la  demande,  dont  la  cause  uniqut 
serait  la  nullité  dont  l'acte  est  entaché  (Comp^ 
Carbé  et  Chacveau,  quest.  1677). 

92.  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion :  ...  que  les  conclusions  à  fin  d'annu- 
lation d'une  convention  pour  défaut  de  cause 
sont  recevables  en  appel,  bien  que  la  nullité 
n'ait  été  demandée  en  première  instance  que 
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pour  vice  de  forme  (Paris.  12  mars  1894,  D.P. 
94.  2.  iS4)  ;  ...  Que  la  partie  qui,  en  première 
inslamv,  a  demandé  la  nullité  d'un  brevet 
pour  défaut  d'exploilatiùn  ou  pour  non- 
payement  des  primes,  n'introduit  pas  une 
demande  nouvelle  en  soulevant  devant  le 
juge  d'appel  d'autres  causes  de  nullité  du 
même  brevet  (Nancv,  H  nov.  1894,  D.I\  95. 
2.  349)  ;  ...  Que  la"  nullité  d'un  testament 
peut  être  demandée  en  appel  pour  vice  de 
forme,  alors  qu'en  première  instance  la 
demande  était  fondée  sur  l'incapacité  du 
testateur  (  Req.  21  févr.  1899,  D.P.  99.  1. 
512);  ...  Ou  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  une  demande  nouvelle,  mais  comme 
un  moyen  nouveau,  recevable  en  appel,  la 
demande  en  nullité  d'une  police  d'assurance 
tirée  de  ce  que  celle-ci  aurait  institue  un 
svslème  d'assurance  prohibé  par  le  décret 
réglementaire  du  22  janv.  18Ub,  alors  qu'en 
première  instance  la  nullité  de  la  police  était 
demandée  pour  cause  d'erreur  ou  de  dol  et 
à  raison  de  la  condition  potcstative  sous 
laquelle  l'enijagement  de  la  compagnie  aurait 
été  contracté  (Paris,  10  l'évr.  1904.  D.P. 
1909  2.  225.  —  V.  aussi  Montpellier,  28  fevr. 
1810,  R.  38-3";  Req.  30  avr.  1820,  R. 
38-1"  ;  Montpellier,  4  août  1832,  R.  1.55-4», 
et  Si(Cce.*s»oH ,  615;  Req.  21  déc.  1840,  R. 
38.00-  l^juill.  1X25,  R.  IM;  Paris,  15  févr. 
1851,  D.P.  51.  2.  78;  Pau,  9 janv.  1867,  cité 
supra,  n"  90). 

93.  Il  a  été  jugé  aussi,  mais  ces  solutions 
se  concilieraient  également  avec  le  deuxième 
système,  que,  iorsqu'en  première  instance  la 
nullité  d'une  obligation  a  été  demandée  sur 
le  fondement  d'un  vice  du  consentement, 
elle  peut  être  demandée  en  appel  sur  le  fon- 
dement d'un  autre  vice  du  consentement 
(Req.  21  déc.  Is40,  R.  38-2»  ;  Civ.  5  nov.  1900, 
D.P.  1901.  1.  71).  Par  exemple,  la  demande 
en  nullité  d'un  contrat  de  vente  basée  sur  ce 
que  l'aclieleur  n'a  pas  donné  un  consente- 
ment valable  et  a  été  victime  des  manoeuvres 
frai:duleuses  du  vendeur,  vise  aussi  bien 
l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue 

?ue  l'erreur  résultant  du  dol  (Civ.  5  nov. 
900.  D.P.  1901.  1.  71). 

94.  L'action  en  nullité  a  toujours  ele 
considérée  comme  distincte  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  (Req.  5  nov. 
18117,  R.  35;  30  janv.  1810,  R.  36;  Agen. 
29  déc.  1812,  Montpellier,  22  mai  1813,  R.  36  ; 
Bourges,  19  mai  1824,  R.  35;  Liège,  16  mars 
183".»,  R.  37-5»;  Req.  15  mai  1850,  D.P.  50.  1. 
160;  Grenoble.  8  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  188; 
Orléans,  27  déc.  1856,  D.P.  58.  2.  78;  Lyon, 
12  mars  1868,  Sir.  68.  2.  276,  et  S.  17  ;  Req. 
17  nov.  IS8G,  D.P.  87.  1.  425;  Besançon, 
21  févr.  1892,  D.P.  95.  1.  389). 

95.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette 
idée  :  ...  que  l'action  en  rescision  d'un  par- 
tage pour  cause  de  lésion  est  distincte  de  la 
demande  en  nullité  du  partage  pour  cause 
de  dol  ou  pour  vice  de  forme  et  ne  peut  être 
formée  pour  la  première  fois  en  appel  (Req. 
5  nov.  1807,  R.35-1»;  Besançon,  30  déc.  1891, 
D.l'.  92.  2.  113]  ;  ...  Que  l'action  en  nullité 
d'une  vente  de  droits  successifs  pour  cause 
d'erreur  ou  de  dol  dilfère  par  sa  cause  et  par 
ses  résultats  de  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart  (Besançon,  24  lévr. 
189-2,  D.P.  95.  I.  389.  —  V.  aussi  Req.  15  mai 
a:/),  D.P.  50.  1.  160;  Orléans,  27  dec.  1856, 
D.I-.  58.  2.  78;  Caen,  3  mars  1855,  D.P.  56. 

2.  91  ,. 

96.  La  demande  en  nullité  et  la  demande 
en  révocation  n'ont  ni  le  même  objet  (V.  su- 
pra, n»«  V)  et  s.|,  ni  la  même  cause.  Celui 

?ui  a  demandé  la  révocation  d'un  acte  comme 
rauduleux  ne  peut,  en  appel,  demander  la 
nullité  de  cet  acte  (Gabson.nkt.  -s  2124,  p.  74. 
—  V.  toutefois,  Aix,  11  mars  1874,  D  P.  75. 

3.  28). 

97.  Les  différentes  causes  de  révocation 
peuvent  être  invoquées  successivement  en 
appel,  lorsque  la  demande  originaire  tendait 


à  la  révocation.  Ainsi,  lorsque  la  révocation 
d'un  legs  a  été  demandée  pour  cause  d'in- 
gratitude du  légataire  à  raison  d'un  vol  com- 
mis par  l'héritier  envers  la  succession  du 
testateur,  il  est  permis  de  demander  celte 
révocation  à  la  rour  de  renvoi,  saisie  après 
cassation  d'un  premier  arrêt,  en  la  fondant 
sur  un  vol  commis  par  le  légataire  envers  le 
testateur  lui-même  (Civ.  24  déc.  1827,  R. 
Disposit.  entre  vifs  et  test.,  4300).  —  De 
même,  la  révocation  d'une  donation  pour 
cause  de  survcnance  d'enfant  peut  être  de- 
mandée en  appel,  alors  que  la  demande  ori- 
cinaire  était  fondée  sur  l'ingratitude  (Bor- 
deaux. 22  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  72). 

^3.  —  Demandes  nouvelles 
par  le  changement  de  qualité  des  parties. 

98.  Le  changement  de  qualité  des  par- 
ties en  appel  a  le  plus  souvent  pour  effet  de 
substituer  une  question  nouvelle  à  eelle  qui 
a  été  résolue  par  les  premiers  juges.  Aussi 
n'est-il  pas  permis  au  demandeur  de  prendre 
une  nouvelle  qualité,  ni  de  poursuivre  le 
défendeur  en  une  qualité  différente  de  celle 
qui  lui  a  été  donnée  en  première  instance, 
ni  de  former  une  demande  contre  une  partie 
à  laquelle  il  n'a  rien  réclamé  en  première 
instance. 

A.  —  Demande  formée  en  appel  par  une  partie 
agissant  en  une  autre  qualité  qu'en  première 
instance. 

99.  En  agissant  devant  la  cour  d'appel 
en  une  qualité  autre  que  celle  en  laquelle  il 
a  procédé  devant  le  tribunal,  le  demandeur 
forme  une  demande  nouvelle,  qui  ne  peut 
être  appréciée  par  la  cour  (  Req.  26  déc.  1809, 
Bruxelles.  9  mars  1811,  Agen,  28  janv.  1813, 
R.  66;  Bruxelles,  15  nov.  1814,  Rennes, 
14  juin.  1819,  2  avr.  1827 ,  Civ.  11  déc.  1833, 
R.  67;  Cr.  8  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  162; 
Caen,  21  mars  1867,  D.P.  69.  1.  203;  Mont- 
pellier, 20  févr.  1871,  D.P.  71.  2.  251  :  Civ. 
4  nov.  1874,  D.P.  78.  1.  73;  Orléans,  16  août 
1882,  D.P.  84.  2.  36;  Bourges,  31  déc.  1894, 
D.P.  95.  2.  406.  —  Garsonnet,  S  2124,  p.  75; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  1014). 

100.  —  I.  Tout  d'abord,  la  demande  est 
nouvelle,  si  la  double  qualité  du  demandeur 
résulte  de  ce  qu'il  agit  à  la  fois  en  son  nom 
personnel  et  comme  représentant  d'une 
autre  partie.  Ainsi  la  femme  qui  a  demandé 
à  être  admise  au  partage  d'une  succession 
comme  administratrice  des  biens  de  son 
mù.i  absent  ne  peut  réclamer  ce  partage  en 
appel,  comme  hé  ri  tière  de  ses  enfants(Rennes, 
2  avr.  1827,  R.  67-3"). 

101.  Le  mari  qui,  devant  les  premiers 
juges,  a  agi  en  revendication  d'immeuble 
comme  propriétaire  ne  peut,  en  appel,  agis- 
sant comme  chef  de  la  communauté,  res- 
treindre sa  demande  à  un  droit  d'usufruit 
sur  ces  immeubles  appartenant  à  sa  femme 
(Bourges,  31  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  406). 

102.  Le  tuteur  qui  a  en  vain  réclamé, 
comme  mandataire  de  son  pupille,  une  cer- 
taine somme  en  première  instance,  n'a  pas 
le  droit  de  la  réclamer  pour  la  première  fois 
en  son  nom  personnel  (Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  1014). 

103.  Le  syndic  d'une  société  en  faillite, 
qui  a  assigné  directement  devant  les  premiers 
juges,  en  payement  du  solde  du  prix  des 
actions,  trois  "personnes  associées  en  partici- 
pation pour  placer  lesdites  actions,  sous  pré- 
texte qu'elles  se  sont  toutes  trois  engagées 
avec  la  société,  ne  peut,  en  cause  d'appel, 
leur  demander  ce  versement  au  nom  et 
comme  exerçant  les  droits  de  celle  d'entre 
elles  qui  aurait  seule  traité  avec  ladite  so- 
ciété; mais  il  peut,  en  appel,  leur  demander 
le  pavement  des  actions  souscrites  person- 
nellement par  chacun  des  participants  et  en 
vertu   desquelles  ceux-ci  ont  pris  part  aux 


assemblées  générales  des  actionnaires  (Or- 
léans, 16  août  KS8'2,  D.P.  84.  2.  36). 

104.  La  partie  qui,  en  première  instance, 
a  exercé  une  action  qui  lui  était  personnelle, 
n'est  pas  recevable  à  exercer  en  appel  l'ac- 
tion de  son  débiteur,  ce  changement  de  qua- 
lité constituant  une  demande  nouvelle(Douai, 
26  juill.  1817,  D.P.  9S.  2.  123).  -  Inverse- 
ment, l'ouvrier  qui,  en  première  instance,  a 
poursuivi  une  compagnie  d'assurances  en 
invoquant  les  droits  et  actions  de  son  patron, 
assuré  à  cette  compagnie,  forme  une  demande 
nouvelle,  irrecevable  devant  la  cour  aux 
termes  de  l'art.  464  C.  proc,  si,  en  appel, 
il  prend  la  qualité  de  créancier  direct  et  per- 
sonnel de  ladite  compagnie  (Alger,  7  juill. 
l!S96,  D.P.  97.  2.  63). 

105.  —  II.  La  demande  est  encore  noii- 
velle  lorsque  le  demandeur  trouve  en  lui- 
même  le  principe  de  sa  double  qualité  et  agit 
dans  les  deux  cas  en  son  nom  personnel. 

106.  Le  demandeur  qui  n'a  agi  que  comme 
propriétaire  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété  en  sa  laveur  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  se  prétendre  créancier 
de  son  vendeur  et  demander  que  l'objet  ré- 
clamé soit  vendu  pour  le  prix  en  être  dis- 
tribué entre  lui  et  le  détenteur  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  (Bruxelles,  15  nov. 
1814,  R.  67-1»;  Civ.  4  nov.  1874,  D.P.  78.  1. 
73.  —  Garsonnet,  §  2124,  p.  75). 

107.  La  partie  qui,  en  première  instance, 
a  demandé,  en  qualité  d'adjudicataire  d'un 
immeuble,  la  nullité  d'une  charge  réelle 
constituée  sur  cet  immeuble,  comme  portant 
atteinte  à  l'ordre  public,  ne  peut  conclure, 
pour  la  première  fois  en  appel,  en  qualité 
de  créancier,  à  la  nullité  de  la  même  charge 
comme  consentie  en  fraude  des  droits  hypo- 
thécaires dont  l'immeuble  était  grevé  à  son 
profit  lors  de  l'adjudication  (Civ.  8  avr.  1857, 
D.P.  57.  1.  162). 

108.  Celui  qui,  en  première  instance,  a 
poursuivi  sou  action  comme  légataire  uni- 
versel n'est  pas  recevable  à  la  continuer  en 
appel  comme  héritier  naturel  (Montpellier, 
20  févr.  1871,  D.P.  71.  2.  251). 

109.  Le  commettant  qui,  en  première 
instance,  a  demandé  la  nullité  du  gage  cons- 
titué par  le  commissifinnaire  sur  des  objets 
qu'il  avait  remis  à  celui-ci,  en  se  fondant  sur 
sa  qualité  de  propriétaire  desdites  marchan- 
dises, ne  peut  demander  en  appel  la  nullité 
du  gage,  comme  créancier,  alin  de  se  faire 
attribuer  un  droit  de  créance  sur  lesdites 
marchandises  comme  comprises  dans  l'actif 
de  la  faillite  du  commissionnaire,  son  débi- 
teur (Civ.  4  nov.  1874,  D.P.  78.  1.  73). 

110.  —  m.  Mais  le  demandeur  peut  se 
prévaloir  en  appel,  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions primitives,  d'une  qualité  qu'il  avait 
omis  d'invoquer  en  première  instance,  si, 
en  agissant  ainsi,  il  ne  modifie  pas  l'objet 
du  débat.  Par  exemple,  après  avoir  combattu 
la  compensation  qui  lui  était  opposée  en  une 
certaine  qualité,  il  peut  se  prévaloir,  en 
appel,  de  la  cession  à  lui  faite  d'une  créance 
en  vertu  de  laquelle  avait  été  pratiquée  une 
saisie-arrêt  qui,  antérieure  aux  causes  de  la 
compensation,  avait  empêché  celle-ci  de 
s'opérer  (Req.  21  mai  18,55,  D.P.  55.  1.  2791. 
—  De  même,  le  mari  qui,  devant  le  tribunal, 
a  demandé  seul  le  partage  des  biens  dotaux 
échus  à  sa  femme  peut  réclamer  devant  la 
cour  le  partage  provisionnel  des  mêmes 
biens  en  excip'ant  de  sa  qualité  d'adminis- 
trateur et  d'usufruitier  (Bordeaux,  30  mai 
1871,  D.P.  74.  2.  15). 

111.  Le  demandeur  en  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt qui,  à  l'appui  de  sa  demande,  a 
soutenu  en  première  instance  que  la  saisie 
avait  pour  cause  le  prix  d'un  bail  souscrit 
au  débiteur  saisi,  est  recevable  à  prétendre, 
pour  la  première  fois  en  appel,  qu'à  défaut 
de  validité  du  bail,  le  montant  de  la  saisie 
doit  lui  être  alloué  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire des  lieux  occupés  par  le  saisi  et  à  titre 
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d'indemnité  de  jouissance  (Req.  '28  mars 
■1S4-2.  B.   !58). 

112.  De  même,  une  partie  ne  forme  pas 
une  demande  nouvelle,  mais  se  borne  à  in- 
voquer un  moyen  nouveau,  lorsque,  ayant 
assigné  en  son  nom  privé  une  commune  en 
revendication  des  eaux  provenant  d'une 
source,  et  en  destruction  des  travaux  prati- 
qués pour  la  captpr,  et  s'étant  appuyée  en 
première  instance  sur  un  acte  d'accensement 
et  sur  la  prescription,  elle  conclut,  en  outre, 
en  cause  d'appel,  aux  mêmes  fins  comme 
habitant  de  sa  piopre  commune,  considérée 
comme  propriétaire  de  la  source  en  vertu 
de  l'art.  641  C.  civ. ,  alors  qu'il  résulte,  soit 
des  conclusions  rapportées  aux  qualités  de 
l'arrêt,  soil  des  déclarations  de  l'arrêt  lui- 
même,  que  cette  partie  n'a  pas  voulu  em- 
prunter l'action  de  la  commune  et  a  conti- 
nué d'agir  au  seul  point  de  vue  et  dans  la 
mesure  de  son  intérêt  individuel  d'habitant 
(Civ.  2  juin  1S75,  D.P.  75.  1.  418.  —  Comp. 
toutefois  :  Bourges,  28  avr.  1832.  R.  34). 

113.  —  IV.  La  règle  que  le  demandeur  ne 
peut  agir  en  appel  en  une  qualité  autre  qu'en 
première  instance  reçoit  également  exception 
au  cas  d'intervention  ;  l'art.  466  C.  proc,  en 
autorisant  l'intervention  en  cause  d'appel 
d'une  partie  qui  n'a  pas  figuré  en  première 
instance,  établit  une  exception  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  consacrée  par 
l'art.  464.  Sans  doute,  l'intervenant  sur  appel 
n'est  pas  recevable  à  former  une  demande 
distincte  de  celle  qui  a  été  jugée  en  première 
instance  ;  mais  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'il 
élève,  dans  son  intérêt  personnel,  des  pré- 
tentions qui,  quoique  non  produites  jusque- 
là,  se  rattachent  nécessairement  aux  conclu- 
sions déjà  prises  par  les  parties  et  sur  les- 
quelles a  porté  le  débat  de  première  ins- 
tance. Spécialement,  celui  qui,  à  titre  d'hé- 
ritier institué,  demande  en  première  ins- 
tance la  nullité  d'une  autre  institution,  sou- 
met par  là  même  au  tribunal  la  question  de 
savoir  si  l'institution  dont  il  se  prévaut  est 
régulière  et  valable,  et,  dés  lors,  les  héri- 
tiers du  sang  sont  recevables  à  intervenir  en 
appel  pour  demander  la  nullité  de  cette  der- 
nière institution,  sans  que  leur  demande 
puisse  être  rejetée  comme  nouvelle  (Req. 
6  août  1862,  D.l'.  62.  1.  436j. 

B.  —  Demande  formée  en  appel  contre  le  défendeur 

pris  en  une  autre  qualité. 

114. 11  y  a  encore  contravention  à  l'art.  464 

C.  proc,  lorsque  le  défendeur  est  poursuivi 
en  une  qualité  autre  que  celle  qui  lui  était 
donnée  en  première  instance  (Garson.nei, 
S  2124,  p.  75;  (jlasso.n  et  Colmet-Daage, 
n»  1U14).  Ainsi  celui  qui,  en  première  ins- 
jtance,  a  été  renvoyé  d'une  demande  for- 
mée contre  lui  en  son  nom  personnel,  ne 
peut  pas  être  condamné  sur  l'appel  en 
qualité  d'héritier  (Bruxelles,  9  mars  1811, 
R.  btJ-4»). 

115.  C'est  former  une  demande  nouvelle 
que  de  conclure  à  ce  que  le  défendeur,  assi- 
gné comme  mandataire,  soit  condamné  comme 
débiteur  personnel  (Douai,  4ianv.  1854,  D.P. 
54.  2.  136). 

116.  Après  avoir  assigné  le  défendeur  en 
première  instance  comme  responsable  du 
fait  de  son  préposé,  le  demandeur  ne  peut 
lui  réclamer  en  appel  des  dommages-intérêts 
comme  ayant  commis  une  faute  personnelle 
(Garsonnet,  §  2124,  p.  74). 

117.  Le  créancier  de  la  communauté  qui 
a  demandé  en  première  instance  que  la 
veuve  fiit  condamnée  à  lui  rembourser  le 
montant  de  sa  créance  en  qualité  de  com- 
mune en  biens  et  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs  n'est  pas  recevable  à  conclure,  en 
appel ,  à  ce  que  la  femme  soit  condamnée  à 
lui  payer  les  intérêts  de  cette  créance  comme 
usufruitière  de  la  succession  de  son  mari 
(Pau,  1"  août  1894,  D.P.  95.  2.  84). 


118.  L'art.  464  s'oppose  également  à  ce 
que  les  légataires  particuliers,  demandeurs 
en  délivrance  de  leurs  legs,  prennent  pour 
la  première  fois  en  appel  des  conclusions 
tendant  à  faire  déclarer  héritier  pur  et 
simple  le  légataire  universel  qui  n'a  accepté 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  (Limoges, 
14  août  1860,  D.P.  61.  2.  165).  —  Mais  il 
suffit  que  des  héritiers  bénéficiaires  aient 
été  actionnés  en  première  instance  par  un 
créancier,  comme  héritiers  purs  et  simples, 
pour  qu'en  appel  ils  aient  pu  être  déclarés 
déchus  au  bénéfice  d'inventaire  sur  les  jus- 
tilications  alors  produites,  bien  qu'une  action 
spéciale  en  déchéance  n'ait  pas  été  formée 
(Req.  16  janv.  1821,  R.  68). 

119.  Lorsqu'une  partie  a  été  assignée  en 
première  instance  en  délivrance  d'un  legs 
en  son  nom  personnel ,  comme  héritier  du 
sang,  la  cour  d'appel  ne  peut  la  condamner 
à  la  délivrance  de  ce  legs  en  sa  qualité  de 
tuteur  (Civ.  27  déc.  1899,  D.P.  1900.  l.  238). 

120.  Le  demandeur  qui  a  assigné  le  maire 
d'une  commune  en  cette  qualité  ne  peut  en 
appel  conclure  contre  lui  en  qualité  de  pré- 
sident d'une  commission  syndicale  (Nancy, 
7  févr.  1891,  D.P.  92.  2.  7). 

121.  La  partie  poursuivie  en  première 
instance  en  qualité  de  garant  ne  peut,  en 
appel,  être  ordonnée  comme  débiteur  direct 
(Civ.  16  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  28). 

122.  Toutefois,  le  demandeur  principal 
peut,  devant  la  cour  d'appel,  conclure  di- 
rectement contre  l'appelé  en  garantie  qui, 
en  première  instance,  a  lui-même  conclu  au 
rejet  de  la  demande  principale  (Civ.  22  mars 
1S75,  D.P.  75.  1.  204;  Req.  20  mai  1878, 
D.P.  78.  1.  469).  —  Ainsi  l'appelé  en  garan- 
tie qui,  loin  de  se  borner  à  défendre  a  l'ac- 
tion formée  contre  lui  par  le  défendeur  au 
principal,  prend  fait  et  cause  pour  celui-ci, 
en  sorte  que  le  débat  se  trouve  lié  entre  lui 
et  le  demandeur  principal,  peut  être,  en 
appel ,  l'objet  d'une  demande  directe  de  la 
part  de  ce  dernier  (Paris,  5  mars  1896,  D.P. 
96.  2.  423). 

C.  —  Demande  formée  en  appel  contre  une  partie 
à  laquelle  le  demandeur  n'a  rien  réclamé  en  pre- 
mière instance. 

123.  C'est  former  une  demande  nouvelle 
que  de  prendre  en  appel  des  conclusions 
contre  une  partie  à  laquelle  on  n'a  rien  ré- 
clamé en  première  instance,  même  si  elle 
était  présente  devant  le  premier  juge.  Si  elle 
n'était  pas  en  cause,  le  demandeur  a  eu  tort 
de  ne  pas  l'appeler;  si  elle  était  présente,  il 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  conclu  contre 
elle  (Rennes,  8  juin  1811,  Bordeaux,  8  mai 
IS27,  Grenoble,  17  févr.  183ri,  Riom,  10  mars 
1836  ,  Civ.  15  janv.  1839,  25  mai  1841,  R.  69 
et  70;  23  janv.  1878,  D.P.  78. 1.  369;  Bourges, 
7  juin.  1890,  D.P.  92.  2.  102;  Req.  8  nov. 
1899,  D.P.  1900.  1.  22). 

124.  Ainsi  le  créancier  qui,  en  première 
instance,  s'est  borné  à  requérir  une  coUoca- 
lion  directe  sur  le  mari  n'est  pas  recevable 
à  demander  en  appel  une  collocation  en 
sous-ordre  contre  la  femme  du  saisi,  sur  le 
motif  que  celle-ci  est  débitrice  de  son  mari 
à  raison  des  charges  du  ménage  (Bordeaux, 
24  janv.  1837,  R.  73). 

125.  La  demande  formée  en  première 
instance  contre  deux  des  cohéritiers  d'une 
succession  ne  suffit  pas  pour  rendre  rece- 
vable une  demande,  même  semblable,  for- 
mée pour  la  première  fois  en  appel  contre 
le  troisième  (Civ.  23  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
369).  Comp.  toutefois  Lyon,  6  juill.  1889,  D.P. 
90.  2.  113. 

126.  Les  actions  récursoires  ou  recours 
contre  les  tiers  ne  peuvent  être  exercées  pour 
la  première  fois  en  appel  (Caen,  3U  avr. 
1849,  D.P  52.  5.  196;  Dijon,  25  févr.  1898, 
D.P.  99.  2.  127).  Ainsi,  dans  le  cas  où  une 
condamnation  solidaire  contre  deux  coobli- 


gés  est  frappée  d'appel  par  l'un  d'entre  eux, 
l'appelant  ne  peut,  pour  la  première  fois 
devant  la  cour,  exercer  contre  son  coobligé 
une  action  récursoire  en  l'intimant  sur  son 
appel  (Req.  5  mai  1868,  D.P.  69.  1.  285). 

127.  Même  en  matière  indivisible  et  soli 
daire,  ceux  des  débiteurs  qui  n'ont  pas  été 
assignés  en  première  instance  ne  peuvent 
être  intimés  directement  sur  l'appel  (Riom, 
10  mars  1836,  Civ.  15  janv.  1839.  R.  70). 

128.  Quelques  décisions  anciennes  avaient 
admis  que  la  demande  en  garantie  pouvait 
être  formée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour   d'appel  (Req.   23   mars   1807,   Tours, 

16  juill.  1810,  R.  Degré  dejurid.,  630;  Req. 
26  mars  1811,  R.  71-1°;  Colmar,  16  janv. 
1817,  R.  Tierce  opposition,  200;  Req.  24  janv. 
1828,  R.  263-2»;  9  déc.  1829,  R.  ilinm-ité, 
729-1»;  Paris,  15  janv.  1831,  R.  Degré  de 
jurid.,  638-2»;  Rennes,  30  janv.  1s34,  R. 
Appel  civil,  577.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Gar- 
sonnet, §  2135,  p.  96^.  Mais,  dans  l'opinion 
qui  paraît  avoir  définitivement  triomphé,  la 
demande  en  garantie  ne  peut  être  formée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  lors- 
qu'elle ne  constitue  pas  une  défense  à  l'ac- 
tion principale  (Paris,  26  nov.  1808,  Nimes, 

17  janv.  et  13  nov.  1810,  R.  Degré  de  ju- 
rid., 631  ;  Rennes,  8  juin  1811,  R.  69-1»; 
Ançers,  24  févr.  1815,  Grenoble,  14  juill. 
181/,  Bourges,  5  juill.  1821,  Orléans,  30  juill. 
1824,  R.  Degré  de  jurid.,  631  ;  Bordeaux , 
8  mai  1827,  R.  69;  Req.  31  janv.  1831,  R. 
Degré  de  jurid. ,  633  ;  Grenoble ,  17  févr. 
18;»,  R.  69;  Civ.  15  mars  1836,  R.  Vente, 
864;  Caen,  22  mars  1839,  R.  Contr.  de  niar., 
144J2;  Civ.  24  juin  1845,  D.P.  45.  1.  344; 
Riom,  19  mai  1854,  D.P.  57.  2.  38;  Paris, 
30  janv.  1872,  D.P.  72.  2.  104;  Req.  21  juin 
1876,  D.P.  77.  1.  437;  Paris,  14  avr.  1883, 
D.P.  84.  2.  122;  Alger,  19  mars  1884,  D.P. 
85.  2.  134;  Civ.  2  juin  1886,  D.P.  87.  1.  64. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  771  bis). 

129.  La  même  règle  devrait  également 
s'appliquer,  suivant  une  opinion,  dans  le  cas 
où  la  garantie  a  une  cause  postérieure  au 
jugement  de  première  instance  (Rennes, 
30  juin  1812,  R.  Degré  de  jurid..  632-6»; 
Toulouse,  31  mars  1819,  R.  ibid. ,  632-5»; 
Paris,  30  janv.  1872,  U.P.  72.  2.  104). 

130.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  : 
...  que  celui  qui  a  obtenu  une  condamnation 
prononcée  sur  une  procédure,  plus  tard 
frappée  d'une  instance  en  désaveu  dans  la- 
quelle il  a  été  appelé,  peut  actionner  l'avoué 
en  garantie  pour  la  première  fois  devant  la 
cour,  lorsque  c'est  seulement  en  appel  que 
cet  avoué  a  reconnu  le  bien  fondé  du  désa- 
veu, après  admission  d'une  inscription  de 
faux  incidemment  engngée  devant  la  cour 
contre  les  actes  authentiques  à  l'aide  des- 
quels il  combattait  ce  désaveu  (Civ.  7  nov. 
1849,  D.P.  49.  1.  2Si);  ...  Que  le  débiteur  de 
la  créance  donnée  en  gage,  contraint  de 
payer  le  créancier  gagiste ,  nonobstant  l'ex- 
ception de  compensation  qu'il  a  à  opposer  à 
son  créancier  direct,  peut  former  en  appel 
contre  ce  dernier,  lequel  est  en  cause,  une 
demande  en  garantie,  avec  subrogation  dans 
les  droits  du  créancier  gagiste  (Bourges, 
5  juin  1852,  D.P.  54.  2.  125);  ...  Que  l'appe- 
lant, dont  l'appel  est  argué  de  nullité,  est 
recevable  à  appeler  directement  en  garantie, 
dans  l'instance  devant  la  cour,  l'avoué  de 
première  instance  qu'il  prétend  être  res- 
ponsable de  la  nullité  encourue  (Riom, 
21  juill.  1910,  D.P.  1911.  2.  51). 

131.  La  jurisprudence  admet  aussi,  en 
général,  que  la  demande  en  garantie  formée 
contre  un  huissier  à  raison  de  la  nullité 
d'un  exploit  d'appel  signifié  par  lui,  est 
corapétemment  portée  devant  la  cour  saisie 
de  1  appel  par  application  de  l'art.  43  du 
décret  du  14  juin  1813  (Rennes,  20  févr.  1828, 
R.  Appel  civ.,  1229;  Grenoble,  12  janv.  1829, 
R.  Degré  de  jurid.,  635  ;  14  déc.  1S32,  R.  Ex- 
ploit, 639-2»  ;  Bastia,  31  mars  1835,  R.  ibid. 


190  -  DEMANDE  NOUVELLE 

«»UV.-  Nancy  <  déc.  18âi.  D.P.  55. -2.  -203; 

îs  'unis»,   "d  P^^   2.  ÏS9:  Re<,.  30  juin 

Wriûù    6  févr.  1S27,  Bourges.  '2-2  dec.  182b, 

VLAL-  .ouest.  771  Uis ,  %  4-  -  Comp.  le^- 
•2  «vr.  1828,  R.  faux  laade^it  %^l°"'^ 
6déc.  ISaO.  R.  Degré  de  jund.,  t^^  •  - 
y.lCixeptions  et  fins  de  non-<recevoir ,  tim.- 

132.  Par  exception  au  prin 
supra,  a-  128,  la  demande  en  ; 
être  lormée  pour  la  première  loi 
SVe  d-.ppei;  lorsqu'elle  se  trouve  virtuelle- 
Sl^l%*o^^p.'ise  dins  la  demande  ^  P^  7 
mière  inslance  dans  laquelle  e  g^raul  ^  «>« 
visé.  Ainsi  l'action  en  fearantie,  ^^' "'«f^^ 
Tppel  par  une  commune  contre  une  autre 
dl^tiei   H"'  .         censée   comprise   dans 

commune,  doit  eue  <="-V?'^'' •„  .^J;,.,  gt  .on- 

rir  avec  la  première  au  payement  du  dom- 
Slge  qui  est  lobjet  de  rbstance  prmcipale 
mrféan-^.  9  août  1850,  D.P.  ol.  -2.  Ho).  -  " 
Ln  ^  de  mt-me  lorsque,  en  première  ms- 
toncT  le  tr  b.nal  a  ordonné  qu  une  partie 
S  mise  en  cause  pour  j^arantir  le  défen- 
deur dT  toute  condamnation  :  le  demandeur 
«u[ prendre  pour  la  première  ibis,  en  appel, 
S^tre  U  même  parti!  des  conclusions  a  tin 
de  déclaration  d'arrêt  commun.  Lt  li  n^  a 
pas  vXtion  de  l'art.  4t}4,  alors  ineme  que 
Fa  c^^r,  au  lieu  d'une  simple  déclaration 
d^r^l  Commun,  prononcerait  contre  ceUe 
partie  une  condamnation  prinçipae  et  d. 
recte  (Civ.  16  mais  185'3,  D.P.  o3.  1.  100). 

fsS.  La  demande  en  garanUe  est  encore 
recevible  si  elle  constitue  une  défense  a 
Talion  principale  (  Bourges ,  21  nov.  ^Ib^, 
n  P  K6  "  117  ;  Civ.  3  dec.  18a3,  U.l'.  ■"• 
?.7i  ;  Il  mai  1903,  D.P.  1903.  1-  6O0.  -  \. 
infra,  gect.  3) 


statuer.  U  conr  d'appel  étant  i-^ôe  p<^r  ,  ^^^^^^l^^^^Z^l^^^ 

Ser  i^%"T^n?r"e  ^^ide^n-JmenT^dats  1  "^^^^   » =  ■-  ^^  -  avant  sous  les  ,eu: 

?:s  auributîons  de  connaître  des  questions 


ittribuuons  ue  cuu^o.",.  -.-„,'.,„  a, a 
nui  lui  ont  été  soumises  et  n  ont  pas  e.e 
?"oluès  parlai.  On  ne, peut  faire  supporc 
au  demandeur  tes  conséquences  d  une  om^- 
siôn  imputable  au  ju,e  Kp,  "^  .^  •  i^/,","^; 
oétence  du  juse  d';.pp«l  s  étend  .i  10"'^»  '^^ 
ffiusions •'prises  devant  lep-'emier  juge  que 
celui-ci  ail,  ou  non, statue,  pourvu  qu  elles 
ri'nt  poin-t  aé  abandonnées  par  unepartie 


juses,  et  que  c'est  en  les  ayant  sous  les  yeux 

qu'ils  se   sont  déchirés  incompétents  (Civ. 

14  mai  1800,  précite).  ,.   ,   ,     j   ^,„a,,  , 

145.  Mais,  lorsqu'un  chef  de  demande  a 

été  régulièrement  abandonne  en  première 
instanSe,  il  ne  peut  être  lepr^  en  appel 
Rea  11  iuiU.  1833  (motifs),  R.  81  ;  Rennes, 
19  mars  1850,  D.P.  55.  5.  ItiO  ;  Civ.  7  août 
894Tp  95. 1. 108).  -  Toutefois,  un  moyen 
denuUiré  invoqué  dans  .l'exploit  introduct.i 
d'instance   et  abandonne   ensuite   de  ant  le 


Fois  devant  le     26  dec.  ^^2":  «^  «^^J  ^J-^ito^  T  R   82  ;  Civ.  |  pour  y   renoncer  (Bordeaux,  31  août  l»-o. 


R.  7^;"  Bordeaux,  14  aoùt"l832,  R.  82;  Civ.  ,  .---  . 
i  i„in  l>«:i  R  80-  Req.  h' août  1837,  R.  8d,  U.  oo;. 
tmog  s  27  mars  1^.0,  R.  80;  Bordeaux, 
9  jSi^.  làM.  R.  77  ;  av  12  mars  IMo,  DP. 
/.r,  i  909-  9  avr  1872,  D.P.  72.  1.  1&- , 
hJ,;  1890  DP  91  1.  304;  6  févr.  1901, 
D  pVli  1.'73  -  g1rsonnet,§2124,  note  2) 
139  Ainsi  il  y  a  lieu  de  casser  1  arrêt 
nui  refuse  de  statuer  sur  la  cjuestion  de  pro- 
pré^é  d'un  passage,  soulevle  en  première 
•^ùrnce  et  i'n  ap?d ,  à  raison  de  ce  que  le 


s  2  —  Demandes  virtuellement  comprises 
'  dans  la' demande  originaire. 
146.  Une  demande,  même  présentée  sous 
une  forme  nouvelle,  doit  être  accueillie  en 
appel,  lorsqu'elle  est  implicitement  comprise 
dans  la  demande  primitive  ou  qu  elle  se 
borne  à  en  lixer  l'étendue  avec  plus  de  pre- 


n  unc^e  e?  e^^^  appel  •  à  raison  de  ce  que  le  borne      en  ^^^l^'-^^Z^V^  fil -¥    fieq. 

u:«t  avait  prononcé  exclusivement  sur  5^^°  ^  ^So.  R   «8 '"24  nov.  1807,  R.  118; 

es  conclusions  relativ_es  a  la  ^erv'tude  de  ^*f«;^-  J^*^    ^éc.   1808,   R- J*^-»  ;   Civ. 

passade  (Civ.  9  avr.  1872,  D.P.  .72-  >■  182).  {°"^°"^'' '^glS,  R.  153;  Beq.  24  juill.  1821, 

14d.  De  même,  la  femme  qm,  en  produi-  Ia   ^-^P^' (^'f.^^j.  24  août  1822,  R.  113;  Pans, 

santT  'ordre,  a  invoqué,  pour  être  coUoquee  B.  114,  Colmar^*ao             ,              ^g^^,  R. 

^premier  rang,  à  la  fo'is  son  hypotHeq-  20 Jev^^S^^'oY  mars^833,.R.  116-4o; 

légale  et  son  hypothèque  judiciaire  et  a   la-  1\;!    "°™^^      '.,834     r.    115;   Civ.   30   mai 

cu^lle  le  règlement  provisoire  a  donne  satis-  '^"S,   12  aNr.  iao4                               ^ 

?action  en  se  fondant  sur  l'hypothèque  légale  M^^7  J.  Il»  ■  ««1    3  ^^c.   1840,   R.    123; 


tarlioii  en  se  iuuuhul  oui  .  .,,potriecjU- 
seule  mais  qui,  sur  un  contredit  des  créan- 
ce s  chirographaires  sai^sissants,  a  conclu 
seulement  Su  maintien  du  règlement  pro- 
vloire,  et  a  perdu  en  première  instance  e 
bénélice  de  cette  coUocation,  ne  lorme  pas 
une  demande  nouvelle  en  invoquant  devan 
la  cour  d'appel  l'hypothèque  judiciaire  dont 
le  fu-e-cominissaire  n'avait  pas  tenu  compte 
et  qu'elle  n'avait  pas  invoquée  expressément 
.    T     .   , :„™  ;„fros     alnrs  aue  sa   de- 


ii,  i.  .«». T  -  et  qu  eue  11  avait  t'".' ... — 1 — -  -- i  , 

ifra,  gect.  3).  .  a^marde      de\^nt  les  premiers  juges ,  alors  que  sa  at- 

134.  11  a  été    ugé  aussi  que  la  demande     aevzm  1      ^  comprenait  %rirtuelle- 

csaranliepeut  être   formée  ponr^lajre-  |  ^^.^f^f ^^"^i^  prétentiok   à  l'hypothèque 


en  "arantie  peut  être  lorraee  pour 
miere  lois  en  appel  lorsque  l'appelé  en  ga 
S  e  '  dans  la  catégorie  des  personnes 
q„°  ont  qualité  pour  former  tierce  opposition 
Trarrèt  (Toulo^e,  12  mai  181o,  R-  Except., 
394  aimar,  10  janv.  1817,  R.  Tterce  oppos., 
m\  iturges,  5  juill.  1821,  R.  Degré  de  ju- 

"lâs^'lcnGn  le  consentement  du  garant 
rendrait  la  demande  en  garantie  recevable 
ÎUesançon,  2:i  lévr.  1880,  D.P.  80.  2.  2.^. 

136.""Le"°irânt  mis  en  cause  en  appel 
peut  faire  vaU/ir  tous  les  moyens  de  défense 
Contre  la  demande  principale:  par  exemple 
oppoiir  en  appel  la  nulUté  du  litre  en  vertu 
Sûquïl  le  dll.ileur  principal  est  poursuivi 
Pq  -ÎS  août  1832,  l'.  234-8o);  -^^^ conclure 
ï  lineiistence  de  la  garantie  (Caen,  2b  nov. 
?87Ô  D.P.  73.  2.  I81!.  -  Il  peut  reprendre 
pour  son  compte  les  conclusions  que  le 
garanti  avait  prises  en  P>-e";|^:re  instance 
contre  un  tiers  (Caen,  8  août  18-2,  D.P.  i*- 
2.  19tj). 

\RT   2.  -  Demandes  qdi  ne  doivent 

PAS    ÉTTRE    CONSIDÉRÉES    COMME  NOCVELI.ES. 

137.  Une  demande  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  nouvelle  qu'autant  qu  elle  sou- 
lève un  débat  qui  n'a  pas  ét«,  même  impli- 
citement, soumis  au  premier  juge  et  qui  ne 
présente  suciiie  connexité  avec  la  question 
posée  en  première  inslance. 

B  i.r.  _  Demande!  sur  lesquelles 
les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer. 

138.  Une  demande  cesse  d'être  nouvelle 
dès  lors  qu'elle  a  été  exprimée  dan»  les  con- 
clusion» prises  devant  les  premiers  juges, 
alors  même  que  ceux-ci  auraient  onus  de 


r^cai"  Belgique",  3  déc.  1«40,  R.  123; 
Par"  17  févr.  l&iS,  D.P.  45.   4.   141;  Req. 

O.P.  56.  1.  90;  Besançon  le' avr.  ^"^^^-^ 
M  9  93-  Reo.  18  dec.  1865,  D.P.  00. 
f-^k  23  juin  1868,  D.P.  69.  1.  36; 
6  fé;r  Î872,  D.P.  72.  1-  253  ;  Civ  19  dec. 
Ï873,  D.P.  74.  1.  152;  Req.  13/ «^g- p'*|^' 
D.P.  82.  1.  222  ;  Lyo°.  «  ma.  1884,  D  P.  ^. 
9  219-  Civ.  16  mars  1887,  D-'  •  °'vV-  ' 
le'q  23  mars  1887  D.P  88.  1.  264;  16^anv. 
1888,  D.P.  88.  .1.  69;  28  fevr.  1888  D.P  89. 
1.  23  ;  Chambéry,  ?».  ™=',S,.'''^2'  D^^'  l\^: 
275  ;  Bordeaux  M  juiU.  1893   DPgf  ^^  ^^^ , 

'i'^97'!.  P"9  1.'  rss"^;  Req  29  juill.  ]902, 
D.P.'  1°03.  1.  275;  Cii.  23  juin  903,  D.P. 
'  1903  1.  454;  Amiens,  15  dec.  1908,  D.l  . 
1909  2  87.  -  Carré  et  Chauveau,  quest. 
677  feI;,G.^RSONNET,  §2124  note  2;  Glas- 
son  F.T  Colmet-Daage,  n»  101-4). 

14'7.  C'est  ainsi,  notamment  ; ...  que  la  par- 
tie qui  a  demandé  son  admission  a  la  faillite 
comme  créancier  hypothécaire  en  produ  1- 
sam  un  acte  authentique  qui  lui  conférait 
une  hypothèque  conventionnelle  e  une  sub- 
ro^tion  aux  hypothèques  légales  de  la 
ml.ee?  de  l'épouse  du  failli  est  recevable  a 
^v^uer  expressément ,  pour  la  Pi-en^ère 
ordëvant  la  cour  des  d^oUs  résu  tant^  de 
cette  subrogation  Req.  6  fevr.  18/2,  U.f. 
if  \  9^3...  Que  la  partie  qui,  ayant  con- 
clu en'^première  instance  à  ce  q"elo"^'C^- 
t  ire  par  laquelle  s'e.xerce  sur  son  fonds  une 
sérvit^fde  de  passage  fut  ramenée  a  sa  di- 
serMtuae  uc       .      ",         n^  excluait  le  pas- 


judiciaire  et  à  l'hypoUièque  légale  (  Douai , 
16  mai  1895,  D.Pl  98.  2.  105,  et  la  note  de 

'  '14V.  Une  demande  en  garantie  peut  éga- 
lement être  renouvelée  en  appel,  lorsque  le 
re  du  premier  degré  a  omis  de  statuer  sur 
cette  demande  qui  lui  avait  ete  soumise 
[Req.  15  nov.  1820,  R.  79  ;  Cv-  4  J>"°  l^- 
R.  80-1»;  Limoges,  27  mars  1840,  R.  Uom. 

^''142  II  n'est  même  pas  nécessaire  que  le 
iu-e  du  premier  degré  ait,  par  un  oubli 
ntolon taire,  omis  de  P™.''°°'=.f ^,f"^  ""^fi 
question  qui  lui  était  soumise  ;  il  s""  t  q"  '' 
ne  l'ait  pas  résolue  soit  parce  qu  il  1  a  ré- 
servée (Keq.  3  juiU.  1828,  R  8.')' -'' P^g^.^ 
qu'il  y  a  sursis  (Civ.  2o  jui  1.  18.Î8-  R.  8  h 
soit  même  parce  que  la  partie  aurait  modihe 
ses  conclusions  principales  sans  les  aban- 
donner (Req.  11  iuill.  18.53,  R.  »l). 

143.  A  plus  forte  raison,  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  nouvelles  en  appel 
les  conclusions  produites  en  p.emiere  ms- 

i„.liletReq,23nov.l.S08,R.Oft!,g     -49'-  ,       aopel,  à  lexlin 


Bo,.r.es,  23  avr.  18'25  'r.?5;  Req.  6  J"j? 
1is49,  DP.  49.  1.  324;  Civ,  14  mai  18b6,  D.P. 

**i  44  ^ iW  une  exception  d'incompétence 
^alionc  Inci  proposée  devant  le  tribunal  en 
même  temps  qu'une  exception  d'inœmpe- 
tence  ralion*  nuiteriœ,  ne  pe.it  être  eo?rir  l 
en  appel  comme  constituant  une  demande 
rouv'efle,  quoique  les  juges  d-  Prem.ere  ms 
tance  n'aient  statue  que  sur  a  seconue 
exception  en  l'accueillant,  et  que  les  qualités 
du  jugement  se  bornent  à  "'entioniier  le 
déclinatoire  sans  spécilier  le  double  moyen 


cafTP     avec     LIlcvdUA     y^*-      •"■ --■.  __ 

appel    a  l'extinction,  par  suite  du  non-usage 

Coer  et  préciser  sa  demande  originaire  et 
lopper  Li  I  demande  non- 

ne forme  (.as,  des   lors,  une 
velle  (Civ.  6  JuiU.  1897,  D.l  •  «'■  ^-^i:     , 

148  Mais  la  demande  en  nullité  de  la 
nro^di'ire  d'une  saisie  ne  peut  .-tre  cons.de- 
?Ie  co.nme  étant  implicit.-ment  contenue 
Sans TaTmande  en  résolution  de  la  vente 
hC   des   humeubles    saisis   (l'au.    11    fevr. 

^49- Il  a'été-j'ïque  l'action  en  réduc- 


déclinatoire  sans  ^P'^Çilier  le  double  .noyen  |  "♦^,-;^^  j„„,\i°n  ne  constitue  pas  una 
d'incompétence  sur  lequel   il   reposait,  su 
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demande  nouvelle  lorsque  la  demande  ori- 
ginaire tendait  au  rapport  de  la  même  do- 
nation (Req.  l"  déc.   Iti47,  D.P.  47.  4.  l')7). 

150.  La  demande  d'exécution  provisoire 
permet  de  conclure,  en  appel,  à  une  pro- 
vision (Req.  23  juin  1868,  U.P.  69.  1.  36). 

151.  Celui  qui  a  apposé  sa  signature  à 
un  titre  quelconque  sur  un  billet  à  ordre  se 
trouvant  obligé  à  en  payer  le  montant,  la 
demande  en  payement  introduite  par  le  por- 
teur saisit  le  juge  des  causes  de  l'obligation 
quelles  qu'elles  soient  et  par  conséquent, 
après  avoir  qualifié  le  signataire  d'endosseur, 
on  peut  en  appel  le  faire  condamner  comme 
donneur  d'aval  (Req.  16  janv.  1888,  D.P.  88. 
1.  69|. 

152.  Un  avocat  peut  conclure  en  appel  à 
son  admission  au  stage  pour  le  cas  où  le 
conseil  de  l'ordre  refuserait  de  l'inscrire  au 
tableau  (Dijon,  31  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  27). 

153.  Le  créancier  qui,  devant  le  juge 
de  première  instance ,  demande  le  partage 
d'une  succession  échue  pour  partie  à  son 
débiteur,  ne  forme  pas  une  demande  nou- 
velle, irrecevable  aux  termes  de  l'art.  4S4  C. 
proc,  lorsqu'il  demande,  en  appel,  qu'il  soit 
décidé  que  les  tities  et  valeurs  devant  tom- 
ber dans  le  lot  du  débiteur  soient,  au  lieu 
d'être  transférés  au  nom  de  ce  dernier,  ven- 
dus pour  servir  jusqu'à  due  concurrence  au 
payement  de  sa  créance  (Civ.  23  juin  19U3, 
D.P.  19(J3.  1.  45i). 

154.  Les  demandes  relatives  à  la  garde 
desenfants,  formées  au  cours  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  ne 
sont  pas  nouvelles.  —  La  femme  plaidant  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  de- 
mander, pour  la  première  fois  en  appel , 
à  être  autorisée  à  changer  de  résidence  (V. 
Divorce,  Séparation  de  corps). 

155.  La  demande  en  partage  contient  ini- 
plicilernenl  toutes  les  contestations  pouvant 
naître  entre  les  parties  au  sujet  'des  biens 
indivis.  Tout  ce  qui  compose  le  patrimoine  a 
partager  est  mis  en  cause  et  peut,  par  consé- 
quent, être  demandé  pour  la  première  fois 
en  appel  iCiv.  12  janv.  1863.  D.P.  6'3. 1.  119). 

Ainsi  peuvent  être  formées  directement 
devant  la  cour,  saisie  d'une  demande  en 
partage  :  ...  une  demande  en  rapport  (Agen, 
8  janv.  1824,  R.  116);  ...  Une  demande  en 
nullité  de  vente  simulée  consentie  à  l'un  des 
copartageants  par  l'auteur  commun  (Gre- 
noble, 13  août  1s:»,  R.  116-2»);  ...  Une  de- 
mande en  rescision  du  traité  passé  entre  les 
cohéritiers,  relativement  à  la  succession  à 
partager  (Bordeaux,  27  mars  1833,  R.  116- 
4»)  ;  ...  Une  demande  tendant  au  rétablisse- 
ment dans  la  succession  de  biens  qui  auraient 
fait  retour  légal  au  défunt  (Dijon,  23  déc. 
ISeS,  D.P.  70.  2.  219);  ...  La  demande  en 
délivrance  d'un  don  préciputaire  (Req. 
19  nov.  1861 ,  D.  P.  62.  1.  139.  —  Conf. 
Rennes,  6  mars  1878,  D.P.  80.  2.  87)  ;  ...  La 
demande  des  intérêts  des  impenses  faites 
sur  les  biens  héréditaires  (Toulouse,  27  mai 
1878,  D.P.  79.  2.  141);  ...  Une  demande 
en  réduction  d'un  legs  universel  par  appli- 
cation de  l'art.  1094  C.  civ.  (Paris,  25  janv. 
1906,  D.P.  1907.  2.  374);  ...  La  demande 
tendant  à  faire  comprendre  dans  le  partage 
certains  biens,  sommes  et  valeurs,  non  de- 
mandés en  première  instance  (Civ.  12  juill. 
1863,  D.  P.  63.  1. 119.  -  Conf.  Dijon,  23  déc. 
1868,  D.P.  70.  2.  219  ;  Civ.  19  nov.  1873, 
D.P.  74.  1.  1.Î2). 

156.  Le  demandeur  en  partage  qui  a  sou- 
tenu que  l'actif  à  partager  devait  s'augmen- 
ter des  sommes  qu'établirait  la  production 
d'autres  inventaires,  peut,  en  présence  du 
refus  de  son  adversaire  de  les  produire,  de- 
mander en  appel  que  ces  sommes  soient 
comprises  dans  le  partage  et  qu'en  raison 
des  dissimulations  par  lui  commises,  le  dé- 
fendeur soit  privé  de  ses  droits  dans  cette 
partie  de  l'actif  (Civ.  28  avr.  18S4,  D.P.  Si.  1. 
329). 


157.  Dans  un  débat  entre  associés  ou  co- 

Sartageants.  l'une  des  parties  peut  changer 
e  rôle  en  appel  et,  après  avoir  fait  cause 
commune  eu  première  instance  avec  l'appe- 
lant, se  joindre  en  appel  à  l'intimé  et  adhé- 
rer, par  exemple,  à  l'appel  incident  formé 
par  lui  :  c'est  qu'en  ellet  la  question  sou- 
mise an  juee  reste  la  même  (Civ.  l"  juin 
1859,  D.P.  59.  1.  244). 

158.  De  même,  si  la  cour  d'appel  admet 
une  demande  en  nullité  ou  en  rescision  d'un 
partage,  les  parties  sont  remises  au  même 
état  qu'avant  le  jugement  de  première  ins- 
tance et  peuvent  prendre  toutes  conclusions 
relatives  à  la  confection  d'un  nouveau  par- 
tage. Dans  le  cas  contraire,  de  telles  conclu- 
sions sont  nouvelles  et  tombent  sous  le  coup 
de  la  prohibition  édictée  par  l'art.  464  C. 
proc.  (Civ.  4  juin  1878,  D.P.  79.  1.  36). 

159.  En  général,  un  règlement  d'ordre 
saisit  le  tribunal  de  toutes  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  entre  les  créanciers  ;  on 
peut  donc  en  appel  formuler  des  prétentions 
qui  ne  l'ont  pas  été  en  première  instance 
(Req.  8  août  1821,  30  déc.  1828,  Civ.  7  mai 
1834,  Bruxelles,  27  juin  1840.  R.  117  ;  Orléans, 
24  mai  ISiS.  D.P.  48.  2.  185  ;  Req.  7  nov. 
iSiS,  D.P.  48.  2.  241  ;  Nîmes,  5  mars  1849 , 
R.  117).  —  Ainsi,  on  ne  peut  considérer 
comme  nouvelles  les  conclusions  de  l'appe- 
lant tendant  à  ce  que  les  intérêts  de  la 
créance  contestée  soient  réduits  lorsque,  par 
son  contredit,  il  demandait  le  rejet  de  tous 
les  intérêts  (Riom,  23févr.  1882,  D.f.  83.  2. 
571. 

160.  Les  frais  d'enregistrement  ces  actes 
produits  en  justice  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dépens  de  l'instance  et  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
qu'à  titre  de  dommages -intérêts.  Par  suite, 
une  demande  en  payement  de  fra:s  d'acte 
est  irrecevable,  lorsqu'elle  est  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  (Chambéry,  15juiU. 
190L  D.P.  1903.  2.  341). 

§3.  —  Demandes  qui  ne  sont  qtie  la  suite 
et  la  conséquence  de  la  demande  origi- 
naire. 

161=  —  1.  On  ne  peut  repousser  en  appel 
comme  nouvelle  la  demande  qui  n'est  qu'une 
suite  ou  une  conséquence  de  la  demande 
originaire,  car  elle  y  est  virtuellement  com- 
prise (Req.  2  mess,  an  3,  28  frim.  an  12, 
Toulouse,  22  déc.  1808.  R.  141  ;  Req.  2  janv. 
1S09,  R.  143  ;  22  nov.  1809.  R.  144  ;  4  avT.  1815, 
R.  145;  Liège.  27  juill.  1816,  R.  143;  Req. 
29  déc.  1813,  12  nov.  1828,  Civ.  2  déc.  1828, 
R.  142  ;  Bruxelles,  22  nov.  18-28,  R.  144  ; 
Req.  23  mai  l&i2,  R.  143;  Civ.  12  juill.  1837, 
Req.  l"  mars  1813,  R.  142  ;  Bourges.  3  juin 
1845,  D.P.  49.  2.  68;  Civ.  12  juill. '|S63,  D.P. 
63.  1.  119;  22  déc.  1863,  D'.P.  64.  1.  121  ; 
Angers,  26  avr.  1866.  D.P.  66.  2.  198:  Dijon, 
23  déc.  1868,  D.P.  70.  2.  219  ;  Civ.  24  août 
1870,  D.P.  70.  1.  354;  29  avr.  1873,  D.P.  73. 
1.  207  ;  Req.  16  août  1876,  D.P.  77.  1.  316; 
Civ.  4  juill.  1888,  D.P.  89. 1 .  357  ;  6  févr.  1894, 
D.P.  94.  1.  192  ;  Req.  4  déc.  1895,  D.P.  96. 
1.  393,  et  la  note  de  il.  Guénée). 

162.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  : 
...  que  l'hériter  réservataire  gratifié  d'un  legs 
universel  par  préciput,  qui  a  demandé  en 
première  instance  la  réduction  du  don  en 
usufruit,  fait  au  conjoint  du  de  ciijus,  à  la 
moitié  de  la  succession,  peut  en  appel  de- 
mander pour  la  première  fois  que  ce  don 
soit  estimé  à  une  part  déterminée  de  l'héré- 
dité, de  manière  à  déterminer  la  portion  de 
la  quotité  disponible  demeurée  libre  (Paris, 
7  janv.  1870,  Sir.  70.  2.  97,  et  S.  46);  ... 
Que  la  partie  qui,  en  première  instance,  a 
poursuivi  l'annulation  d'un  contrat ,  a  le 
droit  en  appel  de  conclure  à  la  nullité  d'une 
stipulation  connexe  ayant  pour  objet  d'assu- 
rer l'exécution  de  ce  contrat  illicite,  au  moyen 
de  la  dation  en  garantie  du  bénéiice  éven- 


tuel d'une  assurance  sur  la  vie  (  Civ.  4  juill, 
liW8,  D.P.  89.  1.  357);  ...  Que  les  légataires 
qui  ont,  en  première  instance,  réclamé  aux 
héritiers  le  remboursement  de  sommes  pré- 
levées par  les  créanciers  hypothécaires  du 
défunt  sur  le  prix  de  vente  d'immeubles  à 
eux  légués  sont  recevables  en  appel  à  se  pré- 
tendre subroirés  léçalemeut  aux  droits  des 
créanciers  (Req.  4  d'éc.  1895,  D.P.  96.  1.  393, 
et   la   note  de  il.  Guénée). 

163.  —  II.  Les  demandes  ayant  un  carac- 
tère conservatoire,  par  exem pie,  celles  tendant 
à  la 'nomination  d'un  séquestre  des  biens 
litigieux,  peuvent  être  formées  en  appel  sans 
violer  l'art.  4fti  (Toulouse,  22  juin  1831,  R. 
149).  —  A  plus  forte  raison  peut-on  demander 
l'extension  des  pouvoirs  du  séquestre  dont 
la  nomination  a  été  demandée  en  première 
instance  (Nancy,  2  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  9). 

164.  Le  juge  d'appel  peut  accueillir  les 
conclusions  d'un  appel  incident  tendant  à 
charger  des  experts  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  ruine 
d'un  édifice,  avec  offre  de  faire  l'avance  des 
dépenses,  ces  conclusions  ayant  pour  objet 
une  mesure  conservatoire  (Req.  4  juin  18i)4, 
D.P.  94.  1.  375). 

165.  —  III.  Le  juge  d'appel  peut,  sur  la 
demande  d'une  des  parties  formulée  pour  la 
première  fois  en  appel,  ordonner  toutes  les 
mesures  d'instruction  qu'il  juge  nécessaires 
(Req.  17  frim.  an  4,  R.  Interdiction,  140-2»; 

22  oct.  1807,  R.  Appel  civil,  1293)  ;  ...  nom- 
mer un  nouvel  expert  à  la  place  de  celui  qui 
est  empêché  (Civ.  29  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
207). 

166.  —  IV.  La  question  de  savoir  si  la 
contrainte  par  corps  peut  être  demandée 
pour  la  première  fois  en  appel  est  contro- 
versée (V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Grenoble,  8  mars  1824,  R.  Arbitrage,  1321  : 
Paris,  1"  févr.  1847,  D.P.  47.  4.  156;  28  juin 
1894,  D.  P.  95.  2.  523  ;  Rennes,  13  févr.  1907, 
D.P.  1907.  2.  221.  — Cou (ra  ;  Rennes,  23juill. 
1819,  R.  146;  Paris,  19  nov.  1S.'S6,  D.P.  57. 
2.  192  ;  Req.  5  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  79  ;  Civ. 
6  janv.  1864,  D.P.  64.  1.44;  18  juin  1866, 
D.P.  66.  1.  330).  Ces  arrêts  statuaient  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matière  cirile. 

167.  —  V.  Les  conclusions  additionnelle» 
non  implicitement  comprises  dans  celles 
de  première  instance  ne  sont  pas  recevables 
en  appel,  alors  surtout  qu'elles  dérivent  d'un 
tout  autre  ordre  d'idées  (Grenoble,  12  mars 
1886,  D.P.  88.  2.  29).  -  Il  en  est  de  même  des 
conclusions  subsidaires  (V.  supra,  n»»  55  et  s.). 

§  4.  —  Modification,  rectification  et  restric- 
tion de  la  deniande  originaire  en  appel. 

168.  —  T.  Modification  et  rectification  de 
la  demande.  —  Le  demandeur  peut  en  ap- 
pel rectifier,  modifier,  changer  même  les 
conclusions  qu'il  a  prises  devant  les  premiers 
juges,  pour\u  que  la  condition  du  défendeur 
ne  se  trouve  pas  aggravée,  c'est-à-dire  que, 
sous  couleur  de  rectification,  il  n'y  ait  pas 
augmentation  de  la  demande,  ou  nécessité 
de  procéder  à  une  instruction  distincte  de 
celle  que  les  premiers  juges  ont  eu  à  faire  et 
introduction  en  cause  d'appel  d'éléments 
soumis  par  la  loi  à  deux  degrés  de  juridic- 
tion et  que  le  premier  juge  n'a  pas  eu  à 
examiner  (.^ix,  16  août  1811,  R.  99;  Rennes, 
18  déc.  1819,  R.  100  ;  Bru.xelles,  9  févr.  1820, 
R.  100  ;  Grenoble,  11  juill.  1822,  R.  99  ;  Civ. 

23  févr.  I8a5,  R.  99;  Orléans,  24  déc.  1840 
R.  100  ;  Bruxelles,  17  avr.  1841,  R.  99  ;  Civ. 
22  juin  1847,  D.P.  47.  1.  218;  Paris,  27  luill. 
1850,  D.P.  51.  2.  141  ;  Angers,  16  mai  1869, 
D.P.  69.  2.  238  ;  Paris,  7  janv.  1870,  S.  46  ; 
Bourges,  21  août  1871,  D.P.  73.  2.  34  ;  Req. 

24  janv.  1SS3,  D.P.  84.  1.  17;  28  févr.  1889, 
D.P.  89.  1.  23  ;  Paris,  24  déc.  1897,  D.P.  98. 
2.471). 

169.  .\insi,  après  avoir  demandé  en  pre- 
mière instance  un  compte  de  tous  les  biens 
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patrimoniaux  du  défunt,  on  peut,  en  appel, 
reclilier  1  ùpoque  à  partir  de  laquelle  ce 
compte  doit  être  rendu  (Bruxelles,  17  avr. 
ISil.  R.  9y->). 

170.  Le  demandeur  en  délaissement  peut 
conclure,  pour  la  première  Ibis  en  appel,  à 
un  simple  règlement  d'avaries  (Civ.  2-2  juin 
ISiT.  U.l'.  47.  i.21S). 

t71.  L'héritier  réservataire,  gratihé  d  un 
lei;s  universel  par  préciput,  qui  a  demanilé, 
en  première  in^nce,  la  réduction  du  don 
en  usufruit  l'ail  au  conjoint  survivant  à  la 
moitié  de  la  succession,  peut,  en  appel,  de- 
nuiniler  que  cet  usufruit  soit  évalué  a  un 
seizKiiie  de  la  valeur  de  l'hérédité,  car  les 
preniiofs  juges  ont  été  appelés  à  statuer  sur 
k-  elVeU  de  la  réduction  (Paris,  7  janv. 
1S70,  Sir.  1870.  2.  97.  et  S.  46). 

172.  11  a  été  jugé  que  le  demandeur  peut 
réclamer  en  appel  sur  le  taux  de  G  pour  100 
des  dividendes  illégalement  répartis,  alors 
Qu'il  ne  les  a  réchnnés  en  première  instance 
duau  Uux  de  ô  pour  100  (liourges.  21  août 
Ï871  D  P  73.  -2.  y»).  Mais  cette  solution  ne 
parait  pas  acceptable  (Glasson  et  Colmet- 
DaauE,  p.  106.  note  1).        ,    , 

173.  Après  avoir  résiste  a  une  revendi- 
cation portant  sur  plusieurs  canaux,  un  dé- 
fendeur peut,  en  appel,  spécilier  les  droits 
au'il  entend  avoir  sur  l'un  de  ces  canaux 
(Req.  -28  févr.  1S89,  D.P.  89.  1.  23). 

174.  t)ans  une  action  en  réparation 
d'un  dommage  évalué  provisoirement  à 
2Ô01IO  francs, 'le  demandeur  qui  a  conclu  en 
première  instance  au  payement  d'une  somme 
ferme  de  10556  francs  et  à  une  garantie 
livpothécaire  de  14  444  francs  peut  demander 
en  appel  une  condamnation  unique  à  une 
aniline  totale  et  délinitive  de  12Û33  francs 
à;eu.  13  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  2-22.  —  Conf. 
Ivon,  8  mai  1S81,  D.P.  84.  2.  219). 

175.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 
convertir  une  demande  tendant  à  faire  re- 
connaître une  servitude  d'aspect  en  des  con- 
clusions à  fin  d'obtenir  une  simple  servitude 
de  jour  (Orléans.  îi  déc.  1840.  R.  1U0-3»). 

176.  —  ]'.  tiestrictions  de  la  demande. 
—  L„  restriction  de  la  demande,  n'aggravant 
pas  la  situation  du  défendeur  et  n'introdui- 
sant aucun  élément  nouveau  soumis  au  double 
de"ré  de  juridiction,  est  incontestablement 
permise  (Req.  5  prair.  an  5,  R.  102-1°  ;  Pa- 
ris -26  therm.  an  12,  R.  105;  Req.  21  août 
1810  R.  101  ;  12  août  1813,  R.  106-1°;  Cr. 
14  avr.  1815,  R.  106-2°  ;  Civ.  10  mai  1819, 
R.  103;  Toulouse,  16  mars  1824,  R.  104; 
Rea  14  iuill.  1824,  R.  107  ;  Angers,  17  juill. 
18-28,  R.  106-3°  ;  Pau,  3  déc.  1836,  R.  105-2»  ; 
Req  26  févr.  1838 ,  R.  1u8  ;  Bordeaux ,  21  déc. 
1841,  R.  106-4°  ;  Liège,  '26  févr.  1842,  R.  102; 
Req.  1"  déc.  1847,  D.P.  47.  4.  157;  Besan- 
çon, 28  janv.  1848,  D.P.  49.  2.  86;  Civ. 
2'Jjuill.  18.50,  D.P.  50.  1.  266;  Ch.  réun., 
10  juill.  1854,  D.P.  54.  1.  229;  Orléans,  5  avr. 
18o9,  D.P.  59.  2.  57;  Cr.  30  janv.  186:i,  D.P. 
72  5.  138  ;  Bordeaux.  30  mai  1871,  D.P.  74. 
2  15;  Req.  20  mars  1872,  D.P.  72.  1.  401  ; 
Civ.  11  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  134  ;  20  janv. 
18itl  DP.  91.  1.  153;  Chambéry,  13  août 
1894,  D.P.  98.2.  a3-4  ;  Grenoble,  30déc.  18%, 
D  P.  97.  2.  233  ;  Civ.  29  nov.  1899,  D.P.  19011. 
1.  2-il  ;  9  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  4.50  ;  Gre- 
noble, 11  févr.  1902,  D.P.  19U3.  2.  58;  Civ. 
16  mars  VMS,  D.P.  1908.  1.  373.  —  Carré  et 
CiiALVEAU.  quest.  1677,  quinquies ;  Gar- 
SONNKi,  s  2124). 

177.  11  y  a  restriction  de  la  demande  ori- 
ginaire, notamment  :  ...  lorsqu'on  réduit  la 
demande  du  tout  à  celle  d'un  tantième  ou 
lorsqu'on  restreint  sa  demande  à  une  pro- 
portion moins  élevée  (Req.  5  prair.  an  5, 
R.  102;  3  frim.  an  8.  R.  103;  Montpellier, 
15  therm.  an  11,  R.  102;  Civ.  10  mai  1819, 
Liège,  26  févr.  1812,  précités];  ...  Quand, 
au  lieu  de  récLimer  un  payement,  on 
conclut  subsidiaireiiunt  a  une  reddition  de 
compte  (Toulouse,  16  mars  18-24,  précité); ... 


Quand,  après  avoir  poursuivi  l'interdiction 
d'une  personne,  on  demande  subsidiairement 
en  appel  qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil  ju- 
diciaire (Paris,  26  llieim.  an  12,  précité)  ;  ... 
Quand,  sur  une  demande  en  rapport  de  dona- 
tion, on  conclut  en  appel  à  sa  réduction  (lieq. 
l"  déc.  1847.  D.P.  47.  4.  157)  ;  ...  Quand  on 
réclame  pour  la  première  fois  en  appel  le 
payement  des  intérêts  d'un  capital  primitive- 
ment demandé  et  reconnu  insaisissable 
(Grenoble,  30  déc.  IStlIi,  D.P.  97.  2.  2;i8). 

178.  Le  bailleur,  qui  a  demandé  l'expul- 
sion de  son  locataire  à  raison  du  trouble 
causé  par  la  trépidation  des  machines  que 
celui-ci  emploie,  peut  conclure  subsidiaire- 
ment en  appel  à  la  suppression  d'un  certain 
nombre  de  ces  machines  (Civ.  20  janv.  1891, 
D.P.  91.  1.  153). 

179.  Ne  peut  être  considérée  comme  nou- 
velle la  demande  formée  en  appel  par  une 
commune  et  tendant  à  la  suppression  de  Ira- 
vaux  confortatifs  effectués  par  le  propriétaire 
de  maisons  soumises  à  la  servitude  de  recii- 
lement,  alors  qu'en  première  instance  la 
commune  avait  conclu  à  la  destruction  de 
tous  les  travaux,  confortatifs  ou  non  (Civ. 
16  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  373). 

180.  Des  notes  remises  au  président  après 
la  clôture  des  débats  peuvent  restreindre  la 
demande,  par  exemple,  fixer  le  nombre  de 
jours  pendant  lesquels  s'exerce  la  jouissance 
d'une  prise  d'eau,  alors  que  le  jugement  ne 
contient  pas,  dans  son  dispositif,  cette  dé- 
termination de  durée  (Civ.  11  janv.  1881,  D.P. 
81.1.  134).  .  ,    . 

181.  De  même,  des  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  la  limitation  d'une  servi- 
tude peuvent  être  prises  pour  la  première 
fois  en  appel,  lorsqu'il  a  été  conclu  en  pre- 
mière instance  à  l'inexistence  de  cette  ser- 
vitude (Civ.  9  janv.  1901  ,  D.P.  1901.  1.  4o0). 

—  Ainsi  celui  qui  a  demandé  un  droit  de 
passage  avec  chevaux  et  voitures  peut  recla- 
mer en  appel  le  droit  de  passer  à  pied  et  a 
cheval  (Req.  14  juill.  1829,  R.  107). 

182.  On  admet  généralement  que  celui 
qui  s'est  prétendu  propriétaire  en  première 
instance  peut  restreindre  sa  prétention  en 
aupel  à  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  (Req. 
7  mars  18-26,  R.  110;  26  févr.  1838,  R.  Coni- 
nnoie,  1579-3»  ;  Bourges,  5  juin  1845,  D.P. 
49.  2.  68  ;  Civ.  30  nov.  1903,  D.P.  190_4. 1.  184. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1677  9'''"- 
Quies  ;  Glasson  et  Colme t-Daage  ,  n»  1014. 

—  Contra  :  Req.  4  fruct.  an  12,  23  janv. 
1838,  R.  108). 

183.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  .._.  que  la 
personne  qui  a  demandé  la  propriété  d  un 
cours  d'eau  en  première  instance  peut,  en 
appel,  restreindre  sa  demande  à  un  simple 
droit  de  pèche  (Bourges,  5  juin  1845,  pré- 
cité); ...  Que  la  demande  subsidiaire  du 
droit  d'usage,  formée  pour  la  première  fois 
en  appel  pour  le  cas  où  la  demande  du  droit 
de  propriété  admise  par  le  premier  juge 
serait  rejetée,  rentre  dans  la  demande  ?''"'■ 
cipale  dont  elle  n'est  que  la  restriction  (Reij. 
26  févr.  1838,  précité.  —  Comp.  ;  Metz,  6  août 
1814,  R.  108).  —  Mais  il  en  est  autrement  de 
la  demande  d'une  servitude  formée  en  appel, 
lorsqn'en  première  instance  on  avait  de- 
mandé la  propriété  (V.  supra,  n»  34). 

184.  La  partie  qui,  en  matière  posses- 
soire,  a  conclu  devant  le  juge  de  paix  a  être 
maintenue  dans  la  possession  d'un  terrain 
incorporé  par  le  préfet  à  un  chemin  vicinal 
ppiit  modilier  en  appel  ses  conclusions  pri- 
mitives, dont  le  juge  de  paix  ne  pouv.-iit  être 
compétemment  saisi  en  présence  de  1  arrête 
de  (lépossession,  et  demander  seulement  la 
constatation  de  sa  possession  dans  I  unique 
but  d'en  déduire  un  droit  à  une  inae'"»''» 
(Ch.  réun.  10  juill.  1854,  D.P.  54.  1.  229). 
'  185.  Ne  forment  pas  une  demande  nou- 
velle •  ...  le  créancier  qui  a  conclu  en  pre- 
mière instance  à  être  colloque  au  rang 
d  une  hypothèque  légale,  lorsqu'il  demande 


en  appel  sa  coUocation  au  rang  postérieur 
attaché  à  une  hypothèque  spéciale  (Civ. 
29  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  26(3)  ;  ...  Celui  qui 
a  conclu  devant  le  tribunal  au  rejet  de  la  col- 
location  d'une  hypothèque  légale  pour  cause 
de  nullité  de  l'inscription  hypothécaire  et 
sulisidiairement  sa  réduction  pour  cause  de 
pavement  partiel ,  s'il  demande  en  appel  la 
réduction  de  cette  coUocation  à  la  somme 
iiiiliciuée  dans  l'inscription  (Req.  20  mars 
1872,  D.P.  72. 1.401)  ;...  L'appelant (jui,  après 
avoir  réclamé  une  coUocation  générale  sur 
tous  les  biens  du  débiteur,  limite  sa  préten- 
tion,  en  courd'apiicl,  à  tel  bien  (Chambéry, 
13  août  1894,  D.P.  98.  2.  334), 

186.  Le  créancier  i^ui,  en  première  ins- 
tance, a  soutenu  la  validité  d'une  opposition 
par  lui  formée  à  ce  qu'il  fût  procédé,  hora 
la  présence  des  créanciers,  à  la  reddition  du 
compte  des  syndics  démissionnaires,  peut, 
en  appel,  conclure  à  la  validité  de  cette  op- 


no^ilion  en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment (Orléans,  5  avr.  1859,  D.P.  59.  2.  T>1). 

1 87.  Le  légataire  universel  qui.  en  première 
instance,  a  ■'demandé  la  réduction  des  legs 
particuliers  par  application  de  l'art.  9-26 
C.  civ.,  peut  conclure  en  appel  à  ce  que  ces 
legs  subissent  une  réduction  proportionnelle 
dans  la  mesure  de  l'émohiment  successoral 
(Grenoble,  11  févr.  1902,  D.P.  1903.  2.  58). 

188.  Les  conclusions  par  lesquelles  les 
plaideurs  demandent  acte  de  leur  accord 
n'ont  pas  pour  objet  une  demande  nouvelle 
substituée  à  l'ancienne  et  irrecevable  en 
cause  d'appel  :  c'est,  au  contraire,  l'extinction 
de  la  demande  elle-même  et  de  tout  litige. 
Aussi  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme 
une  demande  nouvelle  les  conclusions  prises 
en  appel  et  tendant  à  donner  acte  à  deux 
des  parties  en  cause  de  ce  que,  par  suite 
d'une  transaction,  le  procès  n'a  plus  d'objet, 
malgré  l'opposition  d'une  troisième  partie, 
deiii'eurée  étrangère  à  la  transaction,  lors- 
qu'elle est  reconnue  et  déclarée  être  sans 
intérêt,  ni  qualité  au  procès  (Limoges, 
30  iuill  1886,  D.P.  87.  2.  28,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  i"  août  1888,  D.P.  89.  1.  119). 

R  5.  —  Demandes  nouvelles  qui  ne  sont 
que  l'accessoire  de  la  demande  origi- 
naire, 

189.  Pour  des  raisons  d'économie  et  do 
célérité,  l'art.  464  permet  aux  parties  de  de- 
mander en  appel  «les  intérêts,  arrérages, 
loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le 
jugement  de  première  instance  et  les  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  souffert  de- 
puis ledit  jugement  ». 

A.  —  Règles  générales. 

190.  —  I.  La  règle  formulée  par  l'art.  464 

reçoit  son  application  devant  toutes  les  juri- 
dictions d'appel.  Ainsi  une  demande  de  dom- 
maues-intérèls  pour  le  préjudice  souffert  de- 
puis le  jugement  peut  être  formée  devant  le 
tribunal  civil  statuant  comme  juge  d'appel 
des  décisions  des  conseils  de  prud'hommes 
(Civ.  24  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  165). 

191.  —  H-  La  faculté  de  réclamer  en 
appel  des  accessoires  de  la  demande  sur 
lesquels  le  premier  juge  n'a  pas  statué  n'en; 
lève  pas  aux  parties  le  droit  de  parcourir,  si 
elles  le  préfèrent,  les  deux  degrés  de  juri- 
diction (Req.  18  févr.  1819,  R.  15;  10  déc. 
1S38  R.  Prêt  à  intérêt,  145.  —  Carré  et 
CiiAi'vt:AU,  quest.  1677,  octies).  Par  exemple, 
une  demande  en  capitalisation  d'intérêts  a  pu 
valablement  être  formée  en  première  ins- 
tance par  action  principale  pendant  que  les 
parties  étaient  en  débat  devant  la  cour  sur 
le  montant  des  sommes  produisant  les  inté- 
rêts dont  la  capitalisation  était  demandée 
(Ueq.  10  déc.  1838,  précité). 

192.  _  III.  La  cour  ne  peut  être  régu- 
lièrement saisie  des  demandes   accessoire» 
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qu'autant  que  l'appel  est  recevable  (Fans, 
5  juin  1840,  R.  Degré  de  juridiction,  517.  — 
Cakré  et  Chauveau,  quest.  1677,  novies). 

193.  Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  la 
cour  d'appel  peut  accorder  des  dommages- 
Intérêts  a  l'intimé  à  raison  de  l'abus  du  droit 
d'appel,  alors  même  qu'elle  déclare  l'appel 
non  recevable  comme  n'avant  pas  été  formé  en 
tempsutile(Req.'27maif8S4,  O.P.  84  1  437) 


B.  —  Loyers,  fruits,  intérêts. 

•94.  —   I.  L'art.  464  autorise  expressé- 
ment  les  parties  à    réclamer  en  appel  les 
loijei-s  qui  n'étaient  pas  échus  au  moment 
du  jugement  de  première  instance  (Paris 
lo  déc.  1897,  D.P.  99.  1.  598).  . 

195.  Il  formule  la  même  règle  pour  les 
tnlerêts  échus  depuis  le  jugement  (Paris, 
28_juin  1825,  R.  l-27--2«  ;  Civ.  ?  févr.  1043,  R. 
12i-d«.  V.  aussi  Req.  17  fév.  1879,  D.P.  80 
1.  346). 

196.  Il  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  les 
interêU  échus,  qui  peuvent  être  réclamés 
pour  la  première  fois  en  appel,  sont  les  inté- 
rêts du  capital  qui  fait  l'objet  de  la  demande. 
La  réclamation  des  intérêts  d'un  capital  dif- 
férent de  celui  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
originaire  ne  serait  pas  recevable  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Limoges,  6  déc.  1893, 
D.P.  95.  2.  157). 

197.  La  demande  des  intérêts  échus  depuis 
le  jugement  n'est  recevable  en  appel  qu'au- 
tant que  la  demande  du  principal  est  admise. 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande 
d  intérêts  faite  devant  la  juridiction  d'appel 
et  basée  sur  un  prétendu  retard,  apporté 
par  le  débiteur  à  l'exécution  d'une  obligation 
qui  n'a  pas  été  reconnue  par  le  juçement  et 
a  raison  de  laquelle  aucune  demaiî'de  d'inté- 
rêts n'avait  été  formée  en  première  instance 
constitue  une  demande  nouvelle  non  rece- 
vable (Civ.  23  janv.  1882,  D.P.  82.  1.  319). 

198.  La  règle  que  l'art.  464  applique  ex- 
pressément aux  loyers  et  intérêts  doit  s'ap- 
pliquer aussi  aux  fruits  de  la  chose  reven- 
di(|UBu,  récoltés  depuis  le  jugement  (Carré 
ET  Lmauveau,  quest.  1677,  qualer;  Garson- 
.NET,  S  2128,  p.  83). 

199.  —  II.  Le  texte  de  l'art.  464  ne  vise 
<iue  les  loyers,  intérêts  et  autres  accessoires 
échus  de2JUis  le  jugement.  Il  a  été  ju'^é  que 
ces  termes  ne  faisaient  pas  obstacle  à'ia  ré- 
clamation, pour  la  première  fois  en  appel, 
des  loyers  et  autres  accessoires  échus  avant 
le  jugement,  depuis  la  demande  introductive 
d  instance  (Bruxelles,  4  juin  1823,  R.  125)- 
...  ou  des  fruits  échus  depuis  cette  demande 
(  Keq.  21  vendéra.,  an  11),  Civ.  11  frim  an  10 
Besançon,  25  août  1826,  R.  126).  Mais  oiî 
peut  objecter  à  cette  solution  que  le  deman- 
deur, qui  a  pu  faire  statuer  les  premiers 
juges  sur  les  accessoires  échus  entre  la 
demande  et  le  jugement,  ne  doit  pas  pouvoir 
reparer  cette  omission  en  appel  (C\rré  et 
UlAtVEAU,  quest.  1677,  (juatev ;  Garso.\net, 
^2l2b,  p.  83i. 

_  200.  Quant  aux  loyers,  fruits  ou  intérêts 
échus  avant  la  demande,  ils  ne  peuvent  in- 
contestablement pas  être  réclamés  pour  la 
première  fois  en  appel  (Rennes,  15  mai  18-'>1 
R.  128  ;  Bruxelles,  15  juin  1825,  R.  128  :  Bor- 
deaux, 18  juiU.  18iU,  R.  128.  -  Car^é  et 
CiutvEAU,  quest.  1677,  guafer;  Garson.net 
S  2r2iS,  p.  83).  ■     ' 

201.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la 
restitution  des  fruits  ou  accessoires  échus 
avant  la  demande  se  trouvait  implicitement 
comprise  dans  la  demande  (Civ.  23  juin,  1846, 

202.  La  loi  du  7avr.  1900,  d'après  laquelle 
une  sommation  tendant  au  payement  du  ca- 
pital fait  courir  les  intérêts,  n'a  pas  eu  pour 
ellet  de  permettre  de  réclamer  en  appel,  pour 
la  première  fois,  les  intérêts  échus  avant  la 
demande  (Garsonnet,  §  2128,  p.  83-  Glas- 
Son-  ET  Colmet-Daage,  n"  1015).  '       ' 
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C  —  Dommages -intérêts  pour  préjudice  souUert 
depuis  le  jugement. 

203.  —  I.  La  demande  de  dommages - 
intérêts  formée  en  appel  pour  le  préjudice 
souffert  depuis  le  jugement  ne  constitue  pas 
une  demande  nouvelle,  aux  termes  formels 
de  l'art.  464  C.  proc.  (Paris,  13  mai  1844, 
R.  132;  Lyon,  14  août  1850,  D.P.  51.  5.  170; 
Pans,  15  juin.  1872,  D.P.  77.  5.  149;  Civ. 
4  nov.  1874,  D.P.  78.  1.  73;  Rouen,  5  juin 

DP'85°T.-lll).'-  "^=  ^"'-  ^  "''■  ^^' 
_  204.  Ainsi  une  demande  en  dommases- 
intérêts  peut  être  formée  en  appel  pour  le 
préjudice  causé  par  une  opposition  au  mode 
de  vente  prescrit  par  le  ju-ement  attaqué, 
conformément  à  un  acte  de  société  (Lyon 
14  août  1850,  D.P.  51.  5.  170). 

205.  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  été 
reconnue,  par  un  jugement  en  premier  res- 
sort, propriétaire  d'un  objet  donné  en  gage 
par  un  tiers,  fait  disparaître  ledit  objet  en 
exécutant  ce  jugement  à  ses  risques  et  pé- 
rils, elle  peut,  si  ce  jugement  vient  à  être 
reformé,  être  condamnée,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, au  payement,  en  principal  et 
intérêts,  de  la  créance  qui  était  garantie  par 
le  gage;_et  la  demande  en  remboursement  de 
celte  créance,  bien  Qu'elle  n'ait  été  formulée 
que  devant  la  cour  d'appel,  ne  constitue  pas 
une  demande  nouvelle  (Civ.  4  nov.  1874,  D.P. 
iS.  1.  73 J. 

206.  —  II.  La  demande  de  dommages- 
intérêts  ne  peut  être  formée  pour  la  première 
lois  en  appel  qu'à  raison  du  préjudice  souf- 
lert  depuis  le  jugement.  Elle  ne  serait  pas 
recevable  si  elle  avait  pour  objet  un  préju- 
dice antérieur  au  jugement  de  première  ins- 
tance (Rennes,  11  oct.  1817,  R.  137-lo- 
Bruxelles,  13  oct.  1821,  R.  Traïaux  publics. 
8,4  ;  Req.  1*r  mars  1830,  R.  255  ;  Civ.  31  août 
1830,  R.  Failtile,  566;  Req.  19  août  1845 
D.P.  45.  1.  401  ;  Rennes,  27  janv.  1851,  D.P. 
o2.  2.  30;  Paris,  15  juill.  1872,  D.P.  77  5 
149;  Rouen,  5  juin  1883,  D.P.  84.  2  177- 
Paris,  21  juin  1883,  D.P.  85.  2.  46;  Req' 
3  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  189;  Bourges,  2  mai 
1888,  D.P.  89.  2.  136;  Chambéry!  31  janv 
1894,  D.P.  95.  2.  347;  Req.  n  mai  1894,  D.P. 
9*.  1.  451  ;  Paris,  12  mai  1899,  D.P.  1901.  1. 

207.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la 
demande  de  dommages- intérêts  était  impli- 
citement comprise  dans  les  conclusions  de 
première  instance  (Civ.  11  févr.  ISiO,  R.  136- 
3»;  Req.  20  août  1872,  D.P.  73.  1.  481).  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  ...  que,  lorsqu'en  première 
instance  le  propriétaire  d'objets  volés  en  a 
réclamé  la  restitution  ou  une  somme  équi- 
valente, et,  en  outre,  des  dommages-intérêts 
i  raison  de  la  dépréciation  de  ces  objets,  la 
demande  de  dommages- intérêts  formée  en 
appel  à  raison  de  cette  dépréciation,  à  comp- 
ter du  jour  où  l'action  a  été  intentée,  est 
recevable,  d'une  part,  parce  que  ces  conclu- 
sions sont  implicitement  contenues  dans  la 
demande  originaire,  et,  d'autre  part,  parce 
qu'elles  ont  pour  objet  la  réparation  d'un 
préjudice  soull'ert  depuis  le  jugement  (Rea 
20  août  1872,  D.P.  73.  1.  481).  ^' 

208.  —  III.  Il  faut,  en  outre,  que  la 
demande  des  dommages -intérêts  s'appuie 
sur  des  faits  qui  ont  servi  de  cause  à  la 
demande  originaire.  Si  elle  se  fondait  sur 
une  cause  dillérente,  elle  serait  irr£cevable 
comme  demande  nouvelle  (Req.  26  janv. 
1841,  R.  Compél.  admin.,  183-4»;  Rennes' 
27  janv.  1851,  D.P.  52.  2.  30;  Dijon,  18  janv! 

1882,  Sir.  83.  2.  242,  et  S.  Appel  civil,  m- 
Paris,  5  avr.  1883,  D.P.  85.  2.  126;  21  iuiiî 

1883,  D.P.  85.  2.  46;  Req.  3  déc.  1884,  D.P 
85.  1.  189  ;  Civ.  8  mars  1892,  D.P.  93.  1.  252). 

209.  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  procédât 
de  faits  de  même  nature,  si  ces  faits  étaient 
distincts  {Civ.  8  mars  1892,  D.P.  93.  1.  252). 
Ainsi  la  demande  de  dommages-intérêts  for^ 


mée  par  un  commanditaire  contre  le  gérant, 
a  raison  du  préjudice  aue  lui  ont  causé  les 
opérations  de  jeu  de  celui-ci,  ne  peut  élever 
le  chilire  de  sa  demande  en  appel  en  se 
tondant  sur  ce  que,  depuis  le  jucement,  de 
nouvel  es  opérations  de  jeu  ont  fait  subir  de 
nouvelles  perles  à  la  société  (Même  arrêt). 

21 0.  Il  a  été  décidé  que  les  demandes 
tjasees  sur  des  faits  auxquels  a  donné  lieu 
1  exécution  du  jugement  lui-mêm»  cons- 
tituent des  demandes  nouvelles  qui  ne  peinent 
être  valablement  formées  en  cause  d'appel  • 
qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  demandé 
en  résiliation  d'un  marché  fon("ée  sur 
1  inexécution  d'une  convention  intervenue 
entre  les  parties  à  l'occasion  de  l'exécution 
provisoire  du  jugement  dont  est  appel  (Bor- 
deaux, 15  janv.  1896,  D.P.  1900.  2.  209). 

211.  —  IV.  La  prolongation  de  l'instance 
qui  résulte  de  l'appel  n'est  pas  par  elle- 
même  une  cause  de  dommages-intérêts  (Civ 
2/  déc   1878    D.P   79.  1.  125;  28  déc.  1881  ; 

r^L-  ^-^  ^^'  ^^"^'  ^2  mai  1899,  D.P. 
1901.  1.  329). 

212.  Mais  une  demande  de  dommases- 
interèts  peut  être  formée  devant  le  juge  d^'ap- 
pel  à  raison  du  caractère  vexatoire  de  l'appel 
lorsqu'il  a  été  interjeté  de  mauvaise  foi  et 
par  esprit  de  tracasserie  (Civ.  15  oct.  1807 
JI'oPÂ  ^f5-  2^  J=»0''-  'f^S,  R.  ia3-2«  ;  22  août 
1839,  R.  13o-6o;  Paris,  5  janv.  1875,  D.P 
/6.  2.  58;  Req.  31  mai  1881,  DP.  82.  1    18- 

î^'^:?;ri.'ifi).''-^-"^^^^'i-^'"- 

213.  Le  chill're  des  dommages -intérêts 
alloues  par  le  jugement  peut  êtr'e  augmenté 
par  le  demandeur  en  raison  du  préjudice 
que  l'appel  lui  fait  éprouver,  soit  par  les  dé- 
placements dispendieux  qu'il  occasionne  (Cr 
lo  oct.  1807,  R.  135),  soit  par  la  privation 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  et  la  suspen- 
sion de  l'exécution  du  jugement  (Req.  27  ianv 
1808,  R.  134;  Rennes,  ïl  mai  181o,  Douai' 
24  janv.  1838,  Req.  22  août  1839,  R.  135  ;  CivI 
^'rf^cl-  ^?^'  ^  136-3»;  Req.  6  août  1860, 
D.P.  61.  1.  /o;  Nancy,  28  août  1869,  D.P.  71 
2.  211  ;  Paris,  5  janv.  1875,  D.P.  76.  2.  58- 
Req.  31  mai  1881,  D.P.  82.  1.  18). 

214.  Toutefois,  pour  qu'une  condamna- 
tion a  des  dommages- intérêts  puisse  être 
prononcée  en  pareil  cas,  il  faut  que  la  cour 
relevé  a  la  fois  un  préjudice  et  une  faute  à 
a  charge  de  l'appelant.  Or,  le  fait  seul  de 

1  appel  et  la  durée  de  l'instance  ne  peuvent 
pas  constituer  une  faute.  La  cour  apprécie 
d'adleurs  souverainement  l'existence  de  la 
faute  (Req.  6  août  1860,  D.P.  61.  1.  75-  Civ 

ll.f^'k  '}^S'  ^'P-  '9-  ^-  ^-5;  Req.  31  mai 
1881,  D.P.  82.  1.  18;  Civ.  28  déc.  l&l,  D.P. 
83.  o.  154i. 

215.  Des  dommages- intérêts  peuvent  en- 
core être  demandés  en  appel,  pour  le  préju- 
dice souffert  depuis  le  jugement,  lorsque  ce 
préjudice  provient  de  l'arrêt  rendu  sur  l'ap- 
pel du-jugement  et  qui  a  ensuite  été  cassé. 
La  cour  de  renvoi  peut  notamment  accueillir 
la  demande  en  dommages-intérêts  qui  serait 
fondée  sur  le  préjudice  résultant  de  l'exécu- 
tion d  un  des  chefs  de  l'arrêt  cassé  (  Diion 
18  janv.  1882,  cité  supra,  n«  208). 

,216.  —  V.  Lorsque  le  préjudice  est  pos- 
térieur au  jugement,  la  réparation  peut  en 
être  demandée,  alors  même  qu'il  serait  la 
continuation  d'un  dommage  dont  la  partie 
pouvait  déjà  se  plaindre  lofs  du  jugement  de 
première  instance.  Les  parties  peuvent  par 
suite,  demander  en  appel  des  dommâ^es- 
mterets  supérieurs  à  ceux  qu'elles  ont  récla- 
mes en  première  instance  (Req.  28  vent 
an  4,  R.  133;  3  niv.  an  14,  r\  lâ-l»;  Par°s 
l\\^-^V  ^^^'  ^-P-  ^-  2-  323.  -  Garsonnet 

s  -il-o). 

217.  Par  exemple,  lorsqu'un  jugement  a 
condamne,  a  titre  de  dommages-intérêts  les 
auteurs  responsables  de  la  dissipation'  de 
valeurs  dotales,  au  payement  de  ces  sommes 
avec  intérêts  jusqu'au  jour  du  jugement,  la 
25 
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demande  faite  devant  la  cour  des  intérêts 
coui-us  depuis  le  jufionient  ne  constitue  pas 
une  demande  nouvelle  et  la  cour  peut  con- 
damner au  payrinent  des  intérêts  du  jour  du 
jugement  à  celui  du  payement  ellecUf  (Pari», 
13  janv.  1899,  D.P.  99.  '2.  3i3). 

218.  La  partie  qui  a  conclu  en  première 
instance  à  une  condamnation  de  dommages- 
intérêts  à  fournir  par  état  ne  forme  pas  une 
demande  nouvelle,  en  fixant  sur  l'appel  la 
quotité  des  dommages  qu'elle  réclame  (Carré 
ET  CilAlvEAl',  quest.  1074  quinquies). 

219.  —  VI.  Les  juges  d'appel  peuvent 
statuer  immédiatement  sur  la  demande  de 
dommages -intérêts  formée  directement  de- 
\-ant  eux  ou  ordonner  une  mesure  d'inslruc- 
tioD,  par  exemple  une  enquête,  à  l'ellet  de 
vérifier  si  la  demande  est  fondée  (Civ.  30  oct. 
1888,  D.P.  89.  1.  61.  -  Garsonnei,  §  2128, 
note  10). 

220.  C'est  à  la  cour  elle-même  qu'il  appar- 
tient de  liquider  les  dommages -intérêts  ré- 
clamés pour  la  première  fois  devant  elle. 
Elle  ne  doit  pas  renvoyer  pour  faire  ia  liqui- 
dation aux  ju.i;es  dont  la  décision  est  attaquée 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  1674  quinquies). 

221.  —  _V1I.  La  demande  de  réparation 
du  préjudice  ne  consiste  pas  nécessairement 
dans  une  demande  de  dommages -intérêts. 
Ainsi  la  cour  peut  ordonner  la  suppression 
d'un  écrit  distribué  en  appel  sans  statuer 
sur  une  demande  nouvelle  meq.  22  nov.  1809, 
R.  Presse -outrage,  1261-1".  —  Gabsonnet, 
S  2128,  p.  85).  —  11  en  serait  autrement  si 
l'écrit  avait  été  distribué  en  première  ins- 
tance (Bruxelles,  22  nov.  1828,  R.  144). 

222.  On  peut  également  demander  en 
appel  la  démolition  d'une  construction  élevée, 
dans  le  cours  d'une  instance,  sur  le  terrain 
dont  cette  instance  tendait  à  obtenir  le  dé- 
laissement (CARriÉ  et  Chauveau,  §1874sea;îcs. 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Civ.  2  déc.  1828,  R. 
Demande  nouv.,  142-2».  —  Garsonnet,  §  2128, 
p.  85.  —  Civ.  24  août  1870,  D.P.  70.  1.  354). 

223.  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  réso- 
lution d'un  marché  non  exécuté  en  temps 
utile  peut  être  demandée  pour  la  première 
fois  en  appel  par  la  partie  qui ,  en  première 
instance,  avait  poursuivi  et  fait  ordonner 
l'exécution  intégrale  du  même  marché, 
lorsque  cette  ré.solution  n'est,  en  réalité, 
qu'un  mode  de  réparation  du  préjudice  ré- 
sultant d'une  dépréciation  survenue  depuis 
le  jugement  dans  la  valeur  des  marchandises 
à  livrer:  en  pareil  cas,  la  résolution  peut 
n'être  demandée  que  pour  une  partie  du 
marché  (Req.  12  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  80.  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Nancy,  2  avr.  1895, 
D.P.  95.  2.  368). 

224.— VIII. Dans  tous  les  cas,  la  décision 
de  la  cour  d'appel  qui  alloue  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  subi  depuis  le  juge- 
ment ou  qui  en  augmente  le  chiffre  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  dés 
l'instant  qu'elle  constate  l'existence  dVi  pré- 
judice et  de  la  faute  qui  l'a  occasionne  ;  sa 
décision,  reposant  alors  sur  l'appréciation 
des  faits,  est  souveraine  (Req.  6  août  1860, 
D.P.  61.  1.  75.  —  Comp.  :  Req.  10  juill.  1907, 
D.P.  1907.  1.  424). 

D.  —  Autres  accessoires. 

225.  L'énumération  donnée  par  l'art.  461 

des  accessoires  qui  peuvent  être  demandés 
en  appel  n'est  pas  limitative  (Glasson  et 
Coi.mct-Daage,  n»  1015  in  fine). 

226.  Ainsi  sont  recevables  :  .,.  des  con- 
clusions prises  en  appel  par  le  demandeur 
et  tendant  à  obtenir  le  pavement,  sur  les 
bases  fixées  par  les  premiers  Juges,  de  sommes 
échues  depuis  le  jugement  (Amiens,  29  janv. 
1885,  D.P.  86.  2.  212);  ...  Sur  une  demande 
ajant  pour  objet  le  remboursement  de  taxes 

Sostales  indiiiTient  perçues,  les  conclusions 
u  demandeur  qui   réclame,  en  outre,  en 
appel,  le  remboursement  des  taxes  perçues 


depuis  le  jugement  dont  est  appel  (Trib.  civ. 
Nancy,  10  fèvr.  1896,  D.P.  97.  2.  443);  ... 
Les  conclusions  par  lesquelles  une  partie 
réclame  en  appel  le  payement  d'une  somme 
représentant  à  la  fois  un  nouveau  droit 
d'affouage  né  au  cours  du  procès  et  des 
dommages- intérêts  (Bourges,  30  oct.  1889, 
D.P.  90:  2.  195). 

227.  Les  demandes  en  provision,  qu'il 
s'agisse  d'une  provision  ad  lilem  ou  d'une 
pension  alimentaire,  sont  considérées  comme 
accessoires  à  la  demande  principale,  et 
peuvent  être  formées  pour  la  première  fois 
en  appel  (Reg.  21  vend,  an  10,  R.  126; 
5  juill.  1809,  R.  Jugement,  572-1»;  16  déc. 
1819,  R.  139  ;  Cordeaux,  3  janv.  1826,  R.  139)  ; 
...  alors  surtout  que  le  demandeur  s'est  ré- 
servé la  demande  en  provision  par  son  exploit 
introductif  d'instance  (Gand,  5  août  1829 ,  C. 
cass.  Belgique,  3  déc.  1840,  R.  123-3»). 

228.  Les  conclusions  à  fin  d'exécution 
provisoire  du  jugement  à  intervenir  ren- 
ferment implicitement  la  demande  d'une 
provision;  le  demandeur  peut  donc,  en  cas 
d'appel,  conclure  devant  la  cour  à  l'alloca- 
tion de  cette  provision  (Req.  23  juin  1868, 
D.P.  69.  1.37). 

229.  Le  juge  d'appel  peut  également, 
sans  réformer  le  jugement  de  première  ins- 
tance qui  aurait  accordé  une  provision  trop 
faible,  allouer  une  provision  supérieure,  vu 
les  circonstances  survenues  depuis  l'instance 
d'appel  (Carré  et  Chauveau,  quest.  1675). 

230.  .Mais  si  la  cause  sur  laquelle  la  de- 
mande en  provision  était  fondée  existait 
avant  le  jugement  de  première  instance,  une 
telle  demande  ne  peut  être  accueillie  en 
cause  d'appel,  d'après  la  seconde  disposition 
de  l'art,  464  qui  ne  permet  de  demander  des 
loyers,  intérêts  et  autres  arrérages  qu'autant 
qu'ils  sont  échus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance  (Carhé  et  Chauveau,  quest. 
1675). 

231.  Lorsqu'une  provision  a  été  obtenue 
en  première  instance,  une  nouvelle  provision 
peut  être  demandée  en  appel  pour  faire  face 
au  reliquat  des  frais  faits  devant  le  tribunal 
et  aux  frais  d'appel,  sans  toutefois  pouvoir  y 
comprendre  les  honoraires  de  l'avocat  de 
première  instance  (Orléans,  16  mai  1856, 
D.P.  56.  2.  159). 

232.  Ces  principes  reçoivent  spéciale- 
ment leur  application  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps  (Bordeaux,  3  janv. 
1826,  R.  139;  Dijon,  10  mars  1841,  R.  139; 
Paris,  17  févr.  1&45,  D.P.  45.  4.  141;  Civ. 
7  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  496.  -  V.  Di- 
vorce; Séparation  de  corp$). 

§  6.  —  Cas  où  les  conclusions  nouvelles  du 
demandeur  en  appel  ont  pour  objet  de 
repousser  les  conclusions  du  défendeur. 

233.  Le  défendeur  pouvant  opposer  en 
appel  une  demande  nouvelle  lorsqu'elle 
sert  de  défense  à  l'action  principale  (V.  in- 
fra,  n»s  336  et  s.),  il  est  juste  de  permettre 
au  demandeur  de  paralyser  à  son  tour  cette 
demande  par  une  nouvelle  demande,  car  il 
est  défendeur  à  l'exception.  Mais  il  est  né- 
cessaire que  cette  demande  nouvelle  du  de- 
mandeur constitue  réellement  une  défense 
aux  conclusions  du  défendeur  et  que  l'e-x- 
ception  qu'il  propose  s'applique  directement 
à  ces  conclusions  (Agen,  11  juill.  1811,  R. 
171;  Req.  7  juill.  1814,  R.  Degré  de  juri- 
diction, .556-4»;  Bordeaux,  31  août  1826,  R. 
171  ;  Bourges,  4  déc.  18110,  R.  174  ;  Bastia , 
26  févr.  1840,  R.  176;  Nancv,  29  mai  1840, 
R.  177;  Caen,  10  mars  1841,  R.  171  ;  Colmar, 
12  janv.  lSi2,  R.  175;  Bruxelles,  25  févr. 
1843,  R.  171-2»;  Req.  9  juill.  1885,  D.P. 
86.  1.  368;  Pau,  22  mai  1888,  D.P.  89.  2. 
191;  Angers,  8  mai  1900,  D.P.  1904.  1. 
357;  Civ.  23  juin  1908,  D.P.  1908.  1.  523. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1677 
bis}. 


234.  Ainsi  l'intimé  peut  conclure  i 
la  nullité  d'un  acte  que  les  appelants  lui  ont 
opposé  pour  la  première  fois  en  appel  à  titre 
de  fin  de  non -recevoir  contre  son  action 
(Caen,  10  mars  1843,  R.  171).  -  De  même, 
le  demandeur  peut  en  cause  d'appel  s'ins- 
crire en  faux  contre  un  acte  opposé  comme 
exception  à  l'action  principale  (Civ.  2  Uor, 
an  4,  R.  171-3»).  U  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  que  le  défendeur  lui 
oppose  devant  la  cour  (Colmar,  12  janv.  1842, 
U.  175). 

235.  Le  créancier  auquel  le  débiteur  op- 
pose, en  appel,  une  compensation  résultant 
d'une  liquidation  de  créance  postérieure  à 
la  décision  des  premiers  juges  et  qui  consti- 
tue, dès  lors,  un  fait  nouveau,  est  recevable, 
de  son  coté,  à  opposer  les  nouvelles  échéances 
survenues  depuis  l'instance,  afin  de  faire 
maintenir  le  jugement  qui  a  accueilli  son 
action  résolutoire  (Req.  29  mars  1841,  R. 
Obligat.,  2653-1»). 

236.  La  partie  qui  demandait  l'exécution 
d'une  donation,  et  contre  laquelle  cette  do- 
nation a  été  déclarée  révoquée,  peut,  sur 
l'appel  qu'elle  a  interjeté,  ajouter  a  ses  con- 
clusions à  fin  d'exécution  de  la  même  dona- 
tion et  demander,  par  exemple,  que  la  do- 
nation s'étende  même  à  des  biens  dotaux 
non  compris  dans  ses  premières  conclusions, 
sans  être  réputée  former  une  demande  nou- 
velle, alors  que  les  conclusions  de  l'adver- 
saire de  cette  partie  tendant  à  ce  qu'il  fût 
dit  que  la  donation  ne  s'appliquait  pas  aux- 
dits  biens  saisissaient  expressément  la  cour 
de  cette  question,  et  que  la  demande  relative 
à  ce  que  les  biens  dotaux  fussent  compris 
dans  la  donation  peut  être  tenue  pour  une 
défense  à  l'action  de  l'autre  partie  (Civ. 
2i  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  126). 

237.  L'héritier  naturel,  demandeur  en 
partage  de  la  succession,  à  qui  le  défendeur 
a  opposé  en  première  instance  un  testament 
olographe  instituant  des  légataires  univer- 
sels, ne  forme  pas  une  demande  nouvelle  en 
invoquant,  pour  la  première  fois  en  appel,  la 
nullité  de  ce  testament  ;  c'est  une  défense  à 
l'exception  et  un  moyen  à  l'appui  de  la  de- 
mande principale  (Req.  9  juill.  1885,  D.P. 
86.  1.  368). 

238.  Le  créancier  d'un  héritier  auquel 
celui-ci  oppose,  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, une  renonciation  par  lui  faite  à  la  suc- 
cession du  de  cujus  peut  demander  à  être  , 
autorisé  à  accepter  la  succession,  en  tant' 
que  de  besoin,  du  chef  de  son  débiteur  en' 
vertu  de  l'art.  788,  s'il  considère  cette  re- 
nonciation comme  faite  au  préjudice  de  ses 
droits  (Pau,  22  mai  1888,  D.P.  89.  2.  191). 

239.  Lorsqu'un  légataire  universel  oppose 
en  instance  d'appel  une  renonciation  par  lui 
faite  postérieurement  au  jugement,  les  con- 
clusions du  légataire  particulier  demandeur 
en  délivrance,  tendante  ce  qu'il  soit  déclaré 
que  cette  renonciation  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable, constituant  non  une  demande  nou- 
velle, mais  une  défense  à  un  moyen  nouveau 
créé  depuis  l'appel,  sont  recevables  devant 
la  cour  d'appel  (Angers,  8  mai  1900,  D.P. 
1904.  1.  357). 

240.  De  même  si,  en  première  instance, 
une  partie  a  combattu  la  prescription  dé- 
cennale invoquée  par  son  adversaire,  en  se 
fondant  sur  ce  que  celui-ci  aurait  succédé, 
en  qualité  de  donataire  à  titre  universel,  à 
un  possesseur  de  mauvaise  foi  dont  il  conti- 
nue la  possession,  cette  partie  peut,  en  ap- 
pel, conclure  subsidiaireraent  à  ce  que  la 
prescription  soit  repoussée,  parle  motif  gue 
celui  qui  l'invoque  serait,  en  tout  cas,  héri- 
tier pur  et  simple  du  même  possesseur,  et 
soumis  à  ce  titre  à  toutes  les  obligations  de  ! 
son  auteur  (Civ.  27  juill.  1859,  D.P.  59.  t.  ' 
305). 

241.  En  admettant  qu'une  demande  ten- 
dant au  maintien  d'une  vente  à  réméré  ne 
contienne  pas  implicitement  la  prétention  de 
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voir  induire  de  cet  acte  au  moins  un  droit 
ti'antichrèse,  celle  dernière  prétention  ne 
doit  pas,  en  tout  cas,  être  considérée  comme 
une  demande  nouvelle,  mais  comme  une 
délense  à  la  demande  reconventionnelle  ten- 
dant à  la  nullité  de  l'acte  litigieux  et  peut, 
par  conséquent,  être  formulée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Grenoble,  13  nov.  1891, 
U.P.  92.  2.  310). 

Art.  3.  —  Moyens  nouveaux; 
Preuves  nouvelles. 

§  1".  —  Moyens  nouveaux. 

242.  —  I.  Admissibilité  des  moyens 
nouveaux  en  appel.  —  L'art.  464  C.  proc, 
en  interdisant  au  demandeur  de  former  en 
appel  une  demande  nouvelle  et  en  autori- 
sant les  demandes  nouvelles  qui  servent  de 
défense  à  l'action  principale,  permet  impli- 
citement de  soutenir  la  demande  originaire 
par  des  moijens  noiiveatix.  Les  auteurs  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  sur  le  principe; 
il  existe  seulement  des  diflicultés  d'applica- 
tion (Req.  17  oct.  1811,  R.  155  ;  Açen,  27  déc. 
1811 ,  R.  106-1»  :  Civ.  i"  sept.  1813,  R.  153  ; 
Req.  13janv.  1814,  R.  156-2°;  7  juiU.  1814, 
R.  156-3";  2i  juin.  1817,  R.  155-1»;  Civ. 
24  déc.  1827,  R.  15.5-5»;  Bruxelles,  3  mars 
1S32,  R.  153;  Montpellier,  4  août  1832,  R. 
155-4»;  Colmar,  18  janv.  1841,  R.  155-6»; 
Rouen,  2  juill.  1811,  Office,  163;  Req. 
29  mars  1842,  R.  .Succession,  158-2»; 
Amiens,  11  juin  1853,  D.P.  54.  5.  Î38  ; 
Req.  16  mai  1855,  D.P.  55.  1.  245;  CJv. 
21  jnill.  1863,  D.P.  63.  1.  339;  Rordeaux, 
26  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  220  ;  Paris,  10  mars 
1866,  D.P.  68.  5.  132;  Poitiers,  30  janv.  1867, 
U.P.  67.  2.  142;  Nancy,  13  févr.  1867,  D.P. 
67.  2.  36;  Orléans,  2i)  août  1869,  D.P.  69.  2. 
185;  Xancy,  20  déc.  1873,  D.P.  75.  2.  6;  Civ. 
2  juin  1875,  D.P.  75.  1.  418;  10  janv.  1883, 
D.P.  83.  1.  460  ;  Req.  24  janv.  1883,  D.P. 
84.  1.  17  ;  28  nov.  1883,  D.P.  85.  1.  29;  Civ, 
6  janv.  1885,  D.P.  85.  1.55;  Limoges,  16  juin 
1SS6,  D.P.  89.  2.  31  ;  Req.  3  janv.  1887,  D.P. 
87.  1.  474;  Civ.  16  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  28; 
Bordeaux,  17  juill.  1880,  D.P.  90.  2.  142; 
Nancy,  14  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  349;  Req. 

5  févr.  1895,  D.P.  95.  1.  96;  27  avr.  189d, 
D.P.  95.  1.  400;  Civ.  22  juill.  1895,  D.P.  96. 
1.119;  Paris,  18  juin  1897,  D.P.  98.  2.  119; 
Civ,  13  déc.  1897,  D.P.  1901.  1.  110;  18 juill. 
1899,  D.P.  1900.  1.  17;  Req.  28  oct.  1901, 
D.P,  1907.  1.  293;  29  juill.  1902,  D.P.  1903. 
1.  275;  Civ.  30  nov.  1903,  D.P.  1904.  1.  78i  ; 
Riom,  19  mars  1904,  D.P.  1910.  1.  121; 
Civ.  23  juin  1908,  D.P.  1908. 1.  523.  -  Carré 
ET  CiiAUVF.AU,  quest.  1677  ;  Garsonnet,  § 2125  ; 
Glas^son  et  Colmet-Daage,  n"  1013). 

243.  Le  moyen  nouveau  est  recevable  en 
appel,  qu'il  existât  déjà  en  première  instance 
ou  qu'il  soit  né  seulement  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance  (Bourses.  29  août 
1865,  Sir.  66.  2.  11,  et  S.  Servitudes,  15; 
Metz,  2  mars  1870,  D.P.   70.  2.   166;  Civ. 

6  iaiiv.  1885,  D.P.  85.  1.  55.  —  V.  toutefois  : 
.Metz,  16  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  206). 

244.  Ainsi  l'enfant,  dont  la  demande  en 
déclaration  de  légitimité  a  été  repoussée  en 
première  instance,  peut  se  prévaloir  en  appel 
de  l'art.  197  C.  civ.  pour  prouver  cette  légi- 
timité, même  si  le  survivant  de  ses  auteurs 
n'est  décédé  que  depuis  le  jugement  (Metz, 
2  mars  18.0,  précité). 

245.  De  même,  une  partie  peut  invoquer 
en  appel  à  l'appui  de  sa  demande  la  mise 
en  liquidatiou  de  la  société  défenderesse 
survenue  depuis  le  jugement  (Civ.  6  janv. 
1885,  précité). 

246.  Des  moyens  nouveaux  peuvent  être 
présentés  par  les  parties  entre  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  déclaratif  de  partage 
et  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  doit  vider  ce 
l'artage  (Paris,  25  juill.  1848,  D.P.  50.  5. 
133). 


247.  Par  dérogation  au  droit  commun,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  «  la  partie 
saisie  ne  peut,  sur  l'appel,  proposer  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  avaient  été  pré- 
sentés en  première  instance  »  (C.  proc. 
art.  732.  -  Paris,  5  juill.  1877,  D.P.  78.  2. 
89).  Cette  disposition  a  été  déclarée  appli- 
cable, par  l'art.  73Î',  aux  appels  des  juge- 
ments qui  slatuent  sur  des  nullités  invo- 
quées en  première  instance  contre  la  pro- 
cédure de  folle  enchère,  par  l'art.  833  aux 
incidents  de  la  procédure  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  et  par  l'art.  973  aux 
difficultés  qui  s'élèvent,  en  matière  de  lici- 
tation,  sur  le  cahier  des  charges.  11  importe, 
en  effet,  de  lever  les  entraves  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  qui  résulteraient 
des  incidents  nouveaux  soulevés  en  appel.  — 
Les  raisons  d'ordre  public  qui  justifient  cette 
dérogation  doivent  faire  décider  que  la  par- 
tie qui  a  fait  défaut  en  première  instance 
ne  peut  proposer  en  appel  des  moyens  qu'elle 
n'a  pas  fait  valoir  en  première  instance  (Req. 
14  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  180). 

248.  —  IL  Caractères  du  moyen  nou- 
veau. Application.  —  Le  moyen  nouveau 
dilTère  de  la  demande  nouvelle  en  ce  que 
celle-ci,  changeant  le  principe  et  le  but  de 
l'action,  lui  en  substitue  une  autre,  tandis 
que  le  moyen  nouveau  ne  modifie  ni  l'objet, 
ni  la  cause  de  la  demande,  ni  la  qualité  des 
parties,  ni  par  conséquent  le  dispositif  des 
conclusions,  mais  constitue  un  nouveau  mo- 
tif d'admettre  la  prétention  du  demandeur 
(Civ.  2  juin  1875,  10  janv.  1883,  Req.  24  janv. 
1883,  Civ.  16  févr.  1887,  précités). 

249.  Le  demandeur  ne  peut  donc  faire 
valoir  de  nouveaux  moyens  qu'autant  que  la 
cause  de  la  demande  reste  la  même  (Bor- 
deaux, 23  .juill.  1891,  D.P.  93.  2.  193). 

250.  D'autre  part,  la  présentation  d'un 
moyen  nouveau  ne  peut  faire  échec  aux  ré- 
sultats de  la  chose  jugée.  Ainsi,  lorsque, 
après  avoir  demandé  et  fait  ordonner  une 
application  de  titres  à  l'effet  de  déterminer 
si  des  biens  lui  sont  propres,  un  mari  refuse 
de  produire  ces  titres,  et  que,  sur  son  refus, 
le  tribunal  décide  que  les  biens  sont  acquêts 
de  communauté,  if  ne  peut  être  admis,  sur 
l'appel,  à  renouveler  sa  demande  en  appli- 
cation de  titres  (Bourges,  28  févr.  1832, 
H.  265). 

251.  De  simples  arguments  peuvent  être 
reproduits  dans  les  conclusions  d'appel  en 
forme  de  dispositif  s'ils  ne  constituent  pas  un 
clief  distinct  (Comp.  :  Civ.  6  juin  1904,  D.P. 
1905.  1.  183). 

252.  On  a  déjà  rencontré  des  exem- 
ples de  moyens  nouveaux,  lorsqu'on  a  carac- 
térisé les  demandes  nouvelles.  Il  suffira 
d'ajouter  ici  quelques  autres  cas  intéressants 
empruntés  à  la  jurisprudence. 

253.  La  loi  qu'on  invoque,  les  considéra- 
tions de  fait  qu  on  fait  valoir,  les  nullités  de 
forme  sur  lesquelles  on  se  fonde  sont  in- 
contestablement des  moyens  qu'on  peut  pro- 
duire en  appel. 

254.  Les  faits  nouveaux,  en  tant  qu'ils 
ne  servent  qu'à  justifier  la  demande  prin- 
cipale, ne  sont  que  des  moyens  dont  les 
parties  peuvent  se  prévaloir  en  appel  (Civ. 
25  juin  1817,  R.  167;  Req.  11  mai  1859, 
D.P.  59.  1.  455;  Civ.  6  janv.  1885,  D.P.  85. 
1.  55). 

255.  Donner  en  appel  à  un  acte  déjà 
produit  en  première  instance  une  interpré- 
tation différente,  ce  n'est  pas  former  une  de- 
mande nouvelle ,  mais  présenter  un  moyen 
nouveau  (Garsonnit,  §  2125).  —  Ainsi  on 
peut  demander  en  appel  qu'un  acte  pré- 
senté en  première  instance  comme  étant  une 
quittance  vaille  au  moins  comme  donation 
(Agen,  27  déc.  1811,  R.  156-1°). 

256.  On  a  rappelé  svpra,  n»>  91  et  s., 
dans  quelle  mesure  les  différentes  causes 
de  nullité  d'un  acte  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  autant  de  causes  d'ac- 


tions distinctes  les  unes  des  autres  on 
comme  se  rattachant  soit  à  une  cause  géné- 
rale, soit  à  des  groupes  de  causes.  Suivant 
l'opinion  qu'on  admet  sur  ce  point,  on  est 
amené  à  décider  ou  bien  qu'il  est  impossible 
d  inyo<}uer  en  appel  une  nouvelle  cause  de 
nullité,  ou  bien  qu'il  est,  au  contraire,  per- 
mis en  appel ,  lorsqu'une  cause  de  nullité  a 
été  présentée  en  première  instance,  d'invo- 
quer soit  toutes  les  autres  causes  de  nullité, 
soit  au  moins  celles  qui  se  rattachent  au 
même  groupe,  parce  qu'elles  ne  constituent 
que  des  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  nullité. 

257.  Les  moyens  de  nullité  qui  touchent 
au  fond  du  droit  peuvent  toujours  être  invo- 
qués en  appel,  lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité 
d'ordre  public,  .\insi  sont  recevables  en  ap- 
pel :  ...  le  moyen  tiré  de  l'exception  de  jeu 
(Paris,  16  mars  1882,  D.P.  82.  2.  97);  ...  Ou 
(le  la  nullité  d'un  traité  entre  fabricants  ayant 
pour  but  de  détruire  la  libre  concurrence 
(Req.  11  févr.  1879,  D.P.  79.  1  3'i5)  ;  ...  Ou 
de  la  nullité  des  actes  respectueux  (Besan- 
çon, 19  févr.  1861,  D.P.  62.  2.90);  ...  Ou  du 
défaut  de  la  signature  par  toutes  les  parties 
d  un  acte  authentique  (^Riom,  23  mars  1888, 
D.P.  89.  2.  -Xil). 

258.  A  la  ditférence  de  ce  qu'elle  admet  aa 
pétitoire  (V.  supra,  n"  33  et  s,),  la  jurispru- 
dunce  décide  qu'au  possessoire,  la  demande 
tendant  à  être  maintenue  en  possession  peut 
être  appuyée  indilléremment  sur  l'allégation 
d'un  droit  de  propriété  ou  d'une  servitude 
(l'iv.  13  mars  1866,  D.P.  66.  1.  fôi  ;  7  juilL 
IS69,  D.P.  69.  1.  471  ;  30  nov.  1903,  D.P. 
iy.i4.  1. 184). 

259.  .\insi  la  partie  oui,  après  avoir,  dans 
son  exploit  introductif  d'instance,  réclamé  à 
titre  de  copropriété  son  maintien  dans  la 
possession  annale  d'un  canal  avec  les  eaux 
affectées  au  fonctionnement  de  son  usine, 
conclut  en  appel  à  l'existence  à  son  profit 
d'un  ouvrage  antérieur  et  apparent,  destiné, 
à  titre  de  servitude  continue  et  apparente,  à 
caractériser  sa  possession,  ne  forme  pas  une 
demande  nouvelle  interdite  par  l'art.  464  C. 
proc,  mais  présente  simplement  un  moyen 
nouveau  (Civ.  30  nov.  1903,  précité). 

260.  Le  demandeur  qui  a  conclu  en  pre- 
mière instance  à  la  suppression  d'une  fosse 
à  fumier  établie  par  son  voisin  contre  sa  mai- 
son peut  invoquer,  en  appel,  un  arrêté  mu- 
nicipal interdisant  tout  dépôt  de  fumier  dans 
la  ville  oii  est  situé  son  immeuble  (Req. 
28  nov.  1883,  D.P.  85.  1.  29). 

261.  Le  demandeur  en  complainte  qui, 
après  avoir  conclu  en  première  instance  à 
son  maintien  en  possession  et  libre  jouis- 
sance d'un  cours  d'eau  dont  il  se  prétend 
propriétaire,  soutient  subsidiairement,  en 
appel,  qu'il  avait  le  droit,  en  qualité  de  ri- 
verain de  ce  cours  d'eau,  d'en  extraire  les 
limons  et  les  graviers,  le  cours  d'eau  dût-il 
être  considéré  comme  une  rivière  navigable 
et  flottable,  propose,  non  pas  une  demande 
nouvelle ,  mais  un  moyen  nouveau  (Civ, 
22  juill.  1895,  D.P.  96.  1.  119). 

262.  La  partie  qui ,  en  première  instance, 
a  contredit  une  coUocation  hypothécaire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'hypothèque  n'a  ja- 
mais existé  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est 
mis  en  distribution,  peut,  en  appel,  appuyer 
son  contredit  sur  ce  que  cette  hypothèque  est 
éteinte  par  la  purge  (Civ.  21  juill.  1863,  D.P. 
63.  1,  339). 

263.  La  nullité  de  l'inscription  d'une 
hypothèque  peut  être  demandée  en  appel 
pour  tardiveté  de  cette  inscription,  après 
avoir  été  demandée  en  première  instance 
pour  inapplicabilité  de  l'hypothèque  à  l'im- 
meuble sur  lequel  elle  a  été  inscrite  (Orléans, 
26  août  1869,  D.P.  69.  2.  185). 

264.  La  femme  qui,  dans  un  ordre,  a 
conclu  au  rejet  de  la  production  du  Crédit 
foncier,  par  le  motif  que  cet  établissement 
ne  justifiait  pas  avoir  purgé  son  hypothèque, 
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est  recevable  à  invoquer  pour  la  première 
fois  en  appel  la  nullité  de  cette  purge  pour 
vice  de  forme  {Chambéry,  15  mars  1892,  D.P. 
93.  2.  275,. 

265.  Le  créancier  dont  le  contredit  avait 
pour  objet  de  faire  rejeter  la  collocalion  d'un 
autre  créancier  ne  fait  que  produire  des 
moyens  nouveau.\  et  n'introduit  pas  une  de- 
mande nouvelle  en  concluant  devant  la  cour 
d'appel,  d'une  part,  à  ce  qu'aucun  droit 
d'antériorité  ne  soit  reconnu  à  ce  créancier 
et,  d'autre  part,  à  ce  que  la  cession  invo- 
quée par  ce  dernier  soit  déclarée  nulle  à 
raison  de  l'opposition  à  parta^'e  formée  par 
le  contredisant  (Civ.  18  juill.  1899,  D.P.  19110. 
1.  17). 

266.  Des  conclusions  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  l'action  en  résolution  subsiste, 
maljiré  la  perte  du  privilège,  comme  n'étant 
pas  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du 
prix,  ne  contiennent  pas  une  demande,  triais 
seulement  un  moven  nouveau  (Paris,  18  juin 
1897,  D.P.  98.  2.  il9). 

267.  Lorsque,  pour  combattre  la  pres- 
cription décennale  invoquée  par  son  adver- 
saire, une  partie  a  opposé  que  celui-ci  ne 
pouvait  s'en  prévaloir  comme  étant  donataire 
universel  jl'un  possesseur  de  mauvaise  foi. 
elle  peut  en  appel  conclure  au  rejet  de  la 
prescription  par  le  motif  que  celui  qui  l'in- 
voque est  héritier  pur  et  simple  de  ce 
possesseur  (Civ.  27  juill.  1859,  D.P.  59.  1. 

268.  Lorsqu'il  a  été  formé  en  première 
instance  une  demande  en  rescision  d'un  par- 
tage ou  en  réduction  des  avantages  excessifs 
qui  en  résultent,  le  demandeur  ne  peut  en 
appel  demander  la  nullité  du  partage  pour 
innbservation  des  règles  relatives  à  la  com- 
position des  lots,  car  l'objet  de  la  demande 
est  dilTérent,  l'action  en  rescision  pouvant 
être  écartée  par  l'offre  d'un  supplément  de 
part  héréditaire  (Req.  5  mai  1S50,  D.P.  50. 
1.  160);  mais  il  en  serait  autrement,  si  en 
première  instance  il  avait  conclu  en  même 
temps  à  la  nullité  du  partage  (Civ.  7  janv. 
1863,  D.P.  63.  1.  226). 

269.  L'hérilierqui,  en  première  instance, 
a  demandé  la  restitution  de  valeurs  qu'il 
prétendait  avoir  été  détournées  au  préjudice 
de  la  succession  peut,  devant  la  cour  d'ap- 
pel, demander  la  restitution  des  mêmes  va- 
leurs en  se  fondant  sur  ce  qu'elles  seraient 
détenues  irrégulièrement  en  vertu  d'une  do- 
nation à  cause  de  mort  (Nancy,  20déc.  1873, 
D.P.  75.  2.  6). 

270.  La  femme  qui,  en  première  instance, 
demandait  l'attribution  de  sommes  qu'elle 
prétendait  avoir  reçues  à  titre  de  dot,  peut 
en  appel  réclamer  l'attribution  de  ces  mêmes 
sommes  à  titre  de  don  manuel  (Angers,  20  mai 
1869,  D.P.  69.  2.  2,38). 

271.  La  partie  qui  a  assigné  ses  adver- 
saires comme  associés  en  participation  ne 
forme  pas  une  demande  nouvelle  par  chan- 
gement de  la  qualité  des  défendeurs,  mais 
produit  un  moyen  nouveau  lorsqu'elle  sou- 
tient en  appel  qu'il  y  avait  entre  eux  société 
en  nom  collectif  (Colmar,  18  janv.  1841, 
R.  1,55-6»). 

272.  Une  demande  en  dommages-intérêts 
pour  contrefaçon  peut  être  convertie,  en  ap- 
pel, en  une  demande  en  dommages-intérêts 
pour  concurrence  déloyale  :  la  demande  reste 
la  même  puisqu'elle  tend  toujours  à  obtenir 
la  réparation  pécuniaire  d'un  même  fait 
dommageable  (Lyon,  8  juill.  1887,  D.P.  88. 
2.1.S0). 

273.  L'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  qui, 
après  avoir  vainement  demandé  en  première 
instance  l'allocation  de  dommages- intérêts 
par  application  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur 
les  accidents  du  travail ,  concluent  en  appel 
à  ce  que  ces  dommages -intérêts  leur  soient 
accordés  en  vertu  des  art.  1382  et  s.  G.  civ., 
ne  produisent  pas  une  demande  nouvelle, 
mais  un  simple  moyen  nouveau,  recevable 


en   appel  (Riom,  19  mars  1904,  D.P.   1910. 
I.  121). 

274.  Le  patron  qui,  après  avoir  demandé 
en  première  instance  que  son  assureur  fût 
tenu  de  le  garantir  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  envers  un  de  ses  ouvriers, 
par  application  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  con- 
clut subsidiaireiiient  en  appel  à  ce  que  cette 
garantie  lui  soit  accordée  par  application  de 
l'art.  1382  C.  civ.,  ne  produit  pas  une  de- 
mande nouvelle  qui  serait  non  recevable, 
mais  un  simple  moyen  nouveau,  la  demande 
subsidiaire  étant  fondée  comme  la  demande 
primitive  sur  le  contrat  d'assurance  (Req. 

29  juill.  1902,  D.P.  1903.  1.  275). 

275.  Dans  un  procès  où  une  compagnie 
d'assurances,  agissant  aux  droits  de  son 
assuré  qu'elle  a  payé,  poursuit  le  locataire 
de  l'immeuble  incendié  comme  responsable 
du  sinistre,  et  l'assureur  des  risques  locatifs, 
en  réclamant  contre  eux  une  condamnation 
solidaire,  elle  peut,  sans  contrevenir  à  l'art 464 
C.proc,  invoquer  en  cause  d'appel  l'art.  1166 
C.  civ.  pour  justifier  son  action  contre  l'as- 
sureur des  risques  locatifs,  s'il  est  constant 
que  cette  action,  telle  qu'elle  a  été  introduite 
devant  les  premiers  juges,  était  non  pas  une 
action  directe,  mais  une  action  oblique,  h 
demande  tendant  à  une  condamnation  soli- 
daire du  locataire  de  l'immeuble  et  de  l'as- 
sureur des  risques  locatifs  n'étant  qu'une 
mention  de  style  sans  importance  (Req. 
28  oct.  1901,  D.P.  1907.  1.  293). 

276.  Lorsque,  dans  son  assignation  ori- 
ginaire, une  partie  a  demandé  la  résiliation 
d'un  bail  à  son  profit  en  se  fondant  sur  le 
défaut  de  payement  d'un  terme  de  loyer 
échu  et  que,  par  des  conclusionspostérieures, 
elle  a  ajouté  à  ce  grief  d'autres  griefs  résul- 
tant du  non-payement  de  fermages  échus  au 
cours  de  l'instance,  ainsi  que  du  défaut  de 
réassurance  des  risques  locatifs  et  du  maté- 
riel de  la  ferme,  ces  derniers  griefs  peuvent 
être  considérés  non  comme  une  demande 
nouvelle,  mais  comme  des  moyens  nouveaux 
ajoutés  à  ceux  invoqués  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  et  n'étant  point  de  nature 
à  modifier  le  caractère  de  la  demande  pri- 
mitive (Req.  15  janv.  1901,  D.P.  1902.  1. 
101). 

277.  Le  demandeur  qui,  pour  répondre 
au  défendeur  alléguant  comme  mode  de  libé- 
ration de  sa  dette  la  nationalisation  de  celle- 
ci  par  la  loi  française  du  24  août  1793,  se 
prévaut  pour  la  première  fois  en  appel  de  la 
législalion  sarde  qui,  aj)rès  la  rétrocession 
du  comté  de  Nice  à  la  Sardaigne  en  1814,  a 
dénationalisé  cette  dette,  n'introduit  pas  une 
demande  nouvelle  interdite  par  l'art.  464  C. 
proc,  mais  se  borne  à  invoquer  un  moyen 
nouveau  ;Civ.  23juin  1908,  D.P.  1908.  1.  523). 

§  2.  —  Preuves  nouvelles. 

278.  —  I.  Le  demandeur  a  le  droit  d'offrir 
en  appel  une  preuve  qu'il  n'avait  pas  pro- 
posée en  première  instance  (Civ.  6  pluv. 
an  8;  Agen ,  12  avr.  1809,  R.  159-1»;  Req. 
21  avr.  1812,  R.  160-5»;  Rouen,  13  juill.  1813, 
R.  159-2»  ;  Rennes,  27  août  1821,  R.  Vente, 
1396;  Agen,  12  mai  1830,  R.  159;  Civ.  19nov. 
1834,  12  févr.  1835,  R.  Jugement,  994-1»; 
Req.  15  juin  1836,  R.  Séparation  de  corps, 
206;  Civ.  21  juin  1S37,  R.  Ennuéle,  37; 
liourges,  5   févr.  1841,   R.  160-4»;  Rouen, 

30  avr.  1878,  D.P.  79.   2.  87.   -  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1677). 

279.  Par  exemple,  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  peut  prouver  en  appel 
des  faits  non  articulés  en  première  instance, 
même  s'ils  sont  survenus  depuis  le  rejet  de 
sa  demande  par  le  tribunal  (Req.  15  juin 
18:^6,  R.  160-2»). 

280.  Le  demandeur,  admis  en  première 
instance  à  faire  une  preuve  testimoniale, 
peut  en  appel  ajouter  à  son  articulation 
(liourges,  5  févr.  1841,  R.  160-4»). 


281.  La  preuve  du  payement  des  intérêts 
d'un  effet  de  commerce  pouvant  être  faite 
par  témoins  ou  par  présomptions,  ainsi  que 
par  les  livres  du  débiteur,  la  production  de 
ces  livres  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Rouen,  30  avr.  1878, 
D.P.  79.  2.  87.  88). 

282.  Par  contre,  l'inadmissibilité  d'un  fait 
dont  la  preuve  a  été  ordonnée  en  première 
instance  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel  :  c'est  là  un  moyen  nouveau,  et 
non  pas  une  demande  nouvelle  (Bordeaux, 

7  déc.  1866,  D.P.  68.  2.  137). 

283.  —  II.  Il  est  également  permis  de 
produire  en  appel  pour  la  première  fois  des 
pièces  nouvelles  ou  des  titres  nouveaux  pour 
justifier  la  demande,  si  celle-ci  ne  change 
pas  (Req.  29  mars  1809,  R.  167;  11  déc.  1822, 
R.  167;  26  juill.  1823,  Civ.  3  mars  1830,  R. 
162;  Rennes,  13  janv.  1826,  R.  167;  Pau, 
13  déc.  1836,  R.  161  ;  Paris,  16  janv.  1844, 
R.  162;  Civ.  12  juin  1850,  D.P.  50.  1.  194; 
Req.  11  mai  1859,  D.P.  59.  1.  4,55.  -  Carré 
ET  CiiAiivEAU,  quest.  1677  ;  Garsonnet, 
§  2125,  p.  77;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
11»  1013.  —  V.  conlra  quelques  décisions  non 
motivées  citées  R.  170). 

SECT.  3.  —  Demandes  nouvelles  et  moyens 
nouveaux  proposés  parle  défendeur. 

284.  Le  défendeur,  pris  à  l'improvisle, 
peut  ne  pas  avoir  eu  le  temps  de  préparer 
sa  défense  en  première  instance  ;  aussi  lui 
est-il  permis  non  seulement  d'opposer  de 
nouvelles  défenses ,  mais  encore  de  faire 
valoir  des  moyens  nouveaux,  de  produire  de 
nouvelles  pièces  et  de  nouvelles  preuves, 
comme  peut  le  faire  le  demandeur  lui-même, 
et  même  de  former  des  demandes  nouvelles, 
lorsqu'elles  servent  de  défenses  à  l'action 
principale. 

Art.  1".  —  Droit  pour  le  oéfendeur  d'op- 
poser EN  APPEL  toutes  DÉFENSES  A  LA 
DEMANDE. 

285.  Le  défendeur  peut,  pour  la  première 
fois  en  appel,  invoquer  toutes  les  prétentions 
qui,  au  fond  et  en  la  forme,  constituent  des 
défenses  (Garsonnet,  §2127). 

286.  Il  peut  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  détruisent  le  principe  même  de  la  de- 
mande,  exceptions  dites  péremptoires  au 
fond,  dont  il  ne  s'est  pas  prévalu  en  pre- 
mière instance  ;  telles  sont  celles  qui  sont 
tirées  du  défaut  de  qualité  du  demandeur,  dej^ 
la  nullité  du  titre  invoqué  contre  lui  et  d« 
l'extinction  du  droit. 

287.  —  I.  Défaut  de  qualité  du  deman 
deur.  —  Le  défendeur  peut  opposer  en  ap-i 
pel  le  défaut  de  qiialilé  du  demandeur  :'| 
cette  exception  péremptoire  n'est  pas  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  (Req.  24vendém. 
an  12,  R.  192;  Orléans,  29  mars  1815,  R.  189;  • 
Druxelles,  22  marsl«22,  R.  191  ;  Req.  18  juill. 
1822  ,  Pau,  24  août  1825,  R.  189  ;  Civ.  lOjuill. 
1827,  R.  190-1»  ;  Rennes,  11  juin  1833,  Bor- 
deaux, 27  juin  1833,  R.  189;  Limoges,  15lévr. 
1836,  R.  Absence,  150  ;   Grenoble,  3  févr.  et 

8  juin  1838,  R.  Commune,  U^\  ;  Civ.  23  janv, 
lè43,  R.  CuUe,  539-7» ;  Limoges,  13  mai  1844, 
R.  189;  Orléans,  18  févr.  1858,  D.P.  58.  2, 
114;  Grenoble,  23  avr.  1858,  D.P.  59.  2.  117; 
Civ.  17  avr.  1866.  D.P.  66.  1.  317;  Bordeaux, 
3  juin  1870,  Sir.  70.  2. 315,  et  S.  110;  Limoges, 
30  juin  1886,  D.P. 87. 2. 28;  Bordeaux, 13 janv 
1887,  D.P.  87.  2.  142. -Carré  et  Chauveau, 
quest.  1677  bis;  Garsonnet,  §  2125.  —  V. 
toutefois,  Req.  25  janv.  1808,  R.  194-2»; 
Bourges,  19  déc.  1838,  R.  Commune,  1470). 

288.  Ainsi  il  peut,  par  exemple  :  ...  op- 
poser à  la  femme  mariée  son  défaut  de  qua- 
lité pour  exercer  les  actions  dotales  tant 
qu'elle  n'est  pas  séparée  (Grenoble,  23  avr. 
1858,  précité);  ...  Invoquer  la  maxime  que 
nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  (Civ. 
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17  avr.  ISBti,  précité);  ...  Contester  à  une 
partie,  dans  une  instance  en  partage  de  suc- 
cession, la  qualité  d'héritier  en  laquelle  elle 
agit  (Limoges,  30  juin  1886,  précité). 

289.  11  peut  même  opposer  en  appel  au 
demandeur  que  celui-ci  a,  depuis  le  juge- 
ment, perdu  la  qualité  qui  lui  avait  donné 
le  droit  d'intenter  son  action  (Req.  24  vendém. 
an  1-2,  R.  19-2). 

290.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  qui,  dans  une  instance  d'or- 
dre engagée  entre  lui  et  le  poursuivant  hors 
la  présence  des  autres  créanciers  et  du  ven- 
deur, s'est  borné  à  soutenir  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  ordre,  n'est  pas  recevable  a  soutenir, 
pour  la  première  fois,  en  appel,  que  le 
poursuivant  serait  sans  droit  contre  lui, 'son 
inscription  ayant  été  radiée  (Paris,  21  mars 
1891,  D.P.  94.  2.  436).  C'est  qu'en  effet,  en 
matière  d'ordre,  le  poursuivant  est  comme 
un  mandataire  légal  chargé  de  la  poursuite 
d'ordre  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers, 
et  la  question,  toute  personnelle  à  lui-même, 
de  savoir  s'il  a  qualité  pour  produire,  est 
indépendante  de  la  question  générale  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  ordre. 

291.  —  II.  A'ulUlé  du  litre  du  deman- 
deur. —  Le  défendeur  peut  demander  pour 
la  première  fois  en  appel  la  nullité  de  l'acte 
sur  lequel  le  demandeur  fonde  ses  préten- 
tions. Les  nullités  de  fond,  à  la  diflërence 
des  nullités  d'exploit,  ne  sont  pas  éteintes 
par  la  défense  au  fond  devant  les  premiers 
juïes  (Req.  26  oct.  1808,  R.  234-1»;  2  févr. 
1814,  R.  234-3»;  19  mars  1817,  R.  234-4°; 
Bourges,  20  juill.  1819,  R.  234-5»  ;  Limoges, 
11  juill.1822,  R.  234-7»;  Req.  10  juill.  1827, 
R.  236-2»;  Paris,  18  juin  1831,  R.  Saisie- 
arrêt,  142;  Req.  29  août  1832,  R.  2ai-8»  ; 
Civ.  31  déc.  1833,  R.  236-1»;  Req.  20  juin 
1837,  R.  236-2»;  Riom,  9  juinl840,  R.  Avoué, 
86  ;  Req.  27  nov.  1848,  D.P.  48.  1.  226',  Caen, 
29  déc.  1855,  D.P.  56.  2.  291  ;  Rennes,  19  janv. 
1881 ,  D.P.  81.  2.  104  ;  Paris,  14  janv.  1889, 
D.P.  90.  2.  289;  14déc.  1891,  D.P.  94. 1.  546). 
—  Les  distinctions  admises  ou  proposées  en 
ce  qui  concerne  le  demandeur  (V.  supra, 
w  256)  ne  s'appliquent  pas  au  défendeur  : 
celui-ci  est  recevable  à  demander  en  appel 
la  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  il  est 
poursuivi  en  se  fondant  sur  une  cause  autre 
que  celle  qu'il  a  fait  valoir  en  première  ins- 
tance (Garsonnet,  I  2127,  p.  81). 

292.  Ainsi,  suri  appel  d'un  jugement  qui 
a  ordonné  la.  eollocation  d'un  créancier  ins- 
crit, le  défendeur  peut  demander  pour  la 
première  fois  la  nullité  de  l'inscription  de 
ce  créancier  (Req.  26  oct.  1808,  R.  234-1»; 
Civ.  10  juin  1810,  R.  214);  ...  ou  opposer  la 
péremption  de  l'inscription  dont  il  avait  de- 
mandé la  nullité  en  première  instance  (Civ. 
3  févr.  1824,  R.  214). 

293.  Il  peut  demander  en  appel  la  nul- 
lité d'un  acte  pour  défaut  de  mention  du 
nombre  des  originaux,  quoique,  en  première 
instance,  il  se  soit  borné  à  prétendre  que  le 
demandeur  avait  renoncé  au  bénéfice  de  cet 
acte  (Req.  2  févr.  1814,  R.  234-3'). 

294.  Le  tuteur  d'un  mineur  qui  a,  en 
première  instance,  demandé  la  nullité  d'un 
partage  testamentaire,  dont  l'exécution  était 
poursuivie  contre  son  pupille,  peut  invo- 
quer, pour  la  première  fois  en  appel,  la 
nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  a  autorisé  l'acceptation  de  ce  par- 
tage ,  faite  par  un  précédent  tuteur  (Caen, 
29  déc.  1855,  D.P.  56.  2.  291). 

295.  La  demande  en  résiliation  d'une 
vente  de  marchandises  livrables  par  fraction 
peut  être  opposée  reconventionnellement  en 
appel  à  la  demande  du  prix  de  la  première 
livraison,  bien  qu'elle  s'étende  à  des  objets 
non  compris  dans  la  demande  principale 
(Colmar,  19  janv.  1S69,_  D.P.  71.  2.  7). 

.  296.  Le  défendeur  à  une  action  en  rési- 
liation de  marché,  qui  a  offert  en  première 


instance  de  l'exécuter  dans  des  conditions 
déterminées,  peut,  si  ces  offres  n'ont  pas  été 
acceptées,  demander  à  son  tour,  en  appel,  la 
résiliation  du  marché  (Douai,  24  nov.  1877, 
D.P.  78.  2.  92). 

297.  Le  défendeur  peut  se  prévaloir  poiir 
la  première  fois  en  appel  des  moyens  tirés 
du  dol,  de  la  fraude  ou  de  la  simulation  (Civ. 
18  janv.  1814,  R.  239-1»  ;  Rennes,  9  août  1817, 
R.  239-2»;  Req.  5  janv.  1822,  R.  240-1»; 
24  déc.  1828,  R.  239-3»;  Pau,  19  mars  18;il, 
R.  239-4»;  Req.  1"  févr.  1837,  R.  240-2»; 
10  avr.  1838,  R.  Faux  incident,  56-5»;  Civ. 
3  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  476).  —Ainsi,  en 
cas  de  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis,  le  créancier  saisissant  qui  s'est  borné, 
en  première  instance,  à  conclure  à  ce  que  le 
titre  sur  lequel  repose  cette  demande  soit 
déclaré  étranger  aux  immeubles  saisis,  peut, 
pour  la  première  fois  en  appel,  conclure 
a  ce  que  le  même  titre  soit  déclaré  frau- 
duleux (Civ.  3  juill.  1865,  D.P.  65.  1. 
476). 

298.  Lorsqu'il  s'agit  de  nullités  d'ordre 
public,  le  défendeur  peut  les  opposer  en  tout 
état  de  cause,  alors  même  que  ces  moyens 
ne  constitueraient  pas  une  défense  à  l'action 
principale,  .\insi,  est  d'ordre  public,  et  peut 
être  proposée,  en  tout  état  de  cause,  la  nul- 
lité d'un  traité  intervenu  entre  les  fabricants 
d'un  même  produit  ayant  pour  but  de  dé- 
truire la  libre  concurrence,  soit  pour  l'achat 
de  la  matière  première,  soit  pour  la  vente 
du  produit  fabriqué,  et  te.ndant  ainsi  à 
donner  à  une  marchandise  des  prix  supé- 
rieurs ou  inférieurs  aux  cours  résultant 
de  la  marche  ordinaire  des  affaires  com- 
merciales (Req.  11  févr.  1879,  D.P.  79.  1. 
345). 

299.  —  III.  Extinction  du  droit  du  de- 
mandeur. —  Le  défendeur  peut  opposer  en 
appel  tous  les  modes  d'extinction  du  droit 
invoqué  contre  lui,  tels  que  le  payement,  la 
remise  de  dette,  la  compensation  légale  (Civ. 
14  nov.  1810,  R.  Commissionnaire,  Vi;  Req. 
28  août  1816,  R.  186;  Colmar,  24  juill.  1851, 
DP.  52.  2.  294;  9  juin  1870,  D.P.  71.  2. 
63). 

300.  Il  en  est  de  même  de  la  prescription 
aux  termes  formels  de  l'art.  2224  C.  civ. 
(Orléans,  30  juill.  1851,  D.P.  55.  2.  259; 
Caen.  20  nov.  1859,  D.P.  60.  2.  100;  Nancy, 
13  nov.  1897,  D.P.  99.  2.  12). 

301.  —  IV.  Autres  défenses.  —  D'une 
manière  générale,  toutes  les  prétentions  qui 
sont  de  nature  à  faire  échec  à  la  demande 
principale  constituent  des  défenses  à  cette 
demande  et  sont  recevables  en  appel  pour  la 
première  fois. 

302.  Ainsi  le  défendeur  peut  opposer  à 
une  demande  d'exécutoire  une  demande  en 
présentation  d'un  supplément  de  compte 
(Req.  8  mars  1814,  R.  183);  ..-.  à  une  de- 
mande en  rescision  qu'elle  a  été  tardivement 
formée  (Req.  2  mai  1827,  R.  182). 

303.  Dans  une  instance  en  resolution  de 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix^  ".e 
défendeur  qui  s'est  borné,  en  première  ins- 
tance, à  opposer  la  nullité  de  l'assignation, 
peut  en  appel  conclure  au  rejet  de  la  de- 
mande en  se  fondant  sur  ce  que  le  prix 
n'était  pas  encore  payable  par  ce  motif 
que  l'ouverture  préalable  d'un  ordre  était 
nécessaire  (Civ.  29  juill.  1857,  D.P.  57.  1. 
404). 

304.  Lorsque  le  vendeur  de  marchan- 
dises, dont  une  partie  a  été  reconnue  ava- 
riée, a  offert  en  justice  à  l'acheteur  de  lui 
rembourser  le  prix  de  cette  portion  de  mar- 
chandises, l'acheteur  qui,  devant  le  tribunal, 
a  réclamé  reconventionnellement  des  dom- 
mages-intérêts, peut  demander  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  le  remboursement  d'une 
autre  partie  des  mêmes  marchandises  dont 
l'état  défectueux  n'a  été  reconnu  que  depuis 
le  jugement,  cette  demande  nouvelle  étant 
une  défense  à  l'action  principale  du  vendeur 


en  validité  d'offres  réelles  (Req.  9  févr.  1869, 
D.P.  70.  1.  14). 

305.  Quand  un  jugement  a  autorisé  un 
créancier  à  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  son  débiteur,  ca 
dernier  peut,  par  voie  d'appel,  demander 
que  certains  de  ces  biens  soient  affranchis 
de  l'inscription  comme  frappés  d'insaisis- 
sabilité  (Req.  10  mars  1852,  D.P.  52.  1. 
112). 

306.  Les  conclusions  par  lesquelles  le 
conseil  judiciaire  et  le  prodigue  lui-même 
e.xcipent  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  l'existence  d'un  conseil  judiciaire  ne 
constituent  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
un  moyen  de  défense  qui  peut  être  opposé 
en  tout  état  de  cause  (Paris,  21  mai  1885, 
D.P.  86.  2.  14). 

307.  Le  moyen  tiré  de  l'irrévocabilité  da 
mandat  donné  au  dépositaire  des  fonds, 
étant  invoqué  pour  repousser  la  demande 
tendante  la  remise  des  fonds,  formée  par 
l'emprunteur  ou  son  ayant  cause,  ne  consti- 
tue pas  une  demande  nouvelle,  mais  simple- 
ment un  moyen  de  défense  contre  l'action 
principale  et  peut,  par  suite,  être  proposé 
pour  la  première  fois  en  appel  (Amiens, 
28  janv.  1892,  D.P.  93.  2.  158j. 

308.  Ne  constitue  pas  une  demande  non- 
velle,  mais  bien  un  moyen  de  défense  rece- 
vable en  appel,  la  demande  formulée  par  des 
appelants  (défendeurs  en  première  instance), 
accessoirement  à  leurs  conclusions  de  mise 
hors  de  cause,  à  l'effet  d'obtenir  la  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  priçes 
par  les  intimés  en  vertu  du  jugement  frappé 
d'appel  (Orléans,  3  août  1892,  D.P.  93.  2. 
201). 

309.  Les  conclusions  d'appel  relative- 
ment à  l'insaisissabilité  des  revenus  dotaux 
pour  dettes  antérieures  à  la  séparation  de 
biens  ne  constituent  pas  une  demande  nou- 
velle, irrecevable  devant  la  cour,  alors  que 
les  juges  de  première  instance  ont  été  sai- 
sis d'une  demande  en  validité  des  saisies- 
arrêts  pratiquées  sur  les  revenus,  et  que 
ces  conclusions  sont  simplement  un  moyen 
nouveau  permettant  de  faire  écarter  la  "de- 
mande principale  en  validité  des  saisies- 
arrêts  (Paris,  11  juin  1896,  D.P.  97.  2. 
14). 

310.  Lorsqu  un  particulier  prétend  pour 
la  première  fois  en  appel  que ,  n'ayant  pas 
été  partie  à  l'acte  de  dépôt  d'un  acte  notarié 
dont  les  frais  font  l'objet  du  procès,  le  no- 
taire ne  pouvait  demander  exécutoire  contre 
lui,  ce  moyen,  tendant  à  établir  que  le  no- 
taire ne  pouvait  procéder  contre  l'appelant 
conformément  à  la  loi  du  24  déc.  1897,  n'est 
qu'une  défense  directe  à  l'action  principale 
et  peut  par  suite  être  présenté  en  appel  (Pau, 
9  fevr.  1900,  D.P.  1903.  2.  140). 

311.  La  partie  qui  a  interjeté  appel  d'un 
jugement  de  condamnation  prononcé  contre 
elle  peut,  pour  la  première  fois  devant  la 
cour,  exciper  contre  l'intimé,  pour  le  faire 
déclarer  non  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
condamnation,  de  la  cession  qu'il  a  faite  de 
sa  créance  à  un  tiers,  si  cette  cession  a  été 
faite  durant  l'instance  d'appel,  sans  toute- 
fois qu'il  y  ait  lieu,  en  cas  pareil,  d'infirmer 
le  jugement,  dont  le  bénéfice  est  simplement 
transmis  au  tiers  cessionnaire  (Civ.  1"  déc. 
1856,  D.P.  56.  1.  439). 

312.  La  demande  subsidiaire  qui  consti- 
tue une  défense  à  la  demande  principale 
peut  être  présentée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  Ainsi,  l'enfant  naturel  re- 
connu par  sa  mère,  contre  qui  une  action 
en  nullité  de  reconnaissance  a  été  introduite 
pour  l'évincer  de  la  succession  de  celle-ci, 
peut,  en  prévision  du  cas  où  cette  demande 
serait  accueillie,  et  à  litre  de  défense,  prendre 
pour  la  première  fois  en  appel  des  conclu- 
sions tendant  à  prouver  directement  sa  filia- 
tion maternelle  (Civ.  19  nov.  1907,  D.P.  1908. 
1.  15). 


198  —  DEMANDE  NOUVELLE 


Art.  2.  —  Droit  du  uékendeur  de  pro- 
ulire  des  moveins  nouveaux,  des  preuves 

NOlVEtLES. 

K  i.r.  _  Moyens,  titres  et  preuves  çiiii 
peuvent  être  invoaués  pmir  la  première 
fois  en  appel  par  le  défendeur. 

3t3.  Comme  le  demandeur,  ie  défendeur 
peut  faire  valoir  des  moyens  nouveaux,  çro- 
duire  des  pièces  nouvelles,  articuler  des  laits 
dont  il  n  a  pu  faire  la  preuve  devant  les 
premiers  juges.  , 

3t4.  —  f.  Moyens  nouveaux.  —  Le  dé- 
fendeur a  incontestablement  le  droit  de  se 
prévaloir  de  movens  nouveaux  (Civ.  23  .avr. 
18-27,  R.  ISO),  ll'peut  en  user,  alors  même 


quen  première  instance  il  se  serait  borne 
a  s'en  rapporter  à  justice  (Beq.  27  nov.  I»V», 
D.P.  48.  1.  "1-26). 

315.  Si  le  défendeur  peut  invoquer  des 
nouveaux  moyens  en  appel,  à  plus  forte  raisoii 
la  cour  peut-elle  admettre  un  moyen  écarte 
par  le  premier  juge  et  rejeter  un  molil 
qui  servait  de  base  au  jugement  (Req.  21  mars 
mil.  H.  Majorai.,  :ri-^').      , 

316.  La  demande  en  présentation  d  un 
supplément  de  co.npte  nest  qu'uri  moyen 
nouveau  de  défense  à  la  délivrance  d  un  exé- 
cutoire pour  le  pavement  lUi  reliquat  d  un 
comple,  et  peut  être  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Req.  8  mars  1bl4, 
R.  Comple,  109). 

317.  Lorsqu'une  vente  est  attaquée 
comme  contenant  une  donation  au  profit 
dun  incapable,  le  défendeur  peut  soutenir 
en  appel  qu'en  admellant  qu'il  y  ait  dona- 
tion il  avait  capacité  pour  recevoir  (Liv. 
23  avr.  18-27,  R.  188). 

318.  Le  délendeur  qui,  en  première 
in-tance,  a  appuyé  une  exception  d'incompé- 
tence sur  la  nature  de  l'obligation  peut,  en 
appel,  la  fonder  sur  ce  que  les  signataires 
des  billets  à  ordre  en  payement  desquels  il 
est  poursuivi  n'étaient  pas  négociants  (Req. 
22  avr.  1838,  R.  197). 

319.  ^u  possessoire,  le  défendeur,  qui  a 
repoussé  en  première  instance  la  demande 
en  se  fondant  sur  une  possession  a  titre  de 
propriétaire,  peut,  en  appel,  opposer  une 
pos'^ession  à  titre  d'usager  (Req.  8  mai  1b.te, 

R.  l-'^")- 

320.  Le  défendeur  a  une  action  ayant 
pour  objet  de  faire  déclarer  un  héritage 
fibre  de  toute  servitude  peut,  après  avoir 
soutenu  en  première  instance  qu'il  a  acquis 
par  prescription  un  passage  sur  cet  héritage, 
demander  en  appel  que  le  fonds  litigieux 
soit  tenu  de  lui  fournir  un  passage,  en  vertu 
de  l'art.  682  C.  civ.,  a  raison  de  l'enclave 
(Req.  15  juin  1875,  D.P.  76.  1.  502). 

321.  Les  héritiers  qui,  en  première 
instance,  ont  contesté  la  validité  de  la  trans- 
mission à  une  femme  mariée  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  contractée  par  leur 
auteur,  et  dont  la  demande  a  été  rejeten 
par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  libéralité  accep- 
tée par  la  femme,  peuvent  soutenir  pour  la 
première  fois  en  appel  que  l'acceptation  est 
nulle  pour  défaut  «l'autorisation  maritale 
(Civ.  29  janv.  1379,  D.P.  79.  1.  76). 

322.  Lorsque  le  tribunal  de  première 
instance,  malgré  l'allégation  de  deux  défen- 
deurs dont  chacun  déniait  avoir  son  domi- 
cile dans  l'arrondissement,  s'est  déclaré 
compétent,  en  aflirmant  que  l'un  d'eux  y  est 
domicilié,  celui-ci  peut  prétendre  en  appel, 
sur  la  compétence,  qu'il  est  étranger  à  l'en- 
treprise donnant  lieu  au  procès,  et  l'autre 
peut  soutenir  que,  par  voie  de  conséquence, 
il  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  saisi  do- 
tant lequel  il  demeurerait  seul  défendeur, 
ce  tribunal  n'étant  pas  celui  de  son  domi- 
cile (Civ.  19  nov.  1890,  D.P.  91.  1.  75). 

323.  La  partie  qui  conclut  en  appel  a 
l'annulation  d'un  cautionnement  donne  par 
le  de  cujus,  comme  constituant  un  pacte  sur 


succession  future,    ne  forme   pas   une   de-  , 
mande  nouvelle,  mais  invoque  seulement  un  | 
moyen  nouveau ,  alors  que  ses  conclusions  i 
ont"  pour  objet  de  faire  maintenir  le  travail 
du  notaire  commis  pour  procéder  à  la  liqui-  | 
dation  de  la  succession  et  d'écarter  ainsi  la  [ 
demande   des   adversaires,    admise   par    les 
premiers  juges  et  tendant  à  la  rectification 
de  ce  travaiF (Paris,  U  déc.  1891,  D.P.  94.  1. 
S16). 

324.  —  II.  Pièces  et  titres  nouveaux. 
Preuves  nouvelles.  —  A  l'appui  des  moyens 
nouveaux  qu'il  fait  valoir  ou  de  ceux  qu'il  a 
déjà  présentés  en  première  instance,  le  dé- 
fendeur peut,  comme  le  demandeur,  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  (Req.  I"  niv.  an  7, 
24  niv.  an  10,  14  déc.  1808,  R.  201  ; 
8  nov.  1809,  R.  205-3»  ;  19  déc.  1822  et 
26  nov.  1834,  R.  199;  Lvon,  17  juin  182.), 
R.  Successions,  1909  ;  Orléans,  .30  déc.  183d, 
R.  205-2°  :  Req.  12  août  1839,  R.  200-2»). 

325.  .\insi  la  partie  poursuivie  en  partage 
de  biens  dont  elle  a  eu  jusqu'alors  la  posses- 
sion peut,  pour  la  première  fois  en  appel, 
produire  un  testament  constitutif  de  la  légi- 
timité de  sa  possession,  et  conclure  à  être 
maintenue  dans  la  possession  de  ces  bjens- 
en  vertu  du  testament  (Req.  12  août  183J, 
R.  200-2»). 

326.  Le  défendeur  peut  offrir  pour  la 
première  fois  en  appel  la  preuve  d'un  fait  ou 
d'un  droit  (Req.  8  nov.  1809,  R.  205-3°; 
Rennes,  10  mai  18-24,  R.  204  ;  Orléans,  30  dec. 
18:S,  R.  Servitudes,  1-238-1»). 

327.  Pour  être  recevable  en  appel,  la 
nouvelle  articulation  ne  doit  pas  être  un 
moyen  d'éluder  les  art.  256  et  s.  C.  proc,  m 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la 
contestation  (Req.  8  avr.  1821 ,  R.  Enquête, 
39:  5  févr.  1838,  R.  Action  possess.,  162). 

328.  A  l'inverse,  le  défendeur  peut  com- 
battre en  appel  l'admissibilité  en  droit  d'ar- 
ticulations qu'il  s'était  borné  en  première 
instance  à  contester  en  fait  (Bordeaux, 
7  déc.  1866,  D.P.  68.  2.  137). 


§  2.  —  Moyens,  titres  et  preuves 
non  recevables  en  appel. 


juge  compétent,  et  la  cour  doit  surseoir  à  sta- 
tuer pendant  le  délai  qu'elle  assigne  pour 
faire  trancher  la  oucslion.  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  la  nullité  d'une  reconnaissance 
d'enfant  naturel  ne  pouvait  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  à  cause  de  sa 
gravité  (Colmar,  11  mars  1819,  R.  2i5). 

333.  Sur  l'interdiction  de  produire  en 
appel  des  moyens  nouveaux  en  matière  de 
saisie  immobilière  et  sur  des  matières  con- 
nexes, V.  supra,  n«  247. 

Art.  3.  —  Faculté  pour  le  défendeur  he 
former,  en  appel,  des  demandes  nou- 
VELLES. 

334.  L'art.  464  C.  proc,  en  posiuit 
comme  principe  qu'il  ne  peut  être  l'ornu-  «le 
demandes  nouvelles  en  appel,  fait  exception 
à  la  règle  lorsqu'il  s'agit  de  compensation  ou 
que  la  demande  nouvelle  sert  de  défense  à 
l'action  principale. 

335.  ÎVlais  le  juge  d'appel  ne  peut  statuer 
sur  une  demande  nouvelle  susceptible  d'être 
formée  pour  la  première  fois  en  appel,  lors- 
que l'appel  est  déclaré  non  recevable  (Rennes, 

18  juin.  1820,  R.  Degré  de  jurid.,  206; 
Nancy,  25  (é\T.  1881,  D.P.  81.  2.  224.  - 
Comp.  Carré  et  Chauvead,  quest.  16/7 
noi'ies), 

S  1".  —  Demandes  nouvelles  servant  de 
défense  à  l'action  principale.  ^ 

336.  Le  défendeur,  à  la  différence  du 
demandeur,  peut  former  en  appel  une  de- 
mande nouvelle;  mais  il  faut  que  cette  de- 
mande serve  de  défense  à  l'action  princi- 
pale (Civ.  7  déc.  1852,  D.P.  53.  1- 35;  Be- 
sançon, 11  juin.  1859,  D.P.  60.  2.  107  ;  Civ. 
'>9  nov.   1865,   D.P.  66.   1.   115;    Bordeaux, 

19  mars  1868,  D.P.  68.  2.  222;  Req.  9  févr. 
1869,  D.P.  70.  1.  14;  Civ.  29  janv.  1879,  D.P. 
79    1     76;   22  nov.    1887,  U.P.  89.   1.   28; 

20  ianv.  1891,  D.P.  91.  1. 153  ;  15  janv.  1894, 
D  P  94.  1.  208;  Nancy,  14  nov.  1894,  D.P. 
95  2.  349;  Civ.  14  mars  1899,  D.P.  99.  1.  287). 


329.  —  1.  Les  règles  de  la  procédure  em- 
pêchent de  produire  en  appel  certains 
moyens,  titres  et  preuves  que  l'on  n'a  pas 
fait  valoir  en  temps  utile  en  première  ins- 
tance. Il  en  est  ainsi  des  nullités  de  procé- 
dure qui  doivent  être  proposées  avant  toute 
défense  au  fond  (C.  proc.  art.  173).  V.  Ex- 
ceptions et  fins  de  non-rccevoir. 

330.  L'exception  d'incompétence  ratione 
per.'^ona;  doit  être  proposée  avant  tout  moyen 
de  défense  au  fond:  mais,  du  moment  où  elle 
a  été  proposée,  le  défendeur  a  le  droit, 
même  en  appel ,  de  produire  de  nouveaux 
movens  à  l'appui  de  son  exception.  Spécia- 
lem'ent,  la  femme  défenderesse  en  divorce, 
qui,  devant  le  premier  juge,  a  opposé  l'ex- 
ception d'incompétence  à  raison  de  la  natio- 
nalité des  parties,  est  recevable  à  invoquer 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel, 
a  l'appui  de  cette  exception,  le  moyen  tire 
de  ce  que  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée 
est  antérieure  à  la  publication  du  décret  de 
naturalisation  (Req.  22  oct.  1894,  D.P.  95.  1. 
169). 

331.  —  II.  Le  défendeur  ne  peut  pas 
faire  valoir  en  appel  un  moyen  auquel  il  a 
renoncé  en  première  instance,  au  moins 
tacitement.  Ainsi  il  n'est  pas  recevable,  en 
appel,  à  dénier  l'existence  d'une  pièce  pro- 
duite en  première  instance,  lorsqu'il  ne  1  a 
pas  méconnue  devant  les  premiers  juges, 
ce  qui  autorise  à  la  tenir  pour  reconnue 
(Bruxelles,  24  oct.  1829,  R.  Bourse  rfeco»-Hi., 
29.=,.  _  -V.  aussi  Colmar,  24  nov.  1840,   H. 

332.  —  III.  D  après  un  arrêt  (Bruxelhs, 
22  mars  1822,  R.  24,5),  les  questions  d'élal 
soulevées  en  appel  doivent  être  renvoyées  au 


A  —  Demandes  nouvelles  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  servant  de  défense  à  l'action  prin- 
cipale. 

337.  _  I.  Demandes  tendant  au  rejet 
de  la  demande  principale.  —  Les  demandes 
qui  tendent  au  rejet  ou  à  l'anéantissement 
de  la  demande  principale  peuvent  être  for- 
mées en  appel  par  le  défendeur,  même  si  elles 
en  diffèrent  par  leur  objet,  leur  cause  ou  la 
qualité  des  parties. 

338.  —  1°  La  demande  que  forme  le  dé- 
fendeur comme  défense  à  l'action  principale 
neut  différer  de  la  demande  principale  par 
son  objet  (Req.  1"  févr.  1837,  h.  240-2»;  Civ. 
30  mars  1812,  R.  Degré  de  jurid.,  578-:i  ; 
15  ianv.  1856,  D.P.  .56.  1.  90;  Req.  19juill. 
1865,  D.P.  66.1.  'lO). 

339.  Ainsi  le  défendeur  qui,  pour  repous- 
ser une  demande,  a  prétendu  être  proprié- 
taire pour  partie,  peut  soutenir  en  appel 
qu'il  a  la  propriété  exclusive  de  la  totalité  des 
objets  litigieux  (Req.  13  frim.  an  3,  Caen, 
30  mars  1825,  R.  211).  .^      . 

340.  Le  défendeur  qui,  en  première  ins- 
tance, a  prétendu  avoir  un  droit  de  copro- 
priété peut,  en  appel,  restreindre  ses  préten- 
tions à  l'exercice  de  droits  d'usage(Civ.  22  août 

1843,  R.  229). 

341.  L'Etat  qui  a  succombé,  en  premij-re 
instance,  à  une  action  en  revendication  d  un 
domaine  formée  par  une  commune,  peiit 
valaldement  conclure,  pour  la  première  fois 
en  appel,  à  ce  que  la  commune  soit  déclarée 
simple  usagère  des  biens  litigieux  (Nancy, 
19  mars  1841,  R.  211-5».  -  V.  cependant  Req, 
27  mai  1839,  R.  212).  ,^  ,     , 

342.  Lorsqu'une  commune ,  déclarée 
simple  usagère  d'un  terrain  par  un  jugement, 
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persiste,  sur  l'appel,  à  s'en  prétendre  pro- 
priétaire, son  adversaire  peut,  sur  cet  appel, 
lormer  contre  elle  ,  pour  la  première  fois , 
une  demande  en  cantonnement  (Giv.  lôjuill. 
18-28,  R.  211-3°).  De  même,  la  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée,  contre  une  demande  en  canton- 
nement, de  ce  qu'elle  n'a  été  formée  que 
pour  une  partie  du  fonds,  n'étant  qu'une  dé- 
fense à  l'action  principale,  peut  être  propo- 
sée pour  la  première  fois  en  appel  par  la 
commune  usagère,  alors  même  qu  en  pre- 
mière instance  cette  commune  aurait  déclaré 
consentir  au  cantonnement  sous  certaines 
conditions  qui  n'ont  pas  été  acceptées  (De- 
sançon,  11  juill.  1859,  D.P.  60.  2.  107) 

343.  Le  défendeur  à  une  demande  de 
servitude  d'aqueduc  peut  demander  en  appel 
un  rèi^lemenl  d'eau,  si  cette  demande  est  une 
défi-nse  à  l'action  principale  (Req.  lî^juill. 
I^ii'i,  précité). 

344.  Le  retrait  successoral  ou  le  retrait 
litigieux  peuvent  être  exercés  en  appel ,  que 
la  cession  ait  eu  lieu  avant  ou  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance,  car  c'est  un 
moven  pour  le  défendeur  d'anéantir  l'action 
(Limoctes,  20  mai  1816,  Rouen,  i"  déc.  18-26, 
Grenoljle,  lit  mai  1828,  R.  38-4»  ;  Req.  28  janv. 
18:56.  R.  208). 

345.  L'assuré  assigné  en  payement  de 
primes  en  vertu  d'une  police  peut,  en  appel, 
demander  la  résolution  d  une  autre  police 
pour  repousser  la  demande  de  la  compa- 
gnie (Lyon,  14  févr.  1890,  D.P.  90.  2.  367). 

346.  —  2°  La  demande  du  défendeur  ser- 
vant de  défense  à  la  demande  principale  peut 
être  nouvelle  par  sa  cause. 

Ainsi  les  légataires  ou  héritiers  institués 

fieuvent,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui ,  sur 
a  demande  des  héritiers  naturels,  annule  le 
testament  fait  à  leur  profit,  se  prévaloir, 
pour  la  première  fois ,  d'un  autre  testa- 
ment également  fait  en  leur  faveur  (Req. 
23  janv.  1810,  Y\.  Disposil.  entre  vif  s  et  test., 
41671. 

347.  L'incapacité  du  légataire  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  par 
les  défendeurs  appelants,  bien  que,  sur  l'ac- 
tion en  délivrance  de  legs,  on  se  soit  borné 
à  en  contester  la  quotité  (Req.  \"  févr.  1837, 
R.  2'.0--2"). 

348.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain 
enclavé,  défendeur  à  une  action  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  un  héritage  voisin 
franc  et  libre  de  toute  servitude  de  passage 
au  profit  de  son  fonds,  s'est  borné,  en  pre- 
mière instance,  à  soutenir  qu'il  a  acquis  par 
prescription  un  passage  sur  cet  héritage ,  il 
peut  prendre  en  appel  des  conclusions  ten- 
dant à  faire  désigner  le  fonds  litigieux 
comme  devant  supporter,  en  conformité  de 
l'art.  682  C.  civ.,  le  passage  nécessaire  à 
l'exploitation  de  sa  propriété  (Req.  15  juin 
1875,  D.P.  76.  1.  502). 

349.  Lorsque,  en  réponse  à  une  action 
tendant  à  lui  interdire  l'accès  d'un  passage, 
le  défendeur  a  soutenu  d'abord,  devant  les 
premiers  juges,  qu'il  était  propriétaire  de  ce 
passage,  il  peut  valablement,  en  appel,  ré- 
clamer l'usage  dudit  passage  à  titre  de  ser- 
vitude d'enclave  (Civ.  7  déc.  1898,  D.P.  99. 
1.  98). 

350.  Si,  à  l'égard  du  demandeur,  la  de- 
mande en  nullité,  la  demande  en  rescision 
et  la  demande  en  résolution  doivent  être 
tenues  pour  nouvelles  l'une  à  l'égard  de 
l'autre  'y .  supra,  n»'  40,  94),  il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  du  défendeur.  Ainsi  la  par- 
tie actionnée  par  l'acheteur  en  exécution 
d'une  vente  d'immeuble  qui  aurait  opposé 
en  vain  devant  les  premiers  juges  la  nul- 
lité de  la  vente  pour  cause  d'incapacité  ou 
qui  en  aurait  demandé  la  résolution  égale- 
ment sans  succès  pourrait,  en  appel ,  invo- 
quer la  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  (GuissoN  et  Col- 
mei-Daaue,  n»  1015,  p.  105.  —  Comp.  : 
Caaré  et  CiiAUVEAU,  quest.  1674). 


De  même,  sur  une  demande  en  exécu- 
tion d'un  acte,  le  défendeur  peut,  en  appel, 
demander  pour  la  première  fois  la  nullité 
de  cet  acte,  quoiqu'il  se  soit  borné  en  pre- 
mière instance  à  conclure  à  un  sursis  (Heq. 
10  juill.  1827,  R.  23'i-2»);  ...  Ou  à  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  (Req.  20  juin  1837, 
R.  -236-2»). 

351.  —  3»  .Alors  que  le  demandeur  ne 
peut  pas,  en  appel,  changer  de  qualité,  le 
défendeur  peut,  pour  repousser  l'action  prin- 
cipale, se  prévaloir  d'une  qualité  qu'il  n'avait 
pas  invoquée  en  première  instance  (Req. 
8  avr.  1812,  R.  Chose  jugée, x^;  Bruxelles, 
5  janv.  1822,  R.  Droit  mar.,  1369:  Req. 
21  déc.  1846.  D.P.  46.  4.  150;  Civ.  30  juin 
1884,  D.P.  85.  1.  302;  30  avr.  1897,  D.P. 
97.  1.  515;  Orléans,  31  janv.  1898,  DP.  1900. 
2.  237. 

352.  Lorsqu'une  partie  sur  l'action  en 
revendication  d'objets  dont  elle  s'est  empa- 
rée a  opposé  en  première  instance  que  ces 
objets  appartenaient  à  une  autre  personne 
qu'au  demandeur,  elle  peut  soutenir  pour  la 
première  fois  en  appel  qu'elle  est  devenue 
propriétaire  des  valeurs  litigieuses,  en  qua- 
lité de  légataire  du  tiers  qu'elle  avait  désigné 
comme  propriétaire  (Req.  21  déc.  1816.  D.P. 
46.  4.  150). 

353.  Le  mari  qui,  après  avoir  défendu  en 
son  nom  personnel  à  une  action  en  revendi- 
cation, reconnaît  devant  la  cour  que  le  ter- 
rain litigieux  appartient  à  sa  femme  et  de- 
mande acte  de  ce  qu'il  procède  en  appel  en 
qualité  de  chef  de  la  communauté  en  vertu 
du  droit  d'usufruit  et  de  jouissance  qui  ap- 
partient à  celle-ci  sur  les  propres  de  la  femme, 
sans  que  cette  qualité  puisse  nuire  aux  droits 
personnels  de  cette  dernière,  exerce  non  le 
droit  de  la  femme,  mais  celui  de  la  commu- 
nauté, et  la  demande  nouvelle  qu'il  forme 
constitue  une  défense  à  l'action  principale  et 
est,  par  suite,  recevable  (Orléans,  31  janv. 
1898.  D.P.  19(!0.  2.  237). 

354.  A  la  demande  en  pension  alimentaire 
formée  dans  l'intérêt  de  son  enfant  par  la 
mère  naturelle,  le  défendeur  peut  opposer 
en  appel,  pour  faire  déclarer  cette  demande 
irrecevable,  la  qualité  de  tuteur  légal  ac- 
quise par  lui,  postérieurement  au  jugement, 
par  un  acte  authentique  de  reconnaissance 
de  l'enfant  (Civ.  30  avr.  1897,  D.P.  97.  1.515). 

355.  Au  cas  d'une  action  en  rembourse- 
ment de  billets  à  ordre ,  le  souscripteur  peut, 
pour  la  crémière  fois  en  cause  d'appel ,  de- 
mander a  être  affranchi  du  payement  de  ces 
billets,  par  le  motif  que  ceux-ci  représen- 
taient le  reliquat  d'un  prix  de  vente  qu'il 
était  autorisé  à  refuser  a  raison  d'une  me- 
nace d'éviction  (Civ.  14  mars  1899,  D.P.  99. 
1.  287). 

356.  A  çlus  forte  raison  un  appel  ne  peut 
pas  être  déclaré  irrecevable  pour  change- 
ment de  qualité  de  la  part  de  l'appelant,  dé- 
fendeur primitif,  alors  même  que  celui-ci  a 
pris  dans  son  acte  d'appel  une  qualité  autre 
que  celle  en  laquelle  il  avait  été  cité  par  le 
demandeur,  et  en  laquelle  il  a  été  con- 
damné par  le  tribunal,  si  sa  résistance  à  cet 
ég'ird  s'était  déjà  manifestée  devant  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  dans  ses  conclu- 
sions en  défense  (Req.  5  mai  1885,  D.P.  85. 
1.  256).  Spécialement,  deux  défendeurs  cités 
en  première  instance  comme  tenus  person- 
nellement et  solidairement  vis-à-vis  du  de- 
mandeur, et  condamnés  en  cette  qualité, 
peuvent,  dans  leur  acte  d'appel,  sans  encou- 
rir l'irrecevabilité,  déclarer  agir  comme  fai- 
sant partie  d'une  société  en  commandite  l'un 
à  titre  de  gérant,  l'autre  de  commanditaire, 
quand,  dans  leurs  conclusions  de  première 
instance,  ils  ont  soutenu  que,  s'ils  étaient 
obligés,  ils  ne  pouvaient  être  tenus  l'un  et 
l'autre  que  dans  ces  mêmes  conditions  (Même 
arrêt). 

357.  —  11.  Demandes  tendant  à  atténuer 
les  effets  de  la  demande  principale.  — Sont 


recevables  en  appel  les  demandes  nouvelles 
du  défendeur  qui  se  rattachentà  la  demande 
principale  et  tendent  à  en  atténuer  les  effets 
(Rennes,  6  juin  1879,  D.P.  81.  2.  40;  Nancy, 
14  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  349:  Qv.  28  févr. 
1899.  D.P.  99.  1.  250). 

358.  Le  défendeur  à  une  action  en  resci- 
sion de  partage  peut  offrir  en  appel  le  sup- 
plément de  la  portion  héréditaire  (Nîmes, 
31  mars  1841,  R.  20'J). 

359.  La  demande  en  réduction  de  loyers 
est  manifestement  une  défense  à  la  demande 
en  pavement  des  levers  (Paris,  15  juin  1844, 
R.  -22:5-2«). 

360.  La  demande  subsidiaire  que  le  pre- 
neur, actionné  en  résiliation  du  bail,  forme 
à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison 
des  améliorations  par  lui  faites  à  l'immeuble, 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  (Douai ,  12  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  121). 

361.  Lorsqu'un  jugement  a  autorisé  un 
créancier  à  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  son  débiteur ,"  ce- 
lui-ci peut,  en  appel,  demander  que  certains 
de  ses  biens  soient  affranchis  de  l'inscription 
comme  frappés  d'insaisissabilitê  (Req. iO  mars 
1852.  D.P.  52.  1.  111). 

362.  Le  créancier,  colloque  par  jugement 
après  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée, peut  conclure  pour  la  première  fois  en 
appel  à  ce  que  l'une  des  créances  de  cette 
femme  soit  déclarée  éteinte  à  raison  de  l'em- 
ploi qui  aurait  été  fait  de  la  somme  à  elle 
due  (Civ.  8  nov.  1853,  D.P.  54.  5.  237). 

363.  La  partie  contre  laquelle  a  été  pro- 
noncée en  première  instance  la  nullité  d'un 
acte  de  donation-partage  peul,  tout  en  accep- 
tant au  foud  la  décision  du  tribunal,  conclura 
devant  la  cour  à  ce  qu'il  lui  soit  tenu  compte 
des  dépenses  ou  améliorations  par  elle  faites 
sur  les  immeubles  compris  dans  son  lot 
(Rennes,  6  juin  1879,  D.P.  81.  2.  40). 

364.  Le  défendeurcondamné  en  première 
instance  peut  demander,  en  appel,  (jue  des 
quittances  subrogatoires  lui  soient  délivrées 
en  échange  des  sommes  dont  le  payement  a 
été  mis  à  sa  charge,  cette  demande  tendant 
à  atténuer  l'effet  de  la  condamnation  (Civ. 
16  janv.  1882.  D.P.  82.  1.  197). 

365.  Le  légataire  universel  qui,  sommé 
par  un  héritier  du  de  cujus  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  qui  doit  en 
être  la  suite,  s'est  vainement  opposé  devant 
les  premiers  juges  à  ce  qu'il  fût  fait  inven- 
taire, est  recevable  à  conclure,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  à  ce  que  l'néritier  soit 
du  moins  tenu  de  faire  l'avance  des  frais  de 
l'inventaire  (Civ.  15  janv.  1894,  D.P.  94.  1. 
•208). 

366.  Il  a  été  jugé  que  le  défendeur  qui 
a  soutenu,  devant  les  premiers  juges,  que  le 
testament  ne  conférait  aucun  droit  au  deman- 
deur, faute  de  désignation  suffisante,  peut, 
en  appel,  soutenir  subsidiairement  que,  si  le 
demandeur  est  suffisamment  désigné,  il  ne 
peut,  en  raison  de  sa  qualité  d'enfant  natu- 
rel du  testateur,  recueillir  le  legs  que  dans 
la  mesure  indiquée  par  l'art.  908  C.  civ. 
(Liège,  7  janv.  18V)3,  D.P.  94.  2.  493).  -  Cette 
décision  conserve  encore  quelque  intérêt, 
malgré  la  loi  du  25  mars  1896,  car  l'enfant 
naturel  ne  peut,  même  par  testament,  rece- 
voir au  delà  de  la  part  de  l'enfant  légitime  le 
moins  prenant. 

367.  Il  est  généralement  admis  que  des 
offres  faites  devant  la  juridiction  d'appel, 
même  en  les  considérant  comme  des  de- 
mandes nouvelles,  ne  constituent  qu'une  dé- 
fense à  l'action  principale  et  sont,  par  con- 
séquent, susceptibles  d'être  proposées  pour 
la  première  fois  sur  l'appel  (Civ.  13  frim. 
an  9,  R.  19;  Nîmes,  31  mars  1841,  R.  209- 
1»;  Poitiers,  20  mars  1849,  D.P.  50.  2.  34; 
Civ.  17  févr.  1880,  D.P.  82.  1.  311).  —  Spé- 
cialement, le  propriétaire  qui  soutient  qu'une 
parcelle  de  l'immeuble  lui  appartenant  est 
e.xempte  de  toute  servitude  de  passage  peut 
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conclure  subsidiairemenl ,  çour  la  première 
fois  derant  la  cour  d'appel,  a  ce  qu  i  lui  soit 
donné  acte  de  son  offre  de  laisser  la  servi- 
tude s'exercer  sur  une  autre  parcelle  de  sa 
propriél'é  (Civ.  17  févr.  ISSO,  précité). 

368.—  111-  Compte,  partage  et  liquida- 
tion. —  La  situation  du  détendeur  est  la 
même  que  celle  du  demandeur.  Il  peut  for- 
mer les  demandes  nouvelles  qui  servent  de 
défense  à  la  demande  principale;  mais  il 
ne  peut  pas  en  former  d'autres. 

369.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  défen- 
deur à  une  demande  en  partage  peut,  pour 
la  première  fois,  en  appel  :  ...  soutenir  qu  il 
n'est  pas  obligé  de  consentir  à  un  part:i^e, 
mais  qu'il  est  tenu  de  faire  une  simple  cleU- 
vrance  de  legs  (Req.  22  nov.  182G,  H.  222- 
!•)•  ...  Ou  conclure  à  ce  que  le  partage 
comprenne  d'autres  biens  que  ceux  énonces 
en  la  demande,  et,  p.ir  conséquent,  a  ce  que 
les  copartageants  soient  tenus  de  rapporter 
fictivement  ce  qu'ils  ont  revu  (Req.  20  mai 
•1S19,  R.  222-'3»);  ■•■  Se  prévaloir  en  appel 
d'une  institution  contractuelle  dont  il  a  omis 
d'exciper  en  première  instance  (Bordeaux, 
28  mars  1831,  R.  222-4»);  ...  Opposer  a  une 
action  en  partage  formée  par  un  légataire  la 
nullité  du  testament,  bien  qu'en  première 
instance  il  sçn  soit  rapporté  à  justice  dans 
l'i'iiorance  de  cette  nullité  (Req.  27  nov.  164», 
D.1'.  48.  1.  225). 

370.  Le  défendeur  peut  également  for- 
mer pour  la  première  fois  en  appel  une 
demande  en  rapport  :  ...  dans  une  instance 
relative  à  la  liiiui.iation  d'une  succession 
(Bourges,  3  mai  1624,  R.  219-1»);  ...  Ou  dans 
une  instance  eu  réduction  de  legs  (Heq. 
29  août  1826,  R.  219-2»);  ...  Ou  dans  une 
action  en  partage  (Req.  26  mai  1819,  R.  222- 
3o-  Bordeaux,   14  mars  1831,  R.  219;  Civ. 

3  mai  ISiS,  D.P.  49.  1.  24). 

371.  Une  partie  peut,  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  demander  aux  juges 
de  déclarer  que  le  travail  du  notaire  liqui- 
dateur de  la  succession,  dont  l'homologation 
est  poursuivie  par  son  adversaire,  contient  a 
son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart  ; 
une  pareille  prétention,  tendante  faire  mo- 
dilier  les  résultats  de  la  liquidation ,  cons- 
titue non  une  demande  nouvelle,  mais  une 
défense  à  la  demande  de  l'adversaire  (Civ. 

4  nov.  1896,  U.V.  97.  1.  52).       . 

372.  Le  fait  d'avoir  poursuivi  1  homolo- 
gation du  travail  liquidatif  ne  saurait  être 
opposé  à  l'intimé  comme  un  acquiescement 
constituant  une  fin  de  non -recevoir  contre 
son  appel  incident  (Douai,  8  juill.  1897,  D.P. 
99.  2.  73). 

373.  Mais  l'héritier  défendeur  a  une 
action  en  parUae  intentée  contre  lui  par  un 
établissement  public,  légataire  universel,  ne 
peut  demander  pour  la  première  fois  en  appel 
que  la  part  lui  revenant  dans  la  succession, 
à  la  suite  du  décret  qui  n'a  autorisé  qu'une 
acceptation  partielle  du  legs  universel,  soit 
déclarée  exempte  de  toute  contribution  aux 
charges  et  aux  legs  (Lyon,  22  mars  1866, 
DP  66.  2.  84,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  7^uill. 
18(i8  D.P.  68.  1.  446.  —  V.  encore  Orléans, 
27  déc.  1S56,  D.P.  ;<S.  2.  77). 

374.  Il  a  été  décidé,  d  autre  part,  que 
l'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant 
pour  inégale  répartition  des  biens  de  même 
nature,  ne  pouvant  être  considérée  comme 
une  défense  à  l'action  en  rescision  de  ce 
partage  pour  cause  de  lésion ,  ou  à  l'action 
en  réduction  des  avantages  excédant  la  quo- 
tité disponible,  ne  peut  être  formée  pour  la 
première  fois  en  appel,  dans  l'instance  à  la- 
quelle ce.=;  deux  dernières  actions  ont  donné 
lieu  (Orléans,  27  déc.  ia56,  D.P.  58.  2.  77). 

Il  en  serait  de  même  de  la  demande  que 
formerait  pour  la  première  fois  en  appel  la 
veuve  de  l'une  des  parties  à  l'effet  de  faire 
attribuer  à  ses  enfants  mineurs  la  portion 
à  revenir  à  leur  père  (Lyon,  13  déc.  1871,  Sir. 
74.  1.  62). 


B.  —  Demandes  nouvelles  qui  ne  peuvent 
pas  être  formées  en  appel  par  le  défendeur. 

375.  Ainsi  qu'il  résulte  des  explications 
qui  viennent  d'être  fournies,  les  demandes 
nouvelles  ne  sont  pas  recevables  en  appel  de 
la  part  du  défendeur  lorstiuelles  ne  servent 
pas  de  défense  à  la  demande  principale  (heq. 
7  juill.  1818,  U.  259  ;  Civ.  25  mai  18o2,  D.P. 
52  1.  186;  29  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  408; 
23  juill.  1872,1).?.  73.  1.  34;  Req.  14  mars 
1887  DP  88.  1.  206  ;  Grenoble,  20  juin  1900, 
I)  p'l'J02.  2.  277;  Req.  1"  déc.  1902,  D.P. 
1904.  1.  107).  .      ,.      . 

376.  Ne  peuvent  être  formées  directement 
en  appel  :  ...  la  demande  en  licitation  d  une 
propriété  indivise  comme  défense  à  l'action 
en  règlement  de  jouissance  (Nancy,  20  fevr. 
1826, "r.  256);  ...  La  demande  de  pension 
alimentaire  formée  par  une  mère  assignée 
en  déchéance  de  l'usufruit  légal  sur  les  biens 
de  ses  enfants  mineurs  (Limoges,  23  juill. 
1824,  R.  256);  ...  La  demande  d'enlèvement 
de  matériaux  formée  en  réponse  à  uiie 
demande  en  mainlevée  d'inscription  du  pri- 
vilège accordé  aux  architectes  et  entrepre- 
neurs (Bordeaux,  26  mars  1824,  R.  2o8);  ... 
L'action  en  désaveu  opposée  à  une  contesta- 
lion  sur  le  chiffre  des  frais  (C.  proc.  art.  àob] 
(Bordeaux,  31  mai  1839,  R.  259);  ...  La  de- 
mande en  restitution  de  sommes  payées  tor- 
mée  par  le  défendeur  comme  défense  a  une 
demande  en  vériBcation  d'écritures  (  Pans , 
3  août  1844,  D.P.  52.  2.  9);  ...  La  demande 
de  rachat  d'une  rente  foncière  opposée  en 
appel  À  une  demande  en  payement  de  cette 
rente,  car  le  racliat  est  soumis  par  la  loi  du 
18  déc  1790  à  une  instruction  particulière 
(Civ.  17  août  1859,  D.P.  59.  1.  344). 

377.  11  y  a  également  demande  nouvelle 
non  recevable  eîi  appel  :  ...  lorsque  le  débi- 
teur, dans  l'instance  en  validité  de  1  ollre 
par  lui  faite  à  1  un  de  ses  créanciers  de 
sommes  déposées  entre  les  mains  d  un  sé- 
questre judiciaire,  n'a  point  conclu  contre 
ce  séquestre,  et  qu'il  demande  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel ,  au  cas  où  l'offre  seraiit 
déclarée  nulle,  que  le  séquestre  soit  tenu  de 
lui  remettre  les  sommes  dont  il  s'agit  (Lyon, 
1"  déc.  1852,  D.P.  54.  5.  238);  ...  Lorsque 
la  demande  du  défendeur  doit  donner  lieu  a 
une  décision  particulière  et  distincte  de  celle 
qui  est  provoquée  par  la  demande  primitive 
(Civ.  29  juin.  1857,  D.P.  57.  1.  404);  ...  Lors- 
qu'à une  demande  en  expulsion  et  subsidiai- 
rement  en  suppression  de  machines  formée 
par  le  bailleur  contre  un  locataire,  celui-ci 
oppose,  en  appel,  une  demande  en  résilia- 
tion de  bail  pour  le  cas  où  le  bailleur  aurait 
gain  de  cause,  puisque,  loin  de  tendre  a  faire 
écarter  la  demande  principale,  elle  la  sup- 
pose admise  (Civ.  20  janv.  1891,  D.P.  91.  1. 
153);  ...  Lorsqu'un  locataire  forme  pour  la 
première  fois  en  appel  une  demande  tendant 
au  payement  d'une  indemnité  à  fixer  par 
experts  à  raison  des  impenses  par  lui  faites 
dans  les  lieux  qu'il  occupe  en  vertu  d  un 
bail  dont  la  résiliation  a  été  prononcée 
contre  lui  en  première  instance  (Nancy, 
16  avr.  1877,  D.P.  79.  2.  205)  ;  ...  Lorsque  le 
sous-locataire  formule  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  d'appel  une  demande  basée 
sur  les  dispositions  de  l'art.  555  C.  civ.  et  se 
prétend  en  droit  de  rester  en  possession  jus- 
qu'au payement  d'une  somme  égale  à  la  plus- 
value  [iroduite  par  ses  plantations  (Dijon, 
15  mars  18t»9,  D.P.  1900.  2.  358). 

378.  Les  nullités  de  fond  elles- mêines 
ne  peuvent  être  demandées  pour  la  première 
fois  en  appel  que  si  elles  servent  de  défense 
à  l'action  principale.  Ainsi,  lorsqu  en  ré- 
ponse à  une  demande  tendant  a  le  faire  dé- 
clarer contrefacteur  d'un  produit  breveté,  le 
défendeur  s'est  borné,  en  première  instance, 
à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  conlrelacon . 
sans  contester  la  validité  du  brevet,  il  est 
irrecevable  à  demander,  en  appel,  la  nullité 


de  ce  brevet  (Paris,  21  nov.  190/,  D.P.  im. 
2   309.  -  V.  aussi  Req.  18  juin  1822,  R.  247). 

379.  Pas  plus  que  le  demandeur  (V.  su- 
pra, n»  23),  le  défendeur  ne  peut  mettre 
en  cause  en  appel  une  partie  contre  laquelle 
il  n'a  pas  conclu  en  première  instance,  car 
cette  action  ne  sert  pas  de  défense  a  la 
demande  principale  (Paris,  9  nov-.  1825,  U. 
260;  Bordeaux,  1"  mars  1826,  R.  261  ;  Caen, 

22  mars  1839,  Civ.  11  févr.  1840,  R.  2b0; 

23  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  34.  -  V.  cependant 
Req.  24  janv.  1828,  R.  263;  9  dec.  1829,  R. 
262). 

380.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  un  juge- 
ment prononçant  une  condamnation  soli- 
daire contre  deux  coobligés  est  frappé  d  ap- 
pel par  l'un  d'eux,  l'appelant  ne  peut,  pour 
la  première  fois  devant  la  cour,  exercer 
contre  son  coobligé  une  action  récursoiro 
en  l'intimant  sur  son  appel  (Req.  5  mai 
1868,  D.P.  69.  1.  285.  —  V.  aussi  Req.  7  uiin 
1837,  R.  Louage,  240-1»;  Civ.  23  juill.  18j2, 
D.P.  73.  1.  '34). 

381.  Cependant,  si  l'action  récursoire 
servait  de  défense  à  l'action  principale,  elle 
serait  recevalde  en  appel.  Ainsi  il  a  ele  jugé 
que  le  débiteur  d'une  créance  donnée  en 
gage,  condamné  à  paver  le  créancier  gagiste, 
nonobstant  l'exception  de  compensation  qu  il 
pouvait  oppcser  à  son  créancier  direct,  peut 
former  en  appel  contre  ce  dernier,  lequel 
est  en  cause,  une  demande  en  garantie,  avec 
subrogation  dans  les  droits  du  créancier  ga- 
giste pour  être  indemnisé  des  condamna- 
tions'prononcées  contre  lui  (Bourges,  5  juin 
1852,  D.P.  54.  2  125).  De  même,  l'acheteur 
d'une  inscription  d'une  rente  actionné  en 
nullité  de  la  vente  par  le  véritable  proprié- 
taire de  la  rente  et  par  le  notaire  respon- 
sable du  dommage  causé  à  ce  dernier,  peut 
demander  pour  la  première  fois  en  appel 
des  dommages-intérêts  contre  ce  notaire, 
pour  le  cas  où  la  vente  serait  déclarée  nulle 
(Civ.  20  juin  1876,  D.P.  77.  1.  378.  -  V. 
aussi  Rouen,  7  avr.  1886,  D.P.  88.  2.  4o,  et 
s^pourvo"  Civ.  3  déc.  1888,  D.P.  90.1.71), 

382.  11  n'y  a  pas,  en  appel,  défense  a 
l'action  principale  dans  la  demande  en  nu  - 
lité  d'un  jugement  de  premier  ressort,  fondé 
sur  un  motif  de  récusation  contre  un  ma- 
gi«itrat  qui  y  a  concouru  (Bordeaux,  13  mars 
1833,  R.  256). 

383.  Sur  les  demandes  reconvenlion- 
nelles  en  matière  de  divorce  et  de  sépara- 
tion de  corps,  V.  DiDOi-ce;  SejMcaf  lOfis  de  co;ps. 


§  2.  —  Demandes  en  compensation, 

384.  Les  demandes  reconventionnellcs 
ou  en  compensation  du  défendeur  contre  le 
demandeur  sont  aussi  recevables  en  appel 
comme  servant  de  défense  à  l'action  princi- 
pale puisque  leur  admission  a  pour  consé- 
quence,  sinon  de  l'an'^'antir  du  moins  d  en 
atténuer  l'effet  (Civ.  20  janv  1830,  R.  184-2»; 
4juin  1834,  R.  216;  Metz,  12  août  184o,R. 
187-5»  •  Civ.  24  déc.  18,50,  D.P.  51.  1.  M; 
A<ren  1"  avr.  1867,  D.P.  68.  2.  10;  Bor- 
deaux, 19  mars  1808,  D.P.  68.  2.  222;  Req. 
01  avr!  1886,  D.P.  87.  1.  85;  Civ.  i"  mars 
1887  D.P.  87.  1.  428.  —  Carré  et  Chauveal', 
quest.  1674  bis;  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n»  1015.  —  V.  aussi  supra,  n"  457  et  s.).     _ 

385.  La  compensation  dont  il  s'agit  ici 
est  la  compensation  judiciaire.  La  compen- 
sation légale  opérant  de  plein  droit  est  un 
moyen  de  défense  (V.  supra,  n»  299.  — Glas- 
son  ET  Colmet-Daage,  n»  1015). 

386.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  com- 
pensation peut  s'opérer  en  vertu  d'un  litre 
antérieur  ou  postérieur  au  jugement.  Ainsi 
le  débiteur  peut  opposer  en  compensation 
une  créance  par  lui  acquise  depuis  le  juge- 
ment iCiv.  2i  déc.  ia50,  D.P.  51.  1.  31.  - 
CARFif:  ET  CiiAin-EAU,  quest.  1674  bis). 

387.  La  demande  nouvelle  que  le  défen- 
deur est  autorisé  à   former  en  appel   pour 
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repousser  l'action  principale  peut  non  seule- 
ment avoir  pour  elfet  de  faire  disparaître 
celle-ci,  mais  encore  devenir  le  principe 
d'une  condamnation  contre  le  demandeur 
originaire.  11  en  est  ainsi  lorsque  la  créance 
opposée  en  compensation  est  supérieure  à  la 
demande  (Req.  10  janv.  -1853,  D.l'.  53.  1.  193. 
—  Carré  et  Ciiauveau,  quest.  1674  («•;  Glas- 
SON  ET  Colmet-Daage,  n»  1015). 

388.  Sont  recevables  comme  tendant  à 
une  compensailon  judiciaire  :  ...  la  demande 
par  laquelle  des  héritiers  qui  ont  été  con- 
damnés à  payer  à  une  tierce  personne  une 
certaine  somme  qui  lui  serait  due  par  la 
succession  prétendent  pour  la  première  fois 
en  appel  que  cette  personne  s'est  approprié 
sans  droit  des  valeurs  appartenant  à  la  suc- 
cession de  leur  auteur  (Bordeaux,  19  mars 
18()S,  D.P.  68.  2.  222);  ...  Les  concfusions 
par  lesquelles  une  partie,  assignée  en  resti- 
tution de  titres  ou  en  payement  de  leur  va- 
leur, demande  subsidiairement  que  l'autre 
partie  soit  tenue  de  lui  rembourser  une 
somme  qu'elle  avait  décaissée  pour  retirer 
ces  titres  des  mains  d'un  tiers  les  déte- 
nant en  gage  (Civ.  26  juill.  1897,  D.P.  1901. 
i.  28). 

389.  L'exception  de  non  -  recevabilité 
d  une  action  en  garantie,  tirée  de  l'existence 
d'une  société  en  participation  entre  les  par- 
ties, doit  être  admise,  pour  la  première  fois 
en  appel ,  soit  comme  défense  à  l'action  prin- 
cipale, soit  comme  tendant  à  compensation 
(Civ.  1er  mars  1887,  D.P.  87.  1.  428|. 

390.  Parmi  les  demandes  reconvention- 
nelles qui  peuvent  être  portées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  juge  d'appel,  il  faut 
ranger  les  demandes  en  dommages -intérêts 
formées  par  le  défendeur  (Civ.  20  juin  1876, 
D.P.  77.  1.  378;  Req.  21  avr.  1S86,  D.P.  87. 
1.  85). 

391.  A  l'action  en  résilialicn  de  bail,  le 
preneur  peut  opposer  une  demande  d'in- 
demnité a  raison  des  améliorations  par  lui 
faites  à  l'immeuble  loué  (Douai,  12  janv. 
1850,  D.P.  51.  2.  121). 

392.  L'emprunteur  assigné  en  payement 
peut  demander,  pour  la  première  fois  en 
appel,  que  le  préteur  soit  condamné  à  des 
dommages -intérêts  pour  avoir  vendu  indû- 
ment les  marchandises  consignées,  alin  de 
compenser  la  somme  qui  lui  serait  allouée 
de  ce  chef  avec  celle  qu'il  doit  au  prêteur 
(Heq.  21  avr.  1886,  D.P.  87.  1.  85). 

393.  Le  contrat  de  louage  de  services 
faisant  naître  des  obligations  à  la  charge  du 
commis  comme  à  la  charge  du  patron, H  est 
juste  que  le  patron,  actionné  en  payement 
de  salaires,  puisse  opposer  au  commis  qu'il 
a  violé  le  contrat  dont  il  réclame  l'exécution. 
En  agissant  ainsi,  il  défend  à  l'action  prin- 
cipale. Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  con- 
traire, que  le  marchand,  poursuivi  en  paye- 
ment de  salaires  par  son  commis,  ne  peut, 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  de- 
mander reconvenlionnellement  à  celui-ci  des 
dommages -intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  son  brusque  dé- 
part (Trib.  civ.  Seine,  27  févr.  1896,  D.P. 
1902.  1.  321). 

394.  Si  l'art.  464  C.  proc.  permet  de  for- 
mer une  demande  nouvelle  en  appel  lors- 

Î|u'il  s'agit  d'opposer  comme  moyen  de  dé- 
ense  à  1  action  principale  une  compensation 
véritable,  il  ne  permet  pas  de  soulever  une 
prétention  consistant  à  préparer  pour  l'ave- 
nir les  éléments  d'une  compensation,  au 
moyen  de  comptes  non  régies,  dont  l'éta- 
blissement demeurait  subordonné  à  des  vé- 
rilications  ultérieures  (Civ.  25  mai  1852,  D.P. 
52.  1.  186).  Ainsi  une  vérification  de  compte 
tendant  à  établir  une  réduction  de  dette  ne 

Îieut  pas  être  demandée  pour  la  première 
ois  en  appel,  notamment  par  la  partie  qui 
s'est  bornée  à  conclure  en  première  instance 
à  n'être  déclarée  tenue  qu'en  qualité  de  tiers 
détenteur  (Civ.  25  mai  18,52,  précité). 
r.Ér.  prat.  dalloz.  —  IV. 


395.  De  même,  l'acheteur,  pour  se  dis- 
penser de  payer  à  la  faillite  du  vendeur  le 
prix  des  marchandises,  ne  peut  se  préva- 
loir, pour  la  première  fois  devant  la  cour 
d'appel,  de  ce  qu'il  lui  est  du  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  agissements  du  vendeur 
qui,  par  ses  manœuvres,  l'a  amené  à  accep- 
ter des  traites  émises  sans  provision  (Dijon, 
20  déc.  1895,  D.P.  97.  2.  145). 

396.  Mais  la  cour,  tout  en  déclarant  re- 
cevable  en  la  forme  une  exception  de  com- 
pensation présentée  pour  la  première  fois 
devant  elle,  peut  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  principal,  si  la  demande  ne  lui 
parait  pas  suffisamment  instruite  ou  régu- 
lièrement justifiée:  par  exemple,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  ceux  qui  la  forment  ont  qua- 
lité pour  la  faire  ou  qu'ils  la  forment  contre 
des  parties  ayant  qualité  pour  y  répondre  ou 
que  les  dettes  sont  liquides  et  exigibles  (Req. 
23  déc.  1829,  R.  226). 

SECT.  4.  —  Dans  quelle  forme  et  jusqu'à 
quel  moment  peuvent  être  présentées 
les  demandes  nouvelles. 

§  1".  —  forme  des  demandes  nouvelles. 

397.  Toutes  les  demandes  et  toutes  les 
défenses  présentées  par  le  demandeur  ou  le 
défendeur  sont  formées  en  appel  par  de 
simples  actes  de  conclusions  motivées  (C. 
proc.  art.  465.  —  Garsonnet,  §  2126,  p.  79). 

398.  L'adversaire  a  le  droit  de  répondre 
par  écrit  aux  nouvelles  conclusions  qui  lui 
sont  signifiées.  Cette  réponse  est  faite  par 
simple  acte,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  337  et  470  C.  proc.  (Cabré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  1678). 

399.  La  règle  d'après  laquelle  les  nou- 
velles demandes  et  les  exceptions  du  défen- 
deur ainsi  que  les  modifications  de  conclu- 
sions ne  peuvent  être  formées  que  par  de 
simples  actes  de  conclusions  motivées,  n'est 
pas  édictée  à  peine  de  nullité.  Elle  a  seule- 
ment pour  but  d'éviter  les  frais  inutiles. 
L'unique  sanction  consisterait  en  ce  que  les 
actes  plus  étendus  ne  passeraient  pas  en 
taxe  (Carré  et  Ciiauveau,  quest.  1679  bis). 

400.  A  l'inverse,  il  est  généralement 
admis  que  la  loi  ne  prescrit  pas  à  peine  de 
nullité  que  les  demandes  nouvelles,  excep- 
tions ou  modifications  de  conclusions,  soient 
formulées  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué; 
les  parties  peuvent  prendre  leurs  nouvelles 
conclusions  à  l'audience  et  les  remettre  par 
écrit  au  greffier,  pourvu  que  l'existence  de 
ces  conclusions  soit  constatée  et  qu'un  délai 
suffisant  soit  laissé  à  l'adversaire  pour  en 
prendre  communication  et  y  répondre  (Civ. 
1"  sept.  1813,  R.  153.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  1679  bis],  —  Cependant,  sui- 
vant une  opinion ,  des  conclusions  verbales 
seraient  irrégulières  ;  mais  le  silence  de 
l'adversaire  couvrirait  cette  irrégularité  (Gar- 
sonnet, S  2126). 

401.  En  tout  cas,  les  juges  d'appel  ne 
sont  saisis  que  par  les  conclusions  posées  à 
l'audience.  Us  ne  sont  pas  tenus  de  statuer 
sur  les  demandes  et  moyens  invoqués  dans 
l'acte  d'appel,  mais  qui  n'ont  pas  été  repro- 
duits dans  les  conclusions  (Req.  5  mai  1851, 
D.P.  54,  5.  178;  Civ.  9  nov.  1853,  D.P.  53.  1. 
331;  Req.  8  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  387; 
14  mai  1861,  D.P.  62.  1.  469;  17  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  480). 

§  2.  —  Jusqu'à  quel  moment  les  parties 
peuvent  prendre  des  conclusions  en  ap- 
pel. 

402.  Il  ne  peut  plus  être  pris  de  nou- 
velles conclusions  après  que  le  ministère 
public  a  été  entendu  et  que  l'affaire  a  été 
mise  en  délibéré  (Req.  28  août  1834,  R.  Dé- 
fense, 241  ;  Caen,  8  août  18i8,  D.P.  51.  5. 
115;  Bourges,  31  déc.  1849,  D.P.  54.  2.  19G  ; 


Req.  29  mai  1850,  D.P.  50.  1.  315;  Pau, 
19  août  1850,  D.P.  51.  2.  5;  Paris,  12  mars 
1863,  Sir.  63.  2.  221,  et  S.  ConcL,  20;  Req. 
23  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  375). 

403.  L'interdiction  de  poser  des  con- 
clusions devant  la  cour  d'appel  après 
l'audition  du  ministère  public  s'applique 
même  aux  conclusions  ayant  pour  objet  le 
donné  acte  d'un  fait  à  la  charge  de  la  partie 
adverse  et  non  admis  par  celle-ci,  d'un  refus, 
par  exemple ,  de  communication  de  pièces 
(Req.  23  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  375). 

404.  Toutefois,  suivant  un  arrêt,  le  juge 
d'appel  doit  statuer  sur  des  conclusions  nou- 
velles signifiées  après  les  plaidoiries  et  la 
remise  de  l'alVaire  à  huitaine  pour  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt,  et  quoiqu'elles  n'aient 
point  été  répétées  à  l'audience  (Civ.  27  déc. 
1841,  R.  .lugem.,  976.  —  V.  Procédure). 

405.  Après  l'audition  du  ministère  public, 
les  parties  peuvent  remettre  des  notes  à  la 
cour,  même  signifier  des  conclusions,  pourvu 
que  ces  conclusions  ne  renferment  que  des 
éclaircissements  et  des  justifications  à  l'appui 
des  conclusions  prises  précédemment  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  87). 

406.  De  même,  l'interdiction  de  signi- 
fier des  conclusions  nouvelles  ne  s'applique 
pas  si,  sous  forme  de  conclusions,  une  par- 
tie demande  acte  de  la  rectification  d'er- 
reurs matérielles  qui  se  seraient  glissées 
dans  le  libellé  d'articulations  admises  en 
preuve,  alors  d'ailleurs  que  cette  rectifica- 
tion, demandée  oralement  dans  les  plaidoi- 
ries, puis  formulée  par  écrit  sur  la  demande 
du  président,  a  fait  l'objet  d'un  débat  contra- 
dictoire à  l'audience  et  qu'elle  ne  constitue 
aucun  moyen  nouveau  (Civ.  29  mars  1887, 
D.P.  87.  1.  453). 

407.  Il  a  été  décidé  que  la  remise  au 
ministère  public  de  notes  et  conclusions 
après  la  clôture  des  plaidoiries  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation,  lorsque  rien 
n'établit  qu'elles  aient  modifié  les  conclu- 
sions antérieures,  que,  dans  tous  les  cas,  le 
ministère  public  les  a  acceptées  et  qu'elles 
ont  passé  ensuite  sous  les  yeux  de  la  cour 
(Req.  19  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  4S4). 

408.  La  cour  peut  rouvrir  les  débats 
après  l'audition  du  ministère  public.  Les 
parties  peuvent  alors  produire  toutes  les 
conclusions  qu'il  leur  est  permis,  en  général, 
de  présenter  en  appel. 

409.  Ainsi,  lorsqu'en  première  instance 
la  demande  en  nullité  de  société,  formée  par 
un  associé  contre  son  associé,  est  basée  sur 
diverses  causes,  et  notamment  sur  un  défaut 
de  publicité,  le  demandeur  qui,  en  appel, 
n'a  pas  d'abord  repris  cette  cause  particu- 
lière dans  ses  conclusions,  peut  valable- 
ment l'invoquer  dans  des  conclusions  ulté- 
rieures, formulées  après  la  réouverture 
des  débats  clos  une  première  fois,  rien 
n'impliquant  qu'il  y  ait  renoncé,  et  ce 
moyen  d'ailleurs,  même  fût-il  nouveau,  ne 
constituant  pas  une  demande  nouvelle  (Civ. 
8  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  245). 

Chap  2.  —  Demandes  nouvelles  et 
moyens  nouveaux  en  matière  cor- 
reclionnelle  et  de  police. 


§1.: 


Demandes  nouvelles. 


410.  —  I.  Demandes  nouvelles  du  mi- 
nistère public.  —  Le  débat  en  appel  ne  peut 
porter  que  sur  les  chefs  de  prévention  et  sur 
les  faits  qui  ont  été  soumis  au  premier  juge, 
à  moins  que  le  prévenu  ne  consente  expres- 
sément à  laisser  étendre  la  prévention. 

411.  Ainsi  le  débat,  limité  devant  les 
premiers  juges  à  un  seul  chef  de  prévention, 
ne  peut  être,  contre  le  gré  du  prévenu, 
étendu  devant  la  cour  à  un  autre  chef, 
même  mentionné  dans  le  jugement,  sur  le- 
quel il  n'y  avait  eu  ni  réquisition  du  mini=- 
tère   public,    ni    défense    du    prévenu  (Cr. 
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23  mars  1810,  Bordeaux,  5  juin  1828,  Cr. 
ôdéc.  182S,  29avr.  1830,  Nîmes,  15  mai  1835, 
Cr.  24  juin  18o6,  23  nov.  1837,  Montpel- 
lier, -27  lévr.  1837,  R.  279;  Besançon,  27  juin 
1863.  O.P.  63.  2.  181). 

412.  Par  application  de  celte  règle,  on 
doit  refuser  au  JH;-'e,  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  de  condamnation  pour  délit  com- 
mis envere  un  fouctiOMnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  pouvoir  de 
faire  sortir  de  l'appréciation  du  procès- 
verbal  constatant  ce  délit,  un  délit  nouveau 
consistant  dans  un  outrage  commis  envers 
un  magistrat  de  l'ordre  administratif  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors 
que  ni  la  citation  devant  le  premier  juge,  ni 
la  décision  de  celui-ci  ne  portaient  sur  cette 
prévention  (Civ.  26  août  1803,  D.P.  53.  5. 
97). 

413.  De  même,  le  ministère  public  ne 
peut,  sur  l'appel  par  lui  formé,  substituer 
au  délit  de  blessure  par  imprudence,  objet 
de  la  citation  et  de  la  condamnation  de  pre- 
mière instance,  le  délit  de  blessure  volon- 
taire (Poitiers,  17  déc.  1803,  11.  P.  64.  2.  148). 
Lorsqu'il  interjette  appel  uniquement  sur  un 
chef,  par  exemple  sur  le  délit  de  pèche  en 
temps  prohibé,  et  que  son  appel  est  re- 
poussé, il  ne"  peut  être  admis  a  requérir 
contre  le  prévenu  une  condamnation  sur  un 
autre  chet,  par  exemple  pour  délit  de  pêche 
sans  permission  du  propriétaire  (  Lyon, 
14  juin.  1862,  D.P.  63.  2.  55). 

414.  Les  faits  nouveaux,  connexes  à  ceux 
qui  font  l'objet  de  la  poursuite,  par  exemple 
en  matière  de  contrefaçon ,  ne  peuvent  être 
pris  en  considération  par  le  juge  d'appel,  ni 
pour  la  prononciation  de  la  peine,  ni  pour 
la  fixation  des  dommages  -  intérêts  :  ces  faits 
nouveaux  constituent  des  délits  distincts, 
qui  ne  peuvent  être  compris  dans  l'expertise 
ordonnée  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile  (Cr.  11  août  1858,  D.P.  58.  1.  427). 

415.  Mais  le  juge  d'appel  peut  toujours 


modilier  la  qualification  légale  appliquée  par 
le  premier  juge  aux  faits  qui  font  objet  de 
la  poursuite,  même  en  tenant  compte  de 
circonstances  nouvelles  se  rattachant  aux 
faits  déjà  appréciés  par  les  premiers  juges 
(Cr.  14  sept.  184'J,  D.P.  49.  5.  58;  6  août 
18.-15,  D.P.  55.  5.  25). 

416.  De  môme  si  un  fait,  qui  peut  être 
incriminé  en  vertu  d'une  double  disposition 
légale  n'a  été  poursuivi  qu'en  vertu  de  l'une 
d'elles,  il  peut  être  soumis  au  juge  d'appel 
en  vertu  de  l'autre  :  ainsi  en  est -il,  par 
exemple,  du  fait  de  donner  à  boire  sans  li- 
cence à  des  heures  prohibées,  s'il  constitue 
à  la  fois  une  contravention  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes  et  une  contravention 
,T  un  arrêté  réglementaire  (Cr.  18  janv.  1828, 
H.  280). 

417.  —  II.  Demandes  nouvelles  de  la 
partie  civile.  —  Le  plaignant  ne  peut  se 
porter  partie  civile  sur  rappel  d'un  juge- 
ment correctionnel  ou  de  simple  police. 

418.  En  principe,  la  partie  civile  ne  peut, 
en  appel,  demander  des  dommages -intérêts 
plus  élevés  qu'en  première  instance  (Nancy, 
17  avr.  1839,  R.  iH-ï). 

419.  Cependant  les  accessoires  et  les 
conséquences  ou  suites  nécessaires  d'une 
demande,  peuvent  être  réclamés  en  appel 
pour  la  première  fois  :  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  dommages-intérêts  pour  préju- 
dice résultant:  d'un  appel  suivi  d'un  dé- 
sistement (Cr.  15  oct.  1807,  R.  283);  ...  Ou 
pour  préjudice  éprouvé  depuis  un  arrêt 
interlocutoire  (Cr.  12  avr.  1817,  R.  283);  ... 
Ou  pour  continuation  des  faits  dont  la  partie 
civile  poursuit  la  répression  (  Cr.  7  déc. 
1866,  D.P.  66.  1.  511). 

420.  Mais  le  juge  d'appel  ne  peut  aug- 
menter les  dommages- intérêts  alloués  à  la 
partie  civile,  quand  il  n'est  saisi  que  par 
i'.ippel  du  prévenu,  car  cet  appel  ne  saurait 
ai.'i;raver  sa  condition  (Cr.  21  août  1851, 
D.P.  51.  5.  26i. 


421.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  d'appel 
ne  peut  allouer  de  nouveaux  dommages- 
intérêts  s'il  n'est  justilié  d'aucun  préjudic» 
nouveau  soulïert  depuis  le  jugement  (Parii, 
27  avr.  1872,  D.P.  7.'i.  2.  225). 

422.  Si  le  poursuivant  ne  peut,  en  prin- 
cipe, augmenter  sa  demande,  il  peut  toujours 
la  restreindre:  par  exemple  le  breveté,  qui, 
dans  sa  poursuite  en  cculrefaçon,  a  d'abord 
revendiqué  comme  nouveaux  plusieurs  or- 
yaues  de  l'appareil  décrit  dans  son  brevet, 
peut,  en  appel,  restreindre  sa  prétention 
a  un  seul  (Cr.  30  janv.  1863,  D.P.  72.  5. 
loS). 

423.  —  III.  Demandes  nouvelles  du  dé- 
fendeur. —  Le  défendeur  jouit  en  matière 
pénale,  comme  en  matière  civile,  d'une 
latitude  plus  grande  que  le  demandeur  et 
peut  former  des  demandes  nouvelles  qui 
servent  de  défense  à  l'action  principale 
(Lvon,  28  nov.  1839  et  Cr.  2  avr.  1840,  R. 
280;  Cr.  11  févr.  1864,  D.P.  65.  5.  113). 

§  2.  —  Moyens  nouveaux. 

424.  On  peut  en  appel  présenter  de  non- 
veaux  moyens  et  produire  de  nouvelles 
pièces ,  faire  entendre  de  nouveaux  témoins 
(Cr.  5  flor.  an  13,  R.  285  ;  28  mars  1807, 
R.  286  ;  21  nov.  1823,  27  déc.  1823,  1"  déc. 
1826,  26  mai  1832,  R.  285). 

425.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le 
moyen  pris  de  la  minorité  de  la  partie  civile 
ne  peut  être  apposé  par  le  prévenu  pour  la 
première  fois  en  appel  (Bordeaux,  15  févr. 
1850,  D.P.  51.  2.  193). 

Chap.  3.  —  Demandes  nouvelles  et 
moyens  nouveaux  en  matière  admi- 
nislralive. 

426.  Le  Conseil  d'Etat  statuant  comme 
juge  d'appel  applique  en  général  l'art.  464 
(V.  Conseil  d'Etat,  n»'  617  et  s.). 
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(R.  Degré  de  juridiction,  350  et  s.  ;  S.  H6  et  s.) 

Division. 

§  1.  —  Conditions  de  recevabilité  des  demandes  reconventionnelles 
(n"3j. 

§  2.  —  Rendes  de  compétence  et  de  procédure  (n»  20). 

S  3.  —  Influence  des  demandes  reconventionnelles  sur  la  détermi- 
nation du  premier  ou  dernier  ressort  (n»  37). 
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1,  La  demande  reconventionnelle  est  une 
demande  incidente  formée  par  le  défendeur 
et  qui  tend  soit  à  faire  écarter  la  demande 
principale,  soit  à  en  restreindre  les  cllets, 
soit  même  à  obtenir  une  condamnation 
contre  le  dem.indeur. 

2,  II  n'existe  pas  de  disposition  générale 
concernant  les  demandes  reconventionnelles 
dans  le  Code  de  procédure;  mais  ces  de- 
mandes sont  visées  incidemment  dans  les 
art.  54,  171,  337  et  464  C.  proc,  dans  l'art.  2 
de  la  loi  du  11  avr.  18.38,  dans  les  art.  7 
et  8  de  la  loi  du  25  mai  18:!8,  dans  l'art.  639 
C.  com.  modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840, 
dans  les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  12  juill. 
1905  et  dans  l'art.  33  de  la  loi  du  27  mars 
1907. 

§  l".  —  Conditions  de  recevabilité 
des  demandes  reconventionnelles. 

3,  Le  défendeur  n'a  pas  toute  latitude 
pour  former  reconventionnellement  une  de- 
mande quelconque.  Les  conditions  de  rece- 


vabilité d'une  demande  reconventionnelle 
varient  selon  qu'elle  est  présentée  en  pre- 
mière instance  ou  devant  le  juge  d'appel. 

4.  La  reconvention  n'est  pas  admise  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  (Cr.  5  juin 
1Ki5,  Sir.  35.  1.  859;  Rennes,  5  mars  1879, 
D.P.  81.  2.  20). 

5.  —  I.  Recevabilité  des  demandes  recon- 
ventionnelles en  première  instance.  — 1"  En 
l'absence  d'un  texte  formel,  une  jurispru- 
dence s'est  formée  qui  a  élargi  progressive- 
ment la  faculté  reconnue  au  défendeur  de 
former  des  demandes  reconventionnelles  de- 
vant le  juge  saisi  de  la  demande  principale. 
.\ctuellement ,  une  demande  reconvention- 
nelle est  recevable,  lorsqu'elle  satisfait  à 
l'une  des  trois  conditions  suivantes,  savoir  : 
1"  lorsqu'elle  sert  de  défense  à  l'action  prin- 
cipale; 2»  ou  qu'elle  tend  à  une  compensa- 
tion judiciaire;  3»  ou  lorsqu'elle  est  simple- 
ment connexe  à  la  demande  principale.  — 
Sur  les  demandes  reconventionnelles  en  ma- 
tière de  divorce  et  de  séparation  de  corps, 
V.  Divorce;  Séparation  de  corps.  —  Sur  les 


demandes  reconventionnelles  en  justice  de 
paix,  'V.  Compétence  civile  des  juges  de 
pauc,  n<"  35  et  s.;  ...  devant  les  conseil» 
de  prud'hommes,  'V.  Prud'hommes. 

6.  La  demande  reconventionnclle  a  tou- 
jours été  admise  dans  le  premier  cas  (V. 
art.  106  de  la  Coutume  de  Paris).  Sa  rece- 
vabilité se  trouve  implicitement  consacrée 
aujourd'hui  par  l'art.  464  C.  proc.  qui  ad- 
met le  défendeur  à  former  en  appel  les  de- 
mandes qui  servent  de  défense  à  la  demande 
principale  (V.  Demande  nouvelle,  a"'  336  et 
s.).  A  plus  forte  raison,  une  demande  recon- 
ventionnelle servant  de  défense  à  la  demande 
principale  doit-elle  être  admise  en  premier» 
instance.  —  Ainsi  le  défendeur  contre  lequel 
l'existence  d'une  convention  est  invoquée  est 
incontestablement  recevable  à  demander  re- 
conventionnellement la  résiliation  de  celte 
convention  (Rouen,  11  août  1897,  D.P.  190O. 
1.465). 

7.  Il  y  a  lieu  de  faire  la  même  observation 
en  ce  qui  concerne  les  demandes  qui  tendent 
à  la  compensation  judiciaire,  fiecevables  en 
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appel  (V.  Demande  nouvelle,  n»s  384  et  s.), 
elles  peuvent  être  formées  en  première  ins- 
tance. —  Les  demandes  tendant  à  la  compen- 
sation légale  ne  sont  pasdes  demandes  reeon- 
ventionnelles,  mais  de  véritables  défenses. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  liquida- 
tion demandée  en  vue  d'arriver  à  une  com- 
pensation judiciaire  soit  simple  et  rapide, 
sauf  au  tribunal  à  disjoindre  s'il  devait  en 
résulter  un  retard  préjudiciable  au  deman- 
deur (Req.  15  juill.  1885,  D.P.  S6.  1.  248.  - 
Glasson  et  Coljiet-Daage,  no  oti5). 

9.  Il  faut  mettre  dans  la  même  catégorie 
que  les  demandes  en  compensation  judiciaire 
les  demandes  en  dommages-inléréts  à  rai- 
son du  préjudice  causé  par  le  procès  (L. 
11  avr.  1838,  art.  2;  L.  25  mai  1838,  art.  4. 
—  Garsonnkt  ,  §  396  ;  Glasson  et  Couiet- 
Daage,  n»  865). 

10.  Enfin,  dans  le  but  de  simplifier  la 
procédure  et  d'é\iter  aux  parties  de  se  pré- 
senter successivement  devant  plusieurs  ju- 
ridictions, la  jurisprudence  permet  au  dé- 
fendeur de  porter  devant  le  juge  saisi  de  la 
demande  principale,  mais  en  première  ins- 
tance seulement,  les  demandes  simplement 
connexes  à  cette  demande.  Cette  solution  se 
fonde  sur  l'art.  171  C.  proc,  d'après  lequel 
lorsque  deux  affaires  connexes  sont  portées 
devant  deux  tribunaux  différents,  elles  doi- 
vent être  réunies  devant  l'un  des  deux  (Carré 
ET  Chalteau,  quest.  1268  ter;  Boiiard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  n»=  526  et  527  ;  Gar- 
SONXET,  §  396:  Glasson  et  Colmet-D.aage, 
n»  865). 

1 1 .  Une  demande  reconventionnelle  n'est 
recevable  comme  connexe  qu'autant  qu'elle 
est  de  nature  à  neutraliser,  en  tout  ou  en 
partie,  les  effets  de  la  demande  principale 
(.Metz,  27  avr.  1869.  D.P.  71.  2.  186;  Xancv, 
18  mai  1872,  D.P.  73.  2.  103;  Req.  22  nov. 
1886,  D.P.  88.  1.  63;  Trib.  civ.  Versailles, 
16  févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  67).    • 

12.  Le  mari  d'une  femme  dotale  qui  a 
intenté  une  action  comme  administrateur 
des  biens  dotaux  de  celle-ci,  étant  person- 
nellement intéressé  au  débat  en  sa  qualité 
d'usufruitier  de  la  dot,  n'est  pas  fondé  à  oppo- 
ser l'irrecevabilité  d'une  demande  reconven- 
tionnelle formée  contre  lui  proprio  nomine, 
alors  que  le  recours  reconventionnel  dont  il 
est  l'objet  prend  sa  source  dans  l'action 
principale  par  lui  exercée,  sans  doute  à 
titre  d'acte  d'administration  maritale,  mais 
dont  les  conséquences  immédiates  sont  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité  ipso  facto 
(Riom,  19  mai  1891,  D.P.  92.  2.  547;. 

13.  Le  locataire,  actionné  par  son  bailleur 
en  payement  de  loyers  et  en  expulsion  des 
lieux,  est  recevable  à  lui  réclamer  reconven- 
tionnellement  des  dommages-intérêts  pour 
réparations  non  effectuées  (Trib.  paix  Ba- 
gnères-de-Bigorre,  23  a\T.  19C6,  D.P.  1906. 
5.  69.  —  V.  Louage). 

14.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  rési- 
liation intégrale  d'une  vente  de  marchan- 
dises livrables  par  parties,  opposée  reconven- 
tionnellement  a  la  demande  en  payement  du 
prix  dû  pour  la  première  livraison,  ne  peut 
être  déclarée  non  recevable  sous  le  prétexte 
que,  s'élendant  à  des  objets  non  compris 
dans  la  demande  principale,  elle  ne  serait 
pas  une  défense  à  l'action  principale  (Col- 
mar,  19  janv.  1869,  D.P.  71.  2.  7). 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  rece- 
Tabilité  de  la  demande  reconventionnelle, 
qu'elle  soit  de  même  nature  que  la  demande 
principale,  .\insi  une  demande  en  nullité 
d'une  liquidation  et  de  la  cession  qui  en  a 
été  la  suite,  peut  être  opposée  reconvention- 
nellement  à  une  action  principale  en  nullité 
de  la  saisie  pratiquée  sur  les  immeubles  cé- 
dés et  qui  seraient  devenus  dotaux  par  l'effet 
de  la  cession  (Civ.  9  févr.  1881,  D.P.  83.  1. 
286). 

16.  —  "2"  Mais  une  demande  ne  peut  être 
formée  reconventionnellement  lorsqu'elle  ne 


rentre  dans  aucun  des  cas  qui  viennent 
d'être  spécifiés,  lorsqu'elle  ne  tend  pas,  sui- 
vant l'expression  de  la  Cour  de  cassation 
(Req.  22  nov.  1886,  précité),  à  neutraliser, 
en  tout  ou  en  partie,  la  demande  principale 
(Comp.  Trib.  féd.  suisse,  10  juill.  1908,  D.P. 
1911.2.  79). 

17.  .\insi  ne  sont  pas  recevables  :  ...  une 
demande  incidente  formée  par  le  défendeur, 
lorsqu'elle  se  fonde  sur  des  faits  qui  se  seraient 
produits  à  une  époque  éloignée  de  ceux  qui 
motivent  l'action  principale  et  qui  étaient 
indépendants  de  cette  action,  et  qu'elle  ne 
présente  ainsi  aucune  connexité  avec  elle 
(Ueq.  3  mars  1879,  D.P.  81.  1.  212);  ...  Sur 
une  demande  relative  à  la  validité  d'un  mar- 
ché, une  demande  tendant  à  la  résiliation 
d'autres  marchés  qui  ne  découlent  pas  du 
même  principe  et  ne  sont  pas  faits  aux 
mêmes  conditions  (Rennes,  21  juill.  1880, 
D.P.  83.  1.  330);  ...  Une  demande  en  paye- 
ment de  solde  créditeur  et  de  dommages - 
intérêts  opposée  par  l'agent  d'une  compa- 
gnie d'assurances  à  la  demande  de  celte 
compagnie  tendant  à  la  restitution  du  maté- 
riel et  des  archives  de  l'agence  (Req.  22  nov. 
18S6,  D.P.  88.  1.  63);  ...  La  demande  par 
laquelle  un  bailleur,  assigné  par  son  loca- 
taire en  exécution  de  certains  travaux,  con- 
clut reconventionnellement  à  ce  que  le  loca- 
taire soit  condamné  à  enlever  un  bâtiment 
élevé  indûment  sur  les  lieux  loués  (Trib. 
civ.  Versailles,  16  févT.  1906,  D.P.  1906.  5. 
67). 

18.  —  II.  Recevabilité  des  demandes 
reconvent iontielles  e»  appel.  —  Une  demande 
reconventionnelle  n'est  recevable  en  appel 
qu'autant  qu'elle  sert  de  défense  à  l'action 
principale  ou  qu'elle  tend  à  une  compensa- 
tion judiciaire.  Il  ne  suffit  pas,  comme  en 
première  inst.Tnce,  qu'elle  soit  simplement 
connexe  (V.  Demande  nouvelle,  n»»  384  et  s.). 

19.  —  III.  De  la  règle  :  reconvenlion  sur 
reconvention  ne  vaut.  —  Lorsque  le  défen- 
deur a  formé  une  demande  reconvention- 
nelle, le  demandeur  ne  peut,  à  son  tour  gref- 
fer sur  celle-ci  une  nouvelle  demande  recon- 
ventionnelle, à  moins  qu'elle  ne  soit  tirée  du 
titre  qui  sert  de  fondement  à  la  reconvention 
du  défendeur.  C'est  ce  qu'exprime  la  règle  : 
reconvention  sur  reconvention  ne  vaut  (Metz, 

18  mai  1855,  D.P.  55.  2.  307.  -  G.ap.soxnet, 
§  396).  Mais  les  larges  pouvoirs  reconnus  au 
juge,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  des 
demandes  reconventionnelles,  enlèvent  à  celte 
règle  une  grande  partie  de  sa  portée  (Comp. 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  868). 

■i  2.  —  Régies  de  compétence 
et  de  procédure. 

20.  —  I.  Compétence.  —  1°  Compétence 
«  ratione  materixïi.  —  Les  demandes  recon- 
ventionnelles  ne  peuvent,  en  principe,  être 
régulièrement  formées  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  principale  qu'autant 
qu'elles  sont  de  la  compétence  ratione  ma- 
lerisc  de  ce  tribunal. 

21.  .Ainsi  une  demande  civile  ne  peut  être 
formée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'indivisibilité  entre 
cette  demande  et  la  demande  principale 
(Bruxelles.  12  janv.  1888.  D.P.  89.  2.  293; 
Pau,  22  avr.  1890,  D.P.  91.  2.  71;   Dijon, 

19  nov.  1894,  D.P.  9â.  2.  95,  Sir.  96.  2.  217 
et  la  note  de  M.  ïissier;  Civ.  3  févr.  1897, 
D.P.  97.  1.  168;  Paris,  19  fé\T.  1897,  D.P. 
98.  2.  153,  Sfr.  99.  2.  185.  —  V.  Compétence 
commerciale,  n"  63  et  s.). 

22.  Toutefois  le  tribunal  de  commerce 
peut  connaître  de  la  demande  civile  formée 
reconventionnellement  si  cette  demande  cons- 
titue un  moyen  de  défense  et  en  quelque 
sorte  une  réponse  directe  à  l'action  princi- 
pale, pourvu  qu'elle  ne  soulève  pas  une 
question  ressortissant  nécessairement  par  sa 
nature  à  une  autre  juridiction.  Ainsi  un  tri- 


bunal de  commerce  saisi  par  un  non-com- 
merçant d'une  action  contre  un  commerçant, 
en  p.iyement  de  marchandises  fournies,  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
de  ce  commerçant  tendant  à  établir  qu'il  ne 
doit  pas  la  somme  réclamée  parce  que  le 
demandeur  a  commis  une  fraude  qui  ne  lui 
permet  pas  de  réclamer  le  montant  de  ses 
fournitures  et  le  rend  même  passible  d'une 
clause  pénale  (Dijon,  19  nov.  1894,  D.P.  95. 
2.  95). 

23.  Le  juge  de  paix  .  étant  incompétent 
ratione  nia/ecisE  pourconnaitre  des  demandes 
qui  excèdent  le  taux  de  sa  compétence,  ne 
peut  être  valablement  saisi  d'une  demande 
reconventionnelle  de  cette  nature  (Trib. 
paix  de  Dormans,  31  mai  1906,  D.P.  1907. 

0.  2).  —  Il  est  fait  exception  toutefois  pour 
les  demandes  reconventionnelles  en  dom- 
mages-intérêts qui  sont  exclusivement  fon- 
dées sur  la  demande  principale.  Le  juge  de 
paix  peut  en  connaître  quel  qu'en  soit  le 
chiffre  (L.  12  juill.  1905,  art.  10.  —V.  Compé- 
tence civile  des  juges  de  paix,  n"  45  et  s.). 

24.  Ne  peut  être  considérée  comme  fon- 
dée exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale et  n'est,  par  conséquent,  pas  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages -intérêts  formée 
par  le  défendeur  à  une  action  possessoire  et 
tendant  à  une  condamnation  supérienre  au 
taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  lors- 
qu'elle a  pour  base  la  dépréciation  qui  serait 
résultée,  pour  l'usine  du  défendeur,  soit  de 
l'aulorisafion  obtenue  par  le  demandeur 
d'abaisser  le  niveau  des  eaux,  soit  des  procès 
qui  en  ont  été  la  suite  (Civ.  7  nov.  1876, 
D.P.  77.  1.  225). 

25.  A  raison  de  la  plénitude  de  juridic- 
tion dont  il  est  investi,  le  tribunal  civil  peut 
être  saisi  d'une  demande  reconventionnelle 
qui  serait  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  ou  du  juge  de  paix  si  elle  était 
formée  principalement  (Garsonnet,  §396). 

—  liais  il  ne  pourrait  connaître  d'une 
demande  reconventionnelle  qui,  par  sa  na- 
ture, serait  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative. 

26.  —  2»  Compétence  «  ratione  personse  ». 

—  La  demande  reconventionnelle  est  de  la 
compétence  du  tribunal  saisi  même  s'il  n'est 
pas  compétent  ratione  personse. 

27.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le 
défendeur  qui  a  accepté  la  compétence  du 
tribunal  de  son  domicile,  alors  qu'il  existait 
une  élection  de  domicile  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal,  peut  former  devant  le  tribu- 
nal saisi  une  demande  reconventionnelle  qui 
serait  de  la  compétence  du  tribunal  du  do- 
micile élu  si  elle  était  formée  par  voie  prin- 
cipale. L'affirmative  paraît  certaine.  La  Cour 
de  cassation  n'a  pas  eu  à  trancher  la  ques- 
tion, ayant  jugé,  dans  l'espèce,  que  la  demande 
reconventionnelle  n'était  pas  recevable  (Req. 
22  nov.  1886,  D.P.  88.1.  63). 

28.  —  II.  Procédure.  —  Les  demandes 
reconventionnelles  se  forment  comme  les 
autres  demandes  incidentes  par  un  simple 
acte  de  conclusions  motivées  (C.  proc.  art. 
337.  —  Civ.  9  févr.  1881.  D.P.  83.  1.  286.  — 
Garsonnet,  §  390). 

29.  Elles  sont  donc  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation  (Req.  9  avr.  1900, 
D.P.  1900.  1.  351  ;  Asen ,  17  déc.  1903,  D.P. 
1905.  2.  207.  —  Garsonnet,  §  390;. 

30.  Malgré  la  disposition  de  l'art.  415  C. 
proc,  aux  termes  duquel  toute  demande 
devant  les  tribunaux  de  commerce  doit  être 
introduite  par  exploit  d'ajournement,  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation peuvent  être  formées  par  conclusions 
déposées  dans  une  instance  liée  contradic- 
toirement  entre  parties  présentes  à  la  barre 
du  tribunal  de  commerce  (Caen,  19  mai  1SS0, 
D.P.  SI.  2.  178;  Civ.  2  juill.  1884,  D.P.  85. 

1.  148;  2  mai  1908,  D.P.  1910.  1.  250).  - 
Mais   un    ajournement  serait  indispensable 
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si  la  partie  n"élail  pas  présente  ou  repré- 
sentée. 

31.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  lorsqu'il  annule 
l'exploit  iotroductif  d'instance  (Paris,  18  mai 
l'.ioy,  D.P.  l'.W>.  -2.  3-25). 

32.  —  III.  La  demande  reconvenlionncUe 
est  recevable  jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
sauf  la  faculté  qui  appartient  au  tribunal 
soit  de  disjoindre  les  deux  demandes,  s'il 
devait  en  résulter  un  retard  pour  la  solution 
de  la  demande  principale  (V.  infra,  n»  33), 
soit  même  de  rejeter  la  demande  reconven- 
tionnelle et  de  renvoyer  la  partie  à  se  pour- 
voir par  voie  principale  si  la  demande  re- 
conventionnelle parait  n'avoir  été  formée  que 
pour  retarder  la  solution  de  la  demande 
principale. 

33.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande 
reconvenlionnelle  peut  la  joindre  à  la  de- 
mande principale  ou,  au  contraire,  statuer 


sur  la  demande  principale  et  renvoyer  à 
statuer  sur  la  demande  reconventionnelle, 
si  cette  dernière  demande  exige  une  instruc- 
tion particulière  (lieq.  15  juiU.  1885,  D.P. 
SU.  1.  2i8|.  —  Mais  la  disjonction  n'cmpèclie 
pas  que  le  tribunal  reste  saisi,  même  dans  le 
cas  où  il  serait  incompétent  raliotie  per- 
so)iie  (Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  809). 

34.  Les  juges  de  paix,  lorsqu'il  est  formé 
devant  eux  une  demande  reconventionnclle 
excédant  leur  compétence,  peuvent,  à  leur 
choix,  soit  renvoyer  à  la  fois  la  demande 
principale  et  la  demande  reconventionnelle 
au  tribunal  d'arrondissement,  soit  conserver 
la  demande  principale  et  se  dessaisir  de  la 
demande  reconventionnelle  (L.  12  juill.  1905, 
art.  11.  —  V.  CoDipéleuce  civile  des  juges 
de  paix,  n"  47  et  s.). 

35.  —  IV.  Une  difficulté  spéciale  est  sus- 
ceptible de  se  présenter  lorsqu'une  demande 
reconventionnelle,     qui     constituerait    une 


affaire  ordinaire,  est  opposée  à  une  demande 
principale  sommaire,  ou  inversement.  Il 
semble  que,  dans  ces  cas,  si  le  juge  joint  lea 
deux  demandes,  il  doive  statuer  suivant  la 
procédure  ordinaire,  quelle  que  soit  la 
demande  principale  ou  reconventionnelle, 
qui  comporte  cette  procédure.  Mais  si  le 
juge  prononçait  la  disjonction,  il  statuerait 
sur  cliacune  d'elles  suivant  sa  procédure 
propre  (Glasson  et  Colmet-Daace,  niSGT). 

36.  —  V.  Le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  reconventionnelle  acquiert  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  conformément  aux 
dispositions  de  1  art.  1351  G.  civ.  (Req. 
13  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  47). 

§  3.  —  Influence  des  demandes  reconven- 
tionnelles sur  la  déterniinalion  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort. 

37.  V.  Appel  en  matière  civile,  W'  207  et  s. 


DEMEMBREMENT  DE  LA  PROPRIETE.  —  V.  Propriété. 

DÉMENCE.  —  V.  Alii'iu' ;  Iiilerdiclion.  —  V.  aussi  Contrats  et 
conventions  en  gi'néral,  n**  253  et  s.;  Dispositions  entre  vifs  et  tesla- 
hientaires  ;  Mariage;  Responsabilité  civile  ;  Responsabilité  pénale. 

DEMEURE.  —  1.  Le  mot  demeure  désigne  habituellement  le 
lieu  d'habitation  d'une  personne,  sa  résidence  ou  son  domicile. 

2.  Il  est  aussi  employé  dans  le  sens  de  retard  (»iora)  dans  la  for- 
mule :  mettre  un  débiteur  en  demeure,  qui  signifie  interpeller 
judiciairement  ce  débiteur  d'avoir  à  accomplir  son  obligation  sous 
peine  d'être  considéré  comme  étant  en  retard  de  l'exécuter,  ce  qui 
peut  entraîner  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts,  ou  des 


intérêts  moratoires,  ou  de  supporter  les  risques  de  la  chose.  —  V. 
Obligations.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  :  il  n'y  a  pas  péril  en 
la  demeure  ,  pour  dire  que  le  retard  à  s'exécuter  ne  fait  courir 
aucun  risque. 

DEMI-SOLDE.  —  'V.  Pensions  militaires. 

DÉMISSION  DE  BIENS.  —  Cette  expression  désignait  autre- 
fois l'abandon  qu'un  individu  faisait  de  ses  biens  à  ses  héritiers 
présomplifs.  La  loi  n'autorise  plus  cet  abandon  que  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  formes  prescrites  pour  le  partage  d'ascendant.  — 
V.  J'arlage  d'ascendant. 

DÉNATURATION.  —  V.  Impôts  indirects. 


DENI    DE    JUSTICE 

(U.    Déni    de  justice;  S.    eod   v«.) 

Division. 

§  1.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  déni  de  justice  (n»  3). 

§  2.  —  Déni  de  justice  en  matière  criminelle  fn»  9). 

g  3.  —  Personnes  qui  peuvent  se  rendre  coupables  de  déni  de  jus- 
tice (no  11). 

§  4.  —  -Mode  de  poursuite  et  de  constatation  du  déni  de  justice.  — 
Peines  ^n»  12'. 


1.  Le  déni  de  justice  est  prévu  au  Code  civil  (art.  4),  au  Code 
de  procédure  civile  (art.  505  et  s.)  et  au  Code  pénal  (art.  185). 
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2.  Le  déni  de  justice  est  le  refus  ou  la 
négligence  de  juger,  ou  plus  généralement 
de  prendre  une  décision,  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  rendre  la  justice  ou  à 
prononcer  a  un  titre  quelconque  sur  les  in- 
térêts des  particuliers. 


§1" 


Cas  dans  lesquels  il  y  a  déni 
de  justice. 


3.  Il  peut  y  avoir  déni  de  justice  dans 
trois  hypothèses  :  1»  lorsque  le  juge  refuse 
de  statuer  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obs- 
curité ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  (V.  infra, 
n  '  4  et  s.);  2»  lorsqu'il  refuse  de  répondre 
aux  requêtes  qui  lui  sont  présentées  (  V.  in- 
fra, n»  6);  3»  lorsqu'il  néglige  de  ju^er  les 
allaires  en  état  et  en  tour  d  être  jugées  (V. 
infra,  n»  7|.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  il 
n'y  a  pas  déni  de  justice,  V.  infra,  n»  8. 

4.  11  est  interdit  aux  tribunaux  de  sus- 
pendre leur  jugement  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de 
la  loi  (C.  civ.  art.  4),  et  cela  même  pour 
demander  au  pouvoir  législatif  l'interpréta- 
tion authentique  d'une  disposition  légale. 

5.  L'obligation  pour  le  juge  de  statuer  sur 
la  cause  dont  il  est  sai-ii  n  a(lmet  pas  d'excep- 
tion ;  elle  lui  est  im[i<i.sée  dans  le  cas  même 
où  il  s'agit,  par  exemple,  de  l'appréciation 


de  certains  droits  mal  définis.  Ainsi,  bien 
que  la  loi  qui  confère  les  droits  de  garde  et 
d'éducation  au  père  naturel  n'ait  pas  déler- 
miné  les  droits  de  la  mère  sur  la  personne 
de  l'enfant  pendant  la  vie  du  père,  les  tribu- 
naux n'en  seraient  pas  moins  obligés  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèveraient 
à  cet  égard  (V.  Puissance  paternelle).  Leur 
refus  de  se  prononcer,  basé  sur  le  silence 
de  la  loi,  constituerait  le  déni  de  justice 
prévu  par  l'art.  4  C.  civ. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  506  C.  proc,  il  y  a 
déni  de  justice  «  lorsque  les  juges  refusent 
de  répondre  les  requêtes  ».  Ainsi,  il  y  a  déni 
de  justice  :  ...  1»  de  la  part  du  tribunal  qui, 
sur  la  demande  en  payement  d'une  di'tte 
avouée  en  partie  par  le  débiteur,  refuse 
d'adjuger  au  demandeur  ses  conclusions 
tendant  à  la  condamnation  du  débiteur  pour 
cette  partie  de  la  dette  (Turin,  28  juin  1807, 
R.  13-9');  ...  2°  De  la  part  do  juge  de  paix 
qui,  au  mépris  des  récusations  à  lui  notifiées, 
slatue  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise 
sans  statuer  également  sur  la  demande  en 
sursis  formée  devant  lui  (Amiens,  23  mars 
1825,  R.  13-7»);  ...  3°  De  la  part  du  juge  de 
paix  qui  refuse  de  juger  les  parties  qui  se 
présentent  volontairement  devant  lui  (Carré, 
Cimipétence  civile,  t.  1,  p.  17;  Caroi:,  .Jiiri- 
dictiun  des  juges  de  paix,  t.  1 ,  n»  48;  lioN- 


CENNE,  Théorie  de  la  procédure,  t.  3,  p.  254; 
FouCHER,  Commentaire  sur  la  loidu'2o7itars 
1838,  n»  59.  —  Contra:  Augier,  Encyclopé- 
die des  juges  de  paix)  ;  ...  4»  De  la  part  do  la 
cour  d'appel  qui  refuse  de  statuer  sur  les 
réi|uisitions  régulièrement  prises  devant  elle 
à  l'effet  de  faire  déclarer  qu'une  créance 
dont  le  payement  forme  l'objet  de  l'instance, 
a  cessé  d'être  privilégiée  par  suite  de  la  fail- 
lite du  débiteur,  sous  prétexte  que  la  ques- 
tion du  privilège  reste  intacte,  et  qu'elle 
pourrait   être  ultérieurement   reprise   (Civ. 

30  janv.  1888,  D.P.  89.  1.  310). 

7.  L'art.  506  C.  proc.  déclare  qu'il  y  a 
aussi  déni  de  justice  lorsque  les  juges  «  né- 
gligent de  juger  les  affaires  en  l'état  d'être 
jugées  ».  Ainsi  il  y  a  déni  de  justice  lors- 
que, après  un  premier  sursis,  le  juge  renvoie 
une    cause    à   un   temps    indéterminé   (Or. 

31  janv.  1811,  R.  12-8».  —V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1820,  cité  infra,  n»ll).  — 
Mais  ce  n'est  pas  refuser  de  rendre  la  jus- 
tice ,  que  reculer  seulement  l'époque  à 
laquelle  le  jugement  définitif  d'une  affaire 
sera  prononce.  Ainsi,  la  suspension  d'une 
instance  pendant  un  temps  déterminé  ne 
peut  être  considérée  comme  un  déni  de 
justice.  Spécialement:  ...  l'allocation,  à 
litre  de  dommages-intérêts  prononcés  pour 
blessures,   d'une  somme  à  payur  annuelle- 
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ment  pendant  un  temps  déterminé  après 
lequel  il  sera  fait  droit,  ne  contient  ni  excès 
de  pouvoir,  ni  déni  de  justice,  mais  une 
simple  réserve  des  droits  à  exercer  s'il  y  a 
lieu,  dans  un  temps  ultérieur,  par  la  partie 
lésée  (Req.  28  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  58);  ... 
Lorsque  le  juge  néglige  de  statuer  sur  les 
difficultés  éventuelles  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exécution  de  son  jugement,  sauf  à  y  sta- 
tuer plus  tard,  si  elles  venaient  à  se  manifes- 
ter, il  ne  commet  pas  un  déni  de  justice,  car 
il  n'est  tenu  de  statuer  que  sur  le  débat  actuel- 
lement né  (Cr.  Il  août  1856,  D.P.  56. -1.361). 

8.  Le  déni  de  justice  suppose  qu'aucune 
décision  n'a  été  rendue;  dès  que  le  juge  a 
statué  d'une  manière  quelconque,  fût-ce 
par  une  fin  de  non-recevoir  ou  une  déclara- 
tion d'incompétence,  il  n'y  a  pas  déni  de 
justice.  Tel  est  le  cas  :...  où  le  juge,  en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  décider  une  ques- 
tion d'état,  refuse  de  statuer  sur  une  demande 
formée  par  des  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  donné  acte  au  deman- 
deur d'un  aveu  judiciaire  relatif  à  cette 
question  d'état  (Civ.  14  mai  1834,  R.  Droits 
civils,  138);  ...  Ôîi  les  juges  refusent  de  pro- 
noncer sur  la  nullité  d'un  acte,  en  déclarant 
que  cet  acte,  de  l'aveu  même  de  toutes  les 
parties,  ne  renferme  qu'un  engagement 
d'honneur  duquel  il  ne  peut  résulter  aucune 
action  civile  (Req.  -25  févr.  1835,  R.  14!; 
...  Uù  le  juge  du  possessoire,  après  avoir 
déclaré  qu'il  reste  sur  les  caractères  de  la 
possession  des  parties  des  doutes  sérieux, 
et  que  l'interprétation  des  titres  peut  seule 
éclaircir  ce  doute,  renvoie  ces  parties  à  se 
pourvoir  au  pétitoire  et  ordonne,  néanmoins, 
le  séquestre  de  la  propriété  litigieuse  (Req. 
Il  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  252);  ...  Où  une  de- 
mande ayant  été  formée  par  un  associé  contre 
un  coassocié, durant  l'instance  en  liquidation 
de  la  société ,  en  payement  d'une  créance 
qualifiée  étrangère  aux  opérations  sociales,  a 
rejeté  cette  créance  tout  entière,  'quoiqu'elle 
fût  comprise  en  partie  dans  le  compte  résul- 
tant des  opérations  sociales,  si  l'action  du 
demandeur  avait  été  réservée  quant  au  sur- 
plus, faute  d'indication  précise,  par  ce  der- 
nier, des  causes  de  la  portion  de  créance  ainsi 
réservée  (  Req.  6  déc.  1868,  D.P.  69.  1. 187:  ; 
...  Où  le  juge  refuse  de  donner  un  ell'et  immé- 
diat à  la  transaction  qui,  au  cours  d'une 
instance  en  reddition  du  compte  des  opéra- 
tions d'une  socii'té,  intervient  entre  l'asso- 
cié demandeur  et  l'un  des  coassociés  défen- 
deurs, alors  que  cette  transaction  ne  peut 
entraîner  la  mise  hors  de  cause  du  coassocié 
qui  a  ainsi  transigé,  parce  que  le  compte 
demandé  ne  peut  se  faire  qu'avec  le  concours 
de  tous  les  intéressés,  et  alors  que  le  juge  a 
réservé  l'exécution  ultérieure  de  la  transac- 
tion entre  les  parties  (Même  arrêt);  ...  Où  une 
cour  d'appel  réserve  comme  indépendante 
du  débat  la  question  de  savoir  si  le  vendeur 
d'un  immeuble  s'était  engagé  à  donner, 
dans  tous  les  cas,  à  l'acheteur,  façade  sur 
nne  place  (Req.  15  juill.  1873,  D.P.  74.  1. 
•i'i2);  ...  Où  un  jugement  décide,  d'une 
:  ut,  qu'il  n'y  a  pas  connexité  entre  une 
limande  de  dommages-intérêts  pour  préju- 
dice résultant  de  1  établissement  d'un  sé- 
questre dirigée  contre  un  Français  en  Suisse, 
et  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
ce  dernier  en  payement  d'effets  de  commerce 
souscrits  à  son  profit  par  le  séquestré,  et 
rejette,  d'autre  part,  cette  demande  recon- 
ventionnelle, sur  le  motif  qu'elle  a  pour  elTet 
de  changer  la  nature  du  procès,  et  qu'elle 
violerait  ainsi  l'art.  166  de  la  loi  de  procé- 
dure vaudoise  (ïrib.  fédéral  suisse,  28  mai 
1896,  Sir.  99.  4.  4). 

§  2.  —  Déni  de  justice  en  matière 
criminelle. 

9.  On  a  soutenu  que  les  règles  relatives 
au  déni  de  justice  devaient  recevoir  excep- 


tion en  matière  criminelle  (Aubrï  et  Rau  , 
§  39  bis,  et  note  1).  Le  juge,  il  est  vrai, 
ne  peut  appliquer  une  peine  par  exten- 
sion ni  analogie  :  nulla  pœna  sine  lege. 
Mais,  si  le  fait  qui  lui  est  déféré  ne  lui  parait 
tomber  sous  le  coup  d'aucune  pénalité,  il 
doit  déclarer  que  ce  lait  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention  :  s'il  refu- 
sait d'acquitter  la  partie  poursuivie  et  de 
statuer  ainsi  pleinement  sur  l'affaire  qui  lui 
est  soumise,  il  commettrait  un  déni  de  jus- 
tice (DE.MOL0MBE,  t.  1,  n»  112).  L'art.  36  G. 
instr.  oblige,  d'ailleurs,  la  cour  à  prononcer 
l'absolution  de  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est 
déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une 
loi  pénale.  Cette  disposition  se  trouverait 
dépourvue  de  sanction  si  le  déni  de  justice 
n'existait  pas  en  matière  criminelle. 

10.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette 
doctrine,  qu'il  y  a  déni  de  justice  de  la  part  : 
...  du  tribunal  de  police  qui  ordonne  avant 
faire  droit,  que  le  commissaire  du  Gouver- 
nement produira  la  loi  édictant  les  peines 
auxquelles  il  a  conclu  :  il  doit  acquitter  ou 
condamner  (Cr.  28  frim.  an  8,  R.  12-5»)  ; 
...  Du  tribunal  de  police  qui  saisi  d'une 
plainte  en  injures  verbales  déclare  qu'il 
n'échet  de  statuer,  sur  le  motif  que  les  con- 
clusions du  plaignant  à  fin  de  réparations 
civiles  ne  doivent  pas  lui  être  accordées  (Cr. 
22  fior.  an  11,  R.  12-6»).  Jugé  aussi  que, 
dans  tout  procès  criminel  où  figure  une  par- 
tie civile,  si  l'action  publique  est  accueillie,  il 
y  a  obligation  pour  les  juges  de  statuer  par 
disposition  expresse  sur  l'action  civile  comme 
sur  l'action  publique  ;  et  que  l'omission  de 
prononcer  aurait  le  caractère  d'un  déni  de 
justice  donnant  ouverture  à  cassation  (Cr. 
11  juill.  1823,  R.  Presse-outrage,  1551 -2»)  ; 
...  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  et  déni  de 
justice  de  "la  part  d'un  tribunal  de  police  qui 
sursoit  a  statuer  sur  une  alTaire  en  état 
d'être  jugée,  jusqu'après  la  décision  à  rendre 
sur  une  alîaire  semblable  par  un  autre  tri- 
bunal de  police  (Cr.  7  juill.  1838,  R.  12-9»)  ; 
...  Que  le  juge  de  police  doit  s'expliquer 
sur  toutes  les  contraventions  relevées  au 
procès- verbal  dont  il  est  saisi,  même  sur 
celles  omises  dans  l'avertissement  tenant 
lieu  de  citation  au  prévenu,  si  d'ailleurs  le 
procès-verbal  a  été  lu  à  l'audience ,  le  pré- 
venu se  trouvant  par  là  mis  en  demeure  de 
se  défendre  sur  tous  les  chefs  de  la  préven- 
tion (Cr.  20  févr.  1862,  D.P.  63.  1.  271)  ;  ... 
Que  si  la  procédure  à  la  suite  de  laquelle 
un  prévenu  a  été  renvoyé  devant  le  juge  cor- 
rectionnel (ou  devant  la  première  chambre 
de  la  cour,  si  le  prévenu  est  un  magistrat 
ou  un  officier  de  police  judiciaire),  renferme 
en  outre  à  la  charge  de  ce  prévenu  des  in- 
dices du  crime,  le  juge  n'est  nullement  au- 
torisé, alors  qu'il  s'agit  de  faits  entièrement 
distincts,  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  lesdits  faits  par  la  juridiction 
compétente.  Un  sursis  ainsi  motivé  est  illé- 
gal, soit  comme  constituant  un  déni  de  jus- 
tice, soit  comme  renfermant  à  l'adresse  du 
ministère  public  une  injonction  de  pour- 
suivre que  celui-ci  ne  peut  recevoir  que  des 
chambres  assemblées  de  la  cour  d'appel, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  23o  C. 
instr.,  et  par  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avx. 
1810  (Cr.  23  août  1866,  D.P.  67.  1.  47)  ;  ... 
Que  le  juge  de  police  a  non  seulement  le 
droit,  mais  aussi  le  devoir  d'interpréter,  le 
cas  échéant,  les  règlements  de  police  des 
préfets  et  des  maires ,  aussi  bien  que  les 
lois  pénales  auxquelles  ils  s'incorporent,  et 
que,  par  suite,  il  ne  saurait,  sous  prétexte 
d'obscurité,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  pour  lui 
d'appliquer,  en  place  du  règlement  général 
du  préfet  invoqué  par  le  ministère  public, 
un  règlement  local  antérieur  qui  n'a  pu 
conserver  de  force  obligatoire  que  s'il  n'est 
pas  inconciliable  avec  le  règlement  général 
(Cr.  28  sept.  1855,  D.P.  56.  1.  3i7  ;  15  avr. 
et  10  juin  1864,   D.P.  65.  1.  402;  22  nov. 


1872,  D.P.  72. 1.  429);  ...  Qu'un  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  pas,  sans  commettre  un 
déni  de  justice,  refuser  de  statuer  sur  des 
délits  dont  la  connaissance  lui  appartient, 
sous  prétexte  d'indivisibilité  avec  un  crime 
dont  l'existence  n'est  pas  démontrée  (Aii, 
25  juill.  1871,  D.P.  75.  2.  229). 

§  3.  —  Personnes  qui  peuvent  se  rendre 
coupables  de  déni  de  justice. 

11.  Les  personnes  qui  peuvent  se  rendre 
coupables  d'un  déni  de  justice  sont  :  les  juges 
proprement  dits  (C.  civ.  art.  4),  les  fonction- 
naires publics,  soit  de  l'ordre  administratif, 
soit  de  l'ordre  judiciaire  (C.  pén.  art.  185) 
qui,  chargés,  d'après  leurs  attributions,  sinon 
déjuger  du  moins  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  citoyens,  les  auraient  lésés  par  leur  négli- 
gence ou  leur  mauvais  vouloir.  Il  peut  aussi  y 
avoir  déni  de  justice  de  la  part  d'un  officier 
ministériel,  notamment  d'un  avoué  ou  d'un 
huissier  qui  refuserait  de  faire  un  acte  ren- 
trant dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Il  î 
été  décidé,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
contenlieuse,  que,  lorsqu'une  partie  en  ré- 
clamation devant  l'administration  déclare 
ne  pouvoir  produire  à  l'appui  de  sa  demande 
les  pièces  que  l'administration  juge  néces- 
saires, et  qu'elle  y  supplée  de  son  mieux, 
les  commissions  de  jugement  (spécialement, 
les  commissions  départementales  instituées 
en  1814  pour  statuer  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  réquisitions  de  guerre)  doivent  juger 
e-r  bono  et  sequo,  dans  leur  sagesse,  comme 
jury  d'équité;  et  que,  surseoir  indéfiniment 
jusqu'à  production  des  pièces  exigées,  serait 
de  leur  part  commettre  un  déni  de  justice 
(Cons.  d*Et.  23  janv.  1820,  Sir.  chron.). 

§  4.  —  Mode  de  poursuite  et  de  constatation 
du  déni  de  justice;  Peines. 

12.  Le  déni  de  justice  peut  être  poursuivi 
par  deux  voies  différentes  :  1"  celle  de  l'ac- 
tion civile  ou  prise  à  partie  (V.  Prise  à  par- 
tie) ;  2»  la  voie  criminelle. 

13.  L'action  civile  n'est  recevable  qu'après 
deux  réquisitions  adressées  aux  juges  dans 
les  conditions  indiquées  par  lart.oOTG.proc, 
c'est-à  dire  signifiées  de  trois  en  trois  jours 
au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  com- 
merce, et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins 
pour  les  autres  juges.  Tout  huissier  requis  est 
tenu  de  faire  ces  réquisitions  à  peine  d'inter- 
diction :  il  les  fait  non  aux  juges  mêmes,  mais 
à  leurs  greffiers,  au  nom  des  juges.  Cette 
formalité  est  indispensable  pour  mettre  les 
magistrats  en  demeure  et  pour  constater  le 
déni  de  justice  qui  leur  est  imputé.  —  Décidé, 
à  ce  sujet,  que  la  prise  à  partie  pour  déni  de 
justice  n'étant  recevable  qu'à  la  condition 
d'être  précédée  de  deux  réquisitions,  le  de- 
mandeur en  cassation  ne  peut  se  faire  un 
grief  du  déni  de  justice  commis  à  son  égard 
par  l'arrêt  qu'il  défère  à  la  Cour  suprême, 
lorsqu'il  a  omis  ces  deux  réquisitions  (Req. 
9  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  400).  —  La  formalité 
des  deux  réquisitions  constitue,  d'ailleurs, 
le  préliminaire  nécessaire  de  la  prise  à  par- 
tie. En  effet,  le  décret  du  19  sept.  1870  (D.P. 
70.  4.  91),  portant  abrogation  de  l'art.  75 
de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8,  et  de 
toutes  autres  dispositions  légales  ayant  pour 
objet  d'entraver  les  poursuites  contre  les 
fonctionnaires ,  a  laissé  subsister  les  règles 
de  la  prise  à  partie,  telles  qu'elles  sont  établies 
par  les  art.  505  et  s.  C.  proc.  (notamment, 
celle  qui  est  relative  au  déni  de  justice)  (Be- 
sançon, 23  juin  1873,  D.P.  74.  2.  145;  Civ. 
1 1  juin  1876,  D.P.  76.  1.  301  ;  4  mai  1880,  D.P. 
80.  1.  4G0). 

14.  La  poursuite  par  la  voie  criminelle 
suppose  la  constatation  préalable  du  délit. 
Or,  pour  que  le  refus  de  statuer  prenne  le 
caractère  d'un  délit,  il  faut,  outre  la  mise 
en  demeure  du  juge,  comme  dans  la  voie 
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civile  (V.  supra,  W  13),  un  avertissement 
par  les  supérieurs  du  juge  demeuré  éga- 
lement sans  résultat  (C.  pén.  art.  ISô^.  Il 
appartient  au  particulier  lésé  par  le  dêm  de 
justice  de  provoquer  cet  avertissement.  Si 
le  ministère  public  intente  ensuite  l'action 
publique,  le  particulier  pour!^  se  porter 
partie  civile.  Mais  on  ne  sait  au  juste  quelle 
est  l'autorité  supérieure  qui  doit  taire  in- 
jonction au  juf;e  d'avoir  à  rendre  jugement. 
Cette  difliculté,  qui  provient  de  l'obscurité 
de  l'art.  1S5  C.  pén.,  n'offre  guère  d'incon- 
vénients qu'en  théorie,  aucun  exemple  de 
poursuites  ne  s'étant  produit  dans  la  pra- 
tique, depuis  le  Code  pénal,  en  vertu  de  cette 


disposition.  —  Pourtant,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
olticier  ministériel  qui,  sans  motif  légilime  , 
refuse  de  prêter  son  ministère  au.\  actes 
pour  lesquels  il  en  est  requis,  il  convient  de 
s'adresser  d'abord  à  la  clianibre  de  disci- 
pline. On  peut  aussi  obtenir  contre  lui  une 
mjonction  du  juge  au  bas  d'une  simple  re- 
quête (V.  ûisciptine judiciaire). 

15.  La  personne  qui  s'est  rendue  cou- 
pable de  déni  de  justice  est  passible  d'une 
amende  de  2i)0  à  500  francs  et  do  l'interdic- 
tion de  l'exercice  des  fonctions  publiques 
depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt  (G.  pén. 
art.  1S5).  —  En  outre,  le  délinquant  est  tenu 
à  des  réparations  civiles  au  profit  de  la  par- 


tie lésée.  II  importe  d'autant  plus  de  signa- 
ler cette  dernière  obligation  que  les  juges 
échappent  d'ordinaire  au  principe  de  l'art. 
liiSi,  Jugé,  par  exemple,  que  la  négligence 
d'un  juge  à  répondre  à  une  requête  qui  lui 
a  été  présentée,  bien  qu'elle  ait  pour  résul- 
tat de  faire  encourir  une  déchéance  à  la  par- 
tie, ne  donne  lieu  contre  le  juge  à  aucune  res- 
ponsabilité, si  cette  négligence  n'a  point  été 
constatée  par  des  sommations  de  délivrer 
l'ordonnance  requise  (Grenoble,  15  févr. 
IH'28,  R.  23).  c'est-à-dire  si  l'on  n'a  pas  suivi 
la  procédure  de  la  prise  à  partie  ou  si  l'ac- 
tion pénale  en  déni  de  justice  n'a  pas  été 
intentée. 


DENIER  A  DIEU.  -  V.  Louage  ;  Vente. 
DENIZATION.  -  V.  Nationalilc. 
DÉNOMBREMENT.  -  V.  Populalion. 


_  DENONCIATION.  —  C'est  la  déclaration  faite  à  la  ju'^tice  de 
l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  on  a  la  connaissance. 
Elle  ililVère  de  la  plainte.  —  V.  Inslruclion  criminelle.  —  V.  aussi, 
Gendarmerie  ;  Témoin. 


DÉNONCIATION    CALOMNIEUSE 

(R.  Dénonciation  calomnieuse  ;  S.  eod.  v».) 

Division. 

Abt.   I.  —  Eléments  constitutifs  du  délit  (n»  2). 

,^1.  —  Conditions  de  fond  (n"  2). 

§  2.  —  Conditions  de  forme  (n»  40). 
Art.  2.  —  Poursuite  et  jugement  (n<>C8). 

§  I.  —  Constatation  préalable  de  la  fausseté  des  faits  dénoncés; 
Compétence  (n»  70). 

§  2.  —  Jugement  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  (n»  130). 

§  3.  —  Dommages  -  intérêts  ;  .\ction  civile  (n»  145). 

1.  L'art.  373  C.  pén.  punit  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  100  à  3UU0  francs  «  quinconque  aura 
fait  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs 
individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou 
judiciaire».  —  Les  art.  29  et  30  C.  instr.  ordonnent  aux  citoyens  de 
dénoncer  les  délits  dont  ils  sont  témoins;  mais  cette  obligation  est 
dépourvue  de  toute  sanction.  —  La  loi  sur  la  presse  du  17  mai  1819 
a  abrogé  les  art.  367  à  372,  et  374  à  377.  Pour  interpréter  l'art.  373, 
il  faut  le  rapprocher  de  ces  articles  abrogés  qui  constituaient  avec 
lui  UQ  système  complet  de  répression  contre  1  injure  et  la  calomnie 


(\.  notamment,  infra,  n"  11).  L'art.  373  C.  pén.  n'a  été  abrogé 
implicitement,  ni  par  la  loi  du  17  mai  1819  (Cr.  7  mars  1823, 
Sir.  chr. ,  Bull,  cr.,  n»  33;  Colmar,  19  mars  1823,  Sir.  chr.  ;  Cr. 
18  avr.  1823,  Sir.  chr.  ;  25  févr.  1826,  Bull,  cr.,  n»  34,  Sir.  chr.), 
ni  par  celle  du  29  juill.  1881  (D.P.  81.  4.  65). 
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S  1. 


Eléments  constitutifs 
DL'  délit. 


Conditions  de  fond. 


2.  Pour  qu'il  y  ait  dénonciation  calom- 
nieuse, aux  termes  de  l'art.  373  C.  pén.,  il 
faut,  en  ce  qui  concerne  le  fond  du  droit  : 
...  1'  qu'il  y  ait  dénonciation  ;  ...  2"  que  la  dé- 
nonciation ait  été  faite  spontanément  (V.  in- 
fra, n»»  6  et  s.);  ...  3»  qu'elle  ait  été  dirigée 
contre  une  personne  déterminée  (V.  infra, 
n'>  9  et  s.);  ...  4»  qu'elle  ait  consisté  en  une 
imputation  parliculièrefnent  grave  (V.  infra, 
n  '  11  et  s.);  ...  5"  que  la  dénonciation  ait  été 
calomnieuse  (V.  infra,  n"  33  et  s.}. 

A.  —  Qualité  du  dénonciateur. 

3.  D'après  l'art.  373  C.  pén.,  quiconque  a 
fait  une  dénonciation  calomnieuse  est  pu- 
nissable. Nul  ne  peut  donc  échapper  à  l'in- 
culpation de  dénonciation  calomnieuse,  du 
moment  que  les  éléments  constitutifs  du 
délit  se  trouvent  réunis. 

4.  En  conséquence,  peuvent  être  décla- 
rés coupables  de  dénonciation  calomnieuse, 
notamment  ceux  qui  se  prétendent  lésés  par 
le  fait  qu'ils  dénoncent;  une  plainte,  accom- 
pagnée d'une   constitution  de  partie  civile. 


est  une  dénonciation,  et,  si  elle  est  calom- 
nieuse, elle  est  punissable  (Cr.  12  nov.  1813, 
Sir.  chr.;  24  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  295; 
26  avr.  1867,  Bull,  cr.,  n»  101  ;  14  mai  1869, 
D.P.  70.  1.  437  ;  4  févr.  18S6,  Bull.  cr. , 
a»  m. 

5.  Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires 
publics,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  11  a  été  jugé  qu'en  dépit  de  la  dis- 
position de  l'ai.  4  de'l'art.  358  C.  instr.,  aux 
termes  duquel  «  l'accusé  acquitté  pourra... 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses  dé- 
nonciateurs pour  fait  de  calomnie,  sans 
néanmoins  que  les  membres  des  autorités 
constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à 
raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner, 
concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir 
la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise 
;i  partie,  s'il  y  a  lieu  ».  L'art.  373  C.  pén. 
était  applicable  :  ...  au  président  d'un  tribu- 
nal civil,  qui  avait  dénoncé  au  garde  des 
sceaux  le  procureur  ilu  roi,  des  juges  de  paix 
et  un  notaire  (Amiens,  26  févr.,  Cr.  12  mai, 
Bouen,  31  juill.,  Cr.  22  déc.  1827,  Bull,  cr., 
n»>  115  et  318):  ...  A  un  caïd  d'Algérie  (Cr. 
10  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  139);  ...  Et, 
a  fortiori,  à  un  fonctionnaire  dont  la  dé- 
nonciation est  postérieure  à  sa  sortie  de 
charge  (Cr.  8  août  1835,  Sir.  35.  1.  921). 


B.  —  Spontanéité  de  la  dénonciation. 

6.  La  dénonciation  doit  être  spontanée. 
C'est  là  un  des  caractères  essentiels  du  dé- 
lit. Si  en  effet  une  personne,  en  révélant  un 
fait,  transmet  des  renseignements  qu'elle  est 
requise  de  donner,  ses  déclarations  ne  cons- 
tituent point  une  dénonciation  ;  car  autre 
chose  est  de  déclarer  les  faits  dont  on  a 
connaissance  à  l'autorité  qui  demande  cette 
déclaration,  autre  chose  de  provoquer  par  un 
avis  secret  l'administration  ou  la  justice  qui 
les  ignore  (ChauveaUjHélie  ET  ViLLEY,n»1837; 
Garraud  ,  n"  2048  ;  Fabreguettes  ,  n»  354  ; 
CnAS-ÂN,  n"  642  ;  Le  Poittevin,  n»  1164.  ^ 
Contra  :  Blanche,  n"  420).  —  Ainsi,  l'on  ne 
saurait  appliquer  l'art.  373  :  ...  à  l'individu 
qui,  pour  se  défendre  dans  une  poursuite 
dirigée  contre  lui,  accuse  dans  ses  interro- 
gatoires une  personne  qu'il  sait  innocente  et 
lui  impute  d'avoir  commis  le  délit  qui  lui  est 
reproché  (Cr.  15  mars  1844,  R.  37;  Riom, 
25  mai  1887,  Joum.  desparq.,  87.  2.  65  ;  Cr. 
9marsl8S0,D.P.89.1.387;23juini;H0,B«H. 
cr.,  n«  326,  eiRev.  alg.,  1911,  7,  et  la  note);... 
Au  témoin  qui  dépose  soit  devant  le  juge 
d'instruction,  soit  devant  les  juridictions  de 
jug^eraenl,  et,  d'une  façon  générale,  à  tous  ceux 
qui  répondent  à  des  demandes  de  renseigne- 
ments à  eux  adressées  par  des  officiers  de  po- 
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lice  judiciaire  ou  admini6trative(Metz,22  août 
1818, P.  chr.;  Cr.3déc.l819,BuH.cr.,  n»  129; 
Paris,  16  nov.  18-25,  R.  18  ;  Cr.  26  mai  1826, 
Sir.  chr.  ;  Req.  31  janv.  1859,  D.P.  59.  1. 
439;  Cr.  22  mai  1885,  Bull.  cr. ,  n»  153; 
Toulouse,  5  avr.  1887,  D.P.  88.  2.  8  ;  Paris, 
13  févr.  1904,  D.P.  1904.  2.  56),  quand  bien 
même  le  témoin  dénonciateur  interviendrait, 
en  qualité  de  partie  civile,  dans  l'instruction 
en  cours,  et  se  joindrait  à  la  plainte  anté- 
rieurement déposée  et  signée  par  un  tiers 
(Paris,  13  févr.  1904,  précité);  ...  Au  fonc- 
tionnaire chargé  par  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques de  procéder  à  une  enquête  et  de 
recueillir  des  renseignements  sur  une  af- 
faire, et  cela  même  si  ce  fonctionnaire  a 
inséré  sciemment  dans  son  rapport  des  dé- 
nonciations mensongères  (Cr.  18  juill."  1832, 
R.  Prise  à  partie,  11).  —  La  question  de  sa- 
voir si  la  dénonciation  a  été  spontanée  est 
constatée  souverainement  par  les  juges  du 
fond  (Cr.  18  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  240; 
10  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  139;  10  avr.  1891, 
D.P.  91.  1.  398;  15  déc.  1893,  D.P.  94.  1. 
367);  mais  la  Cour  de  cassation  casserait, 
comme  insuffisamment  motivé,  l'arrêt  qui, 
tout  en  déclarant  la  dénonciation  motivée, 
négligerait  de  mentionner  les  circonstances 
de  fait  ou  les  raisons  de  droit  qui  justifient 
cette  appréciation  (Cr.  23  juin  1910,  Bull, 
cr.,  n»  326). 

7.  U  suffit  que  le  caractère  de  spontanéité 
se  rencontre  au  moment  prôcis  de  la  mise 
en  mouvement  de  l'action  publique.  Les 
faits  postérieurs  ne  peuvent  le  modifier,  et 
les  actes  d'instruction  qui  surviennent  aprt  s 
la  dénonciation  pour  éclairer  plus  complè- 
tement la  justice  n'exercent  aucune  in- 
lluence  sur  la  qualification  du  fait  commis. 
—  11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  1»  que  la 
spontanéité  de  la  dénonciation  résulte  suffi- 
samment de  ce  que,  commencée  par  une 
première  lettre  adressée  à  un  fonctionnaire 
public,  cette  dénonciation  a  été  consommée 
par  une  seconde  lettre  en  réponse  à  une 
demande  de  renseignements  que  la  première 
rendait  inévitable  ;  ce  n'est  pas  là  un  cas  de 
dénonciation  dans  un  rapport  provoqué  par 
l'Administration  (Cr.  30  mai  1862,  D.P.  64. 
5.  93);  ...  2»  Qu'une  dénonciation  calom- 
nieuse, d'abord  faite  verbalement  à  la  gen- 
darmerie et  transmise  au  parquet,  ne  perd 
pas  son  caractère  de  spontanéité  à  raison  de 
ce  qu'elle  n'a  été  dictée  et  signée  par  son 
auteur  que  plusieurs  jours  après,  à  la  suite 
d'une  démarche  des  gendarmes  pour  lui  de- 
mander s'il  persistait  dans  sa  dénonciation 
et  s'il  voulait  l'écrire  ou  la  signer  (Angers, 
31  janv.  1876,  D.P.  76.  2.  '50;  Bourges, 
21  nov.  1878,  D.P.  79.  2.  262.  -  Contra  : 
Toulouse,  5  avr.  1887,  D.P.  88.  2.  8.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  une  telle  dénoncia- 
tion doit  être  considérée  comme  écrite  ou 
verbale,V.  infra,  n"*  50  et  s.)  ; ...  3"  Que  la  cir- 
constence  que  le  procureur  de  la  République, 
auquel  on  a  dénoncé  par  écrit  un  fait  délic- 
tueux ,  a  fait  procéder  par  la  gendarmerie  à 
l'interrogatoire  du  dénonciateur,  suivant  la 
demande  expresse  de  ce  dernier,  en  vue 
d'obtenir  des  indications  plus  précises,  ne 
retire  pas  à  la  dénonciation  son  caractère  de 
spontanéité  (Cr.  4  févr.  1886,  Bull,  cr., 
D"  38)  ;  ...  4"  Que  des  dénonciations  calom- 
nieuses dirigées  contre  des  magistrats ,  un 
greffier  et  deux  avoués  doivent  être  tenues 
pour  spontanées,  bien  qu'elles  soient  conte- 
nues dans  deux  séries  de  lettres,  savoir: 
une  première  série  dans  laquelle  le  dénon- 
ciateur signale  de  prétendus  crimes  de  faux, 
comme  ayant  été  commis  dans  le  tribunal 
auquel  appartiennent  les  personnes  dénon- 
cées ;  et  une  seconde  série  dans  laquelle  il 
spécifie  les  noms  et  les  qualités  de  ces 
personnes,  et  qui  a  eu  pour  origine  une 
demande  de  renseignements  adressée  par 
le  parquet  (Cr.  27  oct.  1892,  Bull,  cr., 
n»  259). 


8.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  suc- 
cessivement dénoncé  un  même  fait,  celle  qui 
a  fait  la  première  dénonciation  doit-elle  être 
seule  considérée  comme  ayant  agi  sponta- 
nément, ou  bien  toutes  les  autres  peuvent- 
elles,  le  cas  échéant,  être  poursuivies  pour 
dénonciation  calomnieuse?  —  Suivant  une 
opinion  ,  la  dénonciation  ,  pour  être  sponta- 
née, devrait  provoquer  par  un  avis  secret 
l'action  de  l'.idministration  ou  de  la  justice 
non  encore  averties  :  si  l'Administration  ou 
la  justice  ont  été  déjà  mises  au  courant  du 
fait  dénoncé,  aucune  autre  dénonciation  à 
proprement  parler  ne  saurait  plus  intervenir. 
En  conséquence,  s'il  y  a  plusieurs  dénon- 
ciations successives,  la  première  seule  est 
une  vraie  dénonciation ,  et  les  suivantes 
échappent  à  toute  répression  (CHAUVEAf, 
IlÉLiE  ET  ViLLEY,  n"  1837).  —  La  loi,  suivant 
une  opinion  opposée,  n'exige  nullement 
que  la  dénonciation  ait  pour  objet  un  fait 
inconnu  jusque-là.  Sinon,  il  faudrait  aller 
plus  loin  encore  et  déclarer  que  tout  dé- 
nonciateur échapperait  aux  poursuites,  s'il 
pouvait  établir  qu'antérieurement  à  sa  dé- 
nonciation le  fait  dénoncé  était  connu  du 
ministère  public  soit  par  des  procès-verbaux, 
soit  par  la  rumeur  publique.  En  conséquence, 
toute  dénonciation  est  spontanée,  lorsque 
son  auteur  agit  librement  et  volontairement, 
et  cela,  même  si  les  poursuites  judiciaires 
sont  déjà  commencées.  —  Il  a  été  jugé  con- 
formément à  cette  seconde  opinion  :  ... 
qu'une  femme  avait  commis  une  dénoncia- 
tion calomnieuse  alors  que,  d'une  part,  la 
dénonciation  reçue  par  le  procureur  im- 
périal constatait  qu'elle  s'était  présentée 
devant  ce  magistrat  pour  répéter  la  dénon- 
ciation déjà  faite  par  son  mari  quelques  mois 
auparavant,  s'adjoindre  à  celui-ci,  se  porter 
partie  civile  conjointement  avec  lui,  que. 
d'autre  part,  cette  dénonciation  était  signée 
par  elle  et  par  le  procureur,  enfin  que  celte 
même  femme  avait  déjà  comparu  comme 
témoin  devant  le  juge  d'instruction  dans 
l'information  commencée  à  la  suite  de  la 
première  dénonciation  du  mari  (Cr.  26  avr. 
I8tj7,  Bull,  cr.,  n»  101).  Il  n'y  a  contradic- 
tion qu'en  apparence  entre  cet  arrêt  et  un 
autre  rendu  eu  sens  inverse,  mais  dans  une 
espèce  où  la  femme,  loin  d'avoir  fait  des 
déclarations  spontanées,  avait  été,  une  pre- 
mière fois,  mandée  par  le  commissaire  de 
police,  chargé  de  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  la  plainte  antérieurement  portée 
par  son  mari ,  puis,  une  seconde  fois ,  avait 
comparu  devant  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, au  lieu  et  place  de  son  mari,  lequel 
avait  été  mandé  par  ce  magistrat,  si  bien 
qu'il  n'y  avait  pas  eu,  de  la  part  de  la  femme, 
de  dénonciation  spontanée,  ni  même  de  dé- 
nonciation personnelle  (Cr.  22  mai  1885, 
Bull,  cr.,  n»  if>3}. 

G.  —  Dénonciation  contre  une  personne  déterminée. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  373  C.  pén.,  la 
dénonciation  calomnieuse,  pour  être  punis- 
sable, doit  être  faite  «  contre  un  ou  plusieurs 
individus  ».  Par  conséquent,  il  faut  qu'il  y 
ait  détermination  précise  de  la  personne 
dénoncée.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  : 
...  1"  que  la  personne  dénoncée  ait  été  nom- 
mée expressément  ;  il  suffit,  comme  en  ma- 
tière de  diffamation  CV.  Presse-outrage], 
qu'elle  ait  été  clairement  désignée ,  et 
c'est  aux  juges  du  fait  à  décider  si  cette 
désignation  est  suffisante  (Cr.  17  sept.  1846, 
P.  49.  I.  593.  —  V.  aussi  infra,  n»  10)  ;  ... 
2»  Qu'elle  fasse  l'objet  principal  de  la  dénon- 
ciation ;  il  suffit  qu'elle  ait  été  désignée  d'une 
manière  accessoire,  puisqu'une  telle  désigna- 
tion suffit  pour  avertir  le  ministère  public  et 
pour  provoquer  l'exercice  de  son  action  d'of- 
fice (Cr.  8  août  1835,  Sir.  35.  1.  921  ;  21  mai 
18il,  Sir.  41.  1.  889).  -  En  revanche,  la  dé- 
nonciation d'un  délit  imaginaire,  sans  aucune 


indication  d'auteur,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  373  C.  pén.  (Paris,  30  déc. 
183f,  P.  chr.),  et,  comme  elle  ne  constitue 
pas  davantage,  au  moins  d'ordinaire,  le  délit 
de  publication  de  fausses  nouvelles  ayant 
troublé  la  paix  publique,  on  s'est  efforce  de 
la  poursuivre  comme  outrage  à  la  magistra- 
ture; mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
hésitent  à  s'engager  franchement  dans  cette 
voie.  —  Quant  à  la  dénonciation  d'un  délit 
imaginaire  imputé  à  une  personne  déter- 
minée, elle  est  punissable. 

10.  De  ce  que  l'art.  373  C.  pén.  exige  que 
la  dénonciation  calomnieuse,  pour  être  pu- 
nissable, soil  faite  «  contre  un  ou  plusieurs 
individus  »,  certains  auteurs  ont  conclu 
qu'aucune  dénonciation  calomnieuse  dirigée 
contre  une  personne  morale  ne  pourrait 
donner  lieu  à  poursuite  contre  le  calomnia- 
teur. On  reconnaît  que  cette  personne  mo- 
rale peut  être  elle-même  poursuivie,  ou  être 
l'objet  d'une  action  disciplinaire,  à  la  suite 
de  la  dénonciation  ;  mais  on  n'en  persiste 
pas  moins,  en  raison  des  termes  de  l'art.  373, 
à  déclarer  le  dénonciateur  indemne  (Gar- 
RAtiD,  n»  2048,  note  7  ;  Le  Poittevin,  n»  1178). 
—  Toutefois,  une  dénonciation  calomnieuse 
dirigée  contre  une  personne  morale  peut 
et  doit  être  assimilée  à  une  dénonciation 
contre  des  personnes  clairement  désignées, 
mais  non  expressément  nommées  (V.  supra, 
n»  9-1")  :  la  désignation  de  la  personne 
morale  équivaut,  en  effet,  à  la  désignation 
très  claire  des  individus  qui  dirigent  cette 
personne  morale  et  qui  ont  la  responsabilité 
de  son  administration.  La  jurisprudence 
s'est  implicitement  prononcée  en  ce  sens, 
dans  un  cas  où  il  y  avait  eu  dénonciation 
contre  une  commission  administrative  (Cr. 
8  août  1835,  Sir.  35.  1.  921)  et,  dans  un  autre 
cas ,  011  la  dénonciation  calomnieuse  avait 
visé  un  tribunal  tout  entier  (Cr.  30  oct.  1896, 
D.P.  97.  1.  47U). 

D.  —  Gravité  des  faits  dénoncés, 

a.  —  Critérium  de  la  graplfé  des  faits. 

11.  L'art.  373  C.  pén.  n'indique  pas  quelle 
gravité  les  faits  imputés  doivent  présenter, 
pour  que  leur  dénonciation  puisse  constituer 
une  dénonciation  calomnieuse.  —  Une  pre- 
mière doctrine  soutient  qu'il  faut  interpréter 
l'art.  373,  par  référence  à  l'art.  367  (abrogé 
par  la  loi  du  17  mai  1819.  —  V.  supra,  n»  1)  et 
aux  termes  duquel  la  calomnie  était  définie  : 
«  l'imputation  a  un  individu  quelconque  do 
faits  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient  celui 
contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  pour- 
suites criminelles  ou  correctionnelles,  ou 
même  l'exposeraient  seulement  au  mépris 
ou  à  la  haine  des  citoyens  ».  En  conséquence, 
la  dénonciation  peut  faire  l'objet  de  pour- 
suites, lorsque  le  fait  dénoncé  est  tel  qu'il 
expose  8  celui  contre  lequel  il  est  articulé, 
soit  à  des  poursuites  criminelles,  correction- 
nelles ou  disciplinaires,  soit  à  la  réprimande 
de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  soit  même 
au  mépris  des  honnêtes  gens  »  (Blanche, 
n»  418.  -  Cr.  3  juill.  1829,  Bull,  cr.,  n»  146; 
8  juin  18i4,  Sir.  45.  1.  96;  Bourges,  13  nov. 
1815,  P.  45.  2.  602). 

12.  D'après  une  opinion,  adoptée  par  la 
jurisprudence  et  par  la  majorité  des  auteurs, 
l'art.  373  ne  punit  pas  la  calomnie  contenue 
dans  une  dénonciation,  mais  la  dénonciation 
calomnieuse.  En  effet,  toute  dénonciation 
suppose  l'intention,  de  la  part  du  dénon- 
ciateur, d'inciter  l'autorité  publique  à  laquelle 
il  s'adresse  à  punir  la  personne  dénoncée. 
C'est  même  parce  que  toute  dénonciation 
suppose  une  telle  intention  que  l'art.  373  C. 
pén.  exige  qu'elle  soit  faite  a  aux  officiers 
de  justice  ou  de  police  administrative  ou  ju- 
diciaire i>  :  adressée  à 'd'autres  personnes, 
elle  n'est  pas  punissable  (V.  in/ra,  n"58ets.  ). 
La  dénonciation,  pour  être  punissable,  doit 
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donc  porter  sur  des  faits  que  ces  ofliciers 
ont  mission  de  réprimer  (Chauveau,  IIélie 
ET  VitxEY,  n»  1S5I  ;  Garraud,  n"  2049;  Le 
PoiTTEvi>',  n«  1179:  FAnRKGUETTES,  n-  l4-2i). 
—  l'eu  importe,  d'ailleurs,  que  la  sanction 
à  laquelle  le  dénonciateur  voulait  exposer  le 
dénoncé  soit  d'ordre  pénal  ou  simplement 
disciplinaire (Cr. 25  févr.  18"26,  Bu/i.ri-.,n»34; 
7  déc.  1833,  èir.  34.  1.  37,  et  les  arrêts  cités 
infra,  n"  14  et  s.).  .Mais,  comme  les  fonc- 
lionnaires  publics  sont  passibles  de  sanctions 
qui  ne  sauraient  atteindre  les  simples  parti- 
culiers, les  cas  où  l'on  peut  être  poursuivi 
pour  dénoncialioa  calomnieuse  sont  plus 
nombreux  quand  on  a  dénoncé  un  fonction- 
naire, que  lorsqu'on  a  visé  un  simple  parti- 
culier. D'où  la  distinction  entre  les  dénon- 
ciations contre  les  particuliers  et  celles  contre 
les  fonctionnaires  publics  iSur  cette  distinc- 
tion, V.  infra,  n»>  14  et  s  ). 

13.  Une  troisième  opinion  reconnaît, 
comme  la  précédente,  que  la  dénonciation, 
pour  être  calomnieuse,  iloit  être  relative  à 
des  faits  que  peuvent  poursuivre  les  ofliciers 
de  police  administrative  et  judiciaire.  Mais 
il  faudrait  que  ces  faits  fussent  prévus  par 
les  lois  pén.Tles.  Cette  opinion  s'appuie, 
d'une  part,  sur,  la  discussion  du  Code  pénal 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et,  d'autre  part, 
sur  les  pouvoirs  qu'avaient,  à  l'époque  im- 
périale, les  ofliciers  de  police  administra- 
tive (Garçon,  art.  373,  n»  86). 


14.  En  vertu  de  la  distinction  établie 
entre  les  dénonciations  contre  les  particu- 
liers et  celles  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics (V.  supra,  n»  12),  la  jurisprudence 
admet  que  les  dénonciations  calomnieuses 
contre  les  fonctionnaires  publics  doivent 
nécessairement  avoir  trait  à  des  actes  ac- 
complis par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions,  et  qui  sont  susceptibles  de  pro- 
voquer contre  eux  des  mesures  administra- 
tives telles  qu'une  révocation,  une  transla- 
tion ou  un  changement  de  résidence  (Cr. 
25  oct.  1816,  Bull,  cr.,  n»  77:  12  mai  1827, 
Bull,  cr.,  n»  115;  7  déc.  1S33,  Sir.  34.  1.  37  ; 
21  mars  1841,  O.P.  41.  1.  318;  3juill.  ia57 , 
D.P.  '".  1.  377;  23  janv.  1858,  D.P.  58.  5. 
129;  i"  mars  1860,  U.P.  61.  5.  376;  30  mai 
1862,  D.P.  64.  5.  93;  24  juin  1870,  Bull,  cr., 
n»  132:  6  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  4,=i8;  17  févr. 
1881,  D.P.  82.  1.  47;  28  oc».  1,S86,  Sir.  88. 
1.  93,  P.  88.  1.  188;  2  déc.  1892,  D.P.  93. 
l.  365;  15  mars  1902,  D.P.  1902. 1.  416  ;  Paris, 
24  juin  1904,  D.P.  1905.  2.  161  et  la  note 
signée  A.  L.).  —  En  conséquence,  toute 
dénonciation  qui  ne  vise  que  la  vie  privée 
d'un  fonctionnaire  rentre  dans  la  catégorie 
(les  dénonciations  calomnieuses  contre  de 
simples  citoyens,  à  moins  que  les  faits 
reprochés  au  fonctionnaire  nesoientde  nature 
à  iniluer  sur  l'exercice  de  sa  fonction;  dans 
ce  dernier  cas,  ils  doivent  être  assimilés  à 
lies  actes  de  la  fonction,  et  ils  sont  suscep- 
tibles de  peines  disciplinaires:  ainsi  une 
accusation  mensongère  imputant  à  un  fonc- 
tionnaire un  vice  déterminé,  des  habitudes 
i!  intempérance  ou  d'immoralité,  une  conduite 
s^candaleuse,  bien  que  portant  sur  des  faits 
de  la  vie  privée,  peut  l'exposer  à  une  disgriice 
administrative,  ou  même  à  des  poursuites  dis- 
ciplinaires (Cr.  26mai  1832,  Sir.  33. 1 .  68  ;  7  déc. 
18:d3,  précité;  10  févr.  1888,  D.P.  88.  1. 192). 

15.  La  question  de  savoir  si  les  faits  imputés 
par  le  dénonciateur  à  un  fonctionnaire  sont 
suffisamment  graves  pour  motiver  l'applica- 
tion de  l'art.  373  semble  être  de  celles  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  trancher 
souverainement.  Décidé,  toutefois,  que  la 
déclaration  des  juges  du  fond  que  les  articu- 
lations de  la  dénOMcijtion  reprochée  au  pré- 
venu, loin  de  porter  sur  de  simples  imputa- 
tions vagues,  sont  graves  et  précises,  dé- 


pourvues d'équivoque,  et  devaient  appeler 
sur  les  fonctionnaires  qui  en  étaient  l'objet 
la  déconsidération  et  de  justes  sévérités,  si 
la  fausseté  n'en  avait  été  reconnue  par  les 
autorités  compétentes,  n'est  pas  souveraine 
et  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Cr.  30  mai  1862,  précité).  Mais  la 
Cour  suprême  a  cependant  admis  dans  un 
autre  arrêt  que  la  cour  d'appel  s'expliquait 
suflisamiiient  sur  la  gravité  des  faits  imputés 
au  foiutionnaire  en  déclarant  «  qu'ils  pour- 
raient ail  ircr  sur  lui  les  justes  sévérités  de  l'Ad- 
ministration »  (Cr.  2  déc.  1892,  D.P.  93. 1.  365). 

16.  —  1"  Fonctionnaires  publics  propre 
ment  dits.  —  Les  principes  ci-dessus  expo- 
sés ont  été  appliqués  sans  difficulté  aux 
fonctionnaires  publics  proprement  dits.  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  dénonciation  ca- 
lomnieuse dans  le  fait:  ...d'adresser  une  lettre 
au  garde  des  sceaux,  par  laquelle  on  impute  au 
président  d'un  tribunal  civil  de  s'être  rendu 
coupable  d'iniquité  à  l'égard  de  l'auteur  de  la 
lettre,  d'avoir  tenté  de  déshonorer  ce  dernier 
au  inépris  de  toute  pudeur,  et  d'exercer,  pour 
la  honte  de  la  magistrature,  sa  rapine  dans 
l'arrondissement  qu'il  terrorise  et  met  en 
coupe  réglée,  s'associant  à  toutes  les  préva- 
rications (Cr.  2Sjuill.  1899,  Sir.  1901.  1.476); 

17.  ...  D'imputer  à  un  jur/e  un  déni  de 
justice  (Cr.  11  mai  1S88,  Buli.  cr.,  n»17l); 

18.  ...  D'imputer  à  un  procureur  de  la 
République  d'avoir,  sur  une  lettre  anonyme, 
dirigé  des  poursuites  pour  infanticide  contre 
une  femme;  d'avoir  violé  son  domicile  et  de 
l'avoir  fait  visiter  par  un  médecin  malgré 
ses  protestations  indignées  ;  et  d'avoir,  mal- 
gré des  témoins  dignes  de  foi,  refusé  de 
poursuivre  un  curé  qui,  dans  ses  sermons, 
avait  appelé  la  République  un  gouvernement 
de  voleurs,  et  outragé  le  maire  et  les  insti- 
tuteurs (Cr.  28  oct.  1886,  précité)  ; 

19.  ...  D'imputer  à  an  juge  de  paix:  ... 
do  se  montrer  oublieux  de  ses  devoirs,  au 
point  de  favoriser  certains  intérêts  recom- 
mandés, au  détriment  d'intérêts  privés  (Cr. 
30  mai  1862,  précité);  ...  De  s'adonner  à 
l'ivresse,  en  ajoutant  que  ces  faits  se  renou- 
velaient pour  la  centième  fois,  que  la  situa- 
tion de  ce  juge  de  paix  était  impossible  et 
qu'il  déslicnorait  la  justice  (Cr.  10  févr.  1888, 
précité); 

20.  ...  D'accuser  un  suppléant  de  juge 
de  paix  d'avoir,  comme  président  d'un  syn- 
dicat administratif,  touché  et  détourné  n  sou 
profit  une  somme  d'argent  au  moyen  de  faux 
mandats  délivrés  à  une  personne  qui  n'au- 
rait été  qu'un  créancier  fictif  (Cr.  23  nov. 
1877,  D.P.  78.  1.282); 

21.  ...  D'imputer  ;i  des  maires  ou  a(//oin(s 
d'avoir  dressé  des  procès-verbaux  et  dirigé 
des  poursuites  dans  un  esprit  de  partialité  et 
devexalion(Cr.3juill.  1829,  iJ»/;.  cr.,  n»146); 
...  D'insinuer  qu'un  maire  n'a  jamais  eu, 
dans  sa  conduite,  d'autres  motifs  que  la 
cupidité,  la  vanité  et  la  rancune,  qu'il  com- 
promet la  dignité  du  pouvoir  et  qu'il  a  amené, 
par  ses  intrigues,  la  dissolution  du  conseil 
municipal  (tr.  30  mai  1862,  précité)  ; 
...  D'adresser  au  préfet  une  lettre,  où  l'on 
accuse  un  maire  du  département  de  laisser 
le  produit  d'un  legs  a  la  disposition  du 
desservant  de  la  paroisse,  qui  l'emploie  tem- 
porairement à  ses  besoins  particuliers,  et, 
au  moment  de  la  répartition,  d'en  attribuer 
la  plus  grande  partie  à  des  propriétaires 
et  a  des  personnes  aisées,  tandis  que  les 
vieillards  et  les  infirmes  ne  reçoivent  que 
des  allocations  insuffisantes  (Cr.  15  mars  1902, 
précité):  ...  D'accuser  un  maire  d'avoir  fait 
des  virements  de  fonds  et  de  s'être  rendu  cou- 
pable do  concussion  en  tant  qu'administrateur 
des  finances  municipales  (Montpellier,  14 
août  1805,  D.P.  65.  2.  \'X>;  Cr.  8  nov.  1867, 
D.P.  68.  1.  190.  — V.aussi:  Cr.  11  déc.  1847, 
D.P.  48.  5.  97|;  ...  D'imputer  faussement  à  un 
maire  des  opérations  frauduleuses  en  matière 
électorale  (Cr.  2  juill.  1887,  D.P.  88.  5.  157); 


22.  ...  D'imputer  à  un  commissaire  de 
police  :  ...  de  s'être  rendu  l'instrument 
complaisant  et  odieux  d'on  ne  sait  quelle 
mystérieuse  persécution  (Cr.  30  mai  1862, 
précité)  ;  ...  D'avoir  menacé  plusieurs  per- 
sonnes de  les  mettre  en  état  d'arrestation  si 
elles  ne  signaient  pas  un  acte  contraire  à  la 
vérité  ;  d'avoir  fait  subir  une  détention  ar- 
bitraire à  un  individu  pour  le  contraindre 
à  signer_  une  plainte  mensongère  portée  con- 
tre le  dénonciateur;  enfin  d'avoir,  dans  un 
procès  correctionnel ,  fourni  sur  son  compte 
de  faux  renseignements  à  la  justice,  parce 
que  la  partie  adverse  l'avait  corrompu  en  le 
gorgeanl  de  vin  et  de  jambon  (Cr.  13  juill. 
1878.  Sir.  78.  1.  386). 

23.  ...  D'imputer  faussement  à  des  gen- 
darmes, auprès  de  leur  commandant,  des 
liabitudes  dégradantes  d'ivrognerie,  de  gros- 
sièreté dans  leur  service,  et  les  fautes  les 
plus  graves  contre  la  discipline  et  la  délica- 
tesse (Cr.  13  avr.  1876,  D.P.  78.  1.  44). 

24.  ...  D'accuser  un  receveur  de  l'enreqis- 
Irement  d'avoir  l'ait  des  perceptions  illégales, 
pour  s'en  approprier  le  montant  (Trib.  Saint- 
Flour,  7  janv.  1860,  D.P.  60.  3.  40). 

25.  ...  D'imputer  à  un  conducteur  prin- 
cipal des  ponts  et  chaussées  de  s'être  rendu 
coupable  de  malversation  au  préjudice  d'un 
syndicat  de- marais,  en  se  prêtante  l'établis- 
sement d'une  fausse  pièce  de  comptabilité 
(ce  qui  pouvait  entraîner  une  répression 
pénale);  d'avoir  contrevenu, dans  son  intérêt 
personnel,  aux  règlements  administratifs 
qu'il  était  chargé  de  faire  respecter  ;  enfin  , 
d'avoir  employé  le  personnel  de  l'Adminis- 
tration placée  sous  ses  ordres  à  des  travaux 
intéressant  ledit  syndicat  (Cr.  20  mai  1899, 
D.P.  1901.  1.  4881. 

26.  ...  D'adresser  à  diverses  autorités  ad- 
ministratives, notamment  au  préfet  du  dé- 
partement, deslettiesparlesquelleson  accuse, 
étant  en  état  de  détention,  le  directeur  de 
la  prison  de  spéculer,  de  connivence  avec 
l'économe,  et  dans  un  intérêt  de  lucre,  sur 
les  besoins  des  détenus,  pour  les  forcer  à 
faire  des  dépenses  à  la  cantine  (Paris,  24  juin 
1904,  cité  supra,  n"  14). 

27.  —  2»  Officiers  publics  ou  ministé- 
riels. —  Les  officiers  publics  ou  ministériels 
sont  mis  par  la  jurisprudence  au  même  rang 
que  les  fonctionnaires  publics,  en  ce  qui 
cnncerne  les  dénonciations  calomnieuses  por- 
tées contre  eux  dans  l'exercice  de  leurs  attri- 
butions. Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'il  y  a 
dénonciation  calomnieuse  dans  le  fait  d'ac- 
cuser : 

28.  ...  Un  notaire  :  ...  d'avoir,  en  temps 
d'épidémie,  déserté  sa  résidence  légale,  de 
manière  à  porter  obstacle  à  la  confection  de 
testaments,  que  la  multiplicité  des  décès  ren- 
dait très  nombreux  (Cr.  25  févr.  1860,  D.P. 

60.  5.  113);  ...  D'avoir  commis  des  faits  d'in- 
délicatesse et  de  négligence  contraires  aux 
devoirs  de  son  état  (Cr.  13  sept.  1860,   D.P. 

61.  5.  14S)  ;  ...  D'avoir  dénaturé  frauduleu- 
sement dans  des  actes  de  vente  la  substance 
d'une  procuration  (Cr.  29  déc.  1870,  D.P.  70. 
1.  377)  ;  ...  D'avoir  perçu  des  honoraires 
illicites,  et  de  s'être  rendu  coupable  de  man- 
quements à  ses  devoirs  professionnels,  d'im- 
probité  et  d'indélicatesse  (Angers,  24  nov. 
1873,  et  Cr.  24  avr.  1874,  D.P.  76.  5.  156)  ; 
...  D'avoir  inséré  des  chiffres  faux  dans  un 
inventaire  et  d'avoir  détenu  d'une  manière 
arbitraire  autant  qu'illégale  des  deniers  tou- 
chés pour  le  compte  de  son  client  (Cr.  17  févr. 
1881,  D.P.  82.  1.  47);  ...  D'avoir  empêché, 
par  des  agissements  frauduleux,  son  client 
d'être  colloque  pour  la  totalité  de  sa  créance 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble et,  en  outre,  de  s'être  constitué  sans 
mandat  le  dépositaire  de  titres  et  valeurs 
dépendant  d'une  succession  (Cr.  26déc.l895, 
D.P.  96.  1.  310). 

29.  ...  Un  avoué  :  ...  d'avoir  frauduleuse- 
ment élevé  les  frais  d'un  procès  au  moyen 
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d  une  procédure  frustratoire  (Cr.  18  déc. 
1846,  D.P.  47.  4.  157)  ;  ...  D'avoir  refusé  de 
restituer  des  pièces  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées pour  soutenir  une  action  judiciaire  (Cr. 
6  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  458  ;  28  avr.  1876, 
même  affaire,  ibid.);  ...  De  s'être  livré  à  tous 
autres  faits  d'indélicatesse  professionnelle 
(Cr.  10  août  1882,  D.P.  83.  1.  275);  notam- 
ment à  des  falsifications  d'écritures  (Req. 
13  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  275). 

30.  ...  L'n  /luissier,  d'avoir  fait  de  fausses 
énonciations  dans  un  procès-verbal  de  saisie- 
brandon  et  d'avoir  antidaté  certains  actes 
d'eNécution  (Orléans,  28  juin  1853,  D.P.  54. 
2.  28). 

31.  —  3»  Particuliers.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  particuliers,  la  dénonciation  calom- 
nieuse n'a  lieu,  suivant  la  jurisprudence, 
que  si  les  faits  imputés  mettent  à  la  charge 
du  citoyen  visé  un  crime  ou  un  délit.  — 
Ainsi,  il  va  dénonciation  calomnieuse  dans  le 
fait:...d  insinuer  que  la  mort  d'une  personne 
est  due  à  un  empoisonnement  volontaire  ou 
tout  au  moins  à  une  imprudence  coupable 
(Cr.  23  mai  1867,  D.P.  68. 5.  133)  ; ...  D'accuser 
un  individu  d'escroquerie,  d'abus  de  con- 
fiance et  d'abus  de  blanc-seing  (Cr.  25  avr. 
1862,  D.P.  63.  5.  115;  Sjuill.  1864,  D.P.  65. 
5.  115)  ;  ...  De  déclarer  un  particulier  cou- 
pable de  viols  et  d'attentats  a  la  pudeur  sur 
un  enfant  de  moins  de  onze  ans  (Cr.  10  nov. 
1853,  D.P.  53.  5.  154). 

32.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  l'art.  373,  que  le  délit  ait 
véritablement  été  commis  :  quand  il  s'agit 
d'un  délit  imaginaire,  il  y  a  tout  de  même 
dénonciation  calomnieuse,  puisque  le  fait  qui 
est  reproclié  à  la  personne  calomniée  serait 
punissable  s'il  avait  été  commis,  et  que  cette 
personne  se  trouve  ainsi  exposée  à  des  soup- 
çons et  à  des  poursuites  injustes,  tant  que 
le  caractère  imaginaire  du   fait  n'a  pas  été 

f>rouvé.  —  La  même  solution  doit  intervenir 
orsque  le  fait  imputé  a  bien  e.'sisté,  mais 
qu'il  lui  manquait  quelque  élément  pour 
être  punissable  :  le  dénonciateur  a  supposé 
l'e.xistence  de  l'élément  qui  manquait  ;  il 
s'agit  donc  d'un  délit  imaginaire,  comme 
dans  le  cas  précédent  (Cr.  8  juin  1844,  R. 
31.  —  Cnntra  :  Trib.  super,  de  Vannes, 
3  avr.  1843,  ibid.). 

E.  —  Caractère  calomnieux  de  la  dénonciation. 

33.  Pour  que  la  dénonciation  soit  calom- 
nieuse, il  est  nécessaire  que  les  faits  dé- 
noncés soient  faux  ;  il  faut  donc  que  le  dé- 
nonciateur, pour  ne  pas  être  passible  de 
poursuites,  puisse  prouver  l'exactitude  des 
faits  allégués,  car  c  est  à  lui  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  la  vérité  de  ses  accusa- 
tions (Sur  la  manière  légale  de  prouver  la 
fausseté  du  fait  dénoncé,  V.  infra,  n«  70  et 
B.).  Si  le  fait  dénoncé  est  vrai,  peu  importe 
que  le  dénonciateur  ait  eu  la  volonté  de 
nuire,  qu'il  ait  été  poussé  par  la  rancune, 
la  haine,  la  jalousie,  la  cupidité  :  l'art.  373 
De  peut  lui  être  appliqué.  —  Pourtant,  cette 
règle  comporte  deux  importantes  restric- 
tions :  1»  le  fait  dénoncé  peut  être  faux,  sans 
qu'il  y  ait,  pour  cela,  dénonciation  calom- 
nieuse (V.  infra,  n»  34)  ;  2"  même  si  le  dé- 
nonciateur n'a  rapporté  que  des  faits  vrais, 
la  dénonciation  peut  être  calomnieuse  (V. 
infra,  n»'  35  et  s.). 

34.  Il  peut  arriver  que,  sans  vouloir  porter 
nn  préjudice  à  autrui ,  très  sincèrement  et 
très  légitimement,  une  personne  dénonce  de 
bonne  foi  une  autre  personne.  Ce  fait  ne 
constitue  pas  une  dénonciation  calomnieuse. 
Pour  qu'il  y  ait  dénonciation  calomnieuse, 
il  faut  que  l'intention  malveillante,  la  volonté 
de  nuire,  la  mauvaise  foi  animent  le  prévenu. 
—  De  nombreuses  décisions  ont  consacré 
cette  règle  ;  ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le 
tribunal  correctionnel  doit  déterminer  si, 
d'après  les  circonstances ,   la    dénonciation 
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doit  értre  réputée  avoir  élé  faite  de  mauvaise 
foi  ou  à  desseiyi  de  nuire;  c'est  dans  ce  cas 
seulement  que  la  dénonciation  prend  le  ca- 
ractère de  délit  (Cr.  25  oct.  1816,  Bull,  cr., 
n»  77;  10  nov.  1853,  D.P.  53.  5.  154;  3  juiU. 
1857,  D.P.  57.  1.  377;  Trib.  corr.  Péri- 
gueux,  19  juill.  1911,  La  ioi  du  6  sept.  1911); 
notamment  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse ne  saurait  être  relevé  à  la  charge  de 
celui  qui  a  porté  plainte  au  parquet  contre 
une  personne,  dans  le  but  de  défendre  ses 
intérêts  et  ceux  de  sa  famille  qu'il  croyait 
menacés  (Paris,  13  févr.  1904,  D.P.  l004. 
2.  56);  ...  Que  la  dénonciation  ne  donne 
pas  lieu  à  poursuites  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  dénonciateur  a  connu  la  faus- 
seté des  faits  qu'il  a  dénoncés  (Cr.  22  déc. 
1827,  Bull,  cr.,  n»  115  ;  11  déc.  1847,  D.P. 
48.  5.  97)  et,  encore  moins,  quand  il  résulte 
des  débats  qu'il  a  eu  des  raisons  de  croire 
à  l'existence  de  ces  faits  (Cr.  22  déc.  1827, 
précité  ;  Bastia,  25  juin  1890,  D.P.  91.  2. 
164)  et  qu'il  a  agi  sans  imprudence  ni 
légèreté  (Trib.  paix  Bretteville- sur -Laize, 
■23  mars  1910,  Décis.  jwj.  paij:,  1911, 
298);  ...  Que  l'intention  criminelle  est  suf- 
lisainment  constatée  lorsque  les  juges  du 
fait  déclarent  que  le  dénonciateur  a  agi  dans 
l'unique  désir  de  nuire  (Cr.  26  mars  1&'Ï2, 
D.P.  o2.  5. 198;  17  févr.  1877,  Bull.cr.,  n»  53), 
notamment  "parce  que  les  faits  dénoncés 
n'étaient  qu'une  invention  perfide  du  dé- 
nonciateur (Cr.  4  mars  1859,  Sir.  59.  1.  708, 
P.  00.  201  ;  10  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  139; 
21  déc.  1900,  Bull,  cr.,  n»  3S1),  et  sans  que  les 
juges  du  fait,  après  avoir  constaté  cette  in- 
tention de  nuire,  doivent  ajouter  expressé- 
ment qu'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
du  dénonciateur  (Cr.  26  mars  1852,  précité  ; 
5  mars  l.~<86,  Bull,  cr.,  n»  91),  car  l'intention 
de  nuire  implique  la  mauvaise  foi,  c'est-à- 
dire  la  connaissance  par  le  dénonciateur  de 
la  fausseté  du  fait  dénoncé  (Cr.  8  janv.  1875, 
Sir.  75.  1.  144,  P.  75.  320;  5  mars  1875, 
Bull,  cr.,  n"  81;  9  janv.  1879,  ibid.,  n»  14; 
21  mars  1884,  ibid.,  n»  99;  4  août  1888,  ibid., 
n»  266). 

35.  Il  n'est,  du  reste,  pas  nécessaire  que 
les  faits  avancés  par  le  dénonciateur  soient 
absolument  faux.  Le  caractère  calomnieux, 
la  mauvaise  foi  peuvent  se  retrouver  encore 
dans  la  dénonciation  d'un  fait  vrai,  lorsque 
les  circonstances  signalées  comme  ayant 
accompagné  l'accomplissement  de  ce  fait 
sont  fausses  et  lui  donnent  un  caractère 
délictueux  qu'il  n'a  pas  en  lui-même.  C'est 
ainsi  qu'on  a  reconnu  comme  calomnieuse  : 
...  la  dénonciation  par  laquelle  un  fait  de 
lacération  de  titre  est  présenté  comme  ac- 
compli au  mépris  du  droit  des  intéressés, 
tandis  qu'au  contraire  il  n'a  eu  lieu  que  du 
consentement  de  ceux-ci,  et  après  résolution 
de  la  convention  (Cr.  17  nov.  1855,  D.P.  56. 
1.  1391;  ...  Celle  qui  repose  sur  des  faits 
exacts,  alors  que  ces  faits,  d'ailleurs  sans 
gravité,  et  connus  pour  tels  par  le  dénon- 
ciateur, ont  été  dénaturés  et  ont  servi  de 
prétexte  à  des  imputations  de  nature  à  leur 
donner  méchamment  un  caractère  contraire 
à  la  vérité  (Pau,  3  déc.  186'i-,  Journ.  min.  pu- 
blic, t.  8,  313)  ; ...  Celle  qui,  énonçant  un  fait 
vrai,  présente  ce  fait  sous  une  apparence  de 
délit  ou  de  faute  disciplinaire,  et  néglige, 
pour  fausser  le  caractère  moral  du  fait,  de 
faire  connaître  les  détails  qui  sont  propres  à 
lui  restituer  sa  véritable  phvsionomie  (Cr. 
3  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  169)';  ..:  Celle  qui 
comporte  une  altération  non  pas  matérielle, 
mais  morale,  des  faits  dénoncés,  et  présente, 
notamment,  comme  coupable  du  crime  de 
corruption  un  agent  qui  a  seulement  re^'u 
des  cadeaux  (Chambérj',  4  nov.  1875,  D.P. 
76.  5.  155)  ;  ...  Celle  ou  un  fait  vrai  a  été 
dénaturé,  présenté  sous  des  apparences 
mensongères,  ou  même  exagéré  dans  sa 
portée  (Cr.  4  août  1888,  Bull,  cr.,  n"  266; 
20  mai  1899,  D.P.  1901.  1.  488). 


36.  De  ce  que  la  dénonciation  peut  être 
calomnieuse  non  seulement  lorsque  les  faits 
dénoncés  sont  imaginaires,  mais  encore 
lorsqu'ils  sont  réels  et  travestis,  de  manière 
à  les  rendre  tendancieux  jV.  supra,  n»  35), 
il  résulte  :  ...  1»  que  le  dénonciateur  est  in- 
demne non  seulement  lorsqu'il  a  pu  croire 
à  l'existence  réelle  des  faits  inexacts  qu'il  a 
rapportés  (V.si(;))-a,n»  3 1),  mais  encore  quand 
il  a,  pour  des  motifs  raisonnables,  sans  mé- 
chanceté, ni  dessein  de  nuire,  et  avec  bonne 
foi,  donné  une  fausse  qualification  à  des  faits 
vrais  en  eux-mêmes  (Cr.  12  oct.  1850,  Bull, 
cr.,  no  359  ;  6  mai  1899,  ibid.,  n»  !  15  ;  28  févr. 
1902,  ibid.,  n»  86)  ;  ...  2»  Que  l'intention  cou- 
pable est  suflisaniment  établie  non  seulement 
lorsque  les  juges  du  fait  déclarent  que  les  faits 
dénoncés  étaient  une  invention  perfide  du 
dénonciateur  (V.  supra,  n»35),  mais  encore 
lorsque  ces  faits  avaient  une  existence  réelle 
et  que  le  dénonciateur  leur  a  donné,  avec 
l'intention  de  nuire ,  une  portée  délictueuse 
(Cr.  15  avr.  1859,  D.P.  59.  5.  120);  car  la 
mauvaise  foi,  que  suppose  l'intention  de 
nuire,  peut  consister,  pour  le  dénonciateur, 
à  connaître  la  fausseté  soit  du  fait  dénoncé 
(V.  supra,  n»  35),  soit  de  l'interprétation 
qu'il  a  lui-même  donnée  à  un  fait  réel  (Cr. 
7  déc.  1876,  Bull,  cr.,  n»  240;  27  oct.  1892, 
ibid.,  n»  2.59;  28  avr.  1893,  ibid.,  n»  110; 
20  mai  1899,  D.P.  1901.  1.  488). 

37.  Dès  que  l'intention  coupable  résultant 
de  la  malveillance  et  de  la  mauvaise  foi  a  été 
constatée,  le  prévenu  ne  peut  invoquer  au- 
cune excuse.  Il  exciperait  inutilement,  par 
exemple,  de  ce  que  la  dénonciation  à  lui 
reprochée  aurait  été  produite  dans  un  mé- 
moire rendu  public  (Cr.  9  nov.  1860,  D.P. 
61.  1.  358.  —  V.  infra,  n"  47).  La  clandesti- 
nité de  la  plainte  ne  constitue  pas  une  con- 
dition essentielle  du  délit  de  dénonciation 
calomnieuse,  alors  surtout  que  cette  plainte 
a  été  remise  à  l'autorilé  compétente  pour 
provoquer  des  poursuites  (.Même  arrêt.  V. 
aussi  la  note  et  les  arrêts  cités  ibid.). 

38.  Le  caractère  confidentiel  d'une  dénon- 
ciation ne  saurait  non  plus  faire  disparaître 
le  délit,  .\insi ,  une  lettre  adressée  par  un 
particulier  à  un  préfet  peut  constituer  une 
dénonciation  par  écrit,  bien  qu'elle  ait  été 
adressée  non  a  l'autorité  préfectorale,  mais 
au  préfet  personnellement  et  pour  être  ou- 
verte par  lui  seul,  du  moment  que  le  préfet  a 
seul  qualité  pour  prendre  des  mesures  contre 
le  fonctionnaire  dénoncé  (Cr.  15  mars  1902, 
D.P.  1902.  1.  416.  -  Comp.  Cr.  22  déc. 
1827,  Bull,  cr.,  n"  115  ;  7  déc.  1833,  Sir. 
3i.  1.  37  ;  8  août  1835,  Sir.  35.  1.  921  ).  De 
même,  c'est  en  vain  que  le  prévenu  préten- 
drait que  la  dénonciation  lui  a  été  dictée  par 
son  intérêt,  pour  obtenir  la  réalisation  de 
marchés  passes  par  lui  avec  l'Administration  ; 
rien  ne  peut  justifier  la  dénonciation,  sitôt 
qu'elle  est  reconnue  calomnieuse  (Cr.  21  mars 
1861,  D.P.  61.  5.  147).  —  Mais  il  a  été  jugé,  en 
Belgique,  qu'il  n'y  a  pas  dénonciation  calom- 
nieuse dans  le  fait,  par  un  individu ,  de  dé- 
noncer à  la  justice  des  détournements  com- 
mis à  son  préjudice,  alors  que  les  rensei- 
gnements pris  auparavant  par  lui  rendaient 
ce  délit  vraisemblable  (Bruxelles,  21  nov. 
1883,  Pasicr.  belge,  1884.  3.  202). 

39.  Si  l'appréciation  de  la  réalité  ou  de 
la  fausseté  des  faits  rentre  sous  une  compé- 
tence spéciale  (V.  infra,  n"  70  et  s.),  l'appré- 
ciation de  l'intention  malveillante  appartient 
souverainement  aux  juges  saisis  de  la  pour- 
suite en  dénonciation  calomnieuse  (Req. 
18  juin  1909,  Bull,  cr.,  n»  308.  -  V.  infra, 
n»>  53  et  S.). 

§  2.  —  Conditions  de  forme, 

40.  .\u  point  de  vue  de  la  forme,  la  dé- 
nonciation calomnieuse  doit  :  ...  1»  être 
écrite  (V.  infra,  n»'  41  et  s.);  ...  2»  être  faite 
aux  officiers  compétents  (V.  infra,  n"  58  et  s.). 
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A.  —  Wnonciution  écrite. 


41  II  es»  possible  que  la  dénonciation  ail 
é'é  adressée  écrite  à  un  onicier  compétent 
(V  infra,  n"  4-2  et  s.).  -  Mais  il  peut  arriver 
aussi  qu'elle  ait  été  faite  verbalement  a  cet 
oflicier,  qui  s'est  contenté  de  rédiger  lui- 
même  la  dénonciation  et  d'en  dresser  procès- 
ïerbal  (V.  infra,  n"  50  et  S.).  . 

42  —  1.  /{enlise  d'une  de/ioncia/ion 
g^-rite'  —  Le  Code  pénal  ne  déliait  pas  dune 
façon  complète  la  forine  dans  laquelle  doit 
être  faite  la  dénonciation  calomnieuse  ;  mais 
l'art  373  dit  expressément  qu'elle  doit  avoir 
lieu  tpar  écrit».  -  Les  autres  formalités 
prescrites  par  l'art.  31  C.  instr.  ne  sont  pas 
exigées.  En  effet,  d'une  part,  ces  formaliUs 
ne  sont  pas  prescrites,  par  larl.  31.  a  peine 
de  nullité;  5'autre  part,  l'art.  3-3,  en  ne 
renvovanl  pas  à  lart.  3  ,  et  en  spéciliant 
Que  la  dénonciation  doit  être  faite  «  par 
écrit  . ,  signifie  que  telle  est  la  seule  forma- 
lité nécessaire;  enfin,  si  l'on  exigeait,  pour 
qu'une  dénonciation  fût  punissable,  1  obser- 
vation de  lart.  31,  les  dénonciateurs  se 
déroberaient  trop  aisément  a  la  repression 
de  leurs  calomnies  en  négligeant  volontaire- 
ment l'observation  des  formes  prescrites  par 
l'art  31.  .\ossi  la  jurisprudence  a-l-elle  tou- 
jours refusé  d'eiiger,  pour  qu'il  y  ait  dénon- 
ciation calomnieuse,  que  l'art.  31  ait  ete  ob- 

43     II  a   été  jugé,   conformément  à  ce 
princi'pe  ...  qu'aucune  forme  n'a  été  pres- 
crite pour  qu  une  dénonciation  calomnieuse 
pût  être  réputée    faite    par  écrit;   il    sullit 
donc  que,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
la   dénonciation  ait  été  présentée  ou  trans- 
mise par  écrit  à  l'ofScier  de  justice   ou  de 
police   (Cr.   10    oct.    1816,    Sir.    chr.); 
Que   les  formes  présentes  par  1  art.  dl   b. 
instr    ne  sont  qu'accessoires  a   la   dénon- 
ciation  et    non    ses    éléments   constitutils  ; 
qu'en  l'absence  d'une   disposition   expresse 
qui  attache  à  leur  inobservation  la  peine  de 
nullité,  on  doit  s'en  tenir  au  principe  gênerai 
oui  n'admet  comme  viciant  un  acte  que  ce 
™i  l'alTecte  dans  sa  substance;   et  qu  aux 
termes  de  l'art.  373,  il  suffit,  pour  donner  a 
un   écrit  le  caractère   d'une   dénonciation, 
qu'il  soit  spontanément  adressé  a  des  otli- 
ciers  de  justice  ou  de  police  administrative 
(Cr.  8  août  ISJô,  Sir.  35.  1.  921);  ...    Que. 
Dour  qu'une  dénonciation  calomnieuse  puisse 
Sonner  lieu  à  des  poursuites,  il  suflit  qn  elle 
ait  été  faiU  par  écrit  ;  on  supposerait  a  tort 
qu'il  faut  qu'elle  se  soit  produite  dans  les 
formes   indiquées   par   l'art.    31    C.    instr., 
et,  notamment,  qu'elle  Poi-'f-la  signature  du 
dénonciateur  (Cr.  !«'  mai  j868,  jJ.P    68.  1. 
506;  13  sept.  i906.  Panel.  f>:,  1906.  1.  33/), 
Que  le  mot   dénonciation   dont   se  sert 
i'art  373  doit  s'entendre  de  tout  écrit,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  adressé  spontanément  par 
son   auteur  aux   ofiiciers  de  justice  ou   de 
police  administrative  ou  judiciaire,  et  con- 
tenant contre  un  tiers  l'imputation  de  faits 
qui,  s'ns  étaient  prouvés,  pourraient  appeler 
sur  celui-ci  une  répression  judiciaire,  admi- 
nistraUve  ou  disciplinaire,  ou  lui  causer  un 
oréiudice  (Cr.  14  mai  1869,  O.P.  70.  1.  43/. 
£!{"  àuss\  Cr.  21  mai  ISil,  D.P.  41.  !..  318). 
44.  En  appliquant  ce  principe,  la  juris- 
prudence a  été  conduite  à  considérer,  le  cas 
échéant,  comme  dénonciations  écrites,  au 
sens  de  l'art.  373  :  ...  1"  la  citation  directe , 
car  c'est  une  sorte  de  plainte  (Arg.  G.  instr. 
art.    183;    Cr.    .30    juin    1856,    Bull,    cr., 
n«  239;   Paris,  20   nov.  1868,  Journ.  mm. 
publ.,  69.  133:  Cr.  14  mai  1869,  D.P.  70  1. 
fe7;  Paris,  Û  janv.  1882.  Sir.  82    2.  loO; 
8  avr.   1888,  Journ.  des  parq.,  86.  1.  98, 
et  la  note;  Cr.  15  fé%T.  1894,  Bull,  cr.,  n»  44. 
—  V.  aussi  sxipra,  n'  4).  „     -  ,. 

45.  ..  2»  Une  lettre  missive  (Cr.  o  fe^r. 
IfflO  Sir.  chr.  ;  8  août  1835,  Sir.  35. 1.  921  ; 
13   févr.   1881,   DP.   82.  1.   47;   Bordeaux, 


10  déc.  1896,  loum.  des  para.,  96.  2-238, 
27  juin  1897,  Sir.  98.  2.  16i;  Chambéry, 
7  juin  1899,  D.P.  1902.  2.  234;  Cp.  lo  mars 
1902,  Sir.  1902.  1.  :fâO).  .  ,    , 

46. ...  3"  Vne  pélition  adressée  soit  au  cliel 
de  l'Etat  (Cr.  31  août  1S15,  Bull  cr.,  n»  i^^; 
25  oct.  1816,  Bull,  cr.,  n»  77  ;  /  dec.  Ib-w, 
Sir.  34.  1.  37  ;  5  juill.  1857,  p_.P.  57  1.3/  /  ; 
21  mars  1861,  D.P.  01.  5.  14/),  smt  a  lune 
des  chambres  du  Parlement  (V.  tnfra, 
n»  06).  ,   -,         • 

47    ...  4»  Des  fiicHio/z-es  produits  en  jus- 
tice, par  exemple  :  ...  un  écrit  remis  sur  le 
bureau  d'une  cour  d'assises  par  des  prévenus 
de  diffamation  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic,  écrit   avant  pour  but  de    préciser  et 
daftirmer  les"  faits  imputés  a  ce  fonc'ion- 
naire  (Cr.  29  juin  1838,  Sir.  39.  1.  094)  ;  ... 
Ou  encore  un   mémoire  produit  devant  un 
conseil  de  préfecture  saisi   d'une  demande 
en  autorisation  de  plaider,  formée  par  un 
maire,  au  nom  de  sa  commune  (Cr.  1"  mars 
1S0O    D.P.  61.  5.  376;  9  nov.  1860,  même 
affaire,  D.P.  61.  1.  ^8.  —  V.  supra,  n»  3/); 
...   Ou,   à   plus   forte  raison,   un   mémoire 
aussi  soun.is  au  conseil  de  préfecture,  com- 
muniqué  aux   supérieurs   liiérarchiques  du 
fonctionnaire  dénoncé,  et  dont  les  accusa- 
tions ont  été  renouvelées  dans  des  lettres 
écrites  au   ministre  et  à  un   ingénieur  en 
chef  (Cr.  20  mai  1899,  D.P.  1901.  1.  4^.  - 
V.  aussi  Bourses,  13  nov.  ISîo,  R.  ^1  ).•  — 
L'immunité  établie  par  l'art.  2o  de  la  loi  du 
17  mai  1819  (reproduit  par  l'art.  41  de  la  loi 
sur  la  presse  du  29  juill.  1881),  aux  termes 
duquel   les  discours   ou   les  écrits   produits 
devant  les  tribunaux  ne  donnent  lieu  a  au- 
cune action  en  dillamation,  à  moins  que  les 
faits  diffamatoires  ne  scient  étrangers  a  la 
cause,  est  spéciale  au  délit  de  dillamation 
(Y.  Presse-outrage),  et  ne  saurait  être  éten- 
due au  délit  de  dénonciation  calomnieuse. 
Mais  on  ne  peut  invoquer  pour  la  première 
fois  devant  la  Gourde  cassation  le  moyen  tire 
de  ce  que  les  imputations  contenues  dans 
l'écrit  constituent  une  véritable  dénonciation 
calomnieuse  et  doivent  échapper  a  celle  im- 
munité (Civ.  17  août  1881,D.r.82.  1.  29/).  Et 
à  l'inverse,  l'individu  condamné  pour  dénon- 
ciation calomnieuse  n'est  pas  recevable  a  sou- 
tenir, devant  la  Cour  de  cassation,  que  1  écrit 
considéré  par  le  juge  du  fait  comme  une  dé- 
nonciation n'en  a  pas  le  caractère,  alors  qu  il 
n'a  élevé  à  cet   égard   aucune   réclamation 
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devant  le  juge  saisi  de  la  poursuite  en  re- 
nonciation calomnieuse  (Cr.  2o  avr.  Ibbi;^, 
D  P  63.  5.  115.  -  V.  aussi  Cr.  23  mai  1&6/, 
D.P.  68.  5.  133). 

48.  ...  5°  De  simples  nofes,  remises  a 
l'appui  d'une  dénonciation  verbale  (Cr.  10  oct. 
1816.  Sir.  c'or.).  . 

49.  Toutefois,  par  application  du  même 
principe ,  la  jurisprudence  a  considéré  qu  il 
pouvait  y  avoir  dénonciation  calomnieuse 
alors  que  l'écrit  consistait  en  :  ...  1»  une 
pièce  anonyme,  pourvu  que  l'on  puisse  éta- 
blir que  cet  écrit  est  l'œuvre  du  prévenu 
(Cr.  10  oct.  1816,  Sir.  chr.;  Metz,  16  mai 
1825,  ibid.  ;  Cr.  1"  mai  1868,  DP.  68.  1- 
.5.16;  27  mars  1879,  Bull.  c. ,  n»  71  ;  2  dec. 
1892,  D.P.  93.  1.  3(35;  Alger,  Ib  levr.  1895, 
La  Loi  du  17  juill.  ;  Bordeaux,  27  iiim 
1897,  Sir.  98.  2.  164;  Cr.  13  sept.  1906, 
Bull  cr.,  n»  6G9,  et  Journ.  trib.  ajg., 
14  nov  )•  ...  2»  Un  texte  reproduit  a  la 
machine  à  écrire,  aulographié,  oa  momo 
imiirimé  (  Cr.  G  août  18i) ,  Bull,  cr., 
nMSll  1"  mars  et  9  nov.  1860,  c  tés  su- 
,,m  n°47;  28  juill.  1899,  Sir.  1901.  1. 
476)'-  .  .3"  Une  pièce  que  le  dénonciateur  a 
fait  écrire  par  un  tiers,  et  qu  .1  a  smt 
signée  lui-même  (Cr.  2  sept.  ^f^'^^J'Ol 
soit  fait  signer  par  un  tiers  de  bonne  foi 
(  ^n'ers,  22  jnin  1888,  Journ.  des  parq..>^. 
k  ih;  Cr.  26  janv.  1893,  Bull,  cr.,  n»  19), 
ou  par  un  tiers  de  mauvaise  foi  (Cr.  1"  mai 
1868    D.P.  68.  1.  506;  Nîmes,  13  mai  190J, 


Monit.  du  Midi.  28  juin  1903);  ...  4«  Lne 
pièce  qui  est  le  fait  de  plusieurs  personnes. 
lesquelles  peuvent  alors  être  frappées  à 
divers  titres  :  coauteurs  (Cr.  9  nov.  ISfiO, 
précité),  auteur  principal  (Cr.  16  nov  181, S, 
Bu»,  er.,  n»  2.'«  ;  Angers,  22  juin  1888,  pré- 
cité; Cr.  26 janv.  1S93, précité);  complice  (Cr. 
l«r  mai  1868,  précité.  -  V.  aussi  Pans, 
29  févr.  1812,  Sir.  chr.). 

50.  —  II.  Dénonciation  verbale,  rédigée 
par  l'ofpcier  à  qui  elle  est  faite.  —  Souvent 
le  dénonciateur,  au  lieu  de  rédiger  de  suite 
une  dénonciation,  s'adresse  d  abord  aux 
a<-ents  de  l'autorité ,  et  leur  fait  une  décla- 
ration verbale;  ces  agenls  rédigent  eux- 
mêmes  la  dénonciation,  ils  en  dressent  pro- 
cès-verbal. Y  a-t-il  alors  dénonciation  t  par 
écrit  »  au  sens  de  l'art.  373? 

51.  La  solution  affirmative  n  est  pas  dou- 
teuse lorsque  la  dénonciation  a  été  reçue  par 
le  procureur  de  la  République,  ou  par  un 
oflicier  de  police  judiciaire  auxiliaire  du  mi- 
nistère public  (juge  de  paix,  olficier  de  gen- 
darmerie, commissaire  de  police,  maire  :t 
adioint)  et  que  l'un  de  ces  fonclionnain'S 
publics  a  rédigé  la  dénonciation  dans  1^9 
formes  prescrites  par  l'art.  31  C.  instr.  |V. 
C  instr.  art.  31 ,  &  et  50;  Cr.  26  avr.  1867, 
Bull,  cr.,  n»  101). 

52.  11  peut  arriver  que  les  lormes  légales 
n'aient  pas  été  observées,  et,  notaniment, 
l'officier  public  peut  avoir  rédige  la  dénon- 
ciation hors  de  la  présence  du  dénonciateur, 
l'écrit  peut  n'avoir  pas  été  signe  par  le  dé- 
nonciateur, etc.  Peut-il,  dans  ces  conditions, 
y  avoir  dénonciation  «  par  écrit  »  au  sens  de 

l'art.  373?  ,      •     •        j  „„„    . 

53.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  a 
varié.  Elle  a  estimé  tout  d'abord,  qu  en 
pareil  cas,  il  n'y  avait  pas  dénonçiati. m 
«  par  écrit  »  (Cr.  3  déc.  1819,  Buli.  cr . , 
n»  12  ;  27  mai  1811,  Bull.  <2"''„"^,,  '' 
Colmar,  31  juill.  1856,  D.P.  57.  2.  77);  - 
puis  elle  a  admis  que  les  formes  prescrites 
par  l'art.  31  n'étaient  pas  sacramentelles  et 
qu'elles  pouvaient  être  remplacées  par  des 
équivalents  ;  notamment,  que  1  app  ication  de 
l'art.  373  était  justifiée,  alors  que  la  plainte, 
écrite  d'abord  en  une  note  détaillée  par  un 
sons-oflicier  de  gendarmerie  sous  la  dictée 
du  plaignant,  avait  été  ensuite  reprodu,  a 
dans  un  procès -verbal,  d''essé  ^o"  de  1^. 
présence  de  ce  dernier,  mais  dont  ^1  ava  ' 
reconnu  l'exactitude  au  cours  des  débats 
[cr  24  dée.  1859,  D.P.  6t»;  1.  295  -  V.  aussi  : 
(>.  30  janv.  1868,  D.P.  72.  5.  140).  -  Enfin 
elle  a  posé  en  principe  que  toute  denoncia- 
?ion  orale,  reçue  par  des  gendarmes,  doit 
être  considérée  comme  .  écrite  »  au  sens  .le 
l'art  373,  même  lorsque  les  formes  de  1  art.  .il 
n'ont  pas  été  observées,  du  moment  que  le 
dénonciateur  ne  conteste  pas  uUerieuremcnt 
la  teneur,  ou  les  termes  du  rapport  redi-e 
par  les  gendarmes,  et  qu'en  faisant  sa  deneu- 
ciation  il  a  su  que  les  gendarmes  étaient  les 
ii^termédiaires  entre  iSi  et  le  procureur 'le 
la  République  et  que  ce  dernier  en  ser.ut 
nécessairement  saisi  (Bourges,  21  nov.  18.8, 
D  P  79  2.  2(31  ;  Cr.  29  janv.  1837,  Sir.  b». 
l'l44  P.  88.  1.  321). 

'  54.  Cette  évolution  de  la  jurisprudence  a 
été  niée  :  la  jurisprudence  exigerait,  pouf 
ou'il  V  ail  dénonciation  «  par  écrit  »,  au  sens 
de  l'art  373,  que  la  dénonciation  aitéte  ccn- 
signée  séance  tenante,  quand  elle  aurait  rtô 
faite  verbalement  au  procureur  de  la  Kepu- 
blique  ou  à  l'un  de  ses  auxiliaires;  mais  la 
dénonciation  verbale  pourrait  être  rédige» 
après  coup  et  hors  la  présence  du  dénoncia- 
teur, quand  elle  aurait  été  faite  a  un  gen- 
darme ou  à  un  agent  de  police,  simple  inter- 
médiaire entre  le  dénonciateur  et  le  pro- 
cureur de  la  République  »  (  LE  Poittevim, 
n„  4107.  _  Sur  la  dénonciation  rédigée  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers,  V.  supra,  n' m. 
te    r<.,„;  m, -il  en  soi  t.  il  est  Certain  : 


55.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  si  l'officier  de  police  judiciaire  n  a  pM 
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rédigé  par  écrit  la  dénonciation  verbale 
qu'il  a  reçue,  il  ne  saurait  y  avoir  dénoncia- 
tion calomnieuse  au  sens  de  l'art.  373  (  Cr. 
8  déc.  1837,  Sir.  38.  1.  3S0,  P.  38.  1.  621  ; 
Toulouse,  5  avr.  1887,  D.P.  83.  2.  8j;  ... 
Qu'il  ne  saurait  davantage  être  question  de 
dénonciation  calomnieuse,  si  le  dénonciateur 
proteste  contre  le  contenu  d'un  procès-verbal 
dressé  par  les  gendarmes  le  lendemain  de  sa 
dénonciation  verbale,  et  hors  de  sa  présence 
(Dijon,  21  janv.  1880,  Sir.  82.  2.  107,  P. 
82.  1.579J. 

56<  Sur  la  question  de  savoir  si  le  dénon- 
cialeur  appelé  à  préciser  sa  dénonciation 
verbale  et  à  la  transformer  en  une  dénon- 
ciation écrite  fait  alors  une  dénonciation 
ayant  le  caractère  de  spontanéité  exigé  par 
la  loi,  V.  supra,  n»  7-2». 

57.  —  III.  Pouvoirs  des  juges  du  fond.  — 
En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des  jnges 
du  fond  en  celte  matière,  il  a  été  jugé  que 
les  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier 
si  un  écrit,  notamment  une  plainte  adressée 
au  ministère  public,  présente  le  caractère 
d'une  dénonciation  pouvant,  en  cas  de  faus- 
seté, motiver  des  poursuites  contre  son  au- 
teur (Cr.  25  avT.  Istji,  D.P.  63.  5.  115).  - 
Jugé  aussi  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider  souverainement  qu'il  existe,  dans 
la  cause,  un  écrit  servant  de  base  à  la  dé- 
nonciation, ainsi  que  l'exiire  l'art.  373  C.  pén. 
(Cr.  lOfévr.  1888,  D.P.  88.  1.  139).  -  Sur 
les  moyens  de  prouver  l'existence  de  l'écrit, 
qui  sert  de  base  à  la  poursuite  en  dénoncia- 
tion calomnieuse,  V.  infra,  n«'  140  et  s. 


58.  Aux  termes  de  l'art.  373,  la  dénon- 
ciation calomnieuse  doit,  pour  pouvoir  être 
l'objet  de  poui-suites,  avoir  été  faite  «  aux 
officiers  de  justice  ou  de  police  administra- 
tive ou  judiciaire  ».  —  Sur  l'importance 
de  cette  règle  relativement  à  la  "ravité  du 
fait  énoncé  dans  la  dénonciation,  Y.  supra, 
n»'  11  et  s.  —  La  jurisprudence,  se  fondant 
sur  la  doctrine  exposée  supra,  n»12,  en  lire 
ce  principe  que  la  dénonciation  peut  être 
utilement  remise  à  tout  agent  de  l'autorité 
qui  aurait  compétence,  soit  pour  intenter 
ou  provoquer  contre  la  personne  dénoncée 
une  poursuite  criminelle  ou  disciplinaire, 
soit  pour  prendre  directement  contre  elle 
des  mesures  de  répression  administratives, 
si  les  faits  qui  lui  sont  imputés  étaient  vrais 
(Cr.  12  avr.  1851,  D.P.  52.  5.  199:  l'oitiers, 
29  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  166;  Bordeaux, 
25 juin  1897,  D.P.  98.  2. 467).  —  Ace  principe, 
la  jurisprudence  en  ajoute  un  second  ;  c'est 
que  la  remise  de  la  dénonciation  ne  doit 
pas  nécessairement  être  faite  directement 
entre  les  mains  du  fonctionnaire  compétent; 
il  suffit  qu'elle  soil  effectuée  à  un  inter- 
médiaire, avec  la  volonté  nette  de  faire  par- 
venir la  dénonciation,  par  l'entremise  de 
cet  intermédiaire,  à  l'oflicier  qui  pourra  y 
donner  suite.  Ce  second  principe  comporte, 
d'ailleurs,  un  correctif  :  c'est  que  le  dénon- 
ciateur qui  s'est  adressé  à  un  intermédiaire 
a  quelque  temps  pour  rélléchir  et  qu'il  peut, 
s'il  regrette  sa  dénonciation ,  la  rétracter 
avant  que  l'intermédiaire  l'ait  transmise  à 
l'autorilé  compétente  (Dijon  ,  13  mars  1903, 
D.P.  1905.2.  300). 

59.  Est  adressée  à  un  officier  compétent, 
suivant  les  principes  sus-énoncés,  la  dénon- 
ciation remise  ou  envoyée;  ...  1»  au  chef  de 
l'Etat,  non  parce  qu'il  est  le  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  et,  par  conséquent,  de 
tous  les  ofiiciers  de  justice  ou  de  police  ju- 
diciaire ou  administrative,  mais  bien  parce 

Su'il  est  un  intermédiaire  naturel  entre  le 
énonciateur  el  les  officiers  chargés  de  répri- 
mer les  faits  dénoncés  (Cr.  3  juill.  1857,  D.P. 
57.  1.  377)  ;  ...  2»  Au  ministre  de  la  Justice, 
officier  de  justice  dans  la  plus  haute  accep- 


tion du  terme,  puisqu'il  peut  mettre  en  mou- 
vement l'action  du  ministère  public ,  d'une 
part,  quand  il  s'agit  de  poursuivre  des  crimes 
ou  délits  et,  d'autre  part,  quand  il  s'agit  de 
réprimer  des  faits  concernant  la  discipline 
des  tribunaux  et  des  officiers  ministériels 
(Cr.  26  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  382;  30  oct. 
1896,  D.P.  97.  1.  470),  spécialement  en  cas 
de  dénonciation  visant:  ...  des  magistrats 
(Cr.  6  août  1825,  Bull,  cr.,  n»  151  ;  28  oct. 
1S~!6,  Sir.  88.  1.  93,  P.  83.  1.  188;  5  mars 
1S9I,  D.P.  92.  1.  107;  28  juill.  1899,  Sir. 
1901.  1.  476;  ...  Un  juge  de  paix  (Cr.  12  mai 
et  22  déc.  1827,  Bull,  cr.,  n"  115  et  313  ; 
10  févr.  1888.D.P.  88.  1.  192;  ...  Un  tribunal 
entier  (Cr.  30  oct.  1896,  précité);  ...  Des 
notaires  ,Cr.  26  avr.  1856,  précité  ;  Bordeaux, 

10  déc.  1896,  Joum.  des  parg.,  96.  2.  238)  ; 
...  Des  avoués  (Cr.  20  mars  1852,  D.P.  52. 

5.  199);  ...  Des  huissiers  (Cr.  23  janv.  1858, 
D.P.  58.  5.  129;  ;  ...  3»  Aux  autres  ministres, 
car  ils  sont  tous  officiers  de  police  admi- 
nistrative à  l'égard  de  leurs  subordonnés 
(Cr.  7  déc.  1833,  Sir.  34.  1.  37):  ...  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  à  l'égard  des  maires 
(Cr.  25  oct.  1816,  Bull,  cr.,  n"  77;  8  janv. 
1875,  Sir.  75.  I.  145,  P.  75.  320),  ou  à  l'égard 
des  membres  d'une  commission  administra- 
tive (Cr.  8  août  1835,  Sir.  35.  1  921,  et  R 
45);  ...  Le  minisire  de  la  Guerre  à  l'égard 
d'un  percepteur  (Cr  7  déc.  1833,  précité); 
...  Le  ministre  des  Finances  à  l'égard  d'un 
conservateur,  d'un  inspecteur,  d'un  garde 
général,  d'un  garde  des  forêts  (Rouen, 
13  août  1824,  Sir.  chr. )  ;  ...  Le  minisire  des 
Travaux  publics  à  l'égard  d'un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  (Cr.  20  mai  1899,  D.P. 
1901.1.488); 

60.  ...  4»  Au  procureur  général  prés  d'une 
cour  d'appel,  car,  bien  qu'il  ne  soit  pas  offi- 
cier de  police  judiciaire  ,  l'art.  275  C.  instr. 
l'oblige  a  recevoir  toutes  dénonciations  (Cr. 
18  déc.  184'i,  II. P.  47.  4.  157)  relatives  soit  à 
des  crimes  et  délits,  soit  aux  fautes  profes- 
sionnelles commises  par  les  membres  du 
ministère  public  et  les  autres  magistrats 
qui  lui  sont  subordonnés;  ...  5»  Au  procu- 
reur de  la  République,  en  sa  qualité  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  (C.  instr.  art.  29  et  30] 
peur  tous  les  crimes  et  délits,  et  en  qualité 
d'officier  de  police  administrative ,  pour  les 
.fautes  professionnelles  imputées  à  des  offi- 
ciers ministériels  (Cr.  18  déc.  1846,  précité; 
13  févr  1881 ,  D.P.  82.  1.  47)  ou  à  des  juges 
de  paix  ;  ...  6"  A  un  juge  d'instruction,  bien 
qu'il  n'ait  pas  compétence  personnelle  pour 
recevoir  des  dénonciations,  et  parce  qu'il 
doit  les  transmettre  au  procureur  de  la 
République  ; 

61.  ...  7»  .\u  premier  président  d'une  cour 
d'appel,  comme  officier  de  police  adminis- 
trative, en  ce  qui  concerne  les  dénonciations 
de  crimes  commis  par  certains  magistrats 
el  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs- 
fonctions  (Cr.  18  déc.  1846,  précité;  11  mai 
1888,  Bull,  cr.,  n»  171);  ...  8»  .\ux  présidents 
el  conseillers  des  cours  d'appel ,  pour  les 
inciter  à  user  du  droit  que  leur  confère  l'art. 
11,  de  la  loi  du  20  avr.  181 1 ,  de  dénoncer  aux 
chambres  assemblées  les  crimes  el  délits  ; 
sinon ,  comme  intermédiaires  entre  le  dé- 
nonciateur et  les  fonctionnaires  compétents; 
...  9'  .iux  présidents  et  juges  des  tribunaux 
civils,  considérés  aussi  comme  intermé- 
diaires (Cr.  11  mai  1888,  précité); 

62.  ...  10»  .\ux  juges  de  paix,  que  l'art.  43 
C.  instr.  considère  comme  auxiliaires  du 
ministère  public;  ...  Il»  Au.x  maires  et  ad- 
joints, que  l'art.  50  C.  inslr.  rend  compé- 
tents pour  recevoir  les  dénonciations,  à  titre 
d'auxiliaires  du  ministère  public  ;  que  l'art. 

11  du  même  Code  rend  compétents,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commis- 
saires de  police,  pour  recevoir  les  dénoncia- 
tions relatives  aux  contraventions  de  police; 
et  qui ,  en  outre,  sont  officiers  de  police  ad- 
ministrative, en  ce  sens  qu'ils  doivent  rece- 


voir les  dénonciations  concernant  les  offi 
ciers  municipaux  ;  ...  12»  Aux  commissaires 
de  police,  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaires  du  ministère  public  (C.  instr. 
art.  11  et  50)  et  comme  officiers  de  police 
administrative  à  l'égard  de  leurs  subor» 
donnés. 

63.  ...  13»  Aux  officiers  de  gendarmerie, 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaires du  ministère  public  (C.  instr.  art.  43 
et  Décr.  20  mai  l'J03,  art.  115  el  s.),  et 
comme  officiers  de  police  administrative  à 
l'égard  de  leurs  subordonnés  (Cr.  13  avr. 
1876,  D.P.  78.  1.  447;  17  juin  1887,  Bull, 
cr.,  n»  230;  21  déc.  1900,  ibid.,  n»  380);  ... 
14»  .-Vux  gardes  champêtres  et  forestiers,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  con- 
traventions relatifs  aux  propriétés  rurales 
et  forestières  (C.  instr.  arl.  9);  ...  15»  Aux 
sous-officiers  de  gendarmerie  el  aux  gen- 
darmes, considères  comme  intermédiaires 
entre  lo  dénonciateur  et  le  procureur  de  la 
République  (V.  supra,  n°,53). 

64.  ...  16»  Aux  préfets  considérés  d'une 
part,  sinon  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, du  moins  comme  qualifiés  pour  rece- 
voir des  dénonciations  de  crimes  ou  délits 
commis  par  toute  personne  (C.  inslr.  art.  10), 
d  autre  part ,  comme  officiers  de  police  ad- 
ministrative à  l'égard:  ...  des  maires  (Cr. 
31  août  1815,  Bull,  cr.,  n»  48  ;  12  mars 
1819,  Sir.  chr  ;  7  mars  1823,  Bull,  cr., 
n»  33  ;  1"  mars  et  9  nov.  1860,  D.P.  61.  1. 
358  et  61.  5.  376  ;  8  janv.  1875,  cité  supra, 
n»  59-3»;  15  mars  1902,  D.P.  1902.  1. 
416);  ...  Des  percepteurs  (Cr.  4  août  1817, 
Btill.  cr.,  n»82j;  ...  Des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  (Cr.  21  mars  1861,  D.P. 
bl.  5.  147)  ;  ...  Des  inspecteurs  primaires 
(Cr.  15  jnill.  1861,  D.P.  65.  1.  151);  ... 
Des  receveurs  de  l'enregislrement  ('Trib. 
Saint- Flour,  7  janv.  1860,  D.P.  00.  3.  40); 
...  17»  .Aux  sous-préfets,  à  l'égard  des 
commissaires  de  police  (Cr.  13  juill.  1878, 
Sir.  78.  1.  386)  ;  ...  18»  Aux  recteurs,  comme 
officiers  de  police  administrative  à  l'égard 
des  membres  de  l'enseignement  supérieur 
ou  secondaire  public  (Cr.  23  févr.  1838, 
Sir.  38.  1.  222,  P.  39.  1.  231,  et,  sur  renvoi, 
Bourges,  18  août  1838,  Sir.  39.  2.  32,  P.  39. 
1.232); 

65.  ...  19»  Au  président  d'une  chambre 
de  discipline,  en  tant  qu'officier  de  police 
administrative  vis-à-vis  des  notaires  du 
ressort  (Poiliers,  29  déc.  1894,  Sir.  94.  1. 
167);  ...  iO"  Aux  chefs  de  services  adminis- 
tratifs tel  que:  le  directeur  des  contributions 
indirectes  (Cr.  23  juill.  1835,  Sir.  35.  1.  896), 
les  administrateurs  des  eaux  el  forêts(Rouen, 

13  août  1824,  Sir.  chr.),  les  ingénieurs  'en 
chef  des  ponts  et  chaussées  (Cr.  20  août 
1899,  D.P.  1901.  1.  4S8i,  le  gouverneur  géné- 
ral d'une  colonie  (Cr.  26  mars  1852,  D.P.  52. 
5.  198),  vis-à-vis  de  leurs  subordonnés  res- 
pectifs; ...  21»  Aux  officiers  de  justice  mili- 
taire, ou  aux  généraux  commandants  de 
corps  d'armée  (Cr.  21  avr.  1820,  R.  67.  — 
Contra  :  Trib.  Seine,  8  avr.  1897,  Gaz.  trib. 
du  11  avril); 

66.  ...  22»  Au  Sénat  on  à  la  Chambre  des 
députés,  sous  forme  de  pitilion,  car  les 
Chambres  ont  le  droit  de  renvoyer  les  péti- 
tions aux  ministres,  el  le  droit  de  péti- 
tion ne  doit  pas  pouvoir  servir  à  commettre 
impunément  des  délits  (Nîmes,  23  mars  1877, 
Sir.   77.   2.   281,   P.   77.   1.  144;    Bourges, 

14  janv.  1879,  D.P.  79.  2.  149);  ...  2.!»  Au  di- 
recteur des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (Bor- 
deaux, 25  juin  1897,  D.P.  98.  2.  467j. 

67.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'elle  n'était  pas  valablement  saisie 
par  une  dénonciation  adressée  au  procureur 
général  prés  la  Cour  de  cassation  et  dirigée 
contre  des  magistrats  ;  la  dénonciation  aurait 
dû  être  adressée,  non  au  procureur  général, 
mais  à  la  Cour  elle-même  (Cr.  11  mai  1911, 
Bull,  cr.,  n»  245). 
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Art.    2.   —  POURSriTE  et   JlGEME2iT. 

68.  La  aénonciation  calomnieuse,  en  rai- 
ion  des  peines  dont  eUe  est  passible  (\ .  su- 
pra n»  1)  est  un  délit  dont  la  connaissance 
aoeàrlient  aux  tribunaux  correctionnels.  — 
L^action  peut  être  intentée,  soit  par  la  per- 
sonne dénoncée  doflice.  soit  par  le  minis- 
tère public.  -  Le  !"i»is'?--f,P"l"^  P«"' "°" 
seulement  poursuivre  d  ofGce  (Cr.  3  lu m 
1813,  Sir.  chr.  ;  Pans,  4  fevr.  18 ►2,  R.  11»  , 
27  mars  18:9,  Bull.  cr..  n»  71  ;  4  août  ibb\, 
ibid  n»  1S9),  mais  encore  il  peut  exeictr 
son  action  alors  que  la  P"sonne  çalommée 
a  été  désintéressée  par  1  ellet  d  un  JUcB 
ment  civil  (Cr.  12  nov.  1813,  S.r.   chr.  )  ou 

'■  69.'u  déUrde  dénonciation  calomnieuse 
se  nrescrit  par  trois  ans;  suivant  la  juris- 
orudence  le  point  de  départ  de  cette  pres- 
LTption  est  leVur  où  la  dénonciation  a  ee 
déclarée  calomnieuse  non  celui  ou  elle  a  été 
laite  fCr  G  août  ISio,  Bull,  cr.,  n»  loi  , 
6  fe\r  1857,  O.P.  57.  1. 133  (Mxngin,  Acuon 
Jlunuel   2,  no  330  ;  Le  Sellver,  Action 

S  i?"e  t.  2,  n»  47  2).  -  ^'^.'^^''JlZf^^s 
?ette  'solution  de  la  Jurisprudence  (Vazeilles 
Traité  de  la  prescrjptwn,  t.  2,  n»  6o2  Brun 
DE  YiLLERE^,  Tr  de  la  P''"'^!;'.  ^^9  ,  Cou 
TIWER,  Tr.  de  la  prescr. ,  96  ,  t.  HEUE 
L,r?r^im.,  t.  2,  n»i069;  lUuiER,  n»  13i8 
GarRal-d,  n»  20eO). 

S    itr     _    Constatation    préalable    de    la 
^  fausseté    des    faits    dénonces  ;    Compé- 
tence. 

A.  Du  sursis  à  statuer. 

70  Les  faits  avancés  devant  pour  consti- 
tuer lé  délit  de  dénonciation  calomnieuse  être 
faux  supm,  n-33  et  s.),  il  en  résulte  que  toute 
dSn  sur  une  plainte  en  dénonciation  doit 
éfre  orécédée  d'une  décision  sur  la  question 
préjuSle  de  la  vérité  ou  de  la  lausse  e 
Ses  faits  dénoncés.  Mais  quelle  est  l'autonle 
compétente  pour  statuer  sur  cette  question 

P'I'l^^D'aïrèsune  première  opinion,  le  tri- 
bunal compétent  doit  être  celui  auque  est 
SéKrée  la  connaissance  du  délit(Sur  les  règles 
nui  servant  à  déterminer  quel  est  ce  tribunal 
^'  in/Va,  no.  81  et  s.).  L'art.  373  étant  muet 
sur  cette  question,  il  convient  de  s  en  référer 
lux  rè"les  générales.  Or,  la  règle  commune 
l^t  qui  le  juge  de  l'action  est  aussi  juge  de 
^exception  et  que  le  juge  saisi  de  la  preven- 
ion  est  compétent  piur  apprécier  tous  les 
flus  pour  prononcer  sur  tous  les  éléments 
dû  délit  ;  s'il  en  était  autrement ,  non  seule- 
ment la  marche  de  la  justice  serait  entravée 
^ar  de  perpétuels  conflits  de  juridiction 
mais  le  j\igement  du  délit,  au  lieu  d  être  le 
résultat  des  débats,  serait  détermine  par  des 
décisions  qui  leur  seraient  étrangères  (Mer- 
lis,  Répertoire,  v«  Bigamie,  no8  ,  Chauneau, 

HÉLIE  ET  VlLLEY,  n»  1852).  , 

72  Mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu 
eie  repose  sur  le  texte,  aujourd'hui  abrogé, 
de  l'art  372  C.  pén.  Cet  article  était  ainsi  ré- 
digé •  «  Lorsque  les  faits  imputes  seront 
punissables  suivant  la  loi,  et  que    auteur  de 


JUniSSaUies  suivam  -u  -y,   --  ;i  — .- , 

l'imputation  les  aura  dénonces,  il  sera,  du- 
rant l'instruction  sur  ces  faits,  sursis  a  la 
poursuite  et  au  jugement  du  del;  de  ^ lom- 
nie  »  Or,  avant  l'abrogation  de  1  art.  37A  la 
jurisprudence  avait,  par  identité  de  motifs 
appliqué  à  la  dénonciation  calomnieuse  la 
rèL'le  édictée  pour  la  calomnie.  _     , 

l'art.  372,  quoique  abroge,  demeure  insé- 
parable de  l'art.  373,  et,  puiscjue  ce  dernier 
est  resté  on  vigueur,  il  faut  I  interpréter  de 
la  même  façon  que  si  l'art.  372  existait  tou- 
iours  (  BoLFGUiGNON  ,  suf  1  art.  àiô,  p.  i^ , 
L  Graverend,  p.  1!)4;  Bi.anc"E  n»  424  ; 
'\loRis  n"  18;  lioiTAP.D,  n-  411;  Garraud, 
n'   2053;   Masgin,   irailé  de   l'action  pu- 


Uiaxie  t.  1,  n"  228;  Ghassan,  n»  616;  Fa- 
B  &TES  n..357  et  s.;  Le  Poittevin, 
n«  1187  ;  Hoffmann,  Questions  préjudicielles, 

'■  73"°  j^  jurisprudence  se  prononce  dans 
ce   dernier   sens;  elle   décide  ;   ...    que   la 
vlriïfou  la   fausseté  des  faits  dénonces  ne 
oeut  être  appréciée  et  déclarée  que  par  1  au- 
torité dans  les  attributions  de  laquelle  rentre 
a  connaissance  de  ces  faits;  ...  Que  celle-c. 
a  seule  à  sa  disposition  les  documents  propres 
à  en  vérifier  l'existence  ou  l'exactitude;  ... 
Oue,  dans  bien  des  cas,  l'autorité  judiciaire 
ne  pourrait  se  livrer  à  de  semblables  inves- 
tigations sans  sortir  des  limites  de  ses  attri- 
butions ;  ...  Que  les  juges  saisis  de  la  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse  doivent  surseoir 
à  la  décision  du  fond  jusqu  a  ce  que  cette 
appréciation  ait  été  faite  par  1  autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire  investie  du  droit  de 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  une  repression  pé- 
nale ou  disciplinaire  contre  la  persûnne  objet 
de  la  dénonciation  (Cr.  22  dec.  IS21,  Bull 
rr      no    318,    Sir.    chr.  ;    Douai,    15    oc'- 
1832  Sir.  32.  2.  609  ;  Cr.  7  févr.  1S3o,  Bu», 
cr^,   no   53;    17    air.    1846,    D.P.   46.    4. 
41  ';  18  déc.'l846,  D.P  47.  *•  «^  ;  12  avr. 
1851,  D.P.  52.  5.  199;  28  nov.  I80     1"  arr 
D  P  53  5.  155;  Orléans,  28  juin  18o3,  D.P. 
ïi  2.  28  ;  Cr   16  déc.  1853,  D.P.  53.  5.  1^  ; 
5g  févr.  1860,  D.P.  60.  5   291  ;  15  avr   1865 
D  P    65.  1.  196;  Dijon,  17  mars  1869,  U.l. 
70.  2.  201  ;  Alger,  28  déc.  1878, >ir.  /^  2. 
293,  P.  79.  1.  144;  Bourges    14  ja?v.  1»79, 
D  P  79.  2.  149  ;  Cr.  23  oct.  1885,  Sir.  86.  1. 
m    P.ël  1.  423;  3  févr.  1888,  Sir    88    1. 
400   P.  88.  1.960;  Bastia,  2o  juin  1890,  D.P. 
91    2   164;  Cr.  2  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  3ta; 
26  janv.  1893.  D.P.  95.  1.  216;  21  déc.  19U0, 
Bull,  cr.,  n»  380  ;  Caen,  7  août  1902    Jouvn. 
des  parq.,im.  2.  66;  Nîmes  (corr.)  2  mars 
1906;  La  Loi,  11  avr.  1906).  , 

74  II  peut  arriver  qu  une  dénonciation 
impute  à  une  même  personne  plusieurs  in- 
fractions de  nature  dillérente  :  par  exemple, 
des  infractions  disciplinaires  et  des  délits. 
Faut-il  alors,  pour  que  le  jugement  puisse 
intervenir  sur  fa  question  de  la  dénonciation 
calomnieuse,  que  toutes  les  .a"t?"'es  com- 
pétentes aient  statué  sur  la  vente  ou  la  faus- 
seté des  faits  imputés?  Une  cour  d  appel  en 
a  ainsi  décidé  (Oriéans,  25  mars  1890,  D.l  . 
91  2  84)  Mais  la  Cour  de  cassation  a  juge 
qu'il  suffisait  de  la  décision  rendue  par  une 
chambre  de  discipline  et  que  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  pouvait  ensuite  être 
valablement  rendu,  sans  attendre  que  les 
faits  criminels  ou  correctionnels  aient  ete  sou- 
mis à  l'autorité  judiciaire  (Cr.  26  dec.  18.)o, 
D.P.  96.  1.  310).  ,     .     . 

75.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  juri- 
diction correctionnelle  est  légalement  saisie 
de  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse 
bien  que  la  fausseté  des  imputations  n  ait 
pas  éâ  préalablement  déclarée  :  elle  est  seu- 
fement  tenue  de  surseoir  jusqu  a  ce  qu  il  ait 
été  statué  sur  ce  point  par  1  autorité  com- 
pétente et  ne  doit  pas  se  dessaisir  de  a 
cause.  En  d'autres  termes,  la  décision  sur  la 
fausseté  ou  la  vérité  des  faits  allégués  est 
préjudicielle,  non  pas  à  Vactw».  mais  au 


77.  L'obligation  pour  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, de  surseoir  à  statuer,  est  impé- 
rieuse. Ils  ne  pourraient  pas  refuser  de  sur- 
seoir  en  déclarant  que  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  faits  allégués  dans  la  dénonciation 
est  de  notoriété  publique  (Cr.  25  leyr.  18b0, 
D  P  60  5  291).  Pourtant  cette  obligation 
n'est  pas  tellement  impérieuse,  qu'elle  ne 
comporte  plusieurs  exceptions. 

76.  La  règle  du  sursis  (V.  supra,  n»'  72 
et  s.)   comporte   une   première    exception, 
lorsque  le  dénonciateur  avoue  qu  lia  allègue 
des  faits  mensongers.  La  question  préjudi- 
cielle  est  alors  écariée,  car  il  est  constant 
que  les  faits  allégués  dans    a  dénonciation 
ne  sont  pas  vrais  (Cr.  21  ■?=>' ^841 ,  D.P.  A 
1.     318;    15    avr.   181»,  D-P-.  ^o-    |;   lf>.< 
Orléans,  25  mars  18'J0,  D.P  91.  2.  84).  Ma.s   . 
l'aveu  ainsi  fait   par  le  dénonciateur  n  est 
pas  opposable  à  son  complice,  et  si  celui-ci 
prétend   que   les    faits   sont  vrais,   ou    que     - 
leur  fausseté  n'est  pas  établie,  et  s  il  con-     • 
teste  la  sincérité  de  la  rétractation  enectu.e 
par  le  dénonciateur,  le  tnbunal_  doit  sur- 
seoir à  juger  tant  que  la  fausseté  ou  la  vé- 
rité des  fafts  n'est  pas  établie  par  lautor.le 
compétente  (Cr.  13  sept.   18b0,  D.P.  61.  o 
149)    —  On  considère  que  le  dénonciateur 
avoue  implicitement  le  caractère  mensonger 
de  sa  dénonciation,  lorsqu'il  néglige  de  sai- 
sir l'autorité  compétente  et  d  offrir  la  preuve 
des  faits  qu'il  a  articulés;  la   aussete  de  ces 
faits  est  alors  tenue  pour  étab  le  (Jnb.  cor. 
Périgueux,  19  juiU.  1911,  La  Loi  du  6  sept. 
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IV.  Une  seconde  exception  est  apportée  a 
la  règle  du  sursis,  lorsqu  il  y  a  impossibilité 
lé-ale  de  s'adresser  à  l'autorité  compétente. 
C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'action  publique 
née  du  délit  dénoncé  est  étemte  par  une 
amnistie,  par  la  prescription  ou  Par  le  décès 
de  la  personne  dénoncée  (Bourges  21  nov. 
1878,  D.P.  79,  2  261;  P^"  (corr.)  5  janw 
1907,  France  judiciaire ,  1907.  l.  *?•  ^• 
,1-in-!  le  même  sens  :  Cr.  10  mars  1842, 
'lîr  42  1  357.  P.  42.  1.  678;  8  nov.  1867, 
b  P  68.  1.  190.  -  Contra  :  Toulouse, 
17  janv.   1890,  Journal   des  parquets,  90. 

2  I''9i 
■RO.La  règle  du  sursis  souffre  une  troi- 
sième exception,  lorsque  la  personne  dénon- 
cée  n'a  aucune  voie  de  droit  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  question  préjudicielle.  —  l.et  e 
hypothèse  se  réalise,  notamment,  lorsque  la 
personne  dénoncée  est  un  fonctionnaire  et 
que  l'autorité  administrative  refuse  ou  ne- 
g  ge  de  statuer  sur  la  venté  ou  a  faus- 
leté  des  faits  imputés  ou  encore  lorsque, 
la  personne  dénoncée  ayant  agi  par  voie  dj 
citation  directe,  le  ministère  PU^'C  a  refusé 
de  re.iuérir  une  instruction  sur  le  délit  qui 
fait  l'objet  de  la  dénonciation  (Sur  cette  der- 
nière hypothèse,  V.  infra,  n»  83).  On  dec.le 
généralement  qu'en  ce  cas  la  règle  du  su, - 
sis  cesse  de  pouvoir  s'appliquer;  '«tribunal 
doit  juger  lui -même,  de  la  venté  ou  le 
la  fausseté  des  laits  imputes  (Cr.  7  dec 
1833,  Sir.  34.  1.  37.  -  Bi.^fnK  u'm, 
Hoffmann,  Questions  ï"-<^^,"''"^:«'^«f '  »'  ^• 
nO!  630  et  632.  -  Contra  :  GarbaiJD  » 
no  2059,  note  38). 


jugement  Urieans,  ïo  i""'"^;aXA„:y 
Cr  23  oct.  1885,  précité  ;  3  févr.  1888,  pré- 
cité; 21  déc.  1900,  précite.  -  Contra. 
Cr  25  oct.  1816,  Bull  cr  no  77  ;  2o  sep  . 
1817,  Bull,  cr.,  no  84;  6  août  1825,  lUdl. 
cr  n»  151  ;  25  févr.  1826,  Bull.  cr. ,  no  3i  ; 
7  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  133). 

76.  De  ce  que  la  juridiction  correction- 
nelle reste  saisie  de  la  cause,  en  depit  du 
sursis,  il  résulte  que  le  tnbunal  peut,  en 
attendant  la  décision  de  l'autorité  compé- 
tente sur  la  question  préjudicielle,  ordonner 
des  mesures  d'instruction,  une  «"P^-'l'^e- 
par  exemple,  en  vue  de  préparer  sa  décision 
éventuelle  (Cr.  2  déc.  lè92,  D.P.  93.  1.  36o 
et  la  note  de  M.  M.  B). 


B    —  De  l'autorité  compétente 
pour  rendre  la  décision  prCjudicieUo. 

81.  La  question  de  savoir  quelle  est  la 
juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  comporte  des  solutions 
dUrlrentes,  suivant  que  les  faits  dénonces 
sont  imputés  :  ...  soit  à  de  simples  particu- 
liers (Tir,fr«,  no» 82 et  s.);  ...Soft  a  des  fonc- 
ionnaires  publics,  à  d^.^  .'"•?g.'^"-f'^',f,",„" 
des  officiers  publics  ou  ministenels  (V.  tnf  a, 
no,»^  et  s)    Il  y  a  là  deux  hypothèses  dis- 

nclstqui'doive^nt  être  envisagfes  d'un  façon 
générale;  la  juridiction  se  règle  parla  qua- 
rté des  prévenus  au  jour  de  la  perpétration 
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des  délits,  et  non  au  jour  des  poursuites  (Cr. 
4  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  280). 

a.  —  infracUonM  imputéa  à  de  tbnplea  inirticuliers. 

82.  La  dénonciation  calomnieuse  envers 
les  particuliers  consistant,  comme  on  l'a  vu 
supra,  n-'  31  et  s.,  dans  l'imputation  de 
crimes  ou  de  délits,  l'autorité  rationnelle- 
ment compétente  sera  la  juridiction  d'ins- 
truction qui,  suivant  les  règles  de  la  procé- 
dure criminelle,  doit,  avant  tout  débat  de- 
vant le  juge,  se  prononcer  sur  le  caractère 
délictueux  ou  non  délictueuï  des  faits  qui 
lui  seront  soumis. 

83.'  Il  se  peut  que  le  ministère  public,  au 
lieu  de  transmettre  la  dénonciation  .aux 
cliambres  d'instruction,  ait  refuse  de  pour- 
suivre ou  qu'il  ait  classé  l'alîaire  sans  suite. 
On  ne  saurait  dire,  alors,  qu'il  y  a  eu  juge- 
ment, puisque  le  ministère  public  n'a  pas 
droit  de  juridiction.  En  conséquence,  le  tri- 
bunal ne  peut  pas  considérer  comme  établie 
la  fausseté  des  faits  dénoncés  (Douai,  15  oct. 
183-2,  Sir.  32.  2.  609;  Cr.  28  nov.  1851,  D.P. 
53.  5.  155;  Caen,  11  juin  18(53,  Jouiti.  minist. 
public,  t.  6,  p.  283;  Douai,  5  janv.  1864, 
ibicl.,  t.  7,  p.  120;  Colmar,  11  fé\T.  1868, 
ibid.,  t.  11,  p.  108:  Cr.  29  déc.  1870,  D.P. 
70.  1.  377:  Alger,  28  déc.  1878,  Sir.  79.  2. 
293,  P.  79.  1.  144;  Dijon,  31  janv.  1880, 
Sir.  82.  2.  107  ;  Cr.  2  juill.  1887,  D.P.  88.  5. 
157  ;  Paris,  3  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  4; 
Rouen,  9  déc.  1898,  Rec.  Rouen,  99.  137; 
Chambéry,  7  juin  1899,  D.P.  1902.  2.  2.33; 
Trib.  paix  Tours,  12  janv.  1906,  D.P.  1906. 
5.  68.  —  Contra  :  Bordeaux,  22  avr.  1857, 
Joum.  minist.  public,  t.  1,  p.  1). 

84.  La  fausseté  des  faits  qui  font  l'objet 
de  la  dénonciation  résulte  suffisamment  :  ... 
1»  de  l'acquittement  en  cour  d'assises  de  la 
personne  dénoncée,  ou  de  son  renvoi  par  un 
jugement  ou  un  arrêt  correctionnel  (Cr. 
23  févr.  1838,  Sir.  38.  1.  222,  P.  3J.  1.  231  ; 
Bourges,  18  août  1838,  Sir.  39.  2.  32.  P.  39. 
1.  232:  Ximes,  22  juill.  1841,  R.  135;  Cr. 
14  mai  1869,  D.P.  70.  1.  437);  ...  2»  D'une 
ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  d'un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre  contre  la 
personne  dénonct'e  (Cr.  28  janv.  1819,  Bull. 
cr.,  n»  9;  12  févr.  1819,  Bull,  cr.,  n»  20;  11 
mars  1819,  Sir.  clir.;  18  avr.  1823,  Sir.  chr.  ; 
1"  févr.  1828,  P.  ;  2  mai  1834,  ibid.  ; 
8  août  1835,  Sir.  35.  1.  921  ;  4  nov.  1843,  Sir. 
44.  1.  255,  P.  44.  i.  601:  19  juin  1852, 
D.P.  53.  5.  156;  25  avr.  1862,  D.P.  63.  5. 
1I('>:  8  juill.  1864,  D.P.  65.  5.  115;  24  nov. 
1864,  DP.  65.  5.  115;  S  nov.  1867,  D.P. 
68.  i.  190;  5  mars  1875,  Bull,  cr.,  n»  81  ; 
Aix,  7  août  1890,  Jounu  des  parq.,  92.  2.  1  ; 
Cr.  5  mars  1891,  Sir.  93.  I.  215;  Bastia, 
17  févr.  1892,  D.P.  ^2.  2.  397  ;  Cr.  28  avr.  1893, 
Bull,  cr.,  n»  110;  1"  juin  1893,  ibid.,  n«  142  ; 
Bordeaux,  10  déc.  1896,  Journ.  des  para.,  96. 
8.  2.38;  Cr.  5  nov.  1897,  Bull,  cr.,  n»  3U; 
Pau,  30  mars  1898,  La  Loi  du  31  mars;  Cr. 
14  déc.  1899,  Bull,  cr.,  n»  367  ;  5  févT.  1904, 
Gaz.  Pal,  1904.  1.316). 

85.  Lorsque  l'un  de  ces  cas  se  trouve 
réalisé,  la  fausseté  des  faits  imputés  doit 
être  tenue  pour  établie  (Cr.  4  nov.  1813, 
25  avT.  1S62.  Bordeaux,  10  déc.  1896,  Pau, 
30  mars  1898,  Cr.  5  févr.  1904,  précités), 
même  si  la  décision  de  non-lieu  ou  le  juge- 
ment de  relaxe  constate  que  les  présomp- 
tions les  plus  graves  pèsent  sur  la  personne 
dénoncée  (Aix,  7  août  1890,  précité.  —  Tou- 
tefois, une  ordonnance  de  non-lieu  n'im- 
plique pas  nécessairement  la  fausseté  du 
lait  auquel  elle  se  rapporte.  Le  juge  de  la 
poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  peut 
donc  déclarer  (jue  le  fait  était  relaté  exacte- 
ment dans  la  dénonciation,  en  dépit  de  l'or- 
donnance de  non-lieu  qui  est  intervenue,  et 
décider,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
dénonciation  calomnieuse  (Cr.  18  juin  1909, 


Bull,  cr.,  n»  308,  Gaz.  Pal,  19  nov.  1909; 
Trib.  civ.  Tarascon,  18  févr.  1910,  ibid., 
12  mai  1910). 

86.  Il  est  nécessaire  que  la  décision 
soit  définitive  et  en  dernier  ressort;  le  juge 
saisi  d'une  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse ne  peut  considérer  comme  établis- 
sant la  fausseté  des  faits  dénoncés  une 
décision  qui  n'est  pas  définitive,  spéciale- 
ment un  arrêt  d'acquittement  obtenu  par 
le  plaignant,  mais  qui  se  trouve  frappé  d'un 
pourvoi  en  cassation  (Cr.  13  févr.  1864, 
D.P.  67.  5.  130;  15  févr.  1894,  D.P.  97.  1. 
4-29). 

87.  L'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  du  fait  imputé 
pourrait,  d'ailleurs,  être  précisément  le  tri- 
bunal saisi  de  l'action  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse :  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où 
le  fait  en  question  serait  de  sa  compétence 
comme  constituant  un  délit,  et  lui  serait 
soumis  en  même  temps  que  la  dénonciation  : 
le  tribunal  correctionnel  n'aurait  alors  qu'à 
statuer  d'abord  sur  ce  délit,  puis  sur  la 
dénonciation  par  un  autre  jugement,  rendu 
après  examen  spécial  (Paris,  8  avr.  1886, 
JouT^.  des  parq.,  86.  1.  98). 

b.    —  Infractions  imputée»  d   des  fonctionnaires ,  da 
magistrats,  ou  des  offîcien  publie* ou  ministérieU. 

88.  Dans  le  cas  de  dénonciations  diri- 
gées contre  des  fonctionnaires,  des  magis- 
trats ou  des  officiers  publics  ou  ministériels, 
il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  :  ... 
1»  d'infractions  à  la  loi  pénale  (V.  infra, 
n<"89ets.);  ...  2''  d'infractions  adminis- 
tratives (V.  infra,  n"'  95  et  s.);  ...  3«  d'in- 
fractions disciplinaires  (V.  infra,  a<"  108  et 
s.);  ...  4»  d'infractions  d'ordre  à  la  fois 
pénal  et  disciplinaire  ou  administratif  (V. 
infra,  n"  120  et  s.). 

89.  —  I.  Infractions  à  la  loi  pénale.  — 
En  principe,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  faits  dénoncés  et  de  rendre  ainsi  la 
décision  qui,  au  cas  où  les  faits  v  seront 
déclarés  faux,  deviendra  l'un  des  éléments 
constitutifs  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse. La  règle  est  donc  la  même  que  dans 
le  cas  où  la  dénonciation  s'adresse  à  des 
particuliers,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  sui- 
vant que  l'infraction  aurait  été  commise  par 
le  fonctionnaire  dans  l'exercice  ou  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  (V.  supra,  n"  14). 
—  .^insi,  une  dénonciation  contre  un 
maire,  formulée  par  une  plainte  à  l'autorité 
judiciaire,  qui  impute  à  ce  maire  un  crime 
de  concussion,  ne  peut  donner  ouverture  à 
une  action  en  dénonciation  calomnieuse 
qu'autant  que  la  fausseté  des  allégations  a 
été  établie  par  l'autorité  judiciaire  elle- 
même  (Cr.  2â  août  1894,  D.P.  99.  1.  294).  - 
Jlais  la  règle  n'est  pas  absolue;  il  peut  ar- 
river, dans  le  cas  même  où  les  faits  dénon- 
cés constituent  des  infractions  à  la  loi 
pénale,  que  la  solution  de  la  question  préju- 
dicielle concernant  l'exactitude  ou  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  appartienne  à  l'autorité 
soit  administrative,  soit  disciplinaire  (V.  in- 
fra, n<"  95  et  s.). 

90.  Il  résulte  de  cette  règle  que  le  refus 
par  le  ministère  public  de  donner  suite  à  la 
dénonciation  contre  un  fonctionnaire  ne 
constitue  pas  une  décision  impliquant  la  faus- 
seté des  faits  dénoncés.  Cette  solution  admise 
en  cas  de  dénonciation  contre  un  particulier 
(V.  supra,  n»  83)  doit  donc  s'appliquer 
aussi  aux  fonctionnaires,  quand  le  dénon- 
ciateur leur  reproclie  une  infraction  à  la  loi 
pénale.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  une 
poursuite  tendant  à  faire  réprimer  comme 
calomnieuse  la  dénonciation  pour  crime  de 
faux  portée  contre  un  notaire,  le  juge  ne 
peut  considérer  comme  une  décision  établis- 
sant la  fausseté  du  fait  dénoncé  la  déclara- 
tion écrite  du  ministère  public  qui  n'entend 


pas  suivre  sur  la  plainte,  cette  déclaration 
ne  pouvant  émaner  que  d'une  autorité  ayant 
juridiction  ;  d'où  la  conséquence  que  le  ju- 
gement qui  se  fonde  sur  une  telle  déclara- 
tion pour  appliquer  au  dénonciateur  les 
peines  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse, 
au  lieu  d'ordonner  une  instruction  préa- 
lable sur  le  fait  dénoncé,  doit  être  annulé 
(Cr.  29  déc.  1870,  D.P.  70.  1.  377;  2  juill. 
1887,  D.P.  88.  5.  157). 

91.  Mais  la  même  solution  ne  peut  être 
étendue  au  cas  de  dénonciation  contre  le* 
magistrats  désignés  dans  l'art.  479  C.  instr., 
c'est-à-dire  contre  un  juge  de  paix,  ou  un 
membre  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  un  magistrat  chargé  du  ministère  public 
près  ce  tribunal,  à  raison  d'un  délit  commis 
hors  de  ses  fonctions.  —  A  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  479,  il  faut  assimiler  : ...  celle  où 
il  s  agit  d'un  crime  commis  par  l'un  des 
magistrats  sus-désignés  (C.  instr.  art.  480); 
...  Celle  où  le  magistrat  dénoncé  est  un 
membre  d'une  cour  d'appel,  ou  exerce  près 
d'une  cour  les  fonctions  du  ministère  public 
iMéme  Code  art.  481  et  482);  ...  Celle  où  la 
dénonciation  a  été  faite  contre  les  magistrats 
désignés  dans  les  art.  583  et  4S4  du  même 
Code;  ...  Enfin  celle  où  la  personne  dénon- 
cée figure  dans  lénumération  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  20  avr.  1810  (  R.  Organis.  iudic, 
p.  1496).  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation ,  les  attributions  conférées  au 
procureur  général  par  les  art.  479  et  483 
L.  instr.  font  de  ce  magistrat  un  véritable 
juge  d'instruction;  il  en  résulte,  pour  lui, 
la  compétence  nécessaire  à  la  vérification 
des  faits  dénoncés,  et  son  refus  de  donner 
suite  à  la  dénonciation  constitue,  dès  lors, 
une  décision  judiciaire  pouvant  servir  de 
base  à  une  poursuite  en  dénonciation  (Cr. 
11  nov.  18i2,  Sir.  43.  1.  640,  P.  43.  2.  257 
et,  sur  renvoi,  Limoges,  25  mars  1843,  Sir. 
4i.  2.  178  ;  Cr.  16  déc.  1853,  D.P.  53.  5. 155; 
Bordeaux,  22  avT.  1857,  Joum.  minist.  pu- 
blic, t.  1,  p.  1  ;  Grenoble,  15  avr.  1864,  ibid., 
t.  8,  p.  120;  Pau,  23  juin  1865,  ibid.,  t.  10, 
p.  60;  Cr.  21  avr.  1874,  D.P.  76.  5.  156  ;  Li- 
moges, 4  avr.  1889,  D.P.  91.  2.  301;  Tou- 
louse, 17  janv.  1890,  Joum.  des  para., 
90.  2.  129  ;  Bastia,  25  juin  1890,  D.P.  91.  2. 
161;  Cr.  16  nov.  1893,  Bull.  cr. .  n»  307; 
Alger,  7  févr.  1902,  Gaz.  trib.  du  16  octobre). 
Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qne  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  à  la  charge  de  l'un  des 
magistrats  désignés  dans  l'art.  479  (par 
exemple,  d'un  juge  de  paix)  doit,  pour  auto- 
riser le  jugement  immédiat  de  la  dénoncia- 
tion calomnieuse,  être  l'objet  d'une  décision 
directe,  formulée  par  écrit,  et  émanée  du 
procureur  général  (Cr.  16  déc.  1S53,  D.P. 
53.  5.  154).  Ainsi  elle  ne  saurait  résulter  de 
ce  que,  sur  l'action  publique  exercée  pour 
dénonciation  calomnieuse  contre  le  dénon- 
ciateur, l'un  des  substituts  du  procureur 
général  aurait  conclu,  en  appel,  à  Vinfirma- 
tion  du  jugement  (^ui  ordonnait  le  sursis 
jusqu'à  ce  que  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  dénoncés  eût  été  constatée  par  l'auto- 
rité compétente  (Hoffmakn  ,  Questions  pré- 
judicielles, t.  3,  p.  201  ;  Grattier,  t.  1,  p. 
493;  Le  Poittevin,  n»  1202.  —  Contra:  GkR- 
RAUD,  n"  2056,  note  34). 

92.  La  fausseté  des  faits  délictueux  impu- 
tés à  un  fonctionnaire  résulte  suffisamment  : 
...  1»  de  l'acquittement  en  cour  d'assises  du 
fonctionnaire  dénoncé,  ou  de  son  renvoi  par 
un  jugement  ou  arrêt  correctionnel  (Comp. 
supra,  n"  84-1»)  ;  ...  2»  D'une  ordonnance  du 
juge  d'instruction  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  déclarant  qu'il  n'y  a 
lieu  de  suivre  contre  le  fonctionnaire  dénoncé 
(Cr.  19  juin  1802,  D.P.  53.  5.  156.  —  Comp. 
supra,  a"  8^2");  ...  3»  D'une  décision,  décla- 
rant qu'il  n'v  a  lieu  de  suivTe,  rendue  par  le 
procureur  général,  dans  le  cas  où  la  dénon- 
ciation porte  sur  des  faits  qui  ne  peuvent 
être  jugés  qu'à  sa  requête   devant  la   pre- 
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Bière  charabre  de  la  cour  J-appel  (V.  supra. 

^93'  4»  D'une  ordonnance  de  non -lieu 
rtnduV'quand  il  s'agit  d'une  dénonciation 
^onra^nia,istra,^,par.epre,merp.es.- 


0.  à  l'un  des  lonctiounaires  ou  ngenU  ,  f-dee^ ^^f^ ,"^  Sstr'e"de'1=lniériiir-Ï 
,W  départements  respeclifs  ;  ainsi  :  ...  "^"^^t  portant  que,  d'après  l'assurance 
nistre'de  Hmérieur  en  ce  qui  conce  ne     ^^^P^//^'  P°[f  p,,^fit  que  les  Jaits^  a  lègues 


imput 
I  de  leu 
au  ministre  ae  1  inier.ç".  ^'i -„"„,''"/oîfi    r,,;; 
,es  maires  ou  adjoints  ,Cr.'2o^oct.  1J16.  B-.«. 

fi  iuin  1867  D.r. '<>8.  1-  91),  et  les  juges 
de  nàu  ^is  en  leur  qualité  d'agents  admi- 
nistratifs (Cr.  6  juin  1867,  précité);  ...  Au 
nistrauib  (i>i.      j  .   concerne 

ministre  des  tinances  en  lk  4u 


centre  nn  maj-'isnai,  y^'   -^  1 ._     -j. 

dent  de  la  cour  d'appel ,  a  la  suite   dune 

intormalion  qu'il  a,  en  vertu  <1«  .>  f^^^  *f  *„^: 

instr.,  dirigée  sur  cette  ae"o°'^.'ation.  L.or  ^       finances  en  te  H"'  -—xt-; 

donnànce  linsi  rendue  a  .la  n>^;"«  f"^'^     ^ ^percepteurs  (Cr.  7  de;c.  ISSà,  S.r  34   1 
celle  qui  émane  du  juge  d  'us'ructipn     WB  perc  1  ^j^^  Travaux  publics,  ei 

,  les  cSs  ordinaires.  C'est  ce_^u,  a.ete  |  f^) -.••^„„^^,„,  „,  conducteurs  Pnnc'P^^^ 

des  Ponts  et  cliaussees  (Cr.  20  niai  l&y^, 
DP  IflOl.  1.  48S);  ...  .\u  ministre  delà  Jus- 
Uce.en  ce  qui  concerne  'es^°>;'^-trats  de 


l'nriirë  iudici'aire  (Y.  !»/ra,  n»  109);  ...  Au 
mi^isfri  dé  l'instruction  ?-^^\'^ll-l\'\.Z 
concerne  les  membres  appartenant  a  1  en 
seignement  (V.  hifra    r»" ,' '3 J' ,1 '*)• 

Q7         2«  \u-4  préfets  de  rendre  la  neci 
sion  nréjudicieUe  Velalive  à  des  imputations 
dTriaLs  :.    contre  d_e^s  maires^  etadjoints 


&    spécialement,  dans  une  espace  ou    a 

dononciat'ion  avait  P9"r  °''l*'' ."°  =r™^^"e 
Von  prétendait  avoir  eie  commis  par  un  jue 
suppléant  dans  roKorcce  Je  se     fondions 

(Cr.  23  nov.  18*7,  1^'  •  ,'»:.^'/isy  ^  jnstr 
'arrêt  rendu,  en  vertu  de  art.  4So  O  insir-, 
parla  chambre  des  requêtes  f.e  >«  f^°"^^^ 
cassation,  saisie  de  la  dénonciationconU-e  un 
magistral  de  cour  d'appel  VO^y^^  .^ ^^^^^ 
Snns  l'esercice  de  ses  fonctions,  s  il  pone 
miHl  n'y  a  lieu  de  sui\Te  contre  ce  magistrat, 

i^,^En=;:ei^'e^--|^:- 

jîî^î^^^eïif'fvr^t^bmf  1^^  1  ^^rj^^r^i^^  ^es- membres 
Te'!à°p■:c^selesVétendusfaimde^aaxa^an       B,/^^  p_,.„^^.^^     ^V.     .«r- 

Sï^^?:^^rr:^;f ^aj|nt| g.-  ^^^.^ _ ^„ ^^  . 

lion  correctionnelle  la  ™»1''<'.  °"  '^,,p  ?ftri.  fovHs,  de  décider  au  su  et  de  l'exactitude 

t^^  ^-^«^Sr^ScT  ju^^e  I  £s  d^onciations  relatives , aux  ^ard.  fores- 
point  préjudiciellement 
une  enquête  ordonnée 


un  preiet  poriam  4"c,  "  "i---7„.-  _„i-,,j, 
donnée  par  le  préfet  que  les  faits  allègues 
na?  le  iénonci  iteur  étaient  complètement 
Faux   et  que  le  maire  s'était  justifié  des  accu- 

formulées  contre  un  cû^dlicteur  des  P0>.  s 
et  cl.aussées,  bien  que  cette  lettre  portât  la 
mention  «confidentiel»  (Cr.  20  mai  IKU, 
"Tor'i.V'SUe  lettre  par  laquelle  un 
colonel  de  gendarmerie,  en  renvoyant  les 
nîècës  au  commandant,  prescrit  que  le  pro- 
Lreur  de  la  Républiaue  soit  saisi,  et  le  e- 
nonciateur  poursuivi  (Cr.  6  août  1887,  Bull. 
cr     n«  310);  ...  Dans  l'avis  rédigé  par  un 


ë^^'il^J^tSàï^  67:5:13^.^72.  5.  m 
Dans  un  rapport  fait  par  un  receveur  des 
douanes  émet  ant  l'avis  que  les  faits  dénon- 
cés éîaient  faux  et  calomnieux,  rapport  sou- 
mfsl  "'approbation  du  Rouveme^r  dune 
colonie  et  signé  par  lui  (Cr.  22  mai  163-, 
""fàs:'^'  Da'ns  la.  décision  prise  jar^  le 


de  l'art.  20  de  la  loi  du  -^  ■■■-■■   --;-.;  .(,-,, 
Heurement  à  la  dénonciation  (Cr.  7  fevr.  18- J 

^qa'^'  '(f  D'une  décision  du  garde  des 
sceaui  ■' lorsqu'il  a  reçu  dénonciation  d  un 
S^=ommis,  dans  l'exercice  de  leur^  f°"=- 
tinns  soit  par  un  tribunal  entier,  de  com- 
mère; ,coi?ectionnel  ou  de  première  ins- 
Snce  soit  individuellement,  par  un  ou  pla 
silure  membres  des  cours  d'appel,  ou  par  le 
nrocurrur  général  ou  le  substitut  près  àe  ces 
^^n^  Dans  ces  cas,  le  ministère  public  ne 
neura-^rqlel^r  l'ordre  formel  du  ministre 
P^".'  V^.?"  ,r    :„=.r  art.  186).  et,  en  con- 


'r'-i'T^XZ     ^-^Klr  =ordr^t£V:^  juin.         105  ^^  ,1^  ^  ^ Vi^nn^r  au! 

'  -ï'-^A^^Sr     ''^^■"■^.^.^ires,  de  déclarer  la  faus-     ^^i^^S^f^^^Ce^t^;^ 
u  26  m_ai  1819,  antc-     _»»,•••   *-.„„,„x„  ,„i  employés  et  agents     alors  que  celte  aetis  h  ^^  ^^,   |^ 


seté  des  iaits'imputés  aux  employés  et  agents 
de  l'administration  communale,  notamment  : 
aux  serments  de  v  lie  (Metz,  21  dec.  boJ, 
B'P  55  2  118);  ...  Aux  gardiens  de  cime- 
Uèr;  (Renues, '26  avr.  1899.  Ooi.  mb.,  du 
17  s^plembr^)^  ^  ^«dan,,^,.-., 

de  d°larer  la  f?"f^élé  des  fats  impures  a 
leurs  subordonnés  (Cr.  3  avr.  18 '6  D  1  ^». 
1  44  ;  6  août  1887,  BuU.  cr.,  n»  310 ,  il  dec. 
'^ol'^-TÙ.fourerneursaes  colonie., 
de  décider  si  les  dénonciations  relatives  aux 
tcU=res  sur  lesquels  ils  exerce 


riaTs,r(C.  iùr.  arirïse;,  et.  en  con. 

IfSSIlSiliSSEfS*™ 

ren<lne  Dar  le  général  connnançiani  la  ci"     1  ' 

Î^Sscriplfon  lorsqu'il  s'agit  de  dénonciations 
conscripumi  1  j_,nntés  à  des  lusti- 


HelTe  intervenue  dans  ces  conditions  imp- 
fiâouln  ministre  .de  la_Gu_erre.  ^d  ou^  ,1 


...»^-,s...^=igf;èvH«« 


i02.  il  se  peut  qu'il  y  ait  indivisibilité 
entre  un  acte  d'ordre  administratif  impute  a 
un  fonctionnaire  et  un  acte  imputé  a  un 
Dirliculier.  Il  faut  alors  décider  que  1  auto- 
Té  administrative  jugera  la.que^Jion  preju- 


rcS^driiéUtsl^purésàdes.justi 
cfabl^des  tribunaux  milita.res^et^sp.eciale 

BM   i  ^nt  fl2^  17 TuTn  !«Î7,  ibicL,  n.o  230).  1  -'l^^ràTaS^'urTfoncUonnaire  et  p6ur 

La  décTsioS  devriit  être  prise  par  le  ministre  ^ 'c^l  e  a  la  fo  s_pou.r_.e   ^^  ^^^ 

de  la  Guerre  si  le  crime  ou  le  délit  dénoncé  le  Par^'="^'f^„j„,  calomnieuse  imputantunc 

était  imputé  à  un  colonelon  a  un  omc.er  cu^t.o^^p^^  .^^.^.^^  .  ^^  ^^^^^^  ^  „„  ^^^^„, 

général    (Cr.    4    févr.    1882,     l^-i  •    °^-  „t  à  des  conseiller 


^'s  _  Il  Infi-aclinm  administratives.  - 
IlTe  i>eut  qu'une  dénonciation  impute  a  un 
fonctionnaire  des  actes,  qui  soient  «le  nature 
àhii  faire  infliger  par  ses  supér".e"'•^^r  ,''=',  : 
chiaues  une  peîiie  d'ordre  administratif,  telle 
™'^n  hlâme  une  réprimande,  une.suspen- 
^n^un  changement'île  résidence,  ou  môme 

\»  révocation  (V.  supra,  n»  U)._  —  L  au 
lÔrUéa?rnistrative.^seule  compétent*  pour 

punir  les  faits  dénonces,  s  ils  sont  exacts 
e<^t  senle  compétente  aussi,  pour  statuer 
Bur  il  vérité  ou  la  fausseté,  de  ces  faits, 
eïpolr  rendre  ainsi  la  décision  préju- 
Me  à  laquelle  est  subordonné  le  jugement 
da  délit.  Par  suite,  la  déclaration  faite  p.  r 
^te  autorité,  de  la  fausseté  d<j  faits  de  ceti 
Mtore  qni  lui  ont  été  dénoncés,  peut  sen  r 
de  base  à  la  condamnation  de  l'auteur  de  la 
dénonciation  calomnieuse.  .        , 

96.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe,   qu'il   appartient  :   ...  1»  aux  mn- 


ulation  lUiciie  d  uu    -»..>,,  -  -;--      . .• , 
et  a  des  conseillers  municipaux,  c  est  a  bon 

droit  que  l'autorit.é  J"'l.'^'="''!.:"L°'fa Vérité 
torité  administrative  la  question  de  la  vente 
ou  de  la  fausseté  des  faits  imputes;  et  il 
emporte  peu  que  les  conseillers  municipaux 
n™  soient  pas  soumis  au  pouvoir  discipli- 
naire Je  l'autorité  administrative  ;  le  renvoi 
es  justifié  même  en  ce  qui  les  concerne  s, 
îe  laits  sont  indivisibles  (Cr,  2o  janv.  1893 
DP  95  1  216.  —  V.  aussi  :  Cons.  u  Li, 
ri  ianv   1898,  Sir.  99.  3.  102).  ,  . 

i03    La  décision  prise  par  le  supérieur  du 
foJafonna^ire  dénoncé  n'e^t  soumise  a  aucune 


^.^P^'Sr^f=è^f;auduleux,ar 

*?^^6'n%'ourtfnty'iîiV,q"'-l^"':! 
nar  laaue  le  fe  ministre  de  Tlnlérieur  avMi 

a^'dénoncUlion'et  qu'elle  était  posUneu^re 
à  l'action  en  dénonciation  calomnieuse  (t.r, 
O'irpvr  1826, -B»"- cr.,  n»  34.  .   .  ,  , 

107.  La  décision  de  l'autorité  administra- 
tive  surla  fausseté  des  faits,  dénonces  na- 

elle  effet  devant  le  juge  saisi  de  a  po  ^r- 
sui  e  en  dénonciation  calomnieuse  qu  aul.  ot 

«•elle  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jug  / 
l^n  principe   cette  question  doit,  semble-t-  1, 


[énoncé  n'est  soumise  a  auc  ne  °"'7,'g"' dénonciateur  est  pp.irsuivi,  et j 
rél'l'e'de  forme.  Peu  importent  e/  termes  LuT  1  «t  justifié  d'une  décision  de  1  au 
par  lequels  elle  constate  la  fausseté  des  faiU     ^uel  ji^esi.J^^^^^.^,^  établissant  la  fausseté  . 


P,léiuls%t  d  1  r  q..e  ees  faits.ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  mesure  disciplinaire 
Ainsi  i  y  a  constatation  suffisante  de  la 
faus  été  dis  faiU  allégués  : ...  dans  une  lettre 


'^^'a;lm^i^?^U^é.^^n^Inrï^^;i^setédea 
"^^^■'^F^Vp'^Tcrse^^lTe- 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE  —  215 


mandée  par  les  voies  légales  (Même  arrêt  du 
16  sept.  1864J.  En  tout  cas,  le  juge  correc- 
tionnel refuse  à  bon  droit  de  surseoir  au 
jugement  d'une  plainte  en  dénonciation 
calomnieuse,  sur  la  simple  déclaration  du 
préTOnu  qu'il  se  proposait  de  délùrer  au 
ministre  la  décision  du  préfet  proclamant  la 
fausseté  de  sa  dénonciation  (Arrêt  çrùcité  du 
16  août  1867).  La  preuve,  rapportée  devant 
la  Gourde  cassation,  que  le  recours  annoncé 
a  été  effectivement  formé  depuis,  ne  saurait 
non  plus  être  un  motif,  pour  la  cour,  d'ac- 
corder le  sursis  demandé  (Même  arrêt).  — 
Un  arrêt  a  mCme  déclaré  que,  lorsque  des 
habitants  d'une  commune  sont  poursuivis 
par  le  maire  en  dénonciation  calomnieuse,  à 
raison  d'une  plainte  contre  l'administration 
de  ce  maire,  la  décision  par  laquelle  le'  pré- 
fet a  déclaré  fausses  les  allégations  de  la 
plainte  permet  de  passer  outre  au  jugement 
de  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse, 
alors  même  que  les  prévenus  objecteraient 
qu'ils  ont  déféré  au  ministre  la  décision  du 
préfet,  un  le!  pourvoi,  à  supposer  qu'il  soit 
recevable,  n'avant  aucun  elTel  suspensif 
(Montpellier,  14"  août  1865,  D.P.  65.  2.  130). 
Mais  cet  arrêt  ne  parait  pas  conforme  à  ce 
qui  résulte  implicitement  des  arrêts  de 
Rennes  et  de  la  Cour  de  cassation  précités, 
et  de  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
encore,  notamment,  le  27  juill.  1872  (D.P.  72. 
1. 28i).  Il  vaut  mieux  dire  que,  lorsque  le  dé- 
nonciateur a  formé  un  recours  contre  la  déci- 
sion du  supérieur  hiérarchique,  le  tribunal 
correctionnel  doit  surseoir  à  statuer. 

108.  —  111.  hifraclions  discipUnaires.  — 
Lorsqu'une  dénonciation,  portant  sur  des 
faits  passibles  d'une  peine  purement  disci- 
plinaire, est  faite  contre  une  personne 
appartenant  à  une  corporation  pour  laquelle 
il  c,\iste  une  juridiction  disciplinaire  légale- 
ment organisée,  c'est  à  cette  juridiction  qu'il 
appartient,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
diciaire,  de  statuer  sur  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  faits  dénoncés  et  de  rendre  la  déci- 
sion préjudicielle  au  jugement  de  la  pour- 
suite en  dénonciation  calomnieuse.  La  cour 
d'appel  saisie  dune  poursuite  en  dénoncia- 
tion calomnieuse  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  la  fausseté  des  faits  dénoncés  ait 
été  dûment  constatée  par  la  juridiction  dis- 
ciplinaire compétente.  Il  appartient  au  minis- 
tère public  de  faire  toutes  diligences  utiles 
à  cet  égard,  cependant  le  défaut  de  consta- 
tation préalable  de  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ordon- 
nance de  renvoi  pour  dénonciation  calom- 
nieuse et  de  la  procédure  qui  a  suivi  (Cr. 
8  juin  1907,  Bull,  cr.,  n»  261). 

109.  Par  application  de  ce  principe,  il 
faut  que,  avant  le  jugement  portant  sur  la 
dénonciation  calomnieuse ,  la  fausseté  des 
faits  passibles  de  peines  disciplinaires  soit 
établie  :  ...  1°  par  le  conseil  supérieur  de  la 
niaaistrature,  quand  il  s'agit  d'une  dénon- 
ciation dirigée  contre  uu  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire  (premiers  présidents,  pré- 
sidents de  chambre,  conseillers  de  la  Cour 
de  cassation  et  des  cours  d'appel  ;  prési- 
dents, vice -présidents,  juges,  juj;es  sup- 
pléants des  tribunaux  de  première  instance), 
ou  même  par  le  garde  des  sceau-r,  qui , 
ayant  seul  le  droit  de  saisir  le  conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature,  peut,  par  consé- 
quent, constater  la  fausseté  des  allégations, 
et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  dis- 
ciplinairement,  et  qui,  ayant  le  droit 
d'adresser  des  réprimandes  aux  magistrats, 
peut  aussi,  à  ce  titre,  émettre  une  décision 
sur  la  fausseté  des  imputations  (  L.  30  août 
1883,  art.  13  à  17).  -  'V.  Discipline  judi- 
ciaire. —  Cr.  11  juin  1887,  Bull,  cr.,  a»  217: 
28jaiil.  1899,  Sir.  1901.  1.  476). 

110.  ...  2»  Par  le  garde  des  sceaux, 
quand  la  dénonciation  vise  un  membre  du 
ministère  public  (Cr.  28  oct.  1886,  Sir.  88. 
1.  93.  P.  88.  1,   188);   ...  3°  Par  le   conseil 


supérieur  de  la  magistrature,  quand  la 
dénonciation  concerne  un  juge  de  paix  (L. 
30  août  1883,  art,  14);  ou  encore  par  le 
garde  des  sceaux,  qui,  s'il  n'a  plus  le  droit 
de  déplacer  ou  révoquer  seul  les  juges  de 
paix  (L.  12  juill.  1905,  art.  21),  a  du  moins 
celui  de  saisir  seul  la  commission  chargée 
de  donner  un  avis  de  révocation  ou  de  chan- 
gement de  classe,  et  qui  conserve  d'ailleurs 
sur  ces  magistrats  un  pouvoir  disciplinaire 
(Cr.  12  mai  et  22  déc.  1827,  Bidl.  cr.,  n"'  115 
et  318;  20  nov  1851,  D.P.  51.  1.  332;  7 
août  K«62,  Bull,  cr.,  n«  197,  10  tévr.  1888, 
DP.  88,  1,  192);  ,,.  4»  Par  le  ^arde  des 
sceaux,  quand  la  personne  dénoncée  est  juge 
au  tribunal  de  commerce  (L.  30  août  1SS3, 
art,  17). 

111.  ...  5»  Par  le  ministre  du  Commerce, 
quand  il  s'agit  d'un  conseiller  prud'homme 
(L.  4-10  juin  1864);  ...  6»  Par  le  conseil  de 
l'ordre,  ou,  quand  le  barreau  n'est  pas  orga- 
nisé, par  le  tribunal  ciril,  et,  en  tout  cas, 
s'il  y  a  appel,  par  la  cour  d'appel,  si  c'est 
un  avocat  qui  a  été  l'objet  d'une  dénoncia- 
tion (Cr.  2  mai  1903,  D.P.  1905.  1.  23); 
..,  7»  Par  le  ministre  de  la  Justice  s'il  s'agit 
d'un  défenseur  en  Algérie  (Cr.  16  nov.  1866, 
Bull,  cr.,  n»  233)  ;  ...  8»  Par  la  chambre  de 
discipline  (pour  les  faits  passibles  des  peines 
les  moins  rigoureuses,  Ord.  4  janv.  1843, 
art.  14  et  15;  et  par  le  tribunal  civil  (quand 
il  s'agit  de  faits  pouvant  entraîner  la  desti- 
tution, la  suspension,  une  amende,  des  dom- 
mages-intérêts, ou  des  peines  moindres.  — 
V,  Discipline  judiciaire),  dans  le  cas  de  dé- 
nonciation contre  un  notaire  (Cr.  26  a\T. 
ISôO,  D.P.  56.  1,  382:  29  déc.  1870,  D.P.  70. 
1.  377;  29  mai  1875,  Bull,  cr.,  n»  160; 
13  févr.  1881,  D.P.  82.  1.  47  ;  Cr,  26  déc.  1895, 
DP,  96.  1.  310);  sans  que  ni  le  garde  des 
sceaux  (Cr.  24  avr.  1874,  D.P,  76.  5.  156,  — 
Contra  :  Cr.  12  mai  et  22  déc.  1827,  cités 
supra,  n»  110),  ni  le  procureur  général  (Cr. 
13  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  149)  n'aient  qualité 
l>our  apprécier  l'exactitude  de  la  dénoncia- 
tion. 

112.  ,.,  9°  Par  la  chambre  de  discipline 
ou  par  le  tribunal  civil,  quand  c'est  un 
avoué  qui  a  été  dénoncé  (L.  10  mars  1898, 
art.  1  et  2)  ;  ...  10»  De  même,  par  la 
chambre  de  discipline  ou  par  le  tribunal 
civil,  quand  il  s'agit  d'nn  huissier  (L.  10  mars 
1S"J8,  art.  1  et  2);  ...  11»  Par  la  chambre  de 
di.'icipline  et,  là  où  cette  chambre  n'a  pas 
été  organisée,  par  le  tribunal  civil,  lorsque 
le  dénoncé  est  un  coynmissaire-priseur  (L. 
18  juin  lSi3,  art.  9). 

113.  ...  12»  Par  le  garde  des  sceaux, 
quand  il  s'agit  d'un  greffier;  et,  concurrem- 
ment au  garde  des  sceaux,  par  le  tribunal, 
la  cour,  et  peut  être  le  greffier,  quand  il 
s'agit  d'un  commis-greffier  (V.  Greffier)  ;  ... 
13»  Par  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique (peines  légères),  et  par  le  conseil  de 
rViiiversilé  et  le  conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction pi(t/if/ue  (peines  graves),  quand  une 
dénonciation  a  eu  lieu  contre  un  professeur 
titulaire  on  adjoint  de  l'enseignement  supé- 
rieur; par  le  ministre  seul,  quand  il  s'agit 
d'un  chargé  de  cofurs  ou  d'un  maître  de 
conférences  (L,  17  févr.  1880,  10  juill.  1896, 
Décr.  21  juill.  1897). 

114.  ...  14°  Par  le  conseil  académique  et 
le  conseil  supérieur  de  l'Insti-uction  pu- 
blique (peines  graves)  et  par  le  ministre 
(peines  légères)  quand  il  s'agit  d'.un  profes- 
seur titulaire  de  l'enseignement  secondaire; 
par  le  ministre  seul,  quand  il  s'agit  d'un 
professeur  provisoire  ou  du  personnel  admi- 
nistratif (L.  27  févr.  1830,  art.  7,  11,  14  et 
15);  ...  15»  par  le  ministre,  pour  les  maîtres 
répétiteurs  titulaires  (Décr.  28  août  1891); 
.  16»  Par  l'inspecteur  d'académie  (Limoges, 
20  juin  1895,  D.P,  97,  2,  395l,  et  par  le  pré- 
fet (Cr.  15  juill,  1864,  D,P,  65,  1,  151), 
pour  les  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire. 


115.  Sur  la  question  de  savoir  à  quelles 
conditions  une  décision  disciplinaire  doit 
être  considérée  comme  établissant  la  fausseté 
des  faits  énoncés,  il  a  été  jugé  :  .,,  qu'en  cas 
de  poursuite  tendant  à  faire  réprimer  comme 
calomnieuse  la  dénonciation  portée  contre 
un  notaire  pour  manquement  à  ses  devoirs 
professionnels,  le  juge  ne  peut  voir  une 
décision  préalable  constatant  la  fausseté  des 
faits  dénoncés  dans  la  déclaration  de  la 
chambre  des  notaires  que  le  dénoncé  n'au- 
rait manqué  en  rien  à  ses  devoirs  profes- 
sionnels, une  telle  déclaralion  ne  pouvant, 
en  l'absence  d'une  instruction  sur  rapport 
et  de  l'audition  des  parties,  avoir  d'autre 
caractère  que  celui  d'an  simple  avis  (Cr. 
29  déc.  1870,  D.P,  70.  1.  377);  ...  Qu'il  en 
est  de  même  lorsque  la  chambre  n'a  pas  été 
saisie  de  la  plainte,  mais  seulement  d'un 
e.ttrait  de  cette  plainte,  que  les  plaignants 
n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés,  et  qu'enfin 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  syn- 
dic s'est  abstenu  de  prendre  part  à  la  déli- 
bération ,  ni  qu'il  s'est  retiré  pendant  cette 
délibération  (Angers,  2i  nov.  1887,  Jmirn. 
des  parn.,  87,  2,  171;  Cr.  3  févr.  1888,  Sir. 
88.  1.  400,  P.  88.  1.  960). 

116.  Mais,  lorsque  la  chambre  des  no- 
taires est  saisie  par  son  syndic,  sur  l'invita- 
tion du  procureur  de  là  République,  elle 
p^ut  valablement  statuer  sans  entendre  le 
plaignant,  et  la  décision  par  laquelle  la 
chambre  déclare  les  faits  inexacts  est  alors 
opposable  à  celui  qui  a  dénoncé  ces  faits  (Cr, 
29  mai  1875,  Bull,  cr.,  n«  166).  De  même,  la 
délibération  par  laquelle,  en  vue  de  la  pour- 
suite en  dénonciation  calomnieuse,  la  chambre 
de  discipline  des  huissiers  a  déclaré  la  fausseté 
des  faits  sans  avoir  appelé  le  dénonciateur, 
est  néanmoins  contradictoire,  si  elle  n'est 
que  le  maintien  d'une  précédente  décision 
sur  la  plainte  déposée  contre  l'huissier,  et  à 
l'occasion  de  laquelle  le  dénonciateur  avait 
été  mis  en  demeure  et  n'a  pas  usé  de  la 
fiiculté  de  présenter  ses  observations  (Cr. 
15  nov.  1867,  D.P,  68.  1.  90), 

117.  La  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  des  huissiers  qui  statue  sur  la 
plainte  portée  contre  un  membre  de  la  cor- 
poration ne  doit  pas  être  soumise  à  l'homolo- 
gation du  tribunal  et  peut,  par  suite,  être 
produite,  sans  cette  homologation,  à  l'appui 
d'une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse 
;Mème  arrêt  du  15  nov,  1867), 

118.  11  n'est  pas  indispensable  que  la  dé- 
cision d'une  chambre  de  discipline  qui  re- 
jette une  plainte  soit  notifiée  au  plaignant 
(Cr,  29  mai  1S75,  cité  supra,  n»  111). 

119.  Lorsque  le  garde  des  sceaux  a  qualité 
pour  juger  sur  la  question  préjudicielle,  il 
n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  :  il  est 
légalement  présumé  l'avoir  rendue  après 
examen  et  vérification  complète  des  docu- 
ments qui  lui  ont  été  fournis  fCr.  '20  nov. 
1851,  D.P.  51.  1.  332).  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas 
indispensable  qu'il  signe  de  sa  main  la  lettre 
où  il  fait  connaître  sa  décision  ;  la  formule  : 
«  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus- 
tice ;  par  autorisation,  le  secrétaire  géné- 
ral,,, »  constate  virtuellement  que  c'est  le 
ministre  lui-même  qui  a  statué  (Cr.  7  août 
1862,  Bull,  cr.,  n»  197  ;  11  juin  1887,  ibid., 
n»  217). 

120.  —  IV,  Infractions  d'ordre  à  la  fois 
pénal  et  disciplinaire  ou  administi-atif.  — 
Lorsqu'une  personne  est  accusée  par  un 
dénonciateur  d'avoir  commis  des  actes  qui 
la  rendraient  passible  à  la  fois  de  peines  de 
droit  commun  et  de  mesures  administratives 
ou  disciplinaires,  certains  arrêts  appliquent 
le  système  suivant  :  l'appréciation  des  faits 
prétendus  délictueux  appartient  aux  juri- 
dictions de  droit  commun  ;  celle  des  fautes 
disciplinaires  appartient  aux  juridictions 
d'exception  ou  aux  supérieurs  hiérarchiques 
(Cr,  7  févr,  1835,  Bull,  cr.,  n»  53;  20  nov, 
1851,     D.P,    51,    1.    332;    26    mars   1852, 
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D  P  5-2.  ô.  li«  ;  26  août  18Ô6,  D  P.  56. 
1  3S-' ;  15  juin.  ISW,  D.P.  fo.  1.  1^1  ; 
oi  n  ^v  l<i«  D  p  09  1.  53i  ;  13  avr.  187b, 
?!.P."s.'r4i l'^g  .it  18S6,  D.P.  87.  1.  461  ; 
6  août  1887,  Joum.  des  parq.,  bl.  l-  no, 
21déc.1900,  Sir.  1901.  1.  1.^9).         , 

121.  l'ourlant,  la  jurisprudence  s  est  atta- 
chée à  faire  Iriomplier  un  principe  tout  di  - 
f.rent  :   est  compétente   pour  juger   de     a 
fausseté  des  faits  imputés,   celle  des  deux 
autorités  (administrative  ou  judiciaire)  a  qui 
la  dénonciation  a  été  adressée    L'application 
de  ce  principe  a  donné  lieu  a  <les  din.çuUés 
qui  obligent  à  distinguer  trois  hyP?\hf^^^, 
^..  1.  la  dénonciation  a  été  faite  a  1  auto,    é 
judiciaire  seule  (V.  infra,  n»  1-23)  v-    -    f."^ 
a   été  adressée   à    Taulonte   admini^tiati\e 
seifie  (V  in/Va,  n-  12i,  ;  ...3»  elle  a  ete  ti^ns- 
mise  aux  deux  autorités  (\.  '"/':"'  ""-'-^/a 
122.   En   présence  de  ces  diflicul  es,   la 
jurisprudence     semble     avoir     adopte     un 
nouveau  système;  les  imputations  du  calom- 
niateur sont  toujours  divisibles  et,  pourvu 
qu-èires  aîènt  été  reconnues  fausses  sur  un 
Soinl  quelconque  par  une  autorité  compé- 
Feme. loi  judiciaire .  soit  administra  ne  ou 
disciplinaire,   la  question    préjudicielle  est 
?Sée  et'il  n'y' a   plus  fieu  de  surseoir 
au  jugement    du   dénonciateur    (V.    infia, 

°°Î23    Lorsque  la  dénonciation  a  été  faite  à 
..'..:..  :  :..j:„;oi,.o  conlp   relle-ci  doit  rendre 


123.    Lorsque  la  uciiuu^»".* — .    ,    .T  , 

l'autorité  judiciaire  seule,  celle-ci  doit  rendre 
une  décision  préalable  re  ative  aux  fa  Us 
d  ordre  pénal  imputés  par  le  dénonciateur 
et  ne  se  préoccuper  nullement  des  reproches 
nui  relèvent  de  ['.administration  ou  des  juri- 
dictions disciplinaires.  S'il  est  recoiinuque 
la  personne  dénoncée  n'a  commis  n>  <;■■'"  e. 
ni  délit  le  dénonciateur  peut  et  doit  être 
poursuivi.  11  est  possible  que  les  autres  re- 
p?oc^es,  d'ordre  administratif  et  discipli- 
naire, soient  fondés;  peu  importe,  du  mo- 
ment que  les  imP"'alions  1  ordre  pénal 
manquent  de  base  (Cr.  2  jmll.  18«/ •  .D-^^;, °^' 
5  Voi  ■  28  avr.  1893,  Bull,  cr.,  n»  110  ;  2d  août 
1S94   Sir.  90.  1.  208).  ,  ,    ,        . 

124.  Lorsque  la  dénonciation  a  ete  adressée 
a   l'autorité  administrative    seule,    celle-ci 
juoe  les  faits  à  tous  égards  ;  comme  infrac- 
tions disciplinaires   ou   admmistratives,    et 
comme  délits  ou  crimes   Elle  a  reçu  la  dé- 
nonciation :  c'est  à  elle  d  examiner  les  faits 
(Cr.  4  août  1817,  Bull,  cr.,  n»,82,^7  mai 
et  22  déc.  1827,  Bull,  cr.,  n«»  llo  et  318, 
11  déc.  I&i7,  D.P.  48.  5.  97;  22  mai  lb^2, 
Bull,    cr.,    n»  163;   o    mars   lb6t,    ibid., 
no  60)    —  Mais  le  pouvoir  ainsi  reconnu  a 
l'autorité    administrative    de  .i^Sersi    des 
crimes  ou  délits  ont  ete  commis  a  fait  1  objet 
de  vives  critiques  (Hoffmann,  Quesl.  preju- 
dic.    t.  3,  n»  510;  Chaiveau,  Hél.e  et  \.l- 
LFi-    n»  1857)  et  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  a  refusé  parfois  de  consacrer  ce  pou- 
voir. Ainsi,  il  a  été  juge:  ..1»  ^V^- •°[.=X 
s'agit  d'une  dénonciation  adressée  a  1  auto- 
rité administrative  contre  un  maire,   pour 
des  faiu  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions,  il  faut  distinguer,   parmi   ces  faits, 
ceux  qui  ont  le  caractère  de  crimes  ou  de 
délits  de  ceux  qui  ne  seraient  que  des  actes 
de  mauvaise  gestion;  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  ] 
l'autorité   administrative   est  e.xcl_usivement 
compétente  pour  en  déclarer  la  vente  ou  la 
f;ui,5eté;  mais  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
le  caractère  de  crimes  ou  délits,  1  autorité 
iu.liciaire  peut  seule  constater  légalement  eur 
vérité  ou  leur  fausseté  (Cr.  7  févr.  183o,  Bull. 
cr      n«  .53  ;    ...    2'    Qu'il   n'appartient    pas 
à   un   colonel   commandant    une   légion    de 
pendarmriç   de   con.stater  la    vérité  ou   la 
fausseté  de  faits  imputés  par  le  dénonciateur 
à  un  sous-officier  de  sa  légion  et  qui  consis- 
teraient à  avoir  contrefait  sur  les  registres 
de  sa  brigade  les  signatures  des  gendarmes 
placés  sous  ses  ordres,  une  semblable  incri- 
mination n'avant  pas  le  caractère  dune  in- 
fraction disciplinaire  que  le  chef  de  la  légion 


avait  le  droit  d'examiner  et  de  réprimer  (Cr. 
29  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  461). 

125.  Lorsque  la  dénonciation  a  été  trans- 
mise à  la  fois  à  l'autorité  administrative  et  a 
"autorié  judiciaire,  le  fait  imputé  doit  être 
déclaré  faux  par  l'une  et  l'autre  autorité, 
chacune  en  ce  q"'  •^i'on'^erne  (Cr.  3  lanv 
1873  Bu»,  cr.,  n»  2  ;  28  avr.  1893,  tbid.,  n 
110)  et  il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
celui  qui  a  reçu  la  dénonciation  réunit  entre 
ses  mains  et  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pou- 
voir disciplinaire  sur  la  personne  dénoncée; 
par  exemple,  le  garde  des  sceaux ,  le  procii- 
reur  général,  ou  le  procureur  de  la  l\épu- 
blique,  quand  la  personne  dénoncée  est  un 
magistrat,  un  juge  de  paix,  un  notaire,  un 

nov.  1851,  D.P.  51.  1..  332  ;  20  iiiars  1&2, 
D.P.  52.  5.  199  ;  Orléans  28  juin  18o3, 
DP  54.  2  28;  Cr.  26  avr.  lbo6,  D.P.  5b.  1. 
382  ;"  29  mai  1875,  Bull,  cr  n»  16b  ;  Orléans, 
25  mars  1890,  D.P.  91.  2.  84  ;  Cr.  5  nws  b9  , 
Sir.  93.  1.  215.  —  Contra:  Cr.  13  fevr.  Ibfel, 

126.  La  jurisprudence  tend  à  adopter  un 
système  nouveau  (V.  supra,  i!»  122).  Elle  se 
contente  de  la  déclaration,  faite  par  1  auto- 
rité compétente,  que  l'un  quelconque  des 
faits  imputés  par  le  dénonciateur  est  faux, 
et  elle  considère  que  la  poursuite  en  dénon- 
ciation calomnieuse  doit  dès  lors  suivre  son 
cours.  L'imputation  qui,  seule,  a  donne  lieu 
à  une  déclaration  d'inexactitude  peut  être 
une  accusation  accessoire,  insignifiante,  peu 
importe  :  Les  imputations  sont  toujours  di- 

'^'^127    II  a  été  jugé,  conformément  à   ce 
svstème  ;   ...  que  le  jugement  qui  punit  le 
d'énonciateur,  en  se  fondant,exclusivement 
sur  la  déclaration  de  fausseté  des  faits  dis- 
ciplinaires émanée  de  la  chambre  de  la  cor- 
poration à  laquelle  appartient  1  «.«"er  mi- 
nistériel dénoncé,  est  régulier,  bien  que  les 
faits  criminels   n'aient  pas  été  vfnûés  par 
l'autorité  judiciaire     Cr.  26  avr.  18o6,  DP. 
56    1    38-^)  ■      ..   Que   la   déclaration  delà 
fausseté  des  faits  imputés  à  un  juge  de  paix, 
dans  une  dénonciation  au  ministre  de  1  in- 
térieur, est  avec  raison  considérée  lorsqu  elle 
émane    de   l'autorité    administrative,  supé- 
rieure,   comme  ne  s'appliquant  qu  a  ceux 
de  ces  faits  qui  concernent  les  fonctions  ad- 
ministratives du  juge  de  paix,  mais  que  celte 
même  déclaration  suffit  pour  q»e  le  dénon- 
ciateur puisse  être  condamne  par  le  tribunal 
correctionnel,  sans  que  les  imputations  di- 
ri.'ées  contre   le  même  juge  de  paix  en  sa 
qualité    de    magistrat    aient    ete    déclarées 
fausses  (Cr.  6  juin  1867,  D.P.  68.  1.  92)  ,  - 
Oue     dans  le^  cas   où    le   tribunal    correc- 
ùonAel,  saisi  par   une   partie  civile   dune 
double  prévention,  a  acquitté  le  prévenu  sur 
deux  chefs  et  a  déclaré  que  le  ministère  pu- 
blic avait  seul  qualité  pour  poursuivre  sur 
le  troisième,  le  prévenu  peut  citer  la  partie 
civile    en    dénonciation    calomnieuse    satis 
attendre    la    décision  du   ministère    public 
quant  à  l'exercice  des  poursuites  relatives  a 
ce  troisième  chef,  si  d'ailleurs  il  n  existe  au- 
cun lien  de  connexité  ou  dindivisibilite  entre 
amputation  qui  en  ff  '  ''objet  et  les  de^'x 
autres,  reconnues  mal  fondées  (Cr.  14  mai 
1860   D.P.  70.  1.  437).  ,    .  . 

1      128  Que,  si  une  décision  adminis- 

!  trative'aomis  de  statuer  sur  quelques-uns 
'  des  faits  disciplinaires  imputés  a  un  lonc- 
aonnaSre,  le 'tribunal  correctionnel  peu 
condamner  le  dénonciateur  en  se  fonda  t 
sur  ceux  qui  ont  été  déclares  faux  (Cr.  3  juiU. 
1874  DP  75.  1.97);  ...  Qu'une  personne 
ayant  dénoncé  des  gendarmes  a  leur  com- 
mandant pour  habitudes  dégradantes  d  i\ro- 
^n  "rie  grossièreté  dans  leur  service ,  fautes 
Iraves  contre  la  discipline  et  a  délicatesse  a 
fuéle  condamnée  sur  la  déclaration  faite 
par  le  commandant  que  ces  faits,  qui  avaient 


un  caractère  disciplinaire,  étaient  faux  bien 
que  le  dénonciateur  ait  encore  imputé  aux 
gendarmes  des  faits  d'injure  et  d  arrestation 
arbitraire,  sur  lesquels  le  commandant  n  avait 
pas  à  statuer  (Cr.  13  avr.  187b,  cité  iupra. 
n»  23.  —  V.  dans  le  même  sens  :  6  août 
1887.  Joum.  des  pan].,  87.  2.  116)- 

129.  ...  Que,  lorsque,  en  matière  de 
dénonciation  calomnieuse  contre  un  fonc- 
tionnaire, l'autorité  administrative  a  appré- 
cié à  la  fois  la  fausseté  de  faits  ayant  un 
caractère  disciplinaire  et  de  faits  délictueux 
susceptibles  d'entraîner  une  répression  pé- 
nale, il  importe  peu  que  pour  ceux-ci  1  au- 
torité administrative  n'ait  pas  eu  compétence 
pour  statuer,  ai  la  déclaration  de  culpabilité, 
a  l'égard  du  calomniateur,  est  niotivee  sur 
la  dénonciation  des  faits  compétemmenl  ap- 
préciés par  l'autorité  administrative  (br. 
§0  mai  1899,  D.P.  1901.  1.  488)  ; ...  Que,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  gendarmes  dé- 
noncés à  la  fois  à  leur  commandant  et  au  par- 
quet, la  cour  d'appel  n'avait  point  ete  tenue  de 
surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  se 
„..      ^^  _•'_..?_ i„o  f.,ii=  rl,int  il  n  aooarte- 
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fût  prononcée  sur  les  faits  dont  il  n  apparte- 
nait qu'à  elle  seule  d'apprécier  la  vente  ou  la 
fausseté;  que,  le  lieutenant -colonel  de  gen- 
darmerie ayant  déclaré  faux  les  faits  d  ordre 
disciplinaire,  l'abstention  de.l  autorité  judi- 
ciaire n'empêchait  pas  cette  déclaration  d  e  re 
délinitive  ((5r.  21  déc.  1900,  S'C- -ISO';  1-  ^^''''  • 
_  V.  aussi  Cr.  28  juill.  1899,  cite  supyn 
n»  16)  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  civil  avait 
à  bon  droit  prononcé  une  condamnation  alors 
que  le  carde  des  sceaux,  s'il  avait  compétence 
pour  déclarer  fausses  les  imputations  d  ordre 
disciplinaire,  n'était  pas  compétent  pour  se 
prononcer  au  sujet  des  rapines  et  de  la  p  e- 
varication,  et  que  ces  faits  auraient  du  elic 
déclarés  inexacts  par  l'autorité  judiciaire,  non 
consultée. 

S  2.  -  Jugement   du  délU  de  dénonciation 
calomnieuse. 

130    —    I    Tribunal  compétent.    Cumitl 
d'inO-Mlions.  -  En  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence ratione   materin- ,   la   dénonciation 
calomnieuse,  étant  un  délit  (V-  si'pra    11"  1 
et  68),  est  de  la  compétence  des  tnbunai^i 
correctionnels.  La  jurisprudence  écarte  tou  e 
distinction,  et  elle  apphque  la  règle  dans   e 
cas  même  où  la  dénonciation,   objet  de  la 
poursuite,  est  dirigée  contre  des  fonc  lon- 
naires    publics   pour   faits    ^'atifs   a   leurs 
fonctions  (Cr.  19  janv   1848,  D.P.  '^■}-^^^^- 
-  Quant  à  la  compétence   ratione  loci  ,le 
délit  de  dénonciation  calomnieuse  peut  être 
poursuivi,  selon  les  règles  générales  :..  soit 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  de- 
lit   c'est-à-dire  du  lieu  où  réside  1  oflicier  de 
justice  ou  de  police  auquel  la  dénonciation  a 
été  adressée  fCr.  27  mars  ^^G,  D.P.  56.  1 
q.)n.  Uavr.  1870,  Bull.  e)-.,n''8o);  ...Soit  de- 
vant celui  de  la  résidence  du  dénonciateur; 
Soit  enfin  devant  celui  du  lieu  ou  le  pré- 
venu a  été  arrêté  (Cr.  9  août  18.4,  D.P-'*- 
0    545  ;  14  avr.  1870,  précité  ;  Pans,  27  fevr. 
Ï897,  La  Loi  du  25  mars). 

131,  La  dénonciation  calomnieuse  cons- 
titue un  faux  en  écriture,  si  le  dénonciateur 
a  si-né  d'un  faux  nom.  Le  faux  étant  un 
crime  et  donnant  lieu  à  une  peine  plus 
grave  que  la  dénonciation  calomnieuse ,  il 
lemble  que  la  cour  d'assises  dÇ^rait  le  cas 
échéant  connaître  d'une  telle  infraction.  Il 
a  pourtant  été  jugé  que  le  tribunal  correc- 
tionnel n'a  pas  à  se  préoccuper  d  une  pré- 
°ndue  indivisibilité  entre  le  âélit.qu.  lui  est 
déféré  et  un  crime  dont  aucune  jund.çtion 
n'est  saisie  ;  qu'en  conséquence,  1  individu 
Uaduit  deva'nt^e  tribunal  correctionnel  sous 
Tunique  prévention  de  dénonciation  calom- 
nieuse ne  saurait  réclamer  sa  comparution 
en  cour  d'assises  en  prétextant  que ,  dan» 
fon  exposé  de  faits  le  ministère  çubic  a 
invoque  la  fausseté  des  actes  verses  a  1  appui 
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de  la  dénonciation  (Trib.  corr.  Seine,  20  juin 
190(5,  La  Loi,  25  juin). 

132.  Bien  que  la  dénonciation  calom- 
nieuse ne  puisse  par  elle-même  constituer 
un  outrage  par  écrit  non  public  (Cr.  12  janv. 
1911,  Bull,  cr.,  n»  25,  Mon.  Lyon,  23  mars 
1911),  elle  peut  en  devenir  un  quand  elle  est 
conçue  en  termes  outrageants  à  l'égard  d'un 
magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, et  qu'elle  reproche  à  ce  magistrat  des 
faits  commis  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Alors  le  tribu- 
nal correctionnel  reste  saisi  et  le  délit  est 
poursuivi  sous  les  deux  qualifications  dont 
il  est  susceptible  (Cr.  30  oct.  1896,  D.P.  97. 
i.  470),  ou,  tout  au  moins,  sous  la  plus 
grave,  celle  d'outrage  (Cr.  3  déc.  1896,, D.P. 
98.  1.  149). 

133.  Lorsque  l'écrit  par  lequel  s'opère  la 
dénonciation  a  été  imprimé,  vendu  ou  dis- 
tribué, mis  en  vente  ou  exposé  dans  les 
lieux  ou  réunions  publics,  il  y  a  diffama 
tion,  en  même  temps  que  dénonciation  ca- 
lomnieuse. La  jurisprudence  admet  qu'il  y 
a,  en  ce  cas,  deux  délits  distincts,  qui 
peuvent  être  poursuivis  séparément  l'un  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  (la  dénoncia- 
tion calomnieuse),  l'autre  devant  la  cour 
d'assises  (la  dilTamalion).  Elle  applique  cette 
solution  non  seulement  lorsque  la  publica- 
tion a  eu  lieu  indépendamment  de  la  dénon- 
ciation, sous  une  forme  différente,  et  par  un 
acte  soit  antérieur,  soit  postérieur  (Cr. 
29  juin  1838,  Sir.  39.  1.  694;  16  févr.  1839, 
Sir.  39.  1.  697;  19  janv.  184S ,  D.P.  48.  1. 
62  ;  7  sept.  1849,  D.P.  50.  5  376  ;  4  févr.  1882, 
D.P.  82.  1'.  280),  mais  encore  quand  c'est  la 
dénonciation  même  qui  est  publiée  (Cr. 
28  juin.  1899,  Sir.  1901.  1.  476).  Cette  der- 
nière solution,  qui  est  approuvée  par  plu- 
sieurs auteurs  (Garrald,  n»  2050  ;  Le 
PoiTTEviN,  n»  1170),  se  fonde  juridiquement 
sur  ce  que  la  dénonciation  calomnieuse  peut 
s'effectuer  par  le  moyen  d'un  article  im- 
primé, pourvu  que  l'auteur  ait  eu  l'intention 
de  la  faire  parvenir  à  l'autorité  compétente 
pour  exercer  les  poursuites  (Y.  supra,  n»"  49-2» 
et  58).  Mais  on  a  protesté  contre  elle  en  disant 
qu'elle  permet  de  retirer  au  jury  la  con- 
naissance d'infractions  que  la  loi  de  1881  sur 
la  presse  a  entendu  lui  réserver  (Garçon, 
art.  373,  n»'  24-4  et  s.). 

134.  —  U.  Pouvoir  d'appréciation  du 
tribunal  correctionnel.  —  Lorsque  l'autorité 
compétente  a  examiné  si  les  faits  imputés  à 
la  personne  dénoncée  sont  vrais  ou  faux,  et 
ou  elle  a  pris  une  décision  sur  cette  ques- 
tion, le  tribunal  correctionnel  ne  peut  reve- 
nir sur  cette  décision,  ni  examiner  tes  faits 
à  nouveau  (Cr.  25  oct.  1S16,  Bull,  ci:,  n"  77; 
4  août  1817,  ibid.,  n"  82;  25  sept.  1817, 
R-  Vol,  69;  25  févr.  1826,  Bull,  cr.,  n»  34; 
22  déc.  1827,  R.  40). 

135.  Aussi,  lorsque  l'autorité  compétente 
a  rendu  sa  décision  a\'ant  même  que  la 
poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  ait 
été  intentée,  le  tribunal  n'a-t-il  pas  à  surseoir 
(Comp.  supra,  n»»  72  et  s.)  :  la  fausseté  ou 
l'exactitude  des  imputations  est  d'ores  et 
déjà  établie  par  les  décisions  qui  lui  sont 
représentées;  le  sursis  serait  sans  objet  (Cr. 
8  luiU.  1864,  D.P.  65.  5.  115;  24  avr.  1874, 
D.P.  76.  5.  156;  16  nov.  1893,  BulL  cr., 
n»  307  ;  20  mai  1899,  D.P.  1901. 1.  488).  Mais 
le  tribunal  correctionnel  est  juge  du  point 
de  savoir  si  la  décision  sur  la  fausseté  des 
faits  imputés  a  été  rendue  par  l'autorité 
compétente  (Cr.  3  févr.  1S88,  Sir.  88.  1.  400, 
P.  88.  1.  900  ;  Toulouse,  17  janv.  1890,  Journ. 
des  parq.,  90.  2.  129  ;  16  nov.  1893,  précité). 

136.  Dès  lors,  le  tribunal  correctionnel 
n'a  plus  à  apprécier  que  la  moralité  de  la 
dénonciation  (Cr.  25  oct.  1816,  précité); 
c'est,  en  effet,  de  l'intention  du  dénonciateur 
que  dépendra  la  peine  qui  lui  sera  infligée 
(Cr.4  août  1817,  précité);  en  d'autres  termes, 
te  tribunal  doit  apprécier  si  la  dénonciation 
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déjà  reconnue  fausse  est  calomnieuse,  car 
une  dénonciation  inexacte  peut  avoir  été  faite 
de  bonne  foi  (Cr.  18  avr.1823.  Sir.  chr.  ;  Poi- 
tiers, 14  sept.  1858,  D.P.  58.  2.  195;  Cr. 
8  janv.  1875,  Bull,  cr.,  n»  6  ;  5  mars  1875, 
ibid.,  n»  81;  6  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  459; 
26  mars  1887,  Bull.  cr. ,  n»123;  27  juin 
1889,  ibid.,  n»230;  10  févr.  1899,  D.P.  99. 
1.  458);  et  l'appréciation  que  le  juge  a  faite 
des  divers  faits  mentionnés  dans  sa  décision, 
pour  en  conclure  que  le  prévenu,  en  portant 
devant  les  tribunaux  une  dénonciation  contre 
telle  personne  désignée,  a  agi  de  mauvaise  foi 
et  calomnieusement,  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  (Cr.  5  déc.  1861,  D.P.  62. 
5.  105;  20  mai  1899,  D.P.  1901.  l.  488).  De 
même,  l'individu  condamné  pourdénonciation 
calomnieuse  ne  peut  soutenir  utilement  de- 
vant la  Cour  de  cassationquel'écrit  remis  au 
procureur  de  la  République,  dans  lequel  les 
juges  du  fait  ont  vu  une  dénonciation,  n'en  a 
pas  le  caractère,  si  ces  juges  se  sont  fondés 
non  seulement  sur  l'écrit  lui-même  dont  ils 
ont  apprécié  le  sens  et  la  portée^mais  aussi  sur 
des  circonstances  antérieures  a  l'écrit  et  sur 
les  déclarations  du  prévenu  à  l'audience  (Cr. 
23  mai  1867,  D.P.  68.  5.  133).  -  Au  reste, 
pour  apprécier  l'intention  malveillante,  le 
juge  du  fait  peut  naturellement  recourir  à 
tous  les  modes  de  preuve  légaux,  notam- 
ment à  une  enquête  (Cr.  9  déc.  1864,  Bull, 
cr.,  n"  280). 

137.  Mais,  lorsque  les  juges  se  trouvent 
suflisamment  éclairés,  ils  peuvent  rejeter, 
comme  non  pertinente  et  inutile,  toute  nou- 
velle offre  de  preuve  par  laquelle  le  prévenu 
prétend  établir  sa  bonne  foi  (Cr.  17  févr. 
1877,  Bull,  cr.,  no  5;  27  juin  1889,  précité). 

138.  D'ailleurs,  lejuge  du  fait  n'est  tenu 
de  se  prononcer  explicitement  sur  le  carac- 
tère calomnieux  de  la  dénonciation  qu'autant 
qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  le  faire  par 
des  conclusions  spéciales,  et  le  prévenu  ne 
saurait,  dans  le  cas  contraire,  se  faire  un 
moyen  de  cassation  du  défaut  d'indication 
précise  de  cette  intention  (Cr.  15  avr.  1859, 
D.P.  59.  5.  120).  —  De  même  le  prévenu  ne 
peut  se  prévaloir,  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion,  de  l'absence  d'intention  coupable,  ad- 
mise dans  le  jugement  de  première  ins- 
tance, si  la  décision  d'appel,  seule  soumise  à 
l'examen  de  la  Cour,  n'a  ni  reproduit,  ni  adopté 
les  motifs  de  ce  jugement  (Cr.  21  mars  1861, 
D.P.  ri.  5.  147).  —  Si  le  juge  du  fait  avait 
écarté  l'intention  par  une  raison  de  droit, 
par  exemple,  si  sa  décision  était  fondée  sur 
l'intérêt  du  dénonciateur  à  révéler  le  fait,  ou 
sur  le  privilège  résultant  de  l'art.  41  de  la 
la  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881  ,  ou  en- 
core sur  le  caractère  inoffensif  du  fait,  cette 
appréciation  tomberait  au  contraire  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  21  mars 
1861,  précité;  Cr.  8  juin  184i-,  R.  31). 

139.  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir,  pour 
les  juges  du  fond,  d'apprécier  si  un  écrit 
constitue,  on  non,  une  dénonciation,  et  si  une 
dénonciation  a  le  caractère  indispensable 
d'  «  écrit  »,  qu'exige  l'art.  373,  V.  supra, 
n»  57,  et  infra,  n»»  140  et  s. 

140.  —  ill.  Preuve  de  l'existence  el  de  la 
teneur  de  l'écrit.  —  Les  textes  semblent 
fournir  aux  personnes  dénoncées  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  qu'elles  puissent 
prouver  l'existence  de  la  dénonciation  et 
soumettre  au  tribunal  correctionnel  l'écrit 
(V.  supra,  n<"  42  et  s.)  émané  directement 
ou  indirectement  du  dénonciateur.  —  En 
effet  :  ...  1»  aux  termes  de  l'art.  358,  §  5, 
C.  instr. ,  lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
non  coupable  par  le  jury,  «  le  procureur  gé- 
néral sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'ac- 
cusé, de  lui  faire  connaître  ses  dénoncia- 
teurs »;  ...  2"  L'art.  56  du  décret  du  18  juin 
1811,  qui  a  force  de  loi,  décide  qu'en  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police  ...  il  ... 
sera  délivré  (aux  parties),  sur  leur  seule  de- 
mande, expédition  de  la  plainte,  de  la  dé- 


nonciation, des  ordonnances  et  des  juge- 
ments définitifs;  ...  3»  Les  art.  159,  191  et 
358  C.  instr.  et  l'art.  373  C.  pén.  donnent 
le  droit  à  la  victime  d'une  dénonciation 
inexacte  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  dénonciateur  et  organisent,  contre  les 
dénonciateurs,  en  cas  d'abus,  tout  un  sys- 
tème de  répression,  qui  manquerait  de  base, 
si  la  victime  de  la  dénonciation  ne  pouvait 
se  procurer  les  preuves  de  cette  dénoncia- 
tion. 

141.  Mais  les  textes  précités  fournissent 
aussi  le  moyen  de  paralyser  l'action  dirigée 
contre  le  dénonciateur.  Ainsi  :  ...  1»  en  cas 
d'acquittement  par  le  jury,  le  procureur  gé- 
néral doit  bien  faire  connaître  les  dénoncia- 
teurs (G.  instr.  art.  358,  §  5,  précité),  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  donner  copie  de  la  dé- 
7mnciation ,  et  la  victime  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  prouver  que  la  dénoncia- 
tion était  écrite,  ni  quelle  en  était  la  teneur 
(Nîmes,  15  juill.  1837,  Sir.  38.  2.  217,  P.  37. 
2.  270);  ...  2»  En  cas  d'acquittement  par  le 
tribunal  correctionnel  ou  par  le  tribunal  de 
simple  police,  l'individu  reconnu  innocent 
peut  bien  se  faire  délivrer  une  expédition 
de  la  dénonciation  (art.  56  du  tarif  précilé), 
mais  il  ne  peut  en  exiger  l'original,  et,  si 
l'écrit  est  anonyme  (Sur  ce  cas,  V.  supra, 
n»  49-1»),  il  lui  sera  impossible  de  faire  ex- 
pertiser la  dénonciation,  ni,  par  conséquent, 
d'en  déterminer  l'auteur  (Chambéry,  7  juin 
1899,  D.P.  1902.  2.  234). 

142.  ...  3»  Dans  le  cas  où  la  personne 
qui  a  été  victime  de  la  dénonciation  a  bé- 
néficié d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de 
non-lieu  (V.  supra,  n»  84-2»),  cette  per- 
sonne doit  bien  recevoir  communication  de 
la  dénonciation  lorsque  le  fait  imputé  était 
de  nature  contraventionnelle  ou  délictueuse 
(art.  56  du  tarif,  précité),  et  l'on  se  trouve 
alors  dans  un  cas  analogue  à  celui  qui  vient 
d'être  examiné  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  si  le  fait  imputé  constituait  un  crime 
et  si  le  ministère  public  n'exerce  pas  l'action 
publique  contre  le  dénonciateur  :  l'art.  358, 
§  3,  n'oblige  le  procureur  général  à  faire 
connaître  à  l'intéressé  ses  dénonciateurs , 
que  s'il  y  a  eu  acquittement,  mais  il  ne  parle 
pas  des  non -lieu  et  l'art.  56  du  tarif  ne  vaut 
que  pour  les  affaires  correctionnelles  et  de 
simple  police,  non  pour  les  affaires  crimi- 
nelles. Donc  une  personne  à  qui  un  crime  a 
été  imputé,  et  qui  a  bénéficié  d'un  non-lieu, 
ne  peut,  si  le  ministère  public  n'exerce  pas 
l'action  publique,  se  procurer  les  éléments 
de  preuve  indispensables  pour  poursuivre 
utilement  son  dénonciateur  (Metz,  22  août 
1818,  P.  chr.;  Cr.  20  avr.  1820,  R.  127; 
Nîmes,  15  juill.  1837,  précité;  Gr.  2  févr. 
1854,  D.P.  54.  5.  239). 

143.  ...  4»  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  ï 
été  classée  sans  suite,  la  personne  dénonci't 
ne  peut  pas  non  plus  obtenir  les  communi- 
cations nécessaires;  mais,  étant  donné  qu'un 
classement  sans  suite  n'est  pas  suffisant 
pour  établir  la  fausseté  des  faits  imputés  pai 
le  dénonciateur  (V.  supra,  n»  83),  cette  solu- 
tion s'impose  (Cr.  17  avr.  1846,  D.P.  46.  4. 
411;  Dijon,  8  nov.  1854,  D.P.  56.  2.  164; 
Chambéry,  7  juin  1899,  précité;  Alger, 
26  juill.  1902,  Journ.  des  parq.,  1903.  2.  6.5); 
...  5»  .\ucune  voie  de  droit  n'est  ouverte  à 
un  fonctionnaire,  un  magistrat,  un  officier 
public  ou  ministériel  pour  obtenir  commu- 
nication de  l'écrit  adressé  par  le  dénoncia- 
teur à  l'autorité  administrative  ou  disci[^rli- 
naire  :  ni  l'art.  56  du  tarif,  ni  l'art.  358,  S;  5, 
C.  instr.  ne  prévoient  ce  cas. 

144.  Etant  données  les  difficultés  que  la 
personne  dénoncée  éprouve  pour  fournir  au 
tribunal  correctionnel  l'écrit  même  du  dé- 
nonciateur, ou,  au  moins,  la  copie  de  cet 
écrit,  quand  le  ministère  public  n'a  pas 
exercé  lui-même  la  poursuite  en  dénoncia- 
tion calomnieuse  (V.  supra,  n»  68),  la 
question  s'est  posée  de  savoir  si  la  personne 
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dénoncée  no  pourrait  pas  prouver  le  délit  par 
d*autr«s  mod/s  de  preuve.  -  La  Cour  de  cassa- 
lion  s-est  prononcée  dans  le  sens  de  1  aflir- 
inaiive,  etellea  posé  en  principeque  la  pour- 
"uite  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
ac^t  pas  subordonnée  à  la  représentation  Ue 
lactefraide  duquel  il  aété  commis.  La  preuve 
de  l'existence  de  cet  acte  peut,  par  suite,  eti;e 
faite,  soit  à  l'appui  de  l'action  publique,  soit 
à  l'appui  de  l'action  civile,  d  après  les  regKs 
du  droit  commun  relatives  a  1  m>truction  a 
à  la  preuve  en  matière  de  délits.  Lt  le  jus,t,- 
ment  ou  arrêt  qui,  dans  une  poursuite  pour 
dénonciation  calomnieuse ,  a  aJm's  le  P U'" 
irnaut  à  faire  la  preuve  de  l'existence  d  une 
'dénonciation  écrite,  a  pu ,  en  l'fjs^^V^^J^! 
toute  contestation  sur  la  forme  4*^ ,'•! ''';"°5. 
ciaiion  imputée  au  prévenu,  « ,a^.«'^°'^„^« 
spécifier  préalablement  les  «^«"J'^'^f^/": 
quelles  pourraient  être  reconnu^  les  carac 
léres  deTa  dénonciation  par  écrit ,  U  suftit 
que   la   preuve    ordonnée   rentre   dans    k« 
?CTme8  de  l'art.  373  C.  Pén,  (^r-  *  ""'  1*». 
DP  tJO  1.  41G;  5  mare  ItO.,  BuU.  cr  ,  n»bU. 
_  V    aussi,  Cr.  21  avr.   1820,  R.  6/).  Mais 
si  la'preuve'  par  témoins  de  l'existence  d  une 
dénoncfation  que  l'on  prétend  ca  omnieuse 
elqui  i'est  pas  représentée  ne  doit  pas.  en 
Dri^.c  pe  et  d'une  manière  abso  ue,  être  cou- 
sit érée  comme  ina.lmissible,  elle  ne  saurait 
du  moins  Ttre  admise,  lorsqu'il  s^açit    non 
dune  pi^ce  détruite  ou  perdue,  mais  d  une 
feure  écrite  au  ministère  public,  et  que  ce 
magistrat  refuse   de  prûdu.re  sur  le  motif 
au'llle  a   un    caractère  conlidentiel   et  ne 
constitue  J>as  une  dénonciation  (Dijon  8  nov_ 
1-<>4     D  P.  i)6.  2.    !<>'t).  -  Ln  ançt  de  [a 
coTr'de  Rennes  du  21  nov.  1851  (D.P.  o4   o. 
239^  avait  même  décidé  en  termes  absolus 
que  la  production  de  la  dénonciation  pre- 
?endûe  calomnieuse  ne  peut  être  suppléée 
par  la  preuve  orale  de  l'existence  de  cette 
dénonciation,  parce  que  ce  sont    es  termes 
m"mes  de    l'éc'rit  et   non  ^'le?,.  dépositions 
evorimant   des   souvenirs    fugitifs    sur   son 
contenu  qui  peuvent  mettre  le  juçe  a  même 
de  se  former  une  conviction  éclairée  sur  la 
virité  ouTa  fausseté  des  faits,  et  surtou   sur 
l'intention  de  celui  qui  les  aurait  signales  .i 
•autorité  dans  cet  écrit.  Quelque  juridique 
que  paraisse  cette  solution,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  parait  prelerable  .  la 
raison  et  l'équité  s'opposent  «o  fie  ta  ce 
qu'un  mol  if  de  pure  forme  permette  au  cou- 
pable d'échapper  à  l'application  de  la  loi. 

§  3.  —  Dommages-intérêts;  Action  civile. 

145  Outre  la  peine  applicable  au  délit  de 
dénonciation  calomnieuse  (V.  f "/"■« '  n" / j- 
ce  délit  ouvre  à  la  personne  dénoncée  une 
action  en  dommages-intérêts.  Getle  action 
ne  peut  être  exercée  contre  les  membres  des 
autorités  constituées,  notamment  contre  les 
ofliciersde  police  administrative  et  jii'Jiciairc, 
à  S  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner 
concernant  les  délits  dont  Us  on  pu  acquérir 
la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (C.  instr.  art.  358).  Les  dommages- 
intérèU!  peuvent  être  réclames  soit  parla  voie 
dvîle  (V.  infra,  n-  UG  et  s.  ,  soil  par  la 
voie  de  la  police  correctionnelle  (\.  tnfra, 

""/ift  _  1.  Dommage»- intérêt*  réclamés 
par  la' voie  civile.  -  U  demande  en  dom- 
maRes-intérèts  fondée  sur  une  dénonciation 
calSmnieuse  réduite  aux  proportions  d  un 
simple  quasi-délit,  et  que  le  dénonce  ne  pour- 
suit que  sous  cette  quilification,  est,  en  prin- 
cipe; soumise   «  la  j.iridiction  civile  ordi- 


naire, qui  doit  en  être  saisie  confojn\ef«f  * 
au  droit  commun  (V.  Action  cxvûe.  n"94  et  s.). 
-  Mais  lorsque  la  personne  dénoncée  a  été, 
en  raison  de  la  dénonciation,  poursuivie  soit 
devant  la  cour  d'assises,  soit  devant  le  ri- 
bunal  correctionnel  ou  de  simple  police  des 
dommages-intérêts  lui  sont  alloues  par  1  une 
ou  l'autre  de  ces  juridictions,  dans  les  con- 
ditions suirantes  : 

147.  Lorsque  la  dénonciation  a  eu  pour 
conséquence  de   faire   traduire   le   dénonce 
devant  la   cour  d'assises,  c'est  à  cette  cour 
qu'il  appartient  d'allouer,  s'il  y  a  lieu,  ces 
dommages-intérêts;  elle  statue  alors  comme 
juridiction  civile,  sans  assistance^  de  jurés 
(C.  instr.  art.  358).  L'accusé  est  même  tenu, 
a  peine  de  déchéance,  de  lormer  sa  demande 
en   dommages -intérêts   avant  le_  jugement. 
Dans  le  cas  où  il  a  connu  son  dénonciateur 
depuis  le  im^ement,  mais  avant  la  Un  ae  la 
session,  il  est  encore  tenu,  a  peine  de  dé- 
chéance, de   porter  sa  demande  a  la  Uour 
d'assises.   C'est  seulement  s  il  a  connu  son 
,lénonciateur  après  la  clôture  de  la  session, 
qu'il  peut  porter  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ou  le  tribunal  civil  (L.. 
instr.  art.  3.-.9).  -  L'accusé  est  repute  avoir 
connu  son  dénonciateur  avant  le  jugement 
lorsque  au  cours  de  l'infornialion.  ce  dernier 
a  été  confronté  avec  lui  et  l'a  formellement 
désigné    comme   étant   le   coupable   et,   en 
outre,   lorsque   l'accusé  a   reçu,  conformé- 
ment à  l'art  305  C.  instr.,  la  copie  des  pièces 
du  dossier,  laquelle  copie  renfermait  le  nom 
de  son  dénonciateur  et  les  accusations  qu  il 
portait  conlre  lui  (C.   d'ass.    t-eine-et-Oise, 
•)1  nov.  19U4,  La  Loi,  15  déc).  -  La  detpande 
de  dommages-intérêts  doit  être  intentée  par 
l'accusé  au  plus  tard  entre  le  verdict  du  jury 
c-t    l'ordonnance     d'acquittement,     laquelle 
constitue  le  seul  jugement  possible  en  pareil 
cas   ainsi  que  le  seul  acte  légal  mettant  deli- 
nitivement    fin   à   la    procédure   criminelle 
(Même  arrêt).  -   Sur  la  question  de  savoir 
si  en  cas  de  déchéance  du  droit  de  demande 
'  dès  dommages-intérêts,  la  personne  dénon- 
cée peut  intenter  une  action  en  dénonciation 
calomnieuse  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  obtenir,  par  ce  moven ,  des  dommages- 
intérêts    V    iufrct,  n^  'lo2. 

148.' Dans  le  cas  où  la  dénonciation  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  traduire  le  dénonce 
devant  un  tribunal  de  police  ou  un  tribunal 
correctionnel,  ces  juridictions  peuvent    a  la 
demande  de  l'intéressé,  statuer  sur  les  dom- 
maces-intérêts   (C    mstr.  art.    191   et   212). 
Mats    si  la  personne  dénoncée  n  a  pas  ae- 
mandé  à  la  juridiction  répressive  de  lui  oc- 
trover   des    dommages -intérêts,    elle    peut 
uncore  en  demander  à  la  juridictioii  civile  ; 
car  aucun  texte  ne  prononce    à  cet  égard, 
de  déchéance  et  il  est  impossible  d  étendre 
à  ces  cas  ce  que  l'art.  359  dit  pour  les  cours 
d'assises  {\.  supra,  n»  147).  Donc,  même  si 
le  prévenu  a  connu  son  dénonciateur  avant 
le  lu^ement  du  tribunal  de  police  ou  de  la 
iurid?etion  correctionnelle ,  il  peut  le  pour- 
suivre    soit   en    dénonciation    calomnieuse 
devant    le  tribunal    correctionnel,    soit   en 
dommages -intérêts    devant    la   juridiction 
civile  (Cr.  23  févr.  1838.  bir.  .«.  1    222^  !  . 
39.  1.  231  ;  Bourges   18  a°"' 1^"^;,^''^,^'  ■?' 
V>   P  39  1.  2'.)-2;  Nîmes,  22  juill.  18*1' i^- 
135    Req    2  déc.  1861 ,  D.P.  70.  1.  437;  Cr. 
itmaMBOg,   D.P.  70.  1    07    -  Contra: 
Paris,  13  juill.  1818,  P.  chr.34). 
149   Si  les  tribunaux  correctionnels,  saisis 
1  d'une    poursuite    en    dénonci.ition    calom- 
nieuse, doivent  surseoir  jusqu  a  ce  q?e  '  'lu- 
I  lorité  Compétente :ait  statue  sur  la  vente  ou 


la  fausseté  des  faits  dénoncés  (\.  supra, 
n"  72  et  s.),  les  tribunaux  civils,  saisis  d  une 
demande  de  dommages -intérêts  fondée  sur 
une  dénonciation  calomnieuse,  doivent  de 
même  surseoir  dans  les  mêmes  conditions 
et  pour  les  mêmes  motifs  (Civ-  19  nov.  18b*, 
DP  85  1.  oûS;  Rennes,  12  nov.  1897, 
Gaz.  trib.,  7  janv.  1898.  —  Contra  ;  Bourges, 
14  janv.  1879,  D.P.  79.  2.  149). 

150.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque 
celui  qui  est  victime  d'imputations  dillama- 
toires,  de  dénonciations  mensongères,  sans 
invoquer  les  dispositions  de  1  art  73  C.pen.. 
^e  borne  à  demander  réparation  du  préjudice 
nui  lui  est  causé,  en  vei  lu  du  principe  géné- 
ral consacré  par  l'art.  1382  C.  civ.  Une  pa- 
reille action  ne  saurait  comporter,  en  ellet. 
l'application  de  textes  spécialement  édictés 
par  la  législation  pénale.  C'est  ce  qu  a  re- 
connu un  arrêt  de  la  cour  de  R>om  du 
11  l'évr  18S0,  D.P.  80.  2.  176.  La  distinction 
qui  résulte  des  décisions  précédentes  est  net- 
tement établie  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  du  30  oct.  1878,  S.  28.  ,      , 

151.  Lorsque  la  personne  dénoncée  s  a- 
dresse  aux  tribunaux  civils   pour  reclamer 
des  dommages- intérêts  contre  le  dénoncia- 
teur   U  n'est  pas  indispensable  qu  elle  dé- 
montre que  la  dénonciation  a  été  calomnieuse 
au  sens  de  l'art.  373.  Elle  a  droit  a  des  dona- 
mages-intérêts  même  si  le  dénonciateur,  tout 
en  avant  été  de  bonne  foi,  a  commis  quelque 
faute  ou  quelque  légèreté,  s'il  a  ete  non  pas 
calomniateur,  mais  téméraire.  Mais  elle  na 
droit  à  aucune  indemnité  si  I  erreur  du  dé- 
nonciateur était  excusable,  et  s  il  n  a  commis 
aucun  quasi-délit  (Cr.  29  oct.  1^1,1  ./-l"' 
Paris   16  nov    1811,  R.  148;  Cr.  30  déc.  1813, 
R  146    25  oct.  1816,  Bull,  or.,  n»  177;  Pans, 
ri  iuill    1818    R.   136;   Cr.  23  mars  1821, 
R     45,-cl    15  févr.  1882.  p.P   82.  1.  153; 
Trib.  Lille,  22  nov.  1897,  La  Loi  30  nov.  , 
Amiens    21  juin  1898,  Roc.  d'-4m.ens,  93. 
t4^f  Toulouse.  16  nov.'l9û3,  Craf.^"b^{f^l' 
'W  nov.  1903  ;  Trib.  civ.  Les  Andelys,  ^  fevr. 
I  Im    Gaz.   Irib.,  1-  mars  1904;  Tnb    m. 
Touliuse,  25  juin   im  .Gaz.    tnb.   Midi, 
'  l'T  déc.  1909;  Trib.  civ.  Montbnson,  23  nov. 
Ï909,  Mon.  Luon,  13  déc     309.  "vec  note 
Trib  paix  BretteviUe-sur-Laize, 23  mars  1910, 
D^cs^jug.  paix,  1911.  298;  Nancy,  10  mai 
VWRechincu,  1910.176;  Orléans,  16 juin 
9  0,   Gaz.    trié:,  1910.   2.  123;  Tnb    c.v. 
Tours,  27  juill.  1910,  Jown.  des  nol.,  191 1. 
■^1     Trib.  paix  Lille  (1"  arr.),  2  août  1910, 
rVc    huL  Nord,  mO.  414.  Rouen,  21  janv, 
mi,  tiec.  Rouen,  1911.30).        . 
«52    -  U.  Dommages -wlerels  reclames 

par  la  voie  de  la  P°'''^<^. '^«'TfF','?'"?f  'f/^  TI 
Lorsque  la  personne  qui  a  ete  1  objet  de  la 
dénonciation  veut  poursuivre  le  dénonciateur, 
nornassimplementcommeétantl  auteurd  un 
m  dommageable,  mais  comme  s  étant  renuu 
coupable  à  Ion  préjudice  du  délit  de  denoii- 
dXn  calomnieuse,  elle  doit  se  pourvoir 
devin"  le  tribunal  correctionnel.  Ce  tribunal 
est  alors  seul  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  civile,  et  celle  compétence  lui  ;;p- 
narlient  même  dans  le  cas  où,  par  applicatioa 
Ses  art.  358  et  359  C.  instr.  (Y.  supra  n«  1  .  , 
la  personne  dénoncée  se  ,"'°'"-e''^'l  ^e^' ^^ 
du  droit  de  demander  des  dommages-intérêts 
au  frTbunal  civil.  11  a  été  jugé  ft;  ce  sens: 
que  les  art.  358  et  s.  ne  sont  relatifs  cpi  au i 
cours  d'assises;  que  même  al  égard  des  dé- 
nonciations qu(  en  sont  1  objet,  ils  ne  soi, 
point  e.'iclusifs  de  l'action  criminelle,  qu 
SaU  de  l'art.  373,  lorsque  es  dénoncia  u,.  s 
e  ivent  être  réputées  avoir  le  caractère  de 
Llômnies  (Cr.  28  janv.  1819,  BM.  cr..  n«  9). 
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Mesures  destinées  à  assurer  le  service  de  la  com- 
mission départementale  (n»  543). 

Rapports  de  la  commission  départementale  avec  le 

firefet,  les  services  administratifs  et  les  particu- 
iers  (n»548). 
Attributions  de   la   commission    départementale 

(n»  559). 
Caractères   généraux   des  attributions  de  la  com- 
mission départementale  (n»559). 
Attributions  de  la  commission  départementale,  par 
lesquelles  elle  participe  à  certains  services  inté- 
ressant l'Etat  et  les  communes  (n»  5G1). 
Art.  3.  —  Allribulions    de    la     commission     départementale 
comme  organe  du  département  personne  morale 
(n»  571). 
§  1.  —  Attributions  déléguées  (n»  571). 
§  2.  —  Attributions  exercées  par  la  commission  en  vertu 
•  d'un  pouvoir  propre  (n»  5'J2). 
Art.  4.  —  Retrait  des  décisions  de  la  commission  départemen- 
tale (n»  o07j. 
Art.  5.  —   Voies  de  recours  contre  les  actes  de  la  commission 
départementale  (n»  610).  ] 
§  1.  —  Recours  administratif  en  annulation  devant  le  chef 

de  l'Etat  (n»  611). 
§  2.  •-  Rètrles  spéciales   aux  décisions  de    la   commission 
départementale  prévues  aux   art.  86  et  8/  de   la 
loi  du  10  août  1871  {n°  619). 
.A.  —  Notification  de  ces  décisions  (n»  620). 
0.  —  Appel  au  conseil  général  (n»  629). 

C.  —   Uecours  contentieux  direct  au  Conseil  d'Etat,  pour 

excès  de  pouvoir,  contre  les  décisions  de  la  com- 
mission départementale  (n»  633). 

D.  —  Recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat,  contre  les 

décisions  du  conseil  général  statuant  sur  l'appel 
de  décisions  de  la  commission  départementale 
(n«  697). 

§  3.  —  Recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir ,  conformément  au  droit  commun 
(n«  647). 

§  4.  —  Interprétation  des  décisions  de  la  commission  dé- 
partementale (n»652). 

Chap.  7.  —  Budget  déparlemental  {n''659). 

SECT.  1.  —  Généralités  ;   Définition   et   division   du  budget 

(n''  tiô'.J). 
SECT.  2.  —  Recettes  départementales  (n°  671). 
Art.  1.  —  Recettes  départementales  ordinaires  (n»  671). 
§  1.  —  Centimes  (n»  672). 
§  2.  —  Produits  éventuels  (n»  681). 
§  3.  —  Subventions  et  contingents  de  l'Etat  (n»  682). 
§  4.  —  Continsents  des  communes  et  des  particuliers,  etc. 
(n«  697). 
Art.  2.  —  Recettes  départementales  extraordinaires  (n»  700). 
§  1.  —  Centimes  extraordinaires  {a"  701). 
§  2.  —  Emprunts  (n»  708). 
§  3.  —  Subventions  (n»  720). 

§  4.  —  Produits  éventuels  extraordinaires  (n»  721). 
Art.  3.  —  Dispositions  relatives  aux  recettes  qui  ont  une  affec- 
tation spéciale  (n»  723). 

SECT.  3.  —  Dépenses  départementales  (n»  725). 
.Vi-.l.  1.  —  Dépenses  départementales  obligatoires  (n">  728). 
§  1.  —  Dépenses  obligatoires  ordinaires  (n»  732). 
§  2.  —  Dépenses  obligatoires  extraordinaires  (n»  757). 
.\RT.  2.  —  Dépenses  départementales  facultatives  (n»  762). 
Art.  y.    -    D'-penses  départementales  imprévues  (n»  765). 
SECT.  4.  —  Préparation,  vote  et  règlement  du  budget  (n»  766). 
ART.  1.  —  Préparation  et  vote  du  budget  (n»  766). 
Art.  2.  —  Règlement  ou  approbation  du  budget  (n'  768). 
S  1.  —  Qualité  pour  régler  le  budget;  Publication  du  bud- 
get (n"  768). 


§  2.  —  Pouvoirs  du  Gouvernement  dans  le  règlement  da 
budget  (n»  769). 

SECT.  6.  —  Modifications  apportées  au  budget  (n«  783). 
SECT.  6.  —  Effets  légaux  du  budget  à  l'égard  des  tiers;  Re- 
cours et  compétence  (n»  794). 

SECT.  7.  —  Exécution  du  budget  (n»  795). 
Art.  1.  —  Comptabilité  départementale  ;  Généralités  (n«  795). 
Art.  2.  —  Recettes  budgétaires  (n»  810). 
§  1.  —  Création  des  ressources  (n»  810). 
§  2.  —  Recouvrement  des  recettes  (n»811). 
Art.  3.  —  Dépenses  budgétaires  {n«825). 
§  1.  —  Exécution  des  services  (n»  825). 
§  2.  —  Liquidation  des  dépenses  (n°  828). 
§  3.  —  Mandatement  des  dépenses  (n»  831). 
§  4.  —  Payement  des  dépenses  (n»  838). 
Art.  4.  —  Ecritures  du  préfet  et  du  trésorier  général  (n»  813). 
Art.  5.  —  Comptes  du  département  (n»  84't). 
§  1.  —  Comptes  du  préfet  (n»  SU). 

§  2.  —  Comptes   et    responsabilité    du    trésorier    général 
(n°  852). 
Chap.    8.  —  lîiens  du  département  (n»  866). 
Chap.    9.  —  Contrats  du  déparlement  (n»  871). 
Chap.  10.  —  Procès  du  département  (n°  883). 

SECT.  1.  —  Actionsactivesetpas8ivesdudépartement(n»883). 
§  1.  —  Exercice  des  actions  départementales  par  les  repré- 
sentants du  département  (n»  883). 
§  2.  —  Compétence  (n»  905). 

§  3.  —  Procédure   relative   au  cas  où  le  département  est 
défendeur  (n"  906). 
SECT.  2    —  Transaction,    serment  décisoire    et   compromit 
(n»  912). 
Chap.  11.  —  Services  départementaux  (n»  916). 
Chap.  12.  —  intérêts    communs    à    plusieurs   départe- 
ments (n»  921). 
§  1.  —  Entente    et  conventions   entre   plusieurs   départe- 
ments  sur  des   objets    d'utilité    départementale 
(n°  921). 
§  2.  —  Conférences  interdépartementales  (n»  927). 

TIT.  2.  -  ARRONDISSEMENT  (n»  934). 
Chap.  1.  —  Caractères  de  l'arrondissement  (n»  934). 
Chap.  2.  —  Sous-préfet  (n»  940). 
SECT.  1.  —  Organisation  (n»  940). 
SECT.  2.  —  Attributions  du  sous-préfet  (n»  948). 
§  1.  —  Généralités  (n»  98). 
g  2.  —  Attributions  spéciales  conférées  au  sous-préfet  par 

diverses  lois  (n»  958). 
§  3.  —  Attributions  spéciales  conférées  au  sous-préfet  par 
le  décret  du  13  avr.  1861  (n»  909). 
SECT.  3.  —  Actes  des  sous-préfets  (n»  979). 
Chap.  3.  —  Conseil  d'arrondissement  (n»  981). 

g  1.  —  Institution  et  formation   du  conseil  d'arrondisse- 
ment (n»  981). 
§  2.  —  Dispositions  concernant  les  conseillers  d'arrondis- 
sement individuellement  (n»  987). 
6  3.  —  Fonctionnement     du      conseil     d'arrondissement 

(no  994). 
§  4.  —  Contrôle  du  Gouvernement  sur  les  actes  du  conseil 
d'arrondissement  ;  .Sanction  des  obligations  impo- 
sées à  ce  conseil  (n»  1002). 
§  5.  —  Attributions  du  conseil  d'arrondissement  (q°1008). 
f  IT.  3.  —  CANTON  (n»  1020). 

Tableau  de  la  législation. 

1789.  —  22  cléc.      —  Décret  relatif  à  la  constitution  des  assem- 

blées primaires  et  des  assemblées  admi- 
nistratives (R.  p.  588). 

1790.  —    8  janv.    —  Instruction  sur  la  formation  des  assemblée» 

représentatives  et  des  corps  administratib 
(R.  p.  589). 
—  26  févr.    —  Décret  relatif  à  la  division  de  la  France  en 

quatre-vingt-trois  départements  (R.  p.S&l). 
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1790.  -n-iOaoût.— 

1791.  —  l4-28;!(in.  — 

—  3-14  sejH.  — 
An  3.-5  fruct.  — 
An  8.  —  28  pluv.    — 

—  il  vent.  — 
An  9.  —  17  niv.      — 

An  10.  —  27  pluv.  — 

1821.  —  29  mars.  — 

1822.  —  15  mai.     — 

1833.  —  22  juin.     - 

1838.  -  10  mai.     - 

1852.  —  25  mars.  — 
1854.  -  29  déc.      - 

1861.  -  13  ai)-.       - 

1862.  -  31  mai.     - 

1863.  -  28  févr.    — 


1865.  -  21  juin.  - 

1866.  -  \8juitl.  - 

1870.  -  23  juin.  — 

1871.  -  10  août.  — 

1872.  -  15  févr.  — 

1873.  —     7  juin.  — 

1875.  —  31  juiU.  - 

1876.  -  12  aoia.  - 
—            19  déc.  - 

1877.  —  15  avr.  — 

1878.  -  16  air.  - 

1880.  —  11  juin.  — 

1881.  -  "B  juiXl.  — 

1884.  —    5  avr.  — 


Instruction  de  l'Assemblée  nationale  concer- 
nant les  fonctions  des  assemblées  admi- 
nistratives (R.  p.  592). 

Décret  relatif  aux  limites  des  départements 
et  des  districts  (R.  t.  9,  Con\mune,  p.  "183). 

Constitution  française,  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  (R.  p.  288). 

Constitution  de  la  République  française 
(R.  p.  303). 

Loi  concernant  la  division  du  territoire  fran- 
çais et  l'administration  (R.  p.  60i). 

Arrêté  relatif  à  l'installation,  aus  fonctions, 
au  costume  des  préfets,  etc.  (R.  p.  605). 

Arrêté  relatif  à  la  manière  dont  les  préfets 
doivent  être  remplacés  en  cas  d'absence 
(R.  p.  606). 

Arrêté  relatif  au  remplacement  des  préfets 
en  cas  de  mort  (R.  p.  006). 

Ordonnance  relative  au  remplacement  des 
préfets  pendant  leur  absence  momentanée 
de  leur  département,  et  à  la  délégation  de 
leurs  fonctions  (R.  p.  608). 

Ordonnance  portant  fixation  des  traitements 
des  préfets  et  des  frais  d'administration 
des  préfectures  (R.  p.  608). 

Loi  sur  l'orgnnisation  des  conseils  générau-\ 
de  département  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (R.  p.  610). 

Loi  sur  les  atlributions  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement 
(R.  p.  611). 

Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive (D.P.  52.  4.  90). 

Décret  concernant  les  secrétaires  généraux 
de  préfecture  (D.P.  55.  4.  10). 

Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852 
(D.P.  61.  4.  49). 

Décret  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  (D.P.  62.  4.  83). 

Décret  portant  que  le  titre  de  préfet  honoraire 
pourra  être  conféré  aux  préfets  placés 
hors  des  cadres  d  activité  ou  admis  à  la 
retraite,- et  que  les  mêmes  dispositions 
sont  applicables  aux  sous- préfets  et  aux 
secrétaires  généraux  de  préfecture  (D.P. 
63.  4.  12). 

Loi  sur  les  conseils  de  préfecture  (D.P.  65. 
4.  63). 

Loi  sur  les  conseils  généraux  (  D.P.  66.  4. 
108). 

Loi  portant  modification  de  diverses  dispo- 
sitions relatives  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondissement  (D.P.  70. 
4.  57). 

Loi  relative  aux  conseils  généraux  (D.P.  71. 
4.  102). 

Loi  relative  au  rôle  éventuel  des  conseils 
généraux  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles (D.P.  72.  4.  30). 

Loi  relative  aux  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  qui  se  refusent  à 
remplir  certaines  de  leurs  fonctions  (D.P. 
73.  4.  73). 

Loi  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  membres  des  conseils  généraux  (D.P. 

76.  4.  25). 

Loi  qui  fixe  une  date  uniforme  pour  la  pre- 
mière session  annuelle  des  conseils  gé- 
néraux (D.P.  77.  4.  8). 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'art.  70  de 
la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux  (D.P.  77.  4.  27). 

Décret  relatif  à  l'avancement  et  aux  traite- 
ments de  non -activité  des  préfets,  sous- 
préfets  et  conseillers  de  préfecture  (D.P. 

77.  4.  U). 

Décret  concernant  le  costume  officiel  des 
préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  géné- 
raux (D.P.  78.  4.  62). 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways  (D.P.  81.  4.  20). 

Loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  art.  68,  §  2, 
qui  abroge  l'art.  31,  §  2,  de  la  loi  du 
10  août  1871  (D.P.  81.  4.  65). 

Loi  sur  l'organisation  municipale  (D.P.  84. 
4.  25). 


1886. 
1887. 
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26  (évr. 


1888.  -  24  juin. 


1891. 
1892. 


23  juHl. 
26  janv. 


14  avr. 
Kjuill. 


—  Loi  portant  modification  de  l'art.  30  de  la 
loi  du  10  août  1871  (D.P.  86.  4.  60). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1887 ,  art.  43 
relatif  au  traitement  des  préfets,  sou.'i- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture  (D.P.  87.  4.  81-84). 

^  Loi  réglant  les  conditions  auxquelles  les 
départements  et  les  communes  pourront  • 
emprunter  pour  la  construction  des  che- 
mins vicinaux  (D.P.  89.  4.  50). 

—  Loi  étendant  les  cas  d'inéligibilité  au  con- 
seil général  et  au  conseil  d  arrondissement 
(D.P.  91.  4.  75). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1892,  art.  77 
relatif  au  concours  prêté  pour  les  dépar- 
tements aux  dépenses  de  l'Etat  (D.P.  92. 
4.  27). 

—  Loi  modifiant  l'art.  1 1  de  la  loi  du  22  juin 
1833  sur  l'élection  des  conseils  d'arron- 
dissement (D.P.  92.  4.  48). 

—  Loi  qui  abroge  l'art.  4  de  la  loi  du  31  juiU. 
1875,  qui  fixait  au  deuxième  lundi  de  sep- 
tembre l'ouverture  de  la  session  ordinaii  e 
du  conseil  général  dans  le  département  de 
la  Corse  (D.P.  93.  4.  49). 

—  Loi  relative  aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  assimilées  de  l'exercice  1893 
(D.P.  93.  4.  77). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893, 
art.  59  (D.P.  93.  4.  93). 

—  Décret  portant  règlement  sur  la  comptabi- 
lité départementale  (D.P.  94.  4.  97). 

—  Instruction  du  ministre  de  l'Intérieur  pour 
l'exécution  du  décret  du  12  juill.  1893  sur 
la  comptabilité  départementale  (Imprime- 
rie nationale). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires 
applicables  au  mois  de  janv.  1897,  art.  11 
(D.P.  97.  4.  31). 

—  Loi  modifiant  les  art.  40  et  41  de  la  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux 
(D.P.  99.  i.  15). 

—  Loi  modifiant  les  art.  61  et  63  de  la  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux 
(D.P.  99.  4.  88). 

—  Loi  modifiant  l'art.  71  de  la  loi  du  10  août 
1871  sur  les  conseils  généraux  (D.P.  99. 
4.  90). 

—  Décret  qui  modifie  les  art.  7, 12,  22,  24,  26, 
29,  30,  37.  42,  60,  67,  68,  72,  73,  75.  98, 
122,  123,  161,  166,  168,  172,  182,  189,  191, 
197, 198,  199,  201,  207,  208,  210,  213,  224, 
226,  227,  228  et  235  du  décret  du  12  juill. 
1893,  sur  la  comptabilité  départementale 
(D.P.  1901.4.  92). 

—  Décision  présidentielle  modifiant  la  tenue 
offîcielle  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet 
de  police  {Bull,  ynirt.  int.  p.  346). 

—  Loi  sur  la  tutelle  administrative  en  matière 
de  dons  et  legs  (D.P.  19tH.  4.  14). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1901, 
art.  42  (D.P.  1901.  4.  33  61). 

—  Décret  créant  une  commission  pour  faire 
fonctions  de  conseil  général  et  de  conseil 
d'arrondissement  dans  le  territoire  de 
Belforl  (D.P.  1904,  4,  table,  22). 

—  Loi  modifiant  l'art.  10  de  la  loi  du  10  août 
1871,  en  ce  qui  concerne  l'incompatibilité 
appliquée  aux  médecins  de  l'assistance 
publique  (D.P.  1902.  4.  13). 

—  Décret  conférant  l'honorariat  aux  sous-pré- 
fets et  aux  secrétaires  généraux  {Bull, 
min.  int.,  p.  304). 

—  Loi  abrogeant  l'art.  133  et  modifiant  les 
art.  141, 142  et  143  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
(D.P.  1902.  4.  101). 

—  Loi  complétant  l'art.  17  de  la  loi  du  10  août 
1871  (D.P.  190(3.  4.  57). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1906,  art.  69  (D.P.  1906.  4.  88- 

102). 
1907.  —  30  juin.    —  Loi  portant  modification  des  art.  40,  41,58, 


— 

18  juill. 

1893. 

-  28  avr. 

- 

12  juill. 

- 

13  juill. 

1896. 

-  24  déc. 

1898. 

—  \i  juill. 

1899. 

—  1^  juin 

- 

8  juill 

1900. 

—  20  janv 

21  sept. 


1901. 

-     4  févr 

- 

25  févr. 

- 

27  juin. 

- 

8  juill 

- 

12  sept. 

1902. 

—    7  avr. 

1905. 

-    6  juill 

1906. 

—  17  avr. 
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1907.  - 


9  juin. 

2  déc. 


1910.  -    S  avr. 

1911.  —  aj  avr. 


—  19  oct. 


1912.  -   27  févr 


VI    60,  61  el  6-2  de  la  loi  du  10  août  ISTl 
^U.'P.  1907.  4.  167).  ,    ,    ,  .  j 

—  Lo,  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du 
l0aoûtl871(D.P.i907    ï.  170) 

—  Dieret  modiliant  les  art.  '2o,  27,  'iS,  Jl  et  d^ 
(lu  décret  du  12  juill.  1S93  sur  la  compta- 
liililé  départemoiilale,  les  art.  2V,  20,  29, 
SO  et  60  du  même  décret,  modiliés  par  le 
décret  du  20  janv.  1900  (O.P.  1909.  4.  ^lD). 

—  Loi  portant  liiation  du  budget  "énéral  de 
lelercice  1910  (O.P.  1910.  4.  lô.'.).       . 

—  Décret  portant  extension  des  attributions 
conférées  aui  sous-préfets  par  l'art,  t)  du 
décret  du  13  avr.  IStil  (bureaux  de  bien- 
faisance, fournitures  des  denrées  de  con- 
sommation) (U.P.  1912,  4»  partie,  Joum. 
..//".  du  5  mai  1911).  . 

_  U.-.-ret  portant  répartition  en  classes  des 
uréfectures,  des  secrétariats  généraux  de 
uiéfecture.  des  sous-préfectures,  des  con- 
'eils  de  prélecture,  et  fixant  les  traite- 
ments des  préfets,  des  secrétaires  géné- 
raux, des  sous -préfets  et  des  conseillers 
de  préfecture  (D.P.  1912,  4«  partie, 
Jour»,  otf.  du  21,  p.  8426),  rendu 
sur  rapport  du  19  (Joum.  off.  du  il, 
p.  SiôO).  ,  .    ,     ,   j 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  «jenéral  de 
l-exerdce  1912  (D.P.  1912.  4.  18). 
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TIT.  1".  -  DÉPARTEMENT.  | 

Chap.  1".  —  Caractères  ! 

du  déparlemenl. 

1  Le  mot  département  désigne  :  1°  une 
portion  du  territoire  de  la  France  qui  forme 
fa  plus  importante  des  circonscriptions 
adhiinistratives,  et  qui  est  soumise  à  une 
même  organisation  sous  l'autorité  d'un  pré- 
fet ■  •■'•  Velre  moral  qui.  distinct  de  ILtat, 
personnifie  la  collectivité  des  individus  habi- 
tant cette  portion  du  territoire  pour  tous 
les  intérêts  et  droits  qu'ils  ont  en  commun. 

SECT.  1".  —  Du  département  considéré 
comme  circonscription  administrative 
de  l'État. 

Art.  1".  —  Circonscriptions 
départementales. 

2. I.  Etablissement  et  nombre  des  de- 
parlements.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du  22  déc. 


ITs'j  a  poôé  le  principe  de  la  division  de  la 
France  en  départements,  substitué3_  aux  an- 
ciiinnes  provinces  et  aux  généralités,  prin- 
cipe qui  a  été  confirmé  par  l'art.  1"  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8.  —  En  exécution  de  cette 
disposition,  la  loi  des  26  févr.-4  mars  1790  a 
lixé  à  83  le  nombre  des  départements  et  eii 
a  déterminé  les  limites;  celles-ci  ont  été 
maintenues  par  l'art.  2  de  la  loi  des  14- 
28  juin  1791.  Augmentés  par  les  conquêtes 
du  Premier  Empire,  ce  nombre  a  été  réduit 
à  86  par  les  traités  de  1815,  puis  porté  a  8J 
par  l^rt.  I"  de  la  loi  du  2.'!  juin  18bO  (D.P. 
60.  4.  78)  en  exécution  de  l'art.  2  du  sénatiis- 
consulte  du  14  juin  1860  (D.P.  60.  4.  68) 
portant  réunion  du  comté  de  ^lce  et  de  la 
bavoie  à  l.i  France. 

3.  Depuis  la  cession  de  rAlsace-Lorraine 
à  l'Allemagne,  la  France  est  divisée  en  Sb  dé- 
partements, non  compris  le  territoire  de 
Belfort  érigé  en  territoire  indépendant  (Con- 
vention du  26  févr.  1871,  art.  1.p->!-  ^^- *• 
24:  Traité  du  10  mai  1871,  art.  1,  D.P.  71, 
1  4.  20;  L.  7  sept.  1871,  D.P.  71.  4.  loi,  qui  a 


créé  le  déparlement  de  .Meurthe-et-Moselle, 
formé  de  l'ancien  département  de  la  Meurthe 
et  des  territoires  de  la  Moselle  restes  tran- 

Çais).  ,  j-   •       .    «_ 

4.  Les  départements  se  subdivisent  en 
arrondissements,  en  cantons  et  en  com- 
munes Il  y  a  actuellement  en  France 
362  arrondissements  ,  2915  cantons  et 
36241  communes.  Ces  chillres  sont  déclaré» 
authentiques  par  le  décret  du  30  déc.  1911 
Uourn.  olf.  du  10  janv.  1912,  p.  318),  approu- 
vant les  tableaux  de  la  population  dresses  i 
la  suite  du  recensement  du  5  mars  1911- 

5.  I.a  division  en  départements,  arrondis- 
sements, cantons  et  communes  est  la  seule 
qui  ait  un  caractère  administratif  au  sens 
propre  du  mot.  Il  existe  d'aulres  divisions 
du  territoire,  qui  correspondent  à  l'organi- 
■îalion  spéciale  de  chacun  des  grands  services 
publics,  mais  qui  ne  forment  pas  des  cir- 
conscriptions administratives.  —  Tels  sont  : 

les  régions  de  corps  d'armée  et  les  subdl- 
iVsions  de  régions  (V.  Armée,  n»'  2099  et  s.); 
..  Les  arrondissemenU  maritimes  (V.  Ma- 
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rine  militcàre);  ...  Les  ressorts  des  cours 
d'appel,  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, des  tribunaux  de  commerce,  etc. 
(V.  Cours  et  Inbunaitx^i  ;  ...  Les  académies 
(V.  Enseignement).  —  Quant  aux  circons- 
criptions ecclésiastiques  (métropoles,  diocèses 
et  paroisses)  existant  avant  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  (V.  C.  adm. ,  t.  2, 
vo  CuUe,  p.  129,  n"»  2S13  et  s.  ) ,  elles  ne 
sont  plus  reconnues  par  le  pouvoir  civil 
depuis  la  loi  du  9  déc.  1905  (V.  Culte,  n" -14 
et  s.). 

6-  —  II.  Modifications  du  nombre  et  des 
circonscriptions  des  départements  ;  Délimi- 
tation. —  I»  Qualité  pour  y  procéder.  — 
A  raison  des  actes  législatifs  qui  ont  présidé 
a  leur  organisation  (L.  26  fé%T.  1790  et  L. 
14  juin  1791,  supra,  n»  2),  le  nombfe  et 
la  circonscription  territoriale  des  départe- 
ments ne  peuvent  être  changés  que  par  une 
loi.  Ce  principe ,  en  ce  qui  concerne  les 
changements  de  circonscriptions, ad'ailleurs, 
été  formulé  par  plusieurs  textes  (V.  Instr. 
12  août  1790;  Constit.  5  fruct.  an  3,  art.  4: 

:i-lit.  4  nov.  \8iS,  art.  76,  D.P.  48.  4.  202). 

pliqué  par  des  lois  municipales  pourles 

Liions  ou   distractions  de  communes  (L. 

l^  juiH.  1837,  art.  4  ;  L.  5  avr.  IS&i,  art.  6. 

—  V.  Commune,  n"  59).  Il  est  admis  par 
tous  les  auteurs  (V.  notamment  Bouffet, 
B«  89  et  s.  ;  Hauriod,  p.  253). 

7.  La  limite  des  départements  de  l'Oise 
et  de  la  Seine-et-Oise  a  été  modifiée  par  la 
loi  du  18  mai  1858  (D.P.  58.  4.  35)  V.  aussi 
L.  7  sept.  1871 ,  supra,  n»  3.  —  La  loi  du 
23  juin  1860,  art.  2  (D.P.  60.  4.  78),  a  délégué 
â  l'empereur  le  droit  de  délimiter  les  trois 
nouveaux  départements  formés  par  suite  de 
la  réunion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice 
à  la  France.  Celte  délégation  a  été  critiquée 
(V.BoL'FKET,n"92j.—  ^ous  le  Premier  Empire, 
des  modifications  ont  été  faites  par  des  séna- 
tus  -  consultes  (V.  Sén.-cons.  19  avr.  1811, 
R.  195). 

8.  Les  conseils  généraux  doivent  toujours 
être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  chan- 
gements proposés  à  la  circonscription  des 
départements  et  à  la  désignation  des  chefs- 
lieux  (L.  10  aoiit  1871,  art.  50,  art.  1-1».  — 
Conf.  L.  10  mai  1838,  art.  6-1°).  —  Lorsqu'un 
changement  de  circonscription  communale 
moditie  la  circonscription  d'un  département, 
d'yn  arrondissement  ou  d'un  canton,  l'art.  6, 
§  2,  de  la  loi  du  5  avr.  1884  décide  qu'il  est 
statué  par  une  loi,  les  conseils  généraux  et 
le  Conseil  d'Etat  entendus.  Cette  disposition, 
motivée  sur  l'importance  de  semblables  mo- 
dilications,  semble  avoir  pour  conséquence 
de  rendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat  obligatoire 
dans  tous  les  cas  de  modification  de  circons- 
cription de  département,  d'arrondissement 
ou  de  canton,  alors  même  qu'elle  ne  coïn- 
cide pas  avec  un  changement  de  circons- 
cription communale  (Bolffet,  n»  96). 

9.  —  2°  Compétence  relative  aux  diffi- 
cultés concernant  la  délimitation  des  dépar- 
tements. —  a)  Application  ou  interprétation 
des  actes  de  délimilatior.  —  Première  hijpo- 
thèse  :  Dif/icuilé  purement  administrative. 

—  S'il  s'élève  une  difficulté  purement  admi- 
nistrative, par  exemple,  entre  deux  dépar- 
tements sur  leurs  limites  respectives  fixées 
par  une  loi,  le  ministre  de  l'Intérieur  pour- 
rail  interpréter  administralivement  cette  loi, 
dont  il  doit  assurer  l'exécution,  liais,  si  le 
texte  présentait  des  obscurités  ou  des  lacunes 
très  importantes,  il  conviendrait  d'en  référer 
aux  Chambres  législatives,  après  une  enquête 
administrative  et  une  conférence  interdé- 
partementale des  conseils  généraux  intéres- 
sés (V.  BOLFFET,  n°  107). 

10.  —  Deuxième  hypothèse  :  Difficulté 
élevéeau  cours  d'une  contestation  judiciaire 
ou  administrative.  —  La  juridiction  saisie 
du  fond  du  litige  est  compétente  pour  appli- 
quer un  acte  de  délimitation  dont  le  sens 
n'est  pas  susceptible  d'une  contestation  aé- 


rieusefy. Compétenceadministratire  no^lOOl. 
et  s.  —  Comp.  Commune,  n<"  139  et  140). 

11.  Il  peut  en  être  autrement,  quand  il 
s'élève,  sous  forme  de  question  préjudi- 
cielle, une  question  d'interprétation  pro- 
prement dite  de  l'acte  de  delimitalion.  —  La 
difficulté  est  délicate,  lorsque  l'acte  à  inter- 
préter est  une  loi.  Selon  une  opinion,  les 
lois  portant  délimitation  de  circonscriptions 
administratives,  ayant  le  caractère  d'actes  de 
haute  administration,  ne  pourraient  pas  être 
interprétées  par  l'autorité  judiciaire  (.\l"COC, 
t.  1,  p.  500,  n»  252  ;  Boiffet,  n»  108  ;  La- 
FERRIÈRE,  t.  2,  p.  16  et  S.  —  Y.  Compétence 
administrative,  n»  949. 

12.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
appartient  au  tribunal  civil,  pour  décider 
s'il  est  compétent  ralione  loci,  de  vérifier  si, 
d'après  les  lois  qui  ont  déterminé  les  limites 
des  déparlements,  le  lieu  litigieux  est  situé 
dans  sa  circonscription.  —  Elle  a  décidé  : 
...  que  la  loi  du  26  févr.  1790  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  changer  ipso  facto  la  délimilation 
du  territoire  des  anciennes  provinces  sépa- 
rées par  un  fleuve;  que,  spécialement,  le 
département  du  Gard  doit  être  réputé  com- 
prendre les  deux  rives  du  Rhône,  qui  le 
sépare  du  département  des  Bouches -du- 
Rhône,  parce  que  la  province  du  Languedoc, 
h  laquelle  il  correspond  dans  la  partie  joi- 
gnant le  fleuve,  embrassait  ces  deux  rives 
sur  lesquelles  n'avait  aucun  droit  la  Pro- 
vence ,  de  laquelle  dépend  le  département 
des  Douches-du- Rhône,  et  cela  tant  qu'un 
acte  législatif  n'a  pas  déclaré  que  le  Rhône 
formerait  la  limite  des  deux  départements, 
et  alors  surtout  que  des  décrets  et  actes 
administratifs  ont  confirmé  l'ancien  état  de 
choses  (Req.  11  févr.  1840,  R.  Compét.  du. 
des  Irib.  d'arr.,  23). 

13.  ...  Que  l'art.  3  de  la  même  loi,  aux 
termes  duquel,  lorsqu'une  rivière  est  indi- 
quée comme  limite  entre  deux  départements 
ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les  deux 
départements  ou  les  deux  districts  ne  sont 
bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière, 
s'est  référé  à  l'état  de  choses  existant  au 
moment  de  sa  promulgation  (Req.  2  août 
1858,  D.P.  58. 1.  403)  ; ...  Qu'en  conséquence, 
la  partie  qui  prétend,  en  vue  de  faire  déter- 
miner le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d'une  action  en  revendication,  qu'en  vertu 
de  la  délimitation  fixée  par  la  loi  de  1790, 
certaines  parcelles  sont  situées  sur  le  terri- 
toire d'un  département,  doit  rapporter  la 
preuve  de  son  allé..;alion,  en  produisant  un 
procès-verbal  de  l'autorité  administrative 
portant  fixation  de  la  ligne  divisoire  fixée 
en  vertu  de  cette  loi,  faute  de  quoi  ces  par- 
celles doivent  être  considérées  comme  dé- 
pendant du  déparlement  dans  le  territoire 
duquel  les  place  la  matrice  cadastrale  (Même 
arrêt);  ...  Que,  par  suite,  elle  n'est  pas 
recevable  à  demander  que  des  experts  soient 
chargés  de  rechercher  la  ligne  divisoire  du 
fleuve  au  moment  de  l'instance  (Même  arrêt)  ; 
...  Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  délimitation  des 
deux  départements  par  l'autorité  adminis- 
trative, cette  délimitation  ne  pouvant  sup- 
pléer à  celle  qui  eût  dû  être  faite  en  vertu 
de  la  loi  de  1790  (Même  arrêt). 

14.  Ces  deux  arrêts  pourraient  peut-être 
être  invoqués  en  faveur  de  l'opinion  qui  con- 
sidère les  lois  comme  n'ayant  jamais  le  carac- 
tère administratif  (V.  Compétence  adminis- 
trative, n»s  14  et  948;  Conseil  d'Etat,  n«240). 
Mais  ils  semblent  plutôt  avoir  voulu  simple- 
ment faire  l'application  des  lois  de  délimi- 
tation. 

15.  En  tout_cas,  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  interpréter  les  actes 
administratifs  (décrets  ou  ordonnances) 
fixant  les  limites  d'un  département  (Comp. 
Commune,  n"  149).  —  Décidé  que  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est,  d'après  les  actes 

i  émanés  du  pouvoir  central,  la  limite  sépara- 


tive  de  deux  départements  ne  peut  être 
tranchée  que  par  l'autorité  administrative  ; 
qu'en  conséquence,  lorsque,  pour  recon- 
naître si  un  tribunal  civil  est  compétent,  il 
y  a  lieu  de  déterminer  dans  quel  départe- 
ment est  situé  le  lieu  litigieux  et  que,  pour 
trancher  la  question,  il  est  nécessaire,  non 
d'appliquer,  mais  d'interpréter  les  ordon- 
nances royales  qui  ont  fixé  les  limites  de 
deux  départements,  le  tribunal  doit  surseoir 
à  statuer  sur  sa  compétence  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  prononcé  sur 
cette  question  préjudicielle  (Trib»  contt.  6  (et 
non  lu)  févr.  1904,  D.P.  1905.  3.  62). 

16.  Lorsque  des  ordonnances  royales  ont 
fixé  les  limites  de  deux  départements  par  le 
milieu  d'un  cours  d'eau  navigable,  mais  que 
le  plan  ne  permet  pas  de  déterminer  ces 
limites  sur  le  terrain,  il  y  a  lieu  de  se  ré- 
férer aux  plans  cadastraux  et,  en  cas  de  di- 
vergence entre  ces  plans,  d'adopter  celui 
qui  a  été  dressé  à  l'époque  la  plus  rappro- 
chée des  ordonnances  à  interpréter  (Cons. 
d'Et.  10  déc.  1909,  D.P.  1911.  3.  109.  — 
Comp.  Commune,  n»  142). 

17.  Quant  à  l'autorité  compétente  pour 
donner  l'interprétation  de  l'acte  administra- 
tif de  délimitation,  il  y  a  controverse.  —  Se- 
lon un  premier  système,  ce  serait  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  chargé  de  l'adminis- 
tration départementale,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  (V.  Bouffet,  n»  111.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  2  févr.  1877,  D.P.  77.  3.  44;  et 
Comm,une ,  n»'  132  et  s.).  —  D'après  un  se- 
cond système,  l'interprétation  devrait  être 
donnée'par  décret  (V.  Eoitfet,  n»  112  ;  Con- 
clus, de  Jl.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
comm.  du  Gouv.,  D.P.  85.  3.  37;  Commune, 
n«  134).  —  Suivant  un  troisième  système, 
qui  est  préférable  et  qui  est  conforme  à  la 
jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat,  la 
question  préjudicielle  d'interprétation  peut 
être  portée  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Conf.  Boiffet,  n»  117.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  7  août  1S83,  D.P.  85.  3.  37.  — 
V.  Com7nune,  n»  130;  Compétence  cuîmi- 
nistralive,  n»  1075;  Conseil  d'Etat,  n»>  1006 

et  S.'r. 

18.  —  b.  Becours  contre  les  actes  modi- 
fiant la  circonscription  d'un  département 
ou  en  fixant  les  limites.  —  La  loi  qui  crée 
un  département  ou  qui  modifie  sa  circons- 
cription, n'étant  pas  l'œuvre  d'une  autorité 
administrative,  ne  saurait,  même  dans  l'opi- 
nion qui  reconnaît  à  cet  acte  le  caractère 
administratif  (V.  supra,  n"  11),  être  atta- 
quée devant  le  Conseil  d'Etat.  La  réclama- 
tion ne  pourrait  être  déférée  qu'au  Parle- 
ment par  voie  de  pétition  ou  par  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  rapporter  ou 
modifier  la  loi  indiquée(V.  Bouffet,  n"  116 ; 
Lafebrière.  t.  2,  p.  18.  —  V.  aussi,  Conseil 
d'Etat,  n»s  238  et  210). 

19.  Mais  le  décret  qui  modifierait  la  cir- 
conscription d'un  département  ou  qui  en 
fixerait  les  limites  pourrait  faire  l'objet  d'un 
recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir (V.  Conseil  d'Etat,  n»*  696,  806  et  s.  - 
Comp.  Bolffet,  n»  117). 

20.  —  III.  Modifications  des  chefs-lieux 
de  départements.  —  1»  Aucune  loi  ne  déter- 
mine l'autorité  compétente  à  cet  égard.  Se- 
lon une  opinion ,  une  loi  du  12  déc.  17M 
(qui  ne  paraît  pas  insérée  au  Bulletin  des 
lois)  aurait  fixé  définitivement  pour  la  pre- 
mière fois  les  chefs-lieux  de  département 
et,  par  suite,  il  semblerait  que  ces  chefs- 
lieux  ne  pourraient  être  modifiés  que  par 
une  loi  (Hauriod,  p.  253).  —  D'après  une 
autre  opinion  t^ui  paraît  préférable,  l'in- 
dication des  chels- lieux  n'a  été  faite  ni  par 
la  loi  des  26  févr.-4  mars  1790,  qui  désignait 
seulement  les  villes  où  se  tiendrait  la  pre- 
mière assemblée  des  électeurs,  ni  dans  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  du  2i8  pluv.  an  8, 
Cette  indication  a  été  faite  par  un  acte  d» 
pouvoir   exécutif,   dans   le    tableau    annexé 
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'-t,^  '.Tc'o;ïefrïé^l^.'  ïoFt-d^nLr  Ion 

-■i|i''-I"rLrdé^ret  qui  déplace  le  chef- 
lieu  d-un   département    est    suscepl.We  de 
Tour»   au  éonseil  fUat    PO";  "ces   de 
pouvoir  (BouFi-ET,  n»  US.  -  l^omP-  ""^ 
u»  19). 
ART    2    -  Organes  ui'  pouvoir   central 

DANS    LE  DÉPARTEMtNT. 


"e^^rcU'Vnéra-    iont   l'Etat    assume    la 

^'^^^r-Les  ;rganes  du  pouvoir  cen^^l  dans 
le  départemen    sont  1  J_^^^  ^.\,_ 

30  Le  conseil  de  preiecnire  \>. 
''^,'r^Froutre     le  pouvoir  central  a  délé- 

çppT     2  -  Du  département,  considéré 

^^comme  personne    morale    distincte   de 

l'Etat. 

l^j  l„,  _  Personnalité  civils 

DU  DÉPARTEMENT. 


qui  ont  développé  les  POU.oirs  p^^^s^e^ 
Conseils  génerauï.  -  Sur  '»  P^!;''"  57  ^ 
civile  des  dépailemenls,  ^    ■V'-'-^^J' fg  ('5 

r  fi  D    128   n°  2Î3S  ;  HAuniou,  p.  2*)-. 

'•  M    Comn^e  ^ersJnne  morale     e  départe- 

lice.  îî  a  un  budget  qui  lui  est  propre. 

ART.  2.  -  Organes  du  département. 

30    Les  organes  j.pr^..^a.d..^pa^^ 

'comm    \TenV  d-exél^flôn'^  des",  volontés  du 
i;i  nSn,:va\  pt  de  la  commission  dtpar- 
conseil  gênerai  ei  uc  i«  --  i»n  pt  s  U 


„  ,„t,.  cl......  eo=Iotmém.«t  ."»"«"' 

lu-Nord,  bordogne,  Doubs,  Eure,  Finistère 
r.^rd  lllè-et-Vilaine ,  Indre-et-Loire,  Loiret. 

3.  classe,  comprenant  lous  les  autres  depar 
temenls. 


Art. 


—  Nomination,  installation 
et  serment. 


CHAP.  2.  -  Préfet. 

SECT.  l"^'-  —  Organisation. 

,„.  ier   _  Institution  des  préfets  ; 
'      Cadres  et  classement. 


06   Dans  la  pensée  de  1  Assemblée  consti- 

^27    Cependant,  auparavant,  plusieurs  lois 
avaient  p?é"u  certaines  dépenses  a  la  charge 

mobilière  (L.  17  mars-10  avr.  1 '91_:^^;'-  ^^^  \ 

%:  i-ri-rJ-p^^l-cIda'aL^'^dép^r- 
rémenU   li  propriété  'des  bâtiments   nalio- 

SSr^^le'^^-^è^nltf^ï^ 

^entretien  des  rouies  "a."0"^>«%f,V„%œ8 
sieme  classe.  —  Néanmoins,  jusqu  en  ISdS, 
"sonnante  civile  des  départements  a  ele 

"'^Se!' Mais  cette  personnalité  civile  a  été 
nettement  reconnue  avec  to.";«y«?„f°°'f, 
miences  par  la  loi  du  10  mai  -1833,  puis  par 
^esToil  du  18  juiU.  1860  et  du  10  août  1^71 


ai  _  I  D'après  la  loi  des  22  déc.  17_89 
ianv '1790  et  l'instruction  du  8  janv.  1/JO, 
Ce    ,    ad""nistratiûn    de  département  j^, 

SaiSpri^i'a=l? 

îraffares  -  La  'constitution  du  5  fruct. 
l  f  suonrimant  le  conseil  de  deparle- 
an   ô,   SUPP"'"""'        rhaaue    département 

'"32°  BilnTue  l'organisation  de.  Van  3  ne 

%Vllnùer?empli?a  les  Wtions  exercées 
(.récédemment  par  l'admin.slrat.on  et  le 
Œssairede^partement    ar.2      U_et 

qu'il  sera  charge  seul   d     la^d^.^^ 

art.  3).  -  ^^  L^  {rfiiide  haris\  -  Les  pre- 

(V.  Marine  miUlaire),  par  exemple, 
Wre  de  -f  U  (V    Co„  '.,  -20^^ 

prffasT  vi-rié"e^puis  la  loi  du  28  pl^v  an  8^ 
r9otf"l1'irie^^"re  -es  tout"  réparties 


34  _  l.  Le  préfet  est  nommé  par  le  pré- 
sid^ent  de  la  BeWUque  (L- 28  pfuv   an  8 

f  iQ  ■  I  9^1  fi^vr.  1S75,  art.  S,  §4,  Li.i  .  lo- 
f  30)  '  ^ur  la  P  oposition  du'  ministre  de 
rinlérieur' lequel  c'ontresigne  le  décret  de 
nomination  ^^^^^.^^       ,;  ;         jes 

prfff^,   aucun"    condUicn  ^P'-«Vo«''du 

Péraux  et  les  sous  -  pre  et  .  -^^^J^^  poste  ^^^^ 

^'"  X.h  de  bureau  de  classe  exceplion- 
^"n  "^  h!  Ire  et  de  2.  classe  de  l'Adminis- 
tra ion'  entraxe  du  ministère  de  rinténeur 
(Décr  10  mars  1907,  Jour»,  off.  du  n,BuU. 
'"irTiutefo'if  la  nomination  des  préfets 

\'te°n'a  él'é  reprodui'te  pour  les  préfets.par 

mimMm 

„,,,  „oM04  e^  Wo-    ,     ^^^^  ^„  f      lions,  le 

°m"erre^;>u"^%ctionsquiluisontcon- 
fiées  (BOUFKET,  n»  121.  -  L-omp.  an.  i 
"3^9"-  in.  Vinstallalion  du  Préfet  qui  a 

aj  traitement  et  «"^^P^^^M"  préfet  court 
rfartî^df  nn='sta^latrTB0UE/BT,  no  121). 


ART.  3.  -  Cessation  des  fonctions. 

40.  Les  fonctions  de  P^fet  F"^'^^"^'^^t|; 
ser  :  ...  1»  par  deniissiû/»  volontaire,  accepii-e 
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par  le  ministre.  Cette  acceptation  est  rendue 
officielle  par  la  publication  au  Journal  offi- 
ciel du  décret  nommant  le  successeur  et 
ajoutant  :  «  en  remplacement  de  M.  X..., 
dont  la  démission  est  acceptée  »  (Bol'FFET, 
n»  1-23). 

41.  ...  2»  Par  la  réi'ocad'on  prononcée,  d  la 
volonté  du  Gouvernement,  par  un  décret  que 
contresigne  le  ministre,  comme  la  nomina- 
tion dont  elle  est  la  contre-partie  (X.Fonc- 
tioiinaire  public).  —  En  principe,  la  révoca- 
tion,  qui  est  une  mesure  disciplinaire,  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  les  mutations 
administratives  motivées  sur  des  circons- 
tances politiques  générales,  par  exemple 
lorsque  le  décret  portant  nomination  du 
successeur  est  suivi  de  la  mention  :  «  en 
rempUicemenl  de  M.  X...,  qui  est  appelé  à 
d'autres  fonctions  »,  ou  «  qui  a  reçu  une 
autre  destination  ».  Cette  distinction  est 
importante  au  point  de  vue  du  droit  à  pen- 
sion (V.  Pensions).  —  La  révocation  peut- 
elle  faire  l'objet  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat'?  V.  Conseil  d'Etat,  n»»  312  et  s. 

42.  ...  3»  Par  la  mise  en-  disponibilité , 
prononcée  par  décret,  soit  sur  la  demande 
du  préfet,  soit  par  mesure  politique  ou  dis- 
ciplinaire (V.  infra,  n»'  53  et  s.).  Cette  mesure 
peut  dissimuler  une  révocation,  si  l'intéressé 
n'est  pas  ultérieurement  réintégré  dans  ses 
fonctions  (CouFFtiT,  n»  125). 

43.  ...  4"  Par  Vadmission  à  la  retraite, 
soit  sur  la  demande  du  préfet,  soit  d'ofUce 
(V.  Pensions). 

Art.  4.  —  Incompatibiutés 
et  in'éligidilités. 

44.  Les  fonctions  de  préfet  sont,  en  prin- 
cipe, incompatibles  avec  l'exercice  d'autres 
fonctions  administratives ,  ou  û'an-mandat 
électif.  Les  préfets  sont  inéligibles ,  dans  le 
département  qu'ils  administrent,  au  conseil 
général,  à  un  conseil  d'arrondissement,  à  un 
conseil  municipal,  et  même,  pendant  les 
trois  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés  (V.  Elections).  —  Us  ne  peuvent 
faire  partie  du  jury  (L.  21  nov.  1872,  art.  3, 
D.P.  72.  i.  132).  —  Bien  qu'aucune  loi 
n'édicte  à  cet  égard  aucune  interdiction,  ils 
ne  doivent,  en  dehors  de  leurs  fonctions 
officielles,  se  livrer  i  l'exercice  d'aucune  pro- 
fession, ni  faire  partie  d'une  société  finan- 
cière, commerciale  ou  industrielle  (BûUFFET, 
n»  297).  Cependant,  le  Gouvernement  a  par- 
fois usé  de  tolérance  en  cette  matière. 

Art.  5.  —  Avantages  et  rRÉROG.\TivES 
A.  —  Avantages  pécuniaires. 

45.  —  I.  Traitements.  —  1»  Traitetnents 

d'activité.  —  a)  Honlant  des  traitements.  — 
L'art.  21  de  la  loi  du  28  pUiv.  an  8  avait 
établi,  pour  les  préfets,  cinq  classes  de 
traitements  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la 
population  des  départements,  celui  de  Paris 
ayant  d'ailleurs  un  traitement  supérieur. 
I  tepuis  cette  loi,  les  traitements  des  préfets  ont 
fréquemment  varié.  —  Ils  sont  actuellement 
réiriés  par  le  décret  du  19  oct.  l'Jll,  qui 
établit  en  principe  les  traitements  d'après 
les  classes  territoriales  des  préfectures  (V. 
tupra,  n»  33)  et  par  suite  des  préfets ,  mais 
en  permettant  d'attribuer  des  classes  person- 
nelles, quand  elles  sont  justifiées  par  l'an- 
cienneté des  services  et  la  nécessité  de  main- 
tenir un  fonctionnaire  au  poste  qu'il  occupe 
(Rapport  du  ministre  du  19  oct.  1911).  —  Ils 
!^ont  ainsi  fixés  :  préfet  de  la  Seine,  50000  fr.  ; 
préfet  de  police,  40000  fr.  ;  autres  préfets 
hors  classe,  35000  fr.  ;  administrateur  du 
territoire  de  Belfort,  12000  fr.  ;  préfets  de 
1'=  classe,  30a>0  fr.  ;  préfets  de  2"  classe, 
2i000  fr.  ;  préfets  de  '6'  classe,  ISOOÛ  fr. 
(Décr.  19  oct.  1911,  art.  1). 
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46.  Les  préfets  des  départements  compris 
dans  la  1"  classe  peuvent,  après  trois  ans  de 
services  dans  le  même  département,  ou 
après  cinq  ans  de  fonctions  dans  diUërents 
départements  de  la  même  classe,  obtenir 
sur  place  une  augmentation  de  traitement 
de  50;J0  fr.  (Décr.  19M  ,  art.  2).  Les  préfets 
des  départements  compris  dans  la  2'  ou 
la  3«  classe  peuvent  obtenir,  dans  les  mêmes 
conditions,  une  augmentation  de  3000  fr. , 
laquelle  peut  être  portée  à  6000  fr.  après 
une  nouvelle  période  de  trois  ou  cinq  ans 
(art.  3). 

47.  Depuis  1887,  le  ministre  de  l'Intérieur 
doit  joindre  chaque  année  à  ses  propositions 
budgétaires  l'état  nominatif  des  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture  touchant,  à  titre  personnel, 
un  traitement  supérieur  à  celui  que  com- 
porte leur  résidence.  Cet  état  mentionne 
la  date  de  leur  nomination  à  la  classe  im- 
médiatement inférieure  (L.  26  févr.  1887, 
art.  48). 

48.  —  b)  Retenues  sur  les  traitements. 

—  Retenues  de  congé.  —  Les  préfets  ne 
peuvent  s'absenter  de  leur  département  sans 
congé  et  s'adressent  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur pour  l'obtenir (Arr.  17  vent,  an  8,  art.  8). 
Les  préfets  et  les  sous -préfets  ne  doivent 
s'absenter  de  leurs  postes  que  pour  des  mo- 
tifs exceptionnels  dont  l'appréciation  est  ré- 
servée au  ministre  (Cire.  min.  3  juin  1879, 
Rull.  min.  int.  p.  139). 

49.  Les  préfets  en  congé  n'ont  droit 
qu'à  la  moitié  de  leur  traitement,  à  moins 
que  ces  congés  n'aient  été  accordés  pour  des 
raisons  de  service  ou  pour  toute  autre  cause 
qui  autorise  la  réduction  ou  l'abandon  de  la 
retenue  (Ord.  15  mai  1822,  art.  3).  Le  préfet 
qui  croit  avoir  des  titres  à  une  exemption 
ou  à  une  réduction  de  la  retenue  doit  les 
faire  valoir  par  une  lettre  spéciale  au  mi- 
nistre, lequel  statue  à  bref  délai.  La  remise 
ou  réduction  ne  peut  être  accordée  que  par 
une  décision  ministérielle  spéciale  (Cire, 
min.  10  avr.  1878,  Bull.   min.  int.  p.  112). 

—  Pour  le  décompte  des  retenues,  on  ne 
comprend,  parmi  les  jours  d'absence,  ni  le 
jour  du  départ,  ni  celui  du  retour;  chaque 
mois  est  considéré  comme  ayant  trente 
jours.  Les  retenues  se  calculent  par  mois  et 
par  jour  (Bocffet,  n»  166). 

50.  Les  sommes  restées  libres  par  l'exer- 
cice des  retenues  forment  un  fonds  commun 
qui  sert  à  donner  des  indemnités  soit  aux 
fonctionnaires  pour  travaux  ou  dépenses 
extraordinaires,  soit  à  ceux  qui  les  ont  rem- 
placés pendant  les  congés  ou  qui  ont  rempli 
des  intérim  en  cas  de  vacance  (Ord.  15  mai 
1822,  art.  4).  V.  Bouffet,  n»  1G5. 

51.  —  Retenues  disciplinaires.  —  La 
retenue  de  deux  mois  de  traitement  au 
maximum,  prévue  par  l'art.  3,  S  3-3",  de  la 
loi  du  9  juin  IS53  et  l'art.  17,  §  2,  du  décret 
du  9  nov.  1853,  par  mesure  disciplinaire 
dans  le  cas  d'inconduite,  négligence  ou  man- 
quement au  service,  n'est  pas  applicable  aux 
préfets  (Décr.  13  sept.  1806,  art.  6);  leur 
pension  de  retraite  est,  en  effet,  régie  par 
la  loi  des  3-22  août  1790.  D'autre  part,  une 
pareille  retenue  pourrait  les  mettre  hors 
d'état  de  remplir  convenablement  leurs  fonc- 
tions (Bol'FI'ET,  n»  168).  V.  Pensions  civiles. 

52.  —  Retenue  par  voie  de  saisie-arrêt. — 
A  cet  égard,  les  préfets  sont  soumis  à  l'appli- 
cation de  l'art.  580  G.  proc.  et  de  la  loi  du 
21  vent,  an  9  (V.  .Saisie -arrêtf. 

53.  —  2»  Traitements  de  disponibilité.  — 
Aux  termes  du  décret  du  27  mars  1854  (D.P. 
51.  4.  67),  les  préfets  et  les  sous-préfets  qui, 
au  moment  où  ils  cessaient  d'être  en  activité, 
ne  réunissaient  pas  les  conditions  voulues 
pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  pou- 
vaient recevoir  un  traitement  de  non- acti- 
vité, s'ils  comptaient  au  moins  six  ans  de 
services  rétribués  par  l'Etat.  La  durée  de  ce 
traitement  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de 


six  ans.  Ce  traitement  ne  pouvait  se  cumuler 
avec  un  traitement  quelconque  payé  par  la 
Trésor  public,  ni  avec  une  pension  payée 
sur  les  fonds  du  Trésor,  sauf  exception  pour 
les  pensions  militaires.  —  Les  dispositions 
de  ce  décret  ont  été  reproduites  par  l'art.  5 
du  décret  du  15  avr.  1877,  qui  les  a  éten- 
dues aux  secrétaires  généraux  et  aux  conseil- 
lers de  préfecture. 

54.  Jugé  :  ...  que  le  préfet  auquel  un 
traitement  de  non -activité  est  accordé,  en 
vertu  du  décret  du  15  avr.  1877,  a  un  droit 
acquis  au  payement  de  ce  traitement  tant 
que  le  décret  qui  le  lui  a  accordé  n'a  pas  été 
rapporté  (Cens.  d'Et.  19  nov.  1SS6  et  21  janv. 
1S87,  D.P.  88.  3.  21-22,  et  la  note  4)  ;  ...  Que, 
dans  le  cas  où  ,  aucun  décret  n'ayant  con- 
cédé un  traitement  de  non -activité  à  un 
ancien  préfet  mis  en  disponibilité,  le  mi- 
nistre s  est  borné  à  lui  allouer  une  indem- 
nité annuelle,  cette  allocation  peut  être  sup- 
primée dans  la  même  forme  où  elle  a  été 
concédée;  et  que  la  circonstance  que  la  dé- 
cision ministérielle  supprimant  l'allocation 
n'a  pas  été  régulièrement  notifiée  n'est  pas 
de  nature  à  en  suspendre  l'efl'et  (Cons.  d'Eu 
26  déc.  1891,  D.P.  93.  3.  29,  et  la  note  1-2}. 

55.  Aujourd'hui,  les  préfets  et  sous -pré- 
fets peuvent  recevoir  un  traitement  de  dis- 
ponibilité  pendant  une  durée  qui  ne  peut 
excéder  six  années  ni  la  moitié  de  la  durée 
de  leurs  services  civils  rendus  à  l'Etat  ;  ce 
traitement  de  disponibilité  ne  peut  dépas- 
ser 6000  fr.  par  an  ni  la  moitié  du  traite- 
ment moyen  de  la  dernière  année.  Le  préfet 
ou  sous-préfet  en  disponibilité  conserve  ses 
droits  à  la  retraite.  Le  traitement  de  dispo- 
nibilité ne  peut  se  cumuler  avec  un  traite- 
ment quelconque  payé  par  le  Trésor  public 
ni  avec  une  pension  pavée  sur  les  fonds  du 
Trésor  (L.  25  févr.  1901  li  art.  42.  §1,  2  et  3). 

56.  Le  législateur  de  1901  a  eu  pour  but 
de  régulariser  les  traitements  de  disponibi- 
lité, laissés  jusqu'alors  à  l'arbitraire  du  mi- 
nistre, et  de  supprimer  la  non-activité,  qui 
était  régie  par  les  dispositions  trop  larges  du 
décret  du  27  mars  1854  (Rapport  de  M.  Guil- 
lain  à  la  Chambre  des  députés,  D.P.  1901. 
4.  61,  note  42).  —  Mais  l'art.  42  de  la  loi  da 
1901,  en  ne  parlant  que  des  préfets  et  sous- 
préfets  et  en  abrogeant  par  son  paragraphe  4 
seulement  le  décret  du  27  mars  1854,  paraît 
avoir  un  résultat  assez  singulier,  celui  da 
laisser  subsister,  pour  les  secrétaires  généraux 
et  les  conseillers  de  préfecture,  le  traitement 
de  non-activité  prévu  par  le  décret  du  15  avr. 
1877.  11  est  à  désirer  qu'une  loi  nouvelle 
règle  nettement  cette  question. 

57.  —  II.  Boni  sur  le  fonds  d'abontie- 
ment  (Renvoi).  —  V.  'mfra,  n»  244. 

58.  —  III.  Logement.  —  Le  préfet  a  droit 
au  logement  gratuit  et  à  l'usage  du  mobi- 
lier de  la  préfecture  (V.  infra,  n"»  732  et  s). 
—  Comme  charges  de  la  jouissance,  il  est 
soumis  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  à  la 
contribution  mobilière  (V.  Impôts  directs). 
Il  peut  posséder  deux  chevaux  et  voitures 
sans  payer  la  taxe  spéciale  (V.  eod.  v). 

59.  —  IV.  Pension  de  retraite.  —  La  dé- 
cision impériale  du  l"'  mai  1858  (DP.  58.  4. 
35)  prévoyait  la  mise  à  la  retraite  d'otllce  des 
fonctionnaires  administratifs  admis  d'office 
à  la  retraite,  à  la  limite  d'dge ,  fixée  à 
65  ans  pour  les  préfets,  à  62  ans  pour  les 
secrétaires  généraux  et  les  sous  -préfets  , 
à  70  ans  pour  les  conseillers  de  préfecture. 
Mais  elle  a  été  abrogée  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  30  déc.  1903  (D.P.  1904.  4.  13i,  q«oi  a  sup- 
primé, en  thèse  générale,  les  limites  d'âge 
établies  dans  les  diverses  administrations 
publiques  (V.  Pensions). 

60.  Les  préfets  peuvent,  lorsqu  ils  ont 
atteint  l'âge  de  60  ans  et  qu'ils  ont  30  ans 
de  service,  obtenir  une  pension  de  retraite 
qui  est  régie  par  la  loi  des  3-22  août  1790  et 
le  décret  du  13  sept.  1806  (V.  Pensions  ci- 
viles). 
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B.  —  Prirogalives  et  tvsoUge*  honorillquea. 

61.  —  1.  Coatunie.  —  Le  costume  des  pré- 
fels,  lUâ  à  l'origine  par  l'art.  14  de  l'arrêlé 
du  17  vent,  an  8,  est  aujourd'hui  réglé  par 
le  décret  du  16  avr.  1S7S,  moditié  dans  son 
pit.  -2  par  la  décision  présidentielle  du 
21  5opt.  lyOÛ.  laquelle  prévoit,  pour  la  grande 
tenue  de  cérémonie  du  préfet  de  la  Seine  et 
ilu  préfet  de  police,  un  ciiapeau  français  avec 
niâmes  blanches  et  ganse  brodée  en  argent. 
Il  comprend  trois  tenues  :  la  grande  tenue 
de  cérémonie,  la  tenue  de  service  et  la  pe- 
tite tenue;  les  deux  premières  sont  seules 
obligatoires.  Pour  les  préfets  honoraires,  V. 
infm,  n«  M. 

62.  —  II.  Préséances  et  honneurs.  — 
A  cet  égard,  la  situation  des  préfets  a  été 
notablement  favorisée  dans  les  règlements 
récents  (V.  Honneurs  et  préséances). 

63.  —  III.  PriviUge  de  juridiclion.  — 
I^s  préfets  jouissent  de  ce  privilège  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle  (V.  Mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  publics). 

64.  —  IV.  Ilonorariat.  —  Le  titre  de 
préfet  honoraire  peut  être  conféré,  par  dé- 
cret, aux  préfots  placés  hors  des  cadres 
d'activité  ou  admis  à  la  retraite  et  qui  ont 
bien  mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (Décr.  28  Tévr.  IS'o.i,  art.  1).  Les  pré- 
fets honoraires  portent  dans  les  cérémonies 
publiques  le  costume  de  préfet,  moins  l'é- 
charpe ,  et  prennent  rang  immédiatement 
avant  les  conseillers  de  préfecture  [art.  2). 

Ari.  6.  —  Reupi-acement  du  pbéfei; 
Délégation  de  ses  pouvoirs. 

65.  —  I.  Remplacement  du  préfet  en  cas 
de  vacance  de  la  préfecture.  —  En  cas  de 
vacance  de  la  préfecture  (par  suite  de  décès, 
démission  régulièrement  acceptée,  révoca- 
tion ou  mise  à  la  retraite  du  titulaire),  le 
premier  conseiller  de  préfecture  dans  l'ordre 
du  tableau  prend  de  droit  l'administration 
du  département  (Ord.  29  mars  ISil,  art.  2). 
Cette  disposition  confirme  et  généralise  celle 
de  l'arrêté  du  27  pluv.  an  10,  d'après  lequel, 
en  cas  de  mort  du  préfet,  le  plus  ancien 
conseiller  de  préfecture  le  remplace  provi- 
soirement et  exerce  dans  toute  leur  étemlue, 
pendant  l'intérim,  les  fondions  attribuées 
au  préfet. 

66.  Toutefois,  si,  avant  la  vacance  de  la 
préfecture,  l'administration  a  été  délér/uée, 
celui  à  qui  elle  a  été  déléguée  continue 
d'exercer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (Ord. 
1821  ,  art.  2).  —  C'est  d.ms  cette  hypothèse, 
ainsi  que  cela  ressort  des  explications  du 
Hiinistre  de  l'Intérieur,  que  le  Conseil  d'Etat 
a  rejeté  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  secré- 
taire général  n^avait  pu  prendre,  sans  excès 
de  pouvoir,  l'arrêté  attaqué,  pendant  la  va- 
cance de  la  préfecture,  par  le  motif  qu'en 
fait  le  secrétaire  général  avait  exercé  régu- 
lièrement les  fonctions  du  préfet  pendant 
cette  période  (Cons.  d'Et.  30  mai  l.'«t,  D.P. 
&j.  3  106,  et  la  note  3).  On  ne  saurait  induire 
de  cet  arrêt  que  le  secrétaire  général  est 
investi,  par  les  lois  et  rè;;lements,  du  droit 
de  remplir  les  fonctions  du  préfet  pendant 
la  vacance  (V.  Bot'FFtT,  n»  210j. 

67.  —  II.  Remplacement  du  préfet  en 
cas  d'absence  ou  empêchement.  —  Le  pré- 
fet, 'orsqu'il  s'absente  (ou  qu'il  prévoit  des 
ca.s  d'empêchement.  —  Arg.  Ord.  29  mars 
ma,  art.  2;.  peut  déléguer  ses  fonctions  au 
secrétaire  général,  ou  à  un  conseiller  de 
préfecture,  à  con  choix  (Ord.  1821,  art.  1.  — 
Comp.  Arr.  17  vent,  an  8,  art.  6;  Arr.  17  niv. 
an  9,  art.  1,  R.  p.  C06).  La  délégation  n'a 
besoin  d'être  approuvée  par  le  ministre  que 
si  le  préfet  sort  du  département  (Ord.  ItQI, 
art.  1).  A  défaut  d'approbation,  dans  ce 
dernier  cas,  la  délégatioc  serait  irrégulière, 
et  cette    irrégularité  pourrait  enlrainer   la 


nullilé  des  actes  accomplis   par  le  délégué 
(UOLKKET,  n»  211). 

68.  Si  le  préfet  s'absenio  ou  est  empêché, 
sans  avoir  pris  d'arrôlé  de  délégation,  il  est 
remplacé,  comme  en  cas  de  vacance  de  la 
préfecture,  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers de  préfecture  dans  l'ordre  du  tableau 
(Ord.  29  mars  ISil ,  art.  2).  —  11  en  est  de 
même,  lorsque  le  fonctionnaire  délégué  ne 
peut  remplir  la  délégation  ;  il  n'a  pas  le 
droit  de  subdélégation  (BouFFET,  n«  211). 

69.  Indépendamment  des  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  les  lois  et  règlements, 
le  secrétaire  général  peut,  par  délégation  et 
sous  la  direction  du  préfet,  être  chargé  d'une 
partie  de  l'administration  départementale; 
l'arrêté  de  délégation  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'Intérieur  Décr.  2'Jdéc. 
ISô^^l,  art.  3).  —  Généralement,  le  secrétaire 
"énéral  a  la  direction  exclusive  du  service 
des  bureaux,  s'occupe  de  l'examen  détaillé 
des  all'aires,  surveille  l'exécution  des  ordres 
et  instructions  du  préfet  (Bûlfket,  n»  5(J8). 

70.  La  délégation  d'une  partie  de  l'admi- 
nistration départementale  ne  saurait  être 
donnée  à  un  fonctionnaire  autre  que  le  se- 
crétaire général  (Boukfet,  n»  212).  Mais  les 
conseillers  de  prélecture  peuvent  recevoir 
délégation  à  l'effet  d'accomplir  certains  actes 
en  remplacement  du  préfet  (V.  Conseil  de 
préfecture,  w»  23  et  24;  Concl.  de  M.  Chante- 
Grellet,  comm.  du  Gouv.,  D.P.  83.  3.  89). 

71.  —  111.  Caractrres ,  formes  et  preui-e 
de  la  délégation  donnée  au  secrétaire  géné- 
ral. —  1»  Des  divers  textes  cités  supra, 
n"'  65  et  s.,  ainsi  que  de  l'esprit  de  la  légis- 
lation, il  ressort  que,  en  dehors  d'une  délé- 
gation régulière,  le  secrétaire  général  n'a 
aucun  pouvoir  pour  accomplir  les  actes  ré- 
servés au  préfet  par  les  lois  et  règlements 
(Conclus,  préc.  de  M.  Chante-Grellet  ;  Boir- 
FET,  a"  212  et  571.  —  V.  aussi,  sol.  impL: 
Aicoc ,  n»  95 ;  Dlcrocq ,  t.  1 ,  p.  185 ;  IIau- 
Riuu,  p.  240). 

72.  Jugé  que  l'approbation  d'un  traité  in- 
tervenu entre  une  commune  et  une  congré- 
gation religieuse,  pour  la  direction  d'une 
école  primaire,  ne  rentrait  pas  dans  les  attri- 
butions conférées  par  les  lois  et  règlements 
aux  secrétaires  généraux  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  28  avr.  1882,  D.P.  83.  3.  89). 

73.  —  2»  Dans  quelle  forme  cette  déléga- 
tion doit-elle  être  donnée  et  comment  sera- 
t-elle  portée  à  la  connaissance  des  tiers?  La 
loi  et  les  règlements  sont  muets  à  cet  égard. 

D'après  le  système  de  l'Adrainislralion, 
exposé  notamment  par  le  ministère  de  l'In- 
térieur, à  l'occasion  de  l'all'aire  tranchée  le 
\"  mai  1S8.'5  (D.P.  86.  3.  128,  note  1),  «  le 
secrétaire  général  est  le  suppléant  naturel  du 
préfet.  Celte  suppléance  s'exerce  au  moyen 
d'une  délégation  :  mais  il  n'y  a  pas  de  forme 
spéciale  pour  la  délégation;  elle  peut  être 
expresse  ou  tacite.  Comme  le  préfet  ne 
peut  pas  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  être 
soumis  à  sa  signature  pendant  le  temps  où 
il  sera  remplacé,  il  ne  pourra  donner  une 
délégation  spéciale  au  secrétaire  général,  et 
c'est  la  délégation  tacite  qui  prévaudrait 
dans  l'usage.  La  désapprobation  ultérieure 
seule  du  préfet  pourrait  entacher  la  validité 
de  l'acte  accompli  par  le  secrétaire  général.  » 

74.  Celte  doctrine  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence,  qui  a  décidé  :  ...  d'une  part, 
que  l'arrêté  par  lequel  un  secrétaire  général 
approuve  un  traité  conclu  par  une  commune 
avec  une  congrégation  religieuse  doit  être 
considéré  comme  nul,  si  le  préfet  alors  en 
fonctions  ne  lui  avait  donné  aucune  déléga- 
tion à  cet  elTet,  et  si  ce  préfet  l'a  formelle- 
ment désavoué  dès  que  ledit  arrêté  a  été 
porté  à  sa  connaissance  (Cons.  d'Et.  28  avr. 
1882,  D.P.  83.  3.  89.  -  V.  en  ce  sens  : 
Concl.  de  M.  Chante-Grellet,  comm.  du 
Gonv.,  ibid.). 

75.  ...  D'autre  part,  qu'une  partie  n'est 
pas  rccevable  à  contester  la  régularité  d'un 


arrêté  pris  par  un  secrétaire  général  de  pré- 
fecture, alors  qu'il  est  établi  par  l'instruc- 
tion que  celui-ci  a  agi  en  vertu  d'une  délé- 
gation donnée  par  le  préfet  (Cons.  d  Et. 
I"  mai  1885,  i"  espèce,  D.P.  86.  3.  128: 
Trib.  conll.  8  déc.  1891,  D.P.  96.  3.  3);  ... 
alors  même  que  le  seul  document  duquel  ré- 
sultait cette  délégation  consistait  dans  una 
lettre  écrite  par  le  préfet  dans  le  cours  de 
l'instance  devant  le  Conseil  d'Etat  et  par  la- 
quelle il  déclarait  approuver  l'acte  du  secré- 
taire général  (Arrêt  préc.  \"  mai  1885). 

76.  Ces  solutions  soulèvent  de  grosses 
objections.  Elles  créent  une  situation  pleine 
de  périls  pour  les  administrés.  Car  il  serait 
moralement  impossible  à  ceux-ci  d'exiger  du 
secrétaire  général  qui  se  présente  comme 
agissant  par  délégation  du  préfet  la  preuva 
de  cette  allégation,  et,  d'autre  part,  la  vali- 
dité de  l'acte  dépendrait  de  la  volonté  da 
préfet,  qui  pourrait,  à  son  gré,  désavouer  ou 
ratilier  In  signature  du  secrétaire  général.  Il 
est  à  désirer  qu'une  loi  ou  un  règlement 
exige,  pour  la  validité  de  la  délégation  des 
pouvoirs  du  préfet,  un  arrêté  formel  et  ac- 
compagné d'une  certaine  publicité  ou,  du 
moins,  transcrit  sur  un  registre  (V.  D,  P. 
83.  3.  89,  note  3-4;  D.P.  85.  3.  106,  note  3  ; 
Bouffet,  nos  213  à  215.  —  Comp.  L.  5  avr. 
1884,  art.  82,  Commune,  n»  656). 

77.  Suivant  un  arrêt,  une  partie  ne  peut 
demander  l'annulation  d'un  arrêté  préfecto- 
ral, en  se  fondant  sur  ce  que  le  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  signé 
pour  le  préfet  était  sans  qualité,  lorsqu'elle 
ne  fait  pas  la  preuve  de  cette  allégation 
(Cons.  d'Et.  19  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  ol).  - 
Celte  solution  est  sujette  à  critique;  car  elle 
semble  mettre  à  la  charge  du  requérant  la 
preuve  presque  impossible  d'un  fait  négatir 
(l'inexistence  d'une  délégation  expresse  ou 
tacite). 

78.  —  3»  La  question  de  savoir  si  le  se- 
crétaire général  a  agi  en  vertu  d'une  déléga- 
tion réguli.'re  du  préfet  constitue,  lorsqu'elle 
est  soulevée  devant  l'autorité  judiciaire,  une 
question  préjudicielle  qui  ne  peut  être  tran- 
chée que  par  l'autorité  administra  tivejV.Cuiîi- 
pétence  administrative,  n"  1097,  1102  et  s.), 
et  qui  peut  être  portée  directement  devant 
le  Conseil  d'Etat  (V.  Cotiseil  d'Et.,  n»»  l"79 
et  10>'0),  juge  de  droit  commun  en  matière 
administrative  (Bouffet,  n»  217). 


SECT.  2. 


-  Compétence  dn  préfet 
ratione  loci. 


79.  L'autorité  du  préfet  est  circonscrit» 
dans  les  limites  du  département  qu'il  est 
chargé  d'administrer. 

80.  Toutefois,  le  préfet  peut  élever  le 
coiillit,  non  seulement  devant  les  tribunaux 
siégeant  dans  son  déparlement,  mais  aussi 
devant  la  cour  d'appel,  alors  même  qu'elle 
a  son  siège  dans  un  autre  département  (V. 
Conllit,  n"  26,  27,  29  et  s.,  33). 

81.  Quand  un  acte  d'administration  inté- 
resse des  communes  situées  dans  deux  dé- 
partements, chaque  préfet  doit  statuer  pour 
son  déparlement,  et,  en  cas  de  désaccord, 
c'est  le  ministre  qui  prononce  (Lettre  min. 
int.  22juill.  1839,  R.  Commune,  3.->14).  — 
Cette  règle  s'applique  : ...  à  la  délimitation  des 
communes  situées  dans  deux  départements 
différents  (V.  Commune,  n»  134);  ...  et  aux. 
règlements  concernant  un  cours  d'eau  ser- 
vant de  limite  à  deux  départements  (V.  Cons. 
d'Et.  3  aoiit  1877,  D.P.  78.  3.  9.  et  Eau.t). 

82.  Lorsque  le  périmètre  d'une  assucia- 
tion  syndicale  s'étend  sur  plusieurs  départe- 
ments, le  préfet  du  département  où  a  été 
fixé  le  siège  de  l'association  est  coni[iélent 
pour  diriger  l'instruction  de  la  demande  ea 
autorisation  et  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande (V.  Associations  syndicales,  n"  8.S  et 
109).  .Mais  le  rôle  de  la  taxe  symliialf  ne 
peut  être  déclaré  exécutoire  que  par  le  préfet 
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du  département  où  sont  situées  les  proprié- 
tés imposées  (V.  ibid.,  n»  270). 

SECT.  3.  —  Attributions  dn  préfet. 

83>  Les  attributions  du  préfet  peuvent 
être  classées  en  quatre  principales  catégories. 
11  agit  :  1°  soit  comme  agent,  soit  comme  dé- 
légué ou  représentant  du  Gouvernement; 
2°  comme  administrateur  ou  représentant 
du  domaine  de  l'Etat;  3»  comme  autorité 
administrative  départementale  ;  4»  comme 
juge  administratif. 

84.  I-ndépendamment  des  attributions 
générales  qui  lui  ont  été  conférées  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  '28  pluv.  an  8  (V.  su- 
pra, n»32),  le  préfet  est  investi  d'attribu- 
tions multiples  en  vertu  de  nombreuses  lois, 
ordonnances,  décrets  ou  règlements.  —  Leurs 
attributions  ont  été  considérablement  aug- 
mentées par  les  décrets  du  25  mars  18.Î2  et 
du  13  avr.  1861 ,  dits  de  décentralisation 
ÇV.infra,  n»  100),  lesquels  ont  donné  au  pré- 
fet le  pouvoir  de  statuer,  sans  autorisation 
des  ministres,  dans  de  nombreux  cas  où  au- 
paravant il  n'appartenait  qu'au.x  ministres  de 
statuer.  Au  décret  de  185"2  sont  annexés  des 
lableaus  X,  B,  C  et  D,  qui  ont  été  reproduits 
et  complétés  par  les  tableaux  .\,  B,  C  et  D 
annexés  au  décret  de  18(jl  (V.  C.  adm.,  t.  1, 

Ê.  298  et  s.;  et  Suppl.,  t.  1,  p.  79).  — 
'autre  part,  les  attributions  du  préfet  ont 
été  restreintes  par  divers  textes,  notamment 
par  la  loi  du  10  août  1871  qui  a  étendu  les 
pouvoirs  des  conseils  généraux,  et  par  la  loi 
du  5  avr.  1>84  qui  a  étendu  ceux  des  conseils 
municipaux  (V.  infra,  n»  151). 

Art.  1='.   —  Attributions  du  préfet,  soit 

COM.WE  agent,  soit  COMME  DÉLÉGUÉ  OU  RE- 
PRÉSENTAIT DU  GOUVERNE.MENT. 

§  1".  —  Généralités. 
A.  —  Subordination  du  préfet  aux  ministres. 

85.  Le  préfet  relève  plus  particulièrement 
du- ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition 
duquel  il  est  nommé,  et  qui  a  dans  ses  attri- 
butions le  personnel  des  préfectures  et  l'ad- 
ministration départementale  et  communale. 
Cependant,  il  relève  aussi  des  autres  mi- 
nistres pour  les  affaires  ressortissant  à  leurs 
départements  ministériels  respectifs  (BouF- 
FET,  n»  222).  —  Il  correspond  avec  chacun 
des  ministres,  et  sert  d'intermédiaire  entre 
eux  et  les  agents  des  services  spéciaux  qu'il 
a  mission  de  diriger  ou  de  surveiller.  —  Il 
doit  rendre  compte  de  ses  actes  aux  mi- 
nistres compétents,  dans  les  formes  et  pour 
les  objets  déterminés  par  les  instructions 
que  ces  ministres  lui  adressent  (Déer. 
25  mars  1852,  art.  6  ,  U  ;  Décr.  13  avr.  1861 , 
art.  7,  §  1.— V.Arr.  17  vent,  an  8,  art.  5).  — 
Quant  au  droit,  pour  les  ministres,  d'an- 
nuler les  actes  des  préfets,  V.  infra,  n"'  213 
et  s.  —  Le.s  préaml/ules  elforjtiules  protoco- 
laires de  salutation  ont  été  supprimées  dans 
les  correspondances  oflicielles  échangées 
entre  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires français  (Cire.  min.  int.  4  avr.  1903, 
Bull.  min.  int.,  p.  110). 

86.  Les  préfets,  étant  des  agents  subor- 
donnés, sont  limités  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  les  dispositions  des  règlements 
d'administration  publique,  par  les  décrets 
du  chef  de  l'Etat,  et  même  par  les  ordres  et 
instructions  qu'ils  reçoivent  des  ministres. 
Us  ne  peuvent  ni  refuser  ni  modifier  l'exé- 
cution des  décrets  du  pouvoir  central  ou  des 
décisions  des  ministres  ;  ni  prendre  des  dé- 
cisions contraires  à  celles  des  ministres, 
tant  qoe  ces  dernières  ne  sont  pas  réformées 
par  l'autorité  supérieure.  —  Us  doivent  se 
conformer  aux  décisions  ministérielles  qui, 
sans  les  concerner  particulièrement,  leur 
«ont     communiquées    par   l'Administration 


centrale,  comme  établissant  des  règles  gé- 
nérales. Mais  ils  sont  libres  de  faire  tel 
usage  qu'ils  jugent  à  propos  des  simples 
renseignements  qui  leur  sont  indiqués 
comme  ressortant  des  actes  de  r.\dministra- 
tion  centrale  ou  de  leurs  collègues  (Cire, 
min.  int.  25  janv.  1854,  D.P.  54.  3.  14). 

B.  —  Distinction  entre  le  caractère  d'agent  du  Gou- 
vernement et  celui  de  délégué  ou  représentant  du 
Gouvernement. 


87.  A  ce  titre,  le  préfet  n'a  pas  de  pouvoir 
propre  de  décision.  Il  n'est  que  l'exécuteur 
des  décisions  des  ministres.  11  est  l'intermé- 
diaire obligé  entre  le  Gouvernement,  d'une 
part,  les  autorités  subalternes  et  les  particu- 
liers, d'autre  part  (V.  Bertiiélemy,  p.  127-128  ; 
BouFFET,  n"  226  et  s.  ;  Dlcbocq,  1. 1,  p.  167, 
n«'  137  et  138), 


I.  —  Mesures  destinées  à  assurer  la  publication  et 
rexccution  des  lois,  décrets,  règlements  et  décisions 
ministérielles. 

88.  En  vue  de  déterminer  la  date  à  la- 
quelle les  lois  et  décrets  sont  devenus  obli- 
gatoires, c'est-à-dire  un  jour  franc  après 
que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  est 
parvenu  au  chef- lieu  de  l'arrondissement 
(Décr.  5  nov.  1S70,  art.  2,  D.P.  70.  4.  101), 
il  est  tenu  au  secrétariat  de  chaque  préfec- 
ture ou  sous- préfecture  un  registre  spécial 
destiné  à  constater  la  date  de  réception  du 
Journal  officiel  dans  ce  chef-lieu  (Cire.  min. 
int.  31  juin.  1908,  Bull.  min.  just.,  p.  185). 

89.  Les  préfets  et  sous-préfets  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes 
législatifs  soient  imprimes  et  afiicliés  par- 
tout où  besoin  sera  fDécr.  5  nov.  1870,  art.  3, 
D.P.  70.  4.  101.  —  V.  Lois).  Au  besoin,  le 
préfet  peut  spontanément  faire  publier  à 
nouveau  un  texte  de  loi  ancienne  ou  récente, 
pour  rappeler  les  citoyens  à  son  observation. 
—  Quant  aux  décrets  ou  décisions  qui  con- 
tiennent des  dispositions  particulières  ou  lo- 
cales et  qui  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin 
des  lois  (ou  au  Journal  officiel)  ou  qui  n'y 
sont  indiqués  que  par  leur  titre,  le  préfet 
peut  en  donner  connaissance  aux  personnes 
qu'ils  concernent,  par  publication,  alDche, 
notilication,  signification,  ou  par  envois  (Av. 
Cons.  d'Et.  12-25  prair.  an  13,  R.  Lois,  164). 

90.  Comme  agent  du  pouvoir  central,  le 
préfet  doit  l'aire  exécuter,  dans  l'étendue  de 
son  département,  les  lois,  les  décrets,  les 
règlements  relatifs  à  l'administration  et  les 
décisions  ministérielles.  Il  reçoit  de  l'auto- 
rité supérieure  les  instructions  nécessaires 
à  cet  elfet.  —  Il  a  le  pouvoir  de  prendre  des 
règlements  pour  l'exécution  de  certaines  lois 
(V.  infra,  n»'  142  et  s.). 

Décidé  que  le  préfet,  quand  il  agit  pour 
l'exécution  d'une  loi  générale,  comme  celle 
de  la  loi  du  9  déc.  1905,  concernant  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  suppres- 
sion des  établissements  du  culte  et  la  liqui- 
dation de  leurs  biens,  procède,  non  comme 
simple  représentant  du  domaine  de  l'Etat, 
mais  comme  délégué  de  la  puissance  publique 
(Cons.  d'Et.  23  mars  1907,  D.P.  19u7.  3.  73). 

91.  Mais  le  préfet  ne  peut  prendre  aucun 
arrêté  qui,  sous  prét£xte  d'interpréter  les 
lois  ou  décrets,  aurait  pour  effet  d'en  étendre 
ou  d'en  limiter  la  portée  (V.  Inslr.  8  janv. 
1790,  §  6).  11  lui  est  même  interdit  de  for- 
muler, dans  des  écrits  publics,  son  opinion 
personnelle  sur  l'interprétation  des  lois,  sur 
le  mode  d'administration  (V.  Instr.  min.6  llor. 
an  8  et  Cire.  25  germ.  an  8,  Bouffet,  n»  224). 


II.  —  Attributions  du  préfet  comme  acrent  d'information 
et  de  transmission  ;  fticsurcs  d'instruction  des  affaires 
dont  la  décision  appartient  à  l'autonté  supérieure, 

92.    Le   préfet  doit   recueillir  et  trans- 
mcllre  au  Gouvernement,  dans  ses  rapports 


ou  sa  correspondance,  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  l'éclairer  sur  l'état  d'esprit 
de  son  département,  les  besoins  et  les  aspi- 
rations de  ses  administrés,  ainsi  que  sur  les 
améliorations  ou  les  réformes  à  introduire 
dans  la  législation  qui  régit  les  services  pla- 
cés sous  ses  ordres  (Block,  n"19).  Il  adresse 
périodiquement  au  ministre  tie  l'Intérieur 
un  rapport  sur  les  laits  d'ordre  politique, 
administratif,  économique,  et  généralement 
sur  tous  les  incidents  de  quelque  importance 
qui  se  produisent  dans  le  département  (Cire, 
min.  3  juin  1879,  Bull.  min.  int.,  p.  139).  — 
Pour  être  à  même  de  fournir  ces  renseigne 
ments,  il  doit  faire  des  tournées  ou  visites 
dans  les  communes  de  son  département  (Cire. 
27  niv.  an  13;  Cire.  préc.  3  juin  1879  ;  Cire. 
15  févr.  1888,  Bouffet.  n»  '227). 

93.  Le  préfet  est  l'intermédiaire  obligé 
entre  ses  administrés  et  le  pouvoir  central. 
Toutes  les  lettres  ou  réclamations  adressées 
au  ministre  de  l'Intérieur  doivent  lui  être 
transmises  par  le  préfet;  sinon,  elles  lui 
sont  renvoyées  à  fin  de  renseignements  (  V. 
Cire.  5  germ.  an  8,  R.  Orgxn.  -.dm.,  233). 
—  Toutefois  les  particuliers  adressent  direc- 
tement au  ministre  les  réclamations  contre 
le  préfet  et  les  recours  contre  les  actes  de  ce 
dernier  (V.  infra,  n"s2I3et  s.). 

94.  Il  est  dans  les  attributions  du  préfet 
de  recevoir  et  de  transmettre  au  Consed 
d'Etat  les  recours  sans  frais  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  taxes  assimilées; 
de  contraventions  dont  la  concaistance  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  ,  at  d'élec- 
tions (V.  Conseil  d'Etal,  n»'  l'i-iQ  3t  j.,  1458 
et  s.).  Mais,  son  rôle  se  bornant  i  .raiismettre 
ces  recours,  il  n'est  pas  juge  de  iîjrs  vices  de 
forme  (C'rc.  min.  lut.  2t)  janv.  ]?c3,  D.P.  63. 
3.  30).  Cependant  le  préfet,  en  traosmeitant 
les  recours  en  matière  i'électiins  munici- 
pales, y  joint  son  avis  motivé  (L.  5  avr.  1884. 
art.  40.  —  V.  Elecli:)r\i). 

95.  Le  prélel  3^1  chargé  l'instruire  les 
alTaires  dont  la  soluti>n  appartient  soit  aux 
ministres,  soit  au  chef  de  1  Etat,  et  de  pré- 
parer les  projets  de  décisions  iCirc.  tnin.  int. 
niv.  an  9,  R.  Règlement  adm.,  SI),  i  l'jiit 
dossier  transrais  au  pouvoir  central  ioit 
contenir  l'avis  motivé  du  préfet  et  ses  propo- 
sitions nettement  fomulées  »  (Boui"^Ei, 
n»  230). 

96.  Il  est  recommandé  aux  préfets  le 
veiller  à  la  prompte  expédition  des  iiTiiies 
qui  leur  sont  confiées,  notamment  en  .smi- 
plifiant  les  formalités  et  les  correspondances, 
et,  au  besoin,  en  se  rendant  sur  les  lieux 
(Bouffet,  229.  —  V.  Cire.  min.  26  juin  185-4, 
23  déc.  1859,  23  juill.  1877,  3  juin  1879).  — 
Us  doivent  particulièrement  faire  en  sorte 
que  l'instruction  des  alTaires  contentieuses 
devant  les  tribunaux  administratifs  s'elVec- 
lue  avec  célérité  (V.  Cire.  min.  27  judl.  1854, 
R.  234  ;  et  Bouffet,  n»  230). 

b.  —  Atlribulions  du  préfet  comme  détégtté 
ou  représentant  du  Gaaoernement. 

97.  —  I.  Comme  délégué  ou  représentant 
du  Gouvernement,  le  préfet  a  un  pouvoir 
propre  de  décision  et  administre  jure  pro- 
prio  le  département  à  la  tête  duquel  il  est 
placé.  En  principe,  il  statue  sans  autorisa- 
tion préalable,  sans  homologation  posté- 
rieure du  ministre.  Dépositaire  de  la  portion 
du  pouvoir  exécutif  que  constitue  l'autorité 
administrative,  et  investi  de  la  puissance 
publique,  il  agit  directement  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses  ;  il  règle  par  lui- 
même  toutes  les  alTaires  administratives 
d'intérêt  général,  qui  ne  sont  pas  réservées 
au  pouvoir  central  ou  attribuées  à  une  autre 
autorité;  il  réglemente  pour  le  di^partement 
(Ducp.OQ,  t.  1,  p.  168,  n»  139.  —  V.  dans  ce 
sens  :  Bertiiélemy,  p.  128;  Block,  n"  22; 
Bouffet,  n»  233;  Hauriou,  p.  237-2:38.  — 
Comp.  Aucoc,  t.  1,  p.  175,  n»'  84  et  85). 
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98  K  l'appui  de  ces  allrihiiUons,  on  peut 
citer  '.  l-a>l.  3  de  la  loi  du  -28  pluv.  an  8, 
a  r  termes  duquel  .  le  préfet  sera  seul 
VhVâàe  ladministralion  -,  dans  le  dépar- 
îen^nt" ...  fart.  3,  §  l,  de  la  loi  du  10  août 
l.sTI .  qui  déclare  que  t  le  prelel  est  le  re- 
pié-ènlanl  du  pouvoir  eîéculit  dans  le  .  epar- 
umeiit  .  ■  Le  dOcrel  du  25  mars  ISo'i,  qui 
Dorie  que  le  préfet  statuera  sur  toutes  les 
alla.res  déparlemenlales  el_ communales  qm 
jusqu-aloi-s  exigeaient  la  décision  du  chef  de 
iTlat  ou  du  mmislre  de  l'Intérieur  et  dont 
la  nomenclature  est  fixée  par  le  «a'' f  »"  '^ 
annexé  au.lit  décret  (art.  1)  ;  et  qui  attribue 
Compétence  au  Préfet  pour  .staUier  sur 
(  tous  les  autres  objets  d'administration  de- 
Pementale.  communale  et  d-a?sislance  pu- 
blique, sauf  les  exceptions  ci-apres.  (Tableau 
A.n»  55.  -  Conf.  Decr.  13  avr.  Ibôhart.  1  et 

'"99V  wlfois,  l-art.  3  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8   en  chargeant  le  préfet  seul  de  1  admi- 

*o?straUon.  avait  P--,>'""l%P°rd'apTr'të: 
cii.e  que  l'adm  nistration  cessait  d  apparte 
nir  comme  dans  la  législation  antérieure  a 
dèsau^rités  collectives.  11  ne  signifiait  pas 
nue  te  préfet  avait  le  droit  de  faire  tous  les 
K  cradmtaislration,  sans  en  ré  erer  a 
î'autor  té  supérieure,  l'intervention  de  cette 
autorHé  étant  nécessaire  dans  la  plupart  des 


îbo.  Mais  le  pouvoir  de  décision  propre 
dn  préfet  a  été  étendu,  d'abord  par  plusieurs 
lois  spéciales  sous  la  Restauration,  puis  dans 
une  large  mesure  par  les  décrets  du  2o  mars 
Ï£y2  et'du  13  a^v.'im,  décrets  'mpropre- 

ment  qualifiés  décrets   d«/'f^e«";«''^«'né 
puisqu  ilsse  bornaient  a  déplacer  le  droit  de 
statuer  d'un  a^ent  du  pouvoir  central  a  un 
lutre    du   ministre  au   préfet,  et  qu  .1  coti- 
v^endrait  plutôt  de  qualifier  '^ctçsdedeco,,- 
cen(ro(iou  (V.  DUCROCQ,  t.  1,  n"  119, 1^6.1*1 
et  142)   -  Il  importe  de  remarquer  (juele 
décret  de  1852,  intervenu  pendant  la  période 
d^elltoriale,  a  force  de  loi,  tandis  que  le  dé- 
cret de   1861,   œuvre   du  pouvoir  exécutif 
n'est  qu'un  décret  ordinaire  et  par  suite  n  a 
pn  abroger  ou  modifier  les  lois  antérieures 
(V    /,01s;  Dl'CROCQ,  t.  1,  1*3). 
^101    II  va  de  soi  que  les  préfets,  comme 
autrefois  les  administrations  de  département 
Irde  district,  sont  toujours  tenus  de  se  con- 
former   dans  l'exercice  de  leurs   fonctions, 
aux  règles  établies  par  la  Constitution  et  par 
fes  lofs  (L.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  4).  - 
_     h  ne  peuvent  faire  les  actes  de  haute 
administration  et  de  règlement  qui  doiven 
én^ner    non    de    l'autorité    secondaire    et 
Lcale,  mais  de  l'autorité  centrale  et  souve- 
raine du  chef  de  l'Etat  sur  la  proposition  de 
ses  ministres  (Décr.  16  frim.  an  14). 

102  -  II  Les  attributions  du  préfet 
comme  délégué  du  pouvoir  central  sont  si 
nombreuses,  qu'il  serait  impossible  de  les 
én^mérer  toutes.  Nous  examinerons  les  prin- 
dnales  infra,  n"  103  et  s.,  1-29  et  s  - 
1  lest  notarnraent  investi,  sous  la  reserve  des 
modifications  résultant  de  lois  particulières, 
de  tous  les  pouvoirs  qui  avaieiit  été  confé- 
rées par  la  loi  du  22  déc.  .1789,  a  une  assem- 
blée administrative  instituée  dans  chaque 
département,  et,  par  la  Constitution  de 
1  an  3,  à  un  directoire  départemental  com- 
î  osé  de  cinq  membres  (V.  supra,  n"  31  et  32). 

e  0    _    Mesures   pour   contenir   certaines 
*  autorités  dans  Us   limites  de  leur  com- 


tence  et  prend  l'arrêté  de  conllit,  lorsqu  une 
affaire  de  la  compétence  administrative  a  é  e 
portée  à  tort  devant  les  t"l^""^"„<^'.  ,^ 
Arr.  13  brum.  an  10  art.  -^  •  «'■d;  1*  ,L"" 
1828,  art.  C).  V.  Coull.l,  n«'  7  et  s  ,11  /et 
s  -  Avant  la  séparation  des  Lglises  et  Liai, 
il  avait  qualité  pour  former  le  recours  pour 
abus  contre  les  ecclésiastiques  qui  avaient. 

Ce  recours  a  été  supprime  par  I  ai  t.  44  ae 
la  loi  du  9  déc.  1905,  qui  a  abroge  la  loi  de 
l'an  10  (V.  Cidte,  n»  14). 

105.  Le  préfet  réprime  certains  actes 
interdits  par  la  loi,  accomplis:  ...par  es  con- 
seils généraux  (L.  10  août  1871,  art.  3i  et  9  . 
T  infra,  n"  345  et  933  ;  ...  Par  les  conseils 
d'arrondissement  (L.  2'2  juin  1833,  art.  15  a 
18   28).  V.  infra,  n»«  1U02,  1004  et  s. 

Î06.  En  ce  qui  concerne  les  conseils  mu- 
nicioaux     il   appartient    au   préfet   :    ...    ue 
déclarer   a  nullité  de  droit  des  délibérations 
Tl    5  avr.  1884,  art.  65.  -V.  Commune 
n»  494),  c'est-à-dire  des  délibérations  portant 
sur  un  objet  étranger  à  leurs  atlribulions 
(art.  63-1».  -  V.  eod.  t>»,  n»»  434  et  s  ),  ou 
prises  hors  de  leur  réunion  légale  (art.  63-1». 
-  V   eod.  V,  n»  461),  ou  prises  en  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'adminislralion 
publique  (art.  63-2».  -  V.  eod.  v»,  n"  462  e 
s)'   ainsi   que  des  délibérations  formulant 
des  proclamations,  des  adresses,  des  vœux 
politiques,  ou   par  lesquels   les   eonseï Is  se 
mettent    en    communication    avec   d  autres 
conseils  municipaux  (art.  72.   —   v.   uoni- 
mune    n"  470  et  s.)  ;   ...  Et  d'annuler  les 
délibérations  entachées  d'une  nullité  relative, 
c'est-à-dire   celles   auxquelles  ont  pris  part 
des  conseillers  municipaux  interesses  al  at- 
faire  qui    en  fait  l'objet  (art.  64  et  6b.  - 
V   eod    v»,  n«s  476  et  s.,  ol8  et  s.). 


S  3     —   Nomination  à   certains    emplois  ; 
Révocation. 


pétence. 

103.  En  qualité  de  délégué  du  pouvoir 
central,  investi  des  droits  de  la  puissance  pu- 
blique, le  pr.-fet  est  chargé  de  surveiller 
certaines  autorités  publiques  du  département 
et  de  les  contenir  dans  les  limites  de  leur 
compétence.  ...  ,_• 

104.  Ainsi,  c'est  lui  qui  adresse  aux  tri- 
bunaux   udiciaires  le  déclinatoire  de  compé- 


107  -  I.  Comme  délégué  du  pouvoir 
central',  et  en  vertu  soit  de  l'art.  5  du  decre 
du  25  mars  18r,2  complété  par  1  art.  5  du 
décret  du  13  avr.  1861,  soit  de  diverses  lois 
ou  décrets,  le  préfet  nomme  à  certains  em- 
p"ois  infér  eurs  de  l'Etat,  du  départenaent  et 
Ses  communes.  Mais  son  droit  de  nomina  ion 
spécifié  dans  les  décrets  de  lbo2  et  1861  a 
étlrestreint  par  des  lex'^%""<^'-lf î?,^,""; 
Lmment   par'^les  lois   des  10  août  1871   et 

^  108.^'  préfet  nomme  directement,  sans 
l'intervention  du  Gouvernement  et  sur  la 
présentation  des  divers  chefs  fe  semce. 
les  membres  des  commissions  de  surveillance 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  etde  co.-rec- 
Uon(C.  instr.  art.  606;  Décr.  1861,  art.  5- 
Vo)  les  emplûvés,  amnôniers,  médecins, 
gardiens -chefs  k  gardiens  de  ces  élM^g^ 

Ceri^I^^eu^^rk^a  C^cS  , iiéc^  l^ 
art  ^5-6°)  les  percepteurs  surnuméraires 
fart  5-12»  ;  les  surnuméraires  contrôleurs 
des  contributions  directes,  dans  les  condi- 
Uons  déterminées  par  les  règlements  U  cr 
AHM  art  5-7»l.  \.  Impôts  direct),,  liLSor 
nuMic  ■.  Le  surnuméraires  des  contribu- 
tions indirectes,  dans  >es  conditions  déter- 
minées par  les  règlements  (j''-';  |;«"'/ 4^/ 
i;tnlaires  des  déb  ts  de  tabac  de  2«  classe, 
c'estXdire  dont  le  produi_t  ne  dépasse  pas 
îoœ  fr.  (Décr.  ip,  art.  5-lo»;  l^ecr.  18  , 
,,.1  ",  10  •  Décr.  28  nov.  18;3,  art.  i,  ".'  • 
Ti;^;  !..  ."*'.  •"IPl'l'i,'',»'.  ■"5»T 


nement  des  soies  et  laines  («ri.  5-9»). 
\  Sùie  ■  Les  receveurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres  dont  le  produit  n'excède  pas 
1  000  fr.  (Décr.  1852,  art.  ;.-18.'  •  Decr.  1 1  oçt 
1899,  art.  4,  C.  adm.,  t.  5,  p.  13bo,  note  d). 
Y.  Postes  et  télé,j,-aphes  ; ...  Les  canlonii  .-i. 
du  service  des  routes  (Uecr.  18o2,  art.  .>-.i  ). 
V  Voirie  ;  ...  Les  lieutenants  de  louve  1.1  le» 
lart.  5-170).  V.   CItasse-louieterio,  n'  ^^^8 

109         Les  médecins  et  comptables  des 
asiles  publics  d'aliénés   (Décr.  lSo2,  art.  o- 
U    \    Alimés,  xi"  42  et  44;  ...   Les  d  rec- 
teurs   et   agents    des     dépôts    de    mem  »-i  e 
lart.  5-6").  Y-    Vagabondage;     .  Les  a  il  n- 
lectes  départementaux  (art.  5-7").    v.  inna, 
n"  392;  ...  Les  archivistes  depariement..uK  , 
dans  les  conditions  déterminées  p;;rl  ait.  1  du 
.lécret  du  4  l'évr.  1850  (Décr.  1S..2   art.  5  8» 
I  lécr.  1861 ,  art.  5-3»  ;  L.  10  août  187 1   <irt.  4o 
s;  4)   V.  Archives,  n'  55  et  mira,  n"  .jJ'-  ,...  i-es 
gardes  forestiers  des  départements,  des  com- 
niunes  et  des  établissements  publics  (  IJt-ci 
ï^2,   art.  6-20»).  Mais  les   g^.rdes  foiesUers 
domaniaux  et  mixtes   sont  "«"'"'^^P''.;.    '^ 
directeur   général   des    l'orets  1^'-^ "."')• 
Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles 
dé    dessin   et  les   conservateurs   dj'S    musées 
des  villes  (art.  5-11»)..  V.  -Bea'.a;-!'  -S  n»   1  ■ 
et  41-  .      Les  préposes  en  chef  des  oclioi- 
des  villes  (art.  5-16»).  V,  Octroi;  .^.  Les  mé- 
decins des  épidémies   Decr.  1861,  art.  O;  lu  ) 
Mais,  aujourd'hui,  le  service  dos  epideime, 
est  organisé  par  le  conseil  gênerai  l\.   *•■«- 
luhrileiiuOluii'e);  ...    Les   administrateurs, 
^ir':cL'u?s"  et  'receveurs   des  établissemenls 
de  bienfaisance  (Décr.  18o2,   art   5-9»)  ,  du 
moins     une  partie  des  membres  des  coiii- 
iLions    administratives    des    l'osp.ces   o„ 
hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance  U-^ 
'M  mai   1S73,  art.   1,  modihe    par  L.   O  août 
T'^7'1  m  P   80   4.   1)  ;  les  receveurs  des  éta- 
blissements charitables ,  sur  la  piésenlatr.n 
de  trois  membres  par  la  commission  adm - 
nistrative  (Ord.  6  juinl830.  art   2,  l\.  Uo^ 
pices,  p.  74;  L.  21  mai  18/3,  art.  6,  D.l  .  /3. 
4   67).  V.  Hospices,  Secours  pMics. 

110.  Les  autres  dispositions  des  art.  out» 
écrets  de  1852  et  1861  ont  été  abrogées  ;      su 


décrets  ue  loj-i  ei  luvj.v.". ---•-• -ç  ,. 

expressém_ent  (coujmV'lfiS  lo^de  U  loi  u 
rret  de  1852,  par  1  art.  168  12»  Ue  la  101  lu 
5  avr  1884)  .  .  ï'oit  implicitement,  par  des 
textes  en  vertu  desquels  sont  nommes  :  ... 
nai  décret,  tous  les  commissaires  de  police 
Uécr?  10  mars  1906,  D.P.  1906.  4,  able  21. 
_  V  Po(ice);  ...  Par  le  ministre  de  Inté- 
rieur,  qui   a^'été    suLsIitué  au    mmistre  du 

i^TsI^riis^^éd^f^siniSe^r^-^s^r 

lirrn!p"6(n"Ï3^^^'^"-^-^- 
'™^lïï^^i:ri,^^^7^4!f^ 

^l^nids  cl  mesures)  ;■■■  Par  le  ministre  desTra- 
^  n  foubUcs  les  agents  inférieurs  de  la  navi- 
ll^^^inléi^è  re,c^sportsdec»mmerce  des 

Shares  et,  balises  {^^"-^r'^vrAesoL 


?q,ri  Ub'le'm'-^Vr'Éa;"^);'.".':  Panesous- 
?éttiJe 'itfaUes  receveurs  des  bureaux 
de  Doste  (sauf  ceux  vises  a  lart.  5-1»  .>"' 
décret  de  1852)  et  tous  lés  autres  agents  m- 
S^.i'eursdes  Poiles  et  des  Télégraphes  (Dec. 
U  oct.  1890,  art.  4,  supra,  n«  '**  •  ;••  '  ^T-'g 
préfet,  les  receveurs  municipaux  des  vUies 
Sont  le  revenu  ne  dépasse  P^«  ^Wf^*,  ."^i-l 
sur  une  liste  de  trois  H°'"^P'.HS4  art  156- 
conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884  art.  100 
S  '^  et  4  —  V.  Commune,  n»  293J),  ...  lar 
e  nîaire,  les  gardes  <^^'^"^P^''''jj;i[,'f^i 
ment  du  sous-préfet  (L  5  avr.  188*,  art.  102. 

-in'"j::?s'jStr"^dâx  relatifs  aux  offi- 
cierVde  sant^é  e   aux  -?es-femmesi.  existent 

plus.  La.loidu  dO"°^;te  t  t^é  d'oTlictr'de 
suppnjne  pour   1  aven  r  'e  t.t'C  ^^^_^^_ 
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112.  Le  préfet  nomme  éffalement  les 
agents  voyers  (L.  21  mai  1S36,  art.  Il  ,  §  1 , 
R.  Voii-ie  par  ten-e,  p.  201.  —  V.  Voirie); 
...  Les  instituteurs  publics  (L.  30  oct.  1886, 
art.  27,  O.P.  87.  4.  1.  —  V.  Enseignement); 
...  Une  partie  des  membres  des  comités  de 
palronage  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  1  industrie  (L.  2  nov.  1^02,  art.  25, 
D.P.  9a.  4.  25.  -  V.  Travail):  ...  Une  partie 
des  membres  des  conseils  d'hygiène  dépar- 
temenlaus  et  des  commissions  sanitaires  (L. 
15  févr.  1902.  arc.  19,  D.P.  1'J02.  4.  41.  -  V. 
Saltihrilé  publique)  ;  ...  Les  membres  des 
chambres  consultatives  d'acriciilture  (Décr. 
25  mars  1852.  art.  3,  D.P.  îi2.  4.  100.  —  V. 
Agriculture,  n"  112);  ...  Les  membres  des 
commissions  cantonales  de  statistiques  (Décr. 
1'^  juill.  1852,  art.  2,  D.P.  52.  4.  187).  • 

113.  Dans  l'exercice  de  leur  droit  de  no- 
ininalion,  les  préfets  restent  soumis  au  con- 
trôle des  ministres  et  doivent  se  conformer 
aux  circulaires  et  instructions  ministérielles 
qui  déterminent  les  règles  à  suivre  (BlOCK, 
n»  24  ;  LSoikfet,  n»  342). 

114.  —  II.  Les  prélets  peuvent,  en  prin- 
cipe, réroi/uer  les  fonctionnaires  ou  agents 
nommés  par  eux,  à  moins  qu'un  texte  ne 
réserve  ce  droit  à  l'autorité  supérieure. 

§  4.  —  Contrôle  du  préfet  sur  les  actes  de 
ses  subordonnés  ;  Recours  hiérarchique 
contre  ces  actes. 

lis.  Le  préfet  est  le  supérieur  hiérar- 
chique de  tous  les  agents  administratifs  du 
départemi  ni,  spécialement  des  sous-préfeLs  et 
des  maires.  A  ce  titre,  il  a  sur  eux  une  action 
directe  et  peut  leur  donner  des  instructions. 

116.  Au  même  titre,  il  peut  annuler  et 
réformer  doflice  les  actes  de  ces  agents  qu'il 
juge  contraires  aux  lois,  décrets  ou  décisions 
dont  l'exécution  lui  est  conliée  ou  aux  ordres 
qu'il  a  donné  lui- même  (Rlock-,  n»  18; 
UoïKFET,  n«  232).  V.  L.  22  déc.  1789.  sect.3, 
art.  3;  Instr.  12-20  août  1790,  chap.  1 ,  §  1  ; 
Conslil.  3  sept.  1791,  chap.  4,  sect.  2,  art.  0; 
Constil.  5  fruct.  an  3.  art.  193  ;  Décr.  13  avr. 
1861_,  art.  7,  §  2  ;  L.  5  avr.  1SS4,  art.  90,  91 
et  95.  —  Il  peut  également  exercer  ce  droit 
d'annulation  ou  de  réformation  sur  le  recours 
direct  formé  devant  lui  par  les  administrés, 
qui  se  croiraient  lésés  dans  leurs  légitimes 
intérêts  à  raison  des  actes  émanés  des  agents 
administratifs  d'ordre  inférieur  (Bi.oCK  et 
BouFFET,  loc.  cit.).  —  Sur  l'annulation  des 
actes  :  ...  des  sous-préfets,  V.  infra,  n»980; 
...  Et  des  maires,  V.  Commutie,  n»»  863, 
867  et  s. 

§  5.  —  Direction  et  surveillance  de  certains 
services  publics. 

117.  Le  préfet  a  la  direction  ou  la  sur- 
veillance des  principaux  services  publics  de 
l'Etal  dans  le  département. 

118.  —  l.  Assistance  publique.  —  Le  pré- 
fet a  dans  ses  attributions  :  l'administration 
du  service  des  enfants  assistés  et  leur  pro- 
tection (L.  27  juin  1904,  art.  11  et  29,  D.P. 
1905.  4.  16);  la  surveillance  des  enfants  du 
oremier  âge  (L.  23  déc.  1874,  art.  2,  D.P.  75. 
4.79);  l'autorité  sur  le  service  d'assisiance 
médicale  gratuite  (L.  15  juill.  1893,  aM.  4, 
D.P.  94.  4.  22).  V.  Secours  publics. 

119.  —  II.  Enseignement.  —  Le  préfet 
dirige  le  service  de  l'enseignement  primaire. 
Il  préside  le  conseil  départemental  (L.  30 oct. 
1886,  art.  44),  statue  sur  la  convenance  des 
locaux  scolaires  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  13; 
Décr.  7  avr.  1887,  art.  7  et  20),  reçoit  les  dé- 
clarations d'ouverture  d'écoles  privées  (L. 
1886,  art.  38),  prend  les  arrêtés  laïcisant  des 
écoles.  —  V.  Enseignement. 

120.  —  III.  Recrutement  de  l'année.  — 
Le  préfet  préside  aux  opérations  du  conseil 
de  revision  cantonal  (L.  21  mars  190.Ï, 
«rt.  16,  §  1.  -  V.  A>-mée,  n«  233);  il  règle 


l'itinéraire  de  ce  conseil,  de  concert  avec 
l'autorité  militaire  (V.  eod.  V,  n»  250)  ;  il 
fait  procéder  à  la  recherclie  des  insoumis 
(V.  eod.  t.»,  n«'  1151  et  11.t2). 

121.  —  IV.  Matières  financières.  —  En 
matière  de  contributions  directes,  le  préfet 
arrête,  à  défaut  du  conseil  général  et  des 
conseils  d'arrondissement ,  les  mandements 
fixant  les  contingents  des  arrondissements 
et  des  communes  (L.  10  août  1871,  art.  39; 
L.  10  mai  1838.  art.  47).  Il  prend  les  arrêtés 
d'assimilation  en  vertu  desquels  sont  assu- 
jettis à  la  patente  les  commerçants  qui 
exercent  une  profession  non  dénommée  au 
tarif  (L.  15  juill.  1880,  art.  4,  D.P.  81.  4.  1); 
il  opère  les  transferts  de  patente  (art.  28).  Il 
vérilie  et  rend  exécutoires  les  rôles  des  con- 
tributions directes  (L.  3  frim.  an  7,  art.  28, 
R.  Impôts  dir.,  p.  2't3)  ;  il  statue  sur  les 
demandes  en  remise  el  en  modération  et 
sur  les  états  de  cotes  irrecouvrables  (Arr. 
24  tlor.  an  8,  art.  28,  ibid.,  p.  260).  V. 
Imvôls  directs.  —  Il  vérifie  la  caisse  du  tré- 
sorier général  (Arr.  17  frim.  an  0,  art.  4,  R. 
Trésor  public,  p.  1116.  —  V.  Trésor  public). 

122.  Il  appartient  au  préfet  de  statuer, 
en  conseil  de  préfecture,  après  avis  ou  pro- 
position des  chefs  de  service,  sur  diverses 
alTaires  placées  autrefois  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  Finances,  et  gui  sont 
spécifiées  soit  dans  l'art.  3  du  décret  du 
2o  févr.  1852  et  le  tableau  C  annexé  à  ce 
décrul,  sui;  udus  l'art.  3  du  décret  du  13  avr. 
1861  et  le  tableau  C  annexé  à  ce  décret  (V. 
Conseil  de  préfecture,  n»»  45,  47  et  50). 

123.  —  V.  Subsistance  et  agriculture.  — 
Le  préfet  statue  sur  les  objets  ci-après,  placés 
autrefois  dans  les  attributions  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  qui  sont  prévus  dans  l'art.  2 
et  le  tableau  B  du  décret  de  1852  et  l'art. -2 
el  le  tableau  B  du  décret  de  1861  :  ...  régle- 
mentation de  la  boucherie,  boulangerie  et 
vente  de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés 
(Tabl.  B  1861 ,  n-  2.  —  V.  Commune,  n"  1413 
el  s.,  1472  et  s.,  1405  et  s.  )  ;  ...  Primes  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  (ïabl. 
B  1861,  n»  3)  autres  que  les  loups  {Y.CIiasse- 
luuveterie ,  n"  2075  et  s.).  —  Quant  à  l'au- 
torisation d'ouvrir  des  marchés,  V.  infra, 
n»  372. 

124.  —  VI.  Eaux.  —  Le  préfet  a  été  in- 
vesti de  diverses  attributions,  en  matière 
d'eaux,  par  l'art,  'i  du  décret  de  1852  et  le 
tableau  D  y  annexé,  ou  par  le  décret  de  1861 
elle  tableau  D  y  annexé.  Mais  presque  toutes 
ces  dispositions  sont  aujourd'hui  rempla- 
cées ;  ...  les  unes  iTabl.  D  1861,  n°"  I  a  7, 
9),  par  les  art.  11,  12,  19,  23,  41  et  42  de  la 
loi  du  8  avr.  1898,  D.P.  98.  4.  136.  —  V. 
Eaujr)  ;  ...  Une  autre  (Tabl.  D  1861,  n«8),  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  21  juin  1865,  modifié 
par  la  loi  du  22  déc.  1888  (D.P.  89.  4.4.  —V. 
Associations  syndicales,  n»'  98,99,  109  ets.); 
...  Une  autre  (Tabl.  1861,  n"  10)  devenue  sans 
objet  iV.  Eaux).  —  La  dernière  concernant 
l'autorisation  et  l'établissement  des  bateaux 
particuliers  (Tabl.  D1861,  n»  11)  parait  encore 
en  vigueur. 

125.  —  VII.  Travaux  publics.  —  Le  pré- 
fet dirige  l'exécution  des  travaux  publics  qui 
s'exécutent  dans  le  département  pour  le 
compte  de  l'Etat.  Il  désigne  les  propriétés 
qui  pourront  être  occupées  temporairement 
par  les  entrepreneurs  (L.  29  déc.  18J2,  art.  3 
et  4,  D.P.  93.  4.  56).  11  prend  contre  ceux  ci 
des  mesures  coercitives,  telles  que  la  mise 
en  régie.  Sur  ces  divers  points,  V.  Travaux 
publics.  —  Il  détermine  les  propriétés  qui 
devront  être  expropriées  (L.  3  mai  1841, 
art.  11,  R.  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  V.  infra,  eod.  V). 

126.  Il  statue,  sur  l'avis  ou  la  proposition 
des  ingénieurs  en  chef,  et  conformément  aux 
règlements  ou  instructions  ministérielles, 
sur  les  objets  prévus  dans  l'art.  4  du  décret 
de  1852  et  l'art.  2  du  décret  de  1861  (Tabl. 
D  1861,  n»'12  à  17).  V.  Travaux  publics. 


127.  —  VIU.  Voirie.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  le  prélet 
statue  :  sur  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lien,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  févr.  1834,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion ;  sur  le  rèi^lement  des  indemnités  pour 
dommages  résultant  d'extraction  de  maté- 
riaux; sur  le  règlement  des  frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  de  r.\dministration,  notam- 
ment en  matière  de  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinaires(Décr.  1861, 
art.  1-2»,  3»  et  4»,  et  tabl.  A,  n"'  61,  62  et  63). 
Il  délivTe  les  alignements  et  autorisations 
de  bâtir  (V.  Voirie).  —  En  m.ntière  de  voirie 
urbaine,  il  approuve  les  plans  d'a!i~nement 
et  le  classement  des  rues  et  places  puliliques 
(Décr.  1861,  labl.  A,  n»'  57  et  67;  I..  5  avr. 
18S4,  art.  68,  §  1-7».  —  V.  Voirie);  l'èiablis- 
semenl  de  trottoirs  dans  les  villes  (Tabl.  A, 
1861 ,  n»  60.  —  V.  Commune,  n»  2748). 

§  6.  —  Attributions  de  police  administrative. 

128.  En  matière  de  police  administrative, 
le  préfet  a  de  nombreuses  attributions,  qu'il 
exerce  soit  par  des  actes  administratifs  pro- 
prement dits  ou  actes,  individuels,  soit  par 
des  règlements. 

A.  —  Actes  admimstratifs  proprement  dits. 
a.  —  Police  de  la  iûreté  de  lEtal. 

129.  Le  préfet  exerce  une  haute  surveil- 
lance sur  son  département,  par  les  fonction- 
naires ou  agents  placés  sous  ses  ordres,  et 
rend  compte  au  Gouvernement  des  émeutes, 
complots  ou  attentats  dirigés  contre  la  chose 
publique  (BoLFFET,  n»  23o). 

130.  Il  exerce  une  surveillance  sur  les 
étrangers  voyageant  ou  résidant  en  France. 
Il  surveille  spécialement  les  réfugiés  poli- 
tiques, leur  délivre,  le  cas  échéant,  des  pas- 
seports. Il  s'assure  que  les  étrangers  qui 
sont  venus  s'y  établir  ont  fait  les  d  clara- 
tlons  prescrites  par  le  décret  du  2  oct.  1883 
(li.P.  88.  4.  51)  et  la  loi  du  2  août  1893  ID.P. 
93.  4.  1 10).  Dans  les  départements  frontières,  ■ 
il  peut  prendre  des  arrêtés  d'expulsion  contre 
les  étrangers,  sauf  à  en  référer  immédiate- 
ment au  minisire  de  l'Intérieur  (L.  3  déc. 
1849,  art.  7,  D.P.  49.  4.  171).  V.  Etran- 
ger. 

131.  C'est  au  préfet  que,  dans  les  corn- 
munes  chels- lieux,  sont  faites  les  déclara- 
tions, aujourd'hui  facultatives  f\'.  L.  28  mars 
1907,  D.P.  1907.  4.  57).  des  réunions  pu- 
bliques; et  il  lui  appartient  de  prendre  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  des 
dispositions  non  abrogées  de  la  loi  du  30  juin 
1881  (D.P.  81.  4.  lOO.  —  V.  Réunions  pu- 
blique^. —  Il  reçoit  également  les  déclara- 
tions faites  par  les  associations  qui  veulent 
obtenir  la  capacitéjuridique(L.l"  juill.  1901, 
art.  5,  D.P.  1901.  4.  105).  —  V.  Associations, 
n»  42. 

132.  En  matière  électorale,  il  a  diverses 
attributions  relatives  à  l'élection  des  délé- 
gués des  conseils  municipaux  pour  l'élection 
des  sénateurs  (L.  2  août  1875,  art.  3  à  7, 
modifiés  par  la  loi  du  9  déc.  lS8i^  D.P.  85. 
4.  1).  —  Pour  l'élection  des  députes,  il  veille 
à  l'établissement  des  listes  électorales  ;  il 
peut  diviser  les  communes  en  sections  de 
vole(L.  30  nov.  1875,  art.  1,  D.P.  76.  4.  4); 
il  reçoit  les  déclarations  des  candidats  (L. 
17  juill.  1889,  art.  2,  D.P.  89.  4.  57);  il  cons- 
titue la  commission  de  recensement  général 
des  votes  et  transmet  son  procès-verbal  au 
ministre  de  l'Intérieur.  —  Pour  l'élection 
des  conseillers  municipaux,  il  fixe  le  nombre 
des  conseillers  à  élire  dans  les  sections  élec- 
torales arrêtées  par  le  conseil  général  (L. 
5  avr.  1884,  art.  12,  §4);  il  peut  diviser  les 
communes  en  sections  de  vote  (art.  13,  §  I); 
il  convoque  les  collèges  électoraux  (art.  15). 
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—  Il  peut  pi-ovoquer  l'annulation,  par  le 
conseil  de  préfecliire,  des  opérations  de  revi- 
sion des  listes  électorales  (Décr.  régi.  2  l'évr. 
lN"'i.  art.  4,  O.P.  5"2.  4.  51)  ;  et  former,  devant 
la  juridiction  compétente,  des  réclamations 
contre  lus  élections  des  conseillers  généraui 
(1..  10  août  1871,  art.  15),  des  conseillers 
d'arrondissement  (L.  2'2  juin  1833,  art.  .ni)), 
des  conseillers  municipaux  (L.  5  avr.  1884, 
art.  37),  des  maires  et  adjoints  (L.  1884, 
art.  37  et  79).  —  V.  Elections. 

b.  —  itetara  bittlpiduellea  A  prendre  poar  axsarer  la 
Ut<*rte  d«*i  per sonnet,  le  bon  ordre,  la  sécurité  el  la 
talulrité  publique»,  le  bon  aménagement  des  richesses 
naltûnalea. 

133.  Le  préfet  est  chaîné  de  prendre  des 
mesures  inaividucUes  de  police  dans  toutes 
les  matières  qui  intéressent  les  objets  ci- 
dessus  mentionnés. 

134.  —  1.  En  ce  qui  concerne  les  aliénés, 
le  préfet  est  investi,  par  la  loi  du  30  juin  1838 
(R.  Aliénés,  p.  448),  d'attributions  qui  ont 
pour  but.  soit  d'empêcher  les  séquestrations 
arbitraires  et  de  leur  assurer  un  traitement 
convenable,  notamment  par  l'autorisation 
eiifiée  des  établissements  prives  et  par  un 
contrôle  administratif  sur  tous  les  établisse- 
ments (V.  Aliénés,  n"  50,  lU6ets.,  145  et  s.); 
soit  d'assurer  la  sécurité  publique,  en  pres- 
crivant l'internement  d'office  dans  les  asiles 
des  aliénés  danijereux  {L.  1838,  art.  18.  — 
V.  eiui.  v°,  n"  133  et  s.). 

135.  Il  appartient  au  préfet  de  recevoir 
les  déclarations  de  fabrication,  de  commerce, 
d'importation  et  d'exportation  des  armes 
ré.;lementaireson  arraesde  euerre  (L.  1 1  août 
1885,  art.  3  et  8,  D.P.  85.  4.  77);  il  parafe, 
vise  et  arrête  les  registres  tenus  par  les  fabri- 
cants et  commerçants  (art.  4).  V.  Armes, 
n"'  27  et  s. 

136.  —  II.  Dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  il  statne  sur  les  demandes  en  au- 
torisation d'établissements  dangereux  et 
incommodes  de  I'«classe  (Décr.  25  mars  1852, 
art.  2,  et  tabl.  B,  n°  8  ;  Décr.  13  avr.  1861, 
art.  2,  et  tabl.  B,  n»  7)  et  de  2»  classe  (Décr. 
15  oct.   1810,  art.  2,   R.  Manufactures  et 

'ateliers  dangereux,  p.  4);  d'établissement 
d'abattoirs  publics  (Deor.  1"  août  1864,  art.  1, 
D.P.  64.  4.  108).  V.  Commune,  n"  1545  et  s. 

—  Il  autorise  également  les  fabriques  et  ate- 
liers dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l'avis 
conlorme  du  directeur  des  Douanes  (Tabl.  B 
1861,  n»  8.  —  V.  Douanes). 

137.  Le  préfet  statue  sur  les  objets  ci- 
aprés  r  ...  esamen  et  approbation  des  règle- 
ments de  police  commerciale  pour  les  foires, 
marchés,  ports  et  autres  lieux  publics  (Tabl.  B 
1861 ,  n»  o.  —  V.  Halles  et  marchés  ;  Com- 
mune, n"  1386  et  s.)  ; ...  Règlement  des  frais 
des  visites  annuelles  des  pharmacies  payables 
sur  les  fonds  départementaux  (Décr.  1861, 
art.  2-6",  et  tabl.  B,  n»  9.  —  V.  Médecine  et 
pharmacie)  ;  ...  Autorisation  de  fabriques 
d'eaux  minérales  artificielles  et  de  dépôt 
d'eau  minérale  naturelle  ou  artificielle  (Deçr. 
1861 ,  art.  2-7»  et  8»,  et  tabl.  B,  n-"  10  et  11. 

—  V.  Eaux  minérales). 

138.  Il  peut  ordonner  la  suppression  de 
mares  (L.  21  juin  1898,  art.  22  et  23,  D.P. 
98.  4.   12.5),    interdire   la  vidange    d'étangs 

art.  24),  ordonner  la  suppression  de  rou- 
toirs  (art.  25).  V.  Droit  rural.  —  Il  fixe 
l'emplacement  des  nouveaux  cimetières  (Ord. 
6  déc.  1843,  R.  Culte,  p.  931).  11  prescrit  les 
con^flatationB  nécessaires,  en  cas  de  décès 
parais.-ant  résulter  d'une  maladie  suspecte 
(Décr.  27  avr.  1889,  art.  1,  D.P.  89.  4.  .56); 
il  autorise  la  création  des  chambres  funé- 
raires /an.  5)  et  la  mise  en  usage  des  fours 
d'incinération  (art.  16).  V.  Sépulture. 

139.  En  cas  dépizootie,  le  préfet  prend 
un  arrêté  déclarant  l'infection  d'un  terri- 
toire déterminé  (L.  21  juin  1898,  art.  33, 
D.P.  98.  4.  125%  Il  lui  appartient  d'ordonner 
l'abatage  des  animau.v  atteints  de  péripneu- 


roonle  (art.  37),  la  clavelisalion  des  animaux 
d'un  troupeau  infecté  de  clavelée  (art.  39), 
la  désinfection  de  locaux  insalubres  pour  les 
animaus  domestiques  et  de  champs  de  loire 
(art.  70  et  71).  V.  ."iiituOrité  )niblii!ue.  —  Le 
règlement  des  frais  de  traitement  des  épizoo- 
ties  n'est  plus  l'ait  par  le  préfet  conloi  mé- 
ment  aux  décrets  de  1852  ('l'abl.  3,  n«  4)  et 
de  1861  (Tabl.  B,  n»  4);  il  est  prévu  par  di- 
verses lois  (V.  eod.  v], 

140.  —  111.  Le  préfet  reçoit  les  déclara- 
tions des  entreprises  thé.itrales(Décr.  6  janv. 
186i,  art.  1,  D.P.  64.  4.  17)  ;  il  accorde  et 
peut  retirer  l'autorisation  de  représenter  des 
œuvres  dramatiques  (art.  3).  V.  Thcdtre- 
speclacle). 

141.  —  IV.  Non  seulement  le  préfet  peut 
prescrire  certaines  mesures  de  police  ;  il 
peut  encore  en  assurer  Vcxécution ,  soit 
quand  un  texte  formel  autorise  l'Administra- 
tion à  exécuter  d'oflice,  soit  quand  l'urgence 
rend  l'exéculion  immédiate  nécessaire  ,  soit 
enfin  lorsque,  aucune  «anclion  pénale  n'étant 
prévue,  l'e.xécution  d  olï-'  est  le  seul  moyen 
pour  que  la  loi  soit  appjiquée. 

B,  —  Pouvoir  réglementaire  du  préfet. 

142.  Comme  représentant  du  chef  de 
l'Etat  et  détenteur  de  la  puissance  publique 
dans  le  département,  le  préfet  est  investi  du 
pouvoir  réglementaire  :  ...  soit  d'une  ma- 
nirre  générale  à  l'égard  de  certaines  ma- 
tières, en  vertu  de  l'art.  2,  sect.  3,  de  la  loi 
du  22  déc.  1789  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  (V.  supra,  n»»  31  et  32  ;  Com- 
mune, a"  912  et  913). 

143.  ...  Soit  d'une  manière  restreinte  en 
vertu  de  lois  spéciales  (V.  Commune,  n»' 914 
.i  919)  ;  ...  Notamment,  pour  les  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes  (L. 
15  mai  1818,  art.  51,  R.  Impots  directs, 
p.  265.  —  V.  Impots  directs);  ...  En  matière 
de  jioUce  rurale  (V.  Droit  rural.  Salubrité 
publique),  et  de  police  municipale  (V.  Coni- 
miine,  n"'  021  et  s.). 

144.  Dans  certains  cas,  l'exercice  du 
pouvoir  réglementaire  des  prélets  est  subor- 
donné soit  à  l'approbation  de  l'autorité  cen- 
trale, soit  à  l'iivis  préalable  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 
Mais  ordinairement  ce  pouvoir  s'exerce  uni- 
quement en  vertu  du  droit  propre  de  déci- 
sion des  préfets  et  sans  l'intervention  d'au- 
cune autre  autorité. 

145.  Sur  le  pouvoir  réglementaire  du  pré- 
fet, V.  Al'Coc,  t.  1,  p.  179,  n"  91  ;  BATinE, 
t.  3,  p.  288,  n"'  300  et  s.  ;  BERTliÉLEsrv,  p.  132; 
BouFFET,  n»312;  DucROCQ,  t.1,  p.  178,n°151; 
MonEAU,  n"  260  à  278,  279,  280,  287. 

C.  —  Droit  de  réquisition. 

146.  Le  préfet  a  le  droit  de  requérir  et 
de  faire  agir  la  force  publique  pour  assurer 
l'ordre  et  la  sécurité  dans  son  déparlement, 
droit  que  l'art.  12  de  la  loi  des  26  juill.- 
3  août  1791  (R.  Attroupement,  p.  4'(3, 
n»  2)  donnait  au  procureur  général  syndic 
du  département.  La  forme  et  l'exécution  des 
réquisitions  de  la  force  armée  sont  réglées 
pardi  vers  textes  et  circulaires(V.  L.  8-lOjuill. 
1791,  tit.  3,  art.  9,  16  et  17,  R.  Place  de 
guerre,  p.  928;  L.  26  juill.-3  août  1791, 
art.  16  et  s.,  }\.  Attroupement,  p.  443;  Décr. 
20  mai  1903,  sur  la  gendarmerie,  art.  67 
et  s.,  D.P.  1904.  4.  4o;  Décr.  7  oct.  1909, 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre,  art.  09 
et  s . ,  Journ.  off.  du  15,  et  Bull.  Dalloz , 
p.  441  et  s.).  —  V.  Aussi  Armée,  n»  592  ; 
Commune,  n""  1715  et  1716;  Bouffet, 
n"  315  et  8. 

§  7.  —  Altributions  de  police  judiciaire. 

147.  Le  préfet  est  également  officier  de 
police    judiciaire    (C.    instr.    art.    10).    En 


cette  qualité,  il  peut  soit  requérir  les  autres 
officiers  de  police  judiciaire,  soit  faire  per- 
sonnellement les  actes  d'instruction  et  de 
poursuite,  tels  que  constatations,  perquisi- 
tions, saisies,  inlerrogaloires,  arrestations, 
expertises,  enquêtes.  Toutefois,  il  ne  peut 
instruire  qu'à  défaut  du  procureur  de  la 
République  et  du  juge  d'instruction  (V.  Ins- 
truction criminelle). 

§  8.  —  Attributions  de  tutelle 
administrative, 

148.  C'est  en  qualité  de  délégué  du  pou- 
voir central  que  le  préfet  exerce  des  fonc- 
tions de  tulelle  à  l'égard  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  et 
(l'utilité  publique,  .lusqu'en  1852,  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etal  ou  des  ministres  était 
exigée,  en  principe,  pour  tous  les  actes  in- 
téressant les  personnes  morales  en  tulelle  ; 
l'autorisation  du  préfet  n'intervenait  qu'en 
vertu  d'une  disposition  expresse.  Aujour- 
d'hui, l'approbation  préfectorale  constitue  la 
règle  (Bouffet,  n»343). 

149.  En  elTet,  d'après  l'art.  I^du  décret 
du  25  mars  1852,  les  préfets  continueront  de 
soumettre  à  la  décision  du  ministre  de  l'In- 
térieur les  affaires  déparlemenlales  et  com- 
munales qui  all'ectent  directement  l'intérêt 
général  de  l'Elat,  telles  que  l'approbation 
des  budgets  départementaux,  les  imposi- 
tions extraordinaires  et  les  délimitations  ter- 
ritoriales ;  mais  ils  statueront  désormais  sur 
toutes  les  autres  affaires  départementales  et 
communales  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient 
la  décision  du  chef  de  l'Etat  ou  du  ministre 
(le  l'Intérieur,  et  dont  la  momenclalure  est 
ùaée  au  tableau  A  annexé  audit  décret.  — 
Cette  momenclalure  a  été  augmentée  par 
l'art.  \"  du  décret  du  13  avr.  1861,  lequel, 
dans  son  '.ahicau  A,  a  repris,  en  le  complé- 
tant conformément  àsonart.  1",  la  momen- 
clalure du  tableau  A  corresponclant  du  dé- 
cret de  1852  (V.  C.  adm.,  t.  1,  p.  298  et  s., 
où  les  numéros  des  dispositions  Jii  décret 
de  1852  sont  indiqués  à  la  suite  des  nu- 
méros qu'elles  portent  dans  le  décret  de 
1861). 

150.  La  nomenclature  des  affaires  dont 
la  connaissance  est  donnée  au  préfet  n'est 
pas  limitative.  Elle  se  termine  par  une  dis- 
position générale,  qui  confère  au  préfet  le 
pouvoir  de  statuer  sur  ((  tous  les  autres  objets 
d'administration  départementale,  commu- 
nale ou  d'assistance  publique,  sauf  les  excep- 
tions ci -après  .1  (Tabl.  A  1861,  n'>67j.  De 
cette  disposition,  combinée  avec  l'art.  3  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  I  V.  supra,  n"  32  ) ,  il 
résulte  que  le  préfet  a  aujourd'hui,  en  prin- 
cipe, le  droit  de  statuer,  sauf  dans  les  cas 
où  ce  droit  est  réservé  au  pouvoir  central  ou 
attribi-é  à  une  autre  autorité. 

151.  Mais,  depuis  le  décret  de  1861,  les 
altribulions  du  préfet  ont  été  notablement 
réduites  par  diverses  dispositions  de  lois, 
spécialement  par  la  loi  du  10  août  1871  (V. 
infra,  n»'  152  et  l.''i3)  et  par  la  loi  municipale 
du  5  avr.  1884  (  V.  infra,  n»  154  et  s.  ),  qui 
ont  vraiment  décentralisé  les  affaires  dé- 
partementales et  communales. 

A.  —  Matières  départementales. 

152.  Le  conseil  général  ou  la  commission 
départementale  slatue  définitivement  aujour- 
d'hui (L.  10  août  1871,  art.  46,  n"'  1  à  5, 
9  à  11,  14,  17,  19  et  20;  art.  81,  n">  1  et  4, 
et,  par  suite,  le  préfet  n'a  plus  à  donner  son 
approbation  sur  les  objets  compris  dans  les 
n"*  I  à  13,  18  à  20,  22  à  24,  29  du  tableau  A 
annexé  au  décret  du  13  avr.  1861  (V.  infra, 
n»»  400  à  430). 

153.  Mais  le  préfet  continue  à  statuer 
sur   les  objets  spécifiés  dans    les  n"»   14  à 

16,  21 ,  25  à  28,  30,  35,  à  39,  et  peut-être 

17,  du  tableau  A  de  1861. 
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B.  —  Matières  communales. 

154.  Parmi  les  dispositions  des  décrets 
de  1852  et  de  1861  relatives  à  ces  ma- 
tières, il  en  est  (Tabl.  A,  1861,  n»'  42,  48, 
50,  51,  56,  59)  qui  ont  été  expressément 
abrogées  par  l'art.  168,  §  l-U",  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  et  remplacées  par  l'art.  6S,  §  1-1» 
à  4°  et  7° ,  et  les  art.  114  et  ll."i  de  la  même 
loi.  —  D'autres  (Tabl.  A,  n»'  41.  43,  47,  49, 
54,  55,  57,58)  ont  été  implicitement  abro- 
pées  ou  modiliées  et  remplacées  par  les  art. 
61,  œ,  Ç  1-7%  et  les  art.  111,  112,  115,  133, 
142,  14J,  145  de  la  loi  de  ISai. 

155.  La  répartition  du  fonds  commun  des 
amendes  de  police  correclionnelle  (Tabl.  A, 
n»  46)  est  faite  aujourd'hui  par  la  commis- 
sion départementale  (V.  infra,  n»  569).  —  La 
disposition  relative  à  la  distraction  de  par- 
ties superflues  de  presbytères  communaux 
(Tabl.  A  ,  n"  52j  est  devenue  sans  objet  depuis 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (  V. 
Culte,  a"'  182  et  s.).  —  Les  tarifs  des  pompes 
funèbres  (Tabl.  A,  n»  53)  sont  soumis  à  de 
nouvelles  dispositions  (  L.  5  avr.  1S84,  art. 
115  et  145;  L.  28  déc.  1904,  art.  2,  D.P.  1905. 
4.  33;  L.  9  déc.  1905,  art.  17,  D.P.  1906.  4. 
IL  Les  tarifs  des  concessions  dans  les  cime- 
tières (Tabl.  .\,  n»  54)  sont  prévus  par  l'art.  68, 
8  7,  et  l'art.  133,  §  9,  de  la  loi  de  ISSi. 
V.  Sépulture. 

156.  D'après  la  loi  du  5  avr.  1884,  les 
délibérations  du  conseil  municipal  sont,  en 
principe,  aujourd'hui  réglemenlaires,  c'est-à- 
dire  exécutoires  par  elles-mêmes  et  sans 
aucune  approbation  de  l'autorité  supérieure 
(art.  61,  (l.  —  V.  Commune,  n»'  3i0  et  s.j. 

157.  Mais  cette  approbation  est  e.xigée 
encore  dans  un  certain  nombre  de  cas  prévus 
par  cette  loi  (art.  G8,  115.  138.  140,  142, 
169.  —  'V.  Commune,  n"'  316  et  347).  —  En 
général,  elle  émane  du  préfet,  sauf  les  cas 
où  des  lois  ou  règlements  prescrivent  l'ap- 
probation par  le  conseil  général,  par  la 
commission  départementale,  par  un  décret 
ou  par  une  loi  (art.  69,  §  1.  —  V.  cod.  v, 
n°"  345,  376  et  s.).  Pour  certaines  affaires, 
le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfec- 
ture (art.  69,  §  2.  —  V.  Commune,  n»  3T7; 
Conseil  de  préfecture,  n»  45). 

158.  Le  préfet  rè^le  le  budget  de  la  plu- 
part des  communes  (L.  1881,  art.  145,  §  f.  — 
V.  Comminie,  n»'  2764  et  s.).  —  Il  liquide  les 
pensions  de  retraite  :  ...  aux  employés  et 
agents  des  communes  et  établissements 
charitables  (Décr.  1861,  tabl.  A,  n»  44.  — 
V.    l'pnsiuns   civiles);   ...   Et  aux   sapeurs- 

lompiers  communaux  (Tabl.  A,  n»  45.  — 
'.  Sapeurs-pompiers). 

159.  Il  peut,  sni^-ant  les  cas,  se  substituer 
lux  représentants  des  communes  pour  faire 
on  acte  que  la  loi  leur  impose.  —  Ainsi,  il 
peut:  ...  procéder  doflice,  par  lui-même  ou 
par  un  délégué  spécial,  aux  actes  que  le 
maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  et 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi  (L.  1884, 
art.  85.  —  V.  Commune,  n"  664  et  s.);  ... 
Passer  d'office,  au  lieu  et  place  des  com- 
munes, certains  contrats,  acquisitions,  loca- 
tions, emprunts  dans  les  cas  où  la  loi  le 
permet;  ...  Inscrire  d'office  au  budget,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur 
i  trois  millions,  les  dépenses  obligatoires,  si 
le  conseil  municipal  n'alloue  pas  lés  sommes 
nécessaires  à  cet  effet  (art.  148  et  149.  —  V. 
eod.  v^,  W'  2794  et  s.)  ;  ...  Dans  certains  cas, 
notamment  en  matière  de  vicinalité,  créer 
d'office  les  ressources  nécessaires  (V.  Voirie); 
...  Etablir,  en  conseil  de  préfecture,  le  bud- 
get d'une  commune,  si  le  budget  n'a  pas  été 
réglé  avant  le  commencement  de  l'exercice 
et  si  la  commune  n'en  avait  pas  eu  antérieu- 
rement (L.  1884,  art.  150.  —  V.  Commune, 
n"  2852  et  s.);...  Ordonnancer  d'office,  en  con- 
seil de  préfecture,  en  cas  de  refus  du  maire, 
les  dépenses  régulièrement  autorisées  et 
liquidées  (art.  152.  —  Y.  eod.  v,  n»>  2899  et  s.). 
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C.  —  Matières  concemaDl  tes  éîaijUssements 
de  bienfaisance   ou   autres  établissemeDls   publics. 

160.  Le  préfet  exerce  les  pouvoirs  de 
tutelle  qui  appartiennent  à  l'Etat  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  ou  autres 
établissements  publics  (V.  Elablisscmenls 
publics,  Hospices -hôpitaux,  Secours  pu- 
blics) ;  ...  Notamment  sur  les  associations 
svndicales  autorisées  (Y.  Associations  si/n- 
dicales,  n»«  109  et  s.,  146  et  s.,  224  et  s.,  239 
et  s.). 

Art.  2.  —  Attributions  du  préfet  comme 
administrateur  et  représentant  du  do- 
MAINE DE  L'Etat. 

161.  Le  préfet  représente  l'Etat  personne 
morale,  et  spécialement  le  domaine  de  l'Etat. 
—  11  consent  certains  contrats  intéressant  ce 
domaine.  Mais  ses  attributions  à  cet  égard 
ont  été  modifiées  par  la  loi  du  6  déc.  1897 
(D.P.  98.  4.  16^.  —  En  général,  c'est  lui  qui 
passe  les  actes,  en  signant  le  contrat  au  nom 
de  l'Etat.  Toutefois,  il  peut  déléguer  à  cet 
effet  le  sous-préfet  ou  le  maire  de  la  com- 
mune de  la  situation  (Décr.  26  fé\T.  1907, 
Joum.  o/}.  du  7  mars).  Il  a  même,  en  pas- 
sant le  contrat,  le  pouvoir  de  conférer  à 
l'acte  le  caractère  authentique.  —  Y.  Do- 
maine de  l'Etat. 

162.  En  principe,  le  préfet  représente 
l'Etat,  soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur,  dans  les  actions  intéressant  l'Etat 
qui  doivent  être  suivies  dans  le  déparlement 
devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
ou  devant  les  tribunaux  administratifs  {h. 
28  oct.-5  nov.  1790,  tit.  3,  art.  13  et  11, 
R.  Domaines  nationaux,  p.  291  ;  L.  19  niv. 
an  4,  art.  1  et  2,  R.  Domaine  de  l'Etat, 
p.  91  ;  L.  28  pluv.  an  8,  art.  2  ;  C.  proc.  art. 
69-1».  —  V.  Domaine  de  l'Etat).  —  Seul  il  a 
qualité  pour  prendre  des  conclusions  au  nom 
de  l'Etat  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  en  matière  de  contributions  directes 
(Y.  Impôts  directs\. 

163.  Dans  la  limite  des  délégations  qu'il 
a  reçues  des  divers  ministres,  le  préfet 
liquide  les  dettes  de  l'Etat  (sauf  les  dépenses 
domaniales  spécifiées  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
6  déc.  1897,  V.  Domaine  de  l'Etal)  et  délivre 
aux  créanciers  les  mandats  qui  leur  per- 
mettent d'être  payés.  Il  peutiiserdu  droit  de 
réquisition  pour  forcer  le  comptable  à  payer, 
lorsque  celui-ci  a  refusé  pour  insuffisance  de 
pièces  justificatives.  —  Y.  Trésor  public. 

Art.  3.  —  Attributions  du  préfet  comme 
autorité  administrative  départementale. 

164.  Ces  attributions  sont  de  deux  sortes. 
Il  intervient  :  1"  comme  représentant  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  département  ;  2°  comme 
représentant  des  intérêts  départementaux. 

§  1".  —  Attributions  du  préfet  comme 
représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le 
département. 

165.  —  I.  En  disposant  que  le  préfet  est 
le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le 
département,  l'art.  3,  §  1,  de  la  loi  du 
10  août  1871  lui  a  maintenu  les  attributions 
qu'il  possédait  déjà  antérieurement  (\ .  su- 
pra, w>  32).  Celte  disposition  générale  n'est 
pas  restreinte  aux  affaires  d'iqtérêt  général 
placées  dans  les  attributions  du  préfet  (Y. 
supra,  n»5  87  et  s.).  En  effet,  comme  délégué 
du  Gouvernement  central  et  investi  de  la 
puissance  publique,  le  préfet  a,  en  outre, 
un  pouvoir  propre  pour  résoudre  certaines 
questions,  ou  pour  prendre  certaines  déci- 
sions qui  intéressent  le  département,  mais 
dont  l'uxameu  n'a  pas  été  abandonné  aux 
administrations  locales. 

166.  Les  affaires  comprises  dans  cette 
catégorie  étaient  autrefois  très  nombreuses, 


les  décrets  dn  25  mars  IS.'Jî  et  du  13  avr.  Iti61 
a\ant  délégué  aux  préfets  le  droit  de  statuer 
sur  un  grand  nombre  d'affaires,  dont  la 
solution  était  jusqu'à  cette  époque  réservée 
au  pouvoir  central.  Mais  elles  ont  été  ré- 
duites par  la  loi  du  10  août  1871  (V.  iupra, 
n»  149  à  151). 

167.  En  tant  que  pouvoir  exécutif  du 
département,  le  préfet  nomme  et  révoque 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  salariés, 
sauf  dans  les  cas  où  cette  nomination  a  été 
réservée  au  Gouvernement  (V.  supra,  n"  107 
et  s.).  Le  conseil  général  n'a  reçu  en  celle 
matière  que  les  droits  indiqués  par  l'art.  45 
et  par  l'art.  46-6°,  de  la  loi  de  1871  (Y. 
infra,  n»»  391  et  s.,  418). 

168.  Comme  représentant  du  pouvoir 
exécutif  dans  le  déparlement,  le  préfet  peut, 
dans  certains  cas:  ...  accomplir  les  actes  que 
le  conseil  général  n'a  pas  laits  (  L.  10  août 
1871,  art.  39.  —  Y.  infra,  n<>364);  ...  Ou 
prononcer  la  nullité  des  actes  de  celte  as- 
semblée (V.  infra,  n's  345  et  933); ...  Ou  pro- 
voquer l'annulation  des  actes  des  conseil?  gé- 
néraux et  des  commissions  départementales 
(art.  47  et  88.  —  V.  infra,  n"s  431  et  6::!0|. 

169.  —  II.  Même  en  ce  qui  touche  Vadmi- 
nislralion  déparlententale,  l'autorité  execu- 
tive continue  à  appartenir  au  préfet,  con- 
formément à  l'art.  3  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  et  l'art.  3  de  la  loi  du  10  août  1871  (V. 
supra,  n"'  32  et  165),  toutes  les  fois  que  des 
dispositions  spéciales  n'ont  pas  résené  cett« 
autorité  soit  au  chef  de  l'Elat,  soit  au  légis- 
lateur, soit  au  conseil  général,  soit  à  la 
commission  départementale.  —  Ainsi,  s'il 
appartient  au  conseil  général  de  décider  la' 
fondation  d'un  établissement  départemental 
d'assistance  (V.  infra,  n<"  429  et  430),  c'est 
au  préfet  qu'il  appartient  d'administrer  cet 
établissement  (Décr.  18  mars  1884). 

§2.  —  Attributions  du  préfet  comme 
représentant  des  intérêts  départemen- 
taux. 

170.  Le  département,  en  tant  que  per- 
sonne morale,  est  représenté  en  principe 
par  le  conseil  général ,  agissant  par  voie  de 
délibération  ou  décision,  et,  pour  l'action, 
par  le  préfet  (V.  en  ce  sens,  Berthélejiy, 
p.  512;  Hairiou,  p.  259).  A  ce  dernier  point 
de  vue,  il  ne  possède  pas  le  privilège  qui  est 
accordé  à  la  commune  de  faire  désigner  par 
ses  élus  son  représentant.  —  Cette  action  dn 
préfet  se  maniteste  principalement  en  ce  qui 
concerne  :  1"  l'instruction  des  affaires  qui 
intéressent  le  département  ;  2»  l'exécution  des 
décisions  du  conseil  général  et  de  la  com.' 
mission  départementale;  3«  la  représentation 
du  département  dans  les  actes  extrajudi- 
ciaires et  en  justice. 

A.  —  Instructijn  préalable  des  affaires 
qui  ictères  ««nt  le  départemenL 

171.  —  I.  Le  préfet  est  chargé  de  l'ins- 
truction préalable  des  affaires  intéressant  le 
département  (L.  10  août  1871,  art.  3,  ij  2). 
Cette  disposition  confère  au  préfet  un  droit 
exclusif.  —  Il  en  résulte  que  »  le  conseil 
général  et  la  commission  départementale  ne 
peuvent  statuer,  même  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  que  sur  des  projets  régu- 
lièrement instruits  par  le  préfet  »  iDuCBocQ, 
t.  1 ,  n»  152);  ...  Ou,  du  moins,  qu'autant 
que  le  préfet  a  donné  son  avis  préalable 
(Décr.  27  févr.  1874  et  5  nov.  1905,  cités  par 
Berthélemy,  p.  258). 

172.  En  conséquence,  viole  la  loi  et  est 
sujette  à  l'annulation  la  délibération  du  con- 
seil général,  qui  a  été  prise  sans  instruction 
ou  avis  préalable  du  préfet,  en  matière  :  ... 
de  foires  et  de  marchés  (Décr.  2  janv.  1875, 
Cantal);  ...  De  concessions  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  (Décr.  16  janv.  1875, 
Isère);  ...  De  remise  du  senice  vicinal  aux 
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ponts  et  cliaussées  (Décr.  iô  mars  et  5  nov. 
tsSl.Coi-seetïarn); ...  De  concession  de  sub- 
Tenlions  à  des  communes  (Av.  min.  int. 
a  oct.  1874:  Projets  de  jlécrets,  18  juill. 
l!s;6.  Soles  jur.  adnt.,  p.  70). 

173.  Le  conseil  général  ne  peut  :  ...  ni 
c)iai;,'er  la  commission  départementale  d'ins- 
truire certaines  caté^'ories  d'alïaires  au  lieu 
et  place  du  préfet  fV.  infra,  n»573|;  ... 
Ni  mvestir  chacun  de  ses  membres  d'une 
mission  permanente  (V.  infra,  n»  3"29)  ;  ... 
Ni  se  concerter  directement  avec  une  mu- 
nicipalité pour  l'instruction  d'une  affaire 
(V.  infra,  n»  338).  —  Un  chef  de  service  ne 
doit  pas  saisir  directement  la  commission 
départementale  d'une  alïaire  intéressant_le 
département  (Lécis.  min.  int.  8  févr.  1874, 
B.  L.  p.  479). 

174.  —  H.  L'instruction  préalable  des 
affaires  est  confiée  aux  bureaux  de  la  pré- 
fecture et  fait  l'objet  d'un  rapport  du  préfet 
(V.  infra,  n"  175  et  s.). 

B.  —  Rapports  du  prdfct  au  conseil  général. 

175.  Indépendamment  de  son  compte 
d'administration  (V.  infra,  n"  844  et  s.),  le 
préfet  doit  présenter  des  rapports  au  conseil 
général. 

176.  A  la  première  session  ordinaire 
ou  session  d'avril,  le  préfet  présente  au 
conseil  général  un  rapport  sur  les  affaires 
qia  dcii\eiu  lui  être  soumises  pendant 
cette    session    (  L.   10    août    1871,   art.   56, 

§  ■-  )■ 

177.  A  la  deuxième  session  ordinaire  (ses- 
sion d'août  ou  session  ajournée  par  le  con- 
seil général,  V.  infra,  n"  274  et  s.),  le 
préfet  rend  compte  au  conseil  général ,  par 
un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la  situation 
du  département  et  de  l'état  des  différents 
services  publics  (L.  1871,  art.  56,  §1).  —  Ce 
rapport  comprend  :  1»  les  comptes  et  bud- 
gets ;  2"  les  affaires  soumises  aux  délibéra- 
tions du  conseil  général  et  ne  comportant 
pas  de  vote  de  crédits;  3»  les  rapports  ou 
extraits  des  rapports  des  chefs  de  services, 
et  les  renseignements  de  toute  nature  (Cire. 
min.  int.  21  juin  1879,  Bull.  tnin.  int., 
p.  175). 

178.  Ces  rapports  sont  imprimes  et  dis- 
tribués à  tous  les  membres  du  conseil  gé- 
néral, huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  session  (L.  1871 ,  art.  56,  S  3)-  —  Mais 
cette  dis|  osition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  préfet  saisisse  le  conseil  au  cours  des 
sessions,  soit  de  rapports  comjilémentaires 
de  ceux  déjà  présentés,  soit  même  de  rap- 
ports sur  des  alTaires  nouvelles  dont  l'ins- 
truction n'aurait  pu  se  faire  ou  être  ter- 
minée avant  l'ouverture  des  sessions  (Cons. 
d'Et.  4  août  19U5,  D.P.  1907.  3.  49,  et  la 
note  5). 

179.  L'impression  des  rapports  du  préfet 
ne  constitue  pas  une  dépense  obligatoire 
pour  le  département;  si  le  conseil  général 
refuse  de  voter  un  crédit  pour  y  pourvoir, 
le  préfet  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  mettant 
une  copie  manuscrite  à  la  disposition  des 
membres  de  cette  assemblée  (  Décis.  min. 
int.  5  févr.  1873,  Bull.  min.  int.,  p.  58). 
—  Les  préfets  doivent  s'abstenir  de  livrer 
leurs  rapports  aux  journaux,  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  (Décis.  min.  int.  7  oct, 
1874,  B.  L.  p.  674). 

C  —  Exécution  des  décisions  du  conseil   général 
et  de  la  commission  départementale. 

180.  —  I.  L'art.  3,  §  2,  de  la  loi  du 
10  août  1871  charge  le  préfet  de  l'exécution 
des  décisions  du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale,  conformément 
«ux  dispositions  de  ladite  loi.  —  .Sur  l'exé- 
cution des  décisions  du  conseil  général,  V. 
Bertiiélemt,  p.  168  ;  Dicrocq,  t.  1 ,  p.  180, 
a*  152  ;  Hàurjou,  p.  258. 


Il  résulte  de  l'art.  3,  §  C,  précité,  que  le 
préfet  a  seul,  à  l'exclusion  de  la  commission 
défiartementale,  le  droit  de  répartir  les 
crédits  inscrits  au  budget  départemental, 
notamment  pour  secours  aux  malheureux, 
aux  indigents  malades  ou  infirmes,  aux  ins- 
tituteurs, aux  anciens  cantonniers ,  etc.  :  pour 
indemnité  ou  allocation  aux  instituteurs  pri- 
maires ou  aux  médecins  chargés  de  la  mé- 
decine gratuite  ;  pour  gratilications  à  des 
instituteurs,  aux  employés  de  la  préfecture 
ou  du  service  vicinal  ;  pour  distribution  de 
caries  murales  du  département  à  des  écoles 
primaires;  pour  primes  aux  étalons.  Cela 
ressort  de  nombreuses  décisions  ministé- 
rielles ou  décrets  en  Conseil  d'Etat  (  V.  C. 
adm.,  t.  1 ,  p.  342,  n»»  1548  et  s.;  et  Sup. , 
t.  1 .  p.  111 ,  n»'  15iS  et  s.). 

181.  Jusqu'en  1882,  les  délibérations  du 
conseil  général  prises  contrairement  à  celte 
règle  étaient  déclarées  annulables  pour  excès 
de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  par  appli- 
cation de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871 
(V.  infra,  n»»  431  et  s.).  Mais,  depuis 
l'année  1882,  le  Conseil  d'Etat  a  considère  les 
délibérations  de  celle  nature  comme  nulles 
de  droit,  en  vertu  de  l'art.  33  (V.  infra, 
n»>  310  et  s,).  Ainsi  décidé  par  les  décrets 
ci-dessus  visés. 

182.  Ont  été  déclarées  nulles  :  ...  une 
délibération  par  laquelle  un  conseil  général 
a  désigné  la  personne  chargée  de  diriger  un 
laboratoire  agricole  entretenu  aux  frais  du 
déparlement  (Proj.  décr.  3  juill.  1890,  Notes 
jur.  adm.,  p.  64);  ...  Une  délibération  dé- 
cidant qu'aucun  employé  salarié  sur  les  fonds 
déparlemenlaux  ne  sera  mis  à  la  retraite 
qu'après  que  le  conseil  général  aura  voté  les 
ressources  nécessaires  au  payement  de  la 
dépense  (Proj.  décr.  24  déc.  1891,  ibid.);  ... 
La  délibération  portant  transaction  sur  une 
réclamation  formée  au  sujet  d'un  legs  fait 
au  département,  alors  qu'il  y  avait  été  sta- 
tué définitivement  par  le  décret  autorisant 
le  préfet  à  accepter  le  legs  (Proj.  décr. 
17  juin.  1884,  ibid.);  ...  La  délibération  ré- 
partissant  dans  des  conditions  diUérentes  de 
celles  qui  avaient  été  imposées,  les  fonds 
provenant  d'un  legs  fait  au  département  en 
laveur  des  instituteurs  (Proj.  décr.  31  janv. 
1889,  ibid.,  p.  65). 

183.  Dans  le  cas  où  une  délibération 
du  conseil  général  a  été  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet  par  un  décret  qui  n'a  fait  l'objet 
d'aucun  recours,  toute  exécution  de  celte  dé- 
libération est  devenue  impossible;  par  suite, 
le  conseil  général  ne  peut  être  admis  à  faire 
décider  que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs 
en  refusant  d'exécuter  ladite  délibération 
(Cons.  d'Et.  4  mai  1906,  D.P.  1907.  3. 
126  U 

184.  —  II.  Le  droit  attribué  au  préfet  de 
faire  exécuter  les  décisions  du  conseil  gêné 
rai  comprend  celui  de  fixer  le  jour  précis  où 
une  disposition  sera  mise  en  viçueur  (Décis. 
min.  int.  7  oct.  1876,  B.  L.  p.  968). 

185.  L'invitation  donnée  au  préfet  par 
le  conseil  général ,  d'user  de  ses  pouvoirs 
pour  qu'une  modification  soit  apportée  aux 
conditions  dans  lesquelles  un  marché  a 
été  autorisé,  ne  confère  pas  à  ce  fonc- 
tionnaire le  pouvoir  de  modifier  ces  condi- 
tions contrairement  aux  termes  de  l'auto- 
risation accordée  par  ledit  conseil  (Cons. 
d'Et.  4  avr.  1884,  D.P.  85.  3.  99,  et  la 
note  4). 

D.  —  Représentation  du  département 
personne  morale  (Renvois). 

1 86.  Le  préfet  représente  le  départe- 
ment (ians  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
spécialement  :  ...  1»  pour  l'acceptation  des 
dons  ou  legs  et  la  passation  des  contrats  (V. 
infra,  n»»  410  et  s.,  874  et  s.);  ...  2»  Pour 
les  actions  en  justice  (V.  infra,  n°>  883 
et  s.  ). 


Art,  4.  —  ATTRrDUTiONS  contentieuses 

nu    PRÉFET. 

§  1".    —  Exercice   d'actions   contentieuses 
ou  judiciaires. 

187.  —  I.  Comme  représentant  de  Ir; 
puissance  publique,  le  préfet  engage  cer 
taines  actions  contentieuses.  Ainsi  les  lois 
électorales  lui  donnent  le  droit  :  ...  d'atta- 
quer devant  le  conseil  de  préfecture  les  opé- 
rations de  revision  des  listes  électorale? 
(Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  47,  D.P.  52.  4. 
51);  ...  De  réclamer  l'inscription  ou  la  ra- 
diation d'individus  omis  ou  indûment  ins- 
crits (Décr.  organ.  2  févr.  1852,  art,  19.  D.P. 
52.  4.  49);  ...  De  déférer  aux  tribunaux  com- 
pétents les  opérations  électorales,  lorsque 
les  formes  ou  conditions  légales  de  l'élection 
n'ont  pas  été  observées.  —  V.  Elections. 

En  matière  de  grande  voirie,  c'est  lui  qui 
saisit  le  conseil  de  préfecture  en  prescrivant 
qu'il  sera  donné  suite  au  procès-verbal  (L. 
22  juill.  1889,  art.  10,  D.P.  90.  4.  1.  -  V. 
Voirie). 

188.  —  II.  Quant  aux  actions  départe- 
mentales, 'V.  infra,  n"'  883  et  s. 

§  2.  —  Attributions  de  juridiction. 

189.  —  I.  D'après  une  opinion  autrefois 
universellement  admise,  le  préfet  a\:iil  un 
véritable  pouvoir  de  juridiction  et  rendait  de 
véritables  jugements  (V.  Aucoc,  t.  1,  p.  619, 
n»  337;  DcFOUB,  t.  1,  n»448;  Fuzieu-Herman, 
V»  Préfecture ,  n°»  91  et  s.  ;  Serricnv,  t.  2, 
n»  1022).  Suivant  la  doctrine  qui  a  prévalu, 
pour  les  contestations  qui  lui  sont  déférées, 
le  préfet  fait  un  acte  de  gestion,  ou  use  de 
son  pouvoir  hiérarchique  pour  contrôler  les 
actes  de  ses  subordonnés,  plutôt  qu'il  n'exerce 
des  fonctions  de  juridiction  proprement  dites 
(Eéquet,  n»  371  ;  Bouffet,  n°'  371  ,  372,  429 
et  430;  Labori,  n»  19  ;  Laferriére,  jitri- 
diction  administrative,  t.  1 ,  p.  451-456; 
Pandectes,  n»'  756  et  75'7).  —  En  tout  cas,  on 
ne  saurait  dénier  au  préfet  un  pouvoir  de 
quasi-juridiction,  une  sorte  de  juridiction 
dans  certains  cas  exceptionnels  (Batbie, 
t.  7,  n»  416,  et  t.  8,  p.  506;  DucROCQ, 
1. 1.  n»  155,  et  t.  2,  n°«  72d  et  s.  ;  Pandectes, 
n"  755). 

190.  Mais  ces  cas  sont  aujourd'hui  fort 
rares,  depuis  que  l'art.  11  de  la  loi  du  21  juin 
1865  a  transféré  au  conseil  de  préfecture  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses dont  le  jugement  était  attribué  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture  CV.  Conseil 
de  préfecture,  n»>  90  et  s.). 

191.  —  n.  Le  préfet  statue  encore  au- 
jourd'hui :  ...  sur  les  recours  formés  contre 
les  actes  de  l'autorité  municipale  qui  peuvent 
léser  les  droits  des  cilovens  (Aucoc,  t.  1, 
p.  619,  n»  3.'j7.  —  V.  Ùommune,  n"»  554 
et  s.);  ...  Sur  les  réclamations  contre  les 
arrêtés  pris  par  le  sous-préfet  pour  assurer 
provisoirement  la  cessation  d'un  dommage 
en  matière  de  contravention  de  grande  voi- 
rie (L.  29  fior.  an  10,  art.  3,  R.  Voirie  par 
terre,  p.  189.  —  V.  Voirie);  ...  Sur  des 
déchéances  encourues  par  les  adjudicataires 
des  biens  de  l'Eut  (Ord.  11  juin  1817,  art.  2. 
—  V.  Domaine  de  l'Etat)  ;  ...  Et,  selon 
plusieurs  auteurs,  sur  les  contestations  re- 
latives aux  courses  de  chevaux,  en  vertu 
de  l'art.  28  du  décret  du  4  juill.  1806  (Au- 
coc, t.  1,  n»  337;  Béquet,  n»  373;  Bouffet, 
n»  373;  Ducrocq,  t,  2,  n»  731  ;  Dufour, 
t,  1 ,  n»  449  ;  Pandectes,  n«  762.  —  'V. 
aussi  Caen,  2  févr.  1841 ,  R.  Compél.  adm., 
503).  Mais  cette  solution  n'est  pas  exempte 
de  difficulté,  un  arrêté  ministériel  du 
17  févr.  1853,  d'ailleurs  d'une  légalité  con- 
testable, ayant  transféré  celte  attribution 
à  une  commission  dont  le  préfet  a  la  pré- 
sidence CV.  Courses  de  chevaux,  n"'  41 
et  s.). 
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192.  Suivant  certains  auteurs,  le  préfet 
statue  aussi  comme  juge  sur  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  des  employés  com- 
munaui  conformément  au  tableau  A,  n»  44, 
du  décret  du  13  avr.  1861  (Bouffet,  n<>373). 
—  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
considérer  comme  des  actes  de  juridiction 
les  arrêtés  que  le  préfet  est  appelé  à  prendre 
pour  autoriser  ou  interdire  certains  établis- 
sements, exploitiitions  ou  travaux  (Conf.  L.\- 
BOBi,  V»  Préfet,  n»  19.  —  Comp.  C.  adm., 
t.  I ,  p.  305,  n»»  482  et  s.  —  Contra  :  Pan- 
dectes,  n»  761*. 

193.  —  m.  11  n'existe  aucune  règle  de 
procédure  pour  les  actes  de  juridiction  du 
préfet  (Aucoc,  t.  1,  p.  620,  n»  337). 

SECT.  4.  —  Actes  des  préfets.  ' 

.\RT.  1".  —  Caractères  généraux  des  actes 

DES   PRÉFETS. 

194.  Les  actes  du  préfet  sont  :  ...  soit 
des  actes  d'antorité,  de  commandenient  ou 
de  puissance  publique,  notamment  quand  il 
assure  la  publicatioa  des  lois,  décrets  et  rè- 
glements /V.  supra,  n<"  SS  et  s.);  quand  il 
prend  des  mesures  pour  contenir  certaines 
autorités  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence (V,  supra,  W'  103  et  s.,  16S);  quand  il 
nomme  à  certains  emplois  (V.  supra,  n»'  107 
et  s.,  167);  quand  il  contrôle  les  actes  de  ses 
suborJouuéb  (V.  supra,  n"s  Wô  et  lUi); 
quand  il  exerce  des  attributions  de  police 
administrative  (V.  supra,  n»*  128  et  s.)  et  le 
pouvoir  réglementaire  (V.  supra,  n»'  142 
et  s.)  ou  de  réquisition  (V.  supra,  n»  146). 

...  Soit  des  actes  de  gestion,  lorsqu'il  agit 
comme  administrateur  ou  représentant  du 
domaine  de  l'Etat  (V.  supra,  n"'  161  et  s.) 
on  du  département  personne  morale  (V.  su- 
pra, n"  186). 

Art.  2.  —  Formes  des  actes  des  préfets. 

195.  —  1.  Les  actes  des  préfets  ne  sont 
soumis  ,i  aucune  forme  solennelle.  Toutefois, 
leur  forme  peut  varier  suivant  leur  nature 
(V.  infra ,  n<"  196  et  s.).  —  Mais  tous  les 
actes  originaux,  toutes  les  lettres  d'un  préfet 
doivent  être  signés  de  sa  main  :  l'usage  d'une 
griffe  lui  est  interdit  (Arr.  consul.  17  vent. 
anlO,  R.  p.  606;  Cire.  17therm.an  13, R. 347; 
Circ.min.l4aoiit  1900, Brdl. min. int.,p  33'J). 

196.  —  II.  Les  préfets  emploient  la  forme 
de  lettres  missives  pour  transmettre  les  lois, 
décrets,  règlements,  instructions  et  décisions 
de  l'autorité  supérieure,  et  pour  donner  des 
instructions  aux  autorités  qui  leur  sont 
subordonnées. 

197.  Lorsque  les  préfets  figurent  dans  un 
acte  comme  parties  au  nom  de  l'Etat  ou  du 
département,  ils  agissent  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  particuliers.  —  Cepen- 
dant, si  l'acte  est  passé  par  le  préfet  en  la 
forme  administrative,  il  a  le  caractère  au- 
thentique (V.  Bouffet,  n"  441  et  442;  et 
Domaine  de  l'Etat).  —  Si  le  préfet  prend, 
pour  les  actes  de  gestion,  les  formes  em- 
ployées pour  les  actes  d'autorité,  cette  cir- 
constance ne  modifie  pas  le  caractère  et  l'ef- 
fet de  ces  actes. 

198.  —  III.  En  principe,  les  actes  d'au- 
torité, les  actes  d'administration  proprement 
dits  doivent  être  faits  sous  forme  d'arrêtés. 
Cette  qualification  est  donnée  expressément 
aux  actes  faits  par  les  préfets  dans  l'exercice 
de  leur  pouvoir  réglementaire  (L.  15-27  mars 
1791)  et  à  ceux  par  lesquels  ils  élèvent  le  con- 
flit (Ord.  1"  juin  1S28,  art.  9  et  s.).  —  Tou- 
tefois on  regarde  comme  valables  :  ...  une 
décision  rendue  par  un  préfet,  en  forme  de 
lettre  (Colmar,  25  mars  1841,  R.  Jugement, 
913)  ;    ...    L'autorisation    accordée    par    le 

firéiet  à  une  commune  d'accepter  une 
ibéralité,  sous  forme  de  dépêches  faisant 
connaître  formellement  l'approbation  de  ce 
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fonctionnaire  (Pau,  9  févT.  1876,  D.P.  79.  1. 
370);  ...  Un  arrêté  préfectoral  pris  sous  la 
forme  d'approbation  à  la  proposition  d'un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  concernant 
une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  (Cr. 
10  juin  1869,  D.P.  70.  1.  238). 

199.  Ordinairement  les  arrêtés  ren- 
ferment l'indication  de  la  qualité  du  préfet; 
le  visa  des  pièces  produites,  ainsi  que  des  lois 
et  règlements  dont  il  est  fait  application  ;  le 
dispositif,  c'est-à-dire  les  décisions  prises, 
lesquelles  sont  souvent  divisées  en  articles  ; 
enfin  la  signature  du  préfet.  —  Le  préfet 
ayant  seul  la  responsabilité  de  ses  actes,  le 
secrétaire  général,  ni  aucun  autre  fonction- 
naire, n'a  à  les  contresigner  (Cire.  17  Iherm. 
an  13,  R.  347). 

200.  Lorsque  des  actes  notariés  intéres- 
sant des  communes  ou  autres  personnes 
morales  sont  soumis  à  l'approbation  du  pré- 
fet, le  notaire  leur  délivre  une  copie  sur 
papier  libre  et  portant  mention  de  sa  desti- 
nation, sur  le  vu  de  laquelle  l'approbation 
est  donnée  par  un  arrêté  séparé  qui  doit 
rester  annexé  à  la  minute  (Instr.  min.  int. 
6  sept.  1853,  D.P.  53.  3.  44;  Instr.  adm. 
enreg.  13  juin  1854,  D.P.  54.  3.  71). 

201.  Le  plus  souvent,  les  arrêtés  préfec- 
toraux sont  pris  par  le  préfet  seul.  Même 
dans  les  matières  contentieuses,  il  délibère 
seul,  après  s'être  fait  rendre  compte  de  l'ins- 
truction préparée  dans  les  bureaux.  —  Dans 
les  cas  où  le  préfet  doit  statuer  sur  l'avis  des 
chefs  de  service  (V.  notamment,  Décr.  25  mars 
1b52,  art.  3  à  5;  Décr.  13  avr.  1861  ,  art.  2 
et  5),  l'arrêté  doit  mentionner  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  (V.  supra,  n»' 108, 
109,  122,  124,  126).  Il  en  est  de  même,  quand 
il  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture  (  V. 
Conseil  de  préfecture,  n»  57). 

202.  Les  arrêtés  doivent  être  transcrits 
sur  un  registre,  et  la  loi,  en  instituant  un 
secrétaire  général  chargé  de  délivrer  les 
expéditions  (V.  infra,  n°  235),  a  évidemment 
indiqué  le  vœu  qu'il  restât  minute  des  actes 
du  préfet  (R.  914).  Mais,  à  défaut  de  disposition 
expresse  à  cet  égard,  on  ne  pourrait  tirer  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  l'arrêté  aurait 
été  expédié  en  original. 

De  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  des  19-25  déc. 
1790  (R.  Pétition,  iS),  les  décisions  des  ad- 
ministrations départementales  devaient  être 
mises  au  bas  des  requêtes  et  pétitions,  pour 
le  tout  être  rendu  aux  parties  intéressées,  en 
original,  après  que  le  registre  du  greffe  en  au- 
rait été  chargé,  il  suit  que  la  simple  inscrip- 
tion sur  ce  registre  doit  tenir  lieu  de  minute 
à  défaut  de  représentation  de  la  décision  mise 
au  bas  de  la  requête  rendue  à  la  partie 
(Cons.  d'Et.  18  juill.  1834,  R.  Jugement,  919). 

Art.  3.  —  Publication  et  exécution 
des  actes  des  préfets. 

203.  —  I.  Pour  être  obligatoires,  les 
arrêtés  préfectoraux  doivent  avoir  été  publiés 
selon  les  usages  locaux,  alors  du  moins  qu'il 
s'agit  d'arrêtés  réglem.entaires  {\ .  Règlement 
administratif). 

204.  —  II.  Quant  aux  arrêtés  individuels, 
c'est-à-dire  concernant  une  personne  déter- 
minée, une  notification  individuelle  à  l'in- 
téressé est  nécessaire  pour  les  rendre  obli- 
gatoires. —  La  jurisprudence  des  tribunaux 
judiciaires  exige  même,  en  matière  crimi- 
nelle, qu'une  copie  régulière  de  l'arrêté  soit 
remise  à  la  personne  visée  (V.  Rennes, 
30  janv.  1878,  D.P.  79.  2.  221,  note.  —  V. 
aussi  Cr.  11  août  1854,  Bull,  cr.,  n"  256).  — 
Le  Conseil  d'Etat  paraît  tenir  pour  suffisant 
qu'une  communication  complète  ait  été  don- 
née à  l'intéressé  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1875, 
D.P.  75.  3.  103;  12  janv.  1877.  DP.  77.  3. 
25.  —  Comp.  Aucoc,  t.  1,  p.  672-673,  n<>375). 

205.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  autorise  un  échange 
entre  une  commune  et  un  particulier,  n'a 


pas  besoin  d'être  notifié  à  ce  dernier  ;  il  suf- 
fit que  cet  arrêté  soit  à  sa  disposition ,  el 
que  communication  lui  en  ait  été  donnée 
aussitôt  qu'il  l'a  réclamée;  qu'en  consé- 
quence, ce  particulier  ne  peut  se  refuser  à 
réaliser  l'échange  projeté,  sous  prétexte  que 
l'arrêté  d'autorisation  n'aurait  point  été  suivi 
de  la  notification  prescrite  par  l'avis  du 
25  prair.  an  13  (  Req.  6  juin  1855,  D.P.  55. 
1.  417l;  ...  Qu'un  arrêté  suspendant  un  ins- 
tituteur communal  fait,  comme  acte  public, 
pleinement  foi  de  sa  date  et  produit  ses 
effets  du  jour  où  il  a  été  pris,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  il  a  été  officiellement 
signifié  à  l'instituteur  suspendu  (Poitiers, 
20  mai  1850,  D.P.  52.  2.  15o). 

206.  —  III.  L'approbation ,  soit  d'un 
ministre,  soit  du  chef  de  l'Etat,  n'est  pas 
imposée  comme  règle  générale  pour  la  vali- 
dité des  arrêtés  préfectoraux  ;  ces  arrêtés  sont 
obligatoires  par  eux-mêmes  (Cr.  7  mars 
1857,  D.P.  57.  1.  181). 

Art.  4.  —  Interprétation  des  actes 
des  préfets. 

207.  Il  appartient  au  préfet,  sauf  recours 
hiérarchique  au  ministre  compétent,  d'in- 
terpréter :  ...  ses  arrêtés  et  ceux  de  ses  pré- 
décesseurs (V.  Compétence  admitiistrative , 
n««  1078  et  s.);  ...  Et  même  les  actes  des 
ministres  ou  du  chef  de  l'Etat  intervenus 
djiis  des  nialières  placées  uUéiieuieujent 
dans  les  attributions  du  préfet  (Bouffet, 
n»  449  ;  Laferriire,  Juridiction  administra- 
tive, l.  2,  p.  615-616.  -  Cons.  d'Et.  26  juill. 
1855,  D.P.  56.  3.  13).  -  Le  Conseil  d'Etat 
peut  être  saisi  directement  de  l'interpréta- 
tion d'un  arrêté  préfectoral,  lorsque  l'auto- 
rité judiciaire  en  a  renvoyé  l'interprétation 
à  la  juridiction  administrative  (V.  Conseil 
d'Etat,  n°  1080). 

Art.  5.  —  Voies  de  recours 
contre  les  actes  des  préfets. 

208.  Les  arrêtés  des  préfets  peuvent  être 
l'objet  de  diverses  voies  de  recours.  —  Mais 
ils  sont  provisoirement  obligatoires,  nonob- 
stant tout  recours. 

§  1".  —  Recours  au  préfet. 

209.  —  I.  Les  parties  intéressées  peuvent, 
par  voie  de  pétition,  recourir  au  préfet 
mieux  informé  contre  un  arrêté  qui  leur 
paraît  inopportun  ou  qui  froisse  leurs  inté- 
rêts. Le  préfet  peut,  en  eflet,  rapporter  ou 
modifier  ses  arrêtés,  ou  ceux  de  ses  prédé- 
cesseurs, en  se  conformant  au.x  conditions 
et  formalités  prescrites  pour  prendre  de  pa- 
reils arrêtés.  —  Le  temps  seul  n'opère  à  cet 
éaard  aucune  déchéance  (Cons.  d'Et.  28  juill. 
là20,  R.  Compét.  adm.,  509). 

210.  Le  préfet  paraît,  par  la  nature  même 
de  ses  fonctions,  pouvoir  rapporter  les  actes 
des  directoires  et  des  administrations  cen- 
trales placés  à  la  tête  du  département  avant 
la  Constitution  de  l'an  8,  lorsque  ces  actes 
n'ont  pas  le  caractère  contentieux  et  ont  été 
faits  dans  l'exercice  des  pouvoirs  apparte- 
nant actuellement  aux  préfets  (Conf.  Bouffet, 
n»  451;  Pandectes ,  n»  850).  —  Plusieurs 
avis  du  Conseil  d'Etat  semblent  contraires 
à  cette  solution  (Av.  Cons.  d'Et.  4  therm. 
an  13,  6  juin  1830,  10  janv.  et  4  juin  1839, 
R.  Réglem.  adm.,  75,  et  Compét.  adm., 
510).  Mais  leur  portée  doit  être  restreinte 
aux  décisions  individuelles  qui  peuvent  con- 
tenir un  mélange  de  contentieux,  et  non 
s'appliquer  aux  arrêtés  réglementaires. 

211.  Cependant,  un  arrêté  préfectoral  ne 
saurait  être  rapporté,  s'il  a  servi  de  base  à 
des  droits  acquis  (Bouffet,  n»  452;  Cor.me- 
NiN,  t.  1,  p.  269;  Pandectes,  n»  769.  —  V. 
Compétence  administrative,  n°  1125;  Con- 
seil d'Etat,  n»  698.  —  Conf.  Cons.  d'Et.  16 
févr.  1912,  aff.  Blanc). 
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212  —11  l.cs  décisions  conlenlieuses  aes 
nréfet*' sont- elles  susceptibles  doptMSiiion 
Td  <^"o.  o,,p.>si<io«S' .L'affirmative  est 
admise  par  les  auteurs  qui  atlnbuent  a  ces 
dTcisiouV  un  véritable  caractère  juridic- 
Tiounel  (AlCOC,  t.  1 ,  n»  337;  Cauveau  , 
Pi-ijii-iws  de  compétence  acimintshalue, 
1  1  p^S,  et  t.  2  p.  SSS).  La  nésalive  est 
souienue  par  les  auteurs  qui  refusent  au 
nréfet  le  droit  de  juridiction  proprement 
Uite  (ISOUKFBT,  n»  453).  Comp.  Consdludo» 
et  pouvoirs  publics,  n'  463. 

S  2.  —  Recours  hiérarchique 
au  ministre  compétent. 

213.  Du  pouvoir  de  contrôle  qui  appar- 
tient aui  ministres  sur  les  actes  de  leurs 
"ubordonnés  résulte  le  droit,  pour  le  rai- 
nblre  compétent  (c'est-à-dire  le  nun.stre  que 
"a  matière  concerne),  d  annuler  et  de  relor- 
mer  à  toute  époque,  soit  spontanément,  soil 
Tui  la  réclamation  des  parties  intéresses, 
les  actes  des  préfets  (  Décr  2o  mars  lfco2 
art  6  !;2;  Décr.  13  avr.  IbGl ,  art.  7,  v  l). 
V.  ConstUution  et  pom-oirs  P^^us  n^'^Q 
et  s  •  litQLiET,  n»  45S;  Bouffet,  n«»  4o4  a 
m  'Pand.:i^s,  w  88-2);  ...  Que  que  soit 
robjet  de  l'arrêté  préfectoral  :  règlement  de 
police,  décision  individuelle  acte  de  Uitelle 
administrative  (lioCFFET,  n"  4o4  a  4a6.  - 
Y    ei)il.  V,  n"  432). 

214.  Toutefois,le  droit  de  recourir  au  mi- 
nière contre  les  arrêtés  préfectoraux  so.illre 
e  c' ptions  :  ...  1»  lorsqu'il  est  exclu. impUc- 
tement  par  une  disposition  légale  qu'  P'«  °' 
une  autre  voie  de  recours.  Il  en  es  ainsi 
pour  les  arrêtés  sUtuant  sur  la  nullité  de 
plein  droit  ou  l'annulation  des  conseils  mu- 
nicipaux ;  à  leur  égard,  le  Conseil  d  Ltat  est 
compétent  (L.  5av?.  1884  art..  67),  al  exe  u- 
sion  du  ministre  de  l'Intérieur  (V.  Com- 
mune. n°  538.  -  Conf.  Bouffet,  n»  4o7  ; 
P--^^ctes,n'my^^  l'arrêté  préfectoral  a 
servi  dVbase  à  des  droits  acquis,  notamment 
en  autorisant  ou  approuvant  un  contrat  de 
droit  commun  (Bouffet,  «"*?*;  -^\-„^°.!^: 
pélence  administrative,  n«  1126,  Constilu- 
lion  cl  pouvoirs  publics,  n'  iài)- 

216.  Le  ministre  saisi,  par  une  partie,  du 
recours  contre  un  arrêté  n'est  point  tenu, 
avant  de  statuer,  de  mettre  les  autres  par- 
ties intéressées  au  maintien  de  cet  arrête 
en  demeure  de  produire  leurs  moyens  de 
défense.  Mais  ces  parties  conservent  la  la- 
ciiUé  de  présenter  leurs  réclamations  au  mi- 
nistre, à  l'effet  d'obtenir  ""«  ■^'"j;!^'^'^'-'''^,- 
sion  (bons.  d'Et.  4  avr.  18o6,  D.P.  56.  3. 

^^217.  L'annulation  d'un  arrêté,  fondée  sur 
son  illégalité,  comme  pns.hm-s  du  cercle 
des  attributions  de  l'autorité  dont  il  émane, 
entraîne  la  nullité  de  tous  les  actes  d  exécu- 
tion faits  anléri^eurement  (Req.  17  mai  IBcib, 
R.  Commune,  731j. 

§  3.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

218  —  1  Voie  du  recours  pour  excès  de 
vouroi'r.  -  Lorsque  l'arrêté  préfectoral 
constitue  un  acte  d'autorité  ou  d  adminis- 
tration, il  peut,  dans  les  mêmes  conditions 
q.i..  tout  autre  acte  administratif,  être 
(l.f^ré  au  Conseil  d'Etat  par  voie  de  recours 
pour  CTCês  de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu  il 
it-e  un  droit  acquis  ou  un  intérêt  consa- 
cré par  la  loi  (V.  Conseil  dEtat,  n"  690 
et  s.  ;  L-.iUFFET,  n«'  461  et  s.  —  Comp.  lUu- 
Biou,  p.  239)  ;  ...  Sans  que  la  partie  intéres- 
sée soit  tenue  de  soumettre  préalablement 
sa  réclamation  au  ministre,  leauel  n'est  plus 
considéré  comme  le  juge  de  droit  commun 
en  matière  administrative  (V.  Compolence 
administrative,  n"'  1122  et  s.;  Conseil 
d'Etal,  n"  539  et  s.  -  Conf.  Bouffet,  n«>  462 
et  8.). 


219.  Selon  une  opinion,  toutes  les  fois 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés les  préfets  prennent  des  décisions  oe 
nature  à  porter  atteinte  à  un  droit  privé,  ces 
décisions  alors  même  qu'elles  ont  pluto  le 
caractère  de  faits  de  gestion  que  de  J"ii^'  ^- 
lion  contenlieuse  proprement  dite,  produisent 

les  mêmes  elVets  que  des  "^^''^.^''^J" 'iln'rr 
et  peuvent  être,  par  suite,  déférées  au  Con- 
seil d'I'.tal  par  la  voie  contenlieuse  (Conclu 
sions  de  M.  Gomel,  comm.  du  Gouv  sous 
Cons  d'I-.l.  24  juin  1881,  D.I'.  82.  3.  51). 
Cette  solulion  a  été  appliquée  implicitement 
■\  des  arrêtés  statuant  sur  les  liquidations  de 
pensions  des  employés  communaux  (Cons. 
5'El.  12  août  1SI«  et  7  avr.  IbbO,  D.I  .  b2. 
3.  51.  note;  16  janv.  1874.  D.P  74.. 3.  10  ; 
15  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  94  ;  24  juin  1881, 
D.P.  82.  3.  51).  ,     j 

220.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
peut-il  être  admis  à  1  e^iard  des  arrêtes  pré- 
fectoraux ayant  servi  de  base  a  des  contrats 
actuellement  consommés'.'  Cette  question, 
pendant  longtemps  résolue  négativement, 
•a  été  affirmativement  par  des  décisions  ré- 
centes du  Conseil  d'Etat  (V.  C"']}P<''':''<'1"%. 
minislraiii.e,n°1127  ;  Consei/di(a(,  n»' 698 

^'221.  Dans  les  affaires  contentieuses,  les 
parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  les  décisions  imphciles  du  pré- 
fet lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre 
mois,  à  partir  de  la  réclamation,  sans  qu  il 
soit  intervenu  aucune  «Jéçision  du  preiet 
(L.  17  juin.  1900,  art.  3,  D.P.  1900.  4.  77.  - 
V.  Couse;;  d'Etal,  n»  13C7  et  1368). 

222  —  II  l'ans  les  matières  ou  1  arrêté 
préfectoral  constitue  une  acte  de  juridiction 
ou  de  quasi-juridiction  contenlieuse  V  su- 
r,ra  n»'  189  et  sj,  il  peut  être  déféré  par 
oie'  d'appel  au  Conseil  d'Etal,  qm  peut  le 
réformer  (.\u CGC,  t.  1,  p.  620,  n»  337  ;  Bouf- 
fet. n»>  429  et  4;»).  . ,.  .  ,  _ 
223.  Tout  acte  de  juridiction  exerce  par 
le  préfet,  en  dehors  de  ceux  que  la  loi  lui 
attribue,  constitue  un  excès  de  pouvoir  et 
peut  être  déféré  au  Conseil  d  ElaMV.,n"la"'- 
ment  :  Cens.  d'Et.  24  déc.  1863,  D.P.  6i.  3. 19). 


s  4.  _  Recours  conlenlieux  au  Conseil 
de  préfecture. 


224  En  règle  générale,  le  conseil  de 
préfecture,  n'étant  pas  une  autorité  supé- 
rieure au  préfet,  ne  peut  connaître  des  ré- 
clamations^ contre  les  arrêtés  préfectoraux 
(Cons.  d'Et.  30  aoi-it  1X1  i,  R.  aW). 

225.  Cependant,  en  vertu  de  textes  spé- 
ciaux il  lui  appartient  de  statuer  sur  1  oppo- 
sition aux  arrêtés  préfectoraux  concernant  ; 
certains  travaux  dans  le  voisinage  des 
;;ources  d'eaux  rainérales_(V.  Cons«/  depre- 
feclure  n»  108)  ;  ...  Les  établissements  dan- 
gereux ou  insalubres  de  1"  et  de  2'  classe 
fv  eod.  v,  n»  127).  -  Il  peut  aussi ,  a  l  oc- 
casion des  contestations  rentrant  dans  la 
sphère  de  sa  compétence,  apprécier  la  léga- 
lité d'arrêtés  préfectoraux  pris ,  par  exemple, 
en  matière  d'élections  municipales.de  con- 
tributions directes  ou  d'occupation  tempo- 
raire, et  qui  ont  convoque  les  électeurs,  mis 
la  taxe  en  recouvrement  ou  autorisé  1  occu- 
pation temporaire.  Mais  il  ne  saurait  annu- 
ler ces  arrêtés  (Bouffet.  n»  481.  -  V-  i^lec- 
lions.  Impôts  directs.  Travaux pubhcs). 

8  5.  —  Incompétence  de  l'autorité 
judiciaire;  Exceptions. 

226.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  jamais 
annuler  un  arrêté  préfectoral.  -Ha.s.  notam- 
ment, en  cas  de  poursuite  pour  contraven- 

1  tion  elle  a  le  pouvoir  d'en  apprécier  la  lega- 
lilé  et  le  caractère  obligatoire,  dans  es 
mêmes  conditions  que  pour  tous  les  regle- 
meuts  adminislratiPs  (V-  «^.""'f^'^^q^,"'  ""f 

'  nislrative,  n»'  774  et  s.,  78o  et  s.  1097  et  s.). 


Chap.  3.  —  Auxiliaires  du  préfet. 

g  !«.  _  Secrétaire  général  ^e  préfecture. 

227.  —  1.  Organisation.  —1»  Instilution 
el  nomination.  '-  Le  secrétaire  général  de 
préfecture,  institué  dans  chaque  départe- 
ment par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  pluv  an  8, 
puis  supprimé  et  rétabli  .i  diverses  reprises, 
a  été  détinitivemenl  rétabli  par  1  art.  o  de  la 
loi  du  21  juin  1865.  Le  département  du 
llhône  a  deux  secrétaires  généraux  ;  1  un 
pour  l'administration,  l'autre  pour  la  po-  ■ 
lice  (V.  Ville  de  Liion).  -  Les  secrétaire» 
ijénérauxsontî!or)i)7irà  par  décret  (L.i^pluy. 
an  8,  art.  18;  L.  25  févr.  1875,  art.  3).  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Leur 
nomination  n'est  soumise  'a  aucune  condition 
spéciale  d'âge  ou  d'aptitude  (Comp.  supra, 
n<"  35  et  s.).  ..     , 

228.  —  2»  Avantages  et  prérogatives.  — 
a)  Traitement;  Classement  et  aram-.em^mt 
de  classe  -  Les  secrétaires  généraux  de 
préfecture  sont  répartis  en  quatre  classes, 
conformément  au  tableau  B  annexé  au  décret 
du  19oct  1911.  Leurs  traitements  sont  ainsi 
li^és"-  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  d« 
la  Seine.  18t«0  fr.  ;  celui  de  la  prélecture  de 
police.  15000  fr.;  secrétaires  généraux  de 
U  classe.  7000  fr.  ;  ceux  de  2« classe.  Mmfj., 
ceux  de  3e  classe.  4500  fr.  (Décr.  19  ocl.1911, 
art  4  —  Les  sous-préfets  et  les  secrétaires 
cénérnuxde  2«  classe  peuvent,  après  trois  ans 
de  services  dans  le  même  posle,  ou  après  cinq 
ans  de  services  dans  des  postes  diaerenls, 
mais  de  même  classe,  obtenir  sur  place  le 
traitement  de  la  classe  supérieure  (art.  b). 
-  Ceux  de  3"  classe  peuvent  obtenir,  aux 
niômus  conditions,  une  augmentation  de 
1  ^HIÛ  fr..  puis  de  500  fr.  (art.  7). 

229  11  est  adressé,  chaque  année,  dans 
le  courant  de  décembre,  un  tableau  d  avan- 
cement s'appliquant  aux  avancements  de 
classes  territoriales  des  sous-prelets  secré- 
taires généraux  et  conseillers  de  Préfecture 
Décr  1911,  art.  11).  Ce  tableau,  établi  par 
une  commission  qui  siège  au  ministère  de 
l'Intérieur  et  dont  l'art.  11  fixe  la  composi- 
tion, ne  peut  comprendre,  pour  chaque 
classe,  qu'un  nombre  de  candidats  au  plus 
é<4l  à  la  moitié  de  l'effectif  de  la  classe  im- 
médiatement supérieure,  n  est  établi  par 
ordre  alphabétique,  arrête  par  le  ministre 
et  publié  au  Journal  officiel  au  commence- 
ment de  janvier  suivant.  Nul  ne  peut  pré- 
tendre à  un  avancement  de  classe  territo- 
riale, s'il  ne  figure  au  tableau.  Le  ni'">'^« 
peut  convoquer  exlraordinairemenl  la  com- 
mission, pour  lui  soumettre  la  candidature  de 
fonctionnairesayantacquis.depuisl  étab  1S36- 
ment  du  dernier  tableau  des  titres  exception- 
nels à  un  avancement  (Décr.  1911 ,  art.  11). 

230.  Les  retenues  à  opérer  sur  le  traite- 
ment des  secrétaires  généraux,  en  cas  d  ab- 
sence ou  de  congé,  et  les  cas  dans  lesquels 
ils  peuvent  être  dispensés  de  la  retenue  sont 

■é-lés  par  l'art.  16  du  décret  du  9  nov.  1853 
(V'  Vensiwu  civiles.  -  V.  aussi,  Cire.  m.n. 
inl  8  févr.  1855,  iJuH. min.  ml.  1876,  p.  162). 

231.  Les  secrétaires  généraux  qui,  au  mo- 
ment où  ils  cessent  d'être  en  activité,  ne 
réunissent  pas  les  conditions  voulues  pour 
obtenir  une  pension  de  retraite,  peuvent, 
s'ils  comptent  au  moins  six  années  de  ser- 
vices rétribués  par  l'Etal,  jouir,  pendant  six 
ans  au  plus,  d'un  traitement  de  non-activiléf 
fixé  à  30(J0  fr.  pour  ceux  de  1"  classe,  et  a 
2  400  fr.  pour  ceux  de  2«  et  3»  classes  (Dc^r. 
15  avr.  1877.  art.  5.  -  V.  s»pra,  n»«53  et  56). 
Cependant,  il  parait  qu'en  fait  l'Administra- 
tion ne  regarde  pas  ce  traiteinent  comme 
élant  fixé  à  un  chilfre  détermine. 

232  —  b)  Pensions  de  retraite.  —  l^eiie 
des  secrétaires  généraux  est  régie  par  la  loi 
du  9  juin  1853  (V.  Pensums  <:ml<!s);i\s  no 
sont  plus  soumis  à  uue  limite  d  âge  (V.  su- 
pra,  n»  59). 
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233.  —  c)  Prérogalives  et  avantages 
honuri/iijties.  —  Les  secrétaires  généraux 
ont  un  ct>s/i<»)ii;  réglé  par  le  décret  du 
16  avr.  IsTti.  Us  n'ont  pas  de  rang  indivi- 
duel dans  les  cérémonies  publiques  et  n'ont 
droit  à  aucun  Nonneur  (V.  Uoiim^ursetpré- 
sémtce.s  ;  liui'FFET ,  n»s  o35  et  ôô(j  ).  —  Les 
secrétaires  généraus  et  les  sous -préfets 
comptant  au  moins  trois  ans  d'ancienneté 
dans  la  première  classe  de  leur  grade,  peu- 
vent être  nommés  pre/ets /io/iO)ai)VS,  lors- 
qu'ils quittent  les  cadres  de  l'activité.  Us 
jouissent  de  toutes  les  prérogatives  attachées 
à  riionorarial  par  le  décret  du  28  l'évr.  1S63 
(Décr.   12  sept.  liWl.  —  V.  supra,  n"  64). 

234.  —  S»  Re7}iplacemeni  en  cas  d'em- 
pêc/tetnent.  —  En  cas  d'absence  ou  d',empê- 
chenient,  le  secrétaire  général  est  remplacé 
par  le  dernier  des  membres  du  conseil  de 
préfecture  dans  l'ordre  du  tableau  (Ord. 
29  mars  1S2I  .  art.  4).  Cette  disposition  gé- 
nérale s'applique  même  quand  il  s'agit  de  le 
remplacer  dans  ses  fonctions  de  commissaire 
du  ljou\ernement  (IJOUFFET,  n°570.  —  V.  Con^ 
seii  de  préfecture,  n"  87). 

235.  —  II.  Attributions.  —  1»  Pouvoirs 
propres.  —  Le  secrétaire  général  n'avait,  à 
l'origine,  comme  attributions  propres  que  la 
ga'de  des  jiui/iers  et  la  signalure  des  expé- 
dilidiis  (L.  it^  pluv.  an  8,  art.  7).  Il  est  en- 
core aujourd'hui  chargé  de  signer  les  e.xpé- 
ditions  des  arrêtés  préfectoraux  (Cire.  min. 
int  17  thorm.  an  13).  —  Il  délivre  aussi  les 
expéditions  des  pièces  relatives  à  la  procé- 
dure suivie  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  les  expéiiiiions  des  décisions  de  ce  con- 
seil (Y.  Conseil  de  préfecture,  a"  711).  —  Il 
délivre  des  copies  certiliées  des  procès-ver- 
baux des  délibérations  du  conseil  général 
(V.  infra,  n»  M21).  Il  conserve,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  archives  départementales,  y 
compris  les  pièces  relatives  aus  délibérations 
du  conseil  général  et  de  la  commission  dé- 
partementale (V.  Archives,  n»*  18  à  '20,  "23  ; 
et  iiifra,  n<»  317  et  s.). 

236.  L  art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1365  a 
investi  le  secrétaire  général  des  fonctions  de 
commissaire  du  Gouvernement  prés  le  con- 
seil de  préfecture.  Waisson  rôlediflére  essen- 
tiellemer.t  de  celui  du  ministère  public  près 
des  tribunaux  et  se  borne  à  présenter  des 
conclusions  ;  le  soin  de  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  devant  le  conseil  de 
prélecture  est  réservé  au  préfet  (V.  Conseil 
de  j>réfeclure,  n»'  37,  587  et  s.;  Voirie; 
BouFFET.  n»  569).  X'ayant  pas  le  droit  <rac- 
tioii.  il  ne  peut  avoir  celui  d'iuterieter  appel 
(Cons.  d'Et.  -23  nov.  1883,  D.P.  8o.  3.  4<5). 

237.  —  2»  Pouvoirs  délégués.  —  V.  supra, 
n'i  06  et  s. 

S  2.  —  Chef  de  cabinet. 

238.  Le  chef  de  cabinet,  investi  d'une 
mission  de  confiance,  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  particulier  du  préfet.  Il  pré- 
parc lus  notes  confidentielles  au.^  fonction- 
naires, recueille  les  renseignements  poli- 
tiques ,  prépare  les  dossiers  pour  les  propo- 
sitions de  récompenses  honorifiques.  Ordi- 
nairement il  ne  fait  point  partie  des  bure;iux 
de  la  préfecture;  il  est  choisi  par  le  préfet, 
sans  condition  de  capacité  (V.  flEnTllÉLEMY, 
p.l3;H;  lioi  FKET,  p.  488,  note  2). 

Depuis  1911,  les  préfets  doivent  soumettre 
au  ministre  de  l'Intérieur  les  nominations 
qu'ils  se  proposent  de  faire  pour  leurs  chefs 
de  cabinet  et  lui  fournir  à  cet  éyard  des 
renseignements  circonstanciés  'Cire.  min. 
int.  18  nov.  1911,  Bull.  min.  ini.,  p.  508). 

§  3.  —  Bureaux  de  préfecture. 
A.  —  Organisation  et  personnel  des  bureaux. 

239.  Le  fonctionnement  de  l'Administra- 
tion préfectorale  est  assuré  par  des  bureaux 


dont  le  personnel,  variable  suivant  l'impor- 
tance de  la  préfecture,  comprend  des  direc- 
teurs, des  chefs  de  division,  des  chefs  et 
sous -chefs  de  bureaux,  des  commis  princi- 
paux ou  rédacteurs,  des  expéditionnaires. 

240.  Pour  établir  une  certaine  unifor- 
mité dans  le  personnel  des  bureaux  de  pré- 
fecture et  de  sous -préfecture  au  point  de 
vue  de  l'organisation  et  des  traitements, 
l'art.  101  de  la  loi  du  8  a\T.  1910  a  décidé 
que  le  personnel  de  ces  bureaux  serait 
recruté  exclusivement  au  concours,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée;  que  les  condi- 
tions du  concours  d'admission,  les  règles 
générales  d'avancement  et  de  licenciement, 
la  composition  et  les  attributions  des  con- 
seils de  discipline  seraient  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique  qui  de- 
vrait intervenir  avant  le  1"  janv.  1912; 
qu'une  loi  spéciale  déterminerait  les  échelles 
de  traitement  par  grade  et  par  classe ,  ainsi 
que  les  cadres  minima.  —  Mais  jusqu'à  la 
promulgation  de  ce  règlement  et  de  cette  loi 
spéciale,  qui  ne  sont  pas  encore  intervenus 
actuellement  (mai  1912),  il  y  a  lieu  de  suivre 
les  régies  antérieures. 

241.  Le  préfet  détermine  à  son  gré  la 
composition  de  ses  bureaux;  il  fixe  le 
nombre  des  employés  et  le  traitement  de 
chacun  (V.  infra,  n<«2i3et  s.).  Il  règle,  à 
l'exclusion  du  conseil  général,  les  condi- 
tions de  leur  nomination  (Cire.  min.  8  oct. 
1871,  D.P.  71.  4.  113,  note  n»  27),  leur  avan- 
cement. Il  les  nomme  et  les  révoque  à  sa 
volonté.  Toutefois,  la  loi  sur  le  recrutement 
réserve  aux  anciens  militaires  une  partie  des 
emplois  d'expéditionnaires  (Y.  Armée,  n"  982 
et  s.;  Cire.  min.  int.  25  nov.  1902,  Bull, 
min.  inl.,  p.  420).  —  Sur  les  bureaux  de  pré- 
fecture, V.  aussi,  BouFFET,  n^s  496  et  s. 

242.  Quel  que  soit  leur  grade,  les  em- 
ployés de  préfecture  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  chefs  de  service  dans  le  sens  des 
art.  56  et  76  de  la  loi  du  10  août  1871  (BocF- 
FET,  n»  493.  —  V.  infra,  n»'  336  et  337).  — 
Ils  n'ont  pas  la  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics, notamment  au  point  de  vue  de  1  ag- 
gravation de  peine  prévue  à  l'art.  198  C. 
pén.  (BoL'FFET,  n"  493). 

Ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de 
l'Etat,  mais  des  employés  du  préfet.  Ils 
n  ont  pas  de  droit  à  pension  sur  les  fonds  du 
Trésor;  toutefois,  s'ils  deviennent  ultérieu- 
rement fonctionnaires  publics,  ils  sont  ad- 
mis a  faire  entrer  en  compte  pour  la  pen- 
sion le  [euips  qu'ils  ont  plissé  dans  les  bu- 
reaux des  préfectures.  Bien  qu'ils  ne  soient 
pas  employés  départementaux,  le  conseil 
général  peut  les  autoriser  à  verser  à  la 
tiaisse  des  retraites  départementales  des  rete- 
nues en  vue  d'obtenir  leur  pension  (Y.  Pen- 
sions  civiles). 


B. 


Fonds  d'abonnement. 


243.  —  I.  En  outre  de  leur  traitement,  les 
préfets  reçoivent  de  l'Etat  des  fonds  dits 
d'abonnement,  dont  l'importance  varie  selon 
les  prélectures  et  qui  sont  destinés  à  faire 
face  aux  frais  de  bureaux  et  d  administra- 
tion. Ces  fonds  sont  fixés,  pour  chaque  dé- 
partement, dans  les  limites  des  lois  de 
finances  par  des  décrets  (L.  28  pluv.  an  8, 
art.  2i) ,  soit  généraux  (  V.  notamment  : 
Décr.  9  janv.  1869,  D.P.  69.  4.  19j,  soit  spé- 
ciaux. 

244.  D'après  l'art.  7  du  décret  du  27  mars 
18.r2  iD.P.  52.4.  135),  les  quatre  cinquièmes 
du  fonds  d'abonnement  devraient  être  con- 
sacrés au  traitement  des  employés  de  pré- 
fecture. Par  suite,  le  dernier  cinquième  se- 
rait affecté  au  matériel,  et  les  économies 
réalisées  sur  ce  chef  appartiendraient  au 
préfet.  Mais,  depuis  longtemps,  il  n'y  a  plus 
de  rapport  matliématique  entre  les  deux 
fractions  du  fonds  d'abonnement,  qui  font 


d'ailleurs  l'objet  de  deux  chapitres  distincts 
au  budget  du  ministère  de  l'Intéiieur 
(BoUFFET,  n"  178).  .\insi,  la  loi  de  finance» 
du  13  juill.  1911  (état  A,  Joum.  off.  du  14, 
p.  57u5)  prévoit  deux  crédits,  l'un  da 
3808ii00  francs  pour  personnel  des  bureaux 
des  préfectures,  l'autre  de  581000  francs 
pour  frais  matériels  d'administration  des 
préfectures.  L'absence  de  proportion  ma- 
thématique est  encore  plus  accentuée  dans 
le  tableau  de  répartition  des  crédits  entre 
les  départements  (V.  Doiffet,  p.  195).  — Le 
ministre  n'accorde  plus  de  secours  indivi- 
duels ou  d'indemnités  en  cas  de  maladie 
sur  les  crédits  relatifs  au  personnel,  à  moins 
que  leur  montant  ne  vienne  en  déduction 
de  l'allocation  globale  attribuée  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous-préfecture  (Cire.  min. 
2  août  1906,  Bull.  min.  int.,  p.  532  ;. 

245.  Les  traitements  des  employés  de 
préfectures  et  de  sous  -  préfectures"  sont 
payés  en  partie  sur  les  crédits  inscrits  au 
budget  du  ministère  de  l'Intérieur  sous  les 
rubiiques:  «  Personnel  des  bureaux  des  pré- 
fectures, et  personnel  des  bureaux  des  sous- 
préfectures,  »  et  en  partie  sur  les  subven- 
tions inscrites  aux  budgets  départementaux 
sous  la  rubrique  :  a  Subvention  pour  parer 
à  l'insuffisance  du  fonds  d'abonnement  de  la 
préfecture  et  des  sous -préfectures.  »  (Cire, 
min.  int.  7  sept.  1901,  Bull.  min.  int.,  p.  326). 

246.  —  11.  Depuis  1884,  les  dépenses  com- 
prises au  budget  pour  le  personnel  des  bu- 
reaux des  prélectures  et  dessous-préfectures 
sont  mandatées,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au 
nom  des  créanciers  directs,  c'est-à-dire  au 
nom  des  employés.  Seulement,  pour  éviter  la 
nécessité  de  mandats  individuels,  on  établit 
pour  chaque  préfecture  ou  sous -préfecture 
un  mandat  collectif  désignant  la  personne 
autorisée  à  toucher  le  montant  de  l'état 
d'émargement.  Ce  mandat  ne  doit  com- 
prendre que  le  montant  exact  des  traite- 
ments dus  pour  le  mois  et  ne  jamais  dépas- 
ser le  total  des  douzièmes  échus  (Cire, 
min.  int.  16  mai  1884,  Bull.  min.  int., 
p.  332'. 

247.  Cependant,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, d'accord  avec  le  ministre  des  Finances, 
a  été  d'avis  que  les  employés  doivent  être 
toujours  considérés  comme  recevant  leurs 
appointements,  non  de  l'Etal,  mais  des  pré- 
fets et  des  sous-préfets:  et  que  e'esi  aux 
préfets  et  aux  sous- préfets  qu'il  appartient 
de  recevoir  les  significations  d'oppositions 
concernant  les  sommes  qu'ils  sont  censés 
payer  directement  (Cire.  préc.  7  sept  liCil. 
p.  326).  —  Quant  au  moue  d'applicaticn  de 
ces  oppositions,  V.  Cire.  min.  int.  30  nov 
19ol,  ibid.,  p.  400.  La  péremption  quinquen- 
nale des  oppositions,  édictée  par  lart  14  de 
la  loi  du  9  juill.  \S3G,  n'est  pas  susceptible 
d'atteindre  les  oppositions  signifiées  aux 
préfets  ou  aux  sous-préfets  (Même  circu- 
laire). 

248.  —  III.  La  nomenclature  des  frais 
matériels  d  administration  imputables  sur  le 
fonds  d'abonnement,  qui  a  été  donnée  par 
lordonnance  de  comptabilité  du  30  nov. 
1840,  n'est  pas  limitative.  Ils  eomprennr;nt 
notamment  les  frais  de  bureau  du  préfet, 
les  dépenses  d'éclairage  et  chaull'age  des 
bureaux,  l'abonnement  au  Jounml  linuiel; 
les  frais  d'impression  et  de  publication  iies 
lois,  décrets,  circulaires,  avis;  les  frais  d  in- 
sertion au  Recueil  des  actes  administratifs; 
certains  frais  de  tournée,  de  mission,  d  ins- 
pection,  d'enquête  électorale,  etc.  (V.  lim  f- 
FET ,  n»>  184  et  s.).  —  Mais  doivent  être  mis 
à  la  charge  des  crédits  spéciaux  ouverte  :ta 
budget  des  travaux  publics,  les  frais  d  im- 
pression des  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à 
des  travaux  généraux  au  compte  de  l'Etat  et 
aux  enquêtes  en  matière  d'expropriation 
(Cire.  min.  trav.  publ.  30  mars  et  27  dée. 
1S87;  C.  comptes,  résumé  des  communes 
1892,  obs.  n»  2o.  Note  1™  prés.,  n»  65,  p.  14;. 
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Chap.  4.  —  Conseil  Je  prélecture 

(  Renvoi  ). 

249.  Le  conseil  Je  préfecture,  établi  dans 
ehai|ue  département,  est  investi  d'allribii- 
tions  consultatives  et  d'un  pouvoir  de  juri- 
diction. Ses  membres  peuvent,  en  outre, 
exercer  certaines  attributions  à  titre  indivi- 
duel (V.  Conseil  de  préfecture). 

Chap.  5.  —  Conseil  général. 

SECT.  1".  —  Institution  et  lormation 
da  conseil  général. 

250. —  I.  Institution  du  conseil  général; 
législation.  —  Le  conseil  général,  dont  l'ori- 
gine peut  remonter  aux  assemblées  provin- 
ciales de  l'ancienne  monarchie  et  aux  con- 
seils de  département  créés  par  la  loi  du 
22  déc.  1789  (Sccl.  -2,  art.  20  et  s.;  Sect.  3), 
a  été  institué  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2S  pluv. 
an  8,  qui  a  décidé  qu'il  y  aurait  dans 
chaque  département  un  conseil  général. 
Cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  10  août  1871.  Depuis  l'an  8,  les 
conseils  généraux  ont  toujours  subsisté: 
saur  pendant  qjielques  mois  en  1870-1871 
(Y.  infra,  n»  2o2).  .Mais  le  mode  de  nomi- 
nation de  leurs  membres  et  leurs  attribu- 
tions ont  subi  de  graves  modifications. 

251.  Les  conseils  généraux  sont  réeis 
priiicipaleinenl  par  la  loi  du  10  août  1871, 
qu'ont  modifiée  expressément  les  lois  des 
31  juin.  187,T,  12  août  1870,  1>)  déc.  1879, 
29  juin.  1881  (art.  68,  S  2),  5  avr.  1884 
(art.  168-17»),  31  mars  1886,  23  juill.  1891, 
iâ  juin  18119,  8  juill.  1899,  4  févr.  1901  (art.  21, 

8  juHl.   1!H)I,   6  juill.   1905,  30  juin  1907, 

9  juni.  1907.  L'art.  92  de  la  loi  de  1871  a 
abrogé  les  titres  1  et  2  de  la  loi  du  22  juin 
i&iS,  le  titre  1"  de  la  loi  du  10  mai  1838,  la 
loi  du  18  juill.  1SG6.  Mais  cette  abrogation 
des  lois  de  l!io3  et  1838  ne  concerne  que  les 
conseils  généraux  ;  plusieurs  de  leurs  dis- 
positions restent  applicables  pour  les  conseils 
d'arrondissement  (  V.  in/ro,  n°'  981  et  s.). 
D'autre  part,  de  nombreuses  dispositions  des 
lois  de  1833,  1838  et  1866  ont  été  reproduites 
dans  la  loi  du  10  aoiit  1871. 

252.  La  délégation  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  a  dissous  les  conseils 
généraux  et  les  a  remplacés  par  des  coramis- 
gions  départementales  instituées  par  le  Gou- 
Ternement  (Décr.  25  déc.  1870,  O.P.  71.  4. 
14).  Ce  décret  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
29  mars  1871  (D. P.  71.  4.363,  qui  a  supprimé 
ces  commissions  départementales  et  prescrit 
de  procéder  à  la  réélection  des  conseils 
généraux.  Mais,  dans  cet  intervalle,  les  actes 
desdites  commissions  ont  eu  la  même  autorité 
que  ceux  des  conseils  généraux  et  elles  ont 
eu  le  droit  de  voter  des  centimes  additionnels 
(Cens.  d'Et.  14  févr.  1873,  D.P.  73.  3.  77). 

253.  Dans  le  territoire  de  Belfort,  les 
fonctions  de  conseil  général  et  de  conseil 
d'arrondissement  sont  exercées  par  une 
commission  spéciale  de  neuf  membres, 
organisée  par  le  décret  du  27  juin  1901. 

254.  Certains  conseils  généraux  sont 
soumis  à  des  régies  spéciales.  Ce  sont  ceux  : 
...  de  l'Algérie  (V.  Algérie,  n»»  147  et  s.)  ;  ... 
Des  colonies  (V.  Colonies,  n»'211  et  s.);  ... 
Du  département  de  la  Seine  ;  l'art.  94  de  la 
loi  du  10  août  1871 ,  déclare  que  cette  loi 
n'est  pas  applicable  audit  département  (V. 
Ville  de  Paris  et  département  de  la  Seine). 

255.  —  II.  Formation  du  conseil  géné- 
ral; Elections.  —  Depuis  la  loi  du  22  juin 
1833  (art.  3.  fi.  p.  610),  le  conseil  général  est 
un  corps  électoral,  dont  les  membres  sont 
élus  au  sulfrage  universel  à  partir  du  décret 
du  3  juill.  1848  fart.  3,  D.P.  48.  4.  119).  Les 
élections  au  conseil  général ,  et  notamment 
l'inéligibilité  et  l'incompalibilité  concernant 
les  conseillers  généraux,  sont  aujourd'hui 
réglées  par  les  art.  i  à  22  de  la  loi  du  10 août 


1871.  Chaque  canton  du  département  élit  un 
membre  du  conseil  général  (L.  1871,  art.  4), 
sauf  dans  le  territoire  de  Belfort,  où  cer- 
tains cantons  élisent  plusieurs  conseillers 
(Décr.  27  juin  1901 ,  art.  2.  —  V.  Elections). 

SECT.  2.  —  Dispositions  concernant 
les  conseillers  généraux  inividuellemeut. 

A.  —  Indemnités  ;  Défaut  d'immunité. 

256.  Jusqu'en  1012,  le  mandat  des  con- 
seillers généraux  était  absolument  gratuit  : 
des  délibérations  par  lesquelles  des  conseils 
généraux  avaient  alloué  des  indemnités  à 
leurs  membres  ont  été  annulées  (V.  infra, 
n»  524.  —  Comp.  Commune,  n»'  574  et  s.). 

Il  en  est  autrement  en  vertu  de  l'art.  38 
de  la  loi  du  27  févr.  1912.  Les  conseillers 
généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement 
autres  que  les  députés  et  sénateurs  peuvent 
recevoir,  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget  du  département,  une  indemnité  de 
déplacement,  lorsque,  pour  prendre  part 
aux  réunions  du  conseil  général,  de  la  com- 
mission départementale  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement, ils  seront  obligés  de  se  trans- 
porter à  plus  de  2  kilomètres  de  leur  rési- 
dence. Il  peut  également  leur  être  alloué, 
pendant  la  durée  des  sessions  de  ces  assem- 
blées et  pour  chaque  journée,  une  indemnité 
rie  séjour.  Ils  ont  droit  au  reynbnursemeni 
des  frais  résultant  de  Veax-cution  des  man- 
dats spéciaux  dont  ils  ont  été  chargés  par 
leurs  assemblées  respectives  (art.  38,  .^  1). 

L'art.  38,  §  2,  a  décidé  que,  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  févr. 
1912, un  règlement  d'administration  publique 
déterminerait  le  montant  de  ces  indemnités. 

Chaque  année,  le  montant  total  des  indem- 
nités allouées  à  chacun  des  membres  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'arrondisse- 
ment pendant  l'exercice  budgétaire  précédent 
est  inséré  au  rapport  présenté  par  le  préfet 
à  la  première  session  ordinaire  (art.  38,  S  3). 

257.  Les  membres  du  conseil  général  ne 
sont,  dans  l'exercice  de  leur  mandat,  cou- 
verts par  aucune  immunité  annalogue  à 
celles  dont  jouissent  les  membres  du  Parle- 
ment pour  leurs  discours  et  leurs  votes 
(V.  Presse-outrage). 

B.  —  Démission  des  conseillers  généraux. 

258.  —  I.  Démission  volontaire.  —  La 
démission  volontaire  d'un  conseiller  général 
résulte  d'une  déclaration  expresse  adressée 
au  président  du  conseil  général  ou  de  la 
commission  départementale  et  transmise  au 
préfet  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
acceptée  (L.  10  août  1871,  art.  20.  —  W.Elec- 
tions)- 

259.  —  IL  Démission  d'office.  —  Les 
conseillers  généraux  peuvent  être  déclarés 
démissionnaires  d'office  dans  trois  cas.  — 
Mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  indivi- 
duellement par  le  Gouvernement. 

260.  —  1»  Démission  d'office  pour  cause 
d'inéligibUité  ou  d'incompatibilité  survenue 
postérieurement  à  l'élection.  —  Cette  dé- 
mission, prévue  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
10  août  1871,  est  prononcée  par  le  conseil 
général  (V.  Elections). 

261.  —  2»  Démission  d'office  pour  ab- 
sence d'une  session  ordinaire.  —  Quand  un 
conseiller  général  a  manqué  à  une  session 
ordinaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le 
conseil  général,  il  est  déclaré  démission- 
naire par  ce  conseil,  dans  la  dernière  séance 
de  la  session  (L.  1871,  art.  19.  —  V.  Elec- 
tions). 

262.  —  3»  Démission  d'office  pour  refus 
d'exercice  de  fonctions  individuelles.  — 
Tout  membre  d'un  conseil  général  de  dé- 
parlement, d'un  conseil  d'arrondissement  ou 
d'un  conseil  municipdl  qui  ,  sans  excuse  va- 
lable, a  refusé  de  remplir  une  des  fonctions 


qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  est  déclaré 
démissionnaire  (L.  7  uiin  1873,  art.  1). 

263.  Cet  art.  \"  n'atteint  que  le» 
membres  de  ces  conseils  qui  refusent  da 
remplir  les  fonctions  dont  ils  sont  indivi- 
diiellement  chargés.  11  ne  frappe  pas  ...  les 
membres  qui  refusent  d'assister  aux  séances 
du  corps  dont  ils  font  partie;  ce  cas  est 
prévu  par  d'autres  dispositions  légales  pour 
les  conseillers  généraux  (V.  supra,  n»  261), 
les  consillers  d'arrondissement  (V.  infra, 
n»  989)  et  les  conseillers  municipaux  (V. 
Commune,  n"  278  et  s.);  ...  Ni  les  maires 
qui  refuseraient  de  remplir  leurs  fonctions, 
le  Gouvernement  étant  armé  contre  eux  du 
droit  de  révocation  (V.  Commune,  n"«  615 
et  s.). 

264.  Le  refus  résulte  soit  d'une  déclara- 
tion expres^se  adressée  à  qui  de  droit  ou 
rendue  publique  par  son  auteur,  soit  de 
l'abstention  persistante  après  avertissement 
de  l'autorité  chargée  de  la  convocation  (L. 
1873,  art.  2).  Ainsi,  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire le  conseiller  d'arrondissement  (ou 
général)  qui,  par  lettre  adressée  au  préfet 
et  rendue  ensuite  publique,  a  refusé  de  siéger 
au  conseil  de  revision  (Cons.  d'Kt.  4  juiU. 
1884,  D.P.  86.  3.  6). 

265.  La  démission  d'office  ainsi  prévue 
par  les  art.  1  et  2  est  prononcée  par  le  Con- 
seil d'Etat  (L.  1873,  art.  4,  §  1)  statuant  au 
contenlieux.  —  Sur  avis  transmis  .nu  piéfet 
par  l'autorité  qui  a  donné  l'averlissemeiit 
suivi  du  refus,  le  minisire  de  l'Intérieur 
saisit  le  Conseil  d'Etat,  à  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  fixé  primitivement  à  trois 
mois  (L.  1873,  art.  4,  §  2),  et  réduit  à  deux 
mois  par  l'art.  24,  ^  4,  de  la  loi  du  13  avr. 
1900  (V.  Conseil  d'Etat,  n»  1134.  —  Comp. 
eod.  v,  n»  1140;  Cons.  d'Et.  1"  juin  1906, 
l"  espèce,  D.P.  1908.  3.  11). 

266.  La  contestation  est  instruite  et 
jugée  sans  frais,  dans  le  délai  de  trois  mois 
(L.  1873,  art.  4,  §  3).  Le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  statuer  après  l'expiration  de  ce  délai; 
par  suite,  lorsque  le  ministre  ne  lui  a  pas 
transmis,  en  temps  utile,  les  observations 
qu'il  avait  demandées,  il  doit  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer  (Cons  d'Et.  17  déc.  1880, 
D.P.  .S2.  3.  21,  et  la  note  1-2). 

267.  Le  membre  ainsi  déclaré  démission- 
naire ne  peut  être  réélu  avant  le  délai  d'un 
an  (L.  1873,  art.  3). 

C.  —  Attributions  personnelles  des  conseillers 
généraux. 

268.  Indépendamment  des  attributions 
conférées  au  conseil  général  ou  à  la  com- 
mission départementale,  les  conseillers  gé- 
néraux individuellement  ont  été  investis  par 
des  lois  spéciales  de  certaines  attributions 
(V.  infra,  n"  269  et  s.).  —  Quant  aux  délé- 
gations qui  peuvent  leur  être  données  par  le 
conseil  général,  V.  infra,  n<"  328  et  s. 

269.  Ainsi,  les  conseillers  généraux 
peuvent  être  appelés  à  suppléer  :  ...  les 
membres  titulaires  du  conseil  de  préfecture 
(Arr.  19  fruct.  an  9,  art.  3;  Décr.  16  juin 
i80><,  art.  1.  —  V.  Conseil  de  préfecture, 
n»'  621  et  s.);  ...  Et  les  sous-préfets  (Ord. 
29  mars  1821,  art.  3.  —  V.  infra,  n»  947i. 

270.  Les  membres  du  conseil  général 
font  de  droit  partie  du  collège  électoral  pour 
la  nomination  des  sénateurs  (L.  2  août  i87.'ï, 
art.  10,  D.P.  75.  4.  117;  L.  9  déc.  1884, 
art.  6,  D.P.  85.  4.  1.  —  V.  Elections).  — 
Trois  membres  du  conseil  général,  désignés 
par  le  préfet,  composent  la  commission  du 
recensement  général  des  votes  pour  les  élec- 
tions des  députés  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  34,  D.P.  52.  4.  51.  -  V.  cod.  v\.  -  Dans 
le  cas  où  les  Chambres  seraient  illégalement 
dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir,  chaque 
conseil  général  élit  deux  délégués  pour  com- 
poser une  assemblée  provisoire  chargée  de 
maintenir    l'ordre,  etc.  (L.  15   févr.    1872 
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art.  3.  —  V.  Constitulioii  et  pouvoirs  pu- 
blics, n»  502). 

271.  Divers  conseils  ou  commissions 
comprennent,  parmi  leurs  membres,  un  ou 

f)lusieurs  conseillers  généraux.  Tels  sont  :  ... 
a  commission  chargée  de  proclamer  le  ré- 
sultat dus  élections  consulaires  qui  comprend 
un  conseiller  général  (L.  8  déc.  lS.-i3.  art.  11, 
D.P.  Si.  4.  9.  —  V.  Cours  cl  tribunaux, 
D"  972);  ...  La  commission  d'arrondissement 
du  jurv  criminel  (L.  21  nov.  1S72 ,  art.  11, 
D.P.  7i  4.  132.  —  V.  Jury)  ;  ...  Le  conseil 
de  revision  pour  le  recrutement  de  l'armée 
(L.  21  mars  19u5,  art.  16,  D.P.  1905.  4.  41  ; 
L.  10  août  1871,  art.  82.  —  V.  Arinée, 
B"  235,  237  et  s.);  ...  Le  conseil  académique 
(L.  27  févr.  1880,  art.  9,  D.P.  80.  4.  36);  ... 
Le  conseil  départemental  de  l'enseignement 
primaire  (L.  30  oct.  1886,  art.  41  et  s.,  D.P. 
87.4.  1).  —  V.  Enseignement  ;  ...  Le  comité 
de  surveillance  et  de  perfectionnement  de 
chaque  ferme-école  ou  école  pratique  d'agri- 
culture (L.  30  juin.  1875,  art.  8,  D.P.  76.  4. 
24.  —  V.  Agriculture,  n»  42);  ...  Le  comité 
départemental  institué  pour  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  (L.  23  déc.  1874, 
art.  2,  D.P.  75.  4.  79);  ...  La  commission 
cantonale  qui  statue  sur  la  liste  des  indigents 
admis  .  aux    secours    médicaux   gratuits   (L. 

15  juin.  1893,  art.  17,  D.P.  94.  4.  28).  V.  Se- 
cours publics;  ...  La  commission  d'enquête 
nommée  en  vertu  de  l'art.  S  de  la  loi  du 

3  mai  1811  (V.  Expropriation  publique);  ... 
La  commission  spéciale,  chargée  de  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  décret  tendant  à 
déclarer  d'utilité  publique  les  travaux  de 
restauration  des  terrains  en   montagne  (L. 

4  avr.  1882,  art.  2),  ou  à  prononcer  la  mise 
en  défens  des  terrains  et  pâturages  en  mon- 
tagne (art.  8).  'V.  Forêts. 

SECT.  3.  —  Fonctionnement 
du  conseil  général.  . 

Art.  1".  —  Réunions  du  conseil  général. 

§  l".  —  Sessions  du  conseil  général. 

272.  —  L  Sessions  ordinaires.  —  Le 
conseil  général  a  chaque  année  deux  sessions 
ordinaires  (L.  10  août  1871,  art.  23,  §  1),  qui 
sont  obligatoires. 

273.  —  1"  Epoque  des  sessions  0)-dinaires. 
—  a)  Premirre  session  ordinaire.  —  L'ou- 
verture de  celte  session  avait  lieu  autrefois 
au  jour  ûxé  soit  par  le  conseil  général  dans 
la  session  d'août  précédente,  soit  par  la 
commission  départemenlale  lorsque  le  con- 
seil s'était  séparé  sans  prendre  de  décision 
à  cet  égard  (L.  10  août  1871 ,  art.  23,  §  3  pri- 
mitif). A  raison  des  inconvénients  qui  en  ré- 
sultaient pour  les  travaux  des  deux  Chambres 
parlementaires  ou  des  conseils  généraux,  qui 
siégeaient  souvent  en  même  temps,  l'ouver- 
ture de  la  première  session  annuelle  a  lieu 
aujourd'hui  de  plein  droit  à  une  date  uni- 
forme, le  1"  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques 
<L.  1871,  art.  23,  §  3,  modifié  par  la  loi  du 
12  août  1S7H).  Une  loi  serait  nécessaire  pour 
retarder  la  date  de  cette  session  (V.  notam- 
ment, L.  1"  avT.  1910,  D.P.  1911.  4.  23.  — 
Comp.  infrn,  n»  275)  ou  pour  l'avancer 
(V.,  par  exemple,  L.  9  mars  1878,  D.P.  78. 
4.60). 

274.  —  b)  Deuxième  session  ordinaire.  — 
Cette  session  est  la  plus  importante  ;  on  y 
délibère  sur  le  budget  et  les  comptes,  et  on 
y  nomme  le  bureau  et  la  commission  dépar- 
tementale. —  En  principe,  elle  commence 
de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit 
le  15  août  (L.  10  août  1871 ,  art.  33,  §  2).  11 
en  est  ainsi  aujourd'hui  eu  Corse  ;  la  loi  du 

16  juill.  1S92  a  abrogé  l'art.  4  de  la  loi  du 
31  juill.  1875,  d'après  laquelle  cette  session 
s'ouvrait  le  deuxième  lundi    de   septembre. 

275.  La  deuxième  session  ordinaire  ne 
peut  être  retardée  qua  par  une  loi  ^L.  1871 , 


art.  23,  §  2).  Il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
exécutif  de  l'ajourner,  alors  même  que,  par 
suite  du  refus  des  Cliambres  de  voter  la  loi 
des  contributions  directes  avant  de  se  séparer, 
il  serait  impossible  de  soumettre  le  budget 
départemental  au  conseil  général  pendant  le 
mois  d'août  (Cire.  min.  int.  30  juill.  1877, 
Bull.  min.  int.,  p.  397).  —  Cependant,  cette 
règle  admet  trois  exceptions  :  1°  lorsque, 
au  jour  lixé  par  la  loi,  les  membres  du  con- 
seil général  ne  se  réunissent  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  (V.  infra,  no  309); 
2»  Quand  le  conseil  général  a  usé  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'art.  \"  de  la 
loi  du  9  juill.  19l)7  (V.  le  numéro  suivant)  ; 
3°  en  cas  de  dissolution  du  conseil  général 
(V.  infra,  n»  350). 

276.  Le  conseil  général  peut,  en  effet, 
dans  sa  première  session  annuelle,  fixer 
l'ouverture  de  la  deuxième  session  à  une 
date  postérieure  à  celle  prévue  par  l'art.  23 
de  la  loi  de  10  août  1871,  sans  dépasser 
cependant  le  \"  octobre  (L.  9  juill.  1907, 
art.  1).  Sur  les  motifs  de  cette  disposition, 
V.  D.P.  1907.  4.  170,  note  2. 

277.  La  faculté  ainsi  accordée  au  conseil 
général  de  retarder  l'époque  normale  d'ou- 
verture de  la  deuxième  session  ordinaire 
entraîne  plusieurs  conséquences  et  nécessite 
la  modification  de  plusieurs  articles  de  la 
loi  du  10  août  1871 ,  dans  chacun  desquels 
il  y  a  lieu  de  remplacer  les  mots  :  session 
d'août,  par  l'expression  :  deuxième  session 
ordinaire.  —  Les  unes,  formulées  spéciale- 
ment par  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi  du  9  juill. 
1907,  concernent  :  la  date  de  l'élection  du 
bureau  (L.  1871,  art.  25.  —  V.  infra,  n»  290); 
la  durée  des  fonctions  de  ses  membres 
(Même  art.  25.  —  V.  infra,  n»  294)  ;  la  date 
de  l'élection  de  la  commission  départemen- 
tale (L.  1871,  art.  69.  —  V.  infra,  n»  510); 
la  durée  des  fonctions  de  ses  membres  CV. 
infra,  n"  512). 

278.  Les  autres  conséquences  sont  pré- 
vues par  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  9  juill. 
1907,  aux  termes  duquel,  d'une  manière 
générale,  toutes  les  obligations  que  le  con- 
seil général,  la  commission  départementale 
et  le  préfet  ont  à  remplir  avant  ou  pendant 
la  session  d'août  aux  termes  de  la  loi  du 
10  août  1871,  sont,  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  1,  §  1,  de  la  loi  de  1907,  remplies 
avant  ou  pendant  la  deuxième  session  ordi- 
naire, quelle  que  soit  sa  date.  —  Cette  dis- 
position s'applique,  indépendamment  des 
art.  25  et  69  susvisés  de  la  loi  de  1871,  aux 
art.  37,  42,  43,  56,  57,  66,  79  et  80  de  la 
même  loi. 

279.  —  2»  Rappel  de  la  date  des  ses- 
sions ordinaires  aux  conseillers  génératix. 

—  Les  sessions  ayant  lieu  aux  jours  fixés 
soit  par  la  loi,  soit  par  le  conseil  général, 
il  n'est  nécessaire,  pour  leur  ouverture,  ni 
d'un  décret  du  pouvoir  exécutif,  ni  d'une 
convocation  du  préfet  (Rapport,  D.P.  71.  4. 
105.  note,  n»  26).  Le  préfet  se  borne  à  rap- 
peler aux  membres  du  conseil  général,  par 
lettres  individuelles,  le  jour  de  la  première 
réunion  (Décis.  min.  int.  10  août  1872,  B.  L. 
p.  211). 

280.  —  3»  Durée  des  sessions  ordinaires. 

—  La  durée  de  la  première  session,  dite 
d'avril,  ne  peut  e.xcéder  quinze  jours  ;  celle 
de  la  deuxième  session,  en  août,  ne  peut 
excéder  un  mois  (L.  10  août  1871,  art.  2:3, 
§  4).  La  deuxième  session  ajournée  par  le 
conseil  général  en  vertu  de  l'art.  1,  §  1,  de 
la  loi  du  9  juiU.  1907  (V.  supra,  n»  270), 
peut  également  durer  un  mois  ;  elle  doit 
toutefois  être  terminée  le  8  octobre  au  plus 
tard  (Même  art.  1.  §  2).  —  Les  prorogations 
des  conseils  généraux  comptent  dans  la 
durée  des  sessions  (Décis.  min.  int.  11  sept. 
1875,  B.  L.  p.  889). 

281.  —  4»  Objet  des  délibérations.  — 
Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  géné- 
ral peut  délibérer  sur  tous  les  objets  com- 


pris dans  ses  attributions  (V.  infra,  n"  352 

et  s.). 

282.  —  II.  Sessions  extraordinaires.  — 
1"  Epoques  et  convocations  des  sessions 
extraordinaires.  —  En  dehors  des  deux  ses- 
sions ordinaires,  le  conseil  général  peut, 
suivant  les  nécessités  des  services,  tenir  des 
sessions  extraordinaires  en  nombre  illiiiiilé, 
mais  moyennant  certaines  conditions.  Elles 
peuvent  avoir  lieu  dans  trois  cas,  dont  deux 
sont  spécifiés  par  l'art.  2^4  de  la  loi  du 
10  août  1871,  et  le  troisième  est  prévu  par  la 
loi  du  15  févr.  1872. 

283.  Le  conseil  général  peut  être  réuni 
extraordinairement,  sur  l'initiative  du  Gou- 
vernement, par  un  décret  qui  convoque  le 
conseil  et  fixe  la  date  à  laquelle  s'ouvrira  la 
session  (L.  1871,  art.  24,  §  1-1-  i.  U  en  est 
ainsi,  notamment,  en  cas  de  conilit  entre  la 
commission  départementale  et  le  préfet,  ou 
quand  cette  commission  a  outrepassé  ses 
attributions  (V.  infra,  n»'  551  et  s.). 

284.  Il  y  a  lieu  encore  à  session  extra- 
ordinaire, lorsque  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  conseil  général  en  forment 
la  demande  écrite  adressée  à  son  président 
(L.  1871,  art.  24,  §  1-2»).  Le  président  est 
tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au 
préfet,  qui  doit  convoquer  d'urgence  le  con- 
seil (art.  24,  §  2).  Le  préfet  n'a  pas  à  prendre 
d'arrêté  pour  autoriser  la  réunion;  il  n'a 
qu'à  convoquer  les  conseillers  |;énéraux  pour 
le  jour  qu'il  a  \\:ié,  et  qui  doit  être  le  plus 
rapproché  possible  (Décis.  min.  int.  25  mai 
1872,  B.  L.  p.  184;  8  juin  1874,  B.  L.  p.  583). 

—  La  demande  écrite  des  deux  tiers  des 
membres  du  conseil  général  ne  pourrait  être 
remplacée  par  une  délibération  du  conseil, 
prise  pendant  une  session  et  déclarant,  à  la 
majorité  des  voix,  qu'il  se  réunirait  en  ses- 
sion extraordinaire  à  une  date  déterminée 
iDécis.  min.  int.  29  oct.  1872,  B.  L.  p.  229; 
Block,  V»  Conseil  général,  n"  30). 

285.  Si,  contrairement  à  l'obligation  qui 
lui  est  imposée,  par  l'art.  24,  le  préfet  refusait 
de  convoquer  le  conseil  général,  celui-ci  ne 
pourrait  se  réunir  d'office.  —  Selon  une  opi- 
nion, les  membres  du  conseil  général  n'au- 
raient d'autre  ressource  que  de  signaler  au  mi- 
nistre la  résistance  illégale  du  préfet  (Marie, 
1. 1,  p.  73),  ou  d'en  saisirles  Chambres  par  voie 
de  pétition  (Berthélemy,  p.  148,  note  2.  — 
V.  t.'o/is(i(u(io>!  et  pouvoiis  publics,  n»»  247 
et  24S).  —  Mais  il  nous  semble  que  le  refus 
du  préfet  à  une  demande  régulière  du  con- 
seil général  constituerait  un  excès  de  pou- 
voir (Comp.  Commune,  n»  167). 

286.  Dans  le  cas  où  les  assemblées  légis- 
latives seraient  illégalement  dissoutes  ou 
empêcliées  de  se  réunir,  les  conseils  géné- 
raux s'assembleraient  immédiatement,  sans 
convocation  spéciale  (L.  15  févr.  1872,  art.  1. 

—  V.  Constitution  et  pouvoirs  publics, 
n"  502).  Cette  loi  nous  paraît  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur  (Conf.  Berthélemy,  p.  148, 
note  2;  Block,  n»  107:  Duguit,  Manuel  de 
droit  constitutionnel,  p.  987-988;  HaL'riod, 
p.  264,  note  2.  —  Contra  :  Esmein,  Eléments 
de  droit  constitutionnel ,b'  édit.,  p.  859-860). 

287.  —  2»  Durée  des  sessions  extraordi- 
naires. —  La  durée  des  sessions  extraordi- 
naires prévues  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
10  août  1871  ne  peut  dépasser  huit  jours 
(Même  art.  24,  S  3).  Dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  du  15  févr.  1872,  la  session  du  conseil 
général  dure  jusqu'au  moment  où  l'assem- 
blée des  délégués  des  conseils  généraux  est 
régulièrement  constituée  (L.  1872,  art.  2.  — 
V.  Constitution  et  pouvoirs  publics,  n"  502). 

288.  —  3»  Ohjet  des  délibérations.  — 
Pendant  les  sessions  extraordinaires  ordon- 
nées par  décret,  le  conseil  général  ne  peut 
s'occuper  que  des  all'aires  spécifiées  au 
décret  (Décis.  min.  int.  23  déc.  1873,  B.  L. 
p.  4119).  —  Le  droit,  donné  par  l'art.  24,  §  1- 
2»,  de  la  loi  de  1871  aux  deux  tiers  des 
membres  en  exercice  d'un  conseil  général. 
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de  provoquer  une  rCunion  eîlraordinaire  de 
?eife  assemblée,  implique  ^Hlf^'^^'^Z^l 
îa-cord  préalable  qui  a  dû  s'élabUr  entre 
ces  nu  M.bres  sur  l'objet  de  la  reunion  ;  la 
deuiun.le  écrite  adressée  par  eux  au  piési- 
d  m  doit,  par  suite,  indiquer  cet  objet,  et 
1  ordre  du  jour  de  la  session  se  trouve  par 
cela  même  délinitivement  constitué  (Av. 
Con^  dEt.  8  mars  iSSS,  D.P.  90.  3.  -2, 
,Zlè'\).  -  Le  conseil  ne  peut  pas  mctlie  en 
délibération  :  ...  des  matières  qui  n  y  sont 
pas  comprises,  et  sur  lesquelles  n'a  pas  pu 
no.ter  raccord  intervenu  (Même  avis) ,  ...  L-t, 
nir  conséquent,  des  matières  autres  que 
belles  qu  ont  fait  Tobjet  de  la  convo_cat.on 
fcons.  'd  Ut,  5  avr.  1881),.  D.P.  90.  i-.'^:' 
U  demande  en  annulation  de  la  de  ibera 
iion  ainsi  crise  irrégulièrement  ne  deue^t 
pas  sans  oTbjet,  et  des  lors  il  y  a  l'^u  d  î 
statuer,  bien  que  le  conseil  gênerai  ail  ulte 
r  e  irement  pïis  une  délibération  régu  leie 
dans  Te  même  sens,  s'il  n  a  pas  rapporte  la 
délibération  atta(|uée  (Même  ariet;. 

289.  Du  reste,  pendant  la  session  ex  ra- 
orîinai^e,  les  deu^x  tiei.  ^f  conse'Uers 
généraux  en  exercice   pe"rent  adresser  au 

convoquer  tous  les  membres  en  exercice. 

^  -1   _  Bureau  du  conseil  général; 
Règlement  intérieur. 


290  —  I.  Constitution  du  bureau.  — 
A  l'ouverture  de  la  deuxième  session  ordi- 
naire, c'est-à-dire  de  la  session  d  août  ou  de 
la  session  ajournée  conformément  a  1  art.  i 
de Ta  0°  du^9  juiU.  1907  [\.jupra,  n«'276et 
277  le  conseil  général  se  réunit  sous  la  pré- 
sidence du  doyeS  d'âge,  le  plus  jeune  membre 
faisant  fonctions  de  secrétaire  (L.  10  août 
1871,  art.  25,  SI;  L.  1907,  art.  2,  ^  1),  les- 
quels constituent  son  b^"':ciu  Provisoire. - 
Un  conseil  général  ne  peut,  dans  son  règle- 
ment; décider  que,  dans  la  première  séance 
Tores  un  renouvellement  du  consed,  il  serait 
D?océdé  à  l'élection  d'un  bureau  provisoire 
Sui  resterait  en  fonctions  jusqu  après  la  véri- 
fication défmitive  des  pouvoirs  Decr.  11  juil  . 
1873,  D.P.  74.  3.  57  ;  Cire.  min.  int.  9  oct. 

^^Ql^'Le'consei'rrêuni  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge  nomme,  au  scrutin  secret, 
ton  bureau  d^liniùf,  c'est-a-d.re  son  prési- 
dent, un  ou  plusieurs  vice-pre|idents  e  ses 
secrétaires  (L.  1871,  art.  2o,  S  1).  «-est  le 
conseil  général  qui,  par  son  règlement  inte- 
Heur  fixe  le  nombre  des  vice- présidents  et 
des  secrétaires.  -  Les  conseï  1ers  généraux 
Nouvellement  élus,  sur  l'élection  desquels  il 
S°a  pas  encore  été  statué  peuvent  prendre 
part  à  cette  nomination  (Block,  n»  31.  — 

'292  "lcs  membres  du  bureau  sont  élus 
nar  voles  successifs,  dans  l'ordre  indiqué  par 
Tart  'i  le  président  et  le  vice-president  au 
scrutin  individuel;  les  vice;présidents  (s  i  y 
en  a  plusieurs)  et  les  secrétaires  au  scrutin 
,lè  liste  -  L'élection  a  lieu  a  la  majotile 
absolue'lL.  1871,  art.  25,§1),  du  moins  au 
premier  tour.  Si  les  deux  premiers  ours  de 
scrn-.in  n'ont  pas  donne  de  résultat,  il  est 
nrorcd-  à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix  (\ru'.  L.  2:5  juin.  1870,  art.  1,  auquel  est 
empn.nlé  l'art. '^25  de  la  loi  de  1871)  Sur 
ces  divers  points,  V.  conf.  Clock,  n»31.  - 
Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  égalité  de  suffrages, 
le  plus  âgé  doit  être  proclame  (Décis  min. 
int   27  avr.  et  7  oct.  IS/i,  B.  L.  p.  b.*U). 

293.  ^  défaut  de  texte  spécial,  le  Conseil 
d'Etat  compétent  pour  connaître  de  la  vali- 
dité de  l'élection  des  conseillers  généraux 


(L  10  août  1871 ,  art.  15  et  16.  V.  Elections), 
ist  e"ga°ement  Compétent  pour  statuer  sur 
une  réclamation  contre  l'élection  des  membres 
du  bureau  du  conseil  g  >>?,>•»  <,Ç^°"^'gV  ^^ 
7  août  1909,  2"  espèce,  .01  •  l»'*-  ^-  J''  o 

7'aôlrim  l'espèce,  D.P.  1911.  3.  91.  et 
in^-a  n»^y/|.  ^^^^^  ^^^  fonctions  du  bu- 
reau -  Les  fonctions  des  membres  du  bu- 
reau qu'ils  aient  éto  élus  à  la  session  d  août 
ou  à  une  date  postérieure,  durent  jusqu  a 
la  deuxième  session  ordinaire  de  1  année 
'suivante,  qu'elle  soit  tenue  au  mois  d  août 

r,"-'Snrî:?'i8^A-'^5:f2).^^u;; 

ses  membres  qui  appartiendraient  a  la  série 
sortante  (Cire.  min.  int.  30  août  18'*)-  7 
Quand  un  membre  du  bureau  Çcsse  ses  fonc- 
tions dans  le  cours  de  l'année,  le  conseil 
"éne>al  doit-il  procéder,  dès  sa  première 
?ISnLn,  à  une  élection  compl  mentaire  ou 
bien  attendre  la  session  d  août .'  Lf  ■"  "'^  ' ^. 
de  l'Intérieur,  après  avoir  admis  'e  P'euuei 
procédé  (Cire.  18  oçt.,1871  ),  a/PF°"yf.  '« 
second,  qui  était  généralement  suni  (Cire. 
9  oct.  1874,  B.  L.  p.  679).  .  . 

295.  En  cas  d'absence  du  président  et  du 
vice-président  pendant  une  session  il  n  y  a 
nas  lieu  de  procéder  à  de  nouvelles  elecl  ons , 
Fe  consefl  p'eut  d-^libérer  sous  la  pres.d^^^e 
du  doyen  d'âge  (Décis.  min.  int.  3  mars  Ibio, 

^'mG  -  lil.  Reniement  intérieur  du  con- 
seU  général-  a'ux  termes  de  l'art.  2b  de 
la  loi  du  10  août  1871 ,  (lui  reprodu  t  1  ait  2 
de  la  loi  du  23  juiU.  1876,  le  consed  gênerai 
fait  lui-même  son  règlement  inteneii.  - 
Le  conseil  détermine  librement  1  ordre  de 
ses  travaux  ;  il  répartit  les  aflaires  entre  les 
commissions  qu'il  charge  d'un  examen  préa- 
lable Enfin  il  règle  toutes  les  questions  de 
procédure  qui  ne%ont  point  .tranchées  par 
Fa°oi  (V.  in  Va,  n»  310)-  -  M^'^  "=  règlement 
ntérieur  ni  peut  déroger  aux  prescriptions 
de  laToi  relilives  au  mode  de  procéder  du 
co'nseiKV,  infra.  n«.  314  et  31c,)   -  co"    - 


nréfecture  (V.  supra,  n"  G7  et  s.).  Et  la  délê- 
Liion  à  cet  effet  peut  être. verbale  (Decs.  m.n. 
înt.21  août  1877,  Bull.  min.  int.  1878,  p.  440). 
299   —  II.  Publicité  des  séances;  Comité 
secret.  -  Eu  principe,  les  séances  du  con- 
seil général  sont  publiques  (L.  lb/1,  art.  .», 
S  n   -  Selon  une  décision ,  le  prelet  pour- 
rait  s'opposer  à   l'ouverture   des   portes   au 
oublie,  lorsqu'il  parait  certain  que  le  conseil 
f;e  se  i-éuniJa  pas  en  nombre  su  lisant  pour 
délibérer  (Décis.  min.  int.  21  août  1877    b.  L. 
n   lOiô).  Mais  elle  semble  contraire  a  1  art._.a, 
qui   réserve  au  président  la   police  de  l  as- 
semblée. -  Le  président  ne  doit  pas  reserver 
des  places  dans  l'enceinte  alVectee  au  public, 
au  profit  de  personnes  munies  de  cartes  déli- 
vrées par  lui  (Décis.  min.  2o  oct.  18/ 1-,  «■  L-. 
D  ti')7  ■  BÉguET ,  n«  908  ;  Pandecles,  n»  1298). 
^■300.    Sur    ia    demande    soit    de    cinq 
membres,  soit  du  président,  soit  du  préfet, 
^conseil' général  peut  décider,  par  assis  et 
pvé    sans  débals,  s'il  se  formera  en  comité 
secret Tl    1871,  irt.  28,  §  2).. Il  décide  en 
quels  termes  la  délibération  prise  en  comité 
secret  devra  être  inscrite  au  proces-verbal 

(Cire.  min.  int.  18  oct.  1871). 

301  -  IlI  Police.  -  1°  Police  mterieitre 
ducomeU  général.  -  Conformément  a  la 
rè^le  suivie  pour  tonte  assemblée  délibérante, 
le  président'^du  conseil  général  a  seul  la  po- 
lice de  l'assemblée  (L.  10  août  IÇ'l  -  art.  29, 
s  n  c'est-à-dire  la  police  des  séances.  -  il 
^dirige  les  débats,  e^e  .sur  les  mem  res 
du  conseil  l'autorité  disciplinaire,  il  leur 
donne  et  retire  la  parole  -  A  og^^"  fu 
public,  il  peut  faire  expulser  de  f "  "0  re 
^u  airê.er  toute  personne  qui  trouble  1  ordre 
(art.  29,  §2).  Comp.  CorH.«i««e,  no  1  U . - 
En  cas  de  crime  ou  de  délit      1  en  dresse 


conseil  V.  miru,  u.  oir^.  «..-,,  --  .  - 
au  président  le  soin  de  veiller  a  la  su.  ete 
extérieure  de  l'assemblée  V.  m/m,  n»  30J  . 
!!  Ju^é  que  la  violation  du  règlement  du 
conseil  général  ne  saurait  donner  heu  a  un 

r:?ûri^vn3^3.^r-^t^uiJîi^; 

Obs.  ibid.,  note  4). 

S  3    —  Séances  du  conseil  général; 
Publicité;  Police. 


297  —  I.  Présence  du  préfet  aux  séances 
du  conseil  général.  -  Aux  termes  de  1  art  2/ 
de  la  loi  de  1871,  qui  reproduit  1  art.  1/,  S». 
Z  a  loi  du  22  juin  18.'»,  le  préfet  a  toujours 
entrée  au  conseil  général  et  droit  dy  être 
entendu ,  excepté  quand  il  s  agit  de  1  apure- 
ment de  ses  comptes.  -  Il  a  droit  de  prendre 
séance  des  l'ouverture  de  la  session,  sans 
at  endreque  le  bureau  définitif  soit  conslit.ie 
(l)écis.  min.  int.  30  août  1877  B.  L.  p.  1045). 
il  n'a  pas  à  quitter  la  salle  du  conseil  pen- 
fHnt  un  vote  -  Le  président  d'un  conseil 
glSérarne  peut  refuser  de  faire,  délibérer 
fur  les  propositions  du  préfet,  spécialement 
sur  celle  qui  a  pour  objet  d.'opposer  la  ques- 
tion préalable  à  une  nroposition  illégale  (.A y 
Cons  d'Et.  21  déc.  1882,  Bull.  min.  ml.  18,^3, 
n  51).  Le  préfet  peut  faire  ses  réserves 
lorsque  le  conseil  lui  parait  sur  le  point  de 
commettre  quelque  illégalité  .«.igter 

298.  Le  secrétaire  gênerai  peut  assister 
aux  séances  à  côté  du  préfet,  quand  s^  pré- 
sence neut  êlre  utile  (Av.  min.  int.  ^u  a\r. 
1874  El.  p.  495).  Le  préfet  peut  se  faire 
Représenter  au  conseil  général,  soit  par  le 
secrétaire  général,  soit  par  un  conseiller  de 


Ln  cas  ue  crime    ou  uo    ,^.-.-,         -- 
procès-verbal ,  et  le  procureur  de  la  ^^^  Pu- 
blique en  est  immédiatement  saisi  (art.  -J, 
S  3).  Comp.  Cooinnoie,  n»  2U1. 

nas  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 
Si    pour  remplir  sa  mission,  il  juge  "''ces- 
sàiVe   que   dei  agents  de   la  force   publique 
so  ent  mis  à  sa  disposition  dans  la  salle  des 
élnces    il  doit  les.demander  au  prelet    qu 
annréciè   dans   quelle   mesure   et  de   quelle 
mTn'ière  il  déférera  à  cette  demande.  Il  peut 
Tuner  directement  des  9rdres  aux  agen  s 
mis  à  sa  disposition,  mais  s^"^.^^"'^"  .,P?;;'^ 
maintenir  l'ordre  dans  la  «aile  des  dclhera 
lions  Du  reste,  son  droit  ne  fait  pas  obstacle 
à  celui  qui  appartient  toujours  et  partout  au 
Préfet  de  prendre  sous  sa  responsabilité  le»  ; 
^. 'sures  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  raain- 
"ènir  'ordre  public  et  pour  faire  respecter  la 
oi   A..Cons.'d'Et,3déc.l874,  D.P.7o.  3.  60  . 
'îOa    -  "»  Police  extérieure  du  conseil 
ae^i^mi    - 'Eu   conférant  au   président  du 
conseil    général    la    police    de    1  assemblée 
l'art   29  5e  la  loi  de  1871. ne  vise  q"e  la  po- 
lice  intérieure.   Le   devoir   de   veiller  a  ^a 

bi^^Ves  po=   Er'd^n/^u'à^ 
de  son  règlement  une  disposition  qui  .0  a  ge 
son  président  de  veiller  a  a  sure  te  e^lerie     e 
de  rassemblée  (Décr.  14  dec..l8,2  el  11  jnd  . 
1873,  D.P.  74.  3.  57  ;  Cire.  prec.  20  fevr.  16/3). 


J^PT.   2.  —  DÉLIBÉRATIONS 
DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

S  1er.  _  Nombre  de  conseillers  dont 
la  présence  est  nécessaire  pour  délibérer. 

cipo,  le  conseil  général  ne  pe"t  valable  mène 
délibérer  si  la  moitié  plus  un  des  membres 
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dont  il  doit  èlre  composé  n'est  présente  (L. 
10  aoiU  IS71,  art.  30,  §  I).  C'est  le  nombre 
total  lies  conseillers,  c'est-à-dire  celui  des 
cantons,  qui  détermine  cette  majorité  re- 
quise pour  délibérer  (Block,  n'SQ.  — Comp. 
Commune,  n»»  203  et  s.).  —  Le  préfet  et 
cliaiiiie  conseiller  peut,  au  moment  du  vote, 
demander  l'appel  nominal,  alin  de  constater 
si  le  quorum  est  atteint  (Ulock,  n-  39).  — 
Le  conseil  peut  délibérer  à  la  seule  condition 
que  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il 
doit  èlre  composé  assiste  à  la  séance,  et  sa 
délibération  est  valable  pourvu  qu'elle  soit 
prise  à  la  majorité  des  membres  présents 
(Cons.  d'Et.  2.S  avr.  1S03,  D.P.  94.  3.  45). 

305.  11  sullit,  pour  que  le  conseil  puisse 
délil.érer,  que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  soit  présente  à  la  délibération, 
alors  même  qu'une  partie  de  ses  membres  : 
...  s'abstiendrait  de  prendre  part  au  vote 
(Cons.  d'El.  -24  janv.  1879,  D.l'.  79.  3.  84.  - 
Conip.  Commune,  n«211);  ...  Ou  se  retire- 
rait avant  le  vote.  C'est  ce  qu'admet  aujour- 
d'hui la  jurisprudence  pour  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  (V.  Commune, 
n»»  211  et  212),  spécialement  pour  celle  où  il 
est  procédé  à  l'élection  du  maire  (Cons. 
d'Et.  22nov.  1901,  D.P.  1903.  5.  288.  —  V. 
Elections).  De  même,  lorsque  la  moitié  plus 
un  des  membres  du  conseil  général  assistait 
à  la  séance  où  il  a  été  procédé  à  l'élection 
du  président  et  a  pris  part  au  vote  dans  les 
deu.^  premiers  tours  de  scrutin,  le  fait  que 
plusieurs  des  membres  se  sont  retirés  avant 
le  troisième  tour  équivaut  à  une  abstention 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'élection  faite 
au  troisièuje  tour  soit  valable  (Cons.  d'Et. 
7  août  1909,  2«  espèce,  D.l>.  1911.  3.  91). 
—  .Mais  lorsque,  par  suite  du  départ  d'une 
partie  des  membres,  la  moitié  plus  un  des 
membres  n'assistait  pas  à  la  séance  au  mo- 
ment où  il  a  été  procédé  à  l'élection  des 
vice -présidents  et  des  secrétaires,  lilection 
doit  être  annulée  (Même  arrêt). 

306.  Une  délibération  à  laquelle  n'a  pas 
assisté  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  général  est  complètement  inefficace, 
même  pour  autoriser  le  préfet  à  former  un 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cocs.  d'Et. 
16  févr.  1878,  D.P.  78.  5.  147). 

307.  Une  telle  délibération,  étant  enla- 
cbée  d'une  violation  de  loi,  pourrait  être 
annulée  :  ...  soit  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, sur  le  recours  du  préfet  (L.  10  août 
1871  ,  art.  47.  -  V.  infra,  nos  131  et  s.);  ... 
Soil  par  le  Conseil  d'Etat,  à  la  requête  des 
parties  lésées  agissant  parla  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (V.  infm,  n»5  407 
et  s.).  —  Mais  elle  ne  saurait  être  annulée 
par  le  préfet  en  vertu  de  l'art.  34,  qui  ne 
vise  que  les  délibérations  prises  hors  des 
réunions  légales  du  conseil  général  (Cons. 
d  El.  S  août  1872,  D.P.  73.  3.  49). 

308.—  II.  Exceptions.  —  Le  texte  pri- 
mitif de  la  loi  de  J871  n'avait  pas  prévu  le 
cas  où  la  moitié  au  moins  des  conseillers 
généraux  en  exercice  s'abstiendraient  ou  re- 
fuseraient leur  concours.  De  là  de  graves 
incudvénients,  notamment  l'impossibilité 
d  établir  le  budget  départemental,  compo--é 
presque  entièrement  de  dépenses  faculta- 
♦lives.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi 
du  .i\  mars  I8S0,  qui  a  intercalé,  entre  les 
paragraphes  I  et  2  de  l'art.  30,  trois  nouveaux 
paragraphes  devenus  les  paragraphes  2  3 
et  i,  et  qui  prévoit  deux  hypothèses. 

309.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunit 
pas  au  jour  li.\é  pour  l'ouverture  d'une  ses- 
sion par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convoca- 
tion ou  par  le  conseil  général,  dans  le  cas 
où  il  a  ajourné  l'ouverture  de  la  dernière 
session  ordinaire  (V.  supra,  n"  276  et  s.) 
en  nombre  suflisant  pour  délibérer,  la  ses- 
sion est  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi 
suivant;  une  convocation  spéciale  est  faite 
d  urgence    par   le  préfet.  Les  délibérations 


sont  alors  valables,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents.  La  durée  légale  de 
la  session  court  du  jour  lixé  pour  la  seconde 
réunion  (L.  10  août  1871,  nouvel  art.  30, 
§  2)- 

3t0.  Lorsque  en  cours  de  session,  les 
tnembres  présents  ne  forment  pas  la  majo- 
rité du  conseil,  les  délibérations  sont  ren- 
voyées au  surlendemain,  et  alors  elles  sont 
valables  quel  que  soit  le  nombre  îles  votants 
(Même  art.  30  modifié,  §  3).  —  Cette  pres- 
cription est  impérative  ;  un  conseil  général 
réuni  en  session  extraordinaire  ne  pourrait 
renvoyer  la  délibération  à  une  date  posté- 
rieure au  surlendemain  (Av.  Cons.  d'Et. 
8  juiU.  1891,  Noies  jur.  adm.,  p.  54). 

Dans  les  deux  cas  ci -dessus  spécifiés,  les 
noms  des  absents  sont  inscrits  au  procès- 
verbal  (.Même  art.  30  modilié,  §  4). 


§2. 


Inilialive,  objet  et  retrait 
des  délibérations. 


311.  Le  conseil  général  délibère  sur  la 
proposition  de  ses  membres  ou  du  préfet. 
Celui-ci  peut  exiger  nue  le  conseil  délibère 
sur  ses  propositions  (V.  infra,  n»  454). 

Quant  aux  objets  des  délibérations,  le 
pouvoir  du  conseil  général,  très  étendu 
dans  les  sessions  ordinaires  (V.  supra, 
n»  281),  est  restreint  dans  les  sessions  ex- 
traordinaires (V.  supra,  no»  288  et  289). 

312.  Le  conseil  général  peut  rapporter  les 
délibérations  qu'il  a  prises,  sauf  dans  le  cas 
où  elles  ont  reçu  leur  exécution  et  ont  créé 
un  droit,  notamment  en  faveur  d'une  com- 
mune (Cons.  d'Et.  13juin  1890,  D.P.  92.  3.  9. 
—  Comp.  infra,  n"  6U7  et  s.).  —  Il  ne  sau- 
rait déléguer  au  préfet  le  droit  de  modifier 
une  délibération  prise  sur  une  des  matières 
énumérées  dans  l'art.  46  (Cons.  d'Et.  4  avr 
1884,  D.P.  85.  3.  99.  -  V.  supra,  n»  185). 

§  3.  —  Mode  de  votation  ;  ifajorité  requise. 

313.  —  I.  En  général ,  le  vote  a  lieu  par 
assis  et  levé.  Il  en  est  toujours  ain^i,  quand 
il  s'agit  desavoir  si  le  conseil  généial  se  cons- 
tituera en  comité  secret  (V.  supra,  n»  300). 

314.  Les  votes  sont  recueillis  au  sc)-i<(in 
public,  toutes  les  fois  que  le  sixième  des 
membres  présents  le  demande  (L.  10  août 
1871,  art.  30  modilié  par  la  loi  du  31  mars 
1880,  §5).  Celte  disposition  est  impérative; 
par  suite,  nonobstant  toute  disposition  du 
règlement  intérieur,  doit  être  annulée, 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoir,  la  déli- 
bération à  laquelle  il  a  été  procédé  au  scru- 
tin secret,  alors  que  le  sixième  des  membres 
présents  demande  le  scrutin  public  (Cons 
d'Et.  16  juin.  1875,  D.P.  76.  3.  27).  —  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante (Même  art.  30,  §5).  Comp.  Com- 
mune, n«s  226  et  s.  —  Le  résultat  des  scru- 
tins publics,  énonçant  les  noms  des  volanu 
est  reproduit  au  procès-verlal  (Même  art.  3Ô' 

315.  Lesvotes  sur  les  nominations  ont  tou- 
jours lieu  au  scru(iiisetTe<(Mêmeart.30  S  6) 
Comp.  Commune,  n»  223).  —  La  disposition 
qui  exigeait  le  scrutin  secret  pour  la  valida- 
tion des  élections  contestées  n'a  plus  d'ap- 
plication (L.  10  août  1871,  art.  16  modilié  par 
la  loi  du  31  juin.  1875.  —  V.  Elections). 

316.  —  II.  En  principe,  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants (Comp.  Commune,  n»  224),  sauf  le 
cas  de  partage  (V.  supra,  n'  314). 

Les  seules  conditions  imposées  légale- 
ment pour  l'ordre  des  délibérations  sont 
celles  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  30.  En 
conséquence,  le  règlement  intérieur  peut 
déterminer  si,  pour  le  calcul  du  nombre 
des  votants,  il  sera,  ou  non,  fait  défalcation 
des_bullL-lins  blancs  (.\v.  Cons.  d'Et.  27  mai 
1S75,  li.  L.  p.  818).  Comp.  Commune, 
n»  22o. 


§  •i-  —  Procès-verbal  et  compte  rendu 
des  délibérations. 

3' 7.  —  I.  Procès -verbal  des  séances.  — 
1»  Le  procès- verbal  de  chaque  séance  da 
conseil  général  est  rédiqé  par  un  de  ses  se- 
crétaires (L.IO  août  1871,  art.  32,  §  1). 

318.  Il  énonce  les  noms  des  membres 
présents  a  la  séance;  autrement  il  y  aurait 
incerlitude  sur  l'observation  de  l'art.  30 
S  1  (V.  supra,  n»  304).  Un  particulier,  dont 
le  conseil  gênerai  a  rejeté  la  demande,  ne 
peut  se  fonder,  pour  contester  la  foi  due  à 
cette  enonciation  du  procès  -  verbal ,  sur  des 
déclarations  ultérieures  de  membres  de  l'as, 
semblée  attestant  n'avoir  pas  as*i«ié  à  la  dé- 
libération (Cons.  d'Et.  28  avr.  1893,  sol  impl 
D.P.  94.  3.  45).  —  Le  procès-verbal  con- 
tient, en  outre  :  les  rapports,  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion, l'analyse  de  leurs  opinions  (L.  1871 
art.  32,  §  2);  en  cas  de  scrutin  public,  les 
noms  des  votants  (V.  supra,  n"  314);  les 
nom3_  des  absents,  lorsque  la  session  ou  la 
délibération  est  ajournée  parce  que  les  con- 
seillers présents  n'étaient  pas  en  nombre 
voulu  pour  délibérer  (V.  supra,  n»  310). 

319.  Le  procès- verbal  est  arr/té  ou 
approuvé  au  commencement  de  la  séance 
suivante,  puis  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire  qui  l'a  rédigé  (L.  1871,  art.  32, 
S_I).  Suivant  un  avis,  le  préfet  peut  ne  pas 
s  opposer  à  l'exécution  d'une  délibération 
par  laquelle  le  conseil  général  charge  la 
commission  départementale  d'arrêter  le  pro- 
cès-verbal de  la  session ,  en  s'adjoignant  les 
conseillers  généraux  présents  au  chef- lieu 
(Av.  min.  int.  9  oct.  1875,  B.  L.  p.  397). 

320.  —  2»  Tout  électeur  ou  contribuable 
du  département  a  le  droit  de  demander  la 
communication  sans  déplacement  et  de 
prendre  copie  de  toutes  les  délibérations, 
ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances 
publiques  et  de  les  reproduire  par  la  voie 
de  la  presse  (L.  1871,  art.  32,  §  3).  Comp. 
Commune,  n»«  2i7  et  s. ,  254  et  .3. 

321.  Le  conseil  général  ne  peut  donc 
revendiquer  pour  son  bureau  le  droit  de 
iletenir  les  minutes  des  procès-verbaux 
(Cire.  min.  10  sept.  1874,  Bull,  min  int 
^■rl^-;r  ""'■  ^^"-  9  J='"^'-  1«'5,  D.P.  75. 
J.  1)0).  Ces  procès -verbaux  doivent  être  re- 
mis aussitôt  après  leur  adoption  au  secré- 
taire général  de  la  préfecture ,  qui  a  seul 
qualité  pouf  en  délivrer  des  copies  certiliées 
(Mêmes  décisions:  Décis.  min.  12  avr  1874 
1^-  J-  P-  -494;  Cire.  min.  9  oct.  1874,  B.  L." 
p.  680).  Tous  les  documents  relatifs  au  con- 
seil général  doivent  être  versés  aux  archives 
de  la  préfecture,  sans  l'assentiment  du  conseil 
(Deeis.  min.  10  déc.  1875,  B.  L.  p.  913). 

322.  Par  tolérance,  les  rapporteurs 
peuvent  emporter  les  dossiers  dans  l'inter- 
valle des  séances.  .Mais  ils  ne  pourraient 
garder,  pendant  la  prorogation  du  conseil 
les  documents  originaux  faisant  partie  des 
archives  (Décis.  min.  8  sept.  1877). 

323.  Si  une  délibération  est  soumise  à 
l'enregistrement,  elle  est  rédigée  en  double 
minute,  dont  l'une,  revêtue  de  la  signature 
du  président  et  du  secrétaire,  est  présentée 
aux  agents  de  la  Régie  (Cire.  min.  20  juin 
1882,  Bull.  min.  int:,  p.  227). 

324.  Le  préfet  transynet  au  ministre 
compétent  les  délibérations  du  conseil  (Cire 
min.  31  mai  1877,  B.  L.  p.  1022). 

325.  —  3»  Le  conseil  général  peut  ordon- 
ner \  impression  et  la  publication  des  pro- 
cès-verbaux. —  Mais  le  préfet  seul  est  chargé 
de  faire  exécuter  les  décisions  du  conseil  à 
cet  égard  (Cire.  min.  12  août  1840,  R.  664.  — 
V.  Dècr.  9  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  6u). 

326.  —  II.  Compte  rendu  sommaire  et 
of/icti'l  des  séances  du  conseil  général.  —  Ce 
compte  rendu  doit  être  établi  jour  par  jour, 
et  èlre  tenu  à  la  disposition  des  journaux  du 
département  dans  les  quarante- huit  heures 
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qui  suivent  la  séance  (L.  1S/1 ,  art.  31 ,  §  1). 
11  menlionne  les  noms  des  conseillers  ayant 
pris  part  aux  délibérations,  et  il  est  redisse 
par  les  secrétaires  du  conseil,  sous  1  aulonle 
Su  président  (Cire.  min.  IS  oct.  18j1  ,  li.  L. 
p  1-2Ô).  I.es  prescriptions  de  1  art.  il.  Si, 
doivent  être  strictement  exécutées  (Cire.  min. 
lli  sept.  187V,  Bull.  min.  int.,  p.  47i).  -  \.e 
compte  rendu  sommaire  doit  être  transmis 
au  ministre  de  l'Intérieur  en  même  temps 
quil  est  mis  à  la  disposition  des  journaux 
(Cire.  min.  31  juiU.  1878).  .  ^     „  .   .„ 

327.  L'art.  b<>,  §  '2,  de  la  loi  du  29  juill. 
18)^1  a  abrogé  expressément  l'art.  31.  S  "-. 
de  la  loi  de  1871 ,  qui  interdisait  aux  jour- 
naux d'apprécier  les  diseussions  du  conseil 
général  sans  reproduire  en  même  temps  ia 
portion  du  compte  rendu  afférente  a  ces  dis- 
cussions. Et  il  a  ainsi  abrogé  virluolloment 
l'art  31,  §  3,  qui  renfermait  la  sanction  de 
cette  interdiction  (V.  Presse -outrage). 

Art  3  —  DéléG-iltions  indiyidcelles  don- 
nées PAR  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL;  INFORMATION 
SIK  LES  LIELX.  -  COMMISSIONS  D  ÉTUDES. 


328  —  I.  Le  conseil  général  peut  dele- 
tiuer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  le 
soin  de  recUeillir  sur  les  lieux  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  nécessaires  pour  staluer 
sur  les  allaires  placées  dans  ses  attributions 
(h.  Kl  août  1871,  art.  51,  § -21;. ..Par  exemple 
a  l'elVet  de  vérifier  l'état  de  solidité  d  un  pont 
sur  un  chi.>min  de  grande  communication, 
pour  la  reconstruction  duquel  le  préfet  pro- 
pose de  voter  des  crédits  (Av.  mm.  int. 
27  nov.  1874,  B.  L.  p.  716).  , 

329.  Les  conseillers  délègues  peuvent 
exercer  leur  mission  même  dans  l'mterxalle 
des  sessions;  mais  ils  n'ont  aucune  autorité 
personnelle  et  ne  peuvent  donner  aucun 
brdre  aux  fonctionnaires,  nolaminent  aux 
maires  (Av.  min.  int.  6  sept.  ISiO,  13.  L. 
p  yyg)  _  Le  conseil  général  ne  saurait  in- 
vestir ebacun  de  ses  membres  d'une  mission 
permanente  (Av.  min.  int.  24  juiU.  lb;7, 
6.  L.  p.  lOilO).  .  .  .  , 

330.  La  délégation  peut  avoir  pour  objet 
l'instruction  des  affaires  rentrant  dans  les 
attributions  du  conseil  général  pour  les- 
quelles il  a  un  avis  à  émettre,  aussi  bien 
que  des  alfaires  sur  lesquelles  il  doil  statuer 
(Av.  min.  int.  6  sept.  1875,  B.  L.  p.  888).  - 
Doil  être  annulée  par  application  de  1  art.  dd 
la  délibération  donnant  délégation  sur  des 
matières  qui  sortent  de  ses  attributions, 
notamment  à  l'effet  d'inspecter  les  écoles 
publiques  (Décr.  19  juill.  1873,  D.P.  74. 
§  5S).  _  Le  préfet  étant  1  intermédiaire 
obligé  entre  le  conseil  général  et  le  Gouver- 
nement, le  conseil  ne  pourrait  déléguer 
qu'à  titre  ofDcieux  quelques-uns  de  ses 
membres  pour  le  représenter  près  du  Parle- 
ment saisi  dune  affaire  départementale  (Av. 
min.  int.  15  nov.  1874,  B.  L.  p.  704). 

331.  —  II.  Le  conseil  gênerai  peut  nom- 
mer dans  son  sein  des  commissions  pour 
ctuilier  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises soit  par  le  préfet,  soit  par  ses  membres, 
et  pour  lui  faire  des  rapports  sur  ces  ques- 
tions. —  Il  lui  appartient  de  charger  une 
telle  commission  d'étudier  une  all'aire  spé- 
ciale même  dans  l'intervalle  des  sessions, 
pourvu  que  la  première  instruction  ait  ete 
faite  par  le  préfet  (Av.  min.  int.  21  aout18/b, 
C.  L.  p.  9 a).  —  II  peut,  par  son  règlement 
intérieur,  charger  les  membres  de  la  com- 
mission départementale,  à  titre  de  commis- 
sion d'étude,  de  lui  faire  un  rapport  sur  une 
Îroposition  du  nréfet  (Av.  min.  int.  25  nov. 
874,  B.  L.  p.  •716).  ,    ,     , 

332.  Mais  le  conseil  gênerai  ne  peut 
nommer  une  commission,  en  dehors  de  la 
commission  départementale,  qu'en  vue  de 
l'étude  d  une  question  spéciale,  d'un  objet 
déterminé  (Av.  min.  int.  27  janv.  et  22  mai 
1874,  B.  L.  p.  474  et  57 Oj.  D'autre  part,  il  ne 


saurait  conférer  à  ces  commissions  des  pou- 
voirs tels  qu'elles  se  trouveraient  substituées 
soit  au  préfet,  soit  à  la  commission  départe- 
mentale. .  ,,  ,  .  ,1  „ 
333.  Ainsi,  doivent  être  déclarées  nulles, 
par  application  de  l'art.  33,  des  délibérations 
chargeant  une  commission  :  ...  soit  d  étudier 
toutes  les  questions  de  chemins  de  fer  inté- 
ressant le  déparlement  (Av.  préc.  27  jany. 
1874)-  ...  Soit  de  présenter  un  raiiport  a  a 
sessioù  d'avril  sur  l'extension  du  réseau  de 
grande  vicinalilé  et  les  moyens  a  réaliser 
dans  ce  but  (Proj.  déer.  20  mai  1880,  ^oles 
jur.  adm.,  p.  63);  ...  Soit,  en  cas  de  litige 
entre  le  département  et  une  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  d  intérêt 
local,  d'entendre  les  propositions  de  la  com- 
pagnie et  de  présenter,  d'accord  avec  le 
préfet,  un  rapport  à  la  session  d'août  (Proj. 
décr.  4  août  1890,  ibid.). 

334.  Il  appartient  au  préfet,  et  non  au 
conseil  général,  d'instituer  une  commission 
mixte,  c'est-à-dire  composée  seulement  en 
partie  de  conseillers  généraux,  notamment  : 
une  commission  chargée  de  rechercher  la 
situation  financière  de  différentes  sociétés 
demandant  la  concession  d'un  chemin  dejer 
d'intérêt  local  (Av.  min.  int.  22  mai  Ib./*, 
B.  L.  p.  576);  ...  Ou  une  commission  per- 
manente composée  de  membres  nommés  en 
partie  par  le  conseil,  en  partie  par  le  préfet,  et 
chargée  d'acheter  des  étalons  reproducteurs 
et  distribuer  des  primes  aux  éleveurs  (1  roj. 
décr.  30  déc.  1891,  Notes  jur.  adm.,  p.  M). 


Art.  4.  —  Rapports  du  consol  général 

AVEC   LE   préfet    et   LES  SERVICES  ADMINIS- 
TRATIFS. 


335.  —  I.  Sur  les  rapports  du  préfet  avec 
le  conseil  général,  V.  supra,  n"  170  et  s., 
297,  298,  312.  ^  .        , 

336.  —  11.  Les  chefs  de  service  des 
administrations  publiques  dans  le  départe- 
ment sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou 
par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur 
seraient  réclamés  par  le  conseil  gênerai  sur 
les  questions  qui  intéressent  le  département 
(L  10  août  1871,  art.  52).  Comp.  tnfra, 
n»  557.  —  Le  conseil  général  peut  se  mettre 
directement  en  rapport  avec  les  chefs  de 
services  publics,  sans  recourir  a  1  intermé- 
diaire du  préfet  Cire.  min.  int.  3  janv.  Ib72, 
Bull.  min.  itiL,  p.  18).  Il  ne  peut  exiger 
l'impression  de  leurs  rapports.  Mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  préfet  fasse  imprimer  ces 
rapports  comme  annexes  à  son  propre  rap- 
port (Av.  min.  int.  20  oct.  1874,  B.  L.  p.  69o). 

337.  L'art.  52  s'applique  uniquement  aux 
fonctionnaires  ayant  une  autorité  personnelle 
(Cire.  min.  int.  3  janv.  18'^.  I^-  L-P-  ^''P' 
Décis.  min.  int.  20  août  1873,  Bull.  mm. 
int.,  p.  418;  23  juin  1874,  ibid.,  p.  512; 
Cire.  min.  int.  9  oct.lS-^,  B.  L.  p.  6h2; 
Décis.  min.  int.  27  aoutl87o,  B.  L.  p.  8b8). 
Il  ne  s'applique  pas  aux  simples  auxdiaires 
du  préfet,  tels  que  l'agent  ^oyer  en  chef 
(Décis.  20  août  1873  et  23  juin  1874;  Cire. 
9  oct  1874),  l'architecte  et  l'archiviste  du 
département  (Décis.  27  août  1875).  -  Mais  le 
préfet  peut  autoriser  ses  auxiliaires  a  donner 
des  explications  verbales  au  conseil  géné- 
ral ou  à  ses  commissions,  sauf,  s  il  le  juge 
à  propos,  en  y  mettant  pour  condition  qu  il 
assistera  à  la  conférence  (  Décis.  27  août  187o). 

338.  Le  conseU  général  ne  peut  se  mettre 
directement  en  relation  avec  une  munici- 
palité et  se  concerter  avec  elle  pour  1  ins- 
truction d'une  affaire  (Décr.  2  juill.  1874, 
Bull.  min.  int.,  p.  549). 

SECT  4.  —  Contrôle  du  Gouvernement  sur 
les  actes  du  conseil  général  ;  Sanction  des 
obligations  imposées  au  conseil  général. 

339.  Les  art.  33  à  36  de  la  loi  du  10  août 
1871   donnent  au  Gouvernement   les  armes 


nécessaires  pour  maintenir  les  conseils  géné- 
raux dans  les  limites  de  leurs  attributions 
et  les  empêcher  d'empiéter  sur  le  pouvoir 
central.  Ces  articles  correspondent  aux  art. 
14  à  17  et  9  de  la  loi  du  22  juiu  1833. 

Art.  1".  —  Nullité  des  actes  et  délibé- 
rations DU  conseil  général  RELATirS  h. 
des  ODJETS  non  PLACÉS  DANS  SES  ATTRIBU- 
TIONS. 

340.  Les  conseils  généraux  sont  tenus 
de  se  renfermer  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  la  loi.  En  conséquence,  tout  acte  et 
toute  délibération  du  conseil  général  r.'latifs 
à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions  sont  uuls  et 
de  nul  effet  (L.  10  août  1871 ,  art.  33,  §  1). 
Comp.  L.  1871,  art.  47  et  49,  infra,  n™  4.31 
et  s.,  455  et  s. 

341.  La  nullité  est  prononcée  par  un  de- 
ci-el  rendu  dans  la  forme  des  règlemonls 
d'administration  publique  (L.  1871,  art.  33, 
§  2),  et,  par  conséquent,  sur  l'auis  de  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d' ElatlX. Conseil 
d'Elat  n»M23et141  ;Cons(i(u((one(  pouvoirs 
publics,  D"'  377  et  s.).  — Ce  décret  peut  inter- 
venir à  toute  époque;  aucun  dclai  n  est  h.xe 
pour  l'annulation  des  délibérations  tombant 
sous  le  coup  de  l'art.  33  (Av.   Cens.   d'Et. 

6  mars  1873,  D.  L.  p.  271;  Décr.  2b  dec. 
1873,  B.  L.  p.  467  ;  9  juill.  1871,  B.  L.  p.  64o; 

7  sept.  1S77,  B.  L.  p.  1048;  21  sept.  1877, 
B.  L.  p.  1060).  —  L'inscription  du  décret 
en  marge  de  la  délibération  annulée  n'est 
plus  ordonnée  par  les  décrets  d'annulation; 
il  appartient  au  ministre  de  l'Intérieur  d  y 
pourvoir  (Note   Cons.    d'Et.   14  juin   1883, 


A"o"jès7ûr.' o5m.,"p.  '76.  -  Comp":  C  adm., 
t.  1,  p.  348,  n»'  1733  à  1735).  Les  délibéra- 
tions annulées  ne  sauraient  figurer  au  re- 
cueil imprimé  (Décis.  min.  int.  28  sept.  1877, 
B.  L.  p.  1070).  .         ,     ,,     .    „o 

342.  C'est  par  application  de  1  art.  àà 
que  sont  déclarés  nuls  :  ...  les  vnmx  poli- 
lianes,  lesquels  sont  d'ailleurs  formellement 
interdits  au  conseil  général  par  l'art.  51, 
§3,  de  la  loi  de  1871  (V.  infra,  n"  489 
et  s.). 

343  ...  Ainsi  que  les  délibérations  par 
lesquelles  le  conseil  général  :  ...  blâme  ou 
critique  certains  fonctionnaires  et  agents  de 
l'Etat  (V.  G.  adm.,  p.  347,  n»'  1701  et  s.;  et 
Sup.,  p.  113,  n"  n01-2«  et  s.);  ...  Ou  ap- 
précie formellement,  avec  des  considérations 
politiques,  les  actes  du  préfet  (V.  ibid., 
n"»  1715-3»  et  4°);  ...  Ou  tend  a  empiéter 
sur  les  attributions  d'une  autre  autorite,  etc. 
(V.  C.  adm.,  p.  347,  n»«  1716  et  s.;  Sup., 
p.  113,  n»>  1721  et  s.). 

Art.  2.  —  Réunions  du  conseil  général 

HORS  DE  ses  sessions  LÉGALES. 

344.  L'art.  34  de  la  loi  du  10  août  1871, 
reproduisant  les  dispositions  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  22  juin  1833,  prévoit  le  cas  ou  le 
conseil  général  se  réunit  hors  de  ses  sessions 
lé"ales.  —  Toute  délibération  prise  par  lui 
hors  des  sessions  prévues  ou  autorisées  par 
la  loi  est  nulle  el  de  nul  effet  (art.  3t,  §  1)f. 
alors  même  qu'elle  porte  sur  un  objet  ren- 
trant dans  les  attributions  du  conseil.  —  L« 
prolongation  de  la  session  au  delà  de  8« 
durée  légale  est  assimilée  à  une  reuniott 
illégale.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d  une 
délibération  prise,  pendant  la  durée  légale 
de  la  session,  par  un  nombre  de  mem- 
bres insuffisant  pour  délibérer  (V.  supra, 
n-  307).  .   .        ,.    .     ,i 

345.  Le  préfet,  par  arrête  motive,  dè- 
clare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité 
dus  actes,  prend  les  mesures  nécessaires 
n.iur  que  l'assemblée  se  sépare  immédiat»; 
Incnt  L.  1871 ,  art.  34,  §  2).  -  H  doit  aussi 
transmettre  son  arrêté  au  procureur  gênerai 
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du  ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'ap- 
plication, s'il  y  a  lieu,  des  peines  détermi- 
nées par  l'art.  258  G.  pén. ,  à  l'encontre  de 
ceux  qui,  sans  titre,  se  sont  immiscés  dans 
les  fonctions  publiques  ou  ont  fait  acte  de  ces 
fonctions  (L.  1871,  art.  34,  §2).  Les  mots  «s'il  y 
a  lieu  0  laissent  aux  tribunaux  une  large 
appréciation  de  l'intention  des  membres  d'un 
conseil  général  qui  auraient  délibéré  illégale- 
ment I  lii-cussion  sur  l'art.  15  de  la  loi  de  1833). 

346.  Hu  cas  de  condamnation,  les  mem- 
bres condamnés  sont  déclarés  par  le  juge- 
ment exclus  du  conseil  et  inéligibles  pendant 
les  trois  années  qui  suivent  la  condamnation 
(L.  1871,  art.  34,  §2). 

Art.  3.  —  Dissolution  du  conseil  général. 

347.  Le  Gouvernement  peut  proûoncer 
la  dissolution  du  conseil  général.  Les  art.  35 
et  36  de  la  loi  du  10  août  1871  maintiennent 
à  cet  égard  le  droit  reconnu  au  chef  de  l'Etat 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  juin  1S33  et  l'art.  6 
de  la  loi  du  7  juill.  1852  (D.P.  52.  4.  180). 
Mais  ils  en  réglementent  l'exercice  d'une 
manière  stricte,  en  établissant  des  distinc- 
tions selon  que  la  dissoluticn  a  lieu  pendant 
les  sessions  ou  dans  l'intervalle  des  sessions 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
remplacent  aujourd'hui  l'Assemblée  natio- 
nale mentionnée  par  ces  art.  35  et  36  (Comp. 
Connuune,  D<"  2'J8  et  s.,  305  et  s.). 

348.  Pendant  les  sessions  des  Chambres 
pay'.cmentaires ,  la  dissolution  d'un  conseil 
général  ne  peut  être  prononcée  par  décret, 
que  so  'S  l'obligation  expresse  d  en  rendre 
con"]  te  aux  Chambres,  dans  le  plus  bref 
délai  possible  (L.  1871,  art.  35). 

349.  En  ce  cas,  une  loi  Oxe  la  date  de  la 
nouvelle  élection,  et  décide  si  la  commission 
déparlementale  doit  conserver  son  mandat 
jusqi  'à  la  réunion  di.  nouveau  conseil  gé- 
néral.  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en 
nommer  provisoirement  une  autre  (Même 
art.  35).  —  En  1874,  la  dissolution  du  con- 
seil général  des  Bouches- du -Rhône  a  été 
prononcée  par  décret  du  26  mr,:'  ;  la  loi  du 
29  juin  suivant  a  fixé  les  électiiiis  à  la  date 
du  renouvellemer.t  partiel  des  conseils  gé- 
nérai.... oiaonné  que  la  commission  dépar- 
temenii  e  cesserait  immédiatement  ses  fonc- 
tions, et  a  autorisé  le  Gouvernement  à  la 
remplacer  provisoirement  (B.  L.  p.  5S0  et 
641).  —  La  commistion  départementale  ainsi 
nommée  par  le  Gouvernemeai.  n'a  que  les 
pouvoirs  qu'elle  tient  de  la  loi;  elle  n'est  pas 
in\estie  des  droits  du  conseil  général  dis- 
sous i..\v.  min.  int.  15  juin  1874,  B.  L.  p.  596). 

350.  Dans  l'inteiTutli  des  sessions  des 
Chambres  parlementaires ,  le  pouvoir  exé- 
cutil  peut  prononcer  la  dissolution  d'un  con- 
seil général  pour  des  causes  spéciales  à  ce 
conseil  (  L.  1871,  art.  36,  §  1).  —  Le  décret 
de  dissolution  doit  être  motivé  (art.  36,  §  2). 
—  Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de 
mesure  générale.  11  convoque  en  même  temps 
les  électeurs  du  département  pour  le  qua- 
trième dimanche  qui  suivra  sa  date.  Le  nou- 
veau conseil  général  se  réunit  de  plein  droit 
le  deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme 
sa  commission  départementale  (art.  36,  §3). 

351.  Le  conseil  général  en  corps,  et 
clia(iue  conseiller  individuellement,  peuvent 
attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir,  le  décret  de  dissolution  (V.  Con- 

.  teit  d'Eiat,  n«'  1012  et  1013.  —  Laborv,  y» 
Conseil  général,  n»  52;  Lafe31rière, /uridic- 
tion  administrative,  t.  2,  p.  443  et  445.  — 
Comp.  Commune,  n»'  304  et  307). 

SEGT.  5.  —  Attributions  du  conseil  général. 

Art.  1".  —  Cajuctères  généraux 
des  attribltions  du  conseil  général. 

-352.  —  I.  En  ce  qui  concerne  les  per- 
tonnes   morales   administratives    à   l'égard 
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desquelles  le  conseil  général  intervient ,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  :  ...  1"  les  attributions 
d'ordre  administratif  ou  politique,  par  les- 
quelles il  participe  à  certains  services  inté- 
ressant l'Etat  ou  les  communes  (V.  infra, 
ni^SBl  et  s.)  ;  ...  2»  Les  attributions  qu'exerce 
le  conseil  général  à  titre  d'organe  et  de  re- 
présentant du  département  considéré  comme 
personne  morale  (V.  infra,  n"  378  et  s.). 

353.  —  11.  En  ce  qui  regarde  la  nature 
des  actes  qu'il  accomplit,  le  conseil  général 
a  sept  espèces  d'attributions,  dont  il  jouis- 
sait déjà  sous  la  législation  antérieure  en 
vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
de  la  loi  du  10  mai  1838  et  de  la  loi  du 
18  juin.  1866,  mais  qui  ont  été  considéra- 
blement étendues  par  la  loi  du  10  août  1871. 

354.  —  1"  11  exerce  souverainement ,  en 
matière  de  répartition  et  de  vote  de  l'impôt, 
certaines  attributions  qui  lui  sont  déléguées 
par  le  pouvoir  législatif  (L.  1871,  art.  37  à  42. 

-  V.  infra,  n"  363  à  36o,  374  et  428). 

355.  —  2»  11  prend  des  délibérations  qui 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation du  pouvoir  central  (L.  1871,  art.  41 
modilié  par  la  loi  du  30  juin  1907,  et  art.  57  ; 
L.  4  févr.  1901,  art.  7.  —  V.  iixfra,  n»»38l, 
382  et  409). 

356.  —  3»  Il  prend ,  sur  certains  objets 
d'intérêt  général  ou  communal  et  sur  la 
plupart  des  objets  d'intérêt  départemental, 
des  décisions  défit^itivcs,  qui  sont  exécutoires 
par  elles-mêmes,  si  elles  n'ont  pas  été  an- 
nulées dans  un  certain  délai  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  violation  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique  (L.  1871, 
art.  43  à  47.  —  V.  infra,  n»»  368  à  375,  384 
à  408,  417  à  430,  431  et  s.). 

357.  —  4»  Il  prend  des  délibérations  exé- 
cutoires par  elles-mêmes,  si,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session ,  un  décret  motivé  n'en  a  pas  sus- 
pendu l'exécution  (L.  1871,  art.  49).  Il  en 
est  ainsi  pour  certains  objets  d'intérêt  dé- 
partemental ou  communal  spécifiés  à  l'art.  4S, 
et  généralement  pour  tous  les  objets  d'inté- 
rêt départemental  non  prévus  dans  les  ar- 
licl"»  précédents  (V.  infra,  n"'  446  et  s.). 

333.  —  5»  Il  donne  son  avis  dans  cer- 
tains cas  déterminés  par  la  loi,  ou  lorsqu'il 
est  consulté  par  les  ministres  (L.  1871, 
art.  50.  —  V.  infra,  n»'  474  et  s.). 

35@.  —  6»  Il  peut  adresser  des  réclama- 
tions au  nrinistre  compétent  (L.  1S71,  art.  51, 
§  1.  —  V.  infra,  n»>  4S.'3  et  486). 

36C.  —  7»  Il  peut  émettre  des  varux  sur 
des  questions  économiques  et  d'administra- 
tion générale  (L.  1871,  art.  51,  §  3.  —  V.  in- 
fra, n»'  467  et  s.). 

Art.  2.  —  Attributions  du  conseil  général 

PAR  lesquelles  IL  PARTICIPE  A  CERTAINS 
SERVICES  INTÉRESSANT  L'EtaT  ET  LES  COM- 
MUNES. 

361.  Le  conseil  général  a  reçu  des  lois 
diverses  attributions  d'ordre  administratif 
ou  politique,  qui  le  fait  participer  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. 

362.  —  1.  Attribut'ums  d'ordre  adminis- 
tratif. —  1°  Délibérations.  —  Les  délibéra- 
tions prises  en  cette  matière  par  le  conseil 

fénéral,  notamment  en  vertu  des  art.  37,  38, 
2,  43,  44  et  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  sont 
définitives  et  exécutoires  si  le  préfet  n'en  a 

F  as  demandé  l'annulation  conformément  à 
art.  47  (V.  infra,  a<»  363  et  s.,  367). 

363.  —  a)  Attributions  d'administration 
générale  de  l'Etat.  —  Les  art.  37,  38  et  39 
de  la  loi  du  10  août  1871  reproduisent,  sauf 
quelques  modifications  dans  la  forme,  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  la 
répartition  de  l'impôt  (V.  Impôts  directs). 

—  La  loi  annuelle  de  finances  ayant  fixé  le 
principal  des  contributions  directes  all'érent 
au  département,  le  conseil  général  intervient 


pour  déterminer,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois,  le  contingent  applicable 
à  chaque  arrondissement  (L.  1871,  ait.  37, 
§  1).  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il 
statue  sur  les  demandes  en  réduction  for- 
mées par  les  conseils  compétents,  aujour- 
d'hui les  conseils  d'arrondissement  (art.  37, 
§  2).  Il  prononce  définitivement  sur  les  de- 
mandes en  réduction  de  contingent  formées 
par  les  communes  et  préalablement  soumisea 
au  conseil  d'arrondissement  (art.  38). 

364.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les 
mandements  des  contingents  seraient  déli- 
vrés par  le  préfet  d'après  les  bases  de  la  ré- 
partition précédente,  sauf  les  modifications 
à  apporter  dans  le  contingent  en  exécution 
des  lois  (L.  1871,  art.  39). 

365.  Les  délibérations  que  prend  le  con- 
seil général  en  celte  matière  échappent  par 
leur  nature  aux  divers  recours  ouverts  contre 
les  actes  administratifs.  Elles  sont  souve- 
raines et  ne  peuvent  être  ni  attaquées  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  (V.  Im- 
pôts directs),  ni  annulées  par  le  Gouverne- 
ment par  application  des  art.  33  ou  47  de  la 
loi  du  10  août  1871  (V.  supra,  n»  340;  et 
infra,  n"  431). 

366.  Le  conseil  général  dresse  chaque 
année,  par  arrondissement,  la  liste  des  per- 
sonnes qui  seront  appelées  à  faire  partie  des 
jurr/s  d'exjn-opriation  (L.  3  mai  1841,  art.  29). 
V.  Expropriation  publique. 

367.  —  b)  Attributions  d'administration 
ott  de  tutelle  relatives  aux  communes.  — 
Une  partie  de  la  tutelle  exercée  sur  les  com- 
munes par  l'Etat  et  ses  agents  a  été  déléguée 
au  conseil  général. 

368.  —  Le  conseil  général  statue  défini- 
tivement, suivant  les  cas,  sur  les  change- 
ments proposés  à  la  circonscription  des 
communes  d'un  même  canton  et  à  la  dési- 
gnation de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a 
accord  entre  les  conseils  municipaux  (  L. 
10  août  1871,  art.  46-26»;  L.  5  avr.  1884, 
art.  6,  §  4.  —  V.  Commune ,  n»'  60  et  s.).  Il 
émet  un  avis  pour  ces  modifications,  si  elles 
touchent  aux  limites  des  cantons  ou  s'il  n'y 
a  pas  accord  entre  les  conseils  municipaux 
(L.  ISSV,  art.  6,  §  2  et  3.  —  V.  eod.  v>,  W'  59 
et  63),  ainsi  que  pour  l'érection  d'une  com- 
mune nouvelle  (L.  1884,  art.  5.  —  V.  eod.  v, 
n"  53). 

369.  Chaque  année,  dans  la  deuxième 
session  ordinaire  (V.  supra,  n"  274  et  s.), 
le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
la  division  des  communes  en  sectio7>s  élec- 
torales et  arrête  le  tableau  d'ensemble  de  ces 
sectionnements  (L.  10  août  1871,  art.  43  ;  L. 
5  avr    ISSi,  art.  11  et  12).  V.  Elections. 

370.  Il  statue  définitivement  sur  le  clas- 
sement, l'ouverture,  la  fixation  de  largeur 
des  chetnins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  ,  leur  déclasse- 
ment, l'entretien  de  ces  chemins,  fixe  le  taux 
de  la  journée  de  prestation  (L.  10  août  1871, 
art.  44,  46-7»  et  S").  Il  désigne  les  communes 
qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à 
1  entretien  de  ces  chemins,  et  fixe  le  contin- 
gent annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur 
l'avis  des  conseils  compétents.  Il  désigne  le 
service  auquel  sera  confiée  l'exécution  des 
travaux  sur  lesdits  chemins.  Il  fixe  le  taux 
de  la  conversion  en  argent  de  la  journée  de 
prestation  (L.  1871,  art.  46-7»).  V.   Voirie. 

371.  Il  fixe  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux à  la  charge  du  département  (L.  1871, 
art.  46-7".  —  V.  Travaux  publics).  Bien  que 
ce  paragraphe  7  paraisse  plutôt  s'appliquer 
aux  marchés  de  travaux  qu'aux  marchés  de 
fournitures,  il  semble  autoriser  le  conseil 
général  à  statuer  sur  le  mode  d'exécution 
des  travaux  d'impression  à  la  charge  du  dé- 
partement, et  spécialement  à  demander 
qu'ils  soient  mis  en  adjudication  (.^v.  min. 
int.  22  déc.  1874,  B.  L.  p.  732). 
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372.  Le  conseil  général  statue  souverai- 
nemiiit  sur  rétablissement,  la  suppression 
ou  les  changements  île  foires  et  marchés 
aut  bosllaux  il..  10  août  1871,  art.  4(5-2.1"  ;  !.. 
16  seit.  IST'.l.  n.P.  79.  4.  SS  ;  L.  5  avr.  lb)>i, 
art.  OS,  §  1-13.-).  V.  UcUles,  foires  et  mar- 

373.  Au  point  de  vue  financier,  le  con- 
seil i;éiiéral  fixe  les  contingents  ou  contribu- 
tions des  communes  :  ...  ilans  les  liépenscs 
des  aliénés  i  L.  10  août  1871.  art.  .46-19»).  V. 
Alietiés,  a"'  I9.">et  s.;  ...  Dans  celles  d'assis- 
Unce  (V.  Secours  publics);  ...  Dans  celles  de 
vicinalité  (V.  supra,  w  370)  ;  ...  Dans  les  tra- 
vaux laits  à  frais  communs  entre  pUisieuis 
communes  ou  entre  les  communes  et  le  de- 
parlem.nt  (  L.  1871,  art.  4«-2-2'>  et  il»).  V. 
Coniriiuiie,  n'  Tioô;  Salubrité  publique  ;  Ira- 
vaux  publics.  —  Il  approuve  les  plans  finan- 
ciers proposés  par  le  préfet  pour  contraindre 
une  commune  à  s'aciiuitler  des  obli-alions 
scolains  (L-  iO  mais  liSîvJ,  art.  S,  l'-l'- «f 
4.  40:  10  juill.  lyiKt.  art.  3,  D.P.  19<'3.  4. 
70).  V.  Eiisevjnenient.  —  U  peut  statuer 
uir  lallocalion  d'une  pension  a  un  saçeur- 
pompier  blessé  dans  un  incendie ,  a  sa 
Tcuve  ou  à  ses  orphelins  (L.  5  avr.  1851, 
art.  6,  D.P.  51.  4.  ti2).  V.  Sapeurs-pom- 
piers, i 

374.  l.e  conseil  général  fixe,  chaque  an- 
née, dans  sa  deuxième  session  ordinaire  (V. 
tupra,  u"  274  et  s.),  dans  les  limites  éta- 
blies par  la  loi  de  finances,  le  maximum 
des  ceiilimes  additionnels  extraordinaires  et 
des  centimes  pour  insuflisance  de  revenus 
que  les  conseils  municipaux  peuvent  voter 
Eans  autorisation  (L.  10  août  1871,  art.  42  ; 
L.  5  a\r.  iNiV,  ait.  Ul  et  142  modifiés  par 
la  loi  du  7  avr.  1902).  V.  Corjwiiu/te,  n»'  2014 
et  s.,  2.">21. 

375.  Il  dresse  la  liste  des  communes 
admises  à  participer  aux  subventions  de 
l'Etat,  nolaiiinienl  pour  les  chemins  vici- 
naux (L.  lu  avr.  1871,  art.  46-7»).  V. 
Yoiri.:  ^  -,      .    .     , 

376.  —  2»  Avis.  —  Le  conseil  gênerai 
donne  son  avis  sur  divers  objets  intéressant 
les  communes  (V.  infra,  n»»  475  et  s.). 

377.  —  II.  Attributions  politiques.  —  La 
loi  du  15  févr.  1872  (O.P.  72.  4.  39)  a  donné 
aux  conseils  g.néraux  un  rôle  noiilique 
éventuel  d.in3  le  cas  où  les  assemblées  légis- 
latives seraient  illégalement  dissoutes  ou 
empêchées  de  se  réunir  (V.  Constitution  et 
pouvoirs  publics,  n»  502). 

Art.  3.  —  .Attributions  du  conseil  général 
a  titre  d'organe  ou  département  consi- 
déré comsie  l'ersonne  morale. 

378.  Le  conseil  général  est  le  plus  im- 
portant des  organes  du  déparlement  ;  c'cbt 
fui  qui  prend  les  décisions  que  le  préfet 
devra  esiculer.  La  mi.=sion  essentielle  du 
conseil  général  est,  en  ell'et,  de  délibérer  et 
de  stiituer  sur  tout  ce  qui  touche  aux  in- 
térêts du  département,  notamment  à  ses 
propriétés,  à  ses  finances,  au  personnel  de 
ses  aLi.Miis. 

379.  Toutefois,  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment, le  conseil  général  n'est  pas  complète- 
ment allranchi  de  la  tutelle.  Certaines  de 
ses  dehhemliims  ne  sont  execufoira!  qu'après 
avoir  reçu  Vnjiprtthation  du  pouvoir  central 
(V.  mfra.  n"'  ;isl  et  s.).  Les  autres  sont  exé- 
cutoires par  elles-mêmes  ;  mais  elles  se  dis- 
tint-iient  en  ilrlibératifms  di'/iniliivs ,  que 
le  (i  'ivtrnftiicnt  peut  annuler  (V.  infra, 
n"  -j-^l  (-1  s-i.  «l  en  délibérations  non  défini- 
tives, 'bMit  le  (iouveriiement  peut  suspendre 
rexériiiion  jV.  irifra.n"'  446  et  s.). 

380.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le 
dépaitemenl,  le  conseil  général  peut,  en 
outre,  émettre  des  avis  (V.  infra,  n»  474), 
adresser  des  reilan\ali(ftis  aux  ministres 
(V.  mfra,  n»  4tô),  formuler  des  vœux  (V. 
infra,  n"  487). 


I  1».  _  Délibérations  du  conseil  général 
soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  cen- 
tral. 

381.  Les  délibérations  les  plus  impor- 
tantes des  conseils  générenix  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  approbalion  du  Gouverne- 
mont.  —  Ainsi,  un  décret  règle  :  ...  \e  bud- 
qet  départcnieutal  délibéré  par  le  conseil 
yénérallL.  10  août  1871,  art.  57,  §  2.  —  V. 
\iifm,  n"  768  et  s.);  ...  Et  les  comptes 
d'udmiriislration  du  préfet  provisoirement 
arrêtés  par  le  conseil  général  (L.  1871,  art.  66. 
—  V.  infra,  n"  849). 

382.  Doivent  être  autorisées  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  :  ...  les  délibér.1- 
tions  votant  soit  une  contribution  pour  in- 
suffisance de  revenus  ou  une  contribulion 
exliaordinaire  dépassant  le  maximum  fixé 
par  Lt  loi  de  finances,  soit  un  emprunt  con- 
tracté pour  une  durée  supérieure  à  trente 
ans  (L.  1871,  art.  41,  modifié  par  la  loi  du 
12  juin.  1898,  puis  par  celle  du  30  juin  191 17.  — 
V.  infrn,  n«  703  et7J0);  ...  Les  délibérations 
acceptant  des  dons  et  legs  qui  soulèvent  des 
réclamations  de    la    part    des    familles  (  L. 


4  févr.  1901,  art.  7.  —  V.  infra,  n»  W.)). 

383.  Sont  également  soumises  à  la  né- 
cessilé  d'une  autorisation  préalable  les  déli- 
bérations relatives  à  certains  travaux,  tels 
que  :  ...  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
les  tramways  (V.  infra,  m"  423  et  s.)  ;  ... 
Les  écoles  normales  primaires  (L.  9  août 
1879,  art.  1  et  5,  D.P.  80.  4.  W.  —  V.  Ensei- 
gnement). 

§  2.  —  Délibérations  définitives  du  conseil 
général. 

A. Énumération  de  ces  délibérations  sur  des 

objets  d'intérêt  départemental. 

384.  Les  art.  40,  44,  45  et  46  de  la  loi  du 

10  août  1871  énumèrent  limitativement  les 
délibérations  par  lesquelles  le  conseil  géné- 
ral statue  définitivement,  c'est-à-dire  qui 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  le 
cas  d'annulation  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  conformément  à  l'art.  47  (V.  infra, 
n"  431  et  s.).  La  plupart  des  dispositions  de 
l'art.  46  précité  sont  empruntées  à  l'art.  1" 
de  la  loi  du  18  juill.  1866. 

a.  —  Bourses  d^paflementalen. 

385.  —  I.  Le  conseil  général  nomme  et 
révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues 
sur  les  fondsdépartementaiix  duns  les  écoles 
normales,  les  lycées  ou  collèges  et  les  éta- 
blissements d'enseignement  libre  (L.  10  août 
1871,  art.  45,  §  1).  V.  Enseignement. 

386.  -Mais  cette  indication  n'est  pas  limi- 
tative ;  c'est  au  conseil  général  qu'il  appar- 
tient, par  analogie,  de  nommer  et  révoquer 
également  les  titulaires  des  bourses  que  le 
département  entretient  dans  les  écoles  des 
Arts-et-Métiers,  i  l'école  centrale  des  Arts-et- 
Manufaclures,  à  l'école  d'Alfort,  à  l'école 
dliorlogerie  de  Cluses,  aux  écoles  de  mater- 
nité, dans  les  établissements  d'éducation 
d'aveugles  et  de  sourds- muets,  ou  dans  les 
autres  institutions  spéciales  Cire,  min,  int. 
8  oct.  1871,  D.P.  71.  4.  113,  note  26)  ;  ... 
Notamment,  dans  les  cours  d'accouchement 
(Cons.  d'Et.  3  juill.  1885,  sol.  impL,  D.P. 
87.  3.  23.  V.  Enseignement,  Haras,  In- 
dustrie et  commerce).  —  Dès  lors,  est  en- 
taclié  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet  retire,  sans  décisTon  préalable  de 
la  commission  départementale,  l'allocation 
accordée  à  une  élevé  d'un  cours  d  accou- 
chement, en  vertu  d'une  décision  de  ladite 
commission  statuant  fiar  délè;;ation_du  con- 
seil général  (Arrêt  préc,  3  juill.  18ii)). 

387.  Toutefois,  l'art.  45  ne  s  applique 
qu'aux  bourses  entretenues  sur  les  fonds 
départementaux.  Il  apparlieut  au  préfet,   et 


non  au  conseil  général ,  de  prononcer  l'ad- 
mission des  élèves  sages-femmes  à  une  école 
d'accouchement  départementale,  si  les  élèves 
ne  sont  pas  boursières  et  payent  toutes  la 
même  rétribution  (Dec.  min.  int.  15  mai 
1877,  R.  L.  p.  10-21). 

388.  L'art.  45  no  met  pas  obstacle  à  l'ap- 
pliralion  des  dispositions  réglementaires  re- 
latives à  l'examon  des  candidats;  le  conseil 
général  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, fi.xer  le  programme,  le  lieu  et  la  da^e 
des  «tamons  (Av,  min,  insir.  12  sept,  1877, 
B,  L,  p,  I05G),  Les  bureaux  d'administration, 
proviseurs,  principaux,  etc,  doivent  veiller 
a  l'exécution  des  règles  scolaires  (âge  et 
examen),  auxquelles  les  nominations  des 
boursiers  départementaux  demeurent  sou- 
mises (Cire,  min.  instr.  publ.  13  avr.  1872, 
B.  L,  p.  180), 

389.  Il  n'appartient  plus  au  recteur  d« 
confirmer  les  bourses  départementales  (Cire. 
13  avr.  1872).  —  Jlais  le  conseil  général  ne 
peut  prononcer  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  titulaires  que  sur  l'avis  motivé  du 
directeur  et  de  la  commission  de  surveillance 
pour  les  écoles  normales,  du  proviseur  ou  du 
principal  et  du  bureau  d'administration 
pour  les  lycées  et  collèges,  du  chef  d'insti- 
tution, pour  les  institutions  d'enseignement 
libre  (L.  1871,  art.  45,  §  1  ).  —  Est  entachée 
d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  annulée,  sur 
la  réclamation  des  intéressés,  ladélibéralioa 
par  laquelle  un  conseil  généra!  révoque  le 
titulaire  d'une  bourse  départementale  sans 
avoir  pris  l'avis  prescrit  (Cons.  d'Et.  8  août 
1873,  D.P.  74.  3.  23). 

390.  —  II.  En  cas  H'urgcnce,  l'autorité 
universitaire  ou  le  chef  d'institution  libre 
peut  prononcer  la  révocation,  à  la  charge 
d'en  donner  avis  immédiatement  au  prési- 
dent de  la  commission  départementale  ,_  et 
d'en  faire  connaître  les  motifs  (L.  1871, 
art.  45,  §  2). 

6.  —  Employés  tl  agrnts  réirilnii's  sur  les  fontU 
départemenlcu!.v. 

391.  —  I.  Conditions  auxquelles  sont 
soumis  les  candidats  aux  fondions  rétri- 
buées exclusivement  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ;  Régies  du  concours.  —  1»  Le 
conseil  général  détermine  les  conditions 
au.\quelles  sont  tenus  de  satisfaire  les  can- 
didats aux  fonctions  rétribuées  exclusive- 
ment sur  les  fonds  départementaux  et  les 
règles  du  concours  d'après  lesquels  les  nomi- 
nations doivent  être  faites  (  L.  10  août  1871, 
art.  45,S3). 

392.  Il  est  à  désirer  qu'une  sorte  de  pré- 
férence soit  donnée,  pour  les  fonctions  d  ar- 
chitectes des  départements,  aux  architectes 
munis  d'un  diplôme  de  l'école  des  Beaux-Arts. 
Mais  les  instructions  adressées  autrefois  dans 
ce  sens  aux  préfets  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  le  conseil  général  (Cire.  min.  int.  8  oct. 
1871,  D.P.  71.4. 113,  note27).  —  Au  contraire, 
ce  conseil  est,  à  moins  d'impossibilité,  obliga 
de  tenir  compte  du  droit  exclusif  reconnu 
aux  archivistes  paléographes  par  le  décret 
dU  4  févr.  1850  (D.P.  uO.  4.  17)  pour  les  fonc- 
tions d'archivistes  départcmenlaux  (L.  1871, 
art.  '(5,  §  4).  V.  ArclUi-ct,  u"  55;  Boi;fkkt, 
n«»  527  et  528;  DucisocQ,  t.  1,  p.  166,  n"  135, 

393.  L'art.  45,  g  3,  de  la  loi  de  1871,  na 
s'applique  qu'aux  cas  où  il  s'agit  d'agents 
rétribués  -e.xclusivement  sur  les  tonds  dépar- 
tementaux. Il  en  résulte  :  ...  que  le  conseil 
général  ne  peut  ni  déterminer  les  condi- 
tions de  nomination  des  agents  voyers,  dont 
le  traitement  est  en  partie  à  la  charge  des 
communes,  ni  décider  qu'ils  seront  nommes 
au  concours,  ni  régler  les  londilions  du 
concours,  ni  charger  la  commission  dépaite- 
menlale  de  déterminer  ces  conditions  iDécr. 
8  nov.  1873,  D.P.  74.  3.  59;  2;>  juin  1874, 
li  L.  p.  618;  5  août  1875,  B.L.  p.  8l)2;5dec. 
1876,  Bull.  min.  int.,  p.  126).  V.  Voirie;  ... 
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Que,  les  médecins  et  pharmaciens  des  asiles 
publics  d'aliénés  n'étant  pas  payés  exclusive- 
meat  sur  les  fonds  départementaux,  et  ces 
asiles  étant  d'ailleurs  placés  sous  la  direction 
de  l'autorité  publique,  le  préfet  peut  nom- 
mer ces  médecins  et  pharmaciens  (V.  Alié- 
nés, n"  44),  sans  être  tenu  de  se  conformer 
aux  règles  de  concours  déterminées  par  le 
conseil  [général  (Cons.  d'Et.  23  mars  1880, 
D.P.  80.  3.  111). 

394.  -i  plus  forte  raison  le  conseil  géné- 
ral ne  saurait  soumettre  à  certaines  règles  la 
nomination  des  employés  de  préfectures  et 
sous- préfectures,  qui  sont  rétribués  sur  les 
fonds  de  l'Etat  (Cire.  min.  int.  8  oct.  1871 , 
D.P.  71.  4.  113,  note,  n«  27).  V.  &upra, 
a»»  244  et  s.). 

395.  —  2°  L'exercice  des  droits  attribués 
au  conseil  général  par  l'art.  45,  §  3,  de  la 
loi  du  10  août  1871,  doit  se  concilier  avec  le 
principe  que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  niimnter  les  employés  départementaux 
(V.  supra,  n»»  107  et  s.).  —  Dès  lors,  doit 
être  annulée  pour  excès  de  pouvoir  la  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil  généra!  prend 
des  dispositions  ayunt  indirectement  pour 
effet  de  rendre  illusoire  le  droit  du  çréfet , 
par  exemple  ;  ...  s'il  décide  que  le  préfet  ne 
pourra  nommer  que  les  candidats  qui  au- 
ront obtenu  le  plus  de  points  (Décr.  10  déc. 
1872,  D.l".  74.  3.  59),  ou  qui  seront  inscrits 
en  tête  du  tableau  arrêté  par  le  jury  du  con- 
cours (Décr.  11  juin.  1873,  Bull.  min.  int. 
18T3,  p.  379);  ...  Ou  s'il  exige  l'avis  de  la 
commission  départementale  pour  la  nomi- 
nation, la  révocation  ou  l'avancement  des 
asents  et  pour  la  désignation  des  candidats 
admissibles  au  concours  (Décr.  8  marsk  1873, 
DP.  74.  3.  59).  —  Décidé  de  même  qu'une 
disposition  légale  (L.  19  mai  1874,  art.  21, 
D.P.  74.  4.  88),  autorisant  le  conseil  général 
à  nommer  un  inspecteur  spécial  rétribué  par 
le  département,  devait  être  interprétée  en 
ce  sens  que  le  conseil  général  pouvait  créer 
l'emploi  et  déterminer  les  conditions  d'apti- 
tude des  candidats,  mais  que  la  nomination 
devait  émaner  du  préfet  (Décis.  min.  int. 
20  août  1877,  B.  L.  1044). 

396.  —  il.  Employés  spéciaitx  attachés 
au  se^'vice  du  conseil  général  et  de  la  coni- 
niissi<in  départenientalc.  —  Des  employés 
spéciaux  peuvent  être  attachés  au  service  du 
conseil  général,  et  surtout  de  la  commission 
départementale  (V.  infra,  n"»  545  et  s.). 

397.  —  III.  Caisse  de  retraite  et  réitiwié- 
ralio»  des  agents  salariés  sur  les  fiynds  dé- 
fiarlenienlau.r.  —  Le  conseil  général  statue 
définitivement  sur  l'établissement  et  l'orija- 
nisation  des  caisses  de  retraite  ou  sur  tout 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des 
employés  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tures et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  dé- 
partementaux (  L.  10  août  1871  ,  art.  16-21»). 

398.  Les  employés  de  préfecture  et  de 
sous  -  préfecture  peuvent,  indépendamment 
de  leur  traitement  à  la  charge  du  fonds 
d'abonnement  V.  sttjyra,  n"»»  244  et  s.),  re- 
cevoir des  gratilications    sur   les  fonds  dé- 

fartementaux  (BofFFtT,  nos  177 ^  ôil  et  518). 
1  en  est  ainsi  surtout  pour  ceux  des  employés 
de  préfecture  qui  sont  attachés  au  service 
du  conseil  gém-ral  ou  de  la  commission  dé- 
partementale I V.   infra ,  a"  545). 

399.  Quant  aux  pensions  de  retraites  dé- 
partementales, V.  Pensions  civiles. 

c.  —  Contrats  relatifs  aux  propriétés  départemeatales; 
Mode  de  gestion;  Affectatioa. 

400.  En  ce  qui  touche  les  propriétés  mo- 
bilii»res  ou  immobilières  du  département,  le 
conseil  général  statue  déflnitivement  sur  les 
objets  ci-après  désignés:  ...lolesacquisitions, 
aliéiialiiins  et  éclinn  les,  quand  ces  propriétés 
ne  sont  pas  alfectées  à  certains  services  pu- 
blics, sHvcdr  aux  hiilels  de  préfecture  et  de 
•ous-prélecture,  aux  cours  d'assises,  aux  tri- 


bunaux, aux  écoles  normales,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  ou  aux  prisons  (L. 
10  août  1871,  art.  46-1°).  Comp.  infra, 
Qos  447  et  s.  Ces  actes  translatifs  de  pro- 
priété ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  exécution 
d'une  délibération  du  conseil  içénéral  (Décr. 
12  juin.  1893,  art.  91,  §  1).  —  En  cas  de  ces- 
sion amiable,  les  clauses  et  conditions  des 
contrats  sont  déterminées  par  le  conseil  gé- 
néral (Dêcr.  1893,  art.  92,  §  1). 

40f .  .Mais  l'art.  46-1»  de  la  loi  de  1871  ne 
s'appliquequ'aux  opérations  laites  à  l'amiable. 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  le  cas  où  cette  mesure  est  nécessaire,  est 
autorisée  par  un  décret  ou  par  une  loi  (Décr. 
12  juill.  1893,  art.  91,  §  2.  —  Cire.  min.  int. 
5  mai  1852,  D.P.  52.  3.  36;  4  août  1866,  §  2, 
D.  P.  66.  3.  90.  —  V.  E.tpropriation  publique). 

402.  ...  2»  Le  mode  de  gestio7i  des  pro- 
priétés départementales  (L.  1871,  art.  46-2"), 
alors  même  qu'elles  sont  affectées  à  un  ser- 
vice public  et  ne  produisent  aucun  revenu. 

403.  ...  3»  Les  ftaïuo  de  biens  donnés  ou 
pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la 
durée  (L.  10  août  1871,  art.  40-3»).  Les  clauses 
et  conditions  de  ces  baax  sont  déterminées 
par  le  conseil  général  (Décr.  12  juill.  1893, 
art.  94,  §  1.  —  "V.  Inslr.  gén.  13  juill.  1803, 
§  62). 

404.  Suivant  une  opinion ,  il  appartient 
au  conseil  général  de  statuer  définitivement 
sur  les  baux  des  immeubles  occupés  par  la 
gendarmerie,  après  que  le  ministre  de  la 
Liuerre  a  été  mis  à  même  de  formuler  ses 
observations  (Cire.  min.  int.  4  août  1866, 
D.P.  66.  3.  90).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
ces  baux  ne  rentrent  pas,  à  raison  de  la  na- 
ture de  ce  service  et  des  intérêts  auxquels  ils 
se  rattachent,  sous  l'application  des  art.  4(5-3» 
et  48-2»  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  qu'ils  n'ont 
pas  cessé  d'être  régis  par  l'airêté  des  con- 
suls du  21-  vend,  an  11  et  par  le  décret  du 
18  févr.  1863;  que,  par  suite,  ils  ne  sont  défi- 
nitifs qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
ministre  de  la  Guerre  (Oms.  d'Et.  21  fé%T. 
18^2,  D.P.  83.  3.  57;  o  juin  1882,  D.P.  83. 
5.  156-157.  —  V.  aussi  infin,  n»  438).  —  Mais 
il  semble  qu'en  tlièse  générale  l'approbation 
du  ministre  n'est  pas  nécessaire ,  l'art.  95 
du  décret  du  12  juill.  1893  ne  prévoyant  de 
dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  46  3»  de 
la  loi  de  1871  qu'en  cas  de  refus  du  conseil  gé- 
néral d'assurer  les  frais  de  location  (V.  le 
numéro  suivant). 

405.  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'art.  94  du  décret  de  1893,  lorsque  le  con- 
seil général  refuse  d'assarer  les  frais  de  loca- 
tion d'immeubles  prévus  à  l'art.  29  du  même 
décret  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'of- 
fice à  l'exécution  de  la  dépense,  les  baux  sont 
approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  en 
ce  qui  concerne  les  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture;  par  le  mijiislre  de  l'Ins- 
truction publique,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices, le  bureau  de  l'inspecteur  d'.\cadémie 
et  le  local  nécessaire  à  la  réunion  du  con- 
seil départemental  de  l'Instructiou  publique; 
par  le  ministre  de  la  Guerre  pour  le  caserne- 
ment de  la  gendarmerie,  et  par  le  ministre 
de  la  Justice  en  ce  qui  touche  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce  (Décr.  12  juill.  1893, 
art.  95).  —  Cet  art.  95  consacre,  en  en  éten- 
dant l'application,  le*  procédé  admis  pour  les 
casernes  de  gendarmerie  par  la  jurispru- 
dence antérieure  (Cons.  d'Et.  .24  févr.  et 
5  juin  1882,  précités). 

406.  ...  4»  Le  changement  de  destina- 
tion des  propriétés  et  des  édifices  départe- 
mentaux autres  que  les  hôtels  de  préfecture 
et  de  sous-préfecture,  et  des  locaux  all'ectés 
aux  cours  d'assises ,  aux  tribunaux ,  aux 
écoles  normales ,  au  casernement  de  la  gen- 
darmerie et  aux  prisons  (L.  1871,  art.  46-4»). 
Comp.  infra,  n»  4-50. 

407.  ...  5»  Les  assurances  des  bâtiments 
départementaux  (L.   1871,  art.  46-14»).  Il 


appartient  au  conseil  général  de  décider  dans 
quels  cas  les  bâtiments  départementaux  de- 
vront être  assurés  et  de' régler  lui-même  les 
conditions  du  traité  (Cire.  min.  int.  4  août 
1806,  n»  12,  D.P.  06.  3.  93). 

d.  —  Dons  et  legs. 

408.  —  I.  Acceptation  des  dons  et  legs. 
—  1»  .icceplalion  définitive.  —  a)  Il  a|)p:ir- 
tient  au  conseil  général  de  statuer  délirnli- 
vement  sur  Vacceptalioyi  de  dons  et  legs  f-iilt 
au  déparlement ,  quand  ils  ne  donnent  ;.aj 
lieu  à  réclamation  des  familles  (L.  10  amit 
1871,  art.  46-5»,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  4  févr.  1901  j.  A  cet  égard,  la  loi  île  l'.IUl 
a  consacré  la  règle  posée  par  le  teste  primi- 
tif de  l'art.  46-5».  —  Le  pouvoir  du  conseil 
général  s'étend  même  au  cas  où  la  libéralité 
est  faite  avec  des  charges  et  affectations  immo- 
bilières. —  Il  peut,  tout  en  acceptant  une  lihé- 
ralité,  indiquer  qu'il  ne  consent  à  cette  arcep- 
talion  que  moyennant  certaines  conditions. 

409.  —  6)  Aujourd'hui,  comme  avant  la 
loi  du  4  févi».  1901 ,  les  libéralités  faites  au 
département,  qui  donnent  lieu  à  des  récla- 
mations des  familles,  ne  peuvent  être  ac- 
ceptées par  le  conseil  général  qu'avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  par  décret  en 
Conseil  d'Etat  (  L.  10  août  1871 ,  art.  53,  §  1  ; 
L.  1901,  art.  7).  'V.  Dispositions  entre  vifs; 
...  Et  après  avis  de  l'assemblée  générale  de 
ce  consed,  si  elles  excèdent  50000  fr.  (Décr. 
2  août  1879,  art.  7,  modifié  par  Décr.  3  avr. 
1886.  —  V.  Conseil  d'Etat,  n»  140).  Il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  général  de  statuer 
définitivement  sur  un  projet  de  transaction 
proposé  par  un  héritier,  relativement  à  l'exé- 
cution d'un  legs  fait  au  département  (Décr. 
4  uov.  1884,1. 

410.  L'acte  d'acceptation  des  libéralités 
faites  au  département  est  passé  par  le  préfet, 
en  vertu,  soit  de  la  décision  du  conseil  général, 
s'il  n'y  a  pas  de  réclamations  des  familles, 
soit  de  la  décision  du  Gouvernement,  s'il  y  a 
réclamation  (  L.  10  août  1871 ,  art.  53.  S  I  )• 

411.  L'acceptation  détinitive  du  préfet  ne 
doit  intervenir  qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais accordés  aux  héritiers  du  testateur,  par 
l'art.  4  du  décret  du  1"  févr.  ISIW  (  0.  P. 
96.  4.  105),  pour  donner  leur  consentement 
ou  faire  connaître  leurs  motifs  d'oppo-silion 
(Cire.  min.  int.  10  juin  19Ù1,  Bull.  mm.  tut., 
p.  198).  V.  Dispositions  entre  vifs  Le 
droit  du  préfet  d'assurer  l'exécution  de  la 
délibération  du  conseil  général,  sans  être 
muni  d'une  autorisation  du  chef  de  IKial.  ne 
peut  s'exercer  que  lorsqu'il  est  manifeste  'ine 
tous  les  héritiers  ont  été  mis  à  même  d'ii>-er 
de  la  faculté  qui  leur  a  été  conférée  p;ii  la 
loi.  Si  cette  règle  était  méconnue,  le  .lé|.Hr 
tement  serait  exposé  à  voir  contester  ■•■!■ 
droits  à  la  propriété  des  biens  léiinés  .M-  ••■ 
circulaire.  —  Conf.  Cire.  min.  int.  3  août  I  7 
D.P.  67.  3.  73). 

412.  Il  appartient  au  préfet,  dans  le  •  ^^ 
où  l'instruction  a  été  faite  dans  un  autre    •!■ 

partemeut  que  le  sien,  d'examiner  si  a 

irrégularité  n'y  a  été  commise,  soit  | 
les  notifications  individuelles  aux  lién 
connus,  suit  pour  les  publicalions  concei . 

les  héritière  inconnus.  Il  déuonc-erail  : 
collègue  celles  qu'il  croirait  avoir  cnn^i.i 
en  le  priant  de  procéder  à  un  coni|il.  ■ 
d'instruction.  Si  une  divergence  •!  opii. 
surgissait  entre  les  deux  préfets,  le  p 
contesté  serait  soumis  au  ministre  l< 
10  juin  1901,  précitée). 

413.  —  2°  Acceptation  provisoire  des  il  ■- 
et  legs.  —  Le  préfet  peut  toujours,  à  m  e 
conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs  1. 
10  août  1871 ,  art.  53,  §  2).  Comp  Ciimni".  e. 
n»»  3498  et  s,  —  Le  conseil  général  doit,  i'  '■- 
de  sa  procliaine  réunion,  être  mis  en  mesi  r« 
de  faire  connaître  ses  résolutions  Cire,  non 
int.  8oct.  1871,  D.P.  71.  4.  112,  note,  n-:.!». 
La  décision  du  conseil,  général  ou  du  Gou- 
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Ternemcnt,  ijui  inlervicnl  ensuite,  a  elTcl  du 
jour  de  celte  acceptation  (L.1S7I,  art.  53,  §2)'. 

414.  —  II.  Refus  de  dons  et  legs.  —  Le 
conseil  génêial  peut  refuser,  par  une  dêlibé- 
raiion  délinilivo,  une  libéralité  faite  au  dé- 
pailement,  lors  même  que  cette  libéralilé 
donnerait  lieu  à  réclamation  (L.  10  août  1S7I, 
art.  4G-.>,  modiliû  par  l'art.  2  do  la  loi  du 
4  févr.  l'JOl  ).  —  On  pouvait  conclure  de  l'an- 
cien texte  de  l'art.  46-ii«,  qui  ne  parlait  pas 
du  refus,  que,  si  la  libéralilé  donnait  lieu 
à  réclamalion  ,  le  conseil  général  ne  pouvait 
la  refuser  sans  autorisation,  ce  qui  était  peu 
lot.ique  et.  do  plus,  soumettait,  depuis  la  loi 
du  5  avr.  ISSV  et  sans  raison  explicable,  les 
assemblées  départementales  à  un  régime  de 
tutelle  plus  rigoureux  que  celui  des  conseils 
municipaux  (X'.  Commune ,  n"  3i(JG  et  s.). 
La  loi  de  1871,  en  précisant  la  rédaction 
de  l'art.  46,  évite  toute  difiicullé  d'interpré- 
tation (Cire.  min.  int.  10  juin  1901,  Bull, 
mm.  int.,  p.  19S). 

415.  —  111.  i^xécution  des  dons  et  legs. 
—  En  principe,  il  convient  de  remplir  les 
intentions  du  donateur  ou  du  testateur,  no- 
tamment pour  l'exécution  des  conditions  et 
chanjes  qu'il  impose  (V.  Commune,  n»3iJ0i; 
Disji' Imitions  entre  vifs). 

416.  Il  appartient  au  conseil  général  ou 
au  clief  de  l'Etat  de  pourvoir,  dansla  décision 
d'acceptation,  au  mode  d'emploi  des  libéra- 
lités faites  au  département,  si  le  donateur  ou 
tesUiteur  ne  Ta  pas  spécifié  (Comp.  Com- 
mune, n»  3iiOô),  Toutefois,  l'art.  03,  §  3,  du 
décret  du  l'2  juill.  1S93  porte  que  le  produit 
des  libéralités  faites  au  département  en  vue 
d'assurer  le  service  d'une  fondation  déter- 
minée  doit  être  placé  en  rentes  sur  l'Etat. 

e.  —  Voirie;  Tracaax  dépailemenlaux. 

417.  Le  conseil  général  statue  définitive- 
ment sur  les  objets  ci-après  spécifiés  :  ... 
1»  classement,  direction  des  routes  dépar- 
tementales (L.  10  août  1871,  art.  46-6»),  et 
leur  déclassement  (L.  1871,  art.  4G-S»).  V. 

418.  ...  Projets,  plans  et  devis  des  travaux 
à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectifi- 
cation ou  l'entretien  des  routes  départemen- 
tales (L.  1S7I,  art.  4G-G»).  V.  Travaux  publics, 
Voirie  ; ...  Désignation  des  services  qui  seront 
chargés  de  leur  construction  et  de  leur  en- 
tretien (L.  1871,  art.  46-G«).  Il  peut,  à  cet 
égard ,  choisir  entre  le  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  celui  des  agents 
voyer-s  (  V.   Voirie). 

419.  ...  2»  Projets,  plans  et  devis  de  tous 
autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  dé- 
partementaux et  désignation  des  services 
auxquels  ces  travaux  seront  confiés  (L.  10  août 
18/1,  art.  46-0").  V.  Travaux  publics.  — 
A  cet  égard ,  l'examen  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils  n'est  plus  obligatoire 
(Cire.  min.  int.  4  août  1866,  n»  6,  D.P.  06. 
3.  93l.  —  Mais  le  conseil  général  ne  statue 
définitivement  que  dans  les  cas  où  les  tra- 
vaux à  exécuter  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie de  ceux  que  l'art.  61  déclare  obliga- 
toires (V.  infra,  n"»  732  et  s.). 

420.  D'autre  part,  quand  il  s'agit  de  cons- 
truire certains  immeubles  destinés  à  des  ser- 
vices d'intérêt  général,  tels  que  les  écoles 
normales  ou  les  prisons,  les  projets,  plans 
et  devis  votéspar  le  conseil  général  doivent 
être  soumis  à  l'approbation  des  ministres 
compétents  (V.  Enseignement,  Prisons). 
Pour  les  établissements  d'aliénés,  V.  Cire, 
min.  int.  9  août  1879,  D.P.  79.  5.  97). 

421.  ...  3»  Offres  de  concours  faites  par 
les  communes,  les  associations  ou  les  parti- 
culiers   en    vue    de    dépenses  quelconques 
d  intérêt  départemental  (  L.    10  août  1871 
art.  4H-10»).  V.  Travaux  publics. 

422.  ...  i'  Concessions  à  des  associations, 
i  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de 
travaux  d'intérêt  départemental  (L.  1871, 


art.  4G-11»).  Ces  concessions  doivent  émaner 
du  conseil  général ,  même  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'exige  aucune  subvention  à 
la  charge  du  département  (V.  Travaux  pu- 
blics . 

423.  —  5»  Le  conseil  général  arrête  la 
direction  des  chemins  de  fer  départemen- 
lau.T  et  des  tramwat/s ,  le  mode  et  les  con- 
ditions de  leurconstruction  et  de  leur  exploi- 
tation, les  traités  et  dispositions  nécessaires 
à  leur  exploitation  (L.  11  juin  18^*^0,  art.  2, 
^  1,  et  art.  29,  D.P.  81.  4.  20.  Comp.  L. 
10  août  1871,  art.  4G-12").  Pour  les  chemins 
de  fer  départementaux,  V.  Chemin  de  fer, 
n»'  1G9G  et  s.,  1718,  1722  et  s.  Pour  les  tram- 
ways, V.  eod.  v",  n»  1877. 

424.  Mais  ses  délibérations  ne  reçoivent 
d'exécution  qu'après  qu'une  loi  (pour  les 
chemins  de  fer)  ou  un  décret  en  Conseil 
d'Etat  (pour  les  tramways)  a  donné  l'autori- 
sation et  déclaré  l'utilité  publique  du  travail 
(L.  I8S0,  art.  2,  S  ô,  et  art.  29,  §  2).  V.  eod.  v", 
n»'  1708  et  s.,  1870. 

425.  Si  ultérieurement  il  y  a  lieu  à  ces- 
sion totale  ou  partielle  de  la  ligne  d'intérêt 
local,  à  fusion  de  plusieurs  lignes,  à  change- 
ment de  concessionnaire  ,  a  élévation  de 
tarif  au-dessus  du  maximum  fixé  primitive- 
ment, un  décret  en  Conseil  d'Etat,  rendu 
sur  avis  conforme  du  conseil  général,  est  né- 
cessaire (L.  11  juin  1880,  art.  10,  S  2,  et 
art.  3!n.  V.  Chemin  de  fer,  n»  1738. 

426.  —  6°  Le  conseil  général  statue  défi- 
nitivement sur  l'établissement,  l'entretien 
des  passages  d'eau  et  des  bacs  sur  les  routes 
départementales  et  les  chemins  à  la  charge 
du  département;  il  fixe  les  tarifs  de  péage 
(L.  10  août  1871,  art.  46-13).  V.  Eaux. 


427.  V.  infra,  n"  898  et  s. 

g.  —  Atlribattons  financtéres  du  conseil  général. 

428.  Ces  attributions  sont  considérables. 
—  Le  conseil  général  crée  les  recettes  dé- 
partementales. 11  vote,  sans  autorisation  de 
l'autorité  supérieure,  les  centimes  addition- 
nels et  les  emprunts  départementaux,  dans 
les  conditions  spécifiées  à  l'art.  40  de  la  loi 
du  10  août  1871  (V.  infra,  n»'  G72,  673, 
7ul,  702  et  709.)  —  Il  vole  également  les 
dépenses  (V.  infra,  n»'  725  et  s.).  Il  fixe, 
notamment,  la  part  contributive  du  dépar- 
tement aux  dépenses  des  travaux  qui  inté- 
ressent à  la  fois  le  département  et  les  com- 
munes (L.  10  août  1871,  art.  46-22».  —  'V. 
supra,  n»  373.  —  Comp.  infra,  n"  451). 

h,  —  Création  et  organisation  de  certains  services 
départementaux. 

429.  Le  conseil  général  pourvoit  à  la 
création  et  à  l'organisation  de  certains  grands 
services  départementaux.  —  Pour  le  semce 
des  aliénés,  il  décide  la  création  des  éla- 
blissemenls  publics,  vote  le  budget  des  re- 
cettes et  dos  dépenses  de  ces  établissements, 
et  approuve  les  traités  passés  entre  le  dé- 
partement et  les  asiles  privés  ou  publics 
pour  l'entretien  des  aliénés  du  département 
(L.  10  août  1871 ,  art.  4G-17«).  Celte  disposi- 
tion a  transféré  au  conseil  général  les  attri- 
butions que  les  décrets  du  25  mars  1852  et 


du  13  avr.  1861  (Tableaux  A,  n»'  19  et  20] 
conféraient  au  préfet  (V.  Aliénés,  n"  Il 
et  s.  Comp.  supra,  n»  373). 


430.  Le  conseil  général  organise  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  (L.  1871,  art.  46-18»  ; 
L.  27  juin  1904,  art.  29,  D.P.  190,-).  4. 16).  -  Il 
crée  toutes  les  institutions  départementales 
d'assi-stance  publique,  et  organise  les  ser- 
vices d'assistance  dans  les  établissements 
départementaux  (  L.  1871 ,  art.  16-20»).  Cette 
disposition  a  supprimé  les  attributions  con- 


férées au  pi'éfet  par  les  décrets  de  1852  (Ta- 
bleau A,  n»  26)  et  de  18C1  (Tableau  A,  n»  29). 
Comp.  infra,  n»  452.  —  V.  Secours  publict. 

B.  —  Recours  du  préfet  contre  les  délibérations  di. 
fmilives  du  conseil  général;  Annulation  par  décret 
en  Conseil  d'Etat. 

431.  —  I.  Caractère  exécutoire  des  déli' 
hérations  définitives  du  conseil  général,  — 
Becours  du  préfet;  Délai.  —  Les  délibéra- 
tions par  lesquelles  le  conseil  général  statue 
définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  la 
df'lai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas  demandé 
l'annulation  pour  cause  d'excès  de  pouvoir, 
ou  pour  violation  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  puljlique  (L.  10  août 
1871,  art.  47,  §  1).  —  Le  préfet  doit  ti'ans- 
metlre  au  ministre  de  l'Intérieur,  aussitôt 
après  la  clôture  de  la  cession,  toutes  les  dé- 
liuérations  que  le  conseil  général  a  prises  sur 
les  matières  énumérées  a  l'art,  il),  et  dont 
la  régularité  lui  semble  douteuse  (Cire.  min. 
int.  X  ocL  1871 ,  D.P.  71.  4.  113,  n»  V.i). 

432.  Dans  une  affaire  où  les  délais  im- 
partis à  l'Administration  par  l'art.  47  pour 
demander  l'annulation  de  la  délibération  du 
conseil  général  étaient  expirés,  sans  qu'ua 
recours  eût  été  formé ,  le  Conseil  d'Etal ,  à 
qui  le  ministère  de  l'Intéiieur  avait  trans- 
mis un  projet  de  décret  d'annulation,  a  émis 
l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite 
à  ce  projet  (Av.  Cons.  d'Et.  10  févr.  188G, 
com.  de  Quarante). 

433.  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit 
être  notifié  au  président  du  conseil  génér^d 
et  au  président  de  la  commission  deparlc- 
mentale  (L.  1871,  art.  47,  §  2),  à  leur  t!o- 
micile  (Av.  min.  int.  4  mai  1875,  R.  L. 
p.  813).  —  Dans  la  pratique,  la  nolificalion 
ne  se  borne  pas  à  indiquer  qu'un  recours 
est  formé;  elle  mentionne  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé  (Av.  min.  int.  29  sept. 
1875,  B.  L.  p.  889).  Jlais  cette  mention  n'est 
pas  nécessaire;  cela  ressort  du  rejet  d'une 
un  de  non-recevoir  opposée  au  recours  du 
préfet,  et  tirée  de  ce  que  la  notification  ne 
faisait  pas  connaître  les  motifs  pour  les- 
quels les  délibérations  étaient  attaquées  (Av. 
Cons.  d'Et.  18  nov.  1884,  Notes  jur.  adm., 
p.  67-08).  —  D'autre  part,  la  notification,  au 
lieu  d'être  faite  séparément,  peut  viser  plu- 
sieurs délibérations  (Même  avis). 

434.  Le  président  du  conseil  général  peut 
adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  un  mé- 
moire explicatif. 

435.  —  II.  Décret  d'annulation.  — 
1«  Formes;  Délai.  —  L'annulation  des  déli- 
bérations du  conseil  général  ne  peut  être 
prononcée  que  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  (L.  10  août  1871,  art.  47,  §  3),  et,  , 
par  suite,  après  avis  de  l'assemblée  générale  ' 
du  Conseil  d'Etat  (V.  Constitution  et  pou- 
voirs publics,  n»  377). 

436.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  cas  de  l'art.  33,  l'annulation  doit  être 
prononcée  dans  le  délai  de  deux  tnois,  à 
partir  de  la  notification,  faute  de  quoi  la 
délibération  est  exécutoire  (L.  1871,  art.  47, 
S  2).  —  Ce  délai  court,  non  de  la  date  de  la 
lettre  adressée  par  le  préfet  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  com- 
mission départementale  pour  leur  nolilier 
son  recours,  mais  de  la  notification  qui  leur 
est  donnée  tie  cette  lettre.  En  conséquence, 
le  délai  ne  court  que  de  l'accusé  de  récep- 
tion de  ladite  lettre,  alors  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  la  notification  a  eu  lieu  à  und  i 
dale  antérieure  (Cons.  d'El.  G  juill.  1888, 
D.P.  89.  3.  108,  et  la  note  3-4;  là  avr.  1889, 
sol.  impL,  D.P.  90.  3.  77). 

437.  —  2°  Cas  d'annulation  par  décret. 
—  L'annulation  par  décret  des  délibérations 
du  conseil  général  ne  peut  avoir  lieu  que  pouf 
une  des  causes  énoncées  par  l'art.  47,  §  1, 
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c'est-à-dire  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour 
violation  soit  d'une  disposition  de  loi,  soit 
d'un  règlement  d'administrati07i  publique. 

438.  Ce  droit  d's,  nulation  par  décret  ne 
peut  s'exercer  qu'à  i  -.^ard  des  délibérations 
qui  concernent  l'une  ;es  matières  sur  les- 
quelles le  conseil  général  statue  délinitive- 
ment  (Cons.  d'Et.  10  juin  1868,  D.P.  68.  3. 
93.  —  11  serait  inutile,  quand  la  délibéra- 
tion ne  peut  produire  d'effet  qu'à  la  condition 
d'être  approuvée  (Uiscussion  sur  la  loi  du 
18  juill.  1866,  D.P.  66.  3.  117).  Ainsi,  on  ne 
saurait  annuler,  en  vertu  de  l'art.  47,  les  dé- 
libérations des  conseils  généraux  relatives 
aux  baux  pour  le  casernement  de  la  gen- 
darmerie, ces  délibérations  étant  soumises 
à  l'approbalion  du  ministre  de  la  Guerre 
(.\v.  Cons.  d'Et.  10  janv.  1895,  Notes  jur. 
adm.,  p.  76.  —  V.  supra,  n»^  40i  et  405). 

439.  Mais  l'art.  47  s'applique  à  toutes  les 
matières  dans  lesquelles  les  conseils  géné- 
raux statuent  définitivement  en  vertu,  soit 
de  dispositions  de  la  loi  du  10  août  1871, 
soit  d'autres  lois,  fussent-elles  postérieures 
(Décr.  27  nov.  1875,  sol.  impt.,  Bull.  min. 
inl.,  p.  22'2).  —  Il  a  été  appliqué  :  ...  à 
des  délibérations  relatives  à  la  publication 
des  procès-verbaux  de  la  commission  dépar- 
tementale (V  infra,  n'Sil)  ;  ...  A  la  délibé- 
ration par  laquelle  un  conseil  général,  ap- 
pelé à  statuer  sur  un  désaccord  entre  la 
commission  départementale  et  le  préfet,  re- 
fuse d'annuler  une  délibération  de  la  com- 
mission entachée  d'excès  de  pouvoir  (V.  in- 
fra, n»  555)  ;  ...  A  une  délibération  qui,  en 
désignant  les  commissions  chargées  de 
dresser  la  liste  des  électeurs  consulaires, 
avait  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  21  déc. 
1871  (liécr.  27  nov.  1875,  B.L.  p.  91U)  ;  ...  A 
des  délibérations  intervenues  en  matière  de 
division  de  communes  en  sections  électorales 
(V.  Elections),  d'octrois  (V.  Octroi),  de  voirie 
vicinale  (V.  Voirie). 

440.  (,)uand  le  conseil  général  statue  sur 
une  matière  en  dehors  de  ses  allributions,  il 
convient  d'appliquer  l'art.  33,  et  non  l'art.  47 
(V.  xiipra,  n"  3'iOet  s.). 

44'!.  —  3»  Transcription  du  décret  d'an- 
nulation. —  Les  décrets  d'annulation  ont 
souvent  décidé  qu'ils  seraient  transcrits  sur 
le  registre  des  procès-verbaux  du  conseil 
général,  en  marge  de  l'acte  annulé  (V.  no- 
tamment, Décr.  27  juin  1874,  B.  L.  p.  629). 
Mais  ce  mode  de  procéder  parait  être  aban- 
donné (V.  SHjira,  n"  341). 

442.  —  4"  Recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  le  décret  d'annulation.  —  a)  Suivant 
un  arrêt,  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  d'administration  publique  ne 
donne  au  conseil  général  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux 
contre  un  décret  portant  annulation  d'une 
de  ses  délibérations  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août 
1871  (Cons.  d'Et.  2avr.  1897,  D.P.  98.  3.  61). 
—  A  I  appui  de  cette  solution,  on  soutient 
que.  si  les  conseils  généraux  pouvaient  at- 
taquer par  la  voie  contentieuse  les  décrets 
d'aunulatiou  rendus  en  vertu  des  art.  33  et 
47  lie  la  loi  de  1871,  le  contrôle  de  leurs  dé- 
libérations n'appartiendrait  plus  qu'en  ap- 
parence au  Gouvernement  en  Conseil  d'Etat; 
quji  appartiendrait  en  réalité  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  qui  pronon- 
cerait en  dernier  ressort  sur  la  légalité 
de  leurs  décisions  (Laferrière,  t.  2,  p. 
445). 

443.  Toutefois,  dit  cet  auteur,  on  ne 
saurait  refuser  au  conseil  général  le  droit 
d'attaquer  pour  excès  de  pouvoir  un  décret 
d'annulation,  lorsque  le  recours  relève  une 
illéf;alité  inhérente  au  décret  lui-même,  par 
exemple  un  vice  de  forme  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  ren  lu  après  avis  de  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etat,  ou  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  notification 
prescrite  par  l'art.  47.  Cet  avis  et  cette  no- 


tification sont,  en  effet,  des  garanties  légales 
que  la  loi  accorde  aux  conseils  généraux  et 
qu'il  ne  peut  dépendre  du  Gouvernement  de 
leur  retirer.  —  Dans  ses  observations  sur  le 
pourvoi  relatif  à  l'arrêt  du  2  avr.  1897 ,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  adhéré  à  la  distinc- 
tion ci-dessus  formulée;  il  émettait  l'avis 
que  le  décret  d'annulation  peut  être  attaqué 
devant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux, 
mais  seulement  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir,  en  comprenant  la  violation  des 
formes  sous  cette  qualification.  Bien  que  l'arrêt 
du  2  avr.  1897  ne  se  soit  pas  prononcé 
explicitement  sur  cette  distinction,  on  peut 
induire  de  sa  rédaction  que  le  Conseil  d'Etat 
se  réserve  le  droit  de  vérifier  si  le  décret 
attaqué  a  observé  les  prescriptions  de  l'art.  47 
(D.P.  98.  3.  61,  note  5). 

444.  Du  reste,  la  solution  admise  par 
l'arrêt  du  2  avr.  1897  donne  lieu  à  de  graves 
objections.  Elle  paraît  contraire  à  la  dispo- 
sition très  générale  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
24  mai  1872,  aux  termes  de  laquelle  le  Con- 
seil d'Etat  statue  souverainement  sur  les 
demandes  d'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir formées  contre  les  actes  des  diverses 
autorités  administratives.  Or,  le  décret  rendu 
en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  de  1871  a 
évidemment  le  caractère  d'un  acte  adminis- 
tratif proprement  dit  (D.P.  98.  3.  61,  note  5). 
Comp.  Commune,  n"'  30'k,  307,  596  et  s.  ; 
Conseil  d'Etat,  n»»  1012  et  s.  —  Dans  cer- 
taines affaires,  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté, 
pour  défaut  de  qualité,  le  recours  forme  par 
le  président  d'un  conseil  général,  en  l'absence 
de  toute  délégation ,  contre  un  décret  an- 
nulant une  délibération  de  ce  consed  (Cons. 
d  Et.  19  nov.  1880,  D.P.  82.  3.  3i  ;  10  nov. 
1882,  D.P.  84.5.  119). 

445.  —  fc)  Un  conseiller  général  agis- 
sant en  cette  seule  qualité  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  un  décret  prononçant  l'annulation 
d'une  délibération  du  conseil  général  portant 
division  d'une  commune  en  sections  électo- 
rales (Cons.  d'Et.  10  févr.  1905,  D.P.  1906. 
3.  87-8S).  Les  électeurs  de  la  commune  sont, 
au  contraire,  recevables  à  former  un  recours 
à  cette  fin  (Même  arrêt.  —  V.  aussi  Elec- 
tions). 

§  3.  —  Délibérations  exécutoires  du  conseil 
général,  mais  non  définitives  et  dont 
l'exécution  jjeut  être  suspendue  par  dé- 
cret. 

A.  —  Énumération  de  ces  délibérattoDS  sur  des 
objets  d'intérêt  départemental. 

446.  l'CS  délibérations  du  conseil  général 
qui  ne  sont  comprises  ni  dans  l'enuméra- 
tion  de  celles  qui  sont  soumises  à  l'appro- 
bation préalable  (V.  supra,  n»*  381  et  s.),  ni 
dans  celles  des  art.  40,  42  à  46  (V.  supra, 
n»'  308  et  s.,  384  et  s.),  constituent  le  droit 
commun.  Elles  sont  prévues  aux  art.  48  et  49 
de  la  loi  du  10  août  1871  et  sont  exécutoires  si, 
dans  un  certain  délai,  un  décret  n'en  a  pas 
suspendu  l'exécution  (V.  infra,  n°s  455  et 
s.). 

447.  Le  conseil  général  délibère  dans  les 
conditions  spécifiées  aux  art.  48  et  49  de  la 
loi  de  1871  :  ...  1»  sur  l'acquisition ,  Valié- 
nalion  et  Yéchange  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  à  certains  services  2iublics, 
spécialement  aux  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous -préfecture,  aux  écoles  normales,  aux 
cours  d'assises  et  tribunaux,  au  casernement 
de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  (L.  10  août 
1871,  art.  48-1»).  V.  infra,  n"  732  et  s. 

448.  Les  immeubles  affectés  à  un  service 
public  sont  imprescriptibles  tant  qu'ils  con- 
servent leur  destination.  Et  ils  ne  peuvent 
être  aliénés,  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  48,  §  1 ,  que  dans  le  cas  où  ils  ont 
légalement  cessé  d'être  affectés  à  un  usage 
public.  —  La  vente  ou  l'échange  d'un  b:"itiment 


affecté  au  service  de  l'école  normale  ne  peut 
que  rarement  être  opérée  sur  le  simple  vota 
du  conseil  général  ;  ces  édifices  n'apparte- 
nant pas  d'ordinaire  au  département,  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  à  qui  la  ges- 
tion de  CCS  établissements  est  confiée,  doit 
toujours  être  consulté  (Cire.  min.  int.  8  oct. 
1871,  D.P.  71.  4.  114,  n»  44). 

449.  Toute  acquisition  ayant  pour  objet 
l'extension  ou  le  renouvellement  du  mobilier 
de  la  préfecture  doit  être  soumise  au  conseil 
général.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
demander  une  autorisation  spéciale,  pour 
l'acquisition  des  menus  objets  qu'exige  l'en- 
tretien journalier  de  ce  mobilier  (Décis.  min. 
inl.  10  mars  1874,  B.  L.  p.  489). 

450.  ...  2"  Sur  le  changement  de  desti- 
nation des  propriétés  départementales  affec- 
tées à  l'un  des  services  ci -dessus  énumérés 
(L.  10  août  1871,  art.  48-2°). 

451.  ...  3°  Sur  la  part  contributive  à  im- 
poser au  département  dans  les  travaux  exé- 
cutés par  l'Etat  qui  intéressent  le  départe- 
ment (L.  1871,  art.  48-3»).  V.  Travaux  pu- 
blics. Comp.  supra,  n»  428. 

452.  ...  4»  Sur  l'organisation  du  service 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  la  déter- 
mination et  la  création  des  hôpitaux  auxquels 
est  rattachée  chaque  commune  ou  syndicat 
de  communes  ;  sur  la  part  de  la  dépense  in- 
combant aux  communes  et  au  département 
(L.  15  juill.  1893,  art.  4,  D.P.  94.  4.  22).  V. 
Secours  publics. 

453.  ...  5»  Sur  tous  les  autres  objets  (non 
compris  parmi  ceux  pour  lesquels  les  déli- 
bérations sont  soumises  à  approbation ,  ni 
parmi  ceux  qu'énumèrent  les  art.  40  à  46  de 
la  loi  du  10  août  1871),  sur  lesquels  le  con- 
seil général  est  appelé  à  délibérer  par  les 
lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  départemental  dont  il  est 
saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit 
sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres  (L.  1871, 
art.  48-5»). 

454.  Le  conseil  général  devant  délibérer 
sur  les  propositions  dont  il  est  saisi  par  le 
préfet  ou  par  l'un  de  ses  membres,  ne  peut 
être  saisi  directement  de  l'examen  d'une 
question  par  voie  de  pétition  (Av.  min.  int. 
15  août  1873,  B.  L.  p.  381).  —  V.  supra, 
n»>  297  et  311. 

'    B.  —  Suspension ,  par  décret ,  des  délibérations 
non  définitives  du  conseil  général. 

455.  —  I.  Caractère  exécutoire  des  déli- 
bérations non  définitives  du  conseil  général; 
Délibérations  auxquelles  la  suspension  est 
apjilicabte.  —  Les  délibérations  prises  par 
le  conseil  général,  sur  les  matières  énumé- 
rées  à  l'art.  48,  sont  exécutoires,  si,  dans  un 
délai  déterminé,  un  décret  motivé  n'en  a  pas 
suspendu  l'exécution  (L.  10  août  1871,  art.  49). 
—  Comme  exemple  de  délibérations  ainsi 
exécutoires  par  elles-mêmes,  V.  Av.  Cons. 
d'Et.  6  août  1879  et  5  juill.  1888,  Notes  jur. 
adm.,  p.  340,  et  Sup.  au  C.  adm.,  t.  1,  p.  115, 
n»>  19:'>i-2»  et  s. 

456.  Lorsque  le  conseil  général  a  statué 
dans  la  limite  des  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  l'art.  48,  le  Gouvernement  n'a 
pas  d'autre  voie  pour  empêcher  l'exécution 
de  cette  délibération  que  celle  qui  lui  est 
ouverte  par  l'art.  49.  L'art.  33  n'est  en  ell'el 
applicable  qu'aux  cas  où  le  conseil  a  statué 
en  dehors  de  ses  allributions  (Av.  Cons.  d'Et. 
6  mars  1873,  B.  L.  p.  271).  —  Bien  qu'une 
délibération  du  conseil  général  soit  L-bellée 
en  forme  d'aiis,  la  suspension  peut  en  être 
prononcée,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  force 
exécutoire  lui  soit  donnée  (Décr.  6  juill.  1875 
B.  L.  p.  838).  • 

45/.  Les  préfets  doivent  signaler  au  mi- 
nistre d'une  manière  spéciale  les  délibéra- 
tions dont  l'exécution  leur  paraît  devoir  ètrs 
suspendue  (Cire.  min.  int.  8  oct.  1871 ,  D.P 
71.  4.  114,  n»  44). 
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458.  —  II.  Décret  de  suspension.  — 
1'  t'i»ities:  Délai;  Motifs.  —  n)  Si,  dans  la 
pratique,  le  Consifil  d'Kint  est  ordinairement 
appel."  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
dfieis  de  suspension,  celle  formalilé  n'est 
e\^-ee  par  aucune  disposition  de  loi  (  Décr. 
£.•*  d.c.  I^";l>,  n.  !..  p.  9S;^).  a  plus  forte  raison 
cil  est  il  ainsi,  depuis  que  l'art.  7-8»  du  <\{^ 
crel  du  '2  aoûl  lt<7'.l,  modilié  par  le  décret  du 
3  avr.  IMS',  n'exijie  plus  l'avis  de  l'assemlilée 
générale  du  Conseil  d'Etat  que  pour  l'annu- 
mlion  des  délibérations  prises  par  le  conseil 
p-néral  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  33 
el  4:  d»  la  loi  de  1871  (V.  Conseil  d'Etat , 
H"  14'  ). 

459.  —  6)  La  a-.ispension  ne  peut  être 
prouuncée  (fne  dans  Te  délai  de  trois  mois; 
f.uite  dequcH,  à l'eipiration  dece  délai,  la  dé- 
liliéialioi» devient  eiécutoire(I..  1871.  art.  49). 

460.  —  c)  Le  décret  de  suspension  doit 
être  mollit*  (L.  1871,  art.  49).  —  Le  clief 
de  l'Elat  n'e.xcède  pas  la  linnile  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  l'art.  49,  lors- 
ou'rJ  prononce  la  suspension  provisoire  d'une 
délibération  prise  par  le  conseil  général  en 
^'erlu  de  l'art.  48,  p:vr  le  motif  cfue  lu  défaut 
de  justifications  produites  ne  permet  pas 
d'apprécier,  avant  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  lixe  par  ledit  article,  s'il  y  a  lieu 
de  pronoucer  définitivement  la  suspension 
de  ladite  délibération  (Cons.  d'Et.  1»'"  avr. 
1881  ,  D  P.  8-2.  3.  73.  —  Conf.  Cire.  min.  int. 
30  aoûl  187t;,  D.P.  82.  3.  73,  note  1).  Par 
suite,  un  décret  «jui,  après  l'expinKion  du 
délai  de  trois  mois,  se  borne  à  maintenir 
déliniliveinent  la  suspension  ainsi  prononcée 
provisoirement  dans  le  délai  légal ,  n'est  pas 
entaché  d'excès  de  pouvoir  (Même  arrêt). 

461.  l'ne  délibération  ordonnant  la  vente 
aux  enchères  d'une  partie  du  mobilier  de  la 
prérecture,  bien  que  prise  dans  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  au  conseil  général  par 
l'art.  48-1",  peut  être  suspendue,  à  raison  du 
préjudice  que  l'exécution  de  cette  mesure 
causerait  aux  intérêts  pécuniaires  du  dépar- 
tement (Décr.  19  sept.  1S73,  B.  L  p.  394; 
3  déc.  1874,  B.  L.  p.  719). 

462.  Si  le  conseil  général  peut,  en  vertu 
de  1  art.  4S-5",  encourager  la  publication 
d'ouvrages  intéressant  un  service  départe- 
mental (dans  l'espèce  celui  des  enfants  as- 
sistés), le  Gouvernement  a  le  droit  de  s'op- 
poser, en  suspendant  la  délibération,  à  ce 
que  les  fonds  départementaux  ser\ent  à  en- 
courager des  publications  qui,  d'aiirès  l'ins- 
truction, paraissent,  sous  prétexte  de  ques- 
tions administratives,  traiter  des  questions 
politiques  et  sociales  (Décr.  10  févr.  1875, 
D.  L.  p.  7811. 

4€3.  —  2»  Notification  du  décret  de  sus- 
pension. —  La  loi  n'exige  pas  que  ce  décret 
soit  notifié  aux  présidents  du  conseil  général 
et  de  la  commission  départementale.  Mais 
lé  préfet  est  invité  à  en  délivrer  une  copie 
au  président  du  conseil  général  qui  en  a  l'ait 
la  demande  (Décis.  min.  int.  20  févr.  1875, 
B.  L.  p.  im). 

464.  —  3"  Etendue  et  durée  de  la  sus- 
pension. —  L'art.  49  autorise  le  chef  de  l'Etat 
à  suspendre  partiellement  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux  en  vertu  de 
l'art.  48  (Cons.  d'Et.  1"  avr.  1881 ,  D.P.  82. 
3  7:ji).  —  Mais  il  ne  pourrait  pas,  sous  forme 
de  suspension  partielle,  modifier  en  réalité 
les  ilélibéiations. 

465.  La  durée  pendant  laquelle  la  sus- 

Îtemion  a  son  effet  n'est  pas  di-terminée,  et 
a  suspension  peut  être  renouvelée  de  ma- 
nière à  équivaloir  à  un  veto,  si  le  conseil 
général  persiste  à  prendre  des  délibérations 
conformes  à  la  première  (Discussion  de  la  loi 
du  18  juin.  1866,  D.P.  m.  4.  116,  note).  V. 
comme  exemple  de  suspensions  réitérées, 
par  suite  de  la  persistance  du  conseil  général 
à  renouveler  le  même  vote,  Décr.  19  sent. 
1873  et  3  déc.  1874,  B.  L.  p.  394  et  719.  - 
Le  chef  de  l'Etat  peut  rapporter  le  décret  par 


lequel  il  a  suspendu  une  délibération  (Décr. 
28  déc.  1S76,  U   L.  p.  <)S8). 

466.  —  IlL  Délibération  nouvelle  du  con- 
seil génértil.  —  Dans  la  pensée  du  législa- 
teur, le  conseil  général  dont  la  délibération 
a  été  suspendue  par  décret  doit  être  appelé  ,i 
délibérer  de  nouveau,  soit  dans  la  session 
ordinaire  la  plus  rapprochée,  soit  dans  une 
session  extraordinaire,  s'il  s'agit  d'une  déli- 
bération urgente.  Le  plus  souvent  il  inter- 
vient une  transaction,  faute  de  quoi  le  Gou- 
vernement maintient  sa  décision  (Rapport  à 
l'.Assemblée  nationale,  D.P.  82.  3.  73,  note  1). 
Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement  peut 
suspendre  la  nouvelle  délibération  (V.  supra, 
n"  465). 

Art.  4.  —  ■\'oies  de  recours  ouvertes  aux 

INTÉRESSÉS    contre   LES    DÉLIBÉRATIONS   DU 
CONSEIL  GÉNÉRAL. 

A.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  vole 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

467.  —  I.  D.ans  certains  cas,  les  délibé- 
rations du  conseil  général  ont  le  caractère 
d'actes  de  puissance  publique;  ces  délibéra- 
tions, si  elles  sont  entachées  d'incompélence, 
de  vice  de  forme,  de  détournement  de  pou- 
voir, ou  si  elles  violent  un  droit  privé  con- 
sacré par  la  loi,  peuvent  être  attaquées,  par 
les  particuliers  lésés,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(  Afcoc,  t.  1 ,  p.  268,  n»  151  ;  DucROCQ ,  t.  1, 
p.  250,  n»  205.  —  Cons.  d'Bt.  17  févr.  18i8, 
D.P.  48.  3.  50;  28  avr.  1869,  D.P.  70.  3.  49; 
16  févr.  1870,  D.P.  70.  3.  74  ;  1"  juin  1870, 
D.P.  71.  3.  64;  30  déc.  1870,  D.P.  72.  3.  57; 
14  févr.,  5  et  26  déc.  1873,  D.P.  74.  3.  82-83; 
20  nov.  1874,  D.P.  75.  3.  36;  19  mars  1875, 
D.P.  76.  3.  6;  28  juill.  1876  et  5  janv.  1877, 
D.P.  77.  3.  3.  et 34;  13  juill.  1877,  D.P.  78.  3. 
46;  24  ianv.  1879,  D.P.  79.  3.  84  ;  25  juin  1880, 
D.P.  81.  3.  75;  28  juill.  1882,  D.P.  84.  3.  25; 
7  août  l!)03,  D.P.  1905.  3.  17.  -  \.  Elections). 

468.  Ainsi,  sont  susceptibles  d'un  tel 
recours  les  délibérations  :  ...  qui  décident 
le  classement  ou  l'ouverture  d  un  chemin 
vicinal  IV.  Voirie);  ...  Ou  qui  statuent  sur 
le  sectionnement  électoral  d'une  commune 
(V.  Elections). 

469.  —  II.  Un'  conseiller  général  est  re- 
cevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  une 
délibération  du  conseil  dont  il  fait  partie, 
lorsqu'il  soutient  que  cette  délibération  a  été 
entachée  d'irrégularités  qui  ont  fait  obstacle 
à  l'exercice  de  son  mandat.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  il  invoque  une  atteinte  diiecte  aux 
droits  personnels  qui  lui  appartiennent  en 
vertu  de  son  élection  (Dlcrucq,  t.  1,  p.  251, 
n»  2  5.  —  Cons.  d'Et.  16  juill.  1875,  D.P.  70. 
3.  27;  16  mars  1888,  sol.  impl.,  D.P.  89.  3. 
61  ;  5  avr.  1889,  sol.  impl.,  D.P.  90.  3.  72; 
4  août  1905,  sol.  impl.,  D.P.  1907.  3.  49,  et 
les  conclusions  de  W.  Romieu.  —  V.  aussi 
Conseil  d'Etat,  n»'  1017  et  1020).  Comp. 
eorl.  v,  n»  1919. 

470.  Mais  un  membre  du  conseil  général 
agissant  uniquement  en  cette  qualité,  sans 
justifier  d'un  intérêt  direct  et  personnel,  n'est 
pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat, 
parla  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
l'annulation  d'une  délibération  dudit  conseil 
général,  alors  qu'il  n'allègue  aucune  atteinte 
a  l'une  des  prérogatives  attribuées  par  la  loi 
aux  conseillers  généraux  (Cons.  d'Et.  23  juill. 
1897,  D.P.  98.  5.  161;  25  mai  1900,  Hec. 
Cons.  d'Etal,  p.  360;  H  juill.  1900,  ibid., 
p.  478.  —  Conf.  LAiERRiiiRE,  t.  2,  p.  443.  — 
Comp.  Commune,  n"'  .503  et  543). 

Il  ne  saurait  former  un  recours  parle  mo- 
tif :  ...  soit  que  la  délibération  du  conseil 
général  aurait  statué  sur  une  matière  étran- 
gère à  ses  attributions  (Cons.  d'Et.  4  janv. 
1895,  D.P.  96.  3.  G);  ...  Soit  que  cette  délibé- 
ration serait  contraire  à  une  disposition  légale 


(Cons.  d'Et.  26  mars  1897,  D.P.  98.  3.  61; 
23  juill.  1897,  D.P.  98.  5.  161);  ...  Par 
exemple  :  .,.  en  opérant  un  sectionnement 
électoral  sans  se  conformer  .i  l'art.  Il  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (  Arrêt  préc.  26  mars  1897) ; 
...  Ou  en  décidant  à  quel  service  seraient 
confiés  les  chemins  vicinaux  (Arrêt  préc. 
23  juiU.  1897);  ...  Ou  en  prescrivant  le  dé- 
placement d'un  marché  (Cons.  d'Et,  4  janv. 
18U5,  précité). 

B.  —  Rec0ur9.au  Conseil  d'Etiit 
par  la  voie  contentieuse. 

471.  Lorsque  le  règlement  d'une  caisse 
départementale  de  retraites  confère  au  con- 
seil généial  le  droit  de  statuer  sur  une 
demande  de  pension,  sa  délibération  consti- 
tue une  décision  susceptible  de  recours  au 
Conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et.  4  juill.  1884,  D.P.  86.  3.  1  ;  6  juill.  1S8&, 
D.P.  89.  3.  110;  23  déc.  1898,  D.P.  1900.  3i 
39,  —  'V.  Pensions  civiles). 

G.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

472.  La  légalité  des  délibérations  défini- 
tives portant  formation  de  sections  électo- 
rales peut  être  contestée  devant  le  conseil  d* 
préfecture  juge  de  la  validité  de  l'élection.  Et 
ce  conseil,  s'il  estime  le  sectionnement  irrégu- 
lier,  doit   annuler  l'élection  (V.  Elections). 

D.  —  Compétence  de  l'autorité  juillciaire. 

473.  Lorsque  des  délibérations  aijant  trait 
à  la  gestion  des  affaires  du  départenaenl 
repoussent  des  réclamations  émanées  de 
particuliers,  il  en  résulte  un  litige  sur  lequel 
les  tribunaux  peuvent  être  appelés  à  statuer. 
—  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple  : ...  quand 
le  conseil  statue  sur  une  demande  de  pen- 
sion formée  par  un  employé  départemental; 
...  Ou  lorsqu'il  refuse  de  reeona  dire  une 
dette  du  département  (Cons.  d  Et.  5  décv 
lyo-2,  D.P.  1904.  3.  43.  —  V.  Compétence 
administrative,  n"  345). 


Art.  5. 


Avis  ET  PROPOSITIONS   DU   CONSEIL 

GÉNÉRAt. 


A.  —  Avis  exigés  par  les  lois  et  règlements. 

474.  —  L  Le  conseil  général  doit  donner 
son  avis,  on  vertu  soit  de  l'art.  50  de  la  loï 
du  10  août  1871,  soit  d'autres  lois  ou  de 
règlements,  notamment  :  ...  en  vertu  de 
l'art.  50,  §  1-1»,  de  la  loi  de  1871  ,  sur  les 
projets  de  modifications  aux  circonscriptions 
du  déparlement,  des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes,  ou  à  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux  (V.  Commune ,  n""  4€', 
53  et  59.  ^  V.  aussi,  supra-,  n"  8;  infra , 
n»'  936  et  1024);  ...  Sauf  le  cas  où  il  statue 
définitivement,  conformément  à  l'art.  ië-'iG" 
delà  loi  de  1871  (V.  Commune,  n»"  60ets.). 

475.  ...  Sur  les  concessions  de  c/i'tnins 
de  fer  el  de  tramways  communaux  (L.  11  juin 
1880,  art.  2,  3  et  29.  V.  C/icnii«  de  fer, 
B"  1707  et  1S66. 

476.  ...  Sur  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  90  C.  for.,  relatives  à  la  soumission 
au  régime  forestier  dés  bois,  taillis  mi  futaies 
appartenant  aux  communes,  et  à  la  conver- 
sion en  bois  de  terrains  en  pâturages  iL.  187Î, 
art.  50,  §  1-2»);  ...  Sur  l'aménagement,  le 
mode  d'exploitation,  l'aliénation  et  le  défi-i- 
chemenl  des  bois  communaux  (L.  1871, 
art.  ,50,  §  1-3"),  et  des  bois  des  établissements 
hospitaliers,  qui  doivent  être  assimilés  à  cet 
égard  aux  bois  communaux  (Instr.  min.  int. 
16  nov.  1H72,  Bull.min.  int.,  p.  59);  ...  Sur 
les  projets  de  décrets  déclarant  d'utilité  pu- 
bliiiue  la  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne (L.  4  avr.  1882,  art.  2,  D.P^82.  4.  89) 
ou  mettant  ces  terrains  en  défens  (art.  8). 
V.  Forets. 
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477. ...  Sur  le  maintien  de  la  vaine  pâture 
(L.  9  juin.  1889,  art.  3,  D.P.  90.  4.  20).  V. 
Broil  rural. 

478.  ...  Sur  la  fixation  des  tarifs  de  la 
taxe  sur  les  chiens  [L.  2  mai  ISÔô,  art.  3, 
D.P.  55.  4.  y»,.  V.  Commune,  n"'  2278  et 
2280;  ...  Sur  l'étaLiliâsement,  l'augmenta- 
tion, la  prorogation,  la  diminution  ou  la 
suppression  des  taxes  d'oclrui,  ainsi  que  sur 
les  rFglements  relatifs  à  leur  percepi-'.on  (L. 
5  avr.  ISSi,  art.  137-138).  L'art.  I(i8-17»  de 
cette  loi  a  abroçé  l'art.  46-25"  de  la  loi  du 
10  août  1S71.  V.  Oclroi. 

479.  ...  Sur  les  arrêtés  à  prendre  par  les 
préfets  en  matière  de  chasse,  en  vertu  de 
l'art,  9,  §  3.  de  la  loi  du  3  mai  1844  (Y. 
Chasse,  n»  854;.  V.  aussi  eod.  i»,  W'  237 
et  8761 

480.  ...  Sur  le  dioix:  du  domaine  sur 
lequel  doit  être  instituée  une  école  pratique 
d'agriculture  (L.  30  juill.  1S75,  ai't.  3,  D.P. 
76.  4.  24).  V.  Agiiculture,  n«  38. 

48.'!'. ...  Sur  l'institutioB  des  comités  de  pa- 
tronage des  habitations  à  bon  marclié  et  de  la 
prévoyance  sociale  (L.12-avr.  1990, art. 2,  D.P. 
1906.  4.  119),  V.  Uabllalions  ouvrières,  etc. 

482.  —II.  Dans  le  cas  où  l'avis  du  conseil 
général  esl  exigé  par  une  loi,  l'acte  adminis- 
tratif qui  serait  accompli  sans  que  cet  avis 
eût  été  préalablement  donné  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  Et  l'annulation  pourrait 
en  être  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat 
sur  la  demande  des  intéressés  (V.  Conseil 
d'Etat,  n»s  833  et  s.). 

B.  —  Avis  que  l' Administration- peut  demander. 

483.  En  dehors  des  cas  déterminés  par 
la  loi,  le  Gouvernement  n'est  jamais  tenu,  à 
peine  de  nullité,  de  demander  l'avis  du  con- 
seil général.  Hais  ce  conseil  donne  également 
des  avis  sur  toutes  les  questions  que  les 
ministres  jugent  à  propos  de  lui  soumettre 
(L.  10  aoiît  1871,  art.  50,  §,  2)^  Toutefois,  il 
n'est  pas  alors  tenu  de  le  donner  iBL0CK,n»61). 

C.  —  Propositions  du  conseil  général. 

4  84,  Le  ministre  compétent  ne  peut  allouer 
que  sur  la  proposition  du  conseil  uéuéral  du 
dép  1  ,enn*nl  .es  secours  pour  travau.i  con- 
cernant les  églises;  les  secours  généraux  à 
des  éta'i!i!ispm''nts  el  instilnlions  de  bienfai- 
sance ,  les  sulnentions  aux  communes  pour 
acquisition,  construction  et  réparation  de 
maisons  diécole  et  de  salles  d'asile;  les  sub- 
ventions aux  comices  et  associations  agri- 
coles A  cet  effet,  le  conseil  général  dresse, 
chaque  année,  un  taileau  collectif  des  pro- 
posilii'us  en  les  classant  par  ordre  d'urgence 
(L.  1871,  art.  tîS);  ...  ûu  plulùt  quatre  ta- 
bleaux, un  pour  chaque  ministère  compé- 
tent (Cire.  min.  int.  8  oct.  IbTl,  D.P.  71.  4. 
116,  note,  n-  45).  —  En  cas  d'urgence,  le 
ministre  peut  provoquer  l'avis  de  la  commis- 
sion déparlementale  (Décis.  implic.  de  l'.-^s- 
semblée  nationale,  10  déc^  1852,  B.L.  p.  242. 
—  Y.  aussi,  infra,  n»  581.  —  V.  cependant, 
infra,  n"  577). 

Décidé  que  la  commune,  dont  le  conseil 
•jénéral  a  refusé  d'examiner  au  fond  la  de- 
inande  de  sulAention,  n'a  pas,  à  la  réfornia- 
tioi,  .J«  (,(  l'iiljéralion  attaquée,  un  intérêt  de 
nature  à  lui  donner  qualité  pour  la  déférer 
au  Con.S'îil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  ri  Et.  ii  mars  1888,  D.P.  89.  3.  61.  — 
V.  toutefois,  ibid.,  note  2). 

Art.  6.  — Récl,miatioxs  du  cosseil  général 
aux  mikistres. 

485.  Le  conseil  général  peut  adresser 
direclemonl  au  ministre  compétent,  par 
l'interméiliaire  de  son  président ,  les  récla- 
mations qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'inté- 
rêt spécial  du  département,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l'état  el  les  besoins  des.  différents 


services  publics  en  ce  qui  touche  le  départe- 
ment (L.  10  août  1871,  art.  51,  §  1).  — 
Du  reste,  il  est  loisible  au  conseil  général 
de  transmettre  ses  réclamations  au  ministre 
par  l'intermédiaire  du  préfet. 

486.  En  vertu  de  l'art.  51,  §  1,  le  conseil 
général  peut  signaler  la  négligence  d'un 
fonctionnaire  au  ministre  compétent.  Mais  il 
sortirait  de  ses  attributions,  s'il  volait  un 
blâme  contre  un  fonctionnaire  (Décr.  7  août 
1873,  D.P.  7i.  3.  57).  V.  supra,  w  343. 

Art.  7.  —  Vœux  et  manifestations 
politiques  du  conseil  gé.néiul. 

A.  —  Vœux  sur  des  questions  économiques 
et  d'adminisU-alion  générale. 

487.  L'art.  51,  §  3,  de  la  loLdu  10  août 
1871  reconnaît  formellement  aux  conseils 
généraux  le  droit  d'émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  économiques  et  d'admi- 
nistration générale  (Comp.  Commune,  n"'  356 
et  s.).  —  Ainsi,  sont  légaux  :  ...  le  vœu 
tendant  à  \a.  modiljcalion  de  la  loi  sur  le 
recrutement  (Av.  min.  int.  22  sept.  1876, 
B.  L.  p.  965);  ...  Un  vœu  relatif  à  une 
simple  question  de  procédure  électorale,  telle 
que  la  création  d'enveloppes  uniformes  pour 
les  bulletins  (Av.  min.  int.  6  oct.  1875,  B.L 
p.  890);  ...  Une  délibération  par  laquelle  le 
conseil  général  charge  son  président  d  appeler 
sur  diverses  décis'ons  du  conseil  de  revision 
l'attention  de  l'jVdministration  supérieure, 
lorsqu'il  ne  résulte  ni  de  ladite  délibération 
ni  de  la.  discussion  qui  l'a  précédée  que  le 
conseil  général  ail  blimé  des  actes  de  l'Ad- 
miuistralion  ou  du  conseil  de  revision,  et  que 
cette  délibération  ne  contient  au  fond  que 
l'expression  d'un  voeu  tendant  à  faire  réfor- 
mer la  législation  (Av.  Cons.  d'Et.  13  juill. 
1887,  Notes  jur.  adm.,  p.  62). 

488.  Le  conseil  général  peut  transmettre 
seS'  vœux  au  ministre  compétent  (Décis.  min. 
int.  31  oct.  1877,  B.L.  p.  1079);  ...  Par  son 
président  (Afcoc,  t.  1,  p.  24S,  n"  141  ;  Av. 
préc.  13  juill.  1.S87);  ...  Et  non  aux  prési- 
dents djeàdeux  Chambres  (Décis.  préc.  31  oct. 
1877.  —  V.  CotistUution  etpouvoirs  publics, 
nM  247  et  2i8). 

B.  —  Vœux  et  autres  manifestations  politiques. 

489.  —  r.  Vœux  politiques  considérés 
au  point  de  vue  de  leur  objet.  —  1°  Vœux 
politiques  jiropremeal  dits.  —  Tous  les  vœux 
politiques  sont  interdits  au  conseil  général 
(L.  1871,  art.  51,  §  3).  Conip.  Coimmine, 
n»'  470  et  s.  —  Cette  interdiction  subsiste 
nonobstant  l'art.  4  de  la  loi  du  24  févr.  1875, 
qui  donne  aux  conseillers  généraux  le  droit 
de  participer  à  la  nomination  des  sénateurs 
(Av.  min.  int.  6  avr.  1875,  B.  L.  p.  806).  - 
Les  délibérations  contenant  des  vœux  poli- 
tiques peuvent  être  annulées,  par  applica- 
tion de  l'art.  33  de  la  loi  de  1871  (Y.  su- 
pra, u"  340  et  s.),  ainsi  que  cela  ressort  de 
la  plupart  des  décretsi  ou  avis  cités  ci-après. 

490.  Ont  été  considérés  comme  politiques 
les  vœux  d'un  conseil  général  ayant  pour 
objet  :  ...  la  proclamation  de  la  République 
(Décr.  14  mai  1872.  D.P.  74.  3.  61);  ...  La 
revision  de  la  Constitution  (Décr.  6  juin  et 
26  sept.  1883;  27  févr.  et  23  juill.  188i;  Proi. 
décr.  2  mai  1883,  2.5  juin  et  23  juill.  1896, 
4  févr.  1897,  Notes  jur.  adm.,  p.  56);  ...  Une 
orientation  nouvelle  de  la  politique  géné- 
rale (Proj.  décr.  5  nov.  1896,  ibid.j:  ... 
La  direction  politique  à  donner  par  le  Gou- 
vernement aux  fonctionnaires  (Proj.  décr. 
29  judl.  1897,  ibid.,  p.  58);  ...  La  mise  en 
accusation  du  ministère  ;  Proj.  aécr.  25  juin 
18^5,  ibid.,  p.  56);  ...  Le  remplacement  du 
ministère  (Proj.  décr.  4  févr.  1897,  ibui.); 
...  La  politique  du  Gouvernement  dans  le 
conflit  gréco-turc  (Proj.  décr.  29  juill.  1897, 
ibid.)  ;    ...   La^  consécration;,    comme    fête 


nationale,  du  22  septembre  (Décr.  5  déc.  1876, 
B.  L.  p.  977)  ou  du  \"  mai  (Proj.  décr. 
18  juill.  1895,  Notes  jur.  adm.,  p.  57). 

491.  ...  Le  mode  d'élection  des  sénateurs 
et  des  députés  (Av.  min.  int.  18  août  1875, 
B.   L.   p.  888  ;   Proj.  décr.  31   mai  1888  et 

24  oct.  1889,  Notes  jur.  adm.,  p.  56)  ;  des  con- 
seUlers  municipaux  (Décr.  25  juin  et  24  déc. 
1873,  D.P.  74.  3.  61)  ;  des  maires  et  adjoints 
(Décr.  17  et  31  juill.,  20  oct,  el  13  nov.  1875, 
B.  L.  p.  8-47,  SCO,  8'>2  et  900);  ...  Le  main- 
tien des  lois  électorales  en  vigueur  (Décr. 
2  juin  el  4  août  1874,  B.  L.  p.  580  et  651); 
...  La  convocation  des  électeurs  a\ant  la  ses- 
sion d'août  pour  le  renouvelleinenl  triennal 
des  conseils  généraux  (Décr.  2i)  juill.  1877, 
B.  L.  p.  1031);  ...  1.6  remplacement  d'une 
commission  municipale  par  un  conseil  mu- 
nicipal élu  (Décr.  4  juin  1872,  D.P.  74.  3.  61; 
8  nnv.  1873,  B.  L.  p.  417);  ...  La  remise  de 
la  ville  de  Lyon  en  possession  des  institu- 
tions municipales  (Décr.  24  déc.  1^73,  Bull. 
min.  int.,  1874,  p.  153);  ...  La  rétribution 
de  toutes  les  lonctions  électives  (Proj.  décr. 
12  déc  1895,  Nole^jur.  adm.,  p.  57). 

492^  ...  L'épui-ation  du  personnel  admi- 
nistratif ou  judiciaire  (Proj.  décr.  4  nov. 
1880,  17  avr.  1890  et  12  déc.  1895,  Notes  jur. 
adyyi.,  p.  Î57)  ;  ...  Le  maintien  ou  la  suppres- 
sion de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  la 
réduction  du  nombre  des  tribunaux  et  de 
leur  personnel,  l'élection  des  juges  par  le 
suffrage  universel  (Av.  Cons.  d'Et.  10  févr. 
et  3  nov.  1881,  ibid.;  Décr.  25  oct.  1881);  ... 
Le  déplacement  d'un  fonctionnaire,  notam- 
ment d'un  sous-préfet  (Av.  min.  int.  25  août 
1872,  B.  L.  p.  218)  ;  ...  La  suppression  des 
fonds  secrets  (Proj.  décr.  21  juill.  1887, 
Notes  jur.  adm.,  p.  57). 

493.  ...  La  levée  de  l'état  de  siège  (Décr. 
14  mai  1872,  D.P.  74.  3.  61  ;  26  janv.  et 
23  juin  1874,  B.  L.  p.  4T3  et  5tt7);  ...  L'ex- 
pulsion des  membres  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France  ^Proj.  décr.  4  nov.  1886, 
Notes  jur.  adm.,  p.  58)  ;  ...  Une  amnistie 
des  condamnés  politiquss  (Décr.  14  mai  1872, 
D.P.  74.  3.  61  ;  17  juill.  1875,  B.  L.  p.  847  ; 
23  déc.  1876,  B.  L.  p.  982;  11  juin  1877, 
B.  L.  p.  1023  ;  13  févr.  el  23  juin  18&i  ;  Proj. 
décr.  7  août  iSSi  {Notes  jur.  adm.,  p.  58)  ; 
...  Le  transfert  en  Algérie  des  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie  pour  délits  politiques 
(Décr.  29  nov.  1876,  Bull.  7nin.  int.,  1877, 
p.  300);  ...L'abrogation  de  la  loi  du  28 juill. 
1804  tendant  à  réprimer  les  menées  anar- 
chistes ;  Proj.  décr,  5  nov.  1896  et  4  févr. 
1897,  Noies  jur.  adm.,  p.  56);  ...  L'examen 
par  la  Chambre  des  mesures  pouvant  ame- 
ner la  solution  de  la  question  sociale  (Proj. 
décr.  18  juill.  1895,  ibid.). 

494.  ...  La  suppression  de  l'ambassade 
près  du  Saint-Siège  (Proj.  décr.  12  déc. 
1895,  Notes  jur.  adm.,  p.  57);  ...  La  sépara- 
tion des  Eglises  el  de  lEtat  (Décr.  16  nov. 
1880,  7  févr.  1884,  22  nov.  1887,  12  févr.  1894 
et  25  janv.  1898;  Proj.  décr.  12  déc.  1895, 
28  janv.  et  4  févr.  1897,  Notes  jur.  adm,., 
p.  57.  —  Conf.  Cire.  min.  int.  27  avr.  1905, 
Bull.  jnin.  int.,  p.  197);  ...  La  suppression 
du  budget  des,  cultes  (Décr.  26  oct.  1860  et 

25  oct.  1831  ;  Proj.  décr.  4  nov.  1880  et 
4  févr.  1897,  Notes  jur.  adm.,  p.  57).  Y.  aussi 
.\\.  min.  int.  11   avr.   1877,   li.  L.  p.   1017. 

495.  ...  L'abrogation  ou  l'exécution  des 
lois  et  des  décrets  relatifs  aux  congrégations 
religieuses  (Décr.  26  ocL.  1880;  Proj.  décr. 
lu  févr.  1881  et  4  févr.  1897,  Notes  jvr.  adm., 
p.  57);  ...  Le  maintien,  au  nom  de  la  liberté 
d'euseignement ,  d'établissements  religieux 
non  autorisés  existant  dans  le  département 
(Proj.  décr.  22  avr.  1880,  ibid.,  p.  58),  ...  La 
liberté  d'enseignement  et  le  respect  des 
droits  des  pères  de  famille  (Proj.  décr. 
22  avr.  1880,  ibid.);  ...  Le  maintien  des  con- 
gréganistes  dans  les  écoles  publiques  (Proj. 
décr.  23  oct.  1890,  ibid.);  ...  L'abrogation 
des  dispositions  relatives,  au  droit  d'acccois- 
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sèment    (Proj.    Jécr.   12    déc.  1S95,   ilid., 
p.  ôTi. 

495,  Oo  Vœux  ^nipniiWan/  un  carac- 
tère pJlii.'iue  aux  considérations  difetop- 
ni'es  à  l'appui.  —  Une  délibéralion  du 
conseil  général,  relative  à  un  vœu  qui  n'est 
point  politique  par  son  objet,  peut  néan- 
moins être  annulée,  lorsqu'il  résulte,  soit  des 
circonstances  qui  l'accompagnent,  soit  dus 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  soit  des 
con-iidéralions  développées  au  cours  de  la 
discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  que  ce 
voeu  a  un  caractère  politique. 

497.  Ainsi  ont  été  déclarées  illégales 
ou  annulées  des  délibérations  qui  portaient 
des  vœux  :  ...  tendant  à  la  modification  de 
b  léfislalion  des  débits  de  boissons  (l'ecr. 
10  mai,  10  juin  et  26  oct.  1S75,  B.  L.  p.  blb, 
819  et  SiH);  ...  Demandant  la  suppression 
d'un  commissariat  spécial  de  police  (.4v.  min. 
int.  i  déc.  IS74,  B.  L.  p.  î'ip;  Décr.  1"  juin 
lS-6,  Bull.  min.  int.,  p.  406)  ;  •••  Be'at'fs 
à  l'enseignement  (Décr.  30  juin  1882);  ... 
Demandant,   notamment,   que   les    lois  sur 


1887' -20  nov;  1890,  22  oct.  1891,  Notes  jur. 
adni  p.  âSl;  ...  Ou  non  modifiées  (Décr. 
28juiil.  1886).  . 

498.  Peut  également  être  annulée  la 
délibéralion  d'un  conseil  général  :  ...  qui, 
après  avoir  émis  des  vœui  politiques,  a  vole 
des  allocations  en  faveur  des  chambres  syn- 
dicales d'ouvriers  mineurs  (Proj.  décr.  8  dec. 
1892,  Notes  jur.  adm.,  p.  59);  ...  Ou  qui 
a  favorisé  la  publication  d'idées  politiques, 
en  allouant  à  des  ouvriers  délégués  à  une 
exposition  universelle  une  rémunération  de 
leurs  rapports  politiques  (Décr.  6  févr.  1875, 
D.P.  75.  3.  61).  ,.  .  „ 

499.  _  II.  Blâmes  politiques.  —  t.n 
interdisant  aux  conseils  généraux  les  vœux 
politiques,  l'art.  51  de  la  loi  de  1871  leur  dé- 
tend implicitement  d'émettre  des  bbimes 
contre  le  Gouvernement  (V.  supra,  n°  489; 
et  m/'i-a,  n»' 500  elSOl). 

500.  .Ainsi,  des  décrets,  pria  en  vertu 
des  art.  33  et  51,  ont  annulé  des  délibéra- 
tions blâmant  ou  critiquant  :  ...  l'exécution 
des  décrets  du  29  mars  1880,  relatifs  aux  con- 

résations  religieuses  non  autorisées  (Décr. 
sipt.  1880  et  1"  févr.  1881);  ...  L'expé- 
dition du  Tonkin  (Décr.  27  juill.  1S&5);  ... 
L'affrètement  de  navires  étrangers  à  Pocca- 
sion  de  la  guerre  de  Madagascar  (Proj.  décr. 
25  juin.  1895,  Notes  jur.  adm.,  p.  58);  ... 
L'ajournement  des  élections  départemen- 
tales (Décr.  12  août,  7  et  21  sept.  1877, 
B.L.  p.  liJ43,  1046  et  1058)  ;  ...  Les  mesures 
prises  par  le  préfet  à  l'égard  de  certains 
débitants  de  boissons  (Décr.  7  sept.  1877, 
B.  L.  p.  1051). 

50f.  Ont  été  également  annulées  :  ...  une 
délibération  portant  insertion  au  procès-ver- 
bal de  la  lettre  de  démission  d'un  conseiller 
général  dans  laquelle  il  critiquait  un  acte  du 
Gouvernement  (Proj.  décr.  12  janv.  1882, 
Notes  jur.  adm.,  p.  59)  ;  ...  Une  protestation 
contre  les  paroles  prononcées  par  un  mi- 
nistre sur  le  choix  du  président  du  conseil 
général  (Proj.  décr.  1  nov.  1889,  ibid. , 
p  GO);  ...  Une  délibération  blâmant  un  vote 
des  Chambres  (Ord.  3  oct.  1835,  R.  785). 

502.  —  111.  Adresses;  Appréciations  fa- 
vorablfs  des  actes  du  Gouvernement.  —  Des 
termfs  restrictifs  de  l'art.  51,  et  bien  que  la 
loi  de  1871  ne  renferme  pas  à  cet  elTet  une 
prohibition  expresse  comme  celle  qui  était 
contenue  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  22  juin 
ISSi,  ressort  que  le  conseil  général  ne 
peut  pas  voter  des  adresses  soit  aux  citoyens, 
soit  au  chef  de  l'Etat.  —  Il  ne  résulte  d'au- 
cune disposition  législative  que  ce  conseil 
ait  le  droit  d'apprécier  la  politique  suivie 
par  le  Gouvernt:ment,  ainsi  que  les  mesures 
prises  par  lui.  Ont  été  déclarées  nulles  des 


d.  libérations  portant  vote  d'une  adresse  de 
félicitations  au  Gouvernement  et  d'adhosion 
à  son  programme  (Proj.  décr.  4  nov.  1886  et 
12  juill.  1888,  Notes  jur.  adm.,  p.  59.  — 
Nombreuses  décisions  conformes). 

503.  —  IV.  Slanifeslalions  politiques 
considérées  au  point  de  vue  de  leurs  au- 
teurs. -  1»  L'art.  51 ,  §  3,  de  la  loi  de  1871  a 
été  interprélé  en  ce  sens  qu'il  interdit  au 
conseil  général  toute  manifestation  d'opinion 
sur  une  matière  politique.  —  Ainsi,  doivent 
être  annulées,  pour  violation  de  l'art.  51  : ... 
une  protestation  de  la  majorité  des  membres 
au'issant  en  cette  qualité,  alors  que  cette 
protestation  a  été  lue  en  séance  publique  cl 
insérée  au  registre  des  délibérations  (Décr. 
4  oct.  1877,  b.  L.  p.  1071);  ...  Une  adresse 
politique  au  chef  de  l'Etat,  signée  par  la 
majorité  des  membres  d'un  conseil  général, 
alors  même  qu'elle  a  été  rédigée  et  signée 
en  dehors  d'une  session  régulière  (Décr. 
8  nov.  1873,  D.P.  74.  3.  61.  -  Comp.  Com- 
mune, n»  47'i);  ...  Une  protestation  éma- 
née de  quelques  membres,  à  laquelle  le 
conseil  a  adhéré,  en  en  donnant  acte  et 
votant  l'insertion  au  procès-verbal  (Décr. 
7  sept.  1877  et  21  sept.  1877 ,  B.  L.  p.  1046 
et  1058). 

504.  —  2»  L'art.  51 ,  §  3,  s'applique  a  la 
commission  départementale,  simple  déléga- 
tion du  conseil  général  (Décr.  12  nov.  1873, 
B.  L.  p.  431  et  433;  26  juill.  1877,  Bull. 
min.  int.,  p.  480).  V.  aussi,  infra,  n"  OU 
et  615).  —  Des  décrets  ont  annulé,  par  ap- 
plication des  art.  33  et  51  :  ...  une  lettre 
politique  publiée  dans  un  journal  avec  la 
signature  soit  de  tous  les  membres  de  la 
commission  départementale  déclarant  agir 
au  nom  de  leurs  électeurs  et  de  la  majorité 
du  conseil  général  (Décr.  12  nov.  1873,  B.  L. 
p.  433),  soit  du  président,  du  secrétaire  et 
des  membres  d'une  commission  départe- 
mentale, bien  qu'elle  renfermât  la  mention 
qu'elle  avait  été  arrêtée  hors  séance  i  Décr. 
1-2  nov.  1873,  B.  L.  p.  431);  ...  La  délibéra- 
tion ordonnant  l'insertion  au  procès-verbal 
d'une  lettre  par  laquelle  un  membre  explique 
les  motifs  de  sa  démission  de  président  de 
la  commission,  alors  que  cette  lettre  cri- 
tique le  décret  ayant  changé  le  préfet  (Decr. 
11  janv.  1882). 


Chap.  6. 


Commission  départe- 
mentule. 


SECT.  1".  —  Institution,  caractères  et 
nomination  de  la  commission  départe- 
mentale. 

A.  —  Institution  et  caractères  de  la  commission 
départementale. 

505.  La  commission  départementale, 
dont  l'institution  est  l'innovation  capitale  de 
la  loi  du  10  août  1871,  est  cliar''ée,  comme 
délésation  du  conseil  général,  de  contrôler 
et  guider  le  préfet  dans  les  intervalles  des 
sessions  de  ce  conseil  ;  elle  est,  en  outre,  inves- 
tie directement  par  la  loi  il'iin  certain  nombre 
d'attributions  importantes  précéileininent 
confiées  au  préfet  ou  au  conseil  de  préfecture 
(Rapport  de  M.  Waddington,  D.P.  il.  4.  1U3, 
note,  n°  8). 

506.  Elle  ne  constitue  pas,  a  proprement 
parler,  une  commission  de  permanence; 
cette  dénomination  serait  contraire  à  la  na- 
ture de  ses  attributions  et  aux  intentions 
formelles  du  législateur  (Rapport  piécité; 
Décis.  min.  int.  18  oct.  1874,  B.  L.  p.  Ij94). 
—  Toutefois,  elle  subsiste  pendant  la  session 
du  conseil  général  et  conserve  le  plein  exer- 
cice des  fonctions  que  la  loi  lui  donne  en 
propre  (Av.  min.  int.  11  nov.  1872,  B.  L. 
p.  252),  par  exemple,  le  droit  de  designer 
les  membres  des  corps  électifs  qui  doivent 
sié''er  dans  les  conseils  de  revision  iDecis. 
miS.  int.  28  oct.  1874,  B.  L.   p.  698).  Elle 


conserve  les  alliibulions  déléguées  que  le 
conseil  général  juge  convenable  de  lui  laisser, 
même  pendant  qu'il  est  réuni  (Av.  min.  int. 
11  nov.  1872,  préc.  —  V.  infra,  n°»  571 
et  s.). 

507.  Le  conseil  général  ne  peut  se  subs- 
tituer à  la  commission  ilépartemintale  pour 
l'exercice  des  attributions  appartenant  à 
colle-ci  en  vertu  de  la  loi  (Cons.  d'Et.  2.s  juill.  •; 
1S76,  D.P.  77.  3.  3  ;  16  mai  1884,  D.P.  85.  3. 
91).  V.  infra,  n"  561  et  s.,  592  et  s. 

B.  —  Composition  et  nomination  de  la  commission 
déparleraenlale. 

508.  —  I.  Composition  de  la  commis- 
sion.  —  La  commission  se  compose  de 
quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus, 
et  comprend  un  membre  clioisi,  aulanl  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  do- 
miciliés dans  chaque  arrondissement  (  L. 
10  août  ls71,  art.  09,  §  2).  —  De  l'expression 
tt  autant  que  possible  »  il  résulte  que  cette  re- 
c^niinandation  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
prescription  impérative,  l'exclusion  de  tous 
les  conseillers  d'un  arrondissement  ne  pour- 
rait servir  de  base  à  un  recours  contre  le 
choix  fait  par  le  conseil  général  (Av.  mio. 
int.  15  sept.  1874,  B.  L.  p.  669). 

509.  La  commission  faisant  fonctions  da 
conseil  général,  dans  le  territoire  de  Bel  fort, 
procède  à  la  nomination  d'une  commission 
di'partementale  conformément  à  l'art.  69  de 
b  loi  de  1871  (Décr.  27  juin  1901,  art.  3.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  16  mars  1888,  D.P.  89.  3. 
61.  et  la  note  4-5). 

510.  —  II.  Election  des  membres  de  la 
commission  départementale.  —  1°  Epoque 
et  mode  d'élection  ;  Durée  des  pouvoirs  de 
ces  membres.  —  En  principe,  le  conseil  gé- 
néral élit  dans  son  sein  les  membres  de_la 
commission  départementale  (L.  10  août  1871, 
art.  2),  chaque  année,  à  la  fin  de  la  deuxième 
session  ordinnire,  c'est-à-dire  de  la  session 
d'août  (L.  1871,  art.  69,  §  1)  ou  de  la  session 
ordinaire  ajournée  (L.  9  juill.  1907,  art.  2, 
8  1.  —  V.  s\ipra,  n«»  274  et  s.). 

511.  Le  conseil  général  peut,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  :  ...  nommer  une  nouvelle 
commission,  en  cas  de  confiit  entre  la  com- 
mission et  le  préfet  (V.  infra,  n»  554)  ;  ...Et 
pourvoir  aux  vacances,  quand  la  commission 
se  trouve  réduite  à  un  nombre  de  membres 
insuffisant  pour  délibérer  (V.  infra,  n»  53'^. 
—  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  gé- 
néral, le  nouveau  conseil  élit  la  commission 
départemenlale  à  sa  première  session  (L. 
1-'71,  art.  36l,  en  remplacement  de  celle  qui 
avait  été  nommée  par  le  Gouvernement  (A.T. 
mm.  int.  5  nov.  1874,  B.  L.  p.  700). 

512.  Les  fonctions  des  membres  de  la 
commission  départemenlale,  qu'ils  aient  été 
élus  a  la  session  d'août  ou  à  une  date  posté- 
rieure, durent  jusqu'à  la  deuxième  session 
ordinaire  de  l'année  suivante,  qu'elle  soit 
tenue  au  mois  d'août  ou  ultérieurement  (L. 
9  juill.  1907,  art.  2,  §  1.  —  V.  supra,  n»>  274 

et  sb 

513.  Les  membres  de  la  commission  con- 
servent même  leurs  pouvoirs  jusqu'à  l'ins- 
tallation de  leurs  successeurs,  bien  que, 
compris  dans  une  série  sortante,  ils  n'aient 
pas  été  réélus  conseillers  généraux  (Cire, 
min.  int.  30  août  1874  et  22  oct.  1877,  B.  L. 
p.  6.59  et  1078).  Cependant,  si,  par  suite  dj 
non-réélection,  la  commission  est  réduite  i 
la  minorité  de  ses  membres,  le  conseil  géné- 
ral doit  pourvoir  aux  vacances  (Décis.  mm. 
int.  27  août  1873,  B.  L.  p.  384).  -  Mais  1» 
conseil  général  ne  peut  décider  qu  il  sera 
procédé  immédiatement  au  remplacement 
de  la  commission,  par  le  motif  que  celle-ci 
n'a  admis  que  les  chemins  ruraux  reconnus 
dans  la  répartition  des  crédits  inscrits  au 
budget  départemental  au  tilre  de  subventions 
aux  chemins  ruraux  (Proj.  décr.  Sjuill.  1897, 
Notes  jur.  adm.,  p.  68). 
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514.  Dans  le  cas  où  plusieurs  membres 
ont  obtenu  la  majorité  absolue  et  le  même 
nombre  de  suffrages,  quelques  conseils  gé- 
néraux ont  inséré  clans  leurs  règlements 
qu'il  y  aurait  lieu  It  ballottage,  et  que  le  plus 
àgè  ne  serait  proclamé  qu'après  le  troisième 
tour  de  scrutin.  Jlais  le  ministre,  sans  cepen- 
dant provoquer  l'annulation  de  ces  règle- 
ments, a  émis  l'avis  que,  dès  le  premier 
tour,  le  candidat  le  plus  âgé  devait  être 
proclamé  (Décis.  min.  int.  27  avr.  1874,  D.  L. 
p.  4'J8). 

515.  —  lo  Eligibilité  ;  Incompatibilités. 
—  En  principe,  tous  les  membres  du  conseil 
général  sont  éligibles  à  la  commission  dé- 
partementale. —  Et  ils  sont  indéfiniment 
rééligibles  (L.  10  août  1871,  art.  69,  §  i). 

516.  Toutefois,  les  fonctions  de  membre 
de  la  commission  départementale  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  maire  du  chef- 
lieu  du  déparlement  et  avec  le  mandat  de 
député  ou  de  sénateur  (L.  1871,  art.  '^O 
modifié  par  la  loi  du  19  déc.  1876).  Comp. 
Cons.  dl£t.  1(3  mars  I8S8,  D.P.  89.  3.  61, 
relatif  à  la  commission  instituée  dans  le  ter- 
ritoire de  Delfort  par  le  décret  du  lii  sept. 
1871.  —  Mais  cette  incompatibilité  ne  s'étend 
pas  à  un  conseiller  municipal  chargé  provi- 
soirement des  fonctions  de  maire,  en  qualité 
de  premier  inscrit  (.\v.  min.  int.  9oct.  1873, 

B.  i-.  p.  39'i).  —  Un  membre  de  la  commission 
élu  député  (ou  sénateur)  conserve  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  vérilicalion  de  ses  pouvoirs 
(Av.  min.  int.  19  févr.  1876,  B.  L.  p.  9,38; 
Cire.  min.  int.. 2-2  oct.  1877.  —  V.  Elections). 

517.  —  3»  Recours  contre  l'élection.  — 
La  Question  de  savoir  si  l'élection  des 
mèmures  de  la  commission  départementale 
par  le  conseil  général  est  susceptible  de  re- 
cours a  été  vivement  controversée. 

518.  .-iux  termes  d  un  arrêt  intervenu 
sur  l'application  de  l'art.  69  du  décret  du 
23  sept.  1875  (D.P.  76.  4.  51),  relatif  à  l'or- 
ganisation des  conseils  généraux  en  Algérie, 
qui  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  (iU  de 
ta  loi  du  10  août  1871,  aucune  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  ne  défère  au  Conseil 
d'Elat  le  jugemenl  des  protestations  dirigées 
contre  l'élection  des  membres  de  la  commis- 
sion déparlementale  (Cons.  d'Et.  8  mai  18S5, 
D.P.  86.  3.  129). 

519.  Suivant  une  opinion  admise  par 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  (V.  D.P.  86.  3. 
129,  note  1),  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  général  procède  à  l'élection  de  la 
commission  départementale  serait  à  l'abri 
de  tout  recours  quelconque.  Elle  se  fontle 
sur  le  teste  primitif  de  l'art.  16  de  la  loi  de 
1871  ,  au.\  termes  duquel  il  n'y  avait  pas  de 
recours  contre  les  décisions  du  conseil  géné- 
ral relatives  à  la  vérilicalion  des  pouvoirs  des 
membres  de  cette  assemblée. 

520.  D  après  une  autre  opinion,  on 
objecte  que  l'art.  16  ci-dessus  est  spécial  à  la 
vérification  des  pouvoirs  pour  l'élection  des 
membres  du   conseil  général;  que  son  texte 

?rimitif  a  été  modifiai  par  la  loi  du  31  juill. 
875,  qui  défère  au  Conseil  d'Etat  le  juge- 
ment des  protestations  contre  cette  élection  ; 
qu'enfin  l'absence  d'un  recours  quelconque 
contre  l'élection  des  membres  de  la  commis- 
sion départementale  laisserait  sans  aucune 
sanction  les  dispositions  législatives  qui  ont 
établi  certaines  incompatibilités  entre  les 
fonctions  de  membre  de  la  commission  dé- 

fiartementale  et  celle  de  maire  du  chef- 
ieu,  etc.  Ces  considérations  conduisent  à 
appliquer  à  l'élection  des  membres  de  la 
commission  départementale  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  les  délibérations  des  conseils 
généraux  sont  toujours  susceptibles  d'être 
attaquées  pour  excès  de  pouvoir,  même  en 
l'absence  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi  de  1871   (D.P.    86.   3.   129,  note    1;  et 

C.  adm.,  t.  1,  p.  379,  n<"  2362  et  s.). 

521.  Dans  une  autre  alfaire,  le  Conseil 
d  Etat  a  écarté  un  recours  en  annulation  de 
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l'élection  d'un  membre  de  la  commission 
déparlementale  sur  le  motif  que  le  règle- 
ment du  conseil  général,  en  violation  duquel 
on  prétendait  que  l'élection  avait  eu  lieu,  ne 
rentrait  pas  dans  les  dispositions  de  loi  ou 
de  règlement  d'administration  publique, 
dont  la  violation  donne  ouverture  au  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  7  août 
1891,  D.P.  93.  3.  23).  En  se  fondant  unique- 
ment sur  le  caractère  du  grief  articulé 
contre  la  délibération  pour  déclarer  la  re- 
quête non  recevable,  le  Conseil  d'Etat  a 
implicitement,  mais  nécessairement,  admis 
que  celle  délibération  n'échappait  pas,  par 
sa  nature,  à  son  contrôle. 

522.  Selon  une  troisième  opinion,  qui 
p.irait  préférable,  il  appartient  au  Conseil 
d'Elat,  en  vertu  des  pouvoirs  (de  pleine 
juriiliction)  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi 
du  24  mai  1872  et  l'art.  16  de  la  loi  du  10  août 
1871  modifié  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  de 
staluer  tant  sur  la  légalité  de  la  délibération 
d'un  conseil  général  au  cours  de  laquelle  a 
eu  lieu  l'élection  des  membres  de  la  commis- 
oion  départementale  que  sur  la  sincérité  de 
l'élection,  et  de  prononcer  l'annulation  des 
opérations  électorales  auxquelles  il  a  été 
alors  procédé  (Cons.  d'Et.  17  févr.  1911,  D.P. 
1912,  3«  partie;  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  196). 

523.  Cette  solution  est  conforme  à  la 
jurisprudence,  d'après  laquelle  les  règles 
établies  pour  le  jusement  des  réclamations 
contre  l'élection  des  conseils  municipaux 
doivent  être  appliquées  au  jugement  des 
réclamations  qui  sont  formées  contre  l'élec- 
tion des  commissions  syndicales  instituées 
soit  pour  donner  leur  avis  sur  les  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales  inté- 
ressant une  section  de  commune  (V.  Com- 
mune, n»  39),  soit  pour  représenter  en  jus- 
lice  une  section  ayant  des  intérêts  opposés 
à  ceux  de  la  commune  ou  d'une  autre  sec- 
tion de  la  même  commune  (V.  eod.  V, 
n»  4276). 

SECT.  2.  —  Dispositions  concernant  les 
membres  de  la  commission  départemen- 
tale individuellement. 


524.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  75  de  la 
loi  du  10  août  1871 ,  les  membres  de  la 
commission  départementale  ne  reçoivent  pas 
de  traitement.  —  Il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires (V.  le  rapport  de  W.  Wadiling- 
ton,  Journ.  off.  du  3  juill.  1871,  p.  1717), 
ainsi  que  des  discussions  auxquelles  l'art.  75 
a  donné  lieu  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale, notamment  aux  séances  des  24  juill., 
9  et  10  août  1871,  que  le  législateur  de 
1871  avait  entendu  poser  en  principe  la  gra- 
tuité absolue  des  fonctions  de- membres  de  la 
commission  départementale,  et,  à  plus  forte 
raison,  du  mandat  de  conseiller  général, 
et  proscrire  non  seulement  le  traitement 
proprement  dit,  mais  encore  toute  indem- 
nité même  facultative  pour  frais  de  dépla- 
cement ou  de  séjour  ou  toute  ail  jcalion  quel- 
conque pouvant  en  tenir  lieu  (Cons.  d'Et. 
27  janv.  1911,  D.P.  1912,  3«  partie;  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  105,  et  cond.  de  M.  Hel- 
bronner,  comm.  du  Gouv.  —  V.  D.P.  71.  4. 
130,  note  8).  —  Aussi,  jusqu'en  1912,  les 
conseillers  généraux  ne  pouvaient  s'allouer, 
par  délibération,  une  indemnité,  quelconque 
(Décr.  26  août  1889  Rec.  gén.  d'adm.,  1889, 
3.  442  ;  Cons.  d'Et.  15  févr.  1894  et  20  janv. 
1896,  concernant  les  conseillers  généraux 
de  la  Seine  et  des  Bouches -du -Rhône). 
Néanmoins,  les  conseillers  généraux  de  la 
Seine  continuaient  à  toucher  l'indemnité 
qu'ils  s'étaient  votée  (Berthélemy,  p.  145, 
note  6). 

525.  S'appuyant  sur  les  discussions  par- 
lementaires et  sur  les  cahiers  des  charges 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  Gou- 


vernement a  écarté  les  demandes  de  permis 
de  circulation  qui  lui  avaient  été  adressées 
en  faveur  des  membres  des  commissions 
départementales  (Décis.  min.  int.  16  déc 
1871,  B.  L.  p.  145;  Décis.  min.  trav.  publ. 
30  janv.  1S72,  B.  L.  p.  153).  —  D'autre  part, 
le  mandat  de  conseiller  général  étant  entiè- 
rement gratuit,  devait  être  annulée  pour 
excès  de  pouvoir  la  délibération  d'un  conseil 
général  qui  décidait  qu'une  carte  de  cir- 
culation en  chemin  de  fer  en  première  classe 
entre  le  chef-lieu  du  département  et  Paris 
serait  remise  à  tous  ses  membres,  sauf  am 
sénateurs  et  aux  députés,  et  que  le  moulant 
de  la  dépense  serait  prélevé  sur  la  réserve 
de  l'exercice  en  cours  (Cons.  d'Et.  27  janv. 
1911  précité). 
_526.  .Mais,  d'après  l'art.  38  de  la  loi  du 
27  févr. 1912,  les  conseillers  généraux  peuvent 
recevoir  une  indemnité  de  déplacement  et 
une  indemnité  de  séjour,  et  ils  ont  droil  au 
remboursement  des  frais  résultant  de  l'exé- 
cution de  mandats  spéciaux  (V.  su/ira, 
n»  256).  —  Toutefois  cette  allocation  d'une 
indemnité  de  'déplacement,  restreinte  par 
l'art.  'SS  au  voyage  du  conseiller  de  sa  rési- 
dence au  siège  du  conseil  général,  ne  semble 
pas  autoriser  la  remise,  aux  frais  du  dépar- 
tement, d'une  carte  de  circulation  entre  le 
chef- lieu  du  département  et  Paris. 

527.  —  II.  La  franchise  postale  existe 
entre  le  préfet,  le  président  du  conseil  géné- 
ral et  le  président  de  la  commission  dépar- 
tementale (Cire.  min.  int.  6  août  iSli,  Bull, 
mtn.  int.,  1873,  p.  142). 

B.  —  Démission  des  membres  de  la  commission 
départementale. 

528.  —  I.  Démission  volontaire.  —  La 
démission  volontaire  d'un  membre  de  la 
commission  départementale  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  de  conseiller  géné- 
ral (V.  supra,  n»  258). 

529.  —  II.  Démission  d'office.  —  Tout 
membre  qui  s'absente  des  séances  pendant 
deux  mois  consécittifs,  sans  excuse  légitime 
admise  par  la  commission,  est  réputé  démis- 
sionnaire. Il  est  pourvu  à  son  remplacement 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  géné- 
ral (L.  10  août  1871,  art.  74).  —  Il  n'appar- 
tient pas  à  la  commission  départementale  de 
déclarer  qu'un  de  ses  membres  doit  être 
considéré  comme  démissionnaire,  à  raison 
d'une  condamnation  judiciaire  survenue  pos- 
térieurement à  son  élection  (V.  Elections).  — 
Quant  à  la  démission  d'office  des  fonctions 
de  conseiller  général,  V.  supra,  n»^  259  et  s, 

SECT.  3.  —  Fonctionnement 
de  la  commission  départementale. 

Art.  1".  —  Réunions  de  là.  commission 
départemental;. 

530.  —  I.  Lieu  de  réunion  de  la  com- 
mission. —  La  commission  départementale 
siège  à  la  préfecture  (L.  10  août  1871,  art.  71, 
§  2).  Le  préfet  est  tenu  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition un  local  conyenable  pour  la  tenue  de 
ses  séances  (Cire.  min.  int.  18  oct.  1871, 
B.  L.  p.  129).  Il  lui  appartient  de  décider  si 
un  local  peut  être  mis  à  la  disposition  per- 
manente de  la  commission  dans  les  bâti- 
ments de  la  préfecture  et  de  désigner  ce 
local  (.\v.  min.  int.  13  sept.  1877,  B.  L. 
p.  10.58). 

531.  —  II.  Sessions  de  la  commission.  — 
La  commission  départementale  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  mois,  aux  époques  et 
pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine 
elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  à  son  président  et  au  préfet  de  la 
convoquer  extraordinairement  (L.  10  août 
1871,  art.  73).  —  Lorsque  la  commission, 
après  avoir  fixé  le  jour  de  ses  séances, 
demande  que  le  préfet  convoque  individuel- 
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lemenl  im  membres  pour  la  dale  indiquée, 
le  préfet  doil  se  conformer  à  celte  demande 
(Av.  min.  inl.  1"  mai  1874,  B.  L.  p.  5. '2). 

532.  —  IH-  i>'i"vaii  de  la  commis- 
sion -  La  commission  départementale  clit 
Bon  pi-èsident  (L.  10  août  1>îl.  art.  71,  §  1, 
modifié  par  la  loi  du  8  juiU.  1b99).  D  après 
le  texte  primitif  de  l'arl.  71,  elle  était  prési- 
dée par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  -  Inde- 
penifamment  des  attributions  qui  résultent 
naturt>llement  de  son  titre,  le  président  a 
certaines  attributions  qui  sont  déterminées 
par  les  art.  47,  7->,  73  et  SS  de  la  loi  de  18/1 
{V.  supro,  n»  433  et  531;  infra,  n"  M'J 
et  631).  .    .     ,,     .0-. 

La  commission  élit  son  secrétaire  (L.  1»/1, 
art.  71  ,  S  1).  <!"'  s^"'  P*^"'  prendre  le  titre 
de  secrétaire  de  la  commission  départemen- 
tale (V.  uifia,TL'  546  .  .    . 

533.  —l\.  Séances  de  la  comniiMiori.  — 
Le  préfet  ou  son  représentant  assiste  ans 
séances  de  la  commission  départementale  ; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  'L.  16. 1, 
art.  76,  5  1  ).  La  loi  ayant  donné  au  préfet 
ou  à  son  représentant  la  faculté  d  assister 
aux  séances  de  la  commission  départemen- 
tale, ladite  commission  ne  peut  exiger  cette 
assistance  (Cçns.  d'Et.  4  juin  1S/2,TJ.P.  /4. 
3.  61  ). 

534.  Les  séances  de  la  commission  ne 
sont  )>as  publiques  (BEltluÉLEUV ,  p.  162. 
V.  infra,  n»  541;. 

Art.  2.  —  Déubérations  de  ij.  coumissiok 
départem entais. 


535.  —  I.  Objet  des  délibérations.  —  La 
commission  délibère  sur  les  questions  qui 
lui  sont  déférées  par  la  loi  (L.  lO  août  lb/1, 
art.  77,  §  2).  V.  infra,  n«  559  et  s. 

536.  —  II.  Sombre  de  membres  dont  la 
présence  est  nécessaire  pour  délibérer.  — 
La  commission  départementale  ne  peut  va- 
lablement délibérer  que  si  la  majorité  de  ses 
membres  assiste  à  la  séance  (L.  10  août  18(1, 
art.  72,  5  1).  La  majorité  se  calcule  d  après 
le  nombre  total  des  membres  dont  la  com- 
mission doit  se  composer,  en  la_ySupposant 
au  complet  (V.  supra,  n  »  508  et  509).  —  Les 
mots  «  majorité  des  membres  »  ont  été  sub- 
stitue» a  ceux-ci  :  «  la  majorité  plus  un  », 
afin  de  bien  éublir  que,  si  la  commiâsion  se 
compose  de  cinq  ou  de  sept  membres,  il  suf- 
fit de  la  présence  de  trois  ou  quatre  d  entre 
eux  pour  lui  permettre  de  délibérer  (Cire. 
min.  int.  18  oct.  1871,  B.  L.  p.  130). 

537.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  du 
conseil  général,  le  nombre  des  membres  en 
exercice  se  trouve  réduit  de  telle  sorte  que 
la  commission  ne  puisse  délibérer  valable- 
ment, il  y  a  lieu  de  reconrir  à  une  convoca- 
tion extraordinaire  de  ce  conseil  conformé- 
ment à  l'art  24  (V.  supra,  n»  2^3) ,  aria__de 
pourvoir  aux  vacances  (Discussion,  D.P.  71. 
4.  i:»,  note  7). 

538.  Mais  le  conseil  général  ne  pourrait 
autoriser  la  commission  à  s'adjoindre  d'autres 
membres  du  conseil ,  alors  même  que  ces 
membres  ne  seraient  appelés  à  délibérer  que 
sur  un  objet  particulier  et  avec  voix  consul- 
tative (Décr.  2a  févr.  1872  et  \"  juill.  1873, 
\)V.  74.  3.  61).  —Toutefois,  la  commission 
p.'iit  entendre,  à  titre  de  renseignement,  un 
membre  du  conseil  général,  pourvu  qu'il  ne 
prenne  pas  part  à  la  discussion,  même  avec 
voix  simplement  consultative  (Cons.  d'Et. 
8  janv.  ls-5,  U.l'.  75.  3.  91). 

539.—  III.   Volation  ;  ilajm-ilé  reqtiise. 

—  Les  décisions  de  la  commission  sont  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix  (L.  1871, 
art.  72,  S  2),  calculée  sur  le  nombre  des 
meiribres  présents  (Cire.  préc.  18  oct.  1871  . 

—  Kn  cas  de  jartarfe,  la  voix  du  président 
est  prépondérante  (L.  18;1 ,  art.  72,  g  3i. 

540.  —  IV.  l'rocrs- verbal  des  délibéra- 
tV'na  de  la  commission .  —  11  est  tenu  pro- 
c^-verbal  des  délihéralioas:  de  la  commis- 


sion départementale.  Les  procès-verbaux  font 
mention  du  "nom  des  membres  présents 
(L.  10  aoiH  1871,  art.  72,  §  4). 

541.  Le  conseil  général  ne  peut  :  ...  m 
autoriser  la  communication  au  public  sans 
déplacement  des  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion (Ilécr.  25  oct.  1873,  D.l'.  74.  3.  62);  ... 
Ni  autoriser  la  commission  à  les  communi- 
quer aux  journaux  (l)écr.  24  juin  18/4, 
buU.  min.  int.,  p.  521)  ;  ...  î^i  prescrire  que 
ces  procés-verbaux  seront  publies  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  adoption  (Décr.  11  juill.  et 
25  oct.  1873,  D.P.  74.  3.  62).  -  La  commis- 
sion départementale  ne  peut  même  pas  pu- 
blier ses  procès-verbaux  en  unvoUime  annuel. 
Mais  elle  peut  les  joindre  au  rapport  qu'elle 
présente  chaque  année  au  conseil  gênerai 
(Av.  min.  int.  22  mars  1875,  B.L.  p.  80i).  l-t 
le  conseil  général  peut  autoriser  la  commis- 
sion à  faire  autographier  les  procès-verbaux 
et  à  les  expédier,  sous  pli  cacheté,  aux  seuls 
membres  du  conseil  général  (Av.  min.  int. 
17  sept.  1873,  B.  L.  p.  394).  -  A  plus  forte 
r.iison,  la  commission  peut  donner,  sans  de- 
placement,  communication  de  ses  proces- 
verbaux  aux-  membres  du  conscd  général 
(Av.  min.  int.  19  févr.  1874,  B.L.  p.  4S4). 

Art.  3.  —  Délégations  individcelles 
données  par  la  commission  départementale. 

542.  La  commission  départementale  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
d'une  mission  relative  à  des  objets  compris 
dans  ses  attributions  (L.  10  août  1871,  art.  84). 
Ce  droit  de  délégation  est  évidemment  cir- 
conscrit dans  les  mêmes  limites  que  celui  qui 
est  accordé  au  conseil  général,  par  l'art,  ol, 
§  2  (V.  supra,  n»*  323  et  s.). 

Ap.t.  4.  —  Mesures  destinées  a  assurer  le 
servnce  de  la  commission  départemen- 
TALE. 


543.  —  I.  L'art.  71,  §2,  de  la  loi  du 
10  août  1871  confère  à  la  commission  le 
droit  de  prendre,  sous  l'approbation  du  con- 
seil général  et  avec  le  concours  du  préfet, 
toute"*  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
son  service. 

544.  _  II.  Les  frais  de  bureau  du  con- 
seil général  et  de  La  commission  départe- 
mentale ne  doivent  pas  être  imputés  sur  les 
fonds  d'abonnement  de  la  prélecture.  Mais 
ils  peuvent  faire  l'objet  d'un  crédit  spécial 
au  budget  départemental  à  titre  de  dépenses 
facultatives  lAv.  min.  int.  18  janv.  187*,  B.  L. 
p.  4711.         '  ,.  .   .    , 

545.  —  IH.  Le  droit  confère  a  la  com- 
mission départementale  par  la  disposition 
précitée  de  l'art.  71,  §  2,  comprend  celui  de 
faire  préparer  son  travail  par  des  employés 
spéciaux  i  Cire.  min.  int.  1s  oct.  1871 ,  B.  L. 
p  ^29).  —  Le  conseil  général  peut  :  ...  soit 
confier  le  soin  d'effectuer  le  travail  à  des 
employés  de  la  préfecture,  en  votant,  poiir 
assurer  la  rétribution  de  ce  travail  supplé- 
mentaire, une  subvention  qui  grossit  le 
fonds  d'abonnement  à  la  disposition  du  pre- 

'  fet  (Cire.  18  ocL  1871  ;  Av.  min.  int.  30  nov. 
1876,  B.  L.  p.  973  .  Et,  dans  ce  cas,  la  répar- 
tition de  l'indemnité  entre  les  employés  de  la 
préfecture  appartient  au  préfet  (Ilécr.  8  nov. 
1873,  B.L.  p.  428);  ...  Soit  placer  a  cote 
des  commissions  départementales  des  agents 
spéciaux,  rétribués,  au  moyen  d'un  crédit 
spécial  et  qui  alors  ont  le  caractère  exclusil 
d'agents  départementaux  (Même  circulaire  et 
avis).  —  La  nomination  de  ces  a;;enls  appar- 
tient au  préfet  (Y.  supra,  n»  167).  Cepen- 
dant, pariois,  ils  sont  désijnés  par  le  conseil 
général  (Alcoc,  t.  1,  p.  270,  n»  1.j2). 

546.  L'aMUt  salarié  de  la  commission  ûù- 
partemenlalen'apasdroitautitrede  secrétaire 
de  celte  commission  Cire.  préc.  18  oct.  18-1  ; 
Av.  préc.  :!û  nov.  1876.  —  V.  supra,  n'  o3J). 
U  n'a  qualité,  ni  pour  examiner,  ni  même 


pour  recevoir  les  dossiers  de  la  préfecture 
la  communication  n'étant  due  qu'à  la  com;- 
mission  elle-même  réunie  en  session  (Av^ 
min.  int.  29  nov.  1875,  B.L.  p.  912).  Mais  il 
peut  être  autorisé  à  assister  aux  séances  du 
conseil  général  et  à  prêter  son  concours  au 
secrétaire  élu,  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  (Av.  min.  int.  13  sept.  1877 ,  B.  IL. 
p.  10.58). 

547.  G'est  à  la  commission  seule  que  les 
dossiers  de  la  préfecture ,  spécialement  les 
pièces  nécessaires  pour  ses  rapports,  doivent 
être  communiqués  (Av.  min.  int.  22  mai 
1874,  li.  L.  p.  577;  Av.  préc.  29  nov.  18/5). 
Le  secrétaire  cénéral  n'est  pas  tenu  de  les 
remettre  à  l'agent  salarié  de  la  commission 
(Av.  29  nov.  1^75),  ni  à  ses  membres  indivi- 
duellement. Mais  des  facilités  doivent  leur 
être  données  pour  pouvoir  consulter  les 
pièces  sans  déplacement  (Av.  22  mai  1874). 

Art  5.  —  Rapports  de  la  coMmssioN  dé- 
partementale AVEC  LE  PRÉKET,  LES  SER- 
VICES administratifs  et  les  PARTICULIERS. 

A.  —  Rapports  de  la  commission  avec  le  préfet. 
a.  —  Cinéralitis, 

548.  La  loi  du  10  août  1871  règle  ces 
rapports,  en  ce  qui  concerne  :  ...  le  droit, 
pour  le  préfet,  d'assister  aux  séances  de  la 
commission  (art.  76,  S'^-  -,^'-  supra, 
n»  533)  ;  ...  Les  cas  de  désaccord  et  de  con- 
llil  (art.  88,  §  2.  —  V.  infra,  n"  549  et  s.); 
...  Le  droit,  pour  le  préfet,  soit  de  laire 
appel  devant  le  conseil  général,  pour  cause 
d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation 
des  faits,  des  décisions  de  la  commission 
prises  surles  matières  énumérées  aux  art.  86 
et  87  (art.  88,  §  2.  -  V.  in^ra,  n»  621)  et  s) 
soit  de  déférer  ces  décisions  au  Conseil  d  ttat 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique  (art.  88,  g  3  et  4.  -  V.  infra, 
n"'  633  et  s.). 


b.  -  Disaccord  ou  conflit  entre  la  commission  départe-     • 
menlaler  et  le  préfet. 

549.  La  loi  du  10  août  1871  n'ayant  pas,  ( 
dans  son  art.  88,  déterrainécequ'elleentend 
par  désaccord  et  par  conpil,  il  y  a  lieu,  pour 
faire  cette  appréciation,  de  tenir  compte  de 
la  gravité  du  dissentiment  et  de  l'urgence  de 
laliaire  (Décr.  1"  juill.  1S73,  D.P.  74.  3.  63. 
—  V    infra,  n»^  552  et  553  ). 

550.  —  I.  Désaccord.  —  En  cas  dfi 
désaccord  entre  la  commission  déparlemen- 
tale  et  le  préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  géné- 
ral qui  statue  définitivement  (L.  18)1,  art.  85, 
S  l'i.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'at^tendre 
cette  prochaine  session  (V.  i)ifra,  n°  553). 

551.  —  II.  Confit  ;  Cas  où  la  commission 
a  outrepassé  ses  allriOutions.  —  1»  Recoun 
au  conseil  général.  —  Décision  du  conseil 
général  sur  la  dif/icullé.  -  Aux  termes  de 
l'art.  85,  S  2,  de  la  loi  du  10  août  1S/1,  le 
conseil  général  est  immédiatement  convoqué, 
soit  en  cas  de  contlit  entre  la  commission 
départementale  et  le  préfet,  soit  dans  le  cas 
où  la  commission  a  outrepassé  ses  attribu- 
tions, et  il  statue  sur  les  fails  qui  lui  son! 
soumis.  —  La  convocation  a  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  lart.  24,  c'est -a- 
dire  par  décret,  ou  par  le  préfet  sur  la 
demande  écrite  des  deux  tiers  des  membres 
du  conseil  (V.  supra,,  n»»  283  et  s.). 

552.  Cependant,  U  convient  de  ne  pra- 
voiiuer  la  réunion  extraordinaire  du  conseil 
Général  que  dans  des  cas  tout  à  fait  grav^ 
fCirc.  min.  int.  18  oct.  1871,  B.  L.  p.  132). 
H  n'v  a  pas  lieu  de  convoquer  immediale- 
meni  le  conseil  général  à  raison  de  la  cii- 
couslance  que  la  commission  aurait  outre- 
passé ses  atlributions,  quand  un  decict  rendu 
en  Conseil  d'Etat  a  annulé  une  délibération , 
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prise  par  la  commission  en  vertu  d'une  dé- 
fécation irri^frnlière  du  conseil  général  (Av. 
min.  inl.  29  juin  1873,  E.  h.  p.  325). 

553.  Dans  le  cas  où  le  préfet,  eetimant 
qu'il  n'y  a  qu'un  désaccord,  a  cru  devoir 
attendre  la  session  ordinaire  du  conseil  gé- 
néral pour  le  lui  soumettre,  la  commission, 
si  elle  estime  qu'il  y  a  urgence,  peut  prendre 
l'initiative  de  la  convocation  du  conseil  en 
provoquant  la  demande  prévue  par  l'art.  24,- 
5  2  (Décr.  \"  juin.  1873,  D.P.  74.  3.  63). 
Mais,  si  elle  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  le  con- 
seil général  ne  peut  refuser  de  statuer  sur 
la  demaude  du  préfet,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  diriiculle  constituerait  un  conllit,  et 
non  un  désaccord,  et  que  le  préfet,  n'ayant 
point  convoqué  immédialement  le  conseil, 
ne  serait  plus  recevable  à  se  poun'oir  contre 
la  dérision  de  la  commission  (Même  décret). 

554.  —  2«  Aotnination  d'une  nouvelle 
commission  dcpartenjentale.  —  Le  conseil 
général  peut,  s'il  donne  tort  à  la  commission 
et  s'il  le  juge  convenable  ,  procéder  à  la 
nomination  d'une  nouvelle  commission  dé- 
partementale (L.  1871,  art.  85,  §  3),  laquelle 
peut  comprendre  des  membres  de  l'ancienne 
(V.  mpra,  n"  515).  —  Dans  le  cas  contraire, 
U  semble  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  le  conseil 

1  général,  de  provoquer  l'intervention  du  mi- 
nistre compétent  par  une  réclamation  pré- 
sentée conformément  à  l'art.  51  (V.  supra, 
n"  485  et  4.-S6).  U  incombera  au  ministre 
d'aviser  et  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'inter- 
venir, ou  de  clianger  le  préfet  (Rapport  sur 
l'art.  85,  D.P.  71.  4.  110,  note,  n»  80). 

555.  —  3°  Recours  au  chef  de  l'Etat  contre 
la  décision  dit  conseil  g'-n-ral.  —  La  délibé- 

I       ration  par  laquelle  un  conseil  général  statue 
)       sur  un  conllit  entre  le  préfet  et  la  commis- 
j       sien  départementale  peut  être  annulée  par 
tl       décret  en  Conseil  cPEtat  par  application  :  ... 
']       soit  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1871  (V.  supra, 
'f      n"  340  et  s.),  si  le  conflit  s'est  élevé  entre 
la  commission  départementale  et  le  préfet  à 
propos   de    matières    pour   lesquelles    ni    la 
commission  départementale  ni  le  conseil  gé- 
néral ne  sont  compétents  (Décr.  4  juin  1872, 
I      D.P.   74.   3.  58  ;  ...  Soit  de  l'art.  47  de  la 
même  loi  (V.  supra,  n»*  431  et  s.),  si  le  con- 
I      seil  général  a  refusé  d'annuler  une  délibé- 
l|      ration   de    la   commission   départementale, 
\\      entacbée  d'excès  de  pouvoir  (Même  décret  ; 
Béer.  9  juill.  1874,  Bull.  min.  int.,  p.  540. 
—  V.  aussi  supra,  n"  553).  —  El,  dans  ces 
cas,  l'annulation  porte  à  la  fois  sur  la  déli- 
bération de  la  commission  départementale  et 
sur  la  décision  du  conseil  général  (Mêmes 
décrets). 

556.  Lorsque  le  conseil  général  refuse 
de  se  prononcer  sur  le  conflit,  ce  refus 
équivaut  à  une  approbation  de  la  délibéra- 
tion de  la  commission  (Décr.  30  juin  et 
i"  juill.  1873,  D.P.  74.  3.  58).  —  Doivent 
être  considérées  comme  refusant  d'annuler 
la  décision  illégale  de  la  commission  dépar- 
tentale,  la  délibération  du  conseil  général  : 
...  qui  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question 
soumise  au  conseil  par  le  préfet  à  la  suite 
d'un  désaccord  avec  la  commission  départe- 
mentale (Décr.  27  juin  1874,  Bull.  min. 
int.,  p.  551);  ...  Ou  qui  repousse  la  proposi- 
tion d'une  commission  spéciale  nommée  par 
lui  et  tendant  à  ce  que  1  annulation  soit 
prononcée  (Décr.  23  juin  1874,  sol.  impl., 
BuH.  jiim.  int.,  p.  530). 

BL  —  Rapports  de  la  commission  avec  les  chefs 
de  senice. 

557.  Les  chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  dans  le  département  sont 
tenus  de  fournir  à  la  commission  départe- 
mentale, verbalement  ou  par  écrit,  tous  les 
renseignements  qui  leur  seraient  réclamés 
sur  les  allaires  placées  dans  les  attributions 
de  ladite  commission  (L.  10  août  1871,  art.  76, 
§  2).  Corap.  supra,  n<"  336  et  337. 


C.  —  I^apportB  de  la,  commission  avec  les  particuliers. 

5&8.  La  commission  départementale  ne 
peut  admettre  les  particuliers  intéressés 
dans  les  alTaires  sur  lesquelles  elle  délibère  à 
lui  adresser  directement  des  mémoires,  ces 
mémoires  dev.nnt  être  transmis  au  préfet 
chargé  de  l'instruction  (Av.  min.  int.  21  févr. 
1875,  E.  L.  p.  78i.  —  V.  supra,  n«'  171  et 
s.).  Elle  peut  encore  moins  admettre  les 
parties  à  comparaître  devant  elle  ;  quand 
elle  a  besoin  de  renseignements,  elle  doit 
s'adresser  aux  chefs  de  service  (Même  avis). 

SECT.  4.  —  Attributions  de  la  commission 
départementale. 

Art.  1".  —  Caractères  généraux  des  attri- 
butions DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 

559.  La  commission  départementale, 
dont  nous  avons  donné  la  délinition  supra, 
n»  505,  a  :  ...  i"  des  attributions  d'ordre  ad- 
ministratif, par  lesquelles  elle  participe  à 
certains  sen-ices  intéressant  l'Etat  ou  les 
communes  (V.  infra,  n"'  501  et  s.);  ... 
2"  Des  attributions  qu'elle  exerce  à  titre 
d'organe  du  déparlement  considéré  comme 
personne  morale  (V.  infra,  n'>»571  et  s.). 

Sous  un  autre  rapport,  les  attributions  de 
la  commission  départementale  se  distinguent 
en  :  1»  attributions  qu'elle  tient  directement 
de  la  loi  et  qu'elle  exerce  en  vertu  d'un 
pouvoir  propjv  (V.  infra,  n»*  561  et  s. ,  592 
et  s.;  2"  attributions  qui  lui  sont  rfe/cV/wees 
par  le  conseil  général ,  soit  expressi'ment 
(V.  infra,  n»»  571  et  s.),  soit  tacitemenl 
(V.  infra,  n»'  585  et  s.). 

Indépendamment  des  altributions  qui  lui 
sont  déléguées  par  le  conseil  général,  ses 
attributions  sont  limitalivement  déterminées 
par  la  loi  du  10  aotit  1871  (Arr.  Cons.  d'Et. 
10  avr.  1873,  D.P.  7i.  3.  64),  et  par  des  lois 
spéciales. 

560.  En  ce  qui  regarde  la  nature  des 
actes  qu'elle  accomplit,  elle  prend  des  déli- 
bérations ou  des  décisions.  —  Dans  certains 
cas,  elle  émet  des  avis  (V.  infra,  w^  605  el606). 

Akt.  2.  —  Attributions  de  la  commission 
répartementalk  ,  par  lesquelles  elle 
participe  a  certains  services  intéressant 

l'Et.\T  ET  LES  COMMUNES. 

56t.  —  L  Attributions  d'administration 
générale  de  l'Etat.  —  La  commission  dé- 
partementale assigne  à  chaque  membre  du 
conseil  général  et  aux  membres  des  autres 
conseils  électifs  (c'est-à-dire  à  chaque  membre 
du  conseil  d'arrondissement)  le  canton  pour 
lequel  ils  devront  siéger  dans  le  couseil  de 
révision  (L.  10  août  1871,  art.  82),  et,  à  dé- 
faut de  conseil  d'arrondissement,  un  second 
conseiller  général  par  canton  (V.  Aittiée, 
n<"  235  et  s.).  —  Chaque  conseiller  général 
(ou  d'arrondissement)  est  légalement  appelé 
à  faire  partie  du  conseil  de  revision  comme 
membre  titulaire,  pour  l'un  des  cantons  du 
département  ;  il  appartient  seulement  à  la 
commission  départementale  de  Hxer  pour 
chacun  d'eux  le  canton  où  il  siégera.  Des 
lors,  doit  être  annulée  la  délibération  par 
laquelle  cette  commission  n'a  désigné  un 
conseiller  général  que  comme  suppléant 
(Cons.  d'Et.  22  juill.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  .^99.  —  V.  A)-mée,  n»  237). 

562.  La  commission  désigne  également 
les  conseillers  généraux  ou  d'arrondissement 
suppléants  destinés  à  remplacer  les  titulair<«s, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ceux- 
ci.  Si  la  commission  ne  peut  faire  cette  dé- 
signation, le  préfet  y  pourvoit  d'oflîce  (L. 
21  mars  1905,  art.  16,  §  6.  —  V.  Armée, 
n"  239).  Mais  le  président  de  la  commission 
départementale  ne  saurait  y  procéder  par 
délégation  de  la  commission  (Décis.  min.  int. 
10  juUl.  1873,  B.  L.  p.  359). 


563.  En  ce  qui  concerne  \e  jui-y  en  ma- 
tière criminelle,  la  répartition  des  jurés  par 
arrondissement  et  par  canton  est  faite  par 
arrêté  du  préfet,  pris  sur  l'avis  conforraede 
la  commission  départementale  (L.  21  nov. 
1872,  art.  7.  -  V.  Jury). 

564.  La  commission  départementale  est 
chargée  de  veillera  ce  que,  en  cas  de  vacance 
à  un  siège  au  conseil  général,  les  électeurs 
soient  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois  (L. 
10  août  1871,  art.  22.  —  V.  Elections}. 

565.  Elle  approuve  le  larif  on  évaluations 
ca<lastrales,  d'après  lequel  est  réparti  ïimpôt 
foncier  des  propriétés  non  bâties  (L.  10  août 
1871,  art.  87,  §  1.  —  V.  Impôts  directs). 

566.  —  U.  Attributions  d'administralion 
et  de  tutelle  relatii'es  aiix  communes.  —  La 
commission  départementale  prononce,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux;  la  déclaration 
de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le 
redressement  des  c/iemiiis  vicinatijc  ordi- 
naires, la  fixation  de  la  largeur  et  de  la 
limite  desdits  chemins.  Elle  exerce  à  cet  égard 
les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les  art^  15, 
16  et  21  de  la  loi  du  21  mai  18  :6  (L.  10  août 
1871,  art.  86,  §  1  et  2).  Le  droit  de  classer  les 
chemins  dont  il  s'agit  emporte  aussi  le  droit 
de  les  déclasser  (Cire.  min.  int.  23  sept.  1873, 
B.  L.  p.  57).  V.   Voirie. 

567.  Elle  fixe  les  abonnements  moyennant 
lesquels  les  industriels  peuvent  racheter  les 
subventions  spéciales  pour  dégradations  ex- 
traordinaires aux  chemins  Wcinaux  (L.  1S71, 
art.  8(3,  §  3).  Auparavant,  cette  mission  était 
confiée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture 
(L.  1836,  art.  14).  Y.  Voirie. 

568.  La  commission  départementale  pro- 
nonce, sur  la  proposition  du  préltt,  après 
enquête  publique,  et  sur  l'avis  du  conseil 
municipal,  la  reconnaissance  des  chemins 
ruraux.  Les  arrêtés  ainsi  pris  par  la  com- 
mission départementale  désignent,  d'après 
l'état  des  lieux,  au  moment  de  l'opération, 
la  direction  des  chemins  ruraux ,  leur  lon- 
gueur sur  le  territoire  de  la  commune  et  leur 
largeur  sur  les  différents  points  (L.  20  août 
1881  ,  art.  13,  D.P.  82.  4.  1).  V.  l'orne. 

569.  Elle  répartit  :  ...  entre  les  com- 
munes, le  fond  commun  des  amendes  de 
police  correctionnelle  (L.  1871,  art.  81,  §  1). 
V.  Pcme;  ...  El  les  fonds  provenant  dn  rachat 
des  prestations  en  nature  suc  les  limes  que  ces 
prestations  concernent(art.  81,  .^  1)  ^-  Voirie. 

570.  Elle  exerce  un  contrôle  liuancier  sur 
la  comptabilité  des  communes,  en  présen- 
tant au  conseil  général,  chaque  année,  à  la 
di'uxième  session  ordinaire  (c'est-à-dire  à  la 
session  d'août  ou  à  la  session  ajournée.  V. 
supra,  n»'  274  et  s.),  le  relevé  de  tous  les 
emprunts  communaux  et  de  toutes  les  con- 
tributions extraordinaires  communales  qui 
ont  été  votées  depuis  la  précédenle  (deuxième 
session  ordinaire),  avec  indication  du  chiU're 
total  des  centimes  extraordinaires  et  des 
dettes  dont  chaque  commune  est  grevée  i  L. 
10  août  1871,  art.  80).  —  L'application  litté- 
rale de  l'art.  80  ne  permettant  pas  aux  con- 
seils généraux  de  se  rendre  un  compte  exa-ct 
de  la  situation  financière  des  communes,  le 
ministre  a  engagé  à  dresser  pour  la  session 
d'avril  les  tableaux  contenant  l'état  des  em- 
prunts et  dettes  au  31  décembre  précédent,  et 
celui  des  impositions  grevant  l'exercice  cou- 
rant (Cire.  min.  int.  10  janv.  et  12  août  1880, 
Bull.  min.  int.  1880,  p.  23  et  263). 

Art.  3.  —  Attridutions  de  la  commission 
départementale  comme  organe  dit  dé- 
partement pehson-ne  morale. 


§1« 


Attributions  déléguées. 


A.  —  Atti'ibutioBS  délL'guées  expreEsémeut 
par  le  conseil  général. 

571.  —  L  Principe.  —  La  commission 
départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  conseil  général,  dans  les 
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limites  de  U^  délégation  am  ^2\^'^\J'^nl  \ 
IL  tO  août  livl,  art.  '7,  §  !)•  -  -Mais  eiie 
ne  saurait  statuer,  même  en  cas  d  urgence, 
s.„rdùl,.i;atioQ  préalable,  sur  les  alla.res 
re  iiint  vlai.s  les  attributions  du  conseil 
^VnëraliV.  D.P.  Tl.*-  131.  notel). 
*  572  -11  Conditions  aux(]iirUes  est  sub- 
onlonnee  la  validité  de  la  d.Uérjation  - 
La  loi  ne  détermine  pas  ces  conditions,  no- 
Fammf"  les  atTaires  sur  lesquelles  peut. por- 
16^1"  déK-ation.  Les  rè?les  à  suivre  a  cet 
égard  sont  tracées  par  la  jurisprudence. 

573     -   1"   Déleiiations   relatives   a   des 
affaires  de  la  compétence  du  conseil  ge7ie- 
rT-  La  délégation  ne  peut  porter  que  sur 
es  matières  qu^il  appartient  a  ce  conseil     e 
ré"lTr.  -  Ainsi,  le  conseil  gênerai  ne  peut, 
sans  empiéter  sur  les  droits  du  P'efet.  çbar- 
eer  la  commission  departemen  aie  •  •••  ^'   "« 
fruire  certaines  caléj^ories  d  allaires   soU  au 
Ueu    et   place  du  P^.^f%l°\P^''!^i%"'l^\ 
avec  lui  (Uécr.  27  juin  18/4,  Ç.P.  7&-  f •  ^^ 
2  iuill    1S74,  Bull.   min.   int.,   p.  oiJ. 
V   sùm-a   n».  171  et  s.)  ;  ...  De  se  mettre  en 
îappÔr     avec   radminislration   départemen- 
tale pour  suivre  une  négociation  pendante 
InTreTd.-^parlement  et  ..ne  commune  (Decr 
I  iuill      t<A,  B.  L..  P.  64-2);  ...  De  faire  um 
ei  nuête  sur  des  déplacements  d-inslituleurs 
fl  écr  4  oct.  1877,  fi.  L.  p.  -1074)    ou  sur    a 
Kiîe    dun     direcuur    d'école    normale 
(\v.  min.  inl.  30  ju.n  18i2,  B.  L.  p.  IJ»)  -  ■  • 
rie  répartir  le  crédit  pour  secours    indivi- 
duels iPrôj.  décr.  9  févr.  1S82).  -  Quant  a 
remploi  di  crédit  pour  dépenses  imprévues, 
V    iiifra.  n*  765.  ,      . 

574  L  2«  Délégation  d'attributions  dont 
Vexerc'ice  est  réservé  au  conseil  gerieral.  — 
Le  conseil  général  ne  peut  pas  déléguer  a  la 
commission  départementale  les  attributions 
qrTui  ont  ét'é  déléguées  à  u;:™«"J«^f 
du'il  doit  exercer  lui-même  Gei^-^eiler  , 
S«  1851-  ...  Telles  que  la  répartition  de 
?impÔt' direct  (V.  Impôts  directs)  oyi  la 
confection  de  la  liste  du  jury  (V.  Jury). 

575  _  3o  Délégations  temporaires  et 
sDécial'es.  -  La  délégation  donnée  à  la  com- 
mission départementale  doit  être  temporaire. 
Le  côn-eil  général  ne  peut  se  dessaisir,  par 
voie  de  délégation,  d'une  manière  perma- 
nente, d'une  certaine  partie  des  attr.fcut.ons 
qui  lui  ont  été  conférées  par  la  loi  (Av.  tons 
S'Ft  1=S  déc  1872,  D.P.  74.  3.  64,  note  1  ; 
èfcr  ?7  iuin  1874,  D.P.  75.  3.  62  ;  Décis. 
min    int.  5'uuill.  1875,  B.  L.  p.  8o6). 

576.  La  délégation  peut  être  plus  ou 
moins  étendue.  Mais,  d  après  la  jurispru- 
dlncedu  Conseil  d'Etat,  les  délégations  don- 
nées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être 
Zl  spéciales,  c'est-à-dire  qu  el  es  doivent 


Porter'  sur  des  affaires  délerminees  et  j^on 
sur  des  catégories  d'affaires  (Av.  Cons.  d  Et. 
13  mars  1S73,  D.P.  74.  3.  6i).    _ 

577.  Ainsi,  le  conseil  gênerai  ne  peut 
déléguer  à  la  commission  départementale  le 
droit-   ...  de  reviser  le  sectionnement  des 

communes  au  P°i"i/t, 'rn''fi47';-  '  De 
min  int.  24  oct.  1874,  B.  L.  p.  697),  ...  Ve 
dresser,  par  application  de  l'art.  08  de  la  loi 
de  187 f  le  tableau  collectif  des  secours  a 
accorder  sur  les  fonds  de  l'Etat  (Av.  Cons. 
fl'E?.  26  févr.  1874,  D.P.  74.  3^  64  ;  Cire, 
min    int.  19  sept.  1874,  B.  L.  p.  6/1).        . 

578  II  ne  saurait  déléguer  les  affaires 
qui  intéressent  l'ensemble  du  département, 
telles  que  le  budget,  spécialement,  la  mis- 
sîon  de  répartir  le  crédit  affecte  aux 

travaux  neufs  concernant  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d  intérêt 
commun  (Av.  min.  int.  22  ocl.  18/4,  B.  L 
D  6'Jt;i-  ...  Ou  d'émettre  lavis  exige  par 
{■art  .=S  de  la  loi  du  1"  juin  1878  pour  1  ins- 
cription d'office  aux  budgets  communaux 
des  sommes  nécessaires  pour  les  construc- 
tion,  réparation,  appropriation  de  maisons 
d'école  et  lacquisilion  du  mobilier  (Urc. 
ffiin.  int.  3  sept.  1879,  UuU.  mm.  inl.,  p.  233). 


579.  A  plus  forte  raison,  il  n'appartient 
paf  lu  confeil  général  de  f»'';«  f^^'f  '"' ^ 
fa  commission  un  l«'-'"?«.,d  ^'^Vl^He    '  «r 

l^De  doiînerTdans'  l'intervalle  des  sessions, 
un  avis  «"r  toutes  les  pensions  don  la  con 
cession  serait  deinandee  sur  la  "-f^e  'Jt 
narlemcnlale  (Av.  Cons.  d  Et.  2  levr.  lO'O, 
pailemcnue  ^,^^,,■,i^^,  les  pensions 

actuèUemèn  en  instance  et  celles  dont  la 
fiquidatrc^  serait  ultérieurement  demandée 
(Proj.  décr.  16  janv.  1896,  Notes  ]ur.  adm., 

'''580.  Un  conseil  général  qui  est  arrivé 
au  terme  de  sa  session  sans  avoir  épuise  son 
0  'lie  du  jour  peut  charger  la  con.mission 
départementale,  par    des    délégations   spe- 
c'^a^îes    de  statue/à  sa  place  sur  les  affau^s 
qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d  examiner.  -  Mais 
?1  ne  saui^it  la  charger,  d'^^ne  'nanière  gene- 
rilp    de  statuer  :  ...  sur  toutes  les  aUaiies 
dont  il  n'a  pu  s'oçc.^er  pendant  sa  session 
(Décr.  29  aodt    873,  B.  L.  p.  390),  ...  Uu  sur 
outes  les  questions  d'octroi  dont  l'instruction 
n'était  pas  complète  et  sur  celles  q"'  PO"f- 
"lient  surgir  jusqu'à  la  Première  session  du 
conseil  général    (Av.    Cons     d  Et.    13   mars 
1873,  D.P.  74.  3.64;  Décr  31  ">».  1873  "S.  !.. 
p.   306,  308  et  309;  Av.  Cons  d  Et.  30  nov 
lS80«t  13  janv.  1881,  Notes }ur.  adm.,  p.  bZ). 
581.    'l'outefois,  d'après  le   ministre    de 
l'Intérieur,  le  conseil  général,  après  avoir 
'dressé  le   tableau   collectif  des   proposU.ons 
de   subventions  sur  le  budget  de  1  Ltat  en 
faveur  des  communes  pour  acquisition,  cons 
ruclion  et  réparation  des  maisons  d  école  et 

des  salles  d'asile,  ^^  ,^^'%^f  l'^'Z^Ât 

de  secours  ment bnnés  a  1  art.  68,  peut  cltie 

uerTla  commission  départementale  le  soin 

de    donner,    entre   les    sessions    d  août    et 

d  avril  et  ek  cas  d'urgence,  l'avis  favorable 

nécessaire  pour  l'oMejUion  de  ces  f  cours 

(Cire   nréc.  3  sept.  1879).  V.  supra,  n»  4b4 

^582    Le  conseil  général  peut  déléguer  a 

la  commission  le  droit  :  ..    de  statuer  sur 

les  qîTeslions  relatives  à  )a/i..at.on  du  trace 

d'un  chemin  vicinal  d^nteret  commun  (Cons 

d'Et   4  lévr.  1876,  D.P.  7b.  3.  /O.  —  V.   Voi 

r-œV     .  De  nommer  les  titulaires  des  bourses 

départementales  devenues  vacantes  pendant 

lintervalle  des  sessions  OW.  m'"- '".  '  ^°  65"^: 

■1874  et  22  sept.   1876,  B.  L.  p.  493  et  9bo 

Cons    d'Et.   §  juin.    1885,  sof.  impl.,   Rec 

Ccms.  d-Etat,  p.  639)  :  ...  Ou  de  révoquer  ces 

Utulaires     en  ^as     <5'urgence    (>vis    préc- 

10  avr.  1874;.  V.  Enseignement         D  auto 

riser  le  préfet  à  passer  un  bail  (V.  infia 

^°Se3  _  4»  Formcdilés  prescrites  par  le 
rnn-:eil  aénéral.  -  Le  conseil  gênerai,  en 
dé"égua^t  T  la  commission  départementale 
fe  droTde  statuer  sur  une  affa  re,  peut  lui 
mposer  l'obligation  de  remplir  certaines 
formalités  préalables,  Par  exemple  di^con 
suller  le    conseil   d'arrondissement   (Cons. 

vZ°s  par  la  commission  en  vertu  de  dele- 
mtion  -  Lorsque  la  commission  departe- 
meXle  agit  en  vertu  d'une  délégation  regu- 
"du  cSnseil  général,  elle  est  'nvestie  des 
mêmes  pouvoirs  que  ce  conseil  ui-meme  , 
Tes^lélibérations  ont  la  même  valeur  que  s 
elles  émanaient  du  conseil  (Cons.  d  Et.  7  mai 
187.J,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  426). 


d'une  délégation  expresse  (Y.  supra,  xi"'  571 
et  s.),  il  en  est  un  certain  nombre  ':""mè- 
rées  ,i  l'art.  81  de  la  loi  du  10  août  871 
(V.  supra,  n"  569;  infra,  n»'  58b  et  s.|,  dont 
le  lé.|islateup  a  déféré  le  regUMnent  a  a 
commission  en  vertu  d'une  de  ei;alion  acila 
présumée,  mais  que  le  conseil  ge.u'ial,  pap 
une  manifestation  exp.'csse  de  volonté,  peut 
se  réserver  de  régler  lui-même. 

586.  Pour  les  affaires  ind^iuees  à  1  art.  »1, 
la  commission  départemenlale  ne  pt-ol  sta- 
tuer qu'après  avoir  entendu  '  on*  ou  les 
1  propusilinns  du  préfet  (Même  a.;l.  81 1.  -  1 
'  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  demande  cet  avis  du 
préfet,  s'il  n'a  pas  été  donné.  Par  suite  il  y 
a  lieu  d'annuler  la  décision  par  laquelle  la 
commission  a  statué  imme.l.alei.ienl  alors 
que  le  préfet  avait  demande  q.,e  I  allai,  e  fut 
ajournée  pour  lui  laisser  le  trmps  de  ins- 
l,'ui.-e  (Décr.  1"  juiU.  1873,  K.  L.  p.  àà^. 

507  _  II  _  1»  La  comm.ss.on  dépar- 
tementale répartit  les  s»/M.e/,(u»iS  diverses 
portées  au  budget  départemental,  el  dont  le 
conseil  général  ne  s'est  pas  réserve  la  distri- 
bution (1.  1871,  art.  81-1»);....,  Notamn.ent 
la  partie  des  crédits  destines  a  la  vicinalité 
que  le  conseil  général  n'a  pas  attribuée  a 
des  lignes  spéciales  et  qu'il  a  m'^c  c° 
réserve  pour  les  besoins  imprévus  du  ser- 
vice (Av.  min.  int.  11  août  18/fe,  B.  L.  p.  S/8). 

588.    Mais    l'art.    81-1»    ne    s  appliqua     _. 
qu'aux  subventions  à  répartir  entre  des  êtres      , 
collectifs,  tels  que  des  communes,  des  éta- 
bUssemems  de' bienfaisance     des  sj^ndicats     , 
(Décis.  min.  int.  15  avr.  18/3,  B.  L.  p.  297).     ,, 
Et  le  préfet  doit  mettre  sous  les  Jeux  de  la 
commission  tous  les  documents  de  .nature  à    • 
lui  permettre   d'opérer  la   répartition  de  la     , 
maifiére  la   plus  équiu.b  e  (Cire,  mm    mt. 
8  oct    1871,  D.P.  71.  4.  11b,  note,  n»  5/). 

589  S'il  s'agit  d'allocations,  gratilicalions 
ou  secours  individuels,  le  préfet  peut  seul 
en  disposer  (Décis.  ^  .av-  873).  V.  «'piOj 
„„  180  -  On  ne  saurait  déduire  de  1  art.  81 
le  droit,  pour  la  commission  ou  pour  le  con- 
seil général,  d'accorder  des  récompenses 
hoio&s  diplômes  ou  m^dailU.s  d^hon- 
neur  ;  ce  droit  "appartient  qu  au  chef  de 
IFlat  (Décr.  25  un  1874,  D.P.  75.  3.  60). 
1  Liât  ^uecr.^z  ^^j  j^^j  ^  ^^  commission 

départementale  de  tixer  KéP°'^^.l^' tZt 
d'adjudication    ou    de    réalisât  on  des   em- 
pruits  départementaux  lorsnn'iXs  n  on    pas 
été  fixés    par  le  consed   gênerai   (L.   1871, 
art  81-3»).  Le  plus  souvent,  en  effet,   e  cen- 
sé i  général  ne  saurait  faire  cette  'talion  en 
nscrivant    au     budget     le     montant    d  un 
èmprun"  l'exécution  plus  ou  mo..,s  rapide 
Ts  travaux,  des   faits    imnrévus,  ont  pour 
résul  at  de  l.àter  ou  retarder  le  moment  ou 
[r\"st  nécessaire  de   fah.   agpel   au     r  d, 
(Cire.  min.  int.  8  oct.  18/1,  u.i  ■  /i-  »•  ""> 
noie   n»^8). ^^  ^^^^j^^j^n  détermine  l'ordre 
de  priorité  des   travaux  à  exécuter  sur  les 
fon%  du  département,. i  cet  ordre  n  a^aa 
été  réglé  par  le   conseil   général  (L.,  IS'l. 
art.  81-2").  Elle  (ixe  l'époque  de  l'adjudicat.on 
des  travaux  d'utilité  départementale  (art.  81- 
i.T  A  cette  lin,  les  propositions  motivées  des 
tn^énieurs,  de  l'architecte  départemental  4 
d"s  agents  voyers  doivent  être  mises  sous  le. 
veux  de  la  commission  avant  de  commencer 
os  travaux  (Cire.  8  oct.  1871,  note,  n«  59).  - 
Il  n'appartient  pas  à  la  commission  de  fixer 
■énoq'^.e  dès  acFiudications  pour  les  travaux 
les    chemins    de    grande    communication, 
Sisqu'rr  Bont  /es    travaux  communaux 
(Décis.  min.  int.  29  oct.  1873,  B.  L.  p.  v»]. 


D   -  Attributions  conférées  par  la  loi  par  suite 
d-une  délégation  tacite  du  conseil  général. 

sas  —  I  En  dehors  des  affaires  dont  le 
conseil 'général  peut  renvoyer  le  règlement  a 
la     commission    départementale    en    vertu 


s  o    -  Attributions  exercées  par  la  com- 
mission  en  vertu  d'un  pouvoir  propre. 
592.  La  commission  départementale  est 

infe!tfe  d'un  pouvoir  propre,  indépendam- 
ment de  toute  déb  gat.on  expresse  ou  tacite 
du  conseil  général,  soit  pour  des   allairt» 
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d'intérêt  général  ou  d'intérêt  communal 
(V.  sujjra,  n°»  561  et  s.),  soit  aussi  et  surtout 
pour  des  alTaires  d'intérêt  départemental , 
que  nous  examinons  ci-après.  —  Ce  pouvoir 
propre  découle  de  l'individualité  de  la 
commission  et  s'oppose  à  ce  que  le  conseil 
général  se  substitue  à  elle  (  Berthélemv, 
p.  1li:-l). 

593.  Parmi  les  décisions  prises  par  la 
commission  en  vertu  de  son  pouvoir  propre, 
il  convient  de  distinguer  celles  qui  concernent 
les  objets  spécifiés  aux  art.  S6  et  87  de  la  loi 
du  10  août  1871  (V.  supra,  n»'  565  à  567; 
infra,  n»  596);  elles  sont,  en  effet,  soumises 
à  des  régies  spéciales  quant  à  leur  noti- 
fication et  quant  au  recours  au  conseil  gé- 
néral dont  elles  sont  susceptibles  (V.  infra, 
n"»  619  et  s.,  629  et  s.). 

594.  —  I.  Passation  de  contrats  dépar- 
tementaux. —  La  commission  départemen- 
tale intervient  pour  la  passation  de  ces  con- 
trats par  le  préfet  :  son  avis  conforme  est 
exigé  (L.  10  août  1871,  art.  51,  §  4).  V.  infra, 
n«>  874  et  s. 

595.  —  II.  Actions  départementales.  — 
Elle  a  certaines  attributions  relatives  aux 
litiges  qui  intéressentledépartement  (art.  54, 
§1  et  3).  V.  infra,  w-  SS3,  881,  903,  904. 

596.  —  III.  Droit  de  nomination.  — 
Enfin  elle  nomme  des  membres  des  commis- 
sions syndicales  dans  le  cas  oîi  il  s'agit  d'en- 
treprises subventionnées  par  le  département, 
conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du  21  juin 
1865  modifié  par  la  loi  du  22  déc.  1888  (L. 
10  août  1871,  art.  87,  §  2).  V.  Associatioris 
tyndicales,  n»»  205  et  s. 

597.  —  IV.  Rapports  de  la  commission 
départementale  au  coyiseil  général.  —  A 
l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du 
conseil  général,  la  commission  départemen- 
tale lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses 
travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu'elle  croit  utiles  (L.  10  août  1871,  art.  79, 
S  1  ).  Di.x  jours  avant  l'ouverture  de  la 
deu.'tième  session  ordinaire  (V.  fupra,  n»»  274 
et  s.),  elle  doit  recevoir  du  préfet  le  projet 
de  budget  (L.  18.1,  art.  57),  re.\aminer  et 
présenter,  pendant  cette  session,  un  rapport 
sommaire  au  conseil  général  sur  les  propo- 
sitions du  préfet  (art.  79,  ^  2).  —  Ces  rap- 
ports doivent  être  l'œuvre  de  la  commission 
elle-même  ;  elle  ne  peut  confier  à  son  prési- 
dent et  h  son  secrétaire  le  soin  de  le  rédiger 
(Décr.  27  juin  1874,  D.P.  75.  3.  62).  —  Ils  sont 
imprimés  et  distribués  aux  membres  du  con- 
seil général,  à  moins  que  la  commission 
départementale  n'en  décide  autrement  (L. 
1871,  art.  79,  §  3).  Mais  elle  doit  s'abstenir 
de  les  distribuer  à  d'autres  commissions  (Av. 
min.  int.  20  avr.  1874,  B.  L.  p.  495). 

598.  —  V.  Attributions  de  contrôle  et  de 
turvciUance.  —  1»  Parmi  les  attributions  que 
la  commission  départementale  tient  de  la  loi, 
celle  qui  constitue  sa  mission  essentielle  con- 
siste dans  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
préfet.  C'est  surtout  à  propos  du  budget, 
avant  et  après  son  vote,  qu'elle  joue  un 
rôle  important.  Indépendamment  du  rapport 
Qu'elle  fait  sur  les  propositions  budgétaires 
du  préfet  (V.  supra,  a"  597),  elle  présente 
au  conseil  général,  pendant  la  deuxième  ses- 
sion ordinaire,  un  rapport  sur  les  comptes 
d'administration  du  préfet ,  qui  doivent 
également  lui  être  remis  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session  (L. 
1871,  art.  66  . 

599.  Le  budget  voté  et  approuvé,  la  com- 
mission départementale  surveille  son  exécu- 
tion dans  chacune  de  ses  sessions  men- 
suelles. —  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  départementale,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  Vélat  détaillé  des  man- 
dats de  payement  qu'il  a  délivrés  pendant 
le  mois  précédent,  concernant  le  budget 
départemental  (L.  10  août  1871,  art.  78,  §  1). 
—  Le  contrôle  initial  du  ministre,  qui 
s'exerçait  par  l'émission  des  ordonnances  de 


délégation,  est  aujourd'hui  supprimé.  Le  pré- 
fet a,  en  effet,  la  gestion  directe  des  finances 
départementales;  c'est  de  lui  seul  que  port 
l'initiative  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses. Cela  résulte  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
18  juin.  1892  et  de  l'art.  9  du  décret  du 
12  juin.  1893.  —  Il  en  résulte  que  l'art.  78, 
§  2,  de  la  loi  de  1871  est  abrogé,  l'ingénieur 
en  chef  n'étant  plus  sous-ordonnateur  dé- 
légué. (V.  infra,  n»  833). 

600.  Le  but  principal  de  la  communica- 
tion prescrite  par  l'art.  78  est  de  mettre 
obstacle  à  l'usage  des  mandats  fictifs,  c'est- 
à-dire  des  mandats  délivrés  pour  une 
créance  prétendue  à  l'effet  de  se  procurer 
des  fonds  pour  un  emploi  qu'on  entend  dis- 
simul.r  (Cire.  min.  int.  25  mars  1872,  B.  L. 
p.  175). 

601.  Les  états  dont  il  s'agit  doivent  être 
adressés  à  la  commission  elle-même,  au 
siège  légal  de  ses  attributions,  et  non  pas  à 
un  de  ses  membres  pris  individuellement 
(Av.  min.  int.  22  mai  1874,  B.  L.  p.  577i.  Le 
préfet  n'est  pas  tenu  de  communiquer  les 
pièces  justificatives  (Cire.  min.  int.  23  avr. 
1872,  B.  L.  p.  181).  Il  a  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  que  le  rapporteur  de  la  commission  dé- 
partementale emporte  ces  pièces  hors  de  la 
préfecture;  mais  il  doit  lui  donner  toute 
facilité  pour  faire  son  travail  au  secrétariat 
général  ou  dans  le  local  de  la  commission 
(Av.  min.  int.  6  oct.  1874,  B.  L.  p.  674). 

602.  Quant  au  payement  des  frais  de 
timbre  de  quittance  des  mandats  du  service 
départemental,  V.  Décr.  12  juill.  1893, 
art.  166;  Cire.  min.  int.  4  févr.  1899,  Bull, 
min.  int.,  p.  42. 

603.  —  2»  La  commission  départemen- 
tale doit,  aux  termes  de  l'art.  83  de  la  loi  du 
10  août  1871,  vérifier  :  ...  l'état  des  archives 
départementales  (Comp.  Archives,  n»  53)  ; 
...  Et  celui  du  mobilier  départemental  (V. 
aussi,  Décr.  12  juill.  1893,  art.  236  et  237). 
Elle  doit  en  faire  l'inventaire  chaque  année 
et  à  chaque  changement  de  fonctionnaire. 
L'art.  83  a  transféré  cette  mission  du  con- 
seil général  à  la  commission  départementale, 
pour  que  la  vérification  soit  plus  fréquente 
et  plus  complète  (Cire.  min.  int.  8  oct.  1871, 
D.P.  71.  4.  116,  note,  n«  60). 

604.  L'art.  83  n'a  pas  eu  pour  elTet  d'in- 
firmer le  décret  du  26  juill.  1853,  qui  pres- 
crit les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
conservation  du  mobilier  aflècté  au  service 
des  cours  et  tribunaux  ;  notamment  l'art.  8C, 
qui  prescrit  la  vérification  par  un  délégué 
du  préfet  ou  par  un  des  membres  du  conseil 
général  (aujourd'hui  de  la  commission  dé- 
partementale), en  présence  du  chef  du  par- 
quet et  d'un  magistrat  délégué  (Décis.  min. 
just.  15  avr.  1874,  B.  L.  p.  494).  —  La  comp- 
tabilité sommaire  du  mobilier  des  cours 
d'appel  fourni  par  l'Etat  est  réglée  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du 
5  avr.  1895  {Bull.  min.  int.,  p.  205).  V.  le 
rapport  au  ministre  en  date  du  l«f  avr.  1S!I5, 
ibid.,  p.  202  ;  Cire.  min-,  int.  8  août  1895, 
ibid.,  p.  201._ 

605.  —  \l.  Avis  delà  commission  dépar- 
tementale. —  Elle  donne  son  avis  au  préfet 
sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou 
sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son 
attention  dans  l'intérêt  du  département  (L. 
10  août  1871,  art.  77,  §  2).  —  Toute  question 
d'intérêt  général  ou  purement  privé  et,  à 
plus  forte  raison,  toute  question  politique 
échappe  à  l'examen  de  la  commission  dépar- 
tementale ;  l'avis  qu'elle  émettrait  à  cet  égard 
serait  sujet  à  annulation  (V.  infra,  n"'  613 
et  614). 

606.  La  commission  est  aussi  appelée  à 
donner  son  avis  dans  certains  cas  prévus  par 
la  loi,  notamment  sur  certaines  délibérations 
des  conseils  municipaux  en  matière  d'octroi, 

!  dans  l'intervalle  des  sessions  du  conseil  gé- 
:  néral  (L.  5  aw.  1884,  art.  137  et  138.  —  V. 
!  Octroi). 


Art.  4.  —  Retrait  des  décisions  de  la. 
commission  départementale. 

607.  Les  décisions  de  la  commission, 
étant  des  actes  administratifs,  peuvent,  en 
thèse  générale,  être  rapportées  par  elle  — 
Le  fait  que  le  recours  dirigé  contre  une  dé- 
cision de  la  commision  portant  ouverture 
d'un  chemin  rural  est  suspensif  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  priver  la  commission  du 
droit  de  rapporter  sa  décision  fCons.  d'Et. 
7  mai  1909,  D.P.  1911.  5.  3i'.  Cet  effet  sus- 
pensif est  établi  uniquement  dans  rinlèrût 
des  requérants  ;  lorsque  la  décision  est  rap- 
portée, ceux-ci  reçoivent  la  satisfaction  qu'ils 
auraient  obtenue  si  le  recours  avait  été  ac- 
cueilli et,  dès  lors,  celui-ci  devient  sans  objet. 

608.  La  décision  de  la  commission  dé- 
partementale étant  un  acte  de  pun-ailniinis- 
tration  ne  crée  pas  par  elle-même  des  droits 
aux  particuliers.  Dès  lors,  elle  peut  être  rap- 
portée, tant  qu'elle  n'a  reçu  aucune  exécu- 
tion (Cons.  d'Et.  13  juin  1873,  D.P.  74.  3.  84; 
21  juill.  1874,  D.P.  a\  3.  52,  note  5.  - 
Comp.  supra,  n»»  209  et312|.  —  Mais  la  com- 
mission ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
rapporter  une  décision,  notamment  en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux,  alors  que  cette 
décision  a  reçu  son  exécution  iCons.  d'Et. 
5  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  52.  —  V.  Compétence 
administrative ,  n»  1125.  —  Comp.  supra, 
n"  211  et  312). 

609.  La  commission  ne  peut,  sur  la 
réclamation  d'un  riverain  se  prétendant  pro- 
priétaire, rapporter  un  arrêté  portant  recon- 
naissance d'un  chemin  rural,  sans  enquête 
préalable  et  sans  avis  du  conseil  municipal 
(Cons.  d'Et.  10  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  25). 

Art.  5.  —  Voies  de  recours  contre  les 
actes  de  la  commission  départementale. 

610.  En  général,  les  décisions  de  la  com- 
mission départementale  sont  susceptibles  des 
mêmes  recours  que  celles  du  conseil  général. 
Par  exception,  les  actes  par  lesquels  la  com- 
mission a  outrepassé  ses  attributions  peuvent 
être  déférés  au  conseil  général  par  le  préfet 
(V.  infra,  n»»  611  et  s.).  D'autre  part,  celles 
de  ses  décisions  qui  sont  prévues  par  les 
art.  86  et  87  de  la  loi  du  10  août  1871  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  20  août  ISSl  peuvent  être 
déférées,  soit  en  appel  au  conseil  général, 
soit  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
dans  des  conditions  particulières  (V.  infra, 
n"  629  et  s.,  633  et  s.). 

§  l".  —  Recours  administratif  en  annula- 
tion devant  le  chef  de  l'Etat. 

A.  —  Recours  au  cbef  de  l'Etat  contre  les  actes  de 
la  commission  départementale  relatifs  à  des  ohjela 
non  compris  dans  ses  alU-ibuUons. 

611.  D'après  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, les  décisions  de  la  commission  dépar- 
tementale, qui  statuent  sur  des  objets  non 
compris  dans  ses  attributions,  sont,  par 
extension  de  l'art.  33  de  la  loi  du  10  août 
1871  (V.  supra,  b<"  340  et  s.),  susceptibles 
d'un  recours  administratif  du  préfet  ou  du 
ministre  au  chef  de  l'Etat;  celui-ci  peut,  à 
toute  époque,  en  prononcer  l'annulation  par 
décret  en  Conseil  d'Etat  (Al-coc,  t.  1,  p.  279, 
n"  159  ;  Bekthélemv.  p.  166  ;  Block,  n»  102; 
DucROCQ.  t.  1,  p.  369,  n»  221  ;  Geisweiler, 
n-  390  ;  Hauriou,  p.  280.  —  Décr.  26  déc. 
1873,  D.P.  74.  S.  62.  —  V.  aussi  les  décrets 
cités  ci -après).  Cette  solution  se  fonde, 
notamment,  sur  ce  que  la  commission  tient 
la  plupart  de  ses  pouvoirs  du  conseil  générai 
et  qu'elle  le  représente  durant  l'intervalle 
des  sessions  (Geisweiler,  n»  390i 

612.  Ainsi,  doivent  être  annulées,  par  ap- 
plication de  l'art.  33,  les  délibératoins  d'une 
commission  départementale  :  ...  qui  se  met 
en  communication  avec  la  commission  dé- 
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parlementale  ou  le  conseil  g'^necal  d  un 
autre  ilépartcment  (V.  iufva,  n»  U^S);  ...  Ijui 
a  décidé  l'envoi  d"une  circulaire  invitant  les 
maires  à  convoquer  les  conseils  municipaux 
en  session  extraordinaire  pour  e.^primei-  des 
vœui  relatifs   aux    Urifs    douaniers  (Decr. 

■H  iXT.  1&5).  ,       .        ,  , 

613.  ..•  Ou  qui  émet  des  avis  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'art.  77,  notamment,  sur 
l'application  des  rè^'leraents  d'associalious 
svmlicales  iPécr.  4  juin  lS7->,  D.P.  74.  3.  (>4) 
oii  sur  roppoilunile  de  procéder  a  des  élec- 
tions municipales  et  de  raellre  lin  au  mandat 
d'une  commission  municipale  instituée  par 
décrit  (Uécr.  4  juin  1S72,  U.P.  71.  3.61);  ... 
Ou  qui  apprécie  les  mesures  prises  par  I  au- 
torité judiciaire  dans  la  limite  de  ses  ait n- 
butioDS  ,L)écr.  2ti  déc.  1873,  D.P.  r%.  3.  bi  . 
6t4.  ...  Ou  qui,  contrairement  il  art.  ol, 
s'occupe,  même  sous  la  l'orme  devcpu,  de 
questions  politiques  (V.  supra,  u»  SCii)  ;  ... 
Par  exemple,  en  critiquant  la  date  lixee  pour 
le  renouvellement  des  conseils  ccneraux, 
alors  même  que  la  commission  a  duclare  se 
nlacer  uniquement  au  point  de  vue  des  inte- 
{•êts  de  son  département  (Cécr.  2G  juiU. 
1877)  •  En  appréciant,  dans  son  rapport  au 
conseil  ïénéra).  des  actes  politiques  accom- 
plis parle  G'ouvernement  (Decr.  y  juill.  lb/4, 
Bull.  min.  ini.,  p.  553).  ,    ,     .    . 

615.  ...  Ou  qui  paraît  blâmer  I  adminis- 
tration préfectorale,  en  protestant  contre  les 
mesures  que  le  préfet  pourrait  prendre  pour 
imposer  aux  concessionnaires  de  cabines 
d'une  plage  l'entrelien  de  bateaux  de  sauve- 
taeo  iDt'cr.  2  août  18S6). 

'616.  Lorsque  le  conseil  général  s  appro- 
prie un  acte  illéi^al  de  la  commission  depar. 
tementale,  l'illégalité  commise  par  cette 
commission  peut  motiver  l'annulation  de  a 
délibération  du  conseil  par  application  de 
l'art.  33.  Il  en  est  ainsi,  quand  le  conseil  a 
donné  acte  sans  réserve  à  la  commission 
d'un  rapport  contenant  un  blâme  à  I  égard 
d'un  maire  (Décr.  11  juin  1872,  B.  L.  p.  19a). 

B  —  Recours  au  chef  de  l'Iîtat,  pour  «ces  de  pou- 
voir LU  pour  violalitn  de  la  loi,  conU-e  les  déci- 
sions de  la  commisàion  déparlementale. 

617.  Peut-on  étendre  aux  décisions  de  la 
comiûi^^ion  départementale  ce  mode  de  re- 
cours pr-KVU  par  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août 
1871  .1  l'égard  des  délibérations  du  conseil 
général  (V.  si/prn,  n»>  431  et  s.),  pourexcèsde 
pouvoir  ou  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un 
rè"lement  d'administration  publique  "?  — 
M^BKKniÉLEMV,  p.  Ibti,  parait  admettre  l'af- 
firmative sans  distinction.  Il  semble,  en  ell'et, 
que  celte  extension  est  aussi  losjique  que 
dellp  de  l'art.  33  (V.  supi-a ,  n«>  .t(i4  et  611  ). 

618.  Cependant  on  fait  généralement 
nne  distinction.  —  Quand  la  commission 
a^it  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du 
conseil  général,  ses  décisions  ont  même 
valeur  que  celles  du  conseil  et  doivent  être 
soumises  aux  mêmes  modes  de  contrôle  :  par 
suite,  elles  doivent  être  annulées  par  appli- 
cation de  l'art.  47  ou  suspendues  par  appli- 
cation de  l'art.  49  (Expose  des  motifs,  Joum. 
off.  du  17  juin  1871 ,  p.  1409  ;  Atcoc,  t.  1 , 
p    27'.i,    n»  159;  Geisweilf.r,  n"  3S9;  Pan- 


czi'cf- ."  ',  n»  17'6).  —  Mais  l'art.  47  serait 
inaoplicable  aux  décisions  par  le-squelles  la 
cuji'iicii^sion  agit  en  vertu  de  son  pouvoir 
pri.prB  (.Même  exposé  des  motifs;  Happort 
du  ministre  de  l'Intérieur  au  Conseil  d'Etat, 
Bull.  min.  inl. ,  1873,  p.  372;  Geisweileb, 
n»  391  ;  Pandectei,  n»  l'776). 

g  2.  —  Rrrjles  spéciales  aux  décisions  de  la 
coninÙKsirin  Jéparienienlale  prévues  aux 
art.  81)  et  87  de  la  loi  du  10  août  1B71. 

619-  L'art.  88  de  la  loi  de  1871  soumet  à 
des  règles  spéciales  les  décisions  de  la  com- 
misaica  départementale  qui  sont  prises  en 


vertu  des  art.  86  et  87  de  ladite  loi  en  ma- 
tière de  rfiemins  vicinaux,  d'abonnements 
pour  dégradation  desdits  cbemins,  de  taril 
des  évaluations  cadastrales  et  de  nomination 
des  membres  de  commissions  syndicales  ;  il 
fout  y  joindre  les  décisions  relatives  au.x  che- 
mins ruraux,  aux  termes  des  art.  4  et  13  de 
la  loi  du  20  août  1881  (V.  supra,  n»»5Gja  ;lb^, 
et  .'>9t5^  —  Ces  règles  spéciales  concernent  : 
1»  la  notilicalion  des  décisions  dont  il  s'agit  ; 
''0  les  voies  de  recours  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles :  appel  au  conseil  général  et  re- 
cours contentieux  au  Consed  d  Ltat  pour 
excès  de  pouvoir. 

A.  —  Notification  de  œs  décisions. 

620.  —l.  A  qui  doit  être  faite  la  notift- 
calioit.  —  Les  décisions  prises  par  la  com- 
mission départementale,  sur  les  matières 
énumérées  aux  art.  86  et  8'7  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  aux  art.  4  et  13  ue  la  loi  du 
20  août  1881,  doivent  être  communiquées, 
i  c'est-à-dire  notifiées ,  a«.c  préfets  en  même 
temps  qu'aux  conseils  municipaux  et  aux 
autres  parties  intéressées  {L.  18/1,  art.  fc«, 
«  1  •  L  1881 ,  art.  4  et  13).  La  Botilication  a 
pour  but  de  permettre  à  ces  personnes  ou 
conseils  d'exercer  le  recours  qui  leur  est  ou- 
vert soit  devant  le  conseil  général,  soit  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  , 

621.  D'après  des  décisions  ministérielles, 
on  devrait  entendre  par  parties  intéressées, 
avant  droit  par  conséquent  de  recevoir  com- 
munication de  ta  décision  de  la  commission, 
tous  les  habitants  de  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  est  situé  un  chemin  vici- 
nal dont  le  classement,  le  déclassement, 
l'élargissement  ou  le  changement  de  direc- 
tion a  fait  l'objet  de  ladite  décision  (Av. 
min.  int.  5  avr.  1873,  B  L.  g.  28/  ;  Cire, 
min.  int.  9  août  1879,  D.P.  79.  o.  9/).     _ 

622.  Mais  le  Consed  d'Etat  a  refuse  de 
considérer  comme  intéressés,  par  application 
de  l'art.  88,  §  2  et  3  ;  ...  les  habitants  de  l_a 
commune  qui  ne  justifient  pas  d'un  intérêt 
personnel  (Cons.  d'Et.  5  dec.  18/3,  D.P.  u. 
3  81);  ...  Par  exemple,  le  propriétaire  qui 
n'est  pas  riverain  du  chemin  vicinal  dont  la 
décision  de  la  commission  départementale 
fixait  l'assiette  (Cons.  d'Et.  4  mars  1892, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  247).  , 

623.  La  notification  dune  délibération 
de  la  commission  lixant  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  au-devant  d'une  propriété  ap- 
partenant à  une  femme  mariée  sous  le  reginie 
Je  la  communauté  légale,  faite  en  une  seule 
copie  i  cette  femme  au  domicile  qui  lui  est 
commun  avec  son  mari,  suffit  pour  faire 
courir  à  l'égard  de  tous  deux  le  délai  du 
pourvoi  au  CUjnseil  d'Etat,  détermine  par 
l'art.  88,  ^  4,  de  la  loi  de  1871  (Cons.  d  Et. 
'>9  mars  1901.  D.P.  1902.  3. 119,  et  la  note  3). 

624.  —  II.  De  qui  doit  émaner  la  noli- 
licatwn.  —  11  va  de  soi  qu'il  appartient  à  la 
comniLision  déparlemenlale,  ou  a  son  pré- 
sident de  faire  au  préfet  la  communication 
prescrite  par  l'art.  88,  §  1.  -  Mais  le  pre/eJ, 
étant  chargé  de  l'exécution  des  décisions 
(V  supra,'  n»>  180  et  s.),  a  seul  le  droit,  a 
l'exclusion  de   la  commission   départemen- 

I  taie,  de  notifier  aux  conseils  municipaux  et 
aux  parties  inléressées  les  décisions  prises 
par  elle  en  vertu  .les  art.  86  et  87  (Av.  Cons. 
ri:t.  16  janv.  1873,  D.P.  74.  3.  61  ;  Dçcr. 
30  juin  et  25  oct.  1873,  D.P.  74.  3  61  ;  Cire, 
min  int  26  nov.  1873,  B.  L.  p.  44o;  Cens. 
Tn  l"  févr.  1907,  d:p.  1908.  3.  92).  Par 
suite,  la  commune  ne  peut  opposer  aux  in- 
téressés, pour  faire  déclarer  leur  recours 
non  recevable,  qu'elle  n'a  pas  reçu  commu- 
nication de  la  décision  (Arrêt  prec.  1"  leiT. 
1007) 

525.  —  III.  Formes  de  la  notification.  — 
Aucune  forme  n'est  imposée  pour  la  nolilica- 
tion  des  décisions  de  la  commjssion  departe- 
muuUile;.\v.  miu.  int.  5  avr.  lb/3,  b.  L.  p.  ■£!/). 


626.  Lorsqu'une  conimun? est  intéressée, 
la  délibération  est  transmise  an  maire  avec 
invitation  d'en  donner  connaissance  au  coa- 
seil  municipal  à  sa  prochaine  session,  on 
même  dans  une  réunion  exti^aordinaire  (Av. 
min.  int.  5  avr.  1873,  B.  L.  p.  288;  Cire, 
min.  int.  9  août  1879,  Bull.  min.  int..  p.  203. 
—  Comp.  Av.  min.  just.  20  avr.  1874,  B.  L. 
p.  496).  .     . 

62'7.  A  l'égard  des  autres  parties  inté- 
ressées, si  elles  ne  sont  pas  trop  nombreuses, 
la  notification  peut  être  faite  individuelle- 
ment et  dans  la  forme  administrative  par  la 
maire  (Av.  préc.  5  avr.  1873;  Cire.  min.  in-t. 
26  nov.  1873,  Bull.  min.  inl.,  p.  523). 

626.  Au  cas  où  les  parties  sont  trop  nom- 
breuses, les  notidcations  peuvent  être  faites 
au  moyen  de  publications  (Av.  min.  .int. 
5  avr.  i873,  B.  L.  p.  287)  :  ...  soit  par  aver- 
tissement donné  a  son  de  caisse  ou  de 
liompe  dans  les  communes  où  les  décisions  • 
doivent  être  exécutées,  faisant  connaître 
qu'une  ampliation  des  décisions  et  une  copie 
des  documents  annexés  sont  déposes  a  la 
mairie;  ...  Soit  par  affichage  des  décisions  a 
la  principale  porte  de  l'église  et  de  la  mairie 
dans  lesdites  communes  (Cii'C.  min.  int.9aoat 
1879,  Bull.  min.  inl.,  p.  208).  Ainsi,  le  délai 
de  recours  au  Con«eil  d'Etat,  pour  excès  da 
pouvoir,  court,  en  matière  de  chemins  vici- 
naux, du  jour  où  la  décision  a  été  portée  a 
la  connaissance  des  parties  par  voie  d  af- 
fiches (Cons.  d'Et.  S  août  188^,  D.P.  84.  3. 
30-  !«'  févr.  I88't,  D.P.  S't.  3.  1f'8;  16  mai 
1884,  D.P.  85.  5.  120;  20  févr.  1885,  D.P.Stj. 
3  S8.  —  "V.  Conseil  d'Etat,  n"  1257  et  «.  — 
Comp.  Cr.  19  févr.  1885,  D.P.  86.  1.  181). 

B.  —  Appel  au  conseil  général. 


629.  —  I.  Les  décisions  de  la  comniissioa 
départementale  prises  en  vertu  des  art.  88 
et  87  de  la  loi  du  10  août  1871  ou  des  arj.  4 
et  13  de  la  loi  du  20  août  1881  peuvent  être 
frappées  d'appel  devant  le  conseil  général 
pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse 
appréciation  des  faits  (L.  1871,  art.  SS,  |  2. 
_  Clomp.  infra,  u°»  6il  et  s.  -  \.  Voirie). 
—  Mais  ce  droit  d'appel  devant  le  conseil 
"énéral  n'existe  qu'à  l'égard  des  décisions 
Brises  en  vertu  des  dispositions  précitées 
des  lois  de  1871  et  1881  (Cons.  d'Et.  4  tevr. 
1876,  D.P.  76.  3.  70).  Il  n'existe  pas,  lors(iua 
la  commission  a  statué  en  vertu  d'une  dcle- 
içation  spéciale  du  conseil  général  (Même 
arrêt).  Dans  cette  hypothèse,  le  conseil 
"énéral  peut  modifier  la  décision  de  la  com- 
mission départementale,  en  tant  qu'émanea 
de  lui  tant  qu'elle  n'a  reçu  aucune  exécu- 
tion et  qu'elle  n'a  fait  naître  aucun  droit 
(V.  sKura,  nos  607  et  s.).  ,     ,    i^ 

630.  —  II.  L'appel  au  conseil  gem^  peut 
être  formé  soit  par  le  préfet,  soit  par  les 
conseils  municipaux,  soit  par  toute  autre 
partie  intéressée  (L.  1871,  art.  88,  à  2)-  V. 
su  ijro,  n»  620  et  s. 

631.  _  m.  Il  Joit  être  notifie  au  prési- 
dent de  la  commission  départementale,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communi- 
cation de  la  décision  (art.  88.  §  '2).  Pour  être 
régulier,  il  doit  olre  aussi  notifie  aux  parties 
intéressées  (Av.  min.  int.  23  sept.  18-b.  B.  L. , 
D  966)  ou  à  leur  représentaut  (Cons.  d  t-t' 
§0  juin  1902,  D.P.  1903.  5.  114).  Le  délai, 
d'un  mois  ci -dessus  spécifié  est  prescrit  i 
peine  de  nullité  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1886, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  ç.  3). 

632.  —  IV.  Le  conseil  général  statu» 
définitivement  iisa  plus  prochaine  session  (L. 
1871,  art.  88,  §  2).  Celte  disposition  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  général, 
saisi  d'un  appel,  ajourne  sa  décision  a  une 
session  ultérieure  jusqu'à  plus  ample  informa 
(Av.  min.  int.  30  oct.  1874,  B.  L.  p.  619;. 
Cons.  d'Et.  17  janv.  1879,  D.P.  79.  3.  4b; 
'>6avr.  1901,  D.P.  1902.3.  8!!). 

Lorsque    le   conseil  général   connaît,    ea . 
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appel ,  d'une  décision  de  commission  dc- 
partementalc,  il  n'est  pas  tenu  de  Caire  pro- 
céder à  nouveau  aux  formalités  préalables 
exigées  par  la  loi  pour  que  la  commission 
puisse  statuer  réculièreraent  (Cons.  d'Et. 
28  nov.  ISS't,  D.P.  815.  3.  60);  ...  Xotam- 
ment.  à  l'enquête  qui  doit  précéder  le  clas- 
sement d'uu  chemin  vicinal  (Même  arrêt). 

0.  —  Recours  contentiens  direct  au  Conseil  d'Elat. 
pour  «xcès  de  pouvoir ,  contre  les  décisions  de  la 
commissiûn  départementale. 

635.  —  I.  Les  décisions  de  la  commis- 
sion départementale  relatives  aux  matières 
prévues  par  les  art.  86  et  6'7  de  la  loi  de  lt571 
et  aux  matières  assimilées  peuvent  être  dé- 
férées au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conlen- 
tieus,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de 
viohitiiin  de  la  loi  ou  d'uii  rigleiiient  d'ad- 
minislralion  publiijue  (L.  10  août  1871, 
art.  68,  S  3).  —  La  jurisprudence  interprète 
cet  article  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat 
est  incompétent  pour  connaître  dos  recours 
fondés  sur  de  simples  motifs  d'opportunité 
(Gons.  d'Et.  iS  févr.  '1902,  Hec.  Coiis.  d'Elal, 
p.  1»9  ;  7  mars  1002,  ibid.,  p.  177). 

634.  Le  recours  prévu  à  l'art.  88,  §3.  est 
ouvert  à  toute  personne  ayant  un  oilérël 
direct  et  personnel  à  laUaire  (V.  supra, 
!!■»  620  et  s.;  et  Conseil  d'Etal,  n«s  940 
et  s.). 

43S.  —  II.  Il  doit  être  formé  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  commu- 
nication de  la  décision  attaquée  (L.  1871, 
art.  88,  §  4).  Celte  disposition,  qui  dérogeait 
autrefois  à  la  règle  générale  selon  laquelle 
le  délai  de  recours  au  Conseil  d'Etat  était 
de  trois  mois,  se  trouve  aujourd'hui  con- 
forme au  droit  commun  (V.  Conseil  d'Elat, 
w  ll3t). 

636.  Le  délai  de  deux  mois,  dans  lequel 
le  Conseil  d'Etat  doit  être  saisi,  est  syspendu 
pendant  la  cours  de  l'instance  d'apppl  au 
conseil  général  (V.  supra,  n"  629  et  s.), 
pourvu  toutefois  que,  dans  la  requête  adres- 
sée au  conseil  général,  on  ait  eu  soin  de  re- 
lever le  "rief  d'excès  de  pouvoir,  ou  de 
violation  de  la  loi  devant  donner  lieu  éven- 
tuellement au  recours  devant  le  Conseil 
d'Elat.  —  Mais  le  délai  de  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  n'est  pas  suspendu  par  l'appel  distinct 
formé  en  temps  utile  devant  le  conseil  gé- 
néral ,  si  cet  appel  n'avait  été  formé  que 
pour  inoppoitunité  de  la  décision  attaquée 
ou  fausse  appréciation  des  faits  (Cous.  d'Et., 
sol.  impl. ,  9  l'évr.  18t>3,  D.P.  t^i.  3.  96: 
1"  févr.  ISat.  D.P.  85.  3.  108;  Il  mai  1886, 
D.P.  87.  3  105).  Toutefois  ce  dernier  arrêt 
semble  plus  absolu  ;  car  il  décide  aussi  en 
termes  généraux  que  le  recoure  au  Conseil 
d'Etat  contre  les  décisions  de  la  commission 
départementale  doit  être  formé  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  communication 
de  la  décision  attaquée. 

637.  Jugé  que  la  tierce  opposition  formée 
dev;inl  la  commission  départementale  n'in- 
terrompt pas  le  délai  imparti  pour  déférer 
les  délibéialions  de  la  commission  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  28  &ivr.  1902.  D.P. 
1903.  3.  75.  — Comp.  Conseil  d'Elal,  a"  1337). 

638.  —  Ul.  \.^  recours  au  Conseil  d'Etat 
prévu  par  l'art.  88,  §3,  de  la  loi  de  1871 
peut  être  formé  sans  frais  (Même  art.  88, 
S  4),  c'est-à-dire  sans  ministère  d'avocat,  et 
avec  exemption  du  ttmbreet  de  l'enregistre- 
ment V.  Conseil  d'Etal,  n"  1403;.  —  La 
requête  doit  être  déposée  au  secrétariat  du 
contentieux,  et  non  transmise  au  Conseil 
d'Etat  par  l'intermédiaire  du  préfet  (Décis. 
min.  int.  12  déc.  1S73,  B.  L.  p.  458). 

639.  —  IV.  Ce  recours  est  suspensif 
dans  tous  les  cas  (Même  art.  88,  ^  4).  —  (^ette 
disposition  ne  l'ait  pas  obstacle  a  ce  que  la 
commis-ion  départementale,  en  cas  de  pour- 
voi, prenne  une  nouvelle  délibération  en  vue 
de  réparer  les  irrégularités  commises  dans 


la  procédure  de  l'ouverture  d'un  chemin 
rural,  laquelle  faisait  l'objet  de  la  première 
délibération  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1910,  Mec. 
Cons.  d'Elat,  p.  897). 

D.  —  rtecoui's  conîentieiix  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  du  conseil  générai  statuant  sur  l'ap- 
pel de  décisions  de  la  coramission  départemen- 
tale. 

640.  —  I.  La  partie  intéressée  peut,  au 
lieu  d'attaquer  directement  la  décision  de 
la  commission  départementale  devant  le 
Conseil  d'Etal  (V.  supra,  ji<»  L'33  et  s.),  la 
déférer  au  conseil  général  par  voie  d'appel 
(V.  iupra,  a<^  629  et  s.)  et  déférer  ensuite 
au  Conseil  d'Etat  la  délibération  par  laquelle 
le  conseil  général  a  rejeté  sa  réclamation 
(Cons.  d'Et.  13  juin.  1877,  sol.  impl.,  D.P. 
78.  3.  46,  et  la  note  3 :  25  juin  1880,  D.P.  81. 
3.  75).  —  Ce  recours,  non  prévu  à  l'art.  88 
de  la  loi  de  1871,  est  soumis  aux  règles  ordi- 
naires concernant  les  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1904,  sol.  impl., 
D.P.  1906.  3.  65). 

641.  Les  moyens  de  droit  qui  peuvent 
être  invoqués  contre  une  délibération  d'une 
commission  départementale  ne  peuvent  être 
portés  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  con- 
seil général  ne  peut  en  connaître  (V.  toute- 
fois, DP.  78.  3.  46,  note  3),  et  si  les  parties 
intéressées,  au  lieu  de  se  pourvoir  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat,  se  sont 
adressées  au  conseil  général,  elles  ne  sont 
pas  recevables  à  faire  valoir  leurs  griefs  par 
la  voie  de  recours  contre  la  délibération 
conlirmative  du  conseil  général  (Cons.  d'Et. 
24  juin  1898.  D.P.  1900.  5.  102;  20juin  1902, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  457.  —  V.  Voirie). 

642.  L'intéressé  qui  n'a  pas  déféré  au 
Conseil  d'Etat  une  décision  de  la  commission 
départementale  pour  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  88,  §  3,  de  la  loi  1871,  et  qui  s'est 
borné  à  faire  appel  de  celte  décision  devant 
le  conseil  général  pour  inopportunité  ou 
fausse  application  des  faits,  n'est  pas  rece- 
vable  :  ...  à  déférer  au  Conseil  d'État  la  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil  général  a 
rejeté  cet  appel,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
commission  aurait  commis  un  e.xcès  de  pou- 
voir et  sans  qu'il  soil  établi  que  la  délibéra- 
lion  du  conseil  général  soit  entachée  d'un 
vice  de  forme  ou  ait  été  rendue  sur  une 
procédure  irrégulière  (Cons.  d'Et.  23  déc. 
1887,  D.P.  89.  3.  13;  26  juin  1908,  D.P.  1910. 
5.  49);  ...  Ni  à  faire  valoir  devant  le  Conseil 
d'Elat,  à  l'appui  de  son  recours  contre  la 
décision  du  conseil  général,  un  moyen  tiré 
de  ce  que  ce  conseil  aurait  violé  la  loi  eu 
prononçant  la  reconnaissance,  comme  che- 
min rural,  d'un  chemin  dont  il  était  pro- 
priétaire (Cons.  d'Et.  '24  juin  1898,  D.P.  1900. 
5.  102).  —  V.  toutefois,  Cons.  d'Et.  15  mai 
1891,  D.P.  92.  3.  1*4,  et  la  note  ;  Sup.  au 
C.  adm.,  t.  1,  p.  133,  n«  2639-4»  et  5»). 

i643.  La  décision  par  laquelle  le  conseil 
général  se  borne  à  rejeter  comme  irrégulier 
en  la  forme,  et  non  justifié  quant  au  fond, 
l'appel  formé  contre  une  décision  de  la  com- 
mission départementale,  est  prise  dans  la 
limite  des  pouvoirs  attribués  à  ce  conseil  par 
l'art.  88,  §  2,  de  la  loi  du  10  août  1871,  et,  par 
suite,  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  14  mai  1886,  D.P. 
87.  3.  105.  —  V.  ibid.,  note  2). 

644.  Dans  le  cas  où  un  conseil  général, 
après  avoir  rejeté  comme  formé  tardivement 
le  recours  d'un  particulier  contre  une  déci- 
sion de  commission  départementale,  en 
matière  de  classement  de  chemins  vicinaux, 
invite  adniinistralivement  la  commission , 
pour  le  cas  où  sa  décision  n'aurait  pas  encore 
reçu  d'exécution,  à  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men de  l'alTaire,  cette  invitation  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  13  avr.  1883,  D.P. 
84.  5.  120). 


645.  Mais  le  Conseil  d'Elat  ne  saurait 
être  appelé  à  rechercher,  par  voie  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  une 
délibération  du  conseil  général  rejetant  l'ap- 
pel formé  devant  lui  contre  une  décision  de 
la  commission  départementale:  ...  si  la  com- 
mission départementale  a  fait  une  exacte 
appréciation  des  faits  eu  ordonnant  le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal  (Cons.  d'Et. 
25  juin  1880,  D.P.  81.  3.  75);  ...  Ou  si  le 
conseil  général  a  apprécié  exactement  l'op- 
portunité de  la  décision  de  la  commission 
départementale  qui  lui  était  déférée  i  Cons. 
d'Et.  9  févr.  1883.  DS>.  84.  3.  96;  28  nov. 
1884,  D.P.  86.  3.  60). 

646.  —  II.  Dans  le  cas  où  l'appel  devant 
le  conseil  général  et  le  recours  devant  le 
Conseil  d'Elat  ont  été  exercés  concurrem- 
ment, une  contrariété  de  décisions  est  à 
redouter.  Le  même  inconvénient  pourrait 
également  se  produire  au  cas  où  le  Conseil 
d'Etat  a  été  saisi  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  conformément  à  l'art.  88,  §  3, 
contre  une  décision  dont  le  conseil  général 
se  trouve  appelé  à  connaître  à  la  suite  d'un 
conflit  élevé  dans  les  termes  de  l'art.  85  (V. 
Laferhière,  p.  95).  —  Toutefois,  même  en 
supposant  des  décisions  rendues  concur- 
remment par  le  Conseil  d'Etat  et  le  con- 
seil général ,  le  cas  de  contrariété  sera  fort 
rare,  par  la  raison  que  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  à  apprécier  le  fond  et  à  entrer  dans 
l'examen  des  faits,  qui,  au  contraire,  servira 
de  base  à  la  décision  du  conseil  général 
(Geisweiler  ,  no  415;  Jacquelin,  p.  218  et 
219  ;  .M.^RiE,  p.  282  et  283)  11  y  aurait  con- 
trariété seulement  dans  le  cas  où,  le  Conseil 
d'Elat  ayant  annulé  b  décision  de  la  com- 
mission pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi,  le  conseil  général  voudrait  main- 
tenir cette  même  décision.  Mais  alors  la  dé- 
libération du  conseil  général  serait  annulée 
à  son  tour  et  pour  les  mêmes  raisons,  soit 
par  le  président  de  la  République  en  vertu 
des  art.  33  et  47,  soit  par  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  en  vertu  de  l'art.  9 
dfi  la  loi  du  24  mai  1872  (Jacqleun,  toc.  vit.  ; 
Marie,  loc.  c'ii.). 

§3.  —  Recours  contentieux  au  Conseil 
d'Etat,  pour  ^;,rct's  de  2'ouvoir,  confor- 
mément au,  droit  commun. 

647.  En  général,  lorsque  les  décisions 
de  la  commission  départementale  sont  enta- 
chées d'excès  de  pouvoir,  elles  peuveut 
être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux,  conformément  à  l'art.  9 
de  la  loi  du  24  mai  1872,  qui  ouvre  ce  recours 
contre  les  actes  de  toutes  les  autorités  admi- 
nistratives (Alcoc,  t.  I,  p.  280,  n»  160;  Ber- 
THÉLEMV,  p.  167;  Dlxrocq,  t.  1,  p.  269, 
n»  221  ;  Geisweiler,  w  392  et  s.  ;  jACQtELiN, 
p.  212.  —  Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  D.P.  86. 
3.  88).  —  Si  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871 
prévoit  et  réglemente  d'une  manière  spéciale 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
décisions  de  la  commission  relatives  aux 
matières  énoncées  aux  art.  86  et  87,  on  ne 
saurait  en  conclure  qu'il  exclut,  à  l'enconlre 
des  autres  décisions,  l'application  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  selon  le  droit  com- 
mun. 

648.  En  dehors  du  cas  spécifié  à  l'art.  88, 
ce  recours  est  soumis  aux  formes  et  condi- 
tions ordinaires  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (V.  Conseil  d'Elat.  n»*  690  et  s.,  939 
et  s.).  —  Ainsi,  il  est  ouvert  à  toute  partie 
intéressée,  c'est-à-dire  ayant  un  intérêt  di- 
rect et  personnel  dans  l'alTaire  (Cons.  d'Et. 

21  janv.    1881,  sol.    impl.,   D.P.   82.  3.  66; 
20  nov.   1885,   Ri'c.  Cons.   d'Etat,    p.  846: 

22  janv.  18S6,  ibid.,  p.  55). 

649.  H  doit  être  formé  dans  le  délai  or- 
dinaire (autrefois  de  trois  mois),  aujourd'hui 
de  deux  mois  (L.  13  avr.  1900.  art.  24,  S  2) 
à  partir  de  la  notilicalion  de  la  décision  alla- 
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quée  (Cons.  dEl.  20  fé\T.  tSS'>,  sol.  impl., 
U.F.  s;.  3.  SS.  —  V.  Conseil  d'Etat,  n»  11^). 
—  La  rè-^\e  que  les  décisions  purement  con- 
firiiiativcs  ne  peuvent  être  ilél'éiées  au  Con- 
stil  d  Klal  après  l'expiration  du  délai  pen- 
d.iMi  lequel  la  première  décision  aurait  pu 
é  re  attaquée  s'applique  aux  recours  diriges 
contre  les  décisions  de  la  commission  dépar- 
temenlale  (Même  arrêt.  —  V.  eod.  v»,  n"  490 
et  s.i- 

650.  Le  recours  a  lieu  sans  autres  frais 
que  ceux  de  timbre  et  d'eiiretjistrement 
(Décr.  2  nov.  lS6t,  art.  1.  —  V.  <■()(/.  i", 
n"  Itëi).  Il  peut  être  enregistré  en  débet 
|L.  17  avr.  1906,  art.  4.  —  V.  eùd.  v, 
n»  l-'kil)- 

651.  II  n'est  pas  suspensif  (Décr.  22  juiU. 
laid,  art.  3;  L.  24  mai  1872,  art.  2i.  -  V. 
tod.  v,  u"  16G2  et  s.). 

§  4.  —  Interprétation  des  décisions 
de  ta  commission  départementale. 

552.  —  I.  Les  commissions  dép  irtemen- 
iales  ont,  comme  toute  autre  autorité  admi- 
nistrative, le  droit  d'interpréter,  sur  le  ren- 
voi de  l'autorité  compétente,  les  actes  éma- 
nant: ...  soit  d'elles-mêmes  (Cons.  d'Et. 
27juiU.  1S77,  D.P.  78.  3.  l.  -  V.  Compé- 
tence   administratiie,    n"    10.3    et    10S3  ; 

Voirie);  ...  Soit  d'autres  autorités  (notam- 
ment Ju  préfet),  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  actuellement  attribuées  Cons. 
d'Et.  9  mars  1877,  D.P.  78.  3.  1;  '20  déc. 
187»,  D.P.  79.  5.  79;  1='  févr.,  4  avr.  et 
IG  mai  1884,  D.P.  85.  3.  90-91  -  V.  Com- 
pétence administrative,   a"  1074  et  1083  ; 

l'oirie). 

653.  Les  délibérations  interprétatives 
n'ont  pas  le  même  caractère  que  les  actes 
dont  il  s'a^iit  de  déterminer  le  sens  ou  la 
portée.  Ainsi,  la  commission  départemen- 
tale n'est  pas  tenue,  avant  de  donner  l'in- 
terprétation d'un  arrêté  de  classement  d'un 
chemin  vicinal,  de  faire  procéder  aux  for- 
malités qui  doivent  nécessairement  précéder 
larrèlé  de  classement  (Cons.  d'Et.  1«'  févr. 
1884,  D.P.  85.  3.  90;  6  mars  1885,  D.P.  86. 

654.  —  II.  Les  décisions  interprétatives 
des    commissions    départementales    n'étant 

f)as  de  simples  actes  d'administration  comme 
eurs  autres  délibérations,  la  jurisprudence 
a  eu  à  déterminer  quel  est  le  caractère  des 
recours  formés  contre  ces  délibérations.  — 
D'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  ces  déci- 
sions sont  susceptibles  d'un  recours  direct 
au  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  24  mai  1872,  c'est-à-dire  conformé- 
ment aux  règles  de  droit  commun  (Cons. 
d'Et.  9  mars  1877,  D.P.  78.  3.  1  ;  27  juill. 
1877,  D.P.  73.  3.  2  ;  4  avr.  1884,  D.P.  85.  3. 
91). 

655.  On  ne  saurait  donc  approuver  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que  les 
décisions  interprétatives  des  commissions 
déi'nrtementales  ne  pouvaient  lui  être  délé- 
réij  ■[u'en  vertu  de  l'art.  88,  §  3,  de  la  loi  de 
18T1,  et  qui,  pour  ce  motif,  s'est  abstenu 
d'examiner  au  fond  le  mérite  de  l'interpré- 
tation donnée  par  la  commission  départe- 
mentale (Cons.  d'Et.  23juill.  18iiO,  D.P.  82. 
3.  ;•). 

656.  L'art.  88,  §  2,  de  la  loi  de  1871,  qui 
di  nne  aux  parties  intéressées  le  droit  de  dé- 
férer en  appel  au  conseil  général,  pour 
cajse  d'inopportunité  ou  de  fausse  apprécia- 
tion lies  faits,  les  décisions  de  la  commission 
déparlemenlale  intervenues  sur  les  matières 
énumérées  par  les  art.  80  et  87,  n'est  pas 
applicable  aux  décisions  par  lesquelles  celte 
commission,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire, interprèle  un  arrêté  préfectoral  por- 
tant classement  d'un  chemin  vicinal.  En 
conséquence,  la  décision  du  conseil  général 
statuant  sur  l'appel  ainsi  formé  doit  être  an- 
nulée  pour   excès  de  pouvoir  (Cons.   d'£t. 


2  avr.  1897,  D.P.  1902. 3. 119,  note  1-2  ;  24  mai 
laU.U.P.  1902.3.  119). 

657.  Le  conseil  général  ne  peut,  saiis 
excéder  ses  pouvoirs,  procéder  à  1  interpré- 
tation d'un  arrêté  préfecloral  de  classement, 
au  lieu  et  place  de  la  commission  départe- 
mentale, alors  même  qu'il  a  été  saisi  de  la 

3ucstion  par  l'appel  d'une  partie  contre  une 
écision  par  laquelle  la  cominission  s'élail  à 
tort  déclarée  incompétente  (Cons.  d'Et.  IG  mai 
1884,  11. P.  85.  3.  91,  et  la  note  3). 

658.  Du  principe  cjue  la  décision  intcr- 
prélalive  de  la  commission  déparlemeulale 
est  susceptible  d'un  recours  contentieux 
proprement  dit  devant  le  Conseil  d'Etat,  il 
résulte  que  la  dispense  totale  de  frais  édic- 
tée par  Part.  88,  §  4,  de  la  loi  de  1871  n'est 
p;is  applicable  dnns  cette  hvpothèse  (Cons. 
d'Et.  9  mars  1877,  D.P.  78.3.  1  ;  27  juill. 
18;7,  D.P.  78.  3.  1-2  ;  23  déc.  189S,  D.P.  1900. 
3.  22  ;  2  mai  1902,  D.P.  1903.  5.  183.  -  Con- 
tra :  Cons.  d'Et.  23  juill.  1880,  D.P.  82.  3.  9). 
—  Spécialement,  le  pourvoi  dirigé  contre  une 
décision  de  la  commission  départementale 
doiiiianl,  sur  le  renvoi  ordonné  par  l'auto- 
rilé  judiciaire,  l'interprélalion  d'une  précé- 
dente délibération  portant  classement  d'un 
chemin  vicinal,  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  dans  lesquels  un  recours  au  Conseil 
d'Etat  peut  être  formé  sans  le  ministère  d'un 
avocat  audit  Conseil  (.\rrêts  préc.  23  déc.  1898 
et  2  mai  1902). 

Chap.  7.  —  Budget  départemental. 

SECT.  1".  —  Généralités  ;  Définition 
et  division  du  budget. 

659.  —  I.  Le  budget  et  les  comptes  du 
département  sont  aujourd'hui  régis  par  les 
art.  40,  41,57  à  68  de  la  loi  du  10  août  1871, 
modifiée,  d'abord  par  la  loi  dul8juill.  1892; 
puis,  dans  son  art.  63,  par  la  loi  du  29  juin 
1899  ;  dans  ses  art.  40,  41,  58,  59,  60,  61  et 
62,  par  la  loi  du  30  juin  1907;  dans  plu- 
sieurs de  sçs  articles,  en  ce  qui  concerne  la 
deuxième  session  ordinaire  des  conseils  gé- 
néraux (V.  supra,  n»s  274  et  s.),  par  la  loi  du 
9  juill.  1907. 

660.  A  ces  textes  il  faut  ajouter  le  décret 
du  12  juill.  1893,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  départementale,  dont  de  nom- 
breux articles  se  trouvent  modifiés  par  les 
décrets  du  20  janv.  1900  et  du  2  déc.  1907, 
savoir  :  les  art  7,  12,  22  (Décr.  1900)  ;  24  à  32 
(Décr.  1907)  ;  37  ,  42  (  Decr.  1900)  ;  60  (Décr. 
1907)  ;  67,  f'8,  72,  73,  75,  98,  122,  164,  166, 
168,  172,  182,  189,  191,  197,  198,  201  ,  207, 
2118,  210,  213,  224,  226,  227,  228  et  235  (Décr. 
19O0). 

661.  Des  instructions  du  ministre  de  l'In- 
térieur sont  intervenues  pour  l'application  : 
...  du  décret  du  12  juill.  1893  (Instr.  13  juill. 
1893,  publiée  par  l'Imprimerie  nationale,  et 
complétée  par  Cire.  min.  10  août  1898, Bu/i. 
nun.  inl.,  p.  325)  ;  ...  Du  décret  du  20  janv. 
UIUO  (Instr.  22  janv.  1900,  ibid.,  p.  50)  ;  ... 
El  du  décret  du  2 déc.  1907 (Instr.  3  déc.  1907 
Ubid.,  1908,  p.  33). 

662.  —  II.  Le  budget  départemental  est 
l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées 
les  recettes  et  les  dépenses  que  le  départe- 
ment aura  à  faire  au  cours  d'une  année 
(l)écr.  12  juill.  1893,  art.  4),  c'est-à-dire  au 
cours  d'un  exercice. 

663.  U  se  divise  en  budget  ordina'ireel 
en  budget  extraordinaire  (L.  10  aoiît  1871, 
art.  57,  §  3;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  23).  - 
Le  budget  ordinaire  comprend  :  1»  les  re- 
cettes ordinaires  (V.  infra,  n»'  671  et  s.); 
2'"  les  dépenses  annuelles  et  permanentes 
d'utilité  départementale,  lesquelles  se  di- 
visent, à  un  certain  point  de  vue,  en  dé- 
penses obligatoires  (V.  infra,  n»»  725  et  s., 
728  et  s.)  et  en  dépenses  facultatives  (V.  in- 
fra, n»»  727  et  763).  —  Le  budget  extraor- 
dinaire se  compose  :  1"  des  receltes  extraor- 


dinaires (V.  infra,  n"  700  et  s.)  ;  2»  des  dé- 
penses accidentelles  ou  temporaires,  qui  se 
subdivisent  en  dépenses  obligatoires  (V.  in- 
fra, n"  727,  756  et  s.)  et  en  dépenses  facul- 
tatives (W.  infra,  n»>  727  et  764). 

664.  Les  frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  tramways  que  l'art.  74  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  16  juill, 
1907  attribue  à  l'aulorilé  concédante  sont, 
en  ce  qui  concerne  les  tramways  concédés 
par  l'Elal,  portés,  pour  ordre,  en  recettes  et 
en  dépenses,  au  budi;et  de  chaque  départe- 
ment (L.  26  déc.  1908,  art.  66,  D.P.  1909.  4. 
128).  V.  Rapport  général  de  M.  le  sénateur 
Poincaré,  ibid.,  note  66, 

665.  Le  budget  départemental  est  dressé 
d'après  les  modèles  établis  par  le  ministre 
de  l'Intérieur.  —  D'après  la  loi  du  10  mai 
1838  (art.  11  et  s.),  le  budget  déparlemental 
était  divisé  en  six  sections,  correspondant  à 
des  dépenses  d'ordres  dillérenls  et  alimen-  , 
tées  chacune  par  des  ressources  spéciales. 
L'art.  6  de  la  loi  du  ISjuill.  1886  a  supprimé 
les  sections  et  divisé  le  budget  départemen- 
tal en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. Les'^sections  du  budget  départemen- 
tal étaient  autrefois  divisées  en  sous-cha- 
pitres.  Cette  dénomination  de  sous -cha- 
pitres appliquée  aux  divisions,  non  plus  des 
sections,  mais  du  budget,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire,  a  été  conservée  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1871.  Elle  était  moti- 
vée par  ce  fait  que  les  dépenses  et  receltes 
départementales  étaient  portées  au  budget 
général  de  l'Etat,  lequel  est  divisé  en  cha- 
pitres, et  qu'il  y  avait  lieu  d'éviter  une  con- 
fusion. Ce  mode  de  comptabilité,  compliqué 
et  peu  rationnel,  a  pris  fin  avec  la  loi  du 
18  juill.  1892.  Et  aujourd'hui  le  budget  dé- 
partemental se  divise  en  chapitres  el  articles 
(Décr.  12  juin.  1893,  art.  23i. 

666.  Celte  loi  du  18juill.  1892  a,  en 
effet,  consacré  la  personnalité  civile  du  dé- 
partement et  assuré  son  aulonnmie  finan- 
cière, en  supprimant  le  budget  sur  res- 
sources spéciales  (art.  18),  en  incorporant 
dans  le  budget  général  de  l'Etat  un  ensemble 
de  recettes  et  de  dépenses  se  rattachant  d'une 
manière  étroite  aux  services  généraux  du 
Trésor  (art.  18  et  19),  en  réorganisant  le  ser- 
vice de  trésorerie  du  département  et  en  sé- 
parant les  fonds  du  département  de  ceux  du 
Trésor  (art.  20  et  s).  V.  Exposé  des  mo- 
tifs, D.P.  93.  4.  75,  note,  col.  1  ;  Rapport  de 
M.  Burdeau,  à  la  Chambre  des  députés,  D.P. 
93.  4.  78,  note  1.  —  L'incorporation  dans  la 
budget  de  l'Elat  des  services  divers  du  bud- 
get sur  ressources  spéciales  a  été  confirmée 
par  l'art.  43  de  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1893,  du  28  avr.  18'.'3  (D.P.  93.  4.  91).    . 

667.  Le  seul  lien  qui  existe  encore  ac- 
tuellement entre  les  budgets  des  départe- 
ments et  celui  de  l'Elat  résulte  des  autorisa- 
tions données  par  les  lois  de  finances  relati- 
vement à  la  mise  en  recouvrement  des  di- 
verses catégories  d'impôts  que  les  conseil! 
généraux  ont  le  droit  de  voter. 

668.  —  III.  On  appelle  crédits  les  somme» 
allouées  au  budget  pour  le  payement  des  dé- 
penses de  l'année,  et  exercice  le  temps  pen- 
dant lequel  les  crédits  restent  ouverts.  En 
d'autres  termes,  l'exercice  est  la  période 
d'exécution  des  services  du  budget  (Décr. 
12  juill.  1893,  art.  3).  —  Il  est  de  principe 
que  l'on  doit  appliquer  exclusivement  les 
crédits  d'une  année  à  acquitter  les  dépenses 
de  la  même  année.  C'est  la  règle  de  la  spé- 
cialité de  l'exercice. 

669.  En  principe,  l'exercice  financier  du 
département  commence  au  l»  janvier  et  se 
termine  au  31  décembre.  Il  est  constitué  par 
l'ensemble  des  droits  acquis  et  des  services 
faits  dans  cet  espace  de  temps.  C'est  ce  que 
l'on  nomme  la  période  principale. 

670.  A  cette  période  principale  s'ajoute 
une  période  complémentaire,  qui  setend 
sur  l'année  suivante,  et  qui  est  destinée  i 
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t'ieindre,  au  moyen  des  opérations  de  liqui- 
dation, de  mandatement  et  de  payement,  la 
plus  grande  partie  possible  des  droits  créés 
pendant  la  première  (V  Uécr.  12  juill.  1S'J3, 
art.  6).  —  La  période  complémentaire,  fixée 
successivement  par  l'ordonnance  du  4  juin 
i6'i3  [Bull,  lois,  n»  I07U2),  l'art.  479  du  dé- 
cret du  31  mai  1862,  le  décret  du  18  déc. 
1S67  (D.P.  68.  4.  9),  a  été  réduite,  comme 
conséquence  des  modifications  apportées  à 
l'art.  03  de  la  loi  du  lu  août  1871  par  la  loi 
du  29  juin  1899,  par  l'art,  l"  du  décret  du 
20  janv.  l'JOO  modillcatif  de  l'art.  7  du  décret 
du  12  juill.  1893.  Elle  s'étend  actuellement, 
pendant  la  seconde  année  ,  jusqu'au  31  jan- 
vier, pour  la  liquidation  et  le  mandatement 
des  sommes  dues  aus  créanciers,  et  jusqu'au 
dernier  jour  de  février,  pour  la  liquidation 
et  le  recouvrement  des  droits  acquis  au  dé- 
partement pendant  l'année  du  budget,  et 
four  le  pavement  des  dépenses.  —  Sur 
exercice  auquel  appartiennent  les  diverses 
natures  de  dépenses,  V.  Décr.  1893,  art.  109 
et  110. 

SECT.  2.  —  Recettes  départementales. 

Art.  1".  —  Recettes  départementales 
ordinaires. 

671.  Les  recettes  départementales  ordi- 
naires sont  énumérées  dans  l'art.  5S  de  la 
loi  du  10  avr.  1871,  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  1907.  Les  modifications  ainsi  intro- 
duites sont  purement  de  style;  elles  ont  pour 
objet  de  mettre  l'énumération  des  recettes 
ordinaires  des  départements  en  concordance 
avec  les  lois  votées  depuis  1871,  notamment 
celles  relatives  à  la  revision  et  à  la  conser- 
vation du  cadastre  (§  5»),  à  la  protection  des 
enranls  du  premier  âge  (§11°),  à  l'assistance 
médicale  gratuite,  à  la  santé  publique  et  à 
l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incu- 
rables privés  de  ressources  (§  12»),  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  tramways  dépar- 
tementaux et  voitures  automobiles  (§  14»). 
Quant  aux  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus,  V.  infra,  n»  673. 

§  i".  —  Cenlimes. 

672.  —  I.  Centimes  additionnels  ordi- 
naires. —  Les  recettes  ordinaires  com- 
prennent tout  d'abord  le  produit  des  cen- 
limes additionnels  ordinaires  sans  affectation 
spéciale,  dont  le  maximum  est  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances  (L.  10  août 
1871,  art.  58-1°).  Depuis  la  loi  du  18  juill. 
1866,  et  en  vertu  de  son  art.  6,  ces  centimes 
portent  nécessairement  sur  les  quatre  con- 
tributions directes.  Leur  maximum,  depuis 
l'exercice  1901,  est  fixé  à  25  centimes  addi- 
tionnels   à    la   contribution    foncière    (pro- 

firiélés  bâties  et  prupiiélés  non  bâties)  et  à 
a  contribution  persunnelle- mobilière,  et  à 
8  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes  (L.  13  juill.  1900,  art.  10, 
D.P.  1901.  4.  32;  L.  18  juill.  1911,  art.  9, 
D.P.  1912.  4.  8).  —  Les  'centimes  ordinaires 
additionnels  sont  votés  par  le  conseil  général 
(L.  1871,  art.  40,  §  1).  V.  supra,  n»  428. 

673.  —  II.  Centimes  spéciaux.  —L'art.  58- 
S«  de  la  loi  de  1871 ,  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  1907,  classe  parmi  les  recettes  ordi- 
naires le  produit  des  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus  ordinaires  votés  annuelle- 
ment par  le  conseil  général,  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances  ou  auto- 
risés par  décret.  Cette  disposition  est  la  con- 
séquence de  l'art.  40,  §  2,  de  la  même  loi, 
modifié  par  la  loi  du  12  juill.  1898,  puis 
par  celle  du  30  juin  1907,  qui  autorise  les 
conseils  généraux  à  voter  des  centimes  pour 
insuffisance  de  revenus  ordinaires  dans  la 
limite  du  maximum  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances.  -  Depuis  cette  époque, 
tes  cojseils  généraux  ont  constamment  été 
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autorisés  à  voter,  en  cas  d'insuffisance  des 
receltes  ordinaires  des  départements  pour 
faire  face  à  leurs  dépenses  annuelles  et  per- 
manentes, l'2  centimes  ordinaires  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes  (V. 
L.  16  juill.  1908,  art.  9,  D.P.  1908.  4.  66; 
L.  préc.  18  juill.  1911,  art.  11). 

674.  Constituent  également  des  recettes 
ordinaires  :  ...  le  produit  des  cenlimes  spé- 
ciaux autorisés  pour  les  dépenses  des  cliemins 
vicinaux,  dont  le  maximum  est  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances  (L.  1871, 
art.  5S-3»  modifié  par  L.  1907).  Ce  maximum 
a  été  élevé  à  10  centimes  depuis  l'exercice 
1901  (V.  L.  préc.  13  juill.  1900,  art.  11; 
L.  préc.  18  juill.  1911,  art.  10).  V.  Voirie. 

6/5.  ...  Le  produit  des  centimes  spéciaux 
affectés  à  la  confection  du  cadastre  par  la  loi 
du  2  août  1829  (L.  1871,  art.  58-4»  modifié 
par  L.  1907).  Ces  centimes  sont  au  nombre 
de  cinq,  portant  sur  la  contribution  foncière 
(L.  2  août  1829,  art.  4,  R.  6di).  Il  n'y  a  guère 
lieu  de  les  percevoir,  le  cadastre  étant  presque 
totalement  terminé  (V.  Impôts  directs). 

676.  ...  Le  produit  du  centime  spécial 
pour  le  renouvellement,  la  revision  et  la 
conservation  du  cadastre,  prévu  par  la  loi 
du  17  mars  1898  (L.  1871,  art.  58-5»  modifié). 
-  L'art.  21  de  la  loi  du  18  juill.  1892  a  dé- 
cidé que  le  produit  des  centimes  affectés  aux 
dépenses  du  cadastre  cesserait  de  faire  partie 
du  budget  départemental,  pour  être  rattaché 
au  budget  de  l'Etat ,  comme  fonds  de  con- 
cours (V.  Instr.  gén.  13  iuill.  1893,  §  81; 
Cire,  compt.  publ.  10  mai  1894).  Mais  l'art.  2 
de  la  loi  du  17  mars  1898  (D.P.  98.  4.  38)  a 
transféré  aux  communes  les  cenlimes  du  ca- 
dastre, en  n'en  laissant  plus  qu'un  seul  à  la 
disposition  des  conseils  généraux  pour  sub- 
ventionner les  communes  (V.  Impôts  di- 
rects ). 

677.  ...  Le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes 
que  les  départements  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  de  l'assistance  médicale 
gratuite,  dans  la  mesure  nécessitée  par  la 
loi  du  15  juill.  1893  (D.P.  94.  4.  29),  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  spéciales  de 
l'assistance  médicale  et  des  ressources  ordi- 
naires de  leur  budget  (V.  Secours  publics). 

678.  A  l'exception  du  centime  du  cadastre, 
qui  ne  porte  que  sur  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  non  bâties,  toutes  les 
autres  catégories  de  centimes  spéciaux 
portent  sur  les  quatre  contributions  simul- 
tanément. 

679.  Aux  termes  d'une  disposition  insérée 
chaque  année  dans  la  loi  relative  aux  contri- 
butions directes  ou  dans  la  loi  de  budget,  les 
conseils  généraux  ne  peuvent  recourir  aux 
centimes  de  toute  nature  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes  qu'autant  qu'ils 
ont  fait  emploi  des  25  centimes  "portant  sur 
les  contributions  foncière  (propriétés  bâties 
et  propriétés  non  bâties)  et  personnelle- mo- 
bilière (V.  notamment,  L.  préc.  18  juill. 
1911,  art.  14). 

680.  Les  quatre  centimes  départemen- 
taux spéciaux  établis  pour  le  service  de  l'ins- 
truction primaire,  et  prévus  par  le  texte  pri- 
mitif de  l'art.  58-2»  de  la  loi  de  1871,  ont  été 
supprimés  par  l'art.  28  de  la  loi  du  19  juill. 
1889  et  remplacés ,  en  vertu  de  l'art.  27  de 
la  même  loi,  par  des  centimes  additionnels 
généraux  portant  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  et  dont  le  produit  est  inscrit 
au  budget  de  l'Elat  (V.  Enseignement). 

§  2.  —  Produits  éventuels. 

681.  L'art.  58  de  la  loi  du  10  août  1871 , 
modifié  par  la  loi  du  30  juin  1907,  range 
parmi  les  recettes  ordinaires  :  ...  le  revenu 
et  le  produit  des  propriétés  départementales 
(art.  58-6").  V.  infra,  n»  86b;  ...  Le  pro- 
duit des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou 
d'actes   déposés  aux   archives   (art.  58-7»), 


D'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  4-18  août 
1807  (R.  Archives,  70),  il  doit  être  délivré 
gratuitement  une  première  e.'ipédition  dea 
décisions  des  autorités  administratives  de 
préfecture,  de  sous-préfecture  ou  de  munk 
cipalité.  Quant  aux  expéditions  ullérieures, 
le  tarif  est  fixé  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
29  déc.  1888,  D.P.  90.  4.  26).  V.  supra, 
n»235;  et  Archives,  no '62  ;  ...  Le  produit  dea 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau 
sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  dé- 
partement, des  autres  droits  de  péage  et  d.« 
tous  autres  droits  concédés  au  département 
par  des  lois  (art.  58-8»).  V.  Eaux,  Voirie. 
Ces  autres  droits  comprennent,  notam- 
ment :  les  redevances  imposées  aux  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
ou  de  tramways  (V.  Chemin  de  fer,  n<"  1722 
et  s.,  1877  et  s.),  ou  aux  concessionnaires  de 
prises  d'eau  sur  des  canaux  appartenant  aux 
départements  (V.  Eaux);  l'allribution  faite 
aux  départements,  pour  le  service  des  enfants 
assistés,  d'une  partie  des  fonds  des  amendes 
de  police  correctionnelle  (L.  27  juin  1904, 
art.  45,  D.P.  1905.  4.  16.  —  V.  Secours  pu- 
nies). 

§  3.  —  Subventions  et  contingenté 
de  l'Elat. 

682.  L'art.  53  de  la  loi  de  1S71 ,  modifié 
par  la  loi  de  1907,  range  au  nombre  des 
recettes  ordinaires  diverses  caléi,ories  de 
subventions  et  contingents  de  l'Etat  alloués 
aux  départements.  Ces  subventions  peuvent 
avoir,  ou  non,  une  affectation  spéciale. 

683.  —  I.  Fo7ids  de  subvention.  —  Depuis 
la  loi  du  18  juill.  1866  (art.  7),  qui  a  sup- 
primé le  fonds  commun  (V.  D.P.  66.  4. 
1 17,  note  5),  il  existe  un  fonds  de  subvention 
inscrit  annuellement  au  budget  du  ministère 
de  l'Intérieur,  et  réparti  chaque  année  par  un 
tableau  annexé  à  la  loi  de  finances  ou  par 
une  loi  spéciale  entre  les  déparlements  qui, 
en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent 
recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  de  l'Etat 
(L.  1871,  art.  58-9»  modifié),  c'est-à-dire 
dont  le  budget  est  en  drticit.  —  Les  départe- 
ments qui  n'ont  pas  volé  le  maximum  des 
centimes  mis  à  leur  disposition  ne  devraient 
pas  y  prendre  part  (Marie,  p.  204,  note  2). 
—  Le  fonds  de  subvention,  dont  le  montant 
ne  varie  guère,  a  été  ûxé  pour  l'exercice 
1912  à  36S2  000fr.  par  la  loi  du  27  févr.  1912 
(D.P.  1912.  4.  18;  Journ.  off.  du  28,  p.  1801). 

684.  —  II.  Subventions  spéciales  et  con- 
tingents de  l'Etat.  —  1»  L'Etat  s'est  engagé 
par  des  lois  spéciales  à  allouer  des  subven- 
tions aux  départements  en  vue  de  certaiaa 
objets  particuliers  ou  a  contribuer  à  certainea 
dépenses  départementales. 

685.  Sont  à  considérer  comme  dei 
recettes  ordinaires  :  ...  les  contingents  de 
l'Etat  pour  le  service  des  aliénés  i  L.  10  août 
1871,  art.  58-10»),  et  des  enfants  assistés 
(L.  1871,  art.  58-10»;  L.  27  juin  1904,  art.  45, 
49;  L.  28  juin  1904,  art.  4).  V.  Secours  pu- 
blics. 

686.  ...  La  contribution  de  l'Etat  aux 
dépenses  du  service  de  la  protection  de» 
enfants  du  premier  âge  (L.  1871,  art.  58-11»; 
L.  23  déc.  1874,  art.  15).  V.  Secours  fjubtics. 

687.  ...  La  contribiiuon  de  l'Etat  aux 
dépenses  des  services  de  la  santé  publique, 
de  l'assistance  médicale  gratuite .  de  l'assis- 
tance aux  vieillards,  infirmes  et  incurables 
privés  de  ressources  (V.  Secours  publics), 

688.  Les  dépenses  du  service  départe- 
mental de  désinfection  créé  en  vertu  de  la 
loi  du  15  févr.  1902  sont  supportées  par  les 
départements  et  par  l'Etat  dans  les  propor- 
tions établies  au  barème  B  annexé  à  la  loi 
du  15  juill.  1893.  Les  dépenses  rendues  né- 
cessaires par  la  destruction  des  objets  mobi- 
liers contaminés  sont  réparties  entre  les 
départements,  les  communes  et  l'Etat,  sui- 
vant les  règles  fixées  par  les  art.  27,  28  et  29 
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de  la  loi  du  15  juiU.  lSt»3  (L.  15  févr.  190-2, 

"'fiM;  Lorsque  les  conseils  généraux  ont 
di,  pour  paver  leur  part  conaubutive  dans 
Te"'  ïépeJeé  de  l'assistance  médicale  gra- 
luiie  recourir  à  réublissemcnt  de  centimes 
,"  iionnels,  l'Etat  concourt  a  ces  dépenses 
déparlemenlales  par  une  subvention  qui 
vane  de  10  à  70  p.  100  du  total  de  ces  Je- 
peuses  couvertes  par  des  centimes  adJ'"»"" 
Lels  et  calculée  en  raison  inverse  de  la  va- 
Cn-  du  centime  départemental  par  kilomètre 
Miré  (L.  15  juiU.  1393,  art.  m. 

690.  l.'Elat  contribue  aussi,  dans  les  con- 
diU.ais  prévues  par  la  loi  sur  ass^»«n« 
médicale  et  conformément  aui  Imiemes  a 
TlU  de  cette  loi.  au  payement  des  pensions 
constituées  par  les  départements  ou  les  corn 
nmn^  au  p'rotit  'l*<vie^=';,^^  15^^°^  °" 
inlirnies  (L.  29  mars  1SU7,  art.  ta)- 

691  -2»  Constituent  des  recotlos  ordi- 
naires •  ..les  subventions  de  llMat  pour 
"es  Ipenses  annuelles  et  permanentes  d  uti- 
Ulé  départemenlale  [L.  tëA,  art.  ob-io^)- 

69i  Us  ressources   éventuelles  du 

,ervu.-e'dés  chemins   de  fer  d'intérêt  local, 
re:'tr\n,vvays  départementaux   et  des   vo^ 

iTtat^pru^'et^'aie^;  in 'card-inLmslnce 
des  receues  d'un  ^chemin  de  fer  d'intérêt 
local  ou  d'un  tramway,  à  subvenir  pour 
pu, Mie  au  payement  de  celte  nsuU.sançe  a 
Condition  qu'une  part  au  moins  eq»'vf  «"  « 
.eia  payée  par  le  département  (L.  11  juin 
îss?)  art  13  et  36):  V.  Chemin  de  fer, 
n^  178^  et  s.,  1902.  -^En  cas  d'établissement 
de  services  réguliers  de  voitures  automob,  e= 
âesUnées  au  transport  des  voyageurs  et  des 
archandises  et  subvenUonnées^par.les  de- 

î).  V. 


lime  était  inférieure  à  20  OOO  francs  supé- 
rieure à  20000  francs  et  inférieure  a  40000 
francs  ou  supérieure  à  400(10  francs.  -  La 
ô?  du  4°?évr.^893  (U.P  03.  4.  ^S)  a  permis 
à  l'Etat,  en  déclassant  les  prisons  depai  le 
mentales,  de  mettre  les  départements  en  de- 
meure d'elVectuer  les  travau.i  d'appropria- 
ion  ou  de  reconstruction.  Le  département 
quL  sur  cette  mise  en  demeure,  exécute  vo- 
Fonlairement  les  travaux,  a  droit  a"  maxi- 
mum de  la  subvention  de  1  Ltat  dans  les 
conditions  prévues  par  1  art.  7  de  la  loi  ne 
1875.  —  V.  Prisons. 

§  4.  —  ConUugenls  des  communes 
'     '     rft  des  jiarliciiUers ,  etc. 


marcnaimibea  ci  =u^.w- — » 

parlements,  l'Etat  peut  »  e^g^Sf  .  %,fi: 
une  subvention  (L.  13  avr.  1806,  art.  98, 

^'693  ■  Les  ressources  éventuelles  pour 
les  dépenses  annuelles  du  service  vicinal 
0.  187  U  art.  SS-l'S»).  V.  Voirie.  -  Des  su b 
ventions  peuvent  être  accordées  par  1  Etat 
Tu"  dépar^temenu  pour  l'achévemen  de  leur 
réseau  de  chemins  vicinaux  (L.  U  mars 
1^0  art  4  D.l'.  81.  4.  38).  Ces  subventions 
^t'accUée^s  dans  les.coUiUons  détermi- 
nées par  le  décret  du  3  juin  It^  U)-!;;-»!- *• 
Sy^modilié  par  celui  du  4  juill.  189d  (Bull, 
los  u'm),  en  ayant  égard  aux  besmns, 
aux'ressources  et  aux  services  des  départe- 
ments et  des  communes.  U  n'est  tenu  compte 
Tus  le  calcul,  que  de  la  portion  a  couvrir 
iS  nioven  de  ressources  eitraordmaires 
Peuvent  seuls  recevoir  des  subventions  les 
départements  qui  consacreront  aux  dépenses 
d^'la  vicinalit^  la  totalité  des  res3ources  spé- 
ciales ordinaires  que  la  loi  met  a  leur  dis- 

^°694°.  L'Etat  peut  accorder,  pour  le  rachat 
desTouts  à  péage  dépendant  û es  routes  de- 
pHrtLmentales  ou  des  chemins  v.cmaux,  une 
iubvent.on  dont  le  maximum  est  fixe  a  la 
inoitié  de  la  dépense  (L.  30  juiU.  18>0,  art.  7). 

^"695^bes  subvenUons  peuvent  être  accor- 
dées aux  départements  pour  la  construction 
et  liustallation  de  leurs  écoles  normales,  en 
considération  de  leur  situation  pécuniaire 
et  de  leurs  sacrifices  (L.  9  août  1879,  art.  5). 
V    Enseignement.       ,   .  n  m  P 

696.  La  loi  du  5  juin  1875,  art.  7  (D.H. 
7h  '1  9)  en  imposant  aux  départements  de 
tiMii-former  leurs  prisons  en  prisons  cellu- 
la  i.s  ili<ipo«ait  que  des  subvenUons  pour- 
raient leur  être  accordées  par  l'iltat  suivant 
le,,  ressoureua  du  budget.  11  devait  être  tenu 
compie  dans  la  fixation  de  ces  subventions 
de  rétendue  des  sacrifices  précédemment 
faits  par  1(«  départements,  de  la  situation 
de  leurs  finances  et  du  produit  du  centime 
départemental.  Elles  ne  pouvaient  en  aiicuti 
cas  di'paaser  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart 
de  la  dépense,  suivant  que  la  valeur  du  ceu- 


697  _  1.  Au  nombre  des  recettes  dé- 
paTtemêntales  ordinaires  figurent  encore  : 
\o  les  contingents  des  communes,  contribu- 
ions obligatoires  qui  leur  sont  imposées  par 
è  conseil  général  pour  leur  participa  ion  a 
des  travaux  ou  à  des  services  d  intérêt  de- 
parter^enlal  ou  intercommunal  ;  2»  les  con- 
tributions des  particuliers. 

698.   Tels  sont  :    ...   le   contingent  des 
communes   pour   le   service   des  aliènes  et 
ceux  des  fa^milles   pour  le^r  entretien  (L 
30   juin    1838,   art.   27   et   28;   L-    10  fO" 
t871,  art.  58- lo»).  V.  Aliènes,  n-  171  et  s 
..  Les  contingents  des   communes  pour    e 
service  des  enfants  assistes  (E-  5  mai  18bJ, 
L. "^71,  art.  58-10«  ;  L.  27  juin  WÛ*,  art.  45 
et  49)  ;  de  l'assistance  médicale  gratuite  (L. 
Ï87i    art.  58-12»;  U  15  juill.  18^3,  art.  i^6, 
1  -27  et  30);  de  l'assistance  aux  viei  lards,  etc 
(L  1871   art.  58-12»;  L.  14  juiU.  1905,  art.  27  , 
'  l    31  déc.  1907,   art.  37).   V.   Secours  p«- 
biics;  ...Le  contingent  des  communes  pour 
le   service  de  la  santé   pu'''"l"e.(V  l^i!,' 
art  58-12S  L.  15  févr.  19U2,  art.  26).  "f-Sal  - 
brùépuhl'iqrœ;  ...  Leur  contribution  et  celle 
des  tiers  pour  les  dépenses  annuelles  et  per- 
manentes d'utilité  départementale  (E.  18'1 - 
art.  58-15«);    ...   Leur  contingent  PO"r  '^^ 
dépenses  annuelles  du  service  vicinal  (L.  Ib/ 1 , 
ari   .^-13»l.  V.  l'oirie. 

699  -  II  Entin,  les  remboursements 
d-rvancés  effectuées  sur  les  ressources  du 
budget  ordinaire  constituen  aussi  des  re 
cett?s  ordinaires  (L.  10  août  lb71,  art.  o» 
10«).     . 


Art.  2.  —  Recettes  départementales 
extraordinaires. 

700.  Les  recettes  e.ttraordinaires  du  dé- 
partement consistent  :  1°  en  centimes  extra- 
ordinaires- 2»  en  emprunts;  3»  en  subven- 
Uons f*»  en  produits  éventuels  extraordi- 
naires. Elles  sont  déterminées  par  1  art.  59 
de  la  loi  du  10  août  1871 ,  qu'a  modifié  la 
loi  du  30  juin  1907. 

^  \,r.  _  Centimes  extraordinaires. 

701.  D'après  l'art.  59,  §  1-1°,  de  la  loi  de 
1871  modifié  par  la  loi  du  :»  jum  1907,  les 
recette  du  budget  extraordinaire  com- 
prennent  le  produît  des  centimes  e.vtraordi- 
Es  votés  annuellement  par  le  conseï 
Général,  dans  les  limites  déterminées  par  la 
t?de  finances  (L.  1871,  art,  40,  §  2,  mod'I- 
oar  la  loi  de  1907),  ou  autorises  par  deciets 
Kux(L.  1871,  art.  41  ino.lilié  par  la  oi 
de  1907),  en  vue  de  dépenses  extraordinaires. 
702  Le  maximum  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  'éé^f^^^^^  ?^»''%' 
voler  souverainement,  en  vertu  de  1  art.  40, 
^2  de  la  loi  du  lOaoiit  1871  a  été  constam- 
ment, depuis  1871.  \\=ié  a  12  centimes  (V. 
notamment,  L.  18  juill.  1919,  art.  12,  D.P. 

^''*703.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  d" 
12  juiTl.  1898,  qui  a  modifié  l'art.  4  de  la 
loi  de  1871,  les  centimes  e.Mraordin.uies 
votés  par  les'  conseils  généraux  au   delà  du 


maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances  sont  autorisés ,  non  plus  par  une 
loi  spéciale,  mais  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  afin  de  l.àler  la  solution  des 
alVaires  de  cette  nature,  en  dégageant  l  ordre 
du  our  des  Chambres  d'un  maud  nombre 
de  projets  de  loi  dinlérêt  local  oui  1  encora- 
braienl  et  ne  pouvaient  être  i  objet  d  un 
examen  attentif  et  approfondi  de  la  par  de 
ces  assemblées  (V  Rapport  de  ^f  •  «  lepule 
Lebret,  D.P.  99.  4.  15,  note  2,  et  Cire.  mia. 
int.  18  JuiU.  1898,  Bull.  mm.  iiU.,  p.  2.i.]. 
La  loi  du  30  juin  1907,  qui  a  main  enu  celle 
rnnovation  dins  le  texte  de  larl.  4  ,  a  modi- 
fié en  conséquence  le  texte  de  1  art.  oJ,  |  - 
10  _  Le  Conseil  d'Etat  ayant  expriiné  le 
désir  de  conserver  dans  ses  archives  expé- 
dition des  pièces  justificatives  qui  l^'  ff' 
adressée  au  soutien  des  projets  de  décrets 
d'autorisation  d'emprunts  et  d'impositions 
extraordinaires  soumis  a  son  examen,  en 
exécution  de  l'art.  41,  'es.  préfets  do.veiU 
envoyer  ces  pièces  au  ministre,  en  double 
expéilition  (Cire.  22  juill.  1903,  Bull.  «»-.. 

'"70^.  lIs  cenlimes  extraordinaires  portent 
sur    les    quatre    contributions    directes   (L. 
^8  iuill    1806    art.  G).  -  En  vertu  du  nou- 
eaitlëxte'de' l'art.  :^9,  §  1-1»,  "^^fS'e  ^«'1" 
en  vue  de  dépenses  extraord,nc,,res.  Ue  c^n^ 
addition,  empruntée  a  la  loi  dul8judl.  ISBb,    , 
U  résullè    par  exemple,  qu'ils  ne  pourraient 
pas  être  àfiéctés  à  l'entrelien  des  roules,  etc. 
^"705!  Aux  termes  d'une  disposition  repro- 
duite  chaque  année  dans  la  loi  relative  aui 
contributions  directes,  les  conseils  généraux 
ne  peuvent  voler  les  impositions  extiaord  - 
nai?es  autorisées  par  des  lois  ou  «les  décret» 
spéciaux   en  vue  >  dépenses  accidentelles 
ou    temporaires    qu'autant    qu  ils    ont    Uit 
emp b"des  cenlimes  extraordinaires  mis  a 
feÙr  disposition  par  la  loi.^e  'mances  (V. 
m^tanTment,  L.  préc  18   uill.  1911 ,  art.  ita). 
TOd^  Le  conseil  général  no  peutvolerdea 
centimes  que  pour  une  ^eule  année   mema 
iiour  assurer   le    remboursement  d  un   eiiH 
fiîunt'llais  le  remboursement  d'un  emprunt 
;  tant  une  dette  exigible,  si  ce  conseï  relusa  t 
de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  y  ta  le 
face    il  serait  procédé  à  une  inscription  et  a 
uneimposilionPd'office(V.i«A.a,n».7.3ets   . 
707     11    est    recommande    aux   consens 
.rénéraûx  •  ...  d'éviter  de  faire  porter  la  con- 
rrTution  extraordinaire  à  imposer  au  dépar- 
tement,   sur    l'année    dans    le    cours    da 
aquene  elle  est  votée,  ce  qui  entraînerait   a 

subordonnées  à  une  autorisation  (Girc  mm. 
ial  7  mars  1884,  Bull.  mm.  mt.,  p.^. 
_  V.   aussi,   Cire.  min.   iot.  4  mars  18a«, 

Md.,  p.  70). 


î 


§  2.  _  Emprunts. 

708    —  I.  Ee  produit  des  emprunts  dé- 

parlemmilaux  constitue  une  ™c«U«  extracr- 
.linnire  (L.  10  aout  18M,  art.  .o9,  S  i-i"). 
''  709.  -  11.  Le  conseil  gênerai  peut,  sans 
autorisation,  voler  des  emprunts  .  epar  e- 
mentaux  remboursables,  dans  un  'lel^'Jl";^ 
ï^e  peut  excéder  trente  années  sur  es  res- 
sources soit  ordinaires,  soil  extrawUiuair^ 
L  10  août  1871,  arl.40,  S  3,  mo'"'-^  V»^^ 
oi  du  30  juin  1907).  Celle  dernière  loi  a  rs 
nroduit  la  modification  apportée  par  laj"^- 
Su  12  juin.  1898  en  vue  de  porter  de  qu.M 

loi  de  décenlralisatioii.  r.Mie 

710  Mais  un  décret  rendu  en  C.msa 
d'Etat  est  nécessaire  pour  autoriser  les  en 
prunls  excédant  ces  limites  (L.  18/1,  an. 


modilié  par  la  loi  du  30  juin  1907),  c'est-à- 
dire   soit  les  emprunts  amortissables   dans 
un  délai  déjjassant  trente  ans,  quel  qu'en 
soit  le  gage,  soit  les  emprunts  départemen- 
laui  dont  le  service  comporte  la  création  de 
ressources  spéciales,  quelle  que  soit  la  durée 
damorti-ïsemenl  de  ces  avances  (Cire   min 
ml.  ISjuill.  1898,  Bull.  min.  int.,  p.  272)" 
A  cet  égard,  la  loi  de  1907  reproduit  la  mo- 
dification  introduite  par  la  loi  du  22  juill 
1S98,  qui  avait  substitué  l'autorisation  par  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat  à  l'autorisation  léais- 
"l'^.e  qu'e'îiseaii  le  teite  primitif  de  l'art.  41. 
,.7.}r  Loisqu  un  décret  est  nécessaire,  la 
deliberalion  du  conseil  général  doit  être  ac- 
compagnée :  1»  des  plans  et  devis  s'il  s'agit 
de  constructions;   2»   s'il   s'agit  de   routes 
d  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé^ 
parlemeni,   indiquant  la  dépense   à   faire 
1  élévation    probable  des   salaires,    le    prix 
moyen  de  I  entretien,  celui  des  grosses  ré- 
paralions  et  des   constructions   neuves.   Le 
préfet  doit  joindre  son  rapport  à  ces  divers 
documents  (Cire.  min.    iat.   16  juill.   1S40, 

712.  Les  engagements  à  long  terme  con- 
tractes par  le  département  sont  assimilés  à 
des  emprunts  et  soumis,  par  voie  de  consé- 
quence, aux  règles  de  compétence  édictées 
par  les  art.  40  ei  41  de  la  loi  du  10  août  1S71 
fDecr.  12  juill.  1893,  art.  6)  ;  Cire.  min.  int. 
27  août  isyii,  Bull.  min.  int.,  p.  37.-,). 

713.  Dans  le  cas  où,  pour  faciliter  un 
travail  public,  un  conseil  général  vote  une 
subvention  exigeant  un  emprunt  ou  une  im- 
position a  long  terme,  dont  la  réalisation  est 
subordonnée  a  approbation,  il  est  prudent 
d  inscrire  dans  la  délibération  la  réserve  que 
1  engagement  ne  sera  définitif  qu'après  avoir 
reçu  cette  approbation  (Cire.  min.  int.  3  juin 
18/9,  Bull.  mtn.  inl.,  p.  139J. 

714.  Une  avance  de  fonds  proposée  par 
un  particulier  pour  l'eieculion  d'un,  travail 
public,  constituant  une  sorte  d'emprunt,  doit 
être  acceptée  par  le  conseil  général ,  et  non 
par  le  prelet  (Av.  min.  int.  21  juii;.  1S72 
li.  L.  p.  203).  ' 

715.  --  lil.  L'époque  et  le  mode  de  réa- 
lisalion  des  emprunts  départementaux  sont 
jixes  par  le  conseil  général,  et,  à  défaut,  par 
lacommission  départementale  (  L.  10  août 
18/  art.  81-3»;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  76) 
-  il  en  est  amsi,  spécialement,  pour  les 
condiiions  essentielles  de  l'emprunt,  le  taux 
de  I  intérêt,  la  durée  de  l'amortissement  — 
Les  emprunts  des  départements  peuvent  être 
réalises  :  1»  par  adjudication;  2»  par  traité 
P.^S''^  ?,. jre ,  3»  par  souscription  publique 
(Decr.  18yj,  art.  77)  r  r        H 

7i6.  L'adjudication  peut  être  faite  à  un« 
ou  plusieurs  maisons  de  banque,  l'adjudica- 
taire devant  être  la  maison  qui  ollrira  la 
somme  la  plus  élevée  ou  demandera  la  plus 
taible  commission.  -  Avant  toute  adjudi- 
cation d  emprunts  départementaux,  il  est 
ûresse  par  le  préfet  un  cahier  des  cliar-es 
qui  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
gênerai  ou  de  la  commission  départementale, 
çoniormemeiit  aux  dispositions  de  l'art.  81 
L,'  '■^.'^  'P'  <*«  '«"^-  Le  cahier  des  charges 
aeterrame  les  clauses  et  conditions  de  l'ooé- 
ration,  notamment  l'importance  des  garan- 
ties que  les  soumissionnaires  auront  a  pro- 
duire, soit  pour  être  admis  à  l'adjudicatron, 
«oit  pour  repondre  de  l'exécution  de  leurs 
engagements.  Il  lixe  également  l'action  que 
1  Administration  exerce  sur  ces  garanti.-s  en 
ÎS:i  '"f^l""°"  .'^'^  "''^  engagements  (Décr. 
sée»  ,?»!;  T'  ""r^'  adjudications  sont  pas- 
sée» dans  les  formes  prescrites  pour  les 
marches  départementaux  par  les  art.  98  à  100 
de  ce  décret  (.Même  décret,  art.  79).  -  Il  est 
dreiise  un  procés-verbal  relatant  toutes  les 
rconsunces  de  l'adjudication.  Une  copie  de 
ce  procès- verbal  est  transmise  imraédiate- 
^rt   80)"  '"""^"'^  ^^  l'Intérieur  (Uécr.  1893, 
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717.  Les  emprunts  réalisés  de  gré  à  gré 
font  1  objet  de  traités  relatant  les  conditions 
I  de  1  opération  et  passés  par  le  préfet  au  nom 
du  département,  sur  lavis  conforme  de  la 
commission  départementale  (Décr.  1893, 
art.  81)  —  Il  a  lieu  soit  avec  des  banquiers 
particuliers,  soit  avec  de  grands  établisse- 
ments de  crédit,  tels  que  le  Crédit  foncier, 
ta  laisse  des  dépôts  et  consignations,  la 
Laisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. -  En  1901,  le  taux  des  prêts  faits  aux 
départements  par  le  Crédit  foncier  a  été 
?QA,^  i  'r,'  ^.P-  "^  (Clirc.  min.  int.  28  nov. 
1901.  Bull.  min.  int.,  p.  397>. 
,Jo^,'  ^'*P''és  l'art.  82  du  décret  du  12  juill. 
is.y,  les  emprunts  réalisés  par  voie  de  sous- 
criptwn  publique  sont  régis  par  les  disposi- 
l'°?|  ^'^  règlement  du  23  juin  1879  (D.P  80 
■*■■  îi'.  ¥'  souscription  est  faite  par  l'émis- 
sion d  obligations  remboursables  par  tira^^es 
au  sort  annuels. 

719.  —  IV.  Les  emprunts  départementaux 
sont  ordinairement  remboursables  dans  un 
délai  n  excédant  pas  trente  ans,  sur  les  res- 
sources normales  du  département,  et  par 
suite,  sont  régulièrement  autorisés  par  les 
délibérations  des  conseils  généraux  portant 
vote  de  ces  emprunts.  Les  traités  passés  et 
es  cahiers  des  charges  dressés  pour  la  réa- 
lisation de  ces  emprunts  ne  sont  donc  pas 
I  soumis  a  l'approbation  ni  au  contrôle  du 
ministre  de  l'Intérieur.  Celui-ci  n'intervien- 
drait que  si,  l'emprunt  ayant  dû  être  auto- 
rise par  décret  en  Conseil  d'Etat,  une  dis- 
position de  ce  décret  avait  subordonné  la 
réalisation  a  l'approbation,  par  le  ministre 
l"nn°'J,'''?.'  intervenu  (Cire.  min.  int.  3  févr! 
1899,  Bull.  min.  int.,  p.  41). 

§  3.  —  Subventions. 

„  ''20.  La  loi  du  30  juin  1907  a  inséré  dans 
1  art.  o9,  §  1,  de  la  loi  du  10  août  1871  un 
nouvel  alinéa  3»,  aux  termes  duquel  sont  in- 
corporées aux  recettes  du  budget  extraordi- 
naire les  subventions  de  lElat,  des  com- 
munes et  des  tiers  destinées  à  des  dépenses 
extraordinaires,  telles  que  constructions 
d  immeubles  départementaux  et  de  routes 
départementales  ou  vicinales,  établissement 
de  chemms  de  fer  d'intérêt  local,  tramways 
services  d'automobiles,  services  télénho- 
niques,  etc. 


§  4.  —  JVoduits  éventuels  extraordinaires. 

,  J21-  L'art.  59,  §  1,  de  la  loi  du  10  août 
18-1,  modilie  quant  au  numérotage  de  ses 
ahneas  par  la  loi  du  30  juin  19o7,  énumère 
es  produits  éventuels  extraordinaires  dont 
les  departemenU  peuvent  disposer.  Ce  sont  • 
...  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  (ali- 
néa 4«.  -  \.  supra,  n«»  408  et  s.);  .  Le 
produit  de  leurs  biens  aliénés  (alinéa  5») 
Cela  comprend  l'indemnité  qui  pourrait  leur 
être  accordée  par  décret  en  Conseil  d'Etat 
en  cas  d  incorporation  au  réseau  d'intérêt 
gênerai  d'un  chemin  de  fer  départemental 
(L.  II  juin  I8S0,  art.  11,  §  3.  -V.  Chemin 
de  ter,  n»  l,o3)  ;  ...  Le  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées 
(alinéa  e»)  ;  ...  Et  toutes  autres  recettes  acci- 
dentelles (alinéa  7»).  Y.  Décr.  12  juill.  1893, 
art.  39  et  40. 

722.  On  ne  doit  faire  figurer  comme  pro- 
duits éventuels  que  cenx  dont  le  recouvre- 
ment est  assuré.  Et  si  la  recette  présente  un 
caractère  exceptionnel,  l'origine  doit  en  être 
précisée  tCirc.  min.  int.  9  sept.  1874,  B.  L 
p.  664).  —  Le  conseil  général  ne  peut'raiu- 
cher,  comme  produits  éventuels,  au  bud-et 
départemental  :  ...  des  fonds  appartenant 
aux  communes,  centralises  au  compte  des 
cotisations  municipales  et  destinés  à  la  ré- 
tribution des  agents  chargés,  daus  l'intérêt 
des  communes,  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle des  services  municipaux  (Décr.  14  déc 


16,2,  B.  L.  p.  246);  ...  M  même  un  reliquat 
I  provenant  de  fonds  centralisés  pour  un  ser- 
vice communal  (Av.  min.  int.  20  août  1876 
Bull.  min.  lut.  1876;.  ' 

^"IlJ'  ~  Dispositions  relativbb  aux  he- 

CCTTES     QUI      O.NT     UNE     ATFECTATIOÎ»     SPÉ- 

723.  Les  centimes  spéciaux  pour  les  dé- 
penses du  cadastre  ne  peuvent  recero.?une 
dest  nation  autre  que  celle  en  vue  de  la! 
quelle  Us  ont  été  créés,  il  en  est  de  même 
des  centimes  spéciaux  de  la  vicinalité  à 
moins  que  le  département  ne  renonce 'au 
benehce  des  subventions  allouées  par  l'Etat 
en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  18mÎ 
(Décr.  12  juill.  1893,  art.  38).  ^^^ 

724.  Les  recettes  éventuelles  attribuées 
au  département  avec  une  destination  deter- 
ininee  ou  rattachées  pour  ordre  au  bud-et 
départemental,  notamment  le  revenu  des  fon- 
dations, les  subventions  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  particuliers  pour  des  dépenses 
d  uti  ite  départementale;  les  subventibus  de 
lEtat,  les  contingents  et  oUres  des  corn- 
mîmes,  les  souscriptions  particulières,  les 
subventions  industrielles  et  les  produits  di- 
vers airectes  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux; les  subventions  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  particuliers  pour  les  dépenses 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways  départementaux  ;  les  emprunts  à 
la  caisse  vicinale,  les  dons  et  legs  etc 
art^'sg'  ^,"P^''''^'"'^'"'  affectation  (Decr.  1893,' 

,  Le  conseil  général  ne  peut  les  employer 
a  1  ensemble  des  services  départementa"uï 
qu  autant  qu  il  aura  été  pourvu,  sur  les  res- 
sources du  département,  aux  dépenses  aux- 
quelles ces  recettes  étaient  destinées  (art.  39, 

SECT.  3.  —  Dépenses  départementales. 


725.  La  loi  du   10  août  1S71    présentait 
de  graves  imperfections  au  puint  dt  vue  de 
établissement    du    budget    départemental 
i)  après  le  texte  primitif  de  son  art    6->    le 
budget   extraordinaire   comprenait    les" 'dé- 
penses qui   sont  imputées  sur  les   recettes 
extraordinaires.   D'autre   part,   l'instruction 
générale  du  13  judl.  1893  interpréuit  comme 
suit  1  article   ci -dessus  :  «  La  classification 
des  dépenses  dans  le  budget  extraordinaire 
seUectue   d  après   le    principe   général    gui 
domine   toute   la  comptabilité   départemen- 
tale,  a  savoir  que   la  division  des   bud^'ets 
repose  exclusivement  sur  la  nature  des°re- 
cetles  et  non  sur  le  caractère  particulier  des 
dépenses,  i  Conformément  à  cette  instruc- 
tion, les  préfets  et,  après  eux,  les  conseils 
généraux  inscrivaient  au  budget  extraordi- 
naire les  portions  de  dépenses  des  services 
ordinaires  qui  n'avaient  pu  être  couvertes  par 
les   ressources  du   budget   ordinaire     De   là 
une  confusion  dont  les  assemblées  départe- 
mentales  étaient  unanimes  à   se   plaindre 
La  confusion   avec  laquelle   étaient  inscrits 
les   divers   éléments   de   recettes   et   de  dé- 
penses  qui   composent  le   budaet  offrait  de 
grandes  difficultés  à  l'analyse  et  surtout  au 
Contrôle.  Les  crédits,  notamment,  y  étaient 
groupes  sans  ordre.  11  n'était  pas  rare     en 
ellet,  de  voir  les  dépenses  d'un  service  obli- 
gatoire et  permanent  disséminées  dans  di- 
vers  chapitres   et  dotées  successivement  et 
partiellement   dune    infinité   de   crédits   au 
budget  ordinaire  et  au  budget  extraordinaire 
(Rapport   de  il.   le   sénateur   Gouriu     D  P 
190/.  4.  167,  note  1). 

726.  La  loi  du  30  juin  1907  a  remédié  à 
ces  inconvénients  :  1«  en  donnant  daus  le 
nouvel  art.  60  des  définitions  plus  exactes  et 
plus  pratiques  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extaordinaire  relativement  aux  dé- 
penses; 2»  en  déterminant  à  nouveau  dans 
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d'El.  11  mars  1875,  Bull.  min.  int.,  p.  160, 
29  nov.  188S,  ibid.,  18S9   p.  9<)-   , 

Mais  nuderanité  de  lilene  n  est  obliga- 
toirement  à  la  charge  du  département  que 
pour  les  militaires  nouvellement  admis  daa» 
Fa  gendarmerie;  à  l'égard  des  autres  gen- 

"    t>  .1  _      _ .     „,...»     --f^nctitiipr .     pour     16 


L^rnlemaUéd     '  dardes,"  èue   ne   peut  constituer 
ne  inilLinnite  ue  Wn^ral.  au'une  dépense 


"727.'"li'après  le  texte  de  l'art.  60  de  la  loi 
aùl  ItiTl  modifié  par  l'art,  1".  Je  la  loi 


TasTesancirns  règlements  (Ord.  7  aoCjt 
isll  Décr  '2?  mars  et"^S  août  18521  qu>  de- 
î^iJ^lent    les   conditions^  d-an^uWemen 


^^^^fV^^a^qJ^^e  dépense  fa^ltativa 

'■'Vuféiaiffi^l^  fsO-rr.  par  an  pendant 
deux  ans  par  rart.  «210  du  décret  du  18  fevr. 
?Io3  (D  P  63.  4.  19-26),  sur  le  service  de  a 
lemlarn  erie.  Mais  elle  n'est  pas  réglée  par 
fe  décret  du  20  mai  1903,  qu.  remplace  le 
décret  de  1863  (V.  Gcnrfaoïiene).  .     , 

''742.1e  ministre  de  la  Guerre  a  exprime 
le  délir  que,  dans  les  centres  imporlatils, 
's  casernements  afroclés  à  la  çendarmer.e  a 
iiscdbei  --irvus  d'une  écurie  d  isole- 

■     s  de  maladies 
15  mai  1899,  . 


Art.  1 


728.  L'art.  61  de  la  loi  du  10  août  1871     i  'f  J?'"^;;,';,;;;"^^^^a"■a"inter^•enir  qu'en  cas 

Jd'fn^'parla  '- du  30  i^ujn  ^^7,  enum  ^^J^^^^l^,,,  „i„     int.  8  oct.    1871, 

les  dépensas  qui  sont   obUgaloites  P""     '"  „    .-,    ,    ^j^    ^oie,  n"  49). 

dlparteinents/L'énurnération  con  enue  dans  D.P    ^  .  4M X^^^^^^^  ,^^^^.^ .^         classemen 


■•/àe.Les  cartons  destinés  au  classement 
des  affaires  administratives  font  Partie  du 
mobilier  des  bureaux  a  la  ^Harge  du  dépar- 
tement (Cire.  min.  int.  9  août  18411.  H  en 


?iS:nn"^:ii0^f:^"loi"^^ï^l"'fta,t  (breé- 
ment  incomplète.  Depuis  cette  époque  de 
nouveaux  et  nombreux'^ser.-ices  ont  ete  crées, 
don  les  charges  ont  été  déclarées  obliga- 
ToTrès  pour  les  départements.  D'autre  part 
robli^ation  ne  s'arrête  pas  aux  dépenses 
annù?lleret  permanentes  ;  elle  s'étend  aussi 
à  bon  nombre  de  dépenses  extraordinaires 
?Rapport  précité  de  ±  le  sénateur  Oourju). 
^729  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  carac- 
tère obligatoire  d'une  dépense  °e  resuite  pas 
du  seul  :ait  qu'elle  a  été  mise  a  la  charge 

du  département  par  un  texte  de  loi.   Une 

d"si,osaion  spéciafe  et  expresse  est  nécessaire 

pour  lui  attribuer  ce  caractère. 

^  730.  La  rédaction  actuelle  de  1  art.  61  dit- 

fère  de  celle  de  1871  par  les  alinéas  2%  3°,  4  , 

go  V    10»  et  11».  -  Le  texte  primitivement 

vo'té  par  le  Sénat  étendait  le  caractère  obU- 

catoiFe  à   toutes  les  dépenses   des  services 

départementaux    des    aliénés,    des    en  an ts 

asiistés.  de  la  protection  du  premier  âge  et 

celles  des  roules   départementales.  Mais   la 

commission  de  la  Chambre  écarta  ces  dispo- 
sitions, qui  auraient  entravé  la  liierte  des 

consëilsgénéraux(V.déclaration  de  M.  Bonne- 

vay  rapporteur,  séance  du  4  juin  19U7,yourn. 

°"La'L%ri87f  k  pas  reprochât  la  dispo- 

^;)'îS,ti'?a.ige^t".itr^rèml^dl^raVcVil 

?istV"déPtem  ntal  au  nombre  des  dépenses  ^^-i^,-;^;:  ,-",^„  „„"  easera 

obligatoires.   Mais,  en   fait,  les  archivistes  P^^^»''  ^j^j^^^j^e  de  la  gendarmerie,  dont  la 

-^l'it^LeT^rerdu^r/uill.  1893    modifié  f^P-e  doit  ê.e  su   por.e^p^^^^^^ 

paT  ce  ui  du  2  déc.  1907,  énumère  distincte-  f^°°^°X  m"    int-,  1889 ,  p.  97).  Mais    e 

ment    les    dépenses    obligatoires   ordina  res  J^^- ^^;'„j'"„'.g,t  pa's  tenu  Je  supporter  le 

(?rt.  27)  et  les  dépenses  obligatoires  exlraor-  j  d^P^^^ement^n^^^.^P^^^  officiers  de  ^emlar- 

dinaires  (art.  30). 


«  i.r.  _  Oépcnses  obUgatoires  ordinaires. 

732.  D'après  le  nouvel  art.  61  de  la  loi 
du  10  août  1871,  combiné  avec  le  nouvel 
art  27  du  décret  du  12  juill.  1893  consti- 
tuent des  dépenses  obligatoires  ordinaires 
pour  le  département  les  dépenses  ci-après  : 
^  1»  le  loCer,  le  mobilier  et  l'entretien  des 
-hôtels  de  i.r.  facture  et  d«,^?'"-';7^|^,'":f 
(L  1«71  .  art.  61-1»;  Decr.  189.1,  art.  /'-l»)- 
_1  H  préfet  a  droit  au  logement  gratuit  dans 
l'hoiel  lit-  la  préfecture,  ainsi  qu  a  I  usage 
du  mobilier  (  V.  BoLFFET,  n»  193). 
733.    I.art.    61    ne   mentionne    pas    les 


noDiuei  uca   uu.t---  -    -        -,"iQr,M    ii    on  74'».  &uivaiii  u"  <i">--i -      „„;„ ,  „» 

lement  (Cire.  min.  int.  9  août  1841).  U  en  ,'"♦;*%,.  ^^  lubligation  de  fournir  des 
ès?^a°ns  notamment  des  frais  d'installation  f„%'f^'/°  le  service  judiciaire  a  été  im pô- 
les càsfèrs  judiciaires  (Cire.  ■"'"■  .'"t^'mîn-  'sée  ëxce^ionnellemenl  à  des  villes,  le  dépar- 
1850).  et  des  casiers  électoraux  (Cire.  mm.  ^e«  ««^P.^gj  n,oins  tenu  de  pounoir  a 
int.  2  juill.  1875,  B.  L.  p.  8.0.  _  ravenir  aux  besoins  de  la  justice,  soit  n 
737.  ...  2»  Les  dépenses  ordinaires  rela-  ™/J,ani  de  nouveaux  locaux,  si  les  anciens 
tives  à   Vinstruction  P;'»'°"-f  '  "' fe  ,a  ,ôi  !  sont  insuffisants   ou  '■o''?.  d'^^ag^ ,  so.l  c  a 

raloidu25juill.l893(p.P.94.4.34)(L.18-  ,  '^  J-^**  "u  contraire  :  ...  que,  quand  un 
art.  61-3o;'Décr.  189^,  art.  2.-2»).  V.  £.-  j/^>J|f -/imposé  à  "ne  .ville,  comme  cou- 
''^S''"^»  La  moitié  du  traitement  et  \  diUon^  ^^^,:^l  tll^e  l^^b^ité, 
del  frais  de  tournée  des  "'^/'«c^'-cs  <  epa  -  ,  ;X4?o„r  disposer  des  logements  dans 
tementales  des  écoles  vvaterne  les  m  be  a  a  ,  ,ob  >f ^'^^.iu,  ^  les  tribunaux  civils  de 
charge  des  départements  par  1  ar.io  de    a      'foiei-a  ^         ^^  ^^  prud  hommes,  la 

\  "739.\.\  4"Leca.er,,..i«,i^ord,na.r^des     ^^  >fpi°reSrl"  ^gement  des  tribunaiix 

Le  département  doit  supporter  la  depen  e  ,  •^■'^■i^"-'  '  ^^ant  un  certain  temps,  les  ser- 
du  casernement  :  ...  soit  de  la  gendarmerie  ,  en  lait ,  peim^  installés  dans  ua 

marit  me  etTe  la  gendarmerie  extraordinaire  ^'"/^  J^^f^^^f  communal,  cette  ciicoiis- 
qui  pourraient  être  établies  dans  un  depar-      au^re    batim  ^^^.^^  ^^  dégager  la  vi  le 

tement;  ...  Soit  des  forces  supplétives  ou  '""•;<*  °  ^^^^  Qu'ace  bâtiment  cesserai  d  avoir 
portes  provisoires  de  la  gep.da™'^"^- ?,"^^'^  I  tlnl  affectation,  de  l'obligation,  de  loger 
ministre  de  la  Guerre  a  dû  diriger  sur  un   ,  celte    auec"  services  judiciaires 

point   qu'dles  doivent  .occuper,  _^pour^^une  |  fans^l^hotel.de^^^  ^^^^^.^^.^  .   ,,.p^,^^^  ,„ 

'%ts?ïr^él'A  28janv.  1883.(D.P  83 
4   87)  a  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la 

des  coTrs  d'assises,  des  tribunaux,  civils  de 
commerce  ou  de  pol'ce,  et  desjusti  es^e 
mix(V  Cire,  m  n.  jusl.U  a\r.  et8aout  içoo, 
Hi  H  mi»,  just.,  p.  42  et  125;  Cire.  mm.  mt. 
f-rjùi^et  lidéc.  faS3  Bull,  minant  p.  181 
et  365;  10  août  1885,  ib.d  P-  ^^O).  V  aussi 
rire    min.  int.  22  juin  t89o,  ibid.,  p.  li->. 

Les  tenues  dépenses  des  ustices  de  paix 
sont'  énumérées  Sans  le.decret  du  30  a  v 
1900  {Bull,  lois,  n»  3912-  .  -7  Depuis  la  101 
du  10  mai  1838',  dont  l'art.  12  /classé  1^ 
menues  dépenses  des  justices  de  paix  parmi 
les  dépenses  obligatoires,  une  no  e  ^  ppo. 
duite  chaque  année  au  cadre  du  ,bud  e 
-rSfparT^^^Pe^V^Œ 

2^"dipyj^;ttiïïf;'^^:s:^1?u 


S^^^^-^yr^^^r^i^oncier^de^mh. 
il^fI:e^:r^^e^^t-èl?:Vi4 

prim^e^'v    Ori  10  sept    1815.  et  Cire.  min. 

11  sent    1817,  2  mars  1818  .  .  ■.       1, 

tIV    Un  arrêté  de  l'an   13  met  ait  a  la 

département,  a  ete  admi=.^_.^...  i^_H  ^^  ^^  ^|.^_ 


733.     L'art.    61    ne    mentionne    pas    les      departernem   a  eie  .u-..     .  ^..  ^^^r  ^^  ^^  ^.^_ 

é%,rir:;:^'^^^-^'^^'-r'  -- 5£«" i^Si87.':^a; 


blement  au  ministre  de  la  Justice  Cire.  min. 
int.  10  aoiit  1839;  Av.  min.  int.  5  août  1876 
B.  L.  p.  9âl). 

746.  Les  procureurs  généraux  peuvent 
autoriser  les  municipalités  à  disposer  mo- 
mentanément des  prétoires  de  justice  de  paiï 
pour  un  autre  usage  que  la  tenue  des  au- 
diences (Lire.  min.  just.  8  juin   1898    Bull 

Âlal-  i"^n'  P-  '^'■^'  '^''■<^-  ""'"■  '"'•  12  août 
1898,  Bull.  mm.  mt.,  p.  ;S5S). 

747.  ...  6°  Les  frais  de  confection,  d'im- 
pression et  de  publication  des  listes  pour  les 
electiojis  cntisulatres.  les  frais  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  élec- 
torales eules  listes  dujx,ry  (L.  1871, art.  61-7»; 
Décr.  li>93,  art.  27-6).  ' 

Les  mots  «  élections  consulaires  »  s'ap- 
pliquent aux  tribunaux  de  commerce  et'aux 
cliambres  de  commerce  (Décis.  min.  int. 
6  sept.  87-2.  DL.  p.  219).  -  La  disposi- 
tion relative  a  1  impression  des  cadres  pour 
la  formation  des  listes  électorales  est  appli- 
cable a  la  liste  des  délégués  pour  les  elec- 
},'2P?   sénatoriales  (Cire.    min.  int.  5  janv. 

4^o'        P-  ^-^-  ~  ^'-  ^l'^et'oyis). 

748.  Les  dépenses  d'impressions  diverses  1 
relatives  aux  élections  sont  à  la  charge  du  ' 
fonds  d  abonnement  de  la  préfecture,  notam- 
ment en  matière  délections  sénatoriales.  Ces 
dépenses  consistent  principalement  dans  les 
altiches  et   dans  l'insertion  au   Recueil  des 

18,6,  li.  L  p  927;  10  juill.  1886,  Bull.  min. 
int  p.  201).  -  Les  frais  d'impression  des 
cartes  d  électeur  ne  soui  pas  compris  parmi 
ceux  qui  sont   obligatoirement   à  la  charge 

k      '  H-rd/'-  *■  V?'  "°^^-  "°  49-  -  Comp.  L. 
Via       •  n''^'  '^'''  •''  ^'  (^o">"""'e,  n«2j96). 

749.  ...  7»  Les  charges  résultant  pour  le 
département  des  art.  I.  3.  4,  G  et  7  de  la  loi 
du4fevr.  18113  (D.IV  93.  4.  4S),   relative  à 

a  reinrme  des  prisons  pour  courtes  peines 
(L.  lb/1,  art.  61-8;  Décr.  1893,  art.  27-7») 
V.  Peine,  frisons.  '' 

750.  ...  S»  Les  frais  du  service  départe- 
menta  des  epizooties  (L.  1871,  art.  61 -9»  • 
Decr    1893,  art.  27-8»).  V.  L.  21  juill    ISSl' 

D.P   98.  4.    2.-)  ,  \ .  .<aluhrité  publique. 

751.  ...  .)»  Les  dépenses  des  comités  de 
^"C'tmt.on  et  ,Varl,ilrage .  en  cas  de  dillé- 
rends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 

m.  J/.9»).  V    L   2/  déc.  1892,  art.  13,  D.P. 

TCO  *  Industrie  et  commerce 
loi  ,1.  K7V  10°  En  vertu  de  l'art.  61-11»  de  la 
IW  Ml  «de  apt.  .27.100  du  décret  de 
]b9o,  celles  des  dépenses  ordinaires  que  dé- 
clarent obligatoires  pour  le  département  les 
lois  ...  du  lojuill.  1893  (D.P.  94  4  2'>) 
Dufc  ,wf  Tr^  «'«(-en/,,  gratuite  (V. Secours 
T.Jr\  ^"^^  ^?."l  ^"^  "^"'^  t'es  malades  in- 
digents hospitalises  qui  n'ont  qu'un  domicile 
de  secours  départemental.  Les  départements 
sont  en  outre,  tenus  d'allouer,  aux  com- 
munes qu,  auraient  été  forcées  de  recourir 
a  des  centimes  additionnels   ou  à  des   taxes 

que  le?,';  ''"'  .'"'•^•'""•i°"^  d  autant  plus  fortes 
que  leur  centime  est  plus  faible,   dans  cer- 

^5  iuii  "is,'n  "If  P"  ^'^''-  28  de  la  loi  du 
Mt,t,  V  ■  ~  ^°  "'■  P''"'  inscrire  au  bud- 
ment  mf-'^P.  ""?'  ''""  '*■'  dépenses  spéciale- 
Tm  I  Pn„?  '  f?  '"'^'■'"^  .?="•  '^  '°i  du  15  juill. 
1N«  llroj.  decr.  3  déc.  1896,  Noies  iur 
^'•.    p.     8);   ...   Du    1,^   févr.'   fgof  (é"p: 

pui1;m;wv'-v.'7,'^  P'''^'''='''i°°  de  la  santé 
puw,9„«.  fv.  Salubrité  imhlique);  ...  Des  '>7 
et  28  juin  1904  (D.P.    |è(),5.  4    16  et  25^)  sûr 

P"  14  juill.  1905  (D.P.  1906.  4.  1'>5)  sùV 
[assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des 
incurables  privés  de  ressources  (™eo<|.'„/)' 
L  liri  ■■■  V°■;esrf''«'^5«.J-^g/Wps  ordinaires 
L.  18-1.  art.  61-12»  ;  Décr.  1893,art.  "7-11») 
^i»;iT  -1"-^  '^°''  ^"•e  considérée  comme 
•^■gible,  si  I  époque  de  rexigibilité  doit  arri«r 
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avant  la  session  suivante  du  conseil  général. 
Dans  le  cas  contraire,  l'inscription  "d'office 
serait  sans  objet. 

754.  Lorsqu'une  adjudication  de  travaux 
a  ete  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  que  les  travaux  ont  été  qualifiés 
de    départementaux    par   les    affiches   et    le 
cahier  des  charges,  et  qu'aucune  clause  n'in- 
dique  que    les   entrepreneurs   doivent   être 
payés  sur  des  fonds  recueillis  par  souscrip- 
tion  et  ne  travailler  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  souscriptions  recueillies  ou  des   crédits 
votés;  et  lorsque,  d'ailleurs,  après  l'insuffi- 
sance de  fonds  constatée,  le  conseil  général 
a  déclaré  persister  à  achever  l'œuvre  com- 
mencée, le  département  ne  peut  se  refuser 
a  payer  aux  entrepreneurs  le  solde  qui  leur 
est  du  (Cons.  d'Et.  23  avr.  1836,  R.  759-1»). 
In  conseil  général  qui  a  reconnu  la  créance 
d  un  fournisseur,  en  plaçant  son  payement 
au    rang    des    dettes    départementales,    ne 
peut,  par  une  délibération  nouvelle,  rejeter 
cette  créance,  sous  prétexte  de  déchéance, 
au  moment  oii  elle  lui  a  été  présentée,  sur- 
tout  s  il   a   déjà    alloué    le    payement  d'un 
acompte  (Cons.  d'Et.  3  mai  1837,  R.  759-2"). 
755.  Les  contributions  dues  par  les  pro- 
priétés   des    départements,    qui    figuraient 
parmi  les  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments dans  1  art.  12  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
ne  sont  pas  comprises  expressément  parmi 
les  dépenses  obligatoires.  Jlais  elles  ont  le 
caractère  de  dettis  exigibles. 

756.  En  cas  d'insufîîsance  des  ressources 
des  communes,  les  départements  sont  tenus 
de  fournir  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique 
qui  le  demandent  les  locaux  nécessaires  à 
leurs  reunions,  ainsi  que  les  livrets  et  re- 
gistres nécessaires  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  (L.  13  avr.  1898,  art.  18  et  33, 
D.P.  98.  4.  97). 

§  2-  —  Dépenses  obligatoires  extraordinaires. 

757.  Les  dépenses  extraordinaires  obliga- 
toires du  département  se  composent  :  . 
1»  des  dépenses  mises  à  la  charge  du  dé- 
nartement  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
9  août  18/9  (D.P.  79.  4.  64),  sur  les  écoles 
normales  primaires  (L.  10  aoijt1871 ,  art.  61-'>»  ■ 
Decj.  12  juill.  1893;  modifié  par  Décr.  2  déc! 
190/ ,  art.  30-1»).  V.  Enseignement. 

758. ...  2»  Du  renouvellement  du  mobilier 
fi  d"  matériel  d'enseignement  de  ces  écoles 
(L.  1891,  art.  61-1»;  Décr.  1893,  art.  30-2») 
V.  supra,  n»  737. 

759.  ...  3»  Des  charges  extraordinaires 
résultant  pour  le  département  de  la  loi  du 
4  fevr.  1893,  relative  à  la  réforme  des  prisons 
pour  courtes  neines  (L.  1S71,  art.  61-8»;  Décr. 
189.!.  art.  30-3°).  \ .  supra,  n»  749. 

760.  ...  4»  De  celles  des  dépenses  extraor- 
dinaires  que    déclare    obligatoires    pour    le 
département  la  loi   du  15  févr.  1902  sur  la 
protection   de  la   santé   publique  (L    1871 
art.  m-ll»;  Décr.  1893,  art.  SO^i»).  \.' supra, 


7'61.  ...  5»Des  dettes  extraordinaires  exi- 

^.    In'-^'J^'''    ="■'•    61-12;  Décr.    1893, 
art.  30-0»).  ' 

Art.  2.  —  DÉPE.NSES  dêpabieme.males 

FACLLTATIVES. 

762.  Les  dépenses  départementales  qui 
ne  sont  pas  énoncées  à  l'art.  61  de  la  loi  du 
llJaout  k^;l  modifie  par  la  loi  du  30  juin  1907 
{\-  supra  n»^  732  et  s.),  sont  pour  la  plu- 
part facultatives,  a  moins  qu'une  disposition 
expresse  de  loi  ne  les  ait  mises  à  la  charee 
du  département  ou  ne  leur  ait  nettement 
attribue  le  caractère  obligatoire. 

763.  Les  dépenses  facultatives  du  bud- 
get ordinaire  comprennent  les  dépenses  an- 
nuelles et  permanentes  d'utilité  départemen- 
tale, non  prévues  à   l'art.  27  du  décret  du 


[  12  juill.  1893  (Même  décret,  art.   28).  V   su- 
pra, n»s  732  et  s. 

„  J^'^j.Les  dépenses  facultatives  du  budget 
extraordinaire  comprennent  les  dépenses 
accidentelles  ou  temporaires  d'utilité  pu- 
blique départementale  non  prévues  à  l'art  30 
du  décret  du  12  juilL  1893  (.Même  décret, 
art.  31).  V.  supra,  n»  757  et  s. 

Art.  3.  —  Dépenses  départementales 

imprévues. 

I8^f^^^^^^--  ^'  -1  ^',  'i^'='  '°'  dn  10  août 
l»'l,  modifie   par   la  loi  du   29  juin    1899 
comme  1  art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  18  uill    1866 
autorise  le  conseil  général  à  porter  au  budget 
un   crédit  pour  dépenses  imprévues  (Conf 

esMihr^H-'"-  ^^^'-^'r'-  3'>'  -  Le  conseil 
est  hre  d  user  ou  de  ne  pas  user  de  cette 
taculte;  il  peut  même,  en  cours  d'exercice 
supprimer  ou  réduire  ce  crédit  en  donnant 
a  tout  ou  partie  de  la  réserve  une  affecta- 
"°°  déterminée  (Décr,  21  déc.  1874,  B.  L. 
p.  /29J.  Il  pourrait  se  borner  à  voter  un 
crédit  ayant  pour  unique  objet  des  subven- 
tions aux  communes  pour  dépenses  impré- 
vues (Av.  min.  int.  13  oct.  187.il 

En  P^ncipe  et  par  application  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1871  iV.  supra,  n»  180;,  il  appar- 
tient au  préfet  de  faire  emploi  du  crédit 
pour  dépenses  imprévues  (Décr.  21  déc.  1874 
r'V  '^'  oIa^'^'  ,4'';  "i°-  in'-  13  juill.  1875,' 

T  P.'  r^^'  7.  ^  ■  '°^"''  Séa-  13  juill.  1893)! 
—  loutefois,  d  après  une  circulaire,  le  con- 
seil gênerai  peut  déléguer  à  la  commission 
départementale  le  soin  de  faire  les  imputa- 

21  dec.  18,4).  -  En  tout  cas,  lorsque  le  con- 
seil gênerai  a  pris  une  délibération  à  TeiTet 
de  réduire  a  une  somme  déterminée  le  cré- 
dit affecté  précédemment  à  une  dépense,  le 
préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  man- 
dater sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  pour 
dépenses  imprévues  le  montant  de  la  somme 
que  le  conseil  o-énéral  a  refusé  de  voter 
Cons.  d'Et.  23  dec.  1898,  D.P.  1900.  3.27  et 
la  note  2-3).  —  Comp  Commune,  n»'  2581  e't  s. 

SECT.  4.  —  Préparation,  vote  et  règlement 
du  budget. 

Art.  1".  —  Préparatio.^  et  vote  du  budget. 

766.  Le  projet  de  budget  est  préparé  et 
présente  par  le  préfet,  qui  est  tenu  de  le 
communiquer  a  la  commission  départemen- 
tale avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au 
moins  avant  1  ouverture  de  la  deuxième  ses- 
sion ordinaire  (L.  10  août  1871.  art  ni  s  1 
-  V.  supra,  n»-  274  et  s.).  Toutefois, 'cette 
obligation  ne  s'applique  qu'au  budiret  pri- 
mitif. Elle  n'existait  donc  point  pour  le  bud- 
get rectificatif  (Av.  min.  int.  18  août  1877 
BuH  mm.  ,'n(.,  p.  440),  remplacé  aujourd'hui 
partie  bu__dget  supplémentaire  (  V.  infra, 
n»»  788  et  789).  —  La  commission  e.'saminé 
le  projet  de  budget  et  fait  un  rapport  som- 
maire au  conseil  général  (L.  1871  art  79 
§2   —  V.  sujira,  n»597).  ' 

767.  Le  budget,  présenté  par  chapitres 
et  articles,  est  délibéré  par  le  conseil  géné- 
ral. Il  est  ensuite  transmis  au  ministre  de 
l'Intérieur  (L.  1871,  art.  57,  S  2-  Décr 
12  juill    1S9S,  art.  23).  ^ 

.\rt.  2.  —  Règlement  ou  approbation 
du  budget. 

§  1".  —  Qualité  pour  régler  le  budget  ; 
Publication  du  budget. 

768.  Le  budget  départemental  est  ré^lé 
par  décret  (L.  10  août  1871,  art.  .57,  .^  2),  s°ur 
le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  — 
Il  est  ensuite  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression  (L.  Is71 ,  art.  G7). 
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§  2.  —  Pouvoii-s  du  Gouvernement 
ilans  le  règlement  du  budget. 


769.  Quant  aux  recettes,  le  Gouverne- 
ment ne  peut  que  rectil'ier  la  colonne  des 
évaluations,  si  celles-ci  sont  entachées  d'er- 
reurs matérielles;  ...  Sauf  le  cas  où  il  y  a 
lien  d'assurer  l'exécution  d'une  dépense 
obligatoire,  après  son  inscription  d'ollice  (V. 
infra,  D^  774,  775  et  781).  —  Comp.  Cum- 
viune,  n««  2771  et  s. 

770.  Le  décret  qui  règle  le  budget  dépar- 
temental ne  peut  apporter  à  ce  budyet 
aucune  modification  ayant  pour  résullal  de 
mettre  obstacle  à  l'exécution  d'une  délibéra- 
tion antérieure,  prise  par  le  conseil  général 
sur  une  des  matières  énumérées  dans  l'art. 
4ii  de  la  loi  du  10  août  1S7I,  et  dont  l'annu- 
lation n'a  pas  été  prononcée  dans  les  formes 
et  délais  détermines  par  l'art.  47  de  la  même 
loi,  dans  l'espèce,  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'asile  départemental  d'aliénés 
(Cons.  d'Kt.  23  mars  IdSO,  D.P.  80.  3.  114). 

U    —  Droits  du  Gou^'«rneInent 
i-eUli  veillent  aux  dûpmiBes. 

a.  —  Générantes  ;  Dépenses  facultatUvs. 

771.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
oMigatoires,  aucune  autre  dépense  ne  peut 
cire  inscrite  d'office  dans  le  budget,  et  les 
allncations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
fûnéral  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  mo- 
ditiées  par  le  décret  qui  règle  le  budg'et,  sauf 
le  cas  prévu  au  paragraphe  2  de  l'art.  G2  de 
la  loi  du  10  août  IS71 ,  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  1907  (.Même  art.  62,  §  3).  Cette  dis- 
jiosition  reproduit  ,  avec  plus  de  précision, 
le  texte  de  l'ancien  art.  61,  §3,  de  la  loi  de  1871. 

772.  Il  en  résulte,  notamment,  que  le 
Gouvernement  ne  peut  rien  touchant  les 
crédits  relatifs  à  des  dépenses  facullatives. 
Il  ne  lui  appartient  ni  de  les  rayer  ni  de  lus 
modifier.  —  Si  toutefois  l'un  de  ces  crédits 
avait  pour  objet  une  dépense  contraire  à  la 
loi,  un  décret  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  annulerait  la  déli- 
bération qui  aurait  voté  cette  dépense  (V. 
supra,  a»  431),  et  le  décret  de  règlement  du 
budget  poiu'rail  alors  le  supprimer. 

b.  —  Dépenses  obligatoires;  Inscription  d'office. 

773.  —  I.  Augmentation  ou  addition  de 
dépenses  oblioatoires  ;  Insaùptinn  d'nf/icc. 
—  1"  Le  droit  principal  du  Gouvernement 
consiste  à  vérifier  si  toutes  les  dépenses 
obligatoires  ont  été  portées  au  budget  et 
pourvues  de  crédits  suffisants.  —  Si  un  con- 
seil général  omet  ou  refuse  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  le  payement 
des  dépenses  obligatoires,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  ou  pour  l'acquittement  des 
dettes  exigibles,  le  crédit  nécessaire  est  ins- 
crit d'office  au  budget,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire,  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique et  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois  (L.  10  août  1871 ,  art.  62, 
§  1 .  modifié  par  la  loi  du  30  juin  iyO'7).  Comp. 
Commune,  il"»  279i  et  s. 

774.  Le  texte  primitif  de  la  loi  de  1871 
ne  renfermait  aucune  disposition  analogue. 
Aussi,  certains  décrets  tendant  à  l'inscrip- 
tion  d'ol'lice   adoptaient   une   formule   com- 

f)lexe,  en  mentionnant  dans  un  seul  article 
a  mesure  destinée  à  assurer  le  payement  de 
la  dépense  obligatoire,  et  incidemment  l'ins- 
cription d'office  (V.  Proj.  décr.  6  mars  188i, 
Su_p.  au  C.  adm.,  t.  1 ,  p.  129,  n»  22S0-6°). 

775.  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'il  était 
indispensable  d'insérer  en  premier  lieu  un 
erliele  portant  que  la  dépense  sera  inscrite 
d'office,  et,  dans  un  second  article,  d'établir 


l'imposition  nécessaire  au  payement  de  la 
dépense,  pour  le  cas  où  le  conseil  général  n'y 
pourvoirait  pas.  L'inscription  d'ofllce  n'a  pas 
en  ctfet  pour  conséquence  forcée  l'imposi- 
tion d'une  contribution  spéciale,  et,  avant  de 
recourir  à  cette  mesure  coercilive,  il  con- 
vient de  laisser  au  conseil  çénéral  la  faculté 
de  voter  les  fonds  destinés  a  acquitter  la  dé- 
i>ense(V.  ProJ.décr.3  mars  1887, 20 nov.  1888, 
9janv.  IS'JO,  3  déc.  1896,  ibid.,  n»«  2280-7» 
et  S"). 

776.  La  loi  du  29  juin  1899  s'est  inspirée 
de  cette  jurisprudence  administrative  en  pré- 
\x>vant  formellement  l'inscription  d'office 
dans  l'art.  Cl,  §  1,  de  la  lui  du  10  août  1871, 
i|u'elle  modifiait  ;  mais  elle  croyait  devoir 
ènumérer  les  dépenses  obligatoires  aux- 
ijuelles  se  référait  l'inscription  d'office.  — 
Dans  le  nouveau  texte  de  l'art.  62,  §  1,  la  loi- 
du  30  juin  1907  a  reproduit  l'art.  61.  §  1, 
modifié  par  la  loi  de  1899,  sauf  l'énuméra- 
tion  des  dépenses  obligatoires,  qui  figurait 
déjà  dans  le  nouvel  art.  61.  D'autre  part, 
elle  a  décidé  que  le  décret  portant  inscription 
d'office  serait  publié,  non  seulement  au  Bul- 
lalin  des  lois,  mais  aussi  au  Journal  officiel. 

777.  Le  Gouvernement  a  le  droit  d'inter- 
venir par  voie  d'inscription  d'office ,  pour 
maintenir  le  crédit  destiné  à  pourvoir  à  une 
dépense  obligatoire,  lorsque  le  conseil  géné- 
ral, sans  contester  le  caractère  obligatoire  de 
la  dépense,  a  cru  devoir  en  réduire  le  mon- 
tant (Proj.  décr.  3  mars  1892,  Notes  jur. 
adm.,  p.  78). 

778.  Une  loi  ayant  mis  à  la  charge  de 
plusieurs  départements  un  contingent  collec- 
tif dans  une  catégorie  de  dépenses,  sans  in- 
diquer les  bases  de  répartition  de  ce  contin- 
gent entre  eux,  il  est  impossible,  en  pareil 
cas,  d'opérer  des  inscriptions  d'office.  Alais 
il  appartient  au  Gouvernement  de  détermi- 
ner lui-même,  au  préalable  et  par  décret,  les 
bases  de  répartition  (Av.  Cons.  d'Et.  22  oct. 
1896,  ibid.,  p.  78). 

779.  —  2»  L'inscription  d'office  est  discré- 
tionnaire pour  le  Gouvernement,  qui  est  libre 
il'y  procéder  ou  non.  Le  refus,  par  le  Gou- 
vernement, d'inscrire  d'office  au  budget  d'un 
département  la  somme  nécessaire  pour  pour- 
voir à  une  dépense  obligatoire,  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  recours  pour  excès  de  poti- 
voir  devant  le  Conseil  d'Etat,  de  la  part  des 
créanciers  du  département(Comp.Cooi»nM?)e, 
11°  2802).  U  en  était  de  même,  avant  la  loi  de 
1871,  relativement  à  un  tel  refus  émané  du 
ministre  de  l'Intérieur  (Cons.  d'Et.  14  juin 
1837,  R.  Conseil d' Etat,  iOi-S';  23  juill.  1875, 
D.P.  76.  3.  25). 

780.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  aucune 
compétence  pour  inscrire  d'olfice  au  budget 
du  département  le  montant  d'une  dette  exi- 
gible (Cons.  d'Et.  21  mai  1847,  R.  Marché  de 
fournit.,  155-G»). 

781.  —  II.  Mesures  destinées  à  assurer 
Vc.réculion  des  dépenses  obligatoires.  — Jus- 
([u'en  1899,  lorsqu'un  conseil  général  avait 
omis  de  porter  au  budget  une  dépense  obli- 
gatoire, ou  n'avait  voté  qu'une  somme  insuffi- 
sante, le  Gouvernement  qui  avait  inscrit  d'of- 
fice le  crédit  nécessaire  n'avait  qu'un  moyen 
d'y  pourvoir  :  il  ne  pouvait  que  frapper  le 
département  d'une  contribution  spéciale  por- 
tant sur  les  quatre  contributions  directes, 
et  établie,  soit  par  décret,  si  elle  était  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  soit  par  une  loi,  si  elle  de- 
vait excéder  ce  maximum  (L.  18'71 ,  art.  61 
primitif).  Il  pouvait  arriver  ainsi  qu'un  dé- 
partement fût  atteint  par  une  surimposition, 
alors  même  que  son  budget  présentait  des 
disponibilités  suffisantes  pour  faire  face  à  la 
dépense  à  couvrir.  Aujourd'hui,  il  est  pourvu 
au  payement  des  dépenses  inscrites  d'olfice,  au 
moyen  de  prélèvements  effectués  soit  sur  les 
excellents  de  recettes,  soit  sur  le  crédit  pour 
dépenses  imprévues  et,  à  défaut,  au  moyen 
d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les 


quatre  contributions  directes  et  établie  par 
le  décret  d'inscription  d'ollice,  si  elle  est 
dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi, 
si  elle  doit  excéder  ce  maximum  (L.  10  août 
1871,  art.  62,  §  2,  modifié  par  la  loi  du30juin 
1907,  qui  a  reproduit  textuellement  l'art.  61, 
§  1 ,  modifié  par  la  loi  du  29  juin  1899). 

782.  No  saurait  être  établie,  au  cours 
d'une  année,  une  imposition  d'office  destinée 
à  accroître  les  recettes  du  budget  départe- 
mental de  l'année  précédente  (Proj.  décp. 
10  avr.  1897,  Notes  jur.  adm.,  p.  77). 

SECT.  5.  —  Modifications  apportées' 
au  budget. 

783.  Les  modifications  qui  peuvent  être 
apportées  en  cours  d'exercice  au  budget  dé- 
partemental résultent  :  1»  des  virements  de 
crédit;  2»  de  l'emploi  des  receltes  éventuelles 
non  prévues  dans  le  budget  primitif;  3"  de 
l'emploi  des  ressources  disponibles  prove- 
ii.int  de  l'exercice  précédent  (Décr.  12  juill, 
1893,  art.  34). 


784.  Le  département  peut  avoir  intérêt 
à  alVecter  à  certaines  dépenses,  notamment 
à  des  dépenses  imprévues,  les  sommes  votées- 
au  budget  pour  d'autres  dépenses  moina 
utiles.  Il  y  a  lieu  alors  à  virement  de  crédits; 

—  Les  virements  de  crédits  sont  délibérés 
parle  conseil  général  et  approuvéspar  décret. 
En  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  du 
budget  ordinaire  au  budget  extraordinaire, 
et  réciproquement  (Décr.  12  juill.  1893, 
art.  35).  —  En  ce  qui  concerne  le  budget  en 
cours  d'exercice,  le  droit  de  virement  du  con- 
seil général  est  absolu  (Instr.  min.  int.  28  aviv 
1874,  B.  L.  p.  530). 

785.  Un  décret  pourrait  seul  prescrire  ua 
virement  pour  pourvoir  d'office  au  payement 
d'une  dépense  obligatoire  (Cire.  min.  int. 
2-")  mars  1872,  B.  L.  p.  168).  Le  conseil  gé- 
néral ayant  seul  le  droit  de  disposer  de» 
fonds  départementaux,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  obligatoires,  le  préfet 
n'a  plus,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  vire- 
ment que  lui  reconnaissaient  les  art.  464  et  468 
du  décret  du  31  mai  1862  (Cire.  préc.  25  mars- 
1872;  Cire.  min.  int.  28 avr.  1874,  B.L.  p.  529). 

D.  —  Iimploî.en  cours  d'exercice,  des  recettes  éven^ 
tuelles  sans  alTectalion  spéciale  et  non  prévue» 
duns  le  budget  primitif. 

786.  Cet  emploi  est  délibéré  par  le  con» 
ïeil  général  et  approuvé  par  décret  (Décr«v 
12  jiiiU.  1893,  art.  36). 

C.  —   Budget   enpplémentaire. 

787.  Le  texte  primitif  de  l'art.  63  de  I» 
loi  du  10  août  1871  faisait  deux  parts  des- 
ressources du  département  à  la  clôture  de 
cliaque  exercice  :  ...  d'une  part,  les  fonds 
(|iii,  n'ayant  pas  pu  recevoir  l'emploi  auquel 
ils  avaient  été  ailectés,  devaient  être  repor- 
tés sur  l'exercice  en  cours  avec  l'assenti- 
ment du  conseil  général  et  la  sanction  du 
Gouvernement,  mais  en  conservant  l'affec- 
tation qui  leur  avait  été  donnée.  C'était  le 
budget  de  report  (Rapport  de  M.  Millaud, 
au   Sénat,  D.P.  99.  4.  89,  note,  col.  1  et  2. 

—  V.  aussi  Discussion  de  la  loi  du  18  juill. 
1892,  D.P.  93.  4.  78,  note  3). 

788.  ...  D'autre  part,  les  fonds  libres  de 
l'exercice  clos,  les  excédents  de  recettes, 
certaines  ressources  éveiiluelles,  les  plus- 
values  de  l'exercice  en  cours,  lesquels  cons- 
tituaient la  dotation  du  budget  recli/iratif. 
Les  conseils  généraux,  m.aîtres  d'en  régler 
l'affectation,  les  attribuaient  aux  besoins  noii- 
veaux  constatés  en  cours  d'exercice.  Après 
l'apurement  de  l'exercice  clos,  le  conseil  gé- 
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néral  votnit  dans  la  même  session  d'août  le 
budget  de  l'année  suivante.  L'existence  de 
deux  budgets  présentait  de  véritables  incon- 
vénients, tant  à  raison  du  morcellement  des 
crédits  qu'à  cause  de  l'époque  tardive  à  la- 
quelle pouvait  être  assuré  l'emploi  de  la  plus 
grande  partie  des  ressources  libres  des  dé- 
pnrlemenls  à  la  clôture  de  cliaque  exercice 
(Même  rapport). 

789.  C'est  pour  faire  disparaître  cette 
dualité  budfjétaire  et  les  conséquences  fâ- 
cheuses qui  en  pouvaient  résulter,  que  la  loi 
du  2i)  juin  ISillt  a  apporté  diverses  modifica- 
tions à  l'art,  tïj  de  la  loi  du  10  août  1S71,  en 
vertu  desquelles  un  seul  budget  siipplé-nian- 
laire  suflil  pour  donner  une  alTeclation  à 
toutes  les  ressources  disponibles  de  l'exer- 
cice clos.  Une  fois  la  suppression  du  budget 
sur  ressources  spéciales  acceptée  par  les 
Chambres,  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
18  juill.  1S92  (V.  supra,  n"  66ti  ;  et  C.  adm., 
l.  4,  p.  ÔSO,  n»»  2Ô2S  et  s.,  253-2  et  s.),  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  laisser  les  déparlements 
dans  une  situation  ilillérente  de  celle  des  com- 
munes. L'assemblée  départementale  devait 
êlre  appelée  à  voter  l'emploi  des  ressources 
disponibles  de  l'eiercice  clos  dans  un  bud- 
get supplémentaire  unique,  sous  réserve  du 
maintien  des  alVectations  nécessaires  à  l'ac- 
quittement des  restes  à  payer  de  l'exercice 
clos  (Même  rapport).  • 

7,90.  Après  clôture  de  l'exercice,  les  fonds 
libres  de  l'exercice  antérieur  et  de  l'exercice 
courant,  et  provenant  d'emprunts,  de  cen- 
time.'  ordinaires  et  extraordinaires  recou- 
vrés ou  à  recouvrer  dans  le  courant  de 
l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette,  sont 
cumulés,  suivant  la  nalure  de  leur  origine, 
avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  pour  recevoir  l'alTectation  nou- 
velle qui  pourra  leur  être  donnée  par  le 
conseil  Rénéral  dans  le  budget  supplémen- 
taire de  l'exercice  courant,  sous  réserve  tou- 
tefois du  maintien  des  crédits  nécessaires  à 
l'acquittement  des  restes  à  payer  de  l'exer- 
cice précédent  (  L.  10  août  18T1,  art.  G3,  §  1 , 
modilié  par  la  loi  du  29  Juin  1S99). 

791.  Le  budyet  supplémentaire  est  volé 
par  le  conseil  général  dans  sa  première  ses- 
sion ordinaire  (session  d'avril)  et  déDnitive- 
nient  réglé  par  décret  (L.  1871,  art.  63,  mo- 
difié par  la  loi  du  29  juin  1S99).  V.  Cire, 
min.  inU  3  déc.  1<)07,  Ihdl.  min.  inl.,  190S, 
p.  3:i-36;  26  janv.  1909.  ibid.,  p.  43. 

792.  Grâce  à  ces  modificatioTis,  le  conseil 
général  exei'ce  un  contrôle  sur  les  restes 
a  payer  et  à  recouvrer,  et.  d'autre  part,  le 
vole  du  budget  supplémentaire  à  la  session 
d'avril,  alors  que  le  budget  rectificatif  était 
voté  à  la  session  d'août,  supprime  la  période 
de  trois  mois  pendant  laquelle  les  fonds 
libres  de  l'exercice  demeuraient  sans  emploi. 

793.  Il  n'appartient  pas  au  conseil  géné- 
ral de  disposer  des  fonds  libres  de  1  asile 
départemental    d'aliénés    pour  des  services 

Sublics  autres   que   celui    lies  aliénés  (Cons. 
'El.  23  mars  1880,  sol.  impl.,  D.P.  80.  3. 
114). 

Les  fonds  libres  des  départements  sont 
obligatoirement  déposés  au  Trésor;  ils  ne 
sont  pas  productifs  d'intérêts  à  leur  pro- 
fit iL.  18  juill.  1892,  art.  22,  §  2;  Décr. 
12  juill.  18U3,  art.  14). 

SECT.  6.  —  Effets  légaux  du  budget  à  l'égard 
des  tiers;  Recours  et  compétence. 

794.  A  cet  égard,  la  plupart  des  expll- 
sations  données  v  Cnmmune,  n»»  2871  et  s., 
pour  le  budget  communal  sont  également 
applicables  au  budget  départemental.  —  Il 
convient  d'ajouter  que,  dans  certains  cas 
(Y.  notamment,  supra,  n»  772),  les  délibéra- 
lions  du  conseil  général  concernant  le  bud- 
get départemental  pourraient  être  annulées 
p:ir  un  décret  en  Conseil  d'Etat  (V.  supra, 
O"  431  et  s.). 


SECT.  7.  —  Exécution  du  budget. 
Art.  l«^  — Co.iipta8Iuté  départemej;tai£; 

GENÉRA.UTÉS. 

795.  —  I.  Législation  applicable.  —  Les 
régies  relatives  à  la  comptabilité  départe- 
mentale sont  tracées  par  les  art.  64  à  67, 
78  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  par  les  art.  20 
à  27,  32,  de  la  loi  du  18  juill.  1892,  qui  a 
profondément  modilié  les  régies  antérieures; 
par  le  décret  du  12  juill.  ISUS,  qu'ont  mo- 
difié les  décrets  des  20  janv.  19(S3  et  2  déc. 
1907  (Y.  supra,  n"  660);  par  l'instruction 
générale  du  13  juill.  1893. 

796.  La  loi  de  1892,  qui  a  consacré  l'au- 
tonomie financière  du  département  en  sup- 
primant le  budget  sur  ressources  spéciales 
(V.  supra,  n"  666),  a  supprimé  l'interven- 
tion du  ministre  comme  ordonnateur  des 
dépenses  départementales,  et  constitué  le 
préfet  seul  ordonnateur.  EUle  a  créé  pour  le 
département  un  comptable  spécial ,  le  tréso- 
rier-payeur général,  dont  les  opérations, 
soumises  au  contrôle  de  la  commission  dé- 
partementale et  du  conseil  général,  sont 
ensuite  déférées  à  l'examen  définitif  de  la 
Cour  des  comptes.  Enfin,  elle  a  assuré  sur 
de  nouvelles  bases  le  service  de  trésorerie 
du  département  (Instr.  13  juill.  1893,  §  3i. 

797.  Cependant,  la  loi  du  18  juill.  1892 
et  le  décret  du  12  juill.  1893  n'ont  porté 
aucune  atteinte  au  droit  de  contrôle  dévolu 
au  Gouvernement  et  aux  Chambres  parle- 
mentaires sur  la  gestion  des  finances  dépar- 
tementales (Instr.  1893,  §  7  et  121). 

798.  —  IL  Caractères  généraux  de  !a 
gestion  financière  du  département.  —  Les 
services  financiers  du  département  s'exé- 
cutent, et  il  en  est  rendu  compte  par  gestion 
et  par  exercice,  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
rinances  (Décr.  12  juill.  1893,  art.  1).  —  La 
gestion  comprend  toutes  les  opérations  de 
recettes  et  do  dépenses  effectuées  dans  une 
même  année  ou  pendant  la  durée  des  fonc- 
tions du  comptable,  soit  pour  l'exécution 
des  budgets,  soit  pour  le  fonctionnement  des 
services  hors  budget  (Décr.  1893,  art,  2). 
V.  supra,  n»'  668  et  s. 

799.  —  III.  J ttributions  générales  dtt  pré- 
fet. —  L'exécution  du  budget  est  confiée  au 
préfet.  —  C'est  lui  qui  met  en  recouvrement 
les  diverses  recettes  du  département.  En 
effet,  il  constate  et  liquide  les  droits  du  dé- 
parlement. Il  dresse  et  rend  exécutoires  les 
rôles  et  états  de  produits  (L.  10  août  1871, 
art.  61;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  8),  ces  étals 
valant  lusqu'à  opposition  (V.  infra,  n"  814, 
S21  et  S22). 

800.  Le  préfet  est  seul  ordonnateur  des 
dépenses  départementales  ^Décr.  1893,  art.  9). 

—  Les  dépenses  des  départements  sont 
ordonnancées  par  les  préfets,  sous  l'autorilé 
du  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'exception  de 
celles  du  cadastre  :  le  produit  des  centimes 
départementaux  affectés  aux  dépenses  du  ca- 
dastre est  rattaché  au  budget  de  l'Ltat  comme 
fonds  de  concours  (L.  18  juill.  1892,  art.  21). 

—  Le  préfet  est  responsable  de  l'exactitude 
des  certificats  qu'il  délivre  (Décr.  1893,  art.  10). 

801.  —  I\ .  Attributions  générales  du 
trésorier -payeur  général.  —  Le  départe- 
ment a  pour  comptable  le  trésorier-payeur 
général,  agent  de  l'Etat  que  celui-ci  met  gra- 
tuitement à  la  disposition  du  département. 

—  En  compensation  de  cette  économie  pro- 
curée au  département,  celui-ci  est  tenu  de 
déposer  ses  fonds  libres  au  Trésor,  sans  qu'ils 
soient  productifs  d'intérêts. 

802.  Aux  termes  de  l'art.  22,  §  1,  de  la 
loi  de  1892,  le  service  de  trésorerie  des  dé- 
partements est  assuré  par  le  Trésor  public 
dans  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  lO  de 
la  même  loi,  relatif  à  la  mise  des  centimes 
départementaux  à  la  disposition  du  déj^arle- 
ment  (V.  infra,  n»  812). 


803.  Les  recettes  et  les  dépenses  dépar- 
tementales sont  effectuées  par  le  trésorier- 
payeur  général  chargé  de  poursuivre  la  ren- 
trée de  tous  les  revenus  du  département, 
ainsi  que  d'acquitter  lesdépenses  ordonnan- 
cées par  le  piéfet  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accordés  (L.  18  juill. 
1892,  art.  -23).  En  d'autres  termes,  le  tré- 
sorier-payeur général  est  seul  chargé  de 
la  réalisation  des  recouvrements  et  des 
payements.  Seul,  il  a  qualité  pour  opérer 
tout  maniement  de  fonds  ou  de  valeurs 
(Décr.  12  juill.  1S93,  art.  11).  V.  infra, 
n<"  811  et  s.,  833  et  s.  —  Quant  aux  attri- 
butions du  comptable  départemental  dans  la 
déparlement  de  la  Seine,  V.  L.  18  juill. 
1892,  art.  26;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  12; 
et  Ville  de  Paris. 

804-.  Les  fonctions  d'administrateur  et 
d'ordonnateur  sont  incompatibles  avec  celles 
de  comptable  (Décr.  1893,  art.  20).  V.  Tré- 
sor public. 

805.  Toute  personne  autre  que  le  comp- 
table qui,  sans  autorisation  légale,  s'est 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  du 
département,  esl  par  ce  seul  fait  constituée 
comptable,  sans  préjudice  des  poursuite» 
qu'elle  aurait  encourues,  par  application  de 
l'art.  '2.08  C.  pén.,  comme  sélant  immiscée 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques 
(Décr.  12  juill.  1893,  art.  21).  Cette  disposi- 
tion n'est  que  l'application  de  l'art.  25  du 
décret  du  31  mai  1862  sur  les  gestions 
occultes  (V.  Trésor  public). 

806.  —  V.  Dispositions  générales  con- 
cernant les  rcceUes  et  les  dépenses.  —Toute 
recette  doit  être  justifiée  par  des  titres  admi- 
nistratifs propres  à  établir  le  montant  des 
droits  du  département  (Décr.  1893,  art.  13). 

807.  Aucune  dépense  à  la  charge  du  dé- 
parlement ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a 
préalablement  été  ordonnancée  sur  un  cré- 
dit régulièrement  ouvert  et  dans  la  limite 
des  fonds  disponibles  appartenant  au  dépar- 
tement (art.  15).  V.  infra,  n"'  832  et  s. 

808.  Aucun  payement  ne  peut  être  efi'ec- 
lué  qu'au  véritable  créancier  justifiant  de 
ses  droits  et  que  pour  l'acquittement  d'un 
service  fait  (Decr.  1893,  art.  16);  ...  Sauf  les 
avances  qui  peuvent  être  laites  aux  agents 
des  services  régis  par  économie  (art.  17). 
V.  infra,  n«  837.  —  Les  marchés  ou  con- 
ventions pour  travaux  et  fournitures  ne 
doivent  stipuler  d'acomptes  que  pour  un  ser- 
vice fait.  Toutefois,  des  avances  peuvent  être 
exceptionnellement  consenties  pour  les  tra- 
vaux d'art  et  de  précision  (art.  iS). 

809.  Il  ne  peut  être  stipulé  ni  intérêts  ni 
commission  de  banque  au  profit  d'un  entre- 
preneur, fournisseur  ou  régisseur,  à  raison 
d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de 
fonds  pour  lexrculion  et  le  payement  des 
services  départementaux  (Décr.  iStiS,  art.  19). 
Cette  inlerdiclion  n'exclut  pas  les  alloca- 
tions spéciales  prévues  à  l'art.  116  du  même 
décret. 

Art.  2.  —    Recettes    bldgétaires. 

3  I".  —  Création  des  ressources. 

810.  Cette  matière  est  pré\-ue  par  les 
art.  40,  41,  46,  53,  58  et  5'.i  de  la  loi  du 
10  août  1871  ;  par  des  lois  spéciales,  et  par 
les  art.  42  à  6'ù  du  décret  du  12  juill.  1893, 
parmi  lesquels  l'art.  42  a  été  modifié  par  le 
décret  du  20  janv.  1900,  et  l'art.  60  par  le 
décret  du  2  déc.  1907. 

§  2.  —  Recouvrement  des  recettes. 

8tt.  —  I.  Dispositions  générales.  — 
1»  Les  recettes  départementales  sont  effec- 
tuées par  le  trésorier-payeur  générai  chargé 
de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
du  déparlement  (L.  18  juill.  1892,  art.  23). 
Y.  su^j-a,  n»  803. 
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812  —  2»  Les  centimes  additiontiels  do- 
parlementaui  de  loule  nature  recouvrés  par 
les  percepteurs,  soit  au  moyen  des  rôles  Éiius 
pour  la  réalisation  des  contributions  directes, 
îoil  au  moyen  de  rôles  spéciaux,  sont  centra- 
lisés dans  le  département  de  la  beine,  par 
le  receveur  central,  et.  dans  les  autres  dépar- 
tements, par  le  trésorier -paveur  général 
(Décr  1-2  juill.  189:t,  art.  64.  S  V-  —  Le  pro- 
duit en  est  mis  à  la  disposition  du  départe- 
ment par  douzième,  le  jour  même  de 
l'échéance  de  chaque  douiicme.  Le  nombre 
de  douzièmes  à  mettre  à  la  disposition  du 
département  au  delà  de  la  limite  lixee  par 
le  paragraphe  précédent  ne  peut  être  aii-- 
meiité  que  pour  ceui  dont  les  fonds  dispo- 
nibles se  trouveraient  momentanément  insul- 
fisants,  et  en  vertu  d'un  décret  délibère  en 
Conseil  d'Etat  et  contresigné  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finances 
(L.  18  juill.  1S9-2,  art.  20).  \.  Instr.  13  juill. 

^î:|.*Le  montant  toUl  de  la  subvention 
allouée  par  llitat  au  déparlement,  pour  les 
dépenses  du  budget  ordinaire,  en  exécution 
du  nouvel  art.  58-9<>de  la  loi  du  10  août  1871, 
est  versé  au  comptable  départemental  des  le 
début  de  l'exercice  iDéer.  1893,  art.  t3o). 

814  —  3°  Le  recouvrement  des  divers 
oroduits  éventueU  départementaux  s'opère 
en  vertu  de  rôles  ou  états  de  produits  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  et  remis  comme 
titres  de  perception,  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  receveur  central,  et,  dans  les 
autres  départements,  au  trésorier -paveur 
général,  qui  doivent  en  prendre  charge  dans 
leur  compubililé  (L.  10  août  lS/1,  art.  64, 
3  1  et  2;  Décr.  12  juill.  18'J3,  art.  66).  -;  La 
homenolalure  annexée  audit  décret  déter- 
mine les  pièces  justilicatives  qui  doivent 
accompagner  les  titres  de  perception.   _ 

815.  L'elat  de  toutes  les  propriétés  du 
département,  productives  de  revenus  ou  im- 
productives, est  dressé  par  le  préfet.  Le 
trésorier  général  en  reçoit  une  copie,  ainsi 
qu'une  expédition  de  tous  les  titres  de  pro- 
priété et  autres  actes  concernant  le  domaine 
du  département  et  établissant  ses  droits  (Decr. 
1893,  art.  67,  modihé  par  Décr.  20  janv. 
1900  1 

816.  —  4»  Tout  versement  en  numéraire 
ou  autres  valeurs  fait  aux  caisses  du  caissier- 
payeur  central  du  Trésor  public  et  du  rece- 
veur central,  à  l'aris,  et  à  celles  des  tréso- 
riers généraux  et  des  receveurs  particuliers 
de*  finances  pour  le  service  départemental 
donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d  un 
récépissé  (Décr.  12  jnill.  1893,  art  68  modifie 
par  béer.  20  janv.  1900),  détaché  d  une  for- 
mule à  talon  (L.  24  déc.  1896,  art.  11)-  - 
S'il  est  demandé  une  pièce  destinée  a  rem- 
placer un  récépissé,  les  comptables  four- 
nissent une  déclaration  de  versement  (Decr. 
1893.  art.  68).  —  Les  récépissés  et  les  décla- 
rations de  versement  délivrés  par  le  caissier- 
payeur  central  à  Paris  soit  au  receveur  cen- 
tral eoit  pour  le  compte  de  la  recette  cen- 
trale, n'engagent  le  département  qu'autant 
Qu'ils  sont  revêtus  du  visa  du  contrôle  (L. 
h  avr.  1893.  art.  09;  L.  24  déc.  1896,  art.  11  ; 
Décr.  1893.  art.  PkS).  V.  C.  adra.,  t.  4,  p.  712, 
n- .t619  et  s.,  5629et  s. 

817.  Les  autres  comptables  a  cjui  peuvent 
être  Nersés  les  produits  à  centraliser  chez  le 
trésorier  général  au  compte  du  département 
ioni  tenus  de  délivrer  à  la  partie  versante 
ine  quittance  détachée  d  un  registre  a 
touche.  Ces  quittances  peuvent  être  rem- 
plaf-f-(_s  par  des  déclarations  de  recette  (Decr. 
18L'3.  art.  G9|.  . 

818.  La  délivrance  des  récépissés  a  Ulon 
ou  des  quittances  à  souche  est  obligatoire 
Décr.  1893,  art.  70).  —  Les  récépissés  et  les 
qnitunces  à  souche  sont  assujettis  au  droit 
de  timbre  de  0  fr.  2.5,  sauf  les  exceptions 
prévues  à  l'art.  20  de  la  loi  du  23  août  1871. 
Le   prix  du   timbre,  lorsqu'il  est  exigible, 


s'ajoute  de  plein  droit  au  montant  de  la 
somme  due  (Décr.  1893,  art.  71).  ^  .  ,  , 
819.  —  5°  Le  trésorier-payeur  général  est 
tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  perception  des  revenus,  legs  et  donations 
et  autres  ressources  affectées  au  service  de- 
parlemental  ;  de  faire,  contre  les  débiteurs 
en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  du  pré- 
fet, les  exploits,  significations,  poursuites  et 
commandements  nécessaires  ;  d  avertir  le 
préfet  de  l'expiration  des  baux,  d  empêcher 
les  prescriptions,  de  veiller  à  la  conservation 
des  domaines  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques et  de  requérir  1  inscription  hypottie- 
caire  de  tous  titres  qui  en  sont  susceptibles 
(L  18  juill.  1892,  art.  24).  V.  aussi  L.  10 août 
1871,  art.  6i.  

820.  Néanmoins,  quand  il  est  nécessaire 
d'exercer  des  poursuites,  le  trésorier  général 
doit,  avant  de  les  commencer,  en  référer 
au  préfet,  qui  ne  peut  y  faire  surseoir  que 
par  un  ordre  écrit  (Decr.  12  ju']  •  ^^'^'^  - 
art.  68  modifié  par  Decr.  20  janv.  1900). 

821.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme  affaires  sommaires 
(L.  10  août  1871,  art.  64,  §  3).  -  H  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  de 
l'opposition  à  un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
prescrit  le  recouvrement  des  sommes  prove- 
nant de  donations  perçues  par  un  hospice , 
et  que  le  département  prétend  devoir  être 
versées  dans  sa  caisse  pour  le  service  des 
enfants  assistés  (Trib.  confl.  11  déc.  1»«, 
D.P.  76.  3.  52).  .    ,,       , 

822.  Les  poursuites  ont  lieu,  soit  d  après 
les  règles  de  droit  commun,  soit,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Le  trésorier  gênerai 
fait  1  avance,  à  litre  d'opérations  hors  budget, 
des  frais  de  poursuites,  et  il  en  opère  le  re- 
couvrement sur  les  redevables  (Uecr.  oJ3, 
art.  72  modifié  par  Décr.  20  janv.  1900). 

823.  A  la  session  d'avril,  le  conseil  gé- 
néral statue  sur  le  compte  des  produits  de 
1  exercice  clos,  sur  l'admission  en  non-valeurs 
de'  créances  présentées  comme  irrecou- 
vrables. Le  préfet  assure  l'exécution  de  cette 
délibération  par  un  arrêté  annexé  a  1  étal  des 
restes  à  recouvrer.  Au  vu  de  cet  arrêté,  le 
trésorier -payeur  reporte  les  restes  a  recou- 
vrer de  l'exercice  clos  à  l'exercice  en  cours, 
pour  lequel  il  les  prend  en  cl.argejDecr.  18J3, 
art   74   et  art.  75  modifié  par  l)ecr.  1900). 

824.  —  n.R'-rjles  spcciules  aux  emprunts. 
—  V.  supra,  n»'  715  et  s. 


Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  a  l'ac- 
quittement des  dépenses  d'un  autre  exercic» 
(art.  87). 


Art.  3.  —  Dépenses  bldcétaires. 

§  l.r.  _  Exécution  des  services. 

825.  L'exécution  des  services  est  réglée 
par  les  art.  46,  48,  54  et  81  de  la  loi  du 
iO  août  1871  ;  par  les  art.  83  à  102  du  décret 


du  12  juill.  1893,  dont  le  décret  du  20  janv 
1900  a  modifié  fart.  98;  par  l'instruction  du 
13  juill.  1893,  §57  et  s. 

826.  Aucune  dépense  a  la  charge  du  dé- 
partement ou  imputable  sur  son  budget  ne 
peut  être  engaïf  e  que  par  le  prelet.  Les 
contrats,  quand  il  y  a  lieu,  sont  passes  par 
le  préfet  au  nom  du  département,  sur  f  avis 
conforme  de  la  commission  départementale 
(Décr.  1893.  art.  83).  Le  préfet  ne  peut,  sous 
sa  responsabilité,  engager  aucune  dépense 
avant  qu'il  ait  été  pouivu  au  raoven  de  la 
paver  par  un  crédit  régulier  (art.  84). 

827.  Les  crédits  affectés  par  le  budget  a 
chaMue  article  de  dépense  ne  pe-'^ent  être 
amdiqnés  à  d'autres  deijenses  (Decr.  Ib.M, 
art.  8o).  Le  préfet  ne  peut  faire  emploi  des 
crédits  dont  la  répartition  est,  a  raison  de 
leur  nature,  réservée  au  conseil  général  ou 
à  la  commission  départementale,  que  con- 
formément aux  décisions  pr.ses  par  le  con- 
seil "énéral  ou  par  la  commission  (art.  BOJ. 


§  2.  —  Liquidation  des  dépense». 

828.  Cette  liquidation  est  prévue  par  les 
art.  8,  103  à  118  du  décret  du  12  iuill.  1893, 
et  par  l'instruction  du  13  juill.  1893,  ^68,  8b. 

829.  Aucune  dépense  ne  peut  être  liqui- 
dée à  la  charge  du  département  que  par  le 
préfet  (Décr.  1893,  art.  103.  -  V.  supra, 
Jjo  799].  _  La  constatation  des  droits  des 
créanciers  doit  précéder  le  mand..tement, 
sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  le  décret. 
Cette  constatation  résulte  des  pièces  justifica- 
tives dûment  arrêtées  (art.  104).  -Toutes 
les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  fi- 
quidées  avant  l'expiration  du  délai  complé- 
mentaire (V.  supra,  n«  670).  Les  créances  - 
dont  les  litres  ont  été  déposés  trop  tardive- 
ment pour  que  le  mandatement  puisse  en 
être  fait  avant  la  clôture  de  l'exercice  doivent 
néanmoins  être  liquidées,  afin  que  le  mon- 
tant en  soit  compris  dans  les  restes  a  payer 
de  cet  exercice  (art.  105). 

830.  Il  est  procédé  a  la  liquidation  des 
droits  acquis,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  et  d'après  les  pièces 
produites  par  eux  ou  dans  leur  intérêt  (  v. 
art.  106).  » 

§3.  —  Mandatement  des  dépenses. 

831.  Le  mandatement  des  dépenses  dé- 
partementales est  prévu  par  l'art.  65  de  la 
foi  du  10  août  1871  ;  par  fart.  23  de  la  loi  du 
18  iuill.  1892;  par  les  art.  119  à  150  du  dé- 
cret du  12  juill.  1893,  dont  le  décret  du 
20  janv.  1900  a  abrogé  l'art.  122  et  niodi lie 
l'art.  123  ;  et  par  l'instruction  du  13  juiU. 
1893,  §  70  et  s.  ,  .  ,  . 

832.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte 
du  département  ne  peut  êire  payée,  notam- 
ment par  le  trésorier  général,  que  sur  les 
mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limita 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dé- 
partement (L.  10 août  1871  .art  to ;  L.  18 juil  . 
1892   art.  23;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  119). 

833.  11  en  résulte  que  l'on  doit  regarder 
comme  abrogée  la  décision  présidentielle  du 
20  déc.  1849,  qui  autorisait  le  préfet  a  sub- 
déléguer à  l'ingénieur  en  chef  les  portions 
de  crédits  applicables  aux  dépenses  des  routes 
départementales  (Instr.  1893,  §  70).  V.  supra, 
Qo  599 

834.  Chaque  mandat  de  payement  énonce 
le  budget,  l'exercice,  le  chapitre  et  1  artic  e 
auxquels  la  dépense  s'applique,  ainsi  que  le 
montant  du  crédit  ouv.rt  au  litre  de  cet 
article  (Décr.  1893.  art.  120).  11  doit  contenir 
toutes  les  indications  de  noms  et  de  qualités 
nécessaires  pour  permettre  au  comptable  de 
reconnaître  l'identité  du  créancier  (art.  121). 
11  est  daté  et  porte  un  numéro  d  ordre 
(art  1^^6)  * 

835.  Le  mandai  de  payement  dpit  être 
délivré  au  nom  du  créancier  direct,  a  nwiris 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  mtermediaire  dunicut 
autorisé  ou  d'une  partie  prenante  collective 
Il  nt  doit  pas  être  émis  de  mandat,  soil  au 
nom  du  niandataire  d'un  créancier  direct, 
soit  au  nom  du  cessionnaire  d  une  Çn  ance. 
Toutefois,  pour  les  sommes  dues  a  1  t-.iai,  a 
un  département,  à  une  commune  o"^   "" 


établissement  public,  le  mandat  peu  c  ne 
émis  au  nom  du  trésorier  gênerai  du  ih  |i:ir- 
tement  débiteur,  à  la  charge  de  rapporln  I* 
récépissé  à  talon  ou  la  quittance  a  suurha 
du  comptable  du  département,  de  la  .ui.i- 
mune  ou  de  l'établissement  créancier  (  I  .^  r. 
1893,  art.  123  modifié  par  Decr.  20  janv  1  DU). 
836.  Tout  mandat  de  payement  doit, 
pour  être  payé  à  la  caisse  du  fesorier  ;;.jne- 
rai  être  appuyé  des  pièces  qui  conslaUnl 
que  leur  efl^t  est  d'acquitter,  en  tout  ou  ea, 
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partie,  une  dette  du  département  régulière- 
ment justifiée.  H  ne  peut  être  déroge  à  cette 
règle  que  pour  les  avances  autorisées  (Décr. 
1893,  art.  129). 

837.  Pour  faciliter  l'exécution  des  ser- 
Tices  départementaux  régis  par  économie,  il 
peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  ser- 
vices, sur  mandats  du  préfet,  des  avances 
dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  5  000  fr. 
pour  chaque  agent,  à  la  charge  par  lui  de 
produire  au  comptable,  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  pièces  justificatives  (Décr.  ISOS, 
art.  144)  —  Ces  avances  ont  pour  objet  : 
1»  les  menues  dépenses  relatives  aux  fêles 
publiques;  2»  les  ateliers  de  travaux  publics 
en  régie  ?'jr  les  routes  départementales; 
3»  les  établissements  départementaux  n'ayant 
pas  un  budget  distinct  et  un  comptable 
directement  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes  ;  4»  les  distributions  de  secours  ; 
5°  les  dépenses  des  enfants  assistés;  6«  les 
dépenses  du  laboratoire  de  chimie  agricole 
de  la  station  agronomique  département.nle 
et  des  pépinières  départementales  (art.  147). 
—  Il  ne  peut  être  fait  d'avances  à  d'autres 
services  ou  pour  une  somme  supérieure  à 
5000  fr.,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
préalable  du  ministre  de  l'Intérieur  (art.  148). 

§  1.  —  Payement  des  dépenses. 

838.  Celte  matière  est  réglée  par  l'art.  2.3 
de  la  loi  du  iS  juill.  ISIIS,  par  les  art.  lôl 
à  179  du  décret  du  12  juill.  1S93;  et  par 
l'instruction  du  13  juill.  1893,  §  79  et  s. 

839.  Le  payement  des  mandats  est  effec- 
tué :  1°  pour  le  département  de  la  Seine, 
par  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  pu- 
blic ;  2°  pour  les  autres  départements,  par  le 
trésorier  général  (Décr.  1893,  art.  152).  — 
Les  receveurs  îles  finances  et  les  percepteurs 
BOUS  leurs  ordres  doivent  faire  sur  les  fonds 
de  leur  recette  tous  les  payements  pour  les- 
quels leur  concours  est  jugé  nécessaire.  Les 
autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent 
être  appelés  à  concourir  de  la  même  ma- 
nière au  payement  des  dépenses  pour  le 
compte  du  trésorier  général.  Ces  payements 
ne  peuvent  être  valablement  effectués  que 
sur  la  présentation  du  mandat,  revêtu  du  «  Vu 
bon  à  payer  »  apposé  par  le  trésorier  géné- 
ral (art.  153).  —  Sauf  les  cas  d'urgence, 
l'époque  du  payement  est  fixée  au  cinquième 
jour  après  la  date  du  mandat  (art.  154). 

840.  Le  trésorier  général  doit  s'assurer 
de  l'observation  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites (art.  155)  et  de  l'identité  des  parties 
prenantes  (art.  163). 

841.  Faute  par  les  créanciers  du  dépar- 
tement de  réclamer  le  payement  de  la  somme 
qui  leur  est  due  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice, les  mandais  délivrés  à  leur  profit  sont 
annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces 
créanciers  et  sauf  mandatement  ultérieur  sur 
un  crédit  régulièrement  ouvert  (Décr.  1893, 
art.  170).  V.  Cire.  min.  int.  20  déc.  1911, 
Bull.  min.  int.,  p.  513. 

842.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
anr  les  sommes  dues  par  le  déparlement, 
toutes  sigiiilications  de  cessions  ou  de  trans- 
ports desdiles  sommes  et  toutes  autres  ayant 
pour  objet  d  en  arrêter  le  payement  doivent 
être  ^alt•'^^  entre  les  mains  du  trésorier  géné- 
ral. Itans  le  département  de  la  Seine,  elles 
sont  esclusivement  faites  entre  les  mains  du 
ConsiTvaleur  des  oppositions  au  ministère 
des  Finances  (L.  9  juill.  1S36).  Sont  consi- 
dérées comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
oppositions  ou  significations  faites  à  toutes 
autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées (béer.  1893,  art.  171). 

Art.  4.  —  Écritures  du  préfet 
et  du  trésorier  général. 

843.  En  ce  qui  concerne  :  ...  les  écritures 
du  préfet,  V.  Décr.  12  juill.  1893,  art.  181  à  193; 
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Cire.  min.  int.  28  déc.  1S92,  Bull.  min.  int., 
p.  351  :  Instr.  13  juill.  1893,  §  96  et  s.;  ...  Et 
celles  du  trésorier- paveur  général,  V.  Décr. 
1893,  art.  194  à  235;  înstr.  1893,  §  101  et  s. 

Art.  5.  —  Comptes  du  département. 

§  1".  —  Comptes  du  préfet. 

844.  —  I.  Le  préfet  dresse,  pour  chaque 
exercice,  le  compte  d'administration  concer- 
nant les  recettes  et  les  dépenses  du  budçL-t 
départemental  (L.  10  aoiit  1871,  art.  66,  §'l  ; 
Décr.  12  juill.  1893,  art.  208).  —  Le  but  de 
ce  compte  est  de  faire  connaître  avec  exacti- 
tude, d  une  part,  le  montant  des  droits  acquis 
au  département,  des  recouvrements  effectués 
sur  ces  droits  et  des  restes  à  recouvrer  ; 
d'autre  part,  l'emploi  qu'ont  rei,-u  les  crédits 
de  dépenses  ouverts  au  budget  (Instr.  13  juill. 
1893,  S  106), 

845.  Ce  compte  doit  présenter  par  co- 
lonnes distinctes  et  dans  l'ordre  des  chapitres 
et  articles  du  budget  : 

En  recette  :  1»  la  nature  des  receltes  ; 
2»  les  évaluations  du  budget;  3»  la  fixation 
définitive  des  sommes  à  recouvrer  d'après 
les  titres  justificatifs;  4»  les  sommes  recou- 
vrées pendant  la  première  année  de  l'exercice 
et  pendant  les  deux  premiers  mois  de  la  se- 
conde année;  5»  les  sommes  restant  à  recou- 
vrer, à  reporter  au  budget  de  l'eiercice  suivant. 

En  dépense  :  1»  les  articles  de  dépenses  du 
budget  :  2=  le  montant  des  crédits  ;  3»  le  men- 
tant des  payements  effectués  sur  ces  crédits 
pendant  la  première  année  de  l'exercice  et 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  la  seconde 
année  ;  4°  les  restes  à  payer  ;  5°  les  excé- 
dents résultant  de  la  comparaison  des  crédits 
avec  le  total  des  payements  ell'ectnés  et  des 
restes  à  paver  (Décr.  1893,  art.  208  modifié 
par  Décr.  20  janv.  1900). 

846.  Le  compte  d'administration  doit 
être  communiqué  à  la  commission  départe- 
mentale, avec  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  deuxième  ses- 
sion ordinaire  (L.  1871,  art.  66,  §  2)  (V.  su- 
pra, n»>  -274  et  s.). 

847.  La  commission  départementale  ne 
peut  réclamer  les  pièces  comptables  elles- 
mêmes,  qui  appartiennent  à  la  Cour  des 
comptes  et  ont  été  remises  aux  comptables. 
Mais  elle  peut  demander  les  minutes  et  du- 
plicata nécessaires  à  l'examen  des  comptes, 
et  même,  au  besoin,  les  dossiers,  factures, 
registres  de  comptabilité,  et  tous  documents 
de  nature  à  éclairer  le  conseil  général  (Cire, 
min.  int.  28  avr.  1874.  B.  L.  p.  562).  —  Le 
préfet  doit  donner  au  rapporteur  de  la  com- 
mission toute  facilité  pour  faire  son  travail. 
Toutefois  il  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
les  pièces  communiquées  à  l'appui  des 
comptes  soient  emportées  hors,  de  la  préfec- 
ture (Av.  min.  int.  6  cet.  1874,  B.  L.  p.  67 'ij. 

848.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
le  compte  d'administration  jL.  1871,  art.  66, 
§  1),  hors  la  présence  du  préfet  (art.  27).  Les 
observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adres- 
sées directement  par  son  président  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  (art.  66,  §  3). 

849.  Le  compte  du  département,  provi- 
soirement arrêté  par  le  conseil  général,  est 
définitivement  réglé  par  décret  (^L.  1871 , 
art.  66,  S  4),  et  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression  (art.  67).  —  Un  exemplaire  de 
ce  compte  est  joint  au  compte  du  trésorier 
général  (  Décr.  12  juill.  1893,  art.  209). 

850.  Le  département  n'est  pas  recevable 
à  contester  les  modifications  apportées  aux 
comptes  votés  par  le  conseil  général  par  un 
décret  de  règlement  qu'il  n'a  pas  attaqué  en 
temps  utile,  à  l'occasion  des  droits  relatifs 
au  règlement  des  comptes  des  exercices  pos- 
térieurs dans  lesquels  il  a  élé  fait  élat  de  ces 
modilications  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1889,  D.P. 
91.  3.  45). 


851.  —  II.  A  la  deuxième  session  ordi- 
naire, le  préfet  soumet  au  conseil  général  la 
compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources 
municipales  affectées  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  (  L. 
10  août  1s7t,  art.  66,  §  5).  V.  Cire.  min.  int. 
8  cet.  1871,  D.P.  71.  4.  115,  note,  n»  53. 

§  2.  —  Comptes  et  responsabilité  du  trésorier 
général. 

A.  —  Comptes  du  trésorier  général. 

852.  —  I.  Le  trésorier  général,  en  qualité 
de  comptable  départemental,  dresse,  pour 
chaque  exercice,  un  compte  de  gestion  con- 
cernant les  recettes  et  les  dépenses  du  dé- 
partement (L.  18  juill.  1892,  art.  2  v.  §  1). 

853.  Ce  compte  présente  :  1»  la  situation 
du  comptable  envers  le  département  au 
1"  janvier  de  l'année  ;  2"  le  rappel  des  opé- 
rations complémentaires  effectuées,  au  titra 
de  l'exercice  précédent,  du  1"  janvierau  dtr- 
nier  jour  de  février  de  l'année  pour  laquelle 
le  compte  est  rendu  ;  3°  le  développement 
des  autres  opérations  de  toute  nature,  en 
recettes  et  en  dépenses,  effectuées  pendant 
la  même  année  avec  distinction  des  opéra- 
tions budgétaires  et  des  opérations  hors 
budget  ;  4"  la  situation  du  comptable  envers 
le  déparlement  à  la  fin  de  l'année  (Décr. 
12  juill.  1893,  art.  210  modifié  par  Décr. 
20  janv.  1900).  V.  aussi  les  art.  211  à  219  du 
décret  de  1893. 

854.  Le  compte  de  gestion  du  trésorier 
général  est  remis  à  la  commission  départe- 
menlale  en  même  temps  que  le  compte  d  ad- 
ministration du  préfet,  et  débaltu  par  le 
conseil  général  (L.  18  juill.  1892,  art.  25,  §  1 
et  2).  Le  comptable  lient,  à  cet  effet,  ses 
pièces  de  comptabilité  à  la  disposition  du 
conseil  général,  sans  cependant  s'en  dessai- 
sir. Le  conseil  général  prend  une  délibéra- 
tion spéciale  sur  les  résultats  du  compta 
(Décr    1898,  art.  221). 

855.  Les  comptes  du  trésorier  général 
sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la 
Cour  des  comptes  (L.  1892,  art.  2o,  §3).  — 
Ils  sont  déposés  au  greffe  de  la  Cour  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la 
session  d  août  des  conseils  généraux  (Décr. 
1893.  art.  221). 

856.  Le  trésorier  général  qui  n'a  pas 
présenté  son  compte  dans  les  délais  pres- 
crits peut  être  condamné  par  la  Cour  des 
comptes  à  une  amende  de  50  à  .500  fr.  par 
mois  de  retard  (L.  18  juill.  1892,  art.  25, 
§4).  V.  Cour  des  comptes,  a"'  139,  149 
a  151. 

857.  D'après  l'art.  223  du  décret  du 
12  juill.  1893,  le  compte  doit  être  présenté 
à  la  Cour  en  état  d'examen.  Le  compte  n'est 
réputé  en  état  d'examen  que  s'il  est  con- 
forme aux  dispositions  des  art.  210  à  220 
et  s'il  est ,  en  outre,  appuyé  des  documents 
généraux  visés  dans  l'art.  224  et  des  pièces 
justificatives  (V.  eod.  v,  n»  129).  —  Parmi 
ces  documents  doit  figurer  un  état  des  pro- 
priétés foncières ,  des  rentes  et  des  créances 
composant  l'actif  du  département  (L.  1S92, 
art.  25.  §  2). 

858.  En  ce  qui  concerne  les  formes  da 
compte,  son  contrôle  par  la  directiuu  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique,  la  procé- 
dure et  le  jugement  par  la  Cour  des  comptes, 
V.  Décr.  12  juill.  1893,  art.  225  et  s.  V.  aussi 
Cour  dfs  comptes,  n"  126  et  s.,  156  et  s. 

859.  —  II.  Par  ses  art.  144  à  149.  le  dé- 
cret du  12  juill.  1893  rattache  à  la  compta- 
bilité du  trésorier  général,  comptable  du 
département,  toutes  les  opérations  de  comp- 
tabilité des  établissements  départementaux 
non  pourvus  d'une  personnalité  financière 
distincte  de  celle  du  département,  c'est- 
à-dire  les  établissements  déparlemeniaux 
autres  que  les  asiles  d'aliénés  et  les  dé- 
pôts de  mendicité  {Rec.  Cons.  d'Etat,  1894, 
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p.  771,  nolel.  — V.  Inatr.  13  juiil.  i893,  §77). 
—  11  en  résulte  que,  si  le  préfet  a  distrait 
de  la  eomptahililé  du  trésorier  pénéral  et 
conlié  à  uu  économe  les  opérations  de  re- 
colles et  de  dépenses  relatives  à  un  établis- 
Eenienl  de  cette  nature,  cet  économe  doit 
renilre  compte  à  la  Cour  des  comptes  en 
qualité  de  comptable  de  fait.  A  cet  égard,  le 
décret  de  ISiKl  n'a  fait  que  consacrer  la 
jurisprudence  antérieure  (V.  C.  adm.  t.  4, 
p.  506,  n"  562  et  s.,  579  et  s.). 

B.  —  Responsabilité  du  trésorier  général. 

860.  —  I.  I.e  trésorier  général,  en  tant 
que  ci>niptable  dépailemental,  est  pcrson- 
nL'Ileincut  responsable  des  déticils  ou  débets 
constatés  au  préjudice  du  déparlemenl.  Le 
ministre  des  Unances,  en  sa  qualité  de  chef 
hiérarchique,  peut  statuer  sur  cette  ^es^)on- 
sabilité,  sauf  recours  au  Conseil  d'htat , 
comme  dans  les  cas  de  responsabilité  du 
trésorier  général  envers  l'Elat  { Conclus. 
de  M.  Saint- Paul,  comm.  du  Gouv.,  D.P. 
1905.  3.  25).  V.  Trésor  public. 

86l<  Il  appartient  au  ministre  des  Fi- 
nances d'e.tonérer  en  tout  ou  partie  les 
comptables  départementaux  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  ont  encourue  (Cons.  d'Et.  18  déc. 
l'.KB,  1).P.  1H05.  3.  25,  et  Conclus,  préc.  de 
Jl.  Saint -Paul).  —  Il  peut  user  de  ce  droit, 
même  lorsque  les  fonds  touchés  au  moyen 
de  pièces  fausses  n'ont  pas  été  reversés  à  la 
caisse  départementale  et  que  c'est  au  moyen 
(le  l'inscription  d'ollice,  par  le  préfet,  de 
crédits  iiors  budget  qu'il  a  été  pourvu  au 
1  ayement  des  dépenses  auxquelles  ces  fonds 
auraient  dû  être  employés  (Même  arrêt)  ;  et 
sans  qu'il  soit  tenu  d'attendre  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  des  comptes  ait  constitué  les 
comptables  en  débet  des  sommes  payées  sur 
pièces  fausses  (Même  arrêt,  sol.  impl.). 

8â2,  I.e  trésorier  général  commet  une 
double  faute,  d'une  part,  en  apposant  son 
visa  sur  des  mandats  malgré  le  blanc  laissé 
à  dessein  par  le  faussaire,  ce  qui  a  permis 
à  celui-ci  de  faire  précéder  d'un  mot  la 
nention  de  la  somme  à  payer  sans  que  cette 
aildition  fiit  de  nature  à  éveiller  les  soup- 
çons des  receveurs  particuliers,  et,  d'autre 
part,  en  ne  surveillant  pas  les  conditions 
d.ins  lesquelles  ses  subordonnés  procédaient 
à  la  vérification  des  parties  prenantes,  alors 
que  celte  surveillance  est  expressément  mise 
à  sa  charge  par  l'art.  IGlî  du  décret  du 
12  juin.  1893.  l)ès  lors,  le  ministre  a  fait  une 
fiusse  application  de  l'art.  2]  du  décret  du 
31  mai  1862  en  l'exonérant  de  toute  respon- 
sabilité, et  il  y  a  lieu  de  laisser  à  sa  charge 
la  moitié  du  déficit  total  (Même  arrêt). 

863.  S'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux 
receveurs  particuliers  de  la  réçularité  appa- 
rente de  toules  les  pièces  justificatives  pro- 
duites par  le  faussaire,  lorsqu'ils  ont  eu  le 
tort  d  accepter  de  lui  des  justifications 
d'identité  insufHsantes,  une  partie  du  déficit 
(dans  l'espèce,  le  quart)  doit  être  mise  à 
leur  charge  dans  la  proportion  des  paye- 
ments faits  par  chacun  d'eux  (Cons.  d'Et. 
18  déc.  1903,  précité).  —  Le  trésorier  gé- 
néral étant  garant  des  condamnations  encou- 
rues par  ses  subordonnés,  il  y  a  lieu  de  fixer 
un  délai  à  l'expiration  duquel  il  devra  pour- 
voir à  l'exécution  de  ces  condamnations 
(Même  arrêt).  —  Dans  les  circonstances  de 
l'affaire  il  y  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  du 
département  le  quart  du  déficit,  sauf  le  re- 
cour- qu'il  se  croirait  fondé  à  exercer  contre 
qui  il  a;ipnrlicndrait  IMême  arrêt). 

864.  —  II.  l'ne  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  comptable  est  attribuée  aux 
droits  et  créances  du  département  par  appli- 
cation de  lart.  2121  G.  civ.  (Décr.  12juill. 
1893.  art.  22).  V.  PriviV'ges  et  hypolhérpies. 

865.  —  III.  Le  caulii>nnemenl  verse  par 
le  trésorier-payeur  général  au  Trésor  est 
allecté   solidairement    à   la   garantie   de   sa 


gestion  comme  comptable  départemental.  Le 
préfet  délivre,  pour  le  remboursement  des 
deux  tiers  do  ce  caulionneimiit .  a|irès  la 
cessation  ries  fonctions,  un  ceililical  iK'  libé- 
ration provisoire,  constatant  que  les  éci-ilnres 
ont  été  reconnues  régulières,  et  que  la  si- 
tuation des  fonds,  ainsi  que  le  procés-vcrlial 
dis  titres  ou  valeurs,  ne  font  ressortir  aucun 
débet  à  la  charge  du  coniptable;  et  pom  le 
remboursement  du  dernier  tiers,  aiiiès 
l'arrêt  de  quitus  définitif  prononcé  par  la 
Gourdes  comptes,  un  certilical  de  (/nilus, 
visant  ledit  arrêt  et  coiistalant  qu'aïuiin 
pourvoi  n'a  été  formé  pendant  le  délai  de 
trois  mois  écoulé  depuis  la  notilic;iiion  île 
cet  arrêt  (Décr.  1893,  art.  22  complété  par 
Décr  20  janv.  19(10).  V.  Trésor  puMic;  et 
C.  adm. ,  t.  4,  p.  697,  n«'  5278  et  s. 

CHAP.    S.   —   Btens   du   département. 

866.  Les  biens  du  département  consi- 
déré comme  personne  morale  (V.  supra , 
n"'  26  et  s.)  se  divisent  en  deux  classes  :  ... 
1"  biens  du  dirmaine  privé.  Ils  peuvent  con- 
sister, notamment,  en  forêts,  patiii*ai;es.  pé- 
pinières, établissements  thermaux,  liai-as.  ca- 
naux, etc.,  ou  en  valeurs  mobihéns  (rentes, 
etc.).  En  fait,  le  patrimoine  privé  n'existe 
qu'au  profit  de  certains  départements. 

867.  ...  2"  Biens  du  domaine  public,  les- 
quels ne  sont  ni  aliénables,  ni  prescrip- 
tibles. Ce  sont  principalement  :  les  routes 
départementales;  les  anciennes  routes  na- 
tionales de  'd»  classe  qui  ont  été  abandon- 
nées aux  départements  par  le  décret  du 
16  déc.  1811,  à  charge  de  les  entretenir 
(art.  3  et  7 ,  R.  Voirie  par  terre,  p.  192), 
et  qui  ont  été  comprises  définitivement  dans 
les  propriétés  départementales  par  l'art.  .'i9, 
S  2,  de  la  loi  du  10  août  1871  (V.  V(,irie); 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram- 
ways concédés  par  le  département  (V.  C/ie- 
min  de  fer ,  n»"  1C82  et  s.,  1857  et  s.l. 

868.  En  dehors  de  ces  biens,  la  pro- 
priété des  départements  se  compose  presque 
uniquement  des  bâtiments  allectés  à  des 
services  publics,  les  uns  oblii;atoires,  les 
autres  facultatifs  pour  le  département.  —  La 
propriété  des  départements  sur  ces  biens  a 
sa  source:  ...  soit  dans  des  concessions  qui 
leur  ont  été  faites  par  l'Etat  (Décr.  9  avr. 
1811,  R.  Domaine  de  l'Etal,  p.  9.î),  comme 
contre-partie  de  l'obligation  qui  leur  était 
imposée  de  pourvoir  aux  immeubles  néces- 
saires pour  les  services  de  l'Administratiiin, 
des  cours  et  tribunaux,  de  l'instruction  pu- 
blique (L.  28  mess,  an  4,  15  frim.  an  6, 
11  frim.  an  7,  2  vent,  an  13),  V.  Domaine 
du  l'Etat;  ...  Soit  dans  des  libéralités  éma- 
nant des  particuliers,  soit  dans  des  acquisi- 
tions de  bâtiments  ou  de  terrains  décidées 
par  le  conseil  général. 

869.  Les  services  publics  installés  dans 
les  bAliments  départementaux  sont  pour  la 
plupart  des  services  de  l'Etat  Nous  avons 
indiqué  les  services  pour  lesquels  les  dépar- 
tements sont  obligés  de  fournir  à  l'Etat  des 
b;'itiments  (V.  s^tpra,  n»"  732  et  s.). 

870.  A  ces  bâtiments  affectés  à  des  ser- 
vices publics  obligatoires,  il  faut  ajouter 
ceux  que  le  département  affecte  volontaire- 
ment à  des  services  publics  facultatifs  ; 
écoles  d'agriculture,  établissements  d'assis- 
tance, hospices  d'aliénés,  d'enfants  assistés, 
de  vieillards,  dépots  de  mendicité,  musées. 

CHAP.  9.  —  Contrats  du  département. 

871.  Les  départements,  considérés  comme 
des  personnes  morales,  peuvent  faire  tous 
les  contrats  nécessaires  à  la  gestion  de  leur 
domaine  mobilier  ou  immobilier  et  au  fonc- 
tionnement des  services  publics  dont  ils  sont 
chargés.  —  Sauf  les  exceptions  expressément 
prévues  par  la  loi ,  ces  contrats  sont  régis 
par  le  droit  commun. 


I  A.  —  Formation  des  contrats. 

872.  Les  règles  relatives  à  la  formation 
'  des  contrats  départementaux  sont  tracées 
'  par  les  art.  40 ,  41 ,  46  à    19  de  la  loi  du 

10  août  1871,  et  par  le  décret  du  12  juiU. 
1893. 

873.  Les  contrats  des  départements  sont 
toujours  décidés  par  des  délibérations  da 
conseil  général.  —  En  principe,  ces  délibé- 
rations sont  exécutoires,  mais  non  défini- 
tives, et  leur  exécution  peut  être  suspendue 

!  par  décret  (L.  1871,  art.  48  et  49).  V.  supra, 
!  n"'  446  et  s.  —  Dans  certains  cas  liiiiitative- 
mcnt  éniimérés  dans  les  art.  40  et  46  de  la 
loi  de  1871,  les  délibérations  relatives  aui 
contrats  départpmantnux  sont  définitives, 
CMCutoires  par  elles-mêmes  (V.  supra,  n"»  400, 
403,  407,  408,  421  à  423,  429,  709,  712;  infra, 
n"  912),  sauf  annulation  par  décret  en  Con- 
seil d'Etat  conformément  à  l'art.  47  (V.  sw- 
pra,  n"  431  et  s.).  —  Enfin,  exceptionnelle- 
ment, ces  délibérations  sont  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement  (L.  1871, 
art.  41  ;  L.  4  févr.  1901,  art.  7).  V.  supra, 
n»  382  383,  409,  710.  —  Comp.  Commune, 
n"  3384  et  s. 

B.  —  Passation  des  contrats. 

874.  —  I.  Qualité  pour  passer  les  con- 
trais. —  Le  préfet  passe  les  contrats  au 
nom  du  département,  sur  Vaiùs  conforme  de 
la  commission  départementale  (L.  10  août 
1871,  art.  54,  §  4).  —  La  commission  dépar- 
tementale, en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que 
lui  a  donnés  le  conseil  général,  peut  auto- 
riser le  préfet  à  passer  un  bail  pour  location 
d  un  casernement  de  gendarmerie  (Cons. 
d'Et.  27  déc.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1003). 

875.  Lorsqu'une  résolution  que  le  con- 
seil général  a  prise  à  litre  définitif  implique 
la  rédaction  et  la  signature  d'un  traité,  l'ac- 
quisition, l'aliénation,  l'échange,  la  gestion 
des  propriétés  départementales,  le  bail  à 
loyer,  l'assurance  des  bâtiments,  etc.,  le 
préfet  doit  préparer  l'acte  qui  engagera  les 
deux  parties  contractantes,  et  le  soumettre 
eiisuile  à  la  commission  départementale.  Il 
ne  doit  le  revêtir  de  sa  signature  que  sur 
l'avis  conforme  de  la  commission,  dont  men- 
tion doit  être  faite  (Cire.  min.  int.  8  oct.1871, 
D.P.  71.  4.  116,  note,  n»  55). 

876.  Pour  prouver  que  I-a  commission 
di'partementale  a  été  consuliée,  il  convient 
de  mentionner  son  approbation  en  marge 
ou  au  bas  de  l'acte.  Généralement,  cette 
nienlion  est  signée  par  le  président  de  la 
cumiiiission  (Cire.  min.  fin.  17  nov.  1871, 
B.  L.  p.  142;  16  août  1872,  B.  L.  p.  217). 

877.  L'approbation  de  la  commission  est 
néceasaire  exclusivement  pour  les  contrats 
passés  au  nom  du  département.  Elle  ne  l'est 
|ias  pour  ceux  qui  sont  faits  au  nom  des 
comniiines,  notamment  en  matière  de  che- 
iiiius  vicinaux,  quelle  que  soit  fimportance 
dus  subventions  fournies  sur  les  fonds  dé- 
partementaux (Cire.  [liée.  16  août  1872). 

878.  L'avis  conforme  de  la  commission 
est  exigé:  ...  même  lorsqu'il  s'agit  d'accjui- 
siliijiis  faites  en  vue  de  travaux  dont  l'ulilité 
publique  a  été  déclarée  et  qui,  par  suite, 
auraient  pu  donner  lieu  à  expropriation, 
notaininenl  en  vue  d'établissement  de  routes 
départementales  (Av.  min.  trav.  publ.  19  déc. 
1873.  li.  L.  p.  4r)8);  ...  Pour  les  marchés  de 
gré  à  gré,  dans  les  cas  où  l'urgence  ne  per- 
met pas  de  recourir  à  l'adjudication  (Cire, 
min.  int.  25  mars  1872,  B.  L.  p.  176);  ... 
Même  dans  le  cas  où  le  conseil  générala 
déterminé  les  conditions  du  contrat  (Av. 
min.  int.  10  nov.  1874,  B.  L.  p.  701). 

879.  Quand  il  s'agit  d'un  contrat  entre 
l'Elat  et  le  département,  le  préfet  agit  au 
nom  de  l'Etat,  et  il  doit  donner  délégation 
au  secrétaire  général  par  application  de  l'ar- 
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rêté  du  17  ni%-.  an  9,  pour  agir  au  nom  du 
département  (Av.  min.  fin.  9  sept.  1874; 
Décis.  min.  int.  5  juill.  1875,  B.  L.  p.  833). 
V.  Domaine  de  l'Etal;  ...  Sans  qu'on  puisse 
étendre  à  cette  hypothèse  l'application  du 
paragraphe  3  de  I  art.  54  de  la  loi  de  1871, 
qui  est  spécial  aux  actions  litigieuses  (Av. 
min.  int.  5  oct.  1876,  B.  L.  p.  906.  —  V.  in- 
fra,  n»  887).  —  I.ors  de  la  passation  d'un 
contrat  par  lequel  le  département  de  Seine- 
et-Oise  louait  a  l'Etat  l'hôtel  de  la  préfecture 
pour  l'installation  du  président  de  la  Répu- 
Llique,  ou  a  admis  que,  l'Etat  étant  repré- 
senté par  le  ministre  des  Travau.x  publics, 
le  département  devait  être  représenté,  non 
par  le  président  du  conseil  général,  délégué 
a  cet  ellel  par  le  conseil,  mais  par  le  préfet, 
fauf  au  président  du  conseil  général  à  appo- 
ser, s'il  le  jugeait  bon,  sa  signature  -à  côté 
de  celle  du  préfet  (Av.  préc.  5  oct.  1876). 

880.  Quant  à  l'acte  d'acceptation  des 
dons  et  legs,  V.  s^upra,  n<"  410  et  s. 

881.  —  II.  Formes  des  conlrals.  —  Les 
contrats  sont  passés  soit  devant  notaire,  soit 
dans  la  fo>~me  administrative  (Décr.  12  juill. 
1893,  art.  92).  Comp.  Commune,  n<"  3400 
et  s.  ;  Domaine  de  l'Etat. 

C.  —  DifDcullés  d'exécution  ;  Compétence. 

882.  En  général,  les  tribunau-x  judiciaires 
Bont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations lelatives  aux  contrats  passés  par  les 
départements  (V.  Cimipétence  administra- 
tive, n»»  2-26  et  s.).  Comp.  Commune,  n»'  3415 
et  Si  ;  Domaine  de  l'Etat. 

CHAP.  10.  —  Procès  du  département. 

SECT.   l"''.  —  Actions  actives  et  passives 
du  département. 

§  1".  —  Exercice  des  actions  départemen- 
tales par  les  représentants  du  dcptirtemenl. 

A.  —  Représenlition  du  département  en  justice. 

883.  —  I.  Qualité  pour  représenter  le 
département  en  justice.  —  1»  liègte  géné- 
rale. —  En  principe,  le  département  est 
représenté  en  justice  par  le  préfet.  Celui- 
ci,  en  effet,  d  après  l'art.  54 ,  §  1,  de  la 
loi  du  10  août  1871 ,  intente  les  actions 
départementales  en  vertu  de  la  décision  du 
conseil  général  (V.  infra.  n»»  8SI8  et  s.),  et 
peut,  sur  lavis  conforme  de  la  commission 
départementale,  défendre  à  toute  action  inten- 
tée contre  le  déparlement  (V.  infra,  n»  904). 

884.  11  en  lésulle  que  le  droit  d'engager 
une  action  ou  d'y  défendre  au  nom  du  dé- 
partement, sans  autorisation,  n'appartient 
plus  jamais  ati  préfet,  la  commission  dépar- 
tementale devant  statuer  en  cas  d'urçence 
(Cire.  min.  int.  8  oct.  1871,  D.P.  71.  4.  113, 
note,  n»  37).  V.  infra,  n»  905. 

885.  Le  préfet  ayant  exclusivement  le 
droit  de  représenter  le  département  en  jus- 
tice, la  délibération  par  laquelle  un  conseil 
général  aurait  conlié  cette  mission  à  la  com- 
mission départementale  devrait  être  considé- 
rée comme  nulle  et  non  avenue  (Av.  min.  int. 
23  mare  1874,  B.  L.  p.  492). 

886.  la  jurisprudence  reconnaît  au  pré- 
fet seul  qualité  pour  représenter  le  départe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  infra, 
n"»  8^8  et  s.). 

887.  —  2»  Exception;  Litiges  entre 
l'Etcct  et  le  département.  —  En  cas  de  litige 
entre  l'Etat  et  le  département,  l'action  est 
intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  départe- 
ment, par  un  memlire  de  la  commission  dé- 
partementale désigné  par  elle  (L.  1871,  art.  rA, 
j  3).  Oans  ce  cas,  en  ellel,  l'Etat  est  en  géné- 
ral représenté  par  le  préfet(C.  proc.  art.  1)9-1». 
—  V.  Uimiaine  de  l'Etat,  Exploit). 

888.  —  3»  Recours  devant  le  Coyiseil 
diktat.  —  La  doctrine,  se  fondant  sur  la  so- 


lution implicite  qui  semblait  résulter  de 
quelques  arrêts,  avait  d'abord  admis  que 
lart.  54,  §  3,  de  la  loi  du  10  août  1871  était 
applicable  toutes  les  fois  que  le  département 
se  trouvait  en  conflit  avec  le  représentant  de 
la  puissance  publique  (V.  C.  adm.,  1. 1,  p.  360, 
n«  2120  et  s.  ;  Cons.  d'Et.  19  nov.  1880,  D.P. 
82.  3  34;  10  nov.  1SS2,  D.P.  Si.  5.  119  et  su- 
pra, n"  44i).  —  On  pouvait  invoquer  aussi 
dans  ce  sens  plusieurs  arrêts  antérieurs  à 
la  loi  de  1871,  qui  reconnaissaient  comme 
recevables  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formés  par  tous  les  membres  du  conseil  gé- 
néral ou  même  par  son  président  (V.  Cons. 
d'Et.  8  mars  1866,  D.P.  71.  5.  93;  8  août  1872, 
D.P.  73.  3.  49). 

889.  .Mais  une  jurisprudence  plus  ré- 
cente, interprétant  l'art.  54,  §  3,  de  la  loi  du 
10  août  1871  dans  le  sens  le  plus  restrictif, 
décide  qu'il  a  pour  motif  unique  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  le  prélet  de  (igurerdans  la 
même  inst.ince  comme  représentant  des 
deux  parties  en  cause  (Cons.  d'Et.  27  janv. 
1893,  D.P.  94.  3.  22  ;  17  janv.  1902,  D.P.  IIWS. 
3.  63;  22  mars  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.   264  ;  19  mars  1909,  D.P.  1910.   3.  133). 

890.  De  ce  principe,  d'ailleurs  contes- 
table, le  Conseil  d'Etat  a  conclu  que  c'est 
au  préfet,  et  non  à  un  membre  de  la  com- 
mission départementale,  qu'il  appartient  de 
former,  au  nom  du  département,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  un  recours  tendant  à  faire 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir  :  ...  une  dé- 
cision ministérielle  prescrivant  une  enquête 
sur  un  projet  de  tramwaj'S  dans  une  ville  et, 
par  voie  de  conséquence,  l'arrêté  préfectoral 
cris  en  vertu  de  celte  décision  (Cons.  d'Et. 
l7  janv.  et  22  mars  1902,  précités). 

89t.  ...  Ou  un  décret  inscrivant  d'office 
au  budget  départemental  la  somme  néces- 
saire pour  pourvoir  aux  frais  de  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  dans  une  ville  (Cons. 
d'Et.  27  janv.  18!)3,  précité). 

892.  A  l'appui  de  ces  solutions,  on  allègue 
que  les  membres  de  la  commission  départe- 
mentale ne  représentent  valablement  le  dé- 
partement, en  remplacement  du  jjréfet.  qu'en 
cas  de  litige  entre  l'Hltat  et  le  département 
(Cons.  d'Et.  22  mars  1902,  précité). 

893.  Mais,  bien  que  la  procédure  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  ne  comporte  pas 
la  présence  au  débat  d'un  défendeur  dans  le 
sensstrictementjuridiquedece  mot,  il  semble 
diflicile  de  ne  pas  admettre  qu'il  y  ait,  dans 
l'espèce,  un  véritable  litige  entre  l'Etat  et  le 
département.  Il  convient  d'ailleurs  de  remar- 
quer que,  dans  la  première  afî'aire,  le  recours 
tendait  'à  faire  annuler  un  arrêté  empilant 
du  préfet  lui-même  ;  et  que,  dans  la  seconde 
affaire,  l'Etal  était  intéressé,  puisqu'il  aurait 
dû  supporter  les  frais  de  casernemeni,  au  cas 
où  le  département  en  eût  été  exonéré  (D.P. 
94.  3.  22,  note  7-8;  1903.  3.  63,  note  2-3l. 

894.  Par  application  du  .principe  énoncé 
supra,  n"  889,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré 
non  recevable  le  recours  introduit  par  un 
membre  de  la  commission  départementale 
désigné  par  elle,  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  reconnaissant  à  un  vieillard 
assisté  un  domicile  départemental  (  alors 
même  que  cet  arrête  est  conforme  à  l'opi- 
nion de  l'administration  préfectorale)  (Cons. 
d'Et.  19  mars  I'.KI9,  D.P.  1910.  3.  133).  Cette 
solution  fait  ressortir  les  inconvénients  d'un 
système  qui  charge  le  préfet  de  soutenir  des 
pourvois  dont  le  succès  aurait  à  son  égard  , 
pour  ainsi  dire,  le  caractère  d'un  échec 
personnel. 

895.  Mais  le  Conseil  d'Etat  est  allé  plus 
loin.  Il  a  décidé  que  le  département,  lorsqu'il 
défend  devant  le  Conseil  d'Etat  à  un  recours 
formé  par  l'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  prélecture,  est  représenté  non  par  un 
membre  de  la  commission  déparlementale 
désigné  par  cette  commission  conformément 
à  l'art.  54,  §3,  de  la  loi  de  1871,  mais  par  le 
préfet  (Cous.  d'Et.  14  janv.  1898,  sol.  impl., 


D.P.  99.  3.  39).  La  même  solution  avait  été 
dé|i)  défendue  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
à  l'occasion  d'un  pourvoi  jugé  le  21  mai  1897; 
mais  le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  statué 
(Rrc.  Cons.  d'Etat,  p.  402). 

896.  Il  semble  cependant  difficile,  dans 
cette  hypothèse  où  il  s'agit  d'un  véritable  li- 
tige entre  le  département  et  l'Etat,  d'écar- 
ter l'application  de  l'art.  5i,  §  3.  dont  le  texte 
est  général  et  ne  présente  aucune  ambiguïté. 
D'autre  part,  la  solution  adoptée  paraît  con- 
sidérer comme  deux  litiges  distincts  celui 
qui  est  intenté  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  celui  qui  est  porté  en  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Or,  si,  au  point  de  vue  de  la 
procédure,  il  y  a  deux  actions  distinctes,  en 
fait  il  n'y  a  qu'un  litige  unique.  Enfin, 
d'après  le  système  du  Conseil  J'Elat,  le  pré- 
fet, comme  représentant  l'Etat,  a  soutenu 
devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  expertise  ;  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  s'est  trouvé  chargé,  comme  repré- 
sentant le  département,  de  soutenir  qu'il  y 
avait  lieu  à  expertise  ;  puis,  le  Conseil  d'Etat 
s'étant  prononcé  dans  ce  sens,  il  a  dû,  re- 
venu devant  le  conseil  de  préfecture,  com- 
battre les  conclusions  du  département.  Un 
tel  système  semble  n'être  guère  admissible,  à 
moins  d'être  imposé  par  un  texte  précis. 

897.  —  II.  Actes  qu'il  nppai-tient  au  pré- 
fet de  faire  comme  représentant  le  départe- 
mcnt  en  justice.  —  Une  fois  l'autorisation 
d'ester  en  justice  donnée  au  préfet,  c'est  à 
celui-ci  qu'appartient  la  direction  de  l'affaire 
et  des  actes  d'exécution,  notamment,  la 
constitution  et  la  désignation  de  l'avocat  (Av. 
min.  int.  24  mai  1874,  B.  L.  p.  579).  Comp. 
Commune,  n™  3898  et  s. 

B.  —  Délibération  du  conseil  général. 

898.  —  I.  Nécessité  d'une  délibération 
du  conseil  général  pour  que  le  dêpartevient 
puisse  ester  en  justice.  —  L'art.  46-15»  de  la 
loi  du  10  août  1871  dispose  formellement  que 
le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
du  département,  sauf  les  cas  d'urgence, 
dans  lesquels  la  commission  déparlementale 
pourra  statuer.  Et,  d'après  l'art.  54,  §  1,  de 
la  même  loi,  le  préfet  intente  les  actions  en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  général. 
D'autre  part,  aucune  disposition  légale  ne 
soumet  les  délibérations  de  cette  nature  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  soit 
en  matière  administrative,  soit  en  matière 
judiciaire  (Cire.  min.  int.  4  août  1806,  D.P. 
66.  4.  90,  note,n°9).  Il  appartient  donc  au  con- 
seil général  de  décider  souverainement  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  département,  d'ester  en  justice. 

899.  Toutefois,  la  délibération  du  conseil 
général  pourrait  être  annulée  par  décret  en 
Conseil  d'Etat,  sur  le  recours  du  préfet,  con- 
formément à  l'art.  47  de  la  loi  de  1871  (V. 
supra,  n»'  431  et  s.). 

900.  Lorsque  le  conseil  général  a  auto- 
risé le  préfet  à  faire  tous  actes  nécessaires 
et  à  prendre  telles  mesures  qu'il  jugerait 
convenables  pour  arriver  à  l'exérution  com- 
plète des  conditions  d'un  marché  passé  au 
nom  du  département,  cette  délibération 
contient  pour  le  préfet  une  autorisation  suf- 
lis:inle  à  l'effet  d'intenter,  s'il  y  a  lieu,  une 
action  contre  l'entrepreneur  qui  avait  sou- 
missionné le  marche  dont  il  s'agit  (Cons. 
d'Et.  -28  mai  1868,  D.P.  69.  3.  61). 

901.  Des  dispositions  des  art.  46  et  54  de 
la  loi  de  1871,  il  ressort  que  le  prélet  ne  peut 
agir,  soit  en  demandant,  soîl  en  défendant, 
sans  le  concours  et,  à  plus  forte  raison, 
contre  la  volonté  du  conseil  général  (Comp. 
Commune,  n"  3913).  —  L'absence  d'autorisa- 
tion de  ce  conseil  a  pour  résultat  :  ...  de 
faire  regarder  comme  étant  par  défaut  la 
décision  intervenue,  bien  que  le  préfet  ait 
défendu  (Comp.  Conseil  de  prcfeclure, 
n»  78't)  ;   ...  Et  de  faire  déclarer  non  rece- 
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Table  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé 
par  le  prélet  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  (Cens.  d'Et.  2  avr.  1909,  D.P. 
i9IO,  3.  129). 

Cependant  raulorisalion  du  conseil  géné- 
ral peut  n'être  pas  préalable;  elle  peut  être 
proiiuite  au  cours  de  l'instance  (Cons.  d  Kt. 
iS  liée.  1SKX),  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  8Î1.  — 
Conip.  Commune,  n»  39'21). 

902.  —  11.  Exceptions  ;  Cas  où  le  pivft't 
peut  agir  sans  autorisation  du  conseil  gé- 
néral. —  1»  Actes  conservatoires  et  inter- 
ni)ilifs  de  déchéance.  —  Le  préfet  fait  ces 
actes  conservatoires  et  interruptifs  de  dé- 
chéance (L.  10  août  1871,  art.  &i,  §  2),  sans 
être  tenu  de  produire  aucune  autorisation.  — 
Selon  un  avis,  une  action  en  référé  n'est  pas 
un  acte  conservatoire  ;  dès  lors,  en  cas  d'ur- 
gence, le  préfet  ne  peut  l'intenter  sans  avoir 
demandé  préalablement  l'avis  de  la  commis- 
sion départementale  (.\v.  min.  int.  10  déc. 
1873,  H.  L.  p.  4.N5).  Mais  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  regardent  une  telle  action 
comme  un  acte  conservatoire  {V.  Commune, 
U"  3930  et  3968;  D.P.  1909.  2.  112,  note  1). 

903.  —  "2"  Cas  où  la  commission  dépar- 
tementale donne  l'autorisation.  —  Le  préfet 
peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  défendre  à  toute _action  in- 
tentée contre  le'département  (L.  l!S71,  art.  ÎA, 
§  1 J.  Si  la  commission  est  d'avis  que  le  dé- 
partement ne  doit  pas  défendre,  le  conseil 
général  statuera  (Marie,  p.  119). 

904.  11  peut  aussi,  en  cas  d'urgence, 
inifiiter  une  action  judiciaire,  avec  l'autori- 
sation de  la  commission  (L.  1871,  art.  46-15»); 
...  F'ar  ejeiiiple,  lorsque  l'adversaire  est  en 
étal  de  faillite  ou  de  déconfiture  (Cons.  d'Et. 
13  juill.  1883,  D.P.  85.  3.  27-28). 

§  2.  —  Compétence. 

905.  En  général,  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  diri^'ées  contre  les  départements  (V. 
su/ira,  n»  882;  et  Compétence  administra- 
tive, n'  345). 

S  3.  —  Procédure  relative  au  cas 
ou   le  département  est   défendeur. 

906.  Dans  le  cas  où  le  département  est 
défendeur,  le  demandeur  est  tenu  de  pré- 
senter un  mémoire  préalable,  en  vertu  de 
l'art.  5.T  de  la  loi  du  10  août  1871,  qui,  sauf 
la  durée  du  délai  imposé  au  demandeur 
avant  de  porter  son  action  devant  les  tribu- 
naux (deux  mois  au  lieu  d'un  mois),  est 
identique  â  l'art.  124  de  la  loi  municipale  du 
5  avr.  1884.  modilié  par  la  loi  du  8  janv. 
19tj5.  On  peut  donc  utilement  consulter  le 
commentaire  de  cet  art.  124  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  55  (V.  CoTnmune.  n»'  4151 
et  s.).  V.  aussi  Conciliation,  n»  71. 

907.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  intentée  contre  un  départe- 
ment, qu  autant  nue  le  demandeur  a  préa- 
lablement adresse  au  préfet  un  mémoire 
exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation 
(L.  1S71 ,  art.  .V),  §  1).  Il  lui  en  est  donné  recé- 
fi^si'  lart.  55,  §2).  V.  Commune,  n"  4152  et  s. 

908.  La  nullité  tirée  de  ce  que  le  de- 
mandeur, avant  d'intenter  son  action  contre 
le  département,  n'a  pas  adressé  préalable- 
ment un  mémoire  au  préfet,  est  une  nul- 
lité relative,  qui  peut  être  couverte  par 
la  défense  au  fond  (Req.  3  févr.  1«74,  D.P. 
W.  I.  247  I.  l'.ependant  le  contraire  a  été  jugé 
en  matière com m nnalelV.  Commune,  n'>41t)4). 

909.  Le  iléfaut  d'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  55  ne  peut 
donner  lieu  a  conllitfV.  Conflit,  Ord.  l'fjuin 
l8-is.  art.  3,  n»"  43  et  4(i). 

910.  L'action  ne  peut  être  portée  devant 
les  irilmnaux  que  deux  mois  après  la  date 
du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  con- 


servatoires (L.  1871 ,  art.  5V,  §  3.  —  Comp. 
Commune,  n»  4169).  A  l'expiration  de  ce 
délai,  si  le  préfet  ne  justifie  pas  de  l'autori- 
sation exigée  par  l'art.  55  pour  défendre  à 
l'instance,  le  tribunal  peut  passer  outre  au 
jugement,  sauf  au  préfet  à  demander  un 
sursis  en  justiliant  des  causes  qui  l'ont  em- 
péclié  d'obtenir  cette  autorisation  (k\\, 
§0  mai  18i4,  R.  240). 

911.  La  remise  du  mémoire  iyiterrompt  la 
prescription,  si  elle  est  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois  (L.  1871, 
art.  55,  §  4).  V.  Commune,  a<"  4170  et  s. 

SECT.  2.  —  Transaction, 
serment  décisoire  et  compromis. 

912.  —  l.  Transaction.  —  Le  conseil  gé- 
néral statue  définitivement  sur  les  transac- 
tions concernant  les  droits  du  département 
(L.  10  août  1871,  art.  46-10»).  —  11  peut  y 
avoir  opportunité  de  recourir  à  l'avis  de 
trois  jurisconsultes.  Mais  cette  consultation 
n'est  pas  obligatoire.  —  Comp.  Commune, 
n»»  4174  et  s. 

913.  —  II.  SeT-ment  décisoire.  —  Comp. 
Commune,  n»  41!^■5. 

914.  —  III.  Compromis.  —  En  général, 
les  départeinents  n'ont  pas  le  droit  de  com- 
promettre (G.  proc.  art.  83,  1003  et  Hl04). 
V.  Arbitrage,  n»'  44  et  s.  Comp.  Coniniunf, 
n<"  4186  et  s. 

915.  Par  exception  le  département  peut, 
pour  la  liquidation  de  ses  dépenses  de  tra- 
vaux publics  et  de  fournitures,  recourir  à 
l'arbitraçe  tel  qu'il  est  réglé  par  le  livre  3  de 
la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure. 
Le  recours  à  l'arbitrage  doit  faire  l'objet 
d'une  délibération  du  conseil  général,  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'Intérieur  (L. 
17  avr.  19U6,  art.  69,  §  1  et  2). 

Chap.  11.  —  Services 
départementaux. 

916.  Les  services  c^u'il  rentre  dans  la 
mission  des  autorités  départementales  d'or- 
ganiser et  de  diriger  sont  :  ...  1»  le  service 
vicinal  (V.  Voirie);  ...  2»  Celui  des  chemins 
de  fer  et  des  tramways  départementaux  (  V. 
Chemin  de  fer,  n»"  1682  et  s.,  XShl  et  s.)  ;  .,. 
3°  Celui  des  aliénés  (V.  Aliénés). 

917.  ...  4"  Le  service  des  enfants  assistés, 
auquel  il  faut  joindre  celui  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  .Ige;  ...  5»  Celui  de 
l'assistance  médicale  gratuite;  ...  6»  Celui 
des  autres  établissements  d'assistance  créés 
par  le  département,  qui  ne  sont  pas  pourvus 
de  la  personnalité  civile,  mais  ont  quelque- 
fois la  personnalité  financière  (dépôts  de 
mendicité,  hospices  de  vieillards  ou  d'incu- 
rables, orphelinats,  hôpitaux).  —  V.  Hos- 
pices-hôpitaux, Secours  publics. 

918.  ...  7»  Les  services  d'hygiène  (service 
de  vaccination,  service  de  désinfection  pour 
les  communes  de  moins  de  20000  habitants 
(L.  15  févr.  1!>02);  ...8»  Le  service  des  épizoo- 
ties  (L.  21  juin  1898).  —  V.  Salubrité  pu- 
bli.iue. 

919.  ...  9»  Le  laboratoire  de  chimie  agri- 
cole, les  stations  agronomiques,  champs 
d'expérience,  l'école  pratique  d'agriculture 
(i|nand  elle  n'est  pas  constituée  en  établis- 
sement public),  la  pépinière  départementale 
(V.  Auricutlure,  n»»  37  et  s.,  61 1  ;  ...  10»  L'ob- 
servatoire météorologique(V.  Enseignement}; 
...  11"  Le  service  des  archives  départemen- 
tales (V.  Archives,  n»'  49  et  s.);  ...  12°  Celui 
de  la  caisse  des  retraites  des  employés  du 
département  (V.  Pensions  civiles). 

920.  Certains  départements  ont  voulu 
former  une  caisse  d  assurance  mutuelle 
contre  l'incendie.  Le  Conseil  d  Etat  a  éniis 
l'avis  que  cette  institution  ne  rentrait  pas 
dans  la  mission  légale  des  conseils  généraux 
(Av.  Cons.  d'Lt.  21  mai  1896,  Kotes  jur. 
adm.,  p.  83). 


Chap.   12.  —  Intérêts  communs 
à  plubiieurs  départements. 

§  1".  —  Entente  et  conventions  entre  plu- 
sieurs départements  sur  des  objets  d'uti- 
lité départementale. 

921.  —  1.  Entente.  —  Deux  ou  plusieurs 
conseils  généraux  peuvent  provoquer  entre 
eux,  au  moyen  de  conféiences  interdéparte- 
mentales (V"  infra,  n»»  '.127  et  s,),  une  entente 
sur  les  objets  d'utilité  départementale  com- 
pris dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent 
a  la  fois  leurs  départements  respectifs  (L. 
10  août  1871,  art.  89,  §  1). 

922.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'après 
l'art.  89,  §  2,  de  la  loi  de  1871  :  ...  1°  quand 
plusieurs  départements  sont  respectivement 
intéressés  à  l'exécution  ou  à  l'eiitrelien  d'ou- 
vrages  dont  chacun  doit  profiter,  tels  qu'une 
roule,  un  pont,  un  canal  d'assainissement, 
la  conservation  de  certains  monuments  his- 
toriciues.  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways 
se  réfère  expressément  à  l'art.  89  (V.  Che- 
min de  fer,  n"  1696). 

923.  ...  2»  Lorsque  plusieurs  départe- 
ments ont  intérêt  à  réunir  leurs  ressources 
pour  la  création  ou  fondation  de  certaines 
institutions,  par  exemple,  de  prisons,  d'éta- 
blissements d'aliénés  ou  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  d'établissements  d'en- 
seignement, d'écoles  professionnelles;  ou 
pour  subvenir  aux  frais  de  tournées  et  aux 
traitements  des  inspectrices  départemen- 
tales des  écoles  maternelles  (V.  Rapport  de 
M.  Waddington,  D.P.  71.  4.  110,  note,  n'  85). 

924.  Bien  que  les  conférences  interdé- 
partementales soient  facultatives,  l'intention 
du  législateur  paraît  être  que  les  conseils 
généraux  y  recourent,  lorsqu'il  s'agit  d'af- 
faires intéressant  nécessairement  plusieurs 
départements,  notamment,  pour  le  déclas- 
sement de  routes  (Av.  Cons.  d'Et.  5  déc. 
1872,  D.P.  74.  3.  59-60).  —  Quand  il  s'agit 
d'établir,  de  supprimer  ou  de  changer  des 
foires  et  marchés  dans  des  communes  situées 
à  moins  de  deux  myriamètres  d'un  départe- 
ment voisin,  le  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement doit  être  préalablement  consulte  (L. 
16  sept.  1879,  art.  1.  —  V.  Halles  et  mar- 
chés). 

925.  Il  va  de  soi,  ainsi  que  cela  ressort 
de  l'art.  89,  §  1,  que  l'entente  ne  saurait 
être  provoquée  que  sur  des  objets  compris 
dans  les  attributions  des  conseils  généraux. 
—  Il  semble  même  que  les  conférences 
doivent  porter  seulement  sur  des  matières 
sur  lesquelles  les  conseils  généraux  prennent 
des  décisions,  et  non  sur  celles  qu'ils  ne 
peuvent  examiner  que  sous  forme  de  vœux  ; 
par  exemple  :  ...  les  rapports  du  Gouverne- 
ment avec  les  chemins  de  fer  (Av.  min.  int. 
15  juill.  1873,  B.  L.  p.  358);  ...  Ou  les  me- 
sures à  prendre  pour  combaltre  le  phylloxéra 
(Dicis.  min.  int.  22  juin  187li,  B.  L.  p.  949). 

926.  —  IL  Conventions.  —  Les  conseils 
généraux  peuvent  faire  des  conventions  à 
I  elTet  d'entreprendre  ou  de  conserver  a  frais 
communs  des  ouvrages  ou  des  institutions 
d'utilité  commune  à  plusieurs  déparlements 
(L.  10  août  1871,  art.  89,  S  2).  —  Los  dépi-nses, 
qui  doivent  être  réparties  conformément  aux 
conventions,  sont  obligatoires  à  titre  de  dettes 
exigibles  i,Comp.  Commune,  n»  4310). 

§  2.   —   Conférences  interdépartementales, 

927.  —  I.  Constitution  des  conférences 
interdépartementales  ;  Initiative:  Nomina- 
tion de  leurs  membres.  —  1»  Les  questions 
d'intérêt  commun  sont  débattues  dans  des 
conférences  interdépartementales  (L.  10  août 
1871,  art.  90,  §  1),  provoquées  par  1  entremise 
des  présidents  des  conseils  généraux  inté- 
ressés, après  avertisaenieul  aux  préfets  (L. 
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1871,  art.  89,  §  1).  Chaque  préfet  doit  préve- 
nir ses  collègues  et  leur  transmettre  amplia- 
tion  de  la  libération  du  conseil  général  de 
son  département  (Av.  min.  int.  14  mai  1S75, 
B.  L.  p.  817). 

928.  Les  commissions  départementales 
de  plusieurs  départements  n'ont  pas  le  droit 
de  correspondre  entre  elles  (Cens.  d'Et. 
10  avr.  US73,  D.P.  74.  3.  64;  Décr.  3  juin  et 
1"  juin.  1.S73,  D.P.  74.  3.  58;  .U.  min.  int. 
28  juin  1873,  B.  L.  p.  324;  18  févr.  1875, 
B.  L.  p.  784);  ...  A  moins  qu'elles  n'aient  été 
respectivement  désignées  par  les  conseils 
généraux,  par  application  de  l'art.  89,  pour 
les  représenter  dans  une  conférence  inter- 
départementale (Av.  min.  int.  9  sept.  1873, 
B.  L.  p.  393).  —  Quand  une  même  question 
rentre  dans  les  attributions  du  conseil  géné- 
ral dans  un  département,  et  de  la  commis- 
sion départementale  dans  le  département 
voisin,  la  commission  ne  peut  se  mettre  en 
rapport  avec  l'autre  assemblée.  Les  deui 
conseils  générau.x  doivent  provoquer  les  con- 
férences interdépartementales  (Av.  min.  int. 

9  oct.  1874,  B.  L.  p.  689). 

929.  —  2»  Dans  les  conférences  interdé- 
partementales, chaque  conseil  général  est 
représenté  soit  par  sa  commission  départe- 
mentale, soit  par  une  commission  spéciale 
nommée  à  cet  effet  (L.  1871,  art.  90,  §  1  ). 
Le  conseil  général  doit  désigner  lui-même 
les  membres  de  cette  commission  spéciale  ; 
il  ne  peut  charger  la  commission  départe- 
mentale de  cette  désignation  (Av.  min.  int. 
19  août  1875,  B.  L.  p.  888).  —  Les  confé- 
rences interdépartementales  doivent  être 
composées  exclusivement  de  membres  des 
conseils   généraux  (Av.   min.   int.   15   mars 

1875,  B.  L.  p.  795;  Décis.  min.  int.  22  juin 

1876,  B.  L.  p.  949).  —  Quant  aux  réclama- 
tions formées  contre  ces  désignations,  V. 
supra,  n"'  517  et  s.  (Comp.  Commune, 
n»  4312). 

930.  —  II.  Fonclionnemenl.  — •  La  con- 
férence interdépartementale  se  tient  au  chef- 
lieu  d'un  des  départements  intéressés,  choisi 
d'un  commun  accord.  Tout  autre  lieu  de 
réunion  ne  pourrait  être  choisi  qu'avec 
l'agrément  de  l'.idministralion  supérieure. 
Les  séances  de  la  conférence  ne  sont  point 
publiques.  Elles  sont  présidées  par  un 
membre  désigné  par  ses  collègues  (Marie, 
p.  287). 

931.  Les  préfets  des  départements  inté- 
ressés peuvent  toujours  assister  aux  confé- 
rences mterdépartementales  (L.  1871,  art.  9'\ 
§  2).  Mais  leur  présence  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations. 

932.  Les  décisions  prises  dans  les  confé- 
rences interdépartementales  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous 
les  conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les 
réserves  énoncées  aux  art.  47  et  49  (L.  1871, 
art.  90,  §  3);  ...  C'est  à-dire  sous  réserve  :  ... 
du  droit  conféré  au  préfet  d'en  demander 
l'annulation  au  chef  de  l'Etat,  soit  pour  excès 
de  pouvoir,  soit  pour  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi  ou  de  règlement  d'administra- 
tion publique  (V.  supra,  n»' 431  et  s.);  ... 
Et  du  droit,  pour  le  chet  de  l'Etat,  d'en  s»s- 
pendre  l'exécution ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  clôture  de  la  session 
(V.  supra,  n»«  457)  et  s.). 

933.  —  UI.  Dissolution  de  la  conférence  ; 
Nullité  des  actes.  —  Si  des  questions  autres 
que  celles  que  prévoit  l'art.  89  de  la  loi  du 

10  août  1871  étaient  mises  en  discussion ,  le 

firéfet  du  département  où  la  conférence  a 
ieu  déclarerait  la  réunion  dissoute.  Toute 
délibération  prise  après  cette  déclaration 
donnerait  lieu  .i  l'application  des  dispositions 
et  pénalités  énoncées  à  l'art.  34  de  la  même 
loi  (L.  1871.  art.  91).  —  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  préfet  est  investi  du  droit  de  décla- 
rer la  réunion  dissoute  et  de  prononcer  la 
nullité  des  délibérations  prises  par  la  confé- 
rence (V.  sup)-a,  n»'  3iO  et  s.;  344  et  s.). 


TIT.  2.  -  ARRONDISSEMENT. 

Chap.  1".  —  Caractères 
de  l'arrondisseinenl. 

934.  —  I.  De  l'arrondissement  considéré 
comme  circonscription  administrative  du 
département.  —  Chaque  département  com- 
prend un  certain  nombre  d'arrondissements. 
Et  chaque  arrondissement  se  subdivise  en 
cantons.  L'art.  I"  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
a  rétabli  sous  le  nom  d'arrondissements  les 
districts  institués  par  la  loi  du  22  déc.  1789, 
et  que  la  Constitution  du  5  fruct.  an  3  avait 
supprimés  pour  transférer  les  attributions 
des  administrations  de  district  aux  munici- 
palités de  canton.  —  Le  nombre  des  arrondis- 
sements est  aujourd'hui  de  362  (V.  supra, 
n»  4|. 

935.  Il  résulte  de  la  loi  du  26  févr.  1790 
et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juin  1791  que 
le  nombre  et  la  circonscription  des  arron- 
dissements ne  peut  ètie  modifié  que  par 
une  loi  (  Cr.  1"  juin  1867,  D.P.  67.  1.  412. 
—  V.  supra,  n»'  6  et  s.).  Et  il  en  est  ainsi 
dans  la  pratique.  —  Il  semble,  au  contraire, 
qu'un  décret  suffit  pour  déplacer  leurs  chefs- 
lieux,  et  c'est  le  procédé  suivi  habituellement 
(Comp.  supra,  n°  20)  Cependant,  c'est  une 
loi  du  2  avr.  ISSO  (D.P.  80.  4.  83),  qui  a 
supprimé  les  sous-préfectures  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  et  qui  a  confié  l'administra- 
tion de  ces  arrondissements  au  préfet  de  la 
Seine. 

936.  La  loi  exige  que  les  changements 
proposés  à  la  circonscription  des  arrondis- 
sements et  sur  la  désignation  des  chefs- 
lieux  soient  précédés  de  Vavis  du  conseil 
général  (  L.  10  août  1871,  art.  50,  §  1  ),  et  du 
conseil  d'arrondissement  (L.  10  mars  1838, 
ail.  41,  §  1). 

937.  —  II.  Défaut  de  personnalité  civile 
de  l'arrondissement.  —  À  la  différence  du 
déparlement,  l'arrondissement  n'est  pas  une 
personne  morale.  Si  des  doutes  ont  pu  s'éle- 
ver à  cet  égard  jusau'en  1838  (V.  C.  adm., 
t.  1,  p.  40i,  n"  17),  la  discussion  et  le  texte 
de  la  loi  du  10  mai  1838  ont  dissipé  toute 
équivoque.  D'une  part,  cette  loi  garde  un 
silence  absolu  sur  la  personnalité  civile  de 
l'arrondissement;  d'autre  part,  elle  recon- 
naît au  département  la  propriété  des  édifices 
affectés  à  certains  services  publics  spéciaux 
à  l'arrondissement,  notamment  des  hôtels 
de  sous -préfecture.  La  loi  du  10  août  1871 
reproduit  ces  dispositions  et  met  au  nombre 
des  dépenses  obligatoires  pour  les  départe- 
ments le  loyer,  le  mobilier  et  l'entretien  des 
hôtels  de  sous-préfecture  (art.  60-1"). 

938.  L'arrondissement  ne  peut  donc  ni 
posséder  ni  acquérir,  ni,  par  suite,  recevoir 
directement  une  donation  ou  un  legs.  Le 
seul  moyen  d'avantager  un  arrondissement 
serait  de  donner  au  département,  à  la  charge 
d'affecter  à  l'arrondissement  les  avantages 
de  la  donation  ou  du  legs. 

939.  —  m.  Organes  adm,inislratifs  de 
l'arrondissement  considéré  comme  unité 
administrative.  —  Ces  organes  sont  :  1»  le 
sous-préfet  ;  2»  le  conseil  d'arrondissement. 

CHAP.  2.  —  Sous -préfet. 

SECT.  1".  —  Organisation. 

940.  —  I.  Institution  et  nomination,  — 
Il  y  a  un  sous-préfet  dans  chaque  arrondis- 
sement (L.  28  pluv.  an  8,  art.  8)_;  ...  Sauf 
dans  l'arrondissement  où  est  situe  le  chef- 
lieu  du  département  (L.  an  8,  art.  11).  Cette 
disposition,  après  diverses  modifications,  a 
été  remise  en  vigueur  par  l'art.  1,  §  2,  du 
décret  du  29  déc.  1854,  aux  termes  duquel 
l'administration  de  l'arrondissement  chef- 
lieu  est  réunie  à  celle  du  déparlement,  et 
celte  réunion  ne  donne  lieu  à  aucune  aug- 
mentation de  frais  de  bureau  du  préfet. 


941.  Les  sous -préfets  sont  nomm''3  par 
décret  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  18;  L.  25  févr, 
1875,  art.  3),  sur  la  présenlalion  du  ministre 
de  1  Intérieur.  Pour  eux,  comme  pour  les 
préfets,  aucune  condition  spéciale  d  aptitude 
ou  d  âge  n'est  exigée;  ils  doivent  toutefois 
remplir  les  conditions  générales  requises 
pour  toutes  les  fonctions  publiques (V.  supra, 
n»»  35  et  s.).  —  Sur  les  conditions  d'acces- 
sion des  fonctionnaires  de  l'Administralion 
centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  aux 
fc.iirlions  de  sous-préfet,  et  réciproquement, 
V.  hécr.  10  mars  1907,  Constitution  des  pou- 
vùos  publics,  n»  498. 

942.  —  II.  Avantages  et  prérogatives.  — 
i" .Avantages pécuniaires.  —  Les  sous-préfec- 
tures  sont  réparties  en  trois  classes,  confor- 
niément  au  tableau  C  annexé  au  cJécret,  du 
19  oct.  l'JU.  Les  traitements  des  sous-pré- 
fuls  sont  ainsi  fixés  :  ceux  de  1"  classe, 
7U00  fr.  ;  ceux  de  2«  classe,  6000  fr.  ;  ceux 
de  3'  classe,  4500  fr,  (Décr.  1911,  art.  5).  Ils 
peuvent  obtenir  sur  place  des  augmenlalions 
de  traitement  (V.  supra,  w  228).  Sur  le 
tableau  d'avancement,  V.  supra,  n»  229.  — 
Les  sous- préfets  sont  soumis  aux  mêmes 
rt',:;les  que  les  secrétaires  généraux  en  ce 
qui  concerne  les  retenues  a  opérer  sur  le 
traitement  en  cas  d'absence  ou  de  congé  (V. 
supra,  n»  230).  —  Ils  peuvent  obtenir  un 
traitement  de  disponibilité  conformément  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  25  févr.  1901  (V.  supra, 
n»>  53  et  s.). 

943.  Une  allocation  particulière  et  variant 
suivant  l'importance  des  sous -préfectures 
est  accordée,  comme  fonds  d'abonnement, 
aux  sûus-préi'ets,  comme  aux  préfets,  itidé- 
penil:imment  de  leur  traitement  pour  frais 
d'administration  (  L.  28  pluv.  an  8,  art.  24). 
Ce  fonds  est  actuellement  divisé  en  deux 
parties  :  le  sous-préfet  rend  compte  au  mi- 
nistre de  l'emploi  de  celle  qui  est  destinée 
au  personnel,  et  profile  de  l'excédent  de 
celle  qui  est  destinée  au  matériel  ou  pour- 
voit à  son  insuffisance  (V.  supra,  a"'  243  et  s.). 

944.  Le  sous-préfet  a  droit  au  logement 
gratuit  et  à  l'usage  du  mobilier  de  la  sous- 
pr  lecture.  Le  mobilier  et  l'entretien  de  la 
soiis-préfeclure  sont  à  la  charge  des  dépar- 
tements (L.  10  août  1871,  art.  60.  —  V.  su- 
pra ,  nos  7û2  et  s.). 

945.  De  même  que  les  préfets  les  sous- 
préCels  ne  sont  soumis  à  aucune  limile 
d'iiije  et  ont  droit  à  une  pension  de  retraile 
réL,ie  par  la  loi  des  3-23  août  179li  et  le  décret 
du  la  sept.  1806  (V.  supra,  n"  59  et  60). 

946.  —  2»  Prérogatives  et  avantages 
honorifiques.  —  Les  sous-préfets  ont  un  cos- 
tume réglé  par  le  décret  k.\i  16  avr.  1878.  — 
Ils  ont  un  rang  individuel  dans  les  cérémo- 
nies publiques  et  ont  droit  aux  honneurs 
(V.  Honneurs  et  préséances).  Ils  peuvent 
jouir  de  Vlionoraridt,  comme  les  secrétaires 
généraux  (V.  sum-a,  n»  233). 

947.  —  III.  Remplacement  en  cas  d'em- 
pêchement. —  En  cas  d'empêchement,  le 
préfet  pourvoit  au  remplacement  du  sous- 
préfet  empêché,  soit  en  choisissant  un  fonc- 
tionnaire administratif  de  l'arrondissement, 
ordinairement  un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement, soit  en  envoyant  au  chef-lieu 
d'arrondissement  un  conseiller  de  préfec- 
ture (Ord.  29  mars  1821,  art.  3). 

SECT.  2.   —  Attributions  du  sous-préfet. 

§  1".  —  Généralités. 

948.  —  I.  Le  sous-préfet  n'a  pas,  comme 
le  préfet,  un  double  rôle  à  remplir,  parce 
que  I  arrondissement,  n'ayant  pas  la  person- 
nalité civile,  ne  possède  pas  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  du  département.  Le  sous- 
préfet  est  donc  uniquement  un  agent  de 
l'Ei.it. 

949.  Il  doit  être  considéré  comme  un 
majiistrat     de    l'ordre     administratif    (Cr, 
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12  mars  1875,  D.P.  75.  1.  3S5-387  ;  15  févr. 
190-2 .  et,  sur  opposition,  20  nov.  1902,  D.P. 
19lH    1    2S-M. 

950.  La  loi  du  2S  pluv.  an  S,  par  son 
an.  iS,  s  est  bornée,  d'une  manière  générale, 
à  conrérer  au  sous -préfet  les  attributions 
précédenimenl  exercées  par  les  administra- 
tions municipales  et  les  commissaires  de 
canton  (V.  Constit.  5  fruct.  an  3,  art.  174 
et  s.),  à  la  réserve  de  celles  qui  sont  attri- 
buées au  conseil  d'arrondissement  et  aux 
municipalités.  —  Mais  les  attributions  de 
ces  commissaires  de  canton  n'ont  été  déli- 
nies  par  aucune  loi. 

951.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  con- 
naître celles  des  sous-préfets,  de  rechercher 
les  divers  lois  ou  rèylemcuts  intervenus  à 
cet  égard  (V.  infra,  W'  95'2  et  s.).  —  Il  con- 
vient de  remarquer  que  leurs  attributions 
ont  été  notablement  étendues  par  le  décret 
du  13  avr.  I8til  (V.  infra,  n»>  9U'J  et  s.). 

952.  —  U.  Le  sous-préfet  est,  en  prin- 
cipe, un  simple  ornane  de  transmission  des 
ordres  de  l'autorité  supérieure  aui  adminis- 
trés et  des  VLtui  ou  des  besoins  de  ceux-ci  à 
l'autorité  supérieure.  —  Ainsi,  il  reçoit  et 
envoie  au  préfet  ;  ...  les  pétitions  des  con- 
tribuables qui  se  prétendent  surtaxés  (Arr. 
24  (lor.  an  8.  —  V.  Impôts  directs)  ;  ...  Une 
ampliation  de^  déliiiérations  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  arrêtés  des  maires  (L.  5  avr. 
1884,  art.  62  et  95.  —  V.  Commune^  n" 367  et 
8-,  793)  ; ...  Les  réclamations  en  matière  d'élec- 
tions municipales  (L.  18&i,  art.  37.  —  V.  Elec- 
tions); ...  Les  procès-verbaux  de  contraven- 
tions de  grande  voirie  (L.  29  flor.  an  iO , 
art.  3.  —  V.  Voirie);  ...  Et  ceux  de  contra- 
ventions à  la  police  du  roulage  (L.  30  mai 
1S5I,  art.  2-2  et  23.  —  V.  eocl.  v»). 

953.  —  III.  Le  sous-préfet  est  chargé 
d'insli-uire  et  de  donner  son  avis  sur  la 
plupart  des  alTaires  administratives  qui  con- 
cernent son  arrondissement;  ...  Notamment 
sur  la  pétition  présentée  par  un  contribuable 
qui  demande  un  dégrèvement  d'impôt  (Arr. 
24  flor.  an  8.  —  \.  Impôts  directs). 

954.  —  IV.  U  a  aussi  une  mission  de 
turveillance,  par  exemple  :  ...  sur  l'admi- 
nistralion  et  la  perception  des  octrois  muni- 
cipaux (L.  28  avr.  1816,  art.  147.  —  V.  Oc- 
Irui) ;  ...  Sur  le  bon  état  des  routes  de  son 
arrondissement,  avec  le  droit  de  prescrire 
aux  ingénieurs  de  se  rendre  sur  les  parties 
de  roule  qu'il  leur  indique,  avec  l'assistance 
des  maires  et  cantonniers  (Décr.  16  déc. 
1811,  art.  57,  60  et  s.  -  V.  Voirie).  —  11 
doit  faire  des  tournées  dans  tous  les  cantons 
de  son  arrondissement  (V.  Cire.  min.  int. 
5  févr.  1862,  U.l'.  62.  3.  22). 

955.  —  V.  —  1»  Le  sous-préfet,  chargé 
de  l'administration  de  l'arrondissement  où 
il  est  le  représentant  du  pouvoir  executif  et 
le  dépositaire  de  la  puissance  publique,  a, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  un  pouvoir 
propre  d'action  et  de  décision  (Cr.  15  (é\v. 
1902,  et,  sur  opposition,  Cr.  20  nov.  1902,  D.P. 
1904.  1.  28-'i).  —  Ces  cas,  prévus  par  des 
textes  spéciaux  et  qui  se  réfèrent  aux  ma- 
tières les  plus  diverses,  ont  été  augmentés 
par  le  décret  du  13  avr.  1861  (V.  infra, 
n«  %'.)  et  s.). 

956.  —  2»  Le  pouvoir  réglementaire 
n'appartient  pas  en  principe  au  sous-préfet 
(V.  Cr.  6  juill.  1866,  D.P.  66.  5.  36-37).  - 
Cependant,  ce  fonctionnaire  peut  prendre 
d  urgence  les  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion (les  actes  préfectoraux,  mais  toujours 
gDu.s  l'approbation  du  préfet  (Revue  yen. 
d'adni.,  1881,  t.  1,  p.  280).  Par  exeniple, 
il  a  le  droit  d'ordonner,  par  provision 
et  sauf  recours  au  préfet,  Iss  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  les  dommages 
résultant  des  contraventions  aux  lois  sur  la 
granae  \oirie  (L.  29  flor.  an  10,  art.  3;  Décr. 
Ï3  déc.  1811.  art.  113  et  114.  —  V.  Voirie). 
Et,  dans  ce  cas,  l'infraction  à  l'arrêté  régle- 
mentaire du  sous-préfet  serait  passible  des 


peines  de  simple  police  portées  par  l'art.  471, 
§  15,  C.  pén. 

957.  D'après  l'opinion  générale,  le  sous- 
préfet  n'a  pas  d'attributions  juridiclion- 
nelles  (Alcoc,  t.  1,  p.  619,  n»  336.  —  Comp. 
B.\TBIE,  t.  7,  p.  44-1,  n''4l8.  —  Comp.  Béquet, 
n»  1987). —  loutefois,  il  faut  noter  que,  lors- 
qu'il est  appelé,  conformément  aux  art.  86 
ou  134  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827,  à 

S  résider  les  séances  d'adjudication  des  coupes 
e  bois  des  forêts  domaniales  ou  des  forêts 
des  communes  et  des  établissemenls  publics, 
il  a  le  pouvoir  de  statuer  immédiatement  et 
sans  recours  sur  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  pendant  les  opérations  d'ad- 
judication, soit  sur  la  validité  desdites  opé- 
rations, soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui 
ont  fait  des  offres  et  celle  de  leurs  cautions 
(G.  for.  art.  20  et  100.  —  V.  Forêts).  Suivant 
M.  DuCROCQ,  t.  2,  p.  438,  n»  729,  il  y  a  là 
une  véritable  juridiction  conlentieuse  ('V. 
aussi  Batbie,  j).  445,  n°  418). 

§  2.  —  Attributions  spéciales  conférées 
au  sous-préfet  par  diverses  lois. 

958.  —  L  Attributions  concernant 
l'ordre,  la  sécurité  et  la  salubrité  publique. 

—  Le  sous- préfet  peut  prendre  les  mesures 
d'ordre  nécessaires  à  la  sécurité  publique 
(Block,  n^S).  —  Il  peut,  dans  certains  cas  :  ... 
requérir  la  force  publique,  spécialement,  en 
cas  d'attroupement  (L.  26-27  juill.  1791,  R. 
Attroupement,  p.  443,  note  2;  L.  7  juin  1848, 
art.  3,  D.P.  48.  4.  105);  ...  Et,  en  cas  d'ur- 
gence, à  la  charge  d'en  informer  immédiate- 
ment le  préfet,  requérir  le  rassemblement 
de  plusieurs  brigades  de  gendarmerie  (Décr. 
20  mai  19U3,  art.  94.  D.P.  1904.  4.  45). 

En  cas  d'interruption  des  communications 
avec  le  chef-lieu  de  département,  par  suite 
d'un  fait  d'insurrection  ou  de  guerre,  le 
sous-préfet  peut,  il  doit  même  exercer  l'au- 
torité préfectorale  et  prendre  sous  sa  res- 
ponsabilité toutes  les  mesures  que  le  salut 
ou  l'intérêt  public  peut  exiger. 

959.  11  appartient  au  sous-préfet  d'auto- 
riser :  ...  les  établissemenls  incommodes  ou 
insalubres  de  3«  classe,  sauf  opposition  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  (Décr.  15  oct. 
1810,  art.  8;  Ord.  14  jauv.  1815,  art.  3.  — 
V.  Manufactures  et  ateliers  dangereux);  ... 
Et  l'exploitation  des  tourbières  (L.  21  avr. 
1810,  art.  84.  —  V.  Mines}.  —  11  préside  la 
commission  sanitaire  de  circonscription 
instituée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  15  févr. 
1902  CV.  Salubrité  publiijue). 

960.  —  U.  Communes.  —  Le  sous-préftt 
peut  :  ...  prescrire  la  convocalion  extraordi- 
naire des  conseils  municipaux  (L.  5  avr. 
1884,  art.  47.  —  V.  Commune,  n°  164)  et 
abréger,  en  cas  d'urgence,  le  délai  de  con- 
vocation (L.  1884,  art.  48.  —  V.  eod.  v, 
n"  176)  ;  ....  Viser  et  rendre  exécutoires  les 
états  dressés  par  les  maires  pour  le  recou- 
vrement des  créances  municipales  (L.  1884, 
art.  154.  —  V.  eod.  v,  n»  3152)  ;  ...  Suivant 
une  opinion,  approuver,  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  préfet,  une  délibération  du  conseil 
municipal  (V.  eod.  v,  n"  'àT-J).  —  Mais  il  n'a 
pas,  comme  le  préfet,  le  pouvoir  d'accomplir 
directement,  sur  le  refus  d'un  maire,  un  acte 
d'administration  rentrant  dans  les  attribu- 
tions de  ce  fonctionnaire  (Cr.  27  janv.  1854, 
D.P.  54. 1.134.  —  Comp.  eod.  v",  n»»664  et  s.). 

961.  Il  reçoit  le  mémoire  préalable  aux 
actions  judiciaires  intentées  contre  la  com- 
mune et  en  donne  récépissé  (L.  18SV,  art.  124. 

—  V.  Commune,  n»  4167).  U  agrée  :  ...  les 
inspecteurs,  brigadiers  et  agents  de  police 
(art.  103.  —  V.  Police)  ;  ...  Les  gardes  cham- 
pêtres (art.  102)  et  les  gardes  particuliers  (L. 
20  mess,  an  3,  art.  4,  R.  Carde  champêtre, 
p.  267  ;  L.  3  brum.  an  4,  art.  40,  R.  Urrjan. 
jud.,  p.  1484.—  V.  Carde  c/iatniiêtre). 

962.  —  111.  Domaine  de  l'Elut.  —  Le 
sous-préfet  peut  procéder  à  la  passation  des 


baux  des  biens  domaniaux  (L.  28  oct.-5  nov. 
1790,  lit.  2),  et,  avec  la  délégation  du  préfet, 
à  la  passation  des  autres  actes  intéressant  la 
gestion  du  domaine  de  l'Etat  (Décr.  26  févr. 
1907).   V.  Domaine  de  l'Elat. 

963.  —  IV.  Etablissements  et  institutions 
de  bienfaisance  ou  de  prévoyance.  —  En 
vertu  de  diverses  lois  ou  décrets,  le  sous- 
préfet  :...  préside  la  commission  cantonale 
qui  arrête  délinitivement  les  listes  des  indi- 
vidus admis  aux  secours  médicaux  gratuits 
(h.  15  juill.  1893,  art.  17.  —  V.  Secours  pu- 
blics) ;  ...  Peut  vérifier  les  caisses  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  (Décr.  27  févr. 
1811,  art.  H,  Bull,  lois,  u-  6557.  —  V.  eod.  v). 

—  Quant  à  la  tutelle  qu'il  exerce  sur  cer- 
tains de  ces  établissements  en  vertu  du 
décret  du  13  avr.  1861,  V.  infra,  n<"  975 
et  s. 

964.  —  V,  Matières  financières.  — 
1°  Coitributions  directes.  —  En  cette  ma- 
tière, le  sous-préfet  a  de  nombreuses  attri- 
butions. Par  exemple,  il  vise  les  états  annuels 
de  répartition,  entre  les  communes,  de  la 
contribution  foncière  assignée  à  son  arron- 
dissement. 11  désigne  les  répartiteurs  des 
contributions  directes  (L.  5  avr.  1884,  art.  61). 
11  nomme,  sous  l'apiirobation  du  préfet, 
les  porteurs  de  contraintes  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  (Arr.  16  tlierm. 
an  8,  art.  20).  11  vise  et  rend  exécutoires  ces 
contraintes  (Même  arrêté,  art.  30).  V.  Impôts 
directs. 

965.  —  2»  Contributions  indirectes.  —  La 
sous-préfet  ordonne  la  destruction  des  tabacs 
plantés  en  contravention  (L.  28  avr.  1816, 
art.  181).  V.  Impôts  directs. 

966.  —  VI.  Malicres  militaires.  —  De- 
puis la  suppression  du  tirage  au  sort,  les 
attributions  du  sous-prél'el  en  ces  matières 
sont  peu  importantes.  Cependant,  il  doit 
assister  aux  séances  du  conseil  de  révision 
et  a  le  droit  de  présenter  des  observations 
(L.  21  mars  1905,  art.  16,  §  5.  —  V.  Armée, 
n»  246).  U  supplée  légalement  le  sous-inlen- 
dant  militaire  au  chef- lieu  d'arrondisse- 
ment, quand  ce  chef-lieu  n'est  pas  place  de 
guerre  (V.  eod.  ti»,  n°  970). 

967.  —  VU.  Travaux  publics.  —  Le  sous- 
préfet  préside  la  commission  d'enquête  par- 
cellaire, chargée  d'examiner  les  observations 
des  propriétaires  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  fL.  3  mai  1841,  art.  8. 

—  V.  Expropriation  publi(iue). 

968.  —  VIll.  Voirie;  Voitures.  —  La  loi 
du  4  mai  1864  donne  au  sous -préfet  le  droit 
de  délivrer  des  alignements  pour  construire 
le  long  des  routes  nationales  ut  départemen- 
tales (art.  1)  et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  (art.  2),  (juand  il 
existe  un  plan  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure (V.  Voirie).  V.  aussi,  supra,  n"  952 
et  956. —  En  matière  de  police  de  roulage,  il 
reçoit  les  procès-verbaux  et  les  transmet  au 
préfet  ou  au  procureur  de  la  République, 
selon  que  la  contravention  est  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  ou  des  tri- 
bunaux (L.  30  mai  1851 ,  art.  22.  —  V.  Voi- 
ture). 

§  3.  —  Attributions  spéciales  conférées  au 
sous-préfet  par  le  décret  du  13  ou;'. 
1861. 

969.  L'art.  6  du  décret  du  13  avr.  1861  a 
donné  aux  sous-préfets  le  droit  de  statuer 
soit  directement,  soit  par  délénalinn  du  pré- 
fet, sur  un  grand  nombre  d'all'aiivs  qui  exi- 
geaient antérieurement  une  décision  préfec- 
torale. Mais  des  lois  postérieures  y  ont  ap- 
porté des  modifications. 

970.  En  vertu  de  l'art.  6-1"  de  ce  décret, 
il  appartient  au  sous-préfet  de  lé);aliser,  sans 
les  faire  certifier  par  le  préfet,  UeBsri;nature9 
données  dans  les  cas  suivanis  :  ...  i"  actes 
de  l'état  civil,  chaque  foi.s  qm;  la  légalisation 
du  sous-préfet  est  requise.  Cette  lé^jalisatioa 
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s'applique  notamment  aux  actes  de  décès  des 
personnes  décédées  dans  les  maisons  pu- 
bliques (C.  civ.  art.  80)  (Décis.  min.  just., 
1er  août  1836  ;  Instr.  min.  just.,  novembre 
1844)  ;  ...  2°  Certilicats  d'indigence.  Dans  le 
cas  prévu  à  l'art.  420  C.  instr.  cr.  modiQé 
par  la  loi  du  28  juin  1877 ,  le  certificat  d'in- 
digence délivré  par  le  maire,  pour  suppléer 
la  consignation  de  l'amende,  est  approuvé 
par  le  sous-prél'et;  ...  3»  Certificats  de  bonnes 
vie  et  mœurs  ;  ...  4°  Certilicats  de  vie.  A  cet 
égard  le  décret  du  13  avr.  1861  a  été  mo- 
difié par  le  décret  du  29  déc.  1885  (D.P. 
86.  4.  81-82).  V.  Certificat  de  vie ^  n«  30.  - 
La  disposition  du  décret  de  18t)l  concer- 
nant :  6»  la  libération  du  sen-ice  militaire, 
est  aujourd'hui  sans  application  ;  les  indica- 
tions concernant  cette  libération  sont  ins- 
crites sur  le  livret  individuel  couformâment 
à  l'art.  33  de  la  loi  du  21  mars  1905  (V. 
Amtée,  n"  516). 

971.  Le  sous-préfet  a  qualité  pour  sta- 
tuer sur  les  objets  suivants  spécifiés  dans 
les  numéros  de  l'art.  6  du  décret  de  1861  : 
...  2°  Délivrance  des  passeports  (V.  Passc- 
2]orl)  ;  ...  3»  Délivrance  des  permis  de  chasse 
(V.  Lhasse,  W'  375  et  s.);  ...  4°  Autorisation 
de  mise  en  circulation  des  voitures  pu- 
bliques (V.  Voiture);  ...  5»  Autorisation  des 
loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concurrence 
de  2UU0  fr.  (V.  Loterie);  ...  6"  Homolo- 
gation des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jau- 
geage et  mesurage ,  lorsqu'ils  sont  établis 
d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  pré- 
fectoral. 

972.  Mais  on  doit  regarder  comme  étant 
sans  objet  ou  abrogés  les  numéros  ci -après 
de  l'art.  6  du  décret  de  1861  :  ...  7»  .autori- 
sation de  changement  de  résidence  dans 
l'arrondissement  des  condamnés  libérés.  La 
surveillance  de  la  haute  police  a  été  suppri- 
mée et  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour 
(L.  27  mai  1885,  art.  19,  n»'  1  et  s.,  66  et  s. 
—  V.  Récidive)  ;  ...  8"  Autorisation  )ie  débits 
de  boissons  temporaires.  La  loi  du  17  juiU. 
1880  dispense  de  toute  autorisation  l'ouver- 
ture des  débits  de  boissons. 

973.  ...  y»  Approbation  des  polices  d'as- 
surance contre  l'incendie  des  édifices  com- 
munaux ;  ...  10»  Homologation  des  tarifs  des 
concessions  dans  les  cimetières,  quand  ils 
sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par 
arrêté  préfectoral;  c'est  au  conseil  municipal 
de  statuer  souverainement  à  cet  égard  [  V. 
Sépulture);  ...  11»  Homologation  des  tarifs 
des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et 
marchés,  lorsqu'ils  sont  établis  dans  les 
conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral.  — 
Il  résulte  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  que  les  conseils  municipaux  ont  aujour- 
d'hui le  droit  de  prendre  sur  ces  matières 
des  décisions  exécutoires  après  approbation 
du  préfet  {V.  Commune,  n"  238U  et  s.). 

974.  Le  sous-préfet  continue  à  donner  : 
...  12»  l'autorisation  des  battues  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  dans 
les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  (V.  Chasse-louveterie, 
n«i92t). 

975.  Il  exerce  encore,  au  nom  de  l'Etat, 
une  partie  de  la  tutelle  administrative, 
exceptionnellement  sur  les  communes,  mais 
ïpéquemment  sur  certains  établissements 
publics,  notamment  sur  les  bureaux  de  bien- 
faisance. —  Ainsi,  il  statue  sur  les  objets 
énumérés  dans  les  numéros  suivants  du  ilé- 
cret  de  1861  : ...  13»  Approbation  des  travaux 
ordinaires  et  de  simple  entretien  des  bâti- 
ments communaux  dont  la  dépense  n'excède 
pas  1000  fr.,  et  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget. 

976.  ..  14»  Hudgets  et  comptes  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  ;  ...  15»  Condition  des 
baux  et  fermes  des  biens  des  bureaux  de 
bienfaisance,  lorsque  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans  ;  ...  16»  Placement  des  fonds 
des  bureaux  de  bieufaisuuce  ;  ...  17»  Acqui- 


sitions, ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers 
des  bureaux  de  bienfaisance  ;  ...  18»  Règle- 
ment du  service  intérieur  dans  ces  établisse- 
ments ;  ...  20»  Emploi  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  crédits  affectes  à  la  four- 
niture des  denrées  de  consommation.  Cette 
disposition  a  été  ajoutée  à  l'art.  6  du  dé- 
cret du  13  a\T.  1S61  par  le  décret  du  30  avr. 
1911). 

977.  L'art.  6-19»  du  décret  de  1861  con- 
férait au  sous- préfet  le  pouvoir  d'autoriser 
l'acceptation,  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou 
de  sommes  d'argent,  lorsc^ue  leur  valeur 
n'excède  pas  3000  fr.  et  qu  il  n'y  a  pas  ré- 
clamation des  héritiers.  Aujourd'hui,  dans 
ce  cas,  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  bureaux  de  bienfaisance  est  réglée  par 
la  loi  du  4  févr.  1901  (D.P.  1901.  4.  li).  V. 
Dispositioiis  entre  vifs. 

978.  D'après  la  disposition  finale  de 
l'art.  6  du  décret  de  1861,  les  sous- préfets 
nomment  les  simples  préposés  d'octroi  (V. 
Octroi). 

SECT.  3.  —  Actes  des  sous -préfets. 

979.  —  I.  Formes  de  ces  actes.  —  Les 
actas  des  sous- préfets,  comme  ceux  des  pré- 
fels  nb  sont  assujettis  à  aucune  forme  spé- 
ciale {V  supra,  n»  195).  Toutefois,  dans  les 
cas  où  le  sous -préfet  fait  acte  d'autorité,  il 
prend  des  arrêtés  (V.  supra,  n»  198). 

980.  —  11.  Voies  de  recows  contre  les 
actes  lies  sous-préfets.  —  Les  sous- préfets 
rendent  compte  de  leurs  actes  aux  préfets, 
qui  peuvent  les  annuler  ou  les  réformer,  soit 
pour  violation  des  lois  et  règlements,  soit 
sur  la  réclamation  des  parties  intéressées  , 
sauf  recours  devant  l'autorité  compétente 
(  L.  13  avr.  1861 ,  art.  7,  §  2.  —  Comp  lu- 
pra,  n"  213  et  s.).  V.  Chasse,  n»  404 

GHAP.  3.  —  Conseil  d'arroadissement. 

^  1".  —  Inslilulion  et  formation  du 
conseil  d'arrondissement. 

981.  —  1.  Le  conseil  d'arrondissement  est 
encore  aujourd'hui  principalement  régi, 
quant  à  son  organisation  et  à  son  fonction- 
nement, par  les  lois  du  28  pluv.  an  8  et  du 
22  juin  1833,  et  quant  à  ses  attributions,  par 
la  loi  du  10  mai  1838. 

982.  —  11.  Il  a  été  institué  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  d'après  laquelle  ses 
membres,  au  nombre  de  onze  art.  8),  étaient 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat  (art.  18).  — 
Actuellement,  il  y  a  dans  chaque  arrondisse- 
seiiient  de  sous-préfecture  un  conseil  d'arron- 
dissement, composé  d'autant  de  membres  que 
l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le 
nombre  dos  conseillers  puisse  être  au-des- 
sous de  neuf  iL.  22  juin  1833,  art.  20). 

983.  Itans  les  arrondissements  qui  ne 
contiennent  pas  neuf  cantons,  un  décret  ré- 
partit entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le 
nombre  des  conseillers  à  élire  pour  complé- 
ment (L.  1833,  art.  21). 

984.  A  la  suite  de  chaque  recensement 
quinquennal  de  la  population,  un  décret  mo- 
difie la  répartition  des  conseillers  dans  les 
arrondissements  ayant  moins  de  neul  can- 
tons, et  règle  par  une  disposition  reproduite 
chaque  fois  de  quelle  manière  s'opéreront 
les  modifications(V.  notamment,  Décr.  lOavr. 
188;^,  D.P.  83.  4.  96). 

985.  Dans  le  territoire  de  Belfort,  les 
attributions  du  conseil  d'arrondissement 
sont  esercées  par  une  commission  de  neuf 
membres,  qui  remplit  aussi  les  fonctions  de 
conseil  général  (Décr.  27  juin  1901). 

986.  —  III.  Depuis  la  loi  du  22 juin  1833 
(art.  22) ,  le  conseil  d'arrondissement  est  un 
corps  électoral ,  dont  lés  membres  sont  élus 
au  suffrage  universel  à  partir  du  décret 
du   3  juiU.    1848    (D.P.    48.  4.    119).  Pour 


tout  ce  qui  concerne  leur  élection,  V.  Elec- 
tions. 

§  2.  —  Dispositions  concernant  les  conseillers 
d'arrondissement  individuellement. 

A.  —  Indemnités;  Défaut  d'immunité. 

987.  A  ces  points  de  vue,  les  conseillers 
d'arrondissement  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  conseillers  généraux  (V.  supia, 
nos  236,  257,  524  et  s.). 

B.  —  Démission  des  conseillers  d'arrondissement. 

988.  —  I.  Démission  volontaire.  —  Elle 
résulte  d'une  déclaration  expresse  adressée 
au  président  du  conseil  d'arrondissement  et 
transmise  au  préTet  (V.  Elections). 

989.  —  II.  Démission  d'of-fice.  —  Un 
conseiller  d'arrondissement  peut  être  déclaré 
démissionnaire  d'office  :  ...  1°  pour  absence 
à  deux  sessions  consécutives  (L.  22jum  1833, 
art.  7  et  26.  —  V.  Elections)  ;  ...  2»  Pour 
refus  d'exercice  de  fonctions  individuelles 
l,L.  7  juin  1873.  —  Y.  supra,  n«  262  et  s.). 


990.  En  dehors  de  leurs  attributions 
comme  conseillers  d'arrondissement  propre- 
ment dits,  les  membres  de  ces  conseils,  con- 
sidérés individuellement,  sont  investis  de 
quelques  attributions  particulières. 

991.  iVinsi,  en  cas  d'absence  du  sous-pré- 
fet, un  membre  du  conseil  d'arrondissement 
peut  être  désigné  pour  le  remplacer  (V.  su- 
pra, n»  947).  —  Mais  un  membre  du  conseil 
d'arrondissement  ne  peut,  à  défaut  du 
membre  du  conseil  général ,  être  désigné 
pour  compléter  le  conseil  de  préfecture  (V. 
Conseil  de  préfecture,  n»  626). 

992.  Un  membre  du  couseil  d'arrondis- 
sement fait  partie  : ...  du  conseil  de  revision 
(L.  21  mars  1905,  art.  16,  D.P.  19U5.  4.  41. 
—  V.  Armée,  n»»  236  et  s.)  ;  ...  De  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  loi  tendant  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  des  travaux  de  restau- 
ration des  terrains  en  montagne  (L.  4  avr. 
IS'<2,  art.  2),  et  sur  les  projets  de  décret  re- 
latifs à  la  mise  en  délens  de  ces  terrains 
(art.  8).  V.  Forêts.  —  Des  membres  du  conseil 
d'arrondissement  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  :  ...  de  la  commission  constituée  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  8  (V. 
E.i propriation  publique)  ;  ...  Et  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  administratif 
des  comptes  de  deniers  des  établissements 
charitables  (Décr.  7  llor.  an  13. —  V.  .Secoue» 
puhlicsj. 

993.  Le  conseiller  général  est  remplacé, 
en  cas  d'empêchement,  pour  la  formation  de 
la  liste  du  jury  criminel,  par  le  couseillec 
d'arrondissement  et,  dans  le  cas  où  il  y  a 
plusieurs  membres  de  ce  conseil  dans  le 
canton,  par  le  plus  âgé  (L.  21  nov.  1872, 
art.  11,  D.P.  72.  4.  132.  —  V.  Jury}.  —  En 
cas  d'empêchement  du  conseiller  général,  le 
conseiller  d'arrondissement  fait  partie  de  la 
commission  chargée  de  constater  les  résul- 
tats des  élections  au  tribunal  de  commerce 
(L.  8  déc.  1883,  art.  11,  D.P.  84.  4.  9.  -  V. 
Ciiurs  et  Iriounaux,  n»  972).  —  Les  conseil- 
lers d'arrondissement  font  partie  du  collège 
électoral  pour  la  nomination  des  sénateurs 
(L.  24  févr.  1875,  art.  4.  —  V.  Elections). 

S  3.  —  Fonctionnement  du  conseil 
d'arrotidissement. 

994.  —  I.  Réunions  du  conaeil  d'arron- 
dissement. —  1»  Sessions.  —  Le  conseil 
d  iirroudissement  ne  peut  se  réunir  que  sur 
une  convocation  du  préfet,  en  vertu  d'un 
décret,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de 
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la  session  (L.  22  juin  1833,  art.  27,  §  1).  - 
Il  y  a  au  moins  une  session  par  an,  la  ses- 
sion ofdinaire,  divisée  en  deux  parties,  dont 
la  première  précède  et  la  seconde  suit  la 
se>siun  du  conseil  général  (L.  10  mai  IS38, 
an.  391. 

995.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion 
d'un  conseil  d'arrondissement,  le  sous-pré- 
fel  donne  lecture  du  décret  de  convocation 
et   déclare  que   la  session    est  ouverte   (  L. 

22  juin  1833,  art.  27,  §  2).  Les  dispositions 
de  cet  article  concernant  le  serment  des 
conseillers  nouvellement  élus  ont  été  abro- 

fées  par  le  décret  du  5  sept.  ISTO  (D.P.  70. 
.  SB). 

996.  —  2"  Bureau  du  conseil  d'arrondis- 
settifnt  ;  Higlenietit  intt'iieur.  —  a)  A  l'ou- 
verluie  de  chaque  session,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  du  conseil  remplit  les 
fonctions  de  président;  le  plus  jeune  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire.  Il  est  procédé 
immédiatement  à  l'élection  du  président, 
des  vices- présidents  et  des  secrétaires. 
L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
sull'rayes.  Si  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin  n'ont  pas  donné  de  résultat ,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix.  En  cas  d'égalité  de  sulfrages,  le  plus 
âgé  est  nomliié  (L.  23  juill.  ISTO,  art.  1, 
rendu  applicable  au  conseil  d'arrondisse- 
ment par  l'art.  6).  Cet  art.  1  complète 
l'art.  2/,  §  4,  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

997.  C'est  au  conseil  de  préfecture,  et 
non  directement  au  Conseil  d'Etat,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une  réclamation 
contre  l'élection  du  président  d'un  conseil 
d'arrondissement  (Cons.  d'Et.  7  aoiit  Iy09, 
i'<  espèce,  D.P.  1911.  3.  91.  -  Comp.  supra, 
D»  293). 

998.  Les  conseils  d'arrondissement  pro- 
cédant à  l'élection  des  membres  du  bureau 
8  i  ouverture  de  chaque  session,  une  récla- 
mation contre  l'élection  du  président  de- 
vient sans  objet  lorsque  la  session  est  ter- 
minée, et,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer 
sur  cette  réclamation  (Même  arrêt). 

999.  —  6)  Le  conseil  d'arrondissement 
règle  l'ordre  de  ses  délibérations.  Il  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  adopter  un  règle- 
ment intérieur  (L.  23  juill.  ISÏO,  art.  2,  §  1 
et  2,  et  art.  6). 

1000.  —  3»  Séances  du  conseil  d'arron- 
dissement. —  Le  sous-préfet  a  entrée  dans 
le  conseil  d'arrondissement;  il  est  entendu 
quand  II  le  demande,  et  assiste  aux  délibé- 
rations (L.  22juin  1833,  art.  27,  §  5).  —  Les 
séances  de  ce  conseil  ne  sont  pas  publiques 
(art.  13  et  28). 

lOOt.  —  II.  Délibérations  du  conseil  d'ar- 
rotidissrment.  —  Le  conseil  ne  peut  délibé- 
rer que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers 
sont  présents  ;  les  votes  sont  recueillis  au 
scrutin  secret  toutes  les  fois  que  quatre  des 
conseillers  présents  le  réclament  (L.  22  juin 
18.'«.  art.  13  et  28).  —  Tout  habitant  ou  con- 
tribuable du  département  a  le  droit  de  de- 
mander communication  sans  déplacement 
et   de    prendre    copie  des   délibérations  (L. 

23  juill.  1870,  art.  3  et  6).  —  liais,  cet  art.  6 
n'ayant  pas  rendu  applicable  aux  conseils 
d'arrondissement  la  disposition  de  l'art.  2  de 
laaite  loi  qui  permettait  aux  conseils  géné- 
raux de  publier  leurs  procès -verbaux,  on 
pt-ui  en  conclure  que,  depuis  comme  avant 
celte  loi,  cette  publication  serait  illégale. 

§  4.  —  Contrôle  du  Gouvernement  sur  les 
artes  du  conseil  d'arrondissement  ;  Sanc- 
tion des  obligations  imposées  à  ce  conseil. 

1002.  L'art.  28  delà  loi  du  22  juin  1833 
rend  .ipplicables  au  conseil  d'arrondissement 
les  an.  14  à  19  de  la  même  loi,  lesquels  sont 
aujourd'hui  remplacés,  à  l'égard  du  conseil 
Çéiieial,  par  les  art.  33,  Si,  51  de  la  loi  du 
10  août   1871. 


1 003.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un 
conseil  d'arrondissement  relatifs  .i  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses 
attributions,  sont  nuls  et  de  nul  ellet.  La 
nullité  est  prononcée  par  un  déoiet(L.  1833, 
art.    14).  Comp.  su/ira,  n«>  340  et  s. 

1004.  Toute  délibération  prise  hors  de  la 
réunion  légale  du  conseil  d'arrondissement 
est  nulle  de  droit.  Le  préfet,  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  prélecture,  déclare  la 
réunion  illégale,  prouonce  la  nullité  des 
actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'assemblée  se  sép.nre  immédiate- 
ment, et  transmet  son  arrêté  au  procureur 
général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois 
et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  dé- 
terminées par  l'art.  2.")8  C.  pén.  En  cas  de 
condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux  conseils 
de  département  et  d'arrondissement  pendant 
les  trois  années  qui  suivront  la  condamna- 
tion (L.  1833,  art.  15).  Comp.  supra,  n"s  344 
et  s.  —  Sur  l'application  ue  cet  art.  15,  V. 
Ilécr.  28  déc.  1872,  Bull.  min.  inl.,  p.  55. 

1005.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  d'ar- 
rondissement de  se  mettre  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement ou  de  département.  En  cas  d'in- 
fraction à  cette  disposition,  le  conseil  est 
suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  que  le 
chef  de  l'Etat  ail  statué  (L.  1833,  art.  16). 
Comp.  supra,  n<"  338,  928  et  s. 

1006.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  d'ar- 
rondissement de  faire  ou  publier  aucune 
proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'infraction 
a  cette  disposition,  le  préfet  déclare  par 
arrêté  que  la  session  du  conseil  est  suspen- 
due :  il  est  statué  délinitivement  par  dé- 
cret (L.  1833,  art.  17).  Comp.  supra,  n°'  489 
et  s. 

1007.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  le  préfet  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort,  pour 
l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  déterminées  par  l'art.  123 
C.  pén.  (L.  1833.  art.  18).  -  L'art.  19  de  la 
loi  de  1833,  interdisant  de  publier  les  actes 
interdits  au  conseil  d'arrondissement  par  les 
art.  15,  16  et  17,  paraît  implicitement  abrogé 
par  l'art.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (V. 
Presse-outrage). 

§  5.  —  Attributions  du  conseil 
d'arrondissement. 

A.  —  Attiibutîons  en  matière  de  contributions 
directes;  Décisions. 

1008.  Les  principales  attributions  du 
conseil  d'arrondissement  sont  relatives  aux 
contributions  directes  (V.  Impôts  directs). 
Dans  la  première  partie  de  sa  session  ordi- 
naire, le  conseil  délibère  sur  les  réclama- 
lions  auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du 
contingent  de  l'arrondissement  dans  les 
contribulions  directes  et  sur  les  demandes 
en  réduction  formées  par  les  communes  (L. 
10  mai  1838,  art.  40). 

1009.  L'arrondissement  n'étant  qu'une 
division  administrative  et  n'étant  pas  pro- 
priétaire des  travaux  ou  édifices  mêmes  qui 
n'intéressent  que  lui,  le  conseil  d'arrondis- 
sement n'a  pas  le  droit  de  voter  des  centimes 
additionnels.  Et  l'art.  40  de  la  loi  de  1838 
n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  prévoyant  que  le 
sous-préfet  rendrait  compte  au  conseil  d'ar- 
rondissement de  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels destinés  aux  dépenses  de  l'arrondis- 
sement. 

1010.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non -valeurs,  en  ce  qui  concerne 
l'arrondissement  (L.  1838,  art.  4,'5).  V.  Impôts 
directs.  —  Cette  communication  a  pour 
objet  de  mettre  le  conseil  d'arrondissement 
en  état  de  formuler  ses  réclamations  sur  la 


fiart  qui  a  été  faite  à  I  arrondissement  dans 
a  distribution  des  remises  et  modérations 
de  l'impôt.  Mais  le  conseil  d'arrondissement 
n'a  pas  à  débattre  ce  comjile  ;  c'est  un  droit 
qui  n'appartient  qu'au  cojseil  çénéral. 

1011.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion, le  conseil  d'arrondissement  répartit 
entre  les  communes  les  contributions  directes 
(L.  10  mai  1838,  art.  4).  V.  Inipôls  directs. 

1012.  Le  conseil  d'arrondissement  est 
tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition 
de  l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le 
conseil  général  sur  les  réclamations  des 
communes.  Faute  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  s'y  être  conformé,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition 
d'après  lesdites  décisions.  En  ce  cas,  la 
somme  dont  la  contribution  de  la  commune 
déchargée  se  trouve  réduite  est  répartie,  au 
centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres  com- 
munes de  l'arrondissement  (L.  1838,  art.  46). 
V.  supra,  n»'  3li3  et  s.  ;  et  Impôts  directs.  — 
Afin  de  permettre  au  conseil  d'arrondisse- 
ment d'observer  les  prescriptions  de  l'art.  46, 
l'Administration  doit  lui  communiquer  les 
délibérations  du  conseil  général  qui  statuent 
sur  les  demandes  en  réduction  de  contribu- 
tions formées  par  les  communes. 

1013.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  les  mande- 
ments des  contingents  assignés  à  chaque 
commune  seraient  délivrés  par  les  préfets 
d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le 
contingent  en  exécution  des  lois  (L.  1838, 
art.  47). 

B.  —  Autres  attributions. 

1014.  En  dehors  de  ses  délibérations  sur 
le  contingent  des  impôts  de  répartition,  le 
conseil  d'arrondissement  n'émet  que  des 
avis  ou  des  vœux  sur  les  diverses  questions 
pouvant  intéresser  l'arrondissement. 

1015.  —  I.  Avis.  —  I»  Cas  où  le  conseil 
d'arrondissement  doit  être  consulté.  —  Aux 
termes  de  l'art.  41  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  ; 
...  1»  sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  de  l'arrondisse- 
ment, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  de  leurs  chefs- lieux  (V.  supra, 
n»  y.i6  ;  infra,  n»  1024;  et  Commune,  n">  46 
et  69);  ...  2"  Sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  do  grande  com- 
munication (V.  Voirie);  ...  3»  Sur  l'établisse- 
ment et  la  suppression,  ou  le  change- 
ment, des  foires  et  des  marchés.  Toutefois, 
cette  disposition  a  été  abrogée  en  ce  qui 
concerne  les  marchés  d'approvisionnement 
dans  les  communes  (V.  Haltes  et  marchés); 
...  4»  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives dans  les  travaux  intéressant  à  la 
l'ois  plusieurs  communes,  ou  les  communes 
et  le  département  (V.  Travaux  publics). 

1016.  ...  5"  Et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements , 
ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'Ailmi- 
nistralion.  —  Ainsi,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment doivent  notamment  être  consultés  sur 
les  projets  de  loi  tendant  à  déclarer  d'utilité 
publique  les  travaux  de  restauration  des  ter- 
rains en  montagne  (L.  4  avr.  1882,  art.  2); 
et  sur  les  jirojets  de  décret  relatifs  à  la  mise 
en  défens  des  terrains  et  pâturages  en  mon- 
tagne (art.  8).  "V.  Forêts. 

1017.  Ces  avis  sont  émis  dans  la  première 
partie  de  la  session.  —  Dans  les  cas  où 
l'avis  est  obligatoire,  l'omission  de  cette  for- 
malité ouvrirait  aux  intéressés  le  recours 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir, 
contre  la  décision  intervenue.  —  Lorsque  le 
conseil  d'arrondissement  a  été  consulté  dans 
une  matière  où  son  avis  est  obligatoire  et 
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qu'il  a  refusé  de  délibérer,  il  peut  être  passé 
outre  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1873,  D.P.  74.  3. 
8-2). 

10t8.  —  2»  Cas  où  le  conseil  d'arrondis- 
$ement  petit  donner  son  avis  spontané- 
ment. —  Aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  de 
1838,  le  conseil  d'arrondissement  peut  don- 
ner son  avis  :  ...  1°  sur  les  travaux  de 
routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'uti- 
lité publique  qui  intéressent  l'arrondisse- 
ment; ...  2»  Sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  routes  départementales  qui  inté- 
ressent l'arrondissement; ...  3»  Sur  les  acqui- 
sitions, aliénations,  échanges,  constructions 
et  reconstructions  des  édidces  et  bâtiments 
destinés  à  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de 
première  instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à 
d'autres  services  publics  spéciaux  à  l'ajron- 
dissement,  ainsi  que  sur  les  changements  de 
destination  de  ces  édifices  ;  ...  4»  Et  généra- 
lement sur  tous  les  oijjets  sur  lesquels  le. 
conseil  général  est  appelé  à  délibérer,  en 
tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

1019.  —  II.  Béclamatiotis  et  vœux.  — 
Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser 
directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents  services  publics,  en 
ce  qui  touche  l'arrondissement  (L.  I&i8, 
art.  ii).  Cette  disposition  a  inspiré  l'art.  51, 
§  1,  de  la  loi  du  10  août  1S71  (V.  supra, 
n»  485).  La  loi  de  1871  n'ayant  aucunement 
modifié  l'organisation  et  les  attributions  des 
conseils  d'arrondissement,  les  vœux  émis 
par  ceux-ci  doivent  se  renfermer  dans  les 
limites  tracées  par  l'art.  44  (Cire.  min.  int. 
30  oct.  1871,  Bull.  min.  int.,  p.  606). 

TIT.  3.  —  CANTON. 

1020.  —  I.  Circonscription  du  canton. 

—  1»  Etablissement  et  nombre  des  cantons. 

—  Les  arrondissements  se  subdivisent  en 
cantons.  Celte  subdivision,  créée  par  l'art.  3 
du  décret  du  22  déc.  1789,  a  été  confirmée 
par  la  Constitution  du  3  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  1  (R.  Droit  constitut.,  p.  28S).  —  La 
Constitution  du  5  fruct.  an  3  supprima  les 
districts  et  créa  des  municipalités  de  canton. 
Les  lois   d'organisation   administrative    qui 


ont  suivi,  y  compris  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
ont  passé  sous  silence  cette  division  des  ar- 
rondissements. Mais  l'art.  76  de  la  Constitu- 
tion du  4  nov.  l&iS,  en  maintenant  la  divi- 
sion en  cantons,  supposait  que  cette  division 
n'avait  jamais  cesse  d'exister.  —  Le  nombre 
des  cantons  est  actuellement  de  2915  (V.  su- 
pra, n"  4). 

1021.  —  2°  Modification  du  nombre  et 
des  circonscriptions  des  cantons;  Délimita- 
tion. —  A  raison  des  textes  qui  les  ont  orga- 
nisés, le  nombre  et  la  circonscription  des 
cantons  ne  peuvent  être  changés  que  par 
une  loi  (V.  comme  exemples  :  L.  8  avr.  1879, 
D.P.  79.  4.  57;  L.  7  avr.  1882,  D.P.  83.  4. 
2S;  L.  13  juin.  1886,  D.P.  87.  4.  39;  L.  VjuiU. 
18^,  D.P.  88.  4.  49-50;  L.  13  août  1888, 
D.P.  88.  4.  52;  L.  13  juill.  1892,  D.P.  93.  4, 
table,  col.  7  ;  L.  12  avr.  1893,  D.P.  94.  4.  8; 
L.  25  avr.  1895,  D.P.  96.  4.  67). 

1022.  C'est  le  ministre  de  la  Justice  qui 
prépare  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  créa- 
tion de  nouveaux  cantons  et,  dans  ce  cas,  le 
ministre  de  l'Intérieur  intervient  pour  faire 
procéder  à  l'instruction  administrative  ou 
pour  émettre  un  avis  (Cire.  min.  int.  30  sept. 
1874,  Bull.  min.  int.,  p.  4S8).  Mais  la  loi  a 
quelquefois  délégué  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer 
les  limites  des  nouveaux  cantons  (V.  notam- 
ment, L.  22  juin  1851,  D.P.  51.  4.  125).  Le 
ministre  de  l'Intérieur  traite  les  affaires  con- 
cernant les  changements  à  apporter  à  la  cir- 
conscription des  cantons,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
création  de  canton  nouveau  (Cire.  30  sept. 
1874). 

1023.  Le  chef-lien  du  canton  peut  être 
déplacé  par  décret. 

1024.  Ces  modifications  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  avis  du  conseil  général  (L. 
10  août  1871,  art.  50.  —  V.  supra,  n»  474)  et 
du  conseil  d'arrondissement  (L.  10  mai  18i38, 
art.  41.  —  V.  supra,  n»  lulô).  —  D'après  la 
jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat, 
il  y  a  lieu  d'appeler  aussi  à  délibérer  les 
conseils  municipaux  intéressés  (Cire.  min. 
int.  29  août  1819,  Bull.  min.  int.,  p.  388; 
30  sept.  1874,  ibid.,  p.  4S8). 

1025.  Selon  un  usage  constamment  suivi, 
le  préfet  joint  à   ces  délibérations  :  1»  un 


croquis  visuel  indiquant  l'étendue  terrilo- 
riale  des  cantons  intéressés;  2»  un  tableau 
de  renseignements  indiquant  la  superficie 
et  la  population  des  cantons,  avant  et  après 
le  changement  sollicité,  ainsi  que  la  dis- 
tance qui  sépare  les  différentes  communes 
intéressées  tant  des  chefs-lieux  des  cantons 
dont  elles  dépendent  que  du  lieu  désigné 
pour  être  le  siège  de  la  nouvelle  justice  de 
paix  (Cire.  30  sept.  1874). 

1026.  L'ne  seule  commune  peut  être  di- 
visée en  plusieurs  cantons,  lorsque  son  im- 
portance exige  cette  division,  et,  dans  ca 
cas,  les  sections  électorales  ne  peuvent  être 
formées  de  fractions  de  territoire  apparte- 
nant à  des  cantons  différents  (L.  5  avr.  1884, 
art.  11).  —  V.  Elections. 

1 027.  Quant  à  la  compétence  relative  aux 
difficultés  concernant  la  délimitation  des 
cantons,  V.  supra,  n»'  9  et  s. 

1028.  —  II.  Caractères  du  canton.  — 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  canton 
n'est  ni  une  personne  morale,  ni  une  unila 
administrative,  puisqu'il  n'a  point  d'admi- 
nistration qui  lui  soit  propre.  Il  n'est  qu'une 
division  judiciaire  déterminant  la  juridiction 
des  juges  de  paix.  Néanmoins,  les  mœurs  et 
la  nature  des  choses  établissent  entre  les 
intérêts  des  diverses  communes  qui  com- 
posent le  canton  une  sérieuse  solidarité. 

1029.  Du  reste,  à  divers  points  de  vue, 
les  lois  qui  régissent  notre  organisation  ad- 
ministrative ont  égard  à  la  circonscriptica 
cantonale.  Le  canton  est  l'élément  de  la  re- 
présentation du  département  au  conseil  gé- 
néral et  de  l'arrondissement  au  conseil  d'ar- 
rondissement (L.  10  août  1871,  art.  4,  et  L. 
22  juin  1833,  art.  20.  —  V.  supra,  n"  255  et 
982).  C'est  au  canton  que  se  réunit  le  conseil 
de  revision;  c'est  par  cantons  que  s'établit 
la  liste  de  recrutement  (V.  Artnée ,  n<"  251 
et  401).  C'est  au  chef- lieu  de  canton  qua 
sont  situés  les  bureaux  d'enregistrement. 
Les  délégués  chargés  de  la  surveillance  des 
écoles  primaires  sont  dénommés  délégués 
cantonaux  et  doivent  se  réunir  au  chef-lieu 
de  canton  (V.  Enseignement).  Avant  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat,  il  devait 
y  avoir  au  moins  un  curé  par  canton  (V. 
G.  adm.,  t.  2,  p.  132,  n»  2889). 
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1.  Le  dépôt  fait  l'objet  du  litre  11  du 
livre  3  du  Code  civil  (art.  1915  à  1954).  La 
lêtrislalion  relative  à  ce  contrat  a  été  modi- 
6ée  sur  un  point  spécial  par  la  loi  du  18  avr. 
1889  (D.P.  89.  4.  47),  qui  atténue  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1953  C.  civ.  concernant  la 
responsabdité  des  aubergistes  (  V.  infra, 
a"  215  et  s.).  —  Le  sét^uestre  fait  l'objet  du 
même  titre  que  le  dépot.(art.  1955  à  1963). 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1915  C.  civ.  le 
dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on 
reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la 
garder  et  de  la  restituer  en  nature.  —  Cette 
délinition  générale,  dans  laquelle  le  mot  acte 
a  été  employé  au  lieu  du  mot  contrat,  peut 
aussi  bien  s'appliquer  aux  séquestres  et  aux 
dépôts  judiciaires  qu'aux  séquestres  et  aux 
dépôts  conventionnels.  —  U  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer le  dépôt  proprement  dit  (V  inira, 
n"»'3  et  s.)  du  séquestre  (V.  infra,  n«»  229  et 
s.)  et  du  dépôt  judiciaire  (V.  infra,  n»»  276 
et  s.). 

Chap.  1".  —  Du  dépôt  proprement  dit. 

SECT.  1".  —  Nature  et  caractères 
du  dépôt. 

3.  Il  y  a  dt'saccord  sur  la  nature  du  dépôt. 
Suivant  certains  auteurs,  le  dépôt  est  un 
contrat  synallagmatiq  je  imparfait  (Larom- 
BIÈRE.  t.  1,  art.  1102-1106,  n"  2).  Suivant 
d'autres,  un  contrat  unilatéral  (Guillouard, 
n»  13);  et  encore  un  contrat  synallagmatique 
imparfait  dans  la  conception  de  la  loi,  mais, 
à  proprement  parler,  ni  unilatéral,  ni  bila- 
téral et,  dans  la  classification  du  Code,  uni- 
latéral (  Raudry  -  Lacantinerie  et  Waiil, 
n»  1018).  Il  appartient  à  la  classe  des  contrats 
réels,  le  consentement  ne  suffisant  pas  pour 
le  former  en  l'absence  de  la  tradition  de  la 
chose  (V.  infra,  n»  13).  Il  est  ordinairement 
gratuit  (V.  infra,  n»  8).  Il  n'en  est  pas  ainsi 
cependant  du  séaucstre  (V.  infra,  n»»  233): 
ni  du  dépôt  judiciaire  (V.  inf}-a,  n"  283 
et  s.). 

4.  Le  caractère  essentiellement  constitutif 
du  dépôt  est  la  garde  de  la  chose,  c'est-à- 
dire  sa  Jélention  matérielle  et  non  sa  pos- 
session civile  (Cr.  5  mars  1897,  D.P.  98.  1. 
27).  —  Mais  il  n'y  a  dépôt,  dans  le  sens  légal 
du  mot,  qu'autant  que  la  conservation  de  la 
chose  a  été  le  but  principal  de  la  remise  de 
cette  chose.  Si  la  remise  a  été  faite  pour  une 
autre  On,  ce  n'est  pi  us  un  dépôt,  mais  un  autre 
contrat,  bien  que  celui  qui  a  reçu  la  chose 
soit  aussi  ohliué  de  la  restituer  (Comp.  Cr. 
28  janv.  1832,  H.  Vol,  79-2».  —  V.  toutefois  : 


Cf.  18  juin  1835,  R.  Abus  de  conf.,  107; 
22  juin.  1839,  et  24juill.  1840,  R.  eod.  V,  108). 
5.  Ainsi,  le  versement  dans  la  caisse  d'un 
banquier  da  sommes  produisant  intérêts  et 
passées  en  compte  courant,  même  avec  stipu- 
lation de  retrait  facultatif,  ne  constitue  p.-is 
un  dépôt,  et,  dès  lors,  le  remboursement  de 
ces  sommes  n'est  pas  garanti  par  le  privi- 
lèiie  résultant  du  dépôt  (Req.  13  août  IboO, 
D.P.  57.  1.  22;  15  mars  1911,  Oaz.  Pal., 
12  avr.  1911).  L'individu  à  qui  des  titres 
ont  été  confiés  pour  les  examiner  et  sous- 
crire une  obligation  en  échange  ne  peut  être 
considéré  comme  dépositaire  de  ces  litres 
(Cr.  2  sept.  1837,  R.  Abus  de  conf.,  116).  — 
Non  plus  que  le  notaire  qui  a  reçu  des  fonds 
provenant  de  la  vente  d'immeubles  à  la 
charge  de  remettre  ces  fonds  à  diverses  per- 
sonnes, mais  sans  être  obligé  de  les  garder 
et  de  les  restituer  en  nature,  celle  obligation 
étant  une  condition  essentielle  du  contrat  de 
dépôt  (Req.  15  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  179). 
De  même ,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  délivre 
dans  un  ordre,  n'est  pas  un  dépositaire, 
mais  un  véritable  débiteur  (Trib.  civ.  Baveux, 
20  nov.  1890,  D.P.  92.  2.  186),  tandis  que, 
dans  ses  rapports  avec  la  partie  prenante, 
elle  est  un  tiers  dépositaire  (Civ.  19  dec. 
1876,  D.P.  77.  1.  169).  —  De  même  encore, 
on  ne  peut  regarder  comme  constituant  un 
dépôt  le  prix  d  un  immeuble  dû  par  un  débi- 
teur entre  les  mains  duquel  il  n'e.iiste  pas 
d'oppositions  (Civ.  6fruct.  an  11,  R.22).ni  a 
communication  d'un  titre  a  charge  de  le 
rendre  sur-le-champ  (Cr.  15  mai  1834,  H. 

141  ).  .       ,  .     . 

6.  Lorsque  le  principal  objet  du  contrat 
est  la  garde  de  la  chose,  les  parties  peuvent 
y  ajouter  une  convention  secondaire  sans 
que  le  contrat  perde  son  caractère  de  dépôt. 
Ainsi,  le  dépôt  ne  se  transforme  pas  en  un 
commodat  par  cela  seul  que  le  déposant 
aurait  permis  au  dépositaire  de  se  servir  de 
la  chose  déposée  (Aubry  et  lidu,  §  401,  texte 
cl  note  4.  -  Comp.  cependant  infra,  n»  17). 
De  même,  lorsque  l'obligation  de  fane 
quelque  chose  pour  autrui  est  la  suite  natu- 
relle du  dépôt,  le  contrat  ne  cesse  pas  d  être 
un  dépôt;  il  en  est  ainsi  au  cas  du  dépôt 
d'un  clieval,  à  charge  de  le  nourrir  et  de  le 
soigner;  ces  soins  ne  sont  que  la  suite  du 

7.  Sur  les  caractères  constitutifs  du  dépôt 
considéré  comme  un  contrat  dont  la  viola- 
tion peut  constituer  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance, V.  Abus  de  confiance. 


8.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat 
essentiellement  gratuit  (C.  civ.  art.  1917). 
Il  ne  perd  pas  ce  caractère  par  cela  que  le 
déposant  aurait  offert  au  dépositaire  un  çag9 
de  sa  reconnaissance  ;  il  suflil  que  le  dépo- 
sant n'ait  contracté  aucune  obligation  à  ce 
sujet. 

9.  La  question  est  controversée  de  savoir 
si,  lorsque  le  dépositaire  est  salarié,  le  con- 
trat perd  son  caractère  de  dépôt  pour  sa 
transformer  en  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vice. —  D'après  une  première  opinion ,  la 
stipulation  d'un  salaire,  au  profit  du  déposi- 
taire, ne  transforme  pas  nécessairement  le 
contrat  de  dépôt  en  un  contrat  de  louage 
de  service  (Pont,  n»  377;  Aubry  et  Rau, 
Si  401,  te.\te  et  note  5;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  n»  1168;  Planiol,  n»  2205). 
L'hypothèse  d'un  dépôt  salarié  est  prévue  par 
le  Code  civil ,  art.  1928  ;  mais  il  faut  distin- 
guer, pour  déterminer  la  nature  du  contrat, 
selon  rimporlance  du  salaire  que  recevra  le 
dépositaire.  S'il  réalise  un  bénéfice,  il  y  a 
louage  d'ouvrage;  si  la  somme  allouée  n'est 
qu'une  juste  indemnité  des  dépenses  dont  le  . 
dépositaire  est  tenu,  il  y  a  dépôt. 

D'après  une  seconde  opinion,  le  moindre 
salaire  stipulé  au  profit  du  dépositaire  con- 
vertit ce  dépôt  en  louage  d'ouvrage  (Trop- 
long,  Comment,  du  titre  du  prêt,  n»  11; 
Laurent,  n»  77  ;  Demante  et  Colmet  de  Saî*- 
TERRE,  n»  128  bis;  Guillouard,  n»»  16  et  17; 
Hue,  n»  231;  Pascaud,  Rev.  crit.  de  législ. 
et  de  jurispr.,  1883,  p.  181);  l'art.  1928,  al.  2, 
du  Code  civil  aurait  pour  objet,  non  point     j 
de  définir  le  dépôt,   sans  quoi  il   serait   en      j 
opposition  avec  l'art.  1917,  mais  uniquement     | 
de  dire  que  la  règle  qui  oblige  le  dépositaire      | 
à  donner  à  la  garde  des  choses  déposées  le     | 
même  soin  qu'à  la  garde  des  siennes  propres,     j 
doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur  si     | 
le  dépositaire  a  stipulé  un  salaire.  La  juris-      i 
prudence  est  conforme  à  cette  opinion  (Hiom,     i 
aO  mai  1881,  D.P.  82.  2.  38,  et,  sur  pourN-oi,     j 
Civ.  23  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  254).  ; 

10.  toutefois,  il  est  des  cas  ou  la  juris- 
prudence reconnaît  au  contrat  un  caractère 
mixte  :  tenant  à  la  fois  du  dépôt  et  du  louage     | 
de  services  ou  d'industrie,   c'est   un   contrat     1 
innomé.  Tel  est  le  cas  pour  le  contrat  inter-    ( 
venu  entre  le  propriétaire  d'un  cheval  et  un     I 
entraîneur,  auquel  ce  cheval  est  confié  pour     I 
être  dressé  (Caen,  1"  mars  1907,  Il  janv.  et 
12  juill.  1909,  Rec.  de  Caen,  1909,  244^. 

11.  Selon  l'art.  1918  C.  civ.,  le  dépôt  <  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  des  c/uises  mobi-     : 
Hères  »  ;  ne  peuvent  par  suite  faire  l'objet  du     ■ 
dépôt   les   choses   incorporelles   comme   les 
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droits,  les  servitudes.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  titres  des  droits  incorporels. 

Les  choses  qui  se  consomment  par  le  pre- 
mier usage  peuvent  être  déposées,  pourvu 
qu'il  soit  convenu  qu'elles  seront  rendues 
identiquement;  autrement  il  y  aurait  prêt, 
et  non  dépôt.  Les  immeubles  ne  sauraient 
faire  l'oljjet  d'un  dépôt. 

t2.  1-e  Tait  par  un  propriétaire  de  confier 
ses  clefs  à  un  individu  pour  donner  des 
soins  à  sa  maison,  pourrait  être  considéré 
comme  un  dépôt  des  clefs  et  même  des 
meubles,  mais  non  de  la  maison. 

13.  Le  dépôt,  n'étant  «  parfait  que  par  la 
tradition  de  la  chose  déposée  »  (C.  civ. 
art.  1919,  al.  2).  est  un  contrat  réel;  cepen- 
dant la  promesse  de  recevoir  un  dépôt  est 
valable,  et  le  déposant  peut  contraindre  le 
dépositaire  à  exécuter  cette  promesse. 

14.  La  tradition  de  l'objet  du  dépôt  peut 
être  faite  par  un  maudataire  du  déposant  ou 
à  un  mandataire  du  dépositaire  et  même  de 
mandataire  à  mandataire. 

15.  La  tradition  feinte  suffit  quand  le  dé- 
positaire se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque 
autre  titre,  de  la  chose  qui  doit  faire  l'objet 
du  dépôt  (C.  civ.  art.  1919,  al.  2).  Le  cas  visé 
par  l'art.  1919  est  an  cas  de  tradition  brevi 
vianu  et  non  un  cas  de  tradition  feinte,  puisque 
la  tradition  est  réelle,  mais  a  seulement  pré- 
cédé le  consentement.  On  admet  d'ailleurs 
que  la  tradition  feinte  suffit  dans  tous  les  cas 
pour  que  le  dépôt  soit  parfait  (Civ.  19  juill. 
-133a,  H.  12-4»  ;  Lyon,  27  août  ISiO,  D.P.  50. 
2.  14,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  déc.  ISôO, 
D.r.  .V,  1.  399;  Trib.  civ.  Seine,  18  janv. 
1905,  Gaz.  trib.,  IS  juin  1905). 

16.  La  remise  d'une  chose  à  charge  de  la 
restituer  ou  d'en  payer  le  pris  est  une  vente 
à  condition  et  non  un  dépôt  (Cr.  22  juin 
1S6U,  D.P.  60.  1.  471  ;  Toulouse,  9  juill.  1891, 
D.P.  94.  2.  138).  Il  a  été  cependant  jugé  que 
la  remise  de  bijoux,  même  avec  estimation, 
par  un  bijoutier  à  un  autre,  ne  constitue  pas 
une  vente  sous  condition,  mais  un  simple 
dépôt  sous  condition  de  restituer  les  objets 
au  cas  de  non-placement  dans  un  court  dé- 
lai (Trib.  corn.  Nantes,  19  juill.  1899,  Rec. 
Gaz.  trib.,  1900,  1*'  sem.,  2.  60). 

17.  Le  dépôt  se  distingue  du  prêt  à  usage, 
en  ce  que  le  dépositaire,  à  la  différence  du 
commodataire,  n'a  pas  le  droit  de  se  senir 
de  l'objet  déposé  (Cr.  21  avr.  1866,  D.P.  66. 
I.  412  ;  14  avr.  1870,  BiUl.  cr.,  n°  86,  p.  141  ; 
Trib.  com.  Seine,  Il  juin  1881,  D.P.  83.  3. 
54;  Civ.  22  févr.  1897,  D.P.  1901.  1.  75;  Cr. 
Il  mai  1901,  D.P.  1901.  1.  415.  -  Laure.nt, 
n»  73;  Gimllouabd ,  n»  24;  B.iUDHï-LiCAN- 
TiNERiE  ET  ^YAHL,  n»  1012.  —  Comp.  cepen- 
dant, sitpra,  n"  6). 

18.  Le  dépôt  s'éloigne  plus  encore  du  prêt 
de  consommatio7i  que  du  prêt  à  usage.  — 
Lorsque  l'usage  doit  faire  périr  la  chose 
celle-ci  étant  consomptible  (par  exemple, 
une  somme  d'argent),  et  que  le  dépositaire 
a  été  autorisé  à  s'en  servir,  du  moment  où 
cet  usage  commence,  le  dépôt  perd  son  carac- 
tère et  n'a  plus  que  celui  d'un  prêt  (Laurent, 
n»  72).  11  en  est  de  même  quand  l'objet  du 
dépôt  est  une  chose  fongible  (D.P.  1903.  1. 
193,  note  1-2,  col.  2  in  principio). 

19.  On  s'accorde  à  distinguer  du  prêt  le 
dépôt  irrégulier,  ou  dépôt  qui  a  pour  objet 
des  choses  qui  ne  sont  pas  restituables  en 
nature  (D.P.  1903.  2.  193,  note  1-2,  col.  2  in 
rnedio).  Sur  les  moyens  de  distinguer  le  dépôt 
irrégulier  du  prêt  et  sur  les  différences  qui 
séparent  ces  contrats,  V.  infra,  n»'  131  et  s. 

20.  Le  contrat  de  mandat  diûêre  du  con- 
trat de  dépôt  en  ce  que  le  premier  consiste  à 
faire  quelque  chose  pour  autrui,  et  le  second 
à  garder  la  chose  d'aulrui.  Toutefois,  la  con- 
tention relative  à  la  garde  d'une  chose  peut 
T  ajouter  l'obligation  de  faire  quelque  chose 
sms  que  le  contrat  cesse  d'être  un  dépôt  (V. 
supra,  n»  6).  Mais  lorsqu'un  individu  confie 
une  chose  en  dépôt  à  un  tiers  pour  ensuite 


la  vendre  ou  la  faire  transporter,  il  y  a  man- 
dat et  non  dépôt,  l'obligation  de  faire  ne  se 
liant  pas  essentiellement  au  dépôt.  —  Ainsi, 
on  doit  voir,  non  un  contrat  de  dépôt,  mais 
un  mandat  :  dans  le  versement  fait  par  un 
individu  entre  les  mains  d'un  clerc  de  no- 
taire, et  dans  l'étude  de  celui-ci,  d'une 
somme  pour  être  payée  à  sa  décharge  à  un 
autre  client  de  l'étude  (Cr.  15  juill.  1865, 
D.P.  65.  1.  4.52);  dans  le  fait  du  notaire  qui 
s'est  chargé  de  recevoir  des  fonds  pour  un 
de  ses  clients  (Paris,  18  janv.  1834,  R.  No- 
taire, 352 1;  dans  le  fait  d'avoir  confié  une 
somme  d'argent  à  un  notaire,  avec  mandat 
spécial  d'en  faire  un  emploi  déterminé  (Cr. 
31  déc.  1812,  R.  11-7°);  dans  la  remise  d'une 
somme  à  un  individu  par  des  parents  émi- 
grés, pour  l'utilité  de  leurs  enfants  mineurs 
(Req.  16  frim.  an  8,  R.  Mandat,  17-1")  ;  dans 
le  fait  de  recevoir  des  lettres  de  change  pour 
en  faire  le  recouvrement  au  profit  du  pro- 
priétaire iCr.  20  mai  1S14,  R.  Abus  de  conf., 
150);  dans  la  détention,  par  un  agent  de 
change,  de  sommes  provenant  des  négocia- 
tions qu'il  a  opérées  pour  le  compte  de  ses 
clients  \R.  Bourse  de  com.,  314.  —  Contra  : 
Paris,  24  mai  1808  et  7  mai  1832,  R.  ibid.); 
dans  la  remise  d'une  somme  d'argent  ou 
d'autres  eiïets  à  une  entreprise  de  transport 
pour  les  remettre  dans  un  autre  lieu  (  R.  8. 
—  Conlra  :  Civ.  5  therm.  an  5,  R.  82-1»); 
dans  le  fait  de  recevoir  une  somme  qu'on  se 
charge  de  faire  parvenir  à  un  tiers  (Cr. 
7  therm.  an  8,  R.  11-8»);  dans  la  remise 
par  un  client  à  son  avoué  des  titres  néces- 
saires à  la  défense  de  sa  cause,  à  moins  que 
les  pièces  n'aient  été  remises  pour  être  gar- 
dées (Laurknt,  u»  74;  Baudry-Lacantixerie 
ET  Waui..  n»4ai.  -  Comp.  :  Hue,  n»  230); 
dans  la  remise  faite,  par  un  éditeur  à  un 
imprimeur,  de  clichés  pour  cvécuter  des 
tirages  (Trib.  com.  Seine,  11  juin  1881,  D.P. 
83.  3.  54)  ;  dans  le  fait  de  donner  un  billet 
de  banque  pour  avoir  de  la  monnaie  (Cr. 
28  juin  1884,  Bull,  cr.,  n"  219,  p.  369,  et  les 
obsen'.  D.P.  98.  1.  27,  note  2-4;  Pau,  8  juill. 
1893,  D.P  95.  2.  172);  dans  le  fait  de  se 
charger  de  poursuivre,  au  nom  d'un  tiers, 
uu  procès  qui  intéresse  ce  dernier,  et  de 
recevoir  pour  lui  les  sommes  dent  ce  procès 
a  le  payement  pour  but,  à  charge  de  les 
représenter,  bien  qu'il  soit  convenu,  en 
outre,  que  le  mandat  ne  pourra  être  révoqué, 
que  le  mandataire  aura  droit  à  une  partie 
des  fonds  recouvrés,  et  que,  moyennant  ces 
conditions,  il  s'oblige  à  poursuivre  le  procès 
à  ses  risques  et  périls  ((îr.  17  juil)  1841,  R. 
Abus  de  conf.,  lt>4).  —  Toutefois,  on  a  con- 
sidéré comme  un  dépôt,  et  non  comme  un 
mandat  :  la  remise  d'effets  sur  le  Trésor, 
faite  T.  un  individu  pour  les  remettre  au 
propriétaire,  soit  en  nature,  soit  convertis 
en  or  et  en  argent,  ou  même  en  marchan- 
dises, alors  d'aUleurs  que,  par  une  lettre 
particulière,  le  propriétaire  des  effets  a  écrit 
au  dépositaire  de  garder  la  somme  déposée 
pour  la  remettre  à  lui-même  ou  à  quelqu'un 
fondé  de  ses  pouvoirs  ;  dès  lors,  si  les  effets 
éprouvent  une  dépréciation,  le  dépositaire 
ne  peut  en  être  tenu  (Req.  4  janv.  1825,  R. 
12-2»)  ;  la  remise  de  marchandises  à  un  indi- 
vidu qui  demande  qu'on  les  lui  confie  pour 
consulter  le  goût  d'un  tiers,  et  qui  promet 
de  les  rendre  après  un  temps  fixé  (Cr.  18  juin 
1835,  R.  .Abus  de  conf.,  107.  —  Contra  : 
21  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  412.  -,  Comp.  : 
GuiLLOUARD,  n»  27  ;  IIuc,  n»  2.30)  ;  la  remise, 
par  un  client,  de  fonds  à  un  notaire  pour 
les  garder  jusqu'à  l'accomplissement  de  tel 
événement  (D.P.  1903.  2.  193,  note  1-2, 
col.  1  in  fine). 

21.  La  différence  entre  le  dépôt  et  le 
nantissement  consiste  en  ce  que,  dans  ce 
dernier  contrat,  la  garde  de  la  chose  a  lieu 
à  titre  de  garantie  (Cr.  29  nov.  1806,  D.P.  67. 
1.  43).  On  ne  peut  donc  regarder  comme 
constituant  un  dépôt  la  remise  de  la  chose 


en  nantissement  à  un  créancier  (Comp.  :  Cr. 
26  juill.  18U,  R.  Abus  de  conf.,  112.  —  V. 
cependant.  Cr.  3  déc.  1818,  R.  132-1»;  Metz, 
31  janv.  1821 ,  R.  Abus  de  conf.,  187).  Tou- 
tefois la  convention  portant  que  des  actions, 
à  l'acquisition  desquelles  est  spécialement 
destiné  le  montant  d'un  crédit  ouvert  par  un 
banquier  à  un  particulier,  seront  aciietéet 
par  ce  banquier  et  en  son  nom,  pour  le 
crédité,  et  resteront  entre  ses  mains  jusqu'ao 
remboursement  de  ses  avances,  constitue 
un  véritable  contrat  de  dépôt  (Lvon,  27  août 
1849,  D.P.  50.  2.  14,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
10  déc.  18.->0,  D.P.  54. 1.  399.  —  Comp.  :  Lau- 
rent, n»  75). 

22.  Il  existe  deux  variétés  de  dépôt  pro- 
prement dit  ;  le  dépôt  volontaire  (V.  infra, 
n"  23  et  s.)  et  le  dépôt  nécessaire  (V.  infra, 
n»«  181  et  s.). 

SECT.  2.  —  Dn  dépôt  volontaire. 

23.  Le  dépôt  volontaire  a  un  caractère  net- 
tement contractuel.  Aux  termes  de  l'art.  1921 
C.  civ.,  il  se  «  forme  par  le  consente- 
ment réciproque  du  déposant  et  du  déposi- 
taire s.  —  Pour  qu'il  y  ait  consentement,  et, 
par  suite,  contrat  de  dépôt,  il  faut  que  le 
déposant  ait  l'intention  d  obliger  ie  déposi- 
taire à  rendre  précisément  la  même  chose 
en  nature,  .\insi,  il  n'y  aurait  pas  de  contiat, 
si  l'un  des  contractants  entendait  recevoir  un 
prêt  lorsque  l'autre  croyait  proposer  un  dé- 
pôt. —  Mais  le  consentement  peut  être  tacite 
et  présumé;  la  réception  de  la  chose  donnée 
en  garde  peut  suffire  à  elle  seule  pour  faire 
présumer  le  consentement  du  dépositaire. 

24.  Effectuent  un  dépôt,  les  souscripteurs 
d'actionsd'unesociété  en  formation,  lorsqu'ils 
ell'ectuent  le  versement  du  premier  quart  de 
leurs  apports  entre  les  mains  du  gérant  d'une 
banque,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  gérant  a 
reçu  ces  sommes  et  en  a  donné  quittance,  non 
comme  mandataire  du  fondateur  de  la  société, 
mais  au  nom  de  la  banque  dans  laquelle  les 
fonds  devaient  être  déposés  (Trib.  civ.  Lar- 
gentière,  23  juin  1909,  Rép.  enreg.,  1909.  722). 

25.  Le  fait  de  remiser  dans  un  garage, 
particulièrement  affecté  à  cet  usage,  une 
bicyclette,  constitue  le  dépôt  volontaire  prévu 
par  l'art.  1921 ,  et  soumet  le  déposant  et  le 
dépositaire  à  toutes  les  conséquences  qui 
naissent  de  ce  contrat  (Trib.  paix  Paris 
(5«  arr.),  28  avT.  1905,  D.P.  1905.  2.  191); 
mais  le  fait  par  un  consommateur  en  entrant 
dans  un  café,  auquel  n'est  pas  annexé  de 
garage  spécial ,  de  confier  sa  bicyclette  au 
garçon  ne  constitue  pas  un  dépôt  volontaire  ; 
l'acceptation  du  garçon  est  un  acte  de  pure 
obligeance  de  sa  part  (Trib.  paix  Paris, 
2  mars  1905,  D.P.  1906.  5.  11).  Le  dépôt  vo- 
lontaire se  distingue  du  dépôt  nécessaire  par 
le  consentement  libre  et  réciproque  de  la 
personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le 
reçoit  (y.  infra,  n»s  181  et  s.). 

26.  L'erreur  des  parties  sur  la  qualité  ou 
la  quantité  de  la  chose  ne  vicie  pas  le  contrat. 
Si,  en  l'absence  de  tout  écrit,  il  y  a  contes- 
tation sur  la  qualité  ou  la  quantité  de  la 
chose  déposée,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
règles  des  art.  1923 "et  1924  C.  civ.  (V.  infra, 
n">  41  et  s.).  Le  dépositaire  pourrait  cepen- 
dant faire  annuler  le  contrat  pour  erreur  sur 
la  qualité  de  la  chose ,  si ,  croyant  recevoir 
une  chose  dont  la  garde  est  sans  inconvé- 
nient, il  se  trouvait  que  cette  chose  fiit  insa- 
lubre ou  dangereuse. 

27.  L'erreur  sur  la  personne  soit  du  dé- 
positaire, soit  du  déposant,  peut  être  invo- 
quée et  par  le  déposant  et  par  le  déposi- 
taire, lorsque  la  considération  de  la  per- 
sonne a  été  la  cause  principale  du  dépôt 
(.\rg.  C.  civ.  art.  1110.  —  Poxi,  n»  398  ;  .\u- 
BRY  ET  Rau  ,  n»  343  bis,  note  4  bis.  —  Con- 
tra :  DuRANTON,  n»s  9  et  10). 

28.  Le  contrat  de  dépôt  serait  vicié  eo 
cas  de  dol  et  de  fraude  (C.  civ.  art.  lilSJ. 
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29.  l.e  dépôt  peut  être  constitué  par  tes- 
tament. _ 

30.  Malgré  le  texte  de  l'art.  19-2-2  G.  civ., 
selon  lequel  «  le  iJtpôt  volontaire  ne  peut 
régulièrement  être  fait  que  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consen- 
tement exprès  ou  Ucite  »,  tous  les  auteurs 
admettent  que  Ion  peut  donner  en  dépût, 
non  seulement  les  choses  dont  on  a  la  pro- 
priété, mais  encore  celles  dont  on  n'a  que  la 
jouissance. 

31.  Ainsi,  l'usufruitier,  le  créancier  qui 
t  revu  une  chose  en  gaye,  peut  la  conller  en 
dépôt  à  un  tiers,  et  même  au  nu  proprié- 
taire de  l'objet;  raalî,  en  pareil  cas,  le  pro- 
priétaire ne  peut  revendiquer  sa  chose  qu'au 
titre  auquel  il  aurait  pu  le  faire  contre  le 
déposant,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  ce  dernier  avait  la  pos- 
session ou  la  jouissance  de  la  chose. 

32.  Si  la  chose  avait  été  déposée  par  un 
détenteur  n'ajanl  aucun  droit  sur  elle,  le 
propriétaire  aurait  le  droit  de  revendication 
IX.infra,  n»»  157  et  s.),  mais  ne  serait  pas  lie 
par  ce  dépôt  et  ne  pourrait  pas  être  actionné 
par  l'action  dt'positi  cuntraria  du  déposi- 
taire. En  ce  cas,  le  dépositaire  ne  pourrait 
même  pas  l'etenir  l'objet  déposé  jusqu'au 
remboursement  des  déboursés  qu'il  a  faits , 
à  moins  que,  par  le  fait  même  du  dépôt,  il 
n'ait  inutilement  géré  l'alTaire  du  proprié- 
taire, auquel  cas  il  aurait  contre  ce  dernier 
l'action  negotiorum  gestontm.  Au  reste,  tant 
que  le  véritable  propriétaire  n'exerce  pas  son 
droit  de  revendication  contre  le  dépositaire, 
le  dépôt  se  continue  et  produit  ses  effets  lé- 
gaux entre  le  déposant  et  le  dépositaire. 

^RT.  1er.  _  Des  personnes  entre  lesquelles 

LE  CONTRAI  DE  DÉPÔT  PEUT  INTERVENIR. 

33.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter 
iC.  civ.  art.  1922).  —  11  suffit,  pour  faire  va- 
lablement un  dépôt,  d'avoir  la  capacité  d'ad- 
ministrer. Peuvent,  en  conséquence,  faire 
valablement  un  dépôt  :  le  mineur  éman- 
cipé, l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, la  femme  mariée  séparée  de  biens  ou 
la  femme  dotale  en  ce  qui  concerne  ses 
meubles  paraphernaui,  le  tuteur.  —  A  l'in- 
verse, ne  peuvent  pas  faire  valablement  un 
dépôt  :  le  mineur  non  émancipé,  l'interdit, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ou,  pour  les  biens  dotaux,  sous  le 
régime  dotal.  .,   ,  .  .    , 

34.  Quant  au  dépositaire,  il  doit  avoir  la 
capacité  de  s'obliger.  Sont  donc  incapables 
de  recevoir  un  dépôt  :  le  mineur  même 
émancipé,  l'interdit,  !a  femme  mariée  même 
séparée  de  biens.  Mais  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  est  habile  à  s'engager 
comme  dépositaire,  aucun  article  du  Code  ne 
le  lui  interdisant  (R.  17.  —  Contra  :  P.  Pont, 
n<>415;  Olillouard,  n»  34  ;  Daldry-Lacan- 
TINEKIE  ET  Waiil,  n»  1030). 

35.  Le  dépôt  fait  par  un  incapable  i.  une 
personne  capable  de  contracteroblige  celle  ci, 
aux  termes  de  l'art.  1925,  al.  2,  G.  civ. 
€  comme  un  véritable  dépositaire  »,  mais  la 
rend  passible  de  poursuites  de  la  part  du  tu- 
teur ou  administrateur  du  déposant.  Les  re- 
présentants légaux  de  l'incapable  peuvent 
faire  annuler  le  contrat,  qui,  suivant  la  règle 
générale,  n'est  pas  nul  de  plein  droit.  Dans 
ce  cas.  le  dépositaire,  s'il  a  utilement  géré  le 
dépôt  jusqu'à  la  rescision  ou  annulation,  peut 
exercer  l'action  de  gestion  d'affaires. 

36.  D'après  l'art.  1926  G.  civ.,  «  si  le  dé- 
pôt a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une 
personne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication 
de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans 
la  main  du  dépositaire,  ou  une  action  en 
restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  au  profit  de  ce  dernier  ».  —  Ce  texte, 
quoique  conçu  dans  des  termes  généraux, 


n'est  applicable  au  mineur  dépositaire  qu'au- 
tant que  celui-ci  est  incapable  de  discerne- 
ment, et  que  c'est  sans  mauvaise  intention 
qu'il  a  détourné  l'objet  du  dépôt.  Dans  le  cas 
contraire,  il  serait  tenu,  non  seulement  de 
ce  dont  il  aurait  profité,  mais  encore  de  res- 
tituer la  chose  déposée  ou  l'équivalent,  comme 
responsable  du  dommage  causé  par  son  délit 
(Arg.  C.  civ.  art.  1310). 

37.  Le  mari  d'une  femme  dépositaire  non 
autorisée  ne  peut  être  actionné  qu'en  cas  de 
collusion  avec  sa  femme.  Quant  a  la  femme, 
il  faut  distinguer  :  si  elle  a  participé  a  la 
fraude,  elle  est  obligée  même  sur  ses  biens 
dotaux,  en  raison  de  son  quasi-délit;  mais, 
si  elle  n'a  point  commis  de  fraude,  elle 
n'est  tenue  qu'à  restituer  ce  dont  elle  a 
profité. 

38.  Si  la  chose  déposée  est  encore  entre 
les  mains  du  dépositaire  incapable,  le  dépo- 
sant a  non  seulement  le  droit  d'en  deman- 
der la  restitution  au  moyen  d'une  action 
personnelle,  mais  encore  celui  d'intenter 
l'action  réelle  pour  réclamer  sa  chose  (Arg. 
C.  civ.  art.  2102-4»,  et  C.  com.  art.  576',  car 
l'action  que  l'art.  1926  qualilie  en  revendica- 
tion et  qu'elle  donne  au  déposant  contre  le 
dépositaire  incapable  est  une  action  réelle 
(En  ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1036.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau, 
5»  éd.,  t.  2,  §  219,  note  2).  Mais  la  revendi- 
cation ne  peut  avoir  lieu  contre  les  tiers,  si 
l'incapable  avait  aliéné  l'objet  du  dépôt, 
l'art.  2279  C.  civ.  y  mettrait  obstacle. 

39.  Si  la  chose  déposée  n'est  plus  entre 
les  mains  du  déposiuire  incapable,  le  dépo- 
sant, aux  termes  de  l'art.  1926,  ne  peut  plus 
qu'intenter  une  action  de  in  rem  verso  contre 
l'incapable,  à  condition  gue  le  prix  retiré  de 
la  vente  de  la  chose  déposée  ait  profité  à 
celui-ci.  Cette  action  n'est  justifiée  qu'autant 
que  le  dépôt  est  lui-même  valable  et  que  le 
dépositaire  eût  été  obligé  s'il  eut  été  capable 
de  le  recevoir  (Civ.  12  janv.  1814,  R.  136-2»). 

40.  Le  dépositaire  incapable  peut  invo- 
quer la  nullité  du  contrat  pour  se  soustraire 
aux  obligations  que  cette  qualité  lui  impose, 
et  cela  même  si  le  déposant  était  lui-même 
un  incapable. 

Art.  2.  —  De  la  preuve  di;  dépôt. 

4 1 .  «  Le  dépôt  volontaire  doit ,  aux  termes 
de  l'art.  1923  G.  civ.,  être  prouvé  par  écrit  »  ; 
mais  aucune  forme  particulière  n'est  exigée 
pour  sa  validité.  —  Il  n'est  assujetti  qu^aux 
formes  établies  par  les  obligations  en  géné- 
ral (art.  1341)  (Bruxelles,  17  déc.  189Ô,  Past- 
crisie  belge,  96.  2.  165.  —  "V.  aussi  Paris, 
21  therm.  an  11,  R.  142-1»,  et  Pau,  ISjuiU. 
1822,  R.  147). 

42.  Aussi  le  dépôt  étant,  suivant  les  opi- 
nions, soit  un  contrat  unilatéral,  soit  un 
contrat  svnallagmatique  imparfait  (V.  supra, 
n»3),  il  e"n  résulte  qu'en  principe  l'écrit  qui 
le  constate  n'a  pas  besoin  d'être  fait  en 
double.  —  Mais,  s'il  s'agit  du  dépôt  d'une 
somme  d'argent  ou  de  choses  appréciables , 
et  qu'il  n'existe  qu'un  seul  écrit,  cet  acte  doit 
être  sinon  écrit  en  entier  de  la  main  du  dépo- 
sitaire, du  moins  être  revêtu  par  lui  du  bon 
et  approuvé  exigé  par  l'art.  1326  G.  civ.  (Civ. 
12  janv.  1814,  R.  136-2».  —  P.  Pont,  n»  412; 
Guillocard,  n»  44  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
"Wahl,  n»  1042;  Hue,  n»  233.  —  Contra: 
Laurent,  n»  90),  à  moins  que  le  dépositaire 
n'appartienne  a  une  des  catégories  de  per- 
sonnes exceptées  par  le  deuxième  alinéa  du 
même  article,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la 
fille  de  cultivateurs  (Bordeaux,  8  fevr.  I8O0, 
Rec.  Bordeaux,  1865,  p.  39,  et  S.  56). 

43.  Lorsqu'il  s'agit  d'argent  ou  de  choses 
fongibles,  il  est  nécessaire  que  la  désignation 
des  espèces  ou  denrées  déposées  soit  faite 
dans  un  bordereau  signé  des  parties.  Autre- 
ment, le  dépôt  serait  irrégulier  et  dégénére- 
rait en  un  prêt  CV.  supra,  n»  18). 


44.  Lorsqu'il  s'agit  du  dépôt  d'une  pièce 
de  procédure  sur  le  bureau  du  tribunal  de 
paix  au  cours  des  débats,  il  est  nécessaire,  à 
défaut  d'un  reçu  du  juge,  dont  la  remise  n'est 
pas  usitée,  de  présenter  un  récépissé  de  dépôt 
signé  du  greflier,  pour  prouver  que  la  pièo9 
a  bien  été  remise  ('rrib.  civ.  Rodez,  6  déc. 
1904,  D.P.  1905.  5.36). 

45.  L'art.  1923  G.  civ.  spécifie  que  »  la 
preuve  testimoniale  •  du  dépôt  0  n'est  point 
reçue  pour  valeur  excédant  150  francs  ». 
C'est  la  reproduction  de  la  règle  contenue 
en  l'art.  1341  G.  civ.  (Bruxelles,  14  janv. 
1S.30,  R.  138-t>;  Douai,  20  nov.  1894,  D.l'. 
Hm.  1.  75:  Paris,  23  avr.  1902,  D.P.  1903. 
2.  323;  1"  août  1903,  D.P.  1904.  2.  345). 
Cette  règle  doit  être  appliquée  même  par  I.  s 
tribunaux  correctionnels,  lorsque  la  question 
se  pose  devant  eux  de  savoir  s'il  y  a  eu  dé- 
pôt (Caen,  28  avr.  1910,  liée,  de  Cacn,  1910, 
15i).  —  La  remise  de  blancs- seings  étant 
assimilée  à  un  dépôt  volontaire,  la  preuve 
n'en  peut  pas  davantage  être  faite  par  té- 
moins. 

46.  Le  principe  posé  par  l'art.  1923  corn- 
porte  plusieurs  exceptions.  La  preuve  testi- 
moniale est  admissible,  quelle  que  soit  la  va- 
leur du  dépôt  :  ...  1»  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  éa-il  (Arg.  G.  civ. 
art.  1347.  —  Gr.  31  juill.  1812,  R.  Abus  de 
conf.,  194  ;  Dijon,  12  mai  1876,  D.P.  77.  2. 
129-  G.  cass.  Belgique,  21  déc.  1891,  Pastcruie 
belge,  92.  1.  58;  Bruxelles,  17  déc.  1895, 
ibid..  96.  2.  1G5;  Rouen,  26  janv.  1898,  D.P. 
98.  2.  251  ;  Gand,  1"  mars  1902,  D.P.  1901-. 
2.  464;  Paris,  1"  août  1903,  D.P.  1904.  2. 
345.  —  V.  Preuve).  , 

47.  Les  aveux  et  réponses  du  prévenu  de 
violation  de  dépôt  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  du  dépôt.  Ainsi,  à 
défaut  de  preuve  par  écrit,  le  déposant  ou 
ses  auteurs  peuvent  trouver  dans  les  contra- 
dictions, les  obscurités  ou  les  réticences  des 
réponses  du  dépositaire  qui  a  été  l'objet 
d'une  instruction  correctionnelle  à  l'occa- 
sion du  dépôt,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  leur  permettant  d'établir  l'exis- 
tence du  dépôt  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (.Montpellier,  20  déc. 
1900,  Pxec.  Gaz.  trib..  19Û0,  2«  sem.,  2.  4a0). 
Mais  l'aveu  d'un  dépôt  contenu  dans  un  pro- 
cès-verbal de  commissaire  de  police,  et  qui 
n'est  pas  signé  par  l'auteur  de  l'aveu,  n'est 
tout  au  plus  qu'un  aveu  extrajudiciaire 
purement  verbal  rentrant  dans  les  termes 
de  l'art.  1355  G.  civ.,  et  ne  pouvant  servir 
de  preuve  du  dépôt  (Bordeaux,  22  mai 
1S67  ;  Joum.,  Bordeaux,  1867.   1.  391,   et 

S.  :>i).  .     .  ,     ,. 

48.  On  ne  peut  voir  ni  un  aveu  du  dé- 
pôt, ni  un  commencement  de  preuve  par 
écri't  du  dépôt,  dans  la  déclaration  faite  par 
une  partie  qu'elle  a  remis  à  l'autre  partie 
la  clef  de  l'armoire  dans  laquelle  celle-ci 
prétend  avoir  mis  son  dépôt  (  Cr.  16  levr. 
1838,  R.  Abus  de  conf.,  115).  De  même,  on 
ne  peut  considérer  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  une  lettre  mis- 
sive émanée  du  dépositaire,  qui,  si  elle  re- 
connaît le  fait  même  du  dépôt,  ne  rend  pas 
vraisemblables  les  faits  allégués,  a  savoir  : 
le  dépôt  fait  par  un  mandataire  ou  gérant 
d'affaires  du  tiers,  et  la  connaissance  par  le 
dépositaire,  au  moment  du  dépôt,  de  la  i^ua- 
lite,  chez  un  tiers,  de  titulaire  de  ce  deput 
(Rouen,  26  janv.  1898,  D.P.  98.  2.  2ol). 
D'ailleurs,  une  lettre  émanée  du  déposant,  si 
elle  est  susceptible  d'établir  les  droits  de 
celui-ci  à  la  propriété  de  la  somme  déposée, 
ne  peut  être  opposée  au  dépositaire  quant 
aux  conditions  dans  lesquelles  le  dépôt  a  età 
effectué  (.Même  arrêt). 

49.  ...  2°  Lorsque  le  fait  du  dépôt  nest 
pas  contesté  et  qu'il  s'agit  seulement^  d'en 
connaître  l'auteur  (Req.  9  juill.  18<i6._  R. 
123);  ...  3»  Lorsque  la  remise  du  dépôt  a 
eu  lieu  dans  une  intention  frauduleuse,  ou 
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bien  a  élé  provoquée  par  des  moiiens  frau- 
duleux. —  Ainsi,  l'épouï  survivant  est  re- 
cevable  à  prouver  par  témoins  le  dépôt  frau- 
duleusement l'ait  entre  les  mains  d'un  tiers, 
et  pour  les  divertir,  d'cITets  appartenante 
la  communauté  (Uruselles,  14  mai  1806, 
R.  Oblig.,  n"  4906).  La  même  preuve  est 
admise,  lorsque  la  remise  d'un  blanc-seing 
a  été  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses (Cr.  5  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  367);  ... 
4»  Lorsque  le  litre  déposé  a  été  détruit.  Mais, 
à  proprement  piirler,  cette  destruction  n'im- 
phque  pas  nécessairement  que  l'auteur  ait 
été  détenteur  du  titre,  il  n'y  a  pas  exception 
véritable  au  principe  {Cr.  23  déc.  18'25, 
R.  143-'2»)  ;  ...5»  Toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  (C.  civ.  art.  1348).  —  Cette 
impossibilité  doit  s'entendre  d'une  impossi- 
bilité morale  aussi  bien  que  matérielle 
et  peut  résulter,  notamment,  d'un  usage 
excluant  la  rédaction  d'un  écrit  (Paris,  23  avr. 
1902.  D.P.  19113.  2.  323,  cité  îji/'ra,  _n«J95). 

50.  En  matière  commerciale,  le  dépôt  fait 
de  négociant  à  négociant  peut  être  prouvé 
par  témoins,  quoiqu'il  soit  d'une  valeur  su- 
périeure à  150  francs  (Arg.  art.  1341,  al.  2. 
—  V.  en  ce  sens  Cr.  1"  sept  18^48,  D.P. 
49.  1.  22;  Bruxelles,  17  déc.  1895,  Pasicrisie 
belge,  1896.  2.  165;  Trib.  com.  Nantes, 
19  janv.  1910,  Rec.  Nantes,  1910,  1.  213).  — 
Mais  il  en  serait  autrement  si  le  dépôt,  fait 
à  un  marchand,  était  un  dépôt  civil,  c'est- 
à-dire  portant  sur  des  choses  qui  n'entrent 
pas  dans  le  commerce  du  dépositaire. 

51.  Un  jugement  qui  ordonne  la  restitu- 
tion d'un  dépôt  ne  peut  admettre  pour  base 
des  présomptions  que  dans  le  cas  où  la 
preuve  testimoniale  serait  recevable  (Civ. 
18  mars  18u7,  ft.  131-1»). 

52.  L'art.  1924  du  Code  civil  autorisant  la 
preuve  du  dépôt  par  l'ai'e»,  même  quand  il 
s'agit  d'un  dépôt  d'une  valeur  supérieure  à 
150  francs,  il  en  résulte  pour  le  déposant  le 
droit  de  demander  que  le  dépositaire  soit 
interrogé  sur  faits  et  articles  pour  provoquer 
de  sa  part  un  aveu  touchant  le  tait  du  dépôt 
(GuiLLi)UARD,  n°  41;  Dauiirv-Lacantinerie 
ET  Wahl,  n»  1048  ;  Hfc,  n»  234.  —  Contra  : 
P.  Pont,  n''406.  —  Comp.  Dijon,  12  mai  1876, 
D.P.  77.  2.  119J.  —  11  a  été  notamment  dé- 
cidé que  le  prévenu  qui  oppose  à  la  partie 
civile  une  lin  de  non -recevoir,  tirée  de 
l'absence  de  preuve  écrite  du  dépôt,  ne  peut 
se  dispenser  de  paraître  à  l'audience  du  tri- 
bunal correctionnel,  car  il  ne  serait  pas 
juste  d'enlever  à  la  partie  civile  la  possibilité 
de  trouver  dans  les  réponses  du  prévenu,  ou 
dans  ses  aveux,  la  preuve  du  dépôt  (Rouen, 
31  janv.  18,'31,  D.P.  52.  2.  84). 

53.  L'art.  1924  du  Code  civil  énumère  li- 
mitatlvement  les  faits  sur  lesquels  le  déposi- 
taire sera  cru  sur  son  afiirmation.  Ce  sont  : 
le  fait  même  du  dépôt,  la  chose  qui  en  fai- 
sait l'objet  et  le  fait  de  sa  restitution.  — 
Ainsi  le  dépositaire,  lorsqu'il  n'y  a  [)a8  d'acte 
écrit  du  dépôt,  est  cru  sur  son  afiirmation 
pour  l'emploi  des  sommes  déposées,  fait  avant 
le  décès  du  déposant  (Riom,  26  déc.  1808, 
R.  138-3»).  De  même,  l'individu,  chez  lequel 
une  jeune  personne,  qui  espérait  se  marier 
avec  lui,  a  apporlé  des  effets  et  bijoux  con- 
tenus dans  des  malles  fermées,  doit  être 
écouté  dans  sa  déclaration  qu'il  ne  conserve 
rien  du  dépôt,  s'il  a  restitué  les  malles  du 
contenu  desquelles  aucun  état  ne  lui  avait 
été  remis,  et  si  la  déposante  avait  emporté 
leurs  clefs  et  celles  des  chambres  où  elles 
étaient  déposées  (Colmar,  26  juill.  1809,  R. 
80-2»). 

54.  Il  a  été  jugé  également  que,  s'il  s'agit 
d'un  contrat  de  dépôt  ayant  un  caractère 
civil  et  d'une  somme  supérieure  à  150  fr., 
le  demandeur  i  sous  peine  que  le  dépositaire 
Boit  cru  sur  sa  déclaration  que  le  dépôt  a  été 
pur  et  simple)  est  dans  la  nécessité  d'établir 
par  écrit  les  circonstances  et  conditions  dans 


lesquelles  il  prétend  que  le  dépôt  a  été  effectué 
(Rouen,  26  janv.  1898,_D.P.  98.  2.  251)  ;  que, 
dans  le  cas  d'un  dépôt  fait  de  confiance  et 
avoué  par  les  parties,  le  dépositaire  doit  èlre 
cru  sur  sa  déclaration,  relativement  aux 
conditions  imposées  pour  la  restitution, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  de  plus  de 
1.50  francs,  et  que,  dans  un  acte  authentique 
ayant  donné  lieu  au  dépôt,  on  n'ait  pas  parlé 
de  ces  conditions  (Req.13oct.  1812,  R.  138-4"); 
que,  lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  par  deux  par- 
ties entre  les  mains  d'un  tiers,  la  déclara- 
tion de  ce  tiers  relativement  aux  circons- 
tances et  conditions  dans  lesquelles  le  dépôt 
devait  être  remis  à  l'un  ou  à  l'autre,  fait  foi 
en  justice  (Angers,  25  mars  1819.  R.  138-5". 
-  V.  aussi  :  Nîmes,  3  déc.  1822,  R.  89). 

55.  Le  dépositaire,  bien  qu'il  soit  cru  sur 
sa  déclaration  quant  à  l'existence  du  dépôt 
et  à  ses  conditions,  n'est  pas  cru  quant 
aux  conventions  des  parties  contractantes 
(Bordeaux,  27  janv.  1S16,  R.  Obligat., 
5ti7),  ni  quant  au  mode  de  la  restitution 
du  dépôt  (Req.  6  oct.  1806,  R.  Chose  jugée, 
582). 

56.  Dans  le  cas  où  celui  qui  avoue  avoir 
reçu  un  dépôt  verbal  prétend  qu'un  salaire 
lui  a  été  promis,  on  peut,  sans  avoir  égard 
à  l'inilivisibilité  de  l'aveu,  refuser  le  salaire, 
comme  n'étant  pas  suffisamment  prouvé 
(Colmar,  26  juin  1816,  R.  139). 

57.  La  disposition  de  l'art.  1924  n'est  point 
exceptionnelle  ;  elle  est  fondée  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  et  notamment  sur 
l'indivisibilité  de  l'aveu  (C.  civ.  art.  13561.  — 
Ainsi  la  déclaration  du  dépositaire,  que  les 
objets  par  lui  représentés  sont  identiquement 
ceux  qu'il  a  reçus  en  dépôt,  ne  peut  être 
séparée  de  l'aveu  du  fait  même  du  dépôt 
(Cr.  26  sept.  1823,  R.  Abus  de  conf.,  205). 
De  même,  le  tiers  auquel  un  titre  sous  seing 
privé  a  été  remis  par  le  créancier  doit  être 
cru  sur  sa  déclaration,  tant  pour  le  fait 
même  de  la  remise  non  établie  par  écrit  que 
pour  les  circonstances  ultérieures  qui  ont  pu 
libérer  le  souscripteur  (Nîmes,  9  janv.  1833, 
R.  Mandai,  4,5tJ-3").  —  De  même  encore, 
lorsque  celui  auquel,  en  l'absence  de  tout 
écrit,  on  réclame  une  somme  excédant 
l.'iO  francs  avec  allégation  qu'elle  lui  a  été 
confiée  à  titre  de  dépôt,  convient  l'avoir 
reçue,  mais  pour  une  cause  dilVérenle,  par 
exemple,  à  titre  de  don  manuel,  le  tribunal 
ne  peut,  morne  s'il  lui  apparaît  comme  de  la 
plus  complète  évidence  que  la  cause  de  pos- 
session invoquée  par  le  défendeur  est  men- 
songère, tenir  le  fait  de  la  réception  pour 
avoué,  mais  en  même  temps  non  expliqué, 
et,  sous  prélexte  qu'une  justification  de  la 
cause  de  possession  alléguée  est  nécessaire, 
en  ordonner  la  reslilutlon,  les  déclarations 
du  défendeur  formant  en  pareil  cas  un  aveu 
indivisible  qu'on  ne  peut,  à  moins  de  repré- 
sentation d'un  commenceme&t  de  preuve  par 
écrit,  contredire  dans  aucune  de  ses  parties, 
ni  par  des  présomptions,  ni  par  la  preuve 
testimoniale  (Paris,  20  févr.  1852,  D.P.  52.  2. 
224). 

58.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  que 
la  déclaration  sur  laquelle,  aux  termes  de 
l'art.  1924,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépo- 
sitaire doit  être  cru,  en  l'absence  de  preuve 
écrite  du  dépôt,  soit  pour  le  fait  même  du 
dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet, 
doit  être  prise  dans  son  ensemble  et  ne  peut 
être  scindée  ou  divisée  au  profit  du  déposant 
ou  de  son  ayant  droit  qui  veut  s'en  prévaloir 
(Rruxelles,  16  nov.  1900,  Jounî.  des  trib. 
belges,  23  déc.  1900);  que  spécialement, 
lorsque  le  dépositaire  reconnaît  avoir  reçu 
en  dépôt  une  certaine  somme,  mais  l'avoir, 
du  consentement  du  déposant,  convertie  en 
titres  de  la  rente  belge,  cette  double  décla- 
ration est  indivisible  (Même  arrêt). 

59.  On  admet  pourtant  que,  si  la  décla- 
ration du  dépositaire  est  invraisemblable 
dans  l'une  de  ses  parties,  les  juges  ne, sont 


pas  forcés  de  l'admettre  dans  cette  partie. 
De  même,  l'aveu  peut  être  divisé  lorsqu'il 
existe  des  présomptions  de  mauvaise  foi 
contre  son  auteur.  Il  a  été  décidé  que  la 
remise  volonlaire,  faite  à  un  tiers,  par  un 
père  de  famille,  en  prévision  de  son  décès, 
d'une  lettre  particulièrement  précieuse  pour 
l'un  de  ses  enfants,  doit,  malgré  l'affirmation 
contraire  du  détenteur  de  cette  lettre  ,  être 
considérée  comme  faite  à  titre  de  dépôt  et  à 
charge  de  restitution  à  l'héritier  (  Paris, 
1"  déc.  1876,  D.P.  78.  2.  73.  —  Comp.  Req, 
9  mai  1831,  R.  132-3"). 

60.  Les  dispositions  de  l'art.  1924  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  contestations  qui  surviennent 
entre  le  déposant  et  le  dépositaire  ;  elles  sont 
absolument  étrangères  à  celles  qui  s'élèvent 
entre  ceux-ci  et  un  tiers  ou  entre  plusieurs 
déposants,  ou  plusieurs  dépositaires  entre 
eux  (Montpellier,  7  lanv.  Isil ,  D.P.  51.  2. 
82  ;  Nîmes,  12  déc.  l,s:)0,  D.P.  51.  2.  82  ;  Req. 
15  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  179). 

61.  En  matière  de  dépôt,  \e  serment  déci- 
soire  est  admis,  pourvu  qu'il  soit  fait  par  une 
personne  capable  de  transiger.  Ainsi  un  dé- 
posant ne  pourrait  pas  déférer  le  serment  à 
un  failli  à  l'elfet  de  prouver  le  dépôt,  car  le 
failli  est  dessaisi  (Trib.  com.  Bruxelles, 
21  mai  1866,  Belgique  judiciaire,  1866, 1453). 

Art.  3.  —  Des  obligations  du  dépositaire. 

§  1".  —  Responsabilité  ordinaire 
du  dépositaire. 

62.  «  Le  dépositaire  doit,  aux  termes  de 
l'art.  1927  C.  civ.,  apporter  dans  la  garde  de 
la  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  ap- 
porte dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent. »  La  faute  dont  il  est  tenu  doit 
donc  être  appréciée  m  concreto,  c'est-.i-dire 
relativement  à  la  personne  même  du  dépo- 
silaire,  et  non  pas  en  prenant  pour  base  le 
soin  qu'un  père  de  famille  apporte,  en  géné- 
ral, à  la  gestion  de  sa  fortune;  et  le  déposi- 
taire ne  serait  pas  tenu  de  la  faute  la  plus 
lourde,  s'il  commeiiait  cette  faute  dans  la 
geslion  de  ses  propres  alVaires  (Guii.louar'D, 
n"  50;  Bal-ury-Lacantinerie  et  Wahl,  n' 
lO.'iO.  —  Contra:  Tfoim.ong,  n"  65). 

63.  On  ne  doit  cependant  pas  se  baser 
sur  l'art.  1927  pour  obliger  le  dépositaire  à 
des  soins  qui  dépa-.seï aient  ceux  d'un  bon 
père  de  famille,  s  il  était  pour  ses  propres 
all'aires  plus  soigneux  que  le  type  du  bon 
père  de  lamille  (Dkmante  et  Coi.biet  de  San- 
terre,  n"  139  bis,  ii  ;  Guillouard  ,  n"  48; 
Raudry-Lacantinehie  et  Wahl,  n"  1055. — 
Contra:  P.  Pont,  n»  426;  Laurent,  n»  96; 
Une,  n»  237). 

64.  A  défaut  de  conventions  spéciales,  le 
dépositaire  n'est  pas  tenu  de  soins  extraor» 
dinaires  (Bordeaux,  11  janv.  1888,  D.P.  89. 
2.  1 1)  ;  il  n'est  pas  tenu,  par  exemple,  de  faire 
assurer  contre  l'incendie  la  chose  déposée, 
alors  qu'il  n'a  pas  élé  chargé  de  ce  soin  par 
le  déposant  (Trib.  civ.  Seine,  6  févr.  1893, 
Gaz.  trib.,  28  févr.  1893;  Lyon,  15  mai  1895, 
D.P.  96.  2.  139). 

65.  Suivant  certains  auteurs,  le  déposi- 
taire ne  serait  jamais  responsable  de  ce  qu'il 
aurait  sauvé  la  chose  qui  lui  appartenait  de 
prilérence  à  celle  qui  était  sous  sa  garde 
(DivERiiiER,  n»  426  ;  I.adrknt,  n»  97;  GuiL- 
L(ii:ard  ,  n»  63  ;  Hue,  n"  239);  suivant  d'autres, 
celle  règle  subirait  une  exception  quand  la 
valeur  de  la  chose  déposée  excède  de  beau- 
coup celle  de  la  chose  appartenant  au  dépo- 
siiHJre  (DuRANTON,  t.  17,  n»  38  ;  P.  Pont, 
n°  427  ;  Bauury-Lacantinehie  et  Wahl, 
n°10fi9).  — Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  dépositaire 
a  laisse  perdre  sa  chose  pour  sauver  celle  du 
déposant,  il  a  une  action  en  indemnité  contre 
ce  dernier  (V.  infra,  n"  108). 

66.  Le  dépositaire,  qui  confie  la  chose 
déposée  à  un  tiers  infidèle,  sans  nécessité  et 
sans  le  consentement  du  déposant,  commet 
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nne  faute  lourde  qui  le  rend  responsable  de  i 
la  perle  de  la  chose  déposée,  survenue  par  , 
l'alnis  de  confiance  de  ce  tiers  (  Req.  9  nov. 
ih\     DP.    75.   1.   154).   Par   exemple,   le  I 
dépositaire  de  titres  à  lui  confies,  comme 
carmlie  d'opérations  de  bourse,  dont  il  est 
linleimédiaire  salarié,  qui  les  envoie  sans 
nécessité  ni  consentement  du  propriétaire  a 
un  correspondant  infidèle,  lequel  les  vend 
et  en  dissipe  le  prix,  en  doit  rembourser  la 
valeur  au  propriétaire  (Même  arrêt). 

67.  Lorsque  le  dépositaire  s  est  substitue 
an  tiers,  le  déposant  peut  apir  en  restitu- 
tion contre  son  dépositaire  direct  et  contre 
laiitre,  et,  en  cas  de  non-restitution,  obtenir 
contre  eux  une  condamnation  solidaire  aux 
dommages- intérêts  (CJand,  30  juill.  „lb-"' 
Belqume  judic,  IStVI,  1493;  Hic,  n»  23/.  - 
Coùlra:  Bacdry -  Lacakunerie   et   ^Xadl, 

"'es.  Le  dépositaire  est  responsable  du  cas 
fortuit  qui  sest  produit  chez  le  tiers  qu  il 
s'est  substitué,  s'il  est  établi  que  ce  cas  for- 
tuit ne  se  serait  pas  produit  chez  lu»  (  Inb. 
corn.  Seine.  14  oct.  l*^^'-./".""'-  ''•'t;  "ï^,' 
1688  p  102  :  Trib.  civ.  Seine ,  2  mai  IB»/, 
Gar.'frib.,  28  mai  18S7).  _  r-  -  a^,.. 
69.  Lorsqu'un  dépôt  a  ete  confie  a  deux 
on  plusieurs  personnes,  il  n'y  a,  entre  elles 
de  soli.Kirilé  qu'autant  qu'elle  a  ete  stipulée 
Si  donc  la  chose  vient  a  périr  par  la  1»"'^,°^ 
l'un  des  dépositaires  ou  par  son  dol,  1  autre 
e<it  libéré,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  porté  cau; 
tion  du  premier.  Mais  il  y  aurait  solidarité 
si  la  chose  avait  été  détournée  frauduleuse- 
ment et  de  concert  par  les  deux  déposi- 
taires. 

S  2.  —  Cas  où  (a  rcsponsabiliié 
du  dépositaire  est  aggravée. 


70.  L'art.  1928  C.  ch'.  prévoit  plusieurs 
broothèses  dans  lesquelles  la  responsabilité 
éUil.lie  par  l'art,  li^2-  est   t  appliquée  avec 
plus  de  riiïueur».  Dans  ces  hypothèses,  le 
dépositaire"^  repond  de    la    faute    légère   m 
a6slrac/o;  il  doit  à  la  chose  déposée  les  soins 
qu  aurait  apportés  un  bon   père  de  famille, 
et  non  ceux  qu'il  apporte  à  ses  propres  af- 
faires  Si  l'objet  du  dépôt  lui  est  soustrait, 
U  ne  peut  se  libérer  qu  en  établissant  que  le 
»ol  est  le    résultat  d'un  cas  fortuit  ou    de 
force  inaipure  (ïrib.  civ.  Caen,  13  janv.  1i^^b, 
S  25)    D  ailleurs ,  les  tribunaux  doivent  tenir 
compte  des  intentions  et  des  circonstances 
71.  U   responsabilité  agsravee  de  1  art. 
1928  s'applique  au  dépositaire  <7Ui   «   sest 
oflert  Jui-niénie  pour  recevoir  le  dépôt  ». 
11  taut  que  l'ollre  de  se  charger  du  dépôt 
soit  tout  à  fait  officieuse  :  par  exemple,  que 
le   dépôt  ait  été    fait   sur   les   sollicitations 
d'une  personne  qui  demande  la  prelerence. 
n  n'en  serait  pas  ainsi,  «i  l'offre  n  avait  ete 
faite  que  par  pure  bienveillance.  L  art.  19/5 
s'applique  :    ..    aux    notaires    CIroplong, 
n»    19  •    P.    Pont  ,    n»    431  ;    Gcillolard  , 
no  53  ;    Baudry  -  Lacantinep.if   et   \\  ahl  , 
n»  Wf).  -  Conira:  Hue,  n"  238),  qui  pour 
g'exonérer   de  cette   responsabilité    doivent 
exprimer  dans  l'acte  de  dépôt  que  ce  n  est 
qu'à  la  sollicitation  du  déposant  qu  ils  ont 
consenti  à  s'en  charger,  et  qu  ils  ne  pro- 
mettent que  les  soins  qu'ils  donnent  a  leurs 
propres   affaires;    ...  Aux   banquiers  (Paris, 
13  ianv.  1891,  France  judiciaire,  18U1,  p.  1 1\, 
Trib   civ.  Lyon,  21  déc.  1901,  Moml.  jud. 
Lyon,  21  mars  1902.  -  V.  Banque-banquier); 
...  Aux  hôteliers;  ...  Aux  aubergistes; ...  Aux 
voitur'ers  ;  ...  Aux   capitaines  de   navire  ; 
Aux  riropriélaires  de  locaux,  notamment 
au  proprii-iairc  d'un   garage  de  bi^ïclettes 
(Trib.  pnix  Paris,  ô*  arr.,  28  avr.  190o,  D.P. 
1905.  2.  191  1  ;  ...  Aux  organisateurs  d  expo- 
sitions, notamment  à  une  ville  qui  organise 
une  exposition  de  tableaux  (Trib.  civ.  Caen, 
13  janv.   1886,  précité.   —   Contra  :  HtîC, 
n«2^). 


72.  La  responsabilité  de  l'art.  1928  s  ap- 
nliaue  au  dépositaire  salarié.  Aux  termes 
de  l'art  19"S-2»  C.  civ.,  le  fait  d  être  rému- 
néré entraine,  pour  le  dépositaire,  une  res- 
ponsabilité aggravée.  Pour  que  la  responsa- 
bilité du  dépositaire  salarié  soit  celle  d  un 
bon  père  de  famille,  il  faut  qu  il  y  ait  eu 
stipulation  d'un  véritable  salaire  :  quelques 
présents  donnés  au  dépositaire  ne  suffiraient 
pas  à   enlever  au  contrat  son  caractère  de 

gratuité.  ,     .-      j  ■     _» 

73  Les  dépositaires  salaries  doivent 
prendre,  au  sujet  des  marchandises  dépo- 
sées, toutes  les  mesures  de  sùrcte  suggérées 
par  la  prudence  (Alger,  24  juin  1h/8,  D.l 
80.  1.  381).  Cette  obligation  incombe  spécia- 
lement: ...  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
(Paris,  8  mars  1894,  D.P.  98.  2.  402.  - 
V.  Commissionnaire  de  transport,  n»»  WS 
et  s.);  ...  Aux  concessionnaires  d'entrepôt 
(Alger!  24  juin  1878,  précité).  . 

74.  En  cas  d'incendie,  le  dépositaire  sala- 
rié doit  être  déclaré  responsable  de  la  perte 
totale  des  marchandises  déposées,  et  non  pas 
seulement  de  la  perte  provenant  de  I  iiisuMi- 
sance  des  assurances,  sauf  à  lui  a  reclamer 
aux  assureurs  le  montant  de  l'indemnité 
stipulée.  —  V.  cependant  Aix,  17  juin  lb»t. 
Gaz.  Pal.,  84.  2.,  suppl.  111 ,  et  S.  24. 

75.  La  responsabilité  du  dépositaire  sala- 
rié comporte  certaines  limites  :  par  exemple, 
le  dépositaire  salarié  nest  pas  oblige  de 
■signaler  au  déposant  les  vices  qui  exposent 
la  marchandise  à  périr,  lorsque  ces  vices, 
tenant  à  la  nature  même  de  la  marchandise, 
par  exemple  l'évaporation  de  l'alcool,  de- 
vaient être  nécessairement  Prévus  par  le 
déposant  (Lvon,  9  fé^T.  1901,  D.P.  1904  2. 
39;).  Un  notaire  a  pu  ne  pas  être  déclare 
responsable  de  la  disparition  de  quelques 
pièces  déposées  dans  son  étude,  alors  que 
ces  pièces  étaient  insignifiantes  Req.  19  J"iJ  • 
1838  R  48.— V.aussiC/iBmmrfe/'?r,n»  lUt.T). 
—  An  nombre  des  dépositaires  salaries  dont 
la  responsabilité  est  plus  rigoureuse,  on 
peut  ranger  les  banquieis  \M.  Banque- 
banquier)  el  les  commissionnaires  (V.  Ooni- 
missionnaire].  ,  ,   .  . 

76.  Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  unique- 
ment dans  l'intérêt  du  dépositaire,  celui-ci 
est  responsable  de  la  fcute  très  egere 
(C  civ  art.  1928-3»),  alors  même  que  1  inté- 
rêt du  déposant  se  trouverait  mêle  au  sien. 

77.  La  responsabilité  de  I  art.  r.li/ 1^.  civ. 
est  aussi  plus  rigoureuse  quand  il  a  été  con- 
venu ej-pressément  que  le  dépositaire  serait 
tenu  de  toute  espèce  de  fra",>.'e  .(*-■.  <=';'; 
art  192S-4").  Il  ne  suffirait  pas  qu  il  fut  stipule 
que  le  dépositaire  répondra  de  ses  fautes. 

78.  Un  peut  convenir  que  le  dépositaire 
ne  sera  pas  responsable  de  sa  faute  même 
dans  les  cas  énumeres  par  I  art.  192«  (V.  su- 
nra,  n-  70  et  s.),  pourvu  qu'on  n  entende  pas 

'  couwir,  par  cette  stipulation  soit  la  faute 
lourde,  soit  le  dol.  La  fidélité  a  garder  la 
chose  déposée  est,  en  effet,  tellement  de  es- 
sence du  dépôt,  que  la  clause  par  laquelle  e 
dépositaire  stipulerait  qu'il  en  serait  aflranctii 
«erait  radicalement  nulle,  comme  contraire 
à  la  morale  publique.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment de  la  clause  par  laquelle  le  déposant 
s'interdirait  le  droit  d'actionner  le  déposi- 
taire en  restitution  du  dépôt. 


80.  D'après  une  autre  opinion,  loutefois, 
on  ne  peut  pas  convenir  que  le  dépositaire 
répondra  de  la  force  majeure,  au  moins 
dans  le  c.is  où  le  dépôt  est  fait  dans  l'mturut 
unique  du  déposant  (P.  PoM,  n»  440). 

81.  Si  le  dépôt  a  pour  objet  des  choses 
fongibles,  par  exemple,  des  sommes  d'ar- 
gent déposées  chez  un  banquier,  et  dont 
celui-ci  peut  se  servir  .i  chaque  instant  et  a 
son  gré,  la  force  majeure  est  à  la  charge  du 
banquier  (P.  Pont,  n»  441). 

82.  Le  dépositaire  n'est  pas  décharge  da 
la  perte  par  force  majeure,  s'il  y  a  eu  de  sa 
part  défaut  de  précaution  (Poitiers.  26  tlierm. 
an  10,  n.  61-1».  -  Laurent,  n»  100). 

83.  Le  dépositaire,  s'il  a  été  mis  en  de- 
meure de  restituer,  est  tenu  des  accidents  de 
force  majeure,  à  partir  de  la  mise  en  demeure 
(C.  civ.  art.  1929  -  Req.  17  févr.  li:.;9  D.P. 
80  1.  346).  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  n  en 
est  tenu  qu'autant  que  le  déposant  n'aurait 
pas  souffert  la  perte  de  la  chose  déposée, 
si  elle  lui  eût  été  rendue  lorsqu  il  la  de- 
mandée (C.  civ.  art.  1302,  al.  2).  -  U  hn 
appartient  de  prouver  que  le  déposant  aurait 
éprouvé  la  même  perte  si  la  chose  lui  eut  ela 
renilue.  ,     .       ,  j„  i, 

84  En  règle  générale,  la  preuve  de  la 
force  majeure  incombe  au  dépositaire 
(C.  civ.  art.  1148  et  1315  -  Bordeaux,  b  juin 
1877,  Rec.  de  Bordeaux,  1878,  p.  3/2,  et 
g  21).  —  Le  dépositaire  n'est  dispense 
d'établir  les  circonstances  qui  excluent  sa 
faute  que  si  le  cas  fortuit  allègue  et.ait  par 
lui-même  incompatible  avec  toute  idée  de 
faute,  par  exemple,  si  la  chose  avait  ète 
détruite  par  le  feu  du  ciel  ou  dans  une 
inondation.  ,       .,,  .    ,„„ 

85.  La  guerre  civile  et  le  pillage  qui  s  en 
est  suivi,  et  qui  a  occasionne  la  perte  totale 
du  mobilier  du  dépositaire,  ont  pu  être 
déclarés  constituer  une  présomption  sulli- 
sante  de  la  perte  du  dépôt  par  force  majeure, 
et  décharger  le  dépositaire  de  la  restitution 
du  dépôt,  s'U  n'est  pas  constaté  (^u;anterieu- 
rement  a  ce  désastre,  il  ait  ete  mis  en 
demeure  de  rendre  la  chose  déposée  ou 
qu'il  en  ait  disposé,  sans  qu  une  telle  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  Oour  da 
cassation  (Req.  14  juin  1S08  R.  60-1».  - 
V.  aussi  Req.  29  vendém.  an  8,  R.  604^. 

86.  L'incendie  na  lainais  ete  considéré  pap 
la  doctrine  comme  un  cas  fortuit  au  sujet  dii- 
nuel  le  dépositaire  serait  dispense  d  établir  les 
circonstances  qui  excluent  sa  faute.  Le  déposi- 
taire doit,  pour  se  libérer,  prouver  non  seu- 
lement le  fait  de  l'incendie  mais  encore 
labsence  de  faute  de  sa  pa';Ml;J''"-  %°°h 
1Wi3,  Sir.  64.  2.  27,  et  S.  22;  t-aen,  8  août 
tH72  D  P  74.  2.  198.  —  Conira  :  Dijon, 
2  iiiin  1884,  D.P.  KS.  2.  146;  Lyon  15  mai 
1895  D.P  96.  2.  139).  Sur  la  faculté,  pour 
le  dépositaire,  de  sauver  sa  propre  chose, 
plutôt   que  celle    du    déposant,  \.   supra. 


} 


n»  65) 
17, 


§  3.  —  Cas  de  force  majeure. 

79.  En  principe,  même  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1928  {\.  supra,  n"  /O 
et  s  1,  le  dépositaire  n'est  jamais  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la 
chose  survenue  par  un  cas  de  force  majeure 
(G.  civ.  art.  1929),  sauf  s'il  a  accepté  cette 
responsabilité  par  »ne.':l»"''=^i"''=ff''p'''^q  " 
convention  (Req.  28  janv.  1890,  D.P.  91. 
i  \k  -  Laurent,  n«  100;  Gu.LLo>!ABn, 
n'o  60  ;  Baudry-Lacantinerie  et  W  aul, 
n»  1071). 


Bi  Le  bénéfice  de  l'assurance  que  la 
dépositaire  a  contractée,  dans  son  propre 
intérêt,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  ne, 
peut  être  invoqué  par  le  déposant  a  1  occa- 
sion d'un  sinistre  dont  le  dépositaire  n  es* 
pas  responsable  (Lvon,  15  mai  '«'■'•■'.  P'-'^^"Si 
et,  sur  pourvoi,  fteq.  16  mars  1897,  D.l. 
97  1  288).  D'ailleurs,  si  un  incendie  a  é« 
occasionné  par  la  force  maieure  et  que  U 
Séposilaire  assuré  soit  dégage  de  toute  res- 
ponsabilité  vis-à-vis  -lu  déposant,  le  de. 
posant  est,  par  1^  même,  pme  d  acUol 
contre  l'assureur  (Civ.  2  juin  1^^  U.l 
87  1  30).  11  aurait,  au  contraire,  une  actior 
directe  contre  lui,  si  le  dépositaire  avait  aj 
comme  gérant  d'allaires  du  -'«l'OS»"»  /^ 
faisant  assurer  la  chose  de  celui-ci  (MAS 
sù-u.  Revue  crit.  de  le.g^l.  et  dejunspr 
1887.  p.  450  ;  Lvos-Gaen,  ibid.  18b7. 
p  648;  Baudry -Lacantinerie  ET  ^^a 
n»  1077).  Dans  le  doute,  on  doit  presun 
nue  le   dépositaire,  en   faisant  assurer  le 
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objets  déposés,  a  entendu  faire  l'alTaire  du 
déposant  (  Bai'drv-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.). 

88.  A  plus  forte  raison,  le  déposant  a-t-il 
une  action  directe  contre  l'assureur  si  le 
dépositaire  a  assuré  les  objets  déposés  ex- 
pressément pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra (Amiens.  10  juin  18S7,  D.P.  SU.  2. 
177  et  la  dissertation  de  M.  Levillain;  Paris, 
ai  juiU.  ItMJ,  D.P.  iW.  1.  411,  et.  sur  pour- 
voi. Heq.   18  mars  1890,  D.P.  90.   1.  412). 

89.  Le  dépositaire  commet  une  faute, 
dont  il  doit  supporter  la  responsabilité  vis- 
à-vis  du  déposant,  s'il  transige,  sans  appeler 
celui-ci  avec  l'assureur,  sur  le  montant  de 
l'indemnité  Usée  par  expertise  amiable  à  une 
somme  inférieure  à  la  valeur  réelle  des 
objets,  pour  laquelle  l'assurance  avait  été 
contractée  et  la  piime  pavée  (  Req.  7  nov. 
1910.  Gaz.  l'ai..  "24  nov.  1910). 

90.  Le  vol  d'une  cliose  déposée,  commis 
alors  que  cette  chose  est  entre  les  mains  du 
dépositaire,  n'est  pas  nécessairement  un  cas 
de  force  majeure  dont  le  dépositaire  n'est 
pas  responsable  d'après  l'art.  1929.  Bien  au 
contraire,  le  dépositaire  peut  se  trouver  res- 
ponsable de  ce  vol  quand  il  est  établi  qu'il 
n'a  pas  apporté  dans  la  garde  de  la  cliose 
déposée  les  soins  auxquels  il  était  tenu  (Trib. 
civ.  Seine,  5  déc.  1902,  Rec.  Gaz,  trib., 
1903,  1"  sem.  2.  259.  —  Comp.  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  Waiil,  n»  1074.  —  V.  infra, 
W  221). 

91.  La  perte  de  la  chose  par  suite  de 
l'insoli<abilité  du  dépositaire  est  à  la  charge 
du  déposant  (Gaen,  3  mars  1849,  D.P.  51.  2. 
238J. 

i,  i.  —  De  l'usage  de  la  cliose  déposée. 

92.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de 
la  chose  déposée  sans  la  permission  expresse 
ou  présumée  du  déposant  (C.  civ.  art.  lyoO). 
—  La  présomption  de  consentement  du  pro- 
priétaire se  mesure  sur  la  nature  de  l'objet 
déposé,  et  sur  le  degré  de  détérioration  qui 
peut  résulter  de  l'usage.  Aussi  ce  consente- 
ment doit- il  être  dillicilement  présumé  à 
l'égard  des  choses  fongibles  et  surtout  de 
l'argent.  Le  droit  de  se  servir  de  la  chose 
déposée  doit  encore  difficilement  se  présu- 
mer lorsqu'il  existe  un  acte  de  dépôt  et  que 
cet  acte  n'en  l'ait  aucune  mention;  il  faut 
alors  que  l'usage  soit  tellement  inhérent  à  la 
détention  de  la  chose  qu'il  contribue  à  sa 
conservation. 

93.  Le  dépositaire  qui  s'est  servi  de  la 
chose  déposée,  sans  autorisation  expresse 
ni  présumée  du  propriétaire,  est  tenu  de 
tous  les  dommages  résultant  de  l'usage 
indûment  fait  de  la  chose.  Ainsi,  il  répond 
non  seulement  de  toute  espèce  de  faute,  mais 
encore  de  la  force  majeure.  11  ne  serait  dé- 
chargé de  la  perte  de  la  chose  qu'en  prou- 
vant qu'elle  eût  également  péri  s'il  ne  s'en 
était  pas  servi,  et  luême,  s'il  s'agit  d'une 
■omme  d'argent  mise  dans  un  sac  cacheté 
ou  d'une  cliose  fongible,  le  dépositaire  est 
tenu,  de  la  force  majeure  qui  lait  périr  le 
dépôt  après  qu'il  s'en  est  servi,  bien  que 
celte  perle  ne  résulte  pas  de  l'usage  de  la 
chose  tk'posée. 

94.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  dépo- 
sitaire est  de  plein  droit  débiteur  des  inté- 
rêts à  compter  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de 
l'aTgent  déposé,  V.  infra,  n"  142. 

95.  tjiianl  aux  profits  que  le  dépositaire 
a  pu  retirer  de  l'usage  qu'il  a  fait  sans  auto- 
risation des  sommes  ou  des  objets  qui  lui 
étaient  confiés,  ils  doivent,  suivant  une  opi- 
nion, revenir  au  déposant  (P.  Pont,  n<'46'Ji. 
Mais,  suivant  une  autre  opinion,  quels  que 
soient  les  bénéfices  que  le  dépositaire  ait  pu 
réaliser,  il  est  quitte  envers  le  déposant  en 
lai  versant  l'intérêt  au  taux  légal  des  capi- 
taux qu'il  a  employés  (Gi'ILLOUArd,  n»  75; 
Bauury-Lacantinerie  ET  Waiil,  n»  1112). 


96.  Le  dépositaire  qui  se  sert  delà  chose 
déposée  sans  la  permission  du  déposant  ne 
commet  pas  un  vol,  puisque  la  loi  moderne 
ignore  le  vol  d'usage  ;  mais  il  pourrait  encou- 
rir, s  il  y  avait  lieu,  les  peines  portées  dans 
l'art.  408  G.  pén. 

§  ô.  —  Du  secret  du  dépôt. 

97.  Le  dépositaire  «  ne  doit  point  cher- 
cher à  connaître  quelles  sont  les  choses  qui 
lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  con- 
fiées dans  un  collre  fermé  ou  sous  une  en- 
veloppe cachetée  »  {G.  civ.  art.  1931).  — 
Celte  disposition  n'est  qu'interprétative  de 
la  volonté  des  parties.  Ainsi,  lorsque  le  dé- 
posant, on  confiant  au  dépositaire  un  collre 
léruié,  lui  en  remet  les  clefs,  il  l'autorise  par 
la  même  à  l'ouvrir.  Mais  si  les  clefs  ne  lui 
ont  pas  été  remises,  il  ne  serait  pas  permis 
au  dépositaire  d  ouvrir  le  coU're  ;  cepen- 
diint,  son  indiscrétion  pourrait  être  excusée 
dans  des  circonstances  extraordinaires.  Par 
e.\emple,  si,  par  suite  de  lois  révolution- 
naires prohibant  la  détention  de  l'or,  un 
dépositaire  a  ouvert  !a  cassette  où  des  pièces 
d'or  étaient  renfermées,  a  caché  les  unes  en 
divers  lieux  et  a  échangé  les  autres  contre 
dus  assignats  qu'il  a  remis  au  déposant,  il 
ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la  dé- 
préciation survenue  dans  ces  valeurs  lors  de 
la  restitution  demandée  (Req.  27  fruct.  an  5, 
R.  71). 

98.  Le  secret  est  tellement  impose  au 
dépositaire  qu'il  peut  nier,  sur  les  interpel- 
lations des  tiers,  qu'il  est  chargé  d'un  dépôt. 
Toutefois,  il  peut  être  tenu  d'affirmer  sous 
serment  qu'il  n'agit  point  comme  personne 
inlerposée,  contrairement  à  la  loi  (C.  civ. 
art.  911). 

99.  Le  dépositaire  qui  viole  le  secrel  du 
dépôt  est  responsable,  vis-à-vis  du  déposant, 
de  toutes  les  conséquences  préjudiciables 
que  son  indiscrétion  peut  entraîner,  spécia- 
lement, lorsque  le  dépôt  est  sous  une  enve- 
loppe cailielee,  du  dommage  qui  résulterait 
de  la  rupture  de  l'enveloppe. 

100.  Lorsque,  en  déposant  une  pièce  chez 
un  notaire,  les  parties  intéressées  sont  con- 
venues qu'elles  ne  pourront  en  demander 
l'ouverture  qu'autant  qu'elles  prouveront  que 
la  condition  déterminée  a  été  réalisée,  il 
n'est  pas  permis  à  l'un  des  déposants,  tant 
que  cette  justification  n'a  pas  été  faite,  de 
demander  l'ouverture  de  la  pièce  (Req.  2  mai 
1833,  R.  Compuls.,  12). 

§  C.  —  Peines  applicables 
au  dépositaire  infidèle. 

101.  L'art.  408  C.  pén.  assimile  le  détour- 
nement ou  la  dissipation  de  la  chose  confiée 
en  dépôt  à  l'abus  de  confiance  (V.  Abus  de 
coniiaiire,  n»»  72  et  s.),  et  les  art.  169  à  172 
C.  peu.  portent  contre  les  dépositaires  pu- 
blics, en  cas  d'infidélité,  des  peines  qui 
peuvent  s'élever  jusqu'aux  travaux  forcés 
(V.   h onrlionnaire  public). 

102.  «  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point 
admis  au  bénéfice  de  cession  «  (C.  civ. 
art.  1945).  Gette  disposition  s'applique  au 
dépositaire  infidèle  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts iG.  proc.  art.  126-1"),  ou  pour 
abus  de  confiance  (C.  pén.  art.  40h).  iMais  il 
ne  s'applique  pas  au  dépositaire  volontaire 
qui  n'a  [loinl  commis  d'infidélité,  et  auquel 
on  ne  peut  reproclier  que  de  la  négligence 
ou  une  faute.  —  (tn  ne  doit  d'ailleurs  pas 
considérer  l'art.  1945  C.  civ.  comme  abrogé 
par  suite  de  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  puisque,  des 
art.  2.  3  et  5  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  il 
résulte  que  le  dépositaire  infidèle  est  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  a  raison  des 
dommaaes-inlêrêls  auxquels  il  est  condamné 
envers  le  déposant  pour  avoir  frauduleuse- 
ment détourné  ou  dissipé  la  chose  déposée 


(Bacdry-Lacantinerie  ET  Wahl,  n»  1113.  — 
Contra  :  GuiLLOUARD,  n»  107,  Il  ;  Hoc,  n»  250>. 

103.  Ne  commet  pas  le  délit  d'abus  de 
confiance,  le  directeur  d'un  garde-meubles 
auquel  ont  été  remis  des  objets  mobiliers 
avec  faculté  de  les  vendre  dans  certaines 
conditions,  et  qui  les  a  loués  à  un  théâtro 
pour  elle  exposés  sur  la  scène  dans  la  repré- 
sentation d'une  pièce,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'à  aucun  moment,  il  ait  eu  l'inlention  de 
détourner  ces  objets  et  de  s'en  approprier  la 
valeur,  et  s'il  a  conservé  la  possibilité  de  les 
rendre  (Trib.  corr.  Seine,  15  avr.  1910,  D.P. 
1910.  5.  25). 

§7.  —  Du  dépositaire  qui  vient  à  découvrir 
et  à  prouver  qu'il  est  lui-yncme  proprié- 
taire de  la  chose  déposée. 

104.  Si  le  dépositaire  «  vient  à  découvrir 
qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
déposée  »,  toutes  ses  obligations  en  tant  que 
dépositaire  cessent  du  même  coup.  —  Mais 
une  simple  allégation  de  sa  part  est  insulfi- 
sanle;  il  faut  qu'il  prouve  promptemenl  et 
sommairement  son  droit  de  propriété;  au- 
trement, la  présomption  est  en  faveur  du 
déposant. 

Art.  4.   —   Des  obligations  du  déposant. 

105.  L'art.  19't7  C.  civ.  oblige  le  déposant 
à  0  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  déposée  ».  —  Les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  le  dépositaire 
peut,  en  vertu  de  ce  texte,  réclamer  au  dé- 
posant le  remboursement  des  dépenses  né- 
cessaires qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  —  des  frais  de  la  nourriture 
d'un  cheval,  par  exemple,  —  mais  qu'il  ne 
peut  obtenir  le  remboursement  des  dépenses 
volupliiaires ,  sauf  le  droit  qu'il  a  d'user  de 
la  faculté  accordée  à  l'usufruitier  par  l'art.  599 
C.  civ.  (V.  Usufruit). 

106.  Quant  aux  dépenses  utiles,  elles 
doivent,  d'après  une  opinion,  être  rembour- 
sées au  dépositaire,  non  pour  le  montant 
total,  mais  pour  la  plus-value  (Dura.nton, 
n»  73;  Duveugier,  n»  502;  Po.nt,  n=  508; 
AinRY  ET  Rau  ,  §  404.  note  1 ,  p.  C26;  Gi  IL- 
loiARD,  n»  112;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  n»  1163).  D'après  une  seconde  opi- 
nion, au  contraire,  non  seulement  le  dépo- 
sitaire ne  pourrait  pas  demander  la  reslitu- 
lioii  des  sommes  employées  en  dépenses 
utiles,  mais  il  n'aurait  même  pas  l'action  de 
tn  rem  verso,  pour  se  faire  rembourser  la 
plus-value  que  ces  dépenses  auraient  procu- 
rée à  la  chose  (Laurent,  n»  128;  lluc,  n°  25). 

107.  Les  sommes  que  le  dépositaire  a  pu 
avaucer  pour  la  garde  et  la  conservation  de 
la  chose  déposée  ne  sont  pas,  suivant  cer- 
tains auteurs,  de  plein  droit  productives 
d'intérêt  (Pont,  n»  509;  Laurent,  n»  129; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  n»  1104). 
Suivant  d'autres,  le  dépositaire  a  droit  aux 
intirèts  des  sommes  qu'il  a  dépensées,  du 
jour  des  avances  par  lui  faites  (Clillouard, 
n°  110;  lUx,  n«2,^3l). 

108.  L'art.  1947  C.  civ.  oblige  en  outre 
le  déposant  à  indernniser  le  dépositaire  «  de 
toutes  les  pertes  directes  ou  indirectes  que 
le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées  ».  Tel  est, 
par  e.\emple,  le  cas  où  le  dépositaire,  pour 
sauver  des  fiammes  la  chose  déposée,  a  laissé 
périr  sa  chose  propre.  .Mais  pour  que  le  dé- 
positaire puisse  demander  au  déposant  la 
réparation  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  il 
faut  que  cette  perte  n'ait  pas  été  le  résultat 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence. 

109.  Si  les  vices  de  la  chose  déposée  en 
ont  rendu  la  garde  plus  dispendieuse  ou 
même  préjudiciable  pour  le  dépositaire,  il 
peiil  demander  le  remboursement  des  dé- 
penses ou  la  réparation  du  préjudice  dont 
ces  vices  ont  été  la  cause.  Par  exemple,  le 
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dépositaire  de\Ta  être  indemnisé  dans  le  cas 
où  une  maladie  contagieuse,  dont  aurait  été 
atteint  1  animal  donné  en  dépôt,  se  serait 
communiimée  aux  animaux  lui  appartenant. 
Mais  le  dépositaire  doit  avertir  le  déposant 
de  la  manifestation  de  ces  vices,  que  celui-ci 
a  pu  ne  pas  connaître;  autrement,  le  juge 
pourrait  n'accorder  au  dépositaire  négligent 
qu'une  partie  de  la  réparation  du  dommage. 
—  Le  dépositaire  doit  être  indemnisé  égale- 
ment des  lojersde  mai^asins,  d'écuries,  etc., 
des  salaires  et  gratilications  alloués  aux 
gens  de  service,  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
pour  la  garde  et  la  conservation  du  dépôt 
(Comp.  Heq.  28  févr.  1816,  R.  118). 

110.  Les  garanties  accordées  au  déposi- 
t:  ire  pour  le  payement  des  créances  qu'il  a 
Cl.  ntre  le  déposant  à  raison  du  dépôt  con- 
sistent :  dans  un  droit  de  rctimtion  sur  la 
chose  déposée  (V.  infra,  n»  111)  et  dans  un 
privilège  (V.  infra,  n»  115).  —  Ces  garan- 
ties ne  doivent  pas  être  restreintes  au  dépo- 
sitaire [Contra  :  Toulouse,  16  nov.  1S87 , 
D.P.  88.  2.  161.  -  llic,  n"  2:>2);  elles  sont 
applicables,  par  exemple,  aux  mandataires 
(Civ.  17  janv.  IStiO,  H. P.  66.  1.  76.  —  Comp. 
Paris.  13  avr.  K-^-.fi,  D.P.  93.  2   228). 

111.  L'art.  194S  C.  civ.  accorde  au  dépo- 
sitaire le  droit  de  «  retenir  le  dépôt  jusqu'à 
l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  du  à  rai- 
son du  orpot  »,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'entier 
remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  l'entretien  de  la  chose  déposée.  —  Le 
dépositaire  n'a  le  droit  de  rétention  que  pour 
les  dépenses  nécessaires  Civ.  8déc.  18tJ8, 
D.P.  G9.  1.  76),  et  non  pour  les  dépenses 
utiles  (Paris,  13  avr.  1892,  D.P.  93.  2.  228). 

La  rétention  ne  serait  pas  admise  si  la 
cause  des  dépenses  était  étrangère  au  dépôt 
(Paris,  18  déc.  ISS4,  Gaz.  Pal.,  85.  1.  292, 
et  S.  50;  Trib.  civ.  Chambéry,  6  mars  1889, 
Monil.  jwlic.  Lyon,  27  avr.  1889;  Trib.  civ. 
Seine,  15  déc.  1904,  Gai.  trib.,  13-14  févr. 
1905)  ou  s'il  n'y  avait  pas  une  relation  de 
cause  à  elTet  suffisamment  caractérisée  entre 
la  chose  déposée  et  la  créance  du  dépositaire 
ll'rib.  paix  Grenoble,  4  déc.  1909,  Uev.just. 
paix,  -1910.  417). 

112.  Le  dépositaire  peut,  si,  sur  l'offre 
de  restituer  le  dépôt,  le  déposant  refuse  de 
lui  rembourser  ce  qui  lui  est  dû  en  sa  qua- 
lité de  dépositaire,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  vendre  aux  enchères  la  chose  dé- 
posée et  à  retenir  sur  le  prix  le  montant  de 
sa  créance;  mais  il  doit  avertir  le  déposant 
de  cette  vente  (Trib.  civ.  Seine,  3  mars  1899, 
Rec.  Gaz.  trib.,  1899,  2»  sem.,  2.  249i. 

113.  Le  dépositaire  qui  a  restitué  les 
choses  déposées  ne  peut  pas,  pour  ce  qui 
lui  est  dû  à  l'occasion  de  ces  choses,  retenir 
d'autres  choses  qui  lui  ont  été  également 
déposées,  même  si  toutes  avaient  été  déposées 
en  même  temps  (Rouen,  13  avr.  1892,  Rr-c. 
Le  Havre,  1892.  2.  47  ;  Rouen,  24  mai  1892, 
lîec.  Rouen,  1892.  1.  154). 

114.  Le  droit  de  rétention  est  opposable 
au  tiers  qui  a  acquis  la  chose  déposée,  et 
même  aux  créanciers  ou  ayants  cause  du 
déposant,  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier 
(Lyon,  27  août  1849,  D.P.  50.  2.  14,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  10  déc.  1850,  D.P.  54.  1.  399). 
Mais  il  ne  peut  être  opposé  au  véritable  pro- 
priétaire réclamant  la  restitution  du  dépôt 
fait  par  un  tiers  (Bauory-Lacantinerie  ET 
\Vaiil.  n»  1177). 

115.  La  restitution  opérée,  le  dépositaire 
jouit  encore,  à  raison  des  trais  faits  pour  la 
conserv.iiion  de  la  chose,  du  privilè^je  de 
l'art.  2102,  §  3,  C.  civ.  iMais  le  privilège 
n'existe  pas  pour  les  autres  créances  du  dé- 
positaire, telles  que  celles  résultant  des 
pertes  à  lui  occasionnées  par  le  dépôt;  pour 
ces  créances,  le  dépositaire  n'a  qu'un  droit 
de  rétention  (  Dema.nte  et  Coi.met  de  San- 
lEP.RE,  n»  159  iii.i,  II). 

116.  Les  garanties  du  dépositaire  sont 
donc  moins  complètes  que  celles  d'un  créan- 


cier ordinaire,  en  ce  sens  que  le  dépositaire 
ne  peut  pas,  quand  il  est  créancier  du  dé- 
posant, saisir -arrêter  entre  ses  propres 
mains  les  objets  déposés  (Trib.  civ.  Seine, 
26  mai  1909,  Le  Droit,  18  déc.  1909). 

Art.  5.  —  De  la  restitution  du  dépôt. 

§  l".  —  Chose  qui  doit  être  restituée. 

117.  La  chose  qui  a  fait  l'objet  du  dépôt 
doit  être  rendue  tout  entière  et  non  en  une 
ou  plusieurs  parties,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
perle  partielle,  sans  la  faute  du  dépositaire. 
Par  suite,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dépositaires, 
ils  sont  tenus  chacun  pour  le  tout,  à  moins 
que  le  dépôt  ne  porte  sur  un  objet  naturelle- 
ment divisible  (Civ.  11  juill.  1808,  R.  72-3»). 

118.  Le  dépositaire  ne  peut  opposer  la 
compensation  du  déposant  pour  se  libérer 
de  la  demande  en  restitution  de  dépôt  (C. 
civ.  art.  1293). 

1 1 9.  Si  le  dépositaire  vient  à  mourir  avant 
que  le  dépôt  ait  été  restitué,  ses  héritiers 
sont  tenus  de  l'action  du  dépôt,  chacun  pour 
sa  portion  héréditaire  et,  si  l'un  d'eux  est 
détenteur  de  la  chose  déposée,  il  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout  (  Comp.  C.  civ. 
art.  1221). 

§  2.  —  Mode  de  restitution. 
A.  —  Hestiîution  en  nature. 

120.  «  Le  dépositaire  doit  rendre  identi- 
quement la  chose  même  qu'il  a  reçue  » 
iC.  civ.  art.  1932,  al.  1).  11  doit  rendre  la 
chose  déposée  elle-même  dans  son  indivi- 
dualité, et  non  des  choses  équivalentes  ou  de 
même  espèce,  autrement  le  dépôt  dégénére- 
rait en  prêt  ou  en  commodat.  Il  ne  peut, 
par  exemple,  s'il  a  reçu  des  espèces,  rendre 
des  assignats  (Civ.  5  therm.  an  5,  R.  82-1»). 
Mais,  s'il  a  reçu  des  assignats,  il  n'est  point 
tenu  de  représenter  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  qui  lui  ont  été  remis  ;  il  suffit  qu'il 
ait  toujours  tenu  à  la  disposition  du  dépo- 
sant une  quantité  d'assignats  correspondant 
à  celle  qu'il  a  reçue,  sans  en  avoir  fait  usai;e 
ni  retiré  aucun  profit  (Bruxelles,  3  mess, 
an  13,  R.  72-2»),  et,  s'il  a  reçu  des  titres  au 
porteur,  i!  est  bien  tenu  de  rendre  idenllipie- 
inent  les  titres  qu'il  a  reçus,  mais  en  te- 
nant compte  des  conversions  et  vicissiludes 
que  ces  titres  ont  dû  subir,  et  qui  sonl  le 
fait  du  prince  (Trib.  com.  Seine,  3  sept. 
1904,  D.P.  1905.  5.  6). 

La  remise  au  déposant  ou  à  ses  représen- 
tants par  un  dépositaire  de  titres  nominatifs, 
après  qu'il  a  abusé  de  ce  dépôt,  de  titres 
différents  quoique  de  même  type  et  de  même 
valeur  que  ceux  aliénés  ne  constitue  ni  la 
restitution,  ni  le  payement  de  la  chose  due, 
lesquels  n'auraient  pu  être  effectués  que  par 
la  représenlation  des  titres  déposés  dans  leur 
individualité  (Civ.  27  nov.  1900,  D.P.  I9II2. 
1.  473,  et  la  note  de  M.  Thaller,  Sir.  1901. 
1.  113,  et  la  note  île  M.  Lyon-Caen). 

121.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1923 
C.  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  Ainsi,  le  dépôt 
des  sommes  mimnayées  doit  être  rendu  dans 
les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans 
le  cas  d  augmentation,  soit  dans  le  cas  de 
diminution  de  leur  valeur.  »  Ce  texte  parait 
autoriser  le  dépositaire  à  ne  rendre  que  des 
espèces  identiques.  Maid  il  vaut  mieux  s'en 
tenir  strictement  au  principe,  et  admettre 
que  les  devoirs  de  garile  et  de  fidélité  im- 
posent au  dépositaire  l'obligation  de  remetire 
non  des  pièces  semblables,  mais  les  mêmes 
pièces,  a  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à 
agir  autrement,  sinon  le  dépôt  dégénérerait 
trop  facilement  en  prêt  à  usage  (v.  injra, 
n"  130|.  S'il  est  survenu  depuis  le  dépôt  une 
augmentation  ou  une  diminution  sur  les 
monnaies,  c'est  le  déposant  qui  doit  profiter 
de  l'augmentation   lorsque  les   espèces  ont 


augmenté,  ou  supporter  la  diminution  lors- 
qu'elles ont  diminué  de  valeur  (C.  d'app. 
Indo-Chine,  25  sept.  1903,  Rec.  Gaz.  trib., 
V.M,  i"  sem.,  2.  173). 

122.  Les  dépositaires  publics  ou  séquestres 
sont  obligés  de  restituer  en  nature  les  es- 
pèces qui  leur  ont  été  confiées  (Keq.  5  pluv. 
an  5,  Paris,  19  mars  1816,  R.  61).  Mais  les 
dépositaires  publics  qui  ont  été  obligés,  en 
vertu  d'une  loi,  de  convertir  les  espèces  1 
eux  déposées  en  d'autres  ell'ets  seront  libérés 
en  restituant  ces  ell'ets. 

B.  —  Exceptic 


123.  Le  dépositaire  qui  se  trouve  dans 
l'inipossibilité  de  rendre  m  individuo  la 
chose  déposée,  soit  parce  qu'il  l'a  vendue  ou 
par  tout  autre  fait  dont  il  est  responsable, 
doit  en  restituer  le  prix,  avec  dommages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu  (Bordeaux,  24  mars  1886, 
D.P.  87.  2.  66;  Paris,  8  mars  1894,  D.P.  98. 
2.  66).  Ainsi  le  négociant  qui  a  reçu  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  pour  en  fair» 
un  emploi  déterminé,  et  qui  en  rend  un 
poids  ou  une  quantité  moindres,  fait  une 
restitution  incomplète,  ou,  tout  au  moins, 
commet  une  faute  contractuelle  qui  l'oblige 
à  réparer  le  préjudice  causé  CTrib.  com. 
Lvon,  7  avr.  1911,  Gaz.  com.  Lyon,  23  sept. 
1911). 

1 24.  Si  la  chose  est  simplement  détériorée,  . 
le  dépositaire  doit  la  rendre  «  dans  l'état  oii 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution  » 
(C.  civ.  art.  1933),  et  sa  responsabilité  se 
trouve  alors  engagée  dans  la  mesure  où  la 
détérioration  provient  de  son  fait  (V.  supra, 
n»s  62  et  s.).  S'il  est  étranger  à  la  détério- 
ration, c'est  à  lui  à   le  prouver  (V.  supra, 

n»  84).  —  Il  peut  arriver  que  le  déposant 
opère  la  reprise  des  choses  déposées,  dans 
des  conditions  telles  qu'il  ne  saurait  exiger 
une  restitution  rigoureuse.  Tel  est  le  cas  où 
une  société  d'eaux  minérales  adopte,  pour  la 
reprise  de  son  matériel  vide  clirz  ses  clients, 
une  pratique  consistant  à  en  faire  faire  l'en- 
lèvement par  son  personnel,  sans  délivranco 
d'aucun  récépissé  ni  avis  des  quantités 
enlevées,  même  hors  de  leur  présence,  et  à 
n'en  faire  le  compte  qu'à  l'établissement, 
en  dehors  de  tout  contrôle  du  client.  Cet 
usage  constitue  un  véritable  accord  tacite, 
sur  ce  point  que  le  client  ne  peut  être  tenu, 
à  défaut  de  toute  pièce  justificative,  à  la 
restitution  du  matériel  vide  au  delà  de  ce 
(ju'il  reconnaît  lui-même  devoir  (Lyon, 
19  oct.  1910,  Mon.  de  Lyon,   20  déc.   1910). 

125.  Lorsque  le  dépositaire,  ne  pouvant 
restituer  la  chose  en  naluie,  en   restitue  la 
valeur,  cette  chose  doit,  suivant  une  opinion, 
être  évaluée  d'après  le  prix  courant  au  mo-        i 
ment  de  la  demande  en  restitution  (D.P.  72. 

2.  42,  note  4-5.  —  lire,  n»  241;  Bauury- 
Lacantinerie  et  Waiil,  n»  1109).  Suivant 
une  autre  opinion,  d:ins  le  contrat  de  dépôt, 
l'obligation  de  resliluer  naît  au  moment 
même  de  la  remise,  fl  s'applique  à  la  valeur 
que  la  chose  avait  à  CMlie  date  lAix,  1"  déc. 
I.STO,  D.P.  72.  2.  42).  Iians  un  troisième  sys- 
tème, il  faudrait  se  placer,  pour  ilêlerininer 
la  valeur  dont  le  d.  |i..MUiire  ilcnt  tenir 
compte  au  déposant.  iii>ri  ii  l'époque  du  dépôt 
ni  à  celle  de  la  deinaude  en  rHsi.tution, 
mais  à  celle  des  deux  epiM|uesoù  l'olnei  déposa 
a,  ou  aurait  eu,  la  plu.-,  grande  valinr  ((iuiL- 
LOUARD,  n»  78).  Dan-  lous  les  cas,  s  il  était 
prouvé,  et  cette  preuve  pourrait  rr^iiller  de 
simples  présomptions,  que  le  d<  })ositaîre 
avait  vendu  la  chose  dêpusée  à  iiiih  époque 
où  elle  était  en  hausse,  il  devrait  êlre  con- 
damné à  rembourser  rentier  prix  de  la  vente 
(Arg.  C.  civ.,  art.  19.'i6.  —  V.  infra,  n»  135, 
D.P.  72.  2.  42,  note  4-5). 

126.  S'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  le 
dépositaire  qui  ne  peut  la  restituer  en  doit 
les  intérêts  (V.  iiifra,  n»  143J. 
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127.  Si  le  dépositaire  a  vendu  la  chose 
déposée,  le  déposant  n'a  pas  le  droit  de  la 
revendlipier  contre  les  tiers  détenteurs.  En 
elfet,  1  art.  2279  G.  civ.,  qui  permet  la 
revendication  pendant  trois  ans  des  choses 
perdues  ou  volées,  ne  s'applique  pas  au  cas 
d  abus  de  conliance  résullanl  de  la  violation 
du  dépôt  (  V.  Prescriplion  civile). 

128.  Si  le  dépositaire  est  indemnisé  du 
préjuilice  causé  a  la  chose  par  un  tiers,  il 
doit  rendre  celte  indemnité  au  déposant 
(C.  civ.  art.  19;i4).  Si  le  dépositaire  n'a  rien 
reçu,  il  doit  céder  ses  actions  au  déposant 
(Arg.  C.  CIV.  art.  19:15). 

129.  Si  le  dépositaire  a  perdu  sans  fraude 
la  chose  déposée,  et  s'il  en  recouvre  la 
possession  après  sa  mise  en  cause,  il  doit 
être  condamné  à  la  restituer,  mais  à  la 
ciiarge.  par  le  déposant,  de  lui  tenir  compte 
de  ce  qu'il  a  payé  pour  rentrer  en  possession 
de  la  chose.  —  L'héritier  du  dépositaire,  qui 
a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  igno- 
rait le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
peix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action 
contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix 
(G.  civ.  art.  1935). 

130.  Lorsque  le  dépôt  a  porté  sur  des 
choses  in  génère,  la  reslilution  en  nature  ne 
peut  se  faire  que  si  les  choses  ont  été  indi- 
vidu.Tlisées.  Ainsi  pour  que  le  numéraire, 
les  billets  de  banque  ou  les  titres  au  porteur 
confiés  à  un  failli  à  litre  de  dépôt  puissent 
être  revendiqués  en  nature,  il  faut  que  ces 
objets  aient  été  transformés  en  corps  certain 
(Civ.  23  août  1861,  D.P.  64.  1.  307  ;  11  juin 
1872.  D.P.  73.  1.  121.  —  Dissertation  de 
M.  Boistel,  D.P.  93.  2.  49),  soit  que  les 
espèces  monnayées  aient  été  enfermées  dans 
des  colfres  ou  dans  un  sac  cacheté  (B.\UDnY- 
Lacantinkrie  et  Wahl,  n»  lu91j,  soit  qu'une 
étiquette  indique  que  les  titres  appartiennent 
à  telle  personne  déterminée  (Douai,  8  févr. 
•1867,  D.P.  73.  1.  131;  lleq.  9  janv.  1888, 
P.P.  89.  1.  207;  Paris,  5  mars  1892,  D.P. 
93.  2.  17;  30  juin  1893,  DP.  94.  2.  501), 
soit  que  le  dépositaire  ait  envoyé  au  client 
les  numéros  de  ses  titres  (Paris,  6  juilL  1870, 
D.P.  71.  2.  182),  soit  que  les  titres  aient 
été  inscrits  avec  une  mention  spéciale  sur 
les  registres  (Angers,  18  avr.  1891,  D.P. 
9.3.  2.  49;  Paris,  5  mars  1892,  D.P.  93.  2. 
17). 

131.  On  appelle  dépôt  irrégulier  le  dépôt 
fait  avec  aiiloi-isation ,  pour  le  dépositaire, 
d'employer  la  chose  déposée  à  un  usage  qui 
la  consommera  et  de  rendre  non  la  chose 
même  qu'il  a  reçue,  mais  des  choses  sem- 
blables. 

132.  D'après  certains  auteurs,  le  dépôt 
irré^ulier  n'est  en  réalité  qu'un  prêt  de  con- 
sommation (Gi'ii.Loi-AiiD ,  n"  20).  Mais 
d'autres  auteurs  font  remarquer  que,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  prêt,  la 
restitution  du  dépôt  irréyulier  peut  être  ré- 
clamée à  toute  époque  (Pont,  n»  445;  AfBRY 
ET  Rau,  s  401,  note  4,  p.  618;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n»  1095  ;  Planiol,  n»  2215). 
Cette  circonstance  servirait  même,  suivant 
une  opinion,  à  distinguer  le  dépôt  irrégulier 
du  prêt  :  dans  ce  dernier  contrat,  à  la  dillé- 
rence  du  premier,  il  y  a  fi.xation  d'un  délai 
pour  le  remboursement  et  stipulation  d'in- 
térêts (D.P.  95.  1.  26,  note  1-6,  col.  1  in 
pue  et  col.  2  in  principio).  Mais,  d'une 
part,  le  prêt  peut  être  stipulé  sans  terme  et 
sans  intérêts;  et,  d'autre  part,  le  terme  et  la 
stipulation  d'intérêts,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  n'ont  rien  d'inconciliable 
avec  le  dépôt  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1094;  Planiol,  n»  2215;  Wahl,  Re\-ue 
o-itiijiie  de  lëgisl.  et  dejurispr.,  1892,  p.  190). 
Aussi,  dans  une  autre  opinion,  le  dépôt  irré- 
gulier se  distinguerait  du  prêt  de  consom- 
mation suivant  que  la  personne  à  laquelle 
Bont  conliés  les  fonds  a  voulu,  ou  non,  rendre 
service  (Giv.  29  oct.  1894,  D.P.  95.  1.  2530. 
—  B.\uury-Lacantinerie  et  Wahl,  n»109C). 
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133.  Le  dépôt  de  sommes  d'argent  est-il 
un  dépôt  proprement  dit  ou  un  dépôt  irré- 
gulier? (D.P.  1903.  2.  194,  col.  1  in  fine.)  — 
D'après  une  opinion,  il  doit  être  présumé 
irregulier,  les  sommes  d'argent  étant  rare- 
ment confiées  pour  être  restituées  en  nature 
(BAfDRY-LACANTlNERIE  ET  WaHL,  n»  ll_1!)-2). 
Mais  cette  présomption  n'est  pas  générale- 
ment admise  (Dissertation  de  M.  Boistel, 
D.P.  93.  2.  49;  D.P.  1903.  2.  194,  col.  1  in 
fine.  —  V.  supra,  n°  121).  Par  suite,  à  moins 
de  volonté  contraire  du  déposant,  le  déposi- 
taire pourra  revendiquer  les  espèces  mêmes 
entre  les  mains  du  déposant,  mais  à  la  con- 
dition que  les  espèces  déposées  puissent 
être  identifiées  avec  les  espèces  revendiquées 
(D.P.  190.i.  2.  194,  col.  2  in  principio.  — 
Corn  p.  :  Lyon,  Il  nov.  1863,  D.P.  65.  2.  69; 
Bordeaux,  24  févr.  1886,  D.P.  87.  2.  94; 
Angers,  18  avr.  1891,  D.P.  93.  2.  49). 

134.  Le  décret  du  30  janv.  1890,  qui  pres- 
crit aux  notaires  d'avoir  une  caisse  spéciale 
de  dépôts  pour  recevoir  les  fonds  dont  ils 
sont  constitués  détenteurs  pour  autrui,  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes. Il  n'a  pas  eu  pour  elfet  d'attribuer  les 
espèces  renfermées  dans  la  caisse  spéciale  des 
dépôts  au  remboursement  des  tiers  pour  le 
compte  desquels  elles  sont  détenues  par  le 
notaire.  Les  tiers  doivent  toujours  prouver 
que  les  deniers  revendiqués  sont  identique- 
ment ceux  remis  au  notaire  (D.P.  19li3.  2. 
195).  Mais  le  décret  du  30  janv.  1890  oblige, 
en  outre,  les  notaires,  au  bout  de  six  mois, 
à  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  sommes  qu'ils  détiennent  pour  le 
compte  de  tiers  :  dans  ce  cas,  le  tiers  dont 
les  fonds  ont  été  ainsi  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  a  le  droit  de  se 
faire  attribuer,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  du  notaire,  la  créance  à  laquelle 
le  versement  de  ses  fonds  a  donné  naissance 
iTrib.  civ.  Saint-Omer,  6  déc.  1901,  D.P. 
1903.  2.  193,  et  la  note,  col.  1). 

§  3.  —  Fruits  et  intérêts  dus  par 
le  dépositaire. 

135.  Aux  termes  de  l'art.  1936  du  Code 
civil,  «si  la  cliose  déposée  a  produit  des 
fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépositaire, 
il  est  obligé  de  les  restituer  ».  Le  dépositaire 
n'est  tenu  que  des  fruits  et  intérêts  qu'il  a 
perçus,  lors  même  qu'il  aurait  pu  en  perce- 
voir davantage. 

Il  faut  que  les  fruits  aient  été  perçus  par 
le  dépositaire  pour  qu'il  en  doive  compte: 
si  ces  fruits  n'ont  pas  été  utilisés,  le  déposi- 
taire est  affranchi  de  la  restitution  :  on  ne 
saurait  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  perçu 
les  fruits  pour  le  déposant,  car  il  n'a  pas  reçu 
de  celui-ci  mandat  d'agir  dans  son  intérêt 
(Troploxg,  n»  131). 

136.  Quand  il  s'agit  d'effets. mobiliers  ne 
produisant  pas  de  fruits  naturels,  industriels 
ou  civils,  le  dépositaire  n'a  pas  à  rendre 
compte  des  intérêts  de  la  valeur  de  ces  ellèts 
(Civ.  24  mai  1848,  D.P.  48.  1.  119;  4  févr. 
1852,  D.P.  54.  5.  4'i5).  —  Les  valeurs  de 
bourse  sont  au  nombre  des  choses  produc- 
tives de  fruits  sujets  à  restitution. 

137.  Si  les  fruits,  produits  au  cours  du 
dépôt,  appartiennent  de  droit  au  déposant, 
cela  n'est  vrai  que  pour  le  dépôt  proprement 
dit.  Il  en  est  autrement  au  cas  de  dépôt 
irrégulier  d'une  chose  fongible  restituable, 
non  dans  son  identité,  mais  par  équivalent 
(Trib.  civ.  Marseille,  7  nov.  1900,  Rec.  Gaz. 
Irib..  1901  ,  \"  sem.,  2.  124). 

138.  Dès  l'instant  ou  il  a  été  mis  en 
demeure,  le  dépositaire  est  tenu  de  tous  les 
fruits  qu'il  aurait  pu  percevoir,  quoiqu'il  ne 
les  ait  pas  perçus. 

139.  Le  dépositaire  n'est  tenu  des  fruits 
que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongibles  ou  de 
fruits  naturels;  il  ne  doit  l'intérêt  des  sommes 
déposées  que  «  du  jour  oii  il  a  été  mis  en 


demeure  d'en  faire  la  restitution»  (C.  civ. 
art.  1936.  — Req.  20  janv.  1820,  B.  78;Paris, 
14  mai  1852,  D.P.  54.  2.  256;  25  avr.  1873, 
D.P.  7  .  2.  109)  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  mise 
en  demeure,  à  partir  de  la  demande  en  jus- 
tice (aujourd'hui  à  partir  de  la  sommation 
de  payer,  G.  civ.  art.  1153,  al.  3,  mudifié  par 
la  loi  du  7  avr.  19U0.  —  Paris,  14  mai  1852, 
précité). 

140.  La  mise  en  demeure  n'est  soumise  à 
aucune  forme  spéciale.  11  suffit,  pour  l'opé- 
rer, d'une  simple  sommation,  et  même  d'une 
demande  verbale,  si  elle  n'est  pas  déniée. 
A  plus  forte  raison,  la  mise  en  demeure  est- 
elle  régulière  et  suffisante,  lorsqu'elle  con- 
siste en  une  citation  en  conciliation  devant 
le  bureau  particulier  du  conseil  des  prud'- 
hommes, adressée  par  un  ouvrier,  après  la 
rupture  de  son  contrat  de  travail,  à  son  an- 
cien patron,  qui  est  demeuré  dépusitaire  de 
ses  outils  (Giv.6juill.  1908,  D.P.  1909.  1.510). 
Mais  la  seule  expiration  du  délai  ne  vaudrait 
pas  mise  en  demeure.  —  Malgré  la  mise 
en  demeure,  le  dépositaire  ne  doit  cepen- 
dant pas  les  intérêts  quand  il  a  des  rai- 
sons plausibles  pour  retenir  la  chose  dé- 
posée ^V.  infra,  n»'  177  et  s.),  par  exemple, 
s'il  existe  une  opposition  à  la  remise  de  la 
chose  (Req.  6  déc.  1821,  R.  78-2»;  31  juill. 
ln.')5,  D.P.  55.  1.  278)  ;  ou  encore  si,  la  chose 
dépendant  d'une  succession ,  il  a  des  doutes 
légitimes  sur  le  droit  du  réclamant  à  la 
qualité  d'héritier  (Civ.  11  juill.  1860,  D.P. 
60.  1.  305.  —  Comp.  :  Civ.  2  mars  1896,  D.P. 
96.  1.  121,  et  la  note). 

141.  Le  dépositaire  qui  se  sert  sans  auto- 
risation de  la  chose  déposée  doit  de  plein 
droit  les  intérêts  du  jour  de  l'usage  indu 
(P.  Pont  ,  n»  468  ;  Guillouard  ,  n"»  74  et  8:3  ; 
AuBRY  ET  Rau,  §  403,  texte  et  note  9,  p.  623. 
—  Contra  :  Lauren'i-,  n»  112  :  Raldry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n»  1 1 1 1  ;  lliic,  n"2't3l.  Tou- 
telois  il  en  serait  autrement  si  la  somme 
déposée  était  dans  un  sac  non  cacheté  el  si 
le  dépositaire  était  très  solvable.  .Mais  le  droit 
commun  reprend  son  empire,  el  le  déposi- 
taire ne  doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la 
mise  en  demeure,  dans  le  cas  où  il  est  auto- 
risé à  se  servir  des  fonds  déposés,  le  contrat, 
malgré  cette  clause,  n'en  conservant  pas 
moins  les  caractères  du  dépôt  (P.  PuNT, 
n»  4(37;  Lai'Bent,  n»  111  ;  Balury-Lacanti- 
NERiE  ET  Wahl,  n«  1106). 

142.  Le  retard  après  mise  en  demeure 
pourrait  donner  lieu,  à  la  charge  du  dépo- 
sitaire, à  des  domniages-intén'ls  (Civ.  2  mars 
1896,  D.P.  96.  1.  121  ;  6  juill.  1908,  D.P. 
1909.  1.  510). 

143.  Lorsque  le  dépôt  est  une  somme 
d'argent,  les  dommages -intérêts  consistent 
dans  les  intérêts  légaux  de  la  somme 
déposée  (C.  civ.  art.  1153.  —  Guillolard, 
n"  81;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1105).  Cependant,  d'après  une  opinion 
contraire  ,  même  dans  le  cas  de  dépôt 
d'une  somme  d'argent,  le  dépositaire  mis  en 
demeure  qui  n'a  pas  restitué  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  que  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  de  fixer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  l'intérêt  légal ,  comme  si 
le  dépôt  avait  eu  pour  objet  des  bijoux,  des 
médailles  ou  des  tableaux  (Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  n»  118  bis,  m).  Ainsi,  on 
a  pu  prononcer  une  condamnation  à  des 
dommages -intérêts  à  dater  du  jour  du  dé- 
tournement de  la  chose  par  le  dépositaire 
(Beq.  8  févr.  1864,  DP.  64.  1.  486).      ' 

144.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  condam- 
nation ,  prononcée  par  les  tribunaux  civils, 
aux  intérêts  dus  pour  retard,  en  vertu  de 
l'art.  1153  du  Code  civil,  dans  une  restitution 
de  sommes  confiées  à  titre  de  dépôt,  avec  la 
condamnation,  prononcée  par  les  tribunaux 
répressifs  sur  une  action  en  abus  de  con- 
fiance, bien  que  ces  deux  condamnations 
puissent  se  cumuler  (Cr.  8  juin  1849,  D.P. 
49.  I.  180). 

3a 
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§  4.  —  .1  i;ui  la  chose  doit  être  restituée. 
A.  —  Règles  ordinaires 

145.  Lorsqu'un  indiviJu  capable  et  maître 
de  SCS  actions  a  Tait  un  dépôt,  c'est  à  lui  que 
la  cliose  doit  être  restituée  par  le  déposilulie 
(C.  civ.  art.  IIUT).  —  Cette  règle  comporte 
un  certain  nombre  d'exceptions  (V.  infra, 
D'»  IM  et  s.)  hors  desquelles  le  dépositaire  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  si  yrave  qu  il  soit, 
se  dispenser  de  restituer  la  chose  au  déposant 
(Paris,  15  déc.  Isy2,  Le  Droit,  11  août  laii3; 
Lyon,  1"  avr.  1896,  D.P.  97.  2.  118.  -  V. 
cependant  Trib.  civ.  Lyon,  31  jtiill.  ISS6, 
Munit,  judic.  de  Lyon,  '2Ï  nov.  l&jGi. 

146.  Si  le  dépôt  a  été  Tait  par  plusieurs 
personnes  conjointement,  le  dépositaire  ne 
doit  remettre  les  choses  déposées  qu'a  ces 
personnes  se  présentant  ensemble,  ou  à  l'une 
d'elles  munie  d'un  pouvoir  réijulier  douné 
par  les  autres  (Bordeaux,  27  juill.  liS8(),  sol. 
impl.,  S.  37).  Si  la  chose  est  divisible,  chaque 
déposant  peut  a;^ir  pour  sa  part.  Jlais  une 
clause  du  contrat  peut  porter  aue  l'action  en 
restitution  sera  exercée  par  1  un  des  dépo- 
sants pour  tous  les  autres,  ou  pour  chacun 
d'entre  eux.  Dans  ces  deux  cas,  on  procède  à 
la  restitution  de  la  même  manière  aue  lors- 
qu'il existe  plusieurs  héritiers  du  aéposanl 
(V.  iiifra,  n»'  107  et  s.). 

14'7.  Lorsque  le  dépôt  a  élé  fait  par  un 
mandataire ,  ce  n'est  pas  à  ce  mantfalaire, 
mais  à  la  personne  au  nom  de  laquelle  le 
dépôt  a  été  fait,  qu'il  doit  être  rendu  (C. 
civ.  art.  1'J37),  à  moins  que  le  mandataire 
n'ait  déposé  la  chose  en  son  propre  nom 
(Req.  6  juin.  18'.l|,  U.P.  92.  1.  119).  -  Toute- 
fois, lorsqu'un  notaire  a  déposé  des  fonds  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécu- 
tion des  prescriptions  des  décrets  des  30  janv. 
et  2  fé\T.  ISilO  (V.  Polaire),  ces  fonds,  bien 
que  portés  au  compte  du  notaire,  ne  sont 
pas  sa  propriété,  mais  celle  du  client,  et,  si 
le  notaire  tombe  en  déconfiture,  ils  doivent 
être  remis  au  client,  ou  au  mandataire  du 
client,  non  aux  créanciers  du  notaire  (Aix, 
24  févr,  liKMi.  Sir.  1906.  2.  303  ;  Civ.  23  févr. 
i909,  D.P.  1909.  1.  421). 

148.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  nn  mari, 
on  tuteur  ou  un  autre  administrateur,  et  que 
les  fonctions  de  ce  représentant  viennent  à 
ccssir  avant  que  le  dépôt  ait  été  restitué ,  la 
restitution  sera  faite  à  l'incapable  devenu 
capable  ou  à  la  personne  qui  aura  repris  I  ad- 
ministration de  sa  fortune  (C.  civ.  art.  1941). 

149.  Lorsqu'un  tiers  a  été  désigné  pour 
recevoir  le  dépôt,  c'est  à  lui  que  la  restitu- 
tion est  valablement  faite  (C.  civ.  art.  1937. 
—  Caen,  17  nov.  1875,  Sir.  76.  2.  49;  Trib. 
civ.  Bruges,  19  mars  1902,  D.P.  1905.  2.  46), 
au  moins  jusqu'au  décès  du  déposant  (V. 
infra,  n»  160). 

150.  Si  la  clause  que  le  dépôt  sera  resti- 
tué a  un  tiers  désigné  a  été  insérée  dans 
l'inlérêt  du  déposant,  celui-ci  peut  y  renon- 
cer. Il  en  est  autrement  si  c'est  daiïs  l'inté- 
rêt du  dépositaire  ou  dans  celui  du  tiers 
désiirné ,  en  admettant  que,  partie  au  contrat, 
il  ait  lui-même  accepté  de  recevoir  la  resti- 
tution. 

151.  Si  le  dépositaire  savait  que  le  dépôt 
étail  fait  non  ilans  l'intérêt  du  déposant, 
mais  dans  celui  d'un  tiers,  il  n'est  pas  libéré 
par  la  restitulion  qu'il  fait  au  seul  déposant 
(Req.  26  août  1813,  R.  SU-]" ;  Grenoble, 
17  déc.  1871,  D.P.  73.  2.  64),  à  moins  que 
celui-ci  ne  fût  valablement  désijrné  pour  re- 
cevoir la  chose  déposée  (Ren.  15  févr.  1870, 
D.P.  71   1.  Kiâi. 

152.  lin  anciin  cas  le  dépositaire  ne  peut 
te  refuser  à  déclarer  si  le  dépôt  qu'il  a  reçu 
■  été  fait  en  fa.cur  d'une  personne  incapable 

C.  civ.  art.  911). 

153.  Lorsque  la  chose  déposée  est  un 
billet  sou.scrit  au  profit  d'un  tiers,  on  recon- 
naît à  ce  dernier  le  droit  de  se  faire  remettre 


ledit  billet  (Req.  9  mai  1831,  R.  132-3'), 
pourvu  qu'il  ait  rempli  les  conditions  sti- 
pulées par  le  billet  (Riom,  5  janv.  1814,  R. 

82-2»). 

1).  —  Règles  exceptionnelles. 

154.  Lorsque  le  déposant  a  changé  d'état 
et  est  devenu  incapable;  par  exemple,  si, 
suivant  les  ternies  de  l'art.  ISWO  C.  civ.,  la 
femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été 
fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puis- 
sance de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se 
tï'ouve  frappé  d'interdiction,  dans  tous  ces 
cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne 
peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'adminis- 
tration des  droits  et  biens  du  déposant.  — 
On  admet  pourtant  qu'il  en  est  autrement 
lorsque  le  dépositaire  a  de  justes  sujets 
d'ignorer  le  changement  d'état  du  déposant 
(P.  Pont,  n»  477). 

155.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  dépôt  désigne 
un  tiers  auquel  le  dépositaire  est  tenu  de 
rendre  la  cliose,  le  changement  d'état  du 
déposant,  résultant  de  l'interdiction  ou  de  la 
déconfiture,  met  obstacle  à  l'exécution  de 
cette  clause  (Arg.  C.  civ.  art  2003).  Mais  il 
en  serait  autrement  du  changement  d'état 
qui  résulterait  du  mariage  de  Ta  femme  dé- 
posante :  tant  que  le  mari  n'a  pas  révoqué  le 
mandat  et  fait  connaître  cette  révocation  au 
dépositaire,  celui-ci  se  libère  valablement 
entre  les  mains  àé  la  personne  désignée 
(P.  Pont,  loc.  cit.). 

156.  Le  dépositaire  ne  peut  exiger  de  celui 
qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  était  pro- 
priétaire (C.  civ.  art.  1938.  al.  1),  car  le  dépôt 
peut  être  fait  par  un  autre  que  le  proprié- 
taire ;  mais  s'il  découvre  que  la  chose  dé- 
posée a  été  volée  et  quel  en  est  le  véçi- 
lable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  le  d^pôt 
.1  celui-ci,  avec  sommation  de  la  réclamer 
dans  un  délai  déterminé  (C.  civ.  art.  1938, 
al.  2).  S'il  négligeait  de  donner  connaissance 
au  véritable  propriétaire  du  dépôt  qui  lui 
a  été  fait,  il  s'exposerait  à  des  dommages- 
intérêts. 

157.  Le  dépositaire  qui,  en  pareil  cas, 
veut  se  décharger  du  dépôt,  peut,  si  la  chose 
déposée  consiste  en  une  somme  d'argent,  la 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  dans  le  cas  contiaire,  il  peut  s'adresser 
à  la  justice  pour  faire  établir  un  gardien, 
auquel  il  remet  les  objets  déposés. 

158.  Le  propriétaire  de  la  chose  déposée, 
qui  exerce  tous  les  droits  du  déposant,  peut 
lui-même  exercer  l'action  en  restitution  du 
dépôt.  l'outefois,  le  propriétaire  ne  peut  agir 
que  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition, 
et  il  doit  appeler  à  la  fois  le  dépositaire  et  le 
déposant  (Bordeaux,  28  févr.  1849,  D.P.  49. 
2.  15i;  Req.  31  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  278). 
—  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite 
néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire 
est  valablement  décharge  par  la  tradition 
qu'il  en  fait  à  celui  de  qui  il  l'a  reçu  (C.  civ. 
art.  1938,  al.  2  m  fine};  on  admet  que  l'art. 
1938  doit  s'appliquer  également  au  cas  de 
perte  (DEjUNTii  lit  Colmet  de  Santerke  , 
n»  1.50  ois,  I  ;  i;i;ii.i,ouahu,  n»  101.  —  Contra: 
P.  Pont,  n»  490  ;  Ai:bhv  ET  Rau,  §  40;i,  note 
15,  p.  625;  Laukent,  n°  120  in  Jim!;  B\u- 
nRV-LACANTiNEniE  ET  Wahl,  n»  1133;  Hue, 
n»  246). 

159.  Lorsque  le  déposant  a  vendu  à  un 
tiers  les  objets  déposés,  ce  tiers  est  subrogé 
dans  les  droits  qu'avait  le  déposant  à  l'égard 
du  dépositaire  (C.  civ.  art.  1615).  En  vertu 
de  cette  subrogation,  le  tiers  peut  non  seule- 
ment se  faire  délivrer  les  objets  déposés, 
mais  encore  intenter  contre  le  dépositaire 
une  action  en  dommages -intérêts  si  les 
objets  ont  été  avariés  (Douai,  10  déc.  1907, 
D.P.  1909.  2.  21).  On  justifie  parfois  cette 
solution,  en  disant  que  la  vente  opérée  par 
le  déposant  a  pour  effet  de  transférer  la 
propriété,    sans    condition    de    publicité    à 


l'égard  du  dépositaire  (Req.  27  juill.  1909, 
D.P.  1910.  1.  187).  Mais  il  est  plus  exact  de 
dire  que  le  contrat  de  dépôt,  passé  entre  le 
déposant  et  le  dépositaire,  est,  au  regard  du 
tiers  acquéreur,  res  inler  alws  acta,  et  faire 
intervenir,  ici ,  la  notion  de  subrogation 
(Note  BOUS  D.P.  1910.  1.  187). 

C.  —  De  ta  restitution  en  cas  de  décès  du  déposant, 

160.  L'art.  1937  C.  civ.,  aux  ternies  du- 
quel la  chose  déposée  doit  être  restituée  à  la 
personne  désignée  pour  la  recevoir,  cesse 
d'être  applicable  au  cas  où  le  déposant  meurt 
avant  que  la  restitution  ait  eu  lieu.  L'objet 
ne  peut  alors  être  rendu  qu'à  l'héritier  du 
déposant  (C.  civ.  art.  1939,  al.  1).  En  effet, 
la  désignation  du  tiers  à  qui  la  remise  doit 
être  faite  constitue  un  mandat,  et  ce  mandat 
s'éteint  par  la  mort  du  mandant,  c'est-à-dire 
du  déposant;  les  héritiers  de  celui-ci  ont 
désormais  seuls  qualité  pour  recevoir  la  chose 
déposée. 

161.  Le  dépositaire  peut  légitimement 
avoir  des  doutes  sur  la  qualité  d'héritier  et, 
par  suite,  exiger  une  décision  judiciaire,  sans 
être  tenu  des  dépens  (Civ.  Il  juill.  1860,  D.P, 
60.  1.  305;  Trib.  civ.  Anvers,  25  juin  1885, 
Pasicrisie  belge,  1885.  3.  3U."i).  D'ailleurs,  le 
payement  fait  à  l'héritier  apparent  du  dépo- 
sant libère  le  dépositaire  (Rouen,  26  janv. 
1898,  D.P.  98.  2.  251). 

162.  La  disposition  de  l'art.  1939,  al.  1, 
est-elle  applicable  même  au  cas  où ,  d'après 
l'intention  exprimée  par  le  déposant,  la  res- 
titution ne  doit  avoir  lieu  qu'après  sa  mort? 
La  question  n'est  pas  sans  difficulté;  mais, 
en  principe,  on  la  résout  dans  le  sens  de 
l'affirmative  :  le  texte  de  la  loi  est,  en  elTet, 
conçu  en  termes  généraux,  qui  semblent 
exclure  toute  distinction  lileq.  22  nov.  1819, 
R.  Di.'-posit.  entre  vils  et  tvsl-,  1646;  Douai, 
31  déc.  1834,  Civ.  16  août  1812.  H.  ibid.  ; 
29  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  244;  Paris,  14  mai 
1853,  D.P.  54.  2.  256;  1"  déc.  1876,  D.P.  78. 
2.  73;  Req.  10  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  298; 
Paris,  30  juin  1892,  D.P.  93.  2.  543.  —  Demo- 
LOMDE,  t.  20,  n"  66  et  s.;  Aibry  et  Rau,  t.  7, 
S  659,  note  20,  p.  &i;  LAiittE.NT,  t.  12,  n"  296; 
Hic,  t.  6,  n»  186;  BAuniiV-LACANTiNEniE  ET 
CouN,  Donations  entre  vifs  el  testaments, 
t.  1,  n»1172;  Cuenoik,  Propriété  et  contrats, 
p.  501).  Ainsi  le  déiwisilaire  ne  pourrait 
être  affranchi  de  l'obligation  de  restituer  la 
chose  déposée  à  l'héritier  du  déposant,  par 
un  mandat  post  nioricni  émané  de  celui-ci 
(Riom,  21  mars  1902,  D.P.  19U3.  2.  209.  - 
En  sens  contraire  :  Civ.  12  déc.  1815,  R.  ûisp. 
entre  vifs,  1631  ;  Req.  2  avr.  I«23,  R.  eod.  V, 
1649-1»;  Amiens,  lô  nov.  1852,  D.P.  5i.  2. 
2Ô5.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Petits  Contrats, 
t.  1 ,  n»  481  ;  Baudry-Lacantinkrie  et  \Vaiii., 
n"  114i.  —  V.  aussi  Bhessoli.es,  T/irorie  et 
pratique  des  dons  manuels,  n"  105;  Disser- 
tation de  M.  Labbé,  Sir.  1887.  2.  145). 

163.  La  doctrine  qui  applique  l'art.  1939 
au  cas  où  la  restitution  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  la  mort  du  déposant  a  été  inspirée 
surtout  par  celte  considération  que  le  dépôt 
ellectué  dans  de  pareilles  conditions  n'est  le 
plus  souvent  qu'un  moyen  employé  pour  dis- 
simuler des  dispositions  à  titre  gratuit  pro- 
hibées par  la  loi  (V.  Donation  entre  vifs). 
Aussi  la  jurisprudence  paraît-elle  tendre  à  en 
écarter  l'application  quand  le  dépota  été  fait 
dans  un  but  dillérent.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé 
décidé  qu'un  écrit  contenant  reconnaissance 
de  dette  peut  valablement  être  confié  par  le 
signataire  à  un  tiers,  cliargé  de  le  remettre 
au  créancier  après  la  mort  du  signataire  de 
l'écrit  (Grenoble.  27  déc.  1898,  D.P.  1900.  2. 
19.  —  V.  aussi  Req.  10  févr.  1879,  sol.  impl., 
D.P.  79.  1.  298).—  En  dernier  lieu,  la  Cour 
de  cassation  a  restreint,  à  un  autre  point  de 
vue,  la  portée  de  l'art.  1939,  al."  1,  en  décidant 
que  la  règle  qu'il  édicté  est  sans  application 
lorsque  le  déposant,  par  un  acte  de  dernière 
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Tolonté,  a  valablement  disposé  de  celle  chose, 
et  n'a  eu  recours  au  dépôt  que  pour  assurer 
l'eiécution  de  sa  volonté  (Civ.  28  juiU.  1909, 
D  P.  li^lii.  1.  44.  —  V.  sur  cet  arrêt  la  note 
de  M    Naqiiet,  Sir.  1912.  1.  81). 

164.  l-a  chose  déposée  ne  pouvant  être 
restituée  valahlement,  après  le  décès  du  dé- 
posant, qu'à  l'héritier  de  celui-ci,  le  dépo- 
Eitaire  n'est  pas  libéré  par  la  remise  qu'il  en 
fait  au  tiers  désigné  pour  la  recevoir,  et  il 
reste  tenu  envers  la  succession  du  déposant, 
sauf  son  recours  contre  ce  tiers  (Req.  16  avr. 
1902,  O.P.  1902.  1.  222;  Paris,  14  mai  1S.t3, 
précité).  La  connaissance  qu'aurait  eue  l'hé- 
ritier de  la  remise  du  dépôt  à  la  personne 
désignée  pour  le  recevoir,  et  le  long  silence 
qu'il  aurait  gardé,  sans  arguer  du  vice  de 
cette  restitution,  n'impliquent  point  ratifica- 
lion  de  sa  part  (Paris,  14  mai  1S53,  précité). 

165.  L'art.  1939,  al.  1,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  l'auteur  du  dépôt  a  agi  en  son 
propre  nom,  en  indiquant  un  tiers  pour  le 
recevoir;  il  ne  concerne  pas  l'hypothèse  où 
le  déposant  n'a  été  que  le  mandataire  ou  le 
gérant  d'alfaires  d'un  tiers.  En  pareil  cas, 
la  chose  ne  doit  être  restituée  qu'à  ce  tiers 
(ou  à  son  héritier),  lors  même  que  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt  serait  décédée  avant 
la  restitution  (Civ.  1='  avr.  1896,  D.P.  96.  1. 
581,  et,  sur  renvoi,  Rouen,  26  janv.  1898, 
D.P.  98.  2.  25). 

166.  Les  héritiers  du  déposant,  à  qui  l'on 
reconnaît  le  droit  de  réclamer  au  dépositaire 
la  restitution  du  dépôt  effectué  par  leur  au- 
teur, doivent,  conformément  aux  principes, 
établir  l'existence  de  ce  dépôt.  Mais  ils 
peuvent  le  faire  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  par  la  loi,  même  par  simple 
présomption,  la  valeur  de  la  chose  déposée 
fût-elle  supérieure  à  150  francs.  Ils  peuvent 
demander  que  le  défendeur  soit  interrogé 
sur  faits  et  articles,  sauf  au  tribunal  à  rejeter 
leur  requête,  si,  en  présence  des  circons- 
tances de  la  cause,  il  ne  lui  semble  pas  qu'elle 
doive  être  accueillie  (V.  Riom,  21  mars  1902, 
D.P.  190:i.  2.  209  et  la  note.  —  Sur  la  preuve 
du  dépôt  en  général,  Y.  supra,  n»'  41  et  s.). 

167.  Lorsque  la  chose  déposée  est  divi- 
sible, le  dépositaire  peut  remettre  à  chacun 
des  héritiers  ce  qui  lui  revient  (C.civ.  art. 
1939.  al.  2)  :  il  ne  serait  pas  libéré  s'il  re- 
mettait la  chose  a  l'un  des  héritiers  (Comp. 
Bordeaux.  27  juill.  1880,  S. 37).  Si  les  objets 
du  dépôt  ne  sont  pas  décrits,  le  dépositaire 
doit,  autant  que  possible,  faire  coiîstateravec 
les  héritiers,  ou  eux  dûment  appelés,  la  con- 
sistance de  ces  objets,  à  moins  que  la  remise 
n'en  soit  faite  simultanément  à  eux  tous. 

168.  L'art.  1939,  al.  3,  dispose  que  «  si  la 
chose  déposée  est  indivisible ,  les  héritiers 
doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  rece- 
voir. »  On  est  d'accord  pour  admettre  que  ce 
texte  emploie  le  mot  »  indivisible  »  dans  une 
acception  dilférente  de  celle  que  lui  attri- 
bue l'art.  1217  C.  civ.  (Y.  Obligations),  pour 
désigner  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  divisés  matériellement,  quoiqu'elle 
puisse  l'être  intellectuellement.  «  C'est  ainsi 
que,  même  l'argent  comptant,  lorsqu'il  est 
déposé  dans  un  coffre  ou  un  sac  cacheté ,  ne 

fieut  être  restitué  qu'à  tous  les  héritiers,  car 
e  dépositaire  ne  peut  briser  les  cachets  pour 
réparlir  l'argent  entre  les  différents  héri- 
tiers ••  (GuiLLOUARD,  n»  94). 

169.  Si  les  héritiers  ne  s'accordent  pas 
entre  eux,  la  restitution,  suivant  une  opi- 
nion, peut  valablement  se  faire  à  ceux  des 
héritiers  qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la 
succession ,  à  charge  de  donner  une  caution 
Bolvable  pour  la  part  afférente  aux  autres 
(Troplom;  ,  n°  159).  Suivant  une  autre  opi- 
nion, le  dépositaire  ne  pourrait  se  décharger 
ainsi  de  l'objet  qu'en  vertu  d'un  jugement 
ou  d'une  ordonnance  de  référé  (Comp.  Paris, 
6  mars  1872,  D.P.  74.  2.  IG).  —  En  tout  cas, 
le  dépositaire  qui  veut  se  libérer  peut  faire 
des  offres  réelles  sous  la  condition  que  tous 


accepteront  les  offres,  et,  si  cette  acceptation 
unanime  n'a  pas  lieu,  il  fait  une  consignation 
de  la  chose  due;  une  fois  ces  offres  validées 
et  la  consignation  faite,  le  dépositaire  est 
déchargé  (Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n°  151  bis;  Pont,  t.  1,  n"  483). 

170.  Les  règles  tracées  dans  les  al.  2  et  3 
de  l'art.  1939  (V.  supra,  n"  107  et  s.)  doivent 
être  appliquées,  par  analogie,  au  cas  où  le 
dépôt  a  été  fait  par  plusieurs  personnes  ou 
pour  le  compte  de  plusieurs  personnes  (V. 
supra,  a'  14b). 

D.  —  De  la  restitution  on  cas  de  saisie-arrôt. 

171.  (V.  infra,  n»'  177  et  178.) 

E.  —  De  la  restitution  en  cas  de  contestation 

sur  la  propriété  de  la  chose  déposée. 

172.  n  est  encore  fait  exception  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  1937  C.  civ.  (V.  supra, 
n»5  145  et  s.),  lorsque,  même  en  dehors  des 
cas  de  vol  ou  de  perte  {\.  supra,  n"156  et  s.i, 
la  propriété  de  la  chose  déposéeest  contestée. 
Le  dépositaire  peut  alors  se  refuser  à  rendre 
la  chose  au  déposant  et  attendre  pour  se 
libérer  la  fin  du  procès  sur  la  propriété  (Pa- 
ris, 2  juill.  1830,  R.  82-3°). 

§  5.  —  Lieu  où  la  chose  doit  être  restituée. 

173.  «  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le 
lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite, 
le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose 
déposée  »  (C.  civ.  art.  1942).  —  o  S'il  y  a  des 
frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du 
déposant  »  (Même  article).  Cela  est  équitable, 
puisque  le  dépositaire  rend  un  service  pure- 
ment gratuit  CV.  supra,  n»  8).  —  «  Si  le  con- 
trat ne  désigne  point  le  lieu  de  restitution, 
elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du 
dépôt  »  (C.  civ.  art.  1943),  c'est-à-dire  dans 
le  lieu  ou  se  trouve  l'objet  du  dépôt  au  jour 
de  la  restitution  et  non  dans  celui  où  le  con- 
trat s'est  formé.  Toutefois,  si  le  dépositaire 
change  ce  lieu  pour  rendre  la  restitution 
plus  onéreuse,  la  disposition  cesse  de  s'ap- 
pliquer. Mais  le  déposant  est  tenu  d'indem- 
niser le  dépositaire  des  frais  de  déplacement, 
toutes  les  fois  que  celui-ci  n'a  transporté  la 
chose  dans  un  autre  lieu  que  pour  mieux  en 
assurer  la  conservation  (V.  supra,  n»  105). 

174.  Si  le  déposant,  aux  risques  duquel  se 
trouve  la  chose,  mandait  au  dépositaire  de  la 
lui  faire  parvenir  dans  un  autre  lieu,  sans 
qu'il  résultât  de  ce  changement  aucun  pré- 
judice pour  lui,  ce  dernier  ne  pourrait  s'y 
refuser. 

§  6.  —  Moment  de  la  restitution  du  dépôt. 

A.  —  Droit  du  déposant. 

175.  Le  dépositaire,  n'étant  que  gardien 
dons  l'intérêt  unique  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt,  doit  être  toujours  prêt  à  restituer 
l'objet  du  dépôt  (Trib.  civ.  Lille,  10  août 
1903,  D.P.  1904.  2.  206.  -  Comp.  Req. 
28  juill.  1829,  R.  Mandat,  22-2')_.  Aussi, 
même  quand  le  contrat  a  fixé  un  délai  pour 
la  restitution,  le  déposant  peut -il  devancer 
le  délai  convenu  (C.  civ.  art.  1944).  Cepen- 
dant, si  le  dépositaire  était  intéressé  acci- 
dentellement au  maintien  du  délai,  il  pour- 
rait réclamer  l'exécution  du  contrat  [Contra  : 
Baudry-Lacantixerie  et  Wahl,  n»  1152), 
sauf  au  déposant  à  désintéresser  le  déposi- 
taire et  à  obtenir  ainsi  la  restitution,  ce  qui 
est  toujours  possible ,  à  moins  que  la_  stipu- 
lation ne  présente  le  mélange  du  dépôt  et  du 
prêt.  L'obligation  de  restituer  à  première 
réquisition  existe  même  dans  le  dépôt  irré- 
gulier. 

176.  Le  dépositaire  qui  ne  restitue  pas  la 
chose  déposée  est  passible  de  dommages-in- 
térêts après  une  mise  en  demeure  restée  in- 
fructueuse, à  moins  qu'il  ne  justifie  de  mo- 


tifs .plausibles  pour  différer  la    restitution 
(Civ.  2  mars  1896,  D.P.  96.  1.  121). 

177.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  restituer 
lorsqu'il  a  des  raisons  plausibles  de  retenir 
la  chose  déposée  (V.  supra,  n"  140).  Parmi 
ces  raisons,  il  faut  mentionner  les  cas  sui- 
vants :  ...  1»  instance  engagée  relative- 
ment à  la  propriété  de  la  chose.  Dans  ce 
cas,  suivant  une  opinion,  il  peut  opposer  à  la 
demande  en  restitution  du  déposant  une  (in 
de  non-recevoir  basée  sur  l'existence  d'un 
procès  actuellement  pendant,  relativement 
au  droit  de  ce  dernier  (Pont,  n»  504  ;  Bau- 
DRY-LACAMlîiERIE  ET  Wahl,  b<"  1107  et  1155. 
—  V.  supra,  n"  140  et  172).  D'après  une  se- 
conde opinion,  il  ne  pourrait  se  refuser  à  la 
restitution  de  l'objet  déposé  (Lairent, 
n-  126;  Guillouard,  n»  106  ;  Hue,  n»  2501. 
En  tout  cas,  si  aucun  doute  ne  peut  exister 
pour  le  dépositaire  sur  les  droits  des  liéri- 
tiei-s,  il  ne  peut  se  soustraire  à  son  obliga- 
tion de  restituer  (Civ.  11  juill.  1860,  D.P.  feo. 
1.  305  ;  Req.  5  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  562; 
Civ.  2  mars  1896,  D.P.  96.1.  121  et  la  notei; 
...  2»  Chose  volée  (V.  supra,  n"  156  et  s.t; 
...  3»  Créance  du  dépositaire  contre  le  dé- 
posant Ç\'.  supra,  D»lll);  ...  i"  Haisie-arrèt 
1/1/  opposition  pratiquée  entre  les  mains  du 
dépositaire. 

178.  Les  formes  de  la  saisie-arrêt  ne  sont 
pas  exigées  de  la  part  de  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  de  la  chose  déposée  pour 
mettre  obstacle  à  la  restitution  du  dépôt. 
Kn  elfet,  lorsque  l'obstacle  vient  d'un  tiers 
qui  prétend  avoir  la  propriété  ou  tout  autre 
droit  réel  sur  la  chose,  l'opposition,  quelle 
qu  en  soit  la  forme,  pourvu  qu'elle  revête 
les  caractères  d'un  acte  extrajudiciaire, 
sullit  pour  que  le  dépositaire  doive  s'abstenir 
de  faire  la  remise  ;  c'est  du  moins  ce  qui 
résulte  des  termes  de  l'art.  1944  C.  civ.,  qui 
niiitent  sur  le  même  pied  la  saisie-arrêt  et 
l'opposition  (Bordeaux,  28  févr.  1849,  D.P. 
49.  2.  154;  Paris,  30  juin  1892,  D.P.  93.  2. 
8V3:  10  nov,  1896,  D.P.  97.  2.  349,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  21  nov.  1898,  D.P.  98.  1.  413  ; 
l;rii.xellea,  29  mai  1901,  Gaz.  trib.,  20  sepU 
liKlI.  -  V.  toutefois  Aix,  24  févr.  1'.'06,  Civ. 
23  févr.  1909,  cités  supra,  n»  147). 

179.  De  plus,  un  simple  avis  suffit  pour 
autoriser  le  dépositaire  à  surseoira  la  remise 
lie  la  chose  au  réclamant.  Et  ce  dernier, 
s'il  reste  inactif,  peut  être  sommé  de  récla- 
mer la  chose  dans  un  certain  délai.  Quand 
l'obstacle  à  la  restitution  vient  d'un  créan- 
cier du  déposant,  la  saisie-arrêt  formée  par 
ce  créancier  doit  remplir  toutes  les  conditions 
ex!:^ées  par  l'art.  557  C.  civ.  ;  ce  créancier 
doit  donc,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  56i 
du  même  Code ,  dénoncer  au  tiers  saisi  la 
demande  en  validité  de  la  saisie,  à  défaut  de 
quoi  la  restitution  serait  valablement  faite. 

B.  —  Droit  du  dépositaire. 

180.  Lorsque  la  durée  du  dépôt  n'a  pas 
été  déterminée  par  le  contrat,  le  dépositaire, 
d'après  une  première  opinion ,  a  comme  le 
déposant  la  liberté  d'y  mettre  fin  quand  d 
le  veut,  pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  à 
contretemps  (P.  Pont,  n»  494  ;  Guilluiard, 
no  103).  —  D  après  une  seconde  opinion ,  le 
dépositaire  ne  peut  pas,  si  aucun  terme  n'a 
été  fixé  pour  la  restitution,  restituer  le  dé- 
pôt quand  il  lui  convient  ;  du  moment  qu'il 
s'est  obligé  à  garder  la  chose ,  il  ne  peut, 
de  sa  propre  autorité,  se  dégager  de  cette 
obligation  ;  mais  il  appartiendra  au  juge  de 
fixer  la  durée  maxinia  que  les  parties  ont 
entendu  donner  au  dépôt  (Baldrv-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  n"  1157  ;  Laurent,  n»  12! ^ 
D  ailleurs,  on  est  d'accord  pour  refuser  cette 
faculté  au  dépositaire  lorsque  la  durée  du 
dépôt  est  déterminée  par  le  contrat,  ou  par 
les  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  il  a 
eu  lieu.  11  y  a  là  une  question  de  fait  laisséa 
à  l'appréciation  des  tribunaux. 
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SECT.  3.  —  Du  dépôt  nécessaire. 
Art.  1".  —  Gésérautés. 

181.  Aux  termes  de  Kart.  19t9  C.  civ.,  <  le 
dé;'ùt  nécessaire  est  ctlui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  acciilenl,  tel  qu'un  incendie,  une 
ruine,  un  pillage,  un  naufrage  ou  autre  évé- 
nt'tnent  imprévu  ».  Cette  énumération  n'est 
pas  limitative,  et  l'art.  1949  doit  être  appli- 
qué dans  tous  les  cas  où  un  événement  de 
force  majeure  ne  permet  pas  à  un  individu 
de  se  procurer  les  preuves  du  dépôt.  Les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement  si 
un  dépôt  doit  être  qualifié  de  nécessaire. 
C'est  ainsi  qu'a  été  considéré  comme  néces- 
saire, le  dépôt  ciTectué  par  le  pensionnaire 
d'un  hospice  entre  les  mains  du  supérieur 
(Lyon,  2;i  juill.  1897,  D.P.  97.  2.  3-43.  —  Con- 
tra :  BAlDRY-LAC.OiTlNi;RIE  ET  Waiil,  n»  1 183)  ; 
celui  effectué  par  un  élève  dans  le  vestiaire 
établi  à  l'intérieur  d'un  établissement  privé 
(ïrib.  paiï  Paris,  23  févr.  l'AX) ,  Rec.  Gaz. 
trib.,  1900,  1"  sem.,  2.  315),  et  celui  effectué 
par  un  locataire  dans  une  remise,  où  le  pro- 
priétaire de  l'imineuble,  pour  éviter  la  dé- 
gradation diidit  immeuble,  oblige  ses  loca- 
taires à  déposer  leurs  bicyclettes,  alors  que 
la  clef  de  la  remise  doit  rester  entre  les 
mains  du  cortcierge  (Trib.  paix  Paris,  3  nov. 
190.Ï.  D.P.  limfi.  5.  25). 

182.  L'existence  du  dépôt  nécessaire  sup- 
pose deux  conditions  :  ...  l»  Il  faut  que  lecb'- 
pôl  suit  le  résultai  d'un  événemitit  de  force 
majeure,  tel  qu'incendie  ou  naufrage  (Civ. 
12  août  1818,  n.P.  48.  5.  99  ;  Trib.  civ.  Seine, 
2G  déc.  1898.  Gaz.  Pal,  18Û9.  1.  617),  et  que 
le  déposant  ait  été  menacé  d'un  danger  per- 
sonnel el  imminent  (Req.  17  mai  1810, 
R.  151-1»).  Ne  sont  pas  des  dépôts  néces- 
saires :  ...  la  remise  de  marchandises  à  un 
voiturier.  car  ce  dépôt  n'est  assimilé  au  dé- 
pôt d'hôtellerie  que  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  choses  confiées  aux  voituriers 
(C.  civ.  art.  17f<2)  ;  ...  La  remise  de  pièces  à 
un  oflicier  ministériel  pour  l'aire  des  pour- 
suites (Comp.  Heq.  6  nov.  1S;58,  R.  Oblig., 
5I30-3O)  ;  ...  Ni.  suivant  un  jugement,  le  fait 
par  un  marchand  aux  halles  de  confier  sa 
voiture  au  fermier  des  emplacements  (Trib. 
civ.  Seine,  21  nov.  1S"J9,  Ùaz.  trib.,  7  mars 
l'.KX).  —  En  sens  contraire  :  Trib.  civ.  Seine, 
24  déc.  1901,  Gaz.  trib.,  22  avr.  19U2)  ;  ... 
2°  Il  faut  aussi  que  l'objet  déposé  ait  passé 
dans  les  mains  du  dépositaire  pour  t'ire 
Soustrait  au  péril  (Rennes,  2  août  1819, 
R.  I.^i0-l»l. 

183.  L'art.  l'.SO  C.  civ.,  dérogeant  sur  ce 

Î)oint  aux  régies  du  droit  commun,  permet 
a  preuve  par  témoins  pour  le  dépôt  néces- 
saire, mi^me  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au- 
dessus  de  1.")0  francs.  Cette  règle  n'est  que 
l'application  de  l'art.  1348-2»  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  les  règles  ordinaires  en  ma- 
tière de  preuve  sont  inapplicables  «  aux  dé- 
pôts nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les 
voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le 
tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait  ».  —  La  preuve  testi- 
moniale ainsi  admise  sert  non  seulement 
pour  établir  le  fait  du  dépôt  et  l'étal  de  né- 
cessité {V.  infra,  n»  182),  mais  encore  pour 
prouver  la  nature  et  la  valeur  des  choses 
déposées.  —  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  la 
plus  grande  latitude  d'appréciation,  puis- 
qu'ils peuvent  juger  a  suivant  la  qualité  des 
pir.-onnos  et  les  circonstances  du  fait  » 
(art.  l:il.^2»)  (Civ.  2  août  l«tVi.  D.P.  64. 1.  373; 
Trib.  paix  Toulouse,  4  avr.  ItXiC.  D.P.  V.m. 
5.  59).  —  Les  présomptions  graves,  précises 
etconcordanles  sont  ég^alement  admises  pour 
la  preuve  du  dépôt  nécessaire.  —  liien  ne 
s'oppose  non  plus  à  ce  que  les  juges  défèrent 
le  serment  au  dépositaire. 

184.  Indépendamment  de  ces  règles  spé- 
ciales, le  dépôt  nécessaire  est  soumis  aux 


mêmes  règles  que  le  dépôt  volontaire  (V.  su- 
pra, n"  23  et  s.,  art.  1951  C.  civ.). 

Art.  2.  —  Du  dépôt  fait  dans  les  auberges 

ET   LES  HOTELLERIES. 

§  1"'.  —  Nature  du  dépôt  d'hôtellerie. 

185.  Les  dépôts  faits  dans  les  auberges  et 
dans  les  hôtelleries  par  les  voyageurs,  qui  y 
logent,  sont  des  dépôts  nécessaires,  bien  que 
la  nécessité,  cause  du  dépôt,  soit  moins 
impérieuse  que  dans  les  cas  prévus  par 
larl.  1949  C.  civ.  (C.  civ.  art.  1952).  Tou- 
tefois, c'est  seulement  au  point  de  vue  de  la 
preuve  que  l'art.  1952  traite  l'aubergiste 
comme  dépositaire  nécessaire.  Au  point  de 
vue  de  la  responsabilité,  l'aubergiste  doit 
même  être  traité  plus  rigoureusement  qu'un 
dépositaire  ordinaire,  puisqu'il  est  salarié. 

186.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  l'au- 
bergiste et  le  voyageur  est  double  :  c'est 
un  contrat  de  dépôt  en  ce  qui  concerne  les 
ell'ets  que  le  voyageur  a  apportés;  mais,  à 
l'égard  des  soins,  des  services  qui  sont  ren- 
dus à  la  personne,  c'est  plutôt  un  contrat  de 
louage  qui   intervient  entre  eux. 

Il  est  commercial  au  regard  de  l'hôtelier, 
el  le  dépôt  qui  est  l'accessoire  de  ce  contrat 
et  a  pour  objet  les  effets  apportés  par  le 
voyageur,  de  même  que  les  obligations  qui 
en  découlent  à  la  charge  de  l'hôtelier,  parti- 
cipent également  du  caractère  commercial. 
La  juridiction  consulaire  serait  donc,  en  prin- 
cipe, compétente  pour  connaître  de  l'action 
en  responsabilité  intentée  par  un  voyageur 
contre  un  hôtelier  pour  perte  ou  avarie  des 
ell'ets  déposés  dans  son  hôtel,  sauf  au  pre- 
mier, s'il  n'a  pas  fait  lui-même  acte  de 
commerce,  à  conserver  l'option  entre  le  tri- 
bunal de  commerce  et  la  juridiction  civile 
(Req.  27  févr.  18.'4,  D.P.  54.  1.  98;  9  déc. 
1901,  D.P.  1903.  1.  113,  et  la  note).  Le  con- 
trat de  dépôt  entre  le  voyageur  et  l'hôtelier 
est  d'ordinaire  tacite,  et  résulte,  soit  de  l'in- 
troduction des  effets  dans  l'hôtellerie  (V.  in- 
fra, n»  204),  soit  de  la  remise  qui  peut  en 
être  faite  à  l'hôtelier. 

§2.  —  Personnes  auxquelles  peut  être  éten- 
due la  responsabilité  des  aubergistes  et 
hnti'liers. 

187.  D'après  une  première  opinion,  adop- 
tée par  la  majorité  des  auteurs  el  générale- 
ment admise  par  la  jurisprudence,  les 
arl.  19.52  à  19.54  C.  civ.,  établissant  à 
l'égard  des  aubergistes  et  des  hôteliers  la 
responsabilité  la  plus  sévère  du  droit  civil, 
doivent  être  interprétés  restrictivement  (Civ. 
26  janv.  1875,  D.P.  75.  1-  219.  et  les  arrêts 
cités  infra,  n»»  193  et  s.  —  DuvEiiniKR,  n"  522  ; 
AUBRY  ET  Rau,  s  406,  p.  628;  Hue,  n»  2.58; 
Ali.ain  et  Cakrr,  Manuel  encycl.  des  juges 
de  paix,  4«  éd.,  t.  2,  n°  1651  ;  I'o.nt,  n»  528; 
lÎAUDRY- Lacantinerie  ET  'Waiil,  n»  1241; 
1''errÉ,  p.  127  et  128).  Par  suite,  la  disposi- 
tion de  l'art.  19.52  s'applique  à  ceux  dont  la 
profession  est  de  loger  des  voyageurs,  et  non 
aux  restaurateurs,  maîtres  de  cafés,  salles 
de  billard  ou  autres  établissements  où  le 
public  est  indistinctement  reçu,  mais  non 
logé  (Mêmes  auteurs). 

188.  D'après  un  auteur,  pour  écarter  l'ex- 
tension de  la  responsabilité  des  aubergistes 
et  hôteliers  à  d'autres  professions,  il  faut 
bien  s'attacher  au  fait  du  loga^ment  et  non 
au  fait  de  la  nourriture  ;  mais  il  faut  aussi 
se  demander  s'il  y  a  eu,  ou  non,  dépôt.  En 
cas  de  vol  dans  un  établissement  ouvert  au 
public,  on  doit  se  demander  si  le  proprié- 
taire ou  exploitant  du  local,  à  l'inlirieur 
duquel  le  vol  a  été  commis,  était  réellement 
déposilaire  des  objets  volés  ou  si  ces  objets 
ne  sont  pas  restés  sous  la  garde  personnelle 
de  celui  qui  les  avait  introduits,  auquel  cas 
il  ne  saurait  être  question  ni  de  dépôt,  ni  de 


responsabilité.  C'est  pour  cette  raison  qu'il 
convient  d'écarter  toute  responsabilité  pour 
les  cafetiers  et  restaurateurs  ;  leurs  clients 
doivent  surveiller  eu.x-mcmcs  les  objets  qui 
leur  appartiennent,  de  la  même  façon  que 
toute  personne  qui  entre  dans  un  magasin 
pour  y  faire  des  achats.  Le  restaurateur  n'est 
pas  un  dépositaire;  il  ne  le  devient  que  s'il 
organise  un  vestiaire  tenu  par  un  employé 
chargé  de  délivrer  des  ticlicts  ou  des  nume* 
ros  à  ses  clients,  et  la  situation  paraît  être  la 
même  pour  les  voyageurs  dans  les  wagons  d9 
chemins  de  fer,  même  dans  les  v\'a"ons-lit8 
(Note  de  M.  Marcel  Planiol,  sous  Irib.  civ. 
Marseille,  26  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  185). 

189.  D'après  une  seconde  opinion,  dont 
toutes  les  conséquences  ne  sont  pas  adoptées 
par  ceux  qui  en  posent  le  principe,  il  faut 
étendre  l'art.  1952  au  cas  ou  le  dépôt  a  été 
fait  à  des  personnes  exerçant  des  professions 
analogues  à  celles  d'aubergiste  el  d'hôtelier, 
et  donnant  lieu  comme  elles  à  une  confiance 
indispensable  (Massé  et  'Vergé  sur  Zacii.v- 
RI/E,  §  738,  p.  13;  Tropi.onc,  Comment,  du 
tilre  du  prêt,  n"  229;  Guili.ouard,  n»  135; 
Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabi- 
lité, 5»  éd.,  t.  2,  n»  139.  —  V.  les  arrêts 
cités  infra,  n"'  193,  195  et  s.). 

190.  D'après  un  auteur,  les  expression» 
»  hôteliers  et  aubergistes  »  ne  doivent  pas 
être  étendues,  mais  sont  susceptibles  d'inter- 
prétation. Tous  ceux  qui  reçoivent  des  per» 
sonnes  ayant  avec  elles  des  eltéts,  qui  doivent 
être  gardés,  sont  des  dépositaires  nécessaires 
dans  le  sens  des  art.  1952  et  1953  du  Code 
civil  (Laurent,  n"  147). 

191.  Enfin,  d'après  un  auteur  dont  l'opi- 
nion peut  être  rapprochée  du  premier  sys- 
tème indiqué,  la  question  du  dépôt  une 
fois  résolue  par  l'affirmative,  il  devient  né» 
cessaire,  pour  savoir  si  les  difléreuts  textes 
relatifs  aux  hôleliers  sont  applicables  à 
d'autres  personnes,  de  faire  une  distinc- 
tion qui  peut  se  formuler  de  la  façon  sui- 
vante :  1»  Est-il  vrai  que  la  personne  qui 
se  plaint  du  vol  avait  apporté  dans  l'établis- 
sement l'objet  qu'elle  désigne,  et  quelle  était 
la  valeur  de  cette  objet?  (j'esl  la  question  de 
preuve  du  dépôt;  2»  Ce  fait  étant  admis, 
l'exploitant  doit- il  être  déclaré  responsable 
du  vol  commis  par  autrui,  en  dehors  do 
toute  faute  de  sa  part  ou  de  celle  de  se» 
préposés?  C'est  la  question  de  responsabi- 
lité. Et  ces  deux  questions  de  preuve  et  de 
responsabililé  comportent  des  réponses  dif- 
férentes. Le  fait  même  du  dépôt  peut  être 
prouvé  par  tous  les  moyens,  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  impossible  au  déposant  de  s'en 
procurer  une  preuve  écrite.  11  en  est  ainsi, 
suivant  l'art.  1950,  pour  les  dépôts  néces- 
saires proprement  dits,  ceux  qui  sont  fait» 
en  cas  d  accident  imprévu,  et,  suivant 
l'art.  1952,  pour  le  dépôt  chez  les  hôteliers; 
mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  d'inter- 
prétation stricte,  n'étant  elles-mêmes  que 
l'application  d'un  principe  général  écrit 
dans  l'art.  1348,  al.  1,  du  Code  civil.  Si  ce» 
textes  spéciaux  manquaient,  on  pourrait  y 
suppléer  à  l'aide  du  texte  général  ;  on  est 
donc  libre  de  les  étendre  à  des  cas  non  pré- 
vus, dans  lesquels  il  y  a  eu  impossibilité 
matérielle  de  se  faire  donner  un  récépissé 
pour  chaque  objet  apporté  à  l'inti'rieur  de 
l'établissement.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment de  la  question  de  responsabilité,  la- 
quelle est  organisée  par  les  art.  I9.")3  et  1954 
du  Code  civil.  Ces  articles  élablissent  à  la 
charge  des  aubergistes  el  hôteliers,  en 
dehors  de  toute  faute  personnelle,  une  res- 
ponsabilité exceptionnelle  (V.  infra,  n"'  210 
et  s.).  Il  est  doue  d'une  bonne  el  saine 
interprétation  de  n'appliquer  ces  textes 
qu'aux  aubergistes  ou  hôteliers  et  à  ceux 
qui  peuvent  être  compris  sous  cette  déno- 
mination par  l'objet  même  de  leur  profes- 
sion. Pour  tout  autre  dépositaire,  malgré 
l'analogie  de  situation,  on  ne  doit  admetlra 
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de  responsabilité  qu'en  cas  de  faute  (Planiol, 
n"  2~2ij,  p.  715.  et  note  précitée). 

192.  On  est  il  accord  pour  reconnaître  que 
les  art.  1952  et  s.  s'appliquent  aux  logeurs  en 
gat-ni  et  même  à  ceux  qui  louent  un  apparte- 
ment garni  (Trib.  paix  Oran,  30  nov.  1892, 
Reiue  des  jnsl.  de  paix,  1893,  p.  58;  Trib. 
paix  Reiras,  30  déc.  1893,  ibid.,  1894,  p.  319; 
La  Loi  du  2  janv.  1894  ;  Trib.  paix  Doullens, 
5  sept.  1894,  Hcviie  des  just.  de  paix,  1895, 
p.  3o7  ,  Le  DruU  du  17  janv.  1895  ;  Trib.  paix 
Sceaux,  25  juin  1897,  Revue  des  just.  de 
paix,  18'.W.  p.  .'>9  ;  La  Loi  du  5  juill.  1897  ; 
Trib.  paix  Paris  (11«  arr.),  12  janv.  1898, 
Bévue  des  just.  de  paix,  1900,  p.  92  ;  Trib. 
civ.  Lyon,  24  mai  189'.»,  D.P.  99.  2.  44:3  ;  Trib. 

?aix  Paris  (5'  arr.),  10  janv.  1903,  La  Loi  des 
6-17  janv.  1903  ;  Trib.  paix  Paris,  4«,arr. , 

22  sept.  1910,  Gaz.  trib.  du  9  nov.  1910),  excep- 
tion faite  pour  ceux  qui  louent  une  cliambre 
meublée  ou  un  ap|iartement  garni  pour  un 
temps  prolonu'é  d'habitation  (Lyon,  12  juill. 
1901 ,  Sir.  19Ui.  2.  3u5,  et  la  note.  —  \.  in- 
fra,  n"  201 1.  En  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes qui  loiïent  accidentellement,  en  temps 
de  fête,  d'exposilion  ou  de  foire,  les  étran.gers 
dans  leurs  chambres  ou  apparlemenls,  il  y  a 
controverse  (.Nîmes,  18  mai  1825,  R.  143.  — 
Comp.  .\ngers,  15  juill.  1857,  D.P.  57.  2.  167; 
Trib.  civ.  Lyon,  24  mai  1899,  précité.  — 
Contra  :  Laurent,  n»  l't9). 

193.  On  admet  sans  difficulté  dans  la 
première  opinion  exposée  supra,  n°  187,  —  et 
même  certains  partisans  delà  seconde  opinion 
exposée  stijjra,  n»  189,  se  rallient  sur  ce 
point  au  premier  système  (  GuiLLOlAno, 
n»  139),  —  que  l'on  ne  peut  pas  assimiler 
aux  aubergistes  et  hôteliers  les  cafetiers  et 
restaurateurs  (Trib.  civ.  Seine,  30  juill.  1867, 
D.P.  75.  1.  220,  note,  col.  2;  Trib.  civ.  Pon- 
toise,  30  nov.  1892,  La  Loi  du  10  déc.  1892  ; 
Trib.   civ.   Seine,  27  juin  1S96,  Gaz.   Pal., 

1896.  2.  524;  Rouen,  15  mai  1897,  Recueil 
de  Rouen,  1898.  1.  234;  Trib.  civ.  Seine, 
19  mai  1897,  Le  Droit  du  11  juiU.  1897; 
Trib.  civ.   Nantes,  21   mai  1897,  Gaz  Pal., 

1897.  1,  Supplément,  36;  Trib.  civ.  Seine, 

23  juin  18'.I9,  Rev.  des  just.  de  paix,  1900, 
p.  113;  Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1899,  Rec. 
Gaz.  trib.,  19»i,  1"  sem.,  2.  135;  Trib.  civ. 
Lyon,  3  janv.  lUOO.  Le  Droit  du  14  févr.  1900  ; 
Trib.  paix  Lyon,  9  févr.  1900,  Monit.  jud. 
de  Lyon,  30  mars  1900  ;  Trib.  civ.  Lyon, 
11  mai  1900,  D.P.  190t.  3.  327  ;  Trib.  civ. 
Lyon,  10  août  1900,  D.P.  1904.  2.  327  ;  Trib. 
côm.  Bordeaux,  19  avr.  1902,  Mémorial  de 
Bordeaux,  1902.  1.  124;  Trib.  civ.  Lvon, 
10  août  1903,  D.P.  1904.  2.  409;  Trib.'civ. 
Fontainebleau,  10  déc.  1903,  D.P.  Iy04.  2. 
179-180).  Toutefois,  un  restaurateur  pourrait 
être  responsable  dans  les  termes  des  art.  1952 
et  s.,  s'il  recevait  habituellement  dans  son 
café  des  clients  pour  y  passer  la  nuit,  no- 
tamment dans  un  but  de  libertinage  (Aix, 
ÎOjuin  1807,  D.P.  67.  5.  a32). 

1 94.  Il  a  été  jugé ,  dans  le  sens  du  second 
tystème,  que  l'exception  faite  par  l'art.  134.S, 

L2,  C.  civ.,  à  la  règle  qui  prohibe 
preuve  testimoniale  lorsque  la  somme 
réclamée  est  supérieure  à  150  francs,  doit 
être  étendue  au  cas  oîi  le  dépôt  a  été  fait  à 
des  personnes  exerçant  des  professions  ana- 
logues à  celles  d'aubergiste  ou  d'hôtelier,  par 
exemple  à  des  cafetiers  et  autres  débitants 
de  boissons  à  consommer  sur  place  (.\ix, 
20  juin  1807,  précité.  —  V.  Commissionnaire 
de  transjiort,  n»  593.  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
Nice,  9  févr.  18'i2,  et  Trib.  civ.  Seine, 
25  nov.  18'.I2.  D.P.  93,  2. 179).  —  Il  a  même  été 
décidé  que  le  fait  de  déposer  son  pardessus 
au  vestiaire  d  un  restaurant  constituait  un 
dépôt  nécessaire,  et  que  la  responsabilité  du 
restaurateur  était  engagée,  si  ce  pardessus 
venait  .i  dispai'aître  ;  on  ne  peut  reprocher 
au  client  d'avoir  négligé  de  surveiller  cet 
objet  (Trib.  civ.  Nice,  2  févr.  1909,  Rec. 
Âlpes-Marit.,  19u9.  83.  -  Comp.  n»  188). 


195.  Dans  le  sens  de  la  première  opinion 
indiquée  supra,  n°  187,  il  a  été  jugé  que  le  dé- 
pôt que  le  spectateur  fait  d'un  vêtement  au 
vestiaire  d'un  théâtre  était  volontaire  et  que 
le  directeur  du  théâtre  ne  pouvait  pas  être 
assimilé,  en  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité relative  à  la  garde  de  ce  dépôt,  à  un 
liôtelier  ou  à  un  aubergiste  (Trib  civ.  Seine, 
26  déc.  1898,  Gai.  Pal.,  1899,  I.  617;  Paris, 
23  avr.  1902,  D.P.  1903.  2.  323).  -  D'autre 
part,  il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  la  distinc- 
tion entre  la  question  de  preuve  et  celle  de 
responsabilité  (V.  supra,  n»  191)  que  la  règle 
de  l'art.  1341  C.  civ.,  d'après  laquelle  il  doit 
être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  150  francs,  reçoit  excep- 
tion, aux  termes  de  l'art.  1348  C.  civ., 
non  seulement  en  cas  de  dépôt  néces- 
saire et  dans  les  autres  hypothèses  spécifiées 
dans  cet  article,  mais  encore  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  ; 
que  spécialement  la  remise  d'objets  au  ves- 
tiaire d'un  théâtre  excluant,  par  les  condi- 
tions où  elle  s'opère,  la  possibilité  de  la  ré- 
daction d'un  écrit  et  étant,  dans  la  pratique, 
simplement  constatée  par  la  délivrance,  soit 
du  numéro  de  la  case  où  ces  objets  sont  pla- 
cés, soit  du  numéro  correspondant  à  celui  qui 
leur  reste  attaché,  la  présentation  de  ce  nu- 
méro constitue  une  preuve  du  dépôt;  que, 
d'ailleurs,  ce  contrat  est  commercial  par  rap- 
port au  dépositaire,  et  que  la  preuve  n'en 
est  pas  soumise  aux  règles  prescrites  en  ma- 
tière civile  (Trib.  cora.  Seine,  7  avT.  1900, 
Rec.  Gaz.  trib.,  1900,  2»  sem.,  2.  19,  et,  sur 
appel,  Paris,  23  avr.  1902,  D.P.  1903.  2.  323). 
—  Dans  le  sens  de  la  seconde  opinion  expo- 
sée supra,  n»  189,  il  a  été  jugé  que  les 
art.  1952  à  1954  s'appliquaient  au  dépôt  de 
vêtements  fait  dans  le  vestiaire  d'un  théâtre 
[Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1888,  Sir.  1888.  2.  45; 
Trib.  paix  Bordeaux,  3  févr.  1892.  La  Loi, 
14  mars  1892;  -  Hcc,  t.  11,  n«  258). 

196.  Quant  à  la  responsabilité  du  direc- 
teur de  théâtre  en  cas  de  dépôt  eflfectué  par 
un  artiste  dans  la  loge  mise  a  sa  disposition 
pour  les  besoins  de  sa  toilette,  un  jugement 
l'a  assimilée  à  celle  de  l'hôtelier  CTrib.  civ. 
Marseille,  26  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  185), 
mais  non  sans  soulever  de  vives  critiques  : 
aucune  assimilation  n'est  possible;  le  direc- 
teur ne  loue  pas  ses  loges  aux  artistes,  il  ne 
se  fait  pas  payer  par  eux;  c'est  lui,  au  con- 
traire, qui  les'  paye  ;  il  n'est  donc  pas  le  gar- 
dien salarié  de  leurs  clïets,  comme  l'est  l'hô- 
telier (PuiNiOL,  n"  2225,  p.  714.  et  note  sous 
Trib.  civ.  Marseille,  26  févr.  1904,  précité). 

197.  Dans  la  première  opinion  exposée 
supra,  n»  78,  on  déclare  l'art.  1952  inappli- 
cable aux  ynaitres  de  pe>ision  (Trib.  civ. 
Caen,  12  mars  1888,  Ric.  Caen  et  Rouen, 
1889,  p.  133).  —  Au  contraire,  dans  la  se- 
conde opinion  exposée  supra,  n»  189,  on  a 
jugé  qu'un  établissement  d'instruction  privé, 
qui  établit  dans  ses  locaux  un  vestiaire  des- 
tiné aux  élèves  qui  suivent  les  cours,  et  y 
prépose  un  gardien,  est  responsable,  à  titre 
de  dépôt  nécessaire,  de  la  soustraction  des 
objets  déposés  (Trib.  paix  Paris,  23  févr.  1900, 
cité  sitpra,  n»  181). 

198.  Conformément  à  la  première  opinion 
exposée  supra,  n»  187,  la  personne  qui  se  dés- 
habille dans  la  cabine  d'un  établissement 
de  bains  publics  ne  peut  rendre  le  proprié- 
taire de  cet  établissement  responsable,  comme 
un  hôtelier  ou  un  aubergiste,  du-vol  des  ob- 
jets précieux  laissés  par  elle  dans  la  cabine, 
et,  SI  elle  a  laissé  ces  objets  précieux  en  dé- 
pôt au  bureau  en  échange  d'un  ticket,  mais 
a  négligé  de  conserver  ce  ticket,  elle  ne  sau- 
rait davantage  rendre  le  propriétaire  de  ré- 
tablissement responsable  si  ces  objets  ont  été 
remis  à  celui  qui  s'est  approprié  le  ticket  en 
question  (Trib.  civ.  Seine,  22  juin  1870,  Sir. 
76.  2.  49,  et  S.  74  ;  Caen,  17  déc.  1875,  D.P. 
76.  2.  190.  —  Comp.  Trib.  civ.  Genève,  3  févr. 


1900,  Centaine  jud.  Genève,  5  mars  1900), 

—  Le  deuxième  système  exposé  supra,  n»  18.1, 
conduit  à  la  solution  inverse  (Trib.  civ. 
Rouen,  21  mars  1883,  D.P.  84,  3.  8;  Trib. 
paix  Paris.  27  juill.  1887,  Monit.  des  jut/es 
de  paix,  1887,  p.  4Ci2;  Trib.  civ.  Bruxelles, 
10  févr.  1896,  Pasicrisie  belge,  1896.  3.  98). 

—  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  la 
responsabilité  du  patron  au  cas  de  fai;l9 
prouvée  de  la  part  de  son  préposé  (Civ. 
4  juill.  1814,  R.  164;  Trib.  civ.  Bruges, 
19  mars  1902,  D.P.  1905.  2.  46,  et  la  note). 

199.  Le  propriétaire  d'un  bateau-latoir 
ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la  sous- 
traction du  linge  laissé  pour  le  séchage,  pen- 
dant la  nuit,  dans  le  bateau-lavoir,  lorsque 
d'ailleurs  aucune  faute  n'est  articulée  contre 
lui  (Civ.  26  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  219). 

§3.  —  Personnes  au  profit  desquelles  existe 
la  responsabililé  des  aubergistes  et  hô- 
teliers. 

200.  La  responsabililé  des  aubergistes  et 
hôteliers  n'est  encourue  qu'au  profit  :  l"  des 
Vdijageurs  qui  logent  chez  eux  (G.  civ.  art. 
1952)  ou  qui  sont  descendus  dans  l'hôtcI 
à  l'elTet  d'y  loger  ^Rennes,  26  déc.  1833.  R. 
170;  Trib.  civ.  Bruxelles,  10  juin  1876,  Pasi- 
crisie belge,  1876.  3.  234).  —  Par  suite,  la 
responsabilité  ne  peut  être  invoquée  par  les 
voyageurs  qui  descendent  dans  un  hôtel,  et 
qui  n'y  reviennent  que  pour  prendre  les  etl'ets 
qu'ils  ont  laissés  dans  une  salle  de  service 
ou  dans  un  lieu  de  passage,  sans  avertisse- 
ment préalable  [Contra:  Metz,  17  avT.  1812, 
R.  160-1»;  Trib.  civ.  Reims,  13  janv.  1903, 
Gaz.  Pal.,  18  févr.  1903).  Mais  l'avertisse- 
ment donné  par  le  voyageur  ne  logeant  pas 
dans  l'hôtel,  du  dépôt  qu'il  y  fait  de  ses  ba- 
gages, suffit  pour  rendre  l'hôtelier  respon- 
sable, la  garde  des  effets  ainsi  déposés  don- 
nant à  celui-ci  droit  à  un  salaire. 

201.  La  responsabilité  de  l'hôtelier  suppose 
que  les  voyageurs  ne  sont  reçus  qu'à  titre 
temporaire  et  passager.  Celte  règle  est  gé- 
néralement applicable  aux  logeurs  en  garni 
(.\ngers,  15  juilL  1857,  D.P.  57.  2.  167;  Trib. 
civ.  Bruxelles,  5  juin  1878,  Pasicrisie  belge, 
78.  3.  352  ;  Trib.  civ.  Lvon,  24  mai  1899,  D.P. 
99.  2.  4.43;  Trib.  civ. 'Seine,  16  déc.  1901, 
Gaz.  Pal.,  23  janv.  1902  ;  Trib.  paix  Paris, 
5=  arr.,  16  janv.  1903,  La  Loi,  16-17  janv. 
19U3  ;  Trib.  paix  Paris,  i'  arr.,  22  sept.  1910, 
Gaz.  trib.,  9  nov.  1910.—  Contra  .-Trib.  com. 
Seine,  14  juin  1910,  D.P.  1910.  5.  45).  Le 
locataire  à  demeure,  victime  d'un  vol,  ne 
pourrait  utilement  appuyer  son  action  que 
sur  les  art.  1382  et  s.  du  Code  civil,  en  éta- 
blissant la  faute  lourde  du  logeur  ou  de  ses 
préposés  (Trib.  paix  Paris,  16  janv.  1903, 
et  22  sept.  1910  précités).  Tel  est  le  cas, 
si  le  locataire  en  garni,  qui  a  loué  sa  cham- 
bre au  mois,  a  confié,  en  sortant,  sa  clef  au 
logeur  :  le  vol  d'effets  doit  alors,  à  défaut  de 
preuve  contraire,  être  attribué  à  un  défaut 
de  surveillance  du  logeur  (Civ.  6  nov.  1907, 
D.P.  1909.  1.  13,  et  la  note).—  La  raison  de 
cette  différence  est  que  les  dépôts  faits  à  un 
aubergiste  par  des  personnes  domiciliées  non 
voyageurs  ne  sont  pas  des  dépôts  nécessaires, 
mais  des  dépôts  volontaires. 

g  4.  —  Choses  auxquelles  s'étend 
la  responsabililé  des  aubergistes  et  hôteliers. 

202.  Par  le  mot  effets,  qu'emploie 
l'art.  1952  C.  civ.,  on  doit  entendre  les  objets 
que  le  voyageur  porte  sur  lui  ou  apporte  avec 
lui,  tels  que  vêtements,  bijoux,  marchan- 
dises, etc.,  servant  soit  à  sa  personne,  soit 
à  son  commerce.  Cette  expression  comprend 
aussi  l'argent  que  le  voyageur  est  présumé, 
d'après  sa  position  sociale  et  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  avoir  eu  en  sa  possession  au 
moment  du  vol  (Rouen  13  germ.  an  10,  R.  Res" 
ponsab.,  538-2»  ;  Paris,  7  mai  1838,  R.  174-1». 
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—  Rapport  de  M.  Bizarelli  à  la  Chambre, 
S.  70).  Elle  comprend  même  les  animaui 
(Rennes,  26  déc.  1833,  R.  170;  Besançon, 
21  mai  1850,  D.P.  59.  2.  1(56:  Trib.  cit. 
Lyon,  23  déc.  1S65,  D.P.  66.  3.  40;  Trib.  civ. 
Gand,  3  mai  I87!i,  Pasicrisie  belge,  83.  3.  9; 
Caen.  19  mai  IKK),  Pand.  fr.  period.,  1890. 
2.  236;  Trib.  com.  Saint -Etienne,  17  févr. 
19<H,  Gaz.  trib.  27  avr.  1904.  —  Laurent, 
n"  IK;  Gi-iLLOUARD,  n»  142;  Ferré,  p.  133; 
lIcc.  n»  2ril.  —  Cnntra  :  Bal'Dry-Lacantine- 
RiE  ET  Waiil,  n»  1191);  mais  il  y  a  lieu  de 
modérer  les  dommages- intérêts  si  le  voya- 
geur a  négligé  d'a\-ertir  l'hôtelier  que  l'ani- 
mal était  vicieui  (Trib.  pais  Monibrison , 
18  juin.  188.n,  Joum.  des  juges  de  paix,  1885, 
p.  400;  Besançon,  21  mai  1859,  précité)  ou 
s'il  a  laissé  écouler  un  assez  long  temps 
avant  de  former  sa  demande  d'indemnité,  et 
s'il  a  compromis  ainsi  le  recours  que  l'au- 
bergiste aurait  pu  exercer  contre  le  proprié- 
taire de  l'animal,  cause  de  l'accident  CTrib. 
civ.  Lyon,  23  déc.  1805,  précité). 

20à.  L'n  hôtelier  ne  peut  s'exonérer  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe,  à  raison  de 
l'accident  survenu  au  cheval  d'un  voyageur 
dans  l'écurie  où  il  l'avait  placé,  qu'à  la  con- 
dition d'établir  que  cet  accident  est  arrivé 
par  cas  fortuit,  et  qu'aucune  précaution  de 
f.i  p.irt  n'aurait  pu  l'empêcher  (Bourges, 
17  déc,  1877,  D.P.  78.  2.  39;  Frib.  com. 
Saint -Etienne,  17  févr.  1904,  précité). 

204.  Pour  que  l'aubergiste  soit  res- 
ponsable, aux  termes  des  art.  1952  et  s., 
des  elVets  introduits  par  le  voyageur  dans 
son  auberge,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  ait 
consenti  à  leur  introduction  (Giilloi'ard, 
n>  144.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
W'AirL,  n»  1199).  La  loi  n'impose  même  pas 
au  voyageur  un  avertissement  préalable, 
pour  rendre  l'aubergiste  responsable.  — 
Lien  plus,  l'aubergiste  est  responsable  des 
objets,  qu'ils  soient  confiés  à  sa  garde  ou  à 
celle  de  ses  préposés ,  quand  bien  même 
ceux-ci  seraient  des  locataires  de  sa  cour  et 
de  ses  écuries  (Caen,  19  mai  1890,  Pand. 
fr.,  90.  2.  2:16).  A  plus  forte  raison,  l'hôte- 
lier est-il  responsable  lorsque  le  dépôt  lui  a 
été  remis  par  le  voyageur.  —  .Mais  il  faut 
que  les  effets  soient  entrés  dans  l'auberge, 
ou  dans  la  cour  de  l'auberge;  l'aubergiste 
n'est  pas  responsable  des  voitures  et  mar- 
chandises qui  seraient  restées  à  l'extérieur, 
quelque  rapprochées  qu'elles  fussent  de  sa 
maison,  à  moins  cependant  que,  à  défaut  de 
[ilace,  l'aubergiste  ne  fût  dans  l'usage  de 
faire  stationner  les  voitures  et  déposer  les 
marchandises  dans  le  voisinage  de  sa  mai- 
son (Paris,  15  sept.  1803,  R.'^172;  .Amiens, 
l"  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  76),  ou  qu'il  s'agisse 
de  grosses  marchandises,  qu'on  ne  saurait 
entrer  dans  l'hôtel  (Paris,  14  mai  18(39,  R. 
172-2»).  Toutefois,  dans  ce  cas,  il  est  indis- 
pensable que  le  voyageur  ait  averti  l'auber- 
giste du  lieu  où  il  a  laissé  sa  voiture.  —  De 
même,  le  fait,  par  un  commerçant,  de  dé- 
poser chez  un  aubergiste  des  colis  destinés 
â  être  enlevés  par  un  messager  pour  être 
remis  à  un  destinataire  désigné,  ne  constitue 
jias  un  dépôt  nécessaire,  mais  bien  un  dépôt 
volontaire,  qui  exige  le  consentement  de 
1  aubergiste.  En  conséquence,  cet  aubergiste 
ne  saurait  être  responsable,  si  le  messager 
ne  procède  pas  à  l'enlèvement  des  colis  et  si 
ci;ux-ci  restent  en  souffrance  chez  lui,  alors 
que  le  déposant  ne  peut  justifier  que  l'au- 
bergiste avait  pris  l'engagement  de  remettre 
les  colis  au  commissionnaire  (Trib.  com. 
Dijon,  21  févr.  1911,  ftec.  Dijon,  1911, 
152  ). 

205.  1.3  seconde  condition  pour  que  le& 
aubergistes  ou  hôteliers  soient  assujettis  à 
la  responsabilité  résultant  des  art.  19.')2  et 
1963,  c'est  que  les  voyageurs,  propriétaires 
de  ces  effets,  séjournent  dans  l'hôtel  et  que 
le  dépôt  des  effets  se  rattache  à  ce  séjour.  — 
Ainsi,  lorsqu'en  partant  un  voyagelir  laisse 


des  effets  à  l'hôtelier,  qui  consent  à  les  gar- 
der, celui-ci  n'en  est  plus  tenu  que  comme 
dépositaire  volontaire  (Trib.  com.  Seine, 
3  (iéc.  1890,  La  Loi,  7  janv.  1891). 

206.  On  considère  également,  dans  une 
hypothèse  inverse,  comme  un  dépôt  volon- 
taire la  remise  d'objets  à  un  hôtelier  par 
une  personne  pour  les  donner  à  un  tiers 
qui  descendra  ultérieurement  dans  l'hôtel, 
ou  qui  y  loge  actuellement  (Laurent,  n»  154; 
GriLLOLARD,  n»  141;  Ferré,  p.  135;  Bau- 
urv-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1203.  — 
Contra  :  Paris,  19  therm.  an  10,  R.  190: 
6  avr.  1829,  R.  179-2»;  Rennes,  26  déc.  18o3, 
U.  170). 

207.  On  ne  doit  pas  davantage  considé- 
rer comme  nécessaire  le  dépôt  d'effets  ap- 
portés chez  l'hôtelier  pour  y  être  gardés  et 
rendus  à  des  tiers  après  le  départ  du  vova- 
gour  (Req.  10  janv.  1832,  R.  180).  —  Lo'rs- 
qu'il  s'agit  du  dépôt  de  chevaux  et  voitures 
dans  les  locaux  d  une  hôtellerie,  le  fait  que 
le  voyageur  ne  prend  pas  de  repas  à  l'hôtel 
et  n'y  passe  pas  la  nuit  ne  fait  pas  dispa- 
raitre  la  responsabilité  de  l'hôtelier  :  le  lo- 
gement accordé  aux  chevaux  et  voitures 
appartenant  aux  personnes  qui  traversent 
la  ville  rentre  dans  la  nature  des  services 
que  les  hôteliers  sont  destinés  à  rendre  au 
public  (D.P.  1iX)4.  2.  255,  note  1-3  signée 
-M.  P.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Reims,  13  janv. 
m03,  D.P.  1904.  2.  255;  Riom,  31  mars 
1U06,  D.P.  1906.  5.  68). 

§  5.  —  Moment  à  partir  duquel 
l'hôtelier  est  responsable. 

208.  L'aubergiste,  d'après  une  opinion, 
est  responsable,  à  ce  titre,  à  partir  du  mo- 
ment où  les  objets  du  voyageur  ont  été  con- 
liés  à  lui  ou  à  ses  préposes,  et  cela  même 
si  ces  objets  n'ont  pas  pénétré  dans  l'au- 
berge ;  par  exemple,  l'aubergiste  est  respon- 
sable dès  le  moment  où  les  bagages  ont  été 
remis  dans  une  gare  au  préposé  qui  accom- 
païne  l'omnibus  de  l'hôtel  (Milan,  19  oot. 
1886,  Joum.  du  dr.  intem.  privé,  1888, 
p.  427;  Trib.  com.  Le  Havre,  21  mars  1892, 
Rec.  Le  Havre,  1892.  1.  149).  —  Dans  une 
seconde  opinion,  on  soutient  que  l'aubergiste 
n'est  pas,  alors,  responsable  en  vertu  des 
art.  1952  et  s.,  mais  en  vertu  des  art.  13S2 
et  s.  G.  civ.  11  faut ,  en  eû'et  ,  que  les 
olijets  aient  été  «  apportés  •>  (V.  supra, 
n"  204).  Si  l'aubergiste  avait  un  omnibus  à  la 
gare,  il  serait  responsable  des  effets  du  voya- 
geur non  comme  aubergiste,  mais  comme 
voiturier,  en  vertu  de  l'art.  1782  C.  civ.,  qui, 
d'ailleurs,  renvoie  à  l'art.  1952  (Ferré, 
p.  127-128.  —  Contra  :  Baudry-Lacantine- 
RiE  et  Wahl,  n»  1195;  Hue,  n»  260).  La 
question  oITre  de  l'intérêt,  car  la  responsa- 
bilité de  l'hôtelier  est  limitée  par  la  loi  du 
18  avr.  1889,  modifiée  par  celle  du  8  avr. 
1911,  en  ce  qui  touche  les  espèces  mon- 
nayées, les  valeurs,  les  titres,  les  bijoux  et 
les  objets  précieux  de  toute  nature  non  dé- 
posés réellement  entre  ses  mains  (V.  infra, 
n"'  215  et  s.),  tandis  que  la  responsabilité  du 
voiturier  est  illimitée. 

§  6.  —  Etendue  de  la  responsabilité 
des  aubergistes  et  hôteliers. 

209.  L'aubergiste  oi  l'hôtelier,  à  la  charge 
duquel  on  relève  une  faute,  est  tenu  de  la 
responsabilité  de  droit  con\mun  résultant 
des  art.  1382  à  1386  C.  civ.  (Rapp.  de  M.  de 
la  liatie  à  la  Chambre  des  députes,  D.P.  89. 
4.  47,  col.  2,  note  4,  n»  1.  Dans  le  cas  où 
l'hôtelier  est  responsable  dans  les  termes 
du  droit  commun,  il  n'y  a  pas  lieu  de  res- 
treindre sa  responsabilité  dans  les  limites 
apportées  par  la  loi  du  18  avr.  1889  en  ce  qui 
concerne  les  espèces  monnayées,  les  valeurs, 
les  titres,  les  bijoux  et  les  objets  précieux  non 
déposés  par  les  voyageurs  entre  les  mains 


des  aubergistes  (Scmakfhai'ser,  Lois  now- 
relies,  1889,  1"  partie,  p.  2(w).  —  Sur  lei 
limites  apportées  à  la  responsabilité  des  hô- 
teliers par  la  loi  du  18  avr  IS89,  V.  infra, 
n»2l5.  —  En  tant  que  dépositaire  salarié, 
l'aubergiste  ou  l'hôtelier  est  tenu  même  da 
sa  faute  légère. 

210.  La  loi  rend  aussi  les  aubergistes  et 
hôteliers  responsables  de  leurs  d  mte.stiqueê 
ou  préposés;  en  cela,  l'art  19.53  ne  fait 
qu'appliquer  la  respousabililé  de  droit  com- 
mun résultant  de  l'art.  I.'i-('t  C.  civ.,  et  du' 
fait  des  étrangers  allnnl  el  venant  dant 
l'/iôlel.  Cette  responsabilité,  siiivunt  une  opi- 
nion, déroge  au  droit  coininun  (P.  Pont, 
n»  537;  Guilloiiard,  u''  145.  Pi.aniol, 
n»  2221);  elle  n'est,  suivant  uneatitre,  qu'uno 
simple  application  du  droit  commun,  la 
dommage  provenant  toujours  de  la  faute  de 
l'hôtelier  qui  doit  exercer  un  contrôle  effi- 
cace sur  ceux  qui  s'introduisent  dans  l'hôtel 
(BAl'nRY-LACAKTlNEHlE  ET   Waiil,  n»  1206). 

211.  La  responsabilité  spéri.ile  de  l'art. 
1953  frappe  de  plein  droit  i  hôtelier  et  l'au- 
bergiste dès  qu'il  est  démontré  qu'un  effet 
apporté  par  le  voyageur  a  été  endommagé 
ou  a  disparu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  da 
prouver  ni  même  d'alléguer  une  faute  quel- 
conque contre  l'aubergiste  (D.P.  93.  2.  182, 
note  2-3;  Trib.  civ.  Seine,  16  févr.  1905,  D.P. 

1905.  5.  43;  Trib.   paix    Bordeaux,  30  janv. 

1906,  D.P.  1906.  5.  19).  -  En  principe,  cette 
responsabilité  est  absolue,  et  l'hôtelier  ou 
aubergiste  est  tenu  d'indemniser  complète- 
ment le  voyageur  de  la  perte  qu'il  a  subie. 

212.  D'une  manière  générale,  le  mot 
dommage  employé  dans  l'art.  1953  com- 
prend tout  fait  dommageable.  L'aubergiste 
est  ainsi  responsable  de  la  détérioration  ou 
de  la  destruction  des  effets  du  voyageur  :  en 
cas  d'incendie,  s'il  ne  prouve  pas  que  le 
dommage  est  uniquement  dû  à  un  accident 
de  force  majeure;  en  cas  de  déchargement 
des  marchandises  dans  la  cour  de  l'auberge 
(Colmar,  8  avr.  1845,  D.P.  49.  5.  2'(5);  en 
cas  d'accident  survenu  au  cheval  du  voya- 
geur (Trib.  civ.  Muret,  21  juill.  19UU,  Gaz. 
trib.,  11  nov.  1900;  Riom,  31  mars  19U6, 
D.P.  1906.  5.  68). 

213.  L'art.  1953  déclare  l'aubergiste  et 
l'hôtelier  responsables  du  vol  des  effets  con- 
liés  à  leur  garde.  Ce  vol  peut  être  commis 
par  des  domestiques  et  préposés  de  l'hô- 
tellerie, ou  par  des  étrangers  allant  et  ve- 
nant dans  l'hôtellerie.  —  Dans  le  premier 
cas,  il  importe  peu  que  les  domestiques  ou 
préposés  de  l'hôtellerie  aient  agi,  ou  non, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Req. 
5  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  416),  ou  que  le 
voyageur  soit,  lui-même,  accompa,^né  par 
un  domestique  (^Paris,  24  août  1844,  D.P. 
46.  2.  84;  Bru.telles,  31  janv.  1896,  Pasicr. 
belge,  96.  2.  152),  à  moins  que  le  vol  ne  soit 
le  fait  de  ce  dernier,  ce  qui  dégagerait  la 
responsabilité  de  l'hôtelier.  —  Dans  le  se- 
cond cas,  l'aubergiste  ou  hôtelier  est  res- 
ponsable du  vol  commis  non  seulement  par 
les  voyageurs  admis  dans  la  maison  (Trib. 
civ.  Seine,  16  févr.  1905,  D.P.  I9II5.  5.  43), 
mais  même  par  les  personnes  qui  s'y  sont 
furtivement  introduites  (P.  Pont,  n»  537; 
AubryetRau,  §406,  note  7,  p.  629;  Laurent, 
n"  141;  GriLLouAHD,  n»  145.  liAt'URY-LA- 
CANTINER1E  ET  AVahl,  n»  1205.  —  Conlra  : 
Grenoble,  13  août  1813,  R.  17.5-3»!. 

214.  On  ne  saurait  considérer  comme 
voyageur  un  fonctionnaire  d'ordre  fiscal, 
essentiel  dans  tout  chef- lieu  de  canton,  ni 
comme  un.  étranger  allant  et  venant  dans 
l'hôtellerie,  un  commis  de  perception  rési- 
dant dans  la  localité  (Trib  civ.  Mayenne, 
19  mars  1903,  Gaz.  trib.,  27  sept.  1903). 

215.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  1953, 
ajouté  par  la  loi  du  18  avr.  1889  (  D.  P.  89. 
4.  47),  et  modifié  par  celle  du  8  avr.  1911 
(D.P.  1911.  4.  125),  est  ainsi  conçu  ;  «  Cette 
responsabilité    est    limitée    à    mille    fraucs 
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(1000  fr.)  pour  les  espèces  monnayées,  les 
valeurs,  les  titres,  les  bijoux  et  les  objets 
précieux  de  toute  nature  non  déposés  réelle- 
ment entre  les  mains  des  aubergistes  ou 
(lôteliers.  « 

216.  Kn  limitant  la  responsabilité  de  l'hô- 
telier, la  loi  (In  18  janv.  1889  n'a  pas  dis- 
pensé le  voya!,'enr  de  prouver  qu'il  avait  en 
ea  possession  des  espèces  ou  des  valeurs 
ITrib.  civ.  Cusset,  10  mars  1893,  et,  sur 
appel,  Riora,  7  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  558). 
De  même,  si  le  voyageur  peut  prouver  que 
l'hôtelier  a  commis  une  faute  engageant  sa 
responsabilité  pc>isonnelle  (V.  swpra,  n»  209), 
la  loi  (le  18811  ne  saurait  avoir  pour  efi'et 
d'exonérer  rh(itelier  de  cette  faute  (Bor- 
deaux, 2ii  m.ii  1892,  D.P.  93.  2.  182  ;  Req. 
30  mars  19011,  HP.  1909.  1.  351;  Aix,  li  mai 
1908,  U.l'.  lllllll.  2.  191).  Ainsi,  commet  une 
faute  soumise  aux  règles  du  droil  commun, 
l'hôtelier  (|ui  néglige  d'organiser,  la  nuit, 
un  service  de  surveillance  suflisant,  et  qui 
n'a  pas  muni  de  verrous  intérieurs  les  portes 
des  cliamlires  des  voyageurs,  ce  qui  a  facilité 
la  perpétraliun  de  vols  de  bijoux  et  d'argent 
pendant  la  nuit  (Aix,  11  mai  1908,  et  Req. 
30  mars  1909,  précité).  —  La  loi  de  1889  ne 
couvre  pas  ilavantage  l'hôtelier  contre  la 
responsabilité  à  raison  des  fautes  commises 
par  les  personnes  dont  il  répond  aux  termes 
de  l'art.  1384  C.  civ.  (Guillolard,  n»158; 
Baudrv  -  Lalantinerie  et  Wahl,  n»  1228.  — 
Contra  :  Ikc,  n»  204). 

217.  La  limitation  de  responsabilité  édic- 
tée par  la  loi  du  18  avr.  1889  ne  s'applique 
pas  si  les  espèces  monnayées,  titres,  valeurs, 
bijoux  et  objets  précieux  ont  été  réellement 
déposés  entre  les  mains  de  l'hôtelier. 

218.  La  responsabilité  des  hôteliers  et 
aubergistes  peut  être  diminuée  et  même  ef- 
facée par  la  faute  ou  la  négligence  des  voya- 
geurs lïrlb.  coin.  Seine,  25  avr.  1901,  La  Loi, 
25  mai  1901  ;  Trib.  com.  Nice,  21  japv.  1910, 
D.l'.  1910.  5.  4(1);  par  exemple,  si  un  voya- 
geur laisse,  sans  prévenir  l'hôtelier,  des 
objets  de  valeur  dans  un  corridor  ouvert  à 
tout  venant  ou  dans  un  hall  (Trib.  civ.  Seine, 
16  janv.  1884,  Gaz.  PaL ,  84.  1.  439,  et  S. 
67  ;  ïrib.  com.  Nice,  21  janv.  1910,  pré- 
cité), s'il  néglige  de  retirer  la  clef  de  sa 
chambre  ou  de  son  secrétaire  (Rouen,  4  févr. 
1847,  D.P.  47.  2.  74;  ïrib.  civ.  Seine,  6déc. 
188'7,  rapporté  dans  Febré,  p.  140;  ïrib. 
civ.  Dieppe,  30  déc.  1887,  rapporté  dans 
Ferré,  p.  l.'W),  s'il  laisse  un  coffre  conte- 
nant des  objets  précieux  dans  la  remise  de 
l'hôtelier  et  dans  sa  propre  voiture,  sans  en 
avoir  averti  l'hôtelier  (Grenoble,  13  août 
1813,  R.  175-3").  —  Lorsque  la  respon- 
sabilité des  aubergistes  et  hôteliers  se  trouve 
engagée,  le  l'ait  que  le  voyageur  aurait 
commis  une  faute  ou  une  négligence  n'im- 
plique nullement  l'obligation,  pour  les  tri- 
bunaux, de  partager  entre  eux  la  respon- 
sabilité (Heq.  5  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  416), 
et  la  responsabilité  de  l'aubergiste  ne  peut 
être  atténuée  ou  disparaître  que  si  le  voya- 
geur a  lui-même  commis  une  faute  de  na- 
ture à  mettre  en  défaut  la  vigilance  du  lo- 
geur (Trib  paix  Paris,  12  janv.  1898,  Revue 
des  just.  de  paix,  1900,  p.  92;  Bordeaux, 
30  janv.  19oB.  D.P.  1906.  5.  19).  —  On  ne 
saurait  considérer  comme  une  faute  à  la 
charge  des  voyageurs,  de  nature  à  limiter  la 
responsabilité  de  l'hôtelier,  le  fait  par  eux 
d'avoir  déposé  sur  des  tables  de  leur  cham- 
bre leurs  objets  de  valeur,  alors  qu'ayant 
fermé  à  clef  la  porte  de  leur  chambre,  ils 
étaient  en  druil  de  s'y  croire  en  sûreté  (Req. 
30  mars  lllUO,  D.P.  1909.  1.  351). 

_  219.  D'après  une  opinion,  la  responsabi- 
lité spéciale  de  l'aubergiste  se  mesure  sur  la 
valeur  qu'il  a  dû  naturellement  attribuer  à 
la  chose  qui  s'esi  égarée  dans  sa  maison,  et 
les  dommages-intérêts  doivent  être  limités  à 
ceux  qui  pouvaient  être  prévus,  c'est-à-dire 
proportionnés  aux  nécessités  présumées  d'un 


voyase  elfectué  dans  des  conditions  ordi- 
naires (Trib.  civ.  Nice,  9  févr.  1892,  D.P. 
93.  2.  179;  Trib.  com.  Seine,  20  févr.  1892, 
D.P.  98.  2.  462,  et,  sur  appel,  Paris,  8  mars 
1894,   D.P.   98.  2.  463;  Trib.   com.   Seine, 

17  mars  1906,  D.P.  1906.  5.  51.  —  Aubrv  et 
Rau,  §  406,  note  10,  p.  630;  Guillouaru  , 
n"  149;  Ferré,  p.  138).  Cette  question,  au- 
trefois controversée,  a  perdu  une  grande 
partie  de  son  intérêt  depuis   que  la    loi  du 

18  avr.  1889,  complétée  par  celle  du  8  avr. 
1911,  a  limité  en  principe  à  1000  francs  la 
responsabilité  des  hôteliers  en  ce  qui  con- 
cerne les  espèces  monnayées,  les  valeurs, 
les  titres,  les  bijoux  et  les  objets  précieux 
de  tonte  nature  (V.  supra,  n»  215). 

220.  L'hôtelier  peut  n'être  pas  tenu  des 
risi|iies,  s'il  a  déclaré  ne  vouloir  point  s'en 
charger,  et  si  le  voyageur  y  a  consenti,  pourvu 
d'ailleurs  que  l'hôtelier  ait  fait  tout  ce  que 
lui  permettaient  les  circonstances  pour  pro- 
téger ses  effets  comme  ceux  des  autres  voya- 
geurs. 

Certains  hôteliers  croient  s'exonérer  de 
tout  ou  de  partie  de  leur  responsabilité,  à 
l'aide  d'affiches  placées  dans  leur  établisse- 
ment. Ces  al'liches  ne  peuvent  avoir  d'elfet 
que  si  les  voyageurs  acceptent  les  conditions 
posées,  toujours  avec  la  restriction  que  celte 
précaution  ne  dispense  pas  l'aubergiste  de 
toute  surveillance  (Trib.  civ.  Toulouse,  2  juin 
18'.i4,  Gaz.  trib.,  24  août  1894;  ïrib.  sup. 
Cologne,  29  déc.  1894,  Sir.  1897.  4.  5,  et  la 
note  de  M.  Wahl;  Trib.  civ.  Seine,  16  févr. 
190.->,  D.P.  1905.  5.  43). 

221.  Le  cas  fortuit  et  la  force  majeure, 
presque  toujours  assimilés  quand  on  parle  de 
l'extinction  d'une  obligation  de  corps  cer- 
tain, sont  implicitement  distingués  par 
l'art.  1954  C.  civ.,  et  c'est  en  cela  qu'appa- 
raît la  dilférence  existant,  au  point  de  vue 
de  la  vigilance  et  de  la  responsabilité,  entre 
le  dépôt  d'hôtellerie  et  les  autres  dépôts  or- 
dinaires ou  nécessaires.  En  vain  l'hôtelier 
prouverait-il  qu'il  n'y  a  pas  faute  de  sa  part  : 
il  reste  obligé,  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
perle  ou  le  vol  a  eu  lieu  par  une  force  ma- 
jeure qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher. 
L'art.  1954  indique  comme  exemple  de  force 
majeure  le  vol  fait  avec  force  armée  :  en 
effet,  l'aubergiste,  en  ce  cas,  a  dû  céder  à  la 
violence  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  sa  pré- 
voyance et  sa  vigilance  aient  été  en  défaut. 
Tel  est  le  cas  pour  l'enlèvement  accompli  par 
des  soldats  appartenant  à  un  corps  d'occu- 
pation ennemi  (,Iust.  paix,  Amiens,  16  mars 
1871,  D.P.  71.  3.  101). 

222.  Mais  le  vol,  commis  avec  escalade 
ou  ell'raction  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ne 
constitue  pas,  à  raison  de  ces  circonstances, 
un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  sous- 
traire l'aubergiste  à  sa  responsabilité  (Req. 
15  brura.  an  12,  R.  Responsab.,  539).  Toute- 
fois, on  pourrait  admettre  que  l'emploi  de 
fausses  clefs  doit  être  assimilé  à  un  fait  de 
force  majeure  dans  le  sens  de  l'art.  1954, 
dans  le  cas  où  les  malfaiteurs  ont  usé  d'une 
grande  adresse  pour  tromper  l'exacte  sur- 
veillance des  gens  de  l'hôtel.  —  Suivant  une 
opinion ,  la  force  majeure  ou  la  violence  ne 
sont  une  excuse  qu'autant  que  le  vol  a  été 
commis  par  des  personnes  du  dehors  (Trop- 
long,  n"  236).  D'après  une  autre  opinion,  si 
les  domestiques  de  l'hôlel  sont  coupables,  le 
maître  en  est  responsable ,  en  vertu  de 
l'art.  1384-3»  G.  civ.  (Civ.  11  mai  1846,  D.P. 
46.  1.  192.  —  Pont,  n»  536;  Bauubv-La- 
cantenerie  et  Wahl,  n»  1213).  Mais  si  le 
vol  est  imputable  aux  voyageurs  logés  dans 
l'hôtel,  l'hôtelier  n'en  est  pas  responsable  : 
on  doit  a(ipliquer  ici  l'art.  1954,  à  moins  que 
la  vigilance  qu'on  doit  nécessairement  at- 
tendre d'un  hôtelier  ou  d'un  aubergiste  ait 
pu  prévenir  cet  événement. 

223.  Bien  que  les  hôteliers  et  aubergistes 
ne  répondent  pas  de  la  force  majeure,  ils  ne 
doivent  pas  moins  en  apporter  la  preuve  ; 


jusque-là,  ils  sont  tenus  de  représenter  les  ef- 
fets apportés  dans  leur  établissement.  U  en 
est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  in- 
cendie (Colmar,  8  avr.  1845,  D.P.  49.  5.  345  ; 
Paris,  17  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  122.  —  V. 
supra.  n=  212j,  d'un  vol  (Amiens,  1"  déc.  1846, 
D.P.  47.  2.  70),  ou  d'un  accident  survenu  à 
un  cheval  (Bourges,  17  déc.  1877,  D.P.  78.  2. 
39.  —  V.  supra,  n"'  203  et  212),  ou  de  tout 
autre  cas.  .Mais  l'hôtelier  sera  dispensé  de 
cette  preuve,  si  le  voyageur,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'accident  (en  l'espèce,  de 
l'accident  survenu  à  son  cheval),  a  déclaré 
que  ce  n'était  la  faute  de  personne  (Trib.  paix 
"Valençay,  23  févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  68). 


S  7. 


Preuve  de  l'apport  des  effets 
et  du  vol. 


224.  C'est  au  voyageur  à  prouver  :  ...  en 
premier  lieu,  le  dépôt  ou  l'apport  dans  l'au- 
berge ou  l'hôtellerie  et  la  valeur  de  ces  ellets 
(Bourges,  9  févr.  1820,  R.  158)  ;  ...  En  second 
lieu,  la  perpétration  (lu  vol  dans  l'hôtel  où  il 
est  re(,-u  (Paris,  30  avr.  1850,  D.P.  50.  2. 
170).  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  signaler  l'au- 
teur du  vol  :  il  lui  suffit  de  faire  les  preuves 
des  deux  faits  énoncés  (Paris,  14  déc.  1881  , 
Sir.  82.  2.  219,  et  S.  64  ;  Riom,  7  nov.  1894, 
D.P.  95.  2.  558;  Bruxelles,  31  janv.  1S96, 
Pasicrisie  belge,  96.  2.  152;  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 26  nov.  1896,  D.P.  98.  2.  5).  —  Le 
voyageur  peut  prouver  par  tous  les  moyens 
qu'il  avait  en  sa  possession  les  objets  qui 
lui  ont  été  enlevés.  La  valeur  des  effets,  leur 
nombre,  qualité  et  quantité  sont  donc  éta- 
blis à  l'aide  de  factures,  de  présomptions 
tirées  de  la  situation  sociale  des  individus, 
de  la  preuve  verbale ,  et  aussi  à  l'aide  du 
serment,  qui  peut  être  déféré  d'office  à  celui 
qui  réclame  le  dépôt  (Trib.  com.  Marseille, 
27  juin  1910,  Rec.  Marseille,  1910.  1.  321). 
Le  témoignage  des  autres  voyageurs,  celui 
du  voituricr  ou  conducteur  de  la  voiture, 
sont  reçus. 

225.  Si  l'aubergiste  prétendait  avoir  reçu 
du  voyageur  ses  effets  ou  partie  de  ses  effets 
à  un  autre  titre  que  celui  de  dépôt,  ce  se- 
rait à  lui  à  prouver  son  allégation  (Bourges, 
30  juin.  1828,  R.  Disposit.  entre  vifs,  16,56). 
Mais  il  ne  pourrait  en  aucun  cas  se  borner 
à  invoquer  la  présomption  de  l'art.  2279 
C.  civ.,  sa  possession  étant  précaire  (Tou- 
louse, 30  juin  1890,  D.P.  91.  2.  328  ;  Lyon, 
5  janv.  1891,  D.P.  9i.  2.  509  ;  Paris,  25  mars 
1891,  D.P.  93.  2.  489;  Req.  22  déc.  1891, 
D.P.  92.  1.  510;  Nancy,  31  déc.  1891,  D.P. 
92.  2.  441,  et  la  note  de  M.  de  Loynes  ;  Pau, 
21  mars  1893,  D.P.  94.  2.  438). 

226.  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire dans  l'ailmission  de  la  preuve  par 
témoins  ;  les  circonstances  du  fait,  la  qualité 
des  parties,  leur  réputation  de  probité  sont 
prises  en  grande  considération  (C.  civ. 
art.  1348-2»;  Civ.  2  août  1864,  D.P.  61.  1. 
373). 

§  8.  —  Cessation  de  la  responsabilité 
des  aubergistes  et  hôteliers. 

227.  Le  dépôt  prend  fin  par  la  remise  qui 
en  est  faite  au  propriétaire,  c'est-à-dire  soit 
au  déposant  (Colmar,  14  avr.  1812,  R.  191», 
soit,  dans  l'opinion  qui  admet  la  responsabi- 
lité de  l'hôtelier  ou  aubergiste  au  cas  de  dé- 
pôt d'effets  pour  être  rerais  à  un  tiers, 
au  tiers  auquel  il  est  chargé  de  le  remettre 
(Paris,  19  Iherm.  an  10,  R.  190).  Toutefois 
l'aubergiste  n'est  pas  déchargé  de  la  res- 
ponsabilité par  le  seul  fait  de  la  remise  des 
objets  au  voyageur,  lorsque  celui-ci  a  con- 
tinué de  rester  dans  l'auberge  ou  dans  le 
bureau,  et  qu'il  a  été  volé  avant  qu'il  en  fût 
sorti  (Rouen,  14  août  182-i,  R.  177).  Lors- 
qu'il s'agit  d'animaux  et  de  voitures  amenés 
par  le  voyageur  et  confiés  à  l'hôtelier,  les 
obligations  résultant,  à  la  charge  de  l'hôte- 
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lier,  du  dépôt  ainsi  fait  prtMinent  fui  dos  que 
le  cheval  et  la  voilure  ont  été  retirés  de 
Thôtel  (Trib.  civ.  Reims,  13  janv.  190:!,  D.P. 
liX4.  2.  255).  Il  serait,  d'ailleurs,  respon- 
sable, 8'il  commettait  une  erreur  sur  la  per- 
sonne à  qui  il  doit  faire  la  remise  (Rennes, 
26  déc.  là«.  iltid.,  170).  La  remise  du  dépôt 
au  propriétaire  peut  être  prouvée  par  té- 
moins ou  par  présomption,  aussi  bien  que  le 
fait  du  dépôt. 

228.  L'hôtelier  ne  doit  pas  être  rendu  res- 
ponsable avec  la  même  rigueur  des  ellVls  ou- 
bliés par  le  voyageur  ;  il  y  a  en  ce  cas,  de  la 
part  du  voyageiir,  une  faute  qui  atténue  d'au- 
tant la  responsabilité  du  mailre  de  l'établis- 
sement. En  ce  qui  concerne  la  question  de 
savoir  ce  que  les  aubergistes  doivent  faire 
des  objets  donnés  en  gage  ou  oubliés  par  les 
vojai;eurs,  on  pourrait  dire  que  l'aubergiste, 
comme  tout  ilébiteur  de  corps  certain,  aurait 
clroil,  en  principe,  de  se  libérer  en  agissant 
dans  les  termes  de  l'art.  12G-i  C.  civ.  (Hi;c, 
n»  2t)6  bis).  Toutefois  cette  question  a  été  ré- 
solue par  la  loi  du  31  mars  1S96  (D.P.  96.  4. 
33\  qui  crée  une  procédure  rapide  et  écono- 
mique en  vue  de  vendre  les  objets  en  ques- 
tion. —  Si,  aux  termes  de  l'art.  1952,  les  hô- 
teliers sont  responsables  du  vol  des  effets 
apportés  pai*  le  voyageur,  celle  responsabilité 
cesse  lorsqu'il  est  démontré  que,  sans  la  né- 
gligence ou  la  faute  du  voyageur,  le  vol  n'au- 
rait pas  eu  lieu  (Trib.  corn.  Seine,  2n  avr. 
1901.  La  Loi,  23  mai  1001.  —  V.  supra, 
n«  218). 


CHAP.   2. 


Du  séquestre. 


229.  Le  séquestre  est,  en  général,  le  dé- 
pôt dune  chose  litigieuse  fait  à  une  personne 
qui  est  chargée  de  la  rendre  a  celle  des  par- 
ties conlendantes  qui  devra  l'obtenir  après  la 
fin  du  litige  (G.  civ.  art.  1906).  Le  mot  «  sé- 
questre »  désigne  encore  la  personne  aux 
mains  de  laquelle  la  chose  est  remise  (C.  croc. 
art.  6SI).  Mais  dans  le  titre  du  Dépôt, 
les  auteurs  du  Code  civil  ont  évité  de  con- 
fondre sous  une  même  dénomination  la  con- 
vention et  la  personne  qui  la  consent,  le  dépôt 
et  le  dépositaire.  Leséquestre,  étant  une  espèce 
de  dépôt,  est  soumis  à  la  plupart  des  règles 
du  dépôt  volontaire  (V.  supra,  d"  23  et  s.). 
Il  est  «  ou  conventionnel  (  V.  in/'ra ,  n<"  230 
et  3.),  ou  judiciaire  »  (V.  inf-ra,  n"'  246  et  s.), 
ou  légal  (V.  infra,  n"  274)  ou  administratif 
(V.  iufra,  n»27.-)). 

Art.  t".  —  Dd  séquestre 

YOLONTAIRE  OU  CONVENTIONNEL. 

230.  Le  séquestre  conventionnel  consti- 
tue un  contrat  ;  par  conséquent,  il  exige  pour 
être  parfait  la  capacilé  des  çarlies  contrac- 
tâmes, une  chose  objet  du  dépôt,  le  consen- 
tement des  déposants  et  du  dépositaire.  —  Il 
diffère  du  dépôt  volontaire  en  ce  que  celui- 
ci  n'exige  que  le  concours  de  deux  per- 
sonnes, le  tléposanl  et  le  dépositaire;  s'il  y 
a  plusieurs  déposants,  ils  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  seule  personne,  puisqu'ils 
ont  tous  le  même  intérêt;  tandis  que,  dans 
le  séquestre  conventionnel,  il  doit  toujours 
y  avoir  au  moins  deux  déposants  ayant  un 
intérêt  opposé.  L'art.  19ôO  C.  civ.  suppose 
bien  que  le  séquestre  conventionnel  peut 
être  fait  par  une  seule  personne  ;  mais  il 
semble  que  ce  soit  là  une  inadvertance  échap- 
pée au  législateur  (Dlvercier,  n»  527;  Trop- 
long  ,  n»  -ii'.l).  —  Cependant  le  contrat  de 
dépôt  fait  par  une  seule  des  parties  conlen- 
dantes serait  valable,  et  il  en  résulterait 
entre  le  déposant  et  le  dépositaire  les  rela- 
tions que  crée  le  séquestre  ;  seulement  cette 
convention ,  à  laquelle  l'autre  partie  reste 
étrangère,  ne  pourrait  conférer  a  celle-ci  de 
droit  contre  le  dépositaire. 

231.  Dans  le  dépôt  simple,  s'il  y  a  plu- 
nieura  déposants  d'une  chose  divisible,  cha- 


cun d'eux  peut  retirer  sa  part,  tandis  que, 
dans  le  séquestre,  chacun  des  dé])osaiils  est 
censé  avoir  déposé  la  chose  en  entier,  sous 
celle  condition  qu'elle  sera  rendue,  comme 
un  seul  tout,  à  celui  qui  gagnera  son  pro- 
cès. 

232.  Tandis  que  le  dépôt  ne  peut  avoir 
que  des  meubles  pour  olijet,  le  séquestre 
peut  aussi  comprendre  des  immeubles  (V.  in- 
fra, n»  239). 

233.  L'art.  1957  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel «  le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit  », 
fait  supposer  que  la  gratuité  est  la  règle,  et 
le  salaire  l'exception.  Le  séquestre  cepen- 
dant est  le  plus  souvent  salarié  (Laurent, 
n»  166).  Certains  auteurs  estiment  que,  si  le 
contrat  n'est  pas  gratuit  par  essence,  comme 
le  dépôt  ordinaire,  il  est,  du  moins,  gratuit 
par  sa  nature,  de  telle  sorte  qu'une  conven- 
tion formelle  est  nécessaire  pour  qu'il  donne 
droit  à  un  salaire  (Guillouard,  n»  167;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Waiil,  n»  ^i.'iS). 

234.  Lorsque  le  séquestre  est  salarié,  il 
tient  alors  plus  du  louage  que  du  dépôt,  et,  par 
suite,  la  responsabilité  du  séquestre  est  plus 
rigoureuse,  conformément  à  l'art.  1928  C.  civ. 
(\.  supra,  n»"2).  Ainsi  l'aubergiste  constitué 
gardien  salarié  d'un  cheval  en  litige  est  res- 
ponsable des  accidents  qui,  par  sa  négli- 
gence, arrivent  à  ce  cheval  dans  son  écurie 
(Lyon,  2tj  janv.  1825,  R.  199). 

235.  La  personne  chargée  du  séquestre 
conventionnel  peut  réclamer  le  salaire  pro- 
rais à  tous  les  déposants,  même  s'ils  n'uni 
pas  eu  gain  de  cause,  puisqu'ils  ont  promis 
ce  salaire,  mais  non  au  gagnant  étranger  au 
procès. 

236.  Suivant  l'art.  1958  C.  civ.,  lorsque 
le  séquestre  «  est  gratuit,  il  est  soumis  aux 
règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les 
dillérences  énoncées  »  dans  les  art.  1959 
et  s.  Il  résulte  a  contrario  de  ce  texte  que 
les  règles  tracées  par  le  législateur  dans  les 
art.  1959  et  s.  Cf.  civ.  s'appliquent  au  sé- 
questre salarié.  Que  le  séquestre  soit  gratuit 
ou  salarié,  celui  qui  en  est  chargé,  de  même 
que  le  dépositaire,  ne  peut  pas  se  servir  des 
objets  confiés  à  sa  garde.  11  n'a  du  reste  pas 
uniquement  la  charge  de  garder  la  chose;  il 
l'administre,  et,  comme  administrateur,  il 
doit  percevoir  les  fruits  qu'elle  produit,  et 
même,  il  peut  faire  le  placement  sur  parti- 
culiers des  sommes  qu  il  a  reçues  dans  le 
cours  de  son  administration  (Req.  21  janv. 
1808,  R.  207).  Au  surplus,  les  pouvoirs  de 
celui  qui  est  chargé  du  séquestre  sont  les 
mêmes,  que  celui-ci  soit  conventionnel  ou 
judiciaire  (V.  infra,  n<"  267  et  s.). 

237.  Il  peut  réclamer  ses  impenses  à  ce- 
lui auquel  la  décision  de  justice  attribue  la 
chose  litigieuse,  car  c'est  à  ce  dernier  que 
les  impenses  ont  profité,  même  si  celui  à 
qui  la  décision  de  justice  attribue  la  chose 
litigieuse  a  été  étranger  au  dépôt.  Il  est  pro- 
tégé par  un  droit  de  rétention  en  vertu  du- 
quel il  peut  refuser,  à  la  partie  qui  aura 
gagné  le  procès ,  la  restitution  de  la  chose 
tant  qu'il  n'a  pas  été  intégralement  payé  des 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de 
celte  chose  (V.  supra,  n"  111). 

238.  Quant  aux  déposants  auxquels  n'est 
pas  attribuée  la  chose  litigieuse,  celui  qui 
est  chargé  du  séquestre  n'aurait,  d'après  un 
premier  système,  aucune  action  contre  eux, 
pas  même  pour  ses  impenses  nécessaires 
(Bai;dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1204). 
Dans  un  second  système,  on  soutient  que 
chacun  des  déposants  non  gagnants  n'est 
tenu  des  impenses  que  pour  sa  part  (  Lai - 
RENT,  n»  16'7  ;  GuiLLoUAiiD,  n»  171  in  fine). 
Enfin  dans  un  troisième  système,  qui  pa- 
raît préférable,  on  accorde  à  la  personne 
chargée  du  séquestre,  pour  réclamer  ses  im- 
penses, une  action  pour  ,e  tout,  non  seule- 
ment contre  celui  qui  est  déclaré  avoir  droit 
à  la  chose,  mais  même  contre  chacun  de 
ceux  à  qui  la  chose  a  été  refusée.  En  elTet , 


le  dépôt,  dans  le  contrat  de  séquestre,  est 
censé  fait  en  totalité,  in  solidum,  par  cha- 
cune des  parties  litiganles.  Mais  on  admet, 
dans  celte  dernière  opinion,  que,  si  celui 
qui  est  chargé  du  séquestre  a  imprudem- 
ment rendu  la  chose  avant  d'être  payé  et 
n'a  pas  usé  du  droit  de  rétention  que  lui 
accorde  la  loi,  il  ne  peut  plus  s'adresser 
qu'à  la  partie  à  laquelle  il  a  fait  celle  remise 
(P.  Pont,  n»  549;  Aubrv  et  Rau,  §  408, 
note  3,  p.  634  ;  Hue,  n»  269).  -  Il  a  le  droit 
de  répéter  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
avancées  (Req.  21  janv.  1808,  cité  supra, 
n»  23tî). 

239.  «  Le  séquestre  peut  avoir  pour  ob- 
jet non  seulement  des  effets  mobiliers,  mais 
même  des  immeubles  »  (C.  civ.  art.  I959J. 
—  Sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  avoir 
pour  objet  un  patrimoine  entier,  V.  infra, 
n°  249.  —  Le  séquestre,  étant  le  dépôt 
d'une  chose  litigieuse,  ne  peut  s'appliquera 
un  droit  incorporel  et  personnel,  tel  qu'un 
droit  de  chasse  (Besançon ,  15  mars  1882, 
l»  arrêt,  D.P.  82.  2.  234),  ni  à  un  objel  dont 
la  gestion  est  susceptible  d'être  conliée  à  un 
tiers,  tel  qu'un  oflice  ministériel  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Waml,  n»  1274)  ou  une 
pharmacie  (Lyon,  12  mai  1894,  La  Loi, 
9  févr.  1895). 

240.  La  preuve  du  séquestre  volontaire 
ne  se  fait  pas  par  témoins  lorsque  sa  va- 
leur dépasse  150  francs,  à  moins  qu'on  n'y  ait 
eu  recours  par  nécessité  (Comp.  sui}ra , 
n»183). 

241.  La  personne  chargée  du  séquestre 
ne  peut  être  déchargée  que  du  consentement, 
non  pas  de  tous  ceux  qui  l'ont  établie,  mais 
de  toutes  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire 
de  celles  entre  lesquelles  existe  le  litige 
(C.  civ.  arl.  1960).  Mais,  d'après  certains  au- 
teurs, il  ne  faudrait  pas  comprendre  sous  le 
nom  de  a  parties  intéressées  »  les  tiers  qui 
sont  intervenus  dans  l'instance  (De.manteet 
CoLMET  de  Santerre,  n'  171  bis.  Il  ;  Lau- 
rent, n»  169).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  que 
les  parties  intéressées  qui  n'ont  pas  con- 
couru au  dépôt  se  soient  fait  connaître  à  la 
personne  chargée  du  séquestre. 

242.  Lorsque  les  parties  ont  terminé  le 
procès  à  l'amiable  et  avant  toute  opposition 
manifestée  par  un  tiers  intervenu  au  procès, 
celui  qui  est  chargé  du  séquestre  peut  re- 
mettre la  chose  séquestrée  à  la  personne  in- 
diquée par  les  parties  avec  lesquelles  il  a 
contracté  et  après  décharge  de  celles-ci.  Si, 
au  contraire,  il  y  a  eu  opposition  de  la  part 
d'un  tiers,  celui-ci  devient  partie  intéressée 
tant  que  les  déposants  ne  l'ont  pas  lait  écar- 
ter du  débat.  Enlin,  si  un  jugement  a  été 
rendu,  le  dépositaire  chargé  du  séquestre 
doit  se  conformer  aux  dispositions  de  ce  ju- 
gement devenues  définitives  et  après  avoir 
eu  soin  de  se  faire  libérer  par  qui  de 
droit. 

243.  Les  causes  légitimes  qu'il  peut  faire 
valoir,  d'après  l'art.  1960  C.  civ.  pour  de- 
mander sa  décharge,  avant  l'expiration  du 
terme  pendant  lequel  il  s'est  obligé  expres- 
sément ou  tacitement  à  garder  la  chose,  sont 
laissées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

244.  Il  ne  doit  edectuer  la  remise  des 
choses  dont  il  a  la  garde  qu'après  s'être  as- 
suré que  le  droit  du  gagnant  est  désormais  à 
l'abri  de  toute  attaque.  Il  pourrait  même, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
obliger  le  déposant  à  jusiilier  que  le  juge- 
ment n'est  plus  susceptible  d'aucun  re- 
cours. 

245.  Son  refus  d'opérer  la  remise  de  la 
chose  serait  fondé  si,  apprenant  que  la 
chose  déposée  a  été  volée,  il  en  a  donné  avis 
au  propriétaire,  ou  bien  s'il  a  été  averti  par 
ce  dernier  de  ne  pas  s'en  dessaisir,  ou  bien 
encore  s'il  n'était  pas  payé  de  ses  impenses 
et  du  salaire  promis  (V.  supra,  n»  237).  Mais 
un  refus  mal  fondé  de  se  conformer  à  un 
jugement,  ou  la  rétention  de  la  chose  malgré 
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rnifirmalion  des  parlies  qu'elles  se  sont  ar- 
rangées, exposerait  le  dépositaire  cluir-é  du 
séquestre  à  une  condamnation  au\  drpens 
(Orléans,  15  mai  1S2-2 ,  R.  20-2)  et  même  à  des 
dommages-intérêts. 


Art. 


.   —  Du  SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 

§  1".  —  Généralités. 


246.  L'art.    1961   C.  civ.   confond    deux 
choses  diirérentes   :   le  séquestre  ludiciaire 

t  et  le  dép,)l  judiciaire.  Le  premier  ne  porte 
que  sur  des  choses  litigieuses,  il  est  l'aculta- 
lif;  le  second,  au  contraire,  porte  sur  des 
clioses  non  litigieuses,  et  est  obligatoire  V. 
infra,  n«276).  —  Le  paragraphe 2" de  l'art.  1961 
s'applique  au  séquestre  judiciaire;  les  para- 
graphes 1»  et  3"  sont  relatifs  à  de  sim'ples 
dépôts  judiciaires. 

247.  Le  séquestre  judiciaire  se  rattache 
al  organisation  et  à  la  protection  des  droits 
réels  :  il  est  étranger  au.\  droits  de  créance 
qui  trouvent  dans  les  art.  MG6  et  1167  du 
Code  civil  une  protection  sullisante  iCoinp 
9  janv.  1895,  D.l'.  96.  2.  272).  —  Il  se  dis- 

.  lingue  du  séquestre  conventionnel  en  ce  que 
celui  qui  en  est  chargé  est  nommé  par  le  juse 
avec  ou  sans  l'assentiment  des  parties  en 
cause  ;  il  ne  constitue  pas  une  convention, 
mais  un  règlement  ordonné  par  lejui.'e.  lia 
quelques  rapports  avec  la  récréance, 'mais  il 
en  dillère  en  ce  que,  dans  celle-ci,  on  attri- 
bue la  possession  à  l'une  des  parties,  tandis 
que,  dans  le  séquestre,  la  détention  et  non 
la  possession  est  accordée  au  dépositaire.  La 
nomination  d'un  gérant  pour  administrer  et 
surveiller,  en  cas  d'urgence,  une  succession, 
ne  doit  point  non  plus  être  confondue  avec 
la  nomination  d'un  séquestre  judiciaire,  la- 
quelle na  lieu  qu'en  pas  de  litige  { Req. 
2/  avr.  1825,  R.  215). 

§2.  —  Cas  où  le  séquestre 
peut  être  ordonné. 

248.  Suivant  l'art.  1961,  la  justice  peut  or- 
donner le  séquestre  «  d'un  immeuble  ou  d'une 
chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  posses- 
sion est  litigieuse  entre  deu.'i  ou  plusieurs  per- 
sonnes ».  —  D'après  un  premier  svstéme   la 
disposition  de  l'art.  1961-2»  est  limitative,  et 
par  suite,  le  juge  ne  pourrait  ordonner  de 
séquestre  si  la   propriété  ou  la    possession 
n  était  pas  litigieuse  (Colmar,  2  janv.  1834 
L,--?--°-  ^"-  23J"'11-  1851,  D.P.  51.  l! 
lb\>,   Paris,  o  mars  1870,   D.P.   71.   2    89- 
Paris,  5  mars  1885,  Gaz.  Pal.  85.  2,  suppl  54' 
et  b.  84  ;  9  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  •>72   -Du- 
VER«iER,n<'536;  Troplonu,  n»295;  Lure.nt 
n»  177;  Hue,  n»3  271  à  275).  —  D'après  une 
seconde  opinion  ,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d  ordonner  le  séquestre  non  seulement  dans 
le  cas  ou  la  propriété  ou  la  possession  est  li- 
tigieuse,  mais  encore  toutes  les   lois  qu'ils 
le  jugent  convenable  pour  la  sûreté  des  par- 
ues et  la  décision   de  la  cause  ;  toutefois    il 
doit  en  être  ainsi  seulement  dans  le  cas  'où 
le  séquestre   est   provoqué   au    cours  dune 
instance   que    le    demandeur    a    introduite 
pour  obtenir,  n'importe   en    vertu   de   quel 
droit   la  mise  en  possession  d'une  chose  cor- 
porelle   Au  contraire,   si  la  mesure  vient  à 
être  sollicitée  par  voie  d'action  principale  ou 
par  voie  d  action  incidente,  ce  qui  aura  lieu 
le  plus  souvent  dans  le  cours  d'une  instance 
qui  n  a  pas  pour  lin  directe  et  principale  la 
mise  en  possession  d'une  chose  corporelle 
le  juge  ne  peut  ordonner  le   séquestre  que 
dans  le  cas  où  la  loi  l'y  autorise  formelle- 
ment (P.  Pont,  n»  560  ;  Aubry  et  Rau,  S  409 
exle  et  note  4,  p.  632).  -  Enlîn,  d'après  un 
rois.eme  système,  l'art.  1961  n'est  pas  limi- 
lalil  (Bourges,  8  mars  1822,  R    2-'6-lo-  Bor 
deaux,   17    mai   1831,    R.    223 -ïo;    Paris 

lf^'%-  .1^%  °/-''-   ^^'  2-  28  ;  4  mai  1867 
U.P.  67.  2.  lo9  ;  loavr.  1885,  D.P.  86.  2.  127; 
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21  ayr.  1886,  D.P.  87.  2.  52  ;  Trib.  civ.  Nancy, 
12  le\T.  1895,  Rec.  de  Aanci/,  1895,  p.  lô-?- 
Req.  21  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  245;  Bor- 
deaux, 14  mars  1910,  Rec.  Rordeaux,  1910 
1.  188.  —  Laro-Mbière,  t.  2,  art.  1180,  n»  6- 
De\iante  et  Colmet  de  Santerre,  n»  172  bis. 
Il  ;  GuiLLOUARD.  n»  175;  Baudry-Lacanti.nerjÉ 
et  Uahl,  n»  1269;  Bulruon.nay,  n"  2728. 

249,  II  y  a  controverse  sur  la  question 
de  savoir  si  le  séquestre  doit  porter  sur  un 
objet  déterminé,  ou  bien  s'il  peut  porter  sur 
une  universalité  juridiiiue  (V.  en  faveur 
de  la  première  opinion,  Civ.  10  juill.  1876, 
pp.  /6.  1.  313;   13  nov.  1889,  D.P.  90.  \. 

^'  .^°:'j.?r'  ^-^  J"'"-  l^J'^.  <^«-  "''Av 
20  août  1892.  —  Desiante  et  Colmet  de  Six- 
terre,  n»  172  bis,  m  ;  Baudry-Laca.ntinerie 
et  Wahl,  n»  1282;  Hue,  n»'  273  et  s.  ;  Gar- 
RAUp,  De  la  déconfiture,  Revue  pratique  de 
droit  français,  1880,  p.  323  et  s.  ;  Chabjioxt, 
p.  /9.  —  Contra  :  Nancv,  26  févr.  1876 
casse  par  Civ.  10  juill.  1876,  précité.  —  GuiL- 
LOUARu,  n»  176). 

250.  Il  est  des  cas  où  le  législateur  a  lui- 
même  décidé  qu'il  y  aurait  séquestre,  bien 
que  nulle  contestation  ne  se  soit  élevée  sur 
la  possession  ou  la  propriété.  Ainsi  le  sé- 
questre peut  être  ordonné  :  ...  1»  lorsque 
lusufruitier  ne  trouve  pas  de  caution 
(C.  ciy.  art.  602.  -  V.  Usufruit);  ...  2»  Pen- 
dant I  instruction  de  la  coutumace  et  après 
la  condamnation  du  contuma.\-  (C.  instr 
art.  465  et  471.  -  Pascauu,  Le  séquestre  des 
biens  des  contumax.  Revue  crit.  de  b-qisl 
et  de  }urispr.,  18-ii,  p.  9  et  s.  —  V.  Co'ntu- 
mace,  n«  42);  ...  3»  Lorsque  les  immeubles 
saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés  (G 
proc.  art.  681.  —  V.  Saisie  immobilière); 
...  4»  dans  le  cas  de  l'art.  681  C.  proc,  le- 
quel autorise  le  séquestre  des  fruits  contre  le 
tiers  détenteur  (Req.  4oct.  1814,  R.  229-4».  — 
y.  Saisie  immobilière); ...  5»  Dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  29  du  décret  du  28  févr.  1852  sur  les 
sociétés  de  crédit  foncier  (V.  Crédit  foncier 
n^s  153  et  s.).  ' 

251.  On  est  d'accord  pour  admettre 
même  dans  le  système  selon  lequel  l'énumé- 
ration  de  l'art.  1961-2»  ne  serait  pas  limita- 
tive (\.  supra,  n»  244),  que  l'existence  d'un 
litige  est  indispensable,  pour  que,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  le  séquestre  puisse 
être  ordonné  (D.P.  1902.  2.  31,  dissertation 
de  M.  .Iules  Valéry,  note  1-2,  col.  2  2«  al  ■ 
Montpellier,  19  mars  l'.lOl.  D.P.  1902  =>' 
25  ;  Trib.  civ.  Sousse,  4  mars  1909.  Journ  'trib 
Tunis.  1910.  291;  Rordeaux,  14  mars  1910 
Rec.  Rordeau.c,  1910.  1.  188;  Rouen  6  avr' 
1910,   Rec.   le  Haure ,  1910.    2.  29.   -   De- 

MA.NTE    ET    CûL.MET    DE  SaNTERRE  ,   n»  172  bis 

m;  Baudry-Lacaxtinerieet '\Vahl  n»l'7'>' 
Gaston  Lacoin,  p.  174).  —  De  plus,  p'oÛr 
que  le  séquestre  soit  ordonné,  il  faut  qu'il 
y  ait  utilité,  c'est-à-dire  péril  quelconque 
pourle  droit  de  l'une  des  parti'es  (Colmar 
1/  dec.  1812,  R.  221  et  les  arrêts  précités)' 
bur  les  diverses  sortes  de  litiges,  au  sujet 
desquels  les  tribunaux  ont  été  appelés  le 
plus  souvent  à  se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'ordonner  le  sé- 
questre de  certains  biens,  V.  Divorce,  So- 
ciété, Succession ,  Vente. 

252.  La  règle  de  l'art.  1961  est  faculta- 
tive et  non  impérative  pour  le  ju^e  ;  eQ 
d'autres  ternies,  les  tribunaux  ne  sont'jamais 
tenus  d'ordonner  la  mise  sous  séquestre 
(Req.  28  avr.  1813,  R.  Action  possess.  691- 
Req.  6  mars  1834,  R.  222-1").  -  ' 


§  3.  —  Comment  est  demandé  le  séquestre. 

253.  Le  séquestre  impliquant  l'idée  d'une 
instance  préexistante,  d'un  litige,  la  demande 
en  doit  être  formée  par  incide'nt,  et,  comme 
telle,  n'est  pas  assujettie  au  préliminaire  de 
conciliation  (C.  proc.  art.  49). 

254.  La  décision  qui  rejette  la  demande 
d  un  séquestre  n'emporte  pas  force  de  chose 


jugée;   malgré  cette  décision,  le  séquestre 
peut  être  ordonné,  pourvu  cependant  qu'd 

"ju^iLlsig,  R.'^yf.''^  °°"^"^"^  '^^--^- 

§  4.  —  Nomination  du   dépositaire  chargé 
du  séquestre. 

255.  La  désignation  de  la  personne  char- 
gée du  séquestre  peut  être  faite  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  et  à  défaut  d'entente  entre 
elles  par  le  juge  (C.  civ.  art.  1963,  al.  1  -  G 
.!a,,f'î;,""'°°'.21  janv.  19U5,  D.P.  1905.  2.' 
dUt).  loutelois,  suivant  un  auteur,  le  ju^e  a  le 
droit  de  procéder  d'office  à  cette  nomina- 
tion sans  que  les  parties  aient  été  appelées 
a  designer  le  dépositaire  (L.\ure.nt,  n»  181i 

256.  En  principe,  la  jui-idiction  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande   de   sé- 
questre est  la  juridiction  saisie  de  1  instance 
principale  (Lyon,  18  avr.  1904,   Gaz.   irib 
4  mai    I90o).   Mais,   en  cas  d'urgence,   uiî 
administrateur    séquestre     est    valablement 
nommé  en  référé,  conformément  à  l'art  8U0 
C.  proc,  et  dans  les  formes  exigées   par  les 
art.  807  et  808  du  même  Code,  c'est-à-dire 
lorsque  la  partie  qui  s'oppose  à  la  nomina- 
n°S    ï'c'^'i   ^cf.?'=^^'^  {Ps^Tis,   23  janv.    1866, 
r-^-  ^^■■\-'^:\>^'"'^'  2e  févr.    1876,  sous 
«'1--  "iol-",'"^  î?'"^'  O-P-    '6-   1-  313;  Riom, 
n'^f'«^,^1'  ^^f,-  ^n  2'  ^'  ^<=1- 1*-'"^'-^  18«2 
i^'  -o^^^--   l^}  '  P^'''^'  15  ^^r-   ^8«5.   D.P 
80.   2.   12/;  21  avr.   1886,  D.P.   87.  2     59- 
Angers,   26  juin    1889,  Sir.   1,«89     2'237' 
Nancy,  20  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  9,  et  la  dis- 
n  D^n^o"  ?^  M..Cohendy;  Giv.  10  juin  1898, 
D.P.  98.  1.   o3b;    Chambérv,  27  juill.   1898 
D.P.  99.  2.  352;  Req.  21  févV.  18:.9,  D  P   ^j' 
1.  24o;  Douai,  20  févr.  1899,  D.P.  99.  2    18'' 
Lyon,   18  avr.  1904,  précité).   A  condition 
qu  une  telle  mesure  n  ait  pour  effet,  ni  de 
violer  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs 
(Nancy,  31  oct.  1885,  U.P.  87.  2.  i\    ni  de 
constituer  une  saisie- arrêt  dans  des'condi- 
lions    irregulières    (Caen,    27    nov.    1827 
R.  246).  —  Le  juge  des  référés  est,  d'ailleurs' 
compétent   pour    statuer  sur  les  difficultés 
qui  s  élèvent  sur  l'exécution  d'un  ju^'ement 
qui  ordonne  un  séquestre  (Rennes,   ^3  déc. 
1818,  R.  216).  Son  ordonnance  est  toujours 
susceptible  d'appel    (Douai,    20  fé\T.   1899, 

257.  Suivant  une  opinion,  la  demande  de 
séquestre,  étant  contentieuse  de  sa  nature 
peut  bien  être  formée  par  voie  de  référé' 
mais  non  par  simple  requête  (Caen,  -27  nov 
1828,  R.  246;  Paris,  6  et  23  janv.  1866,  D.P 
66.  2.  27;  4  mai  1867,  D.P.  67.  2.  159- 
Riom,  6  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  3.  —  Guil- 
LOUABD,  n»  179  ;  Boukdonnay,  n»  2733  ;  Hue, 
,  n»  278).  Suivant  une  autre,  toutes  les  fois 
î  que  la  voie  du  référé  présenterait  des  incon- 
vénients à  cet  égard,  le  séquestre  pourrait 
être  ordonné  sans  assignation  préalable,  sur 
simple  requête,  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  (Paris,  25  avr.  18*74  D  P 
74.  2.  205  et  la  notel,  p.  206  ;  Caen,  20  nov' 
1893,  D.P.  94.  2.  167.  -  Le  Droit  des  6  et 
9  janv.  et  15  mars  1866,  articles  M.  Berlin  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  ^YAHL,  n»s  1288  et 
13U7).  De  toute  façon,  s'il  s'agissait  de  dési- 
gner un  dépositaire  chargé  du  séquestre  pour 
remplacer  une  personne  désignée  par  cer- 
taines parties  et  qui  ne  satisfait  pas  les 
autres,  le  juge  ne  pourrait  statuer  que  sur 
une  instance  contradictoire  et  non  sur  re- 
quête, puisqu'il  y  a  contestation  (Lyon 
26  nov.  188LI,  D.P.  82.  2.  88).  v    J      > 

258.  Le  séquestre  judiciaire  peut  être 
donné,  notamment:  ...  aux  parents  des  juees 
les  anciennes  prohibitions  ayant  cessé  d'etré 
en  Vigueur;  ...  A  l'une  des  parties  eu  cause 
(Paris,  2  juill.  1S30,  R.  82.  -  Contra  :  Tou- 
louse, 13  mai  1812,  R.  232).  Mais  les  fonc- 
tions de  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne 
peuvent,  en  raison  de  leur  caractère,  être 
exercées  par  une  femme  (Comp.  cependant 
37 


290  —  DEPOT -SÉQUESTRE 


in,'Vo,  n»  2S1).  —  Sur  la  questiùn  de  savoir 
si,  en  ras  de  saisie  immobilière,  le  cédant 
peut  être  nommé  séquestre,  V.  Saisie  immo- 
bilih-e. 

259.  Le  séquestre  est  ordonné  pour  sau- 
vegarder des  intérêts  privés.  Toutefois ,  ou 
admet  que  celui  qui  en  est  chargé  reçoit  des 

I'uges  uue  sorte  de  caractère  public.  Ainsi 
injure  qui  lui  est  adressée  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  tombe  sous  le 
coup  de  l'an.  ±H  C.  pén.  qui  vise  l'outraiie 
fait  aux  citovens  cluirirés  d'un  service  public 
(D.r.  l'J04.  i.  161,  note  1-3,  col.  1  ;  Cr.  Ui  déc. 
iS;>3,  Sir.  1S95,  1.  201.  —  Li:  Poittkvin, 
Traité  de  la  presse,  t.  •>.  n"  tyC).  Il  en  est 
de  même  lorsque  le  séquestre  est  ordonné 
dans  une  faillite  (Cr.  12  lévr.  lt«0.  D.P.  SO. 
1.  139.  —  Contra  :  Le  l'oiTrEviN,  ihtd.].  — 
Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  charge  de 
séquestre,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été 
olïerte  ou  conférée  (Paris,  17  janv.  1SS9,  Sir. 
89.  2.  230;  Paris,  6  mai  1890.  D.P.  91.  1. 
395;  Req.  7  nov.  1S99,  D.P.  99.  1.  564). 

§  5.  —  Obligations  du  dépositaire  chargé 
dii  séquestre  judiciaire. 

260.  .\vant  d'entrer  en  fonction,  le  dépo- 
litaire  chabijé  du  séquestre  doit  l'aire  l'in- 
ventaire du  mobilier  ou  récoler  l'inventaire 
déjà  dressé  (Rennes,  23  déc.  1818,  R.  216). 

261'  Les  obli!;ations  principales  qui 
pèsent  sur  lui  consistent  à  garder  la  chose 
et  à  l'administrer  dans  les  limites  li.xées  par 
l'acte  de  nomination,  jusqu'au  moment  où 
il  devra  la  rendre  à  celle  des  parties  en 
faveur  de  laquelle  les  ju<,'es  prononceront 
(Req.  15  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  6U9,  et  la 
note  de  M.  Guénée).  Le  séquestre  s'étend  de 
plein  droit  aux  accessoires  de  la  chose  sé- 
questrée, au  mobilier,  par  exemple,  qui  gar- 
nit le  domaine  mis  sous  séquestre  (Rennes, 
23  déc.  ISIS,  précité). 

262.  Certains  auteurs  estiment  que,  bien 

aue  l'art.  657  C.  proc.  ne  lui  ait  pas  été 
éclaré  applicable,  le  tiers  chargé  du  sé- 
questre qui  reçoit  des  capitaux  doit,  par 
application  de  l'art.  2,  n"  5,  de  lord,  du 
3  juill.  ISIC,  les  consigner  à  la  Caisse  des 
dépùts  et  consignations  i. Montpellier,  19  juin 
1827.  R.  221-5»;  Trib.  civ.  Nice,  référé, 
13  juiU.  1910,  Rec.  Alpes -.Maritimes,  1910. 
137.  —  GuiLi-Oi'ARD,  n»  187  ;  Baidry-Lacan- 
TI.NERIE  ET  Wahl,  n»  1299  bis),  liais  que 
l'on  considère  ce  versement  comme  une  fa- 
culté ou  comme  une  obligation,  on  est  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'il  devra  être  tenu 
compte  de  l'intérêt  de  ces  sommes,  au  taux 
servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (Chambéry,  15  juill.  1890,  Mec.  de 
Grenoble,  1891,  2.  67,  R.  212.  -  Glillouard, 
ibid.  ;  Balury-Lacantinehie  et  Wahl,  ibid. 
—  CuHtra  :  Trib.  com.  Marseille,  17  mai 
1867,  D.P.  67.  3.  79). 

2â3.  La  responsabilité  à  laquelle  le  dépo- 
sitaire chargé  du  séquestre  judiciaire  est 
assujetti  est  celle  du  dépositaire  salarié  ;  elle 
est  plus  rigoureuse  que  celle  du  dépositaire 
à  titre  gratuit  ;  s'il  reçoit  un  salaire,  il  est 
responsable  de  la  faute  légère  (Comp.  infra, 
n"  283).  Mais  il  n'est  tenu  que  de  sa  faute 
lourde,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  oITert  lui-même 
pour  recevoir  le  dépôt,  qu'il  n'a  réclamé 
aucun  salaire  et  qu'il  n'a  en  affaires  qu'une 
capacité  relative  (Trib.  civ.  .Sainl-Lô,  12  févr. 
IS-it;,  Pandectes  franc,  pér.,  1«87,  2.  138.  — 
Coatra  :  lluc,  n»  279).  —  Sur  le  délit  de 
détournement  d'objets  judiciairement  placés 
•oui  séquestre  (C.  pén.  art.  4Û0),  V.   Vol. 

264.  Si,  au  cours  de  son  administration, 
le  dépositaire  chargé  du  séquestre  commet 
un  quasi-ilélit  et  se  trouve  condamné,  en 
cette  qualité,  à  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  d'un  tiers,  par  exemple,  d'un  employé  à 
son  service,  cette  condamnation  doit  être 
acquittée  intégralement  sur  le  compte  d'ad- 
miaistratioa,  et  son  bénéficiaire  ne  doit  pas 


subir  le  concours,  et,  —  s'ils  sont  privilé- 
giés, —  la  préférence  des  créanciers  de  celui 
qui  apparaît  en  délinitive  comme  le  proprié- 
taire véritable  du  fonds  litigieux.  En  ellet,  il 
Saraît  équitable,  du  moment  qu'une  coii- 
amnation  a  été  prononcée  contre  l'adminis- 
ti-ateur  séquestre  en  celte  qualité  et  à  raison 
d'un  acte  rentrant  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs d'administration  active  et  passive,  que 
cette  condamnation  soit  considérée  comme 
constituant  une  charge  de  l'administration 
et  soit  supportée  par  elle.  L'administrateur 
ne  peut  s'acquitter  de  sa  mission  sans  s'en- 
gager vis-à-vis  des  tiers  et  contracter  envers 
eux  <les  dettes,  et  les  tiers,  fournisseurs, 
préteurs  et,  d'une  façon  générale ,  toutes 
personnes,  n'auraient  consenti  à  traiter  avec 
lui  s'ils  n'avaient  dû  être  payés  qu'en  monnaie 
de  liquidation,  subir  un  marc  le  franc  désa- 
vantageux, ou  même  se  voir  primés  par  les 
créanciers  privilégiés  du  propriétaire  éven- 
tuel du  fonds  litiHieux  (Paris,  28  juill.  1899, 
D.P.  1901.  2,  17  et  la  note). 

265.  En  cas  de  séquestre  judiciaire , 
comme  en  cas  de  séquestre  conventionnel, 
le  dépositaire  qui  en  est  chargé  doit  renilre 
la  chose  déposée  à  celui  à  qui  elle  est  adju- 
gée \Lyon,  23  juin  1831,  R.  Vente,  1377).  Pour 
qu'il  soit  valablement  dessaisi,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  qui  ordonne  la 
restitution  du  dépôt  soit  contradictoire  avec 
lui  (Rennes,  22.  août  1812,  R.  248), 

§  6.  —  Effets  de  la  nomination 
d'un  dépositaire  séquestre. 

266.  La  nomination  d'un  dépositaire 
chargé  du  séquestre  judiciaire  n'allecte  pas 
la  capacité  civile  de  celui  dont  les  biens  sont 
séquestrés.  Celui-ci  n'est  pas  représenté  par 
le  dépositaire  chargé  du  séquestre  et  n'est 
pas  dessaisi  de  l'exercice  des  actions  qui  lui 
compétent  (Trib.  civ.  Lyon,  15  mars  1889, 
Pandectes  françaises,  1890,  2,  47  ;  C.  cass. 
Belgique,  6  oct.  1892,  Pasicrisie  belge,  92. 
1.  344).  —  Le  séquestre  judiciaire  ne  met 
pas  obstacle  au  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers, même  sur  la  chose  objet  du  séquestre 
iCiv.  17  janv.  18Ô5,  D.P.  55.  1.  11;  Civ. 
10  juill.  1876,  D.P.  7(),  1.  313;  Amiens, 
22  févr.  1884,  Gaz.  Pal.  85.  2,  suppl.  55, 
et  S.  88;  Trib.  civ.  Lyon,  15  mars  1889, 
précité.  —  GuiLLOUARD,  n"  176;  Baudry- 
Lacantinerie  et  "Wahl,  n»  1297.  —  Contra  : 
Lyon, -27  mars  1873,  D.P.  75.  2.  149.  — 
CilARMONT,  p.  81   et  s.). 

267.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre, 
à  qui  l'acte  de  nomination  ne  trace  pas  la 
conduite  qu'il  doit  suivre,  puise  dans  la  loi 
le  droit  d'administrer,  sous  la  condition  de 
conserver  et  de  rendre  tout  ce  qui  fait  l'objet 
de  sa  gestion  (Civ.  17  janv.  18.'J5,  D.P.  55.  1. 
11).  —  Mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  passer 
des  baux  :  un  tel  pouvoir  ne  pourrait  émaner 
que  des  parties.  Aussi,  en  cas  de  désaccord 
entre  ces  dernières,  il  doit  en  référer  au 
juge  (Bruxelles ,  21  nov.  1867 ,  Pasicrisie 
belge,  1868.  2.  384;  Trib.  civ.  Bru.xelles, 
14  févr.  1894,  ibid.,  1894.  3.  340.  —  Laure.nt, 
n»  183);  on  lui  reconnaît  néanmoins  souvent 
le  droit  de  passer  des  baux  de  courte  durée 
(Bennes,  23  déc.  1818,  R.  216;  Toulouse, 
26  avr.  1893,  D.P.  94.  2.  556.  —  Guillouaru, 
n»  182;  Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl, 
n»  1298;  Hue,  n»  279).  Dans  tous  les  cas, 
si  l'une  ou  plusieurs  des  parties  litiganles 
ont.  consenti  un  bail  à  ferme  sans  le  con- 
cours des  autres,  il  peut  n'avoir  aucun 
égard  à  ce  bail,  qui  n'a  aucune  force  contre 
lui  akuxelles,  11  nov,  1819,  R.  2.36-1"),  -  Il 
peut  l'aire  des  dépenses  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  chose  (Bordeaux,  27  juill,  183U, 
R.  239). 

268.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre, 
nommé  pour  exercer  les  droits  des  héritiers 
du  créancier  d'une  faillite,  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  les  payements,  si  le  jugement 


ou  ordonnance  qui  le  nomme  ne  lui  donne 
pas  mandat  à  cet  ellet  (  Lyon ,  18  avr,  1874, 
D,P,  76.  2.  195).  —  Il  doit,  en  tout  cas,  expul- 
ser des  lieux  contentieux  la  partie  contre 
laquelle  le  séquestre  a  été  ordonné ,  quand 
elle  fait  obstacle  à  son  administration 
(Rennes,  23  déc.  1818,  précité), 

269.  Lorsque  le  jugement  qui  nomme  la 
personne  chargée  du  séquestre  lui  prescrit 
ce  qu'elle  a  à  faire,  elle  doit  avant  tout  se 
conformer  à  ce  jugement.  Le  jugement  peut 
l'autoriser  à  recevoir  une  somme  d'argent, 
à  en  donner  quittance  et  à  donner  mainlevée 
des  inscriptions  prises  pour  sûreté  du  paye- 
ment de  celte  somme  (  Lyon,  2U  juill.  18;19, 
R.  237),  ou  encore  à  payer  des  dettes  ur- 
gentes (Civ,  9  mai  1899,  D,P.  99.  1.  36,5); 
mais  il  ne  saurait  lui  attribuer  des  pouvoirs 
excédant  l'administration,  celui,  par  exemple, 
de  toucher  les  sommes  dues  à  des  époux, 
d'exercer  toutes  poursuites  en  leur  nom  et  de 
procédera  toutes  distributions  amiables  entre 
les  créanciers  (Civ.  13  nov.  1889,  D.P,  90. 1.  3'i), 

270.  La  charge  du  séquestre  judiciaire 
donne  droit  à  un  salaire.  .Mais  ce  salaire 
n'est  pas  de  plein  droit  celui  fixé  par  les 
art.  34  et  45  du  tarif  du  16  févr.  1807  (Cham- 
béry, 15  juill.  1890,  Rec.  de  Grenoble,  1891. 
2.  67),  Il  ne  saurait  être  non  plus  lixé  par 
l'usage.  Celle  d'administrateur  séquestre  n'est 
qu'un  mandat  salarié  dont  la  rémuiiéiation 
doit  être  appréciée  et  fixée  parles  tribunaux 
suivant  l'importance  des  somm-s  dont  celui 
qui  en  est  chargé  a  eu  le  nKiniement,  les 
difficultés  qu'il  a  rencontrées  dans  l'exécu- 
tion de  sa  mission  et  les  responsabilités  aux- 
quelles il  a  été  exposé  (Lyon,  7  mai  1890, 
Û,P.  91.  5.  337).  Les  frais  et  honor.ures 
doivent  être  taxés  par  le  juge  qui  a  st^ilué 
sur  le  litige  et  non  par  le  juge  qui  a  nonmié 
la  personne  chargée  du  séquestre  (Angers, 
12  févr.  1868,  D.P.  71.  1.  136). 

Les  frais  de  garde  alloués  à  celle-ci  comme 
les  sommes  allouées  aux  témoins  ou  aux  ex- 
perts, peuvent  être  poursuivis  sur  un  simple 
exécutoire.  L'exécutoire  obtenu,  le  déposi- 
taire chaçgé  du  séquestre  a  droit,  après  un 
commandement  l'ait  à  l'un  des  héritiers,  da 
passer  à  la  saisie-exécution  des  ellêis  person- 
nels Je  celui-ci  (Orléans,  26  mai  1813,  R.  251). 

271.  Suivant  l'opinion  la  plus  répandue, 
le  dépositaire  chargé  du  séquestre  aurait, 
pour  le  payement  de  son  salaire,  une  action 
solidaire  contre  toutes  les  personnes  qui  ont 
figuré  dans  l'instance,  par  analogie  avec  la 
règle  adoptée  en  matière  de  séquestre  conven- 
tionnel (V.  supra,  n«s  2:17  et  s.),  et,  à  plus  forte 
raison,  une  action  pour  le  tout  contre  celui  qui 
aurait  reçu  l'attribution  de  l'objet  litig' 
Certains  auteurs  n'admettent  pas  cependant 
l'existence  de  cette  action  solidaire ,  cette 
solidarité  n'étant  édictée  par  aucun  texte 
(DE.MANTE  et  Col.met  DE  Santerre.  n»  174  bis, 
m).  —  Les  dépenses  faites  par  le  dépositaire 
chargé  du  séquestre,  les  dettes  qu'il  a  pu 
contracter  dans  les  limites  de  son  adminis» 
tration,  doivent  être,  en  principe,  aciiuittées 
par  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  (V. 
supra,  n»  237).  Mais  il  pourrait  s'adresser  i 
l'une  des  parties  engaijées  dans  l'instance' 
(Civ.  27  avT.  1859,  D.P.' 59.  1.  171).  -  Il  à 
un  droit  de  rétention,  qui,  dans  ses  rapportél 
avec  la  partie  gagnante,  lui  permet  d'être 
payé  intégralement  (Demante  et  Col.miît  de 
Santehriî,  n»  174  bis,  m),  et  un  privilèg 
pour  être  payé  des  dépenses  par  lui  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  séquestrée 
(Civ,  29  juin  1875,  D,P.  75.  1.  471;  26  juin 
1878,  D.P,  78.  1.  343). 

§  7,   —  Liquidation  des  biens 
dus  congrégations  dissoutes. 

272.  .Sur  la  nomination  et  l'étendue  d^ 
pouvoirs   du   liquidateur   des  congrég; 
religieuses,    V.    Congrégations  religieusei^\ 
n»>  88  et  B. 
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^8.  —  Cessation  du  séquestre. 

273.  La  solution  du  litige  à  roccasion 
duquel  il  avait  été  désigné  met  fin  aus  fonc- 
tions du  dépositaire  chargé  du  séquestre. 
Ce  dépositaire  peut  aussi  se  démettre  de  sa 
charge  pour  des  causes  légitimes,  mais  il  doit 
faire  accepter  sa  démission  par  le  tribunal, 
qui  a  le  droit  de  la  refuser. 

Art.  3.  —  Du  séquestre  légal. 

274.  Le  séquestre  est  légal  lorsqu'il  est 
imposé  par  la  loi  et  sans  intervention  de 
la  justice.  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  cer- 
tains dépôts  judiciaires ,  tels  que  yarde  des 
meubles,  des  récoltes  ou  des  immeubles  sai- 
sis, lesquels  sont  assimilés  aux  séquestres 
par  l'art.  1962  du  Code  civil  (V.  infra,  n°»'276 
et  s.  ).  —  On  doit  encore  considérer  comme 
•n  véritable  séquestre  légal  le  droit  accordé 
lu  Crédit  foncier,  par  les  art.  29  et  30  du 
iécret  du  28  févr.  1^2,  de  se  mettre  en  pos- 
session des  immeubles  hypothéqués ,  aux 
frais  et  risques  du  débiteur  en  retard  (V. 
Crédit  foncier,  n"  153  et  s.). 

.•\RT.  4.  —  Du  SÉQUESTRE  ADMINISTRATIF. 

275.  Le  séquestre  administratif  est  une 
sorte  de  mainmise  pratiquée  par  l'Etat  dans 
un  intérêt  d'ordre  public.  —  Il  :i  été  surtout 
appliqué  autrefois  aux  biens  des  émigrés  et, 
récemment,  aux  biens  des  établissements 
ecclésiastiques,  supprimés  en  vertu  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  (V.  Cultes,  n™  297  et  s.).  — "On  a 
aussi  considéré  comme  une  sorte  de  séquestre 
administratif  le  séquestre  de  guerre,  bien 
que  l'Administration  n'intervienne  en  rien 
dans  l'établissement  de  pareils  séquestres. 
Les  séquestres  de  cette  nature  n'affectent  que 
la  jouissance,  sans  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  des  efl'ets  et  de 
l'étendue  du  séquestre  établi  par  l'autorité 
militaire  sur  les  biens  de  certains  habitants 
de  pays  conquis,  notamment,  pour  résoudre 
la  question  de  savoir  si  l'aliénation  tempo- 
raire de  ces  biens  avait  pu,  ou  non,  être 
prohibée  à  l'encontre  des  nationaux  du  pays 
conquérant  (Ord.  Cons.  d'Et.  1"  févr.  ISii, 
D.P.  45.  3.  36).  Le  séquestre  de  guerre  étant 
une  mesure  de  haute  administration,  la 
mainlevée  doit  en  être  prononcée  préalable- 
ment à  toute  instance  en  revendication  des 
biens  séquestrés  et  ne  peut  être  ordonnée  que 

?ar  le  ministre  de  la  Guerre  (Req.  13  févr. 
856,  D.P.  56.  1.  460). 

Chap.  3.  —  Du  dépôt  judiciaire. 

■  276.  Le  dépôt  judiciaire  diffère  du  sé- 
questre judiciaire  en  ce  qu'il  n'est  pas  facul- 
tatif comme  ce  dernier,  et  eu  ce  qu'il  n'im- 
plique pas  l'idée  d'un  litige  (V.  supra,  n»  246). 
—  Les  cas  prévus  par  le  Code  civil  dans 
l'art.  1961-1»,  «  Séquestre  des  meubles  saisis 
sur  un  débiteur  »,  et  1961-3»,  «  Séquestre  des 
choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libéra- 
tion »,  sont  des  cas  de  dépôt  judiciaire. 
Tout  individu  entre  les  mains  duquel  il  est 


fait  une  saisie-arrêt  ou  opposition  se  trouve 
par  là  même  constitué  en  état  de  dépositaire 
forcé,  à  moins  que,  s'agissant  de  deniers,  il 
ne  soit  autorisé  à  en  faire  la  consignation  à 
la  Caisse  des  dépôts.  On  doit  aussi  regarder 
comme  chargé  d'un  dépôt  judiciaire,  le  gar- 
dien qui  est  établi  à  une  saisie -brandon  ou 
à  une  saisie-exécution. 

277.  L'établissement  d'un  gardien  judi- 
ciaire ,  prévu  par  l'art.  1962  C.  civ.,  inter- 
vient dans  la  saisie  de  meubles  qui  constitue 
une  espèce  de  dépôt  judiciaire  (Laurent. 
n»  187.  —  Contra:  Paris,  6  mai  1890.  D.P. 
91.  1.  395).  —  L'huissier  établit  le  gardien; 
mais  celui-ci  est  censé  tenir  ses  pouvoirs  de 
la  justice,  que  l'huissier  représente  (Lau- 
rent, n»  lS6j. 

278.  Bien  que  son  caractère  public  relève 
de  la  justice,  c'est  avec  le  saisissant  que  le 
gai'dien  contracte,  lorsqu'il  n'est  établi  que 
par  l'huissier,  sans  aucune  participation  du 
saisi.  Au  contraire,  si  le  saisi  a  concouru  à 
la  nomination  du  gardien,  celui-ci  doit  être 
réputé  s'être  obligé  tant  envers  le  saisissant 
qu'envers  le  saisi,  vis-à-vis  du  premier,  à  la 
représentation  des  effets,  et  a  l'égard  du 
second ,  à  la  restitution  de  ces  mêmes  effets 
pour  le  cas  où  la  mainlevée  de  la  saisie 
serait  ordonnée  (C.  civ.  art.  1962.  —  Cr. 
15  no\.  1844,  D.P.  45.  1.  66;  Lvon,  5  janv. 
1881,  D.P.  81.  2.  168;  Paris,  '6  mai  1890, 
précité). 

279.  La  personne  choisie  par  l'huissier 
comme  gardien  de  meubles  saisis  peut  refu- 
ser cette  mission  (Paris,  6  mai  1890,  pré- 
cité. —  Comp.  supra,  n»  259).  Toutetois, 
en  matière  de  saisie -brandon,  les  fonctions 
de  gardien  sont  impérativement  dévolues  par 
la  loi  à  une  personne  déterminée  :  le  garde 
champêtre  (Dijon,  28  déc.  1891,  D.P.  92. 
2.  119), 

280.  Les  conditions  de  capacité  que  le 
gardien  doit  offrir  sont  indiquées  dans  les 
art.  1925  et  1926  C.  civ.  (V.  supra,  n"  33 
et  s.).  —  L'huissier  ne  peut  pas  nommer 
gardien  un  parent  du  saisissant  au  degré 
prohibé  (C.  proc.  art.  .598). 

281.  Avant  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  par  la  loi  du 
27  juin.  1867  (D.P.  67.  4.  75),  l'huissier  ne 
pouvait  nommer  gardien  une  femme  mariée, 
même  autorisée  de  son  mari.  Les  gardiens 
d'objets  saisis  étaient,  en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  602  C.  proc,  contraignables  par 
corps.  La  contrainte  par  corps  ayant  disparu 
en  matière  civile,  depuis  la  loi  du  27  juill. 
1867,  les  huissiers  ont  la  faculté  de  préposer 
à  la  garde  d'objets  saisis  des  filles  ou  des 
femmes  mariées  (Comp.  cependant  supra, 
n»  258 1. 

282.  Le  dépôt  judiciaire  soumet  celui  qui 
en  est  chargé  aux  obligations  de  garde  de  la 
chose,  de  restitution  en  nature  identique  ou 
semblable,  suivant  qu'il  s'agit,  de  sommes 
d'argent,  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  ou  d'objets  qui  n'ont  pas  un  caractère 
fongible. 

283.  Le  gardien  doit  apporter  à  la  con- 
servation des  objets  saisis  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  (C.  civ.  art.  1962,  al.  1).  11 
est  responsable  de  sa  faute  légère  ou  seule- 
ment de  sa  faute  lourde,  suivant  qu'il  est,  ou 


non,  salarié.  Il  y  a  faute  lourde,  de  sa  part, 
à  ne  pas  veiller  à  la  nourriture  des  animaux 
saisis  (Nancy,  22  janv.  1S40,  R.  Saisie-exé- 
cution, 221). 

284.  Le  gardien  salarié  est  responsab's 
de  son  défaut  de  surveillance,  des  détou:  - 
neraents,  des  détériorations  de  la  chose  doi  t 
il  a  été  constitué  gardien  (Civ.  31  janv.  182u, 
R.  eod.  v,  223).  Il  n'a  pas  le  droit  de  se 
servir  des  sommes  et  choses  saisies  (C.  proc. 
art.  603),  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même 
le  saisi  (Dem.\nte  et  Colmet  de  Santerre, 
n»  173  bis,  iv).  —  Sur  les  pouvoirs  du  gar- 
dien sur  la  chose  qui  lui  est  confiée,  V.  ce 
qui  est  dit  des  pouvoirs  du  séquestre,  supra, 
n«s  267  et  s.  —  Sur  le  délit  de  détourne- 
ment d'objets  saisis  commis  par  le  gardien, 
V.   Vol. 

285.  L'obligation  du  saisissant  consiste  à 
payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi 
(C."  civ.  art.  1962,  al.  3).  Peut  donc  de  plein 
droit  exiger  un  salaire,  non  seulement  le 
gardien  désigné  par  l'huissier  (Guillouard, 
n»  192  ;  Baudry-Lacastinerie  et  Wahl, 
n»  1315),  mais  encore  celui  qui  a  été  choisi 
par  le  saisi  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  —  Contra:  Guillouard,  lac.  cit.), 
et  le  saisi  lui-même,  lorsqu'il  a  été  constitué 
gardien  sur  le  procès-verbal  de  la  saisie  pra- 
tiquée à  son  préjudice  (Huc,  n"  280).  —  Le 
salaire  du  gardien  est  fixé  par  l'art.  34  du 
tarif  en  matière  civile.  —  Si  le  saisi  est  in- 
tervenu à  l'acte  d'ttiililissement  du  gardien, 
il  est,  lui  aussi,  débiteur  du  salaire  (Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  n»  173  bis,  n). 
D'autre  part,  le  saisissant  qui  a  payé  le 
salaire  au  gardien  a  un  recours  contre  le 
saisi,  à  moins  que  la  saisie  ne  soit  nulle,  ou 
que  le  saisi  ne  soit  pas  réellement  débiteur 
(Demante  et  Colmet  de  Santerre,  eod.  loc). 
—  Aucun  texte  n'impose  au  saisissant  d'autre 
obligation  que  le  payement  du  salaire  au 
gardien  (D.P.  92.  2.  119,  note  3-4). 

286.  La  garde  prend  naturellement  fin  : 
...  par  le  transport  des  objets  dans  le  lieu  où 
ils  doivent  être  vendus  ;  ...  par  la  déchari^e 
que  le  gardien  a  le  droit  de  demander  si, 
malgré  "l'absence  de  tout  empêchement,  la 
vente  ne  se  fait  pas  au  jour  précédemment 
iniliqué  et,  en  cas  d'empêchement,  si  la 
vente  se  fait  attendre  plus  de  deux  mois;  ... 
par  la  mort  du  gardien.  —  Pour  obtenir  dé- 
chari;e,  le  gardien  doit  faire  une  demanc?  ! 
contre  le  saisissant  et  le  saisi,  qu'il  assign  » 
en  référé  devant  le  président  du  tribun;  1 
du  lieu  de  la  saisie,  et,  si  la  décharge  es  ; 
accordée,  il  est,  au  préalable,  procédé  au 
récolement  des  objets  saisis ,  parties  pré- 
sentes ou  dlîment  appelées  (C  proc.  art.  605 
et  606). 

287.  En  cas  de  décès  du  gardien,  ses 
héritiers  lui  succèdent  pour  les  obligations 
nées  sur  sa  tête,  mais  le  mandat  ne  leur  est 
pas  transmis;  ils  ont  seulement  l'obligation 
d'informer  le  saisissant  du  décès  et  de  pour- 
voir provisoirement  à  ce  qu'exigent  les  cir- 
constances (C.  civ.  art.  2010.  —  Bordeaux, 
24  juin  1841,  D.P.  41.2.  237). 

288.  Quant  à  la  révocation  du  gardien, 
elle  ne  peut  pas  être  faite  par  une  seule  dos 
parties,  et  doit  être  le  résultat  de  leur  ac- 
cord. 
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1.  Le  désaveu  est  l'action  qui  a  pour  objet 
de  faire  ju-er  qu'un  officier  ministériel  n'a- 
vait pas  re'su  de  mandat  de  la  partie  au  nom 
de  laquelle  il  a  fait  un  acte  de  son  ministère 
ou  bien  /4u'il  a  excédé  les  termes  du  mandat 
qu'il  avait  reçu.  —  Comp.  Carré  et  Chau- 
vE\u  t  3,  p.  247  ;  Garsonnet,  §  916  ;  Gl.as- 
SON  ET  CoLMET-DxAfiE,  n»  912 (Alger,  24  févr. 
1897,  D  .P.  1900.  1.  65).  —  On  désigne  encore 
sous  le  nom  de  désaveu  l'acte  par  lequel  un 
mari  dénie  la  paternité  d'un  enfant  ne  de 
sa  femme.  Sur  ce  désaveu ,  'V.  Fdtation.  —  U 
ne  sera  traité  ici  que  du  désaveu  des  oflj- 
ciers  ministériels  qui  fait  l'objet  des  art.  352 
à  362  C.  proc. 

SECT.  1".  —  Des  personnes 
contre  lesquelles  le  désaveu  peut  être  formé. 

g  jtr.  _  Officiers  ministériels  qui  peuvetit 
être  désavoués. 

2.  Les  officiers  ministériels  étant  investis 
du  pouvoir  de  faire  les  actes  ordinaires  de 
leur  ministère  sans  que  la  partie  contre  la- 
quelle ces  actes  sont  diriges  ait  le  droit  de 
leur  demander  la  preuve  de  leur  mandai,  la 
loi  veut  que  celui  qui  a  chargé  un  oflicier 
ministériel  de  l'accomplissement  d'une  mis- 
sion rentrant  dans  ses  pouvoirs  ordinaires  ne 
puisse  méconnaître  ce  qui  a  été  fait  par  son 
mandataire  que  sous  certaines  conditions 
qu'elle  a  posées  dans  les  art.  3v)2  et  s.  C.  proc. 
et  qui  constituent  la  procédure  spéciale  du 
désaveu.  C'est  donc  seulement  à  l'égard  des 
officiers  ministériels  qu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir au  désaveu.  ,         rc  • 

3.  —  I.  Au  premier  rang  des  officiers 
ministériels  qui  sont  soumis  au  désaveu ,  il 
faut  placer  les  avoués.  On  pourrait  même 
-iiliposer,  d'après  la  rédaction  des  art.  3.>i  et 
UV>  C.  proc,  que  les  avoués  seuls  sont  pas- 
sibles de  désaveu  ;  mais  ces  textes  ont  pour 
objet  de  régler  les  formes  du  désaveu  et  non 
de  désigner  les  personnes  qui  y  sont  sou- 
mises. 

4.  L'avocat  défenseur  en  Tunisie  remplis- 
sant le  n'.le  d'avoué  est  exposé  au  désaveu 
(Req.  5  déc.  1808,  D.P.  1900.  1.  65). 

5.  L'avoué  n'a  pas  la  qualité  d'officier 
ministériel,  lorsqu'il  représente  un  client 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Dès  lors  le 
mandant  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la 


procédure  du  désaveu  pour  méconnaître  les 
actes  de  son  mandataire  (Metz,  23  août  1822, 
Lyon,  9  janv.  1832,  R.  14). 

6.  —  il.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  que  le  désaveu  s'applique  aussi  aux 
huissiers  (Dijon,  1"  juill.  IS/4,  Journal  des 
avoués,  1875,  art.  4557,  p.  453  ;  Alger,  24  levr. 
1897,  D.P.  1900.  1.  65.  V.  aussi  Pans,  6  dec. 
1841,  R.  40.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  p. 
249;  BiocHE,  n»  52;  Garsonnet,  S  912;  Glas- 
son et  Colwet-Daage,  n»912). 

7.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  prétend  qu  un 
avoué  s'est  constitué  à  tort  ou  qu'il  a  ete 
interjeté  appel  à  son  insu ,  elle  doit  former 
l'action  en  désaveu,  non  contre  son  avoue, 
mais  d'abord  contre  l'huissier  rédacteur  de 
l'acte  (Rennes,  21  juill.  1816  et  9  mars  1818, 
R.  43;  Bruxelles,  21  sept.  1831;  Bordeaux, 
2!  mai  18:39,  R.  Avoué.  139). 

8.  Mais  lorsque  l'huissier  a  signifie  un 
acte  qu'il  a  reçu  tout  préparé  des  mains  de 
l'avoué  qui  l'a  rédigé,  c'est  contre'  l'avoue 
seul  que  doit  être  dirigé  le  désaveu  (Bruxelles, 
7  juill.  1820.  R.  12;  Metz,  28  août  182  , 
R.  .4ioi)e,  139-7»;  Bruxelles,  11  janv.  18o4, 
Journal  des  avoués ,  1854 ,  art.  1917.  — 
Comp.  Chambéry,  9  août  1876,  ibid. ,  1877, 
art.  4858);  ...  Sans  préjudice  de  l'action  en 
responsabilité  à  laquelle  est  exposé  l'huis- 
sier à  raison  des  nullités,  dont  l'acte  peut 
être  entaché  (Garsonnet,  §  912). 

9.  —  111.  Le  désaveu  peut  encore  s  appli- 
quer aux  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation,  qui  sont  des  ofliciers  mi- 
nistériels. Mais  les  conditions  auxquels  il  est 
subordonné  se  rencontreront  rarement,  car 
la  Cour  de  cassation  ne  statue  pas  d'après 
les  déclarations  des  avocats,  mais  d'après  les 
consUtations  contenues  dans  les  décisions 
nui  lui  sont  déférées. 

10.  —  IV.  Enfin  les  notaires  sont  soumis 
au  desaveu  pour  les  actes  qu'ils  font  comme 
mandataires  légaux  des  parties.  Mais  les 
conditions  du  désaveu  ne  se  rencontrent 
"uère  qu'en  matière  d'olTres  réelles,  car  les 
actes  respectueux  et  les  protêts  qu'ils  sont 
charaés  de  notifier  ne  contiennent  ni  ollre, 
ni  aveu  ou  consentement,  comme  l'exige 
l'art.  352,  pour  donner  ouverture  au  desaveu 
(Comp.  :  RoDiÈRE,  n°  415;  Bojtard,  Coi.- 
met-Daage  et  Glassos,  n»  539;  l.ois- 
«Fvu  et  Laisney,  n»  11.  -  V.  toutefois  : 
BiociiE,  no  54  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 


no  915).  _  Quant  aux  actes  que  les  notaires 
reçoivent  pour  leur  donner  l'authenticité , 
c'est  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
qu'ils  peuvent  être  attaqués,  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  énonciations  contraires  à  la 
vérité. 

§  2.  —  Personnes  auxquelles 
ne   s'applique  pas   le   désaveu. 

1 1 .  La  procédure  du  désaveu  ne  s'appliqua 
pas  aux  mandataires  ordinaires;  car,  à  leur 
é  ard,  le  mandant  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu 
être  fait  au  delà  du  pouvoir  qu'il  leur  a  donne 
qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou 
tacitement  C.  civ.  art.  1998).  C'est  par  une 
iinuropriélé  d'expressions  qu'un  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  9  févr.  1814  (R.  24)  parle 
de  désaveu  à  l'occasion  d'un  acte  fait  par  un 
mandataire. 

12.  —  I.  Le  désaveu  ne  s  applique  pas  aux 
avocats,  qui  ne  sont  ni  des  officiers  minis- 
tériels ni  même  des  mandataires  (Req. 
29  juill  1817,  R.  65.  —  Carré  et  Chauveau. 
quest.  1295;  Garsonnet,  §  915;  Giasson  et 
Coi.met-Da.\ge,  n»  915). 

13.  Des  arrêts  anciens  avaient  paru  ad- 
mettre implicitement  le  désaveu  des  avocats 
en  jugeant  que  l'avocat  n'est  pas  sujet  a  de- 
saveu lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  un  dol 
personnel  (Rennes,  17  août  1818,  R.  16;  Col- 
mar,  22  déc.  1820,  R.  59.  —  Comp.  ;  Cr. 
11  août  1827,  R.  Juq.  par  défaut,  462).  Mais 
rien  n'autorise  la  distinction  que  semblent 
faire  ces  arrêts 

14.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  desaveu,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'aveux  faits  par  l'avocat 
assisté  de  l'avoué  de  sa  partie  {tJontra  :  Req. 
16  mars  1814,  K.  17.  -  Comp.  :  Civ.  22  mars 
1870,  D.P.  71.  1.  41).  —  En  pratique,  il  est 
rare  qu'il  y  ait  matière  à  désaveu  dans  les 
déclarations  faites  par  l'avocat,  car  le  juge 
ne  tient  compte  que  des  conclusions  dépo- 
sées (Comp.  :  Civ.  22  mars  1870,  p.P.  ;1.  1. 
41)  ou  confirmées  par  l'avoue  de  la  cause 
(Rennes,  13  janv.  1826,  R.  Obligat.,2GK-i'). 
—  Lorsque  l'avoué  est  présent  au  moment 
où  ces  déclarations  sont  faites,  elles  peuvent 
être  considérées  comme  émanant  de  lui,  et 
c'est  contre  lui  que  le  désaveu  doit  être  dirige 
(Civ.  26  avr.  1824,  R.  59;  Req.  8  dec.  1829 
R  06/ioa(.,  5278);  ...  A  moins  que  l  avoc;it 
qui  fait  ces  déclarations  n'ait  été  spéciale- 
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ment  investi  de  la  conliance  de  son  client 
(Blom,  17  déc.  1850,  Journal  des  avoués, 
1851,  art.  1055). 

15.  Les  avocats  sont  dispensés  de  produire 
nne  procuration  pour  représenter  les  parties 
devant  les  justices  de  paix  (L.  12  juill.  1905, 
art.  26)  et  devant  les  tribunaux  de  commerce 
(L.  13  juill.  l'.UO,  art.  9fi).  Ils  ne  sont  pas 
pour  cela  exposés  au  désaveu.  D'ailleurs,  le 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de 
Paris  leur  prescrit  de  faire  signer  par  le 
client  lui-même  toutes  conclusions  conte- 
nant olVres,  aveu  ou  consentement  (Arrêté 
20  levr.  190(5,  D.P.  1909.  5.  2). 

16.  11  a  été  jugé  cependant  avant  même 
que  l'avocat  pût  représenter  son  client  au 
tribunal  de  commerce  sans  procuration,  que 
l'avocat  qui,  à  l'audience  d'un  trilninal  de 
commerce,  se  présente  au  nom  d'une  {)ar- 
tie  en  vertu  d'une  autorisation  verbale,  doit 
être  tenu,  jusqu'.i  preuve  contraire,  pour  son 
mandataire  régulièrement  constitué,  et  que 
c'est  à  celui  qui  dénie  le  mandat  à  recourir 
à  la  procédure  du  désaveu  (Montpellier, 
2  juin  1890,  D.P.  92.  2.  140.  -  V.  en  ce 
sens  :  BiocriE,  n»  60  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n"  6  et  8).  Mais  cette  opinion  paraît  difficile 
à  a'imettre,  les  avocats  qui  représentent 
leurs  clients  n'étant  que  de  simples  man- 
dataires  (ROITARD,  CoLMET-DaAGE  ET  GlAS- 

,    SON,  n«  539). 

17.  —  II.  Les  agréés  n'étant  pas  officiers 
ministériels  ne  sont  pas  sujets  au  désaveu 

Four  les  actes  qu'ils  accomplissent  dans 
exécution  de  leur  mandat.  Leur  mandant  a 
le  droit  de  faire  déclarer  non  avenus  tous 
les  actes  qu'ils  ont  faits  en  dehors  des 
termes  du  mandat  qui  leur  a  été  conféré, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  au  désaveu. 
Leur  situation  est  celle  d'un  mandataire  or- 
dinaire (Orléans,  15  févr.  1853  (motifs),  D.P. 
53.2.  153;  Paris,  26  déc.  1884.  Gaz.  Pal.,  85. 
2.  95,  et  S.  Agréé,  15.  —  Boitabd,  (r,OLMET- 
Daaiïe  et  Glasson,  t.  1,  no  539;  Bdnfils, 
n«  1218  ;  Rousseau  et  Laisney,  n"  6  ;  Garson- 
NET,  §  1026;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  915.  —  Contra  :  Rouen,  1"  mars  ISil, 
Paris,  7  févr.  1824,  Nîmes,  22  juin  1824,  R.  15  ; 
Toulouse,  24  avr.  18-41,  R.  Agréé,  47.  — 
Carré  et  Chau'veau,  quest.  1296.  —  Comp. 
llontpellier,  2  juin  1890,  cité  supra,  n»  16.  — 
Les  auteurs  reconnaissent  toutefois  qu'il  y 
aurait  avantage  à  étendre  aux  agréés  la  pro- 
cédure du  désaveu  (BrociiE,  n»  61;  Rodière, 
p.  143;  Roitard,  CoLMET-D.\AGE  ET  Glasson, 
t.  1 ,  n"  .539.  —  V.  aussi  Bourges,  19  janv. 
1869,  D.P.  69.  2.  133). 

18.  —  IIL  Les  greffiers  ne  représentant 
jamais  les  parties  ne  sont  pas  exposés  au 
désaveu  :  il  y  a  lieu  seulement  à  inscription 
de  faux  contre  leurs  actes  (Garsonnet, 
§908,  note  1). 

SECT.  2.  —  Cas  où  le  désaveu 
peut  avoir  lieu. 

Art.  1«r.  —  Actes  susceptibles  du  désaveu. 

19.  En  général,  tout  acte  fait  par  une 
personne  au  nom  d'une  autre,  sans  mandat 
ou  au  delà  des  bornes  du  mandat  qu'elle  a 
reçu,  est  sans  force  obligatoire  et  doit  être 

I     considéré  comme  non  avenu.  Il  en  est  autre- 
ment des   actes  accomplis   par  les   officiers 
ministériels  chargés  d'un  mai  dat  ad  litem. 
L'usage  qui  s'est  établi  de  donner  à  ces  offi- 
ciers ce  mandat  verbalement  et  la  confiance 
I     qu'ils  inspirent  ont  fait  admettre  que  les  actes 
'      qu'ils  accomplissent  dans  l'exercice  de  leurs 
,      fonctions  sont  présumés  autorisés  par  leurs 
clients.  Aussi  la  loi  a-t-elle  organisé  une  pro- 
cédure spéciale  du  désaveu  à  laquelle  le  man- 
dant doit  recourir  lorsqu'il  veut  méconnaître 
les  actes  faits  en  son  nom.  Mais  le  désaveu 
n'est  possible  que  pour  les  actes  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  l'officier  ministériel. 
Lorsqu'un  officier  ministériel  fait  des  actes 


étrangers  à  ses  fonctions,  le  désaveu  est 
inutile.  Les  régies  du  mandat  sont  seules 
applicables  (Req.  3  août  1840,  R.  53;  Alger, 
31  oct.  1899,  D.P.  1901.  2.  167). 

20.  Même  pour  les  actes  faits  par  l'offi- 
cier ministériel  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, la  procédure  du  désaveu  n'est  ptis 
toujours  nécessaire.  Il  y  a  lieu  de  distin- 
guer à  cet  égard  entre  les  actes  faits  sans 
mandat  et  ceux  qui  excèdent  les  limites  du 
mandat. 

21.  A  défaut  de  l'action  en  désaveu,  la 
partie  peut  toujours  exercer  une  action  en 
dommages -intérêts  contre  l'officier  ministé- 
riel qui  a  agi  sans  mandat  et  qui  a  nui  à 
ses  intérêts  ( 'Toulouse,  10  févr.  1840,  R. 
122).  Mais  comme  l'action  en  doramages-in- 
rèts  ne  procure  à  la  partie  qu'un  recours 
dont  l'efficacité  dépend  de  la  solvabilité  de 
l'officier  ministériel  et  comme  elle  laisse  la 
partie  exposée  aux  poursuites  de  son  adver- 
saire, il  peut  être  préférable  d'agir  en  désa- 
veu, car  le  jugement  qui  valide  le  désaveu 
annule  les  décisions  intervenues  sur  les  actes 
désavoués  et  affranchit  le  désavouant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  (C. 
proc.  art.  rî60.  —  V.  infra,  n«s  181  et  s.).  — 
11  a  été  jugé  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  formée  par  une  partie  contre  son 
avoué  pour  avoir  fait  sans  mandat  une  signi- 
fication de  jugement  qui  avait  fait  débouter 
la  partie  de  son  appel  comme  emportant 
acquiescement,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  action  en  désaveu,  qui  doit,  à 
peine  d'irrecevabilité,  cire  exercée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  353  et  s.  C. 
proc.  (Aix,  13  juin  1892,  D.P.  93.  2.  220). 

§  l"'.  —  Actes  faits  sans  mandat. 

22.  —  I.  De  la  nécessité  du  désaveu  pour 
les  actes  faits  sans  mandat.  —  Lorsque 
l'officier  ministériel  a  agi  pour  le  compte 
d'une  partie,  sans  en  avoir  reçu  aucun  man- 
dat exprès  ou  tacite,  on  pourrait  soutenir 
que  ces  actes  ne  sont  pas  opposables  à  la 
partie,  qui  pourrait  les  méconnaître  sans 
avoir  besoin  de  recourir  au  désaveu  (V.  en 
ce  sens  :  Rennes,  13  févr.  1888,  R.  33; 
Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1898,  D.P.  1901.  2. 
241).  Mais  cette  opinion  paraît  difficilement 
conciliable  avec  la  nature  des  fonctions  de 
l'officier  ministériel  et  la  confiance  qu'il  ins- 
pire. A  l'inverse,  il  serait  rigoureux  pour  la 
partie  de  ne  lui  laisser  qu'une  action  en  res- 
ponsabilité contre  celui  qui  s'est  constitué  son 
représentant.  Il  paraît  donc  que  la  solution 
la  plus  satisfaisante  consiste  à  considérer 
comme  opposables  à  la  partie,  sous  réserve 
de  son  action  en  désaveu,  les  actes  faits  en 
son  nom  par  l'officier  ministériel  malgré 
l'absence  de  mandat  (Nîmes  ,  29  janv.  1822  , 
R.  40;  Bruxelles,  29  mai  1833,  R.  33;  Bor- 
deaux, 31  mai  1839,  R.  Avoué,  139-5°; 
13ruxelles,  11  janv.  i85't,  Journal  des  avoués, 
18.54,  art.  1917;  Trib.  civ.  Mmes,  10  janv. 
18(53,  ibid.,  1863,  art.  375;  Civ.  12  mars 
1876,  D.P.  77.  1.  228;  Dijon,  1"  juill.  1874, 
ibid.,  1875,  art.  4557;  14  mars  1876,  ibid., 
1876,  art.  4783;  Besançon,  12  avr.  1892, 
D.P.  94.  2.  202  ;  Trib.  civ.  Lombez,  24  oct. 
19ifl,  D.P.  1902.  2.  275.  —  Carré  et  Chau- 
VEAU ,  quest.  1301  ;  BiociiE,  n»  9;  Rodière, 
p.  144;  Garsonnet,  §  914;  Glasson  et  Col- 
MET-D.\AGE,  n"  912). 

23.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette 
opinion  :  ...  qu'une  partie  ne  peut, pas  refu- 
ser de  payer  les  frais  faits  par  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  elle  sous  prétexte  qu'il  a  agi 
sans  mandat,  si  elle  ne  s'est  pus  préalablement 
pourvue  par  désaveu  contre  cet  officier  mi- 
nistériel (Bordeaux,  31  mai  1839,  précité.  — 
V.  dans  le  même  sens,  au  sujet  du  refus  de 
payer  les  frais  d'un  exploit  d'huissier,  Trib. 
civ.  Lombez,  24  oct.  1901,  précité)  ;  ...  Qu'il 
y  a  lieu  à  désaveu  contre  l'huissier  qui  a  si- 
gnifié un  exploit  sans  en  avoir  reçu  mandat 


(Trib.   civ.  Nîmes,    10  janv.    1863,    Dijon, 
14  mars  1876,  précités). 

24.  Les  actes  faits  par  l'avoué  révoqué 
continuent  à  obliger  sa  partie,  sous  réserve 
du  droit  pour  celle-ci  d'agir  en  désaveu 
(Carré  et  Cuauveau,  quest.  1298  ter;  Gar- 
sonnet, §914;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  914).  —  Cependant,  suivant  certains  au- 
teurs, il  faudrait  distinguer  selon  que  la 
révocation  a  été,  ou  non,  notifiée  aux  parties 
en  cause  :  dans  le  premier  cas,  les  actes  de 
l'avoué  seraient  non  avenus  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  au  désaveu  ;  dans  le 
second  cas,  le  désaveu  serait  nécessaire 
(Carré  et  Chauveau,  t.  8,  quest.  1298  ter; 
Bourdeau  ,  p.  249). 

25.  —  II.  Formation  du  mandat  ad  litem  ; 
remise  des  pièces.  —  1"  Le  pouvoir  dont 
l'officier  ministériel  a  besoin  pour  agir  sans 
s'exposer  au  désaveu  peut  être  exprê.^  ou 
tacite.  Il  est  rarement  exprès.  Cependant 
des  circonstances  peuvent  se  produire  où  la 
nécessité  d'un  mandat  exprès  s'impose.  Il  en 
est  ainsi  notamment  lorsqu'il  se  produit, 
dans  la  qualité  des  parties,  au  cours  d'une 
instance,  des  modifications  qui  leur  créent 
une  situation  opposée  à  celle  qu'elles  avaient: 
par  exemple,  lorsque  l'un  des  demandeurs 
succède  à  l'un  des  défendeurs  (Dijon,  6  mai 
1831,  R.  Avoué,  148.  —  Garsonnet,  §  914, 
note  10).  De  même  les  officiers  ministériels 
reçoivent  un  mandat  exprès,  lorsqu'ils 
exigent  un  ordre  du  tribunal  pour  instru- 
menter ou  lorsqu'ils  sont  commis  dans  une 
affaire  d'assistance  judiciaire  i  Garsonnet, 
§914). 

26.  Plus  généralement  le  mandat  est  ta- 
cite et  résulte  de  la  remise  des  pièces.  D'après 
un  usage  constant,  la  remise  des  pièces  à  un 
avoué  équivaut  au  mandat  d'occuper  dans 
l'intérêt  de  la  partie  qui  a  fait  cette  remise 
ou  qui  a  donne  l'ordre  de  la  faire,  de  même 
que  la  remise  des  pièces  à  un  huissier  im- 
plique le  mandat  d'instrumenter  (Agen, 
10  juill.  1807,  R.  Avoué,  139-8»;  Paris, 
4  févr.  1808,  R.  Huissier,  35.  —  Grenoble, 
9  déc.  1815,  Bruxelles,  21  sept.  1831,  R.37; 
Rouen,  17  juin  1844,  R.  52;  Dijon,  1"  juill. 
1874,  Journal  des  avojiés,  1875,  art.  4557; 
Poitiers,  26  févr.  1879,  D.P.  79.  2.  115: 
Toulouse,  24  déc.  1881,  D.P.  85.  1.  237'. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1302;  Gar- 
sonnet, §  914;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  914). 

27.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  si  des 
doutes  s'élevaient  sur  l'existence  du  mandat 
résultant  de  la  remise  des  pièces,  l'avoué 
ou  l'huissier  serait  tenu  de  compléter  la 
preuve  du  mandat  (Rennes,  25  avr.  1816, 
R.  Avoué,  142;  Caen,  28  mai  1828,  R.  38.  - 
Garsonnet,  S  914,  "o'e  10. 

28.  —  2»  Pour  valoir  mandat,  la  remise 
des  pièces  doit  émaner  de  la  partie  ou  de 
son  londé  de  pouvoir  spécial.  Si  elle  avait 
été  faite  par  un  tiers  sans  mandat,  la  partie 
pourrait  désavouer  les  actes  faits  en  son 
nom  (Paris,  31  janv.  1815,  R.  54;  Nîmes, 
29  janv.  1822,  Lyon,  i"  avr.  1824,  Paris, 
6  dèc.  1841 ,  R.  40.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1301  ;  Garsonnet,  §  914).  —  Toutefois 
le  désaveu  ne  serait  admis  que  si  la  remise 
avait  été  faite  par  un  tiers  par  suite  d'une 
manœuvre  frauduleuse  (Lyon,  1"  avr.  1824, 
R.  40),  et  non  si  elle  avait  été  faite  de  bonne 
foi  par  le  mandataire  général  de  la  partie 
(Cons.  d'Et.  22  déc.  1824,  R.  41). 

29.  La  remise  des  pièces  à  un  avoué 
d'appel  par  l'avoué  de  première  instance  est 
généralement  considérée  comme  lui  confé- 
rant le  pouvoir  de  suivre  l'appel  (Metz, 
28  août  1821,  R.  139-7»).  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  l'avoué  d'appel  qui  a  reçu  de 
l'avoué  de  première  instance  l'acte  d'appel, 
les  pièces  du  procès  et  l'indication  du  nom 
de  toutes  les  parties  avec  l'invitation  de  se 
constituer  pour  l'intimé  est  réputé  avoir  un 
pouvoir  suffisant  pour  suivre  l'appel;  qu'ij 
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échappe  par  suite  à  toute  action  en  désaveu 
et  s'espose  seulement  à  une  action  en  dom- 
niaij'es- intérêts  s"il  commet  des  fautes  dans 
1  exécution  de  son  mandat  (Poitiers,  26  févr. 
187.1.  D.P.  79.  2.  115). 

30.  Mais  la  remise  des  pièces  à  un  avoué 
par  l'avocat,  le  notaire  ou  1  huissier  des  par- 
ties peut,  eu  égard  aui  circonstances,  ue  pas 
être  considérée  comme  suffisante  pour  per- 
mettre d'agir  sans  accord  avec  la  partie 
(Bruxelles,  1 1  janv.  \f?A,  Journal  des  avoués, 
ISSl,  art.  liH"  ;  Orléans,  3  juill.  1903,  ibid., 
1£X4,  art.  9117). 

31.  11  a  été  jugé,  que  la  remise  des  pièces 
à  un  avoué  parla  femme  emporte  pouvoir  de 
la  part  du  mari  (Hennés,  9  mai  ISIO, 
Bruxelles,  29  oct.  1818,  l\.  42).  .Mais  cette 
solution  est  susceptible  de  donner  lieu  à  des 
abus  et  ne  peut  pas  être  acceptée  comme 
solution  de  principe. 

32.  La  question  de  savoir  si  le  tiers  avait 
mandat  pour  constituer  avoué  est  d'ailleurs 
appréciée  souverainement  par  le  juge  (Civ. 
13  août  IS27,  R.  W). 

33.  Du  reste ,  la  partie  ne  serait  plus 
admise  à  exercer  l'action  en  désaveu,  si  elle 
avait  tacitement  confirmé  les  pouvoirs  donnés 
à  l'avoué  en  négligeant  de  protester  contre 
les  actes  accomplis  en  son  nom  dès  qu'elle 
en  a  eu  connaissance  (Riom,  10  mars  1903, 
Jouitial  des  auoiiés  1903,  art.  9056.  —  Comp. 
Orléans,  3  Juill.  1903,  ibid.,  1904,  art. 
9117). 

34.  —  3°  La  question  de  savoir  si  la 
remise  des  pièces  par  une  partie  emporte 
pouvoir  d'occuper  pour  les  autres  parties 
ayant  le  même  intérêt  doit  se  trancher 
d  après  les  circonstances.  Il  faut  notamment 
tenir  compte  du  silence  des  parties  qui,  ne 
désavouant  pas,  dès  l'abord,  les  actes  faits 
par  l'avoué  constitué,  sont  présnmées  rati- 
fier le  mntidat  qui  lui  a  été  conféré  (Req. 
8  mars  1886,  D.P.  87.  1.  278.  —  V.  aussi 
Grenoble.  3  déc.  i&'â,  D.P.  56.  2.  278). 

35.  S'il  apparaît  que  quelques-unes 
d'entre  elles  n'aient  pas  donne  pouvoir,  elles 
peuvent  désavouer  ce  qui  a  été  l'ait  en  leur 
num.  Ainsi  le  désaveu  doit  être  admis  contre 
l'avoué  qui  se  prétend  constitué  par  le  dépôt 
de  pièces  communes  à  tuutes  les  parties, 
alors  qu'en  réalité  ces  pièces  sont  la  pro- 
priété exclusive  de  celle  <iui  les  lui  a  remises 
(Besançon,  12  avr.  1892,  U. P.  94.  2.  202). 

36.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  tous  les 
intéressés  ont  adhéré  à  ce  qui  a  été  fait  par 
un  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  la  pré- 
somption d,oit  être  que  le  mandataire  peut, 
sans  s'exposer  au  désaveu  de  la  part  des 
autres,  se  conformer  aux  instructions  spé- 
ciales qui  lui  ont  été  données  (Cons.  d'Et. 
21  juin  1826,  R.  51). 

37.  —  m.  Etendue  du  mandat  résultant 
de  la  remise  des  jiiirces.  —  Le  pouvoir  qui 
résulte  pour  l'avoué  de  la  remise  des  pièces 
s'étend  à  tous  les  actes  et  à  tous  les  inci- 
dents ordinaires  de  procédure,  c'est-à-dire 
aux  actes  ordinaires  de  l'instruction  du  pro- 
cès et  au  développement  des  moyens  qui 
résultent  soit  de  ces  pièces,  soit  des  textes 
de  la  loi  (Bruxelles,  29  oct.  1818.  R.  45  ;  Be- 
sançon, 23  avr.  1827,  R.  50;  Orléans,  8  janv. 
1853,  D.P.  .55.  2.  78). 

38.  Par  application  de  cette  règle,  l'avoué 
chargé,  sans  autre  instruction,  de  représen- 
ter une  partie,  demeure  arbitre  des  conclu- 
sions à  prendre  dans  l'intérêt  de  son  client  ; 
il  ne  peut  notamment  être  désavoué  par 
le  motif  qu'il  aurait  immédiatement  défendu 
au  fond,  au  lieu  de  proposer  un  moyen  d'in- 
compétence Orléans,  1  avr.  1813,  R.  44; 
.\ix.  28  lévT.  1905,  Joum.  des  avoués,  1905, 
art.  9293:1. 

39.  Le  mandat  ad  litem  investit  l'avoué 
du  pouvoir  de  comparaître  en  justice  et  d'y 
demander,  le  cas  échéant,  une  remise  de 
cause  (Cr.  7  févr.  1902,  Joum.  des  avoués 
1902,  art.  8926). 


40.  L'avoué  peut,  sans  mandat  spécial, 
former  une  demande  en  péremption  (Gre- 
noble, 9  déc.   1815,  U.  7.5). 

41.  11  peut  abandonner  un  acte  nul  en  la 
forme  pour  le  remplacer  par  un  nouvel  acte 
régulier  (Civ.  13  juill.  18^17,  D.P.  47.  1.  254. 
—  Gabsonnet,  §  911.  —  Contra  :  Carré  ut 
Chauveau,  t.  7,  V»  Désaveu,  n»'  9  et  s.). 

42.  Il  peut  couvrir  une  péremption  d'ins- 
tance, sans  être  exposé  au  désaveu,  sauf  sa 
responsabilité  s'il  a  commis  une  faute  grave. 
11  en  serait  toutefois  autrement,  et  il  pour- 
rait être  désavoué,  si,  ayant  reçu  mandat  de 
demander  la  péremption,  il  faisait  un  acte 
pour  la  couvrir. 

43.  La  constitution  d'un  avoué  avec  pou- 
voir de  saisir  contient  implicitement  le  pou- 
voir de  faire  tous  les  actes  ultérieurs  de  la 
procédure.  Le  désaveu,  formé  en  raison  de 
ce  que  l'avoué  aurait  fixé  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble  saisi  sans  pouvoir  spécial,  doit 
donc  être  déclaré  non  recevable  (.\ix,  5  mai 
1870,  D.P.  72.  2.  139). 

44.  L'avoué  peut,  sans  mandat  spécial  et 
sans  s'exposer  à  un  désaveu ,  consentir  à  la 
division  par  lots  d'un  immeuble  dont  la  sai- 
sie a  éle  convertie  par  jugement  en  vente 
volontaire,  un  tel  consentement  constituant 
une  simple  exécution  du  jugement  sur  cou- 
version  (Req.  7  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  111). 

45.  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une  pro- 
cédure de  saisie,  immobilière  pour  la  partie 
saisie  est  réputé  n'avoir  fait  que  continuer 
son  mandat  en  la  représentant  dans  la  pro- 
cédure d'ordre  qui  a  suivi  l'adjudication, 
alors  surtout  qu'il  est  constaté  qu'il  a  tou- 
jours agi  du  consentement  de  son  client  ;  il 
ne  peut  donc  être  désavoué  sous  prétexte 
qu'il  aurait  agi  sans  mandat  (Civ.  12  mars 
1860.  D.P.  60.  1.  132). 

46.  La  remise  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion  à  un  avoué  pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement l'autorise  à  poursuivre  l'expropria- 
tion par  la  voie  de  la  folle  enchère,  à  défaut 
de  payement  de  la  partie  du  prix  afférente  à 
ce  bordereau  de  collocation  (Bordeaux,  31  mai 
1829,  R.  139-5»). 

47.  L'avoué  peut  et  doit  même,  sans  pou- 
voir spécial,  former  les  demandes  incidentes 
qui  ont  pour  objet  des  accessoires  de  la 
demande  principale  ou  s'y  rattachent  natu- 
rellement, comme  les  demandes  des  intérêts 
de  capitaux  exigibles,  la  demande  de  restitu- 
tion des  fruits. 

48.  Mais  si  la  demande  incidente  ne  se 
rattache  pas  nécessairement  à  l'action  prin- 
cipale, l'avoué  a  besoin  d'un  pouvoir  indé- 
pendant de  la  remise  des  pièces  ;  il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  s'il  s'assit  d'exercer  une 
action  en  garantie  (Req.  23  juin  1835,  R.  49). 

49.  L'avoué  du  défendeur  peut,  sans  s'ex- 
poser au  désaveu,  faire  sommation,  à  l'avoué 
du  demandeur,  de  communiquer  ses  pièces 
et  rendre  ainsi  irrecevable  l'e.xception  d'in- 
compétence que  son  client  avait  l'intention 
de  souteuir  (Req.  13  juill.  1897,  D.P.  98.  1. 
187,  note  do  M.  Glasson). 

50.  D'autre  part,  l'avoué  n'est  investi 
d'un  mandat  général  que  pour  les  actes  de 
pnitulation.  Ainsi  un  avoué  qui  a  occupé 
dans  une  instance  en  résolution  de  vente 
d'immeuble  ne  peut  être  réputé,  à  défaut 
d'un  mandat  spécial,  avoir  été  chargé  de 
remplir  les  formalités  hypothécaires  néces- 
saires pour  assurer  à  son  client  le  bénéfice 
du  jugement  obtenu  (C.  cass.  Belgique, 
25  avr.  1845,  D.P.  46.  2.  209). 

51.  De  même,  l'avoué  chargé  de  pour- 
suivre le  recouvrement  d'une  créance  n'a 
pas   qualité  pour   en    recevoir  le   payement 

Colmar,  18  avr.  1806,  R.  AvoKé ,  2:i2).  - 
Spécialement,  l'avoué  d'un  créancier  qui  a 
été  chargé  d'obtenir  le  bordereau  de  collo- 
cation ne  peut,  sans  pouvoir  spécial,  rece- 
voir la  somme  allouée  et  donner  quittance  à 
l'adjudicataire,  et  lui  remettre  le  bordereau 
(Civ.  23  juill.  1828,  R.  201). 


52.  En  ce  qui  concerne  l'huissier, 
la  remise  des  pièces  qui  lui  est  faite  im- 
plique le  mandat  de  faire  les  actes  ren- 
trant dans  ses  fonctions  et  empêche  qu'il  ne 
puisse  être  désavoué,  pourvu  que  cette  re 
mise  ait  été  faite  par  une  personne  ayant 
pouvoir  de  la  faire  (Paris,  31  janv.  1815, 
R.  54).  --  Ainsi  la  remise  à  un  huissier  des 
pièces  nécessaires  à  une  signification  em- 
porte pouvoir  de  faire  cette  signification 
(Rouen,  22  juill.  1843,  R.  75;  17  juin  1844, 
R.  52). 

53.  De  même  la  remise  de  titres  exécu- 
toires vaut  mandat  de  poursuivre  (Bordeaux, 
20  déc.  1839,  R.  114);  ...  et  de  recevoir  le 
payement  de  la  créance,  mais  non  d'ac- 
cepter en  payement  un  eifet  de  commerce  : 
un  tel  payement  est  nul,  sans  qu'il  soit  be- 
soin pour  le  créancier  de  recourir  au  dé- 
saveu (Req.  3  août  1840,  R.  53). 

54.  Mais  l'huissier  à  qui  les  pièces  ont 
été  remises  n'a  pas  mission  de  contracter 
des  eni^agements,  ni  de  constater  un  aveu  de 
la  partie  adverse,  s'il  u'esl  pas  signé  par 
celle-ci  [Bordeaux,  3  avr.  1832,  R.  Obliq., 
3067-4»).  I 

55.  —  IV.  Durée  du  mandat.  —  Le  man- 
dat donné  à  l'avoué  vaut,  sauf  le  cas  da 
révocation ,  pour  toute  la  durée  de  l'alfaire 
(Garsonnet,  §  914). 

56.  Même  après  le  jugement  définitif,  les 
actes  faits  par  l'avoué  par  suite  de  son  man- 
dat originaire  ne  peuvent  être  désavoués  ;  car, 
aux  termes  de  l'art.  1038  C.  proc,  les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  la  cause  où  il  est  in- 
tervenu des  jugements  déllnitits  sont  tenus 
d'occuper  sur  1  exécution  de  ces  jugements, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  que  cette 
exécution  ait  lieu  dans  l'année  de  la  pronon- 
ciation des  jugements. 

57.  L'avoué  qui  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut  peut,  sans  s'exposer  au  désaveu, 
occuper  sans  nouveaux  pouvoirs  sur  l'oppo- 
sition à  ce  jugement  formée  par  la  partie 
défaillante.  Il  a  même  été  décidé,  mais  cette 
solution  paraît  contestable,  que  les  juges 
peuvent,  dans  ce  cas,  contraindre  l'avoué  à 
occuper,  bien  que  celui-ci  déclare  n'avoir 
ni  pouvoir,  ni  pièce  (  Req.  1"  août  1810 , 
R.  Avoué,  84). 

58.  Mais  l'avoué  ne  peut,  sans  y  être  spé- 
cialement autorisé,  signifier  sans  réserves 
un  jugement  dont  son  client  avait  intérêt  à 
interjeter  appel  (Bruxelles,  25  sept.  1821, 
R.  121),  ni  acquiescer  de  toute  autre  ma- 
nière au  jugement  rendu  (Paris,  3  janv. 
1810,  R.  Avoué,  146;  Bordeaux, 23  nov.  1829, 
R.  85).  —  Toutefois,  comme  le  désaveu  n'est 
recevable  qu'autant  qu'il  y  a  préjudice,  il 
sera  difficile  de  juger  si  le  désaveu  doit  être 
admis,  car  il  est  impossible  de  savoir  si  le 
jugement  aurait  été  réformé  sur  l'appel. 
Cependant,  dans  le  doute,  il  semble  que  le 
désaveu  doive  être  admis. 

59.  Le  mandat  donné  à  l'avoué  vaut  pour 
son  successeur  (Grenoble,  9  déc.  1815, 
R.  Avoué,  139-6»  ;  Paris,  11  nov.  1828,  R.  31. 
-  Comp.  Civ.,  25  avr.  1864,  D.P.  64.  1. 
182). 


§2. 


Cas  où  l'officier  ministériel  a  excédé 
son  mandat. 


60.  L'officier  ministériel  qui  excède  son 
mandat  est  réputé  avoir  agi  sans  mandat  et 
peut  être  désavoué. 

61.  A  cet  égard,  il  convient  de  distinguer 
trois  catégories  d'actes  :  1»  ceux  qui  rentrent 
normalement  dans  le  mandat  de  l'oflicier 
ministériel  et  qu'il  peut  faire  sans  pouvoir 
spécial  ;  2»  ceux  qu'il  ne  peut  faire  sans  une  ' 
procuration  spéciale,  et  qui  peuvent  être 
méconnus  sans  désaveu  ;  3»  enlin  ceux  qu'il 
ne  peut  faire  sans  pouvoir  spécial,  mais  pour 
lesquels  il  est  présumé  avoir  un  pouvoir  et 
qui  sontobligatoires  pour  le  mandant  tant  que-i 
celui-ci  ne  les  désavoue  pas.  —  Bien  que  lai 
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distinction  s'applique  principalement  aux 
avoués,  elle  peut  également  s'appliquer  aux 
huissiers,  en  tenant  compte  des  dilVérences 
qui  résultent  de  la  nature  de  leurs  fonctions. 

62.  —  1-  Actes  pouvant  être  faits  sans 
pouvoir  spécial.  —  Pour  les  actes  qui  rentrent 
dans  son  mandat  ordinaire,  l'ollicier  minis- 
tériel peut  les  faire  sans  pouvoir  spécial  et 
ils  sont  obligatoires  pour  son  client,  qui  ne 
peut  les  méconnaître  et  qui  a  seulement  le 
flroit  de  demander  des  dommages -intérêts, 
s'il  établit  que  son  mandataire  a  commis  une 
faute  (Trib.  Tarascon,  2-2  févr.  1861,  S.  7; 
Poitiers,  26  févr.  1879,  D.P.  79.  2.  115.  — 
G.\RSOXNET.  §910,  p.  173.  S  Ml,  p.  175,  et 
§&12,  p.  17!<;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»s  913  et  915).  —  Ce  nesl  qu'autant  gue 
des  actes  ont  été  faits  sans  mandat  que  l'ac- 
tion en  désaveu  est  recevable  V.  supi-a, 
W  22). 

63.  —  II.  Actes  pour  lesquels  un  pouvoir 
spécial  est  nécessaire ,  à  peine  de  millité.  — 
Lorsque  l'officier  ministériel  procède  à  des 
actes  pour  lesquels  il  a  besoin  d'un  pouvoir 
spécial,  son  client  peut  les  méconnaître,  s'ils 
ont  été  faits  sans  pouvoir,  comme  il  le  ferait 
à  regard  d'un  mandataire  ordinaire ,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  la  procédure  du 
désaveu  (Orléans ,  11  mai  1821 ,  R.  73.  — 
GARS0^NET,  §  910,  p.  173,  §  912,  p.  178; 
Glasso.n  et  Coi.uet-D.\age,  n"  913  et  915). 

64.  Ainsi  en  est-il  pour  l'avoué  : ...  de  la 
déclaration  par  laquelle  une  partie  fait  con- 
naître qu'elle  entend  s'inscrire  en  faux,  en- 
tend ,  ou  non ,  se  servir  d'une  pièce  arguée  de 
feux  (C.  proc.  art.  216  et  218);  ...  De  l'acte 
de  récusation  d'un  expert  (art.  309)  (V.  tou- 
tefois. Bordeaux,  16  janv.  1833.  R.  Exper- 
tise, 1-29);  ...  Ou  d'un  juge  (art.  38i)  ;  ...  De 
factedu  désaveu  {art.  353)  ;  ...  De  la  demande 
en  renvoi  (art.  370);  ...  De  la  requête  de 
prise  à  partie  (art.  511);  ...  De  la  réquisi- 
tion  de  surenchère  art.  2185). 

65.  ...  Pour  l'huissier:  ...  de  l'opposition 
a  mariage  (C.  civ.  art.  66.  —  Y.  Marijige)  ; 
...  De  l'exploit  de  saisie  immobilière  vC.  proc. 
art.  .5.56.  —  V.  Saisie  immobilière]  ;  ...  De  la 
réquisition  d'emprisonnement  ■  V.  Contrainte 
%>ar  corps). 

66.  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui  n'a  reçu 
de  son  client  ■juc  le  mandat  d'enchérir  un 
immeuble  et  qui  se  rend  adjudicataire  sur 
surenchère  doit  garder  l'immeuble  pour  son 
compte,  sans  que  le  client  ait  besoin  de  le 
désavouer  (.\ix  ,  22  mars  1821 ,  R.  82). 

67.  L'avoué  ne  peut  également,  sans  pou- 
voir spécial ,  déférer  le  serment  à  la  partie 
adverse  (Besançon,  23  févr.  1827,  R.  50; 
Nîmes,  12  janv.  1848,  D.P.  49.  5. 112  ;  Rennes, 
6  aoijt  1849,  D.P.  51.  2.  136);  ...  ni  révoquer 
un  autre  avoué  précédemment  constitué,  s'il 
n'a  pas  un  pouvoir  spécial  (Riom,  19  août 
1826.  R.  143-1»). 

68.  Une  élection  de  domicile  ne  peut  être 
faite  sans  pouvoir  spécial  (Rennes,  18  déc. 
1820,  R.  .Avoué,  146-3»).  —  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu  à  désaveu  contre  l'huissier  qui  a  fait  une 
élection  de  domicile  pour  se  conformer  à 
l'art.  384  C.  proc.  (Orléans,  25  janv.  1849, 
Jou)-nal  des  avoués,  1849,  art.  765). 

69;"  —  III.  .4c(es  exigeant  un  pouvoir  spé- 
cial, et  pouvant  rtre  désavoués.  —  Parmi  les 
actes  pour  lesquels  l'avoué  a  besoin  d'un 
pouvoir  spécial,  il  en  est  qui,  même  faits 
sans  pouvoir,  obligent  son  client,  mais  que 
celui-ci  peut  faire  tomber  par  la  procédure 
du  désaveu  :  ces  actes  sont  présumés  autori- 
sés par  les  parties  au  nom  desquelles  ils  sont 
faits  et  obligent  ces  parties  tant  qu'elles  n'ont 
pas  fourni  de  désaveu  (  G-^rsonnet  ,  §  MO , 
p.  173,  §912.  p.  178;  Cuisson  et  Colmet- 
Daage  ,  n"  913). 

70.  —  1»  Actes  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie. —  L'art.  352  C.  proc.  énumère  comme 
ne  pouvant  être  faits  sans  pouvoir  spécial , 
à  peine  de  désaveu,  les  offres,  avetix  ou 
consentements. 


71.  Ainsi  sont  susceptibles  de  désaveu  :  ... 
la  reconnai-ssance  par  un  avoué,  sans  pou- 
voir spécial,  de  l'existence  d'une  société  à 
laquelle  son  client  aurait  appartenu  (.\lger, 
16  avr.  1894.  D.P.  95.  2.  313)  :  ...  La  déclara- 
tion de  l'avoué  impliquant  acceptation  d'une 
succession  par  son  requérant  (Chambéry, 
9  août  1S76,  Journal  des  avoués,  187'7, 
art.  4858);  ...  La  renonciation  que  lait  un 
avoué  à  une  demande  reconventionnelle  sans 
mandat  de  son  client  (Poitiers.  6  juill.  1903, 
D.P.  1904.  2.  89.  note  de  M.  Blanchon). 

72.  La  déclaration  de  comraand  peut 
aussi  donner  lieu  à  désaveu  (Req.  5  déc.  1898. 
D.F.  19(_;0.  1.  65;  .\lger,  31  oct.  1899.  D.P. 
19(V1.  2.  167). 

73.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  aux  offres,  aveux 
ou  consentements  :  ...  l'offre  de  preuve  tes- 
timoniale qui  expose  celui  qui  la  fait  à  la 
contre-enquête  et  aux  conséquences  qui 
peuvent  en  résulter;  ...  La  renonciation  au 
droit  d'opposer  une  nullité  ou  une  déchéance 

(G.\RSUNNET,  t.  3,  §  911). 

74.  L'attribution  par  un  avoué  à  son 
client  d'une  qualité  qui  peut  lui  porter  un 
préjudice  donne  lieu  à  désaveu  lorsqu'elle 
constitue  un  aveu  (Paris,  21  juin  1828,  R.  26  ; 
Chambérv  ,  9  août  1876.  Journal  des  avoués, 
1877,  art.' 4858.  —  BiocHE,  n»  31  :  Carré  et 
CiiAUAEAU,  t.  7,  v°  Désaveu,  n»  38;  Gar.sox- 
NET ,  §  911;  Glasson  et  Colmet-D.\age, 
n»  913)  ;  ...  à  moins  que  renonciation  de  cette 
qualité  ne  soit  en  contradiction  manifeste 
avec  les  prétentions  exprimées  dans  l'acte 
(BiocHE,  Chaiteau,  loc.  cit.).  —  Il  a  été 
jugé  toutefois  qu'un  avoué  ne  peut  être  désa- 
voué ,  mais  simplement  actionné  en  dom- 
mages-intérêts pour  avoir,  dans  une  instance, 
et  par  suite  d'une  appréciation  inexacte  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises,  donné  à  son 
client  une  qualité  qui  n'appartenait  pas  à  ce- 
lui-ci (Colmar,  29  déc.  18.52,  D.P.  56.  2.6; 
Trib.  Tarascon,  22  févr.  1861 ,  cité  supra,  n»  62. 

75.  Il  faut  ranger  le  désistement  parmi 
les  actes  compris  dans  l'art.  352.  L'avoué 
qui  se  désiste  sans  pouvoir  spécial  est  donc 
exposé  au  désaveu  (Civ.  14  juill.  1851 ,  D.P. 
51.  1.  199  et,  sur  renvoi,  Orléans,  8  janv. 
1853,  D.P.  55.  2.  78.  —  Carré  et  Chalteau, 
t.  7 ,  V»  Désaveu ,  n»  2.  —  Y.  toutefois  Gar- 
SONNET,  §  907)  ;  .  .  même  dans  le  cas  où  le 
désistement  peut  être  annulé  par  iéfaut  de 
signature  (Poitiers,  6  jaill.  1903,  cité  su- 
pra, n»  71).  Mais,  s'il  ne  peut  se  désister 
d'une  action ,  il  peut,  au  contraire,  sans  pou- 
voir spécial,  renoncer  à  un  acte  isolé  de  pro- 
cédure en  vertu  du  mandat  général  dont  il 
est  investi  (V.  supra,  n°s  37  et  s.).  —  L'accep- 
tation d'un  désistement  par  l'avoué  vaut 
comme  le  désistement  jusqu'à  désaveu  (Or- 
léans. 22  janv.  1851 ,  D.P.  51.  2.  147). 

76.  La  question  est  plus  délicate  pour 
l'acquiescement.  Suivant  une  opinion,  l'ac- 
quiescement de  l'avoué  au  jugement  rendu 
contre  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  est 
opposable  à  cette  partie,  tant  que  celle-ci 
n'a  pas  recours  au  désaveu  (Montpellier, 
5  déc.  1821,  R.  Acqttiescement,  712;  Aii, 
14  juin  1825,  R.  Acquiescement,  123;  Rouen, 
7 juill.  1854,  D.P.  56.  2.  15;  Paris,  6  janv. 
1860,  D.P.  60.  5.  3;  Req.  4  mars  1862, 
D.P.  62.  1.  536;  Liège,  3  juUl.  1883,  S. 
Acquiescement,  18;  Aix,  13  juin  1892. 
D.P.  93.  2.  220.  —  RoDiÈRE,  p.  145;  Cabré 
ET  CHArvEAU ,  quest.  1298  ;  Glasson  et  Col- 
met-Daage,  n»  913).  —  Mais,  suivant  une 
autre  opinion  consacrée  par  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation,  l'acquiescement 
donné  par  l'avoué  ou  par  l'huissier  est  non 
avenu  à  l'égard  de  la  partie  sans  que  celle-ci 
soit  obligée  de  recourir  à  la  procédure  du 
désaveu  lorsque  cet  acquiescement  constitue 
la  renonciation  à  un  droit  (Paris,  3  janv.  1810, 
R.  Avoué,  146-2»;  Bordeaux,  23  nov.  1829, 
R.  85;  Civ.  28  mars  1838,  R.  Acquiescement, 
126;  Bruxelles,  13  mai  1839,  R.  ibid.,  127; 
Angers,   23   avr.   1842,    R.   ibid.,  20;   Civ. 


'1  avr.  I.■^^«,  D.P.  56.  1.  205;  Orléans, 
3  mai  1856,  D.P.  .56.  2.  162;  9  déc.  1863, 
D.P.  64.  1.  299.  —  Garsonket,  t.  6,  §  2564). 

77.  Les  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  attributions  légales  de  l'officier  ministé- 
riel ne  peuvent  donner  lien  à  désaveu.  Ainsi 
le  désaveu  n'est  pas  admis  contre  l'avoué 
qui  a  assisté  comme  conseil  "de  son  client  à 
une  opération  de  1  huissier  (Alger,  31  oct. 
1899.  D.P.  1901.  2.  167). 

78.  On  ne  saurait  considérer  comme  un 
acte  de  procédure,  donnant  lieu  à  une  action 
en  désaveu  ,  une  simple  note  non  signée  et 
remise  par  un  avoué  à  un  de  ses  confrères  à 
titre  de  renseignement  personnel ,  car  elle 
ne  peut  emporter  pour  la  partie  renonciation 
à  aucun  droit  (Dijon,  l"  mai  1892-  DP.  94. 
2.  139). 

79.  —  2»  Validité  des  actes' jusciu'o  désa- 
veu. —  Les  actes  qui  rentrent  dans  cette 
catégorie  peuvent  être  valablement  accom- 
plis par  l'avoué  sans  pouvoir  spécial;  ils 
obligent  le  client  pour  le  compte  de  qui  ils 
ont  été  faits  sous  réserve  du  droit  de  celui-ci 
de  les  désavouer,  s'il  n'a  pas  donné  le  man- 
dat spécial  exigé  par  la  loi  (Req.  24  juill. 
1840,  R.  79;  "25  juin  1844,  R.  75;  Civ. 
12  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  228  ;  29  déc.  1886, 
D.P.  87.  1.  -229.  —  Carré  et  Chalveau, 
quest.  1304  ;  CrAnsONSET.  §  910,  p.  173,  §  912, 
p.  178;  Glasson  et  Colmet-Daage.  n»  913). 

80.  Il  a  été  jugé,  par  application  le  cette 
règle  :  ...  que  le  jugement  rendu  "u  confor- 
mité d'un  aveu  fait  par  l'avoué  'st  inatta- 
quable, tant  que  la  partie  n'a  pas  i;>savoué 
la  déclaration  faite  en  son  nom  joruxelles, 
23  avr.  18-J3,  R.  -27)  ;  ...  Que  la  q-aalité  don- 
née à  son  client  dans  une  requête  présentée 
par  l'avoué  subsiste  tant  qu'un  désaveu  jugé 
valable  ne  l'a  pas  détruite  (Paris,  21  juin  18-28, 
R.  26  ;  ...  Que  les  déclarations  faites  dans 
la  requête  signifiée  par  ;  il  avoué  sont  consi- 
dérées comme  émanées  le  la  partie  elle- 
même  et  constituent  -in  commencement 
de  preuve  par  écrit,  à  son  égard,  lorsque 
la  requête  n'a  pas  îté  désavouée  (Bordeaux, 
18  janv.  1839,  R.  Avoué, Hl);  ...  Que,  ■isas 
une  procédure  en  reddition  de  compte,  \.î 
concessions  consenties  par  l'avoué  eagîsj'nt 
sa  partie,  à  moins  qu'elle  ne  forme  une  î.-!ion 
en  désaveu  (Req.  24  juill.  1840,  R.  Co-'r.fte. 
lOOj  ;  ...  Qu'une  partie  est  liés  par  la  décla- 
ration de  son  avoué  à  l'audience  qu'il  renonce 
pour  elle  à  se  prévaloir  d'un  prétendu  moyen 
de  nullité,  alors  que  le  tribunal  a  donné  acte 
de  cette  déclaration ,  ne  fût-ce  que  dans  les 
motib  de  son  jusemenl  (Rennes,  6  août  1849, 
D.P.  51.  2.136»."' 

81.  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  juge 
d'appel  n'a  pas  à  avoir  égard  à  la  renoncia- 
tion faite  sans  pouvoir  spécial  par  l'avoué 
de  l'intimé  à  un  chef  du  jugement  pour 
affranchir  sa  partie  de  la  condamnation  aux 
dépens  (Bordeaux,  9  déc.  1831,  R.  76).  Mais 
ce  qui  justifie  cette  décision,  c'est  que,  dans 
l'espèce ,  la  renonciation  n'avait  été  faite 
qu'après  l'appel  et  ne  pouvait  par  consé- 
quent affranoiiir  la  partie  des  dépens  d'ap- 
pel. 

82.  D'autre  part,  la  déclaration  de  l'avoué 
ne  peut  obliger  la  partie  qu'autant  que 
celle-ci  a  capacité  pour  la  faire.  Ainsi  la  re- 
nonciation à  la  propriété  d'un  héritage  faite 
par  l'avoué  au  nom.  d'une  commune  autori- 
sée à  réclamer  cette  propriété  ne  lie  pas  la 
commune  qui  peut  faire  réformer  en  appel 
le  jugement  rendu  contre  elle  sans  être 
obligée  de  recourir  au  désaveu  (Req.  15  janv. 
18-2-2,  R.  77). 

83.  On  discute,  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence ,  la  question  de  savoir  si ,  lorsque 
l'avoué  tait  un  acte  pour  lequel  un  pouvoir 
spécial  est  nécessaire,  la  partie  adverse  peut 
lui  demander  la  représentation  de  ce  pou- 
voir. Suivant  une  opinion,  cette  représenta- 
tion ne  pourrait  pas  être  exigée,  la  présomp- 
tion du  mandat  s'appliquant,  à  l'égard  de  la 
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partie  adverse  comme  à  l'égard  de  celle 
pour  laoïietle  les  actes  sont  faits  (Bruxelles, 
ST  avr.  lSl-2,  R.  "4;  Grenoble,  9  déc.  1815, 
R  7j:  Rennes,  19  déc.  It>l0,  Journ.  des 
u.  ouès,  XHM  ,  p.  566.  -  G.MîSONSET,  §  910, 
noie  5  ;  GiASsoN  et  Cùlmet-Daage,  n»  913). 
—  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  admet 

3UC  la  partie  adverse,  pouvant  soulïrir  du 
ésaveu,  est  recevable  à  exiger  la  représen- 
tation du  pouvoir  spécial  {>;îmes,  1-2  janv. 
lS^i«,  D.P.  49.  5.  112  (il  s"ai:issait  d'une  dé- 
lation de  serment  pour  laquelle  un  pouvoir 
spécial  est  nécessaire);  Tnb.  civ.  Tarascon, 
2§  lëvr.  1861,  cité  supra,  n»  62).  —  Les 
jupes  n'ont  pas  le  droit  de  l'exiser  d'oflice 
C.^RRÉ  ET  Cii.\ivE.\r,  quest.  1300). 

84.  —  3°  Formes  du  pouroir  spécial.  — 
Le  pouvoir  spécial  qui  doit  être  remis  a 
l'avoué  pour  faire  les  actes  prévus  par 
l'art.  352  peut  être  exprès  ou  tacite.  La 
preuve  doit  en  être  fournie  conformément 
aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de 

Êreuve  des  contrats  (Poitiers,  6  juill.  1903, 
.P  1901.  2.  f>9).  On  ne  peut,  par  consé- 
quent, dans  une  matière  excédant  150  francs 
et  en  dehors  des  exceptions  admises  par  la 
loi  à  la  rèi-Ie  prohibitive  de  la  preuve  testi- 
moniale, faire  résulter  la  preuve  du  pouvoir 
spécial  dus  faits  de  la  cause;  un  mandat  écrit 
est  nécessaire  (Bruxelles,  9  févr.  1822,  R.  55; 
Civ  l'i  luill.  1851,  D.P.  51.  1.  199  et,  sur  ren- 
voi.  Orléans,  8   janv.    1853,    D.P.    55.   2. 

"S).  .      . 

85.  Cependant  la  preuve  par  témoins  et, 
par  conséquent,  la  preuve  par  présomption 
serait  recevable  au  -  dessus  de  150  francs  s  il 
existait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  L'Alger,  16  janv.  1879,  Sir.  1879.  2.  54  ; 
Toulouse ,  24  déc.  1881,  D.P.  Sô.  1.  236). 

Art.  2.  —  Conditions  du  désaveu. 

86.  L'admissibilité  de  l'action  en  désaveu 
pour  les  actes  susceptibles  d'être  désavoués 
est  subordonnée  .i  plusieurs  conditions  : 
1»  l'existence  d'un  tait  positif;  2«  l'absence 
de  ralilication  de  l'acte  désavoué  ;  3»  la  pos- 
sibilité d'un  préjudice;  4»  il  faut  enfin  qu'il 
s'agisse  d'un  acte  auquel  un  tiers  soit  inté- 
ressé. .         .,,,., 

87.  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  en 
outre  que  l'avoué  eût  commis  une  faute 
(Orléans,  10  juill.  1813.  R.  72.  -  Comp. 
Req.  2  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  475).  Mais  celle 
condition  ne  parait  pas  nécessaire  à  moins 
qu'on  ne  considère  comme  une  faute  le  fait 
par  l'avoué  d'avoir  excédé  son  mandat  (Trib. 
civ.  Saint-Sever,  14  juin  1900,  Journ.  des 
avotHS,  1901,  art.  8713.  —  Garsonnet,  §913; 
Oi^ssoN-  ET  Colmet-Daage,  n»  912).  -  La 
bonne  foi  de  l'officier  ministériel  ne  saurait, 
en  toutca*.  faire  obstacle  à  l'action  en  désa- 
veu (Lvon,  1"  avr.  1824,  R.  40;  Al^er,  31  oct. 
189'.).  O.P.  inoi.  2.  167). 

88.  —  1»  Fail  positif.  —  Le  désaveu  n'est 
admis  que  pour  un  fait  positif  par  lequel  nn 
officier  ministériel  a  transgre.ssc  son  man- 
dat. Il  n'est  pas  recevable  pour  une  omission 
qu'il  aurait  commise  dans  l'exécution  de  son 
mandat,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts, 
s'il  V  a  lieu  (Req.  29  juill.  1817.  R.  65.  —  Carré 
et  Chai-veac,  quest.  1301  fcis;  G abson net, 
§  911  ;  Gi^sson  et  Colmet-Daai.e,  n»  914). 

Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  :  ...  contre 
l'a vf,ué  qui,  après  un  serment  décisoire  prêté 
p  ir  l'adversaire,  déclare  n'avoir  rien  à  oppo- 
ser siir  le  fond  de  la  demande  (Req.  11  oct. 
llstO,  U.  35);  ...  Ou  contre  celui  qui  ne  dé- 
nie pas  à  lauilience  un  fait  allégué  par  l'ad- 
versaire de  Sun  client  (Bourges,  10  août  1817, 
B.  K)  ;  ...  Ou  contre  celui  qui  a  omis  dans 
ses  conclusions  certains  chefs  de  la  demande 
et  a  ainsi  rendu  nécessaire  une  demande 
distincte  qui  a  été  admise,  mais  dont  la  par- 
tie a  dû,  supporter  les  dépens  Caen,  12  mai 
1846,  D.P.  47.  2.  15)  ;  ...  Ou  contre  celui  qui, 
par  négligence,   a  exposé  son  client  à  une 


déchéance  ;  ...  Ou  qui  a  laissé  prendre  contre 
lui  un  jugement  par  délaut. 

89.  Le  désaveu  n'est  pas  davantage  admis 
contre  la  déclaration  de  l'avoué  de  s'en  r.ip- 
portcr  à  justice  (Paris,  13  mars  1810,  R.  3;)  ; 
Poitiers.  6  juill.  1903,  D.P.  1904.  2.  89,  note 
de  M.  Blanchon.  —  Carrij  et  Chauveau, 
quest.  12'J7;  Garsonnet,  §911). 

90.  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  désa- 
veu devait  être  admis  lorsque  l'cmiïïsion  de 
l'avoué  pouvait  être  considérée  comme  la 
reconnaissance  implicite  d'un  droit  ou  de  la 
validité  d'une  procédure  :  par  exemple,  s'il 
a  négligé  de  demander  la  niillilé  d'une 
adoption  pour  vice  de  forme  alors  qu'il  en 
avait  reçu  le  mandat  spécial  et  s'est  borné 
à  invoquer  l'incapacité  de  l'adopté  (Montpel- 
lier, 16  juill.  18U,  D.P.  45.  2.  87).  Mais  il 
semble  qu'en  pareil  cas  le  client  n'ait  que 
le  droit  d'agir  en  dommages-intérêts. 

91.  _  2»  Absetice  de  rati/icalion.  —  Le 
désaveu  n'est  d'ailleurs  plus  permis,  malgré 
l'absence  d'un  pouvoir  spécial,  si,  depuis,  le 
client  a  expressémentou  tacitement  approuvé 
les  déclarations  que  l'officier  ministériel  a 
pu  faire  en  son  nom  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  id\9quater;  Gai\sonnet,  §913;  Glas- 
son  et  Colmet-D.\age,  n»  914.  —Comp. 
Poitiers,  6  juill.  1903.  D.P.  l'JOi.  2.  89). 

U  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
souverainement  les  circonstances  d'où  peut 
s'induire  cette  ratification  (Civ.  13  août  1827, 
R.  61;  Req.  8  mars  1880,  D.P.  87.  1.  278.  - 
Gap.sonnet,  §  913).  Ainsi,  re,rc'ci/(ion  volon- 
taire par  une  partie  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  la  rend  non  recevable  à  désavouer 
les  actes  sur  lesquels  cette  décision  est  in- 
tervenue (N'ancy,  27  août  1831,  R.  56j. 

92.  De  même  la  partie  qui,  postérieure- 
ment au  jugement  rendu  sur  un  acte  qu'elle 
veut  désavouer,  paye  les  frais  à  son  avoué, 
se  rend  par  là  non  recevable  dans  l'action  en 
désaveu  qu'elle  aurait  l'intention  de  former 
contre  lui  (Rennes,  17  août  1818,  R.  16; 
Req.  20  juin  1834,  R.  69-3°).  —  Toutefois 
il  a  été  jugé  que  le  payement  fait  par  un 
tiers  acquéreur  des  Irais  d'un  ordre  aux- 
quels il  n'est  pas  condamné,  mais  qui  doivent 
s'imputer  sur  son  prix,  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  former  une  demande  en  désaveu 
contre  son  avoué  à  raison  d'une  production 
qu'il  aurait  faite  sans  mandat  spécial  (Paris, 
22  juill.  1815,  R.  Avoué,  93).  On  peut  justi- 
fier cette  solution  en  remarquant  que,  dans 
l'espèce,  la  partie  avait  paye  des  frais  aux- 
quels elle  n'était  pas  condamnée  et  n'avait 
par  conséquent  pas  exécuté  le  jugement, 
mais  n'avait  payé  son  avoué  que  pour  obte- 
nir la  restitution  de  ses  pièces.  —  En  tout 
cas,  la  simple  manifestation  de  l'intention 
de  payer  les  frais  ne  peut,  à  défaut  de  mise 
à  exécution,  équivaloir  à  une  mise  à  exécu- 
tion (Trib.  civ.  Saint-Sever,  14  juin  1900, 
Journ.  des  avoués,  1901,  art.  8713). 

93.  On  ne  peut  voir  une  renonciation  au 
désaveu  dans  le  fait  d'une  partie  d'avoir  in- 
terjeté appel  d'un  jugement  intervenu  sur 
des  déclarations  faites  sans  pouvoir  par  son 
avoué,  surtout  si,  ces  déclarations  n'étant 
insérées  ni  dans  les  motifs,  ni  dans  le  dis- 
positif du  jugement,  la  partie  a  pu  penser 
qu'elles  ne  formaient  pas  contrat  judiciaire 
et  ne  la  privaient  pas  du  droit  au  mépris  du- 
quel elles  avaient  été  faites  et  que  la  voie 
rigoureuse  du  désaveu  n'était  pas  nécessaire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel 
(Paris,  12  avr.  1806,  R.  62). 

94.  De  même  la  partie  au  nom  de  laquelle 
un  arbitre  a  été  nommé  sur  acte  extrajudi- 
ciaire d'huissier,  sans  mandat  de  sa  part, 
peut  former  son  action  en  désaveu ,  même 
après  la  sentence  et  malgré  sa  demande  en 
dépôt  au  cjreire  de  la  sentence  rendue  (Req. 
27  août  1h;i5,  R.  Arbitrage,  1252). 

95.  On  discute  la  question  de  savoir  si  la 
présence  de  la  partie  à  l'audience  au  moment 
où  son  avoué  fait  en  son  nom  une  olfre  ou 


un  aveu  ou  donne  un  consenleiuent  emporte 
ratification,  lorsque  la  partie  n'a  pas  immé- 
diatement réclamé.  11  semble  que  la  solution 
de  la  question  doive  dépendre  des  circons- 
tances, notamment  de  la  nature  de  l'acte 
désavoué  et  de  la  qualité  de  la  partie.  La 
partie  présente  à  l'audience  devra  être  cen- 
sée avoir  ratifié  lorsqu'il  s'agira  d'une  per- 
sonne éclairée,  qui  n  aura  élevé  aucune  ré- 
clamation contre  une  déclaration  dont  elle 
aura  pu  sur-le-champ  comprendre  la  portée 
et  mesurer  les  conséquences;  mais,  s'il 
s'agit  d'une  personne  sans  expérience  des 
afl'aires  ou  si  la  déclaration  à  laquelle  elle  a 
assisté  est  trop  compliquée  pour  qu'il  lui  soit 
possible  d'en  apprécier  immédiatement  l'im- 
portance, son  silence  ne  pourra  être  consi- 
déré comme  une  ratification  lui  fermant 
l'action  en  désaveu,  car  on  ne  ratifie  pas  sans 
comprendre  (BiocHE,  n»  23  ;  Carré  et  Chau- 
veau ,  t.  7,  v  Désaveu,  n»  712;  Garsonnet, 
§  913;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  914).  -- 
bans  la  plupart  des  cas  qui  ont  été  soumis 
aux  tribunaux,  les  juges  ont  vu,  dans  la  pré- 
sence de  la  partie  aux  déclarations  faites  en 
son  nom  et  contre  lesquelles  elle  n'avait  pas 
prolesté,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion en  désaveu  (Bruxelles,  29  juin  1S0S, 
Req.  i<"  avr.  1824,  R.  66.  —  Comp.  Besan- 
çon, 4  août  ISUS,  Req.  29  juill.  1817,  H.  65). 

96.  La  ratification peutrésulterdu  fùit  que 
la  partie  n'a  élevé  aucune  proleslalion  contre 
un  acte  fait  en  son  nom  et  dont  elle  a  eu  con- 
naissance (Grenoble,  3  déc.  la'iri,  D.P.  56.  2. 
278;  Nimes,  21  juill.  1863,  Journ.  des  avoués, 
1863.  art.  467  ;  Bordeaux,  24  oct.  1872,  D.P.  74. 
5. 160;  Req.  8  mars  1886.  D.P.  87.  1.  278). 

97.  Ainsi  le  désaveu  ne  serait  plus  admis 
contre  l'avoué  constitué  dans  un  acte  d'appel 
et  contre  l'huissier  qui  l'a  signifié,  si  le  dé- 
savouant ne  protestait  pas  aussitôt  après 
avoir  eu  connaissance  de  l'acte  d'appel  fait 
3n  son  nom,  mais  seulement  après  plusieurs 
actes  de  procédure  survenus  depuis  cet  appel 
(Bordeaux,  24  oct.  1872,  D.P.  74.  5.  160  . 

98.  De  même  un  avoué,  qui  a  représenté 
des  parties  dans  une  instance  en  liquidation 
et  partage  de  succession,  ne  peut  pas  être 
l'obiet  d'un  désaveu  utile,  alors  même  qu'à 
l'origine  il  n'aurait  pas  reçu  un  mandat 
régulier  pour  occuper,  s'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause,  souverainement  ap- 
préciées par  le  juge  du  fait,  que  les  parties 
ont  connu  sans  protestation  la  procédure 
suivie,  dont  les  opérations  s'accomplissaient 
sous  leurs  yeux,  et  qu'elles  l'ont  ainsi  im- 
plicitement ratifiée  (Req.  8  mars  1886,  D.P. 
87.  1.  278).  ^      . 

99.  En  tout  cas,  la  ratification  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  un  acte  connu  de  la  partie  de 
qui  elle  émane  (Besançon,  12  avr.  1892,  D.P. , 
94.  2.  202).  —  Mais  la  partie  qui_  a  connu 
tous  les  actes  de  procédure  sans  élever  au- 
cune protestation  n'est  pas  recevable  à  agir 
en  désaveu  (Req.  10  nov.  1890,  D.P.  9-1.  5. 
170.  V.  aussi  Toulouse,  20  juill.  1910,  et  la 
dissertation  de  M.  Hérignhac,  qui  critique 
cet  arrêt,  D.P.  1911.  2.  41). 

100.  La  ratification  peut  émaner  de  la 
partie  ou  de  son  représentant.  Ainsi  la  rati- 
fication faite  par  le  tuteur  empêche  le  mi- 
neur devenu  majeur  d'agir  en  désaveu  (Req. 
7  avr.  1808,  R.  58).  Mais,  si  le  tuteur  n'avait 
pas  ratifié,  le  mineur  devenu  majeur  pourrait 
désavouer,  sans  qu'on  puisse  objecter  que,  la 
remise  du  pouvoir  spécial  étant  un  fait 
personnel  au  tuteur,  le  désaveu  ne_  pourrait 
émaner  que  de  lui  (Liège,  9  avr.  1835 ,  R.  ".8). 

101.  Pour  que  la  ratification  émanée  du 
mandataire  de  la  partie  fasse  obstacle  au  dé- 
saveu,  il  est  nécessaire  que  le  mandataire 
ait  une  procuration  spéciale  pour  consentir 
cette  ratification  (Civ.  26  avr.  1824,  R.  59). 

102.  Il  a  été  jugé  que  le  mandat  de  sa 
désister  et  de  transiger  comprenait  le  pou- 
voir de  ratifier  la  renonciation  à  une  excep- 
tion qu'un  avoué  avait  consentie  dans  une 
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instance    sans   autorisation    spéciale    (Req. 
>26  mars  1834,  R.  69). 

103.  —  3'  Préjudice.  —  Le  désaveu  n'est 
admissible  qu'au'ai'  que  Tarte  désavoué  a 
été  pjéJLi^iCiacie  su  dcsf.vcurn'.  C  as:  la  cod- 
sé.]uence  de  la  maxime  a  sa.is  intérêt  pa? 
d'action  »,  dont  l'application  est  d'autant  plus 
justiliée  ici  que  l'action  en  désaveu  peut  por- 
ter atteinte  à  la  considération  de  l'oflicier 
ministériel  qui  en  est  l'oljjet  et  qu'elle  s'at- 
taque à  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Paris, 
4  lévr.  1808,  R.  Huissier,  35;  Req.  11  oct. 
1810,  R.  35;  Bruxelles,  29  oct.  1818,  R.  45; 
Req.  19  janv.  et  16  nov.  1819,  R.  69;  Nimes, 
18  juin.  1827,  R.  68-3»;  Lyon,  30  juin  1831, 
R.  Désistement ,  141  ;  Req.  26  mars  1834,  et 
20  juin  1S3't,  R.  69-3»  et  6»;  Civ.  11  juill. 
1S14,  Journ.  des  avoués,  18-H,  p.  718; 
2-2  juin  1837,  R.  69-9°;  Colmar,  28  déc. 
1852,  D.P.  56.  2.  7;  Req.  14  févr.  1870,  D.P. 
71.  1.  24;  Grenoble,  15 juill.  1870,  Journ.  des 
avoués,  1871,  art.  1982;  Req.  10  nov.  1890, 
D.P.  91.  5.  170;  2  déc.  1SÔ!  ,  D.P.  92.  1. 
475;  Alçer.  16  avr.  1894,  D.l'.  95.  2.  213; 
Trib.  c\v.  Yvctot,  17  janv.  IS96,  D.P.  96.  2. 
174;  Poitiers,  6  juill.  1903,  D.P.  1904,  2.  89. 
—  C.\RRÉ  ET  Chauviîau,  t.  7,  v»  Désaveu, 
n»  73;  Garsonnet,  §  913;  Glasson  et  Col- 
met-Daage,  n»  912). 

104.  Ainsi  le  désaveu  ne  doit  pas  être  ad- 
mis :  ...  1°  s'il  résulte  de  la  discussion  que  les 
prétentions  du  désavouant  étaient  évidem- 
ment mal  fondées  (Bruxelles,  29  oct.  1818, 
R.  45;  Poitiers,  6  juill.  1903,  D.P.  1904.  2. 
89);  ...  2»  Lorsque  les  aveux  faits  par  un 
avoué  ne  sont  que  la  conséquence  des  pièces 
produites  au  procès  par  le  dèsavouant(Nînies, 
18  juill.  1827,  R.  68-3°;  Req.  10  nov.  189(3, 
D.P.  91.  5.  170)  ;  ...  A  moins  que  l'avoué  n'eût 
reçu  mission  de  les  contester  (Civ.  26  avr. 
1824,  R.  46.  -  V.  infra.  n»  107);  ...  3»  Lors- 
qu'un avoué  chargé  d'intenter  une  action  en 
Résolution  de  vente,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  se  désiste  de  cetfe. action  et 
accepte  l'olfre  de  l'acquéreur  de  laisser  prélever 
la  créance  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente 
de  ses  biens,  alors,  d'ailleurs,  que  le  paye- 
ment en  est  assuré  (Lyon,  30  juin  1831, 
R.  Désistement ,  141);  ...  4°  Lorsque  l'ac- 
tion en  désaveu  est  intentée  par  un  man- 
dataire contre  son  avoué  pour  avoir,  sans 
pouvoir  spécial,  laissé  mettre  hors  de  cause 
le  mandant  assigné  conjointement  avec  lui, 
s'il  est  constaté  que  les  faits  à  raison  des- 
quels le  mandataire  était  poursuivi  étaient 
son  œuvre  exclusivement  personnelle  et  que, 
débiteur  direct,  il  n'aurait  eu,  dans  aucune 
hypothèse,  un  recours  à  exercer  contre  le 
mandant  (Req.  14  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  24); 
...  5»  Lorsque  la  décision  intervenue  s'est 
fondée  sur  des  titres  et  des  considérations 
étrangères  à  la  déclaration  de  l'avoué  (Req. 
10  nov.  18110,  D.P.  91.  5.  170). 

105.  Par  application  du  même  principe, 
le  désaveu  est  inadmissible  :  1»  à  raison  de 
conclusions  subsidiaires  prises  sous  la  réserve 
des  demandes  prin'cipalesi Req  19  janv.  1819, 
R.  69-2»)  ;  2°  contre  l'avoué  qui,  chargé  seu- 
lement de  réclamer  un  objet  déterminé,  a 
demandé  alternativement  cet  objet  ou  une 
somme  d'argent,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la 
somme  obtenue  est  supérieure  au  prix 
commercial  et  même  à  la  valeur  d'affection 
de  l'objet  demandé  (Req.  16  nov.  1S19, 
R;  6!i-l");  3»  lorsque  la  partie  adverse  a 
déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  l'aveu  fait 
par  l'avoué  (Req.  22  juill.  1829,  R.  69  5»)  ; 
4»  lorsque  l'avoué  a  laissé  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  son  client,  si  l'exécution  du 
jugement  a  eu ,  en  définitive,  un  résultat 
favorable  à  ce  dernier  (Req.  26  mars  18:'.4, 
R.  69-6");  5»  à  l'égard  de  la  déclaration  i|ui, 
bien  que  non  autorisée,  constituait,  en  faveur 
de  son  client,  le  meilleur  moyen  de  défense 
possible  (Req.  20  juin  1834,  R.  69-3");  6»  de 
la  part  du  débiteur  exproprié  au  nom  duquel 
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diverses  remises  d'adjudication  ont  été  de- 
mandées, alors  que  ces  remises  étaient  favo- 
rables à  son  véritable  intérêt  (Req.  22  juin 
1837,  R.  69-9°);  7»  contre  l'avoué  qui  a  ad- 
mis, sans  pouvoir  de  son  client,  l'interven- 
tion, d?as  uns  instance  en  liquidation  et 
parttge  df  succsss-on,  d'un  créancier  dont 
les  droits  sont  reconnus  par  une  décision  de 
justice,  alors  que  cette  intervention  n'a  causé 
aucun  préjudice  (Req.  2  déc.  1891,  D.P.  92. 
1.  475);  8»  contre  l'avoué  qui  a  publié  dans 
un  journal  de  son  choix  et  non  dans  celui 
désiané  par  son  client  les  insertions  légales, 
afiiches  et  placards  relatifs  à  la  vente  d'im- 
meubles, alors  que  cette  publication,  qui  ne 
rentre  d'ailleurs  pas  dans  l'énuniération  de 
l'art.  352,  n'a  pu  avoir  aucun  effet  nuisible 
au  résullat  de  la  vente  (Trib.  civ.  Yvetot, 
17  janv.  1S9i;,  D.P.  96.  2.  174). 

106.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'un  officier 
ministériel  désavoué  ne  peut  écarter  l'action 
en  désaveu  sous  prétexte  que,  l'exception 
tirée  de  l'acte  qui  y  donne  lieu  n'ayant  pas 
encore  été  accueillie,  le  désaveu  peut  deve- 
nir sans  objet  et  qu'il  est  dès  lors  préma- 
turé (Bruxelles,  25  sept.  1821,  R.  121).  On 
peut  objecter  à  cette  décision  que  la  par- 
tie qui  désavouait  n'avait  encore  subi  aucun 
dommage  et  n'avait  par  conséquent  pas  l'in- 
térêt né  et  actuel  qui  est  exigé  pour  intenter 
une  action.  Mais  la  cour  a  jugé  que  la  partie 
avait  un  intérêt  déjà  existant  à  faire  dispa- 
raître l'acte  de  l'avoué,  qui  servait  de  base  à 
l'exception  de  non  -  recevabilité  de  l'appel 
qui  lui  était  opposée. 

107.  L'aveu  fait  sans  mandat  donnerait 
ouverture  au  désaveu,  alors  même  que  l'avoué 
aurait  entre  les  mains  des  titres  justificatifs 
du  droit  qu'il  a  reconnu  et  qu'il  avait  mis- 
sion de  contester  (Civ.  26  avr.  1824,  R. 
46). 

S'il  répugnait  à  sa  conscience  de  soutenir 
un  procès  qu'il  juge  injuste,  11  n'a  qu'à 
s'abstenir,  liais  il  en  serait  autrement  et  le 
désaveu  ne  serait  pas  admis,  si  l'avoué 
n'avait  pas  reçu  le  mandat  exprès  de  con- 
tester (Bruxelles,  29  oct.  1818,  R.  45). 

108.  11  appartient  d'ailleurs  au  juge  du 
fond  de  décider  souverainement  si  la  partie 
a  intérêt  à  former  l'action  en  désaveu  (Req. 
19  janv.  1819,  R.  69-2°;  16  nov.  1819,  R.  69- 
1»  ;  22  juill.  1829,  R.  69-5°;  26  mars  1834, 
R.  69-6»;  20  juin  1834,  R.  69-3»;  22  juin 
1837.  R.  69-9°). 

109.  —  4»  Action  en  désaveu  intéressant 
un  tiers.  —  Le  désaveu  ayant  pour  but  de 
détruire  l'effet  d'un  acte  à  l'égard  de  la  partie 
adverse,  il  est  inutile  d'y  recourir  toutes  les 
fois  que  la  contestation  n'existe,  au  sujet  de 
cet  acte,  qu'entre  l'officier  ministériel  et  son 
client,  .\insi  la  partie  qui  refuse  à  un  avoué 
de  lui  payer  les  frais  qu'il  a  faits  sans  man- 
dat n'a  pas  besoin  d'exercer  contre  cet  avoué 
une  action  en  désaveu  ;  il  suffit  qu'elle  excipe 
du  défaut  de  mandat  (Req.  23  juin  1835, 
R.  49;  —  Garson.net,  §  911.  —  Contra  :  un 
arrêt  non  motivé  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
31  mai  1839,  R.  Avoué,  139-6»). 

Art.  3.  —  Du  désaveu  devant  les  tribunaux 

RÉPRESSIFS. 

110.  Les  inculpés  ne  pouvant  se  faire  re- 
présenter devant  les  tribunaux  criminels  et 
correctionnels,  il  n'y  a  pas  place  pour  le 
désaveu,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  185 
C.  inslr.,  où  l'inculpé  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  avoué  (Comp.  Cr.  11  aoijt  1827, 
R.  Jug.  par  dèjaut,  462  qui  admet  à  tort  le 
désaveu  contre  l'avocat  qui  a  représenté  un 
prévenu). 

111.  Le  désaveu  serait  seulement  admis 
en  ce  qui  touche  les  actes  relatifs  aux  inté- 
rêts pécuniaires  du  prévenu  et  de  la  partie 
civile,  sans  que.  il'ailleurs,  il  puisse  exbrcer 
aucune  iniluerice  sur  le  jugement  rendu  sur 
l'action  publique. 


112.  Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas 
plus  admis  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  que  devant  les  justices  de  paix,  ceux 
qui  se  présentent  au  nom  des  parties  sont  né- 
cessairement des  mandataires  privés  à  l'égard 
desquels  le  désaveu  est  inadmissible.  Si  une 
personne  s'était  présentée  sans  mandat,  le 
jugement  serait  rendu  par  défaut.  Si  elle  avait 
mal  rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné, 
eile  s'exposerait  à  des  dommages-inlérêls 

SECT.  3.  -  Compétenoft 

113.  La  compétence  pour  conuaUre  de 
l'action  en  désaveu  se  détermine  d'après  le 
caractère  judiciaire  ou  extrajudiciaire  de 
l'acte  contre  lequel  cette  action  est  formée, 
sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  ce  qu'elle 
est  formée  par  voie  principale  ou  incidem- 
ment à  une  instance  pendante,  avant  ou 
après  le  jugement  du  procès  dans  lequel 
s'est. produit  l'acte  désavoué  (Carré  et  Chau- 
VEAU,  quest.  1310;  Bourreau,  t.  5,  p.  285; 
Garsonnet,  S  918,  texte  et  note  2;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  918). 

114.  —  I.  Désaveu  formé  contre  un  acte 
extrajudiciaire.  —  Lorsque  le  désaveu  est 
formé  au  sujet  d'un  acte  extrajudiciaire,  il 
forme  une  action  principale,  qui  doit  être 
portée,  conformément  aux  règles  ordinaires 
de  compétence,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  (art.  3.58),  c'est-à-dire  de 
l'officier  ministériel  contre  lequel  le  désave\i 
est  dirigé,  ou  de  l'un  de  ses  héritiers,  s'il 
est  décédé  (Carré  et  Chauveau,  quest.  1315  : 
Garsonnet,  §  918;  Gl.\sson  et  Colmet- 
Daaoe,  n»  918). 

115.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  désa- 
veu formé  contre  l'acte  de  signification  d'une 
décision  judiciaire;  car,  l'instance  se  trou- 
vant terminée  par  le  jugement,  l'acte  de 
signification  est  étranger  à  cette  instance 
(Caen,  n  févr.  1873,  D.P.  75.  2.  111.  -  Ro- 
DJÈRE,  t.   2,  p.  146). 

116.  Lorsque  le  désaveu  est  formé  contre 
un  acte  qui  s'est  produit  au  cours  d'un 
référé,  si  le  référé  n'est  connexe  à  aucune 
instance,  le  désaveu  est  égalemcul  porté 
devant  le  tribunal  du  défendeur  ;  si  le  référé 
est  connexe  à  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal,  le  désaveu  est  porté  devant  le 
tribunal  saisi  du  fond  conformément  à 
l'art.  356  ;  enfin,  si  le  désaveu  est  formé  au 
cours  d'une  instance  ultérieure,  il  est  porté 
devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'instance 
à  laquelle  se  rattache  le  référé  (Carré  El 
Chauveau,  t.  7,  v»  Désaveu,  W'  82  et  83). 

117.  —  II.  Désaveu  contre  un  acte  d::  pro- 
cédure. —  Lorsque  le  désaveu  a  trait  à  un 
acte  de  procédure,  la  compétence  appartient 
au  tribunal  devant  lequel  est  ou  a  été  suivie 
la  procédure  dont  cet  acte  fait  partie,  encore 
que  cette  procédure  ait  été  instruite  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi  de 
la  contestation  au  cours  de  laquelle  le  désa- 
veu a  été  formé  (art.  356)  (BiociiE,  n»  94  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1310;  Garsonnet, 
§  918;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n°9IS). 

118.  Cette  règle  s'applique  même  si  l'acte 
a  été  fait  au  cours  d'une  procédure  éteinte; 
c'est  l'art.  356  et  non  l'ai  t.  358  qui  s'applique 
à  cette  hvpothèse  (V.  les  auteurs  cités  au  nu- 
méro précédent). 

119.  Par  application  de  la  même  règle,  la 
désaveu  diri|j'é  contre  un  acte  d'avoué  d'ap- 
pel est  porte  devant  la  cour,  qui  statue  en 
premier  et  dernier  ressort,  même  si  la  pro- 
cédure est  suivie  contre  les  héritiers  de 
l'avoué  (Glasson  eT  Colmet-Daage,  n»  917). 

120.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la 
demande  en  désaveu  formée  contre  l'huis- 
sier en  ce  qu'il  a  notifié  sans  pouvoir  un 
acte  d'appel,  doit  être  portée  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel,  car  l'acte  d'appel  fait  parti» 
de  la  procédure  suivie  devant  la  cour.  L'in- 
compétence du  tribunal  de  première  instance 
près  lequel  l'huissier  est  immatriculé,  eslabso 
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lue  et  peut  être  opposée  en  tout  élat  de  cause, 
«ans  pouvoir  être  couverte  par  le  consente- 
m.nt  ile>  parties  (  Douai,  -26  levr.  \S-20,  R.  102). 

Î21.  Si  le  désaveu  a  lieu  sur  l'appel  pour 
an  acte  de  la  procédure  suivie  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  c'est  devant  ce 
tribunal  que  l'acti.>n  doit  être  portée 
Bruxelles,  ii  mars  tSIO,  Civ.  l»  févr.  1*10, 
R.  un.  —  Carré  et  Cmauveav,  quest.  1310; 
Gl-xsson  et  Colmet-Daage,  no  917). 

122-  La  cour  d'appel  est  incompétente 
pour  statuer  sur  le  desaveu  d'un  acte  fait 
au  cours  de  la  procédure  de  première  ins- 
tance, même  si  la  cour  a  annulé  ou  infirmé 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal.  Il  est  vrai 
qu'en  admettant  le  désaveu,  le  tribunal  peut 
faire  tomber  l'arrêt  qui  a  inlirmc  son  juge- 
ment. Mais  ce  résultat,  qui  est  la  consé- 
quence forcée  de  l'admission  du  désaveu,  ne 
peut  faire  écarter  la  solution  certaine  qui 
résulte  des  principes.  On  ne  peut  par  analo- 
gie appliquer  les  art.  475  et  476.  qui  refusent 
aux  tribunaux  de  première  instance  le  pou- 
voir de  statuer  sur  la  tierce  opposition,  aux 
arrêts  des  cours  d'appel  (Carré  et  Chau- 
VEAU,  fjuest.  1310  his:  Biocm-..  n»  !)9).  — 
Il  a  été  iugé,  toutefois,  que  la  cour  d'appel 
est  valablement  saisie  d'un  désaveu  dirigé 
contre  un  acte  passé  devant  un  tribunal  de 
commerce,  lohsque  cet  acte  se  réfère  à  un 
iu;;ement  de  cette  juridiction  confirmé  par 
)a  c.ur  1  Alger,  16  avr.  1SM,  D.P.  95.  2.  313. 
—  V.  la  note  en  sens  contraire). 

123.  —  III.  Incompétence  des  Irilnmaux 
ie  commerce  et  des  jtistices  de  paix.  —  .Mal- 
gré la  règle  qui  attribue  compétence  pour 
Lonnaître  du  désaveu  au  tribunal  devant  le- 
quel s'est  déroulée  la  procédure  où  a  été 
fait  l'acle  contre  lequel  l'aveu  est  dirigé,  le 
tribunal  de  commerce  est  toujours  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  en  désaveu 
forme,  par  exemple,  contre  un  acte  d'huis- 
sier; car,  d'une  part,  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  commerce  est  exceptionnelle,  et, 
d'autre  part,  il  serait  impossible  de  se  con- 
former à  l'art.  353,  qui  exige  une  constitu- 
tion d'avoué,  et  à  l'art.  3."i9,  qui  prescrit  de 
fummuniquer  la  demande  en  désaveu  au 
ministère  public  (Rennes,  28  juill.  188-i, 
.Sir.  8A.  2.  161,  et  S.  23.  —  Bioche,  n"  101  ; 
GiASSON  et  Colmet-Daage,  n  '.tn.  —  Contra: 
RoniÈBE,  p.  146). 

C'est  également  devant  le  tribunal  civil 
que  devrait  être  portée  l'action  en  désaveu 
formée  contre  l'acte  d'un  agréé,  si  l'on 
admettait  l'opinion  aujourd'hui  abandonnée 
d  après  laquelle  les  agréés  sont  soumis  au 
désaveu  (Rennes,  9  mai  1810,  R.  42;  Nîmes, 
22  juin  1824,  R.  15;  Trib.  com.  Marseille, 
26  mai  1S56,  Jour»,  de  jurispr.  comni.  et 
mar.  18.56,  1.  166.  —  Cabré,  ouest.  1311; 
Gl,\ssox  et  Colmet-Da.\ge,  n»  917.  —  Co7i- 
tra  :  Carré  et  Ch.ute.ai:.  loc.  cit.;  Rouen. 
1"  marsISIl,  R.  15.  V.  supra,  n"  17). 

124.  f'.'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été 
jugé  que  le  tribunal  civil  est  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  en  désaveu 
dirigée  contre  un  avoué  au  sujet  d'une  pro- 
cédure suivie  par  celui-ci,  en  qualité  de  man- 
dataire ad  liteni,  devant  le  tribunal  de 
commerce  'Rennes,  28  juill.  1884,  cité  sttpra, 
II"  123).  Mais  le  désaveu  n'aurait  pas  dû  être 
admis  en  pareil  cas,  l'avoué  n'ayant  pas  agi 
tn  i|ii3lité  d'oflicier  ministériel. 

125.  —  IV.  Le  désaveu  relatif  à  un  acte 
d lii)i>sier  fait  devant  le  juge  de  paix  est 
également  porté  devant  le  tribunal  civil 
((jLAb.'^ON  ET  Colmet-Daage,  n»  917). 

SECT.  4.  —  Exercice  de  l'action 
en  désaveu. 

Art.  i".  —  Forme  du  désaveu. 
§  l".  —  Acte  de  désaveu. 

126.  L'action  en  désaveu  peut  être  inten- 
tée, après  le  décès  de  l'officier  ministériel, 


contre  les  héritiers  de  celui-ci.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  355  C.  proc.  {\.  infra,  n»  146). 
A  l'inverse,  on  doit  admettre,  semble- 1- il, 
que  cette  action  se  transmet  activement  aux 
héritiers  du  client  de  l'oflicier  ministériel 
("V.  dissertation  de  j\I.  Mérighnac,  D.P.  1911. 
2.  42).  Mais  il  a  été  jugé  que  l'action  en 
désaveu  ne  passe  pas  au  cessionnaire  de  la 
créance  du  cédant  investi  de  cette  action,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  cession  directe  et  formelle 
de  1  action  en  désaveu  (Trib.  civ.  Muret, 
19  mars  1910,  D.P.  1911.  2.  44.  V.  en  sens 
contraire:  Dissertation  précitée  de  M.  Méri- 
ghnac). 

127.  —  I.  Déclaration  au  çiveffe.  —  A  la 
difl'érence  des  demandes  ordinaires  qui  s'in- 
troduisent immédiatement  soit  par  exploit, 
soit  par  requête,  le  désaveu  doit  être  fait  au 
grefl'e  du  tribunal  appelé  à  en  connaître  par 
un  acte  signé  de  la  partie  qui  le  forme  ou  du 
porteur  de  sa  procuration  spéciale  etauthen- 
thiqueiC.proc.  art.  353.  —  Gabsoxnet,  §919; 
Glasso.n  et  Colmet-Daage,  n»  916). 

123.  Cette  forme  est  requise  à  peine  de 
nullité  (Bordeaux,  31  mai  1839,  Journ.  des 
aroués,  1839,  p.  474.  —  Comp.  Aix,  13  juin 
1892,  D.P.  93.  2.  220)  ;  mais  la  nullité  n'est 
pas  d'ordre  public  et  se  couvre  par  toute 
défense  au  fond  (Carré  et  Chauveau  ,  t.  7, 
\-«  Désaveu,  n»  55;  Gar.sonnet,  §  919;  Glas- 
sox  ET  Colmet-Daage,  n»  916). 

129.  La  signature  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  est  une  formalité  substantielle , 
de  telle  sorte  que  la  partie  qui  ne  sait  ou  ne 
peut  signer  doit  nécessairement  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire,  muni  d'un 
pouvoir  spécial  et  authentique,  et  que, 
d'autre  part,  le  mandat  ne  peut  être  donné 
qu'à  une  personne  sachant  ou  pouvant  si- 
gner. Le  greffier  n'a  pas  qualité  pour  sup- 
pléer par  ses  déclarations  à  l'absence  de  si- 
gnature (Carré  et  Chauveau.  quest.  13U6  ; 
UiociiE,  n»  72  ;  Garsonnet,  §  919  ;  Rousseau 
ET  Laisney,  n»5  63  et  64  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  916). 

130.  La  procuration  pour  signer  un  désa- 
veu doit  être  spéciale.  Ainsi  l'avoué  qui  oc- 
cupe dans  l'instance  où  l'acte  désavoué  vient 
d'être  lait,  ne  peut  soulever  cet  incident 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  en  bonne  forme  et 
à  la  condition  que  le  désaveu  ne  soit  pas 
dirigé  contre  lui  (Garsonnet,  §919).  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  pouvoir  a  fin  de  désa- 
veu contienne  la  désignation  de  la  personne 
et  de  l'acte  à  désavouer  (BiocHE ,  n»  73  ; 
Carri':  et  Chauveau,  quest.  1036  bis;  Garson- 
net. S  919,  note  8). 

131.  Le  désaveu  signé  par  un  mandataire 
général  serait  nul  (Civ.  1«''  févr.  1820,  R. 
101-2'.  —  Bioche,  n»  73  ;  Carré  et  Chau- 
veau. quest.  1306  bis;  Garsonnet,  §  919). 

Mais  le  mandat  de  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  conduire  à  fin  un  procès  parait 
bien  comprendre  le  pouvoir  de  former  un 
désaveu,  bien  qu'il  soit  prudent  de  conférer 
spécialement  ce  pouvoir  au  mandataire. 

132.  —  II.  Contenu  de  l'acle  de  désa- 
veu. —  L'acte  de  désaveu  doit  énoncer  les 
moyens  et  conchi.sionB  du  désavouant  et  con- 
tenir constitution  d'avoué  (art.  353).  Ces 
moyens  et  conclusions  peuvent  être  modi- 
fiés, sans  que  toutefois  il  soit  permis 
d'étendre  le  désaveu  à  un  acte  autre  que  ce- 
lui pour  lequel  il  a  été  formé  ;  si  le  désa- 
vouant voulait  étendre  son  désaveu  à  un 
autre  acte,  une  nouvelle  déclaration  de  désa- 
veu serait  nécessaire,  sauf  à  demander  en- 
suite la  jonction  ('•îs  instances. 

133.  Une  consi.tution  d'avoué  est  inutile 
quand  l'aven  est  dirigé  contre  un  acte  fait 
par  un  huissier  dans  l'instance  engagée  : 
l'avoué  déjà  constitué  peut  poursuivre  le 
désaveu  incident.  Mais  elle  est  indispen- 
sable, en  cas  de  désaveu  principal  ou  si  le 
désaveu  est  dirigé  contre  l'avoué  qui  occupe 
dans  l'instance  (Garsonnet,  §  919;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  n»  916). 


134.  L'art.  353  C.  proc.  n'impose  pas  i 
peine  de  nullité  l'observation  des  prescrip- 
tions qu'il  édicté  ;  les  moyens  du  désaveu  et  la 
constitution  d'avoué  peuvent  être  suppléés 
par  un  acte  ultérieur  (Carri>  et  Chauveau, 
t.  3,  quest.  1306  ter  ;  Garsonnet,  g  919;  Glas- 
son ET  Colmet-Daage,  n"  916). 

§  2.  —  Signification  de  l'acte  de  désaveu. 

135.  L'acte  de  désaveu  une  fois  l'ail  et  si- 
gné au  greffe  ,  le  désavouant  doit  en  obtenir 
une  expédition  et  la  notifier  aux  intéressés. 

136.  —  I.  Forme  de  la  signification.  — 
La  forme  de  la  signification  varie  selon  que 
le  désaveu  est  formé  au  cours  d'une  instance 
ou  après  le  jugement  ou  en  l'absence  d'une 
instance. 

137.  —  a)  Si  le  désaveu  est  formé  contre 
un  avoué  dans  le  cours  d'une  instance  encore 
pendante  au  sujet  d'un  acte  qui  se  rattache 
a  cette  instance  et  qui  soit  de  la  compétence 
du  tribunal  saisi,  l'acte  de  désaveu  doit  être 
signifié,  sans  autre  demande,  par  acte 
d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  dé- 
saveu est  dirigé  qu'aux  autres  avoués  de  la 
cause,  et  cette  signification  vaut  sommation 
de  défendre  au  désaveu  (art.  354). 

138.  Dans  la  même  hypothèse,  si  l'avoué 
contre  lequel  est  formé  le  désaveu  a  cessé 
d'exercer  ses  fonctions,  le  désaveu  doit  lui 
être  signifié  par  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile ;  s'il  est  décédé,  le  désaveu  doit  être  si- 
gnifié à  ses  héritiers  (art.  3.55).  —  La  signi- 
fication aux  héritiers  de  l'avoué  doit  être 
faite  non  pas  collectivement  par  un  exploit 
laissé  au  domicile  du  défunt,  mais  à  chacun 
individuellement  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre 
à  cette  hypothèse  la  disposition  de  l'art.  447, 
qui  déroge  au  droit  commun  ICarré  et  Chau- 
VE'.U,  t.  3,  quest.  13U9  ter;  RoussiSAU  El 
Laisney,  ni>69  bis.  —  Contra  :  Boitard,  Col- 
met-Daage.et  Glas.son,  t.  1,  n»  5-42;  Gar- 
sonnet, §  920;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"916). 

139.  Lorsque,  dans  notre  hypothèse,  le 
désaveu  est  formé  Contre  un  huissier,  c'est 
par  un  exploit  d'assignation  à  personne  ou 
a  domicile  qu'il  doit  être  notifié  (Garsonnet, 
S  920). 

140.  —  h)  Si  le  désaveu  est  formé  après 
le  jugement  de  la  contestation  qui  y  donne 
lieu,  il  est  nécessaire  à  peine  de  nullité  de 
procéder  par  exploit  d'assignation  tant  contre 
iavoué  qui  en  est  l'objet  que  contre  les  par- 
ties intéressées  (Carré  et  Chauveau  ,  quest. 
1307  bis). 

141.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  l'avoué, 
même  si  le  désaveu  a  lieu  dans  l'année  du 
jugement  et  que  l'avoué  exerce  encore  ses 
fonctions.  L'art.  1038,  relatif  à  l'exécution 
des  jugements,  est  étranger  à  la  procédure 
du  désaveu,  qui  tend  à  faire  annuler  le  ju- 
gement (Bioche,  n»82  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1.307). 

142.  Lorsque  le  désaveu  est  introduit  au 
cours  de  l'instance  d'appel,  an  sujet  d'un 
acte  de  la  procédure  de  première  instance, 
l'avoué  défendeur  et  les  autres  intéressés  au 
procès  doivent  être  appelés  devant  le  tribu- 
nal, dessaisi  par  l'appel,  par  assignation  à 
personne  au  domicile  (Trib.  civ.  Douai, 
30  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  513,  et  la  note  de 
M.  Cézar-Bru). 

143.  —  c)  Si  le  désaveu  concerne  un 
acte  sur  lequel  il  n'y  a  pas  d'instance,  la 
signification  doit  être  faite  aux  intéressés 
par  exploit  contenant  assignation. 

144.  —  d)  Enfin  si  le  désaveu  a  pour  ob- 
jet un  acte  qui,  malgré  l'infiucnce  qu'il  peut 
avoir  sur  une  instance,  se  rattache  à  une 
procédure  suivie  devant  un  autre  tribunal, 
seul  compétent  pour  en  connaître  d'après 
l'art.  356,  on  procède  en  tenant  compte  des 
distinctions  faites  aux  numéros  précédents  ; 
le  cours  de  la  procédure  doit  être  arrêté  de- 
vant le  premier  tribunal,  et  la  partie  adverse, 
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si  elle  ne  fisrure  pas  dans  la  seconde  ins- 
tance, ce  qui  arrivera  rarement,  devra  y  être 
appelée  par  une  assignation  (Garsûnnkt, 
S  920,  texte  et  note  10  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n"9I6). 

145.  —  II.  Contenu  de  la  signification.  — 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sii;nification 
reproduise  les  conclusions  et  les  moyens 
contenus  dans  l'acte  de  désaveu.  La  signifi- 
cation peut  d'ailleurs  rectifier  ou  compléter 
les  indications  de  l'acte  de  désaveu  (Garson- 

NET,  §  tl-20). 

146.  —  III.  Personnes  à  qui  la  significa- 
■'  i«  doit  être  faite.  —  Le  désaveu  doit  être 

amitié  à  l'officier  ministériel  ou,  s'il  est  dé- 
.  dé,  à  ses  héritiers  (Garsoxn'Et, §920;  Glas- 
t  jn  et  Colmet-Daage,  n»  916). 

147.  Il  doit  en  outre  être  signi/ié  aus 
avoués  de  la  cause ,  s'il  est  formé  dans  le 
cours  d'une  instance  pendante  (C.  proc. 
art.  354). 

148.  Enfin  il  doit  être  siprnifîé  aux  parties 
en  cause  dans  l'instance  pendante  ou  à 
celles  qui  ont  figuré  dans  la  cause  à  laquelle 
se  rattache  l'acte  désavoué.  Il  est  prudent 
de  la  signifier  à  toutes  les  parties  ayant  in- 
térêt au  maintien  de  l'acte  désavoué  et  qui 
auraient  le  droit  d'attaquer  la  décision  à  in- 
tervenir par  la  voie  de  la  tierce  opposition , 
si  elle  était  rendue  en  leur  absence  (Rodiêbe, 
p.  147  ;  Garsonnet,  §  920t. 

149.  Suivant  une  opinion,  le  désaveu,  qu'il 
soit  formé  incidemment  ou  par  action  princi- 
pale, doit,  à  peine  de  nullité  delà  procédure, 
être  signifié  à  toutes  les  parties  par  acte  d'avoué 
dans  le  premier  cas,  par  assignation  dans  le 
second  (Colmar,  29  déc.  -I&î2t  D.P.  56.  2.  6; 
Trib.  civ.  Douai,  30  janv.  1895,  D.P.  9ii.  2. 
51.3  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru.  —  Comp. 
Aker,  16  avT.  1894,  D.P.  95.  2.  313,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  29  avr.  1896,  D.P.  96.  1.  413). 
—  Mais  d'après  une  autre  opinion,  le  défaut 
de  signification  du  désaveu  a  quelques-unes 
des  parties  intéressées  ne  vicierait  pas  la 
procédure,  il  aurait  seulement  pour  effet 
de  les  rendre  étrangères  à  la  décision  à  in- 
tervenir (.Alger,  31  oct.  1899,  D.P.  1901.  2. 
167.  —  Carré  et  Chadveau,  t.  7,  v»  Désaveu, 
n»  69). 

Art.  2.  —  Délai  dans  lequel  le  désaveu 
DOIT  être  formé. 

150.  —  I.  Désaveu  formé  en  cours  d'iyis- 
tance  ou  avant  que  le  jugemetil  ait  acquis 
force  de  chose  jugée.  —  Lorsque  le  désaveu 
n  pour  objet  un   acte  extrajudicaire,  il  n'est 

-sujetti  à  aucun  délai:  l'action  peut  donc 
•  :  le  exercée  pendant  le  délai  ordinaire  de 
Il  prescription,  c'est-à-dire  pendant  trente 
ans  par  voie  d'action  et  indéfiniment  par 
voie  d'exception  (Carré  et  Chalteau,  t.  7, 
V»  Désaveu.  n<'75;,  Garsonnet,  §  917;  Glas- 
son  ET  COLMET-D.\AGE,  n»  921). 

151.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  judiciaire  et  que  le  jugement  rendu 
sur  cet  acte  n'a  pas  acquis  la  force  de  chose 
jusée,  faute  d'avoir  été  sicnifié  (Liése, 
9  avr.  18;j5,  R.  58;  .«ser,  31  ôct.  1899,  D^P. 
1901.  2.  167.  —  Bioche,  n«  65;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1307;  G.vrsonnet,  §  918; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  921). 

152.  —  II.  Désareu  formé  après  que  le 
jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée.  — 
Si  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
le  désaveu  ne  peut  être  reçu  après  la  huitaine 
à  dater  du  jour  où  le  jugement  doit  être 
réputé  exécuté  aux  termes  de  l'art.  159 
C.  proc.  (art.  362t.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
à  cet  égard  entre  les  jugements  contradic- 
toires et  les  jugements  par  défaut. 

153.  Par  jugement  ayant  acquis  la  force 
de  chose  jugée,  au  sens  de  l'art.  362,  il  faut 
entendre  un  jugement  qui  ne  peut  plus  être 
att.iqué  soit  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de 
l'appel",  soit  par  les  voies  extraordinaires  de 
recours  telles  que  la  requête  civile  et  le  pour- 


voi en  cassation.  Ce  n'est  donc  qu'après  que 
les  voies  extraordinaires  aurontétéépuiséesou 
que  les  délais  pour  les  exercer  seront  expirés 
que  la  partie  sera  déchue  du  droit  d'agir  en 
désaveu  huit  jours  après  l'exécution  du  juge- 
ment ;  et  s'il  s'agit  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  par  défaut  qui  ne  peut  passer  en  force  de 
chose  jugée  que  par  l'un  des  actes  d'e.xécution 
dont  parle  l'art.  159,  le  délai  de  huitaine  ne 
commence  à  courir  qu'à  compter  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  que  la  loi  accorde  pour 
la  requête  civile  et  le  recours  en  cassation 
après  le  moment  ou  l'exécution  aura  eu 
lieu.  Il  parait,  en  elTet,  conforme  aux  inten- 
tions du  législateur  de  laisser  à  la  partie, 
avant  de  recourir  au  désaven,  la  possibilité 
d'épuiser  toutes  les  voies  de  recours  qui  lui 
sont  ouvertes  par  la  loi.  —  Suivant  une 
autre  opinion,  le  jugement  est  réputé  passé 
en  force  de  chose  jusée  après  l'expiration 
des  délais  d'appel  ou  (l'opposition,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'attendre,  pour  faire  courir 
le  délai  de  huitaine,  l'expiration  des  délais 
du  pourvoi  en  cassation  ou  de  la  requête  ci- 
vile (Carré  et  Ciiai've.au,  quest.  1319  ter; 
BoiTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n°  547;  Bonfils,  n»  1220;  Glasson  et  Col- 
mf.t-Daage.  n»  921). 

154.  Les  actes  d'exécution  qui  font  cou- 
rir le  délai  de  huitaine  de  l'art.  362  sont  ceux 
qui  sont  énumérés  par  l'art.  159  C.  proc. 
Par  cette  disposition,  le  législateur  a  voulu 
empêcher  que  la  partie  condamnée  ne  pût  être 
privée  de  la  faculté  d'agir  en  désaveu  avant 
qu'elle  ait  connu  non  seulement  le  jugement, 
mais  l'exécution  même  de  ce  jugement  (Civ. 
29  avT.  1896,  D.P.  96.  1.  413.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1318;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n"  921). 

155.  Le  désaveu  est  donc  recevable  au 
sujet  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  s'il  n'apparaît  pjis  qu'il  ait  été  exercé 
aucune  poursuite  ou  accompli  aucun  acte 
impliquant  que  la  partie  a  connu  ou  doit  être 
réputée  avoir  connu  et  le  jugement  et  son 
exécution  (Orléans,  8  janv.  18o3,  D.P.  55.  2. 
78).  —  Ainsi  la  signification  d'un  jugement 
au  nom  d'une  partie  ne  fait  pas  courir 
contre  elle  le  délai  du  désaveu  fixé  par 
l'art.  362  (Bruxelles,  25  sept.  1821.  R.  121  ; 
Civ.  22  mars  1S23 ,  R.  Acquiescement , 
581). 

156.  -A^u  contraire  est  non  recevable, 
comme  tardif,  le  désaveu  formé  à  l'occasion 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
lorsque  le  désavouant  a  fait  sa  déclaration  au 
greile  plus  de  huit  jours  après  le  commande- 
ment signifié  en  vertu  de  ce  jugement  à  la 
partie  condamnée  et  auquel  cette  partie  a 
fait  opposition  :  en  pareil  cas,  le  jugement 
doit  être  réputé  exécuté  dans  le  sens  des 
art.  362  et  159  C.  proc,  à  partir  de  la  signi- 
fication du  rommanderaent  (Colmar,  29  déc. 
1852,  D.P.  56.  2.  6). 

157.  De  même,  lorsque  le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  porte  nomination 
d'un  séquestre,  le  désaveu  n'est  plus  rece- 
vable après  la  huitaine  de  prise  de  possession 
du  séquestre ,  que  le  désaveu  soit  formé  par 
action  principale  ou  par  exception  à  la  de- 
mande de  l'officier  ministériel  désavoué  en 
pavement  de  ses  frais  (Bordeaux,  10  avr.  1866, 
Sir.  ti7.  2.  11,  et  S.  29). 

158.  Il  a  été  jugé  que  le  désaveu  dirigé, 
en  matière  d'ordre,  contre  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé est  irrecevable  comme  tardif  lorsqu'il  a 
été  formé  après  l'expiration  des- délais  d'ap- 
pel du  jugement  statuant  sur  les  contredits, 
sous  préteste  qu'un  tel  jugement  est  réputé 
exécuté,  au  sens  des  art  362  et  159  C.  proc, 
lorsqu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
(Toulouse,  10  févr.  1840,  R.  122).  .Mais  rien 
ne  parait  justifier  cette  dérogation  au  droit 
commun,  car  la  signification  à  avoué,  qui 
fait  courir  les  délais  d'appel  en  matière 
d'ordre,  ne  donne  à  la  partie  aucune  con- 
naissance de  l'exécution  du  jugement  et  ne 


doit  par  conséquent  pas  faire  courir  contre 
elle  le  délai  du  désaveu. 

159.  Le  jugement  qui  déclare  une  de- 
mande en  désaveu  irrecevable  comme  fer- 
mée après  l'expiration  du  délai  de  h  ni;  ai  ne 
doit  indiquer  en  quoi  a  consisté  l'exécution, 
afin  de  permettre  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer  son  contrôle  (Civ.  27  déc.  1892,  D.P. 
93.  1.  222;  29  avr.  1896,  D.P.  96.  1.  413,  et 
la  note  L.  S.). 

160.  C'est  seulement  le  désaveu  qui  doit 
avoir  lien  dans  la  huitaine  et  non  sa  dénon- 
ciation, pour  laquelle  la  loi  n'a  pas  fixé  de 
délai  (Civ.  29  avr.  1896.  D.P.  96.  1.  413). 

161.  Lorsque  le  désaveu  est  tardif  et,  par 
suite,  irrecevable,  la  partie  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  d'exercer  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'avoué  qui  a  agi  sans 
mandat  et  qui  a  nui  à  ses  intérêts^  (Tou- 
louse, 10  févr.  1840,  R.  122). 

Art.  3.  —  Procédure. 

162.  Principal  ou  incident,  le  désaveu 
est  toujours  dispensé  du  préliminaire  de  con- 
ciliation (C.  proc.  art.  49-7"'.  —  G.arsonnet, 
§  919;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n"  916  et 
&19). 

163.  L'action  en  désaveu  s'instruit  comme 
alïaire  ordinaire  et  non  comme  afl'aire  som- 
maire, alors  même  que,  par  l'olijet  principal 
du  procès  auquel  elle  se  rattache  et  la  qua- 
lité des  dommages  demandés,  l'aU'aire  devTait 
être  réputée  sommaire.  Elle  a,  en  elTet,  par 
son  objet  et  les  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter,  un  caractère  indéterminé  (Carre  et 
Chauveau,  quest.  1308  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n"  82;  Bonfils,  n»  1222;  Glasson  et  Col- 
met-Daage, n»  919). 

164.  L'art.  356  prescrit  de  dénoncer  le 
désaveu  aux  parties  de  l'instance  principale, 
qui  sont  appelées  dans.le  désaveu.  La  portée 
de  cette  règle  est  controversée  comme  celle 
de  l'art.  354,  qui  prescrit  la  signification  aux 
intéressés  de  l'acte  de  désaveu  (V.  supra, 
nos  14§  et  149).  L'opinion  d'après  laquelle  la 
dénonciation  doit  être  faite  à  toutes  les  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  l'instance  principale, 
a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation 
(.Alger,  16  avr.  1894,  D.P.  95.  2.  313,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  29  avr  1896,  D.P.  96.  1.  413; 
Garsonnet,  §  920.  —  Contra  :  Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  v"  Désaveu,  n»  79;  note  L.  S. 
D.P.  96.  1.  413). 

165.  Toute  demande  en  désaveu  doit  être 
communiquée  au  ministère  public  (art.  3.59). 
On  veut  que  le  ministère  publie  soit  mis  a 
même  de  vérifier  si  la  faute  imputée  à  l'of- 
ficier ministériel  ne  doit  pas  appeler  sur  lui 
des  poursuites  disciplinaires. 

166.  La  procédure  du  désaveu  devant  la 
Cour  de  cassation  est  déterminée  par  le  rè- 
glement du  28  juin  1738  (2"  partie,  tit.  9)  et 
devant  le  Cons'îil  d'Et.it,  par  le  décret  du 
22  juin.  [S06{\.  Conseil  d'état.  n>  lUôGcts.). 
—  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  requête  ayant 
pour  objet  d'obtenir  la  permission  de  former 
un  désaveu  devant  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  accompagnée  de  la  quittance  de  la  con- 
signation de  l'amende,  la  nullité  résultant 
de  cette  omission  ne  peut  être  réparée  par 
une  consignation  postérieure  au  dépôt  de  la 
requête  (C.  cass.  Belgique,  27  déc  1835, 
R.  112). 

SECT.  5.  —  Effets  du  désaveu  et  du  juge- 
ment rendu  sur  le  désaveu;  Voies  de 
recours. 

§  1"  —  Effet  de  la  dénonciation  du  désaveu  ; 
Sursis. 

167.  Lorsque  le  désaveu  a  été  régulière- 
ment formé  et  signifié  au  cours  d'une  ins- 
tance, il  doit  être  sursis  à  toute  procédure 
et  au  jugement  de  l'instance  principale  jus- 
qu'à celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité. 
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sauf  au  juge  à  ortionner  que  le  désavouant 
fera  juger  le  désaveu  dans  un  dtlai  fixé,  sinon 
qu'il  sera  fait  droit  (art.  357J  (Garsonm-t, 
g;>21;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  919j. 

168.  On  s'est  demandé  si  la  partie  qui  a 
désavoué  les  actes  faits  en  son  nom  pouvait 
s'en  prévaloir  en  rétractant  son  désaveu.  Il 
semble  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  comme 
en  matière  de  désistement,  selon  que  le  dé- 
saveu a  été.  ou  non,  accepté  par  la  partie 
adverse  :  dans  le  premier  cas,  le  désavouant 
ne  peut  rétracter  son  d.'saveu  et  se  prévaloir 
des  actes  désavoués  sans  le  consentement  de 
l'adversaire  ;  mais  il  en  est  autrement  dans 
le  cas  inverse. 

169.—  1.  Conditions  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  sursis.  —  1»  Le  sursis  suppose  un  désaveu 
régulier.  Ce  n'est  qu'après  la  dénonciation 
qui  est  faite  du  désaveu  que  le  sursis  peut 
être  ordonné.  Il  ne  sullirait  donc  pas  à  une 
partie  de  manifester  l'intention  de  former 
un  désaveu  pour  obtenir  le  sursis  qu'or- 
donne lart.  357  (Accn,  10  janv.  1820,  R. 
Acquiescement,  130:  Bruxelles,  17  oct.  IS21, 
R.  134;  Grenoble,  30  janv.  18-23,  Bruxelles, 
19  juin.  I&SI  R.  12."S:  Req.  ^^  juin  1S37, 
R.  69; -28  juin.  1858,  D.P.  58.  1.403.  -Carré 
ET  Chaiveai'.  quest.  1314  et  1314  bis;  Gar- 
SONNET,  s  9'21 ,  note  3).  —  l'n  arrêt  a  cepen- 
dant autorisé  "le  sursis  en  présence  de  la 
manifestation  de  l'intention  d'une  partie 
d'agir  en  désaveu  et  lui  a  imparti  un  délai 
pour  régulariser  son  désaveu  ei  le  taire  juger 
(Rennes,  14  juill.  1819,  R.  125).  Mais  cette 
minière  de  procéder  ne  paraît  pas  conforme 
aux  intentions  du  législateur  (Req.  20  juill. 
1SS8,  D.P.  58.  1.  403k 

170.  —  2»  Le  sursis  ne  doit  être  ordonné 
qu'autant  que  le  désaveu  est  susceptible 
d'exercer  quelque  influence  sur  la  cause 
(Metz.  15  janv.  1812.  Paris,  5  déc.  1835, 
R.  127  ;  Montpellier,  16  juill.  1844,  D.P.  45. 
2.  87  ;  Req.  27  lévr.  \&'^e,  D.P.  56.  1.  151  ; 
Montpellier,  18  août  1865,  Sir.  66.  2.  21  et 
S.  31.  —  RiocHE,  n»  115;  C.mîbé  et  Chau- 
VEAU,  quest.  1312;  Rousseau  et  Laisnev, 
n»  71  ;  Garsonnet,  §921  ;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  919.  —  Contra:  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  (ÎI.ASSON,  t.  1,  n"  543). 

171.  Le  sursis  ne  doit  certainement  pas 
être  ordonné  lorsque  la  partie  qui  pourrait 
tirer  avantage  des  actes  désavoués  déclare 
consentir  à  ce  qu'ils  soient  considérés  comme 
non  avenus  (Req.  12  août  1841.  R.  128).  — 
De  même,  lorsqu'une  poursuite  en  désa- 
veu dirigée  contre  un  avoué  qui  a  fait  si- 
gnifier unjugement  sans  réserves  est  devenue 
sans  objet,  parce  que  le  juge  d'appel  a  rejeté 
la  tin  de  non-recevoir  que  l'intimé  faisait 
résulter  de  ce  prétendu  acquiescement  et  que 
les  parties  ont  demandé  qu'on  passât  outre  à 
la  décision  du  fond,  la  Cour  peut  statuer 
immédiatement  sur  le  fond  de  l'instance 
principale  (Turin,  20  mai  1809,  R.  129).  — 
Le  pouvoir  ainsi  reconnu  au  juge  d'ac- 
corder ou  de  rejeter  le  sursis  s'exerce  même 
lorsque  la  dem.inde  de  sursis  est  fondée  sur 
une  instance  en  désaveu  soumise  à  un  autre 
tribunal  (Req.  27  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  151). 

172.  Lorsque  le  désaveu  doit  avoir  une 
influence  sui'  une  instance  engagée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  où  il  est  porté, 
ou  devant  une  cour  d'appel,  la  procédure 
doit  être  arrêtée  sur  l'exbibition  de  l'acte 
d'avoué  à  avoué  ou  de  l'exploit,  par  lequel  le 
désavHU  a  été  dénoncé. 

173.  Le  tribunal  peut  prononcer  en  même 
temps  sur  le  désaveu  et  sur  le  fond,  si 
l'alVaire  est  en  état  d'être  jugée  (Carré  et 
CiiaUveau,  t.  8,  quest.  1313;  Garsonnf.t, 
S  1121).  En  tout  cas,  la  partie  qui  a  demandé 
la  jonction  du  désaveu  avec  le  fond  ne  pour- 
rait se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'il  aurait  été  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement  au  lieu  de  surseoir  jusqu'après  le 
jugement  du  désaveu  (Civ.  13  août  1827, 
R.'Wj. 


174.  —  3»  Enlin  le  tribunal  peut  refuser 
de  surseoir  lorsque  le  désaveu  lui_ paraît 
manifestement  inadmissible  (Metz,  15  janv. 
1812,  R.  127  ;  Bordeaux,  2  lévr.  1892,  Journal 
des  avoués,  1892,  art.  7319.  —  Garsonnet, 
§921). 

175.  —  II.  Fixation  d'un  délai.  —  En 
accordant  le  sursis,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu 
dans  un  délai  qu'il  fixe,  sinon  qu'il  sera 
fait  droit  (art.  357).  Lorsque  le  délai  est 
expiré  sans  que  le  désaveu  ait  été  jugé,  le 
tribunal  peut  statuer  au  fond,  sauf  à  exami- 
ner s'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  un  nouveau 
délai  (Paris,  2 août  1823,  R.  fle/ni, 68. -Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1312;  Garsonnet,  §921  ; 
Glasson  et  Colmet-Daace,  n»  919). 

176.  —  ni.  Sort  des  procédures  faites 
tnnlr/ré  le  sursis.  —  Si,  malgré  le  sursis,  la 
procédure  avait  été  continuée,  les  actes 
ainsi  faits  seraient  nuls.  Mais  la  nullité  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit.  Tant  que  le  juge- 
ment n'est  pas  rendu,  c'est  au  tribunal 
devant  lequel  ils  ont  été  faits  qu'il  y  aurait 
lieu  d'en  demander  la  nullité.  Si  le  juge- 
ment avait  été  rendu,  il  pourrait  être  atta- 
qué par  opposition,  s'il  était  par  défaut,  ou 
par  la  voie  de  l'appel,  s'il  était  contradic- 
toire et  susceptible  d'appel,  ou  enfin  par  la 
requête  civile,  s'il  était  rendu  en  dernier 
ressort  (BioCHE,  n''122;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1313  bis;  Garsonnet,  IJ  921,  note  5; 
Glasson  et  Colmet-Daace,  n»  919). 

177.  En  tout  cas,  le  refus  de  surseoir 
pour  cause  de  désaveu  ne  peut  être  invoqué 
comme  moyen  de  cassation  par  une  partie 
qui  n'a  pas  fait  personnellement  le  désaveu, 
alors  même  qu'elle  se  serait  adjointe  aux 
conclusions  du  désavouant  tendant  au  sur- 
sis (Req.  12  août  1841,  R.  128). 

178.  D'ailleurs,  malgré  le  sursis,  les  juges 
peuvent  ordonner  les  mesures  conservatoires 
que  réclame  l'intérêt  des  parties  (Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  n»  89;  Garsonnet,  §  921). 

179.  —  IV.  Désaveu  formé  après  lejuqe- 
nu'ut.  —  Lorsque  le  désaveu  est  signifié 
postérieurement  au  jugement,  il  ne  peut  en 
arrêter  l'exécution,  s'il  s'agit  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  d'un  arrêt  (Paris,  16  mai 
1835,  R.  136;  Req.  27  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 
151.  —  BiocHE,  n»  118  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1313  ;  Garsonnet,  §  921 ,  note  3  ;  Glas- 
son et  Colmet-Daage,  n°  919). 

Mais,  s'il  s'agit  d'un  jugement  susceptible 
d'appel  et  non  passé  en  force  de  chose  jugée, 
le  désaveu  doit  en  arrêter  l'exécution. 

180.  11  doit  être  également  sursis  à  l'exé- 
cution des  jugements  interlocutoires,  car  il 
serait  contraire  à  l'intérêt  des  parties  de 
faire  les  frais  d'une  enquête  ou  d'une  exper- 
tise, dont  les  efl'ets  pourront  être  anéantis, 
si  le  désaveu  est  admis  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1312). 

§  2.  —  Effets  du  jugement  de  désaveu. 

181.  —  I.  Cas  où  le  désaveu  est  admis.  — 
1»  Nullité  de  l'acte  désavoué.  —  Si  le  désa- 
veu est  déclaré  valable,  le  jugement  ou  les 
dispositions  du  jugement  relatifs  aux  chefs 
qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeureront 
annulés  et  comme  non  avenus  (art.  360).  En 
tant  qu'il  entraîne  l'annulation  de  la  procé 
dure  désavouée,  le  désaveu  équivaut  à  une 
véritable  voie  de  recours. 

La  nullité  a  lieu  de  plein  droit.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  la  faire  prononcer 
(CaI'.ric  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1316;  Gar- 
soNNKT,  §  922  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  920). 

182.  11  a  été  jugé  que  la  partie  qui  inter- 
jette appel  d'un  jugement  qui  l'a  déboutée 
de  son  action  en  desaveu  ne  forme  pas  une 
demande  nouvelle  en  demandant  pour  la 
première  fois  en  appel  que  l'acte  désavoué 
ne  lui  soit  pas  opposable  (l'.aen,  29  déc. 
1898,  Journ.  des  avoués,  1899,  art.  8414). 


183.  Lorsqu'un  jugement  renferme  plu- 
sieurs chefs  distincts  et  indépendants  l'un 
de  l'autre,  le  désaveu  peut  n'avoir  trait  (ju'à 
l'un  d'entre  eux,  et  c'est  celui-là  seulement 
qui  est  non  avenu,  si  le  désaveu  est  admis 
(Nîmes,  30  oct.  1894,  Journal  des  avoués, 
1894,  art.  7749).  Mais  s'il  y  a  indivisibilité  ou 
connexité,  tous  les  chefs  indivisibles  ou  con- 
nexes tombent  en  même  temps  (BiociiE, 
n»  125  ;  Cari'.é  et  Chauveau,  t.  7,  v»  Désaveu, 
n»  100  ;  Classon  et  Colmet-Daage,  n»  920). 

184.  L'admission  du  désaveu  peut,  d'ail- 
leurs, entraîner  non  seulement  la  nullité  ds 
la  procédure  et  des  jugements  auxquels  Iq. 
désavoué  a  figuré,  mais  encore,  à  raison  ds 
l'indivisibilité  de  l'instance,  celle  des  juge- 
ments rendus  postérieurement  sans  sa  par- 
ticipation, bien  qu'il  n'ait  pas  été  intenté 
d'action  en  désaveu  spécial  contre  les  autres 
oriiciers  ministériels  (Civ.  31  déc.  1895,  D.P. 
96.  1.  317). 

185.  La  nullité  atteint  même  l'arrêt  de  la 
cour  qui  a  confirmé,  par  ado|itions  de  motifs, 
un  jugement  annulé  sur  l'action  en  désaveu. 

186.  Lorsque  les  parties  sont  en  appel 
sur  le  fond,  il  suffit  de  produire  devant  le 
juge  d'appel  le  jugement  qui  admet  le  désa- 
veu pour  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  statuer  sur 
l'appel  (Carré  et  Chauveaii,  quest.  1316). 

187.  —  2»  Condamnation  de  l'officier 
ministériel.  —  L'art.  360  ajoute  que  «  le  dé- 
savoué sera  condamné  envers  le  demandeur 
et  les  autres  parties  en  tous  dommages-inté- 
rêts, même  puni  d'interdiction  ou  poursuivi 
extraordinairement  suivant  la  gravité  du  cas 
et  la  nature  des  circonstances  », 

188.  L'officier  ministériel  est  d'abord 
condamné  aux  dépe7is  (Garsonnet,  §  922)  ; 
...  A  moins  qu'il  ne  soit  de  bonne  foi  (Lyon, 
1"  avr.  1824,  R.  40;  Req.  27  août  1835,  R. 
Arbitrage.  1252.  —  Contra:  Paris,  7  févr. 
1824,  R.  15). 

189.  Il  peut,  en  outre,  être  condamné 
à  des  domtnag es-intérêts  tant  envers  le  désa- 
vouant qu'envers  les  adversaires  de  ce  dernier 
(Besançon,  12  avr.  1892,  D.P.  94.  2.  202.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1317  bis;  G.ar- 
soNNET,  §922;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
no  920  ). 

190.  Conformément  au  droit  commun, 
l'officier  ministériel  désavoué  ne  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  que  s'il 
a  commis  une  faute  (Lyon,  \<"  avr.  1824, 
R.  40;  Req.  27  août  1835,  R.  Arbitrage, 
1252;  Alger,  24  févr.  1897,  Req.  5  déc.  1898, 
D.P.  1900.  1.  65;  Poitiers,  6  juill.  1903,  D.P. 
1904.  2.  89.  —  RoDiÈRE,  p.  149;  C\RRÉ  et 
Chauveau,  quest.  1317  bis;  Gvrso'NET, 
§  922.  —  Contra:  Paris,  7  févr.  1824,  R.  15. 
—  Comp.  Trib.  civ.  Nîmes,  10  janv.  1863, 
Journ.  des  avoués,  1863,  art.  375);  ...  et  s'il 
a  causé  un  préjudice  et  dans  la  mesure  de 
ce  préjudice  (Toulouse,  21  avr.  1841,  R. 
Aijrcc,  47;  Orléans,  8  janv.  1853,  D.P.  55. 
2.'  78.  —  Garsonnet,  §  922). 

191.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement s'il  a  existé  un  dommage  (Req, 
27  anût  1835,  R.  Arbitrage,  1252). 

192.  Lorsque  les  parties  adverses  ont  ob- 
tenu des  dommages-intérêts  contre  le  désa- 
voué, le  désavouant  n'est  pas  garant  du 
payement  de  oes  dommages-intérêts  (Carré 
ET  CriAi  VK  u,  quest.  317  bis  ;  Ruuii>re, 
p.  149).  Cependant  on  a  proposé  une  dis- 
tinction ;  le  désavouant  ne  .serait  pas  garant, 
s'il  n  avait  pas  donné  mandat  au  désavoué  ;  il 
serait  tenu,  au  contraire,  si  le  désavoué  avait 
seulement  dépassé  son  mandatd'iCEAU,  t.  1,' 
p.  630).  Mais  rien  ne  justifie  l'obligation 
qu'on  impose  au  désavouant,  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  un  commettant  au 
sens  de  l'art.  1384  C.  civ.  (Carré  et  Chau- 
veau ,  loc.  cit.}. 

193.  L'officier  peut  être  puni  d'une  inter- 
diction. —  La  lof  a  omis  d'en  fixer  la  durée. 
C'est  là  une  grave  lacune,  rar  les  tribunaux 
sont  investis  d'un  pouvoir  arbitraire. 
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194.  Enfin  l'oflicier  minisliiriel  est  exposé 
à  des  pnursHites  extraordinaires,  c'est-à-dire 
à  des  poursuites  disciplinaires,  qui  peuvent 
entraîner  sa  destitution,  et  même  à  des  pour- 
suites criminelles,  s'il  s'est  rendu  coupable 
d'un  fait  puni  par  la  loi  pénale.  Ces  pour- 
suites sont  abandonnées  à  l'appréciation  du 
juge,  qui  peut  y  soustraire  l'ollicier  minis- 
tériel désavoué  a  raison  de  ses  antécédents 

Besanvon,  12  avr.  1892,  D.P.  94.  2.  202). 

195.  —  II.  Cas  où  le  désaveu  est  rejeté. 
—  i?i  le  désaveu  est  rejeté,  l'art.  361  prescrit 
qu'il  soit  l'ait  mention  du  jugement  de  rejet 
en  marge  de  l'acte  de  désaveu.  Le  législa- 
teur a  voulu  ainsi  rendre  public  le'rejet  du 
désaveu  ,  comme  avait  été  public  le  désaveu 
qui  avait  été  formé. 

196.  Le  désavouant  peut,  en  outre, 
être  condamné  à  des  dommaqes-inlércts  en- 
vers le  désavoué  elles  autres  parties (é!rt.  301) 
IGarsonnet,  §  922;  Glasso.n  et  Colmet- 
Daa(,e,  n»  920). 

197.  Bien  que  le  préjudice  subi  par  le 
désavoué  soit  purement  moral,  des  dom- 
mages-intérêts doivent  lui  être  accordés,  si 
le  préjudice  est  réel  (Rennes,  9  mars  1818, 
R.  43).  —  Mais,  conformément  au  droit 
commun,  le  désavoué  ne  peut  conclure 
à  des  dommages -intérêts  en  faveur  d'une 
œuvre  de  bienfaisance,  notamment  en  fa- 
veur des  hospices  (Bruxelles,  15  juill.  1819, 
R.  14'.l). 

198.  L'avoué  contre  lequel  une  action  en 
désaveu  a  été  intentée  à  tort  ne  peut  pas  ré- 
clamer de  dommages-intérêts  au  désavouant 
s'il  peut  s'imputer  d'avoir  été  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  ses  a!;issements,  la  cause 
de  cette  action  (Trib.  civ.  Yvelot,  17  janv. 
I89t;,  D.P.  9().  2.  174). 

199.  Il  n'y  a  aucune  indivisibilité  dans 
la  condamnation  à  des  dommages -intéitHs 
obtenue  dans  une  instance  par  deu.x  olli- 
cii  rs  ministériels.  Dès  lors,  l'acquiescement 
que  donne  l'un  d'eux  au  jugement  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'autre  en- interjette 
appel    pour    obtenir    une    indemnité    plus 


■considérable    (  Rennes  ,   17    août   1818 ,   R. 
16). 

200.  Lorsque  le  désaveu  est  rejeté,  la 
partie  est  non  recevable  à  invoquer  ensuiie 
l'art.  1989  G.  civ.,  qui  interdit  au  manda- 
taire de  rien  faire  au  delà  de  son  mandat 
(Req.  26  mars  183't,  R.  152).  —  Mais  la  par- 
tie peut,  en  cas  de  rejet  de  l'action  en  désa- 
veu, exercer  une  action  en  dommages-inté- 
rêts (Gabsonxet,  §  922,  note  1(3). 

201.  Le  demandeur  en  désaveu  pourrait 
être  condamné  aux  peines  prononcées  par 
les  art.  224  et  227  G.  pén.,  si  son  désaveu 
avait  le  caractère  d'un  outrage  envers  un 
oflicier  ministériel  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Gap.sunnet,  §  922  ;  Glasson  et 
Culmet-Daage,  n»  920). 

202.  Indépendamment  des  réparations 
accordées  par  les  art.  360  et  361  selon 
que  le  désaveu  est  admis  ou  rejeté,  les  tri- 
bunaux peuvent,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, ordonner  l'impression  et  l'afliche 
du  jugement  rendu  sur  le  désaveu  confor- 
mément à  l'art.  1036  C.  proc.  La  nature  de 
l'actiun  en  désaveu  doit  souvent  rendre  né- 
cessaire l'application  de  cette  disposition 
(Garsonnet,  §  922;  Glasson-  et  Colmei- 
Daage,  n«  9-20). 

§  Voies  de  recour». 

203.  En  présence  du  silence  de  la  loi 
relativement  aux  voies  de  recours  dont  est 
susceptible  le  jugement  statuant  sur  le  désa- 
veu, il  y  a  lieu  d'appliquer  le  droit  commun 
(Glasson  et  Col.met  Daage,  n°  920). 

204.  Si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut,  il  est  susceptible  ^'opposition 
(RoDiÈRE,  p.  149;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n»  9-20). 

205.  Lorsque  l'action  en  désaveu  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, le  jugement  que  rend  ce  tribunal  est 
toujours  susceptible  d'appel. 

206.  11  en  est  ainsi  non  seulement  lorsque 
l'action  est  intentée  par  voie  principale,  mais 


aussi  lorsqu'elle  se  rattache  incidemment  à 
une  contestation  qui  doit  être  jugée  en  der- 
nier ressort,  car  elle  constitue  toujours  pour 
l'oflicier  ministériel  désavoué  une  demande 
principale  susceptible  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction (Cordeaux,  20  déc.  1839,  R.  114.  — 
GvRRÉ  et  Chauveau,  quest.  1317  ;  Rocsseau 
et  Laisney,  n«90;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  920). 

207.  Il  faudrait  maintenir  cette  solution 
même  si  le  désaveu  était  formé  incidemment 
devant  le  tribuual  de  première  instance,  sta- 
tuant comme  juge  d'appel  d'une  sentence  du 
juge  de  pnix,  car  l'action  en  désaveu  n'a  pas 
subi ,  cou.me  la  demande  à  laquelle  elle  se 
rattache,  ledouble  degré  de  juridiction  (Con- 
tra .-  Req.  5  therm.  an  13,  R.  Degré  de 
jurid.,  248). 

208.11  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  chiffre 
des  dommages-intérêts  réclamés  contre  l'of- 
ficier ministériel  désavoué,  car  la  demande 
tendant  à  faire  annuler  une  procédure  et  à 
faire  mettre  les  frais  à  la  charge  de  l'officier 
ministériel  présente  un  caractère  indéter- 
miné, d'autant  plus  qu'elle  intéresse  la 
considération  de  celui  contre  qui  elle  est 
dirigée. 

209.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  le  désaveu  est 
forijié  devant  une  cour  d'appel  à  raison  d'une 
procédure  suivie  devant  elle  que  la  demande 
se  trouve  jugée  en  premier  et  dernier  res- 
sort par  la  cour,  car  il  n'y  a  pas  de  juge  qui 
puisse  connaître  de  l'appel  de  ses  décisions. 
Il  faudrait  évidemment  donner  la  même 
solution  pour  le  désaveu  formé  devant  la 
Cour  de  cassation  (Glasson  et  Colmet- 
Daagi:,  n»  920). 

210.  L'oflicier  ministériel  désavoué  étant 
partie  essentielle  dans  une  instance  en  dé- 
saveu, l'appel  du  désavouant  serait  irrece- 
vable s'il  était  dirigé  seulement  contre  la 
partie  adverse  dans  I  instance  originaire  sans 
l'être  en  même  temps  contre  l'oflicier  minis- 
tériel,  que  le  désavouant  aurait  seulement 
assigné  en  intervention  dans  l'instance  d'ap- 
pel (Agen,  21  nov.  1817,  R.  117J 
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DESCENTE    SUR    LES    LIEUX 

(R.  Descente  sur  les  lieux;  S.  eod.  «») 

Division. 

Art.  1.  —  De  la  descente  sur  les  lieux  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (n"  2). 
§  1.  —  Juridictions  qui  peuvent  ordonner  une  descente  sur  les 

lieux  (n"  2). 
§  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  descente  sur  les  lieux  peut  être 

ordonnée  (n»  5). 
§  3.  —  Par  qui  est  faite  la  descente  sur  les  lieux  (n»  18). 
§  4.  —  Procédure  et  formes  de  la  descente  sur  les  lieux  (n»  29). 
§  ô.  —  Visite  officieuse  des  lieux  (n»  58). 

—  De  la  visite  des  lieux  en  justice  de  paix  (n"  63). 
Visite  des  lieux  par  le  juge  de  paix  seul  (n»  63). 


Art. 
§  1. 


§2.  —  Visite  des  lieux  par  le  juge  de  paix  assisté  d'experts  (n»  71). 


§  S.  —  Faculté  pour  le  juge  de  paix  de  statuer  sur  les  lieux 

(n»  77). 
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1.  La  descente  sur  lieux  est  une  mesure 
d'instruction  consistant  dans  le  transport  du 
juge,  assisté  du  grellier,  sur  les  lieux  con- 
tentieux, pour  y  procéder  à  certaines  vérifi- 
cations jugées  utiles  pour  la  solution  du 
litige,  —  Les  règles  en  sont  tracées,  en  ce 
qui  concerne  les  tribunaux  ordinaires,  au 
titre  13  du  livre  2  de  la  première  partie  du 
Code  de  procédure  civile  (art.  295  à  301),  et. 


en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix,  au 
titre  8  du  livre  1"  (art.  41  à  43).  —  Ce  sont 
les  seules  qui  font  l'objet  de  cette  étude.  Les 
descentes  sur  les  lieux  ordonnées  par  les 
conseils  de  prud'hommes  sont  étudiées  v» 
Prud'hommes  ;  celles  du  jury  en  matière 
d'expropriation,  v"  E.rpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  celles  qui  ont  lieu  en 
matière  criminelle,  \<'  Instruction  criminelle. 


Art.  1".   —  De  LA  descente  sur  les  lieux 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

§  1".  —  Juridictions  gui  peuvent  ordonner 
une  descente  sur  les  lieux. 

2.  La  descente  sur  les  lieux  peut  être  or- 
donnée soit  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, soit  par  la  cour  d'appel.  Sur  le  droit 
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du  juge  d'appel  dordonner  des  mesures 
d'insli-uction,  V.  Appel  en  matièr-e  civile  et 
comme ixiale,  a"  58»  et  s. 

3.  Ce  pouvoir  appartient  aussi  au  juge  des 

4.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 
ocrante  les  tribunaux  civils,  ordonner  une 
descente  sur  les  lieux,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  art.  "iiCi  et  s.,  avec  cette 
dillérence  que  les  signilications,  au  lieu 
d'être  laites  à  avoué,  ne  peuvent  l'être  qu'à 
partie  on  à  domicile. 


sure  est  autorisée  par  la  loi ,  est  couverte' 
par  l'assistance  des  parties  aux  opérations  et 
par  la  plaidoirie  au  fond  (Grenoble,  14  mai 
18!tr.,  D.P.  96.  2. 17,  et  la  note  de  M.  Appletoii). 
12.  Il  a  encore  été  décidé  que  le  tribunal 
peut  cbarger  le  juge  de  paix,  commis  pour 
procéder  à  la  visile  des  lieux,  d'indiquer 
dans  son  procès-verbal  si  le  plan  produit  par 
une  partie  lui  paraît  lidèle,  sans  que  ce  soit 


§  2.  —  Cas  dans  lesqtieh  là  descente 
sur  les  lieux  pe^tt  être  oi-dotimx. 


là  investir  ce  magistrat  de  la  qualité  d'expert 

(Req         .  '         

E.ci<erlise,  68l. 


agistrat  de  la  qualité  Q  experi 
KS33,  R.  13;  10  juin  1835,  R. 

13.  Le  tribunal  peut  cumuler  le  rapport 
d'experts  et  la  descente  sur  les  lieux,  lors- 

Su'une  partie  le   requiert,  en  nommant  un 
e  ses  memlires  pour  diriger  l'opération  des 

5,  -  1.  Cas  où  le  tribunal  peut  ordonner  experts  et  veiller  à  ce  qu'ils  remplissent 
la  descente  sur  les  li,-uj:.  -  Kn  principe,  le  exactement  leur  mandat.  L  opération  n  en 
tribunal  peut  ordonner  la  descente  sur  les  garde  pas  moins  tous  les  caractères  d  une 
lieux  dans  tous  les  cas  où  il  la  croit  néces-  :  expertise  Cahré  e^,  Chauveau  ques  1  U<)^ 
K.iie  (art.  295).  |  —  Il  a  ete  juge  qu  en  pareil  cas  la  uecji''on 

6.  Le  tribunal  peut 
soit  d'oflice,  soit  sur 
ties.  Il   peut  l'ordonner, 
parties  fait  défaut  (Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest    1147.    note  1;   Glasson  et  Colmet- 


—  Il  a  été  jugé  qu  en  pareil  cas  la  uecision 
it  prendre  cette  mesure  du  tribunal  pouvait  être  valablement  basée 
la  réciuisiiion  des  par-  sur  les  constatations  matérielles  du  juge 
ler    même  si  l'une  des     (Toulouse,  9  juin  1884,  D.P.  a^.'2.  113,  note 


Daace.  n»  8118,.  , 

7.  Cepenilant,  dans  les  cas  ou  il  y  a  lieu 
à  l'expertise,  la  descente  sur  les  lieux  ne 
peut  tire  ordonnée  par  le  tribunal  que  s'il 
en  est  requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
(art.  ^yô)  (Amiens,  18  févr.  18i2,  R.  10;  Gre- 
noble. 20  déc.  1866,  D.P.  67.  5.  132).  —  Cette 
di-^position,  inspirée  par  les  anciens  abus  des  .  mesure 
descentes  sur  les  lieux,  n'est  plus  en  bar-  I  f—"it=t 
monie  avec  les  usages  modernes  :  la  visite 
des  lieux  par  un  juge  commis  est  beaucoup 
moins  onéreuse  et  moins  compliquée  qu'une 
expertise.  Aussi  la  prohibition  de  l'art,  iltô 
avait-elle  été  supprimée  dans  le  projet  de 
revision  du  Code  de  procédure  de  1886  (Bon- 
fils,  n"  113IJ. 

8.  La  loi  ne  prescrit  pas  à  peine  de  nul- 
lité que  la  réquisition  des  parties  soit  écrite. 
Elle  peut  donc  être  formée  verbalement  à 
l'audience,  sauf  au  tribunal  à  la  constater 
sommairement  dans  le  jugement  (Boncen.ne, 
p.  425  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1140;  Glasso.n  et  Colmet-Daage,  n»  808  ; 
Ai'i'LETON,  note,  D.P.  96.  2.  17). 

9.  Il  y  a  lieu  à  expertise,  et  non  à  des- 
cente sur  les  lieux,  lorsque  les  vérifications 
à  faire  exigent  des  connaissances  techniques. 
Mais,  coii'ime  il  est  dil'licile  d'établir  une 
démarcation  exacte  entre  les  cas  où  une 
expertise  est  nécessaire  et  ceux  où  une  des- 
cente sur  les  lieux  peut  sufiire,  il  arrivera 
bien  rarement  qu'un  jugement  puisse  être 
annulé  pour  avoir  ordonné  une  visite  sur 
place  au  lieu  de  demander  un  rapçort  d'ex- 
perts. Le  juge  est  donc  à  peu  près  investi 
d'un  pouvoir  arbitraire  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1137.  —  Comp.  Guvsson  et  Colmet- 
Daage,  n»  8). 

10.  Cependant,  dans  une  espèce  ou  1  une 
des  parties  prétendait  que  son  adversaire 
avait  empiété  de  5  centimètres  sur  son  fonds, 
le  tribunal  ayant  ordonné  une  descente  sur 
les  lieux  et  juijé  conformément  au  rapport 
du  juge  commis,  son  jugement  l'ut  annulé 
parce  que  la  cause  ne  comportait  qu'une 
expertise  (Grenoble,  20  déc.  1866,  D.P.  67. 
f>.  132  .  -  Mais  cette  solution,  qui  n'est  que 
i  application  stricte  de  l'art.  295,  est  géné- 
ri.lernent  considérée  comme  trop  rigoureuse. 
-  V.  la  note  de  M.  Glasson,  D.P.  8o.  2.  113. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  peut  être  procédé 
à  la  visite  des  lieux  alors  même  que  l'une 
des  parties  a  conclu  subsidiairement  à  une 
expertise,  lorsque,  eu  égard  à  la  valeur  du 
litige  et  aux  prétentions  des  parties,  on  n'est 
pas  en  présence  d'une  matière  où  ne  pou- 
vait échoir  qu'un  simple  rapport  d'expert 
(Angers,  8  févr.  1897,  D.P.  99.  2.  20). 

11.  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  tribunal  aurait  ordonné  une  descente 
sur  les  lieux,  en  dehors  des  cas  où  cette  rae- 


de  M.  Glasson).  Il  faut  reconnaître  toutefois 
que  cette  décision  aboutit  à  substituer  la 
visite  sur  les  lieux  à  l'expertise,  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  295.  Mais, 
dans  l'espèce,  la  visite  des  lieux  avait  été 
demandée  par  l'une  des  parties,  et  tous  les 
intéressés  y  avaient  assisté,  ce  qui  alTaiblit  la 
partie  théorique  de  l'arrêt. 

14.  —  II.   Caraclcre  facuUatij   de  cette 
La   deècente   sur  les   Heux   est 

facultative  pour  le  juge,  encore  qu'elle  soit 
réclamée  par  toutes  les  parties.  Si  le  juge 
possède  tous  les  éléments  d'instruction,  il 
est  inutile  qu'il  se  déplace  (lieq.  26  juin  181 1, 
R.  15;  26  avr.  1825,  R.  16;  11  déc.  1827,  R. 
15;  Civ.  16  janv.  1839,  R.  22.  -  Carré 
ET  Chauveau,  quest.  1138.  —  Comp.  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n°  808). 

15.  —  III.  Jîigement  mii  ordonne  la  des- 
cente sur  les  lieux.  —  Le  jugement  qui  or- 
donne une  descente  sur  les  lieux  est  un 
jugement  avant  dire  droit,  qui  est  interlo- 
cutoire ou  simplement  préparatoire,  selon 
qu'il  pri'juge,  ou  non,  le  fond  (GLASSON  ET 
Colmet-DaÀge,  n»  811). 

16.  Il  contient  la  désignation  du  juge 
chargé  de  procéder  à  la  descente  sur  les 
lieux  (V.  infra,  n"  18  et  s.). 

17.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  jugement  qui 
ordonne  une  visite  des  lieux  doive  énoncer  les 
faits  à  vérilier,  comme  elle  le  dit  en  matière 
d'expertise.  Suivant  certains  auteurs,  la  mis- 
sion du  juge  devrait  toujours  être  déterminée 
(Carré  et'Chauveau,  quest.  114.5).  —  Suivant 
d'autres,  la  détermination  de  la  missioii  du 
juse  ne  serait  nécessaire  que  lorsque  la  visite 
do"lt  être  faite  sur  commission  rogatoire 
(Carré  et  Ch.a.uveau,  loc.  cil.).  Il  est  bien 
certain  que,  dans  ce  cas,  le  juge  ne  pourrait 
procéder  utilement  si  sa  mission  n'était  pas 


fixée.  Mais  il  semble  qu'elle  puisse  lui  être 
indiquée  par  une  simple  note  ;  en  tout  cas, 
lorsque  le  juge-commissaire  est  un  membre 
du  tribunal  ayant  assisté  au  jui^ement,  le 
tribunal  est  investi  d'un  pouvoir  d'apprécia- 
tion pour  juger  de  l'opportunité  qu'il  peut  y 
avoir  à  déterminer  par  jugement  la  mission 
du  juge  commissaire  (Garsonnet,  §  876; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  811). 

§  3.  —  Par  qui  est  faite  la  descente 
sur  les  lieux. 

18.  —  I.  Nomination  d'un  juge-commis- 
saire. —  La  visite  des  lieux  est  faite,  en 
général,  par  un  juge  que  le  tribunal  commet 
pour  y  procéder.  L'art.  296  prescrit  que  le 
juge-commissaire  ait  assisté  au  jugement  qui 
ordonne  la  visite  des  lieux,  sans  toutelois 
prononcer  la  nullité  dans  le  cas  où  cette 
prescription  n'aurait  pas  été  observée.  Le 
tribunal  est  libre  de  désigner  celui  de  ses 
membres  auquel  il  veut  conlier  cette  mission. 


La  prohibition  contenue  dans  l'ordonnance 
de  1667,  qui  défendait  de  désigner  le  rappor- 
teur, n'existe  plus  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1142;  Garsonnet,  §  875;  Glasson  et 
(ioi.MET-DAAGE,  n»  811). 

19.  Le  tribunal  pourrait  aussi  désigner  un 
juge  de  paix  (Bordeaux,  1.")  mars  1809,  R.  28). 

20.  La  compétence  du  magistrat  étant 
purement  territoriale,  il  semble  bien  tiue,  si 
les  lieux  à  visiter  sont  situés  hors  de  son 
ressort,  il  ne  puisse  pas  être  procédé  régu- 
lièrement à  la  visite  des  lieux  par  un  ma- 
gistrat du  siège.  II  faut  procéder  par  voie 
ile  commission  rogatoire,  conformément  à 
I  art.  1035  C.  proc.  (Civ.  25  mai  1887,  D.P. 
87. 1.  '1-25.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1144; 
Garsonnet,  ^  875  ;  Glasson  et  Colmkt-Daage, 
§  1,  n»  81Ô.  —  "V.  toutefois  Buncenne, 
p.  430  et  s.).  —  Il  a  été  jugé  toutefois  en 
matière  criminelle  qu'une  partie  qui  a  con- 
senti à  ce  qu'un  tribunal  de  police  prolon- 
geât au  delà  des  limites  de  sa  juridiction  une 
clescenle  sur  lieux  effectuée  en  partie  sur 
un  terrain  enclavé  dans  cette  juridiction 
n'est  pas  admise  à  se  prévaloir  de  celte  cir- 
constance pour  attaquer  le  jugement  (Cr. 
9  déc.  1830,  R.  26). 

21.  Au  lieu  de  nommer  un  seul  juge  com- 
missaire, le  tribunal  pourrait  en  désigner 
plusieurs,  si  cette  mesure  paraissait  utile 
(Meti,  3  janv.  1812,  R.  29.  -  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  quest.  1141). 

22.  Le  tribunal  peut  adjoindre  au  jugo- 
commissaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer 
les  formalités  de  l'expertise,  un  homme  de 
l'art.  11  n'y  a  là  qu'une  visite  des  lieux,  a  la 
suite  de  laquelle  le  juge  dresse  son  procès- 
verbal  (Colmar,  26  juin  18-28,  R.  t:xper. 
tise,  20.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  113;; 
Garsonnet,  §  875). 

23.  Il  a  été  jugé  que,  si  une  première  vi- 
site avait  été  annulée,  le  tribunal  ne  pouvait 
commettre  le  même  juge  pour  procéder  a 
une  nouvelle  visite  (Bordeaux,  15  mars  1809, 
B.  28).  Mais  celte  solution  paraît  reposer 
sur  une  fausse  assimilation  entre  l'expertise 
et  la  descente  sur  les  lieux. 

24.  Le  juge  commis  est  soumis  à  la  récu- 
sation conformément  à  l'art.  383  C.  proc. 

25.  S'il  est  empêché  de  remplir  sa  mis- 
sion,  il  ne  peut  se  substituer  lui-même  un 
autre  juge  ;  c'est  au  tribunal  que  les  parties 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  son  rempla- 
cement (Carré  et  Chauveau,  quest.  1143).       ^ 

26.  —  II-  Visite  des  lieux  par  le  tnbmial 
bti-iuhne.  —  Le  tribunal  peut  aussi,  au  lieu 
de  charger  un  juge  de  la  visite  des  lieux,  y 
procéder  lui-même  tout  entier.  La  visite 
ainsi  ordonnée  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  visite  oflicieuse  (V.  in\ra,  n»  58). 
Dans  le  cas  présent,  le  tribunal  doit  obser- 
ver les  formalités  prescrites  par  les  art.  295 
et  s.  ).  Il  faut  notamment  que  la  descente 
sur  les  lieux  soit  ordonnée  par  un  jugement 
préalable  et  qu'il  soit  rédigé  un  procès-verbal 
contenant  les  constatations  faites  en  présence 
des  parties  ou  elles  dûment  appelées  (Req. 
9  févr.  1820,  R.  19.  -  Boncenne,  p.  431  ).      _ 

27.  Tioutefois  le  tarif  n'allouant  des  frais 
de  transport  qu'à  un  seul  juge,  les  autres 
membres  du  tribunal  n'auraient  pas  droit  a 
indemnité  (Garsonnet,  §  875,  noie  6;  Glas- 
son ET  Colmet-Daage,  n«  809;  Glasson, 
note,  D.P.  85.  2.  113).  .  .      , 

28.  En  matière  d'arbitrage,  la  visite  dea 
lieux,  lorsqu'elle  est  ordonnée,  doit  être 
faite  par  tous  les  arbitres.  Si  un  seul  arbitre 
a  été  délégué,  la  procédure  est  irrêguliere; 
mais  l'irrégularité  serait  couverte  par  la 
présence  des  parties  sur  les  lieux  (Civ, 
12  mai  1828,  R.  Arbitrage,  741). 

§  4.  —  Procédure  et  formes 
de   la  descente   sur  les    lieux. 

29.  —  1">  Signi/icalion  du  jugement.  — 
Aucun  texte  ne  prescrit  spécialement  la  si, 
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gnification  du  jugement  avant  sa  mise  à  exé- 
cution. Mais  il  est  admis  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  le  jugement  doit  toujours,  à  peine 
de  nullité,  être  signifié  avant  d'être  mis  à 
exécution,  conformément  à  l'art.  147  C.  proc, 
s'il  est  contradictoire,  et  conformément  à 
l'art.  156  C.  proc.  s'il  est  par  défaut  (Civ. 
6  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  155.  -  Thomine, 
p.  500  ;  BoNCENNE,  p.  441,  n«  297;  Carré  et 
CiiAUVEAU,  quest.  1146:  G.irsuxnet,  t.  3, 
§  876:  Glasson  et  Colmet-Daage  ,  n»  811); 
...  sans  distinguer  s'il  est  préparatoire  ou 
interlocutoire  (Garsonnet,  Glasson  et  Col- 
met-Daage, /oc.  cit.).  . 

30.  Toutefois  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  ordonnant  la  descente  sur  les  lieux 
est  dispensée  de  le  lever  et  de  le  signifier,  si 
le  tribunal  a  ordonné  que  le  jugement  serait 
exécuté  sur  minute  (Garsonnet,  ,§  876, 
note  2). 

31.  — ■  2°  Consignation  des  frais  de  trans- 
l'iirt.  —  Les  frais  de  transport  sont  avancés 
p  ir  la  partie  requérante  et  par  elle  consi- 
gnes au  grelfe  (art.  301).  A  défaut  de  consi- 
gnation, le  juge  pourrait  se  refusera  opérer. 

32.  Par  partie  requérante  il  faut  entendre 
non  pas  celle  qui  a  requis  le  jugement  qui 
ordonne  la  descente  sur  les  lieux,  mais  celle 
qui  requiert  son  exécution  ;  ce  sera  d'ailleurs 
généralement  la  même  (Comp.  Carré  et 
Chalve-^u,  t.  3,  quest.  1154:  Boncenne,  p. 
4i(î  et  s.  ;  Garsonnet,  §  877  ;  Glasson  et 
Colmet-D.aage,  n»  813). 

33.  La  consignation  comprend  les  frais 
de  voyage  et  de  séjour  du  juge-commissaire 
et  de  son  greffier.  On  suit  les  bases  fixées 

Îar  les  art.  88  et  89  du  décret  du  18  juin 
811  sur  les  matières  criminelles  (Ord.  4  août 
1824).  Il  n'est  dû  aucun  honoraire  ni  au 
juge,  ni  au  greffier.  L'évaluation  provisoire 
de  la  somme  à  consigner  est  généralement 
faite  d'accord  entre  l'avoué  et  ^e  greffier;  à 
défaut  d'accord,  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu 
de  présenter  requête  au  juge  commis  pour 
qu'il  fixe  approximativement  le  montant  de 
\i  consignation  (Comp.  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n«  813). 

34.  La  consignation  ne  comprend  pas  les 
frais  de  la  partie  adverse,  sauf  à  cette  par- 
tie, si  elle  obtient  gain  de  cause,  à  réclamer, 
lors  de  la  liquidation  des  dépens,  les  vaca- 
tions et  les  frais  de  voyage  de  son  avoué.  Il 
n'y  a  jamais  lieu  non  plus  de  consigner  les 
frais  du  ministère  public,  que  la  cause  soit, 
ou  non,  communicable,  que  le  ministère  pu- 
blic soit  partie  principale  ou  partie  jointe 
(PiGEAU,  p.  555;  Boncenne,  p.  445  et  448  ; 
Carré  et  Chalveai',  quest.  1154  bis). 

35.  —  3»  Réquisition  du  jurje- commis- 
saire. Ordonnance.  Signification.  —  Lejuge- 
commissaire  ne  procède  à  la  visite  des  lieux 
que  s'il  en  est  requis.  Une  réquisition  est 
nécessaire  même  dans  le  cas  oii  la  descente  " 
sur  les  lieux  a  été  ordonnée  d'office.  Mais 

1  irrégularité  résultant  du  défaut  de  réquisi- 
tion serait  couverte  par  la  présence  des  par- 
ties (Carré  et  Chal'VEau,  quest.  1148; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  812).  —  La 
visite  des  lieux  faite  sans  réquisition,  et  en 
l'absence  des  parties,  n'est,  d'ailleurs,  pas 
nulle  ;  les  parties  pourraient  seulement  se 
refuser  à  en  payer  les  frais  (Comp.  Glasson 
et  Colmet-Daage,  n»  812). 

36.  La  partie  qui  a  demandé  la  descente 
sur  les  lieux  peut  y  renoncer  en  poursuivant 
l'audience  ;  l'adversaire  de  son  côté  pour- 
rait poursuivre  l'audience,  en  cas  de  retard 
de  la  partie  à  requérir  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire.  —  Si  la  descente  sur  les  lieux 
avait  été  ordonnée  d'office  et  qu'aucune  des 
parties  ne  fit  diligence,  la  procédure  reste- 
rait en  suspens  jusqu'à  la  péremption ,  et 
l'affaire  pourrait  être  rayée  du  rôle  (Carré 
ET  Chauveau,  t.  3,  quest.  1154;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  d»  812). 

37.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  le  juge-commissaire  rend  une  or- 


donnance fixant  les  lieu,  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  la  visite  des  lieux  (art.  297).  Si 
le  juge  tardait  à  répondre  à  l'ordonnance, 
la  partie  pourrait  se  pourvoir  à  l'audience 
pour  le  faire  remplacer  (Thomine,  p.  500; 
BiocHE,  n"  43).  ."Suivant  d'autres  auteurs,  il  y 
aurait  lieu  à  prise  à  partie  (Carré  et  Chau- 
VEAL,  quest.  1150  bis). 

38.  L'ordonnance  du  juge  est  signifiée 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  Cette  siErnification 
vaut  sommation,  dit  l'art.  297.  Devant  les 
tribunaux  de  commerce,  la  signification  est 
faite  à  personne  ou  à  domicile.  —  La  signi- 
fication de  l'ordonnance  est  nécessaire  même 
lorsque  le  jugement  qui  ordonne  la  descente 
sur  les  lieux  a  été  rendu  par  défaut  et  si- 
gnifié, même  après  un  jugement  de  défaut 
prolit-joint  (Thomine,  t.  1,  p.  501  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  quest.  1147  et  1149).  Dans 
ces  deux  cas,  la  signification  de  l'ordonnance 
pourrait  être  faite  en  même  temps  que  celle 
du  jugement  par  un  seul  et  même  exploit. 

39.  Suivant  une  opinion,  il  devrait  y 
avoir  un  délai  de  trois  jours  francs  au  moins 
entre  la  signification  de  l'ordonnance  et  le 
jour  indiqué  pour  le  transport,  et  ce  délai 
s  augmenterait  à  raison  des  distances 
(Rodiëre.  p.  4^;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  n"  812.  —  Contra  :  Garsonnet, 
!(  876,  note  3).  —  En  tout  cas,  il  est  néces- 
saire que  le  délai  soit  fixé  de  manière  que 
toutes  les  parties  puissent  être  utilement 
averties. 

40.  La  convocation  des  parties  est  une 
formalité  substantielle  qui  doit  être  observée 
à  peine  de  nullité  :  ...  tant  en  matière  civile 
ou  commerciale  (C.  cass.  Beleique,  18  mai 
1893,  D.P.  95.  2.  73:  Civ.  21  oct.  1907,  D.P. 
1W8.  1.  64.  —  Garsonnet,  §  877,  texte  et 
notes  1  et  2);  ...  Qu'en  matière  criminelle 
(Cr.  12  janv.  1907,  D.P.  1908.  1.  ^49). 

41.  —  4°  Opérations  du  juge -commis- 
saire. —  Le  juge  qui  se  transporte  sur  les 
lieux  doit  être  assisté  du  greffier.  —  Mais  il 
a  été  jugé  que  lorsqu'un  juge  de  paix  com- 
mis en  vertu  de  l'art.  lOcÈi  avait  procédé 
sans  l'assistance  de  son  greffier,  cette  irré- 
gularité ne  pouvait  être  relevée  devant  la 
Cour  de  cassation  par  la  partie  qui  n'en 
avait  pas  excipé  devant  la  cour  d'appel  (Beq. 
13  juin  1810,  R.  48). 

42.  La  présence  du  ministère  public 
n'est  nécessaire  que  dans  les  cas  où  il  est 
lui-même  partie  (art.  300).  Elle  n'est  pas 
exigée  lorsqu'il  n'est  que  partie  jointe  (Req. 
2  janv.  1834,  R.  55;  30  mars  1885,  D.P.  86. 
1.  211.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1153). 

43.  La  visite  des  lieux  doit  être  faite  en 
présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées 
(V.  supra,  n»s  26  et  40).  Les  parties  peuvent 
assister  personnellement  aux  opérations  ou  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  dont 
les  honoraires  restent  toujours  à  leur  charge. 
Leur  absence  n'empêche  pas  .le  juge  de  pro- 
céder, du  moment  qu'elles  ont  été  réguliè- 
rement appelées  (Gi-ASSON  et  Colmet-Daage, 
n»  814).  Leur  assistance  aux  opérations  cou- 
vrirait la  nullité  résultant  de  ce  qu'elles 
n'auraient  pas  été  appelées  (Civ.  l"  juin 
1870.  D.P.  71.  1.  231). 

44.  Les  pouvoirs  du  juge-commissaire 
sont  circonscrits  dans  les  termes  du  jugement 
qui  le  commet.  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs, 
appeler  son  attention  à  titre  confidentiel  sur 
des  points  qu'il  ne  croit  pas  devoir  signaler 
dans  le  jugement.  Mais  les  constatations  que 
fera  le  juge  à  cet  égard  n'en  devront  pas 
moins  figurer  dans  le  procès-verbal  (Comp.  : 
RODIÈRE,  p.  43J). 

45.  Le  juge  puise  dans  la  mission  dont  il 
est  investi  le  pouvoir  d'ordonner  tous  travaux 
propres  à  renseigner  le  tribunal,  notamment 
de  prescrire  la  levée  d'un  plan,  â  la  condi- 
tion de  ne  pas  transformer  la  descente  sur 
les  lieux  en  une  autre  mesure  d'instruction 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  814.  —  Con- 
tra :  Carré  et  Chauveau,  quest.  1152). 


46.  Dans  le  silence  du  jugement,  le  juge- 
commissaire  ne  peut  recevoir  de  renseigne- 
ments de  personnes  étrangères  au  procès  ; 
ce  serait  transformer  la  descente  sur  les 
lieux  en  une  enquête  qui  serait  faite  sans  les 
formalités  légales  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  1151;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n»  814.  —  Contra  :  Garsonnet,  §  877.  — 
Comp.  Req.  22  avr.  1840,  R.  Servitude.  826- 
3°).  En  tout  cas,  il  aurait  cette  faculté  si  les 
parties  y  consentaient  (Civ.  5  nov.  1861,  D.P. 
61.  1.  467j. 

D'ailleurs,  de  même  qu'en  matière  d'ex- 
pertise, le  jugement  qui  ordonne  la  descente 
sur  les  lieux  peut  autoriser  le  juge  à  s'en- 
tourer de  renseignements  auprès  de  tiers, 
en  procédant  à  une  sorte  d'enquête  officieuse, 
qui  fait  partie  de  la  visite  des  lieux  ,Civ. 
5  nov.  1861,  D.P.  61.  1.  467.  —  V.  toutefois, 
Rennes,  8  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  107). 

47.  Lorsque  le  juge  est  assisté  d'un 
homme  de  l'art,  celui-ci  peut  procéder  aux 
opérations  dont  il  est  chargé  en  l'absence 
du  juge  et  sans  avoir  à  observer  les  règles» 
de  l'expertise  (Req.  14  mai  1823,  R.  50  .  Il 
suffit  que  le  juge  lui  explique  en  présence 
des  parties  la  mission  dont  il  est  chargé. 

48.  Si  le  juge-commissaire  remet  la  con- 
tinuation de  la  visite  des  lieux  à  un  jour 
fixe,  il  n'est  pas  besoin  de  signifier  cette 
remise  (C.  proc.  arg.  art.  1034.  —  Boncenne, 
p.  444  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1153). 

49.  —  5°  Procès  -  verbal  des  opérations. 
—  Le  juçe  dresse  procès -verbal  de  ses  opé- 
rations. Il  constate  la  présence  ou  l'absence 
des  parties,  mentionne  leurs  dires  et  obser- 
vations, ainsi  que  le  résultat  de  l'examen 
auquel  il  s'est  livré.  L'art.  298  lui  prescrit 
de  faire  mention  des  jours  employés  au  trans- 
port, séjour  et  retour  (  Carré  et  Chauveau  , 
quest.  1150  bis). 

50.  La  rédaction  d'un  procès  -  verbal  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'opération 
(Appleion,  note  D.P.  96.  2.  17).  Mais  la  nul- 
lité serait  couverte  par  la  plaidoirie  au  fond. 

51.  Lorsque  la  visite  des  lieux  a  été  faite 
par  le  tribunal  tout  entier,  la  question 
de  savoir  si  un  procès-verbal  est,  ou  non, 
nécessaire  doit  être  résolue  différemment 
selon  que  l'alfaire  est  jugée  en  premier 
ou  en  dernier  ressort.  Si  la  cause  n'est 
pas  sujette  à  appel,  la  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal n'est  pas  requise.  Si  la  cause 
est  susceptible  d'appel,  un  procès-verbal  est 
nécessaire  à  peine  de  nullité,  et  les  parties 
peuvent  invoquer  cette  nullité  en  appel ,  car 
c'est  à  ce  moment  seulement  que  naît  leur 
intérêt  (Grenoble,  14  mai  1895,  motifs,  D.P. 
96.  2.  17,  et  la  note  de  M.  Appleton).  —  Tou- 
tefois, l'absence  de  procès -verbal  ne  saurait 
entraîner  la  nullité,  si  le  tribunal ,  s'étant 
transporté  tout  entier  sur  les  lieux,  a  pris 
soin  de  relater  minutieusement  dans  son 
jugement  tous  les  détails  de  la  descente, 
toutes  les  constatations  qui  y  ont  été  faites, 
et  a  ainsi,  en  annexant  en  quelque  sorte  son 
procès-verbal  au  jugement,  permis  à  la  cour 
d'exercer  efficacement  son  contrôle  (  Grenoble, 
14  mai  1895 ,  précité  ;  .Angers ,  8  févr.  1897 , 
D.P.  99.  2.  20). 

52.  Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  104(1 
qui  exige  que  les  procès -verbaux  du  juge 
soient  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  il  est 
certain  que  le  juge  commis  pour  procéder  à 
une  visite  des  lieux  rédigera  en  général  son 
procès-verbal  sur  les  lieux  contentieux. 

53.  —  6»  Depot  et  signification  du  pro- 
cès-verbal. —  Le  procès-verbal  est  enregistré 
et  déposé  au  grelTe.  La  partie  la  plus  dili- 
gente le  fait  signifier  aux  avoués  des  autres 
parties;  trois  jours  après,  elle  peut  pour- 
suivre l'audience  sur  un  simple  acte  (art.  299) 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  1153;  Glasson 
et  Culmet-Daage,  n»  814i. 

54.  Si  la  partie  défaillante  n'avait  pas  en- 
core constitué  avoué,  il  serait  nécessaire, 
puur  poursuivre  l'audience,  de  faire  la  signi- 
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Bcation   par  exploit   à   personne   ou    dcmi- 

55.  —  7»  JugentetU.  Dépens.  —  La  loi 
n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  juge- 
commissaire  fasse  un  rapport  sur  le  proccs- 
verbal  qu'il  a  dressé  de  ses  opérations  (Req. 
5  févr.  1902,  D.P.  lOOi.  1.  3(JS)  ;  ni  qu'il  soit 
picàenl  au  rapport  qui  sera  fait  de  son  pro- 
cis-verbal  et  participe  au  jiiscnient  (Heq. 
■2  janv.  1631,  R.  ôJ)-  Mais  il  est  certainement 
dans  le  vœu  de  la  loi  qu'il  prenne  part  au 
juj^eiiient  ;  sinon  la  descente  sur  les  lieux 
dé't;oiiérerail  en  expertise. 

56.  1-es  constatations  faites  dans  le  pro- 
cès-verUal  de  descente  sur  les  lieux  sont 
appréciées  par  le  tribunal.  En  cas  d'appel, 
la  cour  peut  en  tirer  des  conclusions  dille- 
rentes  de  celles  que  le  tribunal  a  admises 
(Civ.  28  déc.  1885,  D.P.  SB.  1.  413). 

57.  Les  frais  de  la  descente  sur  les  lieux 
sont  supportés,  comme  ceux  des  autres  me- 
sures d'instruction,  par  la  partie  qui  suc- 
combe (Cahré  ut   CiiAiviiAU.   quest.    lua, 

.  note  1).  Cependant,  on  a  prétendu  que  si 
une  descente  sur  les  lieux  avait  été  ordonnée 
dans  un  cas  ovi  une  expertise  aurait  sufli, 
les  frais  supplémentaires  qui  en  seraient 
résultés  devraient  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  lauçait  spécialement  requise  (Tnq- 
Mi.NE,  p.  5<13  ;  BONCENNE,  p.  «tj).  Mais  il 
semble  qu'il  y  ait  lieu  d'écarter  cette  opinion, 
car  le  tribunal  ayant  jugé  la  descente  sur 
les  lieux  utile  pour  l'intérêt  de  la  justice, 
les  frais  doivent  en  incomber  à  la  partie 
qui  succombe,  à  moins  qu'elle  n'ait  ele 
ordonnée  sur  un  faux  exposé  et  maigre  1  oppo- 
sition de  l'autre  partie  (Comp.  Carké  et 
CuAUVEAU,  Joe.  cit.). 

§  5.  —  Visite  officieuse  des  lieux. 

58.  Il  arrive  souvent  que  le  tribunal  se 
transporte  spontanément  sur  les  lieux  sans 
observer  les  formes  requises  pour  une  visite 
régulière,  notamment  sans  jugement  prea- 
,able  et  sans  rédaction  d'un  procès ^ verbal. 
La  jurisprudence  a  longtemps  hésiie  sur  la 
valeur  à  donner  à  ce  mode  d'instruction.  La 
::our  de  cassation  avait  d'abord  jugé  que  le 
tribunal  pouvait  puiser  dans  les  consUtations 
ainsi  faites  des  éléments  de  conviction  (Heq. 
M  juill.  is:i5.  22  févr.  1843,  R.  19).  Mais  les 
cours  d'appel  avaient  toujours  résisté  à  celte 
iiirisprudence  (Agen,  7  déc.  18U9,  Kiom, 
14  m.rs  1834,  R.  20;  Bastia,  7  fevr.  1S.«, 
DP  55.  2.  188;  Riom,  14  juin  1858,  D.P. 
.";8.  2.  192;  Toulouse,  16  déc.  1869,  D.P.  70. 
2.  84);  et  c'est  leur  opinion  qui  a  déliniti- 
vemenl  triomphé.  Il  est  aujourd'hui  admis 
qu'une  visite  purement  officieuse  qui  n'a  été 
ni  requise  par  les  parties  ni  ordonnée  par 
te  tribunal,  et  dont  il  n'a  pas  été  dressé  pro- 
cès-verbal, ne  peut  devenir  un  éléjnent  légal 
de  la  décision  du  tribunal  (Sir.  76.  1.  152, 
Civ  28  févr.  1876,  et  S.  7  ;  2  mars  1886,  D.P. 
86  1  358  ;  24  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  159  ;  Li- 
moges, 5  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  167;  Rennes, 
29  avr.  1902,  D.P.  1905.  5.  35.  —  V.  en  ce 
sens  :  Boncenne  et  Boubbeau  ,  t.  4,  p.  4:îl  . 
BoiTARD,  Coi.met-Daage  ET  Glasson,  D'bH; 
C\P.RË  ET  Chalveau,  quest.  11  il;  Roi.s- 
sEAi;  ET  Laisney,  n"  8  et  s.).  —  C'est  la 
îolution  qui  a  toujours  été  admise  en  matière 
ciiminelle  :  une  visite  des  lieux,  qui  n'a  pas 
été  accomplie  avec  les  formalités  légales,  est 
nullp  comme  ne  respectant  pas  les  droits  de 
la  défense  (Cr.  30  avr.  1859,  D.P.  60.  5.  114; 
8  déc.  I86ii,  D.P.  68.  5.  IK.  -  V.  Instruc- 
tion cfiuiiiielle). 

59,  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent,  pas  plus  que  les  tribunaux  civils, 
former  leur  conviction  et  motiver  leurs  déci- 
sions sur  le  résaltat  de  leurs  investigations 
personnelles  poursuivies  en  dehors  de  l'au- 
dience et  en  l'absence  des  parties  (Civ. 
25janv.  1881,  D.P.  81.  1.  111  ;  8  juill.  1885, 
D.P.  80.  1.  'iOij. 


60.  Mais  il  n'est  pas  interdit  aux  juyes  de 
prendre  des  renseignements  sur  place.  Le 
tribunal  peut  donc  procéder  à  un  examen 
des  lieux,  sans  observer  les  formalités  des 
art.  295  et  s.,  pourvu  que  rien,  dans  les  mo- 
tifs de  la  décision  qu'il  rend  ensuite,  nin- 
dique  que  cette  visite  ait  apporté  au  procès 
un  élément  nouveau  de  solution  (Heq.  21  juill. 
1835,  22  févr.  1813,  R.  19;  Civ.  18  août  1863, 
D.P.  63.  1.  359).  La  référence,  dans  un  motif 
surabondant,  à  la  visite  des  lieux  ne  vicierait 
mêiue  pas  le  jugement,  s'il  était  suflisam- 
meiit  appuyé  sur  d'autres  preuves  régulière- 
ment acquises  (Req.  4  août  18Si,  D.P.  Si.  1. 
454).  ^  , 

61.  D'autre  part,  si  une  visite  officieuse  a 
été  faite  sans  jugement  préalable  et  sans  ré- 
daction de  proces-verbal ,  mais  avec  l'assen- 
timent des  parties  qui  y  ont  assisté,  il  semble 
que  celles-ci  ne  soient  pas  recevables  à  criti- 
quer la  solution  qui  ferait  état  des  constata- 
tions officieuses  faites  en  leur  présence.  II  a  été 
jugé  en  ce  sens  ; ...  1»  que  la  partie  qui  a  assisté 
a  la  visite  officieuse  n'a  pas  le  droit  de  cri- 
tiquer le  jugement  rendu  après  cette  visite 
(.\ix,  13  févr.  1872,  D.P.  73.  5.  162)  ;  ...  2»  Que 
la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  tribunal  a 
motivé  sa  décision  sur  une  visite  des  lieux 
contentieux,  qui  n'avait  pas  été  ordonnée 
préalablement  par  jugement,  est  couverte  si 
les  parties  se  sont  rendues  sur  le  terrain 
avec  le  tribunal  et  ont  pu  fournir  leurs  expli- 
cations contradictoirement  (Grenoble, 23  janv. 
1891,  D.P.  92.  5.  227);  ...  3"  Que  les  parties 
sont  réputées  avoir  renoncé  à  l'observation 
des  formalités  légales,  lorsque  la  descente 
s'est  elVectuée  avec  le  concours  des  avoués 
des  parties,  qui  ont  ensuite  conclu  au  fond 
sans  aucune  réserve  (Civ.  24  janv.  1893,  D.P. 
;«.  1.  166);  ...4"  Qu'en  supposant  irrégu- 
lière une  visite  des  lieux  faite  sans  jugement 
préparatoire  et  sans  procès -verbal,  mais 
dont  les  résultats  sont  constatés  dans  le 
lugement  sur  le  fond,  cette  irrégularité  se 
trouve  couverte  par  l'assistance  de  celle  des 
parties  qui  en  demande  la  nullité  (Angers, 
8  févr.  1897,  D.P.  99.  2.  20). 

62.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la 
visite  officieuse  faite  par  un  seul  juge  ou 
quel(iues-uns  seulement  des  membres  du 
tribunal.  Cette  visite  ne  peut  servir  d'élément 
légal  à  une  décision,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  consenti  à  cette  visite  en  y  assistant 
sans  protestation  (Civ.  16  janv.  1S3U,  R.  22-1"; 
17  mars  18't7,  D.P.  47.  1.  177;  Bastia,  7  févr. 
1855,  D.P.  55.  2. 188). 

Art.  2.  —  De  la  visite  des  lieux 
en  justice  de  pais. 

g  1er.  —  Visite  des  lieux  par  le  juge 
de  paix  seul. 

63.  Le  juge  de  paix  ordonne  une  visite 
des  lieux  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile 
(Heq.  26 avr.  1825,  R.  16;  7  janv.  1829,  R.  Ac- 
tion posscss.,  659). 

64.  Suivant  l'opinion  générale,  la  visite 
des  lieux  peut  être  ordonnée  d'olfice  par  le 
juge  de  paix,  en  l'absence  de  toute  réquisi- 
tion des  parties  (  Bo.nck.nne  et  Bouriîeau, 
t.  7,  n°517;  Garsonnet,  §99  7,  note3;  Paron, 
no  537.  —  Conira  :  Carré  et  Ciiauveau, 
t.  1 ,  quest.  170j. 

65.  Le  juge  de  paix  ne  peut  procéder  à 
une  visite  des  lieux  que  dans  les  limites  de 
son  canton  (Civ.  25  mai  1887  ,  Moniteur  des 
justices  de  paix,  1887,  p.  300.  —  Pabon, 
n».538).  .  . 

66.  Il  doit  toujours  être  accompagné  de 
son  greffier  (Garsonnet,  §  997  ;  PABO^•, 
n»  .ï38). 

67.  La  visite  des  lieux  doit  toujours  être 
précédée  d'un  jugement  qui  l'ordonne  et 
faite  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment 
appelées.  Une  visite  officieuse  ne  pourrait 
devenir  un  élément  légal  do  la  décision  du 


juge  <Civ.  21  mai  1S78,  D.P.  78.  1.  263; 
8  juill.  1885,  D.P.  86.  1.  20i.  -  Boncenne 
et  liouRBEAU,  t.  7,  n»  516;  Garsonnet, 
§  997). 

68.  Une  convocation  spéciale  des  parties 
n'est  pas  nécessaire  si  elles  ont  assisté  au 
jugement;  dans  le  cas  contraire,  le  jugement 
doit  leur  être  signifié  (Garsonnet,  §  997; 
Pabon  ,  n»  537). 

69.  Les  parties  peuvent  d'ailleurs  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  (Carré  et 
CiiAUVKAU,   quest.  172;  Garsonnet  ,§  997). 

70.  Lorsque  le  juge  de  paix  procède  seul 
.i  la  visite  des  lieux,  il  u  est  pas  tenu  de 
dresser  procès-verbal  de  son  opération.  Il 
en  est  ainsi  même  si  la  cause  est  sujette 
à  appel  (Civ.  22  juill.  18J5,  D.P.  96.  1. 
376.  _  V.  toutefois,  Req.  13  janv.  1886, 
S.  18). 

§2.  —  Visite  des  lieux  par  le  juge  de  paix 
assisté  d'experts. 

71.  Le  juge  de  paix  qui  peut  procéder  seul 
à  des  visites  de  lieux  peut  se  l'aire  assister  par 
des  experts,  lorsque  l'objet  de  la  visite  exige 
des  connaissances  qui  lui  sont  étrangères 
(art.  42).  Il  lui  appartient  d'apprécier  s'il 
doit  procéder  seul  ou  prendre  l'avis  de 
gens  de  l'art.  Cependant  il  ne  jouit  pas  à 
cet  éuard  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  le 
tribunal,  saisi  de  l'appel  d'un  ju-ement  qui 
aurait  statué  sur  une  visite  du  juge  de 
paix  seul ,  pourrait  ordonner  une  exper- 
tise, s'il  lui  apparaissait  que  l'objet  de  la 
visite  exige  des  connaissances  que  n'avait 
pas  le  juge  (Comp.  Civ.  30  janv.  1839,  R. 
Douanes,  285;  Req.  17  déc.  1841,  D.P.  45. 
1.  46).  .     . 

72.  Il  semble  résulter  de  la  comiMnaison 
des  art.  41  et  42  que  le  juge  de  paix,  lors- 
qu'il a  recours  à  la  lumière  des  gens  de  l'art, 
doive  les  accompagner,  et  que  l'expertise  se 
confonde  avec  la  descente  sur  les  lieux.  Mais 
il  est  généralement  admis  qu'une  expertise 
faite  en  dehors  de  la  présence  du  juge  de 
paix  est  valable  (V,  Expertise).  —  En  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  experts,  les  formali- 
tés de  l'expertise,  la  présence  des  parties,  etc., 
V.  Expertise. 

73.  C'est  le  juge  de  paix  qui  désigne  les 
experts  (Req.  20  janv.  1873,  D.P.  74.  1.  16)  ; 
mais  il  peut  agréer  ceux  qui  lui  seraient  pro- 
posés par  les  parties  (Boncenne  et  Boin- 
DEAU,  t.  7,  n»  517  ;  Garsonnet,  §  996  ;  Pabon, 
n°516). 

74.  Lorsque  le  juge  de  paix  se  fait  assis- 
ter par  des  experts  dans  la  visite  des  lieux, 
il  doit  être  rédigé  un  procès-verbal  dans  les 
causes  sujettes  à  appel;  il  n'en  est  pas 
dressé  si  la  cause  est  en  dernier  ressort 
(C.  proc.  art.  42  et  43). 

75.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  appel, 
la  rédaction  d'un  procès-verbal  n'est  pas  né- 
cessaire, même  lorsque  le  juge  n'use  pas  de 
la  faculté  de  juger  sur  les  lieux  et  sans  de- 
semparer (RoiuÈRE,  t.  2,  n»  36;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  180).  En  ce  cas,  le  ju- 
gement énonce  les  noms  des  experts,  la  pres- 
lilion  de  serment  et  le  résultat  de  leur  avis 
(C.  proc.  art.  43). 

76.  Dans  les  causes  sujettes  a  appel , 
un  seul  procès -verbal  constate  la  visita 
du  juge  de  paix  et  lavis  des  experts.  — 
Le  procès  -  verbal  dressé  par  le  greffier 
constate  le  serment  prêté  par  les  experts; 
il  est  signé  par  le  juge,  par  le  grellier  et 
les  experts  ;  si  les  experts  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention 
(art.  42). 

§  3.  —  Faculté  pour  le  juge  de  paix 
de  statuer  sur  les  lieux. 

77.  Lorsque  le  juge  de  paix  se  fait  accom- 
pagner de  gens  de  l'art,  l'art.  42  lui  permet 
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fle  juirer  sur   le   lieu    même   sans   désem-  I  <iée  déroge  à  la  règle  d'après  laquelle  les  I  diences,  elle  lui  appartient  également  dans 
parer.  décisions  judiciaires    doivent   être   rendues     le  cas  où  il  procède  seul  (Req.  3  nov.  1885, 

Bien  que  la  faculté  qui  lui  est  ainsi  accor-  |  publiquement  dans  le  lieu  ordinaire  des  au-  |  D.P.  86.  1.  376) 


DÉSERTION.  —  V.  Justice  niaruime  ;  Justice  mititai 
atissi  Extradilion. 


DESHERENCE.  -  V.  Succession. 
DÉSINFECTION.  -  V.  Salubrité  publique. 
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(n"  73). 
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1.  Le  désistement  est,  dans  un  sens  large, 
la  renonciation  à  un  acte  de  procédure,  à 
une  instance  ou  à  une  action.  Dans  un  sens 
plus  étroit,  il  ne  désigne  pas  la  renonciation 
à  l'action  elle-même,  mais  seulement  la  re- 
nonciation à  la  procédure  engagée  ou  à  un 
acte  de  la  procédure ,  qui  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  lui-même,  mais  replace  les 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'acte 
ou  la  procédure  auxquels  elles  ont  renoncé. 
C'est  de  ce  désistement  qu'il  est  question 
dans  le  Code  de  procédure  (art.  402  et  403). 
Le  désistement  d'action  est  soumis,  d'ailleurs, 
aux  mêmes  règles.  Il  en  est  traité  ici  en 
même  temps  que  du  désistement  d'instance 
et  du  désistement  d'un  acte  de  procédure. 

2.  L'utilité  du  désistement  de  l'action 
se  comprend  aisément.  Le  désistement  im- 
plique, de  la  part  de  celui  qui  le  fait,  l'aban- 
don de  son  droit,  qui  ne  pourra  plus  faire 
l'objet  d'une  action  en  justice.  La  partie, 
reconnaissant  son  action  mal  fondée,  s'en 
désiste  pour  éviter  la  condamnation  aux 
dépens.  —  L'utilité  du  désistement  de  l'ins- 
tance, qui  laisse  subsister  le  droit  lui-même, 
apparaît  ég'alement  dans  plusieurs  circons- 
tances :  soit  parce  que  la  procédure  est  irré- 
gulière pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi;  soit  parce  qu'elle  a  été 
engagée  devant  un  juge  incompétent  ;  soit 
parce  qu'elle  est  formée  avant  l'arrivée  du 
terme  ou  la  réalisation  de  la  condition.  Dans 
tous   ces    cas,    le    désistement    replace   les 

Sarties  dans  l'état  où  elles  étaient  quand  la 
emande  n'avait  pas  été  formée.  Le  deman- 
deur peut  donc  agir  à  nouveau,  soit  après 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  soit 
devant  le  juge  compétent,  soit  après  l'arrivée 
du  terme  ou  la  réalisation  de  la  condition, 
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pourvu  que  la  prescription  ne  se  soit  pas 
accomplie.  ^  Quant  au  désistement  d'un  ou 
plusieurs  actes  de  la  procédure,  il  a  pour  but 
de  remédier  à  une  nullité  dont  l'acte  est 
entaché,  ou  de  revenir  sur  un  consentement 
donné  imprudemment  ou  sur  un  aveu  fait 
sans  mandat. 

SECT.  1".  —  Du  désistement  en  matière 
civile. 

Art.  1".  —  Nature  et  caractères  du  désis- 
tement ;  Isterprét.\tion. 

3.  —  I.  Nature  et  caractères  du  désis- 
tement. —  Le  désistement  est,  en  principe, 
iHi  contrat,  qui  se  forme  par  le  consente- 
ment des  parties  :  du  demandeur  qui  se  dé- 
siste et  du  défendeur  qui  accepte  le  désiste- 
ment. Cependant,  dans  certains  cas,  le 
désistement  n'a  pas  besoin  d'être  accepté 
et,  dans  d'autres,  le  tribunal  peut  suppléer 
au  consentement  du  défendeur,  lorsque 
celui-ci  n'a  pas  de  motif  légitime  de  le  re- 
fuser (V.  infra,  n«  92  et  s.,  127). 

4.  Le  désistement  appartient  à  la  classe 
des  contrats  unilatéraux,  à  moins  que  la 
partie  adverse  n'abandonne  également  une 
partie  de  ses  droits,  auquel  cas  la  convention 
équivaut  à  une  transaction. 

5.  Conformément  au  droit  commun,  le 
désistement  est  nul.  si  le  consentement  des 
parties  a  été  vicié  par  l'erreur,  la  violence 
ou  le  dol  (V.  notamment,  en  ce  qui  concerne 
le  dol  :  Besançon,  16  févr.  ISuS,  R.  9-l<>  ; 
Beq.  9  déc.  1824,  R.  Ordre,  416  ;  Civ.  19  août 
1835,  R.  Avoué,  242-4»;  Colmar,  20  mars 
1863.  D.P.  63.  2.  104).  —  On  a  parfois  inter- 
prété l'arrêt  de  la  chambre  civife  du  19  août 


1835  comme  ayant  décidé,  contrairement  à 
l'art.  1116,  que  le  dol  constituerait  un  vice 
du  consentement,  alors  même  qu'il  n'émane- 
rait pas  de  la  partie  adverse.  Mais  il  ne 
semble  pas  qu'on  doive  lui  donner  celte  inter- 
prétation (Garsonnet,  §  2494,  note  7). 

6.  Vn  désistement  est  nécessaire  pour 
dispenser  un  tribunal  de  statuer,  alors  même 
que  ce  tribunal  aurait  été  saisi  par  une  per- 
sonne sans  qualité  (Lvon,  29  nov.  1828,  R. 
Disposit.  entre  vifs,  3il4-2»). 

7.  —  11.  Interprétation  du  désistement. 

—  Xul  n'étant  présumé  renoncer  à  son 
droit,  le  désistement  doit  s'interpréter  dans 
le  sens  le  moins  dommageable  à  celui  de  qui 
il  émane.  Ainsi  le  désistement  pur  et  simple 
ne  porte  que  sur  l'instance  et  non  sur 
l'action.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  403, 
aux  termes  duquel  les  choses  sont  remises 
par  le  désistement  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  la  demande  (Civ.  16  mai  182l,l8févr. 
1823,  R.  64;  Bruxelles,  25  nov.  1829,  R. 
Vente,  1727  ;  Poitiers,  14  janv.  1831,  R.  67.  — 
V.  cependant:  Paris,  22 juill.  1813.  R.  65.  — 
BiociiE,  n»  7  ;  Boirbeau.  p.  674  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1451  fci's;  Garsonnet,  §2493). 

—  .lugé  spécialement  que  le  désistement  que 
donne  l'administration  de  l'Enregistrement 
de  la  signification  irrégulière  d'une  con- 
trainte ne  s'applique  pas  à  la  contrainte  elle- 
même  (Req.  13  mars  1811  .  R.  64-2»). 

8.  Mais  le  juge  peut,  sans  violer  l'art.  403. 
reconnaître  dans  l'ensemble  des  stipulations 
d'un  acte  de  désistement  et  dans  les  actes 
qui  l'ont  suivi  l'intention  de  la  partie  de  ne 
pas  seulement  renoncer  à  l'instance,  mais 
au  droit  lui-même  (Civ.  21  germ.  an  lu  ; 
Req.  22  janv.  1S33,  11  janv.  et  14  mars  1837, 
R.  66;  Civ.  9  nov.    1847,   D.P.  4*i.  1.  45; 

39 


S06  —  DÉSISTEMENT 


Req.  I-:  févr.  I&i9,  T).P.  49.  1.  213;  Civ.  | 
9  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  132  ;  Paris,  25  mai  | 
IS87.  D.P.  Sî).  2.  22). 

.Vinsi  il  a  été  jui;é  :  ...  que  le  demandeur, 
qui  se  désiste  «  de  la  demanile  et  delà  pro-  ! 
céduie  qui  en  a  été  la  suite  »,  peut  être  ré-  j 
puté  se  désister  non  seulemeut  de  l'instance,  j 
mais  de  l'action  (Clv.9  nov.  1S47.  D.P.  48.  1.  i 
45i;  ...Que  le  juge  [leul  reconnaître  dans  l'en-  , 
semble  des  stipulations  d'un  acte  de  désis-  f 
tenient  et  dans  les  faits  d'exécution  qui  en  ' 
ont  été  la  suite  les  caractères  non  d'un  \ 
simple  désistement  d'instance,  mais  d'une  j 
transaction  sur  droits  sucessoraux  (Civ.  9  déc. 
1874,  D.P.  75,  1.  13-21.  .      j 

9.  Le  juge  peut  décider,  d'après  les  cir-  i 
constances,  qu'un  désistement  pur  et  simple  ! 
est  subordonné  à  l'acceptation  de   tous   les  ! 
défendeurs,  de  telle  sorte  que,  si  quelques- 
uns  le  refusent,  le  désistant  peut  le  révoquer 
à   l'éL'ard  de  ceux  qui  l'ont  accepte)    (Pau, 
17  avr.  1837,  R.  101  ;  Civ.  i'-aoùl  1840,  R.  71). 

10.  Tout  tribunal  comi"''teut  rattone  ma- 
t'i-ix,  devant  lequel  un  désistement  est  iri- 
voqué,  a  le  droit  d'en  connaître,  que  le  dé- 
s  stement  soit  opposé  par  voie  principale  ou 
pir  voie  d'exception.  C'est  la  même  règle 
qi'en  matière  d'acquiescement  (V.  Acquies- 
c  vient,  n»  291). 

Art.  2.  —  Matiêrks  susceptibles 
de  désistement. 

11.  —  l.Désislement  d'action.  — De  même 
q  le  l'acquiescement,  le  désistement,  en  tant 
q  l'il  porte  sur  le  droit  lui-même,  est  permis 
e  1  toute  matière,  sauf  dans  les  causes  qui 
intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs  (V.  Acquiescement ,  n''s56  et  s.).  _ 

12.  Les  demandes  qui  intéressent  l'état 
d's  personnes  ne  sont  pas  susceptibles  de 
d'-sistcment  (V.  toutefois  Paris,  3  juiU.  1812, 
R.  Paternité  et  filiation,  631).  —  Ainsi,  en 
matière  d'interdiction,  le  désistement  du 
d  mandeur  ne  le  prive  pas  du  droit  de 
f  ;mer  une  nouvelledomantle  (Lyon,  14  jnill. 
i  :.')3,  D.P.  5i.  2.  35  ;  Nancy,  15  janv.  1865, 
DP  66.  2.  142.  —  ÀUBRY  ET  Bau,  Coins  de 
droit  civil,  t.  1,  S  124,  texte  et  note  11  ;  De- 
JIOLOMBE,  Minorité,  t.  2,  n"  474;  Carré  et 
Chalveau,  t.  6, 2»  partie,  quest.  3013  quater 
et  3031  bis,  et  t.  7,  Supplément,  p.  823;  Gar- 
sonnet.  §2511). 

13.  Do  même,  en  matière  de  réduction  du 
prix  d'un  office  ministériel,  le  désistement 
d'action  et  la  renonciation  au  droit  de  former 
une  nouvelle  doniancie  sont  nuls  (Orléans, 
31  mars  18.55,  D.P.  55.  2.  225). 

14.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'électeur 
qui  a  formé  une  action  en  nullité  de  l'élec- 
tion d'un  membre  du  conseil  général  pouvait 
renoncer  à  cette  action,  sauf  aux  autres 
électeurs  à  l'intenter  a  nouveau  et  sauf  les 
poursuites  d'office  auxquelles  l'élection  peut 
donner  lieu  (Civ.  5  août  IHW,  R.  109). 

15.  Du  principe  qui  interdit  le  désistement 
dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic, il  résulte  que  le  désistement  d'appel 
dans  ces  matières  ne  vaut  pas  comme  désis- 
tement d'action  et  laisse  à  la  partie  qui  s'est 
désistée  le  droit  d'interjeter  un  nouvel  appel 
si  elle  est  encore  dans  les  délais  (Douai, 
8  déc.  1858,  D.P.  59.  2.101). 

16.  —  II.  Désistement  d'instance  ou  d'ac- 
tes isolés  de  procédure.  —  Le  désistement 
d'instance  ou  d'un  acte  isolé  de  procédure 
est  permis  même  dans  les  matières  intéres- 
sant Tordre  public,  car  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  priver  une  partie  du  droit  de 
renoncer  à  une  procédure  irré^ulière  ou 
intempestive  ou  à  un  acte  entache  de  nullité, 
puisque  le  droit  de  la  partie  qui  se  désiste 
reste  intact  et  qu'elle  peut  recommencer  6u 
continuer  sa  procédure.  Cette  solution  paraît 
certaine,  lorsque  le  désistement  porte  sur 
une  instance  enga;;ée  devant  le  juge  du  pre- 
mier degré,  avant  qu'il  ait  rendu  son  juge- 


ment (LiiocHE,  n»-20  :  Oarhé  et  Chaiveau, 
quest.  14.">2  ;  Garsonnet.  S  219.5.  —  V.  tou- 
tefois Nancv,  15  juin  1865.  H. P.  66.  2.  142). 

17.  .Mais  bn  discute  touonis,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  la  question  de  savoir 
si  la  partie  qui  a  exercé  un  recours  contre 
une  décision  rendue  sur  une  matière  inté- 
ressant l'ordre  pulilic  peut  se  désister  de  ce 
recours.  On  a  parfois  prétendu  que  ce  dé- 
sistement, équivalant  à  un  acquiescement 
indirect,  devait  être  considéré  comme  nul. 
Il  parait  plus  exact  de  dire  que  le  désiste- 
ment ne  peut  avoir  pour  effet  de  créer  une 
situation  qui  ne  peut  résulter  de  la  simple 
convention  des  parties,  mais  seulement  d'une 
décision  de  justice(Gi.ASSON ET Colmet-Daage, 
„.>  9i0).  —  La  question  s'est  principalement 
posée,  en  jurisprudence,  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  ou  de  divorce  et  d'interdiction, 
ou  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

18.  Avant  la  loi  de  1886,  la  jurisprudence 
était  divisée  sur  le  point  de  savoir  s'il  était 
permis  de  se  désister  d'une  voie  de  recours 
dirigée  contre  un  jugement  de  séparation  de 
corps.  Il  avait  été  jugé  tout  d'abord  qu'on  ne 
pouvait  se  désister  ni  de  l'appel  interjeté 
contre  le  jugement  prononçanl  la  séparation 
(Caen,  15  déc.  1826,  R.  15;  Douai,  30  juin 
et  31  juin.  1847.  Journal  des  avoués,  t.  73, 
p.  43;  Caen,  18  avr.  18ri6,  ibid.,  t.  81,  p.  514), 
ni  d'une  demande  en  requête  civile  dirigée 
contre  ce  jugement  (Gand,  2  févr.  1844,  R. 
15.  —  V.  en 'ce  sens  ;  Demolomhe,  Du  ma- 
riage, t.  2,  n»  4^  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1584).  Mais  la  solution  contraire  avait 
prévalu  :  le  désistement  de  l'appel  était  géné- 
ralement considéré  comme  valable,  sous  ré- 
serve du  droit  de  la  cour,  saisie  de  la  vali- 
dité du  désistement,  d'examiner  si  le  désis- 
tement n'était  pas  frauduleux  et  si  le  juge- 
ment qui  en  était  l'objet  ne  renfermait  pas 
des  dispositions  contraires  à  l'ordre  public 
I  Paris,  19  janv.  1843,  R.  15  ;  Poitiers,  16  janv. 
1849,  O.P.  50.  2.  47;  Civ.  11  mai  18.53,  D.P. 
53.  1.  158;  Orléans,  5  nov.  1853,  D.P.  55.  2. 
89;  Colmar,  26  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  176; 
Nancv,  22  juill.  1876,  Sir.  1878.  2.  103).  -  Il 
en  était  de  même  du  désistement  de  l'oppo- 
sition à  un  arrêt  rendu  par  défaut  sur  l'appel 
d'un  des  conjoints  (Orléans,  5  nov.  1853, 
D.P.  55.  2.  891. 

19.  La  loi  du  18  avr.  1886,  en  prohibant 
l'acquiescement  au  jugement  de  divorce  (C. 
civ.  art. -249),  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  ayant  interdit  le  désistement.  Qu'il 
s'agisse  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  le  juge- 
ment a  rejeté  ou  admis  la  demande.  Si  la 
demande  a  été  rejetée,  le  désistement  que 
fait  le  demandeur  du  recours  qu'il  a  formé 
doit  être  considéré  comme  valable,  puisqu'il 
aboutit  à  maintenir  les  choses  en  l'état 
(Charabéry,  19  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  89; 
Caen,  19  févr.  1889,  D.P.  91.  2.  104;  Rea. 

29  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  480;  Nancy, 
17  janv.  1891,  D.P.  92.  2  56.  -  Garsonnet, 
g  2'i9,5-2«  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  940; 
Vrave  et  Gode,  Lp  divorce  et  la  séparation 
de  corps,  t.  1,  n»  35(1). 

20.  Si,  au  contraire,  le  jugement  avait 
prononcé  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
il  semblerait  que  le  désistement  du  défen- 
deur, aboutissant  à  un  divorce  ou  à  une  sé- 
paration de  corps  par  consentement  mutuel, 
devrait  être  interdit.  C'est  bien  ce  qui  parait 
résulter,  en  matière  de  divorce,  de  l'art.  249 
C.  civ.  qui  interdit  l'acquiescement.  Mais  la 
jurisprudence  est  divisée.  Certains  arrêts  ont 
bien  considéré  le  désistement  comme  inopé- 
rant (Req.  23  oct.  1889,  D  P.  90.  1.  397; 
Nancv,  17  janv.  1891,  Sir.  1891.  2.  112  ;  Paris, 

30  nôv.  1803,  D.P.  94.  2.  98;  Bordeaux, 
21  nov.  1906,  D.P.  1908.  2.  230).  Mais  la  vali- 
dité du  désistement  d'appel  a  été  admise  par 
d'autres  décisions  judiciaires  (liouen,  5  janv. 
1895.  D.P.  95.  2.  295  ;  30  janv,18»7,  Sir.  1897. 
2.  239  ;  Nancy,  12  févr.  1903,  D.P.  1903.  2. 


232;  Lyon,  26  févr.  1907,  Sir.  1907.  2.  294); 
...  Du  moins,  lorsqu'il  intervient  avant  que 
les  délais  d'appel  soient  expirés  (Rouen,  30 
janv.  1897,  précité.  —  V.  en  ce  sens  :  Hl'C, 
Commentaire  du  Code  civil,  t.  2,  n°  387; 
Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  ta  séparalinji 
de  coi^js,  n»  350;  Lacoste,  note  sous  Civ. 
10  janv.  1894,  Sir.  1895.  1.  81). 

21.  Contrairement  aux  solutions  qui  pa- 
raissent prévaloir  en  matière  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps,  la  jurisprudence  dé- 
cide, en  matière  d'interdiction  ou  de  dation 
de  conseil  judiciaire,  qu'il  n'est  pas  permis 
de  se  désister  de  l'appel  du  jugement  inter- 
venu (Douai,  8  déc.  1858,  D.P.  59.  2.  101; 
Heq.  13  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  1U3;  Paris, 
10 juin  1884,  Gaz.  Pal.,  85. 1.  2,  et  S.  6  ;  Caen, 
27  déc.  1899.  D.P.  19u0.  2.  161,  note  de  M.  Bi- 
viUe,  Sir.  1902.  2.  89,  note  de  M.  Tissier.  — 
Coji «ra. -Rordeaux,  3  juill.  1829,  R.  15).  - 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'interdit  peut  se  désis- 
ter de  l'opposition  qu'il  a  formée  au  juge- 
ment qui  prononce  l'interdiction,  car  ce 
désistement  ne  s'applique  qu'à  un  acte  de 
piocédure  et  ne  prive  l'interdit  ni  du  droit 
d'interjeter  appel,  ni  même  du  droit  de  re- 
nouveler son  opposition,  s'il  est  encore  dans 
les  délais  (Req.  12  janv.  1875,  D.P.  76.  1. 
217).  —  Il  semble  que  les  motifs  invoqués 
conduiraient  à  décider  que  le  désistement 
de  l'opposition  serait  nul  s'il  s'appliquait  non 
plus  au  jugement  de  première  instance, 
mais  à  l'arrêt  rendu  par  défaut. 


Art.  3. 


Personnes  qui  peuvent 

se  DÉSISTER. 


22.  Tout  plaideur  peut  se  désister,  qu'il 
soit  demandeur  principal ,  demandeur  inci- 
dent ou  intervenant.  Ainsi  les  parties  inter- 
venantes ont  le  droit  de  se  désister  de  leur 
intervention  pour  se  pourvoir  par  action 
principale  devant  d'autres  juges,  alors  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  de  jugement  de  jonc- 
tion (Civ.  27  déc.  1843,  R.  Action,  85). 

23.  Pour  être  valable,  le  désistement  doit 
émaner  d'une  personne  capable  et  ayant  pou- 
voir à  cet  elfet  (Besançon,  20  févr.  1807,  R. 
148;  Nîmes,  22  avr.  1823,  R.  Ordre,  416). 
Le  désistement  donné  par  un  incapable  ou 
par  une  personne  sans  pouvoirs  suffisants 
peut  être  refusé  par  l'adversaire  (Carré  et 
Cuauveau,  quest.  1452;  BouRBEAU,  p.  478; 
Garsonnet,  §  2501). 

5  1er.  —  Capacité  requise  pour  se  désister. 

24.  —  I.  Pour  pouvoir  se  désister  vala- 
blement d'une  action,  il  faut  avoir  la  capa- 
cité requise  pour  disposer  du  droit  qui  en 
fait  l'objet.  Il  n'y  a  qu'à  s'en  référer  aux 
règles  posées  v»  Acquiescement,  n»'  28  et  s. 

25.  Ainsi  le  mineur  émancipé  ne  peut  se 
désister  que  des  actions  qu'il  peut  intenter 
seul;  pour  les  autres,  il  lui  faut  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  ou  même  l'homo- 
loL;ation  du  tribunal  (C.  civ.  art.  484).  —  La 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  se  désister  de  son  action  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  (C.  civ.  art.  490  et  513). 
—  La  femme  mariée,  autorisée  à  plaider,  a 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  pour  se  désister  de  son 
action  (Civ.  15  juill.  1807,  Req.  14  févr.  1810, 
12  févr.  1'<28,  R.  Mariaqe,  792).  Elle  ne  peut 
même  pas,  avec  une  autorisation,  se  désister 
valablement,  s'il  s'agit  d'une  action  pétitoire 
relative  à  ses  biens  dotaux  inaliénables 
(Bioche,  n°»24  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  496; 
Garsonnet.,  §  2512). 

26.  —  11.  Eu  ce  qui  concerne  le  désiste- 
ment qui  a  pour  objet  seulement  l'instance 
ou  un  acte  de  procédure,  il  sul'lll  d'avoir  la 
capacité  d'agir  en  justice  (Glasscin  kt  Cui.- 
met-1)aa(;e,  n»939);  ...Ainsi  la  femme  mariée 
autorisée  à  plaider  peut  se  désister  sans 
nouvelle  autorisation. 
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27.  Mais  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  devant  être  assistée  pendant 
tout  le  procès  et  non  pas  seulement  auto- 
risée, ne  peut  se  désister  d'une  instance  ou 
d'un  acte  de  procédure  sans  l'assistance  de 
son  conseil  (Civ.  29  juin  1903,  D.P.  19o3.  1. 
411).  Si  le  conseil  refuse  son  autorisation, 
elle  ne  pourra  être  admise  à  soutenir  en  jus- 
tice contre  lui  l'utilité  du  désistement  qu'en 
se  faisant  nommer  un  conseil  ad  hoc 
(Bruxelles,  27  nov.  1823,  R.  21).  —  Il  lui  est, 
au  contraire,  permis  d'interjeter  appel  du 
jugement  qui  nomme  le  conseil  judiciaire  et, 
par  conséquent,  de  s'en  désister  (Rennes, 
14  déc.  1893   Sir.  95.  2.  135). 


§2. 


Pouvoir  requis  pour  donner 
un  désisternent. 


28.  —  I.  Mandataires  légaux.  —  1»  Le 
tuteur  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  désister  d'une 
action  appartenant  à  son  pupille  sans  l'auto- 
^i^ation  du  conseil  de  famille  :  c'est  la  solu- 
tion qui  résulte,  pour  les  actions  immobi- 
lières, de  la  règle  posée  par  l'art.  464  C.  civ., 
en  matière  d'acquiescement  (Besançon  , 
19  août  1811  et  20  mars  1820,  R.  23).  Il  ne 
peut  pas  davantage  se  désister  de  l'appel , 
interjeté  au  nom  de  son  pupille,  d'un  juge- 
ment statuant  sur  les  droits  immobiliers  de 
celui-ci  (Rennes,  i"  juin  1813,  Amiens, 
26  avr.  1822,  R.  24;  Limoges,  19  mai  1840, 
R.  Minorité -tutelle,  512.  —  V.  toutefois, 
Agen,  13  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  111);  ...  Ni 
d'une  opposition  formée  contre  un  jugement 
par  défaut  (Bruxelles,  23  nov.  1806,  R.  Mino- 
rité,  âl2)  ;  ...  Ni  d'un  pourvoi  en  cassation 
formé  par  l'interdit  avant  son  interdiction 
sur  une  demande  en  nullité  de  mariage  et 
une  demande  reconventionnelle  en  séparation 
de  corps  (Req.  17  mars  1868,  D.P.  69.  1. 
264). 

29.  L'autorisation  de  se  désister  doit  éma- 
ner du  conseil  de  famille  et  ne  pourrait  être 
1     iiplacée  par  l'assistance  du  subrogé  tuteur 

Limoges,  22  avr.  1839,  R.  25).  —  Elle  doit 
précéder  le  désistement  (Civ.  10  janv.  1894, 
D.P.  94.  1 .  377 ,  Sir.  189.-).  1 .  81 .  et  note  de 
M.  Lacoste;  Ch.  réun.  22  mars  1897,  D.P. 
97.  1.  277  et  les  concl.  de  M.  le  procureur 
général  Manau).  —  Cette  autorisation  suftit 
même  pour  se  désister  en  matière  immobi- 
lière de  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans 
une  instance,  où  le  mineur  a  été  demandeur 
(Civ.  10  janv.  1894,  et  Ch.  réun.  22  mars 
1897,  précités.  —  Contra  :  AuBRY  ET  Rau, 
op.  cit.,  t.  1,  §  114,  note  24). 

30.  En  matière  mobilière,  le  tuteur  peut 
se  désister  de  l'action  sans  autorisation  (V. 
toutefois  ce  qui  est  dit,  v»  Acquiescement , 
n»  42).  Il  peut  spécialement  se  désister  sans 
autorisation  de  l'appel  interjeté  contre  un 
jugement  statuant  sur  les  droits  mobiliers 
du  mineur  et  rendu  au  préjudice  de  celui- 
ci  (Pau.  20  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  87.  — 
AuBRY  ET  Rau,  op.  cit.,  t.  1,  §  114). 

31.  En  matière  immobilière  comme  en 
matière  mobilière,  le  tuteur  peut  se  désister 
seul  d'une  instance  ou  d'un  acte  de  procé- 
dure, lorsque  ce  désistement  n'est  qu'un 
abandon  de  la  procédure  et  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  lui-même  iCiv.  27  juin  1843, 

j  R.  21  ;  21  nov.  1849,  D.P.  50.  1.  15.  —  Pigeau, 
p.  690;  Cahré  et  Chauveau.  quest.  1452; 
BouRBEAU,  p.  975  et  s.  ;  Garsonxet,  §  2501  ; 
AuBRY  ET  R.AU,  Op.  cit.,  §  114,  note  22; 
Glasson  ET  Colmet-Daage,  n"  939.  —  Contra  : 
Carré,  loc.  cit.;  Thomine,  p.  618;  Bioche, 
n«s  36  et  40).  —  Les  frais  faits  pourraient 
être  répétés  contre  le  pupille,  à  moins  que  le 
désistement  n'eût  été  rendu  nécessaire  par 
une  irrégularité  commise  par  le  tuteur. 

32.  —  2"  Il  faut  appliquer  au  maire  les 
solutions  indiquées  en  ce  qui  concerne  le 
tuteur  :  il  ne  peut  se  désister,  sans  y  être 
autorisé    par    une    délibération    du    conseil 

;     municipal,  d'une  action  pour  l'exercice  de 


laquelle  il  devait  être  autorisé.  .Avant  la  loi 
du  8  janv.  1905,  qui  a  modifié  les  art.  121 
et  s.  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  il  lui  fallait 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour 
donner  un  désistement  valable  (Besançon, 
23  déc.  1809.  R.  31;  Civ.  6  févr.  1816.  R. 
Commune,  2492)  ;  notamment  pour  se  dé- 
sister : ...  d'un  appel  lToulou.se.  21  mars  1832, 
R.  Commune ,  2498.  —  Contra  :  Riom , 
1"  juin.  1830.  R.  ibid.,  1569);  ...  Ou  d'un 
pourvoi  (Civ.  5  mars  1845,  D.P.  45.  1.  171); 
...  Ou  pour  accepter  un  désistement  (Colmar, 
3  août  [iUl ,  R.  71);  ...  Et  même  pour  se 
désister  d'une  action  qu'il  peut  intenter  sans 
autorisation  (Toulouse,  21  mars  1832.  précité). 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  le  maire  qui,  auto- 
risé à  former  une  demande,  a  interjeté  appel 
sans  autorisation  peut  se  désister  de  cet 
appel  sans  y  être  autorisé  (Riom,  Isr  juin  1830, 
R.  Commune,  1569). 

33.  —  3»  Les  syndics  de  faillite  ne  peuvent 
pas  se  désister  de  l'action,  ni  renoncer  à  un 
appel  sans  observer  les  formalités  qui  leur 
sont  imposées  par  les  art.  487  et  535  C.  com. 
pour  transiger i.Vancv,  13  août  18;^9.  R.  34-2°; 
Civ.  23  févr.  1885.  D'.P.  85.  1.  284). 

34.  -Mais  il  leur  est  permis  de  se  désister 
d'une  instance  ou  d'un  acte  de  procédure, 
si  ce  désistement  ne  compromet  pas  le  droit 
lui-même  (Req.  27  juin  1843,  R.  34).  —  Il  a 
été  jugé  aussi  que  le  syndic  d'une  faillite  a 
le  droit  de  déclarer  qu'il  n'entend  pas  suivre 
sur  un  appel  interjeté  par  le  failli  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  (Paris,  29  juin 
1879.  .Tourn.  trib.  com.,  t.  27,  p.  42). 

35.  —  4»  Le  mari  ne  peut  se  désister 
d'une  action  appartenant  à  sa  femme  (Be- 
sançon. ¥7  févr.  1821,  R.  37  >.  Mais  il  peut 
se  désister  des  actions  en  justice  relatives 
aux  biens  de  sa  femme,  lorsque  la  lui  lui 
en  confie  l'exercice. 

36.  —  II.  Mandataires  conventionnels.  — 
Les  mandataires  conventionnels  ne  peuvent 
se  désister  d'une  action  que  s'ils  en  ont  reçu 
expressément  le  pouvoir.  Le  pouvoir  d'inter- 
jeter appel  donné  à  un  mandataire  ne  lui 
confère  pas  le  pouvoir  de  se  désister  au  nom 
de  son  mandant  de  l'appel  interjeté  (Civ. 
16  avr.  1844,  R.  151).  Le  mandataire,  qui 
n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir  spécial ,  ne  peut 
se  désisler  d'un  pourvoi  en  cassation  (Civ. 
12  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  446). 

37.  L'auoué,  mandataire  ad  litem ,  ne 
peut  pas  davantage  se  désister  d'une  action 
ou  d'une  instance  sans  un  pouvoir  spécial 
(Besançon,  20  févr.  1807,  R.  148;  Nimes, 
22  avr.  1823,  R.  Ordre,  416).  Le  désistement 
non  autorisé  est  non  avenu,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  au  désaveu  (  Cr. 
26  nov.  1831,  R.  Cassation,  1108).  —  Il  a  été 
jugé  cependant  que  l'avoué  avait  le  pouvoir 
de  former  un  contredit  dans  une  procédure 
d'ordre  et  de  s'en  désister  sans  pouvoir  spé- 
cial (Trib.  Le  Viitan,  7  juin  1849,  D.P.  49. 
5.  112;  Toulouse,  8  mars  la'^.O,  D.P.  50.  2. 
147  |.  Mais  la  solution  contraire  paraît  pré- 
férable (Toulouse,  13  août  1853,  D.P.  54.  2. 
67).  V.  Désaveu,  n»  75. 

38.  Lorsqu'une  nullité  entache  la  procé- 
dure engagée  ou  lorsqu'un  acte  contient  un 
aveu  ou  un  consentement  qui  exposeraient 
l'avoué  à  un  désaveu,  il  est  permis  à  l'avoué 
de  se  désister  sans  pouvoir  spécial  de  l'acte 
irrégulier  ou  qui  contient  un  aveu  fait  sans 
mandat. 

39.  —  m.  Forme  de  la  procuration  de  se 
désister.  —  La  loi  n'exige  pas  que.  la  procu- 
ration de  se  désister  soit  revêtue  de  la  forme 
authentique  (C.\rré  et  Chauveau,  quest. 
1456  ;  BiocHE,  n"  79;  Boitaru,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  n»  589;  Garsonxet,  §  2501.  — 
Contra  :  Besancon,  15  janv.  1824,  R.  152; 
31  déc.  1824,  R.'  1.53.  —  Pigeau,  p.  455).  On 
a  vu  un  pouvoir  suffisant  pour  l'avoué  de  se 
désister  dans  une  lettre  l'autorisant  à  traiter, 
transiger  et  faire  tout  ce  que  les  circonstances 
nécessiteront  soit  pour  suivre,  soit  pour  ter- 


miner le  procès  (Liesançon,  17  août  1M14,  R. 
149j.  —  Peut-être  cependant  le  défendeur 
serait- il  recevable  à  demander  que  la  pro- 
curation sous-  seing  privé  fût  déposée  en 
l'étude  d'un  notaire  pour  en  empêcher  la 
disparition,  (Bior.UE,  n"  79). 

40.  Lorsque  le  désistement  est  signé  par 
un  mandataire,  il  est  donné  copie  du  pou- 
voir en  tête  de  la  signification  du  désiste- 
ment, afin  d'établir  que  le  désistement  est 
aulorisé  par  le  mandant.  Cependant,  lorsque 
le  désistement  est  donné  par  l'avoué,  il  suffit 
qu'il  justifie  de  son  pouvoir  à  l'audience 
(Bruxelles,  27  mai  1816,  Pau,  16  juin  1&J7, 
R.  14Sj. 

Art.  4.  —  Formes  du  désistement. 
§  1".  —  Désistement  exprès. 

41.  —  I.  Actes  par  lesquels  le  désiste- 
ment peut  être  donné.  —  Les  parties  ont  le 
choix  de  la  forme  à  donner  à  l'acte  de  dé- 
sistement. L'art.  402  dit  que  le  désistement 
peut  être  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  mais 
un  acte  authentique,  un  acte  sous  seing 
privé  ou  même  une  simple  lettre  missive  ont 
la  même  force  qu'un  acte  d'avoué  (  Pigeau  . 
p.  455;  Thiimine,  p.  620  ;  Carré  et  Chauveau. 
quest.  14.58  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n«  937). 

42.  Conformément  à  cette  doctrine,  la 
jurisprudence  a  considéré  comme  valables  : 
...  le  désistement  consigné  dans  un  procès- 
verbal  de  conciliation  dressé  par  un  juge  de 
çaix,  même  incompétent,  pourvu  qu'il  ait 
été  signé  par  les  parties  (Turin,  23  juin 
1807.  R.  132-4»)  ;  ...  Le  désistement  de  l'op- 
position à  un  jugement  par  défaut,  contenu 
dans  l'acte  d'appel  de  ce  jugement  (.Anuers, 
5  mai  1830,  R.  111-1»  ;  Douai,  3  juin  1835, 
R.  144);  ...  Le  désistement  d'un  appel  par 
une  adhésion  mise  à  la  suite  de  la  grosse  du 
jugement  (Civ.  6  févr.  1816,  R.  Acquies- 
cement, 825);  ...  Le  désistement  par  lettre 
missive  signifiée  à  l'adversaire  (Lvon,  7  août 
1873,  Sir.  74.  2.  141,  et  S.  24-2};  ...  Le 
désistement  d'un  contredit  en  matière  d'or- 
dre, par  une  mention  sur  le  procès- verbal 
d'ordre  (Trib.  civ.  Le  Vigan,  7  juin  1849, 
D.P.  49.  5.  112). 

43.  Le  désistement  peut  même  être 
donné  à  l'audience  oralement,  sans  acte  si- 
ffnifié  (Bruxelles,  29  juin  1808,  R.  Désaveu, 
66  ;  Rennes,  31  janv.  1811,  R.  132-1»;  Req. 
12  mai  1813.  R.  Vente  publ.  d'inim.,  461; 
16  mars  1814,  R.  Désaveu,  17;  Besançon, 
3  déc.  181)3,  D.P.  63.  2.  217.  -  Comp. 
Bruxelles,  17  févr.  1832,  R.  132-1»  et  160; 
Req.  10  juin.  1867,  D.P.  68.  1.  32). 

44.  Lorsque  le  désistement  est  donné 
par  acte  sous  seing  privé,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  soit  fait  en  double,  le  désiste- 
ment n'étant  pas  un  contrat  synallagniatique 
au  sens  de  l'art.  1325  C.  civ.  (V.,  en  matière 
d'acquiescement,  Riom,  27  juin  1821,  R. 
Acquiescement,  810),  ...  ni  que  le  désistant 
ait  fait  précéder  sa  signature  des  mots  bon 
ou  approuvé  par  application  de  l'art.  1326 
(Comp.  Civ.  21  germ.  an  12,  R.  147). 

45.  Le  désistement  doit,  en  tout  cas,  être 
donné  en  termes  explicites.  La  lettre  d'un 
directeur  de  la  régie,  qui  écrit  que,  d'après 
l'avis  de  l'.Administration.  il  serait  convenable 
de  se  désister  d'une  action,  ne  constitue  pas 
un  véritable  désistement  (Besançon,  12  mars 
1807.  R.  151). 

46.  La  forme  du  désistement  par  acte 
d'avoué  ne  peut  être  employée  que  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instance  et 
les  cours  d'appel.  Devant  les  tribunaux  de 
commerce  et  devant  les  justices  de  paix,  où 
le  ministère  des  avoués  n'existe  pas ,  l'acte 
d'avoué  est  remplacé  par  un  exploit  signifié 
à  personne  ou  à  domicile  (  Paris ,  25  mars 
1814,  R.  Arbitrage,  557).  Au  surplus, 
la  forme  de  l'exploit  signifié  à  personne  ou 


308  —  DÉSISTEMENT 


domicile  peut,  par  application  du  principe 
cOm'ial  qui  vient  irèlre  posO,  être  employée 
nume  devant  les  tribunaux  civils  et  les  coui-s 
dapp.l  iliesançon.  «  mai  Ibb,  .Mme5_- 
"-  aar*  ISH.  R-  1*2-3°;  Pans,  11  juin  Ibbu, 
OaiV-'V  2.  «3,  et  S,  36-10). 

47  Le  désistement,  qui  n'est  pas  fait  par 
acte  d'avoué ,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
lavouê  de  la  partie  adverse  continue  a  pro- 
cédure èl  fasse  des  actes,  dont  les  Irais,  tant 
nu  il  n'aura  pas  été  prévenu  du  desislemout, 
îësleœnl  .  \a  cha.'ëe  du  désistant  (lUom, 
'23  avr.    1816,   Montpellier,  31  juill.    Ibil , 

'''48^.  il  a  été  jugé  que  le  désistement  d'ap- 
pe7nest  pas  vilalle^ment  ^'^^'^^-J^^^ 
Se  première  instance,  lorsque  ' '"''  "^^  => 
con-tiiué  avoué  devant  la  cour  l  Nîmes 
■20  mars  181-2,  R.  137).  Cette  solution  pa^^a 
TneTacte  •  le  désistement  est  valable,  mais 
n'emp'cl  e  pas  l'avoué  d'appel  de. continuer 
la  procédure  tant  qu'il  n'a  pas  ete  averti 

Is.  Devant  la  Cour  de  cassation,  le  dé- 
sistement peut  èlie  lait  et  accepte  par  actes 
"'ne^  et  si^mifiés  à  partie  ou  domicile,  ou 
pa,   déclaiation  au  g.elVe.  Mais  une  simple 
lettre   ini-lve   contenant  un   désistement   a 
été  i.i-  e  insuffisante  pour  en  demander  acte 
(Cr   -21  nov.  4833,  U.  130).     .         ^    ,,  ■  ■  ,^ 
50    -  II.  SUinaUire  de  lacté  de  destste- 
metii  '  —  Le  désistement  par  acte  d  avoue  a 
avoué  doit  être  signé  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire.   La  signature   est  un   élément 
"s"    iel  pour  la  validité  de  l'acte  de  désis- 
tement,  t'avoue  ne   peut  donc  le  signilier 
nu"  1  la  condition  d'obtenir  la  signature  de 
son  client;  si  celui-ci  ne  sait  pas  signer,  une 
procuration     authentique     est     nécessaire 
l'avoué   n'a   pas   qualité    pour   certifier  que 
son  client  est  dans  l'impossibilité  de  signer 
(CiRRÉ   ET   Ch.^uveau,   quest     l-iob,  Olas- 
soN  El  Colmet-Daage,  n»  'Mi).  . 

51  11  a  été  jugé  que  l'absence  de  signa- 
ture pouvait  être  suppléée  par  un  acte  pos- 
térieur  {.\ix,  3  mars  1807,  R.  141).  Mais  cette 
Sion  est  critiquée  par  les  auteurs  (Biûche, 
n«  75  et  76;  Gaksonnet,  S  2499).  _  .  ,,  ,„ 
52.  La  partie  qui  n'a  pas  signe  1  ac  e 
de  désistement  signifié  en  son  nom  peut  le 
méconnaître  purement  et  simplement  sans 
Si"  soin  de  le  désavouer  (Lyon,  30  juin 
1S-VI  R  141)  Mais,  s'il  n'est  pas  nécessaire 
de  recourir  au  désaveu,  "^«1  permis  d'user 
de  cette  voie  (Poitiers,  6  juill.  1903,  D.l  . 
ItiOi  2   89} 

53  'La  partie  adverse  peut  refuser  un 
dé^stement  non  signé  (Bruxelles,  2.1  mai 
Î8lÔ  K  146);  mais,%i  elle  l'accepte  elle  ne 
peut  plus  proposer  la  nullité  résultant  du 
défaut^ de  signature  (Rennes,  24  dec.  1829 
P  88)  Elle  ne  peut  donc  1  invoquer  en 
appel,  si  elle  ne  l'a  pas  proposée  en  pre- 
mière instance  (Civ.  -12  mai  183o,  R.  142-2»), 
ni  à  plus  forte  raison  la  proposer  pour 
ia  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
Civ.  5  avr.  1825,  R.  Cassation,  18,0-4  . 
_  RiociiE,  n»77;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1456;  Garsonnet,§  2499).  ..  „;  u 

54  On  discute  la  question  de  savoir  si  e 
■  désistement  par  exploit  doit  être  signe  de  a 
partie  comme  celui  qui  est  fait  par  acte 
[l'avoué  Suivant  une  opinion,  la  loi  n  aurait 
prescrit  la  signature  de  la  partie  que  pour 
le  désistement  par  acte  d'avoué ,  parce  que 
l'avoué,  en  se  désistant,  agit  en  contradiction 
avec  son  mandat  et  qu'on  ne  doit  le  présu- 
mer autorisé  à  se  désisterque  s  il  en  a  reçu  le 
mandat  attesté  par  la  sign.ilure  de  la  partie 
ou  par  un  pouvoir  spécial.  Au  contraire, 
l'huissier  est,  pour  chaque  acte  qu  d  nolihe, 
mandataire  spécial,  sauf  la  faculté  de  desa- 
veu qui  .Tpparlienl  à  sa  partie  (V  en  ce  sens  : 
Paris.  -25  mars  1814,  R.  Arbitrage,  5o7  ; 
Orléans.  5  mai  18-22,  R.  143;  Toulouse, 
•^  févr  183-2,  R.  Vente  puld.  U'imm.,  15,-»; 
Trib.  Charleroi,  13  avr.  1878,  S.  38.  -  Oab- 
So.NSET,  §  2499). 


Mais,  suivant  une  autre  opinion,  si  1  acte 
de  l'avoué,  qui  est  dominus  lilis,  doit  être 
sitîué.  il  en  est  de  même  à  plus  lorte  raison 
de  l'exploit  d'huissier  Agen,  f^Janv.  Ib.U, 
R.  14o';  Montpellier  11  mars  1847,  D.P.  4;. 
2.  9  ;  Colmar,  16  juill.  18*7,  D.P.  48.  2.  /  /  , 
A"en,  25  juill.  186li,  Sir.  67  2.  47,  et  S.  38. 
_  UrRE  ET  Chauveau,  t.  3,  quest.  1450). 
_  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière 
commerciale  (Toulouse,  28  mars  1884,  Gaz. 
Pal.  84.  1,  suppl.  80,  et  S.  3b).  , 

55     La  signature  doit  être  apposée  a    a 
fois  sur  la  copie  et  sur  l'original  de  I  acte  de 
désistement.   La  signature  de   la  copie  est 
nécessaire,  parce  que  la  copie  lient  lieu  de 
l'orisinal  ;  elle  permet  a  la  partie  qui  reçoit 
l'acte  de  désistement  de  s'assurer  de  sa  ré- 
gularité. La  signature  de  l'original  est  néces- 
saire pour  permettre  au  désistant  de  se  pré- 
valoir de  son  désistement,  si  son  adversaire 
ne  représente  pas  la  copie  (Bruxelles  2o  mai 
1810    R    146.  —   BiorHE,  n»  bb  ;   Carre  h^ 
CiiAu'vEAU,  quest.  1457;  Boitard,  Colmet- 
Daaoe  et  GLA.SON.  t.  2.  n-  590  ;  Garsonnet, 
s  -141,9.  —  Contra  :  Bourreau  ,  p.  bSl  ;  t^o- 
miRE,  p.  497).  -  11  ne  sufllrail  pas  de  men. 
tionner    sur  la  copie   que    l'original   a   e  e 
siqné.  l'avoué  n'ayant  pas  qualité  pour  ce  - 
tiiier  le  fait  et  la  sincérité  de  la  signature  de 
la  partie  (Bordeaux,  16  avr.  1863,  D.l  .  bà. 
5   117  ;  Clv.  7  août  1877,  D.P.  78   1.  5o.  - 
Contra  :  Orléans,  22  janv.  1851,  D.P.Sl.  2. 
147)    —  Mais   il  a   été  jugé  que   le  désiste- 
ment n'est  pas  nul  parce  que  la  copie  ne 
porte   pas  la  signature  de  la  partie  qui    se 
âésiste,  alors  qu'elle  se  trouve  ««r  1  «"ginal 
et  n'est  pas  contestée  (Alger,  2b  oct.  189d, 
D  P.  94.  2.  597). 

56.  La  signature  de  la  partie  ou  de  son  man- 
dataire n'est  pas  nécessaire  quand  le  désiste- 
ment est  fait  par  acte  notarié  ou  par  déclara- 
tion devant  le  juge  de  paix  siégeant  comme 
ma-'istrat  conciliateur  (Garsonnet,  S  2j9J). 
57    II  en  est  de  même  lorsque  le  désiste- 
ment est  fait  par  déclaration   de   Tavoue  a 
l'autHeuco,  en  présence  de  la  partie  ou  de 
son  mandataire.  Mais,  si  la  partie  n  est. pas 
présente,  l'avoué  doit  produire  un  acte  ecri 
et   sisiié    d'elle   pour    pouvoir  valablement 
se  désister  (Garsonnet,  §  2499.  -  Comp. 
Rennes,  31  janv.  1811,  R.  132,  et  Bruxelles, 
17  févr.  1832,  R.  160,  qui  ne  font  pas  la  dis- 
tinction), ,  .ng 
I      58.  La  forme  prescrite  par  1  art.  402  ne 
'  concerne  pas  le  désistement  des  simples  actes 
de    procédure.    Ainsi     le     désistement    par 
exploit  dhuissier,  qui  ne  porte  que  sur  un 
icte   est  valable,  nonobstant  1  absence  de  si; 
gnature  (Douai,'3  juin  1835,  R.  144).  Il  a  ete 
fugé  de  même  que  le  désistement  non  signe 
lie  la  partie,  lorsqu'il  a  pour  objet  un  simple 
acte  de   procédure,  sauf  la  faculté  qui   lui 
appartient  de   le   désavouer  (C   de  la  Marti- 
nique, 20  févr.  1884,  S.  37.  -  V.  en  ce  sens 
GARSO^NET,  S  2510).                                    , 

59.  La  signature  de  la  partie  n  est  pas 
nécessaire  pour  la  rétractation  d  un  désiste- 
ment qui  i/a  pas  été  accepte  (Doua>  •  2o  ma. 
l,s-,3  D  P.  54.  2.  64  ;  Req.  14  dec.  18o3,  D.P. 
54.  i.  437). 

§  2.  —  Désislemenl  tacite. 

60.  Le  désistement  peut  être  tacite  et 
réMilter  d'un  fait  personnel  in?pl;q;;a"t 
l'abandon  soit  du  droit,  soit  de  1  instance 
soit  d'un  acte  de  procédure.  Le  juge  csi 
investi  d'un  pouvoir  souverain  d  apprécia^ 
tion  (^Req,  24  mars  18,3,  D-P- 74.^1  .J3). 


l'ordre  ouvert  sur  le  prix  n'emporte  pas  d 
sistementde  l'appel  du  jugement  qui  a  !■ 


tion  Ineq.  2*  mai»  101t.,  ^.,.  ■-■  -  . 
Mais  le  désistement  ne  se  présume  pas  (be- 
sancon  12  mars  1807,  R.  loi;  Lyon, 
14  f^T.  1890,  D.P.  90.  2.  367.  -  Bioc,^ 
no  95;  Carré  et  Chauveau,  quest.  l4o8, 
Garsonnet,  S  2497  et  2511). 

6Î  1  a  été  jugé  :  ...  que  le  f a  t  d'un  créan- 
cier de  se  rendre  adjudicnlaired  un  immeuble 
dépendant  d'une    faillite  et   do    produire  a 


fa  date  lîe  rouvèrture  de  cette  faillite  (Ciy. 
7   avr.  1819,    R.    Faillite  1360);  ...  Que  la 
porteur  d'un  effet  de  commerce,  qui  a  a;M; 
snù  le  tireur  dans  les  termes  de  larl.  Hl' 
C.  com.,  ne  peut  être  présume  s  être  desi-U: 
de   sa  demande   parce   qu'il   a   laissé  :  m 
tance  sans  poursuite  pendant  deux  anucLS 
(Civ.   28  juill.    18-24,   H.    hl]ets  de   connu., 
694)  ;  ...  Que,  de  ce  qu'une  partie  s  est  pour- 
vue contre    une    sentence    arbitrale  par     a 
voie  de  lacassalion.il  ne  s'ensuit  pas  qu  elle 
ait  entendu  renoncer  à  la  voie  de  la  tirinv 
opposition,  qui  était  pour  eUe  le  seul  recums 
le.fal  (Dijon,  5  févr.  1825,  R.  74-3»);  ...  O'"-' 
le"  débiteur   de    l'Etat    poursuivi   en   viilu 
d'une  contrainte   peut,  après  avoir  eny^ii;e 
une  instance  devant  les  tribunaux,  soumc-ltre 
la  diflicuUé  au  ministre  par  voie  de  pétition, 
sans  renoncer  à  sa  demande  judiciaire  (l.iv. 
10  janv.  1842,  R.  74-5»);   ...  Que  celui  qui 
excipe  de  la  tardiveté  de  1  opposition  a   un 
jugement  par  défaut  ne  renonce  pas  a  sa  lin 
'de  non-recevoir  en  déclarant  quil  ne  veut 
user  du  jugement  qu'il  a  obtenu  quejusqii  a 
concurrence    d'une    certaine    somme   (Ciy.       . 
10  mai  1854,  D.P.  54.  1.  180);   ...   Que  la 
simple  radiation  d'une  cause  du  rôle  de  1  au- 
dience  du  consentement  du  demandeur,  ne 
peut  équivaloir  à  un  désistement,  alors  sur- 
tout que  le  demandeur  n'a  consenti  qu  en 
réservant  ses    droits    (Paris,   19  juin   1884, 
S    36)  •     .     Que  la   demande  en   résolution 
d'une    police    d'assurances    formée    par    un 
assuré  n'implique  pas  le  désisl^ment  de  ses 
conclusions  tendant  au  rejet  d  une  demande 
en   payement    de    primes    réclamées  par   la 
même     compagnie    d'assurances    «n    ver  u 
d'une  autre  police  (Lyon,  14  fevr.  1890,  D.l  . 

62  "Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  ...  que  le 
désistement  ré'sulle  de  ce  qu'une  partie  dé- 
clare ne  pas  insister  sur  tel  chef  de  s_e6  con- 
clusions (Rennes,  n.févr.  ib2i,  R-  f);  ••: 

Due  la  partie  qui  après  avoir  interjeté  appe 
d'un  iugement,  en  demande  l'exécution,  est 
censée  l'être  désistée  de  son  appel  (Bourges, 
17  déc.  1825,  R.  Acquiesceinent    398  ;  Bor- 
deaux, 28  juill.  1849,  D.P.  50.  5.  136;  Req. 
24   mars   1873,   D.P.    74.    1.   29);    ...    Que 
le  créancier  qui,  pendant  1  instance  en  nul- 
lité dune  vente  d'immeuble   faite  par  son 
débiteur  en    fraude  de    ses  .droits,   somme 
l'acquéreur  de  payer  ou  de  délaisser,  se  rend 
non   recevable    à  reprendre   ultérieurement 
son   action   en   nullité  (Çiv.  10  fevr.   1823 
R    76-''»)  •        Que  le  désistement  d  un  acte 
d'apper  résulte  implicitement  de  la  notifica- 
tion  d'un  second  appel    se    substituant   au 
premier   dans  le  même  litige  et  entre   les 
mêmes  parties  (Bastia,  17  janv    18/6    D.P. 
78   5   190)  •      .   Que  le  fait  de   la   part  d  un 
créancier  hvpothécaire  d'avoir  renoncé  par 
acte  d'avoué'  à  la  sommation  de  payer  ou  rie 
délaisser,   adressée   à    l'acquéreur   de   1  im- 
meuble  grevé   d'hypothèque,    en    depit   des 
formalités  de  purge ,  deja  remplies  par  ce 
tiers  acquéreur,  et  la  circonstance    da\ ou 
fait  ensuite  requérir  par  son  avoué  1  ouver- 
ture d'un  ordre  amiable  entre  les  créanciers 
inscrits,  peuvent  être  considères  comme  em- 
portant de  la  part  de  ce  créancier  désiste- 
ment tacite  de  son  action  en  payement  ou  en 
délaissement,  surtout  si,  de  son  cofé,l  ac- 
quéreur a  renoncé  a  l'opposition  qu  il  ava. 
faile  h  la  susdite   sommation    {Pau  ,.  25  mai 
1887    D  P.  89.  2.  22).   -  Il  a  même  ete  ju^je, 
en  Matière  d'état,   que  le  mineur  devenu 
majeur,  qui  a  désavoue  les  poursu    es  faites 
™,?soA  tuteur,  en  réclamation  d'elat,  ne 
peut   pas   reprendre  ces  poursui  es  (Pars 
riuill   1812,  R.  l'aternité  et  filiation    (32), 
Que  le  mari  qui  a  continué  a  cohal.iter 
iVec  sa  femme,  à  élever  l'enlant  et  à  le  li-ai- 
ter  en  père   est   censé   se  désister  du   lu^'  - 
ment    admettant    un   désaveu    de   palermto 
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(Lyon  ,  7  févr.  13iî9,  R.  ihid.,  201 1.  Mais  ces 
solutions  sont  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe qui  interdit  le  désistement  dans  les  ma- 
tières intéressant  l'ordre  public  (V.  supra, 
n»  12).  V.  Filiation. 

63.  Le  désistement  tacite  peut  résulter 
des  conclusions  mêmes  de  la  partie.  Ainsi 
celui  qui  plaide  au  fond  sans  réserve  re- 
nonce aux  exceptions  qu'il  a  soulevées 
(lîordeaux,  6  janv.  1840,  R.  79).  Mais  cette 
renonciation  ne  résulte  pas  de  ce  que  la  par- 
tie conclut  à  toutes  fins  (Rennes,  26  juin 
1810,  R.  Appel  incident,  89:  27  sept.  1817, 
R.  79;  Besançon,  30  déc.  1319,  R.  Acquies- 
cement, 201  ;  Bordeaux,  6janv.  1840,  R.  82). 

§  3.  —  Coyistatation  judiciaire 
du  désistement. 

64.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  cons- 
li  judiciairement  un  désistement  régulier. 

■1,  un  désistement  d'appel,  par  acte 
iiLié  à  avoué,  suflit  pour  annuler  l'acte 
d  :i[>pel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
cour  rende  un  arrêt  de  donné  acte  au  profit 
de  la  partie  qui  a  accepté  ce  désistement 
(Nancy,  17  janv.  1891.  D.P.  92.  2.  56). 

65.  Mais  la  partie  à  qui  le  désistement  est 
proposé  a  le  droit  de  demander  qu'il  lui  en 
soit  donné  acte  par  les  juges,  toutes  les 
fois  qu'elle  y  a  un  intérêt  légitime.  Il  en  est 
ainsi  généralement  :  ...  si  le  désistement  porte 
sur  l'action  elle-même,  s'il  doit  servir  de 
titre  au  défendeur,  spécialement  s'il  s'agit 
d'une  question  d'état  (Nancy,  15  nov.  1831, 
R.  35;  Amiens,  31  mars  1838,  R.  158;  Paris, 
20  mars  1841,  R.  157;  Liège,  6  janv.  1844, 
R.  93;  Caen,  80  nov.  1867,  Sir.  08.  2.  267,  et 
S.  42;  Alger,  3  janv.  1905,  D.P.  1906.  2.  183); 
...  Ou  si  le  désistement  n'a  été  donné  que 
verbalement  à  l'audience  (.Amiens,  2  juin 
1821,  R.  156);  ...  Ou  par  un  mandataire 
dont  le  pouvoir  n'est  pas  nettement  établi 
IToulouse,  30  janv.  1830,  R.  1.56)  ;  ...  Ou  si  le 
défendeur,  ne  sachant  pas  signer  son  accep- 
tation, veut  obtenir  la  constatation  du  dé- 
sistement et  en  empêcher  la  révocation  (Li- 
moges, 17  juill-  1816,  R.  157;  Toulouse, 
26  nov.  1834,  R.  156.  —  V.  en  ce  sens  ;  Cap.ré 
ET  CH.\tjVE.\ii,  quest.  1459;  BiociiE,  n»  85; 
BoiRBEAU,  p.  689;  Gabsonnet,  §  2500;  Glas- 
son  ET  Colmet-Daage  ,  n»  942  iti  fine.  —  Con- 
tra :  Nancy,  4  déc.  1834,  Bordeaux,  19  mars 
•1S41,  Aix,  1"  févr.   1842,  R.  156). 

66.  De  même,  acte  doit  être  donné  du  dé- 
sistement à  l'intéressé,  s'il  le  requiert, 
lorsque  l'appelant,  se  désistant  de  son  appel, 
acquiesce  au  jugement   attaqué   (Bruxelles, 

25  mai  1810,  R.  146;  Limoges,  17  juill.  1816, 
R.  157;  Rennes,  20 nov.  1816,  R.  159;  Amiens, 
2  juin  1821,  Rennes,  5  avr.  1824,  R.  156; 
Nîmes,  23  juin  1829,  Toulouse,  30  janv. 
1830,  R.  156;  Rennes.  5  nov.  1830,  R.  184; 
Montpellier,  31  juill.  1831 ,  R.  13;^;  Toulouse, 

26  nov.  1834,  R.  156;  Bourges,  2  mai  18.35, 
R.  157;  Rennes,  25  janv.  1836,  R.  157;  Tou- 
louse. 19  févr.  1836,  R.  156  ;  Amiens,  31  mars 
1838,  R.  1.^7;  Caen,  22  juill.  1840,  R.  Frais, 
508;  Paris,  20  mars  1841,  R.  157;  Rouen, 
2  août  1842,  R.  187;  Bordeaux,  31  mars  1843, 
Dijon,  27  févr.  1844,  R.  156  ;  Orléans,  5  nov. 
1853,  D.P.  55.  2.  89;  Paris,  18  mars  1875, 
D.P.  78.  2.  49;  Douai,  12  mai  1887,  en  sous- 
note  a,  D.P.  1900.  2.  161,  la  note  de  M.  Bi- 
ville  ;  Alger,  3  janv.  1905,  D.P.  1906.  2.  183). 

Il  a  été  jugé  également  que  l'inté- 
ressé a  un  intérêt  légitime  à  exiger  la  cons- 
tatation judiciaire  du  désistement,  lors  ;ue 
l'appel  a  été  formé  contre  des  intére^sés 
nombreux  et  illettrés  (Alger,  3  janv.  1905, 
précité) 

_67.  En  matière  d'état  des  personnes,  l'in- 
téressé est  en  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit 
donné  acte  du  désistement  d'appel,  lorsque 
ce  désistement  n'est  pas  donné  par  acte  no- 
tarié (Douai,  12  mai  1887,  en  sous-note  a, 
D.P.  1900.  2.  tBl). 


.\insi  l'époux  intimé  peut  exiger  qu'il  lui 
soit  donné  acte,  par  arrêt,  du  désistement 
de  son  conjoint,  qui  a  interjeté  appel  du  ju- 
gement prononçant  la  séparation  de  corps 
contre  lui  (Rennes,  25  janv.  1836,  R.  157; 
Orléans,  5  nov.  1853,  D.P.  55.  2.-  89). 

68.  A  l'inverse,  lorsque  l'intéressé  se  dé- 
siste de  son  appel  incident,  l'appelant  prin- 
cipal a  le  droit  de  demander  acte  du  désis- 
tement (Bruxelles,  20  avr.  1809,  Riom, 
7  juill.  1825,  liouen,  18  nov.  1843,  R.  158). 

69.  En  ce  qui  concerne  le  désistement 
d'un  pourvoi  en  cassation,  il  a  été  jugé  que 
si,  après  un  arrêt  d'admission  et  av.nnt  sa 
signification,  le  défendeur  éventuel  déclare, 
par  acte  extrajudiciaire  signifié  au  deman- 
deur, qu'il  renonce  au  bénéfice  de  la  dispo- 
siuon  contre  laquelle  le  pourvoi  a  été  admis 
et  olfre  de  payer  les  frais ,  le  demandeur  ne 
peut,  sous  peine  de  s'exposer  aux  frais,  si- 
gnifier l'arrêt  d'admission  et  porter  l'affaire 
devant  la  chambre  civile,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  intérêt  à  obtenir  un  arrêt  lui  donnant 
acte  du  désistement  (Civ.  30  juin  1850,  D.P. 
51.  1.  180). 

70.  En  tout  cas,  on  ne  peut  refuser  à  une 
partie  de  lui  donner  acte  du  désistement 
que  lui  propose  son  adversaire,  lorsqu'elle 
olïre  d'en  paver  les  frais  (Bennes,  5  avr. 
1824,  Nîmes, '23  juin  1829,  R.  1,56;  Rennes, 
5  nov.  1830,  R.  184  ;  Toulouse.  30  janv.  1830, 
Bordeaux,  31  mars  1843,  R.  156;  Cr.  4  févr. 
1848,  D.P.  4S.  4.  101  ;  Poitiers,  16  janv.  1849, 
D.P.  50.  2.  47  ;  Garsunnet,  §  2500). 

71.  L'avoué  du  défendeur  a  lui-même  in- 
térêt à  obtenir  la  constatation  judiciaire  du 
désistement  de  l'adversaire  pour  obtenir  la 
distraction  des  dépens  (Toulouse,  26  nov. 
18^,  R.  156  ;  Rennes.  25  janv.  ISœ,  R.  157  ; 
Caen,  22  juill.  1810.  R.  Frais,  508;  Rouen, 
2  août  1812,  R.  187;  Caen,  31  août  1842, 
D.P.  45.  4.  287).  Suivant  une  autre  opinion, 
la  distraction  des  dépens  pourrait  être  ac- 
cordée par  l'ordonnance  du  président  (BiociiE, 
n»  87;  Garsonnet,  §  2r.04,  note  24),  ce  qui 
éviterait  à  l'avoué  de  demander  acte  du  dé- 
sistement au  tribunal. 

Art.  5.  —  Acceptation  et  refus 
du  desistement  ;  pouvoir  du  tribunal. 

72.  Le  droit  qui  appartient  à  tout  plai- 
deur de  se  désister  en  tout  état  de  cause  ne 
peut  s'exercer  qu'à  la  condition  gue  le  dé- 
sistement soit  accepté  par  la  partie  adverse. 
Mais  ce  principe  n'est  pas  absolu.  D'une 
part,  il  y  a  des  cas  où  l'acceptation  n'est  pas 
nécessaire.  D'autre  part,  le  tribunal  peut, 
dans  certains  cas,  déclarer  le  désistement 
valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  accepté. 


§  1' 


De   l'acceptation  du  désistement 
par  la  partie  adverse. 


73.  —  I.  Forme  de  l'acceptation.  —  L'ac- 
ceptation peut  être  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  le  désistement  lui-même. 

74.  Elle  peut  d'abord  être  faite  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  soumis  aux  règles  qui  ré- 
gissent le  désistement  fait  dans  cette  forme. 
L'acte  doit  donc  être  signé  de  la  partie  ou 
de  son  mandataire  spécial.  —  Il  a  cependant 
été  jugé  que  l'acceptation  du  désistement 
d'un  contredit  d'ordre  faite  par  l'avoué  du 
créancier  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  signée  par  ce  dernier  et  fait  obstacle  à  la 
rétractation  du  désistement  (Trib.  Le  Vigan, 
7  juin  1849,  D.P.  49.  5.  112). 

75.  L'acceptation  peut  encoreêtre  donnée  : 
...  par  exploit;  ...  ou  par  acte  notarié  ;  ... 
ou  par  déclaration  à  l'audience  (Rennes, 
20  nov.  1816,  R.  159;  Bruxelles,  17  févr.  1832, 
R.  160;  Req.  10  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  32);  ... 
Ou  dans  toute  autre  forme  convenue  entre  les 
parties  (Bioche,  n"  134;  Garsonnet,  §  2505). 

76.  Elle  peut  même  être  tacite.  On  a  vu 
une  acceptation  tacite  d'un  désistement  con- 


ditionnel dans  l'exécution  par  la  partie  à  la- 
quelle il  était  proposé  des  conditions  aux- 
quelles il  était  subordonné  (bourges,  23  déc. 
1843,  D.P.  45.  4.  142). 

77.  Mais  l'acceptation  ne  se  présume  pas. 
Elle  ne  résulte  donc  pas  :  ...  du  silence  de  la 
partie  à  laquelle  le  désistement  est  proposé 
(Bioche,  n"  112  et  113;  Garsonnet,  §  2505, 
note  1.  —  Comp.  Civ.  11  mars  1901 ,  D.P. 
1901.  1.  383);  ...  Ni  de  ce  qu'une  partie  a 
pris  expédition  d'un  acte  notarié  par  lequel 
son  adversaire  s'est  désisté  d'une  instance 
et  qu'elle  l'a  fait  signifier  à  des  créan- 
ciers intervenants,  si  elle  n'a,  d'ailleurs,  fait 
aucune  déclaration  relative  à  son  acceptation 
(Caen,  9  mai  1837,  R.  99);  ...  Ni  d'une  som- 
mation donnée  par  l'avoué  de  l'intéressé  à 
l'avoué  du  désistant  de  comparaître  à  l'au- 
dience pour  y  voir  donner  acte  du  désiste- 
teinent,  alors  surtout  que  l'avoué  n'a  pas  été 
spécialement  autorisé  à  l'accepter  (Alger, 
13  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  111). 

78.  Il  a  été  jugé  également  que,  lorsque 
les  documents  dont  on  voudrait  faire  résul- 
ter un  désistement  sont  tous  en  la  posses- 
sion de  l'une  des  parties,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte que  l'autre  les  ait  connus,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  que  l'autre  partie  ait  accepté 
ce  désistement,  car  on  permettrait  au  posses- 
seur des  documents  d'invoquer  à  son  gré  le 
désistement,  sans  que  son  adversaire  pût 
jamais  s'en  prévaloir  (Bruxelles,  17  févr.  1832, 
R.  160). 

79  —  II.  Conditions  de  validité  de  l'ac- 
ceptation. —  Pour  être  valable,  l'acceptation 
doit,  comme  le  désistement  lui-même,  être 
pure  et  simple  (Bruxelles,  15  févr.  1836, 
R.  87). 

80.  Si  le  désistement  n'a  été  offert  que 
sous  condition,  il  ne  devient  irrévocable  que 
par  l'acceptation  de  la  condition.  Ainsi  l'ac- 
ceptalion  d'un  désistement  ollert  à  la  condi- 
tion d'être  accepté  dans  un  certain  délai  se- 
rait tardive  si  elle  intervenait  après  l'expira- 
tion du  délai  iRennes,  3  janv.  1838,  R.  100). 

81.  De  même,  si  le  désistement  offert  à 
plusieurs  défendeurs  doit,  dans  la  pensée  du 
désistant,  être  indivisible,  l'acceptation  de 
quelques-uns  seulement  des  défendeurs  se- 
rait inopérante.  On  présume  même  que 
telle  est  son  intention  (Pau,  17  avr.  1837, 
R.  101  ;  Civ.  25  avr.  1840,  R.  101).  Mais 
cette  présomption  admet  la  preuve  contraire 
(Comp.  Civ.   16  août  1844,   R.  151). 

82.  L'intéressé  qui,  postérieurement  à  la 
signification  du  désistement,  conclut  à  la 
nullité  de  l'appel,  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable  à  accepter  ultérieurement  ce  désiste- 
ment tant  qu'il  n'a  pas  été  retiré  (.Alger, 
20  oct.  1893,  D.P.  94.  2.  .597). 

83.  L'acceptation  du  désistement  ne  peut 
émaner  que  d'une  partie  capable  et  ayant 
pouvoir  pour  accepter  (art.  402).  .\insi  un 
maire  ne  peut  accepter  un  désistement  que 
s'il  a  été  dûment  autorisé  (Colmar,  3  août 
1837  et  Civ.  25  août  1840,  R.  71). 

84.  L'avoué  a  besoin  pour  accepter  un 
désistement  d'un  pouvoir  spécial  (Dijon, 
17  déc.  1828,  Agen,  13  déc.  1844,  R.  162i.  Il 
ne  peut  pas  davantage  accepter  provisoire- 
ment, sauf  à  rapporter  la  ratification  de  son 
client  ;  l'acceptation  provisoire  serait  dépour- 
vue de  tout  elfet. 

85.  Il  a  été  jugé  que  le  droit  d'accepter 
un  désistement  ne  peut  être  exercé  par  les 
créanciers  de  celui  auquel  il  a  été  signifié, 
spécialement  par  l'acquéreur  d'un  bien  dont 
le  titre  d'acquisition  se  trouverait  mainlcnu 
par  l'efi'et  du  désistement  (Civ.  11  mai  1846, 
D.P.  47.  4.  161). 

86.  —  m.  Rôle  et  effets  de  l'acceptation. 
—  L'acceptation  joue  le  rôle  d'une  condition 
suspensive  :  tant  que  le  désistement  n'est 
pas  accepté,  ses  effets  restent  en  suspens. 
L'acceptation  seule  rend  le  désistement  irré 
vocable.  Jusqu'au  moment  où  le  désiste- 
ment a  été  accepté,  celui  qui  l'a  proposé 
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P»iit  le  révonuer  iriiion,  17  die.  1S2S,  R.  162  ; 
au.  17  avr.  1S37,  K.  101  ;  Req.  5  déc.  1838, 
R.  li>S--2  :  Toulouse,  -13  août  1853,  D.P.  5i. 
•2.  67:  Douai,   16  janv.  1881.  Gaz.  Pal.  8\. 

1.  319,  et  S.  Divorce, 3'S:  .\uen.  •2lmarslSX>. 
D.P.  9-2.  '2.  S;  .\lger,  19  janv.  1893,  D.P.  91. 

2.  iaô:  Paris.  28  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  STiO; 
23  juin  1898,  D.P.  98.  2.  361,  et  Sir.  19011.  2. 
41.  —  CvRRÉ  ET  C.HAIVEAU,  quest.  1466;  (JAR- 
sosNET.  S  2506  et  2507:  Glasson  et  Colmet- 
Daai-.e.  n"  '.!;«). 

87.  11  a  même  été  décidé  que  la  révoca- 
tion du  désistement  était  possible  jusqu'au 
moment  où  le  désistant  avait  eu  connais- 
sance de  l'acceptation  (Toulouse,  24  mars 
1818.  D.P.  49.  2.  18).  Mais,  si  la  connaissance 
de  l'acceptation  est  nécessaire  pour  rendre 
le  désistement  définitif,  on  ne  saurait  exiijer 
la  notification  de  l'acceptation. 

88.  Le  désistement  donné  verbalement  a 
l'audience  ne  peut  plus  être  rétracté,  lorsque 
celui  au  profit  de  qui  il  est  intervenu  en  a 
demandé  acte  à  l'audience,  avant  que  l'au- 
teur du  désistement  ait  déclaré  persister 
dans  sa  demande  (Req.  10  juill.  1867,  D.P. 
6S.  1.  32). 

89.  Tant  que  le  désistement  n'a  pas  ete 
accepté,  il  y  a  litispendance  et  le  deman- 
deur ne  petit  introduire  une  nouvelle  ins- 
tance iBouriies,  27  nov.  1818,  R.  Appel  ci- 
vil 1200;  Req.  3  mars  18:«,  R.  10(j;  Civ. 
22  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  126;  2  févr.  18»2, 
D  P.  83.  1.  149;  11  mars  1885,  D.P.  85.  1. 
210;  11  mars  1901,  D.P.  1901.  1.  383).  - 
.\insi  la  partie  qui,  après  avoir  obtenu  un 
jugement  faisant  droit  à  sa  demande,  a  dé- 
claré ?e  désister  de  celle-ci  et  de  la  procé- 
dure qui  a  suivi,  mais  sans  préjudice  de  ses 
droits,  n'est  pas  recevable,  alors  que  ce  dé- 
sistement n'a  pas  été  accepté  par  l'autre 
partie,  à  réitérer  la  même  action  devant  la 
même  juridiction.  Le  juge,  en  statuant  sur 
cette  nouvelle  demande,  sans  avoir  égard  à 
sa  précédente  décision,  méconnaîtrait  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (  Civ.  11  mars  1901 , 

firécité).  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
a  seconde  demande  contiendrait  un  chef 
nouveau  (Civ.  22  avr.  \K'A).  D.P.  50.  1.  1-26). 
—  De  même,  la  partie  qui  a  porté  devant  un 
tribunal  civil  une  double  demande  en  paye- 
ment d'une  somme  et  en  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt ne  peut  scinder  sa  demande  et  aban- 
donner seulement  la  première  pour  la  porter 
devant  les  juges  cjnsulaires,  si  l'adversaire 
n'accepte  pas  (Riom,  5  déc.  1828,  R.  112). 

90.  La  disposition  de  l'art.  26  G.  proc, 
d'après  laquelle  le  demandeur  au  pélitoire 
n'est  plus  recevable  à  agir  au  possessoire, 
s'applique,  malgré  le  désistement  de  l'actioii 
pétitoire,  tant  que  le  désistement  n'a  pas  été 
accepté  (Req.  3  mars  1836,  R.  106). 

91.  Le  désistement  une  fois  accepté  est 
délinitif  et  le  bénéficiaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  y  ayant  renoncé  que  par  une 
manifestation  très'  claire  de  son  iniention. 
Ainsi  le  défendeur  à  une  action  en  restitu- 
tion d'intérêts  usuraires,  qui  a  accepté  le 
désistement  du  demandeur  n'est  pas  censé 
renoncer  au  bénéfice  du  désistement  et  con- 
serve toujours  le  droit  de  l'opposer,  bien  que, 
par  des  conclusions  postérieures  prises  dans 
une  instance  nouvelle,  il  oll're  de  justifier 
que  le  prêt  n'a  pas  excédé  le  taux  légal  et 
somme  son  adversaire  de  présenter  des 
pièces  et  d'établir  des  calculs  (Req.  22  janv. 
1833,  R.  104). 


§  2.  —  Cas  où  le  désistement  Bit  valable 
tans  acceptation. 

92.  Le  désistement  est  valable  sans  accep- 
tation dans  trois  cas.  Quelques  auteurs 
en  ajoutent  un  quatrième  :  celui  du  désis- 
tement d'appel. 

93,  —  1"  Cas.  —  Le  désistement  qui 
intervient  avant  la  formation  du  contrat  judi- 
eiaire,    c'est-à-dire    avant    que    l'instance 


soit  liée  entre  les  parties,  n'a  pas  besoin, 
pour  produire  ses  ellets,  d'être  accepté.  Tant 
que  l'instance  n'est  p.is  liée,  le  demandeur  a 
le  droit  absolu  de  l'éteindre  par  un  désiste- 
ment (Civ.  5  août  18-44.  R.  109  ;  Req.  18  juill. 
18,59,  D.P.  59.  1.  394;  Dijon,  31  déc.  1901, 
D.P.  1902.  2.  295;  Alger,  3  janv.  19(fi,  D.P. 
1906.  2.  183).  —  11  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  la  partie  assignée  devant  un 
tribunal  et  qui  n'a  pas  encore  constitué  avoué 
ne  peut  opposer  l'exception  de  litispendance 
lorsque  le  demandeur  l'assigne  devant  un 
autre  tribunal  (Bruxelles,  27  oct.  1824,  R. 
110). 

94.  Linstance  est  liée  lorsque  le  défen- 
deur a  accepté  le  débat  sur  le  terrain  où  l'a 
engagé  son  adversaire  en  concluant  au  fond 
ou  en  formant  une  demande  reconvention- 
nelle (Pau,  17  juin  1885,  D.P.  86.  2.  253; 
Dijon,  31  déc.  1901,  D.P.  1902.  2.  295).  Ainsi 
lorsque,  dans  une  instance  en  partage,  le 
défendeur  a  déclaré  adopter  les  conclusions 
du  liemandeur,  celui-ci  ne  peut  plus  arrêter 
l'instance  par  sa  seule  volonté  (Pau,  11  mars 
1861.  D.P.  61.  2.  95).  V.  aussi  Divorce. 

95.  Une  simple  constitution  d'avoué  ne 
suffit  pas  à  lier  l'instance.  Ainsi  le  désiste- 
ment pur  et  simple  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  signifié  à  l'époux  défendeur, 
après  que  celui-ci  a  constitué  avoué,  mais 
avant  qu'il  ait  conclu  au  fond,  n'a  pas 
besoin  d'être  accepté  par  le  défendenr  (Trib. 
civ.  Seine,  16  déc.  1886,  D.P.  91.  3.  8). 

96.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  il 
est  douteux  que  la  simple  comparution  des 
parties  en  personne  ou  par  leur  mandataire 
suffise  à  lier  l'instance  (V.  dans  le  sens  de 
l'allirmative  :  Trib.  com.  Nantes,  20  mai 
1885,  Rec.  de  Nantes,  1886,  p.  145.  —  Comp. 
dans  le  sens  de  la  négative  :  Req.  11  nov. 
1874.  D.P.  75.  1.  151). 

97.  —  2*  Cas.  —  L'acceptation  Ju  désis- 
tement est  inutile,  lorsque  le  défendeur  ern- 
péche  lui-même  la  formation  du  contrat  judi- 
ciaire, notamment  en  soulevant  l'incompé- 
tence du  tribunal  (Trib.  paix  Paris,  7  déc. 
190.=),  D.P.  1906.  5.  25),  ou  en  invoquant  la 
nullité  de  la  procédure  dirigée  contre  lui, 
car  le  désistement  équivaut,  en  pareil  cas,  à 
un  acquiescement  aux  exceptions  soulevées 
par  le  défendeur  (Besançon,  2i  févr.  1813, 
R.  115).  Ainsi,  lorsque,  le  défendeur  ayant 
opposé  la  nullité  de  la  citation,  le  demandeiir 
déclare  se  désister,  il  y  a  accord  de  volontés 
et  le  défendeur  est  à  bon  droit  mis  hors  de 
cause,  bien  qu'il  n'ait  pas  accepté  expressé- 
ment le  désistement  du  demandeur  (Civ. 
15  juill.  1896,  D.P.  97.  1.  109.  —  Biul;he, 
n»  125;  Roitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n«  589). 

98.  Au  surplus,  si  la  nullité  n'est  pas 
d'ordre  public  et  que  le  défendeur  renonce  à 
s'en  prévaloir,  le  désistement  doit  être  retiré, 
car  il  n'a  plus  de  but.  Ainsi  le  demandeur 
n'est  pas  fondé  à  se  désister  d'une  assigna- 
tion donnée  devant  un  tribunal  incompétent 
à  raison  du  domicile,  si  le  défendeur  a  accepté 
la  juridiction  de  ce  tribunal  (Bordeaux,  9  juin 
1«37,  R.  114.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
14.59  bis). 

99.  —  3«  Cas.  —  Le  désistement  d'un 
acte  isolé  de  procédure  n'a  pas  besoin  d'être 
accepté  s'il  ne  confère  à  l'adversaire  aucun 
droit  né  et  actuel  (Montpellier.  4  déc.  19U2, 
D.P.  1904.  2.  313  et  la  noie  de  M.  Valéry.  — 
Carisé  et  Chauveau,  quest.  1455;  Garson- 

NET.  S  2510). 

100.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  ... 
que  le  créancier  qm  a  le  droit  de  se  faire 
colloquer  dans  deux  ordres  peut  se  désister 
de  la  collocation  qu'il  a  obtenue  dans  le  pre- 
mier ordre  (Paris,  31  août  1815,  R.  Privil.  et 
In/p.  2.582-1»);  ...Que  la  partie  qui  a  fait  oppo- 
sition à  une  ordonnance  à'exequutur  peut,  en 
se  désistant  de  son  opposition,  pratiquer  une 
saisie-arrèt  en  vertu  de  la  sentence  arbitrale, 
bien  que  le  désistement  n'ait  pas  été  accepté 


(Req.  2  déc.  1S28,  R.  .irl,itra(ie ,  llS-r>: 
...  Que  la  partie  qui  se  désiste  de  son  opiiu- 
sition  et  signifie,  en  même  temps  que  smi 
désistement,  son  acte  d'appel,  peut  suivie 
sur  son  appel,  indépendamment  de  l'aci .  i  - 
tation  (Angers,  5  mai  1830,  R.  111.  —  \ 
aussi  Montpellier ,  4  déc.  1902 ,  précité  '  : 
Que  celui  qui  s'est  pourvu  en  inti  i ,  r  - 
tation  d'un  jugement  peut  y  renoncii  ^  u 
interjetant  appel  sans  qu'une  acceptation  -<  it 
nécessaire  (Nancy,  14  juin  1844,  R.  111 -_    . 

101.  De  même,  le  désistement  d'une 
surenchère  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  pir 
l'acquéreur,  même  après  (^u'un  jugement  la 
validée,  ce  jugement  disposat-il  qu'une  indem- 
nité serait  allouée  à  l'acquéreur  .i. raison  de  , 
ses  impenses,  ce  chef  du  jugement  ne  cons- 
tituant pas  pour  celui-ci  un  droit  acquis. 
L'adhésion  des  autres  créanciers  inscrits  est 
seule  nécessaire  (Req.  24  avr.  1855,  D.P.  55. 

1.  202). 

102.  —  Désistement  d'appel.  —  On  dis-    , 
cute  toujours  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
sistement d'appel   doit  être   accepté.   Dans 
une   première  opinion,  on  soutient  que  le 
désistement  d'appel    n'a   pas    besoin   d'être 
accepté,  parce   qu'il   équivaudrait  à  un  ac-     ■ 
quiescement  au  jugement  qui  fait  l'objet  de 
l'appel  (Besançon,  22  mai  1811,  R.  117-2»; 
Civ.  21  déc.  1819,  R.  117-1»;  Montpellier,    , 
23  mai  1828,  R.  Appel    incident,  52;   Li- 
moges. 31  déc.  1831,  R.  117-'3<>  ;  Nancy,  22  mai    • 
1834,  R.  117-2»;  Civ.  16  avr.  1844,  R.  151. 
—  Merlin,  Répert.,  v»  Désistement  d'appel, 

§1)- 

103.  Mais  on  remarque,  en  sens  inverse, 
qu'il  n'est  pas  e.xact  que  le  désistement  d'ap- 
pel puisse  être  considéré  comme  un  acquies- 
cement (V.  infra,  n"  140).  D'ailleurs,  l'art.  403 
parle  concurremment  du  désistement  d'appel 
et  du  désistement  qui  intervient  en  première 
instance.  On  en  conclut  qu'une  acceptation 
est  nécessaire  (Lyon.  11  déc.  1810,  R.  118-3»; 
Bordeaux.  21  nov.  1828,  R.  118-5°;  Toulouse 
23  juin  1829,  R.  118-1»;  Bordeaux,  28  mars 
et  20  mai  1831,  R.  118-2»;  Civ.  19  août  1835, 
R   Avoué,  242-4»;  Toulouse,  24  mars  1848, 
D.P.  49.  2.  18;  Paris,  24  juill.   1872,  D.P. 
74    5.  161;  Agen,  24  mars  1890,  D.P.   92. 
2.  8;  Alger,   3  janv.    1905,    D.P.  1906.   2. 
183).  —  Plus  exactement,  il  y  a  lieu  de  faire 
une    distinction,   .\ucune  acceptation    n'est 
nécessaire  si  l'intimé  n'a  pas   encore  cons- 
titué  avoué   ou   s'est   borné  à  demander  la 
confirmation  du  jugement  de  première  ins-  ' 
tance.  Au  contraire,  si  l'intimé  a  formé  un  ^ 
appel  incident  ou  si  le  désistement  ne  lui  . 
donne  pas  entière  satisfaction ,  noiamment 
s'il  est  conditionnel ,  son  acceptation  est  re- 
quise  pour  lui  donner  effet  (Cari'é  et  Chau-'' 
VEAU,  quest.  1459  ter;  Bioche,  n»'  128  et  s.  ;  ■ 
GvRsoNNET,    §  2.508.    —   Comp.   Toulouse,; 
25  mai  1831,  R.  120-2»;  Bordeaux,  24  mars 
1838,  R.  119-1»  ;  Lyon,  25  mai  1839,  R.  119-4»). 

104.  Le  désistement  d'appel  devant,  en 
principe,  être  accepté,  il  en  résulte  que 
l'appelant  qui  s'est  désisté  peut  rétractef 
son  désistement  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepte- 
(Toulouse,  24  mars  1848,  D.P.  49.  2.  18). 

105.  D'autre  part,  le  désistement  de  l'ap- 
pel principal  ne  fait  pas  obstacle,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  accepté,  à  ce  que  l'intimé  inter- 
jette appel  incident  en  tout  état  de  cause 
(Amiens,  15  déc.   1821,   Bordeaux,  21  août 
1827,  Bourges,  9  mars  1830,  R.  Appel  inci- 
denl,  54;  Paris,  15  nov.  1841,  Riom,  4  févr. 
1843,  R.  124;  Agen,  13  déc.  1844,  R.  162?S 
Grenoble,    6   juin   18't5,    D.P.    49.   5.    15 ?J 
Orléans,  30  avr.  1846,  D.P.  46.  2.  135;  Civjl 
16  août  1865,  D.P.  70.  2.  53;  Paris,  5  mars^J 
1868,  D.P.  70.  2.  53;  24juill.  1872,  D.P.  74.-. 
5.  161  ;  21  févr.  1874,  D.P.  76.  2.  215;  Agen, 
24  mars  1890,  D.P.  92.  2.  8  ;  Alger,  19  janv. 
1893,  D.P.  94.  2.  2,55;  3  janv.  1905.  Sir.  1907. 
2.  165;  Civ.  20  juin  1907,  Sir.  1907.  1.  263. 
—    Contra   :    Bruxelles,    17    mai    1816.    R. 
148;  Rennes,  16  mai  1820,  Bruxelles,  23  déc. 
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1S36,  27  déc.  1S41,  Rouen,  29  lëvr.  1844,  R. 
124;  Paris,  28  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  4ô3.  - 
V.  Appel  en  matière  civile,  n»  664).  —  A  plus 
forte  raison,  le  désistement  qui  serait  signilié 
le  même  jour  que  l'appel  incident,  sans  indi- 
cation d'heure,  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'appel 
incident,  parce  qu'il  serait  impossiljle  de  sa- 
voir s'il  l'a  pi-écédé  (Montpellier,  31  juill.  1821 , 
R.  133).  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  l'appel  incident  interjeté  le  jour  même 
du  désistement  de  l'appelant  principal  devait 
être  considéré,  jusqu'à  preuve  contraire, 
comme  antérieur  au  désistement  (Req. 
23  mars  1887,  D.P.  88.  1.  264). 

106.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  si 
un  aijpel  incident  a  été  formé,  le  désiste- 
ment de  l'appelant,  lorsqu'il  n'a  pas  été  ac- 
cepté par  l'intimé,  ne  dessaisit  pas  le  juge 
de  l'appel  incident  (Paris,  8  août  1809,  H. 
52;  iMelz,  15  juin  1815,  Aix,  2  févr.  1826, 
R.  Appel  incident,  .ïl  ;  Req.  23  nov.  1836, 
R.  Jugement  par  défaut,  347-6";  Rennes, 
7  liée.  1840,  R.  121;  Paris,  17  avr.  184Ô, 
D.  i'.  45.  4.  24;  Poitiers,  16  janv.  1849,  D.P. 
50,  2.  47;  Civ.  16  août  1865,  D.P.  65.  1.  365; 
Paris,  21  févr.  1874,  D.P.  76.  2.  215j  ;  ... 
ail,  rs  même  qu'avant  l'émission  de  son  appel 
incident  l'intimé  aurait  signilié  le  jugement 
sans  réserve  et  y  aurait  virtuellement  ac- 
quiescé par  des  actes  d'exécution  (Lyon, 
3  févr.  1830,  R.  122). 

107.  Mais,  si  le  désistement  de  l'appel 
principal  est  accepté,  l'appel  incident  se 
trouve  anéanti  (Poitiers,  16  janv.  1824,  R. 
Appel  incident,  58);  ...  à  moins  que  l'in- 
timé n'ait  accepté  le  désistement  que  sous 
réserve  de  son  appel  incident  (Lyon ,  3  févr. 
1830,  R.  122). 

108.  D'ailleurs,  lorsque  l'intimé  inter- 
jette appel  incident  ou  persiste  dans  l'appel 
déjà  formé,  malgré  le  désistement  de  l'appe- 
lant, celui-ci  se  trouve  délié  de  sou  désiste- 
ment et  peut,  soit  former  un  nouvel  appel 
principal,  s'il  est  encore  dans  les  délais,  soit 
suivre  sur  le  premier  (.-imiens,  15  déc.  1821, 
R.  Appel  incident,  54;  Bordeaux,  21  aoiit 
1827,  R.  ibid.,  58). 

§3.  —  Refus  du  désistement;  Pouvoir  du 
tribunal  de  valider  le  désistement  refusé 
par  l'adversaire. 

109.  L'instance  une  fois  liée  appartient 
aux  deux  parties.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  le  défendeur  peut  avoir  intérêt  à  ce  que 
son  adversaire  ne  déserte  pas  le  combat 
pour  mieux  choisir  son  temps  et  combiner 
son  attaque.  Cependant  son  refus  d'accepter 
le  désistement  de  son  adversaire  n'est  pas 
un  obstacle  péremptoire.  Le  tribunal  appré- 
cie si  ce  refus  a  une  cause  légitime  (Civ. 
12  déc.  1820,  R.  86:  Bruxelles,  lo  févr.  1836, 
R.  87-7";  Lyon,  25  mai  1839,  R.  118-4»; 
Req.  19  mai  1879,  D.P.  1901.  1.  12,  sous- 
note  a;  Paris,  28  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  553; 
23  juin  1898,  D.P.  98.  2.  361,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  9  mai  1900,  D.P.  1905.  1.  101;  Req. 
6  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  12;  24  déc.  1906, 
D.P.  19u7.  1.  190;  Civ.  5  avr.  1909,  D.P. 
1909.  1.  352.  —  BoURBEAU,  p.  686;  Biûche, 
n»s  118  et  159;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1459  6*s,-  Garsonnet,  §  2509;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  n»  938). 

110.  —  I.  Cas  où  le  désistement  peut 
être  refusé.  —  A)  En  principe,  le  désiste- 
ment d'action  n'est  obligatoire  que  s'il  est 
pur  et  simple  sans  réserves  ni  conditions; 
en  d'autres  termes,  il  doit  donner  satisfac- 
tion pleine  et  entière  à  la  partie  adverse,  de 
façon  qu'elle  ne  soit  plus  exposée  à  un  nou- 
veau débat  (Turin,  8  juUI.  1807,  Riom, 
30  déc.  1819,  R.  46;  Amiens,  16  nov.  1821, 
R.  86-4»;  11  mai  1822,  Bordeaux,  6  mars 
1830,  Req.  21  mars  1831,  Grenoble,  21  avr. 
1832,  R.  46;  Req.  28  janv.  1835,  R.  49: 
Bruxelles,  23  mai  1836,  R.  46  :  Paris,  10  déc 
1850,  D.P.  51.  2.  1  ;  Civ.  13  déc.  1896,  D.P. 


97.  1.  456;  Dijon,  31  déc.  1901,  D.P.  1902.  2. 
295.  —  Carre  et  Chauveau,  quest.  1460; 
Bioche,  ni»  52  et  s.). 

111.  Est  donc  nul  :  ...  le  désistement  qui 
contient  des  réserves  de  nature  à  faire  re- 
naître la  contestation,  comme  si  le  désistant 
se  réserve  le  droit  de  soutenir,  dans  une 
autre  instance,  la  validité  de  son  action  (Tu- 
rin, 8  juill.  1807,  R.  46-1":  Amiens,  16  nov. 
1821,  il.  87-4":  Bruxelles,  23  mai  1836,  R. 
46-1";  Req.  21  mars  1831 ,  R.  46-5":  Trib. 
civ.  Charolles,  29  nov.  1900,  D.P.  19<>2.  2. 
295);  ...  Celui  qui  contient  des  conditions 
contraires  aux  droits  acquis  par  le  jugement 
dont  est  appel  (Riom,  30  déc.  1819,  R."46-2"); 
...  Le  désistement  d'un  appel  qui  contient 
des  restrictions  à  l'exécution  du  jugement 
attaqué  et  des  protestations  de  se  pourvoir 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  main- 
levée d'une  saisie -exécution  maintenue  par 
le  jugement  dont  est  appel  (Bordeau.\,  6  mars 
1830,  R.  46-4"j;  ...  Le  désistement  d'un  appel 
contenant  des  réserves  de  droits  successo- 
raux pour  le  cas  où  l'on  serait  ultérieure- 
ment en  mesure  de  les  établir  (Req.  28janv. 
1835.. R.  49). 

112.  Le  désistement  ne  peut  même  pas 
être  imposé  avec  des  réserves  générales.  Est 
donc  insuflisant  le  désistement  offert  sous 
les  réserves  les  plus  expresses  de  tous  droits, 
actions  et  répétitions  (Paris,  21  août  1810, 
R.  47  ) ,  ou  sous  toutes  réserves  (  Rennes , 
16  févr.  1820,  Bourges,  1"  déc.  1821,  R.  47), 
ou  sous  réserve  de  tous  droits  et  actions 
pour  les  faire  valoir  comme  il  sera  jugé  con- 
venable (Agen,  29  déc.  1824,  R.  47). 

113.  Il  ne  peut  être  accompagné  de  con- 
sidérations et  de  motifs  qui  ne  permettent 
pas  à  l'adversaire  rie  l'accepter  sans  s'expo- 
ser à  compromettre  ses  droits  (Bordeaux, 
22  août  1826,  R.  48).  —  Mais  des  motifs  qui 
accompagnent  un  désistement  ne  le  rendent 
pas  nul  dès  lors  qu'ils  ne  contiennent  ni 
condition,  ni  réserve  (Amiens,  23  mai  1826, 
R.  53).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le 
désistement  d'une  demande  de  dénégation 
d'écritures,  par  le  motif  que  la  décision  de 
la  cause  dépend  de  l'art  conjectural  des  ex- 
perts, doit  être  réputé  sans  effets,  parce 
qu'il  ne  contient  pas  la  reconnaissance  de  la 
sincérité  de  l'écriture  déniée  (Colinar,  26  janv. 
1828,  R.  54).  —  Si  les  motifs  qui  accom- 
pagnent le  désistement  présentent  un  carac- 
tère injurieux  ou  diffamatoire,  les  juges 
doivent  en  ordonner  la  suppression  et  peuvent 
même  prescrire  1  inscription  de  leur  juge- 
ment en  marge  de  la  minute  du  désistement; 
mais  le  désistement  reste  valable  (Paris, 
8  août  1809,  R.  52;  Pau,  ÏO  juill.  1900,  D.P. 
1901.  2.  141.  —  V.  aussi  Req.  6  nov.  1900, 
D.P.  1901.  1.  12). 

114.  Un  désistement  ne  cesserait  pas 
d'être  pur  et  simple  parce  qu'il  contiendrait 
des  protestations  et  des  réserves  indépen- 
dantes de  l'objet  du  procès  (.Agen,  8  janv. 
1825,  Bordeaux,  11  avr.  1840,  R.  ôOi.  —  De 
même,  le  désistement  de  l'appel  d'une  sen- 
tence arbitrale  consenti  sous  la  réserve  d'at- 
taquer l'ordonnance  i'exequalur  est  pur  et 
simple  relativement  à  l'appel  (Bordeaux, 
30  juin  1835,  R.  51). 

115.  Les  principes  sont  les  mêmes  lorsque 
le  désistement  porte  sur  l'instance.  Seule- 
ment des  réserves  d'intenter  une  nouvelle 
action  ne  le  vicieraient  pas,  puisqu'il  laisse 
subsister  l'action  (^ Carré  et  Chauveau,  quest. 
1460). 

116.  —  B)  En  dehors  des  conditions  et 
réserves,  qui  accompagnent  le  désistement, 
un  grand  nombre  d'autres  circonstances 
peuvent  en  justifier  le  refus.  Il  a  été  jugé 
que  le  refus  du  défendeur  empêchait  le  dé- 
sistement de  produire  ses  effets  :  ...  1»  lors- 
qu'un tribunal  a  été  saisi  et  que  des  juge- 
ments interlocutoires  ont  été  rendus  iXrèves, 
3  août  1809.  R.  87-1»;  Req.  19  mars  1812. 
R.  Faillite;  Rennes,  21  nov.  1818,  R.  87-2"). 


117.  ...  2"  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jiii.  - 
ment  provisoire,  les  parties  ayant  plaidé  au 
fond  et  conclu  à  l'évocation  du  principal, 
celui  qui  a  fait  appel  du  jugement  provisoiie 
se  désiste  et  demande  à  être  renvoyé  au 
fond  devant  les  premiers  juges  (Req.  l"  juill. 
1818,  R.  87-3"). 

118_.  ...  3"  Lorsque  le  désistement  est 
destiné  à  faire  tomber  une  demande  recon- 
ventionnelle ou  une  demande  indirecte  de 
l'adversaire  (Req.  17  nov.  1819,  R.  92-2»; 
Colmar,  20  avr.  1824,  R.  87-5";  Orléans, 
21  nov.  1834,  R.  92-3»  ;  Colmar,  2  mars  1840, 
R.  92-1";  Orléans,  8  juill.  1875,  Sir.  75.  2. 
268,  et  S.  24-2";  Pau,  17  juin  18<5,  D.P. 
86.  2.  253;  Dijon,  31  déc.  1901,  D.P.  1902. 
2.  295;  Grenoble,  24  févr.  19U5,  D.P.  1905. 
5.  43).  —  Ainsi  le  désistement  d'une  partie, 
qui  renonce  à  se  servir  d'un  acte  fraudu- 
leux, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  partie 
adverse  obtienne  des  dommages-intérêts,  si 
ce  désistement  ne  répare  pas  suffisamment 
le  préjudice  éprouvé  par  elle  (Dijon,  19  mars 
1831  et  Req.  13  nov.  1833,  R.  Chose  jugée. 
541-1".  —  V.  aussi  Liège,  6  janv.  1844,  R.'93)'. 

119.  ...  4"  Lorsqu'il  n'est  formé  que  pour 
éviter  le  jirgement  et  conserver  la  faculté  de 
renouveler  l'action  (Douai,  26  févr.  1825,  R. 
87-6»;  Req.  19  mai  1879,  Bull.  jud.  Alger, 
1884,  p.  219). 

120.  ...  5"  Lorsque  la  partie  qui  a  été 
admise  à  faire  une  preuve  par  témoins  a 
laissé  expirer  les  dix  jours  de  la  signilication 
du  jugement  sans  ouvrir  lé  procès- verbal 
d'enquête  et  se  désiste  pour  proroger  le  délai 
(Limoges,  22  juin  1S22,  R.  Enqw;te,  134)  :  ... 
valider  son  désistement,  ce  serait  lui  donner^ 
la  faculté  de  recommencer  une  enquête  que 
la  loi  prescrit  de  parachever  dans  des  délais 
rigoureusement  déterminés  et  d'attendre  la 
disparition  des  preuves  de  son  adversaire. 

121.  ...  6"  Lorsqu'un  mari  signifie  à  sa 
femme  le  désistement  de  l'instance  en  exe- 
quatur  par  lui  introduite  d'une  décision 
étrangère  rendue  par  défaut  et  prononçant 
la  nullité  du  mariage  contracté  par  lui  en 
France  avec  la  défenderesse,  sous  prétexte 
qu'un  précédent  mariage  de  celle-ci,  annulé 
par  l'autorité  étrangère  compétente,  devrait 
être  considéré  néanmoins  comme  subsistant; 
car  la  femme  a,  dans  ce  cas,  un  intérêt  sé- 
rieux et  légitime  à  demander  aux  juges  fran- 
çais de  trancher  la  question  portée  devant 
eux  par  son  mari  et  consistant  à  savoir  si  le 
mariage  célébré  en  France  est  valable  ou  si, 
au  contraire,  elle  s'est  rendue,  en  le  con- 
tractant, coupable  de  bigamie  (Paris,  23jum 
1898,  D.P.  98.  2.  361 ,  Sir.  1900.  2.  41 ,  et  la 
note  de  M.  .\udinetj. 

122.  7»  Il  faudrait  donner  la  même  solu- 
tion si  la  demande  avait  été  portée  devant 
des  juges  incompétents  ratione  personx ,  et 
que  le  défendeur,  en  concluant  au  fond,  eût 
prorogé  leur  juridiction.  Le  tribunal  ne 
pourrait  imposer  au  défendeur  le  désiste- 
ment du  demandeur  (V.  stipra,  n»  98.  — 
Glasson  et  Colmet-Daage,  n»  938).  Mais 
il  a  été  jugé  que,  si  un  arrêt  est  cassé 
pour  cause  d'incompétence,  le  demandeur 
peut  se  désister  devant  la  cour  de  renvoi 
(Orléans,  30  mai  1895,  Sir.  95.  2.  232). 

123.  8»  Un  désistement  d'action  ne  serait 
pas  non  plus  obligatoire  s'il  était  incomplet, 
comme,  par  exemple,  celui  d'une  demande 
en  requête  civile  qui,  intervenant  après  les 
plaidoiries,  ne  contiendrait  pas  l'offre  de 
150  francs  de  dommages-intérêts  (Gand, 
2  févr.  1844,  R.  15,. 

124.  Le  désistement  qui  ne  serait  que 
partiel  et  laisserait  subsister  le  débat  sur 
certains  chefs  ne  pourrait  être  imposé  à  la 
partie  adverse  (Civ.  16  juin  1852,  D.P.  52.  1. 
284;  28  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  345;  Req. 
26  avr.  1869,  D.P   69.  1.  477). 

125.  9»  A  plus  forte  raison,  le  désiste- 
ment n'est-il  pas  admissible,  si  le  juge  j 
statué  et  si  la  partie  adverse  entend  se  préva 
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Inir  de  son  jui:ement  (Paris,  20  juiU.  It-iO, 
h.  IXi;  Uordeaiix,  16  janv.  1S3-2,  li.  9.'i;  r.iv. 
Il  mars  l.stO,  D.P.  ï5.  1.  240).  Par  exemple, 
la  partie  qui  a  fait  annuler  un  partage  ne 
peut,  en  se  désistant,  empêcher  l'autre  partie 
de  demander  un  nouveau  partage  (Civ.  11  mai 
1S4e.  D.l'.  47.  4.  161).  —  11  résulte  cependant 
des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  le  demandeur  peut  se  désister  du  jiii;e- 
uient,  si  la  p.irtie  condamnée  n'a  pas  témoi- 
gné par  quelque  acte  ou  fait  antérieur  au 
aésistemenl  qu'elle  acceptait  la  prooéilme 
diriçée  contre  elle  (Civ.  18  mars  IStlS,  U.P. 
6S.  1.  "252).  Mais,  dans  l'espèce,  il  j-  avait  un 
autre  motif  pour  le  tribunal  de  valider  le 
désistement  :  c'était  l'irrégularité  de  la  pro- 
cédure. 

126.  La  question  se  pose  également  lorsque 
le  défendeur  fait  défaut.  Il  est  certain  que  le 
demandeur  peut  librement  se  désisler  jus- 
qu'au jugement.  Mais,  le  jugement  rendu, 
le  demandeur  ne  peut  plus  se  désisler.  Si  le 
jugement  ne  lui  donne  pas  pleine  satisfac- 
tion, il  ne  peut  que  l'attaquer  par  la  voie  de 
l'appel ,  à  moins  que  le  défendeur  ne  forme 
opposition,  ou  n'interjette  appel,  ce  qui  per- 
mettrait au  demandeur  de  reprendre  sa  de- 
mande. S'il  n'a  formé  qu'une  demande  ré- 
duite, il  peut  J'ormer  une  demande  complé- 
mentaire lorsque  sa  créance  est  fondée  sur 
un  titre  ;  mais,  si  sa  demande  avait  pour 
objet  la  réparation  d'un  dommage,  il  serait 
considéré  comme  ayant  réclamé  tout  ce  qui 
lui  était  dû  et  comme  ayant  épuisé  son  droit 
(C-ARFiÉ  ET  Chaivi:au,  quest.615  6Js). 

127.  —  H.  Cus  où  le  désisletnent  ne  peut 
être  refusé.  —  Conformément  au  principe 
posé  supra,  n»  109,  le  juge  a  le  droit  de 
passer  outre  à  l'acceptation  et  de  déclarer  le 
désistement  valable  lorsqu'une  des  parties 
oppose  un  refus  injustifié. 

128.  Ainsi  un  désistement  ne  peut  être 
refusé  sous  préte.ite  qu'il  n'a  été  signitié  que 
la  veille  des  plaidoiries  et  que  la  copie  noti- 
fiée ne  porte  pas  la  signature  de  la  partie 
(Rennes,  24  déc.  1S29,  K.  8S  ;  Paris,  11  janv. 
1832,  R.  551;  ou  sous  prétexte  que  le  de- 
mandeur excepterait  des  frais  qu'il  s'engage 
à  payer  ceux  d'un  incident  purement  frus- 
tratoire  que  le  défendeur  a  soulevé  (Req. 
6  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  12  . 

129.  On  ne  peut  considérer  comme  une 
cause  suffisante  de  refus  le  désir  par  une 
partie  d'être  fixée  par  un  arrêt  de  principe 
sur  la  question  soulevée  par  le  pourvoi,  en 
connexité  étroite  avec  une  instance  actuelle- 
ment pendante  (Civ.  5  avr.  1909,  D.P.  19J9. 
1.  352; 

.\rt.  6.  —  Effets  du  désistement. 


§1' 


Entre  les  parties. 


130.—  I.  Le  désistement  de  l'action  a  pour 
résultat  d'éteindre  le  droit.  Le  désistement 
d'un  acte  de  procédure  anéantit  cet  acte, 
dont  les  frais  restent  à  la  charge  de  la  partie 
qui  l'a  fait,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès. 
Knlin  le  désistement  d  instance  remet  les 
choses  de  part  et  d'autre,  dit  l'art.  403,  au 
irième  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande, 
ou  plus  exactement  au  même  état  que  s'il 
n'y  eut  pas  eu  d'instance;  car,  depuis  la 
demande,  la  prescription  a  pu  s'accomplir, 
et,  si  le  désistement  porte  sur  l'acte  d'appel, 
il  est  possible  que  les  délais  d'appel  soient 
expirés  (Gijvssox  ET  CoLMET-D.\AGE,  n"  941). 

131.  Le  désistement  d'instance  régulière- 
ment accepté  anéantissant  tous  les  actes  de 
Ja  procédure,  il  en  résulte:  ...  1»  que  ces  actes 
ne  peuvent  servir  à  interrompre  le  cours  de  la 
prescription  ,C.  civ.  art.  2247.  —  V.  cependant 
Caen,  8  févr.  1*43,  R.  i'sage,  147-3^)  ;  ... 
2°  qu'ils  ne  peuvent  être  invoqués  soit  comme 
mise  en  demeure ,  soit  pour  faire  courir  les 
intérêts;  ...  3"  qu'ils  ne  peuvent  interrompre 
Ja  péremption   de  l'instance  (\ix,  19  oct. 


ItvJS,  R.  166.  —  Conip.  Civ.  SI  janv.  IS:!' 
R.  ibid.);  ...  Surtout  si  la  dide  du  disis- 
tomont  est  incertaine  (Lyon,  25  févr.  1834, 
H.  ibid.)  ;  ...  4"  que  les"  délais  d'enquête, 
suspendus  par  l'appel  ,  recommencent  à 
courir  (Resançon,  3  déc.  YSiiS,  D.P.  tjo.  2. 
217);  ...  5»  qu'il  doit  être  donné  mainlevée 
des  saisies -arrêts  que   les  parties  ont  res- 

fieotivement  formées  et  des  inscriptions 
lypothécaires  prises  en  vertu  du  jugeiiu'iit; 
..".  ti»  que  tous  les  actes  qui  ont  suivi  la 
dtjiiiando  se  trouvent  anéantis.  Il  en  est  ainsi 
notamment  :  ...  des  demandes  reconvention- 
nelles (Liège,  6  janv.  1844,  R.  93;;  ...  Des  juge- 
ments d'avant  dire  droit,  déjà  rendus,  de  l'op- 
position qui  a  été  formée  à  l'arrêt  par  défaut 
rendu  contre  l'appelant,  lorsque  celui-ci  se 
désiste  de  son  appel  (Paris,  19  janv.  1843, 
R.  69).  —  De  même,  lorsque  le  désistement 
de  l'appel  principal  est  accepté,  l'appel  inci- 
dent disparaît,  car,  s'il  est  vrai  que  l'appe- 
lant ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  priver 
1  intimé  de  son  appel  incident,  l'acceptation 
du  désistement  de  l'appel  principal  équivaut 
à  la  renonciation  de  l'instance  à  l'appel 
incident  qu'il  a  formé. 

132.  Le  désistement  d'instance,  lorsqu'il 
est  délinitif,  dessaisit  le  juge  devant  lequel 
l'action  avait  été  intentée.  Le  défendeur  ne 
peut  plus  former  une  demande  reconven- 
tionnelle, ni  un  appel  incident  (Poitiers, 
16  janv.  1824,  R.  Appel  incident,  58.  — 
RiocHE,  n"  144;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
14,53;  Garsonnet,  §  25ÙCj. 

133.  Mais  le  désistement  d'instance  laisse 
subsister  les  actes  antérieurs  à  la  demande. 
Spécialement,  il  n'éteint  pas  les  ellêts  de  la 
citation  en  conciliation  et  du  procès  verbal 
de  non -conciliation,  car  le  préliminaire  de 
conciliation  est  en  dehors  de  l'instance  :  par 
suite,  en  cas  de  reprise  de  la  demande,  on 
ne  peut  l'écarter  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  les  parties  se  présentent 
devant  le  tribunal  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation (Bordeaux,  30  juin  1836,  R.  Con- 
ciliation, 272.  —  Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  941). 

134.  Le  désistement  d'instance  accepté 
produit,  en  définitive,  des  elTels  analogues  à 
ceux  de  la  péremption.  Toutefois,  en  appel, 
la  péremption  donne  à  la  décision  des  pre- 
miers juges  force  de  chose  jugée  (C.  proc. 
art.  469),  au  lieu  que  le  désistement  n'em- 
pêche pas  le  désistant  de  renouveler  son 
appel,  s'il  est  encore  dans  les  délais  (Bor- 
deaux, 14  juin.  1829,  R.  120;  22  juill.  1842, 
R.  119.  —  CARRii  et  Chauveau,  quest.  1468; 
Garsonnet,  g  2502).  Mais,  si  les  délais  sont 
expirés,  l'appel  ne  peut  pas  être  renouvelé 
(Paris,  6  déc.  1833,  R.  168). 

135.  —  II.  Le  désistement  doit  s'interpré- 
ter restrictivement  (V.  supra,  n»»  7  et  s.).  Il 
a  été  jugé  que,  lorsqu'il  existe  plusieurs 
chefs  de  demande  ou  plusieurs  jugements 
rendus  dans  une  même  instance,  les  effets 
du  désistement  peuvent  être  restreints  à  un 
ou  plusieurs  chefs  ou  jugements  selon  l'inten- 
tion des  parties  et  selon  que  la  matière  est, 
ou  non,  divisible.  C'est  une  question  d'inter- 
prétation (V.  Acquiescement,  n"'  183  et  s.). 

136.  Le  désistement  d'une  action  ne  s'ap- 
plique qu'à  cette  action  et  n'empêche  pas  le 
désistant  de  former  une  nouvelle  demande 
ayant  un  objet  dillérent.  Ainsi,  en  se  désis- 
tant d'une  demande  en  réparation  de  dégâts 
commis  sur  un  terrain  dont  la  propriété 
était  litigieuse  entre  elle  et  son  adversaire, 
une  partie  ne  renonce  pas  à  son  droit  sur  le 
terrain  et  l'arrêt  rendu  sur  ce  désistement 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  second  arrêt 
décide  de  la  propriété  du  terrain  au  profit 
de  cette  partie  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Req.  5  sept.  1811,  H.  1C9).  — 
Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  se  préten- 
dant propriétaire  d'un  terrain,  a  demandé 
en  justice  la  répression  de  certaines  entre- 
prises commises  par  un  tiers  sur  ce  terrain. 


t'ut  être  réputé  avoir  reconnu  la  proprii':é 
..u  tiers  sur  le  terrain,  lorsque,  à  la  siii:.; 
de  conclusions  par  lesquelles  ce  tiers  aviiit 
revendiqué  à  son  encontre  la  propriété  <la 
terrain  litigieux,  il  a  déclaré  se  désister 
purement  et  simplement  de  l'instance  p:a' 
lui  engagée  contre  le  tiers  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  et  de  la  procédure  suivie 
dans  ladite  instance  :  eu  tout  cas,  en  ap|)iL- 
ciant  ainsi  ce  désisleniuiit,  les  juges  du  foiul 
n'en  dénaturent  pas  la  portée  (Civ.  20  oct. 
1903,  D.P.  1904.  1.  18). 

137.  La  banque  qui  s'est  désistée  de  l'ins- 
cription de  faux  qu'elle  a  formée  contre  un 
billet  dont  le  remboursement  lui  estdemandi' 
peut  encore  contester  le  caractère  obliL;a- 
toire  de  ce  billet,  en  soutenant  qu'il  ne  repré- 
sente pas  tous  les  signes  caractéristiques  du 
billet  de  banque  (Civ.  12  mai  1869,  D.P.  69. 
1.  470). 

138.  Lorsqu'il  y  a  eu  désistement  régu- 
lier de  la  part  de  l'une  des  parties  d'une  dis- 
position insérée  à  sou  prollt  dans  le  juge- 
ment attaqué,  cette  disposition  ne  peut  être 
réputée  revivre  dans  l'arrêt  qui  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  (Req.  9  juill.  1791,  R.  170).  —  D'autre 
part,  la  renonciation  devant  les  premiers 
Juges  aux  dommages-intérêts  réclamés  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  fait  obstacle 
à  ce  que  la  demande  en  soit  reproduite 
devant  les  juges  du  second  degré,  mèn.i' 
dans  le  cas  où  l'appel  émanerait  de  la  partie 
adverse  (Rennes,  19  mars  1850,  D.P.  53.  5. 
160,. 

139.  —  m.  Le  désistement  pur  et  simple 
qui  intervient  après  un  jugement  frappé  d'op- 
position, anéantit  l'opposition  et  fait  revivre 
le  jugement  par  défaut  (Civ.  27  avr.  1807, 
R.  169).  —  Mais  le  désistement  d'une  oppo- 
sition dirigée  contre  un  jugement  par  défaut, 
homologuant  une  liquidation  de  succession, 
n'emporte  pas  acquiescement  à  l'arrêt  qui 
avait  ordonné  le  partage,  ni  renonciation  au 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arrêt 
(Civ.  2  juill.  1895,  D.P.  96.  I.  375). 

140.  —  IV.  Le  désistement  d'appel  emporte 
renonciation  à  l'instance  d'appel  et  même  à 
l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre 
l'appelant  (Paris,  19  janv.  1843,  R.  69).  Mais 
il  serait  inexact  de  prétendre  que  le  désiste- 
ment d'appel  équivaut  à  un  acquiescement, 
car  le  désistant  peut  renouveler  son  appel 
s'il  est  encore  dans  les  délais  (Bordeaux, 
22  juill.  1842,  R.  119-2»);  ...  Surtout  s'il  s'est 
réservé  cette  faculté.  Cette  réserve  ne  lui 
permettrait  pas,  d'ailleurs,  de  renouveler  son 
appel  après  l'expiration  des  délais  (Bordeaux, 
14  juill.  1829,  R.  120-1»).  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'appelant  qui  se  désiste  peut  re- 
prendre l'amende  consignée.  "V.  Appel  en 
matière  civile,  n»s  708  et  s. 

141.  —  V.  Le  désistement  du  pourvoi  en 
cassation  n'entraîne  pas  la  restitution  de 
l'amende.  Quant  à  l'indemnité  de  150  francs 
à  payer  à  l'adversaire  par  la  partie  qui  suc- 
combe, elle  n'est  pas  due  si  le  désistement 
précède  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion et  la  production  du  défendeur;  elle  est 
due  dans  le  cas  contraire  (Civ.  4  avr.  18S3, 
D.P.  83.  1.  478).  V.   Cassation,  n»  426. 

142.  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  a 
été  formé  et  que  le  défendeur  se  désiste  du 
jugement  rendu  à  son  profit,  l'acceptation  du 
désistement  par  le  demandeur  rend  le  pour- 
voi sans  objet  en  ce  cjui  concerne  le  défen- 
deur qui  s'est  désiste  (Civ.  25  déc.  1903, 
D.P.  1906.  1.  324). 

143.  En  matière  d'inscription  de  faux, 
l'amende  édictée  par  l'art.  246  C.  proc.  est 
encourue  malgré  le  désistement  (art.  247). 

§  2.  — i  .i4  l'égard  des  tiers. 

144.  Le  désistement  oblige  le  désistant, 
ses  héritiers  et  ayants  cause,  mais  ne  lie 
pas  les   tiers.   Le  procès  continue  donc  à 


exister  entre  les  parties  non  consentantes, 
principales  ou  intervenantes  (Grenoble 
14  levr.  182-2,  R.  Péremption,  35lS  C  cass' 
Belgique,  4  déc.  1839,  l  AS';  Lyon,  7  août 
18/3,  bir.  74.  2.  141,  et  S.  2i-  Civ  27  Wvr 
190i  (1^.  esp.)  D.P.  1904.  1.  SÔl'^- Lc'he,- 
n»s  33  et  s  148  et  s.  ;  Bourbeau,  p  694  ■ 
Carre  et  Chalveau  ,  quest.  1453  et  1454- 
Glasson  et  Lolmet-Daage,  n»  93tj) 

145.    Dans   une    instance   collective,    le 
désistement    dune    partie    ne    peut   préju- 
dicier  a  ses  litisconsorts  (Grenoble,  14  févr. 
laiz,    H.    Fereinplion ,  C.   cass.    Bel"iniip 
4  déc.  1839,  R    &;  Ci'v.  11  n'ai  mkVp' 
*    ,■:         ■■  ~  '    °^  P<^"'  pas  davantage  leur 
profiter,  .\iiisi,  lorsque  plusieurs  parUes  re- 
vendiquent un   immeuble  et  que   quelques- 
unes  se  désistent  de  lappel  interjeté,  la  déci- 
sion  qui    inlirme    le    jugement   attaqué    ne 
doit   attribuer    1  immeuble    aux    parties  en 
cause  que  so.is  déduction  de  la  portion  allé- 
rente   au.^    désistants   (Civ.    16   janv.   1811, 
,     '■^-^"l-  -  pe  mémo,  le  désistement  que 
donne   un  acheteur  de   son    opposition   au 
jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la 
vente  contre  lui  n'est  pas  opposable  au  tiers 
acjuereur   qui   a    fait   tierce    opposition   en 
même  temps  que  son  vendeur  Taisait  opposi- 
tion (Civ.  14  vendém.  an  11,  R.  177). 

146.  De  ce  que  le  désistement  ne  peut 
être  oppose  au.x  tiers,  il  résulte  que,  si  deux 
personnes,  postérieurement  à  un  jugement 
rendu  entre  elles  et  certaines  autres,  ont 
consenti  une  transaction  par  laquelle  lune 
d  el  es  a  renoncé  à  attaquer  le  jugement  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  mais  a  stipulé 
que  la  convention  serait  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  dans  le  cas  où  lune 
des  parues,  autre  que  les  contractants,  inter- 
jetterait appel,  on  doit  considérer  la  condi- 
,  tion  résolutoire  comme  réalisée  et  par  suite 
[  la  convention  comme  résolue  par  le  lait-seul 
d  un  appe,  malgré  que  l'appelant  s'en  soit 

'    19U6   2.  mT     *^'"''   ^^  ^^'^*'   ^  '  ■ 

147.  Un  défendeur  ne  peut  invoquer  le 
moyen  tire  par  son  codéfendeur  de  ce  ciuun 
jugement  aurait  accepté  à   tort  le  désiste- 

ZX^^-f^T"'^"'"'-  '■'  '°"   encontre,  alors 

que  les  défendeurs  n  étaient  pas  assignés  soli- 

,'ïo  ^"î' <^"-  '3 JU'll-  ISaerD.P.  97. 1   1091 

148.  Le  garant  est  recevable  à  soutenir 
e  pourvoi  qu  il  a  formé  conjointement  avec 

le  garanti  nonobstant  le  désistement  de  ce 
dernier  (Civ.  15  juill.  1839,  R.  Cassation, 
^-',  C.  cass.  Belgique,  4  déc.  1839,  R.  431 
-  De  même,  en  matière  de  désistement 
comme  en  matière  d'acquiescement, lacau- 
caiL  Hn  Pf.'=°°s'derée  comme  un  avant 
«no  287)    '"  P^'^'^'P^'  <V-  Acquie'sce- 

149.  Les  créanciers  sont  liés  par  le  désis- 
tement de  leur  débiteur,  à  moU.s  qu'il  ne 
soit  frauduleux  (Bordeaux,  3  déc.  1852,  DP 
^-  o  M2).  Alais  il  a  été  jugé  que  le  créan- 
cier qui,  ayant  eu  connaissance  d'une  de- 
mande en  rescision  d'un  contrat  de  vente 
mleutee  contre  son  débiteur  par  le  vendeur 
de  immeuble,  a  notilié  à  celui-ci  un  ac"e 
par  lequel  il  déclare  s'opposer  à  toute  espèce 
dairaneement,  est  fondé  à  demander  la 
nullité  au  désistement  donné  par  le  débiteur 

150.  En  ce  qui  concerne  l'effet  du  désis- 
tement a  l'égard  des  intervenants,  une  dis- 
m.lion  paraît  nécessaire  :  ou  bien  l'inter- 
venant invoque  un  droit  propre  et  le  désis 
tement  de  l'instance  principale  ne  peut  lui 
être  oppose;  ou  bien  il  n'a  fait  que  sa,? 
oiré  "'et'lé  "r'r  P^--"^^'  '  "'™  '"'^e-nal 
le  mèrnVeirf ''■"',°î  P''"'^"''  à  son  égard 
Lui-?'  3"  '■'  '  «^^ard  de  la  partie  à 
air'  90O  Y'^3'oV°'°V(«'^1'  22  juill.  1902 


nJ?'"  f''-\'"ème  que  le  désistement  d'une 
partie  n  est  pas  opposable  aux  autres  lac! 
ceptation  d'un  désistement  par  l'une  des  par- 
ÎSOA  R  %Pf  'f  coïntéressés  (Keq,  9  déc. 
1824,  R.  -.3-3%  Asen,  29  déc.  1824  R  4--))  • 
v^,L'^^]t^V  '^''"ô'"?'  "«  ratifient  ultérie-u- 
rement  (Toulouse,  3  févr.  1832,  R.  42  et  143). 
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Art.    7.   —    Dépens. 


KU\    MlAT.    DALLOZ.    —   IV. 


152.  Aux  termes  de  l'art.  403,  le  désiste- 
ment emporte  soumission  de  payer  les  frais 
au  payement  desquels  la  partie  qui  s'est  dé- 
sistée est  contraiule  sur  simple  ordonnance 
du  président,  mise  au  bas  de  la  taxe  ,  par! 

à  avi^^ff  r  »'  °"  ,'PP"''^"'  P^'-  acte  d'avoué 
a  avoue.  Cette  ordonnance,  si  elle  émane  du 
président  d'un  tribunal  de  première  ins- 
•TmiH'-l'n''-'"'?''^''-  "o-iobstant  opposition  ou 
Tion  «i  Jii  ''"  '^"'^'^"'ee  nonobstant  opposi- 
d  appel  "'"""^    "  président  d'une  cour 

l'anf^m"  '■^f""''  '''*  'a  disposition  de 
1  art  403  que  la  partie  qui  se  désiste,  étant 
réputée  succomber,  doit  supporter  le^  frais 
l'art  ISOT"'  au  princip'e'  général  de 
I  art.  130  C.  proc.  (Bordeaux,  28  janv.  1840, 
R.  160).  -  L  obligation  de  paver  les  frais 
resuite    implicitement    du     désistement.    Jl 

.istP  i'n'f'"'''''^,!.''''  'i'"'  'a  partie  qui  se  dé- 
Mst_e_en  fasse  1  ollre  (Amiens,  11  août  lS'i6 
«•  O' .  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  14138  bis  '■ 
imT%].^  2504.  -Co„„-àl  Gand,  2  fl^r! 
.   154.  Par  dérogation  au  droit  commun    le 

I  juge  n  est  pas  autorisé  à  compenser  les  dé- 
pens, même  pour  cause  de  parenté.  -  Tou- 
teiois    lorsque  la   partie  adverse  accepte  ,  le 

I  ^fs'stement  peut  être  fait  sous  la  condition 
que  les  dépens  seront  compensés.  Le  iu'^e 
en  donnant  acte  du  désistement,  pronoScè 

D  P*"  aiTT'o'"'""  ''^°"^"  ^'^''  *  "■"'  ■'^^''' 

155.  La  disposition  de  l'art.  403  ne  s'an- 
pliqiie  qu  au  désistement  pur  et  simple  Si 
e  désistement  était  conditionnel,  la  liquida- 
tion des  dépens  devrait  se  faire  conformé- 
"81?,  R."t8?r-  ^^^  "■  '■  (I''°''^"«.  ^8  ^-évr. 

156.  Le  désistant  doit  payer  tous  les  dé- 
pens occHsionnés  par  la  demande,  même 
vpn'nf^'  ^"î  ■'"''''  ""  garantie  ou  en  inter- 
yenl  on  le  désistement  serait  nul,  s'il  limi- 
^p',  v\?  l's"".""  ''*'  supporter  les  dépens  à 
ceux  de  1  instance  principale,  sauf  à  l'adver- 
saire a  faire  valoir  ses  droits  contre  son  ga- 
rant (Orléans.  29  avr.  1807,  R.  58:  15  janv 
et  9  mars  1S,.8,  R.  183).  -  De  même,  la^paî-: 

le  qui  se  désiste  d  une  saisie  doit  paver  les 
Irais  de  radiation  de  la  transcription"  de  ÎI 
saisie  (Bordeau.x  28  janv.  1840,  R.  vlùl 
publ.  d'imni.,  838). 

157.  Lorsque  le  désistement  ne  porte  que 
sur  un  cbel  de  conclusions,  la  partie  qu?se 

cpXf  Tr''°"  "^T-  H  '■'■"'^  occasionnés  par 
ce  chef  (Comp.  Civ.  6  févr.  1828  R  /w,;,  1 
'Ma),  bi  le  chef  abandonné  n'a  entrainé 
aucuns  frais  le  désistant  ne  peut  être  con- 
damne aux  dépens,  s'il  a  gain  de  cause  sur 
R.'l82r''  "'"''  ^^"^-  '''  J^°^  I8I5' 
„o'f  ®,'  ^5',''*<l""ne  partie  refuse  à  tort  d'ac- 
cepter le  désistement,  elle  doit  être  condam- 
née aux  dépens  de  l'instance  en  validité  p™r 
application  de   l'art.  130  C  proc.  (Rennes 

^rim^.^  \r  ■'  r^^"'  30  jui'irïgoo; 

dIaoe'I!'.  9-2,.'*'-  ~   *^'-*''°''  ^'  Col,met: 
159.  Quand  il  est  donné  acte  du  désiste- 
t"afinn    ""V  •'"'  ''"'  '■ésultent  de  cette  consta- 
tât on  judiciaire  sont  supportés  par  la  nartie 
qui  se   désiste,  lorsque  Jo^ii  adversaire^ava  t 
des  raisons  légitimes  de  la  demander    Ces 
ainsi  que  1  intimé  a  qui  un  désistement  d'ap 
pel  est  signihe  peut  exiger  qu'il  lui   en  soit 
donne  acte  par  un  arrêt  aux  frais  de  l'appê 
lant  (Rennes,  o  nov.  1830,  R.  184;  Nancy 


^  •  lo/  ;  Dijon,  27  févr    1844    R    li^    n^ 

1841  à  l¥;o^  ^"3°'  ^î.'-deaux,  19  mars 
1834  r'  l'sol  i  ~  'if"'P--  <^'-'^°ûble,  7  févr. 
sist:ment  d  un^re-pi^chT'^n'  '"''t''"^  ''J'- 

:,Pif ?•  ^'^^.Sénéval,  la  décision  qui  donne 
acte  d  un  désistement  n'est  ni  levée,  ni  si  "ni! 
fiée  II  y  aurait  donc  lieu  de  mettre  les  vî  s 
de  levée  et  de  signification  à  la  cl  ^r^e  dé  la 
partie  qu.  y  donne  lieu  en  n'exécutant  nas 
miXX%  ""  '''^^-'^"«"'  (Dij^n.'2?V/vr! 
161.  Quant  au  désistement  d'un  acte  isolé 
de  procédure,  il  emporte  l'obliiiatlon  d'en 
payer  le  coiit,  quelle  que  soit  liss^ue  de  IW 

de^reclu  r'"'l!"/'^  ^  ^^ «^''"e 'es  voie's 
çontrTï'o^rdonn^^crile^r  r  ::/  pS^e^ 
\if>T'  ''"%?'  ''^  '*"oe  est  supérieTrè  à 
du'ïe  lévriS^nl  ";  T  -^'^""edu  dicre" 
uu  10  levi.  1607  (art.  6),  auquel  l'art  40--t 
n  a  pas  entendu  déroger  Rodière  n  498 
Garsonnet,  §  2504.  Mte  21  -'c^„,™  '. 
BiocHE,  no  175).  -  Il  semble,  d'ai^Wrs' 
résulter  du  décret  précité  que  'appel  n'eti 
recevable  qu  autant  qu'il  f  a  app'll  sur  fe 
tond  ce  qui  n'arrivera  que  raremenr  e 
désistement  ayant  le  plus  louven^p^ur  eu't 
de   dispenser     e    juge  de  statnepM'r,  , - 

ET  CoLMET-DAAOE,'n?  942Î  ;' ''20  Qu'e  ropr 
SI  ion  est  recevable  conformémenFau  dTcrei 

^^une^-^-^jLrJ:;:é.^'jr 

SONNET,  loc.  cit.  ~  Contra  ;  Carré  et  Ci  ah" 

K?^t:A?^:-i^io)^---'^---^s:^ 

ne'^;,t^^,'-^:^«:-xc^pens 
1  exécutoire  en  vertu  duquel  les  pou  -M'ites 
sont  dirigées  ;  les  pièces  de  procédure  doivent 
res  er  entre  les  mains  soit  des  avoués  sj^ 
de  a  partie,  pour  le  cas  de  requêle  civile  ou 
de  toute  autre  voie  légale  de  rlcours  (Par°s 
26  janv.  183o,  R.  194).  (t-aris, 

SECT.  2.  -  Désistement  en  matière 
criminelle. 

§  i".  —  Désistement  du  prévenu. 


,}^^T-  ■^"  ^"*  '^*  conditions  de  recevabi- 
hte  du  désistement.  -  Au  grand  cri  m  ne 
le  condamne  ne  peut  se  désister  du  pourvoi 
forme  contre  l^rrêt  qui  le  condamne.Tpèu 
seulement  se  désister  de  son  pourvoi  contre 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa! 
tion  et  ce  désistement  le  rend  irrecevable  à 
soutenir  plus  tard  l'incompétence  de  cette 
chambre  (Cr.  12  déc.  1834,  R.  218)  Il  n'esî 
pas  nécessaire  de  lui  signifier  l'arrêt  ou"  fu 
donne    acte    de    son    désistement    (^Mêmê 

r,pM®®:  ^"  contraire,  en  matière  correction- 
nelle et  de  simple  police,  le  condamne  peut 

40 
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se  d^^i^ier  sou  .i,.  i,u.uvM..  soil  ae  lappel, 
soit  de  lopposilion  IV.imts  contre  e  ji^e- 
ment  .le  condamnation  (Douai,  i4a\r.  8.Ho. 
R.  A,:pel  ovin..  30J  ;  Poitiers,  lo  fevr.  18oa, 
D.l'.  .V>.  2.  itxS).  ,    ■    -,  1 

166  Le  désistement  n'est  admissible 
nu  autant  quil  est  pur  et  simple,  .^insi  il  a 
été  iuiié  que  le  désistement  d  un  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation  doit 
être  reieté,  s'il  est  donné  sous  toutes  r.serves 
(Cr.  3  janv.  1S34,  R.  219j.  ,  ^ .  .  . 
^167  -  11-  Formes.  -  Le  désistement 
d'une  opposition  se  fait  par  exploit  signilie 
au  ministère  public.  . 

168.  Ln  appel,  la  partie  peut  inscrire  son 
d.sislement  sur  le  registre  <!"  gi"«"'^; -*"  , 
personnellement,  soit  [jar  "««idataire  s^)çcial 
muni  d  un  pouvoir  spécial.  Le  ministère  de 
l'avoué  n'est  pas  nécessaire. 

169.  Le  désistement  d'un  appel  ou  d  une 
opposition  peut  aussi  être  valablement  donne 
àTudience  par  un  avocat  en  Pr«-^"« '1*= 
son  client  et  de  son  aveu  (Cr.  <  dec.  IS.». 
n  P  56  1  143).  Mais  le  désistement  donne 
par  V^ocat  en  l'absence  de  son  client  serait 
sans  valeur  U  appartient  a  la  cour,  a  1  au- 
dlëii^  de  aquelle  est  fait  un  désistement 
d'apprécier  la  régularité  de  ce  désistement 

^■\'70.''De?ant  la  Cour  de  cassation ,  le  dé- 
si  "ment  du  pourvoi  est  forme  par  decla- 
raii..ii  au  ifreffe  par  le  ministère  d  un  avo- 
cat a  la  Cour  de  cassation  ,  muni  d""  Pou- 
voir spécial.  11  faut  également  admettre  la 
validité  d'un  désistement  signihe  par  exploit 
d  huissier,  si  cet  olliçier  '"""^''^rf  1  es  niuu 
dun  pouvoir  spécial.  Mais,  si  1  huissiei 
n'avait  pas  de  pouvoir,  le  désistement  sigm- 
né  au  procureur  général  serait  nul  (Cr 
UniarsHsi.-S,  D.P.4o.  1.  2-20).  -  La  chambre 
■  criminelle  donne  également  acte  des  desisle- 
m  lits  qui  lui  sont  adressés  par  le  prévenu 
Ui  -même,  à  la  condition  que  1  acte  qui  consti- 
ùe  ce  désistement  soit  régulier  ;  la  signature 
du  prévenu  doit  être  légalisée  (Comp.  supra, 

Le  désiste- 


171.  —  ni.  Effets.  Frais.        

meut  du  prévenu  est  sans  influence  sur  1  ac- 
tion publique.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qu 
déclare  qu'un  désistement  régulier  pio.iu 
son  ellet  du  jour  où  il  a  été  reçu  et  non  du 
io  r  où  il  en  a  été  donné  acte,  ne  contre- 
vient pas  à  la  loi  et  ne  nuit  pas  au  droit  qui 
aurait^  pu  appartenir  au  . Ministère  public 
d'interjeter  appel,  principa  ou  'ucid.  nt 
s'il  est  encore  dans  les  deUis  pour  le  faire 
(Cr  4  févr.  ISWi,  D.P.  48.  o.  IM). 

172.  Le  prévenu  qui  se  désiste  d  une  voie 
de  recours  qu'il  a  formée  doit  en  paver  les 
frais  \insi  les  frais  du  désistement  d  appel 
Bonti  la  charge  de  l'appelant  et  ils  co'"" 
prennent  non  feulement  le  coût  de  1  acte 
Se  désistement,  mais  aussi  le  coût  de  l  ariet 
qui  en  a  donné  acte  iCr.  4  f-^^r/lS-iS,  D.P. 
te  5  101).  —  La  partie  qui  se  désiste  n  en- 
^urt  pas  l'amende  de  ?ol  appel;  il  en  est 
de  mi-me  lorsque  les  parties  transigent  (Arr. 
27  niv.  an  10,  art.  2).  .      , 

173  Le  désistement  du  pourvoi  n  en- 
traîne pas  l'obligation  de  payer  au  défendeur 
nndeinnilé  allouée  par  l'art.  436  C.  instr 
Mais  les  frais  sont  à  la  chargede  celui  qui  se 
désiste.  11  en  est  de  même  des  frais  de  1  in- 
tervention du  défendeur  au  pourvoi  (Lr. 
1  a vr  1854  D.P.  54.  1.  257;  20  déc.  lo», 
D  P  57.5^  ;  13mai  1870,  D.P.  70  1.  288). 
En  ce  qui  concerne  l'amende ,  la  Cour  de 
cassation  décide  que  larret  par  lequel  elle 
donne  acte  du  désistement  ordonne,  dune 
mauiii-e  virtuelle  et  suflisante,  la  restitution 
de  lamende  consignée  par  le  demandeur 
(Cr.  29  avr.  1S52.  D.P.  54.  1.  198). 

g  2.   —   Désistement  du  ministère  public. 

174    Le  ministère  public  n'a  que  l'exer- 
cice de  1  action  publique  ;  il  ne  peut  pas  en 


aisiK,.er   lorsqu'elle  a  été   mise   eu   mouve- 
ment: il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  se 

*175'  La  défense  faite  au  ministère  public 
de  se  désister  s'applique  devant  toutes  les 
juridictions.  Le  désistement  du  numslere 
public  donné  à  l'audience  ne  dispense  lonc 
pas  le  tribunal  de  simple  police  de  1  obliga- 
tion d'examiner  si  les  contraventions  sont, 
ou  non.  constantes  et  d'appliquer  les  pe'n^'s 
encourues  (Cr.  25  sept  et  6  deç  1834,  It 
OHJ-  10  déc.  1872,  D.P.  72.  5.  141).  -  De 
même,  il  n'appartient  pas  au  ministère  pu- 
blic d'anéantir  l'action  publique  en  se  désis- 
tant d'un  recours  qu'il  a  forme ,  notamment 
d'un  pourvoi  en  cassation  (Cr.  24  brum.  an  /. 
R.  Cassation,  395;  2  mars  1J;2^  H-  ,2.>';' > 
3  janv.  1S34,  R.  Cassatio,, .  ^^;  lo  J"''; 
•183«,  9  juin.  1840.  16  sept.  -842,  R.  23), 
10  avr.  1856.  D.P.  56.  5.  143;  1"  JuiU.  1897, 
T)  P   97   1    504). 

176.  Par  application  de  ce  principe,  la 
juridiction  criminelle,  légalement  saisie  de 
l'action  civile,  l'étant  en  même  temps  de 
l'action  publique,  doit  appliquer  la  peine 
encourue,  quelles  que  «oient  les  conchisions 
du  ministère  public  (Cr.  27  juin  1811,  R-  233). 

177.  De  même,  lorsqu  un  tribunal  a  eie 
saisi  de  plusieurs  délits,  il  n'est  pas  fonde  a 
s'abstenir  de  prononcer  sur  quelques-uns 
d'entre  eu.v,  sous  prétexte  qu  a  I  audience  le 
ministère  public  aurait  gardé  le  silence  a 
leur  égard.  Et  la  cour,  saisie  par  l  appel  du 
jugement,  ne  peut  pas  davantage  s  atlacher 
aux  conclusions  prises  a  l'audience,  sous 
prétexte  que,  les  chefs  omis  n  ayant  pas  sub 
le  double  degré  de  juridiction  il  lui  serait 
impossible  d'en  connaître  (Cr.  28  mars  lb3o, 
R.  Instr.  cr.,  \30-i-).  ,  .. 

178.  Les  conclusions  du  ministère  public 
par  lesquelles  il  déclare  s'en  rapporter  a 
fustice  n'équivalent  pas  à  un  désistement; 
et,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  n  en  devra  t 
pas  moins  statuer  (Cr.  23  janv.  1823.  H. 
Jnstr.  cr.,  9-23).  -  De  même,  les  re qui- 
silions  du  ministère  public  tendant  a  1  ac- 
quittement du  prévenu  ne  lient  pas  la  juri- 
diction saisie  (Èr.  29oct.  1808,  R.  Acquiesc. 


^  1'79.  Par  contre,  le  ministère  public  jouit 
de  toute  latitude  en  ce  qui  concerne  1  ins- 
truction proprement  dite.  Il  Peut.donc  se 
désister  de  tel  ou  tel  acte  de  procédure  ou 
même  de  l'instance  tout  entière,  si  elle  est 
viciée  par  quelque  irrégularité,  pourvu  que 
ce  désistement  ne  nuise  pas  a  I  action.  Ainsi 
en  est-il,  par  exemple,  si  le  prévenu  n  a  pas 
été  régulièrement  cité,  ou  a  ele  cite  dev-;mt 
un  ju"e  incompétent,  ou  si  les  délais  de  com- 
parution n'ont  pas  été  observes. 


S  3. 


Désistement  de  la  partie  civile. 


180  -  I.  Conditions  de  validile.  Formes. 
-  La  partie  civile  peut  se  désister  de  son 
action  en  tout  état  de  cause,  pourvu  que  les 
juges  n'aient  pas  encore  prononce  (t.  instr. 
cr  art.  67).  Il  est  vrai  que  1  art.  66  parait 
dire  que  le  désistement  doit  intervenir  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Mais  la  partie  civile 
n'est  tenue  d'observer  ce  délai  que  pour  se 
soustraire  au  payement  des  frais. 

181.  Il  n'existe  pas  de  forme  sacramen- 
telle pour  la  validité  du  désistement.  U  peut 
éVre  feit  par  déclaration  au  greffe,  par  acte 
extrajudiclaire  o" '1^°^ '^,.f«'-™^oo^f  ^TsT 
ou  dénonciations  (Cr.  19  fevr.  1887,  D.l  .  »/. 

1  ^'182!  Il  peut  même  être  tacite  et  résulter 
de  circonstances  impliquant  necessaire^nient 
la  volonté  de  la  partie  civile  de  -'énoncer 
à  son  action  (Comp.  Cr.  4  juin  1«24,  R. 
Arquiesc,  907).  Mais  on  ne  doit  pas  considé- 
rer comme  un  désistement  tacite  :  ...  la  cir- 
constance que  la  partie  civile  se  serait  reti- 
I  ré^de  l'audience  sur  le  refus,  par  le  tribunal, 
'  d'accorder  une  remise  (Cr.  7  avr.  18-20,  «. 


"U)-  .  Ni  la  déclaration  faite  à  laudieni  c 
par  l'a  partie  civile  qu'elle  n'entend  pas  ir- 
clamer  de  dommages-intérêts  (Cr.  4  mess. 
an  5,  R.  Appel  cr.,  170);  ...  Ni_  le  fait  de 
la  partie  civile  de  ne  pas  se  présenter,  au 
jour  indiqué  par  son  assignation ,  devant  l^e 
iuge  saisi  (Ci;,  réun.  27  Icvr  18b5,  D.P^^  •-/. 
1  95;  Cr.  G  juill.  1878.  Bull,  cr.,  n»  14o; 
12  mai  1893,  ihid.,  n»  124).       ,.,      .     , 

183.  En  quelque  forme  qu  il  soit  donne, 
le  désistement  exprès  doit  être  siguihe  taut 
au  ministère  public,  en  la  personne  du  grct- 
tier  qu'aux  prévenus,  s'ils  sont  connus 
(Fai'STIN  HÉLiE,  t.  4,  no  1741  ;  Le  Si^llvich, 
no  300).  —  Ainsi  un  tribunal  ne  peut  se 
dispenser  de  condamner  aux  dépens  la  par- 
tie civile,  sur  le  motif  qu'elle  s'est  désistée 
de  sa  demande  en  transigeant  avec  le  pré- 
venu,  lorsque  ce  désistement  n  a  pas  ete  si- 
enilié  au  ministère  public  (Cr.  5  fevr.  Ibld, 
R.  Insir.  cr.,  529;  Dijon,  15  janv.  1873,  D.P. 
74.  2.  92).  ,    . 

184.  Toutefois,  si  la  plainte  était  encore 
dans  les  mains  de  l'officier  de  police  judi- 
ciaire qui  l'a  reçue  et  n'avait  ete  suivie  d  au- 
cune poursuite,  le  désistement  opère  entre 
les  mains  de  rol'ficier  de  police  judiciaire 
serait  valable  sans  signification,  puisqu  il  n  y 
a  pas  encore  d'action  intentée  (Mangin,  J)e 
l'in.'^lruction  écrite  et  du  règlement  de  la 
compétence   en   matière   criminelle,   t.    1, 

185.  Le  désistement  pur  et  simple  est 
parlait  indépendamment  de  l'acceptation.  11 
en  est  ainsi  certainement  lorsqu  il  intervient 
dans  les  vingt-quatre  lieures.  On  donne  la 
même  solution  lorsqu'il  intervient  après  les 
vin"t-quatre  heures,  mais  avant  que  1  ins- 
tanœ  se  trouve  liée  par  la  comparution 
et  les  conclusions  du  prévenu  (Cr.  1/  d.'c. 
1839  R.  Inslr.  cr.,  loi;  Bordeaux,  23  juill. 
Ib'VO  R  ''51.  -  Fal'Stin  HÉLIE,  t.  4,  n»  1M4; 
Le  Sellyer,  n"  433).  Spécialement,  la  partie 
civile  qui  s'est  désistée  avant  que  l  instance 
soit  liée,  est  recevable  à  porter  son  action 
en  dommages -intérêts  devant  le  juge  civil, 
sans  que  le"  défendeur  puisse  opposer  excep- 
tion de  litispendance  (Cr.  17  dec.  1839,  pre- 

'^'iW  —  II.  Effets  du  désistement.  —  Les' 
effets  du  désistement  doivent  être  envisages 
successivement'  au  point  de  vue  de  son 
influence  sur  l'action  civile,  sur  1  action  pu- 
blique, sur  le  payement  des  frais  et  enfin  sur 
la  condamnation  à  laquelle  la  partie  civile 
est  exposée.  .  ,,      .       , 

137  _  A  En  ce  qui  concerne  1  extinc- 
tion de  l'action  civile,  on  enseigne  généra- 
lement que  le  désistement  de  la  partie  civile 
porte  sur  l'action  et  non  pas  seulement  sur 
a  procédure,  et  que,  par  conséquent,  la  par- 
tie qui  s'est  désistée  n'est  plus  recevable  i 
intervenir  (Meblin,  Bépert.,  v»  Partie  civile, 
n»  3  ;  Rauteb,  Traité  du  droit  erimineipan- 
raist.  2,  n»  685;  Faustin  Helie,  t.  4,  n»»  1743 
et  l'744  —  Contra  :  Mangin,  Traite  de  l  ac- 
tion publique  et  de  Vaction  civile,  t.  1, 
n»  68-  Le  Sell-ver,  n»432).  -  Spécialement, 
la  partie  civile  qui  s'est  désistée  n  est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  prévenu,  a 
déchargé  celui-ci  des  condamnations  pro- 
noncées en  première  instance  (Cr.  27  mai 
1880,  Sir.  81  1.  280,  et  S.  08).  -Les  héri- 
tiers de  la  partie  civile  qui  s  est  désistée  ne 
peuvent,  pas  plus  qu'elle  ne  l'aurait  pu  el  e- 
même,  intervenir  dans  la  procédure  suivie 
contre  le  prévenu  ou  l'accuse  iC.  cass.  Liège, 
7  déc   1833,  R.  Inslr.  cr.,  o36'|. 

188.  L'arrêt  qui,  en  appel,  donne  acte  du 
désistement  de  la  partie  civile  a  rteme  pour 
conséquence  d'annuler  virtuellement  la  par- 
tie du  jugement  qui  condamne  le  prévenu  a 
des  dommages- intérêts  (Cr.  27  «lai  1870, 
Bu//.  «•.,  n»  115).      .      .  .,  ,    „„  „„  j^, 

189.  Mais  la  partie  civile  peut,  en  se  de- 
sisllnt,  faire  des  réserves  pour  conserver  son 
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droit  de  se  porter  plus  tard  partie  civile 
(Bruxelles,  28  déc.   1822,   R.  Enreg.,  5821. 

—  Eu  ce  sens  :  JIerlin,  loc.  cit. ,  n»  3;  Le- 
GRAVEREND,  Traité  de  la  léçiislatioii  crimi- 
nelle, t.  1,  n»  2Ul;  Mangin,'  op.  cit.,  t.  1, 
V  G8.  —  Contra  :  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n»  1744). 

190.  Le  désistement  peut  aussi  être  subor- 
donné à  l'accomplissement  d'une  condition: 

£ar  exemple,  au  payement  d'une  indemnité, 
a  partie  civile  peut  reprendre  son  action 
lorsque  la  condition  ne  se  réalise  pas  (Cr. 
9  mai  ISW,  D.P.  90.  1.  456).  —  D'ailleurs, 
le  désistement  qui  est  accompagné  de  condi- 
tions qui  paraissent  inacceptables  peut  être 
refusé  (Colmar,  15  déc.  1854,  D.P.  57.  5.  109). 
Ainsi  le  refus  d'acceptation  du  détendeur  est 
justifié,  si  le  désistement  contient  la  réserve 
de  faire  supporter  les  dépens  par  le  prévenu, 
alors  surtout  qu'il  e.xiste  une  demande  recon- 
ventionnelle pour  abus  de  citation  directe 
(Trib.  corr.  Cognac,  l"-  févr.  1899,  D.P.'  99. 
2.  207). 

191.  En  principe,  le  désistement  de  la 
partie  civile  met  obstacle  à  ce  que  celle-ci 
renouvelle  son  action  à  raison  des  mêmes 
faits  envisagés  comme  constituant  un  autre 
délit,  car  le  désistement  porte  sur  le  fait 
dommageable  quelle  qu'en  soit  la  qualifica- 
tion pénale. 

192.  Mais  il  semble  que  la  partie  civile  qui 
s'est  désistée  de  son  action  devant  le  tribunal 
répressif  puisse  porter  sa  demande  devant  le 
tribunal  civil  [Bruxelles,  8  juill.  1839,  R.  253. 

—  Fai'STIn  Hélie,  t.  4,  n»  1744)  V.  Procédure 
criminelle. 

193.  —  B.  Le  désistement  de  la  partie 
civile  n'a  aucune  influence  sur  l'action  du 
ministère  public  (C.  instr.  art.  4;  C.  civ. 
art.  2046).  S'il  a  lieu  avant  l'audience,  le 
ministère  public  peut  exercer  telles  pour- 
suites qu'il  juge  convenables;  s'il  a  lieu  à 
l'audience  même,  le  ministère  public  peut 
exercer  immédiatement  l'action  publique 
sans  nouvelle  citation.  11  peut  prendre  toutes 
réquisitions  qui  lui  paraissent  nécessaires, 
par  exemple  conclure  à  l'incompétence  du 
tribunal  (Nancy,  16  nov.  1842,  R.  Instr. 
II.,  225,.    —  A  plus  forte  raison,  la  partie 

ile  ne  peut  pas  se  désister  de  l'effet  d'un 
-  iment  devenu  définitif,  lorsque  ce  juge- 
nt  a   prononcé   une    peine    sur    l'action 

1111    ministère    public    (Cr.    31    août    1820, 

R,  256). 

194.  Le  désistement  de  la  partie  civile 
intervenu  à  une  époque  où  l'action  publique 
se  trouvait  éteinte,  faute,  notamment,  par  le 
ministère  public  d'avoir  frappé  de  recours 
le  jugem.ent  d'acquittement  attaqué  par  cette 
partie  civile  seule,  dessaisit  les  juges  d'une 
manière  absolue  vis-à-vis  des  prévenus  à 
l'écîard  desquels  il  a  eu  lieu  (Cr.  9  mai  1856, 
D.P.  56.  1.  374). 


195.  Ces  principes  s'appliquent  à  tous 
les  délits  prévus,  soit  par  le  Code  pénal,  soit 
par  des  lois  spéciales,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait d'infractions  où  l'action  est  mise  en 
mouvement  par  la  plainte  de  la  partie,  comme 
en  matière  de  brevets  d'invention  (Cr.  2  juill. 
1853,  D.P.  54.  1.  366;  Paris,  3  A\r.  1875, 
D.P.  76.  2.  191)  ;  en  matière  forestière  (Cr. 
23  janv.  1813,  R.  Forêts,  1697);  en  matière 
de  chasse  (Bruxelles,  11  févr.  1811,  R.  Citasse, 
425;  Cr.  11  août  1881,  D.P.  84.  5.  379).  Ils 
s'appiit|uent  aussi  en  matière  de  presse  (C. 
d'ass.  de  la  Flandre  orientale,  5  mai  1834, 
C.  d'ass.  du  Brabant,  16  déc.  1839,  R.  254  ; 
Dijon,  13  août  1879.  S.  71). 

196.  Jlais  il  résulte  de  l'art.  60-3»,  de  la 
loi  du  29  juill.  1S81 ,  que  le  désistement  du 
plaignant  arrête  la  poursuite  dans  le  cas  de 
dilfamation  envers  les  particuliers  prévu  par 
l'art.  32  et  dans  le  cas  d'injure  prévu  par 
l'art.  33,  §  2. 

197.  Il  est  également  fait  exception  au 
principe  en  matière  d'adultère  :  le  désiste- 
ment, et  aussi  le  décès  du  mari,  éteignent 
l'action  publique  (Cr.  27  sept.  1839,  R. 
Adultère,  53).  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
désistement  ne  prive  pas  l'époux,  qui  s'est 
désisté,  de  l'action  en  dommages -intérêts  à 
laquelle  peuvent  donner  lieu,  sous  une  autre 
qualification,  les  faits  articulés  dans  la  plainte 
en  adultère. 

198.  Enfin,  certaines  administrations  pu- 
bliques, comme  les  Douanes,  les  Contribu- 
tions indirectes,  les  Forêts,  qui  ont  l'exercice 
de  l'action  publique  relativement  aux  con- 
traventions qui  les  concernent,  peuvent,  à 
la  dilVércnce  du  ministère  public,  se  désis- 
ter, et  leur  désistement  éteint  à  la  fois  l'ac- 
tion civile  et  l'action  publique  (V.  Action  pu- 
blique,  n»'  80  et  s.).  —  Il  a  été  jugé  cependant 
que  le  désistement  des  administrations  publi- 
ques qui  peuvent,esercer  l'action  publique  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  d'une  nouvelle 
action  fondée  sur  le  même  fait,  mais  appuyée 
de  preuves  nouvelles  (Cr.  19  déc.  1806, 
R.  239). 

199.  —  C.  Au  point  de  vue  des  frais, 
la  partie  civile  qui  se  désiste  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  constitution  est 
dispensée  des  frais  exposés  depuis  la  signi- 
fication du  désistement  :  ces  frais  sont 
à  la  charge  de  l'Etat  Mais  elle  demeure 
tenue  des  frais  antérieurs  (Fal'stix  Hélie, 
t.  4,  n»  1743;  Le  Sellyer,  n»  306;  M.\.ngin, 
op.  cit.,  t.  1,  no  66).  —  Par  frais  anté- 
rieurs, il  faut  entendre  non  seulement  les 
frais  faits  pendant  que  la  partie  civile  était 
en  cause,  mais  encore  ceux  qui  ont  précédé 
son  intervention  (Paris,  5  mai  1845,  D.P.  45. 
4.  293). 

200.  Si  le  désistement  n'est  signifié 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  la  partie 
civile  est  tenue  de  la  totalité  des  dépens. 


même  postérieurs  à  son  désistement,  même 
ceux  faits  oar  le  ministère  public  en  apptl 
(Cr.  5  f.'vr.  1813,  R.  Frais,  991-2";  Paris, 
22  juin  1837,  R.  Instr.  crini.,  526;  5  mai 
1845,  D.P.  45.  4.  293;  Cr.  1"  juill.  1853, 
D.P.  53.  5-.  241;  Paris,  18  juin  1887,  D.P. 
88.  2.  24;  Falstin  Hélie.  t.  4,  n»  1743; 
Mangin,  op.  cit.,  t.  1,  n»  67). 

201.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  se  cal- 
cule d'heure  à  heure,  si  le  procès -verbal 
mentionne  l'heure  de  la  comparution  de  la 
partie  civile  ;  sinon  celle-ci  jouit  de  la  jour- 
née entière  du  lendemain  pour  se  désister 
(Faustik  Hélie,  t.  4,  n»  1742;  Le  Sellyer, 
n»s  304  et  305;  Mangin,  op.  cit.,  t.  1,  n"  65). 
—  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  se  trouve 
légalement  abrégé  si  le  jugement  est  rendu 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  car,  en  aucun 
cas,  le  désistement  ne  peut  intervenir  après 
le  jugement  (C.  instr.  art.  67). 

202.  Il  a  été  jugé  que  le  désistement  d'un 
pourvoi  ne  pouvait  être  accueilli,  bien  qu'il 
fût,  en  fait,  antérieur  à  l'arrêt  de  rejet,  si 
les  pièces  constatant  ce  désistement  n'avaient 
été  déposées  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'après  cet  arrêt  (Cr.  24  mars  1893, 
D.P.  95.  1.  373). 

203.  Quant  aux  frais  du  désistement,  ils 
sont  .i  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste,  y 
compris  le  coût  du  jutiement  ou  de  l'arrêt 
gui  en  donne  acte  (Cr."4  févr.  1848,  D.P.  48. 
5.  101.  —  Comp.  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n»  1743). 

204.  —  D.  Le  désistement  de  la  partie  civile 
ne  lui  enlève  pas  la  qualité  de  plaignante , 
et  ne  l'empêche  pas  de  rester  exposée,  à  ce 
titre,  à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  prévenus,  s'il  y  a  lieu 
(art.  66);  ..  Ni  à  la  peine  prononcée  par 
l'art.  373  C.  pén.,  si  la  plainte  est  jugée  ca- 
lomnieuse (Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  I'f40). 

205.  Le  tribunal  répressif  régulièrement 
saisi  peut  statuer  sur  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts formée  par  le  prévenu  contre 
le  plaignant  qui  s'est  désisté  iCr.  5  fé\T.  1891, 
Bull.  cr..  n»27,et  S.  Procédure  crim.,T3G: 
Rennes,  6  avr.  1892,  D.P.  92.  2.  502).  —  Il 
semble,  au  contraire,  que  si  le  fait  soumis 
au  tribunal  répressif  n'avait  pas  le  caractère 
délictueux,  ce  tribunal  serait  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  le  prévenu  pour  abus  de 
citation  directe  (V.  toutefois  :  Trib.  corr. 
Versailles,  30  déc.  1890,  Gaz.  trib.,  28  janv. 
1891).. 

SECT.  3.  —  Désistement  en  matière 
administrative. 

206.  Sur  le  désistement  :  ...  devant  le 
Conseil  d'Etat,  V.  Cotiseil  d'Etat,  n»-'  205(i 
et  s.  ;  ...  devant  le  conseil  de  préfecture,  V. 
Conseil  de  préfecture ,  n"*  504  et  s. 
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§  1.  —  Dégradation  de  monuments  et  autres  objets  destinés  à  la 
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§  2.  —  Destruction  d'édifices,  constructions  ou  machines  à  vapeur, 
par  un  moyen  autre  que  l'incendie  ou  l'effet  d'une  mine 
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(ion  d  arbres  et  fourrages,  rupture  et  destruction  d'objets 
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1.  La  sect.  3  du  chap.  2  du  tit.  2  du  liv.  3 
C.  pén.  est  intitulée  «  Destructions,  dé- 
gradations, dommages».  Elle  comprend  les 
art.  434  â  462,  dont  il  sera  traité  ici  à  l'excep- 
tion des  art.  434  à  436  et  458  qui  seront  étu- 
diés, v»  Incendie;  Menaces,  et  des  art.  435 
et  4.■^6.  On  étudiera  également  ici  l'art.  257 
C.  pén.,  relatif  à  la  ilé;,'radation  des  monu- 
ments publics,  et  l'art.  22  de  la  loi  du  13  avr. 
1900  (D.P.  1900.  4.  33). 

§  1".  —  Dégradation  de  monuments  et 
autres  objets  destinés  à  ta  décoration  et 
à  l'utilité  publiques. 

2.  Au.\  termes  de  l'art.  257  C.  pén.,  »  qui- 
conque aura  jlétruit,  abattu,  mutilé  ou  dé- 
gradé des  monuments,  statues  et  autres 
objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration 
publique  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deu.\  ans,  et  d'une 
amenile  de  100  à  500  francs  ».  —  Ces  infrac- 
tions constituent  donc  de  simples  délits  correc- 
tionnels. On  les  considère,  pourtant,  comme 
des  crimes,  lorsqu'elles  sont  commises  en 
réunion  séditieuse  ou  par  bandes  armées 
(C.  pén.  art.  96.  —  'V.  Crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  n«  182  et  s.)  ou  par  in- 
cendie ou  explosion  de  mine  (V.  Incendie, 
Mines).  —  Ces  mêmes  infractions,  lor.*(|u'il 
s'agit  d'appareils  télégraphiques,  constituent 
soit  un  crime  (L.  27  déc.  1851,  D.P.  52.  4. 
24,  art.  4  et  5),  soit  un  délit  correctionnel 
réprimé  par  l'art.  257  C.  pén.  (art.  3),  soit 
une  contiavention  de  grande  voirie  (art.  2. 
—  V.  Postes  et   télégraphes). 

3.  Pour  que  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  2.'')7  existe,  il  faut  :  1»  qu'il  y  ait  eu 
destruction,  mutilation,  dégradation  ou  dé- 
placement V.  infra,  n»  4)  ;  2°  qu'il  s'agisse 
de  monuments,  statues  et  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  pu- 
blique, ou  de  bornes  ou  de  signau.x  (L. 
13  avr.  1900.  —  V.  infra,  n»  6j;  3»  que 
ces  objets  aient  été  élevés  par  l'auto- 
rité publique  ou  avec  son  autorisation  (V. 
infra,  n°  13)  ;  4"  que  le  fait  ait  été  commis 
avec  une  intention  coupable (V.in/ra,  n»  15). 

4.  —  I.  Destruction,  mutilation,  dég  a- 
dation  ou  déplacement.  —  Pour  être  cons- 
titué, le  délit  suppose,  quand  il  s'agit  de 
monuments,  statues  et  autres  objets  des- 
tinés à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique, 
un  lait  de  destruction,  d'aliatage,  de  muti- 
lation ou  de  dégradation  (C.  pén.  art.  2.57)  ; 
quand  il  s'agit  de  bornes  ou  de  signaux, 
établis  dans  des  travaux  de  triangulation, 
d'arpentage  ou  de  nivellement  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
cùuununijs,  un  fait  de  destj-uction ,  délério- 
rali'iii,  déplacement  de  ces  obiet.s  (L.  13  avr. 
1»X).  art.  22,  D.P.  liWO.  4.  33).  -  Il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  décider  si  le  fait  pour- 
suivi rentre,  ou  non,  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  expressions. 

5.  l>a  simple  tentative  d'accomplir  l'un  de 
ces  faits  n'est  pas  punissable,  pui.'^qu'il  s'agit 
d'un  délit  correctionnel  (V.  Tentative). 

6.  —  11.  Miinurnents ,  statues  et  autres 
objets  destinés  à  l'utilité  et  à  la  décoration 
publiques.  —  Par  sa  formule  générale, 
l'art.  2.")7  C.  pén.  protège  tous  les  objets  des- 
tinés â  l'utilité  et  à  la  décoration  publiques, 
établis  par  l'.Administration  ou  avec  son  au- 


torisation (Cr.  31  mars  1882,  D.P.  82.  1.  389; 
Grenoble ,  3  juin  1882,  D.P.  83.  2.  188;  Cr. 
9  juin  l8-*2,  D.P.  82.  1.  390,  et  la  note; 
7  déc.  1883  (trois  arrêts),  D.P.  84.  1.  210,  et 
la  note  ;  5  juin  1885.  D.P.  86.  1.  140). 

7.  L'art.  257  désigne  expressément  les 
monuments  et  statues  destinés  à  l'utilité  ou 
.T  la  décoration  publique.  La  loi  du  13  avr. 
19110,  dans  son  art.  22  (D.P.  1900.4.33), 
désigne  non  moins  expressément  les  bornes 
et  signaux  établis  dans  les  travaux  de  trian- 
gulation, d'arpentage  ou  de  nivellement.  La 
loi  du  27  déc.  1851  (V.  supra,  n"  2)  rend 
également,  dans  certains  cas,  l'art.  257  appli- 
cable en  cas  de  destruction  des  appareils 
télégraphiques.  Le  décret  du  11  août  1848 
(D.P.  48.  4.  146  i  prévoit  et  punit,  dans  son 
art.  6,  l'enlèvement  ou  la  dégradaliun  des 
signes  publics  de  l'autorité  du  Gouvernement 
de  la  République. 

8.  L'art.  257  ne  protège  pas  seulement  les 
objets  destinés  à  la  décoration  ;  il  place  même 
en  première  ligne  ceux  destinés  à  l'utilité 
publique.  Il  importe  peu  que  ces  derniers 
aient,  ou  non,  un  caractère  artistique  (Gar- 
RAUD,  t.  4,  n»  1390). 

9.  Par  l'expression  autres  objets,  il  faut 
entendre  les  objets  qui,  sans  avoir  le  carac- 
tère de  monuments  ni  de  statues,  sont  cepen- 
dant érigés  dans  des  conditions  de  telle  na- 
ture que  leur  destruction  ou  leur  mutilation 
pourrait  nuire  à  la  tranquillité  publique:  tels 
sont  notamment,  les  réverbères,  becs  de  gaz, 
et  autres  objets  de  ce  genre,  placés  par  l'au- 
torité publique  ou  avec  son  autorisation,  et 
pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  lois  spéciales  ; 
les  bornes-fontaines,  les  conduites  d'eau  des- 
tinées à  alimenter  les  fontaines  publiques,  les 
urinoirs  élevés  par  l'autorité  municipale  sur 
la  voie  publique  (Cr.  5  août  1858,  D.P.  58.  5. 
130  ;  Trib.  corr.  Nevers,  5  mars  1891,  La 
Loi,  1891,  p.  227);  les  portes,  banquettes  et 
autres  objets  dans  l'intérieur  d'un  théâtre 
(C.  sup.  Liège,  26  mars  1830,  R.  213);  un 
lavoir  construit  par  le  maire  d'une  commune 
dans  l'intérêt  des  habitants  de  cette  com- 
mune pour  leur  usage  (Cr.  13  juill.  1906, 
Bull,  cr.,  n»  286). 

10.  On  a  refusé  de  considérer  comme  objet 
destiné  à  l'utilité  et  à  la  décoration  publiques, 
le  remblai  d'un  réservoir  (Cr.  9  janv.  1886, 
Bull,  cr.,  n»  13),  les  jalons  placés  momenta- 
nément par  des  ingénieurs  sur  des  terrains 
appartenant  à  des  particuliers  (Cr.  4  mars 
1825,  R.  179  ;  Nimes,  25  juill.  1878,  D.P.  81. 
5.  120,  et  Contraventions,  n"  725).  —  On 
a  jugé  qu'un  détenu  qui,  en  s'évadant,  brise 
la  serrure  de  la  porte  de  la  chambre  de  sû- 
reté où  il  était  renfermé,  ne  commet  pas  le 
délit  de  dégradation  d  un  monument  destiné 
à  l'utilité  publique  (Caen,  7  févr.  1894,  D.P. 
94.  2.  200.  —  V.  aussi  Poitiers,  2  janv.  1832, 
R.  150). 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'application  de 
l'art.  257  de  se  préoccuper  de  1  occasion,  du 
but,  ni  de  la  durée  des  décorations  publiques 
auxquels  sont  employés  les  monumeuts, 
statues  ou  autres  objets  (Grenoble,  3  juin  1882, 
cité  supra  n»  6.  —  Comp.  Trib.  corr.  Mont- 
luçon,  15  sept  1881,  Gaz.  Pal.,  82.  1.  30). 

12.  L'art.  257  protège  notamment  le  dra- 
peau aux  couleurs  nationales,  placé  sur  les 
édifices  publics  et  communaux,  comme  objet 
extérieur  de  décoration,  le  jour  de  la  fête 
nationale  (Cr.  5  juin  1885,  cité  supra,  n"  6). 


13.  —  m.  Objets  élevés  par  l'autorité  pu- 
blique ou  avec  son  autorisation.  —  .^ux 
termes  de  l'art.  257  C.  pén.,  les  objets  dé- 
gradés, mutilés  ou  détruits  doivent  avoir 
été  élerés  par  l'autorité  publique  ou  avec 
son  autorisation.  Le  délit  prévu  parla  loi  du 
13  avr.  1900  n'est  puni  des  peines  prévues  à 
l'art.  257  C.  pén.,  que  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux «  faits  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes  ». 

Doit  être  annulé  l'arrêt  qui  ne  précise  pas 
si  les  objets  détruits  ou  dégradés  rentrent,  ou 
non,  dans  la  catégorie  de  ceux  protégés  par 
l'art.  257  et  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  objets  avaient  tout  au  moins  été 
élevés  avec  l'autorisation  de  l'autorité  pu- 
blique comme  le  soutenait  la  prévention  (Cr. 
26  juill.  1906,  Bull,  cr.,  n»  299). 

14.  L'art.  2.57  n'est  pas  applicable,  quand 
il  s'agit  de  constructions  élevées  par  des 
particuliers,  même  avec  l'assentiinent  du 
Gouvernement,  mais  sans  intention  de  les 
faire  servir  à  l'utilité  ou  à  la  décoration 
publique;  tels  sont,  par  exemple, les  usines, 
ateliers  ou  établissements  industriels  dan- 
gereux ou  insalubres,  pour  la  construction 
desquels  l'autorisation  administrative  est 
nécessaire.  —  La  destruction  de  ces  cons- 
tructions est  prévue  par  l'art.  437  C.  pén. 
(V.  infra,  n»s  16  et  s.). 

15.  —  IV.  Intention  criminelle.  —  C'est 
l'intention  qui  constitue  la  criminalité  du 
fait  et  que  la  loi  a  voulu  punir.  Si  la  dégra- 
dation est  le  résultat  d'un  accident,  il  existe 
encore  un  dommage  pouvant  donner  lieu  à 
une  action  civile,  mais  il  n'y  a  plus  de  délit. 
Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  dire 
souverainement  s'il  y  a  eu,  ou  non,  in- 
tention coupable.  —  Ainsi ,  on  a  pu  refuser 
d'appliquer  l'art.  257  au  fait  de  translation 
d'une  croix,  par  un  propriétaire,  dans  le  but 
de  mettre  sa  récolte  à  l'abri  de  l'invasion  ,  à 
laquelle  elle  était  livrée  à  l'occasion  de  pèle- 
rinages religieux  attirés  par  cette  croix,  alors 
que  ce  propriétaire  avait  agi  de  bonne  foi  et 
sans  mauvais  dessein  (Douai,  10  aoiit  1839, 
R.  1,50-1").  —  En  revanche,  on  a  appliqué 
l'art.  257  au  fait  de  réunir  des  conduites 
d'eau  à  des  conduites  de  gaz,  à  l'aide  de 
tuyaux  de  plomb,  munis  d'un  robinet,  bien 
que  les  prévenus  aient  soutenu  qu'ils  avaient 
pour  mobile,  non  point  de  dégrader  la  con- 
duite de  gaz,  mais  seulement  d'interrompre 
l'éclairage:  il  suffit  qu'ils  aient,  avec  une 
intention  mauvaise  et  coupable  ,  opéré  cette 
mise  en  communication,  pour  que  le  délit 
de  dégradation  d'un  monument  d'utilité  pu- 
blique soit  constitué  (Cr.  29  oct.  1910,  Sir. 
1911,  somm.  13). 

§  2.  —  Destruction  d'édifices,  constructions 
ou  machines  à  vapeur,  par  un  moyen 
autre  que  l'incendie  ou  l'effet  d'une  tnine. 

16.  L'art.  437,  al.  1,  C.  pén.,  punit  de  la 
réclusion  et  d'une  amende,  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  indemnités, 
ni  être  au-dessous  de  100  francs,  ceux  qui 
ont,  volontairement,  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues  ou 
chaussées  ou  autres  constructions,  qu'ils  sa- 
vaient appartenir  à  autrui,  ou  causé  l'explo- 
sion d'une  machine  à  vapeur.  —  L'existence 
du  crime   prévu  par   cet  article    est   subor- 
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ilonnéf  il  trois  cùiulilions  ;  ...  1»  ce  crime 
doit  avoir  pour  objet  l'une  des  choses  énu- 
mérées dans  l'art. 437 (V.îji/Va,  a"  17  et  s.); ... 
2"  il  suppose  un  fait  de  destruction  ou  de 
renversement  {\.  infra,  n»  22);  ...  3"  il 
doit  avoir  été  accompli  avec  une  intention 
criminelle  (V.  infra,  n»  24). 

17.  —  I-  Constructions  énumérées  dans 
l'art.  437.  —  Les  constructions  visées  par 
l'art.  437  sont  tous  les  ouvrages  faits  de 
main  d'homme  dans  un  butd'utilité  publique 
ou  privée,  tenant  au  sol,  ou  même  bâtis  sur 
pilotis  considérés  ou  non  comme  immeu- 
bles, pourvu  que  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent  puisse  les  faire  considérer  comme 
de  véritables  constructions,  .\insi  l'art.  437 
s'applique  à  la  destruction  de  l'outillage 
d'une  usine,  qui,  d'après  l'art.  519  C.  civ., 
est  immeuble  par  sa  nature;  mais  il  ne 
serait  plus  applicable  à  la  destruction  d'un 
outillage  considéré  par  l'art.  524  C.  civ., 
comme  immeuble  par  destination. 

18.  L'énumération  de  l'art.  4.37  est  essen- 
tiellement limitative,  .\insi,  elle  ne  comprend 
ni  les  bris  de  clôture  prévus  par  l'art  45G 
C.  pén.  (V  infra,  n»*  99  et  s.),  ni  les  des- 
Inictions   des   cabanes  de  gardiens  prévues 

l'art.  451  (Cr.  15  avr.  18(39,  D.P.  69.   1. 

—  V.  infra,  n"  83).  Toutefois,  en  ce  qui 

I   irne  les  clôtures,  si  elles  présentent  le 

caractère  d'une  construction,  le  fait  de  les 

avoir     détruites      tombe     sous    le   coup    de 

l'art.  437. 

19.  L'art.  437  concerne  seulement  les 
contractions  ayant  un  caractère  d'utilité 
privée,  la  destruction  totale  ou  partielle  de 
ces  monuments  n'étant  point  prévue  par 
l'art.  257,  et  les  mots  autres  constructions 
employés  par  l'art.  437,  pouvant  com- 
prendre  des   monuments   de  toute   nature. 

—  Quant  aux  monuments  destinés  à  l'utilité 
ou  à  la  décoration  publique,  V.  supra,  n»*  2 
et  s. 

20.  L'art.  437  s'appliquerait  aux  construc- 
tions qu'il  énumère,  même  si  celles-ci 
étaient  seulement  commencées.  Lorsque  les 
travaux  sont  très  peu  avancés,  on  peut  se 
refuser  à  les  considérer  comme  constituant 
des  constructions  véritables(Bordeaux,  14 mai 
1841,  R.  311). 

21.  Le  crime  de  destruction,  de  l'art.  437, 
n'existe  que  si  les  constructions  «  appar- 
tiennent a  autrui  ».  En  effet,  excepté  le  cas 
d'incendie  (V  Incendie),  le  propriétaire  est 
maître  de  disposer  de  sa  chose,  sauf  les  droits 
des  tiers  lésés  (C.  civ.  art.  1:3^2 1.  Mais  ce 
droit  n'appartient  qu'au  propriétaire  :  le 
fermier,  l'usager,  l'usufruitier,  le  locataire 

3ui  détruisent  la  chose  dont  ils  jouissent 
étruisent  la  chose  d'autrui.  —  La  mention 
de  l'explosion  des  machines  à  vapeur  a  été 
ajoutée  à  l'art.  437  par  la  loi  du  13  mai  1863 
(D.P.  63.  4.  95). 

22.  —  II.  Destruction  ou  renversement. 

—  L'art.  437  suppose  un  fait  de  destruction 
ou  de  renversement ,  ce  qui  emporte  l'idée 
de  démolition,  de  ruine  totale  ou  partielle, 
c'est-à-dire  d'un  acte  grave  portant  atteinte 
au  droit  de  propriété.  De  simples  dégrada- 
tions ou  mutilations  ne  donneraient  lieu  qu'à 
des  réparations  civiles  de  la  part  de  leur 
auteur  (C.  civ.  art.  1382).  —  Ainsi,  les  dé- 
gradations faites  à  un  édifice,  dans  l'exécu- 
tion de  travaux  exécutés  sur  une  propriété 
dans  le  seul  but  de  l'agrandir  ou  de  l'amé- 
liorer, ne  constituent  pas  un  délit  (Riom, 
19  mai  1854,  D.P.  57.  2.  38). 

23.  L'art.  437  punit  la  destruction,  quel 
que  soit  le  moyen  emplové  pour  l'opérer,  à 
l'exception  du  feu  (V.  Incendié)  ou  de  la 
mine.  —  V.  cependant  Cr.  20  sept.  1839, 
R.  frl. 

24.  —  III.  Intention  criminelle.  —  L'ap- 
ition  de  l'art.  437  suppose  que  l'agent  a 
nue    intention    criminelle,   c'est-à-dire 

1  il  a  eu  le  dessein  de  nuire  à  autrui  (Cr. 
27  oct.  ISlô,   R.   Complicité,   1U5  ;   19  janv. 


18i!y,  U.  lliô).  S'il  ignorait  que  la  construction 
qu'il  détruisaitappartenait  à  autrui,  l'art.  437 
ne  saurait  lui  être  appliqué.  Il  suit  de  là  que 
la  volonté  de  nuire  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  mentionnée  dans  les  questions  à  poser 
au  jury  et  ne  peut  être  suppléée  par  la 
siifiple  déclaration  de  culpabilité.  —  ilais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si  le  pré- 
venu a  agi  par  haine,  méchanceté,  ou  ven- 
geance (Cr.  23  déc.  1S13,  R.  164). 

25.  L'amende  prescrite  par  l'art.  437, 
al.  1,  constitue  une  peine  spéciale,  qui 
ne  peut  même  pas  être  réduite  dans  le  cas 
où  des  circonstances  atténuantes  ont  été 
admises  (Cr.  22  janv.  1847,  D.P.  48.  5.  280; 
3  nov.  1S48,  D.P.  50.  5.  136). 

26.  —  IV.  Homicide  ou  blessures.  — 
Lorsque  les  faits  de  destruction  ou  de  ren- 
versement ont  eu  pour  résultat  un  homicide, 
la  peine  de  mort  est  encourue  (C.  pén. 
art.  4.37,  al.  2).  Il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
au  cas  d'incendie  (V.  Incendie),  que  la  vic- 
time se  soit  trouvée  dans  les  lieux  détruits, 
au  moment  où  le  fait  de  destruction  a  com- 
mencé à  s'accomplir  ;  il  suffit  qu'elle  ait 
trouvé  la  mort  à  un  moment  quelconque  par 
suite  de  ce  fait.  —  Xu  cas  de  blessures,  la 
peine  n'est  que  des  travaux  forcés  à  temps  ; 
on  reproduit  ici  la  disposition  de  l'art.  310 
C.  pén.  (V.  Coups  et  blessures,  n»  48)  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'incapacité  de  travail 
occasionnée,  alors  même  que,  dans  d'autres 
circonstances,  les  blessures  ne  seraient  punies 
que  de  simples  peines  correctionnelles,  en 
vertu  de  l'art.  311  C.  pén. 

§  3.  —  Opposition  à  la  confection 
de  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement, 

27.  L'art.  438  C.  pén.  punit  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
dommages -intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
16  francs,  ceux  qui,  par  des  voies  de  fait, 
s'opposent  à  la  confection  de  travaux  autori- 
sés par  le  Gouvernement.  —  L'amende  édic- 
tée par  ce  texte  est,  comme  celle  édictée  par 
l'art.  437,  une  peine  spéciale  (V.  supra,  n»25i. 
—  L'art.  438  ajoute,  dans  un  2«  alinéa,  que 
les  moteurs  doivent  subir  le  ma.ximura  de  la 
peine. 

Le  délit  prévu  par  l'art.  438  suppose  la 
réalisation  de  deux  conditions  :  ...  1»  que 
les  travaux  aient  été  a'utorisés  par  le  Gouver- 
nement (V.  infra  n"' 28  et  s.);  ...  2»  Que 
l'opposition  à  ces  travaux  ait  eu  lieu  à  l'aide 
de  voies  de  fait  commises  avec  une  intention 
criminelle  de  la  part  de  leur  auteur  (V. 
infra,  n"s  32  et  s.). 

28.  —  I.  Travaux  autorisés  par  le  Gou- 
vernement. —  L'expression  travaux  autori- 
sés par  le  Gouvernement  s'applique  non  seu- 
lement aux  travaux  faits  pour  le  compte  de 
l'Etat,  soit  par  ses  agents  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  d'entrepreneurs  avec  qui 
il  traite  à  cet  effet,  mais  encore  à  ceux  ef- 
fectués par  les  d.épartements  et  les  com- 
munes qu'il  doit  autoriser,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  tutelle  administrative  (Cr.  3  mai 
1S}4,  R.  177|.  Certains  auteurs  se  refusent 
à  comprendre  les  travaux  des  départements 
et  des  communes  dans  les  travaux  publics 
proprement  dits  (Ch.^lveau  et  Hélie,  t.  6, 
n»  2582).  Mais  la  jurisprudence  considère 
que  l'intérêt  général  s'attache  non  seu- 
lement aux  travaux  faits  pour  le  compte 
de  l'Etat,  mais  encore  à  ceux  exécutés  pour 
les  départements  et  les  communes,  car  ce 
sont  aussi  des  travaux  d'intérêt  public  et 
général.  En  conséquence,  il  faut  considérer 
comme  travaux  rentrant  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  438  :  ...  ceux  que,  sur  les 
réclamations  de  tiers  signalant  l'exécution 
de  certaines  améliorations  à  une  propriété 
communale  comme  portant  une  atteinte  à 
leurs  droits,  l'autorité  a  prescrits  pour  le 
rétablissement   des  lieux   dans  leur  ancien 


état  (.\ix,  8  juill.  1858,  D.P.  60.  2.  44); 
...  La  reconstruction,  par  Tordre  et  les 
agents  du  Gouvernement,  d'un  mur  d'une 
propriété  particulière  qui  a  été  endommagé 
par  l'exécution  d'un  travail  public,  alors  sur- 
tout que  cette  reconstitution  a  également 
pour  obiet  de  soutenir  les  remblais  d'un 
égout  (Cr.  21  nov.  18K2,  D.P.  64.  5.  3(i7)  :  ... 
Les  travaux  entrepris  dans  les  départements 
en  matière  d'entretien  des  chemins  vici- 
naux, avec  l'autorisation  des  préfets,  et  no- 
tamment les  travaux  ayant  pour  objet  la 
prise  de  matériaux  dans  "des  propriétés  rive- 
raines pour  être  employés  aux  réparations 
de  ces  chemins  (Cr.  4  avr.  1867,  D.P.  67.  5. 
132). 

29.  Mais  la  résistance  opposée  avec  vio- 
lence ou  voies  de  fait  à  l'exécution  de  travaux 
autorisés  par  l'Administration  ne  constitue 
le  délit  réprimé  par  l'art.  4.38  que  dans  le 
cas  où  ces  travaux  ont  un  caractère  d'utilité 
publique  au  moins  locale,  et  non  dans  le  cas 
où,  n'intéressant  qu'un  particulier,  ils  ont 
dû  être  préalablement  autorisés  par  mesure 
de  police  et  pour  sauvegarder  les  droits  des 
tiers,  .\insi,  l'art.  438  ne  saurait  protéger 
l'exécution  des  travaux  qu'un  propriétaire  a 
été  autorisé  par  le  préfet  à  entreprendre 
dans  sa  propriété,  pour  faire  sur  un  cours 
d'eau  riverain  une  prise  d'eau,  destinée  à 
l'irrigation  de  ses  terres  (Cr.  29  déc.  1859, 
D.P.  60,  1.  54).  L'opposition  faite  à  la  con- 
fection de  tels  travaux  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts, 
sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  des  attaques 
constituant  des  délits  ont,  en  même  temps, 
eu  lieu  contre  les  personnes. 

30.  Lorsque  les  travaux  n'ont  pas  été 
régulièrement  autorisés ,  la  présomption 
d'utilité  publique  cesse  de  les  protéger,  et, 
quoique  cette  circonstance  ne  légitime  pas 
les  voies  de  fait,  elle  leur  enlève  du  moins 
le  caractère  du  délit.  Par  exemple,  l'art.  438 
est  inapplicable  dans  le  cas  où  des  planta- 
tions ont  été  effectuées  dans  un  terrain  voi- 
sin d'un  chemin  vicinal,  en  vertu  des  ordres 
du  maire  d'une  commune,  mais  sans  qu'il 
soit  intervenu,  pour  autoriser  ces  planta- 
tions, ni  délibération  du  conseil  municipal, 
ni  autorisation  du  préfet  (Nancy,  10  juin  1885, 
D.P.  86.  2.  232). 

31.  Lorsque  les  travaux  ont  un  caractère 
d'utilité  publique,  ils  sont  protégés  par 
l'art.  438  à  tout  moment  de  leur  exécution, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  tra- 
vaux définitifs  et  les  travaux  préparatoires . 
En  conséquence ,  on  considère  comme  pro- 
tégés par  l'art.  438  les  travaux  prépara- 
toires autorisés  par  l'Administration  et  des- 
tinés à  éclairer  celle-ci  sur  la  convenance 
des  ouvrages  qu'elle  se  propose  d'entre- 
prendre, tels  que  les  études  de  terrains  et 
levés  de  plans  (L.  3  mai  1841,  art.  4:  Cr. 
4  mars  1825,  R.  179).  —  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, la  nature  des  travaux  autorisés  par 
l'Administration,  qu'il  s'agisse  de  travaux  de 
construction  ou  de  travaux  de  démolition. 
—  Les  travaux  cessent  d'être  régulièrement 
autorisés,  lorsqu'ils  se  font,  en  dehors  des 
limites  fixées  par  l'autorisation,  ils  ne  sont 
plus  alors  privilégiés  par  l'art.  438  (Chalve.\c 
ET  Hêi.ie,  t.  6,  n»  2585;  Garbaud,  t,  6, 
n-  2573.  —  Contra  :  Cr.  26  janv.  1859,  D.P. 
60.  1.  56.  —  Blanche,  n»  564). 

32.  —  II.  Voies  de  fait.  —  Les  «  voies  de 
fait  0  dont  il  s'agit  dans  l'art.  438  sont  tous 
actes  matériels  capables  d'interrompre  les 
travaux,  qu'il  en  soit  ou  non  résulté  une 
interruption.  Ce  que  la  loi  punit,  c'est  la  ré- 
bellion, les  violences  et  les  attroupements  ; 
la  simple  opposition  qui  se  manifeste  par  les 
voies  légales  ne  constitue  pas  un  délit. 

33.  Les  voies  de  fait  ne  sauraient  être 
excusées  par  le  motif  que  celui  dont  elles 
émanent  a  agi  pour  la  défense  de  ses  droits. 
Ainsi,  le  droit  de  jouissance  d'une  prise  d'eau 
que  peut  avoir  un  individu  n'excuse  pas  la 
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voie  de  tait  par  laquelle  cel  inaividu  a  com- 
blé, comme  faisant  obstacle  a  1  exercice  de 
ce  droit  un  lossé  établi  sur  un  chemin  \tci- 
nal  dans  un  intérêt  de  conservation  du  che- 
min et  de  sécurité  publique  (Cr.  a  juin  ISoh, 
D.P.  56.  1.  301)).  . 

Pour  que  la  résistance  avec  voies  de  tait 
à  lexéculion  des  travaux  publics  constitue 
un  délit,  il  nest  pas  nécessaire  que  les  actes 
administratifs  prescrivant  leur  execntion 
aient  été  publiés  ;  il  suffit  qu'un  a-ent  public, 
tel  que  le  maire,  ait  pris  cette  exécution 
sous  sa  responsabilité,  et,  en  tout  cas,  qu  il 
ait  attesté  verbalement  l'existence  des  ordies 
a  lui  transrais  (Aix,  8  juiU.   l8o8.  D.P.  00. 

'34.  11  se  peut  que  lopposition  faite  avec 
violence  soit  l'œuvre  du  propriétaire  lui- 
mèrae.  sur  le  terrain  duquel  les  travaux  ont 
été  entrepris.  Ce  cas  s'est  présente  notam- 
ment, alors  que  '^  propriétaire  .awtp^is 
reçu  l'indemnité  prealaide  a  laquelle  il  avait 
droit,  ou  bien  alors  que  les  travaux  avaient 
éte°  pousses  audeli  des  limites  h.xees  par 
l'autorisation  administrative. 

Celui  qui  se  prétend  ainsi  lèse  peut     en 
cas  d'ur-ence.  s'adresser  au  juge  des  réfères 
pour  luf  demander  protection,  et,  porteur 
?lors    dune,  décision   de   justice,    recourir 
régulièrement  à  la  force  publique  pour  faire 
triompher  son  droit,  .\ussi  le  tribunal  saisi 
de  la  poursuite  motivée  par  de  telles  voies 
Ile  fait  ne  doit-il  pas  surseoir  a  statuer  jus- 
nu'à  la  solution  de  la  question  préjudicielle 
le   propriété  et  de   légalité   de   1  occupation 
Au    terrain,    celte   question   n'étant  pas   de 
nature,  en  pareil  cas.  à  faire  disparaître  le 
lélit   (Cr.   -a   mai    Ito/ ,    D.V>.    o7.    1.   àlo , 
S6  janv.   1859,  D.P.  60.  1.  56.  -  Bla-nche, 
no  5641     —  11   en   serait  de   même  au  cas 
où  un  individu  s'opposerait  à  la  continuation 
le  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement  et 
exécutés  sur  un  terrain  dont  il  a  ete  expro- 
prié pour  cause  d  utilité  publique,  alors  que 
indemnité  à  laquelle  il  a  droit  n  a  pas  ete 
téslée  préalablement  (.\miens,  1«'  dec.    8/b 
DP   79   2  60.—  Coiitra:  A^en.21  avr.  ISb», 
dp'  ttt   2.  93).  —  Ces  solutions  s'imposent, 
ràrt   4;i8  C.  pén.  étant  général  et  absolu  et 
sappliquantà  «  quiconque  »  s'oppose  par  des 
.oies  de  fait  à  la  confection  de  travaux  au- 
torisés par  le  Gouvernement  (Cr.  6juill.  18+î^, 
R    is-')    Certains  auteurs  estiment  qu  en  de 
telles  circonstances,  les  travaux  ne  peuvent 
être  considérés  comme  régulièrement  auto- 
risés- ils  sont  effectués  arbitrairement  et  la 
loi  cesse  de  les  protéger  :  ils  ne  peuvent  plus 
être   présumés   d'utilité   publique   (RaCTKR, 
p.  201  ;  Chaiveau  et  Uélie,  t.  6,  n°  2oSo). 

S  4    —  Destniction.  de  titres,  registres, 
actes  publics  et  de  commerce. 


35.  L'art.  439  C.  pén.  punit  ceux  qui, 
volontairement,  brûlent  ou  détruisent,  d  une 
manière  quelconque,  des  registres  minutes 
00  actes  ori.:inauxde  l'autorile  publique,  des 
titres  billets,  lettres  de  change,  ellets  (le 
commence  ou  de  banque,  contenant  ou  opé- 
rant   obligation,    disposition    ou    décharge 

Cette  infraction  se  distingue  aisément  de 
celles  dont  s'occupent  les  art.  173  M 
et  s  •'>>4  2.TÔ,  400,  408  C.  pen.  L  art.  439 
punit  tout  fait  matériel  de  «  destruction  », 
commis  dune  manière  quelconque.  —  L  art. 
173  punit  tout  fonctionnaire  public  qui  a 
souslrail ,  détruit  ou  supprimé  les  actes  et 
titn-s  ilont  il  éuit  dépositaire  en  sa  qualité 
ou  qui  lui  avaient  été  remis  à  raison  de  ses 
fonctions  (V.  Fonctionnaire  ptMic).  L  art.4dy 
punit  le  même  fait  dé  destruction,  mais  lors- 
qu'il est  commis  par  tonte  autre  personne 
qu'un  fonctionnaire  et  sans  que  le  dépôt  de 
la  pièce  soit  nécessaire  pour  former  un  des 
éléments  de  l'incriminalion.  —  l.es  art.  249 
et  8     25i  et  255  prévoient  le  bris  de  scelles, 


la  destruction  ou  l'enlèvement  de  pièces  et 
procédures  criminelles,  commis  dans  les  ar- 
chives, greffes  ou  dépôts  publics,  et  ils  les 
punissent  différemment,  suivant  que  le  crime 
est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  ou  il  un 
simple  particulier  (V.  Scellés,  toncHonnaire 
pubUc).   I.'ait.  439.   qui    prévoit    le   même 
cas    ne  s'applique  que  lorsque  la  destruction 
a  eu  lieu  hors  des  greffes,  archives  et  dépôts 
publics.  -  L'art.  400  s'applique  au  cas  d  ex- 
torsion,  par  force  ou  violence ,   des   actes, 
titres   ou    pièces    emportiint   obligation   ou 
décli"ari;e  (Y.   l'o().  Ainsi,  le  préjudice  cause 
par   la  "destruction   d'un   titre   peut   être   le 
même  que  celui  occasionné  par  le  vol  de  ce 
titre     Mais  l'art.    4"39    fait    abstraction  des 
movens  qui  ont  pu  faire  arriver  l'acte  ou  le 
titre  entre  les  mains  de  l'agent,  il  y  a,  en 
outre,  une  grande  différence  entre  ces  deux 
infractions  pénales,  en  ce   qui  concerne  les 
circonstances   aggravantes    qui    sont    nom- 
breuses pour  le  vol  et  peuvent  élever  le  degré 
de  la  peine  dans  une  proportion  considérable. 
Le  vol,  d'ailleurs,  suppose  l'idée  de  détour- 
nement avec  appropriation  au  profit  de  I  au- 
teur principal  ou  d'un  complice,   mais  non 
celle  de  destruction,  au  moins   immédiate, 
de  l'objet  disparu.  Ainsi  commettrait  un  vol  : 
le  copropriétaire  qui  soustrait  le  titre  de 
l'immeuble  indivis  (Cr.  5  mai  l&i9,  D.P.  49. 

1  145)  •  ...  Le  clerc  de  notaire,  qui  soustrait 
un   titre   dans   l'étude   de  son  patron   (Cr. 

2  juin  1853,  D.P.  53.  1.  236).  -  La  destruc- 
tion de  titres  ne  doit  pas  non  plus  être  con- 
fondue avec  l'extorsion  de  titres,  qui  suppose 
l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  oude  la 
contrainte  (C.  pén.  art.  400.  -  C  r    lo  mai 
1847,  D.P.  47.  4.  455).  -  L'art.  408  C.  pen. 
punit  soit  les  manœuvres  frauduleuses  em- 
plovées  pour  obtenir  la  remise   d  un  titre, 
soit  la  dissipation  ou  le  détournement  d  actes 
et  objets  qui  avaient  été  confiés  à  l'agent  en 
vertu   d'un   des    contrats    qu'il    prévoit  (V. 
Abus  de  confiance,  n"  26  et  s.).  L'art.  439  ne 
s'occupe   pas    de    ces   circonstances  ;  il    ne 
vise  que    la    destruction    des    actes,    titres 
et  pièces.   Par   exemple,   si    un    débiteur, 
après    avoir    déterminé    le    créancier   a   lui 
remettre  son    titre,   feint  une    contestation 
sur  le   mode  de  payement  et  déchire  1  ob  1- 
cation  par  un  mouvemenl  d'humeur  simule, 
fl  se  rend  coupable  du  délit  de  s_uppress_ion 
de  titre  (Cr.  10  nov.  lpl\,  D.P.   /l.  .1-2/1). 
Mais   si,   au    lieu    de   déchirer  le    titre,    il 
refuse  seulement  de  le  restituer,  ilj  a  abus 
de  confiance  (Cr.  3  juin  18W,  D.P. _<«.  1.  te),, 
et  il  en  est  de  même  si  le  titre  a  ete  confie  a 
un  tiers  qui  la  détruit  (Cr.  2d  sept.  ISad, 
Bull.  cr. ,  n»  481  ).  .  ,.    „     , 
,36.  Les  actes  détruits  doivent,  dit  1  art. 
439    contenir  ou  opérer  obligation,  dispo- 
sition ou   décharge,  c'est-à-dire   que  leur 
destruction  doit  causer  un   préjudice  quel- 
conque à  autrui  (Cr.  18  mars  1909,  D.P.  1911. 
.-,   58,  et  Bull,  cr.,  w  169).  -  Ce  que  la  loi 
punit,  c'est  l'attentat  à  la  propriété  et  aux 
droits  d'autrui,  c'est-à-dire  le  préjudice  ma- 
tériel causé  à  la  fortune  et  aux  biens.  Ainsi, 
la  lacération  volontaire  d'un  testament  olo- 
graphe constitue  le  délit  prévu  par  1  art.  4.iJ, 
un  testament  étant  un   ti'X^^™"'';?^"^o«f 
dispositions  (Cr.  6  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  188). 
Il  en  est  de  même  d'une  procuration  (Lr. 
23  sept.  18'37,  Bull,  cr.,  n"  293),  d'un  marche 
par   lequel   un    entrepreneur    s'engageait   a 
exécuter  certains  travaux  (Cr.  19juill.  1861, 
D  P    61     1.  45!  ),  du  grand-livre  d  un  rom- 
merçant  (Cr.  3  déc.  18r4,  D.P.  65.  1.  L.O)- 
_  Le  jugement  ou  larrét  ne  doit  pas  seule- 
ment affirmer  le  fait  de  la  destruclion  de  la 
pièce;  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu  il  cons- 
tate expressément  que  la  pièce  dnlruile  est 
bien  une  de  celles  que  vise  1  art.  4.5».  -;  11  a 
été    décidé,     pourtant,    que    1  écrit    étant 
déclaré  être  une   «   procuration  >),  il  en  ré- 
sultait suffisamment  que  cet  écrit  emportait 
obligation  (Cr.   23  sept.    1837,  précité).   - 


Mais  la  Cour  de  cassation  exige  générale- 
ment des  constatations  plus  précises.  Ainsi, 
elle  a  jugé  :  ...  qu'il  ne  suffisait  pas  dédire 
que  la  pièce  détruite  était  un  billet;  qu'il 
fallait ,  en  outre ,  spécifier  Que  ce  billet 
.(  contenait  obligation  »  (Cr.  11  mars  1830 , 
Bull,  cr.,  n«  63);  ...  Qu'il  fallait  déclarer 
qu'un  testament  olographe  détruit,  conte- 
nait des  dispositions  en  faveur  des  parties 
plaignantes  (Cr.  6  févr.  1880,  et  18  mars  ' 
1909,  précités).  .     ,         .       ■ 

Mais  la  destruction  d'un  titre  qui  n  a  trait  ■_ 
qu'aux  intérêts  moraux  ou  à  la  considération  f 
du  signataire  ou  d'un  tiers  ne  saurait  tomber  ; 
sous 'l'application  de  l'art.  439.  —  Sur  la  ;. 
destruction  des  titres  inexistants  ou  nuls,  ■»• 
V.  infra,  n»  43.  .  j 

37.  Tout  acte  de  destruction,  quelle  qu  en  » 
soit  la  nature,  suffit  pour  caractériser  le  de- 
lit  puni  par  l'art.  439.  -  Quand  ce  texte 
parle  de  la  destruction  par  le  ieu,  c  est  la 
une  indication  purement  démonstrative,  car 
le  texte  ajoute  ;  «  ou  détruit  d'une  manière 
quelconque,  n  -  Il  n'est  même  pas  néces- 
saire que  le  titre  ait  été  détruit  matérielle- 
ment; il  suffit  qu'on  lui  ait  fait  perdre  sa 
force  probante.  La  loi,  en  effet,  a  voulu  ga- 
rantir contre  le  préjudice  que  causerait  la 
destruction  de  l'obligation  ;  donc  toute  voie 
de  fait  commise  sur  l'acte  et  qui  a  pour  ellet 


d'altérer  le  lien  de  droit  qu  il  consacre  est 
un  acte  de  destruction.  —  En  présence  de  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  439,  c  est  la 
une  question  de  fait  soumise  entièrement  a 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  Toutefois  il 
ne  suffirait  pas  que  le  titre  ait  été  simple- 
ment détourné,  et  le  jugement  ou  l'arrêt 
doit  constater  qu'il  y  a  bien  eu  destruc-  _ 
tion  du  titre,  bien  qu'il  puisse  en  rest^cr 
des  vestiges  plus  ou  moins  nombreux  (Cr. 
21  janv.  1865,  D.P.  66.  5.  452.  -  Comp. 
toutefois,  Cr.  5  avr.  1872,  Bull.cr.,  n»  83'. 

38.  Les  actes  dont  s'occupe  1  art.  4d9  sont 
de  trois  sortes  :  ...  1°  les  actes  de  l'autorité 
publique  (V.  infra,  n"  40);  ...  .2»  Les  effets 
de  commerce  et  de  banque  (V.  mfra,  ^41)  ; 
..  3"  Toutes  les  autres  pièces  n'ayant  point 
ie  caractère  public  ou  commercial  CV.  mfra,  - 
n°'  42  et  s.).  —  La  destruction,  lorsqu'elle  a 
pour'objet  des  actes  des  deux  premières  ca- 
té'ories,  est  un  crime  puni  de  la  réclusion 
(art.  439,  al.  2)  ;  quand  les  pièces  détruites 
appartiennent  à  la  troisième  classe,  il  n  y  a 
là  qu'un  délit  passible  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  100 
à  300  francs  (art.  439,  al.  3).  -  La  destruc- 
tion de  toutes  autres  pièces  échappe  aux 
peines  de  l'art.  439,  sauf  application  des  dis- 
positions plus  rigoureuses  de  1  art.  440_(V. 
infra  n»»  47  et  s.),  ou  de  l'art.  479-1°  C.  pen., 
qui  prévoit  la  contravention  de  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui  (V.  Contraven- 
tion   n»s  708  et  s.).  . 

39.  La  simple  tentative  de  destruction  de 
pièces  ne  serait  punissable  qu'autant  qu  el  e 
aurait  eu  pour  objet  des  actes  originaux  de 
l'autorité  publique,  ou  des  effets  tle  com- 
merce ou  de  banque,  puisque  c'est  dans  ces 
cas  seulement  qu'il  y  aurait  crime,  et  que, 
pour  les  délits,  la  tentative  n'est  pas  punis- 
sable (V.  Tentative).  .   . 

40  —  L  Actes  de  l'autorité  -publique.  — 
Les  «  acles  de  l'autorité  publique  »  vises  par 
l'art.  4'.i'.>  sont  exclusivement  les  «  registres, 
minules  ou  actes  originaux  ».  Ces  pièces  font 
tilre  et,  en  général,  ne  peuvent  être  que 
difficilement  remplacées.  —  Cette  énumera- 
tionesl  limitative  et  la  destruction  de  tous 
les  autres  actes  de  l'autorité  publique  ne 
constituerait  qu'un  simple  délit.  Un  admet 
pourtant  que  les  empreintes  du  marteau  de 
l'Etat,  apposées  sur  des  arbres  reserves,  sont 
des  acles  originaux  de  l'autorité  publique, 
qui  opèrent  un  titre  de  propriété  en  laveur 
du  domaine  de  l'Etat  ou  des  communes  et 
dont  la  destruction  tombe  sous  1  app  'cation 
de  l'art.  43'J  C.  pén.  (Cr.  8  fevr.  I80O,  D.l . 
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50  ô.  -la,  12  août  1805,  D.P.  60.  1.  l'il  ; 
Besançon,  18  févr.  1891,  D.P.  92.  2.  302).  On 
a  critiqué  cette  application  de  l'art.  439  en 
faisant  observer  que  les  marques  apposées 
par  l'autorité  sur  des  arbres  de  réserve  sont 
d'une  nature  iuimobilière  par  incorporation, 
et  que,  par  conséquent,  l'art.  439,  ne  ser- 
vant à  proléser  que  les  choses  mobilières,  ne 
peut  s'y  appliquer  (Cr.  4  janv.  ISi4,  R.  Fo- 
yâls,  219.  —  CnAL'VE,\u  ET  Kai'.sti.n  11f:lie, 
p,  148  ;  Rauter,  p.  203).  —  On  assimile  aussi 
aux  actes  originaux  les  grosses  et  les  copies 
qui.  aux  termes  de  l'art.  1335  C.  civ.,  font  la 
même  loi  que  l'original. 

41.  —  II.  Effets  de  commerce  ou  de 
banque.  —  Quant  aux  «  elVets  de  commerce 
ou  de  banque  »,  il  faut  supposer  qu'ils  ont  une 
cause  commerciale,  et  c'est  pour  celte  raison 
que  la  loi  punit  sévèrement  leur  destruotion 
frauduleuse.  —  Bien  que  l'art.  439  mentionne 
la  lettre  de  change  spécialement,  et  avant  les 
effets  de  commerce  ou  de  banque,  il  faut  évi- 
demment la  ranger  parmi  ces  derniers,  car 
elle  a  un  caractère  essentiellement  commer- 
cial, et  constitue  elle-même  un  effet  de  com- 
merce, à  moins  qu'elle  n'ait  dégénéré  en 
simple  promesse  (C.  com.  art.  lia,  632,  636 
et  637.  —  V.  Effets  de  commerce),  ne  cons- 
tituant plus  qu'une  obligation  civile.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  la  destruction  de 
la  lettre  t!e  change  cesse  d'être  un  crime 
pour  n'être  qu'un  simple  délit.  Il  en  est  de 
même  pour  les  billets  a  ordre  qui  n'ont  pas 
pour  cause  un  fait  de  commerce,  et,  en 
général,  pour  tout  effet  de  commerce  ou  de 
banque  qui  n'aurait  pas  une  cause  commer- 
ciale (Cr.  20  août  18'.6,  D.P.  46.  4.  152).  C'est 
alors  le  3=  alinéa  de  l'art.  439  qui  est  appli- 
cable. 

42.  —  III.  Pièces  n'ayant  pas  le  carac- 
tère ptiblic  ou  commercial.  —  La  des- 
truction de  tous  les  actes  qui  ne  rentrent 
pas  dans  ceux  dont  il  est  question  supra 
constitue  un  simple  délit  correctionnel 
(art.  439,  al.  3).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
de  la  destruction  :  ...  dune  pièce  remise  à 
un  notaire,  non  à  raison  de  sa  qualité  et 
pour  qu'il  en  dresse  acte,  mais  uniquement 
en  raison  de  la  conliance  qu'il  inspirait  (Cr. 
2  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  228)  ;  ...  De  feuillets 
extraits  du  registre  d'un  commerçant,  dans 
le  but  de  faire  disparaître  à  son  préjudice  la 
preuve  d'une  obligation  (Cr.  3  déc.  1864, 
JJ.l'.  65.  1.  150)  ;  ...  D'un  testament  olographe 
(V.  supra,  n°  361  ;  ...  D'une  procuration  (V. 
ibid.);  ...  D'un  billet  contenant  promesse  de 
payer  une  certaine  somme  ;  ...  D'une  quit- 
tance. 

43.  La  destruction  des  actes  qui,  bien 
que  contenant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sont  entachés  d'un  vice  irréparable, 
qui  les  rend  inexistants,  ne  saurait  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  439  (Trib.  Oude- 
narde,  28  nov.  1874,  Pasicrisie  belge,  1875. 
3.  41).  Ainsi,  il  n'y  a  pas  délit  en  cas  de 
destruction  d'un  acte  de  donation  entre  vifs 
faite  sous  seing  privé,  car  un  tel  acte  ne 
peut  produire  aucun  effet,  et,  en  le  détrui- 
sant, on  ne  cause  préjudice  à  personne. 
On  ne  saurait  dire ,  d'ailleurs .  d'un  tel 
acte,  qu'il  stipule  obligation,  disposition, 
ou  décharge,  liais  il  en  serait  différemment 
s'il  s'agissait  d'un  acte  irrégulier  ou  impar- 
fait, qu'il  serait  possible  encore  de  régulari- 
ser. En  effet,  un  tel  acte  peut  devenir  la 
base  d'une  action  ou  le  principe  d'un  droit; 
donc,  en  le  détruisant,  on  porterait  atteinte 
aux  intérêts  du  bénéliciaire  de  cet  acte,  et 
l'on  commettrait  le  crime  prévu  par  la  loi. 
—  On  applique  ces  principes  en  matière  de 
blanc-seing.  La  signature  donnée  en  blanc 
n'est  pas  un  acte;  il  n'en  résulte  ni  obliga- 
'""1.  ni  décharge.  Lorsqu'il  va  eu  extorsion 

1  signature  sur  un  papier  blanc,  on  ne 
!ias   quelle  sorte   d'acte  l'agent  pourra 
iir.    Mais,    une  fois   le   blanc-seing  dé- 
truit, peu  importe  ce  qu'il  aui-ait  pu  devenir 


dans  la  suite.  11  faut  le  considérer  au  mo- 
ment de  la  destruction ,  c'est-à-dire  comme 
ne  renfermant  ni  obligation  ,  ni  disposition  , 
ni  décharge. 

44.  Mais  la  destruction  de  mauvaise  foi 
d'un  acte  sous  seing  privé  pouvant  servir  de 
titre  à  celui  qui  en  était  propriétaire,  alors 
même  que  cet  acte  serait  entaché  d'une 
nullité  de  forme,  constitue,  si  cette  nullité 
n'a  encore  été  ni  reconnue,  ni  déclarée,  le 
délit  prévu  par  l'art.  439  (Cr.  28  nov.  1861 , 
D.P.  65.  5.  372).  Il  en  est  de  même,  lorsque 
l'oblication  certifiée  par  le  titre  est  basée  sur 
une  fausse  cause  ou  qu'elle  est  nulle  pour 
défaut  d'autorisation  maritale  (Cr.  6  juin 
1901,  D.P.  1903.  1.  198). 

Toutefois,  le  juge  saisi  d'une  poursuite  en 
destruction  de  titre  peut  apprécier  la  validité 
du  document  détruit  ou  lacéré.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu,  pour  lui,  de  surseoir  à  statuer  sur 
la  prévention,  jusqu'à  ce  que  la  validilé  du 
titre  ait  été  reconnue  au  civil  ;  c'est  au  tri- 
bunal correctionnel  lui-même  qu'il  appar- 
tient, pour  constater  l'existence  d'un  des 
éléments  du  délit,  de  déclarer  si  le  titre  la- 
céré renfermait  des  dispositions  légalement 
valables  (Cr.  6  févr.  1880,  D.P.  80.  i. 
188.  —  V.  aussi  Cr.  18  mars  1909,  Bull. 
cr.,  n»  169;  Cr.  9  juill.  1910,  Bull,  cr., 
n»368). 

45.  —IV.  Volonté  criminelle.  —  Outre  la 
destruction  volontaire,  l'intention  de  nuire 
est  nécessaire  pour  l'existence  du  crime  ou 
délit  réprimé  par  l'art.  4.39.  Cette  intention 
doit  être  expressément  constatée  par  le  jury 
ou  parle  tribunal  correctionnel.  Le  jugement 
qui ,  tout  en  déclarant  que  le  prévenu  a  vo- 
lonlairemenl  détruit  l'acte  obligatoire  con- 
senti au  profit  d'un  tiers,  ajoute  que  la  re- 
mise volontaire  que  ce  tiers  aurait  faite  de 
cet  acte  n'impliquerait  pas  un  consentement, 
ne  constate  pas  sufUsamœent  l'intention  frau- 
duleuse, qui  aurait  accompagné  la  destruc- 
tion volontaire  du  titre,  imputée  au  prévenu. 
La  condamnation  prononcée  par  un  tel  juge- 
ment, par  application  de  l'art.  439,  n'est  pas 
légalement  justifiée  (Cr.  20  janv.  1853,  Bull, 
cr.,  n"21). 

11  suffit  que  l'intention  de  nuire  existe 
au  moment  même  du  fait  de  la  destruc- 
tion du  titre,  et,  dès  lors,  le  crime  ou  le 
délit  ne  saurait  disparaître  par  suite  de  cir- 
constances postérieures,  .\insi,  la  restitu- 
tion, sous  la  menace  de  poursuites,  de  feuil- 
lets frauduleusement  détachés  d'un  registre 
de  commerce,  n'efface  pas  le  délit  de' des- 
truction de  titre  (Paris,  8  juill.  1804,  D.P. 
65.  1.  lôOt.  De  même, le  délit  résultant  delà 
destruction  d'une  promesse  de  vente  sous 
seing  privé  effectuée  méchamment  et  contre 
la  volonté  de  celui  auquel  cette  promesse 
était  acquise,  n'est  pas  couvert  par  la  renon- 
ciation ultérieure  de  l'acheteur  et  par  l'exé- 
cution directe  donnée  par  l'auteur  de  la  pro- 
messe aux  reventes  que  celui-là  avait  con- 
senties (Cr.  13  juin  1861,  D.P.  61.  1.  359). 
C'est,  en  elTet,  un  principe  d'une  application 
générale,  que.  sauf  de  rares  exceptions,  la 
réparation  ultérieure  du  préjudice  n'eÛ'ace 
pas  le  délit  et  n'enchaîne  pas  l'action  pu- 
blique. 

46.  —  V.  Preuve  de  l'existence  du  titre 
détruit.  —  Le  délit  prévu  par  l'art.  439 
implique  nécessairement  l'existence  du  titre 
détruit,  et  la  preuve  de  cette  existence  doit 
être  faite  suivant  les  régies  générales  sur  la 
preuve  des  obligations,  c'est-à-dire  par  écrit, 
s'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  loO  francs. 
Mais  une  pareille  preuve  peut  être  impos- 
sible s'il  n'existe  pas  d'écrit  constatant  la 
remise  du  titre  à  celui  qui  l'a  détruit,  il  y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  l'art.  13iS 
C.  civ.,  qui  autorise  la  preuve  testimoniale 
toutes  les  fois  que  les  parties  ont  été  dans 
l'iuipossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite. 

Ainsi,  dans  une  prévention  de  destruction 


abusive,  par  un  débiteur,  de  titres  que  son 
créancier  lui  avait  remis  sous  la  condition 
de  les  restituer  ou  de  payer  immédiatement, 
le  fait  de  la  remise  peut  être  prouvé  par 
témoins,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
créance,  et  tout  aussi  bien  que  le  fait  ulté- 
rieur de  destruction.  C'est  là  un  cas  de  perte 
du  titre  par  force  majeure,  alors  surtout  que 
la  remise  a  été  déterminée  par  le  dol  et  la 
fraude  (Cr.  9  mars  1871,  D.P.  71.  1.  70: 
■10  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  271;. 

De  même,  dans  une  prévention  de  des- 
truction d'un  testament  olographe,  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  admissible  pour 
établir  la  remise  du  testameut  entre  les 
mains  du  prévenu,  parce  que  le  fait  qui 
motive  les  poursuites  ayant  eu  précisément 
pour  objet  la  destruction  de  la  preuve  litté- 
rale d'un  titre  dont  la  partie  lésée,  le  léga- 
taire, n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite,  on 
ne  peut  opposer  à  cette  partie  ou  au  minis- 
tère public,  les  dispositions  des  art.  13 H  et 
1347  C.  civ.  II  faut,  en  pareil  cas,  se  confor- 
mer aux  règles  tracées  par  l'art.  1348  C.  civ. 
(Cr.  20  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  504). 

D'une  façon  générale,  la  destruction  d'un 
titre,  lorsqu'elle  est  le  résultat  du  dol  et  de 
la  fraude,  peut  être  prouvée  par  témoins  ou 
par  présomptions  (C.  civ.  art.  1341.  1348  et 
ia53.  —  Chambérv,  17  janv.  1878.  D.P.  79.  5. 
399.  —  Contra  :  Cr.  23  sept.  1853,  D.P.  54. 
1.  45). 

§  5.  —  Pillage  ou  dégât  de  marchandises, 
denrées  ou  propriétés  mobilières  par 
bandes  ou  réunions. 

47.  Les  art.  440,  441,  442  et  443  C.  pén. 
ont  trait  à  la  protection  de  denrées,  mar- 
chandises et  autres  propriétés  mobilières 
contre  les  actes  de  pillage  et  même  contre 
les  simples  dégâts. 

48.  —  I.  Pillage  ou  dégât  commis  en 
réunion  ou  en-  bande  et  à  force  ouverte.  — 
L'art.  440  prévoit  le  pillage  ou  dégât  commis 
en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte, 
lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  mobilières.  Le 
pillage,  c'est  la  dévastation  accompagnée  du 
vol  ;  le  dégât,  c'est  la  destruction,  sans  profit 
pour  qui  que  ce  soit. 

49.  L'art.  410  ne  s'applique  qu'aux  choses 
appartenant  à  des  particuliers  (  Cr.  17  août 
1850,  D.P.  1850.  5.  353,  et  Crimes  et  délits 
contre  ta  srreté  de  l'Etal,  n"  185).  —  Sur  la 
responsabilité  des  communes,  en  cas  de  pil- 
lage et  de  dévastation  commis  sur  leur  terri- 
toire, V.  Commune,  n™  3769  et  s. 

50.  L'art.  440  protège  contre  le  crime 
spécial  qu'il  réprime  «  les  denrées,  mar- 
chandises,   effets,  propriétés  mobilières  ». 

Dans  l'expression  effets,  il  faut  comprendre 
les  titres  dont  la  destruction  n'est  punie  des 
peines  portées  par  l'art.  439  (  V.  supra, 
n»  35)  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  par 
le  moyen  incriminé  dans  l'art.  440. 

51.  L'art.  440  ne  concerne  pas  les  pro- 
priétés immobilières.  .Aussi,  est-il  néces- 
saire que  la  nature  mobilière  des  choses  qui 
ont  été  l'objet  des  violences  réprimées  pat 
l'art.  440,  soit  constatée,  sans  que  la  spécifi- 
cation des  objets  pillés  soit  indispensable, 
en  dehors  du  crime  prévu  par  l'art.  442 
(Cr.  régi,  déjuges,  12  avr.  18:J3,  R.  24). 

52.  Bien  que  le  pillage  puni  par  l'art.  4411 
renferme  les  caractères  d'un  vol  avec  vio- 
lence, il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il 
tombe  sous  le  coup  de  cet  article,  que  la 
spoliation  qui  en  résulte  soit  complète  (Cr. 
17  janv.  1812,  24  juin  1830,  R.  210). 

53.  L'art.  440  réprime  uniquement  les 
faits  de  pillage  "ou  de  dégât  commis  en  réu- 
nion ou  bande  et  à  force  ouverte.  Par  réu- 
nion il  faut  entendre  tout  rassemblement 
accidentel  et  fortuit  d'individus  se  livrant, 
chacun  pour  son  propre  compte  et  sans  con- 
cert préalable,  aux  faits  de  pillage  et  de  dé- 
gât. Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
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lieu  (l'appliquer  lait.  MO,  que  la  réunion 
.lêtrénère  on  allroupenienl  (V.  Atlronpt- 
nieiil).  Le  mot  i«i»i'/e  suppose  une  réunion 
li  inilividus  agissant  de  concert  en  vue  des 
l'ai!*  réprimés  par  l'art.  440.  11  n'est  pas 
■  \ u;é  que  la  bande  soit  organisée  d'une 
:.i.  on  permanente.  La  loi  n'indiquant  pas  le 
nombre  d'individus  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  /l'iouo»  ou  la  bande,  l'appréciation 
de  ce  nombre  appartient  au  jury  i V.  Crimfs 
et  dèlils  cuiilre  la  sûivté  de  l'Ktat,  n»  lîsi). 

54.  La  force  ouierle  suppose  l'emploi 
public  et  patent  de  la  violence,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  violences  aient  été  exer- 
cées avec  armes  ni  que  les  auteurs  du  crime 
soient  armés.  La  déclaration  que  le  pillage 
a  été  opéré  »  à  force  ouverte  »  est  exij-'ée  à 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  (Cr. 
57  oct.  1815.  R.  -214). 

55.  L'art.  440  édicté  la  peine  îles  travaux 
forcés  à  temps  ;  en  outre,  cliacim  des  cou- 
pables est  condamné  à  une  amende  de  200  à 
.TtKXl  francs.  I.  arrêt  de  condamnation  qui, 
intervenu  sur  un  verdict  de  culpabilité  non 
accompagné  d'une  déclaration  de  circons- 
tances atténuantes,  omet  de  prononcer  cette 
amende,  est  nul  (  Cr.  -22  mai  1847,  D.P.  47. 
4.  163).  —  Ceux  qui  prouvent  avoir  été 
entraînés  ppr  des  provocations  ou  sollicita- 
tions à  prendre  part  à  ces  violences  peuvent 
n'élie  punis  que  de  la  réclusion  (C.  pén. 
art.  -W!  ).  C'est  là  une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  surla  complicité  iC.  pén.  art.  59 
,.(  rÂK  —  Complice,  n°s.^9ets.). — Il  s'agit  ici 
d'une  e-xcuse  légale.  Dès  lors,  la  question  de 
provocation  ou'  de  sollicitation  doit  être 
posée  au  jury  (Contra  :  Bianche,  n°  592). 
.Mais  la  cour,  en  présence  d'une  réponse 
aflirmative  du  jury  à  cette  question,  n'est 

fias  obligée  de  prononcer  la  peine  réduite  à 
a  réclusion;  c'est,  pour  elle,  une  simple 
faculté  (Cr.  14  déc.  1850,  Bull,  cr.,  n»  421). 
A  l'inverse,  la  cour  ne  pourrait  prononcer  la 
simple  réclusion  que  si  le  jury,  spéciale- 
ment interrogé  à  cet  effet,  avait  résolu  en 
faveur  de  l'accusé  la  question  de  provocation 
ou  de  sollicitation.  La  juridiction  correction- 
nelle peut,  d'ailleurs,  se  déclarer  compé- 
tente, lorsqu'elle  constate  qu'aucune  menace 
n'a  été  adressée  par  le  prévenu  et  que  l'autre 
partie,  cédant  aux  sommations,  s'est  reti- 
rée sans  nulle  tentative  de  résistance  ;  car 
alors,  il  n'y  a  pas  eu  emploi  de  la  «  force 
ouverte  »  (Cr.  l(i  nov.  1894,  D.P.  98.  1.  438). 
Il  faut  entendre  par  sollicitations  toutes 
les  suggestions,  lors  même  qu'elles  n'auraient 
pas  le  caractère  d'une  provocation.  Mais  il 
ne  faut  p.ns  englober  sous  ce  vocable  les 
dons  et  promesses  agréés  par  l'accusé,  car 
ils  ne  font  qu'attester  la  volonté  et  la  liberté 
de  l'agent  [Contra  :  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
n°  2.59»):  Blanche,  n»  591).  Ils  rentreraient 
plutôt  dans  les  provocations. 

56.  La  peine  de  la  réclusion  à  laquelle 
peut  être  réduite  la  peine  portée  par  l'art. 
440  ne  peut  être  l'objet,  en  l'absence  d'une 
déclaration  de  circonstances  atténuantes , 
d'.Tucune  nouvelle  atténuation  (  Cr.  15  mai 
1817,  D.P.  47.  4.  455).  —  .Aucune  amende 
n'étant  prononcée  par  l'art.  441,  le  juge  qui 
transforme  en  réclusion  les  travaux  forcés  à 
temps  de  l'art.  440  ne  peut  y  ajouter  l'amende 
édictée  dans  cet  article. 

57.  Lorsque  les  denrées  pillées  ou  dé- 
iruites  consistent  en  grains,  grenailles  ou 
farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou 
autre  boisson,  c'est-à-dire  en  choses  ayant, 
à  raison  de  leur  caractère  ou  de  leur  desti- 
nation alimentaire,  une  importance  spéciale, 
l'art.  412  C.  pén.  dispose  que  les  peines  et 
amendes  encourues  par  les  chefs,  instiga- 
teurs ou  provocateurs,  seront  le  maximum  de 
celles  prononcées  par  l'art.  440  (V.  supra, 
n'  55).  L'instigation  ou  la  provocation  n'est 
pas  ici  une  circonstance  aggravante  du  crime 
défini  par  l'art.  440,  mais  bien  un  crime 
distinct.  —  L'énumération  de  l'art.  442  est 


limitative.  Si  donc  il  s'agit  de  denrées  autres 
que  celles  qu'elle  contient,  les  chefs,  insti- 
gateurs ou  provocateurs  tomberont  sous  le 
coup  de  l'art.  440.  —  Par  o  graines  et  gre- 
nailles »,  l'art.  442  entend  les  gros  et  me- 
nus grains. 

58.  —  II.  Détérioration  à  l'aide  d'une 
liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre  nioijen, 
des  marcliandises,  ntatières  ou  instruments 
iiuelconqucs,  servant  à  la  fabrication.  — 
L'art.  4'i3  prévoit  la  détérioration,  à  l'aide 
d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre 
moijen,  des  marchandises,  matières  ou  ins- 
truments quelconques  servant  à  la  fabrica- 
tion. Ce  cas  particulier  de  «  dégât  »  est  rela- 
tif à  des  objets  relativement  peu  importants. 
Aussi  la  peine  est-elle  d'ordre  correctionnel 
(  V.  infra,  n°  61).  —  Le  délit  prévu  par 
l'art.  443  est  subordonné  :  ...  1»  à  la  nature 
de  la  chose  détériorée;  ...  2»  Au  fait  même 
de  la  détérioration  ;  ...  3»  A  une  intention 
criminelle  de  la  part  de  l'agent. 

59.  La  nature  de  la  chose  détériorée  est 
déterminée  par  l'énumération  même  de 
l'art.  4-43.  Le  mot  «  marchandises  »  doit  être 
pris  dans  son  sens  le  plus  large  ;  il  faut 
entendre  par  là,  aux  termes  de  l'art.  632  C. 
com.,  les  choses  qui  font  l'objet  d'un  com- 
merce et  ne  se  consomment  pas  par  le  pre- 
mier usage  (V.  Acte  de  commerce,  n"»  14  et 
s.).  —  Ainsi,  la  mutilation  des  pierres  de 
taille  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  443  (Cr. 
27  sept.  1850,  Bull,  cr.,  n»  333).  Les  œuvres 
d'art  sont  aussi  considérées  comme  mar- 
chandises, au  point  de  vue  de  la  vente  (Trib. 
corr.  Seine,  22  févr.  1812,  R.  231),  bien 
qu'elles  n'aient  pas  toujours,  au  point  de 
vue  de  l'artiste,  un  caractère  commercial. 

La  loi  du  13  mai  1863  a  introduit  dans  le 
te.xte  de  l'art.  443  les  mois  «  ou  instruments 
quelconques  ».  Il  résulte  de  cette  addition 
que  l'art.  443  est  applicable  à  la  détériora- 
tion du  matériel  servant  à  la  fabrication 
(V.  Rapport  D.P.  63.  4. 1.i5;  iV.,  sur  la  juris- 

Srudence   antérieure,  Rouen,  3  avr.  1856, 
.P.  57.  2.  80). 

60.  La  loi  de  1863  a  substitué  au  mot 
qàter,  qui  se  trouvait  dans  l'ancien  art.  443, 
le  mot  détériorer,  qui  est  plus  général  et  se 
rapporte  plus  exactement  aux  «  instruments 
quelconques  de  fabrication  »  ajoutés  par 
cette  même  loi  à  l'énumération  de  l'art. 
443. 

61.  La  peine  prononcée  par  l'art.  443  est 
un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans 
et  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de 
16  francs.  —  En  ce  qui  concerne  l'amende, 
il  résulte,  de  la  façon  même  dont  sont  établis 
le  maximum  et  le  minimum  prévus,  qu'on 
ne  peut  pas  dépasser  le  minimum ,  soit 
16  francs,  sans  faire,  dans  le  jugement,  l'éva- 
luation des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  ;  sinon,  il  ne  serait  point  établi  que 
l'amende  n'excède  pas  le  quart  des  restitu- 
tions. 

S'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause,  le 
juge  n'en  a  pas  moins  le  droit,  dans  le  cas 
où' il  trouve  le  minimum  de  l'amende  insuf- 
fisant, d'évaluer  le  dommage  résultant  du 
délit  (Cr.  29  avr.  1847,  Bull,  cr.,  n»  92; 
13janv.  1866,  ibid.,  n»  16). 

Si  le  préjudice  a  été  réparé,  il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  ni  restitution,  ni  dommages- 
intérêts,  et,  par  conséquent,  l'amende  ne 
peut  excéder  16  francs  ;  il  en  est  de  même, 
s'il  n'a  pas  été  alloué  de  dommages-intérêts. 
—  Comme  l'amende  dépend  du  taux  des 
dommages-intérêts,  elle  ne  peut  être  abaissée 
par  suite  de  l'admission  de»  circonstances 
:illénuantes. 

62.  Aux  termes  de  l'art.  443,  al.  2,  si  le 
délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fa- 
brique ou  par  un  commis  de  la  maison  de 
commerce,  l'emprisonnement  est  de  deux  à 
f  inq  ans.  sans  préjudice  de  l'amende.  Il  y  a 
la,  en  effet,  un  abus  de  confiance,  qui  ajoute 


à  la  gravité  du  délit  de  desliMction  (V.  Ahus 
de  confiance,  n"'  2(i  et  s.). 

63.  Le  fait  prévu  par  l'art.  443  étant  puni 
de  peines  correctionnelles  est  un  délit,  mais 
comme  le  texte  ne  vise  que  l'acte  consommé, 
il  s'ensuit,  par  application  de  l'art.  3  C.  pén. 
(V.  'l'enlative).  ipie  la  tentativi>  de  ce  délit 
n'est  pas  punissable  (Paris,  5  avr.  191 1,  Sir. 
1911.  2.  319). 

§  6.  —  Dévastation  de  plants  et  récolles  .'<in- 
pied,  covpe  et  mutilation  d'arbvi's  vi 
fourrages,  rupture  et  destmction  ri'i  '  ,  v 
relatifs  à  l'agriculture. 

'  64.  Le  Code  pénal,  dans  les  art.  444  à  iM, 
érige  en  délit  la  destruction  de  cerl;;..::  s 
productions  de  la  terre  et  d'instrument, 
qui.  par  leur  nature,  sont  exposés  à  la  /  w' 
publique,  lorsque  cette  destruction  n'a  j;!^ 
lieu  par  le  feu.  Surcette  dernière  hypotlii'  r, 
V.  Incendie.  —Il  prévoit  :  ...  1»  la  dévasta- 
tion de  récoltes  sur  pied  ou  de  plants   \i- 

nus  naturellement  ou  faits  de  main  d'honi 

(art.  444)  (V.  ii>fra,  n»  65);  ...  2»  Le  lui 
d'abattre  des  arbres,  ou  simplement  de  1-  - 
mutiler,  quand  la  perte  de  l'arbre  pMii 
en  résulter  (art.  445  et  446)  (V.  infra,  n"  ili) 
et  s.)  ;  ...  3»  La  destruction  de  greffes  lait. 
447)  (V.  infra,  n»  78);  ...  4"  La'destrurtmn 
ou  la  mutilation  dos  arbres  ou  grelfesd'ai  la  -^ 
plantés  sur  les  routes,  places,  etc.  (art.  i  is  ) 
(V.  infra,  n»s  79  et  s.);  ...  5»  L'action  l^' 
celui  qui  coupe  des  grains  ou  fourra^:  ^, 
qu'il  sait  appartenir  à  autrui  (art.  149 
et  4,50)  CV.  infra,  n»  81);  ...  6»  L'accom- 
plissement de  l'un  des  faits  précédents 
quand  il  a  eu  lieu  en  haine  d'un  fonction- 
naire public  et  .ï  raison  de  ses  fonctions,  ou 
encore,  quand  il  a  eu  lieu  de  nuit  (art.  4."il)( 
(V.  infra,  n"  82)  ;  ...  7°  Les  ruptures  ou  <li's- 
tructions  d'instruments  agricoles  (V.  infra 
n»  83). 

65.  —  I.  Bécoltes  sur  pied  et  plants.  — 
L'art.  444  C.  peu.  s'applique  à  la  dévastatiol 
des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d'homme 
délit  qu'il  punit  d'un  emprisonnement  do 
deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus. 
L'interdiction  de  séjour  (L.  27  mai  lsS5. 
art.  19)  peut,  en  outre,  être  prononcée  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plu^. 
—  La  volonté  de  nuire  est  un  élément 
essentiel  du  délit.  .Ainsi,  le  l'ait,  par  un  in- 
dividu ,  d'avoir  abandonné  ou  laissé  s'intro- 
duire ses  troupeaux  dans  un  terrain  couvert 
de  récoltes  appartenant  à  autrui,  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  441  C. 
pén.,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  du  prévenu 
intention  de  nuire,  et,  à  défaut  de  cet 
élément,  le  fait  qui  lui  est  reproché  ne  sau- 
rait constituer  que  la  contravention  punie 
par  les  lois  des  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  2, 
art.  3  et  12,  et  23  therm.  an  4  (Cr.  21  oct. 
1898,  D.P.  99.  1.  176).  'V.  Contravention, 
n»  482.  jl- 

66.  Les  récoltes  abattues  sont  protégées,^' 
sauf  le  cas  d'incendie,  par  les  peines  de;:,; 
simple  police  édictées  dans  l'art.  479-1".  —  ' 
L'expression  récoltes  est  synonyme  de  celle'' t 
de  productions  utiles  de  la  terre,  employéo|' 
par  l'art.  388  C.  pén.  (V.  Contravention,''. 
n°s  691  et  s.).  —  Par  «  plants  »,  il  faut  en-j'' 
tendre  toutes  les  plantes  qui  croissent  dansj, 
les  champs  ouverts  ou  dans  les  pépinières,  u 

67.  L'art.  444  est  applicable  aux  faits  defi 
dévastation  même  commis  dans  les  bois  ou  ; 
forêts  appartenant  à  des  particuliers  ;  car  il  ■ 
n'y  a  pas  là  délit  forestier  dans  le  sens  des 
art.    192  et   s.  C.   for.  (Montpellier,  6  juin  ■ 
1842,  R.  Forêts,  n»  3a3).  —  A  la  diflérence 
du  crime  d'incendie   de  récoltes  prévu  par 
l'art.  434  (V.  Incendie),  le  délit  prévu  par 
l'art.  444  n'existe  qu'autant  que  les  récoltes 
ou  plants  dévastés  appartiennent  à  autrui. 

68.  Il  n'ya  délit,  dans  le  sens  de  l'art.  444, 
qu'autant  qu'il  y  a  dévastation,  c'est-à-dire 


qu'aulaiit  qw^  dts  IVuiU  uu   pioJaiLs   Jl-   la 
terre  pendant  par  racines  et  déjà  apparais- 
sant à  la  surface  du  sol,  ou  tout  au  moins 
développés  de   manière   à  indiquer  une  ré- 
colte possible,  ont  été  détruits  en  totalité  ou 
en  partie  considérable  (Douai,  26  févr.  1S56 
D.P.  56.  2.  153).  De  simples  dégâts  né  suffi- 
saient pas.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  4i4 
çiuand  les  faits  poursuivis  tendaient  à  rendre 
impossible  la  production  d'une  récolte  sim- 
plement future.  Ainsi,  celui  qui  a  jeté   mé- 
chamment des  graines  d'ivraie  et  d'autres 
mauvaises  herbes  dans  le  terrain  d'autrui 
nouvellement  ensemencé,  et  dans  lequel  la 
semence  n'a  eu  le  temps  ni  de  pousser  des 
racines,  ni  de  produire  son  germe  ou  sa  tige 
au  dehors,   est  coupable  du  délit  de  dévas- 
tation de  récoltes,  lorsqu'il   est  certain  que 
la  récolte  en  sera  gravement  endomma'gée  • 
en  effet,   l'art.  4i4   n'a  rien  de  restrictif  ni 
dans  son  esprit  ni  dans  son  texte,  il  ne  limite 
pas  les  caractères  de  l'acte  qu'il  qualifie  de 
dévastation,  et  il  importe  peu  que  les  effets 
devant  résulter  de  la  dévastation  soient  ac- 
tuels ou  futurs,  pourvu  que  la  cause  d'où  le 
desastre  doit  naître   soit  actuelle  et  que  le 
fait  constituant  cette  cause  ait  été  commis 
méchamment  (Gand,  7  nov.  lSi9     S    -I30- 
Bruxelles,  5  juin  1853,  D.P,  93.  2.  271,  noté 
3-4-5;  Cr.  18  juill.  1856,   D.P.  61.  5   151  • 
Amiens,  20   nov.    1856,    DP.   61.   5    152- 
Angers,  24  nov.  i892,  motifs   D.P.  93.  2  271* 

—  Contra  :  Douai,   26  févr'.  1856,   précité.' 

::^;,S°'SP'ooi"^'  ^  '^^<='  ^'*^9'  Gand,  30  nov. 
1842,  R.  238). 

69.  —  II.  Arbres  abattus  o.u  mutilés.  — 
L  art.  445  C.  pén.  punit  le  fait  d'abattre  des 
arbres;  1  art.  446,  celui  de  les  mutiler,  cou- 
per ou  écorcer  de  manière  à  les  faire  périr 

—  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  dévastation,  mais 
d  actes  isoles  de  destruction  ou  de  dégrada- 
tion. —  Les  délits  prévus  et  punis  par  les 
art.  44o  et  446  sont  subordonnés  :  ...  i«  à  la 
nature  de  la  chose  détruite  ou  détériorée 
(\.  iiifra,  n»  70);  ...  2»  Au  fait  de  destruc- 
ti.ni  ou  de  détérioration  qu'ils  déterminent 
'\      n,fra     n«  72);  ...   3»  A   l'intention   cri- 

lle  de  la  part  de  l'agent,  intention  qui 

tendre  exclusivement  à  la  destruction 

arbres  ou  à  leur  mutilation  (V.  infra, 

IV     ;4  et  s.).  —    Sur  les  pénalités  encou- 

ri:es,  V.  tnfra,  n"  77. 

70.  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la 
cl, ose  détruite  ou  détériorée,  il  semble  que 
1  e.'ipression  «  arbres  »  ne  comprend  pas  les 
orhusles,  dont  la  destruction  n'est  délictueuse 
•  '-  lorsqu'elle  prend  l'importance  d'une  dé- 
lion  rentrant  dans  les  termes  de  l'art 
La  jurisprudence  a  cependant  appliqué 
ai  licles  415  et  446  à  l'abatage  des  ceps  de 
w^ne  (Cr.  24  avr.  1847,  D.P.  64.  5.  243-  14 
dec.  1867    DP.  68.  5.  136;  Trib.  corr.  Gray, 
2'  janv.  1882,  Gaz.  Pal  82.  1.  327;  Paris 
6  juin  1890 ,  D.P.  90.  2.  256)  et  à  la  mutUa- 
tion  de  rosiers  (Cr.  27  nov.  1891 ,  D.P.  92   1 
2.10).  —  En  tout  cas,  l'art.  445  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  l'arbre  abattu  n'est  pas  vivant 
et  ne  consiste  plus  qu'en  un  vieux  tronc  inca- 
pable de  produire  de  nouvelles  branches  ou 
mume  des  rejetons  (Toulouse,  9  avr.  1881,  D  P 
6..  '2.  loO),  Le  texte  même  de  l'art.  4i6  ne  punit 
la  mutilation  qu'autant  qu'elle  est  de  nature 
a  «  faire  périr  »  l'arbre  qui  en  est  l'objet.  11  ne 
concerne  donc  pas  les  arbres  morts;  cepen- 
aant  on  ne  saurait  faire  rentrer  dans  cette 
catégorie  les  arbres  qui,  bien  que  morts  par 
le  tronc,   sont   encore  en  état  de  produire 
des  rejetons  par  le  pied.  -  Il  faut  remarquer 
a  ailleurs,  que  les  arbres  dont  s'occupent  les 
art.  44o  et  416  sont  ceux  plantés  dans  les 
propriétés   urbaines  ou  rurales,   closes  ou 
non  closes  ;  quant  à  ceux  des  bois  et  forêts 
Ils  sont  protégés  par  la  législation  forestière' 
contre   toute    sorte   de    destruction    ou    dé 
mutilation   (V.   Forêts),   sauf  les  cas   d'in- 
cendie   prévus  par  l'art.  434  C.  pén.  (V.  In- 
cendie). V  '•  ■"•    j 
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il.   La   circonstance   que   le   terrain   sur 
lequel  des  arbres  ont  été  coupés  ou  mutilés 
était  «  clos  »   ne  change  pas  la   nature  du 
de  ht,  la   loi  ne  distinguant  pas,  quant  au 
délit  qu'elle  prévoit,  entre  le  cas  où  le  ter- 
rain sur  lequel  il  a  été  commis  est  ouvert, 
et  celui  ou  il  est  fermé.  Mais  elle  en  aggrave 
.e  caractère,  et  appelle  plus  de  sévérité  de  la 
part  du  juge  dans  l'application  de  la  peine. 
72.  En  ce  qui  concerne  le  fait  de  destruc- 
tion ou  de  détérioration,  le  fait  d'abattre  un 
arbre   constitue  toujours  l'un  des  éléments 
du  délit  puni  par  l'art.  445.  -  Mais  l'art.  446 
quand  il   frappe  le  fait  de  mutiler,  couper 
ou  ecorcer  les  arbres,  exige  que  ces  opéra- 
tions soient  telles  qu'elles  entraînent  la  mort 
de  1  arbre.   Aussi  ne  peut -il  être  appliqué 
n  D^"l«  arbre  a  survécu  (Cr.  24  janv.  1Si7, 
U.l  .    54.    5.    243),    notamment    lorsque   le 
mutilateur  s'est  borné  à  arracher  les  bour- 
KSn^  i  ''''"''  d'arbres  fruitiers  (Cr.  29  févr. 
In   o'  L'  ^^'   ^0"e°-   22  mai  1868,   D.P. 
vO.  2.  92).  —  Bien  que  les  mutilations  aient 
ete  de   nature  à    faire  périr  l'arbre,  si  le 
propriétaire,   par   ses   soins   intelliç;ents,   a 
réussi  a  sauver  cet  arbre,  cette  dernière  cir- 
constance ne  doit  pas  profiter  au  mutilateur  • 
IST)!'  D  p'"5q''^2  "-fP"'^^''''^  (Orléans,  26  août 
73.  Si  l'arbre  a  été  mutilé,  coupé  ou  écorcé, 
mais  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  pou- 
vait pas  en  périr,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
peines  édictées  par  l'art.  14,  tit.  2,  du  décret 
des  28  sept.-6  oct.  1791  sur  la  police  rurale 
qui  n  a  pas  été  abrogé  et  prononce  contre 
les  délinquants  une  amende  double  du  dé- 
dommagement  dii   au   propriétaire   et   une 
détention  de  six  mois  au  plus     Besançon, 
?^J,^"X;  i^liI^xP-  57.  2.  ift;  AÎx,  1er  'aoù 
18;4,  D.P.  75.  2.  66;  Nancy,  27  avr    1875 
D.P   76.  2.  20;  Paris,  6  juin  1890,  D.P.  90' 
2.  2;)6;  Dijon,  16  juill.  1890,  D.P.  91.  2.  14 
-  Blanche,  t.  6,  n»  61i).   Quelques  arrêts 
ont  pourtant  déclaré  le  décret  de  1791  inap- 
plicable, comme  abrogé  (Cr.  29  févr   18-'>§ 
?if  •  ^f^?:  S''--  47.  1.  6èO;  Rouen,  22  mal 
•16t>8,  précité.  —  Garraud,  t.  7,  n»  2718). 

74.  Le  délit  n'e.xiste  qu'autant  que  l'aba- 
tage ou  la  mutilation  a  eu  lieu  dans  un  es- 
prit de  malveillance  et  dans  un  but  de  des- 
truction :  il  faut  donc  relever  ces  éléments 
constitutifs  du  délit  dans  le  iugementfCr 
11  nov.  1882  D.P.  83.  1.  363).  -  L'absence 
de  mauvaise  foi  chez  l'agent  fait  disparaître 
tout  délit;  ainsi,  ne  peuvent  être  poursuivis 
en  vertu  des  art.  44o  et  446  le  voiturier  qui 
abat  involontairement  un  arbre  en  conduisant 
sa  voiture,  ni  l'individu  qui  grave  son  nom 
sur  1  ecorce  assez  profondément  pour  faire 
périr  l'arbre.  —  En  revanche,  dos  que  la 
mauvaise  foi  est  constatée,  le  délit  existe 
quand  bien  même  les  arbres  abattus  n'au- 
raient été  plantés  antérieurement  que  d'une 
manière  illégale  et  contraire  aux  décisions 
de  1  autorité  administrative  (Cr  17  févr 
1854,  _BuH.  cr.,n»  42).  * 

Le  fermier  qui  ne  détient  qu'à  titre  pré- 
caire doit  être  assimilé  au  possesseur  de 
mauvaise  foi;  il  n'a  donc  pas  le  droit  de 
couper  ou  mutiler  les  arbres  dépendant  du 
domaine  dont  il  a  le  fermage ,  a  moins  de 
stipulations  contraires  dans  le  bail  ^au 
i"  août  1850,  D.P.  51.  2.  112). 

75.  L'art.  4i5  suppose  que  le  fait  d'aba- 
tage  d  arbres  a  eu  lieu  dans  l'unique  but  de 
les  détruire.  Le  fait  de  s'approprier  les 
arbres  abattus  est  un  délit  entièrement  dis- 
tinctde  celui  des  art.  445  et  446.  —  Ainsi 
l'enlèvement  frauduleux  d'un  arbre  mort 
pourrait  constituer,  suivant  les  circonstances 
dont  il  serait  accompagné,  un  des  vols  pré- 
vus par  l'art.  388  G.  pén.  (Cr.  11  oct.  1845 
D.P.  45.  1.  429;  Toulouse,  9  avr.  1881,  mo- 
tifs, p.p.  82.  2.  150).  -  De  même,  le  fait 
d  avoir,  dans  un  champ,  enlevé  frauduleuse- 
ment des  arbres  abattus  qu'on  savait  appar- 
tenir à  autrui  ne  constitue  ni  le  délit  prévu  I 


par  lart.   44o,   ni    même   celui   prévu   par 
larf.  3a8,   mais  le   délit  de  vol  ordinaire 
Po?^".?^""  ''^i"'-  ■WI   C.  pén.  (Cr.  11   nov 
8S2,  D.P.  83.  1.  363).  -'^De  même  encore 
le  fermier  qui  ne  s'est  pas  borné  à  détruire 
ou  mutiler  les  arbres  du  propriétaire  dans 
une  intention  malveillante,  mais  se  les  est 
en  outre,  appropriés  en  les  enlevant,  commet 
non  pas  le  délit  prévu  par  les  art.  4i5  et  446, 
f^"",^  q"qq  t""^"^^   maraudage    réprimé    par 
lart   388-0»  C    pén.  Ainsi^en  a  décidé  un 
arrêt  (Nîmes,  12  juill.  ISGO,  D.P.  61    5   149) 
dont  la  solution  est  sujette  à  critique.  Il  est 
plus  exact  de  dire  qu'il  y  a  deux  délits  dis- 
tincts et  consécutifs  :  celui  des  art    445  et 
44b  et  celui  de  l'art.  388-5»;  et  la  peine  la 
plus  forte,  qui,  aux  termes  de  l'art   365  C 
instr.     devrait  être  seule   appliquée,   était 
<^E'!'e  de  l  art.  445,  non  celle  de  l'art.  388-5». 
76.  L  art.  445  exige  expressément  que  le 
destructeur  ait  su  que   les  arbres  qu'il   a 
abattus  appartenaient  à  autrui.    Il   semble 
donc  qu  il  ne  puisse  être  appliqué  au  pro- 
priétaire qui  abat  ses  propres  arbres.  Pour- 
tant, un  décret  du  16  déc.  1S11  (art.  101) 
dérogeant  sur  ce  point   à   la  fois  au  Codé 
pénal   et  aux  art.   14  et  43  de   la   loi   des 
^  sept.-6  oct.  1791 ,  interdit  au  propriétaire 
d  abattre  sans  autorisation  les  arbres  plan- 
tes sur  son  terrain ,  lorsqu'ils  bordent  une 
route  nationale  ou  départementale,  et  punit 
ce  fait  d'une  amende  égale  au  triple  de  la 
valeur  de  chaque  arbre  détruit  (V.  Voirie) 
Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  arbres 
plantes  sur  les  fonds  riverains  d'un  chemin 
vicinal. 

77.  Le  fait  d'abattre  des  arbres  dans  les 
conditions  sus -énoncées  est  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  être  au-dessous 
de  SIX  jours,  ni  au-dessus  Je  six  mois,  à  rai- 
son de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans  (art.  4Î5).  Les  peines 


sont  les  mêmes,  a  raison  de  chaque  arbre 
mutile,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire 
périr  (art  446).  -  Outre  ces  peines,  l'art.  455 
C.  pén.  édicté  pour  les  délits  de  destruction 
et  de  mutilation  d'arbres  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages -intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
1b  trancs.  Si  les  parties  lésées  ne  réclament 
ni  restitution ,  ni  dommages -intérêts,  ou  si 
le  juge  n'en  prononce  pas,  l'amende  fixe  de 
Ib  francs  doit  seule  être  prononcée,  à  l'exclu- 
sion de  l'amende  proporlionnelle  du  quart 
des  restitutions  et  domma-es- intérêts  {  Aix 
l"aoÛt  1874,  D.P.  75.  2.  G6).  L'amende,"  dé- 
pendant du  taux  des  dommages- intérêts,  ne 
s.Turait  ê.re  abaissée  par  l'admission  'des 
circonstances  atténuantes. 

78.  —  III.  Destruction  de  greffes.  —  La 
loi  punit  la  destruction  des  greffes  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois  à 
raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  deux  ans  (C.  pén.  art.  447) 
et  d'une  amende  proportionnelle  (C.  pén! 
art.  455).  —  Les  caractères  de  ce  délit  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  délit  de  destruction 
et  de  mutilation  d'arbres  ;  la  peine  est 
moindre,  parce  que  le  délit  a  une  gravité 
moins  grande. 

79.  —  IV.  Arbres  ou  greffes  d'arbres  plan- 
tes siir  les  places,  roules,  etc.  —  L'art.  4i8 
C.  pén.  prévoit  la  destruction  et  la  mutila- 
tion des  arbres  ou  des  greffes  d'arbres  plan- 
tes sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou 
voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse, 
pans  ce  cas,  il  porte  le  minimum  de  la  peine 
a  vingt  jours  d'emprisonnement  dans  l'hvpo- 
these  des  art.  445  et  446,  et  à  dix  jours  dans 
1  hypothèse  de  l'art.  447,  sans  préjudice  de 
I  amende  prononcée  par  l'art.  455  et  de  l'a"-- 
gravation  de  peine  édictée  dans  l'hypothèse 
spéciale  prévue  par  l'art.  450  (V.  infra,  n»  82) 

80.  La  disposition  de  l'art.  44S  contenant 
une  aggravation  de  peine  est  essentiellement 
limitative;  ainsi,  elle  ne  s'applique  pas  aux 
mutilations  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
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périr  l'arbre  qui  en  a  été  l'objet  el  tombent 
sous  le  coup  des  art.  14  et  43  de  la  loi  de 
ITyl ,  ni  aux  arbres  des  bois  el  forêts  dont 
la  destruction  et  la  mutilation  sont  prévues 
par  les  lois  forestières  (C.  for.  art.  ISS  et  s.). 

—  Toutefois  le  minimum  de  la  peine  édiclée 
par  l'art.  448  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation de  l'art.  4ti3  qui  s'étend  à  t  tous  les 
cas  »  où  l'emprisonnement  et  l'amende  sont 
prononcés  par  lé  Code  pénal. 

81>  —  \.  Grains,  founaget,  grains  en 
vert.  —  Le  fait  de  couper  une  récolte,  sa- 
chant qu'elle  appartient  à  autrui,  est  puni, 
s'il  s'agit  de  grains  ou  de  fourrages,  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois  (C.  pén. 
art.  449);  s'il  s'agit  de  grains  en  vert,  d'un 
emprisonnement  de  vingt  jours  à  quatre  mois 
et,  dans  les  deux  cas,  de  l'amende  édictée  par 
l'art.  405.  —  Ce  délit  (C.  pén.  art.  450,  al. 
1)  n'est  ni  un  vol,  ni  un  maraudage,  ni 
une  dévastation.  Il  consiste  dans  l'action  de 
e  couper  »  tout  ou  partie  d'une  récolte  de 
grains  ou  de  fourrages.  —  Les  mots  «  grains 
et  fourrages  »  ne  pourraient  s'appliquer  à  la 
coupe  de  quelques  épis  ou  de  quelques  brins 
d'herbes. 

L'art.  449  exige  que  l'auteur  de  ce  délit 
ait  su  que  l^s  grains  ou  fourrages  apparte- 
naient à  autrui.  L'intention  de  nuire  est  doue 
l'un  des  caractères  constitutifs  du  délit. 
Bien  que  l'art.  '»Ô0  ne  l'exprime  pas,  il  est 
indubitable  que  le  délit  qu'il  prévoit  existe 
seulement  si  le  grain  en  vert  appartenait  à 
autrui  et  si  le  coupable  l'a  su  :  le  proprié- 
taire a  évidemment  le  droit  de  couper  ses 
blés  et  grains  en  vert.  La  loi  du  6  mess,  an  3 
a  été  abrogée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juill. 
1889  (D.P.  90.  4.  20). 

82.  —  VL  Actiirn  dirigée  contre  un  fonc- 
tionnaire, ou  accomplie  de  nuit.  —  L'art.  450, 
al.  î  et  3,  édicté  deux  aggravations,  qui  sont 
relatives  aux  délits  prévus  par  les  art.  444  à 
450  (V.  supra,  a"  64  et  s).  L'une  d'elles 
(art.  450,  al.  2)  porte  sur  la  qualité  de  la 
personne  lésée,  lorsqu'elle  l'a  été  comme 
fonctionnaire  et  à  raison  de  ses  fonctions  ;  le 
coupable  est  alors  puni  du  maximum  de  la 
peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se 
réfère.  L'autre  porte  sur  la  circonstance  que 
le  fait  a  été  commis  de  nuit,  et  a  aussi  pour 
effet  l'application  du  maximum  (art.  450,  al.  o). 

—  L'aggravation  de  la  peine  et  la  (ixation  de 
l'amende  par  l'art.  4ô5  ne  font  pas  obstacle 
i  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
pourvu  que  l'amende  n'excède  jamais  le  quart 
des  restitutions. 

83.  —  VII.  Objets  relatifs  à  l'agriculture. 

—  L'art.  451  C.  pén.  punit  toute  rupture, 
toute  destruction  d'instruments  d'agricul- 
ture, de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de 
gardiens,  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  et  d'un  an  au  plus,  sans  préjudice 
de  l'amende  portée  par  1  art.  455.  —  Les  mois 
«  instruments  d'agriculture  »  doivent  être 
pris  dans  le  sens  le  plus  large  ;  c'est  aux  juges 
qu'il  appartient  de  décider  a  cet  égard  d'après 
les  usages  des  lieux  (V.  Cr.  29  juill.  1813,  R. 
Vol,  402). 

Les  parcs  à  bestiaux  et  les  cabanes  de  gar- 
diens ne  tombent  sous  l'application  de 
l'art.  431  qu'autant  qu'ils  sont  mobiles;  s  ils 
étaient  immobiles,  leur  destruction  serait 
punie  par  l'art.  437,  relatif  à  la  destruc- 
tion des  édiOccs  (Cr.  6  aoilt  1869,  D.P.  71. 
1.  75). 

L'art.  451,  employant  des  termes  tout  à  fait 
généraux,  doit  être  appliqué  à  tous  moyens 
de  rupture  et  de  destruction,  même  à  l'in- 
cenJie  (V.  Incendie).  Ainsi,  le  fait  d'avoir 
mis  le  feu  à  une  cabane  de  gardien,  formée 
par  quatre  pieux  plantés  en  terre  et  suppor- 
tant quel  lues  traverses  couvertes  de  tiges  de 
mais  et  de  broussailles,  ne  constitue  pas  le 
crime  d'incendie  d'un  édifice,  prévu  et  puni 

far  l'art.  434,  mais  bien  le  délit  prévu  par 
art.  451,  qui  réprime  le  fait  de  destruction 
des  cabanes  de  gardiens,  sans  distinction 


futre  les  modes  de  destruction  employés  (Cr. 
15  avr.  1809,  D.P.  69.  1.  534). 

§  7.  —  Destruction  des  animaux;  Empoi- 
sonnement,  blessures  volontaires  ou  invo- 
lontaires, mauvais  traitenients. 

84.  Parmi  les  dommages  à  la  propriété 
d'autrui  figurent  ceux  causés  aux  animaux. 
Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  ce  qui  con- 
cerne :  ...  1»  l'empoisonnement  (V.  infra, 
n"'  85  et  s.)  ;  ...  2°  La  destruction  (V.  infra, 
n"  87  et  s.)  ;  ...  3"  Les  blessures  volontaires 
ou  involontaires  (V.  infra,  n»»  92  et  s.);  ... 
4»  Les  mauvais  traitements  (V.  infra,  n<"  93 
et  s.). 

85.  —  I.  Empoisonnemerit  des  animau,T. 

—  Ce  délit  est  prévu  et  puni  par  l'art.  452 
C.  pén.  qui,  sauf  la  peine,  reproduit  l'art.  36 
de  la  loi  des  25  sept. -6  oct.  1791  iR.  271).  — 
Les  animaux  dont  l'empoisonnement  est  ré- 
primé sont,  limitalivemeot  ;  chevaux  ou  autres 
bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge, 
bestiaux  à  cornes,  moutons,  chèvres  ou  porcs, 
poissons  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs 
(art.  452).  Les  autres  animaux,  même  domes- 
tiques, comme  les  oiseaux  de  basse-cour, 
pigeons,  chiens,  chats,  ne  sont  pas  protégés 
par  l'art.  452,  mais  par  l'art.  454  l^.  pén., 
relatif  à  la  destruction  des  animaux  (V.  infra, 
n»  89).  —  L'empoisonnement  des  poissons 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  est  réprimé 
par  la  législation  fluviale  (V.  Pêche  fluviale). 

—  La  peine  est  un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans,  et  une  amende  Je  16  francs  à 
30<J  francs.  Les  coupables  peuvent  êlre  frap- 
pés de  l'interdiction  de  séjour  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  an  plus  (C. 
pén.  art.  452,  al.  2  et,  L.  27  mai  1885,  D.P. 
85.  4.  45,  art.  19). 

86.  Le  délit  n'existe  que  s'il  y  a  fait 
d'empoisonnement,  c'est-à-dire  administra- 
tion de  substances  vénéneuses,  de  nature  à 
causer  la  mort  et  administrées  avec  l'inten- 
tion de  la  donner.  Il  suffit  donc,  pour  savoir  si 
le  délit  de  l'art.  4Ô-2  a  été  réalisé  sur  un  des 
animaux  énuniérés,  de  constater  si  la  sub- 
stance administrée  se  trouve,  ou  non,  comprise 
dans  la  liste  des  substances  vénéneuses. 
(V.  Substances  vénéneuses).  Ainsi,  le  fait 
d'avoir  volontairement  empoisonné  un  porc 
appartenant  à  autrui  par  l'emploi  de  boulettes 
de  farine  mélangée  de  phosphore,  tombe  sous 
le  coup  de  l'art.  4."j2  (Cr.  29  mai  1868,  Bull, 
cr.,  n»  140).  Au  contraire,  le  fait  d'administrer 
à  des  vaches  paissant  dans  le  champ  de 
leur  maître  des  pommes  de  terre  renfermant 
des  épingles  croislietées  ne  constitue  pas  le 
délit  d'empoisonnement  de  bestiaux  (.\ix, 
15  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  66).  —  L'agent  doit, 
d'ailleurs,  avoir  connu  les  effets  de  la  subs- 
tance vénéneuse  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
contravention'  matérielle,  mais  bien  d'un 
délit  moral ,  qui  ne  peut  exister  que  par  la 
volonté  de  nuire  (Cr.  7  oct.  1847,  D.P.  47. 1. 
352). 

87.  —  II.  Destruction  des  animaux.  — 
Le  Code  pénal  renferme,  sur  la  destruction 
des  animaux,  deux  dispositions  distinctes  : 
...  1»  l'art.  453,  qui  prévoit  la  destruction 
volontaire,  par  tout  autre  moyen  que  le  poi- 
son, des  animaux  mentionnés  dans  l'art.  452 
C.  pén.  jV.  supra,  n"  85)  ;  ...  2»  L'art.  4.'i4, 
qui  réprime  la  destruction  des  animaux  do- 
mestiques tués  dans  certaines  conditions  de 
lieu  (V.  infra,  n<"  91). 

88.  L'art.  453  C.  pén.  prévoit  la  destruc- 
tion volontaire,  par  tout  autre  moyen  que  le 
puison,  des  animaux  mentionnés  dans  l'art.  452 
(V.  supra,  n»  85).  —  Il  faut,  pour  que  ce 
délit  existe,  que  l'animal  ait  été  tué,  ce  qui 
exclut  le  cas  de  blessures  n'ayant  pas  en- 
traîné la  mort.  —  L»  destruction  doit  avoir 
été  volontaire,  ce  qui  exclut  l'hypothèse  de 
l'imprudence.  —  Enfin,  la  mort  doit  avoir 
été  donnée  sans  nécessité,  ce  qui  suppose  l'in- 
tention délictueuse,  la  volonté  de  nuire.  Tou- 


tefois, la  cause  de  justification  ainsi  admise 
par  lart.  453,  en  matière  de  destruction  né- 
cessaire d'animaux,  ne  doit  pas  être  assimilée 
à  celle  établie,  pour  le  cas  d'homicide,  par 
l'art.  ;!28  C.  pén.,  d'après  lequel  l'homicide 
n'est  pas  punissable,  lorsqu  il  a  été  com- 
mande par  la  «  nécessité  actuelle  de  la  légi- 
time défense  de  soi-même  ou  d'autrui  ».  La 
nécessité  qui,  aux  termes  de  l'art.  453,  em- 
pêche que  la  destruction  d'un  animal  ne  soit 
délictueuse,  n'est  pas  définie  par  la  loi  :  elle 
peut  résulter  de  tous  faits,  de  toutes  circons- 
tances que  le  juye  aura  à  apprécier.  La  des- 
truction d'un  animal  peut  donc  être  consi- 
dérée comme  nécessaire,  non  seulement 
lorsque  cet  animal  met  une  personne  en 
péril  de  mort  ou  de  blessures,  mais  encore 
lorsqu'il  peut  être  un  danger  sérieux  et  actuel 
pour  d'autres  animaux. 

La  peine  est  celle  de  l'emprisonnement, 
qui  varie  de  six  jours  à  six  mois,  suivant  le 
lieu  où  le  fait  a  été  commis.  L'emprisonne- 
ment est  de  deux  mois  à  six  mois  si  le  dé- 
lit a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos 
et  dépendances  ou  sur  les  terres  dont  le 
maître  de  l'animal  tué  était  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier  (art.  4m,  al.  2); 
il  est  de  six  jours  à  un  mois,  si  le  délit  a  été 
commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier 
(art.  453,  al.  3);  si  le  délit  a  été  commis 
dans  tout  autre  lieu ,  l'emprisonnement  est 
de  quinze  jours  à  six  semaines  (art.  453, 
al.  4).  Le  maximum  de  la  peine  est  toujours 
appliqué  en  cas  de  violation  de  clôture 
(art.  453,  al.  5).  Sur  la  violation  de  clô- 
ture, V.  infra,  n»*  99  et  s. 

89.  La  destruction  des  animaux  domes- 
tiques est  réprimée  par  l'art.  454  C.  pén. 
Sous  la  dénomination  générale  d'animaux 
domestiques,  cet  article  comprend  les  êtres 
animés  qui  vivent,  s'élèvent,  sont  nourris,  se 
reproduisent  sous  le  toit  de  l'homme  et  par 
ses  soins  (Cr.  14  mars  1861,  D.P.  61.  1.  18'i). 
Tels  sont,  notamment  :  les  chiens,  les  chats, 
les  oiseaux  de  basse-cour  (  V.  Contravention, 
n»»  728  et  s.). 

90.  L'art.  454  s'applique,  quel  que  soit  le 
mode  de  destruction  employé,  notamment 
dans  le  cas  où  l'on  a  eu  recours  à  l'em- 
poisonnement, spécialement  réprimé  par 
l'art.  452  (V.  supra,  n»  85),  à  l'égard  des 
animaux  que  vise  ce  dernier  article  (Cr. 
14  mars  1801,  D.P.  61.  1.  184).  Et  il  y  a  lieu, 
de  qualifier  d'empoisonnement  le  fait  d'avoir, 
de  dessein  prémédité  et  pour  les  détruire, 
placé,  à  la  portée  d'animaux  de  ce  genre, 
une  substance  qui  a  causé  leur  mort,  alorn 
même  que,  pour  la  plupart  des  animaux  et 
pour  l'homme,  cette  substance  ne  serait 
pas  vénéneuse  (Même  arrêt).  —  Le  délit  de 
destruction  d'animaux  domestiques  n'esislo 
qu'autant  que  la  mort  a  été  donnée  «  sans 
nécessité  ».  Les  règles  exposées  supra,  n»8S, 
au  sujet  des  animaux  protégés  par  les  art.  452 
et  453,  sont  applicables  ici.  . 

91.  L'art.  454  vise  seulement  le  cas  où  des 
animaux  domestiques  sont  tués  sur  la  pro- 
priété même  de  leur  maitre,  ou  sur  celle  i|u  il 
détient  à  titre  de  locataire,  colon  ou  fermier. 
Comparer,  à  cet  égard,  l'art,  454  avec  les 
art.  452  et  453,  supra,  n»'  85  et  87.  —  Si^ 
l'animal  a  été  tué  dans  tout  autre  lieu,  sa 
destruction  ne  constitue  plus  un  délit,  mais 
une  simple  contravention,  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  479-1"  C.  pén.  (V.  Contra- 
vention, n<"  727  et  s.).  Si  l'auteur  de  la  des- 
truction n'a  pas  agi  volontairement,  il  n'y  a 
lieu  d'appliquer  ni  l'art.  454,  ni  l'art.  479-1» 
C.  pén,  (V.  Contravenlio7i ,  n»  715). 

La  peine  prévue  par  l'art.  454  est  un  em- 
prisonnement de  six  jours  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus.  S'il  y  a  eu  violation  de 
clôture  (V.  infra,  n"  99  et  s.),  le  maximum  de 
la  peine  doit  être  prononcé  (art.  454,  al.  2). 

92.  —  III.  Blessures  volontaires  ou  invo- 
lontaires. —  Les  paragraphes  2,  3  et  4  d» 


l'art.  4/9  C.  pén.  prévoient  et  punissent  le 
fait   de   causer   involontairement  des    bles- 
sures    aux     animaux    (V.     Contravention 
n°'  .31  et  s.). 

En  ce  qui  concerne  les  blessures  volon- 
taires faites  aux  animaux,  V.  Contravention. 
n*  /3-2,  et  Droit  rural. 

93.  —  IV,  Mauvais  traitements  envers 
les  animaux.  —  La  loi  du  2  juill.  18Ô0  (Loi 
Grammont,  D.P.  50.  4.  145)  a  en  pour  but 
de  prévenir  et  de  réprimer,  en  dehors  des 
actes  attentatoires  au  droit  de  propriété  sur 
les  animaux,  les  mauvais  traitements  dont 
certains  d'entre  eux  pourraient  être  victimes 
et  abstraction  faite  de  toute  condition  d'un 

Êrejudice  causé  k  la  propriété  d'autrui.  — 
article  unique  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  ■ 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  feancs 
et  pourront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  pri- 
son ceux  qui  auront  exercé  publiquement 
et  abusivement  de  mauvais  traitements  en- 
vers les  animaux  domestiques.  La  peine  de 
la  prison  sera  toujours  appliquée  en  cas  de 
récidive.  L'art.  463  C.  pén.  sera  toujours  ap- 
plicable. K  Les  dispositions  de  cette  loi  sont 
consacrées  par  la  loi  du  21  juin  1898  (D.P. 
98. 4. 12o),  qui  interdit  d'exercer  abusivement 
des  mauvais  traitements  envers  les  animaux 
domestiques  (art.  65)  (C.  rur.  liv.  3,  t.  1 
en.  3). 

94.  Bien  que  la  loi  de  1850  vise,  d'une  fa- 
çon générale,  i  ceux  qui  auront  exercé  des 
mauvais  traitements  »  sans  autre  d  signa- 
tion,  elle  ne  s'applique  qu'au  propriétaire  de 
i  animal,  ou  aux   personnes  à  qui  il  en  a 
confie  le  soin  et  la  conduite  (Cr.  4  avr  1863 
pp.  63.  1.  324;  2  janv.  1875,  D.P.  77.  i.  336  ' 
24janv.  1891,  D.P.  92.  l.lll;  16  févr.  1895' 
D.P.  95. 1.  269;  Rapport,  D.P.  50. 4. 145,  note.' 
—  Contra  :  Béqiet  ,  Répertoire  de  droit  ad- 
ministratif, v»  Bétes,  t.  3,  p.  360,  n-  17). 
_  95.  Les  mauvais  traitements  doivent  avoir 
ete    exerces    «  publiquement  »    (Besancon 
11  juin  1890,  D.P.  91.  2.  299).  -  La  publi- 
cité est  exigée,  parce  que  la  morale  publique 
est  blessée  par  le  spectacle  d'actes  de  bru- 
talité  pratiqués  sur  un  animal  t-énéralement 
sans  défense  ^Cr.  14  mai  1868,  D.P.  7'>  5  23) 
et  parce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  la  pro^ 
tection  accordée  aux  animaux  dégénérât  en 
inquisition  envers  le  propriétaire  jD.P.  50.  4 
14o).  —  En  conséquence,  quand  il  est  constaté 
par  le  )uge  de  police  que  les  mauvais  traite- 
ments n  ont  pas  été  exercés  publiquement  sur 
des  animaux  domestiques,  ces  mauvais  trai- 
tements ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
é    ,  'l"Jj"'"v^*®'*(^''-  9Juiil-  1853,  D.P. 
Od.   1    320).  —  Le  mot  «  publiquement  i>  ne 
B  applique  pas  seulement  aux  mauvais  trai- 
tements ayant  eu  lieu  sur  la  voie  publique 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  mais  aussi 
a  ceux  qui  se  sont  produits  dans  un  lieu 
public  quelconque.  —  Ainsi,   une  gare  de 
marchandises  constitue  un  lieu  public  dans 
le  temps  ou  elle  est  accessible  i  toutes  per- 
sonnes ayant  intérêt  à  y  pénétrer,  en  admet- 
tant   même  qu'elles  ne    puissent  y   entrer 
q_u  avec  1  autorisation  du  chef  de  gare  (Trib 
siinpl.  pol.  Paris,  7  sept.  1886,  ciîé  par  Le- 
roy ET  Dmoux,  Des  animaux  domestiques 
etc..  p.  418     II  en  est  de  même  des  arènes 
dans  lesquelles  peut  pénétrer  quiconque  paye 
i%'i'o-^T''f'^  ?'="=«  (Cr.  16  févr.  1895,  D.P  95. 
n  B   Qfi  Ô°'.1,''"P'  P°''  Limoges,  12  août  1895, 
U.r.  yb.  2.   12). 

Quant  aux  mauvais  traitements  infligés 
dans  les  abattoirs,  c'est  à  l'autorité  munfci- 
pale  investie  de  la  police  de  ces  établisse- 
ments _qu  il  appartient  de  les  prévenir.  Jlais 
les  prelets  et  les  maires  n'ont  aucun  pou- 
voir pour  prescrire ,  en  vue  de  prévenir  les 
mauvais  traitements,  un  mode  particulier 
de  transporter  les  animaux  destinés  à  la 
boucherie ,  de  telles  prescriptions  ne  pou- 
Â^-  "'."Tr^^  "S.''^"^*! '•e  de  mesures  de  sifreté 
Rénerale  (Cr.  28  août  IS5S.  D.P.  58.  1.  473- 
23  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  296).  Pourtant  une 
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circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  13  déc 
1839  (Leroy  et  Drioux,  p.  421)  prescrit  aux 
autorités  judiciaires  de  prêter  à  l'Adminis- 
tration un  concours  plus  énergique  pour 
1  application  de  la  loi  de  1850. 

96.  Les  mauvais  traitements  ne  sont  pu- 
nissables que  s'ils  ont  été  exercés  «  abusive- 
ment »,  c'est-à-dire  avec  excès  et  sans  né- 
cessité; les  actes  de  correction,  voire  même 
de  brutalité,  à  l'égard  des  animaux,  ne 
constituent  pas  des  mauvais  traitements,  si 
les  violences  exercées  ou  les  précautions 
prises  contre  eux  sont  nécessaires  ou  n'ex- 
cèdent pas  une  juste  limite.  —  Ainsi,  la  loi 
de  1850  réprime  non  seulement  les  actes 
divers  de  brutalité  ou  de  violence,  tels  que 
des  coups  violents  ou  autres  voies  de  fait, 
mais  tout  acte  volontaire  ayant  pour  résultat 
d  occasionner  aux  animaux  des  souffrances 
que  la  nécessité  ne  justifie  pas,  notamment 
1  exigence  abusive  dune  marche  ou  exercice 
quelconque  en  dehors  des  aptitudes  natu- 
relles de  chaque  animal  ou  excédant  mani- 
testement  ses  forces,  ou  encore  la  privation 
abusive  de  soins  de  tonte  nature,  de  liberté 
d  air,  de  lumière,  même  de  secours  en  cas 
de  maladie  ou  d'accident,  etc. 

Comme  applications,  on  peut  citer  :  ...  le 
fait  d'avoir   transporté  des    veaux   entassés 
dans  une  voiture  et  ayant  les  pieds  liés  en- 
semble, ou  étant  placés  de  telle  sorte  que 
les  uns  avaient  la    tète   entre  les   deux   ci- 
I  vières  suspendues  au-dessous  de  la  voiture 
et  les  autres  la  tète  pendante  hors  d.-  Ja  voi- 
ture  (Cr.    22  août  1857,   D.P.  57.    1.   415- 
13  août  1S58,  D.P.  58.  5.  17);  ...  Le  fait  de 
soumettre  publiquement  un  animal  domes- 
tique a  un  travail  excessif,  qui  a  amené  la 
reouverture  d'anciennes  blessures  (Cr.  17  nov 
18o9,   D.P.  61.  5.  22.;   ...   Le  fait,  pour  un 
equarisseur,  d'avoir,  par  insouciance,  sor- 
dide économie,  ou  habitude  de  pareils  actes 
soumis,   pendant  trois  jmrs,   a  la  vue  dii 
public,  a  la  double  agonie  de  la  faim  et  du 
froid    un  cheval  qu'il  devait  abattre,  et  qu'il 
a  préfère  laisser  périr  (Trib.  pol.  Sancerre, 
^■r  "l""^  -'^4  ^-P-  59-  3.  16);  ...  L'acte  abu- 
sif de  faire   battre   publiquement  des  coqs 
après  avoir  armé  leurs  ergots  d'éperons  en 
acier,  pour  les  aider  à  se  blesser  mutuelle- 
ment et  même  à  s'entretuer  (Trib.  pol.  fiou- 
baix,  16  févr.  1866,  D.P.  69.  5.  17)-        Les 
jeux  ou  tirs  a  l'oie,  ou  au  canard  ;  ..  .'L'usa-e 
d  aveugler  certains  oiseaux,  pour  les   faire 
chanter    jusqu'à    ce    que    mort    s'ensuive- 
...  Les  xgmbats  de  chiens;  ...  Les  courses 
de  taureaux,  lorsqu'eUes  comportent  la  mise 
a  mort  des  taureaux  après  une  série  de  mau- 
vais traitements,  et  qu'elles  s'accompagnent 
dn  spectacle  de  chevaux  éventrés,  etc.  (Cire 
mm.    int      27  juin   1884,  Bull.   nff.    min 
mt.,  1884.  p.  a59.  -  Cr.  16  févr.  ik,  cUé 
supra,  n«  94-17  oct.  1895,  D.P,  95.  1.  543- 


Kupiu,  w  a*-  1/  oct.  ia9ï 
4  nov.  1899,  D.P.  1901.  1.  ,^,. 

97.  -Mais  l'abus  que  le  législateur  a  en- 
tendu réprimer  consiste  dans  la  gravité  des 
niauvais  traitements  et  leur  application  non 
justifiée  (Cr.  5  mai  1865,  D.P.  65.  5.  19)  Tous 
les  actes  de  correction  des  animaux  voire 
même  de  brutalité,  ne  constituent  pas  néces- 
sairement des  mauvais  traitements  si  les 
violences  exercées  ou  les  précautions  prises 
sont  nécessaires  et  n'excèdent  pas  une  juste 
limite,  et  s'il  résulte  des  circonstances  du 
fait  incriminé  que  l'animal  n'a  pas  été  soumis 
a  des  actes  abusifs  :  le  fait  échappe  alors  à 
toute  répression.  Au  nombre  des  faits  aux- 
quels la  loi  de  1850  a  été  reconnue  inappli- 
cable, on  peut  citer  :  ...  le  fait  d'avoir  lié  des 
veaux  ensemble  sur  une  voiture  de  trans- 
port, sans  qu'aucune  souffrance  inutile  leur 
a"  |té  infligée  (Cr.  13  août  1858,  D.P.  58 
5.  18);  ...  Le  fait  d'avoir  attelé  un  chien  à 
une  petite  voiture  chargée  de  marchandises 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même  allégué 
qu  il  ait  été  exercé  abusivement  de  mauvais 
traitements  envers  cet  animal,  soit  par  des 


I  actes  Je  brutalité  ou  de  violence,  soit  en  oc- 
casionnant, par  une  charge  excessive,  une 
souffrance  que  la  nécessité  ne  justifierait  pas 

Cr.  19jmll.  18S9,  D.P.  89.  1.  27Ji:  ...  Le  fait 
a  avoir  laisse  a  la  porte  d'une  auberge,  sans 
nourriture  et  peut-être  pendant  un  temps 
isrtS  ni'  1%  ""^^Yl  ^'"°  attelage  ^r.  5  juin 
m-2,  D.P.  62.  5.  18);  ...  Le  fait? par  un  con- 
ducteur  d  avoir  frappé  publiquement  son 
cheval  de  coups  de  pieds  et  d'un  léger  couo 
de  fourche,  si  la  blessure  causée  par  ces 
coups  etoit  très  légère  et  sans  gravit^  et  si 
ie  cheval,_  au  moment  où  ce  traitement  lui  a 
ete  inflige,  ne  voulait  pas  marclier  iCr.  5  mai 
ISbn  précité);  ...  Le  fait,  par  un  garçon 
boucher,  d  avoir  mené  son  cheval  a  une 
allure  très  vive ,  et  de  lavoir  fouetté  à  touf 
de  bras,  de  telle  manière  que  la  sueur  dé- 
gouttait de  tout  son  corps,  et  qu'il  n'aviit 
pas  un  poil  de  sec  (Cr.  14  mai  1808,  D.P.  72. 
D.  23)  ;  ...  Le  fait  de  jeter  des  pierres  à  des 
volail  es  pour  les  chasser  d'un  terrain  sur 
lequel  elles  se  sont  introduites  (Trib.  de  paix 

paldi,  iIsôT;-  ^^'  ■^'""'-  «'''^•'■"3^^  ''« 
Un  seul  acte  peut,  d'ailleurs,  donner  lieu  à 
1  application  de  la  loi  ;  il  n'est  nullement  né- 
cessaire qu'il  y  ait  eu  habitude  de  mauvais 
traitements. 

98.  La  loi  de  1850  ne  punit  les  mauvais 
traitements  que  lorsqu'ils  ont  été  exercés 
envers  les  animaux  «  domestiques  »  — 
l-.ette  expression  a  ici  un  sens  plus  étendu 
que  dans  les  art.  452.  453  et  454  C.  pén 
(tonip.  supra,  n"  85,  87  et  Si)).  Il  s'açit  ici  de 
tous  les  animaux  qui  servent  à  faciliter  notre 
existence,  qui  servent  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins  et  même  de  nos  plaisirs;  il  s'a^'it 
aussi  de  ceux  qu'il  importe  de  conserver^et 
de  multiplier,  parce  que  leur  existence  ga- 
rantit des  ressources  importantes  à  l'Etat  et 
aux  populations.  En  un  mot,  on  entend  ici 
par  animaux  domestiques,  non  seulement 
ceux  qui  vivent,  s'élèvent,  sont  nourris  et  se 
reproduisent  sous  le  toit  de  leur  maître 
mais  encore  tous  ceux  qui,  placés  au  service 
de  1  homme,  servent  à  son  utilité,  à  sa  nour- 
riture et  même  à  son  agrément  (D.P.  50.  4 
14.3).  .Mnsi,  les  taureaux,  qui  sont  mis  à 
mort  dans  les  courses  de  taureaux,  sont 
considères  comme  animaux  domestiques  (Cr 
4  nov.  1899,  D.P.  1901.  l.  88). 

U  "appartient  à  la  Cour  de'  contrôler  les 
appréciations  du  juge  du  fait  en  ce  qui  con- 
cerne le  caractère  domestique  ou  sauvage 

gs""  ^im  *^'''  ^^  ''*''''■  ''^^  *^  ^'"''^'^^'  °'^- 

§  8.  —  Destruction,  dégradation  de  clô- 
tures; Comblement  de  fossés;  Suppres- 
sion de  bornes,  etc. 

99.  L'art.  456  C.  pén.  punit  les  faits  de 
desti'mMion  s'appliquant  aux  parties  de  pro- 
priétés immobilières  qui  forment  la  limite 
de  ces  propriétés.  Ces  faits,  que  la  loi  éri 'e 
en  délits,  consistent  :  ...  lo  dans  le  comble- 
ment de  fossés  servant  de  clôture  à  une  pro- 
priété immobilière,  et  dans  la  destruction  de 
toutes  autres  clôtures  faites  en  matériaux 
quelconques  ou  établies  au  moven  de  haies 
vives  ou  sèches  (V.  infra,  n»»  102  et  s.)  • 
2»  Dans  le  déplacement  ou  la  suppression  dé 
certains  signes  indicateurs  des  mêmes  li- 
mites n'ayant  pas  le  caractère  d'une  clôture 
bornes,  pieds  corniers,  etc.  (V.  infra,  n^  llô 
et  s.);  3»  Dans  la  destruction  des  con- 
duites d  eau  ou  fossés  évacuateurs  (L.  10  iuin 
l&>i  D.P.  54.  4.  96.  -  V.  Infra.  n».  ïis 
et  s.  ).  —  11  n  y  a  pas  lieu  de  se  préoccu- 
per, a  ce  sujet,  de  la  question  de  savoir  si 
1  auteur  de  ces  délits  a  eu,  ou  non,  pour  but 
de  s  approprier  la  chose  détruite,  ou  d'usur- 
per le  terrain  d'autrui.  Cette  circonstarce 
n  est  m  constitutive,  ni  ag.^jravante  des  délits 
prévus  par  1  art.  456.  Le  fait  est  punissable, 
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quel  que  soit  le  mobile  qui  a  fait  agir  le  dé- 
linquant. Si  le  malfaiteur  a  détruit  la  clô- 
ture, arraché  la  liaie,  supprimé  ou  déplacé 
la  borne  dans  l'intention  de  se  l'approprier, 
il  s'est  rendu  coupable  de  soustraction  frau- 
duleuse, mais  il  n'en  n'a  pas  moins  commis 
le  délit  de  l'art.  4ôO.  —  Les  termes  de 
l'art.  45(5  sont  généraux  et  absolus  :  ils 
s'appliquent  à  toutes  les  destructions  de 
clôtures,  et  à  tous  les  déplacements  ou  a 
toutes  les  suppressions  de  bornes. 

100.  l.a  peine  est  un  emprisonnement  j 
qui  ne  peut  être  au-dessous  d'un  mois,  m 
excéder  une  année,  et  une  amende  égale  au 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts, qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être 
»u- dessous  de  50  francs  (art.  456).  Le  maxi- 
mum de  l'amende  en  matière  de  bris  de 
clôture  ayant  été  fixé  par  la  loi  au  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties  lésées,  toute  condamnation  à  une 
amende  supérieure  au  minimum  li.xé  par  la 
loi  manque  de  base  légale,  si,  dans  le  cas  ou 
il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  le  jugement 
n'a  pas  arbitré  le  chiffre  des  restitutions  et 
dommages -intérêts,  ou  si,  en  l'absence  de 
partie  civile,  il  n'a  pas  évalué  le  dommage 
résultant  dv  délit  (Cr.  12  mai  1906,  Bull. 
er.,  n»  205j. 

loi.  L'individu  déclaré  coupable  de  bris 
ée  clôture,  sans  circonstances  atténuantes 
doit  être  condamné  non  seulement  à  l'em- 
prisonnement, mais  aussi  à  la  peine  d'amende 
édictée  cumulativement  par  l'art.  456  (Cr. 
\"  févr.  1908.  But/,  cr.,  n«  46  ;  18  août  1910, 
ibid.,  n°  463). 

A.  —  Comblemrnt  de  fossés  et  destruction 
de  clôtures  ou  de  haies. 


102.  Les  éléments  constitutifs  du  délit  sont 
ici  :  ...  1°  la  nature  même  des  clôtures  pro- 
tégées par  l'art.  456  (V.  infra,  n"  103);  ... 
2»  L'existence  d'un  fait  de  destruction  (V. 
infra,  n»'  104  et  s.)  ;  ...  3»  La  volonté  de  nuire 
i  autrui  ou  l'intention  criminelle  de  la  part 
de  l'agent  (V.  infra,  n»  106  et  s.). 

103.  —  I-  Clôtures  protégées.  —  Les  clô- 
tures protégées  par  la  loi  sont  :  ...  les  fos- 
sés ;  ...  et  toutes  les  autres  clôtures,  de 
quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites,  et, 
notamment,  les  haies  vives  ou  sèches  (C.  pén. 
art.  456),  les  chaînes  posées  pour  fermer  un 
passage  privé  (Cr.  14  juin  1S84,  D.P.  85.  1. 
272;,  etc.,  pourvu,  toutefois,  que  ces  clôtures 
soient  fixes  et  invariables  (Nancy ,  9  déc.  1873, 

■  D.P.  75.  5.  142),  et  qu'elles  soient  actuelle- 
ment existantes,  et  non  simplement  commen- 
cées. Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  clôture  véri- 
table. Ainsi,  des  bouts  de  mur  en  plâtras, 
sans  continuité,  mis  comme  obstacle  à  la 
circulation  sur  un  sentier,  dans  le  but  de 
faire  un  acte  de  jouissance  exclusive,  d'un 
passage  précédemment  utilisé  par  les  rive- 
rains, ne  peuvent  constituer  une  véritable 
clôture,  au  sens  de  l'art.  456  C.  pén.  (Paris, 
22  févr.  1910,  D.P.  1910.  5.  36).  Le  mot  «  clô- 
ture »,  employé  par  l'art.  456,  embrasse  les 
clôtures  extérieures  et  intérieures  des  pro- 
oriétés  urbaines  et  rurales  (Cr.  29  mars  1813, 
21  janv.  1822,  7  avr.  1831,  R.  308;  23  sept. 
1825,  R.  Instr.  crim. ,  1066;  9  juill.  1841, 
R.  308).  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  4o6,  que  la  clôture  ferme 
la  propriété  dans  tous  les  sens.  Celui  qui 
détruit,  par  exemple,  un  treillage,  nepro- 
té-cant  qu'une  partie  de  la  propriété,  se 
rend  coupable  du  délit  de  bris  de  clôture 
(Cr.  7  mars  1884,  Bull.  cr. ,  n»  171).  Mais 
il  est  néce.ssaire  ^n'U  s'agisse  de  la  clôture 
d'une  propriété  Hnmobilière  (V.  Contra- 
vention, n»  72't). 

104.  —  IL  Fait  de  destruction.  —L'art.  456 
C.  pén.,  punissant  «  guiconque  aura,  en  tout 
ou  en  partie,  comble  des  fossés,  détruit  des 
clôtures,  coupé  ou  arraché  des  haies  »,  est 
applicable  à  tout  fait  de  destruction  totale 


ou  parlielle  des  ouvrages  qui  délimitent  les 
héritages  ruraux  ou  des  clôtures  extérieures 
ou  intérieures  de  propriétés  urbaines  ou  ru- 
rales. —  Ainsi,  il  y  a  délit  :  ...  dans  le  fait,  de 
la  part  d'un  individu,  à  qui  le  propriétaire 
contestait  le  droit  de  passer  sur  son  fonds, 
d'avoir,  au  lieu  de  recourir  aux  voies  léçales, 
détruit  la  clôture  élevée  par  le  propriétaire 
pour  faire  cesser  le  passage  (Cr.  Bl  juill. 
i856,  D.P.  68.  1.  188;  9  janv.  1868,  ibid.)  ; 
...  Et  dans  le  fait,  pour  des  individus,  refu- 
sant de  payer  un  droit  de  péage  pour  le  pas- 
sage d'un  pont,  alors  que  la  perception  de  ce 
droit  n'avait  été  autorisée  que  par  un  décret 
inconstitutionnel,  d'avoir  descellé  la  grille  à 
l'aide  de  laquelle  l'entrée  du  pont  pouvait 
être  fermée  (Bordeaux,  21  avr.  1871,  D.P. 
71.  2.  197.  —  Comp.  Cr.  5  juin  1856,  D.P.  56. 
1.309;  22  mai  1857,  D.P.  57.  1.  315;  12  déc. 
1862,  D.P.  64.  5.  97).  Ce  n'est  pas  seulement 
le  droit  de  propriété  qui  est  ainsi  protégé, 
c'est  aussi  la  simple  possession ,  pourvu 
qu'elle  soit  de  bonne  foi  et  animo  domini 
(Cr.  11  nov.  1864,  D.P.  68.  1.  136). 

105.  La  destruction  partielle  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  simple  dégradation. 
En  effet,  la  destruction  partielle  suppose 
qu'une  partie  de  la  clôture  a  été  abattue  ;  la 
dégradation,  au  contraire,  suppose  que  la 
clôture  a  subsisté  tout  entière,  mais  a  été 
altérée  et  endommagée  dans  quelques-unes 
de  ses  parties.  L'art.  456  punit  la  destruc- 
tion totale  ou  partielle,  qui  est  un  délit; 
il  n'atteint  pas  la  simple  dégradation,  qui 
demeure  régie  par  l'art.  17  du  tit.  2  de  la 
loi  du  28  sept.-6  oct.  1791  (V.  Contravention, 
n»  642). 

Il  n'y  a  pas  destruction  de  clôture,  mais 
simplement  dégradation,  dans  le  fait  de  ré- 
combler une  raie  de  charrue  servant  de  limite 
entre  deux  terres  (Nancy ,  7  déc.  1873,  D.P. 
75.  5.  142). 

106.  —  IIL  Intention  criminelle.  —  Pour 
que  le  délit  prévu  par  l'art.  4S6  existe,  il  ne 
suflit  pas  que  la  destruction  de  clôture  ait  eu 
lieu  par  l'effet  de  la  volonté  de  l'agent;  il 
faut  encore  que  celui-ci  ait  su  que  la  clôture 
appartenait  a  autrui  et  qu'il  agissait  indû- 
ment. —  Si  des  habitants,  agissant  de  bonne 
foi,  et  avec  la  conviction  qu'ils  accomplissent 
un  acte  régulièrement  ordonné,  démolissent 
un  mur  que  la  municipalité  a  fait  élever 
pour  clore  le  jardin  de  l'école  communale, 
l'art.  456  C.  pén.  ne  peut  leur  être  appliqué 
(Cr.  3  juill.  1879,  D.P.  80.  1.  240).  -  De 
même,  le  fait  de  détruire  une  clôture  sur  un 
terrain  dont  on  se  croit  à  tort,  mais  de  bonne 
foi,  propriétaire,  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  lart.  456  (Trib.  corr.  Dinant,  10  juin 
1874,  Pasicr.  belge,  76.  3.  10).  -  Si,  au 
contraire,  des  habitants,  en  détruisant  la 
haie  plantée  comme  clôture  d'un  terrain 
communal,  ont  eu  pour  seul  but  de  faire  acte 
d'opposition  à  l'égard  du  maire,  qui  avait  fait 
établir  cette  haie,  l'art.  4.'i6  C.  pén.  leur  est 
applicable  (Cr.  12  déc.  1862,  D.P.  64.  5.  97- 

107.  Il  suffit,  pour  l'application  de  l'art.  456, 
que  les  clôtures  détruites  appartiennent  à 
autrui,  même  en  partie.  —  Notamment,  celui 
qui  détruit  une  clôture  faisant  partie  d'un 
immeuble  dont  il  n'est  que  copropriétaire 
porte  atteinte  à  la  propriété  de  ses  commu- 
nistes, car  la  part  allérente  à  ces  derniers 
dans  la  propriété  de  la  clôture  détruite  cons- 
titue, à  l'égard  de  l'auteur  de  la  destruction, 
la  propriété  d'autiui  ;  en  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  456  C.  pén.  (Cr.  5  févr. 
1898,  D.P.  1900.  1.  29.  —  V.  aussi:  Bordeaux, 
28  mai  1846,  D.P.  47.  4.  162). 

Le  mari  qui  commet  un  bris  de  clôture 
dans  une  maison  appartenant  à  sa  femme 
séparée  de  biens,  sous  prétexte  que  celle-ci 
lu!  en  refusait  l'entrée,  tombe  aussi  sous  le 
coup  de  l'art.  456  C.  pén.  (Cr.  5  févr.  18.)3, 
D.P.  .53.  5.  160).       _ 

Le  fermier  lui-même  se  rend  coupable  du 


délit  de  l'art.  456,  lorsqu'il  détruit  les  clô- 
tures établies  sur  le  domaine  cju'il  tient  à 
bail.  U  n'en  est  autrement  que  s  il  agit  sans 
fraude.  On  a  pourtant  admis  que  le  fermier 
avait,  dans  tous  les  cas,  un  titre  suffisant 
pour  le  mettre  à  l'abri  de  toutes  poursuites 
a  raison  de  ce  fait  (Chauveau  et  Faustin 
IlÉLiE,  t.  6,  n»  2619). 

Quant  à  celui  qui  invoque  seulement  une 
servitude  de  passage,  pour  justifier  le  fait 
d'avoir  détruit  une  clôture,  il  ne  saurait,  par 
cela  seul,  échapper  à  l'application  de  l'art. 
456  (Cr.  31  juill.  1856,  Bull,  cr.,  n»  268). 

108.  Le  propriétaire,  lorsqu'il  a  la  pro- 
priété exclusive  et  complète  de  l'immeuble, 
a  le  droit  d'en  détruire  les  clôtures.  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  donné  son 
immeuble  à  bail  à  un  tiers  :  si  la  destruction 
des  clôtures  cause  au  locataire  un  préjudice, 
ce  dernier  a  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  propriétaire,  en  raison  du 
trouble  apporté  à  la  jouissance  (Rennes, 
25  oct.  1850,  D.P.  52.  2.  208;  Douai,  19  avr. 
1858,  D.P.  72.  5.  141).  —  Pourtant,  si_  le  pro- 
priétaire n'avait  agi  que  par  animosité  envers 
un  locataire  ou  un  tiers  ayant  la  jouissance 
légale  de  son  immeuble,  il  devrait  être  con- 
sidéré comme  ayant  outrepassé  son  droit  de 
propriété,  et  l'art.  456  C.  pén.  lui  serait 
applicable  (.\miens,  7  juill.  1877,  Sir.  77.  2. 
■m,  et  S.  176). 

109.  Aucune  intention  délictueuse  ne  peut 
être  relevée  lorsque  le  comblement  des  fossés, 
la  destruction  des  clôtures,  le  coupage  ou 
arrachage  des  haies  vives  ou  sèches,  ont  été 
accomplis  par  des  voyageurs  suivant  un  che- 
min public,  reconnu  et  déclaré  impraticable 
(V.  Contravention,  n<»461  et  s.). 

B.  —  Déplacement  ou  suppression  de  bornes. 

110.  L'art.  456  C.  pén.  prévoit,  en  second 
lieu,  le  déplacement  et  la  suppression  des 
bornes,  pieds  corniers ,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  différents  héritages.  Une  disposition 
analogue  se  trouve  dans  l'art.  74  de  la  loi  du 
21  juin  1898  (C.  rur.,  liv.  3,  t.  1,  ch.  4),  qui 
interdit  de  supprimer,  de  déplacer  les  bornes, 
les  pieds  corniers  ou  autres  arbres  plantés  ou 
reconnus  pour  établir  les  limites  entre  les 
héritages  ;  de  recombler  les  fossés  séparatifs; 
de  dégrader  les  clôtures  ou  les  haies  limitant 
la  propriété  d'autrui.  Sur  la  loi  du  13  avr. 
1900,  dont  l'art.  22  punit  la  destruction, 
la  détérioration  ou  le  déplacement  des 
bornes  ou  des  signaux,  dans  les  travaux  de 
triangulation,  d'arpentage  ou  de  nivelle- 
ment faits  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes,  V.  supra, 
n»»  2  et  s. 

111.  Les  bornes  sont,  à  proprement  parler, 
des  pierres  placées  au  milieu  des  champs 
pour  séparer  les  propriétés  ;  mais  on  doit 
comprendre  ici  sous  celte  dénomination 
toutes  choses  plantées  ou  placées  dans  le 
même  but,  telles  que  haies,  piliers,  palis- 
sades, etc.  —  Les  pieds  corniers  sont  les 
arbres  réservés  et  marqués  pour  servir  de 
bornes  aux  héritages.  La  loi  leur  assimile 
tous  les  autres  arbres  plantés  ou  reconnus 
pour  établir  des  limites.  —  Les  éléments 
constitutifs  du  délit  de  l'art.  456  consistent: 
...  1»  dans  l'existence  des  signes  délimi'.alifs 
mentionnés  par  cet  article  (V.  infra,  n°»  112); 
...  2»  Dans  le  fait  de  la  suppression  ou  du 
déplacement  de  ces  mêmes  signes  (V.  infra, 
n»'  114  et  s.);  ...  Dans  l'intention  criminelle 
de  l'agent  du  délit  (V.  infra,  n»»  116  et  &.). 

112.  — I.  Signes  délinntalifs.  —  L'art.  456 
ne  parlant  que  des  bornes,  pieds  corniers  ou 
autres  arbres  servant  de  limites,  sa  disposi- 
tion doit  être  restreinte  à  ces  trois  sortes  de 
signes  délimitalifs.  On  ne  saurait  l'étendre 
par  analogie,  puisqu'il  s'agit  d'une  peine  à 
prononcer.  . 

Il  faut,  en  outre,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que 
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les  signes  en  question  aient  pour  objet  de 
séparer  des  héritages  contigus  (  Gr.  13  févr. 
1864,  D.P.  65.  5.  118).  Peu  importe  que  les 
bérilages  délimités  soient  ruraux  ou  urbains 
(Cr.  12  dée.  ISO-2.  U.P.  64.  5.  96). 

113.  On  admet  généralement  que  la  sup- 
pression ou  le  iléplacement  de  bornes  n'est 
un  délit  que  s'il  y  a  eu  violation  d'un  bornage 
opéré  entre  héritages  contigus,  par  les  pro- 
priétaires de  ces  liéritages,  soit  volontaire- 
ment, soit  en  justice.  C'est  alors  seulement 
que  la  borne,  plantée  pour  faire  foi  des  li- 
mites entre  deux  héritages ,  est  une  sorte  de 
titre  (^ui  doit  être  respecté  et  ne  peut  être 
change  sans  le  concours  des  intéressés,  que  la 
borne  se  trouve  ,  on  non ,  conforme  aux  titres 
écrits  (Cr.  12  déc.  1862,  D.P.  64.  5.  95).  Ainsi, 
la  suppression  ou  le  déplacement  de  bornes 
plantées  par  un  seul  des  propriétaires  sur 
son  propre  fonds,  et  qui  aurait  été  opéré, 
notamment,  en  vue  d'une  usurpation  de  ter- 
rain, ne  donne  lieu  qu'à  une  action  posses- 
soire  (V.  Serviludes). 

Cependant,  il  a  été  jugé  que,  pour  que  le 
déplacement  ou  la  suppression  de  bornes 
servant  de  limites  entre  deux  héritages 
donne  lieu,  contre  celui  qui  en  est  l'auteur. 
à  l'application  de  l'art.  456  C.  pén. ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  bornes  aient  été  re- 
connues entre  les  propriétaires  ;  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  tenu  pour  constant  par  les 
juges  du  fait  qu'elles  ont  le  caractère  de 
limites séparatives  d'héritages  (Cr.  7oct.  1853, 
D.P.  54.  5.  243.  -  Contra:  Nancy,  30  nov. 
1830  et  29  mai  1839,  R.  318). 

114.  —  II.  Fait  de  suppression  ou  de  dé- 
placement. —  L'art.  456  C.  pén.  ne  prévoit 

Sue  la  suppression  complète  des  bornes;  d'où 
suit  que  la  destruction  partielle  ou  la 
dégradation  n'est  pas  un  fait  punissable,  à 
moins  que  cette  destruction  partielle  ne  dé- 
nature assez  la  borne  pour  qu'elle  ne  soit 
plus  le  signe  juridique  de  la  délimitation  des 
héritages  ;  car,  alors,  il  y  a  suppression  com- 
plète, et  le  délit  existe. 

La  dégradation  n'est  plus  aujourd'hui  ré- 
primée par  la  loi  du  28  sept. -6  oct.  1791. 
dont  l'art.  32,  dans  sa  première  partie,  a  été 
reproduit  presque  littéralement  par  l'art.  456 
C.  pén.,  qui  l'a  ainsi  implicitement  abrogé. 
—  On  a,  toutefois,  soutenu  que  cet  art.  32 
restait  en  vigueur  dans  sa  deuxième  partie 
relative  à  la  transposition  des  bornes  à  fin 
d'usurpation,  délit  non  prévu  par  le  Code 
pénal  et  que  la  loi  de  IT'.'l  punissait,  outre 
le  payement  du  dommage  et  des  frais  de 
replacement  des  bornes,  d'une  amende  de  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail  et  de  deux 
années  de  détention.  Celte  dernière  peine, 
qui  est  devenue  purement  politique  depuis 
le  Code  de  1810,  n  est  évidemment  plus  appli- 
cable à  l'espèce.  On  peut  d'ailleurs  douter  de 
texacti'.ude  de  cette  survivance  prêtée  à  la 
seconde  partie  de  l'art.  32.  L'art.  456  C.  pén. 
en  frappant  le  déplacement  des  bornes  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  ce  déplacement 
a  pour  fin  une  usurpation  au  profit  de 
l'agent,  et  tout  autre  cas.  Il  s'applique  donc 
au  premier  cas  comme  à  tout  autre,  et  cela 
implique  abrogation  de  la  deuxième  partie 
de  l'art.  32  delà  loi  de  1791.  Bien  mieux,  les 
auteurs  de  l'art.  456  semblent  avoir  songé 
essentiellement  au  cas  où  le  déplacement  3e 
la  borne  est  effectué  à  fin  d'usurpation.  Sup- 

fioser  que  la  deuxième  partie  de  l'art.  32  de 
a  loi  de  1791  est  encore  applicable,  c'est 
•outenir  que  l'art.  456  C.  pén.  frappe  le 
déplacement  de  bornes  exclusivement  dans 
les  hypothèses  où  le  propriétaire  n'a  pas  eu 
en  vue  une  usurpation  de  terrain.  Or,  ce 
,  aérait  restreindre  arbilrairement  le  domaine 
d'application  de  l'art.  456 

Quant  à  l'enlèvement  de  bornes  à  l'effet  de 
commettre  un  des  vols  de  récoltes  spécifiés 
dans  l'art.  388  G.  pén.,  il  est  réprimé  par 
l'art.  389,  qui  prononce  un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  et  une  amende  de  16  à 


500   francs,    outre    l'interdiction   des  <lroits 
mentionnés  en  l'art.  42  (V.   \'nl). 

115.  Le  seul  fait  du  iléplacement  d'une 
borne  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  456 
C.  pén.,  par  là  même  qu'il  cause  préjudice  à 
autrui,  sans  qu'il  sou  nécessaire  que  ce  pré- 
judice consiste  en  une  usurpation  de  terrain 
(Cr.  12  déc.  1862,  D.P.  64.  5.  96).  Il  suffit, 
pour  que  le  délit  existe,  que  les  voisins  inté- 
ressés n'aient  pas  donné  leur  consentement 
au  déplacement,  quand  bien  même  ce  dépla- 
cement n'aurait  occasionné  aucun  empié- 
tement, et  que,  par  exemple,  la  borne 
aurait  été  replantée  dans  les  limites  et  re- 
portée simplement  du  milieu  d'un  champ 
a  son  extrémité  (Cr.  8  avr.  1854,  D.P.  5i. 
1.  300). 

Le  délit  de  l'art.  456  existerait  même  si  le 
propriétaire  avait  déplacé  la  borne  de  ma- 
nière à  faire  empiéter  le  domaine  du  voisin 
sur  son  propre  domaine. 

116.  —  III.  Intention  criminelle.  —  Le 
délit  prévu  par  l'art.  456  C.  pén.  consiste 
dans  le  préjudice  que  l'auteur  de  la  des- 
truction a  volontairement  occasionné  à  au- 
trui ;  c'est  cette  volonté  de  nuire  qui  en  forme 
l'élément  moral.  Par  conséquent,  le  fait  de 
suppression  ou  de  déplacement  des  signes 
délimitatifs  d'héritages  n'est  punissable  que 
si  l'auteur  de  ce  fait  a  agi  avec  une  intention 
frauduleuse  (Cr.  8  avr.  1651,  D.P.  54.  1.  300). 
Si  l'auteur  a  agi  sans  intention  de  nuire,  il 
n'est  pas  punissable  (Bruxelles,  23  janv,  1875. 
Pasicris.  belge,  75.  2.  182). 

Un  vendeur  peut,  pour  s'abstenir  de  livrer 
une  partie  de  l'héritage  vendu ,  déplacer  de 
mauvaise  foi  la  borne  qui,  d'après  la  con- 
vention, devait  séparer  cet  héritage  d'un 
autre  conservé  par  lui.  Ce  vendeur  est  alors 
passible  de  la  peine  édictée  par  l'art.  456  ; 
car  l'acquéreur  est  propriétaire  par  le  seul 
effet  de  la  convention,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'investiture  (Cr.  12  déc.  1862,  D.P.  64.  5.  96). 
L'intention  coupable  est  suffisamment  établie 
lorsqu'il  est  constaté  que  le  prévenu  a  volon- 
tairement arraché  les  bornes  qu'il  avait  tou- 
jours reconnues  et  acceptées  comme  faisant 
la  limite  de  son  héritage  (Cr.  19  juill.  1878, 
Bull.  cr.  n«  159,  et  S.  183). 

117.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur 
de  la  destruction  ou  du  déplacement  de  bornes 
ait  su  que  la  pierre  ou  l'arbre  qu'il  détruisait 
ou  déplaçait  servait  de  limite  entre  deux  héri- 
tages; il  suffit  qu'il  ait  voulu,  d'une  façon 
quelconque,  porter  préjudice  à  autrui. 

La  question  de  propriété  n'est  pas  préju- 
dicielle en  cette  matière.  Peu  importe  donc, 
que  l'auteur  du  déplacement  ait  voulu,  pro- 
fitant d'une  erreur  commise  dans  la  rédac- 
tion du  titre,  établir  la  borne  dans  une  nou- 
velle position,  conforme  au  titre.  Du  moment 
qu'il  a  agi  sans  le  consentement  du  voisin, 
et  dans  l'intention  de  lui  porter  préjudice, 
l'art.  456  est  applicable  (Cr.  .12  déc.  1802, 
D.P.  64.  5.  96).  On  a  pourtant  critiqué  cette 
solution,  en  disant  qu'un  délit  ne  peut  se 
constituer  que  par  la  réunion  de  l'élément 
phvsique  et  de  l'élément  intentionnel 
(BiIaxche,  t.  6,  n»  183). 

C.  —  Loi  du  10  juin  1854  sur  le  di'aJnage. 

1 1 8.  La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage 
(D.P.  54.  4.  96j  a,  dans  son  article  6,  étendu 
l'art.  456  C.  pen.  à  «  la  destruction  totale  ou 
partielle  des  conduites  d'eau  ou  fossés  éva- 
cuateurs.  L'art.  463  C.  pén.  peut  être  appli- 
oué  ».  Ce  texte  a  pour  but  de  protéger,  contre 
1  esprit  de  destruction  ou  contre  la  malveil- 

I  lance,  les  ouvrages  exécutés  pour  l'assainis- 
sement des  terres  placés  au  milieu  des  cam- 
pagnes, loin  de  toute  surveillance  (D.P.  54. 

I  4-  98.  §  14). 

Cette  disposition  doit  être  renfermée  dans 
ses  termes  mêmes  et  ne  saurait  être  étendue 
à  la  simple  dégradation  des  conduites  ou 
fossés,  à  moins  que  cette  dégradation  ne  soit 


telle  qu'il  en  résulte  une  destruction  partielle 
des  travaux  d'irrigation. 

§  9.  —  Inondation  des  chemins 
et  des  propriétés  d'autrui. 

119.  L'art.  457  C.  pén.  punit  les  proprié- 
taires ou  fermiers,  ou  toute  autre  personne 
jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui, 
par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux 
au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'au- 
torité compétente,  auraient  inondé  les  che- 
mins ou  les  propriétés  d'autrui.  Le  mot  : 
a  chemins  »  désigne  exclusivement  les  che- 
mins publics.  Quant  aux  chemins  privés,  ils 
sont  compris  dans  les  mots  :  «  propriétés 
d'autrui  ». 

120.  L'art.  457  C.  pén.  ne  prévoit  que  le 
cas  où  l'inondation  a  eu  lieu  par  l'élévation 
du  déversoir  au-dessus  de  la  hauteur  déter- 
minée par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire 
l'infraction  au  règlement  qui  détermine  la 
hauteur  des  eaux.  L'autorité  compétente 
pour  fixer  la  hauteur  des  eaux  est  l'autorité 
administrative  (Cr.  10  juin  1S59,  Bull,  cr., 
n»  133;  6  déc.  1862,  ibid.,  n»  270).  —  Lors- 
qu'il y  a  eu  soit  inondation  proprement  dite 
d'un  héritage  par  le  propriétaire  voisin  sans 
élévation  de  déversoir,  soit  transmission  des 
eaux  d'une  manière  nuisible  sans  inondation, 
le  fait  est  prévu  et  réprimé  par  l'art.  15  de 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (V.  Droit  >-ural), 
qui  est  toujours  en  vigueur  et  prévoit  toute 
espèce  d'inondation  autre  que  celle  dont  parle 
l'art.  457  (Dijon,  2  juill.  1856.  D.P.  58.  2.  124). 
—  L'art.  457  C.  pén.  est  essentiellement 
limitatif;  toutes  les  fois  que  l'inondation  se 
produit  par  le  fait  de  l'homme  dans  des  cii^ 
constances  autres  que  celles  que  l'art.  457 
indique  spécialement,  ou  lorsqu'elle  a  été 
causée  par  des  personnes  autres  que  celle 
qu'il  énumère,  il  v  a  lieu  d'appliquer  l'art.  15 
de  la  loi  de  1791.' 

121.  Lorsque  la  hauteur  du  déversoir  n'* 
pas  été  fixée  par  l'autorité  administrative,  on 
rentre  dans  le  cas  de  |a  loi  de  1791.  Ainsi, 
un  propriétaire  de  forge  dont  l'établissement 
est  situé  sur  un  cours  d'eau,  qui  a,  par 
le  placement  de  hausses  mobiles  sur  les 
vannes  de  fond  dans  le  bief  de  cette  forge, 
produit  une  élévation  des  eaux  nuisible  i 
la  marche  d'une  usine  établie  en  amont, 
tombe,  suivant  les  cas,  sous  l'application  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1791,  ou  de  l'art.  457 
C.  pén.  (Cr.  16  févr.  1S67,  D.P.  68.  1.  144), 
suivant  qu'il  y  a  eu,  ou  non,  fixation  admi- 
nistrative. 

122.  Lors  même  qu'il  y  a  eu  règlement 
d'eaux,  c"est-à  dire  quand  la  hauteur  du  dé- 
versoir a  été  fixée  par  l'autorité  administra- 
tive, l'art.  457  est  inapplicable  toutes  les 
fois  que  l'inondation  a  une  autre  cause  que 
l'élévation  des  eaux  au-dessus  du  déversoir. 
Ainsi,  l'inondation  des  propriétés  voisinas 
d'une  usine,  causée  par  la  jouissance  abusive 
des  eaux,  en  ce  que  les  vannes  du  bief  n'ont 
point  été  levées  assez  haut,  donne  lieu, 
contre  le  propriétaire,  à  l'application  da 
l'art.  15  de  la  loi  de  1791  et  non  à  celle  d* 
l'art.  457  (Cr.  5  déc.  18't4,  D.P.  45.  1.  67).  U 
en  est  de  même  lorsque  l'inondation  de  l'hé- 
ritage d'autrui  résulte,  non  de  l'élévatioo 
du  déversoir  au-dessus  de  la  hauteur  fi.\ée 
par  l'autorité,  mais  de  ce  que  les  vannes  de 
déchargement  n'ont  pas  été  ouvertes  confor- 
mément à  un  acte  administratif  (Cr.  29  mais 
1856,  D.P.  56.  1.  269). 

La  poursuite  peut  même  être  exercée  ea 
vertu  de  l'art.  15,  lit.  2,  de  la  loi  de  1791, 
bien  que  la  transmission  des  eaux  au  fonds 
voisin  ait  été  la  conséquence  d'ouvrages  éta- 
blis après  autorisation  :  il  suffit,  pour  cela, 
que  cette  transmission  soit  dommageable  an 
voisin  (Cr.  31  oct.  1895,  D.P.  97.  1.  334). 

123.  La  responsabilité  des  propriétaires  oa 
fermiers  de  moulins  ou  d'usines  disparaît,  si 
le  dommage  causé  aux  propriétés  voisines 
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par  t'inondatioD  est  le  résultat  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  (Cr.  12  juin  ISS6, 
D.P.  46.  4.  177).  Mais  la  crue  ou  la  hausse 
inopinée  des  eaux  ne  saurait  les  alTranchir 
de  cette  responsabilité  (Même  arrêt).  —  Au 
reste,  de  ce  que  linondiUion  des  propriétés 
voisines  d'un  moulin  a  coïncidé  avec  la  fer- 
meture des  \~annes  de  ce  moulin,  il  ne  s'en- 
suit pas  n.cessairement  que  le  meunier  soit 
responsable  des  dommages  causés  par  l'inon- 
dation, s'il  est  démontre  que  celle-ci  n'a  pas 
été  la  conséquence  de  celte  fermeture,  d'ail- 
leurs partielle,  des  vannes  (Cr.  8  juin  liiiy, 
D.P.  18.  5.  liai. 

124.  Le  fait  d'inondation  spécifié  à  l'art.  4ô7 
ne  prend  le  caractère  d'un  délit  que  si  son 
auteur  l'a  commis  avec  la  volonté  de  nuire  à 
autrui.  On  peut  soutenir  cependant  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'agent  ait  eu  une 
intention  coupable  de  nuire  à  autrui  et  qu'il 
suffit  que  le  fait  incriminé  ait  eu  lieu  vo- 
lontairement   et    d'une    manière    nuisible. 


L'exposé  des  motifs  relatif  à  l'art.  457  (  R. 
n»  2,  note  1,  §  6)  paraît  attribuer  à  l'infrac- 
tion dont  il  s'agit  le  caractère  de  ^  délit-con- 
travention »  :  il  le  considère  comme  un  «  dé- 
lit qui  se  commet  en  inondant  les  propriétés 
d'autrui,  faute  d'avoir  observé  les  règlements 
de  l'autorité  compétente  sur  la  hauteur  à 
laquelle  on  peut  élever  le  déversoir  ».  Il  a 
été  jugé  que  le  délit  d'inondation  prévu  par 
l'art,  ih",  al.  1,  exige,  entre  autres  éléments, 
la  double  circonstance  que  des  chemins  ou 
propriétés  appartenant  a  autrui  aient  été 
inondés  et  que  cette  inondation  ait  été  dom- 
mageable (Cr.  22  juin.  19H,  Bull,  cr.,  n«3S2). 
De  plus,  s'il  fallait  subordonner  l'application 
de  1  art.  457  à  l'existence  d'une  intention  cri- 
minelle, cet  article  serait  dépouriu  d'utilité 
pratique  ;  car  on  rencontrerait  rarement  des 
propriétaires  ou  fermiers  de  moulins,  usines 
ou  étangs  qui  élèveraient  leurs  déversoirs 
dans  le  seul  but  de  causer  préjudice  à  au- 
trui, tandis  que,  fréquemment,  les  posses- 


seurs d'établissements'industriels  ou  d'étangs 
exhaussent  leurs  déversoirs  pour  augmenter 
le  volume  d'eau  dont  ils  peuvent  disposer,  et 
causent,  par  imprudence  ou  négligence, 
rinonJiiliun  des  propriétés  d'autrui  et  des 
chemins  publics.  On  peut  invoquer  dans  le 
même  sens  l'art.  C,  §  2,  de  la  loi  du  10  juin 
18Ô4  sur  le  drainage  (V.  supra,  n"  118),  qui, 
il  propos  de  cette  question ,  ne  parle  pa^  de 
l'intention  de  nuire  et  punit  des  peines  por- 
tées par  l'art.  457  C.  pén.  le  fait  d'apporter 
«  volontairement  »  un  obstacle  au  libre  écou- 
lement des  eaux. 

125.  La  peine  prévue  par  l'art.  457  est  une 
amende,  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages -intérêts,  ni 
être  au-dessous  de  50  francs.  En  outre, 
d'après  l'ai.  2  du  même  article,  s'il  est  ré- 
sulté du  fait  quelques  dégradations,  une  peine 
supplémentaire  sera  prononcée,  qui  consiste 
en  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois. 
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1.    Les  dettes  publiques,    envisagées  au 

■  it  de   vue   du   droit  international ,  sou- 

nt  trois  grandes  catégories  de  questions  : 


point  de  vue  du  droit  international,  sou- 
lèvent trois  grandes  catégories  de  questions  : 
1»  quel  est  relTet  des  changements  de  sou- 


veraineté sur  les  dettes  publiques  ;  2»  quelle 
est  la  valeur  des  emprunts  conclus  en  temps 
de  guerre  civile  ;  3°  au  cas  où  un  Etat  n'as- 
sure pas  le  service  d'emprunts  placés  en  to- 
talité ou  en  partie  par  lui  à  l'étranger,  quels 
moyens  de  contrainte  le  droit  international 
aulorise-t-il  à  l'égard  de  cet  Etat? 

§  i".  —  Effets  des  changements 
de  souveraineté  sur  les  dettes  publiques. 

2.  Les  changements  de  souveraineté 
peuvent  se  présenter  de  différentes  ma- 
nières :  un  Etat  nouveau  naît  par  la  sépara- 
tion d'une  fraction  d'un  Etat  d'avec  l'Etat 
dont  cette  fraction  faisait  antérieurement 
partie  intégrante  à  titre  de  colonie,  de  pro- 
vince ,  etc.;  deux  Etats  jusque-là  unis  se 
séparent  ;  un  Etat  est  annexé  pour  la  totalité 
à  un  autre  Etat  et  disparait  de  la  carte  poli- 
tique ;  un  Etat  subit  un  démembrement  par- 
tiel, volontaire  ou  forcé,  tout  en  continuant 
i  subsister  en  tant  qu'Etat. 

On  examinera  le  sort  des  dettes  publiques 
dans  chacune  de  ces  hypothèses. 


3.  —  I.  Constitution  d'un  nouvel  Etat 
par  séparation  d'une  province  ou  d'une 
colonie ,  etc.  —  Le  nouvel  Etat  ainsi  formé 
doit  équitablement  supporter  une  part  de  la 
delte  publique  de  l'Etat  dont  il  était  une 
fraction. 

La  ductrine  CV.  Bonfils-Fauchille,  Ma- 
nuel de  droit  intern.  public,  6»  éd.,  1912, 
n»  224)  est  unanime  en  ce  sens.  Cette  solu- 
tion est  consacrée  par  la  pratique  ;  on  trou- 
vera dans  le  Digest  de  j. -B.  Moore,  t.  1, 
S  97,  p.  342  et  343,  l'indication  complète  des 
solutions  concordantes  adoptées  par  les  an- 
ciennes colonies  espagnoles  sud-américaines 
devenues  indépendantes.  La  pratique  euro- 
péenne est  identique  (Indépendance  hellé- 
nique, traité  du  31  juill.  1832  entre  la  Tur- 
quie d'une  part  et  d'autre  part  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie;  Indépen- 
dance du  Monténégro,  de  la  Serbie  et  de  la 
Roumanie,  mi-souveraineté  de  la  Bulgarie, 
traité  de  Berlin  du  13  juill.  1878,  art.  33  et 
42). 

4.  —  II.  Séparation  de  deux  Etals  jusque- 
là  unis.  —  On  peut  citer  comme  exemple 
de  cette  hypothèse  la  séparation  survenue 
en  1905  de  'la  .Suède  et  de  la  Norvège,  L'Elat 
nouveau  formé  par  séparation  reste  tenu  des 
dettes  qui   ont   trait  à  son  territoire   dans 


l'intérêt  duquel  elles  ont  été  contractées 
(  Despagnet-de  Boeck,  Cours  de  droit  intern. 
public,  4«  éd.,  n»  102). 

5.  —  III.  Annexion  totale  d'un  Etat.  — 
La  doctrine  admet  presque  unanimement 
iContra:  Giiiel,  p.  -  95  et  s.)  que  «  les 
dettes  de  l'Etat  annexé  incombent  à  l'Etat 
annexant  que  sa  situation  de  successeur 
universel  rend  responsable  du  passif  comme 
il  profite  de  l'actif  »  (Despaonei-de  Boeck, 
op.  cit.,  1910,  n»  93). 

La  pratique  est  d'accord  avec  la  doc- 
trine ;  en  ISUl,  l'Italie  unifia  la  dette  des 
différents  Etats  de  la  Péninsule  absorbés  par 
elle;  en  1870,  le  même  Etat  prit  à  sa  charge 
la  dette  pontificale;  en  1866  (L.  22  sept.  1866), 
la  Prusse  agit  de  même  vis-à-vis  des  dettes 
publiques  de  Francfort,  de  la  Hesse,  du  Ha- 
novre, de  Nassau;  la  Belgique  (L.  18  oct. 
1908,  art.  1)  a  pris  la  même  attitude  i 
regard  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 
(Conf.  encore  annexion  des  îles  Fidji  par  la 
(Irande-Bretagne  (1875)  et  annexion  des  îles 
llawaî  et  prise  en  charge  de  la  dette  par  les 
Etats-Unis  le  7  juill.  1898.  -  Moore,  Dujest., 
t.  1,  p.  347  à  351). 

6.  —  IV.  Demembi-ement  partiel  d'un 
Etal.  —  Au  cas  d'annexion  soit  par  conquête, 
soit  par  cession  volontaire  ou  lorcée,  d'une 


partie  du  territoire  d'un  Etat  à  un  autre 
ttat,  la  doctrine  considère  presque  unanime- 
ment que  l'Etat  au  profit  duquel  se  réalise 
1  annexion  est  lié,  par  une  véritable  obligation 
juridique ,  à  supporter  la  part  contributive 
du  territoire  annexé  dans  la  dette  publique 
de  1  Etat  cédant.  ^ 

7.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  le  crité- 
rium a  adopter  pour  la  fixation  de  cette  part 
contributive.  Suivant  les  uns,  il  faudrait 
considérer  la  proportion  existant  entre  le 
territoire  cède  et  le  territoire  de  l'Etat  cé- 
dant, antérieurement  à  la  cession,  au  point 
de  vue  de  la  superficie;  suivant  les  autres 
Il  faudrait  envisager  ce  rapport  au  point  de 
vue  du  nombre  des  habitants.  Cne  troisième 
opinion,  plus  rationnelle,  prend  égard  à  la 
ncAme  des  territoires  cédés,  richesse  dont 
les  impots  payés  fournissent  un  indice  suffi- 
samment e.xact.  j 

8.  La  pratique  n'a  un  caractère  de  fixité 
abso  ue,  dans  les  hvpolhèses  de  démembre-  I 
ment  partiel  d  un  Etat,  en  ce  qui  concerne  ' 
la  transmission  au  cessionnaire  d'une  por-  ' 
tion  de  la  charge  des  dettes  publiques  gre-  ' 
vant  le  cédant,  que  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  ' 
liypothecaires,  c  est-à-dire  gagées  spéciale-  ! 
ment  sur  des  immeubles  situés  dans  le  ter-  ' 
ntoire  annexé  (Conf.  traités  de  Campo-For-  ' 
niio  1/  oct.  1797  ;  de  LunéviUe,  9  févr.  1801-  ' 
de  Vienne,  9  juin  1815,  etc.).  "  I 

9.  En  dehors  de  ce  cas  spécial  des  dettes  ' 
hypothécaires,  la  pratique  est  orientée  dans  ' 
le  sens  de  la  transmission  à  l'Etat  annexant  ' 
d  une  partie  de  la  dette  publique  de  l'Etat  ' 
démembré  (V.   notamment  :  les    traités   de  ' 

or"'''''''!'c.T''  ^^^'  ''"'«  lombarde;  du 
24  mars  1860,  cession  de  la  Savoie  et  de 
Nice;  de  Vienne,  30  oct.  1864,  duchés  da- 
nois; de  -tienne,  30  oct.  1S66,  dette  austro- 
venitienne,  etc.;. 

Dans  le  sens  contraire  de  la  non-par- 
ticipation de  1  annexant  au  service  de  la  dette 
de  1  Etat  démembre,  on  signalera  le  traité  de 
Francfort  du  10  mai  1S71.  Le  traité  de  Ber- 
Jin  du  13  juill.  1878  n'a  imposé  à  la  Russie 
aucune  participation  à  la  dette  ottomane 
maigre    ses    acquisitions    de    territoire   en 

10.  L'attitude  prise  par  les  Etats-Unis 
après  leur  guerre  victorieuse  contre  l'Es- 
pagne, en  ce  qui  concerne  les  dettes  cu- 
baines, mente  d'être  rapportée,  sans  que 
1  on  puisse  toutefois  la  considérer  comme 
un  précèdent  bien  net  pour  ou  contre  la 
transmissibilite  a  l'anne.Nant  des  dettes  pu- 
bliques contractées  par  l'Etat  démembré 

11.  INe  voulant  point  contredire  ouverte- 
nitnt  la  pratique  observée  par  eux  jusque-là 
et  favorable  a  la  transmissibilité,  les  Etate- 
Lms  firent  abandonner  par  l'Espagne  ses 
di  oits  sur  Cuba,  sans  préciser  à  qui  ces  droits 
passaient  (protocole  de  paix  du  1-2  août  1898 
et  traite  de  Paris  du  lô  déc.  1898,  art  1)' 
simples  occupants  de  lile,  les  Etats-Unis 
D  étaient  tenus  que  des  obligations  découlant 
de  1  occupation;  Cuba,  ne  constituant  pas 
une  personne  internationale,  ne  pouvait  être 
UsZfr  '^"T-  ^"-^'î^^téesà  son  occasion!  I 
chJr  r  ,?"''="°es  demeuraient  ainsi  à  là 
P  alï  à  Issf '"'^*  (Conf.  MooRE,  op.  cit,  \ 

Dri\%■n^"  ™°'^^«^  fé^ier  1909,  alors  que 
P'it  fin  1  occupation  provisoire  de  Cuba  par  I 
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,  les  Aniericains,  l'Espagne  demanda  que  l'île 
j  participât  a  la  dette  coloniale  contractée  par 
;  1  Espagne  a  l'époque  où  celle-ci  possédait 
I  l-uba;  le  gouvernement  cubain  refusa  en 
I  invoquant  la  disposition,  plus  haut  citée,  de 
I  1  art.  1  du  traite  de  Paris  (Bonfils-Fadcuille 
op.  cit.,  B"  181  et  228j. 


§  2.  —  Emprunts  conclut  en  temps 
de  guerre  cicile. 

ni'^'.^o'^^'^'"'^  "''"^''■^  "^^  l'emprunt  dom 
Miguel  (Calvo,  Dr.  int.,  t.  1,  p   249  et  s 
§  102)  (emprunt  contracté  en  1832  par  l'usur- 
pateur portugais  dom  Miguel  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  guerre  civile  provoquée 
par  son  usurpation)  a  posé  la  question  sui- 
vante :  la  solidarité  qui,  en  principe,  unit 
les  gouvernements  successifs  d'un  même  Etat 
et  les  oblige  a  reconnaître  les  engagements 
contractes  par  les  gouvernements  précédents 
I  alors  même  que  la  léçitimité  de  ces  dernier^ 
,  est  contestée,  peut- elle  être  invoquée,  dans 
I  I  hypothèse  d  un  emprunt  conclu   par  l'un 
I  (les    deux    gouvernements    antagonistes    en 
I  temps  de  guerre  civile,  pour  rendre  respon- 
I  sable   le   gouvernement    qui    triomphe    des 
I  engagements  contractés  par  l'adversaire  dans 
I  le  but  unique  de  soutenir  les  dépenses  de  la 
j  guerre  civile?  On   admet  que  le  parti  qui 
I  1  emporte   dans   une  guerre  civUe  ne  peut 
I  être  tenu  de  succéder  aux  dettes  que  le  parti 
,  vaincu  a  contractées  pour  trouver  les  movens 
,  de  le  combattre  (Roun-Jaeqlemyns,  flei'rfr 
,  mt.  leg.  camp.,  t.  7,  p.  713-714).  '  I 

14.  -<  Dans  la  guerre  civile  américaine,  les  ' 
deux  parties  étaient  belli2;érantes  et  recon-  I 
,  nues  telles;  les  Etats  du  Sud,  comme  ceux 

du  Aord,  ont  contracté  des  emprunts  ;  mais  ' 
I  ?°  p.'^.P'îf  '  X?  géuéral ,  trouvé  mauvais  que  ' 
I  les  Etats  du  Nord  répudiassent  les  emprunts  I 
,  du  Sud.  La  bonne  foi  publique  n'est  pas  ' 
,  trompée;  car  nul  ne  peut  s'attendre  4  ce 
que  le  vainqueur  consente  à  payer  les  frais  ' 
de  la  guerre  que  lui  a  faite  le  vaincu  »  (Rou\-  ' 

JAEQIE.MYNS,   ibid.).  \ 

§  3.  —  Ou  recouvrement  coercitif  des  dettes  ' 
contractuelles,  ! 

15.  Les  irrégularités  commises  par  divers  ' 
l-tats  dans  le  service  de  leurs  dettes  publi- 
ques ont  ete  1  origine  de  nombreuses»  inter- 
vtntions  financières  ».  Ces  interventions 
e.lectuees  par  un  ou  plusieurs  Etats  en 
laveur  de  leurs  nationaux  porteurs  de  titres 
d  un  emprunt  étranger,  sont-elles  légitimes 
et  le  droit  international  doit-U  les  considérer 
comme  régulières  ?  u».ueier 

La  question  a  été  posée  en  1902  par 
M  Luis  Dra^o,  rainistre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Republmue  argentine,  dans  une 
note  en  date  du  29  décembre,  dans  laqueUe 
le  gouvernement  argentin  faisait  connaître 
ses  vues  touchant  l'intervention  armée  de 
Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
I  Italie  contre  le  Venezuela. 

H.,'?Q  i"?^  P/,I^4^'P'^^  exposés  dans  cette  note 
du  29  dec.  1902  sont  connus  sous  le  nom  de 
«  doctrine  de  Drago  ».  La  doctrine  de  Dra-o 
comporte  deux  termes:  ...  lo  le  recou\TemeSt 
«  compulsif  »  (ou  coercitif)  de  la  dette  pu- 
blique d  un  Etat  américain  par  un  Etat 
européen  dont  les  ressortissants  ont  souscrit  ' 


[  celle  dette  est  en  contradiction  avec  la  doc- 
I  trine  de  Monroe(V.  Intervention);  ...  2»  Envi- 
^J'Se  non  plus  seulement  au  point  de  vue  du 
I  ri;''v„i°^  i""*""?^'  américain,  mais  au  point 
de  a  for"/™'  ''""sens  en  général,  l'emploi 
„f,.f/°.^,«P°"r  contraindre  un  Etat,  quel 
nV^  nnc'  "".P^i-.^'n.eDt  de  sa  dette  publique, 
n  est  pas  moins  irrégulier. 

L  '^'j  *'•  ^''^S°  prétendait  appuyer  cette 
seconde  proposition  sur  les  ar|umlnu  su  ! 
'  Zl^  ^  capitaliste  qui  prête  à  un  Etat 
tient  compte  de  la  solvabilité  de  celui-ci  et 
se  détermine  a  l'opération  financière  qu'il 
consent  après  en  avoir  supputé  tous^les 
risques;  il  sait  qu'il  a  traité  avec  une  entité 
sou  eraine  qui,  comme  telle,  ne  peut  être 
contrainte  au  payement.  f     «■  eue 

18.  Le _  gouvernement  des  Etats-Unis 
dans  sa  réponse  du  17  févr.  1903,  ne  s'est 
prononce  ni  sur  l'un  ni  sur  lautre  des 
deux  points  de  droit  américain  et  de  droit 
international  général  mis  en  avant  par 
M.  Drago  La  conférence  pan  -  améri - 
came  de  Rio-de-Janeiro  de  19(16,  après 
avoir  longuement  discuté  la  doctrine  de 
Drago,  se  borna  a  «  recommander  aux  gou- 
vernemcnts  représentés  à  cette  conférlnce 
d  apprécier  1  opportunité  d'inviter  la  seconde 
conférence  de  la  Paix  à  examiner  la  question 
du  recouvrement  forcé  des  dettes  publiques 
et,  en  gênerai,  les  moyens  tendant  à  dimi- 
nuer entre  les  peuples  les  conDits  d'origine 
exclusivement  pécuniaire  ». 

I  ^Ju:^i^^  deu.xiéme  conférence  de  la  Paix 
de  1907,  saisie  de  la  question,  n'a  pas  admis 
la  d.octrine  de  Drago.  Elle  a  abouti  le  18  o^t 
?  , ■  ^  J"^?.  "  convention  concernant  la  limi- 
tation de  1  emploi  de  la  force  pour  le  recou- 
vrement  des   dettes   contractuelles  ..   Cette 

I  convention  est   appelée   fréquemment   con- 
,  v.ntion  Porter,  du  nom  de  son  promoteur,  le 

^'oo    r^  °''"^'''  «Relégué  nord-américain 
j      ^O.  Lette  convention  dispose  :  «  Art   1" 
,  Les  puissances  contractantes  sont  convenues 
,  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée 
pour  le   recouvrement   des   dettes  contrac- 
^  tu  elles  réclamées  au  gouvernement  d'un  pavs 
par  le  gouvernement  d'un  autre  pays  comme 
j  dues  a  ses  nationaux.  Toutefois  cette  stipu- 
I  'f'ion  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'Etat 
I  d'J.biteur  refuse  ou  laisse  sans  réponse  une 
I  ""'Î;  ^arbitrage    ou,  en  cas  d'acceptation, 
!  rend  impossible  l'établissement  du  compro- 
mis    ou.  après  l'arbitrage,   manque  de  se 
conformer  a  la  sentence  rendue.  —  Art   2 

II  est  de  plus  convenu  que  l'arbitrage  men- 
tionne dans  1  alinéa  2  de  l'article  p?écédent 
tftrP  riTVj^  procédure  prévue  par  le 
titre  4,  ch.  3,  de  la  convention  de  la  Ilave 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  Le  jugement  arbitral  déter- 
mine, sauf  es  arrangements  particuliers  des 
parties,  le  bien  fondé  de  la  réclamation  le 
montant  de  la  dette,  le  temps  et  le  mode  de 
payement  ». 

21.  Le  droit  international  positif  a  donc 
rejeté  la  théorie  absolue  de  la  doctrine  de 
Drago  ;  U  ne  proscrit  pas  l'emploi  de  la  force 
mais  le  limite  seulement.  11  subordonne  lé 
recours  a  la  violence  à  une  procédure  arbi- 
trale antérieure ,  engagée  ou  olTerte.  —  Sur 
le  point  de  savoir  en  quel  sens  il  est  permis 
de  parler  d  arbitrage  obligatoire  en  vertu  de 
la  convention  Porter  V.  Arbitrage    n«  74 
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Tableau  de  la  législation. 

AnlO.—  idlhenn.—  Sénatus-consulte  organique,  qui  distribue 
le  pouvoir  disciplinaire  entre  le  ministre 
delà  Justice,  et,  dune  part,  le  Tribunal 
de  cassation,  les  tribunaux  d'appel,  et  les 
tribunaux  civils;  d'autre  part,  les  com- 
missaires du  Gouvernement  près  le  Tri- 
bunal de  cassation,  et  les  commissaires 
près  les  tribunaux  civils  (art,  81,  82  et  Si) 
(R.  Droit  constilitlionnel,  p.  316). 

1808.  —  30  mars.  —  Décret  contenant  règlement  pour  la  police 
et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux, 
qui  concerne  la  discipline  des  diverses 
corporations  placées  sous  la  surveillance 
des  cours  et  tribunaux  :  avocats,  notaires, 
officiers  ministériels  (art.  64,  102  et  s.). 

1810.  —  20  air.  —  Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  qui  com- 
plète le  sénatus-consulte  du  16  therm. 
an  10  pour  les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  public  (chap.  7,  art.  48  et  s.) 
(R.  Organisation  judiciaire,  p.  14'J6). 
—  6  juin.    —  Décret  contenant  règlement  sur  l'organisa- 

tion et  le  service  des  cours  impériales, 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales, 

Îui    complète    le     sénatus-consulte    du 
6  therm.  an  10  pour  les  greffiers  (art.  42 
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et  s.,  58,  77)  (R.  Organisation  judiciaire, 
p.  1408). 

1810.  —  18  août.  —  Décret  contenant  règlement  sur  l'organisa- 
tion des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  police,  qui  complète 
le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  10 
pour  les  greffiers  (art.  6  et  s.,  26)  (R.  Or- 
ganisation judiciaire,  p.  1501). 

1852.  —  l«f  niai-s.  —  Décret  sur  la  mise  à  la  retraite  et  la  disci- 
pline des  magistrats,  autorisant  la  Cour 
de  cassation  a  prononcer  la  déchéance, 
au  lieu  de  la  suspension,  d'un  magistrat, 
soit  traduit  directement  devant  elle  pour 
fait  çrave,  soit  déjà  frappé  de  suspension 
provisoire  par  mesure  disciplinaire  éma- 
née des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux 
civils,  sous  l'approbation  du  ministre  de 
la  Justice  (art.  4  et  5)  (D.P.  52.  4.  62). 

1883.  —  30  aovt.  —  Loi  sur  la  réforme  de  l'organisation  judi- 
ciaire, créant  un  conseil  supérieur  de  la 
magistrature,  posant  diverses  règles  de 
conduite  des  magistrats  en  matière  poli- 
tique, et  précisant  les  pouvoirs  du  garde 
des  sceaux  (art.  13  à  17)  (D.P.  83.  4.  58). 

1898.  —  10  mars.  —  Loi  sur  la  destitution  des  ol^ficiers  ministé- 
riels et  ses  conséquences  relativement  aux 
droits  électoraux,  qui  remplace  les  tribu- 
naux et  les  cours  siégeant  en  chambre  du 
conseil,  par  les  juridictions  civiles  ordi- 
naires, et  supprime  le  droit  de  revision 
du  garde  des  sceaux  (D.P.  98.  4.  91). 
—  11  mars.  —  Circulaire  du  garde  des  sceaux  sur  l'appli- 

cation de  la  loi  du  10  mars  1898  (D.P.  98. 
4.  149). 

1.  Les  mots  «  discipline  judiciaire  »  désignent  à  la  fois  :  1»  l'en- 
semble des  règles  de  conduite  et  des  devoirs  professionnels  imposés 
soit  aux  membres  des  cours  et  des  tribunaux,  soit  aux  membres 
des  diverses  corporations  placées  sous  la  surveillance  du  pouvoir 
judiciaire;  2»  les  moyens  répressifs  par  lesquels  le  législateur  a 
entendu  assurer  le  rigoureux  accomplissement  de  ces  devoirs.  — 
C'est  surtout  dans  ce  dernier  sens  que  l'expression  sera  employée 
au  cours  de  cet  article.  —  D'autres  professions  sont  aussi  soumises 
à  une  certaine  discipline  (V.  Agréé,  Boulanger,  Boucher,  Commer- 
çant, Commissaire-priseur,  Fonctionnaire  public,  Marine,  Minis- 
tère public.  Organisation  administrative.  Organisation  m,ililaire). 
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SECT.  1  «.  —  Principes  généraux. 

Art.  1".  —  De  l'action  disciplinaire. 

§  l".  —  Faits  gui  donnent  naissance 
à  l'action  disciplinaire. 

2.  La  répression  disciplinaire  n'atteint 
que  les  fautes  qui  se  manifestent  par  des 
actes  extérieurs.  Elle  n'atteint  pas  les  actes 
qui   ne   sont  que    l'exercice   d'un   droit   ou 


d'une  faculté  légitime  (Civ.  30  juill.  1850, 
D.P.  50.  1.  216;  12  nov.  1856,  D.P.  56.  1. 
395;  7  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  278;  3  juin 
1863,  D.P.  63.  1.  311  ;  17  juin  1867,  D.V.  (H. 
1.  19G;  18  mai  1870,  D.P.  70.  1.  429;  21  déc. 
1874,  D.P.  75.  1.  80;  17  juill.  1878,  D.P.  IS. 
1.  379;  16  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  252;  Req. 
25  juin  1889,  D.P.  89.  1.  225;  25  oct.  1893, 
D.P.  94.  1.  45;  10  avr.  1895,  Sir.  1895.  1. 
387;  Civ.  15  nov.  1904,  D.P.  1905.  1.  40; 
13  juill.  1908,  D.P.  1910. 1.145,  et  Sir.  1910. 
1.  22;  26  janv.  1909,  Sir.  1909.  1.  79). 


3.  La  discipline  peut,  dans  certains  cas, 
atteindre  des  actes  de  la  vie  privée,  et  mêma 
des  actes  non  punis  par  la  loi  (Trib.  civ. 
Clermont-Ferrand,  17  mars  1835,  R.  283). 

Il  a  été  ainsi  décidé  notamment  à  l'égard: 
...  d'un  avocat  (Req.  8  mars  1817,  D.P.  47. 
1.  97.  —  V.  Avocat,  n»>  143  et  s.)  ;  ...  D'un 
notaire  (Paris,  26  mars  1839,  R.  17;  Req. 
10  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  154;  Orléans, 
21  mai  1864,  R.  10;  Req.  20  juill.  1869,  D.P. 
71.  1.  328;  Paris,  9  juin  1898,  D.P.  99.  2. 
336);  ...  D'un  magistrat  (Ch.  réun.  18  juin 
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1882,  D.P.  83.  1.  420);  ...  D'un  huissier  [Req. 
23  tévT.  1887,  D.P.  87.  1.  396). 

4.  La  répression  disciplinaire  peut  at- 
teindre non  seulement  les  actes  repréhen- 
sibles  que  l'officier  public  a  pu  commettre 
personnellement,  mais  encore  ceux  qui 
émanent  de  personnes  placées  sous  sa  respon- 
sabilité civile  ou  disciplinaire,  par  exemple, 
en  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels, 
les  actes  imputés  à  leurs  clercs,  lorsque  ceux- 
ci  ont  agi  comme  leurs  collaborateurs  et  pour 
leur  compte.  Jugé  qu'une  peine  disciplinaire 
peut  être  prononcée  contre  un  notaire  à  l'oc- 
casion de  faits  commis  par  son  clerc,  s'il  est 
établi  qu'il  a  connu  la  conduite  de  son  clerc 
et  qu'il  y  a  eu  comnunaiilé  de  torts  entre 
le  clerc  et  le  patron  (Civ.  23  déc.  1S68,  D.P. 
69.  1.  l'iO.  —  Comp.  LEfEDVRE,  t.  1,  nOOl  ; 
DelaCOUBTie  et  Riini:i;T,  n"  340).  —.liais 
une  juridiction  disciplinaire  ne  peut  retenir 
contre  l'officier  ministériel  traduit  devant 
elle  que  les  faits  ou  actes  qui  constituent  à 
la  charge  de  celui-ci  une  faute  personnelle, 
et  non  ceux  qui  sont  exclusivement  impu- 
tables à  l'un  de  ses  clercs,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  ait  eu  communauté  de  torts 
entre  le  clerc  et  le  patron  (Civ.  16avr.  11)02, 
D.P.  11)02.  I.  216). 

5.  La  répression  disciplinaire  peut  at- 
teindre des  actes  commis  par  les  magistrats 
officiers  publics,  avant  leur  entrée  en  fonc- 
tions (V.  à  ce  sujet  un  réquisitoire  de  Mer- 
lin, llERLiN,  v»  Cliambre  des  avoués,  n»  2, 
p.  322.  —Comp.  CAnnÉ,  n»  157;  MoniN, 
t.  2,  n»  650.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Chàlillon- 
sur-Seine,  23  déc.  18'JO,  cité  par  Delacoi'R- 
TIE  ET  PiOBERT,  n»  119,  in  fine).  —  Ce  principe 
doit  être  renfermé  dans  de  justes  limites.  Si 
le  fait  antérieur  était,  a  Tépoque  où  il  a  été 
accompli,  parfaitement  licite,  de  la  part  de 
son  auteur  ;  s'il  n'est  rtpréhensible  que 
parce  qu'il  est  proscrit  par  les  règlements 
du  corps  dans  lequel  son  auteur  a  été  pos- 
térieurement admis,  il  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  poursuite,  nul  n'étant  obligé  de 
conformer  sa  conduite  aux  règles  d'une  pro- 
fession à  laquelle  il  est  actuellement  étran- 
ger. Ainsi,  les  lettres  de  change  sont  inter- 
ailes aux  magisti-als;  cependant,  un  magistrat 
ne  pourrait  être  poursuivi  disciplinairemenl 
pour  avoir  souscrit  des  lettres  de  change 
alors  qu'il  n'était  que  simple  particulier,  ce 
fsil  n'ayant  en  lui-même  rien  d'illicite  (Ar- 
rêtés dû  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  5  mars 
1S:i),  et  R.  20,  1840;  30  déc.  1812  et  15 
mars  1815). 

6.  Les  actes  antérieurs  à  l'exercice  de  la 
profession  doivent  être  jugés  moins  sévère- 
ment que  les  mêmes  actes  commis  dans  cet 
exercice.  Ils  ne  doivent  pas  être  poursuivis, 
alors  même  que,  à  l'époque  de  leur  accom- 
plissement, ils  auraient  pu  attirer  à  leur 
auteur  des  censures  méritées,  s'ils  ne  cons- 
tituaient pas  un  acte  immoral,  mais  seule- 
ment une  infraction  aux  devoirs  réglemen- 
taires de  la  profession  qu'exerçait  alors  leur 
auteur.  —  Les  faits  anciens  ne  pourraient, 
d'ailleurs,  donner  lieu  aux  poursuites  disci- 
plinaires qu'autant  qu'ils  auraient  été  igno- 
rés lors  de  l'admission  de  leur  auteur. 

7.  Au  nombre  des  actes  antérieurs  à  l'en- 
trée en  fonctions,  qui  peuvent  donner  lieu 
aux  poursuites  disciplinaires,  il  faut  placer 
les  marchés  et  transactions  par  lesquelles  un 
particulier  qui  sollicite  une  fonction  dans  la 
magistrature  convient  avec  le  titulaire  de 
cette  fonction  de  lui  donner  une  somme 
d'argent,  s'il  consent  à  donner  sa  démis- 
sion. 

8.  Les  infractions  aux  règles  spéciales  de 
la  profession,  commises  après  la  nomination, 
mais  avant  l'installation,  donnent  lieu  à 
l'application  des  peines  disciplinaires,  car 
c'est  la  nomination,  et  non  l'installation,  qui 
confère  le  titre.  Ainsi  le  magistrat  nommé 
qui,  avant  son  installation,  souscrit  des  effets 
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de  commerce  ou  achète  des  droits  litigieux, 
peut  être  poursuivi  par  voie  disciplinaire 
(MoRiN ,  t.  2,  n»  653). 

9.  Il  en  est  de  même  d'un  fonctionnaire 
de  l'ordre  judiciaire  qui,  en  contravention 
de  l'art  l'Jb  C.  pén.,  serait  entré  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  préalable- 
ment prêté  le  serment  exigé  par  la  loi;  car 
le  fait  d'exercer  ses  fonctions  avant  d'avoir 
prêté  serment  constitue  une  faute  grave, 
qui  se  rattache  directement  aux  devoirs  de 
la  profession  (MoRiN,  ibid.  —  Contra:  Car- 
NûT.  p.  17,  n"  30). 

10.  La  démission  des  fonctions  met  en 
principe  obstacle  à  l'action  du  pouvoir 
disciplinaire,  même  à  raison  de  faits  commis 
alors  que  le  démissionnaire  était  dans  le 
plein  exercice  de  ses  fonctions.  En  effet,  la 
suspension  ou  la  destitution  étant  désormais 
impossibles,  les  poursuites  n'auraient  d'autre 
elïet  que  de  donner  de  la  publicité  à  des  faits 
qu'il  vaut  mieux,  dès  lors,  oublier  (Civ. 
28  avr.  1885,  D.P.  85. 1.  466).  Mais  la  démis- 
sion ne  produit  cet  effet  qu'autant  qu'elle 
est  acceptée  par  le  Gouvernement  (Cons. 
sup.  magistr. ,  14  juin  1906,  21  mars  iiV'9, 
7  juill.  1910,  31  oct.  1911).  11  serait  inadmis- 
sible, en  effet,  qu'un  magistrat  ou  un  officier 
public  pût,  en  offrant  sa  démission,  échapper 
a  la  peine  disciplinaire  qu'il  a  encourue.  Le 
Gouvernement,  s'il  juge  que  les  circonstances 
rendent  un  exemple  nécessaire,  peut  alors 
suspendre  le  remplacement  et  laisser  ainsi  le 
coupable  sous  le  coup  de  poursuites,  qui 
pourront  amener  sa  destitution  (Req.  ï  avr. 
1851,  D.P.  51.  1.  90).  Dans  ce  cas ,  le  ministre 
doit  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il 
soit  procédé  avec  toute  la  célérité  possible. 

—  S'il  s'agit  d'un  avocat,  le  conseil  de  l'ordre 
peut ,  sans  s'arrêter  à  la  démission  donnée 
par  l'avocat  inculpé,  juger  celui-ci  et  le 
radier  (V.  Nancy,  13  mai  1848,  cassé  par  Civ. 
21  août  1849,  D.P.  49.  1.  226).  De  même, 
s'il  s'agit  d'un  avocat  stagiaire,  qui,  ayant 
été  frappé  de  suspension  durant  un  certain 
temps,  a  immédiatement  démissionné,  puis, 
a  demandé  sa  réadmission  au  bout  du  temps 
pour  lequel  il  avait  été  suspendu,  il  y  a  lieu, 
en  le  réadmettant,  de  lui  faire  subir  la 
peine  précédemment  encourue  ;  car  le  temps 
pendant  lequel  il  a  été  démissionnaire  ne 
saurait  compter  pour  l'exécution  de  la  peine. 
(Pau,  23  mai  1910,  D.P.  1911.  1.  1G6). 

11.  La  juridiction  disciplinaire  s'exerce  sur 
les  personnes,  e]ui  jouissent  de  l'honorariat 
conféré  aux  anciens  magistrats  en  vertu  des 
décrets  du  2  oct.  1807,  art.  2,  et  6  juill.  1810, 
art.  77,  et  aux  anciens  notaires,  en  exécution 
de  l'ordonn.  du  4  janv.  lSi3,  art.  29  et  s. 

—  Une  décision  du  garde  des  sceaux,  rendue 
le  24  juin  1S46  en  réponse  à  une  demande 
de  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de 
Dijon  (D.P.  46.  4.  161),  reconnaît  que  les 
notaires  honoraires  peuvent  être  frappés  de 
peines  disciplinaires  compatibles  avec  leur 
situation,  par  exemple,  de  la  censure  ou  de 
la  réprimande  (Morin,  t.  2,  n»'  556  et  s.; 
Lei-ebvre,  t.  1,  n"  579  et  s.). 

Il  est  arrivé  qu'un  notaire  condamné 
disciplinairemenl  par  décision  contradictoire 
avait  donné  sa  démission ,  avait  été  remplacé, 
puis  s'était  pourvu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. Celle-ci  reconnut  au  notaire  intérêt  et 
qualité  pour  se  pourvoir,  et  déclara  qu'elle 
puisait  le  droit  d'examiner  dans  sa  mission 
de  cour  régulatrice  et  de  juge  des  excès  de 
pouvoir;  elle  cassa  la  décision  objet  du  pour- 
voi et  renvoya  le  notaire  démissionnaire 
devant  une  autre  chambre  de  discipline, 
ainsi  rendue  compétente  pour  juger  un  no- 
taire démissionnaire  et  remplacé  (Civ.  10  janv. 
1887,  D.P.  87.  1.  221.  -  V.  aussi  Civ.  23  déc. 
1890,  D.P.  91.  1.  81;  23  déc.  1891,  Gaz. 
tnb.,  27  déc.  1891  ;  15  avr.  1902,  D.P.  1902. 
1.  255). 

12.  La  démission  du  titulaire  ayant  pour 
effet  d'éteindre  l'action  disciplinaire,  à  plus 


forte  raison  en  doit-il  être  de  même  de  son 
décès,  qu'il  ait  précédé  ou  suivi  l'exercice 
de  cette  action  (Morin,  t.  2,  n»  700). 

L'admission  du  fonctionnaire  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  a  les  mêmes  effets 
que  la  démission,  dûment  acceptée;  elle 
entraine  l'extinction  de  l'action  disciplinaire 
(Cons.  sup.  mac'istr.  13  avr.  19Ù7). 

13.  L'action  disciplinaire  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  constatation  d'un  préjudice 
causé  aux  parties  :  par  suite,  le  notaire  au- 
quel une  infraction  disciplinaire  est  imputée 
ne  saurait  invoquer,  comme  moyen  de 
défense,  qu'il  n'a  causé  de  préjudice  à  per- 
sonne (Civ.  19  août  1844,  R.  Notaire,  772-2»). 
En  effet,  la  répression  disciplinaire  a  pour 
objet  de  maintenir  la  stricte  observation  des 
devoirs  de  la  profession,  de  conserver  intact 
l'honneur  du  corps  auquel  appartient  l'in- 
culpé ;  il  suffit  donc,  pour  que  cette  répres- 
sion puisse  être  inlligee,  que  les  règles  aient 
été  enfreintes,  que  l'honneur  collectif  ait  été 
compromis;  peu  importe  que  la  faute  ait, 
ou  non,  causé  un  préjudice  a  des  tiers:  cette 
circonstance  est  étrangère  à  la  question  dis- 
ciplinaire. 

§  2.  —  Xature  de  l'action  discipli/iaire. 

14.  —  I.  L'action  publique  et  l'action 
disciplinaire  sont  distinctes  l'une  de  l'autre 
par  leur  nature.  La  première  est  exercée 
dans  l'intérêt  public  (V.  Action  publique)  ; 
la  seconde  est  exercée  surtout  dans  l'inté- 
rêt du  corps  auquel  appartient  l'inculpé  ; 
elle  a  pour  but  principal  de  conserver 
l'honneur  collectif  au  moyen  d'une  correc- 
tion domestique  inlligee  aux  membres  qui 
le  compromettent.  L'action  publique  ne 
peut  porter  que  sur  des  faits  positivement 
caractérisés  par  la  loi  :  crime,  délit  ou  con- 
travention ;  l'action  disciplinaire,  au  con- 
traire, peut  s'étendre  à  tous  les  faits  non 
caractérisés  qui  peuvent  affaiblir  la  considé- 
ration du  corps  dont  fait  partie  leur  auteur. 
Et  celte  différence  entre  les  deux  actions  se 
manifeste  lorsqu'il  s'agit  des  juridictions 
chargées  d'en  connaître,  des  formes  suivant 
lesquelles  il  y  est  prononcé.  L'action  pu- 
blique est  portée,  suivant  le  cas,  devant  les 
cours  d'assises,  les  tribunaux  correctionnels 
ou  les  tribunaux  de  simple  police  ;  l'action 
disciplinaire  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  Ces  principes  ont  été  clairement 
énoncés  par  un  arrêt,  qui  a  déclaré  qu'en 
matière  d'abus  de  tarifs,  les  greffiers  peu- 
vent commettre  trois  sortes  d'infractions  : 
1»  ils  peuvent  se  rendre  coupables  de  man- 
quements professionnels  ne  présentant  pas 
un  caractère  délictueux;  2»  ils  peuvent  com- 
mettre des  fraudes  et  des  malversations 
ayant  un  caractère  délictueux  ;  3»  leurs  man- 
quements peuvent  devenir  de  véritables  con- 
cussions. Dans  le  premier  cas,  la  sanction 
est  purement  disciplinaire  ;  dans  le  second, 
elle  appartient  aux  tribunaux  correctionnels  ; 
dans  le  troisième,  elle  est  de  la  compétence 
de  la  juridiction  criminelle  (Paris,  24  mars 
1911,  Gaz.  Pal.,  28  mars  1911,  arrêt 
cassé  par  Cr.  24  juin  1911 ,  Sir.  1911 ,  Bull. 
des  sonitn.  1.  125,  parce  qu'il  avait  étendu 
aux  greffiers  des  justices  de  paix,  ces  prin- 
cipes, applicables  seulement  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce)  (V. 
Grelfe-greffier). 

Enfin,  la  publicité  est  de  l'essence  des 
débats  criminels,  à  moins  que,  par  exception, 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ne  réclame  le 
huis  clos;  au  contraire,  en  matière  discipli- 
naire, le  huis  clos  forme  la  règle  la  plus 
ordinaire  (Req.  27  nov.  l!S38,  motifs,  R. 
Avocat,  408;  Req.  6  mai  1844,  R.  Instr. 
publ.,  et  le  rapport  de  M.  Troplong;  Tou- 
louse, 6  juill.  1874,  Sir.  1875,  2.  300.  — 
Cuiilra  :  Montpellier,  27  déc.  1852,  D.P.  53. 
2.  65).  La  loi  du  10  mars  1898  a  considéra- 
blement affaibli  la  portée  de  cette  dernière 
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règle  en  prescrivant  la  publicité  pour  toutes 
les  actions  disciplinaires,  rolalives  aux  oCfi- 
ciers  ministériels,  portées  devant  les  cours 
et  tribunaux  (V.  iii/ra.  n"  174). 

15.  L'action  disciplinaire  ne  saurait  non 
plus  être  assimilée  à  l'action  civile,  ilont 
elle  diffère  par  sa  nature  et  par  son  objet,  et 
qui  appartient  à  toute  personne  injustement 
Usée  contre  celui  dont  la  faute  lui  a  causé 
préjudice  (C.  civ.  art.  ISSi  et  s.). 

16<  L'action  disciplinaire  est  une  sorte 
d'action  mixte,  inJépendante  et  de  l'action 
piililique  et  de  l'action  civile,  avec  lesquelles 
ello  peut  coexister,  le  même  fait  pouvant 
constituer  un  délit  ou  un  crime  au  regard 
de  la  loi  pénale,  une  infraction  aux  devoirs 
pi'ol'essionnels,  et  enfin,  un  fait  préjudiciable 
a  autrui  ;  ce  fait  donnerait  alors  ouverture 
à  trois  actions  :  ...  à  l'action  publique, 
dans  l'intérêt  de  la  société  ;  ...  a  l'action 
disciplinaire,  dans  l'intérêt  du  corps  auquel 
«;.partient  l'auteur  de  ce  fait;  ...  a  l'action 
ciMle,  au  profit  du  particulier  lésé  (Con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
sous  Civ.  5  juUl.  18"^,  P.P.  5S.  1.  2r>9,.  —  En 
Ciiiséquence,  chacune  des  trois  actions  sub- 
siste indépendamment  des  autres. 

17.  —  II.  l'e  l'indépendance  qui  existe 
entre  l'action  disciplinaire,  l'action  civile  et 
l'action  publique  (V.  supra,  W'  ii  et  s.),  il 
résulte  que,  lorsque  l'une  de  ces  actions  vient 
à  s'éteindre,  les  effets  de  cette  extinction 
£ti:it  limités  à  cette  action  même  :  les  autres 
acions  subsistent.  Notamment,  le  désis- 
t  ijnent  de  la  partie  civile  n'arrête  pas  plus 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire  que  l'exer- 
cice de  l'action  publique  (Morin,  t.  2,  n»  675. 
—  Y.  aussi  infra,  n"  30). 

18.  En  vertu  du  même  principe,  la  décision 
inervenue  sur  l'action  publique  ne  met  pas 
c'.  -lacle  à  l'exercice  de  1  action  disciplinaire, 
et  inversement  la  décision  disciplinaire  n'em- 
p"  -lie  point  qu'il  soit  fait  des  poursuites  cri- 
niuelles.  L'art.  59,  L.  20avr.  1810,  en  décide 
ainsi  expressément  à  l'égard  des  juges.  — lia 
été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  l»  que  les  poursuites 
criminelles  dont  un  notaire  avait  précédem- 
ment été  l'objet  comme  simple  particulier, 
lois  même  qu'elles  ont  été  suivies  d'acquit- 
tement, ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  disciplinaire  (.Agen,  18  janv.  1842, 
H.  jVotaire,  762-2")  ;  ...  2»  Que  le  notaire 
inculpé  de  faux  peut,  nonobstant  l'arrêt  de 
non-lieu  intervenu  sur  cette  accusation,  être 
discipUnairement  poursuivi  et  destitué  à 
raison  des  mêmes  faits  (Req.  2  août  1848, 
D.l'.  48.  1.  185);  ...  3"  Qu'un  avocat  peut 
être  poursuivi  discipUnairement  à  raison  des 
fait-s  qui  ont  motivé  contre  lui  une  action 
criminelle  ou  correctionnelle,  nonobstant 
son  acquittement  (Civ.  21  août  lSi9,  O.P.  49. 
1.  226);  ...  4°  Qu'un  notaire  peut  être  tra- 
duit disciplinairement  pour  le  même  fait 
qui  a  motivé  contre  lui  une  condamnation 
Cirrectionnelle  i  l'rib.  civ.  Màcon,  13  nov. 
IsU,  D.P.  45.  4.  14G);  ...  5»  Qu'un  notaire 
pf:ut  être  suspendu  de  ses  fonctions  pour 
avoir  exercé  des  voies  de  faits  envers  un 
particulier,  bien  qu'à  raison  de  ce  même 
d'Iit  il  eût  déjà  été  puni  correctionnelle- 
ni:nt  (Trib.  civ.  Thionville,  8  mai  1844,  D.P. 
4.",.  3.  16  ;  ...  6»  Que,  l'action  disciplinaire 
étant  indépendante  de  l'action  publique  [cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  simple  police), 
et  les  punitions  qui  en  sont  la  suite  n'étant 

fias  de  véritables  peines,  ni  les  décisions  qui 
es  prononcent  de  véritables  jugements,  la 
conclamnation  disciplinaire  encourue  pour 
certain  fait  ne  forme  point  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action  civile  ou  publique  en  répres- 
sion de  ce  fait  :  ici  ne  s'applique  point  la 
maxime  non  bis  in  idem  (Cr.  12  mai  1827  et  Cr. 
12  déc.  1827,  P,.  Dénonciation  calomnieuse , 
40j. 

19.  Il  résulte  de  la  distinction  nécessaire 
entre  l'action  publique  et  l'action  discipli- 
naire, que  le  juge  disciplinaire  doit  s'abste- 


nir avec  soin  de  reproduire  le  fait  soumis  à 
son  appréciation  sous  une  autre  couleur  de 
criminalité  que  celle  attribuée  par  le  juge 
criminel;  il  commettrait  un  excès  de  pou- 
voir, en  même  temps  qu'une  violation  des 
règles  de  la  chose  jugée,  si,  par  les  qualifi- 
cations qu'il  attacherait  au  fait  poursuivi,  il 
contredisait  la  décision  de  la  justice  répres- 
sive. C'est  ce  qu'avait  fait,  dans  l'espèce 
citée  sitpra,  n»  18-3",  l'arrêt  attaqué,  qui 
avait  reproduit,  pour  déterminer  l'acte  ser- 
vant de  base  à  la  condamnation  disciplinaire, 
la  qualification  d'altération  frauduleuse  d'une 
feuille  de  dépouillement  donnée,  dans  la 
poursuite  criminelle,  au  fait  du  chef  auquel 
linculpé  avait  été  acquitté  (V.  aussi  Cham- 
l'éry,  30  janv.  1885,  Sir.  1886.  2.  101). 

20.  —  III.  Coexistence  de  l'action  civile 
et  de  l'action  disciplinaire.  —  .^lors  même 
qu'un  fait  imputé  à  un  officier  ministériel 
relève  de  la  juridiction  disciplinaire,  ceux 
à  qui  ce  fait  cause  un  préjudice  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  de  saisir  les  tribunaux 
civils  de  leur  action  en  dommages- intérêts 
(l'oulouse,  18  janv.  18G6,  D.P.  66.  2.  6). 

2t.  L'exception  de  la  litispendance  ne 
saurait  être  opposée  devant  la  juridiction 
disciplinaire  à  raison  d'une  instance  pen- 
dante devant  la  juridiction  civile  et  relative 
aux  faits  qui  sont  poursuivis  disciplinaire- 
ment. Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  demande 
introduite  devant  le  tribunal  civil  par  un 
notaire,  dans  le  but  de  faire  décider  qu'il 
n'est  pas  tenu  au  payement  d'une  cotisation 
établie  par  un  règlement  de  la  chambre,  ne 
fait  pas  obstacle  a  ce  que  celle-ci  statue  dis- 
cipUnairement sur  la  faute  résultant  du 
i.lus  de  pavement  (Req.  2  déc.  1SÔ6,  D.P. 
57.  1    261). 

22.  Les  décisions  émanées  des  juridic- 
tions disciplinaires  sont  sans  infiuence  sur 
l'action  civile.  Ainsi  l'action  en  nullité  d'un 
acte  notarié,  fondée  sur  ce  que  le  notaire 
ijiii  l'a  reçu  y  aurait  eu  un  intérêt  personnel, 
a  pu  être  repoussée,  bien  que  l'existence  de 
ci't  intérêt  ait  servi  de  base  à  une  condam- 
nation disciplinaire  prononcée  contre  le 
n  ilaire  pour  manquement  à  ses  devoirs  pro- 
fessionnels (Req.  25  nov.  1856,  D.P.  57.  1. 
l'.ii.  De  même,  le  jugement  du  tribunal  civil 
qui  inilige  une  peine  disciplinaire  à  un 
notaire  pour  avoir  détruit  un  acte  sous  seing 
pi-ivé  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
l'existence  du  fait  de  destruction,  et  la  par- 
tie lésée  qui  poursuit  le  notaire  en  dom- 
mages-intérêts doit  faire  la  preuve  de  ce 
fait  par  les  moyens  légaux  (Nancy,  10  mai 
1S73,  D.P.  74.  2.  2:32). 

23.  —  IV.  Non-application  à  l'action  dis- 
ciiilinaire  de  la  règle  «  le  criminel  tient  le 
i-iril  en  l'étal  ».  —  L'art.  3  C.  instr.  dispose 
que,  dans  le  cas  où  l'action  civile  est  pour- 
suivie séparément  de  l'action  publique, 
«  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
M:ile  de  l'action  civile.  »  Cet  article  est  inap- 
pUcable  à  l'action  disciplinaire.  De  là  résulte 
une  double  conséquence  :  ...  1»  qu'il  n'j*  a 
pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  l'action 
civile  ou  sur  l'action  publique  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  sur 
l'action  disciplinaire  lorsque  celle-ci  n'a  pas 
è!é  intentée  avant  ou  depuis  devant  un  autre 
tribunal  (Cr.  28  sept.  1S15,  R.  Exception, 
l.'sii);  ...  2»  Qu'il  ny  a  point  lieu  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'action  disciijlinaire  jus- 
cpi'au  jugement  de  l'action  publique,  lorsque 
ces  deux  actions  sont  poursuivies  simulta- 
nément devant  des  juridictions  dillérentes 

liée.  min.  just.  11  juill.  i><3h,  R.  Notaire, 
r>S;  Lyon,  27  nov.  1873,  D.P.  75.  5.  143). 

24.  Mais,  s'il  n'est  pas  prescrit  par  la  loi 
dé  surseoir  à  statuer  sur  les  poursuites  dis- 
ciplinaires, quand  l'action  publique  est 
intentée,  et  d'attendre  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  prononcé  au  criminel,  il 


est  du  moins  convenable  de  le  faire.  11  est 
vrai  que  l'application  de  peines  disciplinaires 
n'implique  pas  nécessairement  la  reconnais- 
sance des  laits  sur  lesquels  les  tribunaux 
criminels  sont  appelés  à  prononcer.  Mais  on 
pourrait  en  dire  autant  à  l'égard  de  l'action 
civile  :  les  tiers  lésés  ont  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts,  non  pas  seulement  pnur 
crime  ou  délit  qualifiés,  mais  encore  jiour 
simple  quasi-délit,  pour  toute  faute,  négli- 
gence ou  imprudence  qui  leur  a  causé  pié- 
judice,  et  le  jugement  qui  leur  alloue  ces 
dommages-intérêts  ne  suppose  pas  plus  que 
le  jugement  en  matière  disciplinaire  la  reu- 
nion de  tous  les  éléments  d'un  crime  ou 
d'un  délit.  D'ailleurs,  si  la  décision  discipli-  ' 
naire  ne  préjuge  pas,  en  droit,  la  question 
soumise  aux  juges  criminels,  il  n'en  est  pas 
toujours  de  même  en  fait,  et,  notamment, 
la  condamnation  disciplinaire  crée  certaine- 
ment, dans  l'esprit  des  jurés,  une  préven- 
tion défavorable  à  l'accusé.  Aussi  l'usage 
constant  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  de  la  cour  de  Paris  est- il  de 
s'abstenir  de  prononcer  tant  que  l'instance 
est  pendante,  et  même  après'  la  condamna- 
tion, s'il  y  a  pourvoi  en  cassation  (V.  les 
arrêts  des  15  mai  1811,  16  août  1S39,  4  août 
1840  et  ...1841,  R.  33.  -  V.  aussi  Pau,  4  janv. 
1881,  D.P.  82.  2.  8). 

25.  Le  sursis  serait  même  obligatoire,  si 
l'appréciation  de  la  faute  professionnelle 
iléférée  à  la  juridiction  disciplinaire  obligeait 
celle-ci  à  se  prononcer  sur  l'existence  des  faits 
qui  forment  la  base  de  l'aeUon  pénale,  alors 
que  la  connaissance  de  ces  faits  ne  pourrait 
résulter  que  de  la  procédure  criminelle  en 
cours  d'instruction.  Jugé,  en  ellet,  que  la 
juridiction  disciplinaire,  saisie  de  poursuites 
contre  un  officier  ministériel,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  appuyer  sa  décision  sur 
des  renseignements  puisés  dans  une  infor- 
mation criminelle  dont  l'inculpé  est  actuelle- 
ment l'objet  (Dijon,  5  déc.  188i,  D.P.  85.  2. 
44.  —  'V.  aussi  Montpellier,  28  janv.  1884, 
D.P.  84.  2.  206;  Civ.  9  nov.  1881,  D.P.  82.  ' 
1.  2811  ;  ...  A  moins  que  les  pièces  à  convic- 
tion dépendant  de  la  procédure   criminelle 

en  cours  d'instruction  n'aient  été  jointes  au 
dossier  disciplinaire  et  versées  au  débat 
public,  l'inculpé  ayant  été  ainsi  mis  en  me- 
sure de  s'expliquer  à  leur  égard  (Req.  4  janv. 
\iS7,  D.P.  88.  1.438  .  Et,  d'une  façon  plus 
;;'''uérale,  il  a  été  jugé  que  :  lorsqu'un  offi- 
cier ministériel  est  susceptible  de  poursuites 
a  la  fois  au  point  de  vue  disciplinaire  et  au 
[iiiint  de  vue  pénal,  il  doit  être  sursis  à 
1  action  disciplinaire  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  l'action  pénale,  dans  le  cas  où  le 
jugement  disciplinaire  préjugerait  d'une 
I':n  on  quelconque  le  sort  de  l'action  pénale  ' 
,  Cordeaux,  28  juill.  1902,  D.P.  1904.  2.  187). 

§  3.  —  Exercice  de  l'action  disciplinaire. 

26.  L'exercice  de  l'action  disciplinaire 
est  réparti  entre  le  ministre  de  la  Justice, 
le  conseil  supérieur  de  la  magistrature,  les 
cours  et  tribunaux,  les  conseils  de  discipline 
et  les  chambres  syndicales  des  corporations 
d'officiers  publics.  L'action  est  mise  en 
mouvement  :  devant  le  conseil  supérieur  de 
la  magistrature,  par  le  ministre  garde  des 
sceaux;  devant  les  tribunaux,  par  le  minis- 
tère public;  devant  les  conseils  de  discipline 
d'avocats,  par  celui  des  membres  (^ui  est  dé- 
signé pour  remplir  l'office  de  ministère  pu- 
blic, ou  par  le  conseil  lui-même;  devant  les 
clKimlires  syndicales,  par  le  syndic  qui  est 
spécialement  chargé  par  la  loi  de  la  surveil- 
lance de  la  corporation. 

27.  L'action  disciplinaire  ne  peut  être 
exercée  que  par  ceux  aue  la  loi  désigne  à 
cet  effet.  —  Ainsi  :  ...  1»  l'injonction  de  pour- 
suivre un  fait  disciplinairement,  feite  au 
ministère  public,  par  une  chambre  d'accu- 
sation qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  mettre 
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en  accusation,  contient  un  excès  de  pouvoir 
en  ce  que  celte  cour  n'est  pas  compétente 
pour  la  faire  (Cr.  8  oct  1829,  R.  51);  ... 
2»  Est  nulle  la  condamnation  judiciaire  pro- 
noncée par  une  cliambre  de  notaires,  lorsque 
l'inculpe  a  été  convoqué,  non  par  une  cita- 
tion du  syndic,  mais  par  une  lettre  émanée 
du  président  (  Civ.  4  juill.  1864,  D.P.  64.  i. 
286;  8  févr.  187,5,  D.P.  75.  1.  359;  23  avr. 
1879,  D.P.  79.  1.  264);  .._.  3»  Le  plaignant 
lui-même  ne  peut  que  dénoncer  les  faits  à 
ceux  qui  ont  qualité  pour  agir  :  il  ne  peut 
ni  saisir  directement  la  juridiction  discipli- 
naire, ni  intervenir  devant  elle,  ni  se  pour- 
voir contre  sa  décision  (Civ.  4  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  11).  Il  a,  d'ailleurs,  le  droit  de 
saisir  les  tribunaux  civils  de  l'action  en 
dommages -intérêts  qui  lui  appartient  (V. 
$upra,  n»  15)  (Toulouse,  18  janv.  1866,  D.P. 
66.  2.  6). 

L'action  disciplinaire  n'appartient  pas  au 
pouvoir  exécutif.  La  Cour  de  cassation,  toutes 
cliambres  réunies  a  affirmé  ce  principe,  dans 
une  espèce  oii  les  poursuites  disciplinaires 
avaient  été  ordonnées  par  un  décret  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  bien  que 
çarmi  les  membres  de  ce  gouvernement 
hguràt  le  ministre  de  la  Justice,  ce  dernier 
ne  pouvant  exercer  son  droit  de  poursuite 
di.sciplinaire  que  par  un  acte  personnel  et 
d'un  caractère  judiciaire  et  non  par  un  acte 
collectif  et  de  gouvernement  (Ch.  réun. 
ai  juill.  1871,  et  la  note,  D.P.  71.  1.  33). 

§  4.  —  Des  fins  df  non-recevoir  opposables 
à  l'actimi  disciplinaire. 

28.  Les  mesures  de  discipline  s'attachent 
moins  aux  faits  eux-mêmes  qu'aux  consé- 
quences de  ces  faits  sur  la  considération  du 
fonctionnaire  et  la  dignité  du  corps  dont  il 
est  membi'e,  c'est-à-dire  à  cet  elVet  moral 
qui.  à  la  différence  du  fait  dont  il  découle,  a 
un  caractère  successif  et  permanent.  D'où 
ci'tle  conséquence  qu'il  est  dans  l'esprit 
comme  dans  la  nature  des  règlements  de 
discipline  de  saisir,  au  moment  même  de 
leur  émission,  le  fonctionnaire  soumis  à  leur 
action  et  d'avoir  leur  effet  du  jour  de  leur 
promulgation  ;  ils  n'ont  en  cela  aucun  carac- 
tère de  rétroactivité ,  parce  que  l'effet  moral 
qu'ils  poursuivent  peut  se  produire  actuelle- 
ment, bien  que  résultant  cle  faits  antérieurs 
i  leur  promulgation  (Cli.  réun.  9  nov.  1852, 
S.  25).  Le  principe  de  iion-rétroactivilé  for- 
mulé dans  les  art.  2  C.  civ.,  et  4  G.  pén.  ne 
s'applique  donc  pas  à  l'action  disciplinaire. 

29.  L'action  disciplinaire  peut  être  exer- 
eée  indéfiniment;  on  ne  peut  lui  appliquer 
les  dispositions  des  art.  637  et  638  C.  irtstr., 
qui  établissent  la  prescription  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile,  soit  lorsqu'il 
s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afilictive 
ou  infamante ,  soit  lorsqu'il  s'a^'it  d'un 
simple  délit  correctionnel.  —  D  ailleurs, 
l'action  disciplinaire  étant  instituée,  d'une 
part,  dans  l'intérêt  du  corps,  d'autre  part, 
en  vue  de  maintenir  la  confiance  des  tiers, 
il  ne  saurait  être  question  de  prescription 
(Req.  .30  déc.  1824,  R.  Chose  jugée ,  525-5»; 
Limoges,  21  juin  1838  et  Req.  23  avr.  1839, 
R.  N,itaire,  793;  Ch.  réun.  9  nov.  1852, 
précité.  —  Conti-a  :  Bourges,  20  avr.  1825, 
R.  Notaire,  794).  —  Mais,  dans  l'application, 
la  rigueur  des  principes  doit  être  tempérée 
par  le  sentiment  de  l'opportunité.  En  tout 
cas,  les  juges  du  fait  sont  maîtres  d'apprécier 
souverainement  l'importance  qu'il  convient 
d'attribuer  à  cette  considération  que  le  fait 
reproché  à  l'inculpé  est  ancien  (Req.  23  avr. 
Ifioil,  précité). 

30.  Le  désistement  de  l'action  civile  (V. 
tupra,  n»  17)  est  sans  influence  sur  l'action 
disciplinaire.  Dès  que  l'attention  du  public, 
dès  que  sa  méfiance  est  éveillée  par  l'intro- 
duction d'une  action,  il  devient  nécessaire 
qu'une  décision  intervienne,  pour  punir  l'in- 


culpé s'il  a  manqué  à  ses  devoirs,  ou,  au  cas 
contraire,  pour  le  justifier.  Il  en  est  de 
même  en  cas  de  renonciation  complète  à 
l'action,  et  aussi,  au  cas  d'abandmi  de  pour- 
suite par  le  ministère  public  (Murin,  t.  2, 
n«  098;  Lefebvre,  t.  1,  n«'  88  et  688). 

31.  En  ce  qui  concerne  la  démission ,  V. 
supra,  n"  10. 

Art.  2.  —  Des  juridictions  disciplinaires 
et  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

§  i".  —  Compétence 
des  juridictions  disciplinaires. 

32.  —  I.  Conseil  sxtpérieur  de  la  magis- 
trature. —  Les  premiers  présidents,  prési- 
dents de  chambre,  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation  et  des  cours  d'appel  ,  les  prési- 
dents, vice -présidents,  juges  et  juges  sup- 
pléants des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  paix,  sont  soumis  disciplinairement  à 
la  juridiction  du  conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature, qui  est  constitué  par  la  Cour  de 
cassation,  siéseant  toutes  chambres  réunies 
(L.  30  août  18a3,  art.  13  et  14).  —  Indé- 
pendamment de  l'action  disciplinaire  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  les  juges  de  paix 
peuvent  être  révoqués  ou  diminués  de  classe 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  21  de 
la  loi  du  12  juill.  1905  (V.  Cours  et  tribu- 
naux, n»  723).  —  La  discipline  des  magistrats 
coloniaux  est  régie  par  des  dispositions  spé- 
ciales (V.  Colonies,  n»  513). 

Sont  également  soumis  à  la  juridiction  du 
conseil  supérieur  de  la  magistrature  les 
avocats  ou  avoués  appelés  à  suppléer  un  juge 
absent  ou  empêché,  ou  pour  vider  un  partage, 
relativement  aux  fautes  commises  dans 
l'exercice  de  cette  suppléance;  et  aussi  les 
magistrats  honoraires. 

33.  —  II.  Autres  juridictions  discipli- 
naires. —  Les  officiers  du  ministère  public 
sont  placés  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
ilu  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
ilans  le  ressort  de  laquelle  ils  exercent  leurs 
fonctions,  et,  dans  un  ordre  supérieur,  du 
ministre  de  la  Justice. 

34.  Les  greffiers  et  commis -greffiers 
peuvent  être  réprimandés  par  les  présidents 
des  cours  et  tribunaux  auxquels  ils  appar- 
tiennent, et  même,  s'il  y  a  lieu,  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice.  —  Ils  peuvent,  de  plus, 
dans  certains  cas,  être  destitués  par  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

35.  Les  avocats  sont  justiciables,  pour 
tous  manquements  à  leurs  devoirs,  des  con- 
seils de  discipline  ou  des  tribunaux  qui  en 
tiennent  lieu,  et,  sur  l'appel,  des  cours 
d'appel,  qui  statuent  alors  en  assemblée  gé- 
nérale et  en  chambre  du  conseil. 

36.  Quant  aux  notaires  et  aux  officiers 
ministériels  qui  ont  des  chambres  syndicales, 
ils  sont  justiciables  de  ces  chambres  pour  la 
discipline  intérieure,  et  des  tribunaux  ou 
lies  cours  près  desquels  il  exercent  leur  mi- 
nistère pour  les  faits  qui  sortent  des  limites 
de  la  discipline  intérieure. 

37.  —  In.  Des  poursuites  collectives.  — 
Les  membres  des  corps  judiciaires  et  des 
corporations  d'officiers  publics  peuvent  être 
poursuivis  collectivement.  Après  controverse, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  fixées 
en  ce  sens  que  les  actes  émanés  des  conseils 
de  discipline  d'avocats  et  des  chambres  de 
discipline  de  notaires  peuvent  être  l'objet 
de  poursuites  disciplinaires  devant  les  tri- 
bunaux compétents.  La  même  solution ,  en 
ce  qui  concerne  les  notaires,  résulte  de 
l'art.  12  du  décret  du  30  janv.  1890  (V.  aussi 
.Vrr.  min.  just.  5  sept.  1S90.  —  V.  Avocat, 
Notaire.  —  Comp.  Armand  Dalloz,  t.  2, 
n»  164  et  s.;  Elov,  t.  2,  n«s  994  et  1017; 
Lefi:bvre,  t.  1,  n«'  64  et  s.). 

38.  En  ce  qui  concerne  les  corps  judi- 
ciaires, la  question  se  pose  à  l'occasion  de 
l'application    de    la    loi   du   30    août   1883  : 


l'art.  14,  §  2,  de  cette  loi  interdit  aux  corps 
judiciaires  toute  délibération  politique,  et  le 
{laragraphe  4  du  même  article  déclare  que 
l'infraction  à  cette  disposition  constitue  une 
faute  disciplinaire  (V.  infra,  n"  107).  La  loi 
elle-même  définit  donc  un  cas  de  faute  dis- 
ciplinaire émanée  d'un  corps  judiciaire.  On 
doit  en  conclure  que  l'action  en  répression 
de  cette  faute  sera  exercée  contre  l'ensemble 
des  membres  du  corps  judiciaire  considérés 
ut  corpus.  En  effet,  la  poursuite  individuelle 
ne  peut  être  exercée  régulièrement.  Une  dé- 
libération est  l'œuvre  du  corps  entier,  et 
non  une  œuvre  individuelle  de  ses  membres. 
Les  délibérations  sont  secrètes  et  le  devoir 
de  chaque  membre  est  de  garder  ce  secret  ; 
on  ne  saurait  donc,  dans  une  poursuite  in- 
dividuelle, atteindre  les  seuls  membres  qui 
ont  voté  la  délibéi'ation  incriminée  sans  ris- 
quer de  frapper  les  autres.  —  Il  faut  donc 
admettre  que  la  faute  disciplinaire  d'un 
corps  judiciaire  donne  lieu  à  une  poursuite 
collective.  L'action  sera  portée  devant  le  con- 
seil supérieur  de  la  magistrature,  devant  le- 
quel sera  cité  le  président  du  corps  judiciaire 
comme  étant  son  représentant  légal ,  et  qui 
prononcera,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  qui, 
par  leur  nature,  peuvent  être  appliquées  à 
un  être  collectif,  comme  la  réprimande 
ou  la  censure.  Les  cours  et  tribunaux 
restent,  d'ailleurs,  sous  la  surveillance  du 
garde  des  sceaux,  dont  le  pouvoir  discipli- 
naire subsiste  sous  certaines  restrictions 
(V.  infra,  n<"  115  et  s.  —  Contra:  Baudoin, 
/-e  secret  du  délibéré  et  le  droit  de  défense , 
p.  25). 

39.  —  I\.  Pouvoir  exclusif  des  juridic- 
tions civiles.  —  Bien  que  l'action  discipli- 
naire tende,  comme  l'action  publique,  à 
lapplication  d'une  peine,  ce  n'est  pas  aux 
tribunaux  criminels  mais  aux  tribunaux  ci- 
vils seuls  qu'il  appartient  d'en  connaître.  En 
effet,  tandis  que  la  compétence  des  tribu- 
naux criminels  est  spéciale,  celle  des  tribu- 
naux civils  est  générale:  elle  embrasse  toutes 
les  matières  qui  ne  leur  ont  point  été  enle- 
vées par  une  disposition  expresse  (Req. 
6  janv.  18'35,  Grenoble,  16  mai  1827,  Cr. 
10  févr.  1843,  R.  50;  Req.  9  avr.  1856,  D.P. 
.".ti.  1.  303.  —  Contra  .-Montpellier,  27  déc. 
Is.'!)2,  D.P.  53.  2.  65|.  —  En  ce  qui  concerne 
les  notaires,  l'art.  53  de  la  loi  du  28  vent, 
an  11  porte  expressément  que  :  «  Toutes 
suspensions,  destitutions,  condamnations 
d'amende  et  dommages-intérêts  seront  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  le  tribunal 
civil  de  leur  résidence.  »  L'art,  i"  de  la  loi 
du  10  mars  1898  a  reproduit  cette  disposition 
à  l'égard  des  avoués,  huissiers  et  commis- 
saires-priseurs. 

40.  —  V.  Interdiction  des  arrcts  de 
règlement.  —  Le  principe  de  l'art.  5  C.  civ., 
qui  interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
doit  être  étendu  à  toutes  les  juridictions  dis- 
ciplinaires (Req.  2i  juin.  1832,  R.  Compé- 
tence admin.,  74;  'Trib.  Bourbon -Vendée, 
4  janv.  1842,  Journ.  des  avoués,  t.  62,  p.  16). 
—  Les  conseils  de  discipline  et  les  chambres 
syndicales  des  officiers  publics  peuvent  sans 
doute  faire  des  règlements  sur  des  sujets 
d'ordre  intérieur  ;  mais  ces  règlements 
doivent  recevoir  soit  l'homologation  du  tri- 
bunal (Décr.  30  mars  1808,  art.  64),  soit 
l'approbation  du  ministre  de  la  Justice  (Ord. 
4  janv.  1843,  art.  23),  et  ces  homologations 
et  approbations  ne  peuvent  être  données  que 
dans  les  limites  des  pouvoirs  des  chambres. 
De  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  les  règle- 
ments des  chambres  des  notaires  non  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  la  Justice  n'ont 
aucune  force  légale  et  ne  peuvent  servir  de 
base  à  une  condamnation  disciplinaire  CV. 
notamment:  Civ.  29  janv.  1855,  D.P.  55.  1. 
1 19  ;  7  avr.  1862,  D.P.  62. 1.  278  ;  10  déc.  1862, 
D.P.  63.  1.  17  ;  Req.  16  févr.  1863,  B.P.  63. 
1.  405;   Civ.  25  avK  1870,  D.P.  70.  1.  208; 
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5  juin.  1875,  D.P.  75.  1.  *-'U  =  Ai^".''-.^^ J' 
DP  87  1.  221  ;  25  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  45  ; 
3  juin.  1895,  D.P.  96.  1.  398  ;  Civ.  29  juill.  1897 
DP  19l>l.  1.  414;  Bordeaux,  14  août  1899, 
d!p!  1900.  2.  197  ;  Req.  9avr.  1900,  D.P.  1900. 
1.  2bl,  avec  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  Manau.  —  V.  aussi  Notaire). 

i  2.  —  Empêchements 

41.  Dans  la  constitution  intérieure  de  la 
juridiction  disciplinaire,  certains  empêche- 
ments équivalent  à  une  incompétence.  Ainsi 
le  plaignant  et  tout  intéressé  ne  peuvent 
faire  partie  des  juges  appelés  à  statuer  (I.E- 
FEBVBE,  t.  2,  n»  793).  U  parenté  ou  1  alliance 
soit  de  juges  entre  eux,  soit  de  juges  avec 
les  avocats  ou  avoués  représentant  les  par- 
ties, soit  de  l'inculpé  ou  de  la  partie  plai- 
gnante avec  les  juges,  constitue  un  empêche- 
ment de  même  nature  {\.  inira,  n"  W  et  s.). 
—  11  peut  v  avoir  lieu,  en  matière  discipli- 
naireT  soit  à  récusation  (V.  JH/ra  n«»  46 
et  s.),  soit  au  pourvoi  en  règlement  de  juges 
(V.  i)i,''ra,  n»  5:!).  .    ,     j  ■ 

42.  L'inculpe  a  aussi  le  droit  de  demander 
le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
(V  itifra  n»  54),  ou  pour  cause  de  parente 
ou"  d'alliance  de  plusieurs  juges  avec  rin- 
culpé  ou  la  partie  plaignante  (V.  mfra,  n«  o5). 

A.  —  Parenté  ou  alliance. 

43.  —  I.  Parenté  ou  alliance  des  juges 
entre'eux.  —  On  applique  à  la  composition 
des  juridictions  disciplinaires,  même  de 
corporations,  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avr.  IbiO 
(V  Coiirs  et  tribunaux,  n»'  47  et  s.).  - 
Certains  auteurs  soutiennent  l'opinion  con- 
traire, mais  enseignent  que  l'on  doit  appli- 
quer le  principe  de  la  confusion  des  voix 
(Civ.  23  juin  1840,  Sir.  1840.  1.  505.  -  Le- 
FEBVRE,  n»«  728  et  788;  Delacoirtie  et  Ro- 
bert ,  n"  40  et  365 ;  Boilet ,  n»  524.  —  V. 
Cours  et  tribunaux,  n»'  57  et  s.). 

44.  _  II.  Parenté  ou  alliance  des  juges 
avec  îet  avocats  ou  avoués  représentant  les 
parties.  —  La  disposition  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  30  août  1883  (,V.  Cours  et  tribunaux, 
n»' 62  et  s.)  s'applique  à  toutes  les  juridic- 
tions civiles  et  criminelles.  On  doit  l'étendre 
auxjuridictions  disciplinaires,  du  moins  dans 
le  cas  où  le  ministère  de  l'avoue  et  l'assis- 
tance de  l'avocat,  qui  ne  sont  que  facultatifs, 
auraient  été  autorisés. 

45.  —  m.  Parenté  ou  alliance  entre  les 
juges' et  l'inculpé  ou  la  partie  plaignante. 
—  La  parenté  ou  l'alliance  entre  les  juges  et 
l'inculpé  ou  la  partie  plaignante  peuvent 
donner  lieu  soit  a  récusation,  soit  à  renvoi. 
Enes  sont,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les 
notaires,  un  obstacle  absolu  à  ce  que  le 
notaire  parent  ou  allié  entre  dans  la  compo- 
sition de  la  chambre.  L'art.  19  de  l'ordon- 
nance du  4  janv.  1843  porte  que  «  lorsqu  un 
notaire  sera  parent  ou  allié  en  ligne  directe, 
à  quelque  degré  que  ce  soit,  ou  en  ligne 
collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement  de  la  parlie  plaignante 
ou  du  notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne 
pourra  prendre  part  à  la  délibération  ».  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  récusation  soit 
proposée  ;  le  notaire  parent  ou  allié  ne  peut 
prendre  part  à  la  délibération,  à  peine  de 
nullité  ;  c  est  un  empêchement  absolu  (Le- 
FEEM'.E,  t.  2,  n»'  79-2.  »/.»,  826). 

B.  —  Récusation. 

46.  —  1.  Cas  où  il  est  statué  en  audience 
publique  —  Lorsqu'il  est  statué  en  audience 
publique,  par  exemple,  quand  des  poursuites 
sont  exercées  contre  un  notaire  ou  contre 
des  officiers  ministériels,  soit  pour  fautes 
d'audience,  soit  pour  fautes  découvertes  à 
l'audience,  les  poursuites  disciplinaires  cons- 
tituent une  instance  civile  ordinaire,  soumise 


aux  règles  de  la  procédure  civile,  el,  par 
conséquent,  les  art.  378  et  s.  C.  proc.  doivent 
recevoir  leur  application  directe  (Req.  6  août 
ISl-V,  R.  Bécusalion,  175). 

47.  —  II.  t'as  où  il  est  prononce  en 
assemblée  générale,  dans  la  chambre  du 
conseil.  —  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'ins- 
tance proprement  dite.  —  Aussi,  une  pre- 
mière opinion,  s'appujant  sur  l'absence  de 
texte,  soutient-elle  que  le  droit  de  récusation 
doit  être  refusé  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline (F.wiER-CouLOMB,  p.  137,  note  50).  — 
Mais  l'opinion  opposée  est  généralement 
admise.  Les  art.  378  et  s.  C.  proc.  sont 
rédigés  en  termes  très  généraux  et  qui 
excluent  toute  distinction  :  «  tout  juge  peut 
être  récusé,  etc.  ».  En  raison  de  cette  géné- 
ralité, on  admet  le  droit  de  récusation  en 
matière  criminelle,  bien  qu'aucune  disposi- 
tion n'autorise  à  récuser  les  magistrats  com- 
posant les  tribunaux  de  répression.  On  doit 
l'admettre  également  en  matière  discipli- 
naire avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  s'agit 
de  jugements  rendus  dans  la  chambre  du 
conseil,  c'est-à-dire,  sans  la  garantie  de  la 
publicité,  qu'il  s'agit,  pour  des  magistrats, 
de  juger  leurs  collègues  et  que,  hormis  le 
droit  de  récusation,  aucune  garantie  sérieuse 
n'existe,  pour  l'accusé,  contre  la  çartiahté 
de  certains  de  ses  juges  (Civ.  22  déc.  1840, 
Sir.  1841.  1.  60.  —  Morin,  t.  2,  n»  709;  Le- 
FEBVRE,  t.  2,  n»  827). 

48.  —  III.  Cas  où  il  est  prononce  soit 
par  les  conseils  de  discipline,  soit  par  les 
chambres  syndicales.  —  Le  droit  de  récusa- 
lion  doit  être  admis  également  pour  les 
mêmes  motifs  devant  les  conseils  de  disci- 
pline et  les  chambres  syndicales.  —  La  juris- 
prudence s'est  prononcée  en  ce  sens  :  ... 
1"  à  l'égard  des  conseils  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  (Arrêté  du  13  août  18.33, 
MoLLOT,  p.  130;  Civ.  11  mai  1847,  D.P.  47. 
1.  125;  Toulouse,  22  juill.  1885,  D.P.  86.  2. 
275)  ;  ...  2»  En  ce  qui  touche  les  chambres  des 
notaires  (Civ.  24janv.  1881,  D.P.  81.  1.219; 
24  nov.  1909,  sol.  impl.,  D.P.  1911. 1.  288. - 
Contra:  Civ.  18  févr.  1901,  D.P.  1903.1.487); 
...  3»  Relativement  aux  chambres  d'avoués 
(Req.  2  juin  1869,  cité  par  Lefebvre,  t.  2, 
n»  827;  Civ.  19  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  164.  - 
■V.  aussi  :  Merlin,  v»  Chani  bre  des  avoués,  n»2, 
p.  522,  2«  col.  ;  Carré,  sur  l'art.  148, 
n»  158).  ,.     . 

49.  La  récusation  en  matière  disciplinaire 
n'est  soumise  à  aucune  forme  obligatoire  et 
peut  être  proposée  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  avec  l'indication  des  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée.  Si  l'inculpé  est  détenu, 
il  peut  proposer  la  récusation  par  simples 
conclusions  (Angers,  6  déc.  1837,  rapporté 
avec  Civ.  22  déc.   1840,  R.  Avocat,  434). 

50.  Le  rejet  de  la  récusation  n'entraîne 
contre  l'inculpé  aucune  condamnation  à 
l'amende.  La  décision,  quelle  qu'elle  soit, 
n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

51.  Dans  les  chambres  de  discipline, 
comme  dans  les  tribunaux,  le  juge  dont  la 
récusation  est  proposée  doit,  à  peine  de 
nullité,  s'abstenir  de  statuer  sur  la  récusa- 
tion dont  il  est  l'objet  (Civ.  28  avr.  188.>, 
D.P.  85.  1.  463  .  —  11  doit  même,  tant  qu  il 
est  sous  le  coup  d'une  récusation  non  encore 

'  jugée,  s'abstenir  de  connaître  d'une  demande 
de  même  nature  dirigée  contre  l'un  de  ses 
confrères  (Civ.  23  nov.  1910,  Sir.  1911,  Bull, 
des  somm.,  1.9). 

52.  L'inculpé  qui,  à  une  audience,  récuse 
quelques-uns  des  magistrats,  épuise  par  là 
son  droit  de  récusation  et  ne  peut,  à  l'au- 
dience suivante,  proposer  d'autres  récusa- 
tions (Angers,  6  déc.  1837,  précité). 


disciplinairement  dans  le  cas  où  est  admise 
l'application  des  art.  363  et  s.  C.  proc.  (Carré, 
n»  142  ;  Morin  ,  n»  726  ;  Lefebvre  ,  n°>  1090 
et  1204;  Boli.et,  n"  746  et  792.  —  Contra: 
Dard,  Traité  des  offices,  p.  18.  —  V.  cepen- 
dant Req.  29  juin.  1823,  R.  64).  —  La  juris- 
prudence refuse  pourtant  d  accueillir  le 
pourvoi  en  rej;lement  de  juges  lorsqu'une 
juridiction  de  corporation  est  réduite  à  un 
nombre  insuffisant  de  membres,  par  suite 
de  mort,  maladie,  abstentions,  récusations 
ou  toute  autre  circonstance.  En  ce  cas,  et 
bien  qu'aucun  texte  de  loi  ne  donne  à  de 
telles  juridictions  le  droit  de  délibérer  pour 
se  compléter  elle-même,  la  Cour  de  cassa- 
tion décide  qu'elles  doivent  se  compléter  par 
la  voie  du  tirage  au  sort,  en  appliquant  par 
analogie  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
18i3  iCiv.  21  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  134; 
7  juill.  1874,  D.P.  74.  1.  482;  22  nov.  1882, 
D.P.  83.  1.  271  ;  17  mars  1885,  D.P.  85.  1. 
250). 


C.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

53.  On  admet  généralement  que  la  voie 
du  pourvoi  en  règlement  de  juges  doit  être 
ouverte  aux  officiers  ministériels  poursuivis 


D.  —  Suspicion  légitime. 

54.  La  question  de  savoir  si  le  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  b'gitime  autorisé 
par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  8  peut 
être  demandé  en  matière  disciplinaire  ne  se 
pose  ni  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  disci- 
plinaires intentées  contre  un  magistrat, 
celles-ci  étant  portées  aujourd'hui  devant  le 
conseil  supérieur  de  la  magistrature  ;  ni 
dans  les  cas  où  il  est  statue  en  audience 
publique,  contre  des  avocats  ou  officiers 
publics  ;  la  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  est  alors  admise 
(Rennes,  6  janv.  1841,  R.  Renvoi,  iW).  — 
La  question  est  controversée  lorsqu'il  s'agit 
de  personnes  contre  lesauelles  il  est  procéda 
en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  ■ 
conseil.  La  jurisprudence  refuse  d'admettre, 
alors  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time (Req.  17  juill.  1823,  R.  175-1»  ;  Bordeaux, 
25  mai  1859,  D.P.  61.  5.  418),  tandis  que  la 
majorité  de  la  doctrine  trouve  indispensable 
que,  dans  les  affaires  où  l'honneur  est  engage, 
les  justiciables  soient  aussi  bien  garantis 
contre  la  partialité  des  juges,  que  dans  iM 
affaires  pécuniaires  (Carré,  sur  l'art.  /3, 
n»  103;  Morin,  t.  2,  n»  725.  —  Contra: 
Victor  Foucher  sur  Carré,  t.  2,  p.  110, 
note  a).  —  La  question  est,  de  même,  con- 
troversée, lorsque  l'action  disciplinaire  est 
portée  devant  une  juridiction  de  corporation. 
Mais  il  parait  impossible  d'obliger  un  no- 
taire, par  exemple,  à  subir  le  jugement  d'une 
chambre  prévenue,  qui,  en  manifestant  des 
dispositions  hostiles,  l'a,  pour  ainsi  dire, 
condamné  d'avance  (Lefebvre,  t.  2,  n»  108*; 
Boulet  ,  n»  744). 

E.  —  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance. 

55.  L'art.  368  C.  proc.  confère  le  droit 
de  demander  le  renvoi  à  un  autre  tribunal 
pour  parenté  ou  alliance  de  plusieurs  ju-es 
avec  l'inculpé  ou  la  partie  plaignante,  notam- 
ment dans  les  cas  où  un  tribunal  ou  une 
cour,  saisis  de  poursuites  disciplinaires  contre 
un  avocat  ou  un  officier  public,  sont  appelé» 
à  prononcer  par  jugement  à  l'audience  pu- 
blique. -  On  accorde  généralement  que  l'art. 
368  doit  trouver  aussi  application  quand  il 
est  procédé  devant  les  cours  et  tribunaux 
siégeant  en  assemblée  générale,  dans  la 
chambre  du  conseil  (Lefebvre,  t.  2,  n»  1203). 
—  Mais  on  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  plus 
s'appliquer  devant  les  chambres  des  notaires, 
parce  que,  n'étant  pas  admis  en  matière 
criminelle,  cet  article  ne  consacrerait  pas 
une  de  ces  garanties  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  qui  s'imposent  à  toute» 
les  juridictions  (Lefebvre,  t.  2,  n««  108J  et 
120â).  Dans  cette  opinion ,  on  ne  semble  pasi 
tenir  compte  que  l'art.  368  est  inapplicab  e 
en  matière  criminelle,   non  parce  que   lA 
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Sarenté  ou  l'alliance  crée  un  faible  liauger 
e  partialité,  mais  bien  parce  que  les  art.  d42 
et  s.  C.  instr.  contiennent  des  disposi- 
tions spéciales  en  matière  de  renvoi.  11  n'y 
a  aucune  bonne  raison  pour  refuser  aux 
notaires  ou  autres  officiers  ministériels  le 
droit  de  demander  le  renvoi  en  cas  de  pa- 
renté ou  d'alliance ,  conformément  aux  pré- 
visions de  l'art.  368  C.  proc. 

Art.  3.  —  De  la  procédure  en  matière 
disciplinaire. 

56.  En  raison  de  sa  nature  sui  generis, 
l'action  disciplinaire  n'est  pas  soumise  aux 
formes  de  procédure  édictées  en  matière 
civile  ou  criminelle.  Aussi  les  règles  de  la 
procédure  en  matière  disciplinaire,,  soit 
qu'elles  résultent  des  rares  dispositions  de 
la  loi,  soit  qu'elles  aient  été  consacrées  par 
la  jurisprudence,  ne  s'inspirent  que  des 
garanties  fondamentales  qui  doivent  présider 
a  l'administration  de  la  justice,  et  spécia- 
lement du  respect  des  droits  de  la  défense 
(Civ.  24  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  476; 
16  févr.  1904,  D.P.  1906.  1.  123). 


57.  La  loi  du  30  août  1883,  art.  16,  repro- 
duisant la  disposition  de  l'art.  55  de  la  loi 
du  20  avr.  181U,  déclare  que  le  conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature  ne  pourra  statuer 
qu'après  que  le  magistrat  inculpé  aura  été 
entendu  ou  «  dûment  appelé  ».  De  même, 
les  lois  et  règlements  constitutifs  des  juri- 
dictions de  corporations  énoncent  la  néces- 
sité d'une  citation  préalable.  C'est  ce  qui 
résulte,  pour  les  notaires,  des  termes  de 
l'art.  17  de  l'ordonn.  du  4  janv.  1S43  :  pour 
les  avoués,  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du  13  Irim. 
an  9;  pour  les  com7nissaires-priseurs,  de 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  19  germ.  an  9;  pour 
les  avocats,  de  l'art.  19  de  l'ordonn.  du 
20  nov.  1822,  et,  pour  les  huissiers,  des 
art.  80  et  81  du  décr.  du  14  juin  1813.  —  La 
doctrine  tout  entière  est  en  ce  sens.  —  La 
jurisprudence,  elle  aussi,  a  eu  souvent  l'oc- 
casion d'affirmer  ce  principe  (Turin,  12  janv. 
1810,  R.  Notaire,  839;  Civ.  1"  mars  1853,  D.P. 
53.  1.  64;  9  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  223;  3  juin 
1863.  D.P  63.  1.  311  ;  21  févr.  1805,  D.P. 
65. 1.  135;  17  juin  1867,  D.P.  67. 1.  196;  Civ. 
29  juill.  1897,  D.P.  1901.  1.  414j. 

58.  Cette  règle  ne  souffre  qu'une  excep- 
tion relative  aux  fautes  d'audience.  Toute- 
fois ,  si  la  décision  ,  au  lieu  d'être  prononcée 
à  l'audience  même  où  le  fait  s'est  passé, 
était  remise  à  un  autre  jour,  le  motif  de 
l'exception  n'existerait  plus,  du  moins  au 
même  diifré,  et  il  conviendrait  que  la  cita- 
tion fût  donnée,  surtout  si  lintéressé  n'avait 
pas  été  présent  au  jugement  de  remise. 

59.  L'exercice  dé  l'action  disciplinaire 
appartenant  au  ministère  public  et,  dans 
les  corporations,  aux  membres  désignés 
pour  en  remplir  les  fonctions,  la  citation 
doit  émaner  du  syndic,  et  elle  ne  peut  être 
remplacée  par  une  lettre  écrite  par  toute 
autre  personne,  notamment  par  le  président 
ou  le  secrétaire  {Civ.  4  juill.  1864,  D.P.  64. 
1.  286;  8  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  359;  23  avr. 
1879,  D.P.  79.  1.  264;  25  mai  1897,  D.P.  97. 
1.  578;  i"  avr.  1903,  D.P.  1903.  1.  573.  — 
V.  supra,  n»  27-20,  et  infra,  n"  156). 

60.  Certains  auteurs  ont  admis  que,  la 
citation  étant  une  formalité  substantielle,  il 
ne  devait  pas  dépendre  des  parties  intéres- 
sées que  cette  formalité  ne  fut  pas  accom- 
plie (Lefebvre,   t.   2,   n»'  860  et  861),  et 

3ue  par  suite  l'irrégularité  résultant  du 
éfaut  de  citation  ne  pouvait  être  couverte 
lorsque  l'inculpé,  sans  opposer  d'exception 
ni  de  fin  de  non -recevoir,  avait  présenté 
sa  défense  au  fond,  ou,  surtout,  s'il  avait 
donné  son  consentement  exprès  et  formel, 
se  déclarant  prêt  à  être  jugé  sans  citation, 


et  qu'il  pouvait  luvuciuer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  défaut 
de  la  formalité  substantielle  de  la  citation 
préalable.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  tranché 
la  question  en  ce  sens  que,  si  l'inculpé  a 
accepté  le  débat,  ce  consentement  régularise 
la  procédure  et  couvre  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  citation.  Il  semble  qu'elle  ait 
entendu  étendre  aux  poursuites  discipli- 
naires la  disposition  de  l'art.  147  C.  instr., 
relative  aux  tribunaux  do  police,  comme 
déj.i  la  jurisprudence  l'avait  appliquée  en 
matière  correctionnelle  (Civ.  8  févr.  1875, 
D.P.  75.  1.  359;  16  janv.  1884,  D.P.  84.  1. 
252;  14  janv.  1885,  D.P  85.  1.  255;  4  août 
188,n,  D.P.  86.  1.  175,  8  mai  1890,  D.P.  90. 
I.  302;  24  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  476).  - 
En  tout  cas,  même  dans  l'opinion  suivie  par 
la  jurisprudence,  la  nullité  ne  peut  être  cou- 
verte ,  si  la  condamnation  est  intervenue  à 
raison  d'un  chef  d'inculpation  non  prévu  à 
la  citation  (ce  qui  équivaut  à  l'absence  de 
citation),  et  sur  lequel  l'inculpé  n'aurait  pas 
expressément  accepté  le  débat  (Civ.  29  mai 
1883,  D.P.  84.  1.  79). 

B.  —  Énonciation  des  faits. 

61.  Il  est  indispensable  que  la  citation 
fasse  connaître  à  l'inculpé  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés.  De  là  cette  règle  que  la  cita- 
tion doit  être  indicative  des  faits,  comme  le 
dit  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843 
pour  les  notaires,  indicative  de  l'objet,  aux 
termes  de  l'art,  il  de  l'arrêté  du  13  frim 
an  9  pour  les  avoués.  Il  faut  que  l'inculpé 
connaisse  la  prévention  tout  entière,  et  si 
cette  prévention  est  multiple,  que  les  diffé- 
rents faits  sur  lesquels  elle  repose  lui  soient 
signalés.  La  juridiction  disciplinaire  ne  serait 
pas  régulièrement  saisie  des  chefs  d'inculpa- 
tion que  la  citation  n'aurait  pas  mentionnés 
(Civ.  21  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  135;  29  mai 
1883.  D.P.  84.  1.  79.  -  Dutruc,  n<"  351,  683 
et  s.). 

62.  L'indication,  dans  la  citation,  des  faits 
servant  de  base  à  la  poursuite,  est  une  forma- 
lité substantielle,  dont  l'inobservation  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  comme  moyen  de  nul- 
lité de  la  décision  qui  s'en  est  suivie.  11  en 
est  cependant  autrement,  si  l'inculpé  a 
fourni  ses  explications  en  pleine  connais- 
sance de  la  poursuite  disciplinaire  dont  il 
était  l'objet,  et  accepté  volontairement  le 
débat  contradictoire  (Civ.  26  juill.  1897,  D.P. 
1901.  1.  414). 

63.  En  matière  correctionnelle,  les  irré- 
gularités des  actes  de  procédure,  n'étant 
point  considérées  comme  d'ordre  public,  ne 
peuvent  être  invoquées  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elles  ne 
l'ont  pas  été  devant  le  juge  d'appel.  Mais, 
d'une  part,  cette  règle  ne  s'applique  pas  en 
matière  disciplinaire,  et,  d'autre  part,  renon- 
ciation dans  la  citation  des  faits  qui  servent 
de  base  à  la  poursuite  est  une  formalité 
substantielle  dont  l'omission  constitue  non 
seulement  une  nullité  de  procédure,  mais 
une  atteinte  aux  droits  de  la  défense  (Civ. 
24  janv.  1881,  2^^  arr.,  D.P.  81.  1.  218). 

64.  Pourtant,  il  n'y  a  pas  excès  de  pou- 
voir ni  violation  des  droits  de  la  défense 
lorsqu'un  fait,  non  visé  dans  la  citation,  n'a 
pas  été  retenu  par  la  chambre  de  discipline 
comme  constituant  un  chef  d'inculpation 
nouveau  et  distinct,  mais  a  été  relevé  seule- 
ment parmi  les  éléments  généraux  d'appré- 
ciation permettant  de  déterminer  la  mesure 
exacte  de  la  sanction  qu'il  convenait  d'appli- 
quer aux  faits  articulés  par  la  plainte  et 
visés  par  la  citation  (Civ.  23  oct.  1900,  D.P. 
1901.  1.  414). 

65.  Au  contraire,  la  chambre  des  notaires 
réunie  pour  statuer  disciplinairement,  sur 
une  plainte  portée  par  un  notaire  contre 
un  de   ses  confrères,  ne  peut,  après  avoir 


entendu  les  deux  notaires  dans  leurs  expli- 
cations, le  rapporteur  dans  son  rapport,  le 
syndic  dans  ses  conclusions,  prononcer  une 
peine  contre  le  notaire  plaignant,  alors  que 
celui-ci,  devenu  ainsi  inculpé  de  plaignant 
qu'il  était,  n'a  point  été  avisé  qu'une  incul- 
pation allait  être  relevée  contre  lui,  ni  inter- 
pellé sur  le  point  de  savoir  s'il  acceptait  le 
débat  à  ce  nouveau  point  de  vue  (Civ.  12  mars 
1902,  D.P.  1902.  1.  140). 

66.  Il  est  nécessaire  que  de  l'énoncé  des 
faits  dans  la  citation  résulte  une  inculpation 
nettement  caractérisée,  de  manière  à  ne 
laisser  à  l'inculpé  aucun  doute  sur  le  re- 
proche porté  contre  lui.  Ainsi  il  ne  suffit 
pas  (jue  la  citation  adressée  à  un  notaire 
mentionne  qu'il  est  cité  à  fin  disciplinaire 
pour  manquement  de  déférence  vis-à-vis  de 
la  chambre,  cette  mention  n'indiquant  pas 
les  faits  constitutifs  de  la  faute  imputée  (Civ. 
24  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  218). 

67.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  indispensable 

3ue  la  citation  reproduise  le  détail  complet 
es  faits  gui  motivent  l'inculpation.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  la  citation  d'un  officier  mi- 
nistériel, par  exemple  d'un  avoué,  devant  la 
chambre  de  discipline,  indique  suffisamment 
l'objet  de  la  poursuite,  lorsqu'elle  énonce  le 
caractère  général  de  l'inculpation,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'elle  renferme  en  outre  un 
exposé  complet  et  détaillé  des  faits  relevés  à 
l'appui  de  cette  inculpation  (Req.  4  avr.  1864, 
D.P.  65.1.86;  17  août  1880,  D.P. 81.  1.  342  ; 
Civ.  11  janv.  1909,  D.P.  1911.  1.  411).  -  Ou 
lorsqu'elle  se  réfère  aux  énonciations  con- 
tenues dans  la  plainte  qui  a  été  communiquée 
précédemment  à  l'inculpé  qui  y  a  répondu 
par  écrit  (Heq.  18  avr.  1887,  D.P.  87. 1.  156). 

68.  De  même  que  la  nullité  encourue 
pour  défaut  de  citation  peut  être  couverte 
par  la  comparution  de  l'inculpé  qui  a  accepté 
le  débat,  et  a  présenté  sa  défense  au  fond 
(V.  supra,  n"  60),  de  même  et  à  plus  forte  rai- 
son une  décision  disciplinaire  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seulement  qu'un  ou  plusieurs  des 
faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  condamnation 
prononcée  n'ont  pas  été  relevés  dans  la  cita- 
tion, si,  d'ailleurs,  ces  faits  sont  connexes 
avec  l'objet  de  la  citation  et  s'y  relient  inti- 
mement, et  si  l'inculpé  les  a  compris  dans 
sa  défense.  L'attention  de  l'inculpé,  cité  dis- 
ciplinairement, a  été  appelée  par  cette  cita- 
tion sur  tous  les  faits  connexes  à  l'infraction 
qu'elle  relève,  et,  lorsqu'en  pareille  circonsr 
lance  il  accepte  le  débat  sur  l'ensemble  de 
l'inculpation,  il  y  a  lieu  de  supposer  que,  s'il 
se  défend  sur  tous  les  points,  c'est  que  sa 
défense  est  également  prête  sur  tous  (Le- 
febvre, n»  Sb'i).  —  Civ.  18  mai  1870,  D.P. 
70.  1.  429;  17  juin  1885,  D.P.  86.  1.  80).  — 
11  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  faits 
omis  dans  la  citation  aient  de  la  connexité 
avec  les  infractions  qui  s'y  trouvent  énumé- 
rées  si  l'inculpé  a  accepté  le  débat  indistinc- 
tement sur  tout  ce  qui  lui  est  reproché,  sans 
opposer  de  fin  de  non-recevoir,  ni  formuler 
de  réserves  (Req.  14  mars  1900,  D.P.  1900. 
1.  168). 

C.  —  Forme  de  la  citation  et  délai  de  compai-ution. 

69.  La  forme  de  la  citation  et  les  délais 
de  comparution  varient  suivant  les  corpora- 
tions et  les  juridictions  appelées  à  connaître 
de  l'action  disciplinaire  (V.  les  règles  par- 
ticulières à  la  discipline  de  chaque  corps, 
V»  Avocat,  269  et  s.;  Avoué,  185  et  s.;  Huis- 
sier, Notaire.  —  V.  aussi  infYa,  n»  156,. 

D.  —  Comparution. 

70.  En  principe,  l'inculpé  est  tenu  de 
comparaître  en  nprsonne  pour  fournir  des 
explications  sur  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés. La  non  -  comparution  de  l'inculpe  ré- 
gulièrement cité  ne  fait,  d'ailleurs,  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'action  disciplinaire  suive  son 
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cours;  il  sullU  qu'il  ait  été  «  dùnieut  ap- 
pelé •  (Ch.  réun.  ta  juin  lfiS-2,  D,l>.  83.  1. 
fco).  —  En  ce  qui  concerne  les  tnagistitits, 
il  résulte  des  débats  lê.nislalifs  sur  l'art.  16 
de  la  loi  du  30  août  l!<8.'ï,  que  la  comparution 
peut  avoir  lieu  devant  une  commission  ro;;a- 
toire  nommée  par  le  conseil  supérieur  de  la 
majjistrature  (V.  infra,  n"  122).  —  Pour  les 
avocats,  notaires  et  ofticiers  miiiisléneh , 
leur  comparution  en  personne  devant  les 
li-ibunaux  ou  devant  les  conseils  et  chamlires 
de  discipline  peut  être  e.tigée  (Nancy, 
28  févr.  1874,  Sir.  71.  2.  116,  et  S.  76;  Trib. 
civ.  Tarascon,  6  sept.   1S79,  D.P.  80.  3.  45). 

71.  Toutefois,  le  tribunal  ou  la  chambre 
de  discipline  peut  dispenser  l'inculpé  de  se 
présenter  lui-même  et  consentir  à  entendre 
sa  défense  présentée  par  un  mandataire,  ou 
même  la  lecture  de  la  défense  écrite  qu'il 
aurait  préparéo,  mais  seulement  dans  les 
cas  exceptionnels  où  la  comparution  person- 
nelle serait  rendue  impossible  par  la  mala- 
die, l'éloignement  ou  un  autre  empêchement 
de  l'inculpé  (Lefkbvre,  t.  2,  n»»  'JOô  et  1147. 
—  Contra  :  MoRis,  t.  2,  n-  761). 

72.  De  même,  l'inculpé  peut  constituer 
avoué,  lorsque  la  poursuite  se  présente  de- 
vant les  tribunaux,  sans  préjudice  de_  sa 
comparution  ^en    personne  ;   mais   ce   n'est 

Îu'une  formalité  purement  facultative  ;  Douai, 
5  juin  1835,  R.  Notaire,  838;  Trib.  civ. 
Tarascon,  6  sept.  1879,  précité.  —  .Morin, 
t.  2,  n»  761;  LEFEDvnE,  t.  2,  n»  1149.  — 
Cotili-a:  RoLLASD  .ie  Villargues,  y»  Disci- 
pline, n»  \iK>). 

73.  L'inculpé  a  le  droit  incontestable  de 
se  faire  assister  par  un  défenseur,  soit  que 
l'action  disciplinaire  soit  portée  devant  les 
tribunaux,  soit  qu'elle  se  produise  devant  les 
juridictions  de  corporation.  Celte  faculté  ne 
résulte  pas  des  dispositions  des  art.  13  de 
l'arrêté  du  13  frim.  an  9,  sur  la  discipline 
des  avoués,  et  20  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  sur  la  discipline  notariale,  lesquelles 
ne  concernent  que  les  tiers  ;  mais  de  la  si- 
tuation même  de  l'inculpé  qu'on  ne  saurait 
priver  du  concours  d'un  défenseur;  elle  dé- 
rive du  droit  de  la  défense  (Trib.  civ.  Dra- 
gui-nan,  13  août  IS'iO,  R.  90  et  201.  —  Le- 
FEBVRE,  t.  2,  n»  90C  ;  Di-TRfC,  n»»  35G  et  687). 

E.  —  Débats. 

74.  En  principe,  la  partie  plaignante  ne 
doit  pas  être  appelée  au  débat  disciplinaire. 
Cependant  une  telle  intervention  est  autori- 
sée dans  certains  cas  comme  moyen  d'éclair- 
cissement (.MoBiN,  t.  2,  n»  765).  L'application 
de  ce  principe  nécessite  des  distinctions  et 
des  réserves.  —  Lorsque  la  poursuite  se 
produit  devant  les  cours  et  tribunau.x  procé- 
dant en  cliambre  du  conseil,  la  partie  plai- 
gnante ne  saurait  être  admise  au  débat,  sauf 
au  tribunal  à  recevoir,  en  la  forme  qu'il 
iiicera  convenable,  ses  explications  si  elles 
lui  paraissent  nécessaires.  —  Si  les  tribu- 
naux procèdent  dans  les  formes  ordinaires, 
la  p.irtie  lésée  peut  se  faire  représenter  au 
débat  par  ministère  d'avoué.  Elle  peut  même 
être  entendue  personnellement,  si  le  tribu- 
nal la  mande  à  sa  barre,  conformément  au 
droit  commun  (C.  proc.  art.  119).  Cette  opi- 
nion s'appuie  sur  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  et  sur  l'art.  1  de  la  loi  du  10  mars 
1898,  qui  parlent  des  condamnations  disci- 
plinaires prononcées  par  le  tribunal  «  à  la 

Poursuite  des  parties  intéressées  ».  —  I.orstiue 
action  disciplinaire  est  portée  devant  les 
chambres  ou  conseils  de  discipline,  l'art.  13 
du  décret  du  13  frim.  an  9,  et  l'art.  20  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  18i3,  disposent  que 
la  chambre  prendra  ses  délibérations  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé  l'inculpé, 
€  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront 
être  entendues  »  Req.  11  avr.  1881,  D.P. 
82.  1.  24.  —  Lefeevre,  t.  2,  n»  802;  Goulet, 
n»  697).  — Ces  textes  autorisent,  d'ailleurs, 


la  partie  plaignante  à  se  faire  représenter 
ou  assister  par  un  avoué  ou  par  un  notai le 
devant  les  chambres  de  discipline  des  avoués 
ou  des  notaires.  —  Le  plaignant  n'est  donc 
pas  tenu  de  compar.-.ître  en  personne  (I.E- 
FEJivRE,  t.  2,  n»  8'J3),  et,  notamment,  il  peut 
se  faire  assister  par  une  personne  élranjirie 
à  la  corporation  (Req.  11  avr.  1881,  précitéj. 

75.  Les  plaii;nants  peuvent  se  porter  par- 
ties civiles  devant  les  tribunaux  procédant 
par  voie  de  jugement,  mais  non  devant  les 
juridictions  purement  disciplinaires,  celles- 
ci  n'ayant  pas  qualité  pour  prononcer  des 
condamnations  et  des  dommnges-intérêts. 

F.  —  Instruction  et  modes  de  preuve. 

76.  Aucune  forme  n'est  rigoureusement 
obligMtoirepourles  moyens  d'information  aux- 
quels il  peut  être  nécessaire  de  recourir.  Les 
juridictions  disciplinaires  ne  sont  a^reiutes 
ni  aux  formes  d'instruction  et  aux  inpdej.  de 
preuve  établis  pour  l'action  civile",  m  à.céux 
prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  l'action  publique  :  elles  sont  libres  de 
recourir  au  mode  de  procédure  qui  leur  paraît 
le  plus  propre  à  éclairer  leur  religion,  pourvu 
que  les  droits  de  la  défense  soient  respectrs 
(Req.  23  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  344;  Civ. 
5  juill.  18o8,  D.P.  58.  1.  269;  24  juill.  19(10, 
D.P.  1901.  1.  476).  —  Il  a  même  été  admis 

3u'une  cour  d'appel,  saisie  de  poursuites 
isciplinaires  contre  un  magistrat,  avait  pu, 
après  interrogatoire  de  ce  magistrat,  char- 
ger, pendant  le  délibéré,  deux  de  ses  mem- 
bres de  la  vérification  confidentielle  des 
faits  articulés,  sans  communication  à  l'in- 
culpé du  résultat  de  cette  vérification,  alors 
que  cette  vérification  avait  eu  exclusivement 
pour  objet  les  faits  sur  lesquels,  avaient 
porté  la  poursuite  et  la  défense  de  l'inculpé 
Civ.  18  mai  1863,  D.P.  63.  1.  406).  De 
même,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière 
disciplinaire,  que  le  procès-verbal  mentionne 
que  l'inculpé  a  eu  la  parole  le  dernier  (Civ. 
ti  avr.  IS'Jl,  D.P.  91.  1.  229);  ...  ni  qiie,  en 
appel,  la  décision  soit  rendue  au-rapport  d'un 
juge  (Req.  23  janv.  1855,  précité)".  —  Toi^fois, 
un  tribunal,  saisi  d'une  poursuite,^i4f(fcipli- 
naire  contre  un  notaire,  commei.uijrjexcès 
de  pouvoir,  s'il  prend  connais^;^^ç^fl!\f  dos- 
sier de  l'instruction  criminell^,^g|^enient 
suivie  contre  ce  notaire  potiOH^S^Jibus 
de  confiance,  et  s'approprie  affipffl^fâsuU 
tats  d'une  procédure  secrète  (©UOSSjS'lÉc. 
1884,  D.P.  85.  2.  44).  '.}jt.1^- 

77.  L'audition  des  témoins  cî}^3i^ppui 
de  l'action  disciplinaire  n'est  p«s  noîï'plus 
assujettie  à  l'emploi  des  fùr/fe^i§fp6sée.-i 
par  le  Code  de  procédure  civile,  sMt  pour 
les  enquêtes  en  matière  ordinaire,  soîl  pour 
les  enquêtes  en  matière  sommaire,  et  notam- 
ment il  n'est  pas  besoin  qu'un  jugement  ait 
préalablement  ordonné  cette  amlition,  et 
précisé  les  faits  sur  lesquels  de  devrait 
porter  :  il  suffit  que  l'inculpé  ait  été  mis  en 
état  de  connaître  les  témoins,  de  s'informer 
de  leur  position  et  de  débattre  leurs  témoi- 
gnages (Nîmes,  5  janv.  1837,  R.  Notaire,  827; 
Rennes,  21  déc.  1843,  R.  92;  Req.  23  janv. 
1855,  précité;  Angers,  14  nov.  1855,  D.P. 
.56.  2.  28;  Civ.  5  juill.  18.58,  D.P.  58.  1. 
269;  Req.  20  juill.  1869,  D.P.  71.  1.  328; 
4  janv.  18S7,  D.P.  88.  1.  438;  Civ. 
24  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  476.  -  Contra  : 
Rennes,  7  janv.  1839,  R.  Appel  civil,  1072). 

78.  La  prestation  du  serment  ne  peut 
être  exigée  des  témoins  qui  comparaissent 
devant  une  juridiction  de  corporation  (  Roq. 
18avr.  1887,  D.P.  87.  1.156;  Décis.  min.  just. 
14  nov.  18:^7,  D.P.  38.  3.  117).  Il  n'en  est  pas 
de  même  devant  les  tribunaux,  sans  qu'il  y  ait 
lieu,  toutefois,  d'attacher  d'importance  à  la 
formule  du  serment,  qui  peut  être  cidle  pré- 
vue soit  par  les  art.  155  et  189  C.  instr. ,  soit 
par  l'art.  262  (G.  proc.  Civ.  22  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  211). 


G.  —  Caractère  de  célérité. 

79.  Les  poursuites  disciplinaires  inté- 
ressent l'ordre  public  et  requièrent  célérité; 
elles  doivent  donc  être  considérées  comme 
matière  sommaire  et  instruites  comme  telles  : 
notamment, elles  peuvent, suivant  l'art.  44  du 
décret  du  30  mars  1808,  être  portées  devant  la 
chambre  des  vacations  (Rennes,  7  janv.  1839, 
R.  Appel  civil,  1U72  ;  Nancy,  9  mai  18)5, 
e.\lrait  de  GABMiiR,  Jurispr.  de  Nancy,  v» 
Discipline,  n"  4;  Civ.  6  août  1867,  D.P.  67. 
1.  319). 

Art.  4.  —  Des  décisions  DisaPLiNMRES. 

A.  —  Règles  de  fond. 

80.  La  compétence  de  chacune  des  juri- 
dictions disciplinaires  est  rigoureusement 
limitée  aux  mesures  de  discipline  qui  forment 
l'objet  spécial  de  ses  attributions.  En  elfet, 
aucune  peine  ne  peut  être  arbitrairement 
créée,  et  les  peines  doivent  être  appliquées 
dans  les  termes  mêmes  où  elles  sont  définies 
par  la  loi,  sans  équipollents  et  sans  aggra- 
vation. .\insi ,  il  a  été  jugé  :  ...  1"  que  l'in- 
jonction à  plus  de  circonspection  et  de  régu- 
larité dans  la  tenue  de  ses  minutes  ne  peut 
pas  être  appliquée  par  un  tribunal  à  un  no- 
taire; que  c'est  une  peine  réservée  par 
l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808  aux  offi- 
ciers ministériels  placés  sous  la  juridiction  di- 
recte du  ministre  de  la  Justice  ;  que  les  dispo- 
sitions spéciales  à  la  corporation  doivent  être 
appliquées  textuellement,  telles  qu'elles  sont 
écrites  dans  la  loi,  et  ne  peuvent  être  rem- 

?  lacées  par  de  prétendus  équivalents  (Agen, 
6  août  1854,  D.P.  56.  2.  169;  Civ.  2  mars  1885, 
D.P.  85.  1.  464;  Civ.  4  août  1885,  D.P.  86.  1. 
175  ;  30  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  402  ;  Civ.  4  août 
1896,  D.P.  97.  1.  13,  et  Sir.  97.  1.  23;  15  avr. 
1902,  D.P.  1902. 1.  255)  ; ...  2»  Que  les  condam- 
nations à  l'amende,  à  la  restitution,  aux  dom- 
mages-intérêts, qui  peuvent,  dans  certains 
cas,  être  prononcées  par  les  tribunaux  jugeant 
en  audience  publique,  soit  contre  les  notaires 
en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  soit  contre  les  officiers  ministériels  en 
vertu  de  dispositions  spéciales,  ne  peuvent,^ 
sans  excès  de  pouvoir,  émaner  des  tribunaux» 
prononçant  en  assemblée  générale  en  la' 
chambre  du  conseil,  ni  des  chambres  syndi-- 
cales  (Req.  3  mafs  1829,  R.  66  ;  16  janv.  18'i4k: 
R.  Huissier,  16,4;  Besançon,  2  janv.  1850, 
D.P.  58.  2.  93;  Civ.  15  nov.  1904,  D.P.  19u5. 
1.  40)  ;  ...  3»  Que  l'inculpé  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  ou  à  des 
restitutions  d'honoraires  ni  par  un  tribunal 
appelé  à  prononcer  en  la  chambre  du  conseil 
(Paris,  21  avr.  1836,  R.  67-l»J,  ni  par  une 
chambre  de  discipline  (Civ.  14  janv.  1867, 
D.P.  67.  1.  40;  5  juill.  1875,  D.P.  75.  1.  431  ; 
24  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  383);  ...  4»  Qu'une 
chambre  de  discipline  ne  peut  ni  enjoindre 
à  un  officier  ministériel  d'instrumenter  dans 
des  conditions  spéciales,  édictées  par  la 
chambre  Civ.  30  juin  1856,  D.P.  56.  t.  261), 
ni  lui  faire  défense  d'occuper  dans  telles 
conditions  déterminées  (Civ.  20  févr.  1883, 
D.P.  83.  1.  192;  Req.  24  juill.  1895,  D.P.  96. 
1.  148);  ...  5»  Qu'une  juridiction  de  disci- 
pline ne  doit  prononcer  une  amende  que 
dans  les  cas  où  elle  est  lé;;alement  édicléa 
(Paris,  29  juin  18,52,  D.P.  Si.  2.  114;  Lettre 
chanc.  27  oct.  1888,  Joum.  des  parq.-,  1&S8. 
3.  133);  ...  6»  Que,  lorsque  cette  aggravation 
de  peine  ne  résulte  pas  d'une  disposition 
spéciale,  les  juges  disciplinaires  ne  peuvent 
pas  ordonner  que  leur  décision  sera  rendue 
publique  par  voie  d'affiches  ou  d'insertions 
(Civ.  28  août  1854,  D.P.  5i.  1.  328;  22  mai 
1855,  D.P.  55.  1.  214)  ;  ...  7»  Qu'une  chambre 
de  discipline  est  sans  pouvoir  pour  condam- 
ner un  de  ses  membres  à  faire  amende  hono- 
rable, c'est-à-dire  à  adresser  des  excuses  à 
des  personnes  désignées  (Civ.  15  déc.  1868, 
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D.P.  69.  1.  79;  4  août  1896,  précité);  ... 
8°  Qu'une  chambre  de  discipline  de  notaires 
ne  peut,  sans  e.xcès  de  pouvoir,  appliquer 
cumulativement  deux  peines,  et  notamment 
infliger  le  rappel  à  l'ordre  avec  censure 
simple  ;  la  réunion  de  ces  deux  peines  cons- 
titue une  répression  arbitraire  (Giv.  26  juill. 
1897,  D.P.  1901.  1.  414). 

81>  S'il  est  interdit,  en  matière  discipli- 
naire, soit  d'ajouter  à  la  peine  édictée  par  la 
loi,  soit  de  substituer  à  une  peine,  dont  la 
sévérité  aura  paru  excessive,  un  blâme  qui 
aura  paru  mieux  proportionné  à  la  faute, 
c'est  seulement  lorsque  ce  bljme  constitue 
une  peine  proprement  dite.  Or  le  blâme 
peut  être  prononcé  non  dans  le  dispositif 
Se  la  décision,  mais  dans  les  motifs  ;  ou  bien 
encore,  il  peut  être  contenu  dans  le  dispo- 
sitif, mais  sous  forme  de  simple  «vis.  Alors, 
la  décision  de  la  juridiction  discijplinaire  est 
considérée  comme  régulière  fReq'4avr.  1S64, 
D.P.  65.  1.  86;  18  avr.  1866,  D,P^.  1.  345) 
Mais  il  a  été  décidé  qu'une  'cISpibre  des 
notaires  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
invitant  l'officier  public  cité  'devant  elle 
•  à  suivre,  en  toute  occasion,  mêm'e  en 
dehors  de  ses  fonctions,  une  ligne  de  conduite 
qui  le  mette  à  l'abri  de  tout  reproche  pou- 
vant porter  atteinte  à  l'honorabilité  et  à  la 
dignité  du  notariat  »  ;  alors  du  moins  que 
l'invitation  ainsi  adressée  au  notaire,  ou 
égard  aux  circonstances  où  elle  est  donnée 
et  les  termes  oii  elle  est  conçue,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  simple  avis  ou 
conseil,  mais  constitue  une  véritable  peine 
disciplinaire  (Civ.  13  nov.  1893,  D.P.  94.  1. 
176). 

82.  Le  juge  disciplinaire  a  aussi  le  pou- 
Toir  de  donner  un  utile  avertissement  sans 
toutefois  prononcer  une  peine  véritable.  Cette 
intention  conciliatrice  a  motivé  l'art.  2  de 
l'ordonn.  du  4  janv.  1843,  aux  termes  duquid 
les  chambres  de  discipline  des  notaires  sont 
autorisées  à  «  prévenir  ou  concilier.»  toutes 
plaintes  et  réclamations  contre  des  notaires 
et  à  «  donner  simplement  leur  avis  sur  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  ». 
—  Il  a  été  juçé,  conlormément  a  cette  dispo- 
lition  :  ...  qu  une  chambre  des  notaires  peut, 
en  condamnant  un  notaire  à  une  peine  dis- 
ciplinaire, émettre  l'avis  mie  ce  notaire  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts,  un  tel  avis 
ne  constituant  qu'une  simple'  appréciation 
des  conséquences  légales  de  latjUainte  (Req. 
18  avr.  1866,  précite);  ...  Quçibe  chambre 
des  notaires  peut  ordonner  IS  suppression 
d'écrits  produits  dev.int  eHe  pay  un  notaire, 
dans  une  poursuite  disciplinaire  exercée 
coutre  lui  sur  la  plainte  d'un  aùjtre  notaire, 
et  qui  ont  pour  ce  dernier  un  cai^actère  inju- 
rieux (Req.  18  juin  1S6-2,  D.P.  62.  1.  363)  ;  ... 
Qu'une  chambre  de  discipline  peut,  en  vertu 
des  attributions  de  conciliation  que  lui  con- 
fère l'art.  2,  §  2,  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  inviter  un  notaire  à  renvoyer  un  clerc 
de  son  étude  ;  mais  elle  excède  ses  pouvoirs 
en  décidant  que  le  notaire  devra  renvoyer 
son  clerc  dans  un  délai  déterminé,  cette 
injonction  équivalant  à  une  peine  autre  que 
celles  édictées  par  l'art.  14  de  l'ordonnance 
du  4  janv.  1843  (Civ.  23  déc.  1868,  D.P.  69. 
1.  140;  4  août  1896,  D.P.  97.  1.  13);  ...  Que 
la  délibération  d'une  chambre  de  discipline 
qui,  indigeant  à  un  huissier  une  peine  disci- 
plinaire, l'invite  à  restituer  immédiatement 
a  son  confrère  la  partie  de  la  clientèle  dont 
celui-ci  s'est  trouvé  dépouillé  par  ses  agisse- 
ments, doit  être  considérée,  non  comme  une 
décision  excédant  les  pouvoirs  de  la  chambre, 
mais  comme  un  simple  avis  concernant  la 
difficulté  qui  divise  les  deux  huissiers  en 
cause  (Civ.  15  avr.  1902,  D.P.  19(J2.  1.  329,  et 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin). 

83.  En  matière  de  discipline  sur  les  avo- 
cats,  notaires  et  officiers  ministériels,  les 
juridictions  supérieures  peuvent  être  saisies 


directement,  omisso  medio,  toutes  les  fois 
que  les  juridictions  de  discipline  intérieure, 
tels  que  les  conseils  de  discipline  des  avocats 
et  les  chambres  syndicales  de  notaires, 
d'avoués,  d'huissiers  et  autres  officiers  minis- 
tériels, ont  négligé  ou  refusé  de  prononcer. 
Cette  règle  est  générale  (  Cr.  22  juill.  1834, 
R.  Avocat,  457;  Douai,  13  sept.  1834,  Req. 
16  juin  1836,  23  déc.  1839,  R.  Xotaire, 
732). 

84.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  oîi 
la  loi  prononce  une  peine  spéciale  pour  le 
fait  incriminé,  le  juge  a  un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  la  gravité  de  la  faute  et 
y  proportionner  la  peine  (Req.  6  nov.  1850, 
D.P.  50.  1.  324;  22  août  1S60,  D.P.  61.  1.  58). 
—  Ce  pouvoir  lui  permet,  dans  l'application 
de  la  peine,  de  tenir  compte  de  toutes  cir- 
constances atténuantes  (Agen,  16  août  1854, 
D.P.  56.  2.  169;  Cons.  sup.  magistr.  12  mai 
iSSi.  D.P.  84.  1.  246;  Ch.  réun.  25  janv. 
1882,  motifs,  D.P.  83.  1.  93;  Cons.  sup. 
magistr.  31  janv.  1S88,  D.P.  88.  1.  73),  sans 
toutefois  lui  donner  le  pouvoir  de  supprimer 
toute  répression,  sous  prétexte  d'atténuation 
de  peine  (Cr.  15  avr.  1826,  R.  108),  et  de 
toutes  circonstances  aggravantes,  notamment 
de  la  récidive. 

B.  —  Règles  de  forme. 

85.  Les  décisions  disciplinaires  émanées 
des  chambres  des  avoués  (Arrêté  13  frim. 
an  9,  art.  13)  et  des  chambres  de  notaires 
(Ord.  4-12  janv.  1843,  art.  20)  doivent 
être  motivées.  II  en  est  de  même  pour  les 
décisions  de  toutes  les  juridictions  discipli- 
naires. 

86.  Les  motifs  des  décisions  discipli- 
naires doivent  faire  connaître,  avec  une  pré- 
cision suffisante ,  les  faits  et  circonstances  à 
raison  desquels  les  condamnations  sont  pro- 
noncées ;  sinon ,  la  Cour  de  cassation  serait 
mise  dans  l'impossibilité  de  rechercher  si  les 
faits  constatés  par  les  décisions  disciplinaires 
n'étaient  pas  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une 
faculté  lét;itimeiCiv.  25  janv.  1870,  D.P.  70. 
1.  160;  ly  nov.  1890,  D.P.  91.  1.  62;  6  avr. 
1891.  D.P.  92.  1.  229  ;  13  avr.  1892,  D.P.  92. 
1.  296;  25  oct.  1893,  D.P.  9i.  1.  45.  -  V. 
siipro ,  B"  2). 

87.  Mais  un  jugement  rendu  sur  oppo- 
sition (Req.  7  nov.  ISSl ,  3»  esp.,  D.P.  82. 
1.  209)  ou  sur  appel  (Req.  21  mai  1M4, 
R.  Notaire,  858)  est  suffisamment  motivé, 
quand  il  adopte  les  motifs,  d'ailleurs  suffi- 
sants, du  premier  jugement. 

88.  Aucune  loi  n  a  prescrit  que  le  texte 
de  loi  appliqué  soit  inséré  dans  le  jugement 
ou  l'arrêt  en  matière  disciplinaire  (Comp. 
C.  instr.  art.  163,  195  et  369).  Si  cette 
mention  est  omise ,  la  décision  est  donc  va- 
lable. 

89.  Les  décisions  disciplinaires  doivent 
aussi  contenir  les  conclusions  prises  par  la 
partie  poursuivante  et  par  l'inculpé ,  ainsi 
que  la  mention  de  l'accomplissement  des 
formalités  légales.  Mais  la  rédaction  des 
qualités  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  141  et  142  C.  proc.  n'est  obligatoire  que 
dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire,  d'une 
part,  pour  constater  que  le  droit  de  la  dé- 
fense a  été  entièrement  respectée,  et,  d'autre 
part,  pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer  son  droit  de  contrôle  (Req.  7  juin 
1847,  D.P.  47.  1.  235:  21  mai  1878,  D.P. 
79.  1.  170  ;  1"  déc.  1880,  D.P.  81. 1.  53;  Req. 
16  août  et  7  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  209  ; 
18  juin  1890,  D.P.  92.  1.  67  ;  23  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  529;  25  oct.  1899,  D.P.  1900. 
1.23). 

90.  Les  décisions  disciplinaires  doivent 
contenir  les  noms  des  membres  qui  y  ont 
participé  (Civ.  15  avr.  1902,  D.P.  1902.  1. 
329,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin  ;  11  janv.  1909,  D.P.  1911. 
ï.  411).  —  On  a  soutenu  qu'elles  ne  peuvent. 


à  {jeine  de  nullité,  porter  l'indication  du  fait 
qu'ellesauraient  été  prises  soit  à  la  majori 
soit  à  l'unanimité  des  voix  :  ce  serait  une 
atteinte  au  secret  du  vote,  et,  s'il  s'agit  Je 
l'unanimité,  une  aggravation  illégale  de  la 
peine.  —  Mais,  en  l'absence  de  tout  texte 
prohibant  ces  indications,  la  jurisprudence 
décide  que  les  décisions  disciplinaires  ne 
doivent  pas  nécessairement  indiquer  si  elles 
ont  été  rendues  à  la  majorité  (Req.  16  févr. 
1830  et  1er  mars  1830,  R.  Jugerjxent,  88), 
et  que,  si  elles  portent  qu'elles  ont  été 
rendues  à  l'unanimité,  cette  énonciation  ne 
les  rend  pas  nulles  (Req.  16  août  1881,  2'  esp 
D.P.  82. 1.  209.  Civ.  29  mars  1911 ,  Sir.  1911  ; 
Bull,  des  somm.,  1.  83). 

91.  Les  décisions  disciplinaires  doivent 
être  notifiées  aux  parties,  afin  que  l'inculpé 
connaisse  la  condamnation  qui  le  frappe  et 
puisse  s'y  conformer,  ou  en  appeler  (Paris, 
25  août  1634,  R.  Notaire ,  Si9 ;  25  nov.  1813, 
R.  Ihdssier,  120).  —  Mais  si,  aux  termes 
de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  9, 
les  délibérations  des  chambres  de  discipline 
des  avoués  peuvent  être  notifiées  dans  la 
même  forme  que  les  citations,  c'est-à-dire 
par  une  lettre  signée  du  syndic  et  envoyée 
par  le  secrétaire ,  une  telle  notification 
n'a  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  que  si,  d'une  part, 
elle  est  accompagnée  de  la  copie  intégr;;le 
de  la  décision  intervenue  et  que  s'il  ust 
justifié,  d'autre  part,  de  sa  date  et  de 
sa  réception  (Civ.  16  avr.  1902,  D.P.  1902. 
1.  216). 

C.  —  Voies  de  recours. 

a.  —  Opposition, 

92.  Le  principe  en  vertu  duquel  nul  ne 
peut  être  condamné  sans  avoir  été  «  entendu 
ou  dûment  appelé  »  a  été  reproduit  dans 
l'art.  16  de  la  loi  du  30  août  1883,  qui  a  créé 
le  conseil  supérieur  de  la  magistrature.  Le 
droit  de  former  une  opposition  à  une  déci- 
sion rendue  par  défaut  existe  au  profit  g'.s 
magistrats  poursuivis  disciplinairement.  Ce 
principe,  admis  dès  avant  1883  pour  les  ma- 
gistrats, est  également  applicable  aux  avo- 
cats et  officiers  ministériels  iCr.  20  févr. 
1823,  R.  Défens.',  88). 

93.  Le  droit  de  faire  opposition  existe 
mime  si  la  citation  a  été  réitérée,  et  si  l'in- 
culpé a  été  touché  par  elle,  car  l'inculpé  a 
le  droit  de  se  détendre  de  la  manière  qu'il 
veut  et  au  moment  où  il  le  veut.  —  Mais,-  si 
l'inculpé,  étant  présent,  a  gardé  le  silence, 
s'il  a  assisté  à  tout  le  débat  sans  demander 
la  parole,  ou  si,  après  avoir  présenté  ses 
observations,  il  s'est  retiré  et  mis  volon- 
tairement dans  l'impossibilité  de  répondre 
aux  conclusions  du  ministère  public,  la 
décision  peut  être  considérée  comme  con- 
tradictoire (Rennes,  5  janv.  1838,  R.  Avocat 
434.  —  iloRiN,  t.  2,  n»  780;  Lefebvbe,  t.  2, 
n»  1021). 

94.  .Kn  contraire,  si  l'inculpé  a  déclaré 
faire  défaut,  ou  s'il  n'a  comparu  que  pour 
proposer  des  exceptions  préjudicielles,  sans 
conclure  au  fond,  et  s'il  s'est  abstenu  de 
donner  les  explications  constituant  sa  dé- 
fense, la  décision  n'est  pas  contradictoire  et 
elle  est  susceptible  d'opposition  (Civ.  24  avr. 
18&3,  D.P.  83.  1.  417;  Cr.  30  avT.  1909,  Sir. 
1911.  1.  236.  —  Lefebvre,  t.  2,  n°  1022; 
Clehc,  Armand  Dalloz  et  Vergé,  t.  2.  p. 
303,  n»  333  et  s.  ;  Dutrlc,  n»«  385,  387  et 
388.  —  Contra:  Rennes,  5  janv.  1^8,  pré- 
cité ;  Caen,  8  janv.  1830,  R.  Avocat,  409. 
—  MoRiN',  t.  2,  n»  780).  —  Mais  l'inculpé  ne 
saurait  abuser  de  son  droit  de  faire  défaut  : 
si  ses  refus  de  comparaître  sont  réitérés  et 
systématiques,  il  commet  un  acte  d'insubor- 
dination ,  constituant  une  faute  disciplinaire 
crave  (Bordeaux,  14  août  1889,  D.P.  90.  2 
197). 


836  —  DISCIPLINE  JUDICIAIRE 


95.  Les  formes  et  délais  de  1  opposition 
sont  ceux  prescrits  par  le  Code  de  procédure 
si  la  décision  par  défaut  émane  d'un  tribunal. 
L'opposition  doit  être  formée  dans  la  hui- 
taine de  la  notification  et  par  simple  lettre , 
si  la  décision  émane  d'une  chambre  syndi- 
cale (MoRiN,  t.  '2,  n»  78-2  ;  Dutriic,  n»»  m  et 
709  ;  Lefebvre,  n»  10'27).  —  Pourtant  on  ad- 
met :  pour  les  avocats ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
délai  fatal  (Mollot,  t.  1 ,  p.  419);  pour  les 
huissiers,  que  le  délai  est  de  cinq  jours  seu- 
lement (DuTRUC,  n»  795). 

96.  Le  juge  disciplinaire  n  est  pas  lie, 
comme  dans  un  procès  civil,  par  les  conclu- 
sions du  demandeur.  La  faute,  dont  toute  la 
pravité  n'a  peut-être  pas  été  aperçue  lors  de 
la  condamnation  par  défaut,  peut  paraître 
plus  grave  par  suite  d'investigations  nou- 
velles et  même  être  aggravée  par  la  tenue  de 
l'inculpé  lors  de  sa  comparution.  Aussi  de- 
cide-t-on,  en  matière  disciplinaire,  comme 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  que 
l'opposition  a  pour  effet  de  remettre  a  ques- 
tion en  l'état,  de  sorte  que  la  nouvelle  déci- 
sion peut  porter  une  condamnation  plus 
forte  que  celle  qui  avait  été  prononcée  par 
défaut  (MoRiN,  t.  2,  n"  782  bis;  Lefebvre, 
t.  2 .  n»  1030). 

^.  —  Rtoislon,  appel  et  cassation. 

97.  Les  décisions  disciplinaires  rendues 
contràdictoirement  sont  susceptibles  de  voies 
de  recours  diverses,  suivant  les  juridiciions 
dont  elles  émanent  et  les  circonstances  qui 
ont  amené  les  poursuites.  Ces  voies  de  re- 
cours sont  :  la  revision,  l'appel  et  le  pourvoi 
en  cas-^ation.  —  Dans  le  système  institue  par 
la  loi  du  20  avT.  1810 ,  les  décisions  des  tri- 
bunaux portant  sur  la  discipline  des  magis- 
trats étaient  nécessairement  soumises  aux 
cours  d'appel  (art.  51),  et  les  arrêts  des 
cours  étaient  transmis  au  ministre  de  la  jus- 
tice (art.  56).  Cette  revision  par  la  cour  d  ap- 
pel et  par  le  garde  des  sceaux  a  disparu 
avec  les  juridictions  disciplinaires  inférieures 
remplacées  par  le  corseil  supérieur  de  la 
magistrature  (L.  30  août  1883),  dont  les  dé- 
cisions ne  sont  point  sujettes  à  révision.  — 
Ouant  aux  décisions  sur  la  discipline  des 
J:fioiers  ministériels,  des  notaires,  des  avo- 
cats Ie«  règles  suivant  lesquelles  elles 
peuvent  donner  lieu  à  appel  ou  à  recours 
en  cassation  varient  suivant  qu'il  s  agit  de 
telle  ou  telle  corporation  CV.  infra,  n»'  129 
et  s.). 

c.  —  Crdce  et  réhabiUtallon. 

98.  Une  décision  ministérielle  du  12  avr. 
18:39  (R.  278)  porte  que  le  droit  de  grâce 
n'est  pas  applicable  aux  condamnations  dis- 
ciplinaires. Cette  solution  a  été  critiquée, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  «  officiers 
publics  dont  la  suspension  ou  la  destitution, 
quoique  motivée  par  une  infraction  aux 
devoirs  professionnels,  aurait  un  caractère 
pénal  d'après  la  loi  de  répression  et  à  raison 
de  ce  qu  elle  aurait  été  prononcée  par  un 
tribunal  répressif»  (Morin,  t.  2,  n"  839  et 
8;j(j  i,is.  —V.  aussi  Lefebvbe,  t.  2,  n»  107o; 
Imtruc,  n"  309  et  665).  Elle  serait  d'une 
ri  ueur  excessive  depuis  que  la  destitution 
cl.-i  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels 
entraine  de  graves  incapacités,  telles  que  celle 
d'être  porté  sur  les  listes  électorales  (L.  31  mai 
18:0  art.  8,  n«  7.  D.P.  50.  4.  97;  Décr. 
2  levT.  1852,  D.P.  52.  4.  49;  L.  10  mars  1898) 
et  celle  de  remplir  les  fonctions  de  juré  (L. 
21  juin  18.53,  art.  1,  n»  8,  D.P.  53.  4.  96  ; 
21    nov.   1872,  art.  2,    n»   7,    D.P.    72.   4. 

132). 

99.  La  gravité  de  ces  déchéances  a, 
d'ailleurs,  attiré  l'attention  du  législateur, 
gui  a  permis  de  les  effacer  par  la  réhabiti- 
la(ion  (L.  19  mars  1804,  art.  1,  D.P.  64.  4. 
32.  —  V.  Réhabilitalion). 


SECT.  2.  —  Des  règles  disciplinaires 
spéciales  i   chaque    ordre    de    fonctions. 

.\RT.  1".  —  Des  ji'GEs. 

«  1er.  _  Des  peines  disciiilinaires 
et  des  faits  auœquels  elles  s'appliquent. 

A.  —  Peines  disciplinaires. 

100.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  inlligées  aux  juges  sont  :  ...  la  censure 
simple,  la  censure  avec  réprimande,  em- 
portant privation  de  traitement  pendant  un 
mois;  ...  la  suspension  prnvisoire  avec  pri- 
vation  de  traitement   pendant  sa  durée;  ... 
enfin  la  déchéance,  avec  privation  délinitive 
des  fonctions  elles-mêmes  (L.  20  avr.  1810, 
art.  50  et  59).  —  De  ces  peines,  la  première, 
purement  morale,  consiste  seulement  dans 
l'espèce   de   llétrissure   qu'elle    imprime   au 
magistrat  qui  en  est  frappé  ;  les  trois  autres 
atteignent,  en  outre,  le  condamné  dans  ses 
intérêts  matériels.  —  La  suspension  provi- 
soire, même  quand  elle  est  prononcée  pour 
quelques  jours  seulement,  et  que,  par  suite, 
la  privation  du  traitement  dure  moins  d'un 
mois,  constitue  une  peine  supérieure  à  la 
censure  avec  réprimande,  laquelle  emporte 
privation  de  traitement  pendant  un  mois.  — 
La  déchéance  réservée  par  la  loi  du  20  avr. 
1810  (art.  59)  au  seul  cas  de  condamnation  a 
une  peine,  même  de  simple  police,   rendue 
contre   un  juge,  avait   été  étendue,   par  le 
décret  du  \"  mars  18r.2,  à  tous  les  cas  où  un 
magistrat  aurait  été  frappé  de  la  suspension 
provisoire  par  une  cour  d'appel  ou  un  tribunal 
de  première  instance  (art.  4),  et  aux  cas  où  il 
aurait  été  traduit  directement  devant  la  Cour 
de  cass  Uion  pour  «  cause  grave  »  ,  dans  les 
termes  de  l'art.  82  du  sénatus- consulte  du 
16  therm.  an  10  (art.  5).   Mais,   depuis   la 
création  du  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature par  la  loi  du  30  aoiit  1883,  la  dé- 
chéance peut  être  appliquée  toutes  les  fois 
que  la  gravité  d  ■  la  faute  parait  au  conseil 
mériter  cette  rigueur.  ,    ,  .   , 

toi.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
30  août  1883,  les  premiers  présidents,  prési- 
dents de  chambre,  conseillers  des  cours 
d'appel,  présidents,  vice -présidents,  juges 
et  juges-suppléants  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  c'est-à-dire  les  magistrats 
auxquels  nos  lois  constitutionnelles  ont  assuré 
l'inamovibilité  du  siège,  peuvent  être  déplacés 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur  de  la 
magistrature,  sans  que,  d'ailleurs,  ce  dépla- 
cement puisse  entraîner  pour  le  magistrat  qui 
en  est  l'objet  aucun  changement  de  fonctions, 
aucune  diminution  de  classe  ni  de  traitement. 
—  Suivant  les  auteurs  de  la  loi  du  30  août 
1883,  le  droit  de  déplacement  n'a  pas  le 
caractère  d'une  peine  ;  il  constitue  une  me- 
sure purement  administrative,  rentrant  dans 
les  pouvoirs  du  ministre  de  la  Justice,  auquel, 
pour  donner  au  magistrat  toutes  garanties, 
la  loi  impose  la  nécessité  de  l'avis  conforme 
du  conseil  supérieur  (Rapport  de  M.  Tenaille- 
Saligny  au  Sénat,  D.P.  83.  4.  69,  note  1). 


82;  L.  20  avr.  1810,  art.  56).  La  Cour  de 
cassation  a  reconnu  le  caractère  de  faute  dis- 
ciplinaire à  divers  faits  se  rattachant,  les 
uns  aux  devoirs  professionnels  du  magistrat, 
les  autres  à  la  dignité  qu'il  doit  conserver 
même  dans  sa  vie  privée,  d'autres  enfin  i 
laltitude  de   réserve   qu'il   doit  garder  en 


B.  —  FaiU  discipUnairement  répréhensibles. 


102.  Les  faits  à  raison  desquels  les  peines 
disciplinaires  peuvent  être  inlligées  n'ont  été 
précisés  par  la  loi  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  58  et  59  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  juge  se  trouve  sous  le 
coup  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  d  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  ou^  dune 
condamnation  correctionnelle  ou  même  de 
simple  police.  A  part  ces  cas,  c'est  à  la  doctrine 
et  à  la  jurisprudence  à  déterminer  quels  soiit 
les  faits  par  lesquels  un  juge  compromet  la 
di"nité  de  son  caractère  (L.  20  avr.  1810,  art. 
4<rà  .00/  et  quelles  sont  les  causes  graves  qui 
peuvent  donii  r  lieu  à  poursuites  contre  un 
magistrat  (Sén.  cens.  16  therm.  an  10,  art. 


matière  pijlitique. 

103.   En   ce   qui  concerne  les  manque- 
ments  au.v    deioirs   professinnnels   et   aux 
règles  de  la  hiérarchie,   il   a  été  jugé  :   ... 
1»  qu'un  magistrat  se  rend  passible  de  peines 
disciplinaires  en  violant  le  secret  des  déli- 
bérations :  par  exemple,  en  déclarant,  tout 
en  signant  un  jugement,  qu'il  n'a  pas  été 
partisan  de  la  décision  adoptée  (Cr.  28  mai 
1847,  D.P.  47.  1.  165);  ou  en  faisant  con- 
naître,  dans  l'arrêt,  à   quelle   majorité  la 
décision  a  été  prise  (Cr.  24  févr.  1837,  Sir. 
1837.  1.  548)  ;  ou  en  faisant  connaître  dans 
une  lettre  destinée  à  être  publiée,  sa  propre 
décision  dans  une  œuvre  de  justice,  qui  est 
celle    du    tribunal    tout    entier,    cherchant 
ainsi  à  se  justifier  d'une  condamnation  pro- 
noncée par    lui,   en    rappelant    qu'il   avait 
aussi  condamné   une  autre  personne  qu'd 
nommait  (censure  avec  réprimande)  (Cons. 
sup.  magistr.  2juill.  1908);  ...2»  Qu'il  encourt 
également  des  peines  disciplinaires  en  contre- 
venant aux  instructions  contenues  dans  une 
circulaire  ministérielle;  par  exemple,  en  pro- 
nonçant une  allocution  à  l'occasion  de  l  ins- 
tallation d'un  magistrat,  contrairement  aux 
instructions    d'une    circulaire   ministérielle  . 
(Ch.réun.  15  juin  1882,  DP'.  83.  1.  419);  ... 
3»  Ou,  quand  il  affecte  une  attitude  offen- 
sante vis-à-vis  du  procureur  général,  du 
président  de  la  cour  ou  de  l'un  quelconque 
de  ses  supérieurs  hiérarchiques  (Ch.  réun. 
16  nov.   1882,  D.P.  83.  1.   95;  Cons.  sup. 
magistr.  12  mai  1884,  D.P.  84.  1.  246j  ;  ... 
4»Ou,s'agis3antd'unjuged'instruction,  quand 
il  se  livre  à  des  manœuvres  déloyales ,  con- 
traires aux  devoirs  et  à  la  dignité  du  magis- 
trat, à  l'effet  de  se  convaincre  de  la  culpa- 
bilité d'un  inculpé  (Cons.  sup.  magist.  31  janv. 
1888,  D.P.  88.  1.  73);  ...  o»  Ou  lorsqu  il  a 
recours  aux  avoués  et  avocats  pour  rédiger 
après  coup,  à  l'aide  de  notes,  des  jugements    . 
qu'il   avait  négligé  de   ré.liper  (Cons.   sup. 
magistr.  8  mai  1888,  Sir.  1889.  1.  243).     . 

Il  y  a  encore  manquement  aux  devoirs 
professionnels  de  la  part:  ...  du  magistrat 
qui  modifie,  même  avec  le  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  le  règlement 
définitif  antérieurement  dressé  d'une  distri- 
bution par  contribution  (censure  simple) 
(Cons.  sup.  magistr.  11  juill.  1907);  ...  Qm 
donne  sciemment  son  concours  a  la  divulga- 
tion de  pièces  dont  il  n'était  devjnu  détenteur, 
que  par  une  violation  flagrante  des  règles  du 
secret  professionnel  (Suspension  de  six  mois; 
avis  de  déplacement)  (Cons.  sup.  magistr. 
'20  juill.  1^99);  ...  Du  juge  d'instruction  qui 
adresse  des  menaces  et  des  injures  à  des 
témoins;  ...  Du  magistrat  qui,  relevé  des 
fonctions  de  l'instruction,  a  emporté  et  con- 
servé un  certain  temps  à  son  domicile  des 
dossiers  de  l'instruction  dans  le  but  d'aider 
son  successeur  ;  ...  Du  juge  qui  a  commis  des 
inexactitudes  regrettables  dans  la  rédaction 
des  notices  hebdomadaires  des  affaires  d  ins- 
truction (Censure  avec  réprimande  ;  avis  de 
déplacement)  (Cons.  sup.  magistr.  31  oct. 
1911);  ...  Du  juge  d'instruction  qui  a  remis 
des  blancs -seings  au  greffier,  à  l'aide  des- 
quels celui-ci  a  pu,  en  1  absence  du  juge 
d'instruction,  accomplir  certains  actes  d  ins- 
truction (Censure  simple)  (Cons.  sup. 
magitr.  18  avr.  191-2);  ...  Du  magistrat  qui 
refuse  de  siéger  (Cons.  sup.  magistr.  31  oct. 
1911 ,  sol.  impl.).  -  Mais  il  n'y  a  pas  refus  de 
siéger  de  la  part  du  magistrat  qui,  au  moment 
où  l'audience  va  être  ouverte,  déclare  au  pré- 
sident qu'il  «  préfère  ne  pas  siéger  »  dans  cer- 
taines affaires  indiquées  «  parce  qu  il  a  des 
scrupules  de  conscience  »,  qu  d  reste  au  1  alais 
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en  attenJant  le  résultat  des  démarches  faites 
pour  le  remplacer,  et  qui  ne  le  quitte,  sur 
l'autorisation  du  président,  que  lorsque  le 
service  de  l'audience  est  assuré  (Même  arrêt). 
—  Jugé  aussi  que  le  conseil  supérieur  de  la 
magistrature  ne  peut,  au  point  de  vue  dis- 
ciplinaire, être  saisi  que  de  faits  touchant 
à  la  délicatesse,  à  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération du  magistrat  traduit  devant  lui, 
qu'une  erreur  de  droit  sur  une  question 
d'ailleurs  controversée  n'a  pas  ce  caractère  ; 
■qu'il  en  est  de  même  des  faits  de  pure  admi- 
nistration pour  lesquels  un  magistral  du 
ministère  public  relève  directement  de  ses 
chefs  hiérarchiques  (Cons.  sup.  magistr. 
27  avr.  1898,  D.P.  99.5.  240). 

104.  Il  a  été  jugé  qu'un  magistrat  était 
passible  de  peinesdisciplinaires  : ...  1» lorsqu'il 
s'est  battu  en  duel  ou  a  tenté  de  se  battre  en 
duel  (Ch.  réun.  16  juin  1882,  D.P.  83. 1.  353); 
lorsque  dans  la  ville  même  où  siège  son  tri- 
bunal, il  vit  publiquement  avec  une  femme 
autre  que  son  épouse  légitime,  et  fait  inscrire 
sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  nés  d'une 
union  légale  des  enfants  réellement  adulté- 
rins (Ch.  réun.  2  gerra.  an  13,  R.  145);  ... 
2»  Lorsqu'il  a  accompli  des  faits  d'une  immo- 
ralité honteuse  et  devenus  notoires  (Ch. 
réun.  15  juin  1882,  DJ-.  83.  1.  420);  ou  s'il 
a  reçu  des  femmes  mal  famées  dans  son  cabi- 
net (Cons.  sup.  8  mai  1888,  Sir.  1889.  1.  243)  ; 
...  De  même,  compromet  gravement  la 
dignité  de  son  caractère  et  se  rend  indigne 
d'exercer  ses  fonctions,  le  juge  suppléant 
qui  se  livre  à  des  attouchements  obscènes 
sur  la  personne  d'une  prévenue  auprès  de 
laquelle  il  s'était  fait  conduire  au  moyen 
d'un  permis  de  communiquer  qu'il  avait 
obtenu  en  se  disant  faussement  cnargé ,  en 
qualité  d'avocat,  de  la  défense  de  cette  pré- 
venue (déchéance)  (Cons.  sup.  magistr. 
19  avril  '1901);  ...  Il  en  est  encore  ainsi  :  ... 
du  magistrat  qui  est  convaincu .  d'avoir 
détourné  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  des 
valeurs  dépendant  de  la  succession  de  sa 
mère  (déchéance)  (Cons.  sup.  magistr.  20 
mars  1901);  ...  Du  magistrat  qui  se  rend 
complètement  insolvable  à  la  suite  de  spécu- 
lations de  bourse,  dont  le  traitement  a  été, 
à  maintes  reprises,  frappé  d'opposition,  qui 
a  été  l'objet  de  nombreux  protêts,  de  plu- 
sieurs jugements  de  condamnation  et  de 
saisies -exécutions  ayant  abouti  à  la  vente, 
aux  enchères  publiques,  de  son  mobilier  au 
lieu  même  de  sa  résidence,  qui  pour  se  pro- 
curer de  l'argent,  a,  en  maintes  circons- 
tances, recouru  à  des  procédés  indélicats 
et  répréhensibles  (déchéance)  (Cons.  sup. 
magistr.  21  déc.  1904)  ;  ...  Du  magistrat 
qui"  cherche  à  emprunter  des  sommes 
d'arsent  à  diverses  personnes  ayant  des 
procès  pendants  devant  le  tribunal  dont  il 
fait  partie;  qui  fait  des  emprunts  d'argent  — 
soit  à  un  expert  dont  quelques  jours  après 
il  taxe  les  honoraires,  —  soit  à  une  personne 
relaxée  quelques  jours  auparavant  par  un 
jugement  auquel  il  a  participé  ;  qui  modifie 
la  minute  d'un  procès-verbal  de  prestation 
de  serment,  un  mois  après  l'enregistrement 
de  cette  minute  (déchéance)  (Cons.  sup. 
magistr.  12  mars  1902);  ...  De  celui  qui  se 
met  par  son  fait  dans  une  situation  pécu- 
niaire difficile,  s'adresse  pour  des  demandes 
d'argent  à  des  personnes  vis-à-vis  desquelles 
sa  position  aurait  diî  lui  imposer  une  réserve 
particulière,  ne  tient  pas  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  les  promesses  de  payer  faites 
en  vue  d'obtenir  des  délais  ;  qui  prend  part 
au  jugement  d'une  affaire  intéressant  un  de 
ses  créanciers  ;  qui  vit  depuis  plusieurs 
années  en  concubinage  dans  des  conditions 
de  publicité  et  d'installation  matérielle  sus- 
ceptibles de  fournir  matière  aux  plus  vives 
critiques  (suspension  pendant  un  mois;  avis 
de  déplacement)  (Cons.  sup.  magistr.  10 
juin  1909).  —  La  juridiction  disciplinaire 
a,    du    reste,    la     souveraine    appréciation 
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des  faits  qui  lui  sont  soumis  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  reconnu  que  la  démarche  faite  par 
un  premier  président  de  la  Cour  de  cassation 
auprès  d'une  femme  ayant  eu  des  relations 
illicites  avec  un  haut  personnage ,  et  pour 
des  motifs  se  rattachant  à  ces  relations,  ne 
peut  être  incriminée  disciplinairement,  et 
doit  au  contraire  être  approuvée  comme  une 
bonne  et  honorable  action,  lorsque,  entre- 
prise à  la  demande  même  de  l'épouse  offen- 
sée dudit  personnage,  elle  a  été  la  consé- 
quence et  la  condition  nécessaires  de  l'accep- 
tation d'une  mission  d'apaisement  et  de 
réconciliation  entre  les  époux,  mission  ana- 
logue à  celle  que,  dans  de  semblables 
conjonctures,  le  législateur,  par  les  art.  281 
et  282  C.  civ.,  prescrit  à  un  magistrat  de 
première  instance  (Ch.  réun.  en  la  ch.  du 
cons.  21  juin.  1871,  D.P.  71.  1.  33). 

105.  En  matière  politique,  le  juge  doit 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  être  un  manque- 
ment à  la  réserve,  à  la  circonspection  et  à 
la  dignité  que  lui  impose  un  ministère 
exclusif  de  toute  passion.  —  Les  membres  de 
la  magistrature  inamovible  doivent  s'abstenir 
de  toute  manifestation  hostile  au  principe 
du  gouvernement  établi.  Conformément  à 
ce  principe,  des  sanctions  disciplinaires  ont 
été  appliquées  à  un  magistrat  :  ...  pour  avoir 
adhéré  publiquement  aux  théories  de  la 
déclaration  inconstitutionnelle  de  la  Gazette 
de  France  (Ch.  réun.  30  mai  1832,  R.  147); 
...  Pour  avoir  signé  une  adresse  à  la  duchesse 
de  Berry  (Ch.  réun.  14  janv.  1833,  R.  151); 
...  Pour  avoir  protesté  contre  des  actes  d'ins- 
truction judiciaire  et  des  poursuites  effec- 
tuées à  la  suite  de  troubles  politiques  (Ch. 
réun.  5  août  1834,  R.  148)  ;  ...  Pour  avoir 
quitté  son  poste  sans  congé  ni  permission  et 
s'être  rendu  à  Londres,  auprès  du  duc  de 
Bordeaux  (Ch.  réun.  12  janv.  1844,  R.  152)  ; 
...  Pour  avoir  qualifié  de  formalité  dérisoire, 
antipathique  à  la  majorité  des  citoyens,  la 
proposition  d'un  toast  au  roi  des  Français, 
et  pour  avoir  dirigé,  sous  prétexte  de  réfor- 
mation, des  attaques  violentes  contre  les  lois 
en  vigueur  (Ch.  réun.  2  déc.  1817,  D.P.  47. 
1.  379);  ...  Pour  avoir  déclaré,  dans  une 
lettre  au  préfet  du  département,  qu'il  avait 
l'intention  de  lutter  pour  l'avènement  du 
souverain  légitime  en  France,  et  que  «  même 
une  préfecture  »  ne  le  rendrait  pas  républi- 
cain, et  pour  avoir  livré  cette  lettre  à  la 
publicité,  en  faisant  suivre  sa  signature  de 
la  mention  de  sa  qualité  (Ch.  réun.  I"  mars 
1880,  D.P.  80.  1.  137);  ...  Pour  avoir  pro- 
noncé dans  un  banquet  royaliste  un  discours 
où ,  à  côté  d'un  appel  non  déguisé  à  la  res- 
tauration prochaine  de  la  monarchie,  figurent 
des  imputations  injurieuses  et  grossières 
adressées  aux  pouvoirs  publics  et  susceptibles 
de  provoquer  à  la  haine  et  au  mépris  du 
Gouvernement,  et  pour  avoir  fait  donner 
lui-même  de  la  publicité  à  son  discours  (Ch. 
réun.  25  janv.  1882,  D.P.  83. 1.  94);  ...  Pour 
avoir,  étant  candidat  à  une  fonction  élective, 
fait  afficher  une  circulaire  dans  laquelle,  en 
se  couvrant  de  sa  qualité  de  magistrat,  il 
critiquait  les  actes  et  la  politique  du  Gou- 
vernement (censure  simple)  (Cons.  sup. 
magistr.  10  févr.  1904). 

106.  Le  magistrat  doit  non  seulement 
s'abstenir  de  toute  démonstration  volontai- 
rement hostile  au  gouvernement  établi ,  mais 
encore  éviter  tout  acte  qui ,  par  l'apparence 
d'hostilité  qu'il  pourrait  revêtir,  donnerait 
lieu  à  un  scandale  public.  —  Ainsi,  une 
sanction  disciplinaire  a  été  infligée  à  un 
magistrat:  ...  qui,  dans  une  commune  de 
son  arrondissement,  s'était  rendu  à  une 
messe  célébrée  en  souvenir  de  la  famille 
d'un  souverain  déchu  au  milieu  d'une  assis- 
tance nombreuse  et  qui  avait  signé  ensuite 
une  adresse  collective  à  un  prince  de  cette 
famille,  alors  même  que  cette  adresse 
n'énonçait  que  des  sentiments  de  respect  et 
de  reconnaissance,  sans  exprimer  ni  regrets, 


ni  espérances  politiques  (Ch.  réun.  12  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  233,  et  Sir.  80.  1.  289,  note 
de  M.  Labbé);  ...  Qui  avait  fait  enlever,  le 
jour  de  la  fête  du  14  juillet,  les  godets  placés 
sur  la  façade  du  palais  de  justice  pour  des- 
siner dans  les  illuminations  les  initiales  des 
mots  a  république  française  »,  et  qui  avait 
brisé  d'un  coup  de  canne  un  cordon  de 
lanternes  vénitiennes  aux  couleurs  nationales 
(Ch.  réun.  25  janv.  1882,  D.P.  Ki.  1.  93). 

107.  La  jurisprudence  rapportée  ci-dessus 
(n»  105)  est  antérieure  à  la  loi  du  30  août 
1883.  —  L'art.  14  de  cette  loi  ne  contient 
donc  pas  une  disposition  nouvelle  lorqu'il 
déclare  que  toute  manifestation  ou  démonstra- 
tion d'hostilité  au  principe  ou  à  la  forme  du 
gouvernement  de  la  République  est  interdite 
aux  magistrats  (L.  30  août  1883.  art.  14, 
D.P.  83.  4.  68,  note  3.  —  V.  aussi  Cons.  sup. 
de  la  magistr.  3  déc.  1888,  Sir.  89.  1.  243). 
Le  paragraphe  2  de  cet  article  interdit  toute 
délibération  politique  aux  corps  judiciaires. 
Aux  termes  du  paragraphe  4,  l'infraction  à 
celte  règle  constitue  une  faute  disciplinaire. 
Le  but  de  la  loi  est  d'imposer  aux  compa- 
gnies judiciaires  une  attitude  rigoureusement 
neutre  en  matière  politique.  Sur  la  question 
de  savoir  si  la  poursuite  doit  être  exercée 
contre  les  membres  du  corps  judiciaire  col- 
lectivement ou  individuellement,  et  quelles 
peines  peuvent  être  appliquées,  V.  supra, 
n"  37. 

Les  magistrats  doivent  également,  sous 
peine  d'encourir  des  peines  disciplinaires, 
s'abstenir  de  toute  critique  des  lois  ou 
des  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
pour  en  assurer  l'exécution.  —  Ainsi  jugé 
que  le  magistral  qui,  candidat  à  une  fonc- 
tion élective,  proteste  dans  une  circulaire 
destinée  à  être  reproduite  par  la  presse 
contre  une  loi  qu'il  est  chargé,  comme  juge  , 
d'appliquer,  en  se  couvrant,  pour  le  faire,  de 
son  litre  de  magistrat,  contrevient  aux  devoirs 
que  lui  imposent  sa  qualité  et  ses  fonctions, 
et  doit  être  puni  disciplinairement  (censure 
simple)  (Cons.  sup.  magistr.  28  mars  1906); 
...  11  en  est  de  même  :  ...  d'après  un  autre 
arrêt,  du  magistrat  qui  manifeste  publique- 
ment sa  désapprobation  des  mesures  pres- 
crites par  le  Gouvernement  pour  assurer 
l'exécution  d'une  loi,  vis-à-vis  de  l'officier 
et  du  fonctionnaire  chargés  d'y  pourvoir 
(censure  simple:  avis  de  déplacement)  (Cons. 
sup.  magistr.  23  mai  1906). 

g  2.  —  Des  autorile's  qui  exercent 
le  pouvoir  disciplinaire. 

108.  L'art.  14  de  la  loi  du  30  août  1883 
donne  au  conseil  supérieur  de  la  magistra- 
ture «  tous  les  pouvoirs  disciplinaires  ac- 
tuellement dévolus  à  la  Cour  de  cassation , 
ainsi  qu'aux  cours  et  tribunaux  ».  11  en  ré- 
sulte que  les  cours  d'appel  ont  cessé  d'avoir 
un  droit  de  surveillance  et  de  répression  sur 
les  tribunaux  inférieurs,  et  que  les  tribunaux 
civils  onl  cessé  d  avoir  ce  même  droit  sur 
les  juges  de  paix  (Sén.-cons.  16  therm. 
an  10.  art.  83;  L.  20  avr.  1810,  art.  52).  Ce 
droit  leur  est  retiré  expressément  par  la  loi 
du  30  août  1883,  art.  19,  qui  fait  perdre,  du 
même  coup,  aux  juges  inférieurs,  membres 
des  tribunaux  civils  et  juges  de  paix,  l'avan- 
tage de  la  double  revision,  qui  résultait  pour 
eux,  d'une  part,  de  l'art.  51  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  soumettant  les  décisions  disci- 
plinaires de  première  instance  aux  cours 
d'appel,  et,  d'autre  part,  de  l'art.  56  de  la 
même  loi ,  en  verlu  duquel  les  arrêts  des 
cours  étaient  eux-mêmes  transmis  au  garde 
des  sceaux. 

109.  Le  pouvoir  disciplinaire  est  exercé, 
à  l'égard  dus  juges  :  ...  l"  par  les  présidents 
des  cours  et  tribunaux  (V.  infra,  n»' 110 et  s.); 
...  2°  Par  le  garde  des  sceaux  (V.  infra, 
n»'  115  et  s.);  ...  3»  Par  le  conseil  supérieur 
de  la  magistrature  (V.  infra,  n"  119  et  s.). 
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tlO  —  I-  Pouvoir  disciplinaire  des  pré- 
iidcnù  des  cours  et  tribunaux.  —  L  art.  49 
de  la  loi  du  ÏO  avr.  1810  d.sposa.l  que  les 
c.eiiibres  des  cours  et  Inbunaux  dont  la 
cûn.luile  donnerait  lieu  à  quelque  reproche 
pourraient  recevoir  du  président  un  aver- 
tUsement.  Cet  article  na  pas  été  abroge  par 
la  loi  de  ISSî.  -  Cet  avertissement  est  une 
mesure  de  discipline  intérieiire  et  non  une 
n.ine  disciplinaire  (Lett.  mimst.,  1*  ju'"- 
is-M    GiLLtT  t-r  Demoly,  n»  Uyli). 

111.  Il  peut  être  adressé  d'oflice  oti  «  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  ».  f.'a's  le 
ministère  public  ne  peut  adresser  directe- 
ment aucun  avertissement  a  un  '»"f '^<"'„ 
il  doit  en  requérir  le  président ,  a .  si  e 
président  refuse.. comme  il  «"  a  le  droit  de 
Séférer  à  son  réquisitoire,  il  na  d  autre 
pouvoir  qne  den  référer  au  garde  des  sceaux 

^^r2;Lo"s?i:'c-elt  le  président  qui  com- 
nrometla  dignité  de  son  caractère,  1  aver- 
fiïrr^cn?  ne'  peut  lui  être  donne  m  par 
uf  ni  par  un'des  juges  du  tribunal,  m  par 
auèlques  membres  du  tribunal  (  Req.  o  ma 
Î5»  l\  158),  ni  par  le  tribunal  entier  :  i 
doU  être  adressé  au  président  d  un  tribunal 
de  première  instance  par  le  premier  prési- 
dent et  au  premier  président  par  le  garde 
des  sceaux  (MORIN,  t.  1,  n»  35).  . 

113.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la 
forme  de  l'avertissement,  on  admet  qu  il  doi 
eue  fait  par  lettre  missive.  Mais  comme  il 
ne  constitue  pas  une  peine,  ''  ne.,a.°'\.P*? 
être  inscrit  sur  le  registre  des  délibérations 
du  tribunal  (Req.  5  mai  183o,  précité.  - 
Conira  :  Folxher  sut  Carre,  n»  98). 

114  On  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'avertissement  n'est  pas  le  préliminaire  in- 
dispensable de  toute  poursuite  exercée  contre 
un  magistrat  et  qu'il  v  a  lien  seulement  d  > 
avoi^r^ecours  en^cas  de  faute  légère  ;  mais 
Qu'une  faute  grave  doit  donner  ouverture  a 
des  peines  disciplinaires  sans  passer  par 
l'avertissement  préalable  (Cr.  '2o  fe  r.  1826, 
R    lW-1»;  Limoges,  19  avr.  183.3,  R.  loO). 

■|«5     _    H      Pouvoir    disciplinaire    au 
qarde  'des  sceaux.  -  L'art.  17  de  la  loi  du 
âO  août  1883  est  consacre  spécialement  au 
pouvoir  disciplinaire  du  garde  des  sceaux  : 
«  Le  garde  des  sceaux  a  sur  les  magistrats 
de  toutes  les  juridictions  civiles  et  commer- 
ciale» un  droit  de  surveillance.  II.  peut  leur 
adresser  une  réprimande  :  cette  réprimande 
est  notifiée  au  magistrat  qui  en  est  1  objet 
par  le  premier  président  pour   es  présidents 
Se  chambre,  conseillers,  présidents,  ju^es  e 
iu^es  suppléants:  par  le  procureur  gênerai 
Wur  les  officiers  du  ministère  public.  --Le 
garde  des  sceaux  peut  mander  tout  magistrat 
afin  de  recevoir  ses  explications  sur  les  faits 
gui  lui  sont  imputés.  »  Cet  article  ne  fait 
que  consacrer  la  législation  antérieure  (Sen.- 
2ons    16  therm.  an  10,  art.  81  ;  L.  20  avr. 
1810   art.  57).  —  L'art.  15  de  la  loi  du  30  août 
1883' confère  en  outre  au  garde  des  sceaux, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  la  magis- 
trature, le  droit,  soit  de  provoquer  la  mise  a 
la    retraite    des  juges  atteints   d  infirmités 
eraves  et  permanentes,  soit  de  proposer  au 
m-ésident  de  la  République  le  déplacement 
d'un  magistrat  inamovible  (V.  siipra.  n"  101). 
116.   Le  pouvoir  disciplinaire  du   garde 
des  sceaux  existe  sur  les  juges  individuelle- 
ment  et  non  pas  sur  les  cours  et  tribunaux 
comme  corps,  en  ce  sens  qu'il  peut  ne  pas 
ar.prouver  leurs  décisions  disciplinaires  et 
m-me   faire   déférer   à  la  cour  régulatrice 
ceîlfeà  nui  ne  sont  susceptibles  d'annulation 
que  par  c.;tte  voie.  En  d'autres  termes,  le 
garde  des  sceaux  ne  peut  pas  réprimander 
une  cour  ou  un  tribunal  en  tant  que  corps. 
Le  "arde  des  sceaux  peut  déférer  à  la  Cour 
de  cassation  des  décisions  qui  lui  paraissent 
répréhensibles  (Cr.  12  juilL  186)    O.P.  61 
1    289;  Cr.  13  juin  1»7'.J,  Sir.  1879.  1.  88a). 
Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  réprimander  un 


corps  de  madstrature  à  l'occasion  des  actes 
judiciaires  qui  auraient  un  caractère  blâmable 

'^T7';u'q°uelt?ôn'- emprunte  un  intérêt 
particulier  àîa  disposition  des  paragraphes  2 
et  4  de  1  art.  14  de  la  loi  du  30  août  186J, 
aux  termes  desquels  toute  délibération  poli- 
tinue  est  interilite  aux  corps  judiciares,  et 
l'infraction  à  cette  prohibition  constitue  une 
faute  disciplinaire.  La  place  raffe  qu  oc- 
cupent ces  dispositions  dans  1  art.  14,  qui 
organise  le  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature, indique  que  la  juridiction  appelee  a 
réprimer  cette  faute  disciplinaire  est  la  Cour 
de  cassation  constituée  en  conseil  supérieur 
(V.  supra,  n«  107).  Le  garde  des  sceaux  ne 
pourrait  donc  pas  réprimer  directement  le 
corps  judiciaire  qui  s'en  sei;ait  rendu  cou- 
pable :  il  ne  pourrait  agir  qu  en  saisissant  le 
conseil  supérieur  de  la  magistrature. 

118.  Par  application  du  droit  de  surveil- 
lance qui  appartient  au  garde  des  sceaux, 
tout  jugement  de  condamnation  a  une  peine, 
même  de  simple  police,  rendu  contre  un  ma- 
-i^^trat  doit  lui  être  transmis.  Apres  examen, 
îe  ministre  défère,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat 
condamné  au  conseil  supérieur,  qui  pro- 
nonce la  suspension  ou  la  déchéance,  sui- 
vant la  gravité  des  cas.  Cette  disposition  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  (art.  59)  subsiste  encore 
aujourd'hui.  -  11  convient  de  remarquer, 
d'ailleurs,  que  la  réprimande  infiigee  par  le 
ministre  n'est  pas  une  peine  proprenrient 
dite,  comme  le  serait  un  blâme  :  la  répri- 
mande est  notifiée  au  magistrat  qui  en  est 
l'objet  par  le  premier  président  (D.l  .  Sa.  4. 

69,  note  3).  ,    „„„ 

119  _  m.  Pouvoir  disciplinaire  du  coti- 
seil  supérieur  de  la  maaislrature.  -  D  après 
le  système  institué  par  la  loi  du  30  août  lb6d. 
le  conseil  supérieur  de  la  magistrature  cons- 
titue la  juridiction  unique  pour  tous  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Ce  conseil 
est 'constitué  par  la  Cour  J-^.f  fl^?''"" '""i*^" 
chambres  réunies  (L.  30  août  1883,  art;  13  . 
_  Le  procureur  gênerai  près  la  Cour  de 
cassation  représente  le  Gouvernement  devant 
le  conseil  supérieur  de  la  magistrature  (L. 


30  août  1883,  art.  13.  §  2). 
120.  La  compétence  du  conseil  supérieur 


s'étend  aux  premiers  présidents,  président! 
de  chambre,  conseillers  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  des  cours  d'appel,  présidents,  vice- 
présidents,  juges  et  juges  suppléants  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  paix 
(art  14  §  1).  En  d'autres  termes,  le  pouvoir 
discipliMire  contéré  à  la  Cour  de  cassation 
s'exerce  sur  ses  membres  et  sur  tous  les 
magistrats  qui  composent  les  cours  d  appel 
et  les  tribunaux  inférieurs. 

121  .\ux  termes  de  lart.  16  de  la  loi  de 
1883,  le  conseil  supérieur  ne  peut  être  saisi 
que  par  le  garde  des  sceaux,  tandis  que, 
sous  la  lé:?islation  antérieure,  les  cours  et 
tribunaux  pouvaient  d'office  mettre  en  mou- 
vement l'action  disciplinaire,  et  la  réquisi- 
tion du  ministère  public  n'était  même  pas 
indispensable  à  cet  effet.  La  disposition  de 
l'art  16  a  pour  effet  de  permettre  au  garde 
des  sceaux  d'exercer  ou  de  suspendre  la 
poursuite  à  son  gré  (V.  les  «bserv.  critiques 
de  M.  de  Marcère,  Journ.  off.  6  juin  IBcVS, 
Ch   dép.  5  juin  1883). 

122.  Conformément  a  l'art.  5o  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  le  magistrat  inculpé  doitetre  en- 
tendu ou  dûment  appelé  (L.  30  août  I&n  , 
art  10).  La  Courdecassalionayanttoute  libelle 
pourlechoix  des  mesures  à  prendre, lia  ete  re- 
connu qu'elle  pourrait,  lorsqu  elle  le  jugerait 
à  propos,  nommer  une  commission  rogaloire 
pour  entendre  le  magistrat  inculpe  au  lieu 
d'ordonner  sa  comparution  personnelle  (D.l  . 
83  i.  09,  note  2).  Cette  solution  ne  saurait 
être  acceptée  sans  cerUines  reserves  :  les 
principes  fondamentaux  de  I  administration 
de  la  j'ustice  exigent  que  le  droit  de  défense 
soit  intégralement  sauvegarde.  C  est  donc  un 


droit  absolu,  pour  le  magistrat  inculpé,  d  être 
entendu  directement  parle  conseil  supérieur. 
Le  conseil  ne  pourrait  procéder  par  voie  de 
commission  rogatoire  que  si  le  magistrat 
inculpé,  dûment  appelé,  n'avait  pas  comparu, 
ou  s'il  avait  sollicité  lui-même  la  nomination 
de  celte  commission. 

123.  La  citation  devant  le  conseil  supé- 
rieur doit,  en  principe,  être  donnée  dans  les 
délais  légaux  et  contenir  une  énonciation  des 
faits  suffisante  pour  permettre  al  inculpé 
de  préparer  sa  défense  (MoRiN,  n"  7p8  et  s.}. 
Elle  est  remise  au  magistrat  par  1  intermé- 
diaire du  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal 
où  siège  l'inculpé  (.\rg.  C.  proc.  art.  507). 
Justification  est  faite  de  cette  remise  par  un 
récépissé  que  le  greffier  fait  parvenir  au 
conseil  supérieur.  .      . 

124.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  ma- 
gistrat cité  disciplinairement  a  le  droit  de 
le  faire  assister  par  un  défenseur  de  son 
choix,  la  jurisprudence  a  varie.  Elle  a  d  abord 
refusé  à  un  inculpé  le  concours  d  un  avocat, 
dans  une  affaire  où  les  faits  étaient  trop  per- 
sonnels à  cet  inculpé  pour  qu'un  autre  put 
les  expliquer  à  sa  place  ;  mais,  en  autorisant 
l'inculpé  à  se  faire  assister  a  1  a"dience  par 
son  père  (Ch.  réun.  28  nov.  1820,  R.  146). 
Puis  elle  a  autorisé  les  inculpes  a  se  faire 
assister  par  tels  conseils  qu'il  leur  convien- 
drait de  choisir  (Çh  réun.  V' J?"'';»',,^,^  p 
151  ;  12  janv.  1844,  R.  lo2  ;  2  dec.  1847,  D.P. 
47  î  3'79).  Enfin,  elle  a  décide  que  le  ma- 
gistrat appelé  pouvait  seulement  choisir  son 
Séfenseur  parmi  les  membres  de  ordre  des 
avocats  établis  près  le  Conseil  d  Etat  et  la 
Cour  de  cassation  (  Cons.  sup.  magistr. 
27  juill.  1885).  ,     ,  ,„^„ 

125.  Depuis  le  décret  du  1"  mars  1852, 
art  4,  la  Cour  de  cassation  doit  juger  les 
alTaires  disciplinaires  «  en  chanabre  du  con- 
seil B    et,  par  conséquent,  a  liuis  clos.     _ 

126.  Les  décisions  du  conseil  supérieur 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  :  en  cas  de 
parUige,  il  y  a  acquittement.  Les  art.  1  et  4  de 
fa  loi  du  30  août  1883,  qui  prescrivent  que  les 
mat'istrats  délibèrent  en  nombre  impair,  ne 
sont  pas  applicables  au  conseil  supérieur. 

127  Les  décisions  du  conseil  supérieur 
sont  rédigées  en  forme  d'arrêt.  Elles  sont . 
motivées,  mentionnent  la  loi  appliquée,  les 
conclusions  des  parties  et  les  noms  des  ma- 
gistrats. Elles  sont  signées  par  le  pref'dent, 
fe  rapporteur  et  le  greffier.  L:expedition  est 
revêtue  de  la  formule  exécutoire.  ,  . 

128  Les  décisions  du  conseil  supérieur 
de  la  magistrature  peuvent  être  .altaquees 
par  la  voie  de  l'opposition  lorsque  es  ont 
été  rendues  par  défaut  (V.  supra  n«'  92  et 
s)  -  Elles  ne  sont  susceptibles  d  aucun 
recours  quand  l'inculpé  a  été  entendu  (V. 
supra,  n"  97). 


Art    2    -  Ofticiers  du  ministère  public 
'et  officiers  de  police  judici.\ire. 

129  —  I  OtTiciers  du  ministère  publia. 
-A  la  différence  de  la  discipline  des  juges, 
la  discipline  du  ministère  public  n  est  point 
entourée  de  l'appareil  des  formes  judiciaires 
elle  s'exerce  administrativement,  suivant  les 
rapports  que  l'ordre  hiérarchique  établit, 
d'une  part  entre  les  divers  oUiciers  qui  en 
exercent  les  fonctions,  d'autre  part  entre  eux 
et  le  pouvoir  supérieur  dont  ils  relèvent. 

130.  Le  garde  des  sceaux,  en  vertu  de 
l'art  17  de  la  loi  du  30  août  1883  (V..supra, 
il»  115),  surveille  les  officiers  du  ministère 
Subi  C'  il  a  le  droit  de  les  mander  pour  rece- 
voir îeurs  explications,  et  de  leur  adresser 
des  réprimandes,  qui  sont  notifiées  parle 
procureur  général.  Il  peut  .e^e-cer  ces  droits 
spontanément,  et  sans  I  'n>l"".'^?^f  '  P;°''^„ 
reur  -énéral.  Le  procureur  gênerai  pres  la 
Cour  de  cassation'  surveille  jfs  Procu;eu« 
généraux  près  les  cours  d'appel.  Ces  «rnie^ 
Surveillent  les  procureurs  de  la  République 
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près  les  tribunaux  cirils  (Sén.-cons.  16  tlierm. 
an  10,  art.  84).  —  La  surveillance  des  pro- 
cureurs généraux  s'applique  aux  avocats  gé- 
néraux ainsi  qu'aux  substituts  près  les  cours 
d'appel,  aussi  bien  qu'aux  procureurs  de  la 
Itéuublique  (L.  20  avr.  1810,  arg.  art.  6  et  47; 
Kécr.  6  juin.  1810,  art.  42  et  s.).  —  De  leur 
côté,  ceux-ci  ont  la  surveillance  de  leurs  sub- 
stituts, ainsi  que  des  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  simple  police 
^Décr.  18  août  1810,  arg.  art.  6  et  s.  ;  C.  instr. 
art.  279  et  289  ).  —  Les  officiers  du  minis- 
tère public  dont  la  conduite  est  répréhen- 
sible  doivent  être  rappelés  à  leurs  devoirs 
par  le  procureur  général  du  ressort  ;  il  en 
doit  être  rendu  compte  au  ministre  de  la 
Justice,  qui,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, leur  fait  faire  par  le  procureiir  géné- 
ral les  injonctions  qu'il  juge  nécessaires",  ou 
les  mande  près  de  lui  (L.  20  avr.  1810, 
art.  GO). 

131.  Les  cours  d'appel  et  les  cours  d'assises 
sont  tenues  d'instruire  le  ministre  de  la  Jus- 
tice toutes  les  fois  que  les  officiers  du  minis- 
tère public  exerçant  leurs  fonctions  près  de 
ces  cours  s'écartent  du  devoir  de  leur  état,_  et 
qu'ils  en  compromettent  l'honneur,  la  déli- 
catesse et  la  dignité.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  doivent  instruire  le  premier 
président  et  le  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  des  reproches  qu'ils  se  croiraient  en 
droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment, soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  au- 
près des  tribunaux  de  police  (L.  20  avr.  1810, 
art.  61). 

132.  Les  cours  et  tribunaux  n'ont  sur  les 
officiers  du  ministère  public  aucun  pouvoir 
de  répression  disciplinaire  ;  la  loi  leur  attri- 
bue seulement  le  droit,  ou  plutôt  elle  leur 
impose  le  devoir  de  dénoncer,  soit  au  pro- 
cureur général,  soit  au  ministre  de  la  Jus- 
lice,  les  fautes  dont  ils  pourraient  se  rendre 
coupables.  —  Ainsi,  en  aucun  cas,  il  n'est 
peimis  à  un  tribunal  :  ...  ni  d'exprimer  dans 
un  jugement  son  intention  de  dénoncer  la 
conduite  d'un  membre  du  parquet  iCr. 
24  sept.  1824,  R.  213-8»;  31  janv.  1839,  R. 
211)  ;  ...  Ni  de  donner  acte  à  un  prévenu  des 
passages  d'un  réquisitoire  injurieux  pour 
celui-ci  (Cr.  20  oct.  1835,  R.  213-2»);  ...  Ni 
de  censurer,  dans  les  motifs  du  jugement,  le 
ministère  public  (Cr.  24  sept.  1824,  précité; 
8  déc.  1826,  R.  213-6»  ;  l"  juin  1839,  R.  Jours 
fériés,  n»  67  ;  16  déc.  1859,  D.P.  59.  5.  259); 
quand  bien  même  cette  censure  serait  faite 
par  voie  d'insinuation  (Cr.  30  déc.  1842, 
R.  213-4»;  5  août  1886,  Bull,  cr.,  288);  ... 
Ni  de  retirer  la  parole  à  l'organe  du  minis- 
tère public  (Cr.  7  août  1818,  R.  213-5»). 

133.  Lorsque  la  censure  illégale  se  trouve 
dans  un  jugement  frappé  de  recours,  la  juri- 
diction saisie  du  recours  annule  la  décision 
par  voie  de  retranchement  (Cr.  16  déc.  1859, 
précité).  Quand  l'illégalité  se  trouve  dans 
une  décision  du  tribunal  en  cliambre  du 
conseil,  l'annulation  doit  être  provoquée  par 
le  garde  des  sceaux  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
et  elle  est  prononcée  par  la  chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  (Req.  15  déc. 
1858,  D.P.  59.  1.  15). 

134.  Il  faut  distinguer  le  blâme  et  la  cen- 
1  sure,  qui  sont  interdits  aux  cours  et  tribu- 
naux sur  les  actes  du  ministère  public,  de 
l'injonction  exceptionnellement  permise  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  Aux  termes 
de  cet  article,  «  la  cour  pourra,  toutes  les 
chambres  assemblées,  entendre  les  dénon- 
ciations qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses 
membres,  de  crimes  et  de  délits  ;  elle  pourra 
mander  le  procureur  général  pour  lui  en- 
joindre de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits , 
et  pour  entendre  le  compte  que  le  procureur 
général  lui  rendra  des  poursuites  qui  seraient 
commencées  ».  Cette  disposition  ne  confère 
pas  aux  cours  un  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  procureurs  généraux  ;  elle  n'a  d'autre 


but  que  d'assurer  la  poursuite  des  crimes  et 
délits,  en  ne  la  laissant  pas  à  la  seule  et 
souveraine  appréciation  du  procureur  géné- 
ral. Il  peut  donc  arriver  que,  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  la  cour  soit  amenée 
à  se  prononcer  sur  un  acte  ou  plutôt  sur 
une  abstention  du  parquet;  seulement,  elle 
doit  le  faire  dans  des  termes  qui  ne  cons- 
tituent ni  un  blâme  ni  une  censure.  Il  a  été 
décidé,  à  cet  è^ard,  que  le  droit  d'injonction 
tiré  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ne 
s'applique  que  dans  le  cas  où  une  instruc- 
tion n'est  pas  commencée  sur  le  crime  ou 
délit  dénoncé  à  la  cour  par  un  de  ses 
membres,  et  que  les  expressions  même  un 
peu  vives  employées  par  une  cour  dans  une 
de  ses  délibérations  pour  désigner,  sans 
l'apprécier,  un  acte  d'un  officier  du  minis- 
tère public  qui  lui  paraît  moti\erson  inter- 
vention, n'équivalent  pas  à  une  censure  et, 
par  suite,  ne  peuvent  donner  lieu  à  cassation 
pour  excès  de  pouvoir  (Cr.  12  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  289). 

135.  —  II.  Officiers  de  police  judiciaire. 

—  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire, 
même  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à 
la  surveillance  du  procureur  général  de  la 
cour  d'appel  près  laquelle  ou  dans  le  ressort 
de  laquelle  ils  exercent  (C.  instr.  art.  279).. 

—  Cette  disposition  n'est  point  applicable 
aux  préfets,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
la  nomenclature  de  l'art.  9  C.  instr.  qui 
énumère  les  officiers  de  police  judiciaire  qui 
sont  sous  l'autorité  des  cours. 

136.  Les  conseillers  que  les  cours  d'appel 
délèguent  pour  procéder  à  une  instruction 
ne  sont  soumis  a  la  surveillance  du  procu- 
reur général  que  relativement  aux  actes 
qu'ils  font  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire (C.  instr.  art.  279),  et,  d'une  façon 
générale ,  il  en  est  de  même  pour  tous  ceux 
qui  sont  appelés  par  la  loi  à  faire  quelques 
actes  de  police  judiciaire,  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  par  exemple  (C.  instr. 
art.  17). 

137.  L'art.  280  C.  instr.  dispose  qu'  «  en 
cas  de  négligence  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire et  des  juges  d'instruction,  le  pro- 
cureur général  les  avertira  :  cet  avertisse- 
ment sera  consigné  par  lui  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ».  Un  tel  avertissement  est 
plus  grave  que  celui  donné  aux  juges  par  les 
présidents  (V.  supra,  n»110);  mais  le  procu- 
reur général  est  libre,  dans  les  cas  d'une 
faible  importance ,  de  donner  un  avertisse- 
ment officieux,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  ins- 
cription sur  le  registre. 

138.  Lorsque,  après  avoir  reçu  un  avertis- 
sement inscrit  sur  le  registre,  un  officier  de 
police  judiciaire  commet  une  nouvelle  faute, 
avant  l'expiration  d'une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'avertissement,  il  doit  être  dé- 
noncé à  la  cour  par  le  procureur  général. 
Sur  l'autorisation  de  la  cour,  lé  procureur 

Eénéral  le  fait  citer  h  la  chambre  du  conseil. 
a  cour  lui  enjoint  d'être  plus  exact  à  l'ave- 
nir, et  le  condamne  aux  frais  tant  de  la 
citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  (G.  instr.  art.  281  et 
282).  On  a  soutenu  qu'en  pareil  cas,  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  devait  comparaître 
devant  la  cour,  chambres  assemblées  (Car- 
NOT,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  388).  Mais  on 
pense  plus  généralement  qu'il  doit  compa- 
raître devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (Mangin,  Tr.  des  proc.-verb.,  n»  281  ; 
MOBIN,  t.  1,  n"63). 

139.  Lorsque  l'officier  cité  dans  de  telles 
conditions  ne  comparaît  pas  en  personne,  et 
envoie  un  mémoire,  la  cour  doit  prendre 
connaissance  de  ce  mémoire,  et,  si  elle  pro- 
nonce l'injonction  prévue  par  l'art.  281  G. 
instr.,  l'officier  a  le  droit  de  faire  opposition 
à  l'arrêt,  à  moins  que  le  mémoire  n'ait  con- 
tenu l'exposé  de  ses  moyens  de  défense  sur 
tous  les  chefs  de  l'accusation.. 

140.  Ni  l'avertissement,  ni  l'injonction 


ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation (Cr.  12  févr.  1813,  R.  175-1"). 

141.  Aucune  cour,  aucun  tribunal,  ne  peut, 
en  dehors  des  cas  sus -indiqués,  blâmer  ou 
censurer,  même  indirectement,  un  officier 
de  police  judiciaire,  à  raison  des  négligences 
qu'il  peut  avoir  commises  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  (Cr.  20  août  1812,  R.  233-1  ; 
4  oct.  1811,  R.  233-2»;  29  févr.  1828, 
R.  233-4»  ;  10  juin  182i,  R.  2'33-.5»  ;  25  avr. 
\mi,  R.  2.33-6»  ;  17  déc.  1847,  D.P.  48.  5. 


Art.  3.  —  Greffiers. 

142.  —  I.  Peines  disci}ilinaires.  —  Les 
greffiers,  s'ils  ne  sont  point  des  magistrats, 
font,  du  moins,  partie  des  cours  et  tribu- 
naux ;  ils  participent  à  l'oeuvre  de  la  justice; 
ce  sont  des  fonctionnaires  placés  à  coté  des 
juges  et  des  officiers  du  ministère  public. 
Ils  sont  donc  astreints,  bien  qu'à  un  moindre 
degré,  aux  mêmes  devoirs,  et  il  était  naturel 
de  les  soumettre  à  un  régime  disciplinaire 
analogue.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  62  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  qui  porte  que  les  greffiers 
seront  avertis  ou  réprimandés  par  les  prési- 
dents de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs, 
et  qu'ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au 
ministre  de  la  Justice.  La  dénonciation, 
lorsque  le  cas  v  échet,  est  faite  par  le  pro- 
cureur de  la  République  au  procureur  géné- 
ral ,  et  par  ce  dernier  au  garde  des  sceaux. 
Il  est,  en  elTet,  dans  les  attributiojis  du  mi- 
nistère public  de  surveiller  les  officiers  pu- 
blics et  de  provoquer,  au  besoin,  la  répres- 
sion de  leurs  fautes.  —  Il  faut  compléter 
l'art.  62  de  la  loi  du  20  avr.  1810  par  l'art.  57 
de  la  même  loi,  portant  que  le  ministre  de  la 
Justice  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable, 
mander,  auprès  de  sa  personne,  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  (V.  supra ,  n»  115)  et 
par  l'art.  81  dusénatus-consulle  du  16therm. 
an  10,  qui  porte  que  le  ministère  a  sur  les 
tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  mem- 
bres qui  les  composent,  le  droit  de  les  sur- 
veiller et  de  les  reprendre  (V.  sjipra,  ibid.). 

143.  D'autre  part,  la  destitution  des  gref- 
fiers peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
correctionnels  dans  certains  cas,  notamment 
dans  ceux  prévus  par  la  loi  du  21_venl.  an  7, 
art.  23  ;  elle  peut  être  la  conséquence  de 
condamnations  prononcées  à  la  suite  de 
poursuites  criminelles,  par  exemple,  par 
application  des  art.  174,  2o3,  255  C.  pén.  Les 
greffiers  destitués  ne  doivent  pas  être  inscrits 
sur  les  listes  électorales ,  lorsque  cette  dé- 
chéance a  été  expressément  provoquée ,  en 
même  temps  que  la  destitution,  par  un  juge- 
ment ou  une  décision  judiciaire  (L.  10  mars 
1898,  art.  3).  —  Enfin  le  ministre  de  la  Jus- 
tice peut  provoquer  du  chef  de  l'Etat  la  ré- 
vocation des  greffiers,  qui  ont  à  cet  égard 
une  situation  analogue  a  celle  des  officiers 
du  ministère  public  ;  l'art.  92  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8  donne  au  Gouvernement  qui 
nomme  les  greffiers  le  pouvoir  de  les  révoquer 
à  volonté.  —  Mais  les  greffiers  tiennent  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  art.  91,  le  droit  de  pré- 
senter leurs  successeurs,  sous  la  réserve  c|uo 
cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titu- 
laires destitués.  Par  suite,  se  pose  la  (ques- 
tion de  savoir  si  cette  privation  du  droit  de 
présenter  leurs  successeurs  sera  la  consé- 
quence de  toute  destitution  ou  révocation  des 
greffiers  dans  les  différents  cas  que  l'on 
vient  de  signaler. 

144.  —  II.  De  la  perte  du  droit  de  pré- 
senlalion.  —  On  a  soutenu  que  la  révocation 
prononcée  par  le  chef  de  1  Etat  différait  de 
la  destitution  pénale  ou  disciplinaire,  parce 
qu'elle  n'était  pas  une  peine  véritable  :  c'est 
un  acte  du  pouvoir  souverain,  réservé  au 
Gouvernement  par  la  loi  organique  de  l'an  S. 
Aussi,  dil-on,  la  révocation  n'entraîne-t-elle 
pas,  comme  la  destitution,  l'anéantissement 
du  droit  de  démission  in  favorem  concédé 
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aux  greniers  par  la  loi  de  ISIO  (MoRis,  t.  -1 ,  | 
n»  107 1  —  Mais  le  Gouvernement  ne  parait 
pa<  avoir  accepté  cette  distinction  et,  lors- 
flu'en  révoquant  un  grellier,  il  veut  enipe- 
clier  la  prése^taticc  d'un  successeur,  U 
donne  à  sa  n-esure  le  caractère  d'une  desti- 
tution.  pein.  discip'.vtiure ,  bien  qui  y 
manque  fes  condltico»  d  uo  acte  de  juridic- 
tion ce*t-à-dire  la  cewtatalio'j  dune  faute 
Krave,  la  mise  en  diir  .-•v-.  d.  jeipliqucr  et 
fa  décision  motivée  »u-  li  .ti.  -  commise. 
C'est  en  vain  que  des  gie.'ttf. .  remplacés 
par  décrets  nomi-im  le.-r.  successeurs, 
sans  qu'ils  eussent  donné  leur  aea-iifsion,  ei 
privés,  par  suite,  du  droit  dt  présentation 
in  favoretn,  ont  attaqué  ces  decieîs  qui  con- 
tenaient leur  révocation  implicite,  pour  vio- 
lation des  formes  inhérentes  a  toute  actu^t 
disciplinaire;  le  Conseil  d'Etat  a  repo..»é 
leurs  recours  en  se  bornant...  déclarer  que 
les  décreu  attaqués  avaient  ete  rendus  dans 
■exercice  du  droit  de  discipline  judiciaire  ! 
conféré  au  Gouvernement  par   les  lois  des 

27  vint,  an  8  et  20  avr.  iflO,  et  que,  des 
lors,  ils  ne  pouvaient  donner  lieu  a  u°  P?."^'^' 
par  la  voie  contentieuse  (Cons  d  1 1  9  a\.;. 
1849,  D.l'.  49.  a.  50  ;  8  avr.  18o8,  D  1'  59  .> 
19)  —  il  faut  reconnaître,  avec  le  coaim'D 
saire  du  Gouvernement,  dans  "^es  concluMoaj 
prises  à  l'occasion  de  l'arrêt  du  S  av:  Ibo 
précité,  que  le  droit  de  révocat-ùu  ecrU 
dans  l'art.  92  de  la  lot  du  2/  vent,  an  8 
est  absolu,  qu'il  n'a  ete  modifie  ni  par  la  loi 
du -20  avr.  1810,  ni  par  l'art.  91  de  la  loi  du 

28  avr.  ISlti;  que,  par  suite,  le  grellier 
atteint  n'a  aucun  recours  a  e.xercer.  Mais  U 
semble  que  l'effet  légal  de  la  mesure  au 
point  de  vue  du  droit  de  présentation, 
c'est-à-dire  la  privation  de  ce  droit,  ne  de- 
vrait être  produit  que  par  une  véritable  dé- 
cision disciplinaire  rendue  dans  des  formes 
garantissant  à  l'inculpé  le  droit  de  défense 
(V.  MoRiN,  1. 1,  n»-107  bis).  . 

145.  _  m.  Peines  que  l'on  peut  mff.cif. 
aux  commis -gref/ievs.  -  Les  commis    qu< 
les  Tcfliers  peuvent  présenter  aus  coiict  e. 
tribunau.^  et  faire  admettre  au  sïrruei-t peu; 
les  suppléer  dans  l'exercice  dc-loui'*  f&ac- 
tions,  peuvent  être  avertis  ou  rspî-iRisndv. 
savoir  :  ceuï  des  couri  d  appil  [,.£i-  k  i.-i'ii.-^o ■ 
président  ou  le  procureur  fcer.erjl  ceci  6bt 
tribunaux  inférieur,  par  le   pref.ldsiit  o-^  if 
procureur    de   li.    U»publique.    Apr*ï    uij<i 
seconde  répriman.le,  la  cour  p;u'. .  sur  is 
réquisition  du  ministère  public,  et  aprffaioi.; 
entendu  le  comrais-greffier  inculpé    eu  lui 
dûment  appelé    ordonner  qu'il  cesi-'i*.  ses 
fonctions  sur-U-  champ;  et  le  grehie;   en 
chef  est  tenu  de  le  faire  remplacer  dans    e 
délai  qui  a  été  fix<   par  la  cour  ou  par  le 
tribunal  (Décr.  6  juiU.  1810,  art.  58  ;  18  août 
1810,  art.  26).  -  La  jurisprudence  qu'  re- 
connaissait d'abord   au  greffier  en   chef  le 
droit  de  révoquer  ses  commis  assermentés 
sans  la  garantie  de  l'appréciation  de  la  faute 
par  la  cour  ou  le  tribunal  (Rouen,  5  feyr.  l»iU, 
1)  P   06.  3.  62,  en  note;  Agen ,  l-i  dec.  18_i6, 
DP  50  2.  7;  Toulouse,  4  mai  1876,  D.P.  /;. 
2  80-  "Trib.  civ.  Chalon-sur-Saône,  6  mai 
1887 .'référé,  U.P.  87.  3.  96.  -  Cabré,  t.  2, 
n   392,  quest.  145;  BiOCiiE,  Dict.  de  proc. 
civ  ,  v»  Greffier,  n»  129;  Rousseau  et  Lai^s- 
NETi.  Dict.  de  proc,  v»  IJiscipline,  t.  4,  n»  j9; 
BoNFiLS,  Traité  d'organis.  judtc.  et  de  proc, 
n»  257;  Dutri;c,  n»  820;  Le  Poittevin,  £»- 
Honnaire  formulaire   des   iiarquets,  jlUJi- 
IRtC   2'  édit.,  v  Greffes-greffiers,  n»  17),  est 
aujourd'hui  abandonnée.  Les  commis-gref- 
fiers scd!  actceiitment  salaries  par  1  htat  ; 
ils  o  it  droit  a  une  relraite  ;  ils  sont  membres 
dt'  cccrt  c:  tribunaux  ;  ils  sont  nommés  avec 
ras*r,::t':'iicT.i  dt  la  cour  et  du  tribunal,  et 
gousi-J»  t  le'-  juridiction  disciplinaire.  Aussi 
détide-'-on  que  les  greffier»  or;  chef  près  les 
cours  e:  tribunaux  ne  peuvent  plus,  de  leur 
propre  autorité,  sans  I  assentiment  du  tribu- 
nal, révoquer  leurs  commis-greffiers;  et  que 


le  commis -grellier,  révoque  par  le  grefher 
en  chef  seul ,  peut  saisir  de  sa  demande  en 
réintéiiration  le  tribunal  en  assemblée  géné- 
rale, auquel  il  appartient  d'annuler,  s  il  y  a 
lieu,  la  révocation  prononcée  sans  son  ogre- 
ment(Trib.  civ.  Mont-de-Marsan,  2/  dec  Ibfa*, 
D  P  «3  3.  62).  Si  un  greffier  en  chef  a  des 
sujets  de  mécontentement  contre  des  com- 
mis-greffiers, il  peut  les  signaler  aux  magis- 
trat.- du  siège  et  mettre  ainsi  sa  responsa- 
bilité à  l'abrï(MomN,  1. 1,  n»  107  ter;  f'ouci.É 
sur  Carré,  t.  2,  p.  393  ;,MASSAmAU,  Manuef 
du  ministère  public,  4^  edit.,  1bjb-lb»o,  l.  a, 
n»5134;  GARSONNET.t.  l,p.  360). 

146.  _  IV.  De  la  différence,  au  point 
de  vue  des  peines  disciplinaires,  entre  les 
qref tiers,  ou  les  commis-greffiers  et  les 
officiers  ministériels.  -  Les  greffiers  et 
commis-greffiers  ne  sont  pas  des  ofliciers 
ministériels,  mais  des  membres  des  cours  et 
tribunaux  {V.  Greffe-greffier).  Il  en  résulte 
1  qu'iN  ne  peuvent  être  poursuivis  discipli- 
'  nairement  devant  les  cours  et  tribunaux  en 
vertu  des  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars 
1808  {Req.  4  nov.  1823,  R.  238;  Cr.  7  mai 
1880,  D.P.  80.  1.  466). 


Art     4.    —    Des    diverses    corporations 

PLACÉES  sous  lA  SURVEILL.VNCE  DU  POUVOIR 
JUDICIAIRE. 


147.  Les  corporations  placées  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  judiciaire  sont  :  celles 
des  avocats ,  des  notaires ,  enfin  les  diverses 
compagnies  désignées  sous  le  titre  générique 
d'ofliciers  ministériels,  tels  que  les  avoues, 
les  huissiers,  les  commissaires-priseurs,  etc. 
Pourl'exposédesdevoirspropresaux  membres 
de  ces  diverses  corporations  et  pour  I  étude 
des  règles  spéciales  à  la  discipline  de  cha- 
cune d'elles,  V.  Avocat,  d<"  142  et  s.,  221  et 
s.;  Avoué,  n»»  54  et  s.,  158  et  s.;  Commts- 
saire-priseur.  n»s  38  et  s.,  53  et  s.;  Huissier, 
Notaire,  etc.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles 
communes  à  la  discipline  de  toutes  ces  cor- 
porations, V.  infra,  !!<■'  149  et  s. 

148.  Les  officiers  ministériels  sont  sou- 
lî'is,  en  matière  de  discipline,  à  une  double 
ii;ritiiction:  ...  1»  celle  de  leurs  chambres 
s-.ndicales  (V.  infra,  n-'  149  et  s.)  ;  ...  2»  celle 
des  cours  et  tribunaux  près  desquels  ou 
dans  le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions  (Y.  infra,  a"  171  et  s.). 


des  notaires  de  l'arrondissement.  Ces  dispo- 
sitions ont  paru ,  autant  que  la  nature  des 
choses  le  permet,  applicables  à  l'honoranat. 
—  L'interdiction  de  Ventrée  de  la  chambre 
ne  peut  frapper  ceux  qui,  par  ailleurs,  sont 
inéligibles.  Ainsi,  lorsque  le  nombre  des 
avoues  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  est  de 
vingt  et  au-dessus,  la  peine  de  l'inéligibilité 
ne  peut  être  appliquée  à  ceux  qui  ne  figurent 
pas  parmi  les  plus  anciens  avoués  en  exer- 
cice, formant  la  moitié  du  nombre  total 
(Civ.  11  janv.  1909,  U.P.  1911.  1.  411).        . 

150.  Les  peines  doivent  être  appliquées 
dans  les  termes  mêmes  dont  la  loi  s'est 
servie  pour  les  déterminer,  sans  aggravation, 
ni  équipollents,  et,  à  bien  plus  forte  raison, 
sans  qu'une  peine  nouvelle  puisse  être  arbi- 
trairement créée  (V.  supra,  n»  80). 

151.  La  chambre  qui  infiige  une  peine  à 
l'un  de  ses  membres  peut,  dans  des  condi- 
tions exclusives  de  toute  publicité,  donner 
communication  de  sa  délibération  aux  prési- 
dent et  vice-président  du  tribunal  ainsi  qu  au 
procureur  de  la  République  (Req.  23  nov. 
1S98.  D.P.  99.  1.  20). 

152.  —  11.  Des  avis  de  suspension  ou  de 
desliiution.  —  Lorsque  l'inculpation  parait  . 
à  la  chambre  mériter  la  suspension,  ou  menae 
(mais  seulement  à  l'égard  des  notaires)  la 
destitution,  la  chambre  ne  peut  pas  pronon- 
cer elle-même  cette  peine. 

153.  Les  chambres  d'avoués,  celle  des. 
commissaires-priseurs  à  Pans,  celles  des 
notaires,  doivent  s'adjoindre  un  certain 
nombre  de  membres  de  la  corporation,  choi- 
sis par  voie  de  tirage  au  sort  et,  après  avoir 
ainsi  modifié  leur  composition,  émetlre  un 
avis  sur  la  suspension  ou  la  destitution. 
Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  proce.ler 
par  voie  de  tirage  au  sort,  lorsipie  les  olti- 
ciers  ministériels  susceptibles  d  être  adjoints 
à  la  chambre  sont  en  nombre  égal  a  ceux 


SI. 


—  Juridiction  des  chambres 
syndicales. 


149.  _  I.  Peines  que  peuvent  prononcer 
leschanibres  syndicales.  —  Les  chambres  syn- 
dicales, du  moins  celles  des  principaux  omciers 
ministériels  tels  que  les  avoués,  les  huissiers, 
les  commissaires-priseurs  à  Pans,  peuvent 
prononcer  contre  les  membres  de  a  corpo- 
ration les  peines  suivantes:  ...  1»  le  rappel 
à  l'ordre;  ■■■  2»  la  censure  simple,  par  la 
décision  même;  ...  3»  la  censure  avec  répri- 
mande, par  le  président,  à  l'officier  minis- 
tériel en  personne,  dans  la  chambre  assem- 
blée ;  ...  4»  \  interdiction  de  feutrée  de  la 
chambre  pendant  une  durée  que  la  loi  ne 
limite  pas  quant  aux  avoués  et  commissaires- 
priseurs,  mais  qui,  pour  les  huissiers,  ne 
peut  excède!  dix  mois  (Arrêtes  des  13  Irim. 
an  9,  art.  8,  et  29  germ.  an  9,  art.  1  ;  Decr. 
14  juin  1813,  art.  71).  —  L  ordonnance  du 
4-12  janv.  1843  contient  (art.  14)  une  dispo- 
sition analogue  à  l'égard  des  notaires.  Seu- 
lement, la  durée  de  linterdiction  de  1  entrée 
de  la  chambre  pi  u'  s'élever  à  trois  ans  pour 
la  première  fois,  et  à  six  ans  en  cas  de  réci- 
diva. De  plus,  entre  la  censure  avec  répri- 
mande et  l'interdiction  de  1  entrée  de  la 
chambre,  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  18i3  a 
placé  une  peine,  qui  n'existe  pas  pour  les 
officiers  ministériels:  c'est  la  privation  de 
voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale 


qu'il  faut  précisément  y  adjoindre  (Civ.  6  dec. 
1909,  Sir.  1910.  1.  1821.  Lorsque  lavis  est 
pour  la  suspension  ou  la  destitution,  le 
dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal,  et 
une  expédition  en  est  remise  au  procuieiir 
de  la  République,  qui,  s'il  y  a  heu,  saisit  le 
tribunal,  seul  compétent  pour  prononcer  ces 
peines  (Arrêtés  13  frim.  an  9,  art.  9  et  10; 
29  germ.  an  9,  art.  1  ;  Ordonn.  4-12  janv, 
1843,  art.  15  et  16).  ,.,    ■    ■ 

154.  Quant  aux  chambres  d  huissierf 
l'art  70  du  décret  du  14  juin  1813,  qui  coiï 
tient  rénumération  de  leurs  attributions,  lew 
charge  notamment,  sans  exiger  pour  celai 
aucune  adjonction  de  membres  étrangers,  B 
aucun  changement  dans  leur  compositioi 
de  dénoncer  au  procureur  de  la  Repubhqt 
les  faits  qui  donneraient  lieu  a  des  peini 
de  discipline  excédant  la  compétence  de 
chambre  ou  à  d'autres  plus  graves. 

155.  Mais, en  aucun  cas,  une  chambre  con 
posée  en  vue  de  donner  un  avis  de  suspet 
sion  ou  de  destitution  ne  peut  faire  acte  i 
juridiction;  si  elle  veut  appliquer  1  une  d 
pénalités  de  discipline  intérieure,  il  fa 
qu'elle  modifie  sa  composition,  qu  elle  ouv] 
un  nouveau  débat,  qu'elle  entende  le  synd 
en  ses  réquisitions,  le  rapporteur  en  a 
conclusions  et  l'inculpé  en  ses  explicatioll 
(Civ.  18  févr.  1901 ,  D.P.  1903.  1.  4871. 

156.  —  III.  Procédure.  —  Les  cliambr 
syndicales  ne  peuvent  statuer  discipUnair 
ment  sans  que  l'inculpé  ait  été  cite  deva 
elles  (V.  supra,  n»  57'.  -_  L'ajourneme 
résulte  d'une  citation  donnée  par  lettre! 
sîvndic  ou  du  rapporteur  s'il  s  agit  d  i^^ 
h^u^ssîe'r  (Civ.  24  j^iiU  1900,  D.P.  190  ,' 
476),  mais- jamais  du  président,  du  sécrétai 
ou  de  quelque  autre  personne  (V.  supra,  « 
59),  avec  délai  de  cinq  jours  pour  la  con 
parution.  Ce  délai  de  cinq  jours  est  h; 
pour  les  avoués  par  l'arrête  du  Id  tru 
an  9  art.  11,  pour  les  huissiers  par  le  decr 
du  13  juin  1813,  art.  80  et  81,  pour  les  con 
missaires-priseurs  par  l'arrête  du  19  gern 
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an  9,  art.  1,  et  pour  les  notaires  par  l'ordon- 
nance du  4  janv.  1843,  art.  17.  Il  a  même  été 
iusré,  pour  les  notaires,  que  le  délai  de  cinq 
loiirs  devait  être  observé  à  peine  de  nullité 
(Civ.  26  juin.  1898,  D.P.  98.  1.  500).  En  fait, 
certains  règlemenls  de  chambres  de  discipline 
li.xenl  un  délai  dillérent  pour  les  citations, 
et  ce  délai  peut  être  observé  lorsque  la 
poursuite  est  e.\ercée  d'office  par  le  syndic; 
mais  les  poursuites  exercées  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  de  la  République  sont 
régies  non  par  ces  règlements,  mais  par  les 
le.xtes  précités,  et,  par  suite,  le  délai  d'ajour- 
nement est  toujours  de  cinq  jours  I  Req. 
1"  avr.  1868,  D.P.  (i8.  1.  421).  La  lettre  de 
convocation  doit  incliquer  ,i  peine  de  nul- 
lité que  le  rapporteur  sera  entendu  (Civ. 
•24  juin.  1900,  D.P.  1901.  1.  476.  -  V.  infm, 
n"  101). 

157.  La  composition  des  chambres  de  dis- 
cipline et  le   nombre   des  membres  dont  la 

Srésence  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
élibérations  varient  suivant  les  corporations 
(V.  pour  les  règles  particulières  en  cette 
matière,  les  mots  auxquels  il  est  renvoyé  su- 
pra, n»  147).  —  Sur  les  adjonctions  faites  par 
voie  de  tirage  au  sort,  quand  la  faute  paraît 
assez,  grave  pour  mériter  la  suspension  ou  la 
destitution,  V.  supra,  n"'  152  et  s. 

158.  La  jurisprudence  décide  que,  dans 
le  cas  où  les  membres  d'une  chambre  sont, 
par  suite  d'absences,  abstentions,  etc. ,  réduits 
a  un  nombre  insuffisant  pour  délibérer  en 
matière  disciplinaire,  la  chambre  doit  se 
compléter  par  voie  de  tirage  au  sort,  bien 
que  la  peine  à  appliquer  ne  soit  pas  celle  de 
la  suspension  ou  de  la  destitution  (V.  supra, 
w  153  J.  —  En  tout  cas,  le  procès -verbal  de 
la  délibération  doit  se  terminer  par  la  dési- 
gnation nominative  de  tous  les  membres 
qui  ont  participé  à  la  décision  et  qui  l'ont 
signée  (Civ.  15  avr.  1902,  D.P.  1902.  1.  329, 
et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Baudouin;  Il  janv.  1909,  D.P.  1^)11.  1. 
41 1  ). 

159.  Quant  au  droit,  pour  la  partie  plai- 
gnante, d'assister  aux  débats,  quant  aux 
moyens  d'information  et  de  preuve  et  quant 
aux  formes  que  doit  revêtir  la  décision,  V. 
supra,  n<"  74  et  s.,  85  et  s. 

160.  —  IV.  Rôle  di(  syndic.  —  Le  débat 
disciplinaire  s'élève  entre  l'inculpé  et  le 
syndic  faisant  office  de  ministère  public.  Les 
conclusions  du  syndic  sont  une  des  forma- 
lités substantielles  dont  l'inobservation  em- 

Îorte  la  nullité  de  la  décision  (  Civ.  17  juin 
S67,  D.P.  67.  1.  196;  13  nov.  1872,  DP.  72. 
1.  4-U;  2  mars  1881,  D.P.  SI.  1.  301  ;  25  mai 
1897,  D.P.  97.  1.  578;  29  janv.  1906,  D.P. 
1906.  1.  135).  Par  suite,  le  syndic,  étant 
partie  poursuivante,  ne  doit  pas  prendre 
part  à  la  délibération  ;  et  lorsque  le  nombre 
des  membres  qui  composent  la  chambre, 
sans  tenir  compte  du  syndic,  est  inférieur 
au  nombre  requis  pour  la  validité  de  la  dé- 
cision, celle-ci  est  entachée  de  nullité,  alors 
même  qu'en  fait  le  syndic  n'aurait  pas  pris 
part  à  la  délibération  (Civ.  23  déc.  1874, 
O.P.  75.  1.  64;  22  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
35;  29  avr.  1879,  D.P.  79.  1.  224;  10  janv. 
1888,  D.P.  88.  1.  51  ;  8  août  1888,  D.P.  88.  5. 
161;  19  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  164;  28  janv. 
1896,  D.P.  96.  1.  72).  -  Mais  la  décision  est 
valable,  bien  que  le  syndic  y  ait  concouru, 
s'U  n'a  opiné  qu'avec  voix  consultative  et  si, 
d'ailleurs,  le  nombre  des  membres  délibé- 
rants et  votants  était  celui  exigé  par  la  loi, 
non  compris  le  syndic  (Req.  10  mars  1846, 
D.P.  46.  1.  211).  Le  vote  du  syndic  peut 
même  entrer  en  liçne  de  compte,  si  son 
opinion  est  favorable  à  l'accusé  (.\rrêté, 
13  frim.  an  9,  art.  5;  Civ.  7  juin  1905,  D.P. 
1908.  i.  454;  11  janv.  1909,  D.P.  1911.  1. 
Ml).  —  Et,  d'autre  part,  la  mention  dans 
une  délibération  que  la  chambre,  après 
avoir  entendu  dans  ses  conclusions  le  syndic, 
s'est  retirée  pour  en  délibérer  ou  a  ensuite 


délibéré,  constate  suffisamment  que  le  syn- 
dic n'a  pas  pris  part  à  la  délibération  (Req. 
12  mai  1862,  D.P.  62.  1.  339;  Civ.  29  juill. 
1862,  ibid.). 

Les  conclusions  du  syndic  doivent  être 
faites  en  présence  de  l'inculpé,  qui  doit  être 
mis  en  mesure  d'y  répondre,  et  le  procès- 
verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  en  porter  la 
mention  (Civ.  17  juin  1867,  précité;  2  mars 
1881,  D.P.  81.  1.  âOl;  27  juill.  1885,  D.P.  85. 
5.  149;  23  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  81  ;  6  avr. 
1891,  D.P.  91.  1.  229;  13  mars  1894,  D.P. 
94.  1.  383:  12  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  140; 

15  a\T.  1902,  D.P.  1902.  i.  255).  —  Mais  l'au- 
dition du  syndic  n'est  pas  exigée  dans  le  cas 
où  la  délibération  de  la  chambre  a  pour 
objet  un  incident  non  contentieux  et  ne  doit 
point  ainsi  aboutir  à  un  véritable  jugement, 
et  on  doit  considérer  comme  un  incident  ne 
soulevant  pas  une  question  contentieuse  la 
di'iiiande  par  laquelle  le  prévenu,  au  mo- 
ment du  délibéré  de  la  chambre,  réclame  la 
réouverture  des  débats  pour  lui  permettre 
de  se  faire  assister  d'un  défenseur  (Req. 
18  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  394). 

161.  —  V.  Rôle  du  rapporteur .  —  Aux 
termes  des  art.  6  et  11  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  18i3,  la  chambre  des  notaires  ne 
peut  statuer  en  matière  disciplinaire  qu'avec 
le  concours  et  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
membres  investi  de  la  mission  de  rappor- 
teur. Toute  décision  disciplinaire  doit  cons- 
tater l'observation  de  cette  formalité  ;  le 
rapport  est  une  des  garanties  établies  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  comme  dans  celui  de 
la  répression  ;  il  constitue  une  formalité 
substantielle  et  d'ordre  public,  qui  doit  être 
observée  à  peine  de  nullité  (Civ.  26  août 
1862,  D.P.  62.  1.  340;  4  juill.  1864,  D.P.  64. 
1.  286;  1"  mars  1870,  D.P.  70.  1.  168).  Et  il 
est  nécessaire  que  la  décision  constate  non 
seulement  que  le  rapporteur  a  accompli  sa 
mission ,  mais  encore  que  le  rapport  a  été 
fait  en  la  présence  du  syndic  et  de  l'inculpé 
avant  la  clôture  du  débat,  et  que  l'inculpé  a 
eu  la  possibilité  d'y  répondre  (Civ.  28  mai 
1878,  D.P.  78.  1.  4&4  ;  15  juill.  1884,  D.P.  85. 
1.  376;  27  juill.  1885,  D.P.  85.  5.  149  ;  8  août 
1888,  D.P.  89.  1.  280;  12  mars  1902,  D.P. 
1902.  1.  140:  15  avr.  1902,  D.P.  1902.  1.  255; 

16  févr.  1904,  D.P.  1906.  1. 123). 

162.  Cette  règle  est  commune  aux  di- 
verses corporations;  elle  résulte,  pour  les 
avoués,  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  13  frim. 
an  9,  et  elle  leur  a  été  appliquée  par  la  Cour 
de  cassation ,  notamment  dans  des  arrêts 
des  13  nov.  1872  (D.P.  72.  1.  444),  2  mars 
1881  (D.P.  SI.  1.  301),  25  mai  1897  (D.P.  97. 
1.  578).  Elle  a  été  étendue  aux  chambres  de 
discipline  des  commissaires-priseurs  par 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9  (Civ. 
26  mai  1SS4,  D.P.  85.  1.  176).  Elle  est. même 
applicable,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
chambres  de  discipline  des  huissiers,  en 
vertu  des  art.  65,  77,  85  et  87  du  décret  du 
14  juin  1813,  en  ce  sens  du  moins  que  le 
membre  nommé  rapporteur  et  qui  est  chargé 
de  recueillir  les  renseignements  sur  les  faits 
incriminés  et  d'en  faire  rapport  à  la  chambre, 
fait  partie  intégrante  de  la  chambre  de  dis- 
cipline; qu'il  doit  prendre  part  à  ses  délibé- 
rations, bien  qu'il  agisse  devant  elle  en 
même  temps  comme  ministère  public  et  soit 
ainsi  appelé  à  délibérer  dans  les  affaires  qui 
lui  auraient  été  déférées  d'office  (Civ.  8  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  158;  22  janv.  1879,  Sir. 
1880.  1.  148)  ;  et  que  le  rapport  doit,  à  peine 
de  nullité  de  la  décision,  être  fait  en  pré- 
sence de  l'huissier  inculpé  (Civ.  24  juill. 
1900,  D.P.  1901.  1.  476). 

163.  Le  rapport  peut  être  lu  par  un 
membre  autre  que  le  rapporteur,  pourvu 
que  la  lecture  en  soit  faite  en  présence  de 
ce  dernier  (Req.  14  mars  1864,  D.P.  64.  1. 
297).  Mais  la  seule  présence  du  rapporteur 
serait  insuffisante,  il  faut  un  rapport  éma- 
nant effectivement  du  rapporteur;  il  ne  suf- 


firait pas,  par  exemple,  d'une  simple  lec- 
ture par  le  président  des  pièces  de  l'ins- 
truction (Civ.  12  déc.  1866,  D.P.  66.  1. 
424).  —  D'autre  part,  l'existence  d'un  rap- 
port est  suffisamment  constatée  par  la  déli- 
bération énonçant  que  la  parole  a  été  don- 
née au  rapporteur  et  mentionnant  se»  dicla- 
rations  (Civ.  lij  janv,  lsc>i,  U.P.  84.  1.  252). 
Le  rapporteur  ne  devrait- il  prendre  la 
parole  que  pour  dire  qu'il  n'a  pu  obtenir 
aucun  renseignement  sur  l'objet  de  l'incul- 
pation, il  faut  qu'il  fasse  cette  déclaration 
et  que  le  procès -verbal  constate  qu'il  a  été 
entendu. 

164.  La  chambre  n'est,  d'ailleurs,  pas 
tenue  d'entendre  un  rapport  préalable  sur 
un  incident  de  pur  droit  soulevé  par  la 
poursuite  disciplinaire,  par  exemple,  sur 
une  exception  d'incompétence  ;  le  rapport 
n'est  prescrit  .i  peine  de  nullité  que  sur  le 
fond  de  ladite  poursuite,  c'est-à-dire  sur 
les  faits  l'eprochés  à  l'inculpé  (Civ.  28  avr. 
1885.  D.P.  85.  I.  466;  6  déc.  1909,  D.P.  1910. 
1.  167,  et  Sir.  1910.  1.  183).  —  Enfin,  la 
chambre  a  toujours  le  droit,  en  vertu  du 
principe  de  l'arfranchissement  de  toute  règle 
d'instruction,  pourvu  que  les  droits  de  la 
défense  soient  respectés  (V.  supra,  W  76), 
de  procéder  elle-même  à  l'enquête  au  lieu 
et  place  du  rapporteur  (Civ.  24  juill.  1900, 
D.P.  1901.  \.  476). 

165.  —  VI.  T'oies  de  recours.  —  Les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  les  décisions  des 
chambres  syndicales  sont  l'opposition  (V. 
supra,  n"  92  et  s.)  et  le  pourvoi  en  cassa- 
lion.  —  La  jurisprudence  avait  tout  d'abord 
refusé  d'accueillir  les  pourvois  en  cassation 
relatifs  aux  décisions  des  chambres  syndi- 
cales, sous  prétexte  que  ces  chambres  étaient 
armées  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
(Req.  4  déc.  1833,  R.  280-1o).  Mais  on  a  admis, 
depuis,  qu'une  autorité  supérieure  devait  être 
appelée  a  vérifier  si  les  règles  sur  la  compé- 
tence ont  été  observées,  ou  si  les  chambres 
syndicales  n'ont  point  excédé  leurs  pouvoirs, 
et  que  la  Cour  de  cassation  est  la  juridic- 
tion supérieure  établie  par  la  loi  pour  cette 
vérilication.  Celte  opinion  est  aujourd'hui 
incontestée  (Caen,  5  avr.  1838,  R.  279-1»; 
Req.  16  nov.  18i6,  D.P.  46.  1.  346).  En  con- 
séquence, le  syndic  est  tenu  de  délivrer  à 
un  membre  de  la  compagnie  toutes  les  expé- 
ditions en  copies  régulières  des  délibérations 
de  la  chambre,  se  rattachant  à  un  pourvoi 
en  cassation  qu'il  a  l'intention  de  former 
contre  les  décisions  de  ladite  chambre.  Il 
appartient  alors  aux  juges  du  fond  de  dire 
si  ces  documents  se  rattachent  effectivement 
au  pourvoi,  et  le  juge  des  référés  est  com- 
pétent pour  ordonner  cette  communication, 
au  cas  où  il  y  a  urgence  (Req.  29  mars  1911, 
Sir.  Bull,  des  sonim.  1.  31). 

166.  Il  y  a  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  par  exemple:  ...  lorsque  la  déci- 
sion de  la  chambre  est  entachée  d'irrégu- 
larités de  forme;  ...  lorsque  la  composi- 
tion de  la  chambre  fixée  par  la  loi  n'a  pas 
été  observée  ;  ...  lorsque  la  condamna- 
tion comporte  une  peine  dont  l'application 
est  réservée  aux  tribunaux  comme  peine 
arbitraire  ;  ...  lorsque  la  chambre  a  pro- 
noncé une  condamnation  ou  une  injonction 
dans  le  cas  où  la  loi  ne  l'autorise  qu'à  don- 
ner un  simple  avis  :  ...  lorsque  la  chambre 
a  puni  des  faits  ou  des  actes  qui,  n'ayant  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  les  circonstances 
dont  ils  sont  accompagnés,  rien  de  contraire 
à  la  probité,  à  la  délicatesse  ou  à  l'honneur, 
ne  sont  que  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une 
faculté  légitime,  etc.  (V.  supra,  n«'  80,  SI, 
et  2  in  fine).  Il  se  peut,  d'ailleurs,  que  la 
Cour  de  cassation  soit  saisie,  par  voie  indi- 
recte, de  la  question  de  savoir  si  une  déci- 
sion disciplinaire  prononcée  par  une  chambre 
syndicale  est  valable.  Par  exemple,  dans  un 
cas  où  l'intéressé  avait  refuse  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  de  la   chambre  parce 
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que  celte  décision  était  nulle  en  la  forme,  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  que  ce  refus  ne 
constituait  pas  un  grief  passible  d'une  sanc- 
tion disciplinaire,  car  une  délibOralion  de 
chambre,  nulle  en  la  forme,  est  dépouillée 
de  toute  force  oMiijatoire  (Civ.  1"  avr.  1903, 
D.P.  1903.  1.573). 

167.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  saurait, 
d'ailleurs,  s'appliquer  en  aucun  cas  à  la 
délibération  d'une  chambre  syndicale  émet- 
tant un  avis  sur  la  peine  de  su.^ponsion 
ou'un  officier  ministériel  aurait  pu  encourir 
(Civ.  18  févr.  1901 ,  D.P.  1903.  1.  487  ;  Req. 
29  juill.  1902,  D.P.  190*.  1.  56).  

168.  Le  pouri'oi  est  formé  dans  le  délai 
imparti  en  matière  civile  (deux  mois  à  partir 
de  la  signification  faite  à  personne  ou  a  do- 
micile), par  les  parties  en  cause,  le  con- 
damné, ou  le  svndic  de  la  chambre  faisant 
oflice  de  ministère  public.  11  peut  l'être  éga- 
lement par  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  en  vertu  des  art.  bO  et  »» 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  Mais  les  procu- 
reurs généraux  près  les  cours  d'appel  sont 
sans  qualité  pour  déférer  à  la  Cour  de  cassa- 
tion les  décisions  rendues  par  les  chambres 
de  discipline  de  leur  ressort  (Req.  5  août 
1884,  D.P.  84.  1.  457);  le  procureur  de  la 
République,  soit  spontanément,  soit  sur 
l'invitation"  du  procureur  général,  pourrait 
seulement  engager  des  poursuites  devant  le 
tribunal  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Petit 
sous  le  même  arrêt).  —  De  même,  a  défaut 
de  pourvoi  de  la  part  du  syndic  contre  la 
décision  de  la  chambre  de  discipline  qui  a 
relaxé  de  la  plainte  l'inculpé,  le  plaignant 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  cette  décision  (Civ.  4  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  11). 

169.  Les  tiers  qui  se  prétendent  lésés 
par  les  motifs  d'une  décision  rendue  par 
une  chambre  de  discipline  no  peuvent  pour- 
suivre la  nullité  de  cette  décision  que 
devant  les  tribunaux;  ils  peuvent  seulement 
actionner  en  dommages -intérêts  devant  le 
tribunal  civil  les  membres  de  la  chambre 

3ui  ont  concouru  à  cette  décision  en  se  l'on- 
ant  sur  l'art.  1382  C.  civ. ,  et  se  pourvoir 
par  les  voies  d'appel  et  de  cassation  contre 
le  iu'ement  du  tribunal  suivant  le  droit 
çomm'un  (Nancy,  3  févr.  1870,  D-Ç- 70.  2. 
Ô9    et,  sur  pour\'oi,  Req.  9  août  18(0,  D.P. 

■/l.  1.  3c«)-  .     ,    ,    ,. 

170.  Lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
casse  une  décision  de  chambre  de  discipline, 
il  désigne  une  clianibre  de  renvoi  qui  devra 
statuer  sur  l'infraction  motivant  les  pour- 
suites. Toutefois,  la  cassation  aurait  lieu 
sans  renvoi  si  la  décision  disciplinaire  avait 
frappé  d'une  peine  un  fait  qui  n'avait  rien 
d'illicite;  la  cour  déclarant  dans  ce  cas 
qu'aucune  infraction  n'a  été  commise,  il  est 
inutile  de  renvoyer  à  une  nouvelle  chambre 
la  connaissance 'd'une  poursuite  qui  est  re- 
connue d'avance  mal  fondée.  —  Pourtant,  la 
Cour  de  cassation,  tout  en  décidant  que  le 
fait  servant  de  base  à  une  action  discipli- 
naire ne  constituait  pas  une  infraction,  a  plu- 
sieurs fois  renvoyé  l'afiaire  devani  une  autre 
chambre,  par  exemple  lorsqu'elle  a  jugé 
que,  en  présence  des  circonstances  particu- 
li.-res  de  la  cause,  de  la  nature  de  l'inculpa- 
tion, ainsi  que  des  appréciations  différentes 
auxquelles  les  actes  incriminés  pouvaient 
donner  lieu,  une  chambre  de  renvoi  pour- 
rait, en  se  plaçant  à  un  point  do  vue  autre 
que  celui  de  la  chambre  dont  la  décision  avait 
été  cassée,  et  en  se  fondant  sur  d'autres 
motifs,  prononcer  une  peine  disciplinaire, 
sans  pour  cela  se  mettre  en  opposition  avec 
l'arrêt  de  cassation.  Cela  est  conforme 
à  l'instilution  de  la  Cour  suprême,  quidoit 
juger  non  pas  précisément  que  l'inculpé  n'a 
commis  aucune  infraction,  mais  que  les  faits 
sur  lesquels  repose  la  condamnation,  tels 
qu'ils  sont  préci:>és  par  la  décision  attaquée, 
ne  suffisent  pas  pour  la  justifier. 


§  2.  —  Juridicliûti  (les  cmtrs  et  tribunaux. 

171.  —  1.  Compétence.  —  Le  pouvoir  dis- 
ciplinaire des  cours  et  tribunaux  s'exerce  à 
l'égard  :  ...  1°  des  contraventions  aux  lois  c-t 
règlements  commises  par  les  officiers  minis- 
tériels (L.  10  mars  1898,  art.  2)  et  les  notaires 
(L.  25  vent,  an  11 ,  art.  53)  ;  ...  2»  des  fautes 
de    discipline    commises    par    les    officiers 
ministériels  dans  les  cours  et  tribunaux  de 
première  instance  (L.  10  mars  1898,  art.  2). 
—  11  s'exerce  également  quand  il  s  agit  de 
peines  disciplinaires  applicables  à  des  avocats 
(V.  Avocat,  n"  320  et  s.).  —  Les  tribunaux  ne 
donnent  plus  de  simples  avis,  comme  sous 
l'empire  des  art.  102  et  103  du  décret  du 
30  mars  1808.  Ils  prononcent  de  véritables 
jugements,  en  ce  sons  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  l'approbation  du  garde  des  sceaux  pour 
les  rendre  parfaits.  Le  régime  de  1808  avait 
eu  pour  conséquence  de  donner  pleins  pou- 
voirs au  minisire  de  la  Justice  :  il  pronon- 
çait des  sanctions  contre  les  officiers  minis- 
tériels sans  même  attendre  que  les  tribu- 
naux aient  été  saisis  et  se  soient  prononcés 
(Cons.  d'Et.  20  déc.  1833,  Sir.  1834.  2.  60; 
26  juill.  1837,  D.P.  39.  3.  23;  10  déc.  184R, 
D.P.  47.  3.  66  ;  17  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  20  ; 
Cr.  11  avr.  1835,  Sir.  1835.  1.  246).  La  Cour 
de  cassation  considérait,  d'ailleurs,  le  décret 
rendu,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  à 
la  suite  de  la  sentence  des  juges,  comme  étant 
«  le  dernier  acte  de  la  poursuite  disciplinaire 
et  comme  formant,  avec  la  sentence  qui  avait 
prononcé  la  suspension ,  une  véritable  déci- 
sion judiciaire,  qui  excluait  l'officier  minis- 
tériel des  listes  électorales»  (Req.  14  août 
1850,  D.P.  50.  5.  188;  21  août  1850,  D.P.  50. 
5.  188;  26  juin  1871,  D.P.  72.  5.  172;  Civ. 
19  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  155;  30  juin  1890, 
D.P.  90.  1.  343).  Depuis  la  loi  de  1898,  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  seule,  à  l'exclusion  du 
Gouvernement,  qu'il  appartient  de  prononcer 
les  sanctions.  —  La  loi  de  1898  n'attribue 
aux  cours  et  tribunaux  que  la  connaissance 
des  fautes  de  discipline  «  commises  »   par 
les  officiers  ministériels  à  l'audience,  alors 
que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1888 
leur  attribuait,  en   outre,  la   connaissance 
de  ces  fautes  quand  elles  étaient  non  «  com- 
mises » ,  mais  simplement  «  découvertes  » 
à   l'audience.    En  ce  cas,   en   eflet,   il    n'y 
avait  pas  flagrant  délit,  l'auteur  de  la  faute 
pouvait    être    absent,    et    il   n'y    avait   au- 
cune raison  valable  pour  le  priver  du  droit 
commun  :   par   exemple,    s'il   s'agit   d'une 
faute   découverte  au  cours  d'une  audience 
de  la  cour  d'appel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pri- 
ver l'intéressé  du  double  degré  de  juridic- 
tion. 

172.  —  II.  Peines  applicables.  —  Les 
peines  que  peuvent  prononcer  les  cours  et 
tribunaux  contre  les  officiers  publics  et  les 
notaires  dans  les  cas  énumérés  supra  sont  : 
...  1»  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou 
circonspects,  ,..  2»  des  défenses  de  récidiver, 
...  3»  des  condamnations  de  dépens  en  leur 
nom  personnel ,  ...  4»  des  suspensions  à 
temps,  ...  5»  l'amende,  ...  6»  la  destitution 
(L.  10  mars  1898,  art.  2,  pour  les  quatre  pre- 
mières peines  et  art.  1  pour  la  cinquième 
et  la  sixième).  La  destitution  entraine 
comme  conséquences  :  ...  la  perte  pour  le 
titulaire  de  l'onice  du  droit  de  présenter 
un  successeur  (L.  28  avr.  1816,  art.  91  )  ;  ... 
l'incapacité  de  faire  partie  du  jury  (I..  21  nov. 
1872,  art.  2,  S  7)  ;  la  déchéance  des  droits  de 
vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  lorsqu'elle  est 
prononcée  par  une  disposition  formelle  du 
jugement  ou  arrêt  de  destitution  (L.  10  mars 
181)8,  art.  3j.  —  En  outre,  l'impression  et 
même  l'affiche  des  jugements  peuvent  être 
ordonnées  (L.  10  mars  1898,  art.  2).  —  Enfin 
ces  condamnations  peuvent  intervenir,  sans 
préjudice  du  droit  pour  la  partie  lésée  de 
demander  des  dommages-intérêts  (L.  10  mars 
1898,  art.  1). 


173.  —  III.  Procédure.  —  Les  poursuites 
devant  le  tribunal  ou  la  cour  sont  exercées 
par  les  parties  intéressées  ou  d'office  par  le 
ministère  public  (L.  10  mars  1898,  art.  1). 
La  citation  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire; 
le  délai  est  celui  du  droit  commun  en  ma- 
tière civile  (C.  proc.  art.  72).  —  L'instruction 
est  soumise  aux  règles  de  droit  commun, 
sauf  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  commise  à 
l'audience.  En  ce  cas,  le  tribunal  ou  la 
cour  statue  séance  tenante.  —  La  règle 
de  l'imparité,  édictée  pour  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  30  août  1883,  s'ap- 
plique aux  décisions  des  tribunaux  siégeant 
en  assemblée  générale  et  en  chambre  du 
conseil  pour  connaître  d'une  poursuite  disci- 
plinaire (Civ.  21  mars  1910,  Sir.  1910.  1. 
423). 

174.  —  IV.  Suppression  de  la  compé- 
tence disciplinaire  de  la  chambre  du  conseil, 
—  La  loi  du  10  mars  1898  a  eu  pour  effet  de 
retirer  compétence,  en  matière  disciplinaire, 
à  la  chambre  du  conseil  ;  toutes  les  affaires 
disciplinaires  relatives  à  des  officiers  ministé- 
riels doivent,  comme  c'était  déjà  le  cas  pour 
celles  relatives  aux  nolaires  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  53),  être  portées  devant  l'audience  pu- 
blique. Les  dispositions  contraires  contenues 
dans  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  ont 
été  abrogées  par  la  loi  du  10  mars  1898, 
art.  2,  S  1  (Cire,  garde  des  sceaux,  11  mars 
1898;  Caen,  18  juill.  1898,  D.P.  99.  2.  ' 
198;  Trib.  civ.  Tarbes,  15  nov.  1898,  D.P. 
ibid.). 

175.  _  "V.  De  la  plénitude  de  juridic- 
tion des  cours  et  tribunaux.  —  La  ques- 
tion s'était  posée,  dès  avant  1898,  de  savoir 
si  les  cours  et  tribunaux,  qui  ont  une 
compétence  exclusive  pour  appliquer  les- 
peines  qui  excédent  les  limites  de  la  dis- . 
cipline  intérieure,  possèdent  la  plénitude 
de  juridiction,  et  peuvent,  par  conséquent, 
concurremment  avec  les  chambres  syn- 
dicales, appliquer  des  peines  de  disciplina 
intérieure.  Cette  question  se  pose  encore  au- 
jourd'hui dans  les  mêmes  termes,  la  loi  du 
10  mars  1898  n'ayant  nullement  contribué  à 
y  apporter  une  solution.  —  Elle  a  déjà  été 
résolue  (V.  supra,  n°  83),  pour  le  cas  ou 
les  chambres  syndicales  ont  refusé  de  se 
prononcer.  —  En  outre,  les  tribunaux  saisis 
de  poursuites  tendant  à  l'application  des. 
peines  de  la  suspension  ou  de  la  destitution 
sont  compétents  pour  prononcer  une  des 
peines  de  discipline  intérieure,  lorsque  le 
fait  incriminé  a  perdu  de  sa  gravité  au  débat 
(Civ.  8  avr.  1845,  D.P.  45. 1 .  288  ;  Ueq.  20  noT, 
)848,  D.P.  48.  1.  253;  Lyon,  13  mai  ia51, 
D  P  5V.  2.  95;  Paris,  29  juin  1852,  D.P.  .■>4.  . 
2  114;  Rouen,  1"  févr.  1853,  D.P.  53.  2.  1  11; 
Pau,  23  déc.  1872,  D.P.  74.  2.  80;  Ueq. 
12  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  57.  -  Rolland  de 
Viu-\RGUES,  vo  Discipline  notariale,  n»>  6  et 
16  ;  Eloy,  t.  2,  n»  10i2  ;  MoruN,  t.  1,  n»  413  J 
Delacourtie  et  Robert,  n»  136;  Boulet, 
n"  574.  —  Contra  :  Leeebvre,  n«»  22  et  s.; 
Lespinasse,  Hev.  cril.  1872-1873,  p.  343; 
A.MIAUD,  vo  Discipline,  n"  44  et  137). 

176.  En  dehors  de  ces  cas,  il  faut  admettre 
la  séparation  des  deux  juridictions  et  recon- 
naître que  le  fait  imputé  lorsqu'il  ne  semble 
passible  que  de  peines  de  discipline  inté- 
rieure, ne  doit  point  être  déféré  aux  tribu- 
naux, mais  que  la  connaissance  doit  en  être 
laissée  aux  chambres  syndicales.  Pourtant, 
la  loi  du  10  mars  1898  ayant  attribué  compé- 
tence aux  tribunaux  civils  pour  connaître  de 
ton  les  les  contraventions  aux  lois  «  et  règle- 
ments »  commises  par  les  officiers  ministé- 
riels (V.  supra,  n»  171),  il  semble  nu  il  y  ait 
tendance  à  entendre  le  mol  «  règlements  » 
d'une  façon  très  large  et  à  viser  par  la 
même  les  devoirs  de  révérence  profession- 
nelle auxquels  les  officiers  m'nis'^r'e's  |on' 
assujettis  (Paris,  29  déc.  1905,  D.P.  1906.  2. 
'  265).   Si  cette   tendance  s'affirmait,  on  en 
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viendrait  à  reconnaître  aux  cours  et  tribu- 
naux la  plénitude  de  juridiction  en  ces  ma- 
tières. 

177.  —  VI.  Voies  de  recours.  —  Les  déci- 
sions disciplinaires  rendues  par  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  susceptibles  d'ap- 
pel |L.  10  mars  1898,  art.  Il,  sans  qu'il  y  ait 
a  distinguer  entre  celles  qui  statuent  sur  des 
fautes  commises  à  l'audience  et  toutes  autres 
décisions  (V.  supra,  n»171).  —  Les  arrêts  qui 
statuent  sur  l'appel  des  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  discipline  des  avocats  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  que  pour  cause  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir  (Y.  Avocat,  n'  317.  — 
Adde  Civ.  13  juill.  1908,  D.P.  191Q.  1.  145, 


et  Sir.  1910.  1.  22.  —  Cresson,  Usages  et 
régies  de  la  pmfession  d'avocat,  t.  2,  p.  180). 

178.  L'appel  est  impossible  lorsque  la 
cour  d'appel  a  statué  soit  oniisso  medio  :  tel 
est  le  cas  où  il  s'agit  d'une  faute  commise  à 
l'audience  de  la  cour,  ou  d'une  poursuite 
e.\ercée  contre  un  avoué  prés  la  cour  d'appel, 
ou  encore  d'un  avocat  traduit  devant  la  cour 
sur  le  refus,  par  le  conseil  de  l'ordre,  de  le 
poursuivre. 

179.  Quand  l'appel  est  interjeté,  les  juge- 
ments sont  exécutoires  par  provision,  excepté 
en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécu- 
niaires (L.  10  mars  1S98,  art.  1). 

180.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
conformément  au  droit   commun  et   il   est 


assujetti  aux  formes  ordinaires  (Req.  26  janv. 
1903,  D.P.  1903.  1.  224  ;  20  déc.  1*11,  D.P. 
1912.  1.  152)  ;  notamment,  quand  il  s'agit 
d'un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
d'une  cour  d'appel ,  qui  a  condamné  un 
avocat  à  une  peine  disciplinaire  pour  man- 
quement à  ses  devoirs  professionnels  à 
l'audience,  cet  avocat  doit,  à  peine  de 
déchéance  de  son  pourvoi,  consigner,  préala- 
blement à  l'examen  de  l'affaire,  l'amende 
exigée  par  la  loi  (Cr.  14  avr.  1911,  Bull.  cr. 
n»  211).  Le  pourvoi  n'est  pas  admissible,  tant 
que  la  voie  de  l'opposition  reste  ouverte 
contre  une  décision  disciplinaire  rendue  par 
défaut  (Cr.  30  avr.  1909,  Buii.  cr.  n»  235,  et 
Sir.  liHl.  1.  236). 


DISCUSSION  (BÉNÉFICE  DE).  —  V.  Ca«(î<mne«!e»i(,  n<"  90 
et  s.  ;  Privilèges  et  hypothèques. 


OISPACHEURS.  -  V.  Droit  niaritima. 


DISPOSITIONS    A    TITRE    GRATUIT 

(R.  Dispositiotis  entre  vifs  ou  testamentaires  ;  S.  eod.  v.) 

1.  Sous  ce  titre,  ou  étudie  les  matières  qui  font  l'objet  des  d'ux 
premiers  chapitres  du  titre  deuxième  du  li\Te  3  du  Code  civil,  Des 
donations  entre  vifs  et  avec  testaments ,  le  premier  contenant  des 
dispositions  générales ,  le  second  où  sont  exposées  les  règles  con- 
cernant «  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre 
vifs  ou  par  testament  ». 

Division. 


Dispositions  générales  (n°  2). 

Des  diverses  espèces  de  dispositions  à  titre  gratuit 

(n«  2). 
Des  modalités,  et  spécialement  des   conditions   qui 

peuvent    affecter   les    dispositions    à   titre   gratuit 

(no  7). 

•  Conditions  impossibles  (n"  19). 

■  Conditions  contraires  au  bien  (n»  23). 

■  Conditions  contraires  aux  mœurs  (n"  40). 

•  Conditions  contraires  à  l'ordre  public  (n«  42). 
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De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  testament  (n»  123i. 

Incapacité  de  disposer  (n'  134). 

Insanité  d'esprit  (n»  134). 

Infirmités  physiques  (n»  150). 

Vices  du  consentement  (n"  166). 

Incapacités  de  droit  (n»  190). 

Incapacités  de  recevoir  (n»  217). 

Personnes  qui  n'existent  pas  encore  au  moment  de 

la  libéralité  (n»  219). 
Incapacités  attachées  à  certaines  peines  (n»  223). 
Tuteur  (n»  225). 
Enfants  naturels  (n"  237). 


§  5.  —  Médecins,  chirurgiens,  etc.  (n»  252). 

§  6.  —  Ministres  du  culte  (n"  278). 
.\rt.  3.  —  Sanctions  des  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir 
à  litre  gratuit  (n»  288). 

§  1.  —  Libéralités  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  (n»  289). 

§  2.  —  Libéralités  faites  par  personne  interposée  (n"  294). 

§  3.  —  Présomption  d'interposition  de  personne  (n»  307). 

§  4.  —  De  l'action  en  nullité  des  libéralités  faites  an  profit 
des  incapables  (n°  331). 
.AjtT.  4.  —  Libéralités  faites    au   profit   de    personnes   morales 
(n»  340). 

§  1.  —  Capacité  des  personne  morales  (n"  340j. 

§  2.  —  Autorisation  administrative  (n»  358). 

§  3.  —  Libéralités   déguisées  ou   par   interposition  de  per- 
sonnes (n»  394). 
.\RT.  5.  —  Droit  international  (n"  399). 
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S£CT.  1".  —  Dispositions  générales. 

Art.  1".  —  Des  diverses  espèces 
de  dispositions  a  titre  grailit. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  893  C.  civ.,  on  ne 
peut  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit, 
que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament. 
—  L  ancien  droit  admettait  encore  un  autre 
mode  de  disposition  à  titre  gratuit  :  la  do- 
nation à  cause  de  mort.  Cette  forme  de  libé- 
ralité qui  avait  son  origine  dans  le  droit 
romain,  participait  à  la  lois  du  testament, 


en  ce  qu'elle  était  faite  en  vue  de  la  mort, 
et  en  ce  que,  toujours  révocable,  elle  ne 
devenait  définitive  qu'au  décès  du  donateur, 
et  de  la  donation,  en  ce  qu'elle  avait  lieu 
dans  la  forme  d'un  contrat  et  pouvait  être 
faite  avec  tradition.  Le  Code  civil,  par 
l'art.  893  précité ,  a  implicitement  proscrit 
les  donations  à  cause  de  mort  (Bordeaux, 
S  août  1853,  D.P.  54.  2.  81.  —  Comp.  Alger, 
9  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  42).  D'après  Tar- 
rêt  précité  du  8  août  1853,  la  faculté  accordée 
par  l'art.  1082  aux  parents  et  même  aux 
étrangers  de  disposer  par  contrat  de  mariage 


de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront 
à  leur  décès,  tant  au  profit  des  époux  que 
des  enfants  à  naître,  constituerait  une  excep- 
tion à  la  prohibition  dont  il  s'agit.  Cette 
proposition  n'est  pas  exacte  :  les  libéralités 
autorisées  par  les  art.  1082  et  s.  ne  sont  pas 
des  donations  à  cause  de  mort,  puisqu'elles 
sont  irrévocables,  même  lorsqu'elles  ne  por- 
tent que  sur  les  biens  à  venir  (V.  Donation 
Ijar  contrat  de  mariage). 

3.  Au  surplus,  de  ce  que  le  Code  civil 
interdit  tout  autre  mode  de  disposer  que  la 
donation  entre  vifs  et  le  testament,   il  ne 
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faudrait  pas  conclure  qu'un  acte  qualihe  do- 
nation à  cause  de  mort  serait  toujours  nul. 
\in*i  l'acte  qualilié  donation  a  cause  de 
mort,  qui  présenterait  les  caractères  et  les 
fuîmes  d'un  testament,  vaudrait  comme  tel, 
aielle  que  fiit  son  analogie  avec  l'ancienne 
donation  à  cause  de  mort,  et,  alors  même 
que  le  gratifié  serait  intervenu  a  1  acte  pour 
accepter  la  libéralité,  la  disposition  n  en 
conserverait  pas  moins  le  caractère  unilaté- 
ral 'du  testament.  Mais  cette  solution  ne 
saurait  évidemment  s'appliquer  a  un  don 
manuel  à  cause  de  mort,  puisque  1  écriture 
est  de  l'essence  du  testament  (Bordeaux, 
8  août  1S53,  précité).  . 

4.  D'autre  part,  la  donation  a  cause  de 
mort  n'est  prohibée  qu'en  tant  qu  elle  ren- 
ferme des  éléments  inconciliables  avec  les 
conditions   requises  soit   pour   la    donation 
entre  vifs,  soit  pour  le  testament.  Ainsi  une 
donation  n'est  pas  nulle  comme  cons  itua 
une  donation  à  cause  de  mort,  par  cela  seul 
quelle  est  faite  sous  la  condition  suspensive 
du  prédécès  du  donateur,  il  faut  de  plus  que 
le  donateur  se  soit  r.'serve  la  faculté  de  la 
révoquer  à  son  gré.  En  effet,  la  condition 
suspensive  du  prédécès  du  donateur  nem- 
oéche    pas   la   transmission   irrévocable   du 
Sroit  faisant  l'objet  de.'a.liberalite;  il  en 
résulte  seuleçient  que     execu  ion  de  la  do- 
nation n'est  pas  i™™<'diatMÇiv.  8  no  .  1^H6, 
Il  P   S7    1   4S7.  —  V.  aussi  Civ.  27  avr.  Kt*, 
dp'   74.  1.  318.  -   AiBRY    ET   Rasj,  t.    /, 
<  '6i4  et  645,  p.  5;  Glasson,  Les  donations 
l  cause  de  mort,   n»  50,   Revue  pratique 
t    36    p    552).  —  Inversement,  on  devrait 
reconnai'tre   le   caractère  d'une   donation  a 
cause  de  mort  :  ...  dans  le  dépôt  d  une  quit- 
tance entre  les  mains  d'une  tierce  personne 
par  le  créancier,  avec  recommandation  de  la 
remettre  au  débiteur  dans  le  cas  ou  imour- 
nit  et  de  la  lui  rendre  s  il  guérit  (Cham- 
bèrv.  27  août  1872,  D.P.  73.  2.  184);  ...  Dans 
la  lettre  par  laquelle  le  défunt  aurait  charge 
un   tiers   de  distribuer  secrètement,  après 
son  décès,  à   des  personnes  désignées,  les 
valeurs   confiées   par  lui  à  ce   tiers    (Req. 
10  févr.   1879,  D.P.  79.  1.  298).  Juge  aussi 
eue  la  disposition  par  laquelle  un  individu, 
en  prévision  de  sa  mort,  conlie  a  sa  tille  des 
titres  de  rente  pour  en  faire,  après  lui,  le 
paitasre  entre  elle  et  ses  trois  frères,  a  I  ex- 
clusion du  quatrième,  sans  avoir  1  intention 
de   «e  dessaisir   irrévocablement  des  titres 
quir  entend,  au  contraire,  se  réserver  éven- 
tuellement le  droit  de  reprendre,  constitue 
une  donation  à  cause  de  mort  prohibée  par 
l'art.  893  C.  civ.  (Req.   14  mai  1900,  D.P. 
19(j0.  1.  358).  .      .  , 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  carac- 
tères de  la  donation  à  cause  de  mort  se  ren- 
contrent :  ...  dans  la  donation  d'une  somme 
d'ar"ent  pavable  après  le  décès  du  donateur, 
V  Donatwù entre  rifs;  ...  Dans  la  claused  un 
contrat  de  mariage  portant  que  les  acquêts  de 
communauté  appartiendront  aux  enfants  a 
naître  du  mariage,  V.  Cjmmunaute  entre 
époux,  n»  1132;  ...  Dans  la  donation  par 
contrat  de  mariage  de  tous  les  immeubles 
,|ue  possédera  le  donateur  à  1  époque  du 
décès  d'un  tiers,  et  pour  le  cas  ou  le  dona- 
teur sunivrait  à  ce  dernier,  V.  Donation 
par  contrat  de  mariage.        _     ,.  ,  ,,      .   . 

6  Pour  apprécier  si  une  libéralité  déguisée 
BOUS*  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
constitue,  ou  non,  une  donation  à  cause  de 
mort,  il  v  a  lieu  de  se  conformer  aux 
règles  concernant  les  dispositions  entre  vifs 
faites  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  : 
c'est  une  conséquence  du  principe  gênerai 
suivant  lequel ,  en  ce  qui  touche  le  fond  et 
les  m.dahtés  sous  lesquelles  le  donateur 
peut  disposer,  les  donations  déguisées  ne 
différent  en  riendesautresdonations('V.Z)ono- 
tionenlre  vifs).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  juge:  ... 
que  la  donation  dés;uisée  sous  la  forme  d  une 
obligation,  dont  le  donateur  met  l'exécution 


à  la  charge  de  ses  héritiers,  est  valable;  on 
verrait  à  tort  dans  ce  mode  d  exécution   le 
caractère  d'une  donation  à   cause  de  nriort 
(C.  22  mars  1848,  D.P.  48.   1.  94, i,.^.  Que 
l'acte  portant  reconnaissance,  a  titre  gra- 
tuit, d'une  dette  stipulée  payable  sur  la  suc- 
cession du  donateur  emporte  dessaisissement 
immédiat  de  ce  dernier  au  profit  du  dona- 
taire  et,  par  suite,  est  valable  comme  cons- 
tituant une  donation  entre  "ff .  et  non  oas 
une  donation  à  cause  de  mort  (Req.  d  dec. 
1878.  D.P.  79.  1.  271)  ;  ...  Que  la  règle  d  après 
laquelle  la  condition  qui  subordonne  la  libé- 
ralité au  prédécès  du  donateur  ne  lui  im^ 
prime   pas   le    caractère   d'une   donation    a 
cause  de  mort  si  le  donateur  ne  s  est  pas 
réservé   le   droit  de    révocation   (V.   syiira, 
n°4)  s'applique  au  cas  où  la  donation  a  ete  ae- 
guisée  sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de 
propriété  (Civ.  8  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  •ib'?). 
Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
donations  indirectes.    Ainsi    il    a   ete   juge 
qu'une  remise  de  dette  ne  revêt  pas  le  ca- 
ractère d'une  libéralité  à  cause  de  mort  .bien 
qu'elle  ait  été  faite  sous  la  double  condition 
qu'elle  serait  caduque  en  cas  de  predeces  du 
débiteur,  et  que  les  intérêts  continueraient 
d'être  servis  durant  la  vie  du  créancier  ;  en 
elTet,    d'une    part,    la    condiiion   de   survie 
n'enlève    pas   à    la  libéralité   son    caractère 
d'irrévocabilitè  pour  le  cas  ou  le  donataire 
survivrait;  et,  d'autre  part,  la  condition  du 
service  des  intérêts  n'apporte  nul  obstacle  a 
l'abandon  définitif  et  irrévocable  du  capital 
(Civ.  2  avr.  1862,  D.P.  63.  1.  4o4). 


Abt  2   —  Des  modalités  ,  et  spécialement 

DES  CONDITIONS  QUI  PEUVENT  AFFECTER  LES 
DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT. 


7.  Toute  personne  capable  de  disposer  a 
titre  gratuit  est  libre  d'apposer  à  sa  libéra- 
lité un  terme,  soit  certain,  soit  incertain, 
comme    aussi    de    la    subordonner   a    une 
condition ,    de   la   grever  de   charges  ou   de 
l'affecter  de  tel   ou   tel   mode  quelle  juge 
à  propos.   —    Les  donataires  ou   légataires 
peuvent,    d'ailleurs,    être    soumis    a    des 
charges  qui  ne  résultent  pas  expressément 
des  t"ermes  du  testament  ou  de  la  donation , 
mais  qui,  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  libéralité,  découlent  virtuellement 
des  dispositions  contenues  dans  I  acte.  Ainsi 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  un 
père  charge  sa  fille  de  «  recevoir  une  somme 
de      .  qu'il  léguait  à  ses  enfants   mineurs, 
et  de  leur  faire    l'agio  de   cette    somme,    a 
4  pour  100  l'an  jusqu'à  leur  majorité  »,  a  pu 
être  considérée  comme  obligeant  la    mère, 
dans  lintention  du  testateur,  à  faire  un  pla- 
cement sur  ses  propres   biens  du  montan 
du  legs  avec  affectation   hypothécaire  ;  et  il 
a  pu  être  jugé  que  celte  obligation  ne  portail 
aucune  atteinte  à  la  réserve  légale  de  cette 
liUe    en  ce  sens  qu'elle  n'était  autre   chose 
qu'une  charge  de  l'administration  ,qu  elle  a 
la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  (Heq. 

30  avr.  1833,  R.  189).  , .,^^ 

8.  Par  exception,  les  dispositions  a  titre 
"ratuil  ne  peuvent  être  subordonnées  a  des 
Conditions  soit  impossibles,  soit  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs.  Ces  conditioiis  sont 
nulles;  mais,  à  la  différence  de  ce  oui  a  lieu 
dans  les  actes  à  titre  onéreux ,  ou  la  nullité 
de  la  condition  impossible  ou  illicite  entraîne 
celle  de  la  convention  elle-même,  daiis  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  c'est  la  condition 
seule  qui  est  mise  à  néant  ou  réputée  non 
écrite  :  la  disposition  elle-même  reste  valable 

Pour  l'application  de  l'art.  900,  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  condi- 
tions proprement  dites,  événements  casuels 
nui  suspendent  le  sort  de  la  libéralité ,  et 
les  charges,  obligations  imposées  au  dona- 
taire ou  au  légataire  (PlaMOL,  Tr.  eleni.  de 
dr.  cir.l,  t.  3,  n»  30:;8). 


9.  La  règle  édictée  par  l'art.  900  est  spé- 
ciale aux  actes  qui  renferment  de  véritables 
libéralités;  pour  déterminer  la  nature  d  un 
acte     il  faut  prendre   en  considération  non 
ce  que  les  parties  ont  déclare  faire,  mais  ce 
qu'elles  ont    fait    réellement;    en    d  autres 
termes,  il  faut  s'allaclier  au  fond  plutôt  qu  a 
la  forme  (Baudrv-Lacantinerie  et   Colin, 
t.  1,  n»  198.  -  Comp.   Req.  21   dec.   18b/, 
D.P.  88.  1.  256).  La  disposition  doit  être  con- 
siilérée  comme  faite  à  titre  gratuit,  et  I  art. 
900  sera  applicable  toutes  les  fois  que   a  vo- 
lonté de  donner  sera  dominante;  dans  le  cas 
contraire,  on  y  verra  un  acte  a  titre  onéreux, 
et  par  suite,  la  condition  impossible  ou  illi- 
cite en  entraînera   la   nulhte  (Larombiere, 
Traité  théor.  et  prat.  des  obligations,  t.  -2, 
art.   1172-1273,   n»  19;   Demolombe     t.  18 
n»  212;  Aurry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  28',b. 
10.   D'ailleurs,    si  la  disposition,  tout  en 
constituant  une   libéralité  en  ce   sens   que 
l'aliénation  consentie  au  profit  du  donataire 
ne  trouve  pas  son  équivalent  dans  le  contrai, 
participe  cependant  du  contrat  commutatit 
en  raison  de  limporlancc  des  charges  ajou- 
tées  la  nuUilé  de  la  condition  doit  entraiiuT 
celle  de  tout  le  contrat  parce  que  la  cor- 
rélation  de   ses  clauses  en   forme  un   tout 
indivisible,  et  qu'il  est  impossible  de  déter- 
miner  dans   quelle    proportion   i'   eonstilue 
une  libéralité  pure  (Demolombe,  t  18,  n«  2U 
et  316;   Aubrv  et  Rau,  t.  -,  §  692,  p.  2SJ, 
Laurent,  t.  11,  n»   433).  La  jurisprudence 
offre  plusieurs  applications   de  celte  règle. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  dune 
donation    faite  au  profit  d'un  héritier  pré- 
somptif à  réserve  du  donateur,  sous  la  con- 
dition que  le  donataire  «noneera  a  se  pré- 
valoir de   la  disposition  de  1  art.  913,  celte 
condition,  nulle  en  tant  que  constituant  une 
stipulation  sur  succession  future,  communi- 
quait sa  nullité  à  tout  le  contrat  :  la  condition 
essentielle  et  expresse  a  été  considérée   dans 
l'espèce,  «  comme  le  prix  de  la  libéralité  -, 
et  la  prétendue  donation ,  perdant  ainsi  son 
caractère  de  libéralité  proprement  dit,  ren- 
trait dans  le  domaine  d'application  de  1  art. 
11720.  civ.  (Orléans,  20  mars  18o2,  Sir.  5rf.  1. 
13  et  S.  24).  De  même,  il  a  été  décide,  dans  le 
cas  où  une  mère  tutrice ,  après  avoir  établi 
le   compte   de  la   succession   de    son  mari, 
fait  une  donation  au  profit   de  ses   enfants 
mineurs,  sous  la  condition  que  ceux-ci  ne 
critiqueront  pas  le  compte  ainsi  reuidu    les 
enfants  ne  peuvent,  en  usant  du   droit  qui 
lèurappartieut,  de  demander  la  rectilication 
du  compte,  retenir  le  bénéfice  de  la  libéra- 
lité    sous    le   prétexte  que   la   condition  y 
apposée  doit  être  réputée ,  non  écrite;  qu  un 
tel  acte  constitue  un  véritable  pac  e  de  fa- 
mille,  et   où  l'élément  gratuit  et  1  élément 
comm'u.atif  se  mélangent_d'une  manière  in- 
divisible (Req.  12  nov.  18b;,  DP.  69.  1.  528). 
Jugé  encore  que  la   renonciation  consent  e 
pa?  un  mineur  devenu  majeur ,  dans  1  acte 
par  lequel  une  certaine  somme   ui  est  doi^- 
née  par  son  tuteur  comme  condition  de  la 
renonciation  au    droit   qui  lui   appartenait 
d'attaquer  le  compte  de  tutelle,  impnme  » 
la  donation  le  caractère  d'un  contrat  cora- 
mulati?  rendant  inapplicable  la  disposition 
de  l'art.  900  (Pau,  3  mars  1869    D.P.  69.   2. 
303     et,  sur    pourvoi,   Req.  21   dec.   18b9, 
D  P.  70.  1.  308).  ,       ,.„„. 

11.  L'art,  m  s'applique  aux  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  comme  a  toutes 
autres  libéralités  ;  on  ne  saurait  notamment 
soustraire  à  son  application  les  donations 
que  se  font  réciproquement  les  ff'^fs  époux, 
sous  le  prétexte  qu'elles  devaien  être  répu- 
tées faire  partie  de  leurs  con«-ntions  matrr- 
moniales  (tiv.  10  mars  1869,  D.P.  69.  1.  336- 

^^^2.  La  disposition  de  l'art.  900  qui  déclara 
non  écrites  fes  conditions  illicites  est  inaç- 
nlicable  aux  conditions  qui ,  d  après  la  loi, 
ont  une  cause  de  nullité  de  la  disposition 
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elle-même.  C'est  ainsi  que,  dans  les  substi- 
tutions prohibées,  ce  n'est  pas  seulement  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  qui  est 
nulle;  la  nullité  s'étend  à  la  disposition  gre- 
vée de  cette  charge  (C.  civ.  art.  S96.  J  2. 
—  V.  Substitution.  V.  aussi  art.  944-94o,  et 
Donation  entre  vifs). 

13.  D'autre  part,  si  la  condition  exprimée 
était  si  manifestement  impossible  ou  dlicite 
qu'il  y  eût  lieu  de  croire  qiie  le  disposant 
n'était  pas  sain  d'esprit  ou  qu'il  n'avait  pas 
voulu  sérieusement  donner,  la  nullité  frap- 
perait la  disposition  elle-même,  et  non  pas 
seulement  la  condition  (D.P.  68.  1.  446, 
note  4-5).  —  Enfin,  la  disposition  elle-même 
ne  peut  produire  aucun  elTet,  et  l'art.  900  est 
inapplicable,  lorsqu'elle  a  été  expressément 
révoquée  par  le  disposant  pour  le  cas  où  la 
condition  qu'il  y  a  mise  serait  déclarée  illi- 
cite ou  impossible  (Note  précitée). 

14.  D'après  certains  auteurs,  l'art.  900 
serait  fondé  sur  l'intention  présumée  du  do- 
nateur :  le  législateur,  dit-on,  a  supposé  que 
le  disposant  aurait  de  lui-même  elTacé  la 
condition  impossible  ou  illicite  s'il  en  eût 
connu  le  vice,  afin  de  donner  effet  à  la  dona- 
tion. L'art.  900  doit  donc  cesser  d'être  appli- 
cable, lorsqu'il  sera  reconnu  en  fait,  et 
d'après  les  termes  de  la  disposition,  que  la 
volonté  du  testateur  ou  du  donateur  a  été 
de  ne  pas  laisser  s'opérer  la  mutation  gra- 
tuite de  propriété  en  deliors  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  La  nullité  de  la  con- 
dition reconnue  impossible  ou  illicite  entraî- 
nera alors  la  nullité  de  la  disposition  tout 
entière  (Demolombe,  t.  18,  n»  2();  Bert.u-ld, 
Questions  pratiques  et  doctrinales  de  Code 
civil,  t.  '2,  p.  233;  Bal"dry-L.\cantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n»'  81  et  s.).  —  Dans  un  sens 
diamétralement  opposé,  on  soutient,  au  con- 
traire, que  li  disposition  de  l'art.  900  a  un 
caractère  non  point  interprétatif,  mais  impé- 
ratif, et  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  dona- 
teur de  faire  échec  à  son  application,  (Disser- 
tation de  M.  Mérignhac,  D.P.  86.  2.  121, 
note  1-2.  —  Merlin,  Questions  de  droit, 
v»  Conditions,  §  1  ;  Coin  de  Lisle,  sur 
l'art.  900,  n«  3  ;  Demamte  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  4,  n»  16  bis  ;  Laurent,  t.  11,  n»*  263 
et  432;  Bartin,  Théorie  des  conditions  im- 
possibles, p.  31 1  et  s.  —  Comp.  :  Conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Roujat,  D.P.  84.  1. 
1561. 

15.  D'après  une  autre  théorie,  qui  a  pré- 
valu dans  la  jurisprudence,  il  faut  recher- 
cher et  analyser  les  intentions  du  disposant  : 
la  règle  de  l'art.  900,  qui  répute  non  écrite 
toute  condition  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  ne  doit  pas  recevoir  son  appli- 
cation, 'orsque  la  condition  a  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité, 
et,  dans  ce  cas,  la  disposition  entière  est 
frappée  de  nullité;  si,  au  contraire,  il  est 
reconnu  que  la  clause  illicite  n'était  point 
la  cause  de  sa  libéralité,  mais  seulement 
une  clause  accessoire  ou  une  des  condi- 
tions destinées  à  en  assurer  l'exécution,  la 
libéralité  doit  être  maintenue,  la  condition 
seule  étant  réputée  non  écrite  (Req.  3  juin 
1863,  D.P.  63.  1.  -429;  Civ.  7  juill.  1868,  D.P. 
68.  1.  446;  17  juill  1883,  D.P.  8i.  1.  156; 
.Angers,  30  mai  1SS4,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
28  juin  1887,  D.P.  88.  1.  435;  Req.  8  avr. 
1889,  D.P.  90.  1.  205  ;  Civ.  26  mai  1894,  D.P. 
95.  1.  217;  Req.  8  mai  1901,  D.P.  1902.  1. 
220);  ...  Et  cela  encore  que  le  disposant  aurait 
déclaré  la  coudition  expresse  et  de  rigueur 
et  l'aurait  imposée  à  peine  de  nullité  de  la 
libéralité  elle-même  (Lyon,  22  mars  1866,  D.P. 
66.  2.  84;  Civ.  7  juill.  1868  et  17  juill.  1883, 
précités;  Paris,  23  juin  1392,  D.P.  92.  2.  379). 
C'estlà,  d'ailleurs,  une  question  de  fait  qui 
doit  être  résolue  d'après  les  circonstances, 
et  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  7  juill.  1868,  précité;  Trib. 
civ.  Castelsarrazin,  7  mai  1869,  D.P.  70.  3. 
26;  Req.  7  déc.  1885,  D.P.  87.  1.  324;  Civ. 
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3  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  157  ;  Req.  8  avr.  1889, 
Civ.  26  mai  1894,  précités.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §692,  p.  290;  Demolombe,  1. 18,  n»205). 

16.  Cette  théorie  a  reçu  de  nombreuses 
applications.  Ainsi,  d'une  part,  la  condition 
illicite  alTectant  la  libéralité  a  été  réputée 
non  écrite,  comme  constituant  non  la  cause 
impulsive  et  déterminante,  mais  un  acces- 
soire de  la  disposition,  et  la  libéralité  a  été 
maintenue,  notamment  :  ...  dans  le  cas  d'une 
donation  ou  d'un  legs  faits  sous  la  condition 
que  les  biens  donnes  ou  légués  ne  pourront 
être  aliénés  (Req.  20  mai  1879,  D.ÎP.  79.  1. 
431;  Trib.  civ.  (Zusset,  20  déc.  1888,  D.P. 
92.  1.  451);  ...  Ou  que  ces  biens  ne  pourront 
être  ni  vendus  ni  engagés  (Req.  29  juin  1904, 
D.P.  1904.  1.  528)  ;  ...  Dans  le  cas  d'une  libé- 
ralité faite  à  un  hospice  sous  la  condition 
qu'une  congrégation  religieuse  déterminée 
soignerait  à  perpétuité  les  pauvres  admis 
dans  l'hospice,  la  cause  déterminante  de  la 
donation  ayant  été  la  volonté  du  disposant 
de  conférer  un  bienfait  aux  pauvres  de  sa 
commune  (Orléans,  20  juill.  1892.  D.P.  92. 
2.  601);  ...  Dans  le  cas  oii  le  testateur,  en 
instituant  une  commune  légataire,  a  interdit 
à  celle-ci  de  jamais  aliéner  les  immeubles 
légués,  ajoutant  que  le  conseil  municipal  ne 
pourrait  délibérera  l'occasion  du  legs  qu'avec 
l'adjonction  des  vingt  et  un  plus  fort  impo- 
sés, adjonction  qui  n'est  plus  permise  depuis 
la  loi  du  ,T  avr.  1882  (D.P.  82.  4.  101  ;  Req. 
10  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  51);  ...  Dans 
le  cas  où  le  testateur  avait  imposé  au  léga- 
taire l'obligation  d'habiter  la  propriété  lé- 
guée ,  avec  défense  d'en  rien  faire  sortir 
("Taris,  23  juin  1892,  D.P.  92.  2.  379);  ... 
Dans  le  cas  où  un  ecclésiastique,  en  léguant 
sa  fortune  à  un  hospice  pour  la  fonda- 
tion de  nouvelles  salles,  avait  subordonné 
ce  legs  à  la  condition  qu'il  serait  inhumé 
dans  la  chapelle  de  cet  hospice,  condition 
nulle  comme  contraire  au  décret  du  23  prair. 
an  12,  qui  prohibe  les  inhumations  dans  les 
chapelles  des  hôpitaux  (Trib.  civ.  Castel-Sar- 
razin,  7  mai  1869,  D.P.  70.  3.  26.  —  V.  aussi 
Rennes,  22  nov.  1864,  S.  30-3°  ;  Paris,  27  nov. 
1877,  D.P.  78.  2.  188;  C.  sup.  just.  de  Luxem- 
bourg, 18déc.  1885,  Sir.  86.4.12,  et  .S. 30  in  fine). 

17.  Au  contraire,  le  caractère  de  cause  im- 
pulsive et  déterminante  a  été  reconnu  à  la 
condition  illicite  affectant  la  libéralité,  et  la 
nullité  de  la  disposition  tout  entière  a  été 
prononcée  :  ...  dans  le  cas  d'un  abandon  de 
biens  fait  par  un  ascendant  à  ses  enfants  et 
petits-enfants  présents  à  l'acte,  sous  la  con- 
dition e.\presse  que  ces  biens  seront  parta- 
gés entre  les  donataires  sous  les  yeux  du 
donateur,  alors  que  le  partage  ainsi  effectué 
est  annulé  pour  prétention  d'un  enfant  de 
l'ascendant  donateur  (Req.  3  juin  1863,  D.P. 
63.  1.  429);  ...  Dans  le  cas  d'une  donation 
portant  que  le  donateur  aura  seul  la  direc- 
tion de  la  personne  et  l'administration  des 
biens  de  la  donataire  (Lyon ,  6  août  1SS4, 
D.P.  86.  2.  121);  ...  Dans  le  cas  d'un  testa- 
ment par  lequel  le  de  ciijus  avait  légué  sa 
fortune  à  ses  neveux,  à  la  condition  de  l'em- 
ployer à  l'établissement  d'une  maison  de 
secours  destinée  à  recueillir  à  perpétuité  les 
membres  malheureux  de  sa  famille  (Dijon, 
7  déc.  1871,  D.P.  73.  2.  177);  ...  Dans  le  cas 
d'une  donation  faite  à  un  hospice ,  à  charge 
d'entretenir  à  perpétuité  dans  l'établissement 
une  sœur  d'un  ordre  religieux  reconnu  par 
l'Etat,  chargée  de  donner  gratuitement  l'ins- 
truction primaire  aux  enfants  pauvres  de  la 
commune  (.\ngers,  30  mai  ltS84  et;  sur  pour- 
voi, Civ.  28  juin  1887,  D.P.  88.  1.  435  ;  Trib. 
civ.  Orange,  30  déc.  1887,  D.P.  89.  3.  63); 
...  Dans  le  cas  d'un  le»s,  fait  à  une  fabrique, 
d'une  rente  annuelle  dont  une  partie  devait 
être  affectée  aux  bonnes  œuvres  du  curé  de 
la  paroisse  avec  pouvoir,  pour  celui-ci,  d'en 
user  à  sa  volonté,  sans  aucun  contrôle  de  la 
part  de  qui  quecesoit  (Paris,  27  juill.  1897, 
D.P.  98.  2.  112);  ...  Dans  le  cas  d'une  insti- 


tution contractuelle  faite  par  un  oncle  au  pro- 
fit de  sa  nièce  sous  la  condition  que  celle-ci 
ne  recueillerait  aucune  part  dans  lasuccession 
non  encore  ou\erte  de  ses  père  et  mère  (Mont- 
pellier, 10  août  1887,  Sir.  89.  1.  212,  S.  53); 
...  Dans  le  cas  où  le  bénéficiaire  apparent 
d'une  libéralité  n'avait  été  autorisé  à  con- 
server pour  lui-même  une  partie  des  biens 
donnés  ou  légués  que  sous  la  condition 
illicite  de  transmettre  le  surplus  à  un  inca- 
pable, spécialement  à  une  congrégation  reli- 
gieuse (Beq.  17  janv.  1905,  D.P.  1905. 1.  135). 
—  JuM  aussi,  que  le  legs  fait  à  une  fabrique 
pour  l'entretien  d'une  sœur  chargée  de  soi- 
gner les  malades  a  pour  cause  impulsive  et 
déterminante  l'obligation  d'entretenir  une 
religieuse,  à  charge  par  elle  de  soigner  les 
malades  CTrib.  civ.  Tonnerre,  18  nov.  1904, 
D.P.  1908.  2.  126.  —  V.  aussi  d'autres  appli- 
cations relatives  aux  fondations  d'écoles  pu- 
bliques d'un  caractère  confessionnel,  infra, 
n»  36). 

18.  Pour  déterminer  le  caractère  impos- 
sible ou  illicite  d'une  condition  insérée  dans 
une  donation,  il  faut  uniquement  considé- 
rer l'état  de  choses  existant  ou  la  législa- 
tion en  vigueur  lors  de  la  donation;  ...  ou 
s'il  s'agit  d'un  testament,  lors  du  décès  du 
testateur.  Ainsijugé  que,  les  lois  n'ayant  pas 
d'effet  rétroactif,  une  condition  possible  ou 
licite  au  moment  de  la  donation  ne  peut  être 
considérée  comme  non  écrite  et  entraîner 
l'application  de  l'art.  900,  parce  qu'elle  a  été 
prohibée  par  une  loi  postérieure  (Besançon, 
20  déc.  1893,  D.P.  99. 1. 159  ;  Trib.  civ.  Ton- 
nerre, 18  nov.  1904,  D.P.  1908.  2.  30). 

§  1.  —  Coriditions  impossibles. 

19.  En  thèse  générale,  c'est  seulement 
l'impossibilité  absolue  qui  a  pour  consé- 
quence de  faire  réputer  la  condition  non 
écrite.  —  Toutefois  l'mpossibilité,  bien  que 
personnelle  au  légataire,  peut  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  900,  si  elle  est  radi- 
cale et  insurmontable,  .\insi  a  été  réputée 
non  écrite,  comme  étant  impossible,  la  con- 
dition imposée  par  une  aïeule  à  son  petit- 
fils,  institué  par  elle  son  légataire  universel, 
de  faire  exhumer  la  mère  et  les  sœurs  de 
celui-ci,  alors  que  leur  mari  et  père  survi- 
vant s'oppose  à  l'exhumation,  que  leur  mort 
remonte  à  plusieurs  années,  et  que  leurs 
restes  mortels  reposent  dans  le  même  cime- 
tière que  ceux  de  l'aïeule  et  à  quelques  pas 
de  son  tombeau  (Rouen,  16  nov.  1875,  D.P. 
76.2.  loi). 

20.  Il  a  été  jugé  que  le  legs  fait  à  une  fa- 
brique (remplacée  aujourd'hui  par  le  bureau 
de  bienfaisance)  pour  l'entretien  d'une  sœur 
chargée  de  soigner  les  malades  n'est  pas  sub- 
ordonné à  une  condition  impossible;  en  effet, 
les  lois  du  -t"  juill.  1901  et  18  nov.  1904,  si  elles 
ont  astreint  les  congrégations  à  l'autorisation 
préalable  et  supprimé  les  congrégations  en- 
seignantes, ont  maintenu  les  autres  congré- 
gations autorisées  dont  le  but  n'est  pas  l'en- 
seignement, et  rien  dans  ces  lois  ne  fait  obs- 
tacle à  ce  qu'une  ou  plusieurs  religieuses 
s'établissent  dans  une  ville  pour  soigner  les 
malades  (Trib.  civ.  Tonnerre,  18  nov.  1904, 
D.P.  1908.  2.  126). 

21.  La  condition  qui  n'est  impossible  que 
dans  une  de  ses  parties  doit  être  divisée  : 
elle  est  réputée  non  écrite  en  ce  qui  con- 
cerne la  clause  dont  l'exécution  est  impos- 
sible ;  quant  au  surplus,  elle  est  maintenue 
et  doit  être  exécutée  (DiG.,  De  cond.  institu- 
tiûnum,  L.  S,  5  4).  —  Si  l'impossibilité  ne 
résulte  que  de  la  brièveté  du  temps  accordé 
pour  l'exécution,  la  condition  n'est  réputée 
non  écrite  que  relativement  au  délai  fixé,  et 
il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai  suffisant  dans 
lequel  la  condition  doit  être  remplie  (Duran- 
TûN,  t.  8,  n»  114;  Coin  de  Lisle,  art.  900, 
n»  10.  —  En  sens  contraire  :  Saint- EspÈs- 
Lescot,  1. 1,  n»  119;  Troplong,  t.  1,  n»225). 


346  —  DISPOSITIONS   A  TITRE   GRATUIT 


22.  Aux  conditions  impossibles,  il  y  a  lieu 
d'assimiler  les  clauses  qui,  faisant  partie  ds 
la  disposition  elle-même,  en  rendraient  1  exé- 
cution impossible.  Ainsi  jugé,  que  dans  un 
tc-lament  conjonctif  fait  sous  l'empire  d  une 
Il  islation  qui  en  admettait  la  validité 
i^ur  la  nullité  des  testaments  conjonctifs 
d'après  le  Gode  civil,  V.  art.  96S,  et  Tesla- 
meiit},  par  lequel  les  disposants  se  léguaient 
réciproquement  tous  leurs  biens,  la  clause  : 
c  pour  en  jouir  après  la  mort  du  dernier  vi- 
vant »,  renfermaul  évidemment  »  une  erreur 
de  rédaction,  ou  tout  au  moins  une  cliose 
impossible  de  fait  »,  devait  être  réputée  non 
écrite  par  application  de  l'art.  900  ^Liége, 
2b  nov.  1826,  R.  109). 

§  2.  —  Conditions  contraires  aujc  lois. 

23.  De  la  règle  qui  répute  non  écrites  les 
conditions  contraires  aux  lois,  il  ne  résulte 
pas  que  le  donateur  ou  le  testateur  ne  puisse 
déroger  par  des  conditions  à  aucune  loi  sans 
encourir  la  nullité  édictée  par  l'art.  900;  les 
conditions  réputées  non  écrites  sont  celles-là 
seules  qui  seraient  contraires  à  une  loi  pé- 
nale, ou  qui  porteraient  atteinte  aux  disposi- 
tions de  droit  essentiellement  liées  à  1  ordre 
public.  Au  contraire,  la  condition  imposée 
a  un  légataire  ou  à  un  donataire  qui  l'oblige 
à  renoncer  à  un  droit  acquis  purement  pé- 
cuniaire et  émîinant  de  lois  relatives  seule- 
mont  à  des  intérêts  privés  n"a  rien  que  de  li- 
cite iCiv.  15  févr.  1870,  D.P.  70.  1. 182;  Req. 
'^(i  juin  1882,  D.P.  83.  1.  70;  Civ.  11  juill. 
I^i,  D.P.  83.  1.  4U). 

24.  D'une  façon  générale,  on  ne  peut  pas 
déroger  par  des  conditions  aux  lois  qui 
re  le°nt  l'état  des  personnes  et  la  puissance 
maritale,  .\insi  doit  être  réputée  non  écrite, 
la  condition  imposée  dans  un  testament  à  un 
légataire  de  ne  pas  rechercher  sa  mère  natu- 
relle (Trib.  civ.  Tarbes ,  11  avr.  1856,  et,  sur 
appel,  Pau,  24  juin  1857,  D.P.  57.  2.  151). 

25.  La  puissance  maritale  tient  essentiel- 
lement à  Tordre  public;  on  ne  peut  donc  y 
déroger  par  des  conditions  insérées  dans  dos 
dispositions  à  titre  gratuit.  Ainsi  serait  nulle 
la  condition  qui  tendrait  à  affranchir  la 
femme  de  l'obligation  de  cohabiter  avec  son 
mari  (Poitiers,  3  juin  1842,  R.  119;  Caen, 
8  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  127.  -  Gomp.  infra, 
n»  48).  Mais  il  a  été  jugé  çiue  la  dona- 
tion faite  par  ane  femme  mariéo  à  la  charge 
de  la  loger  et  de  lui  venir  en  aide  en  cas  de 
besoin  n'est  pas  nulle  comme  portant  atteinte 
au  devoir  imposé  au  mari  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  femme  et  à  l'obligation  faite  à 
la  femme  d'habiter  avec  son  mari  ^Poitiers, 
15  févr.  \S8ô.  D.P.  86.  2.  38). 

26.  De  même  doivent  être  réputées  illi- 
cites les  conditions  qui  tendraient  à  modifier 
ou  à  restreindre  les  droits  dérivant  de  la 
puissance  paternelle.  —  A  cet  égard,  des 
doutes  se  sont  élevés  sur  la  validité  de 
la  condition  que  l'administration  des  biens 
donnés  ou  légués  à  un  mineur  n  appar- 
tiendra pas  à  son  père.  Suivant  une  opi- 
nion, cette  condition  est  nulle  comme  por- 
tant atteinte  à  la  puissance  paternelle  (Be- 
sançon, 15  nov.  1S07,  Caen,  11  août  1825, 
Uruxelles,  5  mai  1831,  R.  122;  Gaen,  5  avr. 
l*Vi,  R.  Puiss.  palern.,  87-1-;  Rouen, 
2V  mai  1845,  D.P.  46.  2.  148:  Bruxelles, 
2.>J  avr.  1878,  Pasicr.  belge,  1874.  2.  353).  Il 
en  est  aussi,  même  dans  le  cas  où  le  legs 
s'ouvrirait  après  la  dissolution  du  mariage, 
la  puissance  paternelle  survivant  à  cette  dis- 
solution (Rouen,  29  mai  1845,  précité).  Dans 
un  autre  système  on  distingue  :  la  clause 
serait  valable  si  elle  a  été  imposée  par  l'in- 
térêt des  enfants  et  la  crainte  des  dissipa- 
tions de  leur  père  ;  elle  deyrait  être  réputée 
non  écrite  si  elle  n  a  été  dictée  que  par  un 
sentiment  de  malveillance  contre  le  père  :  la 
question  serait  résolue  par  les  tribunaux  (D.P. 
72.  1.  241,  note  1-3.  —  Valette  sur  Pkou- 


d'hon».  Traité  de  fétat  des  personne.^  t.  2, 
n»  263  ;  Ai'bry  et  Rau  ,  t.  1 ,  §  123,  note  15, 
n"  502.  —  Gomp.  :  Gonclusion  de  M.  l'avocat 
Lapevrière,  rapportées  avec  Orléans,  5  févr. 
1870,' D.P.  70.  2.  49).  Conformément  a  cette 
distinction,  un  arrêt  a  déclaré  valable  la  dis- 
position testamentaire  par  laquelle  le  de 
ciijiis,  après  avoir  légué  une  somme  d  ar- 
gent à  des  enfants  mineurs,  déclare,  dans 
l'intérêt  de  ces  enfants  et  non  dans  le  but 
de  frapper  le  père  d'incapacité,  que  celui-ci 
ne  devra  pas  avoir  l'administration  légale 
de  la  somme  ainsi  léguée  (Orléans ,  12  avr. 
1894,  D.P.  94.  2.  397). 

Enfin  une  troisième  opinion,  qui  prévaut 
aujourd'hui  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
admet  la   validité  de  la   condition   dont  il 
s'agit.  On  considère  que  les  deux  droits  de 
puissance  paternelle  et  d'administration  des 
biens  ne  procèdent  pas  du  même  principe , 
et  que,  en  retirant  au  père  l'administration 
des  biens  légués  à  son  enfant  mineur,  pour 
la  confier  à  un  tiers,  le  disposant  ne  porte 
pas  atteinte  au  droit  de  la  puissance  pater- 
nelle ;  la   clause  doit,  en  conséquence,  être 
déclarée  /alable  (Rennes,  9  févr.  1828,  R.  86; 
Bruxelles,  17  juin  1830,  Nîmes,  20  déc.  1837, 
R.  122  ;  Paris,  5  déc.  1854 ,  D.P.  55.  5.  103  ; 
Req.  26  mai  1856,  D.P.  56.  1.  320;  Besan- 
con, 4  juill.  1864,  D.P.  64.  2.  165  ;  Orléans  , 
5  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  49;   Req.  9  janv. 
1872,  D.P.  72.1.  128;  Civ.  3  janv.  (872,  D.P. 
72   1.  241  ;  Nancy,  12  nov.  1874,  D.P.  75.  2. 
182;  Req.  30  mai  1881,  D.P.  82.1.22  ;  Trib. 
civ.  Chàteauroux,  6  mars  1894,  D.P.  9o.  2. 
75.  —  Demolombe,  t.  18,  n»  314;  Bartin , 
p.  66  à  68).  Et  il   n'appartient  pas  au  tri- 
bunal, appelé   à  statu-r  sur  la   validité  de 
la  clause,  de  restreindre  les   pouvoirs  que 
le  testateur  a  confiés  à  l'administrateur  de 
son  choix  (Orléans,  5  févr.  1870,   précité); 
ni  de  prononcer  immédiatement  sur  la  lé- 
galité   de   la  disposition   testamentaire   qui 
confère  à  cet  administrateur  la  faculté  de  se 
désigner  un  successeur  (Même  arrêt).    En 
tout   cas,  le  père  seul  aurait  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  la  condition  qui  lui 
enlève  l'administration  des  biens  léf,'ués  :  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  par  l'enfant  mi- 
neur, après  son  émancipation,  en  tant,  du 
moins,    que    la    condition    serait   attaquée 
comme  portant  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle (Req.  26  mai  1856,  D.P.  56.1.  320). 
—  Ce  dernier  arrêt  a  même  décidé  que  la 
clause  testamentaire  qui  déclare  que  l'admi- 
nistration des  biens  légués  à  un  enfant  mi- 
neur n'appartiendra  pas  au  père,  et  la  con- 
fie à  des  exécuteurs  testamentaires  jusqu'à 
la  majorité  du  légataire ,  doit  recevoir  son 
exécution  nonobstant  l'émancipation  de  ce 
dernier  (Req.  26  mai  1856,  pr.  cité.  'V.  aussi 
Nancv,   12   nov.   1874,   D.P.  75.  2.  182.   - 
En  se'ns  contraire  :  Bartin,  n»  67).  Suivant 
cet  auteur,    il  y  aurait   là   une  atteinte   au 
droit   de  l'enfant  à  obtenir  l'émancipation, 
s'il  en  est  jugé  digne. 

27.  La  validité  de  la  condition  imposée 
par  un  donateur  ou  un  testateur,  que  l'admi- 
nistration des  biens  donnés  à  un  ini;)eiir 
n'appartiendra  pas  à  son  père,  implique  iié- 
cessairement  celle  de  l'abandon  volontaire 
de  ce  droit  d'administration  fait  par  le  père 
lui-même,  alors  surtout  que  cet  abandon  est 
consenti  dans  le  double  intérêt  du  père  et  de 
l'enfant  (D.P.  73.  2,  note  2).  Ainsi  jugé, 
que  le  père  qui,  placé  par  sa  famille  dans 
l'alternative  de  subir  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  ou  d'assurer  à  ses  enfants 
les  débris  de  son  patrimoine,  leur  a  libre- 
ment consenti  une  donation  de  ses  biens, 
qui  doivent  rester  sous  l'administration  d'un 
tiers  pendant  sa  vie,  ne  peut  pas  attaquer 
cette  donation  comme  portant  atteinte  a  la 
puissance  paternelle  (Rennes,  29  août  1870, 
O.P.  73.  2.  192). 

28.  D'autre  part,  s'il  est  licite  d  enlever 
l  complètement  au  père  l'administration  des 


biens  donnés,  à  plus  forte  raison  peut -on, 
tout  en  laissant  cette  administration  au  père, 
en  subordonner  l'exercice  à  certaines  garan- 
ties. Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  regar- 
der comme  portant  atteinte  à  la  puissance 
paternelle  la  convention  par  laquelle  le  léga- 
taire en  usufruit  d'une  forêt,  dont  la  nue  pro- 
priété a  été  léguée  par  le  même  testament 
aux  petits-enfants  du  testateur,  renonce  à  son 
usufruit,  scus  la  condition  que  le  père,  deve- 
nant ainsi  administrateur  et  usufruitier  légal, 
exploitera  la  forêt  dans  des  conditions  déter- 
minées, et  se  bornera  à  faire,  pendant  un 
certain  temps,  des  coupes  de  futaies  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  fixe,  au  delà  de 
laquelle  il  ne  pourra  plus  effectuer  que  des 
coupes  d'éclaircie- nettoiement  (Besançon, 
4  juill.  1864,  D.P.  64.  2.  165). 

29.  La  condition  serait  nulle,  au  contraire, 
si  elle  portait  atteinte  au  droit  qui  appartient 
au  père  de  pourvoir  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation de  1  enfant  gratifié.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  de  la  clause  d'un  testament  par 
laquelle  le  disposant,  en  instituant  légataire  . 
\in  enfant  mineur,  enlève  au  père,  pour  la 
confier  à  un  exécuteur  testamentaire,  la  mis- 
sion de  pourvoir  à  l'instruction  et  à  l'éduca'- 
tion  de  l'enfant  (Orléans,  5  févr.  1870,  D.P.  70. 
2.  49).  —  Mais  a  été  déclarée  valable  la  clause 
d'un  testament  par  laquelle  une  aïeule,  léguant 
à  ses  petits-enfants  mineurs  toute  la  quotité 
disponible  et  en  retirant  l'administration  à 
leur  mère  et  tutrice,  .ijoute  que  les  revenus 
de  cette  portion  disponible  seront  employés 
aux  dépenses  d'entretien  et  d'éducation  des 
nctils-enfants,  avec  capitalisation  du  surplus 
a  leur  profit,  et  que  l'administrateur  dési- 
gné aura  sur  ces  biens  les  mêmes  pouvoirs 
qu'aurait  eus  la  tutrice,  dont  il  prendra  la 
place  et  remplira  les  fonctions  quant  à  ces 
biens  seulement  (Nancy,  12  nov.  1874,  D.P. 
75.  2.  182).  Jugé,  de  même,  que  la  décision 
qui,  conformément  aux  dispositions  du  tes- 
tateur, refuse  au  père,  administrateur  légal, 
la  remise  des  sommes  léguées  à  sa  fille  mi- 
neure sous  la  condition  que  les  revenus  de 
ces  sommes  seraient  employés  à  son  éduca- 
tion, ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  la 
puissance  paternelle,  dont  le  principe  et 
l'exercice  n'étaient  pas  l'objet  de  la  contes- 
lation  (Req.  30  mai  1881,  D.P.  82.  1.  22). 

30.  En  ce  qui  concerne  la  condition, 
dans  un  testament  fait  au  profit  d'enfants 
mineurs,  que  le  père  des  légataires  n'aura 
pas  l'usufruit  légal  des  biens  légués  (C.  civ. 
387,  V.  Puissance  paternelle  ). 

31.  La  clause  d'un  testament  portant  no- 
mination d'un  tuteur  au  légataire  mineur, 
déjà  pourvu  d'un  tuteur  nommé  dans  les 
formes  ordinaires,  doit  être  réputée  non 
écrite  comme  contraire  à  la  loi  (Paris,  22  fevr. . 
1838,  R.  124).  Au  contraire,  la  clause  qui 
donne  à  la  personne  ainsi  nommée  tuteur, 
par  le  testament  la  gestion  des  biens  légués, 
est  valable  et  obligatoire,  sauf  à  soumettre 
cette  personne  aux"  obligations  imposées  par 
la  loi  au  tuteur  (Même  arrêt). 

32.  Le  disposant  peut,  d'ailleurs,  allecter 
la  libéralité  faite  au  profit  du  mineur  de 
rertaines  conditions  de  nature  à  rendre 
moins  libre  la  gestion  du  tuteur.  Ces  con- 
ditions sont  valables  en  principe,  et  leur 
inobservation  pourrait  entraîner  la  nullité 
de  la  disposition.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois, 
que  lorsque,  après  avoir  imposé,  dans  un 
testament  par  lequel  il  a  choisi  pour  héri- 
tiers universels  des  mineurs,  plusieurs 
conditions  qui,  sans  être  contraires  à  1  ordre 
public,  tendent  à  rendre  moins  libre  la 
gestion  tutélaire,  le  testateur  a  déclaré  que, 
dans  le  cas  où,  au  mépris  de  ses  inteD- 
tions,  on  voudrait  y  porter  atteinte,  les  mineui-s 
seraient  réduits  à  la  réserve  légale  et  que  la 
portion  disponible  serait  attribuée  à  une 
autre  personne,  s'il  arrive  que  le  tuteur  au- 
torisé par  la  famille  demande  la  nullité  de« 
conditions  apposées  au  testament,  mais  siQ« 
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intention  de  mépriser  les  volontés  du  testa- 
teur, les  mineurs  pouvaient  être  déclarés 
non  déchus  de  la  quotité  disponible  ;  l'ar- 
rêt qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  de 
l'intention   des   parties,  ne   saurait   donner 

?rise  à  cassation  (Req.  24  déc.  1834,  R. 
75). 

33.  Il  a  été  décidé  aussi  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  contraire  à  l'ordre  public 
ni  la  condition  imposée  par  un  tuteur  à  ses 
pupilles  qu'il  institue  ses  légataires  univer- 
sels, de  ne  demander  aucun  compte  de 
tutelle,  ni  celle  imposée  au  nouveau  tuteur 
qui  sera  nommé  de  ne  faire  aucun  acte 
d'administration  sans  prendre  l'avis  du  con- 
seil de  famille  (Aix,  8  aoiit  1833,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  24  déc.  1834,  précité. 

34.  Il  n'est  pas  permis  de  déroger  par 
des  conditions  aux  lois  qui  établissent  le  droit 
de  propriété  :  toute  condition  qui  le  détruit 
ou  en  gène  le  libre  exercice  doit  être  réputée 
non  écrite.  Est  nulle,  par  exemple,  la  clause 
par  laquelle  un  testateur,  en  léguant  à  une 
personne  l'usufruit  de  partie  de  ses  biens,  et 
spécialement  l'usufruit  d'un  ou  de  plusieurs 
immeubles,  dispose  que,  durant  cet  usufruit, 
l'administration  des  biens  légués  appartien- 
dra, non  à  l'usufruitier  lui-même,  mais  à  une 
personne  désignée  au  testament  (Lyon, 
27  août  1864,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  20  mai 
1867,  D.P.  67.  1.  201).  En  ce  qui  concerne  la 
prohibition  d'aliéner  les  biens  donnés  ou 
légués,  V.  infra,  n"'  62  et  s. 

35.  Sont  nulles  également  les  conditions 
qui  tendent  à  soustraire  les  fondations  chari- 
tables aux  pouvoirs  de  contrôle  qui  appar- 
tiennent légalement  à  l'autorité  administra- 
tive, notamment  celle  qui,  dans  une  fonda- 
tion faite  au  profit  des  pauvres  d'une  com- 
mune, porterait  exclusion  perpétuelle,  pour 
l'exécution  du  legs,  par  exemple  pour  le 
choix  des  légataires,  de  toute  intervention 
de  la  part  du  bureau  de  bienfaisance  (Paris, 
27  nov.  1855,  et,  sur  pourvoi,  I\eq.  4  août 
1856,  D.P.  56.  1.  453).  Mais  si  le  legs  était 
fait  au  profit  d'une  catégorie  de  pauvres  dé- 
terminée, et  non  des  pauvres  en  général, 
le  testateur  pourrait  valablement  stipuler 
que  les  bénéficiaires  seront  désignés  par  un 
comité  dont  il  fixe  la  composition,  à  1  exclu- 
sion du  bureau  de  bienfaisance  (Paris,  3  janv. 
1890.  D.P.  90.  2.  21.5). 

36.  En  cas  de  donations  faites  à  des  com- 
munes pour  la  fondation  d'écoles,  les  tribu- 
naux ont  eu  fréquemment  à  se  prononcer 
sur  la  validité  de  la  condition,  mise  à  la 
libéralité,  que  l'enseignement  aurait  dans 
ces  écoles  un  caractère  confessionnel,  spé- 
cialement qu'il  serait  donné  par  des  congré- 
pnistes.  Avant  la  loi  du  30  oct.  1886  (O.P. 
87.  4. 1)  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire,  les  communes  ayant  la  faculté  de 
placer  dans  les  écoles  par"  elles  entretenues 
des  instituteurs  congréganistes  appartenant 
à  un  ordre  autorisé  par  l'Etal,  une  telle  con- 
dition n'avait  rien  d'illicite  (Grenoble,  5  juill. 
1S69,  D.P.  73.  2.  226).  Mais  si  l'administra- 
lion  préfectorale,  usant  du  droit  qu'elle  con- 
servait, malgré  l'autorisation  donnée  à  la 
commune  d'accepter  la  donation  condition- 
nelle, substituait  ultérieurement  un  institu- 
teur laïque  à  l'instituteur  congréganisle,  la 
jurisprudence  considérait  que  l'exécution  de 
la  condition  devenait  légalement  impossible 
(V.  toutelbis,  en  sens  contraire  :  Orléans, 
27  nov.  1884,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  juill. 
1885,  D.P.  86.  1.  133)  ;  d'autre  part, 
constatant  que  cette  condition  devenue 
irnpossible  avait  été  la  cause  impulsive  et 
déterminante  de  la  disposition,  plusieurs 
arrêts,  appliquant  le  principe  consacré  par  la 
jurisprudence  (V.  siqira,  n»  15).  avaient  pro- 
noncé la  résolution  de  la  donation,  au  profit 
du  donateur  ou  de  ses  avants  cause  (Civ. 
20  nov.  1878,  D.P.  79.  1.  â04;  Aix,  25  févr. 
1880,  D.P.  80.  2.  249;  Trib.  civ.  Bélhune, 
31  mars  1881,  et  Douai,  16  janv.  1882,  D.P. 


83.  2.  2;  Trib.  civ.  Gray,  i"  mars  1883,  D.P. 
83.  3.  109;  Civ.  3  nov.  1886,  D.P.  87.  1.  157. 
—  V.  aussi  :  Besançon,  15  juin  1892,  D.P. 
92.  2.  382).  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé,  dans 
ces  divers  cas,  que  la  commune,  tenue  de  res- 
tituer les  biens  donnés,  ne  pouvait  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution ,  puisque  l'inexécution  avait  pour 
cause  le  caractère  désormais  impossible  de 
la  condition  (Civ.  19  mars  1884,  D.P.  84.  1. 
281  ;  22  juin  1887,  D.P.  87.  1.  305;  18  juin 
1888,  D.P.  89.  1.  29.  —  V.  toutefois  :  Aix, 
25  févr.  1880,  D.P.  80.  2.  249  ;  Nîmes,  11  juill. 
1881,  Sir.  82.  2.  97,  et  S.  31). 

37.  La  loi  du  30  oct.  1886,  qui  exige  que 
le  personnel  ensfignant  des  écoles  commu- 
nales soit  recruté  exclusivement  parmi  les 
laïques,  a  modifié  la  situation  créée  parla 
jurisprudence  précitée.  Depuis  cette  loi,  les 
communes  ne  pouvant  en  aucun  cas  admettre 
des  instituteurs  congréganistes  dans  les  écoles 
publiques,  ni  entretenir  des  instituteurs  con- 

fréganistes,  même  à  titre  d'école  privée  (V. 
■nseigneiiient) .  il  s'ensuit  que  toute  condi- 
tion qui  subordonne  le  bénéfice  d'une  libé- 
ralité faite  à  une  commune  à  l'entretien 
d'une  école  d'un  caractère  confessionnel , 
doit  être  'réputée  illicite  comme  contraire  à 
la  loi  de  1886.  Mais  ici  encore  intervient  la 
distinction  admise  par  la  jurisprudence  sui- 
vant que  la  condition  impossible  ou  illicite  a 
été,  ou  non,  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité  :  c'est  dans  le  second 
cas  seulement  que  la  condition  sera  réputée 
non  écrite  ;  dans  le  premier,  son  inexécution 
entraînera  la  nullité  de  la  libéralité  elle- 
même.  De  nombreux  arrêts  ont ,  par  apçli- 
cation  de  cette  doctrine,  reconnu  aux  héri- 
tiers le  droit  de  demander  la  nullité  de  la 
libéralité,  faite  par  leur  auteur,  par  le  motif 
que  la  condition  à  laquelle  cette  libéralité 
était  subordonnée,  rendue  impossible  par  la 
loi  du  30  oct.  1686,  avait  été  la  cause  déter- 
minante de  la  volonté  du  di.sposant  (Besançon, 
27  févr.  1889,  D.P.  90.  2.  95  :  Kîmes,  20  janv. 
1890,  D.P.  91.  2.  113:  Riom,  7  nov.  1892, 
D.P.  93.  1.  67;  Req.  15  avr.  1893,  D.P.  93. 
1.  487;  Riom,  27  juin  1893,  D.P.  94.  2.  54; 
Aijen,  8  mars  1893,  D.P.  95. 1.  333;  Besançon, 
20  déc.  1893,  D.P.  99.  1.  159;  Req.  29  juill. 
1,^9,  D.P.  90. 1.  396  ;  Trib.  civ.  Laval,  16  déc. 
1892,  D.P.  94.  2.  158;  Nancy,  24  juin  1893, 
D.P.  95  2.  395;  Amiens,  24  oct.  1895,  D.P 
96.  2.  131;  Req.  29  janv.  1896,  D.P.  96.  1. 
573;   Civ.   17  juin  1896,   D.P.   99.   1.   159; 

19  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  604;  Req.  13  déc. 
1897,  D.P.  98.  1.  24;  Poitiers,  18  janv.  1904, 
D.P.  1905.  2.  211  ;  Lvon,  27  janv.  1904,  D.P. 
1904.  5.  166;  Nancv,'l0  déc.  1904,  D.P.  1906. 
2.95;  Req.  9  mai"l905,  D.P.  1905.  1.  428; 
12  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  422;  12  mai  1909, 
D.P.  1910.  1.  291).  Tous  ces  arrêts  paraissent 
se  référer  à  des  dispositions  d'une  date  anté- 
rieure à  la  loi  précitée,  et  quelques-uns 
d'entre  eux  s'appuient,  en  outre,  sur  cette 
autre  idée  que  la  loi  du  30  oct.  1886,  n'ayant 
pas  eu  d'eûét  rétroactif,  la  condition  dont  il 
s'agit,  licite  au  moment  de  la  donation,  ne 
pouvait  être  réputée  illicite  parce  qu'un 
changement  survenu  postérieurement  dans 
la  législation  lui  avait  enlevé  ce  caractère  (V. 
notamment  :  Nîmes,  20  janv.  1890,  Besançon, 

20  déc.  1893,  précités). 

38.  11  a  été  jugé,  que  la  condition  con- 
traire à  la  loi  du  30  oct.  1886,  insérée  dans 
un  testament  relativement  à  la  nomination 
du  personnel  des  écoles  entretenues  dans  les 
biens  légués,  avait  pu  n'être  pas  considérée 
comme  la  cause  déterminante  du  legs  fait  au 
profit  de  la  commune,  et,  par  suite,  être 
annulée,  tandis  que  la  libéralité  était  main- 
tenue, alors  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  testament  que  le  but  prin- 
cipal du  testateur  avait  été  de  procurer  à  la 
commune  l'avantage  de  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement ,T  une  époque  où  celte  gratuité 
n'existait  pas,  et  qu'il  ne  s'agissait  là  que 


d'une  condition  accessoire  et  secondaire  de  la 
libéralité  {Civ.  20  févr.  1895,  D.P.  95. 1.  473). 
Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  legs  est  fait 
aux  pauvres  d'une  commune  pour  la  fonda- 
tion et  le  fonctionnement  d'une  école  gi'a- 
tuite  pour  les  enfants  pauvres,  laqu'elle 
devra  être  dirigée  sous  la  surveillance  du 
maire  par  un  instituteur  nommé  par  les 
autorites  compétentes  sur  le  choix  du  con- 
seil municipal,  et  qui  ne  pourra  être  que 
célibataire  et  ecclésiastique,  si  faire  se  peut, 
dont  les  élèves,  désignés  par  le  maire  et 
l'adjoint,  seront  principalement  élevés  dans 
la  religion  catholique,  recevront  des  secours 
en  nourriture  et  entretien ,  et  assisteront 
tous  les  ans  à  un  service  funèbre  en  mé- 
moire du  testateur,  ces  conditions  doivent 
être  considérées  comme  accessoires  et  se- 
condaires, la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité  étant  dans  la  fondation 
d'une  école  où  seraient  élevés  gratuitement 
les  enfants  pauvres  de  là  commune  ;  que  par 
suite,  s'il  est  impossible,  en  raison  de  la  lé- 
gislation actuelle,  de  réaliser  les  conditions 
prévues  par  le  testateur,  le  legs  doit  subsis- 
ter du  moment  que  la  charge  imposée  par 
le  testateur  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment gratuit  aux  pauvres  est  assumée'^par 
l'Etat;  mais  qu'il  reste  au  bureau  de  bien- 
faisance le  soin  de  secourir  les  enfants 
pauvres  des  écoles  en  allouant  ses  secours 
conformément  aux  lois  qui  déterminent  ses 
attributions,  pourvu  que  ce  soient  des  se- 
cours scolaires,  et  que  les  enfants  qui  en 
bénéficient  soient  compris  dans  une  liste 
dressée  par  le  maire  et  l'adjoint;  que, 
d'autre  part,  il  lui  appartient  de  faire  célé- 
brer le  service  funèbre  annuel  prévu  au  tes- 
tament, saut  aux  parents  de  n'y  envoyer 
leurs  enfants  que  s'ils  le  jugent  à  propos 
(Lyon,  28  juill.  1904,  D.P.  1908.  2.  30).  Un 
arrêt  a  enfin  décidé  que  la  charge  imposée 
à  un  hospice,  bénéficiaire  d'un  legs,  de 
créer  un  hospice  de  vieillards  et  subordonnée' 
à  la  condition  que  l'école  communale  conti- 
nuerait à  être  dirigée  par  des  congréganistes 
ne  pouvait  être  considérée  comme  nulle,  dès 
lors  que  les  juges  du  fond  déclaraient  que 
cette  condition  illicite  n'avait  pas  été  la  rai- 
son impulsive  et  déterminante  du  legs  (Bor- 
deaux, 7  mai19C6,  Sir.  1911.  1.  207).  Cet 
arrêt  a,  d'ailleurs,  été  cassé,  parce  que,  tout 
en  admettant  que  la  condition  du  le^s  n'en 
avait  pas  été  la  cause  impulsive,  il  avait 
cependant  annulé  la  libéralité  (Civ.  19  oct. 
1910,  D.P.  1911.  1.  463). 

39.  D'une  façon  générale  sont  illicites  et 
doivent,  par  suite,  être  réputées  non  écrites, 
toutes  conditions  dérogeant  aux  règles  qui 
déterminent  le  fonctionnement  de  l'adminis- 
tration communale.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  la  clause  d'un  testament  conte- 
nant un  legs  au  profit  d'une  commune,  aux 
termes  de  laquelle  le  conseil  municipal  ne 
pourra  délibérera  l'occasion  de  celegs  qu'avec 
l'adjonction  des  vingt  et  un  plus  fort  imposés, 
cette  adjonction  n'étant  admise  dans  aucun 
cas  par  la  loi  municipale  actuellement  en 
vigueur  (Req.  10  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  51). 


§3. 


Conditions  contraires   aux  mœurs. 


40.  Par  conditions  contraires  aux  mœurs, 
on  entend  non  seulement  les  conditions  qui 
outrageraient  ouvertement  l'honnêteté  pu- 
blique, la  décence,  mais  celles  dont  les  con- 
séquences pourraient  être  dangereuses  pour 
la  morale  individuelle.  La  loi  "ne  les  a  pas 
définies  ;  il  appâtaient  aux  tribunaux  de  se 
prononcer  suivant  les  circonstances  (C.  d'ap- 
pel de  La  Haye,  28  ié\T.  1816,  R.  146). 
On  devrait,  par  exemple,  réputer  non  écrite 
dans  un  testament  la  condition  de  payer  une 
rente  viagère  à  une  concubine,  adultère  (Gre- 
noble, 17  janv.  1812,  R.  129). 

Les  conditions  qui  inviteraient  ou  oblige- 
raient à  la  décence  et  aux  bonnes  mœurs  ne 
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de^Taient  pas  être  infirmées,  par  cela  seul 
qu'il  pourrait  résulter  quelque  scandale  de  la 

rreiive  Je  leur  inexoculion.  Ainsi  jugé  que 
institution  l'aile  au  prolit  d'une  jeune  lille 
par  un  jeune  homme  parlant  pour  l'armée, 
sous  la  condition  qu'elle  ue  s  écartera  pas  de 
la  conduite  d'une  hoiiiiite  et  décente  lille,  de- 
vii  ut  nulle,  si  la  jeune  fille  a  vécu  dans  l'in- 
couduite  et,  spécialement,  est  devenue  mère 
avant  qu'on  ait  appris  le  décès  de  l'insti- 
tuant: la  condition  qui  lui  était  imposée  ne 
peut  être  réputée  non  écrite  (Pau,  1«'  févr. 
i8-23,  R.  12S). 

41.  Suivant  l'opinion  générale,  la  condi- 
tion de  changer  de  nom ,  imposée  par  don  ou 
legs,  n'est,  en  principe,  et  à  moins  de  cir- 
constances particulières,  ni  contraire  à  la  loi 
ou  aui  mœurs,  ni  impossible;  elle  est  donc 
valable,  et  doit  être  réputée  accomplie, 
malgré  le  refus  du  Gouvernement  d'autoriser 
le  changement,  si  le  gratifié  a  fait  tout  ce 
qui  déjjendait  de  lui  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion, a  moins  cependant  que  le  disposant 
n'ait  entendu  subordonner  d'une  façon  ab- 
solue sa  libéralité  à  l'accomplissement  effec- 
tif de  la  condition  (Cons.  d'Kt.  23  déc.  1815, 
K.  \om.,  54-1»;  Civ.  4  juill.  1836,  R. 
end.  V,  34-2".  —  Meklin,  liépert.,  v"  Pro- 
messe de  changer  de  nom  ;  TrOplono  ,  t.  1 , 
n«  2.")6;  DESioumBE,  t.  18,  n»  274;  Baudry- 
Lacamixerie  et  Colin,  t.  1,  n»  iil).  —  En 
sens  contraire  :  Hic,  t.  6,  n»  61.  Suivant 
cet  auteur,  le  gratifié,  se  trouvant  placé 
entre  un  intérêt  pécuniaire  et  l'intérêt  mo- 
ral qui  s'attache  à  la  conservation  de  son 
nom,  la  clause  dont  11  s'agit  est  une  entrave 
a  la  liberté  et  doit  être  non  avenue.  11  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  seulement  d'ajouter 
un  nom  nouveau  a  celui  que  le  gratifié  porte 
déjà. 

§  4.  —  Condilions  contraires 
à  l'ordre  public. 

42.  La  détermination  de  ces  conditions  est, 
comme  celle  des  conditions  contraires  aux 
niieurs ,  laissée  en  général  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  Celte  appréciation  peut  va- 
rier suivant  les  circonstances.  Il  en  est  quel- 
ques-unes, toutefois,  sur  lesquelles  la  juris- 
prudence a  eu  plus  particulièrement  à  se 
prononcer,  et  au  sujet  desquelles  elle  fournit 
des  solutions  dune  portée  générale.  La  plu- 
part étaient  expressément  prévues  par  la  loi 
du  5  sept.  1791  (R.  91)  «  relative  aux  clauses 
impératives  ou  prohibitives  insérées  dans  les 
testaments,  donations  et  autres  actes  »,  et 
ainsi  conçue  :  «  Toute  clause  impérative  ou 
prohibitive  qui  serait  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs,  qui  porterait  atteinte  à  la 
liberté  religieuse  du  donataire,  héritier  ou 
légataire,  qui  gênerait  la  liberté  qu'il  a,  soit 
de  se  marier,  même  avec  telle  personne, 
soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profes- 
sion, ou  qui  tendrait  à  le  détourner  de  rem- 
plir les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les 
fonctions  déférées  par  la  conslilution  aux 
citoyens  actifs  et  éligibles,  est  réputée  non 
écrite  ».  Les  lois  des  5  brùm.  an  2  (R.  p.  25), 
et  17  niv.  an  2(R.  Success.,p.  152),  disposaient 
dans  les  mêmes  termes,  sauf  qu'elles  visaient 
expressément,  parmi  les  conditions  réputées 
non  écrites,  celle  de  ne  pas  se  remarier. 

A.  —  Conditions  contraires  à  la  liberté  de  conscience, 

43.  Est  considérée  comme  illicite  toute 
condition  qui  tendrait  à  restreimlre  la  li- 
berté de  conscience  du  donataire  ou  du  lé- 
gataire, .\insi  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  réputer 
non  écrite  la  condition ,  imposée  à  un  léga- 
taire, de  vivre  et  mourir  dans  une  religion 
désignée  (spécialement  la  reliLjion  catho- 
lique, à  laquelle  ce  légataire  a  été  converti), 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  du  legs  (Col- 
mar,  9  mars  1827,  R.  IWjj.  —  Cependant  les 
auteurs  sont  divisés  sur  cette  question  (V. 


dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  condition  : 
M ERLIN,  liép.,  V»  Condition,  sect.  11 ,  §  5,  art.  4  ; 
Toui-UER,  t.  5,  n»  264;  Demolombe,  t.  18, 
n»  261  ;  .^ibry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  293; 
Lairent,  t.  Il,  n"»  415,  503  et  s.  —  Ln  sens 
contraire:  Tuoplong,  t.  1,  n»  255;  Massé  et 
Vergé  sur*ZACHARi.f:,  t.  3,  §  464,  p.  177). 

44.  Des  divergences  existent  également 
dans  la  doctrine  en  ce  qui  concerne  la  con- 
dition d'unibrasser  l'étal  ecclésiastique  (ou 
ninnaslimio)  (V.  pour  la  nullité  de  cette  con- 
dition :  bAiNT-EspÈs-LEScoT,  t.  1,  n»  139  ; 
Marcaué,  sur  l'art.  900,  n»  3  ;  Laurent,  1. 11, 
n»  503;  Raubry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  176.  —  Pour  la  validité  :  "Va- 
zEiLLE,  sur  l'art.  900,  n»  16;  Chardon, 
n"  000;  DEMOLO.MRE,  t.  18,  n»  259).   La  juris- 

firudence  est  plutôt  dans  le  sens  de  la  nul- 
ité.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  a  décidé  que  la 
condition  imposée  à  un  légataire  d'embras- 
ser l'étal  ecclésiastique  doit  êlre  réputée  non 
écrite,  bien  qu'à  l'époque  du  testament  le 
légataire  se  destinât  à  cette  carrière,  dont 
le  legs  avait  pour  but  de  lui  faciliter  l'accès 
(Grenoble,  11  août  1847,  D.P.  48.  2.  113). 
Mais  la  solution  contraire  a  été  admise  dans 
une  autre  espèce,  où  les  circonstances  indi- 
quaient que  la  condition  dont  il  s'agit  ne  gê- 
nait en  rien  la  liberté  du  légataire  :  on  a 
déclaré  révoqué  pour  inexécution  des  condi- 
tions le  legs  d'un  domaine  fait  à  un  jeune 
homme  qui  se  destinait  à  l'état  ecclésias- 
tique, pour  lui  servir  de  tilre  clérical,  dans 
le  cas  où  il  persisterait  dans  la  même  inten- 
tion, avec  clause  de  révocation,  s'il  n'entrait 
pas  dans  les  ordres  relioieux  (Grenoble, 
22  déc.  1825,  R.  162).  —  Ouant  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  faire  prêtre  (ou  religieux), 
la  plupart  des  auteurs  la  considèrent  comme 
valable  (TouLLiER,  t.  3,  n»  267;  Durantun, 
t.  8,  n»  136  ;  Coin  de  Lisle,  art.  900,  n»  42  ; 
Vazeille,  art.  900,  n»  16  ;  Demolombe,  loc. 
cit.,  n»  259;  Laurent,  t.  11,  n»  504.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Marcadé,  loc. 
cit.;  Demante  et  Col.met  de  Santerre,  t.  4, 
n"  16  bis,  VI  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  1,  n»  176,  p.  76,  note  4). 


45.  En  thèse  générale,  les  conditions  res- 
trictives de  la  liberté  individuelle  doivent 
être  réputées  non  écrites  (Demolombe,  t.  18, 
no  270  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  7 ,  §  692 ,  p.  293  ; 
Laurent,  t.  11,  n»  441;  Rartin,  p.  160). 
Telles  sont,  notamment,  celles  qui  mettent 
obstacle  à  la  liberté  du  domicile,  par  exemple, 
la  condition  qui  impose  au  légataire  l'obli- 
gation de  fixer  et  de  conserver  sa  résidence 
dans  une  certaine  ville;  et,  à  plus  forte  rai- 
son, la  condition  qui  impose  l'obligation 
d'habiter  une  maison  déterminée  (Bordeaux, 
25  août  1876,  Sir.  1877.  2.  2i7,  et  S.  50). 
Une  pareille  condition  est  nulle,  surtout 
lorsque  la  légataire  est  une  femme  mariée, 
puisqu'elle  est  en  contradiction  avec  l'obli- 
gation imposée  à  la  femme  d'habiter  avec  son 
mari  (V.  supra,  n»  25). 

46.  Il  a  été  jugé  toutefois  :  ...  que  la 
condition  imposée  au  légataire  univer- 
sel, par  le  testateur,  d'habiter  sa  maison 
et  de  demeurer  dans  le  département,  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi,  alors  que  cette 
obligation  n'est  point  perpétuelle,  et  qu'il 
n'est  pas  fait  défense  expresse  au  légataire 
de  s'absenter  (Bastia,  10  juin  1840,  R.  171); 
...  Et  que,  d'ailleurs,  cette  condition  n'est 
point  violée  par  le  légataire  qui  s'absente 
du  département,  après  avoir  vendu  les  biens 
légués,  s'il  s'est  réservé  une  partie  de  la 
maison  qu'il  devait  habiter,  et  s'il  n'appert 
point  qu'il  se  soit  absenté  sans  esprit  de 
rilour  (Même  arrêt).  —  D'autre  part,  a  été 
jugée  valable  la  clause  par  laquelle  un  tes- 
tateur, imposant  à  son  légataire  universel 
l'obligation  d  habiter  une  commune   déter- 


minée, avait  fait  un  legs  à  cette  commune 
pour  le  cas  où  l'héritier  n'exécuterait  pas  la 

condition  (Alger,  Il  janv.  1876,  et,  sur  pour- 
voi, Heq.  2;ijanv.  1877,  S.  50).  Mais  il  y  a 
lieu  d'observer  que,  dans  l'espèce,  la  clau.se 
dont  il  s'agit  constituait  une  disposition  .faite 
au  profit  de  la  commune  sous  une  condition 
casuelle,  et  destinée  à  compenser  les  béné- 
fices qu'elle  aurait  retirés  de  l'habitation  de 
l'héritier,  plutôt  qu'un  moyen  de  contraindre 
celui-ci  à  fixer  son  domicile  dans  la  com- 
mune (Bartin,  p.  161-162).  Les  juges 
peuvent,  d'ailleurs,  k  raison  de  l'âge  "^du 
légataire  universel ,  et  des  difficultés  que 
présente  pour  lui  un  changement  de  domi- 
cile, lui  impartir,  après  l'expiration  du  délai 
d'un  an  fixé  par  le  testateur,  un  nouveau 
délai  pour  remplir  la  condition  qui  lui  a  été 
imposée  (Même  arrêt). 

47.  Quant  à  la  condition  de  ne  pas  de- 
meurer dans  un  certain  lieu,  elle  est  généra- 
lement considérée  comme  obligatoire  (Coin 
DE  Lisle,  sur  l'art.  100,  n"  24  ;  "Saint-Espès- 
Lescut,  p.  124;  Troplong,  t.  1,  n»  252.  — 
V.  toutefois  :  Duranton,  t.  8,'n»  133). 

48.  La  condition  imposée  au  donataire  ou 
au  légataire,  de  demeurer  avec  telle  ou  telle 
persviine  désignée,  est  considérée  comme 
valable,  alors  du  moins  que  l'obligation 
n'est  pas  perpétuelle  et  que  les  cir- 
constances de  la  cause  établissent  que  le 
disposant  n'a  point  entendu  enchaîner  abso- 
lument la  liberté  du  gratifié  (Bastia,  10  juin 
1840,  R.  172).  —  D'autre  part,  la  juris- 
prudence admet  la  validité  de  la  condition 
imposée  au  donataire  ou  au  légataire  de 
vivre  avec  le  disposant  pour  lui  donner  des 
soins.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle 
un  donateur,  en  faisant  une  institution  con- 
tractuelle, déclare  que  c'est  à  la  charge,  par 
les  futurs  époux,  de  se  retirer  dans  sa  com- 
pagnie et  d'y  vivre  à  môme  pot  et  feu,  ne 
peut  être  réputée  non  écrite  comme  con- 
traire à  la  loi ,  en  ce  qu'elle  blesserait  la 
liberté  individuelle  (Pau,  2  janv.  1827, 
R.  173-2».  —  V.  aussi  Caen ,  31  juill.  1875, 
Sir.  76.  2. 169).  Mais,  si  la  condition  de  vivre  à 
pot  et  à  feu  a  emporté  dans  la  pensée  du  dis- 
posant l'obligation  pour  la  donataire  de  ne 
pas  se  marier,  cette  seconde  condition  est 
certainement  nulle  (V.  infra,  n"s51  et  s.)  et  mo- 
difie, par  suite,  la  condition  principale  d'ha- 
bitation, à  laquelle  la  donataire  ne  sera  as- 
sujeltie  que  dans  la  mesure  où  le  lui  permet- 
tra l'état  du  mariage  qu'elle  aura  embrassé 
(Pau,  29  avr.  1874,  Sir.  74.  2.  312,  et  S.  50). 

49.  Serait  nulle,  d'autre  part,  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  la 
condition  de  n'embrasser  jamais  aucune 
profession,  ou  celle  de  ne  jamais  quitter  telle 
profession,  que  le  légataire  ou  le  donataire 
aurait  embrassée.  Mais  on  admet,  en  géné- 
ral ,  la  validité  de  la  condition  d'embrasser 
ou  de  ne  pas  embrasser  tel  état  ou  telle  pro- 
fession (alors  qu'on  ne  peut  y  voir  aucune 
iiilenlion  de  gêner  la  liberté  religieuse).  (V. 
supra,  n"  44.  —  Demolombe,  t.  18,  n»  264; 
Albry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  293.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  11,  n»  443;  Bartin, 
p.  157.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  t.  1,  n"  184  à  186). 

50.  Enfin  on  devrait  considérer  comme 
non  écrites  toutes  conditions  qui  tendraient 
à  entraver  l'usage  des  droits  ou  l'accomplis- 
sement des  devoirs  de  citoyen  ou  l'excrcics 
des  fonctions  publiques. 

C.  —  Conditions  restrictives  de  la  liberté 
du  marla,^'e. 

51.  —  I.  On  distingue,  à  cet  égard,  les  con- 
ditions impératives  cl  les  conditions  prohibi- 
tives. —  Parmi  les  premières,  la  condition  de 
se  Hianer  est  considérée  comme  favorable  en 
thèse  générale.  En  conséquence,  le  legs  fait 
sous  la  condition  que  le  léijataire  se  mariera 
devient  caduc  et  nul  si  le  légataire  vient  à 
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décéder  sans  s  être  luaiié,  el  cela  encore 
qu'il  soit  décédé  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
nubile  (Req.  20  déc.  1831  ,  R.  SubsUt.  -149. 
—  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  18,  a"  251  ; 
ACBRY  ET  R.\u,  t.  7,  §  692,  p.  292.  -  En  sens 
contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  3,  n"  16  bis).  Décidé  aussi  que  ia  clause 
d  un  lestameni  par  laquelle  le  testateur,  en 
disposant  au  profit  d'une  personne,  stipule 
que  le  leps  lui  sera  remis  à  son  mariage,  s'il 
intervient  avant  une  certaine  date,  n'est  cas 
contraire  aux  bonnes  mœurs  (Douai,  22  juill. 
1907,  D.P.  1908.  2.  3i4).  —  Toutefois,  si  la 
condition  de  se  marier  était  imposée  à  une 
personne  qui  ne  pourrait  contracter  mariage 
sans  violer  son  devoir,  par  exemple,  si  elle 
était  engagée  dans  les  ordres,  la  condition 
devrait  être  annulée  comme  contraire  aux 
mœurs- (Demolombe,  loc.  cil.). 

52.  Quant  à  la  condition  de  se  marier 
avec  une  personne  déterminée,  elle  devrait, 
suivant  une  opinion,  être  réputée  non  écrite, 
comme  contraire  à  la  liberté  du  mariage 
(Bastia,  2  juin  1828,  R.  128).  Mais,  d'après 
la  doctrine  dominante,  cette  condition  est 
valable  et,  si  la  personne  désignée  n'a  pas 
atteint  l'âge  requis  pour  se  marier,  le  léga- 
taire ou  le  donataire  doit  attendre   que  la 

?er5onne  ait  atteint  cet  âge  (Req.  6  flor.  an 
I,  R.  137;  Lvon,  27  mars  1868,  S.  44.  - 
Dl'ranton,  t.  è,  n»  12-5:  V.azeille,  sur  l'art. 
900,  n»  6;  Coin  de  Lislf,  sur  l'art.  900, 
n»  35  ;  Troplong,  n»  243  ;  Demolombe,  t.  18, 
n»  253  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  7,  §  692,  note  15, 
p.  292).  —  La  condition  doit,  d'ailleurs,  être 
réputée  accomplie  quand  il  est  établi  que  le 
donataire  ou  légataire  a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  l'exécuter,  le  refus  delà 
personne  désignée  ne  pouvant  le  priver  du 
bénéfice  de  l'institution  (Lyon,  27  mars  1868, 
précité). 

53.  La  condition  impérative  d'épouser  une 
personne  d'une  certaine  classe  sociale,  est 
généralement  considérée  comtne  valaljle 
(Toullier ,  n«  254  ;  Coin  de  Lisle ,  n»  36 ; 
Troplong,  t,  1,  n»  238).  —  Il  a,  été  jugé, 
toutefois,  que  la  condition  imposée  au  subs- 
titué, sous  les  lois  anciennes,  de  ne  se  marier 
qu'avec  une  personne  d'une  famille  chapi- 
trale ,  a  cessé  d'être  obligatoire  depuis  les  lois 
abolitives  des  substitutions  et  des  classes 
privilégiées,  et  doit  être  réputée  non  écrite 
(Req.  13  mai  1813,  R.  141). 

54.  —  II.  La  condition  prohibitive  de  se 
marier  doit  être,  en  principe,  considérée 
comme  illicite  ;  et  elle  doit  être  annulée ,  no- 
tamment, quand  elle  a  été  dictée  au  testateur 
par  une  intention  malveillante  ou  par  un 
acte  purement  arbitraire  de  sa  volonté  (Pa- 
ris. 1"  avr.  1862,  D.P.  62.  2.  77).  Mais  elle 
doit  être  maintenue,  au  contraire,  quand 
elle  lui  a  été  inspirée  par  un  sentiment  hon- 
nête, spécialement  lorsqu'elle  a  pour  but  : 
...  de  protéger  une  légataire  avancée  en  âge 
contre  le  malheur  qui  pourrait  être  la  consé- 
quence d'un  mariage  disproportionné  (Même 
arrêt)  ;  ...  Ou  de  soustraire  un  légataire  âgé 
et  infirme  à  l'avidité  des  personnes  qui  vou- 
draient l'épouser  à  cause  de  la  fortune  que 
le  legs  lui  apporterait  (Caen ,  16  mars  1875, 
D.P.  76.  2.  237).  De  même,  la  condition,  ap- 
posée à  un  legs,  que  la  légataire  (âgée  de 
cinquante -deux  ans)  ne  jouira  des  revenus 
et  de  l'usufruit  à  elle  laissés  que  tant  qu'elle 
restera  célibataire,  et  qu'elle  perdra  cette 
jouissance  si  elle  vient  à  se  marier,  n'est 
pas  illicite  (La  Haye,  28  févr.  1816,  R.  146). 

55.  Est  valable  également  la  condition  de 
ne  pas  épouser  une  personne  désignée.  —  Il 
en  serait  autrement  toutefois  si  l'honneur  du 
donataire  ou  légataire  l'obligeait  à  ce  ma- 
riage pour  réparer  le  tort  fait  à  sa  réputa- 
tion (Dlranton,  t.  8,  n»»  122  et  s.;  Coin 
de  Lisle  ,  n"  30  et  s.  ;  Troplo.ng  ,  1. 1,  n^  238 
et  s.).  Spécialement,  doit  être  réputée  non 
écrite  la  condition  imposée  à  une  fille  léga- 
taire de  ne  pas  épouser  un  individu  désigné, 


Biiiluul  »i  un  enlant  est  né  du  commerce  de 
cet  individu  avec  la  légataire,  et  alors  même 
que  la  naissance  de  cet  enfant  aurait  été  i™o- 
rée  du  testateur  (Bruxelles,  16  mai  1809, R.  143). 

56.  Suivant  l'opinion  générale,  la  condi- 
tion que  la  légataire  ne  se  mariera  qu'avec 
r  consentement  d'un  tiers  doit  être  réputée 
non  écrite  (Paris,  7  juin  1849,  D.P.  49.  2. 
15!  ;  Douai,  22  juill.  1907,  cité  supra,  n»  51, 
motif.  —  Larosibière,  Tliénr.  et  prat.  des 
obligations,  art.  1172,  n«  33;  Demolo.mee, 
t.  18 ,  n»  244  ;  .\ltîry  et  Rav  ,  t.  7 ,  §  692, 
p.  291  ;  Laurent,  t.  11 ,  n»  500.  —  Contra  ; 
Req.  5  avr.  1836,  D.P.  36.  1.  143).  -  Il  en 
serait  autrement  si  le  tiers  désigné  était  une 
des  personnes  sans  le  consentement  des- 
quelles le  légataire  ne  pouvait  contracter  ce 
mariage  (Coin  de  Lisle,  n»  34  ;  BAYLE-ilouiL- 
LARi)  sur  Grenier,  t.  155,  note  6;  Saint- 
Espès-Lescot,  n"  127).  Ainsi  est  licite:  ...  la 
condition  que  la  donation  faite  par  un  père 
et  une  mère  à  leur  enfant  sera  sans  eflêt  à 
défaut  du  consentement  de  l'un  ou  de  l'autre 
à  son  mariage,  bien  que  gênant  en  une  cer- 
taine mesure  la  liberté  de  celui  à  qui  elle 
est  imposée  (Bordeaux,  15  févr.  1849,  D.P. 
50.  2.  6|  ;  ...  La  condition  apposée  à  un  legs 
fait  par  un  aïeul  à  ses  petits-fils,  de  ne  pas 
se  marier  sans  le  consentement  de  leur 
mère  (Aix,  20  juill.  1881,  et,  sur  pourvoi. 
Req.  22  janv.  1883,  D.P.  83. 1. 147).  Et  même, 
suivant  un  auteur,  un  testateur  pourrait  va- 
lablement imposer  au  légataire  la  condition 
de  ne  pas  se  marier  sans  prendre  le  conseil 
d'une  personne  expérimentée  qu'il  lui  dési- 
gnerait (Troplong,  n»  241.  —  V.  aussi  Douai, 
22  juill.  1907,  précité,  motif). 

57.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  con- 
dition formellement  prohibitive  du  mariage, 
celle  qui  n'a  pour  objet  que  d  avantager  mo- 
mentanément le  légataire  qui  reste  dans  le 
célibat.  Ainsi  il  a'élé  jugé  que  la  clause 
par  laquelle  un  testateur  laisse  une  rente  à 
ses  entants  non  mariés,  pour  en  profiter 
chacun  par  part  égale,  aussi  longtemps 
qu'ils  resteront  dans  le  célibat,  ne  contient 
rien  de  contraire  à  la  liberté  des  mariages, 
surtout  lorsque  le  testateur  ajoute  qu'après 
la  mort  ou  le  mariage  du  dernier  des  en- 
fants, la  rente  sera  partagée  également  entre 
tous  les  enfants  ou  leurs  représentants 
(Licse,  8  janv.  1806,  R.  145). 

56.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  la  condition 
apposée  au  legs  fait  à  une  parente,  qu'elle  ne 
pourra  se  marier  que  sous  le  régime  dotal, 
n'est  pas  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  lorsque,  loin  de  devoir  être  un  obstacle 
au  mariage  de  ladite  parente,  cette  clause  était 
uniquement  destinée,  dans  la  pensée  du  dis- 
posant, à  protéger  la  légataire  contre  son  inex- 
périence (Civ.  6  mars  1905,  D.P.  1905.  1.  450). 

59.  —  III.  La  prohibition  de  se  remarier 
est  considérée  parcertains  auteurs  comme  illi- 
cite, en  ce  qu'elle  porte  atteinte  à  une  faculté 
naturelle  (Lalre.nt,  t.  II,  n"  440:  Hcc,  t.  6, 
n»60;  Plamol,  t.  3,  n»3040).  Suivant  d'autres, 
elle  est  valable  et  obligatoire,  même  au  cas  où 
elle  serait  apposée  par  un  étranger,  à  une 
disposition  faite  au  profit  d'un  veuf  ou  d'une 
veuve  sans  enfants  (Larombiére,  op.  cit.,  sur 
l'art.  1172,  n»  28).  Enfin,  d'après  une  troi- 
sième opinion,  la  condition  de  ne  pas  se 
remarier  doit,  suivant  les  circonstances,  être 
réputée  valable  ou  non  écrite  (Demolombe, 
t.  18,  n"  2.50;  Albry  et  Rau,  t.  7,  §692,  note 
14,  p.  292  :  Demante  et  Colmet  de  ï^anterre, 
t.  4,  n»  16  bis). 

La  jurisprudence  parait  conforme  à  ce  der- 
nier système.  Elle  n'admet  pas,  en  thèse  géné- 
rale, que  la  condition  de  ne  pas  se  remarier 
doive  être  considérée  comme  illicite.  C'est 
ce  qu'elle  décidait  déjà  sous  l'empire  de  la 
loi  du  5  sept.  1791,  qui  prohibait  expressé- 
ment la  clause  portant  atteinte  à  la  liberté 
du  mariage  sans  s'expliquer  e.xpressément 
sur  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  (Req. 
22  niv.  an  9,  R.  149-1"  ;  Civ.  20  oct.  1807, 


R.  l4y-2»,.  Même  sous  les  lois  des  5  brum. 
et  17  niv.  an  2,  qui  la  prohibaient  formelle- 
ment, cette  dernière  condition  n'avait  été  ré- 
putée non  écrite  que  lorsqu'elle  était  réelle- 
ment susceptible  de  gêner  la  liberté  de  se 
remarier  (bruxelles,  20  mai  1807,  Lvon, 
18  nov.  1813,  R.  150.  —  Comp.  :  Req. 
18  juill.  1822.  R.  152).  A  plus  forte  raison  la 
même  solution  a -t- elle  été  consacrée  par  le 
Code  civil,  qui  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion semblable  à  celles  des  lois  de  1791  et  de 
l'an  2  (.Agen ,  21  mai  1813,  Toulouse,  25  avr. 
1826,  R.  155  ;  Lyon,  22  déc.  1829,  R.  157; 
Bruxelles,  l*'  août  1855,  S.  9).  La  condition 
de  viduité  n'est  donc  valable  qu'autant  qu'elle 
n'a  été  imposée  au  disposant  par  aucun  motif 
répréhensible  (Req.  18  mars  1867,  D.P.  67. 

1.  332  ;  Civ.  22  déc.  1896.  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.P.  98.  1. 
537),  mais  par  un  sentiment  honnête  et  respec- 
table (Rennes,  17  févr.  1879,  D.P.  79.  2.  69; 
.Nancv,  20  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  203; 
Bourges,  14  avr.  1890,  D.P.  90.  5.119;  Trib. 
civ.  Nantes,  15  mai  1899,  et,  sur  appel , 
Rennes,  5  déc.  1899,  D.P.  1903.  2.  377);  ... 
lorsqu'elle  n'emprunte  pas  un  caractère  ma- 
licieux ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  i 
l'ordre  public,  aux  circonstances  dans  les- 
quelles elle  est  formulée  (Poitiers,  20  janv. 
1901,  D.P.  1902.  2.  52).  La  preuve  des  motifs 
répréhensibles  incombe,  d'ailleurs,  à  la  par- 
tie qui  demande  l'annulation  de  la  condition 
de  viduité;  et  ces  motifs  doivent  être  précisés 
par  les  juges  du  fond  (Civ.  22  déc.  1896,  pré- 
cité). Spécialement,  a  été  déclarée  valable  :  ... 
la  condition  imposée  dans  un  legs  fait  par  une 
épouse  décédée  sans  enfants  à  son  mari,  de 
ne  pas  se  remarier  avec  une  jeune  fille  con- 
nue pour  avoir  eu  avec  lui  des  liaisons  adul- 
tères (ni  de  cohabiter  avec  elle),  et  le  ma- 
riage contracté  au  mépris  de  cette  condition 
fait  évanouir  le  legs  (Poitiers,  14  juin  1838, 
R.  158-1")  ;  ...  La  condition  de  rester  à  l'état 
de  veuvage  imposée  dans  son  testament  par 
un  époux  à  son  conjoint,  alors  qu'il  existe 
des  enfants  du  mariage  (Limoges,  31  juill. 
1839,  R.  158;  Angers,  18  févr.  1847,  D.P.  47. 

2.  107,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  janv.  1849, 
D.P.  49.  1.  16j  ;  ...  La  condition  de  viduité  à 
laquelle  est  subordonné  le  legs  fait  par  un 
fils  à  sa  mère,  si  ies  termes  ou  les  motifs  de 
la  disposition  n'ont,  pour  la  légataire,  rien 
d'olTensant  ni  d'irrévérentiel  (Montpellier, 
14  juill.  ^S:^S ,  D.P.  59.  2.  107.  -  V.  aussi 
Colmar,  8  août  1819,  R.  Substit..  116-1»); 
...  La  condition  de  viduité,  imposée  par  un 
testateur  à  sa  femme,  alors  qu'elle  a  été  ins- 
pirée par  le  désir  d'assurer  à  un  jeune 
enfant  la  continuation  des  soins  maternels, 
ou  d'empêcher  une  industrie  importante  de 
passer  en  des  mains  étrangères  (Trib.  civ. 
Nantes,  15  mai  1899,  et,  sur  appel.  Rennes, 
précités);  ...  La  condition  de  ne  point  se  re- 
marier imposée  par  une  femme  à  son  conjoint 
survivant,  qu'elle  institue  légataire,  quand  la 
disposition  a  été  inspirée  par  l'affection  por- 
tée par  la  testatrice  à  la  fois  à  son  mari  et  à 
sa  famille,  par  le  désir  d'assurer  à  son  con- 
joint la  situation  de  fortune  dont  il  avait  joui 
pendant  trente-cinq  années  de  mariage  (Poi- 
tiers, 21  janv.  1901,  précité).  Jugé,  de 
même,  que  la  donation  d'une  rente  avec  la 
stipulation  que  la  «  rente  sera  éteinte  de  plein 
droit  à  compter  du  jour  du  mariage  que 
pourrait  contracter  la  donataire  et  par  le  seul 
fait  de  ce  mariage  »,  constitue  une  libéralité 
soumise  à  une  condition  licite  et  qui  n'a  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Une  telle 
condition,  encore  qu'elle  porte  atteinte  à  la 
liberté  de  la  donation,  ne  saurait  être  réputée 
non  écrite  que  si  elle  était  inspirée  par  des 
motifs  répréhensibles  ou  écrite  dans  un  but 
de  vexation  ;  et  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il 
apparaît  que  le  donateur  a  eu  la  préoccupa- 
tion légitime  de  préférer  sa  propre  famille  à 
celle  que  pourrait  se  créer  par  un  nouveau 
mariage  la  donataire,  celle-ci  devant,  dans 
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ce  caji,  trouver  dans  son  second  mari  un 
proUcleur  dont  l'appui  et  lt>s  libi'ralités  com- 
ptTi-ieront  le  sacrilice  qu'elle  ferait  de  la 
rtiiie  à  elle  attribuée  (Trib.  civ.  Seine, 
7  «vr.  1910,  D.P.  1910.  5.  27).  -  Au  conlraire, 
a  été  déclarée  nulle  comme  conlraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  :  ...  la 
condition  de  viduité  qui  obligerait  une  veuve 
âgée  de  vingt  ans  à  garder  un  célibat  per- 
pétuel sous  peine  de  perdre  la  majeure  par- 
tie des  libéralités  qui  lui  ont  été  laites  par 
son  mari  (Caen,  24  iuill.  ISsyi.  D.P.  95.  2. 
2H9!  ;  ...  La  condition  de  viduité  imposée  à  une 
femme  qui  était  encore  jeune,  n  avait  point 
d  enfant  de  son  premier  lit  et  se  trouvait 
impliquée  en  sa  qualité  de  coinmorçante 
daus  des  affaires  nombreuses  et  dil'liciles 
Liège,  11  janv.  ISîfiJ,  D.P.  84.  2.  62).  Au 
reste,  conformément  à  la  règle  générale 
exposée  sufyra,  n"  15,  la  libéralité  elle- 
même  devTail  être  annulée  s'il  était  reconnu 
que  la  condition  illicite  en  a  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  (Caen,  24  juill. 
ISiil,  précité). 

60.  Il  va  de  soi  que  l'époux  qui  s'est 
remarié  nonobstant  la  clause  d'un  legs  fait 
sous  la  condition  reconnue  valable  de  ne  pas 
se  remarier,  doit  être  déclaré  déchu  de  ce 
legs  (Lyon,  22  di^c.  1829,  R.  157;  Rouen, 
16  juill.'lfôl,  R.  Succession,  555).  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  l'époux  survivant,  dona- 
taire ou  légataire  en  usufruit  de  tous  les 
biens  composant  la  succession  de  son  conjoint 
sous  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,  et 
il 'ihu  de  cet  usufruit  par  l'effet  de  son  con- 
■.ol  en  secondes  noces,  conserve  néanmoins 
le  droit  d'usufruit  qui  lui  est  accordé  à  titre 
liéréditaire  par  l'art.  767,  modifié  par  la  loi 
du  9  mars  18iM,  V.  Sitccession. 

61.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  donation 
de  survie  a  été  l'aile  par  contrat  de  mariage 
au  profit  d'une  femme,  avec  clause  de  révo- 
cation en  cas  de  second  mariage,  cette  révo- 
cation n'est  .pas  encourue,  si  le  second  ma- 
riage contracté  a  été  annulé  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  légales 
(Montpellier,  15  janv.  18.39,  R.  159-2»).  - 
Toutefois,  d'après  un  arrêt,  le  mari  que  sa 
femme  a  institué  légataire  sous  la  condition 
qu'il  ne  se  remarierait  pas,  ne  saurait,  pour 
éviter  la  décliéance,  alléguer  que  son  nou- 
veau mariage  est  nul  et  demander  un  sursis 
jusqu'à  la  solution  de  laction  engagée  de  ce 
chef,  alors  que  l'annulation  même  laisserait 
entier  le  point  de  savoir  si  le  fait  seul  de  la 
célébration  n'a  point  produit  certains  effets 
délinitifs,  en  servant  de  base  à  une  véritable 
possession  d'état  et  en  réalisant  irrésocable- 
menl  l'éventualité  prévue  par  la  testatrice, 
dont  il  s'agit  avant  tout  d'interpréter  saine- 
imiit  et  de  faire  respecter  les  dernières 
volontés  .(Poitiers,  21  janv.  1901,  D.P.  1902. 
2.  ,t2).  Alors  surtout  que  la  demande  en  nullité 
du  mariage  n'a  été  introduite  parla  seconde 
femme  que  de  concert  avec  son  mari,  pour 
faire  échec  aux  conclusions  de  déchéance,  et 
qu'elle  a  été  rejetée,  malgré  le  défaut  du 
mari,  par  un  jugement  ensuite  frappé  d'ap- 
pel, qui  a  constaté,  avec  l'absence  de  clan- 
dtistinité,  la  possession  d'état  jointe  à  la  pro- 
dni  lion  d'un  acte  régulier  du  mariage  (Même 
ani-t).  Et  le  convoi,  suivi  d'une  possession 
d''  !atde  deux  ans  et  demi  conforme  au  litre, 
na.ise  la  situation  prévue  par  la  testatrice 
et  ■lu'elle  voulait  éviter,  alors  que  celle-ci, 
en  disposant  dans  les  termes  où  elle  la  fait, 
a  été  préoccupée  moins  des  effets  légaux  du 
mariage  sur  l'état  civil  des  personnes  que 
de  son  côté  intime  et  de  ses  conséquences 
sociales  (.Même  arrêt).  Le  legs  doit  donc  être 
révoqué,  le  juge  se  Ironvant  en  présence  de 
faits  accomplis  qu'une  décision  de  justice 
elle-même  prononçant  la  nullité  du  nouveau 
mariage  ne  saurait  elfacer  (.Même  arrêt).  — 
D'.iutre  part,  il  a  été  décidé  que  le  legs  fait 
à  une  femme,  par  son  mari,  sous  condition 
de  viduité,  ne  devient  pas  caduc,  par  cela 


seul  que  cette  femme  a  depuis  son  veuvage 
donne  le  jour  à  un  enfant  naturel  (Douai, 
1i  janv.  1848,  D.P.  18.  2.  148). 

D.  —  Prohibition  d'aliéner. 

62.  —  1.  La  prohibition  d'aliéner  contenue 
dans  une  disposition  entre  vifs  ou  lestamen- 
laiie  est  nulle  lorsqu'elle  est  absolue  et  indé- 
finie, couitiie  étant  contraire  au  principe  de 
la  libre  circulation  des  biens,  qui  est  d'ordre 
public  (Pouai,  23  juin  1851,  D.P.  52.  2.  245; 
r.eq.  9  m.irs  1868,  D.P.  68.  1.  309;  19  mars 
1877,  D.P.  79.  1.  455;  20  mars  1879,  D.P.  79. 
1.  4;M  ;  Paris,  23  juin  1892,  D.P.  92.  2.  379; 
Req.  10  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  51  ;  Civ.  8  nov. 
18.17,  D.P.  98.  1.  47  ;  24  janv.  1899,  1"  arrêt, 
D.P.  1900.  1.  533;  Paris,  9  mars  1900,  D.P. 

1901.  2.  505;  Civ.  16  mars  1903,  D.P.  1905. 
1.  126;  Trib.  civ.  Seine,  4  août  1898,  D.P. 

1902.  2.  89,  et  la  note  ;  Paris,  18  juin  1903, 
1"  arrêt,  D.P.  1905.  1.  477).  Ainsi  sont  nulles 
et  réputées  non  écrites:. ..la  clause  par  laquelle 
un  testateur  dispose  que  les  immeubles  qu'il 
lègue  à  un  établissement  public  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  vendus  ou  aliénés 
(Lvon, 22 mars  1SG6,  D.P. 66. 2. 84,  et, sur  pour- 
voi. Civ.  7juill.  1868,  D.P.  68. 1 .  446)  ; ...  La  dis- 
position par  laquelle  un  testateur,  en  insti- 
tuant une  commune  légataire, interdit  à  celle-ci 
de  jamais  aliéner  les  biens  lé:,'ués  (Req.  10  nov. 
IS9G,  D.P.  97.1.  51J.  Une  telle  condition  n'a, 
au  regard  du  donataire,  que  la  valeur  d'un 
simple  conseil  non  obligatoire  (Douai,  23  juin 
1851,  précité).  Par  suite,  le  légataire  ou  dona- 
taire ne  peut  e.'sciper  de  cette  prohibition 
pour  faire  annuler  l'aliénation  qu'il  aurait 
consentie,  au  mépris  de  la  condition  qui  lui 
était  imposée  (D.P.  68.  1.  309,  note  3  ;  Douai, 
23  juin  1851,  précité).  —  On  se  fonde  habi- 
tuellement, pour  justifier  la  prohibition  de 
l'interdiction  absolue  d'aliéner,  sur  le  prin- 
cipe d'ordre  public,  que  tout  propriétaire 
capable  doit  avoir  sans  restriction  la  libre 
disposition  de  ses  biens  (G.  civ.  art.  537, 1598). 
Mais  on  peut  l'expliquer  aussi  d'une  autre 
manière,  en  considérant  que  la  clause  dont  il 
s'agit  frappe  d'une  sorte  d'incapacité  conven- 
tionnelle le  bénéficiaire  de  la  libéralité  ;  or  les 
lois  concernant  la  capacité  des  personnes  sont 
des  lois  d'ordre  public  auxquelles  on  ne  peut 
déroger  par  des  conventions  particulières 
(C.  civ.  art.  6.  —  Dissertation  de  M.  Boutaud, 
D.P.  1901.  2.  505  et  si,  note  1-4). 

63.  A  la  prohibition  pure  et  simple  d'alié- 
ner, il  y  a  lieu  d'assimiler  celle  qui  ne  permet 
l'aliénation  qu'à  charge  de  remploi.  Ainsi 
jugé  que  la  clause  d'un  testament  portant 
que  le  légataire  ne  pourra  loucher  le  capital 
légué,  que  ce  capital  demeurera  placé 
en  son  nom  et  ne  pourra  être  aliéné  qu'à 
charge  de  remploi,  affecte  ce  capital  d'une 
indisponibilité  absolue  ;  que.  dès  lors,  cette 
clause  doit  être  déclarée  nulle  (Civ.  24  janv. 
1899,  1"  arrêt,  D,P.  1900.  1.  533). 

64.  —  II.  La  clause  qui  prohibe  l'aliénation 
est-elle  nulle  même  lorsqu'elle  s'applique,  non 
pas  aux  biens  mêmes  qui  ont  été  donnés  ou 
légués,  mais  à  leurs  revenus?  La  question  a 
été  résolue  négativement  par  un  arrêt,  aux 
termes  duquel  la  clause  d'une  donation  ou 
d'un  testament  qui  déclare  incessibles  les 
revenus  d'un  immeuble  donné  ou  légué  est 
valable,  alors  du  moins  que  le  donataire  ou 
lé^'ataire  n'est  pas  héritier  réservataire  du 
déposant  (Caen,  12  juin  1854,  D.P.  55.  2. 
193j.  Toutefois,  aux  termes  du  même  arrêt, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  à  une  telle  clause  le 
tempérament  apporté  par  l'art.  !î82  c.  proc. 
à  la  clause  d'insiiisissabilité,  et  les  tribunaux 
peuvent,  dés  lors,  suivant  les  circonstances 
et  pour  la  portion  qu'ils  détermineront,  vali- 
der les  transports  qui  auraient  été  consentis 
par  le  donataire  ou  légataire. 

65.  D'après  certaines  décisions,  cette  règle 
ne  serait  pas  non  plus  applicable  lorsque  la 
clause  d'inaliéuabilité  s'applique  à  un  droit 


viager  et  particulièrement  à  un  droit  d'usu- 
fruit (V.  notamment,  Trib.  civ.  Seine,  4  avr. 
1898,  D.P.  1902.  2.  89).  Dans  ce  cas,  dit  un 
arrêt,  la  nue  propriété  reste  aliénable  sous 
la  charge  de  1  usufruit  et  pendant  toute  sa 
durée;  par  conséquent,  l'ordre  public  n'est 
nullement  intéressé  à  ce  qu'une  semblable 
disposition  soit  interdite  ;  elle  ne  crée  pas,  à 
proprement  parler,  l'inalii'nabilité  de  la  chose 
léguée,  mais  suspend  uniquement  pendant 
toute  la  durée  de  l'usufruit  une  partie  de  la 
jouissance  de  l'objet  légué  (Paris,  5»  ch., 
21  mai1SX>l,Gaz.  ()-;i).,2,  3  et  4  sept.  19011.  '- 
Mais  cette  doctrine  est  contestable  :  si  le  bien 
dont  l'usufruit  a  été  donné  ou  légué  avec  la 
clause  dont  il  s'agit  n'est  pas  frappé  d'indis- 
ponibilité à  tous  égards,  puisqu'il  continue  à 
pouvoir  passer  de  propriétaire  en  proprié- 
taire pendant  la  durée  du  droit  incessible, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  l'on  se  place 
au  point  de  vue  du  titulaire  de  l'usufruit, 
c'est  frapper  le  bien  d'indisponibilité  absolue 
que  de  le  rendre  inaliénable  entre  ses  mains 
(  D.P.  1902.  2.  89,  note  1  -2).  Aussi  la  juris- 
prudence s'esl-elle  prononcée,  en  général, 
contre  cette  solution  :  c'est  ainsi  qu'un  arrêt 
(Paris,  26  juill.  1898,  D.P.  99.  2.  28),  déclare 
nulle  la  clause  qui  stipule  l'incessibilité 
d'une  rente  viagère  léguée,  pendant  toute  sa 
durée,  c'est-à-dire  d'une  manière  absolue. 
Il  y  aurait  même  raison  de  décider  pour 
l'usufruit,  avec  lequel  la  rente  viagère  a  une 
ressemblance  manifeste.  Et  la  cour  de  Paris 
a  prononcé  de  même  dans  un  cas  où  il 
s'agissait  de  démembrements  de  la  propriété, 
viagers  également,  à  savoir  de  droits  d'usage 
et  d'habitation.  En  léguant  la  pleine  propriété 
d'un  immeuble,  le  testateur  avait  imposé  au 
bénéficiaire  l'obligation  de  l'habiter,  lui  inter- 
disant implicitement  d'aliéner  l'immeuble, 
si  ce  n'est  à  la  condition  de  se  réserver  par 
le  même  acte  le  droit  réel  d'habitation.  La 
cour  a  estimé  qu'une  telle  clause,  bien  que 
ne  pouvant  produire  des  effets  au  delà  de  la 
durée  d'une  vie  liumaine ,  devait  être  réputée 
non  écrite  (Paris,  23  juin  1892,  D.P.  92.  2. 379). 

Enfin,  plus  récemment,  la  Cour  de  cassation 
s'est  formellement  prononcée  dans  le  même 
sens;  elle  a  décidé  que  l'inaliénabilité  qui  ne 
doit  prendre  fin  qu'à  la  mort  du  légataire  est  à 
considérer  comme  absolue,  dans  le  cas  même 
où  l'objet  de  la  libéralité  consiste  en  un  usu- 
fruit, et  non  en  une  pleine  propriété,  l'usu- 
fruit, considéré  en  lui-même,  constituant  un 
bien  spécial,  distinct  de  la  chose  à  laquelle  il 
s'ap[>lique  et  se  trouvant,  dès  lors,  soumis  à 
la  règle  de  la  nullité  de  la  prohibition  abso- 
lue d'aliéner  (Civ.  16  mars  1903,  D.P.  1905. 
1.  126). 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
4  avr.  1898,  précité,  la  cour  d'appel  de  Paris 
a  infirmé  la  décision  des  premiers  juges; 
mais  sans  se  prononcer  sur  la  question  tran- 
chée par  le  jugement,  elle  a  fondé  sa  déci- 
sion sur  ce  que,  en  fait,  l'usufruit  s'était 
éteint  par  la  consolidation,  c'est-à-dire  par 
la  réunion  sur  la  même  tête  de  la  double 
qualité  d'usufruitier  et  de  propriétaire,  et 
que  la  clause  d'inaliénabrlité  était  dans  tous 
les  cas  devenue  sans  objet  (Paris,  5  nov.  1901, 
D.P.  1902.  2.  '89).  Cette  solution  est  con- 
testable, car  la  consolidation,  suivant  la  doc- 
trine généralement  admise,  n'a  pas  néces- 
sairement pour  effet  d'anéantir  l'usufriiil,  et 
elle  serait  de  nature  à  faciliter  des  collusions 
frauduleuses  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier (D.P.  ibid.,  note  3). 

66.  La  règle  qui  déclare  nulles  les  clauses 
portant  interdiction  absolue  d'aliéner  ne 
s'applique  pas  indistinctement  quelle  que  soit 
la  nature  des  biens  donnés  ou  lègues;  elle 
ne  doit  être  appliquée  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'une  propriété  ou  d'un  droit  réel,  ou  encore 
d'une  de  ces  créances  qui  s'incorporent  à 
un  titre  destiné  à  circuler,  un  titre  de  rente 
par  exemple  (D.P.  1905.  2.  225,  note  1-5J. 
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Elle  est  inapplicable  au  cas  où  l'objet  de  la  libé- 
ralité est  une  assurance  dilTérée  contractée  au 
firofit  d'un  tiers  et  sur  sa  tête,  dont  le  béné- 
ice  éventuel  est  une  rente  viagère,  un  bien 
de  cette  nature  ne  rentrant  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  sont  dans  le  commerce  et 
destinés  à  circuler  (Paris,  5  avr.  1905,  D.P. 
1905.  2.  225).  i'ar  suite,  cette  rente  viagère 
peut  être  stipulée  incessible,  même  perpé- 
tuellement, sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
règle  de  la  libre  circulation  des  biens.  —  La 
clause  d'incessibilité  doit,  d'ailleurs,  dans  un 

Eareil  contrat,  être  validée  soit  à  raison  de 
1  nature  du  conlrst,  la  police  constituant 
une  stipulation  pour  autrui,  el  le  tiers  qui  en 
a  accepté  le  bénéfice  et  a  ainsi  adhéré  à  la 
condition  d'incessibilité  ayant  par  cela  même 
renoncé  à  la  faculté  d'aliéner,  soit  à  raison 
du  caractère  essentiellement  temporaife  (V. 
infra,  n">  69)  de  l'incessibilité  stipulée,  le 
bénélice  du  contrat  consistant,  pour  l'assuré, 
dans  une  série  de  créances  conditionnelles 
qui  n'enireront  définitivement  dans  son  pa- 
trimoine que  par  l'événement  de  la  condi- 
tion, et  dont  il  pourra,  à  ce  moment,  dispo- 
ser librement  (llème  arrêt). 

67.  La  clause  d'inaliénabilité  absolue  est 
nulle  alors  même  que  la  libéralité  serait  faite 
à  titre  alimentaire  :  l'art.  681  C.  proc.  qui 
autorise  le  testateur  ou  le  donateur  à  décla- 
rer insaisissables  les  biens  donnés,  ne  saurait, 
par  analogie,  être  invoquée  en  sens  contraire 
jCiv.  8  nov.  1897,  Paris,  26juill.  1898,  cités 
iupra,  n«  62  et  65  :  Civ.  16  mars  1903,  D.P. 
1905.  1.  126;  10  juin  1903,  D.P.  1905   1.  477). 

68.  Enfin,  la  clause  d'une  donation  ou 
d'un  testament  qui  déclare  inaliénables  les 
immeubles  donnes  ou  légués  est  nulle,  même 
dans  le  cas  où  ces  immeubles  sont  grevés  de 
substitution;  par  suite,  cette  clause  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque générale  du  donataire  ou  légataire 
prennent  inscription  sur  ces  mêmes  im- 
meubles, sauf  la  résolution  de  leur  hypo- 
thèque en  cas  d'ouverture  de  la  substitution 
(Caen,12  juin  185i,  D.P.  55.  2.  193). 

69.  —  III.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  iU'- 
cite  quand  elle  est  absolue,  elle  est  valable  ai' 
contraire,  suivant  l'opinion  dominante,  loni- 
qu'elle  n'est  imposée  que  pour  un  temps 
limité,  et  qu'elle  a  pour  but  de  garantir  soit 
l'intérêt  du  disposant,  soit  1  intérêt  d'uc 
tiers  (Troplong,  t.  1,  n»'  271  et  491; 
Demolombe  ,  t.  18,  n»  294;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  692,  texte  et  notes  33  et  ai, 
p.  296;  Baldry-Lacantixerie  et  Colin,  t.  1, 
n«  129;  Bartin,  p.  173.  —  Douai,  23  juin 
1851,  D.P.  52.  2.  245;  27  avr.  1864,  avec 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Pinard,  D.P.  64.  2.  89-90,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  12  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  475; 
9  mars  1868,  D.P.  68.  1.  309  ;  Trib.  civ.  Seine, 
4  août  1898,  Civ.  8  nov.  1897,  Paris,  18  juin 
1903,  précités].  Elle  est  valable  alors  dans  la 
limite  de  cet  mtérêt  (Civ.  8  nov.  1807,  Paris, 
18  juin  If  03,  précités).  —  Il  a  été  jugé,  spéciale- 
ment, que  la  prohibition  d'aliéner  est  valable 
lorsqu'elle  a  été  imposée  au  donataire  pour 
sauvegarder  le  droit  de  retour,  que  le  donateur 
s'était  réservé  (Douai,  23  juin  1851,  précité). 
De  même,  la  prohibition  d'aliéner  ou  d'hj-po- 
théquer  imposée  au  donataire  d'un  immeuble, 
pendant  la  vie  du  donateur,  est  licite,  alors 

Qu'elle  a  pour  but  d'assurer  l'exercice  du 
roit  de  retour  lé"al  qui  peut  éventuellement 
appartenir  à  ce  donateur  (un  ascendant),  ou 
qu'elle  a  été  stipulée  dans  l'intérêt  d'un  droit 
d'usufruit  que  le  même  donateur  s'est  réservé 
(Paris,  15  avr.  1858,  D.P.  59.  2.  10;  Civ. 
20  avr.  1858,  D.P.  58.  1.  154,  et,  sur  renvoi, 
Grenoble,  25janv.  1860,  D.P.  61.  5.  104;  Req. 
27  juill.  1863,  DP.  6i.  1.  404;  Toulouse, 
16  janv.  1907,  D.P.  1909.  2.  222).  De  même 
encore,  une  donation  peut  être  faite  sous  la 
condition  que  le  donataire  ne  pourra  vendre, 
hypothéquer,  ni  aliéner  d'aucune  façon  les 
biens  donnés,  durant  la  vie  du  donateur, 


sans  le  consentement  de  celui-ci  (.\ngers, 
29  juin  1842,  R.  4512,  et  D.P.  4<j.  4.  163; 
Orléans,  17  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  203; 
Bourges,  14  déc.  1852,  D.P.  54.  5.  257  ;  Nancv, 
2-4  déc.  1869,  D.P.  72.  2.  57  ;  Angers,  13  déc. 
1878.  D.P.  79.  2.  172).  Jugé,  par  interpré- 
tation des  actes,  que  cette  condition  ne  créait 
pas  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  per- 
sonne du  donateur,  et  qu'en  conséquence  un 
des  créanciers  de  ce  dernier  pouvait  se  pré- 
valoir de  la  condition  sus  énoncée  pour  de- 
mander la  nullité  d'une  hypothèque  consen- 
tie sans  l'adhésion  du  donateur  (Req.  21  juill. 
1868,  Sir.  69.  1.  34,  et  S.  57-4»). 

70.  Décide  encore:  ...  que  la  clause  d'un 
testament  qui  déclare  incessible  et  insaisis- 
sable un  droit  d'usufruit  est  licite  et 
valable,  alors  que  la  nue  propriété  est 
léguée  aux  enfants  du  légataire  de  l'usu- 
fruit, cette  prohibition  d'aliéner  étant,  d'une 
part,  essentiellement  temporaire,  et,  d'autre 
part,  ayant  été  imposée  dans  l'intérêt  des 
légataires  de  la  nue  propriété  autant  que 
dans  celui  du  légataire  de  l'usufruit,  pour 
prévenir  les  causes  de  conflit,  en  maintenant 
l'usufruit  sur  la  tête  d'une  personne  étroite- 
ment unie  aux  nus  propriétaires  par  les  liens 
de  la  parenté  (Req.  9  mars  1868,  D.P.  68.  1. 
309);  ...  Que  la  clause  testamentaire  inter- 
disant au  légataire,  chargé  du  service  d'une 
rente  viagère,  d'aliéner  pendant  la  durée  de 
cette  rente  les  biens  légués,  à  l'effet  d'en 
garantir  le  service,  doit  recevoir  son  exécu- 
tion (Douai,  27  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  Si.  et, 
sur  pourvoi,  Req.  12  juill.  1865,  D.P.  65.  1. 
475).  Vainement  on  prétendrait  que  les  ga- 
ranties stipulées  étaient  exagérées  et  hors  de 
proportion  avec  l'importance  de  la  rente 
viagère  :  le  testateur  est  le  seul  juge  de  l'éteE- 
due  à  donner  aux  garanties  qu'il  impose 
(Douai,  27  avr.  1864.  précité).  — Toutefois,  s'il 
apparaissait  que,  sous  prétexte  de  1  ititéi'êt 
d  un  tiers,  la  défense  d'aliéner  n'était,  daas 
l'intention  du  disposant,  qu'un  masqué  des- 
tiné à  couvrir  la  suppression  pure  et  simple 
du  droit  d'aliéner  chez  le  gratifié,  et  spécia- 
lement en  interdisant  l'aliénation  de  biens 
considérables  sous  prélext*  d'assurer  une 
rente  viagère  minime,  oij  pourrait  y  voir 
un^  friude  à  la  loi  entralrant  la  nullité  de 
la  cÎEure;  ...  Que  la  défense  faite  par  un 
tet'^jîau.'  à  son  légataire  de  disposer  par 
tecV.meaf  de  la  chose  léguée  est  licite,  et  ne 
doit  paf,  dès  lors,  être  réputée  non  écrite, 
quanô  elle  est  établie  dans  l'intérêt  des  pa- 
rents du  testateur,  en  ce  que,  par  exemple, 
la  chose  dol'  leur  être  remise  après  le  décès 
du  légataire  si  ce  dernier  n'en  a  pas  disposé 
entf  vifs  (Req.  11  août  1864,  D.P.  64. 1.  468)  ; 
...  Que  la  condition  imposée  aux  légataires 
de  ne  pas  vendre  ou  échanger  les  biens  lé- 
gués, si  ce  n'est  avec  leurs  frères  et  sœurs, 
est  licite,  comme  étant  temporaire  et  ayant 
pour  but  d'assurer  l'exécution  même  des  legs 
dans  l'intérêt  des  tiers  et  du  testateur  (Dijon, 
5  avr.  1872,  D.P.  74.  5.  130).  Entin,  il  a  été 
décidé  que  la  clause  par  laquelle  un  père, 
après  avoir  légué  la  quotité  disponible  à  son 
enfant  unique,  à  charge  par  ce  dernier  de  la 
rendre  à  ses  enfants,  déclare  que,  si  le  léga- 
taire vient  à  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens 
composant  sa  réserve  légale,  il  sera  privé  de 
l'usufruit  des  biens  substitués,  peut  être 
maintenue  comme  renfermant,  non  une 
prohibition  absolue  d'aliéner  la  réserve  légale, 
qui  serait  contraire  à  la  loi,  mais  seulement 
une  nécessité  d'option  qui  n'a  rien  d'illicite 
(Req.  7  févr.  1831,  fi.  180-3»). 

Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  interdit  au 
légataire  universel  (âgé  de  cinquante  ans'  de 
disposer  non  seulement  des  biens  légéés . 
mais  encore  des  revenus  de  ces  biens  avant 
que  le  dernier  de  ses  enfants  (alors  âgé  de 
huit  ans)  ait  atteint  sa  vin^t- cinquième 
année,  doit  être  réputée  non  écrite  comme 
contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  alors, 


en  fait,  qu'elle  n'est  i  justifiée  ni  par  l'in- 
térêt légitime  du  disposant,  puisqu'il  s'agit 
d'un  testament,  ni  par  des  garanties  en 
faveur  d'autres  légataires,  ni  même  par  l'in- 
térêt du  légataire  universel  >  (Alger,  20  janv. 
1879,  D.P.  79.  2.  143). 

71.  La  prohibition  d'aliéner,  stipulée  au 
profit  du  donateur  ou  d'un  tiers,  peut-elle 
s'étendre  à  d'autres  biens  que  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  donation?  La  question  a  été 
résolue  négativement  dans  une  espèce  où  la 
clause  d'inaliénabilité  avait  été  stipulée  par 
le  donateur  en  vue  de  sauvegarder  l'usufruit 
qu'il  s'était  réservé  sur  les  biens  donnés 
(Civ.  22  juill.  1896,  D.P.  98.  1.  17). 

72.  Il  n'est  pas  douteux  enfin  que  l'inter- 
diction d'aliéner  soit  nulle,  si  la  charge 
qu'elle  a  pour  objet  de  garantir  est  illicite. 
Tel  est  le  cas  où  elle  a  été  insérée  dans  une 
donation  faite  par  deux  époux  à  leurs  en- 
fants pour  garantie  des  avantages  illicitement 
réservés  par  les  donateurs  au  profit  du  sur- 
vivant d'entre  eux.  spécialement,  une  réver- 
sibilité de  rente  viagère  nulle,  comme  cons- 
tituant une  libéralité  mutuelle  et  réciproque 
faite  entre  époux  par  un  seul  et  même  acte 
(Paris,  23  juill.  1900,  D.P.  1900.  2.  492).  Le 
donataire  peut  donc  valablement,  malgré 
celte  prohibition,  comprendre  les  biens  don- 
nés dans  une  libéralité  qu'il  fait  lui-même  à 
sa  veuve  (Même  arrêt). 

73.  —  IV.  La  défense  d'aliéner  peut  aussi 
être  stipulée  dans  V intérêt  du  gratifié;  mais  la 
jurisprudence  se  montre  ici  plus  rigoureuse  : 
elle  considère  la  prohibition  comme  perpé- 
tuelle et,  en  conséquence,  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  est  édictée  pour  toute  la  durée 
de  l'exisltiice  de  la  personne  gratifiée  (D.P. 
1900.  1.  5.53,  note  3-6;  Req.  19  mars  1877, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Barafort, 
D.P.  79.  1.  455;  Civ.  8  nov.  1897,  D.P.  98.  1. 
47;  24  janv.  1899,  1"  arrêt,  D.P.  1900.  1. 
533;  16  mars  1903,  sol.  impl.).  —  Il  en  est 
ainsi  non  seulement  lorsque  le  disposant  a 
dit  en  termes  exprès  que  l'inaliénabililé  par 
lui  édictée  frapperait  les  biens  légués  durant 
toute  la  vie  du  gratifié,  mais  encore  lorsqu'il 
a  disposé  dans  des  termes  qui,  d'après  les 
circonstances  et  dans  son  intention,  devaient 
aboutir  à  ce  résultat,  puisqu'il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  indirectement  ce  qui  est  défendu 
par  la  loi  (D.P.  U»02.  2.  272,  note).  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  la  clause  d  un  tes- 
tament interdisant  à  une  femme  légataire 
d'aliéner  avant  la  mort  de  son  mari  les 
valeurs  léguées,  doit  être  déclarée  nulle 
comme  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public, 
et  par  suite  réputée  non  écrite  lorsque,  à 
raison  de  l'âge  respectif  des  époux  (la  femme, 
dans  l'espèce,  n'ayant  que  dis-huit  mois  de 
moins  que  son  mari)  et  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  l'interdiction 
d'aliéner  ainsi  édictée  ne  peut  être  qualifiée 
de  temporaire,  mais  équivaut  en  réalité  à 
une  interdiction  absolue  (Paris,  28  juin 
1900,  D.P.  1902.  2.  271).  Jugé  aussi  que, 
lorsqu'un  père,  en  léguant  à  son  fils  la  plus 
forte  quotité  disponible  à  prendre  sur  sa 
part  héréditaire,  a  ordonné  que  le  capital 
serait  converti  en  un  titre  de  rente  3  p.  100 
sur  l'Etiit  français  qui  serait  incessible  et 
insaisissable  «  pendant  toute  la  rie  du  léga- 
taire »,  sans  qu'aucune  circonstance  indique 
que  le  testateur  a  eu  en  vue  l'intérêt  des 
autres  héritiers  ou  d'un  tiers,  une  pareille 
clause  d'incessibilité  absolue  ne  saurait  être 
réputée  valable,  et  que,  par  suite,  la  cession 
consentie  par  le  légataire  est  à  tort  déclarée 
nulle  (Civ.  8  nov.  1897,  précité). 

74.  Mais  il  est  généralement  admis  que 
l'intérêt  unique  du  bénéficiaire  peut  être  pris 
en  considération  pour  justifier  une  clause 
portant  défense  d'aliéner,  lorsque  cette  prohi- 
bition n'est  que  temporaire  et  de  courte 
durée  (Troplon'G,  t.  1 ,  n»  271  ;  Deuolomke, 
1. 18 ,  n»  303  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari.*, 
t.  3,  §  464,  note  12,  p.  180  ;  Aubry  et  Rau, 
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t  7    «  69-^    p  -296 ;  Baidrv-Lacastinerie  et  , 
CouN^,  l.'l,  n"  1-28).  Ainsi  jugé:   ...que  la 
nrohibition  d'aliéner,   imposée  au  légataire 
msqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  sa  majorité  ou  sî 
ingt-cinqu.ème  ...  ou  trentième  année    est 
licite   et  obligatoire  (Lyon,  lo   mars   lSo4 
"ir    55    2.  éi,  et    S.  60;   Beq.  11  jui  1. 
ÎS77,  D.P.  78.  1 .  6-2  ;  23  mars  1903,  «^""P^. 
np  1903   1   337;  Pars,  12 janv.  1906,  DP. 
?9ai.  2   361    Req.  18  avr.  1901,  D.P.  19^>  • 
71     Paris,  12  jajiv.  1906,  et  la  note  de 
ii.   Lêloir.   D.P.    1906.  2.  361);  ...   Que  la 
condition    inscrite   dans   une    donation,    et 
Dortanl  que  les  choses  données  seront  inces- 
sibles  et   inaliénables  j^^a"'^"  "l'^^'^fR.S}' 
donataire,  esl  valable  (Pans,  16  févr.  lb.)y, 
Sir.  60.  2.  186,  et  S.  60).         .         ,     ,  •„„ 
75.  Conformément  à  la  même  doctrine 
il  a  été  jugé  que  la  clause  d  un  leslament 
par  laquilll  un  père,  en  léguant  a  son  hjs 
fa  quotité  disponible  de  ses  biens  a  charge 
deîa  conser^•er  et  rendre  à  ses  petUs-enfants 
nés  ou  à  naître,  ordonne  la  capitalisation 
del  revenu"  à  provenir  des  biens  substitues 
nour  être  distrlbés  ou  appelés  a  une  époque 
§é"erminée,  laquelle  ne  constitue  pas  une 
subslUution  prohibée  (Y.  SxhsIUuUon)    r,e 
Renferme  pas  non  plus,  l'indisponibilité  des 
devenus  n'^-tant  que  temporaire   une  défense 
absolue  d'aliéner,  contraire  a  l'ordre  public 
clenTiâ  nov.  l'906,  D-P-  ^907^  |-  fg^^  ^ 
sur  pourvoi,  Req.  6  mai  1906,  D.P.  laOJ.  i. 
OS5   _  V.  dans  le  même  sens  :  les  conçlu- 
*"     ■      de    M.    l'avocat    général    Feuilloley 


Î..P.  1909.  l.'2S6;  et,  en  sens  contrair^:  les 
observations  de  M.  Planiol ,  D.P.  1907.  2. 
265    notô  1-2j.  - 

76.  L'interdiction  temporaire  d'aliéner 
est  licite,  à  plus  forte  ^ison  loisqu  elle  est 
imnosée  comme  condition  d  une  libéralité, 
oriqu-elle  est  jusliliée  par  l'intérêt  sérieux 
et  légitime  à  la  fois  dun  tiers  et  du  gratifie, 
ÎPari",  9  mars  1900,  D.P.  1901  2.,50d).  Sui- 
vant cette  doctrine,  a  été  déclarée  licite  la 
clause  par  laquelle  un  testateur,  disposan 
de  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  au  profit  de  son  neveu ,  et  de  a 
nue  propriété  de  ces  mêmes  biens  au  prolil 
des  enfants  de  celui-ci,  stipule  que  les  biens 
lé-niés  seront  incessibles  et  insaisissables 
qi?ant  à  la  propriété  et  ce,  pendant  toute  la 
vie  de  son  neveu,  et,  après  son  deces,  tant 
nue  ses  petits-neveux  n  auront  pas  accompli 
leur  vingt-cinquième  année,  ou  jusqua  leur 
mariage  s'il  a  lieu  auparavant,  chacun  des 
lé-alaîres  ne  devant  avoir  la  libre  disposition 
de''  'i  part  qu'après  le  décès  de  son  père  et 
à  compter  de  sa  vingt-cinquième  année  ac- 
complie ou  de  son  mariage  (Même  arrêt). 

77    La  prohibition  d'aliéner  serait  encore 
valable,  si  elle  n'était  faite  qu'à  1  égard  de 
certaine  personne.  Ainsi  juge:    ..  que  la  dis- 
nosition  par  laquelle  un  testateur  défend  a 
son  héritier  de  laisser  tout   ou  partie  des 
biens  dépendant  de  sa  succession  a  une  per- 
.=onne    déterminée    est   valab  e    (Bruxelles, 
31  janv.  1816,  K.  SubsUt.,  ol)  ;   ....  Que  la 
clause  d'un  testament  par  laquelle  il  est  dé- 
fendu au  légataire   de  disposer,  en  laveur 
de  sa  femme,  de  la  propriété  ou  de  1  usufruit 
des  choses  léguées,   est  l'c;'e  et   doitelre 
exécutée  (Bruxelles,  20  oct.  181/,  R.  180-2»). 
■  -fQ   _  V.  Suivant  une  doctrine  soutenue 
par  ce'rtains  auteurs,  la  clause  dinaliénabilité 
serait  nulle  dans  tous  les  cas;  la  règle  ne 
comporterait  pas  d'exception,  même  pour  le 
cas,  notamment,  où  la  prohibition  ne  serait 
que  temporaire  (Laurent,  t.  11,  n"  460  a  47t^  ; 
ïlLf     t.  6,  n»  83.  —  Comp.  Dissertation  de 
M.  fiouuud,  D.P.  1901.  2.  505,  note  1-4).  - 
Quelques  arrêts   se   sont   prononcés   en  ce 
sens.  Ainsi  jugé:  ...  que  la  clause  insérée 
dans  un  te^-tament,  portant  prohibition  aux 
héritiers  d  administrer,  d'aliéner  et  d  hypo- 
théquer les  biens  de  la  succession  pendant 
quarante  ans,  doit  être  réputée  non  écrite 
comme  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public, 


une  pareille  clause  frappant  les  biens  d'une 
espèce  de  mainmorte  (Lyon,  i  avr.  INJo,  t\. 
17>)-1»)-  Que  la  condition  apposée  a  un 
legs  fait  à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  que  les  immeubles  lègues 
seront  inaliénables,  et  qu'une  somme  d  ar- 
gent qui  lui  est  léguée  par  le  même  acte 
lera  eniplovée  en  imnieiiblos  également  ina- 
liénabler  pendant  la  durée  du  mariage,  doit 
èlif.  réputée  non  écrite  en  ce  qu  elle  viole  le 
pacte  matrimonial  (Caen  18  dec  1849,  DJ^. 
M  '^  233  —  V.  auss  Lyon ,  12  juin  ISob, 
clssé  pTT  Civ.  20  avr.  18^  D.P.  58  1.  154, 
cité  sxïpra,  n»  69;  Alger,  20  jaav.  18/9,  D.P. 
79.  2.  143). 

79,  Dans  une  autre  opinion,  tout  en  con- 
sidérant comme  licite  la  chuse  de  prohi- 
bition temporaire  lorsqu'elle  est  stipulée 
dans  l'intérêt  du  disposant  ou  dun  tiers, 
on  refuse  de  la  valider  dans  le  cas  ou  c  est 
en  faveur  du  gratifié  lui-même  quelle 
a  été  introduite  (Baudry-Ucantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n»»  128  à  130;  ANCELOT,_iî<,-i..  rfe 
IcqhLel  dejurispr.  1852,  t.  3,  p.  lo8  et  s.). 
Quelques  arrêts  se  sont  aussi  prononces  en  ce 
sens.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  clause  par 
laquelle  le  testateur  interdit  a  ses  légataires 
de  vendre  les  biens  de  la  succession,  jusqu  a 
ce  qu'ils  aient  tous  atteint  leur  m.ijonte, 
doit  être  réputée  non  écrite  (Pans,  11  mars 
1836  R  179-2»);  ...  Que  la  prohibition  im- 
posée ail  légataire  d'aliéner  avant_  qu'il  ait 
atteint  l'âge  de  trente  ans  est  également 
nulle  (Douai,  29  déc.  1847,  D.P,  48  ?.  68). 

80.  —  \'I.  La  clause  dinalienabilite  cpm- 
prend'indistinctement,  dans  la  généralité  de 
ses  termes,  tous  les  modes  d'aliénation,  y 
compris  l'institution  contractuelle  qui,  sans 
conférer  aucun  droit  actuel  de  propriété,  a 
néanmoins  pour  conséquence  directe  de 
changer  ou  de  modifier,  à  la  mort  de  1  insti; 
tuant,  la  dévolution  naturelle  de  son  heredi  e 
(Req.  11  juiU.  1877,  D.P.  78.  1.  62).  Elle 
implique  même  l'interdiction  de  transmettre 
par  testament  les  biens  donnes  (Bourges, 
14  déc.  18Ô2,  D.P.  54.  5.  2.57).  -  -Toutefois, 
elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  es  dona- 
taires concèdent  un  usufruit  sur  les  biens 
donnés  (Angers,  13  août  18o3,  D.P.  M.  l- 

'  îl'a  été  iugé   encore  :   ...   que    la  prohi- 
bition d'aliéner  en  aucune  façon  enlève  au 
descendant  donataire  la  faculté  de  disposer 
à  titre  gratuit  des  biens  donnes  qui,  restant 
ainsi  en  nature  dans  sa  succession,  demeuren 
soumis  à  l'exercice  du  droit  de  retour  légal 
du  donateur  (Angers,  18  déc  1878,  c.tes«P™, 
n«  69  ;  Orléans,  10  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  82). 
81.  Il  a,  d'ailleurs,  été  décide  que  la  clause 
de  l'acte  d'un  partage  d'ascendant  qui  oblige 
l'un  des  copartageants,   dans  le   cas  ou   U 
voudrait  aliéner  son  lot,  à  en  proposer  préa- 
lablement réchange    contre    1  un    des   lots 
échus  à  ses  copartageants,  a  pour  résultat 
d'apporter  une  condition  à  l'aliénation  de  ce 
lotfrnais  ne  le  frappe  pas  d'inalienabilite  ; 
et  le  copartageant  qui  a  aliène  son  lot  sans 
avoir  satisfait  préalablement  à  la  condition 
de  l'offre  d'échanse  doit  être  condamne  a  la 
réaliser,  lorsqu'il   est  rentré  en  possession 
de  son  bien,  par  l'ellet  d'une  rétrocession 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  par  le  payement 
de   dommages-intérêts   (Limoges,   1"  juill. 

82  —  Vil  L'interdiction  d'hypothéquer 
doit  être  assimilée  à  l'interdiction  d'aliéner. 
Elle  est  donc  soit  licite,  soit  illicite,  sunant 
les  distinctions  admises  en  ce  qui  concerne 
la  clause  prohibitive  de  l'aliénation  (  Baudr\ - 

LACANTI.NERIE     ET    COLIN ,  t.    1  ,    D»    130)     - 

Ouant  à  la  portée  de  cette  clause,  il  appar- 
tint aux  juges  de  la  détermmer  d  après 
les  faits  de  la  cause  ;  ils  pourraient  la 
limiter  aux  seules  hypothèques  convention- 
nelles, ou  l'étendre,  suivant  les  circons- 
tances, même  aux  hypothèques  légales  et 
judiciaire»   (Bal'dry  -  Lacantinerie    et  Co- 


lin, loc.  cit.  -  Comp.  D.P.  9o.  1.  91,notel_). 
Jugé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  dé- 
cider que  la  clause  d'un  acte  de  donation 
stipulant  que  le  donataire  ne  pourra  hypo- 
théquer les  biens  à  lui  donnés  sans  le 
consentement  du  donateur  n'emporte  pro- 
hibition que  des  seules  hypothèques  conven- 
tionnelles ;  qu'elle  ne  saurait  comporter  les 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  (Douai, 
2  juin  1892,  D.P.  95.  1.  91).  En  tout  cas. 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant  no- 
tamment sur  l'intention  des  parties,  se  livre 
à  une  appréciation  de  fait  souveraine  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Civ   24  avr.  1894,  D.P.  95.  1.91); 

83.  La  prohibition  d'aliéner  implique-t-elle 
celle  d'hypothéquer?  Non,  semble-t-il,  car, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  clause  dérogeant  au  droit 
commun,  l'interprétation  restrictive  est  de 
rè.'le.  Cette  solution  toutefois  ne  saurait  être 
absolue,  et  l'on  doit  laisser  à  l'intention  du 
disposant  tout  son  elVet,  quand  elle  peut  être 
connue.  U  a  été  jugé  que  la  clause  d  malie- 
nabilité  peut  être  interprétée  restrictivement 
en  ce  sens  qu'elle  ne  défend  pas  la  consti- 
tution d'une  hvpothèque  sur  1  immeuble  le- 
<Tué,  s'il  paraît  aux  juges  du  fait  que  telle  a 
L-té  l'intention  du  testateur  (Req.  18  avr_. 
1901  D.P.  1902.  1.  71).  Mais  l'impossibilité 
d'hypothéquer  pourrait  s'induire  de  I  inter- 
diction d'aliéner,  d'après  le  motif  qui  1  a  tait 


établir  (D.P.  ibid.,  note  2).  , 

84.  Si  la  donation  ou  le  legs  a  pour  objet 
des  meubles,  corporels  ou  incorporels,  le 
disposant  peut  également,  au  moins  dans  les 
limites  où  il  pourrait  en  prohiber  1  aliéna- 
tion, faire  défense  au  donataire  ou  légataire 
de  donner  ces  objets  en  gage.  —  Ha,  d  ail- 
leurs été  jugé  que  l'interdiction  faite  par 
un  testateur  à  son  légataire  d'aliéner,  avant 
un  certain  âge,  les  renies  achetées  pour  ser- 
vir d'emploi  au  capital  légué,  emportant 
celle  de  les  donner  en  gage,  le  nantissement 
de  ces  rentes  doit  être  déclare  nul  et  de 
nul  eflet  (Paris,  26  janv.  1894,  D.P.  94.  2. 

"es.  —  VIII.  La  clause  d'inaliénabilité,  dans 
le  cas  où  elle  est  valable,  a  pour  conséquence 
la  nullité  de  l'aliénation  qui  aurait  ete  taite 
au  mépris  de  la  prohibition  (Douai,  27  avi-, 
1864     1>  P    64.  2.  89  ;  Pans ,  9  mars  1900 , 
DP  'l901.  2.  505).  Et  il  n'y  a  pas  heu  de 
distinguer  entre  les  aliénations  a  titre  oné- 
reux et  les  aliénations  à  titre  gratuit  (Bourges, 
l'i  déc.  1852,  D.P.  54.  5.  257;  Paris,  l.i  avr. 
1858  D.P.  59.  2.  10  ;  Toulouse,  16  janv.  190/, 
D  P  1909.  2.  222).  —  Mais  par  qui  cette  nullité 
peut-elle  être  invoquée?  Lorsque^  rmaheiia- 
bilité  en  a  été  stipulée  dans  l'interet  du  dis- 
posant ou  d'un  tiers,  c'est  sans  aucun  doute 
a  ce  tiers  ou  au  disposant  lui-même,  et  a 
eux  seuls,  qu'appartient  l'action  en  nullité. 
Le  donataire  ou  ses  ayants  cause  n  ont  point 
qualité  pour  l'exercer.  Il  a  été  ju.ge ,  en  ce 
sens    que,  lorsqu'une  donation  contient  in- 
terdiction d'hypothéquer  sans  le  consente- 
ment des  donateurs,  l'ayant  cause  du  dona- 
taire  ne   peut,   pas   plus   que   le   donataire 
lui-même,  demander  en  vertu  de  cette  clause, 
la  nullité  d'une   liipothègue   Consentie   par 
celui-ci  (Req.  27  nov.  1893,  D.P._94.  1.  566). 
Au  contraire,  lorsque  c'est  l'intérêt  person- 
nel du  donataire  ou  du  légataire  qui  justifie 
l'inaliénabilité,  il  semble  bien  que  1  exercice 
de  l'action  en  nullité  ne  puisse  être  refusée 
au    donataire    ou    au    légataire    (  \ .    Keq. 
23  mars  1903,  D.P.  1903.  1.  337).,Toutefois, 
il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  ou  laprotii- 
bition  temporaire  d'aliéner  était  édictée  dans 
l'intérêt  du  légataire,  que  celui-ci,  s  [Il  avait 
enfreinte  en   aliénant  ou  en  hypothéquant 
les  biens  légués  avant  le  temps  lixe  par  le 
testateur,  ne  serait  pas  receyable  a  deman- 
der la  nullité  de  ces  aliénations  ou  de  ces 
hypothèques  ;  et  que  ses  ayants  droit  ne  le 
pourraient  pas  davantage,  alors  surtout  que 
rien  ne  prouvait  que  les  tiers  a  qui  ces  ventes 
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ou  ces  hypothèques  avaient  été  consenties, 
eussent  eu  connaissance  de  la  défense  d'alié- 
ner contenue  dans  le  testament  (Douai, 
27  sept.  lSi7,  D.P.  48.  2.  69)._ 

86'  lia.  d'ailleurs,  été  jugé  que  si  un  bien 
ayant  été  aliéné  en  violation  de  la  clause  d'ina- 
liénabilité  dont  il  s'agit,  le  cédant  a  fait  con- 
damner le  cessionnaire  à  e.xécuter  ses  engage- 
ments, la  décision  qui  a  reconnu  implicite- 
ment la  validité  de  l'acte  consacre  l'existence 
du  droit  qui  en  est  la  conséquence,  et  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  s'y  att;iche 
met  obstacle  à  ce  que  l'aliénation  puisse  être 
critiquée  ultérieurement  (Trib.  civ.  Seine, 
4  janv.  1902.  D.P.  ISXJG.  2.  3iil ,  et  la  note). 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  par  défaut  qui  a  été  rendu 
définitif  par  l'acquiescement  de  l'autre  par- 
tie (Paris,  12  janv.  19u6.  D.P.  1906.,2.  362. 
—  V.  toutefois  Paris,  23  déc.  1901,  D.P. 
ibid.). 

87.  11  est  possible  que  le  légataire  ou  le 
donataire  s'abstienne  d'attaquer  l'acte  de 
disposition  consenti;  dans  ce  cas,  le  dispo- 
sant pourra-t-il  agir  à  sa  place'?  Non:  l'ac- 
tion n'appartient  qu'à  la  personne  gratifiée; 
le  disposant  n'a  pas  qualité  pour  agir,  parce 
que  la  clause  n'a  pas  été  introduite  dans  son 
intérêt,  et  qu'il  n'est  ni  l'ayant  cause,  ni  le 
représentant  de  l'inléressé  (Dissertation  de 
il.  Planiol,  D.P.  1903.  1.  337,  note  1-2). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle 
un  testateur  interdit  à  son  légataire  de  dis- 
poser des  biens  compris  dans  la  libéralité 
tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  l'âge  de  trente 
ans  peut  être  interprétée  comme  constituant, 
non  pas  une  charge' susceptible  d'entraîner 
la  révocation  du  legs  en  cas  d'inexécution, 
mais  une  simple  modalité  du  legs  établie 
dans  l'intérêt  e.xclusif  du  légataire;  que,  dès 
lors,  au  cas  d'aliénation  consentie  contrai- 
rement à  la  volonté  du  testateur,  l'action  en 
nullité  de  l'aliénation  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  légataire  lui-même,  et  non  par 
l'héritier  léeitime  du  testateur  (Req.  23  mars 
1903,  D.P.  Îy03.  1.  337). 

88.  La  nullité  qui  atteint  les  actes  passés 
en  violation  de  la  clause  d'inaliénabililé.  ne 
découlant  pas  d  un  vice  radical  dont  ces 
actes  seraient  entachés  ab  inilio,  ne  survit 
pas,  dans  son  principe,  à  la  cessation  de 
l'incapacité  d'aliéner.  Il  en  résulte  que  la 
ratification  consentie  à  un  moment  où  le 
bénéficiaire  du  legs  a  recouvré  sa  pleine 
capacité  d'aliéner  couvre  celte  nullité,  si 
toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
pour  la  validité  d'une  ratification  se  trouvent 
d'ailleurs  réunies  (Paris,  12  janv.  1906,  D.P. 
1906.  2.  362,  et  la  note  de  M.  Leloir). 

La  personne  gratifiée  peut,  d'ailleurs, 
lorsqu'elle  a  enfreint  la  prohibition  d'aliéner 
et  si  le  disposant  l'a  ainsi  décidé,  être  privée 
du  bénélice  de  la  donation  ou  du  legs.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  si  le  légataire,  chargé  du 
service  d'une  renie  viagère,  avec  défense 
d'aliéner,  pendant  la  durée  de  cette  rente, 
les  biens  légués,  à  l'ellet  d'en  assurer  le 
service,  a  vendu  quelques-uns  de  ces  biens, 
la  clause  du  testament  qui,  en  cas  d'infrac- 
tion à  cette  défense,  le  déclare  déchii  au 
profil  du  crédi  -  rentier  de  tout  droit  sur 
les  biens  vendus  doit  recevoir  son  exécution 
(Douai,  27  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  89). 

89.  —  IX.  La  prohibition  d'aliéner  en- 
traine l'insaisissabilité  des  biens  qui  en  sont 
frappés  (Req.  23juill.  1863;  Sir.  1S63.  1.  465; 
AuBRY  ET  Rau.  n»  7,  §  692,  p.  297;  Baudry- 
Lacantineri E  ET  CoLi.N,  1. 1 ,  n»  131.  —  V.  toute- 
fois :  Nîmes,  18  nov.  1896,  D.P.  1900.  2.  535)  : 
les  créanciers  ne  peuvent  saisir  ce  que  leur 
débiteur  ne  pourrait  pas  aliéner.  Mais  les 
effets  de  cette  insaisissabilité  varient  selon  la 
personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'inalié- 
nabilité  a  été  établie.  Si  c'est  au  profit  du 
donateur,  elle  dure  autant  que  l'inaliénabi- 
lité,  mais  pas  plus  longtemps.  Dès  lors,  à  la 
mort  du  donateur,  les  créanciers  du  dona- 
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taire  recouvrent  le  droit  de  saisir  qui  leur 
avait  été  retiré  pour  un  temps  dans  l'intérêt 
du  disposant  (Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.P.  190.5.  1.  241,  note  1-8.  —  Rennes, 
22  mars  1862,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  juill. 
1863,  D.P.  64.  1.  494). 

90.  Il  en  est  autrement  lorsque  la  clause 
d'inaliénabilité  a  été  insérée  dans  une  dona- 
tion ou  un  testament  alin  de  protéger  le 
donataire  ou  le  légataire  lui-même.  Le  but 
que  s'est  alors  proposé  le  disposant,  c'est 
d'empêcher  que  la  propriété  des  biens  qu'il 
donnait  ne  se  trouv.it  compromise  par  des 
actes  d'aliénation  ou  d'engagement  envers 
des  créanciers,  accomplis  pendant  la  période 
oii  il  jugeait  que  le  donataire  ou  le  légataire 
n'aurait  pas  encore  une  expérience  suffi- 
sante pour  qu'on  pût  sans  danger  lui  laisser 
une  pleine  liberté  d'action  ;  il  est,  par  suite, 
nécessaire  que  ces  actes  restent  à  jamais 
inefficaces  sur  les  biens  donnés  ou  légués 
(Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'interdiction  d'aliéner  et 
d'hypothéquer,  imposée  pour  un  temps  li- 
mité à  un  légataire  d'immeubles,  a  pour 
elTet  de  mettre  les  biens  légués  hors  du 
commerce  pendant  la  période  d'inaliénabi- 
lité et  entraîne  une  insaisissabilité  absolue 
et  perpétuelle  pour  tontes  les  cré.inces 
nées  pendant  cette  p^'riode  ;  qu'il  en  ré- 
sulte pour  les  créanciers  l'impossibilité 
d'obtenir  sur  ces  immeubles,  à  une  époque 
quelconque,  la  garantie  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire pour  les  engagements  contractés  à 
leur  profit  pendant  que  les  biens  étaient 
hors  du  commerce  ;  mais  que  cette  clause 
ne  porte  auci  .o  atteinte  à  la  capacité  du 
légataire  et  qi.f  les  engagements  par  lui 
contractés  restent  pleinement  valables  et 
exécutoires  sur  tous  ses  biens,  à  l'exception 
de  ceux  faisant  l'objet  de  la  clause  d'inalié- 
nabilité (Rouen,  5  avr.  1905,  D.P.  1905.  2. 
241). 

91.  Au  reste,  l'insaisissabilité  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'au  regard  des  créanciers  du 
donataire  ;  elle  ne  peut  jamais  être  oppo- 
sable aux  créanciers  du  donateur.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  le  dona- 
teur d'un  immeuble,  sous  réserve  d'usufruit, 
s'interdit  de  céder  son  usufruit  à  d'autres 
qu'au  nu  propriétaire  sans  le  consentement 
de  ce  dernier,  ne  concerne  que  le  cas  de 
cession  volontaire  et  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  l'usufruit  insaisissable  de  la  part 
des  créanciers  de  l'usufruitier;  cette  condi- 
tion d'insaisissabilité  serait,  d'ailleurs,  nulle, 
un  débiteur  ne  pouvant,  par  l'effet  de  ses 
propres  actes,  rendre  ses  biens  insaisis- 
sables, et  se  soustraire  ainsi  à  l'action  de 
ses  créanciers  (Paris,  29  janv.  1867,  D.P. 
6S.  2.  13). 

92.  L'insaisissabilité  des  biens  donnés  ou 
légués  peut  faire  l'objet  d'une  disposition 
directe  et  principale  dans  la. donation  ou  le 
testament.  Cette  clause  est  expressément 
autorisée  par  l'art.  581  C.  proc,  en  ce  qui 
concerne  les  «  sommes  et  objets  u  dont  le 
donateur  ou  le  testateur  peut  disposer  ;  mais 
aux  termes  de  l'art.  582,  l'insaisissabi- 
lité n'est  pas  opposable  aux  créanciers  posté- 
rieurs à  1  acte  de  donation  ou  à  l'ouverture 
du  legs  (V.  Saisie-arrêl).  La  jurisprudence 
étend  ces  dispositions  aux  donations  ou  legs 
d'immeubles.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que 
la  clause  testamentaire  qui  frappe  d'insaisis- 
sabilité les  immeubles  légués  est  valable, 
alors  qu'elle  s'applique  à  des  biens  dont  le 
testateur  avait  la  libre  disposition;  ils  limitent 
d  ailleurs  l'effet  de  cette  clause,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  meubles,  aux  créanciers  anté- 
rieurs à  la  donation  ou  à  l'ouverture  du 
legs  (Req.  10  mars  1S52,  D.P.  52.  1.  111: 
27  juill.  1863,  D.P.  64.  1.  494;  Civ.  20  déc. 
18()4,  D.P.  65.  1.  24).  Jugé,  dans  le  même 
sens,  que  la  condition  mise  par  un  testateur 
à  sa  libéralité  en  vue  de  rendre  les  im- 
meubles par  lui  légués  et  dont  il  a  l'entière 


faculté  de  disposer.  Insaisissables  par  les 
créanciers  du  légataire  antérieurs  à  l'ouver- 
ture du  legs,  n'est  ni  impossible,  ni  prohi- 
bée par  la  loi,  ni  contraire  aux  mœurs; 
qu'ainsi  la  clause  d'insaisissabilité  à  ren- 
contre des  créanciers  personnels  du  léga- 
taire antérieurs  au  décès  du  testateur  peut 
être  valablement  opposée  à  ces  créanciers  ; 
et  que,  dès  lors,  elle  fait  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci  puissent  prendre  une  inscription 
d'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  frappés 
d'insaisissabilité,  l'hypothèque,  qui  doit  abou- 
tir à  la  vente  des  immeubles,  étant  inconci- 
liable avec  la  clause  d'insaisissabilité  ;  mais 
que  les  créanciers  dont  la  créance  esf  pos- 
térieure à  l'ouverture  d'un  legs,  peuvent  sai- 
sir les  biens  légués  avec  clause  d'insaisissa- 
bilité (Nîmes,  18  nov.  1896,  1900.  2.  535).  En 
tout  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  biens 
légués  sont  déclarés  saisissables  par  les 
créanciers  du  légataire,  alors  que  le  testa- 
ment ne  contient  aucune  stipulation  d'insai- 
sissabilité, que  la  clause  d'emploi  ou  de 
remploi  en  cas  d'aliénation  volontaire  des 
biens  légués  n'avait  eu  pour  but  que  d'assu- 
rer à  la  femme,  bénéficiaire  du  legs,  cer- 
taines garanties  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire, que  ladite  clause  ne  régissait  que  les 
rapports  des  époux  entre  eux  et  n'empêchait 
pas  la  femme  de  s'obliger  sur  ses  biens  per- 
sonnels (Civ.  23  janv.  1900,  D.P.  liKK).  1. 
535).  —  Toutefois,  la  doctrine  est  divisée  sur 
la  question  (V.  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence :  Troploxo,  1. 1,  n»272;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  692,  p.  297.  —  En  sens  contraire  :  Demo- 
i.OMBE,  t.  18,  n°  311  ;  Ciiauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  quest.  219S;  BIOCUE, 
Diclionnaire,  v"  Saisie  immobilière,  n°  50; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»'  132 
et  s.  —  V.  C.  cass.  Bcluinue,  2  mai  1878, 
D.P.  79.  2.  171). 


93.  Un  donateur  ou  un  testateur  peut 
imposer  utilement  au  donataire  ou  légataire 
la  charge  de  renoncer  a  une  succession, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  échue.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  le  légataire  institué  sous  la 
condition  qu'il  ne  demandera  pas  le  partage 
d'une  succession  ouverte,  à  laquelle  il  a 
droit,  peut  être  déclaré  déchu  de  son  legs, 
s'il  a,  librement  et  en  connaissance  de  cause, 
opté  pour  la  revendication  de  cette  succes- 
sion (Req.  16  août  18't3.  R.  175). 

94.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  non 
encore  ouverte,  la  question  est  très  contro- 
versée. Dans  une  première  opinion,  on  admet 
dune  manière  absolue  la  validité  d'une 
pareille  condition  (Zachaei.-e,  Droit  civil  fran- 
f-ais.  t.5,p.2:J7,  texte  et  note  16;  Coin  de  Lisle, 
sur  l'art.  900,  n»  20).  —  Suivant  une  doctrine 
diamétralement  opposée,  la  condition  de  re- 
noncer à  une  succession  non  ouverte  est 
illicite  et  doit  dans  tous  les  cas  être  réputée 
non  écrite,  comme  impliquant  un  pacte  sur 
succession  future  prohibé  par  l'art.  1130  CV. 
Contrats,  m  288.  —  En  ce  sens  Diranton, 
t.  8,  n"  146;  Vazeille.  sur  l'art.  900,  n»  23; 
Demolombe.  t.  l,n»277;  Laurent,  t.  6,  n»  100; 
Bartin,  p.  206  et  207).  —  D'après  un  troisième 
système,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer:  la 
renonciation  immédiate  à  une  succession  non 
ouverte  ne  pourrait  être  utilement  imposée 
comme  condition  d'une  libéralité  ;  mais  il  en 
serait  autrement  de  la  renonciation  que  le 
donataire  ou  le  légataire  serait  tenu  de  faire, 
aux  ternies  de  la  donation  ou  du  testament, 
au  moment  où  la  succession  viendrait  à 
s'ouvrir  (TotTLLiER,  t.  5,  n"  269  ;  Troplong, 
t.  1,  n«  '269;  Bayle-Mol'Lard  sur  Grenier, 
n»  153,  note  a.  —  V.  aussi  Laro.mbiêre,  Théorie 
et  pratique  des  obligations,  art.  1130,  n»  14 
Ai  DRY  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  293).  On  con. 
sidère  que  dans  ce  dernier  cas  la  charge  de 
renoncer  à   une  succession  équivaut  à  une 
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ConaUion  résolutoire,  en  ce  sens  qi-e.  si 
anrès  l'ouverture  de  la  succession  I9  sral'ue 
eierce  •^es  droits  héréditaires,  d  perdra  le 
béuelice-de  la  libéralité.  MM.  AlBRV  et  Rau 
'I.K-  ci(  )  toutefois,  nadmettent  celte  solutioii 
une  pour  le  cas  où  la  charge  de  renoncer  a 
uiia  succession  non  ouverte  a  été  inscrite 
dans  un  testament;  suivant  eux.  la  nicme 
clause  insérée  dans  un  acte  de  donation 
serait  nulle  comme  constituant  un  pacte  sur 
juccession  future.  _  .  ■  •    _ 

95  La  jurisprudence  parait  considérer, 
en  général,  la  condition  dont  il  s  agit 
comme  illicite  et,  par  suite,  non  écrite 
Ainsi  iut:é,  notamment,  al  égard  de  la  clause 
par  laquelle  le  pore  et  la  mère,  en  faisant  a 
leur  enfant,  par  contrat  de  mariage,  une 
donation  en  avancement  d-hoiiie,  slipulcnt 
que  le  donataire,  dans  le  cas  ou  il  voudiail, 
3près  leur  décès,  prendre  part  au  partage 
de  leurs  successions,  serait  tenu  de  rappor- 
ter, outre  le  capital,  les  intérêts  'if  '^  îlot  f 
partir  de  la  réception  des  capitau^Trib.  œ. 
feodei.  lô  avr.  \m,  S.  53.  et.  sur  appel.  Mont- 

Sv.  30déc.  ISlO.  Heq.  -^-^janv.  'IS^jJ,  K.  l'»-l 
eta«;  16ianv.  lî»-*,  U.  1S7-3»). -Mais  d  autre 
part,  il  a  été  décidé  :  ...  qu'un  legs  fait  sous 
fa  condition  que  le  légataire  ne  pourra  rien 
prétendre  sur'U  succession  de  ses  père  et 
mère   n'est  pas  contraire  aux  lois,  et  qu  une 
telle  condition,  ne  pouvant  être  réputée  non 
écrite,  doit  être  considérée  comme  suspen- 
sive jusqu'au  décès  des  père  et  mcre  du  lega- 
U  re   et^e  leçs  comme  valablement  fait  au 
profit  de  ce  Sernier  (Angers,  îyjuill.   182/, 
R   1771  •  ...  Que  la  clause  d'un  testament  por- 
tant qu'un  legs  sera  c^iduc  ou  réductible  si 
le  lé-'ataire  exerce,  contre  le  testateur  ou  ses 
héritiers,   tout    ou    partie    des    droits    qui 
neuvent  lui  revenir  dans  une  succession  non 
OTCore    ouverte,   donne    au    legaUiire    une 
simple  option  entre  le  legs  et  les  droits  héré- 
ditaires dont  ce  legs  doit  tenir  lieu  et  ne 
constitue  pas  un  pacte  sur  succession  future 
(Civ.  25    nov.    1857,  D.P.   57.   1.  42a).    ..,- 
Que  la   constitution  de   dot  par  un  aïeul  a 
sa  petite -lille  peut  être  subordonnée  a  la 
condition  que  celle-ci  renoncera  a  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère,  si  mieux  elle 
n'aime  exercer  ses  droits  successifs  et  renon- 
cer i  sa  dot  ;  qu'il  n'y  a,  dans  une  pareille 
stipulation,    ni    un    pacte    sur    succession 
future,  ni  un»  clause  contraire  aux  lois  ou 
aux  mœurs,  et  devant,  à  ce  litre,  être  réputée 
non  écrite  (Grenoble,  7  janv.  \Sià,  U.l .  ta. 

'  96.  D'autre  part,  toute  condition  qui  aurait 
nour  objet  d'apporter  des  entraves  au  droit 
Su    tuteur   et    de  révoquer   un    testament, 
devrait  être  réputée  non  écrite  comme  con- 
traire à   la   fois  au  caractère  essentiel  des 
actes  testamentaires  et  à  la  proliibition  des 
pactes  sur  succession  future.  Juge,  par  appli- 
cation de  ce  principe  :   ...  que  dans  le  cis 
où  un  legs  universel  est  fait  sous  la  condi- 
tion qie  la  succession  du  légataire,  sans  dis- 
tinction des  biens  à  lui  propres  ou  venant 
du  testateur,  appartiendra  pour  moitié  aux 
héritiers  du  légataire,  et  pour  l'autie  moitié 
aut  héritiers  du  testateur,  celte  condition  doit 
èU--  annulée  comme  contraire  au  principe 
que  nul  n'a  le  droit  de  tester  pour  autrui 
(■:iv  24  août  1341,  R.  178-8°);  ...  Que  la  con- 
diti.  n  que  la  succession  du  légataire  univer- 
«el  sera  partagée  en  deux  parts  éfalts  entre 
ses  héritiers  naturels  et  ceux  du   testateur, 
doit  être  réputée  non  écrite  comme  contraire 
à  la  loi  qui  prohibe  le  legs  de  la  chose  d  au- 
trui et  Lis   stipulations  sur  une  succession 
non  ouvtiie  îCiv.  2  mai  1843,  R.  178-C»l.  — 
Par  le  m-  me  motif,  on  devrait  déclarer  nulle 
la  clause   l'Sr  laquelle  deux  testateurs  qui, 
dans  des   iLsIarnents  séparés,  disposent  de 
leurs  successions   respectives   au    profit  de 
leurs  légataires  communs,  et  s'interdisent  re- 
ciproqaement  de  révoquer  ces  dispositions 


sous  peine  d'être  déchus  ''es  legs  qu'ils  se 
sont  faits  à  eux-mêmes  (D.l  .  4y.  1.  -M, 
note  4)  •  ■ 

97.  Les  clauses  qui  prohibent  l'apposition 
des  scellés  après  le  déc.s  du  disposant  sont 
valables  en  principe.  Elles  sont  nulles  par 
exception,  loi'squ'eilcs  sont  imposées  a  un 
successible  réservataire  (Nancy,  '24  janv.  IhSti, 
D  P  46  2.  119).  Ua  été  jugé  toutelois  qu  un 
nère'avait  pu  valablement  interdire,  par  son 
testament,  à  ses  enfants,  toute  apposition  de 
scellés  inventaires,  et  tous  autres  actes  judi- 
ciaires, au  sujet  de  sa  succession  ;  qu  en 
conséquence,  la  peine  qu'il  avait  établie  pour 
le  cas  de  contravention  à  cette  disposition 
devait  être  appliquée,  en  tant  qu'elle  ne  por- 
terait pas  atteinte  à  la  réserve  légale  (Uor- 
deaux,  2  janv.  1833,  R.  182).  -  Si  1  inven- 
taire était  lelément  nécessaire  d  un  compte 
à  faire  ou  une  mesure  indispensable  pour 
assurer  la  loyauté  d'un  partage  éventuel,  la 
prohibition  du  testament  devrait  être  cotisi- 
dérée  comme  non  avenue.  En  ce  sens,  1  a 
été  jugé  que  si  un  testateur  peut  valable- 
ment dispenser  le  légataire  usuiruilier  de 
l'obligation  de  faire  inventaire  il  ne  savirait 
enlever  à  son  héritier  la  faculté  de  faire 
procéder  à  cet  acte  (Toulouse,  23  mai  1831, 
R.  182J.  -  Comp.  Troplonc,  p.  1,  n«  259- 
2t)1 

98.  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur ordonne  que  tous  les  immeubles  de 
sa  succession  seront  vendus  devant  notaire, 
en  présence  des  légataires,  et  sur  un  cahier 
des  charges  dont  la  rédaction  est  conliee 
aux  soins  de  l'exécuteur  testamentaire,  est 
valable,  alors  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers 
à  réserve  (Ueq.  17  avr.  1855,  D.P.  5.5.  1. 
'>01)  Et  cette  disposition  reste  obligatoire, 
quoique  les  legs  aient  été  acceptes  sous 
bénélice  d'inventaire;  il  n'y  a  pas  lieu  en 
pareil  cas,  de  substituer  aux  formes  d  adju- 
dication tracées  par  le  testateur,  celles  éta- 
blies en  matière  de  succession  benéliciaire 
(Même  arrêt).  -  iMais  une  telle  clause  insé- 
rée dans  un  testament  fait  en  faveur  de  plu- 
sieurs mineurs,  même  non  réservataires  doit 
être  réputée  non  écrite  (Pans,  13  août  IMy, 
D.P.  50   2.  194|.  . 

99,  Sur  la  question  de  savoir  si  la  défense 
faite  par  le  testateur  à  ses  héritiers  de  par- 
tager ses  biens  est  valable,  ou  si  elle  doit 
être  réputée  non  écrite,  V.  Succession. 

100.  En  ce  qui  concerne  les  legs  avec /a- 
cuUé  d'élire,  V.  Legs. 


F.  —  Clauses  pénales. 


101.  A  la  matière  des  conditions  impos- 
sibles ou  illicites  se  rattache  celle  des  clauses 
pénales  qui  sont  fréquemment  ajoutées  aux 
dispositions  testamentaires  a  titre  de  sanc- 
tion pour  le  cas  où  ces  dispositions  vien- 
draient à  être  attaquées. 

102.  La  clause  insérée  dans  un  testament, 
par  laquelle  il  est  interdit  aux  héritiers  d  at- 
taquer l'acte  sous  peine  de  perdre  le  béné- 
fice des  libéralités  faites  à  leur  prolit,  est 
nulle,  si  elle  tend  à  assurer  l'execulion  de 
dispositions  contraires  aux  lois  fondées  sur 
des  motifs  d'ordre  public  ou  aux  bonnes 
moeurs  (Poitiers,  20  févr  1861,  D.P.  61.  2- 
U3;  Nancy,  13  févr.  1867,  D.P.  67.  2  36; 
Civ.  22  juin.  1874,  D.P.  75.  1.  4o3;  Paris, 
14  nov.  1894,  D.P.  05.  2.  115).  Ainsi  la  dis- 
position d'un  testament  faite  sous  une  clause 
pénale  dont  l'objet  est  d'assurer  1  exécution 
d'une  substitution  prohibée  est  illicite  et 
nulle  (Civ.  30  juill.  1827  ;  Bordeaux,  30  juill. 
1832  R  1H5-2«).  Spécialement,  est  réputée 
non  'écrite  l'exhérédation  prononcée  par  un 
testateur  contie  les  héritiers  qui  conteste- 
raient la  substitution  prohibée  ren  ermee 
dans  son  testament  (Xancy,9  dec.  Ibn,  u.i  . 
72  2  164).  Est  également  nulle  la  clause  pe- 
naje  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
distribué  sa  succession  entre  ses  entants  et 


grevé  la  totalité  de  cette  succession  d'une 
substitution  au  profit  de  ses  pi-liU-eiifauts 
nés  ou  à  naître,  déclare  dépouiller  de  toute 
la  quotité  disponible  ceux  des  institues  qui 
refuseraient  d'exécuter  la  clause  dont  il 
s'agit  au  profit  de  ceux  qui  s'y  soumettraient 
(Paris,  23  déc.  1874,  D.P.  76.  2.  83;  1"  déc. 
1iS92,  D.P.  93.  2.  4'.I6).  —  .luge  aussi  que  la 
clause  pénale  insérée  par  le  testateur  contre 
celui  de  ses  légataires  ou  héritiers  qui  atta- 
querait le  testament,  doit  être  déclarée  sans 
ellet,  lorsque  lattaquo  dirigée  par  1  un  des 
héritiers  a  eu  pour  objet  une  question  d  état 
(l.yon,3juill  l«23,  R.  186;  Heq.  24  mai  1837, 
R.  Subslit.  181).  ,     , 

103.  Sont  nulles  encore  les  clauses  pénales 
destinées  à  couvrir  soit  un  vice  de  la  volonté 
du  disposant,  comme  celui  qui  îésulli!  de  la 
caplation  ou  de  la  suggestion  'l\c-q.  2/  mars 
lSo5,  D.P.  55.  1.  257) .  soit  un  vice  du  lorme. 
La  peine  est,  d'ailleurs,  encourue  par  l'héri- 
tier s'il  succombe  dans  sa  contestation  (Giv. 
18  janv.  1858,  D.P.  58.  1.24). 

104.  Enlin  est  réputée  illégale  et  non 
écrite ,  toute  clause  pénale  tendant  a  assu- 
rer l'exécution  de  dispositions  qui  portent  at- 
teinte à  la  réserve;  en  conséquence,  1  eufant 
dont  la  réserve  est  atteinte  peut  deman- 
der le  rétablissement  de  cette  réserve  sans 
encourir  la  clause  pénale  (Pans.  28  janv. 
1853  D.P.  55.  2.  41  ;  Civ.  9  d.'c.  181.2,  D.P. 
63.  1.  36;  Nancy,  13  févr.  1867,  D.P.  67.  2. 
36;  Req.  31  mars  1869,  D.P  69.  1.  521  ; 
Chkmbé'ry,  8  juill.  1873,  D.l  .74  2.  198; 
Civ.  22  juill.  187V,  D.P.  7o.  1.  4o3  ;  Limoges, 
23  mai  1888,  D.P.  90.  2.  78  ;  Orléans,  2  jui  1. 
1891  D  P.  93.  2.  38;  Paris,  14  nov.  189*, 
U  P  '95.  2. 115;  Amiens,  26  févr.  1896,  D.P. 
91   2.  19>i  ;  22  mai  1896,  D.P.  99.  1.  22). 

105.  Il  a  él£  décidé  que  la  clause  d  un  tes- 
tament par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 
disposé  de  la  nue  propriété  de  ses  biens  en 
faveur  de  ses  petits -enfants  et  de  l  usulruit 
au  profit  de  sa  fille,  ajoute  que  «  si,  contre 
ses  intentions,  sa  fille  vient  a  réclamer  sa 
réserve,  il  lègue  à  ses  petits-enfants  la  plus 
forte  quotité  disponible,  pouvait  être  inter- 
prétée, non  pas   comme   se  réduisant  aux 
termes  d'une  simple  option  laissée  a  la  lille, 
mais  comme  constituant  une  véritable  peine 
testamentaire,  laquelle  devait  être  réputée 
non  écrite  et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  encou- 
rue par  la  fille,  au  cas  où  elle  attaquerait  le 
lestament(Heq:  6  mai  1878   D.P.  80  1   3fo. 
_  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,    .  7    §  683, 
o    183).    U   est  vrai  que   l  art.   917  C.   civ., 
dans  le  cas  où  les  libéralités  en  usulruit  pu 
en  rentes  viagères  excèdent  la  quotité  dis- 
ponible  (ou    plus    exactement    la    fraction 
exprimant  le  montant  de  cette  quotité)  met 
l'héritier  réservataire  dans  l'alternative  ou 
d'exécuter  la  disposition  ou  d  abandonner  aux 
légataires  l'entière  quotité  disponible.  Mais, 
d'Iprès  la  jurisprudence,  cette  règle  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  legs  en  nue  propriété 
(V    Poyliûn  disponible),  et  des  lors   quand  il 
s'agit   de    legs    de   ce    genre     1  alternative 
qu'elle  consacre   ne  saurait  être  imposée  a 
fhéritier    au    moyen    d'une   clause    pénale 
(Comp.  :  D.P.  80.  1.  345,  note  4;0|.  -  11  a 
>,..;  ,„„i  ,.,c»i  nnn  l'on  doit  considérer  comme 


été  juc^'é  'aussi  que  l'on  doit  considérer  comme 
contraire  à  la  loi  et,  par  suite,  reputer  non 
écrite  la  clause  par  laquelle ,  après  avor 
institué  son  fils  légataire  en  usufru.  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu  il  laissera 
à  son  décès  et  lui  avoir  légué,  en  o»tre  «n 
toute  propriété,  sa  part  indivise  dans  certains 
immeubles  provenant  de  sa  communauté, 
abandonnant  à  des  neveux  et  nièces  la  nue 
propriété  des  biens  dont  usuhuit  est  légué  a 
son  fils,  le  testateur  déclare  que  «jf''-'-^  !  »" 
cas  où  il  n'accepterait  pas  ''■V'."=r:'''°c! 
ainsi  faites,  sera  prive  do  la  ;'l"'^'^,''«^',^,'"5'_ 
cession  ;  ...  alors  que  les  bu'ns  laisses  en 
t^tL  propriété  au  Pils  ne  soni  pas  su  lisants 
pour  le  remplir  de  la  reserve  .  .  •"  "'^"^  ''  | 
îli-pit,  et  que  le  legs  en  usui.uit  des  autres 
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biens  ne  peut  équi\aIoir  à  la  propriété  pleine 
et  entière  de  la  moillé  de  la  succession 
(Amiens,  26  févr.  1896,  D.P.  97.  2.  198). 

106.  Contrairement  à  la  jurisprudence  ci- 
dessus  esposée,  il  a  été  juge  que  la  défense 
faite  par  le  testateur  à  1  héritier  réservataire 
d'attaquer  les  dispositions  de  son  testament, 
sous  peine  de  décliéance  du  lei;s  dont  il  le 
gralllie,  ne  constitue  pas  une  cla'jîe  pénale 
proprement  dite,  mais  crée  simplement  au 

E relit  de  l'Iiêritier  un  droit  d'oplion  entre  le 
énélice  du  lejrs  et  l'abandon  de  la  réserve  ; 
qu'en  conséquence,  l'héritier  qui  op;e  pour 
la  réserve  encourt  la  déchéance  du  legs  (Di- 
jon, 8  mars  1861  ,  D.P.  63.  1.  37  ;  Orléans, 
5  févr.  1870,  U.P.  70.  2.  49.  -  Y.  aussi, 
C.  cass.  de  Ba\ière,  20  nov.  1897,  D.P.  99.  2. 
898).  Mais  ce  sont  l.'i  des  décisions  isolées. 

107.  La  clause  pénale  édictée  dans-un  pai^ 
tage  d'ascendant  doit,  comme  celle  qui  est 
contenue  dans  un  testament,  être  réputée 
non  écrite  si  elle  tend  à  porter  atleinle  à  la 
réser\e  (Req.  7  juiil.  1868,  Sir.  69.  1.  liô.  et 
S.  30-2»;  Civ.  14  mars  1866,  D.P.  06.  1.  173; 
Paris,  22  mai  1896,  D.P.  99.  1.  23l.  Ainsi 
lorsque  le  tesialeur,  après  avoir  fait  le  pariaf;e 
de  ses  biens  entre  ses  deux  enfants,  déclare 
que,  si  son  testament  est  al  laqué  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  prive  de  toute  sa  pari  dans 
la  quotité  disponible  celui  qui  fiittaquera,  et 
lègue  par  préciput  celte  quotité  à  celui  qui 
respectera  ses  dispositions,  l'enfant  qui  se 
prétend  lésé  peut  attaquer  le  partage  comme 

fiortanl  atteinte  à  sa  réser\e,  sans  encourir 
a  peine  stipulée,  dans  le  cas  ou  sa  réserie 
est  eirecli\ement  entamée  par  ce  partage 
(Civ.  22  juin.  1874,  D.P.  75.  1.  453).  Pes 
lois,  quand  l'action  en  rescision  du  partage 
formée  par  l'un  des  enfants  se  fonJe  non 
seulement  sur  ce  qu'il  éprouve  une  lésion  de 
plus  d'un  quart,  mais  encore  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  sa  réserve  entière,  est  nul  l'ar- 
rêt qui,  sans  avoir  vérifié  ce  dernier  point, 
décide  que  l'enfant  a  encouru  la  clause  pé- 
nale par  cela  seul  qu'il  a  formé  une  action 
en  rescision  (.M»^me  arré!).  On  objecterait 
vainement  que  cette  privation  conditionnelle 
de  la  quotité  disponible  crée  simplement  au 
profit  de  riiérilier  réservataire  une  option  à 
faire  par  lui  entre  l'exécution  du  testament 
et  la  réiiuclion  de  sa  part  à  la  réserve,  une 
telle  option  ne  pouvant  lui  être  imposée  des 
qu'elle  le  place  dans  une  alternative  dont 
lun  des  lieux  termes,  à  savoir  le  respect  de 
dispositions  qui  seraient  excessives,  ren- 
ferme une  violation  de  ia  loi  (Civ.  9  déc. 
1862,  cité  supra ,  n»  104). 

108.  I-a  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur a  déclare  q:i  il  réduisait  à  la  réserve 
l'un  «le  ses  héritiers,  s  il  n'acceptait  le  mode 
de  partage  par  lui  prescrit,  devient-elle  va- 
lable quoiqu  elle  porte  atteinte  au.i  droits  de 
cet  héritier,  si  le  cohéritier  au  profit  duquel 
cette  disposition  a  été  écrite  renonce  à  ce 
qui,  dans  le  mode  de  partage  prescrit,  pour- 
rait être  contraire  à  la  loi?(ie!teqjes!ion,  qui 
a  été  soulevée  dans  une  espèce. soumise  à  la 
Courdeca^^a^lon,  mais  sur  laqje'.le  cette  cour 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer,  paraitdevoir  être 
résolue  nesativement  :  en  etTet,  les  disposi- 
tions doivent  êire  appréciées  telles  qu'elles 
ont  été  écrites  par  le  testateur,  sans  que  les 
actes  postérieurs  des  légataires  eu  autres  in- 
téressés puissent  les  rendre  valables  si  elles 
étaient  uuHes,  ou  inversement  (D.P.  69.  1. 
403,  note  3). 

109.  L'I'.éritier  qui  a  attaqué  les  disposi- 
tions testamentaires  comme  portant  atteinte 
à  la  réserve,  n'encourt  pas  la  peine  stipulée 
s'il  est  établi  en  fait  que  sa  réserve  est  eiîec- 
tivement  eiîtamee  par  ces  dispositions  (Civ. 
22juill.  18T4,  ci-esupra,  n>10").  Au  contraire, 
cette  peine  doit  lui  être  appliquée,  s  il  est 
démontré  que  cette  réserve  est  demeurée 
intacte(Civ.  y  déc.  1862, Nancy.  13  févr.  1867, 
Paris,  22  mai  1896,  précités).  —  L'héritier 
ne  peut,  d'ailleurs,  avant  d'attaquer  le  testa- 


ment, provoquer  une  mesure  d'instruction 
préalable,  notamment  une  expertise,  à  letTct 
de  vérifier  si  la  réserve  a,  ou  non,  été  entamée: 
il  doit,  s'il  ne  veut  pas  exécuter  le  testa- 
ment, agir  de  piano,  à  sts  risques  (Req. 
30  mai  1866.  D.P.  67.  1.  264.  —  Aibby  et 
Rai-,  t.  7,  §  692 ,  note  28,  p.  295  ;  Baidrï- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n>  139). 

110.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à 
tous  les  cas  où  la  cause  de  nullité  dont  on 
escipe  intéresse  l'ordre  public,  .\insi  jugé 
que  la  clause  pénale  est  encourue  lorsque 
I  héritier,  ayant  attaqué  le  testament  pour 
un  vice  de  forme,  succombe  dans  sa  contes- 
tation (Civ.  18  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  24). 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  déchéance 
du  legs  est  encourue  par  le  légataire  qui 
attaque  le  testament,  même  pour  cause  de 
suggestion  et  de  caplalion,  s'il  est  constant 
que  la  clause  pénale  avait  précisément  pour 
but  de  prévenir  une  semblable  action,  et  si  l'ac- 
tion est  reconnue  mal  fondée  (Civ.  22 déc.  1845, 
D.P.  46.  1.  5,  et,  sur  renvoi,  .\miens,  17  déc. 
1846,  D.P.  47.  2.  99).  —  Suivant  une  opinion, 
toutefois,  les  tribunaux,  avant  en  cette  ma- 
tière un  très  large  pouvoir  d'interprétation 
touchant  la  volonté  du  testateur,  seraient 
autorisés  à  déclarer  la  peine  non  encourue 
même  au  cas  où  l'attaque  dirigée  contre  le 
testament  est  déclarée  mal  fondée,  par 
le  molif  que  le  disposant  n'a  point  en- 
tendu faire  de  la  clause  pénale  une  clause 
absolument  irritante  (  LABOJiBiÉRE,  Théorie 
et pral.  des  obliganons ,  art.  1226,  n'S).  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause  pé- 
nale portant  que  celui  des  héritiers  à  réserve 
qui  attaquerait,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, le  parlasse  conlenn  dans  un  tes- 
tament, sera  privé  d  un  legs  fait  en  sa  faveur, 
a  pu  être  déclarée  non  encourue  bien  que 
l'on  eut  demandé  un  autre  partage,  après 
avoir  constaté  la  lésion  résultant  du  partage 
testamentaire,  par  le  motif  que  le  testateur 
n'a  entendu  disposer,  qu'en  vue  des  contesta- 
tions qui  seraient  élevées  par  esprit  de  tracas- 
serie ou  (le  chicane  (Civ.  18  mai  1831,  R.  b-^- 
3);  ...  Oue  les  clauses  pénales  par  lesquelles 
un  testateur  frappe  d'exclusion  ceux  de  ses 
héritiers  légitimes  qui  attaqueraient  son  tes- 
tament ne  doivent  pas  être  interprétées  avec 
rigueur;  il  appartient  au  juge  de  rechercher 
le  sentiment  qui  a  dicté  l'attaque  conire  le 
testament,  et  l'application  de  la  clause  pénale 
dait  être  refusée  si  1  hérilier  paraît  avoir  été 
déterminé  par  des  motifs  légitimes  (Cand, 
18  avr.  1863,  D.P.  64.  2.  81).  Ainsi  un  père, 
un  neveu  et  une  nièce  auxquels  il  n'a  été 
fait  que  des  legs  minimes  p.ir  la  testatrice, 
qui  a  même  entièrement  exclu  sa  propre 
soeur,  tandis  qu'elle  a  partagé  la  presque 
totalité  de  sa  fortune  entre  des  étrangers,  et 
notamment  entre  ses  domestiques  et  em- 
ployés, cet  eu  des  motifs  légitimes  de  penser 
qu'une  telle  œuvre  ne  pouvait  émaner  de  la 
volonté  libre  et  spontanée  d'une  bile  ou  tanle 
qu'ils  savaient  n  avoir  jamais  olfeosée;  par 
suite,  ils  ont  pu,  sans  encourir,  même  en 
cas  d'insuccès,  la  peine  prononcée  contre 
eux  par  le  testament,  provoquer  sur  ce  tes- 
tament les  investigations  de  la  justice  (Même 
arrêt).  —  Au  reste,  la  peine  ce  pouvant  être 
encourue  qu'autant  qiie  le  vice  allégué  ne 
serait  pas  établi,  l'application  en  est'subor- 
donnée  au  jugement  à  intervenir  sur  l'ac- 
tion à  raison  de  laquelle  la  clause  pénale 
était  invoquée  (Bordeaux,  9  juin  1863,  D.P. 
63.  2.  207,  et,  sur  pourvoi ,  Civ.  14  mars 
1866,  D.P.  66.  1.  1731. 

111.  La  clause  pénale  est  au  contraire  licite 
et  obligatoire  toutes  les  lois  que  les  disposi- 
tions dont  e!l-'  a  pour  ob,et  d  assurer  l'exé- 
cution ne  portent  alteinle  qu'à  des  intérêts 
d'ordre  privé  et  n'ont  rien  de  contraire  à 
I  ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (D.P. 
46.  1.  5,  noti  1-2;  D.P.  .58.  1.  25,  note  1-2; 
Civ.  22  déc.  1845,  D.P.  46.  1.  5,  et,  sur  ren- 
voi, Amiens,  17  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  99; 


F.ea.5juill.  1847,  D.P.  47. 1.2.56;  Civ.  lOjuill. 
18»9,  DP.  49.  1.  253;  22juill.  1874,  motifs, 
D.K  75.  1.  453-454;  Req.  21  juin  1882,  D.P. 
83.  1.  70).  Il  est  alors  loisible  au  testateur 
de  stipuler  que  le  légataire  ne  pourra,  à 
peine  de  déchéance  du  legs  :  ...  contester  la 
testament  (Mêmes  arrêts);  ...  Ou  léguer  à 
un  tierstout  ce  dont  il  peut  disposer  dans 
le  cas  où  son  testament  serait  attaqué  par 
ses  héritiers  naturels  -  Limoges,  13  août  1S56, 
D.P.  56.  5.  100);  ...  Ou  faire  accroître  à  ceux 
de  SCS  héritiers  qui  respecteront  ses  volontés 
la  part  de  ceux  qui  élèveraient,  à  l'enconlre, 
quelque  contestation  (Poiliers,  8  mars  1St^2, 
D.P.  93.  2. 548'.  —  Jugé,  spécialement  :  ...  que 
le  testateur,  qui  ne  dispose  que  dans  la  mesure 
de  la  quotité  disponible  et  sans  porter  aucune 
atteinte  aux  principes  de  la  réserve,  peut 
légalement  sanctionner  par  une  clause  pénale 
la  disposition  par  laquelle  il  attribue  un  do- 
maine à  l'un  de  ses  héritiers,  avec  dispense 
expresse  de  rapport  en  nature  et  sous  la  con- 
dition de  rapportera  la  succession  une  somme 
déterminée,  représentative  de  la  valeur  de 
cet  immeuble;  spécialement,  qn'il  peut,  pour 
le  cas  où  l'un  de  ses  héritiers  attaquerait 
cette  disposition,  léguer  la  quotité  disponible 
à  ceux  qui  la  respecteraient  (Civ.  11  juill. 
1883,  D.P.  83.  1.  444).  Kt  rhéritier  qui, 
refusant  d'exécuter  le  testament,  demande 
la  licitation  du  domaine  ainsi  légué,  ne 
peut  repousser  l'application  de  celte  danse 
pénale,  sous  le  prétexte  que  l'art.  826 
C.  civ.  lui  donne  le  droit  de  demander  sa 
part  en  nature,  chaque  fois  que  les  immeubles 
sont  commodément  partageables,  ce  droit 
étant  conféré  aux  héritiers  non  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  mais  dans  leur  intérêt 
privé  (.Même  arrêt).  Décidé  encore  que  la 
clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir 
prescrit  la  vente  de  certains  de  ses  immeubles, 
dispose  que  celui  de  ses  héritiers  qui  ne  res- 
pecterait pas  ses  dernières  volontés  serait 
privé  de  sa  part  dans  la  quotité  disponible, 
laquelle  est,  dans  ce  cas,  léguée  à  ses  cohéri- 
tiers, est  valable  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, pourvu  que  la  venle  prescrite  par  le 
testateur  ne  doive  pas  avoir  pour  résultat  de 
porter  atteinte  à  la  réserve  (Civ.  15  févr. 
1870,  D.P.  70.  1.  182). 

112.  Doit-on  considérer  comme  valable  la 
clause  qui  a  pour  but  d'assurer  l'exécution 
du  legs  de  la  chose  d'aulrui,  ou  d'un  objet 
appartenant  à  l'héritier?  La  jurisprudence 
est  divisée  sur  cette  question  (V.  dans  le  sens 
de  la  validité  :  Besançon,  14  mai  1845,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  10  juill.  1849,  DP.  49.  1.  2."S3. 
—  Lalre.vt,  t.  11,  n»  485.  —  Contra  :  Caen, 
9  juin  1874,  D.P.  76.  2.  33.  et  les  conclusions 
de  .M.  l'avocat  général  Lanfranc  de  Panthou; 
13  déc.  1880,  D.P.  84.  1.  3:5).  —  La  première 
solution  parait  plus  juridique  :  on  ne  voit, 
en  ellet,  aucune  raison  daiiribuer  à  la  dispo- 
sition qui  déclare  nul  le  legs  de  la  chose 
d'aulrui  le  caractère  d'une  règle  d'ordre  pu- 
blic (D.P.  76.  2.  33,  note  1-31  En  tout  cas, 
la  clause  par  laquelle  une  testatrice,  après 
avoir  disposé  d'un  immeuble  dépendant  de 
la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre 
elle  et  son  mari,  attribue  au  légataire,  pour 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  mis  en  possession 
de  cet  immeuble,  une  portion  des  biens  de 
la  disposante,  ne  saurait  être  annulée  comme 
constituant  une  stipulation  pénale  destinée 
à  assurer  l'exécution  d'une  disposition  nulle  : 
le  legs  dont  il  s'agit  avant  pour  objet  une 
chose  appartenant  par  indivis  à  la  testatrice 
ne  pouvant  par  là  même  être  pris  comme 
legs  de  la  chose  d'aulrui  au  sens  de  l'art.  1li81 
C.  civ.  Sur  ce  dernier  point,  V.  Legs  (Civ. 
6  juin  1883,  D.P.  84.  1.  33-34). 

113.  Est  également  licite,  en  principe,  la 
clause  par  laquelle  l'ascendant  prive  celui 
de  ses  enfants  qui  attaml^rHit  le  partage,  de 
sa  part  dans  la  quotité  di-iionihle  et  la  donne 
atix  autres  enfants;  et  celte  clause  doit  sortir 
ellet  lorsque  le  partage  est  annulé  pour  des 
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motifs  qui  ne  touchent  pas  a  1  ordre  Piitil'C 
(Reii.  1  '  mars  ISS»,  I"  mars  lt>bl,  H^4bl4-1» 
et  lir-i-;  IWan^on,  Itijanv.  l!vi6,  O.P.  47. 
2  l-^T-  C.aeu.  al  innv.  ISiS,  D.P.  48.  2.  154; 
Co'.r  ne  iS  avr.  IS5-2.  U.W  53.  2.  22-2;  Poi- 
t'.M<"  '0  févr.  It«l,  I).P.  61.  2.  93;  Montpel- 
lier. 6mar»l871.D.l'.71.2.  252);  ...comme, 
par  exemple,  pour  vice  dans  la  composiuou 
des  lots,  et  non  pour  atteinte  à  la  réserve 
(Req.  26  juin  KSîS,  I).P.  83.  1.  70). 
114.  En  serait- il  de  même  si  le  partage 


a; 


114.  En  serait- il  de  même  si  le  partapi 
était  entaché  de  lésion  du  plus  du  quart?  L; 
question  a  été  diversement  résolue.  11  a  et^ 
jufîé,  dune  part,  que  la  clause  d'un  tesla- 
ment   portant   partage  d'ascendant   par  la- 

3uelle  le  p»'re  déclare  priver  de  toute  part 
ans  la  quotité  disponible  l'enfant  qui  atta- 
querait le  partage  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  est  encourue  par  celui  qui  (orme 
l'action  en  rescision  pour  lésion  contre  ce 
panade  (Charabérv,  8  juill.  1873,  D.P.  ;4.  2. 
U»8).  >lai3,  d'autre  part,  il  a  été  décide  que 
la  clause  d'exhéréilation  inscrite  dans  un 
testament  à  rencontre  des  héritiers  qui  1  at- 
taqueraient doit  être  réputée  non  écrite  lors- 
Juell-'  tend  à  favoriser  une  lésion  de  plus 
u  quart  (Paris.  22  mai  IStHJ,  D.P.  !t9.  1.  23. 
—  En  ce  s.ns  :  Bonnet,  Théorie  et  pratique 
des  parlages  d'ascendatUs,  t.  1,  n»  393j. 

115.  Les  dauses  pénales  édictées  par  le 
testateur  à  l'encontre  des  héritiers  qui  atta- 
queraient ses  dispositions  obligent  même  les 
héritiers  mineurs.  Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
meni,  de  la  clause  par  laquelle  une  mère,  en 
parta^eaut  entre  ses  enfants  ses  propres 
biens  et  ceux  du  père  prédécédé,  dispose  que 
celui  des  coparla^eants  qui  attaquera  ce  tes- 
tament sera  privé,  quant  aux  biens  mater- 
nels, de  sa  part  dans  la  quotité  disponible 
qu'elle  donne,  en  pareil  cas.  aux  autres  en- 
fants (V.  supin,  n'  111).  Seulement,  les  héri- 
tiers mineurs  conserveront  jusqu'à  leur  majo- 
rité l'option  que  comporte  ladite  clause 
(Besançon,  10  janv.  ISlb,  D.P.  47.  2.  127). 

116.  1-a  question  desavoir  si  les  héritiers 
ou  autres  intéressés  ont  contrevenu  à  la 
prohibition  et  encouru  la  clause  pénale  est 
parfois  assez  délicate  ;  et  la  jurisprudence  l'a 
résolue  dans  certains  cas  dune  façon  assez 
rigoureuse  pour  ces  derniers.  Ainsi  il  a  été 
ju'i,'é  que  l'héritier  qui  répond  aux  con- 
clusions de  ses  cohéritiers  tendant  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  de  la  succession,  con- 
formément aux  dispositions  du  testateur,  par 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédi-  à  une  expertise  pour  reconnaître  si  le 
partage  en  nature  des  immeubles  dont  le  tes- 
tateur a  prescrit  la  vente  est  possible,  et,  en 
cas  il'anirmati\e,  pour  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  des  lots,  contrevient  à  la  disposi- 
tion (lu  testament  et  encourt  l'application  de 
la  clause  pénale  édictée  par  le  testateur  (Civ. 
15  févr.  1S70.  O.P.  70.  1.  182). 

117.  Cette  solution  a  même  .lété  étendue 
à  celui  qui,  s-jr  la  contestation  soulevée  par 
un  autre  héritier,  s'en  est  simplement  rap- 
porté à  justice,  .luge,  en  effet:  ...qu'au  cas  où 
un  époux,  après  avoir  révoqué,  dans  son 
testament,  une  donation  par  lui  faite  à  son 
conjoint  pendant  le  mariage,  édicté  une 
clause  pénale  pour  le  cas  ou,  soit  son  con- 
joint, soit  lun  de  ses  deux  enfanis,  élèverait 
des  diniciillés  sur  l'exécution  de  ce  testa- 
ment, ladite  clause  pénale  doit  élre  réputée 
encourue,  par  cela  seul  que,  sur  la  demande 
en  exécution  du  testament  formée  par  l'un 
des  enfants,  le  conjoint  a  réclamé  l'exécution 
de  la  .lonation,  et  l'autre  enfant  s'en  est 
rapporté  à  justice  (  fîeq.  16  janv.  1S38,  R. 
Î8/-;>i  ;  ...  Que,  lorsque,  au  cours  d'une 
instance  en  délivrance  de  legs,  certains 
légataires  ont  demandé  la  nullité  d'une  dis- 

posiiion  lesiamenraire  relative  à  une  fonda- 
tion reli!,'ieu.-e,  landisque.d'autres  ont  déclaré 
consentir  a   l'exécution   pure  et    simple  du 

lesi.-.ment,  les  jui,'es  ilu  fond  ont  pu  voir 
dans  le  fait  par  un  autre  légataire  de  s'en 


rapporter  à  justice  sur  les  diverses  questions 
soulevées  dans  l'instance,  une  opposition 
à  l'exécution  immédiate  du  testament  et 
une  adhésion  implicite  à  la  demande  en 
nullité  du  leirs,  et  n'ont  fait  qu'user  d  un 
pouvoir  d'appréciation  et  d'interprétation 
fé^itiine  en  appliquant  à  ce  légataire  la 
clause  pénale  édictée  par  le  testaleur  contre 
celui  ou  ceux  de  ses  lét'ataires  qui  voudraient 
détruire  ou  modilier  VelTel  des  dispositions  , 
testamentaires  (Req.  28  avr.  1S91,  D.P.  92.  1. 
207).  —  U  a,  toutefois,  été  décide,  en  sens 
contraire,  que  l'héritier  qui,  sur  une  demande 
de  son  cohéritier  tendant  à  l'exécution  pure  j 
et  simple  d'un  testament  litigieux,  s'en  est  i 
rapporté  à  justice,  n'encourt  pas  la  clause 
pénale  édictée  par  le  testateur  contre  ceux 
de  ses  héritiers  qui  refuseraient  d'execii- 
ter  ses  dernières  volontés  (Trib.  civ.  Lille, 
3  août  1866,  D.P.  70.  1.  182).  Il  y  a  là, 
semble-t-il,  une  question  de  fait  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  résoudre  suivant  les 
circonstances  (  D.P.  92.  1.  207,  note  1-2). 

118.  D'autre  part,  il  a  été  juge,  dans  un 
sens  favorable  aux  héritiers  :  ...  que  la  clause 
pénale  par  laquelle  un  testateur  déclare  dé- 
chu de  tout  droit  dans  sa  succession  celui  de 
ses  héritiers  ou  légataires  qui  attaquera  son 
testament,  est  inapplicable  à  l'héritier  ou  au 
légataire  qui,  actionné  en  délivrance  d'un 
lel's,  refuse  de  faire  celle  délivrance  par  le 
motif  que  la  chose  léguée  lui  appartient,  et 
que  le  testateur  en  a  disposé  sans  savoir  qu'il 
lé^îuait  la  chose  d'aulrui  (Civ.  25  avr.  1S60, 
])'.P.  60.  1.  230); ...  Que  la  clause  pénale  par 
laquelle  des  père  et  mère,  en  constituant  par 
égales  perlions  une  dot  à  leurs  enfanis,  ont 
stipulé  que  ces  dots  seraient  inlégralement 
imputées  sur  la  succession  du  prémourant, 
pour  le  cas  où  les  enfanis  donataires  pour- 
suivraient contre  le  survivant  le  partage  de 
celte  succession,  n'est  pas  réputée  encourue 
par  l'elVet  de  la  cession,  que  les  enfanis  ont 
consentie  à  leur  mère  survivante,  de  tous 
leurs  droits  dans  la  succession  paternelle: 
une  telle  cession  constitue  un  pacte  de  fa- 
mille (Req.  20  juill.  1852,  D.P.  54.  5.  518); 
...  Que  la  disposition  d'un  testament,  aux 
termes  de  laquelle  sont  déclarés  déclins  les 
liériliers  ou  légataires  qui  soulèveraient  des 
(lil'licultés  pour  l'exéculion  des  volontés  du 
défunt,  n'est  pas  encourue  par  le  légataire 
particulier  d'une  renie  viagère  qui  a  requis 
comme   garantie   une   inscription    liypolhé- 
caire,  nonobstant  la  disposition  du  testament 
portant  qu'aucune  hypothèque  ne  serait  prise 
sur   les   immeubles   de   la   succession    pour 
sûreté  d'aucun   legs  (Rouen,  25  mai  1881, 
D.P.  82.  1.  363).  En  tout  cas,  le  juge  du  fond 
qui  le  décide  ainsi,  en  s'appuyant  sur  l'en- 
semble des  circonstances  et  par  voie  d'inter- 
prétation du  testament,  use  de  son  pouvoir 
souverain  d'appréciation  (Req.  20  févr.  1882, 
D.P. 82. 1.363j;...  Que  lorsqu'un  héritier  a  fait 
un  legs  particulier  à  son  cohéritier  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  requérir  des  inventaires,  par- 
tages ou  autres  règlements  des  successions 
et  communauté  de  leurs  père  et  mère,  sous 
peine  de  révocation  dudit  legs,  si  le  légataire 
universel  a  assigné  en  compte,  liquidation 
et  partage  desdUes  successions  et  commu- 
nauté le  cohéritier  qui  a  consenti  à  ces  opé- 
rations ordonnées  ensuite  par  jugement,  ce 
dernier  ne   peut  pas  être   contraint  par  le 
légataire  universel  à  opler  avant  la  fin  de  la 
liquidation,  sous  peine  d'encourir  immédia- 
tement la  déchéance  écrite  dans  le  testament 
(Rouen,  21  a\r.  1875,  D.P.  7.5.  2.  235);  ... 
Que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tri- 
bunal de  statuer,  dès  lors,  sur  la  validité 
de  cette  clause  pénale  ou  sur  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'elle  aurait  pour  but  de  con- 
sacrer au  profit  des  ayants  cause  d'un  spo- 
lialeur  les  délournem'ents  et  recels  par  lui 
commis  au   préjudice  de  son  cohéritier,  ni 
sur  le  droit  d'oplion  de  celui-ci,  ni  sur  la 
renonciation  qu'il  prétend    nférer  de  l'ins- 


tance en  partage  formée  par  le  légataire 
universel  (.Même  arrêt);  ...  Que  la  clause 
d'un  testament  qui  fait  défense  au  légaiaire 
mineur,  à  peine  de  déchéance,  d'apporter 
aucun  obstacle  à  l'exécution  des  voloiUés  du 
testateur,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où 
le  tuteur  soumet  aux  tribunaux,  sur  cette 
exécution,  les  observations  que  comporte 
l'intérêt  bien  entendu  du  mineur  (Dijon, 
10  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  129). 

119.  U  a  encore  été  jugé  que  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  père  réduit  à  leur  lé- 
gitime ceux  de  ses  enfanis  qui  attaqueront  ce 
testament  pour  accroître  d'autant  à  ceux  qui 
l'exécuteront  ne  saurait  s'appliquer  au   cas 
où  le  testament,  bien  qu'ayant  été  attaqué, 
n'en  reçoit  pas  moins,  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  la  justice,  le  mode  d'exécution  que 
le  testateur  avait  indiqué,  lorsqu'il  est  cons- 
taté qu'il  avait  en  vue,  en  insérant  la  clause, 
non  pas  tant  de  punir  les  contestants  ipie  tle 
prévenir  l'indivision  et  d'assurer  la  réparti- 
lion  de  ses  biens  (Bourges,  15  févr.  1860,  Sir. 
01.  2.  70,  et  S.  09).  ...  Que,  bien  que  le  tes- 
tateur ait  déclaré  qu'à  défaut  de  1  exécution 
de  sa  volonté  ses  parents  seront  de  filein  droit 
mis  en  possession  de  ses  biens,  à  l'exclusion 
du     légataire    universel,   le  juge    n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  maintenant  la  libéralité, 
si ,    par    une    appréciation    souveraine    des 
termes   du   testament   et   de   l'intention   du 
testateur,  il  constate  qu'il  y  a  eu  simple- 
ment  retard    dans    l'exécution   des  charges 
et  que  la  révocation  du  legs  pour  ce  simple 
motif  serait    en  opposition   manifeste   avec 
les   sentiments    exprimés   dans    l'acte   tes- 
tamentaire (Req.    27  juill.    1886,    D.P.   87. 
1.  107)  ;  ...  Que  le  legs  fait  à  une  commune 
en  vue  de  la  construction  d'un  abattoir  avec 
cette  condition  que  la  disposition  devra  avoir 
commencé   à    recevoir    exécution    pendant 
l'année   du   décès   du    testateur,   a    pu    être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  suflil  que  la  ville 
ait  commencé,  non  pas  la  construction  en 
question,    mais    seulement    les    formalités 
légales  nécessaires  pour  l'entreprendre  (Bor- 
deaux, 24  juin  1879,  Sir,  80.  2.  19,  S.  70). 
120.  L'héritier  ou  légataire  encourt-il  la 
peine  édictée  pour  le  cas  où  les  dispositions 
testamentaires   seraient  attaquées,  par  cela 
seul  qu'il  a  demandé  l'interprétalion  du  tes- 
tament? La  question  a  été  diversement  réso- 
lue.   D'une   part ,  il  a  été  décidé  que   lors- 
que, à  la  suite  de  la  clause  d'un  testament 
déclarant  nul  le  legs  qui  y  est  contenu,  dans 
le  cas  où  le  légataire  persisterait  dans  une 
instance  déjà  introduite,  le  testaleur  ajoute 
que  le  légataire  devra  donner  à  son  héritier 
une  renonciation  expresse  »  à  toute  demande, 
contestation  ou  querelle  mue  ou  à  mouvoir  », 
le  legs  ne  devient  pas  caduc  par  le  fait  du 
procès  suscité  à  l'héritier  à  raison  de  l'inter- 
prétation du  testament  (Montpellier,  13  déc. 
1834,  R.  388-2»).  D'autre  part,  un  arrêta  jugé 
que  la  clause  par  laquelle  un  testateur  avait 
défendu  à  son  liérilier,  sous  peine  de  perdre 
tous  droits  à  ss  succession,  de  contester  le 
legs  par  lui  fait  à  un  tiers,  était  applibable  par 
cola  seul  que  Ihéritier,  prétendant  que  le  legs 
n'avait  pas    l'étendue   que   lui   attribuait   le 
légataire,  avait  demandé  aux  tribunaux  l'in- 
terprétation du  testament,  dont  il  respectait 
d'ailleurs  le  contenu  (.\miens,  13  août  1846, 
D.P.  47.  1.  256).  Et  la  Cour  de  cassation  a 
estimé  qu'en  statuant  ainsi  la  cour  d'appel 
n'avait  fait  qu'apprécier  la  volonté  du  testa- 
teur, ainsi  que  les  faits,  actes  et  circonstance 
de  la  cause  (Req.  5  juill.  1847,  D.P.  ibid.). 
121.  Lorsque  l'héritier  fait  valoir  contre 
les     dispositions     testamentaires     plusieurs 
griefs  distincts,  il  suflil,  pour  que  la  peine 
soit  encourue,  que  quelques-uns  ou  même 
un  seul   de   ces  griels  soient  reconnus  mal 
fondés.  Jugé  en  ce  sens:   ...  que  la  clause 
d'un  testament  qui  réduit  à  la  réserve  l'un 
des  héritiers,  s'il  conteste  l'une  ou   I  autre 
des  dispositions,  doit  recevoir  son  applica- 
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lion,  si  1  héritier  désigné  a  contesté  toutes 
les  dispositions  dont  il  s'agit,  alors  même 
que  l'une  d'elles  serait  illicite,  pourvu  que 
les  autres  soient  d'ailleurs  valables  (Civ. 
2  août  1809.  D.P.  69.  1.  403);  ...  Que  lors- 
qu'un testateur  a  légué  à  son  héritier  une 
rente  viagère,  à  la  condition  de  n'élever 
aucune  contestation  contre  son  testament 
sous  peine  de  déchéance  du  legs,  l'héritier 
qui  contrevient  à  celte  prohibition  encourt 
l'application  de  la  clause  pénale,  alors  même 
que  quelques-unes  des  dispositions  du  testa- 
ment par  lui  attaquées  seraient  déclarées 
illicites  et  nulles,  si  les  autres  sont  recon- 
nues licites  et  valables  (Orléans,  5  févr.  1870, 
D.P.  70.  2.  49,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
9  janv.  1872,  D.P.  72.  i.  128).  -  Il  a  été  jugé 
toutefois  que  l'héritier  qui  réclame  sa  ré- 
serve ne  fait  qu'user  d'un  droit  et  Jnvoquer 
un  principe  d'ordre  public;  que,  par  suite, 
il  écliappe  à  l'application  d'une  clause  pénale 
édictée  par  le  testateur  (spécialement  d'une 
clause  transformant  en  un  legs  de  propriété 
le  legs  d'usufruit  fait  à  un  tiers,  pour  le  cas 
où  le  testament  serait  attaqué  par  l'héritier), 
et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'héri- 
tier succomberait  sur  une  autre  demande, 
concurremment  introduite  par  lui,  et  ten- 
dant, par  exemple,  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  testament  pour  cause  de  captation  et 
d'immoralité  (Pans,  14  nov.  1894,  D.P.  95. 
2.  115). 

122.  I.a  question  de  savoir  quelle  est  la 
portée  de  la  clause  pénale  édictée  par  le 
testateur  peut,  dans  certains  cas,  soulever 
des  doutes.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  cette  portée, et  ils  jouissent, 
à  cet  égard,  d'un  pouvoir  d'appréciation  très 
étendu  comme  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'interpréter  les  dispositions  testamentaires 
(V.  Tcslamt'itl]. 

SECT.  2.  —  De  la  capacité  de  disposer  et 
de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament. 

123.  En  principe,  toute  personne  est  ca- 
pable de  disposer  ou  de  recevoir,  soit  par 
donation  entre  vifs,  soit  par  testament.  Il 
n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  des  personnes 
auxquelles  celte  capacité  est  enlevée  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi  (C.  civ.  art.  902). 
Les  incapacités  ne  se  suppléent  pas  ;  ainsi  la 
qualité  de  notaire  et  de  conseil  du  testateur 
n'entraine  pas  l'incapacité  d'être  institué 
légataire  universel  (Paris,  3  mai  1872,  D.P. 
72.  2.  99). 

124.  La  règle  posée  par  l'art.  902  ne  con- 
cerne, d'ailleurs,  que  les  personnes.  Ainsi 
seraient  nulles  les  dispositions  faites  au  profit 
d'animaux  ou  de  choses  inanimées,  à  moins 
qu'elles  ne  se  présentent  sous  la  forme  de 
charge  d'une  libéralité  adressée  à  une  per- 
sonne capable  de  la  recueillir  (Colmar, 
26  mars  1833,  R.  331-4»).  —  Jugé  aussi  que 
le  legs  fait  par  le  testateur  à  sa  dépouille 
mortelle  est  nul  comme  fait  à  un  sujet 
dépourvu  d'individualité  réelle  ou  de  per- 
sonnalité civile  (Trib.  civ.  Orange,  30  déc. 
1887,  D.P.  89.  3.  63).  Le  jugement  ajoute 
cette  autre  considération,  qu'une  pareille 
disposition  frapperait  l'immeuble  qui  en  est 
l'objet  d'inaliénabilité  perpétuelle. 

125.  Quant  à  l'époque  à  laquelle  doit 
exister  la  capacité,  il  faut  distinguer  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  ou  d'un 
testament. 

La  donation  entre  vifs  produisant  un 
effet  immédiat  et  irrévocable,  c'est  au  mo- 
ment de  la  perfection  de  l'acte  qu'il  faut  se 
reporter  pour  apprécier  la  capacité.  — 
Lorsque  la  donation  et  l'acceptalion  sont 
simultanées,  la  disposition  n'est  valable 
qu'autant  que  le  donateur  et  le  donataire 
sont  tous  deux  capables  à  l'époque  de  la 
confection  de  l'acte.  Il  en  est  ainsi,  même 
en  matière  de  donations  conditionnelles,  le 


contrat,  même  dans  ce  cas,  devenant  parfait 
au  moment  où  les  parties  échangent  leur 
consentement.  Et  la  donation  conditionnelle 
reste  valable,  encore  que  l'une  des  parties 
ait.  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
perdu  la  capacité  qu'elle  avait  au  moment 
du  contrat,  puisque,  à  raison  de  la  rétroac- 
tivité de  la  condition,  c'est  au  moment  de 
la  donation  qu'il  faut  se  reporter  pour  sa- 
voir si  elle  s'est  formée  entre  personnes 
capables. 

126.  Si  l'acceptation  a  lieu  séparément, 
il  faut  que  le  donateur  soit  capable  tant  à 
l'époque  de  la  donation  qu'à  celle  de  l'accep- 
tation ;  s'il  cessait  de  l'être  avant  l'accepta- 
tion, la  donation  tomberait.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  que  la  capacité  du  donateur  existe 
même  lors  de  la  notilication  qui,  aux  termes 
de  l'art.  932,  doit  lui  être  faite  de  l'accepta- 
tion, parce  que  c'est  seulement  à  compter 
de  celte  notilication  que  la  donation  produit 
son  effet  à  l'égard  du  donateur  :  la  donation 
serait  non  avenue  si,  avant  cette  dernière 
époque,  le  donateur  avait  perdu  l'usage  de 
ses  facultés  morales,  ou  s'il  avait  été  privé 
du  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit, telle  est  du  moins  l'opinion  générale 
(ToiLLiEB,  t.  5,  n»  213;  Dlranton,  t.  8, 
n»  IGô  ;  Troplong,  t.  2,  n»  4-10;  Demolombiî. 
t.  20,  n»  150;  Aubrv  et  Hau,  t.  7,  §650, 
note  2,  p.  43;  Hue,  t.  6,  n"  117  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin  ,  t.  .1 ,  n»  614.  —  En 
s.-us  coMliaire  ;  Gre.nier,  t.  I ,  n»  13S  hix ; 
Demante,  T/iémis,  t.  7,  p.  37  et  s.).  —  La  capa- 
cité du  donateur  doit,  en  outre,  subsister 
pendant  tout  le  temps  intermédiaire  entre 
l'offre  et  la  notification  de  l'acceptation  (De- 
MOLOMBE,  t.  18,  n"  701  ;  Aiibuy  et  Rau,  t.  7, 
§  650,  p.  42  ;  Laurent,  t.  Il ,  n»  377  ;  Hue, 
t.  6,  n"  117.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  615). 

127.  Quant  au  donataire,  il  doit  évidem- 
ment avoir  la  capacité  de  recevoir  au  mo- 
ment do  l'acceptation.  Est-il  nécessaire  qu'il 
la  possèile  encore  au  moment  de  la  notilica- 
tion? La  solution  de  celle  question  dépend 
de  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  le  point  de 
savoir  si  la  notification  est  nécessaire  à  la 
perfection  du  contrat  en  ce  qui  concerne 
le  donataire  (Y.  Donation  entre  vifs).  —  V. 
pour  la  négative:  De.mante,  TItémis,  t.  7,  p. 
371  ;  Grenier,  t.  1  ,  n*  138  bis;  Demolombe, 
t.  20,  n»  141  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650,  note 
4,  p.  4i.  —  V.  pour  l'affirmative;  Laurent, 
t.  12,  n»  261;  Hue,  t.   i,  n»  184;  Daudry- 

LAeANTINERIE  ET  COLIN,  t.  1,  n»  618). 

128.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  la 
capacité  du  donataire  ne  serait  pas  exigée 
au  moment  où  le  donateur  manifeste  la  vo- 
lonté de  donner  (Toullier,  t.  5,  n»  96; 
DuRANTON,  t.  8,  n'>234;  Demante,  Thémis, 
t.  7,  n»  371  ;  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  932, 
n»  8;  Troplong,  t.  2,  n»  441;  Hue,  t.  6, 

n»    121  ;     BAUDRY-LAeANTlNERIE     ET    COLIN , 

t.  1 ,  n°  617).  En  ce  sens  on  fait  remarquer 
que  la  volonté  du  donateur  «  se  continue 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  point  été  rétractée 
ou  que  la  survenance  d'une  incapacité  ne 
l'a  point  anéantie.  Elle  se  reproduit  en 
quelque  sorte  à  chaque  instant,  et  notam- 
ment dans  l'instant  même  où  se  produit 
l'acceptation  du  donataire.  Or,  comme  celui- 
ci  est  capable  à  ce  moment ,  cela  suffit  pour 
que  la  donation  puisse  se  former  »  (Baudry- 
LAeANTiNERiE  ET  CoLiN ,  loc.  cit.  —  En  sens 
contraire;  Req.  8  vent,  an  13,  R.  486.  — 
Demolombe,  t.  18,  n»  579,  703,  704;  Aubry 
ET  Rau,  t.  7,  §  649,  note  1 ,  p;  22  et  §  650, 
note  3,  p.  43).  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce 
que  la  déclaration  de  vouloir  donner,  cons- 
tatée dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  con- 
stitue une  offre  de  se  dépouiller  actuelle- 
ment en  faveur  du  donataire,  laquelle  est 
nulle  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d'un  in- 
capable ;  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  y 
avoir  pour  le  donateur  aucune  nécessité  de 
la  révoquer  et  que,  dès  lors,  son  silence  ne 


saurait  impliquer  qu'il  ait  persévéré  dans 
l'intention  de  donner  (Aubry  et  Rau,  lue. 
cit.). 

129.  En  ce  qui  touche  les  dispositions 
testamentaires,  le  testateur  doit  être  capable 
au  m'oment  où  il  dispose  ;  autrement  l'acte 
devrait  être  annulé  quand  mèine  l'incapa- 
cité aurait  cessé  antérieurement  à  la  mor' 
du  testateur.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'un 
testament  olographe  daté  d'une  époque  où 
le  testateur  était  incapable,  spécialement 
pour  cause  d'émigration,  est  valable,  si  le 
disposant,  devenu  pleinement  capable  de 
tester,  a  écrit  à  la  suite  de  son  testament 
une  clause  additionnelle  qui  en  règle  l'exé- 
cution, et  a  placé  sur  l'enveloppe  les  mots  : 
«  cette  enveloppe  contient  mon  testament  », 
le  testateur  étant  censé  avoir  renouvelé  sa  dis- 
position à  une  époque  où  il  avait  recouvré  sa 
capacité  (Paris,  15  juin  1813,  R.  3U3). 

130.  Le  testateur  doit  encore  être  capable 
à  l'époque  de  son  décès.  Toutefois,  cette 
règle  ne  s'applique  pas  à  l'incapacité  de  fait 
résultant  de  l'insanité  d'esprit  (C.  civ.  art. 
901.  —  V.  infra,  n"  134  et  s.)  ;  il  importerait 
peu  que  le  testateur,  sain  d'esprit  à  l'époque 
où  il  a  testé,  ei'it  cessé,  lors  de  son  décès, 
d'avoir  l'usage  de  ses  facultés  mentales.  — 
Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  le  tes- 
tateur ait  toujours  été  capable  de  tester  dans 
l'intervalle  du  testament  au  décès;  l'incapa- 
cité survenue  dans  le  temps  intermédiaire 
n'a  aucune  influence  sur  la  capacité  de  les- 
ter, si  elle  a  cessé  avant  le  décès  (Toullier, 
t.  5,  n»'  86  à  88  ;  Troplong,  t.  2,  n»  430; 
CciN  DE  Lisle,  art.  902,  n»  9;  Demolombe, 
t.  18,  n»713;  Aubry  ET  Rau,  t.  7,  §450,  note  9, 
p.  45;  Hue,  t.  6,  n»  110;  Baudry-Lacanti- 
NERIE  ET  Colin,  t.  1,  n»  622.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  11,  n"  331). 

131.  Quant  au  légataire,  la  jurisprudence 
parait  admettre  qu'il  doit,  comme  le  testa- 
teur, être  capable  et  à  l'époque  de  la  confec- 
tion du  testament  et  à  celle  du  décès  du  tes- 
tateur :  l'art.  906  C.  civ.,  d'après  lequel  il 
suffit  d'être  conçu  lors  de  ce  décès,  consti- 
tuerait une  disposition  exceptionnelle  (D.P. 
48.  1.  225,  note  1-2  ;  Montpellier,  21  déc. 
1837,  R.  351  ;  Req.  27  nov.  1848,  D.P.  48.  1. 
225).  —  Au  contraire,  les  auteurs,  argumen- 
tant a  fortiori  sur  l'art.  906,  enseignent  una- 
nimement que,  d'une  façon  générale,  la  ca- 
pacité de  recevoir  n'a  besoin  d'exister  qu'au 
jour  du  décès  du  testateur,  puisque  c'est  à 
ce  moment  seulement  que  le  legs  peut  pro- 
duire ses  effets.  En  tout  cas,  la  disposition 
faite  au  profit  d'un  légataire  qui,  incapable 
au  jour  du  testament,  se  trouvait  c.ipable 
lors  du  décès  du  testateur,  ne  serait  pas  va- 
lable si  l'incapacité  de  recevoir  chez  le  léga- 
taire correspondait  à  une  incapacité  de  dis- 
poser chez  le  testateur.  Ainsi,  lorsqu'un  legs 
a  été  fait  par  un  mineur,  devenu  majeur,  au 
profit  de  son  ci-devant  tuteur,  à  une  époque 
ou  celui-ci  n'avait  point  encore  rendu  son 
compte  de  tutelle,  ce  legs  est  nul,  bien  que 
le  compte  soit  rendu  ensuite  avant  le  décès 
du  testateur,  cette  circonstance  ne  pouvant 
valider  le  legs  qui  était  entaché  de  nullité, 
non  seulement  en  raison  de  l'incapacité  de 
recevoir  dans  la  personne  du  légataire,  mais 
encore  à  raison  de  l'incapacité  de  disposer 
dans  la  personne  du  testateur  (Req.  27  nov. 
1848,  précité). 

132.  Ce  qui  précède  s'applique  aux  legs 
purs  et  simples.  A  l'égard  des  legs  condi- 
tionnels, ce  serait,  suivant  une  opinion  ,  à 
l'événement  de  la  condition  qu'il  faudrait  se 
référer  pour  déterminer  la  capacité  du  lé- 
gataire (MERLIN,  Répert.,  v»  Légataire,  S  3, 
n»  4  ;  Toullier,  t.  5,  n»  93  ;  Duranton,  t.  8, 
n»  22'.i  ;  Troplong,  t.  2,  n»439;  Vazfille, 
sur  l'art.  902,  n"  10;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
§  (350,  note  11 ,  p.  46);  il  faudrait  seulement 
que  le  légataire  fût  né  ou  au  moins  conçu 
au  moment  du  décès  du  testateur  (V.  infra, 
n»  219).  —  Jugé,  en  ce  sens,   que  les  léga- 
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Uires  qui  au  moment  du  leslamenl  et  même 
de  la  morl  du  leslaleur,  uoQl  pas  les  condi- 
tioiH  de  capacilé  nécessaires,  peu^Mit  re- 
çu, il'ii-  le  leys.  s'il  a  ""«  échéance  plus  éloi 
.,  \  .lue  le  décès  du  testateur,  et  si  les  le 
r,';.iiies  sont  capables  au  jour  ou  le  less 
\i.iit  à  échoir  (Ucq.  *  germ.  an  Id,  K.  4Ht, 
3JH  _  li'apiës  un  autre  sysleme,  la  capa- 
cité du  légataire  devrait  exister  »u  jour  du 
décès  du  testateur,  et  non  pas  seulement  au 
iour  de  lacconiplissemenl  de  la  condUion 
iBÔrdèaux,  l.i  aoul  1«!J1.  D.P  ^ï.  1- 2.^'-  - 
En  ce  sens:  Demolombe,  t.  18,  n»  'Iç;  "J.^;- 

MANIE  tT  ComCT  DE  SaNTERRE,  t.  4   U»  Jb  6l»  , 

LA.r.ENT.t.  ll.nom;Huc,l.6  n.  lit, 
Bai  lutv-LACASTiNKR.E  ktCoun,  t.  i.n"''-'  ; 
133.  L'incapacité,  soit  de  disposer,  boii 
de  recevoir,  peut  être  ou  absolue,  .c  e»t-d- 
dire  faire  otelacle  à  ce  que  celui  q"'  «■>  «f 
atleinl  dispose  an  profit  de  qm  que  ce  soit 
ou  reçoive  d'un  tiers  quelconque,  pu  relatiNe, 
?"Jt-à-dire  e-tisier  seulement  a  legard  de 
certaines  personnes. 

^PT.  l.r.  _  Incapacité  de  disposer. 

^  l,r.  _  Insanité  d'esprit. 


134  Pour 'taire  une  donation  entre  vifs 
ou  im'lcslamenl,  il  faut  être  sain  d'esprit 
IC    civ    art   îKili.  L'imbécillité,  la  démence, 

a'fnenr  produisent  une  incapacité  gene- 
rale'-'-ur  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  elles 
annulent  les  libéralifés,  comme  elles  vicient 
les  l'onliats.  ,^    ., 

135  11  sunlt  de  prouver  que  la  dé- 
mence'existait  à  lépoque  de  la  donation  ou 
?u  testament,  bien  qu'elle  ne  résulte  pas  de 
ces  actes  et  que  linlerdiction  naît  pas  e  te 
provoquée  du  vivant  du  donateur  ou  du  tes- 
faleur  :  l'art.  'M  C.  civ.  ne  s'applique 
pas  aux  donations  et  testaments  (Demolombe 
t  8  n»'  GT3  et  lui.  t.  18 ,  n»  3o5  ;  AuBRY  et 
Rai-    t  7    ^  tiW.  note  5,  p.    H;  Laurent. 

l    il     n°  l'iO-    hAUDRÏ-UCANTINERIE   ET  CO- 

I IX   't    1    n«  i'ti)-  1-1  doctrine  contraire,  qui 
avait  été' soutenue  autrefois  (de  Mai,evilli3, 
Anal.  rais,  de  la  di^russ.  daCodecnnl,  .ur 
l'art.  IXrt;   DEi.viNCoURT,  t.  2    p.  19,3.  -V. 
kussi  Paris,  30  germ.  an  11 ,  20  mars  1807, 
R     196-lM,    est   depuis    longtemps    aban- 
donnée   -   Il   a    été  jugé  :  ...  qu  un  testa- 
ment avait  pu  être  déclaré  nul  pour  insanité 
d'esiiril    résultant  d'actes  de  démence  com- 
mis avant  et  depuis  le  testament,  alors  que 
Tes  actes  de  démence  ne  permettaient  pas 
d'admettre  que  le  testateur  eut  la  plénitude 
de  ses  lacultés  au  moment  même  de  la  con- 
fection  du    testament,    par  exemple,   a  ce- 
Tui  ôTil  a  été  copier  sur  modèle  r-te  testa- 
mentaire (Req.  .=>  août  18o6,  O.P.  57    1.2), 
Ouun  testament  n'est  pas  valable,  s  il  a 
été  fait  à  une  époque  où  l'affaissement  mo- 
ral  du   testateur  était   tel  qu  il   ne   laissait 
aucune  place  à  des  intervalles  lucides  (Paris, 
9  mars  lts77  ,  O.P.  78.  2.  34);  ....Quun  tes- 
lam.ntdoit  être  annulé,  s'il  est  établi  que  le 
testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment 
où  il  a  disposé,  et  la  preuve  de  cette  insanité 
ré-ulte  suflisarament  de   cette  double  cir- 
ron^iance  que  le  testateur  éhiit  en  état  de 
démence  soit  avant,  soit  après  la  date  de 
lacle  et  à  une  époque  rapprochée  de  cette 
rt-itc  (Uiion,  29  déc.  1881,   D.P.  8d.  1.  S , 
Nh;„rCin  1894.   D.P.  94.  2.  464), 

136.  la  règle  suivant  laquelle  l  art.  604 
ne  -'.^'tend  pas  aux  dispositions  à  litre 
cratut  est  applicable  a  une  donation 
de  bi<iH  .i  venir  faite  par  l'un  des  époux  a 
son  oonioint  dans  leur  contrat  de  mariage, 
même  avec  réciprocité  :  une  pareille  dona- 
tion ne  présente  |M3  '«s.  caractères  dun 
contrat  à  titre  onéreux  (Civ.  23  dec.  1856, 
]>  I'  57.  1  17).  —  D'autre  part,  une  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  à  titre 
onéreux  est  soumise  aux  règles  ordinaires 
d'annulation  des  libéralités,  et,  par  suite, 


peut  être  annulée  pour  insanité  d  esprit  du 
disposant  au  moment  de  la  donation  (Heq. 
12  avr.  IStiS,  D.P.  66.  1.  261).  -Ha  ele 
jui,.!  aussi  ôue  c'est  l'art  901  ,  et  non 
l'-irt  8t>4,  qui  doit  être  applique  a  un  acte 
passé  devant  notaire  et  portant  déclaration 
de  chan^-ement  de  volonté,  un  pareil  acte 
devant  être  assimilé  à  un  testament,  puis- 
qu'il fixe  et  détermine  les  volontés  dernières 
du  défunt,  et  est  destiné  a  régler  I  ordre 
de    sa    succession    (Amiens,    9  juin    t»-», 

137.L'ai't.901n'estpasapplicableauxactes, 
qui,  bien  que  qualifiés  donation,  présentent 
au  fond  les  caractères  d'un  contrat  a  titre 
onéreux:  un  pareil  acte  ne  peut  donc,  après 
la  mort  du  prétendu  donateur,  être  attaque 
pour  cause  de  démence,  si  rintcrdiclion  ii  a 
été  ni  provoquée  ni  prononcée,  et  si  a 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  pas  de  1  acte 
même;  ici  s'applique  l'art.  504  et  non  1  art. 
901  (Req.  9  mars  1833  R.  202;  Bourges 
IG  avr.  1832,  R.  Interdict.,  230-2»),  -  La 
disposition  de  cet  article  ne  doit  même  pas 
être  étendue  à  tous  les  contrats  présentant 
un  caractère  de  gratuité  et  de  bienfaisance 
c'est  l'art.  ôOt,  et  non  l'art.  901,  H"'  ''"'' 
être  appliqué  aux  contrats  de  hienlaisance 
autres  que  les  libéralités  testamentaires  ou 
par  actes  entre  vifs,  et  notamment  au  con- 
trat dadoption  (Req.  1"  mai  1801,  U.l  .  bl. 

{dé.  Comme  conséquence  de  la  règle, 
d'après  laquelle  l'art.  504  est  sans  application 
en  matière  de  donations  et  testaments,  il  a 
été  iu'^'é  qu'on  peut  demander  1  annulation, 
pour  cause  de  démence,  d  une  donation  entre 
vifs,  alors  même  qu'un  jugement  irrévocable 
aurait  rejeté  une  demande  en  interdiction 
formée  contre  le  donateur  (Req.17  mars  181.., 
l]  .199  _  V.  Chose  juqee,  n»  103).  Juge,  spé- 
cialement: ...  que  lorsqu'un jugementdeclare 
qu'un  individu  n'était  ni  en  démence,  ni 
dans  un  état  d'imbécillité,  mais  que  sa  mé- 
moire et  ses  autres  facultés  étaient  seulement 
alTaiblies,  et,  en  conséquence,  lui  nomme  un 
conseil  judiciaire,  les  donations  faites  avant 
ce  jugement  peuvent  être  annulées  après  e 
décès  du  donateur;  le  jugement  qu' a  reje  e 
l'interdiction  ne  peut  avoir  1  autorité  de  a 
chose  jugée  sur  la  question  de  validité  de 
donationl  antérieures  à  la    nomitialion  du 


conseil  judiciaire  (Même  arrc  -  \  .dans  le 
même  sens:  Civ.  19  déc.  1814,  R.  224^  ... 
Que  la  nullité  d'un  testament  pour  cause 
d'insanité  d'esprit  du  testateur  peut  être 
prononcée  alors  même  que  le  testament  avait 
été  redi^é  à  une  époque  voisine  de  celle  ou 
un  iusement  a  rejeté  une  demande  d  inter- 
diction formée  contre  le  testateur  et  1  a  sim- 
plement pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (Heq. 
Snov   1908,  D.P.  1909.  1.  141)., 

1 39  L'individu  non  interdit  étant  toujours 
présumé  sain  d'esprit,  la  charge  de  prouver 
ta  démence  retombe  sur  «ux  qui  attaquent 
la  disposition  (Dijon,  3  juin  188o  D^]^- «f- 2- 
•i'>8-  Trib.  civ.  Beauvais,  \"  J"'"- .l*''*'' y•V 
98  2  502;  Req.  28  janv.  1901,  D.P.  1901.  1. 
Sail  JuRé,  spécialement,  que  la  présomption 
de  validité  étant  en  faveur  de  l'acte  qui  con- 
tient les  dispositions  testamentaires  du  Ue 
ciiius,  c'est  à  l'héritier  légitime  et  réserva- 
taire qui,  sur  la  demande  en  délivrance  du 
Ic.'ataire  universel,  attaque  le  testament  pour 
inlanité  d'esprit  du  testateur,  à  prouver  que 
celui-ci  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment 
où  il  a  testé  (Req.  28  janv.  li»' ..F"-^^.'f  )„^^ 
140.  La  démence  peut  être  établie  par 
tous  les  modes  de  preuve  légaux,  nolammenl 
par  témoins.  Et  la  preuve  testimoniale  a 
{■eiret  de  prouver  l'insanité  d  esprit  est  atl- 
misMble  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  linscription  de  faux,  même  lorsque,  dans 
la  donation  ou  le  testament  par  acte  autlien- 
tique,  le  notaire  avait  déclaré  que  le  d.spo- 
sakt  était  sain  d'esprit,  cette  déclaration 
n'exprimant  que  l'opinion  du  notaire  sur  un 


état  mental  que  la  loi  ne     a  pas  charge  de 
constater  (Rouen,  3  mai  1816,  R.  21)1»,  Ke.  . 
18  juin  1816,  R.  211  ;  27  lévr.  1821 ,  R.  2«i; 
1Ujuinl823,  R.209et198;  Paris,4fevr   IhSi-, 
[)  P    55   2.  135;  Bourges,  26  févr.  18.^:..  D.l  . 
fK5    2    '^95-   Req.   5  jxull.   1888,  D.P.  «).    l. 
m  ;  21  féJr.  18ij8,  D.P.  98.  I    160).  -  Mais 
la  preuve  de  faits  constitutifs  de  la  prétendue 
démence  ne  peut  être  reçue  sans  inscription 
de  faux,  quand  ces   faits  sont  en  contradic- 
tion avec  ceux  que  le  notaire  a  attestes  dans 
la  limite  de  ses  attributions  (Req.  1"  doc. 
1851     D.P.  51.  1.   327;   Liège,    14  mai  1873, 
D  P  '74.  2.  36;  Grenoble,  19  nov.  189/,  D.l  . 
98  2  341).  Par  exemple,  lorsqu'il  est  constate 
par  ie  notaire  que  le  testateur  a  uicte  son 
testament,  et   qu'après   lecture   faite    de   ce 
testament  il   a  déclaré  le   bien   comprendre 
et  persévérer  dans  ses  volontés,    la  preuve 
de  faits  tendant  à  établir  qu'à  l'époque  ou  il 
1  a  testé,  lé  testateur  était  dans  un  état  d  im- 
'  bécillité  complète,  sans  intervalles  lucides, 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  de   lier  .leux 
idées,  et  qu'il  pouvait  à  peine  articuler   des 
mots  qui  fussent  entendus,  n  est  rece\able 
qu'à  la  charge  par  celui  qui  offre  cette  preuve 
de   s'inscrire   en    faux   contre   le_  testament 
(Req    1"  déc.  1851,  précité).  Juge  aussi  que 
lorsqu'un    testament  autlienlKiue   est  argue 
de  nullité  pour  insanité  d'esprit  du  testateur 
au  moment  de  sa  confection,  une  ai'l'C"  a- 
lion  de  faits  en  contradiction  formelle  avec 
les  énoncialions  du  testament  se  raiiportant 
à  des  points  que  le  notaire  avait  mi  sion  de 
constater  ne  peut  être  admise  en.!"-''"":]  ' 
en  est  ainsi ,  spécialement,  des  traits  tendant 
à   prouver   qu'au    moment   de   lar^l^ee   du 
notaire,  le  testateur  n'articulait  plus  que  des 
paroles   inintelligibles   et   ne  savait   pins  ce 
qu'il  faisait  pendant  la  réception  du  testa- 
ment, quand  le  notaire  constate  que  le  tes- 
tateur lui  a  dicté  son  testament  en  P^sence 
des  témoins,  et  qu'il  l'a  écrit  tel  que  le  tes- 
tateur le  lui  a  dicté  (Liège,  14  mai  18/3,  pre- 

'^'ikl    Les  demandes  en  annulation  de  tes- 
tament  fondées  sur  l'art.  901   doivent  être 
appuyées  snr  des  faits  précis  et  nettement 
articulés.  Ainsi,  des  héritiers  ne  "ont  pas 
i-ecevables  à  faire  preuve  de  la  démence  d  im 
estateur,  lorsqu'ils  se  bornent  a  demander 
à  prouve;  la  démence  sans  P^^.^'.^/r  a  ^.^""^ 
faits  particuliers  (Besançon,  19  dec.  1810,  R. 
207     Rouen,  3  mai  1816,   Bruxelles    21  jum 
18-12  R  209l.-Toulerois,lesdeniandeursqui 
crftiquent  un  testament  dans  la   forme,  et 
uSairement  pour  cause  -le  démence  et 
même  de  faux,  n'encourent  pas  la  dech^inçe 
de  leurs  conclusions  subsi.  la.res  POur  n  «vw 
pas  articulé  les  faits  de  «"«"'ence  et  de  faux 
avant  la  décision  sur  les  mo>ens  de  forme 
(Bruxelles,  6  oct.  I8I0,  R.  .^u49-l"). 
(Bruxelles,^    faiblesse   d'esprit,   alors  même 
nu'elle  aurait    motivé    la  nomination   d  un 
2onsed     udiciaire,  serait.  in«yfli^a°'|.P°>i'- 
faire  annuler  la  disposition    Pans,  24  ayr. 
1869     DP    70.  2.  221).    Les  faits  artitules 
loivènl  être  assez  graves  pour  caracter^er 
a  démence;  la  preuve  de  quelques  bizarre- 
ries dans  les  idées  du  disposant,,  d  opinions 
extravn.-antes,  ou  môme  d'un  ferangement 
partiel  de  la  raison,  serait  >n„sufl'^ante  Ul.P. 


iartiel  de  la  raison,  sci»^  ...=,. .■■--  '^   „ 

;8  2  163,  note  2-3  ;  Pans,  2b  mai  1M5,  R. 
«08-1»)  Jugé,  en  ce  sens;  ...  que  des  faits 
Tendant  à  établir,  non  l'atteinte  o^'i^^^'lH 
de  a  raison,  mais  seulement  des  déviations 
narlielles  de  raison  ou  des  accès  momen- 
ànés  de  monomanie  chez  le  testateur,  résul- 
tant de  maladie  et  même  ne  se  rapportant 
plis  à  répoque  de  la  confection  du  testament, 
^e  peuvent'être  regardés  comme  pertinents 

et, 'par  suite,  la  P^.%"^^,  "% ''.n  4^ 
admise  (Douai,  5  mai  1851,  D.P.  ;  *;5.  .%) , 
...  Oue  les  faits  articules  par  le  detnandeur 
en  nullité  d'un  testament  olographe  pour 
éUhir  l'insanité  d'esprit  du  testateur  ne  sont 
concluants,   et   par   suite   ne    peuvent  être 
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prouvés,  que  dans  le  cas  où,  ayant  une  date 
précise  et  présentant  une  eonlinuilé  réelle, 
ils  permettent  d'iipprécier  la  situation  intel- 
lectuelle du  testateur  à  l'époque  rnèrae  de 
la  rédaction  du  testament  ;  qu  ainsi  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  ollre  de  preuve  de 
quelques  faits  d'extravagance  dont  la  date 
n'est  pas  certaine,  alors,  d'ailleurs,  que  de 
nombreux  documents  démontrent  que  le 
.testateur  jouissait  de  la  plénitude  de  sa 
raison  à  une  époque  contemporaine  du  tes- 
tament, et  qui!  a  agi  sous  l'inlluence  de 
sentiments  d  allection  qu'il  témoignait  depuis 
longtemps  au  légataire  (Pau.  14'^févr.  1859, 
D.P.5'1.  2.  108);  ...  Que  la  démence  ne  résulte 
pas  suflisaninient  de  faits  établissants  de 
simples  détaillances  de  mémoire,  de  légères 
absences,  et  un  certain  allaiblissement  d'es- 
prit causé  par  l'âge  de  1  auteur  de  la.dispo- 
sition  (Req.  12  l'évr.  1868,  D.P.  68.  1,  3S9)  ; 
...  Que  la  nullité  d'un  testament  pour  insa- 
nité d'esprit  ne  peut  être  prononcée  sur  le 
seul  fondement  de  faits  attestant  l'irasci- 
bilité du  caractère  et  un  désordre  des  facul- 
tés mentales  restreint  à  une  nature  spéciale 
d'idées,  ni  à  raison  de  ce  que  les  dispositions 
du  testateur,  en  ce  qui  concerne  ses  funé- 
railles, sont  excentriques  dans  cei-tains  de 
leurs  détails  (Paris,  27  nov.  1877,  D.P.  7S. 
2.  188);  ...  Que  la  monomanie  du  donateur, 
consistant  dans  le  délire  de  persécution,  ne 
saurait  être  une  cause  de  l'annulation  de  la 
donation,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  cet  acte 
a  été  accompli  sous  l'influence  des  idées 
délirantes  qui,  par  moments,  obscurcissaient 
son  intelligence  et  paralysaient  son  libre 
arbitre  (lii|on,  3  juin  1885,"  D.P.  86.  2.  228); 
...  Qu'on  doit  considérer  comme  sain  d'esprit 
le  testateur  que  l'élude  des  sciences  occultes 
a  pu  entraîner  à  des  divagations  absurdes  et 
malsaines,  mais  dont  aucun  trouble  n'a 
jamais  atteint  les  facultés  intellectuelles 
dans  l'ordre  des  faits  de  la  vie  civile  et  pra- 
tique (Chambéry,  9  août  1876,  D.P.  78.  1. 
■163.  —  Adde,  dans  le  même  sens  :  Limoges, 
6  févr.  1889,  D.P.  90.  2.  73)  ;  ...  Que  la  pra- 
tique des  sciences  occultes,  notamment  du 
spiritisme,  ne  saurait  être  considérée  comme 
suffisante  à  elle  seule  pour  établir  l'insanité 
d'esprit  d'un  testateur  (Trib.  civ.  Seine, 
80  nov.  IIHO,  DP.  1910.  5.  3). 

143.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé:  ... 
que  l'insanité  d'esprit  de  la  testatrice,  et, 
par  suite,  la  nullité  de  son  testament  olo- 
graphe, pouvaient  résulter  de  ces  circons- 
tances: que  ses  facultés  intellectuelles  avaient 
successivement  été  désorganisées,  soit  par 
l'âge,  soit  par  des  accidents;  qu'elle  avait 
retiré  de  sa  famille  toute  son  affection  pour 
la  donner  à  des  étrangers  ;  qu'elle  avait  ollerl 
à  un  tiers  inconnu  à  elle,  et  institué  dans  le 
testament  oloj;raphe,  de  lui  léguer  toute  sa 
fortune,  conmie  elle  l'avait  déjà  olVert  à 
d'autres  individus  (Req.  19  janv.  1837,  R. 
204-1");  ...  Que  la  monomanie  du  testateur, 
consistant  spécialement  dans  l'idée  fixe  qu'il 
est  environné  d'emhùclies  et  d'assassins, 
peut  être  une  cause  d'annulation  de  son  tes- 
tament, alors  qu'il  est  établi  que  le  testateur 
était  dans  cette  situation  d'esprit  au  moment 
de  l'acte  et  dans  les  temps  qui  ont  suivi, 
encore  bien  qu'à  la  même  époque  ses  facul- 
tés intellectuelles  eussent  conservé  un  cer- 
tain degré  de  force  et  d'activité  :  c'est  là  une 
question  de  fait  abandonné  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux  (Bordeaux,  27  mai 
1852,  D.P.  54.  5.  246,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
8  févr.  1&Î3,  D.P.  54.  5.  247);  ...  Que  la 
démence  du  testateur,  bien  que  ne  portant 
que  sur  un  seul  ordre  d'idées,  suflit  pour 
entraîner  la  nullité  du  testament,  alors  que 
les  circonstances  de  la  cause  servent  à  dé- 
montrer que  l'acte  de  dernière  volonté  est  le 
résultat  de  cette  démence  (Bordeaux,  14  avr. 
18.36,  R.  194). 

144.  Pour  établir  que  le  testateur  ou  do- 
nateur n'était  pas  sain  d'esprit,  il  faut  ollrir 


soit  la  preuve  d'une  infirmité  permanente 
exclusive  de  la  volonté,  soit  celle  d'une  dé- 
mence momentanée  à  l'époque  où  ont  été 
faits  les  actes  attaqués  (Amiens,  23  août  1834, 
R.  212  et  203).  1,'uneou  l'autre  de  ces  preuves 
est  d'ailleurs  suffisante.  Ainsi,  d'une  part, 
lorsque  pour  faire  annuler  un  testament, 
l'héritier  articule  des  faits  tendant  à  prouver 
que  le  testateur  était  dans  un  état  habituel 
d  imbécillité,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
faits  articulés  se  rapportent  à  l'époque  du 
testament;  si  le  légataire  prétend  que  le 
testateur  a  testé  dans  un  moment  lucide, 
c'est  à  lui  d'en  fournir  la  preuve  (Caen, 
20  nov.  1826,  R.  213-1»;  Dijon,  20  déc.  1881, 
D.P.  83.  2.  8;  Req.  Sjuill.  1901,  D.P.  1903. 1. 
496).  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a 
pas  présomption  que  l'individu  en  état  habi- 
tuel de  démence  était  sain  d'esprit  au  mo- 
ment où  il  a  fait  son  testament  ;  ainsi,  l'arrêl 
qui ,  après  avoir  reconnu  la  démence  habi- 
tuelle d'un  testateur  jusqu'à  son  décès,  se 
borne  à  ajouter  que  rien  ne  justifie  qu'à 
l'époque  du  testament  il  se  soit  trouvé  dans 
un  intervalle  lucide,  et  annule,  par  suite,  le 
testament,  ne  peut  pas  être  critiqué  en  ce 
qu'il  aurait  du  être  prouvé,  au  contraire, 
que  l'intervalle  lucide  n'existait  pas,  pour 
que  la  nullité  de  l'acte  testamentaire  pût  être 
prononcée  (Civ.  26  févr.  1838,  R.  213-2°).  — 
D'autre  part,  la  preuve  des  faits  qui  sont  de 
nature  à  établir  qu'un  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  à  l'époque  de  son  testament  est 
recevable,  alors  même  que  ces  faits  ne  cons- 
titueraient pas  un  état  permanent  de  dé- 
mence (Req.  22  nov.  1810,  R.  201).  Et  il 
suflit,  pour  que  le  juge  puisse  prononcer  la 
nullité  d'un  testament,  qu'il  ait  reconnu, 
après  enquête,  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  lors  de  la  confection  de  cet  acte; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  précise  des 
faits  particuliers  constituant  un  état  de  dé- 
mence (Même  arrêt).  Jugé,  par  suite,  qu'un 
arrêt  qui,  appréciant  les  résultats  d'une 
enquête,  déclare  qu'un  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  à  l'époque  où  il  a  disposé,  ne 
peut  être  critiqué  sur  le  fondement  qu'il 
reconnaît  qne  les  faits  prouvés  ne  consti- 
tuaient pas  un  état  permanent  de  démence 
(Req.  10  mars  1824,  R.  20i-4«). 

145.  Inversement,  dès  lors  qu'il  est  prouvé 
que  le  testateur  était  dans  un  intervalle  lucide, 
le  testament  ne  pourrait  être  annulé  par  le 
motif  que  le  testateur  avait  dos  accès  de  dé- 
mence plus  ou  moins  fréquents  (Nîmes,  4  juin 
1894,  D.P.  94.  2.  4(14).  Jugé  qu'il  ne  suffit 
pas  que  le  testateur  ait  éprouvé  :  ...  quelque 
allaiblissement  dans  ses  facultés  intellec- 
tuelles, si  par  intervalles,  et  notamment  le 
jour  de  la  confection  du  testament,  il  avait 
le  jugement  libre  et  sain  (Bordeaux,  20  févr. 
1830,  R.  212);  ...  Qu'un  testament  peut  être 
déclaré  valable,  morne  lorsqu'il  est  l'œuvre 
d'une  personne  atteinte  d'une  monomanie 
ou  trouble  partiel  de  l'intelligence,  s'il  est 
constaté  qu'au  moment  où  il  a  été  fait  le 
testateur  était  sain  d'esprit  (Req.  9  avr.  1862, 
D.P.  62.  1.  366). 

146.  .-^u  reste,  dès  qu'il  est  reconnu  que, 
lors  de  la  confection  du  testament,  le  dispo- 
sant n'était  pas  sain  d'esprit,  cela  suffit  pour 
que  le  testament  puisse  et  doive  être  annulé, 
encore  qu'il  ne  contienne  pas  de  dispositions 
bizarres  prouvant  par  elles-mêmes  l'égare- 
ment d'esprit  (Req.  22  nov.  1827,  R.  200). 
Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  testament 
est  nul  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  qu'à 
l'époque  de  sa  confection  le  testateur  était 
dans  un  état  d'imbécillité  sénile  qui  ne  lui 
permettait  pas  d'avoir  une  volonté  libre  et 
rf'lléchie,  et  que  cet  acte  n'a  pas  été  l'œuvre 
personnelle  et  spontanée  de  son  auteur,  alors 
même  qu'il  serait  également  reconnu  que  les 
dispositions  en  «  sont  incontestablement  rai- 
sonnables n  (Civ.  7  mars  1864,  D.P.  64. 1. 168). 

147.  La  constatation  que  le  testateur  était 
sain  d'esprit  lorsqu'il  a  testé  n'est  soumise 


à  aucune  formule  sacramentelle,  et  elle  ré- 
sulte suffisamment,  par  exemple,  de  la  dé- 
claration qu'à  ce  moment  le  testateur  jouis- 
sait de  la  plénitude  de  ses  facultés  et  de  sa 
raison  (Req.  9  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  366). 
De  même,  lor.sque  la  nullité  d'un  testament 
est  demandée  pour  folie  et  démence  dn 
testateur,  la  décision  qui  valide  le  testa- 
ment en  déclarant  qu'il  n'est  pas  l'œuvre 
d'un  homme  en  démence  constate  suffisam- 
ment que  le  testateur  était  sain  d'esprit;  ... 
.ilors  surtout  qu'au  nombre  des  questions 
que  s'était  posées  le  juge,  figure  celle  de  sa- 
voir si  le  testateur  était  sain  d'esprit  loisqu'il 
a  testé  (Req.  21  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  327). 

148.  La  preuve  de  la  démence  du  testa- 
teur au  moment  du  iestameni  ne  doit  pas 
nécessaireiTient  être  admise  toutes  les  fois 
qu'elle  est  offerte  :  il  appartient  au  juge  de 
la  rejeter  si  le  fait  de  démence  à  lépoque 
du  testament  se  trouve  démenti  par  les  cir- 
constances de  la  cause  (Toulouse,  16  févr. 
1814,  Agen,  7  mai  1851,  R.  205-1»).  Et  cela, 
encore  que  le  testateur  ait  été  ultérieurement 
interdit  (.Mêmes  arrêts).  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  lorsque  le  testateur  n'a  pas  été 
interdit,  et  que  des  actes  authentiques  dé- 
mentent le  fait  de  prétendue  démence  (Req. 
22  niv.  an  9,  R.  205-2').  —  Jugé,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  le  demandeur  en  nullité,  pour 
cause  d'insanité  d'esprit,  d'un  testament  olo- 
graphe t'ait  par  un  magistrat,  après  sa  retraite, 
ne  peut  être  admis  à  prouver  que  ce  magis- 
trat n'était  pas  sain  d'esprit  à  l'époque  où  il 
remplissait  les  fonctions  de  juge  et  concou- 
rait à  des  jugements  qui  n'ont  jamais  été 
attaqués  et  qui  ont  reçu  leur  pleine  et  entière 
exéculion  (Aix,  8  mai  1844,  R.  208-2°) 

149.  La  question  de  savoir  si  la  disposi- 
tion entre  vifs  ou  testamentaire  est  l'œuvre 
d'une  volonté  saine  et  intelligente  est  appré- 
ciée souverainement  par  les  tribunaux  du 
fond.  Ainsi  il  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fond  :  ...  de  décider  si,  au  moment 
où  il  a  disposé,  le  testateur  était  sain  d'es- 
prit, et  si  le  testament  par  lui  fait  est  l'œuvre 
d'une  volonté  raisonnable  cl  libre  (Req. 
5  août  1856,  D.P.  57.  1.  21  ;  9  avr.  1862,  D.P. 
62.  1.  366:  3  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  415: 
29  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  367:  11  avr.  1876, 
D.P.  77.  1.  486;  6aoùt1877,  D.P.  78.  1.  163; 
12  avr.  1881,  D.P.  SI.  1.  415;  12  mai  1895, 
D.P.  95. 1.  264;  2  juin.  1895,  D.P.  96.  1.12Û: 
16  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  496  ;  21  févr.  1898, 
D.P.  98.  1.  160);  ...  Spécialement,  de  décla- 
rer, en  s'appuyant  sur  les  documents  de  la 
cause,  qu'un  testateur  était  sain  d'esprit  an 
moment  on  il  a  fait  son  testament  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  à 
cet  égard  une  enquête  et  une  expertise  mé- 
dicale Req,  20  nov.  1899,  D.P.  1900.  1.  20); 
...  Ou  de  décider  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  ou  que  sa  volonté  n'était  pas 
suffisamment  libre,  éclairée,  intelligente  au 
moment  où  il  instituait  un  légataire  universel 
(Req.  3  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  415;  28  juill. 
lS7i,  D.P.  75.  1.  108;  Il  avr.  1876,  précité). 
De  même,  ne  sont  sujets  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  :  ni  l'arrêt  qui  déclare, 
d'une  part,  que  l'insanité  d'esprit  de  la  tes- 
tatrice, au  moment  de  la  confection  du  tes- 
tament, ne  résulte  d'aucun  des  faits  dont  on 
ofl're  la  preuve,  et,  d'autre  part,  qne  les  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause  doivent 
l'aire  considérer  le  testament  comme  l'œuvre 
d'une  personne  parfaitement  saine  d'esprit 
(Req.  7  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  166);  ...  Ni,  en 
sens  inverse,  l'arrêt  qui,  pour  annuler  un 
testament,  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte  des 
enquêtes  et  contre-enquêtes,  que  le  testateur 
était,  pendant  les  années  qui  ont  précédé 
et  suivi  la  rédaction  du  testament,  dans  un 
état  d'imbécillité  et  que  le  légataire  institué 
n'établit  pas  qu'à  la  date  de  ce  testament  il 
était  dans  un  état  lucide  (Req.  26  mars  1822, 
R.  204-2"  et  198;  1"  mars  1904.  D.P.  1905. 
1.  47.  —  V.  aussi  Req.  6  mars  1838,  R.  203; 
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16  noï.  18-29.  R.  2a^-5»;  26  juiU.   1SV2,  R. 

205- i-i. 

§  2.  —  /(i/irniitc's  physiqites. 

150  —  I.  Les  maladies  ou  infirmilés  cor; 
poiellcs  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité 
des  dispositions  à  titre  gratuit,  spécialement 
des  lesta.nenls.  à  moins  quelles  n'aient  pour 
elTel  de  troul.ler  les  facultés  de  1  inlellii-'ence. 
Ainsi  la  preuve  dune  maladie  aiijue.  accom- 
oa-née  de  délire  et  de  transport,  serait  in- 
guSisante,  si  Ton  ne  justifiait  pas  que  e 
testament  a  été  lait  hors  des  inslants  d  in- 
termiticnce  que  peut  admettre  une  pareille 
alTection.  La  preuve  du  délire  et  du  trans- 
por  pourrait  même  ffe  ,^^'^^^"'l"'JX 
fée  s'il  était  énoncé  {Kir  le  no  aire  que  le 
testateur  a  dicté  lu.-meine  ses  ''  .^P°"."°"^^^ 
en  a  entendu  la  lecture  et  y  a  pei-M»  e  .celte 

énonciation  ne  P^"' .'-""•^  ^^"^''^"ïf,  Xins 
moyen  d'une  inscription  de  faux,  d"  "'«'ns 
rarrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  a  a  cen- 
sure (Req  17  juin.  1817,  R.  -ii^).  -Mais  ,1  a 
é?é  juaé,  au  conUaire,  qu'une  donation  entre 
vifs  cSnstalée  par  le  notaire,  comme  résul- 
tant de  linlen  ion  manifestée  au  moyen  de 
li^nespar  le  donateur,  qui  se  trouvait  dans 
i-fmpuiLance  de  parler,  est  «Julle  alors  que 
•airaiblissemfent  subi  par  les  facultés  de  celui- 
ci  à  l'époque  de  l'acte,  qu'il  na  pas  d  ail- 
leurs signl,  enlève  à  une  telle  manifestation 
,o"rca?3ct'Ve  de  certitude  (Pan.,  4  fevr. 
l'î.Ti    D  P  K.  2.  1X1*. 

151.  La  maladie  pourrait,  d'ailleurs,  sui- 
vant des  circonslances  qui  rentrent  dans 
l'appréciation  souveraine  du  juge,  fournr 
nn'^Ilément  propre  à. faire  douter  de  la  vente 
de  certaines  dispositions  gratuites,  qui,  par 
leur  nature,  ne  sont  assujetties  a  aucune 
■orme  protectrice,  comme  les  dons  manuels 
VinTi,  il  a  été  d  kidé  que  le  possesseur  d  elTets 
mob  iers  ayant -appartenu  à  un  défunt  doi 
"rouvêr"  lolsqu'ilVtend  cju'ils  lu.  ont  e  e 
Tlonnés,  que  la  Ir.idition  lui  en  a  ete  faite 
par  le  dé  unt  lui-même  ou  par  ses  ordres, 
encore  bien  qu'il  les  ait  emportes  en  pré- 
sence des  domestiques,  surtout  ^'-  =>''  ■^"■^«^'^ 
de  la  donation  prétendue,  le  défunt  et.iit 
depuis  longtemps  retenu  dans  son  lit  par  la 
maladie  à  laquelle  il  a  succombe  (Req.  à  fevr. 

152  '  —  Il  Les  dispositions  in  extremis 
n-'untpas  prohibées  par  la  loi  un  testament 
sera^^t  valable  alors  même  quil  aurait  ete  fai 
IZ  moment  où  le  testateur  était  sur  le  point 
de  succomber  à  la  maladie  qui  1  a  emporte, 
sil  avait  néanmoins  consenelusase  de  ses 
facultés  mentales  (Riom,  23  dec.  1889,  U.F. 
Qo   4    451 ) 

153.   L'âge  très  avancé  du  testateur  ne 

suffit  pas  pour  faire  Prf  ""'«[J}" ''  VqOI- 
pas  sain  d'esprit  (Civ.  18  oc  .  1809,  R.  2901- 
0»!  Et  il  eu  est  ainsi ,  d'après  un  arrêt, 
nonobstant  l'extrême  importance  du  legs 
universel  contenu  dans  le  testament  et  état 
de  domesticité  du  légataire  (Çiv.  18  oct  1809, 
orécilé  -  V.  aussi  Pans,  14  mars  1818  R. 
'2-iS  et  4228-4»)-  -  Mais  un  testament,  alors 
même  que  les  dispositions  en  seraient  rai- 
"nnables  en  elles-mêmes,  pourrait  être 
annulé  par  le  motif  que  le  testateur  se  trou- 
vait, lors  de  la  confection,  dans  un  état  d  im- 
bécillité sénile  (Civ.  7  mars  1864,  O.P.  b4.  1. 

^'^54     _  III.  L'état  d'ivresse  serait   une 
cause  d'e  nullité  s'il  était  porté  à  un  degré  te 
que  les  facultés  intellectuelles  du  disposan 
en  aient  été  altérées.  Juge,  a  cet  égard,  qu  es 
nul  le  testament  fait  par  un  testateur  en  état 
d'ivross^,  un  mois  avant  sa  mort  :  la  preuve 
testimoniale  de  l'ivresse  peut  être  admise 
encore  que  le  notaire  ait  exprime  dans  1  acte 
que  le  testateur  lui  a  paru  sain  d  entende- 
ment (  Rouen,  9  janv.  1S2:ï,  R.  23o).  -  Mais  un 
tesument  ne  peut  être  annule  par  le  mo  il 
que   l'état  d'i'-resîe    presque   continuel   du 


testateur  aurait  dérangé  ses  facultés  in  tel  lec- 
luelles,  s'il  est  établi  que,  dans  les  inter- 
valles de  son  ivresse,  le  testateur  avait  la 
nieiuc  intelligence  de  ses  actions,  et  que 
?'es  dans  un^^ile  ces  inten;alles  q^f '«„ 'ï?'^" 
ment  a  été  fai'(«'=nnes,.10  mars  1846  DP. 
46.  2.  232  ;  Toulouse,  2o  juill.  1833,  JJ.l .  M. 
9    V-V)) 

155  Ouant  au  vice  de  la  morphinomanie, 
il  n'est  oas,  en  général,  considère  comme 
une  alïection  délirante  pouvant  entraîner 
l'irresponsabilité  pénale  et,  a  plus  forte  ra  - 
son  l'irresponsabilité  civile,  chez  individu 
intoxiqué,  même  chroniquement;  d  après  ces 
décisions,  il  ne  saurait,  des  lors,  être  a  lui 
seul  une  cause  de  nullité  d'une  disposition  a 
titre  gratuit,  spécialement  d  un  testament 
(Trib.  civ.  Ueauvais,  1"  juill.  ia)7,  D.l  .  J«. 
i  502.  -  Comp.  :  Alger,  11  juill.  1892,  mollis, 

'l56  ■_■  IV.  Les  transports  d'une  passion 
violenté,  telle  que  la  jalousie.  Peuvent  être 
assimilés  .à  l'ivresse  et  entraîner  la  nul  'f 
des  dispositions  faites  sous  leur  empire^ 
Jugé  en  ce  sens,  qu'un  testament  doit  eue 
annulé,  lorsque  les  circonstances  q"i  '  o"' 
précédé,  accompagné  et  suivi  prouvent  que 
le  testateur  était  transporte  par  "ne  Pa»" 
sion  violente,  qui  le  privait  de  Usage  de  la 
raison  (Liège,  12  févr.  1812,  R.  236). 

Mais   en  dehors  du  cas  ou   la  raison  du 
disposant  aurait  été  manifestement  égarée 
les    .lisposilion-   .testnmenlnires    faites    sous 
l'empire  d'un  sentiment  de  haine  ou  décolère 
ne   sont    pas   nulles   (Lyon,   2o  juin  181b. 
An4rs,2?  août    1824,    H.  2i0),  alors  sur 
tout  qu'il  n'existait  pas  une  inimitié  decla 
rée  entre  le  testateur  et  Ihentier    egitime 
[Limoges,  31  août  1810,    R.   240).   L'action 
ab  iraio   envisagée  comme  action  spéciale, 
distincte  de  celle  qui  serait  fondée  sur  1  insa- 
nité  d'esprit,  doit    être   considérée  comme 
abolie,  dans  le  silence  du  Code  civil  (DtMO- 
LOMBE   t.  18,  no  346;  Audry  f  R-^".  '^J: 
S  64S.  note  9,  p.  16  ;  Lauhent,  t   11,  n"  123 
Iauhry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  2o2) 
157    II  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les 
dispositions  testamentaires  al,  imto  ne  sont 
point,  par  elles-mêmes,  entachées  de  nullité, 
forsqùe  rien  ne  révèle  chez  le  testateur  un 
état  intellectuel  qui  doive  les  faire  annuler 
pour  cause  d'insanité  d'espnt,  appréciation 
qui   appartient  souverainement  au  juge  du 
fond  (Req.  9  mars  1875,  D.P.  û.  1.  22D),  ... 
Mais  qu'elles  pourraient  être  annulées  s  il 
était   prouvé    que   le    testateur   avait   conçu 
contrera  famille  une  haine  ayeugle  et  déré- 
glée, et  qu'à  l'époque  de  son  testament  ce   e 
haine  avait  pris  une  telle  intensité ,  qu  ele 
ne  peut  s'ex'pliquer  que   par  une  venlable 
insanité  d'esprit  (Req. .29  fevr.  ^f  ^  ^  P-„  °. 
A    367    _  V.  aussi  Limoges,  31  août  IWIJ, 
Lyon,  26  juin  1816,  Angers,  27  août  1824, 

^158.  L'existence  d'une  passion  semblable 
chez  le  testateur  ne  saurait,  d  ailleurs,  s  in- 
duire' ...ni  de  l'àpreté  d'une  expression  em- 
ployée par  lui  à  regard  d'un  de  ses  héritiers, 
surtout  si  elle  était  expliquée  par  des  circons- 
tances résultant  de  l'acte  même  (Aix,  18  janv 
1808  R  240-1»);  ..  Ni  de  cette  circonstance 
que,'ayant  eu  un  procès  avec  son  gendre  pour 
des  intérêts  pécuniaires,  le  testateur  n  a 
I  fait  aucune  disposition  en/aveur  de  ce  d 
nier  et  de  sa  femme,  taudis  qu  ''avantageait 
ses  autres  enfants  Pans,  3  flor.  an  12, 
1*240-"»)'  .  Ni  de  ce  que  le  testateur  a 
privé  un  de  ses  héritiers  de  sa  succession, 
^our  une  cause  d'indignité  "<>"  speci  lee 
mais  en  ajoutant  qu'au  surplus  telle  état  sa 
seule  et  libre  volonté;  peu  im:iorte  que  e 
r^o  ff  de  lexhérédalion  boU  juste  ou  injus^^ 
(\n-ers,  27  août  1824,  R.  240-3°);  ...  ,iNi 
d  ex'pressions  dures  ou  ironiques  employées 
'e   testateur   à   l'égard   de   ses  héritiers 


l'égard  du  testateur  (Lyon,  25  juin  1816, 
U  "oio-i»)  A  plus  forte  raison,  un  testament 
ne  peut-il  être  attaqué  comme  fait  ab  irato, 
lorsqu'il  n'existe  aucune  trace  de  hame  ou 
de  colère,  ni  dans  le  testament,  m  dans  les 
écrits  du  testateur  voisins  de  l'epooue  de  son 
testament  (Paris,  30  germ.  an  11,  R.  240-,i», 
100)  Jugé  onlin  que  lorsqu  un  testateur 
déclare  qu'il  a  été  animé,  dans  le  legs  qu  1 
fait  à  un  parent  ou  allié,  par  ïn  sentiment 
de  reconnaissance,  on  ne  doit  pas  supposer 
qu'il  ait  en  vue  de  s'en  faire  un  prétexte 
pour  nuire  à  ses  enfants  (Pans,  28  frim. 

an  14    R   242). 

t59  _-v.  Le  suicide  n'est  par  lui-même  m 
une  preuve,  ni  un  indice,  du  dérangement  des 
facultés  mentales;  les  dispositions  testamen- 
taires faites  par  le  suicidé  ne  sauraient  donc 
être   annulées   (DEMOLOMnE,   t.   18,   n"   cH.) , 
aÙbp.v  ET  R.u,  t.  7,  §  6të,  p.  13;,LAnRE.NT, 
t   11    n»120).  Ainsi  le  suicide  qui  a  immé- 
diatement suivi  la  confection  d'un  testament 
olographe  n'est  pas  une  preuve  légale  de  la 
démence  du  testateur,  et,  dès  qu'il  est  reconnu 
que  celui-ci  était  sain  d'espnt  au  moment      , 
où  il  a  testé,  le  testament  peut  être  validé 
^Req.  11  nov.  1829,  R.  237).  Jugé,  spéciale- 
ment, que  le  testament  fait  en  laveur  de  son 
époui  par  nne  femme  qui,  peu  de  moments 
après,  se  serait  suicidée  par  jalousie,  ne  peut 
être  annulé  pour  cause  de  démence   s  U  est 
reconnu  qu'au  moment  où  elle  a  teste,  ce  te 
femm.Mouissail  delà  plêniliiJedests  laculiys 
Orléans,  26  févr.  1829,  «;  ,237)  ;  -■  9"^    «^^ 
même,  on  ne  peut  considérer  le  fait  de  la  . 
lentati^ve  de  suicide  comme  une  P^eu^^e 
démence  suffisante  pour  faire  annn'er  le  tes- 
tament olographe  rédigé  peu  d  heui-es  après 
que  celte  tentative  a  eu  lieu,  lorsque,  d  ail- 
leurs,   le    testateur    na    jamais   donne    le 
moindre  signe  d'aliénation  menta  e   (Cacn, 
"févr    1826,  R.  237);  ...  Que  l'ulee  persis- 
tante du  suicide,  consignée  par  le  testateur 
dans  son  acte  de  dernière  volonté,  n  est  pas 
une  cause  d'annulation  d'un  testamenU'Trih^ 
civ.  Beauvais,  l"-  juill.  1897,  D.P.  98.  i-^^h 
Toutefûis  si  le  suicide  n  autorise  pas  par  tm- 
mème  à  déclarer  que  le  testateur  n  était  pas 
dans  son  bon  sens,  du  moins  perme  -il  de 
discuter  ce  point;  et,  en  un  tel  eas^e    u^e 
devra  consulter  les  causes  impulsives  de^ 
libéralité  et  se  décider,  suivant  les  circons- 
ances     pour    ou   contre  l'insanité   d  esprit 
Ué-e   12  févr.  1812,  R.  236). 

160   —"VI.  La  surdité  ne  porte  pas  atteinte, 
en  principe,  à  la  faculté  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  testa-- 
ment  par  acte  authentique,  seule  forme  clans 
laquelle   un  sourd  illettre  P^'^^e  exP"/"^^ 
ses  dernières  volontés,   il  y  a  difficulté  en 
Maison    de    l'impossibilité   où    se    trouve    le 
soui^  (Tentendre   la    lecture    prescrite   par 
l'art    972  C    civ.  (V.  Teslamenl). 
'Î61.  Quant   ai    muet,   il    est  é^lement 
capable,  d'une  façon  générale,  de  disposer  à 
Utre    gratuit;   toutefois,  ne  pouvant  dicter 
sa  volonlé    il  n'a  pas  la  faculté  de  tester  par 
actèaurhent ique.  11  peut,  d'ailleurs,  faire  soi 
un  testament  olographe,  soit  un  testament 
mvstique  (C.  civ.  art   179.  -  V.  Testament^ 
V62    La  capacité  du  sourd-muet  a  soulevé 
plus  de  difficulté.   Suivant  une  oP'mon.  Je 
sourd-muet  de  naissance,  lors  même  qu  d 
saU  écrire,  serait,  en  principe,   frappé   de 
'incapacité  absolue   de  faire  une   donation 
entre  vifs  (Liège,  12  mai  1809,  R.   230.  — 
MERLIN,    Réper,.,^'  Testament    "»  *;  Gre^ 
MEi    n»  283;  PouJOL,  sur  1  art.  936,   Mar- 
rln  •'  art  936  n»  2;  Sajnt-Espès-Lescot.  t.l» 
n»  167).  Cette  doctrine  paraît  abandonnée  et 
"on  s'accorde  à  décider  qu'un  sourd-muet. 
mTmeilleltré.estcapabledeJaireune^^donat^on 
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1878,  et  le  rapport  de  .M.  le  conseiller  Con- 
nelly,  D.P.  79.  1.  409;  Bastia,  18  févr.  1891, 
l).V.  9-2.  2.  53.  —  Demolombe,  t.  18,  n»  351  ; 
.iLBRY  El  Rau,  t.  7,  !^  04^,  note  14,  p.  18; 
Lalre.nt,  t.  II,  n»  125;  Baidiîy-L.^cantine- 
RIE  ET  Colin,  t.  2,  n»  258).  Ainsi  la  donation 
consentie,  sans  l'assistance  d'un  curateur, 
par  un  sourd-muet  de  naissance  qui  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire,  est  valable  ;  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  936  C.  civ.,  qui  exige  cette  assis- 
tance pour  l'acceptation  des  donations  (Req. 
30  janv.  1844,  précité). 

163.  Mais  la  donation  ne  doit  être  main- 
tenue que  s'il  est  complètement  prouvé  que 
le  sourd-muet  avait  toute  la  capacité  néces- 
saire pour  ronlracter,  qu'il  a  pu  se  mettre  en 
communicaiion  avec  le  notaire  et  les  témoins, 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses 
intentions  et  sa  volonté  (.Même  arcêt).  Il 
importe  peu  que  la  lecture  de  l'acte  n'ait  été 
remplacée,  à  l'égard  du  donateur,  par  aucune 
traduction  à  l'aide  de  signes,  s'il  est  constant 
en  l'ait,  d'une  part,  que  le  disposant  a  mani- 
festé son  intention  d'une  manière  non  équi- 
voque en  présence  des  témoins  instrumen- 
taii'us  et  d  autres  personnes  spécialement 
appei.'ps  comme  ayant  l'habitude  de  conver- 
ser aiuc  lui,  d'autre  part,  que  les  clauses  du 
contrat  lui  avaient  été  expliquées,  et  qu'il 
s'était  rendu  compte  de  l'irrévocabilité  de  son 
engagement  (Htq.  17  déc.  1878.  précité).  — 
Le  notaire  peut  d'ailleurs,  à  l'elVet  de  saisir 
plii>  1,1  I'  lurnl  la  .u.u„té  du  donateur 
Bourd-muet,  faire  intervenir  dans  son  acte 
un  interprète,  spécialement  une  personne 
choisie  parmi  les  familiers  du  sourd- muet, 
et  ayant  l'habitude  de  converser  avec  lui 
Cp.V.  92.  2.  58,  notes  2  à  5.  —  (Bastia, 
i8  févr.  1891 ,  précité).  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  interprète  réunisse  les  qualités 
d'un  témoin  instrumentaire  ;  notamment,  il 
peut  être  pris  en  dehors  du  canton  où  le 
notaire  instrumente  (.Même  arrêt). 

164.  Si  le  sourd -muet  est  cqpable  de 
donner  entre  vifs,  à  plus  forte  raison  est-il 
capable  de  faire  un  testament,  pourvu  qu'il 
sache  et  puisse  manifester  sa  volonté  dans  la 
forme  prescrite  pour  le  mode  de  disposition 
qu'il  entend  employer.  Ainsi,  le  testament 
olographe  fait  par  un  sourd-muet  est  valable, 
s'il  est  établi  qu'à  l'époque  de  sa  confection 
ce  sourd-muet  avait  assez  d'intelligence  pour 
comprendre  le  sens  et  la  portée  des  disposi- 
tions contenues  dans  cet  acte  (Bordeaux, 
16  août  lS3ti,  R.  232  ;  Rouen,  23  août  1849, 
D.P.  50.  2.  59  ;  Pau,  23  déc.  1851,  D.P.  54. 
2.  247.  —  Grenier,  t.  2,  n»  284  ;  Dlranton, 
t.  9,  "n»  134;  Demolombe,  Albry  et  Rau, 
Laurent,  Raudry-Lacantinerie  et  Colin, 
loc.  cU.).  De  même,  le  sourd-muet  peut 
faire  un  testament  mystique,  s'il  sait  écrire. 
Mais,  n'étanl  pas  capable  de  dicter  ses  volon- 
tés, il  ne  peut  pas  tester  par  acte  authen- 
tique (V.  Testament). 

1ô5.  I.a  cécité  n'entraîne  par  elle-même 
aucune  incapacité  en  matière  de  dispositions 
à  titre  gratuit.  Ainsi  l'aveugle,  s'il  sait  écrire, 
peut  lesler  en  la  forme  olographe.  Il  peut 
aussi  tester  en  la  forme  authentique,  l'ac- 
complissement d'aucune  des  formalités  exi- 
gées n'étant  rendu  impossible  par  la  cécité 
(Toulouse,  13  avr.  1886,  D.P.  87.  2.  5,  et, 
sur  pourvoi,  Heq.  23  mai  1887,  D.P.  88.  1. 
469).  Mais  en  ce  qui  concerne  la  forme  mys- 
tique, V.  Testament. 

§  3.  —  Vices  du  consentement. 
A.  —  Erreur;   dol;  fraude;  violence. 

166.  De  même  que  les  contrats  à  titre 
onéreux,  les  donations  et  les  testaments 
peuvent  être  annulés  pour  cause  d'erreur, 
de  dul ,  de  fraude  ou  de  violence. 

167.  L'erreur  vicie  les  libéralités...  soit 
qu'elle  porte  sur  la  personne  même  du  béné- 
bciaire,  soit  qu'elle  ne  porte  que  sur  une 

RÉF.   PRAI.   DALLOZ.   —   IV. 


qualilé  supposée  au  bénéficiaire,  pourvu  qu'il 
soit  certain  que  la  disposition  a  été  faite  plu- 
tôt en  vue  de  la  qualité  qu'en  faveur  de  l'in- 
dividu. —  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à  distinguer 
entre  l'erreurde  droit  et  l'erreur  de  fait  (TouL- 
LIER,  t.  5,  n»  503;  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.). 
Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  legs  fait  à  un  enfant 
que  le  testateur  croyait  par  erreur  être  son 
enfont  naturel  doit  être  annulé  (Req.  17  mars 
1812,  R.  214).  .Ainsi  encore  a  été  annulé, 
comme  fondé  sur  une  fausse  cause,  un  tes- 
tament dans  lequel  le  testateur  avait  déclaré 
léguer  aux  pauvres  les  valeurs  mobilières 
qu'il  possédait,  «  n'ayant  point  d'héritier  et 
ne  devant  rien  à  personne,  »  alors  qu'il  se 
présentait  après  la  mort  du  testateur  des 
héritiers  établissant  qu'ils  étaient  restés  in- 
connus dir  défunt  i Paris,  9  févr.  1867,  D.  P. 
67.  2.  195).  —  Il  faut  d'ailleurs  que  l'erreur 
soit  bien  démontrée.  Décidé,  à  cet  égard, 
que  la  demande  en  nullité  d'une  donation 
formée  par  le  donateur  lui-même,  pour  er- 
reur sur  la  personne,  en  ce  qu'il  aurait  cru 
le  donataire  enfant  légitime  lorsqu'il  était 
adultérin,  ne  peut  pas  être  admise,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  donateur  ait  réellement 
été  dans  l'erreur,  si  même  il  avait  sous  les 
yeux  des  actes  où  il  aurait  pu  reconnaître 
la  véritable  qualité  du  donataire,  et  si,  enlln, 
aucune  fraude  n'a  été  pratiquée  par  ce  der- 
nier (Req.  13  juin  1826,  R.  246). 

168.  La  fausseté  du  motif  qni  a  pu  por- 
ter le  Uisposaul  à  donner  ou  léguer  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  libéralité,  au  cas 
même  où  ce  motif  a  élé  indiqué  dans  la  dis- 
position,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  énoncé 
sous  la  forme  d'une  condition,  ou  qu'il 
résulte  clairement  des  termes  de  l'acte 
que  le  disposant  a  voulu  faire  dépendre 
l'efficacité  de  la  libéralité  de  l'existence  de 
ce  motif,  qui  constituerait  alors  une  véri- 
table condition  tacite  (Auiîrv  et  Rau,  t.  7, 
§  651,  p.  57  et  .^  654,  p.  60.  —  V.  aussi  Trop- 
LONO,  t.  1 ,  w  379  et  s.;  Demolombe,  t.  18, 
n<'393).  —Jugé  que  la  fausseté  du  prétendu 
motif  qui  a  pu  porter  un  testateur  à  prendre 
certaines  dispositions  de  dernière  volonté 
(dans  l'espèce,  à  priver  sa  fille  de  la  quotité 
disponible),  n'entraîne  la  nullité  du  testa- 
ment qu'autant  qu'il  y  aurait  été  énoncé 
sous  la  forme  d'une  condition,  ou  qu'il  ré- 
sulterait clairement  de  ses  termes  mêmes 
que  le  de  cujus  a  voulu  faire  dépendre  l'ef- 
ricacité  de  ses  dispositions  de  l'existence  de 
ce  motif  (Poitiers,  11  juin  1889,  D.P.  92.  1. 
145). 

169.  De  même  que  l'erreur,  le  dol  ou  la 
fraude  vicient  les  dispositions  que  le  dona- 
teur ou  testateur  n'eût  pas  faites  s'il  n'avait 
pas  élé  trompé  par  les  manœuvres  fraudu- 
leuses pratiquées  à  son  égard.  Et  il  n'y  a 
pas  à  distinguer,  comme  en  matière  de  con- 
ventions à  litre  onéreux  suivant  la  personne 
qui  est  l'auteur  du  dol  (C.  civ.  art.  1116, 
V.  Contrats,  n»»  136  et  s.j;  il  importe  peu 
que  le  dol  ait  été  pratique  par  le  donataire 
ou  légalaire,  ou  par  un  tiers  à  l'insu  de 
celui-  ci. 

170.  La  violence  entraîne  également 
la  nullité  des  donations  ou  des  legs  qui  ont 
été  faits  sous  son  empire.  —  Il  a  élé  jugé, 
spécialement  :  qu'un  testament  peut  être 
annulé  comme  n'étant  pas  le  résultat  de 
la  volonté  libre  et  réfléchie  du  testateur, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'il  a  été  fait  sous 
l'empire  de  manœuvres  entachées  d'un  carac- 
tère frauduleux,  et  que,  notamment,  ce  tes- 
tament, émané  d'une  femme  au  prolit  de  son 
second  mari,  a  été  fait  sous  la  pression  de  ce 
dernier,  qui  n'a  obtenu  un  legs  considérable 
de  la  laiblesse  de  la  testatrice  alors  gravement 
malade,  et  malgré  l'alfeclion  que  celle-ci  por- 
tait à  un  enfant  du  premier  lit,  qu'en  la  trom- 
pant sur  des  faits  et  sur  l'importance  de  pré- 
tendues dépenses  que  le  testament  indiquait 
lui-même  comme  étant  la  cause  détermi- 
nante de  la  libéralité  (Req.  15  mai  1861,  D.P. 


62.  1.  327)  ;  ...  Qu'un  legs  fait  par  un  maitre 
au  profit  de  sa  servante  doit  être  annulé 
comme  étant  le  résultat  de  la  violence  et 
du  dol ,  alors  que  la  lé.galaire  a  exercé  sur 
le  testateur,  dont  les  facultés  étaient  allai- 
blies  par  le  vice  et  par  l'âge,  une  influence 
dominatrice,  et  lui  a  fait  subir  de  mau- 
vais traitements  ;  notamment  s  il  est  éta- 
bli que,  pour  triompher  de  sa  résistance, 
elle  l'a  laissé  manquer  du  nécessaire,  ei  lui 
a  refusé  les  soins  qu'exigeaient  ses  infir- 
mités ;  que,  dans  le  même  but,  elle  a 
dénigré  ses  héritiers  par  des  propos  dilfa- 
matoires,  et  qu'elle  les  a  tenus  écartés  de 
son  maitre,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ne  fût 
plus  en  état  de  modifier  ses  dispositions 
(Req.  19  juin  1877,  D.P.  78.1. 160i;  ...Qu'un 
legs  est  annulé  à  bon  droit  comme  étant  le 
résultat  du  dol,  alors  qu'il  est  établi  que  le 
de  cujus,  auteur  du  legs,  a  agi  sous  l'em- 
pire de  la  domination  que  la  personne  dési- 
gnée comme  légataire  e.xerçait  sur  lui  et  a 
obéi  à  la  terreur  et  à  la  haine  que  celte  per- 
sonne avait  su  lui  inspirer  pour  ses  héritiers 
légitimes  (Req.  28  oct.  1895,  D.P.  9IS.  I. 
36.  —  V.  aussi  Req.  15  mars  1820,  B.  215); 
...  Qu'on  ne  saurait  voir  une  donation  va- 
lable dans  l'acte  notarié  par  lequel  un  indi- 
vidu ,  attiré  chez  une  femme  mariée  par  des 
manœuvres  concertées  entre  elle  et  son  mari 
et  menacé  de  mort,  a  disposé  d'une  partie 
de  ses  biens  au  profit  des  deux  éponx  (  Bor- 
deaux, U  août  It76.  et,  sur  pourvoi,  Req. 
15  juin.  1878,  D.P.  79.  1.  27). 

171.  La  violence  doit  êlre  appréciée  avec 
une  rigueur  plus  grande  lorsqu'il  s'agit  d'un 
testament  fait  îii  extremis,  en  ce  sens  que 
les  moyens  qui  ne  suffiraient  pas  pour  faire 
rescinder  un  contrat  peuvent  suffire  pour 
faire  casser  des  dispositions  testamentaires 
faites  à  l'article  de  la  mort  (Bordeaux,  8  mai 
1860,  D.P.  60.  2.  127).  Ainsi,  doit  élre  an- 
nulé le  testament  fait  par  un  moribond  au 
profit  de  sa  concubine,  en  présence  et  sur 
les  interpellations  de  celle-ci,  et  à  la  suite 
de  démarches  trahissant  l'empire  irrésis- 
tible que,  par  ses  artifices,  surtout  par  ses 
violences  et  la  crainte  qu'elle  lui  inspirait, 
elle  était  parvenue  à  usurper  sur  sa  volonlé 
défaillante  (.Même  arrêt). 

172.  En  dehors  de  la  contrainte  maté- 
rielle résultant  de  la  violence,  la  volonté  du 
disposant  peut  être  altérée,  annihilée  même, 
l'intelligence  conservant,  pour  les  choses 
ordinaires  de  la  vie  et  de  la  pensée,  son  en- 
tière lucidité,  par  des  causes  morales  dont 
les  effets  et  la  portée  sont  laissés  à  l'appré- 
ciation du  juge  (Toulouse,  26  juin  1899,  D.P. 
99.  2.  341).  Ainsi  les  tribunaux  peuvent  ad- 
mettre la  substitution  d'une  volonté  étran- 
gère à  celle  du  testateur  et  l'abdication  de 
soi-même  de  la  part  de  celui-ci,  si,  à  cer- 
taines infirmités  qui  le  placent  dans  la  dé- 
pendance directe  de  son  entourage  (telle 
que  la  cécité  complète),  et  à  certaia.es  condi- 
tions irrégulières  d'existence  que  la  morale 
réprouve,  viennnent  s'ajouter  des  actes  cons- 
titutifs du  dol  et  de  la  fraude  (Même  arrêt). 

Il  a  élé  jugé,  d'autre  part,  que  le  vice 
résultant  de  la  contrainte  exercée  sur  le  testa- 
teur atteint  non  seulement  les  dispositions 
faites  au  profit  de  l'auteur  des  violences, 
mais  aussi  celles  arracliées  par  celui-ci  au 
profit  de  tierces  personnes  (Bordeaux,  8  mai 
1860,  précité). 

173.  On  admet  généralement  que  l'action 
en  nullité  fondée  sur  la  violence  ou  le  dol 
pourrait  être  écartée  si  un  long  intervalle  de 
temps  s'était  écoulé  entre  le  moment  où  a 
été  faite  la  libéralité  et  le  décès  du  dispo- 
sant .Demolombe,  t.  18,  n»  400;  Al'brv  et 
Rau,  t.  7,  §  654,  p.  69;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  t.  1,  n»  266.  —  'V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Massé  et  Vergé  sur  Z.-vCHARiiF,, 
t.  3,  .§423). 

174.  Le  juge,  saisi  d'une  action  en  nul- 
lité de   cette  nature,  doit  ou  maintenir  le» 
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dispositions  attaquées  ou  les  annuler  :  il  ne 
pourrait  pas,  en  cas  de  doute  sur  l'existence 
de  la  caille  de  nullité  invoquée,  se  borner  à 
les  rtdiiire  (1)emolombe,  t.  18,  n»  402; 
Alivm  El  ItAli,  t.  7,  §  t)5V,  p.  RS  ;  Lauhent, 
1.    11,   U»  140;   BAUURY-LACANTl.NLRlt:  ET  Co- 

u>,  t.  I,  n«  272j. 

B.  —  Suggestion  et  captation. 

175.  La  suggestion  consiste  à  user  de  l'in- 
fluence que  l'on  a  sur  l'esprit  d'une  per- 
sonne pour  lui  inspirer  des  résolutions 
qu'elle  n'aurait  pas  prises  d'elle-même.  La 
caplation  est  le  fait  de  s'attirer  la  bienveil- 
lance d'une  personne  pour  obtenir  d'elle  des 
avantaiies  dont  la  cause  unique  est  dans  l'at- 
tacliement  qu'on  a  su  lui  inspirer. 

L'action  en  nullité  pour  su^j^eslion  et 
captalion  est  ouverte  contre  touiis  disposi- 
tions testamentaires  ;  il  en  est  ainsi  même 
quand  il  s'ai,'il  d'un  testament  olographe, 
dont  la  confection,  émanée  tout  entière  du 
testateur  lui-même,  laisse  cependant  moins 
de  prise  à  la  séduilion.  Toutefois,  l'arrêt 
qui  décide  le  contraire  n'est  point  sujet  à 
cassation ,  s'il  rejette  la  preuve  des  alléi;a- 
tions  de  captation  et  suggestion,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  des  actes  et  faits  de  la 
cause,  il  résujte  que  le  testament  a  été  l'ou- 
vrage de  la  libre  volonté  du  testateur  (Req. 
30  liée.  ISi'J,  R.  473). 

176.  La  suggestion  et  la  captation  sont 
une  cause  de  nullité,  non  pas  seulement 
<Je5  testaments,  mais  aussi  des  donations 
•, nlre  vifs.  .Ainsi,  une  donation,  même  par 
.  ontrat  de  mariage,  et  notamnienl  une  do- 
nation entre  époux,  a  pu  être  attaquée  et 
annulée  pour  captation  (Douai,  10  janv. 
1*0,  R.  iVi). 

177.  Pour  qu'une  demande  d'annulation 
d'une  donation  ou  d'un  testament  pour  cause 
de  captation  et  suggestion  puisse  être  admise, 
il  faut  qu'elle  repose  sur  des  faits  caracté- 
ristiques de  dol  et  de  fraude  (D.l'.  87.  1.  83, 
note  1-4  ,  Ueq.  4  mars  lS-24,  R.  248  ;  Angers, 
27  .loiit  1824,  R.  240;  Gaiid,  lô  juin  1839, 
R.  -ii'J-i»  :  Colmar,  18  août  1841,  R.  2i'J-l»  ; 
Liège,  18  mars  1843,  R.  24iJ-4"  ;  .-Vgen,  7  mai 
IS.'jl,  D.P.  .-.3.5. 163;Trib.civ.  Ponl-riivêque, 
22 janv.  1861,  D.P.  03.1.310;  Douai.  12  uiars 
18b7,  D.P.  69.  1.  40  ;  Caen,  28  juill.  l«7:j, 
D.P.  74.  5.  165;  Rouen,  27  juin  1874,  D.P. 
75.  2.  190  ;  Cliambérv,  9  août  1876,  D.P.  78. 
1.  163  ;  Nîmes.  0  déc.  1879,  D.P.  81.  1.  415; 
Lyon,  20  juill.  1900,  D.P.  19u3.  5.  242). 
Ainsi  la  sug;.'cslion  ou  la  captation  ne  vicie 
pas  le  consentement  de  celui  sur  lequel  elle 
a  été  exercée,  lorsque  le  légataire  a  gagné  la 
bien  veillance  du  teslateurpar  des  soins  donnés 
pendant  une  maladie  et  par  tontes  sortes  de 
bons  ollices  (Colmar,  18aoiit  18il  ,  P..  249- 1». 
-  Comp.  :  Bordeaux,  21  févr.  1826,  R.  249-2»; 
Nîmes.  9  déc.  1879,  précité).  —  11  a  été  jugé 
aussi  : ...  que  la  captation,  supposant  nécessai- 
rement des  manœuvres  frauduleuses,  ne  sau- 
rait résulter  de  soins  même  intéressés  et 
d'actes  ou  de  manifestations  d'un  dévouement 
.sincère  ou  même  simulé  dans  le  but  d'atti- 
rer l'alTection  et  les  préférences  du  testa- 
teur (Uordeaui,  19  déc.  I85i,  O.P.  55.  5. 
151  ;  Pau,  14  févT.  1859,  D.P.  59.  2.  103); 
...  Qu'elle  ne  saurait  résulter  des  insinua- 
tions que  le  donataire  ou  légataire  se  serait 
permises  pour  provoquer  des  dispositions  en 
^^a  f.ivfur,  lorsque  ces  insinuations  sont  dé- 
pourvues de  tout  caraclère  dolosif  (  Hor- 
de;ii.'..  19  déc.  IS.'H,  précité);  ...  Que  le  fait 

{)ar  li;  !:;.aiaire  d'avoir  prodigué  au  testateur 
es  itinui. nages  d'attachement  les  moins 
sincèris  et  l>.-ii  complaisances  les  plus  inté- 
ressées n<i  suffit  pas  pour  établir  qu'il  y  a 
eu  suggestion  et  c.ipiation,  s'il  n'est  en  même 
tempu  déinonlrê  (|u'il  a  été  fait  usage  de 
manœuvres  dolosivos  et  frauduleuses  (Trib. 
civ.  Lyon,  2U  mars  1,S7|,  D.P.  71.  3.  8);  ... 
Qu'il  n'y  a  pas  captation  dans  les  procédés 


employés  par  un  légataire  pour  s'attirer  la 
bienveillance  du  disposant  en  llallant  ses 
goûts  et  SCS  manies,  lorsqu'il  ne  s'y  joint 
aucune  manœuvre  dolosive  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  sa  liberté  morale  et  assez 
grave  pour  déterminer  sa  libéralité  (Trib. 
civ.  Seine,  30  nov.  1909,  D.P.  1910.5.3.  - 
Dans  le  même  sens:  Aix,14  mai  1857,  D.P.  57. 
2.  148;  Rouen,  29  juin  1874,  D.P.  75.  2. 190  ; 
Poitiers,  18  mars  1885,  D.P.  86.  1.  289; 
Limoges,  6 févr.  1889,  D.P.90.2.73); ...  Décide 
encore  qu'un  testament  ne  peut  être  réputé 
le  résultat  de  la  captalion,  par  cela  seul  que, 
lors  de  sa  confection,  le  légataire  a  assuré 
faussement  au  testateur  qu'il  avait  également 
fait  un  legs  à  ce  dernier,  si  l'existence  du  legs 
n'a  pas  été  la  condition  de  ce  testament 
(Rennes,  10  mars  1846,  D.P.  46.  2.  232). 
Décidé  encore  que  l'inlluence  que  le  léga- 
taire pouvait,  comme  notaire,  exercer  sur  le 
testateur,  ne  saurait,  à  elle  seule,  constituer 
la  caplalion  et  vicier  le  legs  (Paris,  3  mai 
1872,  D.P.  72.  2.  199).  A  plus  forte  raison 
ne  saurait-on  tenir  comple,  pour  annuler 
une  donation,  des  agissements  auxquels  le 
notaire  rédacteur  de  1  acte  s'est  livré  vis-à-vis 
des  témoins  entendus  à  l'enquête  (Giv.  22 
oct.  1888,  U.P.  88.  5.  163).  Enfin,  aux  termes 
d'un  arrêt  delà  Gourde  cassation,  la  simple 
captation ,  c'est-à-dire  l'emploi  des  moyens 
propres  à  se  rendre  agréable  au  de  ciijns,  ne 
suffit  pas  pour  faire  annuler  les  dispositions 
faites  en  faveur  de  la  personne  qui  en  a  usé, 
lors  même  que  cette  personne  n'aurait  agi 
qu'en  vue  de  s'attirer  une  libéralité;  la  cap- 
talion ne  peut  entraîner  la  nullité  du  legs 
qu'autant  qu'elle  est  empreinte  de  dol, 
c'est-à-dire  accompagnée  de  pratiques  arti- 
ficieuses ou  d'insinuations  mensongères,  et 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  testa- 
teur n'eût  pas  disposé  s'il  avait  connu  la  vérité 
des  faits  (Req.  6  déc.  1909,  D.P.  l'JlO.  1.  142). 

Au  reste,  le  juge  qui  annule  une  donation 
ou  un  testament  pour  captalion  ou  sugges- 
tion justifie  suffisamment  sa  décision  en  qua- 
lifiant de  manœuvres  les  faits  allégués,  sans 
aiouter  qu'elles  étaient  dolosives,  une  sem- 
blable expression  impliquant  forcément  que 
les  faits  auxquels. elle  s  applique  ont  un  ca- 
ractère frauduleux  (Req.  7  juin  1858,  D.P.  58. 
1.  481). 

178.  Les  faits  et  circonstances  d'où  peuvent 
s'induire  la  suggestion  et  la  captation  sont 
infiniment  variables,  et  l'on  n'en  peut  citer 
que  des  exemples.  La  preuve  d'un  pareil  vice 
a  été  induite  spécialement:  ...  1»  de  l'existence 
de  dispositions  faites  par  l'institué  au  profit 
du  testateur,  à  la  même  date  et  dans  les 
mêmes  termes  que  le  testament  de  ce  der- 
nier, surtout  si  l'institué  n'avait  pas  de  for- 
tune, tandis  que  celle  du  testateur  était  con- 
sidérable (Paris,  31  janv.  1814,  R.  259-1»)  ; ... 
2»  De  ce  fait  que  le  légataire  avait  inspiré  à 
la  testatrice,  atteinte  de  maladie,  le  dessein 
de  l'épouser,  soit  en  s'annonçant  à  elle  faus- 
sement comme  appartenant  aux  familles  les 
plus  notables,  soit  en  lui  remettant  un  tes- 
tament contenant  institution  universelle, 
alors  qu'il  savait  qu'en  raison  de  la  santé  de 
la  testatrice  ce  testament  ne  recevrait  jamais 
d'elfet  (Req.  14  nov.  1831,  R.  250-1»);... 
3»  Du  fait,  par  une  domestique,  d  avoir  éloi- 
gné de  la  maison  de  son  maître  les  parents 
qui  venaient  le  visiter  et  les  amis  qui  pou- 
vaient être  favorables  à  ceux-ci,  d'avoir 
rompu  les  relations  qui  existaient  entre  son 
mailre  et  le  dépositaire  de  ses  testaments 
antérieurs,  de  s'être  fait  donner  une  procu- 
ration à  l'effet  de  gérer  ses  affaires  et  de 
l'avoir  transférée  à  un  autre  notaire,  d'avoir 
dénoncé  à  son  maître  ses  hérillers  légitimes 
comme  ingrats  et  capables  d'attenter  à  ses 
jours  ;  par  suite,  les  juges  ont  pu  valable- 
ment déclarer  nulle  l'institution  universelle 
faite  au  profit  de  la  domestique,  comme 
n'émanant  pas  de  la  volonté  libre  du  testa- 
teur (Heq.  8  déc.  1836,  R.  258-7»). 


Décidé  encore  :  ...  que  les  juges  du  fait 
avaient  à  bon  droit  annulé  pour  cause  de 
suggestion,  et  comme  portant  une  fausse  date, 
un  testament  olographe  qui  ne  fournissait 
évidemment  qu'une  expression  incomplète  de 
la  volonté  du  testateur,  qui  n'avait  été  signé 
par  lui,  à  l'instigation  d'un  tiers,  que 
quelques  instants  avant  son  décès,  à  un  mo- 
ment où  il  ne  pouvait  plus  se  rendre  compte 
des  graves  conséquences  de  cette  apposition 
de  signature,  et  qui  a  été  revêtu  d'une  anti- 
date dans  le  but  frauduleux  de  l'aire  croire 
qu'il  remontait  à  une  époque  où  le  de  citjus 
était  à  même  de  disposer  en  pleine  coiiiiais- 
since  de  cause  (Req.  20juill.  1,'^86,  D.P.  87.1. 
83);...  Qu'à  supposer  que  le  fait  par  une  ser- 
vante d'avoir  captivé  1  esprit  un  peu  alîaibli 
de  son  maître  par  l'assiduité  de  ses  soins  et 
le  témoignage  de  son  dévouement  ne  consti- 
tue pas  le  dol  et  la  fraude  susceptibles  de 
faire  annuler  le  legs  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  biens,  dont  ce  dernier  l'a  gratifie,  ou  a 
pu  regarder  comme  entaché  dé  ce  vice  le 
l'ait,  par  cette  domestique,  d'avoir  eu  recours 
à  la  calomnie  contre  la  fille  du  testateur 
pour  amener  ce  legs,  et  d'avoir  employé  la 
ruse  et  la  violence  même  à  l'effet  d'empêcher 
les  relations  entre  le  père  et  sa  fille  (Req. 
22  déc.  1841,'  R.  258-9»)  ;  ...  Qu'une  donation 
entre  vifs  ou  un  testament  peuvent  être  an- 
nulés pour  cause  de  captalion  ,  quand  il  est 
constaté  que  l'intelligence  du  disposant,  affai- 
blie par  l'âge,  était  entièrement  dominée 
par  le  donataire  ou  légataire,  que  ce  dernier 
avait  écarté  de  lui  ses  parents  et  ses  amis, 
et  que  les  faits  relevés  ont  constitué  des 
manoeuvres  de  nature  à  tromper  la  vùlonté 
du  disposant  (Req.  7  juin  18j8,  D.P.  58.  1. 
451);  ...  Que  les  manœuvres  dolosives  sont 
suffisamment  caractérisées  notamment  par  la 
rupture  brusque  et  sans  raison  du  te^^aleu^ 
avec  ses  plus  anciennes  relations,  par  l'in- 
terruption de  sa  correspondance  avec  ses 
amis,  par  l'interception  de  certaines  lettres, 
par  l'éloignement  d'un  fidèle  serviteur  et 
enfin  par  l'ingérence  incessante  du  lègalair» 
dans  les  affaires  du  testateur  qu'il  isolait  de 
toutes  ses  relations,  surtout  quand  il  est 
constaté  que  les  manœuvres  étaient  favori- 
sées par  l'affaiblissement  intellectuel  d'un 
vieillard  (Req.  17  avr.  1882,  D.P.  82.  5.  163). 

.luge  aussi:  ...  qu'un  testament  olographe 
peut  être  considère  comme  l'œuvre  de  la  sug- 
gestion et  de  la  violence,  et,  dés  lors,  annulé, 
lorsque  le  testateur,  déjà  fort  âgé  et  au  milieu 
des  angoisses  d'une  maladie  mortelle,  a  testé 
sous  l'infiuence  de  son  confeseur,  qui  a  ins- 
piré au  moribond  la  frayeur  d'une  d.imnation 
éternelle,  s'il  ne  faisait  pas  une  libéralité  aa 
profit  d'une  personne  désignée  (Trib.  civ. 
Pont-1'Evèque,  22  janv.  1861,  D.P.  6:1.  1. 
310); ...  Qu'une  donation  déguisée  sous  forme 
de  vente  faite  dans  le  but  de  dépouiller  l'héri- 
tier en  ligne  directe  doit  être  annulée  pour 
cause  de  suggestion  et  de  captation  dolosives, 
lorsqu'il  est  établi  que,  pour  décider  le  dis- 
posant à  la  faire  et  à  dépouiller  ainsi  l'en- 
fant posthume  de  son  fils  prédécédé  au  profit 
de  ses  collatéraux,  l'un  de  ceux-ci  lui  a  per- 
suadé que  cet  enfant  était  adultérin  et  lui  a 
remis  dans  ce  but  des  lettres  anonymes  in- 
criminant la  conduite  de  sa  bru  illeq.  27  juia 
1887,  D  P.  88. 1.  303.  —  V.  aussi  Keq.  23  nov. 
1825,  R.  258-4");  ...  Qu'un  testament  est  4 
bon  droit  annulé  lorsqu'il  résulle  des  consta- 
tations des  juges  du  fond  et  de  l'examen  des 
dispositions  testamentaires  elles-mêmes  que 
celles-ci,  loin  d'être  l'expression  de  la  vo- 
lonté libre  et  consciente  du  testateur,  lui 
ont  été  suggérées,  dans  un  intérêt  personnel, 
par  le  légataire,  dont  les  mana^uvres  ont  été 
facilitées  par  l'intelligence  naturellement 
débile  du  decxijus,  demeurée  dans  une  sorte 
d'état  d'enfance  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'accomplir  les  actes  de  la  vie  normale  et 
l'exposait  sans  défense  à  toutes  inilucnces 
cupides  (Req.  3  nov.  1908,  D.P.  1909.  1. 141). 
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179.  Quels  que  soient  les  torts  qu'a  pu  avoir 
envers  le  testateur  l'iiéi'itier  ou  l'un  des 
membres  de  sa  famille  ,  le  testament  l'ait  au 
préjudice  de  cet  héritier  n'en  doit  p;is  moins 
être  annulé,  s'il  n'a  été  obtenu  qu'à  l'aide 
de  suggestions  calomnieuses  et  frauduleuses, 
et  de  manœuvres  qui,  spécialement  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament  et  au 
jour  du  décès,  ont  enlevé  au  testateur  toute 
sa  liberté  d'esprit  et  s'il  est  constaté  que  les 
menées  odieuses,  les  procédés  dolosifs  du 
légataire  sont  la  seule  cause  des  dispositions 
que  le  testament  contient  en  sa  faveur  (Keq. 
30  m;.i  1870,  U.P.  7U.  1.  423). 

180.  Il  est  évident  que,  pour  apprécier  si 
le  disposant  a  subi  la  domination  d'un  tiers, 
le  juge  doit  se  préoccuper  non  seulement  des 
manœuvres  employées  pour  établir  celte  do- 
nation, mais  encore  de  la  résistance  que 
celui  qui  en  était  l'objet  était  susceptible  de 
leur  apposer  (D.I».  WOl.  2.  313-314,  note 
16-18).  Il  importe  donc  de  rechercher  avec 
soin  quelle  était  la  personnalité  de  celui 
dont  les  dispositions  sont  attaquées.  Pour 
apprécier  la  portée  des  manœuvres  constitu- 
tives de  la  suggeslii>n  ou  de  la  captatlon ,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  du  degré  d'intelligence 
oe  celui  sur  qui  elles  s'e.xercent  ;  et  s'il  appar- 
raît  queledecMJiM  éuùt  doué  d'une  haute  in- 
telligence et  d'une  volonté  énergique,  qui  n'a 
point  cessé  d'être  libre,  la  demande  en  nul- 
lité doit  être  rejetée  (Toulouse,  25  juin  1900, 
D.P.  1901.  2.  313). 

181.  La  preuve  par  témoins  de  la  sugges- 
tion et  de  la  captation  est  admissible ,  lors 
même  qu'il  n'y  en  a  pas  de  commencement 
par  écrit.  La  doctrine  contraire,  qui  était 
admise  dans  l'ancienne  jurisprudence  et  que 
l'on  retrouve  dans  quelques  arrêts  (Paris,  30 
germ.  an  11, 2(1  mars  18U7,  R.  196-1». — V.  aussi 
ïteq.  29  avr.  18-24.  R.27I1),  est  depuis  long- 
temps abandonnée.  Mais  les  juges  ne  sont 
jamais  tenus  d'ordonner  cette  preuve;  ils 
jouissent  à  cet  égard  d'un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  (Req.  8  août  1S37,  R. 
251.  —  Comp.  Grenoble,  16  avr.  18U6,  R. 
38-i;  Req.  10  janv.  1805,  D.P.  65.  1.  185). 
Ainsi  ils  peuvent  la  rejeter  par  le  motif  que 
les  faits  allégués  ne  sont  ni  pertinents  ni 
admissibles,  sans  que  celte  décision  puisse 
être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation 
(Req.  8  juin.  1823,  R.  2665-1").  —  La  preuve 
ne  peut,  d'ailleurs,  être  admise  qu'autant 
que  les  faits  de  suggestion  sont  articulés  et 
précisés;  il  ne  suilirait  pas  que  le  moyen 
tiré  de  la  suggestion  eiit  été  proposé  eu 
termes  généraux  (Paris,  8  janv.  18tKi, 
Bru.telles,  14  juin  1806,  21  nov.  1837,  R.  256). 

182.  La  question  de  preuve  en  matière 
de  suggestion  ou  de  captation  peut  soulever 
diverses  questions,  dont  quelques-unes  ont 
été  résolues  par  la  jurisprudence.  Il  a  été 
jugé,  notamment  :  ...  1»  que  pour  que  cette 
preuve  soit  recevable,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  chacun  des  faits  articulés,  pris  isolément, 
soit  de  nature  à  justilier  la  demande  ;  il  suffit 
que,  envisagés  dans  leur  ensemble,  ils  soient 

f raves,  précis  et  concordants  (Ai.\  ,  15  févr. 
822,  D.P.  2.".6-3>>);  ...  2°  Que  les  tribunaux 
peuvent  admettre  la  preuve  de  faits  de  cap- 
tation et  de  suggestion,  même  postérieurs  à 
la  date  du  testament  olographe  qui  est  atta- 
qué pour  cette  cause,  la  fraude  ayant  pu 
porter  son  influence  sur  la  date  du  testa- 
ment, et  les  faits  postérieurs  pouvant  four- 
nir l'explication  des  faits  antérieurs  (Angers, 
29  mars  182s,  R.  258 -ô»j;  ...  3»  Qu'une  de- 
tnande  en  nullité  de  testament  pour  capta- 
tion et  suggestion  doit  être  rejetée  de  piano, 
comme  démentie  par  le  demandeur  lui- 
même,  lorsqu'elle  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  ses  propres  allégations,  spéciale- 
ment lorsqu'il  olfre  en  même  temps  de 
prouver  que  l'acte  n'a  pas  été  dicté  au  no- 
taire par  le  testateur  et  que  celui-ci  a  refusé 
de  le  signer  (Lyon,  lOjuill.  1889,  D.P.  00.2. 
287);  ...  4«  Que  des  héritiers  qui,  à  l'appui 


d'une  demande  en  nullité  du  testament  de 
leur  auteur  pour  cause  de  captation ,  offrent 
de  prouver  que  la  mère  du  légataire  aurait 
insinué  au  testateur  qu'il  était  le  père  de 
l'enfant,  ce  qui  était  faux,  sans  articuler 
d'ailleurs  aucun  fait  positif,  peuvent  être 
déclarés  non  recevables  à  faire  une  telle 
preuve,  parce  qu'elle  aurait  pour  résultat 
d'autoriser,  de  la  part  du  légataire,  la  re- 
cherche de  la  paternité  (Req.  8  avr.  1857, 
D.P.  57.  1.  356). 

183.  Une  donation  entre  vifs  ou  un  tes- 
tament pourraient- ils  êt;e  annulés  à  raison 
d'une  suggestion  par  laquelle  le  légataire, 
en  hypnotisant  le  testateur  et  en  dirigeant 
sa  volonté,  l'aurait  amené  à  disposer  en  sa 
faveur  ?  La  question  a  été  examinée  tliéori- 
quemenl  dans  des  études  médico-légales 
(V.  notamment  LiÉGEOiS,  De  la  suggestion 
hypnotique  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
crvit  et  le  droit  criminel,  p.  80).  Mais  la  ju- 
risprudence n'a  pas  été  jusqu'à  présent 
appelée  à  la  résoudre.  Il  semble  qu'elle 
doive  être  toujours  jugée  en  fait  :  à  suppo- 
ser que  les  phénomènes  hypnotiques  aient 
une  existence  réelle,  —  ce  qui  est  encore 
contesté  aujourd'hui,  —  il  s'agira  de  savoir 
si  l'elïet  de  l'hypnotisme  ou  de  la  sugges- 
tion a  été  tel  qu'il  ait  supprimé  le  consente- 
ment chez  le  disposant,  ou  du  moins  qu'il 
ait  nui  à  la  sanilé  de  son  esprit  (Comp. 
Trib.  civ.  Lyon,  20  juin  1895,  motifs,  D.P. 
96.  2.  349). 

184.  La  question  de  savoir  si  un  testa- 
ment est  l'expression  de  la  volonté  libre  du 
testateur,  ou  s'il  est  le  fruit  de  manœuvres 
employées  envers  ce  dernier,  est  décidée 
souverainement  par  les  juges  du  fond  (Keq. 
14  nov.  1831,  R.  25'J;  20  juill.  1S8(),  D.P. 
1887.  1.  83).  Pareillement,  il  appartient  au 
juge  du  fond,  usant  de  son  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  de  décider  qu'une  donation 
litigieuse  est  l'œuvre  de  la  volonté  libre  de 
son  auteur,  qu'aucune  manœuvre  n'a  été 
exercée  pour  l'inlluencer,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte,  pour  annuler  cet  acte, 
des  agissements  envers  des  témoins  produits 
à  l'enquête,  qui  sont  imputés  au  notaire 
rédacteur  (Civ.  22  oct.  ia^.s,  D.P.  88.  5,  162. 
-  V.  aussi  Req.  30  nov.  1808.  R.  258-1»). 

185.  De  même  que  le  dol  proprement  dit 
(V.  supra,  n"  1691.  la  suggestion  et  la  cap- 
tation échappent  à  l'application  de  l'art.  1 1 16 
(".  civ.  ;  une  donation  ou  un  testament 
peuvent  donc  être  annulés  pour  cause  de 
captation  ou  de  suggestion,  alors  même  que 
le  donataire  ou  le  légataire  serait  resté 
étranger  à  ces  manœuvres,  et  qu  elles  au- 
raient seulement  été  exercées  dans  l'intérêt 
de  celui-ci  par  un  tiers  (Req.  18  mai  1825, 
30  juill.  1839,  R.  251;  Besançon,  26  nov. 
1856,  DP.  57.  2.  138;  Req.  16  mars  1875, 
D.P.  76.  1.  491;  2  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
136.  —  Troplong,  t.  1,  no  488  ;  Demûlcmbe, 
t.  18,  no  383  ;  Aubry  et  R.iu,  t.' 7,  S  651 ,  p. 
57  et  §654,  p.  68;  Laurent,  t.  11,  n»  131.  — 
Contra  ■  Dijon,  23  juill.  1836,  R.  251)  Plus 
généralement,  la  donation  ou  le  legs  qui  est 
le  résultat  de  la  suggestion  et  de  la  capta- 
tion doit  être  annulé,  quels  que  soient  le 
bénéficiaire  de  la  disposition  et  l'auteur  des 
manœuvres  dolosives  constitutives  de  la  sug- 
gestion ou  de  la  captation  (Req.  27  juin 
1887,  D.P.  88.  1.  303). 

186.  Lorsqu'un  testament  est  annulé 
pour  captation ,  l'annulation  ne  porte  pas 
seulement  sur  la  disposition  faite  en  faveur 
de  la  personne  qui  s'est  rendue  coupable  de 
suggestion  et  de  captation  ;  elle  frappe  le 
testament  tout  entier  si  toutes  les  disposi- 
tions sont  entachées  du  même  vice  (Gre- 
noble, 21  mai  1824,  R.  259).  Elle  atteint,  no- 
tariiment,  les  legs  obtenus  au  profit  de  per- 
sonnes qui  sont  étrangères  à  la  captation 
(Nîmes,  30  juin  1869,  D.P.  72.  1.  37).  Il  en 
est  ainsi,  surtout,  lorsque  ces  personnes  ont 
connu   re.xistence    et   le   résultat   des   ma- 


nœuvTes,  si  l'auteur  de  la  captation  avait 
intérêt  à  ce  qu'elles  fussent  instituées  léga- 
taires (Même  arrêt).  — Jugé  toutefois  que  le 
dol  résultant  de  la  suggestion ,  s'il  était 
commis  par  un  tiers  au  profit  du  donataire, 
ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  par  rap- 
port à  une  donation  contractuelle  (Dijon, 
23  juill.  1836,  R.  251). 

187.  Si  la  suggestion  et  la  captation 
n'ont  vicié  que  quelques-unes  des  disposi- 
tions ,  celles-ci  seules  doivent  être  annulées, 
et  les  dispositions  auxquelles  les  manœuvres 
frauduleuses  sont  restées  étran"éres  doivent 
être  maintenues  (Dijon,  5  févr.  1863,  D.P.  63. 
2.  53;  Req.  17  juill. "1871,  D.P.  72.  1.  37; 
Req.  5  aoùtlOOl,  D.  P.  1903.  1.  86).  Récipro- 
quement, lorsque  la  disposition  gratuite  est 
validée  nonobstant  l'imputation  de  sugges- 
tion ou  de  captation,  elle  est  valable  pour 
le  tout:  toute  réduction  par  les  juges  du  mon- 
tant des  dispositions  serait  une  transaction 
arbitraire  réprouvée  par  la  loi  (ToiLLiKn,  t. 
5,  no  715;  Demolonbe,  t.  18,  n"  402;  Aubry 
ET  Ral-,  t.  7,  §  654,  p.  68;  Laurent,  t.  11, 
no  140;  Baudry-Lacaxtinerie  et  t.onN,  t.  1, 
no  272.  —  En  sens  contraire:  Vazeille,  sur 
l'art.  901,  no  13).  En  conséquence,  les  jugea 
ne  peuvent,  tout  en  reconnaissant  la  validité 
d'un  testament,  réduire  des  legs  contenus 
dans  ce  testament,  par  le  motif  qu'ils  sont 
le  fruit  de  la  suggestion  et  de  la  captation , 
lorsque,  du  reste,  ces  legs  n'excèdent  pas  la 
quotité  disponible  (Civ.  22  janv.  ISIO.  R.262). 

188.  Lorsque,  de  deux  testaments  faits 
au  jirofit  du  même  individu ,  le  dernier  est 
annulé  pour  captation,  le  premier  doit  être 
exécuté,  s'il  n'a  pas  été  attaqué  (Grenoble, 
21  mai  182i,  R.  259).  —  Aussi,  lorsqu'un  tes- 
tateur a  laissé  plusieurs  testaments  de  dates 
dilférentes,  tous  instituant  la  même  per- 
sonne pour  légataire  universelle,  celle-ci  est- 
elle  fondée,  sur  la  demande  en  nullité  du  der- 
nier testament  pour  suggestion  formée  contre 
elle,  à  exiger  qu'avant  d  être  admis  à  la 
preuve,  le  demandeur  s'explique  sur  le  point 
de  savoir  s'il  entend  atlaquer,  ou  non,  les 
testaments  antérieurs  (  Liège  •  20  févr.  1834, 
R.  2'.0). 

189.  L'action  en  nullité  d'un  testament 
pour  cause  de  suggestion  est  ouverte  au 
légataire  institué  par  un  testament  anté- 
rieur, de  même  qu'à  l'héritier  ab  intestat 
(Liège,  2  nov.  1S26,  R.  252). 

§  4.  —  Incapacités  de  droit. 
A.  —  Mineurs. 

190.  —  _I.  Aux  termes  de  l'art.  903,  le 
mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  même 
émancipé,  ne  peut  aucunement  disposer  de 
ses  biens  à  titre  gratuit.  Ainsi  toute  disposi- 
tion testamentaire  lui  est  interdite,  et  le 
testament  fait  par  un  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans  reste  nul,  bien  que  le  testateur 
ne  soit  venu  à  décéder  qu'après  avoir  atteint 
l'âge  de  seize  ans  accomplis,  ou  mênie  sa 
majorité  (Laurent,  t.  11,  no  146).  —  En  ce 
qui  concerne  les  donations,  la  règle  comporte 
une  exception  à  laquelle  fait  allusion  le 
même  article  lorsqu'il  ajoute  :  «  Sauf  ce  qui 
est  réglé  au  chap.  9  du  présent  titre  »  :  le 
mineur  même  âgé  de  moins  de  seize  ans 
peut  faire  une  donation  entre  vifs  et  par 
contrat  de  mariage  en  faveur  de  son  futur 
conjoint  (V.  Donation  entre  époux). 

191.  —  II.  Le  mineur  «  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans  »  peut  disposer  par  testament  jus- 
qu'à concurrence  delà  moitié  des  biens  dont 
il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur  (C.  civ. 
art.  904).  —  Par  ces  mots,  «  parvenu  à  l'.îge 
de  seize  ans  »,  il  faut  entendre  seize  ans 
accomplis  et  non  pas  seulement  commencés. 
Peu  importe  que  le  mineur  soit,  ou  non, 
émancipé.  D'autre  part,  sa  capacité  est  la 
même,  qu'il  soit  émancipé  par  le  mariage 
ou  autrement. 
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192.  Morne  en  faveur  de  son  conjoint,  le 
nii'i  111-  ne  peut  disposer  par  testament  que 
dniis  les  limites  fixées  par  l'art.  90t;  telle 
csi  du  moins  la  doctrine  généralement  ad- 
ir.i.<e  (ToiLLiER,  t.  5,  n«  9-J5;  C.remer,  t.  I, 
II»  itil  ;  Troplont.  ,  t.  2 ,  n»  587  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  9(4;  DEMOLOSir.E,  t.  18,  n»»  il7  et 
421  :  .\iBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  6i8,  note  21,  p. 

1;i  :  PeMANTE  ET  COLMET  tIE  Santerre,  t.  4, 
n»  276  bis;  Lairent,  t.  Il,  n»  lU;  B.\fi)BY- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  -1,  n»  280.  —  En 
sens  contraire  :  Delvincoirt,  t.  2,  p.  ôfi  ; 
Va/.eiixe,  sur  l'art.  90t,  n»  2;  Saint-Espès- 
Lescot,  t.  1,  n»  178.'.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
la  quotité  disponible' dont  il  est  permis  à 
l'épou.t  mineur  de  disposer  car  testaniL-nt 
au  profit  de  son  conjoint  est  lixée  par  l'art. 
90'».  et  non  par  l'art.  1094  C.  civ.,  en  sorte 
que  l'épouT  mineur  ne  peut  donner  à  son 
conjoint  «]ue  la  moitié  des  biens  dont  il 
pourrait  disposer  s'il  était  majeur,  et  cela, 
encore  qu'il  ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve 
{Paris,  11  déc.  1SI2,  Limn<,'cs,  15janv.  1822, 
Caen,  18  août  1838,  R.  28.")). 

193.  Quant  à  la  donation  entre  vifs,  sa 
capacité  ne  diffère  pas  de  celle  du  mineur 
de  moins  de  seize  ans  (V.  supra,  n"  190).  Les 
libéralités  entre  vifs  lui  restent  entièrement 
interdites  jusqu'à  sa  majorité,  sauf  l'excep- 
tion relative  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riaj;e.  —  Cette  exception,  d'ailleurs,  ne  s'étend 
pas  au  mineur  une  fois  marié;  celui-ci  ne 
ppiit,  même  durant  le  maiiogo,  di-poser  en 
laveur  de  son  conjoint  autrement  que  par 
testament  (Aibry  et  Rau,  t.  7,  §  648,  note 
22,  p.  20).  En  conséquence,  la  donation 
qu'un  époux  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
aurait  faite,  durant  le  mariage,  à  son  conjoint, 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  peut  être 
annulée  sur  la  demande  de  ses  néritiers 
(D.F.  07.  2.  125,  notel  ;  Paris,  10  nov.  1820, 
Req.  12avr.  1843,  R.  282-1"  et  2»;  Bordeaux, 
18  déc.  1866,  D.P.  67.  2.  125). 

194.  La  faculté  attribuée  au  mineur  par 
l'art.  904  ne  subit  aucune  restriction  par 
suite  de  la  donation  qu'il  aurait  faite  à  son 
futur  conjoint  par  le  contrat  de  mariage, 
conformément  a  l'art.  1095  C.  civ.  ;  en 
d'autres  termes,  la  valeur  des  biens  com- 
pris dans  cette  donation  ne  doit  pas  être 
imputée  sur  la  quotité  des  biens  dont  il  lui 
est  permis  de  disposer;  cette  quotité  doit 
être  déterminée  indépendamment  et  abstrac- 
tion faite  de  ladite  valeur.  Si ,  par  exemple,  le 
mineur  a  donné  par  contrat  de  mariage 
20000  francs  à  son  conjoint,  et  que  sa  succes- 
sion s'élève,  tout  compris,  à  lOOOOO  francs,  on 
commencera  par  déduire  les  20000  francs  de 
la  masse  totale,  qui  se  trouve  réduite  à 
800O0  francs  et  c'est  de  la  moitié  de  cette 
somme  (40000  francs)  que  le  mineur  aura  pu 
disposer  ;  tandis  que  si  l'on  déterminait 
d  abord  la  quotité  dont  peut  disposer  le  mi- 
neur, soit  aOOOO  francs  pour  en  retrancher 
ensuite  le  montant  de  la  donation,  cette 
quotité  se  trouverait  réduite  à  30000  francs 
(Demolombe,  t,  18,  n»  439  ;  Baudry-Lacan- 
TiNEBiE  ET  Colin,  t.  1,  n»«  296  et  297). 

195.  La  règle  édictée  par  l'art.  904  a  pour 
objet  de  limiter  la  capacité  du  mineur,  plutôt 

3ue  de  frapper  d'indisponibilité  une  partie 
e  ses  biens.  En  conséquence,  la  capacité 
devant  être  appréciée  au  moment  de  la  con- 
fection de  l'acte  (V.  supra,  n»  129),  et  non, 
Comme  la  disponibilité,  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  testament  fait  par 
un  mineur,  bien  que  celui-ci  soit  décédé  ma- 
jeur, ne  peut  valoir  que  dans  la  mesure  où  il 
eal  permis  au  mineur  de  disposer  (Grenoble, 
7  juil!.  1811.  Civ.  30  août  1820,  C.  cass. 
Belgique,  3  févr.  1829,  R.  286).  Jugé,  par 
suite,  que  le  père  institué  héritier  universel 
par  son  fils,  mineur  de  plus  de  seize  ans, 
doit  la  restitution  des  fruits  de  la  portion 
indûment  détenue,  à  partir  de  l'ouverture  de 
la  succession,  bien  qu'il  soit  de  bonne  foi, 
et  que,  pour  l'établir,   il   prétende  que  son 


fils,  étant  décédé  m.ijeur,  avait  ainsi  per- 
sisté dans  ses  dispositions  testamentaires 
(Bordeaux,  20  mars  1834,  R.  287). 

196.  La  portion  de  biens  dont  la  loi 
défend  au  mineur,  Agé  de  plus  de  seize  ans, 
de  disposer  par  testament,  ne  forme  pas  une 
réserve  au  profit  de  ses  héritiers  (Poitiers, 
22  janv.  18-28,  R.  791).  Elle  doit  être  traitée 
comme  une  succession  ab  iiilcstiit,  soumise 
à  toutes  les  règles  de  droit  commun  qui  gou- 
vernent la  dévolution  et  le  partage  des  suc- 
cessions. —  Il  suit  de  là,  notamment,  que 
les  ascendants  du  mineur  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'art.  904  pour  augmenter  leur 
réserve  légale.  11  en  résulte  encore,  suivant 
une  opinion,  que,  si  le  mineur  a  institué  un 
légataire  universel,  et  s'il  n'existe  que  dus 
collatéraux,  le  légataire  n'est  pas  tenu  de 
leur  demander  la  délivrance  ;  il  est  saisi  de 
plein  droit  (Poitiers,  22  janv.  1828,  précité. 

—  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  904,  n"  14;  Du- 
VEnciiiR  sur  Tol'llier,  t.  5,  n"  117). 

Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que,  lorsque 
le  légataire  universel  d'un  mineur  est  en  pos- 
session de  l'hérédité  entière,  les  héritiers  du 
mineur,  et,  en  leur  absence,  l'Etat,  peuvent 
seuls  soulever  la  question  île  savoir  si  le  tes- 
tament du  mineur  a  conféré  au  légataire  la 
totalité  ou  seulement  la  moitié  de  la  succes- 
sion (Req.  25  juin  183't,  R.  2891;  ...  Que 
lorsqu'un  mineur  décède  pendant  une  ins- 
tance, laissant  un  légataire  universel,  si  ce 
lé3..;,i;ro  i.rc;.d  piît^-i-j!!  di-  l'iiéréililé 
entière  et  que  le  testament  ne  soit  pas  atta- 
qué, la  partie  adverse  n'est  pas  recevable  à 
contester  à  ce  légataire  le  droit  et  la  qualité 
dont  il  est  investi  par  le  testament  non  atta- 
qué (Même  arrêt).  —  Toutefois,  d'après  une 
autre  doctrine  qui  semble  prévaloir,  le  mi- 
neur ne  pouvant,  en  raison  de  son  incapa- 
cité, donner  une  vocation  môme  éventuelle 
à  l'universalité  de  ses  biens,  le  légataire  dé- 
signé par  le  mineur  ne  peut  jamais  avoir  la 
saisine,  car  il  ne  peut  être  tout  au  plus  qu'un 
légataire  à  titre  universel  (Demolombe,  1. 18, 
no  427;  Laurent,  t.  11,  n»  149;  Baudry-La- 
cantinerie  lt  Colin,  t.  1,  n"  289). 

197.  Quant  à  la  portion  de  biens  dont 
peut  déposer  un  mineur  laissant  des  héri- 
tiers à  réserve,  V.  Portion  disponible. 

198.  —  m.  .\ux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  18  nov.  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles, 
tout  mineur  émancipé  peut,  s'il  est  en  état 
de  tester,  régler  les  conditions  de  ses  funé- 
railles, en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil 
ou  religieux  à  leur  donner,  et  le  mode  de  sa 
sépulture  (D.P.  87.  4.  101-102.— V.Se;Jw/(Mce). 

—  Cette  disposition  générale  s'applique  aux 
mineurs  émancipés  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  soit  qu'ils  aient  été  émancipés 
par  leur  père  ou  leur  mère  après  quinze  ans 
révolus,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  mineure 
émancipée  de  plein  droit  par  le  mariage 
avant  1  âge  de  seize  ans.  Il  resuite  des  motifs 
et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  pré- 
citée, que,  par  ces  mots  «  en  état  de  tester  », 
le  législateur  a  eu  en  vue  la  capacité  de  fait 
de  l'art.  901,  et  non  la  capacité  légale  réglée 
par  les  art.  903  et  904  ;  le  mineur  émancipé, 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  peut  donc  régler 
les  conditions  de  ses  funérailles,  s'il  est  sain 
d'esprit  (Hue,  t.  6,  n°  85  ;  Baudry-Lacanti- 
nerië  et  Colin,  t.  1,  n»  299). 

B.  —  Personnes  interdites  ou  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire. 

199.  C'est  une  question  très  discutée  que 
celle  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  .i02 
C.  civ.,  qui  déclare  nuls  de  droit  les  actes 
faits  par  l'interdit  pour  cause  de  démence, 
postérieurement  à  l'interdiction  (V.  Inlcr- 
diction],  est  applicable  aux  dispositions  à 
titre  gratuit,  ou  s  il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  que  de  l'état  mental  du  disposant  à 
l'époque  de  l'acte,  de  telle  sorte  que  la  dona- 
tion ou  le  testament  seraientvalables.s'il  était 


établi  qu'au  moment  où  ils  ont  été  faits,  Is 
donateur  ou  le  testateur  était  dans  un  in- 
tervalle lucide.  (V.,  pour  la  pieinièrc  sola-, 
tion  qui  est  plus  généralement  admise  :: 
ToLLLiER,  t.  5,  n»  57;  Grenier,  t.  1, 
n"  104;  Dl'banton,  t.  8,  n»  154;  Vazkille, 
sur  l'art.  9U1,  n»  5  ;  Troplono,  t.  2,  n»  461  ; 
SAl^T-EsPÈs-LESCoT,  t.  1 ,  n»  149  ;  Dkmante 
ET  C0L.MET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  17  bis; 
Marcadé,  sur  l'art.  901,  n»  2  ;  Aubry  et  Ritt, 
t.  7,  §  6'i8,  note  6,  p.  14  ;  Laurent,  t.  II, 
n»  lus  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Coi.in,  1. 1, 
n»244.  —  V.  aussi  Nancy,  8  mai  1880,  motifs 
D.P.  83.1.114).  —  Pour  )a  seconde  :  Merlin, 
Bépert.,  v»  Testament  sect.  1,  §  1  ;  Valette  , 
Cours  de  Code  civil,  t.  1,  p.  010,  et  Explic. 
satiin).  du  i"  Itère  du  Code  civil,  p.  363  ;  ^ 
Demolombe,  1. 18,  n"  371  et  '372  ;  'Villey,  Des  ' 
aitcs  de  l'iiilerdit  postérieurs  au  jugement 
d'interdiction ,  p.  122  et  s.).  Cette  dernièra 
opinion  s'appuie,  notamment,  sur  ce  que 
l'art.  502  laisserait  en  dehors  de  ses  prévi- 
sions les  actes  par  lesquels  l'interdit  use  des 
droits  dont  la  jouissance  est  inséparable  de: 
l'exercice,  et  que,  par  suite,  nul  ne  peut, 
faire  en  son  nom.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  ob- 
jecté avec  raison,  «  l'interdiction  ayant  sur- 
tout pour  objet  de  protéger  les  intérêts  pé- 
cuniaires de  l'interdit  et  de  sa  famille,  on 
concevrait  difficilement  qu'elle  laissât  à  l'in-  ■ 
terdit  pleine  capacité  pour  passer  les  actcî 
susceptibles  de  compromettre  le  plus  grave- 
iii'-[il  les  iutirtls  qu'elle  doit  avant  tuul  sau- 
vegarder »  (Baudrv-Lacantinerie  et  Coun, 
loc.  cit.).  —  Dans  une  troisième  opinion,  on 
écarte  l'application  de  l'art.  502  en  ce  qui 
concerne  les  testaments,  maison  assimile  les 
donations  aux  actes  que  cet  article  vise  ett  ; 
termes  généraux  (Coin  de  Lisle,  sur  l'arU 
901,  n»  10  ;  DemuLOmbe,  t.  8,  u»«  633  et  s.). 

200.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  dona- 
tion ou  le  testament  a  précédé  le  jugement 
d'interdiction,  ce  jugement  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  disposition,  et  celle-ci  resta 
valable  si  le  disposant  était  sain  d'esprit  aa 
moment  où  elle  a  été  faite.  Jugé  que  le  tes- 
tament d'un  individu  mort  en  état  d'intei^- 
diction  doit  recevoir  son  effet,  s'il  a  été  fait 
dans  les  formes  légales,  longtemps  avant 
l'interdiction,  et  dans  un  temps  où  le  testa- 
teur jouissait  d'une  entière  liberté  d'esprit 
iColmar,  31  juill.  1823,  R.  419).  Jugé  aussi 
que  le  testament  fait  par  une  personne  in- 
terdite, avant  son  interdiction,  doit  être 
validé  de  piano,  et  sans  qu'il  soit  be.soia 
d'ordonner  une  enquête  pour  constater 
l'état  normal  du  testateur  à  l'époque  de  la 
confection  de  l'acte,  lorsque  le  jugement  qui 
a  prononcé  l'interdiction  ne  contient  aucune 
disposition  rétroactive,  et  qu'il  résulte,  soit 
du  testament,  soit  de  plusieurs  actes  passés 
par  le  testateur  à  la  même  époque,  qu'il 
jouissait  alors  de  la  plénitude  de  sa  raison 
(Poitiers,  18  flor.  an  9,  R.  /n(ecdic/.,  208-3»). 

—  Il  a  même  été  décidé  :  ...  que  le  juge- 
ment d'interdiction  qui  mentionne  dans 
ses  considérants  que  l'interdit  était  en  état 
de  démence  à  une  époque  déterminée,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  testament  qu'il  a  fait 
à  cette  époque,  et  on  dirait  en  vain  que  ce 
jugement  emporte  chose  jugée  (Req.  Il  brum. 
an  10,  R.  215-2»)  ;  ...  Qu'il  suffit  que  les  faits 
qui  ont  motivé  l'interdiction  d'une  personne 
n'aient  pas  paru  au  juge  du  fond  avoir 
exercé  d'influence  sur  un  testament  anté- 
rieur à  l'interdiction,  pour  que  la  révoca- 
tion qui  y  est  contenue  doive  recevoir  tout 
son  effet...  ;  et  cela,  lors  même  que  ce  tes- 
tament révocatoire  ne  serait  antérieur  que 
de  huit  jours  à  d'autres  actes  dont  l'annula- 
tion aurait  été  prononcée  sur  le  motif  que 
cette  personne  était  alors  dans  un  état  no- 
toire d'imbécillité  (Req.  25  févr.  1834,  R.  2101. 

—  Les  héritiers  sont,  d'ailleurs,  admis  à 
prouver  que  la  démence  existait  au  moment 
où  l'acte  a  été  passé,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que ,  par  application  de  l'art.  503  C. 
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civ.,  la  cause  de  l'interdiction  ait  existé  no- 
toirement à  l'époque  du  testament  ou  de 
la  donation. 

20t.  La  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  n'enlève  point  à  celui  dont  l'inter- 
diction est  poursuivie  le  droit  de  tester,  sauf 
aux  juges  à  apprécier,  d'après  les  circons- 
tances, si  le  testament  est  l'expression  d'une 
volonté  libre  et  réfléchie  (Toulouse,  24  mai 
1S36,  R.  2-23-4<>). 

202.  En  ce  qui  concerne  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  V.  Interdiction-Con- 
seil 'udiciaire. 

G.  —  Femme  mariée. 

203.  La  femme  mariée  ne  peut  faire  au- 
cune libéralité  entre  vifs  sans  le  consentement 
de  son  mari  ou  l'autorisation  de  justice  (  C. 
civ.  art.  905,  §  1).  Cette  règle  s'applique  à 
toutes  donations  quelles  qu'elles  soient,  no- 
tamment aux  institutions  contractuelles;  ... 
aux  dons  manuels  (Paris,  12  juin  1851,  D.P. 
52.  2.  22). 

204.  La  femme  y  est  soumise  quel  que 
soit  son  régime  matrimonial,  même,  suivant 
l'opinion  générale,  lorsqu'elle  est  séparée  de 
biens  (DiR.vNTON,  t.  S,  n»  208;  TfiOPLONG, 
t.  2,  n»  1420;  D£.M(ilu.mde,  1. 18,  n'»443  et  444; 
AuBRV  ET  R.\i',  §  516,  note  79,  p.  410,  et  t.  7, 
§048,  n"  20.  —  En  sens  contraire:  iilASsÉ  et 
VERiiÉ  sur  Zachari.î:,  t.  3,  §  516,  note  320; 
Gl'li-UON,  Traité  des  doiialions  entre  vifs, 
n»  125),  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant que  la  donation  porte  sur  des  immeubles 
ou  des  meubles. 

205.  Peu  importe  enfin  la  forme  dans 
laquelle  la  donation  doit  être  faite.  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsqu'une  femme 
mariée,  autorisée  seulement  à  vendre  ou  à 
consentir  des  actes  à  titre  onéreux,  n'a  fait 
en  réalité  qu'une  donation  déguisée,  elle 
est  recevable  (et  ses  héritiers  après  son  dé- 
cès) à  demander  la  nullité  de  la  dpnalion 
pour  défaut  d'autorisation  (  Pau ,  19  mars 
iS'M,  U.  Mariage,  915);  ...Que  le  prêt  con- 
senti par  une  femme  séparée  de  biens  con- 
tractuellement,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  est  nul  comme  constituant  une  dona- 
tion déguisée,  alors  que  le  capital  était  sti- 
pulé remboursable  seulement  au  décès  de 
l'emprunteur ,  beaucoup  plus  jeune  que  la 
femme,  qui  l'avait,  en  outre,  dispensé  des 
intérêts  (Paris,  20  janv.  1874,  D.P.  74.  2. 
224). 

D.  —  Incapacités  diverses. 

206.  —  I.  La  mort  civile,  qui  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  31  mai  1854  (V.  Peine]  (C.  civ. 
ancien  art.  2"i),  emportait  incapacité  absolue, 
soit  de  donner  entre  vifs  et  de  tester,  soit  de 
recevoir.  —  Cette  même  incapacité  existe  en- 
core, dans  la  législation  actuelle,  à  l'égard  des 
condamnés  à  une  peine  afflictive  perpétuelle 
(travaux  forcés,  déportation  simple  ou  dans 
une  enceinte  fortifiée)  (L.  31  mai  1854,  art.  3, 
1).!'.  54.  4.  91).  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  être 
relevés  par  le  Gouvernement,  en  tout  ou  en 
poitie,  de  cette  incapacité  (L.  31  mai  1854, 
art.  4). 

207.  Les  condamnés  à  la  déportation 
peuvent,  dans  les  limites  fixées  par  les 
art.  1t'94  et  1098,  disposer  de  leurs  biens 
en  faveur  de  leurs  conjoints  habitant  avec 
eux  (L.  25  mars  187.J,  art.  13,  D.P.  73.  4. 
53). 

208.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'inter- 
diction légale,  dont  l'art.  29  C.  pén.  frappe 
le  condanmé  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante temporaire  (V.  Peine),  le  rend  inca- 
pable de  disposer  par  donation  entre  vifs, 
mais  non  de  tester  (D.P.  83.  1.  113,  note  1  : 
Colmar,  i»  avr.  1846,  D.P.  46.  2.  145;  Civ. 
27  tévr.  1883,  elles  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Barbier,  D.P.  83.  1.  113.  — 
Demolomue,  t.  1,  n»  192,  et  t.  18,  n»  402; 


AUBRY  ET  Rau  ,  t.  7 ,  §  648 ,  note  29  ,  p.  21  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  305  ; 
ViLLEY,  Précis  de  droit  criminel,  p.  471.  — 
En  sens  contraire  :  Duranton,  t.  8,  n»  181; 
Troplo.ng,  t.  2,  n»  525;  Humbert,  Des  con- 
séquences des  cotidavmations  pénales,  n<»319 
à  322;  Bertauld,  Cours  de  Code  pénal,  p.  259 
et  s.).  En  conséquence,  un  condamne  à  la 
réclusion  peut  faire  un  testament  pendant 
qu'il  subit  sa  peine  (Civ.  27  févr.  18e3,  pré- 
citél. 

209.  En  ce  qui  concerne  les  individus 
condamnés  à  une  peine  afflictive  perpétuelle 
par  contumace,  V.  Contumace,  n"  02. 

210.  —  11.  Le  failli  devient,  après  la  cessa- 
tion des  payements,  incapable  de  disposer  à 
titre  gratuit  ;  mais  cette  incapacité  n'étant 
établie  qu'au  profit  de  ses  créanciers,  il  s'en- 
suit, d'une  part,  que  les  intéressés  autres  que 
les  créanciers,  les  héritiers  du  failli  notam- 
ment, ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nullité 
qu'édicté  l'art.  446  C.  com.,et,  d'autre  part, 
que  les  donataires  ou  légataires  peuvent  ré- 
clamer ce  qui  resterait  des  valeurs  données 
ou  léguées  après  l'acquittement  des  dettes  du 
failli  (V.  FaUlHe). 

211.  —  111.  L'incapacité  de  disposer  et  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  qui  résultait  autrefois 
du  concubinage  (Ord.  janv.  1669,  art.  132), 
n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  Code  civil, 
n'existe  plus  aujourd'hui  en  jurisprudence 
(Paris,  19  germ.  an  12,  R.  266  ;  Nîmes, 
29  therm.  an  12,  R.  269  :  Turin,  7juin  1809, 
R.  270-2»;  Pau,  20  mars  1822,  R.  270-1»; 
Poitiers.  19  avr.  1822,  R.  209;  Grenoble, 
15  juin  1822,  R.  270-1»;  Caen  ,  12  juill.  1822, 
Paris,  17juill.  1826,  Rouen,  8  janv.  1827,  R. 
269;  Req.  19  janv.  1830,  R.  267  ;  Bruxelles, 
25  janv.  1831,  Bordeaux,  21  août  1833,  R.  269; 
Bruxelles,  21  nov.  1837,  R.  256;  Paris,  4  mai 
1842,  R.  269;  Grenoble,  30  avr.  1858,  D.P. 
.58.  2.  164  ;  Dijon,  3  févr.  1863,  D.P.  63.  2. 
,53  ;  Req.  2  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  378  ;  Tou- 
louse, 28  avr.  1880,  Sir.  82.  2.  222,  et  S.  89; 
Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1893,  D.P.  95.  2.  115; 
Paris,  12  mai  1898,  D.P.  99.  2.  313  ;  Lyon, 
20  juill.  1900,  D.P.  1903.  5.  242;  Poitiers, 
13  mai  1907,  D.P.  1909.  2.  261).  C'est  un  point 
sur  lequel  la  doctrine  est  depuis  longtemps 
fixée  (Merlin,  Réperl.,  v»  Concubinage, 
n»  2  ;  'ï'ofLLiF.R,  t.  5,  n»  719;  Grenier,  t.  1, 
n»  148  ;  Duranton,  t.  8,  n»  242;  Troplong, 
l .  2,  n"  568  à  572  ;  Demolcmbe,  t.  18,  n»  566  ; 
Ai'BRY  et  Rau,  t.  7,  §  649,  note  11,  p.  26; 
De.mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n»  29  bis  ;  Laurent,  t.  11,  n»  136  ;  Hue,  t.  6, 
n»43;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1. 
n»  525.  —  En  sens  contraire  :  Delvincourt, 
t.  2,  p.  209  ;  Bedel,  Traité  de  VaduUère  et 
des  enfants  adultérins;  Delpech,  Bec.  de 
l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  t.  7,  n»  279).  Et 
l'on  ne  serait  pas  admissible  à  proposer  le  fait 
de  concubinage  comme  moyen  de  suggestion 
et  de  captation,  puisque  ce  serait  introduire 
indirectement  une  incapacité  qiie  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  voulu  exclure  (Pau, 
20  mars  1822,  Grenoble,  15  juin  1822, 
R.  270;  Paris,  17  juill.  1826,  R.  269;  Liéçe, 
11  avr.  1829,  R.  270;  Req.  25  avr.  184^2, 
R.  273  ;  Agen,  7  mai  1851 .  D.P.  53.  5.  163). 
Jugé,  spécialement,  que  le  testament  par 
lequel  un  célibataire  a  institué  sa  servante 
pour  légataire  universelle  ne  saurait  être 
réputé  avoir  été  surpris  par  captation ,  par 
cela  seul  qu'il  y  aurait  eu  entre  eux  concu- 
binage ;  en  pareil  cas,  la  preuve  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  est  nécessaire  (Agen, 
7  mai  1851,  précité). 

212.  Le  concubinage,  même  adultérin, 
n'est  plus  une  cause  d'incapacité  de  rece- 
voir, fût- il  notoire  et  prouvé  par  des  actes 
(Turin,  7  juin1809,  Montpellier,  25  mars 
1824,  R.  270-2»;  Req.  1"  août  1827,  R.  Ma- 
riage, 943).  —  Il  a  été  décidé,  toutefois, 
que,  s'il  est  permis  d'induire  du  silence  du 
Code  que  l'or^  peut  avantager  une  concu- 
bine, cette  conséquence  ne  peut  aller  jus- 


qu'à dépouiller  une  épouse  légitime,  ea 
validant,  au  profit  d'une  concubine  notoire- 
ment adultère,  des  obligations  constituant 
évidemment  des  donations  déguisées  (Bru- 
xelles, 19  févr.  1823,  R.  264-5»). 

213.  Mais  si  le  concubinage  n'est  point 
par  lui-même  une  cause  de  nullité  des  do- 
nations ou  testaments,  il  peut  devenir,  sui- 
vant les  circonstances,  un  élément  de  cap- 
tation ou  de  suggestion;  et,  si  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  ont  été  employées, 
(V.  supra,  n»  177)  l'annulation  du  less  ou 
de  la  donation  peut  s'ensuivre  (Lyon,  25'marï 
1835,  R.  272-1»;  Paris,  31  janv.  1814, 
R.  250;  Grenoble,  30  avr.  185S,  D.P.  58. 
2.  164l  Bordeaux,  8  mai  1860,  D.P.  60.  2. 
129;  Nîmes,  30  juin  1859,  D.P.  72  1  37- 
Poitiers,  18  mars  1885,  D.P.  86. 1.  289  ;  Trib! 
civ.  Seine,  10  nov.  1893,  D.P.  95.  2.  115; 
Lyon,  20  juill.  1900,  précité  (motif).  Jugé 
notamment  qu'un  testament  peut  être 
annulé  pour  cause  de  captation  lorsque  le 
testateur  était  sous  l'empire  d'une  concu- 
bine qui  a  employé  des  calomnies  et  des 
manœuvres  dolosives  afin  de  l'amener  à  dés- 
hériter ses  enfants  et  de  lui  arracher  des 
legs  en  faveur  d'elle-même  et  de  ses  pa- 
rents et  amis;  et  qu'il  importe  peu  que  la 
legs  consenti  à  la  concubine  n'ait  reçu  au- 
cun accroissement  dans  quatre  testaments 
successifs  du  défunt,  et  qu'il  soit  peu  consi- 
dérable relativement  à  sa  fortune  (Nîmes, 
30  juin  1869,   D.P.  72.  1.  37). 

214.  Dans  d'autres  espèces,  l'action  en 
nullité  a  été  rejelée  par  le  motif  que  les 
faits  allégués,  à  les  supposer  établis,  ne 
prouveraient  pas  que  les  dispositions  faites 
par  le  testateur  en  faveur  de  sa  concubine 
eussent  été  extorquées  par  la  violence  ou 
surprises  par  dol  (Req.  25  avr.  1842,  Paris, 
28  nov.  18'tO,  R.  273).  Jugé,  dans  ce  dernier 
sens,  que  les  soins  assidus,  les  témoignages 
d'affection,  sincères  ou  non,  ne  constituent 
point,  par  eux-mêmes,  une  cause  de  nul- 
lité des  dispositions  testamentaires;  que  la 
captation  devant,  pour  produire  cet  effet, 
être  accompagnée  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ou  de  moyens  dolosifs  (V.  supra, 
n»  177),  des  agissements  de  cette  nature 
doivent,  par  suite,  être  établis  à  la  charge  de 
la  concubine,  bénéficiaire  de  la  disposition 
testamentaire  attaquée;  spécialement  que 
le  fils  exliérédé  par  le  père  au  profit  d'une 
concubine  n'établit  pas  suffisamment  la  cap- 
tation en  démontrant  l'autorité  dominatrice 
de  la  concubine  dans  la  maison  paternelle 
ou  en  s'appujant  sur  sa  présence  ,  d'ailleurs 
nécessaire,  a  un  acte  de  libéralité,  lors- 
qu'aucun  témoignage  ne  signale  les  excita- 
tions ni  la  participation  de  la  concubine  aux 
scènes  qui  ont  pu  se  produire  entre  le  père  et 
le  lils,  et  ne  lui  attribue  la  responsabilité  de 
l'animosité  persistante  conçue  par  l'un  contre 
l'autre  ;  que  vainement  le  fils  prétendrait  en- 
core faire  résulter  la  captation  de  ce  que  la 
concubine  lui  aurait  toujours  transmis  le 
refus  de  son  père  malade  de  le  revoir,  alors 
que  l'enquête  ne  révèle  pas  l'interventioa 
personnelle  de  la  concubine  pour  écarter  le 
lils  de  toute  communication  avec  le  père 
(Lyon,  20  juill.  1900,  D.P.  1903.  5.  942). 

215.  D  autre  part,  par  application  des 
principes  posés,  en  matière  d'obligations, 
par  les  art.  1131  et  1133  C.  civ.,  les  libérali- 
tés entre  concubins  doivent  être  annulées 
lorsqu'elles  ont  été  un  moyen  de  corruptioa 
ou  le  salaire  du  vice,  lorsqu'elles  sont  le 
prix  d'un  marché  honteux  ou  la  condition 
imposée  à  la  continuation  de  relations  illi- 
cites (Grenoble,  30  avr.  1858,  D.P.  58.  2. 
164;  Req.  26  mars  1860,  D.P.  60.  1.  255; 
Amiens,  9  août  1865,  D.P.  66.  1.378;  Paris, 
12  mai  1898,  D.P.  99.  2.  313).  Mais,  en  pa- 
reil cas,  la  disposition  perd  le  caractère  de 
libéralité,  puisque  l'intention  dominante 
n'est  pas  de  gratifier;  c'est,  en  réalité,  un 
contrat  à  titre  onéreux  ayant  pour  cause  des 
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relations  de  concubinags  «  nouer  ou  i  entre- 
tenu-. Or  ces  relations  constituent  une  cause 
illir  i-  iiui  doit  entraîner  la  nullité  du  con- 
lr::t.  \ii;ïi  jugé;...  quela  promesse  d'une  rente 
ïij.'it;  laite  à  une  concubine  doit  être  an- 
liur^e,  comme  ayant  une  cause  illicite  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs,"  lorsqu'il  est 
établi  qu'aucun  capital  n'a  été  remis  à  l'au- 
teur de  cette  promesse,  qu'aucune  indem- 
nité ou  réparation  pour  préjudice  causé 
n'éuit  due,  et  que  celte  libéralité  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  salarier  de  honteuses 
complaisances  ou  d'acheter  le  silence  de  la 
donataire  pour  éviter  le  scandale  i Grenoble, 
30  avr.  1858,  précité);  ...  Que  le  teslameiit 
qui  n'aurait  été  fait  que  daus  le  but  de  dé- 
terminer la  bénéficiaire  à  nouer  ou  à  conti- 
nuer avec  le  donateur  ou  testateur  des  rela- 
tions illicites  contiendrait,  sous  l'apparence 
d'un  acte  gratuit,  une  véritable  convention 
avant  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
et  devrait  être  annulé  (Trib.  civ  Seine, 
10  nov.  1893,  D.P.  95.  2.  1!5.  -  V.  aussi 
suprn.  Coulrals,  n<"  H52,  394  et  s.). 

216.  Le  concubinage  ne  frappant  point 
par  lui  seul  les  concubins  de  l'incapacité  de 
le  faire  des  libéralités,  ces  libéralités  ne 
peuvent  être  annulées  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que  le  concubinage  en  a  été  l'unique 
cause,  la  cpnvenlion  étant  alors  contraire 
aux  bonnes  mœurs  (Req.  2U  mars  ISliO,  D.P. 
i;ii  !  i->ô;  Amiens,  9  août  ISti.'),  D.P.  60.  1. 
378:  Paris,  15  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  416). 

—  Ù'après  ces  arrêts,  cette  preuve  devrait 
rcsuller  des  énoncialions  mêmes  de  l'acte. 

—  Va  sens  contraire  :  Baldry-L.vCantinerie 
ET  Colin,  t.  1,  n»  529.  V.  aussi  Besançon, 
19  mars  1S62,  D.P.  62.2.  58). 

Art.  2.  —  Iscatacités  de  recevoir. 

217.  Certaines  incapacités  de  recevoir, 
qui  existaient  autrefois,  ont  depuis  longtemps 
disparu  de  notre  lésislalion.  (..elle  qui  Irap- 
pait  les  personnes  de  couleur (Edit.déc.  1723, 
art.  51  ;  L.  3  Oor.  an  10.  —  V.  aussi  arr. 
1"  brum.  an  14,  relatif  à  l'île  Bourbon;  Req. 
2  juin.  1839,  R.  3-21)  a  été  supprimée  par  la 
loi  du  2'i  avr.  1835,  qui  a  accorde  à  ces  per- 
soniio^  la  jouissance  de  leurs  droits  civils. 

218.  D'autre  part,  l'art.  912  C.  civ.,  aux 
terni'S  duquel  on  ne  pouvait  disposer  au 
prolit  d'un  étranger  que  dans  le  cas  où  cet 
étranger  aurait  pu  disposer  au  profit  d'un 
KianCais,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  14  juili. 
1819  I  U  Succession,  p.  179);  les  étrangers 
sont  don^,  depuis  cette  loi,  entièrement  assi- 
milés aux  Français  en  ce  qui  concerne  la 
capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

s  1«r.  —  Personnes  qui  n'existent  pas 
encore  au  moment  de  la  Ubéralilt'. 

219.  L'ne  libéralité  n'est  valable  qu'autant 
que  la  personne  graliliée  existe  lors  de  l'ou- 
verture de  droit  qui  en  résulte,  c'est-à-dire 
an  moment  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  dona- 
tion entre  vifs,  et  au  moment  du  décès  du 
testateur,  s'il  s'aïit  d'un  legs  (Nancy,  10  déc. 
1904,  D.P.  1906.  i.  74).  .luge  que  le  legs  sous 
condition  résolutoire,  fait  en  faveur  d'en- 
fants non  encore  nés,  est  valable  si  les  en- 
fants sont  conçus  à  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur (Chambérv,  28  mai  1899,  sol.  impl., 
l).P.  1901.  2.  300'). 

220.  .Mais  il  n'est  pas  néce.ssaire  que  le 
donataire  ou  le  légataire  soit  né  ;  il  suffit 
qu'il  boit  déjà  conçu  à  l'une  ou  à  l'autre 
époque  (C.  civ.  art.  906.  §  1 ,  n»  2.  —  Comp. 
ce  qui  cïtdit  s-jipra,  n"  127, 131,  sur  l'époque 
OÙ  la  pirsonne  gratifiée  doit  avoir  la  capa- 
cité .le  recevoir).  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  l'époque  de  la  conception  doit  être 
délermintv';  d'après  les  présomptions  légales 
édicii'cs  relaliv.nifcnl  à  la  liliation  légitime 
(C.  civ.  art.  312  et  s  ),  elle  comporte  la  même 
•olution  qu'en  matière  de  succession  ab  in- 


testat (V.  Succession\  —  La  donation  ou  le 
testament  n'ont,  d'ailleurs,  elVet  nu'autant 
que  l'enfant  naît  viable  (C.  civ.  art.  906,  §  3). 

221.  La  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut 
recevoir  par  donation  ou  p;ir  testament  qu'au- 
tant que  l'on  est  conçu ,  soit  au  moment  de 
la  donation,  soit  à  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur, ne  s'applique  ni  aux  substitutions 
IJdéicommissaiies permises (V.  Susbtitutmn\ 
ni  aux  donations  laites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage 
(V.  Donation  par  contixit  de  niariarie). 

222.  Suivant  une  opinion,  l'art.  906  régi- 
rait e.Kclusivement  les  donataires  et  léga- 
taires, en  sorte  qu'un  disposant,  donateur 
ou  testateur,  pourrait,  comme  condition 
d'une  libéralité  qu'il  fait  à  une  personne  ca- 
pable de  recevoir,  imposer  une  charge  au 
prolit  d'une  personne  qui  ne  serait  ni  née 
ni  conçue,  s'il  s'agit  d'une  donation,  an  mo 
ment  de  l'acte  ou,  s'il  s'agit  d'un  legs,  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
(Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  906,  n»  6;  De- 
MOLOMBE ,  t.  18 ,  n»»  582  et  5i>0.  —  Caen  , 
12  nov.  1869,  sol.  impl.,  D.  P.  69.  2.  22o).  - 
Dans  une  autre  opinion,  on  n'admet  pas 
qu'un  destinataire  qui  n'existe  pas  encore 
puisse  être  appelé  à  bénèlicier,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  lointain,  d'une  cbarge 
imposée  comme  condition  d'un  acte  à  litre 
gratuit  (Dissertation  de  M.  Bertliault,  D.P. 
69.  2.  225,  noie  1.  —  Baïle-Mouill/ird  sur 
Grenier,  1. 1,  n»  99). 

§  2.  —  Incapacités 
attacliées  à  certaines  peines. 

223.  Les  individus  condamnés  à  une  peine 
perpétuelle,  de  même  qu'ils  ne  peuvent  dis- 
poser à  litre  gratuit  (V.  supra,  n»  206),  sont 
incapables  de  recevoir  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'aliments,  et  sauf  réduction  si  la  libéra- 
lité excède  leurs  besoins  (L.  31  mai  1854, 
al.  3).  —  Cette  incapacité  est  perpétuelle  et 
survit,  dès  lors,  à  la  libération  de  la  peine 
obtenue  par  la  grâce  ou  à  sa  commutation 
en  peine  temporaire.  Elle  ne  cesse  que  par 
la  réhabilitation  ou  l'amnistie  (Trib.  civ. 
Seine,  29  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  11.5) ,  ou 
la  décision  du  Gouvernement,  à  qui  il  appar- 
tient d'en  relever  le  condamné  en  tout  ou 
en  partie  (V.  Peine). 

224.  Les  condamnés  à  une  peine  aflliclive 
temporaire  conservent,  nonobstant  l'intenlic- 
lion  légale  dont  ils  sont  frappés,  la  pleine  capa- 
cité de  recevoir  par  donation  ou  testament. 

§  3.  —  Tuteur. 

225.  Le  tuteur  ne  peut  recevoir  de  son 

pupille  aucune  libéralité,  soit  entre  vifs,  soit 
testamentaire.  Même  par  testament,  le  mi- 
neur parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  peut 
disposer  en  sa  faveur  d'aucune  portion  de 
ses  biens  (C.  civ.  art.  907.  S  1).  —  Devenu 
majeur,  le  pupille  ne  peut  disposer  en  faveur 
de  celui  qui  a  été  son  tuteur  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été  préalable- 
ment rendu  et  apuré  (G.  civ.  art.  907,  §  2). 
—  La  règle  édictée  par  l'art.  901 ,  §  1 ,  ne 
parait  pas  comporter  d'exception  à  l'égard  du 
testament  fait,  dans  la  limite  de  l'art.  904, 
par  un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans,  en 
faveur  de  son  ancien  tuteur,  qui  avait  ête 
dispensé  de  la  continuation  d?  la  tutelle,  et 
qui  avait  rendu  et  apuré  son  compte  tutélaire 
(Demolombe,  t.  18,  n»  473.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire:  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  907, 
n»  4  ;  Troplong,  t.  2,  n»  621). 

226.  Au  contraire,  on  admet  générale- 
ment que  celle  disposition-  s'applique  au 
mineur  émancipé;  qu'ainsi  ce  dernier  peut, 
dans  la  limite  de  l'art.  904,  disposer  en  fa- 
veur de  son  ex-tuteur,  lorsque  le  compte  de 
tutelle  a  été  rendu  et  apuré  JDllvincolrt, 
Cûuij  de  Code  civil,  t.  2,  p.  69;  Duramon, 


t.  8,  n»200;  Marcadé,  sur  l'art.  907,  n"  2;  ;)j 
Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  907,  n»»  4  et  13; 
Troplong,  t.  2,  n»  621  ;  Demolomiu:,  t.  18, 
n»  476;  Aiibry  et  Rau,  t.  7,  S  649,  note  21 , 
p. 29;  Laurent,  t.  Il,  n»331  ;  liAiiDHV-LACAN- 
TINERIE  et  Colin,  t.  1,  n»  435.  —  En  sens 
contraire:  Bruxelles,  14  déc.  1814,  R.  343; 
Rayle-Mouillaro  sur  Grenier,  t.  1,  n»  118, 
note  a  ;  Saint-Espés-Le.?cot,  t.  1 ,  n»  209). 

227.  Pour  que  la  disposition  faite  en  fa-     ', 
veur  de  l'ancien  tuteur  soit  valable,  il  faut 
que  le  compte  soit  complet  et  définitif  (Req. 

25  juin  1839,  R.  Minorilc.  598-3'').  -  Lors- 
qu'il y  a  eu  deux  tutelles  successives,  le  second 
tuteur  doit  rendre  compte  non  seulement  de 
sa  propre  gestion,  mais  aussi  de  la  f;eslion  du 
tuteur  qui  a  précédé,  et  il  est  incapable  de 
recevoir  une  libéralité  testamentaire  de  son 
ancien  pupille  devenu  niaieur,  tant  que  ce 
double  compte  n'a  pas  été  rendu  et  apuré 
(Besançon,  27  nov.  1802,  D.P.  62.  2.  214). 

228.  L'annulation  ultérieure  du  compte 
rendu  parle  tuteur  aurait  pour  effet  de  faire 
considérer  l'incapacité  comme  n'ayant  jamais 
cessé  (Req.  15  févr.  1827,  R.  352).  A  plus  forte 
raison  en  serait -il  ainsi,  si  la  reddition  et 
l'apurement  du  compte  n'avaient  eu  lieu  que  i 
d'une  manière  simulée  et  dans  le  but  frau- 
duleux de  soustraire  le  Inleur  à  l'incapacité 
prononcée  contre  lui  (Bordeaux,  29  juill. 
18.57,  D.P.  85.  2.  127,  sous-note  a).  —  IV 
suffit,  du  reste,  que  le  compte  de  tutelle  ait 
été  clos  et  arrêté  et  le  reliquat  fixé,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  en  justice.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'en  outre  le  reliquat  ait  été  payé, 
pour  que  le  tuteur  soit  capable  de  recevoir 
de  son  ancien  pupille  (Dl'Ranton,  t.  8,  n»  199  ; 
Demolombe,  t.   18,  n»  482;  Aurry  et  Rai), 

t.  7,  §  649,  p.  29).         . 

229.  Suivant  une  opinion,  le  compte  défini- 
tif de  la  tutelle,  qui  doit  être  rendu  et  apuré 
avant  toute  libéralité  de  l'ancien  pupille  à 
son  tuteur,  n'est  pas  soumis  aux_formeset 
conditions  prescrites  par  l'art.  472  G.  civ.  ; 
en  d'autres  termes,  il  n'est  pas  indispensable 
que  la  disposition  à  litre  gratuit  ait  été  pré- 
cédée de  la  remise  des  pièces  justificatives- 
dix  jours  au  moins  auparavant  (Aix,  2  févr. 
1841,  R.  346;  Besançon,  27  nov.  1862,  sol. 
impl.,  D.P.  62.  2.  214.  —  Dubanton,  t.  8, 
n«  199:  Laurent,  t.  11,  n»  332;  Haudry- 
Lacantinerie  et  Colin  ,1.1,  n»»  4;i2  a  434.  , 
Spécialement,  lorsque  le  tuteur  a,  le  môme 
jour,  rendu  son  compte  et  remis  les  pièces 
justificatives,  le  pupille  peut  valablement, 
deux  jours  après,  tester  en  faveur  de  soi» 
ancien  tuteur  (Aix,  2  févr.  1841,  R.  3'i(;).  — 
D'après  une  autre  opinion  plus  générale- 
ment admise,  les  formalités  de  1  art.  472 
doivent  être  observées  (Coin  de  Lisi.E.  sur 
l'art.  907,  n"  14;  Marcadé,  sur  l'art.  907, 
n»  2;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  1, 
n»  119,  noie  a;  Aibry  et  Rau,  t.  7,  §649, 
note  17,  p.  28;  Demante  et  Coi. met  de  SaN- 
teuke,  i'  éd.,  t.  4,  n»  27  bis;  Demolombe,, 
t.  10,  n»4*0(<(Jî).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'interdiction,  pourle  mineur  devenu  majeur, 
de  disposer  au  profit  de  celui  qui  a  été  son; 
tuteur, si  le  compte  définitif  de  la  tutille  n'» 
élé  préalablement  rendu  et  apuré.  im[)lique 
la  nécessité  d'observer  les  formalités  ea 
dehors  desquelles  le  tuteur  n'est  point  dé-  - 
chargé  de  sa  gestion;  relie  interdiction  sub- 
siste tant  que  la  décharge  n'a  point  élé  don- 
née au  tuteur  dans  les  formes  exigées  par 
l'art.  472  C.  civ.,  pour  la  règulanle  du 
compte  de  tutelle  (Bordeaux ,  29  juill.  1857, 
D  P  85.  2.  127,  sous -note  a.  —  Pans, 
Omars  18S4,  D.P.  a^.  2.  127).  Spéciale- 
ment, on  ne  saurait  attribuer  la  valeur  d  ai» 
apurement  de  compte  de  nature  à  lever  celte 
inteidirlion  à  un  rele\t  de  dépenses  fait  08 
la  main  du  pupille,  lorsque  les  mention» 
sommaires  et  incomplètes  de  ce  relevé  sont 
insuriisantes  pour  renseignersur  la  véritable 
situation  de  la  tutelle;  par  suite,  le  lesU- 
ment  fait  par  ce  pupille  au  profit  de  sou  an- 
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cien  tuteur  doit  être  annulé  (Paris,  6  mars 
ISSi,  précité). 

230.  L'incapacité  de  recevoir  dont  le  tu- 
teur est  fra|)pé  cesse  lorsque  l'action  en  red- 
dition de  compte  est  éteinte  pour  le  mineur 

Far  1  elfet  de  la  prescription  établie  par 
art.  475  C.  civ.  (Colmar,  19  janv.  1842, 
R.  347.  —  Troplo.ng,  t.  2,  n»  023;  Dkmo- 
•LOMBE,  t.  18,  n»480;  Aubry  et  IUu,  t.  7, 
§  6i9,  p.  29;  De.mame  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  4,  n»  27  bis  ;  Lalrent,  t.  il,  n"  3;i6  ; 

BAUnBY-LACANTINERIE  ET  COLlN,  t.    1,  n"  438. 

—  Centra  .■  iMonlpellier,  21  déc.  1837,  R.3Ô1). 

231.  La  question  de  savoir  quel  est  le 
caractère  de  la  prohibition  édictée  par 
l'art.  9()7  a  été  diversement  résolue.  Suivant 
une  opinion,  c'est  la  capacité  de  recevoir  qui 
est  limitée  par  l'art.  907  ;  de  telle  sorte  que  le 
vice  qui  produit  l'incapacité  se  trouve  ctiezle 
tuteur,  et  non  chez  son  pupille  (Marcaoê,  sur 
l'art.  907,  n'>3l.  Maison  admet  plus  générale- 
ment que  cette  disposition  frappe  le  pupille 
d'une  incapacité  de  donner  (Civ.  il  mai 
1861 ,  D.  P.  C4.  1 .  1S7,  et  la  note.  —  En  ce  sens  : 
Bavle-Moiili-abd  sur  Grenier,  1. 1,  n"  118, 
note  6;  Troi'LONc;,  t.  2,  n»  620  ;  Demjlombe, 
t.  8,n»'  498  et  725  ;  Demante  et  Colmei  I'E  San- 
TERRE.  t.  4,  n»  36  fc;s,MicnAl'X,  Traité  pral. 
des  te<tarfienls.  n»  770:  Lalrent,  1. 11,  n°330; 
Baudrv-L*(..\ntinerie  et  CoLix,  t.  1,  n<"  448 
et  s.).  Et  même,  d'après  un  auteur,  il  n'y 
aurait  là  qu'une  incapacité  de  disposer  (Coin 
DE  LiSLE,  sur  l'art.  907,  n»  2). 

Il  suit  de  là  que  pour  apprécier  si  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art. 907  sont  remplies,  on 
devra  se  placer  au  moment  où  la  disposition 
a  été  faite,  et  non  au  moment  où  elle  doit  re- 
cevoir e.xécu  lion  par  la  ii.ortdu  pupille.  Ainsi 
sera  nul  le  legs  fait  |<gr  un  pupille  devenu 
majeur  au  profit  de  son  tuteur  antérieure- 
ment à  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
bien  que  ce  compte  ait  été  rendu  avant  le 
décès  du  pupille  (Req.  27  nov.  1848,  D.P.  48. 
1.225|  ;  ...  Et  alors  même  aussi  que  l'action  en 
reddition  de  compte,  non  encore  prescrite 
au  moment  du  testament,  a  été  éteinte 
par  la  prescription  avant  le  décès  du  testa- 
teur.(ilontpellier,  21  déc.  1837,  R.  351).  —  La 
Cour  de  cassation  a  tiré  du  même  principe 
une  autre  conséquence,  en  décidant  que  la 
nullité  qui  frappe  le  testament  l'ait  par  un 
pupille  au  profit  de  son  tuteur  avant  l'époque 
déterminée  par  l'art.  907  atteint,  en  même 
temp?  que  le  testament,  la  révocation  expresse 
ou  tacite  qu'il  contient,  de  tout  testament 
antérieur  ■  ic'  ne  s'applic^ue  pas  l'art.  1037 
C.  civ.,  relatif  n"  cas  cù  il  s'agit  exclusive- 
ment d'une  incapacit  de  recevoir  personnelle 
à  l'institué  iCiv.  11  mai  1864,  précité). 

232.  L'incapacité  dé  recevoir  établie  par 
l'art.  9117  à  l'égard  des  tuteurs  est  applicable  : 
...  au  protuteur  (Req.  27  nov.  lSi8,  D.P.  48. 
1.  225)  ; ...  Au  tuteur  officieux.  —  Elle  atteint 
également  le  second  mari,  associé  à  la 
tutelle  de   sa  femme   sur  les  entants   d'un 

f (recèdent  mariage.  11  en  est  ainsi  :...  soit  que 
a  mère  ait  été  régulièrement  maintenue  tu- 
trice (Metz,  18  janv.  1821,  R.  350),  auquel 
cas  le  cotuteur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  l'exception  portée  dans  l'art.  907  en  faveur 
des  ascendants,  (Y.  infra,  n»  236),  laquelle 
Le  comprend  pas  leurs  alliés  (Même  arrêt)  ; 
...  Soit  même,  suivant  l'opinion  dominante, 
que  la  niere  ne  se  soit  pas  fait  maintenir  dans 
la  tutelle,  lors  de  son  convoi,  et  qu'il  n'y  ait 
alors  qu'une  tutelle  de  fait  (Limoges,  4  mars 
1822,  R.  350  ;  Civ.  14  déc  1836,  et,  sur  renvoi, 
Montpellier,  21  déc.  183:,  R.  351).  —  Trop- 
long,  I  2,  n»  625;  B.\yif -Mouili..ard  sur 
Grenier  t.  1,  n»  122,  note  o  Deholombe, 
t.  18,  n»  485;  Aibry  et  Rau.  t.  7,  §  6i3, 
note  26,  p.  29  ;  Baldry-Lacantinlrie  f.t  Co- 
lin, t  1,  n"  445.  —  Nimes,  i6  aort  1839, 
R.  351;  Lairint,  t.  H,  n»  335)  ...  Et  alors 
surtoul  que  le  second  mari  a  géré  les  biens 
des  eiilauts  de  sa  femme,  soit  pendant  son 
mariage  avec  cette  femme,  soit  même  de- 


puis la  mort  de  cette  dernière  (Limoges, 
4  mars  1822,  précité).  En  outre,  l'incapacité 
ne  cesse  :  ...  ni  par  la  circouslance  qu'au 
moment  où  le  pupille,  devenu  majeur,  a 
institué  son  beau -père,  il  avait  recueilli  la 
succession  de  sa  mère,  sa  tutrice  de  fait, 
surtout  s'il  n'avait  succédé  à  celle-ci  que 
pour  partie;  ...  Ni  par  la  circonstance  que 
ce  pupille  avait  été  institué  contractuelle- 
raent  donataire  universel  des  biens  de  son 
beau-père  (Montpellier,  21  déc.  1837,  précité). 

233.  Mais  l'incapacité  n'atteint  pas  le 
subrogé  tuteur.  Il  en  serait  autrement  tou- 
tefois si  le  subrogé  tuteur  avait,  en  l'ait,  géré 
la  tutelle  au  lieu  et  place  du  tuteur  (Gre- 
noble, 26  juiU.  li>28,  R.  Uariaije,  357- 
1').  —  L'art.  907  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable ...  aux  curateurs,  c'est  du  moins  ce 
qu'admettent  presque  tous  les  auteurs; ...  Ni, 
suivant  l'opinion  générale,  au  tuteur  ad  hoc 
nommé  pour  une  alTaire  particulière  (Mar- 
CAiiÉ,  sur  l'art.  907,  n»  1  ;  Troi'LONG,  t.  2, 
n»  624  ;  Demolo.mbe,  t.  18,  n»  490  ;  Aibry  et 
Rau,  t.  7,  §  649,  p.  30;  Baudry-Lacanti- 
NER1E  ET  Colin,  t.  1 ,  n»  440.  —  En  sens 
contraire  :  Massé  et  Vergé  sur  Zacuarle, 
t.  1 ,  §  224,  p.  446);  ...  iVi  au  conseil  judi- 
ciaire donne  à  un  prodigue  ;  mais  le  conseil 
judiciaire  ne  devrait  pas  èlre  admis  à  assister 
le  prodigue  dans  la  donation  qui  lui  serait 
faite  par  celui-ci. 

234.  L'incapacité  résultant  de  l'art.  907 
ne  s'étend  pas  au  tuteur  de  l'interdit;  sui- 
vant l'opinion  générale,  la  libéralité  faite  à 
son  ex-tuteur  par  celui  dont  l'interdiction  a 
été  levée  serait  valable,  lors  même  qu'elle 
aurait  précédé  l'apurement  du  compte  de 
tutelle  (Marcadé,  sur  l'art.  907,  n"5;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n"  27 
bis;  Demolombe,  t.  18,  n»  488;  Aubry  et 
Rai',  t.  7,  §  640,  note  31,  p.  30;  Baiury-La- 
c.\xtinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  441.  —  En  sens 
contraire  :  Tallier,  Théorie  raisonnes  du 
Code  civil,  t.  4,  p.  30;  Cl'iLiiON,  Traité  des 
donations  entre  vifs,  n"  79  ;  Coin  de  Lisle, 
sur  l'art.  907,  n"  12).  Mais  si  elle  intervenait 
durant  l'interdiction,  elle  serait^  nulle,  du 
moins  suivant  l'opinion  généi'ale  qui  consi- 
dère l'interdit  <ï>mme  frappé  d'une  incapa- 
cité absolue  de  disposer  a  titre  gratuit  (V. 
supra,  n"  199). 

235.  Enfin,  la  prohibition  de  l'art.  907 
ne  s'étend  pas  jusqu'aux  liéritiers  du  tuteur; 
on  ne  pourrait  donc  annuler  une  libéralité 
que  leur  ferait  l'ancien  pupille,  après  la 
mort  de  l'ex-tuteur,  décédé  sans  avoir  apuré 
le  compte  tutélaire.  il  a  été  jugé,  dans  un 
sens  analogue,  que  l'incapacité  prononcée 
par  les  anciennes  ordonnances  contre  le 
tuteur  et  ses  enfants  ne  s'étendait  pas  aux 
collatéraux '(Metz,  14  févr.  1811,  R.  352).  — 
Toutefois,  si  la  disposition  était  faite,  avant 
la  mort  du  tuteur,  à  sa  femme  ou  à  ses 
enfants,  elle  devrait  être  annulée,  comme 
faite  à  personne  interposée  (V.  infra,  n"  307). 

236.  L'incapacité  du  tuteur  reçoit  excep- 
tion eu  faveur  des  ascendants  du  mineur 
qui  sont  ou  ont  été  ses  tuteurs  (C.  civ. 
art.  907,  §  3).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  s'ils 
sont,  ou  non,  remariés:  ainsi  la  mère  rema- 
riée qui  a  conservé  la  tutelle  bénélicie  de 
l'exception.  Mais  celle-ci  ne  s'étend  pas  aux 
alliés,  notamment  au  second  mari,  de  la 
mère  investie  de  la  cotutelle  (V.  supra, 
n»  232).  —  Les  parents  autres  que  les  ascen- 
dants sont  frappés  par  la  prohibition  de 
l'art.  907.  Mais  si  le  tuteur  ou  l'ex-tuteur 
est  en  même  temps  l'héritier  du  mineur, 
l'annulation  de  la  disposition  en  vertu  de 
l'art.  907  ne  l'empêche  pas  de  recueillir  la 
portion  de  biens  qui  lui  revient  comme  hé- 
ritier (Grenier,  t.  1,  n»  125). 

§  4.  —  Enfants  naturels. 

237.  —  I.  Les  enfants  naturels  sont 
frappés   d'une    incapacité  de   recevoir  dont 


l'étendue  est  déterminée  par  l'art.  i)08  C. 
civ.  (§  1  et  2).  Les  dispositions  de  cet  article 
ont  été  modifiées  par  la  loi  du  25  mars  1896 
(D.P.  96.  4.  29).  L'ancien  article  tN,l8  était  ainsi 
con(;u  :  «  Les  enfants  naturels  ne  pouri-..nt, 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  lieo 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  esi  aimrdé 
au  titre  des  Successions  ».  Ainsi  les  libéra- 
lités faites  à  l'enfant  naturel  par  son  père  ou 
sa  mère  n'étaient  valables  que  dans  les 
limites  du  droit  héréditaire  de  l'enfant,  sans 
qu'il  y  eût  à  distinguer  entre  les  donations 
entre  vifs  et  les  legs.  La  loi  du  25  mars 
1896  maintient,  çn  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions entre  vifs,  à  cause  de  leur  irrévocabi- 
lité, l'incapacité,  pour  les  enfants  naturels 
reconnus,  de  recevoir  de  leurs  père  et  mère 
au  delà  de  la  part  que  la  loi  leur  attribue 
dans  la  succession  paternelle  ou  maternelle. 
Même  faite  par  préciput  et  hors  part,  la 
donation  serait  inefficace  en  tant  qu'elle 
excéderait  la  part  héréditaire  de  reniant. 
.Au  contraire,  la  même  loi  permet  aux  pire 
et  mère  naturels  de  laisser  par  teslameni  à 
leurs  enfants, outre  leur  part  nérédita ire  lixée 
par  la  loi,  tout  ou  partie  de  la  quotité  dis- 
ponible. Toutefois,  cette  faculté  est  res- 
treinte lorsque  l'enfant  naturel  se  trouve  en 
concours  avec  des  descendants  légitimes  :  il 
ne  peut  alors  recevoir  plus  qu'une  part  d'en- 
fant légitime  le  moins  prenant  ;  en  d'autres 
termes,  si  l'un  ou  quelques-uns  des  enfants 
légitimes  ont  été  avantagés  par  l'auteur  com- 
mun ,  la  part  de  l'enfant  naturel  ne  pourra 
excéder  celle  de  l'enfant  légitime  qui  recevra 
le  moins.  En  dehors  de  ce  cas,  ses  père  et 
mère  peuvent  lui  laisser  par  testament  tout 
ce  dont  ils  ont  le  droit  de  disposer.  Il  peut 
donc  recevoir  toute  l'hérédité  s'il  ne  se 
trouve  en  concours  qu'avec  des  frères  et 
sœurs  du  défunt  ou  des  descendants  de  ces 
frères  et  sœurs,  ou  avec  le  conjoint  survivant, 
puisque  ces  héritiers  ne  sont  pas  réserva- 
taires. En  concours  avec  des  ascendants,  il 
peut  recevoir  les  sept  huitièmes  de  la  suc- 
cession, la  réserve  des  ascendants  étant  en 
ce  cas  réduite  à  un  huitième  (V.  Portion 
disponible). 

238.  L'incapacité  maintenue  par  le  nouvel 
art.  9US,  en  ce  qui  concerne  les  donations 
entre  vifs,  s'applique  à  toutes  les  donations, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  notam- 
ment aux  donations  par  contrat  de  mariage 
(spécialement  à  une  institution  contractuelle). 
C'est  ce  que  l'on  admettait  sous  l'empire  de 
l'ancien  texte  (Dijon,  18  déc.  1891,  D.P.  92. 
2.  217,  et  la  dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.P.  92.  2.  217 ,  note  1).  il  en  est  de  même 
depuis  la  loi  du  25  mars  1896  :  lors  de  la 
discussion  de  cette  loi,  le  rapporteur  a 
déclaré  qu'en  ce  qui  concerne  les  donations 
entre  vifs,  le  droit  antérieur  était  maintenu 
sans  aucun  changement  et,  d'ailleurs,  un 
amendement  qui  consacrait  une  exception 
à  l'égard  des  donations  par  contrat  de  mariage 
a  été  repoussé  (D.P.  96.  4.  29,  note  8,  col.  3, 
tn  fine). 

239.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus 
suivant  la  forme  donnée  à  la  libéralité  ;  ainsi 
l'art.  9(-8  s'applique  aux  donationsdégnisées, 
aux  dons  manuels.  La  preuve  par  témoins 
et  par  présomptions  est  admissible  à  l'ellet 
d'établir  l'existence  d'un  don  manuel  fait  à 
un  enfant  naturel  au  préjudice  des  enfants 
légilimes  (Req.  18  mars  1872,  D.P.  72.  1.  309). 

240.  11  a  été  jugé  aussi  que  l'incapacité 
atteint  toute  donation,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
notamment  une  donation  consistant  en  un 
simple  droit  d'usufruit  (Civ.  30  janv.  1S83, 
D.P.  83.  1.  201). 

241.  Au  reste,  quelle  que  soit  l'étendue 
ou  la  forme  de  la  donation,  c'est  senlenient 
au  décès  du  donateur  qu'il  sera  pri->iMe  de 
savoir  si  elle  excède  la  limite  légale,  risque 
cette  limite  est  déterminée  par  la  p:iri  liéré- 
dilaiie  de  l'enfant  dans  la  successem  du 
duualeur. 
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«42  La  ai.posilion  de  larl.  908.  concer- 
namla  aonalion  laile  auj  enfants  nature  s  es, 
app  ioal.le  non  seulement  lorsque  la  libera- 
f^y  a  précédé,  mais  aussi  orsqu'eUe  a  su.u 
V  reconnaissance  (Dijon,  18  dec.  ISDl,  D.P. 
<;>  0  •>1T)  En  effet,  la  reconnaissance  a 
™Mir"  résultat,  non  de  créer  un  état  de 
Proies  :.ouveau,  mais  de  révéler,  enlre  ce  m 
«m  la  lait  et  celui  qui  en  est  1  objet,  des 
?apmfrts  de  paternité  et  de  lihafonqui,  non 
parune  liclU,  mais  par  la  nature  même 
Ses  choses,  remontent  à  1  époque  de  a  nais- 
sance  de  ce  dernier  (Même  arrêt).  Celle  so- 
tS"on.  bien  quelle  se  juslilie  surtout  dans 
e"v-leme.  généralement  admis,  qui  conM- 
a.re  là  disposition  de  larl.  HOS  comme  une 
t.'fe  d-SmUsponibililé,  devrait  être  admise 
m?me  si  l'on  prélérait  y  voir  une  règle  de 
rapacité  (Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.P. 

^-,•43' -T^Sous  l-empire  de  l'ancien 
arf^  la  question  de  savoir  si  1  'ncapacile 
de  l>n  aot  naui.xl  nétait  que  relalive  et 
devait  être  considérée  comme_  avant  ete 
édctée  uniquement  dans  l'intérêt  des  heri- 
tieiï  îé"i.imes,  ou  si  elle  produisait  une 
nuUité  aLcIue  et  dordre  public,  pouvant 
être  nvoquée  par  toute  personne  intéressée 
.  „,„...Mt  nar  un  légata  re  universel,  était 
co°n?rôv"LP  C'est  daSs  le  sens  d;une  nullité 
Xofuè  l  d'ordre  public  que  s'etaieiit  pro- 
noncées la  jurisprudence  et  la  majorité  des 

is-o  n  P  7i  2.  94,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
io"'-    'i«-i    nP    ■74   1   173.  —  Troplong , 

23  juin   IO/O,    U.l  •    '■*•   '•   Vo  ■     .  fOQ  .    i,.Bnv 

t  2  B  m-,  Demolombe,  1. 18,  n»  faSS ,  .\lbm 
FT  Rau  l.  7,  S  650  bis,  note  23,  p.  oi.- 
rn  stns  conriire  :  Paris,  16  juin  1838, 
n  Success-à-  ;  Civ.  16  août  1841,  et  sur 
^pnfoi  Ren'n^.  26  juill.  1813,  R-  3-29;  Tou- 
louse 7  f<^°rlS»-  ^P-  *^'  ^'  23j.Lo.SEAU, 
èTin(anU  nalurefs,^  ^671  et  7oo;  S.MNT- 

^  244^11^  en^èsV  au'trement'sous  l'empire  de 
la  loi  du  25  mars  1896;  le  nouvel  art.  908 
énumère   limitalivement   les  personnes  qui 
courront  exercer  l'action   en   nul  ite  de  la 
Sona  ^on  pour  la  par  excédant  le  droit  here- 
Se  de^'enfant.  ce  sont  :  les  descendants 
du   donateur,  les  ascendants,  les  frères  et 
sœurs  et  les  descendants   légitimes  de  ses 
frères  et  sœurs.  Il  en  résulte  que  cette  ac  ion 
se   trouve    aujourd'hui    refusée   aux  autres 
Infants  naturels,  aux  créanciers   au  conjoin 
survivant,  aux  légataires  universels.  -«"?"' 
lux  personnes  auxquelles  compele  l  action 
en    nullité,  chacune  d'elles  n'est  admise  a 
fexercer  qu'autant  qu'elle  se  trouve  appelée 
à  la  succession  ;  ainsi,  les  frères  et  sœurs  ne 
peuvent  agir  qu'à  défaut  de  descendants  ve- 
Ct  à  la  succession  ;  les  ascendants  autres  que 
"es  père  et  mère  ne  peuvent  agir  qu  a  delaut 
de  irères  et  sœurs  ou  descendants  d  eux.  De 
même  les  frères  et  sœurs  ne  pourraient  agir, 
s^ils  étaient  exclus  de  la  succession  par  un 
légataire  universel.  . 

245  D'ailleurs,  la  donation  excessive 
faite  à  l'enfant  naturel  peut  être  ratifiée 
par  ceux  auxquels  la  loi  confère  le  droit  de 
FaLquer  et  de  la  faire  réduire.  Cette  solution, 
aui  prévalait  déjà  sous  l'empire  de  1  ancien 
art.  m  (Civ.  16  août  1841 ,  et,  sur  renvoi, 
rsennes,  26  juill.  1843.  R.  Siiccess  329; 
Toulouse.  7  /évr.  18U,  D.P.  45.  2.  23;  Req, 
IMuin  1880.  D.P.  81.  1.  257  ;  Douai,  13  mai 
188ti  D.P.  88.  2.  6),  s'impose  d  autant  plus 
Eousl'.mpire  du  texte  actuel,  puisqu  il  est 
impos-il.'.e  d'attribuer  un  caractère  d  ordre 
public  à  l'incapacité  dont  l'enTant  naturel 
reste  frappé  par  le  nouvel  art.  9U8.        _ 

246.—  111.  L'incapacité  édictée  a  1  égard 
de  l'enfant  naturel  ne  frappe  que  l'enfant 
naturel  reconnu  (C.  civ.  art.  908,  §  1);  celui 
dont  l'eut  n'est  pas  établi  par  la  reconnais- 
sc.nce  n'éunt,  aux  jeux  de  la  loi,  qu  un 
étranger  vis-à-vis  de  ses  père   et   mère,  a 


toute  capacité  pour  recevoir  de  ceux-ci.  Si  la 
rcônna^sance^st  irrégulière,  notamme^^^^^^^ 
elle  est  insérée  dans  un  testament  olog.  aphe 
contenant  en  même  temps  un  '«.ë!  «="  f''''^"^ 
de  l'enfant  ainsi  reconnu,  elle  ''"''•  ^"f" 
cipe,  être  considérée  comme  non  avenue ,  et 
ne  peut  être  opposée  au  légataire  pour  faire 
?ll'uire  les  libfî^alités  t '.?'^i^"dT^^ - 
lit  (Nîmes,   \"  l'évr.  "IS^-Î;,  f'- .^^^'^  VT 
Toutefois  sous  l'empire  de  1  ancien  art  908, 
qui  ne  conlenait  pas  tes  expressions  «  léga- 
lement reconnus  »,  la  jurisprudence  avait 
décidé  que,  même  en  présence  dune  re- 
connaissance irréguliére,   comme  celle  qui 
serait  contenue  dans  un  testament  ologiaphe 
s'il   résullait  des  dispositions  du  testament 
que  les   libéralités  avaient  eu   pour  cause 
déterminante  et  uniiiue  la  conviction  du  tes- 
tateur que  lenfant  gratifie  était  son  enfant 
naturel!  dans  ce  cas,  la  libéralité  dev.iit  e  re 
annulée,   comme  ayant  une   cause   illicite, 
pour  ce   qui   excédait  la  portion  que  la  loi 
permettait    aux   père   et  mère  "«'"■'f'f'  4« 
donner  à  leurs  enfants  (Nîmes,  2  mai  1837, 
R    Succcss  ,  336;  Patern.  el  fiL,  o39-l».  et, 
Tur  pourvoi  Civ.'7  déc.  ISiO,  R   404;  Pans, 
11  août  1866.  D.P.  66   2   Ifô;  Çaen,  11  dec. 
1876     D  P.  78.  5.  19-2;  Liège,  /  janv.  1893, 
D  P  '94    2    493).  Cette  jurisprudence,  ap- 
prouvée' par   certains   auteurs,    mais    plus 
Généralement  critiquée    .UBRY  ET  RaU,  t.  b, 
I  568  ,er,  note  4,  p.  177  ;  MARCAt^E     sous  | 
l'art.  908,   n"  1  i   Demolombe,  t  5    n»  429, 
Laurent,  t.  4,  n»  52.  et  t.  11,  n»  3b6;  Hic, 
t   ti   n»97;  B.vcdrv-Lacantinerie  et  Colin, 
t'  1'  n»  466) ,  ne  saurait  être  maintenue  en 
présence  du  texte  formel  du  nouvel  art.  908 
uui  exige  une  reconnaissance  légale  .  tant 
Qu'une  pareille  reconnaissance  n'est  pas  in- 
tervenue, l'incapacité  ne  peut  pas  recevoir 
applicatio^n.^^^  L'enfant  naturel  légalement 
reconnu  n'est  incapable,  dans  la  limite  des 
art   757  et  908  combinés,  que  vis-a-vis  de  ses 
père  et  mère.  Il  peut  donc  recevoir  des  libe- 
rililés  des  ascendants  ou  des  autres  parents 
de  ceux-ci,comme  de  toute  autre  personne 
mouen,  10  mars  1851.  D.P.  51.  2.  216.  - 
M. Arcade,  sur  l'art.  908,  n»  4  ;  DE>"'>-i'^«^. 
t    18    n»  562;  Aubrv  et  Rau.  t.  7,  à  oiy. 
p.  à;'  LAURENT.t.  11,  nc369  ;  Hue  t   6  no98; 
Baudry-Laca-ntinerie  ET  Colin.  t.l,n«468). 
-  11  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire, 
nue  les  libéralités  faites  par  un  ascendant  a 
lenfant  naturel  sont  nulles,  en  ce  sens  du 
moins  que  celui-ci  ne  pourrait  cumuler  ces 
Ulîéralilés  et  la  part  que  lui  attribue  la  loi 
dans    la    succession   de  ses    père    et   mère 
(Besançon.  25   um  1808,  R.  330. 

248.  D'autre  part,  l'incapacité.ne  s'e  end 
pas  aux  descendants,  même  légitimes,  de  1  en- 
1-ant  naturel  décédé  :  ceux-ci  peuvent,  après 
le  décès  de  leur  auteur,  recevoir  de  ses  père 
et  mère  naturels  au  delà  de  ce  qu  il  aurait 
recueilli   lui-même   dans  leur  succession  ; 
telle  est,  du  moins,  l'opinion  générale.  On 
ne  saurait,  en  effet,  en  présence  de  1  art.  902 
"v.  supra,  no  1-23.,  suppléer  au  silence  garde 
par  l'art.  908  à  l'égard  des  descendants  de 
Tenfant  naturel.  11  est  vrai  que  1  art    io9  U 
c\"  appelle  ces  des  cendants  a  défaut  de  eur 
auteur  à  recueillir  dans  la  succession  de  leur 
aieul,  la  part  qui  lui  est  attribuée;  mais  la  fa- 
vLur  dont  ils  jouissent  à  =^1  égard  ne  saura, 
être   rétorquée  contre  eux  (Colmar,  31  mai 
18i5   Civ.  13  avr.  1840,  R.  407;  Montpellier, 
28lànv.  1864,  D.P.  65.  2.  .58;  Req.  28  ma' 
1878,  D.P.  78.  1.  401  ;  Bastia,  2.3  juill.  18/8, 
Ti  P    70    2   107,  et.  sur  pourvoi,  Heq./l  juin. 
1879   D.'P.  81. 1.  318.  -  Saint-Espfs-Lescot, 
t   1    n"  2.'}8;  Massé  et  Vergé  sur  Zaciiari/E, 
t'  3,  ^  418,  note  23,  p.  41  ;  Aubrv  et  Rau, 
•  7    I  649    note  55,  p.  36 ;  Laurent,  t.  1   , 
no  368-,  Ht^c.  t.  6,  p   35;  ^^^^^'^'-^'^'l'^^l 
venir  FT  r.o.  IN.  t.  1  ■   n»  469.   —  r-n  sens 
Jouirai"  :''p".is'.  26  déc   1828    R.  406;  D,s- 
serlation  de  M.    Beudant,  D.P.  78.  1.  4U2 , 


2«  col.  in  fine;  Dubanton,  t.  8,  n»  247, 
TouLUVUt,  t.  4,  n»  260;  Maucadé.  sur 
l'art.  908,  n»  3;  Demolombe,  t.  18,  n»  .561). 
11  en  est  autrement  du  vivant  de  I  eiilant 
naturel,  en  raison  delà  présomption  d  in- 
terposition de  personne  établie  par  larl.  Hl 
C  civ  (V  înr/a,n»»3Û7els.  -  liAUURV-I.AcvN- 
t.ner'ie  et  Colin.  Ioc  cit.).  .\  plus  lorte 
raison  la  disposition  de  l'art.  908  ne  pe.it- 
elle  atteindre  les  enfants  légitimes  de  1  en- 
fant naturel,  lorsque  leur  auteur  a  été 
adopté  par  son  père,  l'enfant  naturel  .-icque- 
rant  par  l'adoption   tous  les  droits  l."-''™'- 

ioTJ,  Zl  13j:iin  1882..D.P.  82.  1  308,^ 
249.  Les  enfants  adultérins  ou  mceslueiix 
se  trouvaient  compris,  dans  l'ancien  art.  JOB, 
sous  la  dénomination  générale  d  enfants  na- 
turels. Ne  pouvant,  comme  ceux-ci,  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  ijtait  accordé 
au  titre  des  Successions,  ils  étaient  inca- 
pables d'être  gratifiés  autremen  que  de 
simples  libéralités  alimentaires.  L  art.  yu» 
nouveau,  §  3,  dispose  expiessement  qu  ils 
ne  pourront  rien  recevoir  par  donation  entre 
vifs  ou  par  testament  au  delà  ele  ce  qiu  eur 
est  accordé  par  les  art.  '^62,  763  et  i64  ;  leur 
situation  est  donc  restée  telle  qu  elle  était 
sous  l'empire  du  texte». ne. en. 

250.  L'action  en  nullité  des  libéralités 
excédant  les  besoins  alimentaires  de  '.en  ant 
appartient  à  tout  intéresse,  la  nu  lite  elant 
fondée  sur  des  considérations  d  ordre  public. 
Elle  est  recevable,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  soit 
légalement  établie,  dés  que  l'acte  de  donation 
ou  le  testament  contient  en  lui-même  a 
preuve  entière  et  certaine,  d  une  part  que  le 
disposant  se  croyait  l'auteur  de  I  enfant,  et 
d'autre  part,  que  cette  conviction  a  ele  l_a 
"  ^.-"  i»*^.»  1  iJ,.,litP  (Grenoble.  6  févr.  184o, 


^n/^.îbi;^itl(«e0févr.^845, 

?-^492l-2Vj^v'^^^7,%^.P.-^'.''^l.'^9^)-.'Éi 
lappréciatibn  de  cette  double  question  ap- 
partient souverainement  aux  juges  du  fond 
Req.  29  janv.  1887  ,  précité).         ,      . 

251.  Sur  lincapacité,  pour  1  enfant  na- 
turel reconnu  pendant  le  mariage  par  1  un 
des  époux,  de  rien  recevoir  par  donation  ou 
ttaTent'au  préjudice  du  c-iomt  ou  des 
enfants  nés  du  mariage,  V.  Idiation  naUi- 
relle. 

s  5    —  Médecins;  chirurgiens,  etc. 

^  (C.  civ.  art.  909). 

252  —I  Les  médecins  ne  peuvent  recevoir 
aucune  libéralité  des  personnes  qu  ils  ont 
haitées  pendant  la  maladie  dont  elles  sont 
nortes  -  Cette  incapacité  s'applique  aux 
octeurs  en  médecine  exerçant  soit  la  mede- 
ci°ne  soit  la  chirurgie  (les  «docteurs  en 
r-liinir^ie  »  visés  par  1  art.  909  n  exi^ieni 
pirauourd'hui;'le  .grade  de  docteur  en 
rhirui-'ie  a  été  supprime  par  1  art.  8  de  la 
b  di^SO  nov.  1892.  -  V.  .W/ecm.),  ainsi 
qu'aux  officiers  de  santé  qui  exercent  encore 
?è  Ûrprofession  (Le  titre  d'ofhc.er  .de  sa  ne 
n'a  été   supprimé  que  pour  1  avenir  par  la 

'"zsWi'caJacHé  de  recevoir  édictée  par 
l-art.  909  s'applique  à  'ousceuxq...  exercent 
l'art  de  guérir,  même  sans  t.t.-e  légal  ,  spe 
■falement  ■  ...  à  celui  qui,  exerçant  sans 
treTgal  a  médecine,!  reçu  le  testateur 
lel  lui  comme  pensionnaire  '\^^^^^\^^^ 
nées  avant  son  décès  Pans,  9  mai  l«/u, 
R  363-1»  •  ...  A  une  femme  qui  exerce 
habituellement  l'art  de  guérir,  quoiqu  elle 
ntt  aucun  titre,  ni  aucun  droi.t  POur  exercer 
U  médecine  (Grenoble,  6  fevr.  1830,  n. 
363"of  Elle  s'étend  »- cmpinques  au.x  char 

:^rmi;^usi^is'(\^;"';^n'^^'P'^ 

ci"e')       'aux  sages-femmès.  du  moins  suivant 
ropiAioa  dominante  (Bavle-Mgl.llard  sur 
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^.^^^"î^^-'''^°j^^'"°'ea;mRCAht,sur,asanl   trii'.é   le    malade.    cJans   le   sens   de 

lart.   1)09,  n»  1;  Troplong,    t.  2,  n»  648;     "         """    — 

Demolombk,  t.  18,  n«5IO;  Aubry  et  Rau 

t.  7,  §649,  noie  36,  p.  31;  Laurent,  t.  11, 

n»  341  ;  lltc,  t.  8,  n»  100;  Baudry - Lacan- 

TiNEBiE  ET  Colin,  t.  1 ,  n»  481.  —  En  sens 

contraire  :    Coin  de  Lisle,   sur  l'art.   909, 

n»  7;  Sajnt-Espès-Lescot,  t.  1,  n»  242).  Elle 

atteint  même,  d'après  un  arrêt,  les  étu- 
diants en  médecine  iCaen,  10  août  1841,  R. 

363-3».  —  Comp.  toutefois  :  P,eq.  24  juill 

1832.  motifs,  R.  36i;  Trib.  civ.  Niort,  30  avr.' 

1837  (motifs),  D.P.  59.  3.  15). 
254.  Les  incapacités  étant  de  droit  étroit, 

celle  de  l'art.   909  ne  peut  être  étendue  à 

d'autri's  personnes  que  celles  énoncées  dans 

cet  article  ou  qui  peuvent  y  être  comprises 

comme  exeri.ant  l'art  de  guérir.  Telle  est  du 

moins  l'opinion   dominante.    Ainsi  ellt  est 

inapplicable    :    ...    I»   aux    gardes -malades 

(DuFA.NTu.N,  t.  8,  n»  252;  Demolombe,  t.  18, 

n»  509;  Albry  et  Rau,   loc.  cit.;  Laurent, 

t.  11.  n»  341;  Hue,  t.  6,  n»  100.  —  En 
sens  contraire  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  205; 
Baudi'V-Lacantinerie  et  Colin,  t.l,  n»4«l). 
Cette  dernière  opinion  peut,  théoriquement 
du  moins,  trouver  un  appui  dans  le  rôle  de 
plus  en  plus  important  que  remplissent  les 
gardes -malades  comme  auxiliaires  des  mé- 
decins (V.  à  cet  égard  :  Dissertation  de 
M.  de  Lanzac  de  Laborie,  D.P.  97.  1.  233- 
note  1-6  in  fine);  ...  2»  Au-x  somnambules 
qui  servent  d'intermédiaires  aux  magnéti- 
seurs (Bayle-Mûuillard  sur  Grenier,  t.  1, 
n»  126.  —  En  sens  contraire  :  Demolombe. 
t.  8,  n«513). 

255.  Les  pharmaciens  sont  frappés  de  la 
même  incapacité,  mais  à.  la  condition  qu'ils 
aient  donne  des  soins  personnels  au  dispo- 
sant (Angers,  19  mars  1875,  fi.P.  75.  2.  79). 
Ainsi  le  pharmacien  qui  s'est  borné  à  exé- 
cuter les  ordonnances  prescrites  par  un  mé- 
decin qui  a  constamment  dirige  le  traite- 
ment du  mahde  n'est  pas  incapable  de  pro- 
fiter des  dispositions  faites  en  sa  faveur  par 
ce  dernier  (Montpellier,  31  août  1852,  D  P 
54.  2.  91).  -  Mais  l'art.  909  doit  être  appli- 
qué aux  pharmaciens  qui,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  préparer,  sur  les  ordonnances  du  mé- 
decin, les  médicaments  destinés  au  malade, 
et  même  à  en  surveiller  l'application,  lui  ont 
donné  des  soins  médicaux ,  prescrit  des  re- 
mèdes, ou  modifié  ceux  ordonnés  par  le 
médecin  (Req.  7  avr.  1868,  D.P.  US.  1.  378). 
Jugé  même  que  les  circonstances  dont  les 
fournitures  faites  par  les  pharmaciens  ont 
été  accompagnées  pouvant,  par  leur  réu- 
nion ,  par  leur  nombre,  par  leur  continuité, 
constituer  ce  qu'on  appelle  le  traitomf-nt 
d'un  malade,  les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner la  preuve  de  ces  circonstances  pour  ju- 
eer  la  validité  du  legs  ou  de  la  donation  (Civ. 
12  oct.  1812,  R.  370). 

256.    —    II.    L'incapacité    n'existe   qu'à 


1  égard  de  celui  qui  a  traité  le  donateur  ou  le 
testateur,  c'est-à-dire  qui  lui  a  donné,  d'une 
façon  régulière  et  habituelle,  les  soins  qu'exi- 
geait sa  maladie,  qui,  ayant  la  direction  de 
ces  soins,  a  entrepris  la  cure  du  malade.  Elle 
ne  doit  donc  pas  être  étendue:  ...  au  médecin 
qui  n'adonné  au  malade  que  des  soins  pure- 
ment accidentels  (  Req.  17  janv.  1876,  D.P  76. 
1. 181)  ; ...  Ni  à  celui  qui  n'a  été  appelé  qu'en 
consultation  (Rapport  de  M.  le  conseiller 
Pc'in'"''?.'.  ^-f"^  ''^-  ^-  ^^~'  Limoges,  6  févr. 
1889,  Sir.  1889.  2.  173).  Toutefois,  si  les 
visites  du  médecin  consultant  devenaient 
assez  fréquentes  pour  qu'on  put  le  regarder 
comme  adjoint  au  médecin  ordinaire  dans 
le  traitement  de  la  maladie,  il  encourrait 
la  même  incapacité  (Civ.  9  avr.  1835,  R.  367) 
-D  autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  médecin 
qui,  pendant  une  certaine  période  de  ma- 
ladie lente  et  de  longue  durée,  et  à  une 
époque  éloignée  du  décès,  a  surveillé  l'appli- 
cation des  remèdes  ordonnés  par  le  médecin 
ordinaire,   ne   peut   être   considéré   comme 

RÉP.   PRAT.   DALLOZ.  —  IV, 


l'art.  909  (Trib.  civ.  Mort,  30  avr.  185' 
D.P  ,7j.  .).  15;  Angers,  19  mars  1875, 
D.P.  75.  2.  79)  ;  ...  aiois  surtout  que  ces 
soins  envers  !e  malade  lui  étaient  prescrits 
par  sa  position  dami  intime  ou  de  frère 
vivant- avec  lui  (Trib.  c;v.  .Mort,  30  avr. 
1857,  précité);  ..  Que  le  médecin  qui  a 
donné  dii  uisposant,  pcr.Jsnl  sa  dernière  ma- 
ladie, quelques  conseils  ;ilir.  de  lui  piocu,-er 
un  soulagement  immédiat,  un  peut  cire  con- 
sidéré comme  ayant  traité  le  m.ilade  au  sens 
de  l'art.  909,  alors  qu'il  y  avait  un  autre  mé- 
decin traitant  et  que  ces  soins,  d'une  praliiiuc 
courante,  ont  été  rares  et  accidentels  (Ueq. 
8  août  1900,  D.P.  1900.  1.  559). 

257.  H  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  circonslaiiocs 
diverses  dont  la  réunion  constilue  un  Iraile- 
ment  médical  (Civ.  12  oct.  1812.  cilé  snin-a, 
n»  2.55  ;  9  avr.  1835,  cité  sxipra,  n»  2.76  ;  Req. 
7  avr.  18(i8,  cité  supra,  n»  255  :  17  janv.  IS76 
et  8  août  1900,  cité  supra,  n»  256.  —  V.  toute- 
fois :  Rapport  de  M.  le  conseiller  Onnfrio, 
D.P.  76.  1.  182).  Suivant  l'opinion  émise 
dans  ce  rapport,  si  le  juge  du  l'ait  est  sou- 
verain ,  dans  la  constatation  des  éléments, 
des  circonstances  de  détail  dont  se  coml.o^e 
le  traitement  d'une  maladie,  il  ne  le  serait 
pas  dans  renonciation  de  ce  fait  gén.'ial, 
l'existence  d'un  traitement,  dont  le  législa- 
teur a  fait  un  des  élémenls  juridiques  de  la 
nullilé  édictée  par  l'art.  909. 

258.  —  111.  Une  autre  condition  de  l'in- 
capacité édictée  par  l'art.  909,  c'est  que  la 
libéralité  ait  été  faite  au  cours  de  la  maladie 
dont  le  disposant  est  mort  (Req.  23  mars 
1908,  D.P.  19C8.  1.  392).  Si  donc  celui-ci 
elait  en  elat  de  santé  lorsque  la  libéralité  a 
été  faite,  le  médecin  en  conserverait  le  béné- 
fice, bien  qu'il  eût  plus  tard  donné  ses  soins  au 
disposant,  pendant  la  maladie  dont  celui-ci 
serait  mort  (Req.  9  avr.  1835,  R.  367  ;  Lyon, 
17  juin  1896,  D.P.  97.  2.  419.  —  V.  aussi 
Req.  10  nov.  1836,  R.  492-2o).  Et  la  disposi- 
tion serait  également  inattaquable  si  elle 
avait  été  faite  en  faveur  du  médecin  pendant 
une  maladie  qui  aurait  été  suivie  de  guérison  : 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  testament, 
qui  peut  être  révoqué  par  le  testateur  re- 
venu à  la  santé,  et  la  donation  entre  vifs  qui 
est  irrévocable,  celle-ci  pouvant  seulement 
être  critiquée  pour  cause  de  sutrgeslion  ou 
captation .  _—  Mais  l'incapacité  dont  le  médecin 
est  frappé  doit  recevoir  son  application 
lorsque  le  disposant  était  déjà  malade  au 
moment  où  il  a  fait  son  testament,  qu'il  n'a 
jamais  guéri  de  cette  maladie,  laquelle  a 
persisté  jusqu'à  sa  n.ort,  et  qu'il  a  reçu 
jusqu'à  son  dernier  jour  les  soins  dudit  mé- 
decin (  Beq.  29  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  268). 
De  même,  si  la  guérison  n'avait  été  qu'ap- 
parente, si  le  malade  avait  éprouvé  une' re- 
chute à  laquelle  il  a  succombé,  la  disposi- 
tion faile  au  cours  de  la  première  période 
ne  saurait  être  validée. 

259.  La  question  de  savoir  à  quel  moment 
doit  êlre  réputée  commencer  la  dernière 
maladie  au  cours  de  laquelle  le  malade  ne 
peut  faire  de  libéralité  au  médecin  qui  le 
traite  n'est  pas  sans  difficulté  lor.<:que  le  dis- 
posant a  vécu  plus  ou  moins  longtemps  dans 
un  état  soulTrant  et  valétudinaire  avant 
la  crise  finale  qui  a  déterminé  sa  mort  : 
ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  l'art.  909 
n'exige  pas  qu'il  s'agisse  d'une  maladie,  ca- 
ractérisée et  ayant  son  nom  spécial ,  encore 
faut- il  qu'il  y  ait  maladie,  et  on  ne  saurait 
qualifier  de  ce  nom  l'état  de  ceux  qui 
éprouvent  des  douleurs  de  diverses  sortes  et 
sont  obligés  de  se  soumettre  pendant  un 
long  temps  à  un  régime  plus  ou  moins  pé- 
nible (Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  909,  n»  Il  • 
Troplong,  t.  2,  n»  646  ;  Massé  et  Vergé 
sur  ZAC1IARI.Ï:,  t.  3,  §  418,  p.  42  ;  Demolombe, 
t.  18,  n»  528;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  649, 
p.  32;  Bresolles,  Revue  critique  de  icgisl.  I 


et  de  jurispr.,  18G4,  t.  24,  p.  426).  Aussi, 
suivant  une  opinion,  l'art.  9U9  ne  serait -il 
applicable  qu'à  la  période  où  l'état  du  malade 
a  elo  déclaré  définitivement  désespéré,  et 
ou  les  «progrès  nécessaires  du  mal  ont  dû 
bientôt  ameiier  la  mort  (D.P.  67.  2.  145, 
note;  Trib.  civ.  Niort,  30  avr.  1857,  D.P.  .■:9! 
3.  15  ;  Paris ,  8  mars  18ti7 ,  D.P.  67.  2.  145. 
—  Rressollls,  toc.  cit.  ;  Raudry-Lacantine- 
RiE  et  Colin,  t.  1,  n»  495). 

260.  .Mais  en  général,  la  jurisprudence  se 
montre  moins  absolue  et  la  question  est  réso- 
lue suivant  les  circonstances,  D'une  part,  il  a 
été  jugé:  ...  que  l'état  continuel  de  soufl'rance 
dans  lequel  un  individu  s'est  trouvé  jusqu'à 
sa  mort  peut  êlre  considéré  comme  consti- 
tuant   sa    dernière   maladie;   qu'en    consé- 
quence, le  médecin  qui   lui  a  constamment 
donné  ses  soins  est  frappé  d'incapacité  pour 
recevoir  la  donation  testamentaire  à  lui  laite 
par  ;e_malade;  il  opposerait  en  vain  que  la 
première  affection,  qui  a  duré  plusieurs  an- 
nées, était  une  maladie  de  langueur,  et  que 
le  malade  a  été  enlevé  en  un'jour  par  une 
livdropi.^ie,   maladie   bien     dillérente   (Req. 
2/_-joùl1822,  R.  368);  ...  Que,  quelle  qu'ait 
e(e  la  durée  de  la  maladie  pendant  laquelle 
a  iité  fait  le  testament  et  à  laquelle  a  suc- 
combé  le    testateur,   les  dispositions   faites 
lans   'e  testament  en  faveur  des  personnes 
monticnufesi    en     l'art.    969    doivent    être 
annulées,    alors    même   que    le    cours    de 
cette  m,iladie  a  été  marqué  par  des  inter- 
inillences  oui  laissaient  un  peu  de  repos  au 
m.iUde  et  lui    permettaient   de  se   livrer  à 
certains   travaux,  si   d'ailleurs  il  est  cons- 
tant, en  fait,  qu'il  a  toujours  été  atteint  de 
celle  maladie  depuis  son  invasion  ,  maladie 
qui,  persévérant  dans  son  cours,  a  été  fatale 
dans  son  issue  ('l'oulouse,  12  janv.  1864,  D.P. 
6i.   2.  9);    ...    Que    la    dernière    maladie, 
dans  le  sens  de  l'art.  909,  peut,  notamment 
pour  un  malade  atteint  dune  aflèction  de 
poitrine,  être  considérée  comme  remontant 
a  l'époque  où  est  arrivé,  cliez  le  malade,  un 
elat  morbide  défiant  tous  les   eflorts   de   la 
médecine,  et  n'admettant  plus  que  les  pal- 
liatifs pour  la  douleur,   et    les   distractions 
pour   les   préoccupations    du    malade  ;    par 
suite,  le  malade  ne  peut,  à  partir  de  cette 
époque,  faire  des  donations  ou  des  legs  au 
médecin  qui,  après  l'avoir  traité  antérieure- 
ment, lui  a  continué  ses  soins  depuis  que 
sa  situation    est  ainsi   devenue    désespérée 
(Paris,  8  mars  1867,  et  les  conclusions  de 
M.  le  premier  avocat  général  Oscar  de  Val- 
lée, D.P.  67.  2.  145).  Et  le  médecin  est  ré- 
pute avoir  continué  son  traitement  au  ma- 
lade après  la  période  où  a  commencé  l'élat 
constitutif  de  la  dernière  maladie,   encore 
qu'il  ait  cessé  de  le  traiter  exclusivement,  et 
qu'il  ait  laissé  intervenir,  de  la  part  d'autres 
médecins,  des  médications  contraires  à  ses 
convictions,    se  bornant  à   surveiller   l'en- 
semble des  moyens  de  distraction  et  de  sou- 
lagement essayés  par  le  malade,  en  même 
temps  son  ami  (Même  arrêl) 

D'autre  part,  il  a  été  jugé,  au  contraire  ; 
...  que  l'état  souffrant  et  valétudinaire 
dans  lequel  un  individu  est  resté  jusqu'à 
sa  mort,  à  la  suite  d'une  fracture  qui  lui 
est  arrivée  dans  un  âge  avancé,  ne  peut 
êlre  regardé  comme  constituant  la  maladie 
dont  cet  individu  est  mort  ;  que  la  mort 
arrivée  longtemps  après  l'accident,  et  dans 
un  âge  avancé  (quatre-vingt-deux  ans)  a  pu 
être  réputée  l'ellet  unique  de  la  vieillesse  ; 
que,  par  suite,  le  médecin  qui  a  donné  ses 
soins  pendant  une  partie  de  l'état  constant 
de  soull'rance  dans  lequel  a  été  le  défunt 
peut  profiter  d'un  legs  (ait  en  sa  faveur  par 
ce  dernier,  surtout  lorsque,  deux  ans  avant 
le  testament,  le  légataire  avait  abdiqué  lé- 
galement sa  qualité  de  médecin  (Req.  12  janv. 
1833,  R.  368-1»);  ...  Que  la  disposition  l'ailé 
par  une  testatrice,  en  faveur  de  la  fille  de 
son  médecin,  ne  peut  pas  être  attaquée  en 
47 
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nnlliu^  comme  faite  à  un  incapable  par  per- 
^nnàr  nlerposée.  su.-  le  motil  qu  au  moment 
de  Ta  conrèclion  du  te.lameat,  la  teslatnce 
f,t  affectée  d'un  petit  bouton  qui,  après 
lasieurfànnées.  sest  converti  en  un.  pla.e 
.ncé.euse^    laquelle    a    causé    sa    mor, 
d'ailleurs    à    un    âge    avance,    si    a    celte 
époque    du  testament    on    n'appl.quait   que 
ŒuoB  remèdes  familiers,  sans  prescnp- 
Son   du    médecin,    sans    traitement,   et  si 
ceue    inlirmité    n-empècl.ait    nu  lemont    la 
malade  de  vaquer  à  ses  '"ï^'-'^^V^n    ni 
™6  janv.  ;S;n:  R.  3G7);  ...  Que. le  'e* >;  •'>7, 
fait   en    laveur  de  son   médecin ,   dans   un 
iBtervaUe    de    santé,     par    une     personne 
atteinte   d'une  maladie   chronique   dont  le 
lerme  est  incurable,,  ne  peut  être  co.isuie  e 
Somme  ayant  été  tait  dans   \<^<^^°f'J^^   ^ 
maladie,  alors  surtout  q"  «.''^'"^^P??,' „";  " 

î^r^i?ii.ri^^^:detrd;a:^.u.te 


ij^-j:;»"  B<îi'ï::à;:xr¥maiis62,DP. 

G^."l07,etJurpp,u;yoi,,Beq.     avr.^^0. 


fa  de  ruëre  malîdie,  pendant  laquelle  le  ma. 
lade "rpeut  pas  lester  au  prolit  de  son  me- 
dedn  doit  s'entendre ,  en  cas  de  maladie 
chronique,  de  la  période  où  le  mal  sest 
aS^avIde'  manière'à.enlever  tout  espo'r  de 
cûerisou;  qif'en  conséquence,  est  valable  e 
fees^^it  n  faveur  du  médecin  qui  a  liaite 
e  teslaleur  pendant  sa  dernière  maladie 
ma^s  avant  le  moment  où  celte  maladie  est 
&ue  mortelle  d'au,  23  déc.  18/2,  D.P, 
^i  -^  "o5)  -  I-:n  tout  cas  les  décisions  qui 
consiaîenl  l'esistence  d'une  maladie  mor- 
îeUe  quelle  qu'eu  soit  la  durée,  ne  con- 
ttennent  qu'une  simple  appréciation  de  fait, 
écl^Tpanl  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas  a- 
tinn  h)  I'  07  2.  l'i'i,  noie  1-5;  Req.  29  jui  1 
Àm  ^  )  1'  ié  1.  2b();  Civ.  6  avr.  1897,  D.P 
^i.  302;  Req.  8  août  1900,  D.P.  190O.  1 

^261  Suivant  une  opinion,  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  909  est  encourue  par  cela 
"eul  que  le  te^lament  et  le  traitement  ont  eu 
i^u  au  cours  de  la  maladie  dont  le  testateur 
e^  mort,  et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
conc™mi la..ce  entre  eux;  il  importe  peu  que 
îe  traitement  nail  pas  été  continue  pendan 
louL  la  durée  delà  maladie  et  qu  d  eut 
ce^sé  à    la   date   du    testament    ou    qu  a    la 


terminée  par 
|K-G3:'^23l"'^ïuin: '1891,  D.P 

"'263  L'incapacité  s'étend,  avec  le  inême 
caracU-re  aux  personnes  que  la  loi  réputé 
in  erw^ès  Ainsi,  la  fille  du  médex^m  en 
a  ei^de  laquelle"  le  malade  aurait  dispose 
dans  les  circinstances  prévues  par    art   909 

ne  peut  être  admise  a  P''""^'^^.^  -^ '",  ^i^^e 
lité  a  eu  pour  cause  "D'iue  1  al  eclion  que 
li  portait  personnellement  le  défunt,  dont 
eJl'e^esl  là  n^ièce  et  qui  la  traitai,  comme  sa 
fille  (Trib.  civ.  Niort,  30  avr.  \Sal,  P'eçite). 
264'  La  nullité  des  libéralités  prohibées 
par  l'art.  91)9  est  encourue,  bien  ^^J-^[^ 
doive  profiter  à  un  léptaire  universel  (Req. 
7nov.  1863,  D.P.  63.  ï.  231).. 

265.   L'action  qui  appartient   aux   inte- 

re^és,    à    l'eiret    de    faire    Prononcer   cette 

se  prescrit  par  dix  ans  ((^.  ci\.  an. 


n  sens  conirauc  .  inuii-y.-v,  ..  -,  --  .- 
270  En  principe,  le  médecin  ne  peut  rÉ- 
clamer'  cumulalivcment  les  .l'ono™"-^^»,./" 
payement  desquels  la  succession  est  obligée 
civiirment  et  la  délivrance  du  legs  rémuné- 
raloire,  à  moins  que  le, droit  aux  '0"°™';^.^ 
ne  lui  ait  élc  réservé  dans  le  testament. 
ViiniitoTON-  t  8  n»2ri4;  Demoi.ombe,  t.  18, 
°  5:fâ;  AUBRV  eUUv ,  l  7,  §  049,  note  40, 
n  32)  Mais,  si  le  malade  a  voulu  faire  une  véri- 
table libéralité  (ce  que  les  juges  apprécieront 
d'après  les  circonstances  ,  il  y  a  lieu  d  appli- 
quer l'art.  1023 C.  civ.,  d'apres  lequel  le  h^^ 
fiit  au  créancier  n'est  pas  censé  fait  en  corn- 
pènsation  de%a  créance  (  Iîavle  -  Mou.li^d 
sur  Grenier,  t.  1 ,  n»  12i,  note  6). 

271,  L'exception  concernant  les  legs  re- 
munératoires  doit  être  étendue  au  cas  ou  a 
Ubéralité  est  faite  à  ceux  qui,  exerçant  la 
médecine  sans  litre,  n'ont  pas  ,1'act.on  pour 
réclamer  des  honoraires;  et,  en  ce  cas,  la 
cause  du  legs  ou  de  la  donation  ne  fu  -elle 
,as  exprimée,  la  circonstance  de  la  maladie, 


nullité,  se  prescrit  par  aix  ans  \v..  w-.  ^.-  ,  ""-g^primée,  la  circonstance  de  la  maïauie, 

'''iee.  -  V.  La  régie  d'incapacité  édictée  ,  ^ ='-^^„^ ^^'^^^^SnSn^^l^rr^ 

par  rart.  94  comporte  deux  exceptions:   "Sont  '="J'=  PF^'"      .^  valider  la  libéralité.  Juge    a 

exceptés  d'abord   les  dons  rémunéra  o.r^  ^et  |gàrd':^°..  que  la  disposition  universelle 

eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  ser  f^jt jg'™     ^t  de  celui  qui  exerce  la  méçle- 

vicel  rendus.  -  H  n'est,  d  a.llevrs,  P=>s  neces-  laite  =>"  P  ^.^i^j^  eomme  disposition 

«nire  nue  le  disposant  spécifie  expressément  |  cine  saiis  u  _  h    _  ,,  .    ..^    f^;,,^   réduire   eu 
Te  caractère  rémunératoire  de  la  disposition 


e  caractère  ICI"""'-'"":' ,^\.      i-^^tp 

il  suffit  que  ce  caractère  ressorte  de  lacté 
qui  la  contient  (Req.  21  mars  18;0,  DP.  /O. 

267  II  appartient  aux  tribunaux  d  appré- 
cier les  circonstances  propres  à  fe'/e  recon- 
r,^;trp    si    la     libéralité     est    véritablement 

re"  unéràtoire.  -  1' «  ^'é  jugé  que  la  i._mise  ,  "^"-''  ^  ^'^."{Ji/^omm-ë "disposilion  rému 
de  délie  qu'un  malade  fait  par  leslarnent  a^u      mort    pe  ^^   ^^^  ^edeci 

médecin  qui  lui  a  donne   des  soins_dans__sa  j  neraw  ^  ,^^  i^,_^..^  ^^^  ^.^.^^^  d'ordonnanc 


rémunératoire.-  sauf  à  la  faire  réduire  eu 
égard  à  l'importance  des  services  rend"?  « 
aSx  facultés  du  dispsanMParis  9  ma.  1820 
R  36'3.  -  Comp.  Grenoble,  6  fevr.  1830,  cite 
f»pm  no269); .  .  Quelelegsparticul.er  d  une 
somme  modique,  au  profit  d'un  'ndividu 
ami  du  défunt,  qui  lui  «/'"""é  ses  oins 
durant  le  cours  de  la  malad^^^dont  .1  e 


c^^^  à    la   date   du    testament    ou    qu  a    la  acqui    e  u..=  ^u   ^  reliquat   du   pri. 

mêr^edaleileùtétéinterrompu  Pans  8ma  s  P-^^^,^  .""d-mimeuble   qu'il\vait  f..Ue   a 

1867,  avec  les  condiisions  de  M.  le  premier  u  une  moyennant    une   somme   de 

avocà  général  Oscar  de  Va  lee    D-P-^C'-  ^  ^»"^:^f„\„p^ Heure  à  la  valeur  de  la  chose 


meaecin  qui  lui  a  uu....^   ->-- „i;„„n,5    I  'en' °tUrè'"et 'n'hait  pas  délivré  d'ordonnance 

dernière  maladie  constilue  un  legf  remuné-     en   i.iie  h  ^^   g^^_3„j_ 

ratoire  excepté  de  la  prohibition  établie  par  ("|<î^  '*j)_  ^i  j.  n  v  a  encore  exception  à  la 
lart.  909,  s'U  est  établi  q"  el'e  a  eu  lieu  .f,  /j.j  acué  posée  parle  premier  pa- 
comme  témoignage  de  reconnaissance  (Req       re  'e  u         H  1  j^rsque  le   rnedecin 

Wd^c.  18.51  ,'U.I'.  52.  1.  80).  t"  tout  cas  le  '/,f^P^>;„°^„3q„-au  quatrième  degré  inclu- 
malade   doit   être  considère    comme    ayant     es    pare,     j      1  ^^^.^  ^.^^^  .  ,g  ^^^^y^n 

rnuilté  une  obligation  naturelle,  si  la  dette  |  ^'^'^^°^  ?;^,,é  ^^ait  pas  d'héritier  en  ligne 

d  recle  (C.  civ.  art.  9(>.l,  §  2-2").  Ainsi,  l  inca- 
tcité  de  'art.  909  atteint  le  médecin  qui.  est 
paoïiL^ue  . ma  ade.  si  ce 


beaucoup  supérieure  à  la  valeur  de  la  chose 
endue  (^Même  arrêt).  .  .  . 

268.  Dans  le  cas  où  la  disposition  parait 


^n  même  temps  le  frère  du  malade  si  ce 
malade  a  des' béntiers  directs  (l"b.  c.v 
Niort,  30  avr.  1857,  D.P.  59.  3.  lo).   L  in- 


,„_ „  _         .        ion  paraît     ^'°^t    f  a^',  '^„v—  -dailleurs,  lorsque 

excessive:i:  ,uge  doi^h.  réduire  à  j^ju^  |  Jl-^l^/f  ri:é;^liersdirec^£  le  mMe- 


mais  11c  peut  en  prononce 

ÎTrnant  l  condamner  ''l'é'-'l'^-- .^^P^ï'^^^.f 

litre   d'honoraires     la   ™.'""i'=   °'j;t^'Vsaoû 

èglement  en  cas  d'insullisance  (Civ.ldaout 

^'^269.'  Les'dispositions  rémunéraloires  ne 
sont  d'ailleurs,  autorisées .qu:a  h.  condiUon 
dètre  à  titre  particulier.  Ainsi,  un  legs  uni- 
ve'sd,  ou  à  litre  universel,  ne  peut  è  re  re 

;p;;7-LrcZNT-.NVR.E  ET  co.n.,  i  |-f --- "^"o^iarl'^b.relwV'T^r^^^ 


capacité  ue  recevoir,  eiau..^  j-».  ■  "."~U' 
absolue  et  repose  sur  une  présomption  ega. 
^uriset  de  jure,  qui  ne  peut  èlre  detriiie 
par   la   preuve  contraire  (C.  çiv    arl    U)2 , 
Clouse,  10  mai  18.%  D-^- 56- 2-  IW'.  Tr... 
iv    Niort  30  avr.  1857,  D.P.  59.  3.  la;  Bor- 
deaux   12  mai  1862.  D.P.  62.  2  1b;7.  et,  sur 
pourvoi    Req.  7  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  231  ; 
î'eq    '»iui''   1891,  D.P.  92.  1.  200  -  Demo- 
LOMi.E.  t   18.  n»  548;  L^lrent,  t.  11 ,  n"  34o 
et  358  fc<«;  Bauurv-La.cantinerie  ct  Coun 
t.  1 
.2 


de 


t!  2',  n»  010).  En  dehors  des  exceptions  que      H.  .ino  •  -  ';^^.  •;     ':,i,„t    pas    au    juge 

^J?^|^^;^!:'lf mSl^^l^H^i     ESar^^;^j^^.^.  ^'^-'^  ^" 
bSr  sl^  Enté.  U   îe'  dispo'^rnt  I  ^^p^isque  tous  {es  auteurs  se  prononcent  en 


l^rdleqù'^uneTis^osiuSn  universelle-faite  au 
profil  â'un  médecin ,  parent  en  ligne  colla- 
éra  e  par  une  personne  qui  a  .les  parents  en 
;..nP  directe  est  plutôt  déterminée  par 
■fmpiredS  médecin  sur  son  malade  que 
na^^ralTeclion  du  parent  pour  son  paren  , 
mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la 
médecin  légataire  est  lui-même  parent  en 

Srsi!^n'h^;?u^»-:^'^ 

ES^^^'d!lpoS-^i^.^^erie^ 


on  médecin  parent  en  ligne  collatérale  se 
trouverait  frappée  de  nullité,  quoique'  la 
succession,  n  étant  pas  appréhendée  par  les 
parents  en  ligne  directe,  se  trouvât  de'- 
volue  a  des  collatéraux.  -  Suivant  une  autre 
opinion,  les  mois  :  8  héritiers  en  lipne  directe» 
doivent  elre  pris  dans  leur  sens  habituel  ;  la 
loi  entend  par  la  ceux  qui  viennent  effeclive- 

WW°no!  -  »,  fi"T'''°°  (-^'ARCADE,  sur  lart. 
90y,  n"  o  et  6  :  Troploxo,  t.  2,  n»  641  •  Orwo 
LOMPE^  t.  18,  n«  537  ;  Lmre.vt',  l  ^  'n?f^U. 
,?^^^^^'^^î;!^;•.'j■i5?P-i'é  prononcée 
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par  1  art.  9*.  s'applique  mêrneTu"cas""orÏÏ 
médecin   serait   Tieritier  légitime   du   testa 


teur,  si  sa  parenté  avec  lui  dépasse  le  qua 
tnemed_egre  (Bordeaux,  12  mai  1^62    DP 

u.f.  W.  1    iil).  l'eu  importe  qu'il  v  ait    ou 
non,  des  héritiers  en  li^ne  directe  (Borteàux 

la  n^ull'iti^d;'  rr''^^-  ^'"^  ''"P"''^  ='"^i  q--^' 
la  nullité  de  la  disposition  doive  proliter  non 

v^"rylt.eZ^-^^r^'^'""'^^^•^^-""'- 

f '370,^  '"^  ""'^^  **^'^'-  ^2  oft    18?! 

276.  Mais  suivant  la  doctrine  enseisnée 
par  la  majorité  des  auteurs  et  consacrée  par 
a  jurisprudence,  l'e^eption  dont  bénéficient 
les  parents  doit  être  admise  en  faveur  du 
conjoint.  Ainsi  la  disposition  de  l'art  909 
§  2,  serait  applicable  au  mari  médecin  qui  à 
traite  sa  lemme  pendant  la  maladie  dont 
elle  est  morte  (D.I'.  99.  2. 357,  note  5    Turin 

11  janv.   loJO,  Civ.  21  aoiJt  1822,    R    378- 

S^i^^f'^'r^^'-    ^    "1311899.    D.P.   99.2' 

f  5^;";ifi     n"™'  '■  ■*'  °°  ^■^''  Toull.br, 
t.  ô,  D»  06;  DiRAXTON,  t.  8,  n«  257-  Coin 

l"art"iio'9'"n/-r'-,''''  °°  ^^'  M-^B^/dé,  sûr 
lart.  y(jy.  n»  3;  Ikoplonc,  t.  2  n«  6i-) 
DEMOL0.MBE,  t.  18,  n°  .=ii3-  AiRBv  ^  I) 
t.  7,  §  649,  note  «,  p.  st^bLM.xTB  ct  C,','' 
MFT  DK  Sa.nterre,  t^,  no  30  M  E^.^  en 
est  ainsi,  suivant  les  auteurs  précités  ors 
^eme  que  le  médecin  n'aurait  épousé  sa 
IcZln"^",'-   PVr'""'    ^=    derniére^malad  e 

fois  'l^m  M*-  ^  "P'"'  <=«.  dernier  arrêt,  toute- 
finf '^-  '"«•lecin  pourrait  recueillir  le  béné- 
fice d  une  donation  que  sa  femme  lui  aurait 
faite  par  contrat  de  mariase,  s'il  n'est  nas 
etabh  qu  11  (ù,  alors  le  médecin  habitue/de 
ia  donatrice  (.Mêmes  auteurs) 

bu.vant    une   autre    opinion,    fondée   sur 

ne  ?èuvénrétr7'T^-  ^'-^'.de  droi? étrou' 
ne  peuvent   être  admises  qu'en  vertu  d'un» 
dispositmn  formelle  de  la  loi     le  mari  mé 
decin,  dans  le  silence  des  textes, "oi    "«- 

kI.T""u  "ni  '^''T'  "'  l"'-  9<>J  LAÎf- 
r.„     T  •  "    '^•'^''  "l'C.  t.  6,  n»  104-  Ri.i 

•nu  jAciiiE\,  Des  dt^posttovs  du  Code 
c,v,l  yelalwes  au  médecin,  n»  129,.  _  Bans 
tous  les  cas.  on  s'accorde  a  décider  nue  Hn 
capacité  subsistera,,  s'il  était  promé  que  ?e" 
mariage   n'a   été   contracté   par   le  meXcin 

^,    aUDRVLACA.VTl.VER.E    E^    CoUX  TÇ 

i«»"™.'-iS,;n':si."?'i'  '■•  ■"■: 


(Req.  21  juin.  1806,  R.  3709  ;  Eaudry-Lacan 

Ti.NERIE  ET  COLIN,  t.  1,  n»  504). 


§  6.  —  Ministres  du  culte. 


fii?,Z  ;„^  1,  -!f  ^-^  concernant  les  libéralités 
laitLS  aux  médecins  s'appliquent  aux  mi- 
rust.-es  du  culte  (C.  civ.  art.  909,  S  3).  Cette 
l'nér';;f  «?r««^i°°.  doit,  suivant  l'opi-nlon 
générale,  être  considérée  comme  un  terme 
générique,  comprenant  les  ministres  des 
dillerents  cultes  (Troplong,  t.  2  n»  651 
jMarcadé,  sur  l'art.  909,  n»  M  ;  Demolomre; 

TERRE  ''l'J^l^''^    "  ^°"'"  °=  SA.N- 

ty  .^,'  ""TJ^'  P'  3*;  Laurent,  t  11 
Tr^,.  i."r"'  '■  ^'  °°  ^^  ■  Bacdry-Ucanti: 
traira  ^Tn  ""•'*•  '■  ^•-°°  «--î-  -  En  sens  con- 
rV  ,1;  î°'-'-'-'E«.  t-  5,  n»  69  ;  .Massé  et  Ver- 
^M.  ^  ^acharle,  t.  3.  §  649,  note  22).  Ainsi 
elle  s  applique  aux  ministres  protestaùrs 
lursqu  Ils  assistent  un  malade  en  qualite°dè 
|uide  spirituel  (Bordeaux,  7  déc.  18.57,  D  P 
u  -.',.'  •■•  "'"^i  qu'aux  ministres  du 
cuUe  Israélite  (Alger,  30  avr.  1856,  d'r  59 

.279.  L'incapacité  n'atteint  que  les  mi- 
nistres du  culte  qui  ont  e.xercésuMa  cons- 
cience du  malade  une  direction  coti'tame 
de  nature  a  constituer  un  traitement  sniri- 
Ut'oilr",^T".^  V\''  -semer  AlU'a"- 
;.^^n..29.ToL?!:,E^:,^tn.-60 

n^  9n".    tT  ^  '  ^^'-'^  °^  '-'«'-E.  sur  l'art.  909, 
n«  20;   Troplong,   op.   cit.,   t.   2,   n»  650 ■ 

Z^^l^"    ^;[    '^°^""    "^     S.^NTERRE       t.    4' 

n°30  bts;  De.molo.mbe,  t.  18,  n»  516-  Altirv 
ll^^\'-  ''  S  049.  P-  35;'Lacren;,  tll 
"°  V^?'  Baudry-Lacanti.nerie  ET  Colin  t  1 
n  46. 1.  _  Juge  en  ce  sens  que  1  incapacité  de 
recevoir  dont  sont  frappés  les  mini^rr^  du 
culte  ne  les  atteint  qu'autant:  ...  qu'il? on" 
exerce  des  fonctions  de  leur  ministère  de 
nature  a  influer  sur  l'esprit  du  testateur 
(Alger  30  avr.  1S56.  D.P.  59  1. 81)  ;  ..  Qu^ls 
ont  administré  les  secours  de  la  re  i-ion  an 
testateur  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  paragraphe  1-  du  même  article  i"est 
a-dire  traité  le  défunt  dans  le  cours' de  sa 
l.''2"8T^  ''^"''  ^'^^'"'-  ^^'  ^^'^^ 

280.  L'incapacité  ne  frappe  pas  •  le 
prêtre  qui  n  a  pas  rempli  les  fonctions  dëson 
eu  te  auprès  du  donateurou  du  testateur  aWs 
même  qu  il  serait  resté  constamment  pr'ê«  de 
Uii  pendant  la  maladie  , Req.  18  inaTsot 
.?;.  '  '  ■■•n^"  """'s"-e  du  culte  qui  a  donné 
occasionnellement  des  consolations  et  même 
des  exhorations  religieuses  ù  un  rn^fa^e 
qu  11  visitait  en  qualité  dami.  lorsque  d  ait 
leurs  la  conscience  du  malade  était  dirigée 
l^un^autre^cdés.s.iquefRordea^fi'^ 

dit  la  messe  dur-anf/i  maiadreS^e" ma- 
lade est  mort,  lorsqu'il  n'a  pas  été  son  con- 
fesseur et  ne  lui  a  pas  administré  les  der- 
niers sacrements  (Paris,  3  juin.  1I13  R 
int  •|,"-  ^^  tn'D'stre  du  culte  qui  est 
continuellement  resté  auprès  dune  personne 
pendant  la  maladie  dans'^laquelle  e?le  a  ?a^t 
son  testament,  et  dont  elle^st  morte  qu 
lui  a  donne  1  extrême-onction,  sans  l'avoir 
cependant  confessée,  ni  lui  avoir  prodT^e' 
les  secours  snpfi.oi., /ri ui.    .A  f'^uipue 


— ..^oo<rc,    m   lui   avoir  prodi-nip 

les  secours  spirituels  (Grenoble,  16  avr  18^ 
'•  -    ,,  P^"^^51'  °'''..P°i°t  confessé 


la  testatrice  pendant  la  maladirdont  elle  est 
dpcedee,  mais  qui  lui  a  seulement,  et  pos?|. 
r.eurement  au  testament  de  ceilerci!  donni 
dans  un  cas  urgent,  l'absolution  et  l'extcS-' 
onction  I Toulouse,  20  nov  I8:S.  R  m-T)' 
...  Le  prêtre  qui,  habitant  depuis  longtemps 
chez  le  disposant  et  vivant  dans  son  intimité 

et  de  célébrer  la  messe  dans  une  chapelle 
ou  oratoire  dépendant  de  son  habilafion 
mais  qui  n  a  jamais  été  son  directeur  ou  so,i 
confesseur  (Toulouse,  7  janv.  1879    et    lu? 


pourvoi  Req.  3  avr.  1880,  avec  le  rapport 
i^L  <^°f  ?dler  AJméras-Latour,  U.riSO. 
cah^LihJ  '  ^  '  '"^e'-se,  un  ministre  du 
?inn  1  ^  ''.''"r!  P'^"'  "'"'''«'■  sous  l'applica- 
tion de  lart.  909,  lors  même  qu'il  n'a  pas 
Paît  assnf ''"'"''  '•"défunt;  i]  suffit  qS'! 
a^t  admin;  t"-''',  ^"^'''^  '^'^  "'inistre  et  lui 
4  mar^  lS)7  R  ^.'-  ^?,"'^"eDts  (Bourges 
et,'"sTr  rjiVo'^:  Req'  To'à  'Uf  "  "^,'' 
rapport  rM.  Damanleat'  sT.",  'Z]  ^^^ 
^J  a'  ".Wartient  aux  tribunaux  de  déci 
der,  d  après  les  faits  et  circonstances   s'îu 

culte ''^'^"T:^''  '^'  '="  P?«  ""  °>^nistVH^ 
culte,  un  traitement  spirituel  de  nature  à 
lui  permettre  d'acquérir  sur  le  maladl  Hn- 
nuence  dontja  loi  redoute  les  abus  et 
1  arrêt  qui  déclare,  en  s'appuvant  ^ur' les 
documents  de  la  cause  et  les -résuria^  de 
minlf  ";,  ''"','  °'<=^'  P^s  démontré  qu'un 
s^  dp/n^ -''"  '""?  ?'■•  ^^^'Sté  le  testateur^dans 
sa  dernière  maladie,  et  que,  d'ailleurs  le 
testament  n'a  pas  été  fait  pendant  ceUe  der! 

rlînl  r' f'-'f  •  ^"•'•.  •J''^  4réciation  ^ou^:: 
laine  des  faits  qm  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  6  avr.  1897,  D.P  97 
1.  302.  -  V.  toutefois  le  rapport  de  M  lé 
consedler  Alméras-Latour,  précité).  '^ 

ç  -f  ■  •  .  .  °",""e  prononcée  par  l'art.  909 
n,t  ?■  évidemment  applicable  qu'autant 
que  1  on  apporte  la  preuve  d'une  libéra  i  te' 
faite  au  ministre  du  culte.  Jugé  à  cet  é-ard 
qu  une  vente  d'immeubles  faile,  avec  réten- 
tion d  usufruit,  à  un  prêtre  confesseur  du 
vendeur,  ne  peut  pas  être  présumée  le  frui^ 
de  la  simulation,  ni  considérée  Jomme  un 
egs  fa.  au  profit  d'un  incapable  "sq^ê 
font  la  n"^  ""'h^"  demandent  la  nulKI 
îont  la  preuve  d  aucun  fait  de  simulation 
(Montpellier,  19 mai  1813,  R.  35«  1»!^  "  n1  ;°,° 

"ans'^es'd'^"  '""'  '''"  ^  ^^^'^'^  un'tesli^e,  ? 
dans  »es  derniers  moments  n'est  pas  inhabile 

n'est'%r,°'"'"'  '^i''^"'^''  testamentaire  s'^ 
s'iî  n'est  ;^.',""h-  '•'^P".^";»»  à  son  profit  et 
s  11  n  est  pas  dispense  de  rendre  compte 
encore  que  la  généralité  des  biens  soi  des! 
tinee  a  faire  dire  des  messes,  et  que  par 
conséquent,  les  héritiers  naturds  so?ent'srns 
intérêt  pour  exiger  la  reddition  d'un  compte 
Il  roT.r25?li"?si:^7-  ''-'''-, ïa^" 

ço^|?•à^'a^^,f„sr%^^-^ 

n»  202)  1  incapacité  de  l'art.  909  repose  sur 
une  présomption  légale  de  captation,  '0-11^ 
aquelle  toute  preuve  contraire  est  ab.,,! 
l",ent  interdite  (Bordeaux,  7  déc  1S57  1  )  P 
08.  2.  196-197).  Et  il  a  été  jugi  que  lâ'réHe 
qu.  prohibe  les  dispositioïis%ntre  vifs  ^u 
testamentaires  en  faveur  du  ministre  du 
eu  te  qui  aurait  assisté  le  donateur  ou  t..,a. 
te  r  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort  .st 
tellement  absolue  qu'elle  ne  permet  pas 
même  d  examiner  si,  à  raison  de  la  .u mi- 
norité de  son  esprit,  le  donateur  ou  t^^.ia- 
teur  était  a  l'abri  de  la  captation  que  'a  ioi 
présume  dans  cet  article  et  qu'elle  a  vo.,lî. 
i:f.'°d'epar  l'application  d^une  règil  " 
«exible  (Toulouse,  12  janv.  1864,  D.P.^(i4   2. 

1'=,?.®  ww  ^*1  ^.exceptions  consacrées  par 
1  art.  909,  relativement  aux  médeMi^  s,,ni 
applicables  aux  ministres  du  culte.  —  Ai,.,! 
le  prêtre,  même  lorsqu'il  a  assisté  le  malade 
pendant  sa  dernière  maladie  ou  l'a  confe  v^ 
peut  recevoir  de  lui  une  libéralité  rériiml: 
ratoire;  et  on  a  considéré  comme  telle  la 
clause  par  aquelle  le  testateur  a  donné  à 
un  prêtre  l'administration  des  biens  de  .nn 
légataire   mineur  avec    dispense   de   ren.lrê 

qualihcation  qui  est  à  considérer  pour  Tavo  ? 

c'est  sa^n".""" ''''""  °°°'  '•émunératoiiel 
cest  sa  nature,  c'est  son  but,  ce  qui  doit 
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s'induire  des  circonstances.  —  11  a  toutefois 
été  i»fé,  en  sens  contraire,  que  le  legs  fait 
par  un  malade  à  son  confesseur  n'est  valable 
que  s'il  est  expressément  déclaré  rémuné- 
ratoire  (Montpellier,   19  mai  1813,  R.  3S.S). 

286.  L  incapacité  des  ministres  du  culte, 
étant  soumise,  à  tous  égards,  aux  mêmes 
règles  que  celle  des  médecins  et  pliarma- 
cicns,  est  sans  application  au  cas  où  la  mort 
du  testateur  est  la  suite  d'un  fait  accidentel, 
et  non  d'une  dernière  maladie  \Req.  13  avr. 
18S0,  D.P.  80.  1.  it33). 

287.  L'incapacité  édictée  par  l'art.  909 
in  /ine,  subsiste  sous  le  nouveau  régime  éta- 
bli par  la  loi  du  1905,  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  (V.  Culte,  n»  47). 

Art.  3.  —  Sanction  des  incapacités 
de  disposer  et  de  recevoir  a  titue  gratuit. 

288.  Aux  termes  de  l'art.  011, ,?  I,  «  tonte 
disposition  au  profit  d'un  incapable  sera 
nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  l'orme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous 
le  nom  de  personnes  interposées  ».  —  Une 
difliculté  s'est  élevée  sur  la  portée  de  la 
règle.    Suivant    une   opinion  ,    lu    sanction 

3u  elle  édicté  ne  doit  avoir  d'ell'et  que 
ans  les  limites  de  l'incapacité  du  dona- 
taire; elle  sera  donc,  suivant  les  cas,  absolue 
et  totale,  ou  partielle;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  ne  donnera  lieu  qu'à  une  simple  action 
en  réduction  (Dcranton,  t.  8,  n"  -278;  Coin 
DE  LiSLE,  sur  l'art.  911,  n»  27;  Saint-Éspés- 
Lescot,  t.  1,  n»  293;  Demolomde,  t.  18, 
n»  679;  Laurent,  t.  11,  n»  425;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin  ,  t.  1 ,  n»  533). 
.higé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  legs  fait  par 
le  père  d'un  enfant  naturel  à  la  mère  de  ce 
dernier  et  considéré  comme  fait  à  l'enfant 
par  personne  interposée  doit  être  simple- 
ment réduit,  et  maintenu  ,  à  son  égard,  dans 
la  mesure  de  ce  qui  aurait  pu  lui  être 
donné  directement  par  le  disposant;  que, 
par  suite,  ce  legs  doit  élre  fictivement  réuni 
aux  avanta^'Cs  directement  accordés  par  le 
père  à  I  enfant,  et  être  réduit  à  la  quotité 
déterminée  par  la  loi,  s'il  l'excède  iPau, 
15  juin  1838,  R.  419-1»  —  Comp.  :  Civ.  22  a^ùt 
1810,  20  juin.  1814,  31  juill.  1816,  R.  6bl); 
...  Que,  de  même,  une  donation  imlirecte 
et  déguisée,  au  profit  d  un  enfant  adultérin, 
n'est  pas  nécessairement  nulle  ;  elle  sera  va- 
lable si  elle  ne  constitue  qu'une  donation 
alimentaire  (Toulouse,  30  avr.  1828,  H.  4(13. 

—  Comp.  Poitiers,  21  juin  1839,  R.  466). 
Un  autre  système,  en  faveur  duquel  la  ju- 
risprudence tend  à  se  prononcer,  considère 
le  déguisement  comme  une  cause  spéciale 
de  nullité  ;  c'est  une  peina  de  la  fraude  qu'on 
a  voulu  faire  à  la  loi,  et  les  libéralités  dissi- 
mulées sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux ou  sous  le  nom  d'une  personne  inter- 
posée doivent  être  déclarées  nullea  pour  le 
tout  (liordeaux,  12  juin  1876,  Sir.  77.  2. 12,  et 
S.  464.  —  Troplong,  t.  4,  n»  2742;  Bavle- 
Mouii.uiRD  sur  Grenier,  t.  1,  n»  136,  note  1  ; 
AuiiRV  ET  Rau,  t,  7,  §  6.50  bis,  note  5,  p.  49; 
et  §  690,  note  21,  p.  276).  Jugé,  en  ce  sens, 

aue,  si  les  dispositions  faites  en  faveur 
'une  personne  frappée  d'incapacité  partielle 
de  recevoir  (un  enfant  naturel,  dans  l'espèce) 
sont  simplement  réductibles  quand  elles  ont 
eu  lieu  ouvertement,  elles  doivent  être 
annulées  pour  le  tout  quand  elles  ont  été 
déguisées  sous  l'apparence  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  ou  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée,  afin  d'éluder  les  prescriptions 
de  la  loi  (Bordeaux,  12  juin  1876,  précité. 

—  Comp.  :  Montpellier,  28  févr.  1876,  D.P. 
79.  2.  249). 

S  1".  —  Libèralltéa  déguiséet  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

289.  En  principe,  les  donations  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrit  à  titre  oné- 


reux, par  exemple  d'une  vente,  sont  va- 
lables (V.  Donation  entre  vifs).  —  Mais  elles 
sont  nulles  quaiul  elles  interviennent  au  pro- 
fit d'un  incapable  :  on  ne  peut  faire  indirec- 
tement ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
directement.  Ainsi  jugé  que  lorsqu  une 
vente  faite  par  un  père  à  son  fils,  sous  une 
loi  qui  prohibait  les  avantages  en  ligne  di- 
recte, n  est  qu'une  donation  déguisée,  elle 
est  frappée  de  nullité  dans  son  essence,  et 
on  ne  pourrait  prétendre  qu'une  partie  du 
prix  ayant  été  réellement  payée,  l'acte  de 
vente  doit  produire  ellet  au  moins  quant  à 
la  translation  de  la  propriété  de  l'objet  vendu, 
sauf  à  annuler,  comme  simulée  et  comme 
avantage  indirect,  la  partie  du  payement 
non  justifiée  (Limoges,  23  févr.  1826,  R. 
434-1").  De  même  la  vente  faite  par  un 
malade,  au  cours  de  sa  dernière  maladie,  au 
médecin  qui  le  soignait  doit  être  annulée, 
s'il  est  établi  que  cette  vente  ne  constituait 
qu'une  donation  déguisée  ;  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  dans  un  cas  où  une  vente  avait  été 
faite  avec  réserve  d'usufruit,  alors  qu'une 
grande  partie  du  prix  consistait  dans  une 
rente  viagère,  et  que  l'acte  n'avait  été  enre- 
gistré qu  après  le  décès  du  vendeur,  quoique 
passé  un  mois  auparavant  (Req.  5  mai  1807, 
R.  434-2").  On  a  également  déclaré  nulle, 
par  application  de  l'art.  911,  §  1,  une  société 
universelle  de  gains  stipulée  entre  les  membres 
d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée 
et  qui  avait  été  reconnue  avoir  pour  objet  de 
déguiser  une  libéralité  faite  à  des  personnes 
incapables  de  recevoir  (Req.  26  févr.  1849, 
D.P.  49.  1.  ii). 

290.  Les  juges  du  fond  ont,  d'ailleurs, 
le  pouvoir  d'apprécier  souveiainement  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  à  l'effet  de 
dégager  la  véritable  nature  de  l'acte  dont 
le  caractère  est  discuté  (Req.  21  déc.  18.52, 
D.P.  54.  1.  346;  Grenoble,  6  avr,  1881,  D.P. 
82.  2.  9).  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  la  recon- 
naissance d'une  dette  dont  il  n'y  avait  pas  de 
titre,  contenue  dans  un  testament,  ne  cons- 
tituait pas  une  libéralité  déguisée,  alors  que 
des  circonstances  particulières  tendaient  à 
établir  que  la  dette  était  réelle  (Poitiers, 
17  mai  1832,  R.  437). 

291.  Une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux  consenti,  non 
pas  à  l'incapable,  mais  à  une  personne  in- 
terposée, comme  à  sa  femme  ou  à  ses  en- 
fants, n'est  pas  moins  nulle  que  si  elle  était 
faite  à  l'incapable  lui-même,  et  ne  saurait 
non  plus  profiter  à  la  personne  interposée. 
Ainsi,  bien  que  l'incapacité  prononcée  par 
l'art.  909  soit  personnelle  aux  médecins,  les 
tribunaux  peuvent  cependant,  lorsque  la 
nullité  d'une  vente  consentie  à  la  femme 
d'un  médecin  est  demandée,  admettre  les 
héritiers  du  vendeur  à  prouver  que  ce  mé- 
decin a  traité  le  vendeur  dans  la  maladie  à 
laquelle  il  a  succombé  (Req.  4  juill.  1820, 
R.  358.  —  V.  aussi  Bordeaux,  13  févr.  1806, 
R.  43^. 

292.  Suivant  l'opinion  à  peu  près  una- 
nime, les  personnes  qui  attaquent,  comme 
renfermant  une  donation  déguisée,  un  acte 
à  titre  onéreux  passé  avec  une  personne  in- 
capable de  recevoir,  doivent  faire  la  preuve 
de  la  simulation  frauduleuse  sur  laquelle 
elles  fondent  leur  demande  en  nullité  (IJE- 
MOLOMBE,  t.  18,  n»  633;  Aubryet  IUu,  t.  7, 
§  650  bis,  note  8,  p.  50;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  t.  1 ,  n»  538.  —  En  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  t.  2,  p.  207).  —  Cette 
simulation  peut  être  établie  par  toute  espèce 
de  preuve,  même  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions (Paris,  1"  mai  1812,  R.  440). 

Mais  les  juges  sont  arbitres  souverains  du 
mérite  et  de  la  portée  de  la  preuve  faite  de- 
vant eux,  et  il  a  été  décidé ,  en  conséquence, 
qu'une  cour  d'appel  avait  pu  déclarer  de 
simples  présomptions  insuffisantes  pour  faire 
considérer  la  reconnaissance  d'une  somme 
reçue  comme  une  donation  déguisée,  même 


à  l'égard  du  souscripteur  de  cet  acte  (Civ. 
1"  juin  1814,  R.  Contr.  de  mar.,  350). 

293.  Le  droit  de  demander  la  nullité 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  comme  conte- 
nant donation  déguisée  au  profit  d'un  inca- 
pable n'appartient  qu'à  celui-là  seul  qui  au- 
rait eu  qualité  pour  former  cette  demande 
dès  le  moment  où  la  simulation  a  été  com- 
mise, llaétéjugê,  spécialement:  ...  que  le  lé- 
gataire institué,  quoique  parent  du  testateur, 
ne  pouvait  pas  attaquer  comme  simulés  des 
contrats  à  titre  onéreux  consentis  par  ce  der- 
nier sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
alors  que  ce  légataire,  institué  d'ailleiirs 
après  la  passation  des  contrats  ,  n'était  pas 
l'héritier  naturel  du  testateur;  qu'il  avait  seu- 
lement le  droit  d'exiger  la  justification  du 
payement  des  prix  de  vente,  et  notamment 
des  sommes  déléguées  par  le  vendeur  à  ses 
créanciers  personnels  (^Riom,  27  mai  1818, 
R.  44u)  ;  ...  Que  de  même,  un  légataire  uni- 
versel n'était  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  d'une  institution  contractuelle,  faite 
par  un  oncle  à  son  neveu,  en  se  fondant  sur 
la  loi  du  17  niv,  an  2,  qui  défendait  ces  sortes 
de  donations,  mais  qui  n'admettait  que  les 
héritiers  naturels  du  donateur  à  proposer 
cette  nullité  ;  et  cela,  encore  que  la  succes- 
sion du  donateur  se  fût  ouverie  sous  le  Code 
civil  (Civ.  16  août  1830,»R.  440). 

§  2.  —  Libéralités  faites  par  personne 
interposée. 

294.  — 1.  L'interposition  de  personne,  de 
même  que  le  déguisement,  n'est  point,  par 
elle-même,  une  cause  de  nullité  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit.  En  d'autres  termes,  les 
fidéicommis  qui  ont  pour  but  de  transmettre 
les  biens  légués  à  une  personne  capable,  soit 
sur-le-champ,  soit  après  un  certain  temps, 
sont  valables  en  principe  (V.  Substitution); 
peu  importe  la  précaution  qu'a  prise  le  dis- 
posant de  dissimuler  le  véritable  bénéficiaire 
(Paris,  31  juill.  1819,  R.  3493-3»;  Bourges, 
11  janv.  1887,  D.P.  87.2.  80  ;  Limoges,  11  janv. 
1841,  R.  Substitution,  269  ;  Lyon,  21  août 
1838,  R.  eod.  v,  252-.5»).  Il  en  est  de  même 
du  fidéicommis  dont  le  bénéficiaire  est  une 
personne  frappée  seulement  d'une  incapacité 
restreinte,  si  les  biens  donnés  n'excèdent  pas 
la  limite  fixée  par  la  loi.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé,  spécialement,  pour  le  cas  d'une  dis- 
position faite  par  inlei-position  de  personne, 
au  profit  de  l'enfant  naturel  du  testateur,  alors 
que  l'objet  de  cette  disposition  ne  dépassait 
pas  la  mi-Sure  fixée  par  l'art.  908  C.  civ.  (Req. 
14  juin  1880,  D.P.  81.  1.  256).  -  Toutefois  la 
validité  des  fidéicommis  faits  au  profit  de  per- 
sonnes capables  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion d'être  contenus  dans  le  testament  même 
ou  dans  un  codicille  séparé  et  régulier  ;  ils 
sont  nuls,  lorsque  la  désignation  des  per- 
sonnes qui  doivent  en  profiter  est  confiée  au 
tiers  chargé  de  la  transmission  des  libérali- 
tés, en  d'autres  termes  lorsqu'ils  renferment 
la  faculté  d'élire  (V.  Legs). 

295.  Au  contraire,  la  libéralité  faite  par 
personne  interposée  est  frappée  de  nullité  si 
le  véritable  bénéficiaire  est  une  personne 
incapable.  C'est  une  règle  générale  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  incapacités,  quel  que  soit 
le  texte  d'où  elles  résultent,  et  sans  distinc- 
tion entre  les  incapacités  absolues  et  les  inca- 
pacités relatives.  Sont  nulles,  notamment,  les 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  dont 
le  bénéficiaire  est  une  personne  inlerposéequi 
n'a  reçu  les  biens  donnés  ou  légués  que  pour 
les  transmettre  en  réalité  a  une  congréga- 
tion religieuse  établie  ou  à  établir,  et  dont 
on  n'offre  même  pas  de  justifier  l'existence 
légale  (Req.  17  janv.  1905,  D.P.  1905.  1. 
135).  Il  en  est  de  même  de  la  disposition 
faite  par  le  mineur  au  profit  d'une  personne 
interposée,  pour  faire  parvenir  les  biens  don- 
nés ou  légués  au  tuteur  incapable  de  les  re- 
cevoir aux  termes  de  l'art.  907  (Bruxelles, 


DISPOSITIONS    A  TITRE   GRATUIT  —  373 


19juill.  1814,  R.  352).  —  D'autre  part,  la  règle 
s'applii|iie  à  toutes  donations  sous  quelque 
forme  qu'elles  soient  faites,  nolnmnieiU  auï 
dons  manuels  (Nancy,  6  févr.  lâ'J2,  D.P.  92. 
2.  268  . 

296.  Il  n'y  a  pas  interposition  de  per- 
sonne lorsque  l'obligation  imposée  au  dona- 
taire ou  au  légataire  au  profit  d'un  tiers 
constilue,  non  pas  une  véritable  libéralité  au 
profil  de  ce  tiers ,  mais  seulement  une 
charge  imposée  à  la  personne  gratiliée  di- 
rectement; en  pareil  cas,  la  disposition  ne 
saurait  être  arguée  de  nullité  à  raison  de  la 
prétendue  incapacité  du  tiers  bénéficiaire  de 
cette  cliarge.  C'est  ce  qui  a  été  fréquemment 
jugé  à  I  éi;ard  de  dispositions  grevées  de  fon- 
dations pieuses  ou  cliaritables  :  de  nombreux 
arrêts  ont  refusé  d'annuler  de  pareilles  dis- 
positions comme  faites,  par  interposition  de 
personnes,  au  profit  de  personnes  incertaines 
(Civ.  13  juin.  liSôil,  D.P.  59.  1.  322;  Caen, 
30  nov.  18t)5,  D.P.  66.  2.  43;  Toulouse, 
•14  févr.  1866,  D.P.  67.  2.  31;  Bourges, 
-lOjanv.  1887,  D.P.  87.  2.  80  ;  Rouen,  28  déc. 
•1887,  D.P.  89.  2.  143;  Nancv,  9  déc.  1891, 
D.P.  92.  2.  270  ;  Amiens,  16  févr.  1893,  D.P. 
94.  2.  67).  —  11  a  été  jugé,  toutefois,  qu'on 
doit  considérer  comme  une  libéralité  faite 
à  une  personne  incapable,  en  violation  de 
l'art.  911,  l'acte  par  lequel  un  particulier 
fait  donation  a  un  arcbevêché  d'une  rente 
garantie  par  liypotbèque,  en  vue  d'assurer  à 

ferpétuité  l'institution  d'un  chapelain  dans 
oratoire  privé  de  sou  babitation,  alors  qu'il 
résulte  des  termes  de  cet  actfc  que  les  clauses 
et  conditions  qu'il  renferme  ont  pour  objet 
exclusif  la  fondation  dans  une  chapelle  pri- 
vée d  un  office  ecclésiastique  pourvu  à  per- 
pétuité d'un  revenu  qui  lui  serait  propre, 
c'est-à-dire  d'un  établisfenient  ecclésias- 
tique que  la  loi  ne  reconnaît  pas;  et  que  les 
juges  du  fond  dénaturent  le  sens  et  l'objet 
d'une  semblable  donation,  sous  prétexte  de 
l'interpréter,  en  déclarant  que  l'archesèclié, 
établissement  public  capuble  de  recevoir,  en 
est  le  véritable  bénéficiaire,  et  que  les  obli- 
gations acceptées  par  ledit  établissement 
constituent  seulement  des  charges  de  la  do- 
nation (Civ.  24  nov.  1891,  D.P.  ^3.  1.  541). 

297.  En  tout  cas,  il  y  a  nécessairement 
interposition  de  personne,  et  non  pas  legs  ou 
donation  avec  charges  si,  la  disposition  étant 
à  titre  particulier,  les  charges  doivent  absor- 
ber la  totalité  de  l'émolument  (D.P.  92.  2. 
268,  note  2).  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  doit 
considérer  comme  personne  interposée  le 
bénéficiaire  apparent  d'un  don  manuel  de 
somme  d'argent,  alors  que  les  fonds  qui  lui 
ont  été  remis  étaient  destinés  en  totalité  à 
l'établissement  d'une  école  (Nancv,  6  févr. 
1892.  DP.  92.  2.269). 

298.  Au  surplus,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  la  question  de  savoir 
si  une  libéralité  constitue  une  donation  faite 
par  personne  interposée  à  un  incapable  ou 
une  charge  d'un  don  ou  legs  fait  à  une  per- 
sonne capable  rentre  dans  le  domaine  des 
appréciations  souveraines  des  juues  du  fond 
(Civ.  20  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  270;  10  nov. 
iSôl.  D.P.  58.  1.  79;  13  juill.  1859,  D.P.  59. 
1,  327;  14  août  1866,  D.P.  67.  1.  110;  Req. 
7  avr.  1874,  D.P,  75.  1.  166;  8  avr.  1874, 
D.P.  76.  1.  226.  —  V.  toutefois  :  Civ.  24  nov. 
1891.  précité). 

299.  —  II.  Dans  certains  caSjl'interposition 
«at  présumée  de  plein  droit  par  la  loi  (C.  civ. 
art.  911,  §2.  — V.  infra,n'>  3o7).  Mais  une  li- 
béralité peut  être  annulée  sur  le  fondement 
de  l'interposition,  même  lorsqu'elle  est  faite  à 
d'autres  personnes  que  cellesdontl'art.  911-2» 
•  donné  l'énumération  :  cette  énumération 
n'est  pas  limitative;  seulement,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  personne  non  réputée  interposée  par 
la  loi,  le  demandeur  en  nullité  de  la  libéra- 
lité est  tenu  de  prouver  l'existence  du  fidéi- 
commis  tacite,  tandis  qu'il  en  est  dispensé 
dans  le  cas  contraire  (Req,  27  mars  1816, 


R.  461  ;  Montpellier,  3  mars  1853,  D.P.  54. 
2.  2.51  ;  Paris.  30  janv.  18,'râ,  D.P.  55.  5. 152; 
Grenoble,  29  févr.  1872,  D.P.  74.  5.  168). 

300.  Le  fidéicommis  fait  au  profit  d'un 
incapable  ou  d'une  personne  incertaine  élant 
une  fraude  à  la  loi,  son  existence  peut  être 
établie  par  tous  les  moyens  de  preuve  légaux, 
même  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des 
présomptions  (Dissertation  de  M.  Boudant, 
U.P.  69.  2.  121  ;  Req.  27  avr.  18:30,  R.  463-3», 
325;  Poitiers,  21  juin  1839,  R.  466;  Req. 

2  juin.  1839,  R.  321  ;  Colmar,  22  mai  1850, 
D.P.  52.  2.  288;  Paris,  27  juin  1850,  D.P. 
50.  2.  170;  20  mai  1851,  D.P.  52.  2.  289; 
Req.    13    janv.     1857,    D.P.    57.    1.    196; 

3  mars  1857,  U.P.  57.  1.  198;  Angers,  ^ô  févr. 
1859,  D.P.  59.  2.  96  ;  Req.  28  mars  1859,  DP. 
59.  1.  442;  Civ.  3  juin  1861,  D.P.  61.  1.  218; 
Limoges,    13    mai   1867,    D.P.    67.    2.    81; 

13  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  12;  Grenoble, 
29    févr.    1872,    D.P.    74.    5.    168;    Nîmes, 

14  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  44;  Lvon,  10  janv. 
1883,  D.P.  83.  2.  231;  Dijon,  1^  févr.  1897, 
D.P.  98.  2.  61).  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  preuve  de  l'interposition  de  personne 
soit  puisée  dans  le  testament  lui-même 
(Req.  13  janv.  1857,  3  mars  1857,  précités). 
Jugé  aussi  que  l'interposition  de  personne 
peut  s'induire  des  termes  du  testament  rap- 
prochés de  documents  extrinsèques  qui  font 
apparaître  avec  é\idence  le  véritable  léga- 
taire (Paris,  18  févr.  1909,  D.P.  1909.  2.  273). 

301.  La  preuve  de  l'interposition  de  per- 
sonne peut  aussi,  sur  la  demande  de  l'héri- 
tier légitime,  être  faite  contre  le  légataire 
par  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Civ. 
18  mars  1818,  R.  Interrog.  sur  faits  et 
art.,  22-2°).  En  ce  cas,  le  dépositaire  ne  peut 
se  refuser  à  déclarer  si  le  dépôt  qu'il  a  reçu 
a  été  fait  en  fa\eur  d'une  personne  incapable, 
et  il  ne  lui  suffit  pas  de  déclarer  qu'il  la 
rendu  à  la  personne  désignée  pour  le  rece- 
voir (Riom,  -23  janv.  ISll,  R.  463). 

302.  Mais  la  foi  due  aux  testaments  ne 
saurait  être  détruite  par  de  simples  soup- 
çons ou  des  conjectures  plus  ou  moins  fon- 
dées, et  un  fidéicommis  tacite  ne  peut  être 
induit  que  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  de  nature  à  constituer  pour 
le  juge  une  preuve  manifeste  (Lvon,  10  janv. 
1883,  D.P.  83.  2.  231;  Bordeaux,  13  mai 
18.'5,  D.P.  95.  2.  438;  Dijon,  17  févr.  1897, 
D.P.  98.  2.  61).  L'interposition  de  personne 
ne  pourrait  résulter  seulement  d'une  com- 
munauté d'idées  ou  de  sentiments  qui  a  fait 
choisir  le  légataire  avec  la  pensée  qu'il  don- 
nerait à  la  disposition  un  emploi  conforme 
aux  vues  du  testateur  (Grenoble,  8  déc.  1874, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  15  déc.  1875,  D.P.  76. 
1.  325).  De  même  encore,  un  legs  ne  peut 
être  annulé  comme  fait  à  des  personnes  in- 
certaines sous  le  nom  d'une  personne  inter- 
posée, alors  qu'aucune  circonstance  extrin- 
sèque au  testament  n'est  aTticulée  pour 
faire  même  présumer  que  l'institution  du 
légataire  universel  ne  soit  pas  sérieuse,  et 
lorsque,  d'ailleurs,  le  légataire  n'est  pas 
soumis  à  l'obligation  de  remettre  tout  ou 
partie  de  la  fortune  du  testateur  à  des  per- 
sonnes incertaines  (Req.  20  déc.  1875,  D.P. 
76.  1.  2'24).  En  conséquence,  serait  valable 
l'institution  d'héritier,  faite  avec  la  confiance 
que  l'héritier  institué  consacrera  la  fortune 
qui  lui  est  laissée  à  venir  au  secours  des 
pauvres  et  des  établissements  charitables,  et 
que,  notamment,  il  continuera  les  oeu\Tes 
fondées  par  le  testateur,  alors  d'ailleurs  que 
nulle  obligation  ne  lui  a  été  imposée  à  cet 
ésard  par  le  testament  (Toulouse,  14  févr. 
1866,  D.P.  67.  2.  31.  —  Comp.  aussi  :  Paris, 
28  janv.  1873,  D.P.  73.  2.  65).  —  Il  a  même 
été  jugé  que  la  reconnaissance  par  la  légataire 
que  la  disposition  faite  à  son  profit  a  été 
inspirée  au  testateur,  parce  qu'il  la  croyait 
pénétrée  des  mêmes  sentiments  que  lui,  ne 
constitue  point  l'aveu  d  une  interposition  de 
personne,  quand,  d'ailleurs,  elle  ajoute  que 


l'institution  a  eu  lieu  sans  recommandation, 
ni  mandat  d'aucune  sorte  (Req.  15  févr.  1892 
D.P.  92.  1.  360). 

303.  Au  reste,  la  question  de  savoir  S' 
une  donation  ou  legs  contient,  ou  non,  une 
interposition  de  personne  est  abandonnée  à 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  (Oiv. 
20  avr.  18't7,  D.P.  47.  1.  270;  Bordeaux, 
8  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  21;  Montpellier, 
3  mars  1853,  D.P.  54.  2.  251  ;  Paris,  30  janv. 
1855,  D.P.  55.  5.  152;  Req.  12  août  1S56. 
D.P.  57.  1.  389;  3  mars  1857,  D.P.  57.  1. 
198;  6  août  1862,  D.P.  62.  1.  436;  Ançers, 
22  juin  1887,  D.P.  89.  2.  4,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  6  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  314;  Req. 
15  déc.  1891 ,  D.P.  92.  1.  116;  15  févr.  189-2, 
D.P.  92.  1.  360;  Limoges,  27  déc.  1898,  D.P. 
1901.  2.  286;  Req.  9  janv.  1906,  D.P.  l'J06. 1. 
136).  Ainsi  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  déclarer  souverainement  que  les  enquêtes, 
contre-enquêtes  et  autres  documents  du  pro- 
cès n'établissent  pas  que  le  légataire  désigné 
dans  un  testament  soit  une  personne  inter- 
posée, chargée  de  transmettre  le  legs  à  une 
personne  incapable  (Req.  7  avr.  1874,  D.P. 
75.  1.  166;  12  mai  1873,  D.P.  73.  1.  401; 
15  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  3-25\  De  même,  les 
juges  du  fait  peuvent  déclarer  que  l'interpo- 
sition n'est  pas  prouvée,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  est  invraisemblable  et  contraire  à 
tous  les  documents  du  procès  (Req.  3  mars 
1857.  précité).  De  même  encore,  si  un  fidéi- 
commis prohibé  peut  être  étahli  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  et  notamment  au  moyen 
d'un  écrit,  même  non  signé,  émané  du  tes- 
tateur, un  tel  écrit  n'a  cependant  que  la  va- 
leur d'un  élément  de  conviction  soumis  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait, 
qui  peuvent,  dès  lors,  déclarer  que  le  fidéi- 
commis énoncé  dans  cet  écrit  est  resté  à 
l'état  de  simple  projet,  sans  que  leur  déci- 
sion tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  8  mars  18&i,  D.P.  64.  1. 
230!. 

304.  Suivant  la  doctrine  enseignée  par  la 
plupart  des  auteurs,  et  consacrée  par  la  ju- 
risppudence,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
établir  l'interposition  de  personne,  de  prou- 
ver l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  disposant  et  la  personne  interposée  (Coin 
DE  Li-LE,  sur  l'art.  913,  n»  13;  Tp.oplo.vg, 
t.  2,  n"  7112;  De.molombe,  t.  18,  n°  641  ;  Lau- 
rent, t.  11,  n»  il3;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n»  541  ;  Req.  20  juill.  1846,  D.P. 
46.  1.  353;  Civ.  20  avr.  1847,  D  P.  47.  1. 
270;  Bordeaux,  8  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  21  ; 
Montpellier,  3  mars  1853,  DP.  54.  2.  251; 
Limoges,  13  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  12;  Gre- 
noble, 8  déc.  187i,  D.P.  76.  1.  325-326; 
Lvon,  10  ianv.  1883,  D.P.  83.  2.  231  ;  Req. 

20  juin  1888,  motif,  DP.  89.  1.  25;  Amiens, 

21  févr.  1893.  D.P.  95.  2.  457.  —  En  sens 
contraire  :  Grenier,  t.  1 ,  n»  136.  V.  aussi 
Planiol,  Tr.  éiétn.  de  droit  civil,  t.  2, 
n"  2985.  —  Comp.  toutefois  Angers,  23  févr. 
1859,  D.P.  59.  2.  96).  —  Il  n'est,  d'ailleurs, 
porté  aucune  atteinte  à  la  règle  ci -dessus 
énoncée  par  l'arrêt  qui,  pour  rejeter  la  de- 
mande en  nullité  d'un  legs  pour  prétendue 
interposition  de  personne,  s'appuie  sur  ce  que 
le  légataire  constitué  n'a  rien  transmis  à  l'in- 
capable, alors  que  cette  constatation  a  pnur 
but  de  faire  ressortir  que  le  testateur  n'a  eu 
aucune  arrière-pensée  de  fidéicommis,  puis- 
qu'il ne  s'en  est  jamais  ouvert  à  son  lé..a- 
taire,  qui  était  son  confident  intime  (Req. 
20  juin  1888,  D.P.  89.  1.  25). 

305.  Si  l'annulation  d'une  disposition 
faite  in  lirectement  à  un  incapable  n  est  pas 
subordonnée  à  la  collusion  de  la  personne 
interposée,  faut -il  du  moins  que  le  bénéfi- 
ciaire ostensible  de  la  libéralité  ait  eu  con- 
naissance de  l'intention  qu'avait  le  disposant 
de  faire  parvenir  les  biens  légués  à  un  tiers 
incapable  aux  ternies  de  la  loi.  C'est  ce  que 
semblent  admettre  certains  arrêts.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  qu'il  importe  peu  que  le  tidéi- 
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commissaire  déclare  n'avoir  pr's.  vis-a-us 
du  aonateur,  aucun  ensagemeul  Je  remeUre  , 
les  l.iens  donnés.  $i.iVa:lle>ny,  ,1  jnra.    que  ] 
•iulcation  de  ce  dernier  elait  que  la  dona-  ; 
ùon    prolilàt,   non  au   donataire  apparent, 
mais  a  une  communauté  rehmeuse  non  a_u- 
Ton-sée  (Paris.  27  J"'^  ¥>.'  D-'^^^^^j,'--  '  ^'^•  | 
_  V.  aussi  Poitiers,  21  juin  \S.f.  n.  4bt>). 
Mais  la  jurisprudence  semble  admettre,  en  l 
général ,  QuiT  n'est  pas  nécessaire  que   le 
Êdéicomn?issaire   ait  connu    la   7,°^  ofil 
testateur  (Civ.  20  avr.  \Sii ,  D.P.  47.  1.  ibl, 
Amiens,    "  août  1861,  D.P.  61.2.  202,  et  sur 
pourvoi,  Keq.  6  août   1S62,  D.P.  «2.  1.  4o6^ 
1)  suffit  que  la  personne  mterposoe  se  soit 
trouvée  placée. par  rapporta  1  incapable  dans 
dVs  cui.Aitious  de  dépendance  et  de  *ubo.^ i- 
nation  telles  que  le  testateur  ait  pu  avoir  la  j 
certitude  morile  que  la  libéralité  serait  re- 
cueillie  par  l'incapable,  et  °on  .pa--  le  léga- 
taire noiîiinativement  institue  (Req.  ^  judl. 
1^16,  D.P.  46.  l.  353;  Montpellier,  3  mars 

^'^SOe."  Mais'  s'il  n'apparaît  pas  q"flf  li- 
berté du  léi;ataire  n'a  subi  aucune  aUeinte, 
l-e.xistence  Sun  f.déicomrais  ne  saurait  e  re 
admise     et  il  importerait  peu  qu  il  eut  liu- 
mème  disposé  del  biens  légués  en  faveur  de 
U  ôërsonne  qui  était  incapable  de  recevoir 
duïirposant^Vinsijugé: .,.  que  l'approbation 
doniK-e  par  un  tesUteur  a  un  projet  de  libe- 
ralilé     oui  lui  aurait  ete  communique   par 
son  légataire,  n'a  point  les  caractères  d  une 
condition  verbalement  ajoutée  a  son  testa- 
ment, lorsque  ce  testament  n'était  accompa- 
gné d'aucune  réserve,  ni  d'aucune  injonc- 
tion enchaînant  la  liberté  du  lei^ataire     et 
que  celui-ci  ne  saurait  être  considère  comme 
une   personne   interposée,   lorsqu  il   vient  a 
réaliser  lui-même  ce  projet  par  un  ac  e  per- 
sonnel de  dernière  volonté  (Uennes,  11  mai 
Js'H     D  P  9-^   2   42G);  ...  Q^ie  la  pensée  qu  a 
eue  un  donateur,  que  le  donataire  transmet- 
trait les  biens  donnés  à  une  autre  personne, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  con- 
dition,  même  tacite,  impliquant  une  inter- 
position de  personnes,  et  la  don.-jtion  ne  peut 
être   annulée,  lors  même  que  le   donataire 
aurait  disposé  des  objets  bonnes  conformé- 
ment auj  vues  du  donateur  {Caen,  àl  janv. 
lb::7,  K.  4CSj. 

B  3.  _  Prcsimiplion  d'inlerposition 
de  personne. 


307.  Aui  termes  de  l'art.  911,  §  2,  sont 
réputées  personnes  interposées  les  père  et 
mère,  les  enfants  et  descendants,  et  1  epoui 
ie  la  persf^nne  incapable. 

L'art  911  ne  dislingue  pas  entre  les  en- 
fants léqilimes  et  les  enfants  naturels  ;  1  en- 
fant naturel  est  donc,  suivant  l'opinion  a  peu 
près  unanime,  réputé  de  plein  droit  personne 
fn'erposée  à  l'égard  de  ses  père  et  mère 
(Civ  -22  janv.  llte'*,  D.P.  84.  1. 11  -  ;  Orléans, 
5  févr.  ik^,  D  P.  86. 2. 160.  -  Delvincolbt, 
Cours  de  Code  civil,  t.  2.  p.  60.  note  12; 
Dcranton,  t.  8,  n»  272;  Coin  de  I.isLE,_sur 
l'art.  911,  n»  15;  Troplono,  t.  2,  n»  /21  ; 
DKMOLO.MBE,  t.  18,  n«  653 ;  Laurent,  t.  11, 
n»  397:  AfBP.Y   et   Pau,    t.  7,  §  fa^x)  bis, 

n.le    10,     p.   51:    BillDRY-LACANTINERIE    ET 

(■..UN    t.  1,  n"  5.51.  —  En  sens  contraire  : 
Deman'ie"  et  Colmet  de  Santehre,  t.  4,  n»  32 

ti.-). 

30e.  La  présomption  d'interposition  s  ap- 
pliinie,  de  même,  au  père  et  a  la  mère  a 
Ir  ard  de  l'enfant  naturel  reconnu  (Pau, 
lô'juin  liïW.  P..  449;  Metz,  10  août  1864, 
D.P.  t)4.  2.  211).  Jugé,  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  la  mcre  de  l'enfanl  naturel, 
que  le  le;;3  contenu  dans  le  testament  du 
père  naiurel  au  profit  d'une  femme  qui  a 
elle-même  reconnu  l'enfant  est  nu!  en  tant 
au'il  excède  la  quotité  déterminée  par 
fart.  »J8  (McU,  10  août  1861,  D.P.  64.  2. 
211;  Ciï.  30  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  201).  - 


Le  les  fait  parla  mère  au  pore,  ou  parle 
père  a  la  mère  do  l'enfant  naturel  reconnu, 
est  nul,  lors  même  que  la  disposition  testa- 
mentaire serait  antérieure  à  la  naissance 
de  l'enfant  ;  il  suflit  qu'elle  soit  postérieure 
à  la  conception  (Paris,  26  avr.  1N«,  4  mai 
l&W,  R.  4o0;  Meti,  10  août  1864,  D.P.  64.  2. 

211  ). 

309  Suivant  une  opinion  consacrée  par 
plusieurs  arrêts,  la  présomption  établie  par 
l'an.  911,  d'après  laquelle  les  enfants  et 
de-icendants  do  l'enfant  naturel  doivent  être 
réputés  personnes  interposées  par  rapport  a 
lui,  n'est  pas  applicable  quand  la  disposi- 
tion faite  a  leur  profit  est  antérieure  a  la 
reconnaissance  de  leur  auteur  parle  gf-re  ou 
la  more  de  celui-ci  (Nîmes,  6  juin  18;7  et, 
sur  pourvoi,  Req.  28  mai  18-8,  D-P.  -8  1. 
401;  Paris.  9  févr.  1883,  D.P.  83.  2.  1 19 ; 
Liège.  31  déc.  1879,  Pa.stci-isie  belge,  18b0. 
2  127l.Jugéque,parsuile,lafillelégitimed  un 
enfant  naturel  qui  n'a  été  reconnu  qu  après 
la  confection  du  testament  est  capable  de 
recevoir  de  son  aïeule  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  que  le  conjoint  survivant 
de  la  testalrice  ne  peut,  dans  ce  cas,  se 
prévaloir  de  l'art.  437  C.  civ  pour  atta- 
quer le  testament  fait  au  profit  de  la  lil  e 
d'un  enfant  naturel  non  reconnu  avant  le 
mariage  (Nîmes,  6  juin  1877,  et  Req.  28  mai 
1878,  précités). 

On  admet  plus  généralement  qu  il  importe 
peu  que  la  recomiaissance  soit  postérieure 
a  la  libéralité  ;  elle  est,  en  effet,  purement 
déclarative,  et  ne  crée  pas  l'incapacité,  mais 
révèle  simplement  le  fait  antérieur,  la  libation 
dont    l'incapacité    découle;    il    sulUt    donc 
qu'elle  existe,  peu  importe  sa  date  (Disser- 
tation de  M.  Beudant.  D.P.  78. 1.401.  note  1-.^. 
—  UiRANTûN,  t.  8,  n»244;  Dfmolombe,  t.  Ib, 
n«  657;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  554).  Ainsi,  la  reconnaissance  faite  par  e 
père  naturel,  postérieurement  au  décès  de 
la  mère,  dont  il  est  le  légataire  universel, 
suffit  pour  le  faire  réputer  personne  mter- 
no'îée    et,  par  suite,  incapable  de  recevoir  , 
elcs  (Paris,  30  pluv.  an  13,  R.  Succe^s  , 
331  ;°C  V.  30    anv!^  1883,  D.P.  83.   1.  201  ; 
22  janv.  1884     D.P.   84.   1.    117;  Orléans, 
5  févr.  188.-1.  D.P.  86   2.  166  ;  Comp.  :  Dijon, 
la  déc.    IbJl,  D.P.  92.    2.  217)    -  Mais    la 
donation  faite  à  la  mère  d  un  enfant  naturel, 
reconnu  depuis  par  le  donateur,  ne  peut  être 
considérée  comme  faite,  par  interposition  de 
personne,  à  cet  enfant  lui-même,  bien  que 
les  objets  donnés  soient  passés  entre  ses  mains 
après  le  décès  de  sa  mère,  s'il  les  possède  en 
vertu  d'une  autre  donation  que  les  héritiers 
de  celle-ci  lui   ont    faite  librement  et  sans 
qu'aucune  espèce  d'engagement  ou  de  pro- 
messe les   obligeât  (Orléans,  8  fevr.  16o5, 
D  P.  55.  2.  214). 

3'lO.  Les  enfants  légitimes  de  l'enfant  nalii- 
rel  ne  peuvent  recevoir  de  leur  aïeul  au  delà 
des  droits  que  la  loi  attribue  à  leur  père,  si 
celui-ci  vit  encore  au  moment  des  disposi- 
tions faites  par  l'aieul  :  les  enfants  sont,  en 
pareil  cas,  réputés  personnes  interposées. 

311.  La  présomption  s'applique  même  au 
cas  de  parenté  adultérine.  Ainsi,  la  mère  de 
l'enfant  adultérin  est  présumée  personne 
interposée  à  l'égard  de  celui-ci;  par  suite, 
1  les  dispositions  laites  par  le  père  en  laveur 
de  la  mère  doivent  être  annulées  comme 
s'adressant  en  réalité  à  l'enfant  adultérin 
(An^ers,  13  août  1806,  H.  l'aln-n.  el  fiL, 
744  r  Agen,  25  mars  1823,  R.  452;  Lyon 
25  ^aril833,  R.  272-1»).  Et  le  legs  universe 
lé"alcmeut  présumé  fait  au  profit  d  un  enlant 
adultérin  par  l'interposition  de  sa  mère  doit 
être  annulé  même  dans  le  cas  ou  le  pfre 
donateur  est  devenu  ultérieurement  1  ypuux 
de  la  donataire  (Civ.  13  juiU.  1813,  R.  4.d-2"  . 
—  Les  mêmes  présomptions  d'interposition  do 
personne  s'appliquent  au  cas  de  lilialion  iii- 
c-ituettse;  ainsi,  le  père  d'un  enfant  inces- 
I  tueux,  quoiqu'une  puisse  disposer  au  profit 


de  ce  dernier,  peut  cependant  être  réputé 
personne  interposée  à  l'effet  de  transmettre 
à  son  fils  un  legs  que  ce  dernier  était  inca- 
pable de  recevoir  (Toulouse,  5  mars  1827, 
R.  Patern.  el  /il.,  724-9»).  . 

312.  Mais,  d'après  la  doctrine  prédomi- 
nante, on  ne  peut  entendre  par  enfant  adul- 
térin ou  incestueux  que  celui  dont  la  filia- 
tion serait  constatée  d'une  manière  authen- 
tique, autrement  que  par  une  reconnais- 
sance .1  laquelle  l'art.  ;i35  C.  civ.  reluse 
tout  effet.  Ainsi,  on  ne  peut  se  preva^ 
loir  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  adul- 
térin pour  demander  l'annulation,  comiiie 
faite  à  une  personne  interposée,  de  la  libé- 
ralité dont  l'individu  qui  s'est  déclare  le 
père  de  l'enfant  gratifierait  la  mère  de  cet 
enfant  (Poitiers,  7  avr.  1824,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  1"  août  1827,  R.  Vatern.  et  fil., 
718;  Angers,  8  déc.  1824,  R.  eod.  v,  746-3°; 
Civ.  18  mars  1828,  R.  eod.  v> ,  725-3»).  — 
Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la 
reconaissance  volontaire,  et  par  consé- 
quent nulle,  d'un  enfant  incestueux,  peut 
être  invoquée  contre  le  père,  afin  de  faire 
annuler,  pour  cause  d'interposition,  un  legs 
fait  à  son  profit  par  la  mère  de  l'enfant 
(Paris,  31  août  1827 ,  R.  745). 

313.  La  parenté  résultant  de  l'adoption 
fait  présumer  l'interposition  de  l'adoptant  a 
légard  de  l'adopté,  et  réciproquement  (i'RpP- 
LOMi,  t.  2,  n"  723;  Demcm.ombk,  t.  18,  n«6o5; 
AiBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  51). 

314.  En  ce  qui  concerne  les  époux,  la 
présomption  subsiste  alors  même  qu'ils  sont 
séparés  de  corps  (ïouLi-iER,  t.  10,  n»  52  ;  Du- 
RANTON,  t.  8,  n»  273).  ,     ,      ... 

315.  La  présomplion  légale  d  interposi- 
tion de  personne,  édictée  par  l'art.  911,  ne 
peut  être  étendue  à  des  personnes  autres 
que  celles  désignées  par  la  loi  (Bordeaux. 
28  févr.  1887,  D.P.  87.  2.  216).  Ainsi  elle  ne 
s'applique  pas  aux  alliés  tels  que  beau -père 
et  belle -mère,  gendre  et  bru,  beau -fils  et 
belle-lille  de  l'incapable,  ni  aux  autres  pa- 
rents que  ceux  mentionnés  par  1  art.  911. 
De  même,  les  collatéraux  ne  sont  pas  léga- 
lement présumés  personnes  interposées,  et 
c'est  à  ceux  qui  allèguent  l'inlerposition  a  la 
prouver  (Grenoble,  16  avr.  1806,  R.  384). 

316.  Le  fiancé  d'une  incapable  ne  doit 
pas  être  non  plus  présumé  personne  inter- 
posée, mémo  dans  liutervalle  de  la  publica- 
tion des  bans  à  la  célébration  du  mariage. 
La  rèc'le  contraire,  admise  sous  l'ancienne 
iurisp°rudence,  ne  peut  plus  être  suivie. 
Ju^é  que  la  présomption  d'interposition  ne 
s'applique  pas  au  fiancé  de  la  lille  naturelle 
du  disposant,  alors  surtout  que  la  disposition 
est  faite  non  dans  le  contrat  de  mariage,  mais, 
nar  une  disposition  testamentaire  (liordeaux, 
28  févr.  18S7,  D.P.  87.  2.  216).  -  Toutefois, 
selon  plusieurs  auteurs,  si  la  donation  est 
faite  au  futur  époux  de  l'incapable  par  le 
contrat  de  mariage  même,  la  présomption 
d'interposition  doit  s'appliquer,  la  donation 
étant  à  ce  moment,  plutôt  faite  a  1  époux 
qu'au  fiancé,  puisqu'elle  ne  doit  produire 
effet  que  si  le  mariage  a  lieu  (Aui.RY  ET 
Rau,  t.  7,  Si  650  bis,  note  12,  p.  51  ; 
Laurent,  t.  11,  n»  401;  Hix,  t.  6,  n»  130-3»; 
Baudry-Ucantinerie  et  Colin,  t.  1,n»  5t.l. 

Ln   sens  contraire  :    De.molojibe,   t.  18, 

D"  659).  ,  „    ,     ,       ,.„„ 

Ju<'é,  en  ce  sens,  qu  est  nulle  la  donaUon 
par  contrat  de  mariage  faite  au  futur  époux 
d'un  enfant  naturel  par  le  père  ou  la  mère 
de  ce  dernier,  qui  déjà  avait  épuisé  en  sa 
faveur  les  libéralités  permises  par  la  loi 
(Lvon,  24  nov.  1860.  D.P.  61.  2.  111). 

317.  Tandis  que  la  règle  qui  déclare 
nulles  les  dispositions  faites  par  personne  in- 
terposée, lorsque  la  preuve  de  l'interposition 
est  fournie,  s'applique  a  lous  les  cas  il  inca- 
pacité de  recevoir  sans  distinction  (V.  supra, 
n»  295),  au  contraire,  les  présomptions  d  in- 
terposition établies  par  la  loi  ont  une  portée 
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restreinte.  Elles  s'appliquent  sans  aucun 
doute  aux  incapacités  relatives  édictées  par 
les  art.  907  à  909.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  à 
l'égard  :  ...  de  l'incapacité  établie  contre  le 
tuteur  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas 
été  rendu  :  il  a  été  jugé  que  le  testament  l'ait 
par  le  mineur,  devenu  majeur,  en  faveur  de 
la  femme  de  son  tuteur,  après  avoir  reçu  de 
celui-ci  son  compte  de  tutelle,  peut,  si  le 
compte  est  reconnu  irrégulier,  être  déclaré 
nul ,  comme  fait  à  une  personne  interposée 
pour  faire  profiler  du  legs  le  tuteur  l  Req. 
i5  févr.  18'i",  R.  352)  :  ...  De  l'incapacité  des 
enfants  naturels  (art.  908)  :  décidé  que  le  dé- 
pôt d'un  paquet  cacheté,  fait  dans  la  vue 
d'accorder  un  avantage  indirect  à  un  enfant 
naturel,  doit,  si  le  déposant  vient  à  mourir, 
être  remis  à  son  héritier,  et  non  à  l'enfant 
naturel  (Paris.  15  prair.  an  13,  R.  402jj  ...De 
celle  des  médecins  et  pharmaciens  et  des 
ministres  du  culte  (art.  909). 

318.  Mais  à  l'égard  de  toutes  autres  in- 
capacités, l'art.  911  est  sans  application. 
Ainsi  il  est  étranger  au  cas  d'incapacité 
absolue  de  recevoir.  La  doctrine  est  a  peu 
près  unanime  sur  ce  point  généralement 
admis  (Thoplong,  t.  2,  n»  7ii;  ToiLi.iER, 
t.  3,  n»80  ;  Di;r.o.to.n .  t.  8,  n»276;  Grenier, 
t.  1,  n»  132  ;  Troplont..  t.  2,  n«  72t  ;  Demo- 
LOMRE,  t.  18,  n»  646;  .-Vlbry  et  R.ki,  t.  7, 
§  6ÔIJ  bis,  note  II,  p.  51  ;  Hic,  t.  6,  n»  129. 
—  En  sens  contraire  ;  Tailieb,  Théorie  rais, 
du  Cmte  civil,  t.  4,  p.  38  .  Ainsi  l'incapacité 
n'atteindrait  pas  les  parents  du  condamné 
à  une  peine  afilictive  perpétuelle  frappé 
d'une  incapacité  semblable,  auï  termes  de 
la  loi  du  31  mai  1S"4  (Huc,  loc.  cit.  ;  Bau- 
kry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1.  n»  566).  Les 
effets  de  pareilles  incapacités,  disent  ces  der- 
niers auteurs  (loc.  cit.),  étant  fondés  sur  des 
causes  de  défaveur  toutes  personnelles  à  celui 
qui  en  est  frappé,  et  ne  louchant  en  aucune 
maniore  à  la  liberté  d'action  du  disposant, 
on  ne  pourrait,  sans  injustice  et  sans  dépas- 
ser le  but  de  la  loi,  étendre  ces 'capacités, 
même  indirectement  et  par  l'admission  d'une 
présomption  d'interposition,  à  d'autres  per- 
sonnes qu'à  l'incapable  lui-même. 

319.  Les  présomptions  d'interposition  de 
persoinip  ne  s'appliquent  même  pas  aux  in- 
cajiai.li  >  pini-ment  relatives  édictées  par  des 
dispositions  étrangères  au  chapitre  auquel 
appariiert  l'art.  911,  telles  que  celles  des 
art.  trJ7,  15d6.  G.  civ.  (Hue,  loc.  cit.  ;  Umo- 
LCMBii,  I.  18,  n»  647  ;  B.\l'bry-Lacaî.tixeril 
ET  Colin,  loc  cit.). 

320.  Du  principe  suivant  lequel  les  pré- 
somptions de  l'art.  911  ne  sont  applicables 
qu'aiii  incapacités  prononcées  par  les  art.  yu7 
et 908,  un  arrêt  a  tiré  cette  conséquence  que 
ces  présomptions  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues al.  cas  d'une  incapacité  résultant  de 
stipulations  privées  et  dépourvues  de  tout 
caractèie  d'ordre  public;  qu'ainsi,  elles  ne 
s'oppostnt  pas  à  cecju'un  père  ou  une  mère, 
après  a  oir  donné  à  ses  deus  enfants  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  en  se  réservant 
le  droit  de  disposer  de  certains  immeubles 
au  profit  de  qui  bon  lui  semblerait,  si  ce 
n'est  en  faveur  de  l'un  des  enfants  au  détri- 
ment de  lautre,  puisse  donner  un  de  ces 
immeuMes  aux  descendants  de  l'un  des  en- 
fa... Pi  tt'aii.;.  n,  IB.-naib  I  j57,  D.P.57.  2. 137). 

321.  Il  v.i  .le  soi,  d'ailleurs,  que  les  pré- 
somni  ^n^  .lalilies  par  l'art.  911  sont  sans 
appiic-  .,n  î.  le  tiers  que  l'on  prétend  le 
véritable  bénéliciaire  de  la  libéralité  n'était 
pas  incaj^alile  de  la  recevoir.  Tel  est  le  ras, 

f>ar  exemple,  où  il  s'agirait  d'établir  que  la 
ibéralité  s'adressait  en  réalité  au  concubin 
du  disposant  (V.  supra,  n''2I1).  Aussi  a-t-il 
été  |iigé  que,  pour  faire  annuler  un  legs, 
comme  fait  par  interposition  de  personne  à 
un  incapable,  on  ne  peut  être  admis  à  oïlrir 
la  preuve  testimoniale  que  la  personne  qu'on 
prétend  incapalile  vivait  en  concubinage 
avec  le  testateur  (Req.  30  déc.  1S29,  R.  473j. 


322.  La  présomption  légale  d'interposi- 
tion de  personne,  établie  par  l'art.  911,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où,  par  l'eÛ'el  de  l'inter- 
position, la  libéralité  devrait  être  annulée 
comme  s'adressant  à  un  incapable,  et  non  à 
celui  où  celte  libéralité  deviendrait  simple- 
ment réductible  comme  excédant  la  quotité 
disponible  ;  dans  ce  dernier  cas.  la  partie 
qui  allègue  l'existence  de  l'interposition  est 
tenue  d'en  rapporter  la  preuve  (Civ.  7  déc. 
ia57,  D.P.  58.  1.  108;  Bordeaux,  16  nov. 
186i,  D.P.  65.  2.  116).  .\insi  l'aliénation  à 
charge  de  rente  viagère,  consentie  au  père 
d'un  successible  en  ligne  directe,  ne  devrait 
pas  être  considérée  comme  faite  à  ce  succes- 
sible  lui-même  par  l'interposition  de  son 
père,  et  comme  prenant,  dès  lors,  en  vertu 
de  l'art.  918  C.  civ.,  le  caractère  d'une 
libéralité  réductible  à  la  quotité  dispo- 
nible (0.  civ.  art.  918.  V.  Portion  dispo- 
nihle],  à  moins  que  la  preuve  de  l'interpo- 
sition ne  résultât  des  circonstances  (Civ. 
7  déc.  1857,  précité).  Jugé  encore  que  la  vente 
faite  par  une  belle-mère  à  son  gendre  moyen- 
nant un  prix  dont  une  partie  est  convertie 
en  une  rente  viagère  et  dont  le  surplus  est 
attribué  aux  enfants  et  petits- enfants  de  la 
venderesse,  ses  héritiers  présomptifs,  ne 
peut  cire  attaquée,  après  le  décès  de  la 
venderesse,  comme  renfermant  un  avantage 
indirect  et  excessif  à  la  lille  de  l'acquéreur, 
qu'autant  que  l'interposition  de  personne 
serait  établie,  en  fait,  par  l'un  des  genres  de 
preuve  que  la  loi  autorise  (Bordeaux,  16  nov. 
1S(>4,  précité). 

'  323.  Les  présomptions  d'interposition  de 
personne  ne  peuvent  avoir  d'application 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  dispositions  consti- 
tuant de  véritables  libéralités.  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  la  clause  du  testament  d'un 
mineur  portant  que  les  legs  seront  acquittés 
exclusivement  par  la  ligne  paternelle  et  que 
la  ligne  maternelle,  représentée  par  la  femme 
du  tuteur  du  disposant,  en  sera  alTranchie  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  contenant 
une  libéralité  faite  par  interposition  de  per- 
sonne en  faveur  de  ce  tuteur  et,  par  suite, 
comme  frappée  de  nullité  (Angers,  14  févT. 
1851,  D.P.  51.  2.  56).  Cette  solution  ne 
pouvait  faire  difficulté,  puisque  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  n  avait  d  autre  elfel  que 
de  maintenir  telle  quelle,  sans  diminution, 
mais  aussi  sans  augmentation ,  la  part  de 
succession  revenant  à  la  femme  de  l'inca- 
pable. 

324.  Les  personnes  interposées  ne  sont 
point  incapables  par  elles-mêmes,  mais  seu- 
lement à  l'occasion  d'une  autre  personne  à 
qui  la  libéralité  est  présumée  faite  par  leur 
intermédiaire.  11  en  résulte  que  la  libéralité 
doit  être  maintenue  toutes  les  fois  que,  une 
impossibilité  absolue  s'opposant  à  ce  que  l'in- 
capable profile  de  la  disposition,  la  pré- 
somption d'interposition  disparaît,  .\insi, 
lorsqu'une  donation  est  faite 'à  l'enfant  d'un 
incapable,  mais  seulement  après  le  décès  de 
ce  dernier,  elle  ne  peut  pas  être  attaquée 
comme  faite  à  personne  interposée.  De  même, 
la  disposition  faite,  quoique  du  vivant  de 
l'incapable,  à  une  personne  réputée  interpo- 
sée, devrait  être  maintenue,  si,  s'agissant 
d'un  legs,  l'incapable  éfciit  décédé  av.Tnt  le 
testateur,  ou  si,  s'agissant  d'une  donation, 
elle  n'avait  été  acceptée  qu'après  le  décès  de 
l'incapalile,  et  avait  été  exécutée  par  le  dona- 
teur au  profit  du  donataire  (Colmar,  31  mai 
18-25.  —  Comp.  :  Req.  7  lévr.  1849,  D.P.  49. 
1.  72).  Mais  le  legs  fait  à  une  personne  pré- 
sumée interposée  doit  être  annulé  encore 
que,  par  suite  du  décès  de  cette  personne, 
postérieurement  à  celui  du  testateur,  le  béné- 
lice  du  legs  se  trouve  en  fait  attribué  à  des 
tiers  non  atteints  par  la  présomption  d'in- 
terposition de  personne  (Amiens,  31  juiU. 
1890,  D.P.  96.  2.  419.  —  En  ce  sens  :  Coix 
DE  LisLE,  sur  l'art.  911,  n»  24;  Demoloube, 
t.  18,  n.  mô). 


325.  Cependant, suivant  plusieurs  auteurs, 
le  principe  posé  ci-dessus  souffre  exception, 
en  nialière  de  legs,  lorsque  l'incapacité, 
comme  celle  du  tuteur  ou  du  médecin  (V. 
art.  907  et  9o9),  est  fondée  sur  la  pré- 
somption d'un  abtis  d'iuBuence.  qui  rend 
suspectes ,  non  seulement  les  dispositions 
faites  au  prolit  de  lincapable  lui-même, 
mais  encore  celles  qui  l'auraient  été  en  faveur 
de  son  époux  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  ou 
de  ses  père  et  mère  ;  la  disparition  de  l'inca- 
pable au  jour  de  l'ouverture  du  testament  ne 
purgerait  pas  la  volonté  du  testateur  du  Nice 
qui  la  aO'ectée  au  jour  de  la  confection  du 
testament,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mainte- 
nir, en  pareil  cas,  I  application  de  l'art.  911- 
2»,  nonobstant  le  prédécés  de  l'incapable.  Il 
n'en  serait  pas  ainsi  en  matière  de  donation, 
parce  que  le  donateur,  en  exécutant  une 
donation  acceptée  seulement  après  le  décès 
de  l'incapable,  ce  qu'il  faut  supposer  pour 
eue  la  question  puisse  se  présenter,  est  censé 
1  avoir  renouvelée  en  pleine  lilerlé  d'esprit 
iTroplong,  t.  2,  n»s  713  et  716;  Dejiolojide, 
t.  18,  n"  t«8  ;  Acbry  et  Kau,  t.  7,  §  6G0  bis, 
note  18,  p.  53;  Baiury-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.   I,  n<"  570.  571  ). 

326.  On  admet  généralement  que  la  pré- 
somption d'interposition  de  personne  n'est 
applicable  qu'autant  que  l'incapacité  exis- 
tait au  jour  où  la  libéralité  a  été  faite.  Il  en 
résulte,  par  exemple,  que  la  donation  ou  le 
legs  fait  par  une  personne  en  état  de  santé 
en  faveur  du  fils  d'un  médecin  resterait 
valable  alors  même  que  le  père  du  donataire 
aurait  donné  ses  soins  au  disposant  pendant 
sa  dernière  maladie  (Troplonc,  t.  2,  n»  709  : 
De.molojib«-,  t.  18,  n»  609  ;  Albry  et  Rau, 
t.  7,  §  650  bis,  note  19,  p.  53;  Hue,  t.  6, 
n»  131  ;  Baudry-Lacantinejîie  et  Colin,  1. 1, 
n»  572). 

327.  Les  exceptions  apportées  par  les 
art.  907  et  909  aux  incapacités  qu'ils  edictent 
sont  applicables  aux  cas  d'interposition  de 
personne  prévus  par  l'art.  911-2°.  .\insi  il 
a  été  jugé  que  la  femme  du  médecin  qui  a 
soigné  le  testateur  pendant  la  maladie  dont 
il  est  mort  ne  doit  pas  être  réputée  personne 
interposée,  lorsqu'elle  était  parente  du  défunt 
à  l'un  des  degrés  indiqués  par  l'art.  909-2° 
(Toulouse,  9  déc.  1859,  D.P.  59.  2.  2ïJ,. 

328.  La  présomption  d'interposition  éta- 
blie à  l'égard  des  personnes  désignées  clans 
l'art.  911  est  une  présomption  légale,  dite 
jiiriset  de  jure,  qui  dispense  de  toute  preuve 
et  contre  laquelle  nulle  ne  peut  être  reçue 
(Paris,  7  juiU.  1855,  D.P.  55.  5.  153;  Metz, 
10  août  1864,  D.P.  64.  2.  211  ;  Civ.  22  janv. 
1884,  D.P.  84.  1.  117;  Orléans,  5  févr.  1885, 
D.P.  86.  2.  166  ;  Amiens,  31  juill.  1895,  D.P. 
96.  2.  419).  11  s'ensuit  que  la  personne  léga- 
lement réputée  interposée  ne  pourrait  faire 
maintenir"  la  libéralité  en  prouvant  que  c'est 
bien  réellement  en  sa  faveur,  et  non  pour  la 
transmettre  à  l'incapable,  que  la  disposition  a 
été  laite,  .-iinsi  les  legs  ou  donations  faits  à  la 
mère  d'un  enfant  naturel  par  celui  qui  a  re- 
connu cet  enfant  ne  sauraient  être  validés, 
sous  prétexte  que  le  testateur  ou  donateur 
aurait  été  dirigé  par  l'alfection  qu'il  portait  à 
la  mère  (Paris,  7  juill.  1855,  P.P.  55.  5.  133; 
Metz,  10  août  1864,  D.P.  64.  2.  211;  Cir. 
22  janv.  1881,  D.P.  SI.  1.  117;  Orléans, 
5  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  166).  Et  dans  ce  cas, 
les  juges  ne  peuvent  admettre  aucune  cir- 
constance comme  preuve  contraire  à  la  pré- 
somption légale  d'interposition  ;  spéciale- 
ment, lorsque  la  mère  d'un  enfant  adulté- 
rin a  reçu  un  don  ou  legs  du  père  de  cet 
enfant,  et  qu'en  se  mariant  à  un  autre,  elle 
s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens,  ce  qui 
les  rend  inaliénables,  on  ne  saurait  trouver 
dans  ce  dernier  fait  la  preuve  que  les  biens 
donnés  n'étaient  point  grevés  de  fidéicomrais 
(Civ.  13  juill.  1813,  R.  452-2o).  Jugé  aussi, 
dans  le  même  sens,  que  la  femme  du  pas- 
teur protestant,  en  faveur  de  laquelle  le  ma- 
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Inile  aurait  disposé,  dans  les  circonstances 
prévues  p;ir  l'art.  909,  ne  peut  être  admise 
a  pi-  uver  que  la  libéralité  a  eu  pour  cause 
un:  ]iif  1  allection  que  lui  portait  personnel- 
le u.l  rit  le  dél'unt,  dont  elle  était,  par  exemple, 
i  I  luece  par  alliance  (Bordeaux,  7  déc.  1857, 
li.l'.  5«.  '2.  liltil. 

329.  D'après  un  arrêt,  cependant,  les 
personnes  que  l'art.  911  répute  interposées 
par  rapport  aux  individus  incapables  de 
recevoir,  n'étant  pas  elles-mêmes  frappées 
directement  d'incapacité  et  déchues  d'une 
manière  absolue  du  droit  de  recevoir  par 
donation  ou  par  testament,  il  en  résulte 
que  les  dispositions  laites  au  profit  de  ces 
personnes  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit, 
mais  seulement  annulables,  dans  le  cas  où 
elles  contiennent  un  avantage  indirect  en 
faveur  de  l'incapable.  De  pareilles  disposi- 
tions peuvent  donc  être  maintenues,  quand 
il  résulte  des  circonstances  qu'elles  ont  été 
déterminées  non  par  des  motifs  empruntés 
à  la  situation  de  la  personne  incapable , 
mais  par  des  causes  spéciales  et  non  dou- 
teuses d'alVection  et  de  préférence  tenant 
exclusivement  à  la  considération  de  la  per- 
sonne et  des  besoins  de  celui  au  profit 
duquel  elles  ont  été  faites.  Spécialement, 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  un 
individu  lègue  à  la  mère  de  son  enfant 
naturel  une  rente  viagère  ou  un  usufruit 
peut  être  déclarée  valable,  si  les  faits  dé- 
montrent qu'elle  a  un  caractère  purement 
réniiiuératoire  et  alimentaire  pour  la  léga- 
taire, qu'elle  n'excède  pas  les  besoins  de 
celle-ci,  et  qu'elle  ne  peut  en  aucun  cas  pro- 
fiter à  l'enfant  naturel  (Paris,  6  mai  lSâ4, 
D.P.  56.  2.  24ii.  —  V.  aussi,  Amiens, 
6  flor  an  1-2,  R.  443).  Et,  d'une  manière  gé- 
nérale, on  a  soutenu  que,  s'il  s'aj,'issait  d'un 
simple  don  réraunératoire  qui  n'eut  rien 
d'excessif,  le  donataire  devrait  être  admis  à 
prouver  les  services  rendus  au  donateur  et 
qui  lui  auraient  mérité  cette  récompense, 
I  art.  911  n'étant  pas  applicable  à  ces  sortes 
de  dons  (Delvi.ncourt,  op.  cil.,  t.  2,  p.  2U6, 
note;  Vazeille  ,  sur  l'art.  911,  n»  5;  Sajnt- 
Espès-Lescot,  t.  1,  n»  271).  Jugé,  en  ce 
sens,  que  les  legs  purement  rémunératoires 
échappent  à  la  nullité  résultant  de  la  pré- 
somption d'interposition  de  personne(Araicns, 
31  juill.  1S'J5,  D.P.  90.  2.  4I9|.  On  ne  saurait, 
d'ailleurs,  considérer  comme  rémunératoire 
le  legs  fait  à  une  femme  qui  a  pendant  de 
longues  années  partagé  la  vie  du  testateur 
et  a  eu  de  lui  un  fils  naturel  (Même  arrêt). 
—  Cette  doctrine  est  combattue  par  des  au- 
teurs plus  récents,  nui  admettent  seulement 
que  la  présomption  de  l'art.  91 1  peut  recevoir 
échec  lorsque  la  disposition  ne  constituerait 
pas  une  donation  proprement  dite,  mais  une 
S'jrte  de  payement ,  notamment  dans  le  cas 
d'une  disposition  faite  à  titre  de  réparation 
et  de  domma"es-intérèts  par  le  père  d'un 
enfant  naturel  au  profit  de  la  mère  qu'il 
aurait  séduite,  ou  dans  le  cas  où  la  disposi- 
tion rémunératoire  s'appliquerait  à  des  ser- 
vices appréciables  à  prix  d'argent  (Demo- 
LOMBE ,  t.  18 ,  n»  676  ;  Laurent  ,  t.  11 , 
n»  4(J4). 

330.  Sur  les  présomptions  spéciales  d'in- 
terposition de  personne  établies  par  la  loi 
du  1"  juill.  1901,  à  l'égard  des  congréga- 
tions religieuses,  V.  infra,  n°'  396  et  s. 

§  4.  —  De  l'action  en  nullité  des  libéralités 
faites  au  profit  des  incapables. 

331.  —  I.  Le  droit  de  demander  la  nullité 
des  liuéralilés  faites  au  profit  d'un  incapable, 
soit  qu'frUi.-s  soient  faites  directement,  soit 
qu'elles  se  dissimulent  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  ou  sous  le  nom  d'une 
per^.  nne  interposée,  appartient,  en  principe, 
a  ton.-,  ceux  qui  ont  intérêt  a  l'exercer.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'une  donation  entre  vifs,  la 
nullité  peut  être  proposée  par  le  donateur 


lui-même,  par  ses  héritiers  après  son  décès, 
enfin  par  ses  créanciers  et  ceux  de  ses  héri- 
tiers. —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'inca- 
pacité de  l'enfant  naturel,  l'art.  908,  modifié 
pur  la  loi  du  2ô  mars  189tî,  énuiiière  limita- 
tivenient  les  personnes  qui  peuvent  s'en 
prévaloir,  à  savoir  :  les  descendants  du  do- 
nateur, ses  ascendants,  ses  frères  et  soeurs 
et  les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et 
sœurs  (V.  supra,  n»  244). 

332.  La  nullité  du  legs  fait  au  profit 
d'un  incapable  peut  être  invoquée  non  seu- 
lement par  les  héritiers  ab  iiilestat,  mais 
encore  par  les  légataires  appelés  à  profiter 
de  la  caducité  du  legs.  Pour  les  lep  faits 
à  des  enfants  naturels,  l'art.  908  précité  ne 
laisse  plus  qu'aux  ascendants  et  descen- 
dants légitimes  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel  le  droit  de  contester  les  libé- 
ralités faites  à  celui-ci  par  déguisement 
ou  interposition,  puisque,  en  l'absence  d'as- 
cendants et  descendants  légitimes,  les  père 
et  mcre  de  l'enfant  naturel  reconnu  peuvent, 
dans  la  législation  actuelle,  lui  léguer  l'in- 
tégralité de  leur  succession. 

333.  Lorsqu'une  libéralité  est  annulée 
pour  cause  d'interposition  de  personne,  elle 
est  mise  à  néant  a  l'égard  de  la  personne 
interposée  comme  a  l'égard  du  donataire  ou 
légataire  réel.  Et  lorsqu'il  est  constaté  que 
le  légataire  institué  n'est  qu'une  personne 
intei'posée  pour  faire  parvenir  les  biens  à  un 
incapable,  la  disposition  ne  saurait  être  va- 
lidée par  cela  seul  que  le  légataire  déclare- 
rait vouloir  les  recueillir  dans  son  seul  inté- 
rêt (Montpellier,  9  mars  1853,  D.P.  54.  2. 
251). 

334.  —  II.  L'action  en  nullité  est  exercée 
contre  l'incapable  si  la  libéralité  a  été  di- 
rectement faite  à  son  profit,  soit  ouvei'te- 
ment,  soit  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre 
onéreux.  Il  en  est  de  même  si  la  libéralité 
faite  par  personne  interposée  lui  a  été  déjà 
transmise;  dans  le  cas  contraire,  l'action  de- 
vra être  suivie  contre  le  bénéficiaire  nomi- 
nal. 

335.  D'après  un  arrêt,  la  preuve  d'une 
interposition  de  personne  étant  exclusive  de 
la  bonne  foi  dans  la  personne  interposée, 
celle-ci,  outre  les  biens  eux-mêmes,  sera 
tenue  de  restituer  les  fruits  et  intérêts  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  mise  en  jouis- 
sance (Limoges,  27  déc-  -1898,  D.P.  1901.  2. 
286).  Le  motif  sur  lequel  repose  cette  solu- 
tion paraît  contestable  :  il  n'est  pas  exact  de 
dire,  d'une  façon  absolue,  que  la  personne 
interposée  sera  toujours  et  nécessairement  de 
mauvaise  foi;  il  est  possible,  en  effet,  que 
celui  qui  a  consenti  à  se  charger  d'un  fidéi- 
commis  ait  ignoré  l'incapacité  du  véritable 
bénéficiaire,  le  disposant  ayant  cru  devoir, 
pour  une  raison  quelconque,  dissimuler  à  ses 
yeux  le  caractère  réel  de  l'acte,  en  le  pré- 
sentant par  exemple  comme  une  restitution, 
ou  comme  l'acquittement  de  la  dette  d'un 
tiers.  —  En  tout  cas,  les  frais  auxquels  a 
donné  lieu  la  libéralité  annulée  pour  inter- 
position de  personne  doivent,  nonolistant  la 
bonne  foi  du  donateur,  être  supportés  par 
celui-ci,  encore  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  an- 
nulé que  les  donataires  seront  tenus  des 
frais  d'actes  et  des  droits  d'enregistrement 
(Poitiers,  2  mai  1850,  D.  P.  50.  2.  113). 

336.  La  nullité  dont  l'art.  911  frappe  les 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires 
faites  en  fraude  de  la  loi,  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées,  est  d'ordre  public,  et 
placée  à  ce  titre  hors  du  domaine  des  con- 
ventions particulières.  Il  en  est  ainsi  du 
moins  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  faites  à 
des  établissements  incapables  de  recevoir 
(Heq.  8  août  1826,  R.  3-25-6»  ;  Civ.  3  janv. 
1866,  DP.  66.  1.  77;  2  juin  1902,  D.P.  1902. 
1.  346).  Elle  ne  peut,  des  lors,  être  couverte 
par  des  renonciations,  reconnaissances  ou 
autres  actes  analogues,  émanés  de  la  simple 
volonté  des  parties.   Ainsi,  l'action  dirigée 


contre  une  disposition  testamentaire  frappée 
de  nullité  par  l'art.  911  doit  être  déclarée 
recevable,  bien  que  l'auteur  de  celui  qui 
l'exerce  se  soit  antérieurement  désisté  d'une 
action  semblable  ou  ait  reconnu  expressé- 
ment la  qualité  de  légataire  universel  à  la 
partie  indiquée  comme  personne  interposée 
(Civ.  2  juin  1902,  précité). 

337.  Dans  le  cas  où  la  restitution  des 
valeurs  ou  des  biens  compris  dans  la  libéralité 
est  impossible,  à  raison  de  l'iiisolvabililé 
de  la  personne  contre  laquelle  les  actions  en 
restitution  ou  en  revendication  doivent  être 
dirigées,  on  s'est  demandé  si  les  héritiers 
du  disposant  peuvent  exercer  un  recours  en 
responsabilité  contre  la  personne  interposée, 
à  raison  du  préjudice  qu'elle  leur  a  causé  en 
se  prêtant  à  des  manœuvres  qui  ont  pour  ré- 
sultat de  les  dépouiller,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Suivant  certains  au- 
teurs, dès  l'instant  que  les  faits  et  les  cir- 
constances de  l'espèce  permettront  de  déga- 
ger à  sa  charge  soit  une  faute,  soit  une  ira- 
[irudence  dont  il  puisse  être  comptable  dans 
les  termes  de  l'art.  1382,  les  héritiers  seront 
fondés  à  se  faire  indemniser  par  lui  du  pré- 
judice que  ses  agissements  ont  pu  leur  cau- 
ser Il  (Daudry-Lacantinerie  ET  Colin,  t.  1, 
n»  600.  —  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir., 
1890.  1.  193,  note  1-4).  -  Contra:  'lou- 
louse,  2  janv.  1888,  D.P.  91.  1.  305.  —  Comp. 
Une,  t.  6,  n»  136).  Suivant  ce  dernier  auteur, 
s'il  s'agit  d'une  disposition  testamentaire,  la 
responsabilité  du  légataire  qui  n'a  pas  con- 
couru au  testament  ne  saurait  être  enga- 
gée. Il  en  serait  autrement  du  tiers  qui  au- 
rait consenti  à  jouer  le  rôle  de  contractant 
dans  un  acte  entre  vifs,  notamment  dans 
une  vente,  pour  faciliter  au  disposant  le 
moyen  de  dénaturer  sa  fortune,  et  qui  au- 
rait versé  son  prix  entre  les  mains  de  l'inca- 
pable (spécialement  d'une  communauté  reli- 
gieuse). 

338.  Faut-il  aller  plus  loin  et  reconnaître 
aux  héritiers  le  droit  de  faire  prononcer  la 
nullité  des  actes  à  titre  onéreux  faits  par 
leur  auteur  en  vue  d'éluder  les  incapacités 
établies  par  loi,  à  la  seule  condition  d'établir 
que  ceux  qui  ont  figuré  dans  ces  actes  con- 
naissaient le  but  illicite  que  se  proposait  le 
disposant?  Sur  celte  question,  qui  se  rat- 
tache à  la  théorie  de  l'action  Paulienne 
(G.  civ.  art.  1167,  V.  Oblignlions).  — 
D'autre  part,  les  héritiers  non  réservataires 
seraient-ils  admis  à  faire  annuler  l'institu- 
tion d'un  légataire  universel,  dont  le  but 
unique  aurait  été  de  mettre  les  libéralité» 
faites  par  leur  auteur  en  faveur  d'incapabUs 
à  l'abri  de  l'action  en  nullité?  V.  Legs. 

339.  L'action  en  nullité  d'une  donation 
ou  d'un  legs  fait  à  un  incapable  se  prescrit 
par  trente  ans,  soit  à  partir  du  jour  où  la 
donation  est  devenue  parfaite,  soit  du  décès 
du  testateur.  Jugé  que  l'action  tendant  à 
faire  déclarer  la  nullité  d'une  vente  comme 
déguisant  une  donation  faite  au  profit  d'une 
communauté  non  autorisée  s'éteint  par  la 
prescription  de  trente  ans  prévue  par  l'art. 
2262  C.  civ.  (Req.  5  mai  1879,  D.P.  80.  1. 
146.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  650  bis,  p.  55;  Baudry-Lacanhnerie  ET 
Colin,  t.  1,  n"  605).  —  D'après  une  opinion, 
cependant,  s'il  s'agit  d'une  incapacité  d'ordre 
public,  l'action  en  nullité  peut  être  exercée 
même  au  delà  du  délai  de  trente  ans  et  tant 
que  le  tiers  acquéreur  ne  sera  pas  en  état 
d'opposer  une  prescription  acquisitive  (En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  11 ,  n»  421). 

Art.  4.  —  Libéralités  faites  au  profit 
de  personnes  morales. 

§  i".  —  Capacité  des  personnes  morales. 

340.  —  I.  En  principe,  les  personnes  mo- 
rales, c'est-à-dire  les  collectivités  investies 
de    la    personnalité    juridique,    jouissent. 
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comme  les  personnes  physiques,  de  la  pleine 
capacité  de  recevoir  les  dons  et  legs.  —  Une 
exception  à  cette  rècle  résulte  de  la  loi  du 
24  mai  1825  (K.  CuHe,  717).  Cette  loi,  qui 
est  restée  en  vigueur  sous  1  empire  de  la  loi 
du  l'' juin.  1901  (V.  supra,  Cungrégaliims 
religieuses,  n"  37)  place  les  congrégations 
religieuses  de  femmes  dans  une  situation 
spéciale  au  point  de  vue  de  la  capacité  de 
recevoir  à  titre  gratuit. 

Celle  loi  établit  une  distinction  entre  les 
libéralités  faites  par  un  tiers  à  la  congréga- 
tion et  celles  qui  sont  laites  par  un  membre 
de  la  congrégation,  soit  à  la  congrégation 
«Ile-même,  soit  à  un  de  ses  memljres. 

341.  — a)  Les  dons  et  legs  faits  aux  con- 
grégations religieuses  de  femmes  autorisées 
De  peruent  être  acceptés  que  s'ils  sont  à  titre 
particulier  (L.  •IS'i'i,  art.  4).  Le  but  de  cette 
disposition  n'est  pas  de  limiter  l'importance 
àes  libéralités  que  les  communautés  de 
femmes  peuvent  être  autorisées  à  recevoir; 
la  prohibition  est  fondée  sur  des  raisons  de 
convenance,  tirées  de  la  qualité  des  personnes 
morales  dont  il  s'agit  (Pi_\mûl,  Tr.  et-  m.  de 
A:  civil,  t.  3,  n»  SiCî  ;  Balury-Laca-ntine- 
KIE  ET  Colin,  t.  1,  n»  518).  11  en  résulte, 
notamment,  qu'un  legs  universel  ou  à  titre 
universel,  fait  en  contravention  à  la  règle, 
est  nul,  et  non  pas  seulement  réductible 
<Caen,  31  mars  1846,  D.P.  46.  4.  272  ;  Jlont- 
pellier,  3  mars  1853.  D.P.  54.  2.  251.  — 
fROPLONG,  t.  2,  n»  (i93  ;  Demolojibe,  t.  18, 
n»  569  ;  Aibrv  et  R.\u,  t.  7,  §  (549,  p.  36  ; 
Baui)ry-L.\cantinef.ie  et  Colin,  loc.  cit.). 
Mais  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
déclare  léguer  tous  ses  immeubles  non  spé- 
cifiés dans  des  dispositions  précédentes,  y 
compris  ses  droits  dans  un  bien  déterminé, 
et  en  outre  une  somme  d'argent,  peut  être 
considérée  comme  constituant,  non  pas  un 
legs  à  titre  universel,  mais  un  legs  particu- 
lier et,  par  suite,  doit  être  validée,  bien  que 
faite  en  faveur  d'une  congrésation  religieuse 
de  femmes  (Req.  2  déc.  1878,"D.P.  80. 1.  1U3). 
—  La  nullité  du  legs  universel  ou  à  titre 
universel  fait  en  faveur  d'une  congrégation 
àe  femmes  est  d'ordre  public,  d'où  la  consé- 
quence:... qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  au 
cun  fait  d'exécution  (Req.  8 août  1826,  R.  326: 
Lyon,  13  févr.  1836,  R.  325-6»;  Civ.  3  janv. 
1S66,  D.P.  66. 1.  77); ...  Qu'on  ne  peut  transi- 
ger sur  la  demande  tendant  à  faire  prononcer 
cette  nullité  (Civ.  5  févr.  1895,  Sir.  95.  1.  121). 

342.  —  b)  Lorsque  la  libéralité  est  faite 
par  un  membre  de  la  communauté  soit  à  la 
communauté  elle-même,  soit  à  un  autre 
membre,  elle  ne  peut  dépasser  le  quart  des 
biens  du  donateur  ou  testateur,  à  moins  que 
le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
10000  fr.  Cette  prohibition  cesse  d'avoir  ellet 
relativement  aux  membres  de  l'établissement 
si  la  légataire  ou  donataire  est  héritière  en 
ligne  directe  de  la  donatrice  ou  testatrice 
(L.  1825,  art.  5).  De  plus,  lorsque  la  libéra- 
lité est  faite  à  l'établissement  par  une  reli- 
gieuse membre  de  la  communauté,  elle  doit, 
conformément  h  l'art.  4,  consister  eu  un  don 
ou  legs  particulier  ;  l'art.  5  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  que  chaque  religieuse  peut,  mais 
seulement  par  des  dons  particuliers,  disposer, 
au  prolit  de  la  communauté,  d'une  somme 
équivalente  au  quart  de  sa  fortune  (Caen, 
31  mars  1846,  Montpellier,  3  mars  1853, 
précités.  —  Baldry-L.\ca>ti.nebie  et  Colin, 
t.  1,  n"  519).  —  Mais  on  admet  généralement 
que  la  prohibition  de  recevoir  des  libéralilés 
autrement  qu'à  titre  particulier  ne  s'étend 
pas  aux  dispositions  que  les  religieuses  se 
font  entre  elles  personnellement  et  directe- 
ment ;  en  sorte  que  les  legs  universels  ou  à 
titre  universel  faits  par  un  membre  à  un 
autre  membre  sont  valables,  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
réduction  à  la  quotité  déterminée  par  l'art.  5 
(Orléans,  23  août  1844,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
2  déc.  1815,  D.P.  46.  1.  164.  -  De.mulo.mbe, 
t.  18,  n-S/S;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  649, 
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p.  37;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  520.  —  En  sens  contraire  :  Lyon,  22  mars 
1843, R.C«//e, 669;  BAYLE-MoiiLLARDsurGRE- 
NiER,  t.  1,  p.  o90;  Tboplonc,  t.  2,  n»  694). 
Il  a  été  jugé  que  le  legs  universel  fait  par 
un  membre  d'une  congrégation  à  une  per- 
sonne capable  de  recevoir  est  nul,  s'il  appa- 
raît que  le  testateur,  par  cette  disposition, 
n'a  eu  en  vue  que  d'enlever  à  ses  héritiers 
naturels  la  faculté  de  poursuivre  la  réduc- 
tion des  legs  particuliers  faits  par  lui  à  d'autres 
membres  de  cette  congrégation  au  delà  du 
quart  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  à  leur 
profit  'Toulouse,  30  nov.  1852,  D.P.  54.  2. 167). 

343.  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi 
du  24  mai  1825,  les  membres  de  la  congré- 
gation peuvent,  pendant  les  six  mois  qui 
suivent  la  reconnaissance  légale  de  la  con- 
grégation disposer  de  leurs  biens  au  prolit 
de  l'on  d'eux  ou  de  l'établissement,  sans 
avoir  à  observer  la  limite  fixée  par  le  para- 
graphe 1"  du  même  article  (V.  sur  cette 
exception  :  Civ.  22  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  37). 

344.  Les  dispositions  restrictives  de  la  loi 
de  1825  ne  s'appliquent  pas  à  la  dot  apportée 
par  une  religieuse  lors  de  son  admission 
dans  la  communauté  (aumône  dotale).  L'ac- 
ceptation de  la  somme  versée  peut,  en  effet, 
être  con»"iérée  comme  formant  un  contrat 
commutatif  échappant  à  ces  restrictions  qui 
n'atteignent  que  les  actes  à  titre  gratuit;  il 
n'en  serait  autrement  que  si,  par  son  im- 
portance, la  dot  cessait  d'être  en  rapport 
avec  les  charees  qui  y  correspondent  (Civ. 
10  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  179.  —  Demolombe, 
t.  18,  n»57i  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  522).  L'acte  revêt  ce  caractère  de 
contrat  à  titre  onéreux,  soit  que  la  dotait 
été  constituée  par  le  père  ou  la  mère,  soit 
qu'elle  l'ait  été  par  la  fille  elle-même,  ma- 
jeure et  possédant  des  ressources  propres 
{Agen,22mars  1836,  R.  CtW/e,  671-1").  —  Jugé 
aussi  que  l'abandon  à  une  congrégation  reli- 
gieuse, par  ceux  qui  en  l'ont  partie,  des  reve- 
nus de  leurs  bienssans  reddition  de  compte  ne 
constitue  pas  une  donation  dans  le  sens  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1825,  et,  par  suite,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  du  paragraphe  1" 
dudit  article  (Civ.  22  déc.  1851,  précité^ 

345.  Les  conventions  relatives  à  l'aumône 
dotale  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  dona- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient 
passées  devant  notaire  (.-igen,  22  mars  1836, 
R.  Culle,  671-1").  —  Lorsque  le  contrat 
constitutif  de  l'aumône  dotale  a  lieu  entre 
le  père  et  la  supérieure  de  la  communauté, 
il  suffit  que  l'acte  sous  seing  privé  soit  passé 
en  double;  un  troisième  original  n'est  pas 
nécessaire,  quoique  la  fille  soit  intervenue  à 
l'acte,  si  son  intervention  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de  donner  son  assentiment  aux 
stipulations  faites  dans  son  intérêt  par  les 
deux  parties  (Agen.  12JHill.  1S3ii,  R.  671-2»). 
—  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  la 
constitution  de  dot  soit  constaiée  par  un  acte 
dressé  lors  de  l'entrée  en  religion  ;  il  suffit, 
pîir  exemple,  que  la  religieuse  se  soit  recon- 
nue débitrice  de  la  somme  convenue  dans  un 
acte  postérieur,  tel  qu'un  règlement  de  compte 
passé  entre  elle  et  la  congrégation  (Req.  2  uéc. 
1815,  D.P.  46.  1.  113).  Mais  le  seul  fait  de 
l'entrée  en  religion  ne  fait  pas  acquérir  de 
plein  droit  à  la  congrégation  la  dot  que  doit 
apporter  la  religieuse  d'après  la  règle  de 
l'ordre  :  la  constitu  tion  de  dot  ne  peut  résulter 
que  d'un  consentement  exprès  (.Même  arrêt). 

L'aumône  dt^iile  est,  de  la  part  du  père, 
l'exécution  d'un  engagement  aléatoire,  con- 
tracté par  lui  pour  s'acquitter  de  l'obli- 
gation lésale  de  nourrir  et  d'entretenir  sa 
tille  :  et  l'on  ne  saurait  y  voir  une  donation 
faite  à  la  communauté;  d'où  il  suit  qu'en  cas 
de  prédéces  de  la  fille,  le  père  n'en  peut 
réclamir  la  restitution  :  elle  reste  acquise  à 
la  conjr  .liante,  quels  qu'aient  été  d'ailleurs 
la  durée  de  la  vie  de  la  religieuse  et  son  état 
de  santé  ou  de  maladie  (Agen,  12  j  uiU.  1836,  R. 


671-2».-V.aussiAgen,22mars1836,R.  671-1»). 

346.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  décret  du 
18  févr.    1809,   les    sœurs  hospitalières    ne 

f)ouvaient,  par  acte  entre  vifs,  ni  renoncer  à 
eurs  biens  au  profit  de  leur  famille,  ni  en 
disposer  soit  au  profit  de  leur  congrégation, 
soit  au  profit  de  qui  que   ce  fut.  "Cette  dis- 

f)osition  a  été  implicitement  abrogée  par  la 
oi  du  24  mai  IS'25;  en  conséquence,  ces 
sœurs  sont,  comme  toutes  les  autres  com- 
munautés religieuses,  soumises  aux  seules 
dispositions  de  cette  dernière  loi  (Tboplonc, 
t.  2,  n»  696;  Demolombe,  t.  18,  n»  575.  — 
V.  toutefois,  en  sens  contraire:  Coin  DE  LisLE, 
sur  l'art.  910,  n»  9). 

347.  L'art.  4  de  l'ordonnance  du  lijanv. 
1S;jl  interdisait  l'acceptation  des  donations 
faites  aux  établissements  ecclésiastiques  :ivec 
réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 
Contrairement  à  ce  qui  avait  été  d  -^ord 
admis  par  l'autorité  administrative  (Cire. 
mm.  int.  5  déc.  1863,  D.P.  64.  3.  24l.  le  Con- 
seil d'Etat  a  décidé  que  cette  prohibition  ne 
devait  pas  être  étendue  aux  établissements 
de  bienfaisance  {Cons.  d'Et.  4  août  1,'~82, 
D.P.  84.  3.  29  ,  6  mars  ISIl,  D.P.  92.  3.93). 

—  Sur  la  disposition  semblable  contenue 
dans  la  loi  du  1"  juill.  1901  (art.  H.  al.  final) 
à  l'égard  des  associations  reconnues,  \'. 
Asfiiciations,  n»  79. 

348.  —  II.  Les  établissements  publics  et 
d'utilité  publique,  ou  plus  généralement  les 
êtres  fictifs  n'ont,  tant  que  leur  existence  n'a 
pas  été  légalement  reconnue,  aucune  person- 
nalité juridique,  et,  en  conséquence,  les  do- 
nations ou  legs  qui  leur  sont  faits  doivent 
être  réputés  non  avenus  au  même  titre  que 
les  dispositions  en  faveur  d'individus  non 
encore  conçus  (V.  supra,  n»'  219,  22i'i.  Ils  ne 
peuvent  donc  recueillir  le  bénéfice  des  dis- 
positions à  titre  gratuit  faites  à  leur  profit 
qu'à  la  condition  de  justifier  de  leur  existence 
légale  antérieure  à  l'acte  constilutif  de  la 
libéralité  (Req.  24  nov.  1874,  D.P.  75.  5.  147. 

-  V.  aussi  Civ.  3  juin  1861,  D.P.  61.  1.  218; 
Paris,  25  mars  1881.  D.P.  83.  2.  214).  —  Un 
arrêt  a  appliqué  la  même  solution  au  cas  oii 
une  dot  est  constituée  à  une  religieuse  lors 
de  son  entrée  dans  une  communauté  (au- 
mône dotale)  :  bien  qu'il  ne  s'agisse  point 
là  d'une  libéralité,  il  a  déclaré  que  la  con- 
vention était  nulle,  si  la  communauté  contrac- 
tante n'était  pas  légalement  autorisée,  et  que 
celle-ci  n'était  pas  recevable  à  en  poursuivTe 
l'exécution  en  justice  (Civ.  9  nov.  IS-'iU,  D.P. 
60.  1.  70).  Suivant  un  autre  arrêt,  au 
contraire,  le  contrat  est  valable  lorsque  la 
supérieure  a  pris  soin  d'y  stipuler  et  de  s'y 
obliger  personnellement,  et  la  supérieure 
a  une  action  pour  réclamer  le  payement  de 
la  somme  convenue  (Civ.  12  mars  1866,  D.P. 
1.6.  1.  193.  —  Comp.  Lyon,  23  févr.  1867, 
D.P.  67.  2.  111). 

349.  La  reconnaissance  d'un  établisse- 
ment comme,  public  ou  d'utilité  publique, 
ou  l'autorisation  donnée  à  une  communauté 
religieuse  qui  n'avait  qu'une  existence  de 
fait,  n'a  point  d'effet  rétroactif  et,  par  suite, 
la  libéralité  antérieurement  faite  à  cet  éta- 
blissement ou  à  cette  communauté  reste 
nulle  (Req.  17  févT.  1864,  D.P.  65.  1.  82: 
Civ.  12  avr.  18i;4,  D.P.  64.  1.  218;  Orléans, 
16  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  176,  et.  sur  pour- 
voi, Civ.  14  août  1866,  D.P.  67.  1.  110;  Req. 
24  nov.  1874,  D.P.  75.  5.  147).  11  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  legs  aurait  été  fait  sous 
la  condition  expresse  de  l'autorisation  à  in- 
tervenir (D.P.  64.  1.  218,  note  3;  D.P.  71.  1. 
97,  note  1-2.  —  Demolombe,  t.  18,  n»  589; 
AtBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  649.  note  6,  p.  24). 

350.  Si  un  établissement  non  encore  exis- 
tant ou  reconnu  ne  peut  pas  recevoir  en  propre 
des  dons  et  legs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  dis- 
positions faites  à  son  profit  soient  nécessaire- 
ment caduques.  Elles  peuvent  être  maintenues 
s'il  existe  une  personne  (physique  ou  morale) 
capable,  qui  puisse  être  considérée  comme 
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la  sujel  lie  la  libéralité,  avec  mission  d'en 
assurer  l'.>\ociition  (Dissertation  île  M.  Bcii- 
daiit.  U.V.  W.  -2,  note  1--2;  Dt.MOLOMi-.E, 
t.   IS,   n"  jDO;  AiriiY  et  lUu,  t.  7,  ^  G49, 

p     •>5-   ljA.lIDn\-L\f;ANVlNKRlK  ET  COLIN  ,  t.  1, 

n"  .Hki  et  s.:  L.\i::'.KS,- ,  t.  il,  n»  I9;{). 

Les  «lis;i<»ilians  laiics  dans  ces  conditions 
consli'.'ieiit  lies  libéralilés  siih  modo;  elles 
^o:\:  l.>  eliai-4e  de  la  libcralilê  faite  au  prolit 
d'un  autre  iViiéliciaii'e  capable  personnelle- 
ment de  la  recevoir.  Ce  mode  de  procéder  pré- 
sente une  utilité  toute  particulière  lorsqu  il 
s'a-il  de  fimdalions  instituées  par  testament, 
cV»t-.'i-dire  de  dispositions  alfectant  à  per- 
péliiilé  les  biens  à  la  réalisation  d'une  idte, 
a  la  saii»faetion  d'un  besoin  ou  a  la  pour- 
suite d  un  but  d'intérêt  général.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'un  établissement  de   bien- 
rai«aiicc    non   autorisé   dont   un  légataire  _a 
été  chargé  d'assurer  la  londation  a  qualité, 
loixiu'il  a  obtenu    une   reconimissance  re- 
"jliire     pour  réclamer  le  bénelice  des  libé- 
ralités faites  à  son  profit,  alors  que  ces  libé- 
ralités  constituent  non  pas  un    legs  fait  a 
rétablissement  lui-même;  mais  une  charge 
imposée  par  le  testateur  a  son  ayant  cause 
universel  (iteq.  S  avr.  W74    D.P;.76.  1.  "li). 
—  V    dans  le  même  sens  :  Req.  ;  nov.  ltt)y, 
D  P.  .7).  1.  4U:21  juin  1S70,  U.P.  71.  1.  9/). 
351.  l.a  disposition  faite  en  faveur  d'un 
établissement  non  reconnu  peut  encore  être 
valiil.le  si  cet  établissement  se   trouve  uni, 
soit   par  un  lien  de   dépendance,  soit   par 
une  communauté  d  intérêt,   avec   un   autre 
établissement  public  jouissant  de  la  person- 
nalité civile  ;  ce  dernier  recueillera  le  bene- 
lice  de    la    disposition,   pour   en  employer 
l'émolument   au    profit    de    l'établissement 
non   autorisé  (Demolojibe,   t.  18,   n»   590; 
.\i;DRY   ET  Rau  ,  t.  7,   §  t>49 ,   p.   26).   Ainsi 
le  legs  fait  à  une  commune  pour  rétablisse- 
ment d'un  hospice  avec  disposition,  au  pro- 
lit  de  cet  hospice,  et  pour  son  entrelien,  de 
divers  immeubles  du  tesUiteur,  a  pu,  même 
quant  à  celte  seconde  disposition ,  être  con- 
sidéré comme  légalement  fait  à  la  commune 
chargée  de  la  fondation  et  non  à  l'hospice  lui- 
même,  ce  qui  a  permis  de  ne  point  annuler 
la   disposition   comme  faite  au  prolit  d'un 
établissement  public  sans  existence   recon- 
nue ,Civ.  -2  mai  18li4,  D.l'.  G4.  1.  2tj,=i). 

352.  lin   vertu  du   même  principe,  une 
disposition  faite  au  prolit  d'un  établissement 
non  reconnu  peut  être  maintenue,  s'il  existe 
un  établissement  revêtu  de  la  personnalilé 
civile  qui  ait   les  mêmes  attributions.  Ainsi 
un  legs,   bien  que  fait  au  profit  d'une  asso- 
ciation  charitable   non    reconnue,    pourrait 
être  accepté  par  le  maire  au  nom  du  bureau 
de   bienfaisance,    s'il   apparaissait  que   l'in- 
tention du  testateur  a  été  de  gratilier  moins 
l'association  charitable  en  elle-même  que  les 
pauvres  secourus  et  assistés  (Aix,  H  juill. 
1873,  O.P.  76.  5.  162.  —  Comp.  Civ.  6  nov. 
18<)6,  O.P.  68.  1.  436).  —  La  solution,  toute- 
fois, pourrait  être  différente,  si  la  libéralité, 
dans   la    pensée   du    disposant,   s'appliquait 
exclusivement  à  l'établissement  non  reconnu  ; 
et  il  appartiendrait  aux  tribunaux  civils  d'ap- 
précier à  cet  égard  lintenlion  du  testateur 
(Aix,  14  juill.  1873,  précité).  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  don  fait 
à  une  conférence  de  Saint-Vinrent-de-Paiil 
ne  pouvait,  à  défaut  de  celte  association  dé- 
pourvue d'existence  légale,  être  recueilli  par 
le   bureau   de   bienfaisance  (Av.  Cons.  d'El. 
3  jar.v.  1859,  rapporté  par  M.  de  Baulny, 
Des  hliéralités  en  faveur  des  établissements  de 
bienfaisance  non  légalement  reconnus,  Bev. 
cru.,  l.  14,  1859,  p.   2i0  ;  Av.  Cons.  d'El. 
31  niars185l,iVo/e«ju)-.arfni.,éd.  1899,p.2.4,'<). 
353.  Les   libéralités   faites  à    la  succur- 
sale d'un  élablissement  (notamment  d'une 
communauté  religieuse  reconnue)  sont-elles 
valables  bien  que  celle  succursale  n'ait  pas 
été  pourvue,  comme  établissement  particu- 
Jier,  d'une  reconnaissance  spéciale  ?  En  gé- 


I  nêial,  la  question  a  été  résolue  affirmalive- 
1  ment  parles  auteurs  (V.  nolammint  ;  Di;mo- 
I  LOMUE,  t.   1,  n»  587;  Albrv  et  Uw  ,  t.  7, 
I  S  649,   p.  25).   La  jurisprudence  des  tribu- 
i  naux  civils  s'était  prononcée  en  ce  sens  (Civ. 
I  6  mars  1854,  D.P..5-t.  1.123 ;Ch.reun.  17  jiull. 
'  1865,  D.P.  65.  2.  228).  Mais  le  Conseil  d  Etat, 
après  avoir  appliqué  longtemps  la  même  doc- 
trine, a  consacré  en  dernier  lieu  la  solution 
contraire  et  décidé  que  les  libéralités  failes 
à  des  succursales  non  reconnues  doivent  être 
considérées  comme  s'adressaut  à  des  établis- 
sements   dépourvus  d'existence   légale  (Av. 
Cons  d'Etat,  21  févr.  1880,  17  janv_.  1881.  - 
En  ce  sens  :  Lauhem,  t.  11,  n"  195). 
■    354.  —  IIL  Par  cela  seul  qu'il  est  revêtu 
de   la  personnalité  juridique,  un   établisse- 
ment n'est  pas  apte  à  recevoir  toute  espèce 
de  libéralité,  quel  qu'en  soit  le  but  ;  sa  capa- 
cité est  restreinte  aux  dons  ou  legs,  dont  la 
destination    rentre   dans   le   service   en   vue 
duquel  il  a  été  institué.  Telle  est  du  moins 
la  solution  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  principe  de  la  apc- 
cialitè.    —    La    question   avait   été    soulevée 
principalement  à  l'occasion  des  dispositions 
faites  en  faveur  des  fabriques  et  des  consis- 
toires, pour  être  employées  soil  à  des  œuvres 
charitables,  soit  à  la  fo'ndation  ou  à  l'entre- 
tien d'écoles,  et,  suivant  les  époques,  elle 
avait  été  diversement  résolue  (^V.  l'histodque 
de  ces  variations  jusqu'en  1873,  D.P.  Ji.  5. 
97,  note  7).  A  cette  époque,  le  Conseil  d'Etat, 
s'écartant   de  sa   jurisprudence   antérieure, 
admit  que  les  fabriques  d'églises,  spéciale- 
ment, avaient  la  capacité  de  recevoir  les  li- 
béralités destinées  aux  pauvres,  et  qu'elles 
pouvaient  v  être  autorisées,  sous  la  réserve 
des    mesures   à    prescrire   pour   assurer   la 
fidèle  exécution  de  la  volonté  du  testateur 
(Av.  Cons.  d'Et.  6  mars  1873,  D.P.  73.  3.  27  ; 
2t  juill.  1873,  D.P.  73.  3.  98).   Antérieure- 
ment, la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  aux  termes 
duquel  les   établissements   publics  apparte- 
nant à  l'un  des  cultes  reconnus  avaient  ca- 
pacité   pour    recevoir    des     libéralilés    avec 
charge  de  fonder  des  écoles  (Req.  18  mai 
1852,  D.P.  52.  1.  137).  . 

La  jurisprudence  administrative  a,  depuis, 
abandonné  ce  svslème,  et  le  Conseil  d'Etat 
a  déclaré  que"  les  établissements  publics 
n'ont  été  investis  de  la  personnalité  ci'ile 
qu'en  vue  de  la  mission  spéciale  qui  leur 
a  été  dévolue  par  les  lois  et  règlements  (Av. 
13  avr.  1881,  2  déc.  1S8I ,  D.P.  82.  3.  21); 
qu'ils  ne  sont  aptes  à  recevoir  et  à  pos- 
I  séder  que  dans  l'intérêt  des  services  qui 
leur  sont  spécialement  confiés  et  dans  les 
limites  des  attributions  qui  en  dérivent 
(Av.  Cons.  d'Et.  13  juill.  1SSI ,  D.P.  82. 
3.  23);  qu'ils  ont  été  créés  en  vue  de  des- 
tinations spéciales  et  que,  dès  lors,  on  ne 
peut  ét.ndre  leurs  attributions,  ni  les  en 
dépouiller,  sans  enfreindre  la  loi  de  leur 
institulion  (Av.  7  juill.  1881,  D.P.  82.  3.  33). 
Ppéciulement,  il  a  décidé  que  l'enseigne- 
ment public  et  les  œuvres  de  charité  ne 
rentrant  pas  dans  les  allribulions  des  fa- 
briques et  des  conseils  presbytéraux,  ces 
établissements  n'avaient  pas  capacité  pour 
accepter  des  libéralités  destinées,  soit  à  la 
création  ou  à  l'entietien  d'i-tahlisssements 
scolaires,  soit  au  soulagement  des  pauvres 
(Av.  13  avr.  1881,  13  juill.  1881,  précités). 

355.  Quel  est,  dans  ce  système,  le  suri 
des  libéralilés  qui  ne  peuvent  être  recueillies 
par  l'établissement  que  l'on  avait  entendu 
gratifier?  Il  semble  qu'elles  devraient  être 
caduques.  Pour  empêcher  ce  résultat,  le 
Conseil  d'Etat  a,  dans  diverses  circonstances, 
autorisé  l'établissement  public  dans  les  attri- 
butions duquel  rentrait  la  destination  spéci- 
fiée par  le  disposant  (par  exemple,  le  bureau 
de  bienfaisance,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  legs 
fait  en  faveur  des  pauvres)  à  accepter  la  libé- 
ralité (V.  notamment  Av.  Cons.  d'Et.  13  avr. 


1881,  D.P.  82.  3.  23;  30  nov.  1886).  Mais,  en 
pareil  cas,  les  héritiers  du  dis-osant  seraient 
rccevables  à  soutenir  que  ceoe  substitution 
constitue  une  violation  de  la  condition  essen- 
tielle sous  laquelle  la  disposition  a  été  faite; 
et  ils  pourraient  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux civils,  compétents  pour  en  prononcer 
la  révocation  ,  le  décret  d'autorisation  cons- 
tituant un  simple  acte  de  tutelle  impuissant 
à  conférer  à  des  tiers  des  droits  qui  n'auraient 
pas  leur  base  dans  la  volonté  du  testateur 
(Angers,  23  mars  1871,  D.P.  73.  2.  227;  Aix, 
14  juill.  1873,  D.P.  74.  5.  142). 

356.  L'application  du  pnucipe  de  la  spé- 
cialité, en  matière  de  libéralités  failes  à 
des  établissements  publics,  suppose  que  les 
attributions  de  rétablissement  gratifié  sont 
ell'eclivement  restreintes  par  la  loi.  11  a  été 
jugé,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
menses  épiscopales,  que  la  loi,  sans  délinir 
les  évêchés  ou  menses  épiscopales,  s'est  bor- 
née à  placer  ces  établissements  ecclésias- 
tiques sous  la  tutelle  et  le  contrôle  du  Gou- 
vernement qui  les  habilite,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
à  recevoir  des  libéralilés  sous  les  clauses  et 
conditions  auxquelles  il  juge  convenable  d'au- 
toriser l'acceptation  (Civ.  31  janv.  1893,  D.P. 
93.  1.  513.  —  V.  aussi  Chambéry,  21  juin 
1893,  D.P.  94.  2.  157;  Civ.  8  janv.  1896, 
D.P.  97.  1.  130).  ,  ^      , 

357.  Le  principe  de  la  spécialité  des  éla- 
blisseraenls  publics  ne  constitue,  d'ailleurs, 
pas  une  règle  de  droit  propreinenl  dite,  sus- 
ceptible de  produire  des  conséquences  juri- 
diques et  d'infiuer  sur  la  validité  des  actes 
auxquels  les  établissements  publies  peuvent 
être  appelés  à  concourir,  mais  un  principe 
d'ordre  purement  administratif,  dont  il 
n'appartient  qu'à  l'Administration  d'assurer 
l'observation  dans  l'exercice  de  son  droit  de 
tutelle  sur  lesdits  établissements  (V.  Disser- 
tation de  M.  Kœhler,  D.P.  93. 1. 813,  note  1-2_; 
Dissertation  de  M.  Haniol,  D.P.  95.  1.  21/, 
note  1-4). 


§  2.  —  Autorisation  administrative. 

358.  Pour  certaines  personnes  mo- 
rales, la  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit 
n'est  soumise  à  aucun  contrôle  et  à  aucune 
autorisation  de  l'Administration  supérieure. 
Ainsi  la  jurisprudence  décide  qu'une  société 
commerciale  a  le  droit  d'acquérir  à  titre  gra- 
tuit, sans  être  reconnue  ou  autorisée  par  le 
Gouvernement (Trib.  civ.  Seine,  30 janv.  1881, 
D  P  83.  3.  31  ;  Req.  29  oct.  1694,  D.P.  9b. 
1.  445;  29  nov.  1898,  D.P.  98.  1.  108). 
De  même,  les  svndicats  professionnels  ont 
la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  du  Gouver- 
nement pour  accepter  les  dons  et  legs 
laits  à  leur  profit  (V.  Syndical  professionnel). 
359.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions,  et,  en 
général,  les  personnes  morales  ont  besoin, 
pour  recueillir  les  libéralilés  faites  à  leur 
profil,  de  l'autorisation  gouvernementale  ou 
administrative.  Cette  autorisation  est  néces- 
saire,  notamment  :  à  l'Etat;  aux  départe- 
ments ;  aux  communes  ;  aux  élahlissements 
publics  tels  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance (V.  Secours  piihli.s) ,  les  hospices 
(C.  civ.  art.  910),  les  élablissemenls  d'ulihte 
publique  (Même  article.  —  Sur  ce  qu'il  laut 
entendre  par  ces  établissements,  V.  Elablts- 
se'iienls  publics  et  d'utilit>'  publique);  aux 
associations  reconnues  d'utilité  publique, 
conformément  à  la  loi  du  1"  juill.  1901,  re- 
lative au  contrat  d'association  (V.  Associa- 
tion, n»  76);  aux  congrégations  religieuses 
autorisées  (V.  Congrenalions  relir/ieuses , 
n»  37).  Elle  était  nécessaiie  également,  avant 
la  loi  du  9  déc.  1901 ,  relative  à  la  sépara- 
tion des  E£;lises  et  de  I  Etat  (D.P.  19Ub.  4. 
1),  aux  établissements  ecclésiastiques  (fa- 
briques, consistoires,  évêchés,  elc.l  dont 
cette  loi  a  entraîné  la  suppression  (V.  Ciillet, 
n»  18).   Elle  est  exigée  enfin  pour  les  legs 
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faits  aux  pauvres  d'une  commune  (art.  910, 
précité).  Sur  ces  legs,  V.  Secours  imblics. 

360.  La  nécessité  de  l'autorisation  du  Gou- 
vernement pour  les  dispositions  faites  au 
profit  d'établissements  publics  et  d'utilité 
publique,  spécialement  d'une  fabrique,  est 
une  condition  d'ordre  public,  à  laquelle  il  ne 
peut  être  suppléé  ni  par  le  consentement  du 
donateur  lui-même  ou  de  ses  héritiers,  ni 
même  par  l'exécution  volontaire  (Civ.  iijuill. 
ISôi,  D.P.  54.  1.  307  ;  3  janv:  1806,  D.l'.  6G. 

1.  77  ;  13  juin  1870,  D.P.  70.  -1.  349;  Dijon, 
10  nov.  1908,  D.P.  1910.  2.  110). 

A.  —  Dons  et  legs  soumis  à  l'autorisation. 

361>  Les  établissements  publics  et  les 
autres  personnes  morales  soumises  à  l'auto- 
risation adminislraiive  ne  peuvent,  sans  cette 
autorisalion,  recevoir  aucune  libéralité, 
sous  quelque  forme  qu'elle  intervienne.  — 
Ainsi  la  règle  s'applique  aux  dons  manuels  : 
telle  est  du  moins  la  solulion  qui  a  prévalu 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  (Demolcmbe, 
t.  18,  u»  603;  AuBRY  et  Rau.  t.  7,  §  f>49, 
note  67,  p.  41  ;  Lalrent,  t.  11,  n"390;  fiAU- 
dry-Lacantinerik  et  Colin,  t.  1,  n"  419; 
TiSSiER,  Traité  des  dons  et  legs  aux  établis- 
semeiilj  publics  ou  d'utilité  publique,  t.  '2, 
n"  344  et  s.;  Bressolles,  Tlieorie  et  pra- 
tique de  dons  manuels,  n»«  152  et  s.  —  Av. 
Cons.  d'Et.  19  mars  187b,  12  mai  1896,  Xotes 
jur.  adm.,  éd.  1SU9,  p.  232;  Paris,  '22  jaov. 
1850,  D.P.  50.  2.  27;  7  déc.  1852,  D.P.  53. 

2.  92;  Civ.  18  mais  1807,  D.P.  67.  1.  169; 
Paris,  19  févr.  190S,  D.P.  1910.  1.  43.  — 
Contra  :  Paris,  12  janv.  1835,  R.  421  ;  Va- 
ZEiLLE,  sur  l'art.  937,  n»  9  ;  Saikt-Espès-Les- 
COT,  t.  1,  n»  260). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  dons  ma- 
nuels, l'autorisation  ne  saurait  être  préa- 
lable, et  elle  peut  intervenir  utilement  à 
toute  époque,  même  après  le  décès  du  dona- 
teur (Heq.  26  nov.  1833,  R.  421  ;  7  déc.  1852, 
18  mars  1867,  précités;  Trib.  civ.  Amiens, 

15  mars  l'.iOO,  D.P.  1907.  2.  135;  26  juiU. 
1910,  D.P.  1911.  1.  202). 

362.  U  est,  d'ailleurs,  généralement  admis 
que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  lors- 
qu'il s'agit  de  dons  modiques,  tels  qu'une 
donation  d'ell'ets  mobiliers,  ou  de  petiles 
sommes  recueillies  dans  des  quêtes  ou  des 
souscriptions  volontaires  en  vue  de  soulager 
les  pauvres  (Lalrent,  t.  11,  n»  306.  —  Av. 
com.  de  léyisl.,  28  janv.  1S40,  R.  421  ;  Paris, 

16  déc.  1864,  D.P.  66.  2.  191;  Req.  27  nov. 
1876,  D.P.  77.  1.  152.  —  En  sens  contraire  ; 

BAUDRY-LACANTrNERIE  ET  CoLlN,  t.  1,  n»  421). 

363.  De  même,  la  donation  faite  en  faveur 
des  élablissemeuts  publics  ou  autres  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  n'est  va- 
lable qu'à  la  condition  d'être  autorisée 
(AuBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  649,  p.  41).  Cependant 
plusieurs  auteurs  se  prononcent  en  sens 
contraire  (Truplono,  t.  2,  n»  724;  Demo- 
LOMBE,  t.  18,  n»  631  ;  Baudry-Lacaktinebie 
ET  CuLiN,  t.  1,  n»  416). 

364.  Mais  l'autorisation  n'est  nécessaire 
qu'autant  que  la  disposition  constitue  une 
Vbéralité  véritable.  EUle  ne  saurait  être  exi- 
gée lorsque  l'avantage  obtenu  par  l'établis- 
sement public  n'est  que  la  compensation  de 
certaines  prestations  ou  de  certains  aban- 
dons dont  l'exposant  profite  de  son  coté, 
auquel  cas  il  y  a  non  pas  donation,  mais 
contrat  commutatif.  C'est  ainsi  que  l'autori- 
sation administrative  n'est  pas  exigée  pour 
l'acceptation  de  la  somme  apportée  par  une 
religieuse,  lors  de  son  entrée  dans  une  com- 
munauté, pour  subvenir  à  sa  nourriture  et 
à  son  entretien  (aumône  dotale),  à  moins  que 
par  son  importance  cet  apport  soit  liors  de 
proportion  avec  les  cnarges  qui  y  corres- 
pondent. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'en- 
gagement pris  par  un  tiers,  dans  un  mar- 
che de  travaux  passé  entre  une  fabrique 
d'église  et  un  entrepreneur  de  payer  tout  ou 


partie  de  ces  travaux  sous  certaines  condi- 
tions, destinées  à  satisfaire  la  vanité  ou  le 
caprice  de  ce  tiers,  constitue  non  une  dona- 
tion, mais  un  contrat  commutatif,  que,  par 
suite,  l'acte  qui  renferme  cet  engagement 
n'est  pas  soumis  à  l'autorisation  du  Gouver- 
nement (Req.  14  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  402. 

—  V.  aussi  Req.  22  mai  1800,  D.P.  60.  1. 
448;  7  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  27). 

B.  —  Autorité  compétente  pour  donner  l'autorisation. 

365.  En  principe,  d'après  l'art.  910  et  les 
textes  postérieurs  qui  régissaient  la  matière 
(notamment  la  loi  du  2  janv.  1SI7)  et  l'or- 
donnance du  2  avril  suivant,  toutes  disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires  faites  en 
faveur  des  établissements  publics,  d'utilité 
publique  ou  religieuse,  devaient  être  auto- 
risées par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
Des  dérogations  nombreuses  avaient  été  ap- 
portées à  la  règle,  et  la  législation  offrait,  à 
cet  égard,  une  grande  diversité.  La  loi  du 
4  févr.  1901 ,  sur  la  tutelle  administrative  en 
matière  de  dons  et  legs,  a  simplifié  et  unifié 
les  règles  applicables  en  cette  matière.  Elle 
ne  s'applique  toutefois  qu'à  l'Etat,  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique  ;  et  laisse 
en  dehors  de  sa.  réglementation,  d'une  part, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  la  si- 
tuation est  régie  par  la  loi  du  l"  avr.  1S9S 
(V.  Recours  publics];  d'autre  part,  les  con- 
grégations religieuses,  qui  restent  soumises, 
dans  ces  cas,  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs,  au  contrôle  et  à  l'autorisation  du  Gou- 
vernement (V.  Congrégations  religieuses). 

366.  Les  dons  et  legs  faits  à  l'Etat  ou  aux 
services  nationaux  non  pourvus  de  la  per- 
sonnalité civile,  et  qu'il  personnifie,  sont  au- 
torisés par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique (L.  1901,  art.  1). 

367.  Quant  aux  dons  et  legs  faits  aux 
départements,  "V.  Département,  n"  408  et  s. 

En  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  faits 
aux  communes,  V.  Commune ,  n"  34S4  et  s. 

368.  Les  établissements  publics,  c'est-à- 
dire  les  personnes  morales  qui,  distinctes  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  ont 
été  créés  pour  la  gestion  de  services  publics, 
tels  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hos- 
pices et  hôpitaux,  les  universités,  etc. 
peuvent  accepter  ou  refuser,  sans  autorisation 
de  l'Administration  supérieure,  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  sans  charges,  condi- 
tions ni  allectations  immobilières.  Lorsque 
des  libéralités  faites  à  leur  prolit  sont  gre- 
vées de  charges,  de  conditions,  ou  d'affecta- 
tion immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus  est 
autorisé  |ar  arrêté  du  préfet,  si  l'établisse- 
ment bér.éficiaire  est  communal  ou  dépar- 
temental, par  décret  en  Conseil  d'Etat,  s'il  a 
le  caractère  national  (L.  1901,  art.  4,  §  1  et  2). 

—  Les  conseils  municipaux  .sont  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  dons  et  legs  faits 
aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  qui 
ont  le  caractère  communal.  En  cas  de  désac- 
cord entre  la  commune  et  l'hospice  ou  le 
bureau  de  bienfaisance  sur  l'acceptation  ou  le 
refus,  il  y  a  lieu,  même  quand  il  s'agit  de 
libéralités  sans  charges,  à  l'intervention  du 
préfet,  qui  statue  définitivement  par  arrêté 
motivé  (L.  19ul,  art.  4,  S  3j. 

369.  Quant  aux  établissements  d'utilité 
publique,  c'est-à-dire  aux  établissements 
privés  au.xquels,  en  considération  du  but 
utile  qu'ils  poursuivent,  le  béiiéfice  de  la 
personnalité  civile  a  été  accordé  par  une 
faveur  spéciale  et  sous  certaines  conditions, 
les  libéralités  qui  leur  sont  faites  sont  tou- 
jours soumises  à  l'autorisation  préalable 
(Rapport  de  JI.  Bienvenu-Martin,  D.P.  1901. 
4.  18,  note  1).  L'acceptation  de  ces  libérali- 
tés est  autorisée  par  le  préfet  du  départe- 
ment où  est  le  siège  de  l'établissement  ;  tou- 
tefois, si  la  donation  ou  le  legs  consiste  en 
immeubles     d'une      valeur     supérieure     à 


3000  francs,  l'autorisation  doit  être  accordée 
par  décret  en  Conseil  d'Etat  (L.  1901,  art.  5). 

370.  Ces  règles  sont  applicables  aux  éta- 
blissements qui  sont  assimilés  aux  établis- 
sements d'utilité  publique,  comme  les  caisses 
d'épargne  \h.  5  juin  1835,  art.  1.  —  Rapport 
d^  M.  Bienvenu-Martin,  Icc.  cit.).  Elles  s'ap- 
pliquent également  aux  associations  consti- 
tuées conformément  à  la  loi  du  l""  juill. 
1901 ,  relative  au  contrat  d'association ,  et 
qui  ont  été  reconnues  d'utilité  publique  (L. 
1"  juill.  1901,  art.  Il,  D.P.  1901.  4.  105.  — 
V.  Associations,  n»  76). 

37  t.  En  cas  de  désaccord  entre  le  préfet 
et  l'établissement  d'utilité  publique  sur  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  subordonnée  à  l'au- 
torisation préfectorale,  l'établissement  a  le 
droit  d'en  appeler  au  ministre  de  l'Intérieur, 
conformément  au  principe  général  posé  dans 
l'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852  (Discus- 
sion au  Sénat,  séance  du  11  déc.  1900,  D.P. 
1901.  4.  19,  note,  col.  1-2). 

372.  Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et  legs 
donnent  lieu  à  des  réclamations  des  familles, 
l'autorisation  de  les  accepter  est  donnée  par 
décret  en  conseil  d'Etat  (L.  1901,  art.  7). 

C.  —  Acceptation  provisoire. 

373.  Tous  les  établissements  auxquels 
s'applique  la  lot  du  4  févr.  lyul  peuvent, 
sans  autorisation  préalable,  accepter  provi- 
soirement ou  à  titre  conservatoire  les  dons 
et  legs  qui  leur  sont  faits  (L.  1901,  art.  5). 
L'autorisation  d'ac  cepter,  ultérieurement  don- 
née, rétroagit  au  jour  de  l'acceptation  provi- 
soire (Civ.  9  janv.  1899,  D.P.  19U0.  1.  605; 
5  mars  1900,  D.P.  1900.  1.  409;  DijOn,  10  nov. 
1908,  D.P.  1910.  2.  110,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
26  juill.  1910,  D.P.  1911.  1.  202j.  -  Ce  droit 
d'accepter  provisoirement  la  disposition  a 
pour  conséquence  de  permettre  aux  repré- 
sentants et  établissements  bénéficiaires  de 
former  une  demande  en  délivrance  à  l'effet 
de  faire  courir  les  intérêts  des  sommes 
léguées,  conformément  à  l'art.  1614,  §  2, 
C.  civ.  (Même  arrêt.  —  Acbry  et  Rau,  t.  7, 
§  718,  note  14.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire :  Demolombe,  t.  21,  n»  624);  ...  Ou 
pour  soutenir  la  validité  de  la  libéralité, 
dans  le  cas  où  elle  serait  contestée  (Req. 
5  mai  1836,  D.P.  56.  1.  37). 

D  .  —  Procédui-e  de  l'autorisation. 

374.  La  procédure  à  suivre  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation,  dans  le  cas  où  elle  est 
exigée,  est  aujourd'hui  réglée  d'une  façon 
précise,  en  ce  qui  concerne  les  legs,  par  le 
décret  du  1"  févr.  1S96,  art.  1  à  5  (D.P.  96. 
4.  105).  Cette  procédure  est  la  même  pour 
toutes  les  personnes  morales  assujetties  à 
l'autorisation  préalable  appliquée;  à  l'Etat, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique  et 
aux  associations  religieuses  autorisées  (art.  1). 
Tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un  tes- 
tament contenant  des  libéralités  en  faveur 
d'une  des  personnes  morales  susvisées  est 
tenu ,  aussitôt  après  l'ouverture  du  testa- 
ment, de  faire  connaître  aux  établissements 
légataires  les  dispositions  faites  en  leur 
laveur.  U  adresse  au  préfet  du  département 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  la 
copie  intégrale  de  ces  dispositions  et  un  état 
des  héritiéis  dont  l'existence  lui  aura  été 
révélée.  Dans  la  huitaine,  le  préfet  requiert 
le  maire  du  lieu  de  louverture  delà  succes- 
sion de  lui  transmettre  un  autre  état  des 
héritiers  connus.  Le  préfet  invite  ensuite  les 
personnes  qui  lui  sont  signalées  comme 
héritières,  soit  par  le  notaire,  soit  par  le 
maire ,  à  prendre  connaissance  du  testa- 
ment, à  donner  leur  consentement  à  son 
exécution,  ou  à  produire  leur  moyen  d'oppo- 
sition, le  tout  dans  le  délai  d'un  mois  (art.  2). 
Dans  le  même  délai  de  huitaine,  l'invitation 
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memionnée   ci-ilessus  est   adressée   par  les 
soins  du  prifet  à  tous  les  hériliers  inconnus, 
au  uio\en  d  un  avis  inséré  dans  le  Ihaieil 
iics    Mtes    adminislicUils    du    déparlement 
et  d'une  afticlie  qui  doit  rester  apposée,  p>'n- 
dant  trois  semaines  consécutives,  à  la  porte 
Je  la   mairie  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
Bucccssion  (art.  3».   Les  héritiers   inconnus 
ne  sont  recevables  h  présenter  leur  réclama- 
tion que  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  l'accoiuplisseinent  de  ces  formalités.  Les 
réclamations  sont  adressées  au  préfet  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Cedélai  expire, 
il  e*t  statué  sur  l'acci-plation  ou  le  refus  de  la 
lili.  lulité  par  l'anlorilé  compétente  (art.  4). 
375.  Dans  le  cas  où  un  même  acte  ren- 
ferme  des  libéralités  en  faveur  délablisse- 
nients    relevant    d'autorités   dilVérentes.    on 
sélait   demandé   autrefois  s'il    était  néces- 
saire d'obtenir  autant  de  décisions  distinctes 
qu'il  V  aurait  d'établissements  bénéliciaires, 
ou  s'il  suflisait  d'une  seule  décision  émanée 
de  l'autorité  la  plus  élevée  portant  sur  1  en- 
semble des  libéralités.  La  question  avait  ele 
diversement    résolue   (Cons.    d  Et.    1o    dec. 
iffZA   O.P.  56.  3.  8t)  :  Av.  Cons.  d'Et.  10  mars 
1868    D  P.  68.  3.  93).  Le  décret  de  1896  l'a 
tranchée  en  disposant  (art.  4,  al.  4)  que,  au 
cas  dont  il  s'agit,  chaque  autorité  se  prononce 
séparément  lorsqu'il  ne  s'est  produit  aucune 
réclamation  des  héritiers  dans  le  délai  qui 
liur  est  imparti:  que  lorsque,  au  contraire, 
une  réclamation  s'est  produite,  le  pouvoir  de 
statuer  appartient  à  l'autorité  la  plus  élevée. 

376.  L'autorisation  n'est  assujettie  à  au- 
cune forme  sacramentelle  ;  elle  peut  même 
n'être  qu'implicite  (Bourges,  21  nov.  1831, 
R.  421  ;  Civ.  7  juill.  1834,  R.  430). 

377.  11  peut  arriver  que  l'établissement 
légataire,  pour  prévenir  les  réclamations  qui 
pourraient  être  élevées  par  les  liéritiers  du 
testateur  se  trouvant  dans  une  situation 
malheureuse,  olfre  de  donner  un  secours  à 
ces  hériliers  ou  de  leur  servir  une  rente  via- 
gère, pour  le  cas  où  il  serait  autorise  a 
accepter  la  libéralité.  Le  Conseil  d'Etat,  dans 
un  avis  du  24  nov.  1873,  a  décidé  que  l'enga- 
gement éventuel  pris  par  l'établissement 
ré"ataire  dans  de  telles  conditions  devait 
être  approuvé  par  une  disposition  expresse 
du  décret  d'autorisation. 

378.  Relativement  aux  donations,  les 
rèei«'«  à  suivre  ne  sont  déterminées  que  par  les 
usages  consacrés  par  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. Une  règle  générale ,  commune  aux 
donations  entre  vifs  faites  à  l'Etat,  aux  depar- 
temenU,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  c'est 
qu'elles  doivent  être  régulièrement  passées 
devant  noUires  avant  qu'il  y  ait  lieu  d'en  auto- 
riser l'acceptation  (Av.  Cons.  d'Et.  4juin  1840, 
R.  1.-i(H  ;  ô  déc.  1850,  R.  Secours  publics,  380). 

379.  Lee  pièces  de  l'instruction,  pour  les 
donations  entre  vifs,  sont  :  l'acte  de  dona- 
tion ,  le  budt,'et  ou  un  état  de  la  situation 
financière  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment, l'estimation  des  objeU  donnés,  le  cer- 
tilirat  de  vie  du  donateur,  des  renseigne- 
menU  aussi  exacts  que  possible  sur  sa  situa- 
tion de  fortune,  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  ou  des  représen- 
UnU  léijaux  de  l'établissement  sur  l'accepta- 
tion provisoire  de  la  libéralité  (Cire.  min. 
int.  5  mai  1852,  D.P.  52.  3.  29). 

E.  —  Pouvoirs  de  l'autorité  appelée  à  donner 
raulorisatlon. 

380.  Les  pouvoirs  de  l'autorité  adminis- 
traiive  appelée  à  donner  l'autorisation  ne 
sont,  en  principe,  soumis  à  aucune  restric- 
tion. Toutef'.is,  s'il  s'agit  d'un  établissement 
dont  la  capacité  est  limitée  par  la  loi  (  V. 
tuvra,  n'  '.'Ati),  il  va  de  soi  que  ces  pouvoirs 
ne  peuvent  s'exercer  que  dans  celte  limite. 

381.  L'autorité  compétente  jouit,  d'ail- 
leurs, d'une  entière  latitude  pour  fixer  l'éten- 


due des  libéralités  dont  elle  autorise  1  accep- 
tation ;  il  lui  appartient,  notamment,  de  les 
réduire.  Mais  celte  réduction  ne  peut  modi- 
fier le  caractère  et  les  etfels  de  la  libéralile, 
qui  doivent  être  déterminés  abstraction  laite 
de  la  réduction  (C.  cass.  lîelgique,  8  dec.  18118, 
D  P  l'.tOO  2.  35.')).  Ainsi  rétablissement  insti- 
tué lé-ataire  universel  conserve,  maigre  la 
réduclKMi,  le  bèiiélice  de  la  saisine  de  1  héré- 
dité entière,  s'il  n'existe  pas  d'héritier  a  re- 
serve (.Même  arrêt).  De  même,  il  n'appartient 
p.as  à  l'aulorilé  administrative  d'attnhuer  a 
tels  ou  tels  héritiers  le  montant  de  la  réduc- 
tion :  si  le  legs  n'a  été  autorisé  que  pour 
partie,  la  portion  devenue  caduque  par  suite 
de  la  réduction  tombe  dans  la  succession,  pou- 
,.__  .].;. .„!../,.,..*  o.-oiiic  (Icnit  «îplnn  les  rcule 
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elre  dévolue  aux  avants  droit  selon  les  règles 
de  la  loi  combinéesavec  la  volonté  du  testateur 
(Heq.6nov.  1878,  et  la  note,  D.P.  S.  1.2^9. 
—  UiiRFNT,  1. 11,  n»  291  bis;  Baudry-  Lacxn- 
Ti>ERiE  ET  Colin,  t.  1.  n»  426.  -  V.  cepen- 
dant Nancy,  17  nov.  1888,  D.P.  90   2.  23). 
D'autre   part,  le  pouvoir  executif,  appelé 
à  autoriser  un  établissement  public  à  accep- 
ter un   legs,   n'a    pas   à   décider    si   ce  legs 
est,  d'après  les  termes  du  testament,  un  legs 
a  t'ilre  universel  ou  un  legs  à  litre  particu- 
lier. Mais  il  lui  appartient  de  limiter  comme 
il  l'entend  le  bénéfice  que  cet  établissement 
sera  autorisé  à  recueillir;  et  celle  limitation 
peut   avoir   pour    conséquence    de   modifier 
rallribution   des  biens   et,   le  cas  échéant, 
d'empêcher   le   légataire   de    recueillir   tout 
l'émolument  que  comporterait  la  nature  de 
son  lesis  (Civ.  23  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  242). 
382.  Il  appartient  également  à  1  autorité 
compétente   pour  autoriser  l'acceptation  de 
subordonner  celle-ci  aux  conditions  qu'elle 
juge  nécessaires  dans  l'intérêt  des  services 
publics  et  pour  l'observation  des  lois;  et  les 
intéressés  ne  peuvent  critiquer  ces   condi- 
tions devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d  Et. 
13  iuill.  1X70,  D.P.  73.  3.  100;  7  déc.  1877, 
D  P    79.  3.  45;  29  mai  190O,  D.P.  1901.  3. 
76;  26  janv.  1906,  D.P.  1907.  3.  93).  C'est 
devant    l'aulorilé    judiciaire    qu'ils    doivent 
porter  leurs  réclamations  (V.  infi-a,  n»  o'JO). 
—  Aucune  disposition  ne  prescrit  de  donner 
connaissance    aux  hériliers    des    conditions 
auxquelles  le  Gouvernement  entend  subor- 
donner   l'autorisation     d'accepter     un    legs 
(Cons.  d'Et.  26  janv.  1906,  précité). 

383.  Après  le  partage  de  la  succession, 
ceux  des  héritiers  qui  n'ont  pas  formé  de 
réclamation  ne  peuvent  profiter  de  la  réduc- 
tion obtenue  par  d'autres  héritiers  en  leur 
nom   personnel  (Aix,  16  déc.  1831,  R.  1200). 

384.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  le  disposant  peut  valablement 
subordonner  la  libéralité  à  la  condition  que 
l'autorisation  sera  accordée  pour  le  tout; 
cette  condition  ne  doit  donc  pas  être  réputée 
non  écrite,  et,  si  la  réduction  est  prononcée, 
la  libéralité  devienlcaduquepour  letout  (Civ. 
2:i  mars  1863,  D.P.  63.  1. 113,  et,  sur  renvoi, 
Amiens,  24  juill.  1863,  D.P.  63.  2  158.  - 
Conf.  Angers,  23  mars  1871,  D.P.  73  2  227. 
—  En  ce  sens  :  Al'BRY  et  Rau,  t.  7,  ^  692, 
p.  297).  —  Toutefois  plusieurs  arrêts  de  cours 
d'appel  ont  été  rendus  en  sens  contraire,  et 
ont  déclaré  une  pareille  disposition  contraire 
à  l'ordre  public  en  ce  sens  qu'elle  tendrait  a 
priver  l'autorité  administrative  du  droit  qui 
lui  appartient  d'autoriser  l'acceptation  par- 
tielle"^ de  legs  (Paris,  2  août  1861,  D.P  61. 
2.  229;  Lyon,  29  janv.  1864,  D.P.  64.  2. 
106).  ,     ,  . 

385.  Le  tesUteur  est  libre  de  faire  pro- 
fiter qui  bon  lui  semble  du  bénéfice  de  la 
réduction  éventuelle  du  legs;  il  peut,  no- 
tamment, appeler  à  ce  bénéfice  un  legaïaire 
universel  de  préférence  à  la  famille  légitime; 
et  l'autorité  administrative  ne  peut  à  cet 
é-ard  faire  prévaloir  sa  volonté  sur  la  sienne 
(Heq.  H  juin  1815,  R.  3563;  13  juill.  mS, 
DP  69  1.  124.  —  Comp.  toutefois,  Deq. 
30  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  202). 


F.  —  Caractères  et  effets  de  l'autoiis.-iUon. 

386.  L'autorisation  est  un  acte  de  tutelle 
administrative  ;  d'où  il  suit  que  les  décrets 
qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  ou  des 
donations  faites  en  laveur  d'établissements 
publics  ne  peuvent  pas  être  drférés  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et.  12  févr.  1823,  6  mai  1836,  R.  iS\-i°; 
1"  déc.  1852,  D.P.  53.  3.  20;  13  juill.  1870, 
D.P.  73.  3.  100;  7  déc.  1877,  D.P.  78.  3.45; 
18  avr.  1874,  D.P.  75.  3.  29).  —  Mais  les  ar- 
rêtés préfectoraux  statuant  sur  l'acceptation 
de  dons  ou  legs  sont  susceptibles  d'un  re- 
coure pour  excès  de  pouvoir,  si  l'on  pré- 
tend qu'ils  n'ont  pas  été  précédés  des  for- 
malités légales  ou  qu'ils  sont  contraires  à  la 
loi  (Cons.  d'Et.  6  août  1887,  DP.  88.  3.  125; 
2  juin  1895,  D.P.  96.  3.  63;  25  mai  1906, 
D.P.  1907.  3.  122).  —  Les  intéressés  sont-ils 
recevables  à  poursuivre  l'annulation  des  dis- 
positions de  l'acte  d'autorisation  qui  règlent 
le  mode  d'emploi  de  la  libéralitéV  (V.  sur  ce 
point,  DP.  1907.  3.  122,  note  3.) 

387.  L'autorisation,  de  quelque  source 
qu'elle  émane,  ne  préjuge  pas  la  validité  des 
dispositions,  qui  peut  toujours  être  contes- 
tée devant  les  tribunaux  (Colmnr,  31  juill. 
1823,  R.  419-2»;  Req.20janv.  1877,  D.P.  77. 

I  13.  —  Baiidry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  408).  Ainsi  le  décret  d'autorisation 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire soit  appelée  à  prononcer,  par  interpré- 
tation du  testament,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'établissement  autorisé  a  qualité  pour 
demander  la  délivrance  du  legs  (Req.  2  janv. 
1877  D.P.  77.  1.  13;  Cons.  d'Et.  7  dec.  1877, 
D  P.  78.  3.  45.  -  "V.  aussi  Cons.  d'Et.  29  janv. 
1875  D.P.  75.  3.  99;  9  août  1880,  D.P.  81. 
3    92;  4  août  1882.- D.P.  84.  3.  29;  Dijon, 

II  juin  1890,  D.P.  98.  2.  379.  -  V.  toutefois, 
en  sens  contraire  :  BecqueT,  PersonnalUe 
civile  des  diocèses,  etc.,  p.  60  et  s.).  _ 

388.  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'e- 
levent  entre  les  parties  intéressées  relative- 
ment au  sens  et  à  l'exécution  d'une  dona- 
tion ou  d'un  legs.  L'autorité  administra- 
tive ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  se 
prononcer  sur  ces  difficultés  (Cons.  d  Et. 
"i  déc  1863,  D.P.  64.  3.  19;  Trib.  conO. 
ïl  déc.  1875,  D.P.  76.  3.  52).  -  Mais,  en 
l'absence  de  toute  contestation,  elle  peut 
intervenir  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  tu- 
telle, à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  condi- 
tions imposées  par  le  donateur  ou  le  testa- 
teur (Comp.  Cons.  d'Et  19  juill.  1878,  D.P. 
79.  3.  12).  ,  ....... 

389.  C'est  encore  lautonte  judiciaire 
qui  est  compétente  pour  apprécier  la  vali- 
dité des  conditions  imposées  par  l'auteur  de 
la  libéralité,  et  au  besoin  pour  en  prononcer 
l'annulation  (Beq.  4aoùt  1856,  D.P.  56.  1 .  453). 

390.  Elle  est  seule  compétente  également 
pour  apprécier  si  les  conditions  dans  les- 
quelles un  établissement  public  a  éle  auto- 
risé à  accepter  un  legs  sont  contraires  aux 
intentions  du  disposant,  et,  si  ces  inten- 
tions lui  paraissent  avoir  été  méconnues,  de 
déclarer  la  libéralité  caduque  sur  la  récla- 
mation des  ayants  droit(Req.  30  mars  1897, 
D  P  98  1.  155;  Cons.  d'Lt.  26  janv.  190b, 
D.P.  1907.  3.  93).  .  . 

391.  Enfin  les  contestations  relatives  au 
mode  d'exécution  des  charges  sous  lesquelles 
un  legs  fait  à  un  établissement  public  a  été 
recueilli  par  lui  avec  l'autorisation  du  Goii- 
vernement,  ne  portant  aucune  atteinte  a  la 
sanction  de  l'Administration  supérieure,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  (Civ.  19  mars 
iaô.5,  D.P.  55.  1.297). 

392.  La  juridiction  civile  a  le  pouvoir  de 
déclarer  la  validité  des  libéralités  soumises 
à  l'aulorisalion  gouvernementale,  sans  at- 
tendre celte  autorisation  (Req.  5  mai  l«.Jb, 
cité  suprn,  n»  373).  Mais  l'exécution  des  dis- 
positions  non    encore  autorisées  n'est   pas 
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légalement  possible,  et,  par  conséquent,  il 
est  iiilerdJt  aux  tribunaux,  tant  que  l'autori- 
Eatiuti  n'est  pas  intervenue,  d'ordonner  cette 
exécution,  ou  toute  mesure  qui  soit  de  nature 
à  y  conduire  (Civ.  12nov.  1862,  D.P.  62  1.  505). 

393,  L'autorité  compétente,  en  accordant 
l'autorisation,  peut  prescrire  l'emploi  des 
sommes  léguées  (Ord.  2  avr.  1817,  art.  4). 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  légataire  universel 
ne  saurait,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dé- 
cret d'autorisation  a  prescrit  l'emploi  des 
sommes  lé^iuées  en  rentes  sur  l'Etat,  se  re- 
fuser valablement  à  en  opérerle  payement  au 
trésorier  de  l'établissement  donataire,  pour 
l'opérer  entre  les  mains  du  receveur  général 
du  département  où  l'établissement  bénéli- 
ciaire  est  situé  ;  il  ne  saurait,  en  effet,  lui 
être  permis  d'exiger,  sous  le  prétexte  d'as- 
surer sa  libération,  des  formalités  autres  que 
celles  prescrites  par   la   loi  (Agen,  17  janv. 

1849,  U.l'.  49.  2.  59.  —  Comp.  Rouen, 
17  avr.  1837  et  7  juin  1842,  R.  Hospices,  ilO). 

§  3.  —  Libéralités  déguisées  ou  par 
interjjusiiion  de  personnes. 

394,  —  I.  La  règle  édictée  par  l'art.  &H, 

d'après  laquelle  sont  nulles  les  dispositions 
au  prolit  des  incapables  soit  sous  le  voile  d'un 
contrat  onéreux,  soit  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées,  est  en  principe  suscep- 
tible de  s'appliquer  aux  libéralités  faites  en 
faveur  de  personnes  morales  comme  à  celles 
qui  s'adressent  aux  personnes  physiques.  — 
11  a  toujours  été  reconnu  que  cette  règle 
est  applicable  aux  dispositions  ayant  pour 
but  de  giatilier  des  établissements  frappés 
d'une  incapacité  totale  ou  partielle  de  rece- 
voir à  titre  gratuit.  C'est  ainsi  que  de  nom- 
breux arrêts  ont  déclaré  nuls  des  actes  ayant 
pour  objet  de  déguiser  sous  la  forme  de 
contrats  à  titre  onéreux,  de  vente  notamment, 
des  libéralités  faites  à  des  congrégations  re- 
ligieuses non  reconnues  (V.  notamment  Req. 
26  l'évr.  1849,  D.P.  49.  1.  44;  Paris,  27  juin 

1850,  D.P.  50.  2.  170;  Grenoble,  6  avr.  1881, 
D.P.  82.  2.  9;  Dijon,  19  juin  1895,  D.P.  96. 
2.  165;  Paris,  2  déc.  1898,  D.P.  1901.  1.  34). 
De  même,  dans  de  nombreuses  espèces,  des 
donations  ou  des  legs,  faits  ostensible- 
ment au  profit  d'individus  capables  de  rece- 
voir, spécialement  à  la  supérieure  ou  aux 
membres  dune  communauté  religieuse  de 
femmes,  dépourvue  d'existence  légale,  ont 
été  annulés  comme  s'adressanten  réalité,  par 
interposilion  de  personne,  à  la  commu- 
nauté elle-même  (Agen,  11  mars  1840,  R. 
682-1»;  Req.  5  août  1841,  R.  Culte,  681-1»; 
Agen,  12  août  18i2,  R.  Culte,  682-2»:  Req. 
28  mars  1859,  D.P.  59.  1.  442;  Grenoble, 
6  avr.  1881,  D.P.  82.  2.  9  ;  Dijon,  19juin  1895, 
précité;  Req.  17  janv.  1905,  D.P.  1905.  1. 
135).  Et  il  a  été  jugé  que  la  nullité  des  libéra- 
lités faites  à  des  établissements  incapables 
de  recevoir  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  911  est  une  nullité  d'ordre  public,  qui 
est  placée  hors  du  domaine  des  conventions 
particulières  (Civ.  2  juin  1902,  D.P.  1902.  1. 
346),  et  ne  saurait  être  couverte  par  aucun 
fait  d'exécution  (Req.  8  août  1826,  R.  326; 
Civ.  3  janv.  1866,  D.P.  66.  1.  77;  Dijon, 
19  juin  18il5,  précité). 

396.  La  question  s'était  élevée  de  savoir  si 
i'art.  911,  §  1,  était  applicable  aux  établisse- 
ments pu  blics  et  autres  personnes  morales  qui 
ne  sont  pas  incapables  de  recevoir,  mais  qui  ont 
besoin,  pour  recueillir  les  libéralités  qui  leur 
sont  faites,  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, notamment  aux  congrégations  reli- 
gieuses légalement  reconnues,  et  si  l'ondevait 
déclarer  nulles  les  dispositions  faites  à  leur 
prolit  ',ous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, ou  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées (Dans  le  sens  de  la  négative  :  Angers, 
27janv.  1818,  D.P.  49.  2.  92  ;  Orléans,  19  mars 
1899,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  5  juin  1899,  D.P. 
99.1.373.  —  Rayle-Mouillard  sur  Grenier, 


1. 1,  n''132;  Toullieiî,  t.  3,  n»  79;  Vazeille, 
sur  l'art.  911,  n°  12;  Saint -Espés-Lescot. 
t.  1,  n»  289  ;  Gaudry,  Traité  de  la  législ.  des 
Cultes,  t.  2,  n»  609).  On  alléguait  en  ce  sens 
que  les  établissements  reconnus  ne  sont  pas 
vraiment  incapables  :  seulement  la  capacité 
dont  ils  jouissent  ne  leur  est  utile  qu'autant 
qu'elle  est  complétée  par  une  autorisation  ; 
on  ne  saurait  donc  leur  appliquer  l'art.  1)11, 
qui  vise  les  incapacités  proprement  dites.  — 
Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  On  a  con- 
sidéré que  les  personnes  morales,  même 
légalement  reconnues,  sont  incapables  de 
recevoir,  en  tant  qu'on  prétendrait  leur 
transmettre  une  libéralité  sans  aucune  auto- 
risation (Req.  17  nov.  1852,  D.P.  53.  1.  126; 
Montpellier,  24  août  1854,  D.P.  55.  2.  114; 
Paris,3mail872,  D.P.  72.  2.199;  Req.  3  mars 
1880,  D.P.  81.  1.  261;  Limoges,  27  déc.  1898, 
D.P.  1901.  2.  286.  -  Troplono,  t.  2,  n»  724  ; 
Ma-^sé  et  Verké  sur  Zachari/E,  t.  3,  §418, 
p.  37;  Demolombe,  t.  18,  n»  631  ;  Al'bry  et 
Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  49  ;  De.mante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  4,  n»  32  bis;  Laurent, 
t.  1,  n» 419  ;  Baudry-Lacantinerie  ET  Colin, 
t.  1  ,  n»'  416  et  s.  ).  La  loi  du  1»'  juill.  1901, 
relative  au  contrat  d'association,  a  sanc- 
tionné cette  seconde  opinion  en  déclarant 
nuls,  dans  son  art.  17,  tous  actes  entre  vifs 
où  testamentaires,  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, accomplis  soit  directement,  soit  par 
personne  interposée  ou  toute  autre  voie  indi- 
recte, ayant  pour  objet  de  permettre  aux  asso- 
ciations légalement  ou  illégalement  formées 
de  se  soustraire  aux  dispositions  de  cette  loi. 

396,  —  II.  Antérieurement  à  la  loi  du 
i"  juill.  1901,  il  n'existait  d'autres  pré- 
somptions de  l'interposition  de  personnes  que 
celles  édictées  par  lart.  911 ,  al.  2,  lesquelles 
ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  personnes 
physiques;  l'interposition  devait  donc,  dans 
tous  les  cas,  être  établie  à  l'enconlre  de  l'éta- 
blissement incapable  auquel  on  prétendaitque 
la  libéralité  s'adressait  en  réalité;  les  pré- 
somptions pouvaient,  d'ailleurs,  en  pareil  cas, 
suppléer  à  la  preuve  directe.  La  loi  précitée  a 
modifié  cet  état  de  choses,  elle  a  établi  (art.  17) 
des  présomptionsd'interposition  de  personnes 
en  matière  de  libéralités  faites  en  faveur  de 
congrégations  religieuses.  Ces  présomptions 
ne  concernent,  d'ailleurs,  que  les  congréga- 
tions ;  elles  sont  inapplicables  aux  autres 
associations  visées  par  la  loi  de  1901,  de 
même  qu'.i  toutes  autres  personnes  morales. 

397,  On  a  indiqué  supra,  v»  Congréga- 
tions religieuses,  n»  73.  les  diverses  catégories 
de  personnes  que  la  loi  présume  interposées. 
Ce  sont:  ...  1°  les  associés,  c'est-à-dire  les 
membres  des  congrégations  à  qui  ont  été 
consenties  des  ventes,  ou  faits  des  dons  et 
legs  ;  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que 
le  bénéficiaire  de  la  libéralité  ne  soit  l'héri- 
tier en  ligne  directe  du  disposant;  dans  ce 
dernier  cas,  la  présomption  légale  d'inter- 
posilion  disparaît,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  héritiers  légitimes  ou  naturels, 
la  ligne  ascendante  ou  descendante.  Mais, 
dans  le  cas  même  de  parenté  directe,  les 
parties  intéressées  conservent  toujours  la 
laculté  de  démontrer,  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  l'existence  de  l'interposition 
(Trouu-LOT  et  Chapsal,  Du  contrat  d'asso- 
ciation, p.  314);  ...  2»  L'associé  (c'est-à-dire 
le  congrèganiste)  ou  la  société  civile  ou 
commerciale  comprenant  des  membres  de  la 
congrégation,  lorsque  cet  associé  ou  cette  so- 
ciété est  propriétaire  de  l'immeuble  où  siège 
la  congrégation.  Lorsque  la  condition  prévue 
se  trouve  réalisée,  la  présomption  d'interpo- 
sition atteint  tous  les  actes  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  faits  par  l'associé  ou  la  société 
(Truuii.lot  et  Chapsal,  p.  315);  ...  3»  Le 
proiiriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par 
l'association,  après  que  celle-ci  aura  été  dé- 
clarée illicite  :  cette  troisième  présomption 
suppose  qu'une  congrégation  a  été  dissoute, 
et  que,  malgré  cette  mesure,  elle  a  persisté 


à  se  maintenir  ou  à  se  reconstituer.  En  pareil 
cas,  tous  les  actes  accomplis  pour  le  compte  de 
ce  propriétaire  ou  à  son  prolit  sont  censés  faits 
pour  le  compte  ou  au  profit  delà  congréga- 
tion illicite  (ïrouillot  et  Chapsal,  loc.  cit). 

398.  En  vertu  des  présomptions  légales 
établies  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1901,  la 
partie  qui  attaque  la  disposition  à  titre 
gratuit  comme  étant  faite  au  profit  de  la 
congrégation  religieuse  n'a  aucune  preuve 
à  fournir;  la  libéralité  est  nulle  de  plein 
droit  par  cela  seul  que  le  bénéficiaire  est  une 
des  personnes  désignées  par  la  loi.  Mais  ces 
présomptions  ne  sont  pas  irréfragables.  Con- 
trairement à  la  règle  générale,  suivant  laquelle 
nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
tion de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption  elle  annule  certains  actes 
(C.  civ.  art.  1352),  la  preuve  contraire  est  ici 
réservée  au  profit  des  personnes  que  la  loi 
présume  interposées  ;  ce  qui  revient  à  dire 
qu'en  cette  matière  la  loi  a  renversé  le  far- 
deau de  la  preuve  (Comp.  Congrégation» 
religieuses,  n"«117,  118). 

Art.  5.  —  Droit  international. 

399.  —  I.  Modes  de  disposition.  —  D'après 
une  première  opinion,  c'est  à  la  tex  rei  sitœ 
de  décider  quels  sont  les  modes  de  disposi- 
tion à  titre  gratuit  qui  sont  permis,  non 
seulement  au,\  nationaux,  mais  aux  étran- 
gers. Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  les 
immeubles  et  les  meubles  ;  les  premiers 
étant  régis  par  la  loi  de  leur  situation  propre- 
ment dite,  les  seconds,  réputés  situés  au 
domicile  du  disposant,  étant  régis  par  la  loi 
du  domicile.  Il  résulte  de  là  qu  un  étranger 
peut  disposer  de  ses  biens  situés  en  France, 
suivant  un  mode  autorisé  par  la  loi  française, 
alors  même  que  sa  loi  nationale  ne  le  lui 
permettrait  pas  (Req.  20  févr.  1882,  D.P.  82. 
1.  119;  Civ.  2  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  277; 
Req.  8  mai  1894,  D.P.  94.  1.  355  ;  Aix,  27  mars 
1890,  D.P.  91.  2.  13;  Paris,  27  juin  1892, 
D.P.  92.  2.  553,  et  la  note  de  M.  de  Loynes; 
Albrv  et  Rau,  t.  1,  §31,  p.  157).  —  Mais, 
dans  une  autre  doclrine,  on  décide  que  c'est 
à  la  loi  naUionale  du  disposant  qu'il  faut  se 
référer  pour  savoir  quels  sont  les  modes  de 
disposition  qui  lui  sont  permis  (Auuinet, 
Princ.  elém.  de  dr.  int.  pr.,  2«  éd.,  n»  738, 
et  Rev.  de  dr.  int.  pr.,  1909,  p.  472).  Ainsi, 
un  étranger  ne  pourrait  faire  une  libéra- 
lité précipulaire  de  biens  situés  en  France, 
si  sa  loi  ne  permet  pas  la  dispense  de  rap- 
port (Paris,  12  mars  1881,  J.  Clunet,  SI, 
p.  355). 

En  tout  cas,  il  faut  réserver  l'hypothèse 
où  le  mode  employé  serait  contraire  à  l'ordre 
public  :  le  tribunal  devrait  alors  appliquer 
la  lex  fori  (Audinet,  n»  'iSS,  et  liev.  de  dr. 
int.  pr.,  1909,  p.  473;  Aix,  8  déc.  1896, 
J.  Clunet,  1901.  998).  De  même,  si  les  par- 
ties s'étaient  référées  à  une  loi  déterminée, 
il  y  aurait  nullité  de  la  disposition  à  titre 
gratuit,  si  elle  était  contraire  à  la  lex  loci 
«c(us(Trib.civ.  Seine, 9  mars  1895,  J.  Clunet, 
95.  628). 

400.  —  II.  Conditions  impossibles  ou  illi- 
cites. —   11  faut  examiner  deux  questions  : 

a)  D'après  quelle  loi  doit-on  apprécier  le  ca- 
ractère illicite  ou  impossible  de  la  condition  1 

b)  Une  condition  étant  considérée  comme 
illicite  ou  impossible,  à  quelle  loi  faut- il  se 
référer  pour  savoir  si  elle  doit  être  réputée 
non  écrite  ou  entraîner  la  nullité  de  la  libé- 
ralité'? 

401.  On  a  prétendu  que  c'est  à  la  loi 
qui  régit  l'acte  de  décider  si  une  condition 
est  illicite  ou  impossible,  mais  que,  cepen- 
dant, la  lex  fori  doit  s'appliquer,  si  la  con- 
dition, bien  que  permise  par  la  loi  de  l'acte, 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  (AuDiNET,  liev.  dr.  int.  pr.,  1909, 
475;  MissiR,  Donation  entre  vifs  en  dr.  int. 
pr.,    p.    126).    11    parait    plus   sûr   de    s'en 
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rapporter  iiniquemenl  à  la  lex  fort  (Trib. 
civ.  Seine.  JS  juin  ISCl,  J.  Clunet,  1901,  S12  ; 
Weiss,  Traité  thênr.  el  prat.  de  dr.  int. 
pr.,  ■>  éd.,  l.  4,  p.  672 .  Rolin,  Princ.  d^  dr. 
int.  pr.,  t.  2,  n'  7!H  :  BAUurtY-LACASTiMiRJE 
BT  CoUN,  t.  1,  n«  -i-iS  el  1717). 

Sur  le  sei-onJ  point,  on  rencontre  les 
mêmes  controverses  La  question  de  savoir 
quel  est  l'elVe  d'une  condition  illicite  ou 
impossible  devrait  être  résolue  :  suivant  les 
uns.  par  la  loi  nationale  du  disposant,  l'art. 
900  C.  civ.  reposant  sur  une  présomption  de 
volonté  du  disposant  (Laire.nt,  Dr.  civ.  int., 
t.  6,  D"  -277--278;  Baiury-Lacvntinerie  ct 
Colin,  t.  1,  n"  ii-i-np);  ...  suivant  d'autres 
auteurs,  par  la  loi  personnelle  du  gratilié, 
car  c'est  dans  son  intérêt  que  l'art.  SKX)  ré- 
pute non  écrite  la  condition  impossible  on 
illicite  (Hic,  t.  6,  n»  65);  ...  dapris  une 
troisième  opinion,  par  la  loi  qui  régit  le 
testament  ou  la  donation,  c'est-à-dire  le 
plus  souvent  par  la  loi  nationale  du  dispo- 
sant, mais  parfois  aussi  par  la  le.e  luci  aclus 
(.\IDIXET,  loc.  cit.;  .MissiR,  p.  129). 

402.  —  m.  Capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir.  —  1''  Coinicitê  du  disp'tsant.  —  La 
capacité  du  disposant  est,  en  principe,  gou- 
vernée par  sa  loi  nationale,  CJUlorméraent 
à  l'art.  3,^3.  C.  civ.  (.\ix,  29  juin  1891,  soL 
impl..  D.P.  92.  2.  473;  Laurent,  t.  6,  n"  18i 

et   s.;    IiAll>RY-L.\(l\NTl.\ERlE  ET    COUN,    t.  1, 

n»  629  ;  Demange^vT  sur  Fœux  ,  Dr.  int. 
pr.,  t.  1,  p.  64,  note  a;  Al'dinet,  n"  735; 
Weiss,  t.  4,  p.  638;  Despagnet-de  Boeck, 
Pivcis  de  dr.  int.  pr.,  5«  éd.,  n"  3S9).  .\insi, 
c'est  à  la  loi  nationale  de  décider  :  ...  si  un 
mineur  est  capable  de  donner  ou  de  tester 
(.it-BRY  ET  Rai  ,  t.  1,  p.  146,  §  31  :  Laire.nt, 
t.  6,  n»  187  ;  Baldry-Lacantinerie  et  Cùlin, 
t.  1,  n»  632;  Brocher,  Cours  de  dr.  int.  pr., 
t.  2.  p.  l.">);  ...  si  une  femme  mariée  peut 
faire  une  libéralité  sans  l'autorisation  de  son 
mari  (Douai,  24  janv.  1810,  R.  297  :  Trib.  civ. 
Seine,  h  août  1881  ,  .1.  Cllxet,  82.  617  ;  Lau- 
l;EHr,  t.  6,  n»  198;  Baldry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n»  &ii.  —  V.  au  surplus.  Auto- 
risation de  femme  mariée);  ...  Si  un  failli 
est  capable  de  disposer,  alors  même  que  le 
jugement  déclanitif  n'aurait  pas  été  l'objet 
d'une  décision  à'ejequalur,  car  il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  mesure  d'exécution  (BaudiiY- 
Lacantinerik  tn  Colis,  n"  033.  —  V.  l'aii- 
lile);  ...  dans  quelle  mesure  l'insanité  d'es- 
prit est  une  cause  de  nullité  des  dispositions 
a  litre  gratuit. 

403.  On  discute  au  contraire  la  question 
do  savoir  quel  est  l'elfet,  sur  la  capacité  de 
disposer,  dune  condamnation  pénale  pro- 
noncée en  pays  étranijeret  entraînant  l'inca- 
pacité de  donner.  Cette  dilTiculté  dépend  de 
la  (|uestion  plus  générale  des  effets  des  juge- 
ments répressifs  étran.^ers,  en  particulier  de 
leurs  effets  relativement  aux  déchéances  qui 
\  font  attachées.  —  V.  Jugement. 

^/04.  .\u  principe  ainsi  admis,  il  y  a 
lieu  cependant  d'opposer  une  esi  opt  on  :  si 
la  loi  nationale  du  disposant  était  co.itraire 


à  l'ordre  public  international  du  pays  où  le 
procès  s'engage,  le  jn^e  devrait  appliquer  la 
lex  fori  (.\i  uiNET,  n"  73.')  ;  Desi'AG.net,  n"  391  ; 
Weiss,  t.  4,  n»  641  ;  Bal'uby-Lacantinërie 
ET  Colin,  t.  1,  n»  630). 

405.  —  2»  Capacité  de  recevoir.  —  Il 
faut  appliquer,  encore  ici,  le  statut  person- 
nel :  la  capacité  de  recevoir  est  déterminée 
par  la  loi  nationale  du  gratifié,  ù  moins 
qu'elle  ne  porte  atteinte  à  l'ordre  public 
(Weiss,  t.  4,  p.  6ii;  Haudry-Lacantinehie 
ET  CuLi.N ,  t.  1,  n»  6i'7),  et  sauf  discussion 
pour  l'incapacité  attachée  à  un  jugement  ré- 
pressif étranger.  —  11  résulte  de  la,  notam- 
ment, que  les  étrangers  peuvent  être  dona- 
taires ou  légataires  en  France,  dès  l'instant 
où  ils  sont  capables  de  recevoir  en  vertu  de 
leur  loi  nationale  :  l'art.  912  C.  civ.,  qui  ne 
permettait  de  disposer  au  profit  d'un  étran- 
ger que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pouvait 
disposer  au  prolit  d'un  Frani,'ais,  ayant  été 
abrogé  par  la  loi  du  14  juill.  1819. 

40S.  Des  diriicultés  se  sont  cepeiidant 
élevées  sur  le  point  de  savoir  si  les  personnes 
morales  étrangères  peuvent  acquérir  en 
France  à  titre  gratuit.  Ces  diflicullés,  qui  se 
raltaclient  à  la  question  générale  de  la  capa- 
cité des  personnes  morales  étrangères,  seront 
étudiées  v"  Etranger. 

407.  —  3"  Incapacités  relatives  de  don- 
ner ou  de  recevoir.  —  Si  le  disposant  et  le 
gratifié  sont  de  même  nationalité,  la  loi  na- 
tionale a  seule  compétence,  en  principe, 
pour  déterminer  les  incapacités  relatives  de 
donner  et  de  recevoir.  ."S'otammeot,  c'est  à 
cette  loi  qu'on  doit  se  référer  pour  savoir  si 
les  tuteurs  peuvent  recevoir  des  dons  ou  legs 
de  leur  pupille  (C.  civ.  art.  907),  si  les  mé- 
decin.'' et  les  ministres  du  culte  peuvent  re- 
cevoir des  dons  et  legs  des  malades  auxquels 
ils  ont  donné  leurs  soins  ou  porté  leurs  con- 
solations (art.  tX)9)  (V.  Lacrent,  t.  6,  nt^  208 
et  209;  Bal'DRY-Lacantinerie  et  Coli.s,  1. 1, 
n'  639.  ■—  V.  cependant,  Trib.  civ.  Nice, 
28  dêc.  1903  (.1.  Clunet;  1904.  713),  qui  a 
considéré  comme  étant  d'ordre  public  l'inca- 
pacité doc;  sont  frappés  les  médecins.  Cer- 
tains auteurs  appliquent  le  même  principe 
aux  libéralités  faites  à  des  enfants  naturels 
(Laurent,  t.  6,  n»  211  :  Baudrv-Ijicantine- 
RiE  ET  Colin,  t.  1 ,  n»  640;  Démangeât  sur 
FcELix,  t.  1 ,  p.  123,  note  ai.  Comp  Despa- 
cnet,  n»  390.  Enfin,  une  autre  solution  con- 
siste à  considérer  l'incapacité  établie  par 
l'art.  908  C.  civ.  comme  étant  d'ordre  pu- 
blic et,  pour  cette  raison,  à  faire  applica- 
tion de  la  lex  fori  (.VucRY  et  Rau,  t  1,  S  31, 
p.  136;  De.molombe,  t.  1 ,  n»  80  ;  Audinet, 
n°  736;  Weiss,  t.  4,  p.  SS*»;  Ciiamtcommu- 
NAL,  lieiue  critique,  96.  315).  —  En  tout 
cas,  on  s'acccorde  à  décider  que  lincapa- 
cité  dont  sont  frappés  les  enfants  adultérins 
ou  incestueux  est  d'ordre  public  el  doit  être 
soumise  à  la  le-c  /"ori  (.\ubrv  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  6,  n»  213;  Bvuiiry-Lac.\ntixe- 
niE  et  Colin,  t.  1,  n»  642;  Weiss,  t.  4, 
p.  615-646). 


408.  Si,  au  contraire,  le  disposant  et  le 
donataire  ou   légataire   sont   de  nationalité 
différente  et  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  incapa- 
cité soumise  à  la  lex  fori,  faut-il  appliquer 
la  loi  nationale  du  disposant  ou  celle  du  do- 
nataire? Ainsi,  un  mineur  français  fait  une 
donation  à   un  tuteur  de  nationalité  étran- 
gère, ou   bien  un  mineur  étranger  fait  une 
libéralité  à  un  tuteur  français;  faut-il  appli- 
quer la  loi  nationale  du  mineur  ou  celle  du 
tuteur  (on  suppose,  bien  entendu,  que  la  loi 
étrangère,  eu  contlit  avec  la  loi   française, 
n'admette  pas  l'incapacité  de  l'art.  907  ).  Un 
jugement  du  tribunal  de  Nice  (28  déc.  1903, 
J.  Clunet,  1904.   713)  a  fait  application  de 
la  lex  fori;  mais  cette  opinion  paraît  isolée. 
Et  plusieurs   auteurs,   considérant  que  les 
incapacités    relatives   sont  corrélatives,   en 
ce  sens  que  l'incapacité  du  gratifié  n'existe 
que  parce  que  le  disposant  est  lui-même  in- 
capable  de   disposer,    estiment     qu'il     faut 
;  tenir  cn^ipte  à  la  fois  des  deux  lois  natio- 
nales (fÎERTAULD,  t.  1,  p.  34  et  S.  ;  AUIUNET, 
n»  736;  Weiss,  t.  4,  p.  643;  Ciiampco.mmu- 
NAL,  Bev.  critique,  %.  311).  —  D'autres  pré- 
fèrent n'appliquer  qu'une  seule  des  deux  lois: 
il  faudrait  rechercher  quel  est,  du  disposant 
]  ou  du  donataire,  celui  q^ue  l'iucapacité  a  pour 
I  but  de  proléger  et  appliquer  la  loi  de  ce  der- 
I  nier.  Ainsi,  l'iucapacité  dont  sont  frappés  les 
j  tuteurs  el  médecins  a  pour  objet  de  protéger 
le  mineur  ou  le  malade;  on  appliquera  la 
loi  nationale  de  ceux-ci,  c'est-à-dire  du  dis- 
I  posant  (  DEMANGEAT  sur  Fœlix,  t.  1 ,  p.  122, 
'  note  a;  Desi>agnet,  n«  3!10;  Baudry-Lacan- 
;  TiNERiE  ET  Colin,  1. 1,  n»»  045  el  6't6;  J.  Clu- 
net, 9,-).  504). 

409    —  4"  Cliangemenl  de  nationalité. 

—  Lorsqu'il   s'agit  d'une  disposition  testa- 

I  mentaire,  il  est  possible  qu'entre  le  moment 

de  la  confection  du  teslament  et  la  mort  du 

testateur,  celui-ci  chance  de  nationalité  :  pour 

;  déterminer  sa  capacité  de  disposer,  faut -il 

tenir  compte  à  la  fois  de  sa  loi  nationale  au 

I  moment  de  la  confection  du  testament  et  de 

sa  loi  nationale  au   moment  de  son  décès  ? 

I  Les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question  font 

I  une   application    cumulative   des  deux   lois 

i  successives  :  si  donc  il  y  a  eu  changement  de 

nationalité,  le  testament  n'est  valable  que  si 

le  disposant  était  capable  d'après  ses  deux 

lois  nationales  (Audinet,  n"  737  ;  Weiss,  t.  4, 

p.  647;  AsSER  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  int. 

privé,  n»  64-  Champcoiumunal,  loc.  cit.  — 

V.  supra,  109  et  110). 

410.  —  5»  Effets  des  incapacités.  — 
Quant  aux  effets  des  incapacités  de  donner 
ou  de  recevoir,  ils  sont  régis  par  la  lot 
même  qui  établit  l'incapacité.  Spécialement, 
la  sanction  établie  par  l'art.  911  C.  civ.  ne 
s'applique  pas  aux  étrangers,  à  moins  que  la 
loi  applicable  à  l'incapacité  elle-même  soit 
la  (ex  fori,  à  raison  du  caractère  d'ordre 
public  de  l'incapacité  prévue  par  la  loi 
Ir.inçaise   (Laurent,   t.  6,   n»  215;   Despa- 

GNET,  n"  391  ;   liADDRV-LACANTINEniE  ET  CO- 

lin,  t.  1,  n»  648). 
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t.  La  distribution  par  contribution  est  la 
répartition  du  pris  des  biens  ou  des  deniers 
arrûtés  d'un  dcb  leur  entre  ses  créanciers, 
suivant  le  rang  de  préférence  que  leur 
donnent  leurs  privilèges,  ou,  à  défaut  de 
privilèges,  au  marc  le  franc  de  leur  créance, 
si  la  somme  à  distribuer  est  inférieure  aux 
dettes. 

Elle  fait  l'objet  des  art.  656  à,  672  C. 
jniic.  et,  pour  la  distribution  des  salaires 
t  petits  traitements,  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  12  janv.  1^9,').  La  distribution  du  prix 
dus  navires  est  régie  par  les  art.  30  et  s. 
de  la  loi  du  10  juUl.  1885  (V.  Droit  mari- 
time], 

SECT.  l".  —  Cas  oii  a  lieu  la  distribution 
par  contribution;  Créanciers  entre  qui 
elle  est  laite  ;  Somme  à  distribuer. 

Art.  1".  —  C.\s  ou  la  distribution 
par  contribution  a  lieu. 

2.  —  l.  En  principe,  il  y  a  lieu  à  distri- 
bution par  contribution  lorsque  les  deniers 
arrêtés  ou  le  pris  des  ventes  des  biens  du 
débiteur  ne  suffisent  pas  pour  payer  inté- 
gralement les  créanciers  (C.  proc.  art.  656). 

3.  La  distribution  par  conliibution  sup- 
pose, d'après  sa  dénomination  même,  que 
les  deniers  à  distribuer  sont  insuffisants 
pour  désintéresser  tous  les  créanciers  (Or- 
léans, 5  mai-s  18.50,  D.P.  52.  5.  204).  Si  les 
deniers  sont  suffisants  et  que  les  créanciers 
et  le  débiteur  soient  d'accord,  il  suffit  d'un 
acte  passé  entre  eux  et  portant  délégation, 
au  profit  de  cliaque  créancier,  du  mon- 
tant de  sa  créance  sur  le  dépositaire  des 
fonds. 

4.  Au  surplus,  si  une  distribution  par 
contribution  était  ouverte  alors  que  les 
deniers  seraient  suffisants  pour  désintéresser 
tous  les  créanciers,  la  procédure  ne  serait 
pas  nulle  (Trib.  <iv.  Seine,  28  juill.  1885, 
Ga:.  trib.  23  oct.  1885,  et  S.  4.  —  Patron, 
t.  1,  n»'  12.  —Conira  :  Tessier,  t.  1,  p.  51). 

5.  D'autre  part.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  une 
distribution  par  contribution  lorsque  le  paye- 
ment amiable  des  créanciers  sur  une 
somme  supérieure  au  montant  total  de  leurs 
créances  est  rendu  impossible  par  la  mau- 
vaise  foi  du   débiteur  (Trib.   civ.   Lorient, 


27  févr.  1895,  D.P.  99.  2.  251).  —  Les  créan- 
ciers peuvent  aussi,  en  pareil  cas,  prendre 
contre  le  débiteur  un  jugement  qui  les  auto- 
rise à  toucher,  du  dépositaire  des  fonds,  la 
somme  qui  leur  est  due. 

6.  Si  l'obslacle  venait  d'un  créancier,  le 
débiteur  et  les  autres  créanciers  pourraient 
passer  un  acte  contenant  délégation,  au 
profit  de  chacun,  du  montant  de  sa  créance, 
et,  après  l'avoir  signifié  au  créancier  récal- 
citrant, en  poursuivre  contre  lui  l'homolo- 
gation devant  le  tribunal. 

7.  —  II.  Quand  un  ordre  a  été  ouvert  et 
qu'après  le  payement  des  créanciers  hypo- 
thécaires il  reste  un  excédent  à  distribuer, 
la  répartition  peut  en  être  faite  par  le  juge- 
commissaire  chargé  du  règlement  de  l'ordre, 
sans  recourir  à  la  procédure  de  distribution 
par  contribution,  pourvu  que  les  difficultés 
auxquelles  les  créances  chirographaires  ont 
pu  donner  lieu  aient  été  aplanies  ou 
puissent  l'être  facilement  sans  retarder  la 
clôture  de  l'ordre  (Orléans,  14  déc.  1848, 
D.P.  49.  2.  210;  Rastia.  25  janv.  1862,  Sir. 
62.  2.  453,  et  S.  5.  —  Carré  et  Cuauveau, 
t.  4,  quest.  2157.  —  Contra  :  Lyon,  17  aoiit 
1841 ,  D.P.  49.  2.  210). 

8.  Lorsque  le  prix  d'un  immeuble  est 
insuffisant  pour  désintéresser  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  ayant  une  hypo- 
thèque de  même  rang  ou  un  privilège  de 
même  ordre,  il  y  a  bien  lieu  de  procéder 
à  une  répartition  proportionnelle  ;  mais  on 
suit  la  procédure  d'ordre  et  non  celle  de  la 
dislribution  par  contribution. 

9.  —  111.  Lorsqu'une  succession  est 
acceptée  bénéficiairement  ou  si  elle  est 
vacante ,  les  deniers  trouvés  dans  la  succes- 
sion ou  provenant  de  la  réalisation  de  l'actif 
mobilier  du  défunt  sont  distribués  par  con- 
tribulion  lorsiju'il  y  a  plusieurs  créanciers 
réclamants  (C  proc.  art.  808  et  814;  Paris, 
6  févr.  1S89,  D.P.  90.  2.  48;  Req.  15  nov.  1905 
D.P.  1;06.  1.  283).  —  La  distribution  peut 
être  ouverte  sur  les  deniers  déjà  réunis  sans 
qu'il  soit  m'cessaire  d'altendre  la  réalisation 
de  tout  l'actif  (Bruxelles,  28  déc.  1826, 
R.  27). 

10.  —  IV.  Les  deniers  appartenant  à  un 
commerçant  peuvent  être  répartis  par  la 
procédure  de  la  distribution  par  contribu- 
tion. Jlais,  si  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 


ciaire surviennent  au  cours  de  cette  procé- 
dure, il  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  devant 
le  tribunal  de  commerce  pour  être  procédé 
à  la  distribution  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  commerce  en  matière  de 
faillite  ou  par  la  loi  du  4  mars  18s9  sur 
la  liquidation  judiciaire  (V.  infra,  n»s  52 
et  s.). 

11.  —  V.  La  disposition  de  l'art.  773 
C.  proc.  d'après  laquelle  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  distri- 
bution par  contribution  (Trib.  civ.  Lorient, 
27  févr.  1895,  D.P.  99.  2.  251.  -  Garsonnet, 
t.  5,  §  1921;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1686 )_.  —  Toutefois  la  contribution 
ne  doit  pas  être  ordonnée  lorsqu'il  n'v  a 
qu'un  créancier  en  cause  et  qu'elle  n'est 
réclamée  par  aucune  autre  partie  intéressée 
(Lyon,  l»'  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  163). 

Art.  2.  —  Créanciers  admis  a  la  distribution 

PAR  COiSTRlBLTION  . 

12.  —  I.  Tout  créancier,  quelle  que  soit 
la  nature  de  sa  créance,  hypothécaire,  privi- 
légiée ou  chirographaire,  est  admis  à  prendre 
part  à  la  distribution  par  contribulion. 

Mais  il  n'est  permis  de  produire  que 
pour  une  créance  liquide,  certaine  et  exi- 
eible  (Bordeaux,  23  avr.  1895,  D.P.  96.  2. 
395;  Req.  16  déc.  1896.  D.P.  97.  1.  188.  — 
Les  créanciers  conditionnels  peuvent  se  faire 
colloquer  éventuellement  ou  même  obtenir 
une  collocation  immédiate,  en  fournissant 
caution  de  restituer  si  la  condition  vient 
à  faire  défaut. 

13.  Les  créanciers  d'époux  communs  en 
biens  ne  sont  pas  tenus,  pour  prov<' ]uer 
une  dislribution  par  contribution,  d'attendre 
le  résultat  de  l'action  en  reddition  de  compte 
et  en  liquidation  de  la  communauté  pen- 
dante entre  les  héritiers  des  époux,  laquelle 
ne  peut  modifier  leurs  droits  (Bordeaux, 
30  janv.  1890,  D.P.  91.  2.  245). 

14.  Le  créancier  hypothécaire,  qui  a  eu 
recours  d'abord  à  une  ouverture  d'ordre, 
peut  abandonner  ce  moyen  pour  recourir  à 
une  distribution  par  contribulion,  si  cette 
voie  lui  paraît  préférable,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  (Rennes, 
2G  déc.  1857,  D.P.  58.2.  142). 
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15.  Mt'ine  après  avoir  été  colloque  dans 
l'oidie  et  tout  en  conservant  le  bénélice  de 
sa  cûllocalion  éventuelle,  le  créancier  hvpo-  ! 
tliêcaire  peut  se  présenter  pour  la  même 
créance  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion (Poitiers,  24  mars  1830.  R.  17.  —  Gl\s- 
SON  ET  Colmet-Uaace,  t.  2,  n»  IG20). 

16.  Toutefois  un  créancier  hypothécaire 
ne  doit  pas  être  admis  à  participer  à  la  dis- 
tribution par  contribution  si  le  payement  du 
bordereau  de  coUucation  n'est  j)as  suscep- 
tible déprouver  de  retai'd  ou  si  le  retard 
provient  du  fait  du  créancier. 

17.  Si  des  contributions  distinctes  ont  été 
ouvertes  sur  les  deu.x  portions  du  prix  de 
vente  d"un  mobilier  ayant  appartenu  à  dcui 
époux,  le  créancier  privilét'io  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  époux,  dont  le  droit  est  indi- 
viï-il'le.  peut  produire  à  chacune  des  contri- 
butions pour  la  totalité  de  sa  créance  (Paris, 

5  janv.   i'.iOt),  1"  espèce,  D.P.  1906.  2.  433, 
et  la  note  de  M.  Leloir). 

18.  La  qualité  de  créancier  est  nécessaire 
pour  être  admis  à  une  distribution  par  con- 
tribution. Si  queliiu'un  se  prétendait  pro- 
priétaire des  deniers  à  distribuer,  il  y  aurait 
lieu  de  trancher  celte  question  préjudicielle 
avant  l'ouveilure  de  la  distribution  (Houen, 
22  juin.  18-4,  D.P.  54.  2.  212). 

19.  _  II.  Les  créanciers  entre  qui  la  dis- 
tribution doit  être  faile  se  font  généralement 
connaître  par  voie  d'oppositions  formées  soit 
entre  les  mains  du  débiteur  de  leur  débiteur, 
soit  entre  les  mains  de  l'otlicier  public  chargé 
de  la  vente  de  ses  biens  (Conip.  C.  proc. 
art.  575  et  657).  C'est  une  mesure  conserva- 
toire qu'il  est  prudent  de  prendre.  —  Mais 
une  opposition  n'est  pas  indispensable.  Un 
créancier  non  opposant  peut  participer  à  la 
distribution,  tant  que  la  forclusion  n'est 
pas  encourue  (V.  mfra ,  n"  107  et  s.)  en 
déposant  ses  titres  au  greffe  en  temps  utile 
(Rouen,   27   mai   1840,   R.   22  et  72;   Civ. 

6  juin.  1899,  D.P.  1900.  1.  483). 

20.  En  cas  de  succession  bénéficiaire,  on 
doit  considérer  comme  créanciers  opposants 
ceux  dont  les  créances  sont  mentionnées 
dans  l'inventaire  (Bruxelles,  28  déc.  1826, 
R.  21  et  27). 

21.  Lorsqu'un  créancier  néglige  de  former 
opposition,  ses  créanciers  peuvent  la  former 
pour  lui,  en  vertu  de  l'art.  11C6.  —  D'autre 
part,  les  créanciers  d'un  créancier  opposant 
peuvent  produire  en  sous-contribution  (V.  in- 
fra,  W  268  et  s.). 

22.  Si  une  opposition  était  arguée  de 
nullité,  celte  nullité  devrait  être  demandée 
au  tribunal  et  non  au  juge-commissaire.  - 
La  sommation  de  pioduirL  couvre,  d'ailleurs, 
la  nullité  de  l'acte  d'opposition  (Rennes, 
4  mars  1812,  R.  26). 

Art.  3.  —  Sommes  sur  lesquelles  s'ouvre 
ul  distribution  par  contribution 

23.  La  distribution  par  contribution 
s'ouvre,  en  principe,  sur  les  deniers  saisis- 
arrêtés  et  sur  le  prix  de  Tenle  des  meubles 
et  valeurs  mobilières  du  débiteur,  et,  dans 
certains  cas  (V.  infra,  n»  25),  sur  le  prix 
d'immeubles. 

24.  La  rèçle  d'après  laquelle  le  prix  des 
valeurs  mobilières  du  débiteur  est  distribué 

£ar  contribution  comporte  une  exception, 
es  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  recueil- 
lis depuis  la  transcription  de  la  saisie  et  les 
loyers  et  fermages  échus  depuis  la  même 
date  sont  immobilisés  et  distribués  par  voie 
d'ordre  ;C.  proc.  art.  682  et  685.  —  V.  Ordre 
entre  cri'o liciers). 

25.  La  distribution  par  contribution 
l'ouvre  exceptionnellement  sur  le  prix  de 
vente  d'immeubles  dans  deux  cas  :  ... 
1»  lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  ont  été  désintéressés  ou  qu'il  n'en 
existe  pas,  sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit 
tupra,  w  7;  ...  2"  Lorsque    les  créanciers 


d'un  créancier  hypothécaire  ont  pris  inscrip- 
tion pour  conserver  les  droits  de  leur  débi- 
teur (C.  proc.  art.  775.  —  V.  Ordre  entre 
créanciers). 

26.  Pour  qu'une  distribution  puisse  être 
ouverte,  il  faut  que  les  deniers  à  distribuer 
existent  actuellenieni  dans  la  fortune  du  dé- 
biteur. On  ne  peut  donc  pas  distribuer  les 
deniers  à  provenir  d'une  créance  qui  n'est 
pas  encore  exigible  ou  qui  n'est  pas  liquide 
(Paris,  8  juin  1836,  R.  29  ;  Toulouse,  6  mars 
1852,  Journal  des  avoués,  1852,  p.  522  ;  Trib. 
civ.  Ncrac,  24  févr.  1S77,  D.P  78.  3.  7). 

27.  Les  sommes  allouées  par  jugement  à 
un  débiteur  exproprié ,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  que  lui  a  causé  l'adjudicataire, 
à  raison  de  manœuvres  frauduleuses  et  d'en- 
traves à  la  liberté  des  enchères,  ne  consti- 
tuent pas  un  complément  du  prix  d'adjudi- 
cation, bien  qu'elles  aient  eu  pour  objet  de 
combler  la 'dillérence  entre  le  pris  d'adjudi- 
cation et  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
vendu  ;  elles  sont  donc  distribuées  entre  les 
créanciers  opposants  et  ne  sont  pas  attribuées 
aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
sur  l'immeuble  (Civ.  22  août  1842,  R.  Priv. 
et  lujp.  2174-4»). 

SECT.  2.  —  Contribution  amiable. 

28.  .Aux  termes  de  l'art.  656  C.  proc,  si 
les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne 
suflisent  pas  pour  payer  les  créanciers,  le 
saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans  le 
mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  con- 
tribution. Il  n'y  a  donc  lieu  à  une  distribu- 
tion judiciaire  qu'aiitant  que  le  saisi  et  les 
créanciers  ne  parviennent  pas  à  se  mettre 
d'accord  à  l'amiable.  Le  concours  du  saisi  est 
indispensable  (Riom,  3  févr.  A8oô,  Joiinml 
des  avoués,  1855,  p.  587.  —  Sur  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  l'ordre  amiable  et 
la  contribution  amiable,  V.  GAiiSONNEr,  l.  5, 
§  1017  ;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t  2, 
n°  16&i). 

29.  —  I.  Caracth'e  facultatif  de  la  distri- 
bution amiable.  —  Malgré  les  termes  impé- 
ratifs de  l'art.  656  C.  proc,  la  contribution 
amiable  est  purement  facultative.  —  Le  pro- 
jet de  modilication  du  Code  de  procédure 
présenté  en  1883  la  rendait  obligatoire 
(Garsonnet,  t.  5,  s  1946  ;  Glasson  et  Col- 
met-Daage, n»  1684). 

30.  La  tentative  de  distribution  amiable 
étant  purement  facultative,  il  est  à  bon  droit 
procédé  à  une  distribution  judiciaire  lorsque, 
les  deniers  saisis  étant,  d'ailleurs,  insufli- 
sants  pour  désintéresser  tous  les  créanciers, 
il  ressort,  soit  de  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  656  C.  proc,  soit  des  circonstances 
de  la  cause,  que  les  créanciers  n'ont  pas  pu 
se  mettre  d'accord  pour  opérer  entre  eux 
distribution  amiable  (Bordeaux,  30  janv. 
1S90,  D.P.  91.2.  245.  —  Capré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  2158;  Garsonnet,  t.  5,  §  1918, 
texte  et  notes  14  à  17). 

31.  En  tout  cas,  la  partie  qui  a  produit  à 
la  distribution  judiciaire  et  a  pris  part  aux 
opérations,  sans  prolester  contre  l'absence 
dune  tentative  de  règlement  amiable,  n'est 
pas  recevable  à  exciper,  pour  la  première 
fois  en  appel ,  de  ce  que  cette  formalité  n'a 

?as  été  accomplie  (Civ.  18  nov.  1896,  D.P.  97. 
.51J. 

32.  Du  caractère  facultatif  de  la  distribu- 
tion amiable,  il  résulte  encore  qu'un  créan- 
cier peut  refuser  d'y  participer,  sans  s'expo- 
ser à  être  condamné  aux  frais  d'une  distri- 
bution judiciaire,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  de 
mauvaise  foi  (BiocHE,  n"36  ;  Carré  et  Chau- 
VEAi',t.  4,  quest.  2160;  Garsonnet,  t.  4, 
S  1918  ;  Glasson  et  Colmet-Daagr,  n»  168'i). 
Si  un  créancier  se  refusait  à  l'arrangeinrnt 
amiable  consenti  par  tous  les  autres,  il  ne 
sullirait  pas  qu'on  laissât  déposé  à  la  caisse 
le  dividende  qui  doit  lui  revenir.  I.c  prési- 
dent doit,  en  pareil  cas,  autoriser  à  laisser 


comme  dépôt  à  la  caisse  les  causes  inté- 
grales de  son  opposition  (Pau  15  juin  1833, 
R.  Référé,  112). 

33.—  H.  Délai. —  11  est  accordé  un  délai 
d'un  mois  pour  procéder  à  la  distribution 
amiable.  Ce  délai  court  :  ...  1»  pour  les  de- 
niers provenant  d'une  saisie -exécution  ou 
d'une  saisie-brandon,  du  jour  de  la  dernière 
séance  du  procès-verbal  de  vente  ;  ...  2»  Pour 
les  sommes  saisies-arrêtées,  du  jour  de  la  si- 
gnification au  tiers  saisi  du  jugement  qui 
fixe  le  montant  de  la  dette  ;  ...  3»  Pour  les 
deniers  provenant  d'une  saisie  de  rentes  ou 
d'immeubles,  du  jour  de  l'adjudication  (Ord. 
3  juin.  1816,  art.  8). 

Ce  délai  passé,  la  distribution  judiciaire 
peut  être  poursuivie  sans  que  le  requérant 
soit  tenu  de  justifier  qu'il  a  tenté  une  dis- 
tribution amiable  (Carré  et  Chauveau.  t.  4, 
quest.  2158). 

34.  L'absence  d'une  tentative  de  règle- 
ment amiable  n'entraine,  d'ailleurs,  pas  la 
nullité  de  la  distribution  par  contribution 
qui  serait  ouverte  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  imparti  pour  le  realemeiit  amiable 
de  la  distribution  (Rennes,  28  déc.  1893,  D.P. 
94.  2.  385.  —  'V.  toutefois ,  Garsonnet,  t.  5, 
§1921). 

35.  — III.  Capflci'fe  reçu/se. —  Pour pouvoir 
prendre  part  à  un  règlement  amiable,  il  suf- 
fit d'avoir  capacité  ou  pouvoir  pour  disposer 
d'un  droit  mobilier.  Ainsi  un  tuteur  peut, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  ac- 
quiescer à  une  distribution  amiable  où  il 
n'est  pas  colloque  (Arg.  C.  civ.  art.  450). 
Au  contraire,  il  ne  pourrait  accepter  uiie 
collocation  en  ordre  utile  pour  une  partie 
de  sa  créance  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  467  C.  civ.  en  matière 
de  transaction  (BioCHE,  n«»  37  et  38  ;  Gar- 
sonnet, t.  5,  §  1918,  texte  et  note  8;  Glasson 
ET  Colmet-Daaoe,  n»  1684). 

36.  — IV.  Règleinent  amiable.— Lescréan- 
ciers  qui  se  mettent  d'accord  peuvent  faire 
tel  règlement  qu'ils  jugent  convenable.  Si  le 
dépositaire  des  deniers  a  été  partie  à  l'acte, 
il  paye  sans  autre  formalité  ;  sinon,  on  doit 
lui  notifier  le  règlement  amiable. 

37.  Quelle  que  soit  l'origine  des  deniers 
en  distribution,  la  répartition  arrêtée  entre 
les  créanciers  opposants  et  le  débiteur  ne 
devient  définitive,  à  l'égard  des  c^éanciers 
qui  ne  se  sont  pas  présentés,  que  par  le  paye- 
ment ou  par  la  notification  de  l'acte  au  tiers 
détenteur  des  fonds  ou  son  acceptation  dans 
un  acte  authentique  conformément  à  l'art. 
1690  C.  civ.  Jusque-là  tout  créancier  peut 
faire  opposition  et  arrêter  la  distribution 
amiable.  Mais,  si  ropposition_  n'était  formée 
qu'après,  même  dans  le  délai  d'un  mois 
fixé  par  l'art.  656,  elle  serait  inopérante 
(Bruxelles,  7  mai  1822,  R.  37.  -  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  2156,  quater ;  Gar- 

S0N^ET,  t.  5,  §  19^19). 

38.  Dans  le  cas  de  contribution  amiable, 
le  président  peut  autoriser,  en  référé,  le  re- 
trait des  sommes  déposées  à  la  Caisse  des 
consignalions,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
créanciers.  L'ordonnance  doit  désigner  un 
mandataire  spécial  pour  toutes  les  parties, 
et  constater  leur  consentement  à  la  réparti- 
tion amiable. 

SECT.  3.   —  Contribution  judiciaire. 

39.  Faute  par  les  créanciers  de  se  mettre 
d'accord,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  distri- 
bution judiciaire. 

40.  Les  formes  de  la  contribution  judi- 
ciaire sont  obligatoires,  lorsqu'il  n'est  pas 
intervenu  de  distribution  amiable,  quelle 
que  soit  la  nature  des  sommes  à  distribuer. 
Ainsi  serait  nul  un  jugement  qui  aurait 
fait  la  distribution  du  cautionnement  d'un 
officier  ministériel,  sans  renvoi  devant  un 
juge-commissaire,  même  s'il  avait  été  pro- 
cédé ainsi  sur  les  conclusions  des  créancier», 
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mais  en  l'absence  du  saisi  (Civ.  29  août  1832, 
R.  38).  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  pour 
la  distribution  des  cautionnements  des  fonc- 
tionnaires ou  officiers  ministériels, on  observe, 
en  outre,  par  analoyie,  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  niv.  an  13  (Garsonnet,  t.  5, 
§  1947). 

41.  Bien  que  les  formes  légales  doivent 
être  rigoureusement  observées,  il  a  été  dé- 
cidé que,  si  la  distribution  faite  par  un  ju- 
gement n'est  pas  contestée  au  fond,  le  juge 
peut,  dans  un  but  d'économie,  confier  au 
greffier  l'opération  purement  matérielle  de 
la  computation  des  intérêts  (Req.  19  nov. 
1823,  R.  44).  ' 


Art.  le 


Tribunal  compiïtent. 


§  l".  —  Règles  générah's. 

42.  Pour  la  détermination  du  tribunal 
devnnt  lequel  il  doit  être  procédé  à  la  distri- 
bution judiciaire,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
la  provenance  des  deniers. 

43.  Si  les  deniers  proviennent  d'une 
venle  judiciaire,  le  tribunal  compétent  est 
celui  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  or- 
donnant la  vente  reçoit  so  exécution.  Le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  se- 
rait,  à  ce  seul  titre,  incompétent  (Paris, 
11  juin  1836.  R.  41). 

44.  Si  les  deniers  proviennent  d'une  saisie- 
arrêt,  le  tribunal  compétent  est  celui  qui  l'a 
déclaréevalable,  c'est-à-dire  celui  du  domicile 
du  saisi  (Req.  22  juin  1896,  D.P.  98.  1.  83' 
Lyon,  21  déc.  1907,  D.P.  1908.  2.  87).  —  Il 
en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  créance 
saisie-arrètée  représente  une  somme  due 
par  l'Etat  à  raison  de  travaux  publics  e.xécu- 
tés   dans   un    autre    arrondissement    (Req. 

22  juin  1896,  précité). 

45.  Le  fait  par  le  saisi  de  désigner  un 
séquestre  dans  un  endroit  donné  et  le  fait 
par  ce  séquestre  de  consigner  dans  cet  en- 
droit les  fonds  à  distribuer  n'entraîne  pas 
attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  ce 
lieu  (Lyon,  2]  déc.  1907,  précité). 

46.  Si  les  deniers  dépendent  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ou  vacante,  c'est  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte 
qui  est  compétent  (C.  proc.  art.  59.  —  Glas- 
Son  ET  Colmet-Daage,  n»  1682). 

47.  Lorsque  deu.K  saisies  faites  contre  le 
même  débiteur  ont  donné  lieu  à  une  de- 
mande en  distribution  devant  deux  tribu- 
naux dinérents,  il  y  a  lieu  de  procéder  par 
voie  de  règlement  de  juges  et  d'attribuer  la 
distiibution  au  tribunal  qui  a  été  le  premier 
saisi,  surtout  si  le  débiteur  et  le  créancier 
qui  poursuit  devant  le  second  tribunal  sont 
domiciliés  dans  le  ressort  du  premier  (Req. 

23  août  1809,  R.  42).  ^     ^ 

48.  Lorsqu'il  est  procédé  à  une  distribu- 
tion par  contribution  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble,  à  la  suite  d'un  ordre,  c'est  le  tri- 
bunal devant  lequel  l'ordre  a  été  suivi  qui 
procède  à  la  distribution  par  contribution  si 
lallaire  est  en  état  (Civ.  28  août  1828,  R 
Onh-e,  295.  —  V.  supra,  n»  7). 

49.  .\u  cas  où  une  distribution  par  con- 
tribution a  été  ouverte  devant  un  tribunal 
civil  sur  un  commerfant,  qui  vient  à  être 
déclare  en  faillite  ou  mis  en  liquidation  ju- 
diciaire, le  tribunal  civil  doit-il  être  dessaisi 
au  profit  de  la  juridiction  commerciale'?  Des 
distinclions  doivent  être  faites,  suivant  que 
la  déclaration  de  faillite  précède  ou  suit  le 
regliTnent  provisoire. 

50.  Lorsque  la  déclaration  de  faillite  pré- 
cède le  règlement  provisoire,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  encore  selon  que  le  jugement  dé- 
c.aratil  intervient  avant  ou  après  l'expiration 
au  mois  accordé  aux  créanciers  pour  pro- 
duire a  la  contribution.  Dans  le  premier  cas 
le  tr.bunal  civil  cesse  d'être  compétent  Si' 
au  contraire,  le  délai  est  expiré,  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile  subsiste  (Paris, 
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5  juin  1823,  R.  Compétence,  57-2".  —  Bioche, 
n»  53;  Rousseau  et  Laisney,  n»'  12  et  13: 
Tessier,  n»'  93  et  94;  Pabon,  t.  1,  n»s  119  et 
120).  —  Toutefois,  suivant  la  cour  de  Rouen, 
le  tribunal  civil  serait  dessaisi  toutes  les 
fois  que  la  déclaration  de  faillite  intervient 
avant  le  règlement  provisoire  (Rouen,  6  juin 
■1851,  D.P.  54.  5.  250);  ...  ou  même  avant  le 
ju;.'ement  des  contredits  (Rouen,  1er  août 
1861,  Sir.  62.  2.465,  et  S.  12). 

51.  Lorsque  la  déclaration  de  faillite  in- 
tervient après  le   règlement  provisoire,   le 
tribunal   civil   reste   compétent   même   si   la 
faillite  est  reportée  à  une  époque  antérieure 
au  règlement  ou  à   l'ouverture  de  la  contri- 
bution (Paris,  30  mars  1848,  D.P.  48.  2   91 
Rouen,  31  mai  1850,  D.P.  .54.  5.  251  ■  Paris 
4  déc.  18.56,  S.  12;  Civ.  13  nov.  1861,  D.P 
61.   I.  484;   Trib.   civ.   .Seine,  2  juill.   1875 
Journal  des  avoués,  t.  100.  p.  43-4,  et  les  au- 
teurs cités  supra,   n»  50.   —  V.   toutefois, 
Rouen,  1"  août  1861,  précité). 

52.  En  tout  cas,  la  faillite  du  débiteur 
survenue  depuis  que  la  distribution  par  con- 
tribution a  été  consommée  est  sans  inlluence 
sur  cette  distribution,  de  laquelle  résulte  un 
droit  acquis  qui  survit  à  la  faillite  (.Metz, 
17  juill.  1848,  D.P.  50.  2.  166). 

5.3.  Sauf  en  matière  de  faillite,  la  compé- 
tence qui  résulte  des  régies  ci-dessus  est  pu- 
rement relative.  L'incompétence  serait  cou- 
verte par  le  silence  des  parties  (Glasson  et 
Ciu.MET-D.^.AfiE,  no  1682).  Mais  il  a  été  jugé 
que  1  art.  660  C.  proc,  prononçant  la  forclu- 
sion de  plein  droit  contre  tout  créancier 
qui.  dans  le  mois  de  la  sommation  à  lui 
laite,  n'a  pas  produite  la  contribution  ses 
titres  avec  demande  de  collocation  et  cons- 
titution d'avoué,  il  n'est  pas  possible  de  voir 
dans  cette  production  forcée  une  reconnais- 
sance volontaire  de  la  compétence  du  tribu- 
nal devant  lequel  a  été  portée  la  procédure 
de  contribution  (Req.  22  juin  1896,  D.P.  98. 
1.  83). 


§   2.   —    Compétence  pour   la  distribution 
des  sommes  ne  dépassant  pas  600  francs. 

4»^\^",lr,-'^''"'^^  '^^  ■'="■'■  ^5  de  la  loi  du 
II  juitt.  1900,  les  juges  de  paix  sont  seuls 
compétents  pour  procéder,  a  défaut  d'en- 
tente amiable  entre  les  créanciers  opposants 
et  le  saisi,  a  la  distribution  par  contribution 
des  sommes  saisies,  lorsque  les  sommes  à 
distribuer  n'excèdent  pas  600  francs  de  prin- 
cipal. "^ 

55.  Cette  distribution  est  faite  après  le 
dépôt  de  la  somme  à  distribuer  à  la 
t.aisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les 
tormes  prévues  par  les  art.  11  à  18  de  la 
loi  du  12  janv.  1895,  et  par  le  décret  du 
a  février  suivant  (Même  art.  15.  —  V.  Saisie- 
arrêt]. 

56.  Si  les  titres  des  créanciers  produi- 
sanls  sont  contestés  et  si  les  causes  de  la 
contestation  excèdent  les  limites  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  ceux-ci  surseoient 
au  règlement  de  la  procédure  de  distribu- 
tion jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétents 
se  soient  prononcés  et  que  leur  jugement 
soit  rendu  définitif  (Même  art.  15). 

Art.  2.  —  Procédure  préparatoire. 

57.  La  procédure  préparatoire ,  qui  se 
déroule  jusqu'au  règlement  provisoire,  com- 
prend la  consignation  des  deniers  et  la  no- 
mination du  juge-commissaire. 

§  l"'.  —  Consignation  des  deniers. 

^  58.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de 
s  accorder  dans  le  délai  d'un  mois  imparti 
par  l'art.  656  C.  proc,  l'officier  public  qui  a 
fait  la  vente  est  tenu  de  consigner  dans  la 
huitaine  suivante,  à  charge  des  oppositions 
le  montant  de  la  vente,  déduction  faite  de 


ses  frais  d'après  la  taxe  qui  a  été  faite  par 
le  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  ;  il 
est  fait  mention  de  celte  taxe  dans  les  expé- 
ditions (C.  proc.  art.  657). 

59.  —  I.  Cas  où  la  consignation  est  ohli- 
gatùire.  —  L'ordonnance  du  3  juill.  1816  a 
rendu,  en  principe,  obligatoire,  dans  tous  les 
Ç3S,  la  consignation  de  toutes  les  sommes 
a  distribuer.  —  La  consignation  est  imposée 
non  seulement  a  l'officier  ministériel  qui  a 
procède  a  la  vente,  mais  aussi  au  tiers  saisi 
a  I  adjudicataire  d'une  rente  saisie  au  cura- 
teur à  succession  vacante  (Ord.  3  juill  1816 
art.  2-7",  8»  et  13».  -  Bioche,  n»«  41  et  47- 
Carre  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  21G3  •  Gar- 
sonnet, t.  5,  S  1920). 

60.  L'officier  ministériel  qui  serait  resté 
dépositaire  du  prix  de  vente,  du  consente- 
ment du  débiteur  et  de  tous  les  créanciers 
serait  tenu  de  consigner  ce  prix  à  la  Caisse 
des  dépots,  s'il  en  était  ultérletirement  re- 
quis par  un  seul  des  créanciers  ;  s'il  ne  con- 
signait pas,  il  devrait  les  intérêts  du  jour  de 

a  sommation  qui  lui  en  aurait  été  faite 
(Req.  12  déc.  1826,  R.  Oiliqatnms,  2l6i)  et 
pourrait  même  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts (Glasson  et  Colmet-Daage, 
n"  lb8o). 

61.  L'officier  public  qui  a  procédé  à  la 
vente  ne  peut  se  dispenser  de  la  consigna- 
tion prescrite  par  les  art.  656  et  657  C.  pi-oc, 
en  versant  directement  aux  saisissants  les 
deniers  provenant  de  cette  vente,  sous  pré- 
texte que  les  oppositions  à  lui  signifiées  se- 
raient nulles  I  Req.  20  janv.  1862,  D.P  6^  2 
o37;  Rennes,  20  mars  1880,  D.P.  81.  2.  9)' 
—  Il  engagerait  sa  responsabilité  envers  les 
créanciers  opposants,  en  les  privant  de  la 
taculte  de  régulariser  leurs  oppositions  (Req. 
M  janv.  1862,  précité),  et  même  du  droit  de 
reclamer  leur  payement  sur  les  deniers  ar- 
rêtes, malgré  la  nullité  de  leurs  oppositions 
(Lyon,  n  dec.  1860,  sous  Req.  20  janv.  1862 
précité).  ' 

62.  La  survenance  de  la  faillite  du  débi- 
teur ne  peut  dispenser  l'officier  public  qui 
a  procède  à  la  vente  de  faire  la  consignation 
et  ne  I  autorise  pas  à  efl'ectuer  le  versement 
entre  les  inains  du  syndic  de  la  faillile  (Trib 
civ.  Seine,  i't  mai  1870,  D.P.  71.  5.  404;  Civ 
4juinl8S8,  D.P.  89.  1.  65). 

63.  E.xceptionnellement,  la  consignation 
n  est  pas  exigée  pour  l'ouverture  de  k  con- 
tribution, lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  entre 
des  créanciers  chirographaires  des  deniers 
provenant  du  prix  d'un  immeuble,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  l'ait  ordonnée  sur  la  de- 
mande d'un  créancier  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur n'est  pas  autorisé  par  le  cahier  des 
charges  à  conserver  le  prix  entre  ses  mains 
(Ord.  3  juill.  I8I6,  art.  2-10»). 

r,^^.-  ~  ,''•  ^o''«!es  de  la  comignation. 
Uelai.  —  La  consignation  est  faite,  à  Paris,  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans 
les  départements,  à  la  caisse  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  des  receveurs  particu- 
liers, dans  la  huitaine  qui  suit  l'expiration  du 
mois  imparti  aux  créanciers  par  l'art.  656 
pour  procéder  à  une  distribution  amiable, 
et  dont  le  point  de  départ  est  fixé  comme  ii 
est  dit  ci-dessus,  n»  35  (Ord.  3  juill.  1816 
art.  8). 

65.  La  consignation  ne  peut  être  exifée 
du  tiers  saisi  avant  l'expiration  de  ce  déîai 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  8  de  l'ord.  du 
djuill.  1816  n'est  pas  applicable  au  cession- 
naire  d'une  créance  saisie-arrètée,  qui  est 
resté  étranger  à  l'instance  en  validité ,  et  que 
celui-ci  peut,  avant  que  le  délai  de  l'art.  8 
soit  expiré,  poursuivre  la  saisie-exécution  des 
biens  du  débiteur  cédé,  si  celui-ci  ne  fait 
pas  d'otïres  réelles  suivies  de  consignation 
(Civ.  19  mars  1827,  et,  sur  renvoi,  Bordeaux 
b  mars  1830,  R.  40). 

66.  —  III.  Sommes  à  consigner.  —  La 
consignation  doit  comprendre  toutes  les 
sommes   saisies -arrêtées  ou  dont   l'oflicier 
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public  qui  a  procédé   à  la  vente  est  déleii- 


67.  Si  l'officier  public  chargé  de  la  vente 
a  pavé  quelque  dette  privilégiée  et  incontes- 
table", comme  les  loyers,  les  frais  funéraires, 
les  impositions,  il  doit  consigner  les  quit- 
tances de  ces  payements.  Mais,  n'étant  pas 
chargé  de  la  distribution  et  n'étant  point 
juge  des  privilèges,  il  est  garant  des  paye- 
ments qu  il  peut  avoir  faits  mal  à  propos, 
sauf  son  recours  conU'e  ceux  qui  les  au- 
raient illéjiakinent  reçus  (G.  civ.  art.  1-2VJ, 
Rouen,  2  févr.  1827,  R.  98). 

68.  L'oflicier  public  qui  a  fait  la  vente 
peut  retenir,  sur  le  pris,  le  moulant  de  ses 
trais  taxés  (C.  proc.  art.  657).  I.e  tiers  saisi 
peut  également,  avant  de  consisner,  retenir 
le  montant  de  ses  frais  suivant  la  taxe 
(Carré  et  Chauveau,  quest.  216o,  note  À). 

69.  Mais  ni  les  honoraires  des  notaires  et 
des  avoués,  ni  aucun  autre  prélèvement,  ne 
peuvent  être  acquittés  par  lollicier  qui  a  lait 
fa  vente,  si  ce  nest  sur  des  mémoires  régu- 
lièrement taxés  (Lettre  prés.  U-ib.  Seine, 
4  août   182-*,   R.    Venie  pubi.  de  meubles, 

70.  —  IV.  Sanction  de  loblicjalion  de 
coisi'int-r.  —  Pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  qui  rendent  obligatoire  la  consi- 
.^nation  de  toutes  sommes  à  distribuer, 
f'oid.  du  3  juin.  1816  prescrit  qu'aucune 
contribution  ne  soit  ouverte  sans  que  1  acte 
Je  réquisition  prévu  par  l'art.  Ii58  C.  proc. 
contienne  la  mention  de  la  date  et  du  nu- 
méro de  la  consignation,  et  elle  interdit  aux 
présidents  de  commettre  des  commissaires 
et  aux  commissaires  qui  auraient  été  nom- 
més par  surprise  de  procéder  à  la  distribu- 
tion si  la  consignation  n'a  pas  été  faite 
(art   4). 

71.  Le  détenteurqui  refuse  d'efl'ecluer  le 
dépôt  peut  être  assigné  soit  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  qui  ordonne  le  dépôt, 
soit  devant  le  tribunal ,  pour  être  condam- 
né aux  intérêts  des  sommes  à  déposer  et  a 
des  dommages- intérêts,  s'il  y  a  lieu  (Gar- 
çonnet, t.  h,  §  1920,  texte  et  notes  14  a  18). 

■72.  L'oflicier  public  qui  aurait  contre- 
venu à  l'obligation  de  consigner  s'exposerait 
à  être  révo'iué  (Ord.  1816.  art.  10). 

73.  Le  directeur  de  la  caisse  peut,  de  son 
côté,  décerner  des  contraintes  contre  toute 
personne  qui  serait  en  retard  de  consigner 
(Ord.  1816,  art.  9).  .  -  ,  v,. 

74.  Le  défaut  de  consignation  préalable 
à  la  distribution  par  contribution  ne  peut 
être  invoqué  par  le  tiers  saisi  comme  un 
obstacle  à  la  distribution  lorsqu'il  provient 
de  son  fait  (Poitiers,  20  avr.  1880,  D.P.  80. 
2.  22;)). 

75.  _  V.  Effets  de  la  consignation.  — 
La  consignation  libère  le  débiteur  et  met  la 
somme  consignée  aux  risques  du  saisi  (Carre 
CT  CiiALVEAU,  t.  4,  quest.  2164;  Garsonnet, 
t.  5,  g  1920,  texte  et  note  9;  Glasson  et 
Golmet-Daace,  n»  168ÔJ.  , 

76.  La  consignation  est  faite  a  la  charge 
de  toutes  les  oppositions,  dit  l'art.  6o7 
C  proc,  c'est-à-dire  que  celui  qui  la  fait 
déclare,  dans  l'acte  de  dépôt,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  opposants, 
la  date  de  leurs  oppositions  et  l'acte  par  le- 
quel elles  ont  été  faites.  Cette  déclaration  a 
3our  effet  de  rendre  les  oppositions  com- 
munes à  la  caisse  et  d'empéclier  qu'elle  ne 
^e  il.  ï-.ni-isse  des  fonds  tant  qu'il  n'est  pas 
i:.|p  :'.:  un  consentement  régulier  des  op- 

.-  I,!-  ou  un  ordre  de  justice  (Carré  et 
Cual-.eal-,  t.  4,  quest.  2164). 

77.  Ainsi,  lorsque  le  syndic  de  la  faillite 
intente  une  action  contre-  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  à  l'effet  de  se  faire 
remettre  les  fonds  que  l'oflicier  ministériel 
a  consignés  à  la  charge  des  oppositions,  la 
caisse  ne  peut  être  contrainte  de  se  des- 
saisir qu'aulanl  que  mainlevée  aura  été 
donnée  soil  volontairement  par  les  opposants, 


soit,  à  leur  refus,  par  la  justice  et  a  charge, 
par  le  svndic,  de  produire  une  ordonnance 
du  jU"P-cùmmissaire  à  la  faillite  autorisant 
le  reirait  (Civ.  5  juin  1888,  D.P.  89.  1.  bo). 


§  2.  —  Xomination  du  juge-commissaire. 


78.  La  consignation  faite,  il  y  a  lieu  de 
faire  nommer  un  juge-commissaire  par  le 
président  du  tribunal. 

79.  _  1.  Il  est  procédé  a  cette  nomina- 
tion sur  la  réquisition  du  saisissant  ou ,  à 
son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente 
(C.  proc.  art.  658)  :  ce  qui  comprend  non  seu- 
lement les  créanciers,  mais  le  saisi  lui- 
même,  qui  a  intérêt  à  se  libérer  (Bennes , 
19  juin.  1870,  R.  75),  l'héritier  bénéliciaire, 
lorsque  les  deniers  à  distribuer  jjroviennent 
d'une  succession  acceptée  bénéliciairement 
(Bruxelles,  26  déc.  1826,  R.  27).  ,    .. 

80.  La  nullité  de  l'opposition  pratiquée  a 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'un 
des  créanciers  du  débiteur  saisi  ne  s'oppose 
point  à  ce  que  ce  créancier  requière  vala- 
blement l'ouverture  de  la  distribution  par 
contribution  des  deniers  consignés  à  ladi^te 
caisse  (Req.  23  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  38o). 

81.  Afin  d'éviter  les  frais,  la  réquisition 
ne   doit  être   faite   que   par   un   seul   inte- 

82.  Le  requérant  n'est  pas  tenu  de  justi- 
fier qu'il  a  tenté  une  distribution  amiable 
(Rennes,  28  défi.  1893,  D.P.  94.  2.  385). 

83.  —  II.  La  réquisition  est  faite,  par 
l'intermédiaire  de  l'avoué,  au  moyen  d'une 
note  portée  sur  le  registre  des  contributions 
(C.  proc.  art.  658).  EHe  contient  le  nom  du 
requérant,  celui  de  son  avoué,  le  nom  de  la 
partie  saisie,  et,  en  vertu  de  l'art.  4  de  1  or- 
donnance du  3  juin.  1816,  la  date  et  le  nu- 
méro de  la  consignation  (V.  supra,  n»  70). 
Elle  doit  être  datée  et  signée;  mais  l'omis- 
sion de  la  date  et  de  la  signature  ne  semble 
pas  devoir  être  une  cause  de  nullité. 

84.  La  consignation  préalable  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité  de  la  réquisition. 
L'avoué  qui  a  requis  l'ouverture  d'une  dis- 
tribution par  contribution,  sans  joindre  à  sa 
requête  le  certificat  de  consignation,  nepeut 
se  prévaloir,  pour  échapper  à  la  nullité,  de 
ce  que  les  sommes  à  distribuer  auraient  du 
être  consignées  à  l'époque  où  il  présentait 
ladite  requête  :  il  aurait  dii  vérifier  le  dépôt 
ou  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le 
faire  effectuer.  Mais  la  nullité  est  couverte  si 
cet  avoué  procède  plus  tard,  d'une  manière 
régulière,  a  l'ouverture  de  la  distribution  par 
contribution  (Trib.  civ.  Renues,  17  févr. 
1891,  D.P.  92.  2.  230). 

85.  Lorsqu'un  conilit  s'élève  entre  avoues 
sur  une  question  de  préférence  dans  la  di- 
rection des  poursuites,  il  est  généralement 
ré"lé  par  la  chambre  des  avoués  (Arrête 
13  frim.  an  9,  art.  2).  On  ne  tient  pas  tou- 
jours compte,  pour  ce  règlement,  de  la  date 
des  inscriptions  faites  sur  le  registre  prévu 
par  l'art.  6.58  C.  proc. ,  mais  de  l'intérêt  et 
de  la  diligence  de  chaque  créancier.  Le  sai- 
sissant est  ordinairement  préféré  pour  les 
poursuites  pendant  le  délai  de  huitaine 
(Arg.  G.  proc.  art.  750);  entre  créanciers 
ayant  pratiqué  des  saisies-arrèls,  la  préfé- 
rence est  donnée  au  jjremier  saisissant;  les 
créanciers  sont  préférés  au  saisi;  les  créan- 
ciers privilégiés  sont  préférés  aux  créanciers 
chirographaires;  à  circonstances  égales,  la 
préférence  est  donnée  à  l'avoué  le  plus 
ancien.  —  La  décision  de  la  chambre  n  a  que 
la  force  d'un  simple  avis.  Si  les  avoues  ne  s'y 
soumettent  pas,  ce  qui  est  très  rare,  le  pré- 
sident du  tribunal  déride  sur-le-champ  sans 
procès -verbal,  sans  frais  et  sans  appel  ou 
opposition,  quel  est  celui  dont  la  réquisition 
«era  reçue  (Tarif,  art.  95).  Le  tribunal,  en 
vertu  de  sa  plénitude  de  juridiction,  aurait  le 
même  droit  (Trib.  civ.  Rennes,  17  févr.  1891, 
D.P.  92.  2.  230). 


86.  —  III.  La  nomination  est  faite  par  la 
président  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  réqui- 
sition. —  Il  ne  doit  la  faire  qu'aulant_  que  la 
quittance  de  consignation  est  énoncée  dans 
racte  de  réquisition  (Ord.  3  juiU.  1816, 
art.  4),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  distri- 
bution de  deniers  provenant  du  prix  d'un 
immeuble  (V.  supra,  n»  63). 

87.  L'institution  d'un  juge  spécialement 
chargé  du  règlement  des  procédures  n'est 
établie  que  pour  les  ordres  par  l'art.  749 
C.  proc,  au  titre  de  l'Oi-tdv;  aucune  dispo- 
sition semblable  ou  analogue  ne  se  rencontre 
au  titre  de  la  Distribution  par  contribution, 
où,  bien  au  contraire,  l'art.  658  exige^  la 
commission  expresse  par  le  président  d  un 
juge  spécial  pour  chaque  contribution  (Decis. 
de  la  chancellerie,  29  avr.  1891,  Bull.  min. 
just..  1891,  p.  160). 

88.  —  IV.  En  cas  dempechemenl  du 
juge-commissaire,  il  est  procédé  à  son  rem- 
placement par  le  président.  11  a  été  juge  que 
le  président  du  tribunal  peut  arrêter  le  rè- 
glement provisoire,  lorsque  le  juge-commis- 
saire est  empêché  ;  il  est  censé  s'être  commis 
lui-même  pour  remplacer  le  juge  empêché 
(Civ.  13  nov.  1861,  D.P.  61.  1.  483). 


Aux.  3. 
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g  1er.  _  Requile  au  juge-commissaire. 

89.  Lorsque  le  juge-commissaire  a  été 
commis  par  le  président,  l'avoué  poursuivant 
lui  présente  une  requête  à  fin  d'être  auto- 
risé à  sommer,  d'une  part,  les  créanciers,  de 
former  leur  demande  en  collocation,  avec 
titres  à  l'appui,  d'autre  part,  la  partie  saisie 
de  prendre  communication  des  pièces  pro- 
duites et  de  contredire  s'il  y  échet  (C.  proc, 
art.  659).  .  .         ,,.,., 

90.  A  la  requête  sont  joints  1  état  des 
opposants,  ainsi  que  le  certificat  constatant 
la  quotité  des  sommes  à  distribuer.  Il  nest 
pas  nécessaire  d'y  joindre  copie  de  la  réqui- 
sition et  de  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire ;  il  suffit  de  les  énoncer  dans  la 
requête.  —  Le  requérant  doit  en  même  temps 
déposer  ses  titres  (BioChe,  n"  72;  Garson- 
net, t.  5,  S  1924).  .       ,    . 

91.  Au  bas  de  la  requête,  le  juge  commis 
rend  une  ordonnance  portant  permission  de 
faire  les  sommations  requises  et  commet  or- 
dinairement un  huissier  à  cet  effet. 

92.  En  même  temps,  il  ouvre  son  proces- 
verbal  par  la  mention  de  ces  requête  et  or- 
donnance. La  minute  de  ce  proces-verbal 
reste  déposée  au  greffe  du  tribunal. 

93.  L'ordonnance  par  laquelle  le  juge  au- 
torise le  requérant  à  faire  les  sommations 
prescrites  par  l'art.  659  C.  proc  n'est  pas 
une  décision  contentieuse,  mais  un  simple 
acte  de  juridiction  gracieuse,  f|"i  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Lyon,  9  nov.  190o,  D.P. 
1906.  5.  26). 

§  2.  —  Sommations  de  produire. 

94  L'ordonnance  est,  à  la  diligence  du 
poursuivant ,  signifiée  à  chaque  opposant  et 
au  saisi  par  acte  d'avoué,  ou,  a  delaat 
d'avoué,  à  partie  par  acte  d'huissier  (Ciw^''^' 
n»  76  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  2171). 
_  La  signification  faite  aux  créanciers  con- 
tient sommation  de  produire.  ,  .     ., 

95.  La  sommation  de  produire  doit  être 
faite  à  personne  ou  au  domicile  élu  par  le 
créancier  dans  l'exploit  de  saisie-arret  de  la 
somme  à  distribuer  (  Bordeaux  7  juin  1839,, 
R.  7ri-2û;  BioCHE,  n»»  ;6  «'  '7  ,.  i-arre  ei 
CiiAuvEAU,  quest.  2171  ;  Garsonnet,  §  1925). 
-  Il  a  été  jugé  de  même  que  la  sommation 
de  produire  est  régulièrement  faite  au  domi- 
cile élu  par  le  cessionnaire  dans  la  signilica- 
tion  de  l'acte  de  transport  (Douai,  14  jaav., 
\S>j:>,  D.P.  65.  2.  212). 
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96.  La  sommation  doit  être  faite  à  tous 
les  créanciers  opposants,  dont  l'opposition  est 
antérieure  à  la  nomination  du  juge-commis- 
saire et  qui  sont  portés  sur  l'état  des  oppo- 
sitions. 11  est  d'usage  de  faire  viser  à  nou- 
veau l'état  des  oppositions  par  le  détenteur 
des  deniers,  alin  qu'il  y  inscrive  les  nou- 
velles oppositions  reçues  et  de  faire  les  som- 
mations aux  nouveaux  opposants  (Biocbe, 
D»  79;  Cabré  et  Chauveau,  t,  4,  quest. 
21"!  bis  ;  Ct.^bson'NET,  t.  5,  §  1925  . 

97.  Doivent  seuls  être  sommés  les  créan- 
ciers qui  ont  fait  une  opposition  régulière. 
Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sommer  ceux  qui  se 
seraient  bornés  à  signifier  une  saisie-arrêt 
non  dénoncée,  ni  contre-dénoncée ,  ou  une 
simple  défense  faite  sans  titre ,  ni  permis- 
sion du  juge  (Patron,  n»  174.  —  Comp. 
Lvon,  11  déc.  1800,  motifs,  D.P.  62.  1. 
3371. 

98.  Des  doutes  existent  sur  le  point  de 
savoir  si  la  sommation  doit  être  faite  égale- 
ment aux  créanciers  qui,  sans  avoir  pratiqué 
nne  saisie-arrêt  dans  les  termes  de  l'art.  557 
C.  proc,  se  sont  néanmoins  fait  connaître 
dans  un  acte  ayant  «n  caractère  authen- 
tique. On  admet  généralement  qu'il  v  a  lieu 
de  sommer  les  créanciers  dénommés  dans 
l'inventaire  dressé  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  loi  (Patron,  n"  171.  —  V.  en  ce  sens  : 
Bruxelles,  2S  déc.  1826,  R.  27). 

La  même  solution  a  été  donnée  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  dont  les  noms 
et  adresses  et  les  créances  étaient  mention- 
nés dans  l'inventaire  dressé  par  le  liquida- 
teur de  la  société  débitrice  après  dissolution, 
alors  surtout  que  ces  indications  étaient,  en 
outre,  relatées  dans  le  procès-verbal  de 
dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

Suis  dans  l'état  des  charges  et  oppositions 
élivré  par  le  directeur  de  la  caisse  (Trib. 
civ.  Seine,  21  août  1877.  D.P.  79.  2. 
185;. 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  sommer  le  créancier  non  oppo- 
sant, bien  que  sa  créance  ait  été  énoncée  au 
bilan   de  son  débiteur  (Req.  li   avr.  1812 
i    R.  93-1»). 

§  3.  —  Forme  et  délai  de  la  production. 

99.  Dans  le  mois  de  la  sommation  qu. 
leur  est  faite,  les  créanciers  doivent  pro- 
duire leurs  titres  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire,  avec  acte  contenant  en  même 
temps    demande    en    collocation    et   consti- 

I    tulion   d'avoué  (C.    proc.  art.   660;.  —   La 
demande  en  collocation,  qui  doit  être  con- 
i    tenue  dans  l'acte  de  production,  est  signée 
1    de  l'avoué. 

100.  La  production  est  faite  au  grefle.  U 
est  fait  mention,  sur  le  procès-verbal  du  juge, 
de  chaque  production  à  la  date  où  elle  est 
faite. 

101.  Il  suffit  de  produire  les  titres  essen- 
tiels. La  production  peut  être  complétée  après 

i  l'expiration  du  délai  (V.  infra ,  n"  123). 
[  Lorsque  le  titre  est  authentique,  il  n'est  pas 
I  indispensable  de  produire  la  grosse,  une 
I  expédition  suffit  ;  si  le  titre  est  sous  seing 
1'  privé,  l'avoué  se  borne  parfois  à  produire  une 
copie  certifiée,  sauf  à  produire  l'original  lors- 
qu'il en  est  requis. 

102.  Tout  créancier  est  obligé  de  faire  un 
acte  de  production  régulier,  même  les 
créanciers  de  sommes  modiques,  comme  les 
domestiques. 

'        103.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  produire 

d'avoir  fourni  opposition  avant  l'ordonnance 

juge  portant   permission  de  sommer  et 

ir  reçu  la  sommation  de  produire.  Si 

réanciers  font   opposition  postérieure- 

n:  à  la  délivrance  du  permis  de  sommer, 

:  ■  ri  ne  les  empêche  de  se  présenter  sponta- 

■:utnt    à   la   contribution   et  de   conserver 

i  i-i    l'intégrité    de     leurs    droits    (Paris, 

-d  i.iars  lt\JO,  R.  07).  —  Il  n'est  même  pas 


nécessaire  qu'ils  fassent  opposition  ;  il  suffit 
qu'ils  produisent  leurs  titres  et  forment  une 
demande  régulière  de  collocation  en  temps 
utile  (Rouen,  27  mai  ISiO,  R.  72;  Biociie, 
n»  82  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  §  89i  ;  Garsonxet,  t.  5,  §  1926). 

104.  L'acte  de  production  ne  doit  pas  être 
signifié  (Tarif,  art.  97)  ;  le  saisi  et  les  créan- 
ciers ont,  en  effet,  été  appelés  à  en  prendre 
connaissance. 

105.  La  production  contient  demande  en 
collocation  pour  le  principal,  les  intérêts  et 
les  frais  ;  elle  fait  courir  les  intérêts  et  inter- 
rompt la  prescription  (Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  894;  Garsonnet, 
t.  5.  S  1926). 

106.  U  a  été  jugé  que  la  production  dans 
une  distribution  par  contribution  équivaut 
à  une  mainmise  sur  la  somme  à  distribuer 
et  s'oppose  à  ce  que,  à  partir  de  sa  date,  au- 
cune cession  puisse  être  faite  au  préjudice 
du  créancier  produisant  (Civ.  13  juill.  1910, 
D.P.  1911.  1.  225.  —  Y.  en  sens  contraire 
la  dissertation  de  M.  de  Loynes,  ibid.j. 

§  4.  —  Forvlusion  de  produire. 

107.  —  I.  Délai  de  forclusion.  —  Le  délai 
d'un  mois  accordé  aux  créanciers  pour  faire 
leur  production  est  prescrit  à  peine  de  for- 
clusion (C.  proc.  art.  660.  —  ÎSîmes,  30  déc. 
1S92,  D.P.  94.  2.  365  ;  Rennes,  28  déc.  1893, 
D.P.  94.  2.  385). 

108.  Ce  délai  n'est  pas  nn  délai  franc  au- 
quel s'applique  l'art.  1033  C.  proc.  (Paris, 
30  déc.  1837,  R.  87-2'>  ;  Bordeaux,  7  janv. 
1839,  R.  75.  —  B;ocnE,  n»»  88  et  89;  Gar- 
sonnet, t.  5,  §  1926;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»"l688). 

109.  Comme  la  procédure  de  distribution 
a  un  caractère  indivisible  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  autant  de  délais  que  de  sommations,  le 
juge-commissaire  ne  peut  procéder  au  règle- 
ment provisoire  qu'après  l'expiration  du 
dernier  délai,  et  c'est  de  la  dernière  som- 
mation faite  aux  créanciers  opposants  que 
court  le  délai  de  forclusion  (Rouen,  2  févr. 
1827,  Paris,  7  févr.  1833,  R.  98  ;  Paris,  15  jull. 
1861,  D.P.  61.  2.  217.  —  C.vrré  et  Chalveau, 
t.  4.  quest.  2173;  BiocuE,  n'  90;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  895; 
RODIÊRE,  t.  2,  p.  253;  G.arsonnet,  t.  5,  §  1926; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n°  1688). 

110.  Le  délai  ne  court  qu'autant  que 
toutes  les  sommations  prescrites  par  l'art.  659 
ont  été  faites  II  en  résulte  que,  si  l'on  a 
omis  de  signifier  la  sommation  à  l'un  des 
créanciers,  le  délai  ne  court  pas  et  le  défaut 
de  production  dans  le  délai  légal  n'emporte 
déchéance  ni  à  l'égard  du  créancier 'non 
sommé,  ni  même  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers (Trib.  civ.  Seine,  21  août  1877,  D.P.  79. 
2.  185). 

111.  — II.  Mode  suivant  lequel  opère  la 
forclusion.  —  La  forclusion  est  encourue  par 
la  seule  expiration  du  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  la  sommation  de  produire  ;  les  dé- 
chéances n'étant  pas  comminatoires  (C  proc. 
art.  1029),  il  ne  peut  dépendre  du  juge,  en 
prolongeant  la  clôture  du  règlement  provi- 
soire, de  favoriser  des  créanciers  aux  dépens 
de  ceux  qui  ont  fait  leur  production  en  temps 
utile  (Paris,  13  août  1811,  R.  86-1»;  Bor- 
deaux, 30  mai-s  1829,  R.  85-3»;  Req.  3  juiU. 

1834,  R.  Nantissement,  104;  Paris,  3  mars 

1835,  R.  85-1°  :  Civ.  2  juin  1835,  R.  Presa-ip- 
tion  ciuile,  1078;  Paris,30  déc.  1837,.R.  87-2"; 
Bordeaux,  7  juin  1839,  R.  75;  Req.  23  août 
1843,  R.  87-3».  —  Rofuère,  t,  2,  p.  253; 
BiocHE,  n'  87  ;  Rousseau  ct  Laisney,  n»  135; 
Garsonnet,  t.  5,  §  1927.  —  Y.  toutefois  en 
sens  contraire  Rennes,  31  mai  1813,  Paris, 
11  déc.  1822.  R.  84;  .\ancy,  27  mars  1848, 
D.P.  50.  2.  115,  qui  ont  jugé  que  les  créan- 
ciers peuvent  produire,  mais  à  leurs  frais, 
jusqu'à  la  clôture  du  procès -verbal  de  dis- 
tribution), —  D'après  un  arrêt  de  la  chambre 


des  requêtes  du  16  déc.  1896,  D.P.  97.  1. 188, 
«  il  est  certain  qu'un  créancier  a  encourn  la 
forclusion  pour  n'avoir  produit  ni  dans  le 
mois  de  la  sommation,  ni  avant  la  date  de  la 
clôture  du  règlement  provisoire  ».  Bien  que 
cette  décisiott  semble  favorable  à  la  seconde 
opinion ,  il  est  difficile  de  la  considérer 
comme  tranchant  la  controverse. 

112.  11  est  certain,  en  tout  cas,  que  la 
forclusion  est  encourue,  si  la  production  est 
postérieure  au  rèslement  provisoire  (Paris, 
12  nov.  1825,  R.  88  ;  30  juill.  1829,  R.  120; 
28  mars  1830,  R.  07). 

113.  La  forclusion  peut  être  prononcée 
d'office  par  le  juge  (Paris,  3  mars  1835.  R,  85. 
—  Garsonnet,  t.  5,  §  1927;  Glasson  et 
CoLJiET-D.iAGE,  t.  2,  n»1690). 

114.  La  forclusion  est  encourue  nonob- 
stant toute  sommation  de  produii'e  faite  par 
le  poursuivant  postérieurement  au  règle- 
ment provisoire  et  nonobstant  le  règlement 
additionnel  fait  par  le  juge -commissaire 
(Paris,  7  juill.  1829,  R.  93-S»). 

115.  U  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  il  ré- 
sulte du  procès-verbal  du  juge-commissaire 
que  toutes  les  productions  ont  été  remises  à 
une  même  date  postérieure  à  l'expiration  du 
délai,  les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer 
entre  eux  aucune  forclusion  (Bruxelles, 
2i  août  1835,  R.  97). 

116.  —  III.  Créanciers  atteints  par  la 
forclusion.  —  La  forclusion  frappe  d'abord 
tous  les  créanciers  opposants  qui  ont  reçu 
la  sommation  de  produire  et  qui  n'ont  pas 
produit  en  temps  utile. 

117.  Il  a  même  été  jugé  qne,  lorsque 
l'état  de  distribution  a  été  homologué,  les 
créanciers  opposants  sont  forclos ,  encore 
que,  par  la  négligence  du  poursuivant,  ils 
n'aient  reçu  aucune  sommation  de  produire, 
sauf  l'obligation  du  poursuivant  de  réparer 
le  préjudice  que  sa  négligence  leur  a  causé 
(Toulouse,  12  avr.  1820,  R.  93-3»),  —  Toute- 
fois il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  le 
défaut  de  sommation  à  nn  créancier  oppo- 
sant entraîne  la  nullité  de  toute  la  procé- 
dure faite  en  son  absence  et  que  celte  nul- 
lité profite  à  ceux  qui  ont  pu  être  régulière- 
ment forclos  (Trib.  civ.  Seine,  24  déc.  1835, 
R.  182). 

118.  La  forclusion  est  encourue  non  seu- 
lement par  les  créanciers  opposants,  mais 
aussi,  et  à  plus  forte  raison,  par  ceux  qui 
n'ont  pas  formé  opposition,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  reçu  sommation  de  produire 
(Heq.  14  avr.  1812,  R.  93-1»;  Paris,  30  juill. 
1829,  R.  120:  Metz,  17  juill.  1848.  D.P.  50. 
2.  166;  Metz,  16  août  1849,  D.P.  56.  2.  128; 
Civ.  13  nov.  1861,  D.P.  61.  1.  483;  14  avr. 
1869,  D.P.  69.  1.  408;  Alsçer,  11  févr.  1878, 
D.P.  79.  2.  185.  —  AuDiER,  sur  l'art.  660, 
n»  220  ;  RoL■s^EAU  et  Laisney,  n»  129  ;  Tes- 
siER,  n»  151  ;  Patron,  t.  1,  n»  239). 

119.  Il  a  été  jugé  cejJendant,  par  d'an- 
ciens arrêts,  qu'ils  pourraient  produire  tant 
que  la  distribution  n'est  pas  consommée 
(Grenoble,  29  déc.  1818,  Bourges,  23  mars 
1821,  R.  94.  —  Comp.  Rouen,  18  avr.  1828, 
R.  94);  ...  A  moins  qu'à  défaut  de  remise  des 
titres  sur  une  injonction  dûment  notifiée,  il 
n'ait  été  prononcé  une  forclusion  formelle 
(Grenoble,  29  déc.  1818,  précité.  —  Y.  en  ce 
sens  :  Garsonnet,  t.  5.  §  1930i. 

120.  Suivant  une  opinion  intermédiaire, 
défendue  par  certains  auteurs,  les  créan- 
ciers non  opposants  n'encourraient  la  for- 
clusion que  s'ils  n'avaient  pas  produit  avant 
la  confection  du  règlement  provisoire  par  le 
juge-commissaire  (Paris,  7  juill.  1829,  R.93-2''; 
Isî'mes,  30  déc.  1892,  D.P,  94.  2.  365.  —  Bo- 
DiÉRE,  t.  2,  p.  254;  Boitard,  Colmei-Da.age 
et  GuArSON,  t.  2,  n»  895;  Glasson  et  Col- 
met-Daage, t.  2,  n»  1691;  Levillain,  note, 
D.P.  79.  2.  185). 

121.  —  IV.  Condition  que  doit  remplir 
la  production  pour  faire  obstacle  à  la  for- 
clusion. —  Pour  faire  obstacle  à  la  forclu- 
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«;,%!•     ',1  production   lUil  èlie   effeclive;  un 
il  ire   sur   le   procès  -  verbal  du  juge- 
-s;iire  ou   une  simple  énoneialion  de 
■;o  sufliraient  pas  (Paris,  13  août  ISIl, 
i,.  S6-I»:  Dijon,  8  juill.    1868,   Sir.  68.  2. 
317.  et  S.  26.  —  V.  toutefois  Limoges,  19  nov. 
18*2,  R.  Cautionnement  de  fonctionnaires , 
51 1:  ...  .\  moins  que  la   demande  en  coUo- 
calion  n'ait  pu .  à  raison  de  la  nature  de  la 
créance,   être   accompa;;iiéc   d'aucune    pro- 
duction de  titres  (Paris,  30  juill.  1828,  H. 
921. 

122.  Le  créancier  qui,  après  avoir  pro- 
duit ces  titres,  les  aurait  retirés  sans  autori- 
sation du  jui;e  et  sans  réserve,  et  ne  les  au- 
rait pas  rétablis  avant  la  confection  du  rè- 
glement provisoire,  serait  forclos  (Paris, 
3  mars  1835.  R.  85-1").  Il  en  serait  autre- 
ment de  celui  qui,  les  avant  produits  en 
temps  utile,  les  aurait  retirés  pour  les  faire 
enregistrer  et  les  aurait  rétaldis  en  bonne 
forme  avant  le  règlement  définitif  (Paris, 
30  juill.  18-28,  R.  y'2'.  .    .    .     ,    ,      , 

123.  Suivant  l'opinion  générale,  la  forclu- 
sion n'atteint  pas  le  créancier  dont  la  pro- 
duction est  seulement  incomplète  ;  ce  créan- 
cier est  admis  à  compléter  sa  justification 
en  produisant,  même  après  l'expiration  des 
délais,  les  titres  manquants  i  Req.  6  mars 
18:i-^  R.  89.  —  Patron,  a<"  2i9  et  2,t0.  —  V. 
toutefois  Angers,  5  janv.  1877,  D.P.  77.  2. 
174>.  

124.  D'autre  part,  le  créancier,  qui  a  in- 
troiluit  un  référé  devant  le  juge-commissaire 
pour  se  faire  attribuer  la  somme  en  distri- 
bution et  qui  a  obtenu  l'attribution  d'une 
partie  de  la  somme,  ne  peut  être  exclu  delà 
distribution  ultérieure  sous  prétexte  qu'il 
aurait  produit  tardivement  (Paris,  15  mai 
ISW.  R.  89).  ... 

125.  Mais  celui  dont  le  titre  primitive- 
ment produit  a  été  annulé  ne  peut,  après 
l'expiration  du  délai,  produire  un  titre  en- 
tièieiuent  nouveau  (Douai,  27  déc.  1880, 
D.P.  81.  2.  59). 

126.  —  V.  Effets  de  la  forclusion.  —  La 
forclusion  encourue  par  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  dans  le  ^élai  légal  profite 
aux  créanciers  diligents. 

127.  11  en  résulte  qu'aucune  circonstance 
posiéiieure,  même  la  déclaration  de  faillite 
du  débiteur,  ne  peut  permettre  aux  créan- 
ciers forclos  de  toucher  une  part  quelconque 
dans  la  somme  à  distribuer  (Metz,  16  août 
1849.  D.P.  56.  2.  128;  Civ.  13  nov.  1861, 
D  I'  61.  1.  483;  Trib.  civ.  Seine,  21  août 
1877.  D.P.  79.  2.  !&">;  30  juin  1885,  S.  29). 

128.  Il  résulte  é.galement  du  même  prin- 
cipe (ue  les  créanciers  frappés  de  déchéance 
pour  n'avoir  pas  produit  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  attaquer,  d'une  manière  directe  ou 
indirecte,  les  collocations  et  à  demander,  par 
exemple,  la  nullité  pour  cause  de  simulation 
d'S  créanciers  colloquées  (Civ.  20  avr.  1857, 
D.P.  57.  1.  164.  -  Pathon,  n°  258). 

129.  Mais  la  forclusion  qui  frappe  les 
créanciers  non  produisants  n'éteint  pas  leurs 
titres  ;  elle  les  prive  seulement  du  droit  de 
concourir,  avec  les  créanciers  produisants, 
dans  le  partage  des  deniers  à  distribuer  au 
moment  où  elle  est  encourue.  Si  les  deniers 
ne  sont  pas  absorbés  par  la  collocation  de 
ceux  qui  ont  produit,  les  créanciers  non 
produisants  peuvent  se  partager  l'excédent. 

130.  Au  cas  où  la  somme  à  distribuer 
Tiendrait  à  être  augmentée  après  la  forclu- 
sion, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sommer,  pour 
cette  nouvelle  distribution,  un  créancier  non 
opposant,  même  si  une  sommation  lui  avait 
été  faite  pour  la  première  distribution  (Paris, 
27  j^iiin  1811  et  Req.  14  avr.  1812,  R.  93-1». 
—  Comp.  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
2174i. 

131.  D'autre  part,  la  forclusion  édictée 
par  l'art.  6t^0  s'applique  uniquement  aux  de- 
mandes en  collocation.  11  suit  de  là  : ...  1°  que, 
si  un  jugement  attribue  à  l'un  des  créanciers 


qui  n  avait  pas  provoqué  de  distribution  par 
contribution  le  montant  total  d'une  somme 
déposée  à  la  Caisse  des  consignations  pour 
cire  distribuée  à  qui  de  droit,  les  autres 
créanciers  qui  n'ont  pas.  antérieurement  à 
la  signification  de  ce  jugement,  formé  oppo- 
sition sur  la  somme  consignée,  n'ont  encouru 
ni  la  forclusion  faute  de  produire  ou  de 
prendre  communication,  prononcée  par  les 
art.  660 et  6frt  C.  croc,  ni  aucune  autre  for- 
clusion ou  déchéance  (Civ.  8  déc.  1852, 
D.P.  53. 1.  38);  ...  2»  Que  la  demande  tendant 
à  faire  annuler  une  procédure  de  contribu- 
tion ouverte  au  préjudice  d'une  contribution 
antérieure  non  terminée,  n'est  pas  suiette 
à  la  forclusion  édictée  par  cet  article  (Heq 
23  juin  1886,  Sir.  87.  1.  26.T,  et  S.  30.  - 
AuniER,  sur  l'art.  660,  n»  2;  Teissier, 
n»  155)  ;  ...  3»  Que  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  660  ne  s'étend  pas  à  une  demande 
dont  le  but  est  de  distraire  de  la  contribu- 
tion la  somme  qui  en  est  l'objet  pour  la  faire 
soumettre  à  la  procédure  de  l'ordre,  une 
telle  contestation  mettant  en  question  l'exis- 
tence même  de  la  contribution  et  n'intéres- 
sant pas  seulement  le  nombre  des  créanciers 
2ui  y  seront  admis  (Paris,  17  mai  1888, 
e  Droit,  du  17  juill.  1888)  ;  ...  4»  Que  la 
forclusion  encourue  par  le  créancier  saisis- 
sant, faute  d'avoir  produit  en  temps  utile, 
ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  critiquer  la 
collocation  des  autres  créanciers  et  même  de 
faire  tomber  la  distribution  tout  entière, 
s'il  y  a  lieu,  alors  qu'il  a  formé  son  contre- 
dit àans  le  délai  que  lui  impartit  l'art.  663 
C.  proc.  (Rennes,  28  déc.  1893,  D.P.  94.  2. 
385). 

§  5.  —  Demande  de  privilège. 

132.  —  I.  Privilège  du  bailleur.  Frais  de 
poursuite.  —  Le  même  acte  qui  renferme  la 
production  et  la  demande  en  collocation  doit 
tontenir  aussi,  s'il  y  a  lieu,  la  demande  à 
fin  de  privilège  (C.  proc.  art.  6id). 

133.  Cette  prescription  n'est  pas  édictée 
à  peine  de  déchéance  :  le  créancier  qui  in- 
voque un  privilège  peut,  jusqu'à  la  clôture 
de  l'état  de  collocation,  former  sa  demande 
par  un  acte  additionnel,  à  ses  frais,  ou 
même  par  des  conclusions  prises  devant  le 
tribunal,  pour\-u  qu'il  ait  produit  en  temps 
utile  (Bordeaux,  7  juin  1839,  K.  75-2»  ;  Cham- 
bérv,  16  mai  1899,  D.P.  1900.  2.  303.  - 
BiocHE,  n»  84;  Garsonnet,  t.  5,  §  1929.  — 
Co7itra  :  Paris,  30  juin  et  2  nov.  1893,  D.P. 
94.  2.  27,  et  la  note  de  .M.  de  Loynes). 

134.  Le  juge  ne  peut  accorder  d'office  un 
privilège  qui  n'a  pas  été  demandé  :  Paris, 
§0  juin  et  2  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  27  et  28). 
Mais,  lorsque  le  créancier,  qui  a  produit  en 
qualité  de  privilégié  à  une  contribution,  a 
été  admis  comme  tel  par  le  juge- commis- 
saire ,  le  jugement  qui ,  sur  contredit,  refuse 
à  ce  créancier  le  bénéfice  du  privilège  invo- 
qué peut,  sans  statuer  ullra  pelila,  lui  re- 
connaître un  privilège  d'un  rang  moindre 
dont,  dans  son  acte  de  production,  il  ne  se 
serait  pas  expressément  prévalu  (Paris, 
5  janv.  1906,  1"  espèce,  D.P.  1906.  2.  433,  et 
la  note  de  M.  Leloir). 

135.  —  II.  Parmi  les  créanciers  privilé- 
giés, le  propriétaire  à  qui  il  est  dû  des 
lovers  jouit  d'une  faveur  spéciale  :  au  lieu 
d'attendre  la  fin  de  la  distribution,  il  peut 
appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus 
ancien  en  référé  devant  le  ju.ge-commissaire 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son 
privilège  (C.  proc.  art.  661). 

136'.  Le  même  droit  appartient  au  loca- 
taire principal  et  à  l'usufruitier  (Rior.iiE, 
n'  129  ;  Carré  et  Chaiveau,  t.  4,  quest.  2175; 
Garsonnet,  t.  5,  §  1942). 

137.  On  admet  généralement  qu'il  faut 
étendre  le  bénéfice  de  cette  disposition  aux 
créanciers  qui  sont  préférables  au  proprié- 
taire, c'est-à-dire  à  la  réyie  des  Contribu- 


tions directes  pour  les  impôts  qui  lui  sont 
dus.  aux  fournisseurs  de  semences  et  d'us- 
tensiles et  aux  ouvriers  qui  ont  fait  la  ré- 
colle (V.  les  auteurs  cités  supra,  n»  136. 
—  Conira  :  Gu^SSON  ET  Colmet-DaaGE,  t.  2, 
n»  1689  . 

138.  La  partie  saisie  est  appelée  par 
sommation  à  son  avoué,  si  elle  en  a  consti- 
tué un,  ou  sinon  par  sommation  à  personne 
ou  domicile.  Sommation  est  également  faite 
au  plus  ancien  des  avoués  des  opposants. 
Les  sommations  sont  données  pour  le  jour 
indiqué  verbalement  par  le  juge-commis- 
saire. Il  est  statué  même  par  défaut  (  Dicr. 
16  févr.  1807,  art.  98.  —  Garsonnet,  l.  ô, 
§  19«).  ,    . 

139.  Si  la  demande  du  propriétaire  est 
accueillie,  les  sommes  qui  lui  sont  dues 
sont  prélevées  sur  la  masse  à  distribuer  it 
lui  sont  payées  de  suite.  L'ordonnance  du 
juge  tient  lieu  de  bordereau  de  collocalion. 
—  Sur  le  rang  du  privilège  du  bailleur,  V. 
Privdrges  et  hypothèques. 

140.  C'est  au  ju^e-commissaire  que  la 
loi  a  attribué  compétence  pour  statuer  sur 
le  pavement  immédiat  des  loyers  dus  au  pro- 
priétaire. Le  président  du  tribunal  statuant 
en  référé  n'a  pas  compétence  à  cet  elïct 
(Paris,  8  janv.  1853,  Caen,  6  mai  1864,  !'  IJ. 
76.  2.  69,  note.  —  V.  aussi,  Civ.  3  août  Isl ,, 
D.P.  47.  1.  306.  —  G.\RSONNEi.  t.  5,  §  l'.i'ii'. 

141.  Mais,  tant  que  la  procédure  de  dis- 
tribution n'est  pas  ouverte,  l'e.xistence  d'op- 
positions ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  s'adresse  au  président  du  tribu- 
nal en  référé  pour  obtenir  le  payement  da 
ses  lovers  (Paris,  12  sept.  1839,  R.  76  :  5  août 
1873,  D.P.  76.  2.  09). 

142.  La  compétence  du  juge-commissaire 
en  référé  se  borne  à  ordonner  le  payement 
immédiat  dans  le  cas  seulement  oii  la  créance 
privilégiée  du  propriétaire  n'est  pas  coiilis- 
tée.  Mais,  en  cas  de  contestation,  le  jii_(- 
conimissaire  doit  se  dessaisir  et  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  669  C.  proc.  (Rouen, 
16  mai  1862,  D.P.  76.  2.  69,  note;  Req. 
26  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  306  et  les  concl. 
de  .M.  l'av.  gén.  Babinet  ;  Paris,  29  mai  1875, 
D.P.  76.  '3.69;  Rouen,  20  avr.  ISSO,  Sir.  81. 
2.  2'i5,  et  S.  19;  Liège,  24  févr.  1897,  D.P. 
99  2  IIS. —  Patron,!.  2, n»  1072.  —  Confra; 
Amiens,  10  juin  1837,  R.  79). 

143.  L'ordonnance  du  juge-commissaire 
intervenue  sur  la  demande  du  propriétaire, 
constitue  une  véritable  décision  judiciaire 
sur  un  incident  de  contribution  et  non  une 
décision  provisoire,  comme  celles  qui  inter- 
viennent en  matière  ordinaire  de  référé.  Elle 
est  donc  régie,  quant  à  la  signification  et 
aux  voies  de  recours,  par  l'art.  669  C.  proc. 
et  non  par  l'art.  809  :  par  conséquent,  elle 
est  susceptible  d'opposition,  si  elle  est  ren- 
due par  défaut  ;  le  délai  d'appel  est  de  dix 
iours  qui  courent  à  dater  de  la  signification 
à  avoue  (Civ.  21  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  398; 
Rouen,  20  avr.  1880,  cité  supra,  n»  142; 
Liège,  24  févr.  1897,  D.P.  99.  2.  118.  -  Boi- 
TAH1>,     COLMET-DaAGE    ET    Glasson,     t.    2, 

n»  8'.i7  ;  Bonnier,  n»  1406  ;  Garsonnet,  t.  5, 
^  ^g.',.3.  _  Contra:  BiociiE,  n"  133  et  s^  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  2l7o; 
Gi.A-soN  ET  Colmet-Daaoe.  n»  1689). 

144.  Lorsque,  dans  le  délai  de  quinzaine 
imparti  aux  créanciers  et  à  la  partie  a  peine 
de  forclusion,  aucun  contredit  n'a  été  eleye 
et  i|ue  le  règlement  est  devenu  définitif, 
l'ordonnance  qui  statue  sur  les  loyers^  dus 
au  propriétaire  n'est,  ainsi  que  le  règle- 
ment .  susceptible  d'aucun  recours  (Pans, 
6  juill.  \h91,  D.P.  98.  2.  78). 

145.  —  III.  Aux  termes  de  l'art.  662,  les 
frais  de  poursuite  sont  prélevés  par  privi- 
lège avant  toute  créance  autre  que  celle  pour 
lovers  dus  au  propriétaire.  , 

"146.  Les  frais  de  poursuite  vises  par 
l'art.  0C2  sont  les  frais  de  justice  qui  ont 
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pour  objet  la  poursuite  de  la  contriijulion. 
Ces  frais  comprennent  :  ...  1»  des  frais  or- 
dinaires qu'on  rencontre  en  tonte  contribu- 
tion, comme  ceux  des  requêtes  pour  obtenir 
la  nomination  du  juge-commissaire  ou  la 
permission  de  sommer  les  créanciers,  de  la 
dénonciation  de  la  clôture  du  procès  -  verbal 
de  contribution  ;  ...  2"  des  frais  extraordi- 
naires, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  occasionnés 
par  des  incidents.  Ces  derniers  ne  peuvent 
être  colloques  par  privilège  qu'autant  qu'il 
en  a  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement  qui 
statue  sur  l'incident.  —  Quant  aux  frais  que 
les  créanciers  ont  faits  dans  leur  intérêt  par- 
ticulier soit  avant  la  distribution,  soit  au 
cours  de  la  distribution,  ils  ne  peuvent  les 
réclamer  que  comme  accessoires  de  leurs 
créances. 

147.  Le  privilège  du  bailleur  prime  les 
frais  de  poursuite.  La  raison  en  est  qu'ils 
ne  lui  profitent  pas,  puisqu'il  peut  faire 
statuer  préliminairement  sur  son  privilège 
en  vertu  de  l'art.  601.  Aussi  les  frais  de  sai- 
sie et  de  vente,  qui  sont  faits  dans  l'intérêt 
généjal  des  créanciers,  même  du  bailleur, 
doivent  primer  son  privilège  (Paris,  27  mars 
-1824,  R.  I6'J;  Lyon,  Iti  janv.  1851,  D.P.  52. 
2.  2!i6;  Rouen,  30  janv.  1851,  D.P.  52.  2.  37; 
Civ.  25  avr.  1854,  D.P.  5i.  1.  137.  —  Carré 
ET  Chauvkau,  t.  4,  quest.  2176;  Rodiére, 
t.  2,  p.  256;  BoiTARD,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n»  898;  Garsonnkt,  t.  5, 
§  1945;  Gl.\sson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  16;i3). 

Art.  4.  —  Règlement  I'rovisoire;  Contre- 
dits ;  Jugement  des  contredits  ;  Appel. 

§  i".  —  Règlement  provisoire. 

148.  Lorsque  le  délai  imparti  aux  créan- 
ciers pour  produire  leurs  titres  est  expiré. 
Je  juge-commissaire  dresse,  à  la  suite  de 
son  procès -verbal,  l'état  de  distribution  sur 
les  pièces  produites  (C.  proc.  art.  663).  — 
Auprès  de  certains  tribunaux,  un  projet  de 
rèi;lement  est  préparé  et  remis  au  juge  par 
le  poursuivant. 

149.  II  n'est  pas  nécessaire  d'adresser 
une  réquisition  au  juge-commissaire  pour 
qu'il  procède  à  cette  opération  ;  il  peut  y 
procéder  d'office  (Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  2178;  Garsonnet,  t.  5,  §  1931). 

150.  Le  juge  peut  d'ailleurs,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
nullité,  retarder  la  confection  du  règlement 
(Nancy,  27  mars  1S48,  D.P.  50.  2.  "^^115.  - 
Garso.nnet,  t.  5,  §  1931).  —  A  l'inverse,  il 
peut  y  procéder  avant  l'expiration  du  délai 
de  production,  si  tous  les  créanciers  oppo- 
sants ont  produit.  Il  y  a  toutefois  impru- 
dence à  agir  ainsi,  puisque  les  créanciers 
non  opposants  peuvent  se  révéler  et  que  les 
proiluisants  peuvent  rectifier  leurs  produc- 
tions (Chambéry,  16  mai  1899,  D.P.  1900.  2. 
2'30.  —  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1(i93). 

151.  Aucune  loi  n'interdit  au  juge  chargé 
de  régler  provisoirement  une  contribution 
de  rendre  son  ordonnance  un  jour  férié;  il 
s'agit  là  d'un  acte  préparé  en  dehors  des 
parties  à  la  clôture  duquel  elles  ne  doivent 
p.is  assister  et  qui,  par  sa  nature,  requiert 
célérité  (Req.  16  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  188). 

152.  L'ordonnance  du  règlement  provi- 
soire est  signée  par  le  juge  et  le  greffier.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  du  gref- 
fier soit  apposée  le  même  jour  que  celle  du 
juge  iReq._16  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  IS8). 

153.  L'état  des  distributions  commence 
par  le  visa  sommaire  :  1»  des  pièces  qui 
constatent  la  quotité  de  la  somme  à  distri- 
buer et  le  nombre  des  oppositions  existantes  ; 
2"  des  originaux  des  sommations  faites  aux 
opposants  et  des  productions  faites.  Le  juge 
établit  ensuite  le  montant  de  la  somme  à 
distribuer   et   le    cliilVre    des   cré.inces   aux- 


quelles elle  est  affectée.  Puis  il  fait  la  distri- 
bution. 

154.  S'il  n'y  a  pas  de  privilèges,  la  distri- 
bution se  fait  en  totalisant  les  créances,  en 
comparant  ce  total  à  celui  des  deniers  a  dis- 
tribuer, et  en  attribuant  à  cbaque  créancier 
la  part  qui  lui  revient  proportionnellement 
dans  la  somme  à  distribuer.  Chaque  créance 
forme  l'objet  d'un  article  séparé  contenant 
les  motifs  de  la  collocation  ou  du  rejet. 

155.  S'il  y  a  des  privilèges,  le  juge  en 
fait  une  classe  à  part  et  réserve  pour  la  se- 
conde partie  de  son  règlement  les  créanciers 
cliirographaires,  qui  n'ont  à  se  parlager 
que  la  somme  qui  reste  après  l'acquitte- 
ment des  créances  privilégiées.  Dans  le  cas 
où  les  fonds  sont  insuffisants  pour  payer  les 
créanciers  privilégiés,  le  juge  les  colloque 
suivant  le  rang  qui  leur  appartient;  si  les 
fonds  manquent  pour  des  créanciers  ayant 
un  privilège  de  même  rang,  il  établit  entre 
eux  une  contribution  (C.  civ.  art.  2096  et 
2097.  —  V.  Privilèges  et  loipolèques). 

156.  Il  doit  être  procédé  au  règlement 
des  créanciers  cliirographaires,  même  si  la 
somme  à  distribuer  se  trouve  absorbée  par 
les  créanciers  privilégiés,  afin  que,  si  les 
privilèges  sont  rejetés,  il  ne  soit  pas  néces- 
saire de  revenir  devant  le  juge-commissaire 
pour  procéder  à  un  nouveau  règlement,  qui 
pourrait  lui-même  être  conteste. 

157.  La  collocation  doit  toujours  être  faite 
en  principal,  intérêts  et  frais.  Toutefois,  les 
intérêts  courant  jusqu'à  une  date  plus  recu- 
lée et  les  frais  n'étant  pas  encore  liquidés, 
le  règlement  provisoire  ne  porte  que  la 
somme  principale  ;  les  deux  autres  articles 
sont  mentionnés  pour  mémoire  (Bioche, 
n»s  109 et  118;  Garsonnet,  t.  5,  §  1932). 

158.  Le  juge  examine  le  mérite  des  titres 
produits  ;  mais,  en  cas  de  doute,  il  accorde 
généralement  la  collocation ,  sauf  aux  par- 
ties intéressées  à  en  demander  le  rejet  par 
voie  de  contredit  (  Conip.  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  2178  bis  ;  Bioche,  n»  108; 
Garsonnet,  t.  5,  §1932). 

159.  Le  juge  ne  peut  donner  à  un  créan- 
cier produisant  une  situation  plus  favorable 
que  celle  que  ce  créancier  a  réclamée  dans 
sa  production  ;  spécialement  il  ne  peut  collo- 
quer  car  privilège  un  créancier  qui  n'a  de- 
mandé à  être  admis  qu'au  marc  le  franc 
(Paris,  30  juin  et  2  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  27 
et  28). 

160.  Le  règlement  provisoire  confère  aux 
créanciers  des  droits  irrévocables  sur  la 
somme  à  distribuer,  l'ar  suite,  il  doit  rece- 
voir son  exécution  ,  même  après  déclaration 
de  faillite  du  débiteur,  avec  report  de  la 
cessation  des  payements  à  une  époque  anté- 
rieure au  règlement  ou  à  l'ouverture  de  la 
contribution,  sauf  à  continuer  la  poursuite 
avec  le  syndic  (Paris,  30  mars  1848,  D.P.  48. 
2.  91). 

161.  La  position  respective  des  créanciers 
est  définitivement  fixée  au  jour  du  règle- 
ment provisoire  eu  égard  au  montant  de 
leurs  créances  à  cette  époque,  et  il  n'im- 
porte que  des  acomptes  aient  été  payés 
avant  le  règlement  définitif,  pourvu  que  le 
montant  de  la  collocation  n'excède  pas  ce 
qui  reste  dû  au  créancier  (Orléans,  23  avr. 
1863,  D.P.  63.  2.  79). 

§  2.  —  Dénonciation  de  la  clôture  de  l'état 
de  collocation  provisoire. 

162.  Le  règlement  provisoire  terminé,  le 
poursuivant  en  dénonce  la  clôture,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants 
et  au  débiteur,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire  sur  le  pro- 
cès-verbal du  commissaire  dans  la  quinzaine 
(C.  proc.  art.  663).  —  Le  procès -verbal  du 
juge-commissaire  n'est  ni  levé  ni  signifié  ;  il 
n'est  enregistré  que  lors  de  la  délivrance 
dus    mandements    aux     créanciers     (Décr. 


16  févr.  1807,  art.  99.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  2179  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  1933). 

163.  Une  seule  copie  suffit  pour  la  dénon- 
ciation à  l'avoué  des  produisants,  quel  que 
soit  le  nombre  des  parties  qu'il  représente 
(Garsonnet,  t.  5,  §  1933). 

164.  La  dénonciation  qui  doit  être  faite 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  d'après  l'art.  063 
C.  proc,  est  faite  au  débiteur  par  exploit  à 
personne  ou  à  domicile,  s'il  n'a  pas  d'avoué 
(Décr.  16  févr.  1807,  art.  29;  Paris,  1"  déc. 
i830,  R.  113;  Rouen,  i"  déc.  18S4,  D.P.  55. 
2.  121  ). 

165.  Le  tiers  saisi  n'est  pas  compris  au 
nombre  des  personnes  à  qui  doit  être  dé- 
noncé l'état  provisoire  de  collocation.  Mais, 
si  le  poursuivant  lui  a  fait  la  dénonciation, 
le  tiers  saisi  peut  produire  une  contestation 
(Paris,  15  déc.  1853,  D.P.  54.  2.  11  ;  Poitiers, 
20  avr.  1880,  D.P.  80.  2.  229). 

166.  -Aucun  délai  n'est  fixé  par  la  loi  pour 
la  dénonciation  de  l'état  de  collocation  ;  mais, 
en  cas  de  retard,  les  intéressés  pourraient  se 
faire  subroger  au  poursuivant  (Garsonnet, 
t.  5,  §  1933  ;  Glasson  et  Colmet-Daaqe,  t.  2, 
n»  1696).  ^ 

§  3.  —  Contredits. 

167.  —  I.  Forme  des  contredits.  —  Les 
créanciers  et  le  saisi,  qui  ont  à  élever  une 
contestation  contre  le  règlement  provisoire 
la  formulent  sous  forme  de  dire  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire.  Ce  dire  est 
signé  par  l'avoué  du  contestant  (Paris, 
30  juin.  1829,  R.  120;  5juill.  1838,  R.  Sai- 
sic-arrêt,  434;  Trib.  La  Rochelle,  SOjuill. 
1879,  D.P.  80.  2.  229). 

168.  Il  n'est  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  lieu 
à  contester  (art.  664),  ce  qui  signifie  que  si 
les  intéressés  faisaient  un  dire  pour  déclarer 
qu'ils  approuvent  le  règlement  provisoire, 
ce  dire  n'entrerait  pas  en  taxe  (Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  2179  bis  :  Garsonnet, 
t.  5,  §  1934). 

169.  Sont  admis  à  contredire  :  1°  les 
créanciers,  colloques  ou  non  ;  2"  leurs  créan- 
ciers agissant  en  vertu  de  l'art.  1160;  3"  le 
saisi  lui-même,  qui  peut  contester  soit  la 
collocation  d'un  créancier,  soit  le  privilège 
qui  lui  a  été  attribué  (Paris,  15  déc.  1853, 
D.P.  54.  2.11);  4"  le  tiers  saisi  (Poitiers, 
20  avr.  1880,  D.P.  80.  2.  229  ;  Bioche,  nos  153 
et  154  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  1935). 

170.  La  mission  de  contredire  rentre 
dans  le  mandat  de  l'avoué,  qui  engagerait 
même  sa  responsabilité  en  ne  contestant  pas 
le  règlement  provisoire,  surtout  s'il  avait 
rei,'U  des  instructions  de  son  client  (Bourges, 
27  juin  1831,  R.  Avoué,  200;  Bioche,  n»  147; 
Garsonnet,  t.  5,  §  1935).  L'avoué  qui  pro- 
duit dans  une  contribution  n'est  pas  obligé 
de  justifier  d'un  pouvoir  spécial  à  l'égard 
des  créanciers  contestés.  Il  est  présumé  avoir 
reçu  mandat  de  contester,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  contestation  pour  laquelle  la 
loi  exige  un  mandat  spécial ,  comme  pour 
l'inscription  de  faux  par  exemple. 

171.  L'avoué  ne  peut,  au  contraire,  sans 
mandat  spécial ,  se  désister  d'un  contredit 
(Toulouse,  20  août  1853,  D.P.  54,  2.  170). 

172.  —  II  Objet  des  contredits.  —  La 
voie  des  contredits  est  ouverte  aux  intéres- 
sés pour  critiquer  le  travail  du  juge.  Au  con- 
traire, lorsque  c'est  la  procédure  tout  entière 
qui  est  arguée  de  nullité  ou  si  la  contesta- 
tion émane  de  tiers  qui  ne  sont  pas  parties 
à  la  procédure,  c'est  par  voie  d'action  prin- 
cipale qu'il  y  a  lieu  de  procéder  (Garsonnet, 
t.  5,  §  1934;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1697). 

173.  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'on  peut, 
par  voie  de  simple  contredit,  former  une 
demande  en  nullité  d'une  procédure  de  dis- 
triliution  par  contribution  (Orléans,  5  mars 
18.M,  D.P.  52.  5.  204.  -  Comp.  Garsonnet, 
t.  5,  §  1934,  note  4). 
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174.  Mais  le  débiteur  ne  saurait,  pour 
contcfler  le  droit  d'un  créancier  de  pour- 
suivre la  contribution,  se  borner  à  alléguer 
f;ms  preuve  rinciislence  ou  le  défaut  d  exi- 
^jibilité  des  droits  du  poursuivant.  Il  lui 
appartient  seulement  de  faire  statuer  sur  les 
griefs  après  le  i-èi:liiiieiit  provisoire  (Trib. 
civ.    Lorient,    27    févr.    ISÔô,    D.P.    99.   "2. 

175.  Kn  rabsence  de  jugement  pronon- 
çant la  validité  de  la  saisie-arrêt,  le  débiteur 
a  le  droit  de  faire  valoir,  par  voie  de  contre- 
dit an  règlement  provisoire,  les  causes 
d'insaisissabilitc  qui  peuvent  s'opposer  à  la 
distribution  des  deniers  arrêtés  (Civ.  31  oct. 
i9(K).  U.P.  I90>.  I.  -207). 

176.  l'ne  exception  d'incompétence  peut 
être  valablement  présentée  sous  forme  d'un 
simple  dire  inséré  au  procès- verb;il  d'ou- 
verture de  la  contribution  dans  les  formes 
et  délais  des  contredits  iLjon,  21  déc.  1907, 
D.P.  ia8.  2.  87). 

177.  —  in.  Délai  pour  contredire.  —  Les 
contredits  doivent  être  formés  dans  le  délai 
de  quinzaine,  à  peine  de  forclusion  (C.  proc. 
art.  »i»>3  et  6&t). 

178.  Le  délai  pour  contredire  ne  court 
contre  toutes  les  parties  qu'à  dater  de  la 
dernière  des  dénonciations  faites  soil  aux 
créanciers  produisants,  soit  au  saisi  (Rouen, 
l'idée.  Iî«-V,  D.P.  55.  2.  121.  —  Bioche,  n»  145; 
Garsonnet,  t.  5,  §  193-i  :  Gi^sson  et  Col- 
MhT-L»AAGE,  t.  2,  n»  16%;  Pjvtron,  t.  2, 
n-  .•^121. 

179.  Le  jour  de  la  signification  n'est  pas 
compris  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par 
l'art,  mi  (Poitiers,  11  juin  1850,  D.P.  52.  2. 
127.  —  BiocHE,  n»  138  ;  Giasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1696).  Le  dies  ad  r/uetn  y  est 
compris,  si. la  dénonciation  a  été  faite  à 
avoué  ;  il  n'y  est  pas  compris  si  la  significa- 
tion est  faite  à  partie  (Garsonnet,  t.  5, 
Si  1931,  note  6.  —  V.  toutefois  Glasson  et 
Colmet-Daage.  t.  2,  n»  1696).  —  De  même, 
lorsque  la  signification  a  élé  faite  par  exploit 
à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  constitué  avoué. 
le  délai  de  quinzaine  doit  être  augmenté  des 
délais  de  distance  (Paris,  1"  déc.  1836,  R. 
113  ;  Rouen,  l"  déc.  1851,  D.P.  55.  2.  121.  — 
Gap.sonnet.  t.  5,  §  1931). 

180.  —  IV.  Forclusion.  —  La  forclusion 
édictée  par  l'art.  664  G.  proc.  est  encourue 
sans  nouvelle  sommation,  ni  jugement  (Paris, 

17  juin  1813,   R.  118  ;  Dijon,  10  mai  1893, 
D.P.  93.  2.  479). 

181.  La  partie  saisie  qui,  dûment  appelée 
dans  une  procédure  de  distribution  par 
contribution,  n'a  pas  formé  son  contredit 
dans  le  délai  de  quinzaine  n'est  pas  rece- 
vable  à  attaquer,  par  voie  de  demande  prin- 
cipale,  le  règlement  définitif,  reproduction 
du   règlement  provisoire  (Trib.   civ.  Seine, 

18  mai  1897,  D.P.  98.  2.  515). 

182.  Dans  les  mêmes  conditions,  la  partie 
saisie  ne  peut  pas  sur  appel  attaquer  le 
règlement  définitif,  qui  reproduit  le  règle- 
ment provisoire,  quand  bien  même  une 
omission  matérielle  existerait  dans  la  date 
de  la  signification,  alors  que  la  dénonciation 
du  règlement  provisoire,  qu'elle  a  laissé 
subsister  sans  observation,  l'avait  mise  en 
demeure  de  formuler  ses  critiques  (Paris, 
9  déc.  1898.  D.P.  liKX).  2.  188). 

183.  .\ucun  contredit  ne  peut  être  admis 
après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  à 
tirlir  de  la  notification  de  la  clôture  du 
jr  --\erhal,  quoique  le  procès-verbal  reste 
-n  nvert  (Paris,  17  juin  1813,  R.  118.  — 
i'.\  Kl  Chaiveau,  t.  4,  quest.  21î'0  ; 
Le.ciK.  n  \ii.  —  Conlra  :  Rennes,  31  mai 
1«l;'..  11.  Si). 

184.  La  forclusion  encourue  en  vertu  de 
l'art.  '64  entraîne  nécessairement  celle  de 
pnxluire  un  lit  e  nouveau  à  l'appui  de  sa 
coliooalion  .  d'oij  il  résulte  que,  si  le  titre 
qui  a  servi  de  base  à  la  production  vient  a 
être  déclaré  nul  après  le  délai  pour  contre- 


dire, la  demande  de  collocation  et  la  col- 
location  provisoire  obtenue  de  ce  chef  sont 
sans  valeur  (Douai.  27  déc.  1880,  D.P.  81. 
2.  5St). 

185.  Le  créancier  qui  a  formé  en  temps 
utile  un  contredit  contre  une  collocation  ne 
peut,  dans  l'instance  qui  s'en  est  suivie, 
critiquer  pour  la  première  fois  devant  le  tri- 
bunal les  au  très  collocations(  Bordeaux,  12  avr. 
la^;?,  D.P.  .53.  2.  242). 

186.  L'indivisibilité  matérielle  du  gage 
ne  se  communique  pas  à  la  créance  elle- 
même  dont  le  remboursement  est  toujours 
divisible;  en  conséquence,  si  deux  ou  plu- 
sieurs créances  simplement  conjointes  sont 
protégées  par  une  même  hypothèque,  le  con- 
tredit que  l'un  des  créanciers  a  formé,  en 
temps  utile,  à  l'état  de  collocation  provisoire, 
ne  soustrait  pas  à  la  forclusion  l'autre  créan- 
cier qui  n'a  pas  contredit  dans  le  délai 
prescrit  (Grenoble,  11  mai  1881,  D.P.  83.  2. 
62). 

187.  La  règle  qui  fait  résulter  la  forclu- 
sion de  l'expiration  du  délai  comporte  tou- 
tefois quelques  restrictions.  D'une  part,  les 
contredits  formulés  dans  les  délais  par  un 
créancier  ou  par  la  partie  saisie  profitent  à 
tous  les  autres,  même  à  ceux  qui  ont  laissé 
passer  la  quinzaine  sans  faire  aucune  récla- 
mation. Le  créancier  forclos  peut  donc 
s'approprier  un  contredit  élevé  en  temps 
utile  par  un  autre  créancier  ;  s'il  en  était 
autrement,  en  etTet,  tous  les  créanciers  se- 
raient obligés,  pour  sauvegarder  leur  droit 
de  contredire,  de  répéter  l'un  après  l'autre, 
sur  le  procès-verbal,  le  dire  fait  par  l'un 
d'eux,  ce  qui  multiplierait  les  frais  inutile- 
ment (Paris,  30  juin.  1829,  R.  120;  15  déc. 
1853,  D.P.  54.  2.  11  ;  Orléans,  23  avr.  1863, 
D.P.  63.  2.  79;  Rouen,  17  déc.  1908,  D.P. 
1909.  2.  246.  —  Cahré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  2180  bis;  Patron,  t.  2,  n»>  838  et  870; 
HorssEAU  et  Laisney,  n»  2.36  ;  Dtîtruc, 
n»  108:  Garsonnet,  t.  5,  §  1935.  —  Comp. 
Paris,  26  juill.  1843,  R.  Saisie-arrêt,  427). 

188.  D'autre  part,  lorsque  la  collocation 
d'un  créancier  a  fait  l'objet  d'un  contredit, 
il  peut,  bien  qu'il  ait  laissé  expirer  le  délai 
légal  sans  contredire,  contester  la  colloca- 
tion du  créancier  qui  l'attaque,  même  si 
celui-ci  s'est  désisté,  alors  surtout  que  son 
désistement  est  postérieur  aux  conclusions 
par  lesquelles  sa  propre  créance  est  con- 
testée (Paris,  12  juin  1865,  Sir.  65.  2.  194,  et 
S.  39.  —  Patro.n,  t.  2,  n»  821). 

189.  II  peut  aussi  repousser  le  contredit 
formé  contre  sa  collocation  par  tous  les 
moyens  légaux,  notamment  en  opposant  la 
forclusion    à   son  adversaire  (Req.    16  déc. 

1896,  D.P.  97.  1.  188). 

190.  Enfin  un  créancier  peut  être  relevé 
de  la  iorclusion  s'il  découvre,  après  l'expira- 
tion des  délais,  une  fraude  concertée  entre  le 
débiteur  et  les  créanciers  colloques  (Dijon, 
30  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  311). 

191.  La  tierce  opposition  formée  au  juge- 
ment qui  a  converti  en  saisie -exécution  la 
saisie -gagerie  pratiquée  sur  le  débiteur  ne 
saurait  relever  le  créancier  contestant  de  la 
forclusion  qu'il   a  encourue  (Paris,  6  juill. 

1897,  D.P.  éx.  2.  78). 

192.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  664, 
étant  un  moyen  du  fond,  et  non  une  simple 
exception  de  forme,  est  opposable  en  tout 
état  de  cause;  elle  pourrait  être  présentée 
même  pour  la  première  fois  en  appel  (Rouen, 
1"  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  122). 

§  4.  —  Jugement  des  contredits. 

193.  —  I.  Comment  sont  jurjés  les 
contredils.  —  1»  Lorsqu'un  contredit  est 
formé,  le  juge-commissaire  renvoie  les  par- 
ties à  l'audience  (C.  proc.  art.  66G). 

194.  Le  renvoi  a  l'audience  n'est  pres- 
crit que  pour  les  difficullés  élevées  par  les 
parties  présentes  à  la  distribution.  Si  une 


personne  qui  n'y  a  pas  été  partie  soulève 
une  contestation  par  voie  de  dire  consigné 
sur  le  procès-verbal  de  règlement  provisoire, 
dans  le  but,  not^imment,  de  s'opposer  à  la 
continuation  de  la  procédure  de  contribu- 
tion, un  tel  dire  ne  met  pas  obstacle  au 
règlement  définitif,  sauf  au  tiers  qui  l'a  fait 
à  attaquer  ce  règlement  (Civ.  13  nov.  1861, 
D.P.  61.  1.  483.  —  Rousseau  et  Laismv, 
n»  248). 

195.  Bien  qu'il  n'existe  pas,  en  matière 
de  contribution ,  une  disposition  analogue  à 
celle  de  l'art.  758  C.  proc.  en  matière  d'ordre, 
il  semble  que  le  juge- commissaire  puisse 
arrêter  l'état  pour  les  créances  privilégiées 
antérieures  aux  collocations  et  déli\Ter  aux 
créanciers  un  mandement  leur  permettant 
de  se  faire  payer  avant  le  jugement  des 
incidents.  Celte  manière  de  procéder  ne  nuit 
à  personne  et  profite  à  toutes  les  parties  : 
aux  créanciers  privilégiés,  qui  ne  sont  pas 
obligés  d'attendre  le  résultat  des  contesta- 
tions qui  leur  sont  étrangères;  aux  autres 
créanciers  et  au  débiteur,  qui  ont  intérêt  à 
ne  pas  laisser  s'accumuler  les  intérêts  qui 
peuvent  être  dus  aux  privilégiés,  et  qui  sont 
d'un  taux  supérieur  à  ceux  que  sert  la  Caisse 
des  consignations.  —  Il  est  certain,  au  con- 
traire, que  le  juge-commissaire  ne  peut  dé- 
livrer de  mandement  aux  créanciers  cliiro- 
graphaires ,  puisque  le  montant  de  leur  col-' 
location  dépend  du  jugement  qui  sera  rendu 
sur  le  contredit.  C'est  toute  la  portée  qii'il 
faut  donner  aux  motifs  d'un  arrêt  (Civ. 
30  juin  1845,  D.P.  45.  1.  320),  d'après  les- 
quels le  juge -commissaire  n'aurait  pas, 
comme  en  matière  d'ordre,  la  faculté  de  dé- 
terminer une  attribution  en  faveur  des 
créanciers  non  contestés. 

196.  —  2"  L'audience  est  poursuivie  par 
la  partie  la  plus  diligente  sur  un  simple 
acte  d'avoué  a  avoué,  sans  autre  procédure 
(C.  proc.  art.  665).  Il  est  donc  inutile  de 
lever  et  de  signifier  une  expédition  du  ren- 
voi, pas  plus  que  du  coniredit. 

197.  —  3»' Le  créancier  contestant,  le 
créancier  contesté,  la  partie  saisie  et  l'avoué 
le  plus  ancien  des  opposants  sont  seuls  en 
cause;  le  poursuivant  ne  peut  être  appelé  en 
celte  qualité  (C.  proc.  art.  667). 

198.  L'art.  667  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'on  ne  peut  jamais  appeler  dans 
l'instance  d'autres  parties  que  celle  qu'il 
indique,  sans  qu'on  soit  obligé  de  les  appe- 
ler toutes  (Patron,  t.  2,  n"»  863  et  s.). 

199.  Le  tiers  saisi  ne  peut  pas  figurer 
dans  l'instance  et,  s'il  y  a  été  appelé,  il  doit 
être  mis  hors  de  cause  (Toulouse ,  30  mars 
1905,  D.P.  1906.  2.  116). 

200.  Par  «  l'avoué  le  plus  ancien  des. 
opposants  » ,  il  faut  entendre  l'avoué  le  plus 
ancien  des  produisants,  même  si  la  produc- 
tion n'a  pas  été  précédée  d'une  opposition. 
Le  mot  «  des  opposants  »,  qui  ne  figure  pas 
dans  l'art.  66!,  a  été  ajouté  à  l'art.  667,  sans 
qu'il  en  ait  été  donné  de  motifs,  pouvant 
infirmer  l'opinion  qui  vient  d'être  formulée 
(BoisTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
p.  528,  note  1;  G.vrsonnet ,  t.  5,  S  "1936, 
texte  et  note  15.  —  Comp.  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1698).    ■ 

201.  Kxceptionnellement,  lorsque  l'avoué 
le  plus  ancien  des  opposants  représente  un 
créancier  désintéressé  dans  la  contestation 
ou  ayant  un  intérêt  contraire  à  celui  de  la 
masse,  il  y  a  lieu  de  faire  représenter  la 
masse  par  l'avoué  le  plus  ancien  après  lui 
(Cahré  et  Chalveal,  t.  4,  quest.  2187;  Gar- 
suNNET,  t.  5,  §  1936;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1698). 

202.  Si  un  seul  avoué  peut  défendre  les 
intérêts  de  tous  les  créanciers  opposants,  il 
est  loisible  à  chacun  de  se  faire  défendre  par 
un  avoué  de  son  choix,  à  charge  de  sup- 
porter les  frais  qu'il  a  ainsi  occasionnes 
(.•\ig.  C.  proc,  art.  529;  Civ.  23  déc.  1891, 
D.P.  92.  I.  62j. 
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203.  Tous  les  créanciers  produisants 
étant  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien, 
le  jugement  ou  l'arrêt  rendus  avec  cet  avoué 
sont  censés  rendus  avec  tous  les  créanciers, 
et  ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
s'ils  ne  sont  pas  attaqués  par  les  voies  lé- 
cales  (Req.  8  déc.  1810,  R.  127.  —  Comp. 
(:iv.  29  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  100;  Sir.  98.  1. 
129,  et  la  note  de  M.  Tissier). 

204.  D'après  un  arrêt,  les  parties  qui 
ont  le  même  intérêt  à  se  défendre  contre  un 
f.ontredit  qui  attaque  la  contribution  dans 
sa  base  doivent  se  faire  représenter  par  un 
seul  avoué,  et  celle  qui  se  ferait  représenter 
par  un  avoué  particulier  en  supporterait 
personnellement  les  frais  (Rouen,  !"■  aaiît 
1861,  S.  12-2"). 

205.  La  mise  en  cause  de  l'avoué  le  plus 
ancien  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nulHté. 
Il  résulte  seulement  de  l'omission  de  cette 
formalité  que  la  décision  intervenue  n'est 
pas  opposable  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
été  représentés  (Bordeaux,  3  juill.  1851,  D.P. 
53.  5.  164.  —  V.  aussi  Civ.  21  févr.  1854, 
D.P.  54.  1.  398). 

206.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'il  est 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  qui  prescrit  la  mise 
en  cause  de  l'avoué  le  plus  ancien,  lorsque 
l'avoué  appelé  était  en  fait  le  plus  ancien, 
quoiqu'il  n'ait  figuré  qu'en  qualité  d'avoué 
de  l'un  des  créanciers  (Civ.  21  févr.  1854, 
D.P.  54.  1.  398.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n«  257). 

207.  En  tout  cas,  le  défaut  de  mise  en 
cause  de  l'avoué  le  plus  ancien  n'est  pas  une 
cause  de  nullité ,  lorsque  le-  créancier  re- 
présenté par  l'avoué  appelé  à  la  contribution 
est  resté  le  seul  créancier  produisant  (Civ. 
21   févr.  1854,  précité). 

208.  Si  la  partie  saisie  doit  être  mise  en 
cause  à  peine  de  nullité,  elle  seule  peut  se 
plaindre  de  l'omission  de  cette  formalité  ; 
cette  irrégularité  ne  peut  être  invoquée  par 
ceux  qui  ont  négligé  de  la  remplir  (Rouen, 

4  janv.  1844,  R.  161  ;  Paris,  5  janv.  1906, 
2'  espèce,  D.P.  1906.  2.  433,  et  la  note  de 
M.  l.eloir). 

209.  Le  jugement  rendu  sur  les  contredits 
a  également  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  du  débiteur,  partie  dans  la  poursuite, 
bien  que  celui-ci  n'ait  pas  pris  part  à  la  con- 
testation (Paris,  15  avr.  1853,  D.P.  54.  5. 
249). 

210.  Les  difficultés,  quel  que  soit  leur 
nombre,  ne  forment  qu'une  instance  et 
doivent  être  décidées  par  le  même  juge- 
ment. 

211.  Les  contestants  ne  peuvent  plaider 
que  les  dires  du  contredit  formés  sur  le  pro- 
cès-verbal ;  ils   ne  sont  pas  recevables  à  en 

r  reposer  de  nouveaux,  a  l'audience,  après 
expiration  du  délai,  puisqu'ils  sont  forclos 
en  vertu  de  l'art.  664  C.  proc.  (Trib.  civ. 
La  Rochelle,  3u  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  229: 
Paris,  30  juin  1893,  D.P.  94.  2.  28). 

212.  Ainsi  un  créancier  ne  peut  intro- 
duire par  voie  d'incident  une  action  en  ga- 
rantie  contre    un   autre    créancier    (Paris, 

5  juill.  1838,  R.  Saisie-ari-êt,  434). 

213.  —  4"  Le  jugement  est  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (C.  proc,  art. 
668). 

214.  Les  parties  ne  peuvent  fournir  leurs 
défenses  par  écrit.  Mais  elles  ont  le  droit  de 
présenter  oralement  leurs  moyens  à  l'au- 
dience après  le  rapport  du  juge-commissaire. 
Il  n'y  pas  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  111  C. 
proc,  d'après  lequel  les  parties  ont  seule- 
ment la  faculté  de  remettre  des  notes  au 
président  (Rennes,  8  déc  1810.  R.  137). 

215.  Le  dire  du  créancier  contestant  in- 
séré au  procès-verbal  est  regardé  comme 
conclusions  prises  à  la  barre  ;  en  consé- 
quence, bien  qu'il  ne  se  présente  pas  à  l'au- 
dience pour  plaider,  le  jugement  qui  inter- 
vient n'en  est  pas  moins  contradictùire. 


216.  Mais  cette  règle  ne  pourrait  être  ap- 
pliquée au  jugement  qui  statuerait,  par 
exemple,  sur  la  demande  introduite  par 
exploit  d'ajournement  et  tendant  à  la  nullité 
d'une  nouvelle  contribution  ouverte  posté- 
rieurement à  une  autre  qui  était  restée  sus- 
pendue pendant  plusieurs  années  et  dont  le 
demandeur  requérait  la  continuation  (Bru- 
xelles, 21  oct.  1819,  R.  138). 

217.  Le  jugement  sur  contredit  a  pour 
résultat  de  fixer  le  rang  des  créances  entre 
elles.  Mais  il  ne  confère  pas  aux  créanciers 
colloques  la  propriété  des  sommes  saisies. 
Ainsi,  nonobstant  ce  jugement,  le  tiers  qui 
a  fait  reconnaître,  par  requête  civile,  son 
droit  de  propriété  sur  ces  sommes,  doit  être 
autorisé  à  les  toucher  (Req.  22  déc  1884, 
D.P.  85.  1.  199). 

218.  De  même,  on  devrait  décider,  par 
analogie  avec  ce  qui  a  été  jugé  en  matière 
d'ordre,  que  les  sommes  indiîment  payées  en 
vertu  d'un  jugement  sur  contredit  peuvent 
être  répétées  lorsque  la  question  de  savoir 
si  elles  étaient  dues  n'a  pas  été  soulevée  à 
l'époque  du  règlement  (Req.  14  juin  1854, 
D.P.  54.  1.  310). 

219.  Le  jugement  contient  la  liquidation 
des  dépens.  Ils  sont  taxés,  conformément 
au  droit  commun,  suivant  la  nature,  som- 
maire ou  ordinaire,  des  contestations  (Décr.- 
16  févr.  1807,  art.  101). 

220.  Les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien 
sont  privilégiés  dans  tous  les  cas,  qu'il  se 
soit  opposé,  ou  non,  à  la  contestation;  ceux 
des  autres  avoués  de  la  cause  sont  colloques, 
comme  accessoires  de  la  créance  de  la  partie 
à  laquelle  les  dépens  sont  adjugés  (BIOCUE, 
n»  168  ;  Garson-net,  t.  5,  §  1937). 

221.  Le  créancier  qui,  par  une  contesta- 
tion mal  fondée,  retarde  une  distribution 
doit  être  condamné  aux  frais  de  l'incident  mal 
à  propos  engagé  et  peut  être  condamné  à 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  dillé- 
lence  entre  les  intérêts  payés  par  la  Caisse 
des  consignations  et  les  intérêts  légaux  (Cor- 
deaux, 21  févr.  1839,  R.  112-7»). 

222.  —II.  Signification  du  jugenietit.  — 
Le  jugement  sur  les  contredits  est  signifié  à 
avoué.  Cette  signification  sulfit  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  signification  à  domicile  (C.  proc, 
art.  669),  ni  que  la  signification  soit  faite  à 
partie  au  domicile  de  l'avoué  (Paris,  12  mai 
1835.  R.  Priv.  et  Injp.,  346-3»). 

223.  La  signification  est  faite  dans  la 
forme  des  actes  d'avoué  à  avoué  et  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  ordinaires  des  exploits 
(Paris,  12  mai  1835,  précité;  23  nov.  1839, 
R.  I'i2  ;  Limoges,  7  juin  1844,  R.  Ordre, 
883;  BordeaiLx,'7  févr.  1849,  R.  ibid.,  863-1». 
—  Oarson.net,  t.  5,  §  2077). 

224.  11  a  été  jugé  qu'une  seule  copie 
suffit  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signi- 
fier le  jugement  en  autant  de  copies  qu'il  y 
a  de  parties  pour  lesquelles  le-même  avoué  a 
occupé  (Paris,  23 nov.  1839,  R.  142.  —  DiocuE, 
n»  177.  —  Contra  :  Garsonnet,  t.  5,  §  2077). 

225.  Nonobstant  la  maxime  que  «  nul  ne 
se  forclôt  soi-même  »,  le  délai  court  contre 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  a  été  signifié 
le  jugement  à  avoué  (Civ.  24  avr.  1833,  R. 
Acquiescement,  379;  Grenoble,  25  nov.  1859, 
D.P.  61.  5.  156.  —  Garsoxnet,  t.  6,  §  2077  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1699  et 
la  note  5). 

226.  D'ailleurs,  faite  sans  réserve,  la  signi- 
fication du  jugement  vaut  acquiescement  et 
rend  celui  qui  l'a  faite  non  recevable  a  inter- 
jeter appel,  même  dans  les  dix  jours  de  la 
signillcation  (Civ.  24  avr.  1833,  ï\.  Acijutesce- 
iheiil,  379  ;  Montpellier,  19  mai  1847,  26  avr. 
1849  et  18  févr.  185-4,  R.  Ordre,  871-2»). 

§  5.  —  Appel. 

227.  Les  jugements  sur  contredit  ne 
peuvent  être  frappés  d'opposition,  lorsqu'ils 


ont  été  rendus  par  défaut.  Mais  ils  sont  sus- 
ceptibles d'appel. 

228.  —  I.  Jugements  susceptibles  de  deux 
degrés  de  juridiction.  —  Le  taux  du  dernier 
ressort  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution a  donné  lieu  à  de  graves  diver- 
gences en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

Antérieurement  à  la  loi  du  21  mai  1858,  la 
jurisprudence  déterminait  le  taux  du  dernier 
ressort  par  le  montant  de  la  somme  à  distri- 
buer (V.  Ordre  entre  créanciers).  Mais  le 
nouvel  art.  762  C.  proc.  portant,  en  matière 
d'ordre,  que  l'appel  n'est  recevable  que  si 
la  somme  contestée  excède  celle  de  1500  fr., 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des 
créances  des  contestants  et  des  sommes  à 
distribuer,  est  aujourd'hui  considéré  comme 
applicable  en  matière  de  distribution  par 
contribution. 

La  jurisprudence  décide  en  conséquence, 
comme  l'avaient  fait  déjà  quelques  arrêts, 
que  si  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'admission 
d'un  créancier  à  une  distribution  par  contri- 
bution, et  que  la  contestation  ne  porte  pas 
sur  la  somme  à  distribuer,  c'est  d'après  le 
clii/fre  de  la  créance  contestée  que  doit  se 
déterminer  le  taux  du  litige  (Bordeaux, 
3  juill.  1851,  D.P.  52.  5.  189  ;  Agen,  29  mars 
1854,  D.P.  55.  2.65;  Grenoble,  24  juill.  1862, 
D.P.  62.  2. 198  ;  Paris,  5  févr.  1864,  D.P.  1909. 
2.  246,  en  note;  12  janv.  1874,  D.P.  74.  2. 
100;  Orléans,  5  mars  1887,  D.P.  87.2.  195; 
Riom,  17  déc.  1908,  D.P.  1909  2.  246.  —  Gar- 
S0N.NET,  t.  5,  §  1999  ;  Gij^sson  et  Colmet- 
Daaoe.  t.  2,  n»  1699.  — Comp.  Pau,  7  mai 
1907,  Sir.  1907.  2.  279). 

229.  S'il  y  a  plusieurs  créances  con- 
testées, appartenant  à  différents  créanciers, 
dérivant  de  titres  distincts ,  et  n'atteignant 

?as,  pour  chacune  d'elles,  le  chiUre  de 
500  fr.,  le  taux  du  dernier  ressort  doit  être 
calculé,  non  sur  le  total  de  ces  créances, 
mais,  pour  chacune  en  particulier,  sur  le 
ehill're  auquel  elle  s'élève  (Grenoble,  24  juill. 
lS(i2,  D.P.  62.  2.  198.—  Comp.  Dijon,  6  juill. 
1859,  D.P.  59.  2.  202  ;  Civ.  18  janv.  1860, 
D.P.  60.  1.  77). 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  créances,  dont  cha- 
cune est  inférieure  à  1500  fr.,  sont  contestées 
par  un  créancier  dont  la  créance  est  supé- 
rieure à  cette  somme,  et  que  cette  créance  est 
elle-même  contestée  par  les  premiers  créan- 
ciers, l'appel  est  recevable  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  créance  supérieure  à  1500  fr. 
(Grenoble,  24  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  198). 

230.  Lorsque  la  contestation  porte  exclu- 
sivement sur  l'existence  d'un  privilège  ou  sur 
la  préférence  entre  créanciers,  le  degré  de 
juridiction  est  encore  détffniné  par  le  mon- 
tant de  la  créance  coni  sté  dans  son  rang 
de  priorité,  quel  que  soit  d'ailL'urs  le  chillre 
de  la  créance  du  contestant.  Il  en  est  ainsi 
même  si  celte  dernière  créance  est  récipro- 
quement contestée,  car  il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  demande  reconventionnelle,  mais  d'une 
demande  indépendante  (Poitiers,  18  déc. 
1890,  D.P.  92.  2.  377.  — Carré  et  Ch.\u\-eau, 
t.  6,  quest.  2590). 

231.  Mais  celui  qui  conteste  une  créance, 
même  inférieure  à  1500  fr.,  forme  une  de- 
mande d'une  valeur  indéterminée  s'il  s'at- 
taque au  principe  de  la  distribution  par  con- 
tribution et  poursuit  la  nullité  de  la  vente 
d'un  immeuble  hypothéqué  au  créancier 
contesté;  dès  lors,  le  jugement  qui  repousse 
la  contestation  est  susceptible  d'appel  (Bor- 
deaux, 30  janv.  1890,  D.P.  91.  2.  245). 

232.  La  demande  en  collocation  en  qua- 
lité de  créancier  privilégié  pour  frais  de  justice, 
formée  par  le  syndic  d'une  faillite,  n'est  pas, 
au  contraire,  indéterminée,  bien  qu'elle  ait 
été  à  l'origine  formée  en  termes  généraux, 
alors  que  le  chilfre  en  a  été  fixé  par  des 
conclusions  postérieures;  par  suite,  elle  n'est 
pas  susceptilile  d'appel  si  ce  chillre  est  infé- 
rieur à  1500  fr.  de  principal  (Chauibéry, 
13  août  1894,  D.P.  98.  2.  334). 
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233.  Lorsque  le  litige  a  pour  objet  la 
sonitno  iiièiiie  nui  est  eu  distribution,  c  est 
ctiL-  somme  qui  doit  servir  à  déterminer  si 
le  jugement  est,  ou  non,  susceptible  d'ap- 
pel Ainsi  lorsque  aucune  contestation  ne 
s'élève  sur  le  chillVe  des  créances  qui  doivent 
concourir  à  la  distribution,  et  qu'il  s  agit 
seulement  de  savoir  si  la  somme  a  distribuer 
doit  être  attribuée  à  l'un  des  créanciers  a 
l'exclusion  des  autres,  soit  à  titre  de  pro- 
priété, soit  à  titre  de  privilège,  c  est  le 
chill're  de  la  somme  à  distribuer  qui  déter- 
mine si  le  jugement  est ,  ou  non,  rendu  en 
premier  ressort  et  susceptible  d'appel  (Or- 
féans,  -25  janv.  18(^1,  D.P.  01.  5.  loS). 

234.  l>aiis  une  espèce  où  les  appelants 
demandaient  le  maintien  du  règlement  pro- 
visoire contre  d'autres  créanciers  qui  j- 
avaient  été  admis  par  le  jugement  frappe 
d'appel,  il  a  été  jugé  que,  les  contestations 
ne  portant  ni  sur  l'existence,  ni  sur  le  chillre 
des  créances  pour  lesquelles  les  appelants 
avaient  produit  à  la  distribution,  mais  sur 
le  maintien  du  règlement  provisoire,  le  taux 
du  dernier  ressort  devait  être  lise  par  la  dé- 
termination des  sommes  qui  seraient  attri- 
buées ;i  cliacun  des  appelants  si  le  règle- 
ment provisoire  devait  recevoir  son  exécu- 
tion. l5n  fait,  l'appel  a  été  déclare  non  rece- 
vable.  parce  qu'il  était  démontre,  tant  par  e 
rè'loinent  que  par  la  comparaison  de  la 
somme  ù  distribuer  et  des  créances  pro- 
duites, que  le  dividende  auquel  chacun  des 
appelants  aurait  pu  avoir  droit,  en  cas  de 
ni.iintien  du  règlement  provisoire,  était  de 
beaucoup  inférieur  à  1500  Cr.  (^ancy, 
24  nov.  [888,  U.l>.  90.  2.  6). 

235.  —  II.  Personnes  qui  peuvent  mter- 
jeler  appel.  —  Peuvent  seules  interjeter  ap- 
pel les  personnes  qui  ont  été  parties  au 
jugement  et  leurs  ayants  cause  :  créanciers 
contestants,  créanciers  contestés,  partie  sai- 
sie, avoué  le  plus  ancien  des  créanciers 
produisants  agissant  dans  l'inleret  de  la 
masse. 

236.  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante sur  laquelle  une  distribution  par  con- 
tribution est  ouverte,  représentant  la  partie 
saisie,  a  qualité  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  statue  sur  les  contredits,  et, 
par  e.vemple,  qui  accorde  a  l'un  des  créan- 
ciers une  coUocation  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  que  le  curateur  prétend  lui 
être  due  (Poitiers,  24  mars  1830,  R.  lôo). 

237.  Les  créanciers  qui  ne  sont  ni  con- 
testants ni  contestés,  étant  représentés  par 
l'avoué  le  plus  ancien,  ne  peuvent  intervenir 
directement  en  appel  pour  demander  la  re- 
forination  d'un  jugement  qui  leur  prejudicie 
(Civ.  29  déc.  1897?  p.p.  98.  1.  100;  Sir   "« 


1.  128,  et  la  note  critique  de  M.  Tissier  ,. 

238.  Mais  les  décisions  obtenues  par 
quelques-uns  des  créanciers  profitent  à  la 
masse,  lorsque  leur  contestation  repose  sur 
des  moyens  communs  à  tous  (Nîmes, 
19  août  1847,  cité  infra,  n-  W,). 

239.  —  m.  Parties  qui  doivent  être  inti- 
mées. —  Doivent  seules  être  intimées  sur 
l'appel  les  parties  indiquées  clans  l'art.  6G7 
(C.  proc.  art.  6(59) ,  c'est-à-dire  le  créancier 
contestant,  le  créancier  contesté,  la  partie 
saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants 
(Itordeaui,  30  janv.  1890,  D.P.  91.  2.  245; 
Civ.  23  déc.  1891.  D.P.  92.1.62;  Req.2mars 
1893,  D.P.  99.  1.  169). 

240.  L'avoué  le  plus  ancien  des  opposants 
représente  la  masse  et  peut,  en  cette  qualité, 
en  cas  de  désistement  de  l'appelant,  re- 
prendre, dans  l'intérêt  collectif  des  créan- 
ciers, les  contestations  abandonnées  (Paris, 
8  janv.  ia>},  D.P.  54.  2.  6;  Caen,12juin 
1854,  D  P.  55.  2.  193). 

241.  Ceux  des  opposants  qui  se  feraient 
représenter  par  un  autre  avoué  ne  pour- 
raient intervenir  qu'à  leurs  frais  (Caen, 
U  juin  laM,  D.P.  55.  2.  193;  Civ.  23  déc. 
1891,  D.P.  92. 1.  02). 


242.  Toutefois  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposants  ne  peut  être  mis  en  cause,  en 
cette  qualité,  lorsqu'il  a  occupe  devant  le 
premier  juge  pour  les  créanciers  contestes, 
puisqu'il  aurait  à  défendre  des  intérêts  op- 
posés à  ceux  qu'il  a  défendus  en  première 
instance  (Poitiers,  24  mars  1830,  R.  lo5). 

243.  Le  défaut  d'intimation  sur  1  appel 
soit  de  plusieurs  créanciers  contestants,  soit 
de  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants ,  ne 
rend  pas  l'appel  non  recevable  à  l'égard  des 
créanciers  intimés,  sauf,  dans  le  cas  ou 
l'appelant  n'a  pas  mis  en  cause  toutes  les 
parties  désignées  dans  l'art.  667,  l'exercice 
de  la  tierce  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers non  intimés  (Paris,  10  déc.  18J6, 
R  158-2»;  Bourges,  4  janv.  1837,  R.  162; 
Civ.  30  juin  1845,  D.P.  45. 1.  320;  Bordeaux, 
SjuiU.  1851,  D.P.  53.  5.  164.  -  Rouiere, 
t.  2,  p.  260;  Patron,  t.  2,  n"  974  et  s.).  — 
Suivant  l'arrêt  du  3  juill.  1851,  l'appelant  ne 
pourrait  pas,  en  ce  cas,  se  prévaloir  contre 
les  créanciers  non  représentés  devant  la 
cour,  de  l'arrêt  d'infirraation  qu'il  obtien- 
drait. 

244.  Il  a  été  jugé  contrairement  a  ces 
solutions:  ...  1»  que  l'appel  tardivement  inter- 
jeté contre  l'avoué  le  plus  ancien  représen- 
tant la  masse  des  créanciers  vicie  et  rend 
frustratoire  l'appel  interjeté  contre  les  autres 
parties  (Paris,  15  avr.  1841,  R.  157-1°);  ... 
2o  Que,  lorsqu'un  jugement  portant  rejet 
d'un  contredit  n'a  '  été  frappé  d'appel  que 
par  quelques-uns  des  créanciers  contestants 
l'arrêt  qui  statue  sur  ce  jugement  prolite  aux 
créanciers  restés  étrangers  à  l'instance 
d'appel,  comme  à  ceux  qui  y  ont  été  parties 
(Nîiiies,  19  août  1847,  D.P.  48.  2.  79). 

245.  Lorsqu'il  s'agit  non  pas  d  une  con- 
testation sur  les  coUocations  du  règlement 
provisoire,  mais  d'une  demande  en  nullité 
delà  poursuite  de  contribution  elle-même 
formée  contre  tous  les  créanciers  colloques 
au  règlement  provisoire,  l'appel  interjeté 
seulement  contre  l'avoué  le  plus  ancien  et 
non  pas  contre  les  parties  au  jugement  de 
première  instance  ne  serait  pas  recevable 
(Paris,  3  juin  1843,  R.  159). 

246.  —  IV.  Délai.  —  Le  délai  pour  in- 
terjeter appel  est  de  dix  jours  (C.  proc.  art. 

247.  Il  résulte  de  l'art.  669,  d'après  le- 
quel l'appel  doit  être  interjeté  «  dans  les 
dix  jours  »,  que  ce  délai  n'est  pas  franc, 
même  dans  les  cas  exceptionnels  où  il  court 
en  vertu  d'une  signification  à  personne  ou  a 
domicile  (Garsonnet,  t.  5,  Si  2077). 

248.  U  ne  doit  pas  davantage  être  aug- 
menté à  raison  des  distances  du  domicile 
réel  de  chaque  partie  (Caen,  4  mars  1828, 
Bourges,  26  févr.  1830,  Grenoble,  8  janv. 
1842,  R.  147;  Rennes,  12  mai  1893,  D.P. 
93  2.  351;  Chambéry,  16  nov.  1897,  D.P. 
98  2.  194.  —  BûiTARn,  Couiet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  w  904;  Garsonnet,  t.  5, 
S  2077,  texte  et  note  12.  —  Contra  :  Nancy, 
14  mars  1825,  R.  147.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  2193). 

249.  Le  délai  de  dix  jours  court  a  partir 
de  la  signification  à  avoué  (C.  proc.  art. 
669).  _      . 

250.  Le  lourde  la  signification  ne  compte 
pas  (Rennes,  12  mai  1893,  D.P.  93  2. 
fel  ;  Cliambé^y,  16  nov.  1897,  D.P.  98.  2. 
195) 

251.  C'est  le  délai  de  deux  mois,  et  non 
le  délai  de  dix  jours,  qui  s'applique  a  l'appel 
formé  contre  un  jugement  qui  statue  :  ... 
sur  la  distribution  faite  à  l'audience  sur  dé- 
bats respectifs  des  parties  (Bourges,  20  )mll. 
1832,  R.  146-2»);  ...  Sur  un  débat  eleve  dans 
une  'instance  introduite  dans  la  forme  ordi- 
naire entre  un  créancier  opposant  et  un 
cessionnaire  (Angers,  25  janv.  18i3,  H. 
Appel  civil,  828);  ...  Ou  sur  les  difliculles 
survenues  après  la  clùture  définitive  du 
procès-verbal    entre    créanciers     colloques 


(Civ.  28  nov.  1853,  D.P.  54.  1.  106);  ...  Ou 
contre  un  jugement  qui,  dans  une  instance  en 
validité  de  plusieurs  saisies -arrêts,  a  opéré 
entre  les  divers  créanciers  saisissants  une 
répartition  des  sommes  saisies  (Agen,  29  mars 
1854,  D.P.  55.  2.  65). 

252.  —  V.  Formes  et  signification  de 
l'acte  d'appel.  —  L'acte  d'appel  doit  conte- 
nir cilalion  et  énonciation  des  griefs  (C.  pror. 
art.  669).  Il  a  été  jugé  que  cette  lonnalile 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Ai;;' r, 
16  févr.  1880,  Sir.  81.  2.  107;  Limoges, 
15  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  237.  -  Contra  . 
BiociiE,  n°  183;  Glasson  et  Colmet-Daace, 
n»  1699.  —  Comp.  Civ.  29  août  1838,  R.  Ordre 
entre  créanciers,  980-2°).  ,     ,„,   , 

253.  L'acte  d'appel  doit  être  signifie  a 
l'avoué  de  l'intimé.  Signifié  au  domicile  de 
la  partie  ou  au  parquet,  si  son  domicilr  .  ^t 
inconnu,  l'appel  serait  nul  (Req.  19  janv, 
1831,  R.  152;  Civ.  7  avr.  1852,  D.P.  ■<'!■  1. 
101.  —  Comp.  Rouen,  4  janv.  1&44,  R.  H'I  : 
...  même  s'il  était  postérieurement  n.ii'  m 
par  acte  d'avoué  à  avoué  (Caen,  9  mai  i^o't , 
Sir.  54.  2.  698,  et  S.  51). 

254.  Est  valable,  en  matière  de  distnhn- 
tion  par  contribution,  l'acte  d'appel  signilie 
au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie,  ln'U 
que  la  copie  de  l'acte  d'appel  mentioniir. 
par  erreur,  le  nom  d'un  autre  avoue,  al"i- 
surtout  que  l'erreur  se  trouve  rectifiée  i>ar 
l'exploit  lui-même  qui  ajoute  :  «  parlant 
à  la  personne  de  »  et  désigne  alors  le 
véritable  avoué  (Req.  2  mars  1892,  D.P.  93. 
1.  169). 

255.  La  signification  doit  être  faite  en 
autant  de  copies  que  chaque  avoué  repré- 
sente de  parties  ayant  des  intérêts  distincts 
et  séparés  (Civ.  23  déc.  1891,  D.P.  92.  l. 
62).  .     . 

256.  Si  le  saisi  n'a  pas  constitue  avonr, 
le  jugement  et  l'acte  d'appel  doivent  lui  cire 
signifiés  à  personne  ou  domicile.  11  a  en 
elVet  qualité  pour  interjeter  appel  (Comp. 
Poitiers,  24  mars  1830,  R.  155).  Dans  ce  cas, 
le  délai  d'appel  est  augmenté,  à  son  égard,  a 
raison  des  dislances. 

257.  —  VI.  Appel  incident.  —  A  raison 
de  l'indivisibilité  des  dispositions  du  règle- 
ment d'ordre  et  de  distribution,  toutes  les 
fois  que  le  rang  d'un  créancier  privilégié, 
qui  a  été  utilement  colloque,  donne  lieu  a  un 
appel,  ce  créancier  peut  former  un  appel 
incident  contre  les  créanciers  qui  le  priment, 
quoique  le  délai  de  l'appel  soit  expire  (Lyon, 
1"  avr.  1841,  R.  150.  —  V.  Ordre  entre 
créanciers). 

258.  L'appel  incident  ne  peut  porter  que 
sur  un  chef  à  l'égard  duquel  il  a  été  élevé 
un  contredit  devant  le  juge-commissaire  ou 
devant  le  juge  de  première  instance  (Pans, 
11   juill.   1836,    R.    Bourse    de    commerce, 

213).  ,.         ,    ■       A     t 

259.  Le  principe  que  1  appel  incident 
n'est  pas  recevable  d'intimé  à  intimé  ne 
s'applique  pas  en  matière  de  distribution 
par  contribution  (Bordeaux,  4  juin  1901,  D.l . 
1902.  2.  479). 

260.  —  \ll.  Procédure  sur  l'appel.  —  L  au- 
dience est  poursuivie  sur  un  simple  acte 
(Arg.  C.  proc.  art.  761).  —  La  cour  statue 
comme  en  matière  sommaire  (C.  proc.  art. 
669).  „.  ,.        , 

261.  Les  dépens  de  1  instance  d  appel 
doivent  toujours,  quel  qu'ait  été  l'objet  des 
contredits,  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  (Paris,  24  juill.  1907,  D.P.  1908.2. 
272) 

262.  On  ne  peut,  pour  la  première  fois 
en  appel,  ni  attaquer  l'existence  d'une 
créance  pour  laquelle  il  y  a  eu  production, 
ni  invoquer  un  privilège  nouveau  et  dillerent 
de  celui  énoncé  dans  la  demande  a  fin  de 
collocation  (Orléans,  23  avr.  18b3,  D.P.  03. 
2.  791.  ,       .  .  . 

263.  Le  saisi  et  les  créanciers  sur  qui  es 
fonds  manquent  ont  leur  recours,  pour  les 
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dépens,  contre  ceux  qui  ont  succombé  dans 
les  contestations,  pour  les  intérêts  et  arré- 
rages courus  pendant  ces  contestations. 

264.  Lorsqu'un  créancier  prétend  qu'un 
jugement  rendu  contre  le  débiteur  au  prolit 
d'un  autre  créancier  l'a  été  en  fraude  de  ses 
droits,  il  peut  l'attaquer  par  la  voie  de  la 
Berce  opposition.  Cette  voie  de  recours  peut 
être  exercée  par  voie  incidente  devant  le 
tribunal  saisi  du  contredit  et  même  pour  la 
première  fois  devant  la  cour,  si  elle  consti- 
tue un  moven  de  défense  (Paris,  30  juill. 
1829,  R.  1-2Ù). 

Art.  5.  —  Incidents  de  la  procédure 
de  distribution. 

ji  i".  —  Demande  de  subrogation 
à  la  poufsuite. 

265.  Si  le  poursuivant,  après  avoir  fait 
commettre  le  juge  qui  doit  procéder  à  la 
distribution,  abandonne  son  action  ou  né- 
glige de  faire  les  actes  nécessaires,  on  ad- 
met, par  analogie  avec  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  en  matière  d'ordre,  que 
l'avoué  poursuivant  peut  être  déchu  de  la 
poursuite,  sans  sommation  ni  jugement.  Le 
juge-commissaire  pourvoit  à  son  remplace- 
ment sur  la  réquisition  d'une  partie  par  or- 
donnance inscrite  sur  le  procès-verbal.  Cette 
ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours. -  On  n'applique  pas  à  la  subrogation 
en  matière  de  contribution  la  disposition  de 
l'art.  776  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  IfclôS  en 
matière  d'ordre,  mais  les  anciens  art.  779  et 
780  G.  proc.  (Carré  et  Ciiauveau,  t.  6, 
quest.  2iiaj  et  s.  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1079,  note  1). 

266.  La  subrogation  peut  être  demandée 
par  le  débiteur  saisi,  par  les  créanciers  op- 
posants, par  le  dépositaire  des  fonds,  par 
tous  ceux,  en  un  mot,  qui  ont  le  droit  de 
poursuivre  la  contribution. 

267.  L'avoué  décliu  de  la  poursuite  est 
tenu  de  remettre  immédiatement  les  pièces 
sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace 
et  n'est  payé  de  ses  frais  qu'à  la  contribution. 
Les  frais  sur  la  demande  en  subrogation 
restent  à  sa  charge. 

§  2.  —  Produclion  en  sous-contribution. 

268.  Les  créanciers  d'un  créancier  admis 
dans  une  distribution  par  contribution 
peuvent,  comme  en  matière  d'ordre,  se 
faire  distribuer  entre  eux  le  montant  de  la 
coUocation  de  leur  débiteur  par  voie  de  pro- 
duclion ,  sans  avoir  à  recourir  à  la  procé- 
dure de  saisie-arrêt. 

269.  La  demande  formée  à  cet  effet, 
inexactement  appelée  production  en  sous- 
ordre,  et  qui  serait  mieux  dénommée  pro- 
duction en  sous-contribution,  peut  être  pré- 
sentée même  après  le  règlement  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire  et  même 
jusqu'au  rèslement  définitif  de  la  distribu- 
tion (Trib.  civ.  Caen,  27  juilt.  1892,  D.P.  94. 
2.  121,  et  la  note  de  M.  Cohendv;  27  juill. 
1893,  D.P.  96.  2.  36;  Sir.  94.  2."  313  et  la 
note  de  Jl.  Tissier.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n«  1695). 

270.  Les  créanciers  qui  ont  produit  en 
sous-contribution  avant  le  règlement  provi- 
soire n'ont  aucun  droit  de  préférence  à 
rencontre  de  ceux  qui  n'ont  produit  que 
dans  l'intervalle  entre  le  règlement  provi- 
soire et  l'ordonnance  de  clôture  (Trib.  civ. 
Caen,  27  juill.  1892  et  27  juill.  1893,  pré- 
cités). 

271.  S'il  survient  des  contestations  entre 
les  créanciers  qui  ont  demandé  à  être  collo- 

Sués  en  sous -contribution,  il  y  a  lieu  de 
isjoindre  et  de  poursuivre  le  règlement  dé- 
finitif de  la  première  distribution,  sans 
attendre  le  jugement  des  contestations  rela- 
tives à  la  seconde. 
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§  3.  —  Cas  où  il  survient 
de  nouvelles  sommes  à  distribuer. 

272.  Lorsque,  dans  le  cours  dune  distri- 
bution ,  il  survient  de  nouvelles  sommes  à 
distribuer,  la  marche  régulière  est  de  procé- 
der à  une  nouvelle  distribution,  sauf  .i  en 
faire  prononcer  la  jonction  avec  la  première, 
s'il  y  a  lieu  (V.  Carré  et  Chauveau,  Suppl., 
gues't.  2157  bis;  Bioche,  n»  208;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  908). 

273.  Toutefois,  les  sommes  échues  depuis 
l'ouverture  du  procès-verbal  de  contribution, 
mais  avant  le  règlement  provisoire,  peuvent 
être,  sur  la  réquisition  du  poursuivant, 
comprises,  par  le  juge-commissaire,  dans  la 
masse  à  partager. 

274.  Pareillement,  les  sommes  échues 
depuis  le  règlement  provisoire  jusqu'au  rè- 
glement définitif  sont  quelquefois  comprises, 
par  le  juge -commissaire,  dans  la  masse  à 
partager  par  les  créanciers  qui  ont  produit 
en  temps  utile,  ou  qui,  ayant  formé  opposi- 
tion avant  l'ouverture  de  la  contribution, 
n'ont  pas  été  sommés.  Mais  ces  créanciers, 
pour  ne  pas  subir  de  nouvelles  lenteurs, 
peuvent  demander  au  tribunal  que  les  nou- 
velles sommes  soient  l'objet  d'une  seconde 
distribution  à  laquelle  peuvent  concourir  les 
opposar>ts,  même  postérieurs  au  règlement 
provisoire. 

275.  La  forclusion  encourue  dans  la  pre- 
mière contribution  ne  s'étend  pas  à  la  se- 
conde (Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2180 
septies  ;  Garsonnet,  t.  5,  ■;  1930). 

Art.  6.  —  Règlement  définitif;  Payement. 


§1. 


—  Clôture  du  procès-verbal 
de  distribution. 


276.  —  I.  Confection  du  règlement  défi- 
nitif. —  Le  juge -commissaire  procède  au 
règlement  définitif  de  la  distribution  soit 
après  l'expiration  des  délais  pour  contester 
le  règlement  provisoire,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  contestation  (C.  proc.  art.  665),  soit,  s'il  y 
a  eu  contestation,  après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  l'appel,  et,  en  cas  d'appel, 
après  la  signification  de  l'arrêt  au  domicile 
de  l'avoué  (C.  proc.  art.  670). 

277.  La  justification  de  l'expiration  des 
délais  après  lesquels  il  peut  être  procédé  au 
règlement  définitif  se  fait  par  la  représenta- 
tion du  certificat  de  l'avoué  poursuivant 
contenant  la  date  de  la  signification  du  ju- 
gement à  l'avoué,  ou,  s'il  s'agit  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt,  par  un  certificat  de  l'avoué 
et  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition. 

278.  Lorsqu'il  y  a  eu  contestation,  le 
juge-commissaire  doit,  dans  le  règlement 
définitif,  se  conformera  ce  qui  a  été  prescrit 
par  le  jugement  en  dernier,  ressort  ou  par 
l'arrêt.  La  clôture  du  procès-verbal  doit,  en 
conséquence,  être  précédée  de  renonciation 
complète  ou  par  extrait  du  dispositif  des  juge- 
ments et  arrêts;  à  chaque  coilocation  modi- 
fiée, le  juge-commissaire  rappelle  la  dispo- 
sition du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  fixé  le 
mode  de  cette  coilocation 

279.  Dans  son  règlement  définitif,  le  juge 
fait  le  compte  des  intérêts  dus  à  chaque 
créancier  et  liquide  les  frais  :  frais  privilé- 
giés de  poursuite,  y  compris  les  frais  de 
l'avoué  commun,  frais  dus  à  chaque  créan- 
cier et  pour  lesquels  il  est  colloque  en  même 
temps  que  pour  le  principal  et"  les  intérêts 
de  sa  créance.  —  En  même  temps,  il  pro- 
nonce mainlevée  des  oppositions  formées  sur 
les  sommes  distribuées,  soit  par  les  créan- 
ciers non  produisants  ou  non  colloques,  soit 
par  les  créanciers  colloques  (Bioche,  n»*  211 
et  215;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  2180 
quater;  Gar.<onnet,  t.  5,  §  1938). 

280.  Les  intérêts  des  sommes  admises 
en  distribution  cessent  du  jour  de  la  clôture 


du  procès- verbal  de  distribution,  s'il  ne 
s'élève  pas  de  contestation  ;  en  cas  de  con- 
testation ,  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  statué  ;  en  cas  d'appel, 
quinzaine  après  la  signification  du  jugement 
sur  appel  (C.  proc.  art.  072). 

281.  La  cessation  du  cours  des  intérêts 
n'a  d'effet  que  dans  les  rapports  des  créan- 
ciers entre  eux ,  en  ce  sens  que  chacun  ne 
pourra  être  colloque,  en  outre  du  capital, 
que  pour  les  intérêts  courus  antérieurement 
aux  époques  fixées  par  l'art.  672.  Mais  le 
saisi  lui-même  reste  tenu  des  intérêts  ulté- 
rieurs jusqu'à  parfait  payement  ;  s'il  revient 
à  meilleure  fortune ,  ils  pourront  lui  être 
réclamés.  —  D'autre  part,  le  créancier  col- 
loque a  droit,  à  partir  de  la  même  époque  et 
jusqu'au  payement,  à  l'intérêt  paye  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Ord. 
3  juill.  1816,  art.  14.  —  Comp.  Req.  14  avr. 
1836,  R.  192j. 

282.  L'ordonnance  de  clôture  n'est  ni 
levée,  ni  signifiée  à  l'avoué  poursuivant; 
mais,  comme  elle  est  susceptible  de  recours, 
elle  doit  être  dénoncée  par  le  poursuivant 
aux  autres  avoués  qui  sont  en  cause  (Gar- 
sonnet,  t.  5,  §  1938). 

283.  —  II.  Xalure  de  l'ordonnance  de 
clôture.  —  L'ordonnance  de  clôture  peut 
être  attaquée  par  les  créanciers  qui  ont  été 
parties  au  règlement  provisoire,  si  elle  n'est 
pas  conforme  au  règlement,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  contesté,  ou  si  elle  a  fait  une  appli- 
cation inexacte  des  jugements  ou  arrêts  qui 
l'ont  modifié  (Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n"  1700). 

284.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  portant  rè- 
glement définitif  est  un  véritable  jugement 
contre  lequel  est  ouverte  la  voie  de  l'appel 
dans  les  délais  ordinaires  (Paris,  20  juill. 
1844,  R.  181).  —  Mais,  suivant  une  autre 
opinion,  cette  ordonnance  serait  susceptible 
d'être  attaquée  soit  par  voie  d'opposition  de- 
vant le  tribunal,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
été  parties  au  règlement  provisoire,  soit  par 
voie  de  tierce  opposition  et  par  voie  d'action 
principale  dans  le  délai  de  trente  ans,  de 
la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties 
à  la  procédure  (Douai,  14  janv.  1865,  D.P. 
65.  2.  212;  Garsonnët,  t.  5,  §  1939;  Glas- 
son et  Coluei-Daage,  t.  2,  n»  17uO). 

285.  En  tout  cas,  le  règlement  définitif 
n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  dans  les 
limites  de  la  fixation  et  de  l'attribution  des 
dividendes  afférents  aux  créances  qui  y  ont 
été  colloquées,  et  non  relativement  à  ces 
créances  elles  mêmes,  alors  qu'aucune  déci- 
sion judiciaire,  rendue,  notamment,  par 
suite  de  contredits,  ne  les  a  consacrées.  Par 
suite,  le  droit,  pour  le  débiteur,  de  les  con- 
tester dans  des  contributions  ultérieures 
reste  entier  (Trib.  civ.  Seine,  21  févr.  1888, 
Le  Droit  du  11  avr.  1888:  Req.  6juill.  1908, 
D.P.  1909.  1.  171.  —  Garsonnët,  t.  5, 
§  1939). 

286.  De  même,  un  créancier  peut,  dans 
une  contribution  ouverte  sur  les  deniers 
appartenant  à  son  débiteur,  contester  une 
coilocation  qui  n'a  été  de  sa  part,  dans  le 
règlement  d'une  contribution  précédemment 
ouverte,  l'objet  d'aucune  critique  (Trib.  civ. 
Seine,  30  avr.  1901,  D.P.  1903.  2.  73,  et  la 
note  de  M.  Cézar-Bru). 

287.  L'ordonnance  qui  clôt  le  procès- 
verbal  exclut  définitivement  de  la  coilocation 
les  créanciers  non  produisants.  Aucun  autre 
créancier  n'est  plus  recevable  à  former  op- 
position sur  les  deniers  déposés  (Paris, 
î"juin  1807,  R.  179). 

§  2.  —  Bordereaux  decollocatioii.  Payement. 

288.  Huitaine  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, le  greffier  délivre  aux  créanciers 
les  mandements  ou  bordereaux  de  coiloca- 
tion, à  charge  par  eux  d'affirmer  préalable- 
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meni  devant  lui  la  sincérité  de  leur,  créance 
(C.  pioc  art.  6ti5  et  671). 

289.  —  1.  Aftirtnalion  des  ci-eances.  — 
L'alliimalionest  faite  devant  le  grenier  par 
le  cri-ancitr  assisté  de  son  avoué  (Decr. 
lô  févr.  ISOT,  art.  101).  Comme  elle  n'est  pas 
accompagnée  de  serment,  elle  peut  être  laite 
par  un  fondé  de  pouvoir  du  créancier.  11  en 
est  dressé  procès-verbal  par  le  greffier,  qui 
le  signe,  ainsi  que  la  partie,  si  elle  sait  ou 
peut  sii;ner  (G.\RSONNbT,  t.  5,  §  tSW.or 
Comp.  C.vRiiÉ  ET  Ch.mveaU,  t.  4,quest.  2181; 
BiooiiE,  n"s  2-20  et  s.l. 

290.  —  II.  Bordereaux  de  coUocation. 
—  Le  mandement  n'est  (^ue  l'extrait  textuel 
du  règlement  en  ce  qui  concerne  diaqiie 
cK'ancier  :  cet  extrait  est  délivré  en  expedi- 
Uons.  revêtu  de  l'intitulé  et  de  la  formule 
ext'cutoire  (Carré  et  Cii.\ive.vi,  t.  4, 
quesl.  2IiSJ;  Garsonnet,  t.  .'>,  S  19*0). 

291.  Afin  d'éviter  des  frais,  lorsque  la 
portion  contributoire  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  est  modique,  on  la  réunit  au  bor- 
dereau du  plus  fort  créancier,  pour  que 
celui-ci  touche  la  tf.lalilé  et  rende  ensuite 
aux  autres  leurs  portions  respectives  (BiOCire, 
n»  ii")  ;  G.VRSONNET,  t.  5,  §  19i0).  , 

292.  Le  pavement  des  créanciers  se  fait 
sur  la  si-nilicâlion  du  mandement  au  déten- 
teur des'fonds.  Le  mandement  est  exécutoire 
de  plein  droit  contre  celui  qui  doit  payer. 

293.  Le  mandement  de  collocation  fait 
courir  les  intérêts  moratoires  contre  la 
Caisse  des  dépôts  et  consi'^nations  si  la 
créance  n'est  déjà  productive  d'intérêts;  il 
n'est  pas  besoin  de  procéder  à  une  nouvelle 
ilistribution  de  ces  intérêts  qui  se  répartis- 
sent, entre  les  créanciers  colloques,  propor- 
lionnellement  an  montant  de  leurs  créances 

Req.  HavT.  -1836,  R.  192.  —  Garsoxnet, 
t.  5,  §  1940). 

294.  La  Caisse  des  consignations  paye 
-^ans  signification  sur  la  représentation  du 
bordereau.  Mais  il  doit  lui  être  remis  par  le 
'  reflier  du  tribunal  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  clôture  de  la  contribution  un 
extrait  de  l'éUt  de  distribution.  Aucun 
pavement  ne  peut  être  fait  avant  la  remise 
de'cet  extrait  (Ord.  3  juiU.  1816,  art.  17).  - 
Les  préposés  de  la  Caisse  devraient  rigoureu- 
sement exiger,  outre  la  remise  du  mande- 
ment, celle  des  certificats  délivrés  confor- 
mément à  l'art.  54S  C.  proc.  (Cire.  min. 
iust.  1"  sept.  1812,  R.  188).  Mais  cette  for- 
"malité  paraît  inutile,  le  mandement  offrant 
lies  garanties  au  moins  égales  aux  cer- 
tificats,  puisqu'il  n'est  lui-même  délivré 
qu'après  l'expiration  des  délais  de  recours 
ou  le  jut;ement  du  recours  s'il  a  été  formé 
(Bioc.iiE.  n"  223  ;  Chalveau  sur  Carré,  t.  4, 
que-t  218i.  —  Canlra  :  Garsonnet,  t.  5, 
S  11'H;. 

295.  Le  juge  des  réfères  peut  autoriser 
le  pavement  des  mandements  nonobstant  les 
oppositions  des  créanciers  qui  ont  été  par- 
ties au  règlement  définitif,  des  créanciers 
forclos  ou  non  colloques  ou  de  ceux  dont 
l'opposition  est  postérieure  au  règlement  pro- 
visoire ou  définitif  (Paris,  14  avr.  1821, 
12  févr.  1H»0,  R.  liéferé). 

296.  C'est  seulement  par  le  payement 
que  le  porteur  du  mandement  de  collocation 

I-  i'Til  propriétaire  des  deniers  qui  lui  sont 

Ms  par   le   règlement.    La  délivrance 

:  ■  nlereaux  n'est  qu'une  indication   de 

1   rit.  Dis  lors,  si  le  mandat  reste  im- 

.         ;    débiteur  reste   tenu   d'en  payer   le 

il,   ■        ■  :i:ARt.ÉKTCliAUVEAU,t.4,quest.2183; 

i,\  .ET.   t.   5,  §  1941.    —    V.  toutefois, 

l'ar.s,  1"  juin  1807,  R.  179). 

297.  Le  créancier  intégralement  payé 
remet  les  litres,  pièces  et  bordereaux  à  celui 
i,iii  le  paye,  pour  que  celui-ci  puisse  les  re- 
jM-ésenler  au  saisi  pour  sa  décharge.  S'il  ne 
r^V"'' 'l"  ""  P''>*'"'^''' P^'''''^' •  "  fe'^rde  ses 
litres  sur  lesqi.eU  celui  qui  dresse  la  quit- 
tance mentionne  racciniile. 


298.  La  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui  piiye  à  des  créanciers  colloques 
une  somme  dont  elle  est  dépositaire,  n  est 
pas  en  droit  dexii^er  des  parties  prenantes 
une  quittance  notariée,  alors  d'ailleurs  que 
celles-ci  offrent  de  lui  délivrer,  à  leurs  frais, 
une  quittance  sous  seing  privé  sur  papier 
timbré  et  légalisée  (Req.  14  avr.  1836,  R.  192  ; 
Metz,  23  janv.  1864,  D.P.  68.  2.  158).  —  Une 
quittance  notariée  serait  toutefois  nécessaire 
si  le  créancier  colloque  pour  une  somme 
supérieure  à  150  francs  ne  savait  pas  signer 
(Instr.  gén.  sur  le  service  des  consignations 
du  1"  déc.  1877,  art.  133). 

299.  Après  la  distribution,  si  tous  les 
créanciers  colloques  sont  intcgialeinent  payés 
et  qu'il  reste  des  fonds,  ils  sont  remis  au 
saisi,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  de  nou- 
veaux opposants,  auquel  cas  il  est  procédé  a 
une  nouvelle  distribution. 

300.  La  règle  d'après  laquelle  le^  paye- 
ment qui  n'est  pas  intégral  s'impute  d'abord 
sur  les  intérêts  (C.  civ.  art.  1254)  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  oij  le  payement  consiste  dans 
un  dividende  de  tant  pour  cent  sur  le  chillre 
total  de  la  dette,  en  principal  et  intérêts 
(Civ.  27  oct.  1908,  D.P.  19o9,  1.  60). 

SECT.  4.  —  Distribution  par  contribution 
des  salaires  et  petits  traitements. 

301.  La  loi  du  12  janv.  1895,  qui  a 
organisé  une  procédure  spéciale  pour  la 
saîsie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traite- 
ments des  ouvriers  ou  employés  (V.  Saisie- 
arrêt),  a  en  même  temps  établi  des  rèjiles 
spéciales  pour  là  distribution  par  contribu- 
tion des  deniers  saisis-arrêtés  (art.  11). 


§  1"  —  Conipétenae.. 

302.  Ralione  malerix,  la  compétence 
pour  procéder  à  la  distribution  par  contri- 
bution des  deniers  provenant  de  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  appar- 
tient au  juge  de  paix,  qui  est  en  même 
temps  compétent  pour  connaître  de  toute 
la  procédure  de  saisie-arrêt. 

303.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
opérer  la  répartition ,  quels  que  soient  le 
nionlant  de  la  somme  à  distribuer  et  le 
chiffre  de  chaque  créance  (Pabon,  t.  1, 
n«  903). 

304.  Ralione  personm ,  la  compétence 
appartient  au  juge  de  paix  du  domicile  du 
saisi  qui  a  validé  la  saisie-arrêt. 

§  2.  —  Moment  oà  s'ouvre  la  procédure 
de  distribution  judiciaire. 

305.  —  I.  La  procédure  de  distribution 
ne  peut  s'ouvrir  qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais de  recours  (art.  11),  ce  qui  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que,  si  la  décision  du 
juge  de  paix  qui  a  validé  la  saisie-arrét  est 
susceptible  d'oppo.sition  ou  d'appel ,  le  juge 
doit  attendre  que  les  délais  dans  lesquels  ces 
voies  de  recours  peuvent  être  exercées  soient 
expirés  ,  et  que,  dans  le  cas  où  le  recours 
a  été  formé,  le  juge  de  paix  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué.  —  Mais  ni  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation,  ni  le  pourvoi 
formé  ne  feraient  obstacle  à  la  distribution 
(Garsonnet,  t.  5,  S  1950;  Pabon,  n»  907). 

306.  —  U.  Les  délais  d'opposition  ou 
d'appel  expirés,  sans  qu'il  ait  été  formé  de 
recours,  le  juge  de  paix  n'est  tenu  de  pro- 
céder à  la  répartition  <|u'aulant  que  ta  somme 
à  distribuer  atteint,  d'après  la  déclaration  du 
tiers  saisi  et  déduction  faite  des  frais  à  pré- 
lever et  des  créances  privilégiées,  un  chiffre 
suffisant  pour  distribuer  aux  créanciers  con- 
nus un  dividende  de  20  pour  cent  au  moins 
(L.  12  lanv.  1895,  art.  llj. 

30'7.  Dans  le  cas  où  la  somme  à  distribuer 
n'atteint  pas  cette  proportion,  la  loi  n'impose 


tas  au  juge  de  paix  l'obligation  de  surseoir. 
:ile  lui  laisse  un  pouvoir  d'appréciation.  Il  y 
a  même  des  circonstances  où  le  juge  de  paix 
ne  pourrait  légilimement  surseoir  a  la  répar- 
tition, parce  qu'il  n'y  a  pas  d'espoir  que  la 
créance  du  saisi  augmente  :  par  exemple,  si 
le  saisi  meurt  ou  devient  incapable  de  tra- 
vailler ou  s'il  change  de  patron  (Sciiakfhai- 
SER  ET  Chevresson,  Lois  jtDuretles,  IS'Jâ, 
n»  210;  Garsonnet.  t.  5,  §  1952]. 

308.  —  III.  Enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
procédure  judiciaire  de  distribution  s'il  est 
intervenu  une  répartition  amiable  entre  les 
intéressés  (art.  11). 

309.  En  ce  cas,  les  créanciers  font  con- 
naître au  tiers  saisi  l'accord  intervenu  entre 
eux.  Le  tiers  saisi  verse  à  chacun  contre 
quittance  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
alliibué. 

310.  La  répartition  amiable  pourrait  aussi 
se  faire  devant  le  juge  de  paix  après  qu'il  a 
convoqué  les  parties  pour  la  distribution  ;  le 
juge  de  paix  dresserait  procès -verbal  des 
conventions  des  parties.  Mais  cette  manière 
de  procéder  est  peu  usitée  (  Palon  ,  1.1, 
n»  925;  Garsonnet,  t.  5,  §  1925). 

§  3.  —  Fonnes  de  la  disirilmlion  judiciaire. 

311.  Pour  éviter  les  frais,  le  législateur 
a  supprimé  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  pour  la  distribu- 
tion ordinaire.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
le  tiers  saisi,  de  consigner  les  sommes  sai- 
sies-arrêtées.  Le  tiers  saisi  qui  ferait  la  con- 
signation supporterait  les  fiais  qui  en  ré- 
sulteraient (Garsonnet,  t.  5,  §  UKf). 

312.  Les  sommations  de  produire  sont 
remplacées  par  une  convocation  que  le  juge 
de  paix  adresse  aux  parties  intéressées,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties.  Il  y  a  lieu  de  se  référer  pour  tes 
formes  de  la  convocation  aux  dispositions  de 
l'art.  9  de  la  loi. 

313.  Les  convocations  par  lettres  recom- 
mandées sont  adressées  au  saisi ,  au  tiers 
saisi  et  aux  créanciers.  Les  seuls  créanciers 
qu'il  y  a  lieu  de  convoquer  sont  ceux  qui 
sont  inscrits  au  registre  des  saisies-arrêts,  et 
ceux  qui  ont  été  signalés  par  le  tiers  saisi 
dans  sa  déclaration  comme  ayant  fait  des 
oppositions  entre  ses  mains. 

314.  Au  jour  indiqué  par  la  lettre  de  con- 
vocation, les  créanciers,  le  saisi  et  le  tiers 
saisi  se  présentent  devant  le  juge  de  paix. 
Si  le  saisi  et  le  tiers  saisi  ne  se  présentent 
pas,  le  juge  donne  défaut  contre  eux  et  passe 
outre  à  la  répartition.  Si  un  créancier  est 
défaillant ,  il  est  également  donné  défaut 
contre  lui  et  il  peut  être  passé  outre;  le 
juge  l'avise  par  lettre  recommandée  du  dé- 
faut donné  contre  lui,  afin  qu'il  puisse  for- 
mer opposition. 

315.  Les  créanciers  présents  produisent 
leurs  titres  de  créance ,  qui  restent  dans  le 
dossier  pour  que  le  juge  de  paix  y  inscrive 
le  montant  de  la  collocation.  _ 

316.  La  loi  n'ayant  pas  établi  de  délai 
de  forclusion,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les 
créanciers  peuvent  produire  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais  d'opposition  si  l'état  de  ré- 
partition est  par  défaut,  et  jusqu'à  l'expu'a- 
tion  des  délais  d'appel  si  l'état  de  réparti- 
tion est  susceptible  d'appel  'Pabon,  n»  910). 

317.  S'il  s'élève  des  contestalions  entre 
créanciers  sur  leurs  droits  respectifs,  le  juge 
de  paix  les  tranche,  s'il  est  compélent; 
sinon,  il  sursoit  à  la  répartition  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  compétent 
(Comp.  Civ.  22  févr.  1905,  Sir.  1905.  1.  277). 

318.  Le  juge  de  paix,  après  examen  des 
titres,  dresse  son  état  de  répartition  sur  le 
re;,Mstre  prévu  à  l'art.  14  de  la  loi  du  12  janv. 
18fe.  où  figurent  tous  les  actes  concernant  la 
procédure  établie  par  cette  loi.  Sur  les 
formes  de  l'état  de  répartition,  V.  Pabon, 
n»  9:9. 


DIVORCE  —  395 


319.  Cet  état  de  répartition  est  un  véri- 
table jugement  cdntentieux,  qui  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  emporte  hypothèque 
judiciaire.  Les  espéditions  qui  en  sont  déli- 
vrées sont  revêtues  de  la  formule  exécutoire 
(Glasson  et  Coi.met-Daage,  t.  2,  n»  1702). 

320.  Dans  sa  répartition,  le  juge  de  paix 
colloque  d'abord  les  créanciers  privilégiés 
suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  (V.  Privi- 
lèges et  hypollièques).  Il  répartit  ensuite 
l'e.xcédent  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  en  tenant  compte  des  droits  res- 
pectifs qui  peuvent  appartenir  à  tous  les 
créanciers  sur  le  dixième  du  salaire,  aux 
cessionnaires  sur  un  autre  dixième  et  aux 
saisissants  et  cessionnaires  pour  créances 
alimentaires,  en  vertu  des  art.  1,  2,  et  3  de 
la  loi  (V.  ^aisie-arrêl). 

321.  Une  copie  de  l'état  de  répartition 
s-i^née  du  juge  et  du  greffier,  indiquant  le 
montant  des  frais  à  prélever,  le  montant  des 
créances  privilégiées,  s'il  en  existe,  et  le 
montant  des  sommes  attribuées  dans  la  ré- 
partition à  chaque  ayant  droit,  est  transmise 
par  le  greffier,  par  lettre  recommandée,  au 
débiteur  saisi  et  (le  texte  porte  à  tort  :  ou) 
au  tiers  saisi ,  ainsi  qu'à  chaque  créancier 
colloque  (L.  12  janv.  1895,  art.  11.  —  Garsok- 
NET,  t.  5,  §  1955;  Pabon,  t.  1 ,  n»  930). 

322.  De  nouvelles  répartitions  peuvent 
s'ouvrir,  lorsque  tous  les  créanciers  récla- 
mants n'ont  pas  été  désintéressés.  Pourront 
participer  à  ces  nouvelles  répartitions  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  première  et 
n'ont  pas  été  complètement  désintéressés  (L. 
12  janv.  1895,  art.  12)  et  tous  les  créanciers  qui 
auront  réclamé  depuis  la  dernière  répartition. 

§  4.  —  Voies  de  recours  contre  l'état 
de  répartition. 

323.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  ap- 
p'iquer  le  droit  commun,  sans  avoir  égard 
aux  règles  spéciales  posées  pur  le, Code  de 


procédure  civile  en  matière  de  distribution 
par  contribution. 

324.  —  I.  L'état  de.  répartition  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  par  les 
défaillants  qui  n'ont  pas  répondu  à  la  lettre 
de  convocation  (Pabon,  n»  940). 

325.  Par  analogie  avec  la  disposition  de 
l'art.  10  de  la  loi  de  1895,  l'opposition  doit 
être  formée  dans  la  huitaine  à  partir  de  la 
réception  de  la  lettre  recommandée  conte- 
nant l'état  de  répartition.   —  Elle  est  faite 

fiar  voie  de  déclaration  au  greffe,  inscrite  sur 
e  registre  des  saisies-arrêts. 

326.  Sur  l'opposition  formée  par  l'une 
des  parties,  tous  les  intéressés  doivent  être 
convoqués  par  lettre  recommandée  du  gref- 
fier dans  les  termes  de  l'art.  10,  al.  3,  cle  la 
loi  du  12  janv.  18y5.  La  comparution  doit 
être  fixée  à  une  date  telle  que  les  délais  d'op- 
position soient  expirés  pour  tous  les  in- 
téressés. —  Si  plusieurs  oppositions  ont  été 
formées,  elles  sont  faites  et  jugées  par  un 
seul  jugement,  qui  ne  sera  plus  suscep- 
tible d'opposition. 

327.  Suivant  une  opinion  ,  l'opposition 
serait  ouverte  à  tous  les  créanciers,  parce 
que  l'état  de  répartition  est  dressé,  en  de- 
hors d'eux,  sans  qu'un  règlement  provisoire 
leur  soit  préalablement  communiqué  (Gar- 
so^NET,  t.  5,  §  1957).  —  Mais  cette  opinion  ne 
tient  pas  compte  de  la  nature  particulière 
de  l'état  de  répartition,  qui  ne  peut  être 
assimilé  au  règlement  dressé  par  le  juge- 
commissaire,  mais  constitue  un  véritable 
jugement  (Comp.  Pabon,  t.  1,  n»  904). 

328.  —  H.  La  voie  de  l'appel  est  ouverte 
aux  créanciers,  dont  la  créance  contestée 
est  supérieure  au  chiffre  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  du  juge  de  paix,  soit  dans 
les  dix  jours  de  la  date  de  l'état  de 
répartition,  s'il  est  contradictoire,  soit  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
d'opposition,  s'il  est  par  défaut  (Glasson 
ET  Colmet-Daage.  t.  2,  n»  1702). 


329.  Peuvent  seuls  interjeter  appel  les 
créanciers  qui  ont  été  parties  à  I  état  da 
répartition,  c'est-à-dire  qui  ont  été  convo- 
qués par  le  juge  de  paix. 

330.  —  IIl.  Le  pourvoi  en  cassation  est 
recevable  conformément  au  droit  conmiun. 
Contre  la  décision  du  juge  d'appel,  il  peut 
être  formé  pour  toutes  les  causes  qui  donnent 
ouverture  à  la  cassation.  Contre  la  décision 
du  juge  de  paix,  si  elle  est  eu  dernier  res- 
sort, le  pourvoi  n'est  recevable  que  pour 
excès  de  pouvoir  (L.  25  mai  1838,  art.  15.  — 
Paiîon,  n»  949). 

331.  —  IV.  Les  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  été  convoqués  à  la  repartition 
pourraient  attaquer  l'état  dressé  par  le  juge 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

§  5.  —  Exécution  de  l'état  de  répartition. 

332.  La  copie  de  l'état  de  répartition  dé- 
livrée au  créancier  lui  sert  de  titre  exécu- 
toire, comme  un  mandement  de  colloca- 
tion. 

333.  Le  créancier  muni  de  ce  titre  a  une 
action  directe  contre  le  tiers  saisi  en  paye- 
ment de  sa  collocation  (L.  12  janv.  1895, 
art.  11). 

334.  La  libération  du  tiers  saisi  peut 
être  constatée  soit  par  une  quittance  ordi- 
naire, soit  par  une  mention  en  marge  de 
l'élatde  répartition  que  le  porteur  remet  au 
tiers  saisi  (Mènie  art.  Il  in  fine). 

335.  Si  les  sommes  saisies  avaient  été 
consignées  par  le  tiers  saisi,  une  copie  du 
procès -verbal  de  répartition  devrait  être 
adressée  par  le  greffier,  sous  pli  recom- 
mandé, au  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  conformément  à  l'art.  17  de 
l'ord.  du  3  juill.  1816.  —  Au  cas  où  le  pré- 
posé refuserait  de  payer  sur  le  vu  de  l'ex- 
trait, les  créanciers  pourraient  se  faire  dé- 
livrer par  le  greffier  une  expédition  de  l'état 
de  répartition  (Pabon,  n»»  932  et  s.). 


DISTRIBUTION  D'ENERGIE.  -  V.  Gaz -électricité. 

DIVAGATION  DES  FOUS  ET  ANIMAUX  NUISIBLES.  — 

Y.  Coinniunc,  U'"  1792  et  s.,  1794  et  s.;   Contraventions,   n»»  599 
et  s.,  0U8  et  s. 


DIVERTISSEMENT.  —  Détournement  de  valeurs  faisant  par- 
tie d'une  masse  indivise.  V.  Communauté  entre  épou.c,  n»*  951  et 
s.  ;  Succession. 

DIVISION  lBÉI\iÉFlCE  DE).  -  V.  Cautionnement,  n»»  113  et  s. 


DIVORCE 

'J\.\o Séparation  de  corps  et  divorce;  S.  \oDivorce  et  séparation 
de  corps.) 

Division. 

Des  causes  du  divorce  (n»  5). 

Adultère  (n»  12). 

Excès,  sévices  et  injures  graves  (n"  21). 

Excès  et  sévices  (n»  22). 

Injures  graves  (n"  31). 

Règles  communes  (n»  86). 

Condamnation    à    une    peine   afilictive   ou    infamante 

(110  97). 
De  la  preuve  en  matière  de  divorce  (n»  llOi. 
Preuve  littérale  (n»  112). 
Preuve  testimoniale  (n°  115). 
Présomptions  (n°  116). 
Aveu  (n"  120'. 
Serment  (n°  122). 
Notoriété  publique  (n»  123). 
De  la  procédure  en  matière  de  divorce  (n»  124). 
Par  qui  et  contre  qui  la  demande  en  divorce  peut  être 

l'oruiée  (n"  lin> 


SECT. 

1 

Art. 

1. 

Art. 

0, 
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3. 

Art. 
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S2CT. 
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Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

.Vrt. 

5. 

Art. 

6 

SECT. 

3 

Art. 

1 

Art.  2.  —  Compétence  en  matière  de  divorce  (n»  135). 
Art.  3.  —  Du  préliminaire  de  conciliation  (n"  143). 
Art.  4.  —  Formes  de  la  demande   et  procédure  devant  le  tribu- 
nal (n»  200). 

§  1.  —  Assignation  (n»  201). 

§  2.  —  Procédure  consécutive  à  l'assignation  (n»  206). 

§  3.  —  Transformation  de  la  demande  en  divorce  (u"  207). 

§  4.  —  Demandes  reconventionnelles  (n»  214). 

§  5.  —  Demandes  principales  simultanées  'ii»  2IS). 

§  6.  —  De  l'enquête  en  matière  de  divorce  (n»  220). 

§  7.  —  Intervention  (n»  237). 

§  8.  —  Conclusions  du  ministère  public  {n»  238). 

§  9.  —  Publicité  de  l'audience;  Huis  clos  (n»  239). 
§  10.  —  Interdiction  de  rendre  compte  des  déb^its  dans  les  ins- 
tances en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (n°  2'<0). 

—  Publication  d'un  avis  relatif  à  la  demande  en  divorce 
(n»  246). 

—  Du  jugement  (n»  252). 

—  Faculté  de  surseoir  (n»  252). 

—  Jugement  définitif  (n»  267). 

—  Signification  du  jugement  prononçant  le  divorce  ou  ia 
séparation  de  corps  (n»  273). 

—  Voies  de  recours  (n»  279). 
§  1.  —  Opposition  (n«  280). 
§  2.  —  Appel  tn»  2881. 
§  3.  —  Pourvoi  en  cassation  (n"  309). 


11. 


Art.  5. 

§  1- 
§2. 
§3. 

Art.  6. 
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S  4.  —  Requête  civile  (n»  318). 
J  5.  —  Acquiescement  et  désistemeiil  (n»  319). 
Art.  7.  —  Publication  et  transcription  du  jugement  qui  prononce 
le  divorce  (n"  3'2G). 
§  1.  —  Publication  (n»  327). 
§  2.  —  Transcription  (n»  33ô). 

SECT.  4.  —  Mesures  provisoires  et  conservatoires  (n"  3G0). 

Art.  1.  —  Règles  générales  (n"  360). 
Art.  2.  —  Résidence  séparée  des  époux  (n"  381). 
Art.  3.  —  Remise  des  ell'els  personnels  (n«  398). 
Art.  4.  —  Pension  alimentaire  et  ad  lileni  (n°  400). 
Art.  5.  —  Mesures  conservatoires  relatives  aux  biens  (n»  422). 
Art.  6.  —  Mesures  ordonnées  dans  l'intérêt  des  enfants  (n'>441). 
Art.  7.  —  Droits  du  mari  durant  l'instance  en  divorce  i-elative- 
ment  aux  biens  de  la  femme  (n»  457). 

SECT.  5.  —  Causes  d'extinction  de  l'action  à  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  (n»  468). 

Art.  1. 
Art.  2. 
Art.  3. 
Art.  4. 
Art.  5. 
Art.  6. 
Art.  7. 
Art.  8. 


■  Réconciliation  des  époux  (n»  469). 
Décès  de  l'un  des  époux  (n°  496). 

•  l'éremption  d'instance  (n»  501). 

■  Prescription  (n»  503). 
Chose  jugée;  Demande  antérieure  (n»505). 
Divorce  antérieur  {a"  509).    . 
Défaut  de  résidence  de  la  femme  (n»  510). 
Réciprocité  des  torts  (n"  515). 


SECT.  6.  —  Effets  du  divorce  relativement  à  la  personne   des 
époux  (n»  524). 

SECT.  7.  —  Effets  du  divorce  relativement  aux  biens  (n»  513). 


SECT.  8.  —  Garde  des  enfants  après  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps  (n»  573). 

SECT.  9.  —  Droit  international  (n°  610). 
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1.  Le  divorce  était  inconnu  sous  l'ancien 
régime,  oii  la  séparation  de  corps  était  seule 
ailinise.  Etabli  en  France  par  la  loi  du 
20  sept.  1792,  qui  prohibait  la  séparation  de 
corps,  il  fut  maintenu  avec  certaines  modili- 
cations  par  le  Code  civil  (art.  229  à  305),  qui, 
en  même  temps,  autorisait  et  réglementait 
la  séparation  de  corps  (art.  306  à  311).  Sous 
la  Restauration,  le  divorce  fut  aboli  par  la 
loi  du  8  mai  1816  comme  contraire  au  prin- 
cipe de  rinilissolubillté  du  mariage  consacré 
par  la  religion  catholique,  qui  était,  aux 
termes  de  la  charte  de  1814,  la  religion  de 
l'Etal.  A  la  suite  de  la  révolution  de  1830, 
diverses  propositions  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  furent  adoptées  par  la 
Chambre  des  députés,  mais  rejetées  par  la 
Chambre  des  pairs.  En  1848,  un  projet  ana- 
logue, ayant  été  déposé  sur  le  bureau  de 
rA>sembiée  constituante  par  le  ministre  de 
la  Justice,  l'ut  retiré  avant  d'être  discuté. 
Depuis,  la  question  n'avait  plus  été  soulevée 
léjiislativement  lorsqu'elle  fut  reprise,  en 
ls7lj,  par  un  député,  M.  Naquct,  dont  la 
proposition,  d'abord  repoussée,  finit  par  être 
adoptée  par  les  deux  Chambres,  et  aboutit  à 
la  loi  du  27  juiU.  1884  (D.P.  8i.  4.  97). 

Cette  loi,  qui  a  rétabli  le  divorce  tout  en 
maintenant  la  séparation  de  corps  (V.  Sé- 
paration de  corps),  a  remis  en  vigueur,  sauf 
diverses  modifications,  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  matière.  Postérieurement, 
une  loi  du  18  avr.  1886  (D.P.  86.  4.  27)  a  éta- 
bli de  nouvelles  règles  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  du  divorce.  Deux  autres  lois  ont 
consacré  d'importantes  innovations  ;  ce  sont  : 
1»  celle  du  1o  déc.  1904,  D.P.  1905.  4.  28, 
qui  a  abrogé  l'art.  298;  2»  celle  du  13  juill. 
1907,  D.P.  1907.  4.  147,  qui  a  modifié  les 
art.  296  et  297  C.  civ. 

2.  L'abrotralion  de  la  loi  du  8  mai  1816  a 
eu  pour  conséquence  de  rendre  leur  force 
obligatoire  aux  diverses  dispositions  législa- 
tives ayant  trait  au  divorce,  qui  se  trouvent 
éparses  dans  les  codes  et  les  lois  particu- 
lières; ce  sont  les  art.  386,  767,  1441 ,  14.52, 
1463. 1518  C.  civ.,  l'art.  66  C.  proc,  l'art.  322, 
%ô,  C.  instr.  ;  les  art.  29,  § 63,  79,  §3 ;  91 ,  §  17; 


92,  §  27,  du  tarif  du  16  févr.  1807;  68,  §  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an.  7;  les  art.  45,  n°  8, 
49,  n"  2,  de  la  loi  du  28  frim.,  an  1,  sur 
l'enregistrement  (Sur  ces  trois  dernières  dis- 
positions, V.  E iiregislrcnieyit). 

3.  Les  textes  des  lois  des  27  juill.  1884 
(art.  5),  18  avr.  1886  (art.  5)  et  6  juin  1908 
(art.  2)  les  déclarent  applicables  à  l'Algérie, 
à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion.  La  loi  du  15  déc.  19U4  abrogeant 
l'art.  298  C.  civ.  et  celle  du  13  juill.  19u7 
modifiant  les  art.  296  et  297  C.  civ.  sont  de 
plein  droit  applicables  à  l'Algérie  (V.  Al- 
gérie, n»  34).  La  loi  du  15  déc.  19U4  a  été 
rendue  applitable  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion  par  la  loi  du 
30juin  1910  (D.P.  1911.4.  44).  Dans  les  autres 
colonies,  la  loi  du  27  juill.  1884  a  été  rendue 
applicable  par  le  décret  du  25  août  1884 
(D.l'.  84.  4.  110)  et  celle  du  15  déc.  1904  par 
le  décret  du  18  aoijt  li)07  (D.P.  1907.  4.  table, 
24,  n"26). 

4.  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil, 
de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  été 
rendues,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
par  application  des  articles  du  Code  civil 
lelalifs  au  divorce  qui,  soit  en  vertu  d'une 
disposition  de  loi,  soit  d'après  la  jurispru- 
dence, sont  communs  à  la  séparation  de 
corps.  Ces  décisions,  étant  également  appli- 
cables en  matière  de  divorce,  seront  analy- 
sées ou  citées,  dans  l'exposé  qui  va  suivre. 


SECT.  1" 


Des  causes  du  divorce. 


5.  D'après  le  Code  civil,  le  divorce  pouvait 
avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
époux.  Cette  cause  de  divorce  n'a  pas  été 
admise  par  la  loi  du  27  juill.  1884  :  il  résulte 
de  l'art.  1  de  celte  loi  que  les  dispositions 
du  Code  relatives  au  divorce,  par  consente- 
ment mutuel  (art.  2T5à  294),  demeurent  abro- 
gées (V.  note  sous  l'art.  233,  D.P.  84.  4.  102). 

6.  Dans  l'étal  actuel  de  la  lé^'islalion ,  le 
divorce  ne  peut  être  prononcé  que  pour 
des  causes  déterminées,  savoir  :  ...  1»  pour 
adultère  de  la  femme  ou  du  mari  ;  ...  2°  pour 
excès,  sévices  ou  injures  graves;  ...  3"  pour 


condamnation  de  l'un  des  conjoints  à  une 
peine  affiiclive  et  infamante.  Il  en  est  de 
même  de  la  séparation  de  corps  (C.  civ. 
art.  306). 

Les  dispositions  des  art.  229  à  232,  qui  dé- 
terminent les  causes  du  divorce,  sont  essen- 
tiellement limitatives.  Dans  la  discussion  de 
la  loi  du  27  juill.  1884,  on  a  proposé  d'y  in- 
troduire plusieurs  autres  causes,  notamment 
l'absence  déclarée,  la  démence,  le  change- 
ment de  religion;  mais  ces  propositions  ont 
été  rejetées  (D.P.  84.  4.  102,  note  1;.  Ainsi  la 
seule  altération  des  facultés  mentales  de 
l'un  des  époux  n'autorise  pas  l'autre  époux 
à  faire  prononcer  la  séparation  de  corps  (ou 
le  divorce)  alors  même  qu'il  en  résulterait 
l'impossibilité  de  vivre  en  commun  (D.P.  61, 
1.  196,  note  3;  Poitiers,  25  mars  1889  (mo- 
tifs), D.P.  90.  2.  340;  Bordeaux,  27  janv. 
1897,  D.P.  98.  2.  119.  —  Demolombe  ,  t.  4j 
n»  401  ;  Laurent,  t.  3,  n»'  189  et  s.  ;  Carpen- 
TiER,  t.  1 ,  n»  28.  —  En  sens  contraire  : 
BoiiR.\T,  Revue  pratique ,  t.  11  (année  1861), 
p.  430),  Il  en  est  de  même  de  toute  aulre  In- 
lirmité  repoussante  (Bordeaux,  27  janv.  1897, 
précité)  et,  à  plus  forte  raison,  d'une  maladie 
grave  (Lyon,  20  nov.  1903,  D.P.  1904.  2. 
Î36).  —  Toutefois,  en  dehors  des  cas  spécifiés 
par  les  art.  230  à  232 ,  on  peut  signaler 
un  autre  un  cas  spécial  de  divorce  :  celui  de 
conversion  en  jugement  de  divorce  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps  après  trois  an- 
nées écoulées  depuis  ce  dernier  jugement 
(V.  Séparation  de  corps). 

7.  Du  principe  que  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  coi'ps  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour  les  causes  déterminées  par  la  loi,  il 
résulte  que  toute  convention  qui  aurait  pour 
objet  de  produire  entre  les  époux  les  mômes 
elfets  que  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  ou  de  régler  les  conditions  d'une  sé- 
paration volontaire,  est  frappée  d'une  nullité 
absolue  (Civ.  14  juin  1882,  D.P.  83.  1.  248). 
Ainsi  est  nulle,  notamment,  la  convention 
par  laquelle  deux  époux  arrêtent,  d'un  com- 
mun accord,  de  vivre  séparés  (Caen,  14  nov. 
1825,  R.  Conlr.  de  mar.,  1713).  Jugé,  en 
conséquence,    que    l'époux    qui,    par   suite 
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de  cette  convention,  a  renoncé  à  poursuivre 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
qu'il  avait  antérieurement  formée,  ne  saurait 
être  lié  par  celte  renonciation ,  bien  que  le 
traité  ait  reçu  de  sa  part  un  commencement 
d'exécution  (Caen,  11  avr.  1818,  R.  U.  — 
V.  aussi  :  Amiens,  14  déc.  1852,  D.P.  54.  2. 
29).  Ont  également  été  déclarés  nuls  :  ... 
le  traité  par  lequel  deux  époux,  s'autorisant 
réciproquement  à  faire  un  ménage  distinct, 
sont  convenus  que  l'un  d'eux,  en  raison  de 
la  supériorité  de  sa  fortune,  payera  à  l'autre 
une  pension  annuelle  pendant  le  temps  que 
durera  leur  séparation  volontaire  (Grenoble, 
11  mars  1851.  D.P.  53.  2.  62);  ...  Le  traité 
par  lequel  un  époux  s'engage,  pour  éviter  un 
procès  en  séparation  de  corps  de  la  part  de 
son  conjoint,  à  laisser  vivre  celui-ci  en  état 
de  séparation  volontaire  (.Amiens,  14,  déc. 
1852,  précité);  ...  La  convention  par  laquelle 
le  mari  s'engage  à  ne  pas  habiter  avec  sa 
femme  et  consent  ainsi  à  une  séparation  vo- 
lontaire (Pau ,  20  juin  1894,  D.P.  95.  2.  11); 
...  La  séf'aration  amiable  entre  époux,  stipu- 
lée pour  un  certain  nombre  d'années,  avec 
droit  pour  la  femme  de  reprendre  l'adminis- 
tration de  ses  biens  propres  et  d'exercer  le 
retrait  immédiat  des  meubles  par  elle  appor- 
tés en  mariage  (Kancy,  22  janv.  1870,  D.P. 
70.  2.  76);  ...'L'engagement  pris  par  le  mari, 
au  cas  de  séparation  amiable,  de  fournir  à  la 
femme  une  pension  alimentaire  (Paris, 
11  mai  1874,  D.P.  75.  2.  41).  -  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  qu'un  pareil  engagement  implique 
l'autorisation,  pour  la  femme,  de  contracter 
avec  des  tiers  et  d'engager  les  biens  de  la 
communauté  dans  les  "limites  des  besoins  de 
la  femme  :  que,  par  suite,  celle-ci  peut  vala- 
blement obliger  son  mari  pour  le  montant  de 
la  pension  convenue  (Même  arrêt).  Est  nul, 
enfin,  en  vertu  des  même.ï  principes,  l'ac- 
quiescement donné,  devant  le  tribunal,  à  la 
demande  en  séparation  :  le  jugement  qui 
ratifierait  un  tel  acquiescement  ne  ferait 
qu'homologuer  une  séparation  volontaire,  et, 
par  suite,  violerait  l'art.  307  (.\ix,  14  déc. 
1837,  motifs,  R.  Acquiescenienl,  189). 

8.  La  nullité  de  toute  convention  qui  a 
pour  objet  de  régler  les  conditions  d'une 
séparation  volontaire  entre  époux  vicie  in- 
distinctement toutes  les  clauses  dune  sem- 
blable convention  dans  laquelle  les  engage- 
ments réciproques  des  contractants  ont  éga- 
lement pour  cause  le  maintien  et  le  règle- 
ment de  la  séparation  prohibée  par  la  loi 
(Civ.  14  juin  1SS2,  D.P.  83.  1.  24*j.  11  n'im- 
porte que  quelques-unes  des  obligations 
contractées  par  les  parties  dans  un  tel  acte, 
notamment  une  reconnaissance  de  dette, 
aient  une  cause  licite  spéciale  antérieure  : 
ces  stipulations  sont  également  frappées  de 
nullité  (.Même  arrêt).  Il  a  été  jugé  aussi  que 
la  nullité  de  la  convention  par  laquelle  des 
époux  arrêtent  de  se  séparer  amiablement 
entraine  celle  de  la  clause  pénale  stipulée 
contre  celui  qui  n'exécuterait  pas  ladite  con- 
vention (Caen,  14  nov.  1825,  cité  supra, 
n»  7). 

9.  Mais  la  nullité  dont  il  s'agit  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  nullité  de  toutes  les 
obligations  prises  par  les  époux  dans  le 
même  acte;  elle  ne  frappe  que  les  disposi- 
tions qui  ont  pour  cause  le  maintien  et  le 
règlement  de  la  séparation  de  fait  prohibée 
par  la  loi.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
clause  de  la  convention  qui  règle  le  montant 
des  reprises  de  la  femme  en  exécution  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens,  et  par  la- 
quelle le  mari  donne  à  sa  femme  un  im- 
meuble en  payement  de  ses  reprises,  s'il 
est  constant  que  cette  clause  n'a  aucun  rap- 
port d'indivisibilité  avec  la  séparation  volon- 
taire stipulée  entre  les  époux  (Pau,  20  juin 
1894,  D.P.  95.  2.  11). 

_10.  Les  causes  du  divorce  doivent  être 
réelles.  Il  pourrait  arriver  que,  par  un  con- 
cert frauduleux,  les  époux  simulassent  de 


prétendues  causes  de  divorce  ;  en  pareil  cas, 
s'il  s'apercevait  de  la  fraude,  le  tribunal  de- 
vrait évidemment  rejeter  la  demande.  Et  si 
le  divorce  avait  été  prononcé  par  le  tribu- 
nal ,  il  appartiendrait  à  la  cour,  sur  l'appel 
de  l'un  des  époux,  de  réformer  le  jugement. 
■Toutefois,  cet  appel  devrait  être  repoussé  si 
le  concert  ayant  existé  entre  les  époux 
n'avait  pas  porté  sur  les  faits  invoqués  ,  les- 
quels étaient  vrais  en  eux-mêmes,  et  s'il  ap- 
paraissait seulement  que,  par  suite  de  ce 
concert,  le  conjoint  défendeur  n'avait  pas 
sérieusement  combattu  la  demande  (Caen, 
20  juill.  1837,  R.  18).  —  Si  le  divorce  avait 
été  prononcé  par  un  jugement  devenu  déli- 
nitif.  ce  jugement  aurait  nécessairement  force 
de  chose  jugée  ;  les  parties  pourraient,  néan- 
moins, l'attaquer  par  voie  de  requête  civile, 
dans  les  cas  où  cette  voie  de  recours  peut 
être  admise. 

11.  La  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
vorce n'a  pas  le  caractère  d'une  réparation 
du  fait  illicite  et  dommageable  commis  par 
l'époux  coupable,  mais  plutôt  celui  d'une 
mesure  préventive  destinée  à  empêcher  le 
renouvellement  de  pareils  faits  et  à  libérer 
l'autre  époux  d'une  situation  intolérable 
(D.P.  99.  2.  15,  note  1).  Dès  lors,  l'époux  qui 
est  victime  d'un  fait  admis  par  la  loi  comme 
cause  de  divorce  peut,  indépendamment  du 
droit  qui  lui  appartient  de  demander  le  di- 
Torce,  poursuivre  la  réparation  du  préjudice 
moral  et  matériel  que  lui  a  causé  son  con- 
joint et  obtenir  de  ce  chef  des  dommages- 
intérêts  (Montpellier,  10  nov.  1897,  sol. 
impl.,  D.P.  99.  2.  15).  Il  a  été  jugé,  spécia- 
lement, que  le  refus  du  mari  de  consommer 
le  mariage  constitue  non  seulement  une  in- 
jure grave  de  nature  à  faire  prononcer  le 
divorce  au  profit  de  la  femme  (V.  infra , 
n"  49),  mais  un  quasi-délit  susceptible  de 
donner  lieu,  en  faveur  de  celle-ci,  à  lallo- 
cation  d'une  indemnité  en  argent  arbitrée 
par  les  juges  (Même  arrêt).  —  V.  sur  cet 
arrêt,  la  dissertation  de  M.  Lacoste,  Sir. 
1901.  2.  137. 


Art.  \" 


Adultère. 


12.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  adultère  :  1»  l'union  consommée 
des  sexes  ;  2»  la  circonstance  que  l'une  des 
parties  est  mariée  ;  3»  la  volonté  coupable 
chez  la  personne  mariée.  Il  n'y  a  vraiment 
adultère,  et,  par  conséquent,  cause  de  di- 
vorce ,  que  si  l'union  consommée  des  deux 
sexes  a  été  volontaire,  ce  qui  exclut  les  cas 
de  viol  et  d'erreur,  et  celui  où  l'adultère  a 
été  commis  en  état  d'aliénation  mentale 
(Caen,  31  déc.  1889,  sol.  impl.,  D.P.  91.  2. 
280).  —  L'adultère  compliqué  d'un  inceste 
n'en  est  pas  moins  un  adultère,  et,  par 
suite,  peut  servir  de  base  à  une  demande 
en  divorce  (Civ.  26  juill.  1813,  R.  69). 

13.  En  dehors  de  l'adultère  proprement 
dit,  les  écarts  de  conduite,  les  privautés 
coupables,  les  actes  licencieux  commis  par 
l'un  des  époux  ne  suffisent  point  par  eux- 
mêmes  pour  faire  prononcer  le  divorce  :  ils 
peuvent  seulement  déterminer  ce  résultat 
par  le  caractère  injurieux  qu'ils  revêtiraient 
à  l'égard  de  l'autre  époux  (V.  infra,  n»  71  ). 
Décidé,  à  cet  égard,  qu'il  appartient  au  juge 
du  fond  de  déclarer  que  l'adultère  allégué 
n'est  pas  établi  et  d'apprécier  si  les  faits 
d'inconduite  ou  d'immoralité  constatés  ont 
un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  cons- 
tituer des  injures  dans  le  sens  de- la  loi  (Req. 
12  mai  1885,  Sir.  1886.  1.  16,  et  S.  43). 

14.  Bien  que  la  loi  du  27  juill.  1884  ait 
complètement  assimilé,  au  point  de  vue  du 
divorce  et  de  la  séparation  de  corps,  l'adul- 
tère du  mari  à  celui  de  la  femme  (V.  in- 
fra, n°  16),  il  est  utile  néanmoins  de  les 
envisager  séparément. 

15.  —  I.  Adultire  de  la  femme  (G.  civ. 
art.  229).  —   Un  seul  fait  d'adultère  de  la 


part  de  la  femme  suffit  pour  permettre  au 
mari  de  demander  le  divorce  et,  si  ce  fait 
est  prouvé,  le  divorce  doit  être  prononcé. 
C'est  la  règle  qu'on  exprime  en  disant  que 
l'adultère  de  la  femme  est  une  cause  pé- 
remptoire  de  divorce  et  oblige  le  juge,  sur  la 
demande  du  mari,  à  prononcer  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps. 

16.  Suivant  un  auteur,  i  on  ne  pourrait 
admettre  à  demander  le  divorce  le  mari  qui, 
par  son  éloignement  prolongé,  expose  à  des 
défaillances  la  vertu  de  sa  femme,  ni  celui 
qui  introduit  un  tiers  dans  le  domicile  con- 
jugal et.  par  son  imprudence,  expose  son 
épouse  à  de  continuelles  tentations  »  (Fré- 
MO.NT,  n»  11 1.  Mais  ce  tempérament  ne  sau- 
rait être  admis.  Il  suffit,  en  principe  du 
moins,  que  l'adultère  ait  été  commis  avec 
consentement,  pour  que  le  mari  puisse  faire 
prononcer  le  divorce  (Bruxelles,  19  juin  1909, 
D.P.  1911.  2.  28).  —  Il  a  été  décidé,  toute- 
fois, qu'une  demande  en  divorce  pour  cause 
d'adultère  n'est  pas  recevable  de  la  part  du 
mari  qui  a  laissé  sa  femme  dans  une  habi- 
tation isolée,  loin  de  lui,  et  dans  une  so- 
ciété notoirement  dangereuse  pour  les  mœurs 
de  celle-ci  (Paris,  6  avr.  1811.  R.  468).  — 
Sur  le  cas  où  l'adultère  de  la  femme  a  été 
provoqué  par  le  mari,  V.  infra,  n»  523. 

17.  —  II.  Adultère  du  n:ari  [C  civ. 
art.  230,  L.  29  juill.  1884.  art.  1).  —  L'an- 
cien art.  230  (texte  de  1804)  n'autorisait  la 
femme  à  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari  qu'autant  qu'il  avait 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune  ; 
mais  la  jurisprudence  avait,  dans  certains 
cas,  considéré  l'adultère  du  mari,  même  en 
dehors  de  cette  circonstance  aggravante, 
comme  une  injure  grave  rentrant  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  231  (V.  infra,  n»  70). 
La  rédaction  actuelle,  en  supprimant  la  der- 
nière phrase  de  l'ancien  art.  230,  a  entière- 
ment assimilé  l'adultère  du  mari  à  celui  de 
la  femme;  il  n'est  donc  plus  nécessaire, 
pour  que  la  femme  puisse  demander  le  di- 
vorce, qu'il  y  ait  eu  entretien  d'une  concu- 
bine au  dornicile  conjugal  (D.P.  84.  4.  101, 
notel).  Le  législateur  a  considéré  que  le  de- 
voir de  fidélité  inscrit  dans  l'art.  212  C.  civ. 
est  le  même  pour  les  deux  époux ,  et  il  en 
a  conclu  que  la  violation  de  ce  devoir  devait, 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  avoir 
la  même  conséquence.  Cette  innovation,  bien 
qu'elle  se  justifie  par  des  considérations  mo- 
rales des  plus  sérieuses,  a  été  critiquée  (V. 
notamment  :  B.\udry-L.\c.\ntinefie  et  Ch.\u- 
VEAi',  t.  1,  n»  19).  L'adultère  du  mari  a  con- 
tinué d'ailleurs,  au  point  de  vue  pénal,  à 
être  traité  autrement  que  celui  de  la  femme  ; 
encore  actuellement,  il  ne  constitue  un  délit 
que  lorsque  la  concubine  est  entretenue  dans 
la  maison  conjugale,  et,  même  avec  cette 
condition,  il  est  puni  de  peines  moins  graves 
que  l'adultère  de  la  femme  (V.  Adultère, 
n"  10,  88,  89). 

18.  L'adultère  du  mari  est-il,  comme  celui 
de  la  femme,  une  cause  péremploire  de  di- 
vorce; en  d'autres  termes,  le  juge  est-il 
tenu  de  prononcer  le  divorce  par  cela  seul 
que  l'adultère  du  mari  est  prouvé,  n'y 
eût-il  même  qu'un  seul  fait  d'inconduite  éta- 
bli à  sa  charge'?  On  la  contesté  (Frémont, 
n»  28;  Yraye  et  Gode,  1. 1 ,  n»  37).  .Mais 
l'opinion  contraire ,  fondée  surtout  sur  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  à  l'occasion 
du  nouvel  art.  340  {Journ.  off.  du  21  juin 
1884,  p.  1130),  a  prévalu  :  on  admet  générale- 
ment que  pour  le  mari  comme  pour  la 
femme,  dès  que  l'adultère  est  constaté  et 
prouvé,  les  magistrats  n'ont  plus  aucun  pou- 
voir d'appréciation  (Nancv,  12  nov.  1884, 
motifs,  D.P.  S6.  2.  31-32:  Req.  13  nov.  ISS9, 
DP.  90.  1.  36  ;  5  août  1901  ,  D.P.  1901.  1. 
470.  —  CoixoN,  t.  4,  p.  10;  Ciret,  n»»  33 
et  s.;  Carpentier,  t.  l,n»9;  Pollle,  p.  109 
et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chalveau, 
n»  21). 
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19.  La  question  s'est  posée  do  savoir  si 
r»dulttie  du  mari  commis  hors  du  domicile 
conjugal,  avant  la  loi  du  27  juill.  18S4,  pou- 
vait, depuis  celte  loi,  être  invoqué  par  la 
femme  comme  cause  péremploire  de  divorce. 
On  a  soutenu  la  négative  en  s"appuyant  sur 
le  principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois 
consacré  par  l'art.  2  C.  pén.  (Coui.oN,  t.  4, 
p.  31.  -  Comp.  D.P.  87.  2.  248,  note  1-2). 
Mais  ce  principe  ne  protège  que  les  droits 
acquis  :  et  l'on  ne  saurait  dire  que  le  mari 
qui  avait  commis  un  adultère  avant  la  loi  de 
I86^V  avait  un  droit  acquis  à  ne  pas  voir  pro- 
noncer contre  lui  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps,  .\ussi  la  solution  contraire  a-t-clle 
prévalu  (Nancv,  12  nov.  ISS^V,  précité;  Pau, 
h  mars  1887,  "D. P.  87.  2.  218.  -  lUc,  t.  2, 
n»  287;  Poulle,  p.  107  et  s.;  I!aii)RY-L.\- 

CAMINERIE  ET  CHALVEAU  ,  n»  ;i3). 

20.  La  prohibition  soit  de  rechercher  la 
paternité,  soit  de  faire  constater  une  lilia- 
tion  adultérine,  ne  fait  ps  obstacle  à  ce  que, 
à  l'appui  d'une  demande  en  divorce  (ou  en 
séparation  de  corps),  une  femme  s'appuie 
sur  ce  que  son  mari  s'est  conduit  comme  un 
père  à  Pégard  de  l'enfant  né  d'une  lille  avec 
laquelle  il  avait  eu,  suivant  la  demanderesse, 
des  relations  coupables  (Bruxelles,  21  févr. 
1853.  D.P.  53.  2.  39).  Mais  les  juges,  en  pro- 
nonçant le  divorce  (ou  la  séparation  de  corps) 
pour  l'adultère  du  mari,  doivent  éviter  de 
mentionner  dans  le  jugement  la  circonstance 
(|ue  celui-ci  serait  reconnu  le  père  d'un  en- 
tant de  sa  concubine  né  depuis  le  mariage, 
si  les  autres  griefs  qu'ils  ont  reconnus  fon- 
dés sont  suflisanls  pour  justifier  leur  déci- 
sion (Lyon,  29  nov.  1872,  D.P.  72.  5.  Wt;. 

Art.  2.  —  Excès,  sévices  et  injures  graves. 

21.  .\u.x  termes  de  l'art.  231  c.  civ.,  •  les 
épous.  pourront  réciproquement  demander 
le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre  ». 


•;  !" 


Excès  et  sévices. 


22.  Il  résulte  des  travau-i  préparatoires 
que  le  mol  cccH  a  été  inséré  dans  l'art.  231 
pour  remplacer  la  disposition  d'un  article 
qui  figurait  dans  le  projet  du  Conseil  d'Elat 
el  qui  visait,  comme  cause  de  divorce,  l'altLii- 
tat  de  l'un  des  époux  à  la  vie  de  l'autre 
(  D.P.  88.  2.  101 ,  note  1  ).  Par  excès  pouvant 
légitimer  une  action  en  divorce,  il  faut  donc 
entendre  les  attentats  portés  par  un  époux 
à  la  vie  de  son  conjoint  ou  les  actes  mettant 
en  danger  la  vie  de  celui-ci  (Montpellier, 
5  févr.'l895,  D.P.  96.  2.  lOl).  Juge,  à  cet 
ésard  :  ...  d'une  part,  que  le  terme  général 
d'excès  employé  par  l'art.  231  doit  s'entendre, 
d'une  manière  absolue,  de  tous  actes  de  vio- 
lence volontaires  émanant  de  l'un  des  deux 
époux  et  pouvant  mettre  en  danger  la  vie  de 
l'autre  époux  (Trib.  civ.  Seine,  i3  aoiit  1885, 
et,  sur  appel,  Paris,  20  oct.  1886,  D.P. 
88.  2.  iOl).  Spécialement,  la  tentative  de 
meurtre  commise  par  une  femme  sur  la  per- 
sonne de  son  mari  constitue  une  cause  de 
divorce.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
poursuite  criminelle  exercée  contre  la  femme 
à  raison  de  ce  fait  a  été  suivie  d'un  acquitte- 
ment, et  que  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé l'attentat  sont  de  nature  à  en  atténuer 
la  gravité  (Mêmes  décisions). 

23.  On  admet  généralement  que  l'excès 
constitue  une  cause  péremptoire  de  divorce, 
c'est-à-dire  que  tout  excès  constaté  doit 
nécessairement  entraîner  la  séparation  de 
corps  ou  le  divorce  (Dlramton,  t.  2,  n»  550; 
Demolombe,  t.  4,  n»  384  ;  Aibry  et  P.au,  t.  5, 
^  491,  noie  18,  p.  177:  Frémont,  n»  53; 
S'rayk  et  Goiie,  t.  1,  n»  46;  Bour.nat,  Uevue 
pratique,  18<il  .  t.  Il,  p.  430  et  suiv.  — 
"V.  toutefois:  DP.  97.  1.  5o9,  note  1.  —  Comp. 
J'.cq.  18  juill.  18i)2,  D.P.  93.1.392;  Baudry- 
Lacastineuie  et  Chalveau,  1. 1,  n»  35,  note  1). 


24.  Les  séfices  sont  des  actes  de  cruauté, 
de  brutalité  ou  de  mécliaiicclé  qui  ne  portent 
pas  atteinte  à  la  vie  de  l'époux,  mais  qui 
cependant  lui  rendent  la  vie  commune  in- 
supporlable  (  Coinn.  Montpellier ,  5  fevr. 
189a,  précité).  —  l.e  dernier  caractère  im- 
plique ,  semble- 1- il  ,  que  pour  être  une 
cause  de  divorce,  les  sévices  doivent  avoir 
un  certain  caractère  d'habitude  et  de  con- 
tinuité (V.  en  ce  sens  :  Besançon  ,  15  vend, 
(ou  16germ.)an  13,  Paris,  7  août  1810,  K.  25). 
Jugé  cependant  qu'entre  personnes  d'une 
condition  élevée,  il  suffit,  pour  faire  pronon- 
cer la  séparation,  que  les  mauvais  traitements 
qu'on  articule  soient  graves  et  de  nature  à 
faire  craindre  à  l'époux  qui  en  a  été  victime 
d'en  éprouver  de  plus  violents  par  la  suite; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  réitérés, 
continus  et  poussés  jusqu'à  l'excès  (Besançon, 
9  avr.  1808,  motifs,  H.  24). 

25.  Dans  tous  les  cas,  les  sévices,  pour 
justifier  une  demande  en  divorce  (ou  en  sépa- 
ration de  corps),  doivent  avoir  une  certaine 
gravité.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  ...  que  le  fait,  par 
le  mari,  d'avoir,  étant  chez  un  tiers  avec  sa 
femme,  serré  avec  force  le  bras  de  celle-ci, 
a  pu  être  déclaré  ne  pas  constituer  un  excès 
ni  un  sévice  qui  rende  applicable  l'art.  231, 
si,  en  agissant  ainsi,  le  mari  n'avait  que 
l'intention  d'empêcher  sa  femme  de  s'opposer 
à  l'urdre  qu'il  donnait  à  sa  domestique  d'em- 
porter l'un  de  ses  enfants...,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  (Req.  11  janv.  1837, 
R.  26);  ...  Que  quelques  scènes  de  violence 
sont  insuffisantes  pour  motiver  une  sépara- 
lion  de  corps  quand  elles  n'ont  revêtu  aucun 
caractère  de  gravité  et  qu'elles  résultent 
uniquement  d'une  animosilé  réciproque 
entre  les  deux  époux,  entretenue  par  la  mère 
de  l'un  deux  (Toulouse,  10  févr.  1898,  D.P. 
9'.l.  2.  257);...  Que,  spécialement,  il  n'échet 
d'en  faire  état  au  profit  de  la  femme  lors- 
qu'elle vit  séparée  amiablement  de  son  mari 
depuis  plus  de  vingt  années,  et  que  ce  n'est 
que  pour  recouvrer  la  libre  et  complète 
administration  de  ses  biens  qu'elle  clierche 
à  briser  le  lien  conjugal.  Au  contraire,  le 
fait,  de  la  part  du  mari,  d'avoir  proféré  habi- 
tuellement des  injures  graves  contre  son 
épouse,  de  l'avoir  traitée  avec  mépris  et  de 
s'être  porté  à  des  voies  de  fait  et  à  des  vio- 
lences vis-à-vis  d'elle  pendant  sa  grossesse, 
a  été  considéré  comme  motivant  suffisam- 
ment une  demande  en  divorce  (Rouen, 
30  mess,  an  12,  R.  433). 

26.  Les  sévices,  de  même  que  les  excès  et 
les  injures  graves,  sont  une  cause  de  divorce 
aussi'bien  quand  c'est  la  femme  que  lorsque 
c'est  le  mari  qui  s'en  est  rendu  coupable. 
Aussi  un  arrêt  a-t-il  écarté  l'exception  que 
l'on  prétendait  tirer,  au  profit  de  la  femme, 
défenderesse  à  l'action  en  divorce  fondée 
notamment  sur  les  sévices  commis  par  elle 
à  l'égard  du  mari,  de  ce  que  ce  dernier, 
avant  plus  de  force  et  de  moyens  que  la 
femme  pour  se  garantir  des  excès  et  mau- 
vais traitements  de  celle-ci,  serait  moins 
recevable  qu'elle  à  intenter  pour  cette  cause 
une  demande  en  divorce  (Nîmes,  28  mai  1813, 
R.  432-2").  Une  pareille  demandera  également 
été  admise  dans  une  espèce  où  la  femme 
s'était  livrée  à  plusieurs  reprises,  dans  le 
domicile  conjugal,  à  des  violences  et  voies  de 
fait  non  seulement  sur  les  domestiques,  mais 
encore  sur  la  personne  du  mari  (Alger, 
11  |uin  1892,  D.P.  93.  2.  20). 

27.  Au  nombre  des  sévices,  on  range  la 
séquestration  de  l'un  des  époux,  et  plus  s])é- 
cialement  de  la  femme  par  le  mari.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  <|ue  le  fait  d'avoir  attenté 
a  la  liberté  individuelle  d'une  épouse  en  la 
faisant  enfermer,  sous  prétexte  de  débauche, 
dans  une  maison  de  refuge  destinée  à  des 
femmes  condamnées  et  à  des  filles  publiques, 
encore  qu'il  fut  exercé  en  vertu  d'ordres 
surpris  à  l'autorité  administrative  pour  cause 


d'inconduile,  encore  même  que  la  détention 
eût  eu  lieu  de  l'avis  de  la  famille  et  avec 
l'acquiescement  de  la  détenue,  rentrait  dans 
la  classe  des  sévices  (et  aussi  des  injures 
graves)  de  nature  à  faire  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps  (Rouen,  8  avr.  1824,  H.  56). 
Mais  il  est  évident  que  la  séciuestration  ne 
pourrait  être  invoquée  comme  un  sévice  (ni 
comme  une  injure)  si  elle  avait  été  motivée 
par  l'état  de  démence  de  l'époux  séquestré. 

28.  La  communication  du  mal  vénérien 
peut  être  envisagée  comme  constituant  soit 
un  sévice,  soit  une  injure  grave  (V.  infra , 
n»»  55  et  s.). 

29.  L'accomplissement  du  devoir  conjugal 
peut  dégénérer  en  excès  ou  sévices  de  la 
part  du  "mari  et  devenir  ainsi,  au  profit  de  la 
femme,  une  cause  de  divorce  ou  de  sépara- 
tion de  corps  lorsque,  par  l'usage  brutal  de 
ses  droits,  le  mari  compromet  la  santé  de  sa 
femme  et  lui  rend  la  vie  commune  insuppor- 
table (D.P.  95.  2.  64,  note  2).  Ainsi  dans  le 
cas  oîi,  par  suite  de  la  conformation  dispro- 
portionnée des  époux,  l'feuvre  du  mariage  ne 
pourrait  élre  pour  la  femme  qu'une  souf- 
france et  un  danger,  elle  serait  fondée  à 
demander  sa  séparation,  si  le  mari  persis- 
tait à  vouloir  user  de  ses  droits.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'un  mari  qui  a  imposé  sans  ména- 
gements à  sa  femme  des  rapprochements 
conjugaux  ayant  déterminé  cliez  elle  une 
maladie  grave  est  coupable  d'excès  et  de  sé- 
vices de  nature  à  faire  prononcer  contre  lui 
la  séparation  de  corps  (Poitiers,  3  déc.  1894, 
D.P.  95.  2.  64.  —  'V.  toutefois  Rennes,  13  déc. 
1841,  R.  27). 

30.  Les  excès  ou  sévices  qui  peuvent  mo- 
tiver le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
sont  exclusivement  ceux  qui  sont_  dirigés 
conlre  la  personne  de  l'époux.  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  que  l'enlèvement  avec  violence  et 
effraction  par  un  mari  d'une  somme  para- 
phernale,  constitue  un  sévice  qui,  joint  à 
d'autres  faits,  peut  faire  admettre  la  sépa- 
ration de  corps  (Nîmes,  16  juill.  1819,  D.P. 
50.  5.  423). 

§  2.  —  Injures  graves. 

31.  Les  injures  susceptibles  d'entraîner 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  peuvent 
résulter  soit  de  paroles,  soit  d'écrits,  soit 
d'actes  matériels  ou  même  d'abstentions 
par  lesquels  l'un  des  époux  porte  atteinte  à 
l'honneur  de  son  conjoint  ou  lui  témoigne 
sa  haine  et  son  mépris  (Req.  6  août  1907, 
D.P.  1907.  1.  512).  —  Cette  cause  est  celle 
qui  est  le  plus  fréquemment  invoquée  à 
l'appui  des  demandes  en  séparation  de  corps 
ou  en' divorce;  c'est  aussi  la  plus  large,  en 
ce  sens  que  c'est  elle  qui  laisse  le  plus  de 
latitude  à  l'appréciation  des  juges. 

32.  Verbales  ou  réelles,  les  injures  doivent 
être  graves  pour  servir  de  base  à  une  action 
en  divorce.  Maisla  loi  n'en  subordonne  l'effet 
à  aucune  autre  condition;  nolamment,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  allégués 
comme  constituant  une  injure  grave  aient 
été  portés  à  la  connaissance  de  l'un  des 
époux  par  la  volonté  de  l'autre  (Civ.  13  janv. 
1908,  D.P.  1908. 1. 102).  —  11  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  qu'ils  soient  l'œuvTe  person- 
nelle de  l'époux  ;  même  accomplis  par  des 
tiers ,  ils  peuvent  constituer  une  injure  grave 
de  la  part  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de 
l'autre,  si  cet  époux  s'y  est  associé  (Req. 
23  déc.  1895,  D.P.  'J6.  1.  95). 

33.  La  publicité  est  toujours  une  circons- 
tance aggravante  de  l'injure;  mais  elle  n'en 
est  pas  un  élément  essentiel.  —  Toutefois  le 
défaut  de  publicité  atténue  la  portée  des  in- 
jures, et  le  plus  souvent,  d'ailleurs,  lesiii- 
jures  non  publiques  ne  peuvent  pas  êtn- 
prouvées  (Demoi.omde,  t.  4,  n"  325;  Aubry  i:i 
Hau,  t.  5,  §  492,  n»  177;  Carpentier,,  n»  ,37  ; 
Frémo.vt,  n»  53;  Vraye  eï  (joue,  t.  1, 
n"  54). 
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A.  —  Injures  veibales  ou  écrites. 

34.  —  I.  Les  paroles  injurieuses  proférées, 
par  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre  sont,  ou 
non  ,  considérées  comme  des  injures  graves 
et  comme  derant  entraîner  la  séparation  de 
corps  ou  le  divorce ,  suivant  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  outrageantes ,  plus  ou  moins 
répétées,  plus  ou  moins  publiques,  plus  ou 
moins  réfléchies.  —  D'une  façon  générale, 
on  ne  doit  considérer  comme  injures  graves 
que  celles  qui  sont  l'eipression  d'un  senti- 
ment mauvais,  réfléchi,  permanent,  rendant 
la  vie  commune  insupportable  à  l'époux  of- 
fensé ,  et  non  des  paroles  vives ,  inconve- 
nantes, échappées  à  une  violence  passagère 
et  qui  trouvent  leur  excuse  dans  les  circons- 
tances qui  les  ont  fait  naître  (Paris,  Iti  févr. 
1872,  D.P.  73.  1.  156  :  Montpellier,  5  févr. 
i895,  D.P.  96.  2.  101;  Req.  9  janv.  1902, 
D.P.  1902.  1.  32).  Ainsi  les  violences  de 
langage  auxquelles  un  mari  s'est  livré  en- 
vers sa  femme  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
accueillir  la  demande  formée  par  celle-ci  en 
séparation  de  corps,  si  l'emportement  du 
mari  trouvait  son  excuse  dans  le  fait,  qui 
venait  de  lui  être  révélé,  de  l'emploi  par  sa 
femme  d'une  agence  pour  scruter  son  passé 
et  surveiller  sa  conduite  (  Req.  8  juill.  1895, 
1"  espèce,  D.P.  96.  1.  127).  Il   a   été  jugé, 

même  :  ...  que  les  injures  grossières  pro- 
;  es  par  une  femme  à  l'adresse  de  son 
lari  ne  peuvent  suflire  à  faire  prononcer  le 
divorce  au  profit  de  ce  dernier,  lorsque  ces 
injures  ont  été  provoquées  par  la  conduite 
du  mari  dans  sa  propre  maison  et  inspirées 
à  la  femme  par  une  légitime  indignation 
(Req.  16  juill.  1895, 2«  espèce,  D.P.  96.  1. 127)  ; 
...  Que  les  expiessions  de  voleur  et  de  ca- 
naille proférées  par  la  femme  contre  son 
mari  ne  peuvent  constituer  des  injures  graves 
devant  amener  le  divorce,  si  elles  ont  été 
le  résultat  d'un  emportement  passager  et 
trouvent  l'ciplication ,  et  en  quelque  sorte 
leur  excuse  ou  au  moins  leur  atténuation, 
dans  les  difficultés  pécuniaires  divisant  les 
époux  et  dans  la  tension  de  leurs  relations 
personnelles  d'où  depuis  plusieurs  mois 
étaient  exclues  la  confiance  et  l'affection  ré- 
ipioque  (Montpellier,  5  févr.  18ÎB,  D.P.  96. 
_  lui.  —  V.  aussi  Douai,  10  avr.  1872,  Sir. 
.  -'.-II.  2.  231 ,  et  S.  63-2»);  ...  Que  les  expres- 
sions du  mari  qui,  devant  témoins,  a  dit  à 
sa  femme  qu'elle  est  folle  et  qu'il  devrait  la 
faire  interdire,  si  elles  ont  eu  lieu  a  l'occasion 
de  discussions  d'intérêts,  ont  pu  être  déclarées 
ne  pas  constituer  une  injure  grave  dans  le 
sens  de  l'art.  231  (Req.  11  janv.  1837,  R.  272). 

35.  La  question  de  savoir  si  des  paroles 
ou  des  écrits  contiennent,  ou  non,  des  injures 
susceptibles,  par  leur  gravité,  de  justifier 
une  demande  en  divorce  peut  se  présenter 
dans  une  infinité  de  cas  ;  on  ne  peut  en  don- 
ner que  quelques  exemples.  —  Il  a  été  jugé, 
nùtammeut ,  qu'un  mari  fait  à  sa  femme 
une  injure  grave  de  nature  à  entraîner  la 
séparation  de  corps  :  ...  lorsqu'il  lui  impute 
d'être  atteinte  d'une  maladie  honteuse 
(Rennes,  17  févr.  1835,  R.  68);  ...  Lorsqu'il 
porte  calomnieusement  contre  elle  une  accu- 
sation de  vol,  encore  que  l'accusation  ne  soit 
formulée  que  devant  les  tribunaux  civils 
(Besançon ,  \"  févr.  1808,  R.  53).  A  plus  forte 
raison  en  serait- il  ainsi  dans  le  cas  d'une 
accusation  capitale  ou  infamante  (Merlin, 
Rêpevl.,  \o  Sép.  de  corps,  §  1,  n"  4;  Du- 
RANTON,  t.  2,  p.  511,  note  1).  Mais  ila  été 
décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une 
injure  grave  de  nature  à  entraîner  le  divorce 
le  fait  par  la  femme  d'avoir  accusé  le  mari 
de  s'étie  emparé  de  certains  objets  pour  les 
lui  voler,  alors  qu'une  pareille  appréciation 
était  prov.iquée  par  l'attitude  du  mari  à  son 
égard  (Req.  27  janv.  1908,  D.P.  1908.  1.  155). 

36.  —  II.  L'imputation  d'adultère  adressée 
far  l'un  des  époux  à  l'autre  peut  constituer, 


ou  non ,  une  injure  grave  suivant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  se  produit. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'articulation  systéma- 
tiquement vague  du  mari,  qui  laisse  supposer 
la  possibilité  d'un  adultère  de  la  femme,  a 
les  camctères  d'une  injure  grave  pouvant 
motiver  le  divorce,  alors  que  le  mari  n'a  pas 
d'éléments  sérieux  d'appréciation  pour  sus- 
pecter la  conduite  de  la  femme  (Chambérv, 
25  janv.  1904,  D.P.  1907.  5.  49.  U  a  été  dé- 
cidé, au  contraire,  que  l'imputation  d'adul- 
tère formulée  par  un  mari  à  l'adresse  de  sa 
femme  ne  constitue  pas  une  injure  grave  de 
nature  à  motiver  une  demande  en  séparation 
de  corps  contre  le  mari,  lorsque,  revêtant 
le  caractère  d'un  épanchement  confidentiel 
plutôt  que  celui  d'un  outrage,  elle  trouve 
une  e.xcuse  dans  les  apparences  susceptibles 
d'alarmer  la  jalousie  conjugale  (Pau,  27  fé\T. 
1871,  D.P.  72.  5.  403);  ...  Ou  lorsque  cette 
imputation  a  été  faite,  non  pas  dans  l'in- 
tention qu'elle  fut  répétée  et  publiée  et  dans 
un  but  d'outrage,  mais  au  cours  d'un  en- 
tretien confidentiel ,  en  réponse  à  des  ques- 
tions posées  avec  insistance  et  sous  l'empire 
de  la  surexcitation  causée  par  la  croyance  à 
la  réalité  des  faits  imputés  (Alger,  1"^  mai 
1894,  D.P.  94.  2.  536). 

37.  La  plainte  en  adultère  ou  l'action  en 
divorce  (ou  en  séparation  de  corps)  fondée 
sur  l'adultère  constitue  une  injure  grave  si 
elle  repose  sur  des  faits  supposés  et  revêt  un 
caractère  diU'amatoire.  (Req.  10  janv.  1906, 
D.P.  1906.  1.  136).  En  dehors  de  ces  cir- 
constances, elles  ne  constituent  que  l'exercice 
d'un  droit  de  la  part  du  conjoint  qui  l'a  formée 
et  ne  peuvent  être  réputées  injurieuses  (Demo- 
LOMBE ,  t.  4 ,  n°  387  ;  .\lbry  et  Rau  ,  t.  5 ,  §  4irt  , 
texte  et  notes  11  et  12,  p.  175  et  176  ;  Laurent, 
t.  3,  n»  193).  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le 
fait  du  mari  d'avoir  porté  contre  sa  femme 
une  plainte  en  adultère  quia  été  écartée  par 
une  ordonnance  de  non -lieu  ne  peut  être 
considéré  comme  une  injure  grave  de  nature 
à  motiver  une  demande  en  séparation  de 
corps,  lorsque  cette  plainte  a  eu  pour  cause 
unique,  non  un  esprit  de  vengeance  ou  d'ou- 
trage, mais  des  apparences  lâcheuses  et  des 
imprudences  constatées  dans  la  conduite  de  la 
femme  (Paris,  13  juill.  1870,  D.P.  71.  2.129). 

Mais  il  a  été  décidé  qu'une  accusation 
d'adultère ,  présentée  comme  base  d'une  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
peut  être  considérée  comme  une  injure  grave 
de  nature  à  motiver,  de  la  part  de  l'époux 
accusé,  une  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps;  ...  lorsque  l'accusation 
d'adultère  n'était  pas  appuvée  de  preuves 
(Rennes.  15  sept.  1810,  R.  437-1»;  16  nov. 
1810,  R.  437-2»);  ...  ou  lorsque  les  faits  d'a- 
dultère articulés  ne  sont  pas  établis  (Metz, 
7  mai  1807,  R.  35-1»)  :  ...  Et  à  plus  forte  rai- 
son lorsqu'il  est  judiciairement  établi  que  la 
plainte  en  adultère  était  fondée  sur  des  faits 
reconnus  faux  (Paris,  17  marsl826,  R.  30-1»). 

38.  .Au  reste,  la  demande  en  divorce  pour 
cause  d'adultère,  communiquée  au  ministère 
public  et  suivie  d'un  jugement  portant  per- 
mission d'assigner,  pourrait  constituer  une 
injure  grave  suffisante  pour  autoriser  l'époux 
défendeur  à  provoquer  la  séparation  de  corps, 
quoique  le  demandeur  se  fût  depuis  désisté 
de  toutes  poursuites  (Paris,  15  juin  1812, 
R.  30-2»).  Jugé  aussi  que  l'époux  qui,  après 
avoir,  à  l'appui  de  sa  demande  en  divorce, 
invoqué  contre  son  conjoint  l'abandon  du 
domicile  conjugal  et  l'entretien  de  relations 
adultères,  abandonne  aussitôt  son  action, 
sans  donner  aucune  explication,  et  laisse 
subsister  ainsi,  à  l'adresse  de  son  conjoint, 
une  imputation  d'un  caractère  manifeste- 
ment blessant,  commet  envers  ce  dernier 
une  injure  grave  de  nature  à  faire  prononcer 
contre  lui  le  divorce  (Paris,  18  déc.  1908, 
D.P.  1909.  5.  10). 

39.  Il  faut  ajouter  que  la  plainte,  alors 
même  qu'elle   serait   fondée,   pourrait  jus- 


tifier la  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  si  elle  avait  été  sans  nécessité 
accon)pagnée  d'expressions  outrageantes.  11 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  seul  fait 
de  la  poursuite  en  adultère  par  le  mari 
contre  sa  femme,  qui  a  été  condamnée,  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  l'action  en  sépara- 
tion de  corps  de  la  part  de  celle-ci,  la  con- 
duite du  mari  pendant  l'instruction,  et  sur- 
tout ses  outrages  après  la  condamnation, 
peuvent  l'autoriser  (Req.  10  juin  1824,  R. 
194-7»). 

40.  L'imputation  virtuelle  d'adultère,  qui 
résulte  d'une  action  en  désaveu  de  paternité, 
peut  également  être  considérée  comme  une 
injure  grave  de  nature  à  motiver  le  divorce. 
11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  celte  action  comme  non 
recevable  a  été  volontairement  exécuté  par 
le  mari,  et  qu'il  est  établi  que  la  pensée  du 
désaveu  a  été  suggérée  à  celui-ci  postérieu- 
rement à  la  naissance  de  l'enfant  désavoué 
(Caen,  11  févr.  1880,  D.P.  81.  2.  183).  Mais  il 
n'y  aurait  pas  injure  grave  si  les  circons- 
tances excusaient  l'action  du  mari,  spéciale- 
ment si  la  conduite  de  la  femme  autorisait 
les  soupçons  du  mari  et  si,  d'ailleurs,  l'action 
de  celui-ci  avait  été  simplement  déclarée 
tardive  (Paris,  7  mai  1855,  D.P.  56.  2.  45). 

41. —  III.  Une  annonce  dans  les  journaux 
par  laquelle  le  mari  déclare  qu'il  ne  payera 
pas  les  dettes  de  sa  femme  peut  être  justi- 
fiée par  la  conduite  et  les  prodigalités  de  la 
femme  ;  c'est  alors  un  moyen  légitime  em- 
ployé par  le  mari  pour  révoquer  le  mandat 
tacite  en  vertu  duquel  la  femme  l'oblige 
pour  les  dépenses  du  ménage,  et  l'on  ne 
saurait  y  voir  une  injure  grave.  Mais  si  une 
telle  publication  n'est  pas  suffisamment  mo- 
tivée par  les  désordres  de  conduite  de  la 
femme,  elle  constitue  une  offense  qui,  ajou- 
tée surtout  à  d'autres  griefs,  peut  être  invo- 
quée par  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
lion  de  corps  ou  en  divorce  (Douai,  14  janv. 

1857,  D.P.  57.  2.  133;  Colmar,  l^r  juin, 
lï^,   D.P.   58.  2.  212;  BruxeUes,   29  juill. 

1858,  S.  66). 

42.  Lue  demande  en  interdiction  formée 
par  l'un  des  époux  contre  l'autre  pourrait 
également  constituer  une  injure  grave ,  si 
elle  ne  reposait  sur  aucun  motif  sérieux.  U 
en  serait  autrement,  alors  même  que  l'in- 
terdiction ne  serait  pas  prononcée,  si  l'époux 
demandeur  avait  de  justes  raisons  de  croire 
à  un  affaiblissement  des  facultés  mentales 
chez  son  conjoint,  par  exemple,  à  raison  de 
l'inconduite  et  du  genre  de  dépenses  de  ce 
dernier,  et  alors  surtout  que  le  conseil  de 
famille,  et  après  lui  le  tribunal,  s'ils  n'ont 
pas  prononcé  l'interdiction  demandée,  ont 
du  moins  reconnu  la  nécessité  d'édicter  cer- 
taines mesures  de  protection  (Rennes,  18  juill. 
1893.  D.P.  91.  2.  7). 

43.  —  IV.  Quelques  auteurs  estiment  que 
les  récriminations  de  l'un  des  époux  contre 
l'autre,  au  cours  de  l'instance  engagée,  ne 
devraient,  en  aucun  cas,  être  considérées 
comme  des  injures  (Lavrent,  t.  3,  n»  ISfâ  ; 
Vraye  et  Gode,  t.  1,  n»  55).  —  Cette  opi- 
nion n'a  pas  été  adoptée  par  la  jurispru- 
dence; la  question  toutefois  n'est  pas  réso- 
lue d'une  façon  uniforme. 

D'après  un  certain  nombre  d'arrêts,  les  im- 
putations injurieuses  et  diffamatoires  adres- 
sées par  l'un  des  époux  à  l'autre,  au  cours 
d'une  instance  en  divorce,  soit  dans  les  actes 
de  la  procédure ,  soit  dans  les  plaidoiries , 
peuvent  motiver  le  divorce  (Rouen,  13  mai 
1816,  R.  34;  Metz,  7  mai  1807,  Paris,  14  déc. 

1810,  R.  35-1»;  Gènes,  19  août  1811,  R.  36; 
Rennes,  21  août  1833,  R.  36;  Paris.  25  févi-. 

1811 ,  R.  36-2°  ;  4  janv.  1850,  D.P.  51.  5.  48.5, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  6  mai  1851,  D.P.  ôi. 
5.  688;  Orléans,  11  avr.  1832,  R.  35;  Req. 
21  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  252). 

Suivant  d'autres  décisions,  il  y  aurait  lieu 
de  distinguer  :  les  imputations  injurieuses  et 
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dinamutoiies  aJi-essées  par  Tun  des  i'Pou^tJi 
?au,re,  au  cours  dune  '"^'«"«.^"f  P»™','°"3 
de  corps  ou  de  divorce,  soit  dans  les  actes 
de  .Mocédure,  soit  dans  les  plaidoiries,  ne 
"lui-aienl  servir  de  base  à  la  séparation  ou 
•m  divorce  loi-squVnies  n'excèdent  point  les 
besoins  de  la  défense  ;  seules,  les  'njures  et 
accusations  dont  la  mauvaise  foi  est  démon- 
trée pourraient  être  invoquées  soit  .1  1  appui 
de  la  demande  principale,  soit  po"/;  ">"''- 
ver  une  deni:>nde  reoonventionnelle  (lui in, 

10  ianv    185-2,  D.P.  52.  a.  499). 

44  On  a  proposé  aussi  d'appliquer  a  dis- 
tinction Faite^a^r  l'art.  23  de  la'o.;  "'7^ 
•IS19  et  reprodu  te  par  lart.  41  de  la  loi  au 

cause  et  ceux  qui  v  sont  étrangers  {\.H  esse 
m.faaeV  mais  cette  distiction  a  ici  peu  d  ap- 
pUcatfon  ';  car  il  n'est  guère  de  faits  injurieux  1 
^u  diflam'atoires  allégués  par   es  époux  Um 
contre  l'autre  qu     puissent  être   considères 
comme  étrangers  à  la  cause  dans  une  instance 
enXorce  ou%n  séparation  de  corps  (Comp. 
If  SENNE    n»>  80  et  s.;  Carpkntif.R,  t.  1 , 
n    103"et  s  ;  Frémont,  n«^  64  et  s.  et  n«  /5). 
P'Às   _  V   Les  injures  contenues  dans  des 
lettres  écrites  par  l'un  des  époux  à  son  con- 
ont  peuvent,  sans  aucun  doute,  être  invo- 
quées par  celui-ci  comme  une  cause  de  sé- 
paration de  corps  (ou  de  cMvorce)  (Pc  lers, 
Soiuill.  1806,  R.  àS-l-^Civ.  9nov.  18.0 
R.Unve  vùss.,  22;  Poitiers,    3janv.  I8i3 
R.  38-2»:  Dijon,  30  pluv.  an  13     R.  LetI  e 
Vniss     29  ;  Bruxelles  ,  24  avr.  1866,  S.  69- 1» , 
oV  iuin  1867,  S.  69-2»).  Décidé,  notamment,  que 
l'envoi  de  deux  lettres  par  lesquelles  le  mari 
révèle  ses  relations  adultérines  a  sa  femme 
et  lui  demande  une  séparation  amiable  est 
pour  celle  ci  un  motif  suffisant  de  séparalio,^ 
Se  corps  lou  de  divorce    (Req.  14  mai  18/2, 
T>P    js     1     17    —  V.   toutefois,    Bourges, 
4  ianv.   1825,  R.  39).  -  Il  a  été  jugé  aussi 
que  la  demande  en  divorce  du  mari  est  suf- 
?,san  ment   justifiée   lorsque    la    femme    est 
déc"àrée  coupable  d'avoir  entame  contre  son 
mari    une  .campagne   de  dénigrement  et  de 
S^ftamntioA,  et  d'avoir  multiplié  contre  lui, 
par  lettres  ouvertes,  des  accusations  oiitra- 
neantes    et    injurieuses   (Req.  4  clec.    1901, 
1»  P  19(F   1    166).  Du  reste,  les  lettres  inju- 
rieuses adressées  par  l'un  des  époux  à  l'autre 
peuvent  être  invoquées  comme  une  cause  de 
Sivorce  ou   de   se^ration   de   corps     alors 
même  qu'elles  n'ont  reçu  aucune  publicité 
a'o^iers,29juill.  1806,  R.  38-1- ;  Metz  7  pluv. 
an  12,  R.  435.  -  Comp.  supra,  n»  33). 

46    Quant  aux  lettres  écrites  par  1  un  aes 
époux  à  des  tiers,  il  faut  distinguer  suivant 
qu'ellesont,ounon,un caractère  confidentiel. 
11  n'est  pas  douteux  :  ...  que  1  époux  deman- 
deur en  divorce  ait  le  droit  d'invoquer  a  1  ap- 
pui de  -a  demande  les  lettres  outrageari  es  que 
son  conioint  a  écrites  à  des  tiers  dans  1  inten- 
tion formelle  que  ces  lettres  lui  fussent  com- 
muniquées ou  que  les  outrages  qu  elles  con- 
tiennent lui  fussent  répètes  (N.mes,  30  avr. 
lu  R  4i  ;  Bruxelles,  26  janv.  18^*;  P^Y-^^Ô" 
sie  belae,  1874.  2.  175;  Heq.  10  fevr.  1902, 
D  P    190é   1    64).  ...  Que  l'imputation  d'un 
adultère  'incestueux,  formulé   à   rencontre 
d'une  femme  dans  des  lettres  écrites  par  un 
mari  à  son  beau-père,  constitue  une  injure 
grave  suffisante  pour  faire  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps,  surtout  si  ces  lettres  sont 
empreintes  d'un  caractère  d  irritation  et  de 
menace  qui  détruit  la  qualité,  qu  on.  voulait 
leur  donner,  de  confidentielles.  -  Mais  s  il 
s'agit  de  lettres  destinées  à   rester  secrètes 
entre  leur  auteur  et  le  destinataire,  la  solu- 
tion dépend  de  la  question  de  savoir  si  ces 
lettres  peuvent  être  produites  en  justice  par 
l'époux   en   la    possession    duquel    elles    se 
trouvent ,  question  qui ,  d'ailleurs,  n'est  pas 


spéciale  au  cas  d'injures  (Y.  '■'■'''•'■\''l\''!L± 
47.  Il  est  évident  que,  lorsque  des  lettres 
ont  été  produites  dans  une  instance  en  ili- 
vorce,  les  juges  ont  le  pouvoir  de  les  appre- 
cier  et  d'en  tirer  telles  conséquences  qu  elles 
leur  paraissent  comporter  en  faveur  de  1  une 
ou  de  l'autre  des  parties.  Ainsi  ils  peuvent 
s'appuver.  dans  l'appréciation  de  a  demande 
reconvenlionnelle  formée  parla  femme,  sur 
des  lettres  écrites  par  celle-ci,  que  le  mau, 
demandeur  principal,  avait  H" "'"eme  pro- 
duites et  dont  il  s'était  P'-e^'»'"  ,'^'1"^^'^^ 
rét  de  sa  propre  cause  (Req.  14  mai  1902, 
D  P   190''   1    224). 

48.  Des  injures  verbales  ou  écrites  peuvent 
suflire,  lorsqu'elles  ont  un  caractère  suffisant 
de  gravité,  pour  faire  prononcer  le  divorce , 
alors  même  qu'elles  s'adressent  non  al  époux 
lui-même,  mais  à  ses  parents.  Ainsi  juge  a 
l'égard  d'une  lettre  d'injures  adressée  car 
la  "femme  aux  parents  de  jon  mari  Pans, 
23  juin  1909,  D.P.  1910.  2.  IW);  ...  D  appré- 
ciations  injurieuses   émises  par  le   mari  a 


l'égard  des  parents  de  sa  femme  (Chambery, 
ôsîanv.  190Ï,  D.P.  1907.  5.  49);  ...  D'articu- 
l'ations  injurieuses  produites  au  cours  d  une 
instance  en  divorce,  par  un  des  époux  ai  e- 
gard  des  parents  de  l'autre  (Pans,  27  mars 
1896,  D.P.  96.  2.  222). 

B.  —  Faits  injurieux. 

49  _  I  La  doctrine  est  à  peu  près  una- 
nime à  considérer  comme  un  fait  injurieux , 
susceptible  d'entraîner  le  divorce,  le  relus 
persistant  par  l'un  des  époux  de  consommer 
le  mariage  ou  d'avoir  des  relations  inUmes 
1  avec  son  conjoint,  lorsque  ce  refus  n  a  d  autre 
cause  que  le  mépris  ou  1  antipathie  (AUBRY 
ET  Rau,  t.  5,  §  491 ,  p  176  ;  Laurent,  t.  3, 
no  Wt-  Hl'c  t  2,  n"  295  ;  Le  Senne  ,  n»  68  ; 
CARrE;-T  er:  no  41;  Frémont,  n»  99;  Vrave 
'  ET  GODE,  op.  cit.,  1. 1 ,  no  49  ;  Poulle  ,  p.  114 
et  s  ;  Col/lon,  t.  4,  n»  66  ;  Curet,  no  52  ; 
Baudry-Lacantinerie  ET  Chauveau,  n»48. 
Comp.  D.P.  85. 2. 73,  note  1-2.  -  V.  toutefois  : 
M\ssOL    2«  éd.,  p.  78,  no  8). 

La  jurisprudence  est  également  fixée  en  ce 
s»ns   En  ce  qui  concerne  le  mari,  il  a  ete 
iu"é'  que  son  abstention  volontaire  et  per- 
sistante de  consommer  le  mariage  constitue 
envers  la  femme  une  injure  grave  suffisante 
pour  faire  prononcer  la  séparation  de  corps 
(OU  le  divorce),  si  d'ailleurs  cette  abstention 
n'est  pas  justifiée  par  l'existence  d  empeche- 
ments^égitimes  qui  écartent  toute  liee  de 
mépris  er  d'outrage  (Metz,  25  mai  1869,  DP. 
m  •^  '>02;  Aix,  7  avr.  1876,  D.P.   //;  j-J^'  . 
Paris,  19  mai  1879,  S  77 -2o  ;  Douai    29  avr 
1884,  Trib.  civ    Dunkerque,  27  nov    -1884, 
D.P.  85.  2.  73  ;  Besançon,  26  juilL  ISc-'J.  D  '  . 
93   1.  149,  sous-note  a;  Agen,  22  dec.  1»Jl, 
D  P.  92.  2.  148;  Montpellier,  29  nov    1897- 
n'p    4901    2   240;  Req.  21  nov.  1900,  D.P 
190Ï   1    21;  6  avr:  loS,  D.P.  1908.  1.  240). 
56  Suivant  un  arrêt,  l'abstention  du  mari, 
établie  par  des  certificats  de  médecin  attes- 
tant que  la  femme  n'a  pas  été  defiorée,  suf- 
firait pour  justifier  la  demande  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  pour  injure  grave, 
alors  que  le  mari  ne  démontre  pas  que  sa 
volonté  Y  est  étrangère,  et  se  borne  a  allé- 
guer, sans  l'établir,  la  faiblesse  de  son  tem- 
pérament qui  ne  lui  aurait  pas  permis    es 
rapprochements  sexuels    liesançon,  26  juill. 
ÎS8Ô    orécité.  -  Comp.  Trib.  civ.  Amiens, 
îl  aôù?  ma!  D.P.  85.  2";  73,  note  1-2).  -  Mais 
il  a  été  décidé  en  sens  contraire  :       que  10  - 
fense  du  mari  ne  saurait  résulter  du  seul  lait 
que  la  femme,  après  plusieurs  années  de  ma- 
riage, est  demeurée  vierge,   ""P-'^e  .  ^aU 
n'impliquant  pas  nécessairement  les   01  ts  Uu 
maH,  puisqu'il  est  possible  qu'il  soit  du  au 
refus  persistant  de  la  femme  d  accomp  1.  le 
I  devoir  conjugal  ;    ...  Que    a  loi  ne  lait   pas 
résulter  de  ce  fait,  contre  le  mari,  une  pie- 
I  somption  ayant  pour    elTet  de   déplacer  le 


fardeau  de  la  preuve  ;  et  la  lemme  deman- 
deresse en  di\orce  n'apporte  pas  une  preuve 
suffisante  de  l'injure  grave  dont  son  mari  se 
serait  rendu  coupable  envers  elle,  lorsqu  elle 
se  borne  à  produire  un  certificat  médical 
constatant  qu'elle  a  conservé  les  attributs 
physiques  de  la  virginité;  ainsi,  Pour  réus- 
sir dans  sa  demande,  elle  doit  encore  établir 
que  le  non-accomplissement  du  devoir  con- 
jugal n'a  pas  eu  pour  cause  un  refus  persis- 
tant opposé  par  elle  à  son  mari,  mais  a  ete 
volontaire  de  la  part  de  ce  dernier  (Req 
')0  févr  1892,  avec  le  rapport  de  M.  18 
conseiller  Denis,  D.P.  93. 1.  149-150  ;  22  févr. 
1899  DP.  99.  1.  244.  —  V.  aussi,  tsancy, 
10  mars  1894,  D.P.  95.  2.  14;  Req.  19  jauv. 
1892   D  P   92.  1.  424). 

51     Le  refus  d'accomplir  le  devoir  con- 
jugal constitue  également,  lorsqu'il  provient 
de  la  femme,  une  injure  grave  a  1  endroit 
du   mari,   pouvant  entraîner  le  divoree  au 
profit  de 'celui-ci  (Alger,  26  févr   189o,  D.P. 
95    '^    3441    Ainsi  jugé  qu  on  doit  consKieieP 
comme  pertinent  et  admissible,  en  tant  que 
cause  de  divorce,  le  fait,  articule  par  le  mari, 
que  sa  femme  se  refuse  à  tous  rapports  avec 
lui  et  lui  répond  par  des  paroles  outrageantes 
et  même  par  des  violences,  quand  il  prétend 
exercer  ses  droits  de  mari  (Bru.xelles,  2  juin 
1858    S   77-1»).  -  Mais  le  refus  de  la  femme 
ne  peut  constituer  une  injure  grave  que  s  il 
est  persistant,  si  la  femme  se  refuse  habi- 
tuellement à  remplir  ses  devoirs  conjugaux 
Trib.  civ.   Genève,   3  judl.  lg>0,.  Sir.  8ù. 
4    31,   S.  77  in  fine;  Alger,  26  fevr.  189o, 
D  P  95  2.  344).  D'autre  part,  si  1  attitude  ete 
la  femme  a  été  provoquée  par  la  conduite 
du  mari,  une  pareille  circonstance  peut  avoir 
pour  elTet  d'ellacer  complètement  les  torts  de 
la  femme  ou  tout  au  moins  de  les  balancer 
de  manière  à  faire  prononcer  je  divorce  aux 
torts  du  mari  ou  aux  torts  réciproques  des 
deux  parties  (Alger,  26  févr.  lH9o,  précité) 

52  Suivant  une  opinion,  1  injure  grava 
résulterait  moins  de  l'antipalhie  epro.n;ee 
nar  l'un  des  époux  pour  1  autre,  et  de  1  abs- 
tention du  devoir  conjugal  qui  en  est  la  con- 
séquence, que  de  la  légèreté  ou  de  la  ma  - 
veUance  avec  laquelle  il  trahit  au  dehors  le 
secret  de  la  vie  conjugale,  et  l'abstention  du 
devoir  conjugal,  qui  est  un  manquement  aux 
oh  igations  du  mariage,  ne  constituerait  pas 
un  Sutrage  tant  q-'el'^-f^  "^^'^T,  /li; 

la  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'allégation, 
par  une  femme  contre  son  mari,  du  mépris 
nue  lui  aurait  constamment  témoigne  celui- 
ci  en  dédaignant  d'accomplir  l'acte  conjugal 
n'est   pas  lusceplible    d'une    preuve    judi- 
ciaire ,^alors  du  moins  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
révélation   ou   manifestation    extérieure   de 
cette  abstention  systématique,  qui  serait  bien 
de  nature,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances   à  devenir  par  elle-même  une  cause 
gitlme  de  séparation  de  corps  (ou   de  d^- 
vorce)  (Bordeaux,  5  mai  18;0,   D  P.    /O.  2. 
206-207).  Dans  tous  les  cas,jes  indiscret  ons 
commises  à  cet  égard  par  l'époux  auquel  on 
reproche  son  abstention  sont  de   nature   a 
aîr.rraver  ses  torts  et  contribuent  a  justifier 
la  "décision   qui   prononce  contre  lui  le  di- 
voree  ou   la  séparation  de  corps,  "en  est 
ainsi,  notamment,  lorsque  le  mari  a  expli- 
qué cette  abstention  à  ses  am;s  par  des  a  le- 
étions  inexactes  sur  la  santé  de  sa  femme 
fDouai,  29  avr.  1884,  D.P.  85.  2.  /8),  ...  Uu 
juand  il.en  a  fait  part  à  des  ,Pers«"nes    on- 
naissant  sa  femme,  en  cherchant  d  justitier 
par  des  imputations  mensongères  le  mépris 
u'il  a   montré  pour  elle  (Aix,  7  avr.     8/6 
)P   77   2   127).  Du  reste,  il  appartient  aux 
uges  du  fond  de  déclarer  souverainement 
que  les  propos  par  lesquels  le  mari  a  attri- 
2ué   son   abstention   à   la   résistance   de  sa 
fe^nme  ou  à  une  difformité  native  n  ont  pas 
éirtenus  dans   une    intention   injurieuse. 
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pouvant  leur  donner  le  caractère  de  griefs 
de  divorce  (Rer\.  -li  levr.  189'J,  D.P.  99. 1.  24;). 

53.  En  principe,  l'abstention  du  devoir 
conjugal  ne  saurait  être  une  cause  de  di- 
vorce, lorsqu'elle  est  motivée  par  l'impuis- 
sance du  mari.  Mais,  il  a  été  jugé  que  cette 
infirmité  peut  donner  lieu  à  la  rupture  du 
lien  conjugal  si,  connue  du  mari  avant  la 
célébration  du  mariage,  elle  a  été,  à  ce  mo- 
ment, soigneusement  dissimulée  par  lui  à 
la  future  épouse  :  cette  dissimulation  volon- 
taire et  rélléchie  constitue  un  acte  de  trom- 
perie et  de  mauvaise  foi  que  la  femme  peut 
considérer  comme  une  injure  grave  ("Trib. 
civ.  Dax,  30  nov.  1906,  D.P.  190'7.  2.  135). 

54.  Il  y  a  injure  grave  dans  le  fait  par  le 
mari  d'imposer  à  la  femme  des  pratiques 
illicites  el  contre  nature,  substituées  par  lui 
à  l'accomplissement  normal  des  re^ations 
sexuelles  (Nancy,  10  mars  1894,  D.P.  95.  2. 
14-15).  Ce  l'ait  serait  susceptible  aussi  de 
rentrer  dans  la  catégorie  des  sévices.  —  Les 
pratiques  dont  il  s'agit  pourraient,  d'ail- 
leurs, si  le  mari  avait  recours  à  la  violence 
pour  y  soumettre  la  femme,  constituer  le 
crime  prévu  par  l'art.  332,  §  3,  C.  pén.  iCr. 
21  nov.  1839,  R.  Attentat  ai(x  mœurs,  78,. 

55.  —  H.  .^u  nombre  des  faits  qui  peuvent 
être  qualifiés  d'injures  graves,  il  faut  ran- 
ger la  communication  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  du  mal  vénérien.  Le  rnéme  fait  peut 
également  constituer  un  sévice.  Toutefois, 
suivant  l'opinion  générale,  ces  caractères  ne 
lui  appartiennent  pas  nécessairement  et  en 
toute  liypolliése;  c'est  seulement  à  raison  des 
circonstances  plus  ou  moins  graves  où  il  s'est 
produit  qu'il  peut  être  une  cause  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps  (Merlin,  Hi'per'- 
toire,  v"  Sép.  de  corps,  §  1,  n»  9;  Tol'Llier, 
t.  2,  n°  757  ;  Vazeille,  t.  2,  n<>  552  ;  Map.cadé, 
sur  l'art.  306,  n"  3,  p.  331;  De.molo.mbe, 
t.  4,  n«  389;  Aibry  et  Rau,  t.  5,  §  491, 
note  17,  p.  176;  Le  Senne,  n"  72;  Vraye  et 
llODE,  t.  1 ,  n"  59  ;  Frémont,  n"  162  et  s.  — 
En  sens  contraire  :  Carpentier,  Traité,  t.  1, 
w  15;  PoL'LLE,  p.  116;  Collon,  t.  4,  p.  68 
et  s.  ;  Bal'Dry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»5l). 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  com- 
munication du  mal  vénérien  ait  eu  lieu  vo- 
lonlaiiement  et  en  connaissance  de  cause  : 
en  elVet,  les  excès,  sévices  ou  injures  graves 
n'étant  une  cause  de  divorce  qu'aulant^qu'ils 
impliquent  l'intervention  de  la  volonté  per- 

;  sonnelle.  il  s'ensuit  que  la  communication  du 
mal  vénérien  ne  peut  motiver  la  séparation 

'  ou  le  divorce  quand  elle  a  lieu  inconsciem- 
ment  et  que  l'époux  qui  a  contaminé  son 
conjoint  ne  se  savait  pas  atteint  ou  se  croyait 
guéri  (D.P.  98.  2.  137,  note  1).  —  Cette  dis- 
tinction est  consacrée  par  la  jurisprudence 
(Civ.  16  févr.  1808,  Rennes,  19  mars  1817, 
Lyon,  4  avr.  1818,  R.  52;  Toulouse.  30  janv. 
1821,  Rennes,  14  juin.  1866,  D.P.  68.  2.  163; 

i  Paris,  13  avr.  1897,  D.P.  98.  2.  137;  Douai, 
18  mars  1907,  D.P.  1907.  2.  291;  7  janv.  1908, 
D.P.  1909.  5.  3.  -  Comp.  Toulouse,  10  févr. 

\  1898,  D.P.  99.  2.  257).  Ainsi,  il  a  été  jugé, 
d'une  part:  ...  que  le  seul  fait,  par  le  mari, 
d'avoir  communiqué  une  maladie  syphili- 
tique à  sa  femme  peut,  à  raison  des  cir- 
constances, présenter  à  lui  seul  une  injure 

;  d'une  gravité  suflisr-nte  pour  motiver  la  sé- 
paration de  corps  (Req.  18  janv.  1892,  D.P. 
92.  1.  184)  ;  ...  Que  le  fait  par  le  mari  d'avoir, 
dès  le  début  du  mariage  et  à  plusieurs  re- 
prises, communiqué  à  la  femme  une  ma- 
ladie syphilitique,  prend  un  caractère  d'in- 
jures et  de  sévices  suffisant  pour  faire  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  :   ...  dans  le 

!  cas  où  la  communication  de  cette  maladie 
est  due  à  des  relations  imposées  par  la  vio- 
lence (Rennes,  14  juill.  1886,  précité);  ... 
Ou  lorsque  cette  communication  est  accom- 
pagnée d'injures  ou  de  mauvais  traitements 
(Besançon,  1"  févr.  1806,  Rennes,  4  mars 
1820,   R.  53);  ...  Ou  lorsqu'elle  est  réité- 
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rée  (Paris,  9  mars  1838,  R.  270-2°;  Bor- 
deaux, 6  juin  1839,  R.  54-2°)  ;  ...  Que  le  mari 
qui  se  sait  ou  qui  a  de  justes  raisons  de  se 
croire  atteint  d'une  maladie  vénérienne  et 
qui,  dans  cet  état,  continue  à  cohabiter 
avec  sa  femme  et  lui  inocule  le  germe  de 
la  maladie,  se  rend  coupable  envers  elle  de 
l'injure  la  plus  grave  et  du  sévice  le  plus 
caractérisé  (Trib.  civ.  Huy,  6  mai  1877,  S. 
59-2'');  ...  Que  le  mari  qui,  après  avoir, 
même  à  son  insu,  communiqué  le  mal  véné- 
rien à  sa  femme,  reconnaît  l'existence  de 
ce  mal  chez  celle-ci,  se  rend  coupable  en- 
vers elle  d'un  sévice  de  nature  à  motiver 
une  demande  en  séparation  de  corps,  si, 
sacrifiant  la  santé  de  sa  femme  à  une  fausse 
honte,  il  néglige  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  arrêter  les  ravages  de 
la  maladie,  et  la  laisse  ainsi  volontairement 
s'invétérer;  ...  Surtout  si  ce  fait  est  accom- 
pagné d'autres  torts  de  la  part  du  mari, 
tels  que  des  emportements  et  des  injures 
sans  motifs  envers  sa  femme  (Bordeaux, 
17  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  98)  ;  ...  Que  la  com- 
munication du  mal  vénérien  constitue  une 
injure  grave  lorsque  le  fait  de  la  communi- 
cation de  ce  mal  a  été  rendu  public,  par 
exemple  par  la  production  .  dans  une  distri- 
bution par  contribution  entre  les  créanciers 
du  mari,  du  mémoire  du  pharmacien  qui  a 
fourni  les  remèdes  (Rouen,  30  déc.  1840, 
R.  56-1»). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  ...  que 
la  communication  d'une  maladie  syphili- 
tique à  la  femme  par  le  mari  n'est  pas  une 
cause  de  séparation  de  corps  (ou  de  divorce), 
alors  qu'au  moment  du  mariage  il  se  croyait 
guéri,  et  que  la  communication  de  la  mala- 
die a  été  ainsi  involontaire  et  exemple  de 
toute  injure  (Paris,  5  févr.  1876,  D.P.  76.  5. 
405)  ;  ...  Que,  lorsque  le  mari  allègue,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  en  divorce,  que  sa  femme 
est  atteinte  d'une  maladie  syphilitique  ré- 
sultant de  relations  adultères,  cette  demande 
doit  être  repoussée,  faute  par  le  mari  d'avoir 
démontré  le  caractère  injurieux  du  fait 
qu'il  articule,  s'il  n'apporte  aucune  preuve 
de  l'inconduite  dont  il  accuse  sa  femme 
(Paris,  13  avr.  1897,  précité).  Jugé  enfin 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps  contre  le  mari  qui,  à  plu- 
sieurs reprises,  a  été  atteint  du  mal  véné- 
rien ,  mais  ne  l'a  jamais  communiqué  à  sa 
femme  (Nîmes,  14  mars  1842,  R.  77). 

57.  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  dis- 
tinguer :  si  c'est  le  mari  qui  a  donné  le  mal 
à  sa  femme,  celle-ci  ne  serait  pas  recevable, 
par  cela  seul,  à  demander  la  séparation  de 
corps  fou  le  divorce)  ;  mais  si  c'est  la  femme 
qui  l'a  communiqué  au  mari,  ce  seul  motif 
suffirait  pour  faire  prononcer  la  séparation, 
alors  même  que  le  mal  aurait  été  contracté 
dès  avant  le  mariage  (JIassol,  p.  79. 
—  Comp.  Frémont,  n°  106;  Vraye  et  Gode, 
1. 1,  n"  o9).  —  Cette  dernière  solution  ne  pa- 
raît pas  fondée;  si  le  mari  a  connu  l'incon- 
duite antérieure  de  la  femme  qu'il  a  con- 
senti à  épouser,  il  serait  mal  venu  à  se 
plaindre  des  vestiges  qu'a  pu  laisser  cette 
mauvaise  conduite,  et  il  n'y*  a  évidemment, 
en  pareil  cas,  ni  sévice,  ni  injure  grave  de 
la  part  de  la  femme. 

58.  Sur  la  preuve  de  l'existence  du  mal 
vénérien  chez  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
(ou  la  séparation  de  corps)  est  demandé,  V. 
Toulouse,  10  févr.  1S98,  D.P.  99.  2.  2.57;  D.P. 
ibid.,  note  7-8,  et  258,  note  1. 

59.  —  III.  Si  l'un  des  époux  manque  aux 
devoirs  de  secours,  d'assistance  ou  de  pro- 
tection qui  lui  sont  imposés  par  le  mariage 
à  l'égard  de  son  conjoint,  il  peut  y  avoir  là 
une  injure  grave  de  nature  à  motiver  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps.  Ainsi, 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour 
injures  graves  :  ...  dans  un  cas  où  le  mari 
avait  abandonné  sa  femme  et  l'avait  laissée, 
pendant  ses  couches,  dans  un  dénuement 


absolu  (Dijon,  30  juill.  1868,  D.P.  68.  2.  247)  ; 
...  Dans  un  autre  cas  où  le  mari  avait  obligé 
sa  femme  à  quitter  le  domicile  conjugal  pour 
cesser  de  subvenir  à  son  entretien  et  lui 
refusait  systématiquement  l'autorisation  dont 
elle  avait  besoin  pour  se  procurer  un  établis- 
sement et  des  ressources  (Riom,  22  déc.  1886, 
D.P.  87.  2.  230). 

60.  D'après  un  auteur,  le  refus  d'obéis- 
sance de  la  femme  au  mari  ne  saurait  être 
assimilé  à  une  injure  grave  s'il  n'était  ac- 
compagné d'aucune  circonstance  aggravante 
(Carpentier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  45).  Mais  il 
semble  que  la  désobéissance  delà  femme,  en 
certaines  circonstances  particulièrement  im- 
portantes, serait,  à  elle  seule,  une  grave 
offense  envers  le  mari,  et  devrait  suffire  pour 
motiver  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
(  V.  en  ce  sens  :  Le  Senne,  n»  98.  — 
Comp.  Caen ,  24  oct.  1904,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  12  avr.  Iti05 ,  D.P.  1905.  1. 
269). 

61.  Le  refus  de  cohabitation,  de  la  part 
de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  peut  avoir  le 
caractère  d'une  injure  grave,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié.  —  En  premier  lieu,  il  est  da 
jurisprudence  constante  que  le  refus  persis- 
tant du  mari  de  recevoir  sa  femme  dans  le 
domicile  conjugal  constitue  une  injure  grave 
de  nature  à  justifier  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  divorce  (Bruxelles, 
8  fruct.  an  13,  R.  4Si  ;  Bordeaux.  5  avr.  1848, 
D.P.  50.  5.  422;  Metz,  5  avr,  1865,  D.P.  65. 
2.  99;  Req.  8  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  87; 
Colmar,  1"  juill.  1858,  D.P.  58.  2.  212  ;  Metz, 
5  avr.  1865,  D.P.  65.  2.  99  ;  Pau,  31  mai  1869, 
D.P.  74.  5.  445;  Paris,  27  janv.  1870.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  8  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  87; 
Paris,  21  mars  1877,  S.  71  ;  Riom,  22  déc. 
1886,  D.P.  87.  2.  230).  II  en  est  amsi  alors 
même  que  la  femme  aurait  abandonné  le 
domicile  conjugal  depuis  de  longues  années 
(Angers,  8  avr.  1829,  R.  45  ;  Metz,  5  avr.  1865, 
D.P.  65.  2.  99.  —  Cnntra  :  Paris,  31  mars 

1873,  D.P.  73.  2.  121).  Cet  arrêt  a  rejeté  la 
demande  en  séparation  de  corps  de  la  femme 
dans  un  cas  où  le  mari  avait  refusé  de  la  re- 
cevoir, alors  qu'il  était  établi,  que  la  femme 
avait,  depuis  vingt-quatre  ans  et  sans  motifs 
légitimes,  abandonné  le  domicile  commun, 
mais  la  décision  a   été  cassée  (Civ.  27  janv. 

1874,  D.P.  74.  1.  140).  —  Mais  le  refus  du 
mari  de  recevoir  sa  femme  au  domicile 
conjugal  peut  être,  dans  certains  cas, 
suffisamment  justifié,  el  il  n'est  pas  alors 
une  raison  de  divorce  (Paris,  10  janv.  1852, 
D.P  52.  5.  498;  31  mars  1873,  D.P.  73. 
2.  121  ;  9  avr.  1875,  S.  73) .  Il  en  est  ainsi 
lorsque  l'inconduite  de  la  femme  a  été  la 
cause  de  ce  refus  (Req.  20  nov.  189.^,  D.P.  94. 

1.  286  ;  Montpellier,  16  janv.  1902,  D.P.  1902. 

2.  288).  Il  importerait  même  peu  que  les 
griefs  du  mari  ne  fussent  pas  fondés  ;  l'injure 
ne  saurait  exister  si  le  mari  avait  cru  à  l'in- 
conduite de  sa  femme,  puisqu'elle  est,  par 
elle-même,  exclusive  de  la  bonne  foi  (D.P. 
98.  2.  137,  note  2,  in  fine).  Uéciaé  en  ce 
sens  que  la  femme  ne  saurait  tirer  un  grief 
de  nature  à  justifier  une  demande  reconven- 
tionnelle en  divorce  de  ce  que  le  mari,  dont 
la  mauvaise  foi  n'est  d'ailleurs  pas  établie, 
a,  sous  le  prétexte  de  la  maladie  vénérienne 
dont  elle  était  atteinte,  sans  que  son  incon- 
duite fut  démontrée,  refuse  de  la  recevoir 
au  domicile  conjugal  (Paris,  13  avr.  1897, 
D.P.  98.  2.  137).  Jugé  encore  que  le  refus  par 
le  mari  de  recevoir  sa  femme  ne  constitue 
pas  une  injure  grave  si  la  femme,  déboutée 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  et 
condamnée  à  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
s'est  refusée  à  y  rentrer  pendant  trente  ans, 
et  si,  en  faisant  sommation  à  son  mari  de 
la  recevoir  après  ce  laps  de  temps,  elle  n'a 
pas  l'intention  sérieuse  de  rétablir  la  vie 
commune  et  cherche  seulement  à  se  procu- 
rer un  moyen  de  séparation  (  Paris ,  9  avr. 

1875,  et  S.   73);  ...   Qu'il  n'y  a  pas  injure 
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de  ciUip'  à  faire  prononcer  la  séparation  au 
prolit  de  la  femme  dans  le  refus  du  mari  de 
Lisser  celle-ci  rentrer  au  domicile  conjugal, 
aloi-s  qu'une  instance  en  séparation  a  elé 
inécédemment  formée  par  le  mari  et  qu'une 
oidonnancedu  président  a  assigné  a  la  feninie 
une  résidence  distincte  (Req.  7  avr.  160-2, 
D.P.  63.  1.   I99)-  —  Il  •!  d'ailleurs  clé  juge 

3ue  le  mari  qui,  sans  avoir  cliasîé  sa  femme 
u  domicile  conjugal,  renvoie  à  celle-ci  ses 
clïots  personnels  au  domicile  de  sa  mère  ou 
elle  s'est  rél'ugice,  commet  à  son  éyard  une 
injure  grave  de  nature  à  motiver  le  divorce 
(Heq.  U  mai  190-2,  D.P.  19UÎ.  1.  2C!*1..      .  , 

62.  On  peut  se  demander  toulelois  si  le 
mari  peut,  en  pareil  cas,  se  borner  a  re- 
pousser la  demande  en  séparation  de  corps 
de  sa  femme,  sans  être  obligé  d'en  former 
une  de   son   côté.   La    négative    semblerait 
résulter  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  caisalion 
du  27  janv.  187-i,  précité.  Il  semble  cepen- 
dant que,  du  moment  où  il  est  constate  que 
le  refus  du  mari  de  recevoir  la  femme  n  a 
pas  le  caractère  d'une  injure  grave  au  regard 
do  celle-ci.  la  femme  devra  être  deboutc-e 
de  sa  demande  en  séparation  (ou  en  divorce) 
et  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir 
si  le  mari  entend,  ou  non,  faire  prononcer 
la  séparation  ou  le  divorce  a  son  prolit.  Des 
raisons  de  convenance  peuvent  empêcher  le 
mari  d'aller  jusqu'à  la  limite  de  son  droit  ;  il 
ne  doit  pas  être  obligé  de  former  une  demande 
qui  lui  répugne  (Conip.  toutefois  Manage). 
63.  Suivant  un  arrêt,  bien  que  le  refus  par 
le  mari  de  recevoir  sa  femme  dans  ?on  loge- 
ment et  à  sa  table  ait  un  caractère  injurieux, 
l'olVense  qui  en  résulte  se  trouve  assez  atté- 
nuée pour  qu'il  n'y  ait  lieu  de  s'y  arrêter, 
lorsque  ce  refus  est  rétracté  à  l'audience  en 
des  termes  qui  donnent  pleine  satisfaction 
à  la  femme  ;  mais  le  mari  doit  alors  être 
condamné   aux   frais,  l'instance   ne   devant 
être  attribuée  qu'au  relard  de  sa  déclaration 
(Colmar,  1"  jui"-  1S38,  U.P.  58.  2.  21-2).  Le 
grief  résultant  de  ce  que  le  mari  refuse  de 
recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal  ne 
serait,  d'ailleurs,  pas  recevable,  s'il  se  fon- 
dait uniquement  sur  ce  que  le  mari  n  auiait 
pas  tenu  compte  d'une  sommation  a  lui  taite 
avant   la   sigmiication   de   l'arrêt    qui   avait 
rejeté  une  demande  en  séparation  de  corps 
antérieurement  formée   par  lui  (Tri b.  civ. 
Seine,  '27  mai  18C8,  D.P.  72.  1.  87-b8). 

64.  De  même  que  le  refus  du  mari  de 
recevoir  fa  femme ,  le  refus  persistant  de  la 
femme   de  réiutégrer  le  domicile  conjugal 
ou  de  suivre  le  mari  dans  sa  nouvelle  habi- 
tation,  alors  qu'elle  n'allègue  aucune  raison 
valable  pour  justifier  ce  refus,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  injure  grave  envers  le 
mari,  de  nature  à  justifier  une  demande  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce  (.\miens, 
3f)  nov.  186-7,  D.l'.  90.  5.  157  ;  Caen,  26  dec. 
1899,  D.l'.  1900.  2.  206).  Ainsi,  le  refus  par 
la  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
après  le  rejet  d'une  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  elle,  constitue  a  l'égard 
du  mari  une  injure  grave  de  nature  a  moli- 
ver  le  divorce  (Dijon,  23  nov.  1892,  D.P.  93. 
■>   273).  Mais  il  a  été  jugé  que  le  refus  par 
fa  femme  d'habiter,  avec  son  mari,  au  domi- 
cile des  père  et  mère  de  ce  dernier,  avec 
lesquels  elle  ne  pouvait  pas  demeurer  à  raison 
de  contrariétés  de  toute  espèce,  qui  lui  ren- 
daient intolérable  cette  habitation  commune, 
n'a  pas  le  caractère  d'une  injure  susceptible 
ic  «ervir  de  base  à  une  demande  eu  sépaïa- 
liondecorps(Req.20nov.186(l,  D.P. 61.1. 3Û5). 
65.  L'abandon  du  domicile  conjugal  suf- 
Uait  à  lui  seul,  d'après  la  loi  du  20  sept. 
1792,  pour  motiver  le  divorce.  Celte  cause 
de   divorce  n'a  pas   été   maintenue   par  le 
)égislaieur  de  18ui  :  c'est  ce  qui  résulte  des 
travaux  préparatoires,  notamment  de  la  sup- 
pression dune  disposition  en  ce  sens  con- 
tenue dans  le  projet  du  Code  civil.  Elle  n'a 
pas  été  rétablie  par  la  loi  du  27  juill.  lS8i; 


on  a  vu,  en  effet  (supra,  n»  0).  que  1  ab- 
sence de  l'un  des  conjoints  ne  sul'lit  pas  pour 
autoriser    l'autre    à    demander    le    divorce 


(Rouen,  16  juill.  18-28,   U.   48  ;     I'lIJ- .C'Y- 
Langres,  13  août  1S8i,  D.P.  84.  5.  loo).  Mais 


L.aiigie>,  lo  ttuut  tf-'^T,  .^..  •  ^•.  --•  — f- 
labandon  peut  constituer  une  injure  grave, 
et  justifiera  ce  litre  une  demande  en  divorce 
(ou  en  séparation  de  corps),  s'il  est  volon- 
taire et  intentionnel,  et  ne  peut  s'expliquer 
que  par  le  désir  de  se  soustraire  aux  devoirs 
et  aux  obligations  qui  naissent  du  mariage 
(Rruxelles,  U  nov.  !«!  ,  D.P.  87.  5.  60  ; 
17  juill.  1889,  S.  -24;  Trib.  civ.  Corbeil, 
15  mai  1907,  D.P.  1909.  2.  359). 

66.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que 
l'abandon  soit  entouré  de  circonstances  ag- 
gravantes; indépendamment  de  toutes  cir- 
constances, il  peut  être  par  lui-même  une 
injure  (CARrENTiiiR,  op.  cit.,  t.  1  ,  u"  -tS, 
p.  106  et  s.;  Fréjiont,  n»  86;  Trib.  civ. 
\nvers,  4  févr.  1865,  S.  74;  Paris,  9  avr. 
1875  S.  73;  Trib.  civ.  Gand,  S  nov.  1881 ,  S. 
74-  Orléans,  5  mars  1885,  S.  694.  -  Comp. 
toutefois  :  Paris,  23  févr.  1847,  R.  -M )■ 
Jugé,  spécialement,  qu'il  y  a  injure  grave 
de  nature  à  faire  prononcer  la  séparation 
de  corps  :  ...  de  la  part  du  mari  qui  a 
autorisé  sa  femme  à  prendre  un  domicile 
séparé  du  domicile  conjugal,  et  qui  l'a  aban- 
donnée ainsi  pendant  longtemps,  surtout  s'il 
résulte  des  fails  que  c  est  lui  qui  a  voulu  la 
ce'ïsation  de  toute  cuhabilalion  (Bourges, 
4  févr.  1835,  R.  49);  ...  De  la  part  du  mari 
qui,  pendant  longtemps,  a  abandonne  sa 
femme,  laissant  à  la  charge  de  celle-ci  un 
enfant  issu  de  leur  mariage,  et  ne  lui  a  en- 
vové  aucun  secours;  qui,  de  plus,  s'est  re- 
connu le  père  d'un  autre  enfant  qu'il  déclare 
être  né  d'une  femme  autre  que  la  sienne,  et 
à  laquelle  il  donne  cependant  le  titre  d'épouse 
(Aix,  28  avr.  1843,  R.  49.  -  V.  aussi  :  Bor- 
deaux, 28  flor.  an  9,  R.  434). 

De  même,   constitue,   d'après  un   arrêt, 
une  injure  susceptible  de  motiver  la  sépara- 
tion de  corps,  le  fait  par  un  mari   d'avoir 
abandonné  le  domicile  conjugal,  el ,  en  exé- 
cution d'un  arrêt   qui   lui    prescrivait    den 
choisir  un  nouveau,  autre  que  celui  de  son 
nis,    où    il    s'était    retiré,    d'avoir    indiqué 
un  domicile  qui,  bien  que  convenable  en  lui- 
même,    le    laissait    dans    le   voisinage    des 
membres  de  sa  famille  à  l'influence  desquels 
la  cour  voulait  le  soustraire,  qui  entraînait, 
en  outre,  la  rupture  de  toutes  les  habitudes 
d'existence  de  sa  femme,  el  qui  n'étail  d'ail- 
leurs   offert   à   celle-ci   qu'à    la    condition 
qu'elle    se  séparerait   de   sa  fille  dont   son 
grand  àee  lui  rendait  les   soins  nécessaires 
(Req. 6fevr.  1860,  D.P.  60. 1.1-22).  Jugé  encore, 
que  les  absences  continuelles  du  mari  cl  son 
éloignement  nonjustifié,prolongé  quelquefois 
pendant   plusieurs   mois,  hors   du   domicile 
conjugal,  spécialement  du  domicile  parlui 
accepté  au  moment  du  mariage,  peuvent  être 
considérés  comme  une  injure  grave  à  l'égard 
de  la  femme,  alors  surtout  qu'il  est  constate 
que  le  mari  a  pris  toutes  sortes  de  précau- 
tions pour  que  sa  femme  ne  vînt  pas  le  re- 
joindre (Req.  3  janv.  1893,  D.P.  93    1.  517. 
-  Adde  :  Req.  19  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  4); 
.  .  Que  la  condition  du  mari  oui  délaisse  et 
déserte  le  foyer  conjugal  pendant  des  nuits 
entières  et  même  pendant  plusieurs  jours 
afin  d'aller  satisfaire  dans  de  mauvais  lieux 
sa  passion  pour  le  jeu,  doit  être  considérée 
comme  constituant  une  injure  grave  suscep- 
tible  de  l'aire   prononcer   la   séparation   de 
corps  au  profit  de  la  femme  (Poitiers,  3  nov. 
1896,  D.P.  97.  2.  .'56). 

67.  En  ce  qui  concerne  la  femme,  il  a 
été  décidé  que  le  fait,  parcelle-ci,  d  avoir 
abandonné  le  domicile  conjugal  pendant 
plusieurs  années  sans  motif  sérieux ,  el  son 
refus  de  le  réintégrer  malgré  les  démarches 
faites  par  son  mari  pour  l'y  décider,  et 
nonobstant  une  mise  en  demeure  exlrajudi- 
ciaire     constituent    une     injure    grave    de 


nature  à  justifier,  de  la  part  i!u  ni:ui,  une 
demande  en  divorce  (Trib.  civ.  Langres, 
13  août  1884,  D.P.  84.  5.  K>5);  ...  Et  cela, 
encore  que  le  domicile  du  mari  soit  le  même 
que  celui  de  ses  père  el  mère,  si,  d'ailleurs, 
la  communauté  d  habitation  ,  dans  les  condi- 
tions où  elle  avait  lieu,  était,  sinon  agréable, 
du  moins  possible  et  loléruble  (Même  juge- 
menl).  —  Jugé,  au  contraire,  qu'où  ne  peut 
considérer  comme  une  injure  grave  suscep- 
tible de  faire  prononcer  le  divorce,  le  refus 
d'une  femme  mariée  d  habiter  avec  son  mari 
sous  le  même  toit  que  sa  belle -mère;  que, 
"     lors,  si  la  femme,  qui  n'a  quitté  le  doni'- 


cile  conjugal  que  pour  ne  pas  vi\ie  avec  sa 
belle-mère,  se  déclare  disposée  à  repreudre 
la  vie  commune  aussitôt  que  sou  mari  lui 
aura  assuré  une  demeure  dislincle  de  celle 
de  ses  beaux- parents,  le  mari  qui  a  base 
son  action  en  divorce  sur  le  seul  fail  de 
l'abandon  du  domicile  conjugal  par  la  femme, 
doit  être  débouté  de  sa  demande  (Trib.  civ. 
Corbeil,  15  mai  19U7.  D.P.  I9U9.  '2.  3511). 

68.  L'abandon  du  domicile  conjugal  par 
l'un   des  époux,  ou  même   l'abandon  absolu 
de  l'un  des  époux  par  l'autre,  ne  peut  moti- 
ver le  divorce    lorsqu'il    s'explique   par   des 
motifs  qui   n'impliquent  aucune   injure_  en- 
vers l'autre  époux,  .\insi  jugé  que  le  départ 
du  mari  pour  l'.\mérique,  à  la  suite  du  mau- 
vais étal  de  ses  affaires,  ne  constitue  pas  un 
abandon  injurieux  et  un  oubli  volontaire  de 
ses    obligations    matrimoniales     (Bruxelles, 
21  juin  1870.  S.  74--2'').  De  même,  suivant 
certains  arrêts,  l'abandon  du  domicile  con- 
jugal   par   un    époux  qui   s'est   enfui  pour 
échapper  à  une  condamnation  corrcctionuulle 
ou  criminelle  ne  devrait  pas  êlre  consideie 
comme  une  injure  à  l'égard  de  l'autre  époux 
(Bruxelles.  14  nov.   1871,  DP.  87.  5.  160; 
Paris,  11   févr.  1887,  Sir.  1887.  2.  88,  et  b. 
100  .  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  le  divorce  peut  être  prononcé:  ...  contre 
le  mari  qui.  pour  échapper  aux  suites  d  une 
condamnation  correctionnelle,  s'est  réfugié  a 
l'étranger,  lorsque,  malgré  la  prescription  de 
la  peine,  il  persiste  à  y  demeurer  sans  donner 
de  ses  nouvelles  (Paris,  18  avr.  1888,  D.P.  90. 
5.  161)  ;  ...  Contre  le  mari  qui  abandonne  le 
domicile  conjugal  pour  éviter  une  arresta- 
tion et  se  soustraire  aux  poursuites  crimi- 
nelles dont  il  sait  devoir  être  l'objet,  alors 
qu'il  laisse  sa   femme  non  seulement  sans 
nouvelles,  mais  sans  secours,  et  ne  fait  au- 
cun effort,  en  purgeant  sa  contumace,  pour 
la  soustraire  à  la  fiélrissure  qui  pès_e  imh- 
rectement  sur  elle  (Paris,  13  févr.  189o,  D.  P. 
95.  2.  296).  ,,  ... 

D'autre  part,  il  a  été  décide  :  ...  qu  il  n  y 
a  pas  d'injure  grave  dans  le  fait  de  la  femme 
qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  et  a  reluse 
de  se  réunir  à  son  mari,  pour  ne  pas  laisser 
son  père  .igé  dans  l'isolement  (Liège,  4  dec. 
1867;  S.  7'');  •■•  Q"E  l'abandon  du  domicile 
mari'lalpar  la  femme  peut  n'être  pas  considéré  ' 
comme  une  injure  grave  de  nature  a  mo- 
tiver le  divorce,  lorsqu'il  est  constate  que 
cet  abandon  n'a  eu  lieu  que  du  cousenle- 
ment  du  mari,  sans  que  celui-ci  eut  nclle- 
menl  manifesté  son  intention  de  le  la  ne 
cesser  avant  l'instance  en  divorce  (  Ueq. 
11  déc.  1888,  D.P.  90.  1.  340);  ...Ou  lors- 
qu'il n'a  pas  été  effectué  clandestinement, 
comme  un  acte  de  résistance  à  l'autorile 
maritale  ou  pour  aller  rejoindre  un  coinphce, 
mais  ostensiblement,  au  vu  et  su  de  loiiMe 
monde  (Chambéry, -25  janv.  1904,  D.P.  l."J/. 
D  49);  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme 
une  injure  grave,  de  nature  à  entraîner  e 
divorce  au  profit  du  mari,  l'abandon  par  la 
femme  du  domicile  conjugal  motive  par  les 
scènes  violentes  que  son  époux  lui  a  lait 
subir  (Req  27  janv.  1908,  D.l".  1908.. 1.  154i. 
69.  —  IV.  L'adultère,  qui  par  lui-nicnne 
est  une  cause  de  divorce  (V.  supi-n,  n»'  1- 
et  s.),  pourrait  également  être  invoque  comme 
couslituaut    une    injure    grave  ;   les  juges 
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auraient  alors  une  plus  grande  liberté  d'ap 
prédation  que  si  la  demande  était  fondée  sur 
les  art.  229  ou  230  C.  civ.  et  pourraient  même 
prononcer  le  divorce  ^ou  la  séparation  de 
corps)  alors  qu'il  y  aurait  seulement  tentative 
daaullère.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  fait,  par 
le  mari ,  d'avoir  tenté  d'établir  des  relations 
adultérines  avec  la  servante  du  ménage 
constitue,  à  l'adresse  de  la  femme,  une 
injure  grave  qui  permet  à  celle-ci  de  de- 
mander et  d'obtenir  sa  séparation  de  corps 
(Req.  ISdéc.  1894,  D.P.  95.  I.  2tj0.  —  Comp.  : 
Bruxelles,  28  juin  1875,  S.  82-3"). 

70.  Avant  la  loi  du  27  juill.  ISS't,  la  femme 
pouvait  invoquer  l'injure  "rave  pour  obtenir 
la  séparation  de  corps,  lorsque  l'adultère 
du  mari  avait  eu  lieu  hors  du  domicile  con- 
jugal, et,  d'après  la  jurisprudence,  la  de- 
mande devait  être  accueillie  si  cet -adul- 
tère affectait  un  caractère  injurieux  pour  la 
femme  :  ...  soit  à  cause  de  la  publicité  qu'il 
avait  reçue  (Bordeau.K,  19  mai  1828,  R.  79, 
78;  Limoges,  21  mai  1835,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  14  juin  1806,  R.  79;  Paris,  29  juin 
1839,  Ximes,  14  mars  1842,  motifs,  R.  77,: 
.'..  Soit  par  suite  de  la  conduite  de  la  concu- 
bine à  l'égard  de  la  femme  (Limoges.  21  mai 
1835,  et,  sur  pourvoi,  Req.  14 juin  1836,  pré- 
cités). Décidé  aussi,  antérieurement  à  la 
loi  de  1SS4,  qu'il  y  avait  injure  grave  dans 
le  fait,  par  un  mari,  d'avoir  déclaré  devant 
l'officier  de  l'état  civil  la  naissance  d'un  en- 
fant né  de  lui  et  d'une  femme  avec  laquelle 
il  vivait  en  concubinage,  et  d'avoir  indiqué 
cette  dernière  comme  étant  sa  femme  léai- 
time  (Caen,  22  mai  1872,  Sir.  1873.  2.  291, 
et  S.  85).  Aujourd'hui,  ce  fait,  d'où  résulte- 
rait la  preuve  de  l'adultère  du  mari  (qui  est, 
dans  la  législation  actuelle,  une  cause  pé- 
remptoire  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps  (V.  supra,  n"  18) ,  entraînerait  néces- 
sairement le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps. 

71.  L'altitude  et  la  conduite  de  J'un  des 
;i   ux  peuvent  constituer  à  elles  seules,  vis- 

!:>  de  l'autre  époux,  une  injure  de  nature 
L  justifier  une  demande  en  divorce.  Jugé  : 
..  qu'en  l'absence  du  délit  d'adultère,  des 
■'aits  de  légèreté  et  d'inconduitede  la  femme 
peuvent  être  considérés  comme  une  injure 
"rave  susceptible  de  motiver  la  séparation 
ae  corps  ou  le  divorce  (Aix,  11  août  1875, 
3«  arrêt.  D.P.  7(ï.  2.  134;  Trib.  civ.  Auxerre, 
3  mai  1S81 .  Sir.  1881.  2.  143,  et  S.  82; 
Riom,  22  déc.  1886,  D.  P.  87.  2.  330;  Tou- 
louse, !«■  août  1890,  D.  P.  91.  2.  364),  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  femme 
a  eu  avec  un  individu  autre  que  son  mari 
des  familiarités  telles  qu'elle  a  pu  passer 
pour  sa  maîtresse  aux  veux  de  plusieurs 
personnes  (Caen,  30  juin  1891,  D.P.  93.  2. 
368).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  :  ...  des 
actes  d'imprudente  familiarité,  d'incorrec- 
tion mondaine  ou  d'inconsciente  légèreté  dont 
la  femme  s'est  rendue  coupable  lors  au  sé- 
jour des  époux  dans  une  station  balnéaire  ne 
peuvent  constituer  un  outrage  motivant  la 
prononciation  du  divorce,  alors  que  ces  actes 
n'ont  pas  dépassé  la  liberté  d  allures,  souvent 
excessive,  eu  usage  sur  les  plages  ou  dans  les 
villes  d'eaux  (Montpellier.  5  févr.  1895,  D.P. 
96.  2.  101  j:  ...  Que  la  cohabitation  du  mari 
dans  une  ferme  avec  une  domestique  ne 
constitue  pas  une  injure  grave  de  nature  à 
motiver  la  séparation  de  corps,  alors  qu'au- 
cun témoin  ne  dépose  avoir  vu  personnelle- 
ment un  fait  quelconque  duquel  puisse  ré- 
sulter la  preuve  de  l'adultère  et  que  le  grief 
de  concubinage  ne  repose  que  sur  de  sin^ples 
apparences  et  sur  une  promiscuité  de  vie 
qui  est  ordinaire  dans  les  campagnes  (Tou- 
louse, 10  lévr.  1898,  D.P.  99.2.  2o7).  D'autre 
"Tit.  il  a  été  décidé  :  ...  que  le  fait,  par  une 
nrae,  d'accueillir  des  imputations  calom- 
iises  dirigées  contre  son  mari  (dans  l'es- 
•-  l'imputation  d'avoir  une  maîtresse  et 
.-S  enfanta  naturels,  et  d'avoir  continué  des 


relations  coupables  pendant  son  voyage  de 
noces)  et  d'ouvrir  une  enquête  sur  sa  con- 
duite, constitue  une  injure  grave  susceptible 
de  motiver  la  séparation  de  corps  ;  il  importe 
peu  que  la  femme  ait  reconnu  à  l'audience 
la  fausseté  des  accusations  auxquelles  elle 
avait  ajouté  foi  (Trib.  civ.  Lvon,  14  nov. 
1885,  Gaz.  Pal.,  1S86.  1.11,  et  S.  82  in  fine]  ; 
...  Que  l'état  d'isolement  dans  lequel  le  mari 
lient  sa  femme,  dont  la  conduite  est  cepen- 
dant exempte  de  toute  imputation,  et  la  sur- 
veillance qu'il  établit  autour  d'elle  au  moyen 
de  ses  domestiques,  constituent  des  faits  offen- 
sants et  blessants  pour  la  femme  et  de  na- 
ture à  légitimer  une  demande  en  divorce 
',Req.  30  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  358). 

D'après  un  arrêt,  il  y  a  injure  gi-ave 
de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce  au 
profit  de  la  femme,  lorsque  le  mari  entre- 
tient avec  un  autre  homme  des  relations 
d'amitié  qui,  tout  en  restant  purement  spi- 
rituelles, ont  eu  pour  eQ'et  d'inquiéter  l'affec- 
tion de  la  femme  et  de  rendre  la  vie  com- 
mune impossible  par  le  trouble  constant 
apporté  au  foyer  conjugal  (Req.  19  juill.  1909. 
D.P.  1909.  1.  503). 

72.  —  V.  On  a  considéré  encore  comme 
une  injure  grave  :  ...  le  fait  du  mari  qui. 
oprès  avoir  provoqué,  par  ses  désordres,  la 
saisie  et  la  vente  du  mobilier  de  sa  femme , 
a  lui-même,  pendant  la  saisie,  dirigé  les  re- 
cherclies  des  huissiers  dans  le  but  d'y  faire 
comprendre  xles  objets  qui  avaient  pour  elle 
une  valeur  particulière  d'affection  et  de  sou- 
venir (Rouen,  30  déc.  1840,  R.56);  ...  Le  fait, 
par  une  femme  mariée,  d'avoir,  par  esprit  de 
vexation,  fait  apposer  les  scellés  au  domicile 
de  son  mari,  en  aggrax-ant  à  dessein  cette 
mesure  inutile  par  l'emploi  de  gardiens  de 
nuit  et  de  jour  (Même  arrêt);  ...  La  con- 
duite du  mari  qui ,  après  avoir  multiiilié  les 
protestations  les  plus  chaleureuses  de  dé- 
vouement et  de  tendresse,  pour  amener  sa 
femme  à  l'épouser  et  pour  obtenir  d'elle  des 
avantages  pécuniaires  considérables  ,  n'a 
cessé,  après  le  mariage,  de  manifester  à  sa 
femme  de  l'indifférence,  de  l'antipathie,  du 
mépris,  et  en  est  venu  même  à  une  hosti- 
lité telle  que  la  femme  a  eu  à  supporter  de 
sa  part  les  injures  les  plus  violentes  et  les 
plus  grossières  (Req.  2  juin  1890,  D.P.  91.  1. 
299). 

Il  a  été  jugé  que  l'annonce  de  la  mort  de 
l'un  des  époux,  publiée  dans  un  journal,  ne 
constitue  pas  une  injure  grave,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'elle  ait  été  provoquée  de  mauvaise 
foi  par  l'autre  époux  (Paris,  9  juill.  1890, 
D.P.  91.  2.  2S4). 

73.  Une  action  en  nullité  de  mariage  for- 
mée par  l'un  des  époux  et  non  accueillie  en 
justice  serait  pour  l'autre  époux  une  cause 
suffisante  de- séparation  de  corps,  ou  de  di- 
vorce, si  la  demande  en  nullité  était  fondée 
sur  un  motif  injurieux,  par  exemple,  sur  de 
prétendues  manœuvres  dolosives  qui  au- 
raient déterminé  le  mariage  (Le  Senne, 
n"  85;  Frémont,  n»  127).  On  pourrait  aussi 
voir  une  injure  grave  dans  le  fait,  par  l'un 
des  époux,  d'avoir  intenté  une  action  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  qu'il  aurait 
du  abandonner  ou  qui  serait  reconnue  non 
justifiée.  —  Mais  le  fait,  par  un  époux  sépare 
de  corps,  de  demander  la  conversion  en  di- 
vorce de  la  séparation  de  corps  ne  peut  être 
considéré  comme  une  injure  de  sa  part  en- 
vers son  conjoint  (Angers,  13  avr.  1SP6,  D.P. 
96.  2.  439). 

74.  L't'poux  qui  contracte  un  second  ma- 
riage, sachant  que  son  conjoint  est  encore 
vivant,  fait  par  là  même  à  celui-ci  une  in- 
jure dont  la  gravité  justifie  une  demande  en 
séparation  de  corps  (ou  en  divorce)  (Lvon, 
29  déc.  1881.  D.P.  82.  2.  113). 

75.  —  VI.  Ont  été  considérés  comme 
injures  graves  :  ...  La  persistance  du  mari  à 
garder  des  domestiques  qui  abreuvent  la 
femme  de  mépris  et  d'insultes  (Req.  19  avr. 


1825,  R.  5(5);  ...  Le  fait  par  le  mari  de  laisser 
outrager  1 1  maltraiter  sa  femme  par  un  tiers 
en  sa  présence  dans  le  domicile  conjngil 
(Bordeaux,  23  juill.  1873,  Sir.  1873.  2.  291, 
et  S.  S2-2»);  ...  L'état  d'isolement  où  le 
mari  laisse  sa  femme,  dont  la  conduite  est 
cependant  exempte  de  toute  imputation,  et 
la  surveillance  qu'il  établit  autour  d'elle  au 
moven  de  ses  domestiques  (Paris  13  j'uilL 
1898,  D.P.  99.  1.  358.  -  Mais  il  a  été  jugé 
que  le  refus  par  le  mari  de  renvoyer  ou  de 
laisser  congédier  par  la  femme  une  domes- 
tique attachée  à  son  service  depuis  de  longues 
années  et  dont  il  n'a  jamais  eu  qu'à  se  louer, 
ne  peut  constituer  une  injure  jrrave  envers 
sa  femme,  de  nature  à  motiver  de  la  part  de 
celle-ci  une  demande  en  séparation  de  corps 
(ou  en  divorce)  (Trib.  civ.  Seine,  14  nov. 
1893,  D.P.  94.  2.260.  —  V.  aussi  Req.  30  nov. 
1898,  D.P.  99.  1.  358). 

76.  —  VIL  Les  offenses  volontaires  et  in- 
tentionnelles auxquelles  l'un  des  époux  se 
livre  envers  l'autre  peuvent  être  considérées 
comme  des  injures  graves  motivant  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  (ou  en  divorce), 
alors  même  qu'elles  se  rattaclieraient  à  des 
actes  de  procédure  autorisés  par  la  loi  et 
accomplis  par  des  tiers  (Req.  23  déc.  1895, 
D.P.  96.  1.  95).  .Ainsi,  constituent  des  injures 
graves  de  nature  à  faire  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps  :  ...  le  fait,  de  la  part  d'une 
femme  mariée,  de  s'être  associée  aux  senti- 
ments et  aux  agissements  de  ses  père  et 
mère  qui  dirigeaient  contre  son  mari  des  in- 
sinuations odieuses  et  de  s'être  obstinée, 
sous  l'empire  de  ces  sentiments ,  à  vouloir 
faire  entendre  ceux-ci  en  qualité  de  témoins 
dans  l'enquête  ordonnée  dans  l'instance  en 
séparation  de  corps  (Même  arrêt). 

77.  —  VIII.  L'injure  grave  pourrait  encore 
résulter  de  l'attitude  d'un  époux  à  l'é^jard  des 
parents  de  son  conjoint.  Si,  par  exemple,  un 
mari  abreuvait  d'outrages  les  père  et  mère 
de  sa  femme,  ou  s'il  se  montrait  brutal  et 
grossier  à  l'égard  des  enfants  que  celle-ci 
aurait  d'un  précédent  mariage,  de  tels  pro- 
cédés ,  qui  froisseraient  la  lemme  dans  ses 
affections  légitimes,  seraient  à  bon  droit  in- 
voqués comme  canse  de  divorce.  Toutefois 
les  tribunaux  auraient,  en  pareil  cas  spécia- 
lement, à  tenir  grand  compte  des  circons- 
tances de  fait,  des  torts  réciproques,  des 
relations  antérieures  des  deux  familles  (Le 
Senne,  n»  64;  C«pentieb,  op.  cil.,  t.  1 , 
n'  48,  p.  102).  —  D'après  un  arrêt,  le  fait  par 
le  mari  de  refuser  à  sa  femme  l'autorisation 
de  recevoir  sa  mère  chez  elle  peut,  par  ap- 
préciation des  circonstances ,  être  considéré 
comme  une  injure  grave,  dans  le  sens  de 
l'art.  231  (Req.  30  nov.  1898,  D.P.  99.  1. 
358). 

78.  —  IX.  Suivant  l'opinion  dominante  en 
doctrine,  le  refus  par  l'un  des  époux  de  coii- 
sentir  à  la  célébration  religieuse,  après  le 
mariage  civil,  peut  constituer  une  injure 
grave  susceptible  d'entraîner  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps,  alors,  du  moins,  que 
la  religion  à  laquelle  appartient  l'autre  époux 
considère  cette  célébration  comme  une  con- 
dition essentielle  de  l'existence  du  mariage 
(Demûlombe,  t.  4,  n»  390  ;  Aibry  et  Rau, 
t.  5 ,  §  491 ,  note  10 ,  p.  176  ;  Carpentieiî, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  43;  Frémont,  nos  130  et  s.  ; 
Vr..\YE  ET  Gode,  t.  1,  n»  57;  Baidrv-L.\can- 

TIXERIE  ET  CuALVEAr,  n"  56  ;   POULLE,  p.  118 

et  s.  ;  CoiLON,  t.  4.  p.  65;  Bressolles,  Rccwe 
del/igislation,  IS6\.  t.  2,  p.  158;  Diverger, 
Revue  critique,  1866,  t.  28,  p.  325  et  s.  ; 
GlassON,  Du  consentement  des  époux  au 
mariage,  n»  104.  —  En  sens  contraire  :  De- 
mante  ET  COL.«ET  DE  Santerre,  t.  3,  n»  324-ix  ; 
Laurent,  t.  3,  n»  196  ;  Hic,  t.  2,  n»  299; 
Curet,  n»  50.  —  Comp.  ;  Le  Senne,  op.  cit., 
n"  65).  —  C'est  également  ce  qu'admet  la 
jurisprudence.  Juge  :  ...  que  le  refus  du  mari 
de  procéder  au  mariage  religieux,  réclamé 
par  la  femme  après  le  naariage  civil ,  peut 
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être  con.iac.é  comme  une  iniure  grave  de  22  juin  1882  S.  SI);  •••  '^^!J»"f„<=«^,,''.f 'l 
^.-e  à  motiver  une Jen^nie^ségara-  j  Jj^^^  /e^^^u^nt    -;^-^^'-/Jl^Xe 

scandale 

Trib.  civ, 

...    Ou 

connaissant  les  convicuoiis  ^el■^n.■u^c=  u<=  ,  ...tu»^,  ...  "--•,,  7-7'^,- ,„,_,:r„:,-„  (Xon. 
celle-ci,  il  refuse  néanmoins  de  faire  procc-  1  encore  quand  elles  sont  n;a°"esles  (  lou^ 
der  à  la  bénidiction  nuptiale  de  leur  union. 


louse,  10  févr.  1S98,  D.P.  iW.  2,  257).  Jugé 


79.  Suivant  plusieurs  auteurs,  le  refus 
du  père  de  laisser  baptiser  ses  enfants  ne 
constituerait  pas  une  cause  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps  (.Demoi-omue,  t.  4,  n»  dUO  ; 
YiiAVE  ET  Gode,  t.  1 ,  n»  58  :  Collon,  t.  4, 
n"  4^,  p.  00).  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  qu'il  y  a  une  injure  grave  dans 
le  refus,  par  le  mari,  de  laisser  baptiser  son 
enfant,  alors  du  moins  que  ce  refus,  auquel 
la  mère  ne  devait  pas  s  attendre ,  lui  a  ete 
annoncé  brusquement  à  un  moment  où  une 
émotion  pénible  pouvait  mettre  sa  vie  en 
danger  (Lvon.  25  mars  1873,  D.P.  74.  o.  44o. 
—  Comp.  'il.vssoL,  p.  88,  n»  14). 

80.  Le  fait ,  par  le  mari,  d'empêcher  sa 
femme  de  remplir  ses  devoirs  religieux  peut 
motiver  la  prononciation  du  divorce  ou  de 
la  séparation  de  corps,  si  les  tribunaux  re- 
connaissent que  la  conduite  du  mari  à  cet 
éyard  constitue  une  injure  ou  une  violence 
morale  qui  rende  à  la  femme  la  vie  com- 
mune impossible  (Demolombe.  t.  4,  n» '390  ; 
Massol,  n°  13,  p.  se,  et  n»  15,  p.  90  ;  Le 
Senne,  n"  66).  —  Mais  le  changement  de 
religion  de  l'un  des  époux  pendant  le  ma- 
riage ne  constitue  pas  une  injure  pour 
l'autre  époux,  qui  reste  libre  de  conserver 
sa  propre  religion.  Cependant  ce  fait  lui- 
même  pourrait  devenir  iniurieux  s'il  avait 
lieu  en  haine  du  conjoint.  Il  y  aurait  égale- 
ment une  injure  grave  dans  le  fait  du  mari 
qui  voudiait  contraindre  sa  femme  à  chan- 
ger de  religion. 

81.  L'n  auteur  estime  que  le  fait  par  la 
mère  de  donner  secrètement ,  et  malgré  la 
volonté  contraire  du  père,  l'éducation  reli- 
gieuse aux  enfants,  constituerait  par  lui- 
même  une  injure  grave  à  l'égard  du  mari, 
en  ce  qu'il  implique  la  violation  de  lautorUé 
maritale  (C.\iiPENTiER,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  48). 
Mais  cette  opinion  est  trop  absolue  :  il  paraît 
préférable  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  si  la 
désobéissance  de  la  femme  a,  en  pareil  cas,  un 
caractère  injurieux  pourle  mari,  il  en  serait  de 
même,  au  surplus,  dans  toute  autre  circons- 
tance où  il  y  aurait,  de  la  part  de  la  femnrie, 
désobéissance  au  mari.  En  tout  cas,  il  a  été 
jugé  que  le  fait  seul  d'avoir  agi ,  relative- 
ment à  l'éducation  religieuse  des  enfants, 
sans  l'autorisation  du  mûri,  ne  constitue  pas 
une  injure  grave  à  l'égard  de  celui-ci ,  si  la 


ces  accès  d'aliénation  mentale  sont  dus  à 
l'alcoolisme  et  que  c'est  par  sa  volonté  per- 
sistante que  le  mari  se  plonge  à  intervalles 
fréquents  dans  cet  état  de  dégradation  abso- 
lue (Besançon ,  18  déc.  18'J6,  D.P.  98.  2.  4). 
—  Mais  il  a  été  décidé  que  le  vice  d'ivro- 
gnerie ne  constitue  pas  l'injure  grave  et  ca- 
ractérisée susceptible  d'entraîner  le  divorce, 
lorsque  le  conjoint  qui  s'en  plaint,  et  spé- 
cialement le  mari,  a  laissé  l'autre  époux 
s'adonner  librement  à  son  penchant  (i'iib. 
civ.  Anvers,  26  mai  1867,  b.  81  in  fine). 
"Êiïïh,  il  a  été  jugé  que  des  faits  isoles 
d'ivresse  sont  insuflisants  pour  constituer 
une  injure  grave  de  nature  à  faire  prononcer 
le  divorce  (ou  la  séparation  de  corps)  (Tou- 
louse, 10  févr.  1898,  D.P.  99.  2.  2.-)7)  -  Sur 
la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  des 
excès,  sévices  ou  injures  graves  peut  dispa- 
raître ou  être  atténuée,  a  raison  de  l'état 
d'ivresse  où  se  trouvait  l'époux  qui  en  est 
l'auteur,  V.  infra,  n"  87. 

83.  Le  fait  par  le  mariMe  se  livrer  au  jeu 
ne  saurait  évidemment  constituer  par  lui- 
même  un  grief  de  nature  à  motiver  de  la 
part  de  la  femme  une  demande  en  divorce. 
Slais  il  a  été  jugé  que  les  habitudes  de  jeu 
contractées  par  le  mari,  lorsqu'elles  ont  com- 
promis sa  dignité  et  ont  été  pour  la  femme 
une  source  de  vexations  et  d'humiliations 
personnelles,  constitue  envers  celle-ci  une 
injure  grave  susceptible  de  faire  prononcer 
le  divorce  en  sa  faveur  (Req.  6  mai  1907, 
D.P.  -1907.  1.  408). 

84.  —  XL  On  n'est  pas  d  accord  siir 
la  question  de  savoir  si  des  actes  anté- 
rieurs au  mariage  et  qui  sont  de  nature 
à  porter  atteinte^à  l'honneur  et  à  la  consi- 
dération de  l'époux  auquel  ils  ont  été  cachés, 
tels  que  l'inconduite  de  la  femme,  son  état 
de  grossesse,  son  inscription  sur  les  registres 
de  la  police  comme  fille  publique,  une  con- 
damnation infamante,  etc.,  peuvent  consti- 
tuer une  injure  grave  de  nature  à  faire  pro- 
noncer le  divorce.  Plusieurs  auteurs  (Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  386,  n»  4 ;  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerbe,  t.  1 ,  n»  374  bis,  iv,  t.  2, 
n"  7  bis:  Aibp.y  et  Rau,  t.  5,  1 491,  note  26, 
p.  178;  Laurent,  t.  3,  n-  192;  Hlc,  t.  2, 
n»  294;  Le  Senne,  n»  70;  Clket,  n»  58; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  61), 
la    résolvent    négativement;    leur    opinion 


une  injure  i;rave  a  i  rjjuru  ue  ut-iui-^t ,  o.  .«  *«     ..--_ ---o-  -   .       ..^    ,i„   lo 

femme  n'a  pas  eu  l'intention  outrageante  de  s'appuie  principalement  sur  le  texte  de  la 

faire  échec  à  l'autorité  du  mari,  et  alors  sur-  loi  :  c'est,  disent-ils,  1  injure  de  l}">clf 

tout  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  formelle  époux   envers   l'autre  qui   peut  mo  iver  le 

loui  qu  II  u  j  ^V_,r^',  oa-  „,.  ,iYvnrcfi:  or.   tant  aue  le  mariage  n'est  pas 


de  la  part  de  ce  dernier  (Chambéry,  28  janv 
1;<4,  D.P.  1907.  5.  49). 

82.  —  X.  Suivant  une  opinion,  1  ivresse 
habituelle  de  l'un  des  époux  constitue  envers 
l'autre  une  injure  grave,  en  dehors  de  tous 
sévices  et  de  tout  outrage  (Vrave  et  Gode, 
t.  1.  n»  C6;  Fbémont,  n»»  28,  44  et  s.  ;  Car- 
pi  ntier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  19;  Collon,  t.  3, 
p.  78).  Sans  aller  jusque-là,  on  doit  recon- 
naître que  les  habitudes  d'ivrognerie  du  mari 
ou  de  la  femme  peuvent  devenir,  dans  cer- 
taines circonstances,  une  cause  de  divorce      —.-    -■  -,  --  ,  ,         ,         

(ou  de  séparation  de  corps);  et  c'est  ce  rieurs  au  mariage  ne  peuvent  servir  de  base 
qu'admet  la  jurisprudence.  Il  en  est  ainsi ,  à  une  demande  en  divorce ,  m  a  raison  ue 
notamment  :  ...  lorsqu'elles  iont  accompa-  leur  nature  propre,  m  a  raison  de  cette  cir- 
gnées  de  faiU  et  de  propos  tels  qu'elles  constance  que  l'époux  défendeur  les  aurait 
doivent  être  considérées  comme  une  injure  dissimulés  a  son  futur  conjoint  (Uijon, 
grave  pour  le  mari  (C.  cass.  de  Lcigique,  I  10 févr.  ItOO,  précité);  ...  Qu  en  conséquence, 


divorce;  or,  tant  que  le  mariage  n'est  pas 
célébré,  il  ne  peut  y  avoir  injure  envers  un 
époux.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  faits 
qui  constituent  l'injure  grave  doivent  s'être 
passés  postérieurement  a  la  célébration  du 
mariage  pour  pouvoir  être  invoqués  comme 
cause  de  divorce  et  de  séparation  de  corps 
(Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1888,  D.P.  88. 
5.  165;  Dijon,  19  févr.  1890,  Gaz.  Pal.  1890. 
1.  427,  et  S.  Sép.  de  corps,  26-1»;  Trib. 
sup  de  l'Empire  allemand,  9  mai  1884,  Sir. 
1886   4.  5,  et  S.  92);  ...  Que  les  faits  anté 


on  ne  saurait  considérer  comme  une  injure 
grave  ni  la  grossesse  de  la  femme  antérieure 
au  mariage,  ni  la  dissimulation  de  cet  état 
de  grossesse  au  mari  (Trib.  civ.  Cambrai, 
28  mars  1888,  précité;  Trib.  suç.  de  l'Em- 
pire allemand,  9  mai  1881,  précité)  ;  ...  Alors 
même  que  la  femme  a  eu,  avant  son  mariage, 
des  relations  intimes  avec  son  futur  mari, 
afin  de  lui  faire  croire  qu'il  était  l'auteur  do 
sa  grossesse  et  de  l'amener  au  mariage  il'rib. 
de  l'Empire  allemand,  9  mai  1884,  précité);  ... 
Que,  de  même,  le  fait  par  la  femme  d'avoif 
e'iitretenu  des  relations  coupables  avec  un 
tiers  avant  son  mariage  et  de  l'avoir  caché 
à  son  mari  ne  constitue  pas  une  injure  grave 
de  nature  à  motiver  le  divorce  (Dijon,  19  févr. 
18911,  précité). 

85.  L'opinion  contraire  a  également  des 
partisans  dans  la  doctrine  (Demolo.mbe,  t.  4, 
n"  392;  Massol,  p.  9t<;  Pouli.e,  p.  1-20  et  s.  ; 
Vr.AVE    ET   Gode,    t.   1,   n»*  62,  85  et   s.). 
Suivant  eux,  l'argument  tiré  du  texte  de  la 
loi   ue  serait  pas  décisif  :  dans  le  cas,  par 
exemple,  oii  la  femme  se  marie  étant  grosse 
des  œuvres   d'un    autre   que    son   mari ,   ce 
qui   constitue  l'injure,   c'est  le   fait  de    la 
part  de  celte  femme  d'avoir  caché  son  état, 
c'est  cette  dissimulation  coupable,  qui  n'a 
pas   été  seulement  antérieure  au  mariage, 
mais  s'est  consommée  après  sa  célébration  et 
s'est  encore  prolongée  depuis.  —  Jugé  en  ce 
sens  :   ...  que  la  séparation  de  corps  peut 
être  prononcée  par  Je  motif  qu'au  moment 
du  mariage  la  femme  était  inscrite  sur  les 
registres  de  la  police  comme  lille  publique 
et  qu'elle  n'avait  point  révélé  ce   fait  à  son 
futur  mari  (Paris,  25  mai  1837,  R.  61);  ... 
Que  lorsque,  au  moment  où  elle  contracte 
mariage,  la  femme  est  enceinte  d'un  autre 
individu    que    de    l'époux  avec   lequel   elle 
s'unit,  et  qu'elle  dissimule  sa  grossesse  à  ce 
dernier,  il  résulte  de  ce  fait  une  injure  grave 
qui  autorise  le  mari  à  demander  la  sépara- 
tion   de    corps  (Bordeaux,   22    mars  1826, 
R.  61);  ...  Que  si  les  fautes  des  époux,  anté- 
rieures au  mariage,  ne  peuvent,  en  principe, 
servir  de  base  à  une  action  en  divorce,  il  en 
est   autrement  lorsque   ces   fautes   sont   de 
nature  à  entraîner  des  conséquences  inévi- 
tables et  injurieuses  pour  l'autre  époux  au 
cours  même  du  mariage  ;  qu'il  en  est  ainsi  spé- 
cialement, d'une  faute  commise  parla  femme 
avec  un  parent  qui  l'avait  sous  sa  garde  et 
par  les  soins  duquel  son  mariage  a  été  pré- 
paré, de  telle  soite  que  cette  faute  doit  iné- 
vitablement se  perpétuer  par  suite  des  fré- 
quentations résultant  d'un  voisinage  immé- 
diat ;  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  que  la 
faute  ait  eu  pour  conséquence  une  grossesse 
de  la  femme  (Lvon,  4  août  1891,  D.P.  92.  2. 
219).  L'aveu  de"sa  faute  fait  par  la  femme  à 
son  mari  et  à  sa  belle -mère  ainsi  qu'à  des 
tiers    a,   dans    tous   les   cas,   un  caractère 
outrageant  qui  doit  le  faire  considérer  comme 
une  injure  grave  de  nature  à  entraîner  le 
divorce  ;  il  importe  peu  à  cet  égard  que  la 
déclaration  de  la  femme  ait  été  fausse,  spé- 
cialement en  ce  qui  concernela  désignation 
de  son  complice  (Même  arrêt). 

D'après  d'autres  décisions,  à  supposer  que 
les  devoirs  des  époux  remontent  même  aux 
préparatifs  du  mariage,  ou  qu'une  réticence 
commise  au  moment  de  la  célébrution  puisse 
déj.i  constituer  une  injure  d'un  époux  envers 
l'autre,  encore  faut- il,  pour  ce  cas  excep- 
tionnel, des  circonstances  particulièrement 
graves,  à  raison  surtout  de  la  moralité  et  de 
la  délicatesse  de  l'époux  qui  se  plamt  d'êjre 
trompé  (Trib.  civ.  Anvers,  27  févr.  18/3, 
27  mai  1876,  S.  91  in  fine). 


§  3.  —  Jii'gles  communes. 

86.  —  L  Les  excès,  sévices  et  injures 
graves  qui  peuvent  motiver  une  demande  en 
divorce  ont  certains  caractères  coiniiiuns  : 
1"  Ils  doivent  être  intentionnels  et  émaner 
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d'une  personne  moralement  responsable  de 
ses  actes.  Des  blessures,  même  graves,  qui 
ne  proviendraient  que  dune  imprudence,  ou 
des  injures  prolérées  par  un  époux  incon- 
scient, ne  sauraient  constituer  des  causes  de 
divorce.  Ainsi,  il  a  étéjugé  :  ...que,  lorsque  les 
faits  d'excès,  sévices  ou  injures  graves,  arti- 
culés par  un  époux  à  l'appui  de  sa  demande 
en'divorce,  sont  prouvés  dans  leur  matéria- 
lité, mais  qu'il  est  en  même  temps  révélé 
par  les  témoignages  que  l'autre  époux  était 
atteint  d'une  maladie  mentale  qui  le  rendait 
irresponsable,  les  juges  peuvent,  à  raison 
de  cette  irresponsabilité,  rejeter  la  demande, 
bien  que  l'excuse  tirée  de  la  maladie  men- 
tale n'ait  pas  été  proposée  par  le  détendeur 
ou  en  son  nom  avant  les  enquêtes  ;  ...  Qu'il  en 
est  ainsi  lorsque  la  constatation  de  l'irres- 
ponsabilité de  l'époux  défendeur  n'est  pas 
fondée  seulement  sur  les  enquêtes,  mais  ré- 
sulte encore  d'autres  éléments  de  la  cause  et 
notamment  de  ce  que  cet  époux  a  été  in- 
terné dans  un  asile  d'aliénés  (Req.  5  août 
1890,  U.P.  91.  1.  3(i5).  Décidé,  dans  le  même 
sens,  que  le  divorce  ne  saurait  être  pro- 
noncé à  rencontre  du  conjoint,  même  cou- 
pable de  faits  graves,  si  ce  conjoint  n'a 
agi,  dans  les  actes  qui  lui  sont  reprochés, 
que  sous  l'empire  d'une  impulsion  morbide 
à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (Bordeaux, 
27  janv.  1897,  D.P.  98.  2.  199.  V.  aussi  Req. 
i  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  192). Il  en  serait 
autrement  s'il  résultait  d'un  examen  mé- 
dico-légal attentif,  rapproché  des  circons- 
tances de  la  cause,  que,  si  ledit  conjoint  a 
subi  les  entraînements  de  l'idée  fixe  qui  le 
dommait,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  suf- 
fisamment combattre  et  réprimer  son  tem- 
pérament, son  caractère  et  sa  passion 
(Même  arrêt).  Jugé,  aussi,  que  les  excès, 
sévices  ou  injures  graves  auxquels  le  mari 
s'est  livré  envers  sa  femme,  sous  l'empire 
d'excitations  alcooliques  ou  d'accès  de  jalou- 
sie, peuvent  entraîner  la  séparation  de  corps, 
bien  qu'a  l'époque  de  leur  perpétration  le 
mari  ait  été  interné  momentanément  et  mis 
en  observation  dans  un  asile  d'aliénés,  s'il  a 
été  mis  en  liberté  au  bout  de  très  peu  de 
temps  (trois  mois),  comme  ayant  la  cons- 
cience et  la  responsabilité  de  ses  actes  (Paris, 
29  avr.  1881  ,  Sir.  1882.  2.  21,  et  S.  47).  - 
Il  a  même  êlé  décidé  que  les  imputations 
dirigées  par  un  mari  contre  sa  femme,  bien 
qu'elles  ne  puissent  dériver  que  des  halluci- 
nations d'un  esprit  troublé,  sont  cependant 
susceptibles  d  entraîner  la  séparation  de 
'  corps,  lorsqu'elles  sont  si  graves  et  si  persé- 
!  vérantes  que  la  cohabitation  imposée  à  la 
femme  par  les  devoirs  du  mariage  n'olïrirait 
plus  pour  elle  aucune  sécurité  (iMontpellier, 
i  i"  févr.  18(i6,  D.P.  67.  5.  390).  Mais  cette 
'.  décision  paraît  contestable  :  I  impossibilité 
de  vivre  en  commun  résultant  de  laltéralion 
des  facultés  mentales  de  l'un  des  époux  n'est 
pas,  en  ell'et,  une  cause  de  séparation  .de 
'  corps  ou  de  divorce  (V.  supra,  n»  6).  L'autre 
'  époux  peut,  en  pareil  cas,  faire  placer  son 
conjoint  dans  un  établissement  d'aliénés; 
mais  la  maladie  ou  l'infortune  de  ce  conjoint 
ne  doivent  pas  être  invoqués  contre  lui  dans 
■  le  but  d'obtenir  un  divorce  ou  une  sépara- 
tion de  corps  qui  entraînerait  la  révocation 
)  des  avantages  à  lui  faits  par  contrat  de  ma- 
riage. 
87.  L'ivresse  volontaire  n'empêche  pas 
:  l'époux  qui  s'y  est  livré  d'être  responsable 
des  excès,  sévices  ou  injures  graves  qu'il  a 
commis  en  cet  état.  Décidé  que  l'élat  d'i- 
vresse, lorsqu'il  est  habituel,  n'atténue  pas 
les  injures  et  les  outrages  invoqués  à  l'ap- 
l'iii  d'une  demande  en  divorce  (Liéçe,  S  avr. 
1^70,  Belgique  judiciaire,  1872,  p.  1Ï41).  Jusé 
aussi  que,  pour  repousser  la  demande  àe 
divorce  du  mari,  fondé  sur  les  agissements 
qui  constituent  des  sévices  et  injures  graves, 
la  femme  alléguerait  en  vain  que  ces  faits 
ont  été  commis  par  elle  sous  l'influence  de 


la  morphinomanie  ,  l'ivresse  morphinique, 
pas  plus  que  l'ivresse  alcoolique,  ne  pouvant 
constituer  une  cause  d'irresponsabilité,  alors 
qu'elle  est  habituelle  et  volontaire  et  qu'elle 
a  pour  but,  non  de  supprimer  une  douleur 
trop  vive,  mais  de  satisfaire  une  passion  et 
de  se  procurer  des  sensations  extatiques 
(Alger,  11  juin  1892,  D.P.  93.  2.  20).  Mais 
il  semble  que  l'ivresse,  si  elle  était  invo- 
lontaire ou  accidentelle,  pourrait  être  une 
circonstance  atténuante  des  injures  profé- 
rées en  état  d'ébriété.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  l'ivresse  habituelle  constitue  en 
elle-même  une  injure  grave,  Y.  supra, 
n«  82. 

88.  —  2»  Des  agissements  qui  ne  consti- 
tuent que  l'exercice  régulier  d'un  droit  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves,  susceptibles  d'en- 
traîner le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fait,  de  la  part  du 
mari,  d'avoir,  avec  autorisalon  de  la  police, 
transporté  et  détenu  dans  une  maison  de 
santé  sa  femme  atteinte  de  démence  cons- 
tatée, ne  constitue  pas  un  sévice  de  nature 
à  autoriser  la  femme  à  demander  le  divorce 
sous  le  prétexte  que  l'approbalion  du  juge 
civil  n'avait  pas  été  demandée  (Paris, 
10  janv.  1807,  R.  433-i»i.  On  ne  doit  pas  non 
plus  assimiler  à  des  sévices  ou  à  des  injures 
les  moyens  de  coercition  qu'un  mari  aurait 
employés  pour  décider  sa  femme  à  réintégrer 
le  domicile  conjugal,  .luge,  en  ce  sens, 
que  le  mari  qui,  pour  obliger  sa  femme  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  saisit  ses 
revenus  et  refuse  de  payer  ses  fournisseurs, 
ne  fait  qu'user  de  son  droit  :  la  femme,  par 
suite,  ne  saurait  se  faire  de  l'emploi  de  ce 
procédé  à  son  égard  un  grief  à  l'appui  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  (frib.  civ. 
Lyon,  19  mars  1870,  D.P.  71.  5.  258).  Et 
même,  suivant  un  arrêt,  le  mari,  ayant  le 
droit  et  le  devoir  a  de  diriger  la  femme,  de 
compléter  son  éducation  morale,  lorsqu'elle 
est  jeune,  et  d'employer  les  moyens  néces- 
saires à  cet  effet,  il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait 
ranger  parmi  les  injures  et  les  sévices  graves 
constituant  une  cause  de  séparation  de  corps 
les  actes  de  correction  ou  même  de  vivacité 
maritale  »  (Chambéry,  4  mai  1872,  D.P.  73. 
2.  129).  —  C'est  aiiisi  également  que  les 
articulations  de  faits  produites  par  l'un 
des  époux  contre  l'autre  dans  une  instance 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  ne 
peuvent,  en  principe,  constituer  des  injures 
graves  dans  le  sens  de  l'art.  231. 

89.  Mais  l'usage  abusif  d'un  droit  peut 
constituer  de  la  part  d'un  des  époux  une 
injure  grave  :  il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
l'abus  du  droit  qui  appartient  au  mari  de 
contrôler  et  de  surveiller  la  correspondance 
de  sa  femme  (V.  Lettre  missite).  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  fait  par  le  mari  d'intercepter 
au  bureau  de  poste  et  de  décacheter  non 
seulement  les  lettres  adressées  à  sa  femme, 
par  sa  famille,  mais  celles  écrites  par  celle-ci 
à  ses  parents,  peut  être  considéré  comme 
constituant  une  injure  grave  de  nature  à  jus- 
tilicr  une  demande  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  (Req.  6  aoijt  1907,  D.P.  1907. 
1.  512). 

90.  —  3°  Les  excès,  sévices  et  injures 
graves  ne  supposent  pas  nécessairement  des 
faits  délictueux.  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien 
qu'une  femme,  poursuivie  devant  la  cour 
d'assises  pour  tentative  d'homicide  sur  la 
personne  de  son  mari,  ait  été  acquittée,  le 
mari  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  foi  mer, 
pour  le  même  fait,  une  demande  en  divorce 
(Trib.  civ.  Seine,  13  août  1885,  et,  sur  appel, 
Paris,  20oct.  18S6,  D.P.  88.  2.  101). 

91.  —  4»  L'habitude  n'est  pas  une  condi- 
tion essentielle  des  excès,  sévices  et  injures 
graves  articulés  comme  cause  de  séparation 
(■Req.  21  mars  1815,  R.  439).  Un  seul  fait 
d'excès,  de  sévice  ou  d'injure  grave  pourrait, 
à  la  rigueur,  suivant  les  circonstances,  cons- 


tituer une  cause  suffisante  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce  (Req.  22  juin  1880, 
D.P.  81.  1.  104.  V.  aussi  Besauço'n,  13  pluv. 
an  13  [l"  juin  1811),  R.  24.  Comp.  Paris, 
7  août  1810,  R.  25.  —  Dejiolombe,  t.  7, 
n°  393;  Massol,  p.  41,  n»  5).  Mais  c'est  là 
un  cas  exceptionnel.  En  général,  un  seul 
fait  n'est  pas  suflisant  pour  motiver  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  ;  le  pluriel 
qu'emploie  le  texte,  en  parlant  de  sévices 
ou  injures,  semble  indiquer,  d'ailleurs,  que 
le  législateur  avait  en  vue  des  faits  multiples 
et  répétés. 

92.  —  II.  Les  tribunaux  apprécient  sou- 
verainement le  caractère  et  la  gravité  des 
faits  allégués  comme  constituant  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves,  au  sens  de 
l'art.  231 ,  à  l'appui  d'une  demande  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps;  et  leur 
décision  sur  ce  point  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  (  Req.  0  févr.  1800,  D.P. 
60.  1.  122;  4  mai  1803,  D.P.  64.  1.  28; 
7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  252  ;  14  mai 
1872,  DP.  73.  1.  17  ;  17  déc.  1872,  D.P. 
73.  1.  156;  2  juin  1890,  D.P.  91.  1.  299; 
18  janv.   1892,   D.P.   98.   2.   424  ;   19  Janv. 

1892,  D.P.  92.  2.  424;  18  juill.  1892,  D.P. 
93.  1.  392;  19  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  40; 
26  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  260;  20  nov.  18  '3, 
D.P.  94.  1.  286;  8  juill.  1895,  16  juill. 
1896,  D.P.  96.  1.  127;  9  févr.  1897,  D.P. 
97.  1.  550;  19  juill.  1898,  D.P.  98.  1.  124; 
30  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  3.58  ;  10  juill.  1900, 
D.P.  1900.  1.  471  ;  17  oct.  1900,  20  oct.  19i)0, 
D.P.  1900.  1.  555:  7  juin  1901,  D.P.  1901.  1. 
397;  2  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  204:  17  nov. 
1902,  D.P.  1903.  1.  405;  2  juin  1904,  D.P. 
1904.  1.  475;  24  oct.  1906,  D.P.  1907.  1. 
246;  Civ.  13  janv.  1908,  D.P.  1908.  1.  102; 
Req.  14janv.  1908,  D.P.  1908.  1.  127;  28  avr. 
1909,  D.P.  1909.  1.  311.  5  juill.  1909,  D.P. 
1909.  1.  496  ;  19  juill.  1909,  D.P.  1909.  1.  503; 
Civ.  25juill.  1910,  D.P.  1910. 1.  464).  -  A  plus 
forte  raison,  l'arrêt  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  ou  le  divorce  ne  peut- il  èlre 
attaqué  sous  le  prétexte  que  les  faits  qui 
motivent  sa  décision  n'auraient  pas  le  carac- 
tère d'excès,  de  sévices  uu  d'injures  graves, 
si  le  jugement  qui  les  a  déclarés  pertinents 
et  admissibles  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Req.  20  oct.  1813,  R.  308). 

93.  Mais  si  la  décision  des  juges  du  fond  est 
souveraine,  encore  laut-il  qu'ils  aient  ell'ec- 
tivement  apprécié  les  faits  sur  lesquels  s'ap- 
puyait la  demande.  Il  a,  d'ailleurs,  étéjugé 
que  la  cour  d'appel  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration de  corps  (ou  le  divorce)  au  profit  de  la 
femme,  en  déclarant  que  les  sévices  et  in- 
jures graves  commis  par  le  mari  sont  cer- 
tains et  bifen  constatés,  et  que  la  femme  n'a 
personnellement  que  des  torts  fort  minimes 
à  s'imputer,  doit  être  considérée  comme 
ayant  usé  du  pouvoir  d'appréciation  qui 
appartient  aux  juges  du  fond  en  cette  ma- 
tière, bien  qu'elle  ait  ajouté  que  la  demande 
de  la  ferame  devait  être  nécessairement 
accueillie  (Req.  30  ju-n  1875,  D.P.  76.  1. 
442). 

94.  —  III.  La  décision  qui  prononce  le  di- 
vorce (ou  la  séparation  de  corps)  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves,  doit ,  comme  toute 
autre,  être  motivée.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  aux 
torts  de  la  femme  se  fonde  sur  les  fails  de  vio- 
lence exercés  par  celle-ci  sur  la  personne  de 
son  mari  el  l'inconduite  de  la  femme  qu'il 
juge  offensante  pour  le  mari  (Req.  27  mars 

1893,  D.P.  93.  1.  286)  ;  ...  Que,  lorsque  les 
juges  du  fond  déclarent  l'un  des  époux 
(dans  l'espèce,  la  ferame)  convaincu  d'avoir 
frappé  violemment  son  conjoint,  d'avoir  cra- 
ché sur  lui,  de  l'avoir  traité  fréquemment 
d'idiot,  etc.,  et  d'avoir  tenu  sur  ses  mœurs 
des  propos  de  nature  à  le  déconsidérer,  ces 
motifs  justifient  la  prononciation  du  divorce 
et  satisfont  aux  exigences  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810  (Req.  21  déc.  1896,  D.P.  97. 
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^  -r:}.),.  _  Au  reste,  il  a  été  tléciilé  que  le  ju- 
^i>ment  de  séparation  de  corps  l'onde  sur  ce  ! 
cii'il  résulte  des  documents  de  b  cause  que 
r  poux,  contre  lequel  la  séparation  est  pro- 
1  oneée,  a  cojnmis,  envers  l'autre  époux,  des 
ejcès,  sévices  et  injures  graves,  est  suflisam- 
laeat  molivé,  quoique  aucun  fait  particulier 
n'y  soit  spécilié,  les  expressions  mémos  de 
la  loi  servant  de  base  à  ce  jugement  (Req. 
n  janv.  ItiCl,  D.P.  61.  ».  1%.  -  \-  aussi 
F.cq.  I9avr.  1S25,  R.Tri).    . 

95.—  lY.  Oo  admet  généralement  que, 
dan-i  l'appréciation  des  faits  susceptibles  de 
motiver  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
et    principalement    des    injures,    les  juges 
doivent  tenir  compte  de  la  position  sociale, 
de  l'éducation,  du  genre  de  vie  et  des  habi- 
tudes des  époux  (ËruNelles    3t  jiull.  1^^, 
S.  51;  Req.^1  avr.   1S65.  D.P.  bb.  1.   Ib6, 
ï^uai,  10* avr.  tS72.  S.  63.  -  D«^yo|, 
t  -2   n»'  ^2  et  553;  Demolombe,  t.  4,  n»  dho, 
AiBRY  ET  Rai-,  t.  5,  §  491 ,  note  21,  P-     'J  ; 
Vazeille,  t.  2,  n»  541  ;  Massol,  p.  0/  et  s.. 
Le  Senne,  n»   62;   Fkimont.    n"  36  et  s., 
Ybaye  et  Goue,  t.  ^,  n-  68.  -  En  sens  con- 
traire :  UiRENT,  t.  3,  no.  1S8  et  194).  Ainsi 
il  a  été  iu-é  :  ...  que  les  propos  grossiers  de 
«  vaclie    li^uie,  coolie  »,  etc.,  dont  un  mari 
se  servait  vis-à-vis  de  sa  femme,  ne  pou- 
vaient, soit  à  raison  des  habitudes  des  époux, 
soit  à    raison    du    milieu  social  annuel  Us 
appartenaient,  motiver  la  séparation  de  corns 
au  nrclit  (le  la  femme  (Douai.  10  avr.  Ibri, 
^ir     1872.  2.  231,  et  S.  63).  Dans  une  autre 
espèce ,  au  contraire  ,  les.  mots  «  canaille  » 
et   «    rosse   »,    adressés   par  le   m:u-i  a  sa 
l',.mme  devant  leurs  enfants,  ont  ete  consi- 
dérés comme  des  injures  graves  pouvant  ser- 
vir de  fon.lement  à  la  séparation  (Bru-xelles, 
'^S  avr  l;^t«,  S.  •bid.}.  luL-é  encore  que  1  arrêt 
qui  repousse  la  demande  en  divorce  d  une 
f^mme  contre  son  mari  motive  suffasamment 
sa  décision  en  déclarant  que  les  injures  impu- 
tées au  mari  n'avaient  pas,  dans  les  conditioos 
où  elles  s'étaient  produites,  et  a  raison  du  d.e- 
faut  d'éducation  de  leur  auteur,  une  gravite 
■^ariisante  pour  faire  admettre  lademandeet 
CMS  d'ailleurs,  les  torts  du  mari  etaientamoin- 
liris  par  ses  prévenances   et  ses  altentions 
liabituflles  pour  sa  femme  (Req .  2o  mai  Ib'JS, 
DP    98   1    367)  ;  ...  Que  si.  en  matière  de 
séparation  de  corps  (ou  de  divorce) ,  la.  jus- 
tice  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  «  paroles  le- 
oères  T.  et  de  «   simples  procèdes   »,  avoir 
'«ard  à  l'éducation  des  époux,  la  qualité  de 
cultivateur  ne  peut  excuser  les  voies  de  lait 
nu'un  mari   a  commises   envers  sa  feiMoe 
(Bordeaux,  2  août  1842, R.  26). 

96  Toutefois,  il  est  des  faits  d  une  gravité 
telle   qu'ils  doivent   être   réputés   suflisants 
pour  motiver  le  divorce  lou  la  séparation  de 
corps),    quelle    que    soit    la    condiliott    des 
époux.  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  con- 
dition sociale  des  parties  peut  bien,  quand 
il  s'a"it  d'injures  ou  de  violences  passagères, 
atténuer  les  faits  allégués  à  l'appui  dune 
demande  en  séparation  de  corps;  mais  que 
cet  ordre  de  considérations  est  sans  valeur 
quand    les  griefs   articulés  consistent  dans 
1  oubli  des   devoirs  et  dans  les   sentiments 
nui  sont  la  base  même  du  mariage  (Dijon, 
30  iuill.  18C8,  D.P.  68.  2.  247);  ...  Que  des 
actes  de  violence  exercés  sur  la  personne  de 
la  tVmmc  et  qui  menacent  ses  jours,  des  re- 
proches publics  d'adultère,  quel»  que  soient 
li>  rang   et  l'état  des   époux,  autorisent   la 
femme  à  faire  prononcer  sa  séparation  de 
corps(Bordeaui,10avr.18î6,R.26);...Quele 
fait,  par    le    rriari,  d'avoir   porte  contre  sa 
femme  d(;s  accusations  d'adultère,  et  d  avoir 
dit  à  plusieurs  personnes,  lors  de  la  nais- 
sance d'un  de   ses  enfants,   qu'il  aimerait 
mieux  qu'on   lui   annonçât  la  mort  de   sa 
femme,  constitue,  quelle  que  soit  la  condi- 
tion   sociale   des  époux,    des  injures   assez 
craves  pour  entraîner  la  séparation  de  corps 
(Dijon,  ^  juin.  1868,  D.P.  68.  2.  2'i7j.  -  Il  a, 


d'ailleurs,  été  jugé  que  la  position  socunledcs 
parties,  si  elle  doit  être  prise  en  considéra- 
tion dans  l'examen  des  excès,  sévices  et  in- 
jures graves  invoqués  :'i  l'appui  de  la  de- 
mande, est  réputée  avoir  été  appréciée  par 
l'arrêt  qui  décide  que  les  faits  articules, 
auelleque  soit  la  position  sociale  des  époux, 
ont  le  caractère  d'excès,  sévices  et  injures 
graves,  et  sont  dès  lors  df  "î'^^e  a  motiverla 
Séparation  (Req.  41  avr.  186a,  D.P.  6b.  1.  167). 


\RT.  3.  —  Condamnation  a  une  peine 

AFFI-ICTIVE  ou  INFAMANTE. 


97.  L'art.  232  C.  civ.  portait  :  «  La  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause 
de  divorce  »,  ce  qui  comprenait,  outre  les 
peines  aftlictives,  celles  du  bannissement  et 
de  la  dégradation  civique,  qui  sont  seule- 
ment infamantes.  Cette  rédaction  a  ete  mo- 
diliée  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  et,  d  après 
le  texte  actuel  de  l'art.  2'32,  le  divorce  (ou 
la  séparation  de  corps)  ne  peut  être  pro- 
nonce qu'en  cas  de  condamnation  a  une  des 
peines  à  la  fois  aflVictives  et  inlaraanles, 
c'est-à-dire  la  mort,  les  travaux  forces  a  per- 
pétuité ou  à  temps,  la  réclusion,  la  déporta- 
tion la  détention,  à  l'exclusion  du  bannisse- 
ment et  de  la  dégradation  civique  (D.P.  84.  4. 
102,  note  1).  ,     ,.        ,      - 

98.  La  condamnation  de  1  un  des  époux 
à  une  peine  afiUctive  et  infamante  est  pour 
l'autre  époux  une  cause  péremptoire  de  di- 
vorce ou  de  séparation;  c'est-à-dire  tjue, 
cette  condamnation  une  fois  établie,  le  juge 
ne  peut  se  refuser  à  prononcer  le  divorce  ou 
Il  séoaration,  suivant  la  demande  du  con- 
joint Angers,  1 1  déc.  1884,  DP.  85.  2.2-3). 

99.  Ce  n'est  pas  à  la  qualification  du  fait, 
ni  à  là  peine  que  ce  fait  pouvait  entraîner, 
mais  à  la  peine  effectivement  prononcée,  a 
la  condamnation,  que  la  loi  a  attache  le 
droit  de  demander  le  divorce.  Ainsi,  la  con- 
damnation à  une  peine  correctionnelle,  pro- 
noncée, à  raison  de  l'admission  de  circons- 
tances atténuantes,  pour  un  fait  qualilre 
crime,  ne  suflit  pas  pour  motiver  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  (Pans,  -Ib  juill. 
1839  R.  81;  Grenoble,  24  janv.  Iblo,  D.P. 
65.  2.  220). 

tOO.  La  condamnation  invoquée  comme 
cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
doit  être  délilnitive,  c'est-à-dire  n'être  plus 
susceptible  de  réformalion  par  aucune  voie 
légale  ordinaire.  Cette  proposition  resullait 
du  texte  primitif  de  l'art.  261  C-  civ.,  ainsi 
nue  du  texte  du  même  art.  modihe  de  la  loi 
du  "7  juill.  1884;  et  elle  est  restée  vraie, 
bien  que  ledit  art.  261  ait  été  abroge  par  la 
loi  du  18  avr.  1886,  cette  abrogation  n  ayant 
]  eu  d'autre  but  que  de  soumettre  la  demande 
en  divorce  basée  sur  l'art.  232  aux  mêmes 
'  formes  de  procédure  que  toute  autre  de- 
mande. Par  voies  légales  ordinaires,  il  faut 
entendre  ici  toute  voie  de  recours  qui  sus- 
pend l'elTet  de  la  condamnation,  notamment 
le  pourvoi  en  cassation. 

101.  La  condamnation  prononcée  par  con- 
tumace ne  devenant  délinitive,  suivant  lo- 
pinion  généralement  admise,  qu'après  1  ex- 
piration du  délai  de  vingt  années  accorde  au 
condamné,  pour  se  représenter,  le  conjoint 
ne  peu  t  obtenir  le  divorce  en  vertu  de  la  con- 
damnation qu'après  ces  vingt  années     Utj^- 

liANTON,     t.    2,     p.     507;     DE.1I0LOMBE,    t.     4, 

n»  397  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  P- ''b»; 
Albry  ET  Rau,  t.  5,  §  491,  note  2/,  p.  1/8; 
Allemand.,  Du  mariage,  t.  2,  d-  lJi4;_VA- 
zeille;,  rrai(e  du  mariage,  t.  2,  n»  o.)t; 
Le  Senne,  n«  102;  Carpentieb,  ap.  çit 
t  1  n»  54  ;  Fp.émont,  n°  152  ;  Poulle  ,  p^  VM  ; 
Vr.vve  et  Goue,  t.  1,  n»  78.  -  Cr.  1  '  J!"" 
1813,  R.  Contumace,  82;  Pans,  6  aoutISfO, 
R  82-  Trib.  Anvers,  23  nuirs  18/6,  Jnb. 
c'iv.  Limoges,  7  nov.  1884,  Pans,  11  fevr. 
1S8Ï,  S.  100).  —  Suivant  une  autre  opinion  , 


la  condamnation  par  contumace  serait  une 
cause  immédiate  de  séparation  (  Dijon,  5  ma; 
1871  D.P.  73.  1.17.  —  Tofi.i.iicn,  l.  2,n'>261 
-  Comp.  :  Re(|.  14  mai  1872,  D.P.  ibid.l 
En  tout  cas,  le  fait  qui  a  motive  la  con- 
damnation et  a  été  suivi  de  l'abandon  du 
conjoint  par  l'époux  contnmax  pourrait, 
dans  certains  cas,  constituer  une  injure 
grave  permettant  au  tribun.il  de  prononcer 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  sans  at- 
tendre l'expiration  du  délai  de  vingt  ans 
(D.P.  73.  1.17,  note  1-2  in  five). 

102.  La  demande  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps  fondée  sur  une  condamna- 
tion afiliclive  et  infamante  ne  pourrait  être 
rejetée,  sous  prétexte  que  l'arrêt  qui  Ta 
Iirononcée  est  susceptible  de  revision.  Mais, 
lorsque  le*pourvoi  en  revision  est  régulière- 
I  ment  forme,  il  doit  faire  obstacle  au  divorce 
ou  à  la  séparation  de  corps  à  partir  du  mo- 
ment  où,  d'après  l'art.  444  C.  instr.,  il  a  un 
effet  suspensif  (Ai'BRV  et  R.\u,  t-  5,  g  491, 
note  28,  p.  178;  l-E  Senne,  n"  103). 

103.  Suivant  l'opinion  générale,  la  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante cesse  d'être  une  cause  de  divorce  ou 
de  séparation,  en  cas  de  réhabilitation  (Gre- 
noble, 17  août  1S21,  R.  85  ;  Colmar,  15  juill. 
1846,  D.P.  47.  2,  38.  -  Dotanton,  t.  2, 
n»  559;  Demolombe,  t.  4,  n»  3'J6;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  191,  p.  179;  BiociiE,  Dict.  de 
proa-dure,y'>  Sép.  de  corps,  n»  34;  Roisseau 
ET  Laisney.  Dicl.  de  procédure,  t.  1,  v»  Di- 
vorce n»  102;  Vazeili.k,  t.  2,  n»  557;  Alle- 
mand, op.  cit.,  n»  1378;  Massol,  2«  éd., 
p  53,  n»  4;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  2»  éd., 
tin»  82.  —  En  sens  contraire  :  .Masse 
et  Vergé  sur  Zachari^,  t.  1 ,  p.  251).  11  en 
est  de  même  en  cas  d'amnistie.  —  Mais  la 
grâce  ou  la  commutation  de  peine  obtenue 
par  le  condamné  laisse  subsister  le  droit  de 
demander  le  divorce.  Il  faut  en  dire  autant 
de  la  prescription  de  la  peine. 

104.  Une  condamnation  à  une  peine  afllic- 
tive  et  infamante  antérieure  à  la  loi  du 
27  mai  1884  a  pu  être  invoquée  comme  une 
cause  de  divorce;  en  effet,  la  loi,  en  per- 
mettant de  convertir  en  demandes  de  di- 
vorce les  demandes  de  séparation  de  corps 
pendantes  au  moment  de  sa  promulgation, 
a  par  cela  même,  montré  que  le_  législa- 
teur considérait  les  faits  antérieurs  a  la  nou- 
velle loi  comme  pouvant  motiver  le  divorce 
(Comp.  en  ce  sens  :  Turin ,  25  mai  et  8oct. 
1808  R  441).  On  a  déjà  rencontré  une  ques- 
tion'analogue  au  sujet  de  l'adultère  du  raan, 
et  on  l'a  résolue  dans  le  même  sens  (V.  su- 
pra ,   n»  19). 

t05.  La  condamnalion  anliTienre  au  ma- 
riage peut -elle  servir  de  base  au  divorce 
ou  à  la  séparation  de  corps?  On  admet  gé- 
néralement que,  si  le  conjoint  a  connu  la 
condamnation  dès  avant  le  mariage ,  il  ne 
peut  pas  s'en  faire  un  grief.  Dans  1  hypo- 
thèse contraire,  la  question  est  controver- 
sée Suivant  une  première  opinion,  la  con- 
damnation, bien  qu'ignorée  du  conjoint,  n  est 
pas  une  cause  péremptoire  de  divorce  eu  de 
séparation  de  corps  (Toullier,  t.  2.  n»  261  ; 
FWARD,  Béperloire,  V  Séparation  de  corps, 
sect.  2,  art.  1,  n»  5;  Vazeille,  op.  "t.,  t.  2, 
n°  560  ;  De.molombe,  t.  4,  n»  392  ;  Mab- 
CADÉ,  sur  l'art.  306,  n»  4;  Masse  et  \ERCè 
sur  Zachap.i.-e,  t.  1 ,  p.  ^.'.O  -lote  ]•:  ;  Aubry 
FT  R\u  t  5,  S  491,  note  26,  p.  1/8  Mas- 
sol p  98,^5;  LE  Senne,  ^n«  101  ;  Bau- 
i,f,v-Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  67).  _^ 
invoque  en  ce.  sens  le  teste  de  1  art.  2J2, 
d'après  lequel  c'est  la  cond.imnation  de  1  un 
des  deux  époux  qui  est  pour  l'autre  une 
cause  de  divorce.  -  En  sens  contraire, 
on  soutient  que  la  comlamnalton .  même 
antérieure  au  mariage  ,  suflit  a  justilier  une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  lorsqu'elle  a  été  cachée  au  conjoint 
(Duranton,  t.  2,  n».5'12;  Massol,  p.  •^^iP^R- 
U-TiER,  op.  cit.,  1. 1,  no  52;  Vhaye  et  Gode, 
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S»  éd.,  t.  1 ,  n»  S7j.  On  argumente  des  mo- 
tifs de  l'art.  232  :  cet  article,  dit -on,  a 
pour  but  d'empêcher  qu'un  époux  innocent 
ne  soit  obligé  de  vivre  avec  un  conjoint  flé- 
tri par  la  justice,  et  il  importe  peu  que  la 
(létrissure  soit  antérieure  au  mariage,  si 
i'époui  ne  l'a  connue  qu'après  le  mariage. 
Il  appartient,  d'ailleurs,  à  cet  époux  de  prou- 
ver qu'il  a  ignoré  la  condamnation.  Dans 
tous  les  cas,  la  dissimulation  dont  aurait 
usé  l'époux  condamné  constituerait  une  in- 
jure grave  (Delvincourt,  t.  1,  p.  78,  note  7; 
Allemand,  op.  cit.,  n«  1379.  —  Comp.  Req. 
26  juin.  1893,  D.P.  94.1.  260). 

106.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  peut 
invoquer  la  condamnation  de  son  conjoint  à 
une  peine  infamante  survenue  postérieure- 
ment à  l'appel  interjeté  par  lui  contre  le 
jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  (Paris, 
24  avr.  1872,  D.P.  72.  2.  172). 

107.  Toute  condamnation  à  une  peine 
afflictive  et  infamante  prononcée  en  France 
peut  motiver  le  divorce,  quelle  que  soit  la 
juridiction  répressive  dont  elle  émane,  cour 
d'assises,  tribunal  militaire,  tribunal  mari- 
time, etc.  Mais  une  condamnation  pronon- 
cée par  un  tribunal  étranger  ne  pourrait 
être  la  base  d  une  demande  en  divorce  fon- 
dée sur  l'art.  232,  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  n'ayant  pas  force  de  chose 
jugée  en  France  iComp.  Liège,  21  oct.  1877, 
S.  9'3). 

108.  A  la  dilTérence  des  condamnations  à 
des  peines  afilictives  et  infamantes,  les  con- 
damnations correctionnelles  ne  sont  point 
une  cause  préremptoire  de  divorce  (ou  de 
séparation  de  corps)  et,  d'autre  part,  elles  ne 
constituent  pas  nécessairement  une  injure 
grave  envers  l'autre  époux.  La  jurisprudence 
est  fixée  en  ce  sens  par  de  nombreux  arrêts 
(Paris,  Ifi  juiU.  1839,  R.  81  ;  Caen,  23  févr. 

■  d857,  S.  93;  Trib.  civ.  Saumur,  2  août  18t)2, 
D.P.  C2.  3.  72;  Grenoble,  24  janv.  1865,  D.P. 
65.  2.  220  ;  Bru.xelles,  14  nov.  1871,  D.P.  87. 
5.  60;  Trib.  civ.  Liège,  21  oct.  1877,  Trib. 
civ.  Bruxelles,  22déc.l877,  S.  93;  Bruxelles, 

17  févr.  1881,  S.  93-2»  ;  Toulouse,  7  juill. 
1886,  D.P.  88.  2.  52;  31  déc.  1888,  D.P.  90.  2. 
104-;  .Angers,  13  avr.  1896,  D.P.  96.  2.439. 

—  Comp.  De.molombe,  t.  4,  n»  396  ;  Aubrv  et 
PiAU,  t.  5,  §  491 ,  note  25,  p.  178  ;  Mas.sol, 
p.  93,  n»l.  -^  V.  toutefois,  Carpentier,  op.  cit. 
n°  48,  t.  1  ;  Frémont,  n"  109  et  s.  ;  Vrave 
ET  Gode  ,  t.  1 ,  n»  61  ;  Coulon,  t.  4,  p.  72  et 
E.  ;  Le  Senne,  n'  107).  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  condamnation  a  été  prononcée 
contre  1  un  des  époux  pour  un  fait  qualilié 
crime,  et  que  le  coupable  n'a  échappé  à  la 
condamnation  à  une  peine  infamante  qu'à 
raison  de  l'admission  de  cipconstances  atté- 
nuantes (Paris,  16  juill.  1839,  R.  81  ;  Gre- 
noble, 24  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  220). 

109.  Mais,  si  le  fait  à  raison  duquel  la  con- 
damnation correctionnelle  a  été  prononcée 
atteint  directement  le  conjoint  dans  son  hon- 
neur et  dans  ses  droits  d'époux,  il  peut  alors 
impliquer  à  l'égard  de  celui-ci  une  injure 
grave  suffisante  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  :  en  pareil  cas, 
c'est  l'acte  délictueux,  bien  plus  que  la  con- 
damnation encourue,  qui  constitue  l'injure. 
C'est  ce  qui  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  27  juill.  1884,  et  la  jurispru- 
dence a  également  consacré  cette  solution. 

—  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  condamnation 
à  la  surveillance  de  la  haute  police,  outre 
que  dans  l'opinion  publique  elle  a  note  d'in- 
famie, est  virtuellement  e.xclusive  des  garan- 
ties de  protection  et  de  domicile  consacrées 
par  les  art.  213  et  214  C.  civ.  et  peut 
être  considérée  comme  une  injure  grave, 
Binon  par  elle-même,  du  moins  par  l'indi- 
gnité dont  elle  est  la  marque  et  par  la  llé- 
trissure  qu'elle  imprime  (Trib.  civ.  Le  Havre, 

18  janv.  1866,  cité  par  Le  Se-nne,  n»  107). 
De  même,  ont  été  cousidérées  comme  impli- 


quant une  injure  grave  envers  le  conjoint 
des  condamnations  prononcées  :  ...  pour 
abus  de  confiance  gualifiés,  alors  surtout  que 
l'époux  condamne  s'était  en  outre  rendu 
coupable  de  faux,  et  n'avait  échappé  à  la  ré- 
pression que  par  suite  des  pavements  faits 
par  la  famille  (Toulouse,  31  déc.  1888,  D.P. 
90.  2.  lOll  ;  ...  Pour  abus  de  conliance  et 
filouterie  d'aliment  (Toulouse,  7  juill.  1886, 
D.P.  88.  2.  52  53);  ...  Pour  attentat  à  la 
pudeur,  commis  sur  des  mineurs  de  moins 
de  treize  ans  {.Angers,  13  avr.  1896,  D.P.  96. 
2.  439);  ...  Pour  excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche  (Trib.  civ.  Semur, 
2  août  1862,  D.P.  62.  3.  72). 

SECT.  2.  —  De  la  preuve  en  matière 
de  divorce. 

110.  En  matière  de  divorce  (ou  de  sépara- 
tion de  corps),  comme  en  toute  autre  matière, 
la  demande  doit  être  justifiée  ;  dès  lors, 
l'époux  qui,  à  l'appui  de  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  a  allégué  certains  faits 
dont  il  ne  peut  établir  la  vérité,  doit  suc- 
comber dans  sa  demande  (Trib.  civ.  Seine, 
14  nov.  1S'.13,  D.P.  94.  2.  260.  -  Comp.  Req. 
20  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  149). 

111.  En  thèse  générale,  les  modes  de 
preuve  admis  d'après  le  droit  commun  peuvent 
être  employés  à  l'appui  des  demandes  en 
divorce  (ou  en  séparation  de  corps). 

Art.  1".  —  Prelve  uttêrale. 

112.  La  preuve  littérale,  en  matière  de  di- 
vorce, peut  consister  parfois  dans  la  produc- 
tion d'un  acte  authentique.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  dans  le  cas  où  la  demande  en 
divorce  est  fondée  sur  une  condamnation 
afllictive  et  infamante.  Bien  que  l'ancien 
art.  261,  qui  prescrivait  ce  mode  de  consta- 
tation, ait  été  abrogé,  la  condamnation  doit, 
autant  que  possible,  être  prouvée  par  une 
expédition  en  bonne  forme,  avec  un  certificat 
de  greffier  constatant  qu'elle  n'est  plus  sus- 
ceptible d'être  réformée  par  les  voies  légales 
ordinaires.  Cependant,  le  tribunal  pourrait 
se  contenter  d'un  extrait  du  casier  judiciaire 
de  l'époux  condamné,  surtout  si  la  condam- 
nation avait  été  prononcée  dans  le  ressort 
même  où  la  demande  est  formée,  et  si, 
d'autre  part,  il  était  établi  que  cette  con- 
damnation est  définitive. 

113.  Des  actes  ou  écrits  sous  seing  privé 
peuvent  aussi  être  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  sauf  aux  juges  à  apprécier  si  ces 
écrits  n'ont  pas  été  rédigés  pour  les  besoins 
de  la  cause,  et  à  ne  les  prendre  en  considé- 
ration que  s'ils  sont  corroborés  par  des 
preuves  accessoires  ou  des  présomptions  ne 
laissant  aucun  doute  sur  leur  sincérité. 

114.  Les  écrits  qui  sont  le  plus  souvent 
invoqués  comme  preuve  en  cette  matière 
sont  les  lettres  missives.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  régies  applicables  à  ce  sujet,  V. 
Lettre  missive. 

Art.  2.  —  Preuve  testimoniale. 

115.  Les  faits  susceptibles  de  motiver  le 
divorce  (ou  la  séparation  de  corps)  peuvent 
aussi  être  établis  par  la  preuve  testimoniale, 
à  moins  que  la  demande  ne  soit  fondée  sur 
une  condamnation  afllictive  et  infamante. 
Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'adultère 
de  l'un  des  époux  (Req.  13  nov.- 1889,  D.P. 
90.  1.  36).  —  Sur  les  enquêtes  qui  peuvent 
avoir  lieu  en  matière  de  divorce  au  cours  de 
la  procédure  du  divorce,  V.  infra,  n"^  220  et  s. 

Art.  3.  —  Présomptions. 

116.  Les  faits  sur  lesquels  est  fondée  une 
demande  en  divorce  peuvent  être  établis  à 
l'aide  de  présomptions.  Toutes  les  fois,  en 


effet,  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, les  juges  peuvent  fonder  leur  décision 
sur  de  simples  présomptions  (C.  civ.  art.  I3.''>3. 

—  V.  Preuve).  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la 
preuve  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  (ou  en  di- 
vorce) ne  doit  pas  être  nécessairement  l'objet 
d'une  enquête;  que  les  juges  peuvent,  no- 
tamment, la  faire  résulter  des  documents  du 
procès  (lieq.  23  févr.  1881,  D.P.  SI.  1.  3U. 

—  Comp.  Req.  6  juin  1853,  D.P.  53.  1.  244; 
Req.  29  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  515 i.  Il  faut, 
d'ailleurs,  que  les  présomptions  soient  graves, 
précises  et  concordantes  (Art.  1353,  précité. 

—  Comp.  Req.  3  janv.  1893,  D.P.  93.  1. 
517). 

117.  Les  présomptions,  pourvu  qu'elles 
remplissent  les  conditions  prescrites  par  la 
loi,  sont  suffisantes  pour  faire  prononcer  le 
divorce  (ou  la  séparation  de  corps),  même 
lorsque  la  demande  est  fondée  sur  l'adultère  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adultère  soit 
établi  par  des  preuves  matérielles  (Bordeaux, 
27  févr.  1807,  R.  440-3»;  Riom,  9  nov.  1810, 
R.  2.J8;  Colmar,  20  juin  1812,  R.  481  ;  Req. 
13  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  36). 

118.  H  arrive  assez  souvent  que,  pour 
établir  l'adultère,  le  demandeur  se  fonde  sur 
le  procès -verbal  de  constat  dressé  par  un 
commissaire  de  police.  Le  juge  peut  y  trou- 
ver, sinon  une  preuve  proprement  dite,  du 
moins  des  présomptions  suffisantes  pour 
motiver  le  divorce.  —  11  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  la  preuve  de  l'adultère  du  mari 
peut  résulter  d'un  procès -verbal  dressé  par 
un  commissaire  de  police,  assisté  de  deux 
témoins,  même  dans  le  cas  où,  l'adultère 
ayant  été  commis  en  dehors  de  la  maison 
conjugale,  le  commissaire  de  police  n'avait 
pas  compétence  pour  le  colistater  (Caen, 
31  déc.  1889,  D.P.  91.  2.  280.  —  Comp.  Req. 
13  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  36). 

119.  La  décision  qui  prononce  le  divorce 
pouvant  être  fondée  sur  de  simples  présomp- 
tions, il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  interdit  aux 
juges  de  tenir  compte,  pour  compléter  leur 
conviction,  d'une  enquête  qui  a  eu  lieu  dans 
une  autre  instance  (Req.  11  déc.  1893,  D.P. 
94. 1.  341).  Mais  ils  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir  et  sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
la  défense,  ordonner  d'oflice  une  mesure 
d'instruction  en  dehors  des  formes  prescrites 
parla  loi  et  sans  en  communiquer  les  résul- 
tats aux  parties  (Limoges,  14  mars  1894, 
D.P.  96.  2.  361).  En  conséquence,  doit  être 
annulé  le  jugement  qui  prononce  le  divorce 
entre  deux  époux  en  s'appuyant  sur  des  ren- 
seignements que  le  tribunal  a  spontanément 
demandés  à  la  police,  et  sans  que  les  parties 
en  eussent  reçu  communication  ou  eussent 
été  mises  en  mesure  de  le  discuter  (Même 
arrêt). 

.Art.  4.  —  Aveu. 

120.  L'aveu  de  l'époux  défendeur  ne  sau- 
rait suffire  pour  permettre  de  prononcer  le 
divorce  (ou  la  séparation  de  corps),  puisque 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ne  peuvent 
avoir  lieu  par  consentement  mutuel  (Caen, 
6  avr.  1838,  R.  260;  Req.  6  juin  18.33,  D.P. 
53.  1.  244).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que 
les  aveux  de  l'époux  défendeur  à  l'action  en 
séiiaration  de  corps,  consignés  dans  le  procès- 
verbal  de  non -conciliation,  ne  sont  d'aucun 
eU'et  et  doivent  être  considérés  comme  non 
avenus  (Paris,  9  mars  1838,  R.  260).  -  Toute- 
fois, comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation,  >■  si 
l'aveu  du  défendeur  est,  à  lui  seul,  inefficace 
pour  prouver  la  réalité  des  faits  qui  servent 
de  fonilement  à  la  demande,  il  peut  néanmoins 
être  pris  en  considération,  particulièrement 
lorsqu'il  n'est  pas  explicite  et  purement 
volontaire,  mais  qu'il  s'induit  de  faits  cons- 
tants, dont  il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  le  caractère  et  les  conséquence* 
(Req.  29  avr.  1802,  D.P.  02. 1.  515.  —  V.  aussi 
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Req.  6  juin  ISÔ3.  D.P.  53.  1.  2i4).  Décidé,  en 
ce  sens  :  ...  que,  si  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  prononcer  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère en  se  fondant  uniquement  sur  laveu 
(le  l'époux  coupable,  leur  décision  est  régu- 
lière lorsqu'elle  fait  état,  outre  l'aveu,  de  la 
correspondance  postérieure  de  la  femme,  de 
sa  retraite  dans  un  couvent  et  des  diverses 
circonstances  de  la  cause  (Req.  23  nov.  It^llti, 
D.P.  y7.  I.  l'.KJ);  ...  Que  les  aveu.x  des  par- 
ties, insullisants  par  eux-mêmes  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  peuvent,  néanmoins, 
être  pris  en  considération  à  litre  de  pré- 
somptions, quand  ils  viennent  corroborer  les 
éléments  acquis  en  la  cause,  qui  démontrent 
l'absence  de  collusion  et  la  vérité  des  laits 
avoués,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  de  notoriété 
publique  (Irib.  civ.  Cliarleroi,  2  févr.  1897, 
VA'.  99.  2.  Hî>).  Il  a  même  été  jugé  que  les 
tribunaux  peuvent  attribuer  à  l'aveu  extra- 
judiciaire de  la  femme  constatant  qu'elle  a 
commis  un  adultère  la  valeur  d'une  preuve 
complète,  attendu  que,  la  force  probante 
d'une  telle  reconnaissance  étant  toujours 
laissée  à  l'appréciation  arbitraire  du  juge, 
il  existe  en  pareil  cas  une  garantie  de  plus 
qu'au  cas  d  aveu  judiciaire,  où  l'on  peut 
craindre  de  voir  accueillir  une  action  en 
divorce  issue  de  la  connivence  des  parties. 
—  Cour  provinciale  de  la  Nouvelle-Hollande, 
4  janv.  1872,  Belgique  judiciaire,  1872, 
p.  «W. 

121.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  lorsque 
les  faits  articulés  sont  pertinents,  à  ce  que, 
pour  obtenir  des  aveux ,  l'un  des  époux 
demande  au  tribunal  qu'il  soit  procédé  à 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  son 
conjoint'(l(ouen,  23  févr.  1892,  Sir.  92.  l. 
78.  —  Deuolojibe,  t.  4,  n»470;  CUiipentier  , 
op.  cil.,  t.  1,  n»21;  Depeiges,  n»  Si);  Vraye 
ET  Gode,  t.  1 ,  n»  176j. 

Art.  5.  —  Serment. 

122.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être 
déréré  par  l'un  des  époux  à  l'autre  sur  les 
faits  qui  servent  de  base  à  la  demande  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  (Grenoble, 
19  juin.  ItyiS,  h.  262).  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  la  délation  de  serment  n'est  pas 
recevable  relativement  aux  faits  sur  lesquels 
les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  transiger 
(V.  Preuve).  —  On  exclut  aussi  générale- 
ment, en  cette  matière,  le  serment  supplé- 
toire  [Mkri.in,  Répertoire,  y  Serment,  §2, 
art.  2,  n»  (j;  Demolombe,  t.  4,  n°  473;  Airry 
ET  Ral-,  t. 5,  S  491,  p.  182;  .Massol,  p.  125, 
n°  24;  Le  Senne,  n»  3.!)0;  Vrave  et  Goue, 
t.  1 ,  n»  17.'>.  —  En  sens  contraire  :  Carpen- 
tier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  20.  V.  aussi:  Baidrv- 
Lacantinerie  et  Ch.\i)ve.4U,  n°  118). 

Art.  6.  —  Notoriété  pcblique. 

123.  La  notoriété  publique  ne  peut  pas 
être,  ni  devenir  la  base  légale  d'un  jugement 
de  séparation  de  corps  ou  de  divoice)(l'aris, 
9  mars  ItS'iS,  R.  259.  260-2».  —  Uejiolojibe, 
t.  4,  n"  477).  —  Mais  il  est  permis  au  juge 
de  puiser  dans  la  notoriété  publique  des  élé- 
ments de  conviction  à  titre  de  présomption 
(D.l*.  99.  2.  118,  note  3.  —  Demolombe,  lac. 
cit.;  Maïsol,  n»  18). 

SECT.  3.  —  De  la  procédure 
en  matière  de  divorce. 

124.  Dans  cette  section,  on  étudie,  en  sui- 
vant aillant  que  possible  l'ordre  des  articles 
du  Code  civil,  modifiés  par  les  lois  du  27  juill. 
1881  et  du  18  avr.  1886,  outre  la  procédure 
proprement  dite,  les  différentes  questions  qui 
s'y  rattaclient.  Il  y  est  traité  sucessivement  : 
1»  des  personnes  par  qui  et  contre  qui  la 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  peut  être  formée;  2»  du  tribunal  com- 
pétent pour  cette  demande;  3»  du  prélimi- 


naire de  conciliation  ;  4"  des  formalités  de 
la  demande  et  des  demandes  reconvention- 
nelles; 5"  des  mesures  provisoires  et  conser- 
vatoires; 6"  de  la  nullité  des  actes  passés 
par  le  mari  en  fraude  des  droits  de  la  femme  ; 
/»  des  causes  d'extinction  de  l'action  ou  des 
lins  de  non -recevoir  contre  la  demande; 
8»  des  moyens  de  preuve;  9»  du  jugement; 
10»  des  voies  de  recours  contre  le  jugement; 
11»  de  la  publication  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  et  de  sa 
transcription  sur  les  registres  de  l'étal  civil. 

Art.  1".  —  Par  qui  et  contre  qui 
la  demande  en  divorce  peut  être  formée. 

125.  Le  droit,  que  les  art.  229  à  232  et 
l'art.  306  confèrent  aux  époux,  de  demander 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  est 
essentiellement  personnel  ;  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps  ne  peuvent  donc  être 
demandés  en  principe  que  par  l'un  des  époux 
contre  l'autre.  —  De  ce  principe  il  résulte 
d'abord,  que  l'action  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps  ne  peut  pas  être  exercée  par 
les  créanciers  d'un  époux,  à  raison  de  l'inté- 
rêt pécuniaire  qu'ils  auraient  à  ce  que  le 
divorce  ou  la  séparation  eût  lieu.  Et  ils  ne 
peuvent  même  pas  intervenir  dans  l'instance 
engagée  par  ou  contre  leur  débiteur.  En 
second  lieu,  les  héritiers  d'un  époux  décédé 
ne  peuvent  pas  exercer  l'action  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  même  lorsqu'elle 
a  été  introduite  par  leur  auteur  (V.  iiifra, 
n"  496). 

126.  L'un  des  époux  peut  être  incapable 
d'ester  en  justice,  pour  une  cause  quel- 
conque, et  alors  il  y  a  lieu  de  rechercher  par 
qui  cet  époux  devra  être  assisté  ou  repré- 
senté dans  l'exercice  de  l'action  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps. 

I.  Femme.  —  La  femme,  en  celte  matière, 
est  en  partie  relevée  de  l'incapacité  qui 
résulte  pour  elle  du  mariage.  .Ainsi,  elle 
peut,  sans  autorisation,  présenter  directe- 
ment sa  requête  au  président  du  tribunal  à 
l'ellet  de  faire  citer  son  mari  à  comparaître 
devant  lui  pour  se  concilier.  En  outre,  à 
défaut  de  conciliation,  elle  est  valablement 
autorisée  à  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin  de 
l'instance  et  des  opérations  subséquentes, 
par  le  fait  de  l'ordonnance  qui  lui  permet 
d'assigner  son  mari  devant  le  tribunal 
(art.  -238,  §  4,  et  V.  infra,  n»  l'JU).  —  Il  va 
de  soi  que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisée  expressément  par  son  mari,  pour 
défendre  à  la  demande  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  ;  étant  assignée  par 
celui-ci,  elle  est  par  cela  même  autorisée 
tacitement  à  ester  en  justice  (Comp.  Req. 
8  mars  1875,  D.P.  75.  1.  482;  Civ.  18  mars 
1878,  D.P.  78.  1.  201). 

127.  —  H.  Mineur.  —  Suivant  l'opinion 
dominante,  le  mineur,  que  ce  soit  le  mari 
ou  la  femme,  n'a  pas  besoin  de  l'assistance 
de  son  curateur  pour  intenter  l'action  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  :  en  effet, 
cette  action  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  actions  immobilières,  que  l'art.  482 
C.  civ.  vise  exclusivement;  et  elle  inté- 
resse la  personne  bien  plus  que  les  biens 
(Cordeaux,  1"  juill.  1806,  R.  225;  Trib.  civ. 
Seine,  23  juill.  1894,  D.P.  95.  2.  85;  Angers, 
4janv.  1899,  D.P. 99. 2. 160 ;  Trib.  civ.  Limoges, 
3dêc.19u8,  D.P.  1910.  2.  200.  —  Merlin,  iJe- 
perloire,  v»  Séparation  de  corps,  §  3,  n»  8  ; 
TdiLLiER,  t.  2,  n»>  767  et  s.;  Durantov,  t.  2, 
n"  585;  Carré  et  Chalveau,  Lois  de  la  pro- 
cédure, t.  6,  p.  729,  quest.  2964;  Dutruc,  Sup- 
plément aux  lois  de  la  procédure ,  v»  Sépa- 
ration de  corps,  n»  3;  Garsonnet,  Traité 
tl(éor.  et  prat.  de  procédure,  t.  6,  n»  1362, 
p.  477  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n»  329  6is,  i;  Carpentier,  Traité,  t.  1, 
n»  68;  Frémont,  n«  166;  Vraye  et  Gode, 
t.  1 ,  n'  118;  CofLON,  t.  4,  p.  83;  Morael, 
De    la    convers.    de    la    sep.    de    corps    en 


divorce,  n»  89).  A  plus  forte  raison  doit-on 
admettre,  dans  ce  système,  que  la  femme 
n'a  pas  besoin  d'être  assistée  d'un  curateur 
pour  défendre  à  l'action  en  divorce  formée 
par  le  mari  (Trib.  civ.  Nontron,  25  janv.  1911, 
D.P.  1911.  2.  384).  —  Plusieurs  auteurs,  ce- 
pendant, considèrent  l'assistance  du  curateur 
comme  nécessaire  à  l'époux  demandeur  en 
divorce  (ou  en  séparation  de  corps).  Ils  se 
fondent  sur  l'importance  de  l'action  dont  il 
s'agit,  qui  ne  le  cède  pas  à  celle  des  actions 
immobilières,  soit  par  son  objet  principal, 
soit  par  les  questions  accessoires  de  liqui- 
dation, de  récompenses,  de  révocation  de 
donations  qui  s'ensuivent  (Demolombe,  t.  8, 
n»  312;  Airry  et  Rau,  t.  1,  §  133,  note  17, 
p.  850;  Massol,  n»  105;  Le  Senne,  n»  118; 
Depeioes,  w  25).  Dans  ce  système,  l'époux 
mineur  qui  aurait  son  conjoint  comme  cura- 
teur devrait,  avant  d'agir,  se  faire  nommer 
un  curateur  ad  hoc.  De  même,  l'époux  mi- 
neur contre  lequel  est  demandé  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  devrait  être  assisté 
d'un  curateur. 

128.  —  III.  Interdit,  aliéné.  —  Suivant 
l'opinion  généralement  admise,  le  tuteur  de 
l'époux  judiciairement  interdit  ne  peut  pas, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, intenter  l'action  en  divorce  au  nom 
de  cet  époux.  Il  en  est  autrement,  il  est  vrai, 
de  la  demande  de  séparation  de  corps,  aux 
termes  de  l'art.  307,  §2,0.  civ.,  modifié  par 
la  loi  du  18  avr.  1886,  qui  a  confirmé  sur  ce 
point  une  doctrine  et  une  jurisprudence  cons- 
tantes (V.  Séparation  de  corps).  Mais  il  résulte 
des  travaux  préparatoires  de  cette  dernière  loi 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  étendre 
cette  solution  à  la  demande  en  divorce,  dont 
les  conséquences  sont  beaucoup  plus  graves, 
puisqu'elle  brise  le  lien  conjugal,  tandis  que 
les  effets  de  la  séparation  de  corps  n'ont 
rien  d'irrévocable  et  que  l'interdit,  revenu 
à  la  raison ,  sera  libre  de  les  faire  cesser 
(G.  cass.  Belgique,  M  nov.  1869,  D.P.  70.  2. 1. 
—  C.vrpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  27  ;  Cuulon 
ET  Faivre  ,  p.  95  et  s.  ;  Depeiges,  n»  27  ;  Cou- 
LON,  t.  4,  p.  90-91;  Baudry-Lacantinerie 
et  CiiiAUVEAU,  n»  97.  —  En  sens  contraire  : 
Vrave  et  Gode,  t.  1,  n»»  105  et  s.). 

Suivant  plusieurs  auteurs,  l'individu  judi- 
ciairement interdit  pourrait  demander  lui- 
même  le  divorce,  s'il  était  dans  un  intel-valle 
lucide  (Laurent,  t.  3,  n»  216;  Frimont, 
n»  172;  Coulon  et  Faivre,  p.  102;  Coulon,  t. 
4,  p.  92-93;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
VEAU,  n»  97.  —  En  sens  contraire  :  Carpen- 
T1ER,  op.  cit.,  t.  2,  n»  27  ;  Pla.mol,  l.  3,  n»  558). 

129.  Si  c'est  l'époux  de  l'interdit  qui  veut  '3 
agir  en  divorce,  il  doit  former  sa  demande 
contre  son  tuteur,  qui  peut  y  défendre  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Le  di-  ' 
vorce  ne  peut,  d'ailleurs,  être  ainsi  demandé 
que  pour  des  causes  antérieures  à  l'état  de 
démence  (Comp.  supra,  n»  6).  —  Il  a  d'ail- 
leurs été  jugé  que  bien  qu'en  principe  la  sé- 
paration de  corps  puisse  être  demandée  par 
la  femme,  même  contre  le  mari  interdit,  une 
telle  demande  doit  être  déclarée  inadmis- 
sible lorsque  la  femme  l'intente,  non  pour 
être  dispensée  de  cohabiter  avec  son  mari, 
enfermé  dans  une  maison  de  santé,  et  dont 
elle  est  séparée  de  fait  depuis  plusieurs  an- 
nées, mais  pour  arriver  indirectement  à  la 
séparation  de  biens  et  se  réserver  la  libre 
disposition  d'une  succession  récemment  re- 
cueillie ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
les  griefs  articulés  à  l'appui  de  la  demande, 
et  tirés  de  faits  antérieurs  à  !a  maladie  men- 
tale qui  a  motivé  l'interdiction  du  mari, 
sont  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte 
à  la  réputation  de  celui-ci,  et  ne  sauraient, 
par  suite,  en  l'absence  d'une  contradiction 
devenue  impossible,  être  discutés  dans  un 
jugement  sans  une  nécessité  bien  démontrée 
(Trib.  civ.  Seine ,  4  mars  1869,  D.P.  70.  3.  79). 

130.  L'individu  placé  dans  un  asile  d'alié- 
nés, sans  être  interdit,   pourrait  aussi,   ne 
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produisant  des  certificals  conslalant  sa  luci- 
dité d'esprit,  former  une  demande  en  divorce 
(ou  en  séparation  de  corps).  Un  mandataire 
spécial,  nommé  conformément  à  l'art.  '6'S  de 
la  loi  du  30  juin  18U8,  n'aurait  pas  qualité 
pour  former  la  demande  au  nom  de  l'aliéné  ; 
mais  il  pourrait  reprendre  ou  continuer  une 
instance  en  séparation  de  corps  introduite 
par  ce  dernier  avant  son  internement  (Civ. 

20  mars  IS78,  D.l'.  78.  1.  "180)  ou  défendre 
à  une  action  intentée  par  le  conjoint  de 
l'aliéné  (Même  arrêt). 

131.  —  IV.  Individu  interdit  Irgalement. 
—  L'individu  frappé  d'interdiction  légale  est 
valalilement  représenté  dans  l'instance  en 
divorce  par  son  tuteur.  Mais,  aux  termes 
de  l'art.  234,  §  3,  la  requête  à  lin  de  divorce 
ne  peut  être  présentée  par  le  tuteur  que 
sur  la  réquisition  ou  avec  l'autorisation  de 
l'inlerdit.  Si  le  tuteur  se  trouvait  être  le 
conjoint  lui-même,  c'est  alors  le  subrogé 
tuteur  qui  agirait  au  nom  de  l'interdit  (Cou- 
LO.N ,  t.  4,  p.  8y).  —  La  loi  n'ayant  pas  déter- 
miné la  forme  de  la  réquisition  ou  de  l'auto- 
risation qui  doit  émaner  de  I  interdit,  il  suflit 
que  sa  volonté  soit  clairement  exprimée.  Elle 
peut  l'être,  par  exemple,  au  pied  de  la  requête 
présentée  par  le  lutjur,  ou  dans  un  acte 
e\lra|udiciaire,  tel  qu'une  sommation  (De- 
PKiGES,  n»  31). 

On  se  demande  si  le  tuteur  est  obligé  de 
déférer  à  la  réquisition  de  l'interdit,  ou  s'il 
peut  s'y  refuser,  notamment  parce  que  les 
motifs  allégués  à  l'appui  de  la  demande  lui 
semblent  insuflisants.  La  seconde  solution 
paraît  préférable  ;  il  n'est  pas  admissible, 
en  elfet,  que  le  tuteur  soit  tenu  d'ajjir 
contre  sa  volonté.  S'il  refuse  de  présenlei'  la 
requête,  l'interdit,  dans  ce  cas,  n'a  d'autre 
ressource  que  de  demander  la  destitution  et 
le  remplacement  de  son  tuteur,  conformé- 
ment aux  art.  440  et  s.  (Vrave  et  Gode, 
t.  1,  n»  214.  —  En  sens  contraire  :  Depeiues, 
n»3i). 

132.  Lorsqu'il  s'agit  de  défendre  à  la 
demande  en  divorce  (ou  en  séparation  de 
corps!,  l'individu  interdit  légalement  est  re- 
présenté par  son  tuteur,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  la  réquisition  ou  à  l'autorisation  de 
l'interdit,  prévue  par  l'art.  234,  .§  3,  et  sans 
que  le  tuteur  soit  assujetti  à  aucune  condi- 
tion ou  formalité  préalables  (Paris,  7  avr. 
1887,  D.P.  88.  2,  246-24G.  -  V.  toutefois  en 
sens  contraire  :  Conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Manuel,  Pandectes  françaises,  "1887, 
2«  partie,  p.  331  ;  Collon,  t.  4,  p.  87-89).  Il 
a  été  jugé  que  le  tuteur  de  l'interdit  légal  a 
qualité  pour  le  représenter  dans  toute  ins- 
tance en  divorce  dirigée  contre  lui  et  à  toutes 
les  pliases  de  la  procédure,  et  qu'il  peut, 
notamment,  sur  l'assignation  de  l'époux  de- 
mandeur, comparaître  en  conciliation  devant 
le  président  du  tribunal,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  l'interdit  ait  été  personnellement 
assigné  (Paris,  7  avr  1887,  précité;  Besan- 
çon, 21  nov.  1894,  D.P.  <J5.  2.  317). 

133.  —  V.  Individu  pourvu  d'un  conseil 
judiviaire.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  ne  pouvant,  aux  termes  des 
art.  499  et  513,  «  plaider  »  sans  être  assisié 
de  sou  conseil,  a,  dès  lors,  besoin  de  l'as- 
sistance de  ce  conseil  pour  intenter  une  de- 
mande en  divorce  (ou  en  séparation  de  corps) 
en  première  instance.  Telle  est,  du  moins, 
l'opinion  générale  (Demolombe,  t.  8,  n"  7'23; 
Alukv  et  Ral!,  t.  1,  §  140,  p.  873  ;  Le  Senne, 
n»  119;  DuTKUc,  n"  7;  Khémont,  n"*  178 
et  s.;  Dt.PEiGES,  n»  29;  Vhaye  et  Gode, 
t.  1,  n»  119;  CoL'LON,  t.  4,  p.  93-94.  —  En 
sens  contraire:  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  69);  ...  Ou  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  une  pareille  demande 
(Limoges,  2  juin  185G,  D.P.  57.  2.  26).  — 
Cette  assistante  lui  est  également  nécessaire 
pour  défendre  à  une  action  en  divorce  (ou 
en  séparation  de  corps)  (Amiens,  9  juill.  1873, 

21  juiU.  1880,  Sir.  82.  2.  70,  et  S.  Inienlicliun. 
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232.  —  Comp.  Trib.  Louvain,  9  janv.  1879, 
i'o.w'çrjsie  heige,  79.  3.  165).  Et  le  conseil 
judiciaire  du  défendeur  doit,  dès  lors,  être 
mis  en  cause  (Trib.  Louvain,  9  janv.  1879, 
précité).  Toutefois,  le  prodigue  n'ayant  pas 
besoin  de  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire pour  faire  des  actes  conservatoires, 
l'appel  par  lui  interjeté  sans  cette  assistance 
devrait  être  validé,  s'il  était  ratifié  par  le 
conseil  (Comp.  Bruxelles,  24  déc.  1851, 
R.  Interdiction,  292-5"). 

134.  —  VI.  Absent  —  L'action  en  divorce 
ou  (en  séparation  de  corps)  peut -elle  être 
poursuivie  contre  un  époux  absent?  Rien  ne 
s'oppose  à  l'exercice  de  cette  action  pendant 
la  période  de  présomption  d'absence  ;  mais 
il  en  est  autrement,  suivant  une  opinion, 
après  la  déclaration  d'absence,  parce  que 
l'existence  de  l'absent  est  alors  incertaine 
et  que  l'action  ne  peut  pas  être  intentée 
conire  les  envoyés  en  possession  des  biens 
de  l'absent,  de  même  qu'elle  ne  pourrait  pas 
l'être  contre  ses  héritiers  (Cari'ENTIer,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  07).  —  Mais  l'opinion  contraire 
paraît  mieux  fondée  ;  si  le  conjoint  de  l'ab- 
sent a  de  justes  motifs  de  demander  le 
divorce  (ou  la  séparation  de  corps),  l'igno- 
rance où  l'on  est  du  sort  de  l'absent  ne 
suflit  pas  pour  dépouiller  ce  conjoint  d'un 
droit  préexistant  en  sa  faveur.  Les  envoyés 
en  possession  n'ayant  pas  qualité  pour 
défendre  à  l'action,  celle-ci  devra  être  dirigée 
contre  l'absent  lui-même  ;  la  procédure  aura 
lieu  par  défaut.  Les  héritiers  de  l'absent 
auront,  d'ailleurs,  toujours  le  droit  de  faire 
tomber  les  elfuts  du  jugement  en  prouvant 
que  leur  auteur  était  antérieurement  décédé 
(Depeiges,  n°  41). 


Ap,t.  2.  ■ 


Compétence  en  matière 
DE  divorce. 


135.  —  1.  Le  divorce  étant  une  matière 
personnelle,  la  compétence  est  déterminée  par 
les  principes  généraux  de  l'art.  59  C.  proc. 
L'ancien  art.  234  C.  civ.  ne  faisait  qu'appli- 
quer ces  principes  en  disposant  que  la  de- 
mande en  divorce  ne  pouvait  être  formée 
qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  époux  avaient  leur  domicile.  Cette 
disposition,  qui  oIVrait  peu  d'utilité,  a  dis- 
paru dans  le  texte  du  même  article  modifié 
par  la  loi  du  18  avr.  1886. 

136.  La  femme  ayant  pour  domicile  légal 
celui  de  son  mari,  c'est  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  mari  que  l'action  en  divorce  ou 
en  séparation  de  coi'ps  doit  être  portée,  quel 
que  soit  l'époux  qui  l'intente.  11  en  serait 
ainsi  alors  même  que  la  femme  aurait  une 
résidence  de  fait  dans  le  ressort  d'un  autre 
tribunal,  ou  se  tÊ'Ouverait  en  service  chez 
des  tiers.  —  Toutefois,  lorsque  les  époux  sont 
^séparés  de  corps,  le  mari  doit  porter  son  ac- 
tion en  divorce  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  femme  qui,  en  droit  comme  en 
fait,  et  d'après  la  disposition  expresse  de 
l'art.  108  modifié  par  la  loi  du  6  l'évr.  1893, 
est  dillêrent  de  celui  du  mari.  Sauf  cette 
exception,  tout  autre  tribunal  que  celui  du 
mari  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  divorce. 

137.  Au  cas  où  le  domicile  actuel  du 
mari  est  inconnu ,  c'est  au  lieu  de  son  der- 
nier domicile  que  la  femme  doit  former  sa 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'en  cas  d'aban- 
don de  la  femme  par  le  mari ,  le  tribunal  du 
dernier  domicile  de  celui-ci  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  divorce 
formée  par  la  femme  ;  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  constituant  un  nouveau  do- 
micile la  résidence  passagère  du  mari  chez 
sa  mère,  alors  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  lo- 
gement séparé  où  il  pourrait  recevoir  sa 
lemme  et  que  les  nécessités  de  la  profession 
qu'il  a  adoptée  (celle  de  voyageur  de  com- 
merce) l'eutrainent  à  des  déplacements  qui 


durent  une  partie  de  l'année  (Trib.  civ. 
Lyon,  26  nov.  1885,  Gaz.  Pal.,  1886.  1. 
suppl.  53,  et  S.  135-1»)  ;  ...  Qu'une  vie  errante 
est  exclusive  de  tout  domicile  et  qu'une 
femme  qui  a  été  abandonnée  par  son  mari 
peut  valablement,  dans  l'impossibilité  où 
elle  se  trouve  de  déterminer  le  lieu  où  celui- 
ci  a  transporté  son  principal  établissement, 
l'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouvait  le  domicile  conjugal  (Trib.  civ.  Seine, 
12  juill.  1886,  Ga:.  trib.,  27  août  1886,  et  S. 
135-2").  Si  même  le  mari  n'a  aucun  intérêt 
qui  le  ratlache  au  lieu  de  son  dernier  domi- 
cile et  si  un  assez  long  temps  s'est  écoulé 
depuis  qu'il  a  quitté  ce  domicile,  la  femme 
pourrait  agir  en  divorce  devant  le  tribunal 
de  sa  propre  résidence,  et  cela  bien  que  cette 
résidence  ait  changé  depuis  le  départ  du 
mari  (Vraye  et  Gode,  t.  1 ,  n»  105;  Carpen- 
tier, t.  2,  n»  34). 

138.  Lorsque  le  mari  quitte  son  ancien 
domicile  pour  en  prendre  un  nouveau,  c'est 
le  tribunal  de  ce  nouveau  domicile  qui  de- 
vient compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  non 
encore  intentée.  —  Si  le  mari  changeait  de 
domicile  postérieurement  à  l'inlroduction  de 
l'instance,  le  tribunal  régulièrement  saisi 
n'en  resterait  pas  moins  compélent.  —  Mais 
à  quel  moment  le  tribunal  duit-il  être  réputé 
saisi  de_  la  demande'.'  La  queslion  s'était 
présentée  autrefois  en  ce  qui  concerne  la 
séparation  de  corps,  et  elle  avait  été  réso- 
lue en  ce  sens  qu'il  fallait  considérer  l'ins- 
tance comme  liée  à  partir,  non  pas  seule- 
ment de  l'ajournement,  mais  des  l'époque 
où  était  engagée  la  procédure  préliminaire 
de  conciliation.  Il  avait  été  jugé,  en  ellèt: 
...  que  l'instance  en  matière  de  séparation 
de  corps  est  liée  par  la  requête  expusitive 
(les  faits  et  adressée  au  président,  suivie  de 
la  Comparution  des  parties  devant  ce  magis- 
trat et  de  son  ordonnance  autorisant  la 
femme  à  quitter  le  domicile  coUjUgal  ;  de 
telle  sorte  que,  si  le  mari  venait  à  changer 
de  domicile  avant  que  la  femme  se  fût 
pourvue  devant  le  tribunal,  il  ne  pouvait 
demander  le  renvoi  de  la  cause  devant  les 
juges  de  son  nouveau  domicile  'liiq.  27  juill. 
1825,  H.  91;1");  ...  Que  la  rci|uête  pré- 
sentée par  l'époux  demandeur  eu  séparation 
de  corps  au  président  du  tribunal  à  leU'et 
d'être  autorise  à  citer  son  conjoint  à  com- 
paraître devant  ce  magistrat,  devait  être 
considérée  comme  le  premier  acte  de  l'ins- 
tance soumise  à  la  juridiction  du  tribunal; 
que,  des  lors,  la  notification  de  cette  re- 
quête et  de  l'ordonnance  permettant  de  citer 
en  conciliation  et  la  citation  donnée  en  con- 
séquence avaient  pour  ellet  de  lier  l'instance 
et  de  saisir  le  tribunal  qui,  par  suite,  ne 
pouvait  être  dessaisi  par  le  changen.ent  de 
domicile  du  mari  après  cette  uotilication 
(Req.  8  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  200).  La 
même  solution  paraît  applicable  au|our- 
d'Iiui  en  matière  de  divorce  (Bapdry-Lacan- 
TiNERiE  et  Chauveau,  n»  84;  BiuciiE,  Dict. 
de  procédure,  v  Séparation  de  corps,  n"73; 
Rousseau  et  Laisnev,  Dict.  de  jn-orédure, 
eod.  v,  n»  73  ;  Depeiges,  n»  57  ;  Vra\  e  et 
Gode,  t.  1,  n»  170).  —  Comp.  Douai,  5 janv. 
1903,  DP.  1903.  2.  1.52).  D'après  cet  arrêt, 
l'instance  en  divorce  devrait  même  être  con- 
sidérée comme  introduite  et  la  compétence 
du  tribunal  définitivement  fixée  des  le  mo- 
ment où  la  requête  en  divorce  a  été  présen- 
tée au  président  du  tribunal.  —  En  ce  sens  : 
Carpentier,  Div.  et  sép.  de  corps,  t.  1, 
n"  1070;  Yr.vve  et  Gode,  n»  170;  Coulon, 
t.  4,  n"  99  et  s.). 

La  question  de  savoir  à  quel  moment  le 
tribunal  doit  être  réputé  saisi  oll're,  d'ail- 
leurs, de  l'intérêt  à  d'autres  points  de  vue, 
notamment  en  ce  qui  concerne  :  ...  les  excep- 
tions qui,  comme  l'e.'iception  d'incompétence 
raliune  personx,  doivent  être  proposées  in 
IniuHC  luis  (V.  infra,  \v  139)  ;  ...  La  péremp- 
52 
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tion  a  instance,  qui  court  u  partir  d"  P''»;- 
mici-  acte  de  procédure  (V.  iii/ra,  n»  501); 
L'ellel  rétroactif  du  divorce  prononce, 
iè'((ue\  remonte,  dans  certains  cas,  au  jour 
de  la  demande  (V.  iufi-a,  n»  356). 

139.    L'incompétence   de    tout    tribunal 
autre  que  celui  du  domicile  de  lêpoux  dé- 
fendeur, éunt  purement  relative,  doit  elre 
opposée  i«  Umine  lilii.  A  quel  moment  doit- 
on,  à  ce  point  de  vue,  considérer  le  lilii-'C 
comme  engagé  ?  Suivant  un  syslcme  adopte 
par  certaines  décisions,  il  ne  pourrait  1  être, 
conformément  au  droit  commun,  que  par 
l'assijnaUon  de  lêpoux  défendeur  devant  le 
tribunal,  tendant  à  faire  prononcer  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  (  Cordeaux , 
2SD0V.  ISSO,  S.  Contr.  de  mai:,  obi  ;  Inb. 
civ.  Trojes,  10  août  ISSl.  S    eod.  \°.^^' 
Trib.  Lyon, 7  mars  ISS9,  La  La,,  J'-^Ojui  L 
18S9;   Trib.    civ.   Seine,   2.    dec.    lî>'JO,   Le 
D.oit,  du  20  janv.  ISOl  ;  10  mars  18^3,  Oaz. 
„-i6.;du    12   sept..  :lSy3.    -    Comp^    D^- 
serlationde  .M.  liresdl.on,  D.P.  St»,  2-  ^- 
3S7-  Hlc     t.  2,  n»  310 K   Mais  la  jurispru- 
dence a,  en  général,  repoussé  ce  spl^me  ; 
elle    fait    remonter  1  oriiiine    de      instance 
à  la  citation   si-niliée  à   l'époux   delendeur 
de    compaiailre   en   conciliation    devant  le 
président  du   tribunal,  et  décide,   en  con- 
séquence, que  l'époux  défendeur  doit  propo- 
ser l'exception  d'incompétence  des  sa  com- 
parution devant  ce  magistrat.  C  est  la  solu- 
tion   qu'a    consacrée   la   Cour   de   cassalion 
(fîeq.  1"  juin  1S1>1 ,  T).l'.  93.  1-  ''2S,  2o  juill. 
i910   D  P.  1910.  1.  400),  et  de  nombreu.x  ar- 
rêts'de  cour  d'appel  se  sont  prononces  dans 
le  même  sens  (l'aris,  ?„='°"4.i*^^-,p-Si  %' 
1.  117  ;  Orléans,  13  jui  1.   \Shi,  D.l  •  S»-  -. 
192;  Paris,  5  févr.   ISS'-».  D-l"-  99-  .2-  ■■£,■ 
15  mars  1802,  D.P.  93.  2.  307  ;  13  )..m  1894, 
S    Sév.  de  corps,  31.  -  En  ce  sens  :  ^ote 
de  M   Glasson  ,  D.P.  87.  2.  117  :  Dissertation 
de  M.  de  Boeck,  D.P.  92.  2.  231  ;  l>!,sserla- 
Uon  de  M.  Garsonnet,  D.P.  93.  1.  428;  Bau- 
dry-Lacantinkhiiî  et  Col-met,  n"So). 

Cette  solution  se  justifie,  d'ailleurs,  par 
le  caractère  particulier  qu'olTre  la  tentative 
de  conciliation  en  matière  de  divorce  :  «  Le 
président  n'a  pas  seulement  mission  de  con- 
cilier les  époux,  il  est  investi  de  pouvoirs  plus 
étendus;  il    doit   statuer  sur  des   mesures 
provisoires    importantes  :    sur   la   résidence 
de  la  femme,  sur  la  t'.-.rde  des  enfants    sur 
la  pension  alimentaire  ;  un  véritable  débat 
contentieux  et  contradictoire  est  susceptible 
de  nailre   devant  lui  »  ;  on  peut  donc  dire 
que  l'inst-ince  est  déjà  engagée  lorsque  les 
parties   se  trouvent  en  présence  devant  le 
pré^dent   (  Iîai'DRY-Lacantinerie  et  Uiau- 
VEAL-,  loc.  cit.].  .Ainsi  l'époux  défendeur  a  la 
demande  en  séparation  de  corps  ou  en   di- 
vorce qui  a  comparu  devant  le  président  du 
tribunal  sans  opposer  lincompétence,  n  est 
pas   recevable    à  s'en   prévaloir  ultérieure- 
ment   Juaé,  spécialement,  que  c  est  a  bon 
droit  que'le  déclinatuire  soulevé  par  1  époux 
défendeur  est  rejeté  par  la  cour  saisie  de  1  ap- 
pel de  lordonnance  rendue  après  sa  com- 
parution en  conciliation,  et  que  le  président 
d'un  autre  tribunal ,  saisi  à  son  tour  par  le 
mari  d'une  demande  en  séparation  de  corps, 
refu-ie   «ur  les  conclusions  de  la  femme,  de 
s.,  déclarer  compétent  (  Req.  I"  juin  1891 , 
précité).  —  On  admet  même  que  le  déten- 
deur ne  pourrait  pas  se  borner  a  formuler 
devant  le  président  du  tribunal  des  reserves 
au  sujet  de  la  compétence  (l'aris,  1o  mars 
1S92.  précité.  —   Baudry-Lacantisehie  et 
CiiAivt.vu,  (oc.  cit.). 

140.  Le  président  devant  lequel  on  sou- 
lève la  question  de  compétence,  a-t-il  qua- 
lité pour  la  résoudre?  La  question  est  déli- 
cate et  elle  a  été  diversement  résolue.  Sui- 
vant une  opinion,  il  appartient  au  président 
de  statuer  sur  re.vception  d  incompétence, 
sauf  appel  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  par- 
tir de  la  signilicalion  de  l'ordonnance,  con- 


formément à  l'art.  809  C.  proc.  11  est  neces-  , 
saire,  dit-on,  que  le  président  puisse  statuer 
sur  sa  compétence;  sinon,  en  présence  de 
la  contestation  soulevée  à  ce  sujet  il  serait 
juridiquement  dans  limpossibiUte  de  prendre 
aucune  décision,  aucune  mesure  quelconque, 
en  anémiant  que  la  question  soil  tranchée 
(Grenoble.  2  mai  1891  ,  et  la  note  t)-f- 92. 
5)  501  ;  Bordeaux,  21  déc.  1898.  h.P.  99.  2. 
ïio  —  I!aliii-.y-Lacantixerie  et  Chaiveau, 
n»  86)  Ju"é,  en  conséquence,  que,  lorsqu  un 
époux 'défendeur  a  l'.iction  en  divorce,  cite 
en  conciliation  devant  le  président  d  un  tri- 
bunal autre  que  celui  de  son  domicile,  a 
décliné  la  compétence  de  ce  magistrat,  il  est 
déclin  du  droit  de  renouveler  son  exception 
d'incompétence  devant  le  tribunal,  s  d  ,^ 
hUssé  acquérir  l'autorité  de  la  cl.ose  jugée 
à  l'ordonnance  par  l.iqiielle  le  président, 
tout  en  lui  donnant  acte  de  son  declina- 
tûire,  a  autorisé  l'autre  époux  a  former  sa 
demande  et  a  statué  sur  les  mesures  provi- 
soires réclamées  par  le  demandeur  (Gre- 
noble. 2  mai  1891,  précité).  , 

Dans  un  autre  svstème,  on  soutient  que  le 
président  doit  se  "borner  i\  donner  acte   au 
défendeur  de  ses  conclusions  d  incompétence 
et   renvoyer    les   parties   devant   le  tnljunal 
pour  être  statué  sur  l'exception.  Ou  dit,  a 
lappui  de  cette   solution,  que  le  président 
siégeant  comme  conciliateur  n'a  qu  une  juri- 
dicUon  exceptionnelle,  dans  les  attributions 
de  laquelle  on  ne   saurait  faire  rentrer  les 
questions    de    compétence.     Celles-ci    sont 
essentiellement   du  ressort  du   tribunal  ;  et 
le  système  contraire  a  pour  ellet  de  1  en  dé- 
pouiller complètement.  Si,  en  effet,  le  pré- 
sident tranclie  lui-même  cette  question,  son 
ordonnance,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  frappée 
d'appel  dans  la  quinzaine,  acquerra  force  de 
chose  jugée  ;  s'il  y  a  appel,  la  questiou  sera 
vidée  par  la  cour;  dans  les  deux  cas,  le  .""î" 
bunal  se  trouvera  en  présence  d'une  déci- 
sion définitive  :  or,  il  serait  étrange  que  le 
tribunal  ne  put  pas  apprécier  lui-même  sa 
compétence.  Le  président,  doit  donc  se  bor- 
ner à  ordonner  les  mesures  provisoires  que 
la  situation  comporte,  en  ce  qui  regarde  la 
résidence   de   la   femme,   la    garde   des   en- 
fants et  les  autres   questions   urgentes   qui 
peuvent   se    présenter.  Ces  mesures,   si   le 
tribunal  admet  ensuite  le   déclinatoire,  se 
trouveront  à  la  vérité  avoir   été   ordonnées 
par  un  juge  incompétent;  mais   une    telle 
éventualité^  peut  se   produire   dans  tous  les 
cas   uix'ents  où  une  ordonnance  de  réfère  a 
précédé  l'instance  principale  (D.P.  92.  -2.  oOl, 
fiole;   V.  aussi  note  de  M.   Appleion  ,  bir. 
1892.  2.  1.)  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  ;  ... 
que  le  président,  n'ayant  pas  été  formelle- 
nient   autorisé    par   la   loi   à   statuer  sur  sa 
compétence,  lorsqu'elle  est  contestée,  en  cas 
de   demande   en    divorce,  doit   se  borner  a 
donner  acte  du  déclinatoire  soulevé  par    e 
défendeur,  à  renvover  les  parties  devant  le 
tribunal   et  à   ordonner  les  mesures  provi- 
soires et  urgentes  (Lyon,  17  mars  1891,  bir. 
1892    2.  1,  et  S.  .Sep.  de  corps,  àS-l'.  —  V- 
aussi  Nîmes,  10  févr.  1892,  Sir.  1892.  2.  39, 
et  S.  eod.  t»,  33-2»).  . 

Le  second  des  svstémes  ci -dessus  expo- 
sés entraine  cette  conséquence,  que  le  dé- 
fendeur qui  n'aura  pas  comparu  devant  le 
I  président  conservera  toujours  la  faculté  d  in- 
voquer plus  tard  l'incompétence  devant  le 
'  tribunal  (V.  en  ce  sens  :  Amiens,  2  mars 
1909  D.P.  1911-  2.  13i>).  Il  n'en  est  pas  ainsi 
dans"  le  premier  svstème  ;  le  président  ayant 
constaté  le  défaut  et  délivré  le  permis  de 
citer  (V.  in/)-u,n»1S9),  le  défendeur  pourra, 
s'il  interjette  appel,  proposer  le  déclinatoire 
devant  la  cour;  mais,  s  il  n  use  pas  de  la 
faculté  d'appel,  l'ordonnance  du  président 
acquerra  force  de  chose  jugée,  et  1  exception 
d'incompétence  ne  pourra  plus  être  soulevée 

(bvll.RY-LACA.NTlNEPlE  et  CllAl'VKAll  ,  n»  8o). 
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compétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
divorce  (ou  en  séparation  de  corps).   Alors 
même  que  celte   demande   aurait  sa   cause 
dans    un    crime   ou    un    délit    commis    par 
l'époux    défendeur,    elle    ne    pourrait    être 
portée,  par  voie  d'action  civile,  devant  le 
tribunal  de  répression.   En  elTel,  si  1  art.  d 
C.    instr.   attribue   à    la   juridiction    pénale 
saisie  de  l'action  publique  le  droit  de  con- 
naître  de   l'action  civile  qui  nait  du   délit, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  demande 
avant  pour  but  de  réparer  les  conséquences 
dommaseables  du   fait  délictueux  (Carpen- 
TiER,  La  Lai,  du  18  avr.  1880.  n"  31).  Si  des 
poursuites   ont  été  introduites   par  le    mi- 
nistère public,  le  juge  civil  doit  surseoir  a 
sa  sentence  a  tant  qu'il  n'a  pas  ete  prononce 
définitivement  sur  1  action  publique  intentée 
avant  ou    pendant  la  poursuite  de  1  action 
civile  »  ,   conformément  à  la  règle  générale 
édictée  par  l'art.  3,  S  2,  C.   instr   L'ancien 
art.  235  C.  civ.,  et  le  même  article  moddie 
dans  sa  rédaction  par  la  loi  du  27  juill.  1884, 
reproduisent  celte  règle  spécialement  pour  la 
ni.Tilière  du  divorce.  Cet  article  a  été  supprimé 
par  la  loi  du  18  avr.  1880;  mais  la  règle,  qui 
est  générale  el  d'ordre  public,  n'en  doit  pas 
moins  continuer  à  recevoir  son  application. 
142.  L'ancien  art.  235  portait  que  1  ac- 
tion  en  divorce  resterait  suspendue   «  jus- 
qu'après l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ».  Le    , 
même  article,  modifié  par  la  loi  de  1884, 
disposait,  en  termes  généraux,  que  1  action 
en  divorce  resterait  suspendue  «  jusqu  après 
la  décision    de   la   juridiction   répressive   ». 
On  soutenait,  avant  fabrogation  de  celarlicle, 
nue  l'action  en  divorce  ne  pouvait  être  siis- 
pendue   que   dans    le    cas   où    la    poursuite 
intentée    par   le    ministère    public    était   de 
nature  à  entraîner  une  condamnation  afflic- 
tive  et  infamante  (Caiu'i;ntii:r,  n»  92).  Cet  e 
opinion  est  encore  soutenue  aujourd  hui,_elle 
s'appuie  sur   ce   que   la  règle  dont  il  s  agit 
n'a  d'aulre  fondement  que  la  nécessite  d  évi- 
ter   une    contrariété    de   décisions    laquelle 
n'est     dit-on,    susceptible    de   se   produire 
qu'en    cas    de    comlainnation   a   une   peine 
al'lliclive  cl  infamanle  (C.ARrrNTiEii,  op.  cit., 
n»  32)   Mais  cette  dernière  proposition  n  est 
pas  exacte:  en  ertel.  l'action  publique  et  1  ac- 
tion civile  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
pourraient,  en  cas  de  pouisiiites  correction- 
nelles, comme  en  cas  de  poursuites  crimi- 
nelles, également  aboutir  à  des  décisions  con- 
tradictoires, notamment  si  le  jugement  cor- 
rectionnel  acquittait   l'époux   défendeur  du 
chefd'adultèreoude  sévices  sur  lequel  le  ju- 
cement  civil  se  fonderait  au  contraire  pour 
î.rononcerle  divorce.  L'art.  3  C.  instr.  doit 
donc  être  appliqué,  en   matière  de  divorce 
comme  en  toute  autre,  dans  sa  gener^ht» 
Au  reste,  l'art.  3  précité  n'oblige    es    "ges 
civils  à  surseoir  qu'a   la   décision  du  fond, 
il    ne    s'oppose  pas   à  ce   que  1  action  soit 
formée  ni  à  ce  que  la  procédure  ?"'ve  son 
cours     Cette  rèi;le  générale  doit  également 
recevoir   ici   son   application   (V,    ntu-,t,on 
pyépidici'Cllc). 


Art.  3.  —  Du  préi.tmix.mre  de  conciliation. 

143.  La  demande  e.n  divorce  doit  être 
orécé.lée  d'une  tentative  de  conciliation,  non 
devant  le  juge  de  paix,  comme  en  matière 
ordinaire  (V.  Conciliât, on),  mais  de  ant 
je  président  du  tribunal.  Celle  proccuure 
préliminaire  a  été  organisée  en  vue  d  en- 
traver autant  <|ue  possible  les  'lem.-indes  en 
divorce  formées  à  la  légère  et  qui  •. ';"^".  "/ 
fondées  sur  des  mollis  sans  pr.-iy.le  reLlIe^ 
n'en  risqueraient  pas  moins  de  '  l"  "  »•  '  " . 
nion  des  époux  (Exposé  des  motils  de  la  loi 
1  da18  avr.  1886).  , 

'      144.  La  tentative  de  conciliation  devant  \D 
président  est  d'ordre  public.  Elle  doit  avo  r 
fieu  à  peine  de  nullité  et    omission  de    ette 
I  formalité  peut  être  relevée  en  tout  état  as 
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cause.  C'est  ce  qui  avait  élé  jugé  ea  malière 
de  séparation  de  corps  (Bourses,  6  janv. 
•1873,  U.l'.  73.  2.  207;  Paris,  28  août  -1879. 
Sir.  ISSI.  2.  2i4,  et  S.  156).  De  même,  en 
matière  de  divorce,  il  a  été  jugé  que  )es 
parties  ne  peuvent,  même  d  un  commun 
accord,  se  soustraire  au.\  prescriptions  de 
la  loi  relative  au  préliminaire  de  concilia- 
tion (Caen,  10  jaav.  ltW3,  D.P.  9:j.  2.  113). 

145.  Par  exception,  certaines  demandes 
eu  divorce  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation.  Ce  sont  :  ...  1»  les  demandes 
en  divorce  l'orniées  reconventionnellement  à 
une  demande  principale  (  G.  civ.  239-3". 
—  V.  infra,  n»  211);  ...2"  Les  demandes  en 
conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce 
(\.  Réparation  de  corps). 

Avant  la  loi  du  18  avr.  1886,  le  pré- 
liminaire de  conciliation  n'avait  pas*  lieu 
non  plus  dans  le  cas  où  la  demande  était 
fondée  sur  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  al'llictive  et  infamante; 
il  suflisait,  dans  ce  cas,  de  présenter  au  tri- 
bunal une  expédition  de  la  décision  portant 
condamnation  avec  un  certificat  du  grellier 
constatant  que  cette  décision  n'était  plus 
susceptible  d'être  réformée  par  les  voies 
légales  ordinaires  (C.  civ.  art.  2(51.  Conip.  Di- 
jon, 28  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  7  ;  Caen,  13  mai 
1867,  D.P.  67.  5.  393;  Bordeaux,  11  août 
1SG8,  D.P.  69.  2.  116;  Caen,  29  janv.  1872, 
D.P.  72.  2.  159).  Les  art.  253  à  274  ayant  été 
abrogés  par  la  loi  de  1886,  il  en  résulte 
que  la  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  motivée  sur  une  condamna- 
tion doit  être  instruite  et  jugée  comme  une 
demande  fondée  sur  toute  autre  cause  ;  elle 
n'est  donc  plus  aujourd'hui  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation  (Exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  précitée). 

146.  Le  préliminaire  de  conciliation  com- 
porte deux  degrés  ;  dans  le  premier,  le  de- 
mandeur se  présente  seul  devant  le  juge; 
dans  le  second,  lune  et  l'auLrÈ  parties  doivent 
être  présentes  ou  du  moins  convoquées. 

147.  —  A.  Premier di'ff ré.  —  I.  L'épouxqui 
veut  former  une  demande  en  divorce  doit 
présenter  à  cet  elfct  une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  (C.  civ.  art.  234,  §  1).  — 
L'ancien  art.  236,  dont  la  loi  du  18  avr.  1886 
a  remplacé  le  texte  par  une  disposition  en- 
tièrement différente,  stipulait  que  toute  de- 
mande en  divorce  delaiUerait  les  faits 
(Comp.,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
C.  proc.  art.  875).  Bien  que  la  loi,  dans  son 
texte  actuel,  ne  le  dise  pas,  la  requête  ten- 
dant au  divorce  doit,  aujourd'hui  encore, 
contenir  un  e.xposé  sommaire  des  faits  allé- 
gués par  le  demandeur.  —  Il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  si  les  faits  qui  servent  de 
.base  à  la  demande  en  divorce  sont  suffisam- 
ment détaillés  dans  la  requête  (Req.  2  mars 
1808,  H.  120).  D'autre  part,  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  demandé  ne  saurait 
se  pirévaloir  pour  la  première  fois  en  appel 
lie  ce  que  les  faits  servant  de  motifs  à  la 
requête  ne  seraient  pas  suffisamment  dé- 
taillés (Kennes,  24  nov.  1820,  R.  102). 

148.  Il  à  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  236,  que  le  demandeur  en  divorce 
ne  peut  pas.  après  avoir  présenté  au  prési- 
dent du  tribunal  la  requête  détaillant  les 
faits  à  l'appui  de  la  demande,  produire  des 
articulations  nouvelles  (Douai,  9  mai  1885, 
D.P.  86.  2.  99).  Celte  solution  paraît  encore 
applicable  aujourd'hui  (Cabpentiek,  La  Loi, 
du  18  avr.  1886,  n»  43.  —  En  sens  contraire  : 
Vraye  et  Gode,  t.  1  ,  n»  184).  —  Elle  parait, 
toutefois,  devoir  être  restreinte  au  cas  où 
les  articulations  nouvelles  tendraient  à  éta- 
blir une  cause  de  divorce  autre  que  celle 
(lui  avait  été  d'abord  invoquée  ;  le  deman- 
deur conserve  le  droit  d'invoquer  des  faits 
nouveaux  à  l'appui  de  la  cause  de  divorce 
qu'il  a  déduite  dans  cette  requête  (Douai, 
9  mai  1885,  précité,  motifs). 

149.  Après  l'exposé  des  faits,  l'époux  de- 


mandeur doit,  dans  sa  requête,  conclure  au 
divorce.  On  admet  généralement  qu'il  ne 
pourrait  pas,  subsidiairement,  conclure  à  la 
séparation  de  corps,  pour  le  cas  où  le  tribunal 
ne  trouverait  pas  les  faits  assez  graves  pour 
prononcer  le  divorce.  Il  est  vrai  que  la  loi 
permet  de  transformer  en  tout  état  de  cause  la 
demande  en  divorce  en  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  et  qu'on  peut  dire,  par  suite, 
qu'une  demande  eu  divorce  contient  virtuelle- 
ment une  demande  en  séparation  de  corps 
(Civ.  22  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  223).  Mais  les 
deux  demandes  n'en  sont  pas  moins  dis- 
tinctes et  soumises  à  des  règles  dillerentes; 
et  l'on  doit  décider,  dès  lors,  qu'elles  peuvent 
être  concurremment  présentées  aux  juges 
par  les  conclusions  de  la  partie,  alors  mêuie 
que  ces  conclusions  seraient  en  la  forme 
des  conclusions  principales  et  des  conclu- 
sions subsidiaires  (Paris,  30  juill.  1885,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  30juin  1886,  D.P.  87.  1.60). 

150.  La  loi  ne  dit  pas  que  la  requête  doive 
être  signée  par  un  avoué;  mais  c'est  là  une 
règle  générale,  et  il  y  a  d'autant  moins  de 
raison  de  s'en  écarter  ici  qu'il  est  néces- 
saire ,  pour  que  les  représentations  du  pré- 
sident portent  tout  leur  ell'et,  que  les  mo- 
tifs de  la  demande  soient  nettement  exposés 
(Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat,  D.P.  86. 
4.  27    note  2). 

15  3.  L'ancien  art.  236  stipidait  que  la 
requête  devait  être  accompagnée  des  pièces 
à  l'appui.  Bien  que  cette  disposition  ne  se 
retrouve  plus  dans  la  nouvelle  loi  sur  la  pro- 
cédure du  divorce,  il  convient  de  l'observer 
encore  (Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  47). 

152.  Aux  termes  de  l'art.  234,  §  2,  la  re- 
quête doit  être  adressée  «  au  président  du 
tribunal  ou  au  juge  qui  en  fait  l'onction  ». 
Néanmoins,  elle  ne  serait  pas  nulle  pour 
être  adressée  au  tribunal  entier  (Depeiges, 
n«  59;  Vkave  et  Gode,  t.  1,  n»  186;  Carpen- 
TiER,  op.  cit.,  n»  41). 

153.  —  H.  Le  demandeur  doit  présenter  sa 
requête  en  personne  (C.  civ.  art.  231,  §  1  ). 
Mais  la  loi  ne  lui  défend  pas  de  se  faire  ac- 
compagner de  son  avoué  ou  d'un  conseil, 
et,  en  l'ait,  à  Paris  du  moins,  l'usage  est  que 
l'avoué  accompagne  son  client.  Il  semble 
toutefois  que  le  président  pourrait  exiger 
que  le  demandeur  comparût  seul.  —  L'époux 
mineur  émancipé  ou  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut  comparaître  sans  être  accom- 
pagné de  son  curateur  ou  de  son  conseil  :  il 
suffit  que  le  curateur  ou  le  conseil  donne 
son  autorisation  dans  la  requête  (Vrave  et 
Gode,  t.  1,  n-  199). 

154.  Il  peut  arriver  que  l'époux  deman- 
deur soit  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
devant  le  président;  ce  magistrat  se  trans- 
porte alors,  assisté  de  son  greffier,  au  domi- 
cile de  l'époux  demandeur,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre du  lieu  où  se  trouve  le  demandeur, 
domicile  ou  résidence.  —  Une  requête  spéciale 
est,  à  cet  elfet,  adressée  au  président.  — 
Régulièrement,  elle  doit  être  signée  d'un 
avoué,  conformément  à  l'usage  généralement 
suivi  en  matière  de  juridiction  gracieuse  ; 
toutefois,  elle  ne  serait  pas  nulle  pour  avoir 
été  adressée  sous  une  autre  forme,  notam- 
ment par  lettre  (D.P.  1902.  1.  513,notel; 
Carpentier,  Traité,  t.  2,  n»45). 

155.  D'après  l'ancien  art.  236,  ce  n'était 
qu'au  cas  où  le  demandeur  était  empêché 
par  maladie,  et  sur  le  certificat  de  deux  mé- 
decins, que  le  juge  devait  se  transporter. 
L'art.  234,  §  2,  s'exprime  en  termes  géné- 
raux, et  n'exclut  aucune  cause  d'empêche- 
ment; il  appartient  au  président  d'en  appré- 
cier souverainement  la  valeur  (D.P.  86.  4.  27, 
note  2).  —  Comme  il  s'agit  d'une  décision  de 
juridiction  gracieuse,  le  magistrat,  en  cette 
matière,  a  un  pouvoir  discrétionnaire.  S'il 
refusait  de  se  transporter  alors  que  cette 
mesure  serait  réellement  nécessaire,  le  de- 
mandeur n'aurait  que  la  ressource  de  la 
prise  à  partie  (Vr.vye  et  Code,  t.  1,  n»  192J. 


156.  —  111.  Le  président  auquel  doit  être 
présentée  la  requête  en  divorce  est  celui  du 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande. Si  lépoux  demandeur  se  trouve  en 
dehors  du  ressort  de  ce  tribunal,  on  a  émis 
l'avis  qu'en  ee  cas  le  président  compétent 
devait  donner  une  commission  rogatoire  an 
président  du  lieu  de  la  résidence  de  l'époux, 
a  l'elïet  de  recevoir  la  requête  et  de  remplir 
les  formalités  du  préliminaire  de  concilia- 
tion (ViiAY-E  et  Goue,  t.  1,  n»  195).  —  Suivant 
une  autre  opinion ,  ce  mode  de  procéder, 
n'étant  autorisé  par  aucun  texte,  serait  illé- 
gal ;  le  demandeur  ne  saurait  donc  déposer 
sa  requête  en  divorce,  s'il  ne  se  trouve  pas 
au  moins  sur  le  territoire  de  l'anoiulissc- 
raent  du  tribunal,  de  manière  que  le  iuai;ihtrat 
puisse  se  transporter  auprès  de  lui  (Alger, 
2  févr.  1885,  Sir.  1886.  2.  181,  et  S.  171.  — 
Di  PETGES,  n"  58;  Carpentier  ,  Traité,  n"  45). 

157.  A  défaut  du  président,  la  requête 
est  remise  «  au  juge  qui  en  fait  fonction  » 
(C  civ.  art.  234,  §  1  in  fine).  On  ne  doit 
pas  entendre  cette  disposition  en  ce  sens 
que  le  président  pourrait  conférer  à  un  juge 
déterminé  une  délégation  spéciale  et  perma- 
nente pour  recevoir  toutes  les  demandes  de 
divorce.  Pour  que  le  président  puisse  être 
légalement  remplacé,  il  faut  qu'il  soit  absent 
ou  empêché;  et  c'est  alors  le  plus  ancien 
des  juges  qui  doit  remplir  ses  fonctions.  La 
procédure  serait  nulle  s'il  était  établi  que  la 
requête  a  été  présentée  à  un  juge  alors 
qu'f.ucun  empêchement  ne  s'opposait  à  ce 
qu'elle  fût  remise  au  président;  ...  Ou  que 
le  juge  n'était  pas  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  du  tableau;  ...  Ou  à  un  juge  sup- 
pléant, s'il  n'était  pas  constaté  que  le  prési- 
dent et  les  juges  titulaires  étaient  empêchés 
(Caen,  10  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  113).  Et 
cet  empêchement  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  mentionné  dans  l'ordonnance  qui  pres- 
crit la  comparution  des  parties  conformé- 
ment à  l'art.  235  C.  civ.  (Caen,  10  janv.  189.3, 
D.P.  93.  2.  113). 

158.  Suivant  une  opinion,  c'est  au  juge 
qui  a  reçu  la  requête  qu'il  appartient  de 
procéder  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  234  à  238  :  ce  juge  ne  doit  pas,  alors 
même  que  le  président,  d'abord  absent  ou 
empêché,  serait  de  retour  ou  libre,  se  des- 
saisird'unemission  dont  il  a  été  régulièrement 
saisi  (Besançon,  16  août  1811, ^R.  444.  — 
Vraye  et  Gode,  t.  1 ,  n»  189),  —  Il  semble 
cependant  que  le  juge,  qui  n'agit,  en  somme, 
que  comme  faisant  fonctions  de  président, 
pourrait,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  nui- 
lité ,  dire  dans  l'ordonnance  prévue  par 
l'art.  235  que  les  parties  comparaîtront  non 
devant  lui,  mais  devant  le  président  du  tri- 
luinal.  11  a  été  jugé,  en  elfet,  en  matière  de 
séparation  de  corps  ,  que  la  comparution 
des  parties  peut  avoir  lieu  devant  le  prési- 
dent, alors  même  que  la  requête  du  deman- 
deur a  été  présentée  à  un  juge  à  raison  de 
l'empêchement  du  président  (  Req.  19  févr. 
1861,  D.P.  61.  1.  431  ).  Et  la  même  décision 
a  été  rendue  en  matière  de  divorce  (Trib. 
civ.  Bruxelles,  26  mars  1881 ,  S.   176). 

159.  —  IV.  Lorsque  le  demandeur  compa- 
raît devant  le  président  pour  lui  présenter  sa 
requête,  le  magistrat  doit  entendre  ses  ex- 
plications et  lui  adresser  des  observations 
alin  d'éteindre,  s'il  est  possible,  le  procès 
ail  oco  (Rapport  de  .M.  Labiche  au  Sénat, 
D.P.  86.  4.  28,  note  1.  —  La  présence  du 
ereffier  n'est  pas  nécessaire  à  ce  moment 
(Limoges,  14  mars  1894,  D.P.  96.  2.  361.  — 
Baudry-Lacantikefie  et  Chaive.au,  n»  94, 
p.  60,  note  2.  —  En  sens  contraire  :  Car- 
pentier, n»5  876  et  s.). 

160.  Si  l'époux  persiste  dans  sa  de- 
mande, le  président  rend  une  ordonnance 
qui  permet  de  citer  en  conciliation.  Cette 
ordonnance  doit  comprendre  nécessairement: 
...  1»  la  fixation  du  jour  et  de  l'heure  auxquels 
les  deux  époux  devront  comparaitro  de\aut 


412  —  DIVORCE 


le  magistrat.  —  L'indkalion  du  jour  el  de 
i'heuiè  de  la  coniparulioii  est  laissée  à  la 
diM-ivlion  du  président.  Toutefois,  comme  la 
citation  doit  être  donnée  au  défendeur  trois 
jours  au  moins  avant  le  jour  de  la  comparu- 
tion (C.  civ.  art.  237),  cet  intervalle  de  trois 
jours  au  moins  doit  séparer  les  deux  degrés 
de  conciliation  ; 

2°  La  commission  d'un  huissier  pour  no- 
lilier  la  citation  à  l'époux  défendeur.  Dans 
le  cas  où  le  président  aurait  omis  de  com- 
mettre un  huissier,  on  pourrait  réparer 
cette  omission,  soit  en  faisant  compléter 
l'ordonnance,  soit  en  en  obtenant  une  nou- 
velle. 

161.  Outre  les  deux  dispositions  ci-des- 
sus indiquées,  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  sur  la  requête  de  l'époux  deman- 
deur peut  en  contenir  une  troisième  rela- 
tive à  l'autorisation,  pour  l'époux  deman- 
deur, de  résider  séparément  (C.  civ.  art.  236). 
Une  pareille  mesure  était  dé|à  permise,  en 
matière  de  séparation  de  corps,  par  l'art.  8iS 
C.  proc,  mais  seulement  après  la  tentative  de 
conciliation.  Klle  se  justilie  par  le  motif  que 
la  situation  faite  aux  époux  du  jour  ou  la 
citation  en  conciliation  a  été  lancée  rend 
pénible,  parfois  dangereuse,  la  cohabitation 
(Expoî^é  des  motifs  de  la  loi  du  18  avr.  18S6, 
D.P.  86.  4.  28). 

162.  C'est  sur  la  réquisition  de  1  époux 
dem:indeur  que  le  président  peut  autoriser 
ledit  époux  à  résider  séparément.  — ,  Cette 
mesure  peut  être  provoquée  par  l'époux 
demandeur  quel  au'il  soit,  par  le  mari  aussi 
bien  que  par  la  lemme  { Exposé  des  motifs 
précite,  D.P.  ibid.,  note  2).  —  La  réquisi- 
tion peut  être  formulée,  soit  dans  la  requête 
tendant  au  divorce  ou  à  la  séparation  de 
corps ,  soit  même  verbalement  (  Vraye  et 
Ooi>E,  n»  208). 

163.  Si  c'est  le  mari  qui  est  demandeur, 
le  président  n'a  pas  à  lui  indiquer  une  ré- 
sidence ;  l'autorisation  qui  lui  est  accordée 
de  résider  séparément  a  seulement  pour 
effet  d'interdire  à  la  femme  de  le  suivre. 
Lorsque  c'est  la  femme  qui  sollicite  l'autori- 
sation de  résider  séparément,  le  président 
doit  dt'terminer  le  lieu  où  elle  sera  tenue 
de  résilier.  Cette  détermination  n'a,  d'ail- 
leurs, qu'un  caractère  provisoire,  et  elle 
pourra  êlre  remise  en  question  dès  que  les 
deux  époux  comparaîtront  devant  le  prési- 
dent. —  Mans  cette  même  hypothèse  où  la 
femme  est  demanderesse,  il  ne  semble  pas 
que  le  président  puisse ,  dès  la  première 
ordonnance  permettant  de  citer,  ordonner 
qu'elle  restera  au  domicile  conjugal  et  en- 
joindre au  mari  de  le  quitter,  puisqu'il  n'a 
pas  encore  entendu  celui-ci  :  en  effet  l'art.  23G 
ne  permet  au  président  de  fixer  un  lieu  de 
résidence  provisoire  à  l'époux  demandeur 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  femme  ;  cette  dis- 
position restrictive  semble  impliquer  que  le 
président  n'a  pas  la  faculté  de  clianger,  par 
cette  ordonnance,  la  résidence  du  niaii  (Car- 
PEMIER,  op.  cit.,  t.  2,  n"  53;  Balury-La- 
CANTINERIE  ET  Chauveau  ,  n»  183.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Hue,  t.  2,  n"  3\~ ; 
l'oLLLE,  p.  206).  Cependant,  celle  mesure 
pounait  être  demandée  au  président  même 
avant  la  comparution  des  époux,  par  voie 
de  référé,  le  référé  supposant  un  débat  con- 
tradictoire (Carpentier  ,  lue:  cit.). 

164.  Le  président  ne  pourrait  pas,  en 
autorisant  la  femme  demanderesse  à  se  re- 
tirer dans  un  domicile  particulier,  ordonner 
que  les  enfants  y  resteront  sous  sa  ^'arde  ; 
ce  n'est  que  comme  juge  des  référés,  en 
cas  d'urg>nce  et  pour  des  motifs  graves, 
que  le  président  aurait  qualité  pour  ordon- 
ner cette  mesure  au  préjudice  de  la  puis- 
sance paternelle  du  mari(CARi'F.NTiER,  n°963. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  CiiAivEAU,  n«  184).  —  Gre- 
noble, 2  mai  1864,  D.l'.  65.  2.  Ite).  -  Mais, 
bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  juge,  par 


l'ordonnance  permettant  au  domandcur  de 
citer  en  conciliation  et  de  résider  séparé- 
ment, peut  aussi  l'autoriser  à  réclamer  la 
remise  des  effets  qui  lui  sont  le  plus  néces- 
saires ;  c'est  la  conséquence  de  l'autorisation 
de  quitter  le  domicile  conjugal. 

165.  —  V.  L'ordonnance  permettant  de 
citer  en  conciliation  est  réd'igéc  parle  greffier. 
Cependant,  à  défaut  d'un  texte  précis,  l'assis- 
tance du  greffier  et,  à  plus  forte  raison,  la 
rédaction  d'un  procès -verbal,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  indispensables  (D.P. 
9ti.  2.  361 ,  note  1-4).  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  du 
président,  permettant  de  citer  en  concilia- 
lion,  soit  contresignée  par  le  greffier  (Li- 
moges, 14  mars  18'J4,  D.P.  96.  2.  361). 

166.  D'après  un  arrêt  rendu  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  238,  l'art.  1040  C  proc. 
portant  que  tous  actes  et  procès -verbaux 
du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu  où 
siège  le  tribunal,  n'est  pas  applicable^  à  la 
procédure  du  divorce;  les  actes  prélimi- 
naires peuvent  être  laits  en  la  demeure  du 
juge  (Besançon,  16  août  1811,  R.  444). 

167.  L'ordonnance  du  président  qui  au- 
torise l'époux  demandeur  à  faire  citer  son 
conjoint  en  conciliation,  est  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse  et,  conséquemment,  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, de  pourvoi  en  cassation  (Paris,  l*'  mai 
1894,  D.P.  95.  2.  222).  Ainsi  jugé  en  matière 
de  séparation  de  corps  (Req.  19  févr.  1861, 
D.P.  61.  1.  430).  11  en  est  aiiisi,  même 
lorsque  l'ordonnance  fixe  provisoirement  la 
résidence  séparée  du  demandeur  :  si  le  dé- 
fendeur veut  contester  l'opp^irtunité  de  celte 
mesure,  c'est  devant  le  président,  au  mo- 
ment de  la  tentative  de 'conciliation ,  qu'il 
devra  porter  sa  réclamation.  —  Si  le  prési- 
dent avait  outrepassé  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  attribués  par  la  loi,  c'est  par  voie  d'or- 
donnance nouvelle  rendue  en  référé,  et  non 
par  voie  d'appel,  que  la  partie  lésée  devrait 
faire  valoir  ses  droits.  C'est  aussi  par  cette 
voie  que  l'époux  défendeur  pourrait  faire 
retirer  l'autorisation  donnée  à  son  conjoint, 
de  résider  séparément,  au  cas  où  celui-ci  ne 
donnerait  pas  suite  à  la  permission  de  citer 
(Carpentier,  t.  2,  n"  56;  Berti.n,  Chambre 
du  conseil,  n»  940). 

168.  —  B.  Second  degré.  —  I.  En  vertu  de 
l'ordonnance  rendue  parle  président,  l'époux 
demandeur  fait  signifier  à  l'autre  époux  une 
citation  à  l'effet  de  comparaître  en  concilia- 
tion devant  ce  magistrat.  Les  règles  concer- 
nant cette  situation  sont  contenues  dans 
l'art.  237,  dont  le  texte  nouveau,  résultant 
de  la  loi  de  1886,  remplace  la  disposition 
finale  de  l'ancien  art.  238. 

169.  A  la  différence  de  la  législation 
antérieure,  le  nouvel  art.  237  détermine  ex- 
pressément le  délai  qui  doit  s'écouler  entre 
la  remise  de  la  citation  et  le  jour  de  la  com- 
parution. Ce  délai,  de  même  que  celui  qui 
est  fixé  par  l'art.  51  G.  proc,  pour  la  citation 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  est 
de  trois  jours  au  moins  entre  la  date  de  la 
citation  et  le  jour  de  la  comparution.  Il 
avait  été  jugé,  au  contraire,  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure,  que  le  délai  de  trois 
jours  francs,  fixé  par  l'art.  51  C  proc.,  ne 
pouvait,  par  analogie,  s'imposer  à  l'époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  (Amiens, 
19  juin  1872,  D.P.  72.  2.  160;  Paris,  28  août 
XtTi^,  S.  156).  —  Le  délai  de  trois  jours 
est  franc  ;  il  ne  comprend  donc  ni  le  jour  de 
la  citation,  ni  le  jour  de  la  comparution  :  si, 
par  exemple,  la  citation  est  faite  le  premier 
du  mois,  c'est  le  5,  au  plus  tôt,  que  la 
comparution  peut  avoir  lieu. 

170.  Le  délai  prescrit  par  l'art.  237  doit 
être  observé  à  peine  de  nullité  (§  1  in  fine). 
Cependant  la  nullité  serait  couverte  si  le 
détendeur  avait  comparu  aux  préliminaires 
de  conciliation.  Le  défendeur  pourrait  aussi, 
tout  en  comparaissant  sur  une  citation  don- 
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délivrée    par     l'huissier    commis     (C.    civ. 
art.  237,  §  2.  —  V.  supra,  n"  160).  —  Si  la 


née  à  trop  bref  délai,  requérir  l'indication 
d'un  nouveau  jour. 

171.  La  citation  en  conciliation  doit  être 
dé 
art. 

citation  était  remise  par  un  huissier  non 
commis,  cette  citation  serait -elle  nulle"? 
On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Pour  la 
négative,  on  fait  valoir  que  l'art.  237,  qui 
prononce  la  nullité  en  cas  d'inobservation 
du  délai ,  ne  la  prononce  pas  en  ce  qui  con- 
cerne l'huissier  (Vraye  et  Code,  t.  1,n"214). 
—  En  sens  contraire ,  on  invoque  la  juris- 
prudence aux  termes  de  laquelle  il  y  a 
nullité  absolue  lorsque  les  significations 
d'arrêts  ou  de  jugements  par  défaut  ont  été 
faites  par  un  autre  huissier  que  celui  qui  a 
été  commis  (V.  Jugement  par  défaut.  — 
Depeiges,  n»  62;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  57i.  .     . 

172.  La  citation  en  conciliation  doit  être 
délivrée  «  sous  pli  fermé  »  (C.  civ.  art.  237, 
§  3  in  fine).  Celte  prescription  consti- 
tuait, lorsqu'elle  a  été  insérée  dans  la  loi  du 
18  avr.  1886,  une  exception  unique;  c'est 
aujourd'hui  la  règle  applicable,  d'une  façon 
aénérale,  à  tous  les  exploits,  en  vertu  de  la 
kù  du  15  févr.  1899,  sur  le  sens  des  actes 
signifiés  par  huissier  (D.P.  99.  4.  9),  qui  a 
modifié  l'art.  68  C.  proc  —  Les  dispositions  de 
cette  loi,  ainsi  que  l'interprétation  qui  en  a 
été  donnée  par  la  jurisprudence,  sont  appli- 
cables ici.  Ainsi,  notamment,  le  pli  ferme 
n'est  pas  obligatoire  lorsque  l'exploit  est  re- 
mis à  l'époux  défendeur  en  personne  (}'.  Ex- 
ploit}. C'est,  du  reste,  ce  qui  avait  été  dé- 
cidé antérieurement  à  la  loi  du  15  févr.  1899 
(Trib.  civ.  Bayonne,  7  août  1894,  D.P.  1900. 
2.  3.  note  1-18).  _„ 

173.  Avant  la  loi  du  15  févr.  1899,  on  ad- 
mettait généralement  que  la  citation  en  con- 
ciliation n'aurait  pas  été  nulle  si  elle  avait  été 
signifiée  dans  la  forme  ordinaire ,  au  lieu  de 
l'être  sous  pli  fermé,  la  loi  n'ayant  pas 
édicté  dans  ce  cas  la  peine  de  nullité,  et  la 
formalité  n'ayant  pas  un  caractère  substan- 
tiel. (En  ce  sens  :  Carpentier,  op.  cit., 
n»  57;  Ybâve  et  Gode,  2=  édit.,  t.  1 ,  n"  21.-). 

—  Trib.  civ.  Bayonne,  7  août  1894.  précité. 

—  En  sens  contraire  :  Depeiges,  n»  621.  La 
remise  à  un  tiers  de  la  copie  non  fermée 
aurait  pu  seulement  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  l'époux  cité 
et  même  à  une  action  en  diffamation.  — 
L'art.  68  C.  proc.  étant  considéré  comme  ap- 
plicable au  cas  prévu  par  l'art,  237,  on  en  a 
conclu  que,  dans  ce  cas  particulier  comme 
dans  tout  autre,  la  citation  serait  nulle  si 
elle  n'était  pas  remise  sous  enveloppe  fer- 
mée    (SCHAFFHAUSER     ET    CllEVRESSON ,     Lois. 

nouvelles,  1899.  1.   156-157.  Comp.  :  Rap-  ■ 
port  de  M.  Garreau  au  Sénat,  D.P.  99.  4.  9, 
note   2     —    V.    toutefois   :    Dissertation  de 
M.  Bouvier,  D.P.  1900.  2.  1 ,  note  1-18). 

174.  —  II.  Au  jour  indiqué,  les  parties 
comparaissent  devant  le  magistrat.  Elles 
doivent  être  entendues  en  personne  (C.  civ. 
art.  2'38).  Les  époux  ne  peuvent  donc  se  faire 
représenter  par  mandataire  dans  le  prélimi- 
naire de  conciliation.  On  décide  même  géné- 
ralement qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties 
de  se  faire  assister  d'avoués  ou  de  conseils 
(GniRAND,  n»  69;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  58  ;  Div.-sép.  de  corps,  t.  1 ,  n"»  1009  et 
s.;  Depeiges,  n»  64  ;  Vraye  et  Gode,  t.  1, 
n»  222;  Baidry-Lacamtinerie  et  Chai'veaU, 
n»  102).  Cette  solution  peut  être  contestée. 
Telle  était,  il  est  vrai,  la  disposition  de 
l'art.  877  C.  civ.  ;  mais  ce  dernier  article 
est  aujourd'hui  abrogé  par  l'art.  238  C. 
civ.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  ne  prohibant 
pas  d'une  manière  expresse  la  présence 
d'avoués  ou  de  conseils,  il  semble  que  cette 
présence,  tout  en  paraissant  contraire  au 
vœu  du  législateur,  ne  devrait  pas  être  une 
cause  de  nullité  (Comp.  :  Coulon  et  Faivre, 
5=  éd.,  p.  120). 
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1 75.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  supra, 
n"  153,  au  sujet  de  la  comparution  du 
demandeur  seul  au  déhut  de  la  procédure, 
on  admet  généralement  que  le  curateur  de 
l'époux  mineur  ou  le  conseil  judiciaire  de 
l'époux  prodigue  ne  sont  pas  tenus  de  se  pré- 
senter avec  lui  devant  le  président  en  con- 
ciliation ;  ils  assistent  sullisamment  le  mi- 
neur ou  le  prodigue  en  l'autorisant  à  pour- 
suivre sa  demande  (Paris ,  22  mars  1804, 
D.P.  94.  2.  4G9.  -  Yraye  et  Gode,  t.  1, 
n»  118.  —  En  sens  contraire  :  Carpentieb, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  58).  Mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  curateur  ou  le  conseil  judiciaire 
accompagne  l'époux  devant  le  président 
(V.  cependant  :  Paris,  22  mars  1894,  mo- 
lifs  ,  p[-écité). 

176.  Si  l'une  des  parties  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  comparaître,  le  président 
peut  remetlre  l'essai  de  conciliation 'à  un 
autre  jour,  ou  désigner,  le  cas  échéant,  un 
autre  lieu  où  il  sera  tenté,  sans  que  ce  lieu 
puisse  être  fixé  au  dehors  du  ressort  du  tri- 
bunal. 11  peut  aussi ,  dans  le  cas  où  c'est 
l'époux  détendeur  qui  est  empêché,  donner 
commission  rogatoire  au  président  d'un 
autre  ressort  à  l'effet  d'entendre  la  partie 
détaillante  (G.  civ.  art.  236.  g  1).  jMais  la 
faculté  de  recourir  à  une  commission  roga- 
toire n'existe  pas  lorsque  c'est  le  demandeur 
qui  ne  peut  pas  se  rendre  devant  le  juge 
(  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avr.  1881)). 

177.  Le  juge  apprécie  souverainement 
l'impossibilité  où  serait  l'une  ou  l'autre  des 
parties  de  se  rendre  devant  lui.  Cette  im- 
jpossibilité  peut  être  portée  à  sa  connaissance 
par  lettre  ou  autrement,  soit  avant  le  jour 
fixé  pour  la  comparution,  soit  au  moment 
même  où  cette  comparution  doit  avoir  lieu. 
Mais,  si  l'impossibilité  était  établie  lors 
de  la  première  ordonnance,  rien  n'empê- 
cherait le  président  de  prendre  dès  cette 
époque  les  mesures  nécessaires  poui'  assurer 
l'accomplissement  de  la  formalité  (Depeiges, 
op.  cit.,  n"  64). 

178.  L'ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent indique  un  autre  jour  et  un  autre  lieu 
pour  la  comparution  étant  une  modification 
de  la  première,  le  président  doit  de  nouvea'i 
commeltre  un  huissier  pour  notifier  une 
nouvelle  cilation,  en  conformité  de  l'art.  235. 
Toutefois,  si  la  nouvelle  ordonnance  ne  con- 
tenait pas  une  nouvelle  commission  d'huis- 
sier, rîuiissier  désigné  pour  la  première  or- 
donnance resterait  compétent  pour  signifier 
la  seconde  citation.  Cette  citation  devrait  du 
reste,  comme  la  première,  être  délivrée  trois 
jours   au  moins  avant  le  jour   fixé  pour  la 

.  comparution,  outre  les  délais  de  distance, 
et  elle  devrait  aussi  être  remise  sous  enve- 
loppe fermée  (Vraye  et  Golie,  t.  1 ,  n»  225). 

179.  D'après  l'opinion  dominante,  la  com- 
mission rogatoire  à  l'effet  d'entendre  le  défen- 
deur peut,  par  application  de  la  règle  géné- 
rale posée  par  l'art.  1035  C.  proc,  être  donnée 
par  le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace, 
soit  à  un  autre  président,  soit  à  un  juge, 
soit  même  à  un  juge  de  paix  (Depeiges, 
n"  66  ;  CouLON  et  Faivre,  p.  549).  Suivant 
certains  auteurs,  toutefois,  le  président  ne 
pourrait  commettre  qu'un  aulre  président 
(Vraye  et  Gode,  t.  1,  n»  226.  —  Comp.  Bau- 
DRY-Lacantinerie  et  Chauveau  ,  n»  103). 

180.  Lorsqu'il  y  a  eu  commission  roga- 
toire, le  demandeur  présente  requête  au  ma- 
gistrat commis,  qui  fixe  les  jour  et  heure 
où  le  défendeur  sera  entendu  soit  dans  son 
cabinet,  soit  même  dans  un  autre  lieu  qu'il 
détermine,  et  commet,  en  outre,  un  huis- 
sier pour  citer  le  défendeur;  la  nouvelle  re- 
<]uête  et  l'ordonnance  qui  la  suit  sont  noti- 
fiées au  défendeur,  avec  la  citation  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  237.  —  Le  ma- 
gistrat commis  ne  doit  pas  se  borner  à  cons- 
tater que  le  défendeur  a  refusé  de  se  conci- 
lier ;  il  doit  dresser  procès -verbal,  soit  du 
défaut  de  comparution  du  défendeur,  soit  de 


ses  déclarations  et,  notamment,  de  ses  ob- 
servations relativement  aux  mesures  provi- 
soires, telles  que  la  garde  des  enfants,  la 
pension  alimentaire,  qui  ont  pu  être  re- 
quises par  le  demandeur.  —  Soit  que  le 
défendeur  ait  fait  défaut  devant  le  juge 
commis,  soit  qu'il  ait  comparu,  le  deman- 
deur doit  présenter  une  nouvelle  requête  au 
président  du  tribunal  compétent  pour  être 
autorisé  à  assigner  et  pour  faire  statuer,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  mesures  provisoires. 

Sur  cette  requête,  le  président  prend  con- 
connaissance  du  procès-verbal  dressé  par  le 
juge  commis;  il  adresse  au  demandeur  les 
observations  qu'il  juçe  convenables,  et,  si  le 
demandeur  persiste  a  poursuivre  l'action  ,  il 
rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  l'auto- 
rise à  assigner  devant  le  tribunal  et  statue 
sur  les  mesures  provisoires. 

181.  Suivant  1  opinion  dominante, lorsque, 
sans  justifier  d'un  empêchement,  le  deman- 
deur ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour 
l'essai  de  conciliation,  le  président  n'a  au- 
cune ordonnance  à  rendre;  son  abstention 
doit  faire  supposer  qu'il  abandonne  sa  de- 
mande. Il  en  est  ainsi  soit  que  le  défendeur 
se  présente,  soit  qu'il  fasse  également  défaut 
(Yraye  et  Gode,  t.  1 ,  n"  Si4  ;  Coulon  et 
Faivre,  p.  120;  Baudry-Lacanti.nerie  et 
Chauveau,  n»  104.  —  En  sens  contraire.  : 
Carpentier.  op.  cit.,  n»  60).  —  Suivant  un 
auteur,  le  défaut  du  demandeur  ne  saurait 
obliger  le  président  à  le  débouler  de  son 
action,  et  il  pourrait,  au  contraire,  aussi  bien 
rendre  immédiatement  en  sa  faveur  une 
ordonnance  l'autorisant  à  citer,  qu'ajourner 
à  une  date  ultérieure  la  comparution  (Car- 
PENTiER ,  lac.  cit.).  Mais,  pour  autoriser  le 
demandeur  à  assigner,  et  même  pour  ajourner 
la  comparution,  encore  faut-il  que  le  pré- 
sident en  soit  requis;  or  par  qui  sera-t-il 
requis,  si  le  demandeur  est  absent'' 

182.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  s'est  pas 
présenté  et  s'il  n'a  justifié  d'aucune  cause 
légitime  d'empêchement,  le  président  du 
tribunal  n'est  pas  tenu  de  s'assurer  lui- 
même  de  l'impossibilité  de  comparaître  du 
défendeur,  et  peut,  après  constatation  du 
défaut,  permettre  au  demandeur  de  l'assi- 
gner (Req.  25  févr.  1901,  D.P.  1902.  1.  513). 

183. —  III.  Le  président  doit  faire  aux  époux 
les  observations  ou  représentations  qu'il 
croit  propres  à  les  concilier  :  la  loi  ne  le  dit  pas 
en  termes  formels,  mais  c'est  la  mission  du 
juge  dans  toute  tentative  de  conciliation  qui 
a  lieu  devant  lui.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois, 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au 
rétablissement  du  divorce,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  régularité  d'un  jugement 
prononçant  une  séparation  de  corps,  que  ce 
jugement  constate  que  le  président,  devant 
lequel  les  époux  ont  comparu  en  personne, 
leur  a  fait  les  représentations  propres  à  opé- 
rer un  rapprochement  (Réq.  30  janv.  1877, 
D.P.  78. 1.363). 

184.  Dans  le  cas  où  les  parties  se  récon- 
cilient, le  président  n'a  aucune  ordonnance 
à  rendre.  Rien  que  la  réconciliation  soit  un 
fait  dont  l'une  des  parties  pourrait,  si  la  de- 
mande était  renouvelée  plus  tard,  tirer  une 
fin  de  non-recevoir,  le  président  ne  doit  pas 
en  dresser  procès  -  verbal ,  alors  même  qu'il 
en  serait  requis,  la  loi  ne  l'y  autorisant  pas. 

Lorsque  les  deux  époux  ont  comparu 
et  ne  se  sont  pas  réconciliés  ,  et  aussi 
lorsque  le  défendeur  a  fait  défaut ,  le  pré- 
sident n'est  pas  obligé  de  rendre  immédia- 
tement une  ordonnance  autorisant  le  de- 
mandeur à  citer  :  il  peut  surseoir  et  ordon- 
ner une  nouvelle  comparution  (C.  civ.  art.  238, 
§  6,  texte  nouveau),  sauf  à  prescrire  les  me- 
sures provisoires  nécessaires.  C'est  au  tri- 
bunal qu'appartenait,  d'après  l'ancien  art.  240, 
la  faculté  de  suspendre  le  permis  de  citer. 
Mais,  déjà  avant  la  loi  du  27  juill.  1884,  en 
matière  de  séparation  de  corps,  et  bien  qu'il 
n'y  eût  à  cet  égard  aucun  texte  précis,  ou 


reconnaissait  généralement  au  président  un 
droit  semblable  CV.  Sépiaration  de  corps). 

185.  Le  président  peut  user  du  droit  de 
suspendre  l'autorisation  de  citer,  même  dans 
le  cas  où  les  faits  allégués  par  le  demandeur 
constituent  des  causes  péremptoires  de  di- 
vorce, telles  que  l'adultère  du  demandeur, 
ou  une  condamnation  affiictive  et  infamanle 
(dans  le  cas  où,  l'époux  condamné  ne  subis- 
sant pas  sa  peine,  le  préliminaire  de  con- 
ciliation peut  et  doit  avoir  lieu).  —  Quelle 
que  soit  la  nature  des  torts  de  son  conjoint, 
l'époux  offensé  a  toujours  le  droit  de  par- 
donner, et  c'est  un  conseil  qu'il  est  permis 
au  président  de  lui  donner;  on  doit  donc 
dans  ces  hypothèses  comme  dans  les  autres 
reconnaître  au  président  le  pouvoir  de  sus- 
pendre sa  décision  pour  laisser  au  deman- 
deur le  temps  de  la  réfiexion. 

186.  L'ajournement  doit  être  prononcé 
par  une  ordonnance.  Il  ne  peut,  d'après  la 
loi,  excéder  vingt  jours.  Il  resuite  de  ces  ex- 
pressions que  le  délai  n'est  pas  franc. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'ordonnance 
a  été  rendue  le  premier  du  mois,  la  nou- 
velle comparution  des  parties  doit  être  fixée, 
au  plus  tard,  au  21. 

187.  Quand  les  deux  parties  ont  comparu 
la  première  fois,  l'ordonnance  d'ajourne- 
ment n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  au  dé- 
fendeur, lîlais,  si  cette  ordonnance  a  été 
rendue  par  défaut,  le  demandeur  doit  la  si- 
gnifier au  défendeur  défaillant,  avec  citation 
de  comparaître  au  nouveau  jour  indiqué  par 
le  président.  La  citation  doit  être  donnée 
par  l'huissier  commis  et  sous  enveloppe  fer- 
mée. —  Si  le  magistrat  s'était  borné  à  un 
ajournement  pur  et  simple,  sans  indiquer 
la  date  de  la  nouvelle  comparution,  le  de- 
mandeur devrait  présenter  requête  au  pré- 
sident pour  qu'il  fixe  les  jour,  lieu  et  heure 
de  la  comparution.  L'ordonnance  portantcette 
fixation  serait  signifiée  au  défendeur,  ainsi 
que  la  requête  (Vraye  ET  Gode,  t.  1,  n»  258). 

188.  Le  président  apprécie  souveraine- 
ment s'il  y  a  lieu,  ou  non,  d'ajourner  les  par- 
ties. Son  ordonnance,  sur  ce  point,  est  un 
acte  de  juridiction  gracieuse.  Il  en  résulte 
que,  si  elle  est  rendue  par  défaut,  elle  n'est 
pas  susceptible  d'opposition,  et  que,  con- 
tradictoire ou  par  défaut,  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  provisoires  qu'elle  peut  contenir. 

189.  —  IV.  A  l'expiration  du  délai  fixé 
par  le  président,  les  parties  doivent  compa- 
raître de  nouveau  devant  ce  magistrat. 

En  cas  de  non  -  conciliation  ,  soit  lors  de 
la  première  comparution  des  parties,  soit 
lorsque  celles-ci  se  sont  représentées  après 
l'expiration  du  sursis  qui  a  pu  être  ordonné, 
comme  aussi  en  cas  de  défaut  du  défendeur, 
le  président  «  rend  une  ordonnance  qui 
constate  la  non-conciliation  ou  le  défaut  »  et 
qui  porte  permission  au  demandeur  d'assi- 
gner devant  le  tribunal  (C.  civ.  art.  238,  §1). 

—  D'après  le  Code  de  1804  (art.  240),  le  tribu- 
nal, auquel  le  juge  conciliateur  était  chargé 
de  renvoyer  les  parties  en  cas  de  non -con- 
ciliation, avait  seul  compétence  pour  autori- 
ser l'exploit  introductif.  La  loi  du  18  avr. 
1886  a  transféré  cette  mission  au  président. 

190.— V.  Par  le  fait  de  l'ordonnance  portant; 
permission  d'assigner,  la  femme  est  autori- 
sée à  faire  toutes  procédures  pour  la  con- 
servation de  ses  droits,  et  à  ester  en  justice 
jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des  opérations 
qui  en  sont  la  suite  (C.  civ.  art.  238,  S  4. 

-  Req.  17  nov.  1902,  DP.  1903.  1.  405). 
Cette  disposition  confirme  les  principes  que 
la  jurisprudence  avait  consacrés  antérieure- 
ment en  matière  de  séparation  Je  corps. 
Ainsi,  il  avait  été  jugé  :  ...  que  la  femme 
peut,  sans  nouvelle  autorisation,  procéder 
sur  une  demande  incidente  relative  à  «  l'ad- 
ministration »  de  ses  enfants  et  sur  l'inter- 
vention formée,  par  un  membre  de  la  fa- 
mille, en  vertu  de  l'art.  302  C.  civ.  (Req. 
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11    m,i   1858    D.P.  r<i!.   l.  285);   ...  Qu'elle 
plu     mlerjeler  appel  sans  n°"^„^"«  ='"^": 
^"   Ou'elle  est,  de  même,  recevable,  sans 
avoir  besoin  (l'une  aulonsalion  nouvelle,  a 
Curêuivre  Teit-culion  de  lanet  de  separa- 
S^n     dans  la  disix^silion..  notamment    q" 
ordonne  que  les  enfanls  nés  du  mar  nge  1 
s^nl  remis,   et  ;>   réclamer  la  collocal.on 
luHe  prix  de  la  vente  des  biens  de  son  mari 
des  dcamna:,'es-lntérèls  obtenus  par  elle  pour 
fne.é-    im  de  celte  disposition  (Req.  8  nov. 
i"g&"  0  P.  IS.  1.  389);  .^.  Que  la  ^^^ 
torisée  à  poursuivre  sa  demande  en  -M'ara 
tionde  corps,  est,  parla  ""^;"' ■.^\'^llXn<.â 
acir  contre  les  tiers,  fO'^P'^'-'^' ''f  '»,""' . 
faite  à  ses  droits  par  le  man  ^Caen   -1  jan^- 
1SW    -23  févr.  18-26,  R-  'J-H)  ;  ...  Qu  a  ta  ou 

sî>r\ê=rai^rria^i:îsç 

haMutet  ftmrae  à  pl- J"  ■  ^-'^  \"„^de'  ac'- 

E3.shnL^"%ifBS 

,.,„,ementde^ratj^...auf.ceu^ 


rf  :iisr^uria'i^m^'p^i:  -'vertu  de 

acconre°r"rauto?isat.oa  de  cUer  po^-t  ams> 
la  refuser  (Gom&ND,  p.  /O  «'^-^^XeU 
rimi  on  ne  saurait  reconnaître  un  pareil 
drô^l  au  président  :  ce  magistrat  n  est  pas 
[u°e  de  la  çravité  des  mollis  sur  lesquels 
iëpose  la  demande  en  divorce  ou  en  separa- 
rfon  de  corps;  la  loi,  qui  ne  lui  permet  de 
suToendre  autorisation  de  citer  que  pendant 
WnS  joure  roblise  par  là  même  a  la  donner 
s!  Fes  tentatives  de  conciliation  qu  .1  a  pu 
faire  n'ont  pas  abouti. 

192.  .\vant  la  loi  du  27  juiU.  l«8i,  n  a  eie 
iu'é  en  matière  de  séparation  de  corps,  que 
WsàuU  n  y  avait  pas  eu  de  conciliation,  le 
président  ne  pouvait  pas  refuser  le  permis 
§'as  iTneren  se  fondant  sur  le  peu  de  çra- 
vité  des  Kriefs  de  séparation,  ni  décider 
qu%  ne  serait  donné  suite  a  la  demande 
nue  dans  un  délai  éloigné,  et  que  1  ordon- 
"nance  contenant  un  semblable  re  us  eUit 
susceptible  d'appel  (P^ns,  26  mai  m9, 
i.p  m  2  247.  —  Vraye  et  Gode,  t.  i, 
n»  249TbEPEiGES,  n»  68;  Coulon  et  hAiviiE 
n  1*7  et  s  1  11  est  certain  qu  aujourd  h  m 
,wale"ment  le  demandeur  pourrait  appeler  de 
■'ordoTnance  qui  lui  refuserait  1  autorisa  ion 
lie  former  son  action  en  divorce  ou  en  sepa- 

't93.X1s-on  s'est  demandé  si  l'ordon- 
nancf  rendue  par  le  président  a  la  suite  du 
n?éhminaire  de  conciliation  est  susceptible 
K  rwôurs,  en  Unt  qu'elle  autorise  le  de- 
mandenr  à  iissigner  La  question  doi  ,  semble- 
t-il  être  résolue  négativement,  par  le  motit 
nne  lantorisation  étant  la  conséquence  né- 
cessaire du  défaut  de  conciliation,  constitue 
un  acte  de  simple  juridiction  gracieuse.  11  a 
été  iufié,  en  miliere  de  séparation  de  corps, 
nue  l'autorisation  d'intenter  la  demande  en 
séparation  n'est  qu'une  mesure  de  forme 
avant  le  caractère  d'un  acte  d  au  ton  te  non 
s[i.<ceptil.led'appellPoit.ers,2'.)juill.  18/8,  mo- 
tifs iJ  P  yj-  -i-  '''-'h  -  ioulerois,  bi,  par  1  or- 


donnance porUint  permission  d'assi?ner,  le  , 
président  avait  statué  sur  une  q"e^'!;\". '=°^; 
tenlieuse  notamment,  s'il  avait  rejeté  une 
exvepondincon.pétence  formellement  sou- 
levée devant  lui  par  le  défendeur,  sa  décision 
sur  ce  point  pourrait  être  frappée  d  appel 
^"1 04  -  Vil.  Le  président  a  qualité  pour  sta- 
tuer suV  les  irrégularités  commises  dans  la 
procédure  de  tentative  de  conciliation  et  qui 
fônfdi"  fait  du  demandeur  ou  de  ses  i-epre- 
seanu  c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  pu 
|?re  commises  jusqu'à  la  comparution  de. 
Dirties T  e  défendeur  ne  pourrait  donc,  après 
aîor  répondu  à  la  citation  en  conciliation  , 
en  opposer  plus  tard  la  nullité  devant  le  tri- 
bunal: son  silence  équivaudrait  a  une  re- 
nonciation. -  11  en  serait  autrement  des  irre- 
"u"arités  provenant  du  fait  du  président  ou 
de  ce  ui  de  son  greffier,  et  dont  ce  magis- 
trat ne  peut  connaître  (Bauurv-Lacantinl- 

^'Mh  ^^^VinTacûatSn  doit  être  faite  dans 
nn  délai  de  vingt  jours  à  partirde  '•ordonnance 
porlanl  permission  d'assigner  (C.  civ  ai  t.  iJ^, 
r-^).  Ce  délai  n'est  pas  susceptible  d  augmen- 
tation à  raison  des  distances  (B.u?RV-Lacan- 
TiNERiE  ET  CiiAUVEAV,  p.  t)8,  note  d).  -  faute 
par  répoux  demander  d'avoir  use  de  cette 
Prmission    dans    ledit   délai,   '««  «^^;":^; 
provisoires  ordonnées  a  son  ProfiUV-  '"/'«. 
D.s  360  et  s.)  cessent  de  plein  droit  (0.  çiv. 
art    238    ^  8).  Ces  dispositions  ont  pour  but 
dèm'^chir  que  le  demandeur,  après  avoir 
01  tëm'clu  Président  les. mesures  provisoires 
qu'il  désirait,  ne  reste  indéfiniment  dans  le 
ïlatu  ouo  (DP.  86.  4.  28,  note  4  m  pne). 
"l9^     Il   a  été  jugé,  par   application  de 
Virt  "38  S  8,  que  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal,  autorisant  la  femme  a  conserver 
auprès  d'elle,  durant  l'instance  en  séparation 
de  corps,  les  enfants  issus  du  mariage   perd 
de  plein 'droit  tous  ses.  effets  si  la  /emme 
aisse    écouler   un    délai    de  plus   de  vingt 
0  rs    entre    la   date   de    cette   ordonnance 
it  lassignation  de  son  mari  devant  le  t.  d.u 
nal  (Pau,  10  aofit  1S87     D.P.  f;^-.-%^} 
note  1-3;  Civ.  22  janv.  1896,  D.P.  96.1 .  iJV. 
^Décidé,  d'autre  part  :  ...  que  le  de  a,  de 
vingt  jou^s  n'est  piint  suspendu  par  1  appel 
Vue   l'époux   demandeur   a  interjeté   contre 
^ordonnance  du  président,  cet  appel  ne  po- 
tant    pas    sur    l'autorisation    de   former    la 
demande,  mais  sur  les  mesures  provisoires 
prescrites  pour  le   cours   de   l'instance    en 
d'vorce     ...  Que  l'ordonnance  étant  devenue 
sans  ellèt,  la  cour  n'a  plus  à  statuer  sur  les 
me'ur^  provisoires  qui  y  ftaientconipnses, 
lesquelles  ont  cessé  de   plein  dro'.MPj'ris, 
20  Lût  1889,  D.P.  90.  2.  I'i9;  8  ff -JS^^, 
n  P    1911    1    245.  —  V.  toutefois  les  obser- 
vations sur  cet  arrêt    p.p.  '^j'?..  XtfA'li 
De    même,    lorsque   l'époux   défendeur   qui 
a  interieté  appel  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent    si  cet  époux  a  excipé  de  la  déchéance 
encourue    par    l'époux    demandeur,    faute 
d'à' or    cité    dansMe   délai    légal     la   cour 
d'appel  ne  peut  que  constater    a  déchéance 
ainsf  encourue,  elle   ne.  saurait   confirmer 
rordonnance  et  ne  prescrire  1  exécution  (Li\. 
')■>  lanv.  1896,  précilé). 

197.  La  déchéance  du  bénéfice  des  me- 
sures provisoires  est,  d'ailleurs  la  sou  e 
SU1L3    H'"  ,  ,_  .    ,.-„„u^,,,.„„i  nn  de  la  reKie 


être  demandée  par  l'époux  défendeur  (Req. 
7  avr.  1862,  et  Poitiers,  11  mars  Ib-Od,  pré- 

'^\9B.  Le  délai  de  vingt  jours  dans  lequel 
le  demandeur  doit  assigner  n'est  pas  tranc  . 
le  jour  où  l'ordonnance  a  été  rendue  ne  don 
pai  être  compté,  mais  l'assignation  doit 
être  signifiée  au  plus  tard  le  vingtième  jour, 
si  elle  n'intervenait  que  le  vingt  et  unième 
jour,  elle  n'empêcherait  pas  la  peremp  ion 
des  mesures  provisoires.  Cette  péremption 
est  de  droit;  toutefois,  si  elle  na  pas  ete 
opposée  par  l'époux  défendeur  et  si  le  de- 
niandeur'^fait  signifier  la  citation  après  e 
délai  de  vingt  jours,  les  mesures  provi- 
soires qui  ont  été  ordonnées  doivent  conti-  . 
nucr  à  être  observées.  ,  . 

199.  Le  délai  de  vingt  jours  que  le  prési- 
dent peut  imposer  aux  parties  a\-ant  de 
permettre  d'assigner  ne  doit  pas  se  confondre 
avec  le  délai  dégale  durée  pendant  lequel  le 
demandeur  est  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas 
exercer  son  action;  et  le.  second  de l.ii  a 
pour  point  de  départ  l'expiration  des  ungt 
jWs  pendant  lesquels  a  e/e  suspendu  le 
droit  de  citer  (Discours  de  M.  Léon  Renault 
au  Sénat,  D.P.  86.  4.  28,  note  4  xn  fine). 


^;^:^c:;;;é;;Ti'h;;;bservationdeiarègie 

dp  l'art  '>38,  ^  7;  le  demandeur  peut  dui  c 
encorras;ifnehprès  l'expiration  du  délai  de 
vim-'t  iours!  sans  avoir  a  demander  une  nou- 
velle autorisation,  celle  qu'il  .a  obtenue  a  la 
suite  du  préliminaire  de  conciliation  conser- 
vant son  effet,  tant  que  l'instance  n  a  pas 
été  déclarée  périmée  {Comp.  Req.  /  a vi  • 
1862  D  P.  63.  1.  199;  Poitiers,  11  mars  IWi.î, 
ifp  (iV  9  qfi  -  V  aussi  :  Pans,  2  mars 
896  Ga-  Pal.,  96  1.  .540;  16  févr  189^, 
Le  Droû,  du  Slmars  1898).  Mais  s'il  lais.e 
^écoû^er  trois  ans  depuis  la  dernière  onlou- 
nance  du  président  sans  assigner  son  con- 
joint devant  le  tribunal,  la  péremption  peut 


i^^T     4      _    FOBMES    DE    LA    DEMANDE 
'  ET  Pr.OCÉDL'RE  DEVANT  LE  TRIBUNAL 

200.  Aux  termes  de  l'art  239  nouveau 
r  civ  (S  1)  «  la  cause  est  instruite  et  jugée 
dans  la  forme  ordinaire».  Cette  disposition 
éd  ctée  par  la  loi  du  28  avr.  1886,  a  pour  but 
d'abroger  l'ancienne  procédure  spéciale  au 
divorce^  (art.  2.i0  et  «•) -,  1"U ^^'''^'^r'ft 
en  vigueur  par  la  loi  du  27  jnill.  18bi,  et 
qui,  par  ses  complications,  avait  1  inconve- 
5eit  de  retarder  la  solution  des  litiges  et 
d'encombrer  inutilement  les  audiences  des 
tribunaux. 

fi  ier_  _  Assignation. 

201.  L'assignation  devant  le  tribunal 
était  soumise  par  l'ancien  art.  241  a  cer- 
Uhies  formalités.  Le  demandeur  devait  faire 
cUer  le  défendeur  à  comparaître  en  per-  . 
sonne  à  l'audience  en  huis  clos  ;d  autre 
par"  il  devait  êtro  donné,  en  tete.de  la  ci- 
tetion  copie  de  la  demande  en  divorce  et 
de  pièces  produites  à  l'appui.  -  Bien  <j^^ie 
cette'  dernière  disposition  de  1  «"Ç-en  ar'-  2;*1 
n'ait  pas  été  reproduite  par  la  oi  du  18  a^r. 
1886  il  y  a  encore  lieu,  aujourd  hui,  de  s  gni- 
fier  'en  tête  de  l'assignation,  copie  de  1. or- 
donnance qui  permette  citer  et,  des  nièces  , 
suHesquel  es  la  demande  peut  être  fondée  , 
(V  C  proc.  art.  65).  Mais  l'omission  de  celte 
fonnalilé    n'était    pas,    sous    l'empire    de 

art  "41,  et  n'est  point,  à  plus  forte  raison, 
dans  Ta  législation  .act-n^,  une  caisse  d_e. 
nullité  (Gand,  21  mai  1884,  D.P.  bo.  -.  iw)- 
L'assicnation  est.  d'ailleurs,  soumise,  quant 
à  la  forme  et  quant  au  délai,  aux  règles  or- 
dinaires des  exploits  d'ajournement. 

202    A  la  d  llérence  de  la  copie  de  b  c  - 
tntion  en  conciliation  (V.  snpra,  n»  1,2),  la 

op?e  de  l'assignation  ne  devait  pas    an  e- 

Œ^^u:ïii''^^é^M$^f?i^^ 

einîfe  à  toute  aut're  Personne  que  la  p-artre 
elle-même  ou  le  procureur  de  la  ' -^^^P" ^'' ^^^^^^^^^^ 
_  Si  l'ordonnance  portant  autorisation 
d'assimier  a  été  rendue  par  défaut,  il  ti  est 
Jafn&ire  que  l'assignation  smt  -gniliee 
par  un  huissier  commis;  et-,  alÇis  même 
M  'il  en  aurait  été  commis  un,  le  demandeur 
noirraît  valablement  faire  délivrer  1  assigna- 
C  par  un  autre  huissier  la  commission 
n'.-tant  exigée  par  aucun  texte  (VRA^L  cT 
1  Gode,  t.  1,  n»  260). 
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203.  L'assipnalion  doit  énoncer,  au  moins 
sommairement,  les  griefs  qui  servent  de 
base  à  la  demande  (C.  civ. ,  art.  61-3°).  Elle 
doit  conclure  à  ce  que  le  tribunal  prononce 
le  divorce  et  ordonne  la  transcription  et  la 
mention  du  jugement  à  intervenir,  prescrite 
par  l'art.  251  C.  civ.  E!ni!n ,  d'après  les  ins- 
tructions de  la  chambre  des  avoués  près  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  demandeur  peut 
conclure  subsidiairement  à  ce  que  le  tribu- 
nal l'autorise  à  faire  la  preuve  des  faits  allé- 
gués, conformément  au.\  dispositions  des 
art.  252  et  s.  C.  proc. 

204.  L'assignation  est  nécessaire  même 
dans  le  cas  où  la  demande  est  l'ondée  sur 
une  condamnation  à  une  peine  affliclive  et 
infamante,  la  procédure  sommaire  autorisée 
pour  ce  cas  par  l'ancien  art.  2t)l  étant  abolie 
par  suite  de  l'abrogation  dudit  art.  261  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  18  avr.  18S6  fV.  supra, 
n»  145). 

205.  On  s'est  demandé  si  les  délais  de 
distance  doivent  être  observés  lorsque 
l'époux  contre  lequel  la  demande  est  formée 
se  trouve  soumis  à  la  transportation.  La 
question  paraît  devoir  être  résolue  négative- 
ment :  le  transporté  est  en  état  d'interdic- 
tion légale.  C'est  contre  son  tuteur  que  doit 
être  formulée  la  demande;  et  l'on  ne  voit 

F  as  pourquoi  l'on  imposerait  au  demandeur 
observation  des  délais  de  distance  calculés 
comme  si  le  domicile  légal  du  défendeur 
était,  non  chez  son  tuteur,  mais  dans  le  lieu 
où  il  subit  sa  peine  (Depeiges,  n"  92.  — 
En  sens  contraire  :  CaRPE-ntier  ,  Traité, 
t.  2,  no  79). 

§  2.  —  Procédure  consécudce 
à  l'assignation. 

206.  La  cause  ayant  été  portée  devant  le 
tribunal  par  l'assignation,  la  procédvire  à 
suivre  est  la  même  que  dans  les  alTaires  or- 
dinaires ;  les  règles  du  Code  de  procédure 
civile  sur  la  constitution  d'avoué,  lés  excep- 
tions, les  conclusions,  etc.,  sont  applicables. 

^  3.  —  Transformation  de  la  demande 
en  divorce. 

207.  Aux  termes  de  l'art.  239,  g  2,  «  le 
demandeur  peut,  en  tout  état  de  cause, 
transformer  sa  demande  en  divorce  en  de- 
mande en  séparation  de  corps.  C'est  là  une 
disposition  nouvelle,  qui  a  été  ajoutée  au 
cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
18  avr.  1886,  par  la  commission  du  Sénat. 
Elle  ne  constitue  pas,  comme  on  l'a  pré- 
tendu à  tort  (Carpentier  ,  Div.  et  sép.  de 
corps,  nos  2614  et  s.),  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  qui  prohibe  les  demandes  nou- 
velles et  défend  de  substituer  une  demande  à 
une  autre  pour  la  même  cause.  On  a  considéré 
que  toute  demande  en  divorce  comprend 
implicitement  une  demande  en  séparation  de 
corps,  et  que  l'époux  qui  a  conclu  d'abord 
au  divorce  ne  fait  que  réduire  ses  conclu- 
sions en  ne  demandant  plus  que  la  sépara- 
tion (Baldry-Lacantikerie  et  Chalveai', 
n»  113,  p.  72,  note  3).  Mais,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  supra,  n"  149,  l'époux  qui  demande  le 
divorce  ne  peut  pas  conclure  subsidiaire- 
ment .1  la  séparation  de  corps;  il  doit  opter 
entre  les  deux. 

208.  Bien  qu'en  principe,  le  demandeur 
De  puisse  requérir  contre  le  défendeur  défail- 
lant d'autres  conclusions  que  celles  qui  sont 
énoncées  dans  l'assignation,  on  s'accorde  à 

'décider  que  la  demande  en  divorce  est  sus- 
ceptible d'être  transformée  en  une  demande 
en  séparation  de  corps,  même  dans  le  cas 
où  le  défendeur  fait  défaut. 

209.  La  transformation  de  la  demande 
est-elle  encore  possible  en  cause  d'appel? 
I.a  négative  a  été  soutenue.  L'art.  239,  a-t-on 
dit.  est  étranger  à  la  procédure  d'appel,  et 
d'autre  part,  lorsque  le  tribunal  a  statué  sur 


une  demande  en  divorce,  des  conclusions 
tendant  en  appel  à  la  séparation  de  corps 
constitueraient  une  demande  nouvelle  con- 
traire à  la  règle  de  l'art.  Hii  C  civ.  (De- 
PEiGES,  n»  95,-'  CiRET,  n»  242).  Mais  la  solu- 
tion contraire  a  prévalu  dans  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  ,  et  c'est  avec  raison  : 
l'art.  239,  §  2,  est  général,  et  dès  lors  que 
la  demande  en  séparation  de  corps  est  con- 
sidérée comme  une  réduction  à  la  demande 
en  divorce,  elle  ne  constitue  pas  une  demande 
nouvelle  (Hlc,  t. 2, n" 337;  Carpe.nt!ER,  Traité, 
t.  2,  n»  80;  Vraye  et  Gope,  t.  1 ,  n»  460. 
-  Riom,  1"  févr.  1888,  D.P.  90.  2.  158; 
Bordeaux,  13  févr.  1889,  D.P.  91.  2.  44; 
Poitiers,  2  févr.  1891,  D.P.  92.  2.  216:  Req. 

5  juill.  1892,  D.P.  93.  1.  412). 

210.  La  transformation  de  la  demande 
en  divorce  en  demande  en  séparation  de 
corps  peut  se  faire  par'simples  conclusions. 
Toutefois,  si  l'époux  défendeur  faisait  défaut, 
on  devrait,  senible-t-il,  lui  signilier  à  domi- 
cile l'assignation  nouvelle  à  fin  de  réduction 
de  la  demande.  —  .Après  la  transformation , 
il  va  de  soi  que  la  procédure  de  la  séparation 
de  corps  doit  seule  être  suivie  :  il  ne  peut 
y  avoir  lieu,  notamment,  au  sursis  autorisé 
pour  le  cas  de  divorce  par  l'art.  246,  ni  à  la 
publication  de  l'assignation  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  247. 

211.  Si  la  demande  en  divorce  peut  être 
transformée  en  demande  en  séparation  de 
corps,  la  réciproque  n'est  pas  vraie  :  l'époux 
qui  a  d'abord  conclu  simplement  à  la  sépa- 
ration de  corps  ne  peut  pas,  par  des  conclu- 
sions nouvelles,  demander  le  divorce  (Hic, 
t.  2,  n»  337;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  80:  Baudry-Lacantinerie  et  Chalveai' , 
n»  1 13.  -  Civ.  22  févr.  1888,  D.P.  88.  1 .  223  ; 
Paris,  8  mars  1890,  D.P.  91.  2.  131  ;  Req. 

6  nov.  1;93,  motifs,  D.P.  94.  1.  414.  - 
V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Depeiges, 
n»  95).  L'art.  6  de  la  loi  du  18  avr.  1SS6, 
qui  permet  de  convertir  en  demande  de 
divorce  les  instances  en  séparation  de  corps 
pendantes  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  27  juill.  1884,  constituait  une  dispo- 
sition exceptionnelle  qui  n'a  pu  être  étendue 
aux  instances  en  séparation  de  corps  intro- 
duites après  l'époque  de  transition  pour 
laquelle  elle  a  été  édictée  (Civ.  i-1  févr.  1888, 
précité  ;  Req.  6  nov,  1893,  précité).  —  Du  reste, 
des  conclusions  ainsi  irrégulièrement  prises 
aux  fins  de  divorce,  au  cours  d'une  instance 
en  séparation  de  corps,  ne  font  pas  néces- 
sairement disparaître  la  demande  originaire 
en  séparation;  en  conséquence,  la  décision 
incidente  d'irrecevabilité  rendue  sur  les  con- 
clusions tendant  à  la  poursuite  du  divorce, 
peut  laisser  subsister  la  demande  originaire 
en  séparation;  par  suite,  le  juge,  resté  saisi 
de  cette  demande  en  séparation  de  corps,  a 
le  pouvoir  de  prononcer  au  fond,  sans 
attendre  qu'il  ait  élé  statué  sur  l'appel  du 
jugement  incident  relatif  au  'divorce,  alors 
surlout  que  l'époux  contre  lequel  cette  déci- 
sion a  été  rendue  v  a  acquiescé  (Rtq.  6  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  Ù4  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis). 

212.  On  s'est  demandé  si  l'époux  quia  trans- 
formé sa  demande  en  divorce  en  demande 
de  séparetion  peut  se  désister  des  conclusions 
par  lesquelles  il  a  demandé  acte  de  celle 
transformation  et  conclure  délinitivement  au 
divorce.  La  négative  paraît  certaine  :  la  de- 
mande primitive  est  devenue,  par  la  trans- 
formai ion,  une  demande  de  séparation  de 
corps;  et,  à  ce  titre,  elle  ne  peut  être  con- 
vertie en  une  demande  en  divorce  (Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  2,  n»  80.  —  En  sens 
contraire,  Depeiges,  loc.  cit.). 

213.  Du  reste,  on  admet  généralement 
que  l'époux  demandeur  en  séparation  de 
corps  peut,  par  une  procédure  nouvelle, 
intL-nter  une  demande  en  divorce  pendant 
que  l'instance  primitive  suit  son  cours  (D.P. 
94.  2.  4SI,  Dole  1-3).  Dans  ce  cas,  il  doit 


présenter  une  nouvelle  requête  et  renouve- 
ler l'essai  de  conciliation  (Hue,  t.  2,  n»  337  ; 
Clrei,  op.  cit.,  n»  412  ;  BAED^,Y-LACA^■T1NE- 
RiE  El  Chaeveau,  n»  114;  Riom,  13  juin 
1893,  D.P.  95.  2.  481  ;  Pau,  20  janv.  1886, 
Gaz.  Pal.,  86.  1.  369;  frib.  civ.  Seine, 
11  févr.  1887,  26  mars  1887,  Gaz.  trib.  du 
23  mai  1887.  —  En  sens  coutraii-e  :  Carpe.\- 
TIER,  Diu.  et  sép.  de  corps,  n"  2651  ).  A  plus 
forte  raison ,  celte  demande  est  -  elle  rece- 
vable  lorsque  le  demandeur  s'est  expres- 
sément désisté  de  sa  demande  originaire  en 
séparation  de  corps  par  un  acte  signifié  a 
l'époux  défendeur  et  accepté  par  ce  dernier 
(Riom,  13  juin  1893,  D.P.  94.  2.  481).  L'époux 
défendeur  opposerait  vainement  une  fin  de 
non -recevoir  tirée  de  la  maxime  una  electa 
via,  cette  maxime  ne  s'appliquant  point  à 
l'objet  de  la  demande,  mais  uniquement  au 
choix  des  juridictions  qui  peuvent  l'appré- 
cier (Même  arrêt).  —  il  a  toutefois  été 
jugé,  en  sens  contraire,  que  l'époux  contre 
lequel  a  été  intentée  et  qui,  lui-même,  a 
formé  une  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps,  ne  peut  pas,  au  cours 
de  l'instance,  et  lorsque  le  contrat  judiciaire 
a  été  réalisé  sur  cette  demande  reconvcn- 
tionnelle,  se  désister  de  celle-ci  pour  intro- 
duire une  action  en  divorce,  alors,  d'ailleurs, 
que  son  conjoint  ne  consent  pas  à  accepter 
ce  désistement  (Pau,  19  nov.  1894,  D.P.  96. 
2.  310). 

§  4.  —  Demandes  reconventionnclies. 

214.  Avant  la  loi  du  18  avr.  1686,  la  ques 
tion  de  savoir  si  le  divorce  (ou  la  séparation 
de  corps)  pouvait  être  demandé  reconven- 
tionnellement,  sans  nouvelle  tentative  de 
conciliation,  était  controversée  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  (V.  pour  l'affirmative  : 
Nancy,  16  déc.  1859,  D.P.  60.  5.  351  ;  Pau, 
19  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  22'i;  Orléans, 
29  juill.  1864,  Açen,  30  nov.  1864,  D.P.  65. 
2.  12;  Paris,  13  janv,  1865,  D.P.  65.  2.  10; 
Cordeaux,  23  août  1865,  D.P.  66.  2.  90;  Aix, 

4  déc.  1865,  ibid.  ;  Bourges,  13  mars  1872, 
DP.  72.  5.  401  ;  Paris,  14  mars  1872,  ibid.; 
Req.  10  déc.  1872,  D.P.  74.  1.  80;  2  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  433;  Aix,  11  août  1875. 
D.P.  76.  2.  134;  22  avr.  1885,  D.P.  86. 
2.  84;  Req.  14  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  33.  — 
De.molo.mbe,  t.  4,  n»  437  ;  Aebrv  et  Rai-,  t.  5, 

5  493,  p.  190,  note  5.  —  Pour  la  néaative  : 
Rennes,  26  déc.  1820,  R.  119  ;  Paris,  ÎO  mars 
1864,  D.P.  6i.  2.  60;  Bordeau.x,  M  juill.  IStft, 
D.P.  64.  2.  228;  Colraar.  24  nov.  1864,  D.P. 
65.  2.  12;  Liège,  4  déc.  1867,  Trib.  Le  Puv, 
17  mars  1871,  D.P.  74.  5.  443.  —  Lalfe.nt, 
t.  3,  n»  271  ;  Le  Senne,  n<"  152  et  suiv.;  Car- 
pentier, Traité,  t.  l,.n>>  98;  Fré.mont, 
n"  079  et  suiv.;  GolRA^D,  p.  120,  n"  4).  Le 
paragraphe  3  du  nouvel  art.  239  permet 
d'introduire  les  demandes  reconvention- 
nclies en  divorce  par  un  simple  acte  de  con- 
clusions et  sans  nouvelle  tentative  de  conci- 
liation :  celle  qui  avait  été  faite  n'ayant  oas 
abouti,  il  a  paru  inuLile  de  la  renouveler 
(E.vposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avr.  1886, 
D.P.  86.  4.  29,  note  1.  —  Civ.,  27  juill. 
1897,  D.P.  1900.  1.  601). 

215.  Contre  une  demande  principale  de 
divorce,  le  demandeur  peut  former  non  seu- 
lement une  demande  reconvenlionnelie  en 
divorce,  mais  aussi  une  demande  en  sépara- 
lion  de  corps.  La  demande  reconvenlionnelie 
en  séparation  de  corps  peut  également  inler- 
\enir  sur  une  demande  principale  de  même 
nalure  (V.  Séparation  de  corps}.  Mais  suc 
une  demande  en  séparation  de  corps  le 
défendeur  ne  peut  pas  former  une  demande 
reconventionnelle  en  divorce;  en  ce  cas,  il 
y  a  en  réalité  deux  demandes  principales, 
et  la  procédure  spéciale  à  chacune  d'elles 
doit  être  suivie  (Exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  18  avr.  1886,  D.P.  86.  4.  29,  noie  1.  - 
Dijon ,  27  juill.  1SS7,  Sir.  £S.  2.   17  ;  Tnb. 


416  —  DIVORCE 


civ.  Saint-Sever,  i"juin  1S99,  D.P.  1901.  2. 
141;  Civ.  1-2  juin.  1904,  D.P.  1!K»5.  I.  97; 
BorJeaux,  2  mai  1911,  D.P.  191-2.  %  6-4). 
El  l'irrecevabilité  de  celte  demande  peut  t'ire 
invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  (Civ. 
12  juin.  1904,  précité).  —  Il  en  serait 
autrement,  d'après  un  jugement,  si  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  avait  été 
formée  par  transformation  d'une  demande 
originaire  tendant  au  divorce,  sur  laquelle  il 
avait  été  suivi  jusques  et  y  compris  l'ordon- 
nance de  non-conciliation  (Trib.  civ.  Seine, 
21  nov.  Hm,  D.P.  1900.  2.  144.  —  V.  les 
observations  en  sens  coniraire,  D.P.  ib'ul., 
note). 

216.  La  demande  reconventionnclle  peut 
être  formée  en  tout  état  de  cause,  jusqu'au 
jui;ement  définitif.  Elle  peut  l'être  môme  en 
appel,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  demande  re- 
conventionnelle en  divorce  (C.  civ.  art.  24S,  S  4. 
—  Civ.  27  juin.  1897,  D.P.  1900.  1.  601), 
soit  qu'il  s'aijisse  d'une  demande  reconven- 
tionnelle en  séparation  de  corps  (Poitiers, 
2  févr.  1S91,  D.P.  92.  2.  216.  —  V.  infra, 
n»  y03).  —  Cependant,  celte  demande  ne 
serait  plus  recevable  après  un  jugement  ou 
un  arrêt  de  sursis  ;  car  le  tribunal  ou  la 
cour  sont  alors  dessaisis.  D'autre  part,  par 
ce  jugement  ou  cet  arrêt,  le  divorce  est 
implicitement  admis,  et,  si  une  réconciliation 
ne  se  produit  pas  pendant  le  sursis,  la  solu- 
tion en  débat  ne  sera  plus  douteuse.  A  ce 
moment  donc,  l'instruction  de  la  demande 
est  terminée,  et  il  n'est  plus  temps  de 
prendre  des  conclusions  reconventionnelles 
(Vr.we  et  Gode,  t.  1,  n»  390). 

217.  La  demande  reconventionnelle  for- 
mée dans  une  instance  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  doit  naturellement  s'ins- 
truire en  même  temps  que  la  demande  prin- 
cipale. Il  doit  être  également  statué  sur  les 
deux  demandes  par  le  même  jugement.  Si 
l'une  des  demandes  est  rejetée,  aucune  diffi- 
culté n'esiste.  Si  les  deux  demandes  tendent 
l'une  et  l'autre  soit  au  divorce,  soit  à  la 
séparation  de  corps,  et  si  elles  sont  toutes 
lesdeux  justifiées,  le  juge  prononce  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  aux  torts  réci- 
proques des  lieux  époux.  —  Mais,  si  la  de- 
mande principale  tend  au  divorce  et  la  de- 
mande recon\enlionnelle  à  la  séparation  de 
corps,  et  qu'elles  se  trouvent  toutes  deux 
bien  fondées,  le  juge  peut-il  prononcer  à  la 
l'ois  le  divorce  et  la  séparation?  La  même 
question  se  présente  dans  le  cas  où  il  s'agit 
cre  deux  demamles  principales  simultanées 
(V.  infra,  n»  219),  et  elle  doit  recevoir,  dans 
les  deux  cas,  la  même  solution. 

§  5.  —  Demandes  principales  siniullanccs. 

218.  Un  tribunal  peut  se  trouver  saisi  en 
même  temps  de  deux  demandes  principales 
en  divorce  entre  les  mêmes  parties.  Il  y  a  lieu 
de  joindre  ces  demandes  à  raison  de  leur 
connexité  et  de  les  introduire  simultanément, 
afin  qu'il  soit  statué  en  même  temps  sur 
les  faits  allésués  par  les  deux  parties  (Paris, 
31déc.  1887,''D.P.90.2.361;  Req.  16mail899, 
D.P.  99. 1.258).  —Toutefois,  quand  l'une  des 
deux  demandes  est  en  étal  et  que  l'autre  ne 
l'est  pas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  juge- 
ment de  la  première  jusqu'à  ce  que  l'autre 
puisse  être  jugée,  et  les  deux  demandes  sont 
:i!ors  ju£;ées  séparément  (C.  cass.  Belgique, 
•l->  nov.  l'.KX;  i2  arrêts),  D.P.  1909.  2.  47).  En 
C!.-  cas,  bien  que  le  divorce  ait  été  prononcé 
sur  la  demande  jugée  en  premier  lieu,  il 
n'en  restera  pas  moins  intéressant  de  sta- 
tuer sur  la  seconde.  En  effet,  si  le  divorce 
est  prononcé  une  seconde  fois,  il  en  résultera 
que  les  deux  époux  encourront  les  mêmes 
déchéances;  d'autre  part,  il  se  peut  que 
l'époux  qui  a  obtenu  la  première  sentence 
n'en  poursuive  pas  l'exécution ,  conformé- 
ment aux  art.  2.%  et  s.;  l'autre  époux  aura 
dans  ce  cas  la  faculté  d'utiliser  le  jugement  ' 


prononcé  à  son   profit  {Calury-Lacantine- 
RIE  ET  ClIAlVEAU,  n»  140). 

219.  Mais  les  deux  demandes  principales 

Feuvent  être  l'une  une  demande  en  divorce, 
autre  une  demande  en  séparation  de  corps. 
Cette  hypothèse  olïre  plus  de  difficulté;  si, 
en  effet,  on  suppose  les  deux  demandes  jus- 
tiliées  l'une  et  l'autre,  il  semble  que  le  juge 
ne  puisse  sans  contiadiclion  faire  droit  à 
chacune  d'elles,  car  si  le  divorce  est  pro- 
noncé, la  séparation  de  corps  ne  se  conçoit 
pas,  le  mariage  étant  dissous.  Aussi  a-t-on 
soutenu  qu'en  pareil  cas  il  doit  être  sursis 
au  jugement  de  la  demande  sa  séparation 
de  corps  jusqu'après  le  jugement  de  la 
demande  en  divorce,  et  que  c'est  au  cas 
seulement  où  celle-ci  serait  rejetée,  que  la 
séparation  pourrait  être  prononcée  (V.  en 
ce  sens  :  Trib.  civ.  Seine,  30  oct.  1^86,  D.P. 
90.  2.  362).  —  Dans  une  autre  opinion, 
on  admet  également  que  la  séparation  ne 
peut  être  prononcée  dès  lors  qu'il  est  fait 
droit  A  la  demande  en  divorce.  Mais  il  n'y 
a  pas  lieu  de  sursoir;  les  deux  demandes 
doivent  être  introduites  parallèlement;  seu- 
lement, si  le  juge  prononce  le  divorce,  il 
doit  en  même  temps  rejeter  la  demande  de 
séparation  de  corps,  qui  se  trouve  être  sans 
objet  (Carpentikr,  Traité,  n»  80). 

Cette  dernière  solution  entraîne  de  graves 
inconvénients  :  l'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé  perd  les  avantages 
matrimoniaux  qui  lui  ont  été  faits  par  son 
conjoint  ;  ordinairement  aussi  la  garde  des 
enfants  lui  est  enlevée;  or,  s'il  a,  de  son 
coté,  de  justes  griefs  à  invoquer  à  l'appui 
de  sa  demande,  il  est  difficile  de  lui  refuser 
le  droit  d'obtenir  aussi  la  révocation  dfs 
libéralités  par  lui  faites  ou  la  garde  des 
enfants.  Pour  éviter  ce  résultat  inique,  il 
est  nécessaire  que  le  tribunal  puisse,  tout 
en  prononçant  le  divorce  au  profit  de  l'un 
des  époux,  prononcer  au  profit  de  l'autre  la 
séparation  de  corps.  C'est  la  solution  qui 
parait  prévaloir  dans  la  doctrine  (V.  en  ce 
sens  :  llix,  t.  2,  n"  341;  Vrave  et  Gode, 
t.  1,  n"  395  bis;  Curet,  n»  2'i6  ;  Goiranli. 
p.  197;  CoiLON,  t.  4,  p.  156  et  s.;  GnÉviN, 
n»  255;  B.\udry-Lacantinerie  et  Ciiauveai', 
n»140:...  et,  dans  la  jurisprudence,  D.P.  90. 2. 
36l,notel-3.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1SS6, 
D.P.  91.  3.  8;  18  févr.  1887,  Le  Droit,  du 
25  févr.  1887;  Paris,  31  déc  1887,  D.P.  90. 
2.361;27jiiinl8S8,D.P.90. 2.361  362;  Rouen, 
7  août  1888,  D.P.  ibid.;  Req.  16  mai  1899, 
D.P.  99.  1.  288;  12  mai  1901,  D.P.  1901. 1.29V. 
—  Comp.  Req.  2  mars  1910,  D.P.  1910. 1.  240). 

§  6.  —  Di;  l'enquête  en  matière 
de  divorce. 

220.  Avant  la  loi  du  18  avr.  1886,  les 
enquêtes  en  matière  de  divorce  étaient  sou- 
mises à  des  formes  spéciales  déterminées  par 
les  art.  252  à  256  C.  civ.:  les  dépositions  des 
témoins  étaient  reçues  par  le  tribunal  séant  à 
huis  clos;  en  présence  du  ministère  public,des 
parties  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jus- 
qu'au nombre  de  trois  de  chaque  côté.  Ce 
mode  de  procéder,  qui  n'était  d'aucune  uti- 
lité et  entraînait  au  contraire  de  graves 
inconvénients,  a  été  abandonné.  Aux  termes 
du  premier  paragraphe  du  nouvel  art.  245, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête  en  matière  de 
divorce,  elle  est  faite  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  252  et  s.  C.  proc.  —  Du 
reste,  si  le  tribunal  juge  utile  de  s'éclairer 
particulièrement,  il  peut,  comme  en  toute 
autre  matière,  ordonner  telle  mesure  qu'il 
juge  nécessaire,  notamment  une  comparu- 
tion personnelle  à  l'audience  (Expose  des 
motifs,  D.P.  86.  4.  30,  note  1).  La  disposi- 
tion du  nouvel  art.  2i5  a  régi,  par  applica- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  avr.  1886, 
les  enquêtes  commencées  antérieurement  à 
hulite  loi  (Nancy,  10  mars  1887,  Gaz.  Pal., 
18«7.  1.  060,  et  S.  42). 


221. _—  I.  En  vertu  du  principe  posé  par 
l'art  245,  §  1,  toutes  les  règles  applicables 
aux  enquêtes  en  général  le  sont  éi^alunient 
aux  enquêtes  en  matière  de  divorce.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  l'enquête  ne  peut 
être  ordonnée  que  si  le  demandeur  fournit 
désarticulations  précises  et  pertin<ntes(Trib. 
civ.  Seine,  7  déc.  1896,  Gaz.  Irib.,  du  2  févr. 
1898),  ce  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier  I  Req.  4  mai  1863,  D.P.  64.  1.  28). 

222.  —  II.  RelativemrnI  aux  faits  sur  les- 
quels peut  porter  l'enquête,  il  a  été  jugé  que, 
bien  que  les  témoins  cités  ne  soient  ap'pelés  à 
déposer  que  sur  les  faits  admis  en  preuve 
par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête, 
on  ne  saurait  leur  refuser  le  droit  de  s'expli- 
quer sur  les  circonstances  caractéristiques 
de  CCS  faits  et  susceptibles  de  mettre  le  juge 
à  même  d'en  déduire  les  conséquences  juri- 
diques (Req.  5  août  1890,  D.P.  91.  1.  365; 
21  oct.  1908,  D.P.  1909.  1.  378).  On  ne  peut 
pas  non  plus  refuser  au  juge  le  droit  de 
prendre  en  considération  ces  circonstances 
et  d'apprécier  les  dépositions  dans  leur 
ensemble.  Spécialement,  lorsque  les  faits 
d'excès,  sévices  ou  injures  graves,  articulés 
par  un  époux  à  l'appui  de  sa  demande  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  sont 
prouvés  dans  leur  matérialité,  mais  qu'il 
est  en  même  temps  révélé  par  les  témoins 
que  l'autre  époux  était  atteint  d'une  mala- 
die mentale  qui  le  rendait  irresponsable, 
les  juges  peuvent,  à  raison  de  cette  irrespon- 
sabilité, rejeter  la  demande,  bien  que  l'excuse 
tirée  de  la  maladie  mentale  n'ait  pas  été 
proposée  par  le  défendeur  ou  en  son  nom 
avant  les  enquêtes  (Req.  5  août  1890,  21  oct. 
1908,  précités).  —  Il  appartient,  d'ailleurs, 
aux  juges  du  fond,  dans  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce  comme  dans 
toutes  les  autres,  d'apprécier  souveraine- 
ment la  valeur  des  dépositions  reçues  au 
cours  des  enquête  et  contre -enquête  (Req. 
11  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  341). 

223.  —  III.  De  même  qu'en  matière  ordi- 
naire (C.  proc.  art.  256),  la  contre-enquête  est 
de  droit.  —  Relativement  aux  faits  sur  lesquels 
peut  porter  la  contre -enquête,  il  a  été  dé- 
cidé (en  matière  de  séparation  de  corps)  que 
le  juge  qui  procède  à  la  contre-enquête  peut 
refuser  d'adresser  aux  témoins  produits  par 
l'époux  défendeur  des  questions  portant  sur 
des  faits  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  dé- 
truire ou  à  atténuer  les  griefs  de  l'époux  ■ 
demandeur,  mais  seulement  à  faire  suspecter 
d'une  manière  générale  la  moralité  de 
celui-ci  (Paris,  23  juin  1855,  D.P.  57.  2.  33). 

224.  L'époux  défendeur  ayant  la  faculté 
de  former  une  demande  reconventionnelle 
en  tout  état  de  cause  (V.  supra,   n»  216), 
on  en  a  conclu  que  les  faits  révélés  par  la 
contre -enquête,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  j 
articulés  avant  le  jugement  qui  a  ordonné  ; 
la    preuve  ,   peuvent    servir    de    base   à   la  ' 
demande    reconventionnelle    (Carpe.ntier  ,  > 
n»  116.  -  Paris,  20  janv.  1886,    Gaz.    Pal., 
1886.  1.  369,  et  S.  433;  Civ.  27  juill.  1897  et 
la  note  D.P.  1900.  1.  601.  -  V.  toutefois,  en 
sens  contraire:  Bordeaux,  23 janv.  1866,  D.P. 
66.  5.  423;  Trib.   civ.   Seine,  2  janv.  1895, 
Paris.  6  févr.  1895,  D.P.  95.  2.  261). 

225.  — IV.  Le  jugement  qui  autorise  une 
partie  à  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits 
qu'elle  allègue  lui  accorde  un  droit  auquel 
elle  est  libVe  de  renoncer  à  ses  risques  et 
périls.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement  qui  a 
autorisé  des  époux  respectivement  deman- 
deurs en  séparation  de  corps  à  faire  la 
preuve  des  faits  articulés  par  chacun  d'eux, 
la  femme  s'est  désistée  du  bénéfice  de  ce  j 
jugement  et  a  conclu  à  ce  que,  faute  pour  le  \ 
mari  de  procéder  à  l'enquête,  les  parties  re- 
vinssent devant  le  tribunal,  les  juges  peuvent 
alors  prononcer  la  séparation  de  corps,  bien 
que  l'enquête  ordonnée  n'ait  pas  eu  lieu 
(Req.  4  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  313). 


226.  —  V.  On  s'est  demandé  si,  par  excep- 
tion à  la  règle  générale  édictée  par  l'art    ''45 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'écarter  l'application  de 
lart.   29ii  C.  proc,  d'après  lequel  l'enquête 
déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de 
i  huissier    ne    doit   pas  être   recommencée. 
L  allirmalive  paraît  généralement  admise,  et 
[on  étend   d  ailleurs  cette  solution   à  toutes 
les  causes  inléressant  l'ordre  public  et  l'élat 
des    personnes   (Demolombe,    t.   4,   no  483; 
Massol,   p.    186,  note   1  ;  Depeiges,  n»  90- 
Vraye  et  Gode,  t.  1,  no290).  -  Il  a  été  ju^é 
en  ce  sens  par  un  ancien  arrêt  que  l'art  2§3 
C.   proc.   est  inapplicable  en  matière  de  di- 
vorce, et  que  l'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  peut  être 
recommencée  (Civ.  28  déc.  1807,   R.    475). 
J  areille  décision  a   été    rendue  en   matière 
de  séparation  de  corps  (Dijon,  29  m^  1845, 
Bi'    'k    .'o-?'  ''^'  ^"'^'^y-  31  déc.  1860,  D.P. 
bl.  o.    I8J).  —   Il  a  cependant  été  jut;é    en 
sens  contraire,   que  l'art.  293  s'applique  en 
matière   de  séparation   de   corps  comme  en 
toute    autre   matière,    mais   qu'il    laisse   au 
luge  la  faculté  d'ordonner  d'office  la  preuve 
des  faits  qui  leur  paraissent  concluants    et 
par  conséquent,  la   faculté   d'ordonner 'une 
nouvelle  enquête  après  annulation  de  celle 
c '''^    '\Jl  requête   de   la   partie   (  Douai  , 
5  nov    ISbO,  S.  431  ;  :13  mars  1809,  D.P.  60. 

227.  — Yl.  Leparagraplie2de  l'art.  2-i5C 
civ.  apporte  une  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires des  enquêtes  en  ce  qui  concerne  les 
témoins  pouvant  être  assignés  ou  reprochés 
lin  droit  commun,  les  parentsetalliés  en  ligne 
directe  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ou  le 
conjoint  même  divorcé,  ne  peuvent  pas  être 
assignes  (C.  proc.  art.  268);  les  parents  et  al- 
lies jusqu  au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
incUisivement,  les  parents  et  alliés  du  con- 
joint, jusquau  même  degré,  si   le  conjoint 
est  vivant  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  'en  a 
des  enfants  vivants,  et  si  le  conjoint  est  dé- 
cède et   na   pas  laissé  de  descendants    les 
parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères 
beaux-freres,  sœurs  et  belles-sœurs,  peuvent 
elre   reproches  ;    il  en  de   même   des  servi- 
teurs et  domestiques  (C.  proc.  art.  283)    En 
matière  de   divorce,  l'art.   245,^2,  dispose 
que  «   les  parents,  a  l'exception  des  descen- 
dants, et  les  domestiques  peuvent  être  en- 
endus  comme  témoins  ».  C'est  à  peu  près 
la    reproduction    de   l'ancien    art.    %!     oui 
toutelois   ajoutait  :    «   Mais  le  tribunal'aura 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
paronis    et    domestiques.    Cette    dérosation 
Bexplique    aisément   :    «    Presque    toujours 
les  faits   servant  de  base  aux  demandes  en 
fc'  n  sont  accomplis  dans  la  demeure  des 
époux    II  fallait   bien  permettre  au  deman- 
deur d  user  de  ces  témoignages,  sous  peine 
de  le  mettre  dans  l'impossibilité  d'effectuer 
la  preuve   qui  est  à  sa  charge  »  (Baudry- 
Lacantinkrie  et  Chaiveau,  n?  128)  -De  la 
règle  édictée   par  l'art.   245,   ?2,  il  résulte 
quon  ne  pourrait  annuler  une  enquête    en 
ma  lere  de  divorce,  sous  le  prétexte  qu'in'ter- 
pelation  n  aurait  pas  été  faite  aux  témoins 
de  déclarer  s  Ils  .'(aient  parents,  alliés  ou  ser- 
viteurs des  parties  (Civ.  3  mai  ISdO,  R    ilh) 
Il    est   bien  entendu   qu'en  déclarant  que 
es  parents  peui.en(  cire  entendus,  la  loi  en- 
tend par  la  non  seulement  qu'ils  sont  vala- 
blement assignes  comme  témoins,  mais  en- 
core  qu  ils  ne  peuvent  être  reprochés  (Bau- 
dRv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n«  109) 

228.  Quoique  l'art.  245  ne  parle  nue  des 
parents,  il  n'est  pas  douteux  que  les  alliés 
com2°"i-  '"'""'"'  ^S:alement  elre  entendus 
comme  témoins  aussi  bien  que  les  parents 
proprement  dits.  Le  Code  de' procédure  en 
eiiLt    met  toujours  sur  la  même  ligne    au 
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229.  Bien  que  ces  mots  de  l'ancien  art.  251 
C.  civ.  :  K  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de 
raison  aux  dépositions  des  parents  et  des  do- 
mestiques »  n'aient  pas  été  reproduits  par  la 
01  du  16  ayr.  1886.  les  tribunaux  ont  tomours 
le  droit   d  apprécier    le    plus    ou  moins   de 
créance   que  méritent  ces    dépositions;    tel 
est,  en  effet,  le  droit  commun  en  matière  de 
preuve  testimoniale.  Ainsi,  les  juges  du  fait 
peuvent. refuser  d'avoir  égard  au  témoignage 
dun   parent,  notamment  de  la  mère  de  la 
lemme,  lorsqu'ils  constatent  que  ce  témoi- 
gnage manque  d'impartialité  et  se  trouve  sur 
certains  points  contredit  par  d'autres  témoi- 
gnages (Req.  5  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  410). 
230_.  L'interdiction  d'entendre  les  descen- 
dants s  applique  non  seulement  aux  enfants 
communs,  mais  encore  à  ceux  d'un  premier 
ht  (Douai,  16  août  1853,  D.P.  54.  5    689- 
Dijon,  2o  mars  1879.  D.P.  79  2  181   —  Lau- 
t^'^J't  ^■,  P°  ^i^*'  Massul,  p.  192;  'Carpen- 
TiLR,  Traitr,  1. 1,  nol54;  Goirand,  p.  85;  Fré- 
MONT,  no  o52;   Coulon  et  Faivre,  p.   193- 
\RAYE  ET  Gode,   t.  1,  n»  276.   -Contra  ■ 
Rennes,  22  janv.   1840,  R.  En^„ête,  259'; 
Besançon,  16  dec.  1872,  D.P.  73.  2   62 

231.  Les  alliés  en  ligne  descendante,  no- 
tamment les  gendres  ou  brus  des  épou.x  qui 
P'-';,'K°'  f"  divorce  y  restent  é|alement 
assujettis  (Vraye  et  Gode,  t.  1,  p.  296-  Cor- 
TT^Pu'  *'  P-  '93;  Baudry-LacantÎnerie 
ET  Chauveau,  n»  130.  -  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 4  avr.  1900,  Rec.  de  Bordeaux,  1900. 
^.  39;  Caen,  4  mai  1910,  D.P.  1911    o   o-j-i 

IXRTaoS.  "2^327)  '''''■  ^'''°'^''  ^*  févrr'l903; 
»n?o??"  ^''"'^''d'ction  s'étend  également  aux 
enlants  naturels  reconnus,  aux  enfants  adop- 
tils  et  a  leurs  descendants  (Goirand,  (oc. 
'^H'in'^'^l'^^'^ '  ^°  ^"^  ;  ^'^^^'^  ET  Gode,  t.  1, 
?w,  V  ^'  7  ^'"^"'  3  "'"S  '896,  Sir.  97.  2. 
rnnL  ,?""''"''•  °°  I"^""  •"^"'e  entendre 
comme  emoins  :  ...  l'enfant  naturel,  dans 
une  instance  qui  intéresse,  non  pas  son 
pere  naturel,  mais  le  père  de  ce  dernier 
9«  éH  '  ?il>''"  "i"^  contraire  :  Massol, 
2«  éd.,  p.  123);  ...  I.e  fils  adoptif,  dans  un 

adopté  '^°'"^""''°'  '«   père  de  celui  qui  l'a 
233.  Les  descendants  et  leurs  alliés  ne 
son    pas  seulement  reprochables,  mais  inca- 
pables de  déposer  ;  leur  témoignage  doit  être 
rejeté,  même  d'office,  conformément  i  l'art 
ibb  C.  CIV.,  auquel  l'art.  245  a  dérogé  seule- 
ment pour  les  ascendants;  et  cette  incapa- 
c  te,  se  rattachant  à  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic, ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des 
parties  (Riom,  18  juill.  1887!^D.P   91   5  180) 
11   a   même  été  jugé   que  lorsque,  au  "cours 
dune  instance  en  séparation  de  corps,   les 
témoins  viennent  rapporter  des  propos  tenus 
en  leur  présence  par  les  enfants  des  époux 
f.'^.  P^?P°^,"'=   ^^.»''="'ent.   aux    termes   de 
In  tn„t  .'  '"l''^  P"^  ""  considération  ,  alors 
suitout  qu  Ils  ne  se  sont  produits  qu'après 
1  instance   engagée  (Poitiers,   18   mai  1890, 
L'.i  .  Ji.  0.  180.  —  V.  en  ce  sens  :  Baudry- 
Lacant,ner,e  et  CHArvEAU,  no  130  m  fine). 
Cette  décision,  toutefois,  ne  peut  être  accep- 
tée  que  sous  reserve.  On  ne  peut  pas,  sans 
doute,  éluder  la  règle  de  l'art.  245  C   civ 
en  faisant  parler  les  enfants  devant  des  tiers 
qui  seront  ensuite  cités  comme  témoins  pour 
rapporter  ce  qu'ils  auront  entendu.  Mais  les 
enfants,    comme    les    époux   eux-mêmes 
peuvent  avoir  parlé  à  d'autres  personnes  des 
faits  susceptibles  de  motiver  le  divorce  ou  la 
séparation   de   corps,    au    moment  où    ces 
faits  se  sont  passés  et   non  en  prévision  du 
procès;  rien  ne  s'oppose  alors,  semble-t-il 
a  ce  que  ces  personnes  soient   citées    pour 
déposer  des  propos  qui  ont  été  tenus  devant 

234.  Au  surplus,  les  autres  causes  d'in- 
capacite  ou  de  reproche  édictées  par  le  Code 
de  procédure  civile,  et  dont  l'art.  "45  ne  fait 
pas  menlion,  sont  applicables  ici.  C'est  ainsi 


V^e  le  conjoint  divorcé  de  l'une  des  parties 
^an.blp  Pf -f ""^  f-'"''^  ^  '''^P"'^''  ■  "  est  in- 
commp.nt  ?  ''''"°'"'  "^^  «^"e  salière 
comme  en  toute  autre,  aux  termes  de  l'art.  268 
>--.proc  11  ny  a  pas  à  distinguer  suivant 
kiin  'fi'^r""""""'  des  enfants  nés  du  con- 
joint la  disposition  de  l'art.  268  est,  en  effet 
absolue  et  exclut  toute  distinction  (V  toute-' 
lois^|n  sens  contraire  :  Vraye  et  Gode   t   1, 

235.  En  principe,  si  les  parents  autre-s 
que  les  descendants  et  les  domestiq'ues  ni 
son  pas  reprochables  à  raison  de Tur  p"! 
rente  ou  de  leur  qualité,  ils  peuvent  |'ê?re 
pour  toute  autre  cause,  par  e'xemp!;,  pou? 

rela  ifs  ^'n'*''"''';.^"  ^''''''^""''  "'^ '«^^  faits 
isr  .Ïô-Pî'?'^''^  '^-  «pondant:  Alger 
8  fevr.  189o,  MonUjud.  de  Lyon  du  25  j^ui  1 
189û  ;  Toulouse,  7  févr.  1888,  Ga:  irib 
rn-^^pTJ^'^'  Chambéry,  15  déc.  1884; 
hU/f;-'  ^-  ''  '"PP'"  P-  '6).  Toutefois 
la  législation  ayant  considéré  le  témoignage 
des  parents  comme  nécessaire  et  avant  sup- 
prime le  reproche  fondé  sur  la  pai-enté!  o^n 
doit  présumer  qu'il  a  entendu  écarter  aussi, 
fnnnL*'"'  f  (concerne,  certains  reproches 
Ipndes  sur  des  causes  moins  graves  et  dont 
1  existence  sera  généralement  motivée  par  la 
parente  elle-même  (Caen,  28  janv.  1874  DP 
I  1411  a'  ^T'-  -.'  J"'"  ''JO*'  D.P.  1905: 
paients  dont  le  témoignage  est  admissible  ne 
seraient  pas  reprochablesparcequ'ilsauraien! 
bu  ou  mange  avec  l'une  des  paVties  et  à  ses 
l  „1  ?l"?  -^  Jngement  ordonnant  l'enquête 
Pans,  21  juin  H.04,  D.P.  1905.  2.  141)  Ils  ne 
le  seraient  pas  non  plus  en  tant  qu'héritiers 
?^-',°"f,'»'''%de  l'un  des  époux  (Caen,  28  janv. 

donï  il  ='•  ^■■!^  ^'  ''*•'  '"^^  ""^^^  (Je  reproche 
dont  I  s  agit  ne  seraient  pas  opposables  aux 
ascendants,  mais  elles  suffiraient  pour  faire 
clTJ"r  \'  "^'"°ig°«ge  des  autres*^  parents' 
motfvée  '°°  °*  P**""^"  P^^  suffisamment 

Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  douteux  que  ces 
causes  de  reproche  seraient  applicables,  con- 
formément au  droit  communrli  toutes  autres 
personnes  citées  comme  témoins  (Duranton, 
t.  2,  n"  bû/,  note;  Demolombe,  t.  4,  n»  4,sO  • 
iUASSE  ET  Vergé  sur  Zacharle,  t.  1,  no  ''59' 
note  20;  Massol,  p.  119  et  120).' Ainsi  un  do- 
nat,iire  étranger  pourrait  être  reproché  Le 
î?nTV?n'''P'î?^^°'  été  jugé  (Req.  S  juill. 
1813.  R.  220  _  V.  aussi  Allemand,  Traité  du 
manaqe  et  de  ses  effets,  t.  2   no  1  HO) 

236.  Enfin  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la 
théorie,  adoptée  par  la  jurispi'udence,  qui 
admet  que  les  reproches  édictés  par  la  loi 
ne  sont  pas  limitatifs  et  que  les  tribunaux 
peuvent  écarter  le  témoignage  de  certains 
témoins  jjour  d  autres  causes  que  celle 
quelle  prévoit  expressément  (V.  Emjuélej. 

§  7.  —  Intervention. 

237.  L'intervention  peut  avoir  lieu  dans 
les   procès    en   divorce   comme   dans   toute 
autre   instance  (D.P.  94.   2.   149,   note  5-6 
Rennes,   30  mai   1876,  D.P.   77.  2    51)    — 
Ainsi  jugé  qu'un  tiers  peut  inter\"enir  d'ans        ' 
une  instance  en  divorce,   afin  d'obtenir  la        ' 
suppression    des    imputations    dilfamatoires 
portées   contre   lui    par  l'une    des    parties 
dans  ses  conclusions  ou  dans  les  mémoires 
produits    par    elle,   et  la   condamnation   de 
cette  partie  a  des   dommages-intérêts  (Pn\ 
tiers,  11  juill.   1892,  D.P.  94.  2    149)    Llne 
telle   intervention  est,   d'ailleurs,  recevable 
aussi   bien    en    appel    qu'en  première   ins- 
tance  iMeme   arrêt.    -    V.   toutefois   Caen 
15  juill.  1885,  D.P.  88.  1.  405) 

§  8.  —  Conclusions  du  ministère  public. 

238.  Le   ministère   public   doit  être  en- 
tendu (C.  C.V.  art.  239,  §  1).  D'après  certains 
53 
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auteurs,  lauilition  du  minisleie  public  ne 
eer  lit  prescrite  que  pour  le  jugement  delim- 
tii-  et  non  pour  les  incidents  cjui  peuvent 
<ur'ir  relalivemenl  aux  demandes  de  provi- 
sion, à  la  garde  des  enfants ,  etc.  (  \  k.\ye  et 
liODE,  t.  1.  n-  -201  .  Mais  la  prescription  .le 
la  loi  est  connue  en  termes  généraux,  et  u 
parait  préférable  de  décider  que,  dans  les 
causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
aucun  jugement  ne  peut  être  rendu  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

§  9.  —  Publicité  de  Vaudietice;  Unis  clos. 

239.  Les  demandes  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  devant,  dapres  1  art.  iJy, 
s  l  être  juiées  dans  la  même  forme  que  les 
'aiu'res  affaires  contentieuses ,  .^«"1  P°'-';;f,\,! 
laudience  publique.  Néanmoins  les  tiibu 
iiaux  peuvent,  en  vertu  de  I  a  t.  2J.J,  S*, 
ordonner  le  huis  clos,  'o""=^ '^f^  f°'^  l^  ! 
les  circonsL-inces  de  la  cause  rendent  neces 
saUœttë  mesure.  Les  causes  de  divorce  etde 
Sép^r^i^n  de  corps  sont  de  «lies  qui  sui- 
vant  les  expressions  de  1  art.  bi  C.  pioc, 
~nt  entraîner  du  scandale  pu  des  incon- 
?lnien.s  graves:  c'est  ce  qui  expl.qu^  U 
disposition  spécia  e  de  lart.  230,  S  *.  Oe 
dernier  texte,  d  ailleurs,  a  la  diUerence 
de  ràrt.  87  C.  proc,  n'exige  pas  que  le  tri- 
bunal, lorsqu'il  ordonne  le  huis  clos,  en 
rënde-conipte  au  Proc-eur  général ,  ou  la 
cour,  au  ministre  de  la  Justice  (^.  froce 
dure). 

8  10   -  Interdiction  de  rendre  compte  des 

^  débats  dans  les  irutances  en  divorce  ou  en 

séparation  de  corps 


240.  A  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  Pour  1|| 
procès  en  diffamation,   a  loi  du  2.  ju.    .    684 
(art   3)  et,  après  elle,  la  loi  du  Ib  avr.  186b 
C    civ    art.  239  nouveau,  §  5)  interdit  la 
'reproduction  par  la  voie  de  la  presse  des  dé- 
bats sur  les  instances  en  divorce.  Le  législa- 
teur a  considéré  avec  raison  que  cette  repro- 
duction  pourrait  avoir,   dans  les  procès  de 
cette  nature,  de  paves  inconvénients,  en  ce 
qu  elle  permettrait  de  divulguer  les  secre  s 
?e"  plus  intimes  des  familles  et  de  jeter  le 
déshonneur  sur  la   personne  des  époux  et 
mime  de  leurs  enfants  et  de  leurs  proches. 
241.  Les  mots  «  reproduction  par  la  voie 
de   la    Di-e""   »   doivent   s'entendre  de   tout 
compteVendu,  même  très  abrégé,  qui  serait 
nubile  .lai.s  un  journal,  dans  une  brochure, 
Sne  affiche  ou   un  livre.   Il  ne  semble  pas 
toutefois  que  ces  expressions  pu'sse"    être 
étendues   au  compte   rendu    qui   serait   tait 
verbalement,   même    dans   une    con  ere.ice 
publique.  11  pourrait  y  avoir  alors  ditlama- 
t^on-  mais   ce  ne  serait  plus  une  reproduc- 
l'ion  par  la  voie  de  la  presse  (Fabkegueti^s, 
Infractions  de  la  parole,  etc.    t.  2,  n»   It^//, 
0  18'  -  En  sens  contraire  :  Vraye  et  Gode, 
t   2,  11»  803). 

242.  La  prohibition  s'applique ,  en  prin- 
cipe, aux  incidents  qui  peuvent  survenir 
dans  le  cours  dune  instance  en  divorce  aussi 
Men  qu'aux  débats  sur  le  fond  (T.ib  corr. 
Seine,  25  nov.  1876,  D.  P.  77.  3.  Ml).  - 
Est-ce  à  dire  qu'il  ne  soit  même  pas  permis 
de  relater,  dans  un  journal  judiciaire,  cer- 
tain'^ falt:^  d'une  instance  en  divorce,  ou  cer- 
txiins  actes  de  procédure  sur  lesquels  la  jus- 
tice a  eu  à  statuer,  pour  rendre  intel!i?ible 
la  solution  donnée  a  une  question  de  droit 
par  bi  juridiction  qui  aura  slatue  sur  1  ar- 
faiiv  '  (in  l'a  soutenu,  par  le  motit  qu  il  s  agit 
ici  il'une  contravention,  et  que  1  infraclion 
matérielle,  sans  intention  de  nuire,  suflit 
Dour  nue  la  contravention  soit  punissable 
(ViuVE  ET  Gode,  t.  2,  n"  894).  Mais,  dans 
l'hvpothése  que  l'on  suppose,  il  n  y  a  pas  a 
vrai  dire  «  reproduction  des  débats  »  ;  c  est 
une  simple  in.lication,  qui  ne  saurait  tom- 
ber sous  le  coup  de  la  loi,  des  lors  quelle 


na  rien  de  blessant  pour  la  n^o"'^  "'"/" 
de  diflamatoire  pour  les  personnes  11;»-^ssan, 
Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  pa- 

'"MS.^LrioPn'interdit  pas  la  publication 
def  jugements  rendus  en  matière  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  pourvu    bien  en- 
tendu, que  celle  publication  ne  soit  pas  faite 
dans  une  intention  de  dilTamalion    fl  en  est 
autrement  de  la  demande,  c  est-a-dire  de  la 
Requête  de  l'assignation  ou  de  l'articulation 
des  faits;  car  les  débats  dune  instance  en 
divorce  se  résument,  en  définitive,  dans  la 
demande  et  dans  les  conclusions  en  delense 
nui  lui  sont  opposées.  L'art.  2;iJ,  S  a,  ne 
s'oppose,   d'ailleurs,   pas  a   ce  qu  un  jour- 
nal annonce  qu'une  demande  en  divorce  a 
été  formée  par  telle  personne  ;  ce  qui  est  in- 
terdit, c'est  de  publier  les  faits  sur  lesquels 
cette  demande  est  motivée  (V.  'ou'efo's  e" 
sens  contraire  :  Vrxve  et  Gode,  t.  2,  n«  bJb). 
244.  La  contravention  a  la  règle  qui  in- 
terdit la  reproduction  des  débats  par  la  voie 
rie  la  oresse   dans   les  instances  en  divorce 
est  pu^ie  de  l'amende  de  100  à  2000  francs 
édictée  par  la  loi  du  30  juiU.   1881.  -Cette 
peine  est-elle  susceptible  d  être  mitigée  pai 
l'admission  de  circonstances  atténuantes  .  Le 
texte  de  l'art.  239  ne  s'explique  pas  a  ce  su- 
jet, et  l'on  s'en  est  prévalu  pour  résoudre  la 
question  négativement,  l'art  403  C.  pen    ne 
pouvant  être  appliqué  que  lorsque  la  loi  le 
permet  en  termes  exprès  (Depeiges,  n»  b.)). 
Slais  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  en 
sens  contraire  (CARPENTiEH.rrfnie,  t.  2,^  n"  6h , 
Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  89.Î  ;  Coulon  et  1-  ai\  re, 
sur  l'art    239,  p.  143),  et  c'est  avec  raison, 
^ëmWet-irT'e^  effet?  l'art.  239,  §  5    se  re- 
fère,  quant  à   l'application  de  la  peine,  a 
l'art.   39    de    la  loi    du  29  jui  1..  1881   :   or 
d'après  l'art.  64  de  la  même  loi ,  1  art.  4M 
est  applicable  à  tous  les  cas  qu  elle  prévoit ■ 
245.  La  contravention  prévue  pari  art.  -d.i, 
S  5,  C.  civ.   ne  peut  être  réprimée  que  par 
\e  tribunal  correctionnel,  suivant   es  règles 
du  droit  pénal;  et  le  tribunal  civil  saisi  de 
l'instance  en  divorce  n'a  aucune  compétence 
à  cet  égard. 


248.  L'insertion  ne  comporte  qu'un 
simple  avis  indi.niant  que  telle  demande 
est  formée  par  telle  personne,  contre  te  le 
autre,  devant  tel  tribunal.  Elle  peut  indi- 
quer aussi  le  nom  de  l'huissier  qui  a  ''emis 
l'assi" nation  et  la  date  de  cet  acte.  Mais  il 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  repro- 
duire en  entier  l'assignation  avec  ses  mollis. 
Le  texte  primitif  de  l'art.  247  a  été  modilie 
por  le  Sénat,  précisément  pour  indiquer  que 
la  puhlicité  qui  pourrait  être  donnée  a  la 
demande  devait  se  réduire  à  un  simple  avis 
(D.P.  80.  4.  30,  note  3).  . 

249.  Le  jugement  qui  prescrit  1  insertion 
ne  constitue  pas  une  décision  contentieiise, 
et  dès  lors,  n'est  susceptible  d'appel  qu  au- 
tant qu'il  contient  d'autres  dispositions, 
telles  qu'une  déclaration  de  compétence,  un 
appointement  de  preuve  ou  une  autre  déci- 
sion interlocutoire.  . 

250.  Le  tribunal  ne  peut  pas,  par  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  publication  d  un  avis, 
fixer  entre  l'insertion  de  lavis  et  le  moment 
où  l'affaire  sera  jugée  au  fond,  un  délai  pen- 
dant lequel  il  sera  sursis  au  jugement  de 
l'affaire  ;  il  doit  se  borner  a  remettre  1  af- 
faire jusqu'à  ce  que  la  publication  de  1  avis 
ait  pu  produire  effet  (Vraye  et  Gode,  2«  éd., 
t.  1.  n"2«9).  .         ,    ., 

251.  Si  l'époux  défendeur  vient  a  être 
informé  de  la  demande  par  la  publit-ation,  et 
s'il  veut  se  défendre,  il  doit  constituer  avoue. 
A  partir  du  moment  ou  le  défendeur  a  cous-  .- 
titué  avoué,  l'affaire  devient  contradictoire;  .>j 
mais  le  défendeur  n'est  pas  pour  cela  relevé 
des  déchéances  qu'il  a  pu  encourir  précé- 
demment, notamment  lorsque  1  enquête  a 
déjà  eu  lieu.  Il  ne  serait  pas  admis,  par 
exemple,  à  faire  procéder  a_  une  conlre- 
enquèle,  si  les  délais  impartis  a  cet  effet  par 
le  Code  de  procédure  civile  étaient  expires. 
Toutefois,  il  pourrait  demander  au  tribu- 
nal d'ordonner  une  nouvelle  enquête  sur  les 
faits  qu'il  articulerait  (Comp.  Vraye  et  Gode, 
t.  1,  n»  270). 


s  11    _  Publication  d'im  avis  relatif 
'   àla  demande  en  divorce. 

246.  Eu  égard  à  l'importance  de  la 
demande  en  divorce  et  aux  effets  irrévocables 
nurpêuvent  en  résulter,  le  législateur  a  cru 
devoir  prendre  des  précautions  spéciales 
pour  que  l'époux  défendeur  ait  connaissance 
Tle  la  demande  formée  contre  lui.  iel  est  le 
but  de  l'art.  247,  §  1,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel,  «  lorsque  l'assignation  na  pas  elc 
délivrée  à  la  partie  défenderesse  en  per- 
sonne et  que  cette  partie  fait  défaut,  le  tri- 
bunal peut,  avant  de  prononcer  le  jugement 
sur  le  fond,  ordonner  l'insertion  dans  le= 
journaux  d'un  avis  destiné  à  faire  Connaître 
i  cette  partie  la  demande  dont  elle  a  été 
l'objet  »:  -  Cette  disposition  n  est  applicable 
qS'iu  jugement  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître (Trib.  civ.  Seine,  28  mars  18b9  Le 
Droit  du  25  avr.  1889).  Cependant  1  applica- 
tion en  peut  être  étendue  à  la  procédure 
devant  la  cour  d'appel,  au  cas  ou  la  partie 
intéressée  n'aurait  pas  constitue  avoué  (liAL- 

DRY--LACANTINERIE     ET     CHAUVEAU  ,     n«     loo, 
o   96,  note  1).  ,      .  , 

247     L'insertion   est  facultative  pour  le 
tribunal,  qui  apprécie  souverainement  s  il  y 

1  a  lieu  de  l'ordonner  Nancy,  21  mai  188/, 
Leî)roi,,  des  22-23 août  1887).  -C'est  le  tn- 

'  bunal  (lui  désit:ne  les  journaux  dans  esijuels 
se  fera'l'insertion.  11  peut  d(;signer  plusieurs 
journaux  différents,  ou  ordonner  que  1  m- 
ierlion  sera  faite  plusieurs  fois  dans  le  même 
iournal.  —  H  résulte  des  termes  de  1  art.  ii/, 
n  que  l'insertion  de  l'avis  peut  être  ordon- 
née a  toute  époque  avant  le  jugement  défini- 
tif. 


Art.  5  —  Du  jugement. 

§  1er.  _  Faculté  de  surseoir. 

252  Aux  termes  de  l'art.  246  nouveau 
(8  11  lorsque  la  demande  en  divorce  a  etii 
formée  pour  toute  autre  cause  que  celle  qui 
est  prévue  par  l'art.  232,  le  tribunal,  encore 
nue  cette  demande  soit  bien  établie,  peut  ne 
pas  prononcer  immédiatement  le  divorce.  - 
&'esl  la  règle  qu'édictaient  deja  les  anciens 
art  259  et  260,  qui  autorisaient  le  tribunal  a 
ne  pas  prononcer  le  divorce  immédiatement, 
et  à  imposer  aux  parties  un  sursis  ou  un 
temps  d'épreuve  lorsqu'une,  ^conciliation, 
pourrait  encore  être  espérée  (Exposé  des 
motifs,  D.P.  86.  4.  30,  note  2).        , 

253  La  faculté  de  surseoir  au  jugement 
de  divorce  est  subordonnée  a  une  doub  e 
condition.- Il  faut,  en  premier  heu,  que  la 
demài  de  en  divorce  ait  été  formée,  soit  pour 
adultère,  soit  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves?  le  sursis  ne  peut , être  prononce 
lorsquf^  la  demande  est  fondée  sur  une  oon- 
daXtion  affficlive  et  .infamante^  Il  en  eta^t 
de  même,  d'après  l'ancien  ar  .  2.)9,  quand  le 
dh-orce  é  ait  demandé  pour  adultère  ;  e  sur- 
sis n'était  possible  que  dans  le  cas  d'excès, 
sévices  ou  injures  graves. 

254  En  second  lieu,  le  tribunal  ne  peut 
surseoir  au  jugement  de  divorce  (jue  si  la 
demande  lui  parait  bien  fondée  et  s  d  est 
rls^lu  à  prononcer  le  divorce  a. l'exp.rat.on 
du  sursis,  à  défaut  de  réconciliation  entre  les 
époux  C'est  ce  qui  résulte  d"  dermer  ahnea 
de  l'art.  246,  aux  termes  duquel,  a  delaut 
de  réconciliation,  chacun  des  époux  peut 
faire  citer  l'autre  à  comparaître  devant  le  tri- 
Mmal  d'ans  le  délai  de  la  loi  potir  en  eiidre 
prononcer  [e  Jugement  de  rf":«  f.f  ');^'"?- 
art.  2C0,  texte  ancien).  Il  en  resuite  que  le 
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sursis  ne  peut  être  ordonné  qu'autant  que 
l'aflaire  est  en  état  de  recevoir  un  jugement 
déGnitif. 

255.  Le  sursis  peut  être  prononcé  même 
dans  le  cas  ovi  le  défendeur  fait  défaut. 

256.  Le  maximum  du  sursis  est  de 
six  mois:  il  était  d'un  an,  d'apiès  l'ancien 
art.  259.  Le  sursis  peut  être  prononcé  pour 
une  durée  moins  longue.  —  Conformément 
à  la  règle  générale  (V.  Délai,  n»  40),  le  dies 
a  quo  ne  doit  pas  être  compris  dans  le 
délai. 

257.  Suivant  une  opinion  e.xprimée  dans 
l'e.xposé  des  motifs  (D.P.  86.  4.  30,  note  2), 
mais  qui  ne  paraît  pas  résulter  nécessaire- 
ment du  te.'ste  de  la  loi,  le  sursis  ne  saurait 
être  prononcé  plusieurs  fois,  quand  même  le 
délai  l'i.xé  aurait  été  très  court,  et  que  l'on 
se  trouverait  encore  dans  les  six  mois  du 
jusement  de  sursis  (Vraye  et  Gode,'  t.  1, 
n«'298). 

258.  Le  tribunal  peut  faire  commencer 
le  sursis  dès  le  jour  du  juteraent.  Mais,  si 
le  jugement  ne  s'explique  pas  formellement 
à  cet  égard,  le  délai  ne  doit  courir  que  du 
jour  où  le  jugement  est  signifié  (Liéue. 
3  mars  1887,  D.P.  8S.  2.  308.  —  En  sens 
contraire  :    Vraye  et  Gode,   t.    1,  n°  304  . 

259.  En  ordonnant  le  sursis,  le  tribunal 
maintient  ou  prescrit  l'habitation  séparée  et 
les  mesures  provisoires  pendant  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  six  mois  (C.  civ.  art.  246, 
§  2).  Il  résulte  de  cette  disposition  que  si  la 
résidence  séparée  n'avait  pas  encore  été  pro- 
noncée, elle  devrait  nécessairement  l'être  à 
un  moment.  Et  il  n'en  saurait  être  autre- 
ment; si,  en  effet,  on  peut  admettre  qu'il 
soit  loisible  aux  juges,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, de  refuser  aux  époux  l'autorisation 
de  résider  séparément  durant  l'instance  (V. 
infra,  n»  384),  cette  faculté  ne  saurait  se 
concevoir  dès  lors  que  le  sursis  est  pro- 
noncé ;  la  demande  se  trouvant  jusliliée,  la 
communauté  d'habitation  ne  peut  plus  être 
alors  imposée  aux  époux.  —  Au  cas  où  la 
femme  quitterait,  pendant  la  durée  du  sursis, 
la  résidence  qui  lui  a  été  assignée,  elle  tom- 
berait   encore   sous    le  coup   de  l'art.   241, 

fmisque  l'instance  n'est  pas  terminée  :  dès 
ors,  le  mari  pourrait  refuser  de  lui  payer 
sa  provision  alimentaire  et  la  faire  déclarer 
non  reeevable  à  poursuivre  sa  demande 
(Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  56-i). 

260.  Tant  que  le  délai  de  sursis  n'est 
pas  expiré,  la  procédure  ne  peut  pas  être 
reprise,  .iprès  l'expiration  du  délai,  sans 
réconciliation  de  la  part  des  époux,  chacun 
d'eux  peut  faire  assigner  l'autre  pour  en- 
tendre prononcer  le  jugement  de  divorce.  Si 
les  deux  époux  restaient  dans  l'inaction  pen- 
dant plus  de  trois  ans ,  la  péremption  d'ins- 
tanoe  serait  opposable  (Carpentier,  La  loi 
du  \S  avr.  1886,  n»  122).  —  La  citation  pré- 
vue par  lart.  246  est  d'ailleurs  une  forma- 
lité substantielle  dont  l'omission  entacherait 
la  procédure  d'une  nullité  absolue  ;  elle  ne 
peut  être  suppléée  par  un  avenir,  et  il  im- 
porterait peu  que,  sur  cet  avenir,  le  défen- 
deur ait  conclu  au  fond  (Nancy,  19  oct.  1907, 
D.P.  1908.  2.  78). 

26t.  La  citation  n'est  soumise  à  aucune 
forme  particulière;  elle  doit  être  délivrée, 
comme  toute  autre  assignation,  en  obser- 
vant, s'il  y  a  lieu,  les  délais  de  distance.  — 
Il  n'est  pas  besoin  d'un  nouveau  permis 
d'assigner  :  le  permis  originaire  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  (Nancy ,  15  avr.  1896 ,  D.P.  99. 
2.  129). 

262.  Devant  le  tribunal,  l'époux  cité  peut 
prétendre  qu'une  réconciliation  est  interve- 
nue. C'est  la  seule  question  qui  puisse  en- 
core être  débattue.  Si  cette  exception  n'est 
pas  soulevée,  le  tribunal  saisi  par  l'assigna- 
tion de  l'un  des  époux  est  tenu  d'admettre 
définitivement  le  divorce,  qui  est  alors  pro- 
noncé sans  débat»  (Trib.  civ.  Péronne, 
6  avr.  1887,  D.P.  90.  5.  157). 


263.  Suivant  une  opinion ,  la  faculté  de 
surseoir  à  la  prononciation  du  divorce  doit 
appartenir  aussi  bien  au  juge  d'appel  qu'au 
premier  juge ,  sous  la  condition  seulement 
que  celui-ci  n'en  ait  pas  dé^  fait  usai;e,  le 
sursis  ne  pouvant  être  prononcé  plus  d'une 
fois(HLC,  t.  2,  n»  378;  Goirand,  p.  102; 
Vraye  et  Gode.  1. 1,  n»  301).  Mais  la  solution 
contraire  est  admise  par  la  plupart  des  au- 
teurs (Carpentier,  Traité,  n»  181;  Poulle, 
p.  174;  CouLOX,  t.  4,  p.  211  et  s.;  Curet, 

n»  271;  BAUDRY-LAC.\>iTINERIE  ET  ChaUVEAU, 
t.  3,  n»  147),  et  consacré  par  la  jurispru- 
dence (Besançon,  15  vend,  an  13,  R.  25; 
Paris,  25  févr.  1903,  D.P.  1905.  2.  53;  Aix, 
7  juin.  1904,  Gaz.  trib.,  du  30juill.  1904;  Civ. 
10  mai  1909,  et  la  dissertation  de  M.  Guénée, 
DP.  1909.  1.  289).  Elle  se  fonde,  notamment, 
sur  ce  que  le  sursis  est  inconciliable  avec 
la  procédure  rapide  que  l'art.  248  prescrit 
pour  l'instance  d'appel.  Il  résulte,  en  outre, 
de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avr. 
1886,  que  le  législateur  a  entendu  réserver 
la  prérogative  dont  il  s  agit  aux  juges  du 
premier  degré  (Arrêt  précité  du  10  mai 
UXi!l). 

264.  Le  jugement  qui  ordonne  un  sur- 
sis est -il  susceptible  d'appel"?  Il  semble  que 
la  question  doive  être  résolue  affirmative- 
ment :  en  eûet,  le  jugement  dont  il  s'agit 
n'est  pas  préparatoire,  puisqu'il  préjuge  le 
fond  et  que,  si  les  époux  ne  se  réconcilient 
pas ,  le  divorce  devra  ensuite  nécessairement 
être'prononcé  (Liège,  1"  févr.  1855,  S.  452; 
3  mars  1887,  D.P.  88.  2.  308.  —  Hue,  t.  2, 
n»778  ;  Vray'e  et  Gode,  t.  1.  n«  302  ;  Coulon 
et  F.AivRE,  p.  198).  —  Cependant,  la  solution 
contraire  est  soutenue  par  plusieurs  auteurs 
(Carpentier,  La  Loi,  du  18  avr.  1886,  n»  124; 
Frémont,  n»  598;  Baidry-Lacaxtinerie  et 
Ghalveau,  n»  147),  et  diverses  décisions  l'ont 
adoptée  (Trêves,  11  juin  1806,  S.  452; 
Trib.  civ.  Péronne,  7  juill.  188t),  motifs, 
D.P.  90.  5.  158;  Paris,  25  févr.  1903,  D.P. 
19C6.  2.  53  ;  Dijon ,  8  mars  1905 ,  Gaz.  trib., 
du  15  juin  1905).  Cette  opinion  s'appuie 
principalement  sur  ce  qu'il  serait  contradic- 
toire de  permettre  au  juge  du  second  degré 
de  connaître  de  l'opportunité  d'un  recours 
qu'il  ne  saurait  ordonner  lui-même  (V.  su- 
pra, n"  263). 

En  tout  cas,  d'après  un  arrêt,  le  jugement 
de  sursis  étant  une  décision  définitive  qui 
préjuge  le  fond,  et  dont  le  jugement  postérieur 
qui  prononce  le  divorce  fait  une  application 
pure  et  simple,  le  juge  d'appel  peut  être  appelé 
à  statuer  sur  la  valeur  des  griefs  allégués  à 
l'appui  de  la  demande  en  divorce,  s'il  a  été 
relevé  appel  du  jugement  de  divorce  sans 
que  le  jugement  de  sursis  lui  ait  été  déféré 
(Alger,  3  mai  1909,  D.P.  1910.  2.  279.  — 
V.  en  sens  contraire  D.P.  ibid.,  note  ).  Il  a 
été  jugé  aussi  que  si,  en  matière  de  divorce, 
un  jugement  de  sursis  pur  et  simple  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  il  en  est  autrement 
lorsque,  dans  son  dispositif,  le  juge  du  pre- 
mier degré  a  jugé  définitivement  les  griefs 
qui  lui  étaient  soumis,  et  ne  s'est  pas  borné 
à  prononcer  un  sursis  en  statuant  unique- 
ment sur  les  mesures  provisoires  conformé- 
ment à  l'art.  246  C.  civ.  (Toulouse,  21  nov. 
19118.  D.P.  1909.  5.  3). 

265.  Lorsqu'il  est  rendu  par  défaut,  le 
jugement  ordonnant  le  sursis  est  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  du  conjoint  dé- 
faillant (Baidry-Lacantinerie  et  Chaiveau, 
n»  453  ;  Carpentier,  op.  cit.,  n»  124  ;  Amiens, 
30  nov.  1^87,  D.P.  90.  5.  160.  —,  Contra  : 
■Trib.  civ.  Péronne,  7  juill.  1886,  précité). 
Mais  cette  opposition  est  tardive  et,  par 
suite,  non  reeevable,  quand  le  jugement 
ordonnant  le  sursis  a  été  signifié  réguliè- 
rement au  domicile  de  la  femme  fixé  par 
ce  jugement,  quand  elle  a  eu  connais- 
sance de  l'exécution  par  la  nouvelle  signifi- 
cation donnée  après  l'expiration  du  délai 
d'épreuve    et   qu  elle  a  conclu  au  fond  sur 


cette  assignation    (Amiens,   30   nov.    1887, 
précité  ). 

266.  Enfin,  quant  au  pourvoi  en  cassa- 
tion, il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui,  en  décla- 
rant justifiée  Une  demande  en  divorce  ren- 
voie la  prononciation  de  l'arrêt  définitif  à  un 
an  conformément  à  l'art.  260  (ancien),  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  recours  en  cassa- 
tion avant  que  cet  arrêt  définitif  soit  rendu 
(Req.  26  mai  1807,  R.  495). 

§  2.  —  Jugement  définitif. 

267.  Aux  termes  du  nouvel  art.  239,  |  1, 
la  cause  est  jugée' dans  la  forme  ordinaire. 
—  De  cette  disposition  il  résulte  que  le  juge- 
ment définitif  qui  prononce  le  divorce  doit 
être  rendu  à  l'audience,  malgré  l'abrogation 
de  l'ancien  art.  258,  qui  consacrait  expres- 
sément cette  règle. 

268.  Par  son  jugement,  le  tribunal  peut, 
soit  prononcer  le  divorce  conformément  à  la 
demande  dont  il  est  saisi,  soit  rejeter  pure- 
ment et  simplement  cette  demande.  Il  peut 
aussi  prononcer  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps  sur  une  demande reconventionnelK- 
du  défendeur.  —  11  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  tribunal,  lorsque  la  demande  en  di- 
vorce est  justifiée,  ne  doit  pins  se  borner, 
comme  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  258,  a 
admettre  le  divorce,  il  doit  le  prononcer. 
C'était  autrefois  à  l'officier  de  l'état  civil 
qu'il  appartenait  de  prononcer  le  divorce  ; 
mais  celte  formalité  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  la  transcription  du  jugement 
de  divorce  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
Cependant,  pour  le  jugement  de  divorce,  la 
loi  n'impose  aucune  formule  sacramentelle  : 
le  tribunal  peut  dire  qu'il  «  prononce  le 
divorce  »  ou  qu'il  «  déclare  les  époux  divor- 
cés » ,  ou  employer  des  termes  équivalents. 

269.  Conformément  aux  principes  géné- 
raux, le  jugement  dé  divorce  ou  de  sépara- 
tion de  corps  doit  être  suffisamment  motivé. 
Cette  règle  a  reçu,  dans  la  jurisprudence, 
de  très  nombreuses  applications.  Ont  été 
considérés  comme  suffisamment  motivés , 
notamment  le  jugement  qui,  en  prononçant  le 
divorce  aux  torts  du  mari,  refuse  de  le  pro- 
noncer aussi  aux  torts  de  la  femme  pour  un 
fait  d  injures  établi  à  la  charge  de  celle-ci, 
lorsqu'il  constate  que  ce  fait  a  été  isolé, 
provoqué  par  les  excès  antérieurs  du  mari  et 
atténué  par  les  pardons  que  la  femme  avait 
accordés  (Req.  18  juill.  1892,  D.P.  93.  1. 
392);  ...  L'arrêt  qui,  pour  prononcer  le  di- 
vorce aux  torts  de  la  femme,  se  fonde  sur 
des  faits  de  violence  exercés  par  celle-ci 
sur  la  personne  de  son  mari,  et  sur  l'in- 
conduite  de  la  femme  qu'il  juge  offensante 
pour  le  mari,  les  causes  du  divorce  pro- 
noncé étant  ainsi  caractérisées  d'une  ma- 
nière suffisante  (Req.  27  mars  1893,  D.P.  93. 
1.  286);  ...  La  décision  qui  rejette  la  de- 
mande en  divorce  formée  par  le  mari,  par  le 
motif  que  le  grief  touchant  l'adultère  re- 
proché à  la  femme  ne  résulte  que  de  décla- 
rations de  témoins  suspectes  et  contredites 
dans  la  contre -enquête,  «  et  qu'il  en  est  de 
même  pour  tous  les  autres  griefs  du  mari  » 
(Req.  13  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  552.  — 
V.  aussi  Req.  5  déc.  1893.  D.P.  94.  1.  349; 
12  févr.  1895.  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Denis,  D.P.  96.  1.  377  ;  Civ.  15  déc.  1896, 
D.P.  97.  1.  420). 

270.  D'autre  part,  le  juge  n'est  pas  tenu, 
et  doit  s'abstenir,  de  statuer  sur  ce  qui  ne 
lui  est  pas  demandé  (Req.  23  févr.  1881  , 
D.P.  81.  1.  344).  Par  application  de  ce 
principe,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  tribunal 
saisi  d  une  demande  en  divorce  (ou  en  sép.i- 
ration  de  corps)  formée  par  le  mari  et  fon- 
dée sur  des  injures  graves  dont  la  femme  se 
serait  rendue  coupable  envers  lui ,  ne  peut 
d'office  substituer  à  cette  cause  de  demande 
une  cause  différente  et,  notamment,  l'adul- 
tère de  la  femme  (Bruxelles ,  22  févr.  1893 , 
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D.r.  04.  '2.  3-lS);  ...  Que,  lorsque  le  mari  n'a 
pas  opposé  à  la  demande  en  divorce  de  sa 
lemiiie  une  demande  de  même  nature  fon- 
tlre  sur  des  torts  réciproques,  les  juges  ne 
sont  pas  tenus  de  rechercher  si  des  fautes 
1  euveiit  être  imputées  ù  la  femme;  et  qu'il 
leur  suflit,  pour  prononcer  le  divorce  sur  la 
demande  de  celle-ci.  d'établir  les  torts  du 
mari  (Ueq.  3  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  SO.  - 
V.  aussi  Rennes,  23  juiU.  1859,  D.P.  59.  2. 
77). 

271.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause 
pour  laqui'lle  le  divorce  (ou  la  séparation  de 
corps)  est  prononcé  soit  énoncée  dans  le  ilis- 

fiositif  du  jugement;  il  surfit  que  les  niùtifs 
a  fassent  connaître  (D.P.  56.  2.  86,  noie  7; 
Bastia,  19  mars  1856,  et  la  note,  D.P.  56.  2. 
86). 

272.  Suivant  la  règle  générale,  les  dépens 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  (  C.  proc.  art.  130);  mais  ils 
peuvent  être  compensés,  en  tout  ou  en  par- 
tie, 6  raison  de  ce  que  le  procès  a  lieu 
entre  conjoints  (Même  Code,  art.  131).  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  les  dépens  aux- 
quels la  femme  a  été  condamnée  peuvent  être 
répétés  contre  la  communauté,  V.  Commu- 
nauté entre  époux,  n»'  ".286  et  s.  Pielativement 
à  la  femme  dotale,  V.  Régime  dotal. 

§  3.  —  Signification  du  jugement  pronon- 
çant le  divorce  ou  la  séparation  de  corvs. 

273.  Le  jugement  qui  prononce  le  divorce, 
s  il  est  contradictoire,  doit  être  signifié  dans 
la  forme  ordinaire.  Mais  lorsqu'il  est  par 
défaut,  sa  sii;nilication  est  soumise  à  des  for- 
malités spéciales,  déterminées  par  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  2V7,  nouveau.  —  Ces 
formalités  ne  sont  d'ailleurs  applicables 
qu'aux  jugements  et  aux  arrêts  prononçant 
le  divorce  par  défaut  contre  partie,  et  non 
à  ceux  qui  sont  seulement  par  défaut  contre 
avoué  ou  faute  de  conclure.  Cela  résulte  de 
la  distinction  faite  par  la  loi  suivant  que 
signification  a  été  faite,  ou  non,  à  personne, 
distinclion  qui  n'aurait  pas  de  raison  d'être 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  par  défaut  contre 
avoué.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1886 
en  fournit  également  la  preuve.  Il  en  ressort 
que  le  but  qu'on  s'est  proposé  a  été  de  rendre 
possible  l'exécution  du  jugement  et  d'empê- 
cher que  la  menace  d'une  opjposltion  n'en 
suspende  indéliniment  les  ellsts.  Or  ce  der- 
nier inconvénient  ne  pouvait  se  produire  que 
dans  l'hypothèse  d'un  jugement  contre  par- 
tie. D'après  le  droit  commun,  en  eflet,  l'op- 
position n'est  recevable,  en  cas  de  défaut 
contre  avoué,  que  dans  la  huitaine  de  la 
signification  à  avoué  (C.  proc.  art.  157).  En 
cas  de  défaut  contre  partie,  au  contraire , 
l'opposition  peut  être  formée  jusqu'à  l'exé- 
cution du  jugement,  et  la  question  de  savoir 
si  le  jugement  est  suffisamment  exécuté  pré- 
sente souvent,  en  fait,  de  très  grandes  diffi- 
cultés :  le  législateur  a  voulu  les  prévenir 
en  matière  de  divorce. 

274.  Aux  termes  de  l'art.  247,  §  2, 
le  jugement  qui  prononce  le  divorce  contre 
une  partie  qui  fait  défaut  doit  commettre 
un  huissier  pour  la  signification.  —  En  cas 
d'omission  de  cette  formalité,  le  deman- 
deur devrait  faire  compléter  le  jugement, 
soit  par  un  second  jugement,  soit  par  une 
ordonnance  du  président  :  la  signification 
op''rée  par  un  huissier  non  commis  serait 
n:dle.  Toutefois,  suivant  une  opinion,  si  le 
iui,'emcnt  avait  omis  la  commission,  le 
demandeur  aurait  le  droit  de  faire  signifier 
par  un  huissier  de  son  choix,  sans  encourir 
aucune  nullité  (Vrave  et  Gode,  2«  éd.,  t.  1, 
n»  319). 

275.  L'huissier  commis  doit,  autant  que 
possible,  signifier  le  jugement  à  la  personne 
même  du  défendeur.  8i,  d'ailleurs,  pour 
atteindre  ce  résultat,  conforme  au  vœu  de 
la  loi,  l'huissier  est  obligé  de  se  présenter 


Elusieurs  fois  au  domicile  du  défendeur, 
;s  voyages  qu'il  fera  à  cet  eiïet  doivent  lui 
être  passés  en  taxe;  car  il  aura  de  cette 
manière  épargné  aux  parties  les  frais  plus 
élevés  de  la  publication  du  jugement  (V.  i»- 
fra,  n»  277),  outre  que  le  délai  d'opposition 
sera  d'un  mois  seulement,  au  lieu  de  huit 
mois  (V.  infra,  n»  281). 

276.  Si  la  signification  ne  peut  être  faite 
à  personne,  elle  doit  l'être,  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  au  domicile  du  défen- 
deur, à  moins  que  ce  dernier  n'ait  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus.  Il  a  été  jugé  que 
la  signification  d'un  jugement  de  divorce 
rendu  par  défaut,  faite  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République,  n'est  pas  valable 
lorsque  l'époux  défaillant  ne  pouvait  être 
considéré  comme  étant  sans  domicile  connu 
(Req.  7févr.1893,  D.P.  94. 1.  221. —V.  la  note 
de  M.  Labbé  sur  cet  arrêt.  Sir.  1894.  1.  257). 

277.  Lorsque  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  personne,  l'avoué  du  demandeur  doit, 
aux  termes  de  l'art.  2i7,  S  3,  pour  que  le 
jugement  acquière  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  à  l'ellet  de  faire  ordonner  qu'un 
extrait  du  jugement  sera  publié  dans  les 
journaux  que  ce  magistrat  désignera.  Le 
président  peut  désigner  plusieurs  journaux, 
même  en  dehors  de  son  ressort,  ou  un 
seul,  notamment  le  Journal  officiel.  Son 
ordonnance,  sous  ce  rapport,  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours.  C'est  seulement  un 
«  extrait  »  du  jugement  qui  doit  être  publié  ; 
et  il  suffit  que  cet  extrait  contienne  les  indi- 
cations exigées  par  l'art.  872  C.  proc, 
pour  la  publication  des  jugements  de  sépa- 
ration de  biens.  -  Le  président  pourrait,  s'il 
le  jugeait  opportun,  ordonner  plusieurs 
insertions  successives,  soit  dans  le  même 
journal,  soit  dans  des  journaux  dilTérents. 
La  loi,  en  effet,  lui  laisse  toute  latitude  d'ap- 
préciation, et  l'art.  247,  §  8,  semble  même 
supposer  que  plusieurs  insertions  peuvent 
être  faites,  puisqu'il  fait  courir  le  délai  de 
l'opposition  à  partir  du  «  dernier  acte  de 
publicité  »  (DiiPEiCEs,  n»  99.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Vrave  et  Gode,  t.  1, 
no  318). 

278.  La  publication  prévue  par  l'art.  247, 
§  3,  doit  être  précédée  d'ijne  signification 
régulière  du  jugement,  la  procédure  spéciale 
organisée  par  l'art.  2i7  étant  destinée,  non 
à  remplacer  les  garanties  établies  par  le 
droit  commun,  mais  à  y  ajouter  une  garan- 
tie nouvelle  (Req.  7  févr.  1893,  D.  P.  94.  1. 
221.  —  Comp.  :  D.P.  ibid.,  note  1-3). 

.\rt.  6.  —  'Voies  de  recours. 

279.  Les  décisions  rendues  sur  la  demande 
en  divorce  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'opposition,  de  l'appel,  du  pourvoi  en  cas- 
sation ou  de  la  requèle  civile,  suivant  le 
droit  commun. 

§  1".  —  Opposition. 

280.  Avant  la  loi  du  18  avr.  1886,  le 
jugement  du  tribunal  qui  prononçait  le  di- 
vorce n'était  pas  susceptible  d'opposition  ; 
cette  voie  de  recours  n'était  admise  qu'en 
appel  contre  les  arrêts  par  défaut.  Cela 
s'expliquait  par  une  raison  historique;  au 
moment  où  le  Code  civil  avait  été  discuté  et 
volé,  on  était  encore  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667,  qui  n'autorisait  pas  l'op- 
position en  première  instance.  Le  législateur 
a  estimé  qu'il  convenait  de  faire  rentrer  les 
jugements  par  défaut  en  matière  de  divorce 
sous  l'empire  du  droit  commun  (Rapport  de 
M.  Laborde  au  Sénat).  La  règle  est  générale, 
et  aujourd'hui,  tous  les  jugements  rendus  en 
matière  de  divorce,  sans  distinction,  sont 
susceptibles  d'opposition. 

281.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  par 
défaut  contre  avoué,  la  règle  ordinaire,  sui- 


vant laquelle  l'opposition  est  recevable  dans 
la  huitaine  qui  suit  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué,  ne  subit  aucune  dérogation. 
En  cas  de  jugement  par  défaut  contre  partie, 
la  règle  du  droit  commun,  suivant  laquelle 
l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution. 
du  jugement  est  également,  en  général, 
applicable  aux  jugements  rendus  en  malière 
de  divorce.  Il  y  a  exception  toutefois  en  ce 
qui  concerne  le  jugementou  l'arrêt  pardéfaut 
qui  prononce  le  divorce;  l'opposition  à  ce 
jugement  est  recevable  «  dans  le  mois  de  la 
signification,  si  elle  a  été  faite  à  personne, 
et,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  nuit  mois 
qui  suivront  le  dernier  acte  de  publicité  » 
(C.  civ.  art.  247,  al.  3),  c'est-à-dire  la  publi- 
cation du  journal  où  aura  paru  la  dernière 
des  insertions  ordonnées  par  le  président 
du  tribunal. 

282.  Les  délais  d'un  mois  ou  de  huit  mois 
accordés  pour  former  opposition  ne  sont  pas 
francs,  puisque  l'opposition  doit,  d'après  le 
texte  de  la  loi,  être  faite  dans  ces  délais. 
Toutefois,  le  jour  de  la  signification  ou  le 
jour  du  dernier  acte  de  publicité  ne  doit  pas 
être  compté.  Si,  par  exemple,  ce  jour  est  le 
2  janvier,  l'opposition  doit  être  faite,  au  plus 
tard,  le  2  février  ou  le  2  septembre  (De- 
peiges,  n»  100;  Carpentier,  Traité,  t.  2, 
n"  133;  Vhave  et  Gode,  t.  1 ,  n»  322). 

283.  Suivant  certains  auteurs,  le  délai 
de  huit  mois  ne  comporterait  aucune  exten- 
sion à  raison  des  distances,  mais  oelui  d'un 
mois  devrait  être  augmenté  conformément 
à  l'art.  1033  C.  proc.  (Depeiges,  Carpentier, 
loc.  cit.).  Suivant  une  autre  opinion,  qui 
paraît  préférable,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
augmentation  des  délais  à  raison  des  dis- 
tances, ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre  délai 
(Bordeaux,  7  juill.  1899,  D.P.  1900,  2.  466.  - 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  157 
p.  97,  note  3). 

284.  La  disposition  de  l'art.  156  C.  proc, 
qui  répute  non  avenus  les  jugements  par 
défaut  contre  partie  non  exécutés  dans  les 
six  mois,  cesse  évidemment  d'être  appli- 
cable dans  le  cas  où  le  jugement  de  divorce 
reste  susceptible  d'opposition  pendant  huit 
mois;  ce  jugement  n'étant  pas  définitif,  son 
exécution  ne  saurait  être  obligatoire  sous 
peine  de  péremption,  ou  du  moins,  la  seule 
exécution  qu'il  comporte,  et  qui  doit  avoir 
lieu  dans  les  six  mois,  c'est  la  publication 
par  extrait,  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  d'opposition. 

285.  Les  règles  qui  précèdent  sont  appli- 
cables, non  seulement  aux  jugements,  mais 
également  aux  arrêts  qui  prononcent  le 
divorce  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué 
(V.  C  civ.  art.  247). 

286.  Le  demandeur  n'est  pas  enchaîné 
par  le  délai  d'un  mois  ou  de  huit  mois  fixé 
par  la  loi  ;  il  peut  poursuivre  l'exécution  du 
jugement  obtenu  par  un  commandement, 
par  une  saisie,  par  la  liquidation  de  ses 
reprises,  etc.,  et  amener  ainsi  le  défendeur" 
à  faire  opposition  (Rapport  de  M.  Labiche 
au  Sénat,  D.P.  86.  4.  30,  note  3  in  fine). 
—  Bien  plus,  suivant  une  opinion,  alors 
même  que  le  défendeur  est  encore  dans  le 
délai,  son  opposition  ne  serait  plus  rece- 
vable dès  l'instant  qu'il  a  eu  nécessairement 
connaissance  d'un  acte  d'exécution  quel- 
conque (Vraye  et  Gode,  t.  1,  n»  327).  Mais 
cette  opinion  est  contraire  au  texte  de  la  loi, 
qui  déclare  l'opposition  recevable  dans  le 
mois,  ou  dans  les  huit  mois,  suivant  les  cas; 
si  donc  malgré  les  poursuites  exercées  contre 
lui  le  défendeur  reste  dans  l'inaction ,  il 
conserve  le  droit  de  former  opposition  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  (D.P.  94.  1.  221, 
note  4).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'op- 
position peut  être  formée,  alors  même  qu'il 
a  été  procédé  à  des  poursuites  dans  le  do- 
micile de  l'époux  défaillant  et  qu'un  procès- 
verbal  de  carence  a  été  dressé  en  sa  pré- 
sence, s'il  s'est  écoulé  moins  d'un  mois  après 
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la  signification  du  jugement  à  la  personne 
(Req.  7  lévr.  1893,  D.P.  94.  1.  *21.  —  En 
ce  sens  :  Depeiges,  n'IOl  ;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  133). 

287.  L'opposition  n'est  pas  recevable  lors- 
qu'elle est  formée  plus  de  huit  mois  après 
le  dernier  acte  de  publicité  donnée  au 
jugement,  conformément  à  l'art.  247,  §  3. 
Celte  fin  de  non -recevoir  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  et  proposie  d'ol'lice 
par  le  juge.  Elle  doit  être  admise  en  appel, 
alors  même  que  l'appelant,  dél'emleur  à  l'op- 
position, aurait,  en  première  instance,  conclu 
a  ce  que  l'intimé  fut  reçu  opposant  en  la 
forme,  mais  débouté  au  fond  (  Douai,  8  août 
1893,  D.P.  95.  2.  213).  -  .Mais  la  publicité 
du  jugement  de  divorce,  rendu  par  défaut, 
devant  être  précédée  d'une  signification 
régulière  de  ce  jugement,  il  s'ensuil  que 
l'opposition  est  recevable,  alors  même  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  huit  mois  depuis  le 
dernier  acte  de  publicité,  si  la  signification 
du  jugement  n'a  pas  lieu  ou  si  elle  a  dû  être 
annulée    Req.  7  févr.  1893,  D.P.  94.  1.  221). 

§  2.  —  Appel. 

288.  —  I.  La  question  de  savoir  quelsju- 
gementssont  susceptibles  d'appel,  en  matière 
de  divorce,  doit  être  résolue  conformément 
au  droit  commun  (G.  proc.  art.  451  et  s.).  — 
Antérieurement  à  la  loi  du  18  avr.  18St>,  on 
n'était  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si,  dans  une  instance  en  divorce,  les  juge- 
ments interlocutoires  pouvaient  être  frappés 
d'appel  avant  le  jugement  définitif,  conlor-. 
niément  à  la  règle  géuérale  édictée  par 
l'art.  451  G.  proc;  mais  la  solution  affirma- 
tive avait  prévalu  (V.  notamment  :  Bruxelles, 
5  juin  18.54,  Belgique  judiciaire,  185't, 
p.  929.  —  C.  cass.  de  Belgique,  23  mai  1884, 
et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Faider,  D.P.  85.  2.  97.  —  Dissertation 
de  M.  Glasson,  D.P.  85.  2.  97,  note  1-2). 
Cette  solution  n'est  plus  douteuse  'aujour- 
dliui,  l'art.  262,  d'où  était  née  la  coniro- 

.  verse,  étant  abrogé  et  le  nouvel  art.  239  po- 
sant en  principe  que  l'instance  en  divorce 
est  soumise  au.K  règles  de  la  procédure  ordi- 
'  naire.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  sursoit  à 
la  prononciation  du  divorce,  supni,  n"  264. 

289.  Il  a  été  jugé  qu'un  épous  est  rece- 
vable   à    former   appel    incident   contre   un 

j  jugement  interlocutoire  qui,  tout  en  admet- 
tant ses  conclusions  subsidiaires  par  les- 
quelles il  otirait  la  preuve  de  certains  faits, 
a  repoussé  ses  conclusions  principales  ten- 
dint  à  ce  que  la  demande  en  divorce  for- 
mée   contre    lui   par    son    conjoint    fût  re- 

;  poussée  de  piano  (Req.  29  janv.  1890,  D.P. 
9J.  1.480  |. 

290.  Une  partie  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  que  s'il  contient  des  dispositions 
qui  lui  font  grief.  Ce  principe  s'applique  en 
matière  de  divorce  (ou  de  séparation  de 
corps).  Cependant,  il  a  été  jugé  que  répou.\ 
demandeur  en  séparation  de  corps  peut  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  déclare  per- 
tinents les  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  de- 
mande, et  qui  l'autorise  à  en  administrer  la 
preuve,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  ces 
faits  y   sont   exprimés   d'une    manière   trop 

■  vague,  quoiqu'ils  aient  été  exposés  avec 
clarté  et  précision  dans  la  requête  intro- 
ductive  d'instance  (Dijon,  il  févr.  1819 
R.  289). 

291.  —  II.  Le  délai  dans  lequel  l'appel  doit 
être  interjeté  est  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois(G.  civ.  art.  248,  S  1  ;  G.  proc.  art.  443). 

|.  ~  ^'il  s'agitd'un  jugement  contradictoire,  le 
h  délai  court  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  S'il  s'agit  d'un  juge- 
ment par  défaut,  le  délai  ne  commence  à 
courir,  aux  termes  de  l'art.  24S,  §  2,  qu'à 
partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable,  c'est-à-dire  uu  mois  après  la  si- 


gnification du  jugement  à  la  personne  du 
défendeur,  ou  huit  mois  après  la  dernière  pu- 
blication effectuée  conformément  à  l'art.  247 
(C.  civ.  art.  lis,  S  2). 

292.  Conformément  au  droit  commun 
(V.  Appel  en  matière  civile  et  commerciale, 
n»  521),  le  délai  d'appel  est  franc. 

293.  L'acte  d'appel  est  soumis  aux  règles 
ordinaires  ;  il  doit  donc  contenir  assignation 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  être  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  à  peine  de  nullité.  — 
En  quel  lieu  peut  être  signifié,  par  le  mari, 
l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  dans  une 
instance  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce, si  cet  acte  n'est  pas  signifié  à  la  per- 
sonne de  la  femme?  —  Sur  ce  point,  et  sur 
la  question  plus  générale  de  savoir  où 
peuvent  être  faites  les  significations  adres- 
sées à  la  femme,  d'actes  ou  de  décisions 
judiciaires  qui  se  rattachent  à  une  instance 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  V.  Do- 
micile. 

294.  L'appel,  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
pas,  est  suspensif  en  matière  de  divorce 
comme  en  toute  autre  matière  (V.  Appel  en 
matière  civile,  n"540.  —  Agen.  20  janv.  1807, 
R.  492;  Bruxelles,  16  juill.  1877,  Pasicrisie 
bclne,  77.  2.  330;  8  août  1882,  ibid. ,  83. 
2.  58).  Les  tribunaux  conservent  néanmoins 
le  droit  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  décisions,  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment la  garde  des  enfants,  la  pension  ali- 
mentaire, etc. 

295.  —  III.  L'appel  est  porté  à  l'audience 
ordinaire.  En  disposant  ainsi,  l'art.  2i8,  §  3, 
a  tranché,  conformément  ,i  la  jurisprudence 
intervenue  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill. 
18.'<i  (V.  Dijon,  12  déc.  18S4,  Orléans,  9  janv. 
1885,  Douai,  5  févr.  1885,  D.P.  85.  2.  99; 
Req.  28  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  359;  Civ. 
12  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  160;  9  févr.  1887, 
D.P.  88.  1.  24),  la  question,  autrefois  contro- 
versée, de  savoir  si  les  affaires  de  divorce 
devaient  être  jugées  par  les  cours  d'appel  en 
audience  solennelle,  conformément  au  décret 
du  30  mars  1808  (art.  22).  Cette  question 
avait  été  déjà  résolue  en  ce  sens  par  un  dé- 
cret du  30  avr.  1885  (D.P.  85.  4.  25).  Du 
reste,  un  décret  du  25  nov.  1899,  abrogeant 
celui  du  30  mars  1808 ,  a  décidé  que  les 
appels  relatifs  à  toutes  les  instances  con- 
cernant l'état  civil  des  citoyens  seraient , 
d  une  façon  générale,  à  l'avenir,  jugés  en 
audience  ordinaire  (D.P.  1900.  4.  25). 

296.  «  La  cause  s'instruit  comme  affaire 
urgente  »  (C.  civ.  art.  218,  al.  3).  On  n'est  pas 
d'accord  sur  la  portée  de  cette  expression. 
Les  uns  estiment  qu'elle  n'a  aucun  sens 
précis,  aucune  portée  pratique  (Carpentif.r, 
La  Loi,  du  18  avr.  1886,  n»  137;  COLLON  ET 
Fajvre,  p.  112;  Bacdbv-Lacantinebie  et 
Chalveai:,  n"  159,  p.  99,  note  2).  Suivant 
d'autres  auteurs,  elle  devrait  être  entendue 
en  ce  sens  que  la  procédure  à  suivre  est 
celle  des  o  affaires  sommaires  »  (V.  C.  proc. 
art.  404  et  s.  ;  Dissertation  de  W.  Glasson, 
D.P.  98.  2.  113;  Vbaye  et  Gode,  t.  1, 
n»  332).  Enfin,  d'après  une  troisième  opi- 
nion, qui  paraît  préférable,  l'intention  du 
législateur  a  été  de  ranger  les  causes  de  di- 
vorce parmi  celles  qui,  sans  rentrer  dans  les 
affaires  sommaires,  requièrent  cependant  cé- 
lérité, et  doivent,  en  conséquence,  être  ju- 
gées, s'il  y  a  lieu,  même  pendant  les  vacances 
judiciaires  (conformément  à  l'art.  44  du 
décret  du  30  mars  1808,  sur  la  police  et  la 
discipline  des  cours  et  tribunau.x).  C'est  ce 
qui  résulte  du  rapport  de  M.  Labiche  au 
Sénat  ^D.P.  86.  4.  30,  note  4)  (Depeiges, 
n»  109). 

297.  De  ce  que  les  causes  du  divorce 
doivent,  en  appel,  être  jugées  comme  affaires 
urgentes,  il  résulte  qu'il  ne  saurait  dépendre 
du  caprice  ou  de  l'arbitraire  de  l'une  des 
parties  d'en  retarder  la  solution  ;  en  consé- 
quence, lorsqu'une  demande  en  divorce  est 
pendante  eu  appel  et  que  le  défendeur  vient 


à  former  de  son  côté  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  devant  le  tribunal,  il  appar- 
tient à  la  cour  d'apprécier  souverainement 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  surseoir  à  statuer 
(Req.  23  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  196).  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  surseoir  si  l'affaire  est  en  état, 
et  surtout  si  la  partie  qui  s'est  portée  recon- 
ventionnellement  demanderesse  a  conclu  au 
fond  sur  la  demande  principale  (Même  ar- 
rêt). 

298.  —  IV.  Aux  termes  de  l'art.  464  C. 
proc,  il  ne  peut  être  formé  en  appel  aucune 
nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle 
soit  la  défense  à  l'action  principale.  L'appli- 
cation de  cette  règle  en  matière  de  divorce 
(ou  de  séparation  de  corps)  a  soulevé  cer- 
taines difficultés. 

Les  parties  peuvent  certainement  requé- 
rir, en  appel,  et  la  cour  peut  ordonner  de 
nouvelles  mesures  d'instruction ,  une  en- 
quête, une  expertise,  ou  telle  autre  opéra- 
lion  préparatoire.  La  cour  d'appel  peut  or- 
donner, notamment,  la  comparution  person- 
nelle des  époux;  mais  cette  comparution 
doit  être  ordonnée  par  un  jugement  et  ne 
peut  avoir  lieu  régulièrement  qu'en  audience 
publique  (D.P.  76.  2.  442,  note  2).  Jugé,  à 
cet  égard  ,  que  la  cour  d'appel  qui,  pendant 
son  délibéré  sur  une  demande  en  séparation 
de  corps,  ordonne  à  titre  officieux  la  compa- 
rution personnelle  des  époux  dans  la  chambre 
du  conseil,  a  recours  à  une  mesure  d'ins- 
truction irrégulière;  mais  que,  toutefois, 
cette  irrégularité  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  cassation  de  l'arrêt,  lorsque  cet 
arrêt  a  été  rendu  par  adoption  pure  et 
simple  des  motifs  des  premiers  juges  et  que, 
par  suite,  rien  n'indique  que  la  comparulion 
des  parties  ait  amené  au  procès  quelque  élé- 
ment nouveau  dont  la  cour  ait  fait  état  (Req. 
30  juin  1875,  D.P.  76.  1.  442). 

299.  L'époux  qui  poursuit  le  divorce 
est-il  recevable  en  appel  à  invoquer,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  des  faits  qui  n'avaient 
pas  été  articulés  en  première  instance?  La 
question  a  été  diversement  résolue.  Certains 
arrêts  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative, 
d'une  manière  absolue  (En  ce  sens  :  Bennes, 
19  mai  1812,   Bastia,  9  déc.  1840,    R.   2U2. 

—  Comp.   Metz.   8  juill.    1824,   R.    104-1». 

—  Massol,  p.  111,  n»  II)).  Le  demandeur  pour- 
rait même,  après  avoir  invoqué  en  première 
instance  une  des  causes  déterminées  de  di- 
vorce ou  de  séparation  de  corps,  notamment 
des  excès,  sévices  ou  injures  graves,  se  pré- 
valoir, en  appel,  d'une  cause  différente,  telle 
que  l'adultère  (Chambéry,  4  mai  1872,  D.P. 
73.2. 129),  sans  avoir  à  recourir,  s'il  est  intimé, 
à  un  appel  incident  (Même  arrêt).  —  Dans 
un  sens  opposé,  on  a  soutenu  que  toute 
articulation  de  faits  nouveaux  doit  être  re- 
jetée en  appel ,  parce  que,  ces  faits  consti- 
tuant de  nouvelles  causes  de  divorce,  il 
s'agirait  au  fond  d'une  demande  nouvelle, 
et  non  pas  seulement  de  moyens  nouveaux 
à  l'appui  de  la  demande  (Hue,  t.  2,  n»  382i. 

Ces  deux  systèmes  sont  l'un  et  l'autre  trop 
absolus.  La  loi  admet  trois  causes  distinctes 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  ;  on  ne 
saurait  admettre  que  l'on  puisse,  en  appel, 
articuler  des  faits  qui  tendraient  i  changer 
la  base  de  la  demande,  par  exemple  à  obtenir 
le  divorce  pour  injures  graves,  alors  que, 
devant  le  tribunal,  on  la  demandé  pour 
adultère  :  le  défendeur,  qui  a  triomphé  en 
première  instance  sur  la  question  de  l'adul- 
tère, ne  doit  pas  être  privé  du  bénéfice  des 
deux  degrés  de  juridiction  sur  la  question 
d'injures.  Mais  lorsque  les  faits  articulés  en 
appel  sont  du  même  genre  que  ceux  qui  ont 
été  invoqués  en  première  instance,  lorsqu'ils 
se  rappellent  à  la  cause  sur  laquelle  était 
fondée  la  demande  devant  le  tribunal,  et 
n'ont  pour  but  que  de  suppléer  à  linsuffi- 
sance  ou  au  défaut  de  preuve  des  griefs  dé- 
férés aux  premiers  'uges ,  l'offre  de  preuve 
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ne   .on-iuuu  qu'uu  moven   nouveau   el  de- 
vr.'M  ^inil.le-t-il,  être  admise  devant  la  cour. 
360.  La  jurisprudence  s'est  prononcée, 
.«     éuéral,  pour  une  solution  mixte,  qui 
>^cuJisu;  à  distinguer  entre  les  feils  anté- 
rieurs et  les  faiU  postérieurs  a  la  demande  . 
elle  admet   que  1  époux  demandeur  en  di- 
vorce, ou  en  séparation  de  corps,  peut  arti- 
culer,  en  appel,  des  faits   nouveaux  poste- 
rieurs  au  iu;;ement  I Cordeaux,  -iil  (  ec  IW'. 
H     lOi-""-   Keq.  13  juin  lS5ti,  R.  a>;i,  2(K,  ; 
Bastia    9  déc.   1S40,  R.  30ô-i«,  30^;  l?«îl- 
3  avr.  Isa-,,  D.P.  65.  1.  ^86;  Paris,  23  jum 
190y     D  l'.    1910.   2.   1441.  Jugé,    spéciale- 
ment :  ...  que  les  juges  dappel  peuvent  ad- 
mettre la  preuve  de  nouveaux  outrages  es- 
sayés par  le  demandeur  postérieurement  au 
iuiement  de  première  instance  qui  a  rejeté  sa 
^demande  (Poitiers,  18  f«v>-  l^"-^^-  R.- -i*^;;: 
-  V.  aussi  Uijon,  11  févr.  1819.  R-  3»)o-3»)  . 
Que  la  condamnation  dont  le  mari  a  ele 
hapaé  pour  avoir  entretenu  une  concubine 
danTla  maison  conjupile.  depuis  le  jugement 
qui   a    rejeté   la  demande   en  séparation  de 
corps  formée  contre  lui  par  sa  temme  peut 
être  invoquée  parcelle-ci  en  appel  comme 
M  move.   nouveau  a  l'appui  de  sa  demande 
(Lvon"  ti  févr.   1833,  R.  '299,  71;  Poitiers, 
1"  avr.  4w,  D.P.  (58.  2.  m-m.  -  Demo- 
tosiBE,  t.  4,  n»  376.  --  Con(ra  ;  Civ.  2i  avr. 
1838   et   sur  renvoi,  Grenoble,  18  nov.  IN», 
R  71  ■  Adultère,  64.  —  En  ce  dernier  sens  : 
FA^■^TI^  HÉLIE,  p.  240):  ...  Que  lepouse  de- 
manderesse en  séparation  de  corps.  PÇUt  "j- 
TC-uer  devant  la  cour  la  condamnation  de 
son  mari  à  une  peine  infamante  survenue 
postérieurement  a  l'appel  interjeté  par  elle 
dn   jugement   qui   a    repousse   sa   demande 
(Paris,  -24  avr.  1872.  D.P.  72.  2.  172) 


'ans,  ^r*  <i>i.  1"^»-.  ■»-'•'  ■   ■ —  —         /  . 
301.  .^u  contraire,  les  faits  antérieurs  a 
la  demande  ne  peuvent  être  articules  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel,  par  1  époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce (En  ce  sens  :  Carké,  Lois  de  la  procé- 
dure, qaest.  2967).  Jugé,   en  ce  sens,  que 
l'époux  qui,  dans  une  première  enquête,  n  a 
point    administré    la    preuve    complète    des 
faits  propres  à  démontrer  les  excès,  sévices 
et  injures  graves  dont  il  se  plaint,  ne  peut, 
en  appel,  être  admis  à  faire  preuve  d  autres 
faits  antérieurs  à  son  action  (  Pans,  ^  avr^ 
iHtd     R    a02  ;  Paris,  18  nov.   1886,  ï>.   49o 
r/i;.i,-Urréâns,  19' févr.  1904,  D.P.  .1904, 
5   237)    _  Mais  la  jurisprudence  parait,  en 
«'énérai,  restreindre  cette  solution  au  cas  ou 
fes   faits  antérieurs  au  jugement  étaient,  a 
cette  époque,   connus  du  demandeur,   il  a 
été    décide,    en    elïet ,    que    l'époux  qui    a 
formé   une  demande   en  divorce   ou  sépa- 
ration de  corps   peut,  en  principe,  en  cas 
d'insuffisance  de  l'enquête  ordonnée  par  les 
premiers  juges,  être  autorisé  a  prouver  en 
appel  de  nouveaux  faits,  mais  a  la  condition 
qm-  ces  faits  soient  postérieurs  a  la  demande 
introductive  d'instance  ou  qu'ils  n'aient  pas 
été   connus   du  demandeur  lors  de^sa  pre- 
mière articulation  (Dijon,  16  juin  189;,  D.P. 
98  2   40).  En  tout  cas,  ainsi  que  la  décide 
un  arrêt,  le  juge  d'appel  peut,  en  cette  ma- 
tière   refuser  la  preuve  de  faits  même  per- 
tinents, mais  articulés  pour  la  première  fois 
en  appel,  s'il  résulte,  de  leur  omission  devant 
les  premiers  juges  et  des  circonstances  de  la 
cause    qu'ils  sont  invraisemblables  et  si  les 
iu^es  sont  convaincus  qu'ils  ne  produiraient 
aiHiin  résultat  utile  pour  la  justice  (Limoges, 
21  iiov.  1826,  R.  306). 

302.  Si  la  preuve  de  certains  faits  avait 
delà  été  autorisée  en  première  instance, 
cette  preuve  peut  être  oITerte  à  nouveau  en 
eause  d'appel  (D.P.  91.  2.  2*44.  note  2).  Mais  il 
a  été  jufé  que.  lorsqu'une  partie  autorisée 
en  première  instance  à  prouver  par  témoins 
les  faits  articulés  par  elle  à  l'appui  d'une 
demande  en  divorce  n'a  pas  réussi  à  faire 
cette  preuve,  elle  ne  peut  être  de  nouveau 
aatoriaée,  en  appel,  à   prouver  les  mêmes 


faits,  si  elle  n'établit  pas  que  la  P''em'ère 
enquête  ait  été  entravée  Pa-- ,^„«s  "''^'f,^  f.^ 
qui,  depuis,  auraient  disparu  (Pans,  9  JuilL 
18iK).  D.P.  91.  2.  2ili.  -  Comp.  Dijon,  16 juin 
1897,  précité).  .   .    ,     ,0     _   jqqp. 

303    —  V.  A\-ant  la  loi  du  18  avr.  1886, 
on  discutait  la  question  de  s.ivoir  si  les  de- 
mandes  reconventionnelles   sont  recevables 
en  cause  d'appel,  soit  en  matière  de  divorce, 
soit  en  matière  de  séparation  de  corps  ;  elle 
était  résolue  négativement  e^r 'a  P'"?»'" "in^ 
auteurs  (.M'BRY  ET  Rau,  t.  o,  S  492    note  30, 
p    188;  Lauv.ent,  t.  3,   n«  342;    Goirand 
p.  123;  Le  Senne,  n»  367;  Frémont,  n»  (*8. 
—  En  sens  contraire:  Demolombe,  t.  4,  n«-W/). 
Mais  l'aflirniative  était,  au  contraire,  généra- 
lement  admise    par   la    jurisprudence,   qui 
avait  eu  à  la  résoudre  principalement  en  ce 
nui  concerne  la  séparation  de  corps  (Nancy , 
21  ianv.  1858,  D.P.  59.  1.  228;  16  deç.  18d9, 
D.P  60.  5.  351  ;  Req.  10  déc.  1^2    D.P.  74. 
1.   80;   2  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  433;   Aix, 
11  août  1875,  3e  arrêt ,  D.P.  76.  2.  134-13o  ; 
.\ngers,  27  avT.  1880,  R.  498;  Toulouse, '^  dec. 
1882,  S.  ibid.  ;  Req   14  de^c.  1««3.  ":*^-„**' 
1    33   -  Contra  .liège,  14  dec.  I880,  D.P. 
86   1  33)    Le  nouvel  art.  248  consacre  lor- 
mellement  cette  solution  en  matière  de  di- 
vorce     en    disposant   que    «    les   demandes 
reconventionnelles  peuvent  se  poursuivre  en 
appel  sans  être  considérées  comme  demandes 
nouvelles  ».  -  Il  aété  jugé  qu'une  cour  d  .ippel 
ne  peut,  pour   repousser   la   preuve  ollerte 
devant  elle  par  une  partie  a  l'appui  de  sa  de- 
mande   reconventionnelle     en    divorce,    se 
fonder,  dune  part  sur  ce  que  la  plupart  des 
reproches  formulés  par  cette  partie  étaient 
antérieurs  à  la  décision  de  première  instance 
(Comp.  supra,  n»  301)  et,  dautre  part,  sur  ce 
que  la  plupart  de  ces  reproches  constituaient 
des  allétrntions  dont  l'inanité  avait   ete  dé- 
montrée par  les  investigations  de  la  police 
lors  de  la  plainte  en    adultère    formée  par 
ladite  partie  (Civ.  7  mars  1904,  D.P.  1904.  1. 
'*71) 

"  304.    Une    demande    reconventionnelle 
peut-elle  être  formée  devant  la  cour  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  sursis  a  sta- 
tuer sur  la  demande  en  divorce  (\ .  supra, 
n«  ''64)''  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  bien 
fixée  sur  cette  question.  D'une  part,  il  a  ete 
ju-^é    que,   lorsqu'un  tribunal   de    première 
instance  saisi    d'une   demande    en  divorce, 
tout  en  accueillant  la  demande,  a  remis  a  six 
mois  le   prononcé  du  divorce,  et  que,  après 
l'expiration    de  ce   délai,  il   a   prononce   le 
divorce    en    déclarant   irrecevable    une   de- 
mande reconventionnelle  de  l'autre  cori'joint, 
la  cour,  saisie  de  l'appel  formé  par  le  défen- 
deur contre  les  deux  jugements  successils 
du  tribunal,  peut,  sans  se  prononcer  sur  la 
recevabilité  de  l'appel  du  premier  jugement,   , 
déclarer  recevable  la  demande  reconvention- 
nelle de  l'appelant  (Req.   22  avr.  1907,  DP. 
1911    2    409)    D'autre  part,  il  a  ete  décide, 
au  contraire,  que  le  jugement  de  sursis  con- 
férant  au  demandeur  un    droit   irrévocable 
à  obtenir  le  divorce  à  moins  de  survenance 
d'une  réconciliation,  le  défendeur  n'est  plus 
recevable  à  former  une  demande  reconven- 
tionnelle quand  le  demandeur,  après  1  expi- 
ration du  délai,  a  requis  du  tribunal  la  pro- 
nonciation du  divorce;  qu'en  conséquence,  la 
cour  déclare  à  bon  droit  non  recevable  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  devant  elle 
sur  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  pro- 
nonçantMe  divorce  (Req.  m  nov.  1908,  DP., 
Hiicl    —  V.  la   note  de  M.   Boutaud,    D.P. 
1911.1.409).  ,..       . 

305.  —  VI.  La  cour  peut,  en  matière  de 
divorce  comme  en  toute  autre  'na;if',!:'=',';*,7 '''' 
droit  d'évocation  (  Liège,  3  mars  188 1,  D.l  .8». 
2  àj8)  Il  a  été  décidé,  spécialement:  ...  que 
la  cour  qui  infirme  un  jugement  interlocu- 
toire statuant  sur  une  mesure  provisoire, 
peut  évoquer  le  fond,  conl'onnement  a  1  art. 
475  C.  proc.  (Bruxelles,  3  juiU,  1883,  Pasi- 


crisie  belt)f,  84.  2.  42-43);  ...  Que,  lorsque 
le  tribunal  a  prononcé  le  sursis  conl'oniie- 
ment  à  l'art.  246  (V.  supra,  n°  252),  le  di- 
vorce peut  être  admis  en  appel  par  voie  d  e- 
vocation,    si  le    délai  fixé    par   le   tribunal 
s'est  accompli  depuis  la  signification  du  juge- 
ment,   et  si,    d'ailleurs,    les    circonstances 
démontrent   qu'aucune    réconciliation   n'est 
possible  entre  les  époux  (  Liège,  3  mars  1887, 
D.P.    88.    2.   308).   —   Décide,   d'autre  part, 
que   lorsqu'un   jugement  prononçant  le  di- 
vorce est  annulé    à    raison  de  l'irrégularité 
de  la  nomination  du  tuteur  qui  représentait 
dans  l'instance  le  défendeur  légalement  in- 
terdit,  la  cour  qui  prononce  cette  annula- 
tion se  trouve  saisie  de  la  cause  tout  entière 
par    reflet    dévolutif   de    l'appel    et    statue 
comme    second    degré   de   juridiction.    Ella 
peut  donc  mainteuir  le  divorce  prononce  en 
déclarant  que   le   vice  de   la    procédure   de 
première  instance  se  trouve  couvert  par  la 
présence,  dans  l'instance  d'appel,  du  tuteur 
dont  la  nomination  a  été  régulansée  (Req. 
26  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  448).  U  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  à  évocation;  mais  il  im- 
porte peu  que  la  cour  ait  déclaré  surabon- 
damment statuer  par  voie  d'évocation  (Même 


306.  —  VII.  L'arrêt  est  rendu  dans  la  forme 
ordinaire.  Les  décisions  qu'il  peut  contenir 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  être 
prononcées  par  le  tribunal. 

307.  La  cour  d'appel  qui,  en  infirmant  la 
décision  des  premiers  juges,  prononce  la  sé- 
paration de  corps  (ou  le  divorce)  est  compé- 
tente pour  statuer  elle-même  sur  la  liguida- 
tion  et  le  partage  de  la  communauté,  qui 
sont  les  conséquences  de  sa  décision;  ce 
cas  ne  rentre  pas  dans  les  cas  exceptionnels, 
prévus  par  l'art.  472,  in  fine.  C.  proc,  ou 
la  loi  attribue  juridiction  (V.  Jugement).  — 
11  a  été  jugé,  toutefois,  qu'une  cour  d  appel 
peut,  en  infirmant  le  jugement  d'un  tribu- 
nal qui  a  rejeté  une  demande  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps ,  renvoyer  les  parties 
devant  le  même  tribunal  pour  l'exécution 
de  l'arrêt,  quand  cette  exécution  consiste 
uniquement  dans  la  liquidation  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  les  époux  (Req. 
5  juin.  1892,  D.P.  93.  1.412). 

308.  —  VIII.  Si  l'arrêt  est  par  défaut  contre 
partie,  et  s'il  prononce  le  divorce _ ou  con 
firme  le  jugement  qui  l'a  prononce,  il  doit 
être  signiHé"'pa'"  un  huissier  commis.  Lorsqus 
la  signification  n'a  pas  été  faite  a  personne 
il  V  a  lieu  de  procéder  à  la  publication  pres- 
crite par  l'art    247  C.civ.(V.  siipra.  n»  2/7). 
C'est  le  président  de  la  cliambre  qui  a  rendu 
l'arrêt,   et  non   le  premier    président,    qui 
doit  désicner  les  journaux  dans  lesquels  la 
publication  aura  lieu.  -  L'arrêt  prononçant 
le  divorce   par  défaut  contre  partie  est  sus-    ' 
ceptible    d'opposition  dans    les    délais   tixei  .3 
par  lart.  247,  §  3  (V.  supra,  n»  281). 

§  3.  _  Poui-roi  en  cassatio7i 

309.  Aux  termes  du  nouvel  art.  248,  §  5, 
le  délai  du  pounoi  en  cassation  court  du 
jour  de  la  signification  à  partie,  si  l'arrêt  est 
contradictoire.  Dans  ce  texte,  les  mots  «  signi- 
fication à  partie  »  sont  em  ployés  paroppositiot» 
à  ceux  de  «  signification  à  avoue  »  ;  la  loi 
n'exi"e  pas  ici,  comme  dans  l'art.  247,  una 
si.'nification  .i  la  personne  même.  Il  n  y  a 
point,  à  cet  égard,  de  dérogation  au  droit 
commun.  -  En  ce  qui  concerne  les  arrêts 
par  défaut,  le  point  de  départ  du  délai  im- 
narti  pour  se  pourvoir  est  le  moment  où 
l'opposition  auxdits  arrêts  cesse  d  être  rece- 
vallle.  —  Sur  la  détermination  de  ce  moment, 
V.  supra,  n»  281.  . 

310.  Le  délai  est,  dans  tous  les  cas,  de 
deux  mois  suivant  la  règle  ordinaire.  -  Il 
est  franc  et  susceptible  d'augmentation  con- 
formément à  la  loi  du  2  juin  1862  (V.  Cassation 
(Pourvoi  en),  a"  96-98). 
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311.  Contrairement  au  droit  commun, 
ie  pourvoi  est  suspensif  (V.  Casaatiort  [Pour- 
voi en),  n"  188)fC.  civ.  art. 248,  §6|.  Cette  dispo- 
sition, déjà  contenue  dans  l'ancien  art.  "263, 
était  nécessaire  pour  empêcher  que  les  épou.x 
divorcés  n'eussent  la  faculté  de  contracter  un 
nouveau  mariage,  tandis  que  l'arrêt  pronon- 
çant le  divorce  serait  encore  susceptible  d'être 
annulé. 

312.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  la  règle  a  une  portée  gé- 
nérale et  s'applique  à  toutes  les  décisions 
rendues  en  matière  de  divorce.  —  Suivant  une 
opinion,  la  disposition  de  l'art.  248.  §  6,  doit 
s'interpréter  par  l'art  247  qui  le  précède,  le- 
quel ne  s'occupe  que  des  arrêts  qui  prononcent 
le  divorce  •  c'est  donc  à  ces  arrêts  seule- 
ment qu'il  serait  applicable  (C.^rpentier  , 
op.  cit. ,  t.  2,  n°  142  ;  Frémont.  t.  2,  p.  314 
et  s.  —  Bru.\elles,  29  déc.  I8SI ,  cité  par 
FRiiMONT,  n»  273,  p.  309  :  Paris,  7  févr.  18S9, 
D.P.  90.  2.  313).  —  .'ilais  on  décide  plus 
généralement,  en  s'appuyant  sur  les  termes 
Se  l'art.  248,  §  6,  qui  ne  comportent  au- 
cnne  distinction,  que  tout  pourvoi  en  cassa- 
tion, formé  en  matière  de  divorce,  doit  avoir 
un  effet  suspensif.  Il  en  est  ainsi ,  notam- 
ment, des  pourvois  formés  contre  les  décisions 
interlocutoires  (Hue,  t.  2,  n»  384);  et  des 
arrêts  qui  rejettent  les  demandes  en  divorce 
(Glasson,  D.P.  90.  2.  313,  note  2,  et  99.  i. 
513,  note  ;  Depeioes,  n»  112;  Vraye  et  Gode, 
n»  312  ;  Curet,  n»  307). 

313.  Ce  système  a  prévalu  dans  la  juris- 
prudence ;  il  est  nettement  formulé  dans  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
aux  termes  duquel  l'ellet  suspensif  s'ap- 
plique indistinctement  à  tous  les  arrêts  qui 
peuvent  être  frappés  d'un  pourvoi  au  cours 
d'une  procédure  de  divorce  (Civ.  23  nov. 
1891,  D.P.  92.  l.  291.  —  V.  aussi  :  Rapport 
de  M.  le  conseiller  Denis,  sous  Req.  29  nov. 
1898,  D.P.  99.  1.  513).  Et  de  nombreux 
arrêts  ont  consacré  la  même  doctrine,  .\insi 
il  a  été  jugé  :  ...  que  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  rendu  en  matière  de  divorce  est 
toujours  suspensif,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  l'arrêt  a  admis  le  divorce  ou 
'a  rejeté  (Besançon,  1"  juin  1885,  D.P.  86. 
î.  64;  Douai.  17  mars  1897,  D.P.  98.  2.  21. 
—  Adde  :  Liéçe ,  23  mai  1881.  —  Coclon  et 
Paivre,  n«  273  et  279,  p.  304  et  305)  ;  ...  Ou 
si.  en  écartant  la  demande  en  divorce,  la  cour 
a  prononcé  la  séparation  de  corps  au  profit  de 
l'époux  défendeur  (Besançon,  1"  juin  1885, 
précité);  ...  Que  l'eU'et  suspensif  du  pourvoi 
l'applique  non  seulement  à  l'exécution  de 
la  disposition  principale  du  jugement,  mais 
encore  à  celle  des  autres  décisions  qu'il 
peut  contenir  (Besançon,  l«r  juin  1885,  pré- 
eitêi.  Notamment,  à  l'arrêt  qui  ordonne  une 
enquête  (Dijon,  30  déc.  1886.  D.P.  88.  2.  87  ; 
Alger,  11  mai  1898,  D.P.  99. 1.  513^;  ...  .\  l'ar- 
rêt qui  a  rejeté  une  fin  de  non-recevoir 
contre  une  demande  en  conversion  de  sépa- 
ration de  corps  en  divorce  (Douai.  17  juin 
ISill,  D.P.  94.  2.  86). 

314.  Toutefois,  on  excepte  de  la  règle  les 
arrêts  qui  ne  statuent  que  sur  des  mesures 
provisoires  applicables  pendant  la  durée  de 
l'instance,  telles  que  la  garde  des  enfants. 
Ces  mesures  continuent,  nonobstant  le  pour- 
voi en  cassation,  ,i  recevoir  leur  exécution 
(Req.  13  déc.  1899,  D.P.  IPOO.  1.  134,  Sir. 
1900.  1.  3o3,  et  la  note  de  M.  Ferron:  Gre- 
noble, .30  juin.  1901,  D.P.  1903.  2.  61.  — 
Hi;c,  t.  2,  n»  384;  Depeiges,  on.  cit., 
n«  112;  'Vraye  et  Gode,  t.  1,  n»  342  bis; 
EouLON  ET  Faivre,  p.  214;  Carpentier,  op. 
tit.,  t.  2,  n»  142;  Morael,  De  la  conier- 
tion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce , 
H"  412;  Bal'dry-Lacantinerie  et  CH-ACVEAU, 
n"  163)  ;  —  Mais  il  ne  s'agit  là  que  des  me- 
sures provisoires  prises  pour  la  durée  du 
procès;  en  ce  qui  concerne  les  mesures  né- 
cessitées par  la  séparation  de  corps  ou  le 
divorce  prononcé  délinitivement,  et  qui  ont 


pour  objet  de  régler  la  situation  des  enfants, 
lesquelles  sont  provisoires  en  ce  sens  seule- 
ment qu'elles  peuvent  toujours  être  modi- 
fiées (V.  infra,  n"  579),  la  règle  reprend  son 
empire,  .\insi  jugé  que  l'effet  suspensif  du 
pourvoi  s'applique  aux  décisions  par  les- 
quelles l'arrêt,  en  prononçant  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce,  statue  sur  la  garde 
des  enfants,  la  liquidation  des  reprises  de 
la  femme,  la  pension  alimentaire  demandée 
par  elle  (Besançon,  l"  juin  1885,  D.P.  86. 
2.  64.  —  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau  ,  n»  163).  —  Sur  le  cas  où  il  y  a 
lieu,  après  l'introduction  du  pourvoi,  de 
modifier  les  mesures  provisoires  précédem- 
ment ordonnées  ou  d'en  prescrire  de  nou- 
velles, V.  ittfra,  n»  381. 

315.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  que  l'effet 
suspensif  se  produise ,  que  le  pourvoi  ait 
été  formé  dans  le  délai  légal.  Jugé  que  le 
pourvoi  en  cassation ,  après  le  délai  légal 
contre  un  jugement  de  divorce ,  n'a  pas 
d'elTet  suspensif,  et  ne  permet  pas  au  tri- 
bunal, saisi  d'une  demande  en  mainlevée  de 
l'opposition  faite  à  la  transcription  du  juge- 
ment par  l'auteur  du  pourvoi,  de  surseoir 
à  statuer  sur  cette  demande  (Douai.  9  août 
1892,  D.P.  94.  2.  82). 

316.  En  vertu  de  l'effet  suspensif  atta- 
ché, en  matière  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps,  au  pourvoi  en  cassation,  est  nul 
tout  acte  d'exécution  de  la  décision  contre 
laquelle  le  pourvoi  a  été  dirii-é  (Trib.  civ. 
Nice,  6  mars  1894,  D.P.  94.  2'.  509.  et,  sur 
appel,  Aix,  23  janv.  1895,  D.P.  97.  1.  402). 
.\insi,  lorsqu'un  arrêt,  autorisant  l'époux 
demandeur  en  divorce  à  prouver  les  faits  ar- 
ticulés à  l'appui  de  sa  demande,  a  été  frappé 
d'un  pourvoi  en  cassation  par  le  défendeur, 
si  le  demandeur  auquel  le  pourvoi  a  été 
notifié  fait  néanmoins  procéder  à  l'enquête 
avant  que  la  Cour  de  cassation  ait  statué, 
cette  enquête  doit  être  déclarée  nulle,  sauf 
au  demandeur  à  la  recommencer  en  présence 
du  défendeur,  ou  lui  dûment  appelé  (Crv. 
23  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  291).  .Jugé,  égale- 
ment, que  la  transcription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  du  jugement  et  de  l'arrêt  con- 
firmatif  de  divorce,  qui  constitue  essentielle- 
ment un  acte  d'exécution,  est,  au  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  entachée  d'un  vice  ra- 
dical et  doit  être  considérée  comme  inopé- 
rante iTrib.  civ.  Nice,  6  mars  1894,  sur  appel, 
Aix,  23 janv.  1895.  précités,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  5  août  1896,  D.P.  97.  1.  404).  De 
même,  le  mariage  contracté  par  l'un  des 
conjoints  entre  lesquels  le  divorce  a  été 
prononcé,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  la  dé- 
cision qui  a  prononcé  ce  divorce,  est  irrégu- 
lier et  doit  être  déclaré  nul  (Trib.  civ.  Nice, 
6  mars  1894.  précité).  —  De  l'effet  suspensif 
attaché  au  pourvoi  en  cassation  en  matière 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps ,  il  ré- 
sulte encore,  d'après  un  arr'êt,  que  lors- 
qu'un jugement  prononçant  le  divorce  a  été 
infirmé  en  appel  et  que  l'arrêt  est  déféré  à 
la  Cour  de  cassation,  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  en  conciliation  et  réglant 
les  mesures  provisoires  pour  la  durée  de 
l'instance  ne  cesse  pas,  lorsqu'elle  n'a  point 
été  frappée  d'appel  ni  modifiée  par  le  tribu- 
nal,  de  régir  la  situation  des  parties,  quant 
aux  mesures  ordonnées,  notamment  la  garde 
des  enfants  (Douai,  17  mars  1897,  D.P,  98. 
2.  21i.  .Aux  termes  du  même  arrêt  :  ...  que 
le  tribunal  et  la  cour  ayant  épuisé  leur  juri- 
diction, si  l'un  des  époux  vient  à  enlever  par 
surprise  l'enfant  confié  à  la  garde  de  l'autre 
époux,  le  tribunal  dont  le  président  a  rendu 
l'ordonnance  ainsi  méconnue  a  compétence 
pour  statuer  sur  la  demande  en  restitution 
de  l'enfant. 

317.  En  principe,  l'effet  suspensif  ne 
peut  se  produire  que  lorsque  le  pourvoi  est 
formé;  le  délai  lui-même  n'est  pas  suspen- 
sif, II  en  est  ainsi,  sans  aucun  doute,  en  ce 


qui  concerne  les  arrêts  d'avant- dire  droit 
rendus  au  cours  de  l'instance  :  ainsi  l'en- 
quête ordonnée  par  décision  de  justice  peut 
être  faite  pendant  le  délai  du  pourvoi,  tant 
que  le  pourvoi  n'est  pas  formé  (Civ,  25  juill. 
1893,  D.P.  93. 1.  545  et  note.  -  Coulon,  t.  3, 
p.  382.  —  T.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Hcc.  t.  2,  n»  384;  Garsonnet,  Tmiié  de 
procikhire  civile,  t.  5,  §  1136).  —  Mais,  sui- 
vant un  auteur,  la  même  solution  ne  saurait 
s'appliquer  à  l'arrêt  qui  prononce  le  di- 
vorce ;  en  effet ,  «  le  premier  acte  d'exécu- 
tion de  cet  arrêt  est  la  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  Or  cette  transcrip- 
tion ne  peut  être  requise  qu'à  dater  du  jour 
où  la  décision  est  devenue  définitive  C.  civ. 
art.  2.52,  §  1),  par  conséquent  à  dater  de 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  le  pourvoi 
en  cassation,  car  jusque-là  tout  peut  être 
remis  en  question  par  l'exercice  de  cette 
voie  de  recours  »  (Baudry-Lacantinerie  et 
CiiAUVEAU,  n°  1(>4). 

§  4.  —  Requête  civile. 

318.  Antérieurement  à  la  loi  du  18  avr. 
1886,  la  question  de  savoir  si  la  requête 
civile  est  admissible  en  matière  de  divorce 
était  discutée  iV.  dans  le  sens  de  ladmissi- 
bdité  ;  Paris.  9  juill.  1814,  R.  Enqw'te  civile, 
27.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t  3, 
n»  249;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1,  n'  188). 

Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du 
18  avr.  1886  au  Sénat  que  les  auteurs  de 
cette  loi  ont  admis  la  possibilité  de  la  requête 
civile  contre  un  jugement  de  divorce  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun.  En 
effet,  le  projet  primitif  contenait  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  le  jugement  ou  l'arrêt 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile  ;  cette  disposition  a  été  suppri- 
mée sur  la  proposition  de  la  commission 
I  discussion  de  la  loi  du  18  avr.  Is86  au 
Sénat,  D.P.  86.  4.  30,  note  5  (Vraye  et  Gode, 
t.  1,  n»s  345  et  s,  ;  Carpentjer,  op.  cit.,  t.  2, 
n»143;  Coulon  et  Faivf.e,  p.  249;  Poulle, 
p.  179  et  s.).  —  Sur  les  inconvénients  que 
présente  celte  voie  de  recours  en  matière  de 
divorce,  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n°  165. 

§  5.  —  Acquiescement  et  désistement. 

319.  Avant  la  loi  du  18  avr  1886,  on 
n'était  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
les  parties,  pour  faire  acquérir  plutôt  à  un 
jugement  de  divorce  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  pouvaient  v  acquiescer  (Nancv,  13  févr. 
1909,  D.P.  1912.  2.  32). 

La  question  est  aujourd'hui  résolue  par  le 
nouvel  art.  249,  aux  termes  duquel  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  n'est 
pas  susceptible  d'acquiescement.  —  Il  suit 
de  là  :  ...  que  l'acquiescement  exprès  ou  tacite 
d'une  partie  ne  l'empêcherait  pas  de  former 
valablement  opposition  ou  appel  au  jugement 
prononçant  le  divorce  (Comp.  Caen,  28  mars 
1S49,  D.P.  53.  5.  417);  ...  Que  l'acquiesce- 
ment n'autoriserait  pas  ù  faire  transcrire  le 
dispositif  du  jugement  sur  les  registres  de 
l'état  civil  avant  l'expiration  des  délais  accor- 
dés pour  exercer  un  recours  quelconque,  et 
que  l'officier  de  l'état  civil  devrait  refuser 
d'opérer  la  transcription  quand  même  il  en 
serait  requis  par  les  deux  parties  (Depeiges, 
n"  107  ;  Carpentier,  Traité,  t.  2,  n°  141).  — 
Sur  les  faits  constitutifs  de  l'acquiescement, 
V.  Acquiescement,  n»'  87  et  s. 

320.  Ce  que  la  loi  dit  de  l'acquiescement 
s'applique  à  tout  acte  équivalent  (D.P.  96.  2. 
304,  note  1).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  que,  si, 
en  principe,  le  fait,  par  une  partie,  de  signi- 
fier à  son  adversaire  un  jugement  sans  pro- 
testation ni  réserve,  entraine  acquiescement 
virtuel  de  la  part  de  cette  partie  et  la  rend 
irrecevable  à  interjeter  appel,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  pro- 
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nonce  le  divorce  (Caen,  19  ff  r.  1889.  D-P^ 
91   '^    llW  •   .  .  Que  la  signilication.  parla 
femme     du  jugement    qui    a   prononce    le 
divorce  au  profit  de  son  mari  n'imprime  pas 
,  ,-,■  iu-ement  un  caractère  délinitil  et  n  em- 
iuVhe  pas  le  mari  de  le  déférer  par  la  voie 
Ile  rappel  aux  iuses  du  second  degré  (Nancv, 
^4  avn  18iH5,   D^.  96.  2.   3M)  ;  ...   Que   la 
cour  saisie  de   l'appel  dun  jugement  qui  a 
prononcé   le    divorce    doit    nécessairement 
connaître  de  cet  appel,  encore  que  1  appe- 
lant ne   soutienne  pas  ses   conclusions,  ei 
peut.toul  en  donnant  défaut-congé  contre  un, 
infirmer  la  décision  des  Premiers  juges  iU;q. 
23  oct.  1889.  U.P.  90.  1.  397.  -  \: '5"    '^ ' 
le  rapport  de  M.  Feraud-Oiraud,  D.l  .  >(;«)• 
321.    L'art.   249   ne   doit   être    appliqué 
qu'au  jugement  qui  prononce  le  divorce.On 
a\l. net  généralement  qu  il  est  periii»  d  ac 
;  ùiescel:    au.    jugements    prépf  a  ^^''^s    e 
inierlocutoires  (.\leti,31  mai  1^^  *:  )^:  ' ''î  '  ?^ 
■même  auxjugements  par  lesquelsla  demande 
"divorce  elt  rejetée".  11  en  est  de  même  a 
regard  des  actes 'de  procédure  q".  peuvent 
être  enlachés  de  certains  vices.  Ain=i.  lac 
qureseement  à  des  actes  de  procédure  qui 
2nlté  faits  en  faveur  de  l'acquiesçant  eleve 
une  lin   de  nonM■ecevoil^contrel  appel  par 
lui  formé  (r.nixplles,  29  janv.  Ib06    K.  18-) 
322    Mai-,  bien  que  l'appel  d  un  juge 
ment  qui  ordonne  une  enquête  ne  soit  plus 
recevable    par  suite  de  l'acquiescement   du 
dél>n'leur,^a  cour  peut,  après  cette  enquête 
app.vrieries  faits  qu'elle  constate  et  d  après 
lesquels  les  premiers  juges  ont  Prononce  la 
séparation  (Metz.  31  mai  1814,  R.  290,  ^c- 

nuiescement,  718).  ,  , 

323.  Le  désistement,  a  la  ditlerence  de 
l'acquiescement,  n'atteignant  que  la   proce- 
,lure  et  non  le  fond   du  droit,  il  y  a  lieu 
suivant  la  doctrine  généralem(Jnt  admise  de 
considérer    comme   valable,    nonobstant    la 
disposition  de  l'art.  249,  le  désistement,  par 
l'époux  défendeur,    de    l'opposition    ou   de 
lappel  par  Ici  forme  a  1  encontre  du  juge- 
ment (lui  a  prononcé  le  divorce  (Hue,  t.  -, 
n.   i-    DEPEi'iKS,  n»110;  COULON  et  Fmvpu, 
p   -.239  et  s.;  Vn.^YE  et  Gode,  t.  1,  n    ooO, 
feoLLON,   p.    i-io  et   s.;   Ccket,  n»  29b.  - 
Comp    Bxlimv-LACANTiNERiE  et  Chacveau 
n   «finote  4).  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que   a 
Si4osi"ion  de' l'art'.  249.  aux  termes  duquel  le 
f, v-ement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce 
n'est  pas  susceptible  d  acquiescement,  ne  peut 
être  é-l.  n.lue,  par  voie  d'analogie,  au  désiste- 
ment ;    queii   conséquence,    Tepoux   contre 
^.me   le  divorce  a  été  prononce  en  première 
n'tance  peutvalablement  se  désister  de  1  ap- 
nel  qu'il  avait  interjeté  du   ugement  (Rouen, 
Ti^nv     1895,    D.l'-    yS.    2.     49o  ;    Lyon, 
?B  le  r.'  1907 ,  D.P.  1908.  2.  231).  Mais  1  aulre 
ênoux  a  le  droit,  pour  éviter  les  d;  l.cultes 
nue  p'-urrait  soulever  l'oflicier  de  1  état  civil 
ïëauis  de  transcrire  le  divorce,  d'exiger  que 
la   v.-)lidiié   du   désistement  soil  soumise   a 
ra,,p:éciation  de  la  cour  (Même  arrêt).  - 
Toiufois,  l'opinion  contraire  semble  prea- 
lo^r  en   .ùrisprudence.  .lugé  que  le  desisle- 
m.  ni    par  la    partie  appelante,   de  lappel 
Quelle  a  inleneté  contre  un  jugement  pro- 
no.i.-int    le    divorce,    doit    être    considère 
coumie  nul  et  non  avenu,  et  qu'il  ne  peut  en 
étie  donné  acte  (Paris,  27  nov.  189  ,  S.  iep. 
,/,'  r,.,-,,s,  102  ;  30  nov.  1893,  D.  P.  94   2.  98  ; 
i'o,.,^     12   juin.    1905,    Bordeaux     21    nov. 
14,)     I)  P    1908.  2.  230;  Nancy,  13  fevr.  19tjy, 
i)  P    lil2    2.  32).  Cette  solution  se  justilie 
pour   le   cas    du   moins   où    le  désistement 
ini-ivient  après  l'expiration  du  délai  d  op- 
position ou  d'appel,  car  le  désistement  ren- 
drait alors  le  jugement  définitif.  -  Dans  tous 
les  cas.  lacqulescement  étant  admis  a  I  égard 
du    iiigemenl  qui  repousse   la   demande   en 
divorce  (V.  suivra,  n»  321),  il  est  certain  que 
l'époux  qui  s  est  porté  appelant  d'un  tel  ju- 
crement  oeut  valablement  se  désister  de  son 
Ippel  (Nancy,  17  janv.  1891 ,  U.P.  92.  2.  5G,. 


324.  Si  l'on  admet  la  possibilité  du  désis- 
tement en  appel ,  on  doit  reconnaître  a 
•époux  intimé'^  auquel  il  a  été  signil.e  le 
droit  d'exiger  que  le  désistement  soit  cons- 
taté par  arrêt  C'est  le  droit  commun  (V 
DésUtement,  n»  05),.  et  la  règle  se  juslihe 
spécialement  en  matière  de  d.vorce  (I  a  s 
9 juin  1885,  «ai.  i\,(..lS8...  2.28o,  et  S.  50b 

Décidé,  d'autre  part,  que  1  acceptation  du 
désistement  ne  pouvant  être  obligatoire  pour 
la  nartie  adverse,  il  appartient  aux  tribu- 
naux aux  cas  où  cette  partie  refuse  d  accep- 
ter le  désistement,  de  décider,  d'après  les  mo- 
tifs du  refus,  si  le  désistement  doit  être  tenu 
pour  acquis  et  de  régler  en  conséquence  les 
îlépens  (Paris,  8  déc.  1890,  Gaz.  l'ut.,  1890. 

2.  (ilil). 

325.  Si  l'appelant,  sans  se  désister,  s  abs- 
tenait de  se  présenter  pour  soutenir  son 
appel,  la  cour  n'en  devrait  pas  moins  statuer 
en  pareil  cas.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque 
l'une  des  parties  a  régulièrement  investi  les 
iu"es  d'appel,  il  est  du  devoir  de  ceux-c; 
d'examiner  si  le  divorce  qui  a  été  prononce 
par  les  premiers  juges  l'a  été  légalement,  et 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'appelant,  par  son 
abstention  à  soutenir  régulièrement  I  appel 
qu'il  a  interieté,  de  mettre  la  cour  dans 
l'impossibilité  d'exercer  le  contrôle  dont  la 
loi  lui  fait  un  devoir  et  de  l'obliger  a  main- 
tenir un  divorce  qu'elle  considérerait  comme 
avant  été  irrégulièrement  prononce  (l>e(i. 
"3  oct.  18S9,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Féraud-Giraud,  D.P.  90.1.  397). 


^P^T.    7.     —    PUDUCA-TION     ET     TRANSCRIPTION 
DU  JUGEMENT   QUI  PRONONCE  LE  DIVORCE 

326.  Le  divorce,  prononcé  par  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  (|ui  a  acquis  force  de 
cliuse  jugée,  n'est  pas  encore  delinilit.  1  our 
nrocluire  tous  ses  elVets,  tant  à  l'égard  des 
tiers  qu'entre  les  époux,  il  doit  recevoir  une 
certaine  publicité  et  être  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 


§1. 


Publication. 


327.  I<a  publication  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  est  prescrite 
en  ces  termes  par  l'art.  250  C.  civ.,  te  qu  i 
résulte  de  la  loi  du  28  avr.  1886  :  «  Lxlra.t 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce  le 
divorce  est  inséré  aux  tableaux  exposes  tant 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  que  dans  les  chambres  des  avoues 
et  des  notaires.  Pareil  extrait  est  insère  daiis 
l'un  des  journaux  qui  se  publient  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  ou,  s  il  n  y  en  a 
pas,  dans  l'un  de  ceux  publies  dans  le  de- 

^""AlanTîa'loi  du  18  avr.  1886,  aucune  publi- 
cité semblable  n'était  prescrile._  L  utilité  de 
cette  innovation  a  été  contestée  au  cours 
des  travaux  préparatoires  (\.  les  critiques 
formulées  lors  de  la  seconde  délibération  au 
Sénat  par  M.  Griffe,  et  la  réponse  de 
M  Labiche,  rapporteur  de  la  commission, 
b.'P.  86.  4.  30,  note  6). 

328.  La  loi  n'a  pas  indique  d  époque  pré- 
cise ni  fixé  un  délai  de  rigueur  pour  la  pu- 
hlicalion  ordonnée  par  l'art.  250.  Mais  el  e 
semble  supposer  que  c'est  là  le  premier  acte 
d'exécution  du  jugement  ou  de  1  arrêt  pro- 
nonçant le  divorce  ;  la  publication  doit  donc 
avoir  lieu  aussitôt  que  le  jugement  est  de- 
venu délinii.r  (DEPEiGES,  n»  114  in  fine). 

329.  C'est  seulement  un  extrait  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qu'il  y  a  lieu  de  publier. 
Eu  l'absence  d'indication  dans  la  loi,  sur 
ce  que  doit  contenir  cet  extrait,  il  laut  ap- 
pliquer par  analogie  l'art.  872  C.  proc,  qui, 
en  cas  de  séparation  de  biens,  ordonne  au^si 
la  publication  d'un  extrait  du  jugemçiit, 
«  contenant  la  date,  la  désignation  du  tribu- 
nal où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  époux  ». 


330.  L'art.  250  n'indique  pas  davantage 
ouels  sont  les  tribunaux  civil  et  de  com- 
merce et  Ils  chambres  des  avoués  el  des  no- 
taires où  l'extrait  du  jugement  doit  être 
publié.  Si  l'on  se  reporte  à  l'art.  872  C.  proc, 
on  voit  qu'en  cas  de  séparation  de  biens,  la 
publication  est  faite  au  domicile  du  mari. 
C'est  là  éualement  qu'il  y  a  lieu  de  la  tauv 
en  cas  de  divorce.  Toutefois,  d'après  quelques 
auteurs,  si  le  divorce  est  prononce  a  la  suite 
d'une  séparation  de  corps  et  alors  que  les 
deux  époux  ont  chacun  un  domicile  distinct, 
la  publication  devrait  se  faire,  non  seulement 
au  domicile  du  mari,  mais  encore  a  celui 
de  la  femme  (Carpentier,  Traite,  t.  2,  n»  14t)  ; 
Vraye  ET  Gode  ,  1. 1 ,  n»  3:>4).  ,■„„.■„ 

331.  Lorsqu'il  y  a  eu  appel ,  la  publication 
doit  en  ce  cas  encore,  avoir  lieu  au  siège  du 
tribunal  du  domicile  du  mari,  et  non  au  siège 
de  la  cour.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  par  l'avoué  delà  cour  ou  par  l'avoue  du 
tribunal  que  doit  être  faite  la  publication,  il 
faut  suivre  la  règle  générale  posée  par  1  art. 
472  C  proc.  :  la  publication  doit  donc  être 
faite  par  l'avoué  de  première  instance,  si  le 
jugement  a  été  confirmé  en  appel,  et,  dans 
le'cas  contraire,  par  l'avoue  d  appel  i  UE- 
PE1GES,  n»  114;  Carpentier,  "P-  «^''v  \-  i^- 
n"  146;  Div.-sép.  (le  corps,  t.  2,  n»  àlM  , 
Yrave  et  Gode,  t.  1,  n»  oiil  j. 

332.  D'après  l'art.  872  C  proc,  1  extrait 
du  jugement  de  séparation  de  biens  doit  res- 
ter exposé  pendant  un  an  aux  lieux  indiques 
par  la  loi.  Cette  disposition  paraît  également 
applicable  à  la  publication  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  de  divorce  (Vraye  et  Gode,  t.  1  , 

n"  3'>5).  .  ,        '•^    '    n 

Conformément  au  même  article,  s  U  n  y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  1  extrait  du 
ui-ement  devra  êlre  affiché  dans  la  princi- 
pale salle  de  la  maison  commune  du  domi- 
cile du  mari  (Vraye  et  Goi.k,  t.  1,  n»  dnb). 
333.  D'après  l'art.  G6  C,  corn,  combine 
avec  l'art.  872  C.  proc,  une  autre  formalité 
est  exigée  dans  le  cas  où  le  divorce  a  lieu 
entre  époux  commerçants  :  c'est  la  lecture 
du  jugem.-nt  a  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  (Depeiges,  n»  114  ir.  jne;  Vraye- 
et  gode,  t.  1,  n»  .359.  -  V.  ^"-'  '^l^,  «}" 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n»  Ibb  1  1  Int.). 
—  On  peut  se  demander,  toulelois,  si  les  UiS; 
positions  de  l'art,  bli,  précité,  n'ont  pas  cesse 
d'être  applicables  en  cas  de  divorce ,  la  pu- 
Idicité  qu'elles  prescrivent  paraissant  faire 
double  emploi  avec  cel  e  de  1  art.  2o0. 

334    Suivant  certains  auteurs,  1  art.  ioU - 
serait  dépourvu  de  sanction,  parce  que,  lors 
même  que  le   divorce   n'a   pas   ele    pul'lie, 
les  tiers  peuvent  toujours  le   connailre  par 
la  transcription  qui  en  est  faite  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  et  par  la  mentioi   en 
marge  de  l'acte  de  mariage  (Depeiges,  n"  1  4 
T;.\i;DRY-LACANTINi;niE  ET  CHAUVEAU,  U,"  1'*). 
Alais  on  peut  répondre    que  la  sanction  de 
iart.  250  résulte  implicitement  du  inotil  qui 
l'a  fait  édicler.Les  publications  étant  ordon- 
nées dans  l'intérêt  des  tiers,  on  en  doit  con- 
clure que,  si  elles  n'ont  pas  ete  faites,  le 
divorce  pourra  ne  pas  être  opposable,  quant 
àseselletspécunl.iires,  aux  tiers  de  bonne 
?oi  qui  auront  eu  de  justes  raisons  de  croire 
nue  le  mariase  subsistait  encore.  C  est  la 
saiKtion  qu'attachait  l'art.   66  C.    corn,   au 
défaut   de   publications,   lorsque    la   sépara- 
tion de  corps  ou  de  divorce  est  P-'ononcé. 
entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  c  est 
également  celle  qu'entraîne,  en  cas  de  sépa- 
rai Ion   de    biens,   l'inobservation   des   pies- 
criplions  de  l'art.  872  C.  proc  et.  en  cas  de 
sép'iration   de  corps,  d'omission  des  p .  bh- 
caliuus   ordonnées    par   larl.   ««'J,  J''.  l^  °'^' 
(V.  Commiinau'e  entre  époux,  n»'  brb,  o*/J. 


§  2.  —  Tramcriplioii. 

335    D'après  les  art.  2r.8  et  204  C.  civ., 
rérabUs"  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  le  Iriuu- 
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nal  ne  prononçait  pas  le  divorce,  il  se  Ijot- 
nait  à  l'admettre.  C'était  à  l'oflicier  de  l'état 
civil  qu'il  appartenait  de  le  prononcer  sur 
la  réquisition  de  la  partie  qui  avait  obtenu 
gain  de  cause  ,  l'autre  partie  dûment  appe- 
lée et  en  présence  de  témoins.  —  Cette  so- 
lennité, qui,  en  fait,  donnait  souvent  lieu 
à  des  scènes  violentes  ou  scandaleuses,  a 
été  supprimée  par  la  loi  du  28  avr.  1886. 
Elle  a  été  remplacée  par  la  simple  transcrip- 
tion du  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  le  divorce  sur  les  registres 
de  l'état  civil  (C.  civ.  art.  251  nouveau). 

336.  —  I.  La  transcription  doit  être  faite 
«  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le 
mariage  a  été  célébré  ».  —  Il  a  été  jugé  gu'un 
arrêt  ne  peut  être  critiqué  sous  prétexte 
qu'il  indique  à  tort,  pour  la  transcription  du 
divorce,  une  commune  spécialement  dési- 
gnée ,  autre  que  celle  où  le  mariage  des 
époux  a  réellement  eu  lieu ,  alors  qu'il  or- 
donne que  la  transcription  de  son  dispositif 
sera  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  «  de 
la  commune  où  le  mariage  a  été  célébré  » 
(iîeq.  11  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  341). 

337.  Quand  le  mariage  a  été  célébré  à 
l'étranger,  la  transcription  doit,  au.x  termes 
de  l'art.  251,  §  2,  être  faite  «  sur  les  re- 
gisties  de  l'état  civil  du  lieu  où  les  époux 
avaient  leur  dernier  domicile  ».  C'est  au  mo- 
ment où  la  demande  en  divorce  a  été  for- 
mée qu'il  faut  se  placer  pour  savoir,  dans 
cette  hypothèse,  quel  est  l'officier  de  l'état 
civil  compétent.  Si,  à  ce  moment,  les  époux 
étalent  déjà  séparés  de  corps  et  avaient  ainsi 
des  domiciles  diU'érents.  la  transcription  doit, 
suivant  certains  auteurs,  être  faite  sur  les 
registres  de  l'état  civil  du  domicile  de  cha- 
cun d'eux  (Carpentier,  Traité,  t.  2,  n«  151  ; 
Dir.-sép.  de  corps,  t.  2,  n"  3181  ;  Vraye  et 
Gode,  t.  1,  n"373). 

338.  —  II.  La  transcription  doit  être  pré- 
cédée de  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'airèt  <|ui  prononce  le  divorce,  à  l'officier  de 
l'itat  civil  (C.  civ.  art.  252,  §  1  ).  La  signill- 
c.uiou  doit  être  faite  par  ministère  d'huissier 
II'  I'.  94.  2.  82,  note  11.  —  Rapport  de  M.  le 

-   Hier  Denis,  D.P.  96.  1.  28J).  La  trans- 

iiiin   devant  être  faite  sur  les  registres 

!  l'Iat  civil  du    lieu   où  le  mariage  a  été 

cili'bré,   c'(St  à,  l'oflicier  de  l'état  civil    de 

ce   lieu  que   la  signification  doit  être  faite 

(Bordeaux,  30  mai  1905,  D.P.  1909.  5.  22). 

339.  Le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt devant  seul  être  transcrit,  il  suffit  de  si- 
gnifier ce  dispositif  à  l'oflicier  de  l'état  civil 
(V.  supra,  IV  3351.  —  La  signification  doit 
indiquer  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  rendu 
la  ilécision,  la  date  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, les  noms,  prénoms,  professions  et  do- 
miciles des  parties.  —  En  outre,  elle  doit 
comprendre  une  réquisition  d'opérer  la  trans- 
cri|ilion  (C.  civ.  art.  252,  §2). 

340.  .\  la  signification  sont  joints  «  les 
certificats  exigés  par  l'art.  548  C.  proc.  ».  Ce 
Boni  :  1°  un  ceitificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signi- 
licalion  du  jugement  laite  au  domicile  de  la 
partie  condamnée  ;  2»  un  certificat  du  gref- 
fier du  tribunal,  attestant  qu'il  n'existe  contre 
le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  S'il  y  a 
eu  appel,  puis  désistement,  ce  dernier  certi- 
ficat peut  être  remplacé  par  l'original  de  la 
signllication  du  désistement  dûment  accepté. 

341.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt,  il  n'y  a  lieu 
de  produire  un  certificat  du  greffier  de  la  cour 
que  si  l'arrêt  est  par  défaut,  pour  constater 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  :  mais  il 
faut  un  certificat  du  greffier  de  la  Cour  de 
cassation  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  pour- 
voi. S'il  y  a  eu  pourvoi,  le  rejet  peut  en  être 
constaté,  soit  par  un  certificat  du  greffier 
de  la  Cour  de  cassation,  soit  par  une  expé- 
dition de  l'arrêt. 

pans  le  cas  où  le  pourvoi  aurait  été  ad- 
mis, mais  où  la  partie  qui  l'a  formé  aurait 
encouru  la  déchéance  résultant  du  défaut  de 

RÉP.  PRAT.  DALLOZ.  —  IV. 


signification  de  l'arrêt  d'admission,  quelle 
serait  alors  la  justification  à  produire'?  On 
peut  admettre,  avec  certains  auteurs,  qu'il 
y  aurait  lieu  de  produire  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  constatant  la  déchéance  en- 
courue (Carpentier,  Traité,  t.  2,  n»  155; 
Div.-sép.  de  corps,  t.  2,  n"  3196;  Vraye  et 
GooE,  t.  1,  n"  ;:66). 

342.  -  III.  .\vant  la  loi  du  18  avr.  1886, 
seul  1  époux  qui  avait  obtenu  le  divorce  pouvait 
requérir  l'oliicier  de  l'état  civil  de  le  pro- 
noncer. Cette  règle  était  rationnelle  dans 
le  système  du  Code  civil  où  la  justice  ne 
faisait  qu'autoriser  le  divorce.  .Actuellement, 
le  divorce  étant  prononcé  par  le  tribunal  ou 
par  la  Cour,  il  est  naturel  que  l'un  et  l'autre 
époux  puissent  le  faire  constater.  —  Tou- 
telois  la  loi  établit  entre  eux  une  distinc- 
tion :  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce  a 
seule  qualité  pour  requérir  la  transcription 
dans  le  premier  mois  qui  suit  le  jour  où  le 
jugement  ou  l'arrêt  est  devenu  définitif. 
Mais  ce  délai  passé  sans  que  la  transcription 
ait  été  requise,  l'autre  partie  a,  concurrem- 
ment avec  son  conjoint,  le  droit  de  faire  cette 
signification  dans  le  second  mois  (C.  civ., 
art.  252,  §  3,  D.P.  86.  4.  31,  note  1-2  in 
fine).  H  va  de  soi  que  si  le  divorce  est  pro- 
noncé sur  la  demande  des  deux  con  oints  et 
à  leurs  torts  réciproques,  tous  les  deux  ont 
le  droit  de  requérir  la  transcription  du  juge- 
ment dès  le  premier  mois. 

343.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  1  huissier 
chargé  de  la  signification  soit  porteur  d'une 
procuration  spéciale;  la  remise  du  jugement 
à  cet  huissier  vaut  pouvoir  pour  cette  signi- 
fication et  pour  la  réquisition  de  transcrip- 
tion (D.P.  94.  2.  82,  note  11  ;  D.P.  95.  1.  281, 
note  1-2.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Denis, 
cité  supra,  u"  338).  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  la  transcription  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  de  divorce  par  l'officier  de  l'état 
civil  compétent,  dans  les  délais  impartis  par 
la  loi,  ne  peut  être  annulée  sous  le  prétexte 
que  l'huissier  qui  a  instrumenté  n'était  pas 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  authentique, 
l'art.  30  C.  civ.  n'étant  pas  applicable  à  la 
signification  à  fin  de  transcription  des  juge- 
ments ou  arrêts  de  divorce  (Besançon,  5  déc. 
1894,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  mai  1895, 
D.P.  95.  1.  2S1.  —  V.  la  note  de  M.  Tissier 
sur  cet  arrêt.  Sir.  1896. 1.17).  — Mais  l'avoué 
qui  a  suivi  sur  l'instance  en  divorce  n'a  pas 
qualité  pour  requérir  au  nom  des  parties  la 
transcription,  s'il  n'a  pas  reçu  un  mandat 
spécial  a  cet  elVet(Déeis.  min.  just.  4  mai 
1888,  BuU.  min.  just.,  1888,  p.  268).  —  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat  ad 
litem  donné  à  un  avoué  pour  suivre  une 
instance  en  divorce  ne  comprend  pas  le 
mandat  de  requérir  la  transcription  du  juge- 
ment de  divorce  sur  les  registres  de  l'état 
civil  ;  qu'en  conséquence,  est  nulle  la  trans- 
cription opérée  sans  que  l'avoué  à  la  requête 
duquel  elle  a  été  faite  fût  porteur  d'un  man- 
dat spécial  l'autorisant  à  requérir  cette  trans- 
cription (Nancy,  14  janv.  18S8,  D.P.  93.  5.  213). 

344. —  IV.  La  transcription  doit  être  re- 
quise dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
jour  où  le  jugementou  l'arrètestdevenu  défi- 
nitif (C.cii.  art.  252,  al. 1).  Ce  délai  commence  à 
courir,  s'il  s'agit  d'un  jugement,  après  l'expi- 
ration du  délai  d'appel  ;  s'il  s'agit  d'un  arrêt, 
après  l'expiration  du  délai  de  recours  en  cas- 
sation. Lorsqu'il  y  a  eu  pourvoi,  le  délai 
court  :  ...  soit  du  jour  de  l'arrêt  de  rejet 
(Riom,  28  mars  1887,  D.P.  91.  277-278;  Civ. 
5  août  1896,  DP.  97.  1.  402.  —  V.  la  note  de 
M.  Tissier  sur  cet  arrêt,  Sir.  1897.  1.  129); 
...  Soit  du  jour  du  désistement,  soit  du  jour 
où  le  demandeur  a  encouru  la  forclusion 
faute  d'avoir  signifié  l'arrêt  d'admission 
(L.  2  juin  1862.  ait.  2);  ...  Soit  enfin,  en  cas 
de  cassation ,  du  jour  où  l'arrêt  de  renvoi 
est  devenu  définitif. — Onadmetgénéralement 
que  ce  délai  n'est  pas  franc  ;  le  dies  a  quo 
n'y  est  pas  compris,  mais  la  signification  à 


l'officier   de   l'état   civil   doit   avoir    lieu   au 
plus  tard  le  dernier  jour  des  deux  mois. 

345.  La  transcription  doit  être  faite,  «  par 
les  soins  de  l'oUicier  de  l'état  civil,  le  cin- 
quième jour  de  la  réquisition  »  ^C.  civ.  art. 252, 
al.  2),  par  conséquent  à  date  fixe;  elle  ne 
peut  être  faite ,  au  gré  de  l'officier  de  l'état 
civil,  l'un  quelconque  des  cinq  jours  qui 
suiient  la  réquisition.  —  D'après  le  texte 
primitif  du  projet  de  loi,  la  transcription 
devait  être  faite  dans  la  huitaine  de  la  réqui- 
sition. Cette  rédaction  n'a  pas  été  mainte- 
nue; on  a  jugé  sans  doute  qu'il  y  aurait  eu 
des  inconvénients  à  ce  que  le  moment  de  la 
transcription,  qui  fixe  la  date  du  divorce, 
dépendit  pendant  plusieurs  jours  de  l'arbi- 
traire de  l'olficier  de  létat  civil  (Cabpemier, 
Traiir-,  t.  2,  n»  156;  Poulle,  p.  185.  —  V. 
toutefois,  en  sens  contraire  :  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  2' éd.,  t.  1,  n» 370).  —  Le  jour 
de  la  réquisition  ne  doit  pas  être  compté 
dans  le  délai  de  cinq  jours  ;  ainsi,  la  réqui- 
sition ayant  été  signifiée  un  vendredi,  la 
transcription  devra  être  effectuée  le  jeudi 
suivant,  ni  plus  tôt  ni  plus  tard(BALDRY- 
Lacantinerie  et  Chai  veau,  n"  172).  On  ex- 
cepte aussi  du  délai  les  jours  fériés. 

346.  Faute  par  les  parties  d'avoir  requis 
la  transcription  dans  le  délai  de  deux  mois, 
le  divorce  est  considéré  comme  non  avenu 
(C  civ.  art.  252,  §  4;  Trib  civ.  Seine.  6  mars 
1S94,  D.P.  94.  2.  509;  Amiens;  l"juill.  1V03, 
D.P.  1908.  2.  187).  On  en  doit  conclure  que 
ce  n'est  pas  seulement  la  procédure  qui  est 
réputée  non  avenue  ,  c'est  le  droit  au  divorce 
qui  est  éteint;  et,  dès  lors,  l'époux  qui  avait 
obtenu  le  divorce  ne  pourrait  renouveler  sa 
demande  que  pour  cause  nouvelle  survenue 
ou  découverte  depuis  la  déchéance  qu'il  a 
encourue  (Pau,  19  juin  1900,  D.P.  l'JOl.  2. 
199;  .\miens,  1"  juill.  1903,  précité.—  Car- 
pe.ntier,  IJiv.  et  sep.  de  corps,  t.  1,  n»  3251  ; 
CouLON,  t.  3,  p.  197;  Vraye  et  Gode,  t.  1, 
n»s  377  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
VEAU,  n"  176).  —  Il  a  été  décidé  toutefois,  en 
sens  contraire ,  que  le  divorce  peut  être  à 
nouveau  prononcé  à  raison  des  mêmes  faits 
(Pan,  19  juin  190U,  précité  ;  Amiens,  15  févr. 
1905.D.P.iyOS.2. 188).Enpareilcas,ilyalieu. 
d'après  un  jugement,  de  reprendre  l'instance 
principale  interrompue  au  dernier  acte  de  la 
procédure  qui  a  précédé  le  jugement  inexis- 
tant (l'rlb.  civ.  Amiens,  10  août  1904,  D.P. 
ibtd.}.  Suivant  un  autre  jugement,  le  divorce 
pourrait  èire  de  nouveau  prononcé  sur  de 
simples  conclusions  subsidiaires  à  des  conclu- 
sions principales  ayant  un  autre  objet  ilrib. 
civ.  Amiens,  10  mars  1905,  D.P.  ibid.i. 

347.  Le  délai  de  deux  mois  est  de  rigueur  : 
les  maires  doivent  se  refuser  absolument  à 
transcrire  le  jugement  de  divorce  si  la  réqui- 
sition ne  leur  a  pas  été  adressée  dans  le 
délai  de  deux  mois  (Décis.  min.  just.  6  nov. 
1888.  Bull.  min.  just.,  1888,  p.  208).  —  Mais 
les  parties  peuvent  dans  certains  cas  être 
relevées,  par  les  tribunaux,  de  la  déchéance 
qu'elles  ont  encourue. 

11  en  est  ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
défaut  de  transcription  doit  être  attribué 
à  des  circonstances  de  force  majeure  (Paris. 
30  mai  1888,  D.P.  90.  2.  17;  Caen.  29  juin 
1896,  motifs.  D.P.  97.  2.  326  ;  Trib.  civ.  Seine. 
6  juin.  1899,  D.P.  99.  2.  479;  Trib.  civ. 
BrignoUes,  7  août  1901,  D.P.  1902.  2.  344). 
La  jurisprudence  va  plus  loin  et,  parlant  de 
cette  idée  que  la  disposition  de  l'art.  252,  §  4, 
est  fondée  sur  une  présomption  de  réconci- 
liation entre  les  époux  ou  de  renonciation  à 
l'action,  elle  paraît  admettre,  en  générai,  que 
cette  présomption  cesse  d'être  applicable 
lorsqu'il  apparaît  qu'en  fait  elle  est  ine.vacte, 
et  que  l'intention  des  époux  n'a  pas  été  de 
laisser  sans  effet  le  divorce  prononcé.  C'est 
ainsi  que  la  déchéance  a  été  déclarée  inap- 
plicable au  cas  oii  le  défaut  de  transcription 
était  imputable  à  un  tiers  :  ...  qui  avait  in- 
dûment retenu  la  grosse  du  jugement  pen- 
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datit  toute  la  durée  du  délai  utile  pour  re- 
qii.^rir  la  transcription  (Paris,  30  mai  1888, 
prtiil.-):  ...  Ou  qui  avait  néi;li?é  d"oxécuter 
<  Il  temps  utile  le  mandat  qu'il  avait  io<:u 
liil). civ.  Seine,  6  juill.  1899,  D.P.  99.  2.  479  : 
.Amiens,  15  lévr.  1905,  D.P.  1908.  2.  188).  - 
Toutefois,  l'oflicier  de  l'état  civil  qui  refuse 
de  transcriie  un  jui;ement  de  divorce  après 
l'expiration  du  délai  léiial  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance  motivée  par  son  refus  (Paris,  80  mai 
hi<S.  précité). 

(.'.rite  jurisprudence  a  été  critiquée.  La 
déchéance  édictée  par  l'art.  'iôS,  a-t-on  dit, 
reprise  principalement  sur  un  motif  d'ordre 
public  :  il  ne  doit  pas  pouvoir  dépendre  des 
époux  de  rt|>rendre  la  vie  commune  et  de  la 
faire  cesser  à  leur  i,Té,  en  opérant  inopiné- 
ment une  transcription  retardée  dans  ce  but  ; 
une  union  ainsi  prolongée  aurait  les  carac- 
tères d'un  mariage  avec  l'acuité  de  répudiation 
arbitraire.  Il  n  y  a  donc  pas  à  reclierclier 
si  les  époux  se  soiit,  ou  non.  montrés  né;;li- 
gents  ;  l'expiration  du  délai  de  la  loi  entraîne 
fatalement  la  déchéance,  comme  celle  du 
délai  de  l'appel  ou  du  pouvoir  en  cassation , 
à  moins  que  l'on  ne  se  trouve  en  présence 
d'un  véritable  cas  de  force  majeure  (  Notes 
de  .M.  lissier.  Sir.  1896.  •».  -257,  et  1897.  1. 
129:  Baicry-Lacantiseiue  et  Chauve.\u, 
n»  175'.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  que 
le  fait,  par  les  parties,  de  n'avoir  pas  requis 
la  transcription  du  jugement  de  divorce  dans 
le  ilélai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  ce 
jugement  est  devenu  détinitif  doit  faire  con- 
sidérer le  divorce  comme  nul  et  non  avenu, 
même  si  le  retard  a  été  de  leur  part  le  ré- 
sultat d'une  eri-eur  involontaire,  spéciale- 
ment s'il  est  dû  à  l'erreur  ou  a  la  négligence 
d'un  mandataire  spécial  ;  la  déchéance  ins- 
crite dans  l'art.  '252  est  encourue  par  la  seule 
expiration  du  délai  de  deux  mois,  sans  qu'il 
V  ait  à  tenir  compte  de  l'intention  des  parties 
;Caen,  29  juin  1890,  D.P.  97.  2.  3-2(J)  ;  ...  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'omission  est 
le'fait  personnel  de  l'époux  ou  celui  de  son 
mandataire,  et  que  cette  négligence  dans 
l'accomplissement  d'une  formalité  de  procé- 
dure ne  saurait  être  considérée  comme  un 
cas  de  furce  majeure  (Trib.  civ.  -Amiens. 
10  mars  1'J05,  D.P.  1*8.  2.  188). 

348.  La  réquisition  adressée  par  erreur, 
dans  le  délai  légal,  à  un  ol'licier  de  l'état 
civil  incompétent,  suffirait-elle  pour  empê- 
cher la  déchéance'.'  L'aflirmative  a  été  admise 
par  deux  jusements(Trib.  civ.  Seine,  8  mars 
1887,  7  mai-1888,  D.P.  90.  2.  17,  sous-noles 
«  et  b).  —  Cette  solution  est  une  application 
de  la  théorie  suivant  laquelle  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  252,  ,^  2,  est  fondée  sur  la 
présomption  d'une  réconciliation  entre  les 
époux  ou  d'une  renonciation  au  bénétice  du 
jugement  de  la  part  de  celui  qui  néglige  vo- 
lontairement de  transcrire.  —  V.  en  sens 
contraire  ;  DP.   ibid.,   note  1-3;   Pouli.e, 

Ç.  183  ;  Conclusions  de  M.  l'avocat  général 
lanuel,  D.P.  90.  2.  18. 

349.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
transcription  dans  le  délai  peut  être  invo- 
quée, non  seulement  par  l'un  ou  l'autre 
époux,  mais  par  toute  partie  intéressée,  et 
par  le  ministère  public,  en  vertu  de  l'art.  46 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  lui  donne  le 
ilroit  d'action  dans  toute  matière  intéres- 
sant l'ordre  public. 

350.  La  transcription  prescrite  par 
lart.  251  intéressant  l'ordre  public,  l'inob- 
Scnation  de  cette  formalité  ou  la  nullité  dont 
elle  est  entachée  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  (D.P.  94.  2.  82,  note  10).  — 
Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  de- 
mande en  nullité  de  la  transcription  d'un 
jugement  de  divorce  sur  les  registres  de 
l'état  civil  n  est  pas  recevable  en  appel  quand 
elle  n'a  pas  été  propasée  en  première  instance 
jUouai,  9  août  1)592,  D.P.  9-4.  2.  82). 

351.  Si  la  transcription  ,  bien  que  requise 


dans  le  délai  légal,  n'a  pas  eu  lieu  dans  ce 
délai ,  les  époux  n'en  conservent  pas  moins 
le  hénélice  du  jugement  qui  a  prononcé  le 
divorce  :  «  la  nê^lii;ence  de  l'oflicier  de  l'état 
civil  ou  sa  résistance  injuste  ne  peut  pas  être 
la  source  d'une  déchéance  pour  les  époux  » 
(B.\iury-Lac.^ntineiiie  et  Chauveau,  n»  177). 
C'est  ce  que  décide  la  jurisprudence  (Rjora, 
7  août  1889.  D.P.  91. 1.  278;  .Angers,  23  juin 

1893,  D.P.  94.  2.  76;  Req.  10  avr.  1912,  D.P. 
1912,  l"  partie).  Si,  aux  termes  de  l'art.  252 
C.  civ.,  dit  ce  dernier  arrêt,  la  transcription 
du  jugement  de  divorce  doit  être  faite  par  les 
soins  de  l'oflicier  de  l'état  civil  le  cinquième 
jour  de  la  réquisition,  la  loi  n'a  pas  prononcé 
la  nullité  de  cet  acte  pour  le  cas  où,  par  la 
négligence  de  cet  oflicier,  ce  délai  serait  dé- 
passé; et  celte  nullité  ne  peut  être  sup- 
plêée. 

Hien  ne  s'oppose  donc  alors  a  ce  que  la 
transcription  soit  faite  ultérieurement.  Mais, 
suivant  l'opinion  généralement  admise,  il  est 
nécessaire,  en  pareil  cas,  de  procéder  comme 
en  cas  d'omission  d'un  acte  de  l'état  civil 
(V.  Acte  de  l'état  cifil,  n»  219).  L'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce  devra  donc  s'adresser  au 
tribunal,  afin  qu'il  ordonne  la  transcription 
du  jugement  de  divorce  (.Amiens,  29  avr.  IS'JÛ, 
D.P.  92.  2.  214  :  .Angers,  23 juin  1893,  précité  ; 
Trib.  civ.  lirignolles,  D.P.  1902.  2.  344.  — 
Baudry-LacanT]>erie  et  (Jhalyeau,  n»  178). 
—  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  l'oflicier  de  l'état  civil  peut  réparer 
spontanément  la  faute  qu'il  a  commise,  sans 
que  le  tribunal  ait  ,i  intervenir  pour  confir- 
mer son  premier  jugement,  ou  pour  réitérer 
l'ordre  de  transcrire  (Trib.  civ.Troyes,  9  mai 
l'.KlO,  D.P.  1903.  2.  477).  En  tout  cas,  si  un  ju- 
gement de  rectification  était  nécessaire,  c'est 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  le  ma- 
riage a  été  célébré  qui  serait  compétent  pour 
le  rendre,  à  l'exclusion  du  tribunal  qui  a 
prononcé  le  divorce  (Même  jugement). 

352.  L'ùlficier  de  l'état  civil  qui  n'opère 
pas  la  transcription  à  la  date  prescrite  encourt 
l'amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art.  50 
C.  civ.  (C.  civ.  art.  252,  §2)  ...sans  préjudice 
des  dommages -intérêts  dont  il  peut,  le  cas 
échéant,  être  passible  envers  les  parties  (V. 
.4c(e  de  l'étal  civil,  n"  274  ;  Trib.  civ.  Troyes, 
9  mai  1900,  précité). 

353.  La  loi  n'a  prévu  que  le  cas  d'une 
transcription  tardive;  elle  ne  s'est  pas  occu- 
pée du  cas  inverse,  et  il  semble,  dès  lors, 
que  la  transcription  qui  aurait  été  requise 
et  opérée  prématurément,  avant  l'expiration 
du  délai  légal,  ne  saurait  être  annulée  (D.P. 
97.  1.  402,  note  1-4;  Trib.  civ.  .Agen,  2  févr. 
19110,  D.P.  1900.  2.  321).  -  Il  a  été  jugé,  tou- 
tefois, que  la  transcription  d'un  arrêt  de  di- 
vorce, faite  par  erreur  avant  le  rejet  d'un 
pourvoi  en  cassation  régulièrement  formé, 
est  nulle  par  suite  de  l'ellét  suspensif  atta- 
ché  à   ce   pourvoi  (Trib.  civ.  IS'ice,  6  mars 

1894,  D.P.  94.  2.  509,  sur  appel,  .Aix,  23  ianv. 

1895,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  .5  août  1896, 
D.P.  97.  1.  402.  —  V.  la  note  de  M.  Vala- 
brègue  sur  l'arrêt  du  23  janv.  1895.  Sir.  1895.  2. 
217).  Néanmoins,  d'après  l'arrêt  précité  du 
5  août  1896,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée 
nulle  par  une  décision  judiciaire  devenue 
définitive,  qui  ordonne  la  rectification  de 
l'élat  civil  des  époux,  cette  transcription  fait 
obstacle  à  toute  transcription  nouvelle  de  la 
décision  admettant  le  divorce,  même  après 
le  rejet  du  pourvoi  en  cassation.  Par  suite, 
l'époux  qui  a  fait  opérer  cette  transcription 
irrégulière  ne  perd  pas  le  bénéfice  du  divorce 
faute  d'une  transcription  faite  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  pourvoi 
en  cassation  formé  par  l'autre  époux  ,  trans- 
cription que  l'oflicier  de  l'état  civil  serait 
tenu  de  lui  refuser  à  raison  de  l'existence 
de  la  première.  En  pareil  cas,  le  ilélai  de 
deux  mois  dans  lequel  la  transcription  doit 
être  faite  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où   l'instance  en  nullité  de  la  transcription 


prématurée  aura  été  terminée  par  une  so- 
lution définitive  (Même  arrêt). 

354.  Lorsque  la  transcription  des  juge- 
ments ou  arrêts  prononçant  le  divorce  a 
été,  dans  les  délais  légaux,  opérée  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  elle  ne  peut  pas  èh-H 
arguée  de  nullité  pour  des  irrégularités  r]i;, 
s'y  rattacheraient  (Rapport  de  M.  le  (un 
seiller  Denis,  sur  Req.  1o  mai  1895,  D.P.  '.C>. 

1.  284). 

353.  —  V.  Outre  la  transcription,  il  faut 
encoreque  mention  du  jugemeut  ou  del'arrét 
de  divorce  soit  faite  en  marge  de  l'acte  de 
mariage  ;  cette  mention  doit  être  opérée  con-  ■ 
fermement  à  l'art.  49  C.  civ.  (C.  civ.  art.  251 , 
al.  2).  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  requise  spé- 
cialement par  les  parties  ;  l'oflicier  de  l'état 
■civil  est  sudisamment  averti  qu'il  doit  la 
fair-o  par  la  signification  du  jugement  ou 
de  l'arièt  et  par  la  loi. 

L'officier  de  l'état  civil  doit,  comme  le  pres- 
crit l'art.  49,  §  3,  C.  civ.  ("V.  Acte  de  l'état 
civil,  n»  39),  donner  avis,  dans  les  trois  jours, 
au  procureur  de  la  République,  pour  que 
celui-ci  fasse  porter  la  mention  sur  le  registre 
déposé  au  greffe.  —  Aucun  délai  fatal  n'est 
prescrit  pour  cette  mention,  et  son  omis- 
sion n'entraîne  pas  la  nullité  du  divorce. 
L'officier  de  l'état  civil  ou  le  greffier  qui  au- 
rait négligé  de  la  faire  serait  seulement 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  50 
C.  civ.:  il  pourrait  être  aussi  déclaré  respon- 
sable envers  les  tiers  auxquels  sa  négligence 
aurait  porté  préjudice. 

Quand  le  mariage  a  été  célébré  à  l'étran- 
ger, la  mention  du  divorce  est  faite  en  marge 
de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été  transcrit  en 
France. 

356.  —  VI.  Le  jugement  dûment  transcrit 
remonte,  quant  à  ses  eUéts  entre  époux,  au 
jour  de  la  demande  (C.  civ.  art.  2.52,  §  5), 
c'est-à-dire  au  jour  où  a  été  signifiée  la 
citation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
compétent  (Baudry-Lacaminerie  et  Chau- 
veau, n»  244).  Edictée  en  vue  d'empêcher 
que  le  mari  ne  puisse  modifier  arbitrairement 
le  patrimoine  de  la  communauté  pendant  la 
durée  de  l'instance,  cette  disposition  concerne 
exclusivement  les  biens,  sans  apporter  aucune 
modification  aux  droits  et  devoirs  des  époux 
(Req.  18  avr.  1893,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  D.P.  94.  1.  67;  Disserta- 
tion de  .M.  Labbé,  Sir.  1894.  1.  5;  D.P.  99. 

2.  366,  note  3-4;  Besançon,  9  janv.  1901,  et 
la  dissertation  de  M.  Pic,  D.P.  1905.  2.  219). 
—  Il  suit  de  lii  que  l'obligation  de  secours  et 
d'assistance  entre  époux,  établie  par  l'art.  212 
C.  civ.,  conserve  toute  sa  force  et  doit  être 
remplie  jusqu'au  jour  où  la  décision  judi- 
ciaire, prononçant  le  divorce,  a  été  transcrite 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  que,  pai 
conséquent  ,  un  époux  ne  saurait  réclamer 
la  restitution  des  sommes  qu'il  a  payées  à  son 
conjoint,  à  titre  de  pension  alimentaire,  pen- 
dant l'instance  en  divorce  (Paris,  13  déc.  1895, 
D.P.  9(5.  2.  418.  Adde,  dans  le  même  sens  : 
Besançon,  9  janv.  1901,  précité). 

357.  Il  en  résulte  aussi  que  les  époux 
demeurent  soumis ,  jusqu'au  jour  de  la  trans- 
cription du  jugement  de  divorce,  à  l'obliga- 
tion de  fidélité  et  peuvent  être  poursuivis  et 
iniiiis  à  raison  d'un  fait  d'adultère  commis 
soit  au  cours  de  l'instance  en  divorce,  soit 
même  postérieurement  au  jugement  qui  l'a 
prononcé,  avant  la  transcription  dudit  juge- 
ment sur  les  registres  de  l'état  civil  (Trib. 
corr.  Seine,  9  janv.  1898,  Limoges,  21  mara 
1895,  D.P.  99.  2.  306).  —Cependant,  il  a  éti 
décidé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement 
de  divorce,  transcrit  dans  les  délais  de  la 
loi  remontant,  quant  à  ses  eflets  entre  le» 
époux  dans  leurs  rapports  personnels,  au 
jour  de  la  prononciation,  l'épouse  qui  esl 
surprise  cohabitantavec  tin  étranger  quelque» 
jours  après  ce  jugement  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  coupable  d'adultère,  s'il  est 
justifié  ultérieurement   de   la   transcription 
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du  jugement;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  au  jugement  de  la  poursuite 
correctionnelle  pour  adultère ,  jusqu'à  ce  que 
le  délai  de  la  transcription  soit  expiré 
(Limoges,  26  nov.  1887,  D.P.  89.  2.  40). 

358'  Le  même  principe  entraîne  encore 
cette  conséquence  que  la  femme  reste,  jus- 
qu'au moment  de  la  transcription  du  juge- 
ment de  divorce  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  soumise  à  la  nécessité  d'obtenir  l'auto- 
risation du  mari  ou  de  justice,  dans  le  cas 
où  celte  autorisation  est  exigée  (Trib.  civ. 
Brioude,  18  mars  1891,  D.P.  91.  3.  95,  sur 
appel,  Riom,  5  avr.  1892,  et,  sur  pourvoi, 
Beq.  18  avr.  1893,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  D.P.  94.  1.  ti7).  Ainsi  l'in- 
capacité de  la  femme  subsiste  même  après 
'  que  le  divorce  a  été  prononcé  par  la  jus- 
tice, et,  à  plus  forte  raison,  pendant  la 
durée  de  l'instance.  .Jugé,  spécialement,  que 
le  bail  contracté  par  une  femme  mariée  sans 
autorisation  maritale,  au  cours  d'une  instance 
en  divorce,  étant  nul  dans  son  principe  et 
dès  son  origine,  ne  peut  créer  au  prolit  du 
propriétaire  le  privilège  édicté  par  lart.  2102 
C.  civ.  sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux 
loués,  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire 
ne  pouvait  ignorer,  lorsqu'il  a  loué,  la  situa- 
tion exacte  de  la  femme  (Nancy,  18  l'évr.  1896, 
D.P.  97.  2.  436). 

359.  Il  a  été  également  décidé  que  l'acte 
qui  constate  le  décès  de  la  femme,  arrivé 
antérieurement  à  la  transcription  du  juge- 
ment, doit  être  rectifié  si  la  femme  y  est 
qualifiée  d'épouse  divorcée  (Grenoble,  10  sept. 
1887,  D.P.  89.  2.  230);  ...  Que,  si  le  mari  vient 
à  mourir  avant  la  transcription  du  jugement, 
la  veuve  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  cessé  d'être  domiciliée  au  domicile 
du  mari  (Paris,  19  juin  1895,  D.P.  96.  2. 
378). 

SECT.  4.  —  Mesures  provisoires 
et  conservatoires. 

Art.   ler.  —   RÈGLES   GÉNÉRALES. 

360.  La  demande  en  divorce  exige  qu'il 
Boit  pris  certaines  mesures  provisoires, 
principalement  dans  l'intérêt  de  la  femme 
et  des  enfants  et  pour  la  conservation  de 
leurs  biens.  Ces  mesures  peuvent  être  prises, 
soit  au  début  de  l'instance,  par  le  président 
du  tribunal  siégeant  comme  juge  concilia- 
teur, soit  ensuite  par  le  tribunal  ou  la  cour 
d'appel,  saisis  de  la  cause,  soit  enfin  par 
le  président  statuant  comme  juge  des  ré- 
férés. 

A.  —  Mesures  provisoires  ordonnées  par  le  préaident 
en  qualité  de  juge  conciliateur. 

361.  Dès  la  première  ordonnance  rendue 
sur  la  requête  présentée  par  l'époux  deman- 
deur, le  président  peut  autoriser  celui-ci  à 
résider  séparément.  C'est  ce  qui  résulte  ex- 
pressément de  l'art.  236.  Il  pourrait  aussi, 
bien  que  l'art.  236  ne  s'explique  pas  à  ce 
sujet,  statuer  provisoirement  sur  la  remise 
des  elfets  personnels,  et  même,  suivant  une 
opinion,  sur  la  garde  provisoire  des  enfants. 
On  argumente  en  ce  sens  des  mots  à  nou- 
veau, employés  par  l'art.  238,  §  2,  lesquels 
paraissent  s'appliquer  à  ces  deux  sujets  aussi 
bien  qu'à  la  résidence  de  la  femme  (Rau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  4,  n»  184. 
—  Contra  :  Carpentier  ,  Div.  et  sép.  de 
corps,  t.  1  ,  n"  963). 

362.  Lorsque  intervient  la  seconde  ordon- 
nance à  la  suite  de  la  citation  en  concilia- 
tion, les  pouvoirs  du  président,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  provisoires  à  prendre, 
sont  plus  étendus.  Aux  termes  de  l'art.  238, 
al.  2,  a  le  juge  statue  à  nouveau,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  résidence  de  l'époux  demandeur,  sur 
la  garde  provisoire  des  enfants,  sur  la  re- 
mise des  effets  personnels,  et  il  a  la  faculté 


de  statuer  également,  s'il   y    a  lieu,  sur  la 
demande  d'aliments. 

363.  Les  termes  de  la  loi  (art.  236,  238, 
al.  2)  semblent  indiquer  que  le  juge  conci- 
liateur ne  peut  prendre  d'office  les  mesures 
provisoires,  et  que  ces  mesures  doivent  né- 
cessairement être  provoquées  par  l'un  ou 
l'autre  époux.  L'art.  240  permet,  il  est  vrai, 
au  tribunal  d'ordonner,  même  d'ofjice, 
toutes  les  mesures  provisoires  qui  lui  pa- 
raissent nécessaires  dans  l'intérêt  des  en- 
fants; mais  on  n'en  saurait  conclure  que  le 
même  droit  appartienne  au  président  (V. 
toutefois,  en  sens  contraire,  relativement  à 
la  garde  des  enfants,  Vrave  et  Gode,  op.  cit., 
2'"  éd.,  t.  2,  n»  Ô35).  —  Mais  il  a  été  jugé,  que 
lorsque  la  femme  a  assigné  son  mari  tant 
afin  d'être  autorisée  à  poursuivTe  sa  sépara- 
tion de  corps  qu'afin  de  faire  régler,  pour 
cause  d'urgence,  «  l'administration  provi- 
soire »  des  enfants,  le  président  peut,  après 
avoir  accordé  l'autorisation  demandée ,  sta- 
tuer par  une  seule  et  même  ordonnance  sur 
la  garde  de  ces  enfants  (Req.  15  juill.  1879, 
D.P.  81.  1.  209). 

364.  L'ordonnance  du  président  qui  sta- 
tue sur  des  mesures  provisoires,  en  cas  de 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  est  exécutoire  par  provision  (C.  civ. 
art.  238,  §  3).  Dans  le  cas  d'absolue  néces- 
sité, le  président  pourrait  ordonner  l'exécu- 
tion de  son  ordonnance  sur  la  minute,  con- 
formément à  la  règle  édictée  par  l'art.  811 
G.  proc.  pour  les  ordonnances  de  référé,  et 
à  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  ces 
ordonnances  et  celle  du  juge  conciliateur 
(Depeiges,  n»  75). 

365.  Par  analogie  avec  la  règle  édictée 
par  l'art.  809  C.  proc.  pour  les  ordonnances 
de  référé,  et  en  l'absence  de  règle  spéciale, 
on  admet  généralement  que  l'ordonnance  dn 
président,  en  tant  qu'elle  statue  sur  les  me- 
sures provisoires,  n'est  pas,  quand  elle  est 
rendue  par  défaut,  susceptible  d'opposition 
(Carpentier,  Traité,  t.  2,  n»  72;  Div.-sép. 
de  corps,  t.  1,  n"  1590;  'Vr.we  et  Gode,  t.  1, 
n»  245.  —  En  sens  conU-aire  :  Depeiges,  n»  74). 

366.  Sous  l'empire  de  l'art.  878  G.  proc, 
on  n'était  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  pouvait  appeler,  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  de  l'ordonnance  par  laquelle 
le  président  statuait  sur  les  mesures  provi- 
soires; mais  la  solution  affirmative  était  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation  et  par  la 
jurisprudence  la  plus  récente  des  cours  d'ap- 
pel,  au  moins  pour  le  cas  oii  le  président 
avait  eu  à  statuer  sur  des  contestations  éle- 
vées entre  les  époux.  C'est  ce  qui  avait  été 
jugé  en  ce  qui  concerne  :  ...  l'ordonnance 
fixant  la  résidence  provisoire  (Paris,  4  août 
1877,  D.P.  78.  2.  220;  Poitiers,  29  juill.  1878, 
D.P.  79.  2.  75;  Alger,  2  févr.  iaS5,  D.P.  88. 
2.  109,  note  1);  ...  L'ordonnance  statuant 
provisoirement  sur  le  sort  des  enfants  (Pa- 
ris, 5janv.  1848,  R.  131;  27  liiai  1879,  D.P. 
81.  1.  209);  ...  L'ordonnance  statuant  sur  la 
remise  des  effets  personnels  (  Req.  15  fèvr. 
1859,  D.P.  59.  1.  201;  Paris,  4  août  1877, 
D.P.  78.  2.  220).  Aujourd'hui,  la  question  est 
formellement  tranchée  par  le  nouvel  art.  238, 
al.  3,  qui  déclare  susceptibles  d'appel  les  or- 
donnances statuant  sur  la  résidence  de 
l'époux  demandeur,  sur  la  garde  provisoire 
des  enfants,  sur  la  remise  des  ellèts  person- 
nels et  sur  la  demande  d'aliments  (  Paris, 
1er  mai  1894,  D.P.  95.  2.  222).  Jugé,  spé- 
ciaUment  :  ...  que. l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  autorisant  l'époux  demandeur  à 
former  sa  demande  en  séparation  de  corps 
et  fixant  la  résidence  de  la  femme  pendant 
la  durée  du  procès  est  susceptible  d'appel 
(Bordeaux,  23  mars  1887,  D.P.  88.  2.  109). 

367.  Le  texte  de  l'art.  238,  al.  3,  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi  du  18  avr.  1886,  est 
général,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  que  les  mesures  provisoires  ont  été, 
ou  non ,    l'occasion    d'un    débat    entre   les 


épr.ux  (D.P.  96.  2.  144,  note  1.  —  Car- 
PENTiiiR ,  Traité,  t.  2,  n"  72;  Vraye  et 
Gode,  t.  1,  n»  241;  Depeiges,  n«  74).  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'ordonnance 
du  président  qui,  en  matière  de  divorce, 
prononce  sur  la  garde  des  enfants,  n'a  pas 
un  caractère  contentieux,  et,  par  suite, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  ,  alors  que 
cette  garde  des  enfants  n'a  fait  l'objet , 
devant  le  président,  d'aucune  demande  et 
d'aucun  litige  (Nancy,  15  févr.  1896,  D.P. 
96.  2.  144).  En  tout  cas,  si  l'ordonnance 
ne  faisait  que  consacrer  un  accord  sur- 
venu entre  les  parties ,  l'appel  n'en  serait 
pas  recevable  (  Même  arrêt  ).  .luge  aussi 
que,  si  l'ordonnance  se  bornait  à  déclarer, 
en  l'absence  de  conclusions  contraires  de 
la  femme,  que  la  garde  des  enfants  res- 
tera au  père,  conformément  à  la  loi,  cette 
décision  non  contentieuse  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'appel,  elle  pourrait  senlenienf 
être  modifiée,  après  débat  contradictoire, 
soit  par  le  président,  soit  par  le  tribunal 
(Paris,  15  mars  1886,  D.P.  87.  2.  190).  Enfin 
l'appel  ne  serait  pas  recevable  si  les  époux 
avaient,  d'une  manière  expresse  et  formelle, 
adhéré  aux  mesures  ordonnées  par  le  prési 
dent,  cette  adhésion  impliquant  nécessaire- 
ment renonciation  au  droit  d'appel  (D.P.  88. 
2.  109,  note  1). 

368.  L'appel  est  porté  devant  la  cour;  il 
est  régn  par  lart.  809  C.  proc.  relatif  aux 
ordonnances  sur  référés.  Il  peut  étrC"  inter- 
jeté même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  par- 
tir de  l'ordiinnance  ;  et  il  n'est  plus  rece- 
vable s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine  é 
dater  du  jour  de  la  signification  (Paris, 
1"  mai  1891,  D.P.  95.  2."222).  Il  a  été  jugé 
que  le  délai  de  quinzaine  pendant  lequel  il 
peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  du 
président  qui  statue  sur  les  mesures  provi- 
soires, en  matière  de  divorce  ou  de  sépara- 
tion de  corps ,  n'est  pas  suspendu  par  un 
pourvoi  en  règlement  de  juges  ,  formé  à 
l'encontre  de  cette  ordonnance;  et  que  l'aiTêt 
de  soit  communiqué  qui  intervient  sur  ledit 
pourvoi  n'a  pas  pour  effet  de  relever  de  la 
déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai 
d'appel  (Req.  9  juin  1891,  D.P.  92.  1.  334). 

369.  L'appel  contre  l'ordonnance  du  pré- 
sident est  jugé  sommairement  et  sans  frais. 
—  L'arrêt  intervenu  sur  cet  appel  est  suscep- 
tible d'un  pourvoi  en  cassation,  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

370.  La  cour  saisie  de  l'appel  formé 
contre  l'ordonnance  du  président  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  faits  qui  ont  pu  se  pro- 
duire après  que  cette  ordonnance  a  été  ren- 
due. Si  la  situation  s'est  modifiée  depuis 
lors,  c'est  à  la  juridiction  saisie  de  l'instance 
principale  qu'il  appartient  de  statuer  à  nou- 
veau sur  les  mesures  provisoires  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Chaitveau,  t.  4,  n"  194). 
Décidé,  en  conséquence,  que  les  mesures 
provisoires  justifiées  au  moment  où  elles  ont 
été  ordonnées  par  le  juge  ne  saui-aient  être 
infirmées  en  appel  (Paris,  8  févr.  1908,  D.P 
1911.  2  245.). 

B.  —  INÏesures  provisoires  ordonnées  parle  tribuna 


371.  A  partir  du  moment  où  le  tribuna. 
est  saisi,  c'est-à-dire  du  moment  où  Tassis- 
gnation  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  a  été  signifiée,  et  où  le  délai  donné 
an  défendeur  pour  comparaître  est  expiré, 
la  compétence  pour  statuer  sur  les  mesures 
provisoires  appartient,  non  plus  au  prési- 
dent, mais  au  tribunal  (C.  civ.  art.  238,  §5). 
Le  président  ne  peut  plus  désormais,  sous 
aucun  prétexte,  ordonner  une  mesure  pro- 
visoire, .^insi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'ordon- 
nance autorisant  la  femme  à  garder  ses  en- 
fants auprès  d'elle  durant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps  a  perdu  ses  ellèts,  faute 
par  la  femme  d'avoir  assigné  le  mari  dans 
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le  délai  de  vingt  jours,  le  président  ne  peut 
pas  ensuite,  après  que  le  tribunal  a  été 
saisi,  rendre  une  seconde  ordonnance  con- 
forme à  la  première,  sous  peine  de  com- 
niettru  un  excès  de  pouvoir  (Pau,  10  août 
li^>7.  D.P.  bS.  i.  -JW). 

372.  On  s'est  demandé  comment  pouvait 
se  concilier,  à  partir  du  moment  ou  l'ins- 
tance est  liée,  la  compétence  du  tribunal, 
quant  aux  mesures  provisoires,  avec  le  droit 
accordé  aux  parties  d'appeler  devant  la  cour 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent relative  à  ces  mesures  ;  la  dil'liculté  a 
été  prévue  au  cours  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  18  avr.  lySG  et  les  obser- 
vations qui  ont  été  échangées  à  ce  sujet  per- 
mettent de  dégager  la  pensée  du  législateur. 

Lurs(^ue  les  mesures  provisoires  ont  été 
ordonnées  par  le  président ,  celui  des  époux 
qui  se  trouve  lèse  par  l'ordonnance  doit  in- 
terjeter appel  devant  la  cour,  car  celle-ci  est 
seule  compétente  pour  rolormer  l'ordon- 
nance tant  que  la  situation  des  époux  reste 
la  même  ;  on  admet  donc  généralement, 
bien  que  la  question  ait  été  résolue  en  sens 
contraire  par  plusieurs  arrêts  de  cours  d'ap- 
pel, que  I  appel  de  l'ordonnance  est  rece- 
vable,  pourvu  qu'il  soit  formé,  dans  les 
quinze  jours  de  la  signilication,  lors  même 
que,  au  moment  où  il  est  interjeté,  le  tri- 
bunal se  trouve  déjà  saisi  du  fonds  de  la  de- 
mande (Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.l'. 
92.  i.  554.  —  Cahpentieu,  op.  vil., 't.  2,  n"?!. 

-  Paris,  11  mars  IS'JU,  D.P.  90.  2.  333; 
20  avr.  1890,  D.P.  91.  2.  343;  Civ.  29  juin 
1S92,  D.P.  92.  1.  55:i;  Paris,  8  févr.  1908, 
et  la  note,  D.P.  1911.  2.  245;  4  janv.  1910, 
D.P.  1911.  2.  244.  —  Contra  :  Paris, 
13  août  1886,  27  avr.  1888,  15  juin  ISSS, 
D.P.  88.  2.  241  ;  28  janv.  1889,  D.P.  90.  2. 
16;  Niraes,  13  févr.  1889,  D.P.  1810.  2.  333; 
Paris,  24  déc.  1890,  D.P.  91.  2.  :343  ;  Bor- 
deaux, 3  juin  1892,  D.P.  92.  2.  524;  12  mai 
ISUb,  D.P.  96.  2.  480J. 

A  plus  forte  raison  doit-on  admettre  que 
l'appel  formé  antérieurement  à  l'assigna- 
tion devant  le  tribunal  conserve  ses  eUets, 
et  que  la  cour  peut  encore  prononcer  sur 
le  mérite  de  cet  appel  dont  elle  a  été  ré- 
gulièrement saisie  (Dissertation  précitée  de 
W.  de  Loynes,  D.P.  92.  2.  555;  HliC,  t.  2, 
n"  ;J34;  Caiipentii;b,  lac.  cit.;  Vkaye  et  Gode, 
t.  1,  n»  247;  Cuket,  n»  160;  Coilon  et 
Faivre,  p.  125.  —  Paris,  3  févr.  1887,  D.P. 
88.  2.  2-il;  6  juin  1888,  D.P.  90.  2.  333; 
19  mais  18.0,  D.P.  90.  2.  35Û,  29  avr.  189U, 
D.P.  91.  2.  343;  20  déc.  1890,  D.P.  ibid.  - 
Cuiilia  :  Paris,  5  avr.  18S9,  D.P.  90.  2.  333. 
Conjp.  :  Paris,  10  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  333). 

373.  Mais  si  la  situation  a  changé  depuis 
l'ordonnance  du  président,  c'est  au  tribu- 
nal ,  alors  même  que  cette  ordonnance  aurait 
été  déférée  a  la  Ct>ur,  que  devront  être  de- 
mandées les  modilications  devenues  néces- 
saires depuis  le  commencement  de  l'instance  : 
en  pareil  cas,  il  n'y  aurait  pas  litispendance; 
le  tribunal  aurait  à  apprécier  la  situation  des 
époux  et  des  enfants  au  moment  de  la  nou- 
velle demande,  tandis  que  la  cour  apprécie- 
rait la  décision  du  président  eu  égard  à 
l'ipoque  où  elle  a  été  prise.  11  n'y  aurait  pas 
cjuilil  entre  les  deux  décisions,  car  celle  du 
tiibunal,  plus  récente,  devrait  seule  recevoir 

-  Il  exécution  à  partir  du  moment  où  elle 
.1  iiMit  été  rendue,  sauf  appel  de  cette  déci- 
.-,.[]  devant  la  cour  (Vi'.ave  et  Gode,  Coi:- 
L  N  LI  t-AlvRE,  (oc.  cil.  —  En  scns  con- 
traire :  Pon.LK,  p.  209  et  s.).  Jugé  que, 
bien  que  l'appel  de  l'ordonnance  qui  a 
statué  sur  les  mesures  provisoires  néces- 
sitées par  une  instance  en  divorce  ait  été 
porté  devant  la  cour,  le  tribunal  a  néan- 
moins le  pouvoir  de  modilier  ou  de  com- 
pléter, au  cours  de  l'instance,  lesdilcs  me- 
sures a  raison  des  faits  nouveaux  qui  se  se- 
raient produits  depuis  l'onlonnance  (Paris, 
19  mars  1890,  D.P.  90  2.  300). 


G.  —  Mesures  provisoires  onionniVs  par  la  cour 
d'appel. 

374.  La  cour,  saisie  de  l'appel  d'une  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
peut  ordonner  toutes  mesures  provisoires 
relatives  à  la  résidence  de  la  femme ,  à  la 
garde  des  enfants,  aux  provisions  alimen- 
taires ou  ad  litein,  et  a  la  conservation  des 
biens.  —  Est-elle  également  compétente  lors- 
qu'il s'agit  non  d'ordonner  des  mesures  nou- 
velles, mais  de  compléter  ou  de  modifier  celles 
qui  ont  été  prtiéilemment  prescrites,  soit  par 
le  président  sié.:;eaiit  comme  conciliateur, 
soit  par  le  tribunal.'  (V.  infra,  n»  381.) 

D.  —  Mesiu'es  provisoires  ordonnées  par  le  président 
en  qualité  de  juge  des  référés. 

375.  Alors  même  que  le  tribunal  est  saisi 
de  la  demande,  le  président,  comme  juge  des 
référés,  peut  encore  être  appelé  à  ordonner 
des  mesures  provisoires  en  cas  d'urgence. 
Ce  pouvoir  lui  était  déjà  reconnu  par  la  ju- 
risprudence antérieurement  à  la  loi  du 
18  avr.  1886  (V.  notamment  Req.  15  juill. 
1879,  D.P.  81.  1.  209).  Le  nouvel  art.  ^38, 
,^5,  ne  le  consacre  expressément  qu'en  ce 
qui  concerne  la  résidence  de  la  femme.  Mais 
cette  disposition  paraît  être  purement  énon- 
ciative,  et  rien  ne  s'oppose,  semble-t-il,  à  ce 
que  le  juge  des  référés  soit  saisi,  conformé- 
ment au  droit  commun,  de  toute  autre 
mesure  trop  urgente  pour  attendre  la  décision 
du  tribunal  (DEPEifiEs,  n»  78). 

Ainsi,  en  cas  d'urgence  extrême,  on  pour- 
rait demander  au  président,  au  cours  de 
l'instance,  de  statuer  sur  la  garde  des  en- 
fants ou  sur  les  aliments,  comme  sur  la 
résidence  de  l'un  des  époux.  —  11  a  été  jugé, 
toutefois,  en  sens  contraire,  que  dès  qu'un 
tribunal  est  saisi  d'une  action  en  divorce, 
c'est  à  lui  qu'appartient,  à  l'exclusion  du 
juge  des  référés,  la  connaissance  de  toutes 
les  mesures  provisoires  que  les  parties  pour- 
ront provoquer;  à  celte  règle  il  n'est  fait 
qu'une  seule  exception  touchant  le  change- 
ment de  résidence  de  la  femme,  auquel  cas 
le  juge  des  référés  est  en  tout  état  de  cause 
admis  à  statuer  (Montpellier,  31  janv.  1895, 
D.P.  95.  2.  355).  En  tout  cas,  c'est  seule- 
ment au  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
divorce,  et  non  au  juge  des  référés,  quand 
il  n'y  a  pas  urgence,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  garde  des  enfants  (Paris, 
12  mars  1891;  D.P.  92.  2.  567).  ...  Spéciale- 
ment, de  décider  si  cette  garde,  précédem- 
ment attribuée  à  la  mère,  lui  sera,  ou  non, 
retirée.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que 
le  tribunal  ne  serait  pas  lié  par  cette  ordon- 
nance de  référé,  et  sa  décision,  quoique  pro- 
visoire elle-même,  pourrait  se  substituer 
à  celle  du  président. 

376.  Le  juge  des  référés  peut  être  vala- 
blement saisi,  même  d'une  demande  tendant 
à  modilier  des  mesures  provisoires  ordonnées 
par  un  jugement  du  tribunal,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  la  modiiicalion  demandée 
présente  un  caractère  d'urgence  exception- 
nelle (Req.  27  oct.  1903';  D.P.  1903.  1. 
57i). 

377.  Lorsque,  d'après  l'art.  238,  §  5,  le 
président  du  tribunal  saisi  statue  en  référé, 
après  l'introduction  de  l'instance,  sur  une  de- 
mande concernant  la  résidence  de  la  femme 
(ou  toute  autre  mesure  provisoire),  les  règles 
de  la  procédure  relatives  au  référé  doivent 
être  observées.  Dès  lors,  conformément  à 
l'art.  809  C.  proç.,  le  président  du  tribunal 
ne  peut  statuer  que  contradictoirement  avec 
le  défendeur,  ou  lui  dûment  appelé  (D.P. 
96.  2.  373,  note  1-3).  Jugé,  spécialement, 
qu  le  président  du  tribunal  qui,  après  l'in- 
troduction d  une  instance  en  séparation  de 
corps,  est  saisi  d'une  demande  touchant  la 
résidence  de  la  femme,  ne  peut  statuer  sur 
cette  demande  que  contradictoirement  avec 


le  mari,  ou  lui  dûment  cité;  ...  et  que,  dès 
lors,  l'ordonnance  du  président  qui  a  auto- 
risé la  femme  à  changer  de  résidence  provi- 
soire à  elle_  assignée  doit  être  déclarée  nulle, 
si  elle  a  été  rendue  sans  que  le  mari  eut 
reçu  aucune  citation  à  comparaître  iHiom, 
10  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  373). 

378.  L'ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent du  tribunal  statue  comme  juge  des  ré- 
férés, après  l'introduction  de  l'instance  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  est  sus- 
ceptible d'appel,  conlorméinent  à  l'art.  Ml'.l 
C.  proc.  (Bordeaux,  23  mars  1887,  D.P.  ,s,s. 
2.  1u9;  Grenoble,  17  janv.  1893,  D.P.  93.  2. 
114;  Riom,  10 juill.  1895,  précité).  11  en  est 
ainsi,  notamment,  de  l'ordonnance  de  référé 
qui  statue  sur  la  garde  des  objets  de  la  com- 
munauté et  de  ceux  propres  à  la  femme 
(Douai,  20  févr.  1899,  D.P.  99.  2.  183).  Et  la 
cour,  saisie  par  l'ellét  dévolutif  de  I  appel, 
peut  valablement  prescrire  toutes  les  mesures 
que  le  juge  des  référés  aurait  pu  ordonner 
lui-même  (Même  arrêt). 


379.  Les  mesures  provisoires  qui  peuvent 
être  prises  durant  l'instance  en  divorce  ont 
toutes  ce  caractère  commun  de  pouvoir  tou- 
jours être  modifiées  ou  rétractées  dans  le 
cours  de  l'instance,  suivant  les  conditions 
nouvelles  où  se  trouvent  les  parties,  soit  à  la 
suite  des  décisions  rendues,  soit  à  raison 
des  faits  qui  se  sont  produits  (Req.  6  lévr. 
1889,  D.P.  90.  1.  269;  Paris,  19  mars  1890, 
D.P.  90.  2.  350;  Req.  7  janv.  19U1,  D.P. 
19U1.  1.  32). 

380.  Quelle  est  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  en  pareil  cas'?  En  principe,  les 
demandes  ayant  pour  objet  de  faire  révoquer 
ou  reviser  les  mesures  provisoires  ordonnées 
au  cours  d'une  instance  en  divorce,  doivent 
être  portées  devant  le  juge  saisi  en  dernier 
lieu  du  fond  du  litige.  81  donc  la  demande 
est  formée  au  cours  de  l'instance  d'appel, 
c'est  la  cour  qui  est  compétente  pour  eu 
connaître.  Mais  cette  compétence,  n'étant 
que  la  conséquence  de  ce  que  la  cour  est 
saisie  de  la  demande  principale,  doit  cesser 
dés  qu'elle  est  dessaisie.  Il  semble  donc  que, 
dès  le  moment  où  l'arrêtdéfinitif  a  étérendu, 
la  cour  n'a  plus  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
mesures  provisoires,  et  que,  par  suite,  le 
juge  de  droit  commun,  c'est-à-dire  le  tri- 
bunal civil,  redevienne  compétent.  —  Il  n'y  a 
aucune  difficulté  à  cet  égard  quand  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  n'a  été  l'objet  d'aucun  re- 
cours. En  est-il  autrement  lorsque  l'arrêt 
définitif  a  été  attaqué  par  un  pourvoi  en 
cassation'.'  11  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas, 
la  cour  d'appel  reste  compétente  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  de  cassation  ait  statué  sur  le 
pourvoi  (Grenoble,  30  juill.  1901,  O.P.  19LI3. 
2.  61;  Poitiers,  11  nov.  1907,  D.P.  1i)09.  2. 
168).  On  fait  valoir,  en  ce  sens,  que  si  l'elVet 
suspensif  du  pourvoi  fait  obstacle  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt,  l'appel  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  que  par  l'elfet  de  l'appel  la  cour 
est  et  reste  saisie  (Grenoble,  30  juill.  191)1, 
précité).  On  ajoute  que  la  cour  est,  dans 
l'espèce,  le  dernier  juge  du  fait  :  c'est  elle 
qui  connaît  le  mieux  la  situation  des  époux 
(Poitiers,  11  nov.  1907,  précité).  Cette  solution 
soulève  cependant  des  objcclions(V.  lesobser- 
vations  en  note,  sous  les  deux  arrêts  précités). 

Art.  2.  —  RÉSIDENCE  séparée  des  époux. 

381.  Parmi  les  mesures  provisoires  que 
peut  motiver  la  demande  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps,  la  plus  urgente  est 
celle  qui  a  pour  but  d'afiranchir  les  époux 
de  la  vie  commune  pendant  le  procès  et , 
par  conséquent,  de  les  autoriser  à  avoir  une 
résidence  séparée.  Cette  mesure  peut  être 
prise  par  le  président  dès  le  premier  acte 


de  l'inslance  (V.  siipi-a,  n»  3GI).  I.'art.  23S 
al.  2,  autorise  ce  magistrat  à  statuer  de  nou- 
veau à  ce  sujet  dans  l'ordonnance  qui  cons- 
tate la  non -conciliation.  Enlin,  au.t  termes 
du  même  article,  le  tribunal,  lorsqu'il  est 
saisi  de  la  demande  principale,  peut  complé- 
ter ou  moditier  les  mesures  provisoires  pres- 
crites par  le  juge,  tout  en  réservant  au  pré- 
sident le  pouvoir  de  statuer  en  tout  état  de 
cause ,  en  référé ,  sur  la  résidence  de  la 
femme  (V.  supra,  n"  375). 

382.  —  I.  Qui  a  qualité  pour  demander 
te  séparation  de  résidence.  —  La   lixation 
d  une   résidence  séparée  peut  être  sollicitée 
d  abord  par  lipoux   demandeur,  aussi  bien 
par  le  mari  que  par  la  femme.  De  plus,  bien 
que  les  art.  '231;  et  23S  ne  s'occupent  que  de 
la  résidence  de  l'épous  demandeur,  on  admet 
généralement  que,  à  défaut  par  celui-ci  de 
provoquer   la  séparation  dliabitation  "dès  le 
début  de  1  instance,  le  défendeur  aurait  qua- 
lité pour  le  faire,  et  le  pourrait  même  déjà 
derant  le  président  conciliateur  (Depek.es 
n»  /U;  Carpl.ntier,  t.  2,  n»  67).  La  vie  com- 
mune      en    ellet,    peut    quelquefois    offrir 
plus  de  dangers  pour  le  défendeur  que  pour 
le  demandeur;  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas 
par  e.'icmple,  ou  le  mari  ne  se  serait  porte 
demandeur  qu'en  prévision  d'une  demande 
quelalemmeal  aitf(.r.i;er.D'ailleurs  r;irl  '>il 
sujipose  implicuement  que  la  femme  délen- 
deresse  a  pu   recevoir  la  désignation  d'une 
resiilence  provisoire,  puisque,  visant  le  cas 
ou  la  femme  ne  justifie  pas  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée,  il  dispose  mte  si 
la  femme  est  demanderesse  en  divorce     le 
mari  peut  la  faire  déclarer  non  recevabl'e  à 
continuer  ses  poursuites  (De.molombe  ,  t.  4 
n"  4.jo;  Massol,   p.   150,   n»  8;   Vazeille 
Iraite  du  mariage,  t.  2,  n»  569.  —  En  sens 
contraire   :    Req.    26   mars    1828,    U    138  ■ 
\B..YE  ET  Goue,  t.  2,  n»  558).  D'autre  part' 
on   reconnaît   au  mari,   lorsque   la    femme 
n  use  pas  de  sa  faculté  de  demander  l'auto- 
risation de   résider  séparément,  le-droit  de 
provoquer  une  décision  du  tribunal,  qui  peut 
sur  sa  demande,  ordonner  qu'elle  se  retirera 
1840    R"'i34r"^"='''  '^"""P'  ^='*°>  25  ^°ût 
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1840,  R.  rdij. 

383.  -  II.  Droit  pour  les  époux  d'obtenir 
la  séparation  provisoire.  -  L'ancien  art  ')68 
C.  civ.  et  I  art.  878  C.  proc.  faisaient  de  la 
.séparation  provisoire  un  droit  absolu  pour  la 
femme  ;  lorsqu  elle  provoquait  cette  nîesure 
le  juge  ne  pouvait  se  dispenser  de  l'ordon- 
ner (tolmar,  22  mai  1861,  D.P.  62  5  0}«  ■ 
^anc5•,  17  août  1854.  D.P.  56.2.  163)  Et" si' 
en  1  absence  d'une  indication  de  résidence 
provisoire   donnée  par  le  président  du   iri- 

auf^ï  t'^'^"""'f  '  '='"^-<='  ■■•^•""  néanmoins 
quitte  le  domicile  conjugal  pendant  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps,  le  tribunal  ne 
pouvait  lui  enjoindre  de  le  réintégrer 
('Nancy,  1,  août  1854,  précité).  Aucune  dis- 
position semblable  n'existant  dans  la  lécisa- 
tion  actuelle,  le  juge  pourrait,  à  la  rigSeur 
reluser  a  un  epou.x  l'autorisation  de  résider 
séparément  pendant  l'instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps.  Toutefois,  il  ne  de- 

îrps  nvf' ', '^''  '^'i  P""™'""  'i""  ''''°«  lies  cas 
fon  t^f  f  "°"°';^,«.  «"rtout  quand  l'autorisa- 
lo -o''v'"'""'"'^*',?  P"'^  feuime(DEPEiGES, 
n»  ,U,  Vrave  ET  (.oiiE,  t.  2,  no  560.,.  '  I 

rW    ,;  ~  t'Mlwn  du  lieu  de  la  rési- 

fation^p  ■"■7-  ~^'"-'  '«^  ^^"^  «"  ''a"tofi- 
parla  (LZ  '^  séparément  est  demandée 
«VPP  l/i  ""'-'M^Se  Joit  nécessairement 
lixer  le  lieu  ou  elle  sera  tenue  de  résider 
C.  civ.  art.  236  in  fine).  Au  contraire  s 
1  autorisation  d'avoir  une  résidence  séparée 
est  sollicitée  par  le  mari,  lejuge  peut  se  borne? 
a  accorder  cette  autorisation!  et  alors  lemari 
dl7c'nn  '  "'■?"  f  «-^P"'^"'-  'a  femme  du  dôm" 
nle  conjugal;  c'est  lui  qui  doit  quitter  le  do- 
micUe  commun  (\  r,ve  et  Goue,  t.  2,  no56l). 
rp.1 1     ■  'le  ermination  du  lieu  ou  de  la 

résidence   provisoire  de   la  femme   est  une 


question  de  pure  convenance  abandonnée  à 
1  appréciation  du  magistrat.  Rien  ne  s'op- 
pose a  ce  que  cette  résidence  soit  fixée  en 
dehors  du  ressort  du  tribunal  dans  lequel  le 
niari  est  domicilié  (Paris,  15  juin  1827,  R. 
136.  -  Dei.vincoi.rt,  t.  1,  p.  84,  note  4; 
■  1^  "-P"*L^f^Al'-  ^ois  de  la  procédure, 
quest.  29,4:  Demolo.mbe,  t.  4,  n»  456-  LÉ 
^ENNE,  no  176;  Fbémont,  n»  722;  Vraye  et 

is'io^'r  ^qfi,"  ^\~  ^'""''"  •■  P^"^'  *  ''«'^■ 
iBiu,  n.  136).  La  femme  pourrait  même  être 
autorisée  a  résider  en  pays  étrani<er  si,  par 
exemple,  ses  parents  y  demeurent  ("Bruxelles, 
i"l«i  t'.   ^'^'fi"l"e  judiciaire ,  1869, 

p.  1..18).  —  L'ordonnance  qui  assigne  à  la 
temme  une  résidence  provisoire  doit  lixer 
d  unemaniere  précise  et  déterminée  la  mai- 
son ou  elje  est  autorisée  à  se  retirer  (Paris, 
4  août  18/7,  D.P.  78.  2.  220). 

386.  En  jjrincipe,  le  lieu  où  la  femme 
est  autorisée  a  résider  durant  l'instance  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  ne  doit 
pas  être  le  domicile  commun  des  époux    que 
l^e  mari  serait  alors  obligé  de  quitter  (Paris 
o  mars  1895,  D.P.  95.  2.  2.31).  Cependant  ii 
est  généralement  admis  que  la  femme  de- 
manderesse peut,  par  exception,  et  lorsque 
cette   mesure   est  commandée   par  l'intérêt 
des   justiciables,    être   autorisée   à   occuper 
seule  le  domicile  conjugal  pendant  l'instance 
et  a  e_n  e.xpulser  son  mari  (Demolombe,  t.  4 
n»  4.0/ :  Masse  et  Vergé  sur  Zachahie,  t.  1, 
p.  «/y,  no  8;  AiRRv  et  Rau,  t.  5,  S  493 
note  24,  p.  194;   Debelleyjie,  Ordonn.  sur 
rcquctes  et  .^»r  rrférés,  4»  éd.,  t.  1,  p.  323- 
GuiRAND ,  p.  148  ;  Vraye  et  Gode,  2=  éd     t  2 
"",  ?^I'  P'^™i^'^-Lac.\ntinerie  et  Chaoveau! 
iVm    d  ^  ^f^^'S'  "°  ^'S-  -  Colmar,  23  mal 
hX''  ^rf  ;■/•  -'"  '"•'■^,^864,  Bordeaux,  27  mai 
n  P  '  fiR-^o  'la  2-  84;  Paris,  25  févr.  1&S5, 
2)1®^;-,?'   ®?-'  ^*''I'  18  Janv.    1892,   D.P. 
92     1.    124;    2o    févr.   1901.  D.P.   1902.    1. 
I     iQû.''"n?"'^^'   2a  janv.   1902,   D.P.   1902. 
I.   199).   11  en   est  ainsi   dans  le  cas  où  la 
emme  est  propriétaire  de  la  maison  dans 
laquelle    est    établi    le    domicile    conjugal 
alors,  d  ailleurs,  qu'à   cette   circonstance  il 
s  en  joint    d  autres  qui   militent    en   faveur 
du    maintien   de   la   femme  dans   le    domi 
cile  commun  (Douai,  0  avr.  1853,  D.P.  56 
2..14o;   Pans    1-  févr.  1S64,  précité).  Cer- 
ains  arrêts    'ont  aussi  décidé  à  l'égard  de 
la  femme  délaissée  par  son  mari  (Orléans, 
10  juin  18o3,  D.P.  53.  2.  151).  Mais  cetlè 
solution  a  ete   appliquée   le   plus  fréquem- 
ment au  cas  ou  un  commerce  est  exploité 
dans  1  habitation  commune  :  ...  soit  par  la 

époux,  mais  sous  a  direction  exclusive  de  la 
femme  (Pans  21  janv.  1857,  D.P.  57.  2.  194 
o  mars  189o,  D.P.  95  o  'n\  —  r,.r.ir.  ,  ' 
Liège  17  juin  1880,'s.l86)  -...OuZm'oins' 
dans  des  conditions  qui  la  mettaient  seule 
en  rapport  avec  les  clients  (Paris  "5  févi^ 
S8o,  D.P.  86.  2.  86).  Jugé  paiement  que 
la  femme  demanderesse  en  léparation  de 
corps  peut  être  autorisée  à  gérer  seule  un 
hôtel  meublé  établi  dans  un^fiLmeuble  d'é- 

de  ,Ht  L^i",  I  '^■T'"""""*^'  ^'  1^  jouissance 
de  cet  hôtel  lui  fournit  les  avantages  d'une 
résidence  séparée  et  des  moyens  de  vivre 
(Poitiers,  2a  levr.  1878,  D.P.  79^  2.  68).  -  Au 
surplus,  le  juge  peut  ordonner  des  mesures 
propres  a  empêcher  que  les  bénélices  pro- 
duits par  la  gestion  de  la  femme  ne  soient 
distraits  ;  par  exemple,  ordonner  que  ces  bé- 

rpârif  oli'r"'  fSf-'^'^^^?  .??■■  »n  séquestre 
(Pans,  2o  fevr.  188.-.,  précité).  D'autre  part, 
SI  le  mobilier  garnissant  la  maison  doit  res- 
m/°„PS^^f^:;:f".''?  •i'  f^nime  (Clv.  25  lëvr 
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en  être   ordonné  (Cordeaux,   27  mai   1870 

Poitiers  251évr  1878, précités). Ila,d'ailleur"s; 
ete  décide  que  l'on  ne  doit  pas,  sans  motifs 


foni,K'.i°''l'f  •  ''' ,'"'"''  ^  l"'"'^'"  '«  domicile 
conjugal  et  lui  enlever,  pour  l'attribuer  à  la 
«Xiîi  '''f  cti?n  du  fonds  de  commerce 
an'^mlt-P'"'  '"'  '^P""-"'  ''"ï"<^"e  appartient 
Tkfi!  h'^T'^^^l^^^l  ''^  communauté 
(lans,  20  dec.  1890,  D.P.  91.  2  ''i3)  _ 
Contrairement  à  la  jurisprudence  précitée 
Il  a  ete  décide  que  le  domicile  séparé,  où  le 
président  peut  autoriser  la  femme  demande- 
resse  en  séparation   de  corps  à   se   reti  er 

du'mar  !'""''■-  '^"''^  ^"^  ^utre  que  c  li 
du  man,  alors  même  que  c'est  un  bien  na- 
raphernal  de  la  femml,  et  qu'il  e.xcéde  4s 
pouvoirs  en  autorisant  la  femme  à  en  expul- 
l9!'2.°'45r"  *^''"°^^^'  2'  «'^i  IS'w,  È.P. 
387.  Lorsque  la  femme  a  été  autorisée  à 
occuper  seule  le  domicile  conju-al  elle 
peut  en  expulser  le  mari  par  'touie's  lés 
oies  de  droit,  même  par  la  force  publique 
Tnb.  civ.  Seine,  27  janv.  1843,  DP  49   2 

mb,  27  janv.  1851,  9  mak  1853,  Ri  "l 
Douai,  6  avr.  1853,  DP.  56.  2.  145-  Orléans' 
8  juin  1853,  D.P  53.  2.  151),  £n 'tout  cas; 
Il  a  ete  juge  que  la  femme  dotale  et  deman- 
deresse en  séparation  de  corps,  bien  qu'elle 
n  ait  point  obtenu  l'e.xpulsion  de  son  mari  de 
^'î=M;''"f°°,P^!'''?''^™*''*  dans  laquelle  est 
etabi,  le  domicile  conjugal,  n'en  conserve 
pas  moins  1  entière  faculté  de  la  donner  à 
iiail,    encore   que   cette    location    oblige    le 

r8l5,Vp."iS.nâ"'"''"^°'"'^^''^""'- 
388.  La  mesure  dont  il  s'agit  ne  pour- 
rait pas  être  pnse  contre  le  mari  avant  qu'il 
eut  ete  cite  en  conciliation,  et  sans  qu'il  eût 
ete  mis  a  même  de  faire  valoir  ses  moyens 
de  delense(CARPE.NTiER,  Traité,  t.  2  no  53 
"^Qi'-,'"!?'*^'"'^'  "^^  ^"^"s  contraire.  Hue,  t.  2, 
110  317;  PoLLLE,  p.  206).  -  Jugé,  d'autre  pari 
que  le  man  qui,  en  déguerpissant  du  domi- 
cile conjugal,  exécute  l'ordonnance  du  pré- 
sident assignant  ce  domicile  à  la  femme 
comme  résidence  provisoire  pendant  l'ins- 
lance en  separalion  de  corps,  et  autorise 
cette  dernière  a  le.xpulser  au  besoin  par  la 
torce,  ne  doit  pas  être  réputé  y  acquiescer  et 
ne  se  rend  pas  non  cecevable  à  interjeter 
appel  (Colmar,  23  mai  1860,  D.P.  60.  2.  2001 

389.  Les  dispositions  à  prendre  en  ce'qui 
concerne  la  résidence  de  la  femme  pendant 
1  instance  en  divorce  peuvent  être  réglées 
d  un  commun  accord  entre  les  parties  i  Reu 
bfeyr.  1889,  D.P.  90.  1.  269).*C'est  ce  qui 
resuite  de  1  art.  8/8  C.  proc.  pour  le  «as  de 
séparation  de  corps,  et  la  même  règle  es| 
applicable  au  cas  de  divorce. 

390.  —  IV.  Changement  du  lieu  de  la 
résidence  provisoire.  -  Le  lieu  de  résidence 
de  la  femme  peut  toujours  être  chanijé,  soit 
par  le  président,  soit  par  le  tribunal,  sui- 
vant les  règles  de  compétence  exposées  supra 
nos  361  et  s.  (Douai,  6  avr.  1853,  D.P.  56  2' 
l*^.':  -  ^'  le  mari  veut  faire  changer  la 
résidence  de  la  femme,  à  raison  de  circons- 
tances survenues  depuis  la  lixation  de  cette 
résidence,  c'est  au  tribunal  qu'il  doit  deman- 
der ce  changement,  et  non  à  la  cour  par 
voie  d  appel  de  l'ordonnance  ou  du  jugement 
qui  a  autorisé  la  femme  à  résider  séparé- 
ment. Au  contraire,  la  demande  du  mari 
tendant  au  changement  de  résidence  de  la 
femme  devrait  être  portée  devant  la  cour 
par  voie  d'appel  et  non  devant  le  tribunal  si 
elle  était  fondée,  par  exemple,  sur  ce  qùè 
n  ayant  pas  reçu  la  citation  en  conciliation' 
Il  n  a  pu  soumettre  au  président  ses  objec- 
tions relativement  au  domicile  désigné  (Trib 
i^";:  G/ay,  S  juin  1870,  D.P.  71.  5.  350) 

391.  Lorsque  la  personnne  chez  qui  la 
lemme  a  ete  autorisée  à  se  retirer  vient  à 
changer  de  résidence,  ce  changement  s'é- 
tend-il  de  plein  droit  à  la  résidence  de  la 
lemme?  La  question  dépend  de  celle  de  sa- 
voir SI  1  on  doit  regarder  l'attribution  de  Vé- 
sidence  comme  faite  en  considération  de  la 
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pei-sonoe  désignée  pour  recevoir  la  femme. 
Elle  a  été  diversement  résolue  suivant  les 
circonstances  (D.P.  5i.  2.  l-JU.  note  1--2). 
Il  a  été  jugé  :  ...  d'une  part,  que  ie  domicile 
provisoire  assigné ,  dans  une  localité  déter- 
minée, à  la  femme  mariée  qui  plaide  en 
s  t)aralion  de  corps,  ne  change  point  avic 
le  domicile  de  l'individu  cheî  lequel  illf 
a  été  autorisée  à  s'établir;  qu'en  consé- 
quence, si  le  mari  a  l'ait  signifier  à  la 
femme,  au  nouveau  domicile  de  cet  individu, 
un  jugement  par  défaut,  alors  qu'il  est  cons- 
tant que  celle-ci  n'y  a  point  résidé,  la  signi- 
fication est  nuUe  et  ne  fait  pas  courir  les 
délais  de  l'opposition  (Rennes,  3  avr.  IS5I, 
II. P.  5-2.  2.  liy);  ■-.  El  que  la  femme  qui 
plaide  *n  séparation  de  corps  ne  peut,  sans 
lulorisation  du  président,  sous  peine  de 
pouvoir  être  contrainte  à  réintégrer  le  domi- 
cile conjugal,  suivre,  dans  la  localité  nou- 
velle où  elle  transporte  son  domicile,  la  per- 
sonne chez  laquelle  elle  a  été  autorisée  a  se 
retirer  provisoirement  (liennes,  3  avr.  "ISvl, 
motifs,  O.P.  52. 2.  Iii>i.  —  D  autre  part,  il  a  ete 
décidé  que  :  ...  lorsqu'une  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  est  autorisée  à  ré- 
sider pendant  les  poursuites  auprès  de  ses  père 
et  mère,  et  dans  une  maison  indiquée ,  on 
doit  présumer  que  c'est  moins  celle  maison 
que  le  domicile  des  père  et  mère  que  le  tri- 
bunal a  voulu  désigner;  en  sorte  que,  si  ses 
père  et  mère  changent  de  résidence,  leur 
lille  peut  les  suivre  dans  leur  nouvelle  habi- 
tation (Req.  14  mars  181(i.  R.  13«|  ;  ...  Qu'une 
femme  qui  avait  reçu  l'injonction  d'établir 
son  domicile  provisoire  chez  sa  mère,  avait 
pu  suivre  celle-ci  dans  la  résidence  nouvelle 
où  elle  était  allée  se  lixer  depuis  l'ordon- 
nance du  président,  et  qu'en  décidant  que 
cette  femme,  en  agissant  ainsi,  s'était  con- 
formée aux  prescriptions  de  l'ordonnance, 
le  juge  du  l'ait  n'avait  l'ait  qu'user  du  pou- 
voir d'appréciation  lui  appartenant  en  celle 
matière  vReq.  21)  juin  ISliS,  D.P.  71.  5.  351). 
392.  —  V.  Kjjels  de  l'anlorisation  don- 
née à  la  femme  d'avoir  une  résidence  sépa- 
rée. —  La  décision  judiciaire  qui  autorise  la 
femme  à  avoir  une  résidence  séparée  a  pour 
elVet  d'établir  le  domicile  provisoire  de  la 
femme,  vis-à-vis  du  mari,  au  lieu  où  celle 
résidence  a  été  indiquée  :  c'est,  dès  lors, 
en  ce  lieu  que  le  mari  doit  faire  à  la  femme 
la  notification  des  actes  qu'il  a  à  lui  signifier 
IXancv,  11  août  1865,  f^ir.  18(>5.  2.  324,  et 
S.  28S;  Chambéry,  19  juiU.  1887,  D.P.  88. 
2.  89.  _  V.  aussi  :  Rennes,  3  avr.  1851, 
précitée 

Jugé,  spécialement,  que  le  mari  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  faire  signifier  à  sa 
femme  l'appel  d'un  jugement  relatif  à  une 
instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
rorps  au  domicile  conjugal,  lorsque  la 
fL-mme  a  été  autorisée,  pour  la  durée  de 
l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  à  quitter  ce  domicile  et  a  se  retirer 
dans  une  résidence  particulière  ;  c'est  à 
cette  résidence  que  la  siïnification  doit  avoir 
lieu  (Besam  on.  20  nov.  I8!)0,  D.P.  97.  2.  :riS). 
393.  A  partir  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  autorise  la  femme  à  résider  séparé- 
ment, la  cessation  légale  de  la  vie  commune 
entraîne  la  révocation  du  mandat  tacite  dont 
la  femme  est  présumée  investie  par  son  mari 
pour  les  dépenses  du  ménage.  Par  suile, 
les  tiers  qui  font  des  fournitures  à  la  femme 
résidant  séparément,  surtout  s'ils  connaissent 
la  séparation,  ne  doivent  plus  compter  que 
sur  les  ressources  personnelles  de  la  femme 
pour  obtenir  leur  payement;  ils  n'ont  plus 
d'action  contre  le  mari  ni  contre  la  commu- 
nauté (Paiis,  22  nov.  1889,  et  la  dissertation 
de  M.  de  Lovnes.  D.P.  91.  2.  257). 

394.  Aux  termes  de  l'art.  241  nouveau, 
qui  reproduit  pre-que  textuellement  l'an- 
cien art.  2(JJ,  la  femme  est  tenue  de  justifier 
de  sa  résidence  iJms  la  maison  indiquée 
toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise.  La  jus- 


tification exigée  par  l'art.  241  peut  se  faire 
soit  par  témoins,  soit  au  moyen  d'un  cortili- 
cat  délivré  par  l'autorité  municipale  ou  d'un 
acte  de  notoriété.  D'après  la  loi .  la  pi-euvo 
incombe  à  la  femme;  eu  fait,  cependant,  il 
arrivera  souvent  que  le  mari  gui  voudra  se 
prévaloir  des  déchéances  édictées  contre  elle 
par  l'art.  241  cherchera  d'abord  à  établir  que 
la  femme  a  quitté  le  lieu  de  résidence  qui 
lui  était  assigné. 

395.  Faute  par  la  femme  de  faire  la  jus- 
tification qui  lui  incombe  ,  le  mari  peut  re- 
fuser de  lui  servir  la  pension  alimentaire 
qui  lui  a  été  allouée  pendant  le  procès  (C.  oiv. 
art.  211.  -  Civ.  12  janv.  1874,  motifs,  D.P. 
74.  1.  153).  Et,  par  suite,  il  n'est  pas  tenu  de 
paver  les  fournitures  faites  à  la  femme  depuis 
quVlle  a  quitté  sans  autorisation  l'habitation 
qui  lui  avait  été  assignée  par  le  président  du 
tribunal  iCiv.12janv.1874,  précité).  — Cepen- 
dant, suivant  certains  auteurs,  si  le  droit  a 
la  pension  créé  par  l'art.  238,  .§  2,  est  éteint, 
l'obligation  de  secours  et  d'assistance,  impo- 
sée aux  époux  par  l'art.  212  C.  civ.,  subsiste 
aussi  longtemps  que  le  lien  conjugal,  et  la 
femme  trouve  dans  cette  obligation  un  droit 
éaal  à  une  pension  alimentaire,  lequel  moti- 
verait une  instance  distincte  et  un  nouveau 
jugement  accordant  ou  refusant  cette  pen- 
sion (CûULON  ET  Faivre,  5«  éd.,  p.  1.52,  obs. 
contr.).  Celte  opinion  ne  paraît  pas  fon- 
dée :  la  femme  qui  quitte  la  résidence  qui 
lui  a  été  assignée  doit  être  assimilée  à  la 
femme  qui  aba'ndonne  le  domicile  conjugal  ; 
or  le  mari  peut  refuser  des  aliments  à  la 
femme,  quand  elle  se  met  dans  cette  situa- 
tion (Y.  Aliments,  n°  78). 

D'autre  part,  la  femme  est  décline,  si  elle 
est  demanderesse,  du  droit  de  continuer  ses 
poursuites  (C.  civ.  art.  241.  —  V.  infra, 
n"»  509  et  s.). 

396.  —  V'I.  Péremption  d'instance.  — 
Avant  la  loi  du  18  avr.  1886,  il  a  été  jugé 
que  l'ordonnance  du  président  qui  assignait 
à  la  femme  défenderesse  à  une  demande  en 
séparation  de  corps  une  résidence  distincte 
du  domicile  du  mari,  conservait  son  efiet 
quoiqu'il  n'eiit  pas  été  donné  suite  à  cette 
demande,  tant  que  l'instance  n'avait  pas  été 
déclarée  périmée  (Req.  7  avr.  1862,  D.  P.  63. 
1.  199).  Cette  décision  ne  serait  plus  exacte 
aujourd'hui,  dans  le  cas  où  le  demandeur 
n'aurait  pas  donné  suile,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  à  l'ordonnance  qui  l'autorisait 
à  citer.  Mais  si  le  demandeur,  après  avoir 
cité,  avait  laissé  sa  demande  en  suspens  de- 
vant le  tribunal,  la  déchéance  édictée  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  238  ne  se- 
rait plus  applicable,  car  les  dispositions  de 
ce  genre  .sont  de  droit  étroit  et  ne  doivent 
pas  être  étendues  en  dehors  de  l'hypoUièsu 
spécialement  prévue  ;  et  il  faudrait  encore 
décider,  même  sous  la  législation  actuelle, 
que  l'ordonnance  du  président  qui  aurait 
statué  sur  la  résidence  séparée  devrait  pro- 
duire son  elVet  tant  que  l'instance  ne  serait 
pas  périmée. 

397.  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  de 
l'art.  878  C.  proc,  que,  si  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  a  aban- 
donné le  domicile  provisoire  qui  lui  avait 
été  fixé  et  a  établi  sa  résidence  dans  un 
autre  lieu,  elle  est  réputée  alors  n'avoir 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  et 
cela  alors  même  que  l'instance  en  séparation 
de  corps  n'a  point  été  déclarée  prescrite  ni 
périmée;  qu'en  conséquence,  des  poursuites 
(le  saisie  immobilière  ont  pu  être  valable- 
ment dirigées  contre  ladite  femme  par  son 
mari,  au  domicile  de  celui-ci  (  Req.  19  aout 
1862,  D.P.  63.  1.  129).  Mais  cette  décision  est 
contestable  :  l'abandon  par  la  femme  de  la 
résidence  qui  lui  a  été  assignée  et  la  discon- 
tinuationdeses  poursuites  à  fin  de  séparation 
n'ont  pas  pour  résultat  direct  de  la  replacer 
sous  !a  rètrle  qui  lui  attribue  légalement  lo 
domicile  de  son  mari.  Il  appartient  au  mari 


seul,  en  cas  d'inaction  de  la  femme,  de 
mettre  fin  à  la  situation  provisoire  résul- 
lant  de  l'instance  engagée,  en  poursuivant 
le  jugement  de  la  cause  ou  en  faisant  pro- 
noiu'rr,  soit  la  déchéance  de  la  femme  de- 
manderesse, soit  la  péremption  de  la  procé- 
dure (D.P.  ibid.,  note  1-2). 

Art.  3.  —  Remise  des  effets  personnels. 

398.  Avant  la  loi  du  18  avr.  188(),  aucun 
texte  ne  prévoyait  la  remise  des  ellols  per- 
sonnels en  cas  de  demande  en  divorce.  Pour 
le  cas  de  demande  en  séparation  de  corps, 
l'art.  878  C.  proc.  disposait  seulement  que 
le  président,  en  autorisant  la  femme  à  pro- 
céder sur  sa  demande,  et  à  se  retirer  pro- 
visoirement dans  telle  maison  dont  les  par- 
ties conviendraient  ou  qu'il  désignerail  il  of- 
fice, devait  ordonner  que  les  ellets  j  I  u^;u.- 
journalier  de  la  femme  lui  seraienl  nim-. 
Le  nouvel  art.  238,  §  2,  contient  (ali?i.  ;!  ) 
une  disposition  plus  étendue  en  ce  qu'elle 
ne  limite  pas  à  la  femme  la  remise  des  ellcls 
personnels  :  aux  termes  de  cet  article,  le 
juge  conciliateur,  dans  l'ordonnance  qui 
constate  la  non-conciliation  ou  le  défaut  de 
la  partie  défenderesse,  statue  à  nouveau,  s'il 
y  a  lieu,  ...  sur  la  remise  des  rHels  person- 
nels. Cette  remise  a  pu,  d'ailleurs,  èlre  or- 
donnée dès  le  début  de  l'instance  par  le  pré- 
sident, lorsqu'il  est  saisi  de  la  requête  de 
l'époux  demandeur  en  divorce.  Elle  peut 
l'être  aussi,  au  besoin,  par  le  président  sta- 
tuant comme  juge  des  référés  ou  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  question  par  voie  d'incident. 
Il  s'agit  U  des  ellèls  personnels  de  l'époux 
autorisé  à  résider  séparément,  et  aussi  de 
ceux  des  enfants,  si  leur  garde  a  été  attri- 
buée à  cet  époux  ou  à  un  tiers.  —  Par 
«  effets  personnels  >, ,  il  faut  entendre  les 
vêtements,  linge,  oulils,  livres,  objets  mobi- 
liers à  l'usage"^  personnel  de  l'époux  et  des 
enfants,  en  un  mol  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  pour  vivre  et  continuer  l'exercice 
de  leur  profession.  En  cas  de  désacconl  entre 
les  deux  époux,  le  président  ou  le  liiljunal 
décidera;  les  magistrats  ont,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  discrétionnaire. 

399.  Il  peut  se  faire  que  l'époux  qui  reste 
au  domicile  conjugal  (ordinairement  le  mari), 
refuse  d'exécuter  la  décision  qui  prescrit  la 
remise  des  elVels  personnels;  en  ce  cas, 
l'autre  époux  ou  le  tiers  qui  a  la  garde  des 
enfants  pourrait  faire  procéder  à  la  saisie  de 
ces  ell'ets  par  ministère  d'huissier.  S'il  y 
avait  lieu  de  craindre  que  l'époux  qui  dé- 
tient les  ellels  ne  résistiit  par  la  force,  il 
conviendrait  de  faire  stipuler  dans  l'ordon- 
nance ou  dans  le  jugement  qui  ordonne  la 
remise  que  1  époux  à  qui  cette  remise  doit 
èlre  faite  pourra,  au  besoin,  se  faire  assister 
du  commissaire  de  police,  du  garde  cham- 
pêtre ou  de  la  gendarmerie.  L'époux  qui 
n'aurait  pas  été  autorisé  à  recourir  à  Ces 
moyens  pourrait,  s'ils  devenaient  nécessaires, 
les  faire  ordonner  par  une  ordonnance  de 
référé  (Lesenne,  n»  206;  Vrave  et  Gode, 
t.  2,  n"  567). 

Ar,T.  4.  —  Pension  ai.imentaip.e  et 

«  Ai)   LITEM    -). 

400.  Il  peut  y  avoir  lieu  d'allouer  à  l'un 
ou  à  l'autre  époux  soit  une  provision  ali- 
mentaire pour  la  durée  du  procès,  soit  une 
jjrovision  ad  litem  pour  suhvenir  aux  frais 
ilu  procès.  -^  Avant  la  loi  du  18  avr.  1886, 
le  tribunal  seul  pouvait  statuer  sur  les  de- 
mandes de  provision.  Aujourd'hui,  d'après  le 
texte  nouveau  (art.  238),  les  décisions  rela- 
tives aux  provisions  alimentaires  peuvent 
être  prises  soit  par  le  magistral  conciliateur 
(al.  2  in  fine),  soit  par  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  divorce.  -  En  est-  il  de  même 
de  la  pension  ad  lileni?  La  négative  ))cut 
s'induire  du   rapprochement  de  l'art.  238, 
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§  2,  qui  ne  parle  que  de  la  denKiiule  d'ali- 
nienls.  et  de  l'art.  240,  qui  charge  le  tribunal 
de  statuer  sur  les  demandes  relatives  aux 
aliments,  sur  les  provisions  et  sur  toutes  les 
autres  mesures  urgentes;  on  peut  conclure 
que,  si  le  président  a  le  pouvoir  d'allouer 
une  provision  alimentaire,  la  provision  ad 
lilem,  qui  peut  être  nécessaire  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux  pour  suivre  le  procès,  doit 
être  demandée  au  tribunal  (Vrave  et  Gode, 
t.  2,  n"  5s3).  Mais  la  solution  contraire  est 
plus  généralement  admise  (Depeiges,  n»  71; 
Carpentier,  Traité,  t.  2,  n»  71;  Div.-sép.  de 
corps,  t.  1,  n»s  1355  et  s.;  CoULON  ET  Faivre, 
p.  124).  —  On  doit  admettre,  en  tout  cas,  que 
le  président  pourrait,  en  cas  d'absolue  né- 
cessité, allouer  à  un  époux  la  somme  qui  lui 
serait  indispensable ,  soit  pour  se  rendre  an 
lieu  fixé  pour  le  préliminaire  de  conciliation, 
soit  même  pour  payer  les  premiers  frajs  de 
la  demande  en  conciliation  et  de  l'assigna- 
tion devant  le  tribunal,  une  telle  allocation 
rentrant  dans  la  provision  alimentaire. 

401.  On  se  demandait  autrefois  si  le  mari 
avait,  comme  la  femme,  le  droit  de  réclamer 
une  pension  alimentaire.  L'aflirmative  ne 
peut  plus  faire  doute  aujourd'hui,  car  les 
nouveaux  textes  (C.  civ.  art.  238,  240)  ne 
dislini-uent  pas  entre  les  deux  époux. 

402.  La  question  de  savoir  dans  quels 
cas  une  pension  alimentaire  ou  une  provi- 
sion ad  lilem  doit  être  accordée,  soit  à  la 
femme,  soit  au  mari,  est  laissée  à  l'appré- 
tiation  des  magistrats.  En  principe,  la  pen- 
eion  ou  la  provision  doit  être  allouée  toutes 
les  fois  que  1  époux  qui  la  sollicite  n'a  pas 
de  ressources  suffisantes  pour  vivre  ou  pour 
plaider  et  que  l'autre  époux  peut  la  payer 
|Douai,24janv.Isy9.D.P.  1902.2. 188).  Ilyalieu 
de  l'accorder,  notamment,  à  la  femme,  dans 
le  cas  où  elle  est  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale  ou  conventionnelle, 
et  oii ,  par  suite ,  le  mari  a  l'administration 
de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  contrat 
de  mariage  laissait  à  la  femme  le  droit  de 
toucher  elle-même  une  partie  de  ses  revenus 
et  que  cette  partie  fût  reconnue  suffisante 
pour  lui  permettre  de  pourvoir  à  tous  ses 
besoins.  —  11  a  même  été  jugé  que  bien  que 
la  femme  ait  en  propre  des  revenus  suffi- 
sants pour  faire  face  pendant  le  procès  à 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  son  ali- 
mentation .  son  habitation  et  son  entretien 
peisonnel,  le  mari  défendeur  ne  devrait  pas 
moins  être  tenu  de  contribuer  à  ces  dé- 
penses dans  une  certaine  mesure,  parce  que 
le  lien  du  mariage  et  les  obligations  qui  en 
naissent  subsistent  toujours  (Aix,  i9  août 
18()8,  D.P.  70.  1.  106).  Mais  cette  décision 
parait  contestable;  jusqu'au  divorce  ou  à  la 
séparation ,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
obligations  dérivant  du  mariage  qui  sub- 
sistent ,  ce  sont  aussi  les  droits  du  mari , 
tous  ceux  que  lui  accorde  le  régime  ma- 
trimonial. Si  la  nécessité  permet  d'y  ap- 
porter des  exceptions,  afin  que  la  femme 
puisse  vivre  et  faire  face  aux  frais  du  procès, 
ces  exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues 
(Comp.  Uemolombe,  t.  4,  n»  458;  Albry  et 
Kau,  t.  5,  §  493,  p.  195;  Vraye  et  Gode, 
2'  éd.,  t.  2,  nos  574  et  s.). 

403.  Lorsque  la  femme,  sans  avoir  ac- 
tuellement de  l'argent  à  sa  disposition,  a 
des  ressources  éventuelles,  comme  celles 
que  lui  procurera  la  liquidation  de  ses  re- 
prises ou  de  la  communauté,  l'obligation  de 
lui  fournir  soit  une  pension  alimentaire,  soit 
une  provision  ad  litem  ne  pèse  sur  le  mari 
que  provisoirement,  à  titre  d'avance  rem- 
boursable dans  la  liquidation  qui  suivra  le 
iugement  de  divorce  (D.P.  91.  1.  198, 
Bote  4-6).  Et,  si  la  femme  trouve  dans  cette 
liquidation  un  émolument  égal  ou  supérieur 
à  ce  qu'elle  a  touché  à  titre  de  provision, 
elle  est  t'uue  de  l'imputer  sur  ce  qui  lui 
revient  d'après  la  liquidation  de  la  commu- 


nauté (Rennes,  21  juin  IS41,  R.  Contr.de 
mar.,  1915;  Req.  22  juill.  1889,  D.P.  90.  1. 
421  ;  Civ.  7  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  256  :  Bor- 
deaux, 16  a\T.  1896,  D.P.  99.  2.  385-388). 
Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
provision  ad  litem,  fournie  par  le  mari  à  la 
femme  demanderesse,  en  vertu  d'un  juge- 
ment préparatoire  rendu  au  cours  de  l'ins- 
tance qui  s'est  terminée  par  le  divorce,  cons- 
titue une  avance  remboursable  par  la  femme 
lors  de  la  liquidation  des  intérêts  conjugaux 
(.\miens,  24  déc.  1896,  D.P.  99.  1.  198). 
C'est  donc  à  bon  droit  que  le  notaire  liqui- 
dateur porte  au  passif  du  compte  de  la  femme 
divorcée  la  somme  représentant  cette  provi- 
sion,  en  principal  et  intérêts  (Req.  9  juin 
1898,  D.P.  99.  1.  198).  11  en  est  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  pension  servie  par  le 
mari  à  la  femme  en  exécution  du  même  ju- 
gement préparatoire  (Amiens,  24  déc.  1896, 
précité). 

404.  -Mais  cette  doctrine  comporte  une 
restriction  :  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  les  besoins  de  la  femme,  pen- 
dant la  durée  de  l'instance  en  divorce,  alors 
que  les  liens  du  mariage  n'ont  pas  encore 
été  rompus,  doivent  être  appréciés  par  rap- 
port aux  facultés  du  mari;  ils  varient  sui- 
vant la  position  sociale  et  les  dépenses  aux- 
quelles la  femme  a  été  habituée  par  la  for- 
tune et  l'état  de  maison  de  ce  dernier.  En 
conséquence,  il  a  pu  être  décidé  que  la  femme 
ne  rapporterait  pas  le  montant  de  la  pension 
alimentaire  fixée  à  son  profit  et  que  le  mari, 
qui  avait,  comme  il  y  était  tenu,  fourni  à  sa 
femme,  pendant  l'instance  en  divorce,  tout 
ce  qui  était  nécessaire  à  son  entretien ,  re- 
tiendrait, à  titre  de  compensation,  les  reve- 
nus, par  lui  perçus,  des  biens  de  celle-ci  pen- 
dant le  même  laps  de  temps;  alors  que 
l'émolument  de  la  femme,  après  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  ne  représentait 
qu'un  revenu  annuel  insuffisant  pour  lui 
permettre  de  vivre,  pendant  l'instance  en  di- 
vorce, à  peu  près  dans  les  même  conditions 
qu'auparavant,  et  que  la  pension  alimentaire 
était,  au  contraire,  justement  proportionnée 
aux  besoins  de  la  femme  et  aux  ressources 
du  mari  (Req.  6  juin  1905,  D.P.  1906.  1.  76. 
—  Y.  aussi  Xancv,  21  fé\T.  1903,  D.P.  1904. 
2.  452). 

405.  Il  a  été  jugé  que  le  droit,  pour  la 
femme,  d'obtenir  une  provision  alimentaire 
ne  saurait  être  détruit,  en  principe,  par  la 
déclaration  de  faillite  du  mari,  alors  surtout 
que  lejugement  déclaratif  de  faillite  est  posté- 
rieur a  celui  qui  statue  sur  la  demande  en 
provision  (Dijon,  4  févr.  1880.  D.P.  81.  2.  36). 

406.  La  femme  qui,  étant  dépourvue  de 
ressources  personnelles  sulfisantes,  n'a  pas 
réclamé  une  provision  alimentaire  durant 
l'instance,  oblige  son  mari,  comme  elle 
s'oblige  elle-même,  au  payement  des  aliments 
qui  lui  sont  fournis  durant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps  (Paris,  11  mai  1874,  D.P. 
75.  2.  41).  Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme  à 
qui  une  pension  alimentaire  a  été  payée 
pendant  l'instance  en  séparation  de  corps 
par  elle  engagée  ne  peut  pas,  après  qu'elle 
a  été  déclarée  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, réclamer  une  provision  pour  payer 
les  dettes  qu'elle  a  contractées  pendant  son 
absence  de  la  maison  commune  (Angers, 
13  févr.  1814,  R.  Mariage,  748-1°).  Décidé 
aussi  que  la  pension  alimentaire  allouée  à  la 
femme  demanderesse  en  séjïaration  de  corps 
ne  peut  plus  être  réclamée  par  elle,  même 
pour  le  passé,  une  fois  que  la  demande  a 
été  rejetée;  et  qu'en  conséquence,  lorsque 
la  femme  a  pratiqué,  pendant  l'instance  en 
séparation  de  corps,  une  saisie-arrêt  sur  les 
appointements  de  son  mari,  cette  saisie -ar- 
rêt ne  peut  plus  être  validée  après  le  rejet 
de  la  demande  en  séparation  de  corps  1  Pa- 
ris, 8  mars  1890,  D.P.  91.  2.  131.  —  Comp. 
les  observations  sur  cet  arrêt,  D.P.  ibid. , 
note  2-4). 


407.  Certains  auteurs  ont  pensé  que  la 
femme  ne  yiourrait  obtenir  une  pension  ali- 
mentaire qu'autant  qu  elle  aurait  quitté  le 
domicile  conjugal  (Le  Senne,  n»  216  ;  Car- 
pentier. t.  1,  n"  238;  Div.-sép.  de  corps,  t.  1, 
nos  1248  et  s.  ;  Depeiges,  n»  71).  Mais  cette 
opinion ,  fondée  sur  le  teste  de  l'ancien 
art.  268,  ne  trouve  plus  aujourd'hui  d'appui . 
dans  la  loi.  11  peut  se  faire  que  la  femme 
croie  devoir  rester  au  domicile  conjugal, 
par  exemple,  pour  y  soigner  ou  y  protéger 
ses  enfants .  et  qu'elle  ait  néanmoins  besoin 
d'une  provision,  parce  que  le  mari  lui  re- 
fuse ce  dont  elle  a  besoin.  Les  juges  peuvent 
donc  accorder  une  pension  alimentaire  à  la 
femme,  même  quand  elle  n'a  pas  une  habi- 
tation séparée.  Et  il  en  est  de  même  -pour 
le  mari  (Vr.ave  et  Gode,  t.  2,  n'>578). 

408.  L'époux  auquel  J'assistance  judi- 
ciaire a  été  accordée  ne  doit  pas  obtenir  de 
provision, ad  litem,  car  11  n'en  a  pas  besoin. 
Mais  l'époux  qui  aurait  eu  l'assistance  judi- 
ciaire en  première  instance  pourrait  récla- 
mer une  provision  en  appel  si  le  bénéfice 
de  l'assistance  ne  lui  était  pas  continué. 

409.  La  provision  ad  litem  est  aue  sans 
distinction  dans  tous  les  cas  où  elle  est  né- 
cessaire à  l'un  des  époux  pour  la  défense  de 
ses  droits  (D.P.  90.  2.  279.  note  2i.  -  Il  a  été 
jugé,  toutefois,  que  la  femme  ne  peut  obte- 
nir une  provision  ad  litem  pour  défendre  à 
l'appel  formé  par  le  mari  contre  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  qui 
prescrit  les  mesures  provisoires  nécessitées 
par  la  demande  en  divorce  (Pans,  12  janv. 
1889.  D.P.  90.  2.  279). 

410.  La  quotité  de  la  provision  alimen- 
taire varie  suivant  les  circonstances,  c'est-à- 
dire  d'après  les  besoins  de  celui  des  époux  qui 
la  demande  et  les  ressources  de  celui  qui  doit 
la  fournir  (Arg.  C.  civ.  art.  208.  —  Amiens, 
5  pluv.  an  13,  R.  159  ;  Ansers,  18  juill.  I808, 
R.  123;  Rennes,  26  déc.  1820,  R.  119).  —  Les 
besoins  sont  appréciés  suivant  la  position 
sociale  des  époux  et  les  dépenses  auxquelles 
la  femme,  notamment,  a  été  habituée  par  la 
fortune  et  l'état  de  maison  de  son  mari 
(Aix,  19  août  1868,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
9  mars  1809,  D.P.  70.  1.  106).  C'est  ainsi 
qu'une  provision  de  2500  francs  par  mois  a  pu, 
en  vertu  de  cette  règle  d'appréciation ,  être 
accordée  à  une  femme,  sur  la  fortune  du  mari, 
en  outre  des  revenus  paraphernaux  dont  celte 
femme  avait  la  libre  jouissance  et  qui  s'éle- 
vaient à  50000  francs  par  an  (.Mêmes  arrêts). 

411.  Les  aliments  alloués  à  l'époux  de- 
mandeur, et  la  provision  destinée  à  faire 
face  aux  frais  du  procès  ne  doivent  pas  être 
confondus  dans  une  seule  et  même  somme  ; 
ces  deux  allocations  doivent  être  l'objet  de 
deux  dispositions  distinctes  (Gand,  14  févr. 
1834,  R.  Mariage,  638-3''). 

412.  La  provision  ad  litem  doit  consister 
dans  une  somme  unique  fixée  en  raison  des 
nécessités  du  procès  (Gand,  14  févr.  1834, 
précité).  Au  contraire,  la  provision  alimen- 
taire est  généralement  allouée  sous  la  forme 
d'une  pension  en  argent,  payable  par  mois 
ou  par  trimestre.  Mais  les  tribunaux  pour- 
raienî  décider  qu'elle  sera  fournie  en  nature. 
Parfois  aussi,  pour  tenir  lieu  de  pension 
alimentaire  à  la  femme,  ils  l'autorisent  à 
continuer  la  gestion  d'un  fonds  de  com- 
merce dépendant  de  la  communauté  et  à  en 
percevoir  les  bénéfices  (Bordeaux,  27  iflai 
1872,  D.P.  73.  2.  84  ;  Poitiers,  25  fé\T.  187S, 
D.P.  79.  2.  68).  Jugé,  dans  le  même  sens, 
que  le  tribunal  peut,  pour  tenir  lieu  de  pen- 
sion alimentaire  à  la  femme  demanderesse 
en  divorce,  l'autoriser  à  toucher  elle-même 
les  revenus  de  sa  dot  et  ceux  d'une  maison 
lui  appartenant  en  propre  (Req.  31  mars 
1»38.  D.P.  19U8. 1.  277.  —  Conf.  Req.  14  déc. 
1908.  D.P.  1909.  1.  100). 

413.  La  provision  alimentaire  est  insai- 
sissable, sauf  pour  cause  d'aliments  (C.  proc. 

I  art.  5S1  et  582).  Mais  l'émolument  peut  en 


432  —  DIVORCE 


être  céilé  suivant  la  règle  générale  admise 
en  malitie  Je  pension  alimenlaire  (V.  Ali- 
tiieitis.  —  Vraye  tT  Gode,  t.  2,  n»  5S9.  —  En 
sens  contraire  :  Le  Senne,  n»  221  ). 

414.  Ijuant  à  la  provision  ad  lileni,  elle 
est,  de  sa  nature,  incessible  ou  insaisissable  ; 
elle  ne  peut  servir  qu'au  payement  des  frais 
exposés  pour  l'époux  qui  l'a  obtenue.  — 
L'avoué  de  cet  époux  peut  poui-suivre  lui- 
même,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
client,  le  payement  de  ses  frais  et  avances 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  piovi- 
sion,  contre  l'époux  qui  en  est  débiteur.  11  a 
été  juf.r-  que  la  provision  est  acquise  à  l'avoué 
de  la  l'iinme,  quel  que  soit  le  résultat  ulté- 
rieur de  la  demande  en  séparation,  et  encoie 
que  la  femme  se  soit  désistée;  qu'en  consé- 
quence, cet  avoué  peut  poursuivre  le  rem- 
boursement de  ses  frais  contre  le  mari  jus- 
qu'à concurrence  de  la  provision  dont  ce  der- 
nier se  trouve  encore  débiteur  à  l'époque  de 
sa  demande  (Req.  22  nov.  lt'.")3,  D.P.  54.  1. 
37).  -Mais  si  la  provision  accordée  se  trouvait 
insuffisante  ou  s'il  n'en  a  pas  été  demandé, 
l'avoué  de  l'époux  qui  s'est  désisté  ou  qui  a 
succombé  n'aurait  de  recours  que  contre 
son  client,  et,  si  ce  client  était  une  femme 
mariée  sous  le  réjçime  de  la  communauté,  il 
ne  pourrait  la  poursuivre  que  sur  la  nue 
propiié;é  de  ses  biens  personnels  (Le  Senke, 
n»  221»;  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  590).  De 
même,  si  la  femme  qui  a  succombé  dans  sa 
demande  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  le 
paiement  des  frais  avancés  par  son  avoué 
ne  peut  être  poursuivi,  en  l'absence  ou  en 
cas  d'insuflisance  de  la  provision  ad  liteni, 
que  sur  la  nue  propriété  des  biens  dotaux, 
et  non  sur  les  revenus,  qui  appartiennent 
au  mari  (Civ.  5  juill.  1865,  U.P.  65.  1. 
312). 

415.  Ce  que  l'on  décide  à  l'égard  de 
l'avoué  parait  ét,'alement  applicable  aux  four- 
nisseurs de  la  femme  et,  en  général,  aux 
personnes  qui  sont  devenues  ses  créancières 
pour  cause  d'aliments  pendant  l'instance  ;  on 
peut  admettre  que  ces  personnes  ont  le  droit 
d'agir  contre  le  mari,  même  après  l'instance 
terminée,  pour  se  faire  payer  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  reste  dû  sur  la  provision. 

416.  Il  a  été  jugé  que  les  héritiers  d'une 
femme  qui,  après  avoir  foimé  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps, 
est  décédée  avant  le  jugement  du  procès 
pouvaient,  en  reprenant  l'instance,  se  faire 
allouer  les  provisions  accordées  à  la  femme, 
lorsque  la  demande  se  trouve  justifiée  (Rouen, 
17  janv.  1S2:i,  R.  385). 

417.  La  provision  ad  litem  qui  peut  être 
allouée  par  le  tribunal  ne  doit  comprendre 
que  les  frais  de  première  instance.  Celle 
qui  est  nécessaire  pour  les  frais  d'appel  doit 
être  demandée  à  la  cour  (Paris,  1"  févr.  IS-i"), 
D.P.  45.  4.  141  ;  Rouen,  20  mars  1890,  D.P. 
91.  2.  112).  Et  les  juges  d'appel  peuvent 
l'allouer,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  demandé 
de  provision  devant  les  premiers  juges  (Heq. 
21  vendém.  an  10, 14  juill.  1896,  R  Demande 
nouvelle,  139);  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  la  femme  et  le  mari  (Dijon,  10  mars 
1841,  R.  296). 

Mais  la  cour  d'appel  pourrait- elle  allouer 
un  supplément  de  provision  destiné  à  faire 
face  au  reliquat  des  frais  faits  devant  le 
tiibunal?  La  question  fait  difficulté  et  a 
été  diversement  résolue.  Dans  le  sens  de 
l'aflirmative,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
peut  demander  en  appel  une  provision  nou- 
vdle  pour  faire  face,  soit  au  reliquat  des 
frais  faits  devant  le  tribunal,  que  la  pre- 
mii  re  provision  n'a  pu  suffire  à  acquitter, 
soit  aux  frai.^  à  exposer  devant  la  cour  (Paris, 
17  févr.  IS-iS,  D.P.  45.  4.  141;  Orléans, 
16  mai  18.Ô0,  D.P.  56.  2.  159;  26  nov.  1857, 
D.P.  61.  5.  iil);  ...  Sans,  d'ailleurs,  que 
cette  provision  puisse  s'étendre  aux  hono- 
raires de  l'avocat  qui  a  plaidé  pour  la  femme 
dn  première  instance  (Orléans,  16  mai  1856, 


précité).  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sens 
contraire  :  ...  que  c'est  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  doit  être  soumise  la  de- 
mande en  supplément  de  provision,  lorsque 
ce  supplément  est  rendu  nécessaire  par  les 
frais  de  première  instance;  et  que,  dans 
tous  les  cas,  la  femme  qui  a  laissé  passer 
le  délai  de  l'appel  sans  attaquer  le  jugement 
qui  a  fixé  sa  provision  ne  peut,  en  se  por- 
tant incidemment  appelante  devant  la  cour 
qui  doit  prononcer  sur  le  jugement  délinilif, 
aemandcr  que  cette  provision  soit  augmen- 
tée à  raison  de  son  insuffisance  (Douai, 
19  nov.  1846,  R.  296-2»  ;  Rouen,  20  mars  1890, 
D.P.  91.  2.  112);  ...  Que  le  jugement  qui, 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 
alloue  à  la  femme  demanderesse  une  pen- 
sion annuelle  d'une  somme  déterminée  «  pour 
subvenir  à  ses  besoins  jusqu'au  jugement 
définitif  ou  jusqu'à  celui  de  la  liquidation 
au  cas  où  la  si'paration  serait  prononcée  » , 
alors  d'ailleurs  que  cette  dernière  disposi- 
tion n'a  été  l'objet  d'aucun  appel,  a,  quant 
au  chilTre  et  à  la  durée  de  l'allocation ,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  et  que,  dès  lors, 
le  mari  ne  peut  réclamer,  en  appel,  la  ré- 
duction de  la  pension  allouée  en  se  fondant 
sur  ce  qu'un  tel  jugement  a  un  caractère 
essentiellement  provisoire  (Req.  11  avr.  1865, 
D.P.  66.  1.  166.  'V.  aussi:  Paris,  22  févr. 
1864,  D.P.  66.  5.  425;  27  avr.  1888,  S. 
331.  —  Baudry-Lacaminerie  et  Chalveau, 
n»204). 

418.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  provision  des- 
tinée à  subvenir  aux  frais  d'une  instance 
devant  la  Cour  de  cassation,  la  demande  ne 
peut  pas  être  soumise  à  cette  cour,  qui  n'a 
pas  qualité  pour  prononcer  des  condamna- 
tions pécuniaires,  et  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  civil,  qui  a  plénitude  de  juridic- 
tion (.\miens,13  févr.  1896.  D.P.  97.  2.  438). 
L'indemnité  de  150  francs  allouée  par  le 
règlement  de  1738  au  défendeur  en  cassa- 
tion, dans  le  cas  de  rejet  du  pourvoi,  ne 
pouvant  suffire  pour  couvrir  les  dépenses 
de  toutes  sortes  nécessitées  par  la  défense, 
l'allocation  de  cette  indemnité  par  l'arrêt  de 
rejet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribu- 
nal civil  accorde  pour  le  même  objet  une 
provision  ad  lilcm  (Même  arrêt). 

419.  Comme  toutes  les  mesures  provi- 
soires en  général,  les  décisions  qui  allouent 
à  l'un  des  époux  une  pension  alimentaire  ou 
une  provision  ad  lileni  sont  susceptibles 
d'être  modifiées  ou  même  supprimées  au 
cours  de  l'instance,  en  raison  des  change- 
ments qui  peuvent  survenir  dans  la  situation 
des  parties  (Orléans,  3  avr.  1889,  D.P.  89. 
2.  184). 

420.  Les  jugements  qui  accordent  une 
provision  alimentaire  ou  ad  lileni  consti- 
tuent, malgré  leur  caractère  provisionnel, 
des  titres  de  créance  dont  l'exécution  peut 
être  poursuivie  par  toutes  les  voies  de  droit 
(VriAVE  et  Gode,  t.  2,  n"  579;  Baudkv- 
Laca.ntinep.ie  et  Ciiauveau,  n»  204).  — 
D'autre  part,  la  femme  peut,  pour  avoir 
payement  de  la  provision  qui  lui  est  allouée, 
former  une  saisie-arrét  sur  les  sommes  qui 
peuvent  être  dues  à  son  mari,  notamment  sur 
les  salaires  de  celui-ci.  La  limitation  prévue 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  relative 
a  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits 
traitements  des  ouvriers  et  employés,  est-elle 
apjdicable  en  pareil  cas?  V.  Saisie-arrêt. 

421.  L'ordonnance  du  président  qui  sta- 
tue sur  les  mesures  provisoires  en  cas  de 
demande  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce est  exécutoire  par  provision  (C.  civ. 
art.  238,  al.  3).  Cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  jugements  concernant  le  même  objet. 
Toutefois  l'exécution  provisoire  du  jugement 
qui  accorde  à  l'époux  plaidant  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce  une  pension  ou  pro- 
vision alimentaire  peut  être  demandée  en 
vertu  de  l'art.  135,  §  7,  C.  proc.  Il  en  est  au- 
trement en  ce  qui  concerne  la  décision  qui 


alloue  une  provision  ad  litem,  laquelle  n'est 
pas  comprise  dans  l'énumération,  essenlielle- 
ment  limitative,  de  l'art.  135  (Paris,  3  lévr. 
1892,  D.P.  93.  2.  221,  et  la  note). 

Art.  5.  —  Mesures  conservatoires 
relatives  aux  biens. 

422.  —  I.  Chacun  des  époux  peut  prendie 
des  mesures  conservatoires  pour  la  giu.in- 
tie  de  ses  droits  pécuniaires  (C.  civ.  ar'l.  -'i2, 
al.  1  ).  —  L'origine  de  cette  règle  remonte  à 
un  décret  du  2i  vendém.  an  2,  qui  autorisait 
l'époux  demandeur  en  divorce  à  l'aire  appo- 
ser les  scellés  sur  les  ell'ets  mobiliers  de  la 
communauté  (R.  p.  888).  L'art.  270  C.  civ. 
(ancien)  contenait  au  profit  de  la  femme 
commune  en  biens,  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce,  une  disposition  sem- 
blable; et  il  était  admis  que  cette  disposi- 
tion était  applicable  à  la  séparation  de 
corps  (Req.  29  juill.  1884,  D.P.  86.  5.  378. 
—  AiiBRV  et  Rau,  t.  5,  §  493,  p.  194  et  196). 

423.  —  II.  Une  autorisation  du  juge  est 
nécessaire  pour  toute  mesure  conservatoire 
quelle  qu'elle  soit.  Toutefois,  suivant  un  au- 
teur (CuRET,  n»  205),  l'autorisation  du  juge 
ne  serait  exigée  que  pour  les  mesures  con- 
servatoires qu'un  époux  veut  prendre  avant 
l'ordonnance  qui  a  autorisé  le  demandeur  à 
assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  :  à 
partir  de  cette  ordonnance,  aucune  autori- 
sation ne  serait  plus  nécessaire. 

424.  L'autorisation  doit  être  demandée 
par  requête  au  président.  Comme  elle  peut 
être  donnée  dès  la  première  ordonnança 
qui  permet  de  citer  en  conciliation,  la  de- 
mande serait  régulièrement  faite  dans  la 
requête  n)ème  qui  a  pour  but  d'obtenir  celle 
première  ordonnance.  —  Le  juge  ne  l'ac- 
corde qu'  «  à  la  charge  d'en  référer  »,  c'est- 
à-dire  que,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur 
l'exécution  des  mesures  conservatoires  auto- 
risées, les  parties  seront  tenues  d'en  référer 
au  président  qui  a  donné  l'autorisation  ;  le 
président  conserve  ainsi  le  droit  de  rétrac- 
ter sa  décision  ou  de  la  modifier.  Les  mots 
«  à  la  charge  d'en  référer  »  ne  signifient  pas 
que  l'ordonnance  portant  autorisation  doive 
être  soumise  au  tribunal,  sur  le  rapport  du 
président  (Vraye  et  Gode  ,  t.  2,  p.  597  ;  Cou- . 
LON,   t.   4,  p.  315;  Garsonnet,    Traité   de  j 

procédure,  t.  4,  §  1366.  —  'V.    toutefois  en  j 

sens  contraire  :  Depeiges,  n°  81;  Cahpen- 
TiER ,  n°  416  ;  Daudry-Lacantinerie  et  Chau- 
VEAU,  n"  218). 

425.  L'ordonnance  qui  autorise  un  époux 
à  prendre  des  mesures  conservatoires,  étant 
un  acte  de  juridiction  gracieuse,  n'est  pasj 
susceptible  d'appel.  11  en  serait  autrement  j 
de  la  nouvelle  ordonnance  qui  interviendrait; 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  référé  au  jug« 
qui  l'a  rendue  et  où  celui-  ci  aurait  eu  à 
statuer  sur  des  contestations  entre  les  par- 
ties; cette  nouvelle  ordonnance  constitue- 
rait une  décision  contentieuse  dont  il  pour- 
rail  être  interjeté  appel  (Douai,  25  févr. 
1899,  D.P.  99.  2.  182.  —  Vraye  et  Gode,  t.  2, . 
n"  598). 

426.  Les  mesures  conservatoires  peuvent, 
d'ailleurs,  être  autorisées  par  le  tribunal,  ou 
en  appel  par  la  cour,  aussi  bien  que  par  let 
président.  Et  les  demandes  à  cet  efl'et  peuvent 
être  formées  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  d  appel  (D.P.  96.  2.  121,  note  3;  iN'ancy, 
13  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  121.  -  Hue,  t.  ' 
n»  355). 

427.— III. Parmi  les  mesures  conservatoires 
qui  peuvent  être  requises,  la  loi  vise,  spécia- 
lerhent,  l'apposition  des  scellés.  Elle  autorise 
cette  apposition  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  aussi  au  protit  de  la  femme  même 
non  commune,  pourla  conservation  de  ceus 
de  ses  biens  dont  le  mari  a  l'administration 
ou  la  jouissance  (C.  civ.  art.  242,  al.  1  et  2). 
A  été  annulée,  en  conséquence,  une  ordon- 
nance du  juge  des  référés  qui  déniait  à  une 
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femme  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés 
au  domicile  conjugal  par  le  motif  qu'elle 
n'était  pas  commune  en  biens  (Alger,!"  mars 
1893,  D.P.  ;«.  -2.  h-20). 

428.  Ces  expressions  de  l'art.  242,  ^  2: 
«  sur  ceus  de  ses  biens  dont  le  mari  a  fad- 
ministration  et  la  jouissance  o  ne  semblent 
pas  devoir  être  considérées  comme  limita- 
tives l'ar  suite,  les  scellés  pourraient  être 
apposés  à  la  requête  de  la  femme,  mariée 
ou  non  en  communauté,  même  sur  les  biens 
propres  de  son  mari,  si,  la  femme  ajant  des 
reprises  à  exercer,  les  biens  de  communauté 
étaient  Insuflisanls  pour  garantir  ses  droits 
(CorLuN,  p.  318;  Vravi;  et  Gode,  t.  2, 
n»600;  Bep.tin,  Blocii  etIîrelii.lac,  C/ianifci-e 
du  conseil,  t.  2,  n"  957.  —  En  sens  con- 
traire :  llfc,  t.  2,  n»356,>.  —  On  doit  recon- 
naître même  à  la  femme  séparée  de  biens  le 
droit  de  faire,  avec  l'autorisation  du  juge, 
apposer  les  scellés  sur  les  biens  de  son 
mari  si  celui-ci  avait,  en  fait,  l'adminis- 
tralion  ou  la  jouissance  des  biens  de  la 
femme  (Coilon  et  Faivre,  p.  158.  —  En 
«ens  contraire  :  Vraye  et  Gode,  t.  2.  n"  601). 
Ju^é  que  le  droit  qui  appartient  à  la  femme, 
même  non  commune,  de  pourvoir  ainsi  à  la 
conservation  de  ceus  de  ses  biens  dont  le 
mari  a  l'administration  ou  la  jouissance  ne 
saurait  lui  être  dénié  :  ...  ni  sous  le  prétexte 
de  l'absence  de  danger  pour  ses  intérêts; 
...  ni  par  le  motif  qu'elle  a  discontinué  de- 
puis un  certain  temps  ses  poursuites  en 
sépaiation  ;  ...  ni  par  ia  considération  que 
le  mari  n'est  pas  Français  et  a  manifesté 
Vinltntion  d'opposer  l'exception  d'incom- 
pétence à  la  dejiiande  de  la  femme  (Lyon, 
1"  avr.  185i,  D.l'.  56.  2   2il). 

429.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés 
j  la  requête  de  l'un  des  époux,  la  partie  la 
plus  diligente  peut  en  obtenir  la  levée.  Elle 
n'a  pas  besoin  pour  cela  de  l'autorisation 
iu  juge.  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
d'observer  le  délai  de  trois  jours  après  l'ap- 
fosiiion,  prescrit  par  l'art.  928  C.  proc. 

430.  Les  objets  et  valeurs  qui  se  trou- 
faient  sous  les  scellés  sont  inventoriés  et 
prisés  (C.  civ.  art.  242,  al.  3),  à  moins  que 
•es  époux  ne  soient  d'accord  pour  faire  lever 
'es  scellés  sans  inventaire.  —  Il  a  été  jugé  : 
...  que  la  femme  commune  en  biens,  deman- 
deresse ou  défenderesse  en  séparation  de 
corps,  a,  non  l'obligation,  mais  la  faculté  de 
requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  elTets 
mobiliers  de  la  communauté,  et  l'inventaire 
de  ce-  ellels  lors  de  la  levée  desdits  scellés, 
et  qu'elle  peut  renoncer  à  cette  faculté, 
même  après  en  avoir  réclamé  l'exercice;  ... 
Qu'en  conséquence  si,  dés  le  début  de  l'in- 
ventaire, elle  a  consenti  à  ce  que  des  meubles 
déterminés  et  dépendant  de  la  succession 
non  encore  liquidée  des  père  et  mère  de 
son  mari  ne  lussent  pas  inventoriés,  elle 
n'e=t  pas  recevable  à  demander  plus  tard 
que  Celle  omission  soit  réparée  et  que  les- 
dils  meubles  soient  compris  dans  l'inven- 
taire; ...  Qu'elle  n'est  pas  non  plus  fondée 
à  se  pliindre  de  ce  que  le  juge  a  refusé 
d'ordonner  la  description,  à  l'inventaire, 
de  tous  registres  ou  livres  de  comptes  con- 
cernant la  communauté,  alors  qu'elle  ne 
précise  aucun  de  ces  documents,  et  que  le 
juge  lui  a  réservé  le  droit  de  réclamer,  au 
cours  de  la  liquidation,  la  communication 
des  pièces  propres  à  contrôler  l'inventaire 
(Req.  •)'.!  juin.  1884,  D.P.  86.  5.  378). 

431.  L'inventaire  est  assujetti  aux  formes 
et  Conditions  prescrites  par  l'art.  943  C.  civ. 
(WScelU's  el  inventaires).  Il  doit  comprendre 
les  objets  et  valeurs  dont  il  a  pour  but  d'as- 

'  surer  la  conservalion,  et  même  les  titres  et 
papiers  de  nature  à  constater  les  droits  pé- 
cuniaires des  époux.  Mais  les  papiers  pure- 
menl  personnels  aux  époux,  tels  que  lettres 
missives,  notes  intimes  et  autres  papiers 
sans  iniiiorlance  pécuniaire,  doivent  être  re- 
misa l'époux  auquel  ils  appartiennent  iParis, 
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3  août  ISa'S.  Gaz.  trib.,  1886. 1,  Suppl.  16,  et 
S.  242).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  ...  que 
l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire  prévus, 
au  cas  de  divorce,  par  l'art.  242  ne  peuvent 
être  effectués  que  pour  la  garantie  des  droits 
des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté  ; 
qu'ils  ne  sauraient  servir  à  la  satisfaction 
de  préoccupations  et  d'intérêts  d'un  autre 
ordre;  ...  Qu'ainsi,  si  l'inventaire  peut  com- 
prendre toutes  pièces  et  documents  relatifs  à 
rétablissement  de  l'actif  ou  du  passif  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  les  époux, 
il  ne  doit  pas  être  appliqué  aux  documents 
purement  personnels  aux  époux  tels  que 
des  notes  intimes  et  des  lettres  missives 
n'ayant  aucun  rapport  avec  l'actif  et  le  pas- 
sif de  la  communauté;  et  que  ces  docu- 
ments doivent  être  remis  à  l'époux  auquel 
ils  appartiennent  (Paris,  20  juin  1895,  D.P. 
96.  2.  2'»5.  -  V.  aussi  Caen,  19  déc.  1S65, 
D.P.  66.  2.  70;  Paris,  2  mars  1886,  D.P.  87. 
2.  200). 

Il  a  été  jugé,  de  même  :  ...  que  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres  ne  pouvant 
recevoir  d'exception  en  faveur  d'un  intérêt 
purement  privé,  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  qui .  pour  conserver 
les  valeurs  de  la  communauté,  requiert  l'ap- 
position des  scellés  et  l'inventaire,  n'est  pas 
fondée  à  exiger  que  des  lettres  adressées 
au  mari  et  découvertes  dans  un  meuble, 
secret  soient  comprises  dans  l'inventaire 
(Rouen,  23  mars  1864,  D.P.  64.  2.  70);  ..: 
Et  qu'on  doit  tenir  comme  suffisante  l'olfre 
du  mari  de  laisser  lire  ces  lettres  par  le 
notaire  chargé  de  l'inventaire,  en  présence 
du  juge  de  paix,  à  l'elTet  de  constater  seu- 
lement si  elles  contiennent  des  renseigne- 
ments utiles  à  l'établissement  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  communauté 
(.Même  arrêt).  Le  tribunal  peut,  dans  ce  cas, 
déléguer  le  juge  de  paix  à  l'ell'et  de  prendre 
seul  connaissance  de  tous  les  titres,  papiers 
et  lettres  missives,  et  de  décider  quels  sont 
ceux  qui  doivent  être  inventoriés  (Caen, 
lu  déc.  1865,  précité).  —  Si  la  propriété  de 
c  Ttains  papiers  est  l'objet  d'une  contestation 
sérieuse  entre  les  époux,  le  notaire  chargé 
de  l'inventaire  doit  être  autorisé  à  retourner 
devant  le  juge  des  référés,  lequel  tranchera 
la  difficulté  ou,  s'il  y  a  lieu,  confiera  les 
papiers  litigieux  à  un  séquestre,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  806  C.  proc. 
(Paris,  20  juin  1895,  D.P.  96.  2.  245). 

432.  L'époux  qui  est  en  possession  des 
objets  et  valeurs  inventoriés  o  en  est  consti- 
tué gardien  judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  décidé  autrement  »  (C.  civ.  art.  242, 
al.  3,  in  fine).  Jugé,  en  conséquence,  que  le 
mari ,  lors  de  la  levée  des  scellés  sur  les 
biens  de  la  communauté  et  les  biens  propres 
de  la  femme,  doit,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
disposé  autrement,  être  constitué  gardien 
judiciaire  desdits  biens  (Douai,  20  févr.  1899, 
D.P.  99.  2.  182.  —  Comp.  Paris,  2  mars 
1886,  cité  siipi-a,  n»  431). 

433.  C'est  au  tribunal,  en  principe,  que 
doit  être  demandée  la  nomination  d'un  autre 
cardien  (V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
18  avr.  1886,  D.P.  86.  4.  29,  note  4).  Toute- 
fois, si  les  époux  n'étaient  pas  d'accord  pour 
laisser  à  l'un  deux  ou  à  un  tiers  la  garde 
provisoire  des  objets  inventoriés  (Arg. 
C.  proc.  art.  943-9°  et  944),  la  difficulté  pour- 
rait être  portée,  en  raison  de  l'urgence,  de- 
vant le  jui;e  des  référés  (Depeiges,  n»83; 
Vbave  et  Gode,  t.  2,  n»  605). 

Les  scellés  doivent  être  réapposés  en  at- 
tendant la  nomination  du  gardien  judi- 
ciaire, et  ils  sont  ensuite  levés  sur  la  réqui- 
sition de  celui-ci  (Arg.  C.  proc.  art. 937, 943-9»; 
S.  343.  —  Vr.we  et  Gode  ,  t.  2 ,  n»  606  ■. 

434.  L'époux  (ou  le  tiers  constitué  gar- 
dien judiciaire)  est  tenu  de  conserver  les 
objets  inventoriés,  afin  de  pouvoir  les  re- 
présenter en  nature.  Ainsi  le  mari  nommé 
gardien  judiciaire  ne  peut  aliéner  les  cbjels 


dont  la  garde  lui  a  été  confiée;  il  doit  repré- 
senter ces  objets  mêmes,  et  non  leur  valeur 
(Douai,  20  fé\T.  1899,  D  P.  99.  2,  182).  Il  en 
est  ainsi,  suivant  l'opinion  générale,  même 
en  ce  qui  concerne  les  objets  dépendant  de 
la  communauté  (Bruxelles.  11  août  I8u8, 
R.  362;  Rennes,  Sjuill.  1841,  R.  Contr.  de 
ma)-.,  1933;  Douai,  20  févr.  1899,  précité.  — 
Laurent,  t.  3,  n»  265;  Massol,  p.  251, 
n»  27;  Depeiges,  n»  83;  Vraye  et  Gode, 
t.  2,  n"  607.  —  Adde,  dans  le  même  sens  : 
Paris  26  mars  1885,  Gaz.  Pal,  iSSô.  2.  197, 
S.  344.  —  En  sens  contraire  :  Hrc,  t.  2, 
n»  357:  Carpentier,  Traité,  t.  1 ,  n"  259, 
et  t.  2,  n»  95;  CoLxox,  t.  4,  n»  321  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n"  222).  Et 
il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  détour- 
nement, de  la  part  du  mari,  desobjels  confiés 
à  sa  garde  en  vertu  de  l'ancien  art.  270  cons- 
tituait le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  4llO, 
§  3,  C.  pén. ,  et  que  l'immunité  établie  par 
l'art.  380  C.  pén.,  pour  les  vols  entre  époux, 
n'était  pas  applicable  à  ce  cas  (Lvon,  10  mai 
1865,  Sir.  1865.  2.  228,  S.  344  in'finr.j. 

435.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  excep- 
tion pour  les  objets  qui  se  consomment  par 
l'usage  ou  ceux  qui,  tels  que  les  marchan- 
dises d'un  fonds  de  commerce,  sont  destinés 
à  être  vendus  :  l'époux  qui  en  a  la  garde 
doit  pouvoir  disposer  de  ces  objets  ;  il  devra 
seulement  payer  la  valeur  des  choses  con- 
sommées ou  faire  compte  du  prix  des  mar- 
chandises vendues.  —  La  même  solution 
serait  applicable  aux  objets  quelconques  dont 
les  circonstances  rendraient  la  vente  urgente 
et  profitable  à  toutes  les  parties  (Douai, 
20  févr.  1899,  D.P.  99.  2.  182).  Spécialement, 
le  mari  pourrait  être  autorisé  à  vendre  le 
matériel  de  la  ferme  exploitée  par  les  époux, 
dont  il  a  la  garde,  alors  que  le  bail  de  cette 
ferme  expire  quel(|ues  semaines  plus  tard; 
l'aliénation  réalisée  dans  ces  conditions  doit 
être  considérée  comme  faite  en  temps  utile 
et,  par  suite,  dans  l'intérêt  de  la  femme 
aussi  bien  que  dans  celui  du  mari,  liais  la 
vente  ne  doit  être  autorisée  qu'à  la  condi- 
tion que  la  femme,  prévenue  du  jour  et 
de  l'heure,  puisse  s'y  faire  représenter  si 
elle  le  juge  utile,  et  que  les  fonds  en  pro- 
venant soient  versés  en  mains  sures  (Même 
arrêt). 

436.  Les  frais  de  scellés  que  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  a  fait 
apposer  en  cours  d  instance  sur  les  biens  de 
la  communauté  doivent  être,  comme  les 
frais  d'inventaire,  portés  au  passif  de  la 
communauté,  nonobstant  la  condamnation 
prononcée  contre  le  mari  aux  dépens  de 
l'instance  en  séparation  (Orléans,  27  déc. 
1883,  Gaz.  Pal.,  1884.  2.  480,  et  S.  ai6). 

437.  —  IV.  En  dehors  de  l'apposition  des 
scellés  et  de  l'inventaire,  toute  mesure  ayant 
un  caractère  conservatoire  peut  être  auto- 
risée par  le  président  ou  par  le  tribunal,  qui 
ont,  à  ce  sujet,  un  pouvoir  discrétionnaire. 
Ce  point  était  contesté  sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  270  ;  il  ne  peut  faire  doute  aujour- 
d'hui, en  présence  des  termes  généraux  du 
nouveau  texte  de  l'art.  ^42.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  les  mesures  conservatoires  que  le  juge 
du  référé  peut,  suivant  lart.  242,  autoriser 
au  cours  d'une  proctd  re  en  séparation  de 
corps,  pour  la  garaniie  des  droits  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux,  ne  sont  pas  limitées 
à  l'apposition  des  scellés  et  à  la  conl'eclion 
d'un  inventaire  ;  qu'ainsi  le  juge  du  réTéré 
peut,  sur  la  demande  de  la  femme,  ordon- 
ner que  les  titres,  papiers,  valeurs  et  docu- 
ments, extraits  des  scellés  et  décrits  en  un 
inventaire  par  un  notaire,  seront  confiés  à 
ce  notaire  pour  être  par  lui  transportés  et 
gardés  en  son  étude  alin  de  procéder  à  leur 
analyse  complète  et  détaillée,  sauf  restitu- 
tion desdites  pièces  au  mari,  s'il  le  requiert, 
après  que  le  notaire  aura  procédé  à  sa  mis- 
sion ;  une  par.^ille  mesure  n'est  pas  con- 
traire aux  art,   937  et  s.  C.  proc,  1388  et 
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liSI  C.  civ.  (Req.  28  juin  1S99,  D.P. 
99.  I  ii"  ).  C'est  ainsi  que  la  question  de 
E.iM  ■!■  si  la  femme  pouvait  obtenir  l'auto- 
ris.iiion  de  pratiquer  des  saisies -arrêts  sur 
l-js  tléljiteurs  de  la  conuiuinauté  ou  du  raari, 
autrefois  disoulêo  (V.  poui  l'affirniative  : 
Gand.  7  févr.  1851,  D.l'.  ôj.  2.  7;  Caen , 
16  mars  IS'25,  R.  Contr.  de  iiiar. ,  lîâi; 
Req.  14  mars  I8â5,  O.P.  55.  1.235.  —  Mek- 
UK,  ftépe^-loire ,  v«  Sép.  de  biens,  secl.  2, 
§  3,  art.  2,  n"  3  et  4:  Touluer,  t.  13, 
n«  58  et  s.  ;  Royer,  Saisie -arrêt,  n»  201  ; 
RoDiKRE  ET  Pont,  Conir.  de  r»ar..  t.  2, 
n»  820.  —  Contra  :  Metz.  23  avr.  1811, 
R.  171-1»  :  Paris.  4  mai  1825,  R.  iTA  :  Caen  , 
29  mai  laW,  D.P.  50.  5.  422;  Ronl.aux, 
0  févr.  ia")0,  D.P.  50.  2.  iôO;  Henn.-s,  27  août 
1851,  D.P.  54.  5.  688), -doit  aujourd'hui  être 
résolue  affirmativement  (BAl'Dt:v-I,AC.\NTiNE- 
RIE  ET  CljAliVEAl  ,  n"  223 ) .  Spécialement,  la 
femme  peut  être  autorisée  .^  pratiquer  des 
saisies-arrèls  entre  le~  mains  des  débiteurs 
de  la  communauté  ou  du  mari,  pour  garan- 
tir le  montant  appruximatif  de  ses  repiises. 
Il  en  est  ainsi  surtout  quand  cette  mesure 
est  justifiée  par  des  motifs.graves,  spéciale- 
ment dans  !e  c:is  où  elle  se  fonde  sur  l'incer- 
titude de  remploi  que  le  mari  compte  faire 
des  valeurs  dont  il  réclame  la  libre  disposi- 
tion,  valeurs  que  sa  fortune  personnelle  ne 
peui  garantir  (Comp.  :  Gand,  7  févr.  1851, 
pré.ilé). 

438.  Mais  il  est  des  mesures  conserva- 
toires qui  sont  diflicilement  conciliables  avec 
les  pouvoirs  d'administration  appartenant 
au  mari,  soit  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, soit  sur  les  biens  propres  de  la 
femme.  On  peut  se  demander  si  la  femme 
doit  être  admise  à  recourir  à  de  pareilles  iVie- 
sures.  La  question  s'est  posée,  notamment, 
de  savoir  si  la  femme  est  recevable  à  provo- 
quer la  nomination  d'un  séquestre  pour  ad- 
ministrer ses  biens  et  ceux  de  la  commu- 
nauté durant  l'instance  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps.  Sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  242.  la  question  était  diversement 
résolue  (V.  pour  l'alfirmative  :  Metz,  23  juin 
1819,  R.  177-1»;  Douai,  6  avT.1853,  D.P.  56. 
2.  145.  —  Contra  :  Amiens,  4  prair.  an  12, 
R.  148;  Liège,  13  janv.  1809  r,.  Dépôt- 
séi/iipstre,  22H;  Angers,  27  aoû'  1817,  R. 
17()).  Rien  que  l'art.  242  n'indique  plus  d'une 
manière  limitative  les  mesures  conserva- 
toires que  la  justice  peut  ordonner,  la  con- 
troverse subsiste.  Les  auteurs,  en  çénéral, 
estiment  que  la  femme  est  recevable  à  de- 
mander la  nomination  d'un  séciuestre  (De- 
pei<;es,  n"  80  et  81  ;  Vrave  et  Gooe,  t.  2, 
n»  ,599;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n»'  02  et 
98  ;  Poulle  ,  p.  20.  —  Comp.  Baudrv-Lacan- 
TiNERfE  et  Cmalvea'J,  n»  224). 

439.  La  jurisprudence  paraît,  en  géné- 
ral, plutôt  opposée  à  l'emploi  d'une  pareille 
mesure,  qui  paraît  incompatible  avec  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef  de  la  communauté  ou  administrateur 
des  biens  de  la  femme.  Il  a  été  jugé  :  ... 
que,  le  mari  étant,  jusqu'à  la  .séparation  de 
biens,  seul  administrateur  des  biens  de  la 
communauté,  la  femme  demanderesse  en 
divorce  ne  peut  demander,  en  référé,  la 
nomination  d'un  séquestre  qui,  substitué  au 
mari,  serait  chargé  de  recevoir  les  sommes 
dues  à  la  communauté  (Lyon,  25  mai  1892, 
D.P.  92.  2.  535);  ...  Alors  surtout  que, 
n'ayant  rien  apporté  en  dot,  elle  n'a  au- 
cune prise  à  sauvegarder,  et  que,  d'ail- 
leuis,  il  n'est  pas  justifié  que  ses  intérêts 
soi  ut  en  péril  (Même  arrêt);  ...  Que,  bien 
nue  la  fernme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  ait  le  droit,  durant  l'instance,  de 
recourir  à  des  mesures  provisoires  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  le  mari  qui,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  a  seul  l'admi- 
nistration des  biens  appartenant  soit  i  la 
communauté,  soit  à  la  femme,  ne  peut, 
notamment  par  la  nomination  d'un  séquestre, 


être,  même  partiellement,  dépouillé  du  droit 
d'administration  qu'il  tient  de  sa  qualité 
même  ;  et  que  ce  droit  ne  saurait  lui  être 
enlevé  que  par  la  décision  définitive  qui  dis- 
sout la  communauté  (Montpellier,  24  déc. 
1891,  11. P.  95.  2.  ;î55).  iiécidé  aussi  d'une 
façon  générale,  que,  si  étendus  que  soient 
les  pouvoirs  du  jui;e  dans  le  choi.\  des  me- 
sures destinées  à  prévenir  les  abus  que  pour- 
rait commettre  le  mari  dans  son  adminis- 
tration, les  mesures  conservatoires  qu'il 
ordonne  ne  peuvent  aller  jusqu'il  le  dépouil- 
ler complètement  de  ladite  administration 
pour  en  investir  un  tiers  qui  serait  ainsi 
constitué  gérant  administrateur  de  la  com- 
munauté légale,  à  l'esclusion  du  mari  (Req. 
26  mars  1889,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Féraud-Giraud,  D.P.  89.  1.  444; 
Paris.  30  oct.  1894,  D.P.  95.  2.  223);  que, 
spécialement,  les  juges  doivent  repousser  la 
demande  de  la  femme  tendant  à  faire  nom- 
mer un  tiers  administrateur  judiciaire  de 
la  communauté  légale  de  biens  e.xistant 
entre  les  époux  avec  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  gérer  et  administrer  ladite  com- 
munauté jusqu'.T  ce  qu'il  soit  statué  sur  la 
demande  principale  en  divorce,  et,  le  cas 
échéant,  jusqu'à  l'issue  de  la  liquidation, 
ainsi  qu'à  faire  autoriser  cet  administrateur 
à  se  mettre  en  possession  de  l'actif  de  la 
communauté  et  à  rechercher,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  quelle  en  est  la  consistance 
(Req.  26  mars  1889,  précité).  —  Certaines 
décisions  peuvent  toutefois  être  citées  en 
sens  contraire.  Ainsi,  aux  termes  d'un  arrêt, 
si  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
sauvegarder  les  droits  de  la  femme,  charger 
un  séquestre  d'administrer  tous  les  biens 
communs  pendant  l'instance  en  divorce,  on 
doit  cependant  leur  reconnaître  le  pouvoir 
de  constituer  un  tiers  gardien  judiciaire  de 
certaines  valeurs  communes  et  faire  à  la 
femme,  sur  sa  demande,  des  attributions 
sur  ces  valeurs  (Paris,  13  avr.  1889,  D.P. 
92.  2.  552).  ,lugé  même  :  ...  que  les  tribu- 
naux peuvent,  dans  le  cours  d'une  instance 
en  divorce  ou  en  nullité  de  mariage,  confier 
à  un  tiers,  en  qualité  de  séquestre,  la  per- 
ception des  revenus  des  meubles  et  des  im- 
meubles propres  à  la  femme,  à  charge  d'ac- 
quitter les  dettes  exigibles  qui  grèvent  les 
biens ,  de  ver.ser  à  la  femme  les  sommes  à 
elle  allouées  à  titre  de  provision  ad  lilem 
ou  de  provision  alimentaire  et  de  remettre 
le  reliquat  au  mari  (Bordeaux,  11  janv.  189:!. 
D.P.  93.  2.  518.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Nancy,  13  juill.  1895,  motifs,  D.P.  96.  2.  121); 
...  Que  le  mari  peutétre  dépouillé  de  l'admi- 
nistration légale  des  biens  propres  de  la 
femme  lorsque  son  impéritie,  son  incapacité 
ou  sa  mauvaise  foi  mettent  ces  biens  en 
péril  ou  font  craindre  qu'il  n'en  détourne 
frauduleusement  les  revenus  ou  n'en  tarisse 
la  source  (Paris,  27  nov.  1895,  D.P.  96.  2. 
95 1.  Et  cette  mesure  pourrait,  d'après  cer- 
tains arrêts,  être  ordonnée  par  le  juge  des 
référés  (Lyon,  3  juin  1891,  S.  61;  Douai, 
4  mai  1856,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  10  juin 
1898,  D.P.  98.  1.  536).  -  D'après  un  arrêt, 
il  y  aurait  lieu  de  distinguer  entre  les  biens 
de  communauté  et  les  biens  propres  de  la 
femme  :  en  ce  qui  concerne  les  premiers, 
les  pouvoirs  d'administration  conférés  parla 
loi  au  mari  ne  sauraient  lui  être  enlevés  en 
tout  ou  en  partie;  au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  les  seconds,  la  femme  pourrait,  en 
vertu  de  l'art.  242,  obtenir  qu'un  tiers  reçut 
mandat  de  veiller  à  leur  conservation  à  la 
place  du  mari,  s'il  était  à  craindre  que  celui- 
ci  n'v  apportât  pas  les  soins  d'un  bon  |jère 
(le  famille  (Montpellier,  31  janv.  189"),  D.P. 
95.  2.  356). 

Il  est,  d'ailleurs, évident  que,  pour  les  biens 
qui  appartiennent  en  propre  au  mari,  I  ad- 
ministration ne  saurait  lui  en  être  enlevée 
(Bordeaux,  25  avr.  1894,  Gaz.  Put.,  1894.  2. 
611,  et  S.  75-3»). 


440.  Tar  application  du  principe  qu'il  ne 
peut  être  porté  atteinte  par  des  mesures 
provisoires  aux  pouvoirs  d'administration  du 
mari,  il  a  encore  été  jugé  :  ...  que  la  femme 
ne  peut  être  autorisée  à  toucher  elle-même, 
sur  sa  simple  quittance,  les  revenus  et  loyers 
des  biens  tombés  dans  la  communauté  (Bor- 
deaux,  Il  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  518);  ... 
Que  des  mesures  relatives  à  la  communauté 
ne  rentrent  pas  dans  celles  que  le  juge  a  le 
droit  de  prendre  dans  son  ordonnance  tou- 
chant la  conciliation  des  époux  ;  et  qu'en 
particulier,  il  ne  lui  appartient  pas  de  don- 
ner à  la  femme  l'autorisation  de  continuer 
l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  d'en 
conserver  le  produit  et  d'en  interdire  l'en- 
trée à  son  mari  (Paris,  17  févr.  1897.  D.P. 
97.  2.  296),  La  femme  peut,  toutefois,  obtenir 
que  les  deniers  communs  soient  versés  .i  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Metz, 
23  juin  1819,  R.  177). 

Art.  6.  —  Mesures  ordonnées  dans 
l'intérêt  des  enfants. 

441.  —  1.  Aux  termes  de  l'ancien  art.  267, 
l'administration  provisoire  des  enfants  dev  lit 
rester  au  mari,  demandeur  ou  diMrinl. m  .  u 
divorce,  à  moins  qu'il  n'en  fijt  oui  ihh  au- 
trement par  le  tribunal,  sur  la  (Irinjnli  ,1e 
la  mère,  de  la  famille  ou  du  minisleie  pu- 
blic, pour  le  plus  grand  avantage  des  en- 
fants. Le  législateur  de  1886  s'est  borné  à 
conférer  aux  juges  le  çouvoir  de  prendre  les 
mesures  provisoires  nécessaires  dans  l'inté- 
rêt des  enfants  (C.  civ.  art.  238,  al.  2  et  s.,  et 
246,  nouveaux).  —  Toutefois,  tant  que  la  jus- 
tice n'en  a  pas  décidé  autrement,  le  père 
continue,  en  vertu  de  l'art.  373  C.  civ., 
à  exercer,  pendant  l'instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps,  à  l'égard  de  ses  en- 
fants, tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  puis- 
sance paternelle  (D.P.  93.  2.  524,  note  1-2). 

442.  Si,  en  principe,  la  garde  des  en- 
lants  reste  au  père  pendant  la  durée  de 
l'instance  en  divorce  intentée  soit  par  lui, 
soit  contre  lui,  les  époux  ont  la  faculté  d'en 
décider  autrement  (Paris,  22  nov.  1892,  D.P. 
93.  2.  523).  Et,  dans  le  cas  où  le  père  s'en- 
tend avec  la  mère  au  sujet  de  la  garde  des 
enfants,  où,  de  plus,  aucune  réclamation  ne 
se  produit  ni  de  la  part  des  membres  de  la 
famille,  ni  de  la  part  du  ministère  public,  où 
enfin,  le  tribunal  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'intervenir  d'office,  les  dispositions  prises  de 
concert  par  les  époux  doivent  être  confirmées 
(D.P.  9,'3.  2.  524,  note  1-2,  in  fuie).  Jugé, 
spécialement,  que,  lorsque  deux  époux  plai- 
dant en  divorce  sont  convenus  que  deux  de 
leurs  filles  seraient  confiées  à  la  garde  de  la 
mère,  et  que  les  deux  autres  resteraient  au 
père,  il  n'y  a  pas  lieu  de  retirer  à  la  mère 
les  deux  premières,  alors  que  la  situation 
des  époux  n'a  pas  changé,  que  la  conduite 
de  la  mère,  depuis  la  convention,  n'a  donné 
prise  à  aucune  critique,  et  que  le  père  a 
envoyé  à  l'étranger  les  deux  jeunes  tilles 
qui  lui  avaient  été  laissées  et  veut  encore  y 
envoyer  les  deux  autres,  tandis  que  la  mère 
est  retenue  en  France  pour  suivre  l'instance 
en  divorce  (Paris,  22  nov.  1892,  précité). 

443.  Les  mesures  provisoires  concer-i; 
nant  la  garde  des  enfants  peuvent  être  priseS^l 
d'abord  par  le  président  du  tribunal,  quand 
il  siège  comme  conciliateur ,  et  même,  sui- 
vant une  opinion  au  début  de  l'instance» 
alors  qu'il  n'est  encore  saisi  que  de  la  re- 
quête de  l'époux  demandeur.  Elles  peuvent 
l'être  ensuite  par  le  tribunal,  ou,  le  cas 
échéant,  par  le  juge  de  référés.  —  Les  déci- 
sions prises  à  cet  égard  par  le  président 
sont  exécutoires  par  provision  (C.  civ.  art.  -IN, 
al.  4.  V.  supra,  n»  364).  En  est-il  de  même 
des  décisions  émanées  du  tribunal?  V.  Juge^ 
ment. 

444.  —  II.  Le  nouvel  art.  240,  §  1,  déy 
termine  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
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provoquer  les  mesures  provisoires  qui  pa- 
raissent nécessaires  dans  rintérêt  des  en- 
fants, et,  à  cet  égard,  il  maintient  le  prin- 
cipe posé  dans  l'ancien  art.  "267.  —  Ces  per- 
sonnes sont,  en  premier  lieu,  le  mari  ou  !a 
femme. 

445.  Les  mesures  dont  il  s'agit  peuvent 
en  second  lieu  être  provoquées  par  «  l'un 
des  membres  de  la  famille  ».  Par  ces  mots, 
il  faut  entendre  toute  personne  qui  tient  aux 
enfants  par  les  liens  du  sang,  ou  l'époux 
d'une  telle  personne.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard  ;  ...  que  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille ont.  en  matière  de  divorce,  qualité 
pour  demander,  concurremment  avec  les 
père  et  mère,  toute*  les  mesures  exigées 
par  l'intérêt  des  enfants  (Paris,  17  juill.  1SS6, 
D.P.  87.  2.  211);  ...  Que,  spécialement, 
l'aïeule  paternelle  d'un  enfant  dont  les  pa- 
rents plaident  en  divorce  a  qualité  pour 
intervenir  individuellement  dans  l'instance 
en  vue  de  demander  la  garde  de  cet  enfant 
(Req.  28  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  279.  — 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1886, 
D.  P.  87.  2.  211.  —  Baudry- Lac-\ntinerie 
ET  Chauveau,  n»  197).  —  Toutefois,  suivant 
une  opinion ,  le  droit  d'intervention  n'ap- 
partiendrait qu'aux  parents  au  degré  succes- 
sible,  c'est-à-dire  jusqu'au  douzième  degré, 
puisque,  au  delà  de  ce  degré,  la  parenté, 
n'avant  plus  d'effet  légal,  n'existe  plus  aux 
yeux  de  la  loi  (DepÈiges,  n«  79  —  En 
sens  contraire  :  Carpentier,  Trailé,  t.  2, 
n"  89;  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  523).  En 
tout  cas,  à  défaut  d'une  intervention  oflicielle 
et  réi;ulière,  les  membres  de  la  famille 
pourraient  signaler  au  ministère  public 
les  mesures  qu'U  paraît  convenable  de  re- 
quérir. 

446.  La  loi  n'a  pas  déterminé  la 
forme  dans  laquelle  les  membres  de  la  fa- 
mille peuvent  provoquer  des  mesures  provi- 
soires relatives  aux  enfants;  dès  lors,  leur 
intervention  doit  avoir  lieu  conformément 
aux  art.  339  et  s.  G.  proc.  Cette  .interven- 
tion, qui  n'est  pas  régie  par  l'art.  465  C.  proc, 
est  recevable  en  tout  état  de  cause;  et 
même,  après  le  jugement  qui  a  prononcé 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  par  la 
raison  que  les  dispositions  qui  statuent  sur 
la  garde  et  l'éducation  des  enfants  sont  tou- 
jours susceptibles  d'être  modifiées  (Paris, 
•17  juill.  1886,  D.P.  87.  2.  211  ;  Req.  2S  févr. 
1893,  D.P.  93.1.  279).  Elle  est  également  re- 
cevable en  appel  (Paris,  15  nov.  1899,  D.P. 
1900.  2.  307). 

447.  Enfin ,  le  ministère  public  peut 
prendre  des  réquisitions  dans  l'intérêt  des 
enfants.  Et,  lorsqu'il  a  pris  des  réquisitions 
devant  le  tribunal,  il  a  le  droit  d'appeler  du 
jugement  sur  le  chef  relatif  à  ses  réquisi- 
tions. 

448.  Par  une  disposition  nouvelle  , 
l'art.  240,  modifié  par  la  loi  du  18  avr.  1886, 
corirèrc  au  tribunal  le  pouvoir  de  statuer,  au 
bi-'soin  d'office,  sur  les  mesures  nécessitées 
par  l'intérêt  des  enfants.  Cet  article  est  exclu- 
sivement relatif  aux  attributions  du  tribunal 
de  première  instance.  D'où  il  résulte  :  ... 
d'une  part,  que  le  pouvoir  exceptionnel  de 
statuer,  même  d'office,  sur  les  mesures  né- 
cessaires dans  lintérèt  des  enfants  ne  doit 
pas  être  reconnu  au  magistrat  conciliateur 
(Le  Senne,  n»  263.  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Vraye  et  Gode,  n»  521);  ... 
D'autre  part,  que  ni  les  membres  de  la  fa- 
mille ,  ni  le  ministère  public,  ne  pourraient 
intervenir  devant  le  président  en  concilia- 
tion. 

449.  —  III.  La  loi ,  n'ayant  pas  spécifié 
quelles  sont  les  mesures  que  le  tribunal  a  le 
pouvoir  de  prendre  dans  l'intérêt  des  enfants, 
a  laissé  au-\  magistrats  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  désigner,  selon  les  cir- 
constances, la  personne  à  laquelle  il  con- 
vient de  confier  la  garde  des  enfants,  et  pour 
tégler    la    manière    dont    cette   garde    doit 


s'exercer  (Req.  28  févr.  1881,  D.P.  81.  1.  344; 
1"  août  1883,  D.P.  85.  1.  206  ;  16  juill.  1888, 
D.P.  89.  1.  456;  3  janv.  1893,  D.P.  93.1. 
517). 

450.  .\insi  le  tribunal  peut  confier  les 
enfants  à  la  mère,  si  leur  intérêt  l'exige 
(Caen,  19juin  1807,  R.  Puiss.  palern.,  58-1»; 
Rennes,  31  juill.  1811,  B.  eod.  v .  64; 
Poitiers,  15  janv.  1817,  R.  122,  103-6»; 
Bruxelles,  7  août  1829,  R.  122).  Il_  peut 
aussi  prendre  en  considération  l'intérêt  des 
époux  :  ainsi,  une  fille  peut  être  confiée  à 
sa  mère  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  par  le  motif  que  la  présence  de  cette 
fille  est  nécessaire  à  la  santé  de  la  mère 
(Bruxelles,  7  août  1829,  R.  Puiss.  palern., 
58-6").  Le  tribunal  peut  même  confier  la 
garde  des  enfants  à  telle  personne  qu'il  lui 
plaît  de  désigner  (comme  il  le  peut,  en 
vertu  du  nouvel  art.  302,  car  le  jugement 
définitif)  (V.  infra ,  n"  o73).  Spéciale- 
ment, il  appartient  au  tribunal  d'ordonner 
que  les  enfants  seront  placés  dans  une  mai- 
son d'éducation  qu'il  désigne  et  de  régler 
les  conditions  dans  lesquelles  les  parents 
pourront  les  visiter.  Toutefois,  pour  le  choix 
de  cette  maison,  les  magistrats  devront 
d'abord  s'en  rapporter  aux  père  et  mère  et, 
si  ceu.x-ci  se  mettent  d'accord  siir  l'établisse- 
ment qu'il  convient  de  désigner,  les  juges 
doivent  se  borner  à  sanctionner  cet  accord 
(Civ.  6  févr.  18t)5,  D.P.  65.  1.  218;  Req. 
3  avr,  1865,  D.P.  65.  1.  3t-6  ;  2  déc.  1873, 
D  P.  74.  1.  433;  15  juiU.  1879,  D.P.  81.  1. 
209). 

451.  Quand  la  garde  des  enfants  est  re- 
tirée au  père  et  confiée  à  la  mère  ou  à  un 
tiers,  elle  s'étend  naturellement  tout  à  la 
fois  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens.  Ce- 
pendant, les  juges  pourraient  ne  prendre 
des  mesures  que  relativement  à  la  personne, 
ou  relativement  aux  biens,  ou  même  à  une 
portion  des  biens.  Mais,  à  défaut  d'une  res- 
triction formelle,  la  mère  qui  a  été  inves- 
tie de  la  garde  de  ses  enfants  est,  en  prin- 
cipe, sulistiluée  au  père  pour  l'exercice  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  puissance  pa- 
ternelle {Vt;AVE  ET  Gode,  t.  2,  n"  ôoO  et  s.). 
Jui:é  que  la  mère,  dans  ce  cas,  a  le  droit 
d'agir  pour  les  enfants  au  lieu  et  place  du 
père,  quand  leur  intérêt  l'exige;  spéciale- 
ment, qu'elle  peut  donner  elle-même,  alors 
surtout  que  le  père  ne  conteste  pas  et  se 
borne  à  faire  défaut,  le  consentement  requis 
pour  l'engagement  d'un  an  (sous  l'empire 
de  la  loi  du  27  juill.  1872,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  art.  53  et  s.,  D.P.  72.  4. 
(35  et  s.),  et  se  soumettre  personnellement 
aux  obligations  pécuniaires  alTérentes  à  cet 
en£:agement  (Trib.  civ.  Marseille,  14  déc. 
1872,  S.  307). 

452.  Si,  malgré  la  décision  de  justice 
qui  ordonne  que  les  enfants  seront  réunis  à 
l'un  des  époux  ou  à  un  tiers,  l'autre  époux 
les  retenait,  l'époux  ou  la  personne  à  qui  les 
enfants  doivent  être  remis  a  le  droit  de  se 
les  faire  livrer  manu  militari.  Toutefois, 
avant  de  recourir  aux  moyens  coercitifs , 
même  à  l'égard  des  enfants,  il  y  aurait  lieu 
de  demander  à  cet  ellèt  l'autorisation  du  tri- 
bunal ou  du  président  siégeant  en  référé 
(.\LBRY  ET  R.AU,  t.  6,  §  550.  note  12,  p.  78; 
Vr.\ye  ET  Gode,  t.  2,  n»  528;  Colxon  et 
Fajvre,  p.  Ii7). 

453.  En  dehors  de  la  coercition  maté- 
rielle, qui  n'est  pas  toujours  possible,  no- 
tamment lorsque  les  enfants  sont  à  l'étran- 
ger, les  tribunaux  pourraient,  suivant  l'opi- 
nion générale,  condamner  l'époux  qui  re- 
fuse de  les  livrer  à  des  dommages -intérêts 
(Req.  25  mars  1857,  D.P.  57.  1.  213;  4  avr. 
18135.  D.P.  65.  1.  387;  Rouen,  12  juin  1866, 
Sir.  1867.  2.  47,  et  S.  309;  Paris,  7  août 
1876,  D.P.  78.  2.  125-127;  13  févr.  1877, 
D.P.  ibid.;  Civ.  18  mars  1878,  D.P.  78.  1. 
201;  C.  cass.  de  Belgique,  15  mars  1883, 
S.   311.    —   liru-ïeUes.  5  août   1880,    D.P. 


82.  2.  81.  —V.  aussi  Baudry'-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n»  198.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  3,  n»  256  ;  Goirand,  p.  159).  —  La 
condanmatiom  aux  dommages-intérêts  pour- 
rait, suivant  les  circonstances,  être  pronon- 
cée au  profit,  Suit  de  l'époux  qui  a  la  garde 
des  enfants,  soit  des  enfants  eux-mêmes 
(Comp.  Bruxelles,  5  août  1880,  précité). 

454.  Au  lieu  de  prononcer  une  pareille 
condamnation,  les  tribunaux  pourraient- ils 
autoriser  la  saisie  des  revenus  de  l'époux  qui 
refuse  de  rendre  les  enfants  et  nommer  un 
séquestre  pour  les  percevoir?  La  légitimité 
de  ce  moyen  de  contrainte  est  généralement 
admise  à  l'égard  de  la  femme  non  séparée, 
pour  l'obliger  à  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal (V.  Mariage).  Elle  a  également  été 
admise  avec  raison,  contre  la  femme  sépa- 
rée de  corps,  à  qui  les  enfants  avaient  été 
provisoirement  confiés,  et  qui  refuse  de  les 
rendre  après  le  rejet  de  la  demande  (Col- 
mar,  10  juill.  1853,  R.  128  ;  Mariage,  761.  — 
'V.  toutefois  en  sens  contraise  :  Goirand  , 
n»  160;  Laurent,  Vbaye  et  Gode.  loc.  cit. 
V.  aussi  Baidry-Lacaktinerie  et  Chauveau, 
loc.  cit.).  Il  semble  même  que  ce  moyen  de 
coercition  pourrait  être  employé ,  le  cas 
échéant,  à  l'encontre  du  mari.  Le  n'est  là. 
au  fond,  qu'une  forme  de  la  condamnation 
à  des  dommages -intérêts  (Comp.  Trib.  civ. 
Seine,  13  janv.  1876  et  30  mars  1876,  D.P. 
78.  2.  125K 

455.  Enfin,  en  vertu  d'une  disposition 
nouvelle,  ajoutée  à  l'art.  357  C.  pén.  par  la 
loi  du  5  déc.  l'JOl,  l'époux  qui  retient  les 
enfants,  contrairement  à  la  décision  du  juge, 
se  rend  coupable  d'un  délit  passible  de 
peines  correctionnelles  (V.  Enlèvement  de 
^niiiertrS}. 

456.  L'inexécution  du  jugement  qui  or- 
donne à  la  femme  de  remettre  l'enfant  né 
du  mariage  à  son  père  n'élève  pas  une  fin 
<le  non-recevoir  contre  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  la  femme  (Rennes, 
31  juill.  1811 ,  R.  Puiss.  patern.,  64). 

.\rt.  7.  —  Droits  du  mari,  durant  l'ins- 
tance en  divorce,  relativement  aux  biens 
de  la  fem.me. 

457.  Le  mari  conserve  intégralement . 
pendant  l'instance  en  divorce,  tous  les  droits 
qui  lui  appartiennent,  en  vertu  de  la  loi  du 
contrat  de  mariage ,  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  sur  les  biens  propres  de  la 
femme.  Et,  suivant  l'opinion  dominante  en 
jurisprudence,  cette  administration  ne  peut 
être  enlevée  au  mari  pendant  ladite  ins- 
tance. —  11  a  été  jugé  que  le  mari  con- 
serve, durant  l'instance  en  séparation  de 
corps,  sa  qualité  d'administrateur  légal  de 
la  communauté,  quoiqu'une  ordonnance  de 
référé  l'en  ait  nommé  administrateur  sé- 
questre et  responsable;  qu'en  conséquence, 
il  n'a  droit  à  aucun  émolument  pour  sa  ges- 
tion (Paris,  8  avr.  1869.  D.P.  69.  2.  236)'. 

458.  -Mais  la  loi  déclare  nulle  toute  obli- 
gation contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  toute  aliénation  par  lui 
faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  pos- 
térieurement à  la  date  de  l'ordonnance  par 
laquelle  le  juge  a  ordonné  que  les  parties 
comparaîtront  devant  lui  pour  la  tentative 
de  conciliation,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude 
des  droits  de  la  femme  (C.  civ.  art.  243, 
nouveau).  —  Cette  disposition,  qui  reproduit 
littéralement  l'ancien  art.  270,  n'est  qu'une 
application  du  principe  général,  édicté  par 
lart.  1167  C.  civ.,  d'après  lequel  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  II  ne 
suppose  pas  nécessairement  que  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  ont  été  prononcés  ; 
alors  même  que  la  demande  aurait  été  reje- 
lée  ou  qu'elle  aurait  été  éteinte  par  le  décès 
de  l'un  des  époux,  les  actes  passés  par  le 
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mai-i  en  fraude  des  droits  de  la  ftmme,  pen- 
dant linslance,  n'en  seraient  pas  moins  sus- 
ceptibles d'être  annules. 

459  La  disposition  de  l'art.  213  n  est 
,v  ~  limitative  et  l'annulation  s'étendrait  a 
l.Vis  autres  actes  frauduleux  et  préjudiciables 
:,  la  femme,  tels  que  :...•  une  aliénation  mo- 
1  llière  a>ûuai,  "25  juill.  1901,  «l.r.  1902.  i. 
•'4,Si  ■  Une  cession  de  créance  immobilière 
('Bordeaux.  16  avr.  1896,  sol.  impl.,  r).P.  ,19. 
o  3ts^)  et  même  à  des  actes  d  adminislia- 
ri..n  faits  par  le  mari,  relativement  aux  biens 
propres  de  la  femme,  tels  qu  un  bail  (Douai. 
&  juill.  I9*rt,  D.P.  l'.K«.  2.  -iiS). 

460.  Les  actes  antérieurs  à  l'ordonnance 
dont  il  s'a-it,  et  notamment  ceux  faits  a  la 
veille  de  l'introduction  de  la  demande,  pour- 
raient éi-'alement  être  a'>atl';^'^:.^",';'-^'"î"  P""? 
de  l'art.  -243,  mais  de  l'art.  116/,  s'ils  étaient 
enlaclVés  de  fraude  à  l'égard  de  1»  ,fe">"  ^ 
(Bruxelles,  9  avr.   1S51 ,   C.    cass.  de   lîe  - 
èu    e    7%nv.  \m.   S.  3.V2.Comp.  Mont- 
re  ie^,  là  nov.  1S89,  D.P.  90.  2.   Irl.   - 
&tB^:T    n«  219.  -  Comp.  en  sens  contraire 
VnvYE  ET  Gode,  t.  2,  n»  (x)9;  CARPENriER, 
Traile-    t    1.  n»  263;  Div.   sep.  de  corps, 
t    in"  2260  et  s.).  -  Suivant  un  auteur 
(ilrr     t    2     n»  359).  ce  seraient  seulement 
les   actes  simulés,   et    non   les  actes   sira- 
plemcnt    frauduleux,   qui    pourraient    être 
att.iaué~   par  la   femme  quand  ils  ont   ett 
fai  s    antérieurement  à  la  première  ordon- 
nance du  président.  Mais  celte  opmion  ne 
p.'rail  pas    fondée.   Peu   importe   le   genre 
le   fraude   auquel  le  mari   a   pu  recourir. 
L'action   Paulienne  est  ouverte  aux  crean- 
cie^,    même  à  l'égard  des  actes  consentis 
■  parle  débiteurantérieurement  a  leur  créance, 
bar  cela  seul  que  ces  actes  ont  eu  pour  but 
Se  dépouiller  les  créanciers  /"'"''f ,  ^e  '«"rs 
droits  sur  l'actif  du  débiteur  (V.  OblmUons) 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  déroger  ici 
à  celle  rô'-île.  ,  » 

461.  La  fraude  doit  être  prouvée  par  la 
femme  qui  attaque  l'acte  (Trib.  civ.  Lyon 
%  ianv.  1S67.  D.l>.  67.  5.  392).  Mais  la  preuve 
;eut  être  faite  par  témoins  ou  au  moyen 
de  simples  présomptions.  —  Faute,  par  la 
femme  de  prouver  le  caractère  frauduleux 
de  l'acte  du  mari,  cet  acte  échappe  a  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  243;  le  mari  est 
seulement  comptable  des  sommes  qui  pro- 
vi-nnent  de  lopéralion  par  lui  laite  (  Bor- 
deaux,  16  avr.  1896,  D.P.  9<J.  2.  38.i). 

462.  Pour  que  1:.  nullité  de  1  acte  frau- 
duleux puisse  être  prononcée,  la  fraude  du 
mari  «ultit-elle,  ou  laut-il,  en  outre,  que  les 
lier-  qui  ont  traité  avec  le  mari  y  aient  par- 
ticiné''  11  ï  a  lieu  de  distinguer,  contorme- 
raent  aux  règles  suivantes  pour  l'inlerpre.a- 
tion  de  l'art.  1167,  entre  les  actes  a  litre 
onéreux   et  les  actes  a  titre   gratuit.   Pour 
ceux-ci        l'intention     frauduleuse^    n  est 
exi''ép  que  de  la  part  du  mari  ;  il  n  est  pas 
néc'essaire  que  le  tiers  ail  été  conscnis  frau- 
d.s-     Pour    les    actes    à   titre   onéreux,   au 
contraire,  la  fraude  doit  avoir  existe,  non 
seul.nient  de  la  part  du  mari,  mais  encore 
dé  la  part  du  tiers,  en  ce  sens  que  celui-ci 
,       doit    avoir   eu    connaissance    du   préjudice 
porté  à  la  femme  (Goir.^nd,  p.  l'I  ;  Çaupen- 
TitH      Traité   tliéor.   et  pral.    du  divorce, 
é,l    isSW    t.   1,  n»  265;  Deit.iges,   n»  84; 
Ybaye  et  Gode,  t.  2,  n"  650;  Baudry-Lacan- 
TiNKRiE  ET  CuAUVEAU,  n"  225.  -  )•  Çepen- 
daiil  •  C.  cass.  Belgique,  7  janv.  1860,  pre- 
ciiéi   —  Il  faut  ajouter  que,  le  mari  ne  pou- 
vant  pas  disposer  entre  vifs  à  litre  gratuit 
de.^  immeubles  de  la  communauté,  saut  pour 
1  élal  li^=<Mnent  d>;:s  enfants  communs  (C.  civ. 
ait   .\-'-'>.  —  V.  Communauté    n"  3^^0  et  s.), 
la  preuve  de  la  fraude  de  sa  part  n'est  pas 
néf-essaiie  pour  faire  tomber  les  aliénations 
à  litre  gratuit  qu'il  aurait  faites. 

463.  L'n  bien  aliéné  par  le  mari  a  un 
tiers  conscius  froudis  peut  avoir  été  ensuite 
aliéné  par  l'acquéreur  au  prolit  d'un  sous- 


acauéreur.  On  admet  qu'en  ce  cas.  la 
âTmê  ne  peut  pas  '.-•'.- to'"'^-;'?,fX"''| 
aliénation,  à  moins  qu'elle  naît  eu  lieu  a 
litre  craluit  ou  que  le  sous -acquéreur  a 
re  onéreux  soit'  lui-môme  de  mauvaise 
foi  ;  la  femme  peut  seulement  obtenir  des 
loinmages-intéréls  contre  le  7=»''/t  ^?"\^^ 
le  tiers  qui  a  participe  a  la  Iraude  (\rave 
ET  InU.E.  2'  éd..  t.  2.  n»  6o2). 

464.  La  nullité  prononcée  par  1  art.  JAà 
est  établie  au  prolit  de  la  femme;  elle  ne 
peut  donc  être  invoquée  que  par  la  femme 
ou   par  ses   héritiers   ou   ayants  cause,  et 
non    par    le    mari    ou    par    ses    créanciers 
(Bruxelles.  27  nov.  1872,  Pasicrisie  belge, 
1872.  5.  329.  -  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1, 
n°266;  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  6o3).  — Mais 
bien  nue  le  contraire  ait  été  soutenu  ((^arpen- 
tier,  toc.  ct(.).  la  femme  pourrait  invoquer 
cette  nullité  même  après  sa   reconcili.ition 
avec  le  mari.  Si  la  femme  a  pardonne  au 
mari  les   torts  qu'il  avait   envers   elle ,    ce 
n'est    pas   une    raison    pour    qu  elle    doive 
encore  lui  abandonner  les  biens  dont  il  au- 
rait tenté  de  la  dépouiller.  .-  „,  i 
465.  L'action  en  nullité  qui  appartient  a 
la  femme  en  vertu  de  l'art.  243  dure  trente 
ans;  l'art.  1304  C.  civ.,  qui  limite  a  dix  ans 
la  durée  de  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'une  convention,  ne  lui  est  pas  appli- 
cable, car  il  est  de  jurisprudence  que  cet 
article  ne  régit  que  les  actions  en  nullité 
ouvertes    aux    parties    contractantes    elles- 
mêmes,  et  non  celles  qui  peuvent  être  exer- 
cées par  les  tiers  ;  or  la  femme  est  un  tiers 
par  rapport  aux  actes  faits  par  le  mari  en 
fraude  de  ses  droits  (Vkave  et  Gode,  t.  2, 
n»  061.  —  V.  infra.  Nullité}.            .  , 

466.  On  s'est  demande  si  1  action  de  la 
femme  pourrait  être  repoussée  par  la  pres- 
cription acquisitive  édictée  par  1  art.  Ub.) 
C  civ.  en  faveur  du  possesseur  ayant  juste 
litre  et  bonne  foi.  Pour  que  la  question  puisse 
se  présenter,  il  faut  supposer  qu  il  s  agit 
d'un  acquéreur  à  titre  gratuit;  car  un  acque; 
reur  à  titre  onéreux  ne  peut  être  inquiète 
par  la  femme  que  s'il  a  été  co"«<-'"'%'™"; 
dis  et  l'acquéreur  qui  a  connu  la  Iraude 
du  mari,  n'étant  pas  de  bonne  loi,  ne  sau- 
rait invoquer  l'arL  226:,.  Mais  un  acquéreur 
à  litre  gratuit  peut  avoir  ignore  la  fraude 
du  mari ,  et  alors  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu  i 
invoque  la  prescription  de  1  art.  i'-bb,  s  il 
possède  depuis  dix  ou  vingt  ans  (Er.  ^ens 
contraire  :  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  662). 

467.  Une  autre  question  analogue  est 
celle  de  savoir  si  le  détenteur  de  meubles 
que  le  mari  aurait  vendus  pour  faire  fraude 
aux  droits  de  la  femme  pourrait  invoquer  la 
rèiïle  de  l'art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre.  »  Ici  encore,  il  faut 
supiioser  qu'il  s'agit  d'un  acquéreur  a  litre 
«ratuit,  puisque  l'art.  2279  ne  peut  être  in- 
voqué par  le  détenteur  de  mauvaise  toi.  11 
semble  que  l'acquéreur  à  litre  gratuit  qm 
est  de  bonne  foi  doit  pouvoir  se  prévaloir  de 
cet  article  (En  sens  contraire  :  \ raye  et 
Gode  t  2,  n"  663).  On  objecte  a  tort  que 
l'art  2279  ne  s'oppose  qu'à  l'action  en  reven- 
dicaiion,  et  que  l'action  de  la  femme  est  une 
action  personnelle  :  en  tant  qu  e  le  rellechit 
contre  le  tiers  détenteur,  l'action  de  la  femme 
est  bien  une  action  en  revendication,  car  si 
ce  tiers  est  de  bonne  foi ,  la  femme  n  a  au- 
cune action  contre  lui. 


posées  à  la  demande  ;  ce  sont  :  3°  la  pres- 
cription (V.  infra,  n»  503)  ;  4»  lapéremiition 
de  l'instiince  (V.  infra .  n'  501);  5"  la  chose 
iu'éc  ;  6»  un  divorce  antérieur  (V.  iii/ra, 
no^nOO)-  7»  la  réciprocité  des  torts  (V.  infra, 
nos  515  et  s.);  8°  le  défaut  de  justilication, 
par  la  femme,  de  sa  résidence  dans  le  lieu 
qui  lui  a  été  assigné  pendant  l'instance  (V. 
infra,  n«>  510  et  s.).  Ces  diverses  fins  de 
non-recevoir,  sauf  la  dernière,  sont  suscep- 
tibles d'être  opposées  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux. 


AnT.  1".  —  Réconciliation  des  itpous. 


SECT  5  —  Causes  d'extinction  de  l'action 
ou  fins  de  non -recevoir  contre  la  de- 
mande. 

468.  L'art.  224  nouveau  C.  civ.  indique 
deux  cas  où  l'action  en  divorce  s'eteint  :  1«  la 
réconciliation  des  époux  (\.  infra,  n»  4b.) 
cl  s  ),  et  2°  le  décès  de  1  un  deux  (\.  m- 
>a,  n«4!)6  et  s.).  Dans  l'un  et  1  autre  de 
ces  cas,  l'action  est  non  recevable.  D  autres 
fins  de  non-recevoir  peuvent  encore  être  op- 


469.  _  I.  La  demende  en  divorce  cesse 
d'être  recevable  dès  qu'il  y  a  eu  réconciliation 
entre  les  époux  (G.  civ.  art.  214,  yl).  - 
1  'exception  tirée  de  la  réconciliation  est 
d'ordre  public;  par  suite,  elle  peut  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause  (Lyon,  2  mars 
1894  D  P.  94.  2.  468);  ...  invoquée  pour  12 
première  fois  en  aPPeUBruxelles,  23  nov. 
18->1  R.  Exception,  5o/  ;  Liège,  28dec.  18M, 
Belgique  judiciaire,  1845,  p.  825;  Liège, 
8  août  1871,  ibid.,  1872,  p.  lUo).  El  e  le  doit 
au  besoin  être  suppléée  d  office  par  le  juge 
(Lyon,  2  mars  1894,  précité  ;  Req.  9  mai  1904 
DP  1904  1.  316);  ...  Notamment  quand 
répoux  défendeur  fait  défaut  (Trib.  civ.  Lyon, 
9dcc.  1871,  D.P.  71.  5.  35'3).  . 

470  II  n'y  a  pas  du  reste  obligation  pour 
le  tribunal  de  statuer  au  préalal.le  sur  l'ex- 
cpption  de  réconciliation  ;  il  peut  ordonner 
une  enquête  tant  sur  les  faits  articules  a 
l'appui  de  la  demande  que  sur  ceux  propres 
à  établir  que  la  réconciliation  a  eu  heu  dans 
les  conditions  voulues  par  la  loi.  s  il  estime 
ne  pouvoir  apprécier  l'eseeplion  qu  après  ■ 
une  instruction  complète,  porlant  également 
sur  le  fond  (Req.  24  J"'»-  li^Sp^T^ik '"^• 
1.  456;  Req.  5  déc.  1893,  D-P-.9*-/„q34''^n  f 
V.  toutefois  :  Bruxelles,  14  dec.  1892,  D.P. 
94.  2.  125). 

471  Si  la  réconciliation  intervenait  après 
le  jugement  qui  a  prononcé  le  divorce,  mais 
avant  que  ce  jugement  fut  passe  en  force 
de  chose  jugée,  elle  pourrait  être  invoquée 
en  appel.  .Mais  elle  ne  suffirait  pas  pour 
'  faire  tomber  le  jugement  ou  1  arrêt  lors- 
qu'il serait  devenu  définitif;  en  efiel,  c  est 
seulement  l'action  en  divorce  qui  est  éteinte 
par  la  réconciliation  ;  or ,  lorsque  le  jugement 
a  ac.iuis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  1  action 
en  divorce  a  produit  tout  son  efiel  et  1  époux 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  a  un  droit  acquis 
dont  il  ne  peut  plus  élre  privé  même  en 
cas  de  réconciliation  (Ooirand,  p.  113  ,>ou- 
ToN  et  Faivre,  p.  176  et  s.;  Vraye  et  Gode, 
8  1.  n'>s  129  et  s.).  .  .  . 

472.  La  réconciliation ,  une  fois  consta-   , 
ter  doit  être  admise  contre  toute  demande 
en  divorce  ou  en  séparation,  «lueUe  qu  en 
soit  la  cause.  Certains  arrêts  ont  décide  que 
l'exception  de  réconciliation  ne  pouvait  être 
opposée  à  une  demande  fondée  sur  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  a  une  peine 
alfiiclive  et  infamante,  lareconcihalionn  ella- 
?ant  pas  l'infamie  .«l'une  condaimiation   de 
ietle  nature  (Grenoble.  17  août  1821,  R.  83, 
Rouen  ,  8  fév^.  18',  1     R.  205  ;  Angers      1  dec. 
■is.s't    T)  P   85.  2.  273.  —  En  ce  sens  .  I.ocre, 
U,ùl.'civile.  sur  l'art- 272;  Delvincoirt, 
t  1    p.  193;  Vraye  et  Gode.  t.  1.  n«  1.52). 
■  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont 
prononcées  généralement  en  sens  contraire 
et   avec  raison.  La  réconciliation,  di  -on, 
n'ellace  pas  l'infamie,  seul  motil  sur  leque 
est  fonde^  l'art.  232  C.  civ.;  l'argument  est 
sans  valeur  :  la  réconciliation  emporte,  de 
fa  part  de  l'époux  du  condamné,  la  renon- 
ciarion  au  droit  de  se  plaind,^  ;  e,l.n  am-e 
encourue  par  celui-ci.  Si  1  art.  2.ii  autorise 
répoux  du  condamné  à  demander  le  djvorce, 
c'esl  parce  qu'il  présume  que   la  vit  corn 
mune:  par  l'effet  du  déshonneur  qu,  rejai  1- 
Urail   sur   l'époux    innocent,    pourrait   lui 


DIVORCE  —  437 


rendre  la  vie  insupportable.  Or  la  léconci- 
liation  fait  disparaître  cette  présomption. 
D'ailleurs,  l'art. 244  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  différentes  causes  du  divorce  (Note 
de  M.  Glasson,  D.P.  85.  2.  273,  note  1-2; 
Toulouse,  7  juiU.  1886,  D.P.  88.  2,  §  2.  - 
DiRANTON  ,  t.  2,  n"  572  et  573;  Demolo.mue, 
t.  4,  n»  404;  Albry  et  Rau,  t.  5,  §  492, 
note  8,  p.  184;  Massol,  p.  68,  n»  4  ;  Le 
Senne.  n°  315;  Goirand,  p.  110;  Frémont  , 
nt"  321  et  s.  ;  Carpentier,  Traité.  1. 1,  n»  270, 
et  t.  2,  n»lÛ4:  Depeiges,  n»52;  Poulle, 
p.  Kiô;  CouLON  ET  Faivre,  p.  176). 

473.— II.  Les  faits  constitutifs  de  la  récon- 
ciliation n'étant  pas  définis  par  la  loi,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  eu  réconciliation  est  lais- 
sée à  l'appréciation  des  tribunau.x  (Req. 
25  mai  181)8,  R.  272-2»  ;  15  juin  1836,  R.  206; 
Req.  \"  mars  1899,  D.P.  99.  1.  144;  14  avr. 
1902,  D.P.  1902.  1.  223;  9  mai  1904",  D.P. 
1904.  1.  310;  10  janv.  1906,  D.P.  1906.  1. 
134;  24  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  410;  Req. 
10  mars  1908,  D.P.  1908.  1.  280;  G.  cass. 
Belgique,  22  nov.  1906,  D.P.  1909.  2.  47; 
Civ.  23  oct.  1911,  D.P.  1911.  1.  463).  Ainsi 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement  :  ...  que  la  réconciliation 
des  épuux  ne  résulte  pas  de  leur  seule  coha- 
liitalion ,  alors  que  les  scènes  d'injures  et 
de  violences  ont  continué  entre  eux  (Req. 
14  avr.  l!iU2,  précité);  ...  Qu'il  n'y  a  pas  eu 
réconciliation  de  la  part  d'une  femme  qui 
n'a  introduit  une  demande  en  divorce  contre 
son  mari  que  deux  ans  après  les  injures , 
sévices  et  violences  dont  elle  a  été  victime, 
attendu  qu'un  pareil  délai  pouvait  s'expli- 
quer par  sa  patience  et  sa  longanimité  (Req. 
10  mars  1908,  précité). 

474.  La  réconciliation  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  simple  renonciation,  de 
la  part  de  l'époux  offensé,  au  droit  d'intenter 
la  demande.  Une  renonciation  peut  être  pu- 
rement unilatérale  ;  une  réconciliation  exiçe 
le  concours  des  deux  personnes  qui  se  ré- 
concilient (V.  toutefois,  en  sens  contraire  ; 
C.  cass.  Belgique,  23  mai  1872,  S.  364). 
I,;i  réconciliation  implique  donc  deux  condi- 
Ihius  :  d'une  part,  le  rapprochement  des 
l'iioux  ;  d'autre  part,  et  surtout,  le  pardon 
de  l'époux  outragé  :  elle  résulte  plutôt  de 
l'accord  des  volontés  que  de  la  manière  de 
vivre  t  Comp.  :  Dissertation  de  M.  Labbé . 
Sir..  1885.  2.  49).  Ainsi  jugé  que  le  fait  que, 
postérieurement  à  une  demande  en  divorce, 
il  a  été  établi  entre  les  époux  une  sorte  de 
trêve  et  tenté  une  dernière  épreuve,  ne  cons- 
titue pas  une  réconciliation  qui  doive  rendre 
non  recevable  ladite  demande  (Req.  4  déc. 
19U1,  D.P.  1902.  1.  166);  ...  Que,  de  même, 
l'exception  tirée  de  la  réconciliation  des 
époux  est  à  bon  droit  écartée  lorsque,  la 
femme  ayant  accordé  le  pardon  à  son  mari, 
celui-ci  s'en  est  aussitôt  rendu  indigne  en 
exerçant  sur  elle  de  nouvelles  violences  qui 
l'ont  contrainte,  par  souci  de  sa  sécurité 
personnelle,  à  quitter  le  domicile  conjugal 
et  à  se  réfugier  chez  ses  parents  (Req. 
17juill.  19U6,  D.P.  1907.  1.100). 

475.  Le  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune ne  suûit  pas  toujours  à  lui  seul  pour 
faire  présumer  la  réconciliation,  bien  qu'il 
en  soit  un  des  signes  les  plus  certains.  C'est 
dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  de  nom- 
breux arrêts.  .Jugé,  par  exemple  :  ...  que 
le  fait  par  un  époux  d'avoir  continué  la 
vie  commune  avec  son  conjoint,  postérieure- 
ment aux  sévices  et  injures  graves  dont 
celui-ci  s'est  rendu  coupable  envers  lui, 
n'implique  pas  nécessairement  renonciation 
à  faire  valoir  ces  sévices  et  injures  gravis  à 
l'appui  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  (Req.  11  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  341); 
...  Que  le  fait  par  le  mari  d'avoir  permis 
à  sa  femme,  après  la  révélation  de  la  faute 
commise  par  celle-ci,  de  rester  pendant 
cinq  jours  dans  le  domicile  conjuL'al,  puis 
lie  lui  avoir 'fait,  à  de  rares  intervalles,  dans 


la  maison  où  il  l'avait  obligée  à  se  retirer, 
des  visites  de  pure  convenance  ou  d'huma- 
nité, ne  peut  pas  être  considéré  comme  im- 
pliquant de  sa  part  un  pardon  et  une  récon- 
ciliation (  Lyon,  4  août  1891,  D.P.  92.  2.  219. 
—  V.  aussi  :  Req.  26  flor.  an  13,  R.  463; 
Bordeaux,  4  juill.  18:i3,  R.  116-2»;  Besan- 
çon, 1"  févr.  1806,  R.  53;  Nîmes,  25  févr. 
1808,  R.  212;  Civ.  4  août  1808,  R.  464; 
Req.  15  juin  1836,  R.  206;  Dijon,  6  mars 
1884,  S.  366;  Req.  29  oct.  1900,  D.P.  1900. 
1.  555;  14  avr.  1902,  10  janv.  1906,  cités 
supra ,  n»  473). 

\  plus  forte  raison,  des  relations  intimes 
qui  auraient  rapproché  accidentellement  les 
deux  époux  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  (ou  en  divorce),  n'emportent  pas 
nécessairement  réconciliation  (Besançon, 
13  juin  1864,  D.P.  64.  2.  112). 

476.  D'autre  part,  le  fait  du  mari  qui, 
pour  arrêter  l'effet  de  la  condamnation  pour 
adultère  prononcée  contre  la  femme,  a  con- 
senti à  reprendre  celle-ci,  n'a  pas  nécessai- 
rement le  caraclère  d'une  réconciliation  qui 
doive  faire  ensuite  déclarer  le  mari  non  re- 
cevable dans  sa  demande  en  divorce  (D.P. 
90.  2.  279,  note  1).  —  Il  a  été  décidé  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  que  le  fait  par  le 
mari  de  consentir,  fut-ce  seulement  d'une 
manière  implicite,  à  reprendre  sa  femme,  im- 
plique le  pardon  de  la  faute  commise,  et  cons- 
titue légalement  une  réconciliation  (Paris, 
4  août  1888,  D.P.  90.  2.  279.  —  En  ce  sens  : 
Baitjry-Lacvntinerie  et  Chauveau,  n»  229). 

477.  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  la  ré- 
conciliation pouvait  s'induire  du  renvoi  de 
la  concubine  qui  avait  donné  lieu  à  la  de- 
mande en  séparation  formée  par  la  femme, 
et  du  défaut,  pendant  un  certain  temps,  de 
toute  plainte  d'adultère  (Besançon,  24  nov. 
1«07,  H.  209)  ;  ...  De  ce  que  les  époux  avaient 
bu,  mangé  et  conversé  ensemble,  et  de  ce 
que  la  femme  avait  continué,  comme  par  le 
passé,  de  vaquer  aux  soins  du  ménage,  sans 
que  la  paix  eût  été  de  nouveau  troublée 
(Civ.  4  avr.  1808,  R.464);...  De  la  naissance 
d'enfants  et  de  la  correspondance  échangée 
entre  les  époux  au  sujet  des  faits  sur  les- 
quels la  femme  fonde  sa  demande  en  sépa- 
ration de  corps  (Nîmes,  14  mars  1842,  R.  77i; 
...  De  la  survenance  d'un  enfant  pendant 
l'iuslance  sur  l'appel  (Grenoble,  23  août 
liS22,  R.  209-2»);  ...  Qu'au  contraire,  on  ne 
pouvait  faire  résulter  la  réconciliation  entre 
les  époux  de  ce  que  le  demandeur  en  sépa- 
ration se  serait  assis,  pour  prendre  un  re- 
pas, avec  le  défendeur,  à  la  même  table 
que  les  officiers  de  justice  réunis  pour  pro- 
céder à  un  inventaire  auquel  avait  donné 
lieu  une  demande  en  séparation  de  biens 
précédemment  formée  entre  les  mêmes 
parties  (Rennes,  4  févr.  1812,  R.  213);  ... 
Du  fait  par  la  femme  d'être  retournée  auprès 
de  son  mari  pour  lui  donner  des  soins  pen- 
dant une  maladie  (Lyon,  30  j-uill.  1891,  Gaz. 
triti.,  du  26  sept.  1891);  ..  Des  relations  ac- 
cidentelles etde  pure  convenance  qui  auraient 
eu  lieu  entre  le  mari  et  la  femme  (Paris, 
31  janv.  1889,  Le  Droit,  du  1"  oct.  1889); 
...  Que  la  demande  formée  par  la  femme,  à 
l'elTet  d'être  reçue  au  domicile  conjugal 
qu'elle  avait  quitté,  n'implique  pas  récon- 
ciliation et  ne  peut  lui  être  opposée  comme 
une  fin  de  non-recevoir  de  nature  à  faire 
écarter  la  demande  en  séparation  de  corps 
par  elle  introduite  ultérieurement  (Turin, 
14  févr.  1810,  R.  212  5»);  ...  Que  la  somma- 
tion faite  par  la  femme  à  son  mari ,  dont 
elle  était  séparée  par  accord  volontaire,  de 
la  recevoir  au  domicile  conjugal,  ne  présente 
pas  le  caractère  d'une  réconciliation  et  ne 
la  rend  pas  non  recevable  à  demander  la 
séparation  de  corps  (ou  le  divorce)  pour  les 
faits  antérieurs  à  celte  sommation  (Paris, 
21  nov.   18ili.  R.  212-6»). 

478.  D'après  un  arrêt,  la  preuve  de  la 
réconciliation  résulterait  suffisamment  d'un 


acte  passé  entre  les  époux,  par  lequel  ils 
sont  convenus  de  faire  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  changer  de  lieu  et 
d'habitation,  afin  d'aller  conjointement  se 
fixer  ailleurs  (Besançon,  i"  juin  1811,  R. 
208).  — Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
qu'un  accord,  arrêté  entre  les  époux  dans 
le  but  d'assigner  à  chacun  la  portion  de  la 
fortune  commune  dont  il  devait  jouir,  of- 
frait tous  les  caractères  d'une  séparation 
volontaire  réprouvée  par  l'art.  307  C.  civ.  et 
ne  pouvait  être  considéré  comme  opérant 
une  réconciliation  entre  les  deux  époux 
(Caen,  8  déc.  1831,  R.  185). 

479.  La  réconciliation  ne  peut  résulter  que 
d'un  accord  libre  et  rénéchi  ;  ainsi  elle  ne 
saurait  être  opposée  à  la  demande  en  divorce 
si  elle  est  le  résultat  d'un  consentement 
vicié  par  la  crainte  et  la  duplicité  (Paris, 
28  juin  1909,  D.P.  1910.  2.  143.  -  V.  aussi 
Besançon,  14  juin  1864,  D.P.  64.  2.  112  i. 

480.  Il  faut  que  la  réconciliation  soit  dé- 
finitive :  si  elle  est  subordonnée  à  une  con- 
dition par  l'époux  offensé,  celui-ci  peut 
se  rétracter  tant  que  la  condition  n'est  pas 
acceptée  et  même  accomplie  (Grenoble, 
21  janv.  1864,  D.P.  66.  5.  4-25;  Caen,  14  mars 
1883,  S.  367).  Il  a  été  jugé,  spécialement, 
que  la  défenderesse  en  séparation  de  corps 
n'est  pas  fondée  à  invoquer  comme  preuve 
de  réconciliation  une  lettre  par  laquelle  son 
mari  formulait  plutôt  un  projet  de  reprendre 
sa  femme  qu'une  résolution  définitive  et  ré- 
fléchie, alors,  d'ailleurs,  que  ce  projet  était 
soumis  à  des  conditions  qui  n'ont  pas  élé 
acceptées  avant  la  rétractation  exprimée 
dans  une  lettre  ultérieure,  que  ces  condi- 
tions n'ont  même  jamais  été  exécutées,  et 
que  la  femme,  après  s'être  montrée  repen- 
tante de  ses  torts  envers  son  mari,  lui  a 
adressé  une  lettre  injurieuse  (Caen,  14  mars 
1883,  précité). 

481.  La  réconciliation  doit  être  réelle; 
si  elle  n'était  qu'apparente  et  simulée,  elle 
serait  sans  effet  (Grenoble,  21  janv.  1864, 
D.P.  66.  5.  426;  Paris,  28  juin  1809,  pré- 
cité). 

Elle  doit  avoir  eu  lieu  en  connaissance 
de  cause;  on  ne  saurait,  en  effet,  consi- 
dérer comme  pardonnes  des  torts  qui  étaient 
ignorés  de  l'époux  offensé.  L'exception  ti- 
rée de  la  réconciliation  des  époux  ne  peut 
donc  être  admise  que  si  l'époux  à  qui  elle  a 
été  opposée  a  eu  connaissance  de  l'injure 
que  la  réconciliation  aurait  effacée  (Trib. 
civ.  Seine,  7  avr.  1874,  D.P.  76.  1.  465; 
Req.  4  déc.  1876,  D.P.  77-  1.  313.  -  Comp. 
Limoges,  21  mai  1835,  R.  214,  79).  .Jugé, 
spécialement  :  ...  que  la  femme  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  établir  la  preuve  d'une  ré- 
conciliation, des  termes  d'une  lettre  à  elle 
écrite  par  son  mari,  lorsqu'il  n'en  résulte 
pas  qu  au  moment  où  il  récrivait,  le  mari 
eût  connaissance  de  la  gravité  des  désordres 
dont  elle  s'était  rendue  coupable  (Besançon, 
20  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  54);  ...  Que,  dans 
une  instance  en  divorce,  le  mari  défendeur 
ne  peut  arguer  de  ce  qu'une  réconciliation 
aurait  eu  lieu,  s'il  est  constaté  qu'à  l'époque 
où  la  vie  commune  a  été  reprise,  et  où  ont 
été  échangées  des  correspondances  affec- 
tueuses, la  femme  ignorait  les  torts  de  son 
conjoint  vis-à-vis  d'elle  (Req.  14  mars  IStS, 
D.P.  88.  l.  -271). 

482.  La  réconciliation  éteint  l'action  eu 
divorce,  si  courte  qu'en  ait  été  la  durée; 
et  l'art.  244  serait  violé  si,  tout  en  cons- 
tatant que  les  époux  se  sont  réconciliés, 
les  juges  déclaraient  néanmoins  l'action  re- 
cevable, sous  prétexte  que  la  réconciliation 
aurait  duré  trop  peu  de  temps  (Demolombe, 
t.  4,  n»  406;  Albry  et  Rau,  t.  5,  S  492, 
note  12,  p.  185;  Laurent,  t.  3,  n»  209.  — 
Comp.  ;  Cr.  8  déc.   1832,  R.  Adultère,  87). 

483. La  réconciliation  peuts'être  produite 
devant  le  président  ou  le  juge  conciliateur; 
elle  résulte  alors  du  pardon  accordé  en  con- 
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naissiuice  de  cause  et  ilu  désistoment  con- 
senti librement  par  l'époux  demandeur  en 
pi  -ince  du  défendeur  (Caen,  •Jôjuill.  I&52, 
>!!•.  1S8Ô.  i.  W,  et  S.  oOt).  —  V.  la  note  de 
il.  Uiblé,  Sir.  ibid).  —  Mais  la  circonstance 
que  la  femme  demanderesse  est  retournée, 
après  lordùnnance  du  président  rendue 
conformément  à  l'art.  878  C.  proc,  au  do- 
micile conjugal  et  v  a  vécu  jusqu'au  jour  où 
elle  a  lancé  son  assignation ,  n'est  pas  i  elle 
seule  une  preuve  de  la  réconciliation  (Dijon, 
6  mars  It^.  Sir.  85.  2.  5ô,  et  S.  ibul  . 

484.  Les  faits  qui  constituent  la  récon- 
ciliation peuvent  être  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  1  instance  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  ;  mais  ils  doivent  nécessaire- 
ment être  postérieurs  aux  causes  pour  les- 
quelles la  séparation  ou  le  divorce  sont  de- 
mandés (Bruxelles,  17  juill.  1!n)-2,  S.  3iO; 
14  déc.  189-2,  D.P.  1)3.2.  317).  Ju£:é.  spécia- 
lement :  ...  que  la  survenance  d  un  enfant 
lé;;ilime,  pendant  la  durée  de  l'instance  en 
sé'paration  de  corps  (ou  en  divorce)  neleve 
une  fin  de  non -recevoir  contre  la  demande 
de  la  femme  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
l'époque  de  la  conception  est  postérieure 
aux  causes  de  celte  demande  (Rouen,  27  juin 
ISM,  R.  2U0  :  ...  Et  que  cette  époque  peut 
être  fixée,  lorsque  l'enfant  est  né  à  terme, 
d'après  la  Jurée  ordinaire  de  la  gestation 
(neuf  mois  i.  sans  qu'U  soit  besoin  de  recou- 
rir aux  présomptions  établies  par  l'art.  312 
C.  civ.  (Même  arrêt). 

485.  —  m.  Les  faits  invoqués  coinme 
constituant  la  réconciliation  peuvent  être 
prouvés  par  témoins  ou  par  écrit,  notam- 
ment par  lettres  missives,  coinme  le  peuvent 
être  les  causes  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps.  L'ancien  art.  274  contenait  une 
disposition  en  ce  sens;  bien  que  celte  dis- 
position n'ait  pas  été  reproduite  par  la  loi 
nouvelle,  la  règle  subsiste.  C'est,  d'ailleurs, 
à  l'époux  qui  invoque  la  réconciliation  à  en 
faire  la  preuve  (Req.  4  déc.  1876,  D.P.  77. 
1.  313:  11  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  3il). 

La  preuve  de  la  réconciliation  peut  résul- 
ter de  l'aveu  de  la  partie  à  laquelle  ou  l'op- 
pose (Demolombe,  t.  4,  n»  420;  .\i bry  et 
Rau,  t.  5,  §  492,  note  14,  p.  185;  Vtiave  et 
Gode,  t.  1,  n"  141  ;  Bai'dry-Lac.\ntini:hif.  et 
Chvlveau,  n»  2;îO.  —  En  sens  contraire  : 
L.MUENT,  t.  3,  n»  210). 

486.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  serment  litis-décisoire  pour- 
rait être  déféré  sur  le  fait  de  la  réconci- 
liation (V.  pour  la  négative  :  Demolo.mbe, 
t.  4,  n"  420;  Laurent,  t.  3,  n»  210;  Massol, 
p.  127;  Le  ^enne,  n»  352).  L'afiinnative  est 
admise  par  les  auteurs  les  plus  récents  ;  si 
laveudu  demandeur  sullit  à  établir  le  fait  de 
la  réconciliation,  le  défendeur  doit,  de  mêpie, 
à  défaut  de  preuve,  être  admis  à  lui  déférer 
le  serment  sur  ce  fait  (Trêves.  28  mai  1813, 
R. 433-2».  —  .\LBRV  et  Rac,  t.  5,  §  492,  note  l.î, 
p.  185;  CARPE^iTiEB,  Traité,  t.  1 .  n»  290; 
X>ii'.  sép.  de  corps,  t.  1,  n"  20'i8  et  s.; 
l'uuLUE,  p.  170;  Vraye  et  Gode,  t.  1,  nol42). 
En  tout  cas,  le  serment  ne  peut  pas  être 
déféré  sur  la  réconciliation,  lorsqu'un  juge- 
ment a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  eu  lieu 
(Req.  22  août  1S22,  R.  Obligations,  5194-3»). 

487.  —  IV.  La  réconciliation  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'action  soit  renouvelée  si  une 
nouvelle  cause  de  divorce  vient  à  se  pro- 
. luire  ou  à  être  découverte  ultérieurement. 
Ju'.'é:  ...  que  des  sévices  et  injures  posté- 
rieurs d'une  année  environ  à  l.i  réconcilia- 
tion (les  époux  peuvent  servir  de  fondement 
à  une  nouvelle  instance  en  divorce  (Req. 
2i  juil'..  1»'J4,  D.P.  '.6.  1.  87);  ...  Que  le 
mari  qui,  après  avoir  communiqué  à  sa 
femme  une  maladie  syphilitique,  avait  obtenu 
le  pardon  de  ses  tfpris,  ne  pourrait  opposer 
cette  réconciliation  à  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ultérieurement  formée  à 
raison  de  nouveaux  torts  de  même  "nature 
(Rennes,  14  juUl.  latiô,  D.P.  68.  2. 163). 


488.  L'époux  ollViisé  a  U:  droit  de  se  pré- 
valoir des  anciens  torts  de  son  conjoint  à 
1  appui  de  sa  nouvelle  demande  (C.  civ. 
art.  244,  al.  2.  —  Bordeaux,  18  mars  1830,  R. 
215).  Jugé,  spécialement,  que  les  imputa- 
tions d'un  caractère  olVensant,  articulées  au 
cours  de  l'instance  en  divorce  par  l'époux 
défendeur,  contre  son  conjoint,  et  niainle- 
niies  par  lui  après  une  emiuête  qui  en  a 
démontré  la  fausseté,  peuvent  servir  de  base 
à  la  décision  qui  prononce  le  divorce  et  au- 
torisent, en  outre,  le  juge  à  tenir  compte 
des  griefs  (outrages  et  violences)  antérieurs 
à  une  réconciliation  qui  était  survenue  cnire 
les  époux  (Req.  21  déc.  1896,  D.P.  97.  I. 
232).  —  Les  faiu  antérieurs  à  la  réconcilia- 
tion peuvent  être  invoqués  à  l'appui  de  faits 
nouveaux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
ces  faits  anciens  ont,  ou  non,  été  déjà  pro- 
duits en  justice  lors  de  la  première  demande 
^'Ueq.  8  juill.  1813,  R.  220;  Req.  5  janv.  1874, 
D.P.  76.  5.  403-404). 

489.  Il  est  généralement  admis  que  les 
faits  nouveaux  survenus  depuis  la  réconci- 
liation des  époux  peuvent,  alors  même  qu'Us 
ne  seraient  pas  assez  graves   pour  motiver 
par  eux  -  même  la  séparation  de  corps ,  faire 
revivre  les  faits  anciens  ;  et  cette  doctrine  a 
prévalu    dans    la   jurisprudence,    bien    que 
l'opinion  contraire  ait  été  adoptée  par  cer- 
tains arrêts  (Rennes,  1"  avr.  1814,  R.  217; 
Trêves,  28  mai  1813,   R.  433-2»;  C.  cass. 
Belgique,  3  août  1871,   S.   380;  Bruxelles, 
14  déc.    1892,   D.P.  93.  2.  317.    —   Comp. 
Req.  7  mars  1838,   R.  274.    —  Dura.nton  , 
t.  2,  n»  566  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharx/E, 
t.   1,   p.  252,    note  8  ;    Demolombe,    t.  4, 
n»423;  Hlc,  t.  2,  n»  367;  M.«soL,  2«  éd., 
p.  70;  GouLON,  t.  4,  p.  239  et  s.;  Curet, 
n»  114;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»  233.    —  Contra:   Nîmes,  14  oct.   1842, 
R.  77.  V.  aussi  :  Rouen,  27  juin  1844,  R. 
200).   Les  juges  peuvent  alors  prendre  en 
considération    même  des  faits  anciens  qui 
avaient  été  déclarés,  par  une  décision  anté- 
rieure, n'être  ni  pertinents  ni  admissibles,  et 
apprécier  ces  faits  différemment,  en  leur  don- 
nant le  caractère  vrai  qui  n'avait  pas  d'abord 
apparu  (Req.  8  marsl90i,  D.P.  1904.  1.  475). 
490>  Si  les  faits  nouveaux  peuvent  faire 
revivre   les   griefs  anciens,   bien   qu'ils   ne 
soient  pas  de  nature  à   faire   prononcer   le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps,   encore 
faut-il  qu'ils  ne  soient  pas  insignitiants,  mais 
présentent  une  certaine  gravité  (Civ.  18  janv. 
1881,  D.P.  81.  1.    1-2Ô;  Req.   18  déc.  1894, 
D.P.  95. 1.  260).  La  gravité  des  faits  dont  il 
s'agit  est  souverainement  appréciée  par  Jes 
tribunaux    (Req.    7     mars     1S:JS,    R.    274; 
13  mars  1860,  D.P.  60.  1.  400;  Civ.  18  janv. 
1881,  D.P.  81.  1.  125;  Req.  11  mai  1885,  S. 
.'isi);  Civ.  19lévr.lSy5,  D.P.  95.1.  224;4févr. 
l'JOl,   D.P.   1903.   1.   63).  Décidé,  spéciale- 
ment,  qu'il  appartient  aux  juges   du    fond 
de  déclarer   que   les   faits   postérieurs   sont 
sans  gravité  parce  qu'ils  sont  dus  aux  pro- 
vocations du    demandeur   lui-même   (Req. 
5  déc    1893,   D.P.  94.  1.  349);  ...  Que  les 
juges  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  d'ap- 
préciation souverain  lorsqu'ils  rejettent  une 
demande  d'enquête  formée  par  un  époux  par 
le  motif  que  les  faits  offerts  en  preuve  comme 
postérieurs     à     la     réconciliation    survenue 
entre   les  conjoints  étaient  sans   portée  et 
sans  précision,  et  ne  permettaient  pas  de 
faire  état  des  faits  antérieurs  (  Req.  8  mars 
1909,  D.P.  1910. 1.  53.  —  V.  aussi  Civ.  19  févr. 
1895,    précité;    Req.    28    oct.     19(Jl ,    D.P. 
1901.    1.    520).    —   11   a   d'ailleurs    été    dé- 
cidé que  les  juges  saisis  dune  demande  en 
divorce  introduite  après   une   réconciliation 
survenue  entre  les  époux  en  instance  de  sé- 
paration  de  corps,   peuvent  autoriser   une 
enquête  sans  distinction  des  faits  antérieurs 
ou  postérieurs  à   la  réconciliation,  sous  ré- 
serve d'apprécier,    dans   le  cas  où   les  faits 
postérieurs  seraient  établis,  s'il  y  a  lieu  de 


retenir  ou   de   rejeter   les    faits    antérieurs 
(Req.  31  mars  19u9,  D.P.  1909.  1.  347). 

491.  Enlin  il  n'est  pas  nécessaire  qite 
les  nouveaux  griefs  postérieurs  à  la  réconci- 
liation soient  de  même  nature  que  les  an- 
ciens (Toulouse,  30  janv.  \&2\.  R.  52).  .Vinsi 
jugé,  spécialement,  que  les  injures  graves 
dont  un  mari  s'est  rendu  coupable  envers 
sa  femme  peuvent,  quoique  couvertes  par  la 
réconciliation,  être  invoquées  à  l'appui  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  fondée  sur 
de  nouveaux  faits,  tels,  par  exemple,  que  des 
sévices  (Req.  6  juin  1853,   D.P.  îiS.  1.  24'0. 

492. — V.  L'époux  qui  a  formé  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  a  le 
droit  de  s'en  désister  pendant  tout  le  cours 
de  l'instance,  et  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  devenu  définitif  (Req.  29  janv.  1890, 
D.P.  90.  1.  480,  note  1-2;  Nancy,  24  avr. 
189ti,  D.P.  96.  2.  304).  Jugé  :  ...  qu'un  époux 
peut,  en  appel,  se  désister  purement  et  sim- 
plement de  la  demande  en  divorce  qu'il  a 
formée  contre  son  conjoint,  quoique  ce  der- 
nier lui  ait  déjà  signifié  le  jugement  qui 
avait  prononcé  le  divorce  (Nancy,  2i  avr. 
1896,  précité,  et,  sur  pourvoi,  Req.  29  juill. 
1896,  D.P.  97.  1.  283);  ...  Que,  lorsqii'un 
tribunal,  incompétemment  saisi  d'une_  ins- 
tance en  divorce,  s'est  néanmoins  déclaré 
compétent,  et  que,  son  jugement  ayant  été 
conlirmé  en  appel .  l'arrêt  a  été  annulé  par 
la  Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  du  dé- 
fendeur, le  demandeur  doit  être  admis  à  se 
désister  devant  la  cour  de  renvoi  de  l'ins- 
tance par  lui  incompétemment  formée  ;  et 
que  la  cour  de  renvoi  doit  lui  donner  acte 
de  ce  désistement,  l'art.  249  G.  civ.,  qui 
frappe  de  nullité  l'acquiescement  à  la  déci- 
sion prononçant  le  divorce,  n'étant  pas  appli- 
cable en  pareil  cas  (Orléans,  30  mai  1895, 
D.P.  96.  2.  194). 

493.  En  matière  de  divorce,  le  désiste- 
ment de  l'action  par  une  partie  n'a  pas 
besoin  d'être  accepté  par  l'autre  (Nancy, 
2'i-  avr.  1896,  D.P.  96.  2.  304).  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  l'époux  défendeur  aurait, 
de  son  côté ,  formé  une  demande  principale 
en  séparation  de  corps  (Trib.  civ.  Seine, 
17  déc.  1886,  D.P.  91.  3.  8).  —  Le  désiste- 
ment peut,  d'ailleurs,  être  rétracté  tant  qu'il 
n'a  pas  été  accepté  par  l'époux  défendeur 
(Douai.  16janv.  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  1.  319, 
et  S.  378>.  ,     ,., 

494.  Le  désistement  est  nul  s  il  a  pour 
cause  une  convention  illicite,  notamment 
une  convention  de  séparation  amiable  entre 
les  époux  (Nancv.  22  janv.  1870,  D.P.  70.  2. 
76).  Mais  il  est  valable  alors  même  qu  il  est 
consenti  dans  un  acte  qualifié  de  transac- 
tion, si,  des  stipulations  contenues  en  cet 
acte,  et  uniquement  relatives  à  la  liquida 
lion  de  la  communauté,  il  n'est  résulté  aucune 
lésion  au  préjudice  du  désistant,  et  que  ce 
désistement  n'a  été  pour  lui  le  prix  d'aucun 
sacrifice  (Civ.  11  mai  1853,  D.P.  53.  1.  158}. 

Le  simple  désistement  de  la  proce- 
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dure  ne  doit  pas  être  conlondu  avec  la  con- 
ciliation, qui  implique  une  renonciation  a 
l'action.  Le  désistement  a  simplement  pour 
ellet  de  remettre  les  parties  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  la  demande  et,  des 
lors,  n'empêche  peint  par  lui  seul  de  former 
une  nouvelle  demande.  A  plus  forte  raison, 
ht  désistement  de  poursuites  correctionnelles 
pour  cause  d'aduUere  ne  met  pas  obstacle  a 
ce  qu'une  action  en  divorce  soit  intentée 
pour  la  même  cause  et  le  même  fait  (  Liège . 
Htanv.  lSn,Belgiguejudiciaire.'[iir2,p.\)ii). 
-  ■l'outefois,  en  se  désistant,  l'époux  ferait 
prudemment  de  réserver  ses  droits,  afin  que 
le  désistement  ne  puisse  pas  ensuite  lui  être 
opposé  comme  un  signe  de  réconciliation. 

Art.  2.  —  Décès  de  l'un  des  époux. 

496.  L'action  en  divorce  s'éteint  égale- 
ment par  le  décès  de  l'un  des  époux  survenu 
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avant  que  le  jugement  soit  devenu  irrévo- 
cable par  la  transcription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  (C.  civ.  art.  244,  al.  3).  —  Cette 
disposition  a  été  introduite  par  la  loi  du 
18  avr.  1886,  pour  mettre  fin  a  une  ancienne 
controverse  sur  la  question  de  savoir  si  les 
héritiers  d'une  partie  avaient  le  droit  de 
poursuivre  l'instance  en  divorce  commen- 
cée, ou  de  se  prévaloir  du  divorce  prononcé, 
mais  non  encore  transcrit,  et  d'en  assurer 
les  effets  en  !e  faisant  transcrire. 

Par  application  de  l'art.  94 'i,  al.  3,  il  a  été 
jugé  que  lorsque  l'un  des  époux,  contre 
lequel  le  divorce  a  été  prononcé  par  une 
cour  d'appel,  décède  après  avoir  formé  un 
pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  de 
la  cour,  ce  décès  a  pour  effet  d'éteindre 
l'action  en  divorce  et  de  rendre  le  pourvoi 
sans  objet  (Req.  8  nov.  1911,  D.P.  1912.  1. 
128). 

497.  L'ejception  ou  fin  de  non- recevoir 
qui  naît  du  décès  de  l'un  des  deux  époux  est 
d'ordre  public  et  peut,  comme  celle  résultant 
de  la  réconciliation,  être  opposée  en  tout  état 
de  cause  ;  elle  doit  même  être  suppléée  d'oflice 
par  le  juge  (V.  Vr.we  et  Gode,  t.  1,  n»  154). 

498.  .intérieurement  au  rétablissement 
du  divorce,  il  était  généralement  admis  que 
la  mort  de  l'un  des  époux  survenue  avant 
qu'une  décision  irrévocable  ait  statué  sur 
1  action  en  séparation  de  corps  anéantit 
l'instance  entière,  de  telle  sorte  que  les  juges 
n'ont  plus  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  révo- 
cation  des    avantages    matrimoniaux   (Req. 

5  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  49;  Lyon,  4  avr. 
1851,  D.P.  52.  2.  2i2;  Paris,  10  févr.  1852, 
D.P.  oâ.  2.  58  ;  Caen,  3  mai  18ti4,  D.P.  r>5.  2. 
119;  Paris,  7  juill.  1870,  D.P.  70.  2.  231; 
Civ.  27  juill.  1871,    D.P.  71.  1.  81;   -Metz, 

6  mars  1872,  D.P.  72.  2.  151  ;  Dijon ,  7  févr. 

1872,  D.P.  73.  2.  122;  Bordeaux,  27  janv. 

1873.  D.P.  74.  2.  207;  18  févr.  1873.  D.P.  73. 
2.  217;  Req.  29  déc.  1873.  D.P.  74.  1.  431. 
—  Demolombe,  t.  4,  n»s  429  et  s.  ;  Aibry  et 
Rau,  t.  5,  §  492,  p.  182;  Laubexi,  t.  3, 
n»2l7;  Le  Sen.\e,  Revue  pratique,  t.  27, 
p.  491  et  s.;  Goirand,  p.  38:  Frémont, 
n«s  180  et  s.;  Bacdry-Lacantinerie  et  Chau- 
VEAL ,  n»  70.  —  Conlra  :  Rouen,  20  aoiU 
18li3 ,  Paris,  5  avr.  1864  ,  Metz,  30  août  1864, 
D.P.  65.  2.  119;  Besançon,  21  juin  1869 
(arrêt  cassé  par  Civ.  27  juill.  1871,  précité), 
D.P.  71.  1.  82).  L'art.  244,  §3,  n'a  fait 
que  confirmer  cette  solution.  Il  a  été  jugé. 
sous  l'empire  de  ce  nouvel  article  ;  ...  que  les 
héritiersdudemandeurendivorce  ne  peuvent 
pas,  après  le  décès  de  leur  auteur,  prétendre 
exercer  à  leur  prolit  une  action  en  révoca- 
tion des  donations  faites  à  lépoux  défen- 
deur, cette  révocation,  qui  résulte  de  plein 
droit  du  divorce  prononcé,  ne  pouvant  pas 
donner  lieu  à  une  action  indépendante  et 
distincte  de  l'action  en  divorce  éteinte  parle 
décès  du  demandeur;  qu'ils  peuvent  seule- 
ment user  de  l'action  en  révocation  pour 
ingratitude  régie  par  l'art.  959  C.  civ.,  et  en 
observant  les  conditions  exigées  par  cet  ar- 
ticle (.\ix,  24  oct.  1894,  D.P.  96.  2.  449,  et 
la  dissertation  de  .M.  César  Bru,  D.P.  ibicl., 
note  l-2i;  ...  Que  l'action  en  divorce  s'étei- 
Çnant,  aux  termes  de  cet  article,  par  le  décès 
de  l'un  des  époux  survenu  avant  que  le 
jugement  soit  devenu  irrévocable,  et  l'extinc- 
tion ide  la  demande  principale  ayant  pour 
effet  de  mettre  à  néant  toutes  les  demandes 
accessoires  qui  en  découlent,  les  créanciers 
de  l'époux  décédé(de  la  femme,  dans  l'espèce) 
ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  pour  l'aire 
statuer  sur  des  demandes  à  fin  de  détermi- 
nation du  régime  matrimonial  des  époux  et 
de  liquidation  de  leurs  droits  respectifs  (Paris, 
17  mai  1898,  D.P.  98.  2.  526). 

499.  De  l'extinction  de  l'instance  par 
suite  du  décès  de  l'un  des  conjoints,  il  ré- 
sulte encore  que  les  juges  n'onl  plus  le  pcu- 
Toir  de  statuer  sur  les  dépens  (Dijon,  7  févr. 
1872,  D.P.  73.  2.  122). 


500.  Si  le  tribunal  avait  prononcé  le 
divorce  dans  l'ignorance  du  décès  de  l'un 
des  époux  et  si  les  héritiers  de  cet  époux 
prétendaient  se  prévaloir  du  jugement,  le 
conjoint  survivant  pourrait  en  demander 
l'annulation  :  ...  soit  par  la  voie  de  l'appel 
(Lyon,  4  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  241);  ...  Soit 
par  la  voie  de  l'opposition,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  par  défaut  (Bordeaux,  27  janv. 
1873,  L).P.  74.  2.  207).  —  Dans  le  cas  nième 
où  le  jugement  aurait  acquis  force  de  chose 
jugée,  l'époux  survivant  pourrait,  par  voie 
d'action  principale,  faire  déclarer  que  ce 
jui^cment  ne  lui  est  pas  opposable,  si  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  prétendaient 
en  tirer  avantage  dans  la  liquidation  de  la 
communauté  ou  des  reprises.  La  dissolution 
du  mariage  se  serait  alors  produite  dès 
avant  le  jugement  qui,  par  suite,  n'avait 
plus  de  raison  d'être  et  devrait  rester  sans 
effet. 

.\RT.  3.  —  PÉREMPTION  D'INSTAJNCE. 

501.  La  péremption  de  trois  ans  édictée 
par  l'art.  397  C.  civ.  est  applicable  à  l'ins- 
tance en  divorce;  cette  instance  est  en  elfet 
soumise  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire 
(C.  civ.  art.  239).  Mais  la  péremption  fai- 
sait tomber  seulement  la  procédure,  sans 
éteindre  l'action,  le  demandeur  auquel  on 
l'oppose  conserve  la  faculté  de  former  une 
nouvelle  demande. 

502.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  pé- 
remption spéciale  de  l'art.  156  C.  proc,  en 
vertu  de  laquelle  les  jugements  par  délaut  sont 
réputés  non  avenus  quand  ils  ne  sont  pas 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  date, 
s'applique  aux  jugements  de  séparation  de 
corps.  Mais  la  question  de  savoir  si  elle  doit 
être  étendue  aux  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  divorce  est  controversée.  Elle  a  été 
résolue  négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique  du  29  févr.  1840 
(S.  392) .  et  cette  décision  était  exacte  sous 
l'empire  du  Code  civil.  Alors,  en  effet,  les 
jugements  par  défaut  en  matière  de  divorce 
n'étaient  pas  susceptibles  d'oppo?ition  ;  il  n'y 
avait,  par  conséquent,  aucun  motif  d'exiger 
qu'ils  fussent  exécutés  dans  un  court  délai. 
De  plus,  la  procédure  du  divorce  était  réglée 
d'une  manière  complète  par  le  Code  civil,  et 
rien  n'autorisait  à  étendre  à  cette  matière 
les  dispositions  du  Code  de  procédure.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  les  règles  de  la  pro- 
cédure ordinaire  sont  étendues  aux  instances 
de  divorce  par  l'art.  239,  §  1  ;  l'application 
de  l'art.  156  ne  pourrait  donc  être  écartée 
qu'autant  que  la  loi  y  aurait  spécialement  dé- 
rogé. Or  aucune  dérogation  n'existe  à  cet 
égard .  au  moins  pour  tous  les  jugements 
qui  sont  rendus  dans  le  cours  de  l'instance, 
jusqu'au  jugement  définitif.  Il  en  faut  con- 
clure que  ces  jugements  doivent  être  exécu- 
tés dans  les  six  mois  sous  peine  de  tomber 
en  péremption  (Depeiges,  n»  43;  Vrave  et 
Gode,  2«  éd.,  t.  1,  n°  ÔU9.  —  En  sens  con- 
traire :  Carpentier,  Traité,  t.  2,  n"  100). 

Art  4. — Prescription. 

503.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  la  prescription  peut  être  opposée  à 
une  demande  ea  divorce  fondée  sur  des  faits 
qui  remontent  à  plus  de  trente  ans.  —  La 
négative  est  soutenue  par  plusieurs  auteurs 
qui  invoquent  le  principe  général  édicté  par 
l'art.  2262  C.  civ. ,  d'après  lequel  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  se  pres- 
crivent par  trente  ans.  11  est  vrai  que  la 
prescription  ne  court  pas  entre  époux  (C.  civ. 
art.  2253)  ;  mais  cette  règle  ne  peut,  dit-on, 
s'appliquer  à  l'action  en  divorce,  car  elle 
suppose  une  action  susceptible  d'être  inten- 
tée après  le  mariage,  et  elle  a  pour  but 
d'empêcher  que  la  paix  du  ménage  ne  soit 
troublée  par  une   action  interruptive  de  la 


prescription  (Merlin,  Çut'stions  do  droit. 
vo  Adultère,  §  9,  n»  2,  p.  177,  note  2  ;  AiBnv 
et  Rau,  t.  5,  §  492,  p.  187;  Laurent,  t.  3. 
n»  215;  Le  Senne,  n»  329;  Depeiges,  n»  44, 
Vraye  et  Godr,  t.  1,  n»  503;  Coi'lon,  t.  4; 
p.  249  et  s.;  Bacdr-ï-Lacantinerie  et  Tis- 
siER,  De  la  prescription,  n»  595;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chalveau,  n»  289).  L'opinion 
contraire  parait  préférable  :  elle  considère  que 
l'action  en  divorce  touche  à  l'état  des  per- 
sonnes, et  conclut  qu'elle  est  imprescrip- 
tible, comme  toutes  les  actions  d'état  (Trib. 
civ.  Abbeville,  20  mai  1884,  S.  '390).  Jugé,  dans 
le  même  sens,  que  la  prescription  ne  courant 
pas  entre  époux,  une  demande  en  divorce 
peut  être  valablement  intentée  bien  que  les 
faits  sur  lesquels  elle  s'appuie  remontent  à 
plus  de  trente  années  (Trib.  civ.  Rambouil- 
let, 3  août  1894.  D.P.  ^.  2.  294.  -  Demo- 
lombe, t.  4,  n»  409;  Hue,  t.  2,  n"  3ii9; 
Carpentier.  Traité,  t.  2,  n"135;  La  Loi.  du 
18  avr.  1886,  n»  100;  Fré.mont,  n»  378; 
POULLE,  n»  ICS). 

504.  On  a  soutenu  que  l'action  en  divorce, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  fait  qualifié 
crime  ou  délit,  serait  prescrite  dès  qu'il 
s'est  écoulé  dix  ans  ou  trois  ans  depuis  ce 
crime  ou  ce  délit  (ÎIassol,  p.  134  et  s.).  — 
-M.iis  cette  opinion  est  généralement  repous- 
sée, et  c'est  avec  raison  ;  l'action  civile  qui, 
aux  termes  des  art.  637  et  638  C.  instr., 
se  prescrit  en  même  temps  que  l'action  pu- 
blique, n'est  autre  que  l'action  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  le  crime  ou  délit  ; 
c'est  l'action  qui  peut  être  portée,  en  même 
temps  que  l'action  publique,  devant  la  juri- 
diction répressive.  Or  une  demande  en  di- 
vorce ne  pourrait  pas  être  formée  devant  un 
tribunal  de  répression  (Trib.  civ.  Bruxelles, 
20  juin  1885,  S.  ibid.  —  Depeiges,  op. 
cit.,  n»  44;  Vraye  et  Gode,  t.  1,  n»503; 
Daudry-Lacantinerie  et  Ciiauveac,  p.  157, 
note  2).  L'action  en  divorce  motivée  sur  la 
condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante  ne  serait  pas  éteinte  non  plus  par 
la  prescription  de  la  peine  (Le  Sen.ne, 
n»  331). 


Art.  5.  —  Chose  jugée.  - 
antérieure. 


Demande 


505.  La  demande  en  divorce  peut  être 
écartée  par  une  exception  de  chose  jugée. 
Pour  que  cette  exception  soit  opposable  à 
une  action  en  divorce,  il  faut,  conformément 
aux  principes  généraux  (C.  civ.  art.  1351), 
qu'il  y  ait  identité  de  cause  entre  cette  ac- 
tion et  celle  sur  laquelle  la  justice  a  déjà  sta- 
tué, c'est-à-dire  que  la  demande  soit  l'ondée 
uniquement  sur  des  faits  déjà  articulés  à  l'ap- 
pui d'une  précédente  demande  qui  a  été  reje- 
tée. Si  la  nouvelle  demande  est  fondée  sur 
des  faits  nouveaux,  c'est-à  dire  postérieurs  à 
ceux  qui  ont  été  invoqués  dans  la  première, 
il  n'y  a  pas  chose  jugée,  bien  que  les  nou- 
veaux faits  soient  de  même  nature  que  les 
anciens,  et,  en  pareil  cas,  le  demandeur 
peut  même  se  prévaloir  des  faits  anciens, 
lorsque  la  première  demande  a  été  écartée 
à  raison,  soit  du  peu  de  gravité  des  faits 
ou  du  défaut  de  preuves,  soit  de  la  réconci- 
liation des  époux  (Paris,  28  janv.  1822, 
R.  187;  Req.  13  mars  1860,  D.P.  60.  1. 
400;  Civ.  29  mars  1887,  D.P.  87.  1.  453.  — 
Demolombe,  t.  4,  Ji"  425;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  492,  p.  187  ;  Vazeille,  Traité  du  ma- 
riage, t.  2,  n"  578  et  s.). 

506.  Le  demandeur  pourrait- il  même, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
invoquer,  avec  des  griefs  nouveaux,  des  faits 
qui  auraient  été  déclarés  faux  ou  inexis- 
tants? —  Oui,  semble-t-il,  car,  si  le  juge- 
ment qui  rejette  une  demande  en  divoi-ce 
reconnaît  bien  que  cette  demande  n'est  pas 
fondée,  il  na  pas  nécessairement  l'autuMié 
de  la  chose  jugée  quant  à  l'existence  de  tous 
les  faits  qui  ont  été  allégués  à  l'appui  de  la 
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demande.  En  tout  cas,  les  fails  invoqués  à 
l'appui  d'une  première  demande  pourraient 
être  reproduits,  quoique  le  jugement  qui  les 
aurait  écartés  en  ait  motive  le  rejet  sur 
l'inexistence  des  uns  et  l'insuttîsance  des 
autres,  si  ce  jui;ement,  ne  spéciliant  pas 
ceux  des  fails  dont  l'eiistence  n'était  point 
établie,  ne  permettait  pas  de  les  distinguer 
do  ceux  qui  ont  été  simplement  déclarés  in- 
sullisants  (Keq.  13  mars  18GU,  précité. 
-_Uomp.    Beq.  4  juin.    1877,    D.P.   79.    1. 

507.  Suivant  une  opinion,  l'aulorilé  de 
la  chose  juyée  s'opposerait  à  ce  qu'un  époux 
fît  valoir,  à  l'appui  d'une  seconde  donninde 
en  divorce  (ou  en  séparation  de  coipsi,  des 
griefs  (spécialement,  des  faits  constituant  des 
excès,  sévices  ou  injures  graves),  qui  exis- 
taient déjà  lors  de  sa  première  demaniU'.  mais 
qu'il  n'avait  pas  fait  valoir.  Celte  doctrine  se 
fonde  sur  ce  qu'il  y  aurait  identité  de  cause 
entre  les  deux  demandes  :  dans  le  cas  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce 
pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  la 
demande  a  pour  cause,  non  telle  injure 
déterminée,  mais  l'injure  grave  d'une  ma- 
nière générale  et  abstraite  (l'.onclusions  de 
M.  le  substitut  Ribot,  D.P.  76.  1.  4(55,  sous- 
note  a.  —  Disserlation  de  M.  Griolet,  D.P. 
7t).  I.  465,  note  1-i).  —  Mais  il  a  été  jugé  en 
sens  contraire  :  ...  que  la  cause  de  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  consiste  dans 
(  les  faits  présentés  par  l'époux  den.andeur, 
coniiiic  lui  donnant  le  droit  d'obtenir  le  re- 
lâchement du  lien  conjugal  »  ;  ...  Qu'en  con- 
séquence, une  nouvelle  action  en  séparation 
de  corps  peut  être  intentée  par  l'époux  de- 
mandeur, notamment  pour  excès,  sévices  et 
injures  graves,  à  raison  de  fails  antérieurs  à 
un  précédent  jugement,  mais  qui  n'ont  été, 
lors  du  premier  procès,  ni  allégués  ni  ap- 
préciés explicitement  ou  implicitement  (l'a- 
ris,  l*'  août  1S74,  et,  sur  pourvoi   :    Req. 

3  févr.  18:5,  DP.  76.  1.  465). 

Celte  solution  parait  justifiée  pour  le  cas 
où  l'époux  qui  a  formé  successivement  les 
deux  demandes  ignorait,  lors  de  la  première, 
les  griefs  qu'il  prétend  invoquer  à  l'appui  de 
la  seconde.  Elle  soulfre  plus  de  diflicullés  si 
l'on  suppose  que  l'époux  a  omis  volontaire- 
ment d'invoquer  des  laits  qu'il  connaissait  : 
on  peut  soutenir  que  la  seconde  demande 
n'est  pas  recevable  en  pareil  cas,  parce  que 
le  silence  gardé  à  l'égard  des  fails  dont  il 
s'agit  doit  être  considéré  comme  un  pardon 
qui  ne  permet  pas  de  les  reproduire,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  de  nouveaux  faits  (Con- 
clusions de  -M.  l'avocat  général  Reverchon, 
D.P.  76.  1.  460.  —  Ma.ssoi.,  p.  81).  Cepen- 
dant, un  époux  a  pu  croire  qu'il  obtiendrait 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  en  arti- 
culant certains  faits,  tout  en  s'abstenant  de 
révéler  d'autres  griefs  qu'il  lui  paraissait  pré- 
férable de  tenir  secrets,  et,  s'il  a  succombé 
dans  .-a  demande,  pourquoi  lui  refuserait-on 
le  droit  d'inlenler  une  nouvelle  action  en  se 
fondant  sur  les  mêmes  griefs?  (.Mêmes  con- 
clusiuns.) 

â08.  Il  a  été  jugé  que  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  élé  pronon- 
cée au  prolit  de  son  conjoint  n'est  pas  rece- 
vable à  intenter  ensuite  une  den)ande  en 
divorce,  s'il  la  fonde  sur  des  fails  déjà  con- 
nus de  lui  pendant  l'instance  en  séparation 
et  qu'il  n'a  pas  allégués  pour  sa  défense 
(Lvon,  12  juin  19(J3,  D.P.  1907.  2.  367).  — 
Cl  11.'  solution  parait  contestable,  et  elle  est, 
daii.s  tous  les  cas,  inadmissible  si  l'on  décide 
que  l'époux  qui  intente  une  nouvelle  de- 
mande en  divorce  est  recevable  à  invoquer 
des  griefs  qu'il  avait  négligé    de  faire  valoir 

4  l'appui  de  la  demande  antérieure,  bien 
qu'ils_ fussent  alors  connus  de  lui  (V.  supra, 
n»  5<J7).  S'il  en  est  ainsi,  on  doit  a  fortiori 
reconnaître  à  cet  époux  le  même  droit  dans 
le  cas  où  il  aurait  joué  dans  le  premier  litige 
le  rôle  de  détendeur  ^V.  D.P.  loc.  cit.,  note  4). 


.\RT.  6.  —  Divorce  antérielr. 

509.  Lorsque  des  époux  divorcés  se  sont 
réunis,  ils  ne  sont  plus  admis  à  demander  le 
divorce  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
autre  que  celle  d'une  condamnation  à  une 
peine  aflli^tive  et  infamante  prononcée 
contre  l'un  d'eux  dejiuis  leur  réunion  (G. 
civ.  art.  295.  §  3,  V.  infni,  n"  541).  Sauf  celte 
exception,  il  y  a  là  une  lin  de  non -recevoir 
pcreniptoire  opposable  à  toute  demande  en 
divorce  formée  entre  époux  qui  avaient  di- 
vorcé une  première  fois. 

Art.  7.  —  Défaut  de  résidence 
de  la  femme. 

510.  Faute  de  justifier  de  sa  résidence 
dans  le  lieu  désigné  par  l'ordonnance  du 
président,  la  femme  demanderesse  en  divorce 
peut  élre  déclarée  non  recevable  à  continuer 
les  poursuites  (G.  civ.  art.  241).  —  Elle  n'est 
pas  décline  pour  cela  du  droit  d'obtenir  le 
divorce;  le  mari  peut  seulement  demander 
que  toute  audience  soit  refusée  à  sa  femme, 
tant  qu'elle  n'aura  pas  réintégré  le  domicile 

?rovisoire  qui  lui  a  élé  assigné  (Civ.  16  janv. 
816,  R.  235;  Paris,  24  déc.  1885,  La  Loi, 
du  23  juin  1886,  et  S.  404.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  CllAUVEAU,  n"  208.  —  V.  tou- 
tefois :  Paris,  13juill.  1870,  D.P.  71.  2.  129). 

—  .\  plus  forte  raison ,  le  fait  par  la  femme 
d'avoir  quitté  la  résidence  qui  lui  avait  été 
assignée  par  le  président  du  tribunal  pen- 
dant l'instance  en  divorce  ne  peut- il  avoir 
le  c.nractère  d'une  injure  vis-à-vis  du  mari 
donnant  lieu  à  divorce  au  prolit  de  ce 
dernier  (Nancy,  24  avr.  1896,  D.P.  96.  2. 
3U4). 

Si  aucune  résidence  n'avait  élé  assignée 
à  la  femme  par  le  président  ou  par  le  tri- 
bunal, s'il  était  seulement  intervenu  une 
convention  entre  les  époux  silr  le  lieu  où  la 
femme  devait  se  tenir  pendant  l'instance,  le 
fait  par  la  femme  d'avoir  quitté  ce  lieu  ne 
motiverait  pas  contre  elle  l'application  de 
l'art.  241.  Cette  disposition  rigoureuse  ne 
saurait  être  étendue  au  delà  du  cas  spécial 
qu'elle  prévoit  (Carpentier,  t.  1,  n»  231  ; 
VRAYE  ET  Goue,  t.  2,  n"  5.53). 

511.  La  fin  de  non-recevoir  encourue  par 
la  femme  faute  de  justifier  de  sa  résidence 
n'est  pas  absolue  ;  les  tribunaux  peuvent  re- 
fuser de  la  prononcer,  si  les  motifs  pour 
lesquels  la  femme  a  quitté  sa  résidence  leur 
paraissent  léi;itimes  (D.P.  74.  1.  153,  note4; 
Nîmes,  26  dec.  1811,  R.  234;  Civ.  26  janv. 
1816,  R.  235;  27  janv.  1819,  R.  233;  Metz, 
17  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  146;  Bordeaux, 
8  août  1867,  D.P.  67.  5.  391  ;  Paris.  27  févr. 

1868,  D.P.  68.  2.  53;  Trib.  civ.  Lyon,  17  nov. 

1869,  D.P.  71.  5.  351;  Paris,  13  juill.  1870, 
D.P.  71.  2.  129;  Req.  8  janv.  1872,  D.P.  72. 
1.  87;  Bourges,  8  mai  1872,  D.P.  73.  2.  95. 

—  De.molojibe,  t.  4,  n»  414;  Laurent,  t.  3, 
n»  259  ;  Massol  ,  p.  89  ;  Goirand  ,  p.  149  ; 
CouLON  ET  Faivre,  p.  152;  Vraye  et  Gode, 
t.  2,  n»  552). 

Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  rejetée  :  ...  lorsque  la 
femme  réside  dans  une  maison  qui  lui  a  été 
choisie  par  la  personne  chez  qui  elle  devait 
se  retirer  (Paris,  10  vent,  an  12,  R.  469-2"; 
Nancy,  30  août  1831,  R.  233);  ...  Lorsque  le 
changement  de  résidence  n'a  pas  élé  volon- 
taire de  la  part  de  la  femme,  et  que  la  nou- 
velle résidence  choisie  par  elle  offre  les 
mêmes  garanties  que  la  première  (Paris, 
27  janv.  1870,  D.P.  72.  1.  87);  ...  Lorsque  la 
femme  n'a  quitté  le  domicile  à  elle  assigné 
que  parsuite  d>- circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  (l'rib.  civ.  .Seine,  23  juill.  18  li, 
D.P. 95. 2. 85)  ; ...  Lorsque  la  femme,  autorisée 
à  résider  dans  la  maison  occupée  par  ses 
parents  au  moment  de  l'ordonnance,  s'est 
bornée  à  suivre  ceux-ci  dans  un  nouveau 
domicile   où    ils  se   sont   transportés  (Req. 


25  juin  1889,  D.P.  90. 1.  420;  Bastia,  12 juill. 
1892,  D.P.  9't.  2.  36.  Comp.  Req.  29  juin 
18ii8,  D.P.  71.  5.  351);  ...  Que  la  femme, 
autorisée,  sans  conditions  ni  réserves,  à 
quiller  sa  résidence  antérieure  et  à  habiter 
dans  un  lieu  déterminé,  ne  peut  être  dé- 
clarée irrecevable  à  poursuivre  son  aciinu 
en  divorce  par  le  motif  qu'elle  n'avait  ob- 
tenu l'aulorisation  de  changer  de  résidence 
que  sur  l'allégation  inexacte  qu'elle  allait 
su i ire  ses  parents  à  un  nouveau  domicile 
(Iteq.  6  janv.  1908,  D.P.  1909.  1.  397).  —  11 
peut  être  tenu  compte  aussi  de  cette  cir- 
constance que  la  femme  a  demandé  et  obtenu 
du  tribunal  la  fixation  d'une  nouvelle  de- 
meure ,  laquelle  a  été  portée  à  la  connais- 
sance du  mari  (Bourges,  8  mai  1872,  D.P. 
73.  2.  95);  ...  De  ce  que  le  cliangement  de 
résidence  a  été  notifiée  au  mari  (Paris, 
27  janv.  1870;  Req.  8  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
87);  ...  Ou  connu  et  tacitement  approuvé 
par  lui  (Agen,  15  mars  1865,  D.P.  65.  2. 
168;  Paris,  27  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  53). 

512.  Les  juges  pourraient  accorder  à  la 
.'emme  un  délai  pour  réintégrer  la  résidence 
qui  lui  a  été  assignée  ou  pour  obtenir  la 
désignation  d'une  autre  résidence  (Paris, 
27  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  53).  —  Il  a  été  jugé 
que  lorsque,  après  le  rejet  d'une  première 
demande  en  séparation,  la  femme  en  forme 
une  nouvelle,  elle  doit  résider  dans  la  maison 
qui  lui  a  élé  désignée  sur  cette  deuxième 
action  ;  et  celle-ci  ne  peut  être  déclarée  non 
recevable  sous  prétexte  que  la  femme  ne 
s'est  pas  conformée  à  l'arrêt  rendu  sur  la 
première  demande  et  qui  lui  avait  enjoint 
de  réintégrer  le  domicile  conjugal  (Nîmes, 

26  déc.  1811,  R.  234).  Celte  solution  ne  saurait 
faire  difficulté  et  devrait  être  admise  en  ma- 
tière de  divoi'ce. 

513.  La  lin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  pour  la  première  fois  en  appel  (.Metz, 
17  janv.  1855,  D.P.  .'ô.  2.  146);  mais  elle  ne 
pourrait  être  suppléée  d'office  par  le  juge 
(ViiAYE  ET  Gode,  t.  2,  n»  557). 

514.  Parfois  le  juge  enjoint  au  mari  de 
quitter  le  domicile  conjugal,  qui  est  alors 
assigné  pour  résidence  à  la  femme  (V.  suvra, 
n"  386).  En  pareil  cas,  si  le  mari  refusait  de 
se  conformer  à  cette  injonction,  il  ne  sau- 
rait pour  ce  motif  être  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande;  car  les  fins  de  non-rece- 
voir sont  de  droit  étroit  et  il  n'est  pas  per- 
mis de  les  étendre  par  analogie  (Baudhv- 
Lacantinerie  ET  Chauveau  ,  n"  209).  Le  tri- 
bunal pourrait  décider  que  la  femme  ne  se- 
rait tenue  de  payer  une  pension  alimenlaire 
au  mari  qu'autant  que  celui-ci  aurait  quitté 
le  domicile  conjugal. 

Art.  8.  —  Réciprocité  des  torts. 

515.  D'après  la  jurisprudence  et  la  majo- 
rité des  auteurs,  les  torts  de  l'époux  deman- 
deur en  divorce  n'élèvent,  en  principe, 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  son  action 
(l'oiliers,  10  vent,  an  11,  R.  467-1»;  Req. 
14  prair.  an  13,  R.  467-2°;  Nîmes,  14  mars 
1842,  1^.  77  ;  Req.  4  déc.  1855,  D.P.  56.  1. 
257;  30  mars  1859,  D.P.  59.  1.  466;  Nancy, 
3  juin  1869,  D.P.  69.  2.  230  ;  Civ.  18  janv. 
1881,  D.P.  81.  1.  125;  Req.  24  oct.  1906, 
D.P.  1907.  1.  246.  —  Merlin,  Questions  cil 
droit,  V»  Adultère,  §  8,  n»  2,  et  §  10,  n»  2 . 
TouLLiER,  t.  2,  n»  764;  Marcadé,  suf 
l'art.  307,  n»  4  ;  Demolombe,  t.  4,  n">  415  0 
416  ;  AuBRY  et  Rau,  t.  5,  ,§  492,  p.  187  et  s. 
Laurent,  1.3,  n"21i;  Hue,  t.  2,  n°  373;  Fré< 
MO.NT,  n°s  356  et  s.  ;  Carpentier,  Traité,  l.  1 
n°»  .57  et  s.  ;VrayeetGode,  1. 1,  n''39;CoULON, 
t.  4,  p.  2'i5ets.  ;  CuRtT,n"123;BAi  ury-LacaN- 
tinerie  et  Chauveau,  n»  235.  —  V.  toutefoi» 
en  sens  contraire  :  Duranton,  t.  2,  n»  574, 
■\'alette  sur  Proudiion,  t.  1,  p.  532,  note  aj 
Vazeille,  Traité  du  mariage,  t.  2,  n»  536". 
Massul,   p.  85,  n»  13).  —  Par  exemple,  U 
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mari  ne  pourrait  pas  opposer  l'adultère  de 
la  femme  comme  fin  de  non-reccvoir  à  la 
demande  en  séparation  de  corps  formée  contre 
lui  pour  excès  et  sévices  graves  (Bruy.elles  , 
27  llor.  an  13,  R.  194-8°;  Bordeaux,  10  mars 
1827,  R.  lyy-2«);  ...  Ou  pour  adultère  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chai'Veau  ,  (oc.  cit.; 
Dissertation  de  M.  Dutruc,  Sir.  1860.  2.  450). 
Jugé,  de  même  (antérieurement  à  la  loi  du 
27  juin.  1S84),  que  le  mari,  convaincu  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal,  n'est  pas  pour  cela  décliu  du  droit 
de  former  contre  la  femme  une  demande  en 
séparai  ion  de  corps  pour  cette  même  cause 
d'adultère  (Paris,  9  juin  1860,  Sir.  1860.  1. 
450.  V.  aussi  C.  cass.  de  Belgique,  22  nov. 
19u0,  D.P.  1909. 1.  47j.  On  objecterait  en  vain 
que  le  mari  perd,  en  pareil  cas,  le  droit  de 
dénoncer  l'adultère  de  la  femme  (C.  pén. 
art.  336)  :  de  ce  que  le  mari  n'est  plus  admis 
à  poursuivre  la  répression  de  cet  adultère, 
on  ne  sauiait  conclure  qu'il  ne  puisse  l'in- 
voquer comme  fondement  d'une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (Bauohy- 
Lacami.nerie  et  Chal'veau,  /oc.  cil.;  Disser- 
tation de  -M.  Dutruc,  précitée). 

516.  Toutefois,  il  y  a  doute  pour  le  cas  où 
les  deu.'i  époux  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afllictive  et  infamante.  On  a  soutenu 
qu'en  pareil  cas  la  demande  de  l'un  des 
époux  serait  non  recevable,  le  motif  de  la  dis- 
position de  l'art.  232  disparaissant  quand 
chaque  époux  est  également  coupable  (Demo- 
lomhe,  t.  4,  n°  415:  Drpeiges,  n"  19;  Vhaye 
ET  GoiiE,  t.  1,  n»  39;  Goirand,  p.  114;  Cl- 
ret,  n"  124).  Mais  l'opinion  contraire  paraît 
préférable  :  les  deux  époux  condamnés  sont, 
en  elfet,  par  rapport  à  l'art.  232,  dans  une 
situation  identique  à  celle  de  deux  époux 
également  coupables  d'adultère  ou  de  sé- 
vices, par  rapport  aux  art  229  et  230  ;  ils 
doivent  donc  être  admis  l'un  et  l'autre  à  de- 
mander le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  (Hue,  t.  2,  n»  373;  Le  Senne,  n»  352  ; 
Cahpentier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  61)1  Comp. 
Bauury-Lacantinerie  et  Cuauveau,  loc.  cit.}. 

5t7.  S'il  n'y  a  pas  de  compensation  entre 
les    torts    réciproques   des  époux,  les  juges 

Seuvent  néanmoins  y  voir  une  atténuation 
es  griefs  reprocliés  au  défendeur  et  décider, 
par  suite,  que  ces  griefs  ne  sont  pas  assez 
graves  pour  justifier  la  demande  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  (Req.  14  prair. 
an  13,  R.  467  :  Nîmes,  14  mars  1S42,  R.  77  ; 
Montpellier,  7  juin  1853,  D.P.  53.  2.  203; 
Rcq.4déc.1fô5,  D.P.56.  1.  257;  Civ.l8janv. 
1881,  D.P.  81.  1.  1>25;  Req.  30  mars  1859, 
D.P.  59.  1.  466  ;  Nancy,  20  déc.  1873,  D.P.  74. 
2.  208;  Req.  16  avr.  1894,  D.P.  95.  1.  85; 
6  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  77;  24  oct.  1906, 
précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
TEAU  ,  (oc.  cit.). 

518.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  les 
torts  de  l'époux  demandeur  ne  peuvent  être 
pris  en  considération  que  s'ils  sont  anté- 
rieurs à  ceux  qui  servent  de  base  à  l'action 
en  divorce.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  constater  que  les 
faits  dinconduite  établis  à  la  cbarge  de  la 
femme,  notamment  l'adultère  pour  lequel 
elle  a  été  condamnée,  sont  postérieurs  aux 
sévices  et  injures  retenus  à  l'encontre  du 
mari,  et  d'en  conclure  qu'ils  ne  peuvent 
servir  ni  à  les  justifier,  ni  à  les  excuser 
(Req.  6  janv.  1908,  D.P.  1909.  1.  397). 

519.  La  réciprocité  des  torts,  si  elle  ne 
peut  servir  de  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  ,  peut  aussi  être  prise  en  considé- 
ration sur  le  point  de  savoir  au  profit  de  qui 
la  séparation  sera  prononcée,  à  qui  les  en- 
fants seront  confiés,  par  qui,  et  dans  quelle 
mesure,  les  dépens  seront  supportés  (Nancy. 
3  juin  1869.  D.P.  69.  2.  230j. 

520.  De  ce  que  la  réciprocité  des  torts 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  demanda,  il  résulte 
que  si  la  séparation  (ou  le  divorce)  est  de- 
mandée  par   l'un  et  par  l'autre  époux,  elle 
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peut  être  prononcée  au  profit  des  deux  époux 
réciproquement  (Rennes,  26  janv.  1S47,  R. 
Sép.  de  corps,  194-2»;  Douai,  4  févr.  1851, 
D.P.  53.  2.  153).  Les  dépens  doivent  alors 
être  supportés  en  commun,  et  il  n'est  per- 
mis à  aucune  des  parties  de  tirer  avantage 
du  jugement  quant  aux  intérêts  civils  (Rouen, 
13  mars  1816,  R.  31). 

521.  La  provocation  elle-même  ne  cons- 
titue pas  une  lin  de  non-recevoir  propre- 
ment dite  ;  mais  elle  sera  souvent  de  nature 
à  faire  rejeter  la  demande  (Turin,  25  mess, 
an  12,  R.  466;  Metz,  7  mai  1807,  R.  35; 
Rennes,  12  juill.  1813,   R.  198-2°;  Angers, 

3  juin  1813.  R.  466-2»;  Toulouse,  9  janv. 
1824,  R.  198-3»;  Orléans,  11  avr.  1832,  R. 
198-6»;  Rennes,  23  févr.  1849,  R.  198-4»; 
Bordeaux,  24  mai  1845,  D.P.  45.  4.  474; 
Caen,  2  août  1854,  D.P.  55.  5.  408;  Nancv. 

20  déc.  1873.  D.P.  74.  2.  208;  Req.  18  juill. 

1892,  D.P.  93.  1.  392;  Req.  16  avr.  1894, 
D.P.  95.  1.  85.  —  Bal'DRY-Lacantinerie  et 
CiiAi'VEAU,  p.  237.  —  V.  toutefois  :   Rennes, 

21  août  1823,  R.  Droits  civils,  326;  Douai, 

4  févr.l851,D.P.  53.  2.  152;  Poitiers,  10  vent, 
an  11,  R.  467;  Nancy,  8  mars  1832,  R. 
1(13-2»;  Poitiers,  1"  avr.  1867,  D.P.  68.  2. 
204).  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges 
d'apprécier  souverainement  le  caractère  et 
la  gravité  des  faits  d'où  l'on  prétend  faire 
résulter  la  provocation,  et  de  décider  si  ces 
faits  sont  de  nature  à  faire  écliec  à  la  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
(Req.  16  avr.  1894,  D.P.  95.  1.  85;  Civ. 
15  déc.  1896,  D.P.  97.  1.  420;  12  janv.  1908, 
D.P.  1903.  1.  1.52). 

522.  On  a  proposé  en  cette  matière  la 
distinction  suivante  :  la  provocation  devrait 
être  admise  comme  excuse  lorsque  l'injure 
ou  même  l'excès  suit  immédiatement  le  fait 
d'oii  elle  résulte,  mais  non  s'il  s'est  écoulé 
entre  les  deux  faits  un  intervalle  de  temps 
assez  long  pour  que  l'époux  offensé  n'ait  plus 
été  sous  l'empire  de  l'irritation  première 
(V.  en  ce  sens  :  Bourses,  30  août  1843, 
R.  203;  Rouen,  27  juin'  1884,  R.  200). 

523.  La  demande  peut  être  repoussée 
lorsque  les  faits  qui  la  motivent  ont  été  pro- 
voqués par  l'époux  demandeur,  à  plus  forte 
raison  lorsque  ce  dernier  a  été  la  cause 
ou  le  promoteur  des  faits  qu'il  reproche 
à  son  conjoint  (DemuLCMBre,  t.  4,  n»  411; 
AuBRY  et  Rau,  t.  5,  §  492,  p.  187;  Fri;- 
MONT,  n»  372  ;  Vraye  et  Gode,  t.  1 ,  n»  39  ; 
Ci'RET,  n»  125).  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  le  mari,  qui  de- 
mande le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme,  aurait  lui-même  favorisé  l'adultère 
ou  en  aurait  profité  Paris,  6  avr.  1811,  R. 
468)  ; ...  Où  l'adultère  du  mari  serait  le  résul- 
tat d'un  piège  volontairement  tendu  par  la 
femme  à  la  fidélité  de  son  conjoint  (Trib. 
civ.  Seine,  14  mars  1889,  R.  Sép.  de  corps,  9. 
Adde  dans  le  même  sens  :  Paris,  18  juill. 

1893,  D.P.  93.  2.  471  ). 

SEGT.  6.  —  Effets  du  divorce  relativement 
à  la  personne  des  époux. 

524.  Le  divorce  dissout  le  mariage  (C.civ. 
227-l«)  et  fait  cesser,  par  suite,  les  devoirs 
de  fidélité,  de  secours  et  d'assistance  dont 
les  époux  étaient  tenus  l'un  envers  l'autre. 

525.  Bien  que  l'obligation  alimentaire 
entre  époux  cesse,  en  principe,  avec  le  di- 
vorce, l'art.  301  C.  civ.  permet  au  tribunal, 
lorsque  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  est 
sans  fortune,  d'accorder  à  cet  époux  sur  les 
biens  de  l'autre  une  pension  alimentaire 
(V.  infra,  n»s  558  et  s.). 

526.  Les  obligations  alimentaires  réci- 
proques entre  gendres  et  belles-lilles,  d'une 
part,  beaux -pères  et  belles -mères,  d'autre 
part,  cessent-elles  également  par  l'ell'et  du 
divorce'?  (V.  Alintenls,  n»  31.) 

527.  Le  divorce  entraîne  encore  :  ...  la 
suppression  de  la  puissance  maritale  sur  la 


personne  de  la  femme,  la  suppression  du 
droit  réciproque  de  succession,  du  droit  de 
jouissance  conféré  au  conjoint  survivant  par 
la  loi  du  14  juill.  1866  (D.P.  66.  4.  96),  sur 
les  œuvres  littéraires  de  l'époux  prédéci'c!f 
(Bai;^dry-Lacantiserie  Ef  Chauveau,  n»  2521  ; 
...  Enfin  la  faculté,  pour  les  époux  divorces, 
de  contracter  un  nouveau  mariage.  Mais  la 
divorce  laisse  subsister  les  empêchements 
au  mariage  résultant  de  l'affinité  (V.  Ma- 
riage I. 

528.  Les  époux  divorcés  ont  la  faculté  de 
contracter  un  second  mariage.  —  Toutefois 
un  délai  de  dix  mois  est  imposé  à  la  femme, 
comme  dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  du  mari  (C.  civ.  art.  228).  .Aux 
termes  de  l'art.  296,  modifié  par  la  loi  du 
27  juill.  188i,  la  femme  divorcée  ne  pouvait 
se  remarier  dans  les  dix  mois  après  que  le 
divorce  était  devenu  définitif.  Mais  cette  dis- 
position a  été  modifiée  par  la  loi  du  13  juill. 
1907,  qui  autorise  la  femme  divorcée  à  sa 
remarier  aussitôt  après  la  transcription  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  prononçant  le  divorce, 
si  toutefois  il  s'est  écoulé  trois  cents  jours 
depuis  le  premier  jugement  préparatoire,  in- 
terlocutoire ou  au  fond,  rendu  dans  la  cause 
(C.  civ.  art.  296,  nouveau;  Trib.  civ.  Seine, 
16  mai  1895,  D.P.  96.  2.  245;  Paris,  3  mai 
1899.  D.P.  1900.  2.  177). 

529.  Le  délai  Je  dix  mois  doit  encore 
être  observé  lorsque  le  divorce  est  prononcé 
par  conversion  d'une  séparation  de  corps 
ayant  duré  plus  ou  moins  longtemps.  Mais 
ici  encore  la  loi  précitée  du  13  juill.  1907  a 
innové  :  la  femme  peut  se  remarier  aussitôt 
après  la  transcription  de  la  décision  qui 
prononce  la  conversion  (V.  Séparation  de 
corps  ). 

530.  L'empêchement  au  mariage  résul- 
tant du  délai  fixé  par  les  art.  228  et  296  est 
purement  prohibitif  (DuRANTOx,  t.  2,  n»»  174 
et  738;  Goirand.  p.  161;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  320;  Vraye  et  Godk,  t.  2, 
n»  619).  Mais  l'officier  de  l'état  civil  qui  cé- 
lébrerait le  mariage  d'une  femme  divorcée 
avant  l'expiration  des  dix  mois,  encourrait 
l'amende  prononcée  par  l'art.  194  C.  pén. 
(CutLON  et  Faivre,  p.  323). 

531.  Suivant  une  opinion,  le  motif  du 
délai  imposé  à  la  femme  qui  veut  se  rema- 
rier étant  la  confusion  de  part,  l'art.  296 
cesserait  d'être  applicable  au  cas  où  le  se- 
cond mariage  doit  avoir  lieu  entre  les  époux 
divorcés  (Carpentier,  Traité,  t.  2,  n»  :;20. 
—  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  6i3).  Mais  cette 
exception  n'est  guère  admissible  en  présence 
des  termes  généraux  de  la  loi.  D'ailleurs, 
lorsque  la  femme  accouche  peu  après  la  dis- 
solution du  mariage,  la  confusion  de  part; 
n'est  plus  à  craindre,  et  cependant  on 
s'accorde  à  reconnaître  qu'en  cette  liypothèse 
l'interdiction  de  contracter  un  nouveau  ma- 
riage n'en  subsiste  pas  moins  (Carpentier, 
loc.  cit.;  PouLLE,  p.  232). 

532.  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des 
époux  reprend  l'usage  de  son  nom  (  C.  civ. 
art.  299,  §  2).  Cette  disposition  a  été  ajoutée 
par  la  loi  du  6  févr.  1893  (D.P.  93.  4.  'tl). 
.Avant  cette  loi,  il  était  admis  qu'une  femme 
divorcée  pouvait,  dans  certains  cas,  conti- 
nuer à  se  servir  du  nom  de  son  mari,  sur- 
tout quand  c'était  elle  qui  avait  obtenu  le 
divorce,  mais  que  les  tribunaux  pouvaient 
aussi,  sur  la  demande  du  mari  ou  même 
de  tout  intéressé,  faire  défense  à  la  femme 
de  porter  désormais  ce  nom  (Trib.  civ.  Tou- 
louse, 18  mai  1886,  D.P.  89.  2.  9;  Alger, 
29  déc.  1886,  Nîmes,  8  août  1887,  D.P. 
ibid.  ;  Poitiers,  14  mai  1888,  D.P.  9U.  1. 
269.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Lyon,  4  mars 
1886,  Trib.  civ.  Die,  12  août  1886,  D.P.  89. 
2.  9).  —  Par  application  de  la  règle  édictée 
par  la  loi  du  6  févr.  1893,  il  a  été  jugé 
qu'une  femme  divorcée  ne  peut,  après  le 
divorce,  continuer  à  jouer  dans  les  théâtres 

I  en   portant  le  nom  de  son   mari ,  dont  elle 
5Û 
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a\.;i:  i.s^  tendant  le  iiiaria^'e  avec  l'assenti- 
1     !i!    lie   Celui-ci;  qu'il  en  est  ainsi  alors 

1.  e    que    la    femme    a    ajouté    un  trait 
u.  ion  entre  son  prénom  et  le  nom  de  son 

::.a;i,  et  qu'elle  a  supprimé  dans  ce  nom 
une  lettre  qui  n'en  clian^e.  d'ailleurs,  pas  la 
consonuance  (Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  liKJT, 
D.P.  lit  lu.  2.  15). 

533.  La  disposition  nonvelle  est  appli- 
cable sans  qu'il  y  ait  i  distinguer  quel  est 
réfK>ux  qui  a  obtenu  le  divorce  :  ainsi  le 
mari,  alors  même  que  le  divorce  a  été  pro- 
noncé à  ses  torts,  peut  interdire  à  la  femme 
de  continuer  à  porter  son  nom  (  Trib.  civ. 
Seine,  i  nov.  1895.  D.P.  96.  2.  15-2  .  Inver- 
sement, si  le  mari  a  ajouté  à  son  nom  celui 
de  sa  femme,  celle-ci  peut  s'opposer  à  ce 
qu  il  continue  de  le  prendre. 

534.  La  règle  est  absolue  et  n'admet  au- 
cune atténuation  ^Capoiat,  Ej-plication 
théor.  et pral.  de  la  loi  du  ti  fén-.  l)$.ïi{Lois 
nouielles,  i8;t3,  p.  3S1  et  s.);  BrFNOiR,  An- 
nuaire de  l'-'iisl.  française,  1894,  p.  59. 
note  1  ).  .\insi  e>le  ne  saurait  être  écartée 
dans  le  cas  même  où  l'époux  qui  voudrait 
continuer  à  porter  le  nom  de  son  conjoint 
aurait,  par  son  talent  ou  son  travail,  contri- 
bué a  doimer  à  ce  nom  du  crédit  ou  de  la 
notoriété.  Il  a  été  jugé  que  la  règle  dont  il 
s'aijil  a.  spécialement,  pour  effet  d'interdire 
à  l'épou-x  divorcé  de  joindre  à  son  nom  celui 
de  son  conjoint  pour  s'en  servir  comme 
d  une  dénomination  commerciale  (Trib.  civ. 
Seine,  i  nov.  1895,  précitée 

535.  La  femme  ne  peut  même  pas  faire 
u.*age  du  nom  de  son  mari  en  le  faisant  pré- 
céder des  mots  «  femme  divorcée  de  »  (Trib. 
civ.  Nantna  ,  18  lévT.  1891 ,  Sir.  1892.  i. 
59.  et  S.  132  in  fine). 

536.  Cependant ,  si  les  noms  de  deu.\ 
époux  ont  été  joints  pendant  le  mariage, 
répons  divorcé  peut  être  autorisé  à  faire 
suivre  son  nom  du  nom  de  son  ancien  con- 
joint précédé  de  la  mention  :  «  ancienne 
maison  »  (Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1895, 
précité).  Jugé  aussi  que  la  femme  qui  avait, 
au  cours  du  mariage,  avec  l'assentiment  de 
son  mari,  fondé  un  établissement  de  com- 
merce suus  le  nom  de  celui-ci,  et  qui  est 
propriétaire  de  cet  établissement,  conserve, 
après  le  divorce,  le  droit  de  maintenir,  dans 
l'inscription  apposée  sur  la  devanture  de  son 
magasin,  le  nom  qui  signalait  l'e.iistence  de 
ce  fonds  au  public  (Bordeaux,  3  déc.  190t), 
et  la  noie  de  M.  Léonce  Thomas,  D.P.  1907. 

2.  73).  Mais  elle  doit,  en  ajoutant  à  son 
nom  celui  de  son  ancien  conjoint,  faire 
précéder  ce  dernier  nom  de  la  mention  : 
■  ancienne  maison  »  (Même  arrêt). 

537.  La  disposition  linale  de  l'art.  299 
n'est,  d'ailleurs,  pas  d'ordre  pulilic,  et  les 
époux  pourraient  y  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  (Sarrand,  Commentaire 
de  la  Uii  du  6  févr,  1893,  p.  66  et  s.;  Ca- 
BOUAT,  article  cité,  iois  nouvelles,  1893, 
p.  :«l  et  s.). 

538.  L'ancien  art.  2%  interdisait  anx 
époux  qui  avaient  divorcé,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  se  remarier  l'un  avec 
l'antre.  D'après  le  nouveau  texte  de  cet 
article  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  27  juill. 
1884,  l'interdiction  pour  les  époux  divorcés 
de  se  réunir  est  restreinte  au  cas  où  l'un  ou 
l'autre  époux,  après  s'être  remarié,  aurait 
divorcé  une  seconde  fois.  —  Cette  inlerdic- 
r    ,1  ne   constitue  qu'un  empêchement  pro- 

.111  second  mariage  des  époux  (Vrave 
;    t.  2.  n"  t>41).  —  .\u  cas  de  réunion 
.1,  une  nouvelle  célébration  de  ma- 
ri  .,       ;.  nécessaire  (G.  civ.  art.  295,  al.  1). 

539.  Les  époux  divorcés  qui  se  rema- 
rient ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  '290, 
al.  2,  "  .•>:  /.-r  un  régime  matrimonial  autre 
que  cei'ji  ^  .i  réi,lait  originairement  leur 
union  t  (C.  riv.  arl.  21(5,  aL  2).  Cette  prohi- 
bilicn  a  po'-r  oi'jet  d'éviter  que  les  époux 
n'aient  recours  au  divorce  pour  changer  les 


stipulations  de  leur  contrat  de  mariage,  ce 
qui  pourrait  avoir  des  inconvénients  graves, 
soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  d'un  des 
époux,  soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
tiers  (Rapport  verbal  de  M.  Labiche  .lu  Sénat, 
D.P.  84.  4.  KC),  note  4).  Mais  il  suflit  que  le 
régime  soit  le  même  ;  le  nouveau  contrat 
de  mariage  peut  contenir  des  clauses  parli- 
cu.ieres  ne  modifiant  pas  le  régime,  telles 
qu'une  sti()ulation  de  préciput,  une  dona- 
tion, etc.  (Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»'  731  et  s.). 

540.  Si  les  époux,  qui  avaient  eu,  lors 
de  leur  premier  mariage,  un  contrat  de  ma- 
riage établissant  un  autre  régime  que  la  com- 
munauté légale,  se  remarient  sans  faire  un 
nouveau  contrat,  la  femme,  d'après  l'art.  1391 
C.  civ.,  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  ca- 
pable de  contracter  dans  les  termes  du  droit 
commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  conte- 
nant son  engagement ,  elle  n'ait  déclaré  avoir 
fait  un  contrat  de  mariage.  Nonobstant  le  di- 
vorce, en  effet,  la  femme  pourra  encore  se 
prévaloir  de  l'ancien  contrat,  qui  continue 
à  régir  les  rapports  des  époux  entre  eus, 
par  application  de  l'art.  295,  al.  2  (Vrave  et 
GoiiE,  t.  2,  n»  733). 

541.  .\prês  le  second  mariage  des  époux 
précédemment  divorcés,  ceux-ci  ne  peuvent 
recourir  une  seconde  fois  au  divorce,  sauf 
au  cas  de  condamir  tion  à  une  peine  afllic- 
tive  ou  infamante  (C.  civ.  art.  295,  al.  3). 
Mais  une  séparation  de  corps  serait  encore 
possible,  même  en  dehors  du  cas  de  condam- 
nation. 

542.  Aux  termes  de  l'art.  298C.  civ.,  le 
mariage  était  prohibé  entre  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  avait  été  prononcé  pour 
cause  d'adultère  et  son  complice.  Cette  pro- 
hibition n'existe  plus  aujourd  hui ,  l'art.  298 
avant  été  abrogé  par  une  loi  du  15  déc.  1904 
(t).P.  1905.  5.  28). 

SECT.  7.  —  Effets  du  divorce  relativement 
aux  biens. 

543.  Le  divorce  entraîne  d'abord,  quant 
aux  biens,  tous  les  effets  attachés  à  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  Il  a,  notamment,  pour 
conséquence,  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté qui  e.vistait  entre  les  époux  (V.  Cum- 
munauté  n°  5Î>T).  .Ainsi  qu  on  l'a  vu  supra, 
n"  457,  le  mari  ne  peut,  en  principe,  êlre 
dépouillé,  pendant  l'inslance  en  divorce,  du 
droit  d'administration  qui  lui  appartient  sur 
les  biens  de  la  communauté.  Mais,  une  fois  que 
le  divorce  a  été  prononcé,  les  juges  ont  le  pou- 
voir d'ordonner  les  mesures  qu'ils  estiment 
nécessaires  pour  l'exécution  du  jugement  et 
la  liquidation  de  leur  communauté  (Req. 
19  févr.  1903,  O.P.  1903.  1.  485).  Ainsi  ils 
peuvent,  après  avoir  constaté  que  le  mari , 
en  vue  de  paralyser  les  opérations  de  la  li- 
quidation de  la  communauté,  se  refuse  à 
produire  ses  livres  de  banque  et  de  com- 
merce, dissimule  des  valeurs  de  bourse, 
met  obstacle  par  tous  moyens  à  l'établisse- 
ment de  linventaire  et  compromet  par  ses 
dissimulations  les  droits  de  la  femme,  ordon- 
ner que  le  mari  sera  tenu  de  produire  ses  livres 
et  de  verser  à  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations une  certaine  somme,  jugée  née  ?s- 
saire  pour  assurer  le  payement  de  ce  qui 
doit  revenir  à  la  femme,  et  décider  que, 
faute  par  lui  de  l'aire  ce  versement,  un  admi- 
nistrateur-séquestre sera  mis  en  possession 
des  biens  et  valeurs  de  la  communauté  dis- 
soute, et  que  les  fonds  recouvrés  par  celui-ci 
seront  déposés  à  la  Caisse   .Même  arrêt). 

544.  Sur  les  etfets  du  divorce,  en  ce  qui 
concerne  l'usufruit  légal  des  père  et  mère, 
V.  Puissance  paternelle  ;  ...  le  droit  réri- 
proque  de  succession  entre  époux,  V.  Snr- 
cession;  ...  le  droit  de  jouissance  du  conjoint 
survivant  sur  les  œuvres  littéraires  de 
l'époux  prédécédé,  conféré  par  la  loi  du 
li  juill.  1866,  V.  Propriété  liU'-rnire;  ... 
l'inscription    de  l'hypothèque   légale   de   la 


femme  mariée,  V.  PrivUrr/es  et  Infpnllictjues, 

545.  Le  divorce  entraîne,  d'autre  part, 
la  perte  par  l'époux  contre  lequel  il  est  pro- 
noncé de  tous  les  avantages  que  lui  avait 
faits  son  conjoint  (C.  civ.  art.  299).  —  Cette 
règle  est  d'ordre  public  ;  on  ne  saurait  y  dé- 
roger par  contrat  de  mariage.  Mais  l'époux, 
au  prolit  duquel  la  déchéance  des  avantages 
matrimoniaux  consentis  à  l'autre  époux  est 
encourue  par  l'ellet  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  peut  renoncer  à  se  préva- 
loir de  celte  déchéance  exclusivement  éta- 
blie dans  son  intérêt;  en  conséquence,  la 
renonciation  de  cet  époux  ne  peut  être  atta- 
quée par  ses  héritiers  comme  portant  atteinte 
,i  un  droit  acquis  en  leur  faveur  (Req. 
12  févr.  18i9,  D.P.  49.  1.  213). 

546.  L  expression  «  avantages  »,  dont  se 
sert  l'art.  299,  comprend  toutes  les  dona- 
tions, mobilières  ou  immobilières,  de  biens 
présents  ou  de  biens  à  venir,  faites  par  l'un 
des  époux  à  l'autre ,  soit  dans  le  contrat  de 
mariage,  soit  au  cours  du  mariaye  (Cham- 
bêry,  \  mai  1872,  D.P.  73.  2.  I29).'Klle  com- 
prend aussi  les  libéralités  testamentaires 
antérieures,  par  leur  date,  au  divorce  ou 
à  la  séparation  de  corps  (Civ.  5  déc.  1849, 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  N'i- 
cias  Gaillard,  D.P.  50.  1.  33;  Xancy,16  févr. 
1850,  D.P.  51.  2.  34;  Lvon,  26  ianv.  18til , 
D.P.  61.   5.  440). 

547.  Mais,  suivant  l'opinion  générale, 
la  révocation  n'atteint  pas  les  bénéfices  qui 
résultent  pour  l'un  des  époux  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  pai-  exemple,  de 
rado])tion  du  régime  de  la  communauté  uni- 
verselle, alors  que  la  fortune  des  époux  est 
inégale,  ou  bien  de  la  communauté  légale, 
alors  que  la  fortune  de  l'un  était  immobi- 
lière, et  celle  de  l'autre  mobilière  (Trib.  civ. 
Bruges,  26  févr.1872,  et,  sur  appel,  Gand, 

24  avr.  1873,  S.  573;  C.  cass.  Belgique, 
29  oct.  1874,  S.  ibid.  —  Laurent,  t.  3, 
n»  294;  GoiRAND,  n»  1 ,  p.  210;  FRiiMONT, 
n"»  919  et  s.;  Carpentier,  Traité,  n»  347; 
Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  645  ;  Poblle,  p.  249. 
—  Contra  :  Cologne,  28  déc.  1843,  Belgique 
judiciaire,  1844,  p.  16.î3).  —  Cette  solution, 
toutelois,  ne  serait  plus  applicable  s'il 
était  établi  que  les  époux,  dans  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  ont  eu  l'intention 
d'avantager  l'un  d'eux  ;  il  y  aurait  alors 
une  donation  déguisée  au  profit  de  celui-ci, 
susceptible,  comme  telle,  de  révocation 
(Trib.  civ.  Bruges,  26  févr.  1872.  et,  sur 
appel,  Gand,  24  avr.  1873,  précités).  — 
1,  art.  299  ne  s  oppose  pas  non  plus  à  ce 
que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  (ou  la 
séparation  de  corps)  a  été  prononcé  exerce 
la  reprise  stipulée  â  son  protêt  dans  le  con- 
trat de  mariage  (Bruxelles,  15  janv.  1863, 
S.  571  iïi  /me). 

548.  La  disposition  de  l'art.  299  s'ap- 
plique aux  donations  consenties  dans  l'inter- 
valle du  contrat  de  mariage  à  la  célébration 
du  mariage  (Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  671);  ... 
iMais  non  aux  présents  de  noces  faits  avant 
la  célébration,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  énon- 
cés   dans    le   contrat   de   mariage  (  Rouen, 

25  mars  1846,  D.P.  47.  2.  27;  Trib.  civ. 
Orange,  18  nov.  1890,  D.P.  91.  3.  111.  - 
Massol,  n«47;  I'r[;mo.nt,  n»  922;  Vrayk  et 
Gode,  t.  2,  n»  672)  ;  ...  Et  que  d'ailleurs  ils 
n'excèdent  pas  les  limites  ordinaires  ,  eu 
égard  à  la  fortune  des  époux  (Comp.  Trib. 
civ.  Orange,  18  nov.  1890,  précité). 

549.  L'époux  contre  lequel  le  divorce 
est  prononcé  n'est  privé  que  des  avantages 
qui  lui  avaient  été  faits  par  l'autre  époux. 
Ainsi ,  la  déchéance  ne  s'étend  pas  aux  dona- 
tions faites  à  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
a  été  prononcé,  par  les  parents  de  son  con- 
joint, en  vue  du  mariage  (Req.  28  janv.  1813, 
R.  498-1".  —  Demolombe,  t.  4,  n"  .529;  Lau- 
rent, t.  3,'  n»  304;  MAs^50L,  p.  354,  n»  18; 
Goin.vNn,  p.  209;  Cari'Entier,  op.  cil.,  t.  1, 
n»  3t6;  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  683;  CouLON 
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ET  Fmvre,  art.  299.  p.  386.  —  Comp.  Req. 
£1  juin.  1812,  R.  498). 

550.  La  révocation  édictée  par  l'art.  299 
i  lieu  de  plein  droit  ;  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire que  le  jugement  de  divorce  la  prononce 
(Douai,  24  févr.  ISBV,  Gaz.  Pal.  1887.  1.  473, 
et  S,  .<77.  —  Laurent,  t.  3,  n»  305  ;  Carpen- 
TIER,  op.  cit.,  t.  1,  n"  354;  Vraye  et  Goiie, 
ap.  cil.,  t.  2,  n»  684.  —  Conlra  :  Rouen, 
2  juin.  1840,  R.  378.  —  Comp.  Riom,  5  nov. 
1^46,  D.P.  48.  2.  96;  Trib.  civ.  Seine,  12  mai 
1869,  D.P.  71.  5.  352).  D'après  ces  décisions, 
lorsque  la  révocation  n'a  pas  été  prononcée 
par  le  jugement  de  séparation  de  corps,  elle 
peut  l'être  par  un  jugement  ultérieur. 

551.  Suirant  un  arrêt,  la  demande  en 
liquidation  et  partage  de  la  communauté, 
de  la  part  d'une  femme  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration de  corps  ,  contient  virtuellement 
demande  en  révocation  des  avantages  qu''elle 
a  faits  à  son  mari  (Bru.xelles,  25  mars  1813, 
R.  379). 

552.  La  révocation  édictée  par  l'art.  299 
peut  être  invoquée  à  toute  époque  :  le  délai 
h-xé  par  l'art.  957  C.  civ.  pour  l'exercice  de 
l'action  en  révocation  de  donations  pour 
cause  d'ingratitude  est  ici  sans  application 
(Ch.  réun.  23  mai  1845,  D.P.  45.  1.  225). 

553.  La  révocation  dont  il  s'agit  peut 
être  invoquée,  non  seulement  par  l'époux 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  mais 
par  toute  personne  y  ayant  intérêt  (Lyon, 
26  janv.  1851,  D.P.  61.  5.  440). 

554.  Elle  n'est  encourue  que  lorsque  le 
divorce  est  devenu  irrévocable  par  la  trans- 
cription; par  suite,  si  l'un  des  époux  meurt 
avant  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
l'art.  299  n'est  pas  applicable.  Il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  le  jugement  aurait 
prononcé  expressément  la  révocation  ;  cette 
conséquence  de  la  disposition  principale  dis- 
paraîtrait avec  celle-ci  (Lairent,  t.  3, 
n«  302;  Fré.mont,  n»  931;  Vraye  et  GouE, 
t.  2,  n»  673.  —  Conti-a  :  Èruxelles,  26  avr. 
1806,  R.  498). 

555.  11  est  généralement  admis  que  la 
révocation  prévue  par  l'art.  299  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  auraient  acquis,  sur 
les    biens    donnés,    des   droits    du    chef   de 

•l'époux  donataire  (Civ.  30  aoiît  1865,  D.P. 
65.  1.  345.  —  nEMOLO.MRE,  t.  4,  n"  527  1er; 
AuBRY  et  Rau,  t.  5.  §  -194,  note  33,  p.  209  ; 
Laurent,  t.  3,  n"  306;  Miuerel,  Revue  crit. 
de  législ.  et  de  jurisprudence,  1854,  p.  527 
à  529  ;  Gabriel  Dema.nte,  même  revue,  1866, 
t.  29,  p.  385  ;  Frémont,  n»  934  ;  Cabpentier, 
op.  cit.,  t.  1,  n»3a5;  Poulle,  p.  253;  Cou- 
LON  ET  I  aivre,  p.  346.  —  En  sens  contraire  : 
Pau,  8  août  1853,  D.P.  53.  2.  248;  Marcadé, 
Rente  critique,  1854,  LV,  p.  500,  n»  5  ;  Vraye 
ET  Gode,  2=  éd.,  t.  2,  n"  688). 

556.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
conserve  les  avantages  que  son  conjoint  lui 
avait  faits,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
réciproques  et  que  la  réciprocité  n'aitpas  lieu 
(C.  civ.  art.  300).  Ces  avantages  subsistent, 
d'ailleurs,  avec  les  caractères  qu'ils  avaient 
et  les  conditions  qui  y  étaient  attachées.  Si 
donc  il  s'agit  de  donations  faites  pendant  le 
mariage,  ces  donations  restent  toujours  sus- 
ceptibles d'être  révoquées. 

557.  Si  le  divorce  est  prononcé  aux  torts 
réciproques  des  deux  époux,  chacun  d'eux 
perd  les  avantages  que  l'autre  lui  a  faits. 
Telle  est  du  moins  la  solution  généralement 
admise  (Paris,  20  août  1862,  S.  585;  Besan- 
çon, 28  avr.  187.5,  D.P.  78.  2.  63.  —  Deîio- 
10.MBE,  t.  4,  n»s  416  et  430  bis;  Frémont, 
n»  932;  Carpentieb,  Traité,  t.  1,  n»  351; 
Dii\-sép.  de  corps,  t.  2,  n"'  3684  et  s.; 
■Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  682.  —  En  sens 
contraire  :  CoULON  ET  Faivre,  p.  338). 

558.  L'obligation  alimentaire  entre  époux 

iC.  civ.  art.  212),  qui  implique  l'existence  du 
ien  conjugal,  ne  peut  subsister  après  le  di- 
vorce (Orléans,  30  mars  1887,  D.P.  88.  5. 
167.  —  Comp.  Civ.  24  nov.  1886.  D.P.  87.  1. 


335).  Néanmoins,  le  tribunal  a  la  faculté  d'ac- 
corder a  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  une 
pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre 
époux  (C.  civ.  art.  301). 

559.  La  faculté  dont  il  s'agit  n'existe 
pas  quand  le  divorce  a  été  prononcé  contre 
les  deux  époux  (Paris.  20  oct.  1886,  D.P.  88. 
2.  101  ;  Civ.  24  nov.  1886,  et,  sur  renvoi,  Or- 
léans, 30  mars  1887,  D.P.  88.  5.  167;  Civ. 
30  juin   1902,  D.P.  1902.  1.  495). 

560.  La  pension  peut  être  allouée  soit  par 
le  jugement  qui  prononce  le  divorce,  soit  par 
un  ju:;ement  postérieur  (Trib.  civ.  Bruxelles, 
5  août  1875.  Gand,  7  juin  1877,  S.  590  ;  Civ. 
10  mars  1891,  D.P.  91.  1.  175.  Dissertation 
précitée  de  M.  de  Loynes,  D.P.  1908.  2. 
298,  col.  2;  Paris,  16  juin  1888,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  10  mars  1891,  D.P.  91.  1. 
175;  Montpellier,  19  mars  1901 ,  et  la  note 
de  M.  Valéry,  D.P.  1902.  2.  25;  Nancy, 
21  févr.  1903,  sol.  impl.,  D.P.  1904.  2.  452. 
—  Carpentier,  Traité,  t.  1 ,  n°  363  ;  Vraye 
ET  Gode,  t.  2,  n"  708.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  3,  n>'  310;  Goirand,  p.  215; 
Bmdry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n»s  290- 
291). 

Mais  on  admet,  en  général,  que  la  pension  ne 
pourraitêtre  accordée  à  l'époux  qui  aobienu 
le  divorce  si  son  indigence  n'était  survenue 
que.postérieurement  au  divorce.  Le  juge  doit, 
en  effet,  pour  statuer,  se  reporter  à  l'état 
de  choses  qui  existait  au  jour  du  jugement 
prononçant  le  divorce,  sans  tenir  compte 
des  faits  postérieurs  (Paris,  16  juin  18S8, 
précité.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  370; 
Frémont,  n»  964;  Vraye  et  Gode,  t.  2, 
n"  703;  Pol'i.le,  p.  254.  —  V.  aussi  disser- 
tation précitée  de  M.  de  Loynes.  —  En  sens 
contraire  :  note  de  M.  VVahl,  Sir.  1905.  2. 
57  ;  Baudry-Lacamtinerie  et  Chauve.au, 
n"  291). 

561.  A  défaut  d'indication  contraire  dans 
le  jugement,  et  à  moins  qu'une  pension  n'ait 
déjà  été  accordée  pendant  l'instance,  le  droit 
à  la  pension  allouée  à  l'époux  divorcé  doit 
remonter,  comme  les  autres  effets  du  juge- 
ment, au  jour  de  la  demande  (Vraye  et 
Gode,  t.  2,  n"  711.  —  V.  toutefois,  Rennes, 
10  nov.  1814,  R.  397). 

562.  L'époux  au  profit  duquel  le  divorce 
a  été  prononcé  ne  peut  réclamer  la  pension 
alimentaire  prévue  par  l'art.  30'1  qu'autant 
que  les  avantages  provenant  de  son  conjoint 
et  dont  il  profite  ne  sont  pas  suffisants  pour 
assurer  sa  subsistance.  .Même  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  reçu  aucun  avantage  de  son  con- 
joint, il  ne  pourrait  pas  réclamer  cette  pen- 
sion alimentaire,  s'il  avait  des  ressources 
personnelles  lui  permettant  de  vivre  ;  mais 
il  peut  la  demander,  alors  même  qu'il  a  des 
parents  en  état  de  lui  venir  en  aide  et  qui 
pourraient  être  tenus  vis-à-\is  de  lui  de 
l'obligation  alimentaire  en  vertu  des  art.  205 
et  s.  C.  civ.  (Vraye  et  Gode.  t.  2,  n»698;  Lai:- 
rent,  t.  3,  n»  309;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  365  ;  Poulle,  n"  255). 

563.  En  ce  qui  concerne  le  quanlwn  de 
la  pension,  il  ne  peut  excéder  le  tiers  des 
revenus  de  l'autre  époux;  ce  chilTre  ne  sau- 
rait être  dépassé,  alors  même  qu'il  serait 
insuftisant  pour  fournir  aux  besoins  de 
l'époux  innocent  (Comp.  Req.  30  janv.  1828, 
R.  2739.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  3,  n"  309;  Frémont,  n»  259).  — 
C'est  là,  d'ailleurs,  un  maximum,  et  l'impor- 
tance de  la  pension  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  limitée  par  les  besoins  de  l'époux  qui  la 
demande. 

564.  La  pension  est  révocable  lorsqu'elle 
cesse  d'être  nécessaire.  Elle  est  aussi  sus- 
ceptible d'être  modifiée  suivant  les  besoins 
de  celui  qui  l'a  obtenue  et  les  ressources  de 
celui  qui  la  doit  (Bruxelles,  25  juin  1883, 
Pasicrisie  belge,  83.  2.  338.  —  L.U'RENT, 
t.  8,  n"  310;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  370).  —  Toutefois,  si  l'on  admet  que  l'époux 
ne  peut  pas  obtenir  une  pension  alimentaire  à 


laquelle  il  n'avait  pas  droit  au  moment  où  il 
a  obtenu  le  divorce,  on  en  doit  conclure, 
semble-t-il,  qu'il  ne  peut  pas  demander  une 
augmentation  de  celle  qui  lui  a  été  allouée, 
sous  le  prétexte  que  ses  besoins  se  sont 
accrus  (Dissertation  précitée  de  M.  de  Loynes. 
—  V.  aussi  Vraye  et  Gode,  n»s  703  et  s.  — 
Besançon,  20  brum.  an  14,  Paris,  10  févr.  1816, 
R.  639-5".  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  3,  n"  310:  Carpkntîer,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Cuauvlau,  n»  290). 

565.  La  pension  ne  cesse  pas  nécessaire- 
ment d'être  due  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage contracté  par  l'époux  qui  l'a  obtenue  ; 
ilappartient  en  pareil  cas,  aux  tribunaux,  de 
révoquer  ou  de  maintenir  la  pension  suivant 
les  circonstances  (Trib.  civ.  Perpignan, 
8  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  333.  -  Hue,  t.  2, 
n"  420;  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n»  699;  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1 ,  n"  .374.  —  Comp. 
toutefois,  en  sens  contraire  :  Trib.  civ.  Seine, 
10  mars  1888.  cité  par  Coulon,  t.  2,  p.  445). 

566.  Suivant  l'opinion  de  la  plupart  des 
auteurs,  la  dette  alimentaire  fondée  sur 
l'art.  301  est  personnelle  à  l'époux  qui  la 
doit,  et  elle  doit  cesser  à  la  mort  de  cet 
époux,  de  même  qu'aurait  cessé  l'obligation 
de  secours  et  d'assistance  résultant  du  ma- 
riage, si  le  divorce  n'avait  pas  eu  lieu  (Lau- 
rent, t.  3,  n»  311  ;  Goirand,  p.  215;  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1,  n»  372;  Poulle, 
p.  256).  —  La  jurisprudence  décide,  au 
contraire ,  que  la  pension  prévue  par  l'art. 
301  reste  due  à  l'époux,  même  après  la 
mort  de  son  ancien  conjoint  (Amiens,  28  mai 
1825,  R.  Mariage,  652;  Civ.  12  déc.  1848, 
D.P.  52.  5.  20':  2  avr.  1861,  D.P.  61.  1. 
97;  Rouen,  30  juill.  1862,  D.P.  64.  2.  238; 
Grenoble,  11  juill.  1883,  D.P.  65.  2.  6; 
Lvon,  4  juin  1892,  D.P.  93.  2.  32;  Paris, 
16  mai  1893,  D.P.  93.  2.  393;  Rea.  3  janv. 
1893,  D.P.  93.  1.  126.  —  En  ce  sens  :  Vraye 
i;t  Gode,  t.  2,  n»  710;  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.P.  1908.  2.  298,  col.  2).  -Mais 
le  chiffre  de  la  pension  doit  être  réduit 
proportionnellement  aux  forces  de  la  succes- 
sion. Si,  par  exemple,  les  revenus  de  l'époux 
aux  torts  duquel  le  divorce  a  été  prononcé 
subissent  une  diminution  par  suite  de  la  dis- 
parition d'un  usufruit  éteint  à  son  décès,  ses 
héritiers  sont  en  droit  de  faire  réduire  au 
tiers  des  revenus  actuels  de  sa  succession 
la  pension  viagère  qu'il  avait  été  condamné 
à  servir  à  son  conjoint  (Civ.  10  mars  1903, 
et  la  dissertation  de  M.  Planiol,  D.P.  1904. 
1.  503).  Décidé  aussi  que  la  pension  cesse 
d'être  due  par  les  héritiers  de  l'époux  dé- 
biteur, si  le  décès  de  cet  époux  a  donné  ouver- 
ture, au  profit  du  conjoint  créancier,  à 
un  gain  de  survie  annuel,  dont  le  chiffre  est 
égal  à  la  pension  même  et  qui,  comme  celle- 
ci,  absorbe  le  tiers  des  revenus  de  la  succes- 
sion de  l'époux  débiteur  (Lyon,  4  juin  1892, 
D.P.  93.  2.  32). 

567.  L'époux  débiteur  est  tenu  de  la  pen- 
sion sur  tous  ses  biens,  conformément  au 
droit  commun  (C.  civ.  art.  2092).  —  On  admet 
en  général  que  le  tribunal  ne  peut  pas  obli- 
ger l'époux  débiteur  à  fournir  des  sûretés 
spéciales  pour  le  payement  de  la  pensior 
(En  ce  sens  :  Demolombiï,  t.  4,  n"»  68  et  s. 
.^ubrv  et  Rau,  t.  6,  §  553,  p.  1()9,  note  35.  — 
V.  toutefois  Carpentier,  op.  cit.,  1. 1,  no371 
Div.-sép.  de  corps,  t.  2,  n»s  3.586  et  s.).  ~  Suf 
la  question  de  savoir'  si  la  pension  alimen- 
taire allouée  à  la  femme  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce est  garantie  par  l'hypothèque  légale, 
V.   l'rivili'ges   et   hypothi'ques. 

568.  Suivant  l'opinion  dominante,  la 
somme  qu'un  époux  divorcé  est  condamné 
à  payer,  à  titre  de  pension,  à  son  ancien 
conjoint,  présente  un  caractère  alimentaire, 
et,  par  suite,  le  recouvrement  en  peut  être 
poursuivi  sur  la  portion  insaisissable  du  trai- 
tement de  cet  époux  (Paris,  19  juill.  1894, 
D.P.  95.  2.  179.  Comp.  :  Paris,  18  août  1842, 
R.  Saisie-ai-rêt,  164  ;  Bordeaux,  12  juill.  1880, 
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D.r.  SO.  2.  -ISi:  Trib.  civ.  Caen,  27  jtiill. 
1891,  D.P.  93.  2.  217,  el  la  ilissertalion  de 
M.  Coliendy,  D.P.  ibid.,  note  1.  —  CiiAl'vtvu 
El  iLmîf.k,  Lois  de  la  proc.  civile,  t.  4,  quest. 
l'.W  ter;  Boitaj<d,Couict-Daace  etGlasson, 
Lfçons  de  proc.  civile,  15"  éd.,  t.  2,  p.  2.">1  ; 
PcRRiQlET,  Les  con(ra/s  de  l'Etat,  n">508; 
RoissEAU  ET  Laisney,  Dictiotin.  de  procé- 
dure, V»  Saisie -anét,  n"»  21ô  et  s.  :  Gar- 
SONNET,  Traité  Ihéor.  et  prat.  de  procé- 
dure, t.  3.  n"  550,  p.  534.  —  Contra  :  Paris, 
10  août  1882,  D.P.  92.  2.  129,  sous-nole  a  ; 
C.  cass.  Belgique,  14  janv.  1892,  D.P.  92.  2. 
129i. 

569.  L'application  des  règles  édictées  par 
l'art.  301  peut,  d'ailleurs,  être  modiliée  par 
des  conventions,  notamment  par  une  tran- 
saction intervenue  entre  les  époux  au  sujet 
de  la  pension  à  laquelle  l'un  d'eux  pouvait 
prétendre,  conventions  qui  régissent  alors 
leur  situation  respective  (Paris,  4  mai  1888, 
et  la  note,  D.P.  90.  1.  428;  Heq.  30  juiil. 
1889,  D.P.  90.  1.  428:  28  juill.  1903,  D.P. 
19a4.  1.  37.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Denis,  ibid,  et  la  note  de  M.  îsaquet. 
Sir.  19(15.  1.  9).  La  preuve  de  cet  accord 
peut  consister  dans  des  présomptions  de  l'ail , 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  les  rende  admissibles  (Heq.  2  juin 
1904,  D.P.  1905.  1.  161). 

570.  L'action  en  payement  de  la  pension 
alimentaire  à  laquelle  a  droit  l'un  des  époux 
divorcés  n'est  susceptible  de  s'éteindre  que 
par  la  prescription  de  trente  ans,  à  partir  du 
moment  où  cet  époux  est  tombé  dans  le  besoin. 
La  prescription  de  trois  ans,  édictée  par 
l'art.  63tj  C.  instr.,  ne  saurait  s'appliquer  ici. 
alors  même  que  le  divorce  aurait  été  prononcé 
uniquement  à  raison  d'actes  délictueux 
commis  par  l'un  des  époux  (Montpellier, 
19  mars  1901,  et  la  dissertation  de  M.  Valerv, 
D.P.  1902.  2.  25). 

571.  La  dette  alimentaire  qui  incombe 
alors  à  l'époux  coupable  a  pour  base  l'obliga- 
tion dont  est  tenu  cet  époux,  d'indemniser 
son  conjoint  du  préjudice  résultant,  pour  ce 
dernier,  de  la  rupture  du  lien  conjugal  (Bor- 
deaux, 1G  juin  1896,  D.P.  97.  2.  314  ;  Req. 
15  déc.  19ti9,  D.P.  1911.  2.  25.  —  V.  en  ce 
sens  :  D.P.  97  2.314,  note  2-3  ;  Dissertations 
de  M.  de  Lojnes,  D.P.  1908.  2.  298;  D.P. 
1911.2.  25).  Il  en  résulte  que  l'obligation  qui 
incombe  de  ce  chef  à  l'époux  coupable  peut, 
en  l'absence  d'un  Jugement  qui  la  consacre, 
servir  de  cause  à  l'engagement  de  servir  à 
son  ancien  conjoint  des  aliments  et  d'autres 
prestations,  el  que  cet  engagement  constitue, 
dès  lors,  un  acte  à  titre  onéreux,  non  une 
liliéralité  (Bordeaux,  16  juin  1896,  pré- 
citél. 

572.  Indépendamment  du  préjudice  que 

f)eut  causer  à  lépoux  qui  a  obtenu  le  divorce 
a  rupture  du  lien  conjugal,  et  que  l'alloca- 
tion d'une  pension  alimentaire  a  pour  objet 
de  réparer,  cet  époux  peut  éprouver  un  dom- 
mage moral  et  matériel  par  suite  des  faits 
qui  ont  motivé  le  divorce.  En  pareil  cas,  il 
parait  juridique  de  lui  reconnaître  contre 
l'époux  coupable  une  action  en  doinmages- 
inlérèts  par  ajjplication  de  l'art.  I.'J82  C.  civ. 
(D.P.  99.  2.  1.),  note  1  ;  Dissertation  précitée 
de  .\1.  de  Loynes,  D.P.  1908.  2.  -'98-2!n)).  C'est 
ce  qu'ont  admis  plusieurs  arrêts  (Montpellier, 
10  nov.  1,^97.  D.P.  99.  2.  16;  Toulouse, 
12  mai  l'.H(3,  D.P.  1904.  2.  186.  -  Comp. 
Angers,  25  janv.  190.5,  D.P.  1907.  2.  372). 
Cet  arrêt,  sans  contester  qu'une  action  en 
dommages  -  intérêts  puisse  appartenir  à 
l'époux  au  profit  duquel  le  divorce  a  été 
prononcé,  décide  que  cette  action  ne  saurait, 
dans  tous  lus  cas,  avoir  pour  objet  une 
répi'iiiion  de  toutes  les  dépenses  qui  ont 
»récrilé  ou  t\jivi  le  mariage,  comme  si  le 
nariage  n'av..it  pas  été  ellectivemcnt  con- 
iraclé  ;  qu'ainsi,  l'indemnité  ne  saurait  com- 

f»rendreni  les  cadeaux  personnels  re(;us  avant 
e  mariage  par  l'époux  coupable,  ni  la  part 


des  fiais  du  contrat  de  mariage  que  l'autre 
époux  a  supportés  à  raison  de  ses  apports  et 
des  donations  à  lui  faites.  —  Jugé  aussi  que, 
lorsqu'un  jugement  p.issé  en  force  de  chose 
jugée  a  décidé  que  le  mari,  au  profit  de  qui 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  aux 
torts  de  la  femme,  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  subi, 
il  appartient  au  juge  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
de  condamner  la  femme  à  payer,  à  ce  titre, 
une  somme  d'argent  ;  et  que,  si  le  mari  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice  dans  sa  personne, 
ses  biens  ou  son  crédit,  s'il  n'a  été  atteint 
que  dans  son  honneur  d'époux,  sans  toutefois 
qu'il  y  ait  eu  adultère,  le  juge  peut  refuser 
de  l'indemniser  par  l'allocation  d'une  somme 
d'argent,  qui  constituerait  en  ce  cas  une 
véritable  amende  prononcée  contre  la  femme 
pour  avoir  manqué  au  devoir  de  lidélité  con- 
jugale ;  qu'il  suflit  que  celle-ci  soit  soumise 
à  la  déchéance  édictée  par  l'art.  299  C.  civ. 
(Caen,  28  févr.  1908,  D.P.  1908.  2.  297. -V. 
toutefois  les  observations  de  M.  de  Lovnes 
sur  cette  décision  (D.P.  1908.  2.  299, 
note). 

SECT.  8.  —  Garde  des  enfants  après 
le  divorce   ou  la    séparation   de  corps. 

573.  —  I.  A  qui  les  enfants  doivent  être 
cou/iés  (C.  civ.  art  302).  —  Les  enfants  sont 
conhés,  en  principe,  à  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce.  Il  peut  être  dérogé  à  cette  règle 
(C.  civ.  art.  302);  mais  cette  décision  doit 
être  requise,  les  juses  ne  peuvent  la  prendre 
d'office  (Montpellier,  4  févr.  Is35,  R.  320; 
Bruxelles,  10  mai  1859,  S.  612).  Elle  n'a, 
d'ailleurs,  pas  besoin  d'être  spécialement  mo- 
tivée (Req.  8  juill.  1896,  et  la  note,  D.P.  96. 
1.  392). 

Le  tribunal  peut  alors  attribuer  la  garde 
des  enfants  à  l'un  quelconque  des  époux, 
même  à  celui  contre  lequel  le  divorce 
a  été  pro;ioncé  (Req.  28  févr.  1893,  D.P. 
93.  1.  20ii.  -  Comp.  :  Req.  3  janv.  1893, 
motifs,  D.P.  93.  1.  517;  Paris,  20  oct.  1886, 
D.P.  88.  2.  101);  ...  Surtout  lorsque  les 
enfants  sont  en  bas  âge  (Req.  3  févr.  1880, 
D.P.  80.  1.  3il).  Il  peut  la  confier  soit  à  un 
membre  de  la  famille,  soit  même  à  une 
tierce  personne,  dans  le  cas,  notamment, 
oii  la  conduite  des  époux  pourrait  être  pour 
les  enfants  une  cause  de  scandale  (Rennes, 
21  févr.  1826,  R.  266;  ;  ...  Ou  s'il  y  avait  des 
inconvénients  à  ce  que  la  lille  des  époux 
dont  la  séparation  est  prononcée  soit  confiée, 
soit  au  père,  soit  à  la  mère,  à  cause  de  leur 
position  respective  (Bordeaux,  2  avr.  1830, 
R.  o27-2«). 

574.  —  II.  Qui  peut  provoquer  la  déci- 
sion du  tribunal.  —  Les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  requérir  du  tribunal  qu'il  statue 
sur  la  garde  des  enfants  sont  :  ...  1"  l'un  ou 
l'autre  des  époux,  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
pas  expressément.  —  Toutefois  il  a  été  jugé 
que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé ne  peut  provoquer  une  dérogation  au 
principe  de  l'art.  302,  d'après  lequel  les 
enfants  doivent  être  confiés  à  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  (Bruxelles,  26  janv.  1882, 
S.  603);  ...  2«  La  famille  (art.  302).  Suivant 
l'opinion  générale,  cette  expression  désigne 
le  conseil  de  famille  (Bruxelles,  26  janv. 
1882,  précité;  Gand,  9  juill.  1887,  S.  ibid. 
—  Laurent,  t.  3,  n»  293  ;  Goirand,  p.  196  ; 
Carpf.ntier,  Traité,  t.  1 ,  n»  379  ;  Div.-sép. 
de  corps.,  t.  2,  n»»  4006  et  s.  ;  Coi  lon  et 
Kaivre,  p.  365).  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs, 
qu'un  simple  avis  du  conseil  de  famille  n'est 
pas  suffisant  et  qu'il  faut,  pour  que  le  tribu- 
nal soit  régulièrement  saisi,  que  le  conseil 
délègue  un  de  ses  membres  pour  poursuivre 
devant  la  justice  l'exécution  de  la  délibéra- 
tion (.Mêmes  arrêts).  —  D'après  une  autre 
doctrine,  tout  parent  ou  allié  des  enfants 
aurait  le  droit  d'inlervenir  el  de  demander 
que  la  garde  des  enfants  ne  soit  pas  laissée 


à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  (Paris, 
17  juill.  1886,  D.P.  87.  2.  211.  -  Guignut, 
Jnstructions  pratiques  sur  le  divorce,  p.  86  ; 
■Vraye  et  Gode,  t.  2,  n"  743);  ...  3"  Le 
ministère  public. 

575.  —  III.  Mesures  qui  peuvent  être 
ftrescrites  par  le  tribunal.  —  Lorsque  les 
juges  ont  été  saisis  par  l'un  des  époux,  par 
l'une  des  personnes  ayant  qualité  à  cet 
effet,  ou  par  le  ministère  public,  de  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  seront  confiés  les  en- 
fants, il  leur  appartient  non  seulement  de 
désigner  la  personne  qui  nura  la  garde  des 
enfants,  mais  encore  de  prescrire  toutes  les 
mesures  qui  leur  paraissent  convenables  dans 
l'intérêt  de  ces  derniers;  et  ils  jouissent  à 
cet  égard  d'un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion (Paris,  5  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  67; 
Req.  9  juin  18.57,  D.P.  ,57.  1.  401  ;  11  mai 
1858,  D.P.  58.  1.  285;  19  févr.  1861,  D.P. 
61.  1.  430;  29  juin  1868,  D.P.  71.  5.  352; 
Dijon,  20  déc.  1871,  D.P.  72.  5.  403;  Req. 
2  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  433;  Bruxelles, 
5  août  1880,  D.P.  82.  2.  81  ;  Req.  23  févr. 
1881.  D.P.  81.  1.  344;  \"  août  1883,  D.P.  8.5. 
1.  206  ;  Paris,  20  oct.  1886,  D.P.  88.  2.  101  ; 
Req.  16  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  456  ;  28  févr. 
1893,  D.P.  93.  1.  206;  Civ.  7  mai  liHO,  D.P. 
1901.  1.  452).  Ce  pouvoir  leur  appartient, 
notamment,  lorsque  le  divorce  a  été  pro- 
noncé aux  torts  respectifs  des  deux  époux 
(Req.  5  juill.  1909,  D.P.  1909.  1.  476). 

Ils  peuvent,  par  exemple,  ordonner:  ... 
que  les  enfants  seront  placés  alternative- 
ment sous  la  surveillance  de  leurs  père  et 
mère  pendant  un  temps  déterminé,  s'ils 
sont  l'un  et  l'autre  dii^nes  de  cette  con- 
fiance (Req.  13  févr.  1822,  R.  325);  ...  Que 
les  enfants  seront  confiés,  à  des  moments 
et  époques  déterminés,  notamment  pendant 
une  partie  des  vacances  de  la  maison  d'édu- 
cation où  ils  seront  placés,  à  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcé,  bien  que  la  garde  des  en- 
fants ait  été  attribuée  d'une  manière  générale 
à  l'autre  époux  (Req.  28  févr.  1893,  précité); 
...  Que  les  enfants  seront  placés,  jusqu'à 
leur  majorité  ou  leur  établissement  par  ma- 
riage, dans  une  maison  d'éducation  où  leurs 
père  et  mère  auront  alternativement  la  l'i- 
culté  de  les  visiter  (Bordeaux,  2  avr.  LSiO, 
R.  327  ;  Req.  3  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  3.';«)  ; 
...  Que  les  enfants,  placés  dans  un  pension- 
nat jusqu'à  un  certain  âge,  seront  ensiiile 
remis  à  leur  mère,  et  que  celle-ci  aura 
seule  le  droit  de  les  faire  sortir  pendant  leur 
séjour  dans  ce  pensionnat,  alors  d'ailleurs 
que  le  père  conserve  le  pouvoir  de  surveil- 
lance attaché  à  sa  puissance  paternelle  (Req. 
30  mars  1859,  D.P.  59.  1.  466);  ...  En  fon- 
dant leur  décision  sur  le  consentement  des 
parents  et  sur  l'intérêt  de  l'enl'ant,  que  celui- 
ci  sera  placé  comme  pensionnaire  dans  un 
établissement  d'instruction  (Req.  27  janv. 
1908,  D.P.  1908.  1.  155);  ...  Et  cela,_  spécia- 
lement, lorsque,  le  divorce  ayant  été  pro- 
noncé aux  torts  réciproques  des  deux  époux, 
aucun  d'eux  ne  peut,  pour  la  garde  des 
enfants,  se  prévaloir  des  termes  de  l'art.  302 
C.  civ.  (Req.  31  mars  1908,  D.P.  1908.  1. 
277);  ...  Remettre  la  garde  de  l'enfant  com- 
mun à  la  mère  et  ordonner,  en  même  temps, 
que  cet  enfant  sera  placé  comme  interna 
dans  un  lycée  (Req.  2  mars  1910,  D.P.  1912. 
1.  240). 

576.  Toutefois,  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  tribunal  ne  peut  aller  jusqu'à  mécon- 
naître le  vœu  unanime  des  père  et  mère.  Si 
les  deux  époux  sont  d'accord  sur  Ie3_  points 
essentiels  de  l'éducation  à  donner  à  leurs 
enfants,  le  tribunal  ne  peut  prescrire  d'of- 
fice un  autre  genre  d'éducation,  à  moins 
qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  évi- 
dent pour  les  enfants  (Civ.  6  févr.  1865, 
D.P.  65.  1.  218.  Comp.  Req.  27  janv.  19.i8, 
précité.  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
MasSOL,  p.  379).   —  Mais  pour  que   le  juge 
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soit  lié  par  laccorJ  des  parties,  il  faut  que 
cet  accord  soit  certain  (Req.  3  janv.  1893, 
et  la  note.  D.P.  93.  1.  517). 

577.  Si  les  mesures  dont  il  s'agit  n'ont 
pas  été  demandées  en  première  instance,  elles 
peuvent  l'être  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle 
(Bnixelles,  9  août  1834,  R.  123-1»;  Req. 
17  nov.  1S47,  D.P.  47.  4.  157). 

578.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  sta- 
tuer immédiatement  pour  toute  la  durée  de 
la  garde  ;  ils  peuvent  se  réserver  de  sta- 
tuer à  nouveau  lorsque  les  enfants  auront 
atteint  un  àae  indiqué  (Req-  18  m.irs  18(i8, 
D.i'.  ()8.  1.  4-20). 

579.  Les  mesures  prescrites  par  un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  (ou  de  divorce), 
quant  a  la  garde  et  à  l'éducation  des  en- 
fanls,  sont, 'd'ailleurs,  de  leur  nature,  pro- 
visoires, révocables  et  susceptibles  de  rece- 
voir les  modilications  que  l'intérêt  des  eii- 
fants  peut  rendre  nécessaires  (Req.  9  juin 
l>-57,  D  P.  57.  1.  401  ;  19  févr.  18(51,  D.P. 
61.  1.  431;  Civ.  25  août  1884,  D.P.  85.  1. 
2Ûfi-207,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  8  janv. 
1885,  D.P.  86.  2.  83;  Paris,  17  luill.  1886, 
D.P.  87.  2.  211;  Civ.  15  déc.  1896,  D.P. 
97.  1.  420  :  7  mai  1900,  D.P.  1901.  1. 
452). 

Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'elles  ont  été 
prises  par  les  juges  en  suite  d'un  accord 
entre  les  père  et  mère,  les  conventions  faites 
entre  époux  relativement  aux  mesures  con- 
cernant la  garde  ou  l'éducation  de  leurs  en- 
fauls  étant  "elles-mêmes,  de  leur  nature,  es- 
senliellement  provisoires  et  révocables  (Req. 
4  luill.  1893,  D.P.  94.  1.  23.  -  V.  aussi  Pa- 
ris. 20  sept.  1832,  R.  328). 

Spécialement,  il  a  été  décidé  que  le  juge 
n'est  pas  lié  par  le  choix  qu'il  a  fait  de  la 
personne  à  laquelle  l'enfant  des  époux  sé- 
parés de  corps  serait  confié  ;  qu'il  peut, 
sur  la  demande  du  père  et  du  ministère  pu- 
blic, si  c'est  l'avantage  de  l'enfant,  faire  un 
nouveau  clioi.x ,  encore  que  la  mère  s'y  op- 
pose (Rordeaux,  9  juin  1832.  R.  327-5»);  ... 
Que  la  disposition  d'un  jugement  pronon- 
çant la  séparation  de  corps  entre  deux  époux, 
qui  a  confié  à  la  femme  la  garde  des  deux 
filles  mineures  issues  du  mariage,  ne  fait 
pa,-  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement 
oriionné  qu'elles  seront,  à  la  diligence  du 
mari,  placées  dans  une  maison  d'éducation 
dési.unée  par  les  juges,  pour  y  rester  jusqu'à 
leur  vingt  et  unième  année  accomplie  ou 
jusqu'à  leur  établissement  par  mariatie  (Pa^ 
ris,  7  août  1876,  D.P.  77.  1.  125);  ..."Que  la 
garde  des  enfants,  confiée  à  la  mère  qui  a 
obtenu  le  jugement  de  séparation  de  corps, 
peut  lui  être  conservée  même  après  l'époque 
fixée  par  ce  jugement,  si  l'intérêt  des  en- 
fants et,  par  exemple,  leur  état  de  santé, 
exige  que  les  soins  maternels  leur  soient 
continués  ;  et  qu'il  importe  peu,  en  présence 
do  cet  intérêt,  que  les  juges  constatent,  dans 
les  motifs  de  leur  décision ,  l'alTection  du 
pore  pour  ses  enfants  et  la  régularité  de  sa 
conduite  (Req.  22  janv.  1867,  D.P.  67. 1.  333). 
—  11  a  encore  été  jugé,  en  raison  du  carac- 
tère provisoire  des  décisions  relatives  à  la 
garde  des  enfants  :  ...  que  le  chef  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  qui  concerne 
la  garde  des  enfants  et  qui,  par  exemple, 
décide  que  les  enfants  resteront  auprès  de 
leur  mère,  sans  accueillir  les  conclusions 
par  lesquelles  le  père  demandait  à  être 
autorisé  à  les  voir  à  des  jours  et  dans  des 
lieux  déterminés,  n'est  pas  susceptible  de 
recours  en  cassation  .  une  telle  décision 
n'ayant  point  un  caractère  définitif  et  pou- 
vant être  modifiée  selon  les  circonstances 
(Ret].  19  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  430);  ... 
Qu  il  appartient  à  une  cour  d  appel  de  régler 
le  sort  des  enfants,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  quelles  que  soient  les  conclu- 
sions des  parties,  et  notamment  de  conférer, 
l'ir  inlirmation  du   jugement,  la  garde  des 


enfants  à  l'un  des  époux,  qui  ne  l'avait 
cependant  pas  demandée  par  ses  conclusions 
en  appel  (Civ.  15  déc.  1896,  DP.  97.  1. 
420). 

580.  —  IV.  Compétence.  —  Le  tribunal 
qui  a  prononcé  le  divorce  reste  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  garde  et  1  éduca- 
tion des  enfants  jusqu'à  leur  majorité  (Req. 
28  mars  1808,  R.  Compétence,   56;  Dijon, 

11  avr.   1866,    D.P.   66.  2.   100;   Bruxelles, 

12  août  1880,  Pasicrisie  belge,  81.  2.  240). 
—  Il  importe  peu  que,  depuis  le  jugement, 
les  époux,  ou  l'un  d'eux,  aient  changé  de 
domicile  (Dijon,  11  avr.  1866  précité;  Civ. 
25  août  18S4,  D.P.  85.  1.  206;  Orléans, 
8  janv.  1885,  D.P.  86,  2.  83).  En  cas  d'ur- 
gence, toutefois,  le  juge  des  référés  du  lieu 
où  résident  les  enfants  peut  être  régulière- 
ment saisi. 

581.  Si  c'est  la  cour  d'appel  qui,  en  pro- 
nonvant  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps, 
a  statué  sur  la  garde  des  enfants,  c'est  aussi 
à  la  cour  que  doivent  être  demandées  les 
modifications  aux  mesures  qu'elle  a  pres- 
crites, foutefois,  d'après  un  arrêt,  il  n'en 
est  plus  de  même  lorsque  la  cour  qui,  sur 
l'appel,  a  prononcé  la  séparation  de  corps, 
n'a  statué  sur  la  garde  des  enfants  que  pour 
une  période  déterminée,  que  ce  laps  de 
temps  est  expiré  et  qu'il  s'agit,  non  plus 
de  modifier  les  mesures  déjà  prescrites, 
mais  de  régler  à  nouveau  le  sort  des  enfants  : 
l'action  constitue  alors  une  demande  nou- 
velle et  principale,  qui  doit  être  soumise  aux 
deux  degrés  de  juridiction  (Nancv,  26  juill. 
18,Hl.  D.P.  86.  2.  83). 

582.  Si  des  difficultés  surviennent  au  su- 
jet des  mesures  prises  dans  l'intérêt  des  en- 
fants et  des  époux  par  une  cour  d'appel  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  corps  (ou  le 
divorce),  elles  doivent,  commeincident  relatif 
à  l'exécution,  être  portées  devant  cette  cour, 
non  devant  le  tribunal  de  première  instance 
(Pans,  5  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  67).  Il  en  est 
ainsi  bien  qu'il  s'agisse  de  prescrire  des 
mesures  nouvelles,  par  exemple,  do  remettre 
à  la  garde  exclusive  de  la  mère  un  enfant 
qui,  auparavant,  était  confié  à  la  vigilance 
(les  époux  (.Même  arrêt  précité).  —  Il  a  été 
jugé  que  le  refus  ou  le  retard  d'un  époux 
lie' remettre,  après  séparation  de  corps,  les 
eiiftnts  communs  à  l'autre  époux  qui  en 
a  1,1  garde,  constitue  une  difficulté  d'exé- 
cution de  la  compétence  des  juges  d'appel 
qui  ont  ordonné  cette  remise  par  un  arrêt 
infirmatif  (Req.  25  mars  1857,  D.P.  57.  1. 
213). 

583.  —  \.  Règles  de  procédure.  —  La 
demande  ayant  pour  objet  de  faire  régler 
judiciairement  le  droit  de  garde  n'est  pas 
assujettie  au  préliminaire  de  conciliation 
(Gand,  8  mai  1869,  S.  612). 

584.  La  femme  autorisée  par  le  prési- 
dent à  former  sa  demande  en  séparation  de 
corps  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation pour  procéder  sur  la  defnande  inci- 
dente relative  à  l'administration  de  ses 
enfants  (Req.  11  mai  1858,  D.P.  58.  1. 
285). 

585.  L'acquiescement  donné  par  les 
époux  divorcés  au  jugement  qui  règle  l'exer- 
cice du  droit  de  garde  et  d'éducation  des 
entants  est  inopérant  et  n'empêche  pas  que 
les  époux  ne  conservent  le  droit  d'interjeter 
appel  (Gand,  8  mai  1869,  précité). 

586.  Il  a  été  jugé  que  l'exécution  pro- 
visoire des  décisions  qui  statuent,  en  ma- 
tière de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
sur  la  garde  des  enfants  mineurs  -est  tou- 
jours autorisée,  à  raison  des  nécessités  ur- 
gentes au.xquelles  lesdites  décisions  répon- 
dent le  plus  souvent,  et  que  même  les  juges 
peuvent  et  doivent  prononcer  d'office  l'exé- 
cution provisoire  desdites  décisions,  toutes 
les  fois  qu'il  est  urgent,  dans  l'inlérêt  de 
l'enfant,  qu'elles  rei;oivent  une  exéculion 
immédiate  (Paris,  21  janv.  1895,  D.P.  95.  2. 


168).  —  On  peut  remarquer  cependant  que, 
à  la  dilférence  de  l'art.  238,  §  2,  relatil  aux 
pouvoirs  du  président  en  cette  matière,  qui 
déclare  l'ordonnance  de  ce  magistrat  exécu- 
toire par  provision,  les  dispositions  qui  con- 
sacrent le  droit,  pour  le  tribunal,  de  statuer 
sur  les  mesures  nécessitées  par  l'intérêt  des 
enfants  (art.  240,  304),  omettent  de  s'expli- 
quer à  ce  sujet.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on 
devrait,  semble-t-il,  décider  que  l'exécution 
provisoire  ne  peut  être  ordonnée  par  le  tri- 
iiunal,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
d'office  :  l'énumération,  contenue  dans 
l'art  135  C.  proc. ,  des  cas  où  cette  exécu- 
tion est,  soit  obligatoire,  soit  facullative,  est, 
en  ellet,  essentiellement  limitative  (D.P.  95. 
2.  168,  note  4). 

587.  —  VI.  Déchéance  du  droit  de  garde. 
—  L'époux  divorcé  qui  contracte  un  nou- 
veau mariage  n'est  pas  déchu  par  cela  même, 
du  droit  de  garde  qui  lui  avait  été  attribué 
sur  la  personne  des  enfants.  Il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  si ,  à  raison  des  cir- 
constances de  la  cause,  le  maintien  de  ce 
droit  au  profit  de  l'époux  remarié  n'est  pas 
préjudiciable  aux  intérêts  des  enfants  (Trib. 
civ.  .\u.xerre,  8  mars  1905,  D.P.  1907.  2.  60); 
et  ils  peuvent  s'il  y  a  lieu  le  rétracter,  ou  mo- 
difier les  dispositions  prises  à  cet  égard 
(Comp.  Paris.  26  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  64; 
Tiib.  civ.  Lyon,  10  mars  1866,  D.P.  67.  3. 
96). 

588.  —  Vn.  Sanctions  des  décisions 
relatives  à  la  garde  des  enfants.  —  Sur  les 
mesures  coercitives  qui  peuvent  être  em- 
ployées en  cas  de  résistance  à  l'exécution 
de  ces  décisions,  V.  Enlèvement  de  mi- 
neurs. 

539.  —  VIII.  Droits  des  époux  divorcés 
relativement  aux  enfants.  —  Quelle  que  soit 
la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront 
confiés,  dit  l'art.  303,  les  père  et  mère  con- 
servent respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'enlretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants. 
.\insi  ce  droit  subsiste  au  profit  de  l'époux 
auquel  la  garde  de  l'enfant  n'a  pas  été  con- 
fiée ;  et  il  implique  nécessairement  celui  de 
visiter  l'enfant.  L'exercice  de  ce  droit  est 
réglé  par  les  tribunaux  qui  jouissent,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  (Civ. 
7  mai  1900,  D.P.  1901.  1.  452.  —  Comp.  Gre- 
noble, 30  juill.  1901,  D.P.  1904.  2.  61).  Ce 
pouvoir  pourrait  aller,  si  l'intérêt  de  l'en- 
fant l'exigeait,  jusqu'à  interdire  absolu- 
ment au  père  de  le  visiter  (  Civ.  7  mai  1900, 
précité). 

590.  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  que,  lorsque  la  garde  de 
l'enfant  commun  est  attribuée  à  la  femme 
au  profit  de  laquelle  la  séparation  est  pro- 
noncée, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment qui  statue  sur  ce  point  réserve  ex- 
pressément au  mari  la  faculté  de  voir  l'enfant 
dans  (les  conditions  déterminées  :  le  silence 
du  jugement  ne  porte  point  atteinte  au  droit 
(le  surveillance  du  mari  (Req.  "24  juill.  1878, 
DP.  78.  1.  471).  Décidé,  de  même,  que  l'arrêt 
qui  a  confié  les  enfants  à  leur  grand'mère, 
sans  réserver  expressément  à  la  mère  la 
faculté  de  les  voir,  alors  que  les  conclusions 
des  parties  n'avaient  pas  porté  sur  ce  point, 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant,  par 
cela  seul ,  privé  la  mère,  contrairement  à  la 
loi ,  du  droit  de  surveillance  à  elle  reconnu 
par  l'art.  303  (Req.  16  juill.  1888,  D.P.  89.  1. 
4.'')l>). 

591.  De  même  que  toutes  les  mesures 
prises  par  les  juges  en  ce  qui  concerne  la 
garde  et  l'éducation  des  enfants  (V.  supra, 
n»  579),  celles  qui  concernent  le  droit  de 
visite  peuvent  être  modifiées  ullérieure- 
ment  suivant  les  circonstances.  Ainsi  jugé 
que  la  disposition  du  jugement  de  sépara- 
lion  de  corps  qui  indique  le  lieu  où  les  en- 
fants confiés  à  la  garde  de  leur  mère  seront 
visités  par  leur  père,  et  autorise,  par 
exemple ,  ce  dernier  à  les  voir  dans  le  lieu 
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de  son  propre  ilomicile,  peut  ètiL-  ullérieu-  . 
rtMiKiit  inoJilu'e  par  une  disposition  nou- 
1  'l  L'iJonaant  que  le  père  veiTa  ses  en- 
1  M^  dans  un  autre  lieu,  et  même  dans  une 
autre  ville  où  la  uière  a  de  justes  niolit's 
il  f  lablir  sa  résidence  (Uei).  22  juill.  18ti7, 
II. P.  67.  1.  3J3)  ;  ...  Que  la  durée  des  visites 
peut  être  égalenieut  modiliée  d'après  les 
cil-constances  dans  lesi|nelles  elles  sont 
ordonnées,  circonstances  dont  l'appréciation 
est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire 
dj  juye  (.Même  arrêt  i;  ...  Qu'après  avoir 
autorisé  le  père  à  conduire  et  à  garder 
clie2  lui,  pendant  les  vacances  scolaires, 
les  enfants  dont  la  garde  avait  été  conlice 
.1  la  mère,  les  juges  du  fond  peuvent  lui 
retirer  cette  faculté  et  décider  qu'il  aura 
s.ulement  le  droit  de  les  voir  à  leur  pen- 
sion ou  dans  une  maison  tierce,  s'il  est 
établi  que  le  père  ne  tient  pas  de  ménage, 
n'a  qu'une  chambre  de  garçon,  ne  vit  pas 
chei  lui  et  n'est  pas  en  situation  de  recevoir 
ses  enfants  :  que  ce  n'est  pas  la  une  atteinte 
portée  au  droit  de  surveillance  nui  appar- 
tient au  père  (Keq.  1"  août  IS83,  D.P.  83.  1. 
'200--207  ). 

592.  Les  ascendants  ont,  en  vertu  de 
leur  qualité  même,  le  droit  de  visiter  leurs 
petits-enfaiils.  Il  a  été  jugé,  à  cel  éï;ard  ;  ... 
que,  on  virtu  de  ce  droit,  le  grand-père  est 
ncevaWe,  nonobstant  l'arrel  qui  a  statué 
sur  les  visites  à  faire  au.ï  enfants,  mais  en 
dehors  de  lui  et  seulement  entre  les  époux 
ilivorcés,  à  saisir  le  tribunal  par  action  prin- 
.^iiale  ou,  en  cas  d'urgence,  le  juge  des  ré- 
r-rés,  pour  faire  réi^ler  l'exercice  de  son 
.hoit  (.^Iger,  29  janv.  1896,  D.P.  97.  I. 
:i-j3i. 

593.  Les  mesures  ordonnées  relative- 
ment à  la  garde  des  enfants  prennent  fin 
lorsque  l'un  des  père  et  mère  divorcés  vient 
à  muurir.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  mort  de 
la  mère,  à  laquelle  avait  été  confiée,  par  le 
jugement  de  divorce,  la  garde  de  l'eufant 
commun  a  pour  résultat  Ijiso  jure,  «  de  resti- 
tuer le  père  dans  celui  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle  qui  en  avait  été  déta- 
ché dans  l'intérêt  de  la  mère  seule  »  (Paris, 
24  juin  1892,  D.P.  93.  2.  81).  Et  il  ne  dé- 
pend pas  de  la  mère  d'empêcher  ce  résultat 
au  moyen  d'une  clause  insérée  dans  son  tes- 
tament, stipulant  qu'après  sa  mort  la  g.irde 
de  l'enfant  sera  transmise  aux  ascendants 
de  celui-ci  (V.  la  dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.P.  ibid.). 

594.  On  discute,  en  doctrine,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  père,  auquel  le  juge- 
ment prononçant  le  divorce  (ou  la  sépara- 
tion de  corps)  a  retiré  la  garde  des  enfants 
cmserve  néanmoins  la  puissance  paternelle 

V.  en  sens  divers  :  Marcadé,  sur  l'art.  311, 
u  3;  Demolo.mbe,  t.  14,  n"  âli  ;  Massé  et 
VKP.Gt  sur  Zachakix,  t.  1 ,  p.  282;  Aubry 
ET  P.AU,  t.  5,  §  494,  p.  201  ;  Devante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  t.  1 ,  n"  372;  Laurent, 
t.  3,  n»  294;  .Massol,  p.  323  et  324;  Car- 
piiNTiER,  Traité,  t.  1 ,  n"  .391  ;  Ykave  et 
GuDE.  t.  2,  n»»  746  et  s.;  Pf'ULLE,  p.  241  ; 
Coti.fiN  ET  Faivre,  p.  378).  A  vrai  dire, 
la  controverse  est  plus  théorique  que  pra- 
tique, et  c'est  au  sujet  de  chacune  des 
iliverses  prérogatives  dont  se  compose  la 
puissance  paternelle,  d'après  les  circons- 
tances de  chaque  espèce,  «[u'il  y  a  lieu  de 
r-jcliercher  quel  est  le  droit  du  père  ou  de 
la  ni-re. 
5  95.  —  a)  Education  des  enfants.  —  La 
ilence  admet  que  les  tribunaux,  dans 
!  e  du  pouvoir  qui  leur  appartient  re- 
1  .ent  aux  mesures  à  prendre  dans  l'in- 

'•  .'  '.Ki  enfants  (V.  snpta,  n"  ô'ô),  peuvent 
.'i,:  t-r  des  modilications  plus  ou  moins 
é'  uJjes  à  l'exercice  de  l'autorité  paternelle. 
Ils  peuvent,  notamment,  confier  a  la  mère, 
non  seulement  la  garde  des  enfants,  mais 
aussi  leur  éiluralion.  lors  même  que  les  en- 
fants auraient  été  élevés  dans  une  religion 


dilVérente  de  celle  de  la  mère  (l'uq.  9  juin 
1857,  D.P.  57.  1.  401).  Mais,  on  pareil  cas, 
le  père,  dont  la  puissance  paternelle  est 
simplement  modifiée,  conserve  le  droit  de 
surveiller  l'éducation  de  ses  enfants,  notam- 
ment sous  le  rapport  religieux,  et  de  recourir 
à  la  justice,  s'il  jugeait  nécessaire  de  res- 
treindre l'étendue  dos  pouvoirs  conférés  à  la 
mère  (Même  arrêt.  V.  aussi  Trib.  civ.  Lyon, 
1U  mars  18ti6,  D.P.  07.  3.  96;  Paris,  2  mars 
1S(>7,  et,  sur  pourvoi,  Keq.  29  juin  1868, 
D.P.  71.  5.  352). 

596.  —  b)  Droit  de  con-ection.  —  Le 
droit  de  correction  est,  sans  aucun  doute, 
conservé  par  le  père  quand  la  garde  des  en- 
fants lui  est  attribuée.  —  Dans  le  cas  où 
c'est  la  mère  qui  en  est  investie,  ce  droit  ap- 
partient, suivant  une  opinion,  à  la  mère 
seule,  qui  peut  l'exercer  dans  les  conditions 
de  l'art.  381  G.  civ.  (L.\nRENT,  t.  3,  n"  394; 
PouLLE ,  p.  241  ;  CouLON  i:t  Faivre  ,  p.  3157 
et  s.);  suivant  une  autre  opinion,  au  père 
et  à  la  mère,  concurremmont  (Hue,  t.  2, 
n»  431.  —  Comp.  CrnET,  n"  370).  —  Si  c'est 
un  tiers  qui  a  la  garde  des  enfants,  les  uns 
estiment  que  le  père  seul  conserve  le  droit 
de  correction  (Le  Senne,  n»445;  Carpentier, 
t.  1 ,  n"  391  ;  Vraye  et  Gode,  t.  2 ,  n»  752)  ; 
les  autres  le  reconnaissent  également  à  la 
mèrmLAtmENT,  t.  3,  n»  394  ;  Hic,  t.  2,  n»  431  ; 
Pufi.i.E,  p.  242:  CfRET,  n»  370). 

Enfin,  suivant  un  auteur,  le  droit  de  cor- 
rection après  le  divorce  resterait  au  père  seul, 
même  lorsqu'il  n'est  pas  le  gardien  de  l'en- 
fant; toutefois,  il  ne  pourrait  pas,  dans  ce 
cas,  exercer  le  droit  de  correction  par  voie 
d'autorité  ;  il  aurait  seulement  le  droit  d'agir 
par  voie  de  réquisition ,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  377  et  380  G.  civ. 
(Emmanuel  BARtiiER,  Les  enfants  et  le  divorce, 
p.  179  et  s.). 

597.  —  c)  Droit  d'émanciper  l'enfant. 
—  Suivant  certains  auteurs,  l'émancipation  ne 
pourrait  être  faite  après  le  divorce  que  par 
le  père  et  la  mère  conjointement  (Goirand, 
p.  202;  Vrave  et  Gonii,  t.  2,  n»  753).  Il  est 
plus  généralement  admis  que  le  père  con- 
serve le  droit  d'émanciper  l'enfant,  alors 
même  qu'il  n'en  a  plus  la  garde,  .luge,  dans 
le  même  sens  :  que  l'émancipation  ne  doit 
pas  être  pour  lui  un  moyen  d'éluder  les 
prescriptions  de  la  décision  judiciaire  qui  a 
restreint  son  autorité  (  Req.  4  avr.  1805, 
D.P.  65.  1.  387.  —  Demolombe,  t.  6,  n°  405  ; 
Garpentier,  Traité,  t.  1,  n»  393).  Jugé  en  ce 
sens  que  le  père  ne  peut  s'affranchir  de 
l'obligation  qui  lui  a  été  imposée  de  placer 
ses  enfants  dans  une  maison  d'éducation  en 
les  émancipant  et  en  les  investissant  ainsi  du 
droit  de  se  choisir  un  domicile  (Req.  4  avr. 
1»»,  précité;  Rouen,  12juin  18()6,  Sir.  1807. 
2.  47,  et  S.  3011).  L'émancipation  peut  être 
annulée  si  elle  a  eu  lieu,  non  dans  l'intérêt 
de  l'enfant  mineur,  mais  dans  le  but  frau- 
duleux de  faire  échec  aux  droits  que  le 
jugement  de  divorce  avait  conférés  à  la 
mère  sur  cet  enfant  (Trib.  civ.  Seine,  12  janv. 
1891,  D.P.  93.  2.  372.  -  V.  aussi  Paris, 
5  juill.  1853,  D.P.  .S4.  2.  67). 

598.  —  d)  Consentement  au  Tnariar/e.  — 
Le  divorce  (ou  la  séparation  de  corps)  des 
ppre  et  mère  n'a  pas  pour  effet  d'alfranchir 
l'enfant  de  toute  autorité  relativement  au 
mariage.  Mais  les  dispositions  des  art.  148  et  s. 
ont  subi,  en  ce  qui  le  concerne,  une  grave 
modification.  Aux  termes  de  l'art.  152,  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi  du  20  juin  1896  (art.  3), 
en  cas  de  dissentiment  entre  les  parents  di- 
vorcés ou  séparés  de  corps,  il  suffit  du 
consentement  de  l'époux  au  profit  duquel  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncé, et  qui  a  obtenu  la  garde  de  l'enfant 
(V.  Mariage). 

599.  —  e)  Domicile  et  résidence.  —  On 
n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si, 
après  le  divorce,  l'enfant  mineur  conserve, 
dans  tous   les   cas,  son  domicile   chez  son 


père,  confoi'mément  à  l'art.  108  C.  civ.' 
(V.  pour  l'affirmative  :  Vn.wE  et  Gode,  t.  2, 
n»  780).  Il  paraît  préférable  de  décider  que 
le  mineur  est  domicilié  chez  la  personne  à  - 
laquelle  il  est  confié;  autrement  il  aurait 
son  domicile  là  où  il  ne  pourrait  pas  résider 
(Vjllkquez  ,  p.  270). 

600.  —  f  )  Usufruit  légal;  administration 
des  biens  de  l'enfant.  —  Lorsque  le  divorce 

a  été  prononcé  au  profit  du  mari,  celui-ci     ' 
conserve  sans  aucun  doute  la  jouissance  lé-     : 
gale   des    biens   de    l'enfant  mineur  qui  lui     ■• 
appartient  aux   termes  de  l'art.  384  G.  civ. 
(V.  Puissance  paternelle).  —  Dans  le  cas  où  le 
divorce  a  été  prononcé  aux  torts  du  mari,  il    ^ 
est  déchu  de  son  droit  de  jouissance  (G.  civ.     ■ 
art.  386).  Suivant  une  opinion,  ce  droit  est 
alors   immédiatement    transmis   à    la    mèie    • 
(Trib.  civ.  Seine,  21  nov.  1900,  D.P.  1907.  2. 
297  ;  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.P.  1907. 
2.  313,  note  l-o  ;  Laurent,  t.  3,  n»  390,  et 
t.  4,  n»  346;  Demanti;  et  Goi.met  de  San- 
terre, p.  2,  n"  131  bis  ;  Garraud,   p.   200;    ^ 
Vrave  et  Goiie,  t.  2,no  717  :  Poui.le,  p.  241  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau  ,  De    la    •; 
puissance  paternelle ,  n" 'H'iZ].   D'.".;:tres  au- 
teurs extiment  que  les  enfants  doivent  pro- 
fiter de   l'extinction  du   droit   de  jouissance    ' 
du  père;  en  elTet.  i  art.  384  n  attribue  l'usu- 
fruit légal  qu'à  la   mère  survivante.   Ils  aii-     '. 
mettent  que  ce  droit  revivra  au  profit  de  la 
mère  si  le  père  prédécede  avant  que  le  mi- 
neur ait  atteint  sa  dix-huitième  année  (  Prou- 
DHON,  De  rnsufruit,  t.  1 ,  n"  141  ;   Demo- 
lombe, Mariage,  t.  2,  n"  510,   et  Puissance 
paternelle,   n"  482  et  s.  ;    Aubuy   et  Rau  , 
t.  6,  ^  550  bis,  p.  91  ;  Garpentier,  Traité, 
t.  1,  ne  393;  Hue,  t.  2,  n»  432i. 

601.  Q^iant  à  l'administration  légale  des 
biens  de  l'enfant,  elle  reste,  en  principe,  aux 
mains  du  père,  lorsque  celui-ci  conserve  la  - 
jouissance  légale  de  ces  biens.  Suivant  cer- 
tains auteurs,  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  • 
même  où  le  père  est  déchu  de  la  jouissance 
légale  (Laurent,  t.  3,  n»  352;  Vrave  et  Gode, 

t.  2,  n»  75.5).  Mais  on  décide  plus  générale- 
ment que  l'administration  légale  ne  doit  pas 
être  séparée  de  la  jouissance  et  que  lorsque, 
par  suite  de  la  déchéance  du  père,  la  jouis-  ' 
sance  des  biens  de  l'enfant  est  dévolue  à  la 
mère,  c'est  à  celle-ci  qu'appartient  aussi 
l'administration  légale  (Dissertation  précitée 
de  .M.  de  Loynes.  —  V.  aussi  dissertation  de 
M.  Hitler,  D.P.  97.  2.  297,  note  3;  D.P.  1901, 
2.  121,  note  1-5,  iv). 

602.  L'administration  légale  reste-t-elle 
aux  mains  du  père  qui  a  conservé  son  droit 
de  jouissance  alors  même  que  la  garde  de 
l'enfant  ne  lui  a  pas  été  attribuée?  La  ques- 
tion a  été  résolue  affirmativement  par  un 
arrêt  (Grenoble,  24  juill.  1900,  D.P.  1901.  2./ 
121.  —  En  ce  sens  :  dissertation  précitée  de 
,M.  Hitler).  .Mais  la  jurisprudence  paraît 
plutôt  admettre  que  l'administration  légale 
ne  doit  pas  être  séparée  de  la  garde  de 
l'enfant,  alors  du  moins  que  celle-ci  est 
confiée  à  la  mère  (Paris,  15  déc.  1880,  Sir. 
18.S8.  2.  217,  avec  la  note  de  M.  Labbé,  et 
S.  621  ;  Trib.  civ.  Seine,  4  mai  1895,  D.P. 
97.  2.  23.  Comp.  Trib.  civ.  Seine,  25  nov. 
1896,  D.P.  97.  2.  297.  —  En  ce  sens  :  AubrY 
ET  Ratj,  t.  1,  g  123,  texte  et  note  47  • 
(^un/P)-,  p.  787;CoiilonetFaivre,  p.  310  et  s.).    , 

603.  —  IX.  Droits  des  enfants.  —  Aux  ^1 
termes   de  l'art.  303   in  fine,  le   père   et  la  'j 
mère  divorcés  restent  tenus  de  contribuer  à    1 
l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants  à  pro-    ' 
portion  de  leurs   facultés.  La  p.irt  contribu-    ', 
tive  de  chacun  d'eux  peut  être  fixée   soit  à 
l'amiable,  notamment  dans  l'acte  de  liquida- 
tion de  la  conununauté,  soit  judiciairement, 
par  le  jugement  même  qui    prononce  le  di- 
vorce ou  par  un  jugement  postérieur.  Si  l'un    . 
dos  époux  se  trouve  dépourvu  de  ressources, 
les  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  entants 
tombent    nécessairement    en    totalité    à    la 
charge  de  l'autre.  's 
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604.  L'époux  auquel  la  garde  de  l'enfant 
a  été  attribuée  a  une  action  contre  lantre 
époux  pour  l'obliger  à  contribuer  aux  dé- 
penses d'entretien  et  d'éducation  de  cet 
enfant  (D.P.  99.  2.  101,  note  3).  Jugé,  à  cet 
égard:  ...  que,  bien  qu'une  pension  alimen- 
taire ne  puisse  être  réclamée  contre  un 
époux  divorcé  que  par  celui  qui  a  obtenu  le 
divorce  (V.  supra,  n"  558),  l'époux  contre 
lequelle  divoroeest  prononcé  peut  néanmoins, 
quand  la  garde  des  enfants  lui  e.=t  confiée, 
faire  condamner  son  ancien  conjoint  à  lui 
remettre  périodiquement  une  som  me  destinée 
à  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants  (Paris,  20  oct.  18S6, 
D.P.  88.  2.  101);  ...  Que  la  contribution 
d'un  époux  divorcé  aux  frais  d'entretien 
"liii  enfant  issu  du  mariage  a  le  caractère 
ne  dette  personnelle  envers  son  ancien 
ijuint,  lorsque  l'entretien  de  l'enfanta  été 
iiiis  en  entier  à  la  charge  de  ce  dernier, 
sauf  son  recours  pour  partie  contre  l'époux 

?ui  n'a  pas  obtenu  la  garde  de  l'enfant  (Req. 
S  oct.  1904,  D.P.  1905.  1.  301)  ;  ...  Que, par 
suite,  cette  créance  n'a  pas,  dans  les  rapports 
des  époux  divorcés  entre  eux,  le  caractère  ali- 
mentaire, et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
se  compense  avec  les  sommes  que  l'époux 
débiteur  peut  réclamer  à  l'autre  pour  ses 
reprises  (Même  arrêt.  —  V.  aussi  Req.  25  oct 
1898,  D.P.  99.  1.  15  ;  Besançon,  9  janv.  1901 
et  les  observations  de  M.  Pic,  D.P.  1905.  2 
219,  note  1-3).  —  Il  a  même  été  décidé  que 
si  les  enfants  ont  été  placés  dans  un  pen- 
sionnat hors  du  lieu  où  résident  les  parents 
la  mère,  qui  a  été  autorisée  à  les  visiter. 
peut,  si  ses  ressources  sont  insuffisantes  ou 
nulles,  faire  condamner  le  père  à  subvenir 
aux  frais  de  déplacement  nécessités  par  la 
visite  de  l'enfant  (Paris,  19juUl.  1894,  D.P. 
95.  1.  179).  D'ailleurs,  la  somme  à  laquelle  le 
père  peut  être  ainsi  condamné,   étant  des- 


tinée à  acquitter  des  frais  de  voyage,  n'a  pas 
un  caractère  alimentaire  et,  dès  lors,  ne 
saurait  être  prélevée  sur  la  portion  in- 
saisissable du  traitement  du  père  (Même 
arrêt). 

605.  Le  jugement  qui  décide,  accessoire- 
ment au  divorce,  que  la  garde  de  l'enfant 
appartiendra  à  la  mère  et  tarife  en  même 
temps,  pour  la  part  contributoire  du  mari, 
l'obligation  alimentaire  découlant  de  l'art.  203 
C.  civ.,  constitue  un  titre  de  créance,  non  au 
profit  de  l'enfant,  mais  au  profit  de  la  mère. 
—  Cette  créance  est-elle  garantie  par  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée?  (V. 
Prhil'-qes  et  hypothèques.) 

606.  Lorsque  les  époux  étaient  communs 
en  biens,  les  dépenses  faites  pour  l'entretien 
et  l'éducation  des  enfants  dans  l'intervalle 
entre  la  demande  en  divorce  et  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  sont  à  la  charge  de 
la  communauté,  conformément  au  droit 
commun,  et  doivent  être  portées  au  passif; 
d  où  il  suit  qu'elles  seront  supportées  pour 
moitié  par  le  père  et  la  mère  (Paris,  10  août 
1897,  D.P.  98.  2.  216,  et  la  note  4,  D.P. 
ibid.). 

607.  Il  a  été  jugé  que  la  pension  alimen- 
taire allouée  par  un  jugement  de  divorce 
aux  enfants  issus  du  mariage  ne  peut  s'étein- 
dre par  la  liquidation  judiciaire  de  l'époux 
qui  la  doit,  aucun  texte  n'autorisant,  à  ce 
point  de  vue.  une  distinction  entre  les  obli- 
gations de  cette  nature  et  les  créances  con- 
tractuelles ordinaires  Aix,  2  juin  1909.  D.P. 
1910.  2.  3  i5).  .\ux  termes  du  même  arrêt ,  il 
y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'art.  1978  C.  civ.  et  de  distraire 
de  la  masse  active  de  la  liquidation,  au  pro- 
fit du  créancier  de  la  pension ,  une  somme 
sui'lisante  pour  assurer  le  service  de  cette 
pension,  sauf  à  réduire  le  capital  ainsi  con- 
stitué suivant  les  résultats  de  la  liquidation. 


—  V.  les  observations  sur  cette  dernière  so- 
lution. D.P.  ibid.,  note  2. 

608.  Les  droits  qui  appartiennent  aux 
enfants  relativement  aux  successions  de  leurs 
père  et  mère,  soit  en  vertu  de  la  loi.  soit  en 
vertu  du  contrat  de  mariage ,  ne  sont  pas 
modifiés  par  le  divorce  (C.  civ.  art.  304). 
Réciproquement ,  bien  que  l'art.  304  ne  la 
dise  pas,  les  droits  de  succession  des  père  et 
mère  à  l'égard  de  leurs  enfants  subsistent 
après  comme  avant  le  divorce.  L'art.  1098, 
qui  fi.xe  la  quotité  dont  peut  disposer  au 
profit  de  son  nouvel  époux ,  l'homme  ou  la 
femme  qui  se  remarie  ayant  des  enfants  d'un 
autre  lit,  est  applicable  à  l'époux  divorcé 
(V.  Portion  disponible). 

609.  La  révocation  des  avantages  faits  à 
l'époux  coupable  par  son  conjoint  produit  ses 
ellets  à  rencontre  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, en  ce  sens  que  ces  derniers  ne  sont 
pas  admis  à  recueillir  les  biens  donnés, 
comme  si  le  divorce  n'avait  pas  eu  lieu 
(Vi;aye  et  Gode,  t.  2,  n"  767).  On  a  soutenu 
le  contraire  en  sargumentant  de  l'art.  304 
(Proudhox,  Traité  de  l'état  des  personnes , 
t.  1,  p.  232  ;  'VX'iLLEQiEr,  Du  divorce,  p.  273). 
Mais  cette  opinion  n'est  pas  fondée.  En 
disant  que  le  divorce  ne  privera  pas  les 
enfants  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés, 
le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  avantages 
stipulés  directement  au  profit  des  enfants  ; 
rien  n'indique  qu'il  ait  envisagé  le  profit 
indirect  qui  pouvait  résulter  pour  eux  des 
donations  faites  par  un  des  époux  à  l'autre, 
en  cas  de  prédécès  du  donataire. 

SECT.  9.  —  Droit  internationaL 

610.  Les  questions  qni  s'élèvent  au  point 
de  vue  du  droit  international  sont,  en  général, 
communes  au  divorce  et  à  la  séparation  de 
corps;  elles  seront  étudiées  sous  ce  derniermot. 


DIVULGATION  DE  SECRET.  -  V.  Révélation  de  secret. 
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1.  —  L  Les  Etats  peuvent- ils  revendiquer 
des  droits  sur  la  couche  d'air  qui  s'étend  au- 
dessus  de  leur  territoire,  et  peut -on  parler 
de  «  domaine  aérien  »  comme  on  parle  de 
domaine  terrestre ,  de  domaine  fluvial  et  de 
domaine  maritime'? 

2.  Un  point  semble  incontesté  ;  il  convient 
d'admettre  l'existence  d'une  première  couche 
atmosphérique   à   partir  du   sol   susceptible 

•  de  devenir  la  propriété  de  celui  qui  y  plante 
ou  y  construit,  et  dans  la  mesure  des  plan- 
I  talions  et  des  constructions  qui  y  sont  éle- 
I  vées  :  cette  hauteur  peut  être  actuellement 
I  fixée  à  330  mètres,  la  tour  EitTel  d'une  hau- 
I  leur  de  3(X)  mètres  étant  surmontée  d'une 
antenne  radiotélégraphique  de  30  mètres. 

3.  Mais  au  delà,  et  même  en  deçà,  en 
dehors  de    toutes  plantations   ou    construc- 

, lions,  existe- 1- il  a  proprement  parler  un 
domaine  aérien?  La  question  est  controver- 
sée en  doctrine.  Certains  auteurs  sont  par- 
tisans de  la  liberté  de  l'air  (M.  Paul  Fauchille)  ; 
d'autres    considèrent    que    l'atmosphère   est 


susceptible  de  droit  de  souveraineté  au  pro- 
fit des  Etats  sous-jacents  (MM.  Chrétien, 
.Mérignhao  et  antérieurement  Blunlschli  et 
Rivier).  Mais  les  premiers  restreignent  la 
liberté  de  l'air  par  le  droit  de  conservation 
des  Etats  (Conira  :  M.  Nys)  ;  et  les  seconds 
.tempèrent  la  portée  de  la  souveraineté  des 
Etats  sous-jacents  en  concédant  le  droit  de 
passage  innocent,  .\insi  les  solutions  admises, 
par  les  uns  et  par  les  autres,  en  ce  qui  con- 
cerne l'usage  de  l'espace,  ne  sont  pas  très 
différentes. 

Pour  M.  Fauchille,  l'atmosphère  ne 
pouvant,  par  sa  nature  même,  être  occupée 
d'une  façon  réelle  et  continue, "n'est  sus- 
ceptible ni  de  propriété  ni  de  souveraineté  : 
cependant,  l'Etat  sous-jacent  a  sur  elle,  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  les 
droits  nécessaires  à  sa  propre  conservation. 

4.  —  IL  L'usage  de  l'air  étant  libre  sous 
réserve  du  droit  de  conservation  de  l'Etat 
sous-jacent,  il  faut  admettre  que  les  aéronefs 
pourront  circuler  librement  partout  où  les 


intérêts  primordiaux  du  pays  sous-jacent  ne 
seront  pas  en  péril. 

5.  Les  intérêts  primordiaux  se  réfèrent 
à  la  répression  de  l'espionnage,  à  la  police 
douanière,  à  la  police  sanitaire,  aux  néces- 
sités de  la  défense. 

6.  L'espionnage  constitue  pour  les  Etats 
le  plus  grave  danger  qu'ils  aient  à  redouter 
de  la  navigation  aérienne.  M.  Fauchille 
s'était  préoccupé,  dès  ses  premiers  travaux, 
de  déterminer  une  zone  d'isolement  suffi- 
sante pour  les  protéger  à  cet  égard.  Dans 
son  projet  de  règlement  à  l'Institut  de  droit 
international  (session  de  Bruxelles,  1902i,  il 
avait  proposé  d'interdire  la  navigation 
aérienne  en  temps  de  paix  dans  une  zone  de 
quinze  cents  mètres  à  partir  du  sol.  Mais,  à 
raison  du  développement  pris,  depuis  cette 
époque,  par  la  locomotion  aérienne  et  par 
les  sciences  connexes  à  l'aéronautique 
comme  la  photographie ,  il  a  modifié  ses 
premières  conclusions  (Rapport  à  l'Institut 
de  droi  t  international,  session  de  Paris,  19 10)  ; 
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el  proposé,  afin  d'assurer  la  sécurité  des 
populalions,  et  de  les  protéi;er  contre  les 
iiiili^i  relions  des  aréonautes  et  le  brnil  dos 
n-.oieurs,  de  fixer  aux  aéronefs  une  limite  de 
cÏTi'i  cents  mètres  à  partir  du  sol  et  daus 
laquelle,  en  principe,  ils  ne  pourront  navi- 
t;ucr,  et,  afin  de  garantir  les  Etats  contre 
l'espionnage  aérien,  d'interdire  aux  aéronefs 
la  cireulation  au-dessus  et  aux  alentours  des 
ouvrages  fortifiés  et  de  leur  défendre  le  trans- 
port des  appareils  pliotograpliiques  à  moins 
a'une  autorisation  spéciale. 

7.  .'Ku  point  de  vue  douanier,  on  devrait, 
d'après  cet  auteur,  soumettre  les  aéronefs 
à  certaines  prescriptions  au  départ  et  à 
l'allerrissage,  la  police  et  les  agents  du  lise 
ayant. dans  tous  les  cas  la  faculté  de  visiter 
les  aèi'onefs  au  départ. 

8.  .4u  point  de  vue  sanitaire,  il  convien- 
drait d'interdire  l'allerrissage  des  aéronefs 
venant  d'un  pays  contaminé  dans  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'il  s'agit  de  véhicules 
terrestres  et  maritimes. 

9.  Le  droit  de  conservation  des  Etats  sous- 
jacents  doit  faire  interdire  aux  aéronefs 
publics  d'un  Etat  la  navigation  dans  l'atmos- 
phère des  autres  Etats  sans  une  autorisation 
du  pays  au-dessus  duquel  ils  veulent  circu- 
ler oudans  lequel  ils  se  proposent  d'atterrir. 

10.  En  ce  qui  concerne  la  réglementation 
de  la  navigation  aérienne  par  les  législa- 
tions internes,  V.  Navigation  aérienne. 

11.  Sur  la  navigation  aérienne  en  temps 
de  guerre ,  V.  eod.  v°. 

12.  Les  aérostats  captifs  doivent  être  con- 
sidérés comme  constituant  des  dépendances 
territoriales,  à  raison  du  fait  même  qu'ils 
sont  retenus  au  sol.  Toutefois,  le  droit  de 
conservation  des  Etats  voisins  exige  que 
l'installation  de  ces  ballons  captifs  soit  rélé- 
guée à  une  distance  de  la  frontière  suffisante 
pour  rendre  impossible  l'espionnage  aérien. 

13.  Le  droit  de  conservation  des  Etats 
n'étant  pas  menacé  par  les  ballons-sonde  ni 

fiar  les  ballons  libres  non  montés,  ces  bal- 
ons  doivent  pouvoir  circuler  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'atmosphère  et  être 
respectés  par  les  Etats  sur  le  territoire  des- 
quels ils  atterrissent. 


14.  l.a  France  a  pris,  à  In  lin  de  l'année 
l'.IOy,  l'initiative  d'une  conférence  diploma- 
tique ayant  pour  but  l'élnblissement  de 
règles  concernant  la  circulation  internatio- 
nale des  aéronefs.  Cette  conférence  présidée 
par  M.  Louis  lUnault  s'est  réunie  à  Paris  du 
Ts  mai  au  29  juin  1910.  Elle  s'est  ajournée 
sans  avoir  pu  arriver  a  un  accord.  Dix  neuf 
Etats  y  étaient  représentés.  L'Institut  de  droit 
international,  dans  sa  session  de  Madrid,  au 
mois  d'avril  1911  ,  s'est  occupé,  sur  le  rap- 
port de  Al.  Paul  Kauchille,  de  poser  quelques 
principes  essentiels  en  ce  i|U!  concerne  le 
régime  juridique  des  aéronefs.  Il  a,  pour  le 
temps  de  pai.ï  ,  adopté  les  règles  suivantes  : 
1»  Les  aéronefs  se  distinguent  en  aéronefs 
publics  et  en  aéronefs  privés:  2»  Tout  aéro- 
nef doit  avoir  une  nationalité  et  une  seule. 
Cette  nationalité  sera  celle  du  pays  oii  l'aéro- 
nefaura  été  immatriculé.  Chaque  aéronef  doit 
porter  des  marques  spéciale",  de  reconnais- 
sance. L'Etat  auquel  l'immatriculation  est 
demandée  détermine  à  quelles  personnes 
et  sous  quelles  conditions  >l  peut  l'accorder. 
L'Etat  qui  immatricule  l'aéronef  d'un  pro- 
priétaire étranger  ne  saurait  toutefois  pré- 
tendre à  la  protection  de  cet  aéronef  sur 
le  territoire  de  l'Etat  dont  relève  ce  proprié- 
taire, contre  l'application  des  lois  par  les- 
quelles cet  Etat  aurait  interdit  à  des  natio- 
naux de  faire  immatriculer  leurs  aéronefs  à 
l'étranger;  3»  La  circulation  aérienne  inter- 
nationale est  libre,  sauf  le  droit  pour  les 
Etats  sous-jacents  de  prendre  certaines 
mesures,  à  déterminer,  en  vue  de  leur 
propre  sécurité  et  de  celle  des  personnes  et 
des  biens  de  leurs  habitants. 

15.  —  III.  Il  convient  d'appliquer  à  la  télé- 
graphie sans  fil  les  mêmes  principes  qu'à  la 
navigation  aérienne.  «  Le  piopriétaire  ou  le 
souverain  d'un  territoire  ne  saurait,  à  sa 
volonté,  et  sans  motifs,  empêcher  le  passage 
des  ondes  électriques  au-dessus  de  son 
territoire;  il  n'aura  ce  droit  que  si  le  pas- 
sage des  vibrations  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  sa  propre  conservation  »  (M.  Fau- 
chille). 

16.  L'institut  de  droit  international  a, 
dans  sa  session  de  Gand,  le  24  septembre  1906, 


mloplé  ,  sur  le  rapport  de  M.  Paul  Kauchille, 
un  règlement  sur  le  régime  international  de 
la  télégraphie  sans  fil  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre  :  «  L'air  est  libre.  Les 
Etats  n'ont  sur  lui,  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre,  que  les  droits  nécessaires 
à  leur  conservation  (art.  1).  A  défaut  de 
dispositions  spéciales,  les  règles  applicables 
à  la  correspondance  télégraphique  ordinaire 
(Convention  de  Saint-Pétersbourg  du  2'2  juill. 
1875)  le  sont  à  la  correspondance  télégra- 
phique sans  fd  (art.  2).  Chaque  Etat  a  la 
faculté,  dans  la  mesure  nécessaire  à  sa  sécu- 
rilé,  de  s'opposer  au-dessus  de  son  terri- 
toire et  de.  ses  eaux  territoriales,  et  aussi 
haut  qu'il  sera  utile,  au  passage  d'ondes 
hertziennes,  que  celles-ci  soieni  émises  par 
un  appareil  d'Etat  ou  par  un  appareil  privé 
place  .1  terre,  à  bord  d'un  navire  ou  d'un 
ballon  (art.  3).  Au  cas  d'interdiction  de  la 
correspond.ince  par  télégraphie  sans  fil,  le 
gouvernement  devra  aviser  immédiatement 
ies  autres  gouvernements  de  la  défense  qu'il 
édicté  (art.  4).  » 

17.  Sur  le  régime  de  la  télégrapliie  sans 
fil  en  temps  de  guerre,  V.  Postes  et  télé- 
graphes. 

18.  Un  certain  nombre  d'Etats  (27) 
ont  signé  à  Berlin,  le  3  nov.  ■190<i,  une  con- 
vention relative  aux  communications  radii- 
télégraphiques  internationales.  Cette  convuu 
tion  a  étendu  à  la  radiotélégraphie  interna- 
tionale les  dispositions  des  art.  1,  2,  3,  5, 
6,  7 ,  8,  11 ,  12  et  17,  de  la  convention  télé- 
graphique de  Saint-Pétersbourg  du  22  juill. 
1875.  Elle  pose  le  principe  de  la  communi- 
cation obligatoire  sans  distinction  d'appareil 
entre  les  navires  et  les  stations  cotières.  Le^ 
mêmes  règles  ont  été  étendues  à  la  com- 
munication de  navires  à  navires  en  veriu 
d'un  engagement  additionnel  signé  par  vingt 
et  un  États  et  auquel  un  vingt- deuxième 
Etat  (le  Mexique)  a  adhéré  ensuite.  Enfin  il 
a  été  créé  un  office  international  pour  la 
radiotélégraphie  (V.  Postes  et  télégraphi'.s). 

19.  —  IV  En  ce  qui  concerne  la  question 
de  la  propriété  de  l'air  au  point  de  vue  du 
droit  privé,  V.  Propriété.  —  "V.  aussi  C/kism:. 
n"s  47(3  et  s. 
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(R.  vo  Domaine  apanager;  S.  eod.  t)o.  —  G.  adm.,  t.  3,  V,  v°  Domaine,  p.  275,  nos  1108  à  1216. 
—  V.  aussi  les  auteurs  cités,  v»  Domaine  de  l'Elat,  p.  451.) 


1.  —  I.  Sous  l'ancienne  monarchie,  on 
appelait  apanage  la  dotation  donnée  aux 
frères  et  aux  enfants  puînés  des  rois  de 
France,  pour  qu'ils  pussent  vivre  d'une  ma- 
nière conforme  à  leur  rang.  Les  apanages, 
constitués  selon  la  seule  volonté  du  roi  et 
inégalement,  se  composaient  généralement 
de  seigneuries,  immeubles  et  domaines,  par- 
fois de  rentes  ou  de  revenus  en  fonds  de  terre. 
Ils  n'étaient  constitués  qu'à  charge  de  retour 
à  la  Couronne  dans  des  circonstances  déter- 
minées, notamment  lorsque  l'apanagislepar- 
venaitau  trône  ou  décédait  sansenfants  maies. 

2.  Après  la  Hévolution,  diverses  lois  pro- 
':    I'  tit  les  apanages  réels,  révoquèrent  les 

IIS  antérieures  (L.  13  aout-21  sept. 

I  el2,  R.  p.  3(j,  note  1;  L.  22  nov.- 
■  ,'.I0,  art.  lu,  H.  Domaine  de  l'Etat, 
.  21  déc.  179(1-6  avr.  1791,  art.  1  et 


2).  Cette  dernière  loi  accorda  aux  apanagistes 
des  rentes  viagères  (art.  10),  qui  furent  sup- 
primées par  la  loi  du  2i  sept.  1792,  et  excella 
de  la  révocation  le  Palais-Royal  (art.  18).  Un 
décret  du  14  sept.  1792  autorisa  l'aliénation 
des  immeubles  qui  en  faisaient  partie 
(V.  Req.  9  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  4;«).  - 
Les  apanages  rétablis  sous  Napoléon  I"' 
(Sén.-cons.  30  janv.  ISIO,  art.  55  à  85, 
R.  Domaine  de  la  Couronne,  p.  .57,  note  5), 
et  en  partie  avec  un  caractère  réel,  ont  été 
révoqués  par  suite  de  la  chute  du  premier 
Empire.  —  Sous  la  Restauration,  une  simple 
dotation  mobilière  fut  assuiée  aux  princes 
de  la  branche  aînée  de  Bourbon  (L.  8  nov. 
IHl'f,  art.  23  et  24,  ibid.,  p.  61.  note  5).  Les 
biens  encore  disponibles  de  l'ancien  apa- 
nage constitué  au  frère  de  Louis  XIV  furent 
restitués  à  la  maison  d'Orléans  (Ord.  18  et 


20  mai^lV  et  7  oct.  1814;  L.  15  janv.  1825. 
art.  4);  mais  ils  firent  retour  au  domaine 
de  la  Couronne  par  suite  de  l'avènement  au 
trc'ne  de  Louis -Philippe  (L.  2  mars  1832. 
art.  4,  ibid.,  p.  63,  note  3). 

3.  —  n.  Les  biens  apanagers  ne  pouvaient 
être  aliénés  par  l'apanagiste  et  étaient  im- 
prescriptibles. Les  terres  que  l'apanagiste 
avait  détachées  de  son  apanage  pendant  --a 
jouissance  ne  pouvaient  donc  appartenir 
irrévocablement,  par  le  bénélice  de  la  pris- 
cription,  au  sous-concessionnaire  (V.  Civ. 
16  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  88,  et  C.  ad  m.. 
t.  3,  p.  275,  n"  1211  à  1214).  -  L'auloiiir 
administrative  est  seule  compétente  pour 
interpréter  les  clauses  d'une  concession 
d'apanage,  au.xquellcs  se  réfère  un  acte  no- 
tarié de  vente  (V.  Cons.  d'Et.  9  déc.  1852, 
D.P.  75.  3.  89,  note  3). 
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LISTE  CIVILE;    DOMAINE   PRIVE 

(R.  vo  Domaine  de  la  Couronne;  S.  eod.  vo.  —  C.  adra.,  t.  3,  V.  v"  Domaine,  p.  273,  n»s  -1164  à  "1197. 
—  V.  aussi  les  auteurs  cités  v»  Domaine  de  l'Etat.) 


§  !"•.  —  Diiiiiaine  de  la  Couronne 
sous  l'ancienne  monarchie. 

1.  Le  domaine  de  la  Couronne,  avant  17S9, 
comprenait  les  biens  appartenant  à  la  nation, 
personnifiée  dans  la  personne  du  roi.  Les 
domaines  royaux  et  le  domaine  public  y 
étaient  confondus. 

2.  —  I.  Le  principe  de  V inaliénahilité  du 
domaine  de  la  Couronne,  dont  l'origine  peut 
remonter  à  une  ordonnance  du  IS  juill.  1318 
et  à  un  édit  du  30  juin  1039,  a  été  solennel- 
lement proclamé  par  l'art.  \"  de  l'ordonnance 
de  Moulins  de  février  1ô()6,  enregistrée  le 
13  mai  1566  (R.  Domaine  de  l'Elat,  p.  83, 
note  1),  et  par  l'édit  d'avril  lG(i7  (R.  Do- 
maines échangés,  p.  IS'i),  qui  n'admettaient 
l'aliénation  que  dans  deux  cas  :  1»  pour 
constituer  un  apanage  aux  puînés  mâles  de 
la  maison  de  France  ;  2"  pour  la  nécessité 
de  la  guerre. 

3.  On  regardait,  en  outre,  comme  écliap- 
pant  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  les  petits 
domaines,  que  l'édit  de  février  1ÔG6,  enre- 
gistré les  7  mai  et  5  août  1566  (R.  26),  distin- 
guait des  grands  domaines,  ceux-ci  étant  au 
contraire  inaliénables.  Les  premiers,  énu- 
mérés  dans  l'édit  d'août  nOS,  consistaient 
en  objets  délacliés  des  grandes  seigneuries  : 
maisons,  fours,  prés,  marais,  etc.  Les  se- 

rnds  consistaient  dans  les  terres  seigneu- 
ili's  ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice. 
Enfin  étaient  aliénables  et  prescriptibles 

-  éclieoiles  casueUes,  c'est-à-dire  des  biens 
1  acquérait  le  roi,  soit  à  titre  d'aubaine, 

.   confiscation  (Amiens,  31  déc.  1842,  D.P. 
\  i.   1Ô4),  soit  par  droit  de  bâtardise,  de 
-liércnce  ou  autrement. 

4.  D'ailleurs,  l'art.  2  de  l'ordonnance  de 
rier  IÔ66  et  l'édit  d'avril  1667  ne  considé- 

lii-nt  comme  faisant  partie  du  domaine  de 
Couronne  que  les  biens  transmis  au  roi 
ir  son  prédécesseur  et  ceux  qui  avaient 
L'  lùbict  d'une  incorporation  expresse  ou 
me  cession  tacite  résultant  d'une  admi- 
-Uation  continuée  pendant  dix  années  p;-r 

-  officiers  du  roi,  ayant  figuré  sur  les  états 
liesses    par   ces    officiers    et   soumis    à    la 

iJiambre  des  comptes  (V.  Req.  18  mai  1852, 
li.l>.  53.  1.  136;  Civ.  21  avr.  1857,  D.P.  57. 
1.  161  ;  Orléans,  23  déc.  1880,  D.P.  82.  2.  89). 

5.  —  II.  Les  anciens  biens  de  la  Cou- 
ronne, étant  inaliénables,  étaient  par  consé- 

I        qiient  imprescriptibles  (Ord.  février  1566, 
art.  6;  Edit  d'avril  1667). 

6.  —  m.  Les  biens  de  l'ancien  domaine 
de  la  Couronne  ont  été  attribués  à  l'Etat  ou 
regardés  comme  biens  nationaux  par  les  lois 
des  9  mai-21  sept.  1790  (art.  1,  R.  Domaine 
de  l'Etat,  p.  89j,  28  oct.-5  nov.  1790  (art.  1 , 
R.  Domaines  nationaux,  p.  290),  22  nov.- 
1"  déc.  1790  (art.  1 ,  R.  Domaine  de  l'Etat, 
p.  89). 

§  2.  —  Liste  civile  et  dotalion  de  la  Couronne 
depuis  1789. 

7.  —  I.  Liste  civile.  —  Sous  la  Constitu- 
tion des  3-14  sept.  1791,  et  sous  l'Empire 
jusqu'en  1810,  l'expression  liste  civile  s'est 
appliquée  ;  1»  à  la  somme  annuelle  dont  le 
monarque  avait  la  pleine  propriété;  2°  à  la 


jouissance  de  domaines,  châteaux  et  autres 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  alTeclés  à  la 
Couronne.  Depuis  le  sénatus-consulte  du 
30  janv.  1810,  celte  expression  a  été  restreinte 
à  la  somme  annuelle  accordée  au  souverain. 
Cette  somme  a  été  fixée  pour  chacun  des  sou- 
verains à  25  millions;  toutefois,  pour  Louis- 
Philippe,  elle  n'était  que  de  12  millions. 

8.  Lors  de  la  liquidation  des  diverses 
listes  civiles,  l'Etat  devait  acquitter  les  dettes 
proprement  dites  de  la  liste  civile,  non  pas 
en  qualité  d'héritier,  mais  comme  détenteur 
d'objets  et  de  valeurs  provenant  de  celte 
liste  civile  (L.  8  avr.  1834,  art.  4,  R.  p.  74, 
note  3;  L.  25  cet.  1848,  art.  1  et  2,  D.P.  48. 
4.  187).  —  Mais  les  promesses  d'allocations 
ou  de  pensions  ayant  le  caractère  d'actes  de 
pure  munificence  ont  été  considérées  comme 
ne  devant  pas  produire  d'elïet  pour  l'avenir, 
par  suite  des  événements  qui  ont  mis  fin  à 
la  dotation  de  la  liste  civile,  et,  en  consé- 
quence, comme  n'ouvrant  aucune  action 
contre  la  liquidation  de  celle  liste  (V.  Paris, 
12  mars  1875,  D.P.  77.  3.  86,  et  la  note  4; 
Cous.  d'Et.  22  juin  1877,  D.P.  77.  3.  86).  -; 
Les  événements  qui  ont  mis  fin  à  l'autorité 
du  souverain  ont  eu  pour  effet  de  rompre 
les  marchés  passés  par  la  liste  civile  avec 
des  fournisseurs  (Civ.  8  janv.  1855,  D.P.  55. 
1.  9). 

9.  —  II.  Dotation  de  la  Couronne.  — 
Cette  expression  désignait,  depuis  1810,  les 
biens  meubles  ou  immeubles  qui  apparte- 
naient à  l'Etat,  mais  dont  la  jouissance  était 
réservée  au  souverain.  —  Elle  comprenait  : 
1»  comme  dotation  immobilière,  des  palais, 
hôtels,  châteaux,  forêts,  parcs,  domaines  et 
manufactures  ;  2»  comme  dotation  mobilière, 
des  joyaux,  tableaux,  statues,  musées,  biblio- 
thèques, meubles  meublants  (Sénat. -cons. 
30  janv.  1810,  art.  1  et  s.,  R.  p.  57,  note  5  ; 
L.  2  mars  1832,  art.  2  et  s.,  R.  p.  63,  note  3  ; 
Sén.-cons.  12  déc.  18.Ô2,  art.  2  et  s.,  D.P.  52. 
4.  220). 

10.  Les  biens  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne se  distinguaient  des  autres  biens  du 
domaine  de  l'Etat  en  ce  qu'ils  élaient  inalié- 
nables et  imprescriptibles  (Sén.-cons.  1852, 
art.  7),  comme  les  biens  de  la  Couronne  sous 
l'ancienne  monarchie  (V.  Req.  30  mai  1881, 
D.P.  82.  1.  460).  —  Il  en  était  ainsi  même 
pour  les  choses  mobilières  (Civ.  10  août  1841 , 
R.  31;  Orléans,  23  déc.  1880,  D.P.  82.  2.  89, 
et  la  note  4). 

11.  L'administration  de  la  liste  civile  et  de 
la  dotation  de  la  Couronne  était  confiée  à 
un  administrateur  spécial,  intendant  en  1810, 
ministre  en  1852  (Décr.  14  déc.  1852,  D.P. 
52.  4.  221),  lequel  procédait  en  justice  rela- 
tivement a  cette  dotation  et  au  domaine 
privé  (Sén.-cons.  23  avr.  1856,  D.P.  56.  4. 
51).  L'Etat  était  recevable  à  intervenir  dans 
les  contestations  concernant  la  propriété  des 
biens  dont  la  liste  civile  avait  l'usufruit 
(Req.  25  avr.  1848,  D.P.  48.  5.  106).  —  Mais, 
d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  2  mars  1832  et 
l'art.  22  du  sénatus-consulte  du  12  déc. 
1852,  toutes  les  actions  concernant  la  dota- 
tion de  la  Couronne  et  le  domaine  privé 
devaient  être  instruites  et  jugées  dans  les 
formes  ordinaires  (V.  Civ.  8  janv.  1855,  D.P. 
55.  1.  9). 


12.  L'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806 
(R.  Conseil  d'Etat,  p.  ISO)  chargeait  le  Con- 
seil d'Etat  de  prononcer  sur  les  contestations 
relatives  aux  marchés  passés  avec  l'inten- 
dant de  la  maison  de  l'empereur. 

13.  Après  le  4  septembre  1870,  tous  les 
biens  composant  la  dotation  de  la  Couronne 
ont  fait  retour  au  domaine  de  l'Etat,  en  vertu 
du  décret  du  6  sept.  1870  (D.P.  70.  4.  86), 
qui  a  chargé  une  commission,  nommée  par  le 
ministre  des  Finances,  de  la  liquidation  des 
biens  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  do- 
maine privé.  —  En  exécution  de  la  loi  du 
10  déc.  1886  (D.P.  87.  4.  56),  les  joyaux  de  la 
Couronne  ont  été ,  soit  conservés  en  raison 
de  leur  caractère  artistique  ou  historique, 
ou  de  leur  valeur,  soit  conservés  pour  le 
muséum  minéralogique,  soit  fondus,  soit 
vendus  en  1887. 

§  3.  —  Domaine  privé. 

14.  Avant  1789,  le  roi,  personnifiant 
l'Etat,  ne  pouvait  avoir  de  domaine  privé 
(V.  sur  cette  matière  :  R.  v»  Domaine  privé; 
S.  eod.  v«  ).  Les  biens  appartenant  person- 
nellement au  souverain  lors  de  son  avè- 
nement au  trône  étaient  alors  réunis  de 
plein  droit  au  domaine  de  la  Couronne.  — 
Rien  que,  après  la  Révolution,  la  personne 
du  souverain  fût  distincte  de  I  Etat,  le  prin- 
cipe de  la  dévolution  fut  généralement  main- 
tenu par  les  textes  qui  ont  régi  la  matière  de 
1790  a  1852,  sauf  sous  le  gouvernement  de 
Juillet  (L.  2  mars  1832,  art.  22,  R.  p.  63, 
note  3). 

15.  Mais,  depuis  la  Révolution,  le  souve- 
rain eut  un  domaine  privé,  composé  des 
biens  par  lui  acquis  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux  pendant  son  règne;  et,  en  outre, 
sous  le  gouvernement  de  Juillet,  des  biens 
que  le  roi  possédait  avant  son  avènement 
(L.  1832,  art.  22).  —  Les  propriétés  du  do- 
maine privé  étaient,  en  principe,  sou- 
mises aux  règles  du  Code  civil.  Toutefois,  le 
chef  de  l'Etat  pouvait  en  disposer  sans  être 
assujetti  aux  règles  sur  la  quotité  disponible; 
elles  étaient  imposées  et  cadastrées  comme 
celles  des  particuliers.  En  général,  si  le 
chef  de  l'Etat  décédait  sans  en  avoir  dis- 
posé, elles  étaient  réunies  de  plein  droit 
au  domaine  de  l'Etat  (V.  aussi  snpra, 
n»  13). 

16.  Avant  d'accepter  la  couronne,  Louis- 
Philippe  avait  fait  donation  universelle  de 
ses  biens  patrimoniaux  en  faveur  de  ses  en- 
fants. Le  décret  dictatorial  du  22  janv.  18.52 
(D.P.  52.  4.  37)  annula  cette  donation  et  dé- 
clara restituer  au  domaine  de  l'Etat  les  biens 
qui  en  faisaient  partie.  Sur  les  réclamations 
de  la  famille  d'Orléans,  le  tribunal  de  la 
Seine  se  déclara  compétent,  le  23  avr.  1852  ; 
mais,  sur  arrêté  de  confiit,  le  Conseil  d'Etat 
décida,  le  18  juin  1852  (D.P.  52.  3.  17),  que 
le  décret  de  1852  était  un  acte  de  Gouverne- 
ment, dont  l'exécution  ne  pouvait  être  ap- 
préciée par  l'autorité  judiciaire  (V.  Compé- 
tence administrative,  n»  93).  Ce  décret  fut 
abrogé  par  la  loi  du  21  déc.  1872  (D.P.  73.  4. 
9),  qui  ordonna  la  restitution  aux  princes 
d'Orléans  des  biens  invendus  et  de  diverses 
valeurs. 
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—  Décret  concernant  les  décomptes  d'acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  (R.  Do- 
maines nationaïuc,  p.  337). 

—  Décret  qui  donne  à  l'Université  les  biens 
restés  disponibles  des  anciens  établis- 
sements d'instruction  publique  (R.  Or- 
qan,  de  l'instruction  publ.,  p.    1341). 

—  Iircret  portant  concession  gratuite  aux 
départements,  arrondissements  et  com- 
munes, de  la  pleine  propriété  des  édi- 
fices et  bâtiments  nationaux  actuelle- 
ment occupés  pour  le  service  de  l'Ad- 
ministration, des  cours  et  tribun;iux,  et 
de  l'instruction  publique  (R.  p  95). 

—  Ordonnance  concernant  le  recouvrement, 
par  voie  de  contrainte  et  de  déchéance, 
du  prix  des  biens  vendus  au  nom  de 
l'Etat  (R.  £17). 

—  .Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  le 
ministre  des  finances,  sur  la  m;irche  à 
suiiTe  par  les  préfets  qui  plaident  au 
nom  de  l'Etat,  et  par  les  particuliers 
qui  plaident  contre  lui  (R.  p.  97). 

—  Ordonnance  qui  détermine  les  règles  à 
suivre  dans  Tinslruction  des  demtndes 

d'échanges    d'immeubles    contre    des 
propriétés  de  l'Etat  (R.  p.  98). 
1829,  —  26  juin.       —  Loi  portant  règlement  définitif  dn  budget 
de  l'exercice  1827  (R.  p.  99). 

1833.  —  14  juin.       —  Ordonnance  qui  règle  la  marche  à  sui\Te 

dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affecter 
un  immeuble  domanial  à  un  service 
public  de  l'Etat  (R.  p.  99). 

1834.  —     3  juitl.        —  Arrêté  du  ministre  des  Finances  portant 

règlement  pour  l'instruction  et  la  suite 
des  instances  judiciaires  en  matière  do- 
maniale (C.  adm.,  t.  3,  p.  268,  note  5). 

1833.  —  6  mai.  —  Ordonnance  portant  que  1  instruction  des 
actions  concernant  les  propriétés  de 
l'Etat  sera  préparée  et  suivie  par  les 
directeurs  des  Domaines  dans  les  dépar- 
tements, de  concert  avec  les  préfets 
(R.  p.  99). 

1844.  —  7  juill.  —  Ordonnunce  qui  spécifie,  à  l'égard  des 
personnes  logées  dans  les  bâtiments 
allectés  au  service  public,  les  frais 
accessoires  de  l'habitation  auxquels  elles 
ont  à  subvenir  (R.  ilonument,  p.  420, 
note  2). 

1850.  —  18  {et  non  15)  mai.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  185U(LI. P.  50. 4. 88). 

1852.  —  24  mars.  —  Décret  qui  abroge  l'art.  4  de  la  loi  do 
18  mai  iSôO,  portant  que  l'affectation 
d'un  immeuble  national  à  un  service 
public  ne  pourra  être  faite  que  par  une 
loi  (D.P.  52.  4.  87i. 

—  Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive (D.P.  52.  4.  90). 

—  Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852 
(D.P.  61.  4.49). 

—  Décret  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  (D.P.  62.  4.  83). 

—  Loi  qui  :  1»  règle  le  mode  d'aliénation 
des  immeubles  domaniaux ,  art.  1  (D.P. 

64.  4.  75-76). 

1873.  —  29  dt'C.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1874,  art.  22  à  24,  concernant 
le  tableau  des  propriétés  immobilières 
de  l'Etat  (D.P.  74.  4.  26-29). 

1895.  —  28  déc.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  18y6,  art.  57  (D.P.  96.  4.39-48). 
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1898.  -     8  avr. 
1901.  —    4  févr. 

—  —  25  févr. 

1905.  —  29  août. 

—  9  déc. 

1906.  —    15  oct. 

1907.  —  26  févr. 

1908.  —  17  mars. 


1897.  —  26  févr.       —  Décret  relatif  à  la  vente  des  objets  mobi- 
liers appartenant  à  l'Etat  ou  régis  par 
l'administration  des  Domaines  (D.P.  97. 
4.  106). 
—  6  déc.        —  Loi  relative  à  diverses  mesures  de  décen- 

tralisation et  de  simplification  concer- 
nant les  services  du  ministère  des 
Finances  (D.P.  98.  4.  16). 

—  Loi  sur  le  régime  des  eaux  (D.P.  98.  4. 
136). 

—  Loi  sur  la  tutelle  administrative  en 
matière  de  dons  et  legs  (D.P.  1901. 
4.  14). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1901 ,  art.  56  (DP.  1901.  4. 
33-64). 

—  Loi  relative  à  la  vente  d'Iles ,  ilôts , 
châteaux  forts,  batteries  ou  forts  du  lit- 
toral déclassés  (D.P.  1906.  4.  81). 

—  Loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Eut ,  art.  3  et  s.  (D.P.  1906.  4.  1). 

—  Décret  fixant  le  règlement  relatif  au  re- 
crutement du  personnel  de  la  conserva- 
tion des  palais  nationaux  {Joum.  off. 
du  14  nov.  ;  Bull,  lois,  2793,  n«  48482). 

—  Décret  autorisant  les  préfets  à  déléguer 
soit  les  sous-préfets,  soit  les   maires, 

fiour  la  passation  des  actes  intéressant 
e  domaine  de  l'Etat  [^Journ.  off.  du 
7  mars;  Bull.  min.  int.,  p.  96). 

—  Décret  portant  réorganisation  de  l'Admi- 
nistration du  mobilier  national  {Joum. 

off.  du  4  avr.). 
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Chap.  1".  —  Comimsilioii  du  doiuaiue 
de  l'Etal. 

SECT.  1".  —  Notions  générales. 

1.  Avant  1789,  le  roi  personnilianl  l'Etat, 
le  domaine  de  la  Couronne  ou  domaine  du 
roi  se  confondait  avec  le  domaine  de  l'Etat 
et  était,  en  principe,  inaliénable  (V.  Domaine 
de  la  Couronne,  n^'  I  et  s.). 

2.  L'Assenililée  cons^tituante ,  dans  la  loi 
des  22  nov.-l"  dée.  1790,  posa  les  bases  de 
la  législation  nouvelle  sur  le  domaine.  Les 
droits  de  la  nation  devenant  distincts  de  ceux 
du  roi,  le  domaine  fut  transféré  à  l'être 
moral  ou  collectif  formé  du  corps  entier  des 
citojens.  De  plus,  les  biens  du  domaine 
furent  soumis  aux  règles  du  droit  commun 
et  déclarés  en  général  aliénables,  à  la  con- 
dition toutefois  que  les  aliénations  fussent 
autorisées  par  le  pouvoir  législatif. 

3.  D'après  celte  loi  de  1790,  l'expression 
domaine  national,  prise  dans  l'acception 
la  plus  large,  comprend  l'ensemble  de  tous 
les  biens  corporels  ou  incorporels,  meubles 
ou  immeubles,  affectés  à  des  titres  divers  à 
la  nation  franvaise.  Il  embrasse,  d'une  part, 
à  la  fois  les  choses  destinées  à  l'usage  ou  à 
la  protection  de  tous,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  exclusive  et  privée, 
et,  d'autre  part,  les  biens  qui  appartiennent 
à  l'Etat  à  titre  exclusif  et  privé.  —  11  se  divise 
donc  en  deux  parties:  1»  le  domaine  public 
de  l'Etat  (V.  Domaine  public);  2"  le  domaine 
de  l'Etal  (V.  itifra,  n»»  8  et  s.).  Cette  divi- 
sion essentielle  du  domaine  est  la  seule  qui 
subsiste  dans  l'état  actuel  de  la   législation. 

4.  L'art.  1"  de  la  loi  des  22  nov.-l"  déc. 
1790  indiquait  comme  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  non  seulement  les  biens 
meubles  et  immeubles  et  tous  les  droits 
appartenant  à  la  nation,  dont  elle  a  actuel- 
lement la  possession  et  la  jouissance,  mais 
encore  les  biens  ,i  l'égard  desquels  la  nation 
n'a  qu'un  droit  éventuel  de  propriété  réali- 
table  par  voie  de  rachat,  droit  de  réversion 
ou  autrement.  —  Cette  seconde  catégorie 
comprenait  ou  a  compris  des  biens,  qui  ont 
clé  réunis  au  domaine  de  lEtat,  savoir:  ... 
1»  les  apanages  (V.  Domaine  apanagcr);  ... 
2»  Le  domaine  de  la  Couronne  et  les  bieiis  de 
la  Liste  civile  (V.  Domaine  de  la  Couronne, 
li"  1  et  s.);  ...  3»  Les  domaines  engagés  ou 
échangés.  De  ces  biens,  les  uns  ont  fait  re- 
tour à  l'Etat,  les  autres  sont  devenus  la  pro- 
priété incommutable  de  leurs  détenteurs  (V. 
Domaines  engagés  ou  échangés). 

5.  On  a  aussi  distingué,  depuis  1790,  trois 
autres  espèces  de  domaines:  ...  1»  les  do- 
maines naho«aua;  proprement  dits,  relatifs 
au.ï  biens  confisques  en  vertu  des  lois  révo- 
lutionnaires. Parmi  ces  biens,  les  uns  ont 
été  vendus  par  riitat,  les  autres  sont  demeu- 
rés dans  le  domaine  de  l'Etat  et  ne  se  dis- 
liiii;uent  plus  des  autres  biens  de  ce  domaine 
(V.  Domaines  nationaux.  —  V.  aussi,  infra, 
n-  -278  et  s.). 

6.  ...  2»  Le  domaine  extraordinaire,  com- 
prenant des  biens,  dont  les  uns  ont  été  dis- 
traits de  ce  domaine  par  suite  de  la  chute 
du  premier  Empire,  les  autres  ont  été  réu- 
nis au  domaine  de  l'Etat  (V.  Domaine  extraor- 
dinaire). 

7.  ...  3»  Le  domaine  privé  du  chef  de 
l'Etal,  qui  n'a  plus  de  raison  d'être  depuis  la 
proclamation  de  la  fiépublique  (V.  Domaine 
de  la  Couronne,  a"  14  et  s.). 


SECT.  2.  —  Biens  composant  le  domaine 
de  l'Etat. 

8.  Le  domaine  privé  de  l'Etat  ou  simple- 
ment domaine  de  l'Etat  comprend  les  choses 
susceptibles  d'appropriation  exclusive,  qui 
sont  ou  peuvent  être,  sans  qu'il  intervienne 
de  changement,  productives  de  revenus;  il 
s'applique  à  des  biens  qui,  appartenant  à 
l'Etat,  sont  de  même  nature  que  ceux  dont 
se  compose  le  patrimoine  des  particuliers. 
Il  embrasse  tous  les  biens  de  l'Etal  qui  ne 
sont  pas  rangés  dans  le  domaine  public  (V. 
Domaine  public). 

9.  Il  comprend  des  biens  corporels  meubles 
ou  immeubles  et  des  biens  incorporels. 

Art.  l".  —  DoM.UNE  corporel. 

§  i".  —  Domaine  corporel  immobilier. 

A.  —  Nature  et  provenance  des  biens 
qui  composent  ce  domaine. 

10.  —  I.  Font  partie  du  domaine  de  l'Etat: 
...  les  immeubles  urbains,  hôtels,  maisons, 
bâtiments,  terrains,  et  les  domaines  ruraux, 
châteaux,  terres,  fermes  et  prés,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  domaine  public  et  sont 
susceptibles  de  procurer  à  l'Etat  un  revenu 
direct  et  effectif. 

11.  ...  Les  manufactures  des  tabacs,  les 
fabriques  d'allumettes  (V.  Impôts  indirects); 
...La  manufacture  de  Sèvres  et  les  manu- 
factures de  tapisseries  des  Gobelins  et  de 
Beauvais  (V.  Beaux-arts,  n«»  24  et  s.).  — 
Quant  aux  musées,  V.  eod.  v,  n"  31  et  s., 
et  Domaine  public,  n»  43. 

12.  ...  Des  établissements  thei^iaux  (V. 
Eaux  minérales);  ...  Des  salines  et  des 
mines  de  sel  gemme  (V.  Sel);  ...  Les  forêts 
et  bois  donnaniaux  (V.  Forêts). 

13.  Parmi  les  biens  qui  ont  primitivement 
contribué  à  former  le  domaine  de  l'Etat,  il 
convient  de  mentionner:  ...  les  immeubles 
de  l'ancien  domaine  de  la  Couronne,  qui  ont 
été  attribués  à  l'Etat  (V.  Domaine  de  la 
Couronne,  n"  6);  ...  Les  apanages  supprimés 
(V.  Domaine  apanager,  n»  2)  ;  ...  Les  anciens 
biens  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
de  restitutions  (V.  Domaines  nationaux, 
u»  2)  ;  ...  Les  domaines  engagés  ou  échangés 
dont  l'aliénation  a  été  révoquée  {V.  Domaines 
engagés  et  échangés,  n»3). 

14.  Plus  tard,  ont  été  incorporés  ou  ont 
fait  retour  au  domaine  de  l'Etat  :  ...  les  biens 
compris  dans  le  domaine  extraordinaire  (V. 
Domaine  extraordinaire,  n<"  2  et  3)  ;  ...  Les 
immeubles  provenant  de  la  dotation  de  l'an- 
cien Sénat  (Ord.  14  juin  1814  et  L.  28  mai 
1829,  R.  Traitement,  50);  ...  Les  biens  for- 
mant l'apanaj-'c  du  duc  d'Orléans  et  réunis  au 
domaine  de  1  Etat  lors  de  son  avènement  au 
trône  (V.  Domaine  apanager,  n"  2);  ...  Les 
biens  concédés  à  l'Université  par  le  décret 
du  11  déc.  1808  (V.  infra,  n»  230);  ...  Les 
biens  qui,  depuis  la  Révolution,  ont  fait  partie 
de  la  dotation  de  la  Couronne  ou  de  la  Liste 
civile  (V.  Domaine  de  la  Couronne,  n»»  7  eti.'îj. 

15.  —  II.  Font  encore  partie  du  domaine 
de  l'Etat:  ...  les  immeubles  qui  cessent  de 
faire  partie  du  domaine  public,  tels  que  les 
terrains  des  fortifications  et  remparts  des 
villes  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils 
appartiennent  à  l'Etat,  s  ils  n'ont  été  valable- 
ment aliénés  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas 
été  prescrite  contre  lui  (C.  civ.  art.  541).  V. 


infra,  n"  149;  Domaine  public,  n»'  52  et  s.; 
Place  de  guerre. 

16.  ...  Le  sol  des  routes  nationales  délais- 
sées, non  reclassées  dans  un  autre  réseau  de 
voies  publiques,  sauf  l'exercice  du  droit  de 
préemption  des  riverains;  les  portions  de 
routes  nationales  délaissées  par  suite  des 
alignements  délivrés  aux  particuliers  (V. 
Voirie). 

17.  ...  Les  lits  délaissés  de  cours  d'eau 
navigables  et  flottables;  les  dépendances 
naturelles  ou  artificielles  des  cours  d'eau  de 
cette  nature  (V.  Eaux). 

18.  ...  Les  lies,  îlols  et  attery-issements 
qui  se  forment  dant  le  lit  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescrip- 
tion contraire  (C.  civ.  art.  560).  V.  Propriété. 

19.  ...  Les  tais,  terrains  que  la  mer  dé- 
pose le  long  du  littoral,  et  les  relaisg  portions 
du  rivage  qu'elle  abandonne,  et  qui,  les  uns 
et  les  autres,  restent  à  découvert  d'une  ma- 
nière permanente,  du  moins  au  moment  du 
grand  flot.  C'est  à  tort  que  l'art.  2  de  la  loi 
des  22  nov.-ler  déc.  1790  et  l'art.  538  C.  civ. 
les  ont  rangés  dans  les  dépendances  du  do- 
maine public;  d'ailleurs,  cette  erreur  ressort 
même  de  la  seconde  partie  de  ces  articles, 
qui  regardent  comme  telles  les  portions  du 
territoire  français  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  propriété  privée.  Or,  les  lais  et 
relais,  à  la  dillérence  des  rivages  de  la  mer, 
sont,  comme  les  terrains  riverains,  suscep- 
tibles d'appropriation  privée  et  exclusive  (V. 
en  ce  sens  :  Ai bry  et  Rau ,  t.  2 ,  §  1'70, 
p.  63,  et  note  4;  Batbie,  t.  4,  n»'  234,  268 
et  s.  ;  Berthi^;i.emv,  p.  468;  Blanche,  p.  913; 
Demolombe,  t.  9,  n»  458  bis,  lett,  e;  Du- 
CROCQ,  t.  4,  p.  478,  n»  1688;  Foicart, 
t.  2,  n»  798;  Garnier,  Régime  des  eaux, 
t.  1,  n»  39;  Hairiou,  p.  699;  Laurent,  t.  6, 
n»  42  ;  Pandectes  françaises,  n»»  38,  81  à  83; 
Picard,  t.  5,  p.  59;  Proulhion,  t.  3,  n»  704; 
DE  RÉCY,  n»  258.  —  Req.  28  déc.  1864,  sol. 
impl.,  D.P.  65.  1.  138;  Civ.  27  nov.  1867, 
D.P.  67.  1.  449;  Poitiers,  9  nov.  1885,  D.P. 
86.  2.  238;  Cons.  d'Et.  22  avr.  1904,  D.P. 
1905.  3.  81j. 

Cette  solution  résulte  aussi  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  et  de  la  jurispru- 
dence qui  reconnaissent  que  les  lais  et  relais 
peuvent  être  concédés  ( 'V.  iiifra,  n">  228 
et  229),  ainsi  que  de  la  jurisprudence  qui 
les  déclare  prescriptibles  { V.  i^ifra,  n»20, 
et  Prescription  civile). 

20.  Les  relais  ou  autres  terrains  que  la  _ 
mer  laisse  habituellement  à  découvert  ne  * 
font  pas  partie  du  domaine  public  et,  par 
suite,  sont  aliénables  et  prescriptibles  indé- 
pendamment de  toute  délimitation  adminis- 
trative (AlBRV  ET  Rau  ,  lue.  cil.  ;  BehtiiÉLEMY, 
p.  468.  -  Req.  18  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  205; 
Il  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  273;  9  août  1876, 
sol.  impl.,  D.P.  78.  1.  19.  -  V.  toutefois, 
Req.  17  nov.  1852,  D.P.  53.  1.  106;  21  juin 
1859,  D.P.  59.  1.  252);  ...  Alors  même  que 
c'est  la  main  de  l'homme  qui  a  soustrait  ces 
terrains  aux  atteintes  de  la  mer  (Civ.  27  nov. 
1867,  D.P.  67.  1.  449).  —  Ainsi,  un  terrain 
constitué  par  une  portion  d'une  batterie  dé- 
classée et  par  un  lais  de  mer  et  protégé 
contre  l'action  de  la  mer  par  une  digueen 
maçonnerie  aménagée  en  terrasse,  doit  être 
considéré  comme  faisant  partie  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  bien  qu'aucun  acte  de  délimi- 
tation du  domaine  public  ne  soit  intervenu 
(Cons.  d'Et.  22  avr,  19U4,  D.P.  1905.  3.  81,  et 
la  note  2).  —  V.  Eaux. 
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21.  —  in.  Font  partie  du  domaine  immo- 
bilier ou  mobilier  de  l'Etat,  selon  qu'ils  sont 
immeubles  ou  meubles,  tous  les  biens  va- 
cants et  sans  maître  (C.  civ.  art.  .539  et  713), 
et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans 
héritiers  ou  dont  les  successions  sont  aban- 
données, c'est-à-dire  les  successions  en  dés- 
liérence.  .Vu.x  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  des 
22  nov.-l"  déc.  1790  et  du  texte  primitif  de 
l'art.  539  C.  civ.,  ces  biens  appartenaient 
«  à  la  nation  ».  C'est  à  tort  que  ces  mots  ont 
été  remplacés  par  l'expression  :  «  au  domaine 

Eublic  »,'dans  l'édition  de  1807  du  Code.  — 
a  propriété  des  dunes  donne  lieu  à  des  dif- 
ficultés (V.  Landes  et  dunes}. 

22.  —  IV.  Enfin ,  le  domaine  de  l'Etat 
comprend  les  inuneitbles  acquis,  soit  par 
droit  de  conquête,  soit  à  titre  onéreux,  par 
vente  ou  écljange,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
par  prescription  (V.  infra,  n»^  123  et  s.^. 

nobilières 


23.  L'art.  9  de  la  loi  du  31  janv.  1833 
(R.  p.  99  et  n»  43)  a  prescrit  l'établissement 
d'un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immo- 
bilières appartenant  à  l'Etat  et  affectées  à 
un  service  public.  L'ordonnance  du  6  cet. 
1833  (R.  p.  99)  a  eu  pour  but  de  faciliter 
l'L-xéculion  de  cette  disposition.  L'ordon- 
nance du  20juill.  1835  (R.  p.  99)  a  prescrit 
d'ajouter  à  ce  tableau  les  propriétés  doma- 
niales non  affectées  aux  services  publics  et 
d'indiquer  ensuite  les  changements  ultérieurs 
dans  des  tableaux  supplémentaires.  —  En 
exécution  de  ces  dispositions,  il  a  été  publié, 
en  1836,  un  tableau  comprenant  les  proprié- 
tés immobilières,  pour  une  valeur  de  près  de 
5iO  millions.  Mais  les  tableaux  supplémen- 
taires n'ont  été  dressés  que  jusqu'en  l'i'SO. 

24.  A  la  suite  de  l'incendie  du  ministère 
des  Finances,  la  loi  du  29  déc.  1873  a  dé- 
cidé :  ...  qu'il  serait  dressé  un  relevé  pré- 
Benlant  distinctement  :  1»  le  tableau  de 
toutes  les  propriétés  immobilières  de  l'Etat, 
qui  sont  affectées  à  un  service  public  ;  2»  le 
tableau  de  toutes  les  propriétés  non  affectées 
à  un  service  public;  que  ce  relevé  serait 
dressé  conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  6  oct.  1833  (art.  22);  ... 
Que  les  changements  survenus  chaque  an- 
née dans  la  consistance  des  propriétés  se- 
raient indiqués  dans  des  tableaux  supplé- 
mentaires insérés  au  compte  général  de 
l'administration  des  Finances;  que  tout  acte 
d'aliénation  d'immeuble  appartenant  à  l'Etat 
devrait  indiquer  le  numéro  sous  lequel  l'im- 
meuble vendu  est  inscrit  au  tableau  ;  qu'au- 
cun payement  pour  acquisition  d'immeubles 
par  l'Etat  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  que  le 
mandat  fasse  mention  du  numéro  sous  le- 
quel l'immeuble  acquis  a  été  immatriculé 
sur  les  sommiers  du  Domaine  (art.  23).  Tou- 
tefois, d'après  une  décision  du  ministre  des 
Fmances  du  30  déc.  1880,  la  mention  du 
numéro  d'immatriculation  ne  devrait  plus 
être  inscrite  sur  le  mandat  de  payement.  — 
La  loi  de  1873  a  décidé,  en  outre,  qu'une 
commission  serait  chargée  de  reviser  tous 
les  trois  ans  les  affectations  d'immeubles 
faites  aux  divers  services  publics;  qu'elle 
émettrait  son  avis  sur  l'opportunité  de  main- 
tenir, de  réduire  ou  de  faire  cesser  ces  af- 
fectations (art.  24). 

25.  Le  tableau  général  prévu  par  la  loi 
de  1873  a  été  publie  en  187tj.  Malgré  les  ob- 
servations de  la  Cour  des  comptes,  il  n'a  été 
publié  de  tableaux  supplémentaires  que  jus- 
qu'en 1879.  A  cette  époque,  la  valeur  ap- 
proximative des  propriétés  de  l'Etat  était  de 
3991  millions,  dont  2348  pour  les  propriétés 
affectées  à  des  services  publics,  1330  pour 
les  forêts  j  313  pour  les  autres  propriétés  non 
affectées  a  des  services  publics  et  régies  par 
l'administration  des  Domaines.  —  V.  Du- 
CROCQ,  t.  4 ,  p.  512  et  8.,  n"  1715  à  1717. 


26.  Cependant,  une  circulaire  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies  du  21  avr.  1893 
a  rappelé  l'obligation  d'établir  aux  colonies 
le  sommier  des  domaines  de  l'Etat. 

§  2.  —  Domaine  corporel  mobilier. 
A.  —  Nature  des  objets  qui  composent  ce  domaine. 

27.  Le  domaine  mobilier  de  l'Etat  com- 
prend :  ...  les  objets  mobiliers  et  meubles 
meublants  faisant  partie  des  biens  de  la 
Liste  civile  (Décr.  6  sept.  1870,  art.  2,  D.P. 
70.  4.  86)  et  de  la  dotation  de  la  Couronne, 
notamment  les  joyaux  de  la  Couronne  qui 
n'ont  pas  été  aliénés  en  vertu  de  la  loi  du 
10  déc.  1880  (V.  Domaine  de  la  Couronne, 
n"  9  et  13)  ;  c'est-à-dire  les  objets  contenus 
dans  le  garde-meuble  et  dans  les  divers  pa- 
lais ou  châteaux  dont  le  souverain  avait 
autrefois  la  jouissance. 

28.  ...  Les  papiers  et  registres  des  admi- 
nistrations publiques,  ainsi  que  tous  les 
documents  qui,  par  leur  nature  ou  leur 
destination,  sont  venus  aux  mains  d'un  fonc- 
tionnaire public  pour  en  user  ou  les  garder 
au  profit  du  service  dont  il  était  chargé  (V. 
Propriété).  —  Quant  aux  documents  des 
Archives  nationales,  aux  livres  et  manuscrits 
des  bibliothèques  de  l'Etat,  V.  Domaine  pu- 
blic, n»»  60  et  s. 

29.  ...  Le  mobilier  et  le  matériel  des 
administrations,  élabUssements  et  services 
entretenus  par  l'Etat  ;  par  exemple,  les  mo- 
biliers des  ministères  ;  tout  ou  partie  du 
matériel  du  théâtre  de  l'Académie  nationale 
de  musique,  du  théâtre  de  l'Odéon;  le  ma- 
tériel et  le  mobilier  du  Conservatoire  de 
musique,  de  l'administration  des  Lignes  télé- 
graphiques, de  l'administration  des  Postes, 
de  celles  des  Tabacs,  des  Poudres  et  du 
Timbre,  des  ateliers  monétaires,  de  l'Impri- 
merie nationale,  des  maisons  centrales  de 
détention  et  des  bagnes. 

30.  ...  Les  matières  premières  et  fabri- 
quées,  ainsi  que  les  approvisionnements  de 
toute  nature,  qui  sont  déposés  et  conservés 
dans  les  divers  ateliers,  arsenaux,  usines, 
manufactures  et  magasins  de  l'Etat.  —  Des 
mesures  spéciales  ont  été  édictées  pour  leur 
conseri-ation  et  leur  gestion  (V.  Impôts  indi- 
rects. Poudres  et  salpêtres,  Postes,  télé- 
graphes, téléphones). 

31.  ...  Les  armes  confiées  à  la  force  pu- 
blique et  les  navires  de  l'Etat.  —  Toutes  les 
armes  de  guerre ,  ainsi  que  tous  les  effets 
d'habillement,  d'équipement  ou  de  harna- 
chement et  autres  objets  abandonnés  sur  les 
champs  de  bataille,  tels  que  projectiles, 
caissons  et  voitures,  sont  la  propriété  de 
l'Etat  et  doivent  être  remis  aux  services 
compétents  (V.  Cire.  min.  int.  14  avr.  1871, 
D.P.  71.3.  108). 

32.  ...  Les  trésors  trouvés  dans  les  fonds 
domaniaux ,  sauf  les  droits  de  l'inventeur 
(C.  civ.  art.  716.  — V.  Propriété)  ;  ...  Les 
meubles  vacants  et  sans  maître  (V.  supra, 
n"  21);  ...  Les  objets  perdus  ou  égarés, 
c'est-à-dire  les  épaves.  Mais  ces  objets 
peuvent  devenir  la  propriété  de  celui  qui 
les  a  trouvés.  Des  règles  particulières  sont 
édictées  pour  certaines  épaves  (V.  Propriété) 

33.  ...  Les  objets  saisis  et  confisqués. 
Toutefois,  dans  certains  cas,  la  confiscation 
ne  profite  pas  à  l'Etat  (V.  Peine).  —  La  loi 
du  9  déc.  1905  a  permis  à  l'Etat  de  réclamer 
certaines  catégories  de  documents,  livres, 
manuscrit  et  œuvres  d'art  ayant  appartenu 
aux  établissements  ecclésiastiques  supprimés 
(art.  9,  §  1-5»,  modifié  par  l'art.  1"^  de  la  loi 
du  13  avr.  1908.  -  V.  Culte,  n»  319). 

B.  —  Inventaire  du  mobilier. 

34.  —  I.  Il  n'existe  pas  d'inventaire  gé- 
néral contenant  l'évaluation  du  mobilier  et 
du  matériel  de  l'Etat. 


35.  -  IL  L'art.  8  de  la  loi  du  26  juill. 
1829  a  décidé  que  des  inventaires  du  mobi- 
lier fourni,  soit  par  l'Etal,  soit  par  les  dé- 
partements, à  des  fonctionnaires  publics, 
seraient  faits  avant  le  l"  janv.  l&JO  ;  que 
ces  inventaires  seraient  récolés  à  la  fin  de 
chacune  des  années  suivantes,  et  à  chaque 
mutation  de  foîictionnaire  responsable  ;  qu'ils 
seraient  déposés  aux  archives  du  ministère 
des  Finances. 

En  exécution  de  ces  dispositions,  l'ordon- 
nance du  3  févr.  1830  (  R.  Trésor  public, 
p.  1144)  a  tracé  les  règles  relatives  à  la 
formation  et  au  récolement  des  inventaires 
du  mobilier  de  l'Etat  affecté  à  l'usage  per- 
sonnel de  chacun  des  fonctionnaires  et 
agents  ressortissant  aux  différents  minis- 
tères. —  Cet  inventaire  est  dressé  en  double 
expédition  par  les  agents  de  l'Administration 
(art.  1).  Une  des  expéditions  est  déposée  à 
la  direction  des  Domaines  ;  l'autre  reste 
entre  les  mains  du  fonctionnaire  chargé  du 
mobilier  (art.  3).  Ce  fonctionnaire  est  tenu 
d'y  faire  consigner  les  accroissements,  ventes 
et  réformes  d'objets  appartenant  à  l'Etat 
(art.  5).  —  Ces  prescriptions  ont  été  confir- 
mées ou  complétées  par  l'art.  188  du  décret 
du  31  mai  1862. 

36.  Les  agents  du  Domaine  restent  étran- 
gers au  récolement  du  mobilier  affecté  à 
l'usage  de  certains  fonctionnaires  et  em- 
ployés ,  notamment  dans  les  lycées  (Décis. 
min.  fin.  et  instr.  publ.  6-27  oct.  1859),  les 
facultés  (Décis.  min.  fin.  27  mai  1858),  les 
écoles  normales  (Décis.  min.  fin.  28  août 
184i5),  les  prisons  (Décis.  min.  fin.  et  int. 
30  sept.  1857). 

37.  Le  décret  du  20  juill.  1853  (D.P.  53. 
4.  156),  relatif  au  mobilier  des  cours  et  tri- 
bunaux, déroge  également  aux  règles  ordi- 
naires de  l'administration  domaniale;  l'art.  6 
de  ce  décret  confie  aux  préfets,  assistés  de 
magistrats,  la  vérification  des  mobiliers  de 
la  Cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel 
qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  ceux  des 
mobiliers  des  cours  d'assises,  tribunaux  ci- 
vils et  tribunaux  de  commerce  qui  sont  à  la 
charge  des  départements  :  les  agents  des 
domaines  doivent  donc  rester  étrangers  à 
cette  vérification  (V.  Instr.  21  janv.  1854, 
n»  1985  ;  Département,  n»  604). 

Akt.  2.  —  Domaine  incorporel. 

38.  Le  domaine  incorporel  envisagé  au 
point  de  vue  du  domaine  de  l'Etat  ne  com- 
prend que  les  droits  présentant  un  carac- 
tère vraiment  domanial,  par  opposition  à 
ceux  qui,  ne  pouvant  être  rattachés  à  l'idée 
d'un  droit  de  propriété  dévolu  à  la  nation,  dé- 
rivent de  la  puissance  publique,  tels  que  le 
droit  de  percevoir  l'impôt.  —  Il  se  divise  en 
droits  qui  pteuvent  être  affei-més  (V.  infra, 
n"  83  et  s.),  et  en  droits  qui  ne  peuvent 
être  ni  a/fermés,  ni  aliénés  {\.  infra, 
n»  137). 

39.  La  jouissance  accordée  à  l'Etat  sur  un 
terrain  communal  servant  de  champ  de  tir, 
quoique  qualifiée  a  usufruit  »  par  les  parties, 
ne  présente  pas  les  caractères  du  droit  réel 
d'usufruit  et  ne  s'éteint  pas  à  l'expiration  du 
délai  de  trente  ans  (Nîmes.  20  mai  1911,  D.P. 
1911.  2.  353,  et  la  dissertation  de  M.  Planiol, 
ibid.,  note  1).  —  La  jouissance  entière  du 
terrain  affecté  au  champ  de  tir  étant  trans- 
férée à  l'Etat  sans  restriction  ni  réserve, 
l'Etat  se  trouve  investi  du  droit  de  chasse, 
dont  il  peut  passer  bail  à  des  tiers,  aux  con- 
ditions nécessitées  par  les  exigences  du  ser- 
vice (.Même  arrêt.  —  V.  Chasse,  n"  671). 

Chap.  2.  —  Mode  de  gestion 
du  domaine  de  l'Etat. 

40.  Les  biens  du  domaine  de  l'Etat 
peuvent  être  administrés  en  régie,  ou  affer- 
més, ou  affectés  à  un  service  public. 
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SECT.  1".  —  Administration  et  gestion 
dn  domaine  de  l'Etat. 

Art.  1".  —  Attbibitions  de  l'aohimstra- 
TioN  DES  Domaines. 

41.  Eu  principe,  la  gestion  des  biens  do- 
maniaux est  confiée  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  Domaines  placés  sons  les 
ordres  du  ministre  des  Finances  (  L.  18- 
27  mai  1791,  R.  Dotnaines  natiotiatix,  p.  300  ; 
L.  19  aoùt-12  sept,  i:»!,  arL  1).  —  Ces  biens 
ne  doivent  être  administrés  en  régie  qu'ex- 
ceptionnellement (V.  infra.  n"  83  et  s.). 

42.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  de 
V (niniinistralion  des  Domaines  et  de  l'Enre- 
gistrevient,  V.  Enregistrement. 

43.  En  général ,  I  administration  des  Do- 
maines est  chargée  :  ...  de  recouvrer  les 
créances  et  les  revenus  de  l'Etat,  les  prix 
de  vente,  et  de  poursuivre  les  débiteurs  ou 
le~  adjudicataires  par  \ûie  de  contrainte 
(Y.  infra,  n<"  422  et  s.)  ;  ...  Ue  préparer  les 
oanx,  les  contrats  d'acquisition,  de  vente  ou 
d'échange,  les  cahiers  des  charges  (V.  infra, 
n-  91  et  s.,  119  et  1-20,  159  et  s.,  200  à 202); 
...  De  renouveler  les  baux  et  de  veiller  aux 
réparations  (L.  1791 ,  art.  8  à  11.  —  S',  infra, 
w  100)  ;  ...  De  procéder  à  la  vente  des 
meubles  (V.  infra,  n^' 249  et  s.):  ...  De 
préparer  et  suivre ,  de  concert  avec  le  pré- 
fet, l'instruction  des  actions  domaniales  (Y. 
infra,  n"  3^49  et  s.);  ...  De  veiller  à  ta  con- 
ser\ation  des  biens  de  l'Etat  et  de  prévenir 
les  prescriptions  et  usurpations  (L.  1791, 
art.  12). 

44.  Ses  agents  ont  le  droit  de  prendre 
communication ,  de  faire  des  copies  ou  ex- 
traits de  tous  titres  et  documents  existant 
dans  les  dépôts  puldics  (L.  1791 ,  art.  5  à  7. 
—  'V.  Ervregistrement). 

45.  L'administration  des  Domaines  est 
également  chargée:  ...  de  prendre  possession 
des  lies,  îlots  et  atterrissements  formés  dans 
le  lit  des  lleuves  ou  des  rivières  navigables 
ou  flottables  et  de  revendiquer  cens  usurpés 
^Circ.  217;  Instr.  n"  1022,  1033,  1175.  -  Y. 
Propriété); ...  De  gérer  les  biens  des  accusés 
contumax  (C.  instr  cr.  art.  4(i5  et  s.  —  V. 
Contumace,  n"  41  et  s.,  48  et  s.);  ...  De  re- 

.  cueillir  les  successions  en  déshérence  par 
application  des  art.  539,  723  et  7C9  C.  civ. 
(Instr.  1407.  —  V.  Succession);  ...  D'exercer 
les  droits  de  l'Etat  relativement  aux  succes- 
sions vacantes  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  SU  et  s.  C.  civ.  (Y.  Ord.  28  avT.  1816; 
Décis.  min.  fin.  20  oct.  1S26,  24  janv.  1828, 
10  sepL  1829;  Instr.  1203,  1235  et  1290;  et 
StKcession). 

Elle  est  autorisée  à  liquider  sans  l'antori- 
salion  du  préfet,  mais  sous  l'approbation  du 
ministredes  Finances,  lorsqu'elles  dépassent 
5u00  fr.  :  les  dépenses  domaniales  propre- 
ment dites  ;  les  dépenses  concernant  les  suc- 
cessions en  déshérence  et  les  restitutions  à 
ordonner  au  proGt  des  ayants  droit  à  ces 
successions  :  les  dépenses  à  la  charge  des 
contumax  ;  les  dépenses  relatives  aux  épaves 
et  biens  vaccants ,  ainsi  que  les  restitutions 
du  produit  de  la  vente  desdits  biens  à  or- 
donner au  profit  des  av.ints  droit  (L.  6  déc. 
1897,  art.  8). 

.KKI.  2.  —    .\TTRIBITI0N3    D'ACIRES    ADMINIS- 
TRAT.vJNS. 

A.  —  Forêts  domaniales. 

46.  Les  forêts  domaniales  sont  gérées  par 
V administration  des  Eaux  et  Foréti,  qui  re- 
lève aujourd'hui  du  ministre  de  l'Agriculture 
(V.  ForiU). 

B.  —  Biens  affectés  à  des  senices  publics. 

47.  Les  biens  aflectés  à  des  senices  pu- 
blics sont  gérés  par  \<:s  si-r,  i,cs  ou  adminis- 


trations affectataires,  qui  dépendent  de  di- 
vers ministères,  et  qui  sont  chargés  d'entre- 
tenir et  de  réparer  les  immeubles  dont  ils 
ont  la  jouissance.  —  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment: ...  des  écoles  d'agriculture  ou  d'hor- 
ticulture, fermes-écoles,  bergeries  et  vache- 
ries nationales,  stations  agronomiques,  qtii 
relèvent  du  ministre  de  l'Agriculture  (  v. 
AgricttUure,  n<"  28  et  s.);  des  écoles  vété- 
rinaires, haras  et  dépôts  d'étalons,  qui 
dépendent  du  même  ministre  (V.  Haras)  ; ... 
Des  écoles  d'arts  et  métiers,  qui  relèvent  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
[\ . Indttstrie  et  commerce); ...  Des  bâtiments 
et  terrains  militaires,  placés  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  Guerre  vV.  Ai'méc, 
n"'  2258  et  s.  ;  Place  de  guerre)  ;  ...  De  cer- 
tains établissements  d'eaux  minérales  ou 
thermales  (Y.  Eausc  minérales). 

48.  Toutefois,  même  en  ce  qui  concerne 
ces  terrains  ou  établissements,  l'adminis- 
tration des  Domaines  intervient  pour  l'en- 
caissement des  produits  ou  revenus  et  pour 
le  renouvellement  des  baux. 

49.  Par  exception,  les  bâtiments  civils  de 
l'Etat  situés  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  et 
spécialement  les  palais  nationaux,  sont  ad- 
ministrés parle  senice  des  bdliments  civils 
(V.  Beaux-arts,  n»'  47  et  s.).  —  .Mais  la  con- 
servatio.'i  des  palais  nationaux  est  confiée  à 
un  service  spécial.  Le  recrutement ,  l'avan- 
cement, les  traitements  et  la  discipline  de 
son  personnel  sont  réj^lementés  par  le  décret 
du  lo  oct.  19  6,  Il  comprend  1  inspecteur 
général,  1  contrôleur  des  dépenses,  4  conser- 
vateurs, des  rédacteurs,  brigadiers,  hommes 
de  service,  portiers,  adjudants  et  surveillants 
militaires. 

50.  L'administration  du  mobiliernationai 
a  été  réorganisée  par  le  décret  da  17  mars 
1908.  Elle  comprend  quatre  services  placés 
sous  l'autorité  immédiate  de  l'Administra- 
tion :  le  service  administratif,  le  service  des. 
travaux,  le  service  intérieur  et  des  trans- 
ports ,  le  service  des  magasins  (  art.  1 ,.  Ce 
décret  fixe  le  personnel  (art.  2),  et  en  rè-Ie 
les  traitements,  les  classes  et  l'avancement 
(art.  3),  le  recrutement,  les  conditions  de 
nomination  (art.  4  à  16).  —  Trois  arrêtés  du 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-arts  sont  intervenus  le  16  déc.  1909 
{Joum.  off.  du  17)  :  le  1"  portant  règlement 
intérieur  de  cette  administration  ;  le  2«  por- 
tant réglementation  de  la  journée  de  travail 
au  mobilier  national  ;  le  3«  portant  fixation 
du  tarif  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  du 
personnel. 

SECT.  2.  —  Affectation  des  biens 
domaniaux. 

Art.  V'.  —  AFfECTATION  des  BIE.NS  OO.MANIAUX 
A   CTN   SERVICE  Pi;BLIC  DE  L'ETAT. 

51.  —  I.  Formalités  préalables.  —  Les 
biens  du  domaine  privé  de  lEtat  peuvent 
être  affectés  à  un  service  public  de  l'Etat. 
De  1789  à  l'an  10,  à  défaut  de  règle  déter- 
minée, cette  affectation  résultait  d  un  arrêté 
ministériel  ou  même  d'un  acte  d'une  autorité 
inférieure.  Mais  l'art.  5  de  l'arrêté  du 
13  raess.  an  10  a  déclaré  que  nul  édifice 
national  ne  pourrait,  même  sous  prétexte 
d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  d'aucun 
ministre,  qu'en  exécution  d'un  arrêté  des 
Consuls.  Depuis  celle  époque,  un  acte  du 
chef  de  l'Etat  a  toujours  été  nécessaire  et 
sulTisant,  sauf  pendant  une  courte  période 
et  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
qui  exigeait  une  loi,  et  qu'a  abrogé  le  décret 
du  24  mars  1852,  par  le  motif  que  les  néces- 
sités des  services  publics  sont  souvent  ur- 
gentes et  que  l'affectation  d'un  immeuble  à 
un  service  public  n'altère  en  rien  son  carac- 
tère domanial. 

52.  Actuellement,  le  décret  d'affectation 
doit  être  concerté  entre  le  ministre  qui  ré- 


clame l'affectation  elle  ministre  des  Finances, 
viser  l'avis  de  celui-ci ,  être  contresigné  par 
le  ministre  du  département  au  service  duquel 
l'immeuble  sera  affecté,  être  inséré  au  Bul- 
letin  des  lois  {Ord.  14  juin  1833,  art.  1),  et 
publié  au  Journal  officiel  (L.  28  déc.  1895, 
art   57). 

53.  —  II.  Caractircs  et  effets  de  l'affec- 
tation. —  Les  immeubles  domaniaux,  no- 
tamment les  édifices,  affectés  aux  services 
publics  de  l'Etat  continuent-ils  à  faire  partie 
de  son  domaine  privé".' L'affectation  n'a-t-elle 
pas  pour  effet  de  leur  imprimer  le  caractère 
île  la  domanialité  publique?  La  question  est 
controversée  (Y.  Dmuaine  public,  n»>  38 
et  s.). 

54.  —  III.  Desajfrctation.  —  II  semble 
qu'un  décret  devrait  intervenir  pour  désaf- 
fecter un  immeuble  domanial  donl  un  décret 
a  prononcé  l'affectation.  Cependant,  dans  la 
pratique  administrative,  quand  un  immeuble 
domanial  devient  inutile  au  service  public 
auquel  il  était  affecté,  remise  doit  en  être 
faite  à  l'administration  des  Domaines  (Cire. 
min.  trav.  publ.  20  sept.  1837,  20  janv.  18-'i6 
et  29  août  1S48)  par  le  ministre  dont  dépend 
ce  service,  sans  qu'un  décret  soit  nécessaire. 

—  Cette  remise  doit  être  constatée  par  uQ 
procès  verbal  dressé  en  double  original  con- 
tradictoirement  entre  le  représentant  du 
Domaine  et  celui  du  service  qui  détenait  l'im- 
meuble. En  1897,  pour  répondre  au  vœu  de 
la  Chambre  des  députés,  le  Gouvernement  a 
pris  des  mesures,  soit  pour  restreindre  les 
affectations  et  spécialement  les  concessions 
de  logements  aux  fonctionnaires,  soit  pour 
aliéner  des  immeubles  domaniaux  (V.  Lett. 
min.  fin.  et  Cire.  min.  int.  22  août  189'7, 
bail.  Tnin.  int.,  p.  277). 

55.  Lorsque ,  pour  assurer  l'exécution 
d'un  acte  du  chef  de  l'Etat  qui  réunit  au 
Domaine  un  immeuble  affecté  à  un  départe- 
ment ministériel,  dès  que,  sans  toucher  aux 
droits  légalement  acquis  à  des  tiers,  il  serait 
rendu  disponible,  une  décision  ministérielle 
prescrit  a  l'Administration  d'en  prendre 
possession,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  cession- 
naire,  s'il  a  des  droits  légalement  acquis  i 
la  jouissance  de  cet  immeuble,  ne  puisse  les 
faire  valoir  devant  qui  de  droit  (Cens.  d'Et. 
15  mars  1838,  R.  Concession  adm.,  30). 

56.  —  IV.  Compétence.  —  L'affectation 
d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public 
de  l'Etat  est  un  acte  d'administration  inté- 
rieure; les  régies  posées  par  les  lois  ou  les 
règlements  n'ont  d'autre  objet  que  de  pré- 
venir les  abus.  L'autorité  administrative  seule 
est  compétente  pour  connaître  des  actes 
ayant  pour  objet  d'affecter  les  biens  doma- 
niaux aux  divers  services  publics  de  l'Elat,  ce 
soin  rentrant  naturellement  dans  la  mission, 
qui  appartientau  pouvoir  exécutif  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
marche  et  le  fonctionnement  de  ces  services. 

—  Dès  lors,  dans  aucun  cas,  il  ne  saurait  j 
avoir  de  droits  acquis  en  faveur  de  personne  : 
...  ai,  par  suite  de  recours  contentieux;  ...' 
Xi ,  à  plus  forte  raison ,  de  contestation 
judiciaire  (V.  Compétence  administrative, 
11°  97,S). 

AiiT.  2.  —  Concessions  gratuites  de 

LOGi:.ME.\T. 

57.  —  I.  Des  concessions  gratuites  de 
logement  peuvent  être  faites  à  certaines 
pei-sonnes  dans  les  bâtiments  de  l'Etat.  Ces 
concessions,  prévues  autrefois  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  23  avr.  1833  (R.  p.  99),  sont 
aujourd'hui  réglées  par  l'art.  56  de  la  loi  du 
25  févr.  1901 ,  qni  a  abrogé  l'art.  12  précité, 
mais  en  en  reproduisant  et  complétant  les 
dispositions. 

58.  .\ucun  logement  ne  peut  être  concédé 
ou  maintenu  à  titre  gratuit,  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'Elat,  qu'en  raison  des 
besoins  des  services  publics  et  en  vertu  d  un 
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décret  motivé,  publié  au  Jmmml  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  (L.  25  févr.  1901, 
art.  56 ,  §  1  et  2.  —  Comp.  L.  Ib  sept.  1871 , 
art.  27,  D.P.  71.  4.  89  ;  Décr.  30  mars  1887, 
art.  2,  Journ.  off.  du  \"  avr.,  et  C.  adm., 
t.  3,  p.  3"2U).  —  En  exécution  de  cette  dispo- 
aition,  une  nomenclature  des  logements  con- 
cédés ou  maintenus  à  titre  gratuit  a  été  faite 
f)ar  le  décret  du  5  juin  1901  (Juurn.  off.  du  9j, 
equel  a  d'ailleurs  été  modilié  par  plusieurs 
décrets  spéciaux  à  divers  ministères.  — 
Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements 
occupés  à  titre  gratuit  est  transmis  à  la  com- 
mission du  budget  de  la  Chambre  des  députés 
et  à  la  commission  des  finances  du  Sénat 
(V.  Même  art.  5ti,  §  3). 

59.  Les  concessions  de  logements  sont 
toujours  révocables,  ainsi  que  le  déclare 
expressément  chaque  décret  accordant  une 
telle  concession. 

60.  —  II.  L'ordonnance  du  7  juill.  1844 
règle  les  frais  accessoires  du  logement  (ré- 
parations et  entretien  du  logement,  fourni- 
ture et  entretien  de  l'ameublement,  chauf- 
fage et  éclairage)  qui  sont  à  la  charge  de 
l'Etat  ou  des  fonctionnaires  et  agents  logés. 

Abt.  3.  —  Affectation  des  biens  doma- 
niatjx  a  des  tiers  en  \iie  d'un  objet  d'uti- 
lité publique. 

61.  —  1.  Formalités  préliminaires.  —  Des 
affectations  d'immeubles  domaniaux  peuvent 
être  consenties  au  prolit  des  iléparteraents, 
des  communes  et  même  d'établissements 
particuliers,  pourvu  toutefois  que  ces  éta- 
blissements aient  un  but  d'utilité  générale. 
—  Ces  aûéctations  sont  faites  généralement 
par  décret,  et,  dans  des  cas  exceptionnels, 
par  une  loi. 

62.  Ainsi,  des  immeubles  domaniaux  ont 
été  affectés:  ...  à  des  dépôts  de  mendicité  et 
autres  lieux  publics  entretenus  par  les  dé- 
partements {L.  4  fruct.  an  6;  Décr.  Ki  févr. 
Ib09);  ...  A  des  hospices  et  liôi)ilaux  (Décr. 
25  juin  ISOt)  ;  Ord.  8  juin  1815  et  :jû  oct.  1816)  ; 
...  A  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique, notamment,  à  des  écoles  et  collèges 
à  la  charge  des  villes;  à  une  oeuvre  publique, 
rehgieuse  et  d'enseignement  gratuit  (Cons. 
d'Et.  13  janv.  1847,  D.P.  47.  3.  81  [;  à  des 
écoles  ecclésiastiques  (V.  infra,  n»»  77,  80  et 
81)  ;  à  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique dirigés  par  des  particuliers  (L.  11  tlor. 
an  10,  art.  7,  H.  Organ.  de  finstr.  publ. , 
p.  1332;  Arr.  30  frim.  an  11,  ibid.,p.  1333); 
...  A  la  société  de  l'Union  centrale  des  arts 
décoratifs,  qui  a  conclu  avec  l'Etat  des  con- 
ventions lui  concédant  ainsi  des  dépendances 
du  palais  des  Tuileries  (L.  12  nov.  1897, 
Journ.  off.  dul3;  L.  15  mars  1900,  D.P.  1900. 
i.  table,  13);  ...  A  des  congrégations  reli- 
gieuses (V.  infra,  n»  79). 

_  63.  —  II.  Caractères  et  effets  de  l'affecta- 
tion. —  L'alleciation  diffère  de  la  concession 
«n  ce  qu'elle  ne  confère  jamais  la  propriété, 
mais  seulement  la  jouissance  (DucROCQ,  t.  4, 
p.  559,  n»  1755;  Laferrière,  t.  1,  p.  610.  — 
V.  Cons.  dEt.  25  juill.  1827,  R.  93;  22  juin 

1834,  Rec.  Cons.   d'Etat,  p.  589;  12  mars 

1835,  D.P.  76.  3.  7;  12  juill.  1878,  D.P.  79. 
3.  14;  27  avr.  1888,  D.P.  89.  3.  75). 

64.  L'affectataire,  alors  même  qu'il  est 
une  personne  privée,  ne  peut  invoquer  au- 
cune prescription,  parce  que  nul  ne  prescrit 
contre  son  titre ,  et  qu'ici  le  titre  ne  trans- 
fère qu'une  jouissance  précaire  (Ducrocq, 
t.  4,  p.  5ô9,  n»  1755  ;  Gaudrv,  t.  2,  p.  53U-531  ; 
Laferrière,  t.  1,  p.  610.  —  Paris,  22  avr 
1891 ,  D.  P.  96. 1 .  99-103.  -  V.  infra,  n<">  66  et  s.) 

65.  Si,  dans  quelques  espèces,  il  a  été 
décidé  que  l'Etat  était  irrévocablement  dé- 
pouillé des  biens  affectés,  c'est  qu'on  se 
trouvait  en  présence  de  décrets  du  premier 
Empire  qui  avaient  réalisé,  non  des  affecta- 
tions proprement  dites  d'immeubles  duma- 
aiaui,   mais    un    véritable    abandon    de   la 


propriété  (V.  Cons.  d'Et.  1"  déc.  1853,  D.P. 
54.  3.  42). 

66.  —  ni.  Désaffectation.  —  1»  Les  af- 
feclalions  domaniales  sont  tempora'ires  et 
essentiellement  révocables  ad  nutum,  à 
moins  de  stipulation  contraire  (Berthélemv, 
p.  490;  DccRûCQ,  t.  4,  p.  559,  n»  1755;  Gau- 
DRY,  t.  2,  p.  530-531;  Laferrière,  t.l,  p.  610. 
—  Cons.  d'Et.  31  janv.  1817,  R.  Concession 
adm.,  57;  25  juill.  1827,  R.  93  ;  3  sept.  1844, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  555-558  :  13  janv.  1847, 
D.P.  47.  3.  81;  27  mai  1847,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  333-337;  22  juin  1854,  ibid., 
p.  589-592;  12  mars  1875,  D.P.  76.  3.  8; 
27  avr.  1888,  D.P.  89.  3.  75;  Trib.  civ. 
Seine,  24  mai  1889,  et,  sur  appel,  Paris, 
22  avr.  1891 ,  D.P.  96.  1.  97-103.  —  V.  aussi 
les  conclusions  de  M.  Gomel,  comm.  du 
Gouv.,  D.P.  84.  3.  90;  et  de  M.  Sarrut,  avo- 
cat général,  D.P.  96.  1.  99).  —  Le  concours 
de  volontés  qui  s'établit,  en  pareil  cas,  entre 
l'autorité  publique  et  l'affectataire  ne  crée 
pas  au  profit  de  ce  dernier  un  droit  irrévo- 
cable. 

67.  Ces  règles  ont  été  appliquées  à  la 
désaffectation  d'immeubles  domaniaux,  qui 
avaient  été  mis  par  décret  à  la  disposition 
d'un  évêque  pour  l'établissement  d'un  sémi- 
naire (V.  Cons.  d'Et.  27  avr.  1888,  D.P.  89. 
3.75). 

68.  —  2»  L'acte  d'affectation  d'un  bien 
domanial  peut  être  rapporté  en  vertu  d'un 
acte  de  désaffectation  émané  de  la  même 
autorité  que  celle  qui  a  prononcé  l'affecta- 
tion, c'est-à-dire  en  vertu  d'un  décret  (La- 
ferrière, t.  1,  p.  010).  —  Tout  changement 
dans  la  consistance  des  biens  affectés  doit 
être  porté  à  la  connaissance  de  l'adminis- 
tration des  Domaines  afin  de  lui  permettre 
de  tenir  ses  sommiers  au  courant  (  Cire, 
min.  trav.  publ.  29  juin  1892).  —  11  appar- 
tient d'ailleurs  à  cette  administration  de  si- 
gnaler les  immeubles  dont  la  désaffectation 
semble  pouvoir  être  prononcée  (Inslr.  jergvr. 
1879,  n»  im. 

69.  —  3»  Il  n'est  pas  douteux  que  l'affec- 
tataire n'a  droit  à  aucune  indemnité,  par 
suite  de  la  désaffectation,  à  raison  de  la 
perle  des  avantages  qu'il  retirait  de  l'affec- 
tation. 

70.  Mais  peut-il  réclamer  une  indemnité, 
par  application  de  l'art.  555  G.  civ.,  à  raison 
des  impenses  ou  aniélioralions  utiles  qu'il  a 
faites  sur  le  fonds?  (Quest.  controv.) 

71.  Selon  une  opinion,  qui  se  base  avec 
raison  sur  l'équité  et  sur  l'art.  555  C.  civ.,  si 
l'affectataire  a  fait  sur  l'immeuble  des  im- 
penses utiles,  qui  ont  accru  sa  valeur,  l'Etat 
ne  saurait  en  bénéficier  de  plein  droit,  sans 
en  tenir  compte  à  l'aû'ectataire.  En  principe, 
nul  ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'autrui, 
et,  dans  le  cas  particulier,  ni  la  nature  de 
l'affectation,  ni  aucune  disposition  de  loi 
n'autorise  l'application  d'une  règle  con- 
traire. La  situation  de  l'affectataire  est  assi- 
milable à  celle  d'un  possesseur  de  bonne  foi 
(Trib.  civ.  Seine,  24  mai  1889,  D.P.  96.  1. 
98.  —  V.  dans  le  sens  de  cette  opinion  : 
Cons.  d'Et.  31  janv.  1817,  R.  Concession 
adm.,  57  ;  25  oct.  1833,  R.  Commune,  2462; 
Rennes ,  8  févr.  1841 ,  R.  Concet^sion  adm. , 
58  et  96;  —  Ducrocq,  t.  4,  p.  560,  n»  1755). 

72.  Le  principe  de  l'indemnité  a  été  ad- 
mis spécialement  en  faveur  du  directeur 
d'un  dépôt  de  mendicité  qui  avait  ouvert, 
dans  une  partie  des  bâtiments  de  ce  dépôt, 
un  atelier  de  travail  pour  les  jeunes  filles, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  et  iiuquel  cet 
emplacement  avait  été  enlevé  pour  la  créa- 
tion d'un  hôpital  militaire  (Cons.  d'Et. 
31  janv.  1817,  précité). 

73.  En  ce  qui  concerne  les  impenses 
utiles,  il  a  été  jugé  que  l'établissement 
public  auquel  il  a  été  fait  concession  de  la 
jouissance  d'un  bien  national  ne  peut,  en 
cas  de  révocation  après  un  petit  nombre 
d'années  de   jouissance,    être   e.\pulsé   des 


lieux ,  sans  avoir  été  préalablement  indem- 
nisé des  impenses  utiles  faites  à  l'immeuble 
et  qu'il  a  le  droit,  jusqu'au  payement  de 
l'indemnité,  de  retenir  la  jouissance  de  l'im- 
meuble concédé  (Rennes,  8  févr.  1811,  pré- 
cité). 

,74.  Suivant  une  autre  opinion,  du  prin- 
cipe que  l'affectation  est  révocable  ad  nu- 
tum (V.  supra,  n»  06),  il  résulte  que  l'affec- 
tataire n'a  pas  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  pour  impenses  utiles,  améliora- 
tions ou  constructions.  En  les  faisant,  l'af- 
fectataire doit  être  juridiquement  présumé 
n'avoir  eu  en  vue  que  d'augmenter  les  avan- 
tages de  la  jouissance  qui  lui  a  été  concédée 
gratuitement,  et  par  cela  même  n'avoir  pas 
eu  la  pensée  d'en  répéter  le  coût  ou  la 
plus-value  pouvant  en  résulter.  D'autre  part, 
l'affectataire,  simple  détenteur  de  la  chose 
d'autrui,  ne  saurait  être  assimilé  ni  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  ni  même  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  dont  la  situation  est 
régie  par  l'art.  ô,"j.'>  G.  civ.  (Paris,  22  avT. 
1891,  D.P.  96.  1.  97-103.  -  V.  dans  ce  sens, 
le$  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sarrut, 
D.P.  96.  1.  99).  —On  ajoute,  dans  cette  opi- 
nion, que  l'obligation,  pour  l'Etat,  de  payer 
une  indemnité  entraverait  l'exercice  du 
droit  de  révocation  (D.P.  96.  1.  97,  note  1-2 
de  M.  Sarrut). 

75.  —  IV.  Compétence.  —  1»  L'acte  d'af- 
fectation  d'un  immeuble  domanial  en  vue 
d'un  service  public  ou  d'une  destination 
d'intérêt  public  et  Vacte  de  désaffectation 
constituent  des  actes  administratifs;  par 
suite,  V autorité  judiciaire  est  incompétente 
soit  pour  les  interpréter,  soit  pour  en  ap- 
précier la  validité  et  les  effets  (Cons.  d'Et. 
13  janv.  1847,  D.P.  47.  3.  81  ;  12  mars  1875, 
D.P.  76.  3.  7;  12  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  14 1 
Trib.  civ.  Moulins,  7  sept.  1880,  D.P.  82.  3. 
25;  Trib.  conll.  22  déc.  1880,  D.P.  82.  3.  25: 
Cons.  d'Et.  14  avr.  1883,  Rec.  Cons.  d^Etat, 
p.  3,")7  ;  28  nov.  1,S85,  D.P.  87.  3.  37;  27  avr. 
1888,  D.P.  89.  3.  75.  -  Conf.  Bertiiélemy, 
p.  499;  Ducrocq,  t.  4,  p.  559,  n»  1755  ; 
Laikekriére,  Juridiction  administrative, 
t.  1 ,  p.  614-615). 

76.  Le  décret  modifiant  un  arrêté  consu- 
laire qui,  en  cédant  un  immeuble  national 
aux  hospices,  leur  avait  imposé  l'obligation 
d'y  maintenir  un  service  public  d'apprêt  des 
étoffes  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  les 
autorisant  à  supprimer  cet  établissement  à 
la  charge  de  le  rétablir  dans  un  autre  local, 
et  un  arrêté  préfectoral  autorisant  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret,  ne  constituent  pas  de 
simples  actes  de  tutelle  administrative.  Us 
ont  le  caractère  d'actes  administratifs  ren- 
trant dans  le  cercle  des  attributions  de  leurs 
auteurs,  et,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  connaître  d'une  action 
tendant  à  faire  déclarer  que  l'immeuble  était 
affecté  d'un  droit  réel  qui  en  interdisait 
l'aliénation  et  à  faire  prononcer  l'annulation 
de  la  vente  dudit  immeuble  (Trib.  conll. 
28  nov.  1885,  D.P.  87.  3.  37,  et  la  note  5). 

77.  Le  décret  qui  affecte  à  un  service 
public  (l'installation  d'une  école  normale 
supérieure  d'institutricesj  un  immeuble  ap- 
partenant à  l'Etat,  et  antérieurement  affecté 
à  un  autre  service  (pour  l'établissement  d'un 
petit  séminaire),  constitue  un  acte  adminis- 
tratif dont  l'annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  l'autorité  administrative  et 
dont  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  (Jugement  préc.  7  sept. 
1880;  Trib.  conll.  22  déc.  1880,  précité).  — 
A  plus  forte  raison,  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  entraver  l'exécution  de  l'acte  inter- 
venu, ni  même  la  suspendre  en  ordonnant  un 
sursis  (Décis.  préc.  22  déc.  1880);  ...  Alors 
même  que  le  directeur  invoque  les  règles 
du  droit  civil  pour  exercer  le  droit  de  réten- 
tion jusqu'au  payement  de  ses  impenses 
(Même  décision). 
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78.  Mais  l'autorité  judiciaire  esl  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  Jemande  du  dé- 
fendeur d'un  immeuble  domanial  tendant  à 
être  indemnisé,  par  application  des  règles 
du  droit  commun  relatives  aux  détenteurs 
de  bonne  loi,  des  constructions  et  améliora- 
tions faites  sur  l'immeuble,  pendant  qu'il 
en  avait  la  possession  en  vertu  d'un  acte 
d'atTectation  actuellement  rapporté  (Trib. 
conll.  3  juill.  1SS6,  D.P.  87.  3.  1-21). 

79.  Lorsque  le  représentant  d'une  con- 
grégation non  reconnue*  actuellement  dis- 
soute ne  conteste  pas  la  légalité  du  décret 
qui  a  rapporté  des  actes  antérieurs  all'ectant 
à  cette  congrégation  un  immeuble  domanial, 
et  ne  conteste  pas  que  cet  acte  devra  avoir, 
en  principe,  pour  conséquence,  la  cessation 
de  jouissance  de  l'alVectataire  sur  l'im- 
meuble, et  qu'il  se  borne  à  prétendre  a  un 
droit  de  rétention  comme  (garantie  de  ses 
impenses  et  dérivant  des  règles  de  droit 
civil,  cette  demande  soulève  un  débat  relatif 
à  la  liquidation  des  biens  de  la  congrégation 
dissoute  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  et  ren- 
trant, à  raison  de  son  objet,  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  (Trib.  conll. 
§  juill.  1904,  D.l'.  1906.  3.  li,  et  la  note  1-2). 
—  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'autorité  judiciaire 
connaisse  de  cette  demande,  qui  peut  être 
accueillie  sans  porter  atteinte  à  l'exécution 
d'un  acte  administratif,  l'immeuble  n'étant 
pns  attribué  à  un  service  public  et  ayant 
simplement  fait  retour  au  domaine  privé  de 
ri'.tat  (Même  décision). 

80.  Il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive, saisie  par  un  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire, de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  un  ministre  a  pu  valablement  déléguer  à 
des  arbitres  le  droit  de  liquider  l'indemnité 
qui,  à  la  suite  du  changement  d'affectation 
d'un  immeuble  domanial,  peut  étre_due_  à 
un  évéque  à  raison  des  impenses  e.\écutées 
dans  l'immeuble  pendant  qu'il  était  affecté 
à  un  service  diocésain  (Cons.  d'Et.  23  déc. 
iSSl,  sol.  impl.,  D.P.  89.  3.  1). 

81.  —  2»  Le  Conseil  d'Etat  peut  être 
saisi,  par  la  voie  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dirigé  contre  le  décret  portant  dé- 
sall'ectation  d'un  immeuble  domanial  aflecte 
à  un  petit  séminaire,  de  la  question  de  sa- 
voir si  le  décret  d'affectation  a  concédé  à 
l'évèque,  comme  représentant  les  établisse- 
ments diocésains,  un  droit  de  propriété, 
auquel  il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  ad- 
ministrative de  porter  atteinte  (Cons.  d'Et. 

27  avr.  1888,  D.V.  89.  3.  75.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  6  déc.  1836,  B.  Concession  adm.,  57). 

SECT.  3.  —  Baux  des  biens  domaniaux. 

82.  Les  baux  des  biens  domaniaux  sont 
soumis  à  des  règlements  particuliers  (C.  civ. 
art.  1712).  Ils  sont  encore  aujourd'hui  régis,  en 
principe,  par  le  litre  2  de  la  loi  des  23-28  oct.- 
5  nov.  I7U0  et  la  loi  des  l'J  aoùt-I-2  sept.  1791. 

83.  —  1.  Biens  domaniaux  qui  peuvent, 
ou  non,  rire  affermés.  —  En  vue  de  tirer 
le  meilleur  parti  des  biens  domaniaux  et 
d  éviter  les  abus  de  gestion,  la  loi  prescrit, 
en  principe,  d'affermer  tous  les  biens  do- 
maniaux, même  les  droits  incorporels  (L. 

28  oct.-5  nov.  1790,  lit.  2,  art.  1). 

84.  Mais  l'art.  8  de  la  loi  des  19  aoùt- 
12  sept.  1791  permet  de  régir  de  la  manière 
qui  est  jugée  la  plus  avantageuse  par  l'ad- 
minialration  des  Domaines  les  biens  corpo- 
rels qui  ne  peuvent  être  affermés.  —  Toute- 
fois. r.\ilministration  use  rarement  de  cette 
faculté  iliLoi.K,  n»  67j. 

85.  Lait.  U  de  la  loi  des  9-20  mars  1791 
a  décidé  que  les  droits  incorporels,  dont  la 
perception  serait  sujette  à  de  trop  grandes 
dilliculté,  peuvent  être  affermés. 

86.  Les  farcis  dooianiales  sont  régies  di- 
rectement par  l'Etat  (V.  l'oréls).  — L'exploi- 


tation des  salines  de  l'Etat  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  (V.  Sel). 

87.  Les  biens  affectés  à  un  service  public 
qui,  pendant  un  certain  temps,  ne  sont  pas 
utilises  pour  ce  service  doivent  être  mis  en 
location.  .\  cet  égard ,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  tous  les  services  un  règlement  des  minis- 
tères de  la  Marine  et  des  Finances  du  15  nov. 
1849,  rapporté  dans  une  instruction  de  l'ad- 
ministration des  Domaines  du  15  déc.  1849, 
n«1843  (DiCROCQ,  t.  4,  p.  546-547,  n»  1743; 
Gaudry,  t.  2.  p.  533,  n»  507).  Aux  termes 
de  ce  règlement,  les  agents  de  la  Marine 
doivent  faire  connaître  aux  préposés  des 
Domaines  les  biens  dont  la  location  peut 
être  provoquée  et  les  conditions  à  inscrire 
au  cahier  des  charges.  D'après  ces  indica- 
tions, les  préposés  des  Domaines  font  les 
diligences  nécessaires  pour  la  location,  dans 
les  ^formes  ordinaires.  Lç  produit  des  loca- 
tions doit  être  versé  dans  les  caisses  des 
agents  des  Domaines  pour  le  compte  du 
Trésor,  et,  en  cas  de  contestation,  ces  agents 
restent  seuls  chargés  des  poursuites. 

88.  Les  droits  incorporels  dont  la  mise  en 
ferme  est  permise  et  même  prescrite  sont: ... 
le  droit  de  chasse  dans  les  l'orèts  domaniales 
(V.  Chasse,  n"  054  et  s.  —  "V.  aussi  siqrra, 
n»  39);  sur  les  propriétés  non  boisées  du  do- 
maine privé  de  l'Etat  (V.  eod.  n",  n»  671)  ;  et 
sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  (V. 
eod.  v,  n"  779  et  s.)  ;  ...  Le  droit  de  pêche 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables, et  dans  les  canaux  entretenus  par 
l'Etat  (V.  Pêche  fluviale);  ...  Les  droits  à 
percevoir  pour  l'usage  des  eaux  thermales 
appartenant  à  l'Etat  (V.  Eaïur  minérales)  ; 
...  Les  droits  de  bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage CV.  Eaux).  —  Les  droits  de  péage  sur 
les  ponts  et  sur  les  portions  de  routes  na- 
tionales sont  aujourd'hui  supprimés  ;  la  loi 
du  30  juill.  18SÛ  (D.P.  81.  4.  24)  a  décidé 
qu'il  ne  serait  plus  construit,  à  l'avenir,  de 
ponts  à  péage  sur  ces  routes  nationales 
(art.  1),  et  que  les  ponts  à  péage  alors  exis- 
tants seraient  rachetés  dans  un  délai  de  huit 
ans  (art.  G). 

89.  Quant  aux  droits  qui  ne  peuvent  être 
affermés,  V.  infra,  n»  137. 

90.  —  II.  Formes  des  baux;  Formalités 
préalables.  —  Les  baux  des  biens  doma- 
niaux se  font  aux  enchères  ou  à  l'amiable. 

91.  —  1»  Baux  par  adjudication  aux  en- 
chères. —  En  général,  les  baux  se  font  par 
adjudication  aux  enchères.  L'adjudication 
est  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  pu- 
blications, de  dimanche  en  dimanche,  et  par 
des  affiches,  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux 
lieux  accoutumés.  Elle  est  indiquée  a  un 
jour  de  marché,  avec  le  lieu  et  l'heure  où 
elle  se  fera.  Il  y  est  procédé  publiquement, 
à  la  diligence  de  l'administration  des  Do- 
maines, par -devant  le  sous -préfet  (qui  est 
investi  des  attributions  autrefois  conférées 
au  directoire  de  district)  (V.  Département , 
n»'  934  et  950),  sauf  à  la  remettre  à  un 
autre  jour,  s'il  y  a  lieu  (L.  28  oct.-5  nov. 

1790,  tit.  2,  art.  13;   L.   19  août-12  sept. 

1791,  art.  8  et  10).  —  Le  sous-préfet  peut 
se  faire   suppléer  par  le   maire  (V.   infra, 

n°9'7)-  ,,.,    . 

92.  —  2»  Baux  à  l'amiable.  —  L  Admi- 
nistration peut  reco'urir  à  des  baux  amiables  , 
quand  l'adjudication  a  échoué  ou  que  des 
circonstances  particulières  ne  permettent 
pas  de  s'adresser  au  public  (IjLOCK,  n"  68). 

93.  Les  directeurs  des  Domaines  sont  au- 
torisés à  consentir  les  baux  amiables  n'excé- 

1  dant  pas  une  durée  de  neuf  années  et  dont 
'  le  prix  annuel  ne  dépasse  pas  1000  fr.  (L. 
6  déc.  1897,  art.  7,  §2).  Le  directeur  géné- 
ral des  Domaines  consent  ceux  de  cesbanx 
n'excédant  pas  une  durée  de  neuf  années  et 
dont  le  prix  annuel,  excédant  1000  fr.,  ne 
dépasse  pas  5lX)0  fr.  (art.  7,  §  3).  Sont  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  des  Finances 
les  baux  d'une  durée  supérieure  à  neuf  an- 


nées et  ceux  d'une  durée  moindre  dont  le 
prix  annuel  est  supérieur  à  5  000  fr.  (art.  7, 
S  4).  —  La  loi  de  1897  a  ainsi  retiré  au  pré- 
fet le  pouvoir  qu'il  avait,  en  vertu  des  art.  3 
des  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avr. 
1861  combinés  avec  les  n°>  2  des  tableaux  C. 
annexés  auxdits  décrets,  d'autoriser  en  con- 
seil de  préfecture,  sur  l'avis  ou  la  proposi- 
tion des  chefs  de  service,  les  baux  amialdes 
dont  le  prix  n'excédait  pas  500  fr.  (V.  en  ce 
sens,  le  rapport  de  M.  le  député  Krantz, 
D.P.  98.  4.  17,  note  2-4.). 

94.  —  III.  Passation  des  baux.  —  La  loi 
du  6  déc.  1897  (V.  supra,  n»  93),  ainsi  que 
le  déclare  son  art.  7,  S  5,  n'a  en  rien  innové 
en  ce  qui  concerne  la  passation  des  con- 
trats. 

95.  En  décidant  que  le  ministère  des  no- 
taires n'est  nullement  nécessaire  pour  la 
passation  des  baux  des  biens  domaniaux, 
l'art.  14,  lit.  2,  de  la  loi  des  28  oct. -5  nov. 
1790  n'exclut  pas  ce  ministère,  et  on  y  a  sou  - 
vent  recours  dans  la  pratique. 

96.  Mais  il  résulte  de  cet  art.  14  et  île 
l'art.  13  ("V.  supra,  n»  91)  que  les  baux 
peuvent  être  passés  en  forme,  administra- 
tive par  le  sous-préfet. 

97.  Toutefois,  le  maire  de  la  commune 
de  la  situation  des  biens  peut  être  délé- 
gué, par  le  préfet  dans  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement chef-lieu,  et  par  le  sous- 
préfet  dans  l'étendue  des  autres  arrondis- 
sements, pour  procéder  à  la  passation  des 
baux,  avec  le  concours  de  l'agent  des  Do- 
maines désigné  à  cet  effet  par  le  directeur 
(Décr.  26  févr.  1907,  art.  1,  §  2.  —  V.  aussi 
infra,  n»  122). 

98.  Les  baux  doivent  être  signés  par  le 
sous-préfet  (ou  le  maire  délégué)  et  par  les 
parties  qui  savent  signer  (L.  1790,  tit.  2, 
art.  14).  —  Quand  l'adjudicataire  refuse  de 
signer,  l'adjudication  produit  néanmoins  son 
clïel  ;  le  concours  des  volontés  et,  par  suite, 
le  contrat  est  parfait,  puisqu'il  y  a,  en  même 
temps,  offre  faite  par  l'enchérisseur  et  ac- 
ceptation de  cette  offre  par  l'Administration. 
L'existence  du  contrat  est,  d'ailleurs,  suffi- 
samment constatée  par  le  procès -verbal 
dressé  et  signé  par  le  fonctionnaire  chargé 
de  présider  aux  enchères. 

99.  _  IV.  Clauses  et  conditions  des  baux. 
—  1«  Durée  des  baux.  —  D'après  l'art.  15, 
tit.  2,  de  la  loi  des  28  oct. -5  nov.  1790,  les 
baux  des  biens  domaniaux  corporels  sont 
passés  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Mais 
l'art,  lu  de  la  loi  des  19  août -12  sept.  1791 
permet  de  les  faire  pour  une  ou  plusieurs 
années.  —  D'autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  7,  §  1,  de  la  loi  du  6  déc.  1897,  les 
baux  amiables  des  biens  de  l'Etal  peuvent 
être  consentis  pour  une  durée  maxima  de 
dix-huit  années,  par  une  ou  plusieurs  pé- 
riodes. .         ,       _, 

100.  Suivant  l'administration  des  Do- 
maines, les  directeurs  doivent  prendre  toutes 
les  mesures  pour  que  les  baux  soient  re- 
nouvelés trois  mois  au  moins  avant  leur 
expiration  (Instr.  23  nov.  1870.  —  Comp. 
L.  1790,  lit.  2,  art.  11  ;  L.  1791,  art.  8).  Le 
renouvellement  a  lieu  aux  enchères  toutes 
les  fois  que  ce  mode  est  praticable  (Instr. 

101.  Lorsque  le  bien  affermé  vient  à  être 
vendu  par  l'Etal,  l'acquéreur  peut  expulser 
le  fermier;  mais  il  ne  peut  le  faire,  même 
en  offrant  de  l'indemniser,  qu'après  l'expi- 
ration de  la  période  de  trois  ans  qui  esl  en 
cours,  sans  que,  dans  ce  cas,  le  fermier 
puisse  exiger  d'indemnité  (L.  1790,  lit.  2, 
art.  15). 

102.  —  2"  Autres  conditions.  —  Les  con- 
ditions de  l'adjudication  sont  réglées  par  le 
sous -préfet  (V.  supra,  n»  91),  et  déposées 
au  secrétariat  de  la  sous  -  préfecture  ,  ainsi 
qu'à  la  mairie  de  la  commune  de  la  situation 
des  biens,  des  le  jour  de  la  première  publi- 
cation, pour  en  être   pris  commiinication, 
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sans  fiais,  par  lous  ceux  qui  le  désireront 
(L.  17'.K),  lit.  2,  art.  16). 

Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  et 
celles  qui  seraient  stipulées  spécialement 
par  le  cahier  des  charges,  les  clauses  sui- 
vantes doivent  toujours  y  être  insérées  (Comp. 
L.  1790,  tit.  2,  art.  17). 

103.  A  l'entrée  de  la  jouissance ,  il  sera 
procédé  par  expert  à  la  visite  des  objets 
affermés,  à  Vesliniation  du  bétail  et  à  Vin- 
veniaire  du  mobilier,  le  tout  contradictoi- 
rement  avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien, 
s'il  y  en  avait.  Les  frais  de  ces  opérations 
sont  à  la  charge  du  nouveau  fermier,  sauf 
son  recours  contre  l'ancien  si  celui-ci  y  était 
assujetti  (L.  1790,  tit.  2,  art.  18). 

104.  Le  fermier  ne  peut  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  pria-  de  son 
bail,   en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  | 
inondation,  srêle,  gelée   ou  tous  autres  cas 
fortuits  (L.  l'790.  tit.  2,  art.  19).  —  Si  r.\d- 
ministration  avait  omis  d'insérer  cette  clause  i 
dans  le  cahier   des   charges,   il  pourrait  y  | 
avoir  lieu  à  diminution  du  pri.x  ou  à  résilia-  j 
tion  conformément  au  droit  commun  (C.  civ    i 
art.  1722).  V.  Louage.  1 

Le  locataire  peut  prétendre  à  une  indem-  1 
nité,  quand  une  partie  notable  des  proprié- 
tés aflermées  a  été  emportée  par  la  crue 
d'une  rivière.  Il  n'en  est  plus  de  même,  ' 
lorsqu'il  s'agit,  non  point  d'une  avulsion 
définitive,  mais  simplement  d'une  sub- 
mersion accidentelle  ayant  occasionné  un 
trouble  passager  de  jouissance  (Solut.  22  avr. 
1871'.). 

105.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  une 
indemnité  au  fermier  d'un  bien  domanial, 
l'administration  des  Domaines  est  autorisée 
à  la  régler  à  l'amiable  sans  l'intervention  du 
préfet,  mais  sous  l'approbation  du  ministre 
des  Finances,  si  elle  dépasse  5000  fr.  (L. 
6  déc.  1897,  art.  8,  alinéa  2}.  "V.  supra, 
n"  45. 

106.  Le  fermier  ou  locataire  est  tenu, 
(  iiUe  le  prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes 
1  -  charges  annuelles,  de  supporter  toutes 
Ils  réparations  localivcs,  et  de  paver  les  frais 
d'adjudication  (L.  1790,  tit.  2,  art." 20).  —  Les 
agents  des  Domaines  tiennent  la  main  à  ce 
que  les  fermiers  et  locataires  fassent  toutes 
les  réparations  dont  ils  sont  tenus  par 
leurs  baux  (V.  L.  19  août-12  sept.  1791, 
art.  11  ). 

107.  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir 
une  caution  solvable  et  domiciliée  dans 
l'étendue  du  département;  à  défaut  de  quoi, 
il  est  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa  folle 
enchère  (L.  1790.  tit.  2,  art.  21). 

108.  —  V.  Résiliatio7i  des  baux.  —  En 
dehors  des  cas  expressément  prévus  par  le 
contrat,  il  n'appartient  qu'au  ministre  des 
Finances  de  prononcer  la  résiliation  des 
baux.  Lorsqu'on  se  trouve  dans  les  prévi- 
sions du  contrat,  le  préfet  a  qualité  pour 
consentir  la  résiliation  (Décis.  19  juin  1854; 
Solut.  28  févr.  1872).  —  Du  reste,  la  rési- 
liation pourrait  aussi  être  prononcée  par 
l'autorité  judiciaire  à  la  requête  du  loca- 
taire. 

109.  Un  particulier  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre,  devant  le  Conseil  d'Etat  au  con- 
tentieux, de  ce  que  le  préfet  a  refusé  de  lui 
louer  un  terrain  domanial  loué  antérieure- 
ment à  un  tiers  par  l'Etat,  tant  que  l'auto- 
rité compétente  n'aurait  pas  prononcé  l'an- 
nulation du  bail  en  cours  (Cons.  d'Et.  26  mai 
1911,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  638). 

110.  —  VI.  Exécution  des  baux.  — 
L'exécution  des  baux  domaniaux  est  pour- 
suivie au  moyen  de  contraintes  décernées 
par  les  préposés  des  domaines  et  rendues 
exécutoires  par  le  président  du  tribunal 
civil  (L.  19aoùt-12  sept.  1791,  art.  i).  V.  in- 
fra,  n»5  422  et  s. 

111.  Les  baux  passés  en  la  forme  adminis- 
trative emportent-ils  hypothèque  ?  V.  Privi- 
lèges et  hypothèques. 
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Chap.  3.  —  Contrats  de  l'Etat. 

SECT.  1".  —  Généralités. 
Art.   1".   —  Qualité  pour   consentir   les 

CONTRATS    AU   NOM    DE   l'ÉtaT  ET    POUR    LES 

AUTORISER. 

112.  —  1.  En  principe,  les  contrats  rela- 
tifs au  domaine  de  l'Etat  sont  cotxsentis  par 
\e  préfet  {\.  infra ,  n«  127,  151  à  154,  213. 
24t),  247),  qui  est  le  représentant  ordinaire 
de  l'Etat  dans  les  actes  de  la  vie  civile  (V. 
Département ,  n»  161).  —  Dans  les  contrats 
passés  en  la  forme  administrative,  le  préfet 
remplit  une  double  fonction,  non  seulement 
en  agissant  comme  partie  contractante  en 
qualité  de  représentant  de  l'Etat,  mais  aussi 
comme  officier  public  (Cire.  21  déc.  1909, 
Bull.  niî,i.  !))(.,  p.  693).  V.  irifra,  n»  118. 

113.  Par  exception,  les  baux  amiables 
peuvent  être  consentis  par  les  directeurs  ou 
le  directeur  général  des  Domaines  (V.  supra, 
n»  93). 

114.  —  II.  Certains  contrats,  à  raison  de 
leur  importance,  doivent  être  autorisés  :  ... 
soit  par  le  ministre  des  Fitxances  (V.  supra, 
n»  93;  et  infra,  n"'  127.  145,  155etii8);  ... 
Soit  par  décret  en  Conseil  d'Etat  fV.  infra, 
n»s  126  et  209  ;  ...  Soit  par  une  loi  (V.  infra, 
no»  126,  141  à  144,  147,  148,  203  et  s.). 

115.  L'Etat  n'encourt  aucune  responsabi- 
lité à  raison  du  refus  d'approbation  d'un 
contrat  administratif,  à  moins  de  circons- 
tances particulières,  distinctes  du  simple 
refus  d'approbation  (V.  Responsabilité,  Tré- 
sor public). 

Art.  2.  —  Formes  et  passation 

DES  CONTRATS  DE  L'EtaT. 

116.  —  I.  Acte  notarié.  —  Le  ministère 
des  notaires  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
actes  d'administration  du  domaine  de  l'Etat 
(L.  28  oct.-5  nov.  1790,  tit.  2,  art.  14).  V. 
infra,  n"»  118  et  s. 

117.  Cependant,  il  convient  de  recourir  à 
leur  ministère  dans  certains  cas.  —  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  en  matière  d'acquisitions 
réalisées  par  le  service  des  eaux  et  forets  en 
vue  du  reboisement  des  montagnes  ;  l'inter- 
vention des  officiers  ministériels  est  alors 
souvent  indispensable  pour  faire  aboutir  les 
négociations  de  l'Administration  (Cire.  min. 
int.  17  déc.  1910,  B«/(.  7nin.  int.,  p.  .597,  et 
Dali,  comm.,  1911.  1.  41). 

118.  —  IL  Acte  dans  la  forme  adminis- 
t7-alive.  —  1°  En  général,  les  contrats  de 
l'Etat,  et  spécialement  les  contrats  d'acqui- 
sition, peuvent  être  passés  dans  la  forme 
administrative  par  le  préfet,  qui  est  le  repré- 
sentant légal  de  l'Etat  {X.  Département, 
n"  161),  et  qui,  en  signant  l'acte,  comme 
officier  public,  lui  donne  l'authenticité  au 
même  titre  qu'un  notaire,  l'acte  emportant 
exécution  parée  (V.  eod.  d",  n"  197,  et  Instr. 
1"  avr.  1879).  —  Cette  règle,  basée  sur 
l'art.  14,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  oct.-5  nov. 
1790,  est  conforme  à  une  pratique  ancienne 
que  le  Conseil  d'Etat  a  maintes  fois  sanc- 
tionnée implicitement  et  qu'il  a  formellement 
consacrée  par  un  avis  du  24  juill.  19o6  ;  elle 
ressort  également  de  l'art.  1"  du  décret  du 
26  févr.  1907  (Cire.  min.  int.  21  déc.  1909, 
Bull.  min.  int.,  p.  693;  Cire.  préc.  17  déc. 
1910.  —  Comp.  C.  cass.  Belgique,  17  janv. 
1901,  D.P.  1902.  2.  182).  V.  infra,  n»  120. 

119.  En  vue  de  réduire  les  frais,  il  con- 
vient de  recourir  ainsi  à  la  forme  adminis- 
trative pour  tous  les  contrats,  spécialement 
pour  les  acquisitions.  D'ailleurs,  le  préfet 
peut  compter  sur  le  concours  de  l'adminis- 
tration des  Domaines,  particulièrement  qua- 
lifiée tant  pour  intervenir  dans  les  opérations 
relatives  aux  acquisitions  que  pour  collaborer 
à  la  rédaction  du  projet  de  contrat  (Cire. 
21  déc.  1909).  V.  infra,  n»  175. 


120.  —  2»  Lorsque  la  proposition  leur  en 
a  été  faite  par  les  directeurs  des  Domaines, 
les  préfets  peuvent  déléguer  soit  le  suus- 
préfet  de  l'arrondissement,  soit  le  njaire  de 
la  commune  ou  de  l'une  des  communes 
de  la  situation  ,  pour  procéder,  avec  le 
concours  de  l'agent  des  domaines  désigné 
à  cet  effet  par  le  directeur,  à  la  passation 
des  ventes,  échanges  et  tous  actes  intéres- 
sant la  gestion  du  domaine  privé  de  l'Etat, 
autres  que  les  baux  (Décr.  26  févr.  19o7, 
art.  1,  S  1). 

121.  Les  préfets  peuvent  également,  sur  la 
proposition  du  chef  de  service  compétent, 
déléguer  soit  le  sous -préfet,  soit  le  maire, 
pour  procéder,  avec  le  concours  de  l'agent 
du  service  intéressé  qui  a  été  désigné  à  cet 
effet,  à  la  passation  des  actes  constatant  des 
acquisitions  d'immeubles  faites  pour  le 
compte  de  l'Etat  (Décr.  1907,  art.  2). 

122.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  prévus 
dans  les  art.  1  et  2  n'ont  pas  été  passés  direc- 
tement par  le  préfet,  la  minute  de  chaque 
acte  doit,  ainsi  que  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise, plans  et  autres  documents  qui  s'y 
rattachent,  lui  être  adressée  dans  les  dix 
jours  de  l'enregistrement  de  l'acte ,  pour  le 
tout  rester  déposé  dans  les  archives  de  la 
préfecture.  La  date  de  la  transmission  par  le 
sous -préfet  ou  par  le  maire  au  préfet  est 
mentionnée  en  marge  de  l'inscription  de 
l'acte  sur  le  répertoire  de  la  sous-prélecture 
ou  de  la  mairie.  Mention  de  la  réception  est 
également  faite  sur  le  répertoire  de  la  sous- 
préfecture  (Décr.  1907,  art.  3;. 

SECT.  2.  —  Acquisition  au  profit 
du  domaine  de  l'Etat. 


Art.  l'i 


CONQtJÈTE. 


123.  La  conquête  constitue,  pour  l'Etat, 
une  cause  d'acquisition.  Les  biens  ainsi 
acquis  sous  le  premier  Empire  formaient  le 
doniaine  extraordinaire  ;  mais  ils  ont  été 
réunis  au  domaine  de  l'Etat  (V.  Domaine 
extraordinaire).  Ce  domaine  s'est  ensuite 
accru,  après  la  conquête  de  l'Algérie,  des 
biens  du  dey  d'Alger  et  des  biens  confisqués 
sur  les  tribus  à  la  suite  de  différentes  insur- 
rections (V.  Algéine,  n"^  1373  et  s.);  puis  de 
biens  situ 's  dans  certaines  colonies  (V.  Colo- 
nies, n»  7,')8).» 

Art.  2.  —  .acquisition  a  titre  gr.atuit. 

124.  Les  dons  et  legs  faits  à  l'Etat  sont 
acceptés  par  décret  en  Conseil  d'Etat  ou  par 
décret  simple,  suivant  qu'ils  provoquent,  ou 
non,  des  réclamations  de  la  part  des  familles 
(  L.  4  févr.  1901 ,  art.  7.  —  V.  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n»»  366  et  372). 

.\RT.  8.  —  Acquisition  a  titre  onéreux. 

125.  —  1.  Toute  acquisition  à  titre  oné- 
reux au  profit  de  l'Etat  nécessite  l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif  pour  l'ouverture 
du  crédit  nécessaire. 

126.  Dans  les  cas  les  plus  importants,  le 
législateur  s'est  réservé  le  droit  d'autoriser 
lui-même  l'acquisition  par  une  loi  spéciale. 
—  Quant  aux  acquisitions  par  voie  d'expro- 
priation publique,  pour  l'exécution  de  tra- 

]  vaux  publics,  elles  sont  autorisées  par  une 
[  loi  ou  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  suivant 
I  les  distinctions  établies  par  l'art.  1"  de  la  loi 
du  27  juill.  1870  (D.P.  70.  4.  63).  V.  Expro- 
j  priation  publique. 

127.  Lorsqu'il  existe  dans  la  loi  de  finances 
des  crédits  destinés  à  l'acquisition  d'im- 
meubles pour  les  divers  services  de  l'Etat, 
les  acquisitions  amiables  peuvent  être 
approuvées  par  les  préfets  jusqu'à  concur- 
rence  de  25  000  fr.  (Décr.  25   mars   18.52, 

I  art.  4,  et  tableau  D,  n»  10  ;  Décr.  13  avr.  1861. 
I  art.  2,  et  tableau  D,  n»  15).  —  Au  delà  de  ce 
58 
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chiOVe,  les  ministres  sont  compétents  dans 
la  liinile  des  crédits  ouverts. 

128.  —  II.  Toutes  les  opérations  relatives 
à  laciiat,  à  la  passation  du  contrat  (V.  supra, 
n  '  lit)  et  s. )  et  i  la  prise  de  possession, 
quand  il  s'agit  d'acquisition  pour  le  compte 
d  une  administration  dépendant  du  minis- 
tère des  Finances,  sont  accomplies  par  les 
soins  et  à  la  diligence  de  l'administration 
des  Domaines,  de  concert  avec  le  service 
intéressé  (Arr.  min.  tin.  11  oct.  ISi*,  fi.  lOi). 

—  Les  agents  de  cette  Administration  inter- 
viennent aussi  dans  la  préparation  et  la  ré- 
daction des  actes  d'acquisition  d'immeubles 
né.essaires  au  service  forestier  (  V.  Forets). 

129.  Quant  aux  acquisitions  faites  par  les 
départements  ministériels  autres  que  le  mi- 
nistère des  Finances  et  le  ministère  de  l'Agri- 
culture, pour  le  service  des  forêts,  l'admi- 
nistration des  Domaines  n'intervient  qu'à 
titre  officieui  et  si  son  concours  est  réclamé. 

—  Lorsqu'il  s'agit  d'accpiérir  des  iiimiciiMes 

f)Our  le  ministère  de  la  Ijuerre,  les  directeurs 
ocaux  de  services  adressent  aussi  des  pro- 
positions au  préfet  du  département  de  la 
situation,  en  lui  faisant  contuiilre  l'agent  de 
l'Administration  militaire  délégué  pour  con- 
courir à  la  passation  de  l'acte  (Cire.  min. 
guerre,  17  nov.  1909,  Bull.  mm.  guerre, 
part,  régi.,  p.  1«79). 

130.  Il  doit  être  donné  connaissance  à 
l'adiuiniistration  des  Domaines  de  toutes  les 
acquisitions  d'immeubles  faites  pour  l'Etal 
(V.  L.  29  déc.  1873,  art.  23). 

131.  Lorsque  les  acquisitions  faites  par 
l'Etat  ont  pour  objet  un  immeuble  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  500  fr.,  on  peut  se 
dispenser  d'accomplir  les  formalités  de  purge 
(Décis.  min.  trav.  puld.  et  lin.29janv.  1881). 
V.  Privilèges  et  hypothèques. 


•Art.   4. 


ACQDISITION    PAR     PRESCRIPTION. 


132.  L'Etat  peut  accroître  son  domaine 
par  l'effet  de  la  prescription  (C.  civ.  art.  2227). 
V.  Prescription  rivitc. 

SECT.  3.  —  Âliénabilité  et  aliénation 
des  biens  domaniaux. 

Art.  l".  —  Ant;NA.iiii.iTÉ  DES  biens 

ïlOil\SlkVX. 

133.  —  L  On  a  vu  (  Domaine  de  la 
Couronne,  b<"  1  et  s.)  que  l'ancien  domaine 
de  la  Couronne  était  inaliénable  et  impres- 
criptible. Depuis  la  Révolution,  qui  a  établi 
la  distinction  entre  le  do'naine  publie  et  le 
domaine  de  l'Etat  (V.  supra,  n»  3;  Do- 
maine public,  n«'  1  et  s.),  ce  principe  absolu 
n'est  plus  admissible.  —  Les  biens  compo- 
sant le  domaine  public  sont  inaliénables  (V. 
Domaine  public,  w'  122  et  s.). 

134.  Au  contraire,  les  biens  faisant  partie 
du  domaine  de  l'Etat  sont  aliénables.  Ce 
nouveau  principe,  établi  par  l'art.  8  de  la  loi 
des  i2  nov.-l"  déc.  1790,  a  été  consacré  par 
les  diverses  lois  ultérieures  qui  ont  subor- 
donné leur  aliénation  à  une  autorisation 
législative  ou  qui  ont  prescrit  leur  vente 
(V.  infra,  n°«  141  et  s.). 

135.  L'art.  36  de  la  loi  de  1790  avait  sou- 
mis eipressément  les  biens  nationau.t  à  une 
pi  e»cription  de  quarante  ans  ;  l'art.  2227 
C.  civ.  l'a  ramenée  aux  délais  de  la  pres- 
cription ordinaire  (V.  prescription  civile). 

136.  Les  forêts  de  la  Couronne  étaient 
inaliénables  sous  l'ancienne  monarcliie. 
Après  la  Révolution,  les  forêts  nationales 
sont  devenues  aliénables,  à  l'e.Tceptiun  des 
grandes  masses  de  bois  et  forêts.  Depuis  la 
loi  du  2.5  mars  1817,  elles  sont  toutes  deve- 
nues aliénables  et  prescriptibles  (V.  Forêts). 

137.  —  II.  Le  principe  de  l'aliénabilité 
du  aomaine  de  l'Etat  reçoit  exception  en  ce 
qui  concerne  les  droits  qui  participent  de  la 
nature  de  l'impôt  fL.  22  nov.-l"  déc.  1790, 


art.  9).  Ces  droits  ne  sauraient  être  ni  affer- 
més, ni  cédés  d'aucune  manière  (Desjardins, 
p.  403).  — Tels  sont:  ...  le  droit,  dans  les 
cas  spéciliés  par  la  loi,  de  confiscation 
mobilière  sur  les  objets  saisis  CV.  l'eiiie);  ... 
Le  droit  de  percevoir  des  ameniles  (  V.  end. 
t'o);  ...  Le  droit  de  déshérence  (C.  civ.  art. 
723,  768  et  s.  —  V.  Successiotj);  ...  Le  droit 
de  profiter  des  lais  et  relais  de  la  mer  et 
d  acquérir  les  îles  et  atterrissements  des  ri- 
vières navigables  et  flottables  (C.  civ.  art.  538 
et  .")60);  ...  Le  droit  de  s'approprier  le  trésor 
hMuvé  sur  un  fonds  domanial  (C.  civ.  art. 
711)1  ;  le  droit  de  l'Etat  sur  les  choses  per- 
dues ou  abandonnées  dont  le  maître  est  in- 
connu (C.  civ.  art.  717);  le  droit  de  l'Elat 
sur  les  biens  vacants  et  sans  maître  (C.  ci\. 
art.  539  et  713.  —  V.  Propriété);  ...  Les  droits 
de  retour  et  d'expectative  existant  au  prolit 
de  l'Etat  sur  les  biens  compris  dans  les 
majorais  de  propre  mouvement.  Mais,  depuis 
la  loi  du  22  avr.  1905  (D.P.  1905.  4.  129-139), 
qui  a  approuvé  le  rachat  amiable  de  certains 
majorais  (art.  29)  et  permis  le  rachat  d'office 
des  autres  (art.  30),  il  ne  subsiste  que  peu 
de  majorais  (V.  Majorât). 

138.  Toute  vente  ou  concession  de  pareils 
droits  est  entachée  de  nullité,  et  les  parti- 
culiers, actionnés  par  l'acquéreur  ou  con- 
cessionnaire, ont  le  droit  de  se  prévaloir  de 
celle  nullité.  Cependant,  l'art.  9  de  la  loi  de 
17iiO  n'a  pas  été  appliquée  dans  toute  sa  ri- 
gueur. Ainsi,  l'Etat  a  pu  céder  la  perception 
des  droits  de  péage  sur  les  ponts  établis  sur 
les  roules  nationales,  du  moins  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  du  30  juill.  1880  (D.P. 
!S1.  4.  24.  —  V.  Eaux).  Il  peut  encore  accor- 
der à  des  concessionnaires  le  droit  de  per- 
cevoir des  péages,  pour  subvenir  aux  frais 
de  travaux  extraordinaires  sur  les  rivières 
navigables  et  les  ports  de  commerce  (V.  eod. 
v);  pour  l'exploitation  des  lignes  de  che- 
mins de  fer,  V.  Chemin  de  fer,  n<"  059 
el  s.,  14Ô5  et  s. 

Art.  2.  —  Aliénation  des  biens  domaniaux. 

139.  Les  immeubles  domaniaux  peuvent 
l'Ire  aliénés  par  voie  de  vente,  de  concession, 
li  échange  el  d'expropriation  pour  cause 
irutilité  publique.  Les  meubles  domaniaux 
sont  aussi  susceptibles  d'être  vendus. 

140.  Les  règles  relatives  à  ces  divers 
modes  d'aliénation  sont  tracées  par  diverses 
dispositions  législatives  ou  réglementaires, 
■^l'écialement  en  ce  qui  concerne  la  vente 
|i_ar  des  lois  de  la  période  révolutionnaire. 
Elles  ont  été  expliquées  et  complétées  par 
une  très  importante  instruction  de  la  direc- 
tion générale  de  l'Enregistrement  el  des  Do- 
maines en  date  du  l"  avr.  1879. 

§  I"'.  —   Vente  des  immeubles  domaniaux. 


a.  —  Hérites  générales. 

141.  Les  règles  relatives  à  l'autorité  com- 
pétente pour  aliéner  les  immeubles  doma- 
niaux autres  que  les  furets  (V.  infra,  n»14S) 
uni  varié  depuis  la  Révolution.  —  L'art.  8  de 
la  loi  des  22  nov.-l«'  déc.  17!K)  a  décidé  que 
Iks  domaines  nationaux  ne  pourraient  être 
VI  ndus  et  alirnés  à  titre  incommutable  qu'en 
vertu  d'une  loi.  —  Cette  règle  n'a  pas  été 
jliiogée  par  les  lois  des  16  brum.  an  5,  15 
el  1(5  Hor.  an  10  el  5  vent,  an  12;  elle  a  été 
e.vpressément  reproduite  par  l'art.  35  de 
l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Em- 
pire, du  22  avr.  1815  (R.  Droit  constitution- 
nel, p.  327).  Il  est  vrai  que  la  loi  du  16  brum. 
an  5  et  d'autres  encore  ont  prescrit  des 
ventes  en  masse,  soit  des  biens  nationaux 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née, soit  de  certaines  cat'''i.'ories  de   biens 


(biens  des  congrégations,  des  séminaires,  dei 
hôpitaux,  des  émigrés,  etc.).  Mais  elles 
semblent  n'avoir  donné  au  Gouvernement 
qu'une  délégation  restreinte  et  déterminée, 
el  en  tout  cas  temporaire;  et  on  n'a  jamais 
di'duit  de  ces  lois  le  droit  absolu  pour  le  Gou- 
verneiuent  d'autoriser  l'aliénation  de  ce» 
forêts.  Quant  aux  lois  précitées  de  l'an  10  et 
de  l'an  12,  elles  déterminent  un  nouveau 
mode  pour  la  vente,  le  payement  du  prix, 
sans  parler  du  droit  île  l'autoriser  (V.  dans 
ce  sens  :  Blanche,  p.  900;  Desjardins,  p.  404; 
DUFOUR,  3'  éd.,  t.  3,  n»  280  ;  Gaudry, 
t.  3,  n»  558.  —  Contra  :  Batbie,  t.  5,  n»'  19 
et  s.;   DucnocQ,   t.   4,  p.   .554,   n"»  ITSl   et 

n.vi    • 

142.  Toutefois,  on  a  prétendu  que  les  lois 
du  15  llor.  an  10  (art.  T)  et  du  16  llor.  an  10 
(art.  2),  en  ordonnant  la  vente  de  biens 
nationaux  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  16  frim.  an  5.  supposaient  une  ilélé- 
galion  législative  générale,  de  réaliser  .-ulmi- 
nistrativement  les  ventes  domaniales.  En  fait, 
jusqu'à  1864,  les  ministres  des  Einances, 
considérant  que  ces  lois  reconnaissent  à 
l'Administration  le  droit  d'ordonner  la  vente 
des  biens  domaniaux,  ont  autorisé  chaque 
année  des  aliénations  de  cette  nature  (sauf 
pour  les  forêts)  ;  le  pouvoir  législatif  n'inter- 
venait que,  lors  du  budget,  pour  déterminer 
remploi  des  sommes  provenant  des  ventes 
(DrcnoCQ,  t.  4,  p.  5ô6,  n»  17Ô-2).  —  Celle 
prétention  paraît  avoir  été  implicitement 
admise  par  l'art.  2  de  la  loi  du  18  mai  18.")0, 
ipii  donne  au  minisire  le  droit  d'approuver 
les  cahiers  des  charges  et  qui  décide  que  les 
luis  des  15  et  16  llor.  an  10  continueront 
d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'était  pas 
contraire  audit  article. 

143.  Le  droit  du  pouvoir  exécutif  d'or- 
donner des  aliénations  ayant  été  contesté 
devant  le  Corps  législatif,  intervint  la  loi  du 
ler  juin  1864,  qui  a  le  caractère  d'une  sorte 
de  transaction.  D'après  l'art.  I"  de  cette  loi, 
«  continueront  à  être  vendus  aux  enchères 
publiques,  dans  les  formes  déterminées  paf 
les  lois  des  15  et  16  Hor.  an  10,  5  vent,  an  12 
el  18  mai  I8.3O,  les  immeubles  domaniaux 
autres  que  ceux  dont  l'aliénation  est  régie 
par  des  lois  spéciales.  Toutefois,  l'immeuble 
qui,  en  totalité,  est  d'une  valeur  estimative 
supérieure  à  un  million  de  francs  ne  pourra 
être  aliéné  même  partiellement  ou  par  lots 
qu'en  vertu  d'une  loi  ». 

144.  C'est  d'après  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble,  et  non  d'après  le  résultat  de 
l'adjudication,  que  cette  disposition  doit  être 
appliquée,  et  il  faut  s'attacher  à  la  valeur 
estimative  de  l'immeuble  dans  son  ensemble, 
et  non  à  la  valeur  de  la  part  qui  est  mise  en 
vente  (Batbie,  t.  5,  n"  22).  —  Une  loi  spéciale 
serait  exigée,  même  dans  le  cas  où,  la  plus 
grande  partie  d'un  immeuble  demeurant 
allectée  au  service  public,  une  portion  d'une 
valeur  inférieure  à  un  million  en  serait  dé- 
tachée comme  inutile  à  ce  service  pour  être 
mise  en  vente  (Batbie,  loc.  cit.  —  Contra: 
Dl'CKOCO,  Ventes  domaniales,  §  170  et  171). 

145.  Lorsque  la  valeur  des  biens  est  in- 
férieure à  un  million,  la  loi  de  1864  laisse 
subsister  la  pratique  suivie  antérieurement: 
le  ministre  des  Finances,  administrateur  des 
domaines,  est  compétent  pour  consentir  les 
«Tliénations.  —  Décidé  qu'il  appartient  au 
ministre  des  Finances,  en  vertu  des  lois  des 
ir,  et  16  llor.  an  10,  18  mai  1850  el  1"  janv. 
iNi'i'i-,  d'approuver  la  vente  par  adjudication 
piiljliqiic  <run  terrain  dépendant  du  domaine 
privé  de  l'Kiat  (Cons.  dEt.  22  avr.  1904,  D.P. 
19U5.  3.  81). 

Les  aliénations  sont  ratifiées  après  coup 
par  le  pouvoir  législatif  à  l'occasion  de  la  loi 
de  finances  où  les  produits  des  aliénations 
figurent  en  recettes. 

146.  D'après  le  rapport  de  M.  de  Voize, 
au  Corps  législatif  (D.P.  64.  4.  76,  noie,  coL 
2  el  3),  les  immeubles  auxquels  s'applique  la 
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loi  de  1864  peuvent  être  rangés  dans  trois 
catégoriet  :  1°  ceuï  dévolus  à  l'Etal,  à  titre 
de  successeur  irrégulier,  après  l'expiration 
d\i  délai  de  prescription  ;  2»  les  îles  et  îlots 
des  rivières  navigables  et  flottables  ;  3»  enfin, 
et  surtout,  les  terrains  et  portions  de  ter- 
rains, les  bâtiments  qui,  devenus  inutiles  au 
service ,  passent  du  domaine  public  dans  le 
domaine  de  l'Etat  et  deviennent  ainsi  sus- 
ceptibles d'être  aliénés. 

b-  —  Vente*  oa  ceuloRX  rigie»  par  dei  lot*  tpéeiale». 

l.  —  Forêts  doroaniajes. 

147.  Depuis  la  Révolution,  la  vente  des 
forêts  domaniales  a  toujours  été  autorisée 
ou  prescrite  par  l'autorité  législative.  Aujour- 
d'hui encore,  ces  forêts  ne  peuvent  être 
aliénées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  alors 
même  que  leur  valeur  serait  intérieure  à  un 
million  (V.  Forêts). 

11.  —  Des  et  ouvrages  fortifiés  du  littoral. 

148.  Toute  vente  d'îles  ou  îlots ,  de  forts, 
château.i  forts  ou  batterie  du  littoral  dé- 
classés, ne  peut  être  autorisée  que  par  une 
loi,  après  avis  des  conseils  supérieurs  du 
ministère  de  la  Marine  et  du  ministère  de 
la  Guerre  (L.  29  août  19Û5J.  V.  Place  de 
guerre. 


149.  La  loi  du   l"  juin  1S&4,  ainsi  que 

cela  résulte  de  son  art.  1",  ne  s'applique  pas 

aux  immeubles  domaniaux  dont  l'aliénation 

est  régie  par  des  lois  spéciales,  notamment  : 

...  aux  forêts  domaniales  (V.  supra,  n°  147); 

...  Et  aui  biens  qui  peuvent  être  l'objet  de 

vente  amiable  ou  cession  amiable,  dans  les 

cris  indiqués  par  le  rapport  de  M.  de  Voize 

:  ^".orps  législatil'iD.P.  tji.  4.  76,  note,  col. 2). 

i  50.  Tels  sont  :  ...  1»  les  lais  etrelais  de 

mer,  les  marais,  les  droits  d'endigue~ 

■■t,  les  accrues,  atterrissements,  alliivions 

fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  ûot- 

les,   dont   le    Gouvernement    peut,   aux 

mes  de  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 

[Oser  par  voie  de  concession,  aux  condi- 

ns  qu'il  lui  convient  de  déterminer  (V- 

.  •itx),  et  que,  par  conséquent,  il  doit  pou- 

\oir  vendre  dans  les  mêmes  conditions. 

151.  ...  2»  Les  cessions  de  terrains  doma- 
niaux qui  se  trouvent  compris  dans  le  tracé 

-  :  des  routes  nationales,  départementales, 
-  chemins  vicinaux  (Décr.  25  mars  1852, 
3  et  tableau  C ,  n»  5  ;  Décr.  13  avr.  1861 , 
..:..  3  et  tableau  C,  n»  5);  soit  des  rues  des 
villes  (L.  6  déc.  1897,  art.  3).  Il  résulte  de 
ces  textes  que  lesdites  cessions  sont  approu- 
vées par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  Finances , 
mais  sur  la  proposition  du  directeur  des 
Domaines  (\'.  t'oin'e). 

152.  ...  3"    Les  terrains  retranchés  des 
'<les    nationales   par  voie   d'alignement; 

.^î  propriétaires  riverains  ont  un  droit  de 
i^rréemplion  sur  ces  terrains,  dont  la  cession 
leur  est  consentie  par  le  préfet  (L.  16  sept. 
1807,  art.  51  et  53,  modifiés  par  le  décret 
du  25  mars  1852.  —  V.  supra,  n»  151  ). 

153.  ...  4»  Les  portions  de  routes  natio- 
nales délaissées  ou  déclassées,  et  devenues 
inutiles  par  suite  soit  de  diangement-de 
tracé ,  soU  d'ouverture  d'une  route  départe- 
mentale, d'un  chemin  vicinal  ou  d'une  voie 
urbaine.  —  En  cas  de  délaissement,  l'art.  2  de 
la  loi  du  24  mai  1842  (K.    \'oirie  par  terre, 

6  210)  confère  à  l'administration  des 
omaines  le  droit  d'aliéner  ces  terrains, 
sans  intervention  du  pouvoir  législatif  : 
1°  ou  par  cession  au  profit  des  riverains 
aj-ant  usé  en  temps  utile,  dans  les  formes 
tracées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
lu   droit  de   préemption   que  leur  accorde 


l'art.  3,  §  1 ,  de  la  loi  du  24  mai  1842  ;  2»  ou 
par  vente  domaniale  avec  adjudication 
publique  (L.  1842,  art.  3,  §  2,  1™  partie). 
—  La  cession  aux  riverains  et  la  vente 
à  des  tiers  sont  approuvées  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  (Décr.  25  mars  1852, 
art.  3  et  tableau  C ,  n»  5  ;  Décr.  13  a\T.  1861 , 
art.  3  et  tableau  C,  n»  5.  —  V.  Dccrocq,  t.  4, 
p.  146,  n"  1471  ;  et  Voirie). 

En  cas  de  déclassement  d'une  route  natio- 
nale, les  parcelles  de  terrain  qui  ne  font 
point  partie  de  la  nouvelle  voie  départemen- 
tale, vicinale  ou  urbaine  peuvent  être  cédées 
aux  riverains  qui  usent  de  leur  droit  de 
préemption  (L.  24  mai  1842,  art.  4;  L.  6  déc. 
1«'7,  ait.  2.  —  V.  Voirie). 

154.  ...  5°  Les  terrains  que  l'Etat  a  acquis 
par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  qui  ne  reçoivent  pas  la  destina- 
tion pour  laquelle  ils  avaient  été  acquis. 
Ces  terrains  sont  remis  à  l'administration 
des  Domaines  pour  être  rétrocédés  aux 
anciens  propriétaires  expropriés  ou  à  leurs 
ayants  droit  conformémeut  aux  art.  6U  et  61 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Le  contrat  de  rétro- 
cession est  passé  devant  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  délégué  par  le  préfet ,  avec  le  con- 
cours de  l'administration  des  Domaines 
(Ord.  22  mars  l&iô,  art.  1 ,  R.  Expropriation 
publique,  p.  512,  note  1).  Faute  par  les 
anciens  propriétaires  d'en  avoir  demandé  la 
rétrocession ,  ces  terrains  sont  vendus  dans  la 
forme  tracée  pour  l'aliénation  des  biens 
de  l'Etat ,  à  la  diligence  de  l'administration 
des  Domaines  (Ord.  1835,  art.  2).  V.  Expro- 
priation publique. 

1 55. ...  6»  Les  terrains  appartenant  à  l'Etat 
et  compris  dans  les  limites  des  plans  d'un 
travail  déclaré  d'utilité  publique.  La  cession 
de  ces  terrains  peut  être  autorisée  d'après 
la  procédure  spéciale  organisée  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (Paris,  16  févr.  1906, 
D.P.  liX)8.  1.  465;  Cons.  d'Et.  6  août  1910, 
D.P.  1912.  3.  9.  —  V.  infra,  n"  242;  et  Ex- 
propriation  publique).  —  Et  l'acquisition 
de  ces  terrains  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  où  la  loi  accorde  aux  riverains  un  droit 
de  préemption  (.4rrèt  préc.  6  août  I&IÛ. 

156.  ■..  7"  Le  droit  de  iiiitoijennelé  du 
mur  d  immeuble  faisant  partie  des  proprié- 
tés privées  de  l'Etat  (C.  civ.  art.  653  et  661). 
V.  Servittide. 

B.  —  Modes  de  vente. 

a.  —  Adjudication. 

157.  —  I.  En  principe,  la  vente  des 
immeubles  domaniaux,  que  leur  valeur  soit 
inférieure  où  supérieure  à  un  million,  se 
l'ait  par  adjudication  aux  enchères,  avec 
concurrence  et  publicité  (L.  20  fruct.  an  4, 
art.  2;  L.  16  brum.  an  5,  art.  9  ;  L.  15  llor. 
an  10,  art.  1;  L.  16  Bor.  an  10,  art.  2; 
L.  1"  juin  18  >4,  art.  1).  —  L'ordonnance  du 
7  oct.  1814  (R.  Forêts,  p.  58, -note  2)  a  per- 
mis de  vendre  au  rabais  les  forêts  doma- 
niales fart.  3)  et  même  les  autres  biens  doma- 
niaux (art.  11).  Cet  art.  11  paraît  abrogé  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  \"  juin  1864.  —  Excep- 
tionnellement la  vente  par  soumissions  cache- 
tées a  été  autorisée  (V.  B.\TBIE,  t.  2,  n"  34). 

158.  —  H-  Les  7tiesures  préparatoires  de 
l'adjudication  comprennent  :  1"  la  remise  à 
l'administraiion  des  Domaines  de  l'immeuble 
à  vendre  ;  2"  la  fixation  de  la  mise  à  prix; 
3»  la  rédaction  du  cahier  des  charges. 

159.  .\prês  avoir  arrêté  les  conditions  du 
lotissement  et  le  chill're  de  la  mise  à  prix, 
le  directeur  des  Domaines  procède  à  la  rédac- 
tion du  projet  de  cahier  des  charges.  Ce 
document  comporte  trois  parties  :  1"  l'inli- 
tulé;  2»  les  clauses  et  conditions  générales, 
qui  doivent  être  rédigées  conformément  au 
dernier  modèle  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  Finances  le  16  oct. 
1878  (C.  adm.,  t.  3,  p.  251,  note  1)  en  exé- 
cution de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  mai  1850  ; 


3"  les  conditions  spéciales,  c'est-à-dire  toutes 
les  stipulations  nécessitées  par  les  circons- 
tances particulières  de  chaque  affaire  (Instr. 
1"  avr.  1879,  art.  30  à  33;  C.  adm.,  t.  3, 
p.  251,  n»'6l6à  621). 

160.  Il  appartient  au  préfet,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  lois  des 
16  brum.  an  5  et  28  pluv.  an  8,Ae  donner  son 
approbation  au  caliier  des  charges  de  l'ad- 
judication et  de  fixer  la  date  de  la  vente  aui 
enchères  (Cons.  d  Et.  22  avr.  1904,  D.P. 
1905.  3.  81).  V.  infra,  n«  173. 

161.  Des  affiches  reproduisant  l'intitulô 
du  cahier  des  charges  et  contenant  l'indica- 
tion succincte  des  stipulations  de  ce  cahier, 
la  désignation  des  lieux  où  le  public  poorra 
prendre  communication  dudit  caliier  et  du 
plan  des  immeubles,  sont  apposées  dans  tous 
les  lieux  accoutumés  (L.  14  mai  1760,  lit.  3, 
art.  2;  L.  9-25  juill.  1700,  art.  14;  L.  16  brum. 
an  5,  art.  9).  L'omission  de  celte  formalité  ne 
suffirait  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  la 
vente.  Les  adjudications  ne  doivent  avoir 
lieu  que  quinze  jours  après  les  premières 
affiches  (L.  16  brum.  an  5,  art.  9). 

162.  —  III.  Toute  persimne  est  admise  à 
enchérir,  sauf:  ...  celles  qui  sont  notoire- 
ment insolvables  (Cahier  des  charges,  art.  3)  ; 
...  Les  olliciecs  publics  par  le  ministère  des- 
quelsse fait lavente(C.civ.art. 1596.— V.  Vente); 
...  Les  agents  de  l'administration  des  Do- 
maines (Décis.  min.  On.  21  a\T.  1813,  R.  Vente 
n</»i.,44).  Toutefois,  le  ministre  peut  accorder 
l'autorisation  de  surenchérir  aux  agents  qui 
ne  concourent  ni  directement  ni  indirecte- 
ment aux  ventes(Solut.  min.  En.SOjanv.  lStJ8j. 

163.  —  lY.  Le  taii.c  des  enchères  a  été 
fixé  par  l'art.  2  du  cahier  des  charges  mo- 
dèle, qui  reproduit  partiellement  l'art.  16  de 
la  loi  des  3-17  nov.  1790.  —  L'art.  6  de  ce 
cahier  règle  la  déclaration  de  command. 

6.  —  Cession  amiable. 

164.  Dans  certains  cas,  les  biens  doma- 
niaux peuvent  être  l'objet  de  cession  amiable 
(V.  supra,  n"  l't.l  et  s.). 


a.  —  Régies  de  droit  commun  applicables  aax  ventes 
de  biens  domaniaux. 

165.  Les  ventes  d'immeubles  domaniaux 
sont  souMiises,  en  principe,  aux  règles  du 
droit  commun. 

166.  .\insi,  à  la  différence  des  ventes  na- 
tionales proprement  dites  (V.  Domaines  na- 
tionaux, n»'  8  et  9),  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  n'est  aujourd  hui  valable  vis-à-vis 
des  tiers  qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  objet  des 
biens  appartenant  à  l'Etat  (Cons.  d'Et.  15  nov. 
1814,  R.  119;  Civ.  26  déc.  1825,  R.  118;  Bas- 
lia,  15  juin  ISil ,  ibid.).  —  .-i  plus  forte  rai- 
son, lorsqu'une  propriété  particulière  a  été 
comprise  par  erreur  dans  la  vente  d'un  bien 
de  l'Etat,  et  que  la  Régie  en  reconnaît  la 
revendication  fondée,  il  V  a  lieu  d'annuler 
la  vente  (Cuns.  d'Et.  16  juin  1824,  R.  119;. 

167.  Mais  la  vente  doit  être  déclarée  va- 
lable, lorsqu'une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  a  reconnu  que  l'Etat  était  pro- 
priétaire de  l'objet  litigieux  au  moment  où 
il  a  opéré  l'aliénation  (Cous.  d'Et.  26  août 
182'^,  i"..  -l'iS).  V.  infra,  U'^»  393  et  s. 

168.  Par  application  de  'art.  1134C.civ., 
le  préfet  ne  peut  :  .  .  modifier  les  énoncia- 
tions  du  procès-verbal  d'adjudication  (Cons. 
d'Et.  16  mars  1837,  R.  ISI-l»)  ;  ...  Ni  imposer 
aux  acquéreurs  des  obligations  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  leurs  contrats  (Cons. 
d'Et.  13oct.  1809.  R.  131-2»);  ...  Ni  rapporter 
l'autorisation  régulière  en  vertu  de  laquelle 
des  parcelles  détachées  d'une  ro::te  natio- 
nale ont  été  vendues  aux  riverains,  alors 
surtout  que  cette  vente  a  été  consommés 
(Cons.  d'Et.  14  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  3Ui. 
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169.  Pour  régler  les  elïets  et  l'étendue 
dts  ventes  de  biens  domaniaux  entre  les 
pr.rties,  il  laut  se  référera  leur  intention, 
telle  qu'elle  résulte  des  circonstances  ou  des 
a  tes  qui  ont  préparé  ou  consommé  l'aliéna- 
tion (\ .  Cons.  d'ht.  21  juin  I8U,  R.  lU  ). 

170.  Lorsque  des  biens  indivis  entre  l'Etat 
et  des  particuliers  ont  été  vendus,  l'indivi- 
saire n'a  droit  qu'à  percevoir  sa  portion  dans 
le  prii,  et  cette  vente  a  lieu  dans  les  mêmes 
conditions  et  formes  que  celles  observées 
pour  les  biens  appartenant  à  l'Etat  (Cah.  des 
charges,  art.  "27)  (Cons.  d'Et.  23  déc.  ISl.î, 
R.  127;  26  aoijt  1821,  R.  2Ô3). 

171.  Quand  l'Etat  a  vendu  des  prairies 
arrosées  au  moyen  de  douves  alimentées  par 
des  eaux  dérivées  d'une  rivière  navigable 
telles  qu'elles  se  comporlaient  lors  de  la 
vente,  Vacquéreur  a  un  droit  au  maintien 
de  ces  dérivations.  Dès  lors,  si  l'introduction 
de  l'eau  dans  les  douves  ne  peut  plus  être 
pratiquée  par  suite  de  l'e.xéculiun  par  l'Etat 
d  un  travail  public,  il  a  droit  à  indemnité 
(Cons.  d'Et.  30  mars  1900,  D.P.  UX)!.  3.  54). 

172.  La  clause  d'un  acte  de  vente  natio- 
nale portant  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
souHrir,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  indemnités,  «  tous 
lesalit'neme'ntsou  retranchements  qui  pour- 
raient être  arrêtés  par  les  travaux  publics  » 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  im- 
pose à  l'adjudicataire  l'obligation  de  subir, 
sans  indemnité,  les  retranchements  qui  pour- 
raient être  imposés  à  l'immeuble,  par  appli- 
cation des  alignements  qui  seraient  approu- 
vés pour  donner  à  la  rue  la  largeur  fi.xce  par 
un  arrêté  en  videur  lors  de  la  vente,  et  non 
ceux  qui  pourraient  résulter  d'élargissements 
de  la  voie  publique  décidés  ultérieurement 
(Cons.  d'Et.  -20  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  32). 

La  disposition  d'une  vente  domaniale  por- 
tant que  le  terrain  vendu  est  en  façade  sur 
le  quai  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'Admi- 
nistration autorise,  à  titre  précaire  et  révo- 
cable, des  établissements  que  comporte  l'af- 
fectation de  cette  dépendance  du  domaine 
public  (Cons.  d'Et.  12nov.  1SD7,  D.P.  99.  3.  8). 

^.  —  Régies  tpéclalea  aux  ventes  de  biens  domaniaux. 

173.  —  I.  Qualdé  jiour  procéder  à  la 
vente.  —  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  16  brum. 
an  5,  les  administrations  départementales  de- 
vaient procéder  à  la  vente  des  immeubles  de 
l'Eiat.  Les  attributions  de  ces  administra- 
tions ont  été  transférées  aux  préfets  par  l'art. 
2,  .§  1,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (V.  Dépar- 
tement, n«"  32  et  161  ;  et  s\ipra,  n»  112;. 

174.  Mais  le  préfet  n'est  pas  tenu  de  pro- 
céder en  personne  aux  ventes;  il  peut  délé- 
guer, sur  la  proposition  du  directeur  des 
Domaines,  le  sous -préfet  de  l'arrondisse- 
ment ou  le  maire  de  la  localité  pour  passer 
l'acte  (Décis.  min.  fin.  19  oct.  1837,  R.  125; 
Décr.  26  févr.  1907,  art.  1,  §  1,  supra,  n»  120). 
—  Cette  faculté  lui  appartient  pour  les  ces- 
sions amiables  et  pour  les  ventes  aux  en- 
chères, et  quelle  que  soit  l'importance  de 
l'opération  (  Décis.  min.  fin.  13  mars  1876  ; 
Instr.  min.  fin.  1"  avr.  1879). 

175.  —  H.  Concmirs  de  l'administration 
dus  Domaines.  —  Le  concours  du  directeur 
des  Domaines  ou  d'un  agent  placé  sous  ses 
ordres  est  indispensable  a  la  validité  du  con- 
trat (Décr.  31  mai  1862,  art.  43.  —  V.  supra, 
w  119).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
les  biens  mis  en  vente  proviennent  d'un  ser- 
vice public  autre  que  celui  des  Domaines. 
Dans  ce  cas,  ce  service  est  représenté  à 
l'acte  par  un  de  ses  agents  (Cire.  min.  trav. 
publ.  l'i-août  1878,  PûTiQlET,  t.  5,  p.  142; 
Instr.  1°-  avr.  l-!78,  n»  9). 

176.  —  m.  .Mesures  préparatoires  à  la 
vente.  —  L'immeuble  domanial  reconnu 
inutile  au  service  qui  le  détient  doit  être  re- 
mis à  l'admiiiiï-iration  des  Domaines,  pour 
qu  il  soit  procédé  à  l'aliénation,  si  un  autre 
service  ne  réclame  pas  laflectalion.  La  re- 


mise est  constatée  par  un  procès -verbal, 
qui  contient  la  désignation  comiilète,  ainsi 
qu'une  estimation  approximative  des  ter- 
rains et  bâtiments  remis  (Instr.  1879,  n»  10). 

177.  Pour  la  fixation  du  prix  de  la  ces- 
sion amiable  ou  pour  la  détermination  du 
chiffre  de  la  mise  à  prix,  le  préfet  peut 
nommer,  sur  la  proposition  du  directeur 
des  Domaines,  un  expert  qui  opère  seul  ou 
contradicloirement  avec  celui  que  les  par- 
ties ont  elles-mêmes  désigné,  mais  tou- 
jours avec  l'assistance  d'un  agent  du  Do- 
maine (V.  Instr.  1879,  n»«  11  et  27). 

178.  —  IV.  Formes  des  actes.  —  L'adju- 
dication ou  la  cession  amiable  peut  avoir 
lieu  soit  par  le  ministère  d'un  tiotaire,  soit 
par  devant  le  préfet  ou  le  sous  -  préfet  ou  le 
maire  délègue  à  cet  effet  (V.  supra,  n"'  116 
et  s.) 

179.  La  vente  étant  un  contrat  synallag- 
malique,  la  présence  de  l'acguéreur  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs  est  indispensable 
(Décis.  de  la  Régie,  24  nov.  1813, R.  Vente 
adm.,  38j. 

180.  Les  contrais  ou  procès -verbaux 
d'adjudication  sont  dressés  en  minute;  ils 
sont  signés  par  le  préfet,  le  directeur  des 
Domaines  ou  leurs  délégués  et  par  les  par- 
ties (V.  Instr.  1"  avr.  1879,  n»  9;  Cahier 
des  charges,  art.  10.  —  V.  aussi  Instr. 
2  frim.  an  5,  R.   Vente  adm.,  38). 

181.  —  V.  Clauses  et  conditions  de  la 
vente.  —  Les  clauses  et  conditions  des  adju- 
dications de  biens  domaniaux  sont  réglées  par 
le  cahier  des  charges  (V.  supra,  n<"  15Set  s.). 

182.  Le  cahier  des  charges  modèle  ren- 
ferme notamment  des  dispositions  concer- 
nant :  ...  la  garantie  (art.  13.  —  Conf. 
L.  3  juin  1793,  art.  23  à  27.  -  V.  égale- 
ment, Cons.  d'Et.  25  déc.  1812,  R.  132-2»; 
28  juill.  1818,  R.  Vente  adm.,  46;  Req. 
17janv.  1859,  D.P.  .59.  1.  173;  Cons.  d'Et. 
■28  juill.  1905,  D.P.  1907.3.40;  Instr.  1"  avr. 
1879,  n»  12);  ...  Les  servittides  actives  et 
passives  (art.  11.  —  V.  Instr.  1879,  n»  12); 
. ..  Les  hypothèques  (art.  12.  —  V.  G.  adm., 
t.  3,  p.  249,  n"»  554  a  561  j. 

183.  ...  La  délivrance  et  l'entrée  en 
jouissance  [ari..  U);  ...  Les  impôts  (art.  15); 
...  La  subrogation  de  l'adjudicataire  aux 
droits  et  oblijjalions  de  l'Etat  vis-à-vis  des 
locataires  et  /en)iiers(art.  16);  ...  Les  frais 
de  vente,  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
liement  (art.  17).  V.  L.  15  flor.  an  10, 
art.  6;  Arr.  23  flor.  an  11  ;  et  C.  adm.,  t.  3, 
p.  2.50 ,  n"  570  à  572.     . 

184.  ...  Le  payement  du  prix  (art.  18 
et  19).  Comp.  L.  15  (lor.  an  10,  art.  5; 
L.  5  vent,  an  12,  art.  106  et  110.  V.  Décis. 
min.  fin.  19  oct.  1837  et  2  nov.  1857;  Instr. 
20  nov.  1857  et  20  août  18G0.  V.  aussi 
C.  adm.,  t.  3,  p.  249,  n»'  562  à  568;  ...  Les 
intériJls  du  prix  (art.  20).  Comp.  L.  5  vent. 
an  12,  art.  106;  L.  18  mai  1850,  art.  2. 
V.  Décis.  2  nov.  1857.  V.  également  C.  adm., 
p.  250,  n°'  5'J9,  573  et  574;  ...  Le  décompte 
(art.  21),  qui  est  réglé  par  le  décret  du 
22  oct.  1808  (V.  aussi  Cons.  d'Et.  12  avr. 
IS32,R.  Vente  adm.,  Gd;  Instr.  26  mai  1887; 
et  C.  adm.,  t.  3,  p.  250,  n""  575  à  585);  ... 
La  réserve  du  privilège  du  vendeur  (art.  22). 

185.  En  ce  qui  regarde  la  conservation 
de  l'imineuble,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 
à  toutes  ses  obligations,  l'adjudicataire  est 
tenu  d'entretenir  la  propriété  en  bon  état  de 
réparation,  de  l'exploiter  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  demeure  garant  des  dégradations 
survenues  autrement  que  par  force  majeure. 
Il  ne  peut  opérer  dans  la  propriété  aucun 
changement,  faire  aucune  coupe  de  bois, 
démolition  ou  extraction  du  sol,  sans  une 
autorisation  du  ministre.  En  cas  de  contra- 
vention ,  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication 
devient  immédiatement  exigible  (Cahier  des 
cliarges,  art.  23). 

186.  —  VI.  Poursuites  ;  Déchéances.  — 
l"  L'exécution  du  contrat  peut  être  poiosui- 


vie  par  toute  les  voies  de  droit,  telles  que 
commandement,  saisie -arrêt,  saisie  mobi- 
lière, saisie-brandon,  saisie  immobilière 
(Instr.  1«'  avr.  1879,  n»  24).  11  en  est  ainsi,  à 
défaut  soit  de  payement  du  prix  aux  échéances 
soit  d'exécution  des  autres  charges  et  con- 
ditions de  la  vente  (Cahier  des  charges 
art.  25). 

187.  En  cas  de  relard  dans  les  payements, 
la  résolution  peut  èlre  prononcée,  sous  le 
nom  de  déchéance ,  dans  la  quinzaine  de  la 
contrainte  signifiée  à  l'acquéreur  (L.  15  flor. 
an  10,  art.  S).  I.a  déchéance  est  prononcée 
par  le  préfet,  sur  la  demande  du  directeur 
des  Domaines  ;  l'arrêté  de  déchéance  ne  peut 
être  mis  à  exécution  qu'après  l'approbation 
du  ministre  des  Finances  (Ord.  11  juin  1817, 
art.  2;  Cahier  des  charges,  art.  25).  Mais 
l'Administration  n'est  pas  obligée  de  pro- 
noncer la  déchéance  ;  elle  peut  opter  pour 
l'action  en  payement  du  prix  (Cons.  d'Et. 
16  janv.  1822,  R.  Vente  adm.,  100). 

188.  Le  droit  de  déchéance  doit  être  for- 
mellement réservé  dans  toutes  les  cessions 
amiables  de  biens  de  l'Etat  comme  dans  le 
cahier  des  charges  des  adjudications  aux  en- 
clières  (Instr.  1"avr.  1879,  n"  24). 

189.  Selon  une  opinion,  le  droit  de  pro- 
noncer cette  déchéance,  que  la  loi  attribue 
au  préfet,  est,  comme  l'action  en  résolution 
de  droit  commun,  subordonné  à  la  conser- 
vation du  privilège  de  vendeur  non  payé, 
par  la  transcription  dans  les  quarante -cinq 
jours  qui  suivent  les  enchères,  conformé- 
ment à  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855.  La 
déchéance  repose,  en  effet,  sur  le  même 
principe  que  l'action  en  résolution  et  n'en 
dillére  que  par  la  forme  (Batbie,  t.  5, 
n"  32).  —  L'opinion  contraire  se  fonde  sur 
ce  que  la  déchéance  constitue  une  procédure 
spéciale  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1819,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  t.  2,  p.  385). 

190.  —  2"  La  reprise  de  possession  n'» 
lieu  qu'un  mois  après  la  notification  de  l'ar- 
rêté de  déchéance  à  l'acquéreur  primitif,  an 
détenteur,  aux  acquéreurs  intermédiaires, 
s'ils  sont  connus,  et  aux  créanciers  inscrits 
ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuhle. 
Pendant  le  cours  de  ce  délai ,  ils  sont  admis 
à  payer  la  somme  exigible  en  capital ,  inté- 
rêtset  frais.  Les  tiers  qui  ont  effectué  le 
payement  sont  subrogés  par  la  quittance 
aux  droits  de  l'Etat  (Cahier  des  charges, 
art.  25). 

191.  La  déchéance  est  définitive  du  mo- 
ment où  l'administration  du  Domaine  a 
repris  possession.  L'acquéreur  ne  peut  de- 
mander à  en  être  relevé,  même  en  payant 
le  décompte  (Cons.  d'Et.  19  juin  1828,  R. 
Vente  adm.,  97).  —  Il  en  est  de  même, 
lorsque  le  bénéfice  de  la  dècliéance  est  ac- 
quis à  un  tiers.  —  Aucun  recours  ne  peut 
êlre  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  par  l'ac- 
quéreur contre  la  décision  de  l'Administra- 
tion refusant  de  le  relever  de  la  déchéance 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1837,  R.  137). 

192.  L'adjudicataire  qui  laisse  encourir 
contre  lui  la  déchéance  en  ne  payant  pas  le 
premier  terme  de  son  acquisition  dans  le 
délai  fixé,  parce  qu'il  a  des  craintes  d'évic- 
tion et  veut  attendre  l'issue  d'une  contesta- 
tion sur  sa  propriété,  n'est  pas  admissible  à 
demander  la  nullité  de  la  vente  (Cons.  d'Et. 
4  juill.  1812,  R.  Vente  adm.,  98). 

193.  —  3»  L'adjudicataire  déchu  est  tenu 
de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
amende  égale  au  dixième  du  prix  de  l'adju- 
dication, s'il  n'a  encore  fait  aucun  payement, 
et  au  vingtième  s'il  a  payé  un  ou  plusieurs 
cinquièmes  du  prix,  sans  préjudice  de  la 
restitution  des  fruits  (L.  15  llor.  an  10,  art.8. 
—  V.  Cahier  des  charges,  art.  26);  ...  Alors 
même  qu'il  offrirait  d'en  compenser  le  prix 
avec  celui  d'un  bâtiment  dont  il  est  proprié- 
taire et  dont  l'Administration  s'est  emparée 
pour  en  faire  une  caserne  (Cons.  d'Et. 
14  nov.  1821,  R.  Vente  adm.,  105). 
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194.  Mais,    dans   le  cas  où,  au   lieu  de 

f)rononcer  la  déchéance,  l'Etat  poursuivrait 
e  payement  du  prix  par  voie  d'action  per- 
sonnelle, on  ne  saurait,  par  extension  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  flor.  an  10,  prononcer 
l'amende  (Batbie,  t.  5,  n»  3-2). 

195.  L'acquéreur  déchu  doit  restituer  non 
pas  le  produit  réel  des  fruits  ou  les  sommes 
qu'il  a  perçues,  mais  l'intérêt  du  prix  de 
vente  (Cons.  d'Et.  28  mai  1S12,  R.  Vente 
aclm.,  106.  —  V.  Cahier  des  charges,  art.  26^. 
Il  est  responsable  des  délériorations  et  dé- 
gradations commises  sur  l'immeuble,  et, 
réciproquement,  il  doit  lui  être  tenu  compte 
des  améliorations  qu'il  a  faites  (Cons.  d'Et. 
5  avr.  et  28  mai  1812,  R.  Vente  adm.,  106). 

196.  Dans  aucun  cas,  l'Etat  n'est  tenu  de 
maintenir  les  baux  consentis  par  l'adjudica- 
taire déchu  (Cahier  des  charges,  art.  26). 

§  2.  —  Échange  d'immeubles  domaniaux. 


197.  Les  échanges  d'immeubles  doma- 
niaux sont,  suivant  les  cas,  soumis  à  des 
règles  dillérentes,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  l'autorisation  ou  l'approbation. 

a.  —  Bt^gles  générales;  Approbation  législattpe. 

198.  Les  règles  relatives  à  ces  échanges 
sont  encore  aujourd'hui  tracées  par  l'ordon- 
nance du  12  déc.  1827,  dont  les  dispositions, 
inspirées  par  le  décret  du  11  juill.  1812  re- 
latif aux  biens  de  la  liste  civile  {R.  Domaine 
de  la  Couronne,  p.  60,  note  1),  ont  été 
maintenues  par  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du 
6  déc.  18'J7. 

199.  —  I.  Formalités  et  mesures  prélimi- 
naires. —  Toute  demande  contenant  propo- 
sition d'échange  d'un  immeuble  avec  un 
autre  immeuble  dépendant  du  domaine  de 
l'Etat,  est  adressée  au  ministre  des  Finances, 
avec  les  titres  de  propriété  et  une  déclaration 
authentique  des  charges,  servitudes,  hypo- 
thèques, dont  serait  grevé  l'immeuble  offert 
en  échange  (Ord.  12  déc.  1827,  art.  1). 

200.  bi  le  ministre  juge  qu'il  y  a  lieu  d'y 
donner  suite  ,  il  intervient  une  instruction 
administrative,  à  laquelle  prennent  part  les 
préfets  des  départements  de  la  situation  des 
biens  et  l'administration  des  Domaines  (V. 
Ord.  1827,  art.  2). 

201.  Lorsiiue  le  ministre  des  Finances  a 
reconnu  l'utilité  de  l'échange  pour  l'Etat,  il 
prescrit  au  préfet  de  faire  procéder  à  l'esti- 
mation des  biens  (V.  Ord.  1827,  art.  3,  4 
et  5). 

202.  Les  procès -verbaux  d'expertise,  les 
observations  du  directeur  des  Domaines  et 
l'avis  du  préfet  sont  examinés  par  le  conseil 
d'administration  des  Domaines  et  par  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'Etat.  Sur  l'avis 
de  ces  conseils,  un  décret  autorise,  s'il  y  a 
lieu ,  le  ministre  des  Finances  à  passer  acte 
avec  l'échangiste  (Ord.  1827,  art.  6).  Mais, 
en  fait,  c'est  le  préfet  qui  passe  l'acte 
(V.  itifra,  n«  214).  —  Ce  décret  n'est  qu'un 
acte  d'administration  pouvant  être  révoqué 
par  un  autre  décret  (Comp.  Cons.  d'Et. 
6  juill.  182.5,  R.  187.  -  V.  cependant,  Cons. 
d'Et.  12  juill.  1836,  ibid.). 

203.  —  II.  Appj-obatioyi  législative  de 
l'échange.  —  l"  En  règle  générale,  l'échange 
de  biens  domaniaux  n'est  définitif  que  s'il  a 
été  approuvé  par  une  loi  (L.  22  nov.-l"  déc. 
1790,  art.  18).  Ce  principe,  rappelé  par  l'art.  6 
derordonnancedul2déc.lS27,  a  toujours  été 
appliqué  (sauf  sous  le  premier  Empire)  jus- 
qu'en 1897,  pour  les  biens  situés  en  France. 
t'art.  1"  de  la  loi  du  i"  juin  1864,  autori- 
«ant  l'Administration  à  aliéner  les  immeubles 
'Wmaniaux,  autres  que  les  forêts,  dont  la 
•aieur  n'excède  pas  un  million  (V.  supra, 
n»  143)  ne  s'applique  pas  aux  échanges. 


204.  Actuellement,  une  loi  est  nécessaire 
pour  approuver:  ...  l'échange  des  immeubles 
domaniaux  dont  la  valeur  est  égale  ou  supé- 
rieure a  50000  fr.  (L.  22  nov.-l"  déc.  1790, 
art.  18,  et  L.  6  déc.  1897,  art.  6,  §  1,  com- 
binés). 

205.  ...  Et  réchange  des  forêts  et  ter- 
rains faisant  partie  du  domaine  forestier 
quelle  qu'en  soit  la  valeur  (L.  1790,  art.  18). 
A  cet  égard ,  la  loi  de  1897  n'a  pas  innové 
(L.  1897,  art.  6,  §  3).  V.  Forêts. 

206.  —  2"  Le  projet  de  loi  relatif  5 
l'échange  n'est  présenté  aux  Chambres 
qu'autant  que  les  mainlevée  et  radiation 
des  inscriptions  existant  au  jour  du  contrat 
ont  été  rapportées,  et  qu'il  n'est  point  sur- 
venu d'inscription  dans  l'intervalle  (Ord. 
1827,  art.  11).  La  loi  est  transcrite  sur  la 
minute  et  les  expéditions  du  contrat  (art.  13). 

207.  —3»  La  loi  approbative  de  l'échange 
proposé  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  des 
tiers,  revendiquant  tout  ou  partie  de  la 
propriété  des  immeubles  écliangés,  puissent 
se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (Ord.  1827,  art.  12).  — 
Cette  loi,  comme  tous  les  actes  de  tutelle 
administrative,  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
des  tiers  (V.  Compétence  administrative, 
n«»  76  et  188). 

208.  Les  échanges  entre  l'Etat  et  les 
particuliers  sont  soumis  aux  règles  du  droit 
commun ,  quant  aux  conséquences  de  Véyic- 
tion  soufferte  par  l'Etat  d'une  partie  des  biens 
qu'il  a  reçus  en  contre -échange  (V.  Civ. 
30  juin  1841,  R.  192). 

h.  —  Approbation  par  décret  en  Conseil  d'État. 

209.  Depuis  1897,  lorsque  la  valeur  d'un 
immeuble  domanial  (autre  qu'un  terrain  fo- 
restier) cédé  à  titre  d'échange  ne  dépasse 
pas  50000  francs,  Vautorisation  de  passer  acte 
est  donnée  par  le  ministre  des  Finances,  et 
l'acte  est  définitivement  ratifié  ■par  décret  en 
Conseil  d'Etat  (L.  6  déc.  1897,  art.  1,  §  1). 

210.  En  Algérie,  l'échange  des  biens  do- 
maniaux est  aujourd'hui  approuvé  par  le  gou- 
verneur eénéral  (V.  Algérie,  n»  1394). 

211.  lîn  échange  entre  une  ville  et  l'Etat 
constituant  un  contrat  de  droit  commun, 
l'approbation  donnée  par  décret  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
par  application  des  lois  des  7-14  oct.  1790  et 
24  mai  1872,  art.  9  (Cons.  d'Et.  27  mars 
1885,  D.P.  86.  5.  111).  V.  Conseil  d'Etat, 
n»s  371  et  375. 

212.  Dans  le  cas  où  un  projet  d'échange 
entre  un  propriétaire  et  l'Etat  n'a  pas  reçu 
l'approbation  supérieure,  ce  propriétaire 
n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour 
lui  des  agissements  de  l'Administration  au 
cours  des  négociations  relatives  à  ce  projet, 
le  projet  ne  pouvant  devenir  définitif  que 
par  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1887,  D.P.  88.  5. 
169). 

c.  —  Aulorisallon  préfectorale. 

213.  Les  portions  de  routes  nationales 
délaissées  ou  déclassées,  par  suite  soit  de 
changement  de  tracé,  soit  d'ouverture  d'une 
route  départementale  ,  d'un  chemin  vi- 
cinal ou  d'une  voie  urbaine,  peuvent  être 
cédées,  sur  estimation  contradictoire,  à  titre 
d'échange,  aux  propriétaires  des  terrains 
sur  lesquels  la  voie  nouvelle  devra  être 
exécutée  (L.  20  mai  1836,  art.  4,  R.  Voirie 
par  terre,  p.  201  ;  L.  24  mai  1842,  art.  3,  ?2, 
ibid.,  p.  210  ;  L.  6  déc.  1897,  art.  2).  —  Dans 
ces  cas,  l'échange  est  approuvé  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition 
du  directeur  des  Domaines  (Décr.  25  mars 
iaô2,  art.  3  et  tableau  C,  n»  6  ;  Décr. 
13  avr  1861,  art.  3  et  tableau  C,  n»  6).  V.  Voi- 


B.  —  Règles  applicab'ies 
aux  échanges  approuvés  par  une  loi  ou  par  un  décret. 

214.  —  I.  Contrat  d'échange.  —  X"  Pas- 
sation. —  Le  contrat  d'échange  des  biens 
domaniaux  peut  être  passé  soit  par  acte  no- 
tarié, soit  directement  par  le  préfet  ou  par 
le  sous- préfet  ou  le  maire  délégués  par  le 
préfet  (V.  supra,  n"'  116  et  s). 

215.  —  2'  Enonciations  de  l'acte;  Clauses 
et  conditions.  —  Le  contrat  d'échange  déter- 
mine la  soulte  à  payer  en  cas  d'inégalité  dans 
la  valeur  des  immeubles  échangés.  11  con- 
tient la  désignation  de  la  nature,  de  la  con- 
sistance et  de  la  situation  de  ces  immeubles, 
avec  énonciation  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  seraient  grevés;  il  reLite  les  titres 
de  propriété,  les  actes  qui  constatent  la 
libération  du  prix,  enfin  les  procès-verbaux 
d'estimation.  Il  peut  être  stipulé  que  l'acte 
d'échange  demeurera  comme  non  avenu  si  la 
loi  approbative  de  l'échange  n'intervient  pas 
dans  un  délai  convenu  (Ord.  1827 ,  art.  7). 

216.  Suivant  une  opinion,  la  personne 
qui  a  demandé  l'échange  n'est  pas  plus  liée 
que  r.\dministration,  tant  que  l'échange  n'a 
pas  été  approuvé  par  une  loi  ou  par  un 
décret  en  Conseil  d'Etat  (V.  supra,  n"  203 
et  209). 

217.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que,  quand 
un  échange  a  été  autorisé  par  un  décret,  il 
ne  peut,  quoique  provisoire  tant  qu'il  n'a 
pas  été  approuvé  définitivement  par  le  pou- 
voir législatif,  être  attaqué  par  aucune  des 
parties  qui  y  ont  concouru  et  subsiste  entre 
elles  avec  la  même  force  et  les  mêmes  effets 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1836,  R.  187). 

218.  ...  Que  l'échange  est  parfait  anté- 
rieurement à  l'acte  administratif  qui  vient 
le  régulariser^  qu'en  admettant  même  que 
l'accord  primitif  n'ait  conféré  aux  parties 
que  des  droits  éventuels,  subordonnés  à  la 
confection  de  l'acte  administratif  destiné  à 
constater  les  conventions  intervenues,  la 
réalisation  de  l'éventualité  pré\-ue  doit  im- 
primer rétroactivement  le  caractère  de  per- 
fection à  l'accord  çrimitif;  qu'en  consé- 
quence, la  personne  a  laquelle  l'échangiste  a 
vendu ,  postérieurement  à  la  passation  de 
l'acte  administratif,  l'un  des  fonds  de  terre 
échangés,  ne  peut  évincer  celle  quia  acquis 
ce  même  immeuble  du  même  échangiste 
antérieurement  à  la  passation  de  cet  acte  et 
a  dûment  fait  transcrire  son  acte  de  vente 
(.\lger,  10  nov.  1885,  D.P.  86.  2.  161,  et  la 
note  1-3). 

219.  —  3°  Transcriptioti  ;  Enregistre- 
ment. —  Le  contrat  d'échange  est  enregis- 
tré et  transcrit  :  l'enregistrement  est  fait 
gratis,  conformément  à  l'art.  70  de  la  loi  du 
i-2  frim.  an  7  (Ord.  12  déc.  1827,  art.  8). 

220.—  II.  Hypothèques  ;  Purge  ;  Radia- 
tion. —  A  cet  égard,  on  suit  les  prescriptions 
des  art.  9  et  10  de  l'ordonnance  de  1827. 

221.  —  111.  Prise  de  possession.  —  La 
prise  de  possession  s'opère  par  les  soins  et 
a  la  diligence  de  l'administration  des  Do- 
maines (ijécis.  min.  fin.  11  oct.  182i,  art.  1). 
L'écliangiste  ne  peut  entrer  en  jouissance 
que  lorsque  le  contrat  d'échange  a  été  sanc- 
tionné par  une  loi  (Ord.  1827,  art.  6,  §  2). 

222.  —  IV.  Frais  d'échange.  —  V.  Ord. 
1827,  grt.  14.  —  Un  particulier  est  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  répétition  contre  l'Etat 
des  frais  d'expertise  et  autres  opérations 
ayant  pour  objet  de  parvenir  à  l'exécution 
d'un  échange,  s'il  a  fait  les  dépenses  uni- 
quement dans  son  intérêt  (Cons.  d'Et.  19  mai 
1835,  R.  190,1. 

§  3.  —  Concession  de  biens  domayiiaux. 

.\ .  —  Généralités. 

223.  —  I.  Caractères  généraux  des  con- 
cfssions.  —  Nous  avons  indiqué  les  diverses 
acceptions  dans  lesquelles  le  mot  concession 
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peut  èlre  entendu  (V.  Concession  adminis- 
trative, a"  1  et  8.).  —  11  n'est  question  ici 
eue  des  concessions  du  domaine  privé  de 
l  Etat,  dont  nous  avons  tracé  les  caractères 
généraux,  eod.  v»,  n"»  17  et  18. 

224.  Ajoutons  que  ces  concessions  ont 
pour  ell'el  de  Iransférer  au  coDcessionnaire 
la  propriété  de  l'inimeuble  concédé.  —  11  en 
est  ainsi,  notaniment,  de  la  concession  faite 
aux  départements  ou  au.\  villes  soit  à  litre 
cnéreui,  soit  à  titre  gracieux,  pour  l'instal- 
lation de  services  publics  (Cons.  d'Et. 
17  janv.  1808,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  36.  — 
V.  Cons.  d'Et.  !•'  déc.  1853,  D.P.  5-V  3.  4i). 
V.  aussi,  pour  les  lais  et  relais  de  la  mer, 
Eauj. 

225.  Une  coinnuine  n'est  pas  fondée  à 
i€  prévaloir  de  ce  qu'un  décret  portant  con- 
cession à  son  profit  d'un  immeuble  doma- 
nial porte  que  cette  concession  est  gratuite 
pour  soutenir  que  nécessairement  cette  con- 
cession lui  a  été  faite  sans  aucune  charge 
(Cons.  d'Et.  22  mars  1S9Ô,  D.P.  96.  3.  31). 

226.  —  II.  Forntes  des  concessions  ;  Me- 
sures préparatoires.  —  En  principe,  les  con- 
cessions n'ont  lieu  que  dans  des  cas  déter- 
minés par  le  législateur  et  doivent  être  faites 
ou  approuvées  par  une  loi  spéciale.  Mais 
une  concession  pourrait  aussi  avoir  lieu  en 
dehors  de  ces  cas,  le  contrat  ne  devenant 
d'ailleurs  détinitifque  par  une  homologation 
législative  (Batbie,  t.  5,  n»  3i).  —  Pour  cer- 
tains genres  de  concessions,  le  législateur  a 
donné  au  Gouvenienioit  des  pouvoirs  plus 
ou  ninins  étendus  (V.  infra,  n»  229). 

227.  Une  eslimalion  contradictoire  doit 
précéder  les  concessions.  L'expertise  pré- 
cède parfois  la  Moi.  Dans  d'autres  cas,  la  loi 
se  borne  à  déclarer  que  l'aliénation  de  l'im- 
meuble se  réalisera  par  voie  de  concession, 
sur  estimation,  et  s'en  remet  à  l'Administra- 
tion du  soin  de  faire  procéder  à  l'expertise 
et  de  décider  d'après  ses  résultats. 

B.  —  Diverses  sortes  de  concessions. 

228.  —  I.  Concessions  des  marais,  lais 
et  relais  de  la  mer,  atlerrissements  et  allu 
vionsdes  cours  d'eau  narigables ou  potinbles. 

—  Ces  sortes  de  concessions  de  biens  doma- 
niaux sont  les  seules  que  prévoit  et  règle  la 
législation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  le 
territoire  de  la  métropole.  Ce  sont  de  véri- 
tables aliénations,  qui  confèrent  aux  conces- 
sionnaires la  pleine  propriété  du  lais  ou  relais. 

229.  Elles  sont  faites  aux  conditions  ré- 
glées parle  Gouvernement  (L.  16  sept.  180/, 
art.  41),  le  plus  souvent  a  titre  onéreux, 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  -Xi  sept.  182.5  (K. 
p.  98);  après  avis  du  ministre  de  la  Marine, 
quand  il  s'agit  des  lais  et  relais  de  la  mer 
(  Décr.  21  févr.  18.V2,  art.  3,  D.P.  52.  4.  67)  ; 
après  avis  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  si  les  concessions  ont  lieu  dans 
le  rayon  des  enceintes  fortifiées  (Décr.  16  aoiil 
1-S3,  D.P.  53.  4.  227  ;  Décr.  8  sept.  1878, 
art.  3,  D.P.  79.  4.  16.  —  V.  Travaux  pu- 
blics). —  L'acte  administratif  réalisant  la 
concession  est  définitivement  ralilié  :  ...  en 
principe,  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat 
(L.  18IJ7,  art.  41  ;  Ord.  1825,  art.  1.  -  V. 
Conseil  d'Etal,  n»  152)  ;  ...  Ou,  si  le  prix  de 
la  concession  ne  dépasse  pas  2000  fr.,  par  le 
ministre  des  Finances  (L.6déc.  1897,  art.  .5). 

—  V,  pour  plus  de  détails,  Eaux. 

230.  —  II.  Concessions  faites  à  des  ad- 
ministrations particulières  dans  l'intérêt 
des  sen  i'-i:s  publics.  —  1°  Concessions  résul- 
tant du  (l,::,rt  du  11  déc.  1808.  —  Ce  décret 
a  concéJé  ç-raluitement  à  Y  Université  tous 
les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes  ayant 
appartenu  aux  anciennes  universités,  acadé- 
mies et  collèges,  qui  n'étaient  pas  aliénés, 
ou  qui  n'étaient  pas  affectés  définitivement 
par  an  décret  spécial  à  un  autre  service  pu- 
blic.   Cependant,  l'Université    ne    pouvait 


exercer  les  actions  dérivant  du  droit  de 
propriété  sans  avoir  été  envovée  en  posses- 
sion (Civ.  7  avr.  18'iO,  R.  1;)7).  —  Mais  sa 
personnalité  civile  a  été  absorbée  dans  celle  de 
l'Etat  (V.  Enseignement). 

231.  —  2"  ComcssMns  résultant  du  dé- 
cret du  9  ai'r.  18 H.  —  Ce  di-cret  a  concédé 
gratuitement  aux  départements ,  arrondis- 
sements et  comtnuttes ,  la  pleine  propriété 
des  édifices  et  b.1timents  nationaux  aloi-s  oc- 
cupés pour  le  service  de  r.\dniinistration,  des 
cours  et  tribunaux  et  de  l'iuslruclion  pu- 
blique (art.  1). 

232.  L'art.  2  prescrivait  à  l'administra- 
tion des  Domaines  de  faire  la  remise  de  la 
propriété  desdits  bâtiments  aux  préfets,  sous- 
préfets  et  maires,  chacun  pour  les  établisse- 
ments qui  le  concernaient.  —  Toutefois,  la 
remise  n'était  pas  nécessaire  pour  rendre  la 
transmission  de  propriété  complète,  au  moins 
à  l'égard  des  établissements  dé|à  possédé> 
par  le  département  ou  la  commune  (Cons. 
d'Et.  6  juin  1830,  3  fèvr.  1832  et  24  janv. 
183t,  U.  Commune,  147  et  15'»). 

233.  Du  reste,  en  fait,  ces  dispositions 
n'ont  pas  été  appliquées  à  l'arrondissement, 
qui  ne  constitue  pas  une  personne  civile  (V. 
lit' parlement,  n"  937). 

234.  La  concession  a  été  faite  à  la 
charge,  par  les  départements  ou  communes, 
d'acquitter  à  l'avenir  la  contribution  fon- 
cière, et  de  supporter  les  grosses  et  menues 
réparations  (Decr.  9  avr.  iSIl,  art.  3). 

235.  Des  diflicullésse  sont  élevées,  à  rai- 
son de  la  combinaison  du  décret  du  11  déc. 
1808,  en  tant  qu'il  se  référait  aux  immeubles 
concédés  à  l'Université,  avec  le  décret  de  181 1 
qui  concédait  également  aux  départements  et 
communes  les  bâtiments  nationaux  occupés 
lors  de  sa  promulgation  pour  le  service  de 
l'instruction  publique.  —  D'après  l'opinion 
qui  a  prévalu,  le  décret  de  181 1  ne  s'applique 
pas  aux  biens  autrefois  afl'ectés  à  l'enseigne- 
ment et  qui  ont  été  concédés  par  le  décret 
de  1808  à  l'Université,  alors  corps  moral  (Dé- 
cis.  min.  fin.  23  juill.  1828,  confirmée  Ord. 
16  déc.  1830,  R.1.59;  Cons.  d'Et.  4  mai  184^^, 
ihid.  ;  27  mai  1847 ,  D.P.  93.  1.  403,  note  1  ; 
22  juill.  1881,  D.P.  93.  1.  403.  —  Coinp.  Req. 
0  mai  1814,  R.  159).  V.  aussi  C.  adm.,  t.  3, 
p.  254,  nos  675  à  680. 

236.  Tous  les  immeubles  appartenant  à 
l'Etat  et  occupés  par  le  service  de  l'Adminis- 
tration, des  cours  et  tribunaux  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  l'époque  du  décret  de 
1811,  ont  été  concédés  aux  départements  et 
aux  communes.  —  Des  contestations  sont  in- 
tervenues à  cet  égard  (V.  C.  adm.,  t.  3, 
p.  i-'x),  n»'  6S2  et  s.  ;  Cons.  d'Et.  M  juin  1817, 
K.  146-2"  ;  29  janv.  182:!,  R.  Commune,  1868; 
22  juill.  1829,  ibid.,  1869;  26  août  1831, 
R.  1.52  ;  24  janv.  1831,  R.  1.54  ;  19  août  18a5, 
R.  148;  17  mai  1837,  R.  151  ;  4  juill.  1837, 
R.  153  ;  31  août  1837,  R.  146-1«  ;  6  févr.  1839, 
R.  150  et  151  ;  Aix,  28  janv.  1848,  D.P.  51.  1. 
196  ;  Cons.  d'Et.  l"déc.  1853,  D.P.  54.  3.  42; 
12  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  14.  -  Comp.  Cons. 
d'El.  5  mars  1841  ,  R.  Organ.  adm.,  207-2"). 

237.  —  3»  Règles  communes  aux  décrets 
des  11  déc.  1808  et  9  avr.  1811.  -  Le  carac- 
tère obligatoire  de  ces  décrets  ne  saurait 
être  contesté,  le  Sénat  n'en  ayant  pas  dé- 
claré l'inconstitutionnalité  (V.  Lois).  —  En 
ce  qui  concerne  le  caractère  des  concessions 
faites  par  ces  décrets  et  leur  interprétation, 
V.  i-;/™,  no«  322,  324  et  32.5. 

238.  —  111.  Concessions  faites  à  des 
villes  à  la  charge  de  faire  certains  ernbctUs- 
semettts  ou  de  donner  a«.t  immeubles  con- 
cédés une  affectation  délerminée.  —  Ainsi 
ont  été  concédés  gratuitement  :  ...  à  la  ville 
de  Paris  :  l'église  de  la  Madeleine  (L.  23  mars 
1842);  les  terrains  composant  les  Champs- 
Elvséos  et  place  de  la  Concorde  (L.  20  août 
18i8);  le  bois  de  Boulogne  (L.  8  juill.  1852, 
D.P.  .52.  4.  182)  ;  les  anciennes  carrières  de 
Passy  ;L.  2  mai  1855,  D.P.  55.  4.  56)  ;  le  bois 


de  Vincennes (L.  24 juill.  1860,  D.P. 60. 4.  H 1  )  ; 
...  A  la  ville  de  Rennes,  les  terrains  doma- 
niaux de  l'ancien  canal  des  Murs  (L.  24  juill. 
1.S60,  D.P.  60.  4.  111). 

239.  —  IV.  Concessions  aux  communes 
et  aux  fabriques  après  le  rétablissement 
officiel  du  culte  catholique.  —  .Selon  une 
opinion,  on  doit  regarder  comme  de  véri- 
tKibles concessions  :  ...  1"  l'abandon  aux  coni- 
iriunes  des  presbytères  non  aliénés  (V.  C. 
adm.,  t.  2,  v»  Cu'lie,  p.  159  et  167,  n«»  3659 
et  s.,  3889  et  s.)  et  des  églises  (V.  ibid., 
p.  72,  166  et  s.,  n<"  1139  et  s.,  aS67  et  s., 
3888  et  s.);  ...  2»  La  restitution  aux  fabriques 
des  anciens  biens  ecclésiastiques  non  aliénés 
(V.  ibid.,  p.  190,  n"  4545  et  s.). 

240.  —  V.  Concessions  auant  pour  objet 
de  confirmer  une  possession  de  longue  durée. 
—  Ces  concessions  ont  eu  pour  objet  des  ter- 
rains dont  la  revendication  par  le  Domaine 
eiît  jeté  la  perturbation  parmi  des  détenteurs 
en  possession  depuis  des  siècles,  et  compro- 
mis des  droits  nés  de  transactions  loyales 
(V.  L.  22  mars  1806  et  21  avr.  1832,  R.  144). 

241.  —  VI.  Concessions  en  Algérie  et  au.c 
colonies.  —  En  dehors  de  la  métropole,  des 
concessions  domaniales  sont  accordées  a  des 
colons  ou  à  des  sociétés,  qui  s'engagent  à 
cultiver  ou  à  mettre  en  valeur  les  terrains 
concédés  :  ...  eu  Algérie  (V.  Algérie ,  n»»  131 C 
et  s.  ;  Concession  administrative  ,  n"  24  ; 
C.  adm. ,  t.  3,  p.  256,  n"  710  et  s.  ;  Lafer- 
niÈRE,  t.  1 ,  p.  6117)  ;  ...  Et  aux  colonies  (V. 
Colonies,  n°«  770  à  781).  Les  conditions  de 
ces  concessions  varient  selon  les  pays.  Gé- 
néralement, elles  sont  faites  par  adjudica- 
tion publique,  les  lots  ne  pouvant  pas  dé- 
passer un  nombre  déterminé  d'hectares.  Par- 
fois les  terrains  ruraux  sont  concédés  gratui- 
tement (V.  Réponse  min.  co\.,  Joum.  off.  du 
26  nov.  1911  ;  et  Bull.  Dali.  1911,  p.  466). 

§  4.  —  Expropriation  des  biens  domaniaux 
pour  cause  d'ulililé  publique. 

242.  Les  biens  du  domaine  de  l'Etat 
peuvent  être  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique  comme  ceux  des  particuliers,  pour 
le  compte  des  départements,  des  communes 
ou  de  leurs  concessionnaires.  —  C'est,  en 
principe,  le  ministre  des  Finances  qui  con- 
sent les  cessions  amiables  des  biens  doma- 
niaux qui  tombent  sous  le  coup  des  e.xpro- 
priations  (L.  3  mai  1841,  art.  13,  §  5,  et 
art.  26.  —  V.  supra,  n»  1.55).  Toutefois,  s'il 
y  a  accord  entre  les  services  intéressés  sur 
îe  prix  de  cession,  le  préfet  peut  accepter 
les  indemnités  offertes  jusqu'à  concurrence 
de  50UO  fr.  (L.  6  déc.  1897,  art.  1).  'V.  Expro- 
priation publique. 

§  5.  —  Démembrements  de  la  propriété. 

243.  —  I.  Hi.ipiilhèques.  —  Bien  que  les 
immeubles  du  domaine  de  l'Etat  soient  alié- 
nables, ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
saisis  ou  hypothéqués  au  profit  de  ses  créan- 
ciers (V.  Privilèges  et  hypothèques ,  Vente 
publique  d'immeubles);  aucune  inscription 
ne  peut  donc  être  prise  contre  l'Etat.  —  Par 
suite,  lorsque,  après  la  transcription  d'actes 
de  mutation  dans  lesquels  l'Etat  figure  au 
nombre  des  anciens  propriétaires,  le  conser- 
vateur certifie  que  les  biens  ne  sont  pas  gre- 
vés d'hypothèques  du  chef  de  l'Etat,  ce  cer- 
tificat ne  saurait  être  d'aucun  effet  pour  les 
parties  requérantes. 

244.  —  II.  Servitudes  et  autres  démem.- 
h-ements  de  la  propriété  pouvant  exister 
sur  les  biens  domaniaux.  —  Les  biens  do- 
maniaux peuvent  être  grevés  d'usufruit, 
d'usage  ou  de  servitudes  conventionnelles. 
Dans  la  pratique ,  le  ministre  des  Finances 
autorise  fa  reconnaissance  de  servitndes  con- 
ventionnelles à  titre  de  transaction  (V.  Fo- 
rêts. —  Comp.  supra,  n"»  141  et  s.;  infra, 
w  391). 
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aux  servitudes  légales,  notamment  à  celles 
de  la  distance  à  observer  pour  les  planta- 
tions d'arbres  (C.  civ.  art.  671)  et  de  passage 
(C.  civ.  an.  68-2).  V.  Servitude. 

246.  Aujourd'bui,  les  préfets  sont  auto- 
risés à  consentir,  sur  les  propositions  des 
directeurs  des  Domaines  et  après  avis,  s'il  y 
a  lieu,  des  représentants  des  services  inté- 
ressés, la  reconnaissance  des  ser>'iludes 
légales  grevant  le  domaine  privé  de  l'Etat 
(L.  6  déc.  Iti'JT ,  art.  4).  Auparavant,  l'arrêté 
préfectoral  devait  être  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  Finances  (V.  Code  forestier  annoté, 
art.  1 ,  n<"  247  et  s.).  L'Etat  ne  pouvant  se 
soustraire  à  l'exercice  des  servitudes  légales, 
leur  reconnaissance  au  profit  des  tiers  cons- 
titue un  simple  acte  d'administration.  En 
autorisant  le  préfet  à  la  consacrer,  la  loi  de 
18y7  na  fait  qu'étendre  la  mesure  de  décen- 
tralisation déjà  admise  par  le  décret  du 
25  mars  18j2  dans  le  cas  ci-après. 

247.  Depuis  cette  époque,  en  effet,  il 
appartient  au  préfet ,  en  conseil  de  préfec- 
ture, de  concéder  des  servitudes  à  titre  de 
tolérance  temporaire  et  révocable  à  volonté 
sur  les  biens  domaniaux,  sur  l'avis  ou  la  pro- 
position du  directeur  des  Domaines  (Décr. 
25  mars  ltCi2,art.  3,  et  tableau  C,  n» 3.  —  V. 
Code  forestier  annoté,  art.  1 ,  n"»  2Ô8  et  s.). 

248.  —  lil.  Cession  de  servitudes  consti- 
tuées au  profit  de  l'Etat.  —  Le  ministre  des 
Finances  est  autorisé  à  consentir  les  cessions 
amiables  de  ces  servitudes.  Le  projet  de  ces- 
sion doit  être  préalablement  aflicbé  à  la  mai- 
rie de  la  situation  des  lieux  et  soumis  à  une 
enquête  d'une  durée  de  dis  jours  (L.  6  déc. 
1897,  art.  10).  Cette  disposition  vise  le  cas, 
peu  important,  où  l'Etat  peut  être  amené  à 
renoncer  à  une  servitude  à  raison  d'une 
modification  de  l'état  des  lieux. 

.^  6.  —  Vente  et  ëcliange  des  objets  mobi- 
liers de  l'Etat. 


249.  —  I.  Règles  générales.  —  1»  En  prin- 
cipe, il  appartient  exclusivement  à  Vadridiiis- 
tration  des  Domaines  de  vendre  les  objets 
mobiliers  appartenant  à  l'Etat  ou  régis  par 
cette  administration  ;  il  en  est  ainsi  mêmepour 
les  objtts  qui  étaient  utilisés  pour  les  divers 
services  publics  et  qui  sont  reconnus  inu- 
tiles (Arr.  22  brum.  an  6,  art.  1  et  2;  Arr. 
28  niv.  an  6,  art.  1  et  3  ;  Ord.  14  sept.  1822, 
R.  Trésor  public,  p.  1139,  et  C.  adm.,  t.  4, 
p.  589,  note  4;  Décr.  31  mai  1862,  art.  43). 

250.  En  général,  la  vente  a  lieu  par 
adjudicatiojt  aux  enchères,  avec  concur- 
rence et  publicité  (Arg.  Arr.  03  niv.  an  6, 
art.  4j.  Cette  règle  s  applique  rigoureuse- 
ment a  l'aliénation  des  objets  provenant  des 
greffes  et  non  confisqués  au  profit  de  l'Etat 
CV.  pour  les  objets  d'or  et  d'argent  déposés 
dans  les  greffes,  Ord.  23  janv.  1831 ,  n. Vente 
publ.  de  meubles,  p.  1021,  note  1),  les 
objets  séquestrés  sur  les  contumaces  ou 
provenant  de  successions  en  désliérence,  et 
des  épaves. 

251.  En  dehors  de  ces  objets,  des  ces- 
sions amiables  peuvent  avoir  lieu  toutes  les 
fois  que  des  circonstances  particulières 
rendent  impossible  ou  inopportune  la  mise 
en  vente  publique  (V.  Arr.  2i  brum.  an  6).  — 
D'autre  part,  les  départements  et  les  com- 
munes peuvent  être  autorisés  à  acquérir  sur 
estimation  contradictoire,  pour  cause  d'uti- 
Uté  publique,  les  objets  mobiliers  dépendant 
du  domaine  de  l'Etat  dont  ils  demandent  la 
concession  (Av.  Cons.  d'Et.  22  févr.  1808, 
R-  100),  sauf  à  soumettre  les  procés-ver- 
baux  d'estimation  au  ministre  des  Finances, 
avant  de  consentir  les  ventes  Décis.  min' 
fin.  20  janv.  1834,  R.  100).  -  Aujourd'hui,  les 
cessions  amiables  ne  sont  plus  soumises  à 
1  approbation  du  ministre  que  quand  le  prix 


convenu  excède  500  francs,  outre  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Dans  le  cas 
contraire,  le  prix  de  cession  est  fixé  de  con- 
cert par  les  directeurs  des  Domaines  et  par 
les  chefs  des  services  locaux  d'où  proviennent 
les  objets  à  céder,  sauf  à  appeler  le  ministre 
des  Finances  à  statuer  dans  le  cas  où  l'accord 
sur  ce  point  ne  pourrait  s'établir  (Instr. 
23  déc.  1876). 

252.  Actuellement,  le  jour  de  l'adjudica- 
tion est  fixé  par  le  service  des  Domaines,  et 
non  par  le  préfet  (Décr.  26  févr.  ISil?).  Le 
préfet  n'est  pas  non  plus  chargé  de  régler 
les  conditions  de  la  vente  (Cire.  min.  tin. 
n«  1220,  R.  100).  D'ailleurs,  il  n'est  pas  éta- 
bli de  cahier  des  charges. 

253.  Le  service  détenant  les  olijets  à 
aliéner,  après  en  avoir  dressé  inventaire  et 
demandé  à  l'administration  des  Domaines 
la  mise  en  vente,  lui  remet  ces  objets  le  jour 
de  la  vente  ;  cette  remise  est  constatée  sur 
l'un    des   doubles  de    l'inventaire   par   une 

f)rise  en  charge  gue  signe  l'agent  préposé  à 
a  vente  (Cire.  min.  trav.  pubK  14  juin  1892). 

254.  Il  est  procédé  à  la  vente  aux 
enchères  par  un  agent  des  Domaines  en  pré- 
sence du  maire  ;  l'absence  du  maire  ne  peut 
retarder  ni  empêcher  la  vente  (Arr.  23  niv. 
an  6,  art.  3).  Le  préfet  ne  peut  y  procéder 
par  lui-même,  ni  par  un  déléeué  (Cire. 
min.  fin.  n»  1220,  R.  100).  L'adjudication 
se  fait  à  l'extinction  des  feux  pour  les  lots 
dont  l'estimation  excède  100  francs.  Le 
procès-vi'rbal  de  vente  est  rédigé  par  l'agent 
de  l'administration  des  Domaines  et  doit  être 
signé  par  les  fonctionnaires  qui  ont  pris 
part  à  l'adjudication.  —  Le  prix  des  objets 
vendus  est,  en  général,  payé  comptant. 

255.  —  2»  Les  armes  de  guerre,  provenant 
des  services  de  la  Guerre'ou  de  la  Marine, 
ne  peuvent  être  remises  au  Domaine  pour 
aliénation  que  par  une  décision  de  l'Admi- 
nistration supérieure.  —  L'aliénation  a  lieu 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  mi- 
nistres de  la  Guerre  et  de  la  Marine  (Arr. 
min.  6  mars  1852  ;  Décis.  min.  fin.  et  guerre, 
30  sept.  1874). 

256.  —  II.  Bègles  spéciales.  —  L'admi- 
nistration des  Domaines  n'intervient  pas  dans 
la  vente  de  certaines  catégories  d'objets  mobi- 
liers, qui  Sont  vendus  par  d'autres  services. 

257.  Ainsi,  l'administration  des  Douanes 
procède  elle-même  à  la  vente,  soit  des  ob- 
jets saisis  et  confisqués  pour  contravention 
aux  lois  sur  la  douane,  soit  des  dépôts  en 
douane  (V.  Douanes).  Elle  a  également  qua- 
lité pour  aliéner.^  l'amiable,  mais  à  charge 
de  verser  le  prix  à  la  caisse  du  Domaine,  les 
objets  mobiliers  de  faible  valeur,  provenant 
de  son  service  (Décis.  min.  fin.  5  juin  1851 
et  24  mai  1S93). 

258.  L'administration  des  Contributions 
indirectes  peut  procéder  :  ...  à  la  vente  des 
objets  saisis  et  confisqués  sur  les  contreve- 
nants aux  lois  fiscales  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  (V.  Impôts  indirects);  ... 
A  l'adjudication  publique  des  produits  des 
francs-bords  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables (V.  Eaux). 

259.  Les  agents  des  Domaiiits  ninter 
viennent  pas  :  ...  dans  les  ventes  de  fumiers, 
que  les  conseils  d'administration  des  corps 
de  cavalerie  peuvent  effectuer  directement 
avec  le  concours  des  sous -intendants  mili- 
taires (Décis.  roy.  30  avr.  1823);  ...  Dans  les 
ventes  de  dépouilles  de  chevaux  morts  (Décis. 
4  nov.  1S.-)0)  ;  ...  Dans  les  cessions  de  ma- 
tériel qui  ont  lieu  conformément  au  règle- 
ment sur  la  coraplahilité  du  ministère  de  la 
Guerre  du  3  avr.  1869 ,  et  au  règlement  sur 
la  comptabilité-matières  du  26  déc.  1902 
(V.  Armée,  n»  2116). 

260.  ...  Xi  dans  les  ventes  faites  par  les 
commissaires  de  la  marine  d'objets  naufra- 
gés provenant  de  bâtiments  autres  que  ceux 
de  l'Etat  ou  rejetés  par  la  mer  CV.  Droit 
■maritime)  ;   ...    Ni    dans,  la    vente    des 


navires  capturés  en  mer.  Ils  se  bornent  à 
prêter  leur  concours  à  la  vente  des  navires 
saisis  dans  les  ports,  à  l'effet  d'assurer  le 
versement  de  la  part  qui  revient  au  Trésor 
dans  le  prix  de  vente  (V.  Prises  maritimes). 

261.  L'adjudication  de  coupes  de  bois  a 
lieu,  selon  les  cas,  par-devant  le  préfet,  le 
sous-préfet  ou  le  maire,  en  présence  d'un 
agent  forestier  et  du  receveur  chargé  du  re- 
couvrement. Ce  dernier  est  le  trésorier  gé- 
néral, pour  les  coupes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires vendues  sur  pied  ;  et  le  receveur 
des  domaines,  pour  les  coupes  vendues  après 
façonnage,  ou  à  l'unité  de  marchandises, 
pour  les  produits  des  exploitations  acciden- 
telles, pour  les  menus  produits  ou  produits 
accessoires  (V.  Forêts). 

B.  —  ÉcbaDge. 

262.  Les  échanges  de  meubles  apparte- 
nant à  l'Etal  ne  sont,  en  principe,  assujettis 
à  aucune  forme  (V.  L.  2  niv.  an  4,  art.  2, 
R.  p.91). 

Chap.  4.  —  Procès  concernant 
le  domaine  de  l'Etat. 

SECT.  1".  —  Compétence. 

Art.  1".  —  Compétence  judiciaire. 


§   le, 


Règles  générales. 


263.  Le  Domaine  ne  jouit  d'aucun  prm- 
lège  de  juridiction;  et,  en  principe,  les  ac- 
tions domaniales  intentées  par  on  contre 
1  Etat  sont  de  la  compétence  exclusive  de 
Vaxitorité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  23  févr. 
1820  et  5  nov.  1823,  R.  201). 

Il  en  est  ainsi  généralement  en  ce  qui 
concerne  les  questions  :  ...  de  propriété  im- 
mobilière (V.  Compétence  administrative, 
n™  109  et  s.)  ou  mobilière  (V.  ibid.,  n"  143 
et  s.);  ...  De  possession  (V.  ibid.,  n<"  loi 
et  s.);  ...  De  servitudes  et  droits  d'usage  iV. 
j6id.,  n"  167  et  s.);  ...  De  succession  et  de 
dons  et  legs  (V.  ibid.,  n<"  175  et  176);  ...  De 
privilèges  et  hijpothègues  (V.  ibid.,  n<"  177 
et  s.);  ...  D'autres  droits  incorporels  (V. 
ibid.,  n»  180);  ...  lie  prescription  (V.  ibid., 
n«  l82i  ;  ...  De  validité  des  contraintes  (V. 
infra ,  n- mS). 

Il  eu  est  de  même  pour  la  i-espotisabilité 
de  l'Etat,  engagée  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire de  son  domaine  (V.  Compétence  admi- 
nistrative, n»î  353  et  s.). 

264.  L'arrêté  du  préfet  qui  délimite  les 
terrains  d'un  domaine  de  l'État,  et  la  déci- 
sion confirmative  du  ministre  des  Finances, 
ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux;  ils  ne  font 
pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  rivereiTiç 
intéressés  à  critiquer  le  bornage  fait  par  la 
préfet  saisissent  de  leur  réclamation  Fauto- 
rité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1863. 
D.P.  72.  5. 145-146). 

§  2.  —  Contrats  passés  par  l'Etat 
dans  l'intérêt  de  son  domaine  privé. 

265.  Ces  contrats,  constituant  des  actes 
de  gestion  et  soumis  en  principe  aux  rèïles 
du  droit  commun,  rentrent  dans  la  conipé- 
tence  de  l'autorité  judiciaire,  qui  peut  les  in- 
terpréter et  statuer  sur  leur  exécution  (V. 
Compétence  administrative,  n"  1S6  et  s.; 
infra,  n  •  266  à  269,  271 ,  273  et  s.)  ;  ...  Alors 
même  qu'ils  ont  été  passés  dans  la  fonne 
administrative  (V.  eod.  v,  n"  18S);  ...  Et 
qu'Us  ont  été  approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure (V.  eod.  v,  n»lS8). 

266.  —  1.  Acquisitions.  —  Les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  statuer:  ... 
sur  les  contestations  relatives  aux  acquisi- 
tions immobilières  faites  par  l'Etat  (V.  Com- 
pétence administrative,  n»  l&l). 
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2fi7  Spécialement  ;  ...  sur  Tinterpré- 
talion  d'une  convention  nolari.^e,  quont 
approuvée  et  autorisée  des  lettres  patentes, 
et  par  laquelle  un  hospice  a  cède  un  im- 
meSble  niovennant  une  redevance  pour 
le  senice  d'eaux  minérales,  a  1  Etat  stipu- 
lant à  titre  de  propriétaire  de  1  f  î'^''' "^^I 
ment  thermal,  ainsi  que  sur  la  Po^lee  et  les 
conséquences  d'un  arrangement  intervenu 
entre  lEtal  et  l'hospice,  pour  lixer  le  mode 
de  pavement  des  droits  P''ee'^'s'^"'?,«  ..^ff 
connu"s  de  l'hospice  Trib.  conQ.  25  juill. 
1S74,  D.P.  75.  3.  S9,  et  Concl.  de  M.  David, 

'"zisf  "  '^Su'Vaction  en  résolution  pour 
défaut  de  pavement  du  prix  de  la  \enie 
d'une  mine,  dont  l'Etat  est  détenteur,  comme 
étant  aux  droits  de  l'acquéreur  (Co"A-  f.Et- 
10  févr  1S16,  R.  Frais  et  «<«■;»•''«','■.'>;;■ 
Sur  la  demande  en  restitution  de  r"'?.  for- 
mée par  le  vendeur  non  pave  contre  Etat, 
Tomme  tiers  détenteur  de  l'immeuble  (Cons 
d'Ét  16  mai  1S39,  U.  Tn-sor  public  583-2»), 
Sur  la  demande  en  indemnité  basée  sur 
ce  nue  l'Etarau  mépris  d'une  vente  conclue 
ave?  son  auteur,  aurait  méconnu  l'existence 
d'une  servUude  d'aq.  educ  et  supprime  les 

ouvrages  servant  Miy.'S^V^^/n  IS^Wô' 
Driété  (Cons.  d'Et.  H  dec.  1903,  D.P.  190d. 

9^9  Sur  la  demande  d  indemnité  fon- 
dée sur  'ce  que  lEtat  n'aurait  pas  exécute 
ie.  engagements  pris  par  lui  relativement  a 
la  session  amiable  d'un. terrain  exproprre  a 
son  nrolit  (Y.  £..proprialion  ]nMiquc).  - 
n  ên^est  de  même  pour  l'offre  de  concours 
en  "mmeubles  en  vue  de  travaux  publics, 
quand  elle  s'est  produite  pendant  la  procé- 
dure d'expropriation  {\.  eod.  d«> 

270.  -  II.  Ventes.  -  1»  Rentes  nati,>- 
naiesou  domaniales.  -  V.  inira,  n«.  306 

^^271  —  2»  Xentei  d'objets  mobiliers.  - 
Ces  ventes  ne  rentrent  pas  dans  es  prévi- 
sions de  l'ait.  4,  al.  7,  de  la  loi  du  28  plm- 
an  8  (V.  infra.V'  278  et  s.).. Par  suite,  les 
dUficullés  élevées  à  leur  sujet  sont  de  la 
compétence  judiciaire  (V.  Compétence  ad- 

^"ilT-"<^^°E^-nges.  -  1»  La  juridic- 
tion administrative  est  compétente  pour  ap- 
nrfcier  la  réi;ularité  des  formalités  adram.s- 
ŒesquiSnt  précédé  rechange,  et  pour 
nterpréter  les  actes  administratifs  qui  I  on 
Lutorisè.  -  Ainsi,  il  appartient  au  Conseï 
d  EU  d'interpréter,  soit  un  décret  impérial 
autorisant  un  échange  entre  le  domaine  de 
ÎEtot  et  des  biens  provenant  d  une  dotation 
ur  le  domaine  extraordinaire  f  t  '«  Y" 
donnances  royales  qui  en  ont  ete  la  suite 

*'^^"/3'I'2»'Miï^?el'^ehor-.1ehiflicultés 
ci-dessus  indiquées,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  des  contes- 
tations auxquelles  peut  donner  lieu  le  con- 
trat d'échange,  lequel  constitue  un  contrat 
de  droit  commun.  D'ailleurs,  le  mot  f  po- 
nîique  qui  avait  inspiré  lart.  4  de  a  oi 
du  -28  pluv.  an  8  (V.  in(ra,  n«  2/8)  n  a  ja- 
mais eu  d-application  en  cas  d'échange  ce 
mode  n'ayant  jamais  été  employé  pour  les 
anciennes^  aliénations  de  biens  nationaux 
(BÉQL-ET,  n«  -^462;  Ducp.ocq,  t  2,  p.  298, 
n«  018;  Lafebp.iere  t.l,  p.,560  -  Lons. 
d'Et.  2i  mars  1885,  D.P.  80.  o.  111). 

274  Jueé  ■  ..  que  les  lois  autorisant  les 
échanT'és  du  domaine  de  l'Etat  n'ont  d'autre 
effet  que  de  conférer  la  capacité  nécessaire 
nour  contracter;  que,  si  les  tribunaux  ne 
peuvent  déclarer  irréguliers  des  echani:es 
autorisés  par  des  lois,  ils  doivent  cependant 
appliquer  ces  lois,  interpréter  les  contrats, 
et  en  assurer  l'exécution  conformément  a 
l'intention  des  parties  (Paris,  24  juin  18.</ , 
U  281)-  .  <^ue  les  contestations  qui  s  ele- 
vi-nt  sur  iélL^.due  et  l'exécution  d'une  con- 
cession forestière  à  titre  d'échange  doivent 


être  juBées  par  les  tribunaux  (Çons  d'Et.  6  nov. 
1S->2  R  281.  -  V.  toutefois,  Cons.  d  Et. 
-iVavr    1837    R.  Forêts,  992).  .     . 

275  -  IV.  Partage.  -  En  prmcipe, 
l'autori'té  judicia-.re  connaît  des  questions  de 
propriété  soulevées  au  sujet  des  partages 
!nt/ressant  le  domaine  de  1  Etat  (\.  Compe 
tence  administrative,  n«  197.  -  ^omp. 
eod    t"».  n*  2tK)).  ,       .   . 

276  -  V.  Baïuc.  -  On  a  vu  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  baux  des  biens  domaniaux,  y 
compris  les  baux  du  droit  de  pèche  e  du 
droit  de  chasse  (V.  Compétence  administia- 
tive,  n"  199  et  s.). 


8  3.  —  Contrats  passés  par  VElat 
dans    l'intérOt    des    services    publics. 

277.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  des  contrats  Passes  Par  1  tta 
dans  l'intérêt  de  ses  services  publics,  quand 
ils  sont  assujettis  aux  règles  du  droit  com- 
mun. U  en  est  ainsi  des  contrats  par  lesquels 
l'Etat  a  pris  à  bail  ou  a  acauis  des  immeubks 
en  vue  de  ces  services  (^.  Compétence  ad- 
ministrative, n»«213  et  s.  -  tomp.  eod.  t.», 
n»»281  et  s.). 

Art.  2.  —  Compétence  administrative. 

S  i.r  _  Contrats  et  autres  actes  réservés  à 
la  juridiction  administrative  par  des 
textes  spéciaux. 

A.  _  Vi-nles  nationales  ou  domaniales. 
a.  —  Compétence  admlnhlratioe. 


278.  —  I.  Règles  générales.  —  1»  Prin- 
cipe; Co>npétcnce  du  conseil  de  préfecture 
—  L'art  4  al.  7,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
porte  que  «  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera sur  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ».  Cette  disposition,  qui  d  ailleurs  ne 
faisait  que  substituer  à  cet  égard  le  conseil 
de  préfecture  aux  administrations  de  dépar- 
tement, était  la  conséquence  du  caractère  et 
de  la  législation  des  ventes  nationales.  La 
Hépublique  avait  procédé,  non  comme  pro- 
priétaire, mais  comme  puissance  publique, 
par  des  motifs  d'ordre  politique  et  financier, 
à  la  vente  des  biens  du  cierge  et  des  emi- 
r^rés  D'autre  part,  les  ventes  nationales 
étaient  déclarées  irrévocables  et  purgeaien 
les  biens  de  tous  droits  réels  anlerieurs.  U 
ne  paraissait  donc  pas  illog  que  de  déférer  a 
une  juridiction  administrative  les  litiges  aux- 
auels  elles  donnaient  lieu. 

279  Mais  alors  il  semble  que  celte  déro- 
c-ation  exceptionnelle  au  droit  commun  au- 
?ait  dû  être  limitée  aux  ventes  tiatw7iales 
proprement  dites,  c'est-à-dire  aux  biens  ven- 
dus révolutionnairement.  Et  es  tribunaux 
ordinaires  devraient  être  seuls  compétents 
pour  connaître  des  ventes  domaniales,  qui 
ne  durèrent  des  ventes  ordinaires  que  par 
la  qualité  du  vendeur  (Aucoc,  t.  I .  P- &' '  ; 
n»  300;  Bertiiélemy,  p.  500;  Block,  n"  /7  ; 
DUCROCQ,  t.  2,  p.  296,  n»  616;  lUraiou, 
p.  928;  LAFERRiicRE,  t.  1,  p.  &00  et  s., 
Dissertation  de  M.   A.  Tissier,  Sir.   92.    1. 

280.  Cependant  une  jurisprudence  cons- 
tante regarde  comme  "Ppli^able  a  toutes  les 
ventes  de  biens  du  domaine  de  1  Eta  la  dis 
position  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pHiJ  an  8 
qui  investit  les  conseils  de  .Préfecture  du 
contentieux  des  domaines  nationaux  (Douai 
8  août  1855,  D.P.  56.  2  89  ;  Cons.  d  Et.  2(,  av  r. 
1860,  D.P.  60.  3.  55  ;  Civ.  28  fe;^- ,^  »/,';,"«•• 
77.  1.  455;  Trib.  conO  6  dec  1bï>*,  D.f  .  86. 
3   44.  -  l5t;cR0CQ,  t.  2,  p.  29fa,  n»  619). 

281  bien   qu'il   ne  s  agisse    pas  de 

biens   vendus   nalionalement    en   exécution 

1  des  lois  de  la  Révolution  Arrêts  prec  8  août 

1855  et  26  avr.  1860).  -  Le  conseil  de  pré- 


fecture est  donc  compétent  pour  prononcer 
sur  les  contestations  qui  s'elevent,  au  sujet 
des  effets  d'une  vente  de  biens  domaniaux, 
entre  l'Etat  et  les  acquéreurs,  quelle  qiie  soit 
l'origine  de  ces  biens  (Trib.  conll.  2+  juin 
1876,  D.P.  77.  3.  18). 

282  —  2»  Distinctions  selon  que  l  tiat 
est.  ou  non,  intéressé  au  litige.  —  D'après 
une  jurisprudence  constante,  les  seules  con- 
testations qui  soient  de  la  compétence  du 
co»!sei(  de  préfecture  sont  celles  qui  s  élèvent 
entre  VElat  et  les  acquéreurs  au  sujet  soit 
des  effets,  soit  du  sens  ou  de  la  portée  de 
l'acte  de  vente.  ,  .  , 

283.  Les  litiges  entre  les  acquéreurs  et 
les  tiers  sont  de  la  compétencedes  tribunaux 
ordinaires,  sauf  à  ceux -ci.  a  renvoyer  au 
conseil  de  préfecture  la  question  prejudicie  e 
d'interprétation  de  l'aÇle.  de  vente  si  elle 
parait  nécessaire  (Req.  9  J »>".:„' 836.^'  %%'.': 
Dét  adm..  280;  24  juill.  18,tô,  ibid.,  281, 
ëîv.  29  aiùt  18-38,  Ibid.,  284;  Cons.  dEt. 
23  févr.  1859,  Rec.  Co'is.  d^tat, J>i^2 
20  avr.  1860,  sol.  impL  D.P.  60  3  5o  et 
iufra,  n»  301;  Req.  26  lanv.  1^1,  D.P. 
SI.  1.  376.  -  Comp.  Req.  16  avr.  1873,  D.P. 

'^284  Ces  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  statuer,  en  appliquant  les  dispositions 
claires  et  précises  d'actes  administratifs,  sur 
la  validité  et  l'efficacité  d'actes  d  intérêt  privé 
intervenus  entre  le  concessionnaire  d  un 
bien  domanial  et  des  tiers  en  dehors  du 
concours  et  de  l'action  de  l'autor.le  publique 
spécialement,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la 
:^fwité  et  la  pmtée  d'hypothèques  consenties 
,lnns  un  acte  pr  vé,  au  profit  des  tiers,  par 
un  concessionnaire  conditionnel(Req.25mars 

1884,  D.P.  85.  1.  2i:i-216). 

285.  Décidé,  toutefois,  que  le  droit  qui 
anorrtient  à  la  juridiction  administrative 
dTterpréte?  les  ictes  de  ventes  nationales 

n  oquïs  dans  des  procès  "vils ,  s  applique 
mênie  aux  affaires  dans  lesquelles  lEtat 
n'es  pas  en  cause;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire,%ur  que  ce  droit  puisse  être  reven- 

inué  U  voie  de  connit,_quee  renvoi  . 


(liaué  par  voie  ue  «.^um^,  "ir".  T  ','"  i- 
aTurid^iction  administrative  ait  ete  demande 
par  l'une  des  partjes  (Cons.  d  Et.  22  mars 

^'^Mô  -  li.  Régularité  et  validité  des 
ventes  '-  H  appartient  au  conseil  de  prelec- 
ure  de  connaître  des  contestations  concer- 
nant •  ...  la  validité  des  actes  de  vente  natio- 
nale ou  domaniale  (Aucoc,  t.  1 ,  P-  »''. 
no  309;  Block,  n»  77;  Dufour,  2-  éd.,  t.  o, 
n»  103  Serrionv,  Compétence  adm.,  t.  -, 
n»  742;  Trolley ,Jfiemr-c»e  adm .,  t  o, 
„„  9-;.7i  _  Pau,  26  mars  1873,  D.1'.  /*■  •>■ 
"l4)  .'.  Notamment,  la  validité  dune  ces- 
sioA'de  terrains  domaniaux  consente  par 
îè  ministre  de  la  Guerre  et  dont  1  adimnis- 
UaUon'des  Domaines  conteste  la  régulante 

(Cons  d'Et.  21  mars  1883,  D.P.  84.  d.  i.io)- 
^287  Et,  par  suite,  l'existence  de  vices 
de  forme,  de  prohibition  d'ahener,  de 
fraudesTBLOCK,  n«  77);  ...  Les  demandes  en 
résolution  (Aucoc,  loc.  cit.). 

988-111.  Interprétation  d£s  ventes.  - 
10  L'autorité  administrative  est  exclusivement 
compétente  pour  interpréter  ....  les  clauses 
Sres  ou^mbiguës  d'un  acte  de  vente 
de  domaines  nationaux  (^^"c^  5  J^"^'p'*'g' 
n  T)  =,n  9  137-  Civ.  9  août  188/,  U.i  .  oo. 
?-413  21  fe"  .  1899,  2-  arrêt,  D.P.  1905.  1. 
Ir^L^  Compétence  administrative, 
;  rW  et  s  )■  ...  Alors  surtout  que  le  sens 
Se  ^^M  de"!-  nte  est  contesté  (  Civ^  2  l^;r 
1877,  D.P.  77.  1.  45o.  —  Lomp.  inyr», 
""289'.  -  2»  Lorsque,  dans  une  contestation 
pendante  devant  .'un  tribunal  ordinaire  •! 
s'élève  une  question  relative  a  1  '"'erpr^a , 
ion  d'un  acte  de  vente  nationale  le  tribuna 
UVit  sur<^eoir  à  statuer,  jusqu  a  ce  que  I  m 
terpré tiUon  de  la  disposition  it.gieuse  a.t 
Snnée  par  l'autorité  administrative  ^Ci,. 
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21  nov.  1808,  R.  Comprt.  adm.,  227;  Liège, 
5  mars  1812,  ibid.,  229  ;  Civ.  9  juin  1812,  ibkl., 
230;  Cons.  d'Et.  28  juin  1819,  R.  Quesl. 
piéjud.,  198-1»  ;  Paris,  20  mai  1833,  R.  Coi\i- 
pét.  adm.,  239;  Cons.  d'Ët.  2  juin  1837,  R. 
Commune,  235'k  Civ.  21  juinlS43,  ibid.,  244; 
Douai,  8  août  18ô5,  D.P.  56.  2.  89  ;  Cons.  d'Et. 
26'a\T.  18G0,  D.P.  60.  3.  5.5;  7  mai  1866, 
D.P.  67.  3.  40;  Pau,  26  mars  1873,  D.P. 
74.  5. 114  ;  Trib.  conll.  8  déc.  1877,  D.P.  78.  3. 
86;  6  déc.  1884.  D.P.  80.  3.  44;  Civ.  9  août 
•188",  D.P.  88. 1.  413;  1er  août  1899,  D.P.  1900. 
\.  475;  16  janv.  1905,-  D.P.  1910.  1.  267; 
11  juin  1911,  D.P.  1912.  1.  167,  et  infra, 
n»  394.  —  V.  Compétence  administrative, 
n»'  877  et  s.). 

290.  Il  en  est  ainsi  :  ...  quand  il  s'agit 
d'interpréter  une  clause  imposant  à  un  pro- 
priiHaire  l'obligation  de  se  conformer  àl'ali- 
gnfment  donné  par  r.\dministration  <■  sans 
pouvoir  de  ce  clieC  réclamer  aucune  indem- 
nité (Civ.  1"  août  1899,  précité);  ...  Ou 
lorsque  s'élève  la  question  de  savoir  si,  dans 
la  clause  du  cahier  des  charges  qui  astreint 
l'adjudicataire  à  déposer  un  cautionnement 
égal  au  quart  du  prix  de  l'immeuble  adjugé, 
ce  cautionnement  est  exigé  pour  assurer  le 
payement  du  premier  quart  seulement  ou 
du  prix  total  (Paris,  20  mai  1833,  précité). 

Doit  être  cassé  le  jugement  qui,  ayant  à 
apprécier  le  caractère  d'une  possession,  se 
fonde  sur  un  acte  d'estimation  et  un  acte  de 
vente  de  biens  nationaux  dont  le  sens  est 
douteux  et  ne  peut  être  déterminé  :  le  tri- 
bunal devait  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
interprétation  par  l'autorité  administrative 
compétente  (Civ.  18  janv.  1911,  D.P.  1912.  1. 
•167). 

291.  Si  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
l'interprétation  de  la  vente  d'un  domaine 
appartenant  à  l'Etat,  se  contente  de  donner 
l'indication  pure  et  simple  des  biens  vendus, 
son  arrêté  doit  être  annulé  et  la  vente  lui 
être  renvoyée  pour  être  interprétée  confor- 
mément à  ses  attributions  (Cons.  d'Et.  5  août 
1841,  R.  Vente  adm.,  293).  V.  Compétence 
administrative,  n°s  901  et  s. 

292.  —  3»  Une  demande  d'interprétation 
d'un  acte  de  vente  domaniale  n'est  pas  rece- 
vable  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
l'absence  d'un  litige  né  et  actuel  (Cons. 
d'Et.  7  janv.  1858,  D.P.  93.  3.  87,  note  3; 
10  févr.  1869,  D.P.  70.  3.  8  ;  28  juill.  1905, 
D.P.  1907.  3.  40.  —  V.  Compétence  admi- 
nistrative, n"  1058).  —  Elle  n'est  pas  rece- 
vable  :  ...  malgré  un  désaccord  entre  les 
parties,  s'il  n'y  a  aucune  contestation  enga- 
gée entre  elles  et  si  aucun  acte  n'a  rendu 
cette  internrélation  nécessaire  (Cons.  d'Et. 
27  mai  1892,  D.P.  93.  3.  87);  ...  Ou  s'il  n'y  a 
pas  d'instance  encore  pendante,  la  contesta- 
tion qui  pouvait  rendre  l'interprétation  né- 
cessaire ayant  été  tranchée  par  une  déci- 
sion judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée 
(Cons.  d'Et.  10  sept.  1864,  D.P.  65.  3.  84). 

293.  Mais  le  conseil  de  préfecture  peut, 
lorsque  l'affaire  est,  au  fond,  de  sa  compé- 
tence, statuer  sur  l'interprétation  de  l'acte 
de  vente  en  même  temps  que  sur  le  fond 
(Cons.  d'Et.  6  août  1881,  D.P.  83.  3.  11).  — 
Ainsi,  il  peut,  à  l'occasion  d'une  contraven- 
tion dont  il  est  saisi,  déterminer  le  sens  et 
la  portée  d'un  acte  de  vente  nationale  dont 
le  prévenu  excipe  pour  sa  défense  (Cons.  d'Et. 
14  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  59). 

294.  Lorsque  le  jury  d'expropriation  a 
accordé  à  un  propriétaire  une  indemnité 
éventuelle  dont  le  payement  dépend  de  l'in- 
terprétation qui  sera  donnée  par  l'autorité 
compétente  à  un  acte  de  vente  nationale,  la 
demande  d'interprétation  peut  être  porti^e 
directement  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  26  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  32). 

295.  —  4»  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  :  ...  pour  déterminer  le  sens  et 
les  effets  d'une  clause  insérée  au  cahier  des 
charges  (Cons.  d'Et.  13  nov.  1835,  R.  Vente 
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adm.,  293)  ;  notamment  en  cas  d'adjudica- 
tion d'une  propriété  ayant  fait  partie  du 
domaine  militaire  (ïrib.  confl.  1"  mai  1875, 
D.P.  76.  3.  7);  ...  Et  pour  statuer  sur  les 
questions  relatives  au  payement  du  prix,  à  la 
libération  des  acquéreurs  et  de  leurs  cau- 
tions (Cons.  d'Et.  13 .nov.  1835,  précité). 

296.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  :  ...  de  déterminer  Y  étendue  d'une 
vente  consentie  aux  auteurs  du  requérant 
par  le  directoire  d'un  département  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1902,  sol.  impl.,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  114);  ...  De  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  :  ...  si  une  vente  nationale 
comprend  un  chemin  revendiqué  par  une 
commune,  alors  que  l'acte  ne  contient  au- 
cune clause  d'où  l'on  puisse  conclure  que 
ce  chemin  est  resté  en  dehors  de  l'acquisi- 
tion, et  que  la  revendication  est  fondée  sur 
des  actes  administratifs  de  nature  à  fixer  la 
portée  de  l'acte  de  vente  (Civ.  28  août  1860, 
D.P.  60.  1.  389)  ;  ...  Ou  si,  en  donnant  pour 
limites  à  la  chose  vendue  les  côtes  de  la  mer, 
l'acte  de  vente  s'appliquait  nécessairement 
à  tout  le  terrain  compris  dans  les  limites 
indiquées  et  même  à  la  partie  du  sol  sur 
laquelle  un  chemin  aurait  pu  exister  (Civ. 
28  févr.  1877,  D.P.  77.  1.  45o). 

297.  Le  conseil  de  préfecture  peut  inter- 
préter un  acte  de  vente  nationale,  alors 
même  que  le  bien  vendu  était  rentré  en  pos- 
session de  l'Etat,  si,  en  cas  de  revente,  le 
nouvel  acte  qui  sert  de  titre  au  propriétaire 
actuel  comprend  tous  les  droits  qui  avaient 
fait  l'objet  de  la  première  vente  (Cons.  d'Et. 
1er  août  1890,  D.P.  92.  3.  45). 

298.  Quand  un  domaine  national  a  été 
vendu  en  trois  lots,  confrontant  une  place 
dont  l'Etat  ne  s'est  pas  réservé  la  propriété, 
les  actes  de  vente  doivent  être  interprétés  en 
ce  sens  que  l'Etat  a  maintenu  en  faveur  des 
adjudicataires  des  trois  lots  la  destination 
de  la  place  telle  qu'elle  se  comportait  pour 
leur  usage  commun  avant  la  vente  (Cons. 
d'Et.  27  juiU.  1S88,  D.P.  89.  3.  98). 

299.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent,  non  seulement  pour  déclarer  quels 
droits  ont  fait  l'objet  d'une  vente  nationale, 
mais  aussi  pour  déterminer  la  nature  et  le 
caractère  juridique  desdits  droits  (Cons. 
d'Et.  26  janv.  1883,  D.P.  8-4.  3.  84-85). 

300.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  formée 
contre  l'Etat  et  tendant  :  ...  soit  à  faire  ga- 
rantir l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  aurait 
subie  par  suite  de  décisions  de  l'autorité 
judiciaire  déclarant  la  mitoyenneté  d'un 
fossé  dont  il  prétend  avoir  la  propriété  exclu- 
sive en  vertu  d'une  vente  consentie  par  le 
Domaine  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1905,  D.P. 
1907.  3.  40);  ...  Soit  à  faire  garantir  les 
acquéreurs  du  dommage  causé  à  leurs  pro- 
priétés par  les  débordements  d'une  rivière 
et  à  faire  décider  que  les  frais  de  viabilité 
d'une  voie  publique,  mis  à  leur  charge  par 
l'acte  d'adjudication,  ne  peuvent  excéder 
une  somme  déterminée  (Cons.  d'Et.  5  mai 
1861.  D.P.  64.  3.  100). 

301.  Le  tribunal  saisi  d'une  contestation 
entre  deux  papticuliers  au  sujet  de  la  pro- 
priété d'un  terrain  vendu  à  l'un  d'eux  par 
l'Etat  doit  surseoir  à  statuer  sur  le  fond ,  si 
l'Etat,  appelé  en  garantie  comme  vendeur, 
soutient  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  préala- 
blement l'acte  de  vente  (Cons.  d'Et.  26  avr. 
1860,  D.P.  60.  3.  55). 

302.  —  5"  Le  conseil  de  préfecture  est 
exclusivement  compétent  :  ...  pour  interpré- 
ter les  actes  antérieurs  à  la  vetite  et  qui  ont 
le  caractère  d'actes  administratifs;  ...  Pour 
déterminer  le  sens  et  les  elTets  des  actes  qui 
ont  préparé  et  consommé  la  vente  de  par- 
celles de  routes  nationales  abandonnées 
comme  n'étant  plus  utiles  au  service  public 
(Trib.  conll.  7  mars  1850,  D.P.  50.  3.  52), 
ou  détacliées  par  suite  d'alianement  (Cons. 
d'Et.  14  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  30). 


303.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  d'interprétation  d'un  acte  de  vente 
nationale,  doit  donner  cette  interprétation 
d'après  les  actes  d'adjudication  et  les  actes 
qui  ont  préparé  et  accompagné  la  vente 
(Cons.  d'Et.  9  mars  1900,  D.P.  1901.  3.  72). 

304.  Mais  il  ne  peut,  sans  sortir  des 
limites  de  sa  compétence  :  ...  fonder  sa  dé- 
cision ni  sur  des  documents  antérieurs  à  la 
vente  auxquels  ne  se  réfère  pas  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  ni  sur  des  actes  de  par- 
tage postérieurs  à  l'adjudication  et  auxquels 
r.\dministration  est  restée  élrangàïe  (Cons. 
d'Et.  7   août  1891,  D.P.  93.  3.  13;  9  mars 

1900,  précité.  —  V.  toutefois,  Nancv,  5  janv. 
1855,  D.P.  55.  2.  137)  ;  ...  Ni  statue'r  sur  des 
questions  étrangères  à  l'acte  de  vente  CV. 
Compétence  administrative,  n"  906  et  907). 

305.  Lorsque  l'acte  de  vente  et  l'acte 
d'amodiation  qui  fait  corps  avec  lui  ne  per- 
mettent pas  de  reconnaître  si  la  parcelle  sur 
laquelle  porte  la  contestation  faisait  partie 
du  domaine  avant  la  vente  nationale,  il  y  a 
lieu  pour  le  conseil  de  préfecture  de  se  bor- 
ner a  déclarer  que  la  vente  comprend  tous 
les  immeubles  dépendant  de  ce  domaine 
tels  qu'ils  se  comportaient  et  qu'en  jouissait 
l'amodiataire,  sauf  aux  parties  à  suivre  de- 
vant qui  de  droit  les  elfets  de  cette  déclara- 
tion (Cons.  d'Et.  9  mars  1900,  D.P.  1901.3.  72). 

b.  —  Compétence  judiciaire. 

306.  —  I.  Non-lieu  à  sursis,  lorsque 
l'acte  est  clair  et  précis.  —  S'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  statuer  sur  le 
contentieux  des  domaines  nationaux  et  d'in- 
terpréter les  actes  administratifs  en  cas 
d'obscurité  ou  d'ambiguïté,  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  sont  cependant  seuls  com- 
pétents :  ...  pour  déterminer  les  effets  d'un 
acte  administratif  qualifié  vente,  dont  le  sens 
ne  présente  aucune  obscurité  ni  ambiguïté 
et  qui,  par  suite,  ne  demande  pas  une  in- 
terprétation proprement  dite  (Civ.  28  mars 
1825,  R.  Conipét.  adm.,  250;  Req.  17  mai 
1831,  ibid.,  252:  Civ.  16  janv,  1832,  ibid., 
253  ;  20  juill.  1835,  ('fc/rf. ,  '2.56  ;  25  mars  1839, 
ibid.,  287  ;  Req.  6  nov.  1838  et  4  janv.  1843, 
ibid.,  259  ;  26  avr.  1843,  ibid.,  261  ;  Douai, 

28  juin  1845,  D.P.  45.  4.  .523  ;  Req.  11  janv. 
1853,  D.P.  54.  1.  407  ;  12  févr.  18(i2.  D  P.  62. 
1.  183  ;  9janv.  1866,  D.P.  66.  1.  395;  26  déc. 
1866,  D.P.  68.  1.  112;  22  mai  1876,  D.P.  77. 
1.  64  ;  15  janv.  1879,  D.P.  79. 1.  104  ;  28  févr. 

1883,  D.P.  83.  1.  209;  6  mars  188.3,  D.  P.  83. 
1.  265  ;  28  mai  1883,  D.  P.  83. 1.  310  ;  25  mars 

1884,  D.P.  85.  1.  215-216;  17  juin  1885,  D.P. 
86.  1.  300;  30  déc.  1889,  D.P.  90.  5.  505; 
13  mai  1896,  D.P.  96.  1.  493  ;  Nancy,  30  janv. 
1897,  D.P.  97.  2.  457;  Civ.  21  févr.  1899, 
2»  arrêt,  D.P.  1905.  1.  278;  Nimes,  8  juill, 

1901,  D.P.  1910. 1.  267.  —  V.  d'ailleurs,  Coni- 
péteuce  ad7ninistrative,  n»^  1001  et  s.). 

307.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
sens  de  l'acte  est  contesté  par  l'une  des  par- 
ties (Req.  13  mai  1896,  précité.  —  V.  toute- 
fois, supra,  n»  288). 

308.  Quand  des  actes  de  ventes  nationales 
sont  clairs  et  précis  et  qu'il  s'agit  seulement 
de  les  appliquer,  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  et  l'efficacité  d'actes  ci- 
vils d'intérêt  particulier  au.xquels  ces  actes 
administratifs  se  réfèrent  expressément  (Civ. 

29  août  I8as,  R.  Compét.  arfni.,  284;21  févr. 
1899,  2e  arrêt,  D.P.  1905.  1.  278). 

309.  Spécialement,  lorsque  celui  qui  re- 
vendique la  propriété  des  eaux  servant  à  ali- 
menter un  immeuble  ayant  fait  l'objet,  à  son 
profit,  d'une  vente  nationale  invoque  une 
clause  particulière  du  procès-verbal  d'adju- 
dication susceptible  d'établir  que  ces  eaux 
constituent  un  accessoire  de  l'immeuble,  les 
juges  du  fond  sont  tenus  soit  d'appliquer 
cette  clause,  si  elle  leur  paraît  claire  et 
précise,  soit  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
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«on  inlerprétaiion  par  lautonte  administra- 
îhe  "i  e  le  leur  semble  obscure  et  ambiguë  [ 
Civ'  lèjanv.  190--.,  D.P.  1310.  1.  -266). -.Et 
iï  .ans  VexpUquer  à  cet  égard,  leur  décision 
K  borne  à  déclarer  que  les  eaux  revendiquées  , 
ne  sont  pas  expressément  visées  par  les  actes  , 
UiToqûés  par  le  demandeur,  e  le  encourt  la 
Sion,  le  motitdonné  nar  elle  étant  inap- 
plicable à  un  chef  partkuTlier  des  conclusions 
des  oarties  (Même  arrêt). 

3iO.  L'autorité  judiciaire  n'excède  pas 
.es  pouvoirs  :  ...  quand  elle  constate  les 
limites  ou  la  contenance  4«,P'-°P';'f  ^.^^f". 
dues  par  lEtal,  alors  quelles  sont  c  aire 
ment  déterminées  dans  l'acte  de  vente  (hoq. 

D.P.  66.  1.  395.  5  avr.  1.i>'^,- /^  P^',^'  ^'i  ']• 

_  Y    aussi  Civ.  14  août   tsGI ,  U.l  .  t)i.  i- 

ib?)  •       Lorsqu'elle  déclare  le-xistence  d  une 

iervi  ùde,  en  se  fondant  sur  un  clan  annexe 

à  un   acte  de  vente  d'un   bien  au  domaine 

naîiSnal  où  éuit   figurée  cette  servitude  et 

rîëqu4  ne  s'éle/ait  auc.^i  fj^^f— 

<  Vu  •'=.rL;;r::;;>..eTnv;què-  uTicte  de 

vente  consenti  par  lEtat,  non  pour     inter- 

Iré  Ir    mai"  p'ur  déclarer  que  ce  litre  est 

^o^f^rn  "  au..'^const.|.ations  d'une  expertise 

(Ren    lOnov.  IS/o.  D.P.  /6.  l.rfib).. 

*  o,2    —Il    Application  des  principes  du 

d,Z<l    commun,    des    tilres,  etc.    - J^^^^^ 

même  qu'une  vente  administrative  est  obscure 

mi  ambignê,  les  tribunaux  ordinaires  peuvent 

«tîtuer  sur  les  questions  soulevées  par  cet  e 

vente,  sans  en  l'aire  lixer  préalablement    e 

gens  par  l'Administration  ,  lorsque,  dans  le 

tilenii  de  l'acte  de  vente  ou  des  actes  qui 

l'ont   préparé,  il  y  a  lieu   de  recourir  :  ... 

BOU  à  l'application  des  principes  généraux 

du   droit  ou  des  dispositions  iu  Code  cml 

(Civ.  20  déc.  1836,  R-  CM'iP"^'-  «^".i:'  ,f  '  ' 

9  juin.  1838,  ibid..  2^  .;  R?q„24  juil  ■  183* 

ibid     281  ;  19  juin  1861 ,  D.P.  62.   1.  461  , 

0  féans    1.5  fév,!.  186.,  D.P.  68   2   lo7  ;  Req. 
14  mai  187;!.  S.  Cmtipet.  '"''"•'•i'2,.,<='^?";Jf' 

1  V>^    Civ.  -Il  déc    1896,  D.P.  97    1.  184; 
Nan'cV.  3u  jauv.  1897.  D.P.  97.  2.  4o7.  -  \. 

Clmpét.  adm..  ""'IF'^'.^);  '''r^n^f  r^v^en' 
quand  l'acquéreur  d'un  bien  na  lonal  re\en- 
3ique  une  servitude  sur  un  autre  b'en  do- 
manial,    en    invoquant,     conformément    a 
Part    694    '.    civ.,  l'existence  entre  les  deux 
propriétés  d'un  signe  apparent  de  servitude 
ÎReq.  19  juin  1861  et  Orléans.  !..  u■^r.  lbb^, 
nrécités)  ;  ...  Ou  lorsque  le  fonds  ayant  tait 
robjet  de  la  vente  nationale  possède  un  tré- 
fonds ardoisier,  qui  n'a  pas  ete  expressément 
visé  a  l'acte,  et  qu'on  doit  rechercher  s  il  ne 
constitue  pas  une  dépendance  nécessaire  de 
la  chose  vendue  (.\rrét  prec.  30  janv   1897). 
313.  ...  Soit  à  l'appréciation  :  ...  de  titres 
antérieurs  étrangers  a  rAdminislration  (Civ. 
2»;  mai  1829,  R.  Compet.  aduu ,  "".Cons. 
d  lit.  19  juUl.  1837,  R.  Commune,  mi  ;  f.eq. 
4  janv.   l&W,   R.   Compet.  adm.,  2o9  ;  Civ. 
7  juin.   1896,   D.P.  1900.   1.   440;  Nancy, 
30  ianv    1*<97,  précité);  noUmment,   dune 
concession  de  mines  consentie  par  une  com- 
mune à  un  particulier  et  dont,  par  consé- 
quent, le  conseil  de  Pri^^'^'^''^ Jî,!.,"^"''?,'' 
Connaître  (Arrêt  préc.  30  janv.  189/);  ...  De 
titres  anciens  ou  d'usages  locaux (Req.  1  /  dec. 
1S51,  D.P.  54.  5.149;  Civ.  1>  août  18oT,  DP. 
57   1.  324)  ;  ..•  Ou  d'un  ancien  plan  cadastral 
(Civ.  20  déc.  1836,  précité). 

314.  ...  Soit  a  1  exécution  que  la  vente  a 
re'ue  pendant  de  longues  années  ;  Req. 
26'.l-c.  1866.  D.P.  68.  1.  112);  ...  Soit  a  la 
Dû5«es3ion  a  laquelle  se  réfère  la  vente  (Civ. 

mil!.  1896,  précité).  , 

315.  L'autorité  judiciaire  n  excède  pas  sa 
comi^Uence  ;  ...  quand  sa  décision  est  dé- 
duite non  des  dispositions  de  l'acte  d  adju- 
dication, mais  de  faits  étrangers  à  cet  acte 
(Civ.  29  août  liSJ»,  R.  Compet.  adm.,  284)  ; 

.  Spécialement,  lorsqu'elle  recherche  le 
caractère   d'un   chemin   litigieux   dans    les 


faits  et  les  actes  prives  en  dehors  de  1  acte 
de  vente  nationale  (Rcq.  26  janv.  1S81,  D-P- 
SI  1  376);  ...  Ou  lorsque,  pour  déter- 
miner le  caractère  de  ce  chemin  elle  se 
WnP  à  vérifier  l'absence  de  tout  trace  sur 
'„rplan  \'nnèx\  à  un  acte  de  vente  nati<v 
nale  (  Req.  20  ju  n  1888,  D.P.  89.  1.  £ii  ] ,  y- 
Ou  lors^Tue.  poi»-  déclarer  que  le  proprié- 
taire d'un  moulin,  acouis  à  la  suite  dune 
ve^e  nationale,  a  le  àroit  de  Pa^ser  av^ec 
bœufs  et  charrettes  sur  les  francs-bords  du 
cours  d'eau  alimentant  le  moulin,  elle  se 
fonde  sur  la  nature  des  choses  et  sur  a  pre-  , 
somption  nécessaire  qui  en  résulte  d  après 
le  droit  commun  (Civ.  22  dec.  1896,  D.P. 
97  1  184);  ...Ou  lorsque,  après  avoir  cons- 
taté que  l'acte  de  vente  nationale  invoqué 
par  une  des  parties  se  réfère  a  un  bail,  e  1  e 
recherche  dans  les  clauses  de  ce  bail,  acte 
privé,  la  solution  du  litige;  rmterprétalion 
de  cet  acte  privé  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond  (Civ.  16  mai  190o ,  D.P. 

316.  A  plus  forte  raison  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente:  ...  lorsque  le  disposi- 
tif de  l'arrêt,  en  dehors  de  l'acte  de  vente 
se  fonde  sur  une  série  d'actes  et  de  décisions 
judiciaires,  notamment  sur  une  adjudica- 
tion que  l'autorité  judiciaire  a  le  droit  d  in- 
teroreter  (Req.  1"  juin  1885,  D.P.  eo.  i. 
30O)  •  ..  Ou  si  le  sens  de  l'acte  à  appliquer 
a  été  fixé  par  l'autorité  administrative  (V. 
Compétence  administrative,  n»  1040). 

317  —  III.  Règle  spéciale  a  I  Algérie.  — 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  contestations  relaUves  aux 
ventes  consenties  en  Algérie  par  le  domaine 
de  l'Etat  (V.  Algérie,  n»-  1412  et  s.). 


B.  -  Autres  actes  prévus  par  des  textes  epéciaux. 

318.  Indépendamment  de  leur  compé- 
tence relative  aux  ventes  de  biens  doma- 
niaux ,  il  appartient  aux  conseils  de  prélec- 
ture, en  vertu  de  textes  spéciaux  :  ...  de 
statuer  sur  les  réarpentages  et  recolements 
dans  les  forêts  de  l'Etat  (C.  for.  art.  50), 
d'apprécier  l'absolue  nécessite,  pour  les  ha- 
bitants d'une  ou  plusieurs  communes  de 
pâuirages  qu'un  Particulier  veu  racheer 
dans  des  bois  domamaux  (art.  6i)  ;  de  sta- 
tuer sur  leur  possibilité  et  leurdefensabilite 
(art.  65  et  67).  V.  Forêts. 

319  De  prononcer  sur  les  contesta- 
tions survenues  entre  l'Etat  et  les  fermiers 
de  ses  sources  d'eaux  minera  es  (Arr.  3  llor. 
an  8   art   2).  V.  Eaux  minérales. 

320  .  De  connaître  des  contestations 
entre  l'.Vdministration  et  les  fermiers  des 
bacs  et  bateaux  établis  pour  le  passage  des 
rivières  L  6  frim.  an  7,  art.  1  a  7,  3o  e l  s. , 
Cons  d'Et  22  déc.  1859,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  761  .  V.  Eaux. 


Hec.   Cons.   dEtat,   p.  601-  "  \-  Çon.pé- 
tenre  administrative,  n«>  9'i8  et  949).  ■ 

323.  Le  conseil  de  préfecture  a  été  dé- 
claré compétent  pour  interpréter  1  acte  admi- 
nistratif qui  avait  concédé  au  riverain  d  un 
cours  d'eau  navigable  un  atterrisscnient 
formé  dans  le  lit  de  ce  cours  d  eau  (Cons. 
d'Et.  19  juin  1867,  U. P.  68.  5.  97).  ,, 

324.  Il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative (et  spécialement  au  Conseil  d'Et.il) 
d'interpréter  les  concessions  de  biens  .e 
l'Ftat  faites  :  ...  soit  à  l'Université  par  le 
décret  du  11  déc  1808,  ou  aux  dépar- 
tements et  communes,  par  le  décret  du. 
9  avr.  1811  (V.  supra,  n«»230et  s.),  ces  con- 
cessions constituant  des  actes  administratifs 
(Cons.  d'Et.6  mars  1835,  R.  269;  b  mai  18* 

'  ibid.,el  265-3°;  6  févr,1839,  .6id.  26D-t», 
4  mai  1843,  ibid.,  1,=?;  Civ.  ?4  mm  Ibol  D.P. 
51. 1. 196;  Cons.  d'Et.  1"  dec.  18o3,  D.P.  ok. 
3  42  •  7  déc.  1854,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  9  lO  ; 
17  janv.  1868,  ibid.,  p.  36,  et  S.  Compet.  adn, 
194  •  Trib.  conll.  12  déc.  1874,  D.P.  /5.  3.  8J. 
_  àonf.  concl.  de  M.  David,  commiss.  du 
Gouv.,  ibid.,  p.  91;  Aucoc,  t.  1,  p.  oU3 
no  292  ;  Lafekriébe,  1. 1,  p.  60o;606.  -  Co  - 
(ra:  Req.  6  mai  1844,  deux  arrêts,  R.  loJ)- 

325  Soit  aux  villes,  de  bâtiments  mi- 
litaires", par  le  décret  du  23  avr.  1810  (L.iv 
2  mars  lb70,  D.P.  74.  1.  366).  On  doit  ran- 
ger aussi  dans  la  classe  des  actes  adminis- 
tratifs les  procès-verbaux  de  remise  de  ces 
bâtiments  (Civ.  4  mars  18/4,  D.P.  '*•.]■  -^W)  ; 

326  II  en  est  de  même,  quand  il  s  agit 
d'interpréter  des  concessions  laites  antérieu- 
rement à  1789  par  les  diverses  autorités  ad; 
minislratives  de  l'ancien  régime.  Ainsi  juge 
relativement  à  une  concession  dégrevés  et 
rivages  de  la  mer  faite  par  un  arrêt  du  Con- 
seil fv.  Rouen ,  21  juill.  1880,  D.P.  82.  1  353). 

327  Les  concessions  de  terrains  doma- 
niaux faite»  par  l'Etat  à  un  département,  avec 
allectation  perpétuelle  au  service  de  1  assis- 
tance hospitalière  et  avec  la  charge  d  ediliei  et 
installer  des  hôpitaux,  ne  constituent  pas  un 
contrat  de  droit  commun,  mais  sont  juridi- 
quement des  actes  administratifs.  Des  lors, 
les  difficultés  portant  sur  les  obligations  res- 
pectives qui  peuvent  dériver  de  ces  actes 
entre    le    concédant  et   le   concessionnaire 


§2- 


Contrats  ayant  le  caractère  d'actes 
de  la  puissance  publique. 


ÇO 


321  Certains  contrats,  constituant  des 
actes  de  la  puissance  publique,  échappent  a 
la  compétence  judiciaire  en  vertu  du  prin- 
cipe général  de  la  séparation  des  nouv^).rs 
Telles  sont  les  concessions  et  les  aÛectations 
(Laferrière,  t.  1,  p.  604). 

A.  —  Concession  domaniale. 

322  —  I  Les  concessions  domaniales 
constituant  un  mode  d'aliénation  dillérent 
de  tout  contrat  de  droit  commun ,  et  ajant 
d'ailleurs  le  caractère  d'actes  administratifs 
l'autorité  administrative  est  exclusivement 
compétente  pour  les  internréter,  en  cas  de 
com^estation  \ Block ,  n»  ^i  ;  .LA'-'Eni^'^'.E , 
t  1  D  604.  —  Comp.  lUt'Bioi-,  p.  930).  - 
li  en  est  ainsi,  selon  une  opinion,  bien  que 
la  concession  dont  il  ^  ^S;,^^î"cl'L!."  18« 
en  vertu  d'une  loi  (Cons.  d'Et.  24  dec.  184Ô, 


échappent  à  la  compélence  de  1  autorité  ju- 
diciaire (Req.  18  fé\T.  1890  ,  D.P.  96.  1.  2iU). 
328.  Les  tribunaux  doivent  renvoyer  de- 
vant l'autorité  administrative,  lorsque,  al  oc- 
casion de  litiges  pendants  devant  eux,  il  y  a 
lieu  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  ;  ... 
d'un  acte  de  concession  émane  de  1  Ltat, 
pour  apprécier  si  des  biens  revendiques  par 
un  ancien  émigré  sont  compris  dansçete 
concession  (Civ.  27  févr.  \»m,  D.P.  oo.  1. 
oi)-,!  ■  D'un  acte  d'une  concession  de  biens 
conlisqués,  faite  à  la  famille  des  anciens  prcv 
or  étaircs ,  pour  décider  si  elle  a  ete  faite  a 
fa  charge  d'acq.uitter  les  dettes  hypothécaires 
Gons.^d'Et.  gVill-  1820,  R.  264-2»).    . 

329  Des  actes  portant  concession  de 
biens  domaniaux  f° .  A'f  "f  (^""^'o'^iî': 
22  mars  189o,  sol.  imp  .,  D.P.  ^.3-  31, 
Civ.  16  févr.  1904,  D.P.  190o.  1.  327.  -  V. 
Alrérie.  n»  1415).  -  Est  entaché  d  excès  de 
pouvoir  l'arrêt  qui,  interprétant  1  arrête  du 
conseil  de  préfecture  homulogatif  d'un  pro- 
'  ces  verbal  de  délimitation  de  terres  en  Alge- 
rie,  décide  que  cet  arrête  "  a"ribue  a  une 
partie  que  la  moitié  d'un  domaine  (Civ. 
Î3  juiU   1870,  D.P.  70.  1.  3U). 

330.  ...  Des  ordonnances  par  lesquelles 
le  gouverneur  de  la  Martinique  a,  de  Mi>j 
1822,  concédé  un  cimetière  pour  savoir  qui, 
de  là  commune  ou  de  la  fabrique,  est  pro- 
priétaire du  cimetière,  et  'lu^lf  .^,""  ^.f/ 
droits  conférés  a  1  une  ou  a  1  autie  (Uv. 
"s  iuill.  1896,  D.P.  97.  1.  65);  ...  De  la  lettre 
par  ".quelle  le  délégué  du  commissaire  gé- 
néral du  Com;o  français  a  autorise  prowsoi- 
?emenl  un  industriel, à  y  établir  uae  facto- 
rerie,  en  l'invitant  à  obtenir  dans  1  année 
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une  déclaration  de  concession  définitive  (Civ. 
•28  oct.  1908,  D.P.  1909.  1.  174). 

331.  —  II,  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents,  quand  il  s'agit  :  ...  soit  d'ap- 
pliquer un  acte  de  concession  clair  et  précis, 
notamment  un  acte  de  concession  de  lais  et 
relais  de  la  mer  (Req.  20  juin  1887,  D.P.  88. 
1.  413.  —  Comp.  supra,  n»*  306  et  s.);  ... 
Soit  de  connaître  des  réclamations  des  con- 
cessionnaires ou  des  tiers  fondées  sur  d'autres 
titres  ou  sur  les  principes  du  droit  commun 
(Comp.  sujira,  n™  312  et  s.). 

332.  Jugé  même  :  ...  îjue,  dans  le  cas  où 
le  Gouvernement  a  concédé  des  terres  qui  ne 
sont  pas  domaniales,  le  propriétaire  dé- 
pouillé peut  défendre  sa  propriété  devant  les 
tribunaux  (Coqs.  d'Et.  18  sept.  1806,  R.  Con- 
ccss.  adni.,  24  ;  22  juin  1810,  ibid.)  ;^  ...  La 
réserve  du  droit  des  tiers  existant  même  en 
faveur  d'un  premier  concessionnaire  à  titre 
onéreux  (Cons.  d'Et.  2  juill.  lSo6,  ibid.,  19). 

333.  ...  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  apprécier  les  droits  et  obli- 
gations dérivant  de  la  cession  faite  par  l'Etat 
a  la  ville  de  Paris  des  murs  et  barrières  de 
cette  ville,  en  vertu  de  la  loi  du  29  vent,  an  12 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  1857,  D.P.  57.  3.  63). 

334.  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  décider,  d'après  la  commune 
intention  des  parties  :  ...  quelle  est  l'étendue 
de  la  concession  faite  par  le  Domaine  à  une 
commune  du  terrain  et  des  bâtiments  qu'il 
possédait  dans  un  lieu  désigné ,  à  la  charge 
par  la  commune  d'ouvrir  une  rue  sur  ce  ter- 
rain (Req.  8  févr.  1841,  R.  Compél.  adm., 
260)  ;  ...  A  qui  doit  revenir  le  bénéfice  d'une 
concession  faite  par  l'Etat  (dans  l'espèce,  à 
un  membre  d'une  congrégation  non  autori- 
sée), alors  que  cette  question  se  résout  en 
une  simple  question  de  propriété,  l'Admi- 
nistration étant  désintéressée  dans  le  débat 
(Keq.  1"  juin  1869,  D.P.  69.  1.  313). 

B.  —  .\ffeclation  de  biens  domaniaux  (.Uenvoi>. 

335.  (V.  supra,  n"'  56,  75  et  s.). 

SECT.  2.  —  Procédure  des  instances 

domaniales. 

336.  A  cet  égard,  il  convient  de  distin- 
guer :  1°  les  instances  judiciaires  doma- 
niales, pour  lesquelles  certaines  règles  sont 
dill'érentes  selon  qu'il  s'agit  de  quesliotis  de 
propriété  {V.  infra,  n»»  337  et  s.),  ou  de  re- 
couvrement des  revenus  et  capitaux  dus  à 
l'Etat  (V.  infra,  n"  407  et  s.);  2"  les  instances 
administratives  domaniales  (V.  infra,  w^Wô 
et  s.). 

Akt.  1".  —  Instances  todicuires 
en  matière  de  propriété. 

§  1".  —  Représentation  de  l'Etat. 

337.  —  I.  Matières  da7is  lesquelles  l'État 
est  représenté  par  le  préfet.  —  La  mission 
d'intenter  ou  de  soutenir  les  actions  doma- 
niales, confiée  successivement  au  procureur 
général  syndic  du  département  et  au  com- 
missaire du  directoire  exécutif  du  départe- 
ment (L.  28  oct. -5  nov.  1790,  tit.  3,  art.  13 
et  14  ;  L.  15-27  mars  1791,  art.  13  et  14  ;  L. 
19  vent,  an  4,  art  1  et  2),  appartient  au  pré- 
fet depuis  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  l'a  in- 
vesti des  attributions  précédemment  exer- 
cées par  le  commissaire  de  département 
(art.  2,  §  1),  et  qui  l'a  chargé  de  l'adminis- 
tration (art.  3).  V.  Département,  n«s  32  et  162. 
—  Ce  principe  a  été  consacré  par  l'art.  69-1° 
C.  proc,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  s'agit 

'  de  domaines  et  droits  domaniaux,  l'Etat  est 

;  assigné  en  la  personne  ou  au  domicile  du 

préfet  du  département  où  siège  le  tribunal 

-  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en 

première  instance.  Cette  disposition  doit  être 

observée  à  peine  de  nullité  (C.  proc.  art.  70). 


338.  11  en  est  ainsi  :  ...  pour  les  actions 
intéressant  le  domaine  public,  comme  pour 
celles  intéressant  le  domaine  de  l'Etat  (Req. 
8  juin  1875,  sol.  inipl.,  D.P.  75.  1.  424). 

339.  ...  Pour  les  actions  relatives  aux 
successions  en  déshérence  (Paris,  12  août 
1850,  D.P.  51.  2.  240;  6  févr.  1875,  D.P.  75. 
2.  100-101  :  25  nov.  1903,  D.P.  1904.  2. 
318). 

340.  ...  En  matière  d'expropriation  pu- 
blique, par  exemple  relativement  à  l'indem- 
nité d'expropriation  que  l'Etat  réclame  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raison  d'un 
terrain  domanial  affecté  à  l'établissement  de 
ce  chemin  (Civ.  8  mai  1865,  D.P.  65.  1.293). 

341.  ...  Eu  matière  de  bois  et  forêts  de 
l'Etat  (V.  Forêts). 

342.  Par  application  de  la  loi  des8-10  juill. 
1791  (tit.  1,  art.  13,  et  tit.  4.  art.  1,  R.  Place 
de  guerre,  p.  928),  qui  attribue  au  ministre 
de  la  Guerre  la  conservation  du  domaine 
militaire,  et  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  6  mai  1838,  qui 
déclare  les  dispositions  précédentes  non 
applicables  au  domaine  militaire ,  il  a  été 
jugé  que  les  assignations  concernant  le  do- 
maine militaire  doivent  être  signifiées,  non 
au  préfet,  mais  au  ministre  de  la  Guerre, 
sous  la  sur%'eillance  duquel  la  loi  a  placé  la 
conservation  et  l'administration  de  ce  do- 
maine (Paris,  8  mai  1884,  D.P.  85.  2. 148-149). 
V.  aussi,  iïifra,  n°  392.  — Décidé  également, 
en  vertu  des  dispositions  précitées  et  de 
l'art.  69-3»  C.  proc,  que  les  sous-intendants 
militaires  ont  qualité  pour  poursuivre  l'ho- 
mologation des  procès -verbaux  constatant 
les  vices  rédhibitoires  dont  sont  atteints  les 
chevaux  de  remonte  achetés  pour  le  compte 
de  l'Etat  (Civ.  23  juin  1846,  D.P.  46.  1.  264, 
et  réquisitoire  de  M.  le  proc.  gén.  Dupin). 

343.  Mais  on  admet  généralement  que  la 
règle  d'après  laquelle,  en  toute  manière^ do- 
maniale, l'Etat  ne  peut  être  représerté  en 
justice  que  par  le  préfet,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  est  applicable  alors  même 
qu'il  s'agit  du  domaine  militaire.  Aucune 
dérogation  ne  saurait  résulter  des  disposi- 
tions précitées  de  1791  et  1838,  qui  donnent 
seulement  au  ministre  le  droit  d'examiner 
et  de  faire  suivre  les  instances  qui  con- 
cernent le  domaine  militaire ,  comme  les 
agents  de  l'administration  des  Domaines 
suivent  les  instances  domaniales  ordinaires 
(Rkquet,  n»  2522;  Blanche,  p.  910  ;  Block, 
n»  103  ;  BouFFET  et  Périeh,  Traité  du  dépar- 
tement, t.  1,  n»  366.— Colmar,  18  nov.  1836, 
R.  308;  Civ.  20  juill.  1842,  R.  301,  et,  sur  ren- 
voi, Alx,  28  janv.  1S4S,  D.P.  51.  1.  196;  Ord. 
prés.  trib.  Laval,  21  févr.  1871,  D.P.  71.  2.  156). 

344.  Quand  un  litige  met  en  présence  les 
intérêts  respectifs  du  domaine  de  l'Etat  et 
d'un  département ,  le  préfet  représente  le 
Domaine  et  un  membre  de  la  commission 
départementale,  le  département  (L.  10  août 
1871,  art.  54).  V.  Département,  Ta»  887. 

345.  Le  préfet  ne  peut  ni  refuser  de  re- 
présenter l'Etal  dans  les  instances  doma- 
niales, ni  déléguer  à  cet  effet  une  autre  per- 
sonne, par  exemple  le  ministère  public  (Civ. 
20  juill.  1842,  R.  301,  et,  sur  renvoi,  Aix, 
28  janv.  1S48,  D.P.  51.  1.  196).  V.  iyifra, 
n"  385.  —  -Mais  si,  devant  la  cour  d'appel, 
le  préfet  vient  prendre  la  place  de  ce  magis- 
trat et  conclut  aux  mêmes  lins,  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  se  trouve  ainsi  couverte  et  la 
cour  reste  valablement  saisie  (Arrêt  préc. 
28  janv.  184Si. 

346.  —  II.  Actes  pour  lesquels  le  préfet 
représente  l'Etat.  —  1"  Les  sigrdfications  en 
matière  domaniale  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  faites  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  préfet  (C.  proc.  art.  69-1"  et  art.  70). 
\. supra,  n"  337.  —  La  signification  d'un  juge- 
ment faite  à  ce  domicile,  en  parlant  à  la 
personne  du  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture, auquel  copie  de  l'exploit  a  été  lais- 
sée et  qui  en  a  visé  l'original ,  est  régulière 


et  fait  courir  le  délai  d'appel  (Civ.  25  mai 
18:>2,  D.P.  52.  1.  135). 

347.  Sont  nuls:  ...l'assignation  donnée  à 
un  agent  vojer  commissionné  par  le  préfet 
et  chargé  de  la  surveillance  de  travaux. 
(Rouen,  8  mars  1844,  R.  Trav.  publ.,  875); 
...L'assignation  tendant  à  la  restituliond'une 
succession  en  désliérence,  adressée  à  l'Etat 
en  la  personne  du  directeur  des  Domaines 
(Paris,  6  févr.  1875,  D.P.  75.  2.  100-101; 
25  nov.  1903,  D.P.  1904.  2.  318). 

348.  ...  La  signification  d'un  jugement 
relatif  à  une  suocession  en  déshérence, 
adressée  au  directeur  des  Domaines  ;  elle 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  (Paris, 
12  août  1850,  D.P.  51.  5.  240)  ;  ...L'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  domaniale,  si  cet 
appel  a  été  signifié  au  préfet  en  la  personne 
et  au  domicile  du  directeur  des  Domaines 
(Civ.  24  juin  1851,  D.P.  51.  1.  196;  25  mai 
1852,  D.P.  52.  1.  135;  Paris,  7  avr.  18G8, 
D.P.  68.  2.  115)  ;  ...Alors  même  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  signifié  à  l'appe- 
lant à  la  requête  du  préfet,  poursuites  et 
diligences  du  directeur  des  Domaines,  et 
que  le  domicile  de  celui-ci  est  seul  indiqué 
dans  l'exploit  (Req.  15  janv.  1856 ,  D.P.  56.  1. 
353;  Paris,  7  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  115.  — 
V.  toutefois  :  Limoges,  8  j'uin  1814,  R.  305; 
Carré  et  Chauveau,  5«  édit.,  t.  1,  quest. 
370-4»). 

349.  —  IIL  Concours  de  l'administration 
des  Domaines  et  des  autres  services  intéres- 
sés. —  L'administration  des  Domaines  n'a 
pas  qualité  pour  représenter  l'Etat  en  justice, 
lorsqu'il  s'agit  du  fond  du  droit.  —  Mais, 
en  vertu  de  la  mission  de  conservation  qui 
lui  est  conférée  par  l'art.  4  de  la  loi  des 
19  août- 12  sept.  1791 ,  elle  doit  toujours  être 
consultée  et  concourir  directement  aux  divers 
actes  de  la  procédure.  Ce  concours  est  réglé 
par  le  règlement  du  3  juill.  1834  et  par  l'or- 
donnance du  6  mai  1838. 

350.  L'instruction  de  toutes  les  actions 
concernant  la  propriété  des  domaines  de 
l'Etat  affectés  ou  non  affectés  à  des  services 
publics  est  préparée  et  suivie,  jusqu'à  l'en- 
tière e.xécution  des  jugements  et  arrêts,  par 
le  directeur  des  Domaines ,  de  concert  avec 
le  préfet ,  sous  la  survedlance  du  minisire 
des  Finances.  Les  chefs  des  différents  ser- 
vices ministériels  dans  les  départements 
sont  appelés  à  concourir,  chacun  en  ce  qui 
concerne  son  service,  à  la  défense  des  droits 
de  l'Etat,  en  remettant  au  préfet,  pour  être 
communiqués  au  directetir  des  Domaines, 
tous  les  titres,  plans  et  documents  qu'ils  ont 
par  devers  eux  ;  ils  y  joignent  leurs  observa- 
tions et  avis.  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  sont  pas  applicables  au  domaine  militaire 
(Ord.  6  mai  1838,  art.  1). 

351.  L'Etat  est  régulièrement  représenté 
dans  une  instance  au  sujet  de  domaines  et 
de  droits  domaniaux,  lorsque  l'action  a  été 
introduite  à  la  requête  du  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  sont  situés  les  biens  liti- 
gieux, poursuites  et  diligences  du  direcieur 
des  Domaines  du  même  département  {Req. 

8  juin  1875,  D.P.  75.  1.  424). 

§  2.  —  Avis  ou  autorisations  préalables 
aux  actions  domaniales. 

352.  —  1.  On  admet  aujourd'hui  que  le 
préfet  n'est  pas  astreint,  dans  l'exercice  des 
actions  domaniales,  à  se  munir  préalable- 
ment de  l'autorisation  ni  de  l'avis  du  conseil 
de  préfecture  (Cons.  d'Et.  8  mai  1822,  R.  325; 
Av.  Cons.  d'Et.  28  août  1823;  Bordeaux, 
26  nov.  1828,  R.  325;  Civ.  9  avr.  1834,  ibid. 
—  Contra  :  Civ.  8  févr.  1819,  R.  325;  Décis. 
min.  fin.  20  sept.  1822,  ibid.;  Cire.  min.  fin. 

9  oct.  1822,  ibid.);  ...Notamment  pour  se 
désister  d'un  appel  (Nancy,  15  nov.  1831, 
R.  Désistement,  35). 

353.  —  II.  Quand  le  préfet  juge  que  les 
droits  de  l'Etat  sont  de  nature  à  prévaloir 
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de\aat  les  tribunaux,  il  peut  engaj;er_  ou 
soutenir  î'inslance  sans  avoir  besoin  de  l'au- 
torisation du  ministre  des  Finances.  Dans 
le  cas,  au  contraire  ,  oîi  le  préfet  aurait  émis 
un  avis  favorable  aux  adversaires  de  l'Etat, 
il  doit  en  adresser  une  expédition  au  ministre, 

3ui ,   après  avoir  consulté    l'adminislralion 
es  Domaines ,  approuve  ou  rejette  cet  avis 
(Règl.  3  juin.  1834,  art.  5). 

§  3.  —  Mémoire  préalable. 

354.  —  I.  ilémoire  préalable  du  deman- 
deur dans  une  action  intentée  contre  t'Ktat. 
—  1"  Les  actions  domaniales  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  ordinaire 
(C.  proc.  art.  49-1»).  V.  Conciliation,  n»  71. 

355.  Mais,  avant  d'eni;ager  son  action, 
le  demandeur  doit  adresser  un  mémoire  au 
préfet,  qui  remplace  le  directoire  du  dépar- 
tement. El  l'action  ne  peut  être  intentée 
qu'un  mois  après  la  remise  de  ce  mémoire 
(L.  -28  oct.-5  nov.  nvK3,  lit.  3,  art.  15;  Regl. 
3  juiU.  183i,  art.  Ij. 

356.  Le  mémoire  doit  être  adresse  au 
préfet ,  et  non  au  conseil  de  préfecture  qui 
n'a  reçu  en  cette  matière  aucune  attribution 
(Y.  Av.  Cons.  d'Et.  28  août  18'23).  Si  le 
mémoire  est  adressé  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  le  conseil ,  en  statuant  sur  le  mémoire , 
excède  ses  pouvoirs  (Cons.  d'El.  17  mars  ISio, 
R.  :>i2).  -Mais,  si  le  mémoire  a  été  remis  au 
préfet,  celui-ci  est  irrecevable  à  se  plaindre, 
devant  la  Cour  de  cassation ,  de  ce  que  c'est 
le  conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  sur 
ce  mémoire  ,Civ.  8  avr.  1834,  R.  332). 

357._2''La  remise  préalable  du  mémoire 
est  exigée,  en  principe,  dans  toutes  les 
instances  domaniales  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires;...  Même  dans  celles  qui 
concernent  le  domaine  militaire  (V.  supra, 
n»  343.  —  V.  toutelois,  contra  :  Paris,  8  mai 
18i^,  O.P.  85.  2.  ltë-U9). 

358.  Cependant,  les  parties  sont  dispen- 
sées de  la  remise  du  mémoire  préalable ,  en 
matière  forestière,  dans  certains  cas  déter- 
minés, notamment  dans  le  cas  prévu  a 
lart.  58  C.  for.  (V.  Forêts). 

359.  L'obligation  de  se  pourvoir  par 
simple  mémoire  est  inapplicable  à  l'action 
en  dommages -intérêts  dirigée  contre  l'Ad- 
ministration à  raison  du  préjudice  causé  a 
un  particulier  par  certains  travaux  entrepris 
par  elle,  cette  action  n'étant  pas  une  action 
domaniale  (Trib.  de  l'Empire  allemand, 
9  nov.  IS-Jl ,  D.P.  93.  2.  579).  .   , 

360.  La  remise  du  mémoire  est  exigée, 
qu'il  s  agisse  :  ...  d'une  demande  principale, 
incidente  ou  en  reprise;...  Ou  d'une  action 
en  garantie  (Civ.  12  gcrm.  an  8,  R.  337-2»; 
3  fruct.  an  9,  ibid.  —  Comp.  Toulouse, 
6  avr.  1829,  R.  337-3»);  ...Et  même  d'une 
action  urgente.  .  ,  , ,     , 

361.  Néanmoins,  la  remise  préalable  du 
mémoire  n'est  pas  nécessaire:. ..lorsqu'il  s'agit 
de  l'e.xécution  d'un  jugement ,  par  e.xernple, 
de  l'interprétation  dune  sentence  arbitrale 
entre  les  parties  avant  acquis  force  de  chose 
jugée  (Reqï  22  mai  1&32,  R.  338-1»);  ...Ou 
quand  il  s'agit  d'une  demande  subsidiaire 
formée  dans  le  cours  de  l'instance,  qui  n'est 
qu'une  émanation,  ou  même  qu'une  restric- 
tion de  la  demande  principale  (Req.  4  janv. 
18:51,  R.  338-2"j;  ...  Ou  lorsque  la  demande 
judiciaire  a  été  précédée  d'une  contestation 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et  que  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  a  été  prononcé  par 
arrêt  de  ce  Conseil  (Metz,  9  janv.  183:3, 
R.  338-5»);  ...  Ni  pour  la  partie  qui,  après 
avoir  agi  comme  défenderesse  en  première 
instance,  interjette  appel  d'un  jugement 
rendu  au  profit  de  l'Eut  (Req.  27  août  1833, 
R.  3:;'.)i. 

362.  Les  personnes  morales,  départe- 
ments, communes,  sont  assujetties  comme 
les  simpifis  particuliers  a  la  remise  du  rné- 
moire  préalable  dans  les  actions  intentées 


contre  le  Domaine.  Ainsi  jugé  à  l'égard  des 
communes  (Civ.  19  nov.  181 1 ,  R.  310  ;  18  juin 
1823,  ibid.,  313;  26  déc.  1826,  R.  Commuue, 
1796;  Nancv,  3  juill.  1828,  ibid.,  lo31  ;  Bas- 
tia,  9  juin  lS34,  R.  3'»3;  Besançon,  6  janv. 
1849,  O.P.  49.  2.  105).  —  L'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  donnée  à  une  com- 
mune ne  pouvait,  avant  sa  suppression  (\ . 
Conimiine,  n»'  3938  et  s.1,  remplacer  la 
formalité  de  la  présentation  du  mémoire 
préalable  (Nancy,  3  juill.  1828,  R.  Com- 
mttne,  1531;  Nimes,  16  déc.  1830,  ibid.; 
Bastia,  9  juin  1831,  R.  375). 

363.  La  jurisprudence  admet,  d'ailleurs, 
en  faveur  des  communes,  que  la  formalité 
de  la  remise  du  mémoire  peut  être  rempla- 
cée par  des  équipollents,  notamment  par  les 
procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil 
municipal  relatives  au  procès  (Colmar,  12  déc. 
1832,  R.  347-3».  —  V.  aussi,  avant  la  sup- 
pression de  l'autorisation  de  plaider  :  Req. 
14  juin  1832,  R.  347  ;  2  juill.  1833,  ibid.; 
Paris,  2  juill.  1830,  R.  Commune,  1531). 

364.  —  3»  La  notification  du  mémoire  au 
préfet  doit  avoir  lieu  préalablement  à  l'ac- 
tion, c'est-à-dire  avant  la  citation  en  justice. 
—  Mais  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le 
mémoire  a  été  remis  au  préfet  après  la  cita- 
tion ne  suffit  pas  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  citation,  si  cette  remise  a  eu 
lieu  :  ...  avant  toutes  poursuites  et  toutes 
défenses  (Req.  20  janv.  18-55,  D.P.  45.  1.  118  ; 
Paris,  6  févr.  1875,  D.P.  75.  2.  100);  ...  No- 
tamment avant  que  l'Etat  ait  constitué  avoue 
sur  l'action  intentée  contre  lui  (Req.  20  août 
18:«,  R.  3'36).  .   . 

365.  —  4»  Le  mémoire  n'est  assujetti  a 
aucune  forme  spéciale  (Nimes,  31  déc.  1833, 
R.  342-2»).  Une  certaine  latitude  est  donc 
laissée  aux  parties,  sans  qu'elles  puissent 
toutefois  substituer  arbitrairement  au  mé- 
moire de  prétendus  équivalents  qui  abouti- 
raient à  la  suppression  de  la  formalité.  —  Il 
faut,  mais  il  suffit,  que  le  mémoire  ou  l'acte 
équivalent  contienne  un  exposé  précis  de  la 
demande  que  l'on  se  propose  d'intenter  (\ . 
Civ.  14  mars  182.5,  R.  312-1°  ;  5  mars  18i7, 
ibid.  ;  Nîmes,  31  déc.  1833,  ibid.,  342-2»;  Civ. 
9  avr.  1834,  ibid.). 

366.  Le  mémoire  doit  être  rédige  sur 
papier  timbré.  L'omission  du  timbre  ne 
rend  pas  la  notification  nulle  :  elle  peut 
seulement  donner  lieu  à  l'application  d'une 
amende  (Req.  20  janv.  1845,  D.P.  45.  1. 
118).  .      . 

367.  Le  mémoire  est  enregistre  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  et  il  en  est  donné 
récépissé  (V.  Règl.  3  juill.  1834,  art.  21). 
JuL;é,  toutefois,  que,  pour  justifier  de  la 
remise  du  mémoire,  un  récépissé  n'est  pas 
nécessaire,  s'il  est  reconnu  que  lesous-prélet 
a  envové  le  mémoire  à  la  préfecture  en 
temps  utile  (Req.  24  déc.  1838,  R.  359). 

368.  —  5»  Les  mémoires  remis  au  préfet 
doivent  être  communiqités  au  directeur  des 
Domaines  (V.  Règl.  3  juill.  1834,  art.  2). 
Le  préfet  statue,  par  forme  d'at'is,  sur  le 
mémoire  qui  lui  a  été  remis,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  date  des  communi- 
cations (V.  art.  3  et  s.). 

369.  —  6»  La  remise  du  mémoire  préa- 
lable a  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. —  A  cet  égard,  l'enresistrement  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  mémoire  ne 
peut  être  remplacé  :  ...  par  la  remise  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  la  commune 
réclamante,  alors  surtout  qu'il  n'en  est  pas 
produit  de  récépissé  (Besançon.  6  janv  I!^i9, 
D  P  49.  2.  105,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19janv. 
18.Î2,  D.P.  52.  1.  19);  ...  Ni  par  l'avis  du 
conservateur  des  Forets  favorable  à  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  contenant  ré- 
clamation des  droits  de  la  commune,  ni  par 
une  lettre  du  préfet  portant  reconnaissance 
de  cette  réclamation,  que  le  Conseil  d'Llat  a 
rejetée  en  définitive  (Arrêt  préc.  6  janv.  1819), 


370.  La  remise  du  mémoire  ne  produit 
point  d'ailleurs  les  autres  effets  attachés  par 
le  droit  commun  aux  demandes  judiciaires. 
—  Ainsi,  elle  ne  fait  point,  par  application 
de  l'art.  1153  C.  civ.,  courir  contre  l'Etat  les 
intérêts  moratoires. —  Elle  ne  suffit  lias  pour 
constituer  l'Etat  possesseur  de  mauvaise  foi 
et  le  rendre  passible  de  la  restitution  des 
fruits  (Civ.  23  déc.  1840,  R.  360).  —  La  par- 
lie  qui  a  présenté  le  mémoire  n'est  point, 
par  cela  même,  réputée  avoir  renoncé  a  pro- 
poser la  nullité  d'un  acte  qui  lui  avait  été 
signifié  par  le  Domaine,  dans  l'objet  d'ario-  . 
1er  le  cours  de  la  prescription  d'un  immeulile 
dont  il  jouissait  (Civ.  31  mai  1836,  R.  Pres- 
criidion,  487-1»). 

371.  D'après  l'arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  du  25  oct.  1841,  l'Admi- 
nistration doit,  en  réponse  au  mémoire  du 
demandeur,  notifier  sa  volonté  d'accueillir  ou 
de  ne  pas  accueillir  la  réclamation  de  ce  der- 
nier (V.  Req.  24  mai  1852,  D.P.  52.  1. 
144). 

372.  —  7»  Le  défaut  de  dépôt  préalable 
du  mémoire  au  secrétariat  de  la  préfecture 
par  la  partie  qui  plaide  contre  l'Etat  en  ma- 
tière domaniale  entraîne  nullité  de  la  pro- 
cédure (Req.  29  therm.  an  11,  R.  337-1°; 
Civ.  29  déc.  1812,  R.  349;   Nancy,  3  juill. 

1828,  R.  Commune,  1531  ;  Toulouse,  6  avr. 

1829,  R.  337-3»;  Nîmes,  16  déc.  1830,  R.  Com- 
mune, 1531).  —  Et  les  jugements  rendus  à 
la  suite  de  cette  procédure  sont  eux-mêmes 
entachés  de  nullité  (Civ.  19  nov.  1811,  R.310). 

373.  Mais  le  défaut  de  présentation  du 
mémoire  au  préfet  n'entraîne  pas  une  nullité 
d'ordre  public;  il  ne  constitue  qu'une  irré- 
gularité qui  peut  être  couverte  par  la  défense 
au  fond,  tant  en  cause  principale  qu'en 
appel  I  Bourges,  16  août  1831,  R.  342-3»;  Col- 
niar,  12  déc.  1832,  ibid.,  347-3»;  Nîmes, 
29  mars  1833,  ibid.,  353;  Civ.  14  août  i&i'S, 
ibid  :  4  août  1835,  R.  Domaines  engages, 
38-8»  ;  Paris,  2  juill.  1836,  R.  Commune,  1531  ; 
Nîmes,  6  juill.  1837,  R.  353;  Civ.  6  mars 
1901,  D.P.  1901.  1.  212.  —  Conf.  Block, 
n°llî  ;  Carré  et  Chauveau,  Procédure  admi- 
nistrative, 5»  éd.,  n'>  'lô;  Dufour,  t.  5,  n»  332; 
Gabso.nnet,  Traité  de  procédure  civile,  2»  éd., 
t.  2,  p.  412;  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionnaire de  procédure,  v"  Conciliation  admi- 
nistrative, n»  14;  Seiîrigny,  Compétence  et 
procédure  en  matière  administrative,  2»  éd., 
t  2  n»  1025;  Dissertation  de  M.  Ferron, 
Sir.  1902.  1.  193.  —  Contra  :  Req.  12  prair. 
an  11,  R.  352;  Bordeaux,  17  mars  1826, 
R  352-2»;  Nimes,  16  déc.  1830,  R.  Com- 
mune, 1531  ;  Poitiers,  27  juill.  1832,  R-  352. 
—  Comp.  Colmar,  7  déc.  1832,  R.  354.  — 
Comp.  aussi  Département,  n»  908). 

374.  11  ne  donne  pas  lieu  à  confiit,  I  ordre 
des  juridictions  n'étant  pas  changé  (V.  Con- 

375.  —  n.  Mémoire  préalable  de  l'Etal 
dans  les  instances  où  il  est  demandeur.  — 
Quand  l'Etat  est  demandeur,  un  mémoire 
doit  être  remis  au  préalable,  avec  pièces  a 
l'appui,  par  le  directeur  des  Domaines  au 
prélet  du  département  de  la  situation  des 
biens.  Une  copie  de  ce  mémoire  est  aussitôt 
adressée  par  le  préfet  aux  parties  intéres- 
sée' avec  invitation  de  faire  connaître  leur 
réponse  dans  le  mois.  Passé  ce  délai  ,d 
est  statué  par  le  préfet  (Règl.  3  jmll.  1834, 

^"^376.  Du  reste,  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi 

des  28  oct. -5  nov.  1790  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  l'action  est  formée  par  l'Etat  lui- 
même.  En  conséquence,  le  préfet  peut  for- 
mer sa  demande  moins  d'un  mois  à  partir 
de  la  notification  du  mémoire  au  tiers  dé- 
tenteur (Req.   6  janv.   1852,   D.P.    52.   1. 


377.  Sur  la  constatation  de  la  remise  du 
mémoire,  V.  Règl.  3  juill.  1834,  art.  21. 
Ouant  à  la  communication  du  mémoire, 
V.  art.  3  et  s. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT  —  469 


§  i.    —  Cmislitulion  d'avoué  ;  Attributions 
du  ministère  public. 

378>  —  I.  Constitution  d'avoué  par 
l'Etat.  —  1"  Dispense,  pour  l'Etal,  de  cons- 
tituer avoué.  —  Dans  les  instances  doma- 
niales, le  préfet  n'est  pas  obligé  de  recourir 
au  ministère  des  avoues.  Cela  parait  claire- 
ment résulter  de  la  loi  du  19  niv.  an  4  et  de 
l'arrêté  du  10  therm.  an  4,  dont  les  disposi- 
tions n'ont  été  abrogées,  ni  par  la  loi  du 
•27  vent,  an  8  sur  le  ministère  des  avoués, 
ni  par  l'art.  1041  C.  proc.  (Civ.  16  mess, 
an  10,  R.  365;  Req.  29  tlierm.  an  10,  ibid.; 
Rome,  17  cet.  1811,  ibid.,  375  ;  Rennes, 
10  août  1820,  ibid.,  376  ;  Civ.  27  nov.  1823, 
ibid.,  345;  Pau,  25  janv.  1827,  ibid.,  36.'j  ; 
Civ.  27  août  1828,  ihid.,  374;  Colmar, 
12  mars  1831,  ibid.,  365;  Bourges,  16  août 
1831,  ibid.,  342;  Paris,  2  juin  1834,  ibid., 
;383;  Rennes,  28  janv.  1836,  ibid.,  372.  — 
Contra  :  Limoges,  5  juiU.  1816,  R.  Exploit, 
518-1»;  Toulouse,  23  juin  1817,  R.  365; 
Montpellier,  11  déc.  1826,  ibid.). 

379.  —  2»  Attributions  du  ministère 
public.  —  Si  l'Etat  est  dispensé  de  l'obliga- 
tion de  constituer  avoué  dans  les  causes 
intéressant  le  Domaine,  il  trouve  une  garan- 
tie dans  les  attributions  conférées  au  minis- 
tère public,  à  qui  toutes  les  actions  relatives 
au  domaine  de  l'Etat  doivent  être  communi- 
quées (C.  proc.  art.  f^'d,  §  1-1"). 

380.  D'autre  part,  le  préfet  est  tenu 
d'adresser  au  ministère  public  un  ou  plu- 
sieurs mémoires  contenant  les  moyens  de 
défense  de  l'Etat  ;  le  représentant  du  minis- 
tère public  peut  les  lire  à  l'audience,  et  doit, 
au  besoin,  y  suppléer  par  tous  les  autres 
moyens  que  la  nature  de  l'aflaire  lui  paraît 
devoir  exiger  (Arr.   10  tlierm.  an  4). 

381.  D'une  layon  générale,  d'ailleurs,  le 
ministère  public  est  cliargé,  au  nom  des 
préfets  et  des  autres  administrations  spé- 
ciales, de  défendre  l'Elat  dans  les  caiises  qui 
le  concernent,  en  ce  sens  qu'il  lui  appartient 
de  prendre,  pour  l'Etat,  des  conclusions  à 
l'audience  (Décr.  19  niv.  an  4;  L.  27  vent, 
an  8,  R.  Ministère  public,  p.  5;  L.  7  mess, 
an  9  ;  Cire.  min.  23  mars  1822,  R.  367.  — 
Comp.  Aitiiée,  w  269).  —  Il  peut  requérir 
soit  d'office,  soit  sur  le  contlit  élevé  par  le 
préfet,  le  renvoi  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, des  causes  mal  à  propos  portées 
devant  l'autorité  judiciaire. 

382.  Le  ministère  public  ne  peut  agir 
comme  partie  principale  dans  les  affaires 
domaniales;  c'est  contre  ou  par  le  préfet 
que  l'action  est  formée  ;  si  le  préfet  consti- 
tue avoué  et  charge  un  avocat  de  plaider, 
le  ministère  public  n'est  plus  que  partie 
jointe.  Mais  le  préfet  peut  charger  le  mi- 
nistère public  de  la  défense  de  l'Etat,  et  le 
parquet  ne  peut  la  refuser  (.\rr.  10  therm. 
an  4). 

383.  Dans  tous  les  cas,  après  avoir  lu  les 
mémoires  du  préfet  à  l'audience  et  avoir 
ainsi  rempli  ce  rôle  de  défenseur  de  l'Etat, 
le  ministère  public  est  libre  de  conclure 
selon  son  opinion  (Req.  21  frim.  an  10,  R. 
Ministère  public,  133).  —  Dès  lors,  quand 
un  procès  s'est  engagé  entre  l'Etat  et  une 
partie  dont  la  qualité  rend  la  carise  commu- 
nicable,  cette  partie  est  consid -rée  comme 
ayant  été  protégée  selon  le  vœu  de  la  loi,  lors 
même  que  le  ministère  public  a  été  chargé 
par  le  préfet  de  la  défense  de  l'Etat  (Ileq. 
8  nov.  1843,  R.  134j.  —  Le  défaut  d'audition 
du  ministère  public,  alors  même  qu'il  pour- 
lait  donner  ouverture  à  cassation,  ne  pour- 
rait être  invoqué  que  par  l'Etat,  et  non  par 
des  particuliers  (Civ.  2f  germ.  an  10,  R.  368  ; 
Leq.  5  sept.  1811,  ibid.). 

384.  Le  rôle  ainsi  dévolu  au  ministère 
public  ne  le  constitue  pas  à  l'état  d'avoué  de 
1  Etat;  il  n'a  pas  qualité  pour  représenter 
I  litat,  ni,  par  suite,  pour  faire  ou  recevoir 
des  actes  de   procédure   au   nom  de  l'Etat 


(Béquet,  n»  2551.  —  Rome,  17  oct.  1811,  R. 
375  ;  Rennes,  10 août  1820,  R.  376  ;  Civ.  24juill. 

1833,  R.  369;  Douai,  21  août  1835,  R.  370. 
—  Contra  :  GaRSONNET,  Traité  de  procé- 
dure, 2«  éd.,  t.  2,  p.  340,  §  600  et  note  6; 
iNancy,  24  nov.  1831,  R.  372). 

385.  Il  en  résulte  également  que  le  pré- 
fet, agissant  pour  l'Etat,  peut  être  réputé 
partie  défaillante,  quand  il  n'a  produit  au- 
cun moyen  de  défense,  ni  constitué  avoué, 
quoique  le  ministère  public  ait  pris  des  con- 
clusions à  l'audience  (Pandectes ,  w  2012; 
Civ.  24  juin.  1833,  précité.  —  Contra  : 
Xancv,  12  févr.  1827,  R.  373.  —  Comp.  Tou- 
louse" 27  mars  1844,  R.  371). 

386.  Jugé,  cependant,  que  les  procureurs 
généraux  et  leurs  substituts  devant  être  con- 
sidérés comme  les  défenseurs  et  les  fondés 
de  pouvoir  de  l'Etat,  une  cour  n'a  pu  déci- 
der, sans  contrevenir  aux  lois  et  décrets  spé- 
ciaux rendus  sur  la  matière,  qu'un  exploit 
d'appel  donné  par  un  préfet,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  de 
domaines  et  droits  domaniaux,  devait,  à 
peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué 
(Rennes,  16  déc.  1819,  R.  Exploit,  627;  Civ. 
27  août  1828,  R.  374;  Bourges,  16  août  1831, 
ibid.,  3i2;  Xancy,  1"  juin  1832,  ibid.,  374; 
11  juill.  1833,  itic/.;  Rennes,  28  janv.  1836, 
ibid.,  372;. 

387.  —  3»  Caractère  facultatif  de  la  dis- 
pense de  constituer  avoué.  —  Le  préfet 
peut,  s'il  le  veut,  procéder  dans  les  instances 
domaniales  comme  les  simples  particuliers, 
c'est-à-dire  sur  plaidoiries  et  par  le  minis- 
tère d'avoués  (Bourges,  7  févr.  182S,  R.  383; 
Poitiers,  5  févr.  1829,  ibid.;  Nancy,  28  m;irs 
1831,  ibid.;  Toulouse,  29  juin  1831,  ibid. ; 
Paris,  2  juin  1834,  ibid.  —  V.  Régi.  3  juill. 

1834,  art.  12.  —  Contra  :  Bruxelles,  19  févr. 
1807,  R.  213  ;  Xancy,  21  et  28  juin  1830,  ibid., 
383).  —  Jugé  toutefois  que  l'adversaire  de 
l'Etat  peut  être  déchargé  de  l'augmentation 
de  frais  résultant  de  l'emploi  par  l'Etat  du 
ministère  d'avoué  et  d'avocat  (Limoges, 
8  juin  1814,  R.  305). 

388.  —  II.  Constitution  d'avoué  par 
l'adversaire  de  l'Etat.  —  Les  particuliers 
plaidant  contre  l'Etat  dans  les  instances  do- 
maniales doivent  constituer  avoué.  —  Ils  ne 
sont  pas  tenus  de  ne  se  défendre  que  sur 
simples  mémoires  et  de  renoncer  à  la  plai- 
doirie (Civ.  25  mars  1812,  R.  381-1°;  7  déc. 
1825,  R.  Domaines  engagés,  105-1";  Tou- 
louse, 19  juin  \S3i,-ibid.,  105-2»).  -  Jugé, 
cependant,  que  l'exécution  d'un  jugement 
ordonnant  une  expertise  a  pu  être  pour- 
suivie par  l'Etat  sur  une  simple  significa- 
tion à  la  partie  adverse,  et  sans  notification 
à  l'avoué  (Req.  19  juill.  1837,  R.  Expertise, 

2;i-o^>). 

§5.  —  Acquiescement ,  désistement ,  trans- 
action ;  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments en  matière  domaniale. 

389.  A  cet  égard,  il  convient,  dans  les 
instances  domaniales,  de  suivre  les  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  complétées 
par  celles  du  règlement  du  3  juill.  1834. 

390.  Lorsque  le  jugement  est  rendu,  s'il 
est  conforme  aux  conclusions  prises  au  nom 
de  l'Etat,  il  est  signifié  sur-le-champ  à  toutes 
les  parties  contre  lesquelles  il  devra  être 
exécuté.  En  cas  d'appel  par  les  parties,  le 
préfet  doit  y  défendre  sans  attendre  l'autori- 
sation du  ministre  (Règl.  1834,  art.  13).  — 
C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'interjeter 
appel  des  jugements  rendus  contre  le  Do- 
maine ;  ...  .\lors  même  que  l'Etat  a  été  irré- 
gulièrement actionné  en  la  personne  d'un 
tonctionnaire  autre  que  le  préfet  (Paris, 
6  juin  1853,  D.P.  54.  5.252). 

391.  Si  le  jugement  est  contraire  aux 
conclusions  p  ises  au  nom  de  l'Etat,  ou  s'il 
en  dillêre,  le  directeur  des  Domaines,  sans 
attendre  que  la  signification  en  ait  été  faite, 


envoie  ses  observations  et  son  avis  au  préfet, 
qui  examine  s'il  y  a  lieu  d'acquiescer  au  ju- 
gement ou  d'en  interjeter  appel.  Le  préfet 
transmet  cet  avis  et  le  sien  au  ministre  des 
Finances  avec  une  copie  du  jugement  et  de 
l'exploit  de  signification  ;  il  en  donne  avis  au 
directeur  des  Domaines,  qui  en  prévient  son 
administration.  Le  ministre  des  Finances, 
après  avoir  entendu  cette  administration, 
décide  s'il  y  a  lieu  d'acquiescer,  de  transi- 
ger ou  d'appeler.  Dans  le  cas  où  la  décision 
du  ministre  ne  parvient  pas  au  préfet  avant 
les  dix  derniers  jours  du  délai  d'appel ,  le 
préfet  forme  son  appel,  sauf  à  s'en  désister 
ensuite  si  la  décision  du  ministre  y  était  con- 
traire (Règl.  1834,  art.  14). 

392.  Jugé  ;  ...  que  les  fonctionnaires  qui 
représentent  l'Etat  peuvent  valablement  ac- 
quiescer aux  décisions  rendues  contre  le 
Domaine;  que,  spécialement,  lorsque,  à  la 
suite  d'un  jugement  qui  déclare  qu'une  par- 
celle de  terrain  expropriée  appartient  à  un 
particulier  et  non  à  l'Etat,  et  qui  fixe  la 
somme  due  pour  indemnité  de  ladite  parcelle, 
r.\dministration  a  fait  déposer  cette  somme 
à  la  Caisse  des  consignations,  et  que,  de  plus, 
le  préfet  a  fait  notifier  à  la  partie  expropriée 
que  ce  dépôt  avait  été  fait  à  fin  de  payement, 
ce  payement,  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'avec 
le  concours  et  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  constitue  l'exécution  volontaire 
du  jugement  et  rend  l'appel  non  recevable 
(Civ.  20  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  53)  ;  ...  Que 
le  préfet  ne  peut,  sans  une  autorisation 
expresse  du  ministre  de  la  Guerre,  ac- 
quiescer, soit  implicitement,  spit  explicite- 
ment, à  un  jugement  rendu  contre  l'Etat 
dans  une  instance  concernant  le  domaine 
militaire  (Civ.  20  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  36. 
—  Comp.  en  matière  de  travaux  publics, 
Cons.  d  Et.  24  oct.  1832,  R.  Acquiescement, 
162,  et  supra.  Acquiescement,  u"  48). 

393.  Aussitôt  que  l'arrêt  a  été  prononcé, 
il  en  est  donné  connaissance  par  le  direc- 
teur des  Domaines  placé  près  de  la  cour  au 
directeur  du  département  où  l'affaire  a  été 
ju;,ée  en  première  instance.  Ce  dernier  en 
iniurme  le  préfet  et  se  concerte  avec  lui  pour 
assurer  et  hâter  l'exécution  de  l'arrêt,  s'il 
est  conforme  en  toutes  ses  dispositions  aux 
conclusions  prises  au  nom  de  l'Etat.  Si  l'ad- 
versaire de  l'Etat  se  pourvoit  en  cassation, 
le  directeur  des  Domaines  envoie  l'arrêt  et 
les  pièces  au  directeur  général,  qui  fait  dé- 
fendre au  pourvoi,  au  nom  du  préfet  de  la 
situation  des  biens,  par  le  ministère  de 
l'avocat  de  l'Administration,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'autorisation  préalable  du 
ministre  des  Finances  (  Hègl.  1834,  art.  17). 

Lorsque  l'arrêt  préjudicie  aux  intérêts  de 
l'Etat,  le  directeur  et  le  préfet  donnent 
immédiatement  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en 
cassation.  Le  préfet  envoie  l'un  et  l'autre 
avis  au  ministre  des  Finances  avec  l'arrêt  et 
les  pièces,  en  prévenant  le  directeur  des 
Domaines  de  cet  envoi.  Celui-ci  en  donne 
connaissance  à  son  administration.  Le  mi- 
nistre, après  avoir  entendu  l'administration 
des  Domaines,  décide  si  le  pourvoi  sera  in- 
troduit ou  si  le  Domaine  acquiescera  à  l'ar- 
rêt. Dans  le  premier  cas,  l'aU'aire  est  suivie 
devant  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  à  l'art.  17  (Règl.  1834,  art.  18).  — 
Le  préfet  est  dispensé  de  consigner  l'amende 
(V.  Cassation,  n»  16i). 

394.  N'est  pas  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation  le  moyen  pris  de  la  violation 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  en 
ce  qui  touche  l'interprétation  d'un  acte  de 
vente  nationale  par  l'autorité  judiciaire, 
lorsque  cet  acte  n'est  ni  rapporté  dans  les 
qualités  ou  dans  les  motifs  de  l'arrêt  atta- 
qué, ni  produit  à  l'appui  du  pourvoi  en  cas- 
sation (Civ.  16  mai  190."),  D.P.  1908.  1.  92). 

395.  (Jiiand  il  y  a  lieu  d'agir  dans  l'in- 
téiét  de  l'Etat  par  les  voies  de  la  tierce  op- 
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}i'it!i:'i>  OU  Je  la  )V(/iit'(t;  t«(i/<;,  ou  lorsqu'on 
a  exercé  ces  voies  contre  l'Etat,  le  prclet  et 
le  directeur  des  Domaines  agissent,  pour  les 
communications  qu'iU  ont  à  faire,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  pour  les  instances  ordinaires, 
en  se  conformant  au  Code  de  procédure  ci- 
vile pour  les  formalités  dont  l'Etat  n'est  pas 
dispensé  (Régi.  1S34,  art.  19J. 

§  6.  —  Chose  jugée. 

396.  —  I.  L'art.  13  de  la  loi  des  22  nov.- 
1"  déc.  1790  a  décidé  qu'aucune  lin  de  mm- 
recevùir  ou  exception ,  excepté  celles  résul- 
tant de  l'autorité  de  la  chose  ju^ée,  ne  peut 
couvrir  l'irrégularité  connue  et  bien  prouvée 
des  aliénations  faites  sans  le  consentement 
de  la  nation. 

397.  En  déclarant  que  le  Domaine  est 
soumis,  comme  les  simples  particuliers,  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  législateur 
a  abrogé  la  maxime  de  l'ancieu  droit  Irançais, 
suivant  laquelle  la  chose  ju^'ée  n'avait  jamais 
lieu  contre  le  roi  Civ.  28juin  180S,  R.  Cliuse 
jugée,  379).  —  Ainsi,  le  jugement  intervenu 
sous  l'ancienne  législation,  et  qui  déclare 
qu'un  terrain  litigieux  n'a  jamais  l'ait  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  et  était,  au  contraire, 
une  propriété  privée,  ne  saurait  être  assimilé 
à  une  aliénation  de  ce  domaine  et  a  pu  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req. 
7  avr.  I83«j,  R.  393). 

398.  A  l'inverse,  la  revendication  d'une 
partie  contre  l'Etat  est  valablement  repoussée 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  sentences  contradictoiremeat  ren- 
dues, entre  l'Etat  et  les  auteurs  de  cette 
pai  tie.  parlesjuridiclions  de  l'ancien  régime 
■  lue  l'Etat  était  devenu  définitivement  pro- 
priétaire dudit  domaine,  alors  surtout  que 
cette  situation  a  été  conlirmée  par  une  série 
de  décisions  judiciaires  (Req.  l'2  janv.  1887, 
deux  arrèu,  D.P,  88.  1.  434).  V.  supra, 
n^  167. 

399.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  opposée  à  l'Etat  qu'autant  qu'il  a  été 
légalement  représenté  et  que  les  formalités 
proscrites  pour  la  procédure,  en  matière  do- 
maniale, ont  été  régulièrement  remplies.  — 
Décidé  qu'il  sullit  qu'un  jugement  ait  été 
rendu,  tant  avec  l'apanagiste  qu'avec  le  mi- 
nistère public,  pour  que  l'Etat  ait  été  léga- 
lement représenté  dans  cette  instance  ;  que, 
par  suite,  ce  jugement  a  pu  acquérir  contre 
lui  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req.  7  avr. 
ISJG,  cité  supra,  n»  3'J7j. 

400.  —  II.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  d'une  demande  intéressant  le 
Domaine  sur  laquelle  la  juridiction  admi- 
nistrative, et  notamment  le  conseil  de  pré- 
fecture, a  régulièrement  statué  (Civ.  22  vent, 
an  4,  K.  Compél.  adnt.,  205;  Cons.  d'Et. 
11  déc.  1816,  lOid.  ;  Civ.  19  déc.  1826,  R. 
I  ente  adm.,  232;  20  mars  1830,  R.  Compét. 
adni.,  205).  V.  Compétence  administrative , 
n»»  8c^i  et  s. 

401.  Décidé  que,  lorsque  les  arrêtés  d'un 
préfet  ont  envoyé  un  individu  en  possession 
d'un  bien  cédé  a  l'Etat,  et  qu'on  ne  s'est  pas 
pourvu  aux  lins  de  les  faire  rapporter  par 
î  autorité  administrative  compétente,  il  y  a 
chose  jugée  administrativement,  et  que  lesdits 
nrrétés  ne  peuvent  être  annulés  par  les  tri- 
i  iinaux  (Colmar,  25  mars  18J8,  R.  396).  V. 
Ci>iij,.'ience  administrative,  n»  852. 

402.  —  UI.  Conformément  à  l'art.  1351 
G.  civ.,  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par 
une  décision  de  la  juridiction  administrative 
portant  sur  un  objet  dillerent  de  celui  qui 
leur  est  soumis  (V.  Cons.  d'Et.  17  juin  1820 
et  9  janv.  -1828,  R.  207-1»,  et  supra,  Com- 
pétence administrative,  n»  845).  —  D'autre 
part,  ils  doivent  restreindre  l'application 
d  une  décision  administrative  aux  parties  h 
l'égard  desquelles  elle  a  force  de  chose  jugée 
(V.  Civ.  31  mars  1830,  R.  C/io.5e  jugée,  261-1", 
et  supra.  Compétence  administrative,  n"848). 


403.  —  IV.  D'après  d'anciens  arrêts,  on 
devait  considérer  comme  de  simples  avis 
n'empêchant  pas  les  tribunaux  de  statuer 
sur  la  question  de  propriété,  les  décisions 
préalables  du  conseil  de  préfecture  interve- 
nues en  conformité  de  l'art.  15,  tit.  3,  de  la 
loi  des  28  oct.-5  nov.  1790  (V.  Con.<!.  d'Et. 
27  déc.  1812,  R.  o98-2»  ;  3  juill.  1816,  R. 
398-1"  ;  23juill.  1823,  R.  398-4").  Mais  il  est 
admis  aujourd'hui  que  c'est  le  préfet,  et  non 
le  conseil  de  préfecture  ,  qui  doit  statuer 
préalal)lemcnt  sur  le  mémoire  du  demandeur 
contre  l'Etat  (V.  supra,  n"  356). 

404.  N'ont  pas  l'autorité  de  la  chosejugée 
et  laissent  subsister  la  compétence  des  tri- 
bunaux pour  juger  les  questions  de  propriété, 
la  décision  du  ministre  des  Finances  :  ...qui 
porte  que,  dans  le  cas  où  le  caractère  doma- 
nial d  un  terrain  litigieux  serait  contesté, 
l'aliénation  ne  pourrait  en  avoir  lieu  que 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (Cons. 
d'Et.  19  mars  1820,  R.  399-1°); ...  Ou  gui  re- 
fuse de  remettre  des  biens  possèdes  par 
l'administration  des  Domaines,  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  décret  spécial  et 
a  titre  onéreux,  et  non  détenus  en  vertu  d'un 
simple  séquestre  (Cons.  d'Et.  24  févr.  1830, 
R.  399-'2")  ;  ...  Ou  qui  oppose  des  exceptions 
tirées  du  droit  commun  à  des  particuliero 
réclamant  la  remise  d'un  bien  vendu  par 
l'Etat,  et  dont  ils  se  prétendent  propriétaires 
(Cons.  d'Et.  28  août  1829,  R.  399-3"). 

405.  Le  bail  d'un  immeuble  litigieux, 
passé  par  l'administration  des  Domaines  à 
un  particulier,  ne  préjuge  rien  sur  la  pro- 
priété de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  et  laisse 
subsister,  à  cet  égard,  la  question  tout  entière 
devant  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour 
en  connaître  (Cons.  d'Et.  18  sept.  1813,  R. 
400). 

§  7.  —  Dépens. 

406. Dans  les  instances  domaniales,  l'Etat 
peut  être  condamné  aux  dépens  (Décr.  2  nov. 
1864,  art.  2,  D.P.  64.  4.  120). 

Art.  2.  —  Instances  judiciaip.es 
en  matière  de  recouvrement. 

407.  Les  actions  tendant  au  recouvre- 
ment de  revenus  et  produits  de  biens  do- 
maniaux sont  intentées  et  soutenues  ;  ...  par 
les  préposés  de  Vadniinistration  des  Do- 
maines, spécialement,  le  directeur,  qui,  dans 
ce  cas,  représente  l'Etat  (L.  29  aoùt-12  sept. 
1791  ;  L.  27  vent,  an  9),  à  l'exclusion  du 
préfet  (Block,  n"  121  ;  Glasson  et  Colmet- 
DAAai:,  Pf-écis  de  procédure  civile,  2«  éd., 
t.  1,  p.  399,  n»  378). 

408.  ...  Devant  les  tribunaux  et,  en 
principe,  selon  les  formes  tracées  par  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  17  de  la 
loi  du  27  vent,  an  9,  sur  l'enregistrement 
(V.  Enregistrement).  —  Ainsi,  l'adminis- 
tration des  Domaines  est  dispensée  de  cons- 
tituer avoué  (Civ.  20  niv.  an  11,  R.  366; 
13  pluv.  an  11,  ibid.  ;  4  vent,  an  11,  deux 
arrêts,  ibid.).  Il  en  est  de  même  de  l'adver- 
saire de  l'Etat. 

409.  L'instance  est  instruite  par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés  et  sans 
plaidoiries  ;  les  conclusions  sont  seules  aiilo- 
risées  (Civ.  22  mars  1814,  R.  382;  Roq. 
9  janv.  1821,  ibid.  —  Conf.  Block,  n»  121. 
—  Contra  :  Req.  16juin  1807,  R.  381-2"). 

410.  Mais  ces  formes  ne  sont  applicables 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  instance  ayant 
pour  objet  exclusif  une  question  de  recou- 
vrement. Quand  le  débat  porte  sur  le  fond 
du  droit,  si,  par  exemple,  la  validité  du 
contrat  servaiit  de  base  aux  poursuites  du 
domaine  est  discutée,  ou  s'il  s'agit  d'inter- 
préter les  clauses  et  la  portée  du  contrat,  la 
procédure  de  droit  commun  des  instances 
domaniales  doit  être  suivie,  à  l'exclusion  de 
celle  qu'organise  la  loi  de  l'enseignement 


(CiiAUVEAU,  Les  lois  de  la  procédure,  t.  8, 
n"  53;  Dufoir,  t.  5,  n"  326;  Macarel  et 
Boi'iATiGNiER,  t.  1,  n"  21.  —V.  en  ce  sens  : 
Civ.  20  févr.  1866,  D.P.  66.  1.  114;  S  janv. 
1868,  D.P.  68.  1.  15;  Req.  25  juin  1902, 
D.P.  190i.  1.  587). 

411.  Jugé  :  ...  que  c"est  seulement  dans 
ces  cas  que  les  règles  de  la  procédure  de 
droit  commun  doivent  être  appliquées  (Req. 
25  juin  1902,  précité.  —  V.,  en  sens  con- 
traire, la  dissertation  de  M.  Walil,  Sir.  1904. 
1.  145,  note  1-5);  ...  Que,  par  conséquent, 
les  formes  de  procéder  établies  par  la  lui 
spéciale  en  matière  d'enregistrement  doivent 
être  suivies ,  à  l'exclusion  de  celles  du 
droit  commun,  lorsque,  dans  une  instance 
en  matière  domaniale,  il  s'agit  unique- 
ment de  rechercher  et  de  décider  si  l'ad- 
ministration des  Domaines  a  valablement 
mis  la  caution  du  débiteur  de  l'Etat  en  de-  ■ 
meure  de  remplir  ses  engagements  et  ne  l'a 
point,  par  une  faute  à  elle  imputable,  mis  .  , 
dans  l'impuissance  de  bénéficier  de  la  sub- 
rogation visée  à  l'art.  2037  C.  civ. ,  une  , 
telle  discussion  n'atteignant  pas  les  clauses 
du  contrat  et  se  rattachant  seulement  à  son 
exécution,  sans  soulever  aucune  question  re- , 
lative  à  son  interprétation  (Même  arrêt);  ...  •■' 
(Qu'une  demande  en  dommages-intérêts  for-  ' 
mée  par  la  caution,  également  étrangère  à 
toute  interprétation  du  contrat,  ne  saurait 
davantage  modifier  les  règles  de  la  procé-. 
dure  à  suivre  (Même  arrêt). 

412.  Les  instances  sont  toujours  jugées 
en  premier  et  dernier  ressort  (V.  Enregis- 
trement). 

Art.  3.  —  Instances  administratives. 

413.  —  I.  Représentation  de  l'Etat.  — 
1"  Le  préfet  seul  a  qualité  :  ...  pour  intin- 
ter  ou  soutenir,  devant  le  conseil  de  préfic- 
ture,  une  action  domaniale  (Cons.  d'Et. 
23  déc.  1835,  R.  319;  18  mai  1837,  ibid., 
300;  4  juill.  1838,  ibid.,  335;  9  déc.  189S, 
D.P.  1900.  3.  31  ;  11  mai  1900,  D.P.  1901.  3. 
83;  1"  juin  1900,  ibid.;  16  janv.  1903,  D.P. 
1904.  5.  197.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.  28  févr. 
1827,  R.  318). 

414.  ...  Notamment,  pour  introduire  une 
instance  tendant  à  faire  condamner  l'entre- 
preneur d'un  travail  militaire  à  réparer  des 
malfaçons.  El  le  ministre  de  la  Guerre  n'est 
pas  fondé  a  se  prévaloir,  pour  soutenir  (ju'il 
lui  appartient  de  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture, de  l'art.  13  du  titre  I"'  de  la  loi  dos 
8-10  juill.  1791,  aux  termes  duquel  la  con- 
servation et  l'administration  du  domaine 
militaire  sont  placées  sous  sa  surveillance 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1898,  précité). 

415.  ...  Ou  pour  défendre  au  nom  de 
l'Etat  dans  une  instance  entre  l'Etat  et  un 
entrepreneur  de  travaux  militaires  (Cons. 
d'Et.  11  mai  et  i"  juin  1900,  précités).  — 
—  Ainsi  le  ministre  de  la  Guerre  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  c'était  à  lui  qu'il  ap- 
partenait de  défendre  à  cette  instance,  par 
le  motif  que. l'art.  1«'  de  la  loi  du  16  mars' 
1882  aurait  apporté  une  dérogation  à  la 
règle  générale,  en  disposant  que  le  ministre 
de  la  Guerre  est  le  chef  responsable  de  l'ad- 
ministration de  l'armée  (Cons.  d'Et.  l"juin 
1900,  précité).  —  Le  directeur  du  génie 
est  également  sans  qualité  pour  défendre 
à  l'action  de  l'entrepreneur  ;  par  suite, 
l'arrêté  intervenu  sur  le  vu  de  sa  défense 
doit  être  considéré  comme  rendu  par  dé- 
faut contre  l'Etat  (Cons.  d'Et.  11  mai  1900, 
précité). 

416.  C'est  à  torique  le  conseil  de  préfec- 
ture considère  comme  recevable  une  action 
dont  il  a  été  saisi  par  des  rapports_ d'ingé- 
nieurs des  ponts  et  chausées,  et  le  fait  qu  un 
rapport  d'ingénieur  a  été  visé  et  transmis 
purement  et  simplement  par  le  secrétaire 
général  signant  pour  le  préfet  n'a  pu  avoir 
pour  elfet  de  régulariser  l'instance  que  les 
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ingénieurs  avaient  précédemment  introduite 
sans  avoir  qualité,  alors  d'ailleurs  qu'à  au- 
cun moment  le  préfet  n'a  prisde  conclusions 
dans  l'instance  ainsi  liée(Con3.  d'Et.  16  janv. 
1903,  précitéj. 

417.  Les  a'gents  des  forêts  n'ont  pas  ca- 
pacité suffisante  pour  représenter  l'Etat  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  même  rela- 
tivement à  une  forêt  placée  sous  leur  sur- 
veillance. Dés  lors,  ils  sont  sans  qualité  pour 
recevoir  les  significations  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture,  en  cette  matière,  et  de 
pareilles  significations  n'ont  pu  faire  courir 
contre  le  Domaine  les  délais  utiles  du  pour- 
voi (Cons.  d'Et.  12  févr.  et  4  juin  1823, 
R.  3-22  ;  22  nov.  1826,  ibid.).  -  De  même, 
dans  une  contestatioi  de  propriété  relative  à 
l'étendue  de  la  vente  d'une  partie  de  bois 

-  faite  par  l'Etat,  un  inspecteur  des  forêts  ne 
représente  pas  l'Etat,  et  l'acquiescement 
donné  par  cet  agent  à  l'exécution  de  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  ne  saurait  lier 
l'Administration  (Cons.  d'Et.  15  juin  1825, 

.    R.  Forêts,  173). 

418.  La  communication  faite  à  la  régie 
des  Domaines,  mais  sans  notification  au  pré- 
fet, d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
rendu  dans  une  instance  domaniale,  n'a  pu 
faire  courir  contre  l'Etat  le  délai  de  pourvoi 
•  levant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  23  déc. 

"',  R.  319).  —  Mais,  si  un  arrêté  du  con- 
i  Je  préfecture  a  été  notifié  au  préfet,  ce 
li  court  contre  le  Domaine  (Cons.  d'Et. 
IS  mai  1837,  R.  300J. 

419.  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  n'a  point  qualité  pour  représenter 
l'Etat  devant  les  conseils  de  préfecture,  dans 
les  contestations  relatives  aux  rivières  navi- 

I  gables.  Par  suite,  la  tierce  opposition  for- 
mée par  le  préfet  à  un  arrêté  d'un  conseil 
de  préfecture  ne  doit  pas  être  déclarée  non 
recevable  sous  prétexte  que  l'Etat  avait  été 
représenté  par  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
titiient  (Cons.  d'Et.  16  août  1832,  R.  323). 

420.  —  2o  Devant  le  Conseil  d'Etat,  le 
I'  iiuine  est  représenté  par  le  ministre  des 

aces  ou  par  le  ministre  alleclataire  (V. 

•  •il  d'Etat,  n»s  1589  et  s.).  —  Néanmoins, 

i.iiuistre  peut,  sur  la  connaissance  qui  lui 

a  été  donnée  du  pourvoi  formé  par  un  con- 


servateur des  forêts,  notamment  en  matière 
de  contributions  directes ,  déclarer  qu'il 
s'approprie  ce  pourvoi  et  ainsi  le  valider 
(Cons.  d'Et.  18  juin  1860,  D.P.  60.  3.  51.  - 
V.  eod.  v",  n»  1598). 

421.  —  II.  Bigles  de  procédure.  —  Dans 
les  actions  intentées  ou  soutenues  au  nom 
de  l'Etat,  soit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  devant  le  Conseil  d'Etat,  on  suit 
les  règles  ordinaires  de  procédure  tracées  res- 
pectivement pour  ces  juridictions.  La  remise 
préalable  d'un  mémoire  n'est  pas  exigée. 

Chap.  5.  —  Poursuites  au  nom  de 
l'État  et  contre  l'Éiat. 

422.  —  I.  Poursuites  au  nom  de  l'État. 
—  L'Etat  a  le  privilège  de  recouvrer  ce  qui 
lui  est  di'i  par  voie  de  contrainte,  sans  être 
obligé  d'obtenir  préalablement  des  tribu- 
naux un  titre  exécutoire.  L'action  ne  devient 
judiciaire  que  par  l'opposition  que  peut  y 
former  le  redevable  poursuivi. 

423.  —  1°  Qualité  pour  décerner  les  con- 
traintes ;  Visa.  —  En  matière  domaniale, 
au  cas  de  retard  dans  le  payement  des  reve- 
nus des  domaines  nationaux ,  du  prix  du 
rachat  des  droits  incorporels  ou  du  prix  des 
adjudications  des  coupes  de  bois,  le  direc- 
teur des  Domaines  décerne,  contre  les  débi- 
teurs, des  contraintes  qui  sont  visées  par  le 
président  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  sur  la  représentation  du  titre  obliga- 
toire du  débiteur,  et  mises  à  exécution  sans 
autre  formalité  (L.  19  aoùt-12  sept.  1791, 
art.  4). 

424.  L'administration  des  Domaines  est 
autorisée  à  poursuivre  par  voie  de  contrainte 
le  recouvrement  des  revenus  des  portions 
du  domaine  public  qui  sont  susceptibles  d'en 
produire,  aussi  bien  que  des  revenus  des 
biens  dépendant  du  domaine  privé  de  l'Etat 
(Civ.  11  août  189!,  D.P.  92.  1.  545).  —  La 
disposition  du  décret-loi  des  19  août-12sept. 
1791 ,  aux  termes  de  laquelle  tous  les  reve- 
nus des  domaines  nationaux  peuvent  être 
recouvrés  contre  les  redevables  en  retard  au 
moyen  de  contraintes  visées  par  le  prési- 
dent du  tribunal ,  s'applique  nota*nment  aux 
revenus  provenant  du  domaine  public,  quelle 


que  soit  l'administration  chargée  d'en  opé- 
rer la  perception.  Dès  lors,  doit  être  cassé 
le  jugement  qui  annule,  sous  prétexte  qu'elle 
a  été  visée  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  une  contrainte  délivrée  par 
l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes en  payement  de  droits  de  stationne- 
ment sur  le  lleuve  de  la  Seine,  à  Paris  (Civ. 
24  janv.  1900,  D.P.  1000.  1.  233). 

425.  Lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement, 
non  de  revenus  domaniaux,  mais  du  prix 
de  vente  d'un  bien  domanial,  la  rentrée  des 
sommes  qui,  par  suite  des  décomptes,  se 
trouvent  être  dues  au  Trésor  public,  est 
poursuivie  par  voie  de  contrainte  décernée 
par  le  directeur  des  Domaines  et  visée  du 
préfet  du  département,  sauf  recours  au 
ministre  des  Finances  (.4rr.  4  therm.  an  11, 
art.  5:  Ord.  11  juin  1817,  art.  1]. 

426.  Le  défaut  de  visa  entraîne  la  nul- 
lité des  contraintes  (V.  Enregistrement). 

427.  —  2»  Les  contraintes  ne  peuvent 
être  mises  à  exécution  qu'après  qu'elles  ont 
été  signifiées  à  personne  ou  à  domicile.  Mais 
leur  exécution  est  suspendue  par  l'opposition 
que  le  débiteur  poursuivi  a  formée  devant  le 
juge  compétent.  • 

428.  —  3"  <^'est  à  l'autorité  judiciaire, 
et  spécialement  au  tribunal  civil,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  :  ...  sur  l'opposition  aux 
contraintes  (V.  supra,  n»s  407  et  s.);  ...  Spé- 
cialement, sur  la  validité  des  contraintes 
décernées  pour  le  recouvrement  des  reve- 
nus et  des  droits  du  Domaine  et  sur  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  contre  ces 
contraintes  (Trib.  civ.  Rethel ,  18  déc.  1862, 
D.P.  63.  3.  48  ;  Cons.  d'Et.  18  févr.  1876,  D.P. 
70.  3.  74.  —  Comp.  Req.  3  pluv.  an  10,  R.  202). 

429.  —  H.  Poursuites  contre  l'Etat.  — 
Les  condamnations  prononcées  contre  l'Etat 
ne  peuvent  être  poursuivies  que  par  les  voies 
administratives,  et  non  par  le  moyen  d'exé- 
cutoires délivrés  par  les  tribunaux  (Cr. 
11  mars  1825,  R.  406.  —  V.  Trésor  public). 
—  Les  biens  du  domaine  de  l'Etat  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  ;L. 22  nov.- 
1"  déc.  1790,  art.  8). 

430.  -aucune  saisie-arrêt  ne  peut  être 
formée  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
l'Etat  (V.  Saisie -arrêt). 


DOMAINE    EXTRAORDINAIRE 

(R.  v  Domaine  extraordinaire  ;  S.  eod.  v.) 


1.  Le  domaine  extraordinaire,  dont  l'origine 
remonte  à  la  loi  du  l"  flor.an  11  et  à  d'autres 
dispositions  ultérieures  portant  concession  de 
terres  conquises  à  des  vétérans,  fut  régle- 
menté d'une  manière  uniforme  par  le  séna- 
tus-consulte  du  30  janv.  1810  (art.  20  à  30,  R. 
Domaine  de  la  Couronne,  p.  57,  note  5).  Il 
se  composait  alors  des  biens  acquis  par  des 
conquêtes  ou  des  traités.   Il  était  destiné  à 
subvenir  aux  dépenses  des  armées  ;  à   ré- 
.     compenser  les   soldats   de   l'Empire   et    les 
grands  services  civils  ou  militaires  rendus 
[     a  l'Etat  ;  à  élever  des  monuments,  faire  faire 
(     des  travaux  publics, encourager  les  arts. Il  était 
à   la  disposition  de  l'empereur.    —  Le  do- 
I     maine  extraordinaire  reçut  diverses  augraen- 
.     tations,     notamment    les    biens    situés    en 
France,   confisqués  sur    les   sujets   anglais 
•     (Décr.   21  nov.  1806,  R.   Prises  maritinws. 


p.  927)  ;  la  partie  du  canal  du  Midi  apparte- 
nant à  l'Etat  (Décr.  10  mars  1810,  R.  p.  262, 
note  I)  et  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
(Décr.  16  mars  1810,  R.  p.  263,  note). 

2.  La  chute  de  l'Empire  amena  le  aémem- 
brement  du  domaine  extraordinaire ,  en  ce 
qui  concernait  les  biens  situés  hors  du  terri- 
toire de  la  France,  dont  les  dotataires  furent 
abandonnés  au  bon  vouloir  des  Gouverne- 
ments étrangers  (Traité  du  30  mai  1814, 
art.  18,  R.  Trai'é  international,  p.  518,  et 
article  séparé,  R.  Domaine  extraordinaire, 
27j  ;  et  les  biens  confisqués  sur  les  sujets 
anglais  (Traité  de  Paris,  20  nov.  1815,  art.  9, 
R.^ Traité  intern.,  p.  521). 

3.  L'art.  95  de  la  loi  du  15  "mai  1818 
(R.  p.  276,  note  2)  ordonna  la  réunion  du 
domaine  extraordinaire  au  domaine  de 
l'Etat  et  le  retour  à  ce  domaine  des  dota- 


tions réversibles  au  domaine  extraordinaire 
dans  les  conditions  établies  par  les  statuts  et 
décrets.  Enfin ,  l'art.  25  de  la  loi  du  2  mars 
1832  (R.  Domaine  de  la  Couronne,  p.  63, 
note  3)  décida  qu'il  ne  serait  plus  formé 
à  l'avenir  de  domaine  extraordinaire,  et 
que  tous  les  biens  acquis  par  droit  de 
guerre  ou  par  des  traités  appartiendraient 
à  l'Etat. 

4.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  une  demande  ayant  pour 
objet  de  faire  reconnaître  la  propriété  du 
demandeur  sur  des  actions  ayant  fait  partie 
du  domaine  extraordinaire,  et  qu'il  prétend 
avoir  été  transmises  à  son  auteur  par  un  don 
manuel,  alors  que  la  demande  est  fondée 
uniquement  sur  des  titres  et  actes  de  droit 
commun  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1869,  D.P.  70. 
3.  97). 
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DOMAINE     PUBLIC 

^R.  V»  Domaine  public  ;  S.  eod.  v.  —  C.  adni.,  t.  3, 
V.  V»  Domaine,  p.  233  à  239,  nos  54  à  248.) 

Division. 

Art.  1.  —  Caractères  généraux  du  domaine  public  (a"  1). 

Art.  -2.  —  Composition  du  domaine  public  (n"  20). 

§  1.  —  Domaine  public  de  l'Etat  (n»  i6). 

§  i.  —  Domaine  public  départemental  (n»  81). 

§  3.  —  Domaine  public  communal  (  n»  Si). 

§  4.  —  Domaine  public  colonial  (n«  83;. 

3.  —  Formation  du  domaine  public  (n»  84). 

4.  —  Détermination  de  l'étendue  du  domaine  public  ;   Déli- 
mitation (n»  92). 

1.  —  Généralités  (n"  92). 

2.  —  Délimitation  du  domaine  public  naturel  (n°  96). 

3.  —  Délimitation  du  domaine  public  artificiel  (n»  116). 


Art. 
AitT. 


.\r;T. 
Aht. 


Art. 
Art. 
Art. 


5.  —  Inaliénabilité  et  imprescriplibilité  du   domaine   public 

(n»  122). 

6.  —  Utilisation  des  dépendances  du  domaine  public  (n"  140). 

1.  —  Jouissance  collective  du  public  (n»  140). 

2.  —  Droits  individuels  des  riverains  (n»  142).  . 

3.  —  Occupations  temporaires  du  domaine  public.  —  Conces- 

sions, autorisations,  permissions  (n»  144). 

4.  —  Produits  des  dépendances  du  domaine  public  (n»  164). 

7.  —  Cessation  de  la  domaniaUlé  publique  (n»  168). 

8.  —  Gestion  et  conservation  du  domaine  public  (n"  198). 

9.  —  Contentieu.\  (n"  21)5). 

1.  —  Qualité  pour  représenter  l'Etal  en  justice  (n<>205). 

2.  —  Compétence  et  procédure  (n"  208). 


Taljleau  de  la  législation. 

V.  le  tableau  de  la  législation  donné  v»  Domaine  de  l'Etat,  p.  450. 

Bibliographie. 

V.  la  bibliographie  insérée  v°  Domaine  de  l'Etat ,  p.  451. 


ART.  I".  —  Caractères  généralx  du 

DOMAINE  flBLlC. 

1.  —  1.  Dé/itiilion.  —  On  entend  par  biens 
du  domaine  public  les  biens  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  appropriation  privée 
au  prolit  des  particuliers  et  qui,  tout  en 
appartenant  à  Ittat,  aux  déparlements,  au-x 
communes  ou  aux  colonies,  ne  peuvent,  à 
cause  de  leur  alTectation  à  l'usage  du  public 
et  tant  que  dure  celte  destinatioB ,  être  cédés 
ou  prescrits. 

2.  Toutefois,  on  ne  saurait  comprendre 
dans  les  limites  du  domaine  public  les 
choses  dénommées c/iosfs  contmuties,  comme 
la  mer,  l'air,  la  lumière.  Ces  choses,  prises 
en  masse,  non  seulement  ne  sont  la  pro- 
priété exclusive  de  personne,  mais  encore 
i-c  peuvent  jamais  le  devenir,  parce  que 
des  lois  physiques  invariables  s'y  opposent 
d'une  manière  absolue ,  tandis  que  les  dépen- 
dances du  domaine  public  n'échappent  à 
l'appropriation  privée  qu'en  raison  d'une 
destination  qui  peut  changer  (V.  Hauriou, 
p.  661). 

3.  —  II.  Division  du  domaine  public.  — 
Le  domaine  public  comprend  plusieurs  divi- 
sions, selon  les  points  de  vue  sous  lesquels 
on  le  Considère.  Ainsi,  on  distingue  :  ...  1°  le 
domaine  public  national  (V.  in/ia,  n<"  2G  et 
s.),  départemental  (V.  infra,  n»  81),  coni- 
munal  (V.  infra,  n»  82),  ou  colonial  (V.  Co 
lonics,  n°s  756,  757,  759,  760  à  769),  suivant 
la  personne  morale  h  qui  ce  domaine  appar- 
tient. —  Ces  trois  dernières  espèces  de 
domaine  public  sont,  d'ailleurs,  en  général, 
soumises  aux  mêmes  principes  que  le  do- 
maine public  national. 

4.  ...2»Ledomaine  public  na(urei(V.  infra, 
n"  26,  28  et  s.,  96  et  s.)  et  le  domaine  public 
artificiel  (V.  infra,  n"  27,  32  et  s.,  1 16  et  s.), 
suivant  qu'il  s'est  formé  lui-même  ou  qu'il  a 
été  créé  par  la  main  de  I  homme. 

5.  ...3"  Le  domaine  public  concédé 
(V.  infra,  n»'  144  et  s.)  et  le  domaine  public 
non  concédé^  suivant  que  son  exploitation 
est  confiée  a  un  intermédiaire,  ou  qu'au 
c.jn'raire  il  est  abandonné  directement  au 
\ur^  usage  des  particuliers  sous  la  surveil- 
la.-.-; Je  l'Etat. 

6.  ...i"  Le  domaine  public  maritime, 
f'-c  idi,  terrestre,  militaire,  religieux,  etc., 
suivant  la  destination  de  ses  diverses  dépen- 
dances. 

7.  ...5«  Enfin,  le  domaine  public  immo- 
bilier el,  d'après  l'opinion  la  plus  accrédi- 
tée ,_[e  donSaine  public  mobilier  (V.  infra, 
n»»  57  et  s.),  selon  qu'il  porte  sur  des  im- 
meubles ou  sur  des  meubles. 


8.  —  m.  Caractères  distinctifs  de  la 
domanialité  publique.  —  1°  Selon  un  pre- 
mier système,  le  caractère  de  domanialité 
publique  n'appartient  qu'aux  choses  expres- 
sément rangées  dans  le  domaine  public 
par  un  texte  spécial  tel  que  les  art.  538  et 
540  C.  civ.,  ou  aux  choses  qui  remplissent 
les  conditions  suivantes  :  1"  être  non  suscep- 
tibles de  propriété  privée  par  leur  nature  ; 
2"  être  affectées  à  l'usage  direct  du  public, 
et  non  pas  seulement  à  un  service  public  ; 
3»  en  outre,  selon  plusieurs  auteurs,  être 
une  portion  du  territoire  français  (Y.  Du- 
CROCQ,  t.  4,  p.  87  et  s.,  n»'  1428  et  s.,  et 
Revue  crit.,  1865,  p.  318-348  ;  Aubry  et  Rau, 
5-  éd.,  t.  2,  S  169,  p.  55-56,  note  9;  Aucoc, 
t.  2,  u»  494  ;  B.\tbie  ,  t.  5,  n»'  337  et  s.  ;  Ber- 
thélemy,  p.  397  et  s.  ;  Bijvnche,  p.  912  et  s.  ; 
Block,  n»s  44  et  s.;  Chauveau,  Journal  de 
droit  adm.,  t.  10,  p.  479;  De.mante  et  Col- 
siet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code 
civil  ,3'  éd.,  t.  2,  §  373  bis, p.  402;  Dii'OUR, 
3'  éd.,  t.  5,  n»s  2^  et  s.,  et  Supplément , 
t.  3,  n»'  96  et  97;  Foignet,  Manuel  élé- 
mentaire de  droit  administratif,  3«  éd., 
p.  187-189  ;  F.  Lafebrière,  t.  1 ,  p.  555,  et 
t.  2,  p.  380  et  414;  Macarel  et  Boulati- 
G.NiER,  t.  1,  D'IIS;  DE  Récy,  t.  1,  n»  425  ; 
Paris,  18  janv.  1854,  DP.  54.  2.  178;  Trib. 
civ.  Seine,  18  janv.  1894,  Pand.  fr.  pér., 

95.  2.  13;  Lyon,  10  juill.  1894,  Sir.  95.  2. 
185;  Paris,  26  déc.  1895,  Pand.  fr.  pér., 

96.  2.  281;  Trib.  civ.  Lyon,  25  janv.  Ic99, 
D.P.  99.  2.  230). 

9.  Décidé  également  que  le  domaine  pu- 
blic comprend  les  choses  qui  présentent 
cumulalivement  ce  double  caractère  d'êlre 
destinées  à  un  usage  public  et  de  résister, 
tant  que  dure  cette  destination,  à  toute  idée 
d  appropriation  privée  (Pondichéry,  30  juin 
1894,  D.P.  97.  1.  609). 

10.  Ce  premier  système  se  fonde  sur 
l'art.  538  C.  civ.,  lequel,  reproduisant  l'art.  2 
de  la  loi  des  22  nov.-l»f  déc.  1790,  porte  que 
(I  les  chemins,  roules  et  rues  à  la  charge  de 
lElat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer 
(V.  toutefois,  Domaine  de  l'Etal,  n»  19),  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  françaisqui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
domaine  public  »  ;  et  sur  l'art.  540  C.  civ., 
qui  déclare  que  «  les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  des  foite- 
resses,  font  aussi  partie  du  domaine  public» 
(Comp.  L.  1790,  art.  5). 

11.  Bien  que,  d'après  l'avis  presque  una- 
nime des  auteurs,  ces  articles  soient  pure- 


ment énonciatifs,  les  partisans  du  premier 
système  estiment  que  le  domaine  public  doit 
présenter  les  caractères  distinctifs  qui  y  sont 
indiqués  par  les  expressions  «  portions  du 
territoire  français  »  et  «  non  susceptibles  de 
propriété  privée  »  (C.  civ.  art.  538),  et  par 
les  exemples  que  cite  cet  art.  538,  lequel  ne 
mentionne  que  des  «  objets  livrés  à  l'usage 
direct  et  libre  du  public  ». 

12.  Dans  la  même  opinion,  l'affectation 
d'un  immeuble  domanial  à  certains  services 
de  l'Etat  n'a  pas  pour  effet  de  lui  imprimer 
le  caractèie  de  la  domanialité  publique  ; 
elle  ne  constitue,  suivant  les  termes  du  rap- 
port qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du 
të  mai  1850,  qu  un  mode  d'emploi  de  la 
fortune  publique  (DucROCQ,  t.  4,  p.  107, 
ni>1441).  C'est  ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  du 
tableau  des  propriétés  immobilières  de  l'Etat 
dressé  en  vertu  de  la  loi  du  29  déc.  1873 
(Y.  Domaine  de  l'Etat,  n"*  24  et  25),  et  dans 
lequel  sont  comprises  les  propriétés  affectées 
à  un  service  public,  tandis  qu'on  n'y  a  fait 
figurer  aucune  des  dépendances  du  domaine 
public  affectées,  en  vertu  de  l'art.  538  C.  civ., 
à  un  usage  public  DucROCQ,  t.  4,  p.  504 
et  s.,  n»'  1711  à  1716). 

13.  —  2»  Dans  un  second  système,  le  do- 
maine public  comprend,  d'une  part,  les 
choses  qui  sont  livrées  à  l'usage  public ,  et, 
d'autre  part,  leschosesqui,  sans  être  livrées 
à  l'usage  public,  sont  affectées  à  un  ser- 
vice d'utilité  publique  (Dissertation  de 
M.  Cazalens,  D.P.  77.  2.  161,  note  1-3; 
Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  2,  p.  38  et  s.,  §  169  ; 
Bressolles,  p.  117-121;  Calantous,  Répé- 
litions  écrites  sur  le  droit  adm.,  n»  654  ; 
Dareste,  p.  237,  248  et  250;  Demolo.vbe, 
t.  9,  n°»  457  et  460;  Folcaht,  t.  2,  n»  801  ; 
Gaudry,  t.  1,  n"'  266  et  s.  ;  Hauriou,  p.  67'7 
et  s.  ;  Lamache,  p.  13  et  s.  ;  Lairlnt,  t.  6, 
n"  37;  Toullier,  t.  3,  n°'  39  et  50;  Trop- 
long,  De  la  prescription ,  t.  1 ,  n»  169.  — 
Y.  Cons.  d'Et.  28  juin  1901,  D.P.  1902.3. 104. 
V.  aussi  les  arrêts  cités,  infra,  n»  58). 

14.  On  pourrait  objecter  contre  le  pre- 
mier système  que  les  art.  5'37  à  543  C.  civ., 
relatifs  au  domaine  national ,  ont  pour  objet, 
non  pas  de  distinguer  les  biens  du  domaine 
public  et  ceux  du  domaine  privé,  mais  de 
séparer  les  biens  du  domaine  (public  ou 
privé)  des  biens  des  particuliers  (V.  Bertiié- 
LE.\iv,  p.  598-599). 

15.  iMais,  en  admettant  même  que  les 
art.  5^8  et  5iOC.  civ.  doivent  servir  a  carac- 
tériser le  domaine  public,  il  convient  de 
n'exiger  comme  comlitions  de  la  domania- 
lité publique  que  celles  qui  sont  requises 
par  ces  deux  textes.  Or  l'art.  5-iO  mentionne 
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comme  rentrant  dans  le  domaine  public  des 
bâtiments  dépendant  des  places  de  guerre, 
lesquels  ne  constituent  pas,  à  proprement 
parler,  des  portions  du  territoire  et  ne  sont 
pas  destinés  à  l'usage  du  public  (V.  notam- 
ment, la  dissertation  de  M.  Cazalens). 

16.  Comme  le  remarque  M.  Hauriou, 
p.  6S1-6S'2,  la  doctrine  qui  fait  découler  la 
aomanialité  publique  uniquement  de  la  des- 
tination de  la  chose  ou  de  son  affectation  à 
l'utilité  publique  satisfait  à  toutes  les  con- 
ditions d  une  bonne  solution.  1"  Elle  explique 
qu'il  y  ait  dans  le  domaine  public  des  bâti- 
ments aussi  bien  que  des  terrains  non  bâtis. 
2»  Klle  donne  autant  de  valeur  â  l'art.  540 
qu'à  l'art.  5'SS  C.  civ.  3"  Elle  fournit  un  cri- 
térium pratique  ;  car  le  fait  de  l'affectation 
à  l'utilité  publique  est  facile  à  constater. 
4°  Elle  explique  aisément  la  règle  de  l'inalié- 
nabilité  des  dépendances  du  domaine  public, 
laquelle  ne  s'applique  que  depuis  l'affecta- 
tion jusqu'à  la  désaffectation  et  ne  s'oppose 
qu'aux  actes  dont  les  conséquences  iraient 
à  rencontre  de  la  destination  d'utilité  pu- 
blique de  la  chose. 

17.  —  IV.  Caracth-es  du  droit  des  per- 
sonnes morales  sur  leur  domaine  public.  — 
1»  Selon  une  première  opinion ,  qui  est  ad- 
mise par  la  plupart  des  auteurs  et  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation, 
l'Etat,  le  département  et  la  commune  ont 
sur  le  domaine  public  et  ses  dépendances, 
non  pas  un  véritable  droit  de  propriété, 
mais  un  simple  droit  de  gestion,  de  garde, 
de  surintendance  (Aubry  et  Rau,  Cours  de 
droit  civil,  5'  éd.,  t.  4,  p.  48,  §  1(59;  Blakche, 
éd.  1884,  p.  889,  et  éd.  1899-1904,  p.  914; 
Block,  n»»  25  et  s.  ;  Demolombe,  t.  1,  p.  312 
et  319,  n«s  453  et  457;  DucROCQ,  t.  4, 
n°»  UiC),  1429  et  s.  ;  G.udry,  t.  1,  p.  614; 
F.  LAFERRiiiRE,  Cows  de  droit  publie  et  adni., 
t.  1,  p.  133;  MoREAU,  p.  507;  Planiol,  t.  1, 
n»  3004;  Proudhon,  n»'  202-204;  de  Récy, 
n»  199  ;  Serrign'Y,  t.  2,  n»  730.  —  Conclu- 
sions de  M.  Marguerie,  comm.  dii  Gouv., 
D.P.  86.  3.  49  ;  Dissertation  de  M.  Sarrut, 
D.P.  99.  1.  257,  note  4-5.  —  'V.  en  ce  sens, 
les  décisions  de  l'autorité  judiciaire,  citées 
infra,  n»  185). 

18.  Cette  opinion  se  fonde  principalement, 
d'une  part,  sur  ce  que  «  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de 
la  manière  la  plus  absolue  »  (C.  civ.  art.  54i), 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  «  les  portions 
du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée  sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du  domaine 
public  »  (C.  civ.  art.  538).  L'affectation  spé- 
ciale et  permanente  de  ces  sortes  de  choses 
à  un  usage  public  les  met  véritablement  hors 
du  commerce  et,  par  conséquent,  en  dehors 
des  règles  du  droit  privé  qui  gouvernent  les 
biens  susceptibles  de  propriété. 

19.  Dans  la  même  opinion,  il  n'y  a  qu'un 
seul  domaine  public,  all'ecté  au  service  du 
public  en  général  et  sur  lequel  la  collectivité 
des  citoyens  seule  a  des  droits.  Si  sa  gestion, 
c'est-à-dire  sa  garde  et  sa  conservation ,  est 
confiée  à  des  administrations  différentes  se- 
lon qu'il  s'agit  du  domaine  public  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune,  c'est  là 
une  pure  question  d'administration. 

20.  —  2"  Suivant  une  deuxième  opinion, 
qui  est  adoptée  par  de  nombreux  auteurs  et 
consacrée  par  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribu- 
nal des  conllits,  les  biens  du  domaine  public 
sont  soumis  à  un  droit  de  propriété,  res- 
pectivement au  profit  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  colonies  (Dau- 
drv-Lacantinerie  ET  Chauveau  ,  p.  139, 
n"  183  ;  Championnière,  Traité  des  eaux  cou- 
rantes, p  747  ;C0TELLE,2»éd.,t.  1,  p.  293  et  s., 
ett  3,  p.l-26;DARESiE,p.237et248;  Hauriou, 
p.  685-697  ;  LAF£RRii;RE,  t.  2,  p.  667  ;  Lécha- 
LAS,  t.  2,  2«  partie,  p.  165;  Maguéro,  v»  Do- 
maine public,  n"  115-117  ;  Le  Masne,  p.  37; 
Proldhon,   t.   2,   n"   211;   Conclusions  de 
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M.  Teissier,  comm.  du  Gouv.,  sous  Cens. 
d'Et.  16  jniU.  1909,  D.P.  1911.  3.  73.  - 
V.  en  ce  sens,  notamment  :  Av.  Cons.  d'Et. 
22  juin.  18Ô8,  D.P.  59.  3.  54;  Cons.  d'Et. 
1"  et  15  mai  1858,  D.P.  59.  3.  37  ;  Av.  Cons. 
d'Et.  22  nov.  1860,  D.P.  63.  3.  55  ;  Trib.  conll. 
28  janv.  1899,  D.P.  99.  3.  41;  Cons.  d'Et. 
7  août  1900,  D.l'.  1901.  3.  93;  22  nov.  1901 , 
D.P.  1903.  3.  31  ;  19  juill.  1907,  D.P.  1909, 
3.  20  ;  7  mai  1909,  D.P  1911.  3.  30  ;  16  juill. 
1909,  D.P.  1911.  3.  73). 

21.  Plusieurs  des  auteurs  ci -dessus  dési- 
gnés admettent,  il  est  vrai,  qu'il  s'agit  ici 
d'une  «  propriété  d'une  nature  particulière  » 
(CoTELLE,  loc.  cit.);  ou  d'une  «  propriété 
administrative,  qui,  quoique  patrimoniale, 
ne  conserve  pas  tous  les  caractères  de  la 
propriété  privée,  doit  être  rattachée  à  la 
puissance  publique  et  est  caractérisée  dans 
ses  effets  par  la  destination  d'utilité  publique 
de  la  chose  »  (Hauriou,  p.  694;  Léchalas, 
loc.  cit.  ).  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  une 
propriété. 

22.  Ainsi  que  l'explique  M.  HauriOU,  p.  685 
et  s.,  l'expression  même  de  «  domaine  pu- 
blic »  implique  l'idée  d'une  certaine  forme 
de  propriété.  L'inaliénabilité  qui  frappe  les 
dépendances  du  domaine  public  n'est  pas 
plus  exclusive  de  l'idée  de  propriété  que 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal.  —  L'art.  538 
C.  civ.  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les 
dépendances  du  domaine  public  «  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  » 
au  profit  des  jjarticulicrs.  Il  exclut  si  peu 
la  propriété  de  l'Etat  que  les  lois  de  l'époque 
révolutionnaire  et  spécialement  la  loi  des 
22  nov.-le'  déc.  1790,  qui  l'ont  inspiré,  con- 
fondent dans  un  même  domaine  national  les 
biens  du  domaine  privé  et  ceux  du  domaine 
public  de  l'Etat  (V.  Domaine  de  l'Etat, 
n»s  2  et  s.). 

23.  La  jurisprudence  tant  judiciaire  qu'ad- 
ministrative et  la  doctrine  ont  admis  de 
nombreuses  solutions,  qui  se  justifient  plei- 
nement, si  on  les  considère  comme  des  con- 
séquences du  principe  que  les  dépendances 
du  domaine  public  sont  la  propriété  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune, 
et  qu'il  est  difficile  d'expliquer  autrement 
d'une  manière  satisfaisante  (V.  en  ce  sens, 
Hauriou,  p.  688,  et  la  note  1). 

24.  Tels  sont,  notamment  :  ...  le  fait  que 
les  dépendances  du  domaine  public  national, 
départemental  ou  communal  font  respective- 
ment partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  du 
dépai  tement  ou  de  la  commune,  quand  elles 
cessent  d'être  affectées  à  l'usage  du  public 
(V.  infra,  n»*  168  et  s.);  elles  ne  constituent 
pas  des  res  nullius,  des  biens  vacants  ou  sans 
maître;  ...  Le  droit,  pour  ces  personnes  mo- 
rales, d'exercer,  soit  l'action  domaniale,  pour 
assurer  l'intégrité  de  leur  domaine  public 
(V.  infra,  n»  205),  soit  l'action  possessoire, 
pour  réprimer  les  empiétements  sur  les  dé- 
pendances de  ce  domaine  (\.  Action  posses- 
siiire,  n»  136);  ...  L'attribution  à  ces  per- 
sonnes morales  de  la  propriété,  soit  des 
alluvions  qu'un  cours  d'eau  dépose  le  long 
d'une  route  nationale  ou  départementale, 
d'un  chemin  vicinal  ou  d'un  chemin  rural 
reconnu  comme  tel  (V.  Propriété),  soit  des 
produits  naturels  accrus  sur  ces  voies  pu- 
bliques (V.  eûd.  D»);  ...  Le  droit,  pour  les 
mêmes  personnes  morales,  de  profiter  de  la 
redevance  trél'oncière  due  par  le  concession- 
naire d'une  mine  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, lorsque  la  mine  occupe  le  sous -sol 
d'une  voie  pulilique  nationale,  départemen- 
tale ou  vicinale  (V.  Mines);  ...  Le  droit, 
reconnu  à  l'Etat,  de  percevoir  des  rede- 
vances à  titre  de  concessions,  occupation 
temporaire  ou  location  sur  le  domaine  pu- 
blic fluvial,  maritime  ou  terrestre  (V.  infra, 
ijos  144  et  s.,  164  et  s.);  d'affermer  la  pêche  dans 
les  cours  d'eau  navigables  (V.  Pêche  fluviale); 
d'y  afl'ernier  la  chasse  (V.  Citasse,  n"  779 
et  s.).   Quant  à  la  chasse  sur  les  chemins 


publics,  V.  eod.  vo,  n»'  769  et  s.;  ...  Le 
droit,  pour  une  commune,  d'invoquer  sur  la 
cession  de  la  mitoyenneté  pour  son  domaine 
public  (Paris,  11  nov.  1897,  D.P.  1900.  1. 
595,  et  Servitude.  —  V.  toutefois,  la  disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.P.  1900.  1.  593, 
note  1,  II);  ...  L'obligation,  pour  l'Etat,  le 
département  ou  la  commune,  de  participer 
aux  dépenses  relatives  aux  travaux  soit  d'en- 
diguement  (V.  Associations  syndicales, 
n»  505),  soit  de  curage  (V.  Eaux),  dont 
doivent  bénéficier  les  routes  nationales  on 
départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

25.  D'après  M.  Berthélemy,  p.  403-405, 
le  droit  de  propriété  ne  se  conçoit  pas  sur 
le  domaine  public  lui-même,  c'est-à-dire  sur 
la  route,  le  fleuve,  le  port.  Mais  il  peut  s'ap- 
pliquer aux  droits  qu'ont  l'Etat,  le  départe- 
ment et  la  commune  sur  les  accessoires  du 
domaine  public. 

Art.  2.  —  Composition  du  domaine 

public. 

§  l'^  —  Domaine  public  de  l'Etat. 
A.  —  Domaine  public  maritime. 

26.  —  I.  Le  domaine  public  national  natu- 
rel comprend  :  ...  les  rivages  de  la  mer,  les 
havres  et  rades  (L.  22  nov.-l"^  déc.  1790, 
art.  2;  C.  civ.  art.  538.  —V.  Eaux);  ...  Les 
étangs  salés,  pourvu  qu'ils  soient  demeurés 
en  communication  directe  et  naturelle  avec 
la  mer  (V.  eod.  v"). 

27.  —  II.  Le  domaine  public  national  ar- 
tificiel comprend  :  ...  les  ports  de  mer 
(L.  1790,  art.  2;  C.  civ.  art.  538),  militaires 
ou  de  commerce,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dnuces,  telles  que  les  bassins,  les  plans  in- 
clinés ou  cales,  les  quais  qui  bordent  les 
ports,  etc.  (V.  Eaux);  ...  Les  ouvrages  de 
défense  à  la  mer,  phares,  fanaux  et  balises 
et  autres  ouvrages  du  même  genre  (V.  Eaux). 

B.  —  Domaine  public  fluvial  ;  Lacs. 

28.  —  I.  Les  fleuves  et  rivières  soit  navi- 
gables, c'est-à-dire  susceptibles  de  porter 
bateaux  et  comportant  une  navigation  com- 
merciale effective,  soit  flottables,  s'ils  sont 
susceptibles  d'un  transport  de  marchandises 
par  trains  ou  radeaux,  font  partie  du  do- 
maine public  national  naturel  depuis  le 
point  ou  ils  commencent  à  devenir  navi- 
gables jusqu'à  leur  embouchure  (L.  8  avr. 
1898,  art.  34,  S  1,  D.P.  98.  4.  136.  -  Comp. 
L.  1790,  art.  2;  C.  civ.  art.  538),  y  compris 
même  les  sections  non  navigables  du  tieuve 
qui  se  trouveraient  en  aval  du  point  de  na- 
vigabilité. Le  lit,  comme  les  eaux,  fait  par- 
tie du  domaine  public  (V.  Eaux). 

29.  Il  en  est  de  même  :  ...  des  bras 
même  'non  navigables  ni  flottables,  lors- 
qu'ils prennent  naissance  au-dessous  du 
point  où  les  fleuves  et  rivières  commencent 
à  être  navigables  ou  flottables  (L.  1898, 
art.  43,  §  2-1»);  ...  Des  noues  et  boires  qui 
tirent  leurs  eaux  des  mêmes  fleuves  et  ri- 
vières (art.  34,  §2-2»);  ...  Des  îles,  îlots  et 
atlerrissemenls  qui  surgissent  dans  le  lit  d'un 
fleuve  et  n'ont  pas  émergé  au-dessus  du 
ph'nissimum  fiunien.  —  Les  berges  du 
fleuve  font  également  partie  du  domaine 
public  jusqu'au  point  de  débordement  (V. 
Eaux). 

30.  En  dehors  du  territoire  métropoli- 
tain, tous  les  cours  d'eaux,  navigables  ou 
non,  font  partie  du  domaine  public  (V.  Al- 
gérie, n»  1363;  Colonies,  n»765). 

31.  On  considère  comme  dépendant  du 
domaine  public  plusieurs  lacs  propres  à  la 
navigation  (V.  Eaux). 

32.  —  11.  Font  partie  du  domaine  public 
national  artificiel  :  ...  les  dérivations  et 
prises  d'eau  artificielles  établies  dans  des 
propriétés  particulières,  quand  elles  ont  été 
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rr  ,t  ii;ées  par  l'Etat  dans  rinlérèlde  la  na- 
•.  -i:o:i  ou  du  flottage  (L.  8  avi-.  ISaS, 
.i:i    ;^'>  ;  ...  Les  ports  fluviaux  et  leurs  dé- 

ÎL  idanccf,  les  garvs  d'eau,  les  quais  des 
euves  ;  ...  Les  canaux  de  navigation  adminis- 
trés directementpar  l'Etat  ou  concédés  à  temps 
à  des  particuliers  et  les  rivières  canalisées,  y 
compris  leurs  dépendances,  celles  du  moins 
qui  ont  pour  but  de  procurer  la  sûreté  et  la 
facilité  de  la  navigation ,  telles  que  les  che- 
mins de  hala^e,  écluses,  aqueducs,  francs- 
boids,  etc.  (luant  aux  canaux  concédés  à 
pL'i|iéluité,  leurdomanialité  est  contestée  (V. 
Eaux). 

C.  —  Voies  de  communication  terrestres. 

33.  Font  partie  du  domaine  public  natio- 
nal :  ...  les  routes  nationales,  les  rues  des 
villes,  bourgs  ou  villaj.'cs  qui  font  suite  à 
ces  routes;  les  dépendances  des  routes,  telles 
que  les  accotements,  fossés,  talus,  trottoirs, 
plantations,  égouts,  etc.  (V.  Voirie). 

34.  ...  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral ,  exploités  par  l'Etat  ou  concédés.  Et 
on  comprend  dans  le  domaine  public,  non 
seulement  les  voies  ferrées  proprement  dites, 
mais  encore  toutes  les  annexes  nécessaires 
pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  du 
lervice  public,  notamment  les  gares,  leurs 
cours  et  avenues  d'accès,  les  magasins,  buf- 
fet?, etc.  Quant  aux  dépendances  dans  les- 
quelles sont  installés  les  services  de  l'exploi- 
tation, ils  sont,  ou  non,  du  domaine  public 
selon  qu'ils  sont  établis  sur  des  dépendances 
de  la  voie  publique  ou,  en  dehors,  dans  des 
bâtiments  privés  (V.  Chemin  de  fer,  n'»*^}, 
4t^  et  s.,  511  et  s.). 

35.  ...  Les  chemins  de  fer  industriels 
(miniers  on  autres)  quand  ils  sont  destinés  à 
l'usage  du  public(V.  C/ieniinde  fer,  n»19i!)3; 
aines). 

36.  ...  Les  tramways,  lorsqu'ils  em- 
pruntent sur  une  partie  de  leur  parcours, 
même  minime,  des  voies  dépendant  du  do- 
maine public  national.  Et  on  regarde  comme 
dépendant  du  domaine  public,  non  seule- 
ment les  parties  qui  se  trouvent  sur  le  sol 
des  voies  publiques,  mais  celles  qui  se 
trouvent  en  dehors,  c'est-à-dire  les  tra- 
verses (V.  Chemin  de  fer,  n»'  1859,  1877); 
...  Tous  les  tramways  de  Paris. 

37. ...  Les  lignes  télégraphiques  et  télépho- 
niqnes  (V.  Postes,  télégraphes,  téléphones). 

D.  —  Édifices  public». 

38.  —  I.  Généralités.  —  Les  bâtiments 
affectés  aux  divers  services  publics  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes  font-ils 
partie  du  domaine  public  V  (Qnest.  controv.) 
—  Suivant  une  opinion,  qui  est  fondée  sur 
le?  motifs  indiqués  supra,  n««  10  et  s.,  ces 
bâtiments  font  partie  du  domaine  privé  Ae& 
personnes  morales  précitées  {.\rcoc,  t.  2, 
»  éd.,  n°  494,  p.  131;  Baibie,  t.  5,  n«»  337 
et  s.;  Bektiiélemy,  p.  400;  Blanxiie,  p.  913; 
Block,  n»  30;  Chaiveau,  .Inurn.  de  droit 
adm.,  t.  10,  p.  479;  Delvincoubt,  Cours  de 
Code  civil,  t.  1,  p.  145  ;  Diciioc,  t.  4,  p.  122 
et  s.,  n"  1452  et  s.;  et  Edifices  publics, 
p.  318;  DuFOUB,  t.  5,  n»'255  et  -JfiG ;  Ilic,  t. 4, 
n^  61  ;  F.  Laferrière,  Cours  dr  ■'••oit  adm., 
t.  I ,  p.  555  ;  Mac/.rel  et  L  i.atignier  , 
n  ■  67  à  70;  Proiuho.n,  t.  2,  n»  '.,.i;  de  Récv, 
n'  425  ;  Valette,  p.  75). 

39.  La  plupart  de  ces  auteurs  admettent 
qu'il  en  est  ainsi  pour  les  bâtiments  des  mi- 
nistères, prélectures  (Conf.  Paris,  18  févr. 
l&Vt,  DP.  54.  2.  178),  sous -préfectures, 
mairies,  tribunaux,  prisons,  lycées,  écoles, 
bureaux  des  administrations  locales,  etc. 

40.  D'après  une  seconde  opinion,  fondée 
0ur  les  motifs  énoncés  supra,  n"'  14  et  s., 
les  bâtiments  alfectés  à  un  service  public 
«ont  par  cela  même  classés  dans  le  domaine 
public,  lorsqu'ils  sont  la  propriété  de  l'Etat, 


du  département  ou  de  la  commune  chargés 
de  pourvoir  à  ce  service  (Dissertation  de 
M.  l'-azalens,  D.P.  77.  2.  161,  note  1-3;  .^lbry 
et  Uav,  t.  2,  p.  5."'  et  s.,  §  169,  et  note  9 
(V.  toutefois  la  fin  de  cette  note)  ;  Baudry- 
Lacanti.nerie  et  Ciialveau,  n»  l'79;  Boun- 
BEAU,  Traité  des  justices  de  paix,  p.  621; 
Chessoles,  p.  117-121  ;  Dareste,  p.  250; 
De.molombe,  t.  9,  n"s  458  bis  et  460  ;  Desjar- 
Di.NS,  p.  :«9  ;  FoiCART,  t.  2,  n"  801 ,  et  t.  3, 
p.  440;  Gaidry,  t.  1 ,  n"  266  et  s. ,  et  t.  3, 
n»  693  ;  Gautier,  p.  287  et  s.  ;  Hauriou,  p.  682 
et  s.,  704,  707  et  708;  La,maciie,  p.  13;  Lau- 
rent, t.  6,  n»  37;  Mourlon,  Répétitions 
écrites  sur  le  Code  civil,  sur  l'art.  538  ;  Per- 
RiQUET,  Les  contrats  de  l'Etat,  n<"  16  et  17  ; 
ToULLiER,  t.  3,  p.  39  et  50;  Troplonc,  De  la 

Prescription ,  t.  1 ,  n»  169.  —  V.  en  ce  sens, 
ouai,  21  août  l!S65,  D.P.  66.  5.  434). 

41.  Certains  de  ces  auteurs  considèrent 
comme  signes  révélateurs  de  la  domanialité 
publique  :  ...  le  caractère  monumental  de 
l'édifice  (Troplong,  /oc.  cit.  —  Contra  : 
DucROCQ,  t.  4,  p.  125,  n"s  1455  et  1457.  — 
Comp.  infra ,  n"  44);  ...  La  perpétuité  et 
la  généralité  de  l'aU'ectalicn  a  un  service 
public  (Gaudry,  t.  1,  p.  600,  n»  266.  —  Con- 
tra :  DiCROCQ.  t.  4,  p.  127,  n»  1^56). 

42.  En  tout  cas,  il  semble  bien  que  l'on 
doit  comprendre  dans  le  domaine  public  les 
édifices  où  le  public  peut  entrer  librement, 
sans  être  tenu  de  produire  aucune  justifica- 
tion deprésence,  notamment  :...  les  bourses, 
abattoirs,  halles,  marchés  couverts,  asiles  de 
nuit,  chauflbirs  publics  (V.  en  ce  sens,  Au- 
BRY  ET  Rau,  t.  2,  p.  58  et  s.,  g  169;  Pandectes 
françaises,  n»  2ii). 

43.  ...  Les  liililiothèques  et  musées  na- 
tionaux ou  communaux  (.\IURY  et  Rau,  t.  2, 
p.  55  et  58,  §  169;  Baudry-Lacantinerie, 
n»  179;  Foucart,  t.  2,  n»s  802  et  803;  Hau- 
riou, p.  683  et  71 18  ;  Laurent,  t.  6,  n»  37.  —  'V. 
infra,  n's  60  et  s.). 

44.  Nous  inclinons  à  ranger  parmi  les  dé- 
pendances du  domaine  public  les  monuments 
publics  proprement  dits  (arcs  de  triomphe, 
colonnes  conimémoratives,  statues)  placés  sur 
la  voie  publique  (Conf.  Blanche,  p.  913; 
DE  RÉCY,  n»  416).  Ils  ont,  en  effet,  un  carac- 
tère d'utilité  générale  et  constituent  d'ailleurs 
des  dépendances  de  la  voie  publique. 

45.  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme 
dépendant  du  domaine  public  une  chaudrie, 
établissement  fondé  dans  l'Inde  par  charité 
pour  la  commodité  des  voyageurs,  lorsque 
cette  chaudrie  a  été  affectée  à  cet  usage 
public  et  n'a  pas  été  détournée  .de  sa  desti- 
nation ;  qu'en  conséquence,  cette  chaudrie 
ne  peut  être  ni  hypothéquée,  ni  vendue,  ni 
saisie  (i^ndichéry,  30  juin  1894,  D.P.  97.  1. 
609). 

46.  —  U.  Edifices  du  culte.  —  Jusqu'à  la 
loi  du  9  déc.  I'j05,  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  les  édifices  publics  con- 
sacrés au  culte  (églises,  temples,  synagogues) 
étaient  considérés,  parla  presque  unanimité 
des  auteurs  et  par  la  jurisprudence,  comme 
faisant  partie  du  domaine  public  de  l'Etat  ou 
des  communes  CV.  C.  adm.,  t.  2,  p.  166,  168 
et  245,  n»»  3863,  3917,  6171  et  s.;  Hauriou, 
p.  542.  —  Contra  :  Batbie,  t.  5,  n"  342  ; 
Berthélemy,  5"  éd.,  p.  410). 

47.  Aujourd'hui,  la  question  est  plus  dé- 
licate. D'après  la  majorité  des  auteurs  et  la 
jurisprudence,  qui  se  basent  principalement 
sur  ce  que  le  culte  ne  constitue  plus  un  ser- 
vice public,  les  édifices  du  culte  qui  de- 
meurent ou  deviennent  la  propriété  de  l'Etat 
ou  des  commîmes,  sont,  par  l'ellet  de  la  sé- 
paration, incorporés  dans  leur  domaine 
privé,  et  non  plus  dans  le  domaine  public 
(Bep.tiiélemv,  6«  éd.,  p.  250,  note  2  ;  Cr.oi  zil, 
Des  droits  du  curé  dans  son  église,  p.  11  ; 
Clret,  Les  communes  et  la  loi  de  sépara- 
tion, p.  102,  n»  143;  Eymaru-D(jvernay,  Le 
cierge,  les  églises  et  le  culte  catholique , 
p.  93,  n»  118  ;  de  Lamarzelle  et  Taudiére, 


Commentaire  de  la  loi  du  9  déc.  1905, 
p.  135  ;  Rivet,  Revue  d'organ.  et  rfr'  défense 
religieuse,  1911,  p.  67-&.  —  Cire.  min. 
cultes,  3  févr.  1907,  Bu»,  min.  int.,  annexe, 
p.  85.  —  Trib.  civ.  Aix,  référé,  29  janv.  I9iis, 
Reuue  d'organ.  ivi-'?.,  1908,  p.  210;  Trib.  i  i\, 
Lons-le-Saunier,  référé,  28  mars  1908,  ibal.. 
p.  313;  'i'rib.  r.iv.  Langres,  référé,  3  août 
1908,  ibit'...  p.  "17  ;  Trib.  civ.  Vesoul,  2  inin 
1908,  D.P.  1910.  2.  25;  Trib.  civ.  Hi-ive, 
23  déc.  1908,  ibid.  ;  Trib.  civ.  Vendoni-, 
11  mars  1910,  Revue  d'organ.  relia.,  l'JIO, 
p.  650). 

48.  Cependant  l'opinion  contraire  invofinc 
des  arguments  très  graves,  ceux  que  lesé^li^s 
sont  des  lieux  publics  (L.  5  avr.  IS'^'i, 
art.  97-3");  qu'elles  sont  la  projiriétè  de 
l'Etat  ou  des  communes  (L.  9  déc.  1905, 
art.  12  ;  L.  2  janv.  1907,  art.  5);  qu'elles 
sont  affectées  directement  à  l'usage  du  public 
pour  la  célébration  du  culte  (L.  1907,  art.  4 
et  5),  sauf  désalfectation  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  (Hauriou,  p.  542,  5'i3  et  les 
notes  1  et  2;  Lhopiteau  et  Thibailt,  Les 
Eglises  et  l'Etat,  n»  110,  p.  125  et  s.  ;  Reu- 
ti:nauer  ,  Noureau  régime  des  cultes, 
["  partie,  n»  161). 

49.  Les  édifices  affectés  au  culte  sont  ina- 
liénables, tant  que  dure  leur  affectation  (Cu- 
ret,  op.  cit.,  p.  iOI;  Hauriou,  p.  542.  — 
Contra  :  Rivet,  op.  cit.,  p.  69). 

50.  Ils  nous  paraissent,  depuis  comme 
avant  la  séparation,  imprescriptibles  (Curet, 
p.  103;  Hauriou,  p.  512.  —  Contra  :  De  La- 
marzelle, op.  cit.,  p.  135  ;  Rivet,  p.  69).  — 
Du  reste,  on  ne  saurait  regarder  comme  ren- 
trant dans  le  domaine  public,  ni,  par  suite, 
comme  imprescriptibles,  les  terrains  qui, 
tout  en  dépendant  des  églises,  n'en  sont  pas 
un  accessoire  indispensable  à  l'exercice  du 
culte  (V.  notamment,  Caen,ll  déc.  1848, 
D.P.  50.  2.  16;  Civ.  7  nov.  1860,  D.P.  60.  1. 
484). 

51.  En  tout  cas,  les  immeubles  par  des- 
tination classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
IS87  ou  de  la  loi  du  9  déc.  1905  sont  incon- 
testablement inaliénables  et  imprescriptibles 
(L.  1905,  art.  17.  —  V.  Culte,  n»  174). 

E.  —  Domaine  public  militaire. 

52.  Le  domaine  public  militaire  com- 
prend :  ...  les  portes,  murs,  fossés,  remparts 
des  places  de  guerre  et  des  forteresses  (C. 
civ.  art.  540.  —  Comp.  L.  22  nov.-l"  déc. 
17;  ),  art.  5),  qui  figurent  aux  tableaux  offi- 
ciels de  classement;  ...  Les  terrains  des  for- 
tifications et  autres  objets  faisant  partie  des 
moyens  défensifs  des  frontières,  notamment 
ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'art.  11!, 
tit.  1,  de  la  loi  des  8-10  juill.  1791  (R.  Plare 
de  guerre,   p.  928  —  V.  Place  de  guen-rj. 

53.  ...  Les  rues  militaires  destinées  a  as- 
surer la  libre  communication  le  long  des 
fortifications  (Décr.  10  août  1853,  art.  22  et 
23,  D.P.  53.  4.  218);  ...  Les  chemins  et  les 
chemins  de  fer  stratégiques  établis  pour  le 
service  des  places  fortes  (V.  eud.  i'"). 

54.  Selon  une  opinion,  le  domaine  public 
ne  comprend  pas  les  bâtiments  militaires,  à 
moins  qu'ils  ne  se  rattachent  d'une  manière 
immédiate  et  directe  au  régime  défensif 
d'une  place  de  guerre  ou  d'un  poste  mili- 
taire. Il  n'embrasse  donc  pas,  en  général, 
les  casernes,  magasins,  hôpitaux,  prisons, 
corps  de  garde  (Chauveau,  p.  479  ;  Ducbocq, 
t.  4,  p.  298,  n»  1573;  Dueour,  t.  7,  n»  610  ; 
de  Récy,  n»  428;  F.  Laferrière,  Cours  de 
droit  adm.,  t.  1,  p.  555.  —  V.  supra, 
n»38). 

55.  D'après  une  seconde  opinion,  les  bâ- 
timents militaires,  à  raison  de  leur  affecta- 
tion à  un  senvice  d'utilité  générale,  rentrent 
dans  le  domaine  public.  Tels  sont,  nolam- 
mt'nt,  les  casernes,  magasins,  hôpitaux  et 
prisons  militaires  (Al  bry  et  Rau,  t.  2,  p.  55, 
§  169  et  note  9;  Gaudry,  t.  1,  n'  269,  t.  2, 
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n»  C3ii,  et  t.  3,  n»  693  ;  Troplong   Prescrip- 
tion, t.  1,  p.  169.  —  V.  supra,  n"  40). 

56>  En  tout  cas,  la  plupart  des  auteurs 
regardent  comme  faisant  partie  du  domaine 
public  :  ...  les  arsenaux  (Conf.  Douai,  21  août 
1865,  D.P.  66.  5.  434);  ...  Les  manufactures 
d'armes  de  l'Etat  (  Conf.  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  29  juin  1893,  Gaz.  trib.  du  8  sept. 
1893);  ...  Les  bâtiments  dépendant  d'une 
citadelle  et  servant  de  prison  (Aix,  28  janv. 
1848,  D.P.  51.  1.  196). 

F.  —  Objets  mobiliers. 

57.  —  l.  Règles  générales.  —  i"  II  n'est 
pas  douteuï  que  les  biens  mobiliers  faisant 
partie  du  domaine  de  la  Couronne  ou  de  la 
Liste  civile  étaient  inaliénables  et  impres- 
criptibles (Sén.-cons.  30  janv.  1810,  art.  10; 
L.  8  nov.  1814,  art.  9  ;  L.  2  mars '183-2, 
art.  8.  —  V.  Domaine  de  la  Couronne, 
n"  10).  Ce  principe  a  été  appliqué  à  un 
tableau  détaché  du  musée  du  Louvre  (Civ. 
10  août  1841,  R.  Domaine  de  la  Couronne,  31}. 

58.  Mais,  d'une  manière  générale,  les 
objets  mobiliers  peuvent -ils  faire  partie  du 
domaine  public','  (Quest.  controv.)  —  Nous 
admettons  ranirmative,  avec  la  majorité  des 
auteurs  et  une  jurisprudence  constante  (Dis- 
sertation de  IL  Guénée,  D.P.  97.  1.  257, 
note  1-3;  Dissertation  de  M.  Saleilles,  sous 
Lyon,  10  juill.  1894  ,  Sir.  95.  2.  185;  Aubry 
ET  R.\u,  t.  2 .  §  169 ,  p.  61 ,  et  la  note  ;  Bau- 
dry-Lacantixerie  ETÏissiER.  n»  145  :  Block, 
n»  30;  FouCART,  t.  2,  n»s  802  et  803;  GfiL- 
LOL'ARD,  t.  2,  no  829;  Hauriou,  p,  684;  Hue, 
t,  4,  n»  62;  Pariset,  Les  monuments  histo- 
riques, p,  119  et  120;  Revue  bourguignonne 
de  l'enseignement  s^ipérieur,  t.  1,  p,  6S8 
et  s.  -  Paris.  3  janv.  1846,  D.P.  4H,  2.  212; 
18aoûtl851,D,P.  52,  2.  96;  Trib.  civ.  Seine, 
22  déc,  1875,  Bibliothèque  de  l'école  des 
Chartes,  t.  37,  1876,  p,  99  ;  Paris,  30  déc, 
1879,  Lois,  instructions  et  règlements  rela- 
tifs aux  archives  départementales,' commu- 
nales et  hospitalières,  p.  189  ;  Dijon,  3  mars 
1886,  D.P.  87.  2.  253  ;  Trib.  civ.  Seine, 
15  janv.  1890,  La  Loi  du  15  janv.  1891;  Trib. 
civ.  Mâcon,  18  juin  1890,  Sir.  95.  2.  187, 
sous-note  o;  Trib.  civ.  Gap,  30  oct.  1895, 
D.P.  97.  2.  o4;  Nancv,  16  mai  1896,  D.P. 
96.2.411  ;  Lyon,  10  juill.  1894,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  17  juin  1896,  D.P.  97.  1.  257; 
Lyon,  20  févr.  1897,  La  Loi  du  12  mai  1897  ; 
Trib.  civ.  Lyon,  25 janv.  1899,  D.P.  99. 2. 230). 

59.  D'autres  auteurs  sont  d'avis,  au  con- 
traire, que  les  objets  mobiliers  ne  peuvent, 
à  raison  de  leur  affectation  à  un  service 
public  ou  à  l'usage  du  public,  être  cousidé- 
15  comme  faisant  partie  du  domaine  public 

I-MBIE,  t.  5,  p.  217,  note  1  ;  Brémond,  Revue 
r,;i.,  1888,  p.  590;DucRocQ,  t.4,  p.  535ets., 
n"  1735  et  s.;  et  Edifices  publics,  p.  97; 
IJUFOIB,  t.  5,  n»s  268  et  s.  ;  iMacarel  et  Bou- 
LATioxiER,  t,  1,  p,  243;  DE  Récy,  n»  216,  — 
i.'.nf,  Trib,  civ.  Lyon,  21  janv.  1893,  D.P. 
'.l'i.  2,  163,  jugement  réformé  par  Lyon, 
10  juill,  1894,  précité). 

60.  —  2»  Conformément  à  l'opinion  des 
auteurs  cités  supra ,  n»  58,  on  doit  regarder 
comme  faisant  partie  du  domaine  public 
(national,  départemental  ou  communal),  et, 
par  suite,  comme  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles :  ...  les  collections  des  établissements 
scientifiques  formés  et  entretenus  par  l'Etat. 

61.  ...  Les  livres,  manuscrits  et  gravures, 
qui  forment  la  partie  constitutive  et  essen- 
tielle des  bibliothèques  dépendant  du  do- 
maine public  national  ou  communal  (Paris, 
3  janv.  1846;  Lyon,  10  juill.  1894,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  17  juin  1896, cités  supra,  n"58). 

62.  ...  Les  documents  et  spécialement  les 
manuscrits  d'un  dépôt  public  (Paris,  18  août 
1851 ,  cité  supra,  n»  58). 

63.  ...  Les  documents  constitutifs  des 
archives  nationales,  départementales  ou 
communales  (Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  1875, 


Paris,  30  déc.  1S79,  Nancy,  16  mai  1S96, 
Trib.  civ.  Lyqn,  25  janv.  1899,  cités  supra, 
n»  58).  L'art.  4  du  décret  du  22  déc.  1855 
dispose  que  les  documents  déposés  aux 
archives  nationales  ne  peuvent  être  aliénés 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

64.  ...  Les  manuscrits  et  titres  de  toute 
nature  provenant  des  anciennes  abbayes  sup- 
primées pendant  la  Révolution  ;  ils  doivent 
être  déposés  aux  archives  nationales  ou  dé- 
partementales (Trib.  civ.  Gap,  30  oct.  1895, 
cité  supra,  n»  58). 

65.  ...  Les  tableaux,  statues  et  objets 
d'art  des  musées  (Trib.  civ.  Seine,  15  janv. 
iS'M,  cité  supra,  n»  58). 

66.  11  en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi  du 
30  mars  1887,  relative  à  la  conservation  des 
monuments  et  objets  d'art  présentant  un 
intérêt  artistique  ou  historique,  cette  loi  ne 
s'étant  pas  occupée  des  bibliothèques  (ou 
archives)  qui  font  partie  du  domaine  public 
de  l'Etat,  des  déparlements  et  des  com- 
munes, et  n'ayant  détruit  ni  affaibli  la  pro- 
tection dont  étaient  déjà  entourées  les 
richesses  artistiques  ou  littéraires  dépendant 
du  domaine  public  (Lyon,  10  juill.  1894,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  17  juin  1896,  cités  supra, 
n»  58.  —  V.  Conf.  Dissertation  de  JI.  Gué- 
née,  D.P.  97.  1.  257,  note  1-3). 

67.  —  3°  D'après  un  arrêt,  pour  qu'tin 
objet  mobilier  (dans  l'espèce,  un  objet  d'art) 
fasse  partie  du  domaine  public  de  lEtat  et 
devienne,  à  ce  titre,  inaliénable  et  impres- 
criptible, il  faut  qu'il  ait  été  affecté  spéciale- 
ment à  ce  domaine  soit  par  une  décision  for- 
melle de  l'autorité  compétente,  soit  par  un 
acte  émané  de  la  même  autorité  et  qui  lui  im- 
prime publiquement  un  caractère  d'utilité 
générale,  tel  que  son  dépôt  dans  un  musée 
public  ou  une  collection  nationale  (Dijon, 
3  mars  1886,  D.P.  87.  2.  253,  et  note  1  ). 
—  Par  suite,  lorsque  l'Etat  revendique  à  ce 
titre  un  objet  d'art,  il  doit  prouver,  pour 
établir  son  droit  de  propriété,  que  l'objet 
revendiqué  a  été  aUecté  spécialement  au 
domaine  public  par  une  décision  ou  un  acte 
de  cette  nature,  émané  de  l'autorité  com- 
pétente. A  défaut  de  cette  preuve ,  la  pro- 
priété de  cet  objet  appartient  à  celui  qui  en 
a  la  possession  publique,  paisible,  continue, 
non  équivoque ,  de  bonne  foi  et  à  titre  de 
propriétaire  (Même  arrêt). 

68.  M.  Hauriou,  p.  684,  ne  regarde 
comme  protégés  par  la  domanialité  publique 
que  les  objets  mobiliers  qui  sont  des  pro- 
priétés administratives  et  qui  ont  reçu  une 
destination  d'utilité  publique  évidente. 

69.  Selon  .l'autres  décisions,  pour  que 
des  documents  soient  considérés  comme  des 
archives  de  l'Etat,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  aient,  à  un  moment  donné,  été  classés 
dans  un  dépôt  public  de  l'Etat;  il  suffit  :  ... 
que,  par  leur  nature  ou  par  leur  origine,  ils 
puissent  être  regardés  comme  tels  (Nancy, 
16  mai  1896,  DP.  96.  2.  411)-;  ...  Ou  qu'ils 
soient  entrés  légalement  dans  le  domaine 
d'un  dépôt  public,  quand  bien  même  ils  n'y 
seraient  pas  entrés  réellement  de  fait  (Trib. 
Seine,  22  déc.  1875,  Paris,  30  déc.  1879, 
cités  supra,  n»  58).  —  Il  n'y  a  pas,  d'ail- 
leurs ,  a  distinguer  suivant  que  les  docu- 
ments dont  s'agit  appartiennent  aux  terri- 
toires cédés  en  1871  par  la  France  à  l'Alle- 
magne ou  concernent  le  territoire  français 
actuel  :  l'Etat  français,  investi  sur  la  totalité 
de  ces  documents  avant  1871  d'un  droit  de 
propriété  imprescriptible  et  inaliénable ,  n'en 
a  pas  été  dépouille  par  le  changement  de 
nationalité  imposé  à  une  portion  de  son  ter- 
ritoire (Arrêt  préc.  16  mai  1896). 

70.  Jugé  également  :  ...  qu'il  existe  une 
domanialité  publique  des  meubles  par 
nature  et  unç  domanialité  publique  des 
meubles  par  destination;  que  la  première 
s'applique  aux  documents  historiques,  poli- 
tiques ou  administratifs  qui  font  légalement 
partie  des  archives  et  ne  peuvent  en  aucun 


cas  être  susceptibles  d'appropriation  privée, 
qu'ils  soient,  ou  ne  soient  pas,  entrés  dans  les 
collections  publiques;  que  la  seconde  se 
réfère  aux  documents  entrés  dans  les  collec- 
tions nationales  soit  par  une  incorpora- 
tion réelle,  soit  par  le  fait  d'une  loi  qui  les 
a  faites  choses  de  l'Etat  et  sans  qu'il  soit 
besoin  dans  ce  cas  d'une  incorporation  effec- 
tive (Trib.  civ.  Lyon,  25  janv.  1899,  D.P.  99. 
2.  230)  ;  ...  Que,  pour  qu'un  document  soit 
inaliénable  comme  appartenant  au  domaine 
public ,  il  suffit  qu'il  soit  ou  domanial  par 
nature  ou  par  destination,  et  si  l'on  prétend 
qu'il  a  été  dédomanialisé,  c'est  à  celui  qui 
l'affirme  à  le  prouver  (Même  jugement). 

71.  ...  Que  les  terriers,  qui  étaient  dans 
l'ancien  droit  les  registres  du  cadastre  et  de 
la  transcription,  sont  des  documents  doma- 
niaux par  nature  (Même  jugement). 

72.  ...  Que  les  archives  des  établisse- 
ments religieux  antérieurs  à  la  Révolution, 
ayant  été  acquises  par  l'Etat  et  incorporées 
aux  archives  publiques  par  les  lettres  patentes 
du  27  nov.  1889  et  les  lois  duo  nov.  1790, 
7  mess,  an  2  et  5  brum.  an  5,  sont  deve- 
nues propriété  publique  inaliénable,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elles  puissent 
être  revendiquées  comme  faisant  partie  du 
domaine  national ,  qu'elles  aient  été  l'objet 
d'une  prise  de  possession  matérielle  (Trib. 
civ.  Lyon,  25 janv.  1899,  précité). 

73.  ...  Que  les  archives  des  anciens  éta- 
blissements, institutions,  corps,  juridictions 
ou  administrations  qui,  sous  l'ancien  régime, 
dépendaient  de  l'Etat,  dont  le  régime  nou- 
veau a  été  l'héritier  naturel  et  dont  il  a 
formé  les  dépôts  d'archives  des  départements, 
ont  toujours  eu  le  caractère  d'archives  pu- 
bliques ;  qu'il  suffit  donc  d'établir  (]u'un 
documenta  cette  provenance  pour  qu'il  soit 
considéré  comme  faisant  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  bien  qu'il  ait  été  détourné  de  son 
dépôt  d'origine  avant  la  constitution  des 
archives  départementales  (Même  jugement). 

74.  ...  Qu'en  ce  qui  concerne  les  archives 
communales,  les  communes  actuelles  ayant 
succédé  sans  intermédiaire  aux  municipali- 
tés de  l'ancien  régime,  il  suffit,  pour  établir 
le  droit  de  propriété  de  la  commune,  qu'il 
soit  prouvé  que  le  document  provient  d'un 
dépôt  d'archives  communales  (Trib.  civ. 
Lyon,  25  janv.  1899,  précité);  ...  Que  les 
archives  des  hospices  et  hôpitaux  consti- 
tuaient sous  l'ancien  régime  des  archives 
publiques,  que  les  documents  qui  en  pro- 
viennent I  à  quelque  époque  et  de  quelque 
manière  qu'ils  en  soient  sortis,  doivent  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  domaine 
public  et  qu'ils  peuvent  toujours  être  reven- 
diqués pourvu  que  la  provenance  en  soit 
démontrée  (.Même  jugement). 

75.  ...  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  revendication  formulée  par 
des  départements,  communes  et  hospices, 
lorsqu'il  est  établi  que  les  objets  sur  lesquels 
elle  porte  constituent  des  documents  détour- 
nés d'archives  communales,  hospitalières  ou 
ecclésiastiques  (Même  jugement), 

76.  —  4"  Les  objets  mobiliers  qui  font 
partie  du  domaine  public,  étant  inaliénables 
et  imprescriptibles,  peuvent  être  perpétuel- 
lement revendiqués,  même  contre  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ;  l'art.  2279  C.  civ.  n'est 
pas  alors  applicable  (  Civ.  10  août  1841 ,  R. 
Domaine  de  la  Coiironni',31:  Paris,  3  janv. 
1846,  D.P,  46,  2.  212;  18  août  1851,  D.P.  52. 
2.  96;  Lyon,  10  juill.  1S'.)4,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  17  juin  1896,  D.P.  97,  1.  257;  Trib,  civ. 
Gap,  30  oct.  1895,  D.P.  97.  2.  54;  Trib.  civ. 
Lyon,  25  janv,  1899,  D.P.  99.  .2.  230.  —  V. 
en  ce  sens  :  Destrais,  Dissertation  sur  la 
revendication  des  meubles,  p.  48,  §  3;  de 
FoLLEVii.LE,  De  la  possession  des  meubles, 
n»  67  ;  Foucart,  t.  2,  n»  802  ;  Laurent,  t.  32, 
n»  571  ;  Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la 
prescription,  t.  2,  n"  1328-6»). 

77.  Toutefois,  nul  n'ayant  le   droit   de 
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s'enriollir  aui  dépens  il'autrui,  il  incombe 
aux  représentants  du  domaine  public,  qui 
triiiiiplienl  dans  la  revendication,  d'indem- 
niser le  possesseur  des  dépenses  c^ue  sa  pos- 
session lui  a  occasionnées,  lorsqu  il  établit  : 
1  qu'il  a  complètement  et  constamment 
i-noré  les  vices  de  sa  possession;  2»  que 
son  auteur  ou  lui-même  a  découvert,  acheté 
et  payé  de  ses  deniers  les  objets  revendi- 
ques qu'il  avait  conservés,  sauvegardés  et 
préservés  de  la  destruction  ;  3"  enfin  qu'il 
a  possédé  publiquement  et  avec  bonne  foi 
(Lvon,  10  juill.  1S94  ,  Trib.  civ.  Lyon,  25  janv. 
It;y9  précités.  —  Y.  dans  ce  sens  ;  'Irib.  civ. 
Gap,  30  oct.  1895,  précité).  -  A  défaut  de 
ces  justifications,  il  n'a  pas  droit  a  indem- 
nité à  raison  des  soins  donnés  aux  choses 
revendiquées.  Tout  au  plus  pourrait -on 
trouver  un  principe  d'indemnité  dans  la 
longue  détention  et  la  simple  conservation 
des  choses  (Jugement  préc.  -2.0  janv.  •18'.i9)._ 

78.  Le  possesseur  des  objets  revendiques 
ne  saurait  obtenir  des  dommages -intérêts  a 
raison  de  la  saisie  qui  les  a  frappés,  alors 
que  cette  saisie  apparaît  bien  fondée,  la  re- 
vendication étant  accueillie  pour  la  plus 
grande  partie  de  ces  objets,  et  que,  d'autre 
part,  cette  saisie  a  été  rendue  nécessaire  par 
le  refus  qu'il  a  opposé  de  surseoir  à  la  vente 
qu  il  se  proposait  d'en  faire  ^Même  jugement). 

79.  —  11.  Objets  mobiliers  affectés  au 
culte.  —  Avant  la  loi  du  9  déc.  1905,  la  ju- 
risprudence considérait  comme  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  ou  du  moins  comme 
inaliénables  et  imprescriptibles,  les  objets 
dart,  tableaux,  tapisseries  placés  dans  les 
é  lises  (Lvon,  19  déc.  1873,  D.P.  76.  2.  89; 
3ii  juill.  1874,  D.  P.  76.  2.  91  ;  Trib.  civ.  Seine, 
•21  juin  1877,  D.P.  80.  2.  97;  Paris,  12  juill. 
ks79  et  13  mars  1880,  D.P.  80.  2.  97.  -  Y.  C. 
ad  m.,  t.  2,  p.  246,  n«=  6198  à  6204,  6209,  6252 
à  6256.  -  Conf.  Foccart,  1. 1,  n«s  802  et  803. 
—  Comp.  DicROCQ,  t.  4,  p.  510,  n»  1737; 
et  t.  6,  p.  239,  n»  2293;  et  Edt/ices  publics, 
n"  97.  —  Contra  :  Dufour,  t.  5,  n»  268  ;  Ma- 

CAREL  ET   B0UI.ATIGN1ER,  t.  1  ,  p.   243). 

80.  Actuellement,  la  question  est  plus 
douteuse  (Comp.  supra,  n»s  47  et  48).  — 
D'ailleurs,  ces  objets  peuvent  être  protégés 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  30  mars  1887  (V. 
Mominients  liisloriques  et  artistiques)  et  par 
l.s  art.  16  et  17  de  la  loi  du  9  dec.  1905  (  V. 
Culte,  n»»187  et  s.),  quand  ils  ont  été  l'objet 
d'un  classement  (Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  n»  145;  Glillouard,  t.  2,  n°  829). 

^2.  —  Domaine  public  départemental. 

81.  Ce  domaine  comprend  :  ...  les  routes 
départementales  et  leurs  traverses  (Y.  jDé- 
fiirtemerit,  n"  867;  Voirie);  ...  Les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  établis  par  le 
département  (V.  Chemin  de  fer,  n»  1692); 
...  Les  tramways  qui  empruntent  le  sol  soit 
des  routes  départementales,  soit  de  cliemins 
vicinau.\  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun,  ou  qui  s'étendent  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  communes  (V.  eod.  v, 
n"  1877);  ...  Les  édilices  départementaux 
affectés  a  l'usage  du  public  ou  à  un  service 
public  départemental  (Quest.  controv.  — 
V.  supra,  n»'  38  et  s.;  et  Département, 
n'  868  et  s.)  ;  ...  Certains  objets  mobiliers 
(Ouest,  controv.  —  V.  supra,  n»>  58  et  s.). 

S  3.  —  Domaine  public  communal. 

82.  Font  partie  de  ce  domaine  : ...  les  fon- 
taines, châteaux  d'eau,  aqueducs,  etc.,  cons- 
truits dans  les  villes  ou  communes  pour 
l'usage  des  habitants,  et  même  les  eaux  qui 
alimentent  ces  fontaines  (V.  Commune, 
n>  oiii  et  s.;  Eauc);  ...  Les  chemins  vici- 
naux de  toutes  catégories,  les  rues  et  places 
des  villes  et  les  chemins  ruraux  reconnus 
(V.  Voirie);  ...  Les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  établis  par  la  commune  pour  ses 


besoins  (V.  Cliemin  de  fer,  n»  1092);  ...  Les 
tramways,  s'ils  n'occupent  que  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  des  chemins  ruraux  ou 
des  rues,  et  s'ils  ne  sortent  pas  du  terri- 
toire de  la  commune  (Y.  cod.  v>,  n"  1877); 
...  Les  cimetières  (Quest.  controv.  —  Y.  Se- 
tndlwe);  ...  Les  édilices  alîeclés  à  l'usage 
du  public  ou  à  un  service  public  communal 
(Quest.  controv.  —  Y.  supra,  n»'  46  et  s.); 
...  Certains  objets  mobiliers  (Quest.  con- 
trov. —  Y.  supra,  w»  58  et  s.). 

g  4.  —  Domaine  public  colonial. 

83.  V.  Colonies,  n»«  756,  757,  759,  760  à 
769. 

Art.  3.  —  Form.\.tion  du  domaine  pudlic. 

A.  —  Domaine  public  naturel. 

84.  La  formation  du  domaine  public  na- 
turel est  le  résultat  d'un  l'ait  de  la  nature.  — 
Ainsi,  les  rivages  de  la  mer  font  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat  à  raison  de  ce 
qu'ils  sont  couverts  habituellement  par  le 
srand  flot  de  mars  ou,  dans  la  Méditerra- 
née, par  le  plus  grand  Ilot  d'hiver  (V.  Eaux). 

85.  De  même,  un  cours  d'eau  est  soumis 
à  la  domanialilé  publique  à  raison  et  dans  la 
mesure  du  fait  matériel  soit  de  la  navigabi- 
lité, soit  du  flottagë*par  train  ou  radeau. 
La  déclaration  de  navigabilité  (V.  infra, 
n»  98)  constate  la  domanialilé  publique, 
mais  ne  la  crée  pas  (Hauriou,  p.  710  et 
note  1).  V.  Eaux. 

B.  —  Domaine  public  artiflciel. 

86.  Le  domaine  public  artificiel  est,  en 
principe,  créé  par  un  acte  administratif,  qui 
confère  à  une  portion  de  territoire  détermi- 
née l'affectation  à  l'usage  du  public  d'oii 
découle  son  caractère. 

87.  Pour  les  voies  de  communication, 
c'est  l'acle  (loi,  décret  en  Conseil  d'Etat,  dé- 
libération du  conseil  général,  de  la  com- 
mission départementale,  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet  ou 
par  décret  i  qui  prononce  le  classement  de 
cette  voie  dans  un  des  réseaux  de  voies  pu- 
bliques nationales,  départementales  ou  com- 
munales (Y.  Voi)-Je). 

88.  Toutefois,  l'affectation  domaniale  n'est 
réellement  opérée  que  quand  la  voie  a  été 
construite  et  livrée  à  la  circulation  (Hal'riuu, 
p.  711).  —  L'expropriation  publique  pro- 
noncée au  profit  de  l'Etat  n'a  point  pour 
elTet  d'incorporer  au  domaine  public  l'im- 
meuble exproprié,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
allecté  réellement  à  l'usage  du  public  (V.  Clie- 
viin  de  fer,  n»  516). 

89.  Souvent  il  n'y  a  pas  d'acte  de  classement 
spécial.  Ainsi,  pour  les  voies  urbaines,  la  ju- 
risprudence admet  que  l'acte  administratif  de 
classement  n'est  pas  nécessaire,  que  la  doma- 
nialité  publique  peut  résulter  de  l'existence 
de  fait  d'une  voie  qui  se  borde  de  maisons  et 
qui  est  affectée  à  l'usage  du  public  (Y.  Voirie). 

90.  Pour  les  fortilicalions,  la  domanialité 
résulte  de  la  loi  qui  prononce  le  classement 
de  l'ouvrage  parmi  les  places  de  guerre  (Y. 
Place  de  guerre). 

91.  Les  immeubles  de  l'Etat  sont,  en 
principe,  affectés  à  un  service  public  par 
décret,  après  avis  du  ministre  des  finances 
(Ord.  14  juin  1833,  art.  1;  Décr.  24  mars 
1852).  Y.  Domaine  de  l'Etat,  n"  51  et  s. 

Art.  4.  —  Détermination  de  l'étendue 
du  domaine  public  ;  délimitation. 

8  1".  —  Généralités. 

92.  Quand  il  s'agit  de  dépendances  du 
domaine  public,  l'Administration  a  le  pou- 
voir d'en  déterminer  les  limites  par  un  acte 


unilatéral.  —  Décidé  que,  l'autorité  admi- 
nistrative étant  chargée  de  la  garde  et  de 
la  conservation  du  domaine  public,  a  le 
pouvoir  de  déterminer  les  limites  de  ce  do- 
maine et  n'est  pas  tenue  de  procéder  par 
l'action  en  bornage  de  propriétés  comme 
pour  le  domaine  de  l'Etat  (Dijon,  15  mai 
1863,  D.P.  63.  2.  167). 

93.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
procéder  à  un  bornage  entre  une  propriété 
particulière  et  celle  faisant  partie  du  do- 
maine public  (Trib.  paix  Ailly -sur- Noyé  , 
28oct.  1909,  D.P.  1910.5.  17.-  V.  Bornage, 
n"s  21  et  35  ;  Compétence  administrative, 
n"  147)  ;  ...  A  moins  que  l'action  en  bornage 
ne  soit  exercée  qu'entre  particuliers  et  que 
l'Etat  ne  soit  désintéresse  dans  la  question 
(Comp.  infra,  n"s  114  et  115). 

94.  Le  droit  de  limiter  le  domaine  public 
n'appartient,  en  principe,  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative (V.  les  nombreux  arrêts  cités 
v  Eaux,  et  notamment  :  Trib.  confi.  22  avr. 
1882,  D.P.  83.  3.  96-97;  Civ.  4  févr.  1891, 
D.P.  91.  1.  265;  Orléans,  22  juill.  1898, 
D.P.  1902.  2.  317.  —  V.  aussi  infra,  n»  110). 

95.  L'acte  de  délimitation  peut  être  gé- 
néral ou  individuel. 

§  2.  —  Délimitation  du  domaine 
public  naturel. 

A.  —  Délimitation  par  l'autorité 
administrative  active. 

96.  —  I.  Qualité  pour  faire  cette  délimi- 
tation; Formalités.  —  1»  Délimitation  du 
domaine  public  maritime.  —  Leslimites  des 
rivages  de  la  mer  et  les  limites  séparatives 
du  domaine  public  maritime  et  du  domaine 
public  iluvial  à  l'embouchure  des  lleuves  sont 
déterminées  par  des  décrets  en  Conseil  d'Etat 
rendus,  tous  les  droits  des  tiers  réservés, 
respectivement  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  Marine  ou  sur  le  rapport  du  ministre 
des  Travaux  publics  (Décr.  21  févr.  1852, 
art.  2,  D.P.  52.  4.  67).  Ces  décrets  sont 
précédés  d'opérations  techniques  effectuées 
par  une  commission  de  délimitation,  de  me- 
sures de  publicité,  d'une  enquête;  les  pro- 
priétaires riverains  doivent  être  convoqués 
pour  présenter  leurs  observations  (Y.  Eauxy 

97.  Indépendamment  de  ces  actes  géné- 
raux de  délimitation,  l'Administration  peut, 
par  des  actes  individuels  portant  déclara- 
tion de  domanialilé ,  indiquer  aux  particu- 
liers qui  sont  riverains  des  dépendances  du 
domaine  public  la  ligne  séparative  de  ce  do- 
maine et  de  leurs  propriétés.  Ces  actes  indi- 
viduels sont  faits  par  le  préfet.  Le  lon.L;  des 
rivages  de  la  mer,  les  préfets  maritimes 
peuvent  délivrer  des  déclarations  de  doma-  ■ 
nialité  conformes  à  un  décret  de  délimita- 
tion (Décr.  21  févr.  1852,  art.  2).  V.  Eaux. 

98.  —  2»  Délimitation  des  cours  d'eau 
nacigables  ou  flotlables.  —  Des  décrets 
simples  déclarent  la  navigabilité  des  cours 
d'eau,  fixant  ainsi  le  point  où  ils  commencent 
à  être  soit  navigables,  soit  llottables  par 
train  ou  radeau  et,  par  conséquent,  à  faire 
partie  du  domaine  public  (L.  15  avr.  1829, 
art.  3,  R.  Pêche  fluviale,  p.  443;  L.  8  avp, 
1898,  art.  49).  Cette  déclaration  doit  être 
précédée  d'une  enquête  (Y.  Eaux). 

99.  La  délimitation  latérale  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  est  faite  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux  (L.  22  déc.  1789-8  janv. 
1790,  sect.  3,  art.  2,  R.  Organ.  adm.,  p.  589; 
L.  28  pluv.  an  8,  art.  3;  L.  8  avr.  1898, 
art.  36).  Ces  arrêtés,  pris  après  enquête, 
.sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics  (L.  1898,  art.  36).  V.  Eaux. 

100.  —  11.  Consisla7ice  el  limites  du  do- 
maine public  naturel;  lirgles  prescrite» 
pniir  ladéliniilaliiin.  —  A  cet  égard,  les  règle- 
ments et  la  jurisprudence  ont  établi  des 
rrtiles  auxiiuelles  l'autorité  administrative 
dult  se  conformer  (Y.  Eaux). 
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B.  —  Limites  respectives  de  la  compétence  admi- 
nistrative et  de  la  compétence  judiciaire  en  ma- 
tière de  délimitation. 

loi.  —  1.  Conlestations  dans  lesqucUes 
l'Administralion  est  inté-essée.  —  1»  Re- 
cours au  Conseil  d'Etat  contre  l'acte  de 
délimitation  ;  Contestation  devant  les  tri- 
bunaux en  vue  de  faire  reconnaître  le  droit 
de  propriété  des  riverains  ou  leur  droit  à 
indemnité.  —  Les  pouvoirs  de  l'autorité 
administrative  sont  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  qu'il  s'agit  du  domaine  public  natu- 
rel ou  du  domaine  public  artificiel.  —  Dans 
le  premier  cas,  elle  ne  peut  que  constater 
les  limites  que  la  nature  a  dessinées,  sans 
pouvoir  les  étendre.  Aussi  les  actes  de  déli- 
mitation sont- ils  toujours  faits  sous  réserve 
des  droits  des  tiers  (Décr.  21  févr.  1852, 
art.  2;  L.  8  avr.  1898,  art.  36). 

102.  La  combinaison  du  droit  appartenant 
à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  et  du  droit  appartenant  à 
l'autorité  administrative  de  délimiter  le  do- 
maine public  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  qui  seront  exposées  v»  L'au.r. 

D'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  des 
contlits  qui  a  aujourd'hui  délinitivement 
prévalu,  après  de  longues  divergences  dans 
la  jurisprudence,  les  actes  de  délimitation 
sont  des  actes  d'administration  à  l'occasion 
desquels  l'autorité  administrative  ne  peut 
ni  se  constituer  juge  des  droits  de  propriété 
qui  appartiendraient  aux  riverains,  ni  s'at- 
tribuer le  pouvoir  d'incorporer  au  domaine 
public,  sans  remplir  les  formalités  exigées 
par  la  loi  du  3  mai  ISU ,  les  terrains  dont 
l'occupation  lui  semblerait  utile  aux  besoins 
de  la  navigation. 

103.  Nous  nous  bornons  ici  à  remarquer 
que,  depuis  1873  et  dans  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  les  particuliers  qui  prétendent 
qu'une  délimitation  a  porté  atteinte  à  leur 
droit  de  propriété  ont  le  choix  entre  deux 
voies  de  recours  :  1°  ils  peuvent  -attaquer 
l'acte  de  délimitation  devant  le  Conseil 
d'Etat,  qui  en  prononcera  l'annulation;  et, 
par  suite  de  cette  décision,  les  propriétaires 
lésés  reprendront  possession  des  parcelles 
qui  leur  avaient  été  enlevées  ;  2»  s'ils  ne 
tiennent  pas  à  rentrer  en  possession  de  ces 
terrains,  mais  veulent  seulement  être  in- 
demnisés de  la  partie  qui  leur  a  été  enlevée, 
ils  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  civils 
qui  leur  en  alloueront  le  prix  (Trib.  conll. 
Il  janv.  et  1"  mars  1873,  D.P.  73.  3.  (iô; 
Pau,  l"  mars  1S7C,  S.  Compét.  adm., 
■:l-2:  Trib.  conll.  27  mai  1876,  D.P.  77.  3. 
il-42;  Rennes,  16  déc.  1879,  D.P.  82.  2. 
lui;  Grenoble,  23  déc.  1879,  D.P.  80.  2. 
84;  Lyon,  9  déc.  1S82,  D.P.  84.  2.  85,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  4  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  125; 
Cons.  d'Et.  11  mars  lS-<7,  D.P.  88.  3.  74; 
■:J  mars  1889,  D.P.  90.  3.  68;  Civ.  24  janv. 
Iriï»,  D.P.  93.  1.  281;  12  déc.  1894,  D.P.  95. 
1.  285;  26  juin  1895,  sol.  impl.,  D.P.  95.  1. 
509;  Trib.  conll.  10  déc.  1898,  D.P.  19Cfl.  3. 
29;  Cons.  d'EI.  13  déc.  1901,  D.P.  19û'3.  3. 
40;  Orléans,  14  mai  1903.  aff.  Esnaud, 
cité  par  M.  Hauriou,  p.  719;  Cons.  d'Et. 
11  juin  1909,  sol.  impl.,  D.P.  1911.  3.  61; 
7  janv.  1910,  D.P.  1911.  3.  123.  -  V.  dans 
ce  sens  :  Accoc,  p.  532,  n»  298;  Ayrol, 
Droit  d'alluvion,  p.  167,  n»  262;  Batbie, 
t.  5,  n""  358  et  s.;  Bechmann,  Etude  sur  le 
domaine  publ.  marit.;  BOLVIER,  Rev.  crit., 
1899,  n»'  1  et  2;  Guillemajn  ,  Traité  de  na- 
vigation intérieure;  Hauriou,  p.  717  et  s.; 
Kleitz,  Ann.  des  ponts  et  chaussées,  1874, 
p.  272,  n"  12;  Laferrière,  t.  1,  p.  544  et  s.; 
DE  Récy,  n»  764  bis  à  764  quat.;  Saklaville, 
Rev.  gén.  d'adm.,  1899,  t.  3,  p.  395;  Slmonet, 
2'raité  élém.  de  droit  public,  4«  éd.,  n»  1665. 
—  Comp.  Trib.  conll.  12  mai  1883,  infra, 
n°  120).  V.  CompiJtence  administrative, 
n»«  136,  138,  l'39;  Conseil  d'Etat,  n»>  716 
et  910. 


104.  Cette  solution  paraît  concilier  heu- 
reusement les  droits  respectifs  de  l'autorité 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire 
et  maintenir  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  L'autorité  judiciaire  ne  pa- 
ralyse ni  directement,  ni  indirectement 
les  actes  administratifs  de  délimitation  ; 
tout  en  reconnaissant  (jue  la  limite  du  do- 
maine public  aurait  du  être  portée  à  un 
point  différent  et  en  allouant,  en  consé- 
quence, des  dommages- intérêts  à  la  partie 
lésée,  elle  laisse  l'acte  de  délimitation  pro- 
duire son  plein  et  entier  effet,  alors  du 
moins  qu'il  n'a  pas  été  annulé  par  la  juri- 
diction administrative.  , 

105.  Cependant,  de  nombreux  auteurs 
se  prononcent  contre  la  dualité  des  compé- 
tences (Barilleau,  Rev.  du  droit  public,  19ul, 
t.  15,  p.  529;  BERTifÉLE.MY ,  p.  461  et  s.; 
Delbay,  Des  atterrissements ,  S2;  DucROCQ, 
t.  4,  p.  339  et  s.,  n"  1592  à  1598;  Gautier, 
t.  1,  p.  149  ;  LÉciiALAS,  t.  2,  2«  partie,  p.  189 
et  s.;  Marais,  Des  alluvions  artificielles, 
1872,  n»  23.  p.  35  et  s.  ;  Navebeau,  Délimi- 
tation du  domaine  public ,  p.  116;  Pascalis, 
Délimitation ,  1881,  p.  427;  Plocque,  Cours 
d'eau,  t.  1,  n»  16;  ^^c^LEMMER,  .inn.  des 
ponts  et  chaussées,  187i,  t.  8;  Texereau, 
1889,  p.  47.  —  V.  aussi  les  conclusions  de 
M,  David,  comm.  du  Gouv.  D.P.  73.  3.  67). 

106.  .Xinsi  qu'on  le  verra  v  faux,  l'acte  de 
délimitation  est  susceptible  d'être  annulé 
par  le  Conseil  d'Etat  pour  des  causes  mul- 
tiples ,  par  exemple  lorsqu'il  n'est  pas  con- 
forme aux  bases  selon  lesquelles  le  domaine 
public  naturel  doit  être  déterminé  ;  quand  il 
hxe  le  lit  d'une  rivière  dans  une  partie  oîi 
cette  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ; 
lorsqu'il  comprend  des  biens  appartenant  à 
un  particulier  en  vertu  soit  de  titres  anté- 
rieurs à  redit  de  lr66,  soit  d'une  vente  de 
biens  nationaux,  etc. 

107.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  de  dé- 
limitation ,  pris  abusivement  en  vue  d'in- 
corporer dans  le  domaine  public  une  pro- 
priété riveraine  d'une  rivière  non  flottable, 
et  l'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  contravention  à  cet  arrêté  ont  été 
ultérieurement  annulés  par  le  Conseil  d'Etat, 
le  prétendu  contrevenant  est  fondé  à  de- 
mander à  l'Etat  la  réparation  du  préjudice 
résultant  de  l'ordre  que  le  préfet  a  donné 
aux  agents  de  r.\dminislration  de  procé- 
der à  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  avant  que  le  Conseil  d'Etat  eut 
statué  sur  le  pourvoi  dont  il  était  saisi.  Et 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  requérant  devant 
le  ministre  des  Travaux  publics  pour  la  liqui- 
dation de  l'indemnité,  si  l'état  de  l'instruc- 
tion ne  permet  pas  au  Conseil  d'Etat  de 
fixer  cette  indemnité  (Cons.  d'Et.  27  févr. 
19U3,  D.P.  190i.  3.  84.  -  V.  Cons.  d'Etat, 
D"  Itni  et  1676). 

108.  —  ■2°  Inleiyrélation  des  actes  de 
délimitation.  —  Les  actes  de  délimitation, 
constituant  des  actes  administratifs,  ne 
peuvent  être  interprétés  que  par  l'autorité 
administrative,  c'est-à-dire  par  le  Conseil 
d'Etat  ou  le  préfet,  selon  qu'ils  consistent 
dans  un  décret  ou  un  arrêté  préfectoral  ('V. 
Compétence  administrative ,  n"^  1U73  et  s.; 
Conseil  d'Etat,  n«  1066;  Eaux). 

109.  Dès  lors,  l'autorité  judiciaire  saisie 
d'une  demande  en  indemnité,  formée  par  un 
particulier  à  raison  de  l'atteinte  qu'il  pré- 
tend éprouver  à  raison  de  la  délimitation, 
doit,  si  l'acte  de  délimitation  n'est  pas  clair 
et  précis,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  compétente  en  ait  donné  l'inter- 
prétation (V.  Eaux). 

110.  —  3»  Obligation,  pour  l'autorité 
judiciaire,  de  surseoira  statuer.  —  Du  prin- 
cipe que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  fixer  les  limites  du  domaine 
public,  il  résulte  que  la  délimitation  par 
l'.-\dministration  est  préjudicielle  à  toute 
décision  de  l'autorité  judiciaire,  c'est-à-dire 


que  celle-ci  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  délimitation  ait  été  faite  par  voie 
administrative,  lorsque  la  contestation  défé- 
rée à  l'autorité  judiciaire  porte  sur  les 
limites  d'une  dépendance  du  domaine  public 
et  qu'ainsi  la  solution  du  litige  dépend  du 
résultat  de  la  délimitation  (Cons.  d'Et.  4  mars 
1813,  R.  Eaux,  44;  4  avr.  1S45,  R.  Voirie 
par  eau,  62;  Trib.  confl.  3  avr.  et  20  mai 
IS.'iO,  D.P.  50.  3.  49;  Cons.  d'Et.  3  juin 
1850,  D.P.  50.  3.  68;  30  juill.  1850, 
R.  Voirie  par  eau,  62;  Trib.  confl.  5  nov. 
1850,  D.P.  51.  3.  6;  31  mai  1851,  R.  Voirie 
par  eau,  65-1»;  Cons.  d'Et.  3  juill.  1852, 
ibid.,  65-2";  Civ.  30  nov.  1857,  D.P.  57. 1.  427; 
Cons.  d'Et.  14  déc.  1859,  R.  Voirie  par  eau, 
68-2»;  Req.  11  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  273; 
Cons.  d'Et.  2  août  1860,  sol.  impl.,  D.P.  61. 
3.  58;  2  mai  1866,  D.P.  67.  3.  14;  Trib.  coull. 
1"  mars  1873,  D.P.  73.  3.  65:  27  mai  1876, 
D.P.  77.  3.  42;  Civ.  4  févr.  1891,  D.P.  91.  1. 
265-266;  24  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  281;  Or- 
léans, 22  juill.  1898,  D.P.  1902.  2.  317;  Trib. 
paix  Ferreux,  21  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  197; 
Cons.  d'Et.  7  juill.  1911,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  821).  V.  Eaux. 

111.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  prononcer  en  ce  qui  concerne 
des  terrains  qui  ont  été  incorporés  définiti- 
vement au  domaine  public  ou  qui,  de  l'avi-u 
de  tous  les  intéressés,  ne  font  point  partie 
de  ce  domaine  (Civ.  24  janv.  1893,  D.P.  93. 
1.  281.  —  Conl.  Conclusions  de  M.  le  con- 
seiller Rousselier,  ibid.,  p.  282;. 

112.  La  compétence  exclusive  de  l'Admi- 
nistration pour  délimiter  le  domaine  public, 
étant  motivée  sur  ce  qu'elle  est  char- 
gée de  veiller  à  la  conservation  de  ce  do- 
maine, cesse  d'exister  toutes  les  fois  que  la 
délimitation  à  opérer  ne  doit,  en  aucun 
cas,  porter  atteinte  à  l'intégrité  dudit  do- 
maine (Req.  11  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  273; 
Civ.  4  févr.  1891,  D.P.  91. 1.  265).  -  Les  tri- 
bunaux judiciaires  peuvent  donc  tirer  les 
conséquences  juridiques  des  faits  qui  servent 
de  base  à  la  délimitation  du  domaine  public 
et  appliquer  aux  litiges  de  propriété  privée 
qui  engagent  une  question  de  domanialité 
les  règles  posées  par  le  Code  civil  et  l'ordon- 
nance d'août  1C81,  à  la  condition  de  ne  point 
empiéter,  dans  cette  application,  sur  les 
attributions  de  l'autorité  publique  et  ne  pas 
contredire  ses  actes  (V.  Cons.  d'Et.  30  nov. 
1869,  .Rec.  Coyis.  d'Etat,  p.  953).  -  Ainsi, 
les  juges  civils  ne  commettent  aucun  excès 
de  pouvoir,  lorsque,  la  limite  administra- 
tive leur  paraissant  empiéter  abusivement 
sur  la  propriété  privée,  ils  se  bornent  à 
allouer  une  indemnité  de  dépossession  (V.  su- 
bira ,  n«s  103  et  104).  Comp.  infra,  n"'  114 
et  115. 

113.  —  4°  Constatation  des  limites  du 
domaine  public  ttaturel  par  la  juridiction 
administrative.  —  Le  conseil  de  préfecture 
et,  en  appel,  le  Conseil  d'Etat  peuvent, 
quand  ils  sont  saisis  d'un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie  commise  sur 
un  terrain  que  l'Administration  soutient 
faire  partie  du  domaine  public  naturel,  en 
vérifier  les  limites  (V.  Eaux]. 

114.  —  IL  Contestation  entre  simples 
particuliers.  —  Il  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires  de  statuer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  la  délimitation 
d'une  île  située  sur  une  rivière  navigable  ou 
dune  portion  du  rivage  de  la  mer,  lorsque 
le  litige  est  engagé  entre  simples  particuliers 
et  que  l'Administration  est  desintéressée 
dans  la  question  (V.  Eaux). 

115.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lors- 
qu'il s'agit  seulement  de  déterminer  :  ...  les 
limites  "anciennes  de  la  mer  ou  d'un  cours 
d'eau  navir;able  (Civ.  14  déc.  1880,  deux  ar- 
rêts, D.P.'81.  1.  267;  Trib.  confl.  1"  mars 
1873,  D.P.  73.  3.  65.  -  V.  toutefois:  Trib. 
confl.  3  juin  1850,  D.P.  50.  3.  68;  31  mai 
ISJI  ,  R.  Voirie  par  eau,  66-1»;  Cons.  d'Eu 
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3  juill.  ISôi.  ibid.,  ëô-i']  Trib.  conll. '22  avr. 
1S8-2.  D.P.  83.  3.  96-97);  ...  Ou  la  condition 
ancienne  du  terrain,  par  exemple,  quand  il 
s'agit  de  savoir  si  un  terrain  vendu  par  l'Etat 
et  déclassé  a  fait  jadis  partie  du  domaine 
public  (Civ.  4  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  -205.  et 
l.i  note  1-3.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Rousselier,  D.P.  !K3.  1.  2S2).  -  V. 
Eaux. 

§  o.  —  ûdlimilation  du  domaine  public 
artificiel. 

116.  —  1.  Les  limites  générales  des  voies 
publiques  sont  fixées  par  des  plans  généraux 
d'alignemetit,  qui  ne  sont  d'ailleurs  obli- 
galoires  que  pour  les  routes  et  la  voirie  ur- 
baine. Ces  plans  sont  approuvés  :  par  décret 
en  Conseii  d'Etat,  pour  les  routes  nationales 
ou  départementales  et  pour  les  rues  de 
Paris  ;  par  le  conseil  général ,  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  couimunicalion  ou 
d'intérêt  commun;  par  la  commission  dé- 
partementale, pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires;  par  le  préfet,  pour  les  voies 
urbaines.  Leur  établissement  est  précédé 
d'une  enquête  administrative  (V.  Voirie). 

117.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassaliùG  ,  le  plan  d  alignement  réguliè^ 
rement  approuvé  a  pour  ell'et  d'altribuer  à 
la  voie  publique  actuellement  existante  les 
terrains  destinés  à  l'élargir  ou  à  la  redres- 
ser, et  de  les  grever  de  la  servitude  légale 
qui  en  est  la  conséquence,  sous  la  réserve 
sjulementdu  droit  à  l'indemnité  pouvantêlre 
due  ultérieurement  au  propriétaire  dépos- 
sédé. —  Au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  re- 
connaît la  nécessité  d'une  expropriation, 
non  seulement  quand  il  s'agit  du  perce- 
ment d'une  voie  nouvelle,  mais  aussi  dans 
les  autres  cas,  lorsque  l'immeuble  est  atteint 
par  la  servitude  île  reculement  sur  une 
i.rande  profondeur.  —  En  cas  de  rétrécisse- 
ment de  la  voie,  les  propriétaires  riverains 
ont  un  droit  de  préemption  sur  les  terrains 
retranchés  au  droit  de  leur  propriété  (V. 
Domaine  de  l'Elat,  n»'  15'2  et  s.  ;  Voirie). 

118.  Les  propriétaires  riverains  d'une 
voie  publique  ne  peuvent  construire  ou  re- 
construire un  bâtiment  en  bordure  de  celte 
voie  qu'après  avoir  obtenu  un  alignement 
individuel.  L'arrêté  d'alignement  individuel 
a  pour  but  d'assurer  les  limites  fixées  au 
plan  d'alignement  général  ou ,  s'il  n'existe 
pas  de  plan ,  les  limites  actuelles.  Les  au- 
torités qui  le  délivrent  varient  selon  les 
voies  publiques  et  aussi  selon  qu'il  va,  ou 
non,  un  plan  général  (V.  T'oirie). 

119.  Quant  aux  autres  ouvrages,  che- 
mins de  fer,  canaux,  ports  de  commerce, 
etc.,  il  n'est  pas  fait,  d'ordinaire,  de  plan 
t;énéral,  l'Administration  ayant  acheté  au 
j^iréalable  les  terrains  qui  lui  étaient  néces- 
saires pour  la  construction  de  ces  ouvrages. 

120.  —  II.  Le  particulier  qui  prétend  que 
sa  propriété  a  été  englobée  dans  le  domaine 
public  (spécialement,  dans  les  dépendances 
dune  route  départementale)  par  une  délimi- 
tation inexacte,  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
s'adresser  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
pour  faire  rectifier  ou  annuler  l'acte  de  déli- 
mitation et  se  faire  remettre  en  possession 

Trib.  conn.  1-2  mai  IS.'iJ,  D.P.  85.  3.  10).  — 
Mais  le  tribunal  est  compétent  pour  vérifier 
si  la  délimitation  a  compris  dans  le  domaine 
public  des  terrains  appartenant  au  récla- 
m.int,  et  pour  allouer  à  celui-ci  une  indem- 
nité de  depossession  pour  le  cas  où  r.\dmi- 
nislration  maintiendrait  cette  délimitation 
(Même  arrêt).  V.  supra,  n»'  103  et  s. 

En  principe,  l'autorité  judiciaire  doit  sur- 
seoir à  sLituer  jusqu'à  ce  que  la  délimitation 
dn  domaine  public  artificiel  ait  été  opérée 
par  l'autorité  administrative,  lorsque  la  so- 
lution du  litiee  judiciaire  dépena  de  cette 
délimitation.  Il  en  est  ain^i,  notamment,  en 
ce  qui  concerne  les  fortifications  (V.  Place 


de  fiuerre).   —  Quant  aux  voies  publiques,  i 
V.   Voirie.  \ 

121.  C'est  au  demandeur  qu'incombe  la 
charge  de  la  preuve  do  la  dépossession  de  | 
parcelles  de  terrain  faisant  partie  actuelle- 
ment du  domaine  public,  et  au'il  appartient 
de  détruire  la  présomption  de  domanialité 
que  l'Etat  est  en  droit  d'invoquer  (Req. 
7  déc.  l'JOS,  D.P.  1909.  1.  123). 

Art.  5.  —  Inalié.nabilité 
et  13iprescr1ptib1l1té  du  domaine  pubuc. 

A.  —  Inaliénabilité. 

122.  —  I.  Fondement  légal  de  l'inaliéna- 
bilité.  —  Le  domaine  public  est  inaliénable 
et  imprescriptible.  —  L'ordonnance  de  Mou- 
lins de  février  1566  proclamait  déjà  l'inalié- 
nabilité  du  domaine  de  la  Couronne.  Il  est 
vrai  que  la  loi  des  22  nov.-l"  déc.  1790  a 
admis,  d'une  manière  générale,  lalicnabi- 
lité  du  domaine  national  moyennant  l'auto- 
risation législative  (art.  8).  Mais,  par  son 
art.  2,  elle  apportait  implicitement  une  res- 
triction relativement  aux  dépendances  du 
domaine  public  (V.  supra,  n»  9).  —  Aujour- 
d'hui, le  principe  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine public  ressort  de  la  combinaison  : 
i"  de  l'art.  533  C.  civ.,  déclarant  dépendances 
du  domaine  public  les  portions  du  territoire 
français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée;  2»  de  l'art.  1598  C.  civ., 
portant  que  tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  par- 
ticulières n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation; 
il  en  fésulte  que  les  choses  hors  du  com- 
merce sont  inaliénables  (V.  Dlcrocq,  t.  4, 
p.  354,   n»  1604 1. 

123.  L'inaliénabilité  du  domaine  public  est 
devenue  applicable  aux  anciennes  provinces 
réunies  à  la  France,  par  le  seul  fait  de 
leur  annexion.  Mais,  dans  certaines  pro- 
vinces, ce  principe  était  déjà  en  vigueur 
auparavant  (V.  R.  Domaines  engagés,  24  à 
43;  C.  adm.,  t.  3,  p.  237,  n"  189  et  s.;  Civ. 
15  mars  1881,  D.P.  81.  1.  355;  Cons.  d'Et. 
19  juin  1885,  D.P.  87.  3.  10;  10  déc.  1886, 
D.P.  88.  3.  31). 

124.  —  II.  Caractères  de  l'inaliénabililé. 
—  Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
public  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'aucune 
dépendance  de  ce  domaine  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  acte  d'aliénation  volontaire 
qu'après  avoir  perdu  le  caractère  de  doma- 
nialité publique  par  suite  d'un  déclassement 
ou  d'une  défalVectation  préalable. 

125.  —  III.  Exceptions  au  principe  de 
l'inaliénabililé.  —  Ce  principe  admet  trois 
exceptions.  Les  aliénations  du  domaine  pu- 
blic doivent  être  maintenues  :  ...  1"  quand 
elles  ont  été  consenties  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'ordonnance  de  Moulins,  de  1.566, 
qui  a  établi  le  principe  de  rinaliénabilité(Du- 
CROCQ,  t.  4,  p.  356,  n»  1606;  DERÉCY,n»565. — 
Pau,  i"  mars  1876,  cité  supra,  n»  103.  —  V. 
supra,  W'  122  et  123  . 

126.  ...  2»  Lorsqu'elles  ont  été  opérées 
pendant  la  période  révolutionnaire,  en  exé- 
cution des  lois  qui  prescrivaient  la  vente  des 
biens  nationaux  (DucROCQ  et  de  Récv,  loc. 
cit.  —  V.  Domaines  nalionaujc ,  n"  9). 

127.  ...  3»  Lorsqu'une  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée  a  reconnu  la 
validité  d'une  aliénation  d'une  dépendance 
du  domaine  public  (De  Récy,  n»  505.  —  V. 
Civ.  8  mai  18*J5,  D.P.  65.  1.  293  ;  20  déc.  1897, 
D.P.  99.  1.  257). 

128.  Aucun  texte  de  loi  n'attribue  à  l'ina- 
liénabilité qui  aflèote  le  sol  d'une  voie  pu- 
bli(iue  classée  un  effet  rétroactif  qui  s'appli- 
querait au  sous-sol  précédemment  acquis 
par  un  tiers  et  ainsi  détaché  de  la  propriété 
de  la  surface  (Req.  7  nov.  1906,  D.P.  1907. 
1.  601. 

129.  —  IV.  Conséquences  du  prmcipe  de 
l'inaliénabilité.  —  1°  Impossibilité  d'expro- 


priation publirjue  (Renvoi).  —  V.  infra, 
n""  178  et  s. 

130.  —  2»  Impossibilité  de  constitution 
de  droits  réels  sur  le  domaine  public.  —  Les 
dépendances  du  domaine  public,  n'étant  pas 
susceptibles  de  propriété  privée  en  faveur  des 
particuliers  et  étant  inaliénables,  ne  peuvent: 
...  ni  être  hypothéquées(V.  Privilèges  ft  Injpo- 
tliéques);  ...  Ni  devenir  l'objet  d'un  démem- 
brement de  la  propriété,  sous  forme  de  droit 
d'usage  ou  d'usufruit  (V.  Usage-habilation, 
Usufruit);  ...  Ni  être  grevées  d'aucune  ser- 
vitude (\.  Servitude.  —  V.  aussi  Eaux);  ... 
Exception  faite  pour  les  droits  constitués 
avant  1566  (V.  eisd.  d''.  —  Conf.  Dl'CROCQ, 
t.  4,  p.  356,  n»  1606).  —  La  disposition  rie 
l'art.  661  C.  civ.  autorisant  l'acquisition  for- 
cée de  la  mitoyenneté  des  murs  séparatifs 
est  inapplicable  aux  constructions  faisant 
partie  du  domaine  public  (V.  Sei'vitude). 

131.  —  V.   .Sanction   de  l'inaliénabilité. 

—  La  vente  de  biens  dépendant  du  domaine 
public  etlectuée  par  l'.^dministralion  est  évi- 
demment nulle  en  vertu  de  l'art.  1598  C_.  civ. 

—  Quand  une  portion  d'un  terrain  dépen- 
dant du  domaine  public  a  été  comprise  dans 
une  vente,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  distrac- 
tion de  cette  portion  à  l'égard  de  laquelle 
ladite  vente  se  trouve  nulle,  sauf  allocation 
d'une  indemnité  à  l'acquéreur. 

132.  L'acheteur  de  bonne  foi  a  droit,  en 
cas  d'éviction,  à  des  dommages -intérêts  en 
vertu,  non  pas  du  principe  spécial  de  la  ga- 
rantie en  matière  de  vente,  mais  du  prin- 
cipe général  édicté  par  les  art.  1382  et  1383 
C.  civ.  (DuvEiiGiER,  Vente,  t.  1,  n»218;  DE 
FoLLEViLLE,  Vente  de  la  chose  d'auli-ui, 
n»  72;  DE  Récy,  n»  556.  —  Req.  11  févr. 
1878,  D.P.  79.  1.  398,  et  Commune,  n»  3234  ; 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Cuniac,  D.P. 
79.  1.  399.  —  Comp.  Grenoble,  11  janv.  1865 
(et  non  1864),  D.P.  66.  2.  18.  -  Contra: 
Arntz,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  2, 
n"954;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  :fô4,  §  351, 
texte  et  note  45;  Laurent,  t.  24,  n»  124). 

133.  Mais,  s'il  appartient  à  l'autorité  ju- 
diciaire d'allouer  des  dommages- intérêts  i 
l'acquéreur,  elle  ne  saurait  imposer  à  l'Ad- 
ministration l'obligation  de  livrer  les  ter- 
rains dont  la  domanialité  publique  est  cons- 
tatée (De  Récy,  557  et  558.  —  V.  toutefois  : 
Bordeaux,  19  août  1833,  R.  Echange,  40; 
ïrib.  civ.  Seine,  7  août  1879,  cité  par  DE 
Récy,  n"  558). 

B.  —  Imprescriptibilité. 

134.  —  I.  L'imprescriptibilité  du  domaine 

public  résulte  de  la  combinaison:!»  de  l'art. .533 
C.  civ.  déclarant  les  biens  de  ce  domaine 
non  susceptibles  d'une  propriété  privée  ;2»  de.  ' 
l'art.  2226  C.  civ.,  aux  termes  duquel  on  ne 
peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ns 
sont  point  dans  le  commerce.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, le  corollaire  nécessaire  du  principe  de 
l'inaliénabilité,  pour  assurer  efficacement  la 
protection  du  domaine  public.  —  Pur  l'ap- 
plication du  principe  de  l'imprescriptibilité 
du  domaine  public,  V.  Prescription  civile. 

135.  —  II.  Du  principe  de  l'imprescripti- 
bilité des  dépendances  du  domaine  public, 
il  résulte  :  1»  que  ces  dépendances  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  possession  utile,  suscep- 
tible de  faire  acquérir  des  droits  aux  parti- 
culiers possesseurs  ;  2»  que  ces  dépendances 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire  de  la  part  des  tiers  contre  l'Adminis- 
tration (V.  Action  possessoire ,  n»'  130,  137 
et  s.).  Toutefois,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, il  en  est  autrement  pour  la  réinté- 
grande  (V.  eod.  v,  n"  131). 

136.  D'autre  part,  l'Administration  peut 
user  de  l'action  possessoire  pour  réprimer 
les  empiétements  commis  par  des  particu- 
liers sur  une  dépendance  du  domaine  public 
(V.  eod.  v",  n»  136.  —  Cninp.  eud.  V,  n"  153; 
et  Req.  0  juill.  1896,  D.P.  96.  1.  352). 
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137.  —  III.  Du  reste,  l'imprescriptibilité 
du  domaine  public  ne  peut  être  invoquée 
que  par  l'Administration,  et  non  par  les  par- 
ticuliers dans  leurs  contestations  privées 
(Civ.  2  août  1S59,  D.F.  59.  1.319;  15  juin 
1SU5,  D.P.  95.  1.  506;  Lyon,  5  mars  lyOô, 
D.P.  1!H)5.  2.  435.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités, 
T«  Action  possessoire,  n"  135). 

138.  En  conséquence,  un  particulier  peut 
avoir  une  possession  non  pn-oaire  sur  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  vis-à-vis  d'un 
autre  particulier,  et,  si  celui-ci  trouble  sa  pos- 
session, eïercercontre  lui  une  action  posses- 
soire (V.  Action  possessoire,  n"  135).  —  Il  en 
serait  ainsi,  spécialement,  pour  le  particulier 
qui  aurait  obtenu  de  IWdministration  la  con- 
cession de  certains  droits  privatifs  sur  le 
domaine  public  (V.  infra,  n"»  144.  149 
et  s.). 

De  même,  le  propriétaire  du  fonds  infécieur 
ne  saurait  opposer  l'imprescriptibilité  du  do- 
maine public  au  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur, troublé  dans  l'exercice  de  la  servitude 
d  écoulement  d'eau,  pour  prétendre  qu'il  en 
peut  invoquer  une  possession  utile  à  raison 
de  ce  que  les  eaux  de  sa  propriété  doivent, 
avant  de  se  déverser  sur  le  fonds  inférieur, 
emprunter  un  aqueduc  construit  sous  la  voie 
publique  (Req.  21  juin  1909,  précité). 

139.  De    même  encore,   un    particulier 

fieut  invoquer,  à  l'égard  d'un  autre  partieu- 
ier,  le  bénéfice  de  la  possession  et  de  la 
prescription  acquise  sur  une  dépendance  du 
domaine  public,  pour  justifier  une  action  en 
dommages-intérêts  (Lyon,  5  mars  1905,  D.P. 
1905.  2.  435.  —  V.  Prescription  civile}. 

Art.  6.  —  Utilisation  des  dépendances 
du  domaine  public. 

§  1«'.  —  Jouissance  collective  du  public. 

140.  Les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic affectées  à  l'usage  du  public  peuvent 
être  utilisées  par  tous  conformément  à  leur 
destination,  et  sauf  l'application  des  lois  et 
règlements  particuliers  a  la  matière.  Il  en 
est  ainsi  pour  les  voies  publiques,  sur  les- 
quelles chacun  peut  circuler  librement  (\. 
voirie);  pour  les  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables,  surtout  depuis  que  la  loi 
du  10  févr.  1880  (D.P.  80.  4.  9t))  a  sup- 
primé les  droits  de  navigation  intérieure 
(V.  Eauj-). 

141.  Mais  la  circulation  du  public  est  sou- 
mise à  certaines  restrictions  pour  les  dé- 
pendances du  domaine  public,  en  tant  qu'elle 
ne  serait  pas  conforme  à  leur  destination. 
Ainsi,  le  public  n'est  pas  admis  à  circuler 
librement  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer 
(V.  Chemin  de  fer,  n»s  1494  et  s.),  sur  les 
dépendances  du  domaine  public  militaire 
j\".  Place  de  guerre),  sur  les  chemins  de 

j    nalage  non  classés  dans  la  voirie  (V.  Eaux). 

§  2.  —  Droits  individuels  des  riverains. 

142.  Les  dépendances  du  domaine  public 
,    peuvent  être  grevées,  conformément  à  leur 

destination ,  die  certains  droits  réels  en  fa- 
veur des  propriétaires  riverains  ;  ces  droits 

;  ont  le  caractère  soit  de  servitudes,  selon 
certains  auteurs,  soit  de  droits  sui  generis, 

.  «uivant  d'autres  auteurs. 

143.  Ainsi,  les  riverains  des  Toies  pu- 
bliques ont  sur  ces  voies  des  droits  d'accès, 
de  vue  et  d'écoulement  des  eaux.  Ils  peuvent 
réclamer  une  indemnité,  dans  le  cas  où 
l'e.'tercice  de  ces  droits  serait  supprimé  ou 
entravé  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  Les  mêmes  droits  d'accès  ou  de 
vue  sont  laissés  par  tolérance  de  l'Admi- 
nistration aux  riverains  des  rivages  de  la 
mer,  des  ports  de  commerce,  des  canaux 
de  navigation  ;  mais,  si  les  nécessités  du  ser- 
vice   public    amenaient    l'Administration    à 

i  supprimer  l'e.xercice  de  Ces  droits,  les  rive- 


rains   ne   pourraient   réclamer    aucune   in- 
demnité.   —   V.  Eaux,    Servitude,    Voirie. 

§  3.  —  Occupations  temporaires  du  domaine 
public.  —  Concessions,  autorisations,  per- 
missions. 

144.  Le  principe  de  l'indisponibilité  du 
domaine  public  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'Etat  concède  certaines  portions  de  ce  do- 
maine ou  autorise  l'établissement  d'entre- 
prises sur  les  biens  qui  en  dépendent.  Il 
peut  tirer  certains  revenus  de  ces  autorisa- 
tions ainsi  que  des  autres  produits  du  do- 
maine public.  Les  départements  et  com- 
munes profitent  également  des  ressources 
que  leur  procurent  leurs  domaines  respectifs. 

A.  —  Concessions  de  travaux  puilics. 

145.  Certaines  portions  du  domaine  pu- 
blic national  peuvent  faire  l'objet  de  con- 
trats de  longue  durée,  qui  ont  le  caractère 
de  concessions  de  travaux  publics  (  V.  Con- 
cession administrative,  n»»  35  à  37  ;  Travaux 
publics).  Ainsi,  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  (V.  Cliemin  de  fer,  n»'  43  et  s.)  et 
les  canaux  de  navigation  (V.  Eaux)  sont  sou- 
vent concédés  à  des  sociétés  ou  à  des  par- 
ticuliers qui  les  ont  construits,  et  qui  auront 
le  droit  tle  les  exploiter  et  d'en  percevoir 
les  revenus  pendant  une  période  déterminée. 

146.  Les  départements  et  les  communes 
peuvent  également  concéder,  sur  les  voies 
publiques  départementales  ou  communales, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (V.  Che- 
min de  fer,  n"  1692  et  s.,  1695  et  s.,  1722 
et  8.)  et  des  tramuavs  (V.  eod.  «»,  n"'  1859 
et  s.,  1866  et  s.,  1877"  et  s.).  Si  la  ligne  de 
trarawa\-s  est  établie  sur  une  voie  publique 
nationale,  la  concession  est  accordée  par 
l'Etat  (V.  eod.  «»,  n»  18771. 

147.  Ces  diverses  concessions  ayant  le 
caractère  de  travaux  publics,  les  contestations 
intervenues  entre  l'Administration  et  les 
concessions  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture.  Toutefois,  l'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  interpréter  le 
cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  portant 
concession  (V.  Chemin  de  fer,  n"  228  et  s.. 
242,246;  Compétence  administrative,  n^GAS 
et  s.  ;  Eaux;  Gaz-électricité;  Travaux  publics). 

B.  —  Concession  de  créments  futurs. 

148.  L'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
autorise  aussi  le  Gouvernement  à  concéder, 
aux  conditions  qu'il  détermine,  des  cré- 
ments  futurs,  c'est-à-dire  le  droit  d'endigage, 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  atterrisse- 
ments  et  alluvions  des  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables,  même  quand  ils  ne  sont  pas 
encore  parvenus  à  maturité.  —  La  Cour  de 
cassation  regarde  ces  concessions  comme 
rentrant  dans  la  compétence  judiciaire,  à 
raison  de  leur  assimilation  avec  les  conces- 
sions du  domaine  de  l'Etat.  Les  auteurs, 
ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal 
des  conflits,  se  prononcent  pour  la  compé- 
tence administrative,  par  le  motif  que  ces 
concessions  contiennent  deux  éléments:  d'une 
part,  une  autorisation  administrative  d'oc- 
cuper une  portion  du  domaine  public  pour 
y  établir  des  ouvrages  destinés  à  faciliter  les 
alluvions;  d'autre  part,  une  cession  d'allu- 
vions  futurs,  laquelle  étant  connexe  à  un 
acte  administratif,  ne  saurait  échapper  à  la 
compétence  administrative  ("V.  Eaux]. 

G.  —  Concessions  ou  autt^risatioug 
d'occupation  temporaire. 

a.  —  Régies  générales. 

149.  —  I.  Le  principe  d'après  lequel  le 
domaine  public  est  inaliénable  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'Etat  accorde,  sur  ce  domaine, 
des  concessions  ou  autorisations  ayant  pour 


objet  de  simples  droits  de  jouissance  ou  d'oc- 
cupation temporaire.  Ces  concessions,  faites 
moyennant  des  redevances,  sont  essentitlle- 
ment  tenijioraires,  et  révocables  ou  raclie- 
lahU'S  (V.  Eaux.,  Gaz-électricité ,  Voirie). 

150.  L'occupation  sujette  à  la  perception 
d'une  redevance  se  reconnaît  à  son  carac- 
tère privatif  ou  privilégié;  elle  confère  à 
celui  qui  en  est  investi  le  droit  de  jouir  du 
domaine  public  autrement  que  la  généralité 
des  citoyens,  d'en  occuper,  de  préférence  à 
tous  autres,  telle  ou  telle  portion,  soit  d'un» 
manière  permanente,  soit  à  des  époques 
déterminées  (Inslr.  min.   fin.  7  sept.  1878). 

151.  La  légalité  des  autorisations  d'occu- 
pation temporaire  et  celle  des  redevances 
exigées  des  concessionnaires,  autrefois  déjà 
reconnues  par  la  jurisprudence,  ont  été  con- 
sacrées par  les  lois  de  finances,  d'abord 
pour  les  dépendances  du  domaine  public  ma- 
ritime (L.  20  déc.  1872,  art.  2;  D.P.  73.  4.  1), 
puis  pour  les  dépendances  du  domaine  publie 
fluvial,  maritime  ou  terrestre  (L.  29  juill.  1881, 
art.  5,  §  1,  et  état  F  ;  D.P.  82.  4.  86,  et  Bull, 
lois,  n»11049.  — Conf.  L.  27  févr.  1912,  art.  20, 
et  état  B,  §  3,  n»  1 ,  D.P.  1912.  4.  20-35,  et 
Journ.  off.  du  28  févr.,  p.  1874). 

152.  Les  occupations  temporaires  du  do- 
maine public  sont  réglementées  par  deux 
arrêtés,  pris  par  les  ministres  des  Finances 
et  des  Travaux  publics,  en  date  du  Saoût  1S7S, 
l'un  spécial  au  domaine  maritime  (C.  adm., 
t.  5,  p.  227,  note  1),  l'autre  au  domaine  pu- 
blic terrestre  ou  fluvial  [Ibid.,  p.  24,  notel). 

153.  —  II.  Le  chiffre  de  la  redevance 
doit,  en  général,  correspondre  non  seule- 
ment à  la  valeur  locative  intrinsèque  de 
l'emplacement,  mais  encore  aux  bénéfices 
dont  la  concession  doit  être  la  source  (Instr. 
min  fin.  7  sept.  1878).  Toutefois,  la  rede- 
vance est  réduite  à  1  franc  par  an  pour  les 
canalisations  des  communes  qui  gèrent  elles- 
mêmes  leur  service  d'eau  potable  (L.  8  avr. 
1910,  art.  57,  D.P.  1910.  4.  105-137.  - 
V.  Eaux,  Voirie).  —  Lorsque  le  chiffre  de 
la  redevance  est  définitivement  fixé,  le  di- 
recteur invite  la  partie  à  souscrire,  sur  papier 
timbré,  l'engagement  d'en  acquitter  le  mon- 
tant. La  soumission  mentionne  les  termes 
de  payement,  l'époque  de  revision  et  les 
autres  conditions  particulières  d'intérêt  finan- 
cier ou  domanial  (Instr.  7  sept.  1878). 

154.  Contrairement  à  la  pratique  suivie 
antérieurement  par  l'Administration,  un 
arrêt  récent  a  interprété  l'art.  11  des  arrê- 
tés du  3  août  1878,  en  ce  sens  que  la  revi- 
sion des  redevances  doit  être  effectuée,  non 
cas  dans  les  trois  mois  précédant  l'époque 
lixée  pour  cette  opération ,  mais  trois  mois 
auparavant  (Cons.  d'Et.  13  juili.  1911,  hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  321.  —  V.  Cire.  min.  trav. 
publ.  13  juin.  1911,  Bull.  miri.  int.  1911, 
annexe,  p.  508). 

155.  —  III.  Le  refus  par  !'.A.dministra- 
tion  d'accorder  une  autorisation  d'occupa- 
tion temporaire  ou  permission  de  voirie  à 
un  particulier,  qui  la  réclame  à  titre  de 
faveur,  ne  peut  jamais  constituer  un  excès 
de  pouvoir,  ni  une  violation  de  la  loi,  et, 
par  suite,  ne  saurait  donner  lieu  à  un  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat  (BESiTHÉLEMY, 
p.  414;  Hauriou,  p.  738.  —  V.  Eaux,  Gaz- 
électricité,  Voirie). 

156.  Bien  que  ces  autorisations  soient 
précaires  et  révocables,  elles  ne  sauraient 
être  retirées  arbitrairement  par  r.\dminis- 
trat'on.  Leur  retrait  pourrait  donner  lieu  à 
un  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de' 
pouvoir,  s'il  était  déterminé  par  des  consi- 
dérations étrangères  à  la  conservation  du 
domaine  public,  à  la  viabilité,  à  la  sécurité 
ou  à  la  salubrité  publique  (Jurisprudence 
constante,  notamment  dans  l'intérêt  privé 
du  domaine,  parce  que  le  permissionnaire 
refuse  de  paver  la  redevance.  V.  notam- 
ment :  Cons.  d'Et.  27  déc.  1901 ,  D.P.  1903. 
3.  33  ;  6  juin  1902,  D.P.  1904.  3.  17  ;  14  janv. 
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1910.  D.P.  i9\\.  3.   1-26.  —  V.    v"  cit.   — 
Y    aussi.  Conseil  d'Elal,  n"  881  et  s.). 

Ju-é  que  le  concessionnaire  qui  établit  des 
con,<riuctions  sur  un  fonds  dépendant  du 
domaine  public  ne  peut  jamais  être  consi- 
déré comme  un  constructeur  de  bonne  loi 
dans  les  termes  de  l'art.  555  C.  civ.  (Gre- 
noble, 5  avr.  1865,  Sir.  65.  2.  308.  et  S.  31.  - 
Comp.  Domaine  de  l'Etat,  n»  74.  —  \.  tou- 
tefois, eod.  v°,  n»'  70  et  s.). 

^.  —  Dlvtrses  torta  troceupaliona  lemporatres. 

t57.  —  I.  Domaine  public  maritime.  — 
L'État  peut  accorder,  moyennant  rede- 
vances, des  concessions  temporaires  et  ré- 
vocables :  sur  les  plages,  aux  communes 
riveraines  ou  à  des  particuliers,  pour  1  éta- 
blissement de  cabines  de  bains  ;  sur  les 
bords  et  rivages  de  la  mer,  pour  I  établisse- 
ment de  pèclieiies,  de  parcs  a  huîtres;  sur 
les  quais,  aux  cbambres  de  commerce,  pour 
rétablissement  d'appareils  de  chargement  et 
de  déchargement  des  uavires  (V.  i.at(.r). 

t58.  —  II.  Domaine  pubhc  /luvial.  — 
L'Etal  peut  accorder  des  concessions  de 
pri*e  d'eau  et  des  autorisations  d'établisse- 
ments dans  les  cours  d'eau  navii;ables  ou 
nollaldes,  notamment  pour  l'irrigation,  pour 
la  force  motrice  des  usines,  conformément 
aux  art.  40  et  s.  de  la  loi  du  8  avr.  1898.  Les 
prises  d'eau  nécessitent  l'établissement  de 
baira^es  ou  autres  ouvrages  dans  le  lit  des 
cours  "d'eaux  (V.  Eaux.  —  V.  aussi  Compé- 
te»i-e  administrative ,  n»979). 

<59.  _  111.  Domaine  public  terrestre.  — 
L'Etat  peut  accorder  à  des  particuliers  ou 
des  sociétés  l'autorisation  d'occuper  tempo- 
rairement le  sol  des  routes  nationales,  d'éta- 
blir dans  le  sous-sol  des  tuyaux  pour  l'ad- 
duction ou  la  d  stribution  de  l'eau  ou  du 
eaz,  d'installer  sur  ou  sous  ces  routes  des 
Uls  électriques  po'ur  le  transport  de  la  force 
motrice.  Les  départements  et  les  communes 
peuvent  accorder  des  autorisations  de  même 
nature  relativement  aux  voies  publiques  dé- 
partementales, vicinales  ou  communales.  Ces 
autorisations  constituent  des  permissions  de 
voirie,  accordées  moyennant  redevances,  et 
qui  ne  confèrent  à  l'occupant  qu'un  droit 
précaire  et  révocable  sans  indemnité  (V. 
Eaux,  Gaz- électricité,  Voirie). 

160.  Lorsque  l'Etat  a  autorisé  une  société 
à  exploiter,  dans  l'enceinte  d'une  exposition. 
un  terrain  dépendant  de  son  domaine  public 
pour  bâtir  un  palais  provisoire  et  y  créer 
une  attraction,  en  doit  considérer  la  conven- 
tion intervenue  comme  une  concession  ad- 
ministrative et  non  comme  un  louage  de 
terrain,  alors  surtout  que  les  textes  relatifs 
à  la  création  et  à  l'organisation  de  celte 
exposition  n'ont  introduit  aucune  dérogation 
législative  aux  principes  généraux  du  droit, 
qu'au  contraire  ils  ont  réglé  les  droits  du 
ministre  pour  les  autorisations  des  exposi- 
tions particulières  payantes  et  n'ont  visé  que 
des  (I  concessions  »  et  des  «  redevances  » 
(Paris,  2.-jjuill.  1906,  D.P.  1911.  2.  189).  - 
En  conséquence,  l'Etat  ne  saurait  exercer  le 
privilège  de  l'art.  2102  C.  civ.  et  être  payé 
par  préférence  sur  les  objets  qui  ont  garni 
le  terrain,  et,  notamment,  sur  un  sidéro- 
stat,  représentant  le  principal  actif  de  la  so- 
ciété concessionnaire  (Même  arrêt). 

161.  Les  communes  peuvent  accorder, 
moyennant  la  perception  de  redevances,  des 
conci.ssions  sur  le  domaine  public  pour  la 
construction  de  kiosques,  de  chalets  de  né- 
cessité ou  d'urinoirs,  de  colonnes-afliches, 
de  lavoirs  publics  (V.  Commune,  n"»  23i6_et 
2708  ;  Concussion  administrative,  n»>  45  à  47). 

162.  Elles  peuvent  aussi  accorder  des  con- 
cessions de  terrains  dans  les  cimetières  pu- 
blics communaux.  D'après  l'opinion  généra- 
lement admise,  les  concessionnaires,  en  cas 
de  concession  perpétuelle,  ont  un  droit  de 
propriété  (V.  Sépulture). 


D.  —  Permis  de  stationnement 
et  de  dépùt  lempoiaire. 

163.  Le  maire  peut,  moyennant  le  pavement 
de  droits  lixés  par  un  tarif  dûment  établi,  sous 
•es  réserves  imposées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
11  frim.  an  7,  donner  des  permis  de  station- 
nement ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  voie 
publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  tlu- 
viaux,  et  autres  lieux  publics  (V.  t'atu-, Voi- 
rie).    Mais  il  ne  pourrait  accorder  de  tels 

permis  sur  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic maritime,  à  moins  que  l'Etat  ne  renoiice 
à  percevoir  des  redevances  pour  l'occupation 
temporaire  de  ces  dépendances  CV.  Eauœ). 


§  4- 


-  Produits  des  dépendances 
du  domaine  public. 


164.  L'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes peuvent  exploiter  les  dépendances  de 
leur  domaine  public,  dans  la  mesure  où 
cette  exploitation  n'est  pas  incompatible 
avec  la  destination  publique  de  ces  dépen- 
dances. Ainsi,  ils  peuvent  percevoir  ou  con- 
céder les  fruits  et  proiliiits  que  le  domaine 
public  est  susceptible  de  fournir. 

165.  —  I.  Domaine  public  marittme.  — 
L'enlèvement  des  amendements  m:irins_  et 
sables  coqtiilliers  est  autorisé  par  le  préfe* 
maritime  ;  l'extraction  des  autres  produits 
naturels  est  autorisée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement (Décr.  8  févr.  1868,  art.  9,  D.P.  68.  4. 
29).  V.  Eaux.  —  Le  domaine  public  mari- 
time peut  aussi  donner  lieu  :  ...  à  la  récolte 
des  herbes  marines  :  varechs,  goémons  ou 
algues  (L.  1868,  art.  1  à  8).  V.  Varech;  ...  Et 
à  la  pêche  cotière  (V.  Pêche  maritime). 

166.  —  II.  Domaine  public  fluvial.  — 
Les  produits  accessoires  des  cours  d'eau  na- 
vigables ou  llottables  et  des  canaux,  notam- 
ment les  herbes  et  arbres  des  francs-bords , 
peuvent  être  vendus  pour  le  compte  de  rEt;:t 
(V.  Eaux).  —  Le  droit  de  chasse  (V.  Chasse, 
n»s  654  et  s.)  et  de  pêche  (V.  Pêche  fluviale) 
sur  ces  cours  d'eau  peut  être  l'objet  de  baux. 

167.  —  III.  Domaine  public  terrestre.  — 
Les  produits  accessoires  des  voies  publiques 
(arbres  susceptibles  d'être  abattus  et  herbes) 
peuvent  être  vendus  ou  affermés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
commune  CV.  V'oii-ie).  Toutefois  ceux  des  , 
lignes  de  chemins  de  fer  appartiennent  aux  | 
compagnies  concessionnaires.  —  Les  pro- 
duits des  glacis  des  places  fortes  sont  parfois 
alTermés.  —  L'exploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  donne  lieu  à  des 
recettes,  qui  constituent  un  des  éléments 
d'un  budiïet  annexe  spécial  (V.  Chemin  de 
fer,  n°  324). 

Art.  7.  —  Cessation  de  la  domanialité 
publique. 

A.  —  Déclassement  naturel. 

168.  Les  biens  du  domaine  public  naturel 
peuvent  perdre  leur  caractère  par  l'effet  de 
causes  naturelles. 

169.  Ainsi  les  rivages  de  la  mer  cessent 
de  faire  partie  du  domaine  public  et  entrent 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  quand  ils  sont 
soustraits  d'une  manière  permanente  aux 
atteintes  de  la  mer  par  l'elTet  naturel  de  la 
retraite  des  eaux  (V.  Eaux). 

170.  Les  cours  d'eau  qui  cessent  d  être 
navigables  ou  llottables  ne  font  plus  partie 
du  domaine  public  (V.  toutefois,  injra, 
n»  172  ).  —  Le  domaine  de  l'Etat  profite  des 
lies,  îlots  ou  atterrissemenls  qui  se  forment 
dans  ces  cours  d'eau  (C.  civ.  art.  .560).  Les 
riverains  acquièrent  la  propriété  des  allu- 
vions  et  des  relais  (C.  civ.  art.  5.56  et  5.'j7). 
L'an.  563  règle  les  droits  des  riverains,  dans 
le  cas  où  la  rivière  ou  le  fleuve  se  forme  un 
nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
lit.  —  V.  Propriété. 


B.   —   Déclassement  formel. 

171.  Les  dépendances  du  domaine  public 
perdent  ce  caractère  par  le  déclassement 
formel ,  prononcé  par  un  acte  de  l'Adminis- 
tration, et  qui  peut  être  total  ou  partiel.  — 
Ce  déclassement  s'api'lique  surtout  au  do- 
maine public  artificiel  ;  cependant  il  inter- 
vient parfois  pour  les  dépendances  du  do- 
maine public  naturel. 

172.  En  général,  le  déclassement  est  pro- 
noncé par  la  même  autorité  et  selon  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  sont  prévues 
pour  le  classement.  —  Il  en  est  ainsi  :  ... 
pour  les  voies  publiques  (  V.  Voirie)  ;  ... 
Pour  les  chemins  de  fer;  le  déclassement  a 
lieu  par  une  loi  ou  un  décret,  après  enquête. 
Toutefois,  une  décision  ministérielle  siil'llt 
pour  déclasser  des  parcelles  non  utilisées 
pour  le  service  du  chemin  de  fer  (  De  Wi.cs, 
n»  1336.  —  V.  Chemin  de  fer,  n<"  &1\  et  s.);  ... 
Pour  les  dépendances  du  domaine  public  mili- 
taire  [V.  Place  de  guerre).  —  Il  en  était  de 
même  autrefois  pour  lescoursd'eau  navigables 
ou  llott:ibles  et  les  canaux.  Mais,  en  vertu  de 
l'art.  67  de  la  loi  du  26  déc.  1908,  modifié 
par  l'art.  128  de  la  loi  du  8  avr.  1910  (D.P. 
1910.  4.  106-145),  leur  déclassement  ne  peut 
être  prononcé  que  par  une  loi  (V.  Eaux). 

173.  L'effet  du  déclassement  est  de  faire 
rentrer  le  bien  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat, 
ce  qui  le  rend  aliénable  et  prescriptible. 

La  preuve  de  la  transformation  d  un  fonds 
ayant  fait  partie  du  domaine  public  en  fonds 
faisant  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat, 
est  à  la  charge  de  la  partie  qui  prétend  avoir  . 
exercé  sur  ce  fonds  une  possession  utile 
(Req.  8  juin  1875,  D.P.  75.  1.  424). 

C.  —  Déclassement  de  fait  ou  implicite. 

174.  Il  est  généralement  admis  que  les 
choses  exclues  du  commerce  à  raison  de  la 
destination  publique  à  laquelle  elles  sont 
alfectées  y  rentrent  dès  que  celte  destina- 
tion vient  à  cesser,  et  que  le  changement  de 
destination  peut  résulter,  indépendamment 
de  toute  déclaration  formelle  de  l'autorité, 
du  concours  de  faits  et  de  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  l'établir  d'une  manière  non 
équivoque  (V.  Eaux,  Prescription  civile, 
\;,irie.  —  y.  aussi  DE  RÉCY,  n"  1342). 

175,  —  I.  Cessation  ou  changement 
d'affectation  par  des  actes  de  l'Administra- 
lion.  —  L'étendue  du  domaine  public  natu- 
rel peut  être  restreinte  par  des  actes  de 
l'Administration,  notamment  par  l'efl'et  de 
travaux  d'art  faits  ou  autorisés  par  elle  en 
vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
qui  permet  la  concession  de  créments  futurs 
et  du   droit  d'endigage   (V.  supra,  n»  14«). 

176.  D'ailleurs,  l'art.  38  de  la  loi  du  8  avr. 
1898  prévoit  expressément  que  le  lit  d'un 
cours  d'eau  navigable  ou  flottable  cesse  de 
faire  partie  du  domaine  public  a  la  suite  de 
travaux  légalement  exécutés,  et  que  les  rive- 
rains peuvent  alors  exercer  un  droit  de 
préemption  (V.  Eaux.  -  V  toutefois  su- 
pra  n»  172,  et  Hauriou,  p.  710  et  note  d). 

t77.  _  IL  Abandon.  —  D'après  1  opinion 
qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, le  déclassement  d'une  dépendance  du 
domaine  public,  spécialement  d'une  voie  pu- 
blique, peut  résulter  de  l'abandon  établi  par 
des  faits  nombreux,  persévérants  et  attestant 
une  abstention  prolongée  (V.  Prescription 
civile.  Voirie.  -  Conf.  Fuziei^-Herman, 
n»»  438  et  s.  -  Comp.  de  Recy,  n"  Ido» 
et  s   —  Contra  :  Pandectes ,  n"  1286  et  s.). 


D.  -  Passage  d'une  dépendance  d  un  domaine  publie 
dans  un  autre  service  ou  dans  un  autre  doraaina 
pulilic.  —  Expropriation  pour  cause  dutUite  pu», 
blique. 

178.  Le  passage  d'une  dépendance  d'un 
domaine  public  soit  dans  un  service  antre 
que  celui  auquel  elle  est  aUectee,  soit  dans 


un  autre  domaine  public,  peut-il  donner 
lieu  a  espropriation  publique?  Ce  cliance- 
iiient  d'affectation  est-il  de  nature  à  jusliller 
une  demande  d'indemnité  de  la  part  du 
service  ou  de  la  personne  morale  qui  en 
éprouve  un  dommage'?  Et,  dans  le  cas  de 
1  altirraative,  quelle  est  la  juridiction  compé- 
tente l  Les  questions,  qui  donnent  lieu  à  de 
graves  dilficultés,  divisent  encore  la  juris- 
prudence judiciaire  et  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. Il  convient  de  distinguer  plusieurs 
hypothèses. 

179.  La  plupart  de  ces  difficultés  se  sont 
présentées  a  1  occasion  de  l'incorporation  de 
dépendances  du  domaine  public  à  des  li<Ties 
de  cliemins  de  fer  (V.  infra,  n»^  180  et  s.). 
—  xMais  il  y  a  lieu  de  se  référer  aussi  au 
mot  Ckemin  de  fer,  n°s  440  et  s.,  en  ce  qui 
concerne  soit  le  croisement  des  chemins  de 
1er  avec  des  voies  publiques,  soit  la'dévia- 

tan        '''^'P'a'^fment  de  ces  voies. 

180.  —  I.  Cas  où  une  dépendance  du 
domaine  publie  est  aliénable.  -  Les  terrains 
provenant  du  domaine  public  maritime  ou 
I  uvial  qui  sont  susceptibles  de  concession 
(le  la  part  du  Gouvernement,  aux  termes  de 
Lf/;i  ''<'  ''^  '"'  4"  '6  sept.  1807  (V.  supra, 
n»l48).  peuvent  être  aliénés  par  l'Etat  et 
celui-ci  a  le  droit  d'en  percevoir  le  prix 
sans  qu  il  soit  besoin  qu'un  acte  spéci.nl  du 
Gouvernement  les  ait  retranchés  du  domaine 
public,  hn  conséquence,  ces  terrains  peuvent 
ère  affectes  par  voie  d'expropriation  pu- 
blique a  1  établissement  d'un  chemin  de  fer 
par  cela  seul  qu'ils  ont  été  compris  dans  le 
trace  du  chemin  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement (Civ.  8  mai  1805,  D.  P.  65  1  "93. 
Req.  29  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  220)  Et  il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  décider 
que  1  indemnité  d'expropriation  allouée  éven- 
an-étlT'*"'  par  le  jury  est  due  à  l'Etat  (Mêmes 

181.  —  II.  Coi  où  une  dépendance  du 
domaine  public ,  tout  m  consen-ant  sa  na- 
ture, passe  d'un  service  à  un  autre  —  Par 
e.xemple,  un  bien  du  domaine  public  natio- 
nal, utilise  par  l'autorité  militaire  ou  faisant 
partie  d  une  route  nationale,  est,  plus  lard 
sans  qu  il  y  ait  eu  déclassement  oii  désaffec- 
tation régulière,  occupé  par  une  lisne  de 
chemin  de  fer  concédée  par  l'Etat.  11  con- 
tinue a  ressortir  du  domaine  public  natio- 

]î^;iV«^\P" '"'"''  "^  "'""P'^  changement! 
daffeclation  ne  comporte  pas  d'indemnité 
(Dissertation  de  iM.  Sarrut  D  P  99  1  ^7 
note  4-5).  -  Et,  dans  cette  hvpothèse.'il  né 
saurait  y  avoir  lieu  u  la  procédure  de  l'expro- 
pria ion  au  proQt  du  service  affectataire  qui 
vient  a  souffrir  de  la  désaffectation  (V  en  ce 
sens,  en  cas  de  déclaration  d'utilité  publique 
de  travaux  communaux  à  exécuter  sur  rem- 
placement occupé  par  les  dépendances  d'une 
f ^s'^Pa ™'f'ale,  Cons.  d'Et.  21  nov.  1884, 
O.l  .8b.  3.  4y,  et  les  conclusions  de  M.  Jlar- 
guerie,  coram.  du  Gouv.,  ibid.) 
,  182.  Quand  un  chemin  de  fer  traverse 
les   fortihcauons   d'une    ville,    le    caractère 

fa!i°nhT"?'''-'  ""^"^''^  ^"  ''°'"'''i°«  militaire 
feit  obstacle  a  ce  que  la  compagnie  conces- 

duZVr^  ,Pc  !'f  P°"r^"ivre  l'expropriation 
du  sol  fortifie  traversé  par  la  ligne  de  che- 
min de  fer;  ce  soi,  d'ailleurs,  ne  cesse  cas 

n'v  .'  ^  v'-  -■  ^'^^'  -  En  pareil  cas,  il 
alTeci,?!.'  ^^"i^î  "P^Pi-iation,  mais  à  une 
Bllectation  re-lee  par  un  concert  entre  le 
ministre   de  îa   Guerre   et  le  ministre  des 

[.  29'r  ^         ^  "'^'■'  ^^^'  ^'^-  ^^• 

183.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  décidé 
également  que,  quand  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  dintérêt  général  est%uto.i! 
cllr.^^""^^','  *  ""■''•'^'  dépendances  de  sa 
national,  1  incorporation  de  ces  terrains  au 
domaine  concédé  n'entraîne  aucune  muta- 
tion de  propriété  et  ne  peut  donner  lieu  au 
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payement  d'un  prix  d'acquisition  (Cons. 
d  Et.  /  mai  1909,  D.P.  1911.  3.  30).  --  Mais 
il  a,  en  outre,  déclaré  qu'il  appartient  à 
1  t-tat  de  reclamer  à  la  compagnie,  à  raison 
de  I  avantage  résultant  pour  elle  de  l'occu- 
pation desdits  terrains,  soit  une  allocation 
annuelle,  soit  une  indemnité  une  fois  pavée- 
que  cest  au  conseil  de  prélecture,  com- 
pétent pour  connaître  des  diflicultés  qui 
peuvent  naître,  au  cours  du  marché  entre 
1  litat  et  le  concessionnaire,  qu'il  appartient 
de  fixer,  a  défaut  de  règlement  amiable, 
1  allocation  ou  l'indemnité  à  paver  par  la 
compagnie;  qu'en  conséquence,  "est  enta- 
chée d  excès  de  pouvoir  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  des  Travaux  publics  im- 
pose a  la  compagnie  l'obligation  de  payer  la 
somme  en  capital ,  qui  sera  lixée  d'autorité 
par  le  ministre  des  Finances  (Même  arrêt.  - 

iai°"""'T  •^'  '*"•  3-  ^^'  note  4-6). 
,  '"T-  —  IIL  Cas  oi'(  une  dépendance  du 
domaine  public  change  de  nature.  -  Tel 
est  le  cas  ou  un  bien  public  départemental 
ou  communal  passe  dans  le  domaine  public 
national,  notamment  en  servant  d'emplace- 
ment a  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
gênerai  ou   a  ses  dépendances.  Cette  hvpo- 

loe  ''°°°'^  '■*'"  à  plusieurs  opinions. 

185.  —  lo  Selon  une  première  opinion, 
les  immeubles  faisant  partie  du  domaine 
public  soit  de  l'Etat,  soit  des  départements 
soit  des  communes,  ne  peuvent  être  l'objet 
d  unee.xpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique mais  seulement  d'un  chansement 
d  altectation.  Cette  opinion  est  fondée"  d'une 
part  sur  ce  que  le  domaine  public  est  ina- 
liénable, sauf  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  qui  lui  sont  particulières ,  et,  d'autre 
part  sur  ce  que,  l'effet  de  l'expropriation 
étant  de  faire  entrer  dans  le  domaine  public 
qui  est  d  ailleurs  unique  (V.  supra.  n»>  17  et 
s.),  les  immeubles  expropriés.  1  expropria- 
tion serait  inutile,  puisque  lesdils  immeubles 
font  deja  partie  de  ce  domaine.  Le  change- 
ment dafleclation  n'entraînant  ni  déposses- 
sion ni  atteinte  a  des  droits  privés,  il  n'y  a 
pas  heu  a  indemnité  (Y.  en  ce  sens:P"oi- 

Q^-li^^^J.-'l''  ^^^^  ^''  S""-  pourvoi,  Req. 
9  juill.  1890  (et  non  1897),  D.P  98  1  196 
et  C/iemm  de  fer,  n»  461  ;  Civ.  20  dêc.  1897,' 
M^'  ^\o^-  ^"^^  ^''  SU''  '•envoi,  Trib.  civ 
*''='"n.  -giuin  1899,  D.P.  1900.  2.  128-  Civ 
29  oct.  1906,  D.P.  1901.  1.  183;  Xîmes  2  mai 
IJOo  et,  sur  pourvoi,  Civ.  21  iuill  1908 
sol.  mpl  D.P.  1911. 'l.  265,  et  ia  note  1-4 
de  M.  Delanney<  Civ.  U  mai  1909,  cité  par 
AI.  leissier,  comm.  du  Gouv.,  D  P  1911  3 
n 'p'^°(ii^'.~-i~°''-  Dissertation  de  M.  Sarrut! 
.„  '•  1^''    ''°'e   '^-5;  De  L.vlleau  et 

JOlsSELiN.  Traité  de  l'exjwopriation  pour 
cause  d  uni  lié  publique .  1'  éd. ,  1. 1  n«  18-^ 
—  Comp  Trib.  civ.  Lille,  27  avr.  1900,  et' 
sur  appel,  Douai,  21  mai  1900,  D.P.  1901.  2.' 

1 86.  Spécialement,  fait  partie  du  domaine 
public  et,  par  suite,  ne  peut  être  l'objet 
d  une  expropriation,  une  parcelle  de  terrain 
concédée  a  la  suite  d'un  jugement  d'expro- 
priation a  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  et  affectée  par  celle-ci  à  l'établissement 
dune  maison  de  garde-barrière ,  nécessaire 
a  1  exploitation  et  au  bon  fonctionnement  du 
semce  (Civ.  29  oct.  1900.  préeitéi. 

187.  Des  lors,  est  entaché  dune  nullité 
d  ordre  public  le  jugement  qui  constate  la 
cession  amiable  et  désigne  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  pour  lexproprialion  d'im- 
meubles appartenant,  soit  au  domaine  public 
national,  soit  au  domaine  public  communal 
ce  jugement  équivalant  à  un  jucement 
d  e-xpropriation  (Civ.  20  déc.  1897,' précité). 

188.  Décide,  toutefois,  qu'en  admettant 
que  le  domaine  public  communal  soit  une 
partie  du  domaine  public  national,  la  com- 
mune el^ant  appelée  directement  à  tirer  des 
profits  d  ordres  divers  du  domaine  public 
communal,  le  changement  d'affectation  est 


de  nature  a  faire  échec  à  ses  droits  et  à  lui 
causer  un  préjudice  qui  peut  justifier  une 
indemnité;  mais  que  cette  indemnité  ne 
saurait  être  réglée  conformément  à  la  loi  du 

iTi^.Titi  "■■  *'"""'  ''^""'°  '""'■ 

189.  En  tout  cas,  l'incompétence  du  jurv 
d  expropriation  en  pareille  matière  étant 
d  ordre  public,  le  consentement  même  des 
?"'h  r"*"  '^i"""-  "'«biliter  à  prononcer  de 
dt^t^T^K  décision  entachée  de  nullité  ra 
d  cale  (Trib.   civ.  Melun,  23  juin  18^)9    nrê- 

,  'r"-~  1?, Dans  une  seconde  opîjiioH   on 
soutient  qu  il  existe   dans  notre  législation 
métropolitaine  trois  domaines  publics  ab^o- 
,    ument  distincts,  le  domaine  public  nationJ 
le   domaine  public  départemental   et  le  do- 
maine public  communal  (V.  supra,  n^--  -Xl  et 
s.)   et  que  les  dépendances  de  ces  domaines 
I  publics,  SI  elles  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles, tant  que  l'ouvrage  public  deineure 
classe    comme    tel,    n'en    demeurent     pas 
moins  des  propriétés  propres  des  personnes 
morales  administratives  qui  les  ont  acquises 
et  qui  gèrent  1  ouvrage.  D'où  l'on  conclut  que 
ces  dépendances   ne    peuvent  passer    d'un 
domaine  public  dans  un  autre  qu'après  en- 
tente entre  les  personnes  morales  proprié- 
taires   du   fonds,    et,    à    défaut    d'entente, 
qu  après   déclassement  réguher,  expropria- 
tion subséquente  dans  les  conditions  établies 
par  la   loi  du  3  mai  1841  et  fixation  d'une 
indemnité  de  depossession  par  le  jury  (Au- 
de%]:,  ?.'  1 1'%^;'^'"''  Traité  des  chemùu 
191.. Jugé    dans  ce  sens,  que,  lorsqu'une 
compagnie   de  chemin  de  fer,  agissant  en 
vertu   de    décisions    administratives   prises 
conformément    à   l'art.    15   du    cahier   des 
charges,  a   déplacé   un   chemin    vicinal  et 
occupe,  en  outre,  une  partie  de  ce  chemin 
pour  V  établir  une  voie  ferrée,   la  réunir  à 
une   de  ses  gares  et  la   comprendre   dans 
1  enceinte  des  clôtures,  il  va  là  une  véritable 
depossession;  que  la  compagnie  est  tenue, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  de  paver 
les  terrains  ainsi  incorporés  au  chemin  "de 
ter  et  que  1  indemnité  à  acquitter  doit  être 
appréciée  en  conformité  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  soumise  a  l'autorité  judiciaire  (Cons. 
d  Et.  sur  connu,  15  mai  1858.  D.P.  59.  3. 

fi.k^  r","  ^°°''  ?.'E''  ^"'"  "^onnit,  l.r  mai 
lbo«,  ibid.:  Cons.  d  Et.  1"  sept.  1858,  ibui 
r,*^'""P^?°''s-  d'Et.  16  mars  1894,  D.P.  95. 
6.  à-1,  et  Chemin  de  fer,  n»  1872i.  —  Jl  Cer- 
THELE.MY,  p.  551  et  note  3,  parait  approuver 
cette  solution,  quoiqu'il  écarte  toute  idée  de 
propriété  au  profit  des  personnes  morales 
sur  leur  domaine  public. 

192.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  demande 
dune  ville  tendant  à  faire  décider  que,  à 
detaut  d  expropriation  ou  de  cession  ré-^u- 
here,  elle  est  demeurée  propriétaire  des 
terrains  dune  place  faisant  partie  de  son 
domaine  public  communal,  est  de  la  compé- 
tence de  I  autorité  judiciaire  (Trib.  confl. 
28janv.  lt;99.  D.P.  99.  3.  41.  —  V  ibid  la 
note  signée  L.  S.  -  V.  aussi  Compéte,ice 
admmislralive ,  n"  110  et  s.);  Et  que 
quand  aucun  acte  administratif  n'a  eu  pour 
efietd  incorporer  ces  terrains  au  domaine 
public  de  1  Etat,  le' juge  des  référés  peut 
ordonner  le  sursis  de  travaux  irrét^uliere- 
ment  entrepris  à  l'occasion  de  la  co'nstruc- 
tion  d  un  tramway  concédé  par  l'Etat  (Même 
arrêt.  -  Conf.  D.P.  99.  3.  41,  note  1.' -T 
Travaux  publics).  —  Cette  décision  a  été 
invoquée  en  faveur  du  second  système  (Con- 
clusion de  M.  Teissier,  D.P.  1911.  3  74 
2-4)      ~        toutefois,  D.P.  IWl.  3.  73,'notè 

,  '53.  —  3»  Suivant  une  troisième  opinion 
lorsque,  en  exécution  d'un  décret  déclarant 
un  chemm  de  fer  d'utilité  publique,  des 
parcelles  de  voies  publiques  d'une  ville  ont 
ete  inccrporees  à  la  voie  ferrée  sans  déclas- 
61 
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Bernent  préalable,  aucune  mutation  de  pro- 
nrU-l^ne  se  produit,  la  ville  conservant  les 
I^'i  s  de  propriété  quelle  pouvait  avoir  sur 
fe^  «rcelles  Aont  il  sagit  et  devant  recou- 
^^r'  en  cas  de  désalVeclation.  le  plem  exer- 
cice de  ses  droits.  En  conséquence,  elle  ne 
^ubit  pas  de  dépossession  donnant  ouverture 
à  un  Lit  à  inaemnité  dont  il  appartient  a 
Vautorité  judiciaire  de  connaître  {l.ûn>.  «  n- 
16  iùiî  l-io',t,  D.P.  1911.  3.  73.-Con.  Con 
duiïôns  de  M.  Teissier,  comm.  du   Gouv. 

''ig'A.Mais'f^s'il  n'est  pas  dû  d'indemnité 
de  dépossession,  la  ville  ne  peut-el  e  ivda- 
mer  a  un  autre  litre  une  indemnité,  m  le 
Siangement  d'alTcclation  de  son  doma me 
public  lui  a  causé  un  dommage  ?  On  peut 
concevoir  deux  solutions  possible.^  (-Mêmes 
conclurions).  ,^^,,,  p3,,,çe  d'un 

donTaine  public  dans  un  autre,  mais  sans 
cliansement  du  mode  dulil.sation  de  1  ou- 
vraTp^blic;  c'est  un  chemin  ou  une  rue 
au'ist^"ncorporé  dans  une  route  nationale 
qui  esi  '"S"'.^"-  ,  r,  _5  pp  cas,  s  uh  dom- 
"„VeM"ulta  ,  P.r  îi  ville Ve  c^  classement 
nouvelu  devrait  être  débattu  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat.  -Mais  en  pareille 
hvpo?hèse,  il  n'v  a  même  pas  place  pour  une 

aà'îon  quelconque,  P?.r<^^. J^^EHeTuTeure 
ne  soulTie  aucun  préjudice.  Elle  demeure 
propriétaire  du  sol  comme  avant;  elle  na 
p^^e  droit  d'en  disposer  tant  que  durera 
F^lectation;  mais  ce  droit,  elle  en  etai  deja 
privée  et  elle  le  recouvrera  en  cas  de  desal- 
ieetation  tout  comme  auparavant.  Les  ham- 
tants  peuvent  continuer  a  user  de  la  \o  e 
dans  les  mêmes  conditions  que  quand  elle 
émit  voie  communale  ;  la  commune  conser^e 
les  droits  aux  fruits,  aux  redevances  minières 
puisqu'elle  demeure  propriétaire,  ti  lin,  elle 
SërcoU:  après  comme  avant,  les  redevances 
Qu'elle  peut  établir  sur  celte  voie,  puisque, 
2ux  termes  des  art.  98  et  133  de  la  loi  du 
5  avr  188i,  les  redevances  pour  permis  de 
stationnement  ou  occupation  de  la  voie  pu- 
blique sont  perçues  par  la  commune,  même 
sur  les  traverses  des  routes  nationales  et  les 
dépendances  de  la  grande  voirie  dans  1  inté- 
rieur des  villes  (Mêmes  conclusions). 

196.  La  question  est  tout  autre,  si  le  pas- 
oa-e  d'un  domaine  public  dans  un  autre  est 
;c?ompagné  d'un  changement  dans  le  nioae 
dutilisatîon  de  l'ouvrage  et  d'une  modifica- 
tion dans  son  assiette,  par  ejcemple,. lorsque 
de  profondes  tranchées  ont  ete  creusées  pour 
V  établir  un  chemin  de  fer,  de  vastes  espaces 
ont    été    retranchés  à   la   libre   circu  alion 
du  public.  11   est  possible  que   la   ville   ne 
Duisse   plus   toucher  certaines  redevances  , 
quelle  soit  obligée  d'élargir  ses  voies  res- 
tantes; que  l'entretien  de  ces  voies  restantes 
soit  plus  onéreux  par  suite  d'une  circulation 
plus  concentrée  ;  que  la  destruction  de  1  as- 
siette et  l'établissement  d'une  tranchée  en- 
lèvent à  son  droit  de  propriété  une  partie 
de  'a  valeur  d'utilisation  en  cas  de  déclasse- 
ment. Ce  sont  l.i  des  dp^^^ges    les  uns 
certains,  les  autres  possibles,  dont  la  ville 
doit  pouvoir,  s'ils   sont   établis,  demander 
réparation.  Mais  c'est  le  changement  dans 
le  mode  d'utdisalion ,  c'est-a-dire  un  tra^ad 
public,  qui  a  causé  ces.  dommages.  Des  lors, 
c'est  (levant  le  juge  des  dommages  par  tra- 
vaux publics,  cest-à-dire  devant  le  conseil 
de  pr^r.clure,  qu'Jl  y  a  lieu,  par  appl'ca  ion 
de  Vart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  d  en 


soit  incorporé  à  la  voie  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  général  sans  cesser  de  f'  '%l^^He 
du  domaine  de  la  ville,  et  que  celle-ci  soit 
obligée  de  supporter  '"delinin  ei  t  ceU«; -e-^ 
vitude  sans  jamais  P^"^°"-  'f '^ ,'  Vole  e 
indemnité  de  d'^^P^^^^*^^.?./ ^ij  ?,in°19(»: 
M  lUiiîior.  sous  Cons.  d  ht.  10  juiii.  uo.  . 
iVp  nViq  3  97).  -  11  convient  donc  de 
reconiiaitre  à  la  ville  droit  à  cette  indemnité, 
aquëlieseiait  réglée  P^^-"  la  juruliclion  ad- 
ministralive  (IIalriou,  p.  b68-b09). 


^RT.  8.  —  Gestion  et  conserv^hon 
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de  I  art.  *  an  la  loi  un  ^j^^--  "■-  -.  -   . 
pûuri.iivre  la  réparation  (Conclusions  pre- 
ciléf«  de  M.  Teissier.  —  Conf.  Cons.  d  Et. 
liiiuill.  19<J9,  D.P.  1911.3.  73).  .   . 

197.  _  4o  Dans  une  qiuxtrutne  opinion, 
il  faut  .lisiinsuer  la  simple  affeclation  a  un 
service  et  lincorpoiation  à  un  ouvrage  pu- 
blic. t:)n  comprend  qu'un  bâtiment  munici- 
pal reste  alfetlé  à  un  service  de  lEtat  sans 
sortir  d  domaine  municipal.  Mais  on  com- 
prend moins  que  le  sol  d'une  rue  d'une  ville 


19a  —  I  La  carde  et  la  conservation  des 
dépeiulances  du  domaine  public  sont  repar- 
Ues  entre  les  ministres  des  Travau.x  pubhcs, 
de  la  Marine,  de  la  Guerre  et^de  1  Intcrieur 
(V  nifra.  n»'  lt>9  et  s.).  -  Pour  certaines 
po'rtions  du  domaine  public  qui  ""7^:f  "' 
Tla  l'ois  plusieurs  grands  services,  la  com- 
mission ini.te  des  travaux  publics  est  inves- 
™e  d'attributions   importantes  (V.  Iravaux 

^"{"gglLe  ministre  des  Travaux  publics,  et, 
sous  ses  ordres,  l'administration  des  Ponts 
et  chaussées  et  des  Chemins  de  1er  sont 
chargés  •  ...  des  roules  nationales,  deslleuve» 
et  rivières  navigables  et  'loltaMes,  des  ponts, 
écluses  et  canaux  de  navigation  (V.  i«'<^> 
Voirie.);  ...  Des  phares,  fanaux  et  balises, 
des  digues  à  la.  mer  ou  contre  les  tleuves, 
rivière's  ou  torrents,  des  ports  de_  commerce 
des  rivages  de  la  mer  qui  n'intéressent  pas 
a  marine  militaire  (V.  £a„x);  •••Des  che- 
mins de  fer  (V.  Chemin  de  fer,  n«'  b, 
140;^,  1636  et  1637 1.  „     .  ^    ,    ^   , 

200.  Le  ministre  de  la  Marine  est  chargé 
de  la  garde  et  de  la  surveillance  des  co  es 
maritimes,  des  ports,  havres  et  rades,  des 
phases  fanaux  et  balises,  en  tant  que  ces 
objets  dépendent  de  la  marine  militaire  e 
qu'ils  sont  exécutés  et  entretenus  sur  les 
fonds  du  département  de  la  Marine,  et  en 
outre  des  fonderies  et  manufactures  d  armes , 
des  arsenaux  et  magasins  destines  au  service 
de  la  Marine,  des  édifices  dépendant  des 
ports  militaires,  des  hôpitaux  maritimes ,  des 
batteries  des  cotes,  de  tous  les  ouvrages  de 
défense  à  la  mer,  de  la  pèche  côtiere  (  V.  Eaux, 
Manne  militaire,  Fiche  mariUnie). 

201  Les  pouvoirs  du  ministre  de  la  Guerre 
sont  très  étendus  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  public  militaire.  Il  intervient  pour 
les  travaux  de  construction  ou  de  transfor- 
mat on  dans  le  ravon  des  places  de  guerre 
Tt  dans  la  zone  frontière  (V.  Place  de  guerre, 
Travaux  publics).  . 

202.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  la  sur- 
veillance des  voies  publiques  vicinales, 
rurales  et  urbaines  (\.    \oirie). 

203  -  II-  Le  ministre  des  Finances  est 
investi  d'attributions  administratives  et  finan- 
cières relativement  au  domaine  public.  L  ad- 
ministration des  Domaines  est  en  effet 
d.argée  de  dresser  inventaire  des  portions 
du  dSmaine  public  affectées  aux div-e^  dépar- 
tements ministériels  (Ord.  6  oct.  1833'.  Elle 
concourt  avec  le  génie  militaire  aux  acquisi- 
Uons  et  expropriations  d'immeubles  destines 
aux  fortifications  (V.  Expropriaùonpubhque, 

^  204^ Enë'i'ntervient  pour  toute  aliénation 
ou  concession,  toute  amodiation  tout  fer- 
mage ou  toute  perception  de  produits,  munie 
Tns  le  domaine  militaire  L'administration 
des  Domaines  a  été  substituée  a  1  adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  en  ce 
oui  concerne  le  recouvrement  des  fermages 
3"  la  pîohe  et  de  la  chasse  sur  les  cours 
freau,  des  produits  de  la  récolte  des  franc-s- 
bords  et  des  redevances  pour  occupa  ions 
emporaires  du  domaine  public,  P-'ises  d  eau 
et  permissions  d'usines  dans  les  iiMerc» 
navSles  ou  flottables,  comme  dans  les 
canaux  et  rivières  canalisées,  des  droits  de 


bacs  et  passages  d'eau  et  des  dro  ts  de  touage 
IL.  26  déc.  1901 ,  art.  4,  D.P.  ;1!)  '■.!■  4-  5^0- 
V.  Chasse,  n»  782;  Domaine  de  hUU.  n.»  W 
et  s.,  110,  422  et  s.;  Eaux; Pèche  fluviale. 

Ant.  9.  —  Contentieux. 

s  1er.  _  Qualité  pour  rejtrésenler  l'Etat  ett 
justice. 

205.  En  principe,  le  préfet  a  seul  qualité 
pour  représenter  l'Etat  dans  les  instances 
concernant  le  domaine  public,  comme  dmis 
les  instances  concernant  les  doniames  de 
l'Etat  (V.  Doviaine  de  l'Etat,  n"'  33/  et  s.). 

206.  Cependant,  en  matière  répressive, 
ou  admet  que  les  actions  relatives  au  do- 
maine militaire  peuvent  être  exercées  par 
un  représentant  de  l'autorité  militaire.  Dans 
les  cas  exceptionnels  où  il  y  a  lieu  a  pour- 
suite devant  le  tribun<.l  correctionnel  ou  le 
tribunal  de  simple  police,  1  action  est  inten- 
tée par  le  ministère  public. 

207'.  Une  concession  d  eau ,  en  Algérie, 
ne  peut  contenir  aucun  abandon  des  droits 
inaliénables  qui  appartiennent  a  1  Liât  sur 
les  biens  du  domaine  public,  au  nomlue 
desquels  figure  celui  d'agir  seul  en  juslice, 
■1  l'exclusion  de  toute  intervention  étrangère, 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  ce  do- 
maine. En  conséquence,  il  appartient  a 
l'Etat  de  déterminer,  par  une  transaction 
lovalement  consentie  et  en  dehors  de  toute 
participation  du  syndicat  a  qui  a  ete  con.  c- 
dée  la  jouissance  d'eaux  dépendant  du  do- 
maine public,  une  action  en  revendication 
intentée  contre  le  domaine  Par  ,aPP!'[at'"'» 
de  la  loi  du  16  juin  1851  (Cons.  d  Et.  31  juiU. 
lyOS,  D.P.  1910.  3.  30). 


§  2.  —  Compétence  et  procédure. 

208  —  l.  Instances  judiciaires  ou  admi' 
nisiralives.  -  1°  Le  domaine  public  peut, 
comme  le  domaine  de  l'Etat,  donner  lieu  a 
des  actions  civiles  devant  l'autorité  judiciaire 
etàdes  instances  administratives(V.  Doniauie 
de  l'Etat    n»'  337  et  s.,  413  et  s.).  , 

209  En  dehors  des  cas  de  délimitation , 
les  règles  de  compétence  admises  Pour  <=* 
contesutions  relatives  au  domaine  de  1  Liât 
sont,  en  général,  applicables  en  matière  de 
<tnmiine  public  V.  Domaine  de  i  ttal , 
S,  ra  e^s    295,  296,  321  et  s„  407  et  s  ) 

21Ô  Ainsi,  l'autorilé  judiciaire  seule 
connaît  des  questions  de  propriété,  de  ser- 
vitude et  de  prescription,  qui  intéressent  le 
domaine  public,  quand  elles  doivent  trouver 
leur  solution  dans  les  titres  prives  ou  1  ap- 
plication des  principes  du  àroit  commun 
iV    Eau.T ,  Voirie).  ..... 

211    En  principe,  les  tribunauxjudiciaires 

doivent,  lorsqu'une  contestation  s  eleve  de- 
vant eux  sur  les  limites  du  domaine  pub  ic, 
renvoyer  les  parties  devant  l'Administrat.oa 
afin  que  celle-ci  détermine  par  une  dclimila- 
tion  l'étendue  de  ce  domaine  Lorsque  cette 
délimitation  a  été  faite,  les  tribunaux  peuvent, 
s-Us  estiment  qu'elle  porte  atteinte  aux  dro,  s 
dès  tYers,  allouera  ceux-ci  une  indemnité 
\f.  supra,  n«3  101  et  s.,  120,   m,  Eaux; 

^212''  Lorsque  les  limites  du  domaine 
pub  ic  sont  contestées  devant  la  juridiction 
^ministralive,  celle-ci.  peut  les  venher 
elle-même,  que  la  délimitation  ai  ,  ou  non, 
été  f^tè  ai.  préalable  par  l'autorité  adminis- 
trative compétente  (V.  ■t'"»^',.^  <?";'*'■.„„    _j 

213  Ni  la  juridiction  adnlinislrat  ve,  m 
l'autorité  judiciaire,  ne  peuvent  ordonner 
un  l?àvail  quelconque  sur  le  domaine  pul.l  0 
iTrib  conll-  1"  août  1890,  O.P.  ïl^-  J-  -W- 
Ces'  là  une  conséquence  du  principe  de  1  ma- 
liénabiUlé  du  domaine  public- 

214  —  2"  La  procédure  est  la  mime 
nu*  pour  les  instances  inléressant  le  '.'o'"-''"» 
3el'ïtat(V.ûomameJe  l'£ia(,n".3^iet  s.). 
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215.  —II.  Actio7is rt'pressii'es.  —  Cerlaiaes 
conlraveiitions  spéciales  peuvent  èlre  com- 
mises sur  les  dépendances  du  domaine  public. 
En  ellet,  pour  compléter  la  protection  qui 
résulte  de  l'Inaliénabilité  et  de  l'imprescrip- 
tihilité  de  ce  domaine,  il  est  intervenu  di- 
verses dispositions  :  ...  interdisant  toute 
entreprise  et  tout  établissement  sur  les  ri- 
vages  de   la   mer    et   la   mer    (Ord.    1G81 , 


liv.  4,  tit.  7,  art.  2).  V.  Enu.i- :  ...  Prolr- 
geant  le  lit  et  les  bords  des  rivières  navi- 
gables et  llottables  et  des  canaux  (Arrêt  du 
Conseil  24  juin  1777;  Arr.  9  vent,  an  9  ;  L. 
29  flor.  an  lOj.  V.  Eaux;  ...Interdisant  toute 
usurpation  sur  le  sol  des  grandes  roules  (Ord. 
19  mars  1754  ;  .Arrêt  du  Conseil  27  févr.  17(i5  ; 
Ord.  l"  juin  1765  ;  L.  29  llor.  an  ^0).  V.  Voi- 
rie;  ...  Assurant  l'intégrité  du  domaine  mili- 


taire (L.  ,8  juin.  1791;  L.  17  juill.  1819; 
Ord.  \"-  août  1821).  V.  Place  de  guerre;  ... 
l'rolégeant  les  lignes  de  chemins  de  fer 
(V.  Chemin  de  fer ,  n»»  525  et  s.,  632  et  s., 
1633). 

216.  La  plupart  de  ces  infractions  cons- 
tituent des  contraventions  de  grande  voirie, 
qui  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture 


DOMAINES    ENGAGÉS    ET    ÉCHANGES 

(R.  vo  Domaines  engaçjés  et  échangés  ;  S.  eod.  v°.  —  G.   adm.,  t.  3,  V,  v»  Domaine, 
p.  228,  2G0  et  s.,  nos  4  à  6,  83'J  à  881.) 


1.  L'engagement  d'un  domaine  était  une 
convention  par  laquelle  le  roi  abandonnait 
la  jouissance  d'un  des  domaines  de  la  Cou- 
ronne, moyennant  un  pri.>:  et  sous  la  condi- 
tion expresse  et  perpétuelle  de  la  faculté  de 
rachat.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  février  1.566  (R.  p.  83,  note  1),  qui  pro- 
clama solennellement  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  du  domaine  de  la  Couronne,  l'en^'age- 
ment  ne  devait  avoir  lieu  que  pour  les  né- 
cessités de  la  guerre,  en  vertu  de  lettres 
patentes  vérifiées  par  les  parlements,  à  de- 
niers comptants  et  sous  réserve  de  la  faculté 
de  rachat  perpétuel. 

2.  Vécliange  était  l'abandon  fait  par  le 
prince  d'un  domaine  de  la  Couronne  pour 
un  autre  domaine  de  même  valeur,  donné 
en  contre  -  échange,  après  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités.  L'échange,  qui 
d'ailleurs  n'était  pas  prévu  dans  l'ordon- 
nance de  1566,  pouvant  dissimuler  un  con- 


trat onéreux  au  Domaine,  l'édit  d'avril  1667 
(  R.  p.  183)  disposa  que  le  roi  pourrait  ren- 
trer en  possession  des  domaines  donnés  en 
échange,  lorsqu'il  y  aurait  eu  lésion  énorme 
ou  non-observation  des  formalités  (V.  aussi 
l'édit  d'octobre  1711  ). 

3.  Après  la  Révolution,  la  loi  des  22  nov.- 
1^'  déc.  1790  (R.  Domaine  de  VEtal ,  p.  89) 
décida  :  ...  que  les  éclianges  pourraient  être 
révoqués  en  cas  de  fraude  ou  de  lésion  de 
huitième  (art.  20);  que  les  engagements, 
ventes  et  aliénations  postérieurs  à  1566  se- 
raient sujets  au  rachat  (art.  23  et  24); 
que  les  détenteurs,  à  partir  de  la  dale  du 
décret,  pourraient  prescrire  par  quarante 
années  de  possession  paisible  (art.  36 1.  — 
Plusieurs  lois  intervinrent  ensuite  pour 
hâter  la  réintégration  au  domaine  de  l'Etat 
des  biens  engagés,  échangés  ou  aliénés 
(V.  notamment,  L.  3  sept.  1792,  R.  p.  186; 
L.  10  frim.  an  2,R.  p.  188.  —  V.  toutefois. 


L.  30  vent,  an  2,  22  frim.  an  3  et  7  niv. 
an  5,  R.  p.  190).  —  La  loi  du  14  vent,  an  7 
(R.  p.  190)  reconnut  aux  concessionnaires 
dont  les  engagements  ou  les  échanges  étaient 
révoqués  le  droit  de  devenir  propriétaires 
incommulables  en  payant  le  quart  de  la  va- 
leur des  biens,  ou  de  les  restituer  .i  l'Etat 
movennant  remboursement  de  la  finance. 
La  loi  du  12  mars  1820  (R.  p.  194)  déclara 
qu'après  trente  années  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  l'an  7,  tous  les  pos- 
sesseurs actuels  de  domaines,  ou  leurs  re- 
présentants, seraient  libérés.  Un  décret  du 
27  juill.  1864  (D.P.  64.  1.  118)  a  prohibé, 
pour  l'avenir,  les  révélations  de  biens  et 
rentes  provenant  du  domaine  de  l'Etat. 

4.  11  est  intervenu,  sur  les  domaines  en- 
gagés ou  échangés,  de  nombreux  arrêts 
(V.  R.  et  S.  Domaines  engagés  et  échangés; 
G.  adm.,  t.  3,  p.  261,  n"  8i3  et  s.). 


DOMAINES     NATIONAUX 

(R.  Domaines  nationaux.) 


1.  —  I.  La  qualification  de  domaines  na- 
tionaux (cette  expression  étant  prise  dans 
un  sens  étroit  et  par  opposition  à  celle  de 
domaine  de  l'Etat)  s'applique  à  l'ensemble 
des  biens  conlisqués  et  vendus  en  vertu  des 
lois  révolutionnaires.  Elle  comprend  :  1»  les 
biens  ecclésiastiques  ;  2»  les  biens  des  hos- 
pices ;  3"  les  biens  des  émigrés  et  des  dé- 
portés. 

2.  Les  biens  ecclésiastiques  furent  mis  à 
la  disposition  de  la  nation  par  la  loi  des 
2-4  nov.  17S9  (R.  Culle,  p.  liBj) ,  et  consi- 
dérés comme  biens  nationaux  par  l'art.  1"' 
de  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790  (R.  p.  290). 
De  nombreux  actes  réglèrent  et  étendirent 
la  mainmise  nationale  sur  ces  biens.  La  loi 
du  13  brum.  an  2  (Ibid.,  p.  680),  notam- 
ment, déclara  propriété  nationale  tout  l'actif 
allecté  aux  fabriques  et  à  l'acquit  des  fonda- 
tions. —  Cependant,  les  édilices  non  aliénés 
furent  restitués  provisoirement  au  culte, 
sous  certaines  conditions  (L.  11  prair.  an  3, 
ibid. ,  p.  6S2).  La  loi  du  26  fruct.  an  5 
(R.  p.  330-331)  arrêta  le  cours  des  aliénations 
de  presbytères.  Le  Concordat  du  26  mess. 
an  9  (li.  Culte,  p.  685)  remit  à  la  disposition 
-des  évoques  toutes  les  églises  non  aliénées, 
nécessaires  au  culte  (art.  12|,  et  la  propriété 
des  bieus  ecclésiastiques  aliénés  fut  déclarée 
inccnmiulable  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs ou  celles  de  leurs  ayants  cause 
(art.  13).  Un  arrêté  du  Gouvernement  du 
S  therm.  an  11  {Ibid.,  p.   697)    autorisa  la 


restitution  aux  fabriques  de  ceux  de  leurs 
biens  et  rentes  qui  n'étaient  pas  aliénés,  et 
celte  restitution  fut  successivement  étendue 
aux  biens  qui  avaient  appartenu  aux  métro- 
poles, cathédrales,  chapitres,  confréries. 

3.  Mais  cet  état  de  choses  a  été  gravement 
modifié  par  la  loi  du  9  déc.  1905,  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (V.  Culte, 
nos  18  et  s.,  125  et  s.,  195  et  s.). 

4.  Les  biens  des  hospices  se  trouvèrent 
confondus  avec  les  biens  ecclésiastiques  et 
furent  atteints  par  la  loi  des  2-4  nov.  1789. 
Cependant,  leur  réalisation  subit  divers  re- 
lards (V.  Décr.  19  mars  1793,  art.  5,  R.  Hos- 
pici'S ,  p.  58;  Décr.  23  mess,  an  2,  ibid., 
p.  59  ;  Décr.  9  fruct.  an  3  et  2  brum.  an  4, 
ibid.,  p.  (iO).  Enfin,  la  loi  du  16  vendém. 
an  5  {Ibid.,  p.  61)  remit  délinilivement  les 
hôpitaux  en  possession  de  leur  patrimoine. 

5.  Eu  ce  qui  concerne  les  biens  d'émi- 
grés (V.  R.  Emigré;  S.  eod.  v),  les  décrets 
des  9-12  févr.  et  30  mars-8  avr.  1792  (R.  eod. 
V",  I'.  420)  déclarèrent  les  revenus  propriété 
nationale,  ordonnèrent  le  séquestre  et  inter- 
dirent toute  aliénation  des  biens  séquestrés. 
Un  décret  du  27  juill.  1792  [Ibid.,  p.  421) 
ordonna  la  confiscation  et  la  vente,  au  profit 
de  la  nalion ,  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  émigrés  (  V.  aussi  Décr. 
2-6  sept.  1792,  ibid.,  p.  422;  et,  sur  la  non- 
application  de  ce  décret  aux  biens  simple- 
ment mis  sous  séquestre  au  profit  de  la 
nation  et  ne  constituant  pas  des  biens  d'émi- 


grés, Req.  20  janv.  1890,  D.P.  96.  1.  574). 
Un  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10  (  R, 
Emigré,  p.  468),  accordant  amnistie  pour  fait 
d'émigration,  décida  (art.  17)  que  l'Klat 
restituerait  ceux  des  biens  des  amnistiés 
encore  dans  les  mains  de  la  nation  (autres 
que  les  bois  et  forêts  déclarés  inaliénables 
et  les  immeubles  all'eclés  à  un  service  public). 
La  loi  du  5  déc.  1814  [Ibid.,  p.  472)  rendit 
aux  émigrés  leurs  biens  non  aliénés,  respec- 
tant d'ailleurs  les  droits  acquis.  —  Enfin,  la 
loi  du  27  avr.  1825  [Ibid.,  p.  474)  afl'ecta 
300(X)000  de  rentes  au  capital  d'un  milliard 
à  l'indemnité  due  par  l'Etat  aux  Français 
dont  les  biens-fonds  avaient  été  confisL)ués  et 
aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés  révolution- 
nairement.  Sur  les  mesures  d'exécution, 
V.  Ord.  1"  mai  1825.  ibid.,  p.  476. 

Sur  l'application  de  la  loi  du  5  déc.  1814, 
V.  R.  Emigré,  205  et  s.  ;  S.  eod.  v,  33  et  s.  ; 
Req.  13  juiil.  1897,  D.P.  98.  1.  308;  Cons. 
d'Et.  1"  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  82; 
17  janv.  1902,  D.P.  1903.  3.  53;  25  avr. 
1902,  ibid.;  13  mars  1903,  D.P.  1904.  3.  83; 
7  août  1906,  quatre  arrêts,  D.P.  1908.  3.  29. 

6.  —  II.  L'irrévocabililé  des  ventes  de 
biens  nationaux  a  été  proclamée  :  ...  par 
plusieurs  lois  (V.  L.  14-17  mai  17'.)0,  lit.  1, 
art.  7  et  S,  R.  p.  284;  L.  2  prair.  an  7.  art.  3, 
R.  p.  233.  —  ^V.  toutefois,  L.  3  juin-25  juill. 
1793.  sect.  4,  art.  22,  24,  25  et  27,  R.  Eniiqré, 
p.  433-435);  ...  Par  les  diverses  Constitutions, 
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qui  ont  déclaré  que,  f  après  une  adjudication 
lég;ileiiieiU  consommée  de  biens  nationaux, 
quille  qu  en  soit  l'origine,  l'acquéreurlégitime 
ne  peut  en  être  dépouillé,  saut  aux  tiers  récla- 
mants à  être,  s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par 
le  trésor  national  »  (Constit.  5  fruct.  an  3, 
art.  374,  R.  Droit  constitulionnel ,  p.  303- 
311  ;  Conslit.  -H  frim.  an  8,  art.  94,  ibid., 
p.  3l'2i;  i)ue  «  toutes  les  propriétés  sont  in- 
violaliles.  sans  aucune  exception  de  celles 
qu  un  appelle  nationales  »  (Charte  du  4  juin 
1814,  art.  9,  ibid.,  p.  326;  Charte  du  14  août 
1830,  art.  8,  ibid.,  p.  333.  —  V.  aussi  Sén.- 
cons.  28  Hor.  an  Vi,  art.  53,  ibid.,  p.  3IS- 
32ii)  ;  ...  Et  par  le  Concordat  du  26  mess,  an  9, 
art.  13  (H.  Culte,  p.  685.  —  V.  C.  adm.,  t.  2, 
p.  72,  n»>  1142  et  s.). 

7.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  et  de 
l'inviolabitité  des  ventes  n^tlionales,  admis 
sans  diflieulté  pendant  la  Révolution  et  le 
premier  tiiipire,  contesté  dans  une  certaine 
mesure   sous   la   Restauration,  a   été,  de- 


puis 1831 ,  consacré  par  une  jurisprudence 
constante  (V.  R.  9  et  s.  ;  FuziEn- Herman, 
V''  Biens  nationaux,  n»'  24  et  s.,  et  Domaine 
public  et  de  l'Etat,  u<"  Ot  et  6.');  Pan- 
dectes  françaises,  y''  Biens  nationaux, 
n»»  18  et  s.,  et  Domaine,  n"'  1030,  1039 
et  s.). 

8.  Ce  principe  protège  ce  qui  a  été  com- 
pris, même  à  tort,  dans  la  vente  nationale 
(.N'imes,  10  juiU.  1895,  D.P.  1905.  1.  278)  — 
L'acquéreur  d'un  bien  national  est  eu  droit 
de  se  réclamer  de  ce  principe,  sans  qu'il  y 
ait  à  rechercher  quels  pouvaient  être  les 
droits  de  la  personne  à  laquelle  la  nation 
était  substituée,  ni  si  le  bien  était  dans  le 
commerce  (Cons.  d'Et.  2  févr.  18>i,  lifc. 
Cons.  d'Etat,  p.  74;  Nîmes,  8  juill.  1901, 
D.P.  1910.  1.  267). 

9.  Ainsi,  les  ventes  nationales  ont  conféré 
à  l'acquéreur  la  propriété  de  la  cliose  vendue 
et  sont  irrévocables,  alors  même  qu'elles 
comprenaient  :  ...  la  chose  d'un  tiers  (ïrib. 


civ.  Brignoles,  13  juin  1866,  D.P.  70.  1.  79); 
...  Ou  un  bien  dépendant  du  domaine  pu- 
blic inaliénable  (Cons.  d'Et.  14  avr.  1834, 
Uec.  Cons.  d'Etal,  p.  141  ;  2  févr.  1854,  pré- 
cité ;  15  avr.  1869,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  371);  notamment,  le  droit  de  disposer 
d'une  partie  des  eaux  d'un  tleuve  navigable 
(Cons.  d'Et.  7  mars  1861,  D.P.  65.  5.  131; 
1"  août  1890,  deux  arrêts,  D.P.  92.  3.  4r>); 
...  Ou  une  portion  inaliénable  du  domaine 
public  d'une  commune  (Trib.  civ.  Brignoles, 
13  juin  1866,  précité;  Nimes,  8  juill.  1901, 
précité). 

10.  En  vertu  du  même  principe,  est 
inviolable  la  clause  d'une  vente  nationale 
autorisant  l'acquéreur  à  déposer  sur  une 
voie  publique  les  vases  provenant  du  curage 
de  son  bief  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1884,  sol. 
impl.,  D.P.  86.  3.  59). 

11,  —  III.  Quant  aux  règles  de  compétence 
relatives  aux  ventes  de  biens  nationaux, 
V.  Domaine  de  l'Etat,  n"^  278  et  s. 


DOMANIER.  —  V.  Louage  à  domaine  congéable  ;  Retraites  ouvrières  et  paysannes. 


DOMICILE 

(R.  \o  Domicile;  S.  eod.  vo.) 

Division. 

SECT.  1.  —  Principes  généraux,  définition  du  domicile,  déter- 
mination du  domicile ,  influence  de  la  nationalité 
sur  le  domicile  (n°  5). 

Art.  1.  —  Principes  généraux;  définition  du  domicile  (n»  5). 

Art.  2.  —  Détermination  du  domicile  (n»  14). 

.Art.  3.  —  Influence  de  la  nationalité  sur  le  domicile  (n»  22). 

SECT.  2.  —  Changement  de  domicile  (n»  30). 

Art.  1.  —  Conservation  du  domicile  {n»  30). 

Art.  2.  —  Comment  s'opère  le  changement  de  domicile  (n»  31). 

g  1.  —  Conditions  requises  (n»  31  ). 

§  2.  —  Charge  de  la  preuve  (  n»  55  ). 

Art.  3.  —  Effets  du  changement  de  domicile  (n"  5(5). 

Art.  4.  —  Conservation  du  domicile  dont  le  changement  n'a  pas 
été  opéré  (n»  58). 

SECT.  3.  —  Personnes  dont  le  domicile  est  déterminé  par  la 
loi  (n»  59). 

Art.  1.  —  Femme  mariée  (n»  59). 


Art.  2.  —  Mineur  non  émancipé  {n»  85). 

Art.  3.  —  Interdit  ;  Individu  pourvud'un  conseil  judiciaire  (n»  90). 

Art.  4.  —  Déportés  et  transportés  (n«  99). 

Art.  5.  —  Fonctionnaires  publics  (n°  102). 

Art.  6.  —  Majeurs   servant  ou    travaillant   habituellement    chez 
autrui  (n»  118). 
SECT.  4.  —  Effets  du  domicile  (n"  125). 
SECT.  5.  —  Instances  en  matière  de  domicile  (n»  145). 

Bibliograpliie. 

AuBRY  ET  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  5«  éd.,  t.  1  ,  §§  141 
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droit  civil  français,  L'état  et  la  capacité  des  personnes,  t.  1 , 
n»s  149  à  170.  —  De.mante  et  Colmet  de  Santerre,  Cottrs  analy- 
tique du  Code  civil,  3«  éd.,  t.  1,  n»s  132  à  149.  —  Demolombe, 
Cours  de  Code  Napoléon,  2«  éd.,  t.  1,  n»s  338  à  371.  —  Duranton, 
Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  t.  1,  n»=  349  à  375. 
—  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  t.  1, 
n»s  866  à  392.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  t.  2, 
n»s  64  à  1u2.  —  Marcadé,  Explication  théorique  et  pratique  du 
Code  civil,  t.  1 ,  n"  309  à  327.  —  Massé  et  Vergé  sur  ZACHARliE, 
Cours  de  droit  civil  français,  t.  1,  n»s  87  à  91.  —  Proudhon, 
Traité  de  l'état  des  personnes,  et  'Valette,  t.  1.  —  Tûullier,  Le 
droit  civil  français  suivant  l'ordre  du  Code,  t.  1,  6"  éd.,  n"  302 
à  378. 


t.  Les  règles  concernant  le  domicile  sont 
contenues  dans  le  titre  3  du  livre  l»''  du  Code 
civil  (art.  102  et  s.).  L'art.  111  qui  termine  ce 
litre  concerne  le  domicile  élu  (V.  Domicile 
élu).  Le  titre  du  domicile  n'a  reçu  qu'une 
seule  modification,  apportée  par  la  loi  du 
6  févr.  1893  (D.P.  93.  4.  41),  qui  a  ajouté,  à 
l'art.  108.  une  disposition  importante,  en  ce 
qui  concerne  le  domicile  de  la  femme  sépa- 
rée de  corps. 

2.  li'aulies  textes  concernent  également 
la  question  du  domicile.  —  Pour  le  domicile 
matrimonial,  V.  Mariage.  —  Pour  le  domi- 
cile conjugal  par  rapport  à  l'adultère,  V. 
Adultlre,  Il  et  s.  —  Pour  le  domicile  poli- 
tique, où  le  citoyen  peut  exercer  ses  droits 
électoraux,  V.  Elections.  —  Pour  le  domicile 
exigé  en  matière  de  recrutement,  V. /Irmce, 
n»'  203  et  s.  —  Pour  le  domicile,  dont 
l'art.  184  C.  pén.  punit  la  violation,  V.  Li- 
berté indniduelle.  —  Pour  le  domicile,  dont 
l'txistence   exclut  le  délit  de   vagabondage, 


V.  Vagabondage.  —  Pour  le  domicile  de  se- 
cours, en  matière  d'assistance  publique,  'V. 
Secours  publics.  —  Pour  le  domicile  que 
l'on  peut  et,  parfois,  que  l'on  doit  adopter  en 
vue  d'accomplir  certains  actes,  V.  Domicile 
élu.  —  Pour  le  domicile  du  gérant  d'un 
journal,  V.  Presse-outrage.  —  Pour  le  do- 
micile exigé  cour  la  participation  aux  attri- 
butions fouageres,  V.  Commune ,  3319  et  s. 
—  Pour  le  doiiiicile  ou  la  résidence  exigé 
de  l'avocat  admis  au  stage  ou  inscrit  au 
tableau  des  avocats  près  d'un  tribunal  ou 
d'une  cour  d'appel,  V.  Avocats,  n»  66. 

3.  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1873 
règle  la  condition  des  déportés  de  la  Nou- 
velle-Calédonie ID.P.  73.  4.  49).  —  L'art.  15 
du  décret  du  31  août  1878  règle  la  condi- 
tion des  transportés  concessionnaires  de 
terrains  dans  les  colonies  pénitentiaires 
(D.P.  79.  4.  1.5.  —  V.  infra,  n»'  99  et  s.). 

4.  Le  décret  du  2  oct.  1888  indique  les 
formalités  que  doivent  accomplir  les  étran- 


gers, non  admis  à  domicile,  qui  se  pro- 
posent d'établir  leur  résidence  en  France 
(U.P.  88.  4.  51.  —  V.  in^ra,  n»*  25  et  s.). 

SECT.  1".  —  Principes  généraux,  défini- 
tion du  domicile,  détermination  du  do- 
micile, influence  de  la  nationalité  sur  le 
domicile. 

Art.  1".  —  Principes  généraux;  Définition 
du  domicile. 

5.  Le  domicile  d'une  personne  est  le  lieu 
où  elle  a  son  principal  établissement  ;  on  l'a 
défini  :  «  la  relation  juridique  existant  entre 
une  personne  et  le  lieu  où  celte  personne  estj 
quant  à  l'exercice  de  ses  droits  et  quant  a 
l'accomplissement  de  ses  obligations,  toujours 
censée  présente,  quoiqu'elle  ne  s'y  trouve 
pas  à  tel  moment  donné,  ou  que  même  elle 
n'y  réside  pas  habituellement  •  (AuBRY  ET 
Rau,  §  141),  ou  encore,  plus  brièvement,  t  le 


siège   légal  et  juridique  d'une   personne   » 
(BaUDRY-LaCAKTINERIE    et    HOUQLES-FOIR- 

CADE,  n»  959;  Beudant,  n» 149 j/ 

6.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domicile 
avec  la   résidence   et  l'habitation  :  la  rési- 
detice  est  le  siège  de  fait  de  la  personne  : 
cest  un  heu,  qui  peut  être  durèrent  de  celui 
du  domicile,  ou  la  personne  habite  ordinai- 
rement en  fait.  L'habUalwn  ou   la  de77ie»>-e 
est  le  siège  accidenlel  de  la  personne;  c'est 
un    heu  qui  peut  être  distinct  de   celui  du 
domicile  et  de  la  résidence,  où  la  personne 
demeure  actuellement,  même  pour  un  court 
espace  de  temps  (Ar^'.  C.  civ.  art.  103.  - 
Contra  :  C.  ciy.  art.  'S-So  ;  C.  pén.,  art.  -184). 
/.  La  loi  distingue  plusieurs  espèces  de 
domicile,  suivant  la  nature  diverse  des  droits 
qui  compétent  à  une  personne.  I.e  domicile 
civil   est   celui  qui    se   réfère  aux   droits  et 
obligations  rentrant  dans  le  cadre  du  droit 
civil.   11  existe,  en  outre,  divers  domiciles 
spéciaux,  admis  ou  même  exitîés  par  la  loi 
pour  1  exercice   de  certains   droits  ou  l'ac- 
complissement de  certains  devoirs  (V.  supra 
n»  2).  Parmi  ces  domiciles  spéciaux,  certains 
intéressent  les  droits  civils,  d'autres  les  droits 
politiques    etc.  Mais  le  fait  d'intéresser  les 
droits  civils  ne  doit,  en  aucun  cas,  les  faire 
confondre  avec  le  domicile  civil.  Il  ne  sera 
question  ici  que  du  domicile  civil,  ou    sui- 
vant 1  expression  de  l'art.  102,  du  domicile 
quant  a  l'exercice  des  droits  civils.  —  Il  né 
tout  pas  conclure  de  cette  dernière  expres- 
sion qu'une  personne  ne  puisse  exercer  ses 
droits  civils  qu'au  lieu  de  son  domicile  civil- 
1  exercice  de  ces  droits  est,  en  principe,  indé- 
pendant du  domicile. 

8.  On  admet,  généralement,  que  toute  per- 
sonne a  nécessairement  un  domicile.  Aucune 
situation  ni  profession,  fut-ce  celle  de  colpor- 
teur (Bordeaux,  4  août  1840,  R.  Coutr  par 
corps,  lii;  20  nov.  1866,  Ij.P  68  2  'M  ) 
n  est  incompatible  avec  l'idée  de  domicile 
^i  une  personne  n'a  pas  acquis  un- nouveau 
domicile,  elle  a  nécessairement  conservé  celui 
quelle  avait  précédemment,  ou,  tout  au 
moins,  son  domicile  dorigine  (V.  infra 
n»  lo).  "        <■  I      j 

9.  On  s'est  demandé  si  les  personnes  mo- 
rales étaient  susceptibles  d'avoir  un  domicile 
Mais  la  question  est  dépourvue  d'intérêt  pra- 
tique, car  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu  au  point  de  vue  des  lois  de  procédure 
le  lieu  ou  les  sociétés  sont  établies  remplace  ' 
pour  elles,  le  lieu  du  domicile. 

10.  Si  toute  personne  a  nécessairement 
nn  domicile,  ce  domicile  peut  ou  n'être  pas 
connu,  ou  n'être  pas  certain;  la  résidence 
équivaut  alors,  en  principe,  au  domicile 
bpecialenisnt,  toutes  les  fois  qu'une  per- 
sonne n'a  pas  de  domicile  connu,  c'est  au 

•*",  ^*c  î.'^s'dence  actuelle,  aux  termes  de 
1  art.  69-6»  C.  proc,  qu'elle  doit  être  assi.^née- 
si  cette  résidence  est  elle-même  inconnue" 
I  assignation  est  donnée  au  parquet  IRen' 
19  juin  1866,  D.P.  66.  1.  4«7).  '    ^" 

.  11.  On  assimile  au  domicile  inconnu  ou 
incertain  le  domicile  qui,  tout  en  étant 
connu,  ne  peut  être  considéré  comme  domi- 
cile véritable.  Tel  est  le  cas  pour  les  per- 
sonnes qu  aucun  lien  ne  rattache  au  lieu  de 
leur  naissance,  par  exemple  pour  ceux  nui 
naissent  des  marchands  colporteurs  ou  des 
comédiens  ambulants,  ou  encore,  pour  un 
enfant  ne  au  régiment  du  mariage  d'un 
étranger  au  service  de  la  France  avec  une 
étrangère  (Req.  21  févr.  1855,  D.P.  55.  1 
n'I'v  "7  ^?,'"<^"''S.  lorsqu'une  personne, 
n  ajant  en  France  aucun  domicile  connu  à 
ete  assignée  devant  le  tribunal  le  plus  rap- 
proche de  sa  résidence,  et  où  se  sont  passés 
quelques-uns  des  faits  relatifs  a  la  contesta- 
tion, il  lui  appartient,  si  elle  prétend  que  le 
tribunal  saisi  est  incompétent,  d'établir  quel 
est  celui  qui  serait  compétent  en  France 
comme  étant  celui  de  son  domicile  d'oripite 
(Colmar,  30  avr.  1863,  D.P.  63   2   17-1) 
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12.  A  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  le 
domicile  apparent  doit  être  assimilé  au  do- 
micile réel  (Toulouse,  13  juill.  1816,  R.  136, 
?<fAl?  ^^''''-  '^"^'  ^-  52-0»;  Bourges,  6  mai 
}°^^j,t<- Appel  cii,'i/,  677;  Metz.  1"  mars  1828, 
R-  40-2»;  Rouen,  19  déc.  1842,  fi.  Compét. 
çom.,  415;  Caen,  9  avr.  1875,  D.P.  77.  2 
13o;  Req.  7  juill.  1885,  D.P.  87.  1.  12;  Trib. 
civ.  Bordeaux,  21  févr.  1894,  D.P.  95.  2.  33- 
Req.  9  août  1896,  D.P.  97.  1.  605;  Req 
*  30"'  l«y6,  D.P.  97.  1.  605  ;  Amiens,  Ô  janv. 
190b,  iîec.  Amiens,  1906.  TIS;  Trib.  paix 
Lille  18janv.  1907,  Bull,  décis.j.  paix,  1908, 
vl  ■"'  19j"'°  1907, i?ec.  Caen,  1907.  204). 
—  Mais  SI  le  demandeur  avait  confondu,  sans 
raisons  suffisantes,  une  résidence  passagère 
avec  le  domicile  réel  du  défendeur,  l'acUon 
serait  irrégulièrement  intentée,  et  le  tribu- 
£  p^6™'i  '^.Sempétent  (Req.  17  févr.  1862, 

13.  On  ne  peut  avoir  qu'un  domicile 
(Colmar,  18  mars  1853,  D.P.  ,53.  2  121) 
Cette  règle  interdit  seulement  la  pluralité 
des  domiciles  de  même  nature  ;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  il  s'agit  de  domiciles 
de  caractères  diilérents  et  qui  ne  sont  pas  , 
régis  par  les  mêmes  dispositions  (V.  supra, 
n"  et  /).  _  Le  principe  de  l'unité  de  do- 
micile s  applique,  en  tlièse  générale,  aux 
personnes  morales  comme  aux  personnes 
physiques.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence,  la  jurisprudence  a  admis,  rela- 
tiviuiLUl  suriout  aux  entreprises  telles  que 
les  messageries,  les  compagnies  d'assurances 
ou  de  chemins  de  fer,  qui  ont  une  ou  plu- 
sieurs succursales  de  certaine  importance 
que  I  établissement  de  ces  succursales  vaut 
élection  de  domicile  et  est  attributif  de  juri- 
diction au  tribunal  du  lieu  pour  l'exécution 
des  contrats  passés  avec  les  représenlanls 
de  I  entreprise  attachés  à  ces  succursales 
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14.  Quelques  auteurs  distinguent  le  do- 
micile de  droit,  ou  de  dépendance,  du  domi- 
cile de  fait,  suivant  qu'il  est  fixé  par  une 
atlribution  de  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
I  homme  (AtuRv  et  Rau,  ^§  142-,  Bai  drï-Lï- 

CANTINERIEET  Hoi.-QrE,s-Fo\:RCADE,  n»  969)  - 
buivant  une  autre  opinion  qui  nous  semble 
prelerable,  on  distingue  trois  sortes  de  do- 
micile :  le  domicile  d'origine  (V.  infra 
n»  lo),  le  domicile  d'acquisition  ou  de  clioix 
(V.  infra  n»  16),  et  le  domicile  de  droit  ou 
de  dépendance  (\.  infra,  n»  18.  -  Beudant, 
n»  lob;  Lairent,  n»»  73  et  s.). 
J^:~-  ^:  domicile  d'origine.  -  Le  domi- 
cile d  origine  d  une  personne  est  celui  qu'elle 
a  le  jour  ou  elle  acquiert  le  droit  d'en  avoir 
un  qui  lui  soit  personnel.  -  Le  domicile 
dorigine  est  ordinairement  un  domicile  de 
droit.  Ainsi,  I  enlant  légitime  a  son  domicile 
d  origine  chez  ses  père  et  mère  ou  chez  son 

n  p"Q-*^o'"'''/..-f"''.^°''''^"''  ^6  mars  1897, 
D.P  9/.  2.  462);  l'enfant  naturel  a  son  dé.: 
micile  dorigine  chez  son  tuteur;  l'enfant 
trouve,  chez  la  personne  qui  l'a  recueilli  — 
^nt.^"""?'*  d'origine  n'est  pas  déterminé 
forcément  par  le  heu  de  naissance,  un  en- 
fant pouvant  naître  en  dehors  du  domicile 
de  ses  parents.  -  Il  n  est  pas  non  plus 
nécessairement  le  premier  domicile  qu'un 
enfant  ait  eu  en  naissant,  car  le  domicile 
de  droit  d  un  mineur  peut  changer  avec 
celui  de  ses  père  et  mère  (Civ.  7  avr.  1908 
il/0»  Uion,  21  avr.  19ti8,i.  Toutefok,  lorsqu'il 
est  détermine  par  le  domicile  d'un  tuteur 
autre  que  les  père  et  mère,  le  domicile 
d  origine  est  au  lieu  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  alors  même  que  le  tuteur  aurait 
change  de  domicile  depuis  l'ouverture  de  la 
tutelle.  Le  domicile  d'origine  peut  n'être 
point  un  domicile  de  droit  :  par  exemple 
letranger  admis  à  établir  son  domicile  en 
France  et.  depuis,  naturalisé  par  décret,  a 
son  domicile  dorigine    dans  le  lieu  où  U 


„^„  •  '  '  ''^°'-  ~  ^3°'  qu  une  per- 
sonne n  acquiert  pas  un  autre  domicile,  elle 
conserve    son    domicile    d'origine   (C.    civ, 

i«        77  V'  "''"'"'  °"  3^  et  58). 
„„'*•  ~  l.i-  i'omtcile  d'acquisition.  —  Toute 

Snl^'-r  f  '"/'"^''-^  '^  '°*  "'a  pas  assiene"  un 
domicile  de  droit  a  la  faculté  de  se  Shoisir 

Sonw'?"!'-  L^.''''.""^i'«=  ainsi  choîsi  es  é 
domicile  d'ac(,i«sî(io«.  L'exercice  de  ce  choix 
opère  un  simple  changement  de  domicile 

^in'T"  TnZ'n~e\\r  '°"'"''  "'"''■ 
17.  L  art.  102,  aux  termes  duquel  le  domi 

clo'al'-.Iîr'  ^''^^^'^^^'  au  lieu^de  son  prTnl 
çipal  établissement,  a  eu  surtout  pour  objet 
d  établir  la  règle  générale  suivant  laqueMe 
on  doit  déterminer  le  domicile  d'une^  pe"! 
sonne  qui  a  plusieurs  résidences  ou  plusieurs 

à  ci' !f  r^"''-- ^^  ''"''''°°  ^^  réduit' donc 
a  celle  de  savoir  en  quel  endroit  cette  per- 
sonne s  est  si.rtout  établie  à  poste  fixe,  ou  se 
trouve,  en  quelque  sorte,  son  chef-lieu 
eu  égard  a  sa  situation  personnelle  :  cette 
question,  toute  relative,  tombe  nécessaire! 
ment  dans  le  domaine  des  faits  et  ne  peut 
être  résolue  par  les  tribunaux  que  d'après 
les  circonstances  particulières  de  chaque 
espèce.  —  Sur  les  circonstances  que  la  juris- 
prudence prend  en  considération ,  V.  infra 
n»'  4o  et  s.  >  /'"» 

.i'®;  T  "-^'  -Ooniic'e  de  droit.  -  Le  domi- 
cile de  droit  ou  de  dépendance,  appelé  aussi 
domicile  légal  ou  domicile  accessoire  es 
celui  qui  est  assigné  par  la  loi  à  certaines 
personnes,  soit  a  raison  des  fonctions  qu'elles 
occupent,  soit  a  raison  delà  situation  dépen- 
dante  dans  laquelle  elles  se  trouvent  (V.  infra 
n.s  o9  et  s  ).  _  Cette  attribution  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  simple  présomp- 
tion  légale,  devant  tomber  devant  la  mani- 
festation d  une  volonté  contraire  ;  elle  a  été 
impérativement  édictée  par  le  léeislateur 
et  les  personnes  qui  ont  un  domicile  de 
droit  ne  peuvent  le  perdre  tant  qu'elles  sont 
dans  la  situation  a  raison  de  laquelle  ce 
domicile  leur  est  imposé.  Il  suit  de  là  que 
la  question  de  savoir  si  une  personne  dans 
une  position  déterminée  a  un  domicile  lét^al 
est  une  question  de  droit,  et  non  une  ques- 
tion de  lait,  et  qu'il  n'existe  pas  d'autres 
domiciles  de  droit  que  ceux  expressément 
fixes  par  la  loi. 

19.  l'ne  personne  peut  se  trouver  es 
même  temps  dans  plusieurs  situations,  des- 
quelles Il  resuite  pour  elle  l'attribution  des 
diirerents  domiciles  légaux  :  dans  ce  cas 
son  domicile  sera  déterminé  par  celle  de 
ces  situations  qui  est  la  plus  stable  et  la  plus 
générale.  "^ 

_20.  Le  domicile  de  droit  cesse  au  moment 
ou  disparait  la  cause  d'où  il  résultait  :  ainsi 
le  domicile  légal   du   mineur  cesse  au  mo- 
ment de  la  majorité  ou  de  l'émancipation 
il  est  remplacé  par  un  domicile  d'acquisition 
qui  est  regi  par  les  principes  apphcables  à 
celte  sorte  de  domicile.  Ce  domicile  d'acqui- 
sition peut   être  le   même  que  le  domicile 
I  légal,  et  il  reste  le  même  tant  que  le  chan- 
gement n'en  a  pas  été  opéré  (Req.  14  juin 
904,  D.P.  1905.  1.  3-29;  25  juill.  1904,  DP. 
9UO.  1.  250.  -  V.  infra,  n».  58  et  94).  Ainsi 
la  veuve  qui  ne  quitte  pas  le  domicile  de  son 
défunt  mari  (Req.  21  juin  1865,  D.P.  65.  1. 
418),   et  le  fonctionnaire   inamovible    qui 
après  la  cessation  de  ses  fonctions,  conserve 
son  habitation  dans  la  ville  où  il  les  exerçait 
ne  perdent  pas,  en  ces  circonstances,  le  do- 
micile  qu'ils   avaient  de    par   la   loi.    Ainsi 
encore,   les  domestiques  considérés  comme 
domiciliés  chez  leur  maître  (V.  infra  n»*  118 
et  s.)  conservent  leur  domicile  chez  ce  der- 
nier, même  quand  ils  l'ont  quitté,  ou  quand 
ils  ont  ete  renvoyés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  ac- 
quis ai  leurs  un  autre  domicile  (Civ.  11  août 
1890,  Bull,  civ.,  n»  169;  Paye,  Man.  de  dr, 
elector.,  n»  46,  p.  10). 
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21.  Si,  au  conlraire,  la  pei-sonne  qui  avait 
nn  iloniii-ile  de  droit ,  après  l'abandon  de 
ce  domicile,  a  reporté  sa  résidence  dans  le 
lieu  où  se  trouvait  établi  précédemment  son 
domicile  d'oripine  ou  d'acquisition,  on  doit 
admettre  qu'elle  a  entendu  reprendre  ce 
domicile.  Et,  si  elle  avait  abandonné  le  lieu 
de  son  domicile  léi:al,  sans  retourner  dans 
le  lieu  de  son  précédent  domicile  et  sans 
avoir  acquis  uu  nouveau  domicile,  on  devrait 
pi-..visoiremenl  la  considérer  comme  étant 
encore  domiciliée  daos  le  lieu  de  son  domi- 
cile iéi;al. 

Art.  3.  —  Isfu-ence  de  i^  nationalité 

Sl'R  LE  DOMICILE. 

22.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu  dans 
la  doctrine  et  en  jurisprudence,  un  Français 
peut  avoir  son  domicile  en  pa>s  étranger. 
(Keii  17  janv.  1837,  R.  39;  l'aris,  20  mars 
ISil,  11.  Droits  civ.,  2C«;  lieq.  il  juin  lW..i, 
D.P.  C5.  1.  418;  lîesanvon,  lo  janv.  ISliO, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  27  avr.  IStiS,  D.P.  08. 
•1  3.)-2;  Pau.  22  juin  1885,  D.P.  86.  2.  161  ; 
Req.  G  mais  1888,  D.P.  88.  1.  486.  —  lin 
cesensiAi-BUY  ET  Rau,  p.  883,  §  1  H,  note  4; 
Laurent,  n»  67;  Baudry-Lacantinerie  et 
HougiES-FouRC\DE,  n»  1019;  Ili'c,  n»370; 
DEMANGEAT  sur  Fœlix,  Tra/le  du  di:  inlern. 
privé,  p.  58,  note  6;  Despacnet,  l'recis  de 
dr  inurn.  privé,  5«  cdit.,  par  iiE  lioECK, 
n»  ir.8:  Wtiss,  Tr.  th.  et  pr.  de  dr.  int. 
privé,  2'  éd.,  t.  2,  p.  435;  Siîrvii.le  et  .\r- 
tulvs.  Cours  élém.  de  dr.  int.  privé,  5«  éd., 
n»  127,  note  2.  —  En  sens  contraire  :  Demo- 
L031BE,  t.  2.  n»  3il>;  Fœux,  Droit  interna- 
tional, t.  1,  n»28;  LoLiaïK-DEsKONTAiNES, 
Jn/luettce  de  l'émigration  sur  l'état  des  per- 
sonnes, p.  57).  ...... 

23.  Si  un  Français  peut  être  domicilie  a 
l'élrangeri,  il  n'en  est  ainsi  que  lorsqu'il  est 
né  à  retrani;er  de  parents  qui  y  sont  eux; 
mêmes  domiciliés,  ou  si,  après  avoir  ete 
domicilié  en  France,  il  a  lui-inome  volon- 
tairement et  ellectivement  transporte  en 
pays  étranger  son  principal  établissement 
(Toulouse,  7  déc.  lSti3.  D.P.  64.  2.  41  ;  Paris, 
4  l'cvr.  1876,  D.P.  76.  2.  193). 

24.  En  vertu  de  l'art.  13  C.  civ.,  un 
étranrjer  peut  obtenir  du  Gouvernement  l'au- 
torisation d'établir  son  domicile  en  France; 
il  jouit  alors  de  tous  les  droits  civils  dont 
jouissent  les  Français,  et,  notamment,  de  tous 
les  droits  attachés  au  domicile.  —  Sur  l'ad- 
mission à  domicile,  V.  Etranger. 

25.  Quant  à  l'étranger  qui  réside  en 
Fr.'-ii  J  et  y  a  fixé  son  principal  établissement 
sans  avoir" obtenu  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, il  ne  pourrait,  suivant  une  première 
opinion,  qui  semble  prévaloir  en  jurispru- 
dence, et  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  102, 
avoir  en  France  un  domicile  réel,  mais  seu- 
lement une  résidence  et  un  domicile  de  fait 
{ IJEMOLOMBE,  1. 1,  n»  268;  Démangeât,  Coud, 
des  étrangers  en  France,  p.  306  et  s.  ;  Fœlix 
ET  DEUANCiKAT,  op.  et  loc.  cil.;  S0LO.MAN, 
Cond.  jurid.  des  étrangers,  p.  69  et  s.; 
Civ.  12  janv.  1869  (3  arrêts),  D.l'.  69.  1.  294; 
Paris,  59  juin.  1872,  D.P.  72.  2.  223;  Heq. 
7  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  271;  Civ.  5  mai 
1S;.'>,  D.P.  75.  1.  343;  Toulouse,  22  mai  1880, 
D  I'.  81.  2.  93;  Grenoble,  21  déc.  1906,  Hec. 
Grenoble,  1907.  41  ;  Pau,  11  juin  190(i,  D.P. 
YMfi  2.  1  ;  Trib.  paix  Bastia,  14  août  1907, 
Bull,  devis  j.  paix,  1908.  71).  —  D'après  une 
autre  opinion,  généralement  admise  par  les 
auteurs  les  plus  récents,  cet  étranger  peut 
avoir  un  véritable  domicile  en  France  (De- 
MA^^E  ET  COLMET  DE  Santerre,  t.  1 ,  n»  128 
bis.  11,  Alury  et  P.aU,  §  141,  note  5,  p.  8.s3; 

LaL/'.LM,    n»    68;    liALURV^LACANTINERlE    ET 

HoiQufcS-FouRCADE,  n»  1020; Weiss,  op.  cit., 
t.  2,  p.  432  et  s.;  Uespagnet-de  Uoeck,  op. 
cit.,  n»  167;  Slrville  et  Artulys,  op.  cit., 
n»  127;  Chalsse.  Du  rôle  intern.  du  domi- 
cile, i.  Cli'Net,  97.  5  et  s.;  Gerbault,  Com- 


pél.  des  tribitnnux  frauçnis  à  l'égard  des 
élranners,  p.  389  et  s.  —  En  ce  sens  :  Pans, 
1"-  août  1905,  D.P.  19(16.  2.  69,  et  note  de 
M.  Glaro  ;  Pau,  Il  juin  19«i,  D.P.  1907.  2. 
1  et  note  de  jM.  Amhioise  Colin;  Aix , 
25  janv.  1910,  D.P.  1911.  2.  201;  Alger, 
1"  l'évr.  1;109  ,  D.P.  1909.  2.  252).  —  M.iis 
rétrang;er  qui  a  ainsi  établi  son  domicile 
en  France  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment ne  jouit  pas  des  avantages  accordés 
par  l'art.  13  C.  civ.  à  l'étranger  admis  à 
domicile  (En  ce  sens:  Aubrv  et  Rau,  I.al- 

RENT,    UAlDltY-L.\CANTlNERIE    ET    HOUQLES- 

Fuurcaue,  loc.  cit.;  Weiss,  p.  436).  —  ^V. 
Etranger. 

26.  l.a  question  de  savoir  si  un  étranger 
peut  avoir  un  domicile  légal  en  France, 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  n'olTre 
plus  d'intérci  au  point  de  vue  de  l'application 
(le  la  contrainte  par  corps,  depuis  la  loi  du 
22  juill.  1807,  qui  a  aboli  cette  voie  d'exé- 
cution. Mais  elle  se  présente  encore  en  pra- 
tique lorsqu'il  s'agit  de  la  dévolution  de  la 
succession  d'un  étranger  décédé  en  France, 
et  si  l'on  admet,  conformément  au  système 
consacré  par  la  jurisprudence,  que  le  domi- 
cile de  t'ait  d'un  étranger  en  France  ne  sullit 
pas  pour  soumettre  la  succession  de  cet 
étran'^er  aux  rèales  établies  par  la  loi  fran- 
çaise (Civ.  12  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  291-; 
Paris,  14  juill.  1871,  D.P.  72.  2.  65  ;  29  juill. 
1872,  O.P.  72.  2.  223  ;  Bordeaux,  5  août  1872, 
n  P.'73.  2.  149;  Civ.  5  mai  1875,  D.P.  75.  1. 
3W  ;  Trib.  Le  Havre,  22  août  1872  ,  Sir.  72.  2. 
313,  et  S.  87;  Pau,  11  juin  1906,  précité;  Gre- 
noble, 3  juill.  1907,  D.P.  1908.  2.  403;  Civ. 
S  mars  1909,  D.P.  1909.  1.  305,  et  la  note  de 
M.  Nastl.  V.  Succession. 

27.  Il  semble  que  ce  soit  là  le  seul  inté- 
rêt de  la  controverse  indiquée  supra,  n»  25; 
car,  même  dans  l'opinion  qui  refuse  aux 
élransers  le  droit  d'acquérir  en  France  un 
domicile  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment,  on  admet  que  le  domicile  de  fait  des 
èliangers  produit  certaines  conséquences  ju- 
ridiques. Ainsi,  soit  que  l'on  considère  l'é- 
tranger établi  en  France  comme  y  possé- 
dant un  domicile  réel,  soit  qu'on  ne  lui  re- 
connaisse qu'un  domicile  de  fait,  on  admet 
que  c'est  à  ce  domicile  que  doivent  lui  être 
faites  toutes  les  signilications  d'actes  qui  lui 
sont  adressées  (Civ.  28  luill.  1902,  D.P.  1902, 
1.  398;  C.  proc.  art.  69);  que  ce  domicile 
détermine,  en  matière  personnelle,  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  cas  où  l'étran- 
ger est  défendeur  et  ou  les  tribunaux  fran- 
çais se  déclarent  compétents  pour  connaître 
lie  la  contestation  (G.  civ.  art.  14);  qu'il 
est  susceptible  de  déterminer  le  régime 
matrimonial  de  droit  commun  adopté  par 
deux  époux  étrangers  mariés  en  France  sans 
contrat  (C.  civ.  art.  1387);  que  c'est  le 
tribunal  du  dernier  domicile  en  France  de 
l'étranger  décédé  qui  doit  connaître  des  con- 
testations relatives  à  sa  succession  et  que, 
lorsqu'une  personne  a  deux  nationalités, 
par  suite  d'un  conilit  entre  deux  législations 
étranuères,  les  tribunaux  français  doivent 
appliquer  la  loi  de  son  domicile  au.  litige 
dont  ils  sont  saisis  (Aix,  9  juill.  1903,  DP. 
1905  2.  73,  et  la  note  de  M.  N.  Politis).  Les 
agents  diplomatiques  étrangers,  étant  censés 
n'avoir  point  quitté  leur  patrie,  y  conservent 
leur  domicile  tant  que  dure  leur  absence.  — 
■V.  Contrat  de  mariage,  n«  271 ,  Etranger, 
Exploit,  Nationalité,  Succession. 

28.  Le  mineur  étranger,  qui  a  suivi  en 
Fiance  son  pcredevenu  français,  devient  lui- 
même  français  et  acquiert  ainsi  un  domicile 
lé"al  en  France,  sauf  l'exception  prévue  a 
l'iîrt  12  de  la  loi  du  26  juin  1889  (D.P.  89. 
4.  59). 

Quant  au  mineur  étranger  dont  le  tuteur 
serait  devenu  français,  il  ne  saurait,  au  cas 
où  il  aurait  suivi  celui-ci  en  France,  jouir  des 
droits  civils  sans  une  autorisation  de  domi- 
cile expressément  accordée  par  décret  (Même 


loi,  art.  13).  —  Pour  la  jurisprudence  anté- 
rieure à  la  loi  du  26  juin  1889,  V.  Pau,  14  mars 
1874,  D.P.  75.  1.  343;  Toulouse,  22  mai  1880, 
D.P.  81.2.  93. 

29.  La  question  s'est  posée  de  savoir  quel 
est  le  tribunal  compétent,  lorsqu'un  mari 
défendeur  a  acquis  un  domicile  en  Belgique 
postérieurement  aux  causes  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce  alléguées  par  sa  femme 
domiciliée  en  Fiance  au  lieu  du  précédent 
domicile  des  époux.  D'après  l'art.  1"  de  la 
convention  franco-belge  du  Sjuill.  IS'.W  (D.P. 
1900.  4.  50),  l'action  doit  cire  portée  devant 
le  iriluinal  du  domicile  du  mari.  Au  con- 
traire, d'après  l'art.  5,  al.  3,  de  la  conyen- 
lion  internationale  de  La  Haye,  du  12  juin 
1902,  promulguée  par  décret  du  21  juin  1904 
(Gli-net,  1904,  p.  755),  «  dans  le  cas  d'aban- 
don, ou  dans  le  cas  d'un  cliangcment  de  do- 
micile opéré  après  que  la  cause  du  divorce  ou 
de  la  séparation  de  corps  est  intervenue,  la 
demande  peut  être  formulée  devant  la  juri- 
diction compétente  du  dernier  domicile  com- 
mun ».  H  a  été  jugé  que  la  convention  de 
1902  avait  elfacé  sur  ce  point  les  dispositions 
de  celle  de  1899,  et  que  le  tribunal  français 
était  compétent  (Trib.  civ.  Laon,  5  août  19i»8, 
D.P.  1911.  2.  130).  0(1  peut  objecter  à  cette 
décision  que,  d'après  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  français  relatif  à  la  convention 
de  1902,  la  France  n'a  pas  voulu  «  détruire 
les  liens  plus  étroits  qui  nous  unissaient  déjà 
avec  la  Belgique  »  (De  Clercq,  liecueii  des 
traitée  de  la  France,  t.  22,  p.  150).  Cette 
décision  a,  d'ailleurs,  été  repoussée  en  appel, 
mais  sans  que  la  question  du  conilit  entre 
les  conventions  de  1899  et  de  1902  ait  été 
examinée,  la  cour  d'appel  ayant  décidé  qu'en 
fait,  le  mari  n'avait  jamais  cessé  d'être  do- 
micilié en  France  (Amiens,  2  mars  1909, 
D.P.  1911.  2.  130). 

SECT.  2.  —  Changement  de  domicile. 

Art.  1".  —  Conservation  du  do.micile. 

30.  Le  domicile,  lorsqu'il  est  établi  dans 
un  lieu  déterminé,  se  conserve  tjnt  qu'un 
autre  domicile  n'est  pas  acquis  dans  un  lieu 
dilVérent  (Civ.  22  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  61  ; 
Grenoble  ,  3  août  1853,  D.P.  55.  2.  71  ;  Gaiid, 
20  mars  1880,  D.P.  88.  2.  249,  note  3;  Civ. 
30  mars  1892,  D.P.  93.  1.  29).  —  Cette  règle 
est  générale  et  s'applique  aux  domiciles  de 
droit  (V.  supro,  n"  18),  au  domicile  d'ori- 
gine Bordeaux,  26  mars  1834,  B.  40-3S 
Orléans,  6  août  1863,  D.P.  64,  2.  14;  Civv 
10  mai  1905,  Mon.  Midi,  21  mai  190o.  —  V. 
su;)ra,n"15),etau  domicile  de  fait  ou  d'acqui- 
siiion  (Civ.  22  janv.  1850,  Grenoble,  3  août 
ISTiS,  précités.  —  V.  sti/ira,  n»  16.  —  V.  toute- 
fois :  Cr.  6  sept.  1855,  D.P.  55.  5.  1o5). 

Art.  2.  —  Comment  s'opère  le  changement 

DE  domicile. 

g  ler.  _  Conditions  requises. 

31,  Aux  termes  de  l'art.  103  C.  civ., 
deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il 
y  ait  un  changement  de  domicile  :  1"  le  I  iit 
de  l'habitation  réelle  dans  un  autre  liiu  ; 
2»  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement. 

32.  La  réunion  de  ces  deux  conditions 
est  indispensable.  —  D'une  part,  le  fait  seul 
de  la  translation  de  l'Iiabitation  dans  un 
autre  lieu  ne  suffit  pas,  si  à  ce  fait  n'est  pas. 
iointe  l'intention  de  changer  de  domicile ((.iv. 
18  mars  1896,  30  mars  1896,  D.P.  97.  1.  29.3), 
—  D'autre  part,  l'intention  seule  de  chaiif;eri 
de  domicile,  même  lorsqu'elle  est  mani- 
festée par  la  double  déclaration  mention- 
née en  l'art.  104  C.  civ.,  n'opère  point 
translation  de  domicile,  tant  quelle  ti  est 
pas  suivie  du  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  le  lieu  du  domicile  déclaré  (  Bordeaux, 
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iO    août   1811,    R.  25;  Req.   13  oct.  1815, 

3  avr.  1816,   16  avr.  1817,  R.  rt/rf.  ;  Riom, 

4  févr.  1830,  R.  Exploit,  221-1°;  Req. 
9  juin  1830,  R.  28;  1  nov.  1S32,  R.  25; 
■17  janv.  1837,  R.  39-1»;  2ô  août  1&Î5, 
7  mai  1839,  R.  25;  Toulouse,  26  févr.  1&')0, 
D-.l'.  52.  2.  Gl;  Req.  30  juill.  1850,  D.P.  50. 
1.  236;  21  août  1862,  D.P.  63.  1.  130;17déc. 
1862,  D.P.  631  1.  132;  Paris,  1"  févr.  1870, 
D:P.  70.  2.  149;  Req.  15  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.  384;  23  mars  1875,  D.P.  78.  1.  70;  Civ. 
9  mars  1880,  D.P.  80.  1.  203;  Req.  15  mai 
1882,  D.P.  83.  1.  223;  7  déc.  1885,  D.P.  86. 
1.  159;  Grenoble,  17  janv.  1893,  D.P.  93.  2. 
114;  Req.  21  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  60; 
26  nov.  1900,  D.P.  1901. 1.  78  ;  Paris,  24  mars 
1903,  D.P.  19U3.  2.  278).  11  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  l'auteur  de  celle  déclaration  a 
fixé  son  principal  élablissement  dans  un 
autre  lieu  (Req.  18  déc.  1855,  D.P.  o6.  1. 
384).  En  conséquence,  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment du  fait  de  la  résidence  réelle,  on  peut 
valablement  signilief  des  actes  au  domicile 
indiqué  comme  abandonné  (Poitiers,  23  juin 
1819,  R.  2.">  ;  Arrêts  des  7  nov.  1832,  26  l'évr. 
et  30  juill.  1850,  1"  févr.  1870,  9  mars  1880, 
7  déc.  1885,  17  janv.  1893,  précités;  Paris, 
15  nov.  19U0,  D.P.  1901.  2.  61);  et,  en  cas  de 
décès  du  déclarant,  c'est  à  ce  même  domi- 
cile, prétendu  abandonné,  que  la  succession 
s'ouvrira  (Req.  15  mai  1882,  précité|. 

33.  La  loi  n'impartit  aucun  délai  pour  la 
double  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile. En  conséquence,  cette  déclaralion  pro- 
duit son  eQ'et,  non  seulement  loisqu'elle  est 
concomilanle  au  transfert  du  domicile,  mais 
encore  lorsqu'elle  lui  est  postérieure;  dans 
ce  dernier  cas,  néanmoins,  elle  produit 
effet,  à  partir  de  la  date  de  la  déclaration, 
non  à  partir  du  transfert  réel  (Civ.  19  avr. 
1910,  D:P.  1911.  1.  175). 

34.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
personnes  morales,  il  a  été  jugé  que,  bien 
que  le  siège  social  d'une  société  commer- 
ciale ait  été  changé  par  une  délibération 
modifiant  à  cet  égard  ses  statuts,  celte  so- 
Cm  lé  doit  èlre  assignée  au  lieu  originaire- 
iMint  choisi  pour  siège  social,  si  ce  siègfe 
11  j  pas  été  déplacé,  en  réalité,  si  c'est  là 
qu'est  centralisée  la  direction  de  l'entre- 
prise, qu'est  tenue  la  comptabilité  géné- 
rale, que  se  réunissent  les  assemblées  des 
actionnaires  et  le  conseil  d'administration 
(Req,  11  août  1884,  l"  déc.  [trois  arrêts)  1S8i-, 
D.P.  85.  1.  372). 

35.  Relativement  à  la  première  condition 
requise  pour  le  changement  de  domicile  , 
l'habitation,  on  décidait,  avant  le  Code, 
qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  opérer  le 
changement  de  domicile  civil,  d'une  rési- 
dence efleclivc  d'une  année  entière  dans  le 
domicile  nouveau  qu'on  se  choisissait  ;  ilsuf- 
Csuit  que  cette  résidence,  quoique  de  peu  de 
durée,  eût  été  jointe  à  la  volonté  d'acquérir 
lenouveau  domicile  (Req.  22  lier,  an  10,  K.29; 
28  llor.  an  10,  12  vend,  an  11,  R.  ibid.);  on 
admet  généralement  qu'il  en  est  ainsi  sous 
l'empire  du  Code  civil;  que  l'abdication  de 
l'aucien  domicile,  et  l'acquisition  d'iln  noli- 
veau  s'opèrent,  quelque  courte  qu'ait' été  la 
résidence  dans  ce  nouveau  domicile  (Li- 
moges, 1'^  sept.  1813,  R.  29;  Orléans,  9  août 
1890,  D.P.  91.  2.  235).  -  Pour  que  cet  effet 
se  produise ,  il  faut  une  habitation  réelle  au 
lieu  du  nouveau  domicile.  Cette  habitation 
réelle  se  justifie  par  la  production  d'un  bail 
àiloyer(Req.  4  avr.  1837,  R.  Mariage,  177-2») 
ou  même,  suivant  une  jurisprudence  plus 
rigoureuse,  par  la  preuve  que  l'on  a  ll.\« 
son  principal  établissement  dans  le  nouveau 
lieu  (Req.  10  juin  1816,  D.P.  46.  1.  249; 
30  juill.  m^>0,  D.P.  50.  1.  235).  En  tout  cas, 
une  personne  ne  peut  être  réputée  avoir 
transféré  son  habitation  réelle  dans  un  lieu 
déterminé,  si,  conservant  son  ancienne  ha- 
bitation ,  elle  n'est  venue  résider  dans  ledit 
lieu  que  pour  y  soigner  ses  parents  (Gre-- 


noble,  17  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  114).  ou  si 
elle  y  a  habité  quelque  temps  un  apparte- 
ment dont  un  de  ses  parents  était  locataire 
(Req.  21  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  60). 

36.  AtJX  fermes  de  l'art.  104  C.  civ., 
l'intention  de  transférer  son  principal  éta- 
blissement est  e.vpressément  manifestée  au 
moyen  d'une  déclaralion ,  faite  tant  à  la 
mairie  du  lieu  que  l'on  quitte  qu'à  celle  du 
lieu  où  l'on  va  s'établir.  Celte  déclaration 
expresse,  d'ailleurs  peu  usitée,  n'est  com- 
plètement probante  qu'à  la  condition  d'être 
faite  à  la  mairie  de  l'ancien  domicile  et  à  la 
mairie  du  nouveau;  il  faut,  en  un  mol,  deux 
déclarations;  une  seule  ne  ferait  pas  preuve 
complète  (Bruxelles,  29  juin  1908,  R.  Conlr. 
par  corps,  741-3*':  Req.  8  déc.  1840,  Angers, 
20  nov.  18S2,  R,  3'2-l«  ;  Paris,  30  janv.  1813, 
R.  32-2»  ;  Req.  7  déc.  1885.  D.P.  86.  1.  159; 
Agen,  10  avr.  1900,  D.P.  ItWO;  2,  430;  Req. 
26  nov.  1900,  D.P.  1901.1.  78;  Trib.  comm. 
Seine,  17  mai  1905,  Rev.  dr.  int.  privé,  1906, 
943;  Civ.  27  mars  1907,  Sir.  1908.  1.  47; 
Chambéry,  4  août  1908,  D.P.  1909.  2.  93). 

37.  Ne  sauraient  équivaloir  à  là  double 
déclaration  prévue  par  1  art.  104:  ...ni  la  de- 
mande formée  par  un  élccleur  et  tendant  à 
la  radiation  de  son  nom  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  commune  où  il  est  domicilié, 
ainsi  qu'à  son  inscription  sur  les  listes  d'une 
autre  commune  (Civ.  8  janv.  1881,  DP.  84. 
1.  100),  ...  ni  la  déclaration  faite  par  une 
personne  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où 
elle  ét:iit  domiciliée  (Civ.  9  mars  1880,  D.P. 
80.  1.  203),  ...  non  plus  que  des  documents 
émanant  des  maires  des  ancien  et  nou- 
veau domiciles,  alors,  surtout,  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  le  changement  de  ré- 
sidence effectué  n'impliquait  pas  la  volonté 
de  quitter  sans  esprit  de  retour  un  domi- 
cile (Req.  26  oct.  I'.i09,  D.P.  1910.  1.  100). 

38.  loutefois  une  déclaralion  irrégulière 
ou  insuffisante  peut  être  prise  en  sérieuse 
considération  dans  l'appréciation  des  cir- 
constances qui,  en  l'absence  de  la  double 
déclaration  exigée  par  la  loi,  peuvent,  con- 
formément à  l'art,  lus  C.  civ.,  servir  à  révé- 
ler l'intention  d'un  changement  de  domicile 
(V.  infra,  n"  45  et  s.).  Mais  l'irrégularité 
ou  l'insuffisance  de  cette  déclaration  pourrait 
èlre  opposée  par  les  tiers  (  V.  infra,  n»  57). 

39.  L'étranger  admis  à  domicile  en  vertu 
de  l'art.  13,  auquel  l'autorisation  du  Gouver- 
nement et  son  établissement  en  Franceattri- 
buent  Un  véritable  domicile,  n'a  pas  à  faire 
la  déclaration  de  l'art.  104  (R.  Droit  civ., 
389.  -  Comp.  :  Pau,  18  fêvr.  1836,  R.  Appel 
civ.,  892.  —  V.  toutefois:  Cordeaux,  16  août 
18iô,  D.P.  47.  2.  45). 

40.  La  déclaralion  de  changement  de  do- 
micile, portée  sur  une  feuille  volante  annexée 
à  un  registre,  et  non  signée  par  le  maire, 
est  inefficace  (Req.  5  sept'.  1811,  R.  37). 

41.  La  double  déclaration  faite  par  un  in- 
dividu qui  s'est  créé  une  résidence  dans  le 
lieu  du  nouveau  domicile  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  des  déclarations  contraires 
postérieures  et  de  même  nature,  et  non  par 
de  simples  présomptions  ou  par  des  proba- 
bilités contraires  (Req.  23 janv.  1827,  R. 35; 
Orléans,  9  août  1890,  DU'.  91.  2.  235)  ni  par 
des  faits  équivoques  (Nîmes,  3  mai  1808, 
R.  135  ;  Resancon,  10  janv.  1828,  R.  141.  - 
V.  supra,  n->  35),  et,  encore  moins,  par  des 
faits  indépendants  de  la  volonté  de  l'inté- 
ressé (Pans,  10  iuin  1811,  R.  l'34-1«). 

42.  La  déclaration  de  changement  de  do- 
micile peut,  comme  tout  autre  acte-juridique, 
être  arguée  de  fraude,  de  dol  ou  de  simu- 
lation :  s'il  est  reconnu  qu'elle  a  eu  pour 
but  de  frauder  la  loi  ou  les  droits  d'un 
tiers,  les  tribunaux  peuvent  lui  refuser  tout 
effet.  Il  a  été  jugé  dans- ce  sens  que,  si  des 
déclarations  de  changement  de  domicile 
présentent  des  caractères  de  dol  ou  de 
fraude,  elles  sont,  avec  raison,  considérées 
comme   n'ayant  pas-  ttànsléré   le   domicile 


(Tunis,  19  mai  1807,  R.  43-1»;  27  mars 
1811,  R.  36;  17  déc.  1862,  D.P.  03.  1. 
130;  15  mai  1882,  D.P.  83.  1.  223:  ij  mars 
1888,  D.P.  88. 1.  48C;  Poitiers,  6  mars  1891, 
D.P.  92.  2.  250;  Req.  2>  févr.  1892,  D.P.  92. 
1.288;  Paris,  15  nov.  1900.  D.P.  1901.  2. 
61;  21  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  278.  — 
Comp.  :  Civ.  20  mars  18S9,  D.P.  90.  1.  171). 

43.  Aux  termes  de  l'art.  105  C.  civ., 
la  preuve  de  l'intention  de  changer  de  do- 
micile peut,  même  en  l'absence  d'une  dé- 
claration expresse  (V.  supra,  n»  38),  résulter 
des  circonstances.  —  Mais  la  volonté  de  chan- 
ger de  domicile  ne  se  présume  pas  (Douai, 

13  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  169).  Ainsi,  a  moins 
que  la  modification  du  domicile  ne  soit  ma- 
nilestée  par  des  circonstances  claires  et  évi- 
dentes (Limoges,  13  févr.  1869,  D.P.  74.  5. 
170),  ou  par  des  faits  qui  témoignent  à  la  fois 
de  l'abandon  complet  de  l'ancienne  rési- 
dence et  de  l'adoption  définitive  de  la  nou- 
velle (Req.  28mai  1679,  D.P.  81.  1.  81^.  — 
Comp.  :.Req.  14  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  398), 
on  doit  se  prononcer  dans  le  sens  de  la 
conservation  de  l'ancien  domicile  (Amiens, 
2  mars  1909,  D.P.  1911.  2.  130;  Req.  13  mars 
1911,  D.P.  1912.  1.  158). 

44.  Les  faits  d'où  l'on  peut  itiduire  l'in- 
tention de  changer  de  domicile  sont  néces- 
sairement très  variables  et  on  ne  peut  poser 
à  cet  égard  de  règles  fixes  et  absolues;  on 
ne  peut  qu'indiquer,  à  titre  d'exemple  les 
circonstances  d'où  la  jurisprudence*  fait  le 
plus  habituellement  résulter  la  preuve  de  la 
translation  du  domicile. 

45.  La  première  de  ces  circonstances  est 
la  résidence  habituelle  (Paris,  13  mai  1809, 
R.  122;  Req.  19  mars  1812,  R.  52-3»;  Paris, 

14  août  1823,  R,53-l";  Colmar,  18  mars  1853, 
D.P.  53.  2.  121;  Req.  31  janv.  1888,  D.P. 
88.  1.  244.  —  V.  aussi  :  Nancv,  18  déc.  1869, 
cité  infra,  n'  k'<  ;  Req.  6  mars  1888  D.P.  88. 
1.  486;  26déc.19u5,  D.P.  1906.1.2.32;  Paris, 
8  nov.  1906,  Ga:.  irib.,  28  déc.  1906;  Req. 

15  mars  1909,  D.P.  1909. 1.  395).  —  Mais  il  faut 
que  cette  résidence  soit  vraiment  devenue  ha- 
bituelle, et  exclusive  de  lout  esprit  de  retour. 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  changement  de  domi- 
cile, lorsqu'un  individu  qui  a  changé  de 
résidence  sans  déclaration  de  changement 
de  domicile  a  conservé,  dans  le  lieu  de  son 
ancien  domicile,  un  ménage  monté,  bien 
qu'il  ait  supporté  les  charges  publiques  dans 
le  nouveau  domicile  où  il  réside  depuis  dix 
ans  (Req.  21  juin  1810,  R.  47).  De  même 
encore,  l'habitation  dans  une  terre  acquise 
depuis  l'introduction  d'une  instance,  l'ac- 
quittement de  quelques  contributions  per- 
sonnelles au  même  lieu,  et  le  fait  d'y  avoir 
accompli  quelques  actes  de  procédure,  ne 
suffisent  pas  pour  établir  contre  un  indi- 
vidu qui,  étant  domicilié  dans  une  grande 
ville,  Y  a  conservé  une  habitation,  là 
preuve  d'iin  changement  de  domicile,  en 
l'absence  de  toute  déclaration  à  cet  égard 
sur  les  registres  des  deux  municipalités 
(Req.  18  fruct.  an  12,  R.  46-8").  Le  domicile 
légal  du  locataire  d'une  maison  située  sur 
deux  communes  limitrophes  est  dans  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
trouve  la  porte  principale  de  la  maison 
(Rouen,  8  avr.  1903,  D.P.  1903.  2.  439). 
Pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  résidence  mo- 
mentanée, V.  infra,  w  54). 

46.  Une  autre  circonstance  souvent  visée 
est  \e  payement  de  certaines  contributions, 
nolaninient  de  la  contribution  personnelle 
(Req.  6  niv.  an  12 ,  R.  47-3»;  16  mars  18i)9, 
R.  7-l";23  janv.  1810,  R.  14;  19  mars  1812, 
R.  52-3»;  ûO  août  1825,  R.  52-6°;  22  lëvr. 
1827,  R.  46-2»;  15  mars  1813,  R.  13;  Colmar, 
18  mars  18."i3,  D.P.  53.  2.  121;  Amiens. 
10  mars  1849,  D.P.  49.  2.  70;  Paris,  2;^  mars 
1872,  D.P.  72.  2.  108;  Caen,9avr.  1875,  D.P. 
77.  2.  l.'iS;  Raslia,  30  mai  1892.  D  P.  93.  2. 
557;  Req.  26  déc.  1905  et  15  mars  1tK39, 
précités)!  Le  lieu  où  sont  payées  ces  conlri- 
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butions:  présente  une  importance  plus  grande, 
au  point  de  vue  do  la  détermination  du  do- 
micile, (]ue  le  lieu  d'une  simple  habitation 
temporaire  iReq.  règl.  dejug.  iSjanv.  1S70, 
R.  U-l»)  et  que  le  lieu  où  sont  exercés  les 
droits  politiques  (Req.  30  nov.  18ii9,  R.  U-'i") 
et  même  que  le  lieu  où  est  établie  la  famille 
de  l'intéressé  (Trib.  eiv.  Bordeaux.  21  févr. 
itisa,  D.P.  95.  -2.  33!.  Toutefois,  il  a  été  jugé 
aue  le  fait  de  payer  dans  un  lieu  déterminé 
1  imp'Jt  personnel  et  mobilier  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  résidence  et  qu'on  ne  sau- 
rait en  faire  esclusivement  ressortir  la 
preuve  de  l'intention  de  changer  de  domi- 
cile (Civ.  30  mars  1892,  D.l>.  93.  1.  -29.  — 
Comp.  :  Req.  !«■  mars  1826,  R.  115-2»; 
23  juin.  l&W,  R.  53-2>). 

47.  Une  troisième  circonstance  d'où  ré- 
sulte habituellement  la  preuve  de  la  trans- 
lation du  domicile,  c'est  l'établissenienl  du 
ménage,  surtout  après  le  mariage  (Paris, 
29  juin  1810,  R.  U;  Req.  2;î  juiU.  l&iO,  R. 
53-2»;  Limoges,  12  mars  ISH,  D.P.  45.  2.26; 
Colmar,  IS  mars  1S53,  D.P.  53.  2.  121  ;  Dijon, 

26  juin.  1867,  D.P.  68.  2.  78  ;  Req.  28  mai  1879, 
D.P.  81.  1.  83;  11  mai  1887,  D.P.  88.  1.  180; 
19  déc.   1887,  D.P.  88.  1.  459;  26  déc.  1905, 

firécité).  Mais  l'individu  qui,  ayant  quitté  le 
ieu  de  son  domicile  d'origine  pour  se 
rendre  à  l'armée,  s'est  marié  dans  une  autre 
ville,  n'est  pas  pour  cela  seul  réputé  y  avoir 
transféré  son  domicile,  alors  d'ailleurs  que 
le  contrat  porte  qu'il  n'était  que  stationné  : 
il  en  est  ainsi  encore  qu'il  y  ait  laissé  sa 
femme  pendant  qu'il  était  à  l'armée,  qu'il  y 
soit  revenu  au  bout  de  dix-huit  ans,  s'il  ne 
l'a  fait  que  pouraflaire  de  service  et  d'après 
l'ordre  de  ses  supérieurs,  et  qu'enfin  il  y  ait 
plaidé  en  divorce  pour  adultère  contre  sa 
temme  (Toulouse,  7  janv.  1813,  R.  48-2».  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Bordeaux,  21  févr.  1894, 
précité). 

48.  En  quatrième  lieu,  la  preuve  de  la 
translation  du  domicile  peut  résulter  d'un 
établissement  commercial  ou  industriel 
(Limoges,  1"  sept.  1813,  R.  29  ;  Req.  14  oct. 
1813,  R.  11-3";  14  août  1843,  R.  52-4«; 
21  juin  1865,   D.P.  65.   1.   418;  Besançon, 

27  mars  1867,  D.P.  67.  2.  54  ;  Nancy,  18  déc. 
1869,  D.P.  70.  2.  55;  Poitiers,  17  nov.  1875, 
D.P.  76.  5.  165;  Paris,  20  août  1878,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  10  mars  1879,  D.P.  79.  1.  354; 
Pau,  22  juin  lSi-5,  D.P.  86.  2.  181  ;  Bruxelles, 
18  janv.  1888,  D.P.  88.  2.  249;  Req.  31  janv. 
18»8,  D.P.  88.  1.  244;  Req.  18  juin  1894, 
D.P.  94.  1.  440). 

49.  Sous  le  régime  concordataire,  les 
élèves  des  grands  séminaires  étaient  consi- 
dérés comme  ayant  transféré  leur  domicile 
d'origine  dans  la  commune  où  le  séminaire 
était  situé  (Civ.  30  avr.  1888,  D.P.  89.  1. 
215).  Postérieurement  à  la  loi  du  9  déc.  1905, 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  il 
a  été  décidé  que  la  fermeture  de  cette  mai- 
son n'entraînait  pas  nécessairement  pour 
eux  la  perte  du  domicile  qu'ils  avaient  acquis 
dans  ladite  commune  (  Liv.  22  avr.  1907, 
Sir.  1909.  1.  527  J.  —  V.  Elections. 

50.  Lorsque  la  jurisprudence  constate  la 
réunion  des  deux  circonstances  :  habitation 
habituelle  et  exercice  d'un  commerce,  d'une 
industrie  ou  de  quelque  autre  profession,  en 
un  seul  et  même  lieu,  elle  ne  manque  jamais 
de  déclarer  gue  ce  lieu  est  celui  du  domicile 
de  l'intéresse,  quand  bien  même  sa  famille 
et  son  ménage  se  trouveraient  en  une  autre 
localité,  quand  bien  même  il  payerait  dans 
cette  dernière  ses  contributions  personnelle 
et  mobilière,  et  y  exercerait  des  fonctions 
municipales  (Arrêts  des  18  déc.  1869, 20  août 
1878,  10  mars  1879  et  31  janv.  1888,  préci- 
tés). 

Au  contraire,  lorsque  l'établissement  com- 
mercial ou  industriel  se  trouve  situé  dans 
une  localité  autre  que  celle  de  sa  rési- 
dence habituelle  (Req.  19  mars  1807,  R.  51  ; 
7  mai  1811,  R.  46-4»;  Paris,  18  juin.  1829, 


R.  16-1»;  Req.  15  mars  ISil  ,  R.  46-1»; 
Rouen,  19  déc.  18'i2,  R.  Coiiipét.  com., 
415),  ou  lorsque  le  même  individu  possède 
des  établissements  commerciaux  ou  indus- 
triels dans  deux  localités  dilïérenles,  et  qu'il 
réside  habituellement  dans  l'une  de  ces  lo- 
calités et  pas  dans  l'autre  (Req.  22  févr. 
1827,  R.  Cutnpel.  civ.  des  trib.  d'an-.,  136; 
Amiens,  10  mars  1819,  D.P.  49.  2.  70;  Req. 
18  juin  1891,  D.P.  94.  1.  440),  c'est  à  la  lo- 
calité où  se  trouve  la  résidence  habituelle 
que  l'on  fixe  le  domicile  de  l'intéressé,  et 
cela  d'autant  plus  facilement  qu'un  com- 
merçant ou  un  industriel  choisit  générale- 
ment comme  lieu  de  résidence  habituelle  la 
localité  où  il  possède  ses  établissements  les 
plus  importants,  et  que  c'est  là  aussi  qu'il 
a  son  ménage,  et  qu'il  paye  sa  contribution 
personnelle  et  mobilière;  peu  importe  alors 
qu'il  ait  été  maire  ou  qu'il  ait  obtenu  un 
grade  dans  la  garde  nationale  de  l'autre  lo- 
calité (.\miens,  10  mars  1849,  précité). 

51.  L'intention  de  changer  de  domicile 
peut  résulter  enfin  d'une  résidence  prolon- 
gée à  l'étranger  oh  dans  les  colonies  (Req. 
29  déc.  1836,  R.  20;  21  juin  1865,  D.P.  6o. 
1.418;  Civ.  27  avr.  1868,  D.P.  68.  1.  302.  - 
Contra  :  Paris,  30  juill.  1811,  R.  47-2»; 
Paris,  3  août  1812,  R.  46-10»:  Montpellier, 
5  août  1836,  R.  21  ;  Bruxelles,  29  mai  1866, 
D.P.  68.  2.  249,  note  3). 

52.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  sui- 
vant la  jurisprudence,  elles  doivent  être  con- 
sidérées comme  domiciliées  au  lieu  où  existe 
le  siège  principal  de  leurs  opérations,  bien 
que  leur  siège  social  ait  été  fixé  par  les  sta- 
tuts dans  un  autre  lieu  (Riom,  5  août  1844, 
D.P.  45.  4.  483;  Req.  21  févr.  1849,  D.P. 
49.  1.  263;  Bordeaux,  11  août  1857,  D.P.  58. 
2.  60  ;  12  août  1857,  D.P.  ibid.  ;  Req.  13  mars 
1865,  D.P.  65.  1.  228;  5  déc.  1877,  S.  11; 
Toulouse,  6  avr.  1911,  Lei)i-oi(,  24  juin1911  ; 
Req.  19  juin  1911,  Gaz.  Pal.,  26  oct.  1911). 

53.  Les  citoyens  qui  accomplissent  leur 
service  militaire  sont  considérés  comme  ayant 
conservé  le  domicile  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  appelés.  S'ils  devien- 
nent majeurs  pendant  qu'ils  sont  sous  les 
drapeaux,  c'est  sur  la  liste  électorale  du  lieu 
de  ce  domicile  qu'ils  sont  inscrits  {V.  Elec- 
tions). —  Sur  le  cas  où  un  citoyen  majeur, 
appelé  sous  les  drapeaux,  se  trouve  être 
domestique  et  habiter  chez  son  maître,  V. 
infra,  n»  118. 

54.  La  jurisprudence  n'a  vu  des  indices 
suffisants  de  l'mtention  de  changer  de  do- 
micile :  ...  ni  dans  \'e.cercice  des  droits  élec- 
toraux ou  de  fonctions  municipales  dans 
une  commune  attire  que  celle  de  la  résidence 
habituelle  (Req.  .30  nov.  1809,  R.  14-2»  ;  Col- 
mar, 18  mars  1853,  D.P.  53.  2.  121  ;  Agen , 
22  août  1864,  D.P.  64.  2.  206;  Douai,  13  déc. 
18^3,  D.P.  74.  5.  169;  Caen,  9  avr.  1875, 
D.P.  77.2.  135;Civ.  8  janv.  1884,  D.P.  84.  1. 
106;  Req.  31  janv.  1888,  cité,  supra,  n»  48; 
Civ.  30  mars  1892,  D.P.  93.  1.  29;  Bordeaux, 
18  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  403;  Req.  14  juin 

1904,  D.P.  1905.  1.  329;  Civ.  30  mars  1908, 
La  Loi,  13  mai  1908);  ...  Ni  dans  Viyiscrip- 
tion  au  nombre  des  habitants  d'une  com- 
mune (Req.  25  févr.  1818,  R.  .Mariage,  507); 
...  Ni  dans  l'inscription  au  tableau  des 
avocats  d'une  ville  (Agen,  22  août  1864,  et 
Douai,  13  déc.  1873,  précités;  Civ.  10  mai 

1905,  Mon.  Midi,  21  mai  1905.  —  Comp. 
Trib.  Versailles,  30  janv.  1850,  D.P.  52.  2. 
158);  ...  Ni  dans  Vexercice  d'une  profession 
temporaire,   soit  qu'il  s'agisse  d'un   entre- 

?reneur  de  travaux  publics  (Req.  12  déc. 
877,  Sir.  78.  1.  18,  et  12  mai  1880,  Sir.  80.  1. 
260, et  S.  35);  ...  ou  d'un  artiste  (Bordeaux, 
13  janv.  1887,  D.P.  87.  2.  142,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  11  mai  1887,  D.P.  88.  1.  180;  Trib. 
civ.  Pau,  24  mars  1906,  D.P.  1906.  5.  66  ) , 
quand  les  changements  de  résidence  qu'ils 
opèr.  nt  s'expliquent  exclusivement  par  les 
nécessités  des  travaux   commandés  ou    des 


engagements  contractés; ...  soit  qu'il  s'agiss& 
d'un  directeur  de  théâtre  (Req.  28  mai  1879, 
D.P.  81.  1.  83),  d'un  garçon  de  salle  em- 
ployé dans  un  lycée  (Dijon,  26  juill.  1867, 
D.P.  68.  2.  78),  d'un  commis  écrivain  (.Mont- 
pellier, 10  mars  1812,  R.  40-4»),  d'un  em- 
ployé (Civ.  10  mai  1905,  précité),  d'un  pro- 
fesseur attaché  à  une  institution  diocé^aine 
(Civ.  18  mars  1896,  D.P.  97.  1.  293),  sous 
le  régime  concordataire,  d'un  prêtre  exerçant 
les  fonctions  de  desservant  (Civ.  30  mars  1896, 
D.P.  97.  1.  293),  quand  le  fait  d'exercer  ces 
professions  ou  emplois  dans  des  localités 
autres  que  celles  du  domicile  véritable  peut 
s'expliquer  par  de  simples  raisons  de  conve- 
nance personnelle  ou  d'utilité,  ou  par  le 
désir  de  se  soustraire  à  une  demande  en 
séparation  de  corps  (Dijon,  26  juill.  1867, 
précité),  ou  même  n'implique  pas  d'une 
façon  assez  nette  le  désir  de  changer  de 
domicile  ;  ...  Ni  dans  re.rt')'cice  des  fonc- 
tions publiques  révocables  (V.  iyifra,  n»*  102 
et  s.);  ...  Ni  dans  l'indication  d'un  domi- 
cile noui'eau  dayis  les  actes,  quand  cette 
indication  n'est  corroborée  par  aucune  autre 
circonstance  susceptible  de  prouver  l'inten- 
tion de  changer  de  domicile  (Req.  16  mars 
18Ù9,  R.  17-1»;  23  janv.  1817,  R.  46-5»  ;  Trib. 
Villefranche,  20  avr.  1866,  D.P.  68.  5.  144. 

—  V.  aussi  :  Req.  6  niv.  an  12,  R.  47-3»; 
14  oct.  1813,  R.  11  ;  1"  mars  1826,  R.  175-2»; 
Civ.  30  mars  1836,  R.  Cassation,  11.59-4»; 
Rfq.  14  juin  1VI04,  D.P.  19i15.  !.  329.  - 
Comp.  Req.  26  déc.  1905,  D.P.  1906.  1.  232. 

—  Contra  :  Trib  civ.  Lorieut,  16  mars  1897, 
D.P.  97.  2.  462);  ...  Ni  dans  une  résidence 
nxomentanée  dans  un  lieu  autre  que  celui 
du  domicile  (Req.  14  iuin  18u9,  R.  47-4»; 
Paris,  22  mars  18*27,  R.  33-3»;  Bordeaux, 
4juinl862,Sir.  62.  2.  501,  et  S.  18;  Trib.  paix 
Le  Croisic,  24  oct.  1899,  D.P.  1900.  2. 1  ;  Req. 
14  juin  1904,  D.P.  1905.  1.  329);  ...  Ni  dans 
la  résidence  hors  du  domicile  pour  cause  de 
santé  (Req.  6  niv.  an  12,  R.  47-3°);  ...  Ou 
pour  suivre  les  cours  d'une  faculté  (Civ. 
31  juin.  1S43,  R.  50)  ;  ...  Ni  dans  le  fait  de 
louer  une  ntaison  ou  «n  appartement ,  non 
pour  y  habiter,  mais  pour  y  déposer  des  ap- 
provisionnements (Civ.  31  mars  1896,  D.P. 
97.  1.  260)  ou  des  meubles  (Civ.  31  juiU. 
1907,  D.P.  1908.  1.  78). 

§  2.  —  Charge  de  la  preuve. 

55.  Par  application  des  principes  géné- 
raux en  matière  de  preuve  (C.  civ.  art.  1315), 
il  a  été  jugé  que  c'est  à  la  partie  qui  invoque 
un  changement  de  domicile,  dans  le  but, 
par  exemple,  de  faire  prolonger  à  vingt  ans 
la  prescription  de  l'art.  2265  C.  civ.,  à  prou- 
ver que  les  deux  conditions  exigées  par  la 
loi  ont  été  remplies  et  à  quelle  époque  elles 
l'ont  été  (Req.  27  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 
189). 

Art.  3.  —  Effets  du  changement 
de  domicile. 

56.  Quand  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  le  changement  de  domicile  (V.  su- 
pra,  n»>  31  et  s.)  se  trouvent  remplies,  le 
domicile  est  immédiatement  transféré,  et 
le  nouveau  domicile  entraîne  toutes  les  con- 
séquences légales  qui  étaient  attachées  i 
l'ancien  CV.  infra,  n»'  125  et  s.). 

57.  Toutefois,  le  changement  de  domi- 
cile ne  peut,  en  aucun  cas,  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  à  des  tiers.  C'est  ainsi, 
notamment,  que  le  changement  de  domicile 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'entraîner 
le  dessaisissement  d'un  tribunal  compé- 
temment  saisi  :  si  la  partie  qui  change  de 
domicile  n'a  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  104  C.  civ.  (V.  supra,  n»»  36 
et  s.),  elle  est  valablement  assignée  au  do- 
micile où  l'instance  a  commence  et  dans  les 
délais    que    comporte    la    situation   de    cft 
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domicile,  quel  que  soit  l'éloignement  de 
son  nouveau  domicile  (Req.  13  eerm.  an  12, 
R.  9;  Civ.  16  Iruct.  an  1-2,  R.  40-1»),  à 
moins  que  le  changement  de  domicile  n'ait 
été  valablement  signilié  à  la  partie  adverse 
(Turin,  19  mai  1807.  R.  43;  Bruxelles, 
25  lévr  1810,  R.  40;  Paris,  30  janv.  1811, 
R.  40-1»).  —  De  même,  s'il  s'agit  de  pour- 
suilfs  pénales,  la  signilicalion  d'un  juge- 
ment correctionnel  par  dél'aut  est  valable- 
meut  laite  au  dernier  domicile  du  con- 
damné, encore  que  celui-ci  ait  ultérieure- 
ment changé  son  domicile,  mais  sans  annon- 
cer son  changement  par  une  déclaration 
préalable  (Cr.  11  juin  1825,  R.  43). 

U  une  façon  générale,  le  changement  de 
domicile  est  également  sans  ell'et  à  l'égard 
des  tiers  lorsque  le  nouveau  domicile  est 
inconnu  ou  incertain  ,  ou  lorsque  le  fait 
même  de  ce  changement  reste  douteux  (V. 
supra,  n<"  10  et  s.). 

Art.  4.  —  Conservation  du  domicile 

DO.NT  LE  CHANGEMENT  n'a  PAS  ÉTÉ  OPÉRÉ. 

58.  Un  individu  doit  être  considéré 
comme  ayant  conservé  son  domicile,  s'il  n'a 
pas  manifesté,  par  un  abandon  complet  de 
ce  domicile,  suivi  de  l'adoption  délinitive 
d'un  nouveau,  l'intention  formelle  d'en 
changer  (Paris,  30  juill.  1811,  R.  47-2»;  Req. 
12  déc.  1877,  Sir.  78.  1.  18,  et  S.  35  ;  28  mai 
1879,  D.P.  81.  1.  83;  24  avr.  1882,  D.P.  84. 
1.  loi;  Civ.  30  mars  1892,  D.P.  93.  1.  29; 
Req.  21  nov.  1893,  D.P.  94.  1.  60.  - 
Comp.  :  Civ.  18  mars  1896  et  Civ.  30  mars 
1896,  D.P.  97.  1.  293.  -  V.  aussi:  Li- 
moges, 13  févr.  1869,  D.P.  74.  5.  170;  Gand, 
25  avr.  1884,  Belgique  judiciaire,  1884, 
p.  1179).  —  V.  l'application  de  cette  règle 
aux  domiciles  de  droit,  supra,  n»  21,  et 
infra,  n»  94. 

SECT.  3.  —  Personnes  dont  le  domicile 
est  déterminé  par  la  loi. 

Art.   1".   —  Femme   mariée. 

Â.  —  Domicile  légal  assigné  à  la  femme 


59.  L'art.  108,  §  1,  C.  civ.  assigne  à  la 
femme  mariée  le  domicile  de  son  mari  :  ce 
domicile  légal  est  une  conséquence  des  obli- 
gations résultant  du  mariage.  Il  suit  de  là 
que  la  disposition  de  l'art.  108  est  générale 
et  impérative  et  qu'elle  est  d'ordre  public. 
Par  suite ,  l'établissement  du  domicile  de  la 
femme  chez  son  mari  se  produit  de  plem 
droit  par  l'effet  du  mariage;  il  est  indépen- 
dant de  son  consentement  et  du  fait  de  l'ha- 
bitation réelle,  et  il  existe  malgré  l'absence 
de  la  femme  (Civ.  17  août  1825,  R.  Séparât. 
de  corps,  70)  ;  il  est  aussi  indépendant  de  la 
volonté  du  mari,  en  ce  sens  que  la  résidence 
temporaire  lixée  à  la  femme  par  le  mari , 
qui  déclare  devoir  y  habiter  provisoirement, 
ne  peut  être  considérée  comme  le  domicile 
conjugal,  lequel  doit  être  nécessairement  le 
lieu  oii  le  mari  conserve  sa  principale  habi- 
tation (Trib.  Senlis,  9  oct.  1835,  R.  59). 

60.  Sur  les  cas  où  il  y  a  conilit  entre  ce 
domicile  légal  et  d'autres  domiciles  légaux, 
V.  supra,  n»  19,  et  infra,  n»  120.  —  D'ail- 
leurs, la  disposition  de  l'art.  108  n'a  trait 
qu'au  domicile  civil  général  (V.  supra,  n»  7); 
elle  ne  concerne  pas  les  domiciles  spéciaux 
que  peut  avoir  la  femme  mariée  (V.  infra, 
n»65). 

61.  Pour  le  cas  où  le  domicile  du  mari 
est  inconnu  ou  incertain,  V.  supra,  n»  10. 

62.  Le  domicile  assigné  à  la  femme  mariée 
en  vertu  de  l'art.  108  entraine  toutes  les 
conséquences  attachées  au  domicile  civil 
général  (V.  infra,  n»'  125  et  s.). 

63.  Ainsi  de  la  règle  que  la  femme  mariée 
aie  même  domicile  que  son  mari,  il  résulte 
qu'elle  ne   peut  être   valablement  assignée 
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qu'à  ce  domicile.  Il  en  est  ainsi  notamment 
à  l'égard  des  actions  intentées  contre  la 
femme  par  le  mari  (Alger,  6  juin  1870,  D.P. 
70.  2.  214). 

64.  De  même,  l'application  des  peines 
correctionnelles  qui  frappent  la  violation  du 
domicile  d'autrui  par  les  particuliers,  ne 
saurait  se  justifier  à  l'égard  d'un  mari 
pénétrant,  même  avec  violence,  chez  sa 
lemme,  que  dans  le  cas  où  une  décision  de 
justice  aurait  antérieurement  aulorisé  celle-ci 
à  avoir  une  résidence  personnelle  et  séparée 
(Cr.  2  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  565  et  note  1). 


B.  —  Femmes  mariées  auxquelle 
l'art.  108,  §  1. 


i'appUque 


65.  —  I.  Femme  séparée  de  fait.  —  La 
règle  de  l'art.  108  étant  une  règle  d'ordre 
public  (V.  supra,  n»  59),  aucune  convenlion 
contraire  ne  peut  y  déroger,  et  elle  s'ap- 
plique alors  même  que  la  femme  vit  séparé- 
ment de  son  mari,  avec  l'autorisation  de 
celui-ci  (Paris,  15  niv.  an  12,  R.  59-1»;  .\ix, 
7  mai  1809,  R.  59-2»;  Paris,  11  août  1817, 
R.  Mariage,  507  ;  Req.  l^''  mai  1823,  R.  59-3»  ; 
Alger,  6  juin  1870,  cité  supra,  n»  63).  Toute- 
fois, lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  en 
séparation  de  biens,  le  mari  a  reconnu  dans 
les  actes  du  procès,  pour  le  véritable  domi- 
cile de  sa  femme,  un  lieu  autre  que  celui 
qu'il  habite  ordinairement,  il  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  les  signilications  lui 
ont  été  faites  par  sa  femme  avec  indication 
de  ce  domicile  de  fait,  où  d'ailleurs  il  habite 
lui-même  alternativement  (C.  proc.  art.  61) 
(Req.  30  mars  1825,  R.  Conlr.  de  mar.,  1825). 
Décidé  aussi,  mais  à  titre  d'exception, 
que,  lorsque  depuis  plusieurs  années  la 
femme  a  quitté  le  domicile  de  son  mari  pour 
se  retirer  chez  ses  père  et  mère,  c'est  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle, 
et  non  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
de  ilroit,  que  son  interdiction  doit  être  pour- 
suivie, le  premier  de  ces  tribunaux  étant  le 
plus  à  portée  de  vérifier  les  faits  sur  les- 
quels est  fondée  la  demande  en  interdiction 
(C.  civ.  art.  492)  (Bordeaux,  20  germ.  an  13, 
R.  60). 

66.  —  II.  Femme  dont  le  mari  est  domi- 
cilié à  l'étranger.  —  La  règle  de  l'art.  108 
s'applique ,  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  mari 
a  lixé  son  domicile  à  l'étranger  que  lorsqu'il 
est  domicilié  en  France  :  la  loi,  en  elîet,  ne 
distingue  pas,  et  dès  l'instant  qu'on  recon- 
naît à  un  Frani;ais  le  droit  d'établir  son 
domicile  à  l'étranger  (V.  supra,  n»  22),  on 
lui  reconnaît  par  là  même  le  droit  d'y  lixer 
aussi  celui  de  sa  femme  (Req.  21  juin  1865, 
D.P.  65  1.  418).  Pour  le  cas  où  le  mari  non 
seulement  transporte  son  domicile  à  l'étran- 
ger, mais  acquiert  en  même  temps  une 
nationalité  étrangère,  V.  infra,  n»  79. 

67.  —  III.  Femme  étrangère.  —  Avant  la 
loi  du  26  juin  1889,  le  bénéfice  de  l'admis- 
sion à  domicile  s'étendait  à  la  femme  et 
aux  enfants  mineurs  de  l'étranger  admis. 
Aujourd'hui,  cette  admission  est  individuelle. 
Ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'elle  peut 
avoir  un  caractère  collectif.  Le  paragraphes 
de  l'art.  13  modifié  du  Code  civil  n'auto- 
rise, en  effet,  la  femme  et  les  enfants  mi- 
neurs du  chef  de  famille  à  s'en  prévaloir 
que  lorsque  celui-ci  est  décédé  avant  sa 
naturalisation  (  Baudry-Lacantinerie  et 
HoiQL'ES-FouRCADE,  n»  154;  Htc,  n»  269; 
Weiss,  Tr.  Ihéor.  et  pral.  de  dr.  intern. 
privé,  t.  1,  p.  321;  Chausse,  Rev.  crit., 
1890,  p.  391  ;  Vincent,  la  loi  du  26  juin  1889, 
n»'  71  et  72;  Rouard  de  Cakd,  La  nationa- 
lité franc.,  p.  97.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau, 
§  79 ,  texte  et  note  20  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus  , 
La  nationalité,  p.  62,  note  2;  Stemleb, 
Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1890,  p.  394). 

68.  —  IV.  Femnte  séparée  de  biens.  — 
Quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté 
par  des  époux ,  la  femme  reste  sous  la  puis- 


sance maritale,  et,  par  suite,  la  disposition 
de  l'art.  108  doit  être  appliquée  :  il  en  est 
ainsi  spécialement  pour  la  femme  séparée 
de  biens  conventionnellement  ou  judiciaire- 
ment (Colmar,  12  juill.  1806,  R.  Mariage, 
747-2»;  Limoges,  21  juill.  1854,  D.P.  56.  2. 
162;  Bourges,  21  juill.  1854,  D.P.  ibid.). 

69.  —  V.  Femme  en  instance  d'annula- 
tion de  mariage.  —  Durant  l'instance,  son 
domicile  reste  de  droit  chez  le  mari.  .lugé, 
toutefois,  qu'une  femme  demanderesse  en 
nullité  de  son  mariage,  qui  s'est  inscrite  en 
faux  contre  l'acte  de  célébration,  a  pu,  dans 
l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion par  elle  obtenu,  indiquer  comme  son 
domicile  le  lieu  de  sa  résidence,  et  non  le 
domicile  du  défendeur  (Civ.  31  août  1824, 
R.  Mariage,  561-2»). 

70.  —  yï.Femmeeninstance  de  divorceoit 
de  séparation  de  corps.  — En  cas  de  demande 
en  divorce  ou-  en  séparation  de  corps,  une 
résidence  provisoire  est  ordinairement  assi- 
gnée à  la  femme  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance(C.  civ.  art.  236  et 238  ;  C.  proc.  art.  1878). 
On  admet  généralement,  d'une  part,  que  la 
femme  n'en  conserve  pas  moins,  au  regard 
des  tiers,  son  domicile  légal  chez  son  mari 
et,  d'autre  part,  que  l'autorisation  obtenue 
par  la  femme  de  quitter  le  domicile  conju- 
gal a  pour  effet  de  lui  attribuer  provisoire- 
ment, et  vis-à-vis  de  son  mari,  un  domi- 
cile propre,  au  moins  quant  à  la  significa- 
tion des  actes  relatils  à  l'instance,  lesquels 
doivent,  à  peine  de  nullité,  lui  être  signifiés 
soit  à  ce  domicile  spécial ,  soit  à  personne 
(Nîmes ,  13  août  1841 ,  R.  79  ;  Nancy ,  11  août 
1865,  Sir.  65.  2.  324,  et  S.  Divorce,  288; 
Chambéry,  17  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  89  ;  Be- 
sançon, 20  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  348.  —  Con- 
tra :  Aix,  15  avr.  1839,  R.  79;  dissertation 
de  M.  Glasson,  sous  Chambéry,  17  juill. 
1887,  précité,  note  1). 

71.  Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  donné  suite 
à  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en 
divorce,  il  a  été  jugé,  avant  la  loi  de  1884, 
que  l'ordonnance  du  président  qui  assignait 
à  la  femme  défenderesse  une  résidence  dis- 
tincte du  domicile  du  mari  conservait  son 
elfet  tant  que  l'instance  n'avait  pas  été  péri- 
mée (Req.  7  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  199). 
Depuis  la  loi  de  1884,  cette  solution  ne  pour- 
rait plus  être  admise,  l'ordonnance  du  pré- 
sident relativement  à  la  résidence  cessant 
de  plein  droit  de  produire  effet,  si  la  cita- 
tion n'est  pas  donnée  dans  le  délai  prévu 
par  l'art.  238  C.  civ.  Elle  devrait  pour- 
tant être  encore  admise,  dans  le  cas  où 
le  demandeur,  après  avoir  cité,  aurait  laissé 
sa  demande  en  suspens  devant  le  tribunal. 
Toutefois  cette  inaction  ne  pourrait  produire 
indéfiniment  effet,  et  il  a  été  jugé  que, 
lorsque  la  femme  n'a  pas  établi  sa  résidence 
dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  indiqué,  et 
qu'elle  est  restée  plus  de  dix  ans  sans  don- 
ner suite  à  sa  demande  en  séparation  de 
corps,  les  poursuites  en  saisie  immobilière 
exercées  parle  mari  contre  elle  peuvent  être 
valablement  signifiées  au   domicile  du   mari 

Req.  19  août  1862,  D.P.  63.  1.  129t. 

72.  —  VII.  Femme  en  instance  de  sépara- 
tion de  biens.  —  La  femme  demanderesse 
en  séparation  de  biens  ne  peut,  durant  l'ins- 
tance, quitter  provisoirement  le  domicile  du 
mari;  la  solution  admise  pour  la  femme  en 
instance  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce 
ne  saurait  être  étendue  à  la  femme  en  ins- 
tance de  séparation  de  biens  (Rennes,  23juill. 
1812,  R.  39-4»). 

73.  — VUl. Femme  commerçante.  —  Dans 
une  opinion,  on  soutient  que,  d'une  façon 
générale,  l'autorisation  donnée  par  un  mari 
à  sa  femme  de  faire  un  commerce  séparé  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'appli- 
cation de  l'art.  108,  dont  les  dispositions  sont 
d'ordre  public  (Beuuant,  n»  157).  Au  con- 
traire ,  ordinairement  suivant  la  doctrine 
dominante,  la  femme  mariée,  régulièrement 
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aulûiist'e  à  faire  le  commerce,  peut  avoir, 
€11  l.mt  que  commerçante,  un  domicile  dis- 
tiiiol  de  celui  de  son  mari  (Keq.  "20  mai  IStHi, 
r.  (iS;  Heq.  1-2  juin  18^,  U.l'.  83.  1.  '281, 
cl  la  note.  —  Aiury  kt  Rau,  §  143,  noie  4; 
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n"  ySJ  el  'Jiii  ;  Lyon-Caes  et  Renailt,  Trait, 
de  rfr.  cvnimerc,  2«  édit.,  l.  1 ,  n»  2o6).  l.e 
dnmicile  dont  il  s'agit  ici  esl  un  domicile 
spécial,  et  non  le  domicile  général  de  la 
fenmve  qui,  pour  les  actes  de  la  vie  civile 
étranger»  à  son  commerce,  reste  domiciliée 
chez  son  mari. 


74.  —  I.  Dissûlulion  du  mariage.  —  Le 
domicile  légal  de  la  femme  mariée  cesse 
quand  le  mariage  est  dissous  par  le  divorce 
ou  le  décès  du  mari.  —  Il  résulte  des  prin- 
cipes relatirs  à  la  cessation  des  domiciles  de 
droit  (V.  supra,  n»  20)  :  d'une  part,  que  la 
femme  mariée  rentrée  par  son  veuvage  en 
possession  du  droit  de  se  choisir  un  domi- 
cile, doit,  lorsque,  depuis  le  décès  du  mari, 
elle  a  quitte  le  lieu  de  l'ancien  domicile  con- 
jugal pour  aller  habiter  une  propriété  à  elle 
appartenant  dans  une  autre  ville  et  qu'elle  a 
toujours,  depuis  ce  moment,  pajé  dans  cette 
dernière  ses  impositions  personnelles,  être 
considérée  comme  y  ayant  tran>porté  son 
doniicile  (Montpellier,  9  mai  ISIU,  H.  64j  ; 
d'autre  part,  qu'après  le  décès  de  son  mari, 
la  femme  conserve  le  domicile  qu'elle  avait 
pendant  le  mariage,  tant  qu'elle  n'a  pas 
manifesté  l'intention  d'en  changer  et  n'a  pas 
transporté  ailleurs  son  principal  établisse- 
ment (Heq.  21  juin  ld65,  U.l'.  65.  1.  418). 

75.  —  11.  Séparalion  de  corps.  —  iJéjà, 
avant  la  loi  du  H  lévr.  1893,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  admettaient  généralement  que 
l'art.  1U8  u  éUiit  pas  applicable  à  la  femme 
séparée  de  corps  ;  par  suite,  on  reconnaissait 
que  la  séparation  de  corps  délinitivement 
prononcée  conférait  à  la  femme  le  droit 
d'avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son 
mari  (L)ijon,  28  avr.  1807,  et  Anqers,  0  mai 
•1841,  R.  75  ;  Lyon,  4  juin  1841,  K.  74;  Req. 

28  févr.  1842,  R.  Puissance  jialernelie,  63; 
Orléans,  2ô  nov.  1848,  D.l'.  4'J.  2.  9;  Req. 

29  avr.  1862,  U.l'.  62.  1.  516  ;  22  janv.  1867, 
U.l'.  67.  1.  333  ;  Dijon,  24  janv.  1872,  IJ.P. 
73.  2.  13;  Req.  19  août  1872,  D.P.  73.  1. 
479).  Cette  solution  a  été  consacrée  par  la 
loi  du  6  févr.  1893  (O.l'.  93.  4.  41),  qui  a 
modilié  sur  ce  point  l'art.  108,  en  disposant 
formellement  que  la  femme  séparée  de  corps 
cesse  d'avoir  pour  domicile  légal  le  domicile 
de  son  mari. 

76.  .\vant  la  loi  de  1893,  la  jurisprudence 
admettait  que,  si  l.i  femme  séparée  de  corps 
avait  le  droit  de  li-vtr  son  domicile  oii  elle 
voulait,  son  mari  pouvait  cependant  s'oppo- 
ser à  ce  qu'elle  usât  de  ce  droit  d'une  ma- 
nière immorale  etiinjurieuse  pour  lui  ;  qu'il 
pouvait,  notamment,  demander  à  la  justice, 
non  d'assigner  à  la  femme  une  résidence 
spéci.ile,  mais  de  lui  interdire  d'habiter  dans 
la  maison  où  habitait  également  l'homme 
avec  lequel  elle  avait  commis  1  adultère  qui 
avait  motivé  la  séparation  de  corps  (Trib. 
Castelsarrazin,  8  avr.  1864,  D.P.  61.  3.  46; 
loulouse,  29  juin  1864,  D.P.  6*.  2.  174). 
Mais,  depuis  la  loi  de  1893,  une  telle  solu- 
tion ne  pourrait  plus  se  justilier,  puisque, 
d  apiL-s  cette  loi-,  la  femme  séparée  de  corps 
reprend  le  plein  exercice  de  sa  capacité  ci- 
vile ((;.  ciï.  art.  311),  et  Cjue,  si  elle  reste 
tenue  du  devoir  de  iidélile,  la  seule  sanc- 
tion de  ce  devoir  est  celle  établie  par 
l'art.  337  C.  pén.  Une  femme  si-parée  de 
corps  qui ,  depuis  l'inslanco  en  séi)aralion  , 
na  eu  que  dos  résidences  momentanées 
diins  ilw hôtels  ou  des  appartements  garnis, 
peut  1  lie  réputée  duniiciliee  chez  son  père, 
si  ciMl  la  oue  se  trouvent  ses  princi]>aux 


intérêts  et  ses  relations  de  famille  et  si  elle 
a  déclaré  elle-même  y  avoir  son  domicile 
(Caen,  8  févr.  liKI»,  D.P.  Iii04.  2.  438). 

77.  Le  seul  cas  où ,  malgré  la  séparation 
de  corps,  le  mari  ait  encore  le  droit  d'inter- 
venir tJans  les  ailaires  de  sa  femme,  est  ce- 
lui qu'indique  larl.  108,  §  3  :  cette  disposi- 
tion, qui  est  jusliliée  par  l'importance  que 
peut  avoir  pour  la  famille  toute  question 
d'étal,  exigu  que  les  signi.ications  fuites  à  la 
femme  séparée,  en  matière  de  questions 
d'état,  soient  également,  à  peine  de  nullité, 
adressées  au  mari.  —  U  esl  reconnu  que 
celle  disposition  s'applique  à  toutes  les  con- 
testations portant  sur  l'étal  civil  de  la  femme. 
Mais,  suivant  une  opinion,  les  demandes  en 
interdiction  ou  en  dation  de  conseil  judi- 
ciaire ne  rentreraient  pas  dons  la  catégorie 
des  «  questions  d  étal  »  (Cuhet,  Code  du  di- 
vorce et  de  la  sépar.  de  corps,  2«  éd.,  n»  435), 
tandis  que,  suivant  une  autre  opinion  oon- 
lirmée  par  les  solutions  données  par  la  ju- 
risprudence dans  des  cas  analogues,  les  de- 
mandes en  interdiction  ou  en  dation  de  con- 
seil judiciaire  seraient  des  questions  d'état 
dans  le  sens  de  l'art.  108  (Comp.  Civ.  14  mars 
1836,  R.  Orgaii.  judiciaire,  407  ;  11  juin 
1839,  R,  eod.  v»,  408;  17  janv.  1876,  D,P.  76. 
1.  150). 

78.  Aux  termes  de  l'art.  108,  §  8,  les 
significations  qui  n'auraient  pas,  en  viola- 
tion de  l'art.  108,  été  adressées  au  mari, 
seraient  nulles.  Cette  nullité  peut  être  invo- 
quée par  le  mari,  puisque  c'est  dans  son 
intérêt  qu'elle  est  édictée.  Elle  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  le  tiers,  lorsqu'il  a  con- 
trevenu à  la  loi.  Quant  à  la  femme,  on  sou- 
tient, dans  une  opinion  (Ci:ret,  op.  cit., 
n»  437),  qu'elle  ne  peut  pas,  et  dans  une 
autre  (BiiK.xoiR,  Annuaire  de  législ.  fr., 
1894,  p.  58,  note  2),  qu'elle  peut  invoquer  la 
nullité  résultant  de  celte  disposition.  —  Pour 
faire  valoir  cette  nullité,  le  mari  doit  se 
pourvoir  par  les  voies  ordinaires  de  recours, 
c'est-à-dire  par  l'opposition,  l'appel,  la  tierce 
opposition.  Il  ne  pourrait  procéder  par  voie 
de  requête  civile  qu'autant  qu'il  aurait  été 
partie  au  procès  (C.  proc.  art.  480). 

79.  —  m.  Naturalisation  du  mari  à 
l'ciranger.  — ^  La  femme  mariée  est  domici- 
liée chez  son  mari,  même  dans  le  cas  où  ce- 
lui-ci a  fi.\é  son  domicile  en  pays  étranger 
(V.  supra,  no  66).  Mais  si,  de  plus,  le  mari, 
qui  était  Kran^-ais  lors  du  mariage,  s'est  fait 
naturaliser  à  l'étranger,  la  femme  qui,  alors 
reste  Française  (C.  civ.  art.  17),  continuera- 
t-elle  d'avoir  le  même  domicile  que  .son  mari  ? 
Certains  auteurs  soutiennent  que  l'art.  108 
reste  applicable  dans  cette  hypothèse  par 
celle  raison  que  le  ehangemenl  de  nationa- 
lité du  mari  ne  fait  pas  cesser  l'obligation 
imposée  à  sa  femme  d'habiter  avec  lui  (Fœ- 
Lix  ET  DE.MANGEAT,  Traité  de  dr.  intern. 
privé,  4'éd.,  t.  1,  p.  93,  note  a;  lllu;,  n"  382; 
Iîaudry-Lacaxtinerie  et  HoUQUia-FoiIRCADE, 
n»  982).  D'autres  admettent,  au  contraire,  que 
la  règle  qui  attribue  à  la  femme  le  domicile 
du  mari  cesse  d'être  applicable  en  cas  de 
naturalisalion  du  mari  en  pays  étranger,  si 
la  femme  reste  Française  (Douai,  3  août  18o8, 
D.P.  58.  2.  218.  —  AUBRY  et  RaU  ,  §■  143, 
note  8). 

80.  —  IV.  Interdiction.  —  i>>  Interdic- 
tion de  la  fenvnie.  —  Lorsqu'une  femme 
mariée  est  interdite,  son  mari  est  tuteur  de 
droil  (C.  civ.  art.  506)  :  le  domicile  de  la 
femme  est  donc  toujours  au  domicile  du 
mari.  —  Mais  si.  pour  une  cause  quelconque, 
la  femme  avait  un  autre  tuteur  que  son  mari 
(C.  civ.  art  506),  on  admet  généralement,  en 
raison  de  l'analogie  entre  celte  situation  el 
celle  du  mineur  encore  soumis  à  la  puissance 
pateiTielle,  mais  qui  n'a  pas  son  père  pour 
tuteur  (V.  injra,  n»  88),  que  le  domicile  de 
celte  femme  serait  chez  son  tuteur. 

81. —  2»  Inlerdicliondu  mari.  —  En  cas 
d.'iuturdiclion  du  mari ,  sa  femme  peut  être 


nommée  tutrice  (C.  civ.  art.  507)  :  dans  cette 
hypothèse,  on  a  soutenu  que  le  domicile 
attiiliué  à  la  femme  par  le  mariage,  ayant 
une  cause  permanente,  doit  prévaloir  sur  le 
domicile  résultant  de  la  tutelle  (LaiirenT, 
n"  99).  iMais  il  est  généralement  admis,  en 
sens  opposé,  que  c'est  à  la  femme  qu'appar- 
tient le  droit  de  li.ter  le  domicile  conjugal,, 
et  que  le  mari  prend  alors  le  domicile 
qu'elle  adopte,  et  la  jurisprudence  parait 
devoir  conlirmer  celle  dernière  opinion. 
(Trib.  Chaumonl,  VJ  avr.  1867,  Û.P.  67.  S 
56). 

82.  Dans  l'hypothèse  où  le  mari  interdit 
n'a  pas  sa  femme  pour  tutrice,  la  question  de 
savoir  si  la  femme  conserve  son  domicile  lé- 
gaK  el  par  suite  doit  être  réputée  domiciliée 
chez  le  tuteur  du  mari,  est  également  con- 
troversée. Dans  une  première  opinion,  on 
soutient  que  l'exercice  de  la  puissance  mari- 
tale esl  suspendu  dans  la  personne  du  mari, 
sans  que  le  tuteur  en  soil  investi,  et  que,  par 
suite,  la  femme  recouvre  le  droil  de  se  choi- 
sir un  domicile (AuiiRY  ET  Rau,  §143,  note  7). 
Suivant  une  seconde  opinion,  l'interdiction 
du  mari  laisse  subsister  la  puissance  mari- 
tale, elle  en  suspend  seulement  l'cxeiv  ice , 
et,  d'autre  part,  le  domicile  du  mari  doit 
l'emporter  sur  celui  du  tuteur;  en  consé- 
quence, la  femme  conserve  le  domicile 
qu'avait  son  mari  au  moment  de  l'interdic- 
tion (Laurent,  n»  99).  Enliii,  dans  une  troi- 
sième opinion,  qui  paraît  prévaloir  dans  la 
doctrine,  on  décide  que  la  femme  a  un  do- 
micile légal  chez  le  tuteur  de  son  mari  (Du- 
ranton,  u"  371  ;  Demolo.mbe,  n"  363  ;  Demante 
ET  CuLMET  de  Santerrk,  n»  137  bis,  v;  Rao- 

DRY-LaCANTI.NEHIE   ET    UoUQUES- FOURCAUE, 

n"  998  ;  Reudant,  n"  157).  —  En  cas  d'inter- 
diction légale  du  mari,  l'obligation  pour  la 
femme  de  cohabiter  avec  lui  prend  fin  (C.  civ. 
art.  214  ,  el  la  puissance  maritale  esl  retirée 
au  mari  [C.  civ.  art.  221)  ;  il  en  résultt  que 
la  femme  recouvre  le  droil  de  se  choisir  un 
domicile. 

83.  —  3"  Interdiction  du  mari  et  de  la 
femme.  —  Si  les  deux  époux  étaient  tous 
deux  interdits,  chacun  d'eux  serait  domicilié 
chez  son  tuteur. 

84.  —  V.  Absence  du  mari.  —  En 
cas  d'absence  du  mari,  l'obligation  pour  la 
femme  de  cohabiter  avec  lui  n'existe  plus, 
et  la  puissance  maritale  esl  suspendue  (G. 
civ.  art.  222);  il  suit  de  là  que  la  femme 
recouvre  le  droil  de  se  choisir  un  domi- 
cile. 

Art.  2.  —  Mineur  non  émancipé. 

85.  Le  domicile  du  mineur  non  éman- 
cipé esl,  aux  termes  de  l'art.  108  C.  civ,, 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur.  —  Le  do- 
micile attribué  par  l'art.  108  aux  mineurs 
non  émancipés  est  un  domicile  de  droit;  il 
a  les  caractères  généraux  reconnus  aux  do- 
miciles de  celle  catégorie  (V.  supra,  n"  18).. 
Il  est  donc  indépendant  du  fait  de  l'habita- 
tion (Bastia,  31  août  1826,  R.  Minor.-tut., 
73i;  Civ.  22  avr.  1907,  Rec.  Gaz.  trib., 
2«  sem.  1907.  1.  168).  —  Sur  les  cas  où  il  y  a 
conllit  entre  ce  domicile  légal  el  d'autres 
domiciles  légaux,  V.  stipra,  n»  19  et  infra,- 
n"  120.  Quant  à  la  manière  dont  il  peut  ces-- 
ser,  y.  supra,  n»  20. 

86>  Les  règles  admises  par  la  jurispru- 
dence en  ce  qui  concerne  les  domiciles  incon- 
nus ou  incertains  (V.  supra,  n"  10)  peuvent 
êlre  invoquées  contre  les  mineurs  :  ainsi  \\ii 
été  jugé  que  l'exploit  qu'un  tiers,  en  procès 
avec  un  mineur  absent  de  la  maison  pater- 
nelle pour  l'utilité  de  ses  études,  a  fait  si- 
gnifier à  ce  mineur  au  domicile  du  père  dé* 
cé<lé,  est  valable,  s'il  n'est  point  juBtilié  que 
ce  mineur  eût  un  tuteur  connu  de  ce  tiers, 
et  si,  d'ailleurs,  celui-ci  lui  avail  fait  nom- 
mer un  curateur  ad  iitem  (Req.  8  avr.  1806,- 
R.  82). 
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87.  X-e  domicile  de  droit  assigné  aux 
mineurs  par  l'art.  108  en  laîne  toutes  les 
conséquences  attachées  au  domicile  civil 
général.  Notamment,  c'est  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  son  père  est  domicilié  que 
doivent  être  portées  les  actions  dirigées 
contre  le  mineur  (V.  infra,  n»  1-25).  Il  a  été 
cependant  jugé  que,  bien  que  le  mineur  ait 
son  domicile"^  légal  chez  ses  père  et  mère, 
l'action  en  désaveu  de  puternilé  formée 
contre  un  mineur  français  résidant  en 
France  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
sa  rtiidence,  et  non  devant  le  tribunal 
étranger  du  lieu  où  son  père  présumé  de- 
venu étranger  est  domicilié  (Req.  6  mars 
1877    D.l'.  77.  1.  289). 

88.  —  I.  Enfants  légitimes.  —  Il  résuit* 
•  de  lart.  108  que  le  mineur,  enfant  légi- 
time, dont  les  père  et  mère  sont  mariés  et 
vivants,  a  li;  même  domicile  qu'eux,  c'est-à- 
dire  le  domicile  du  père  (frib.  civ.  Lorient, 
10  mars  1897,  D.P.  97.  2.  4ii2  ;  Req.  14  juin 
19U4,  D.P.  1905.  1.  329;  Giv.  22  avr.  1907, 
cité  supra,  n»  80).  —  11  en  serait  toutefois 
autrement,  si  une  décision  de  justice  avait 
privé  le  père  de  l'administration  légale  pour 
la  conlier  à  un  tuteur  provisoire;  eu  ce  cas 
spécial,  le  mineur  aurait  son  domicile  chez 
le  tuteur. 

89.  De  même,  en  cas  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  prononcée  contre  le 
père  seul  (L.  24  juill.  1889,  art.  1 ,  10  et  11), 
et  si  la  puissance  paternelle  a  été  conliée  à 
la  mère,  le  mineur  aurait  son  domicile  chez 
cette  dernière.  Si,  dans  le  même  cas,  la 
puissance  paternelle  n'a  pas  été  confiée  à  la 
mère,  comme  aussi  dans  Ihypothèse  où  la 
déchéance  a  été  prononcée  à  la  fois  contre 
le  père  et  contre  la  mère,  le  mineur  a  son 
domicile  chez  son  tuteur.  —  Lorsque  le  ma- 
riage des  père  et  mère  a  été  dissous  par  le 
divorce  ou  lorsque  les  épous  sont  séparés 
de  corps  et  que  la  garde  des  enfants  a  été 
laissée  au  père,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
doniiiile  légal  de  ceux-ci  r€ste  établi  chez 
leur  père.  ÎJans  le  cas  où  la  garde  des  en- 
fants a  été  conliée  à  la  mère  ou  à  une  tierce 
personne  (C.  civ.  art.  302) ,  les  enfants  con- 
tinuent, suivant  une  première  opinion,  à  être 
domiciliés  légalement  chez  leur  père  (Paris, 
9  prair.  an  10,  R.  80;  Bordeaux,  18  juin 
190ti ,  Le  Droit ,  6-7  août  1906.  —  Vraye  et 
Gode,  Le  divorce  et  la  scjjarat.  de  corps, 
2«  éd.,  t.  2,  n»  780).  Mais  suivant  une  opi- 
nion, soutenue  principalement  par  ceux  qui 
admettent  que  la  personne  qui  a  la  garde 
des  enfants  a  aussi  l'administration  de  leurs 
biens,  le  domicile  doit  être  là  où  est  le  siège 
des  aUaires  du  mineur  et  où  s'exercent  ses 
droits;  par  suite,  ce  domicile  est  celui  de 
la  personne  à  laquelle  est  confiée  l'adminis- 
tration légale. 

90.  Après  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  père  et  mère,  la  tutelle  s'ouvre  (C.  civ. 
art.  390);  le  domicile  du  mineur  est  alors, 
aux  termes  de  l'art.  108,  chez  son  tuteur,  et 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  survi- 
vant des  père  et  mère  n'exerce  pas  la  tu- 
telle, mais  à  une  condition,  c'est  que  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  soit  écarté  de  la 
tutelle.  Ainsi,  lorsqu'un  mineur  a  sa  mère 
pour  tutrice,  c'est  au  domicile  de  celle-ci,  et 
non  à  celui  de  l'individu  désigné  par  le  con- 
seil de  famille  comme  tuteur  onéraire  du 
mineur,  que  doivent  être  faites  les  poursuites 
en  expropriation  dirigées  contre  lui  :  dans 
ce  cas,  le  tuteur  onéraire  ne  peut  être  envi- 
sagé que  comme  l'agent  d'allaires  de  la 
tutelle  (Paris,  28  llor.  an  12,  R.  Si). 

91.  —  II.  Enfants  naturels.  —  Le  domi- 
cile de  Venfant  naturel  Jion  reconnu  est, 
suivant  la  règle  générale  de  l'art.  102  G.  civ., 
au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement, 
c'ust-à-dire  ordinairement  chez  la  personne 
'i'ii  l'a  recueilli  et  qui  l'élève,  et  ce  domi- 
cile n'est  pas  un  domicile  de  droit  (Civ. 
9  mai  1889,  D.P.  89.  1.  424). 


Lorsque  l'enfant  naturel  dont  les  auteurs 
sont  légalement  inconnus  (C.  civ.  art.  33i 
et  341)  a  un  tuteur,  il  est  domicilié  chez 
celui-ci.  —  Lorsqu'il  est  placé  dans  un 
hospice,  il  a  son  domicile  dans  cet  hospice 
(Décr.  19janv.  1811,  art.  15,  Code  des  lois 
adniin.  annotées,  t.  2,  YIII,  w'  Elablisse- 
ments  de  bienfaisance,  p.  988;  Bruxelles, 
18  Janv.  1888,  D.P.  88.  2.  249). 

92.  Lorsque  l'enfant  naturel  a  été  re- 
connu par  l'un  de  ses  auteurs  seulement, 
il  est  domicilié  chez  cet  auteur,  à  moins, 
toutefois,  que  la  tutelle  ne  soit  déjà  organi- 
sée et  gérée  par  une  autre  personne,  auquel 
cas  le  domicile  de  ce  mineur  serait  chez  son 
tuteur. 

Lorsqu'il  a  été  reconnu  par  ses  deux 
auteurs,  on  soutient,  dans  une  première 
opinion,  que  l'enfant  naturel  doit  être  domi- 
cilié chez  celui  avec  qui  il  demeure,  et  chez 
qui  il  a  son  principal  établissement  (De- 
mante  ET  CoLMET  de  Santep.be,  u»  132  bis , 
m).  —  Mais  on  admet  généralement  que 
l'enfant  naturel  reconnu  par  son  père  et  par 
sa  mère  a  son  domicile  chez  son  père  (De- 
molombe,  n»  360;  .\lbry  et  Rau,  §  143, 
note  10;  Lalbent,  n»  SS;  Baudrv-Lacami- 

XERIE    et    HOIQUES-FOIRCADE,    n»    991).    — 

Toutefois,  si  l'enfant  naturel  reconnu  par  ses 
deux  auteurs  avait  déjà  un  tuteur,  il  reste- 
rait domicilié  chez  celui-ci  (Baudry-Lacak- 

IINEl'.IE  ET  HOLQUES-FOURCADE,    loc.  Cit.). 

93.  —  m.  CJiangement  de  domicile.  —  Le 
changement  de  domicile  de  la  personne  chez 
lac|uelle  le  mineur  non  émancipé  a  son  do- 
micile de  droit  entraine,  en  principe,  le 
chancement  de  ce  domicile  de  droit  (Req. 
31  mars  18^46,  deux  arrêts,  D.P.  46.  1.  200; 
25  mai  1846,  ibid.;  21  févr.  1855,  D.P.  55. 
1.  76). 

94.  Le  mineur  non  émancipé  change  en- 
core de  domicile  quand  la  personne,  dont  il 
prenait  le  domicile,  cesse  d'être  son  repré- 
sentant légal,  par  exemple  quand  il  passe  de 
l'administralion  légale  de  son  père  sous  la 
tutelle  d'un  tuteur  (\.  supra,  a"  90). 

Mais  ,  par  application  du  principe  que 
toute  personne  a  un  domicile  (V.  supra, 
n»  8),  et  que  tant  qu'elle  n'en  a  pas  acquis 
un  nouveau,  elle  garde  celui  qu'elle  ffossé- 
dait  antérieurement  (V.  supra,  n»  58),  le 
mineur  non  émancipé  conserve  son  ancien 
domicile  de  droit  tant  qu'il  n  en  a  pas  acquis 
un  nouveau  (Req.  10  août  1825,  R.  Minor.- 
tutelle,  210;  Paris,  28  nov.  1835,  R.  83; 
Metz,  7  mars  1867,  D.P.  67.  2.  60,  et  la 
note;  Trib.  civ.  Lorient,  16  mars  1897,  D.P. 
97.  2.  462;  Civ.  5  mai  1909,  D.P.  1910.  1. 
87). 

95.  —  IV.  Mineur  émancipé.  —  L'art.  108 
G.  civ.  ne  dispose  que  pour  le  mineur  non 
émancipé  ;  il  en  résulte  donc  que  Yémanci- 
paliun  confère  au  mineur  le  droit  de  se 
choisir  un  domicile  autre  que  celui  de  ses 
père  et  mère  ou  tuteur. 

Art.  3.  —  Interdit  ;  Individi;  povrvu 

d'un   conseil  Jt,DIClAlRE. 

96.  —  I.  Interdit.  —  Il  y  a  analogie  entre 
la  situation  de  l'interdit  et  celle  du  mineur: 
aussi,  pour  des  motifs  identiques,  l'art.  108 
C.  civ.  attribue  au  majeur  interdit  un  domi- 
cile de  droit  chez  son  tuteur.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aussi  bien  au  mineur 
qu'au  majeur  interdit.  Elle  l'est  aussi  bien 
aux  personnes  en  état  d  interdiction  légale 
qu'aux  personnes  en  état  d'interdiction  ju- 
diciaire. D'ailleurs,  les  déportés  et  transpor- 
tés peuvent  avoir  un  domicile  spécial,  indé- 
pendamment du  domicile  général  qui  résulte 
pour  eux,  en  tant  qu'interdits  légalement, 
de  l'art.  108  (V.  infra,  n»  101). 

97.  On  doit  appliquer  mutatis  mutandis 
au  domicile  de  droit  de  1  interdit  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  des  caractères  généraux  du 
domicile  de  droit  du  mineur  non  émancipé 


(V.  supra,  n"  85),  de  ses  effets  (V.  supra, 
n»  87)  et  de  son  changement  (V.  supra, 
no  93)  (Paris,  30  janv.  1817,  R.  96).  -  Quant 
au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de 
l'interdit,  V.  ij//ra,  n»  130.  —  Sur  la  situation 
de  la  femme  mariée  interdite  et  de  la  femme 
de  l'interdit,  V.  sujjra,  n»  80. 

98.  —  II.  Individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire.  —  11  n'est  pas  douteux  que 
I  art.  108  C.  civ.  soit  sans  application  à  l'in- 
dividu muni  d'un  conseil  judiciaire;  celui-ci 
conserve  la  faculté  de  choisir  librement  son 
domicile  ,Req.  14  déc.  1840,  R.  289-1°.  — 
Comp.  Paris,  13  germ.  an  10,  R.  289-2'>). 

Art.  4.  —  Déportés  et  transportés. 

99.  Le  domicile  des  déportés,  pour  tous 
les  droits  civils  dont  ils  ont  l'exercice  aux 
colonies  (L.  31  mai  1854,  art.  4,  D.P.  54.  4. 
91),  est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine 
(L.  25  mars  1873,  art.  17,  D.P.  73.  4.  49). 

100.  De  même,  le  domicile  de  tous  les 
transportés  concessionnaires  de  terres  est 
dans  la  colonie  pénitentiaire  pour  l'exercice 
des  droits  et  actions  résultant  pour  eux  du 
décret  du  31  août  1878,  art. -11  (Décr.  31  août 
1878,  art.  15,  D.P.  79.  4.  15). 

101.  Ces  deux  dispositions  ont  pour  objet, 
dans  un  intérêt  de  commodité,  d'assigner  au 
condamné  un  domicile  de  droit,  dans  le  lieu 
d'exécution  de  sa  peine,  pour  tous  les  droits 
dont  l'exercice  lui  est  accordé  dans  la  colo- 
nie où  il  subit  sa  condamnation.  Ce  domicile 
de  droit  est  un  domicile  spécial  (V.  supra, 
n»  7).  limité  à  l'exercice  de  certains  droits; 
le  condamné  n'en  conserve  pas  moins  son 
domicile  général  qui,  à  raison  de  l'inter- 
diction légale  dont  il  est  nécessairement 
frappé,  se  trouve  chez  son  tuteur  ^V.  supra, 
n»  96). 

Art.  5.  —  Fonctionnaires  publics. 

A.   —  Fonctions  temporaires  et   révocables. 

102.  Aux  termes  de  l'art.  106  C.  civ.,  «  le 
citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tem- 
poraire ou  révocable  conservera  le  domicile 
qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté 
d'intention  contraire  ».  Cette  disposition  a 
été  divereement  interprétée.  —  Suivant  une 
opinion,  si  des  fonctions  temporaires  ou  ré- 
vocables n'ont  pas  pour  elVet  d'opérer  de 
plein  droit  la  translation  immédiate  du  do- 
micile dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées, 
elles  font  légalement  présumer  que  ce  lieu 
est  le  siège  du  principal  établissement  du 
titulaire,  a  moins  que  la  preuve  contraire  ne 
résulte  de  circonstances  expressément  dé- 
clarées (Civ.  21  mai  1B35,  R.  Exploit,  754). 
—  Suivant  une  autre  opinion,  généralement 
suivie,  d'une  part,  l'acceptation  de  lonctions, 
soit  temporaires,  soit  révocables,  n'emporte 
point  par  elle-même  translation  du  domicile, 
et,  d'autre  part,  les  fonctionnaires  amovibles 
sont,  au  point  de  vue  du  changement  de 
domicile,  régis  par  le  droit  commun  ;  ils 
peuvent  transiérer  leur  domicile  dans  le  lieu 
où  ils  e-xercent  leurs  fonctions  au  moyen  non 
seulement  d'une  manifestation  de  volonté 
expresse,  mais  aussi  en  manifestant  lacile- 
ment  cette  intention  conformément  à  l'art.  105 
(Req.  14  févr.  185ri,  D.P.  55.  1.  398;  ïrib. 
CharlevUle.  16  févr.  1860,  D.P.  60.  3.  39; 
Limoffes,  13  févr.  1869,  D.P.  74.  5.  170; 
Douar,  13  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  169;  Keq^. 
24  avr.  1883,  D.P.  84.  1.  101  ;  Bastia,  30  mars 
1892,  D.P.  93.  2.  557;  Civ.  30  mars  \ii\ii, 
D.P.  93.  1.  29;  Req.  30  janv.  1895,  D.P.  95. 
1.  358;  C.  d'app.  Madagascar,  4  mai  1910, 
Gaz  trib.,  11  oct.  1910.  —  V.  aussi  les  arrêts 
cités  infra,  n»  104^. 

103.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  16 
caractère  de  fonctions  temporaires  et  révo- 
cables appartenait  à  celles  :  ...  ûe  percepteur 
des  contributions  indirectes  (Req.  11  mars 
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lSl-2,  R.  90)  ;  ...  De  percepteur  des  contriiu- 
tioiis  directes  (Pans,  17  août  ISIO,  R.  99); 
...  Ue  receveur  général  d'un  départe)»ent 
(Sol.  de  l'Enregistr.  17  avr.  1837,  R.  f:)ii-e- 
•jistr.,  1331  ;  Req.  30  janv.  1895,  D.P.  95.  1. 
3Ô8  ;  ...  De  directeur  de  l'enregislrement 
(ïrib.  CharleviUe,  Iti  févr.  18C0,  D.P.  60.  3, 
39)  ;  ...  D'inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Tril). 
civ.  Lorient,  16  mars  1897,  D.P.  97.  2.  46>:  ; 
D'administrateur  des  services  civils  dans 
une  colonie  française  (C.  d'app.  Madagascar. 

4  tuai  1910,  précité).  —  Mais  cette  énuméra- 
tion  n'est  pas  limitative. 

104.  D'après  la  doctrine  admise  actuelle- 
ment par  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  la 
nomination  à  une  fonction  temporaire  ou 
révocable  n'entraîne  pas  ni'ccssairement 
changement  de  domicile  (V.  siijira,  n»  102). 
Ainsi  le  citojen  appelé  à  une  Icnclion  pu- 
blique temporaire  ou  révocable  doit  être 
réputé  avoir  conservé  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  de  déclara- 
tion expresse  de  changement  de  domicile, 
ou  que  les  circonstances  de  la  cause  ne 
prouvent  pas  qu'il  ait  eu  l'intention  d'aban- 
donner completeiMuiil  son  ancien  domicile 
pour  en  adopter  di  linitivemenl  un  nouveau 
(Civ.  30  mars  lbVi2,  D.P.  93.  1.  29;  Req. 
30  janv.  1S95,  D.P.  95.  1.  358;  Civ.  30  mars 
189ti,  D.P.  97.  1.  293;  Trib.  civ.  Lorient, 
16  mars  1897,  D.P.  97.  2.  462). 

105.  En  rait„  la  jurisprudence  tend  à 
admettre  que  le  fonctionnaire  chargé  d'une 
fonilion  temporaire  ou  révocable  a  con- 
servé son  domicile  d'origine  ,' non  seule- 
ment quand  sa  fonction  comporte  seulement 
des  résidences  successives  (Trib.  civ.  Lorient, 
16  mars  1897,  précité),  quand  le  fonction- 
naire a  conserve  ailleurs  des  intérêts  maté- 
riels et  de  famille  (Civ.  30  mars  1896,  précité), 
quand  il  possède  ailleurs  une  habitation,  des 
exploitations  agricoles,  et  qu'il  exerce  en  cet 
autre  lieu  des  fonctions  municipales  ou 
autres  (Req.  30  janv.  1895,  précité)  et,  à  plus 
forte  raison,  quand  son  principal  établisse- 
ment se  trouve  manifestement  en  un  autre 
lieu  (Lyon,  20  août  1858,  D.P.  61.  5.  159), 
mais  encore  quand  il  exerce  ses  droits  poli- 
tiques au  lieu  de  sa  fonction,  où,  d'ailleurs, 
il  réside,  si  toutefois  il  a  continué  de  payer 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  au 
lieu   de   son    domicile    d'origine   (Orléans, 

5  août  1851,  D.P.  52.  2.  151),  ou  quand,  non 
content  d'exercer  ses  droits  politiques  au 
lieu  où  sa  fonction  l'oblige  à  résider,  il  y 
paye  en  outre  sa  taxe  personnelle,  si  toute- 
fois il  possède  au  domicile  d'origine  un 
mobilier,  des  propriétés  et  un  centre  d'af- 
faires de  famille  ll'rib.  CharleviUe,  16  févr. 
1860,  D.P.  6U.  3.  39.  —  Comp.  Riom, 
16  févr.  1819,  R.  114,  et  Req.  1"  mars  1826, 
R.  115-2°). 

106.  Mais  la  présomption  que  le  citoyen 
appelé  à  une  fonction  publique  révocable  a 
entendu  conserver  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant  cesse  d'être  applicable  au  Fran- 
çais originaire  d'Alsace-Lorraine,  à  partir 
du  jour  où  il  a  opté  pour  la  nationalité 
franvaise  (Dijon,  19  févr.  1873,  D.P.  73. 
2.  25). 

107.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
signification  à  un  citoyen  appelé  à  des  fonc- 
tions révocables,  au  lieu  ou  il  exerce  ces 
fonctions,  soit  d'un  jugement,  soit  d'un  com- 
ma[idement  ou  autres  actes  se  rapportant 
à  une  procédure  de  saisie  immobilière,  est 
nulle,  lorsque  ce  fonctionnaire  n'a  pas  ma- 
nifesté l'intention  de  changer  de  domicile 
(Req.  14  févr.  1855,  DP.  55.  1.  398;  Lyon, 
20  août  ls->'^,  D.P.  61.  5.  159). 

108.  Les  fonctionnaires  amovibles  peuvent, 
d'ailleurs,  transporter  leur  domicile  dans  le 
lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  dans  les 
conditions  du  droit  commun,  c'est-à-dire  au 
moyen  d'une  manifeslalion  de  volonté  soit 
expresse  (art.  104),  soit  implicite  (art.  105), 
jointe  au  fait  de  l'habitation  (art.  103).  Ainsi 


la  manifestation  d'intention  ser;iit  à  tort 
considérée  comme  ne  pouvant  être  prou- 
vée, dans  ce  cas,  que  par  la  double  décla- 
ration dont  parle  l'art.  104.  Cette  preuve 
peut,  au  contraire,  s'induire  de  tous  les  faits 
volontaires  impliquant,  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire, une  intention  de  translation  de 
domicile  (Y.  supra,  n»  44.  —  Paris,  2  prair. 
an  13,  Req.  11  juill.  1831,  R.  109;  Limoges, 
12  mars  1844,  D.P.  45.  2.  26;  Dijon,  19  févr. 
1873,  D.P.  73.  2.  25;  Bastia,  30  mars  1892, 
D.P.  93.  2.  557). 

109.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si 
l'art.  106  est  applicable  aux  militaires  : 
quelques  auteurs  paraissent  admettre,  en 
s'appuyant  sur  des  textes  de  l'ancien  droit, 
que  les  militaires  n'ont  jamais  qu'une  simple 
résidence  dans  les  villes  où  ils  sont  en  gar- 
nison (DE.MOLOMBE,  n»  354).  Mais  on  recon- 
naît généralement  que  les  militaires  sont  pla- 
cés comme  les  fonctionnaires  amovibles  sous 
l'empire  du  droit  coramnn  i  V.  supra,  n»  102)  ; 
qu'ils  n'ont  pas  de  domicile  de  droit  dans  le 
lieu  de  leur  garnison ,  mais  qu'ils  peuvent 
y  acquérir  un  domicile  de  fait  (DE.MOUiaBE, 
n»s  doi  et  356;  Marcadé,  sur  l'art.  108,  n»  2; 
Albry  et  Rau,  §  141,  note  8  ;  Laurent,  n»  94  ; 
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n»  976;  Rodière,  Traité  de  la  compétence  et 
de  la  procédure,  t.  1 ,  p.  217).  La  jurispru- 
dence s'est  également  prononcée  en  ce  sens  : 
elle  a  refusé  d'assimiler  le  lieu  de  garnison 
à  un  domicile  de  droit  (Req  10  veaùéni.  et 
26  therm.  an  13,  R.  48-1»;  La  Haye,  11  janv. 
1826,  R.  108;  Req.  1"  mars  1826,  R.  115-2»; 
Lvon,  29  déc.  1840,  R.  48-1»;  Paris,  6  août 
am,  R.  36  ;  Paris,  22  nov.  1894,  D.P.  95.  2. 
150;  Bordeaux,  21  nov.  1901,  D.P.  1903.  2. 
499),  et  elle  n'a  reconnu  au  lieu  de  garnison 
le  caractère  de  domicile,  que  dans  les  cas 
où  les  circonstances  de  fait  impliquaient 
une  intention  évidente  de  changer  de  do- 
micile (Paris,  22  nov.  1894,  précité;  Trib. 
civ.  Toulouse,  14  déc.  1905,  D.P.  1906. 
5.  19). 

110.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux 
marins  de  la  marine  de  l'Etat  :  ils  conservent 
aussi  leur  domicile  d'origine  jusqu'à  mani- 
festation d'une  intention  contraire;  ils  ne 
doivent  donc  être  assignés  à  bord  du  vaisseau 
où  ils  se  trouvent  que  lorsqu'ils  n'ont  pas  de 
dernier  domicile  connu.  Toutefois,  cette  règle 
lléchit  dans  l'hypothèse  spéciale  que  prévoient 
les  art.  418  et  419  C.  proc,  c'est-à-dire  celle 
de  contestations  urgentes  concernant  le  vais- 
seau lui-même. 

B.  —  Fonctions  perpétuelles  et  irrévocables. 

111.  La  loi  considère  que  le  fonctionnaire 

inamovible  a  son  principal  établissement  là 
où  il  exerce  ses  fonctions  ;  tel  est  le  fonde- 
ment de  l'art.  107  C.  civ.,  qui  assigne  au 
titulaire  de  fonctions  conférées  à  vie  un  do- 
micile de  droit  dans  le  lieu  où  il  doit  rem- 
plir ses  fondions.  —  Sur  le  domicile  de 
droit,  V.  supra,  n"  18.  —  Les  fonctionnaires 
auxquels  s'applique  l'art.  107  peuvent  aussi 
avoir,  en  dehors  de  leur  domicile  général, 
des  domiciles  spéciaux  (V.  supra,  n»  7.  — 
Bruxelles,  22  févr.  1815,  R.  107). 

112.  L'art.  107  vise  les  fonctionnaires 
nommés  à  vie  :  on  admet  généralement  que, 
par  cette  expression,  il  faut  entendre  les 
fonctionnaires  tout  à  la  fois  «o«mies  à  vie  et 
non  révocables  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  106  et  107. 

113.  Les  fonctions  non  révocables  sont 
celles  dont  les  titulaires  sont  inamovibles, 
c'est-à-dire  ne  peuvent  être  révoqués  ni  dé- 
placés qu'en  vertu  d'une  décision  ou  d'un 
avis  émanant  d'une  juridiction  déterminée 
par  la  loi.  Ainsi,  sont  temporaires,  mais  irré- 
vocables, les  fonctions  électives.  Sont  confé- 
rées pour  un  temps  indéfini,  mais  révocables, 
les  fonctions  de  préfet,  procureur  de  la  Répu- 
blique, juge  de  paix,  etc. 


114.  .\u  contraire,  sont  des  fonctionnaires 
à  vie  et  irrévocables,  et  par  suite  tonibeut 
sous  l'application  de  l'art.  107  :  les  magis- 
trats de  I  ordre  judiciaire,  sauf  ceux  du  mi- 
nistère public,  et  les  juges  de  paix  (L.  3(1  ai.ùt 
1883,  art.  15,  D.P.  83.  4.  58)  et  les  notaires 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  2). 

115.  Certains  fonctionnaires  inamovibles 
ne  sont  pas  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  :  suivant  une 
opinion,  l'art.  107  ne  devrait  pas  moins  leur 
être  appliqué,  car  son  texte  n'autorise  au- 
cune distinction  ;  c'est  ainsi  que  les  M'iia- 
teurs  inamovibles  devraient  être  consul  rés 
comme  domiciliés  de  droit  à  Paris,  bien  ipi  ils 
n'y  soient  appelés  que  pendant  la  durée  îles 
sessions  législatives  (Baudry-Lacantim.iue 
ET  HoUQfES-FOL'RCADE,  n»  973.  —  CoMip. 
C.cass.  Belgique,  13 juill.  1863,Pasicri*ic,ii3. 
1.  406).  Mais  on  soutient,  en  sens  opposé, 
que  des  fonctions  publiques  conférées  à  vie, 
quand  elles  n'obligent  pas  celui  qui  en  est 
investi  à  résider  à  demeure  dans  le  lieu  où 
s'exercent  ces  fonctions,  n'enlraînent  pas, 
au  sens  de  l'art.  107,  attribution  d'un  domi- 
cile légal  (Req.  16  juin  1850,  R.  Droits  jji'H- 
tiques,  3.52;  C.  cass.  Belgique,  ii  judl.  lNi4, 
Pasicrisie,(ji.l.  342.  —  Demolombe,  n"3ii5; 
Laurent,  n»91).  Dans  une  troisième  opinion, 
et  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  juges 
suppléants,  on  propose  de  distinguer  le  cas 
où  le  juge  suppléant  n'aurait  qu'une  seule 
résidence  dans  le  canton  où  ti'ge  le  Irilm.al 
de  celui  où  il  y  aurait  plusieurs  établisse- 
ments :  dans  la  seconde  hypothèse,  l'art.  107 
pourrait  ne  pas  être  appliqué;  mais  dans  le 
premier  cas,  comme  il  s'agit  d'un  magistrat 
nommé  à  vie  et  inamovible,  la  règle  de 
l'art.  107  serait  applicable. 

116.  Aux  termes  de  l'art.  107,  l'accepta- 
tion de  fonctions  conférées  à  vie  emporte 
translation  immédiate  du  domicile  ;  mais  à 
quel  moment  la  fonction  doit-elle  être  répu- 
tée acceptée?  Les  auteurs  s'accordent  à  déci- 
der que  c'est,  en  général,  la  prestation  de 
serment  qui  marque  l'acceptation  des  fonc- 
tions conférées  à  vie;  que  c'est,  par  consé- 
quent, à  partir  de  cet  acte  que  le  fonction- 
naire doit  être  tenu  pour  domicilié  dans  le 
lieu  d'exercice  de  ses  fojictions.  Si  le  fonc- 
tionnaire n'a  pas  de  serment  à  prêter,  la 
question  de  savoir  à  quel  moment  il  a  accepté 
est  une  simple  question  de  fait.  D'ailleurs, 
la  translation  immédiate  du  domicile  s'opère 
par  le  seul  fait  de  l'acceptation  ;  on  ne  sau- 
rait exiger  en  outre,  comme  dans  l'ancien 
droit,  que  le  fonctionnaire  soit  venu  s'établir 
dans  le  lieu  où  il  remplit  ses  fonctions. 

117.  Depuis  le  i"  janv.  1906,  époque  à 
laquelle  est  entrée  en  vigueur  la  loi  du 
9  déc.  1905,  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  les  curés  ont  cessé  d'être  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  leur  domicile  n'est 
plus,  dès  lors,  nécessairement  au  lieu  où  ils 
exercent  leur  ministère  (Civ.  19  mars  1907, 
Sir.  1909.  1.  526).  Mais  l'acceptation  du 
poste  où  ils  sont  attachés  peut  être  consi- 
dérée comme  une  circonstance  de  nature  à 
établir  leur  intention  d'y  transférer  leur 
domicile  (Même  arrêt). 

Art.  6.  —  Majeurs  servant  ou  travaillant 
habituellement  chez  autrui. 

118.  La  disposition  de  l'art.  109  C.  civ., 
qui  assigne  un  domicile  légal  aux  personnes 
servant  ou  travaillant  habituellement  chez 
autrui,  est  fondée  sur  cette  présomption  que 
les  personnes  travaillant  chez  autrui  ont 
leur  principal  établissement  au  domicile  de 
leur  maître.  A  la  différence  des  fonction- 
naires, auxquels  la  loi  n'attribue  de  domi- 
cile de  droit  que  si  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent leur  ont  été  couférées  à  vie  (V.  su- 
pra, n°s  112  et  s.),  les  personnes  qui  servent 
chez  autrui  ont  un  domicile  légal  alors  même 
que  leur  service  serait  temporaire.  L'art. 109, 
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qui  établit  le  domicile  légal  des  personnes 
servant  chez  autrui,  a  un  caractère  absolu  ; 
il  s'applique,  dès  lors,  sans  que  les  servi- 
teurs aient  à  faire  une  déclaration  de  chan- 
.  gement  de  domicile  quelconque  (Bourges, 
'29  juin.  1896,  D.P.  97.  2.  364).  -  Sur  les 
caractères  du  domicile  de  droit ,  et  la  ma- 
nière dont  il  peut  cesser,  V.  supra,  n"  18 
€t  s.  Notamment,  le  citoyen  majeur,  qui,  au 
moment  où  il  est  appelé  sous  les  drapeaux, 
est  un  domestique  habitant  avec  son  maître, 
conserve  pour  domicile  celui  de  son  maître 
pendant  toute  la  durée  du  service  militaire, 
et  même  après  sa  libération,  tant  qu'il  n'a 
pas  acquis  de  nouveau  domicile  (Civ.  27  mars 
1912,  Sir.  1912.  1.229). 

119.  11  résulte  de  l'art.  109  que  quatre 
conditions  sont  requises  par  la  loi  pour  que 
celui  qui  sert  ou  travaille  chez  autrui  soit 
domicilié  de  droit  chez  la  personne  qu'il 
sert  ou  pour  laquelle  il  travaille  ;  il  faut  : 
1"  qu'il  suit  majeur,  ou,  plus  généralement, 
qu'il  n'ait  pas  d'autre  domicile  légal  ;  2»  qu'il 
serve  ou  travaille  liabituellement  chez  au- 
trui ;  3"  qu'il  demeure  avec  la  personne  qu'il 
sert  ou  pour  laquelle  il  travaille;  4»  que  le 
ntaitre  ait  lui-même  son  domicile  réel,  non 
une  simple  résidence,  au  lieu  où  habite  le 
serviteur.  En  dehors  de  ces  quatre  condi- 
tions, on  ne  saurait  en  exiger  d'autres  aux- 
quelles serait  subordonnée  l'existence  du 
domicile  légal  de  l'art.  109. 

120.  L'art.  109  vise  les  majeurs;  mais  on 
s'accorde  à  reconnaître  qu'il  s'applique  à 
toutes  personnes  n'ayant  pas  d'autre  domi- 
cile de  droit,  et  à  celles-là  seulement.  Ainsi, 
d'une  part,  l'art.  109  est  applicable  au  mi- 
neur émancipé  (V.  supra ,  n"  95  ) ,  mais  non 
au  mineur  non  émancipé  qui  sert  ou  tra- 
vaille chez  autrui  ;  ce  mineur  n'est  pas  do- 
micilié chez  son  maître  ;  il  conserve  son 
domicile  chez  son  père  ou  chez  son  tuteur 
(Civ.  22  avr.  1907,  cité  supra,  n»  85.  — 
V.  supra,  n"s 88  et  s.].  De  même,  la  femme 
mariée  qui  est  placée  comme  domestique 
conserve  son  domicile  chez  son  mari'(V.  su- 
pra, n»'  59  et  s.),  et  l'interdit  qui  se  trouve 
dans  la  même  situation  conserve  son  domi- 
cile chez  son  tuteur  (V.  supra,  n»  96). 

121.  L'art.  109  ne  s'applique  pas  à  celui 
qui  ne  travaille  qu'accidentellement  chez 
autrui.  Mais,  si  le  travail  est  habituel,  il 
importe  peu  qu'il  soit  d'un  ordre  plus  ou 
moins  relevé  ;  on  est  d'accord  pour  appli- 
quer lart.  109,  non  seulement  aux  domes- 
tiques, mais  encore,  quand  ils  remplissent 
les  conditions  requises,  aux  concierges,  ré- 
gisseurs, intendants,  clercs,  commis,  secré- 
taires, précepteurs,  bibliothécaires,  chape- 
lains, etc. 

122.  L'art.  109  exigeant  que  le  serviteur 
habite  avec  son  maître,  il  en  résulte  que 
l'individu  qui,  ayant  quitté  son  domicile,  a 
pris  la  qualité  de  domestique,  n'a  point  par 
ce  l'ait  changé  de  domicile  et  acquis  celui  de 
son  maître,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'il  ha- 
bite chez  ce  dernier  (Req.  31  mai  1881,  D.P. 
82.  1.  18;  Civ.  25  mars  1908,  Mon.  Midi, 
12_avr.  1908).  A  plus  forte  raison  en  est-il  de 
même,  si  le  domestique  a  conservé  son  an- 
cien logement,  et  se  rend  quotidiennement 
chez  son  maître  pour  y  travailler  (Civ.  8  avr. 
1908,  Sir.  1910.  1.  46,  \"  esp.).  Il  ne  suffit 
pas  que  le  serviteur  habite  une  maison 
appartenant  à  son  maître.  Le  vigneron,  le 
garde-chasse,  le  jardinier,  qui  haijitent  sé- 
parément du  propriétaire,  ne  sont  pas  domi- 
ciliés de  droit  chez  ce  dernier.  L'art.  109 
n'est  pas  non  plus  applicable  aux  fermiers  : 
ceux-ci  ne  servent  pas  autrui,  mais  ils  tra- 
vaillent pour  eux-mêmes  ,  et,  s'ils  habitent 
chez  leurs  bailleurs,  ce  n'est  qu'en  qua- 
lité de  locataires  ;  dés  lors  ,  leur  domi- 
cile ne  se  trouve  dans  la  ferme  qu'ils  ex- 
ploitent qu'autant  qu'ils  l'y  ont  transporté 
suivant  les  règles  établies  pour  le  change- 
ment du  domicile  d'acquisition  CV.  supra. 


nos 31  et  s.).  Il  en  est  de  même  des  métayers. 
Il  a  pourtant  été  jugé  qu'une  gouvernante, 
qui  habitait  depuis  de  longues  années  chez 
son  maître,  devait  être  réputéeavoir  conservé 
chez  lui,  non  seulement  un  domicile  appa- 
rent, mais  un  domicile  réel,  bien  qu'elle  eût 
loué  un  logement  séparé,  alors  qu'il  était 
constaté  souverainement  par  le  juge  du 
fond  qu'elle  se  retirait  seulement  pendant 
la  nuit  dans  ce  logement,  qu'elle  continuait 
à  être  occupée  par  son  maître,  passait  chez 
lui  la  majeure  partie  de  son  temps  et  y  pre- 
nait ses  repas,  et  que,  dans  ces  conditions, 
elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant 
transféré  son  principal  établissement  dans 
If  logement  qu'elle  avait  loué  (  Req.  25  juill. 
1904,  D.P.  1905.  1.  250).  —  Encore  faut-il, 
pour  avoir  le  domicile  du  maître  chez  lequel 
on  habite,  qu'il  s'agisse  d'un  maître  véri- 
table; si  ce  prétendu  maître  était  un  simple 
directeur  aux  gages  d'un  tiers,  ou  d'une  so- 
ciété, dont  le  domicile  ou  le  siège  seraient 
en  un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouve 
l'habitation  du  serviteur,  l'art.  109  serait 
inapplicable  (Civ.  5  mai  1909,  D.P.  1910.  1. 

123.  Si  le  maître,  chez  lequel  habite  le 
serviteur  majeur,  n'a  pas  son  domicile  réel 
au  lieu  de  cette  habitation,  mais  une  simple 
résidence,  même  sullisanle  pour  conférer  au 
maître  des  droits  électoraux,  l'art.  109  est 
inapplicable  au  serviteur  (Civ.  15  mars  1909, 
D.P.  1910.  1.87). 

124.  De  la  jurisprudence  suivant  laquelle 
l'étranger  ayant  en  France  un  simple  domi- 
cile de  l'ait,  n'est  pas  considéré  comme  y  ayant 
un  véritable  domicile  (V.  supra,  n"  25) ,  on 
a  déduit  cette  conséquence  logique,  que  les 
domestiques  et  ouvriers  français,  aux  gages 
d'un  tel  étranger  et  habitant  chez  lui,  n'y 
sont  pas  domiciliés  de  plein  droit  (Civ.  5  mai 
1909,  D.P.  1910.  1.  417;  i"  avr.  1912,  Sir. 
1912.  1.  228), 

SECT.  4.  —  Effets  du  domicile. 

125.  —   I.   Compétence.  —  Le  domicile 

général  détermine  la  compétence  rations 
personx  du  tribunal  devant  lequel  la  per- 
sonne doit  être  assignée  en  matière  person- 
nelle mobilière  (C.  proc.  art.  2,  59  et  420), 
sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  élection  de  do- 
micile expresse  ou  implicite  (V.  Domicile 
élu). 

126.  Quant  aux  actions  mixtes,  elles 
peuvent  être  portées,  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  celui 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (  C.  proc. 
art.  59). 

127.  C'est  encore  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  que  doivent  être  por- 
tées les  actions  d'état,  telles  que  les  ins- 
tances en  matière  d'absence  (C.  civ.  art.  112, 
115,  120  et  129),  d'interdiction  et  de  nomi- 
nation de  conseil  judiciaire  (C.  civ.  art.  492 
et  514),  d'autorisation  maritale  (C.  proc. 
art.  8G1),  de  séparation  de  corps  et  de  di- 
vorce (C.  proc.  art.  875),  de  séparation  de 
biens  (C.  proc.  art.  865). 

128.  C'est  aussi  le  domicile  d'un  com- 
merçant ou  le  principal  établissement  d'une 
société  commerciale  qui  détermine- le  tribu- 
nal compétent  pour  la  déclaration  de  faillite, 
ainsi  que  pour  toutes  les  actions  qui  se  rat- 
tachent aux  opérations  de  la  faillite  (C.  com. 
art.  440).  En  ce  qui  concerne  la  compétence 
quant  aux  personnes  morales,  V.  supra, 
n»'  9  et  13. 

129.  —  II.  Succession.  —  Un  des  effets 
les  plus  importants  du  domicile  est  de  dé- 
terminer le  lieu  d'ouverture  de  la  succession 
d'une  personne,  en  quelque  lieu  que  se  soit 
produit  son  décès.  Il  résulte  de  cette  règle 
posée  par  l'art.  110  C.  civ.,  que  c'est  le  tri- 
bunal du  domicile  du  de  cujus  qui  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  liqui- 
dation et  partage  et  de  toutes  les  difficultés 


qui  peuvent  surgir  par  suite  de  l'ouverture 
de  la  succession.  D'autre  part,  on  reconnaît 
généralement  aujourd'hui  que  la  loi  qui 
régit  la  partie  mobilière  de  la  succession  estdé- 
terminée  par  le  lieu  où  cette  succession  s'est 
ouverte.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  d'une 
femme  mariée  est  le  lieu  du  domicile  du 
mari  (art.  108)  (Req.  20  avr.  1808,  R.  59; 
Pans,  2  prair.  an  13,  sol  impl.,  R.  109), 
mèmedans  le  cas  où  la  femme  décédée  vi- 
vait séparée  de  fait  d'avec  son  mari  (Req. 
23  déc.  1824,  R.  Conipét.  civ.,  67)  et  quelque 
temps  que  cette  séparation  ait  dure  (Rea. 
26  juill.  1808,  R.  71  ).  ^ 

130.  C'est  au  lieu  du  domicile  de  son  tu- 
teur que  s'ouvre  la  succession  d'un  interdit 
lAgen,  10  avr.  1813,  R.  19;  Req.  26  oct. 
1892,  D.P.  93.  1.  14),  et  cela,  alors  même 
que  l'interdit  est  mort  à  l'étranger,  où  il  n'a 
pas  cessé  de  résider,  et  que  le  tuteur  est  do- 
micilié en  France,  et  encore  bien  que  l'in- 
terdiction ait  été  prononcée  et  le  tuteur 
nommé  par  un  tribunal  étranger,  si  cette 
décision  a  été  déclarée  exécutoire  en  France 
et  par  les  tribunaux  français  (Civ.  16  févr. 
1842,  R.  Succession,  1670). 

131.  Si  un  individu  est  mort  au  lieu  où 
il  résidait  habituellement,  mais  en  ayant 
conservé  son  domicile  en  un  autre  lieu, 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  d'o- 
rigine que  doit  être  portée  la  demande  en 
liquidation  et  partage  de  la  succession  (Hioni, 
15  mars  1809,  R.  34;  Req.  22  juill.  1813,  R. 
Riylem.  de  jug.,  142.  —  V.  supra,  n»  58). 
11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si 
un  individu  est  mort  dans  une  ville  où  la 
guerre  l'a  forcé  à  se  réfugier  (Paris,  23  mars 
1872,  D.P.  72.  2.  108). 

132.  Les  actions  dirigées  contre  la  suc- 
cession d'un  individu  qui  n'avait  point 
de  domicile  connu  doivent,  s'il  ne  laisse 
qu'un  héritier,  être  portées  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  du  domicile  de  celui-ci,  et,  s'il 
en  laisse  plusieurs,  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur. 

133.  En  ce  qui  concerne  les  Français  do- 
miciliés en  pays  étranger  et  les  étrangers 
domiciliés  en  France,  V.  supra,  n»»"  22 
et  s. 

134.  —  m.  Autres  conséquences  légales 
du  domicile.  —  C'est  au  domicile  du  débi- 
teur qu'à  défaut  de  convention  contraire 
peut  être  exigé  le  payement  des  obligations 
qui  n'ont  pas  pour  objet  un  corps  certain 
(C.  civ.  art.  1247). 

135.  C'est  au  domicile  général  que,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  signilies  à  la  personne, 
doit  être  faite  la  signification  de  tous  les 
actes  extrajudiciaires ,  tels  que  les  com- 
mandements et  les  sommations  et  les  ex- 
ploits d'ajournement  (C.  proc.  art.  68),  sauf 
dans  le  cas  où  il  y  a  élection  de  domicile 
(V.  Domicile  élu). 

136.  En  matière  d'état,  le  domicile  dé- 
termine la  compétence  des  officiers  publics 
dont  l'intervention  est  nécessaire  pour  la 
passation  de  certains  actes  tels  que  le  ma- 
riage (C.  civ.  art.  74  et  165) ,  l'adoption 
(  C.  civ.  art.  353  ) ,  la  tutelle  officieuse  (art. 
363  C.  civ.),  l'émancipation  (C.  civ.  art.  477). 
Il  présente  aussi  de  l'intérêt  au  point  de  vue 
de  la  rédaction  et  de  la  tenue  des  actes  de 
l'état  civil  (C.  civ.  art.  60,  61,  80,  82,  87,  93, 
95,  96,  97,  171  et  359.) 

137.  C'est  encore  le  domicile  qui  déter- 
mine le  lieu  d'ouverture  d'une  tutelle{C.  civ. 
art.  406). 

138.  Suivant  une  doctrine  admise  dans 
l'ancien  droit  et  encore  soutenue  aujour- 
d'hui, c'est  le  domicile  adopté  par  les  époux, 
ou  plus  exactement  par  le  mari  à  l'époque 
du  mariage,  qui  détermine  la  loi  applicable 
aux  conventions  matrimoniales  des  époux. 

139.  Pour  la  validité  des  actes  notariés, 
la  loi  exige  que  les  témoins  soient  domiciliés 
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dan*   larroniUssement  communal  où  l'acte 
est  passé  (L.  25  vent,  an  11 .  art.  9). 

140.  En  ce  qui  <:onf"°%!f,„<Jr°'*  >'' 
Varlouage  {V.  Commune,  n-  331'.)  et  s.). 
ValInJje  se  partage  entre  les  chefs  de  fa- 
mille ou  de  maison  ayant  domicile  ree  et 
fi.xe  dans  la  commune  avant  la  publication 
dii  rOle.  Les  élransers  ne  peuvent  être  appe- 
lés au  partage  qu'après  avoir  ete  autorises 
conforniùment  à  l'art.  13  C  civ.,  a  établir 
leur  domicile  en  France  (V.  torels). 

141.  Le  domicile  a  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  mise  en  ItOerie 
«ma'swie  en  cas  de  détention  pievcnli\e. 
îux  termes  de  l'art.  113.  §  ?•  Ç'JVI  '■'k-T 
dilié  par  la  loi  du  14  |u.ll.  l^Bo  Ul',  J';^  .^'^ 
1451,  «  en  matière  correctionnelle,  la  rai=e 
«n  liberté  sera  de  droit,  cinq  J^}"'=  "P^^* 
l'inlerroealoire ,  en  faveur  du  pruvonu  ao- 
m°cmé,  quand  lemaximum.de  la. peine  pro- 
noncée par  la  loi  sera  inCéneur  a  deu^  ans 
d'emprisonnement  ..  Cette  disposition,  toute- 
fois d'aprèsleparab'raphe3du  même  article, 
ne  'applique  "ni  lu,.,  prévenus  .deja  con- 
damneVpou''  crime,  ni  à  ccu..  J-->ja.?°nf  '  ' 
nés  à  un  emprisonnement  de  plus  d  une  an- 

"^142.  Le  domicile  a  encore  de  rinlérêt  en 
matière  iVrlections  pour  délermmer  le  do- 
micile politique  (V.  £iec(io)is).         _ 

143.  Uans  certains  cas,  pour  qu  une  pcr- 
soune  puisse  être  choisie  comme  cfmfie;», 
son  domicile  est  pris  en  considération  (L..  civ. 

art    i>HS). 

144.  Le  domicile  des  personnes  est  aussi 
l'un  des  éléments  à  l'aide  desquels  on  Ue- 
termine,  dans  certains  cas,  le  délai  requis 
pour  la  preicriplion  (art.  2-2b5  ^-  civ.j. 

SECT.  5.  —  Instances  en  matière 
de  domicile. 


.|45  _  I  Jwidiclion  compétente.  —  En 
cénéral,  c'est  l'aulorilé  judiciaire  qui  a  seu  e 
compétence  pour  trancher  les  questions  de 
domicile,  et,  lorsqu'une  difficulté  de  ce  genre 
se  présente  devant  les  juridictions  adminis- 
tratives, elle  doit  être  renvoyée  aux  juges 
civils  comme  question  préjudicielle.  Ainsi 
jugé,  en  matière  d'affouage  (Irib  conll 
10  avr.  1850  (deux  arrêts)  «.P.  M.  3.  49 , 
Cons  d'Et.  5  avr.  18.M,  D.P.  51.  3.  33;  Cons. 
d-Et.'s  déc.  1853.  D.P. .54.  3  66),  de  recru- 
tement (Cons.  d-Et.  23  juin  1848,  D.P.  49  3. 
•19),  d'éligibilité  (Cons.  J/-'- «janv.  186.., 
DH.  6G.  1  3;  12  juill.  18.S2,_D.P.  84.  3. 
23),  de  siL'nification  d'un  ai  rote  du  con- 
seil de   préfecture  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1836, 

'l46  II  a  été  décidé  toutefois  que,  lors- 
qu'une ville  a  été  condamnée  judiciaire- 
ment à  des  dommages-intérêts,  dont  le  mon- 


tant devra,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  ajoutée,  au  P"-'."*: JP»'  ^f, 
quatre  contributions,  elre.açquitte  par  les 
habitants  qui  étaient  domicilies  dans  la  com- 
mune à  l'époque  des  faits  nui  ont  motive  la 
condamnation,  c'est  aux  IriUnaux  admmis- 
tn  tifs  à  décider  si  tel  habitant  avait,  ou  non, 
son  domicile  dans  la  commune.a  1  époque 
indiquée  iCons.  d'El.  20juin1Soo.  sol  impl., 
DP  56.  3.  1.  -  En  ce  sens  :  Rec.  Cons. 
d'Elaf,  1855,  p.  426,  note).  . 

147  Au  reste,  si  les  questions  de  domi- 
cile sont,  en  principe,  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  il  n'est  point  douteux 
cependant  que  les  tribunaux  de  paix  ou 
de  comuiorce  puissent  en  connaître  quand 
elles  se  présentent  devant  eux  sous  forme 
d'exception  d'incompétence:  c  est  la,  a  ai - 
leurs  une  application  de  la  règle  que  le 
iuae'de  l'action  est  le  juge  de  l'exception. 

148.  _  11.  InsIrucUon  et  jugement.  — 
Si  celui  à  la  requête  duquel  un  jugement 
a  été  notifié  s'est  attribue  un  domicile  que 
la  partie  adverse  soutient  et  a  intérêt  a  sou- 
tenir n'èti-e  pas  véritable,  le  tribunal  peut, 
avant  faire  droit,  ordonner  la  preuve  testi- 
moniale de  l'existence  du  domicile  au  heu 
indiqué  dans  l'exploit  (Rennes,  27  janv.  18IJ, 
R  IV^)  Mais  il  convient,  en  pareil  cas,  de 
mettre  à  la  charge  de  celui  qui  conteste  1  in- 
dication de  domicile  la  preuve  que  le  domi- 
cile réel  de  la  partie  qui  a  fait  la  notification 
se  trouve  dans  un  lieu  dilTerent.        . 

149.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
domicile  auquela  dii  être  signilie  un  acte, 
tel  par  exemple,  qu'un  commandement 
d'ekproprialion,  le  juge  déclare  a  bon  droit 
que  les  faits  postérieurs  a  cette  signihcatK>n 
sont  sans  inll.ience  à  cet  égard  (Req.  27  fesr. 
ISyl  R.  46-90).  _  Si,  dans  l'ignorance  que 
Tune  des  parties  a  cliaugé  son  domicile ,  une 
cour  a  renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  cette  partie,  cela,  doit  s  en- 
tendre du  domicile  connu  des  juges  lors- 
qu'ils ont  ordonné  le  renvoi;  il  en  est  amf, 
surtout  si  le  p.ocès  est  relatif  au  partage 
d'une  succession  ouverte  a  cet  ancien  domi- 
cile (Req.  12  therm.  an  9,  21  fnm.  an  10, 

■4  50  —  IIL  Pmwoir  d'appréciation  des 
tribunaux.  -  Sauf  quand  il  s'agit  d'un  do- 
micile de  droit,  la  question  de  savoir  en  que 
lieu  se  trouve  le  domicile  d  un  citoyen  ou 
d'une  société  consiste  uniquement  a  déter- 
miner où  est  son  principal  établissement 
(V  supra,  no»  17  et  44);  c'est,  par  conséquent. 
Le  question  de. fait,  g^'/^'i'y?,,^ "o^ '^ 
attributions  des  juges  du  fond  (  Civ  o  llor. 
an  9,  R.  7-2»;  l"  fruc  .  an  8,.  R.  6  Req. 
3  oct.  1810,  R.  1873;  C.V.  5  dec.  18,18    I. 

Juqemcnt  par  rf'^/'""'..  ''it^n'D'-;!    1  -174 
im  R.  5i2»;  11  mailt)o2,  D.P.  o2.  1.  1/4, 


28  mai  1872,  D.P.  72.  1.  246;  Req.  23  mars 
1875  D  P  78.  1.  70;  10  mars  18)9,  D.P.  /9. 
1.  354;  27  mai  1884,  DP.  84^  1.  437;  b  mars 
1S8S  DP  88.  1.  486  ;  Civ.  20  nov.  18S9,  D.P. 
rT^Î.  -171;  Rea.  21  oct.  1902,  D.P   1902.  1 


M2;  17  mirs  1Ô03,  n.p'.  1904.  1.  82;  12  luia 
111(13  D.P.  1903.  1.  410;  21  nov.  190o,  U.V, 
1906.'  1.  20).  .,  ,,  .,  „, 

151.    De  même,  les  tribunaux   décident 
souverainement  la  question  de  savoir  si.,  en 
fait    l'habitation  réelle  (\.  supra,   n«3o)a 
été    transportée  dans   le    li|\'/«'„  °°"%''.'! 
domicile    (Req.    20  juil  ._  1814,   R     35-^"- 
9  juin  1830,  25  août  1835.  7  niai  1^9,    R. 
28-  18  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  384  ;  21  auut 
18f-'    D  P   63   1.  130;  17  déc.  1862.  D.P.  63. 
m;  Civ    às  mai  1872,  D.P.  72.  1    246  ; 
Req.  23  mars  1875,  D.P.  78.  1-  TO'-^^l  "i^' 
1881     D  P.  82.  1.  18;  7  dec.  1885,  D.P.  86. 
1    159  ■  12  juin  1903  et  17  mars  1903,  précités). 
-1  C'est  à  eux  qu'il  appartient  d'apprécier  la 
sincérité  (V.  supra,  n"'  36_et  s.)  d  »"=  deçla- 
ration  de  domicile  (Req.  2/ mars  Ibll,  R.  3b  , 
1  19  mai  1882,  D.P.  83.  1.  2-23;  6  mars  1888, 
'  -D.P.  88.  1.  486;  Civ.  20  nov     889    D.P    90. 
1    171-  Poitiers,  6  mars  1891,  D.P.  ».!.  -i. 
')50)    —  Ils  sont  également  souverains  quand 
Û  s'a"it  de  déterminer  les  circonstances  (  V. 
supra,  n»»  4^1  et  s.)  pouvant,  ou  non ,  cons- 
til'ier  la  preuve  d'un  changement  de  dumi- 
cile  (Req.  19  mars  1807,  R.  51  ;  «mars  1809 
R.  7-1»  ;  22  déc.  1813,  R.  Contr.  de  mar.,  209  , 
27   févr.   1834,  R.  46-90;   4  avr   lb37     R. 
Mariaae    177;  Civ.  29  juin  1842,  R-   '-3% 
R"q.'?4'févr'.  Î855,  D.P.  55.  î •  398  ;  10  mars 
1879   D.P.  79.  1.  354;  31  mai  1881,  D.P.  .82. 
1     S;  7  déc.  1885,  D.P.  86   1.  159;  6  rnars 
î^tS   n  p   88   1    '186  ;  Civ.  20  nov.  1889,  D.P. 
qO   1     17l'-  Req.  12  juin  1903,  précité).  Tou- 
teiois    en  ce  qui  concerne  ce  dernier  pouvoir, 
la  Cour  de  cassation    a   reconnu   que,   su 
appartient  au  juge  du  fond  de  déterminer  et 
d'a'^précier     les     circonstances     desqueMes 
résulte  la  preuve  de  l'intention  de  danger 
de  domicile,  il  ne  saurait  toutefois  prétendrai 
faire   ressortir  exclusivement    cette   preuve 
soit  de  faits  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
directe  de  la  résidence,  que  la  loi  permet  de 
maintenir    distincte    du    domicile,   soit   de 
rusage  des  droits  qu'elle  attache  a  ^elte  rési- 
dence même  (Ci^  .30  mars  1892,  D-1  ■  9f  •    •,;^!- 
152.  Les  circonstances  qui  sont  de  nature 
à  établir,  de  la  part  d'un  citoyen  appelé   a 
une  fonction  publique  temporaire  o»  je^o; 
cXe  'V.  supra  ,  n»»  102  et  s.),  la  volonté  soit 
de  transporter  son  domicile  au  Heu  de  ses 
fonctions,  soit  de  ne  pas  changer  de  domi- 
dle   sont   de  même,  souverainement  appré- 
ciées   par  les  juges  du   faiUReq.  20  juia 
•m'I^     R    131-20  ;  14  fevr.  I800,   U.P.  mJ. 
■œ'civ  "s  mai  1872,   D.P.    72.   l.'  '246; 
Paris  ,22  nov.^894 ,  D.P.  95.  2.  150). 
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Art.  1. 
51. 


§3. 
54. 


DOMICILE   ÉLU 

(R.  v"  Domicile  élu;  S.  eod.  fo.) 

Division. 

Election  de  domicile  conventionnelle  (n»  2). 
Qui  peut  faire  élection  de  domicile  (n«  3). 
Sous  quelle  forme  et  à  quel  moment  1  élection  de  domi- 
cile peut  être  faite  (n»  9).  ..„.,..         A 
.  En   quel   lieu   et  bous  quelles   modalités  1  élection    de 
domicile  peut  être  faite  (n«  16).  ^     .      .  a, 
-  Interprétation  des  actes  stipulant  l'élection  de  domicile 
(W  18). 


<  5    -  Effets  de  l'élection  de  domicile  (n»  19). 
s  g'  -  Cessation  et  transfert  du  domicile  élu  (n»_4G). 
Aht.  2.  -  Election  de  domicile  légale  ou  forcée  ^n'  ol). 

.    1.  Le  domicile  élu  est  celui.qui  est  i"^iq;,^rL^Pn",uJ'em'è°nrdê 
tion ,  soit  par  la  loi  pour  lexecunon  <^^--J'^:i^',:,iriZZn  de 

tion  de  domicile  imposée  par  la  loi,  V.  intra,  n     01 


Bibliographie. 


5.  éd  .t.  I,S"6. 


.Sh^I^nS/I^h!;.^!^^^^^..  Traue  des  per. 


DOMICILE  ÉLU  —  495 


sonnes,  3»  éd.,  t.  2,  n<"  1031  à  10ô4,  —  Beiidant,  Cours  de  droit 
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Art.  1".  —  Election  de  domicile 
conventio.nnelle 

2.  Les  particuliers  ont  la  faculté  de  faire 
choix,  pour  l'exercice  de  certains  droits  ou 
l'accomplissement  de  certaines  obligations, 
d'un  doinli'ile  déterminé,  dilïérenl  de  leur 
domicile  général.  Ce  domicile  spéci;il  est 
un  domicile  élu  conventionnel.  —  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  personne  fasse  clioix 
de  plusieurs  domiciles  élus,  le  principe  de 
l'unité  du  domicile  ne  s'appliquaut  qu'au  do- 
micile civil  général. 


§1" 


■  Qui  peut  faire  élection  de  domicile. 


3.  L'élection  de  domicile  n'est  possible 
que  de  la  part  de  ceux  qui  sont  maîtres  de 
leurs  droits,  .\insi,  une  élection  de  domicile 
ne  peut  être  valaljlement  faite  par  des 
femmes  mariées  non  autorisées,  par  des 
mineurs,  par  des  héritiers  bénéliciaires  (Pa- 
ris, 2  juin.  1829,  R.  105),  par  des  interdits 
(Req.  25  nov.  1874,  DP.  75.  1.  358),  mais 
elle  peut  être  faite  valablement  par  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assis- 
■tance  de  ce  dernier  (Orléans,  25  nov.  1880, 
Sir.  81.  2.  149,  et  S.  4). 

4.  L'i  faculté  d'élire  domicile  appartient 
aux  étrangers  comme  aux  Français  (Req. 
29  juin.  1800,  D.P.  91.  5.  •.i52). 

5.  L'élection  de  domicile  peut  être  faite 
par  un  tiers,  au  nom  de  la  partie  elle-même, 
mais  à  la  condition  qu'il  ait  mandat  à  cet 
eflet.  Ainsi,  un  avoué  ne  peut  pas  élire  do- 
micile pour  ses  clients,  afin  de  recevoir  des 
significations  de  jugement  s'il  n'y  a  pas  été 
autorisé  spécialement  (Rennes,  18  déc.  1820, 
R.  17;  Rouen,  14  août  1843,  R.  Frais  et 
dép.,  3(32). 

6.  La  faculté  pour  le  mandataire  d'élire 
chez  lui  domicile  pour  le  mandant  ne  peut 
s'induire  ni  de  la  généralité  de  la  procura- 
tion ou  de  toutes  autres  présomptions  non 
appuyées  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ni  de  ce  qu'il  serait  d'usage  de 
stipuler  cette  élection  de  domicile  pour 
l'espèce  de  mandat  dont  il  s'agit  (Civ.  3  juill. 
1837,  31  janv.  1838,  18  mars  1839,  29  nov. 
1843,  R.  127-2°). 

7.  D'ailleurs,  le  choix  d'un  mandataire 
n'emporte  pas,  par  lui  seul,  élection  de  do- 
micile chez  ce  mandataire  (Lyon,  l"  mars 
1824,  R.  95;  Dijon,  25  févr.  1852,  D.P.  52. 
2.  (37),  et  il  en  serait  de  même  d'un  pou- 
voir général  de  défendre  à  toutes  les  actions, 
donné  à  un  mandataire  (Turin ,  6  fruct. 
an  13,  R.  127-1»). 

8.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
unanimes  à  reconnaître  aujourd'hui  {Contra: 
Req.  2(5  juin  1800,  R.  128)  que  le  pouvoir 
donné  à  un  mandataire  de  faire  élection  de 
domicile  pour  le  mandant  ne  peut  être  assi- 
milé à  l'élection  elle-même,  tant  que  le 
mandataire  n'a  pas  fait  usase  de  ce  pouvoir 
(Civ.  3  juill.  1837,  31  janv.  1838,  18  mars  1839, 
29  aov.  18it3,  cités  supra,  n»  (5). 

§  2.  — Sous  quelle  forme  et  à  quel  moment 
l'élection  de  domicile  peut  être  faite. 

9.  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  pour 
l'élection  conventionnelle  de  domicile;  il 
suffit  que  cette  élection  soit  consentie  par 
des  personnes  capables  (V.  supra,  n»  3j  et 


qu'elle  soit  clairement  exprimée.  —  Le  con- 
sentement peut  résulter  soit  d'une  conven- 
tion formelle,  soit  de  la  déclaration  unila- 
térale de  l'une  des  parties.  —  L'élection  de 
domicile  peut  être  constatée  par  écrit  ou 
être  consentie  verbalement.  —  Elle  ne  se 
présume  pas;  d'oii  il  suit  que  celui  qui  fait 
élection  de  domicile  doit  indiquer  clairement 
le  lieu  qu'il  clioisit  :  l'ambiguïté  serait  inter- 
prétée contre  lui. 

10.  Suivant  une  opinion,  l'élection  de 
domicile  ne  saurait  être  tacite;  elle  ne  peut 
résulter  que  d'une  convention  ou  déclaration 
expresse  (Lairent,  n"  104;  Meklin,  §  2, 
n"  4;  Hue,  p.  469,  n'>393).  —  Mais  d'après  une 
autre  opinion,  généralement  admise  par  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  qui,  d'ailleurs, 
au  point  de  vue  pratique,  s'écarte  peu  de  la 
pi-écédente,  l'élection  de  domicile  peut  être 
implicite,  à  la  condition  qu'elle  soit  certaine 
et  sous  la  réserve  que,  dans  le  doute,  elle 
ne  se  présume  pas  (  Demolq.mue,  n"  374; 
Al'BRY  ET  Rau,  §  146,  p.  899,  notes  2  bis  et  2  ter  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  llOUyUES-FûURCADE, 
n"  1039;  Beudant,  n"  171).  Ainsi,  sont  con- 
sidérés comme  ayant  fait  implicitement  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  ils  résident 
sans  y  être  domiciliés  :  les  étudiants  majeurs, 
les  militaires,  les  artistes  dramatiques,  pour 
l'exécution  des  engagements  qu'ils  con- 
tractent au  lieu  de  leur  résidence  relative- 
ment à  leur  entretien  personnel  ;  toute  per- 
sonne ayant  acheté  des  fournitures  au  lieu 
de  son  domicile  apparent  (Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 21  févr.  1894,  D.P.  9.5.  2.  33);  les 
sociétés  qui  ont  une  ou  plusieurs  succursales 
d'une  certaine  importance  (Civ.  3  févr.  1885, 
D.P.  86.  1.  304;  Orléans,  19  mars  et  7  août 
1886,  D.P.  87.  2.  107;  Req.  18  nov.  1890, 
D.P.  92.  1.  414;  Chambéry,  16  févr.  18.11 , 
D.P.  93.  2.  382;  Civ.  30  juin  1S91 ,  D.P.  94. 

1.  539;  Bordeaux,  1"  juill.    1891,  Sir.   92. 

2.  130;  Req.  15  avr.  18'J3,  DP.  94.  1.  539; 
Rouen,  14  févr.  1894,  Sir.  95.  2.  216;  Lyon, 
4  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  327;  Paris,  15  févr. 
1896,  D.P.  97.  2.  127)  ;  les  industriels  qui, 
dans  un  contrat  de  vente,  ont  inséré  une 
clause  d'adoption  des  usages  de  la  fabrique , 
ce  qui  implique,  dans  la  coutume  commer- 
ciale, élection  de  domicile  au  tribunal  du 
lieu  dans  lequel  se  trouve  cette  fabrique 
(Req.  8  févr.  1899,  D.P.  1900.  1.  409)  et  les 
femmes  commerçantes,  dans  le  lieu  où  elles 
exercent  leur  commerce  (V.  flor)i(ci/<",  n»  73). 

11.  De  même,  lorsque,  à  raison  d'une 
opération  commerciale  à  réaliser  dans  une 
ville  et  aux  conditions  d'usage  de  celle-ci, 
les  parties,  dont  l'une  n'habite  point  cette 
ville,  ont  convenu  que  les  contestations  pou- 
vant surgir  entre  elles  seront  jugées  par  des 
arbitres  de  la  ville  désignée,  les  juges  du 
fait  peuvent,  en  vertu  du  pouvoir  d'appré- 
ciation qui  leur  appartient,  et  d'après  l'in- 
tention des  parties,  induire  de  la  convention 
la  présomption  que  la  partie  n'habitant  pas 
la  ville  indiquée  s'y  est  constitué  un  domi- 
cile élu  attributif  de  juridiction  (Req.  31  oct. 
1893,  D.P.  94.  1.  157). 

12.  Si  l'élection  de  domicile  peut  être 
tacite,  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  vo- 
lonté clairement  manifestée.  En  consé- 
quence, la  simple  obligation  de  rendre 
compte  de  l'administralion  dont  on  est 
chargé  n'emporte  pas  élection  de  doniir  le 
dans  le  lieu  où  le  compte  doit  être  rendu 


(Civ.  7  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  101.  -  Comp. 
Nancy,  19  déc.  1805,  D.P.  96.  2.  475  ;  Lyon, 
i  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  327).  —  L'inten- 
tion de  faire  élection  de  domicile  ne  résulte 
pas  non  plus  d'une  simple  mention  de  rési- 
dence, portée  par  un  marchand  de  boissons 
en  gros  dans  la  déclaration  de  profession  sur 
le  registre  des  licences  (Civ.  9  mai  1904, 
D.P.  1909.  1.  258). 

13.  L'indication  d'un  lieu  de  payement 
n'entraîne  pas  en  principe  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  ainsi  désigné  pour  tout  ce 
qui  est  étranger  au  fait  du  payement.  Elle 
est  suffisante  pour  permettre  au  débiteur  de 
l'aire,  dans  le  lieu  indiqué,  des  offres  réelles 
(Caen,  6  mars  1848,  D.P.  49.  2.  32);  mais 
cette  indication,  dans  l'acte  constitutif  d'une 
obligation,  ne  saurait  être  considérée,  à  elle 
seule,  comme  emportant  l'élection  de  domi- 
cile attributive  de  juridiction,  alors  du  moins 
qu'il  s'agit  d'une  obligation  civile  (Colmar, 
30  janv.  1806,  R.  746;  Civ.  29  oct.  1810, 
R.  41  ;  Orléans,  26  déc.  1823,  ibid.  ;  Aix, 
25  mars  1S77,  D.P.  78.  2.  111). 

14.  11  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  obligation  commerciale  ;  dans  ce  cas, 
l'indication  d'un  lieu  pour  le  payement  est, 
en  vertu  de  l'art.  420  C.  proc,  attributif  de 
juridiction.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  par  une 
interprétation  de  la  volonté  des  parties, 
que,  même  en  matière  civile,  l'indication, 
dans  un  billet  à  ordre,  d'un  lieu  pour  le 
payement  peut  être  attributive  de  juridic- 
tion pour  le  tribunal  de  ce  lieu  et  avoir  l'ef- 
fet d'une  vérit.ible  élection  de  domicile  qui 
autorise  l'assignation  du  souscripteur  au  lieu 
désigné  (Rouen,  25  mai  1857,  D.P.  58.  5. 135). 

15.  Il  semblerait  résulter  du-  texte  de 
l'art.  111,  comme  des  travaux  préparatoires 
du  Code  civil,  que  l'élection  de  domicile  doit 
être  faite  dans  l'acte  même  qui  constate  la 
convention  pour  l'exécution  de  laquelle  ce 
domicile  a  été  élu  (Discours  du  tribun  Mal- 
herbe, n"  39 ,  p.  376,  note  1).  Mais  on  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  l'élection  de  domi- 
cile peut  avoir  lieu  non  seulement  au  mo- 
ment de  la  formation  de  la  convention,  mais 
qu'elle  peut  aussi  être  faite  par  acte  séparé 
et  à  une  date  postérieure  (  Limoges ,  5  janv. 
1839,  R.  Arbilr.,  101-2»;  Civ.  2o  nov.  l8i0, 
R.  37).  —  L'élection  de  domicile  peut  aussi 
avoir  lieu  au  moment  où  une  instance  est 
introduite,  soit  dans  l'acte  introductif  d'ins- 
tance, soit  dans  une  signification  séparée  : 
on  la  qualifie  alors  parfois  de  volontaire. 
Cette  élection  de  domicile  a,  en  général,  des 
elluts  restreints  à  la  procédure  en  vue  de 
laquelle  elle  est  faite. 

§  3.  —  En  quel  lieu  et  sotts  quelles  modalités 
l'élection  de  domicile  peut  être  faite. 

16.  L'élection  de  domicile  se  fait  le  plus 
ordinairement  avec  indication  d'une  per- 
sonne désignée  nominativement  ou  par  sa 
qualité,  que  cette  personne  soit  un  officier 
ministériel  ou  un  simple  particulier,  ou  en 
indiquant  seulement  une  maison  détermi- 
née, située  dans  le  lieu  choisi.  Elle  peut 
aussi  être  faite  dans  le  ressort  d'un  tribu- 
nal déterminé,  sans  autre  indication  de  lieu, 
de  personne  ou  d'immeuble.  —  On  pourrait 
strictement  induire  des  termes  de  l'art.  111 
que  1  élection  de  domicile  ne  doit  pas  être 
laite  au  domicile  réel  des  parties  ;  cependant 
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il  D  e<;l  pos  douleui  que  les  parties  puissent 
f.ire  élection  à  leur  domicile  réel  :  1  utilité 
d"  une  pareille  élection  de  domicile  consiste 
en  ce  quelle  produit  ses  cITets  alors  même 
qne  celui  de  (|ui  elle  émane  changerait  son 
domicile  réel  ou  viendrait  a  décéder  (tol- 
mar  5  ao.'it  1809,  Ueq.  24ianv.  Iblb,  R.  ol  ; 
A.nienï.  b  a^r  IS-i9,  R.  52;  Pau,  1o  mai 
16SÔ.  l.  P.  88.  2.  irv2). 

17  Lan.  lit  prévoit  la  convention  d  élec- 
tion de  domicile  qui  est  lial.iluellement  con- 
sentie p^ir  les  parties;  mais  nen  ne  s  op- 
pose à  ladoplion.  en  celte  matière,  des  mo- 
dalités admises  par  le  droit  commun.  Les 
modalités  dont  peut  cUe  accompagnée  une 
élection  de  domicile  portent  ordinairement 
sur  les  ellets  de  celte  élection.  Ainsi ,  bien 
que,  suivant  le  droit  commun,  1  élection 
de  domicile  ait  seulement  pour  effet  de  ae- 
tenniner  le  lieu  où  doivent  être  ai'e?  '«s 
sîgnincations  (V.  infra ,  n»  19)  et  d  attribuer 
compétence  au  tribunal  du  domicile  élu  (\. 
infya,  n"  iX).  les  parties  peuvent  convenir 
que  le  pavement  pourra  également  y  être 
ellectué.  Elles  pourraient  également  en  sens 
inverse,  convenir  que  lélection  de  domici  e 
ne  produira  pas  ses  ellets  ordinaires,  et, 
par  exemple,  quelle  ne  sera  pas  attributive 
'de  compétence,  ou  qu'elle  n  aura  ellet  qu  en 
ce  qui  concerne  certaines  signilications 
(Comp.  Civ.  22  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  oo). 
L'élection  de  domicile  peut  aussi  n  avoir 
d'elVel  qu'en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
comme  par  eiemple,  lorsque  le  domicile  est 
élu  dans  une  ville  sans  désignation  de  per- 
sonne ou  d'immeuble  (V.  supra,  n»16);  dans 
ce  cas,  les  signilications  doivent  être  faites  au 
domicile  réel. 


§4.    - 


Interprétation  des  actes  stipulant 
l'élection  de  donncile. 


18.  L'élection  de  domicile  constituant  une 
dérogation  au  droit  commun ,  la  convention 
d'où  elle  résulte  se  limite  à  l'objet  pour 
lequel  elle  a  été  formée  et  doit  s'interpréter 
dans  un  sens  restrictif.  -  11  en  est  ainsi, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  1  élection 
de  domicile  volontaire  (V.  supra,  n»  1o); 
l'effel  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des 
prévisions  de  la  partie  dont  elle  émane. 
D'ailleurs,  les  tribunaux  apprécient  souve- 
rainement, à  cet  égard.  1  étendue  que  les 
parties  ont  voulu  donner  à  l'élection  de  do- 
micile (Kcq.  11  déc.  181-/,  R.  15  ;  Civ.  22  dec. 
ISOy,  DP.  70.  1.  55;  Dijon ,  24  juill.  18//, 
D  P  78.  2.  114  ;  Req.  6  févr.  1899,  D.P.  1900. 
1.469). 

§  5.  —  Effets  de  l'élection  de  domicile. 
A.  —  Effets  à  l'égard  des  parties. 

19.  —  1.  Significations.  —  D'après  les 
termes  mêmes  de  l'art  111,  on  ne  peut  signi- 
fier an  domicile  élu  que  les  actes  qui  se 
réfei-enl  à  l'objet  même  de  l'élection  (Rennes, 
15  mais  1821,  It.  59).  11  résulte  de  la  que  les 
sigr.ilications  faites  au  domicile  élu  pour  des 
obJÉis  étiangers  sont  radicalement  nulles. 

20,  Les  signilications  qui  peuvent  être 
faites  au  domicile  élu  sont  celles  :  ...  des 
actes  e.\lrajudiciaires,  telles  que  les  signifi- 
cations d'actes  ajanl  pour  objet  une  mise  en 
demeure,  ou  des  olfres  réelles,  lorsque 
celles-ci  ne  doivent  pas,  par  l'effet  de  la 
convention,  être  faites  au  lieu  indiqué 
pour  le  payement  (C.  civ  art.  12.')8-6-")  ;  ... 
î)es  exploits  d'ajournement(Req.  9  juin  I8.'50, 
R.  99  ;25  nov.  1874,  D.P.  75.  1. '358  ;  21  dec. 
1875,  D.P.  76.  1.  271  ;  Trib.  civ.  Rennes, 
14  août  1891  ,  D.P.  93.  2  246).  Il  en  est  de 
même  pour  les  citations  en  conciliation  (Civ. 
9  déc.  18.")1,  D.P.  52. 1.  29.  —  Contra  :  Caen, 
18  mars  1*47  ,  Sir.  48.  2.  448  ;  Alger,  3  janv. 
1849,  D.P.  49.  2.  51).  Lorsque  lélection  de 
domicile  a  été  faite  dans  un  exploit  d'ajour- 


nement, le  défendeur  signifie  valablement  à 
ce  domicile  tous  les  exploits  relatijs  aux  in- 
cidents soulevés  par  l'instance  (Bruxelles, 
12  févr.  1901 ,  D.P.  1902.  2.  181).         .      . 

21.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la 
<;i"nification  du  jugement  obtenu  contre  un 
déLiileiir  pouvait  être  faite  au  domicile  élu 
pour  lexecution  de  l'acte.  Les  partisans  de 
fa  négative  appuient  leur  argumenlalion  sur 
les  aW.  147,  156  et  443  C.  proc,  d'après  les- 
quels la  signification  des  jugements  doit  né- 
cessairement être  faite  au  domicile  réel,  et  sur 
le  fait  que  l'art.  111   restreint  les  elTets   de 
lélection  de  domicile  à  l'exécution  de  la  con- 
venlion  qui  la  renferme,  et  soutiennent  que, 
du  moment  qu'un  jugement  est  intervenu , 
il  ne  peut  plus  être  question  de  l'exécution  de 
la  convention  elle-même,  mais  seulement  de 
celle  du  jugement  (Merlin,  §  2,  n°  10  ;  CabRé, 
quest.  608  ;  Tho.m!Ni;-Des.ma/.1'RES,  Commen- 
taires sur  le  Code  de  procéd.   civ.,   t.   1 , 
n»    167;    Bioche,    Diclionimire    de   procé- 
dure, vExploit,  n»  376  ;  Dlranton,  n»  3/9. 
-  Civ.  24  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  /4;  Bor- 
deaux, 11  déc.  1867.  D.P.  67.  5.  140;  Pans, 
7  avr.  18G8,  D.P.  68.  2.  1 15  ;  6  nov.  1897, 
D.P.  98.  2.  60).  En  sens  contraire,  on  fait 
remarquer    que    les   dispositions    cilées    du 
Code  civil  ne  sont  nullement  exclusives  de 
la   faculté  laissée  aux  parties  de  faire  une 
élection  de  domicile ,  pour  y  recevoir  toutes 
les  siL;nifications  relatives  à  l'exécution  for- 
cée   de   leurs   conventions;  que,  d'ailleurs, 
les  jugements  n'emportent  pas  novalion  pri- 
vative et  n'enlèvent  pas  à  la  partie  qui  les  a 
obtenus   le  bénéfice  des  clauses  ou  stipula- 
tions  accessoires  contenues  dans  les  con- 
ventions à  l'occasion  desquelles  ils  sont  inter- 
venus ;    et    qu'en   outre,    le   jugement    qui 
ordonne  l'accomplissement  d'une  obligation 
n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  l'exécution  de 
la  convention  ("Delvincourt,  Cours  de  droit 
civil,  t.   1,   p.   80;  Chauveau   sur  Carré, 
ouest.  608;  Valette  sur  Proi'DHON,  p   211, 
obs  4  ;  Demolombe,  p.  380  ;  Massé  et  Verge, 
sur  Zaciiabi/E,   note  1i,  p.  129;  Aubry  et 
R\u,  S  146,  texte  et  notes  8  et  s.;   Hue, 
n„  393.  _  Bruxelles,  30  mars  1807,  Sir.  1807. 
2   259).  —  On  est  divisé  aussi  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si  la  signification  des  actes 
d'appel  des  jugements  de  condamnation  elTec- 
tuée  au  domicile  élu  est  valable  (Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  2,  quest. 
1652;  RivoiRK,  Traité  de  l'appel,  n»  147)  ou 
ne  rèst  pas  (Paris,  11  avr.  1829,  Sir.  29.  2. 
«39  •  Grenoble,  17  mai  1898,  D.P.  98.  2.  492  ; 
2  mai  1905,  D.P.  1906.  2.  102). 
'      22.    La  même  divergence  se  manifeste, 
d'une  manière  générale,  en  ce  qui  concerne 
tous    les  exploits   requis    dans    les  diverses 
procédures    d'exécution    forcée.    Dans    une 
opinion  ,  on  se  refuse  à  admettre  que  la  si- 
gnification de  ces  exploits  puisse  se  faire  au 
domicile  élu,  parce  que,  dit-on,  autre  chose 
est,  en  cette  matière,  l'exécution  de  la  con- 
vention, autre  chose  l'exécution  du  jugement 
(Merlin,  Duranton,  loc.  cit.  —  Agen,  6  févr. 
1810,  Sir.  14.  2.  193).  —  En  sens  contraire  : 
Delvincourt,  op.  cit.,  p.  332;  Carré,  Lois 
de  la  procédure,   t.  2,  quest.  2200  et  22/0; 
AuBRV  ET  Bau,  §  146,  texte  et  note  10.  - 
Rouen,  10  févr.  1834,  Sir.  34.   2.  586),   A 
l'appui   de  cette  dernière   solution,  on  fait 
remarquer  que  le  motif  invoqué  «  ne  pour- 
rait s'appliquer  au  cas  où  les  poursuites  se- 
raient dirigées  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
pour  l'exécution  d'une  convention  dans  un 
acte  exécutoire  ».  Or,  dit-on,  »  si,  dans  ce 
cas,  il  ne  paraît  pas  possible  de  contester  la 
validité  des  significations  faites  au  domicile 
élu ,  on    ne   voit   pas  pourquoi   il  en  serait 
aiilrement   dans    l'hypothèse   où    les    pour- 
suites sont  exercés  en  vertu  d'un  jugement  » 
(AuBBY  et  Rau,  loc.  cit.).  . 

23.  En  cas  de  concours  de  deux  domiciles 
élus,  l'un  dans  un  contrat  et  l'autre  dans  un 
exploit,  pour  satisfaire  à  la  volonté  de  la  loi, 


les  significations  doivent  être  faites  au  domi- 
cile conventionneUParis,  6  janv.  1825,  R.  11). 

24.  —  II.  Compétence.  -  Il  résulte  de 
l'art.  111  que  l'élection  de  domicile  est  alln- 
butive  de  compétence  aux  tribunaux  du  lieu 
du  domicile  élu  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  l'acte.  Celte  allribution  de  ju- 
ridiction s'opère,  d'ailleurs,  par  le  seul  fait  de 
l'élection ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  déclaration.  ,   .        i 

25.  L'élection  de  domicile  donne  au  debi-  '■ 
leur  la  faculté  de  porter  devant  le  tribunal 
du  domicile  élu  par  le  créancier  les  demandes 
en  validité  d'ollres  réelles  (Besançon,  12  avr. 
1892  D.P.  94.  2.  196;  Pau,  23  mai  1893, 
D.P.' 93.  2.  372)  et  les  contestations  relatives 
à  l'interprétation,  aux  efiets  et  à  la  validité 
des  clauses  de  la  convention  (Req.  6  avr. 
1842,  R.  86). 

26.  Quant  aux  demandes  en  nullité  ou  en 
rescision  de  la  convention  au  sujet  de  la- 
quelle le  domicile  a  été  élu,  il  a  été  jugé 
que  le  tribunal  du  domicile  convenu  est 
compétent  pour  en  connaître  (Montpellier, 
4  ianv.  1^41,- R.  86;  Rouen,  30  avr.  18/0, 
Sir.  71.  2.  75,  et  S.  27).  Mais,  on  admet,  en 
général,  que  ce  tribunal  est  incompétent 
pour  connaître  des  actions  en  nullité;  qu'il 
peut  seulement  être  saisi  des  poursuites  ^ 
tendant  ,i  une  annulation  partielle  ou  a  la 
résolution  pour  défaut  d'exécution  (Bor- 
deaux, 21  juin.  1834,  R.  73;  Req.  6  avr. 
1842,  précité;  15  nov.  1843,  R.  64). 

27.  Le  tribunal  du  domicile  élu  n'est  pas 
davantage   compétent    pour    connaître   des 
demandes  qui,  en  vertu  d'un  texte  de  loi, 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens  litigieux.  Tel  est  le  cas  en 
matière  de  saisie  immobilière  (Bioche,  Dic- 
tionnaire de  procédure,  v»  Domic,  n»  156), 
et   de  réparations   locatives  (Req.    10  juin 
1907,  D.P.  i'MS.  1.  342).  Mais  il  faut,  pour 
dénier  alors  toute  compétence  au  tribunal 
du  domicile  élu,  poser  en  règle  que  ce  tri- 
bunal ne  saurait,   en  aucun  cas,  être  com- 
pétent, alors  que  celui  du  domicile  véritable 
ne  le  serait  pas  lui-même  (V.  infra,  n»  31). 
28.  —  III.  Exécution  volontaire  de  la  con- 
vention. —  Il  est  reconnu,  en  général,  que 
l'élection  de  domicile  n'est  relative  qu'à  l'exé- 
cution forcée   de  la   convention  en  vue  de 
laquelle  elle   a   été  faite   :   elle  laisse  sous 
l'empire  du  droit  commun  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  volontaire  de  cette  conven- 
tion. Par  suite,  à  moins  de  convention  con- 
traire, l'élection  de  domicile  n'implique  point 
par   elle-même   l'indication    d'un    lieu    de 
payement  et  ne  confère  point  à  la  personne 
chez  qui  domicile  est  élu  le  pouvoir  de  rece- 
voir le  payement  (Req.  25  janv.  1893,  D.l, 
93.  1.  183.  —  Comp.  :  Lyon,  16  fevr.  1860, 
D.P.  60.  2.78;  Paris,  18  avr.  1872,  D.P.  /5. 
o   47;  Riom,  31  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  loO. 
—   V.    C.    civ.    art.    1239).   Il    n'en    serait 
autrement  que  s'il  était  constaté  en  fait  que 
celui  chez  qui  domicile  est  élu  a  reçu  man- 
dat de  toucher  pour  le  créancier  (Req.  25  janv. 
1893,  précité).  Un  jugement  a  même  étendu 
cette  obligation  de  recevoir  des  payements 
au  cas  où'il  s'agissait  de  verser  les  intérêts 
d'un   titre    au    porteur  à  un   notaire,  chez 
qui  le  créancier  avait  élu  domicile  :   le  fait 
que  le  titre  était  au  porteur  donnait  à  pen- 
ser  que   le  notaire   avait  reçu    mandat  de 
recevoir  les   intérêts  (Dijon,   6  août  190t), 
Pand.  fr.,  1907.  2.  234).  Cette  solution  est 
très  discutable.  .   . 

29.  —IV.  Maintien  des  effets  du  domicile 
général.  —  Nonobstant  l'élection  de  domi- 
cile le  domicile  général  conserve  en  prin- 
cipe tous  ses  efiets  ;  il  en  est  ainsi,  du  moins, 
lorsque  cette  élection  a  été  faite  par  une 
partie,  dans  l'intérêt  de  l'autre  partie  :  elle 
constitue  alors,  pour  celte  dernière,  un  béné- 
fice auquel  elle  a  le  droit  de  renoncer.  Les 
si"nifications  peuvent  donc  être  faites  et  les 
poursuites    exercées   au    domicile   gênerai. 
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aussi  bien  qu'au  domicile  élu.  De  même, 
l'élection  de  domicile, tout  en  attribuant  com- 
pétence au  tribunal  du  lieu  du  domicile  élu 
(V.  supra,  n»  24),  ne  prive  pas  le  demandeur 
du  droit  de  saisir  le  juge  du  domicile  réel,  soit 
en  vertu  de  l'art.  59,  soit  en  vertu  de  l'art.  420 
C.  proc;  l'art.  111  accorde  donc  une  faculté, 
mais  ne  substitue  pas  une  compétence  à 
une  autre  (Req.  8  therm.  an  10,  R.  96; 
Beq.  23  vent,  an  10,  R.  70;  Bruxelles,  28  janv. 
1811,  R.  10-2°;  Req.  12  août  1868,  D.P.  80.  2. 
239,  note  4;  Civ.  14 juin  1875,  D.P.  75.  1. 
289;  Grenoble,  6  avr.  l^'SI,  D.P.  82.  2.  17; 
Toulouse,  14  avr.  1886.  Gaz.  Pal.,  86.  2. 144, 
et  S.  25). 

30.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque 
l'électiun  de  domicile  a  été  stipulée  dans  le 
seul  intérêt  de  la  partie  de  laquelle  elle 
émane  ou  dans  l'intérêt  réciproque  des  par- 
ties ;  dans  ce  cas,  la  partie  poursuivante  n'a 
plus  l'option  entre  le  domicile  réef  et  le 
aomicile  élu  :  elle  est  obligée  de  faire  toutes 
les  demandes,  significations  et  poursuites  au 
domicile  élu,  et  le  tribunal  de  ce  domicile 
est  seul  compétent  (Civ.  14  juin  1S75  et  Gre- 
noble, 6  avr.  1881  précités;  Civ.  16  févr.  189'*, 
D.P.  98. 1.  158  ;  Douai ,  7  mai  1900,  D.P.  1903. 
2.376;Douai,12aTr.  1900,  D.P.1901.2.  139).  11 
est  évident  que  celle  des  parties  qui  renonce 
au  bénéfice  de  plaider  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu  abandonne  implicitement  la  sti- 
pulation contenue  à  cet  égard  dans  la  con- 
vention ,  et  n'est  plus  fondée  à  soulever  la 
question  de  compétence  devant  le  tribunal 
du  domicile  réel  qu'elle  a  saisi  :  une  demande 
reconventionnelle    serait    donc  valablement 

?ortée  devant  ce  tribunal  (Toulouse,  14  avr. 
886,  précité).  A  défaut  de  la  preuve  que 
l'élection  a  été  faite  dans  l'intérêt  e.'sclusif 
du  demandeur,  le  domicile  est  présumé 
avoir  été  élu  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui 
doit  assigner  (Grenoble,  6  avr.  1881,  pré- 
cité). 

31.  Le  droit  d'option  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  cesse  de  pouvoir  être 
exercé,  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  du 
domicile  réel  n'est  pas  lui-même  compé- 
tent. En  ce  cas,  le  seul  tribunal  compétent 
serait  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi.  11 
y  a  lieu,  néanmoins,  d'observer,  que  les 
parties  peuvent  toujours  déroger  à  des  règles 
de  compétence  qui  ne  sont  pas  d'ordre  pu- 
blic. En  conséquence,  même  lorsque  le 
tribunal  du  domicile  réel  est  incompétent, 
les  parties  pourraient  valablement  donner 
compétence,  par  une  convention  spéciale, 
à  celui  du  domicile  élu,  nonobstant  la  loi 
attribuant  compétence,  par  exemple,  au  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situation  des  biens.  Il 
en  serait  ainsi ,  toutes  les  fois  que  le  tribu- 
nal du  domicile  élu  serait  compétent  ratione 
niaterisE  ;  car  l'attribution  de  compétence 
ne  serait  pas,  alors,  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic (Note  1-2,  sous  Req.  10  juin  1907,  t^ir. 
1912.  1.  75).  Et,  si  l'élection  de  domicile 
a  été  faite  dans  l'intérêt  de  l'une  des  par- 
ties, celle-ci  pourrait  encore  y  renoncer, 
et  aurait  donc  le  choix  entre  le  tribunal 
du  domicile  élu  et  celui  indiqué  par  la 
loi. 

32.  La  renonciation  au  bénéfice  d'une 
élection  de  domicile  ne  doit  pas  se  présumer 
facilement  :  ainsi,  le  créancier  d'une  dette 
commerciale  stipulée  payable  en  un  certain 
lieu  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au  béné- 
fice de  l'élection  de  domicile  par  cela  seul 
qu'il  a  tiré  une  lettre  de  change  sur  le  débi- 
teur pour  lui  faciliter  l'acquittement  de  la 
dette  (Req.  11  fêvr.  1829,  R.  Comp.  com., 
419).  Dans  le  cas  où  les  significations  peuvent 
être  faites  soit  au  domicile  général,  soit  au 
domicile  élu,  il  a  été  jugé  que,  si  le  domi- 
cile général  du  débiteur  est  inconnu  du 
poursuivant,  celui-ci  ne  peut  faire  la  signi- 
fication au  parquet  conformément  à  l'art.  69 
C.  proc,  et  que  la  signification  doit  être 
faite   au   domicile   élu,    à   peine  de  nullité 
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(Rouen,  8  févT.  1844,  R.  32-2»;  Poitiers, 
22  mai  1880,  D.P.  80.  2.  239.  —  Comp.  Req. 
9  mai  1905,  D.P.  1905.  1.  430.  —  Contra  : 
Req.  12  août  1868,  D.P.  80.  2.  239,  note  4). 

B.  —  Effets  à  l'égard  des  ayants  cause 
des  pai'ties. 

33.  L'élection  de  domicile  continue  de 
produire  ses  effets  après  la  mort,  le  chan- 
gement d'état  ou  la  faillite  de  l'une  des  par- 
ties. .\insi,  en  cas  de  décès  de  l'une  des  par- 
ties contractantes,  les  effets  de  l'élection  de 
domicile  se  transmettent  activement  et  pas- 
sivement à  ses  héritiers  ou  successeurs 
(Rouen,  19  mai  1842,  R.  Frais  et  dépens, 
362;  Poitiers.  22  mai  1&56,  D.P.  56.  2.  191  ; 
Pau ,  15  mai  1885,  D.P.  88.  2. 152).  Ces  effets 
persistent  également  dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  a  été  postérieurement  mise  en 
état  d'interdiction  judiciaire  (Req.  25  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  3o8)  ou  condamnée  à  une 
peine  emportant  interdiction  légale  et  dans 
le  cas  de  faillite  de  l'une  des  parties,  décla- 
rée postérieurement  (Rourges,  6  mars  1810, 
R.  '73).  Les  effets  de  l'élection  de  domicile 
se  transmettent  aussi  activement  aux  créan- 
ciers exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  en 
vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.  (Colmar,  4  août 
1809,  R.  5).  Toutefois,  s'il  ressortait  d'une 
clause  expresse  de  l'acte  ou  des  circons- 
tances que  les  parties  n'ont  point  eu  l'inten- 
tion de  comprendre,  dans  la  stipulation 
relative  à  l'élection  de  domicile,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  cette  stipulation  ne 
devrait  produire  d'effet  qu'entre  les  contrac- 
tants. Les  créanciers  ne  peuvent  non  plus  se 
prévaloir  de  l'élection  de  domicile  s'ils  agis- 
sent en  leur  nom  personnel,  par  application 
de  l'art.  1167  C.  civ.  (Req.  27  déc.  1843, 
R.  Action,  85). 

G.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers, 

34.  Par  application  de  la  règle  de  droit 
commun  édictée  par  l'art.  1165  C.  civ., 
l'élection  de  domicile  faite  par  les  parties, 
pour  l'exécution  d'un  acte,  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  leur  domicile  réel,  n'a 
d'effet  qu'entre  elles  et  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers  (Xancv,  13  mai  1893,  D.P.  94.  2. 
439;  Req.  22  juin  1896,  D.P.  98.  1.  83).  De 
même,  les  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  dans  la 
convention  contenant  élection  de  domicile 
ne  peuvent  s'en  prévaloir  (Req.  8  juin  1826, 
R.  héglem.  de  jug.,  65-1»). 

35.  L'ne  élection  de  domicile  ne  peut 
davantage  résulter  d'une  circonstance  étran- 
gère à  ceux  qui  prétendent  l'invoquer  et  à 
la  contestation  pendante  entre  les  parties 
(Civ.  c.  31  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  5.5).  Cepen- 
dant, toute  personne  intéressée  à  intervenir 
dans  l'acte  d'exécution  pourrait  signifier  son 
intervention  au  domicile  élu  dans  cet  acte, 
s'il  a  été  élu  en  raison  de  l'objet  de  cet  acte 
et  non  en  considération  des  personnes  (Req. 
11  déc.  1817,  R.  15). 

36.  La  règle  suivant  laquelle  l'élection 
de  domicile  ne  peut  pas  profiter  à  des  tiers 
n'est  pas  applicable  à  la  régie  de  l'Enregis- 
trement à  raison  des  droits  du  fisc  aux- 
quels l'acte  est  soumis  (Req.  24  juin  1806, 
R.  128). 


37.  L'élection  de  domicile  constitue  une 
espèce  de  mandat  par  lequel  la  personne  de 
qui  procède  cette  élection  charge  un  tiers  de 
recevoir  pour  elle  les  significations  qui  seront 
adressées  chez  lui.  L'acceptation  du  tiers  peut 
être  expresse  ou  tacite  (C.  civ.  art.  1985). 

38.  En  général,  le  fait  d'avoir  reçu  sans 
protestation  les  significations  faites  au  do- 
micile élu  implique  une  acceptation  tacite 
(Douai,  4  mai  1881,  D.P.  81.  2.  luS).  Cette 


acceptation  tacite  se  présumera  plus  facile- 
ment de  la  part  des  olficiers  ministériels  qui 
sont  mandataires  par  profession.  Jugé  en  ce 
sens  au  sujet  d'un  notaire  (Req.  1"  mars 
1886,  D.P.  86.  1.  456),  d'un  avoué  (Pau, 
16  nov.  ISSô,  D.P.  86.  2.  248),  et,  en  sens 
contraire,  au  sujet  d'un  conservateur  dos 
hypothèques  (Rennes,  25  févT.  1892,  D.P. 
92.  2.  517). 

39.  Le  tiers  chez  qui  le  domicile  a  été  élu 
et  qui  a  accepté  le  mandat  est  obligé,  sous 
peine  de  responsabilité,  de  transmettre  à 
son  mandant  les  exploits  qui  lui  seraient 
remis  au  nom  de  ce  dernier  (Req.  6  mars 
1S:W.  R.  Huissier,  99;  Paris,  15  juin  1850, 
D.P.  51.  2.  41  ;  Pau,  16  nov.  1885,  D.P.  86. 
2.  243;  Req.  1"  mars  1886,  D.P.  86.  1.  457). 
Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la  personne  cliez 
qui  domicile  a  été  élu  soit  obligée  d'opérer  la 
transmission  des  exploits,  qu'elle  ait  accepté 
le  mandat  sur  lequel,  seul,  peut  reposer  sa 
responsabilité  (Douai,  4  mai  1880,  D.P.  81. 
2.  108;  Rennes,  25  févr.  1892,  D.P.  92.  2. 
517). 

40.  Le  mindat  résultant  de  l'élection  de 
domicile  prend  fin  par  les  causes  qui  font 
cesser  le  mandat  en  général  (C.  civ.  art.  2003) 
notamment  par  la  mort  ou  par  l'interdiction, 
soit  de  l'élisant,  soit  de  celui  chez  qui  l'élec- 
tion a  été  faite,  par  la  renonciation  de  ce 
dernier  au  mandat  qu'il  a  reçu,  et  par  la 
révocation  du  mandat  qui  lui  a  été  donné 
(Civ.  19  janv.  1814,  R.  78). 

41.  Dans  le  cas  où  l'élection  de  domicile 
est  faite  dans  l'intérêt  commun  des  parties, 
elle  ne  peut  être  révoquée  que  de  leur  con- 
sentement mutuel  (C.  civ.  art.  1134). 

42.  Lorsque  l'élection  de  domicile  a  été 
faite  chez  un  officier  public  ou  ministériel, 
la  question  peut  se  poser  de  savoir  si  le 
mandat  qui  en  résulte  subsiste  bien  que  le 
mandataire  soit  décédé  ou  ait  cédé  son 
office.  La  persistance  de  ce  mandat  doit  être 
admise  s'il  a  été  donné  moins  en  considéra- 
tion de  la  personne  du  mandataire  que  de 
la  fonction  qu'il  exerçait  (Trib.  civ.  Rennes, 
14  août  1891,  D.P.  93.  2.  246).  Mais  il  en  est 
autrement,  quand  les  termes  employés  dans 
l'acte  indiquent  que  c'est  la  personne  même 
du  fonctionnaire  désigné  que  la  partie  a  eue 
spécialement  en  vue.  Ainsi,  lorsqu'un  domi- 
cile a  été  élu  «  chez  M'...,  avoué  »,  la  signi- 
fication ou  sommation  de  produire  est  nulle 
si  elle  est  faite  au  successeur  de  M=...;  elle 
doit,  pour  être  valable,  exprimer  formelle- 
ment qu'elle  a  été  notifiée  en  l'habitation 
de  l'avoué  chez  lequel  il  a  été  élu  domicile, 
ou  à  sa  personne  (Grenoble,  24  août  1830, 
R.  13). 

43.  Réciproquement,  lorsque  l'élection  de 
domicile  a  été  faite  chez  un  conservateur  des 
hypothèques  nommément  désigné,  et  non  ai' 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
la  sommation  de  produire  faite  chez  ce  con- 
servateur est  régulière,  quoique  celui-ci  ail 
perdu  sa  qualité  par  la  suppression  de  son 
bureau  (Civ.  8  therm.  an  11,  R.  Privil.  et 
hyp.,  2102). 

44.  Quand  l'élection  de  domicile  a  été 
faite  chez  une  personne  qui  n'a  aucun  ca- 
ractère public,  il  y  a  présomption  que  c'est 
plutôt  la  personne  que  la  maison  par  elle 
habitée,  que  l'on  a  eue  en  vue,  et,  dans  li 
cas  où  la  personne  change  de  domicile, 
l'élection  la  suit  dans  sa  nouvelle  demeure 
(Req.  23  juin  1851,  D.P.  54.  5.  254).  La  ces- 
sation du  mandat  donné  a  la  personne  chez 
qui  le  domicile  était  élu  ne  doit,  d'ailleurs, 
pas  être  confondue  avec  celle  de  l'élection  de 
domicile;  celle-ci  peut  continuer,  néanmoins 
à  produire  ses  effets  f\'.  infra    n»  49). 

45.  Un  huissier  ne  peut  valablement  ins- 
trumenter contre  une  personne  qui  a  fait 
élection  de  domicile  en  son  étude  (Civ. 
14  mars  185i,  D.P.  51.  1.  114;  Alger,  8  mai 
1903,  D.P.  1903.  2.  iiO;  20  févr.  1908,  D.P. 
1909.  2.  352). 
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§  6.  —  Cessation  et  transfert  du  domicile 
élu. 

46.  L'élection  de  domicile  cesse  de  plein 
droil,  soil  à  l'expiralion  du  terme  indiqué, 
si  ille  n'élait  que  temporaire,  soit  à  l'époque 
où  l'acte  a  reçu  son  entière  exécution;  elle 
peut  prendre  lin  par  la  renonciation  des 
deux  parties,  ou  nionie  de  l'une  d'elles  lors- 
qu'elle a  été  faite  dans  l'intérêt  exclusif  de 
celle-ci.  —  Elle  subsiste  maljiré  la  mort,  la 
l'uillile  ou  le  changement  d'état  des  parties 
(V.  stipra.  n»  Sî). 

47.  L  élection  de  domicile,  faite  par  une 
Eociélé  commerciale,  pour  l'exécution  d'un 
traité  avec  une  autre  société,  ne  cesse  point 
d'exister  par  le  changement  de  résidence  et 
même  par  la  dissolution  de  l'une  de  ces  so- 
ciétés (Uordeaux,  21  juill.  I&i4,  R.  731. 

48.  Ile  même,  la  disposition  des  statuts 
d'une  société,  qui  autorise  l'assignation  des 
associés  au  domicile  par  eux  élu,  reste  en 
vigueur  après  la  mise  en  liquidation  de 
cette  société  (Bourges,  21  août  IS/l,  D.P. 
73.  2.  34|. 

49.  Le  refus,  par  la  personne  cliez  qui 
le  domicile  a  été  élu,  d'accepter  le  mandat 
qui  lui  était  donné,  n'empêche  pas  l'élection 
de  domicile  de  pioduire  ses  cQetSi  11  en  est 
de  même  de  la  cessation  de  ce  mandat,  no- 
t.imment  par  la  renonciation  du  mandataire 
ou  le  décès  de  celui-ci.  Dans  ces  deux  der- 
nières hypothèses,  la  partie  dans  l'intérêt 
de  laquelle  l'élection  de  domicile  a  été  faite 
peut  continuer  à  faire  au  domicile  élu  toutes 
les  significations  relatives  à  la  convention. 
Iladlèurs,  la  partie  de  qui  émane  l'élection 
de  domicile  peut  iV.  infra,  n»  50;  désigner 
une  autre  personne  chez  laquelle  le  domi- 
cile élu  est  transféré.  Dans  tous  les  cas,  elle 
doit  notifier  à  qui  de  droit  l'événement  par 
suite  duquel  a  cessé  le  mandat,  et  le  fait  du 
transfert  du  domicile,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
eu  notili'-ation  à  1  autre  partie  d'une  nou- 
velle élection  de  domicile,  même  si  les  évé- 
nements qui  avaient  mis  fin  au  mandat  lui 
avaient  été  noliliés,  celle-ci  peut  faire  régu- 


lièrement toutes  les  significations  au  domi- 
cile primitivement  élu. 

50.  En' principe,  l'une  des  parties  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  chan- 
ger le  domicile  élu  et  surtout  le  transporter 
dans  un  autre  lieu  (Civ.  19  janv.  1814, 
R.  78).  Toulefois,  lorsque  l'élection  de  domi- 
cile émane  de  l'une  seulement  des  parties, 
celle-ci  peut,  sans  le  consentement  de 
1  autre,  transporter  le  domicile  élu  chez  un 
nouveau  mandataire  demeurant  dans  le 
même  lieu  que  le  premier  (Civ.  19  janv. 
1814,  précité).  Ce  transport  doit  être  notifié 
à  la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  à  j- 
consentir.  Il  est,  d'ailleurs,  des  cas  ou 
il  est  nécessaire  de  lellectuer  (V.  supra, 
n»  49). 

Art.  2.  —  Élection  de  domicile  légale 
ov  forcée. 

51.  Dans  certaines  hypothèses  et  pour 
certains  actes,  léleclion  de  domicile  est  im- 
posée par  la  loi;  on  l'appelle  alors  élection 
de  domicile  légale  ou  forcée. 

52.  L'élection  de  domicile  est  imposée 
par  la  loi,  notamment:  ...  I»  pour  tout;  op- 
position à  la  célébration  d'un  mariage  (C. 
civ.  art.  176.  —  V.  jWan'n^f?);  ...2" Pour  l'ins- 
cription hypothécaire  (G.  civ.  art.  2148.  —  V. 
Prii'ilrges  et  /n/pothrgiies);  ...  S^Pourl'ins- 
criptioii  d'hvpoihèque  maritime  (L.  10  juill. 
18S.-J,  art.  8',  D.P.  86.  4.  17.  -  V.  havire); 
...  4°  Pour  l'exploit  d'ajournement  (C.  proc. 
art.  61.  —  V.  K.rptoit);  ...  5"  Dans  les  ins- 
tances commerciales,  lorsque  les  parties 
comparaissent  et  qu'à  la  première  audience 
il  n'intervient  pas  de  jugement  déllnltif(C. 
proc.  art.  422.  —  V.  Procédure  deuant  les 
tribunauxde  commerce); ...  6"  Pour  la  signi- 
fication des  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  (C.  proc.  art.  435. 
V.  Jugement  par  défaut);  ...  7»  Pour  l'ex- 
ploit de  saisie -arrêt  (C.  proc.  art.  559.  — 
V.  .^^aisie-arrèt);  ...  8"  Pour  le  commande- 
ment tendant  soit  à  la  saisie -exécul Ion,  soil 
à   la   saisie -brandon,    soit   à  la   saisie  des 


rentes  sur  particuliers  (C.  proc.  art.  584, 
634,  637.  —  V.  Saisie-brandon,  Suisie-exé- 
cution.  Saisie  de  renies);  ...  9°  Pour  les 
oppositions  faites  par  les  créanciers  du  saisi 
(L.  proc.  art.  609.  —  Y.  Saisie- exécution); 
...  10»  Pour  le  commandement  à  fin  d'ex- 
propriation forcée  (C.  proc.  art.  673.  —  V. 
Saisie  immobilière);  ...  11»  Pour  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  (C.  proc.  art.  675, 
725,  731,  732.  -  V.  eod.  i»)  ;  ...  12>  Pour 
l'opposition  à  scellés  (C.  proc.  art.  927.  — 
V.  Scellés);  ...  13"  Pour  la  citation  en  police 
correctionnelle  signifiée  à  la  requête  de  la 
partie  civile  (C.  instr.  art.  183.  —  V.  Ins- 
truction crituinclle);  ...  14»  Pour  la  de- 
mande à  fin  d'obtention  d'un  brevet  d'inven- 
tion ,  quand  elle  n'est  pas  déposée  à  la  pré- 
fecture du  domicile  du  requérant  (L.  5  juill. 
1844,  art.  5,  R.  Brevet  d'imvntion,  p.  562. 
—  V.  Brevet  d'invention,  n»  125); ...  15»  Pour 
les  dépôts  faits  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (Ordonn.  3  juill.  1816,  art.  4, 
R.  Obligations ,  p.  57;  V.  Trésor  public); 
...  16»  Pour  la  déclaration  de  défrichement 
prescrite  par  Part.  219  C.  for.  (Ordonn. 
\"  août  1827,  art.  192.  —  V.  Forêts); ...  Pour 
l'opposition  faite  à  la  vente  des  objets  sai- 
sis en  vertu  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814, 
sur  les  octrois  (Ordonn.  9  déc.  1814,  art.  80, 
C.  adm.,  t.  4,  v»  Octrois.  —  V.  Octroi);  ... 
Dans  le  cas  de  contravention  à  la  police 
du  roulage  (L.  30  mai  1851 ,  art.  20). 

53.  L'objet  de  l'élection  de  domicile  lé- 
gale est  seulement  de  faciliter  la  défense 
contre  un  acte  d'exécution;  par  suite,  la  for- 
malité de  I  élection  de  domicile  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

54.  Sur  les  effets  de  l'élection  de  domicile 
légale,  notamment  sur  la  question  de  savoir 
en  quels  cas  elle  est  attributive  ou  non  attri- 
butive de  juridiction,  et  sur  ses  effets  en  ce 
qui  concerne  la  signification  des  jugements, 
et  des  actes  d'appel,  V.  aux  mots  cités  su- 
pra, n»  52.  —  Sur  l'hypothèse  où,  indépen- 
damment du  domicile  élu  exigé  par  la  loi, 
il  en  a  été  élu  un  autre,  V.  supra,  n°  23,  in 
fne. 
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I.  Les  donations  par  contrat  de  mariage 
font  lobjet  du  cliap.  8  du  tilre  2  du  livre  3 
du  Code  civil  (art.  lOSl  à  10901.  Elles  consti- 
tuent des  libéralités  d'un  genre  particulier  : 
au  point  de  vue  des  rapports  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire,  elles  participent,  dans 
une  certaine  mesure,  de  la  nature  des  con- 
trats à  litre  onéreux  (V.  Dot  •  ;  mais,  bien 
que  soumises  à  des  règles  spéciales,  elles 
n'en  sont  pas  moins  des  donations  entre 
vifs  ;  aussi  doit-on  leur  appliquer  les  régies 
édictées  à  l'égard  de  ces  dernières  tQutes'les 
fois  que  ces  régies  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  leur  nature  et  qu'une  déro£;alion  n'y  a 
pas  été  formellement  apportée  par  la  loi. 
_  2.  La  loi  dislint;ue  trois  sortes  de  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  :  1»  la  donation 
de  biens  présents  ;  2"  la  donation  de  biens  à 
venir,  ou  institution  contractuelle  ;  3"  la  do- 
nation cumulative  de  biensprésents  et  à  venir. 

Art.  i".  —  DoN.ATio.x  de  biens  présents. 

3.  Les  donations  de  biens  présents,  c'est- 
à-dire  celles  de  biens  compris  dans  le  patri- 
moine actuel  du  disposant,  sont  soumises 
sauf  les  particularités  indiquées  par  la  loi , 
aux  mêmes  règles  de  forme  et  de  fond  que 
les  donations  ordinaires  (C.  eiv.  art.  lOSI , 
§  1).  Elles  sont,  notamment,  assujetties  à  la' 
formalité  de  la  transcription  lorsqu'elles  ont 
des  immeubles  pour  objet  (  D.P.  6S.  2  17 
cote  3;  Hiom,  10  nov.  1S14,  R.  19il  ;  Douai' 
16  févr.  1S46,  D.P.  46.  2.  227;  Nimes,  31  déc! 
ISoO,  U.P.  51.  2.  80;  17  janv.  1SG7,  D.P.  (i8. 
2.  17).  Et  le  délaut  de  transcription  peut 
être  opposé  par  un  créancier  inscrit  du 
donateur  (  Civ.  2  avr.  1821,  R.'  15152-3»  • 
23  juill.  1822,  R.  1505).  D'autre  part! 
lart.  918  C.  civ.,  qui  fait  dépendre  la  vali- 
dité des  donations  d'elTets  mobiliers  de 
l'existence  d  un  état  estimatif  annexé  à  la 
minute  de  la  donation,  est  applicable  aux 
donations  de  biens  présents  foites  par  con- 
trat de  mariuge  (Grenoble,  6  avr.  1813 
Rennes,  18  juill.  1822,  Riom,  10  nov  1814 ' 
R.  19'i2).  ' 

_  4.  De  même  que  par  toute  autre  dona- 
tion, le  donateur  est  immédiatement  des- 
saisi; la  propriété  passe,  d'une  manière 
incoinmutable,  aux  époux  ou  à  l'époux  do- 
nataire. Si  le  donataire  meurt  avant  le  do- 
nateur, il  transmet  les  objets  qu'il  a  reçus  à 
ses  propres  héritiers,  même  collatéraux  à 
moins  que  le  donateur  n'ait  stipulé  le  re- 
tour. L  art.  1089  qui  prononce  la  caducité 
en  cas  de  survie  du  donateur  ne  s'applique 
d  après  son  texte  même,  qu'aux  donations 
autres  que  celles  de  l'art.  1081  (V.    infra, 

5.  La  donation  de  biens  présents,  faite  par 
contrat  de  mariage,  conserve  son  caractère 
bien  que  l'exécution  en  soit  différée  jusqu'au 
deces  du  donateur  qui  s'est  réservé  l'usu- 
fruit des  biens  donnés;  elle  doit  produire 
son  elfet  bien  que  le  donataire  soit  décédé 
avant  le  donateur  (Paris,  27  déc.  1834,  R. 
ld4b-2°;  Civ.  12  août  1846,  D.P.  ifi.  1.  297) 
Juge,  de  même,  que  la  donation  faite  a  la 
future  par  contrat  de  mariaae  d  une  certaine 
Bomme  stipulée  exigible  seulement  au  décès 
du  donateur  ne  peut  être  assimilée  à  une 
Institution  contractuelle;  qu'en  conséquence 
le  mari  peut  céder  ladite  créance  du  vivant 
du  constituant,  sans  que  cette  cession  puisse 
être  regardée  comme  un  pacte  sur  succes- 
sion  luture  (l'.iv.  12  août  1846,  précité). 

6.  Par  application  du  principe  de  l'irré- 
irocal.ilité  des  donations  de  biens  présents 
U  a  été  jugé  : ...  que  lorsqu'une  donation  par 


contrat  de  mariage  a  été  faite  par  une  mère 
a  sa  fille,  à  titre  de  dot,  et  qu'un  terme  est 
seulement  indiqué  dans  le  contrat  pour  le 
payement,  la  donatrice  n'a  pu,  dans  1  inter- 
valle, aliéner  les  biens  qui  étaient  la  ga- 
rantie de  la  dot  promise,  et  la  lille  dotîSe, 
ainsi  que  son  mari,  ont  le  droit  de  récla- 
mer le  maintien  des  garanties  dont  on  vou- 
drait ainsi  les  priver  par  l'elfet  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  (Toulouse,  20  mars 
1SU,_R.  1919-5»);  ...  Que  la  déclaration  faite 
par  l'un  des  époux,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage,_  en  présence  et  du  consentement  de 
son  père  qu'il  apporte  une  propriété  qui, 
dans  la  réalité,  appartient  à  ce  dernier,  doit 
être  considérée  comme  équivalant  à  une  do- 
nation faite  par  le  père  de  la  propriété  ainsi 
apportée,  et  que,  par  suite,  si  le  contrat  de 
mariage  a  été  transcrit,  le  père  du  futur 
époux  ne  peut  plus,  au  mépris  de  la  donation 
qu'il  a  faite,  disposer  de  cette  même  pro- 
priété au  profit  d'un  tiers  (Rouen,  30  juin 
1H42,  R.  19j')).  Mais  de  ce  qu'une  rente  per- 
pétuelle constituée  à  titre  gratuit ,  par  con- 
trat de  mariage,  par  un  tiers  au  profit  de 
Pun  des  époux,  et  réversible  en  faveur  de 
1  autre,  a  été  déclarée  incessible,  il  ne  ré- 
sulte pas  que  cette  rente  ne  soit  pas  rache- 
table  par  le  donateur.  Par  suite,  ce  dernier 
a  pu  annuler  et  remplacer  cette  rente, 
moyennant  le  legs,  fait  au  donataire,  d'une 
somme  équivalente  au  capital  (Paris,  25  févr. 
1814,  R.  1914). 

7.  Les  donations  de  biens  présents  par 
contrat  de  mariage,  de  même  que  les  dona- 
tions ordinaires,  ne  peuvent  pas  être  faites 
directement  au  profit  d'enfants  à  naître,  ou 
plus  exactement  d'enfants  non  conçus  (C. 
civ.  art.  9U6),  si  ce  n'est  dans  les  cas  de 
substitution  autorisés  par  les  art.  1048  et  s. 
{W  Subslilution.  —  C.  civ.  art.  1081,  §  2). 
Mais  la  donation  faite  à  l'un  des  époux  et 
aux  enfants  à  naître  ne  serait  nulle  que 
vis-a-vis  des  enfants  (C.  civ.  art.  900);  elle 
serait  valable  au  regard  du  futur  époux , 
qui  n'en  aurait  pas  moins  la  faculté  absolue^ 
après  la  naissance  des  enfants,  de  disposer 
des  choses  données.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
la  donation  de  biens  présents  faite";  hors  des 
cas  prévus  par  l'art.  1048  C.  civ.,  dans  un 
contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  el  aux 
enfiints  à  naître  du  mariage,  ne  contenant 
pas  la  charge  de  rendre,  ne  constitue  point 
une  substitution  prohibée,  et  que  la  dona- 
tion est  seulement  caduque  à  l'éL'ard  des 
enfants  à  naître  (Req.  7  déc.  1826  R 
Su6s(t(.,  312). 

Art.  2.  —  Donation  de  biens  a  venir 
ou  i.nstitution  contractuelle. 

8.  Par  dérogation  au  droit  commun ,  qui 
interdit  d'établir  contractuellement  un  ordre 
de  succession,  il  est  permise  toute  personne 
de  disposer,  par  contrat  de  mariage,  au 
profit  des  futurs  époux  et  des  enfants  à 
naître  du  mariage,  de  tout  ou  partie  des 
biens  qu'elle  laissera  à  son  décès  (C.  civ. 
art.  1082).  Cette  sorte  de  disposition,  qui  a 
son  origine  dans  les  anciennes  coutumes 
germaniques,  est  spécialement  connue  sous 

le  nom   d'institution  contractuelle.  «  Le 

caractère  distinctif  de  l'institution  contrac- 
tuelle consiste  eu  ce  que,  d'un  côté,  elle  est, 
à  certains  égards,  irrévocable,  et  en  ce  que,  de 
l'autre,  elle  ne  porte  cependant  que  sur  des 
biens  à  venir  et  se  trouve  subordonnée  à  la 
survie  du  gratifié.  Par  le  premier  de  ces 
traits,  l'institution  contractuelle  dilTère  du 
legs  et  de  l'ancienne  donation  à  cause  de 


mort;  par  le  second,  elle  se  distingue  de  la 
donation  entre  vifs  ordinaire  »  (Albry  et 
lx.\t,  t.  6,  §  /39,  p.  60). 

§  1".  —  Cas  où  il  y  a  institution  contractuelle. 

9.    L'institution    contractuelle   n'est    pas 
assujettie  à  l'emploi  de  termes  sacramentels 
et  son  existence  ne  dépend  point  de  la  qua- 
lification que  le  disposant  a  pu  donner  a  sa 
libéralité;  il  app.irtient  aux  juges  d'appié. 
cier,  d'après  les  caractères  et  la  nalurc  de 
la  disposition,  si  elle  constitue,  ou  non,  une 
institution  contractuelle  (P.eq.  29  juin  I8'i2, 
R.   1986-G»).   Spécidiomeut,  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  portant  :  qu'  «  en  cas  de 
prédécès  de  la  future  sans  enfants,  le  futur 
ne  sera  tenu  de  donner  aux  héritiers  colla- 
téraux de  celle-ci,  pour  tous  droits  hérédi- 
taires,  qu'une  somme  déterminée  franche 
de  toutes    dettes,    »   a   pu   être   oonsidé.éa 
comme  impliquant  une  institution  contrac- 
tuelle au  profit  du  futur  mari  (Req.  29  juin 
1S42,  R.  1980-6»;.  Il  a  été  jugé  au.^si  : ...  que 
1  attribution  à  titre  gratuit,  faite  par  contrat 
de  mariage,  du  quart  par  préciput  de  biens 
particulièrement   désignés,   n'est   point  une 
donation  entre   vifs,   mais    une    institution 
d  héritier,  alors  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  conventions  qu'il  n'a  été  rien  donné  de 
présent  à  la   future,  et  que  le  donateur  ne 
s'est  dessaisi  de  la  propriété  d'aucune  partie 
de  ses  biens  (Riom,  6  mars  1819,  R.  1986-5»)  ; 
...  Que  la  disposition  par  laquelle  un   pore 
déclare,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son 
fils,  dotex  ce  dernier  d'une  rente,  en  atten- 
dant sa  succession  à  laquelle  le  futur  est  ex- 
pressément réservé,  a  pu  être  déclarée  con- 
tenir une  institution  contractuelle  comprenant 
tous  les    biens   de   l'instituant,  et   rendant 
nulles,  par  suite,   toutes   libéralités   posté- 
rieures sur  ces  biens  (Req.  18  déc.  18:i7    H 
Disposa,  entre  vifs,  1988)  ;  ...  Que  la  donation 
faite  par  contrat  de  mariage  à  un  enfant  par 
ses  parents,  à  titre  de  préciput  et  hors  part, 
avec  disjiense  de  rapport,  du  quart  de  leui-» 
biens  mjubles  et  immeubles,  présents  et  à 
venir,  est  une  institution  contractuelle  (Limo- 
ges, 7  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  363.  —  V.  aussi 
Req.    19  vent,    an  4,   R.  1985-5»;   Il    déc 
1S21,  R.  19Si);  Civ.  24  août  1831,  R.  19a5-4»- 
Req.    12  juin    1832,    R.   1986 - 2«  ;    Rouen 
27  juin  1832,   R.  1986-1»;  Amiens,  Iodée. 
1838,  R.  Majorât,  17-1»;  Besançon,  9  juin 
1862,  D.P.  62.  2.   116.  -  Comp.  Bordeaux. 
5  juill.  1839,  R.  1979-1»).  * 

10.  Inversement,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
qu'outre  le  don  d'une  somme  à  lui  fait.  .^  le 
futur  conjoint  donataire  n'en  concourrn  |;as' 
moinsavec  les  autres  héritiers  au  partage  de  la 
succession  du  donateur  »,  a  pu  être  regardée 
comme  n'équivalant  pas  à  une  institution 
contractuelle,  et  comme  ne  conférant  pas 
au  donataire  le  droit  de  concourir  à  la  suc- 
cession avec  un  légataire  universel,  in.stnué 
ultérieurement  par  le  donateur  suprême!  lieq 
19nov.l83i,R.198i-6»);  ... Quela clause  d  luiè 
donation  par  contrat  de  mariage  par  laquelle 
le  donateur,  en  gratifiant  entre  vifs  et  irré- 
vocablement d'une  somme  d'argent  l'un  des 
futurs  époux,  stipule  que  cette  somme  sera 
payable  seulement  une  année  après  le  décès 
du  donateur  et  celui  de  son  conjoint,  sans 
intérêts  jusqu'à  cette  date,  n'a  d'autre  eliét 
que  de  fixer  l'époque  d'exigibilité  d'une 
créance  dès  à  présent  certaine  et  n'imprime 
pas  à  la  libéralité  de  caractère  d'une  iusti- 
t^ution  contractuelle  (Req.  19  juin  1876,  D.P. 
77.  1.  223);  ...  Que  la  disposition  d'un  con- 
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trat  de  mariage  portant  aonation  par  les 
p"re  et  ■  "re  .ïune  rente  à  leur  1,11e ,  avec 
Fnaication  que  si,  au  Uécès  du  premourant 
es  .-.nènus  Ues  biens  recueillis  dans  sa  suc 
ces-ion  sont  inlciieui-s  à  celle  renie  la  dille- 
reîice  devra  être  pavée  par  le  donateur  sur- 
S  n-  mplique^às  do'ualion  de  la  quoi,  e 
d  sponible  et,  dès  lors,  n'est  pas  une  insU- 
Tullon  conlracluelle  (  C.v  2-2  avr  )'^}' ^^^. 
•1901  1  3J1.  -  V.  aussi,  Req.  13janv.  Ifel», 
R     '.«I;  3  ianv.  tôi3,  R.  19Si-7»).     . 

11.  En  pîincipe,  dallleurs.lorsnu  un  ac  e 
onlienl   une   disposition  irrévocable   de   la 


contient   une   uispo 

part  du  disposant,  cet  acte,   q"°"l"„\^.  -^r 
Filié  d-inslilution,  n'en  doit  pas  >n«;"^       ,^ 
considéré  comme    une   donation    oJ'";''^ 
(CiV  3  vent,  an  3,  R.  li»i-3").  .luge,  notam- 
^m:ntren"cè  sens':  ...  que  la  donation  con- 
tractuelle, faite  par  un   oncle  f/^'   °"='j'j 
d-une  somme,    payab  e  après  ^ij^^^^^^ 
donateur,  en   biens-  uiuls  ou    e°    a^ -^"'j 
au  choix  de  ses  liérilieis,  doit,  nonobstant 
îe  lermè  tixé  pour  le  payement,  eue  coasi- 
dérée^omme  une  donation  entre  v.  s,  irrc- 
vociblè     emportant  dessaisissement  immc- 
dîa      et  à  laquelle   ne  peut  porter  alte.n  e 
rkuénation  à  lilre  i;ratuit,  dfyuisee  sous  la 
fornie  de  vente,  des  biens  du  donateur  (Uor- 
dt"ut5  juill.  I8:i9,  R.  1979-20);      Quelad.s- 
So'uic  n  aile  par  un  père,  dans  le  con  rat  de 
m  ,  ■  ..  e  de  sa  lille  ainôe,  portant  qu  il  ahan- 
donuc''à  une  seconde   lille  tous  ses   biens 
immobiliers,  pour  jouir  en  toute  propriété  du 
0      quelle  prendra  état  parfait  .,  doit  e  re 
considérée  comme  une  disposition  irrévocable 
de  la  paît  du  donateur,  et  non  comme  une 
inslilulion  contractuelle,  surtout  lorsque  le 
dis  osant  SCSI  interdit  la  faculté  d  aliéner, 
de  céder  Cl  d  hypothéquer  les  objets  compns 
dans  la  disposition  Iciv.  3  vent,  an  3     R 
1i»8i-;j».  -  V.  aussi  Req.  20  fevr.  ISbo,  D.l  . 

^■"i-i'.  La  simple  promesse,  insérée  dans  un 
contrat  de  mariage,  d'instituer  pour  tout  ou 
narlie  de  la  succession,  ne  vaudrait  pas  ins- 
lUulion.  --  Jugé  cependant,  en  sens  con- 
traiie.  qu.  la  promesse  faite  par  un  perç, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  son  enfan  ,  de 
,  le  réserver  à  sa  succession  »,  équivaut,  de 
même  que  la  reserve  expresse,  a  une  ins  i- 
lulioii  contractuelle  pour  une  part  liered  - 
taire  inléfcrale  a  sans  delà  cation  de  la 
.ortiun  disponible  (Amiens,   lo   dec.    lbJ6, 

13    11  appartient  aux  tribunaux  de  déter- 
miner par  appréciation  des  termes  de  1  acte, 
deTcinons.ances  de  la  cause  et  de  l'intentjon 
des  parties,  le  sens  et  la  portée  de  la  dis- 
posii.on  qui  leur  est  soumise,  et  de  dire  si 
elle  ronslilue,  ou  non,  une  institution  con- 
lracluelle :    leur    décision   aÇet  égard   est 
souveraim-  (Req.   l"  mars  1621,  H- ^9^^=-'°- 
19  nov.  ISii,  H.  leSl-b»;  3  janv.  IMU,  R. 
•l')S4-7«).  Mais  il  ne  dépend  pas  des  juges  du 
fond  dallribuer  la  qualilication  d'institution 
contractuelle    ,'i    une    disposition    qui    n  en 
réunirail  pas  les  caractères  légaux,  ou  reci- 
nrouueinent,  de  refuser  cette  qualilication  a 
in  acte  dans  lequel  les  mêmes  caraçtcres  se 
renionlreraienl  (Comp.  Req.  1o  JuiU.   lb3o, 
H   1')8.V3')  ;  ils  encourraient  de  ce  chel  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême,  exerçant  toujours 
son   contrôle  sur  la   qualification  des  actes 
(V.  Cassation,  n-  317).  D'autre  part,  la  cassa- 
lion   serait  encourue   par  l'arrêt  qui,   tout 
en  coublatanl  l'existence    d'une  institution 
conlrarluelle,    ne  lui    reconnaîtrait  pas     es 
clleis  prescrits  par  la  loi  (Req.  13  janv.  1814, 
R.  I'.fcil|. 

14.  Les  juges  ont  également  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  déterminer  la  signilica- 
lion  et  rétendue  des  clauses  d'une  institution 
contractuelle.  .Mnsi  la  disposition  d'un  con- 
trat de  mariage  portant  donation,  en  faveur 
de  l'un  des  futurs  époux,  de  sa  part  et  por- 
tion virile  intégrale  dans  la  succession  du 
donateur  peut,  par  une  interprétation  sou- 


veraine du  contrat  et  de  intention  des  par- 
ties   être  considérée  comme  s  appliquant  a 
à  part  et  portion  virile  du  donataire  telle 
ni-^'ue  seniblait  devoir   être  .d-^  :;'-m'"ff  ;^ 
^époque  de  la  donation,  d  après  la  situation 
de'^alille  du  donateur,  et  non  leUe  qu  elle 
s'est  trouvée   réellement    ixee  lor     de   1  ou- 
verture de  la  succession  (t.iv.,2S  ju  n  IN  b, 
U  1'   5S.  3.  :î3!).  Ue  même,  les  juges  du  fond, 
u^înl     de     leur     pouvoir     d'interprétation 
peuvent  décider,  diaprés  l'intention  des  par- 
fit" elles  termes  employés  pour  l'exprimer 
nue  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  pai 
laouelle  le  mari  a  fait  à  sa  femme  survivante 
donation  de  la  moitié  des  biens  qu  il  laisse- 
■ait  à  son  d.'cès  et,  en  outre,  d'une  somme 
déterminée   à    prendre   sur   sa   succession 
doit   être   entendue   en   ce   sens   que  ce  te 
somme  sera  prise  en  totalité  sur  la  moitié 
des   biens  revenant  aux   héritiers  légitimes 
(Req.  25  juin.  1S81,  D.P.  S2.     .  l'7  .. 

Au  reste,  en  cas  de  difficulté  sur  interpré- 
tation d'une  institution  contractuelle,  .1  con- 
vient, d'après  un  arrêt,  d  en  restreindie  les 
stipulations  au  cas  expressément  prevn-  no" 
seulement  en  se  renfermant  dans  le  sens 
littéral  des  termes  employés,  mais  en  recher- 
chant quelle  était,  lors  du  contrat,  1|  situa- 
tion des  parties,  et  quelle  »  PU  etie  la 
pensée  de  l'instituant  (Pans,  1"  dec.  Iboo, 
D.P.  55.  5.  159). 


s  0    _  Par  qui  et  au  profit  de  qui  l'insti- 
'  lulion  contractuelle  peut  cire  laite. 


1°: 


15—1.  La  capacité  nécessaire  pour 
faire 'une  institution  contractuelle  est  la 
même  que  pour  la  donation  en  gênerai 
Ainsi,  le  mineur,  même  âgé  de  plus  de  seiie 
ans  ne  peut  disposer  par  voie  d  institution 
con  ractuelle.  La  femme  mariée  sous  quelque 
régime  que  ce  soit  doit  être  autorisée  de  son 
mari  ou  de  justice. 

16    -  II.  L'institution  contractuelle  peut 
être  faite  au  profit  des  futurs  époux  ou  de  1  un 
d'eux  seulement.  On  doit  réputer  faite  pour 
moitié  à  chacun  d'eux   la   donation  qui  es 
consentie  en  contrat  de  ma''">Stl  aux  futurs 
mr  le  Dère  de  l'un  d  eux    Caen,  7  août  IM», 
&  P    49   2   112).  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que 
la  disposition   faite  par   ""  ,Per?.  dans   le 
contrat  de  mariage  de  son  Dis,  de  1  univer- 
salité de  ses  biens  meubles  et  irnmeubles, 
en  faveur  des  futurs  conjoints,  doit,  a  raison 
des  circonstances,  être  censée  faite  au  profiUlu 
nisseuleraent(BruxeUes,9_juin  1810,  '  •  2to3). 
17.  Suivant  l'opinion  générale,  le  bénéfice 
de  la  disposition  s'étend  de  plein  droU,  en 
vertu  d'une   sorte  de  substitution  vulgaire 
tacite,  aux  enfants  à  naître  du  mariage,  et, 
nVr  enfants    il  faut  entendre  ici  tous  les  des- 
S  nts    Tnoi.LONG,  t.  4-,  n"  2837  ;  D«io- 
loMiiE    t    23,  n»  329;  Aidry  et  Rau,  t.  8, 
S  739,' p.  08  et  09;  Dema.nte  et  Colmet  de 
SANTERiiE,  t.  4,  n»  25G  bis;  Laurent,  t.  15, 
n^«Û3    llîx,  t.  6,  n«457;  Rauhry-Lacanti- 
NERiE  ET  COLIN,  t.  2,  no  3893  -  En  sens  con- 
traire :  Coin  de  Lisle,  sur  1  "t.  1082    §  2, 
n»  43,  45;  Marcai.k,  sur  1  art.  1082,  n»  à , 
Bonnet,  t.  2,  n»  37U).  -  Aux  enfants  a  naître 
sont  assimilés  les  enfants  deja  nés  qni^i<="- 
draient  à  être  légitimés  par  le  mariage  cri 
vue  duquel  l'inslilution  est  faite.  -  On  adnnet, 
d'ailleurs,   que   le    disposant    est  libre    de 
limiter   l'effet  de    la    libéralité    aux    futurs 
époux,  et  de  stipuler  qu'elle  sera  caduque  en 
cas  de  prédécès  du  donataire     alors  même 
qu'il   laisserait  des  enfants   (Marcade     sur 
Vart  1082    n»  5;  Deholomde,  t.  23,  n»  ^b&  , 
ÀtBRV  ET  RAU,  t.  8,  §  739,  p.  08;  Laurent, 
t  15,  n'205;  Baudry-Lacantinf.rie  et  Colin 
t:2,  n»  389i.  -   En  sens  contraire  :  CuiN 
de  Lisle,  sur  l'art.  1082,  n»»  29  et  s.). 

18.  Les  enfants  à  naître  ne  peuvent  être 
les  bénéficiaires  directs  de  la  libéralité,  a 
l'exclusion  de  leurs  père  et  mère;  ceux-ci 
doi\^nt  toujours  être  gratifiés  en  première 


liqne,  les  enfants  n'étant  institués  que  sub- 
sidiaireraent  et  à  leur  défaut. 

19.  On  admet  généralement  que  1  insti- 
tuant pourrait  se  réserver  la  faculté,  pour  le 
casdu  pivdécès  du  donataire,  de  choisir  parmi 
les  enfants  de  ce  donataire  celui  ou  ceux  qu  il 
voudrait   faire   profiler  du  bénéfice  de  l  ins- 
titution (Di;lvini.ovrt,  Coio-s  de  Code  civd, 
t  2    p  426;  DURANTON,  t.  9,  n»  691;  Mar- 
cade, sur  rart.   1082,   n«  3  ;    D'jî''0'-0«BE, 
t.  23,  n»  290  ;  Laurent,  t.  lo,  n»  204    Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n"  3J0j.  - 
En  sens  contraire  :  Grenier,  t.  2    n"  420). 
_  Mais  la  clause  par  laquelle  le  donateur 
aurait  déclaré  dans  le   contrat  de   mariage 
nu'au  cas  de  prédécès  du  donataire  les  biens 
appartiendraient  à  tel  ou  tel  des  enfants  a 
naître  du  mariage,  à   l'aîné,  par  exemple, 
serait   nulle.   L'instituant  ne   pourrait  non 
plus, dans  le  contrat  de  mariage,  assigner  des 
parts   inégales  aux  enfants  g  maître  (.\tJBRV 
ET  Rau,  t.  8,  8  739,  note  30,  p.  09  ;  Lau- 
rent, t.  15,  no  i04;  Hl.c,  t.  6,  no  457;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et   Colin,  t.  2,  n»390    , 
Amlvud,  Traite  fo>-niulaire du nolarwt,^  Do- 
nation par  contrat  de  mariage  n»  40). 

20.  L'institution  contractuelle,  en  raison 
de  son  caractère  exceptionnel,  ne  peut  être 
faite  qu'au  profit  des  personnes  a  1  égard 
desquelles  la  loi  l'autorise,  c  cst-a-dire  des 
futurs  époux  et  de  leurs  enlanls  a  naît,  e 
(Uiion,  29  janv.  1868,  bir.  08.  2,  3U6,  et 
k  i'tl).  Ainsi  doit  être  réputée  non  ecri  e 
l'institution  contractuelle  consentie  par  le 
père  et  la  mère  dans  le  contrat  de  mariage 
L  l'un  de  leurs  entants  au  profit  d  ""  a»U-f 
enfant  qui  ne  se  marie  pas  (Limoges,  2fa  le\  . 
18'M  B  ''043);  ...  Ou  celle  qui  serait  laite 
en" faveur  d'enfants  nés  d'un  autre  mariage 
(Bruxelles,  27  févr.  1832,  R.  3419).      , 

21  Le  Aième  motif  doit  faire  proscrire  au- 
jourd'hui l'usage,  autrefois  en  vigueur  dans 
plusieurs  provinces,  qui  autorisait  l'instituant 
à  associer  à  l'institué  une  personne  par 
exemple,  un  frère  qui  ne  se  mariait  pas._ 
C'est  ce  qu'on  nommait  c/ause  d'association, 
,     1-  „i:.l  „„   n,.o;t  Atp  cnnsacree  par  la  ju- 


L.  est  ce  qu  ou  uuiiiiiiu'..-"" -, —  .    • 

Il  lé"alité  en  avait  été  consacrée  par  la  ju- 
risprudence. On  décide  généralement  que  la 
clause  d'association  est  contraire  aux  pi  n- 
cipes  du  Code  et  doit  ètre_declaree  nulle 
(Bour-es  19  déc.  1821,  R.2017.  -  Duranton, 
1  9  ''no' 694;  Grenier,  t.  2,  no423;  Demo- 
i'omb'e  t  23,  n»  294  ;  Troi-long,  t.  4,  n»  2u(j1  ; 
^  AL-RFNT  15,  n»  207  ;  Demante  et  Colmi.t 
DE  SANTEHKE  t.'  4,  po  255  6is,  VU  et  Vil.  ;  De- 
M0..0MRE,  t.  23,  no  294;  AmRY  et  Rau,  t.  8, 
S  739  texte  et  note  2o,  p.  6b,  Hue,  t.  o, 
no  457  bONSFT,  t.  2,  no385;  Baudry-La- 
cInt^L-rI^etCoun,  t. '2,  n»  3899.  --V.to"- 
lefois  Merlin,  vo  institution  contractuelle, 
S  5  n"  9)  11  en  est  ainsi,  alors. même  que 
fe  donataire  non  .contractant  mariage  (Uss^o- 
cié)  se   trouverait  être  un  des  entants   du 

''Ta'u'iprès  une  opinion,  la  nullité  de  la 
clause  d'association  devrait  profiter  aux  insti- 
tués plutôt  qu'aux  héritiers  du  sang.  M.iis  H 
es  ,  au  contr'aire,  très  généralement  admis  que 
cette  nullité  doittourner  au  profitdesherit  ers 
naturels,  à  l'exclusion  de  l'mstitué  (Grenier, 
loc.  ca!  DfRANTON,  t.  9,  no  69  ;  U^olû.vre, 
t.  23,  no295:  Aurry  et  lUu ,  t.  5-  ""  '^'y- 
note  36,  p.  6^;  Dk.mante  et  Colmet  de  ^^^ 
i>rrf  14.  no  255  bis,  viii  Bonnet  t.  i, 
no  317.  -Bourges,  19  déc.  1821,  précité). 

Au  reste,  ce  n'est  point  comme  contenant 
une  substitution  prohibée  que  la  clause  d  as- 
sociation est  nulle  :.i  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'appliquer  la  disposition  de  I  art.  89b  C  civ. 
V  ^,,l,^iiiution.  —  V.  toutefois,  sous  1  an- 
cien dro  Req.  24  août  1831,  R.  1985-4o). 
23  Suivant  une  doctrine,  qui  applique  a 
l'institution  contractuelle  les  principes  ad- 
m  en  maUère  de  testament  (^ ■  ^}'P!>^;'°Z 
2  titre  gratuit,  n'  131),  la  capacité  de  1  ns  i- 
Uié  ne  serait  nécessaire  nu'au  moment  du 
décès  de  l'instituant,  tandis  que   le  doua- 
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leur  devrait  avoir  la  capacité  de  fait  et  de 
droit  au  moment  où  il  dispose,  et  la  capacité 
de  transmettre  au  moment  de  sa  mort  (De- 
liAME.  Tliémis,  t.  7,  n«s481  et  s.).  — D'après  un 
autre  sjstème,  fondé  sur  la  combinaison  des 
principes  particuliers  aux  dispositions  testa- 
mentaires et  aux  dispositions  entre  vifs,  la 
capacité  de  l'instituant  devrait  exister  au 
moment  de  la  disposition,  et  il  importerait 
peu  qu  au  moment  de  son  décès  il  eût  cessé 
d'être  capable  ;  quant  à  l'institué,  il  devrait 
être  capable  et  au  moment  du  contrat  et  à 
l'époque  de  la  mort  de  l'instituant.  Mais 
l'incapacité  qui  serait  survenue  momentané- 
ment dans  le  temps  intermédiaire  ne  nuirait 
pas  a  l'inititué  (Utranton,  t.  9,  n°  700  ;  Pou- 
JOL,  sur  l'.irt.  lU8-2,  n»  11).  —  La  doctrine 
qui  prévaut  aujourd'hui  assimile  de  tous 
points  1  institution  contractuelle  à  la  dona- 
tion entre  vifs  :  il  en  résulte  qu'une'^  institu- 
tion contractuelle  laite  par  une  personne 
jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  et  au 
prolit  d'un  individu  capable  de  recevoir  serait 
valable,  alors  même  qu'au  moment  du  décès 
de  1  instituant  ce  dernier,  ou  même  l'insti- 
tué, se  trouverait  sous  le  coup  d'une  condam- 
nation à  une  peine  afllictive  perpétuelle  ^DEL- 
viNcoLRT  ,  t.  2,  p.  42-2;  IJlra.nton,  t.  9, 
n"  7U0  ;  Albry  et  Rau  ,  t.  8,  §  739,  p.  65; 
Lairem,  t.  15,  n»  296;  Demolombe,  t.  23, 
n»  ïj*;  Baudry-Lacamixerie  et  Coun,  t.  2, 
n>>3t>88). 

§  3.  —  Forme  de  l'inslitution  contractuelle. 

24.  L'institution  contractuelle  doit,  sous 
le  rapport  de  la  forme,  être  assimilée  à  une 
convention  matrimoniale.  Elle  ne  peut  donc 
être  faite  que  dans  le  contrat  de  mariage,  ou 
dans  une  contre-lettre  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  (C.  civ.  art.  1396,  1397.  — 
V.  Contrat  de  mariage).  Elle  n'est  plus  pos- 
sible, une  fois  le  mariage  célébré.  —  Plusieurs 
personnes  peuvent  instituer  contractuelle- 
ment  les  futurs  époux  dans  le  lûème  acte  : 
l'art.  9tJ8  C.  civ.,  qui  proliibe  les  testaments 
conjonctifs,  n'est  pas  applicable  ici.  —  L'ins- 
titution contractuelle  peut  se  faire  par  man- 
dataire, mais  à  la  condition  que  la  procura- 
tion soit  également  passée  devant  notaire 
(Req.  U'  déc.  It^'iG,  D.P.  47.  1.  15). 

25.  Suivant  1  opinion  dominante,  Tinsti- 
tution  contractuelle  qui  comprend  des  biens 
susceptibles  d'hypothèque  n  est  pas  assujet- 
tie a  la  formalité  de  la  transcription  prescrite 
par  l'art.  939  pour  les  donations  entre  vifs. 
La  transcription,  en  ellet ,  ne  s'applique 
qu'aux  actes  qui   opèrent  une  mutation  de 

fropriété  entre  vifs  :  tel  n'est  pas  lellet  de 
institution  contractuelle  (Pau,  2  janv.  1327, 
R.  2U57,  173-2";  Civ.  4  févr.  1S67,  D.P. 
67.  1.  65;  Keq.  15  mai  1876,  D.P.  77.  1. 
195.  —  Grenier,  t.  2,  n<'430;  Dl'Ranton,  t.  8, 
n"  506,  et  t.  9,  n"  706;  Coi.v  de  Lisle,  sur 
l'art.  939,  n»  18;  Troplong,  t.  3,  n»  1169,  et 
t.  4,  n»  2372;  Demolo.mbe,  t.  23,  n°  277; 
Albry  et  Rau,  t.  S,  ^  739,  p.  64,  note  13; 
Laire-nt,  t.  15,  n»  188;  Ulc,  t.  6,  n»  457; 
Baldry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n»3905. 
—  En  sens  contraire,  Bon.net,  t.  2,  n"s  686 
à  691  ;  Flandik,  De  la  transcription  en  niai. 
Iiypotk.,  t.  2,  n">  699;  Amiald,  op.  et  loc. 
cit.,  n»  36).  Est  nolamment  dispensée  de  la 
transcription  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage ayant  pour  objet  le  quart  des  biens 
meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir 
du  donateur,  sans  exception  ni  réserve,  avec 
la  clause  que  le  donataire  n'entrera  en  pos- 
session des  biens  qu'au  décès  du  donateur 
qui  s'en  réserve  l'usufruit,  une  pareille  dis- 
position ayant  les  caractères  d'une  vérilable 
institution  contractuelle  (Req.  15  mai  1876, 

§  récité).  De  même,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
es  meubles,  l'institution  contractuelle  est 
dispensée  de  l'état  estimatif  prescrit  par 
l'art.  948  C.  civ.  (Riom,  5  déc.  1825,  R.  2395; 
Paris,  29  août  1834,  R.  2400). 


§  4.  —  Quels  biens  peut  comprendre 
l'institution  contractuelle. 

26.  L'institution  contractuelle  a  générale- 
ment pour  objet  la  totalité  (institution  uni- 
verselle), ou  une  quote-part  (institution  à 
tilre  universel)  des  biens  que  le  disposant 
laissera  à  son  décès.  Mais,  suivant  une  opi- 
nion, elle  ne  pourrait  être  limitée  à  certains 
biens  donnés  à  titre  particulier  (Dlranton, 
t.  9,  n»  676  ;  Puljol,  sur  l'art.  1082,  n»  2; 
A.MIALD,  oj).  et  loc.  cit.,  n»  4i).  Décidé  en 
ce  sens  :  ...  que  la  donation  d'un  objet  dé- 
terminé faite  par  contrat  de  mariage  est  une 
donation  entre  vifs  et  non  une  institution 
contractuelle  ;  que,  par  suite,  le  donateur 
n'a  pu  disposer,  même  à  titre  onéreux,  de 
l'objet  donné  (Bourges,  2  mars  1807, 
R.  2063-1°);  ...  Que  la  donation  de  divers 
immeubles,  faite  dans  un  contrat  de  ma- 
riage à  l'un  des  époux,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  en  faveur  du  donateur,  n'est  pas 
une  institution  contractuelle  entre  vifs  (Metz, 
3  déc.  1812,  R.  2063-2»;  Civ.  17  août  1831, 
R.  Enregistr.,  3887)  ;  ...  Que  la  disposition 
par  laquelle  une  mère  donne  à  son  fils,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  une 
somme  à  prendre,  après  son  décès  à  elle, 
donatrice,  sur  tels  biens  présents,  et  sur  les 
biens  à  venir,  constitue,  non  une  institution 
contractuelle,  mais  une  donation  entre  vifs 
(Paris,  15  févr.  1822,  R.  2063-3»).  —  Mais  la 
solution  contraire  a  prévalu  dans  la  doc- 
trine (Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  1082,  n»»  14 
et  s.  ;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1082,  n»  280; 
Troplong,  t.  4,  n»  2364  ;  Bonnet,  1. 1,  n»  296  ; 
Demolo.mbe,  t.  23,  n»  273;  Laurent,  t.  15, 
n»  193;  AuBRY  et  Rau,  t.  S,  §  739,  note  8, 
p.  61  ;  Hue,  t.  6,  n»  4o7  ;  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  254  bis;  Bacdry- 
Lacantinerie  et  Coun.  t.  2,  n»  3907),  et 
dans  la  jurisprudence,  .\insi  jugé  :  ...  qu'un 
futur  époux  peut  être  valablement  institué 
pour  une  somme  à  prendre  dans  la  succes- 
sion du  disposant,  qui  ne  sera  exigible 
qu'après  le  décès  de  ce  dernier  ;  une  pareille 
disposition  constitue  une  institution  con- 
tractuelle, qui  laisse  le  donateur  maître  de 
disposer  de  ses  biens  à  litre  onéreux  (Req. 
1"  mars  1821,  R.  1985-1»;  15  juill.  1835, 
R.  1985-3»).  ...  Et  cela  encore  que  les 
père  et  mère  déclarent  se  réserver  l'usu- 
fruit de  ladite  somme,  qu'ils  s'obligent  soli- 
dairement à  la  faire  toucher  au  donataire 
et  qu'un  tiers  se  porte  caution  de  cette  obli- 
gation (Req.  15  juill.  1835,  précité);  ...  Que 
la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  futurs  époux  d'une  somme  à  prendre 
sur  les  plus  clairs  biens  de  la  succession  du 
donateur  et  à  l'ouverture  de  la  succession 
constitue,  lors  même  qu'elle  aurait  été  qua- 
lifiée dans  l'acte  donation  entre  vifs,  une 
institution  contractuelle  caduque  par  le  pré- 
décès  du  donataire  (Besançon,  9 juin  1862, 
D.P.  62.  2.  116).  U  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  le  contrat  interdit  au  donataire  de 
prendre  inscription  sur  les  biens  des  dona- 
taires avant  leur  décès,  et  qu'il  n'existe  au- 
cune garantie  personnelle  ni  réelle  pour 
assurer  la  donation  (Même  arrêt). 

§  5.  —  Quand  s'ouvre  l'institution  contrac- 
tuelle. 

27.  L'institution  contractuelle  s'ouvre 
par  la  mort  naturelle  de  l'instituant,  ou, 
si  celui-ci  a  disparu  sans  que  l'on  eût  de 
ses  nouvelles,  par  le  jugement  déclaratif 
d'absence  après  lequel  l'institué  pourrait  se 
faire  envoyer  en  possession  des  biens  donnés. 

§  6.  —  Effets  de  l'institution  contractuelle. 
A.  —  Effets  à  l'égard  de  l'ùislituaiit. 

28.  L'instituant  conserve  sa  vie  durant  la 
propriété  pleine  et  entière  de  son  patrimoine. 


et  il  est  libre  de  consentir  toute  espèce  d'alié- 
nation à  titre  onéreux  sous  quelque  forme 
que  ce  soit  (Civ.  1"  pluv.  an  9,  R.  2087-2»; 
Biom,  4  déc.  1810,  R.  2070;  Bruxelles, 
18  févr.  1822.  R.  2077-2»;  Req.  15  nov.  1836, 
R._2070.  —  Civ.  12  mai  1875,  D.P.  75.  1. 
347^.  Ainsi,  il  peut  aliéner  les  biens  qui 
font  partie  de  l'institution  contractuelle  soit 
pour  un  prix  en  capital,  soit  moyennant  une 
rente  viagère  (Req.  15  nov.  li<o6,  précité); 
...  Et  on  doit  tenir  pour  valable  la  vente 
moyennant  une  rente  viagère  ,  même  de 
tous  les  immeubles  que  possédait  l'instituant 
(Riom,  4  déc.  1810,  précité).  Jugé,  d'autre 
part,  que  l'instituant  peut  vendre  les  biens 
faisant  partie  de  l'institution  même  aux  en- 
fants de  l'institué,  et  que  les  créanciers  de 
celui-ci  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer 
cette  vente  comme  faite  en  fraude  de  l'insti- 
tution (Bourges,  30  niv.  an  U,  R.  2071). 

29.  L'instituant  est  encore  libre  d'hypo- 
théquer ses  biens  (Civ.  1"  pluv.  an  9, 
R.  2087-2»).  Et  il  peut  consentir  sur  ses 
biens  tous  autres  démembrements  du  droit 
de  propriété,  notamment  une  servitude.  Jugé, 
spécialement,  qu'un  propriétaire  qui,  après 
avoir  disposé  de  ses  biens  dans  une  insti- 
tution contractuelle,  en  est  resté  saisi,  et 
avec  réserve  d'une  portion  de  libre  dispo- 
tion ,  a  pu  établir  des  servitudes  par  desti- 
nation du  père  de  famille,  sur  les  biens 
compris  dans  l'institution,  sans  que  les  héri- 
tiers institués  puissent  par  la  suite  opposer,, 
pour  empêcher  l'exercice  des  servitudes,, 
qu'à  l'époque  de  leur  établissement,  il  était 
incapable  de  disposer  desdits  biens  (Req. 
20  déc.  1815,  R.  Servitude,  1010).  Décidé 
encore  :  ...que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  de  l'usufruit  des  meubles  et 
immeubles  qu'il  laissera  à  son  décès,  con- 
servant la  faculté  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  onéreux,  la  donation  ainsi  faite  ne 
peut  produire  aucun  elTet  relativement  aux 
immeubles  aliénés;  ...Qu'en  conséquence,  la 
femme  au  profit  de  laquelle  une  donation  de 
ce  genre  a  été  consentie  ne  peut  s'opposer  à 
la  radiation,  sur  les  immeubles  aliénés,  de 
son  hypothèque  légale  à  raison  de  ladite 
donation  ;  et  ce ,  encore  que  le  mari  dona- 
teur aurait  l'intention  de  disposer  à  titre 
gratuit  du  prix  de  ces  ventes,  et  de  rendre 
ainsi  illusoire  la  donation  par  lui  consentie 
à  sa  femme,  et  que  la  vente  des  immeubles 
n'aurait  d'autre  but  que  de  préparer  l'exé- 
cution de  ce  dessein  (Civ.  12  mai  1875, 
D.P.  5.  1.  347).  —  A  plus  forte  raison,  l'insti- 
tuant conserve-t-il  le  droit  d'emprunter  et 
de  transiger  (  Deuolombe,  t.  23,  n»  311  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin",  t.  2,  n»  3918). 

30.  L'instituant  pourrait- il  renoncer,  soit 
dans  le  contrat  de  mariage,  soit  par  acte 
postérieur,  au  droit  d'aliéner  ses  biens  à 
titre  onéreux?  Suivant  une  opinion,  cette 
clause  n'aurait  rien  d'illicite  et  devrait  être 
validée;  en  conséquence,  elle  autoriserait  le 
donataire  à  poursuivre  la  nullité  des  vente» 
consenties  par  l'instituant  (Toulouse,  18  janv. 
1S20,  B.  2074.  —  Troplong,  t.  4,  n»  2349). 
Mais  on  décide  généralement  que  pareille 
renonciation  est  nulle  comme  contenant  une 
stipulation  sur  succession  future  (Riom, 
4  déc.  1810,  R.  2070;  Trib.  civ.  Annecy, 
27  juill.  1876,  Mevue  du  notariat,  1876, 
n»  5375.  —  DuRAîJTON",  t.  9,  n»'  712  et  s.; 
Demolombe,  t.  23,  n»  314;  AuBRY  et  Rad, 
t.  8,  §  739,  texte  et  note  56,  p.  76;  L.au- 
RENT,  t.  15,  n»  215;  Hue,  t.  6,  n»  458;  Bac- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n»3919; 
A.MIAUD,  op.  et  i»  cit.,  n»  48  et  Revue  du  nota- 
riat,  1874,  n"  4621  et  itiië. 

D'après  certains  auteurs,  lorsque  le  dona- 
teur s'est  interdit  d'une  manière  générale 
la  faculté  d'aliéner,  il  y  aurait  lieu  d'en- 
visager une  semblable  stipulation  comme 
n'ayant  trait  qu'aux  biens  présents,  de  telle 
sorte  que  la  disposition  constituerait  une 
donation  de  biens  présents  et  à  venir  telle 
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que  lautorise  l'art.  1084  [X.  infra).  (Coin 
BE  LisLK,  sur  l'art.  lOii},  n°  3;  Marcxdé, 
t.  t.  u»  2a3). 

31.  Si  1  instituant  conserve  en  principe 
le  droit  d'aliéner  ses  biens  à  litre  onéreux, 
il  faut  excepter  les  cas  où  l'aliénalion  aurait 
lieu  Je  mauvaise  foi,  on  fraude  ou  en  haine 
de  l'iustilulion  (Desan<;on,  it)  mess,  an  13, 
R.-20t)9)  ;  ...  où,  notamment,  faite  sous  forme 
de  vente,  elle  dissimulerait  une  disposition 
gratuite  (\.  infra,  n«  37).  —  .Mais  on  n'est  pas 
d'ac».ord  sur  la  nature  de  l'action  qui  com- 

f)èle  à  l'institué  lorsque  l'aliénation  a  été 
aite  de  mauvaise  foi.  Suivant  certains  auteurs, 
l'iustilue  pourrait  eiercer  l'action  paulienne 
en  prouvant  la  complicité  des  tiers  et  lin- 
tention  frauduleuse  du  disposant  (Di-Ranton, 
t.  9,  n»  "08;  Demolojibe,  t.  '23,  n»  31-2). 
D'autres,  tout  en  reconnaissant  le  même 
droit  à  l'institué,  lui  attrilnicnt,  en  outre,  le 
droit  de  faire  annuler  les  aliénations  et 
autres  constitutions  de  droit  consenties  par 
l'instituant,  à  la  seule  condition  de  prouver 
qu'elles  ont  été  effectuées  à  titre  gratuit 
IAlbky  et  Rau.  t.  S,  S  'cM,  note  ol,  p.  /b). 
Ëolin,  un  auteur  ailmet  uniquement  cette 
seconde  action  fondée  sur  l'art.  10Î53,  et  re- 
fuse à  l'institué  l'action  paulienne ,  qui  ne 
saurait  lui  appartenir,  parce  qu'il  n'est  pas 
créancier  de   l'instituant  (Laurent,   t.    15, 

n« -211;. 

32.  Quant  aux  aliénations  a  litre  gratuit, 
elles  sont  en  principe  interdites  à   l'insti- 
tuant ;  en  ce  sens,  l'inslilution  contractuelle 
est  irrévocable  (G.  civ.  art.  1083.  -  Nîmes. 
5  juill.  1826,  R.  2U28-1»  ;  Lyon,  28  janv.  ISôo, 
D.l'.  56.  2.  46;  Req.  21  janv.  1874,  D.P.  74. 
1.  311;  Limoges,  7  déc.  11)00,  D.P.  1902.  2. 
369).   Ainsi  le  donateur   de  tous  ses   biens 
à  venir  par  contrat  de  mariage  est  irrévo- 
cablement dépouillé  de  la  faculté  de  dispo- 
ser de  ces  biens  à   titre  gratuit;  cette  pro- 
hibition  subsiste  même  en  cas  de  prédécès 
du  donataire,  s'il  existe  des  enfants  nés  du 
mariage  qui  survivent  au  donateur,  et  cela, 
bien  que  ce  dernier  ait  été  à  son  tour  insti- 
tué   légataire    universel   par   le     donataire 
(Nimes,  5  juill.     1S26,    précité).    Jugé,   de 
même,  que  les  donations  faites  aux  épou.x 
par   contrat   de    mariage    n'ayant  point,   à 
l'égard  de  ceux-ci,  le  caractère  de  di^posi- 
tions  à  titre  onéreu.t,  mais  de  dispositions  à 
titre  gratuit,  lart.  I0i<3  fait  obstacle  à  ce  que 
l'instituant  dispose  ultérieurement,  par  con- 
trat de  mariage,  au  profit  de  I  un  des  époux, 
de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans 
l'institution  (Lyon,  28  janv.  ]&<>,  précité). 
Et,  si  l'instituant  a  fait  une  semblable  dis- 
position, l'institué  peut,  après  son  décès,  exi- 
ger du  donataire    la    restitution   des   biens 
donnés,    sans   que  celui-ci  soit  fondé  à  se 
prévaloir  des  art.  857  et  921  C.   civ.,  aux 
termes  desquels  l'action  en  rapport  ou   en 
réduction  des  donations  ne  peut  être  exer- 
cée que  par  les  héritiers  réservataires,  non 
lus  que   l'exception   de  garantie   tirée   de 
art.  1517   C.  civ.  (Même  arrêt). 
33.  La  loi  ne  distinguant  pas,  on  en  doit 
conclure  que  l'instituant  ne   peut  pas  plus 
disposer  par    testament  que    par  donation 
entre  vifs  au  préjudice  de  l'institué  (Uiom, 
28  juill.  1819,  R.  727,  Req.   21  janv.  1874, 
I)  1'.  74.  1.  311;  Orléans,  30mar3lH92,  U.I'. 
93.   2.   230).   Ainsi  jugé  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  par  laquelle  les  père  et 
mère  de  l'un  des  futurs  époux  lui  assurent 
tout  ce   qui   pourra  lui  revenir  dans  leurs 
»uccts^icn3  futures  et  même  dans  la  quotité 
disponible  et  renoncent  à  faire  aucune  dis- 
position à  son  préjudice  en  faveur  des  autres 
enfanis,  constituant  une  véritable  institution 
contractuelle,  les  disposants  ne  peuvent  plus 
laire  aucun  don  ou  legs  de  la  quotité  dispo- 
nible, au  protit  de  qui  que  ce  Boit,  au  pré- 
judice de  l'enfant  institué  (Orléans,  30  mars 
■18SW,  précité).  De  même,  l'instituant  ne  peut, 
par    testament,    désigner    certains   de   ses 
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immeubles  pour  former  la  part  héréditaire 
de  l'un  de  ses  cnlanis  légilimaircs,  m  faire 
au  préjudice  de  l'instilulion  aucun  legs  en 
sa  faveur  (Riom,  28  juill.  1819,  précité).  Dé- 
cidé encore  que  le  donateur,  qui  a  fait  a  son 
fils,  par  contrat  de  mariage,  à  la  fois  une 
donation  de  ses  biens  présents  et  une  do- 
nation de  ses  biens  à  venir,  et  qui  a  ensuite 
obtenu,  pour  inexécution  des  charges  et  con- 
ditions, la  révocation  de  la  donation  des 
biens  présenU,  no  peut  pas  disposer  par 
testament,  au  détriment  de  son  lils,  de  ces 
mêmes  biens ,  qui ,  s'étant  retrouvés  à  sa 
mort  dans  la  succession,  faisaient  nécessaire- 
ment partie  des  biens  à  venir  auxquels 
s'appliquait  l'institution  contractuelle  (Req. 
21  janv.   1874,  précité). 

34.  A  plus  forte  raison,  l'instituant  ne 
peut-il  faire,  après  l'instilulion  contractuelle, 
une  disposition  à  titre  gratuit  universelle  de 
ses  biens.  Spécialement,  le  père,  donateur, 
par  contrat  de  mariage,  de  partie,  et,  par 
exemple,  du  quart  de  tous  ses  biens  présents 
et  futurs,  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants, 
ne  peut  plus  tard,  et  au  mépris  de  cette 
donation  irrévocable,  faire,  seul  et  à  son 
gré  par  testament,  entre  tous  ses  enfants,  le 
parla£.'e  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux 
dont  11  s'était  dépouillé  par  acte  irrévocable, 
alors  d'ailleurs  que,  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  avait  été  assigne 
au  donataire  partie  d'un  domaine  du  dona- 
teur sur  laquelle  s'exercerait  le  don  préci- 
putaire  (Req.  12  avr.  1831,  R.  4456).  Juge, 
dans  le  même  sens,  que,  si  l'ascendant  qui 
a  fait,  par  contrat  de  mariage,  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  au  profit  de  l'un  de 
ses  descendants,  conserve  le  droit  de  faire  un 
partage,  c'est  à  la  condition  que  ce  partage 
ne  portera  aucune  atteinte  à  l'institution  con- 
tractuelle (Req.  7  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  421). 

35.  De  ce  que  l'instituant  ne  peut  faire 
de  dispositions  testamentaires  au  préjudice 
de  l'institué,  il  résulte  que  les  legs  particu- 
liers laissés  par  lui  ne  grèvent  que  les  biens 
disponibles  non  compris  dans  l'institution  ; 
ils  sont  donc  à  la  charge  exclusive  du  léga- 
taire universel  auquel  les  biens  sont  dévolus, 
et  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
l'institué  contractuellement  doit  en  supporter 
la  charge  pour  sa  part  (Req.  11  mai  1857, 
D.P.  58.  1.  183). 

36.  Le  disposant  ayant,  par  1  effet  de 
l'instilulion  contractuelle,  perdu  le  droit  de 
faire  des  aliénations  à  titre  gratuit,  ne  pour- 
rait valablement  consentir  une  seconde  ins- 
titution postérieure  à  la  première  (Bordeaux, 
14  pluv.  an  9,  R.  2080-1»;  Civ.  23  févr.  1818, 
R.  2080-3»;  Aix,  17  iévr.  1829,  R.  2080-2»; 
Rouen,  24  mai  l&il,  R.  1888).  Ainsi,  lorsque 
après  avoir  fait  une  institution  contractuelle, 
avec  rétention  d'usufruit,  le  disposant  fait 
une  seconde  institution  au  protil  d'un  autre 
institué,  la  préférence  est  due  au  premier 
institué  (Bordeaux,  14  pluv.  an  9;  Aix, 
17  févr.  1829,  précités).  De  même,  lors- 
qu'un père,  après  avoir  institué  son  fils  par 
contrat  de  mariage,  se  remarie  et  fait  une 
donation  contractuelle,  au  profit  de  sa 
seconde  femme,  des  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'il  laissera  à  son  décès,  la  secotide 
institution  faite  au  préjudice  de  la  première 
est  caduque,  et  non  réductible  à  i  ne  somme 
modique  (Civ.  23  févr.  1818,  Rouen,  24  mai 
l&il,  précités).  Mais  rien  n'empêche  le  do- 
nateur de  faire  une  seconde  institution  du 
vivant  du  premier  institué  en  la  subordon- 
nant au  predécès  de  ce  dernier,  celte  seconde 
disposition  ne  devant  produire  effet  qu'en 
cas  de  caducité  de  la  première,  et  n'étant 
point,  dès  lors,  inconciliable  avec  elle  (Req. 
29  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  132.  -  V.  aussi, 
Bourges,  21  août  1832,  R.  208^2-1»). 

37.  L'instituant  ne  peut  faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  lui  est  interdit  de  faire  direc- 
tement ;  en  conséquence,  serait  nul  l'acte 
qui,  sous  la  forme  d'une  vente,  dissimulerait 


une  disposition  gratiiitc  (V.  en  ce  sens  : 
Riom,  4  mai  1819,  R.  2077-1»).  Et  les  héri- 
tiers institués,  qui  prétendent  que  la  venta 
faite  par  l'instituant  n'est  qu'une  donation 
déguisée,  doivent  être  admis  à  faire  la  preuve 
de  la  simulation  (Bruxelles,  18  févr.  1822, 
R.  2077-2"). 

38.  La  prohibition  d'aliéner  à  titre  gratuit 
ne  cesserait  point  par  le  fait  que  les  biens 
compris  dans  l'institution  auraient  fait  retour 
à  l'instituant  en  vertu  d'un  legs  émané  de 
l'institué;  ces  biens  ne  sont  rentrés  dans 
son  patrimoine  qu'à  un  titre  nouveau,  et, 
en  cas  de  prédécès  du  donataire,  il  ne  peut 
en  disposer  au  préjudice  des  enfanis  de  ce 
dernier,  qui,  par  suite  du  prédécès  de  leur 
père,  doivent  recueillir  le  bénéfice  de  l'ins- 
titution contractuelle  (Nîmes,  3  juill.  182G, 
R.  2028-1»)- 

39.  Sont  exceptées  de  la  prohibition  les 
donations  de  sommes  modiques  à  litre  do 
récompense  ou  autrement  (C.  civ.  art.  1083 
m  /iiie).  On  s'accorde  à  interpréter  cette 
exception  en  ce  sens  qu'un  don  postérieur 
à  l'institution  est  valable  dès  lors  qu'il  est 
modique ,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  en 
même  temps  rémunératoire.  Ainsi  rinstiluaut 
peut  disposer  de  sommes  modiques  pour 
présents  d'usage,  ou  pour  causes  pieuses, 
telles  que  fondation  de  messes  ou  érection 
d'un  tombeau.  L'importance  de  ces  disposi- 
tions sera  appréciée  par  les  tribunaux  eu 
égard  à  la  situation  de  fortune  du  donateur 
(tW.  i"  pluv.  an  9,  R.  20S7--;»  ;  Paris,  23  août 
1811,  R.  2087-1»).  —  L'exception,  d'après  un 
arrêt,  ne  s'appliquerait,  d'ailleurs,  qu'aux 
libéralités  faites  en  faveur  d'un  étranger  : 
l'instituant  ne  pourrait  disposer,  même  de 
sommes  modiques,  en  faveur  d'un  de  ses  en- 
fants, parce  que  ce  serait,  à  son  égard, 
augmenter  la  réserve  dont  il  profite  et  anéan- 
tir en  partie  l'institution  (Riom,  28  juill. 
1819,  cité  supra,  n»  33). 

40.  Les  libéralités  faites  à  titre  particu- 
lier et  pour  les  causes  sus-iiidiquées  sont, 
en  cas  d  excès,  simplement  réductibles,  et  non 
pas  annulables  en  totalité  (Paris,  25  mars 
1887,  Gaz.  Pal.,  1S87.  2.  544).  U  en  serait 
autrement  si  c'était  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  que  l'instituant  avait  disposé 
ultérieurement  à  litre  gratuit  d'objets  compris 
dans  l'institution;  les  tribunaux  pourraient 
alors  ordonner  la  restitution  de  ces  objets 
alors  même  que,  eu  égard  à  la  fortune  du 
donateur,  le  don  aurait  pu  être  considéré 
comme  modique    Req.  7  août  1821,  R.  2088). 

41.  Les  legs  de  sommes  modiques  -ont 
autorisés  au  même  litre  que  les  dons.  On 
doit  en  conclure,  semb!e-l-il,  que  l'institue 
doit  contribuer  au  pa\emenl  de  pareils  legs 
avec  le  légataire  à  litre  universel  des  autres 
biens  disponibles  de  la  succession  (li;n_ca 
sens  :  ïrib.  civ.  Seine,  6  mars  1856, 
D.P.  58.  1.  l&i.  —  Contra  :  Paris,  3  lévr. 
1857,  D.P.  ibid.),  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  les  legs  en  général  (V.  supra, 
n»3'i).  .  ,    ., 

42.  Sur  les  réserves  qui  peuvent  elre 
stipulées  par  l'instituant  et  qui  lui  con- 
servent la  faculté  de  disposer  à  litre  gratuit 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  biens  donnés, 
V.  itifra,  n»»  141   et  s.). 

43.  La  donation  contractuelle  faite  a  titre 
d'avancement  d'hoirie  ne  perd  pas  son  carac 
tère  d'irrévocabilité  par  suite  de  l'accepta- 
tion postérieure,  par  le  donataire,  ^^e  'a 
succession  du  donateur  (Civ.  2  mai  1838, 
R.  2079-3»,  1202).  En  conséquence ,  nonobs- 
tant une  pareille  acceptation,  l'avancement 
d'hoirie  ne  doit  subir  aucun  retranchement 
à  raison  de  libéralités  qu'a  faites  plus  lard  le 
donateur,  et  il  ne  peut  être  sujet  a  réduction 
que  dans  le  cas  où  il  excéderait  la  quotité 
disponible(Mémearrêt).Jugé,  dememe,  que, 
dans  le  cas  où  un  père,  après  avoir  fait  dans 
le  contrat  de  mariage  et  en  faveur  de  sa 
tille,  mariée  sous  le  résime  dotal,  une  insli- 
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tulion  contractuelle  de  la  moitié  des  biens 
qu'il  laisserait  a  son  décès,  donne  plus  tard 
entre  vils  à  l'instituée  tous  ses  bieos  présents, 
cette  seconde  libéralité,  qui  constitue  un 
avancement  d  hoirie,  ne  change  pas  le  carac- 
tère irré\ocable  de  la  première,  qu'en  con- 
séquence les  biens  qu  eCe  comprend  &ont 
frappés  de  dotalilé  et,  par  suite,  d  inaliéna- 
bilité  pour  moitié  (Civ.  13  juill  1886,  D  P  86. 
i.  462|.  —  Mais  litrévocabilité  de  1  institution 
contractuelle  ne  s  étend  pas  à  la  stipulation 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage  au  prolit 
d  un  tiers  et  mise  à  la  charge  Ue  linstiiué 
(Bourges,  al  août  1808,  B.  VI 13.  -  Ccmp.  : 
Baudry-Lacaminebië  et  Colin,  t.  2,  n«  3913). 

B.  —  Dio.ts  de  rir,sli'ué. 

44.  —  I.  Droits  de  Vinsliiué  du  v'n^ant  de 
l'ùnltluant.  —  Jusqu'au  décès  de  1  insti- 
tuant, l'institué  est  siniplenient  in\esti  de 
la  qualité  de  successeur  éventuel  ;  il  est  saisi 
irrévocablement  du  droit  de  succession  qui 
résulte  de  cette  qualité,  mais  aucune  trans- 
mission de  biens  ne  s'opère  à  son  prolit 
(Besançon,  '26  mess,  an  13,  R.  2069;  Bruxelles, 
18  l'évr.  18-2'2,  motifs,  R.  2077 -2«).  —  Le 
principe  suivant  lequel  l'institution  ccctrac- 
tuelle  ne  confère  à  1  institué  qu'tn  droit 
éventuel  sur  une  succession  future,  engendre 
diverses  conséquences  : 

45.  —  l"  L'institué  ne  peut,  du  vivant 
de  l'instituant,  vendre  ou  céder  le  droit 
éventuel  que  lui  confère  l'institution  (Tuix- 
UER,  t.  12,  n»  16;  Ulra.nto.n,  t.  6,  n»  49; 
Troplûng,  t.  4,  D»  2355;  De.mûlombe,  t.  23, 
n»  3-2i;  Albry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  5,  §  73',i, 
note  6U,  p.  78;  Dema.nte  et  Colmet  de  Sa.v- 
TERRE,  t.  4,  n's  256  bis,  lu;  LArRL.NT,  t.  15, 
n"  224;  Baldry-Lacantixerie  et  Coli.v,  t.  2, 
n»  3925.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
DLVERGiER,  De  la  vente,  t.  1 ,  n»  232;  Ai^BRY 
ET  Rau,  3«  éd.,  §  13fJ,  note  55,  p.  26i).  -  11 
ne  peut  non  plus  céder,  soit  à  litre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreu.x,  des  biens  compiis  dans 
l'institution  contractuelle  i  Diranto.v,  t.  9, 
n"  688,  Demolombe,  t.  23,  n»  382;  Aibry  et 
Rau,  i'  éd.,  t.  8,  §  739,  p.  79).  S'il  fait  do- 
nation de  tous  ses  biens,  les  objets  compris 
dans  l'iustilution  ne  font  point  partie  de  cette 
libéralité  U*iom ,  15  avr.  IH.>9,  D.P.  2098). 

46.  —  2»  Suivant  l'opinion  quia  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  l'institué  ne  peut 
pas  renoncer  au  bénélice  de  l'institution 
contractuelle  pendant  la  vie  du  constituant. 
Si  donc  l'instituant  avait  disposé  des  objets 
compris  dans  l'institution  au  delà  des  limites 
fi.xées  à  cet  égard  par  l'art.  1083,  l'approba- 
tion que  l'institué  aurait  donnée  à  ces  libé- 
ralités, du  vivant  de  l'instituant,  nesuflirait 
pas  pour  les  rendre  valables  :  ce  serait  là  un 
pacte  sur  succession  future,  prohibé  par  les 
art.  791  et  1130  (Civ.  11  janv.  1853,  12  janv. 
1&t3,  dp.  53.  1.  17;  Agen,  17  déc.  1856, 
Caen ,  23  mai  1861,  Montpellier,  12  août 
"1874,  Sir.  1876.  2.  239,  tl  S.  561  in  fine;  Bor- 
deaux, 6  avr.  1893,  D.P.  93.  2.  274.  -  Demo- 
lombe, t.  2:j,  n»  2324;  Aiery  et  Rau,  t.  8, 
§  739,  note  60,  p.  79;  Demante  et  Colmet  ue 
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ET  CiiLiN  ,  loc.  cil.  —  En  sens  contraire  ;  Req. 
27  mess,  an  6,  R.  21U0-1i';  Civ.  8  nov.  1815, 
R.  i:,oi>-2%  Pans,  3  juill.  1821  ,  R.  2100-1»; 
Bourges,  2i  août 18J2,  R.  2082;  Bordeaux, 
9  avr.  1840,  B.  2100-3";  At  bry  et  Rau, 
3«  éd.,  t.  6,  §  739,  note  56,  p.  264). 

47.  Le  pariage  anlcipé  d  une  succession 
entre  deux  institués  ne  devrait  pas  non  plus 
être  lenu  pour  valable,  puisqu'il  implique 
nu  pacle  sur  une  SLCcession  fi..iLre.  En  tout 
cas,  un  semblable  pariage  serait  révoqué  par 
le  décès  de  I  un  des  institués  a^ant  celui  de 
l'insiiiuant,  encore  qu'il  eut  été  fait  en  la 
présence  et  du  consentement  de  ce  der- 
nier iRiom,  2  janv.  1S21,  R.  2lOI). 

48.  —  3»  L'institué  n'a  pas  qualité,  pendant 
h  vie  de  l'instituant,  pour  demander  la  rétrac- 


tation des  disposilionsà  litre  gratuit  qu'aurait 
consenties  ce  dernier  sur  les  biens  compris 
dans  l'institution,  .luge,  spécialement,  qu  il 
ne  peut  demander  la  nullité  d  une  dona- 
tion faite  par  I  instituant  à  son  conjoint,  au 
préjudice  de  1  institution,  sous  la  forme,  par 
exemple  ,  d  une  reconnaissance  d  apports 
exprimée  dans  le  coniral  de  mariage  (Civ. 
2  mars  1S55,  D  P.  55    I.  193). 

49.  L  institué  ne  doit- il  pas  du  moins 
être  admis,  dj  vivant  moine  de  linstituant, 
à  prendre  certaines  mesures  conservatoires 
de  son  droit?  On  l'a  contesté,  en  se  fondant 
sur  1  analogie  existant  entre  la  situation  de 
l  institué  et  celle  des  héritiers  réservataires, 
qui  ne  jouissent  pas  d  une  telle  faculté 
iDewolombe,  t.  23,  n«  323).  Mais  les  deux 
situations  ne  sont  pas  identiques  •  à  la  dit!é- 
rence  de  1  hérmer  a  réserve,  dont  le  droit  ce 
prend  naissance  que  lors  de  1  ouverture  de 
Id  succession,  1  inslilué  a,  dès  le  jour  de  1  ins- 
Utution  et  du  M>antde  1  instituant,  un  droit 
actuel  auquel  correspond  peur  ce  dernier 
1  obligation  de  ne  rien  faire  qui  soit  de  tature 
a  poner  atteinte  a  1  institution;  de  li  le 
droit,  pour  linstitué,  de  s'adresser,  le  cas 
échéant,  au  tribunal  pour  obtenir  des  mesures 
conservatoires  (Albry  et   RaU,  t.  8,  §  739). 

50.  —  4"  Les  créanciers  de  1  inshlué  ne 
sont  pas  aulorisés,  durant  la  vie  de  linsti- 
tuant ,  à  saisir  le  droit  lésullant  de  l'inslitu- 
lion  conlractuelle  (Paris,  9  lévr.  1875,  D.P. 
75.  2.  155)  ;  ...Ni  les  biens  compris  dans  celle 
institution.  D'autre  part,  jusqu'au  décès 
de  l'instituant,  les  mêmes  biens  demeurent 
à  l'abri  des  hypothèques  générales  qui 
peuvent  être  acquises  par  les  créanciers  de 
l'institué  (Grenier,  t.  2,  n»  424;AiBRYEr 
Rau,  t.  8,  §  739,  p.  80).  Ils  échappent 
même  à  l'hypothèque  légale  dont  jouit  la 
femme  de  l'institué  peur  sa  dot  et  ses  con- 
ventions matrimoniales  :  la  disposition  de 
l'art.  952  C.  civ.,  en  raison  de  son  carac- 
tère exceptionnel,  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  actuel  par  voie  d'analogie  (Grenier, 
loc.  cit.;  Albp.y  et  Rau,  ibid. ;  note  62). 

51.  Les  droits  que  l'inslilulion  contrac- 
tuelle confère  à  l'in^-tilué  du  vivant  de  1  ins- 
tituant sont- ils  susceptibles  déire  garantis 
par  une  hypothèque?  Suivant  une  opinion, 
l'hypothèque  ne  serait  pas  par  sa  nature 
incompatible  avec  l'institution  contractuelle  : 
son  objet  serait  de  sanctionner  l'obligation 
que  contracte  l'instituant  de  ne  pas  faire  de 
dispositions  à  titre  gratuit  au  détriment  de 
l'institué  (Consult.  de  JIM.  Demolombe  et 
Carel,  D.P.  75.  2.  155.  —  11  a  été  jugé,  en 
sens  contraire,  que  I  hypothèque  constituée 
par  l'instituant  sur  tous  ses  biens,  en  garan- 
tie d'une  institution  conlractuelle,  doit  être 
répulée  nulle  et  non  avenue  comme  n'étant 
suscetpible  de  produire  aucun  elfet  juri- 
dique :  une  pareille  clause  ne  pourrait,  en 
ellet,  enlever  à  1  institution  son  caractère,  et 
convertir  le  contrat  en  une  constitution  d'un 
droit  certain  et  assuré  faisant  partie  du 
patrimoine  du  donataire  et  propre  à  être  mis 
en  vente  sur  la  poursuite  de  ses  créan- 
ciers ;  et  elle  ne  saurait  davantage  Oter  à 
l'instituant  la  liberté  complète  de  jouir  de  son 
patrimoine  et  d'en  disposer  à  titre  onéreux 
(l'aiis,  9  févr.  1875,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Hémar,  D.P.  75.  2. 155-157). 

52.  —  H.  Droits  de  l'institué  après  la 
mort  de  t'i/islituant.  —  A  la  mort  de  l'ins- 
tituant, l'institué,  s'il  a  survécu,  recueille 
les  biens  faisant  l'objet  de  l'institution. 
Lorsque  celle-ci  est  universelle,  et  qu'il 
n'existe  pas  d'héritier  à  réserve,  il  est,  sui- 
vant l'opinion  dominante,  saisi  de  plein 
droit  de  tous  les  biens,  droits  et  actions  qui 
composent  la  succession  :  il  ne  saurait  être 
traité  moins  favorablement  que  ne  l'est  le 
légataire,  aux  termes  de  l'art.  1006  (DuRAN- 
loN,  t.  719  ;  Tropi.ong,  t.  4,  n»  2306  ;  Demo- 
lombe ,  t.  23 ,  n»  334  ;  Aubky  et  Rau  ,  t.  8 , 
§  739,  p.  82;  Laurent,  t.  15,  n»  237  ;  Baudry- 


Lacanti.nerie  et  Colis,  t.  2,  n»3952.  —  En 
sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Sa.n- 
TERRE,  t.  4,  n»  526  bis  v).  Dans  les  autres 
cas,  1  institué  ne  jouit  pas  de  la  saisine  hé- 
réditaire (AiBKY  ET  Bal.  ibid.,  note.  — 
V.  toutefois  :  Merlijj,  Hfpcit.,  v»  Institution 
contractuelle,  §  10,  n»  2,  et  %W,  n»  2  ;  Cha- 
bot, Comment,  sur  la  loi  dfs  successions, 
sur  1  art.  774,  n"  14). 

53.  Lorsque  l'insiilué  n'a  pas  la  saisine, 
est-il,  comme  le  leg.itaire,  obliyé  de  former 
une  demande  de  délivrance  pour  entrer  en 
possession  des  biens  compris  d.iiis  l'institu- 
ticn  ?  La  question  est  discutée  (V.  pour  l'af- 
Ërmalne  ;  Duranton,  t.  9,  n"  719;  Laurent, 
t.  15,  n»  238;  Hue,  t.  6,  n»  459  ;  1:audrt- 
Lacantinebie  ft  Colin,  t.  2,  n»  y.KB.  — 
Pour  la  négative  :  Pau,  16  janv.  Is38,  R. 
lti:9-2j;  Bordeaux,  6  avr.  1892,  D.P.  93.  2, 
'i"'t;  Demolombe,  t.  6,  n'>33i;  Albry  et  Rau, 
t.  8,  i.,c.  Cil.  ;  Bonnet,  n"  460-401).—  D'après 
l'arrêt  précité  du  6  avr.  1892,  le  bénéliciaire 
d  une  instilulion  conlractuelle  portant  sur 
une  somme  déterminée  n  a  ni  à  en  deman- 
der la  délivrance,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
legs,  ni  à  engager  une  action  en  pétition 
dnérédilé;  il  est  alors  simple  créancier  de 
la  succession,  et,  comme  tel,  pour  ramener 
à  exécution  son  titre  qui  est  revêtu  de  la 
formule  exécutoire,  il  lui  suffit  d'agir  par 
voie  de  commandement  (Bordeaux,  6  avr. 
M92,  précité).  On  admet,  d'ailleurs,  générale- 
ment que,  dès  le  jour  du  décès  de  l'instituant, 
les  fruits  et  revenus  des  biens  compris  dans 
l'institution  appartiennent  de  plein  droit  à 
linstitué,  que  l'institution  soit  universelle, 
à  lilre  universel  ou  à  titre  particulier  (Demo- 
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cit.  —  En  sens  contraire  :  Duranton,  t.  9, 
n»s  719  et  720:  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n»  3935). 

54.  L'institué  peut  valablement  renoncer, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  dis- 
posant, au  bénélice  de  l'institution;  il  doit  à 
cet  égard  être  assimilé  à  l'héritier  :  vaine- 
ment on  lui  opposerait  l'acceptation  qu'il 
avait  faite  de  la  disposition  dans  le  contrat 
de  mariage.  —  Mais  lorsqu'il  a  accepté 
l'institution,  il  n'a  plus  la  faculté  d'y  renon- 
cer. A  ce  point  de  vue  également,  il  est  traité 
comme  l'héritier  légitime.  Jugé  qu'une  insti- 
tution contractuelle  est  un  véritable  droit 
successif  auquel  l'institué  ne  peut  plus  re- 
noncer lorsque,  après  le  décès  de  l'instituant, 
il  l'a  acceptée,  notamment  en  figurant,  en 
cette  qualité,  soit  dans  des  actes  d'inventaire, 
soit  dans  l'instance  en  partaee  de  la  succes- 
sion (Civ.  11  janv.  1853 ,  12  j'anv.  1853,  D.P. 
53.  1.  21). 

55.  Suivant  une  opinion,  la  renonciation 
à  l'institution  contractuelle  devrait  être  faite 
par  voie  de  déclaration  au  greffe,  conformé- 
ment à  l'art.  784  C.  civ.  (Hue,  t.  6,  n»  458; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n»  3924). 
H  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  personnes 
instituées  contractuellement  conformément  à 
l'art.  1082  sont  de  véritables  héritiers  con- 
tractuels et  que  c'est,  par  conséquent,  au 
greffe  qu'elles  doivent  renoncer  à  celle  suc- 
cession d'une  espèce  particulière,  ou  l'accep- 
ter sous  bénéfice  dinvenlaire  (Poitiers, 12  déc. 

1887,  D.P.  89.  2.  113).  Mais  la  Cour  de  cass.i- 
tion  s'est  prononcée  en  sens  contraire  |  Civ. 
24  nov.  1857,  D.P.  57.  1.  425;  Req.  29  mai 

1888,  D.P.  89.  1.  399).  Elle  considère  que 
l'art.  784,  qui  s'applique  textuellement  aux 
successions,  ne  saurait  être  étendu  auï 
donations  contractuelles  (.4d</e  .■  Amiens, 
21  nov.  1895,  D.P.  98.  1.  126  ;  Dijon,  15  avr. 
1907,  D.P.  1909.  2.  210.  —  V.  aussi  Laurent, 
t.  15,  n»  235). 

Un  arrêt ,  se  fondant  sur  l'analogie  qui 
existe  entre  l'inslitiilion  contractuelle  et  le 
legs,  a  admis  que  l'institution  emporte,  comme 
le  legs  particulier,  et  à  dater  du  décès  de  l'ins- 
tituant, un  droit  hypothécaire  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  du  do- 
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Dateur  (Orléans,  17  janv.  181)2,  sol.  impl., 
D.IV  b'2.  i.  50).  Mais  celle  assimilation  est 
tiis  contestable  :  le  droit  hypoDiécaire  est  un 
driiit  étroit,  et  il  esl  de  principe  nu'on  ne 
p  ul  reconnaître  de  préférence  sur  les  biens 
li  un  débiteur,  en  l'absence  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi  (D.P.  6-2.  '2.  50,  noie  1). 

56.  .\près  le  décès  de  l'instituant,  le  dona- 
taire contractuel  peut  revendiquer,  môme 
enlre  les  mains  de  tiers,  les  immeubles  dont, 
malgré  la  prohibition  de  la  loi,  l'instituant 
aurait, depuisl'instilulion, disposé  à  titre  gra- 
tuit (Li...oi;e3,  7  déc.  1900,  D.P.  liX)2.  2.  Sti'J). 
Ainsi  lorsque  l'auteur  d'une  iiistilulion  con- 
tractuelle a  disposé,  par  donation  déi;uisée, 
d'immeubles  compris  dans  l'inslitulion ,  la 
nullile  de  cette  disposition  entraîne  celle  de 
laliénation  faite  ultérieurement  au  prolit 
d  un  acquéreur  de  bonne  loi  (Besançon, 
2  juin  ISOO,  D.P.  tH.  2.  01).  -  Quant  aux 
meubles,  le  possesseur  pourrait  être  protège 
contre  l'action  en  revendication  par  la  règle 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre 
(C.  civ.  art.  2279).  . 

D'autre  part,  dans  le  cas  ou  c  est  un  des 
cohéritiers  de  l'institué  qui  a  bénéficié  des 
libéralités  faites  au  mépris  de  l'institution 
contractuelle,  il  a  été  jUL'é  que  l'art.  857  G. 
civ.,  au.\  termes  duquel  le  rapport  n  est  pas 
dû  aux  créanciers  ou  léi^ataires,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'iuslitution  contractuelle 
s'exerce  sur  les  biens  donnés  (Limoges,  7  déc. 
V.m,  D.P.  Iit02.  2.  3b9.  —  V.  la  note  il-14, 
D.l'.  ibid.,  370). 

57.  Le  droit  d'accroissement  existe,  en 
principe,  entre  les  donataires  ou  les  insti- 
tues conjoints  (Comp.  sous  l'ancien  droit  : 
Uesançon,  20  niv.  an  12,  25  août  1807,  R. 
2l42).  .Mais,  l'institution  n'étant  pas  admise 
au  profit  d'autres  personnes  que  les  futurs 
époux,  il  en  résulte  que  le  droit  d'accroisse- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  ce 
sont  les  deux  époux  qui  ont  été  institués 
conjointement.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une 
institution  d'héritier  faite  par  les  père  et 
mère  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  de 
leurs  enfants  au  profit  de  celui-ci,  et  en 
même  temps  au  profit  d'un  autre  enfant  qui 
ne  se  marie  pas,  ne  vaut  qu'à  l'égard  du 
premier  institué,  de  telle  sorte  que,  la  dis- 
position devant,  à  l'égard  du  second,  être  ré- 
putée non  écrite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
droit  d'accroissement  en  faveur  du  premier 
institué,  qui  ne  doit  recueillir  que  sa  part 
(Limoges,  26  fèvr.  •18'21,  li.  2043).  -  Lorsque 
l'institution  contractuelle  a  été  faite  au  profit 
des  deux  époux  conjointement,  il  y  a  lieu  au 
droit  d'accroissement  s'il  n'y  a  pas  d'enfants 
issus  du  mariage;  mais,  s'il  existe  des  en- 
fants nés  du  mariage,  ils  devraient  être  ad- 
mise recueillir  jure  proprio  la  part  devenue 
vacante (TR..PLONG,  t.  4,  n»23ti3;  Demolomue, 
t.  2:1,  n"  326;  AUBRY  et  Rau,  t.  8,  §  739,  p.  85). 

58.  Lorsque  l'institution,  est  universelle 
et  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  réservataires, 
l'institué  contractuel  est,  suivant  l'opinion  do- 
minante, tenu  ultra  vires  des  dettes  de  la  suc- 
cession (DuRANTON,  t.  9,  n«  721  ;  Demolo.mbe, 
t.  -£i,  n»  360  et  s.  ;  Aubry  et  lUt,  t.  8,  §  739, 
p.  83  et  Si;  Hue,  t.  6,  n»  460;  Baidry-La- 
CA.NTINERIE  ET  Colin,  t.  2,  n»s  3909,  3938). 
—  On  a  cependant  soutenu  le  contraire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'institué  n'aurait  pas 
la  saisine  (V.  supra,  w  52),  et,  par  suite,  ne 
représenterait  pas  la  personne  du  défunt  : 
dans  cette  opinion,  il  ne  serait  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument (.MaRcaoé,  t.  5,  sur  l'art.  1082,  n»  5; 
Laurent,  t.  -15,  n»  2411. 

59.  lest  admis  généralement  que  l'ins- 
titué universel  en  concours  avec  des  héri- 
tiers à  réserve  et  l'institué  à  titre  universel 
ne  sont  pas  tenus  des  dettes  ullra  vires  (Du- 
KANTON,  loc.  Cit.;  AUBRV  ET  Rau,  t.  8,  §  739, 
p.  84;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
u"  3y36.  —  En  sens  contraire  :  Demolombe, 
l.  23,  n»  337). 


60.  Enfin  l'institué  à  titre  parlicuUer  est 
entièrement  all'ranchi  des  dettes  et  charges 
do  la  succession  de  l'instituant:  sa  situation 
à  cet  égard  est  la  même  que  celle  du  légataire 
particulier  (AuBRY  et  Rau,  loc.  cit.). 

61.  Quant  aux  legs,  on  s'accorde  a  décider 
que  l'institué  contiacluellemenl  n'en  est  pas 
tenu  (Aurry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  15, 
n»  249  ;  Hue,  t.  6,  n"  460). 

62.  Pour  se  soustraire  à  l'obligation  de 
paver  les  dettes  ultra  vires,  l'institué  peut 
n'accepter  la  succession  qui  lui  est  dévolue 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  11  a  été 
jugé  que  l'héritier  institué  contractuelle- 
ment,  qui  se  trouve  investi  de  la  totalité  de 
la  succession  de  l'instituant,  et  qui  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire,  peut,  sans  en- 
courir la  déchéance  de  ce  bénéfice,  se  dis- 
penser d'appeler,  soit  à  l'inventaire,  soit  à 
la  vente  du  mobilier,  les  héritiers  naturels 
autres  que  les  réservataires, qui  n'ont  aucun 
droit  héréditaire  à  faire  valoir  et  qui  ne  con- 
testent pas  l'institution  (Civ.  16  avr.  1839, 
R.  2107-5»). 


C.  —  Droits  des  enfants  de  l'institué. 

63.  Dans  le  cas  où  l'institué  est  décédé 
avant  l'instituant,  ce  sont  les  enfants  de 
l'institué  qui  recueillent  les  biens,  sauf  le  cas 
bien  entendu  où  le  bénéfice  de  la  libéralité 
a  été  limité  à  l'institué  lui-même  (V.  supra, 
no  -17).  —  Suivant. une  opinion,  la  renon- 
ciation de  l'institué  n'aurait  pas  le  même 
effet;  on  argumente  en  ce  sens  du  texte  de 
l'art.  1U82  qui  prévoit  uniquement  «  le  cas 
où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  dona- 
taire »  (Laurent,  t.  15,  n»  23t  ;  Bonnet, 
t.  2,  n»  370).  Mais  cette  doctrine  n'a  pas 
prévalu.  On  admet  généralement  que  la  re- 
nonciation de  l'institué  au  bénéfice  de  l'ins- 
titution, après  le  décès  de  l'instituant,  a, 
comme  son  prédécès,  pour  effet  de  faire 
naître  au  profit  des  enfants  le  droit  propre 
et  direct  de  recueiUir  les  biens  compris 
dans  l'institution  (Uuranton,  t.  9,  n"7U2; 
Demoloube,  t.  23,  n»  329;  Aubry  et  Wau, 
t.  8,  §  739,  p.  69,  note  29;  Bauory-Lacan- 
T1NER1E  et  Colin,  t.  2,  n»  3229).  La  vocation 
des  enfants,  dit -on  en  ce  sens,  s'opère  par 
l'effet  d'une  sul)Stitution  vulgaire  ;  la  trans- 
mission des  droits  à  leur  profit  doit  donc 
avoir  lieu  dans  tous  les  cas  qui  donnent  ou- 
verture à  une  substitution  vulgaire,  c'est-à- 
dire  dans  tous  ceux  où,  par  une  cause  quel- 
conque, l'institué  ne  recueille  pas  la  disposi- 
tion faite  à  son  profit.  Ainsi,  de  même  que 
la  renonciation,  l'incapacité  de  l'institué, 
son  exclusion  pour  cause  d'indignité  donne- 
raient ouverture  au  droit  des  enfants. 

64.  Les  enfants  appelés  à  l'institution  à 
défaut  de  l'institué  ne  viennent  pas  de  son 
chef;  ils  reçoivent  directementde  l'instituant, 
en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre 
(V.  sous  l'ancien  droit  :  Riom,  2  janv.  1821, 
R.  2101  ;  4  mars  18-22,  R  2027-2»  ;  21  août 
1829,  R.  2027-1»  et  2»). 

65.  Si  l'institution  a  été  faite  dans  les 
termes  de  droit,  c'est-à-dire  sans  stipulation 
particulière  dérogeant  à  l'égalité,  les  enfants, 
saisis  d'un  droit  égal  par  la  substitution,  ne 
peuvent  être  dépouillés  de  cet  avantage  par 
f  institué  mort  avant  l'instituant,  alors  même 
que  celui-ci  y  aurait  donné  son  consentement. 
J  ugé,  en  conséquence,  que  les  enfants  de  l'ins- 
titué, dans  le  cas  où  celui-ci  décède  avant 
l'instituant,  recueillent  le  bénéfice  de  l'insti- 
tution jure  suo  et  par  égalité  que,  par  suite, 
est  nulle  la  donation  entre  vifs,  faite,  posté- 
rieurement à  l'inslilution,  par  l'instituant  à 
l'institué,  en  ce  sens  que  celui-ci  ne  peut  s'en 
prévaloir  pour  distribuer  inégalement  entre 
ses  enfants  les  biens  compris  d'abord  dans 
l'institution  (Kiom,  4  mars  1822,  R.  2027-3»). 
—  Une  autre  conséquence  de  l'irrévocabi- 
lilé  de  l'institution,  c'est  que  l'instituant 
n'aurait  pas  le  droit,  à  la  mort  de  l'institue, 


de  choisir  l'un  des  enfants  laissés  par  ce 
dernier  et  issus  du  mariage,  pour  lui  faire 
une  position  privilégiée  (Duranton,  t.  9, 
II"  690).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'ins- 
tituant ne  peut,  après  le  décès  de  l'instilué, 
élire  l'un  des  enfants  de  ce  dernier  pour  lui 
donner,  à  titre  de  préciput,  une  quotité  de 
ses  biens,  alors  même  que  cette  partie  n'ex- 
céderait pas  la  portion  qui  aurait  été  dispo- 
nible, s'il  n'y  avait  pas  eu  d'instilutioa 
(Toulouse,  3  juin  1820,  R.  2033).  11  en  serait 
autrement,  si  l'instituant  s'était  réservé, 
dans  l'institution  même,  le  droit  de  faire 
celle  élection  (V.  supra,  n»  19). 

66.  De  ce  que  les  enfants  recueillent  les 
biens  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  per- 
sonnel il  suit  que,  pour  jouir  de  l'institulion, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  héritiers 
de  l'institué;  ils  peuvent  donc,  même  après 
avoir  renoncé  à  sa  succession,  recueillir  les 
avantages  de  l'institution  (Riom,  15  avr.  1809, 
R.  20"JSj.  —  Cependant,  quoique  ne  venant 
pas  comme  héritiers  de  l'institué,  les  enfants 
substitués  recueillent  l'institution  dans  l'ordre 
de  représentation  ;  on  doit  présumer  que  telle 
a  été  l'intention  du  disposant  à  l'égard  de  la 
descendance  de  l'institué  (  lOULLiER,  t.  5, 
n»  843;  Grenier,  t.  2,  n»  412). 

§  7.  —  Révocation  et  caducité  de 
l'institution  contractuelle. 

67.  L'institution  contractuelle  est  révoquée 
de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant 
au  donateur,  aatre  qu'un  ascendant  (  C.  civ. 
art.  960).  Elle  est  révocable  également  pour 
inexécution  des  charges  imposées  à  l'ins- 
tilué (Toulouse,  9  l'évr.  1832,  R.  2110-2»),  mais 
non  pour  cause  d'ingratitude  (C.  civ.  art. 959). 

68.  L'institution  devient  caduque  :  1"  si 
le  mariage  en  vue  duquel  elle  a  été  faite  n'est 
pas  célébré  ou  s'il  est  annulé  ;  2»  si  toutes 
les  personnes  instituées  soit  en  première 
ligne,  soit  par  voie  de  substitution,  décèdent 
avant  l'instituant  (V.  infra,  n»  151)  ;3"  si_  les 
mêmes  personnes  renoncent  toutes  au  béné- 
fice de  l'institution. 

69.  Lorsque  l'institution  contractuelle 
esl  caduque,  elle  doit  être  réputée  non 
avenue  et  ne  s'impute  pas  sur  la  quotité  dis- 
ponible, de  telle  sorte  que  cette  quotité  sera 
exclusivement  affectée  a  l'acquittement  des 
donations  postérieures  qui,  sans  la  caducité 
de  l'inslilution,  eussent  été  privées  d'exécu- 
tion en  tout  ou  en  partie  (Troplong,  t.  4, 
n»  2356;  Demolomue,  l.  23,  n»  440;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  739,  p.  87  ;  Bonnet,  n»  458).  -^  Cette 
solution  a  été  contestée  pour  le  cas  où  l'ins- 
titution contractuelle  devient  caduque  par 
suite  de  renonciation.  On  s'est  fonde  sur 
l'art.  786  C.  civ.  pour  soutenir  que  le  béné- 
fice de  la  renonciation  devait,  en  pareil  cas, 
tourner  au  profil  exclusif  des  héritiers  ab 
intestat.  Mais  on  a  répondu  que  l'art.  786  est 
élranger  à  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  puisque 
l'institué  ne  peut  être  considéré  comme  la 
cohéritier  des  successibles  ab  intestat,  et  que 
la  dévolution  des  biens  formant  l'objet  de  la 
renonciation  doit  être  réglée  suivant  le  prin- 
cipe que  la  caducité  d'une  disposition  a  titre 
gratuit  profile  à  ceux  auxquels  l'exécuti'on  de 
cette  disposition  aurait  préjudicié.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  fixées  en  ce 
sens  (Toulouse,  20  déc.  1842,  Sir.  1842.  2. 
385,  et,  sur  pourvoi,  Req.  20  dec.  1843,  bir. 
la44.  1.  214;  Bordeaux,  5  févr.  1844,  Agen, 
22  avr.  1844,  R.  817-2»;  Riom,  6  mai  1846, 
U  P  46  2.  107.  —  Troplong,  t.  4,  n»  23u6; 
DE.MOLOMBE,  t.  23,  n»  440 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  S  739,  note  95,  p.  87  ;  Laurent,  t.  15, 
n»  246  :  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  i, 
n»  3941). 

§  8.  —  Promesse  d'égalité. 
70. La  promesse  d'égalité,  queVon  désigne 
aussi  quelquefois  sous  la  dénomination  d'as- 
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surance  de  part  héréditaire,  ou  de  réserve 
à  succession,  est  la  clause  par  laquelle  un  père 
ou  une  mère,  lors  du  mariage  de  l'un  de  ses 
enfants,  promet  de  lui  laisser  une  part  de  sa 
succession  égale  à  celle  de  ses  autres  enfants. 
La  promesse  d'égalité  n'a  rien  de  contraire 
aux  rèi;les  établies  par  le  Code  civil  ;  aussi 
la  validité  en  est- elle  reconnue  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  (Limoges,  23  juill. 
ÎStii,  sol.  irapl  ,  D.P.  62.  2.  213;  Bordeaux, 
20  jariv.  lSti3,  D.P.  63.  5.  126).  11  a  été  jugé 
aussi  qu'une  promesse  d'égalité  avait  pu  être 
valablement  faite  sous  1  empire  de  la  loi  du 
■17  niv.  an  2  (Bordeaux,  22  mai  1861,  D.P.  61. 
2.  196). 

71.  Il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels 
exigés  pour  les  promesses  d'égalité,  pas  plus 
que  pour  les  institutions  contractuelles  (D.P. 
61.  2.  lyti,  noie  1).  .\insi  la  promesse  d,'obser- 
ver  l'égalité  entre  des  héritiers  peut  s'induire 
de  ce  que,  dans  leurs  contrats  de  mariage, 
les  donateurs  les  ont  gratiliés  de  dons  abso- 
lument semblables,  et  ont  manifesté  l'inten- 
tion de  leur  faire  un  sort  parfaitement  égal 
dans  leurs  successions  (Req.  15  juill.  1835, 
R.  1985  3").  —  Jugé  aussi  qu'il  y  a  promesse 
d'égalité  de  la  part  du  père  qui,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  son  lils,  déclare  consentir 
f  qu'après  son  décès  ledit  futur  époux  s'em- 
pare de  sa  succession  et  la  partage  avec  sa 
sœur,  dans  l'état  qu'elle  se  trouvera,  et  par 
moitié  entre  eux  »  (Bordeaux,  22  mai  1S61 , 
D.P.  61.  2.  196). 

72.  La  promesse  d'égalité  faite  par  un 
ascendant  a  l'un  de  ses  enfants,  dans  le  con 
trat  de  mariage  de  ce  dernier,  équivaut  à  une 
institution  contractuelle,  en  tant  qu'elle  a  pour 
but  et  pour  ellèt  de  garantir  à  l'enfant  ins- 
titué que  sa  part  héréditaire  dans  la  quotité 
disponible  ne  sera  pas  donnée  ou  léguée  par 
préciput  aux  autres  enfants  ou  à  1  un  des 
autres  enfants  du  donateur.  Cette  doctrine, 
suivie  sous  l'ancien  droit,  a  été  à  peu  près  una- 
nimement adoptée  par  les  auteurs  modernes 
et  consacrée  par  lajurisprudenceiFieq.il  mars 
1834,  H.  1907;  Douai,  28  mars  18;:i5,  R.  2085; 
Req.  18  déc.  1837,  R.  1988;  Amiens,  15  déc. 
1838,  R.  Majorât.,  n»  17-1",  Besançon, 
11  juin  18H,  D.P.  45.  4.  156;  Req.  26  mars 
1S4.5,  D.P.  46.  I.  374;  Bordeaux,  20  janv. 
1863.  D.P.  63.  5.  126;  Limoges,  23  mai  1888, 
D.P.  90.  2.  78.  -  Dt-R.iNTON,  t.  9,  p.  698; 
Troi'Long,  t.  4,  n»2376;  DiiMOLOMBE,  t.  23, 
n»  302;  AfBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  739,  p.  88  ; 
Hic,  t.  6,  n"  460;  B.\ldry-Lacanti.nerie  et 
CoLi.N,  t.  2,  n"  3943;  Bonnet,  t.  1.  n»  272.  — 
En  sens  contraire  ;  Championmère  et  Rigacb, 
Traité  des  droits  d'enregistrement ,  t.  4, 
n"  2950).  La  promesse  d'égalité  empêche,  en 
outre,  l'ascendant  de  grever  de  substitution, 
même  partielle,  la  part  de  l'enfant  institué 
(Douai,  28  mars  1835,  précité). 

73.  Le  père  de  famille  conser\'e,  nonob- 
stant la  promesse  d'égalité,  la  faculté  de 
faire  tous  actes  de  disposition  compatibles 
avec  la  pleine  exécution  de  cette  promesse 
(Dijou,  8  mars  1878,  D.P.  79.  2.  78,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  11  févr.  1879,  D.P.  79.  1. 
297).  .\insi  il  reste  libre  de  faire,  par  voie 
d'attribution  ,  la  distribution  et  le  partage 
de  ses  biens  entre  ses  enfants  (Req.  24  juill. 
1828,  R.  2015  ;  26  mars  1S15,  D.P.  46.  1. 374  ; 
Dijon,  13  juill.  1870.  DP.  72.  1.  94;  Dijon, 
8  mars  1878,  Req.  11  févr.  1879,  précités). 
...  Sauf,  s'il  y  a  inégalité,  à  rétablir  l'égalité 
au  moyen  de  soultes  (Req.  24  juill.  1828, 
26  mars  1845,  précités).  11  peut,  de  même, 
léguer  a  l'un  de  ses  enfants  un  immeuble 
déterminé,  pourvu  qu'il  y  ait  dans  la  succes- 
sion d'autres  immeubles  dont  on  puisse 
former  les  lots  des  autres  héritiers  ;  et  spé- 
cialement celui  de  l'institué  (Dijon,  8  mars 
1878  et  Req.  11  févr.  1879,  précités).  Un 
pareil  legs  est  valable,  alors  du  moins  qu'il 
n'est  pas  fait  à  titre  de  préciput,  et  que, 
par  suite,  il  n'empêche  pas  l'institué  de 
recueillir  sa  part  entière  de  succession,  tant 
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en  meubles  qu'en  immeubles  (Req.  11  févr. 
1879,  précité).  Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien 
même  le  testateur  aurait  attribué  au  légataire 
le  choix  des  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières que  l'institué  devra  recevoir  en  com- 
pensation, la  nullité  de  cette  clause  n'entraî- 
nant pas  celle  du  legs  dont  elle  est  l'accessoire 
(Même  arrêt). 

74.  Mais  le  partage  fait  par  le  donateur 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  ne  blesse  pas 
l'égalité  promise;  si  cette  égalité  est  rompue, 
l'enfant  auquel  la  promesse  a  été  faite  est 
fondé  à  attaquer  le  partage,  encore  que  la 
lésion  ne  soit  pas  du  quart  (Limoges,  29  févr. 
It32,  R.  4-'»562.  —  V.  toutefois,  Réq.  15  mars 
1827,  R.  4457).  Au  reste,  le  vice  dont  le  par- 
tage est  alors  entaché  serait  couvert  par  l'olfre, 
de  la  part  des  enfants  avantagés, de  parfaire  le 
lot  de  leur  cohéritier  soit  eu  argent,  soit  en 
nature  (Dijon,  13  juill.  1870,  précité).  —  Jugé, 
d'autre  part,  que  lorsqu'une  donation  préci- 
putaire  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  en- 
fants, au  mépris  d'une  promesse  d'égalité 
antérieure,  a  été  suivie  d'un  partage  d'ascen- 
dant dans  lequel  la  même  donation  a  reçu 
son  exécution  quant  aux  biens  abandonnés, 
la  nullité  de  cette  donation  est  couverte  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  ainsi  partagés, 
et  peut,  des  lors,  être  déclarée  restreinte 
aux  valeurs  de  la  succession  de  l'ascendant 
(Req.  27  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  217). 

75.  Le  montant  de  la  quotité  disponible, 
dans  laquelle  la  promesse  d'égalité  garantit 
sa  part  à  l'enfant,  doit  d'ailleurs  se  calculer 
ici  contrairement  à  la  règle  générale,  c'est- 
à-dire  d'après  le  nombre  des  enfants  existant, 
non  lors  de  la  donation ,  mais  à  l'époque  du 
décès  de  l'instituant.  Si  par  exemple  ce  dernier 
avait,  à  la  première  époque,  trois  enfants, 
dont  deux  seulement,  y  compris  le  donataire 
lui  ont  survécu,  la  quotité  disponible  sera 
non  d'un  quart,  maisd'un  tiers,  et  l'institu- 
tion contractuelle  portera  sur  la  moitié  de  ce 
tiers,  c'est-à-dire  sur  un  sixième.  Inverse- 
ment, si  le  disposant,  qui  n'avait  que  deux 
enfants  lors  de  l'acte,  en  laisse  trois  à  son 
décès,  la  quotité  disponible  sera  non  d'un 
tiers,  mais  d'un  quart,  et  c'est  sur  le  tiers 
de  ce  quart,  soit  un  douzième,  que  portera 
l'institution  contractuelle  (Dlranton,  t.  9, 
n"  698;  Grenier,  t.  2,  n»  4-25  bis;  Dejio- 
LOMBE,  t.  23,  no  303;  Albry  et  Rau,  t.  8, 
,§  739,  note  105,  p.  90). 

76.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  l'enfant 
au  prolit  duquel  la  promesse  d'égalité  a  été 
faite  a  seul  le  droit  de  s'en  prévaloir.  Si 
ses  frères  et  sœurs  ne  peuvent  plus  être 
avantagés  à  son  détriment,  même  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible,  rien  nes'op- 
pose,  au  contraire,  à  ce  qu'il  soit  avantagé 
lui-même  de  cette  quotité  disponible,  soit 
par  donation  entre  vifs  ultérieure,  soit  par 
testament.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  décla- 
ration par  un  père,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d  un  de  ses  enfants,  qu'il  institue  pour 
son  héritier  à  l'elfet  de  partager  sa  succes- 
sion avec  ses  frères,  sans  pouvoir  en  avan- 
tager aucun  à  son  préjudice,  ne  doit  proliter 
qu'à  celui  qui  se  marie;  les  autres  enfants 
ne  peuvent  l'invoquer  pour  en  induire  une 
promesse  d'égalité  faite  dans  l'intérêt  de  tous. 
Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'ils  auraient  été 
présents  au  contrat  de  mariage  et  qu'ils 
auraient  déclaré  l'accepter  :  c'est  la  consé- 
quence de  ce  principe  que  l'institution  con- 
tractuelle ne  peut  avoir  d'effet  c)u'au  profit 
des  futurs  époux  et  des  enfants  a  naître  du 
mariage  (Bourges,  4  juill.  1808,.  R.  1996.  — 
DuRANTON ,  t.  9 ,  nos  656  et  658  ;  Demolcmbe, 
t.  23,  n»  304;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  739, 
note  103.  —  V.  aussi  Bordeaux,  22  févr. 
1858,  Sir.  1858.  2.  562).  —  Pour  que  le 
maintien  de  l'éoalité  entre  tous  fût  assuré, 
il  faudrait  que  le  père  eût  fait  la  promesse 
au  profit  de  tous  les  enfants  par  contrat  de 
mariage.  Il  ne  pourrait  alors  gratifier  aucun 
de  ses  enfants  au  détriment  des  autres.  Mais 


il  a  été  jugé  que  la  promesse  d'égalité  faite 
à  ses  enfants  par  un  ascendant  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'il  renonce,  au  bénéfice  de  l'un 
d'eux,  à  une  prescription  acquise,  spéciale- 
mepl  à  la  prescription  d  intérêts  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans  :  cette  renonciation  a  pu  ne 
pas  être  assimilée  à  une  libéralité  interdite 
par  l'art.  1083  G.  civ.  (Req.  26  mars  1845, 
DP.  46.  1.  374). 

77.  L'eflèt  de  la  promesse  d'égalité,  à 
rencontre  des  autres  enfants  du  donateur, 
est  seulement  d'empêcher  ce  dernier  de  faire 
à  leur  profit  des  dispositions  qui  absorbe- 
raient ou  diminueraient  la  part  héréditaire 
de  l'institué  dans  la  quotité  disponible.  On 
en  conclut  que  le  donateur  conserve  le  droit 
de  disposer,  par  préciput,  en  faveur  de  I  un 
des  autres  enfants,  de  tout  ce  qui  excède 
ladite  part  héréditaire.  A  la  vérité,  l'é.u'Mlité 
se  trouvera  rompue  par  une  telle  disposition  ; 
mais  elle  ne  le  sera  pas  au  préjudice  de 
l'institué;  celui-ci  ne  peut  se  plaindre,  car 
il  aura  reçu  tout  ce  qui  lui  a  été  promis, 
c'est-à-dire  sa  part  entière  dans  la  quotité 
disponible,  comme  si  le  partage  avait  été 
fait  également  entre  tous  les  enfants  (Du- 
B.ANTON,  t.  9,  n»  698  ;  Troploxg,  t.  4,  n»  2380  ; 
Demolombe,  t.  23,  n'  305;  Al'BRY  et  Rau, 
t.  8,  §  739 ,  note  106,  p.  90  ;  Baudry-Lacws- 
tinerie  ET  CouN,  t.  2,  n»  3943).  —  Il  en  serait 
autrement  si  l'acte  portait  que  le  futur 
époux  aura  dans  la  succession  de  son  père 
ou  de  sa  mère  «  une  part  égale  à  celle  de 
l'enfant  le  plus  favorisé  »,  une  pareille  clause 
s'opposant  à  ce  qu'aucun  autre  enfant  puisse 
avoir  plus  que  l'institué.  Mais  la  simple 
promesse  d'égalité  ne  comporte  pas  un  sem- 
blable etlet  (Demolombe,  t.  23,  n»  305). 

78.  D'autre  part,  si,  par  suite  de  la  pro- 
messe d'égalité,  le  père  ne  peut  avantager 
ses  autres  enfants  de  la  quotité  disponible, 
il  n'est  point,  parla  même,  privé  du  droit  de 
donner  cette  même  quotité  à  un  tiers  étran- 
ger. Telle  est  du  moins  la  doctrine  générale- 
ment admise  (Bordeaux,  12  mai  1848,  D.P. 
48.2.  155;  Trib.  civ.  Lille,  25  nov.  1853, 
D.P.  54.  3.  68  ;  Riom,  2  mars  1882,  D.P. 
82.  2.  15.  —  Delvixcourt,  t.  2,  p.  422; 
Grenier,  t.  2,  n"  425  bis;  Durantox,  t.  9, 
n»  699;  Demoloube,  t.  23,  n»'  305  et  306; 
AlBRY  et  Rau,  t.  8,  §  739,  p.  90  ;  Hue,  t.  6, 
n»  460;  Baudry-Laovntinerie  et  Colin,  t.  2, 
n»  3943;  Bonnet,  t.  1 ,  n»  275;  Auiaud,  op. 
et  f»  cit.,  n»  61).  —  Il  en  est  ainsi,  quoique 
le  père,  en  consentant  la  promesse  d'égalité, 
ne  se  soit  réservé  la  faculté  de  dispose'r  que 
d'une  somme  déterminée,  inférieure  à  la 
quotité  disponible  Bordeaux,  12  mai  18'»8, 
D.P.  18.  2.  155).  Jugé,  notamment,  que  la 
disposition  par  laquelle  un  père  ou  une 
mère  institue,  par  contrat  de  mariage,  l'un 
de  ses  enlants  pour  avoir  une  part'^égale  à 
celle  de  chacun  des  autres  enfants,  ne  con- 
tient pas  une  institution  contractuelle  ;  qu'en 
conséquence,  et  si  d'ailleurs  il  n'a  point 
renoncé  au  droit  de  disposer  à  titre  gratuit' 
de  la  portion  disponible,  cet  instituant,  ne 
laissant  point  d'enfant,  mais  seulement  un 
enfant  de  l'institué,  a  pu  disposer  par  testa- 
ment de  la  moitié  de  ses  biens  (Civ.  15  déc. 
1818,  R.  762). 

79.  Toutefois,  cette  doctrine  a  été  contes- 
tée. Suivant  plusieurs  auteurs  et  un  certain 
nombre  d'arrêts,  la  promesse  d'égalité  équi- 
vaut à  une  institution  contractuelle  et  em- 
porte, de  la  part  de  son  auteur,  l'engagement 
d'assurer  toute  sa  fortune  à  ses  enfants;  dès 
lors,  en  cas  de  prèdécès  des  autres  enfants, 
le  donataire  a  droit  à  la  totalité  de  la  suc- 
cession ,  et  les  dispositions  que  le  dona- 
teur aurait  pu  faire  sur  la  portion  disponible 
au  profit  d'un  tiers  sont  nulles  (Limoges, 
23  juill  1862,  D.P.  62.  2.  213.  —  Comp.  - 
Douai,  28  mars  1835,  motifs,  R.  2085;  Bor- 
deaux, 20  janv.  1863,  motifs,  D.P.  63.  5. 126; 
Orléans,  30  mars  1892,  D.P.  93.  2.  330; 
Riom,  21  févr.  1883,  D.P.  85.  1. 168.  -  Col-* 
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DE  LisLt,  op.  cit.,  sur  l'art.  10S2,  n»  IS  ; 
Tboilom;,  op.  cit.,  t.  4,  n««  *2377  et  s.  ;  iMkh- 
LIN.  Hiyeri.,  v  Inslilulion  coiilracluellc,  §  S, 
n-'  8;  Roland  oe  Vilu\roies,  liép.  du  7iola- 
riai,  v  Institution  contractuelle,  n»50).Jui;é, 
notamment,  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  père  et  mère  Ue  l'un 
des  futurs  épuux  lui  assurent  tout  ce  qui 
courra  lui  revenir  dans  leurs  successions 
lutures  et  même  dans  la  quotité  dispocible, 
et  renoncent  à  faire  aucune  disposition  à 
son  préjudice  en  faveur  de  leurs  autres 
enfants,  constitue,  non  pas  une  simple  pro- 
messe d'égalité,  mais  une  véritaHe  institu- 
tion contractuelle,  et  que  par  suite  les  dis- 
posants ne  peuvent  plus  faire  aucun  don  ou 
legs  de  la  quotité  disponible,  au  profit  de 
qui  que  ce  soit,  au  préjudice  de  l'enfant  ins- 
titué (Orléans,  30  mars  189-2,  précité);  ...  Que, 
par  suite,  l'enfant  [jratilié  a  droit  à  toute  la 
succession  de  son  père ,  en  cas  de  prédécès 
de  ses  frères  et  sœurs,  et  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  legs  fiiit  à  un  étranger  de  la  quotité 
disponible  postérifuremeut  à  la  date  de 
l'institution  contiactuelle  (Riom,  21  févr. 
liSS.t.   U.l'.  85,  1.  108). 

80.  U  semble,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  là  une 
question  Je  fait  plutôt  que  de  droit,  et  que 
la  solution  dépende  surtout  de  l'intention  du 
dispcisant,  telle  que  la  révèlent  les  circons- 
tances de  la  cause  ou  telle  qu'elle  ressort  des 
termes  mêmes  de  la  disposition  (  13audky- 
Lacantinerxe  et  Colin,  t.  2,  n"  3915).  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part:  ...  que  la 
clause  par  laquelle  un  père  et  une  mère 
déclarent,  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur 
(ille,«  appeler  celle-ci  à  partage  égal  dans  leur 
succession  et  renoncer  a  faire  à  leurs  autres 
enfants  ou  à  la  descendance  de  ces  derniers 
aucun  avantage  au  préjudice  de  la  future 
épouse  » ,  est  souverainement  interprétée 
par  le  juge  du  fond  en  ce  sens  que  les  con- 
tractants se  sont  réservé  le  droit  de  disposer 
de  la  quotité  disponible  en  faveur  de  tiers 
(Req.  22  lévr.  JSS7,  D.P.  88.  1.  128);  ...D'autre 
part,  que  la  décision  des  juges  du  fond,  qui 
considère  la  clause  par  laquelle  un  père  de 
tamille,  intervenant  au  contrat  de  mariage 
de  l'un  de  ses  enfants,  l'institue,  conjointe- 
ment et  par  égales  portions  avec  ses  frères 
et  sœurs,  liéritier  général  et  universel  de  tous 
ses  biens,  s'interdisant  la  faculté  d'avantager 
ses  autres  enfants  à  son  préjudice,  comme 
constituant,  non  seulement  une  promesse 
d'égalité,  mais  encore  une  institution  con- 
Iractutlle.  générale  et  universelle  opposable 
aux  tiers,  repose  sur  une  interprétation  sou- 
veraine qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (Req.  10  mars  1884,  D.P.  85.  1. 
108).  Mais  on  a  fait  observer  que  cette  solu- 
tion dénature  la  promesse  d'égalilé  et  outre- 
passe le  but  délini  que  les  parties  se  sont 
proposé  par  celte  clause.  L'instituant  n'a 
pas  promis  nécessairement  et  absolument 
î  l'instiUié  qu'il  lui  laisserait  sa  part  héré'- 
Jitaiie  dans  la  quotité  disponible;  ce  qu'il 
lui  a  promis,  c'est  que,  si  la  quotité  dispo- 
nible était  partagée  entre  ses  enfants,  elle 
le  serait  ègalemuitt  et  que  l'institué  y  aurait 
toute  sa  part  :  car  le  mot  d'égalité  implique 
l'idée  du  partage.  Or  il  n'y  a  pas  lieu  à  par- 
tage de  la  quotité  disponible  entre  les  enfants, 
puisque  le  père  commun  l'a  donnée  et  léguée 
tout  entière  à  un  étranger  (DeiioLiOUBE,  t.  23, 
n'  '.'AHiK 

iPT.  3.  —  Donation  cumulative  de  biens 

PRÉSENTS  ET  A  VENIR. 

§  1".  —  Définition  et  caractères. 

81.  Dans  l'institution  contractuelle,  il 
n'est  pas  fait  mention  des  biens  présents  du 
di:'pi>sanl,  ceux-ci  ne  sont  compris  qu'im- 
plicilement  dans  la  donation.  -Mais  ces  biens 
peuvent  être  visés  ej-j/russi-nient  dans  l'acte 
par  lequ<>l  le  donateur   dispose   en    même 


temps  de  ses  biens  à  venir:  il  y  a  alors  do- 
nation cunmialive  des  biens  présents  et  à 
venir.  C'est  la  disposition  qu'autorisent  les 
art,  1081  et  108Ô  C.  civ.  et  dont  ils  tracent 
les  règles. 

82.  La  nature  et  le  caractère  de  cette 
disposition  ont  été  directement  envisagés. 
Une  doctrine  enseignée  par  certains  auteurs 
dans  l'ancien  droit,  considérait  la  donation 
faite  cumulativement  des  biens  présents 
et  à  venir  comme  une  donation  à  cause  de 
mort,  ne  conférant  au  donataire  de  droit 
que  sur  la  succession  du  disposant,  et  nepré- 
senlant  que  des  dilférences  purement  nomi- 
nales avec  l'institulion  contractuelle  (Hicard, 
Donations,  part.  1,  cil.  4,  sect.  2,  dist.  3, 
§  10tJ3;  Lebrun,  Successions ,  liv.  4,  ch.  2, 
sect.  2,  n<"  32  et  s.). 

83.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée 
par  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  l'an- 
cien droit  et  partagée  par  les  premiers 
commentateurs  du  Code  civil,  la  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  se 
décompose  en  deux  donations  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  dont  l'une  a  pour  objet  les 
biens  présents,  et  dont  l'autre,  véritable 
institution  contractuelle,  se  rélère  aux  biens 
à  venir  (FuRGOLE,  sur  l'art.  17  de  l'ordonn. 
de  1731;  Delvincoi  i;t,  t.  2,  notes,  p.  431; 
Grenier,  t.  2,  n»  434.  — Comp.  pour  l'an- 
cien droit:  Civ.  12  frim.  an  3,  R.  2135-1»; 
19  germ.  an  3,  R.  2135-2»;  Grenoble, 
29  mars  1822,  R.  2135-3»;  Req.  11  janv. 
1827,  R.  2135-4»;  3  juin. 1827,  R.  2135-6»; 
Nimes,  13  févr.  1843,  R.  2135-5»).  —  11 
en  résulterait,  relativement  aux  biens  pré- 
sents :  ...  1»  gue  le  prédécés  du  donataire 
et  de  sa  postérité  ne  rendrait  pas  la  dona- 
tion caduque;  ...  2»  que  le  donataire  pour- 
rait en  demander  la  délivrance  immédiate; 
...  3»  qu'il  devrait  immédiatement  les  droits 
de  mutation  ;  ...  4»  que  tous  ses  enfants, 
même  ceux  issus  d'un  autre  mariage,  y  au- 
raient droit;  ...  5»  que  ces  enfants  recueil- 
leraient les  biens  comme  héritiers  de  leur 
père,  de  sorte  que,  s'ils  renonçaient  à  sa 
succession,  ils  n'y  auraient  plus  aucun 
droit;  ...  6»  que,  dans  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  et  de  sa  postérité,  les  biens  pas- 
seraient, avec  le  reste  de  son  patrimoine,  à 
ses  autres  héritiers,  quels  qu'ils  fussent. 

84.  Dans  une  troisième  opinion ,  on  re- 
garde la  donation  cumulative  comme  une 
donation  entre  vifs  faisant  naître  au  prolit 
du  donataire  le  droit  d'exiger  immédiate- 
ment la  délivrance  des  biens  présents,  et  ul- 
térieurement celle  des  biens  à  venir,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  acquisition  et  sans 
attendre  la  mort  du  donateur  (De  Laurière, 
Inslii.  cantract.,  chap.  4,  n»>  (57  et  s  ; 
Tboplo.ng,  t   4,  n»  2384). 

85.  Enfin,  d'après  un  dernier  système,  qui 
a  délinitiveiueut  prévalu,  la  donation  faite  cu- 
mulativement des  biens  présents  et  à  venir 
constitue  une  disposition  complexe  mais 
unique ,  véritable  institution  contractuelle 
tant  que  vit  le  donateur,  mais  susceptible,  à 
la  mortde  ce  dernier,  de  se  diviser  au  choix 
du  donataire,  et  soumise,  en  vue  de  cette 
faculté  d'option,  à  cei-taines  formalités  par- 
ticulières (iVlERLlN,  Bi-pert.,  V»  Institution  con- 
tractuelle, §  12,  n»  9;  Toui.i.ier  ,  t.  5,  n»'  855 
et  s.;  Dlr,vntun,  t.  9,  n»  735  et  s.;  Vazeille, 
sur  l'art.  1084,  n"  1,  et  sur  l'art.  1089,  n°  3; 
TroI'LONg,  t.  4,  n«  2:i8S  et  s.,  2397  et  s.; 
Marcadé,  t.  4,  n<"  294  et  296;  Demolombe, 
t.  23,  n»  348;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  740, 
texte  et  note  3,  p.  91  et  92;  Hue,  t.  6,  n«462; 
Bonnet,  t.  2,  n»  549;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  t.  2,  n»  3950;  Laurent,  t.  15, 
n»  2.')4;  Amiaud,  op.  cit.,  v»  Donation  p.ir 
contrat  de  mariage,  n»  64;  D.P.  91.  1.  473, 
note  1-4,  II).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens;  ...  que 
la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  qui 
comprend,  dans  une  seule  clause,  des  biens 
présents  et  des  biens  à  venir  ne  s'analyse  ni 
en  deux  donations  distinctes,  l'une  entre  vifs, 


de  biens  présents,  l'autre  de  biens  à  venir, 
lorsque  cette  division  en  deux  donations  ne 
se  rencontre  pas  dans  les  termes  du  contrat 
ni  en  une  institution  contractuelle  pure  et 
simple,  alors  surtout  que  le  donateur  a  sti- 
pule que  les  biens  donnés  hri  feraient  relour 
en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  si  5 
descendants,  alors  même  que  les  biens 
présents  ont  été  spécifiés  et  que  le  donalenr 
s'en  est  réservé  l'usufruit,  et  qu'une  dispo-i- 
tion  de  ce  genre  constitue  une  donati.m 
unique  ayant  pour  objet  tout  à  la  fois  Irs 
biens  actuels  et  les  biens  qui  existeront  au 
décès  des  donateurs  (Limoges,  26  nov.  1872, 
D.P.  73.  2.  101). 

86.  Toutefois,  l'intention  du  disposant 
pourrait  être  de  diviser  la  libéralilé  en  deux 
donations  distinctes  ;  l'une  portant  sur  les 
biens  présents,  l'autre  sur  les  biens  à  venii", 
et  cette  intention  devrait  être  respecire 
(Marcadé,  t.  4,  n»  296;  Demulowbe,  t.  'J!!, 
n»  347;  AuBRV  et  Rau,  t.  8,  §  740,  p.  !•:!, 
Bonnet,  t.  2,  n»  549;  Hic,  t.  6,  n»  4(;2; 
Bai'drv-Lacantinerie  ET  Colin,  t.  2,  n»  39."!  I. 

—  Comp.  :  Limoges,  26  nov.  1872,  précité). 
En  pareil  cas,  les  deux  libéralités,  indo- 
pendantes l'une  de  l'autre,  quoique  ren- 
fermées dans  le  même  contrat  de  mariage, 
seraient  régies  chacune  par  les  règles  qui 
lui  sont  propres  (Marcadé,  loc.  cit.;  De- 
molombe.  Hue,  loc.  cit.;  Avbry  et  Rau, 
t.  8,  §  740,  p.  91).  Jugé,  notamment  :  ... 
que  la  donation  par  contrat  de  mariage 
aux  futurs  époux  des  droits  immobiliers 
revenant  au  donateur  dans  une  succession 
ouverte,  et  des  autres  droits  quelconques 
qui  pourront  composer  la  succession  du  do- 
nateur, le  tout  sous  condition  de  survie, 
réserve  du  droit  de  retour,  etc.,  contient 
deux  donations  distinctes:  l'une  d'un  objet 
déterminé  et  actuel,  l'autre  cumulative  de 
biens  présents  et  à  venir  (Req.  30  janv.  1839, 
R.  2147-2».  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la 
disposition  par  laquelle  des  père  et  mère 
donnent  entre  vifs  et  irrévocablement  la 
cinquième  partie  de  tous  leurs  biens  pré- 
senls  et  à  venir,  tant  meubles  qu'immeubles, 
et  tels  qu'ils  se  trouveront  après  leur  décès, 
constitue  une  donation  de  biens  présents  et 
avenir  (Besançon,  3  juin  18t8,  i(.  2148-2». 

—  V.  aussi  Besançon,  5  janv.  1810,  R.  2148- 
1»). 

La  question  de  savoir  si  la  volonté  du 
disposant  a  été  de  faire  une  donation  cumu- 
lative ou  bien  deux  donations  distinctes  est 
d'ailleurs  une  question  de  fait  et  d'interpré- 
tation d'acte  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (Req.  21  janv.  1874,  D.P.  74. 
1.    311;    22   nov.    1S81,    D.P.   82.   1.   216; 

10  nov.  1890,  D.P.  91.  1.  473;  3  avr.  1905, 
D.P-  1905.  1.  224). 

87.  Il  peut  arriver  que  le  donataire  soit 
mis  sur-le-champ  en  possession,  par  le 
donateur,  des  biens  présents  compris  dans 
la  disposition.  Suivant  une  opinion,  cclie 
circonstance  n'enipêclierait  pas  la  disposi- 
tion do  constituer  une  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir  (Toullier,  t.  5, 
n»  857  ;  Req.  28  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  428). 

11  a  été  jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que 
la  donation  faite  à  un  enfant,  par  ses  père  et 
mère,  dans  son  contrat  de  mariage,  n  de  la 
moitié  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  », 
dont  les  futurs  époux  prendront  possession 
le  jour  où  ils  se  sépareront  des  donateurs 
avec  lesquels  ils  se  proposent  de  vivre  en  - 
commun,  avait  pu,  comme  formulée  dans  una 
même  disposition,  et  par  appréciation  de 
l'intention  des  parties,  recevoir  la  dénomi- 
nation et  les  ellèts  d'une  donation  cumula- 
tive des  biens  présents  et  à  venir,  alors  même 
que  le  dessaisissement  des  donateurs  serait 
réputé  actuel  quant  aux  biens  présents  (Ueq. 
28  juill.  1856,  précité).  —  Dans  une  autre  opi- 
nion, on  estime  que  le  donaleur,  en  se  dos- 
saisissant  actuellement  des  biens  présents, 
manifeste  son  intention  de  sortir  des  termes 
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de  l'art.  108i,  et  de  faire  plutôt  deux  dona- 
tions distinctes  :  l'une  de  biens  présents, 
opérant  mutation  de  propriété;  l'autre  de 
biens  à  venir,  ce  qui  n'est  point  interdit  par 
la  loi  (Av.  Cous.  d£lat,  2-2  dôc.  1809, 
R.  Eiii-egislr.,  3856;  Req.  l»'  déc.  18-2!», 
R.  eod.  v,  3861  ;  Civ.  15  fevr.  1S3Û,  R.  eod. 
V,  3658). 

88.  La  circcnslance  qu'une  réserve  d'usu- 
fruit a  été  stipulée  parle  donateur  à  la  suite 
d'une  donation  de  biens  présents  et  à  venir 
ne  Suftit  pas  pour  lui  enlever  le  caractère  de 
donation  cumulative  et  attribuer  la  pro- 
priété uctuelle  des  biens  (D.P.  91.  1.  473, 
note  1-4;  Vazeille.  sur  l'art.  10S9,  n»  4; 
Besançon,  5  janv.  1810,  R.  eod.  v,  2148- 
1»;  Limoges,  26  no\.  1872,  D.P.  73.  2.  lOi; 
Angers,  12  déc.  1889,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  19  nov.  1890,  D.P.  91.  1.  4/3;,  On 
objecterait  en  vain  que  la  réserve  d'uSUfruit 
stipulée  implique  abandon  immédiat  de  la 
nue  propriété  au  donataire,  et  par  consé- 
quent donation  de  biens  présents.  La  réserve 
d'usufruit  n'a  pas  nécessairement  une  telle 
portée  :  elle  peut  ne  constituer  qu'une  clause 
surérogatoire  et  de  style,  et,  malgré  son 
insertion  dans  l'acte,  il  est  possible  que  le 
disposant  ait  entendu  ne  se  dessaisir  de  rien 
de  son  vivant,  pas  même  de  la  nue  propriété 
(D.P.  91.  1.  473,  note  précitée).  Juge,  notam- 
ment, qu'il  faut  voir  une  donation  cumula- 
tive des  biens  présents  et  à  venir  dans  la 
libéralité  qu'un  futur  fait  par  contrat  de 
mariage  à  sa  future  épouse,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Le  futur  époux  donne  en  toute 
propriété  à  la  future  épouse,  qui  accepte, 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  dont  il 
décédera  propriétaire ,  sans  aucune  exception 
ni  réserve;  le  futur  époux  se  réservant  sa 
vie  durant  l'administration  et  la  jouissance 
de  tous  ses  biens,  la  future  épouse  ne  réu- 
nira l'usufruit  des  valeurs  qui  viennent  de 
lui  être  données  à  la  nue  propriété  qu'à 
compter  du  décès  du  futur  époux,  et  en 
cas  de  survie  seulement  et  de  non -existence 
d'enfants.  »  (Angers,  12  déc.  1SS9,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  19  nov.  1S90,  précités). 

§  2.  —  Quels  biens  pevl  comprendre  la  dona- 
tion cumulaiite  prévue  par  les  art.  lÛSi  et 
1085. 

89.  Suivant  une  opinion,  la  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  ne  pourrait  porter 

aue  sur  la  totalité  ou  une  fi-aclion  aliquote 
es  biens  du  donateur,  et  serait  ainsi  néces- 
sairement universelle  ou  à  titre  universel. 
On  argumente  des  mois  :  u  en  tout  ou  en 

Fartie  »  par  lesquels  l'art.  iOSi  détermine 
étendue  que  peut  avoir  la  donation  cumu- 
lative. De  là  cette  conséquence  que  l'acte 
par  lequel  un  donateur,  en  disposant  de  ses 
biens  a  venir,  a,  en  même  temps,  disposé 
d'un  objet  déterminé  ou  d'une  somme,  se 
décompose  en  deux  donations  distinctes  : 
une  donation  entre  vifs  régie  par  l'art.  1081 , 
et  une  donation  de  biens  à  venir  soumise  à 
l'empire  des  art.  1082 ,  1083  et  lOSU  (Dcra.n- 
TON ,  t.  9 ,  n»  730).  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  la 
disposition  portant  donation  au  prolit  de 
l'un  des  époux  de  la  nue  propriété  de  cer- 
tains biens  avec  dépouillement  actuel  de  la 
part  du  donateur,  et  des  biens  meubles  et 
immeubles  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès,  ne  constitue  pas  une  donation  cumu- 
lative de  biens  présents  et  à  venir  ;  que ,  par 
suite,  lors  du  décès  du  donateur,  le  dona- 
taire peut  renoncer  aux  biens  à  venir  pour 
s'en  tenir  aux  biens  présents,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  annexé  au  contrat  de  mariage,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  1081-  en  cas  de  donation 
cumulative  (V.!H/'ra,n»'j9),unétat  des  dettes 
et  charges  existantes  au  moment  de  la  dispo- 
sition (Req.  18  mars  1835,  R.  2156).  —  Mais 
cette  doctrine  paraît  contestable,  et  il  est 
plus  rationnel  d'admettre  que  la  donation 
cumulative  de   biens  présents   et   à  venir. 


comme  l'institution  contractuelle  (V.  supra, 
n'  26),  avec  laquelle  elle  a  la  plus  grande 
analogie,  peut  être  universelle,  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier  (En  ce  sens  : 
Balory-L.vcanti.nerieet  Colin,  t.  2,  n»  3957). 

g  3.  —  Régies  commvnes  à  la  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  et  à  l'institution 
contractuelle, 

90.  .\  part  le  droit  d'option  qui  appar- 
tient au  donataire  (Y.  supra,  n»  85).  la  do- 
nation cumulative  de  biens  présents  et  à 
venir  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
l'institution  contractuelle,  .\insi  :  1»  la  do- 
nation cumulative,  de  même  que  linslitution 
contractuelle,  ne  peut  être  faite  que  par  con- 
trat de  mariage.  Elle  est  soumise  aux  mêmes 
régies  quant  à  la  forme  de  l'acte  (V.  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  l'état  estimatif  exigé 
par  l'art.  9iS  C.  civ.  pour  les  donations 
d'elïets  mobiliers,  infra,  n»'  109-111). 

91.  —  2»  La  donation  de  biens  présents 
et  à  venir  ne  peut  être  faite  qu'au  profit  des 
futurs  époux,  ainsi  que  des  enfants  à  naître 
du  mariage.  Une  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  à  venir  serait  donc  nulle 
même  quant  aux  biens  présents,  si  elle  avait 
été  faite  au  profit  de  personnes  autres  que 
les  futurs  époux  et  leurs  descendants  (.\ubry 
ET  Rai-,  t.  8 ,  §  740,  note  7,  p.  93).  —  A  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  stipulé,  elle  est 
réputée  faite  en  faveur  des  enfants  à  naître 
du  maiiai;e  et  de  leurs  descendants,  pour  le 
cas  oii  elle  ne  serait  pas  recueillie  par  les 
donataires  qui  en  sont  gratifiés  directement 
et  en  premier  ordre  ;  et  si  celte  éventualité 
se  réalise,  les  enfants  ou  descendants 
recueillent  les  biens  jure  proprio  dans  la 
succession  du  disposant,  et  non  dans  celle  de 
leur  auteur  (Req.  19  déc.  1843,  R.  2139-4»). 
Par  suite,  la  cession  que  ces  enfants  ont 
faite  de  la  succession  de  leur  père  n'est  pas 
réputée  comprendre  les  biens  dépendant  de 
la  donation  contractuelle  (Duranton,  t.  9, 
n»  735  et  736  ;  Toullier  ,  t.  5 ,  n»*  858  et  859  ; 
Troplo.nt.  ,  t.  4 ,  n»  2409  ;  .\ibby  et  Rau  ,  t.  8 , 
§  740,  note  9,  p.  94). 

92.  —  3»  Le  donateur  qui  a  fait  cumula- 
tivement  donation  de  ses  biens  présents  et  à 
venir  n'en  conserve  pas  moins  la  possession 
et  la  jouissance  de  plein  droit,  sans  avoir  eu 
besoin  de  faire  in^ére^  dans  le  contrat  uue 
clause  pour  la  rétention  de  l'usufruit  (Dc- 
MOLOMBE,  t.  23,  no  34S).  Il  conserve  même 
la  propriété  des  biens  compris  dans  la  dona- 
tion, et  le  donataire  n'est  saisi  de  cette  pro- 
priété qu'au  moment  du  décès  du  donateur, 
sans  qu'il  y  ait  à  dislinguer  entre  les  biens 
présents  et  les  biens  à  venir  (Troplong,  t.  4, 
n"  2ilK3  ;  Demolo.mbe,  t.  23,  n»  349  ;  Aubry  et 
Rai',  t.  8,  §  740,  p.  94;  Baudry-Lacastine- 
RiE  et  CouN,  t.  2,  n»3953). 

93.  Toutefois,  de  même  qu'à  celui 
qui  a  fait  une  institution  cooiractuelle,  il 
lui  est  interdit  de  disposer  des  biens  donnés 
à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  «  pour  sommes 
modiques  » ,  à  titre  de  récompense  ou  autre- 
ment, conformément  à  l'art.  1083  in  fine 
(\.  supra,  n'SQ;. —  Mais  il  a  été  jugé,  confor- 
mément encore  à  c©  qui  est  admis  en  matière 
d'institution  contractuelle  (V.  supra,  n»  36  in 
fine),  i\ue  les  biens  compris  dans  une  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  peuvent,  du  vivant 
du  donataire,  être  l'objet  d'une  seconde  dona- 
tion subordonnée  au  prédécès  de  ce  dona- 
taire :  cette  donation,  ne  devant  produire  son 
efl'et  qu'en  cas  de  caducité  de  la  première, 
n'est  pas  inconciliable  avec  elle  (Req.  23  nov. 
1858,  D.P.  59.  1.  132);  ...  Que  l'ascendant 
qui  a  fait  par  contrat  de  mariage  une  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  au  profit 
d'un  de  ses  descendants  conserve  le  droit  de 
faire  entre  ceux-ci  un  partage  d'ascendant, 
à  la  condition  que  ce  partage  ne  porte 
aucune  atleiute  à  l'institution  cuniractuelle  ; 
qu'il  peut,  notamment,  consentir  une  dona- 


tion-partage qui  améliore  la  situation  de 
l'institué,  en  substituant  une  donation 
actuelle  à  une  donation  héréditaire,  et  en 
remplaçant  l'usufruit  réservé  dans  l'institu- 
tion contractuelle  par  des  prestations  en 
nature  et  viagères  (Req.  7  avr.  1873,  D.P.  73. 
1.  42U;  ...  Qu'on  ne  saurait  voir  non  plus 
une  atteinleà  l'institulion  contractuelle  dans 
la  clause  du  partage  par  laquelle  l'ascendant 
déclare  ne  rien  donnera  ses  filles,  suffisam- 
ment dotées,  et  détermine,  pour  le  cas  où 
elles  réclameraient  le  complément  de  leur 
réserve,  dans  quelles  proportions  l'institué  et 
les  autres  llls  contribueraient  au  payement 
(Même  arrêt). 

94.  Si  les  aliénations  à  titre  gratuit  sont 
interdites  au  donateur  de  biens  présents  et 
à  venir,  il  a  au  contraire,  comme  l'auteur 
d'une  institution  contractuelle,  la  factdté 
d'aliéner,  à  titre  onéreux,  les  objets  compris 
dans  la  disposition.  Mais  cette  faculté  ne  lui 
appartient  que  sous  la  réserve  du  droit 
d'option  dont  jouit  le  donataire  lorsqu'un 
état  des  délies  a  été  anne.xé  à  l'acte  de  dona- 
tion (V.  infra,  n"  99).  Le  donateur  de  biens 
présents  et  à  venir  ne  peut  aliéner  ni  à  titre 
gratuit  ni  à  titre  onéreux,  ou  du  moins  il 
ne  peut  que  conl'érer  des  droits  aÛ'ectés  d'une 
condition  résolutoire,  le  donataire  ayant,  s'il  a 
été  fait  un  état  des  dettes,  le  pouvoir  d'anéan- 
tir ou  de  confirmer  à  son  gré  les  droits  des 
tiers,  en  transformant  la  disposition  en  dona- 
tion entre  vifs  ou  en  institution  contractuelle 
(TouiLiER,  t.  5  ,  n»  456;  Troplong,  t.  4, 
n»  2401.  —  V.  aussi  Civ.  27  févr.  1821, 
R.  2163). 

95.  De  même,  les  créanciers  du  donateur 
peuvent  saisir  et  faire  vendre  les  biens  com- 
pris dans  la  disposition  toujours  sous  la 
i"éserve  du  droit  d'option,  qui  appartient  au 
donateur,  lorsqu'un  état  des  dettes  a  été 
annexé  à  l'acte.  Jugé  ,  en  ce  sens  ,  que  le 
bénéficiaire  d'une  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  à  venir  ne  peut  s'op- 
poser à  la  vente  ou  à  la  saisie  des  immeubles 
compris  dans  la  donation  ;  qu'en  pareil  cas 
il  suffit,  pour  sauvegarderses  droits  éventuels, 
qu'il  en  soit  fait  mention  et  réserve  dans  un 
dire  inséré  au  cahier  des  charges  (Bordeaux, 
23  juin  1870,  D.P.  73.  2.  215.  —  Comp. 
Bordeaux,  l'J  juill.  1831,  R.  2139-3»'. 

96.  Le  donataire  de  biens  présents  et  à 
venir  n'a,  du  vivant  du  donateur,  aucun  droit 
sur  les  biens  compris  dans  la  donation.  Il 
peut  cependant,  comme  l'institué  (V.  supra, 
n»49).  provoquer  des  mesures  conservatoires. 
U  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  père 
a  fait,  au  profit  de  sou  enfant  du  premier  lit, 
une  institution  de  biens  présenis  et  à  venir 
et  que ,  dans  son  contrat  de  mariage  avec 
une  seconde  femme,  il  a  reconnu  à  celle- 
ci  un  apport  simulé,  l'institué  est  recevable, 
après  la  séparation  de  corps  prononcée  entre 
le  père  et  la  seconde  femme,  à  intervenir 
dans  la  liquidation,  pour  demander  des 
mesures  conservatoires  de  son  droit;  et  que 
le  tribunal  peut  ordonner,  notamment,  que 
la  seconde  femme  ne  touchera  le  montant 
de  l'apport  simulé  qu'à  charge  de  donner 
caution  et  de  rembourser  cet  apport  à  l'ins- 
titué au  jour  du  décès  du  mari  (Req.  22  janv. 
1873,  D.P.  73,  1.  473). 

97.  La  donation  cumulative  de  biens  pré- 
senis et  à  venir  est  soumise  aux  mêmes 
causes  de  révocation  que  l'institution  con- 
tractuelle. Spécialement,  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  faite  en  faveur  du  ma- 
riage est  révocable  pour  inexécution  des  con- 
ditions (Toulouse,  9  févr.  1832,  R.  1810). 

98.  De  même  que  l'institué  contractuel, 
le  donataire  des  biens  présents  et  à  venir 
n'a  point,  à  la  mort  du  donateur,  de  déli- 
vrance à  demander  aux  héritiers  de  ce  der- 
nier, fussent -ils  réservataires  (Req.  5  avr. 
1836,  R.  2400).  En  conséquence,  il  fait  les 
fruits  siens  dès  l'inslant  du  décès  ;  l'art.  1005 
C.  civ.  est  applicable  seulement  au  légataire 
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universtl  en  concours  avec  un  tu'rilier  ré- 
Eervalaiie  (Troplong,  t.  ■%,  n»  '2UiO  .  D'autre 
|iart,  le  donataire  de  biens  présents  et  à 
venir  peut  être  actionné  directement  par  les 
créanciers  du  défunt  pour  le  payement  des 
dettes  dont  il  est  tenu  (Troplong,  loc.  cit.}. 

S  4.  —  Effets  de  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  suivant  qu'il  y  a,  ou  non, 
un  étal  des  dettes. 

99.  La  donation  de  biens  présents  et  à 
Tenir  varie  dans  ses  effets  suivant  qu'un  état 
des  dettes  du  donateur  existantes  au  jour  de 
la  donation  a  été,  ou  non,  annexé  à  1  acte. 

I.  Dans  le  premier  cas,  le  donataire  jouit  lors 
du  décès  du  donateur  d'un  droit  d'option  ;  il 
peut,  à  son  chois,  ou  accepter  l'ensomble  de 
la  disposition,  auquel  cas  il  acquiert  les  droits 
et  obligations  d'un  institué  contractuel  or- 
dinaire, ou  opter  pour  les  biens  présents 
(c'est-à-dire  ceux  qui  existaient  lors  de  la 
donation) ,  et  renoncer  au  surplus  des  biens 
du  donateur.  —  1^  formalité  à  l'accomplisse- 
ment de  laquelle  est  subordonnée  cette 
faculté  d'option  s'explique  par  le  motif  que 
le  donataire  qui  veut  limiter  la  donation 
aux  biens  présents,  doit  supporter  les  dettes 
corrélatives  à  ces  biens  :  la  loi  a  voulu  qu'il 
n'existât  aucune  incertitude  sur  le  montant 
des  charges  que  le  donataire  aura  à  sup- 
porter et  qui  diminueraient  le  patrimoine  à 
l'époque  de  la  donation  (Di^mame  et  Colmet 
l)E  Samerre,  t.  4,  n»  2.37  bis,  111). 

100.  La  faculté  d'option  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  termes  mêmes  de  la 
loi.  Ainsi,  le  donataire  ne  pourrait  pas  opter 
pour  les  biens  à  venir  seulement  en  ne 
payant  que  des  dettes  futures ,  et  renoncer 
aux  biens  présents,  pour  éviter  de  payer  les 
dettes  existantes  au  moment  de  la  disposition. 
Cependant,  bien  que  l'art.  1084  ne  le  dise  pas, 
il  est  certain  que  le  donataire  pourrait,  au 
décès  du  donateur,  répudier  la  donation  pour 
le  tout  (Dejiolombe,  t.  23,  n»  351  ;  Hue,  t.  6, 
n»  4(i2). 

101.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  1084,  il 
suit  que  le  donataire  ne  peut  diviser  la  dona- 
tion et  exercer  son  droit  d'option  qu'après 
la  mort  du  donateur.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
la  donation  universelle  de  tous  biens  pré- 
sents et  à  venir  n'est  divisible  qu'à  la  mort 
du  donateur  et  que  le  donataire  ne  peut 
valablement  y  renoncer  pendant  la  vie  du 
donateur,  même  quand  il  y  a  démission  de 
biens  présents  (Hiom,  iiO  avr.  1811,  R. 
2178.  —  Comp.  toutefois  :  Grenoble,  15  mars 
18-20,  R.  2177.  —  11  a  été  décidé,  en  outre, 

?|ue,  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  ont 
ait  à  un  futur  époux  donation,  à  litre  de 
préciput,  dans  le  contrat  de  mariage,  d'une 
partie  de  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
le  donataire  ne  peut,  durant  le  mariage, 
renoncer  à  cette  donation  dans  un  partage 
anticipé  de  succession  fait  par  l'un  des  dona- 
teurs à  tousses  enfants  (Civ.  29juill.  1818, 
R.,  Contr.  de  mar.,  355). 

102.  L'option,  une  fois  faite,  ne  peut  plus 
être  rétractée  ;  le  donataire  qui  a  opté  pour 
les  biens  présents  prétendrait  à  tort  que, 
'ant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans 
depuis  le  décès  du  donateur,  il  peut  revenir 
sur  son  option,  conformément  à  l'art.  790 
C.  civ.  :  cet  article  n'est  pas  applicable 
ici.  Telle  est,  du  moins,  1  opinion  géné- 
rale (Demolombe,  t.  23,  n»  35ti;  Laurent, 
t.  15,  n°»  270  et  27f;  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  2,  n°  3961.  —  En  sens  contraire  : 
Gliluon,  Traité  des  donat.  entre  vifs, 
n"  913).  Jugé  également  que  le  fils  auquel 
son  p<re  a  fait,  par  contrat  de  mariage,  une 
donation  de  tous  biens  présents  et  à  venir 
sous  la  réserve  d'un  immeuble,  et  qui,  après 
la  mort  de  son  père,  a  opté  pour  les  biens 
présents,  est  censé  avoir  renoncé  aux  acquêts 
qui  font  partie  de  l'immeuble  réservé,  et  ne 
peut  révoquer  cette  option  (Besançon,  l"  frim. 


an  11,  R.  2165).  —  Toutefois  il  a  été  décidé 
que  le  donataire  universel  de  biens  présents 
et  à  venir  peut,  en  tout  état  de  cause,  même 
après  avoir  volontairement  procédé  au  par- 
tage de  la  succession  du  donateur,  partage 
provoqué  par  lui  donataire,  renoncer  aux 
biens  a  venir  pour  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents (Grenoble,  28  juin  182;i,  R.  2166). 

103.  Dans  le  cas  où  l'époux  donataire  est 
déiédé  avant  le  donateur,  les  enfants  du  ma- 
riage peuvent  bien,  suivant  une  opinion, 
opter  pour  les  biens  présents  conformément 
à  l'art.  1084;  mais  alors  la  disposition  est 
réputée  avoir  été  rétroactivement  une  dona- 
tion de  biens  présents  dès  l'époque  de  la 
confection  de  l'acte,  et  c'est  le  donataire 
primitif  qui  est  réputé  par  là  même  avoir  été 
saisi  de  la  propriété  des  biens  donnés  à  partir 
de  cette  époque;  d'où  il  résulte  que  ces  biens 
font  partie  de  la  succession  du  donataire,  et 
que  les  enfants  ne  peuvent  les  prendre  qu'en 
acceptant  celte  succession,  et  sous  l'obliga- 
tion de  les  partager  avec  les  autres  suc- 
cesseurs, s'il  y  en  a.  —  Mais  cette  doctrine 
ne  paraît  pas  fondée.  Si  la  déclaration  des 
enfants  qu'ils  s'en  tiennent  aux  biens  pré- 
sents a  pour  résultat  de  faire  considérer  la 
disposition  comme  ayant  été  rétroactivement 
une  donation  de  biens  présents,  cette  ré- 
troactivité du  caractère  de  la  libéralité  n'a 
été  introduite  que  dans  l'intérêt  du  dona- 
taire qui  vient  exercer  son  droit  d'option, 
et  spécialement  ici  dans  l'intérêt  des  en- 
fants, afin  de  faire  tomber  les  aliénations 
faites  dans  l'intervalle  par  le  donateur,  ainsi 
que  les  hypothèques  et  autres  droits  réels 
qu'il  aurait  constitués  medio  tempore  ;  elle 
ne  saurait  être  retournée  contre  eux,  et  l'on 
ne  peut  en  argumenter  pour  les  astreindre  à 
se  porter  héritiers  de  leur  père,  en  tant 
qu'ils  voudraient  transformer  par  leur  choix 
en  donation  de  biens  présents  la  disposition 
dont  il  s'agit,  et  pour  faire  venir  au  partage 
de  ces  biens,  en  commun  avec  eux,  les 
autres  héritiers  ou  successeurs  du  défunt 
(Demolombe,  t.  23,  n'>,S52;  Baudry-Lacan- 
Tt.NERIE  ET  (ioLiN  ,  t.  2 ,  n"  3960).  —  Comp. 
Req.  19  déc.  18i3,  R.  2139-4°). 

104.  Si  les  enfants  n'étaient  pas  d'accord 
sur  le  choix  à  faire,  soit  entre  les  biens  pré- 
sents, soit  entre  les  biens  à  venir,  il  appar- 
tiendrait aux  juges,  suivant  une  opinion,  de 
faire  cesser  le  confiit  (Troplong,  t.  4, 
n»  2410).  Mais  on  admet  plus  généralement 
que  chacun  des  enfants  serait  maître  d'exer- 
cer à  son  gré  la  faculté  d'option  ;  de  telle 
sorte  que  la  disposition,  transformée  pour 
les  uns  en  donation  de  biens  présents,  ne 
serait  pour  les  autres,  dont  le  droit  d'option 
s'exercerait  en  sens  difl'érent,  qu'une  dona- 
tion de  biens  à  venir  (Rolland  de  Vil- 
LARGlES,  Répert.,  \°  Donation  par  contr. 
de  mar.,  n»  77;  Demolombe,  t.  23,  n»  543; 
BAunnY-LACANTiNERiE  ET  Colin,  t.  2,  n"3960). 

105.  La  faculté  d'opter  s'éteint  par  la 
prescription  de  trente  ans,  à  partir  du  décès 
du  donateur. 

106.  L'état  des  dettes  et  charges  que 
l'art.  1084  prescrit  d'annexer  à  la  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  à 
l'effet  de  conserver  au  donataire  le  droit  de 
s'en  tenir  aux  biens  présents,  doit  com- 
prendre toutes  les  dettes  et  charges  grevant 
le  donateur  au  temps  de  la  donation  (Mont- 
pellier, 7  déc.  1860,  O.P.  61.  2.  180,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  23  nov.  1801,  D.P.  62.  1.  26), 
notamment  les  dettes  résultant  de  comptes 
courants  même  non  arrêtés  à  cette  époque 
(Mêmes  arrêts].  En  conséquence,  le  dona- 
taire est  prive,  à  défaut,  d'énonciations  de 
ces  dernières  dettes  dans  l'état  annexé,  de 
la  faculté  d'option  établie  à  son  profit  par 
l'art.  108i,  et  il  est  tenu,  conformément  à 
l'art.  1085,  d'accepter  ou  de  répudier  la 
donation  pour  le  tout,  avec  obligation,  s'il 
accepte,  de  supporter  tout  le  passif  de  la 
succession  (Mêmes  arrêts).  —  Si  cependant  la 


donation  n'était  que  d'une  portion  aliquote 
des  biens  présents  et  à  venir,  il  serait  satis- 
fait au  vœu  de  la  loi  par  un  état  qui  ne 
comprendrait  que  la  quote-part  des  dettes  et 
charges  correspondant  à  cette  quote-part 
d'actif  (DiivERGiER  sur  Toullier,  t.  5,  n"  835, 
note  a). 

107.  La  circonstance  que  le  donateur  se 
serait  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés  ne 
ferait  pas  cesser  l'obligation,  pour  le  dona- 
taire, qui  veut  exercer  son  droit  d'option,  de 
représenter  un  état  des  dettes  et  charges  : 
une  pareille  réserve  ne  changerait  rien  au 
caractère  de  la  donation  (V.  supra,  n'>88),  et  ne 
saurait  non  plus  en  modifier  les  conditions 
et  les  effets. 

108.  L'état  des  dettes  exigé  par  l'art.  1084 
ne  peut  être  remplacé  par  une  déclaration 
indiquant  le  montant  total  des  dettes  pré- 
sentes (Limoges,  19  mars  1841,  R.  2158).  Il 
ne  peut  l'être  davantage,  aux  termes  d'un 
arrêt,  par  la  déclaration  que  les  immeubles 
donnés  ne  sont  grevés  d'aucune  dette  (Li- 
moges, 26  nov.  1872,  D.P.  73.  2.  104);  ...  ni 
par  la  dispense  de  contribuer  aux  dettes, 
lorsque  celte  dispense  s'étend  même  au 
passif  à  venir  du  donateur  (Même  arrêt). 
—  Cette  décision  paraît  contestable.  Il  semble 
que,  dans  le  cas  où  la  dispense  de  contri- 
buer aux  dettes  s'applique  aux  dettes  à 
venir  comme  aux  dettes  présentes,  l'accom- 
plissement de  la  formalité  soit  sans  objet  : 
quel  intérêt  y  a-t-il  à  distinguer  le  passif 
antérieur  et  le  passif  postérieur  à  la  dona- 
tion,  si  le  donataire  ne  doit  supporter  ni 
l'un  ni  l'autre?  Userait,  au  contraire,  néces- 
saire, dans  le  cas  où  la  dispense  ne  s'appli- 
querait qu'aux  dettes  présentes  :  il  importe- 
rait alors  que  celles-ci  ne  fussent  pas  con- 
fondues avec  les  dettes  nées  postérieurement, 
et  dont  la  charge  incomberait  au  donataire 
(D.P.  73.  2.  104,  note  2). 

109.  Le  droit  d'option  du  donataire  n'est 
pas  subordonné  à  la  confection  de  l'état  esti- 
matif prescrit  par  l'art.  948  C.  civ. ,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  mobiliers  existants 
lors  de  la  donation,  la  loi  n'ayant  exigé  que 
la  rédaction  d'un  état  des  dettes.  Mais  le 
donataire  n'en  a  pas  moins  intérêt  à  accom- 
plir cette  formalité  pour  sauvegarder  ses 
droits  (V.  infra,  n»  111). 

110.  Si,  après  le  décès  du  disposant,  le 
donataire  accepte  l'ensemble  de  la  disposi- 
tion, il  acquiert  les  droits  et  est  soumis  aux 
obligations  d'un  institué  contractuel  ordi- 
naire. En  pareil  cas,  on  ne  saurait  opposer 
au  donataire  l'absence  d'un  état  estimatif; 
le  donataire  est  admis  à  réclamer  indis- 
tinctement tous  les  effets  mobiliers  qui  se 
trouvent  dans  la  succession  du  donateur, 
bien  que  ceux  de  ces  effets  qui  existaient, 
déjà  a  l'époque  de  la  donation  n'aient 
point  été  décrits  et  estimés  conformément  à 
l'art.  948.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  faite  par  contrat 
de  mariage  est  valable  quant  aux  effets  mo- 
biliers, quoi  qu'il  n'y  ait  pas  été  annexé 
d'état  estimatif,  si  le  donataire  n'a  point 
opté  pour  les  biens  présents,  mais  a  accepté 
la  donation  pour  le  tout  (Civ.  27  févr.  1821, 
R.  2163);  ...  que  la  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  à  venir  n'est  pas  soumise 
à  la  formalité  de  l'état  estimatif  du  mobilier 
prescrit  par  l'art.  948  C.  civ.  lorsqu'elle  se 
transforme  en  institution  contractuelle  par 
l'acceptation  de  toute  la  succession  par  le 
donataire  (Angers,  12  déc.  1889,  D.P.  91.  1. 
473).  De  même,  la  donation  n'est  pas,  dans 
celte  hypothèse,  soumise  à  la  transcription 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qui  y  sont 
compris,  et,  dès  lors,  un  donataire  postérieur 
ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
été  transcrite  (Nimes,  5  juill.  1875,  D.P.  77. 
2.  195). 

111.  Si  le  donataire  opte  pour  les  biens 
présents  et  renonce  au  surplus  des  biens  du 
donateur,  la  donation  cumulative  se  trouve 
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convertie  rétroactivement  en  une  donation 
de  biens  présents,  et,  comme  telle,  assujettie 
aux  formalilés  prescrites  pour  ce  genre  de 
donation.  Ainsi  le  donataire  ne  peut,  même 
au  regard  des  liériliers  du  donateur,  faire 
valoir  son  droit  sur  les  objets  mobiliers 
appartenant  au  donateur  à  répoque  de  la 
disposition  que  pour  ceux  de  ces  objets  qui 
ont  été  décrits  et  esliniés  conformément  à 
l'article  946  C.  civ.  Telle  est,  du  moins,  la 
doctrine  généralement  admise  (D.P.  91.  1. 
473,  note  1-4,  i;  Tolllier,  t.  5,  n»  854; 
JIarcadé,  t.  4,  n»  297;  Demolo.mbe,  t.  23. 
n»  iitiS;  AiBRY  ET  Rau,  t.  S,  §  740,  texte  et 
note  22,  p.  97;  Demame  et  Cûlmet  de  Sax- 
TERP.E,  t.  4,  n»  257  bis,  m  et  iv;  Baidry-La- 
cantinerie  et  Colin,  t.  2,  n»  3S:64;  Amiaud, 
op.  et  v  cil.,  n»  66  in  fine.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  -15,  n»  261). 

112.  D'autre  part,  le  donataire  qui  dé- 
clare s'en  tenir  aux  biens  présents  peut  reven- 
diquer tous  les  immeubles  qui  appartenaient 
au  donateur  à  l'époque  de  la  donation  et  les 
faire  déclarer  francs  et  quittes  de  toutes  les 
hypothèques  ou  servitudes  établies  du  chef 
du  donateur  postérieurement  à  la  donation. 
A  cet  ell'et,  il  a  le  droit  d'attaquer  et  de  faire 
tomber  les  aliénations  consenties,  même  à 
titre  onéreux,  par  le  donateur.  'Toutefois, 
cette  action  n'est  recevable  qu'à  l'égard  des 
immeubles  qui  auront  été  soumis  à  la  for- 
malité de  la  transcription  (Troplong,  t.  3, 
n»  1169;  Albry  et  R.au,  t.  8,  §  740,  p.  97; 
Laurent,  p.  15,  n»  260;  Baudry-Lacantine- 
R1E  ET  Colin,  t.  2,  n»»  3962  et  3963). 

113.  Quand  le  donataire  opte  pour  les 
biens  présents,  peut-il  invoquer  les  principes 
de  la  subrogation  réelle  pour  y  faire  entrer 
des  biens  qui,  sans  cette  fiction,  appartien- 
draient à  la  classe  des  biens  à  venir  comme 
n'ayant  été  acquis  que  postérieurement  à  la 
donation?  Dans  le  sens  de  la  négative,  il  a 
été  jugé  que,  lorsqu'une  mère,  ayant  fait, 
par  contrat  de  mariage,  donation  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  au  profit  de 
ses  enfants,  a  reçu  un  immeuble  en  payement 
d'une  créance  qu'elle  possédait  lors  du  con- 
trat, si,  après  le  décès  de  la  donatrice,  ses 
enfants  renoncent  aux  biens  à  venir  pour 
s'en  tenir  aux  biens  présents,  ils  ne  peuvent 
prétendre,  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs, 
droit  à  1  immeuble,  comme  faisant  partie 
des  biens  présents  (Bordeaux,  26  mai  1830, 
II.  v!17l.  —  Comp.  :  Troplong,  t.  4,  n»  2407). 

114.  Le  donataire  qui  opte  pour  les 
biens  présents  ne  peut  prendre  les  biens 
existant  au  jour  de  la  donation  qu'à  charge 
de  payer  les  dettes  dont  ces  biens  étaient 
crevés  à  l'époque  de  la  donation.  Ainsi  le 
donataire  de  tous  biens  présents  doit  payer 
toutes  les  dettes  présentes.  S'il  n'est  appelé 
par  son  titre  à  recueillir  qu'une  portion  de 
ces  biens,  il  ne  doit  payerqu'une quotité  équi- 
valente des  dettes  (AUBRY  et  Rau,  ibid., 
p.  96-97);  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n»  39135).  Il  n'est  d'ailleurs  tenu,  dans 
tous  les  cas,  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument.  Mais,  dans  cette  limite, 
le  donataire  peut  être  poursuivi  directement 
par  les  créanciers,  qui  sont  libres  toutefois 
de  s'adresser  d  abord  aux  héritiers,  sauf  le 
recours  de  ceux-ci,  dans  les  mêmes  limites, 
contre  les  donataires. 

115.  De  ce  que  le  donataire,  lorsqu'il  opte 
pour  les  biens  présents,  est  tenu  des  dettes 
et  charges  existantes  à  l'époque  de  la  disposi- 
tion, il  résulte  que  ce  donataire  doit  compte 
aux  héritiers  de  tout  ce  dont  le  donateur 
aurait  diminué  le  passif  depuis  la  dona- 
tion (Marcadé,  sur  l'art.  1084,  n»  3).  — 
Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  un 
contrat  de  mariage,  un  père  donne  à  sa 
fille  la  moiiié  de  ses  biens  présents  et  à 
venir,  et  que  la  donataire  opte  pour  les 
biens  présents,  elle  n'est  pas  tenue  de  con- 
tribuer pour  la  moitié  aux  dettes  que  le 
père    donateur    a    contractées    dans    l'acte 


même  de  la  donation  ;  ces  dettes  doivent 
être  considérées  comme  postérieures  à  la 
donation,  et  rentrant  dans  les  biens  avenir 
du  donateur  (Nimes,  2  févr.  1830,  R.  2173. 
—  En  sens  contraire:  Troplong,  t.  4, 
n»  2405). 

1 16.  —  II.  Quand  il  n'a  pas  été  annexé  d'état 
des  dettes  et  charges  à  l'acte  portant  donation 
des  biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  est 
obligé  d'accepter  ou  de  répudier  la  donation 
pour  le  tout.  S'il  accepte,  sa  situation  e?t 
en  tous  points  la  même  que  celle  de  l'insti- 
tué contractuel.  H  recueille  les  biens  exis- 
tant au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  est 
soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes  de 
la  succession  (Grenoble,  19  janv.  1847,  D.P. 
56.  2.  11  ;  Req.  13  nov.  186!,  D.P.  62.  1.26). 
D'autre  part,  il  ne  peut  critiquer  les  aliéna- 
tions à  titre  onéreux,  les  constitutions  d'hy- 
polliéques  ou  de  servitudes  consenties  sans 
franile  par  le  donateur.  —  Mais  le  donataire, 
de  même  que  l'institué,  n'est  pas  tenu  de 
respecter  les  actes  à  titre  gratuit  faits  par  le 
donateur,  à  l'exception  des  donations  de 
sommes  modiques.  Jugé,  en  conséquence, 
que  le  tiers  auquel  ont  été  faites  des  libéra- 
lités apparentes  ou  déguisées  sous  la  forme 
de  contrats  onéreux,  ne  peut  se  prévaloir 
du  défaut  d'état  des  dettes  et  charges  pour 
repousser  l'action  du  donataire  en  nullité 
de    ces   donations  (Civ.   27  févr.   1821,   R. 

2ii;3). 

117.  L'art.  1085,  lorsqu'il  déclare  le  do- 
nataire, à  défaut  d'état  annexé,  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession, 
suppose  un  donataire  universel  :  le  donataire 
d'une  quotité  de  la  succession  ne  serait  tenu 
que  dune  part  proportionnelle  des  dettes 
et  charges  (Paris,  15  nov.  1811,  R.  2183; 
Toulouse, 26 nov.l826,R. 2182;  Nîmes,12juin 
1832,  Limoges,  16  déc.  1835,  R.  2183.  — 
Troplong,  "t.  4,  n"  2426  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  740,  texte  et  note  17,  p.  95-96  ; 
Laurent,  t.  15,  n»  274;  Hue,  t.  6,  n»  413  ; 
Baudry-Lacaminerie  et  Colin,  t.  2, 
n»3966.  —  V.  toutefois  Req.  12  nov.  1818, 
R.  2184).  Il  en  serait  de  même  du  donataire 
universel  qui  se  trouverait  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserver  (Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.). 

118.  Le  donataire  des  biens  présents  et  a 
venir,  lorsque  létat  des  dettes  n'a  pas  été 
annexé  à  l'acte  de  donation,  est-il  tenu  des 
dettes  vUra  lires  cmolui'ienlif  La  question 
ne  se  pose  pas,  semble-t-il,  à  l'égard  du 
donataire  qui  n  est  appelé  à  recueillirqu'une 
quote-part  des  biens  de  l'instituant:  on  recon- 
naît sans  difficulté  que  ce  donataire  n'est  pas 
tenu  ultra  lires.  Il  fautsupposerque  la  dona- 
tion comprend  le  patrimoine  entier  du  do- 
nateur et  que  l'étendue  n'en  est  pas  restreinte 
par  la  présence  d  héritiers  à  réserve.  Suivant 
un  système  conforme  à  l'ancien  droit,  le 
donataire  des  biens  présents  et  à  venir  ne 
saurait  être  assimilé,  à  ce  point  de  vue,  à 
l'inslilué  contractuel;  à  la  dillêrence  de  ce 
dernier,  il  ne  représente  pas  la  personne  du 
donateur;  il  n'est  pas  personnellement  obligé 
envers  les  créanciers  et  peut  se  soustraire 
à  leur  action  en  leur  abandonnant  les  biens 
donnés  (Tboflong,  t.  4,  n"'  2415  à  2417.  — 
Comp.  :  .Maf.cadé,  t.  4,  n°  299).  —  Mais  on 
admet  plus  généralement  que  le  donataire 
de  biens  présents  et  à  venir,  à  défaut  d'état 
des  dettes  et  à  moins  qu'il  n'ait  recours  au 
bénélice  d  inventaire,  est  tenu  du  passif 
itllra  vires  é'<'.L).'..>nen(i,dansles  mêmes  con- 
ditions que  1  institué  contractuel  (-Toullier, 
t.  4,  n»  524,  et  t.  5,  n°  755;  Coin  de  Lisle, 
sur  lart.  1084,  n»9;  Demolo-MBe,  t.  22, 
n"  354  ;  Aup.f-v  et  Rau,  t.  8,  §  740,  texte  et 
noie  lli,  p.  95). 

119.  Lorsqu'une  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  a  été  faite  sans  qu'il  ait  été 
annexé  au  contrat  un  état  des  dettes  du  do- 
nateur, les  parties  ne  peuvent,  par  des  actes 
ultérieurs,  déroger  aux  conséquences  légales 


3ue  l'art.  1085  attache  au  défaut  d'état  des 
elles  (Civ.  31  mars  1840,  R.  2188). 

120.  Si  le  donataire  renonce  au  bénéfice 
de  l'institution,  il  se  trouve  parla  même  privé 
de  tout  droit  sur  les  biens  laissés  par  le 
donateur  à  son  décès.  Et  l'on  doit  considérer 
comme  faisant  partie  de  ces  biens  ceux-là 
mêmes  dont  le  donataire  avait  été  mis  ea 
possession  lors  de  la  donation  ,  la  renoncia- 
tion du  donataire  porte  alors  nécessairement 
sur  les  biens  dont  le  disposant  s  était  des- 
saisi comme  sur  ceux  dont  il  jouissait  encore 
à  son  décès  (Grenoble,  19  janv.  1847,  D.P. 
56.  2.  11). 

Art.  4.  —  Règles  diverses. 

§  i".  —  Effets  de  l'inaccomplissenient  ou  de 
ta  nullité  du  mariage. 

121.  —  I.  Les  libéralités  faites  par  contrat 
de  mariage  sont  présumées  subordonnées  à  la 
condition  que  le  mariage  s'ensuivra  ,  elles 
deviennent  donc  caduques  si  le  mariage 
projeté  n'a  pas  lieu  (C.  civ.  art.  1088).  Il 
en  est  ainsi  de  l'institution  contractuelle, 
comme  de  toute  autre  donation  par  contrai 
de  mariage  (Toulouse,  16  janv.  1813,  II. 
2120). 

122.  La  même  règle  s'applique  aux  dona- 
tions faites  aux  époux  en  dehors  du  contrat 
de  mariage,  par  exemple,  à  une  donation 
d'objets  mobiliers  faite  de  la  main  à  la  main 
à  une  personne  en  vue  d'un  mariage  qui 
ne  s'est  pas  réalisé  (Civ.  9  août  1887,  DP. 
88.  1.  133).  Mais  le  donateur  qui  réclame  la 
restitution  des  objets  donnés  doit  apporter 
la  preuve  de  la  donation  par  lui  faite,  confor- 
mément au  droit  commun  (Même  arrêt).  — 
D'autre  part,  une  donation  faite  par  acte 
séparé  n'est  pas  présumée  faite  en  faveur  du 
msriage,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  au  profit 
d'un  des  futurs  époux  :  et  la  preuve  qu'elle 
a  eu  pour  cause  l'union  projetée,  et  non 
réalisée,  doit  être  rapportée  par  le  donateur 
dans  les  termes  du  droit  commun  (Tpop- 
long.  t.  4,  n»  2473;  Demolo.mbe,  t.  23, 
n»  2.59  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n»  3853). 

1 23.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
de  contrats  à  litre  onéreux  sont, comme  celles 
qui  sont  failes  obstensiblement,  caduques  eu 
cas  d  inaccomplissement  du  mariaae  iReq. 
7  mars  1S20,  R.  Obligations,  3113-1».  — 
Troplong  ,  t.  4 ,  n»  2474  ;  Acbry  et  Rad  , 
t.  8,  S  737.  p.  58). 

1 24.  Bien  que  soumise  â  la  condition  que 
le  mariage  sera  léalisé.  la  donation  est  par- 
faite dès  le  jour  où  le  contrat  de  mariage  a 
été  signé,  et  elie  ne  pourrait  être  révoquée 
par  le  donuteur  dans  1  intervalle  entre  le 
contrat  et  la  célébration  du  mariage  (Req. 
16  févr.  IS'5,  D.P.  76.  1.  117).  Elle  pourrait 
seulement  ê:re  déclarée  nulle,  si  les  futurs 
époux  avaient  eu  reccurs  a  des  manœuvres 
dolosives  peur  surprendre  le  consentement 
du  donateur  (Mê.T.e  arrêt). 

125.—  IL  La  nulii'.é  du  mariage  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  la  caducité  des  dona- 
tions faites  en  laveur  du  mariage,  sous  ré- 
serve seulement  de  1  application  des  règle» 
sur  les  mariages  putatifs  (Dlranion,  t.  9, 
n»  669  ;  Troplong,  t.  4,  n"  2475  et  s.  ;  De- 
molo.mbe. t.  23,  n»»  254  et  255;  Aubrï  et 
Rau,  t.  15,  n«  170  et  199). 

§  2.  —  Effets  de  la  nulV.i.é  du  contrat 
de  niariar^e. 

126.  L'existence  des  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  est  liée  à  celle  de  ce 
contrat  lui-même  ;  d'où  il  suit  que  la  nullité 
du  contrat  de  mariage  résultant,  par  exem- 
ple, de  ce  que  le  futur  conjoint  mineur 
n'aurait  pas  été  dûment  assisté,  entraine 
celle  des  donations  qui  y  ont  été  faites  V, 
Contrat  de  mariage,  n<"  76  et  s.). 
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§  3.  —  Excciition  <i  la  rCgle  de  l'acceptation 
expresse. 

127.  Les  règles  de  forme  dilTércnt  sur 
liivcrs  points,  selon  qu'il  s'a^'it  de  donalions 
de  bicDs  préseuu  ou  de  donations  portant 
sur  les  biens  à  renir,  ou  curauhitivement 
sur  des  biens  prt'sents  et  à  venir  tComp. 
supra,  n"  3,  24  et  s.,  90).  Mais  toutes  les 
donations  p.ir  contrat  de  mariage,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  dispensées  de  la  l'orma- 
lilé  de  lacceplatioa  expresse.  Elles  ue 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  10S7,  être 
alt,iquées  ni  déclarées  nulles  sons  prétexte 
de  défaut  d'acceptation;  ce  qui  doit  s'enten- 
dre en  ce  sens,  non  qu'elles  n  aiont  pas  besoin 
d'être  acceptées,  mais  feulement  que  leur 
acceptation  n'est  pas  soumise  auï  formes 
solennelles  prescrites  par  l'art.  932,  cl  résulte 
Euflisamment  de  la  présence  des  parties  et 
de  leur  signature  au  contrat. 

128.  Lorsque  la  donation  contenue  dans 
un  contrat  de  mariage  est  faite  à  la  fois  à 
l'un  des  futurs  époux  et  à  un  tiers,  elle  de- 
meure régie,  à  légarJ  des  futui"i  époux,  par 
les  règles  spéciales  aux  donations  par  contrat 
de  mariage  ;  mais  en  ce  qui  concerne  le 
donataire  étranger,  c'est  le  droit  commun 
qui  est  applicable,  et,  par  conséquent,  l'accep- 
tation de  ce  donataire  est  nécessaire  pour 
valider  la  libéralité  (Bourges,  23  nov.  1818, 
II.  13y3;  Lyon,  30  nov.  1S74,  D.P.  77.  2. 
212). 

129.  L'e.xception  consacrée  par  l'art.  iOSi 
concerne  exclusivement  les  donations  faites 
clans  le  contrat  de  mariage  lui-même  (Bastia. 
2  mars  1835,  Fi.  l'Jlil  ;  Gand,  1"  juin  1835, 
Itastia,  17  mars  ISIO,  R.  l'JtJO);  ainsi  l'accep- 
tation expresse  est  nécessaire  pour  les  libé- 
ralités laites  par  acte  séparé  (Gand,  l"  juin 
1S3Ô,  précité). 

g  4.  —  Plagies  concernant  la  quotité  dispo- 
nible et  le  rapport. 

130.  Les  règles  concernant  la  quotité  dis- 
ponible et  la  reduction  des  libé  alités  qui 
excèdent  cette  quotité  s'appliquent  aux  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  (G.  civ. 
art.  iV>M).  11  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que 
les  avantages  indirects  faits  par  les  père  et 
mère  dans  le  contrat  de  mariage  de  leurs 
enfants  ne  sont  pas  nuls,  mais  seulement 
réductibros,  lorsiju'ils  excédent  la  quotité 
disponible  (Colmar,  27  juill.  1SI6,  H.  222<)). 

131.  Les  régies  du  rapport  sont,  comme 
celles  de  la  réduction,  applicables  aux  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  (Uaudry- 
L*CA>;iiNKmE  ET  Cous,  t.  2,  n»  3S47j. 

§  5.  —  DoncUions  faites  sous  des  conditions 
poleHatives  ou  avec  réserve  de  disposer. 

132.  L'art.  1086  C.  civ.  consacre  d'im- 
portantes exceptions  aux  dispoiitiqns  prohi- 
bitives édictées  à  l'égard  des  donations  en 
générd,  par  les  art.  Sii  à  946  C.  civ.,  et  qui 
sont  023  conséquences  de  la  règle  c  donner 
et  retenir  ne  vaut  «  (V.  Donation  entre  vifs). 

A.  —  Dk>Datiûn  avec  cliarge  de  payer  les  dettes  ou 
aoos  coodiUoa  potestative. 

133.  Par  dérogation  à  l'art.  945,  les  do- 
nations par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage 
peuvent  être  faites  à  la  condition  de  payer 
indistinctement  toutes  les  dettes  et  cliarges 
de  la  sur.-.eision  du  donateur.  —  Il  a  étéjugé, 
par  application  de  cette  régie,  qu'en  cas  de 
donation  par  contrat  de  mariage,  faite  par 
deux  époux  à  lun  des  futurs,  de  leurs  biens 
présents  et  à  venir,  les  donateurs  peuvent 
charger  le  donataire  d'acqiiilter,  au  décès 
du  surrivant  d'entre  eux,  les  dettes  con- 
tractées par  tous  deux  ou  par  un  seul,  et, 
par  conséquent,  les  dettes  dont  le  codona- 


teur  survivant  aurait  grevé  la  succession  du 
prédécédé,  cette  clause  n'étant  pas  contraire 
a  l'art.  1086  (Ueq.  3  mars  1852,  U.l\  52.  1. 
203).  l.e  donataire  peut,  d  ailleurs,  en  re- 
nonçant à  la  donation,  échapper  à  (obliga- 
tion de  paver  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  ila  donateur. 

134.  La  donation  peut  aussi  être  faite  sous 
d'»  autres  conditions  dont  l'exéculioii  dépen- 
drait de  la  volonté  du  donatenri).  On  peut  se 
demander  quelle  est  exactement  la  portée  de 
cette  exception.  Il  semble  bien  que  les 
conditions  dont  il  s'agit  sont  celles  que 
prohibe  l'art.  944,  c'est-à-dire  les  conditions 
potestatives  ordinaires,  celles  qui  consistent 
dans  un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  do 
l'une  des  parties  (du  disposant,  dans  le  cas 
actuel)  de  faire  arriver  ou  empêcher  (C.  civ. 
art.   1170),  et  non  les  conditions  pureinfnt 

Solestatives,  qui  font  dépendre  le  lien  de 
roit  d'une  pure  manifestation  de  volonté  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige  (C.  civ.  art.  Il7'i). 
Les  conditions  de  cette  dernière  espèce  ne 
sont  pas  plus  autorisées  dans  les  donations 
par  contrat  de  mariage  que  dans  tout  autre 
acte  à  titre  gratuit  ou  onéreux  (  V.  en  ce 
sens  :  JIarcvdé,  t.  4,  n»  3u3  ;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  CoLix ,  t.  2,  n»  3805 1.  Toutefois, 
suivant  une  opinion,  cette  solution  ne  serait 
applicable  qu'au  cas  où  il  s'agirait  d'une  con- 
dition suspensive  :  ain.si  on  ne  pourrait  don- 
ner par  contrat  de  maiiage  en  ajoutant  si  je 
veux,  parce  qu'une  semblable  clause  em- 
pêcherait la  donation  de  se  former  :  il  n'y 
aurait  ni  volonté  de  donner,  ni  lien,  ni  con- 
trat. .Mais  on  pourrait  donner  en  disant  : 
('Vous  me  rendiez,  si  je  veux,»  parce  qu'alors 
la  donation  existe,  et  le  seul  ellet  de  la  con- 
dition apposée  est  de  la  rendre  révocable  ad 
mitum,  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  nature 
des  donations  par  contrat  de  mariage,  aux- 
quelles ne  s'applique  pas  la  règle  :  «  Donner 
et  retenir  ne  vaut  »  (D.l'.  7G.  1.  •1"7,  note  1-3 

—  DEMOLounE,  t,  23,  n»  376;  Demaxte  et 
Coi.xiET   DE  Saxterre,  t.  4,  n»  259  bis,   i). 

135.  La  règle  qui  permet  de  subordonner 
les  libéralités  faites  en  faveur  du  mariage  à 
la  condition  de  payer  les  dettes  du  donateur 
ou  à  toute  autre  condition  potestative  est 
générale  et  s'applique  non  seulement  aux 
donations  de  biens  présents  et  à  venir,  mais 
encore  aux  donations  de  biens  présents 
(Civ.  27  déc.  1815,  P..  2195.  — ïolluer,  t.  5, 
n»  825;  Durantox,  t.  8,  n»  485;  Troploxg, 
t.  4,  n»  2447;  MARCAUii .  sur  l'art.  llJ86, 
n»  3;  Demoloube,  t.  23,  n"  308  à  370; 
Aurry  et  Rau,  t.  8,  §  736,  p.  56;  Laurent, 
t.  18,  n»  283;  Boxnet,  t.  2,  n"  554  et  s.  ; 
IUidry-Lacantixerie  et  Colin,  t.  ?,  ni>3862. 

—  En  sens  contraire:  CoixdeLisle,  sur 
l'art.  1086,  n«'  3  à  Ij. 

Jugé  en  conséquence  qu'une  donation  de 
biens  présents,  faite  par  contrat  de  mariage, 
n'est  pas  nulle  par  cela  qu'elle  contient  des 
conditions  dépendantes  de  la  volonté  du  do- 
nateur, par  exemple,  la  réserve,  par  ce  der- 
nier, de  fixer  les  parts  héréditaires  ou  les 
droits  légitimaires  des  autres  enfants;  à  cet 
égard,  les  art.  U'i7  et  1086  contiennent,  pour 
les  contrats  de  mariage,  exception  aux  prin- 
cipes des  art.  9il  et  1081  (Civ.  27  déc.  1815, 
R.  2195).  Mais  il  a  été  décidé  que  la  disposi- 
tion d'après  laquelle  les  donations  par  con- 
trat de  mariage  peuvent  être  faites  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  du  donateur 
ne  s'applique  qu'aux  donations  faites  aux 
époux  eux-mêmes  ou  aux  enfants  à  naître 
de  leur  mariage,  et  non  à  celles  faites  à  des 
tiers;  spécialement,  aux  enfants  que  l'un 
des  futurs  a  eus  d'un  précédent  mariage  (Or- 
léans, 17  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  203;. 

B.  —  Donation  sous  réserve  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  lu  donation  ou  d'une  somme  à  pren- 
dre sur  les  biens  donnés. 

136.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  1086,  il  est 
encore  permis  au  donateur  de  se  réserver  «  la 


«  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans 
la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une 
somme  fl.\e  à  prendre  sur  ces  mornes  biens». 
Spécialement,  dans  une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie  faite  par  contrat  de  mariage, 
le  donateur  peut  se  réserver  la  faculté  de 
disposer,  au  profit  d'une  autre  personne,  de 
ce  qui  excédera  la  réserve  du  fVitur  époux 
donataire  dan<:la  succession  (Civ.  8  févr.  1893, 
D.l'.  99.  1.  2(i5).  La  donation  est  donc  va- 
lable, en  pareil  cas,  même  en  ce  qui  concerne 
1  elVet  ou  la  somme  désignée;  et,  contraire- 
ment à  ce  qui  a  lieu  pour  les  donations  ordi- 
naires (C.  civ.  art.  910),  si  le  donateur  meurt 
sans  avoir  usé  du  droit  qu'il  s'était  réservé, 
cet  effet  ou  celte  somme  appartiennent  au 
donataire  ou,  d'après  la  disposition  linalede 
l'art.  1080,  à  ses  héritiers. 

137.  (Jes  derniers  mots  ont  soulevé  une 
dilliculté  :  l'attribution  ainsi  faite  aux  héri- 
tiers du  donataire  semble,  en  ellet,  inconci- 
liable avec  la  disposition  de  l'art.  1()89  (V.  in- 
fi\i,  noiôl),  qui  déclare  les  donations  visées 
aux  art.  1082,  1084  et  1086  caduques  par  le 
prédéccs  du  donataire  et  de  sa  postérité.  On 
admet  généralement  que  les  héritiers  visés 
par  l'art.  li)89  doivent  s'entendre  exclusive- 
ment des  héritiers  en  ligne  directe,  qui  seuls 
peuvent  recueillir  le  bônélice  de  la  dona- 
tion en  cas  de  prédécès  de  leur  auteur  (Gre- 
Niur. ,  t.  2,  n"  439,  TiiofLoxo,  t.  4,  n«>  24^3 

et  s.;   llAl-URV-LACAXTIXEniE  ET  COLIX,   t.  2, 

n"  3871  ;  Laiiiext,  t.  15,  n»  290.  —  Comp. 
en  sens  diver;  :  CoiX  DE  LiSLE,  sur  l'art.  lUS'J  ; 
.MAiiCAui;,  t.  4,  n"  307;  Demolombe,  t.  23, 
n»  385;  llic,  t.  G,  u"  46t). 

138.  Au  cas  où  le  donateur  dispose  ulté- 
rieurement de  l'clfet  ou  de  la  somme  réser- 
vée, cet  ellet  ou  cette  somme  demeure  re- 
tranchée de  la  donation  comme  si  elle  n'y 
avait  jamais  été  comprise;  mais  la  réserve  ne 
peut  s'exécuter  que  sur  les  biens  donnés, 
elle  ne  saurait  imposer  aucune  obligation  au 
donataire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si,  après 
avoir  fait  une  donation  universelle  sous  ré- 
serve d'usufruit  et  sous  la  réserve  de  disposer 
d'une  certaine  somme  d'argent,  le  donateur 
dispose  ultérieurement  de  cette  somme  par 
une  cession,  la  somme  n'est  pas  exigible-  sur 
les  biens  du  donataire;  elle  ue  peut  être 
réclamée  qu'après  l'extinction  de  Vusuiruit 
et  sur  les  biens  donnés  (Nîmes,  15  juin  1819, 
r>.  2203), 

139.  Des  termes  de  l'art.  10S6  on  pour- 
rait induire  que  la  réserve  de  dùsposer  n'est 
autorisée  qu'autant-  qu'elle  porte  seulement 
sur  un  des  effets  compris  dans  la  donation, 
et  non  sur  la  totalité  des  biens  donnés.  C  est, 
en  ell'et,  ce  qu'admettent  certains  auteurs 
(Laurent,  t.  15,  n»  288;  Hi;c,  t.  G,  n"  1.64). 
D'autres  estiment  néanmoins  que  le  dona- 
teur peut  se  réserver  d'une  fac,on  absolue  le 
droit  de  disposer  de  la  totalité  des  biens  com- 
pris dans  la  donation  (Aubry  in  Rai  ,  t.  8, 

§  736,  p.  .56  ;  BAtDRY-LACAKTlNEHIE  ET  CuLlS, 

t.  2,  n»  3869,. 

140.  L'art.  1086,  lorsqu'il  autorise  la  ré- 
serve de  la  faculté  de  disposer,  paraît  .sup- 
poser que  la  donation  porte  sur  l'ensemble 
des  biens  présents;  mais  11  n'en  est  pas 
moins  loisible  au  donateur  de  stipuler  la 
même  réserve  dans  une  di-position  a  litre 
particulier.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  do- 
nation faite  par  contrat  de  mariage  à  l'un 
des  deux  époux  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  le  donateur  s'est  réservé,  d'une  part, 
1  usufruit  de  l'immeuble  donné,  d'autre  part, 
la  faculté  d'aliéner  cet  immeuble,  alors  d'ail- 
leurs que  celte  faculté  est  devenue  caduque 
par  le  décès  du  donateur  sans  qu'il  en  ait 
usé  (Agen,  21  nov.  1860,  D.P.  61.  2.  34.  — 
V.  aussi  (iiv.  17  août  1831,  R.  Enregistr., 
32S7).  —  La  clause  portant  réserve  de  la 
faculté  de  disposer,  lorsqu'elle  est  insérée 
dans  une  donation  à  titre  particulier,  pro- 
duit d'ailleurs  les  mêmes  effets  que  si  elle 
accompagnait   une   donation    générale   des . 
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biens  présents.  Ainsi,  si  le  donateur  mourait 
sans  avoir  usé  de  la  faculté  qu'il  s'est  réserv'^ée 
de  disposer  d'une  portion  de  la  cliose  donnée, 
le  donataire  à  titre  particulier  devrait  être 
admis  à  proliter  de  la  totalité  (Troplong, 
t.  4,  n«  2459). 

141.  —  II.  La  clause  dont  il  s'agit,  bien 
qu'elle nesoit  mentionnée  parla  loi  que  pour 
le  cas  d'une  donation  de  biens  présents,  peut 
égalemeni  être  insérée  dans  une  donation 
de  liiens  à  venir.  Elle  a  moins  d'utilité,  en 
pareil  cas.  le  donateur  de  biens  à  venir  ayant 
de  plein  droit  la  faculté  de  disposer  à  titre 
onéreu.'i  des  biens  qui  en  font  partie  ;  mais 
elle  n'est  pas  sans  intérêt,  en  ce  qu'elle  lui 
réserverait  la  possibilité  de  disposer  par 
voie  d'aliénation  gratuite.  —  Si  l'instituant 
n'a  pas  disposé  de  l'objet  ou  de  la  quote- 
part  de  biens  ainsi  réservés,  il  y  a  lieu,  con- 
formément à  l'art.  10S6,  d'en  faire  bénéfi- 
cier le  donataire  ou  ses  héritiers.  —  La  vali- 
dité d'une  pareille  clause  a  été  reconnue 
par  la  jurisprudence.  Jugé,  notamment  :  ... 
que  la  réserve  faite  par  le  donateur,  dans 
une  institution  contractuelle ,  de  disposer 
d'une  partie  des  biens  donnés  n'enlève  pas  à 
la  donation  son  caractère  d'irrévocabilité 
(Agen,  17  janv.  1S07,  R.  2089-1»);  ...  Que  le 
père  qui,  en  donnant  à  son  fils,  par  contrat 
de  mariage  et  à  titre  de  précipul,  toute  la 
portion  disponible  qu'il  laisserait  à  son  dé- 
cès, s'est  réservé  e.\pressément  par  le  même 
acte  le  droit  de  disposer  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  son  entière  succession,  et  a  ajouté 
que  le  préciput  devrait  supporter  une  réduc- 
tion jusqu'à  concurrence  du  legs  de  jouis- 
sance, peut  léguer  à  sa  femme  l'usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens,  sans  que  ce  dernier 
legs  doive  èlre  soumis  à  réduction  (Toulouse, 
iO  mars  1875.  et,  sur  pourvoi,  Req.  i"  mai 
1876,  D.P.  76.  1.  4'33).  Cette  décision  repose, 
d'ailleurs,  sur  une  appréciation  de  l'inten- 
tion du  défunt  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Gourde  cassation  (Req.  l"  mai  1876,  précité). 

142.  Si  la  réserve  de  la  faculté  de  dispo- 
ser d'un  objet  compris  dans  l'institution  ou 
dans  la  donation  de  biens  à  venir  est  faite 
avec  désignation  d'une  personne  que  l'ins- 
tituant se  propose  de  gratifier  de  l'objet 
ainsi  réservé,  est -elle  indicative  ou  limita- 
tive? En  d'autres  termes,  l'instituant  ou  le 
donateur  a-t-il  le  droit  de  gratifier  une 
autre  personne,  ou  ne  peut-il  disposer  de 
l'objet  qu'au  profit  de  celle  qu'il  a  nommée? 
La  solution  dépend  de  l'inlention  du  dispo- 
sant :  intention*  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  (Troplong,  t.  4,  n"  2352; 
Demolombk,  t.  23,  n»  383;  Ral'dry-Lacan- 
TiNERiE  ET  CoLiN,  t.  2,  n»  1870).  Jugé,  à  cet 
égard,  dans  une  espèce  où  une  mère  avait 
assuré  à  sa  fille,  par  contrat  de  mariage, 
(  sa  part  et  portion  virile  intégrale  dans  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  compose- 
raient sa  succession,  distraction  faite  seule- 
ment du  domaine  de  Saint-Ouen,  qu'elle  se 
réservait  la  faculté  de  donner  à  titre  de  pré- 
ciput à  son   fils  »  ,  que  la  réserve   ainsi  sti- 

Sulée  était  limitativement  restreinte  au  fils 
e  la  donatrice,  et  que,  par  conséquent,  le 
legs  fait  par  cette  dernière,  après  la  mort 
de  son  fils,  du  domaine  de  Saint-Ouen  à  la 
ville  de  Paris,  devait  être  annulé  (Trib.  civ. 
Seine,  16  janv.  1855,  Ga:.  Irib.,  17  janv. 
1855.  —  V.  aussi  Req.  25  nov.  1834,  R.  2205). 
,  143.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  si  la 
dODation  faite  à  un  tiers,  par  l'instituant, 
des  objets  qu'il  s'est  réservés  par  le  contrat 
qoi  renferme  l'institution  contractuelle  excède 
la  quotité  disponible,  elle  doit  èlre  réduite, 
mais  elle  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
<]u'elle  serait  faite  en  fraude  de  l'institution 
contractuelle.  S  il  y  a  plusieurs  donations, 
lï  réduction  doit  d'abord  être  faite  sur  les 
dernières  (Civ.  7  juin  1808,  R.  1104). 

144.  La  réserve  faite  par  l'instituant  est 
valable,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  et  cela 
«alors  même  qu'elle  serait  de  nature  à  absor- 


ber entièrement  les  biens  donnés.  Tel  est 
le  cas  où  l'instituant  s'est  réservé  la  faculté 
indéfinie  de  faire  des  legs  pieux  et  de  cons- 
tituer à  ses  filles  des  dots  à  la  charge  de 
l'institué  :  l'institution  contractuelle,  en  pa- 
reil cas,  n'en  est  pas  moins  irrévocable 
(Grenoble,  27  janv.  1809,  R.  639). 

Jugé  dans  le  môme  sens  qu'en  faisant 
donation  par  contrat  de  mariage  de  la  quotité 
disponible,  le  donateur  peut  se  réserver  le 
droit  absolu  de  disposer  par  testament  de 
tous  les  biens  compris  dans  cette  donation 
(Pau,  20  juin.  1881,  Sir.  1881.  2.  262).  — 
Cette  solution  a,  d'ailleurs,  été  contestée 
comme  contraire  au  caractère  d'irrévocabilité 
de  l'institution  contractuelle  et  à  la  nature 
même  de  la  disposition  (.Amiaud,  op.  cit., 
n"  46).  En  tout  cas,  d'après  l'arrêt  précité, 
si  l'on  se  refusait  à  admettre  la  validité 
d'une  pareille  clause,  c'est  la  donation  qui 
serait  nulle,  et  le  donateur  aurait  le  droit 
de  disposer  par  testament. 

145.  Mais  lorsque,  dans  une  institution 
contractuelle,  le  disposant  s'est  réservé  de 
disposer,  à  titre  gratuit,  d'une  partie  des 
biens  donnés,  peut-il,  en  Outre,  et  au  delà  de 
cette  réserve,  faire  des  libéralités  modiques, 
conformément  à  l'art.  1083?  La  question  a 
été  discutée;  mais  la  solution  affirmative  a 
prévalu  (Troplong,  t.  4,  n"' 2461  et  2i62; 
Laurent,  t.  15,  n»  291;  Bauorv  -  Lacantine- 
RiE  ET  Colin,  t.  2,  n»  3917.  —  En  sens  con- 
traire :  Merlin,  Rppert.,  v»  Institution  con- 
tractuelle, §8,  n»  11;  Grenier,  t.  2,  n»41i; 
DuRANTON,  t.  9,  no  715;  Ronnei,  t.  2,  n»  430). 
—  Suivant  une  opinion,  il  y  aurait  là  surtout 
une  question  d'interprétation  à  résoudre 
d'après  les  termes  de  l'acte,  l'importance  des 
biens  donnés,  et  aussi  celle  de  la  réserve  sti- 
pulée par  le  donateur(DE.MOLO.MnE,  t.  23,n'>  381). 

146.  La  clause  de  réserve  peut  comporter 
une  certaine  latitude  en  ce  qui  concerne  les 
objets  dont  elle  autorise  la  libre  disposition. 
Ainsi,  le  donateur  qui  s'est  réservé  la  faculté 
de  disposer  d'une  maison  comprise  dans 
l'institution  contractuelle,  pourra  faire  porter 
la  clause  sur  une  autre  maison  également 
comprise  dans  l'institution,  pourvu  qu'elle 
soit  de  même  valeur.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
lorsque,  en  disposant  de  ses  biens  par  forme 
d'institution  contractuelle,  le  donateur  a 
réservé  au  profit  de  sa  femme,  en  cas  de 
survie,  l'usufruit  des  biens  donnes,  il  peut 
convertir  cet  usufruit  en  une  rente  viagère 
mise  à  la  charge  des  donataires,  alors  que 
cette  rente  correspond  à  l'usufruit  et  aux 
forces  de  la  succession  (Req.  26  mars  1845, 
D.P.  46.  1.  374). 

147.  Les  juges  du  fait  apprécient,  d'ail- 
leurs, souverainement  la  portée  exacte  des  ré- 
serves stipulées  par  le  donateur,  au  point  de 
vue  de  la  manière  dont  elles  doivent  être 
exercées  (Demolombe,  t.  23,  n"  383;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n»  3870).  Décidé 
que,  lorsqu'en  stipulant  la  réserve  d'une 
somme,  le  donateur  exprime  le  motif  qui  l'a 
décidé  à  faire  cette  réserve,  la  mention  de 
ce  motif  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
établissant  une  condition,  et  comme  obli- 
geant le  donateur  à  donner  à  la  somme  la 
destination  indiquée,  de  telle  sorte  que  la 
réserve  soit  regardée  comme  non  avenue  si 
elle  reçoit  un  emploi  diUércnl  (Bordeaux, 
19  janv.  1827,  R.  711). 

148.  —  III.  La  réserve  de  disposer  peut 
également  être  insérée  dans  une  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  (Ue- 
MULOMBE,  t.  23,  no»  369  et  370).  Il  a  é.lé  jugé, 
à  cet  égard,  que  la  mère  qui,  en  donnant 
à  ses  deux  enfants  par  leur  contrat  de  ma- 
riage tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
s'est  réservé  le  droit  de  disposer  de  cer- 
tains immeubles,  ne  peut,  lorsque  ces  im- 
meubles dépendent  de  la  communauté  non 
encore  liquidée  existant  entre  elle  et  son 
mari,  donner  à  un  tiers  plus  de  la  moitié 
des  immeubles  dont  il  s'agit,  encore  que  ses 


reprises  devraient  absorber,  et  au  delà,  leur 
valeur,  son  droit  sur  l'autre  moitié  n'étant 
qu'un  droit  de  créance  éventuel,  non  com- 
pris dans  la  réserve  qu'elle  avait  stipulée 
(Besançon,  16  mars  1857,  D.P.  57.  2.  138). 

149.  —  IV.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
réserve  de  la  faculté  de  disposer  d'un  objet 
compris  dans  la  libéralité  avec  la  réserve 
pure  et  simple  d'un  objet  déterminé  que  l'on 
excepte  de  cette  libéralité  :  l'art.  1086,  appli- 
cable à  là  première ,  reste  sans  application 
à  la  seconde.  Si,  donc,  le  disposant  donne 
tous  ses  biens  moins  une  maison,  la  maison 
est  exceptée  de  la  libéralité,  et  si  elle  ne  fait 
pas  l'objet  d'une  disposition  postérieure,  elle 
appartiendra  aux  héritiers  du  donateur  con- 
formément à  l'art.  945  (Troplong,  t.  4, 
n»»  7457  et  s.  ;  Demolombe,  t.  23,  n»  378; 
AuBRY  et  Rj\u,  t.  8,  §  736,  note  4 ,  p.  56  et 
57;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n"  3867.  —  V.  conf.  par  application  de  l'an- 
cien droit  :  Req.  13  prair.  an  2,  R.  2211. 

150.  La  question  de  savoir  si  le  donateur 
a  voulu  se  réserver  simplement  la  faculté  de 
disposer  d'un  objet  compris  dans  la  libéra- 
lité, ou  si,  au  contraire,  il  a  entendu  se  ré- 
server directement  cet  objet  et  l'exclure  de 
la  libéralité,  est  une  question  de  fait  à  ré- 
soudre d'après  les  termes  de  l'acte  et  l'in- 
tention présumée  du  disposant. 

Jugé,  a  cet  égard,  par  application  de  l'or- 
donnance de  1731,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  une  réserve,  dans  le  sens  de 
l'art.  1086,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  lequel  un  père  donne  à  l'un  de  ses  en- 
fants les  deux  tiers  de  ses  biens,  et  ajoute, 
relativement  à  I  autre  tiers,  que,  «  ne  dispo- 
sant pas  du  tiers  réservé  en  propriété ,  il 
fera  suite  à  la  donation  »  (Req.  12  août  1806, 
R.  705);  ...  Qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  une  réserve  de  la  faculté  de  dispo- 
ser, dans  le  sens  de  l'art.  1086,  la  clause 
par  laquelle  un  père  donne,  par  contrat  de 
mariage,  la  moitié  des  biens  qu'il  possède 
dans  un  lieu  désigné,  et  se  réserve  l'autre 
moitié  (Civ.  26  août  1806,  R.  706);  ...  Que, 
lorsque,  dans  une  donation  de  tous  ses  biens 
présents,  faite  dans  un  contrat  de  mariage, 
le  donateur  se  réserve  une  somme  à  prenclre 
sur  les  biens  donnés,  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera,  la  somme  ainri 
réservée  ne  fait  point  partie  de  la  donation, 
la  réserve  portant ,  non  sur  la  faculté  de 
disposer  de  la  somme,  mais  sur  la  somme 
elle-même;  qu'en  conséquence,  si  le  dona- 
teur meurt  sans  avoir  disposé  de  la  somme 
réservée,  elle  appartient,  non  au  donataire, 
mais  aux  héritiers  du  donateur  (  tiordeaux, 
19  janv.  18-27,  R.  711).  —  Décidé,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  a  pas  retranchement  pur  et 
simple  dans  la  clause  par  laijuelle,  dans' 
un  contrat  de  mariage,  un  père  donne  à 
l'un  de  ses  enfants  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  sous  la  réserve  qu'il  se  fait  de 
certains  objets,  pour  en  pouvoir  disnoser  à 
sa  volonté  :  qu'il  n'y  a  la  qu'une  disposi- 
tion conditionnelle,  et  que  si  le  donateur 
décède  sans  avoir  disposé  des  choses  ré- 
servées, elles  appartiennent  au  donataire 
(Nîmes,  5  févr.  1SU6,  R.  707). 

§  6.  —  Caducité  en  cas  de  prédécèi 
du  donataire  et  de  sa  postérité. 

151.  Les  donations  de  biens  à  venir  faites 
à  l'un  dfs  époux  (ou  à  tous  deux)  deviennent 
caduques  lorsque  le  donateursurvil  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité  (C.  civ.  art.  InOy).  Il  en 
est  de  même  des  donations  cumulatives  de 
biens  présents  et  à  venir;  et  la  caducité  est 
encourue  pour  les  biens  présents  comme  pour 
les  biens  à  venir  (.Montpellier,  2»août  I8,t5,L).P. 
56.  2.  196;  Req.  2Sjuill.  1856,  D.P.  56.  1.428). 

La  même  règle  s'applique  aux  donations 
de  biens  présents  lorsqu'elles  sont  faites  sous 
des  conditions  potestatives  ou  sous  la  ré- 
serve du  droit  de  disposer  de  quelques  biens 
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compris  dans  la  donation.  Mais  elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  donations  de  biens  présents 
qui  ne  sont  pas  soumises  à  une  modalité  de 
ce  genre  :  ces  donations  dépouillent  le  do- 
nateur actuellement  et  irrévocablement,  et  il 
ne  peut  reprendre  les  biens  donnés,  dans  le 
cas  où  il  survit  au  donataire,  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  stipulé  le  droit  de  retour  à  son 
profit  (Nîmes,  14  mai  ISI9,  H.  Succession , 
25i;  Limoges,  6  nov.  1893,  D.P.  'Ji.  2.  4'JI). 
U  en  est  ainsi  alors  même  que,  l'époux  gra- 
tilié  étant  l'un  des  enl'ants  du  donateur, 
celui-ci,  après  avoir  déclaré  que  la  donation 
était  faite  en  avancement  d'hoirie,  s'est  ré- 
servé de  disposer  par  la  suite  de  la  (quotité 
disponible  :  une  pareille  clause,  en  eûet,  ne 
constitue  ni  une  condition  alTectant  la  dona- 
tion et  imposée  au  donataire,  ni  une  réserve 
de  disposer  de  biens  donnés,  et  ne  rentre 
pas,  dès  lors,  dans  les  ternies  de  la  dona- 
tion spéciale  prévue  par  l'art.  1086  (Limoges, 
6  nov.  1803,  précité). 

152.  Le  mot  posiérilé,  dans  l'art.  1089, 
doit  s'entendre  de  la  postérité  issue  du  ma- 
riage, en  faveur  duquel  la  donation  a  été 
faite  ;  la  présence  d'un  enfant  du  donataire 
issu  d'un  autre  mariage  ne  mettrait  donc 
pas  obstacle  à  la  caducité  (Bourges,  19  déc. 
ÎS21,  R.  illS).  Il  en  est  ainsi  même  lorsque 
l'instituant  est  un  ascendant  (Merlin,  Èé- 
perl.,  v»  Institution  contractuelle,  §12,  n"  9; 
ToiLLiER,  t.  5,  no8l-2;  Di'Ranton,  t.  9,  u»722; 
Tnui'LONG,  p.  4,  n^'s  24d7  et  s.  V.  toutefois  : 
Bourges,  19  déc.  1821,  précité,  motil's).  De 
même  la  caducité  se  produirait  nonobstant 


l'existence  d'enfants  adoptifs  (ïroplûno,  t.  4, 
n»  2490;  Aibry  et  Rau,  t.  8,  8  738,  note  5, 
n»  59),  ou  d'enfants  naturels  du  dona- 
taire (Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n»  38."'8). 

153.  La  caducité  de  la  donation  fait  con- 
sidérer le  donataire  comme  n'ayant  jamais 
été  saisi  :  il  n'a  pas  eu  plus  de  droit  que 
n'en  aurait  eu  un  héritier  présomptif,  sur 
les  biens  du  donateur;  ces  biens  ne  font 
donc  pas  retour  à  l'instituant,  puisqu  ils 
n  étaient  jamais  sortis  de  son  patrimoine 
(Bordeaux,  28  janv.  1828,  R.  1985-4»).  -  Il 
en  résulte  que  les  biens  compris  dans  la  do- 
nation ou  institution  contractuelle  échappent 
à  l'action  des  créanciers  de  l'institué  ou  do- 
nataire. Ainsi  l'instituant,  en  cas  de  cadu- 
cité de  l'institution ,  ne  peut  être  assimilé 
au  donateur  entre  vifs  qui  exerce  le  retour 
conventionnel,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer l'art.  952  G.  civ.  En  conséquence,  les 
biens  repris  par  l'instituant  ne  sont  pas 
crevés  de  l'hypothèque  subsidiaire  de  la 
lemme  de  l'institué  iToullier,  t.  5,  n»  884). 

154.  La  même  solution  est  applicable  au 
cas  d'une  donation  cumulative  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  :  une  telle  donation  ne  sai- 
sissant pas  actuellement  le  donataire  de  la 
propriété  des  biens  donnés,  qui  continue 
d'appartenir  au  donateur  ;  il  s'ensuit  que,  si 
celte  donation  devient  caduque  par  suite  du 
prédécès  du  donataire  sans  enfants,  la  femme 
de  ce  dernier  n'a  pu  acquérir  d'hypothèque 
sur  lesdits  biens.  Et  il  en  est  ainsi  encore 
que  le  donateur  se  soit  dessaisi  au  prollt  du 


donataire  de  tout  ou  partie  des  biens  pré- 
sents (Troplom;,  t.  4,  n»  2497).  —  Toutefois, 
dans  une  espèce  où  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  avait  été  faite  par  contrat 
de  mariage  au  futur  épou.x  par  son  père  qui 
avait  reçu  la  dot  de  la  future,  il  a  été  dé- 
cidé, même  au  regard  d'un  créancier  ins- 
crit postérieurement,  que  les  biens  donnés 
n'avaient  pu  faire  retour  au  donateur  qu'avec 
la  charge  de  l'hypothèque  légale  de  la  dot 
(Req.  7  avr.  1829,  R.  21 16).  .Mais  cette  déci- 
sion reposait  sur  une  interprétation  des 
conventions  intervenues,  et  non  sur  la  dis- 
position de  l'art.  952,  qui,  d'ailleurs,  n'était 
pas  invoquée  par  la  femme  (rRUPLONG,  t.  4, 
n»  2498). 

§  7.  —  Causes  de  révocation. 

155.  Les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, à  quelque  catégorie  qu'elles  appar- 
tiennent, sont,  comme  les  donations  ordi- 
naires, révocables  pour  inexécution  des  con- 
ditions. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
donations  cumulatives  de  biens  présents  et 
à  venir  (Toulouse ,  9  févr.  1832.  R.  1810).  — 
Elles  sont  révocables  également  pour  surve- 
nance  d'enfants  (G.  civ.  art.  960),  mais  non 
pour  ingratitude  du  donataire  CV.  Donation 
entre  vifs). 

Art.  5.  —  Droit  international.  I 

156.  V.  Donation  entre  vifs.  —  V.  aussi 
Contrat  de  mariage,  n"  200. 
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(R.  v  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires;  S.  eod.  vo.) 

Division. 

Art.  1.  —  Dispositions  entre  futurs  époux  par  contrat  de  mariage 
(n«  2). 
§  1.  —  Règles  générales  (n»  2). 

§  2.  —  Donations  contractuelles  de  biens  présents  (n»  14). 
^3.  —  Donations  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à 
venir  cuniulalivement  (n"  23). 
Art.  2.  —  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage  (n»  31). 
Art.  3.  —  Droit  international  (n»  61). 
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i.  1.??  matières  traitées  ici  sont  celles  qui 
■  font  ;'nbj(  I  du  chap.  9  du  tit.  2  du  liv.  3 
G-  ci-...  »  l'exception  des  art.  1094, 1098  à  1100, 
ni'i  9  réfèienl  à  la  quotité  disponible  entre 
epoîix  (V.  l'ortion  disponible).  —  I!  va  lieu  de 
distinguer,  d'une  part,  les  dispositions  faites 
entre  futurs  époux  par  contrat  de  mariage 
(art.  1091  à  1093  et  1095);  d'autre  part,  celles 
qui  interviennent  entre  époui  pendant  le 
mariage  (art.  1096  et  lûi)7). 

APT.  \".  —  DlSPO.SlTIONS  ENTRE  FUTURS  ÉPOUX 
PAR  CONTRAT   DE  MARIAGE. 

Il"—  Règles  générales. 

2.  —  I.  Les  futurs  époux  peuvent,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  se  faire  entre  eux  toutes 
les  donations,  soit  de  bien?  présents,  soit  de 
biens  à  venir,  soit  de  biens  présents  et  à 
venir  que  les  tiers  sont  autorisés  à  faire  en 
leur  laveur  par  ce  même  contrat  (Civ. 
art.  1091).  Les  donations  contractuelles  entre 
fu'urs  époux  peuvent  aussi  être  faites  soit 
80'is  des  conditions  potestatives  de  la  part 
du  donateur  (art.  1080)  (Demolo.mbe,  t.  23, 
n»  4<>j',  soit  avec  réserve  de  disposer  d'un 
objet  compris  dans  la  donation  (L)e.mûlovre, 
Joe.  (il.  —  Comp.  :  Amiens,  13  août  1812, 
A.  2335). 


3.  —  II.  En  principe,  les  donations  par 
contrat  de  mariage  entre  futurs  époux,  sont 
assujetties  aux  mêmes  règles  que  les  dona- 
tions contractuelles  consenties  par  des  tiers. 
C'est  ainsi,  notamment  :  ...  au  point  de  vue 
de  la  forme  extérieure,  qu'elles  ne  sont  assu- 
jetties qu'aux  formalités  prescrites  pour  les 
contrats  dont  elles  font  partie  (Metz,  28  avr. 
1812,  R.2283)  ;  ...  Qu'au  point  de  vue  du  fond, 
elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  nécessité  dune 
acceptation  expresse  (Req.  7  mars  1855,  D.P. 
55.  1.  408);  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer l'art.  1090,  aux  termes  duquel  les  do- 
nations par  contrat  de  mariage  sont,  lors  de 
la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la 
portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  dispo- 
ser (Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  7, 
p.  399i),  et  l'art.  1088,  d'après  lequel  «  toute 
donation  faite  en  faveur  du  mariage  est 
caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  ii 
(ToLi.UEB,  t.  5,  n»  907;  Duranton,  t.  9, 
n»»  9(jG  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
loc.  cit.). 

4.  Toutefois,  les  donations  entre  futurs 
époux  diffèrent,  à  certains  égards,  des  libéra- 
lités qui  leur  sont  failes  par  des  tiers.  Ainsi, 
elles  ne  sont  pas  révocables  pour  surveiiance 
d'enfants;  elles  sont  au  contraire  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  (V.  Donation  entre 

Vifs). 


5.  —  m.  Les  donations  entre  futurs  époux 
peuvent  être  failes  par  des  mineurs  avec  la 
même  latitude  que  par  des  majeurs,  pourvu 
que  ces  mineurs  soient  assistés  des  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  pu.ir  la  vali- 
dité du  mariage  (G.  civ.  art.  1095.—  Corap. 
Contrat  de  mariage,  n»'  203  et  s.). 

6. —  IV.  En  vertu  du  principe  tle  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales,  les 
dispositions  faites  par  l'un  des  époux  au  profit 
de  Vautre  dans  leur  contrat  de  mariage  na 
peuvent  être  modiliéos  pendant  le  mariage, 
ni  par  testament,  ni  par  tout  autre  acte 
(Rouen,  15  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  437).  —  ■ 
Mais  ces  dispositions  pourraient  être  annu- 
lées pour  cause  de  dol  imputable  ix  l'époux 
donataire  (Trib.  civ.  Seine,  19  févr.  1869, 
D.P.  73.  1.  483).  D'ailleurs,  une  évaluation 
mensongère  d'apport  par  le  mari,  le  silenca 
gardé  sur  sa  faillite  antérieure  et  des  dehors 
d'opulence  trompeurs  ne  constituent  pas  un 
dol  susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  la 
donation  a  lui  faite  par  sa  femme  dans  leur 
contrat  de  mariage  (Paris,  25  janv.  1870, 
D.P.  73.  1.  483). 

7.  —  V.  Les  donations  par  contrat  de  ma» 
riage  peuvent  être  faites  par  l'un  seulement 
des  époux  à  l'autre  ;  elles  peuvent  aussi  être 
mutuelles  et  réciproques  (G.  ci»,  art.  1091). 
En  ce  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
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soient  de  quotités  égales.  —  Les  dooatioDS  mu- 
tuelles entre  Futurs  époux  doivent  être,  quant 
à  l'étendue  et  à  la  nature  des  dispositions, 
comme  aussi  quant  à  leurs  eû'ets,  complète- 
ment assimilées  aux  donations  faites  par  un 
seul  des  futurs  conjoints  à  l'autre  (Laurent, 
t.  15,  n»  300).  Et  la  circonstance  que  la  dis- 
position contractuelle  entre  époux  est  réci- 
proque, ne  lui  enlève  pas  son  caractère  de 
libéralité,  pour  la  transformer  en  acte  à  titre 
onéreux  (Heq.  2  janv.  1543,  R.  2'274.  — -V. 
aussi  Riom,  24  nov.  1813,  R.  2276;  Paris, 

10  mai  1815,  R.  2350;  Toulouse,  21  déc.  1S21, 
R.  877  ;  Grenoble,  11  mars  1809,  D.P.  71.  2. 
116). 

8.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  déterminer,  par  interpréta- 
tion de  l'intention  des  parties,  l'étendue  et 
le  caractère  des  donations  mutuelles  conte- 
nues dans  les  contrats  de  mariage.  IF  a  été 
jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'on  ne  saurait  con- 
clure de  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
aux  termes  de  laquelle  «  chacun  disposera 
comme  bon  lui  semblera  de  la  moitié  des 
acquêts  »,  qui  les  parties  aient  entendu  res- 
treindre aux  propres  l'étendue  de  la  dona- 
tion d'usufruit  faite  au  profit  du  survivant 
(Agen,  5  déc.  1861,  D.P.  64.  2.  97);  ...  Que 
la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fait  in- 
terprètent un  contrat  de  mariage  en  ce  sens 
que  les  futurs  époux  ont  entendu  se  faire 
mutuellement,  non  une  donation  de  pleine 
propriété,  mais  une  donation  de  simple 
usuiruit,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  1"  août  1867,  Sir.  68.  1.  16, 
et  S.  593)  ;  ...  Que  la  stipulation  d'un  con- 
trat de  mariage  par  laquelle  des  époux  dé- 
clarent «  qu  en  cas  de  prédécès  de  l'un 
d'eux,  le  survivant  aura  la  jouissance  d'une 
somme  déterminée,  dont  la  propriété  restera 
acquise  aux  héritiers  du  défunt  »,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  que  l'époux  donateur  n'a 
voulu  qu'instituer  contractuellement  l'époux 
survivant  (Chambéry,  1"  mai  1874,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  3  févr.  1875,  D.P.  75.  1  486. 
—  V.  aussi  Metz,  28  avr.  1812,  R.  2:304; 
Req.  23  mars  1815,  R.  630;  24  déc.  Ib28, 
R.  2300;  Bourges,  11  déc.  1865,  D.P.  66.  2. 
30). 

9.  —  VL  Les  donations  entre  futurs  époux 
sont,  à  divers  points  de  vue,  soumises  à  des 
règles  dillérentes  suivant  qu'elles  ont  pour 
objet  des  biens  présents  ou  des  biens  à  venir. 

11  est  parfois  diflicile  de  déterminer,  à  cet 
égard ,  le  caractère  de  la  libéralité  qu'a  en- 
tendu faire  le  disposant  :  les  juges  du  fond 
jouissent  à  cet  ellet  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  (Keq.  24  janv.  1822,  R.  2298; 
11  dec.  1882,  R.  2319  .  Mais,  dans  le  doute, 
ils  devraient  admettre  plutôt  qu'il  s'agit 
d'une  donation  de  biens  à  venir  (B.4UDRY- 
Lacaktlnickie  et  Colin,  t.  2,  n»  3927.  —  V. 
en  ce  sens,  Bourges,  18  féw.  1908,  D.P.1912. 
1.111).  Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  donations 
entre  époux  de  biens  présents  faites  à  terme 
ou  sous  condition,  n'olfrant  pas  d'utilité  ap- 
préciable pour  le  donataire,  doivent  être 
considérées  comme  étant  l'exception  ;  il  y  a 

'donc  lieu,  dans  le  doute,  d'admettre  que  les 
donations  de  cette  nature  portent  sur  les 
biens  à  venir  provenant  de  la  succession  du 
prémourant,  plutôt  que  sur  les  biens  pré- 
sents. En  conséquence,  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  assurant  à  la  future  épouse 
une  rente  viagère  à  dater  du  décès  de  son 
mari,  doit  être  réputée  avoir  le  caractère 
d'une  donation  de  biens  à  venir,  alors  surtout 
que  celte  clause  est  immédiatement  précé- 
dée dune  autre,  constituant  sans  conteste 
tine  donation  de  biens  à  venir,  et  qu'il  existe 
une  étroite  corrélation  entre  les  deux  dispo- 
sitions, dont  la  seconde  doit,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  remplacer  éventuellement 
la  première  (.Même  arrêt).  Jugé  aussi  qu'une 
donation  faite,  en  contrat  de  mariage,  par 
l'un  des  époux  à  son  conjoint,  avait  pu,  alors 
qu'elle  était  accompagnée  de  clauses  ne  per- 
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mettant  pas  d'en  fixer  l'étendue  ou  la  quotité 
avant  le  décès  du  donateur,  être  considérée 
comme  une  donation  à  cause  de  mort,  subor- 
donnée à  la  survie  du  donataire  (Req.  '20  déc. 
1854.  D.P  55.  1.  117). 

10.  La  question  s'est  posée  notamment 
pour  le  cas  de  la  donation  d'une  somme  à 
prendre  sur  la  succession  du  donateur. 
Doit-on  y  voir  une  donation  de  biens  pré- 
sents à  terme  ou  une  donation  de  biens  à 
venir?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  gé- 
néralement dans  ce  dernier  sens  (Bourges, 
2-!  avr.  1835,  R.  2296-1»;  Req.  16  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  245;  Rouen,  11  juill.  1856, 
20  déc.  1856,  D.P.  57.  2.  109.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacanti>erie  et  Colin,  t.  2, 
n»  3987.  —  Comp.  Donation  entre  vifs, 
n"  30  et  s.).  Ainsi  jugé,  que  la  donation  faite 
dans  le  contrat  de  mariage,  par  l'un  des 
époux  à  l'autre,  en  cas  de  survie  de  celui-ci, 
d'une  somme  à  prendre  «  sur  les  plus  clairs 
deniers  de  la  succession  du  donateur  », 
ou  «  sur  la  succession  du  prémourant  en 
exemption  de  toutes  dettes  ou  charges  », 
constitue  non  une  donation  entre  vifs , 
encore  qu'elle  serait  qualifiée  telle  dans  le 
contrat,  mais  une  institution  contractuelle 
ne  devant  recevoir  son  exécution  que  sur  les 
biens  que  laissera  le  donateur  à  son  décès  ; 
qu'en  conséquence,  si  c'est  au  profit  de  la 
femme  qu'un  tel  gain  a  été  stipulé ,  elle  n^a 
pas,  à  raison  de  cette  libéralité,  d'hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  du  mari,  aliénés 
sans  fraude  par  celui-ci  (Rouen,  11  juill.  1856 
et  20  déc.  1856,  précités).  —  Décidé,  toutefois, 
que  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  les  époux  se  font  donation  réci- 
proque, à  titre  de  gain  de  survie,  d'une  cer- 
taine somme  à  prendre  par  le  survivant 
«  sur  le  plus  clair,  net  et  liquide  des  biens 
du  prédécédé  »,  pouvait  être  considérée 
comme  frappant  les  biens  présents  du  dona- 
teur, et  non  ceux  qu'il  laissera  à  son  décès; 
que,  par  suite,  cette  donation  constituant 
une  donation  de  biens  présents,  et  non  une 
donation  de  biens  à  venir,  est  garantie  au 
profit  de  la  femme  survivante  par  l'hypo- 
thèque légale  qui  lui  appartient  a  la  date  de 
son  contrat  de  mariage,  pour  la  siireté  de  sa 
dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales 
(Lvon,  13  août  1845,  D.P.  46.  2.  220;  Req. 
27"déc.  1859,  D.P.  60.  1.  105). 

11.  En  tout  cas,  le  caractère  d'une  dona- 
tion de  biens  présents  doit,  semble-t-il,  être 
reconnu  à  la  libéralité  si  elle  frappe  les 
biens  présents  du  donateur.  Il  en  est  ainsi, 
d'après  un  arrêt ,  lorsque  la  somme  à 
prendre  sur  les  biens  que  laissera  le  dona- 
teur à  son  décès  est  garantie  par  une 
hypothèque  spéciale  (Rouen,  9  déc.  1825, 
R.  1349-2»).  Il  a  été  décidé,  cependant,  que 
la  donation  faite  par  le  mari ,  à  sa  future 
épouse,  d'une  sqmme  d'argent  à  prendre 
sur  les  biens  du  donateur  à  son  décès,  est 
une  donation  à  cause  de  mort  et  non  entre 
vifs ,  bien  que  le  donateur  confère  hypo- 
thèque sur  les  biens  présents  ;  qu'en  consé- 
quence, elle  est  caduque  en  cas  de  prédé- 
cès de  la  donataire  iReq.  24  janv.  1822, 
R.  2298). 

12.  La  donation  faite  par  l'un  des  futurs 
époux  à  l'autre  constitue  une  donation  de 
biens  présents,  bien  qu'elle  ne  porte  que 
sur  la  nue  propriété,  le  donateur  se  réser- 
vant l'usufruit  des  biens  donnés  :  en  effet, 
nonobstant  cette  réserve,  la  donation  a  pour 
ellet  de  dessaisir  immédiatement  le  dona- 
teur et  de  conférer  au  donataire  un  droit 
actuel  et  irrévocable  (Req.  16  juill.  1817, 
R.  2391  ). 

13.  Les  donations  entre  futurs  époux,  de 
même  que  les  donations  qui  leur  sont  faites 
par  des  tiers  dans  le  contrat  de  mariage  (V. 
Uonalion  par  contrai  de  mariage,  n°  125), 
sont  mises  à  néant  si  le  mariage  vient  a 
être  annulé.  Jugé  que  l'annulation  du  ma- 
riage contracté  par  deux  époux  de  mauvaise 


foi  emporte  la  nullité  de  la  donation  faite 
par  l'un  d'eux  à  son  conjoint  dans  leur  con- 
trat de  mariage  (Poitiers,  16  juill.  1846,  D.P. 
46.  2.  195j. 

§  2.  —  Donations  conlractuellet 
de  biens  présents. 

14.  Aux  termes  de  l'art.  1092  in  fine,  les 
donations  de  biens  présents  entre  époux  sont 
soumises  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-des- 
sus prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 
Par  ces  mots  «  ci-dessus  prescrites  »,  le  lé- 
gislateur a  entendu  se  référer  non  pas  aux 
dispositions  g:énérales  concernant  les  dona- 
tions entre  vifs  de  biens  présents,  mais  à 
celles  du  chapitre  précédent ,  c'est-à-dire  à 
celles  qui  régissent  les  donations  de  bluns 
présents  faites  par  des  tiers  aux  futurs 
époux. 

15.  Si  la  donation  de  biens  présents  entre 
futurs  époux  comprend  des  meubles  ou 
effets  mobiliers,  il  en  doit  être  dressé  un 
état  estimatif  fC.  civ.  art.  948).  Si  elle  a 
des  immeubles  pour  objet,  elle  n'est  oppo- 
sable aux  tiers  qu'à  la  condition  d'être 
transcrite  (Civ.  4  janv.  1830,  R.  1595-1».  — 
Comp.  Donation  par  contrat  de  mariage, 
n»  3). 

16.  La  donation  de  biens  présents  entre 
futurs  époux  par  contrat  de  mariage  n'est 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  sur- 
vie du  donataire,  si  cette  condition  n'est 
pas  exprimée  jC.  civ.  art.  1092).  Ainsi, 
en  cas  de  prédecès  du  donataire,  les  biens 
donnés  passent  à  ses  héritiers.  Cette  dispo- 
sition ne  fait  que  consacrer  une  règle  qui 
constitue  le  droit  commun  en  matière  de 
donation  entre  vifs;  elle  s'explique  par 
cette  circonstance  qu'il  existait  sur  ce  point 
dans  l'ancien  droit  une  controverse  que  le 
législateur  a  cru  devoir  trancher  expressé- 
ment (Desiolombe,  t.  23 ,  n»  411  ;  Albry  et 
R.\u,  t.  8,  §  741  et  742,  note  1,  p.  98). 

17.  La  condition  de  survie  doit,  aux 
termes  de  l'art.  1092,  être  formellement 
exprimée.  Ainsi  on  ne  saurait  l'induire  du 
seul  fait  que  les  donations  sont  mutuelles  et 
réciproques  (Troplong,  t.  4,  n"  2529  ;  Demo- 
lombe,  t.  23,  n»  413.  —  V.  aussi  Nimes, 
17  prair.  an  12,  R.  2303).  —  Mais  il  n'^  a  pas, 
à  cet  égard,  de  termes  sacramentels;  il  suffit 
que  la  volonté  de  subordonner  la  libéralité 
à  la  condition  de  survie  ressorte  clairement 
des  termes  de  l'acte  (Req.  9  juill.  1889,  D.P 
89.  1.  366).  Jugé,  spécialement,  que  dans  le 
cas  où  la  libéralité  faite  par  le  maria  la  femme 
consiste  en  une  somme  d'argent  «  pour  en 
disposer  en  toute  propriété  après  le  décès  du 
donateur,  sauf  à  en  avoir  seulement  l'usu- 
fruit en  cas  d'existence  d'enfants  du  ma- 
riage »,  on  en  peut  induire  par  voie  d'inter- 
prétation que  cette  donation  avait  pour  but 
d'améliorer  la  position  de  la  femme,  si  elle 
devenait  veuve  et  qu'elle  était,  par  suite, 
subordonnée  à  la  condition  que  la  donataire 
survivrait  au  donateur  (Même  arrêt.  —  V. 
aussi  :  Metz,  22  mai  1817,  R.  2310-1»;  Req. 
20  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  117). 

18.  La  condition  de  survie,  lorsqu'elle  a 
été  formellement  exprimée,  peut,  suivant 
l'intention  des  parties,  opérer  soit  comme 
condition  résolutoire,  soit  comme  condi- 
tion suspensive.  —  La  condition  sera  réso- 
lutoire notamment  dans  le  cas  où.  après 
avoir  donné  tel  immeuble  à  son  futur  époux, 
le  donateur  a  déclaré  que  ce  bien  lui  fera 
retour  si  le  donataire  meurt  avant  lui  (Iie- 
UOLOMBE,  t.  23,  n»  414;  Hlc,  t.  6,  n»  467). 
En  ce  cas,  la  propriété  des  biens  est  trans- 
mise immédiatement  au  donataire,  et  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  du  retour  conven- 
tionnel i^V.  Donation  entre  vifs).  La  condi- 
tion sera  suspensive  si,  par  exemple,  le  futur 
époux  donateur  a  déclaré  donner  tel  bien  à 
son  futur  conjoint,  s'il  lui  survit  ;  c'est,  du 
reste,  le  cas  le  plus  fréquent,  et,  en  cas  de 
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doute,  la  clause  devrait  être  interprétée  en 
ce  si-115. 

19.  La  donaCon  contractuelle  de  Liiens 
lésents  n'est  pas  altérée  dans  sa  nature  iil- 

iinsèque  par  la  condition  suspensive  de 
iiirvie  du  donataire  :  une  pareille  condition 
n  a  pas  pour  elVet  de  la  transformer  eu  do- 
nation de  biens  à  venir;  le  donateur  est 
dessaisi  dès  le  jour  du  contrat,  en  ce  sens 
qu'il  ne  dépend  plus  de  lui  d'enlever  au  do- 
nataire le  droit  résultant  de  la  donation 
contractuelle  et  que,  la  conililiou  une  l'ois 
accomplie,  le  droit  de  propriété  du  donataire 
rétroaijlt  jusqu'à  l'époque  même  où  la  dona- 
tion a  été  faite  (Dejiolombe,  Hic,  Içc.  cit.). 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes, 
que  les  donations  entre  époux,  par  contrat 
Je  mariage,  de  choses  certaines  et  détermi- 
nées, faites  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire,  ne  sont  pas  de  simples  donations 
à  cause  de  mort  ;  qu'elles  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  donations  entre  vifs  irré- 
vocables, de  telle  sorte  qu'avant  l'événement 
de  la  condition,  ni  le  donateur  ni  ses  créan- 
ciers ne  peuvcut  plus  aliéner  l'objet  que  sous 
la  réserve  des  droits  du  donataire  (Metz, 
2-2  mai  1817,  B.  2310-1»).  Jugé  aussi  que  la 
stipulation  de  tains  de  survie  faite  dans  leur 
contrat  de  mariage,  par  les  futurs  époux,  au 
prolit  l'un  de  l'autre,  constitue  non  une  ins- 
titution contractuelle,  mais  une  doiialion 
entre  vifs ,  à  la  garantie  de  laquelle  sont , 
dès  lors,  alTectés,  à  partir  du  jour  du  mariage, 
les  biens  de  toute  nature  du  donateur  (ïou- 
Ijuse,  24  mai  1855,  D.P.  56.  2.  104).  -  11  a 
loulel'ois  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'une 
telle  stipulation  ollre  le  caractère  d'une  ins- 
titution contractuelle  et  ne  l'ait  pasob-taçle, 
dès  lors,  à  ce  que  le  mari  dispose  de  ses 
biens,  sinon  à  titre  gratuit,  du  moins  à  titre 
onéreux,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude 
,r;ord.  aux,  îi  févr.  1851,  D.P.  5i.  2.  150.  — 
V.  aussi  Dijon,  12  uvr.  1S20,  R.  2312). 

20.  En  tout  cas,  tant  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie,  le  donateur  conserve  la 
propriété  des  biens  donnés,  et  il  peut  en  dis- 
poser sous  réserve  des  droits  conditionnels 
du  donataire,  lequel,  tant  que  ses  droits  ne 
sont  pasouverts,  n'estpas  recevable  à  critiquer 
la  vente  desdits  objets  (Lyon,  25  juili.  1837, 
l\.  23ll-l<'.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Req. 
1"  juin.  I^S,  R.  Contr.  de  mariage,  3345: 
4  févr.  1835,  R.  2311-2».  -  Comp.  Lyon, 
13juill.  1831,  R.  2310-2»). 

21.  La  condition  de  survie  n'alti'rant  pas 
le  caractère  de  la  donation,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server, au  point  de  vue  de  la  forme,  les 
mêmes  règles  qu'en  l'absence  d'une  pareille 
con  iition.  .\insi,  la  donation  doit  être  trans- 
crite, si  elle  a   pour  objet  des   immeubles 

Bniielles,  3  avr.  1830,  R.  2315.  -  Coin 
OE  LiSLE.sur  l'art,  1092,  n»  8;  Troplonc, 
t.  4,  n»  2ôtii;.  —  Il  a  été  jugé,  cependant, 
que  la  donation  faite  entre  époux  à  litre  de 
!.ain  de  survie,  quoique  irrévocable,  partici- 
pant plus  de  la  donation  à  cause  de  mort 
lue  de  la  donation  entre  vifs,  est  opposable 
su  tiers,  encore  que,  comprenant  des  biens 
iuscoplibles  d'Iivpothèque,  elle  n'ait  pas  été 
transcrite  (Toulouse,  7  mai  1829,  R.  2j;I3-». 
Kn  tout  cas,  le  défaut  de  transcription  ne 
rendrait  la  donation  nulle  qu'en  ce  qui  con- 
linie  les  biens  à  l'égard  desquels  cette  for- 
M^ilité  était  requise,  et  au  profit  des  tiers 
,:;i.ic.-Bés  (Angers,  10  mars  1*iO,  R.  1,595). 

22.  La  règle  suivant  laquelle  la  donation 

-  pr.:-:>.ntâ  faite  par  acte  séparé  n'est 
mée  faite  en   faveur  du   mariage, 
11  :  :iil  lieu  au  profit  de  futur»  époux 
yioii  lur  contrat  de  mariage,  n»122j, 
2  à  la  donation  faite  par  l'un  des 
ju.i  l  l'autre.  Par  suite,  la  disposi- 
)  art.    l'Ai  C.   civ,  qui   prononce  la 
'  pducité  de  loi. le  donation  en  faveur  du  ma- 
riage, si  celui-ci  ne  s'ensuit  pas,  n'atteint 
Êas  le  don   Lmlnecl  fait  par  le  futur  époux  à 
future  épouse   par  l'achat  d'un  litre  de 


rente  au  nom  de  celle-ci,  loi-si|n  il  résulte 
des  circonstances  que  cette  libéralité  a  eu 
une  autre  cause  que  le  mariage  projeté,  telle 
que  la  réparation  du  préjudice  causé  par  une 
séduction  (Toulouse,  4  août  1881,  D.P.  82. 
1.  9-4). 

§  3.  —  Donations  de  biens  à  venir  ou  de 
biens  présents  et  à  venir  cumulative' 
meut. 

23.  La  consistance  et  l'étendue  de  la  do- 
nation entre  futurs  époux  ayant  pour  objet 
des  biens  à  venir  varient  suivant  les  dispo- 
sitions contenues  à  cet  égard  dans  le  contrat 
de  mariage  et,  au  besoin,  d'après  l'intenliou 
du  disposant,  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement.  —  11  a  été  jugé, 
à  cet  égard:  ...  que  la  clause  qui  attribue  au 
conjoiut  survivant,  d'une  part  la  pleine  pro- 
priété de  la  part  du  preinourant  dans  la 
communauté,  d'autre  part,  l'usufruit  de 
tous  les  immeubles  qui  appartiendront  à  ce 
dernier,  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
que  le  donataire  n'a  aucun  droit  a  prétendre 
sur  le  prix  d'un  immeuble  propre  aliéné 
durant  le  mariage,  et  dont  recompense  est 
due  par  la  communauté  (Req.  9  avr.  1872, 
D.P.  <3.  1.  28);  ...  Que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  le  mari  a  fait  à  sa 
femme  survivante  donation  de  la  moitié  des 
biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  et,  en 
outre,  d  une  somme  déterminée  à  prendre 
sur  sa  succession,  peut  être  entendue  en  ce 
sens  que  ladite  somme  sera  prise  en  totalité 
sur  la  moitié  des  biens  revenant  aux  héri- 
tiers légitimes  du  donateur  (Req.  25  juili. 
1881,  D.P.  82.  1.  177.  —  V.  aussi,  Req. 
16  avr.  1828,  R.  Conlr.  de  mariage,  2660; 
Douai,  16  avr.  1842,  R.  2318-3"). 

24.  La  donation  par  contrat  de  mariage, 
faite  à  un  époux  par  son  conjoiui,  des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès,  ne  reçoit  ellet 
qu'au  cas  et  à  la  date  du  prédécès  du  do- 
nateur (Req.  13  nov.  190f),  D.P.  1902.  1.  343). 
Elle  n'en  est  pas  moins  irrévocable  (Req. 
30  juUI.  1817,  R.  2335-6»).  -  Jugé,  en 
conséquence,  qu'un  créancier  de  la  suc- 
cession du  donateur  est  non  recevable  à 
prétendre  que  \i  payement  de  cette  donation 
soit  subordonné  à  celui  des  dettes  de  la  suc- 
cession (Req.  30  juill.   1817,  précitfj. 

25.  Conformément  à  la  règle  générale  en 
matière  d'institutiou  contractuelle  (V  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  n»<  44  et  s.), 
l'époux  donataire  n'acquiert  aucun  droit  ac- 
tuel sur  les  biens  donnés;  le  conjoint  dona- 
teur conserve  le  droit  de  disposer  librement 
à  titre  onéreux  de  ces  biens,  pourvu  que  ce 
soit  sans  fraude  (Req.  15  nov.  1836,  R.  2070;. 
La  vente  de  l'immeuble  dooLé,  consentie  par 
le  donateur,  est  donc  inattaquable,  et  la  dona- 
tion ne  l'ait  pas  obstacle  à  la  valable  libéra- 
tion de  l'acquéreur  (Agen,  18  juin  1833, 
R.  Vente,  1180-2»).  Jugé,  d3  nif'œe,  que 
le  donataire  ne  peut,  en  se  prévaUut  de  son 
droit  éventuel,  s'opposer  à  la  vente  d'un  des 
immeubles  du  donateur,  provoquée  par  les 
créanciers  de  celui-ci;  qu'il  peut  seulement 
assister  à  la  vente,  bien  qu'elle  ait  été  auto- 
risée par  justice,  pour  surveiller  l'emploi 
des  deniers  (Paris,  8  déc.  1813,  R.  Conlr.  de 
mariage,  1363).  —  Mais,  suivant  la  disposi- 
tion de  l'art.  l083  (V.  Donation  par  contrat 
de  mariage,  n»»  32  et  s.),  l'époux  donateur 
ne  peut  plus  disposer  des  biens  donnés  à 
titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  sommes  mo- 
diques, à  titre  de  récompense  ou  autrement 
(V.  Req.  25  juill.  1815,  R.  2337). 

26.  L'époux  donataire  est,  sous  divers 
rapports,  assimilé  à  un  héritier  légitime  : 
c'est  ainsi  notamment  que  les  art.  792  et 
802  C.  civ.  lui  sont  applicables  en  cas  de 
recel  d'objets  compris  dans  la  succession  du 
donateur  (Req.  lOjanv.  1834,  R.  2312). 

27.  De  même,  il  ne  petit  pas  renoncer  au 
bénéfice  de  la  donation  du  vivant  du  dona- 


teur; mais  sa  renonciation  est  valable  si  elle 
intervient  après  le  décès  de  celui-ci  (Agen, 
22  avr.  1844,  R.  817-2»).  Elle  n'est,  d'aillenra 
pas  assinellie  aux  formes  de  l'art.  784  C.  civ. 
(Req.  29  mai  1888,  D.P.  89.  1.  349);  ...  Et 
peut  résulter  de  faits  et  circonstauces  révé- 
lant clairement  la  volonté  du  donataire 
(Jlème  arrêt.  —  V.  aussi  ;  Req.  21  mars  18:î2, 
fi.  06/iya(ions,  4175-2»).  -  Il  a,  d'ailleurs,  élé 
jugé  que  le  partage  fait  par  deux  époux  de 
tous  leurs  biens  entre  leurs  enfants  n'em- 
porte pas  renonciation  au  bénéfice  de  la 
donation  d'usufruit  faite  par  les  époux  dans 
leur  contrat  de  mariage,  au  profit  du  sur- 
vivant deux  (Req.  30  juill.  1856,  D.P. 
56.  1.  409.  -  Adde  :  Req.  29  févr.  1820, 
R.  3684). 

28.  Lorsque  la  donation  porte  sur  l'uni- 
versalité ou  une  quote-part  de  l'universalité 
des  biens  du  donateur,  l'époux  donataire 
contribue  aux  dettes  suivant  les  principes 
exposés  V»  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage,  n»»  58  et  s.  (Paris,  20  févr.  1815, 
R,  2340). 

29.  Eu  cas  de  donation  Sumulalive  de 
biens  présents  et  à  venir,  l'époux  jouit  de 
l'option  attachée  aux  donations  de  ce  genre 
suivant  les  mêmes  règles  et  aux  inèmcs 
conditions  que  tout  autre  donataire (V.  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  n"»  99  et  s.). 

30.  Sur  un  point  important,  les  dona- 
tions entre  futurs  époux  difi'èrent  des  do- 
nations faites  dans  le  contrat  de  mariage: 
elles  ne  sont  pas  transmissibles  aux  enfants 
issus  du  mariage,  en  cas  de  prédécés  de 
l'époux  donataire  (C.  civ.  art.  1093  in  fine}.. 
—  Celte  disposition  signifie,  en  premier 
lieu,  que  les  enfants  ou  descendants  de 
l'époux  donataire  ne  sont  pas  de  plein  droit 
substitués  au  lieu  et  place  du  donataire 
prédécédé  jCiv.  30  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  308). 
Il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  difficulté,  mais, 
suivant  une  opinion,  l'art.  1093  s'opposurail, 
en  outre,  fi  et  que  la  donation  de  biens  à  venir 
fut  trinjmissible  aux  enfants  de  l'époux 
donalaiie  piédécédé,  même  en  vertu  d'une 
stipulation  expresse  (  Delvincourt,  t,  2, 
p,  448;  Cûi.N  DE  LiSLE,  sur  l'art,  1093,  n"  4; 
rp.of'LO.NG,  t,  'f,  n»  2539,  Deaiolombk,  t,  23, 
n»  vl7;  Dema.nte  lt  Culmei  ue  Santeriie, 
t,  4  ,  n»  Z6D  bis.  II).  —  La  doctrine  conlruiie 
est  soutenue  par  plusieurs  auteurs,  notam- 
mi;nt  par  les  plus  récents  (  Durantûn  ,  t.  il, 
n»  759;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  741  et  742, 
texte  et  note  4,  p.  99;  Laurent,  t.  15, 
n»  311;  Ilic,  t.  6,  n«4C8;  Balury-Lacanti- 
NERIE  et  Colin,  t.  2,  n»  3993).  Suivant  eux, 
la  seule  raison  d'être  de  la  disposition  de 
l'art.  1093  c'est  qu'il  n'existe  pas,  dans  les 
donations  faites  par  les  époux  entre  eux,  à 
la  diliéreiice  de  celles  qui  leur  sont  failes 
par  des  liers,  de  motifs  pour  supposer  au 
donateur  l'intention  de  comprendre  ita 
enfants  et  descendants  s  aiitre,  da/s  sa 
libéralité.  Cette  considération  conduit  à  dé- 
cider que  les  enfants  et  descendants  à  n^itre 
du  mariage  ne  S'iut  pas  de  plein  droit,  et 
('ar  l'effet  d'une  substitution  tacite,  appelés 
a  recueillir,  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
liiire,  le  béuélice  de  la  donation;  elle  ne 
constitue  pas  une  raison  suffisante  pour  priver 
le  donateur  de  la  faculté  d'éteudre  à  ces 
descendants  la  disposition  au  moyen  d'une  dé- 
claration expresse  de  substitution.  (Comp.  . 
Chambéry,  22  janv.  1882,  D.P.  83,  2.  125). 
Cet  arrêt  semble  au  premier  abord  favo- 
rable à  la  doctrine  qui  exclut  la  clause  de 
Iransmissibilité;  mais,  ei  réalité,  les  dis- 
positions dont  on  prétendait,  dans  l'eS' 
pèce,  l'aire  jouir  les  descendants,  n'étaient 
pas  comprises  dans  la  donation  faite  à  l'é- 
poux; ils  ne  pouvaient  donc  être  appelés  à 
en  recueillir  le  bénéfice  sous  funne  de  sub- 
stitution, mais  à  titre  d'insUtution  contrac- 
tutUe  directe  :  or,  dans  ces  conditions,  l'ins- 
titution était  certaiueiuent  nulle  (V.  Donation 
par  tontrat  de  mariage,  n»  18j. 
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Art.  2.  —  Donaiio.ns  kmre  époux  pendant 
le  mariage. 

31.-1.  Les  époux  peuvent,  durant  le  ma- 
riage, se  faire  l'un  à  l'autre  toutes  sortes  de 
donations.  Ces  donations  peuvent  avoir  pour 
objet  non  seulement  des  biens  présents,  mais 
soit  des  biens  à  venir,  soit  des  biens  présents 
età  venircumulativement(Amiens,2inail807 
R.  2378-3»;Caen,  8mai  1866,  D.P.  67.2.  161  ■ 
Agen,  20  déc.  1810,  R.  2378--1»;  Bruxelles, 
25  mai  1830,  R.  2378-2»).  Elles  peuvent  aussi 
être  laites  sous  une  condition  potestative 
delà  part  du  donateur,  ou  sous  la  réserve 
de  disposer  d'un  effet  ou  d'une  somme 
d'argent,  et  cette  réserve,  si  le  donateur 
n'a  pas  disposé  de  cette  somme,  profite  au 
donataire  (Comp.  Donation  par  cotilral  de 
mariage,  n"'  132  et  s.  —  De.molombe,  t.  23, 
n»'  455  et  456;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  743, 
note  2,  p.  110;  Demante  et  Colwet  de  Sa.n- 
terre,  t.  4,  n»  276.  —  V.  toutefois  :  BoN- 
KET,  Des  dispositions  par  contrat  de  ma- 
riage, t.  1 ,  n»  255). 

_  32.  Les  donations  entre  époux  peuvent 
être  allectées  des  mêmes  modalités  que 
toutes  autres  donations  entre  vifs  ;  elles 
peuvent  notamment  être  grevées  de  charges 
et  n'en  conservent  pas  moins,  en  ce  cas,"  le 
caractère  d'actes  ,i  titre  gratuit.  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  l'acte  par  lequel  un  époux 
fait  a  son  conjoint  donation  de  tous  ses  biens 
a  venir  en  pleine  propriété,  à  la  condition 
q.ue  les  héritiers  du  disposant  auront  le  droit 
de  prélever  sur  la  succession  du  donataire 
une  somme  d'argent  égale  à  la  valeur  des 
biens  que  celui-ci  aura  recueillis,  n'est  pas 
une  vente,  mais  une  libéralité  avec  charge, 
ayant  pour  objet  la  propriété  même  des 
biens  qui  composeront  la  succession  du  dis- 
posant (Douai,  18  mai  1905,  D.P.  19t6.  2. 
161.  —  V.  la  dissertation  de  M.  Planiol,  D.P. 
tbid.). 

33.  —  II.  Les  donations  entre  époux  offrent 
ce  caractère  particulier  d'être  essentiellement 
révocables  quelle  que  soit  la  qualification 
qui  leur  est  attribuée  (C.  civ.  art.  1096, 
al.  1)  et  quelle  qu'en  soit  la  forme.  C'est  là 
une  règle  d'ordre  public,  à  laquelle  il  n'est 
permis  de  déroger  par  aucun  acte  et  sous 
aucune  forme,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement (Civ.  22  juin.  1846,  D.P.  46  1 
300;  Dijon,  7  mars  1866,  D.P.  66.  2,  91- 
Rcq.  22  janv.  1873,  D.P.  73.  I.  473;  Li- 
moges, 15  mars  1895,  D.P.  97.  1.  073  _ 
Troplong,  t.  4,  u«  3663;  Aubry  et  Rau,  t.  8 
S  744,  p.  103;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
UN,  t.  2,  n»  4010). 

34.  Le  principe  de  la  révocabilité  des  do- 
nations entre  époux  s'applique  à  toutes  les 
libéralités  entre  vifs  quel  que  soit  leur  mode 
de  réalisation.  Ainsi  sont  révocables,  lors- 
qu'ils ont  lieu  entre  époux  :  ...  les  dons  ma- 
nuels( Bordeaux,  4  mai  1835,  R.  1602-1o}. 

35... .Les  donations  indirectes,  notamment 
les  remises  de  dette  (Rennes,  6  déc.  1878 
(motifs),  D.P.  79.  2.  117).  Il  en  est  autre- 
ment, toutefois,  d'après  ce  dernier  arrêt 
lorsque  la  remise  de  dette  a  été  la  condidon 
a  un  contrat  passé  avec  des  tiers  et  accepté 
par  ceux-ci.  Ainsi  la  femme  qui,  après  avoir 
obtenu  la  séparation  de  biens,  a  fait  l'aban- 
don total  de  ses  reprises  pour  facililer  l'ob- 
tention et  l'exécution  d'un  concordat  que 
les  créanciers  du  mari  accordaient  à  ce  der- 
nier par  le  même  acte,  n'est  pas  admise  à 
revenir  sur  cet  abandon  et  à  réclamer  ulté- 
rieurement la  liquidation  de  ses  reprises  (V 
en  sens  contraire,  les  observations  sur  le 
même  arrêt,  D.P.  79.  2.  117,  note  3-4). 

.36.  bst  revocable  également  la  libéralité 
résultant  d'une  assurance  sur  la  vie  entre 
eppux  (Rennes,  23  juin  1879,  D  P  79  2 
I00;  Paris,  10  janv.  1896,  D.P.  96.  2.  405)' 
Ainsi  jugé  que  la  désignation,  par  un  mari 
qe  sa  femme,  comme  bénéficiaire  du  capilai 
a  une  assurance  sur  la  vie  par  lui  souscrite 


et  payable  à  son  décès,  constitue  une  dona- 
tion entre  vifs  essentiellement  révocable,  dès 
lors  qu'on  ne  peut  lui  trouver  une  contre- 
partie qui  rende  la  convention  onéreuse  (Civ. 
22  févr.  1893,  et  la  dissertation  de  M.  Planiol, 
D.P.  93.  1.  401). 

Mais  on  ne  saurait  voir  un  avantage  indi- 
rect entre  époux,  sujet  à  révocation,  dans 
un  acte  ou  traité  aléatoire,  tel,  notamment, 
que  celui  en  vertu  duquel  la  femme  com- 
merçante s'est  fait  subroger  à  des  actions 
industrielles  appartenant  à  son  mari,  à 
la  charge  par  elle  d'en  payer  le  prix,  en- 
core que,  par  l'effet  des  événements,  elle  ait 
éprouvé  une  perte  qui,  sans  cela,  aurait  été 
a  la  cliarge  du  mari  (Grenoble,  11  mars  1851, 
D.P.  53.  2.  62).  Décidé  de  même  que  l'acquit- 
tement d'une  obligation  naturelle  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  une  donation,  les 
abandons  de  sommes  qu'un  mari  a  faits  à  sa 
femme  pour  s'acquitter  d'une  obligation  na- 
turelle, spécialement  pour  réparer  le  préju- 
dice qu'il  lui  a  causé  par  ses  pertes  au  jeu 
et  sa  mauvaise  gestion,  ne  sauraient  être 
révoqués  par  le  mari,  comme  constituant 
des  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage  (Civ.  5  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  23i 
—  V.  en  sens  contraire  :  Hue,  t.  6,  n»  471 
Suivant  cet  auteur,  il  s'agissait,  dans  i'e,- 
pcce,  non  d'une  véritable  obligation  nain 
relie,  mais  d'une  obligation  de  conscience, 
qui  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  payement 
(Sur  le  caractère  des  obligations  naturelles, 
'V.  0bligatiO7is). 

La  règle  s'appliqr.e  encore  aux  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
a  titre  onéreux  ou  faites  par  personnes  in- 
terposées (Bourges,  9  mars  I806,  R.  948' 
Pans,  25  août  1852,  D.P.  53.  2.  221).  Mais  la 
révocabilité  ne  saurait  atteindre  un  contrat 
qui  a  réellement  un  caractère  onéreux,  tel 
que  la  vente  consentie  à  une  femme  pour  la 
remplir  de  ses  reprises  (Req.  5  déc.  1822 
R.  4194;  Toulouse,  20  mai  1886,  D.P.  87.  2 
40). 

37.  Les  donations  entre  époux  sont,  comme 
les  legs,  révocables  ad  nulum  :  l'époux  dona- 
teur a  le  droit  absolu  de  révoquer  la  libéra- 
lité, même  sans  motifs  légitimes  (Mabcacé 
sur  l'art.  1096,  n»  4;  Troplong,  t.  4,  n»  2040- 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n»  4014! 
—  'V.  toutefois  :  De.molombe,  Revue  cri- 
ttque,  1851 ,  p.  481  et  s.). 

38.  —  III.  Bien  que  Tè\ocah\e  ad  nutum , 
la  donation  entre  époux  n'en  constitue  pas 
moins  une  donation  ent-e  vifs,  et  l'on  s'ac- 
corde généralement  à  reconnaître  qu'elle  n'a 
les  caractère.s  ni  de  la  disposition  testamen- 
taire, ni  de  la  donation  à  cause  de  mort 
(Demolombe,  t.  23,  n»  440;  Aubry  et  Rau 
t.  8,  §  744,  p.  105;  Laurent,  t.  15,  n»  ?ài\ 
Hue,  t.  6,  n»  470:  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  I.  2,  n»  4(K35.  -  V.  toutefois  :  Ren. 
5  dec.  1816,  R.  2392;  Caen,  S  mai  1S08 
D.P.  67.  2.  161;  Toullier,1.  5,  n»  11- 
Troplong,  t.  4,  n«  2640;  Duranton,  t.  9,' 
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39.  Ainsi,  quant  aux  conditions  de  forme, 
elle  est  assujettie  non  pas  aux  règles  des  tes- 
taments, mais  à  celles  des  disposUions  entre 
vifs.  Elle  doit  donc  être  faite  par  acte  no- 
tarié, suivant  les  formes  prescrites  par 
1  art.  931  C.  civ.  et  non  dans  la  forme  des 
testaments  (Rennes,  18  nov.  18u6  Civ 
22  juin.  1807,  R.  2392).  -  Cette  règle  serait 
applicable  même  à  un  acte  ayant  pour  objet 
des  biens  à  venir,  portant  la  qualification  et 
offrant  les  caractères  d'une  donation  à  cause 
de  mort  (Req.  5  déc.  1816,  précité.  —  V.  aussi 
Amiens.  2  mai  1807,  R.  2?78;  Civ.  22  juill 
1807,  précité). 

De  même  sont  nécessaires  ;  ...  l'accepta- 
tion expresse  du  donataire  (Rennes,  20  mars 
1841,  R.  2393);  ...  Un  état  estimatif,  s'il 
s  agit  d  une  donation  de  biens  présents  (Reo. 
16  juiU.  1817,  R.  2391),  mais  non  si  la  dona- 
tion porte  sur  des  biens  à  venir  (Amiens 


2  mai  1807,  précité;  Rennes,  11  juill.  ISiii, 

28  juill.  1821,  Riom,  5  déc.  1825,  R.  2395-|o: 
Bruxelles,   25   mai   1830,   R.  2378;    Paris 

29  août  1N34,  R.  2400);  ...  La  transcription, 
SI  la  donation  a  pour  effet  des  immeubles, 
mais  seulement  pour  les  donations  de  biens 
présents,  non  pour  les  donations  de  biens 
a  venir  (.Amiens,  2  mai  1807,  précité). 

40.  D'autre  part,  la  capacité  nécessaire 
en  matière  de  donations  entre  époux  est 
celle  qui  est  exigée  pour  les  donations  entre 
vits  :  ainsi  1  époux  mineur  même  âgé  de  plus 
de  seize  ans  ne  peut  faire  une  donation  à 
son  conjoint.  Il  en  est  de  même  de  l'époux 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  s'il  n'est  as- 
siste de  ce  conseil.  —  Suivant  la  règle  géné- 
rait en  matière  de  donations  entre  vifs  la 
capacité  de  donner  et  de  recevoir,  chez'les 
époux,  doit  être  envisagée  uniquement  à 
1  époque  de  la  donation.  En  conséquence, 
une  donaiion,  même  de  biens  à  venir  seule- 
ment, faite  entre  époux  pendant  le  mariage, 
resterait  valable  malgré  la  condamnation  à 
une  peine  afllictive  perpétuelle  dont  le  do- 
nateur ou  le  donataire  serait  ultérieurement 
frappé  (Demolombe,  t.  22,  n"  465;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  744,  p.  108-109,  notes  14  et  15, 
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n»  276  bis,  iv). 

41.  La  donation  entre  époux  a  la  même 
validité,  et  produit  les  mêmes  effets  qu'une 
donation  entre  vifs  faite  à  un  étranger  (Rcq 
16  juill.  1817,  R.  2.'j91;  Civ.  12  a?r.  W, 
motifs,  R.  282-2»).  Il  en  résulte  que  le  dona- 
taire est  immédiatement  saisi  de  la  propriété 
des  choses  données,  non  seulement  lorsqu'il 
s  agit  d'une  donation  de  biens  présents  (Civ. 
10  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  275,  et,  sur  renvoi, 
Angers,  27  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  51  ;  Civ. 
31  août  ia,3,  D.P.  53.  1.  288),  mais  encore 
SI  la  donation  a  pour  objets  des  biens  à  venir 
(Pans,  29  août  1834  et,  sur  pourvoi,  Req. 
0  avr.  1836;  12  avr.  1843,  motifs,  R.  282-2°i; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  donalaire  est 
dispensé  de  toute  demande  en  délivrance, 
et  qu'il  a  droit  aux  fruits,  dès  le  jour  du 
décès  du  donateur  (Toullier,  t.  5,  n»  291  ■ 
Troplong,  t.  4,  n«  2660;  Demolombe,  t.  23! 
n«  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  109 \. 
—  Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  faite  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  au  profit  de  son 
mari,  dans  la  forme  d'un  acte  entre  vifs,  est 
valable;  qu'en  effet  une  telle  donation  n'opé- 
rant aucun  dessaisissement  réel  et  immédiat 
et  étant,  d'ailleurs,  essentiellement  révocable, 
équivaut  à  un  testament  et  ne  porte  aucune 
alteinte  au  principe  de  l'inaliénabililé  de  la 
dot  (Caen,  8  mai  1866,  D.P.  67.  2.  161 1.    • 

42.  De  ce  que  les  donations  entre  époux 
sont  des  donations  entre  vifs,  il  résulte  en- 
core que  ces  donations ,  lorsqu'elles  ex- 
cédent, la  quotité  disponible  ,  ne  doivent 
être  réduites  qu'après  l'épuisement  des  legs 
(Req.  12  avr.  18i3,  motifs,  R.  282-2».  — 
Comp.  Toulouse,  21  mai  1838,  R.  938;  Trop- 
long,  t.  4,  n»  2601;  Demolojibe,  t.  23, 
n»  466;  AuBRY  et  IUu,  t.  8,  §  744,  p.  109; 
Dlmante  et  Colmet  de  Santerke,  t.  4, 
n»  276  bis,  viii;  Hue,  t.  6,  n»  470;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n»  4005.  —  En 
sens  contraire  :  Duranton,  t.  9,  n»  357). 
S'il  y  a  d'autres  donations  entre  vifs,  la  réduc- 
tion a  lieu  dans  l'ordre  des  dates  de  toutes  ces 
dispositions.  --  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi, 
suivant  l'opinion  dominante,  que  pour  les 
donations  de  biens  présents.  Si  la  donation 
entre  époux  a  pour  objet  des  biens  à  venir, 
elle  est  réductible  avant  toutes  autres  dona- 
tions entre  vifs,  même  postérieures  en  date 
(Troplong,  t.  4,  n»  2661;  Aubry  et  R,\u, 
t.  8,  §  744,  texte  et  note  22,  p.  110:  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  lac.  cit.).  Mais  cette 
solution  a  été  critiquée  en  ce  quelle  admet 
un  ordre  de  réduction  dont  on  ne  trouve 
pas  trace  dans  la  loi;  la  donation  entre  époux 
doit   être  traitée  soit  comme   une  donation 
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entre  vifs  soil  comme  un  legs.  On  ne  conçoit 
pas  qu'elle  puisse  être  considérée  comme 
un  legs  à  l'e^aril  des  donations,  et  comme 
une  donation  à  l'ôijard  des  leps(En  ce  sens  : 
pEMOLoMitE,  t.  23,  n»  467;  lUi'DRY - Lacan- 
tim:iiie  kt  Coun,  t.  '2,  n°  WCJ). 

43.  —  IV.  Les  donations  entre  époux 
peuvent,  comme  celles  des  testaments,  être 
révoquées,  soit  e.tpressément,  soit  tacitement 
(Rennes,  4  juin  Ibm,  D.P.  97.  1.  449).  —  La 
révocation  e.\presse  ne  peut  avoir  lieu  que 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  révo- 
cation des  dispositions  tusiamenlaires  ;  elle 
doit  donc  nécessairement  être  contenue  d.\ns 
un  testament  ou  dans  un  acte  notarié.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  9-2»  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  modifié  par  la  loi  du  12  août 
19i'2,  qui  assimile,  au  point  de  vue  de  la 
forme ,  la  révocation  des  donations  à  celle 
des  testaments.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la 
forme  du  testament.  11  a  été  jugé  qu'une 
donation  entre  épou.'c  peut  élre  révoquée  par 
un  testament  olo^'raphe  (Douai ,  3  nov.  li>3t), 
R.  41S3);  ...  Même  par  une  simple  lettre 
missive,  pourvu  qu'elle  soit  éciite.  d;itée  et 
signée  par  le  disposant,  ce  qui  peimetirait  de 
l'assimilera  un  testament  olographe  (V.  Tes- 
tantenl)  (l;eq.  26  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  76). 
Mais  la  révocation  ne  pourrait  être  faite  par 
un  acte  sons  seing  privé  non  revêtu  des 
formes  testamentaires.  —  Il  appartient,  d'ail- 
leurs, aux  juges  d'apprécier,  d'après  le  texte 
de  l'i'ciit  et  la  nature  des  énonciations  qu'il 
reni'erme,  si  l'intention  du  disposant  a  été 
de  révoquer  la  donation  (Req.  26  nov.  1906, 
précité). 

44.  lin  thèse  générale,  la  clause  d'un  tes- 
tament par  laquelle  le  testateur  déclare  ré- 
voquer tout  testament  antérieur  ne  saurait 
entraîner  révocation  d'une  donation  faite  au 
conjoint  ilîeq.  17  juill.  IS37,  R.  2413;  Tou- 
louse, 19  nov.  1832,  R.  1388-1».  —  Troplong, 
t.  4,  n»  2666;  Desiûlombe  ,  t.  23,  n=  479; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  114).  — 
Il  a  été  jugé  cependant  que  la  clause  d'un 
testament  portant  révocation  de  tout  testa- 
ment antérieur  avait  pu  être  considérée, 
d'après  les  circonstances,  comme  atteignant, 
outre  un  précédent  testament,  une  donation 
faite  pendant  le  mariage  par  le  testateur  à 
son  conjoint  et  qui  n'était,  sous  une  autre 
forme ,  que  la  reproduction  du  testament 
révoqué  (Civ.  28  août  iStib,  D.P.  65.  1.  352). 

45.  La  femme  peut,  sans  aucune  autori- 
sation, révoquer  la  donation  par  elle  faite  à 
son  mari  (C.  civ.  art.  1096.  al.  2). 

46.  La  révocation  tacite  résulte  de  tous 
faits  ou  actes  de  l'époux  donateur  qui  indi- 
quent, d'une  manière  non  équivoque,  son 
intention  de  révoquer  la  donation.  —  On 
admet,  d'ailleurs  généralement,  que  les  règles 
sur  la  révocation  tacite  des  testaments  sont 
applicables  en  matière  de  donation  entre 
époux  (Ue.moi.ombe,  t.  23,  n»  430;  Albry 
ET  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  115.  —  En  sens  con- 
traire :  IIEMA.NTE  ET  COL.MET  DE  SaNTERRE, 
t.  4,  n»  276  bis,  ix).  Ainsi  la  révocation 
d'une  donation  entre  époux  peut  résulter 
de  l'incompatibilité  des  dispositions  conte- 
nues dans  cette  donation  avec  celles  d'un  tes- 
tament olographe  postérieur  (Paris,  17  juiU. 
1b26,  R.  209).  Jugé,  spécialement,  que  la 
donation  faite  par  un  mari  à  sa  femme 
(>e  toute  la  portion  de  biens  qui  sera  dispo- 
nible à  son  décès,  est  révoquée  jusqu'à  due 
concurrence  par  le  legs  lait  à  une  per- 
sonne de  la  nue  propriété  et  à  une  autre 
de  l'usufruit  d'une  certaine  somme  (  Pa- 
ris, 17  juilL  1826,  précité.  —  V.  aussi 
Douai,  \-,  juilj.  1851,  D.P.  54.  2.  76).  Mais  il 
a  été  déciilé  qu'une  donation  universelle  en 
toute  pu  piiété,  faite  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  n'«^t  pas  révoquée  en  totalité  par 
cela  seul  que,  dans  un  testament  postérieur, 
répoux  donateur  a  disposé  autrement  d'une 
partie  de  la  succession  ;  qu'elle  continue  de 
siibsister  pour  la  partie  de  biens  dont  le 


testateur  n'a  pas  disposé  (Req.  17  juill.  1837, 
R.  2413t. 

47.  La  révocation  de  la  donation  entre 
époux  peut  résulter  aussi  d'une  donation 
ultérieure  faite  au  prolit  d'une  autre  per- 
sonne tiennes,  4  juin  1894,  D.P.  97.  1.  4'l9i. 
Ainsi  jugé  que  la  donation  faite  par  l'un  des 
époux  à  son  conjoint,  pendant  le  mariage, 
de  la  quotité  disponible,  peut  être  considé- 
rée comme  tacitement  révoquée  par  l'elTet 
de  la  donation  ultérieure  que  cet  époux  a 
faite  à  un  de  ses  enfants,  d'une  somme 
absorbant  le  disponible  (Civ.  16  juin  1857, 
D.P.  57.  1.  284.  —  V.  aussi  Lyon,  25  mai 
1827,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  9  juin  1830,  R. 
2414-2»;  Montpellier, 27 marslS35,  R.2414-3»). 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  la  donation  d'une 
somme  d'argent,  par  le  mari  à  la  femme, 
n'est  point  révoquée  par  une  donation  pos- 
térieure à  titre  de  preciput,  en  faveur  d'un 
enfant  issu  d'un  premier  lit,  bien  nue  ces 
donations  réunies  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible (Toulouse,  21  mai  1829,  R.  938.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  744,  texte  et 
note  24). 

48.  La  révocation  résulte  encore  de  l'alié- 
nation, à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'objet 
précédemment  donné.  Et  il  en  est  ainsi  , 
alors  même  que  l'aliénation  postérieure  serait 
annulée  (Montpellier,  24janv.  1825,  R.  2V17). 

—  Mais  la  portée  des  actes  emportant  révo- 
cation tacite  des  donations  entre  époux  dé- 
pend, jusqu'à  un  certain  point,  de  la  nature 
de  la  disposition.  Ainsi,  une  donation  de 
biens  à  venir  faite  par  un  des  époux  à 
l'autre,  ne  saurait  être,  en  principe,  révo- 
quée par  l'aliénation  à  titre  onéreux  d'objets 
compris  dans  cette  donation.  «  Par  de  sem- 
blables aliénations,  le  donateur  ne  mani- 
feste pas  nécessairement  l'intention  de  ré- 
voquer la  donation  ;  il  use  plutôt  de  la  ré- 
serve qu'implique  nécessairement  toute  do- 
nation de  biens  à  venir  »  (  Bmidry-Lacan- 
TiNERiE  ET  CoLiN ,  t.  2,  n»  4025).  C'est  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  (Riom,  5  déc.  1825,  R. 
2395-2»),  et  il  a  décidé,  en  conséquence, 
que  le  donataire  conservait  le  droit  d'exiger 
le  prix  de  la  vente. 

49.  A  la  ditlérence  de  l'aliénation  ,  on 
admet  généralement  qne  la  constitution 
d'une  hypothèque  par  l'époux  donateur  sur 
l'immeuble  donné  n'entraînerait  pas  révo- 
cation (TouLLiER,  t.  5,  n»  924;  Troplong, 
t.  4,  n»  2668;  De.molombe,  t.  23,  n»  482;  Au- 
bry ET  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  115.  —  V.  toute- 
fois :  Bauoby-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2, 
n»  4024).  —  Les  héritiers  du  donateur  ne  se- 
raient, d'ailleurs,  pas  tenus  de  dégager  l'im- 
meuble (C.  civ.  art.  1020);  ...  sauf  le  recours 
du  donataire,  s'il  était  obligé  de  payer  la  dette 
sur  les  poursuites  du  créancier  hypothécaire 
(En  sens  contraire  :  Troplong,  loc.  cit.). 

50.  A  plus  forte  raison  la  révocation  ne 
résulte-t-elle  pas  du  seul  fait  que  le  donateur 
aurait,  postérieurement  à  la  donation,  con- 
tracté des  dettes  pour  lesquelles  il  n'aurait 
pas  conféré  de  sûretés  spéciales  sur  les 
biens  donnés  (Req.  10  avr.  1838,  H.  2398-1". 

—  Troplong,  t.  4,  n°2G70;  Demoi.ombe,  t.  23, 
n»  482;  Aibky  et  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  116). 

—  11  en  serait  autrement,  toutefois,  dans  le 
cas  d'une  donation  de  biens  à  venir  :  en 
effet,  les  biens  existants  au  décès  sont  ceux 
qui  restent,  déduction  faite  des  dettes  con- 
tractées par  le  donateur,  même  postérieure- 
ment à  la  donation. 

51.  La  facullé  de  révocation  est  person- 
nelle à  l'époux  donateur,  elle  ne  peut  être 
exercée  de  son  chef  par  ses  créanciers  (Li- 
moges, 1"  févr.  1840,  R.  2405;  Toulouse, 
20  mai  1886,  D.P.  86.  2.  40);  ...  ni  par  ses 
héritiers,  si  ce  n'est  pour  inexécution  des 
conditions  ou  pour  cause  d'ingratitude  (De- 
HOLOMBE,  t.  23,  D"'  iSô  et  486;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  276  bis,  vu; 
AiBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  105).  —  Mais 
cette  faculté  ne  s'éteint  pas  avec  le  décès  du 


donataire  :  les  héritiers  de  celui-ci,  étant 
appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  libéra- 
lité, sont,  par  cela  même,  soumis  à  l'action 
révocatoire,  dont  le  donateur  peut  user  jus- 
qu'à son  décès.  C'est  un  point  constant  en 
doctrine  (D.P.  45.  1.  273,  note  3.  —  Trop- 
long,  t.  4,  n»  2659;  Demolombe,  t.  23, 
n»  470;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  113; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n»  2j6  bis,  VI  ;  Hue,  t.  6,  n»  471.  —  V.  aussi 
Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Delangle, 
D.P.  45.  1.  274-275),  et  en  jurisprudence 
(Limoges,  1"  févr.  1840  (motifs),  R.  2405-1»; 
Rennes,  6  déc.  1878,  D.P.  79.  2.  117;  Tou- 
louse, 20  mai  1886,  D.P.  87.  2.  40). 

52.  Les  donations  entre  époux  ne  sont  pas 
révocables  par  la  survenance  d'enfant  (C. 
civ.  art.  1096,  al.  3).  Elles  pourraient  l'être, 
comme  toutes  autres  donations,  pour  inexé- 
cution des  conditions  ou  pour  ingratitude  du 
donataire.  —  En  ce  qui  concerne  la  révoca- 
tion des  donations  résultant  du  divorce  on 
de  la  séparation  de  corps,  V.  Divorce,  n"^  ■'■>'i6 
et  s.,  Sèparalion  de  corps). 

53.  —  V.  La  donation  de  biens  à  venir 
ou  de  biens  présents  et  à  venir  cumulative- 
ment,  ainsi  que  les  donations  sous  condi- 
tions potestatives,  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  sont,  comme  les  donations 
par  contrat  de  mariage  faites  aux  époux  par 
des  tiers,  caduques  par  le  prédécès  du  do- 
nataire (V.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, n»  151).  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  1093.  —  Quelques  auteurs  ont  prétendu 
soumettre  à  la  même  règle  les  donations  de 
biens  présents  (Toullier,  t.  5,  n»  918;  Du- 
RANTON,  t.  9,  n»  777;  Grenier,  t.  2,  n»  254; 
PoujOL,  sur  l'art.  1096,  n»  7  ;  Coin  de  Lisle, 
sur  l'art.  1096,  n"  6;  Marcadé,  sur  l'art.  1U96, 
n»  3).  Ils  s'appuyaient,  en  général,  sur  celte 
idée  que  les  donations  entre  époux  ne  cons- 
tituent au  fond  que  des  dispositions  testa- 
mentaires ou  des  donations  à  cause  de  mort. 
Le  caractère  des  dispositions  entre  vils,  que 
l'on  reconnaît  généralement  à  ces  donations, 
conduit,  au  contraire,  à  décider  que  les  do- 
nations entre  époux  ayant  pour  objet  des 
biens  présents  ne  deviennent  pas,  en  prin- 
cipe, caduques  par  le  prédécès  du  donataire  : 
c'est  {'opinion  qui  a  prévalu  (Limoges, 
1"  févr.  1840,  R.  2405;  Civ.  18  juin  1845, 
D.P.  45.  1.  273;  Angers,  27  janv.  1848,  D.P. 
48.  2.  51;  Toulouse,  26  lévr.  1861,  D.P.  61. 
2.  58;  Bennes,  6  déc.  1878  (motifs),  D.P.  79. 
2.  117;  Toulouse,  20  mai  1886,  D.P.  87.  2. 
40.  —  Troplong,  t.  4,  n»  2651  ;  Demolombe, 
t.  23,  n»  469;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  744, 
note  24,  n»  110;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  4,  n»  276  bis,  VI  ;  Laurent,  t.  15, 
n»2(9;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1, 
n»  4019). 

54.  —  'VI.  Toute  disposition  mutuelle, 
faite  par  un  seul  et  même  acte,  est  intei  dite 
entre  époux  (C.  civ.  art.  1097).  La  prohibi- 
tion s'applique  non  seulement  aux  disposi- 
tions testamentaires  ,  à  l'égard  desquelles 
elle  n'est  que  l'application  du  droit  com- 
mun (C.  civ.  art.  9(58.  V.  Testament) ,  mais. 
encore  aux  donations  entre  vifs. 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle, 
que  la  donation  faite  au  survi\ant  des  époux, 
avec  la  clause  que  tout  ce  dont  cet  époux 
sera  propriétaire  à  son  décès  sera  partagé 
entre  ses  héritiers  et  ceux  de  l'époux  pré- 
décédé, constitue  une  donation  mutuelle  qui 
ne  saurait  être  valablement  ellecluée  par  ua 
seul  acte  (Civ.  10  mars  1><69,  D.P.  69.  1. 
336.  -  V.  aussi  Lyon,  21  juill.  1849,  D.P.  49. 
2.  223'.  —  -Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé 
que  l'acte  par  lequel  deux  époux  ont  vendu 
la  nue  propriété  d'un  immeuble  commun 
avec  condition  que  l'acquéreur  n'entrerait 
en  jouissance  qu'au  décès  du  survivant 
d'entre  eux,  peut  être  interprété  en  ce  sens 
que  celte  clause  ne  contient  pas  une  dona- 
tion mutuelle  entre  époux  par  un  seul  et 
même  acte,   mais   6ie   seulement  l'époqua 
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où  l'usufruit  se  réunira  à  la  nue  propriété 
(Req.  19  janv.  1882,  D.P.  83.  1.  196.  - 
V.  aussi  Metz,  4  juill.  1817,  R.  2454). 

55.  La  règle  de  l'art.  1097  est,  d'ail- 
leurs, de  pure  forme  :  la  loi  ne  prohibe  pas 
les  donations  nintiielles  faites  par  actes  sépa- 
rés (Rennes,  18  nov.  1806,  Civ.  22  juill. 
1806,  R.  2392).  El  la  disposition  mutuelle 
faite  par  actes  sépares  serait  valable  alors 
même  que  les  deux  actes  auraient  été  passés 
le  même  jour  et  simultanément  (Même 
arrêt). 

56.  La  validité  d'un  don  mutuel  fait  entre 
époux  par  actes  séparés  n'est  pas  subordon- 
née à  la  condition  qu'il  y  ait  égalité  entre  les 
choses  données  de  part  et  d'autre  ;  et  même, 
quoique  qualiliée  réciproque,  une  donation 
entre  époux  ne  serait  pas  nulle  par  le  motif 
que  la  réciprocité  n'existerait  pas  rselle- 
ment  :  elle  vaudrait  comme  donation  simple 
de  la  part  de  l'époux  qui  seul  a  elTective- 
menl  icué  le  rôle  de  donateur  (Civ.  23  juin 
1813,  R.  2458). 

57.  L'art.  1097  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  les  époux,  dans  la  crainte  que  leur  union 
ne  fût  entachée  de  nullité,  ont  contracté 
un  nouveau  mariage  et  se  sont  fait  pour  la 
première  fois,  par  contrat  de  mariage,  une 
donation  mutuelle  (Paris,  14  juin  1828, 
R.  Enn.iré,  84). 

58.  i.a  proliibition  édictée  par  l'art.  1097 
est- elle  appMcable  au  cas  où  les  époux,  en 
faisant  une  donation  à  un  tiers,  se  réservent 
l'usufruit  des  biens  donnés  ou  constituent 
une  rente  viagère  en  stipulant  la  réversibi- 
lité de  la  totalité  de  l'usufruit  ou  de  la  rente 
viagère  au  profit  du  survivant  d'entre  eux? 
La  question  est ,  en  général ,  résolue  afiir- 
mativement  par  les  auteurs  (Reqiier ,  Traité 
des  partages  d'ascendants,  n»  137  ;  Bonket, 
Théorie  et  pratique  des  partages  d'ascen- 
dants, n»  276;  Demolombe,  t.  23,  n"  440; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  8,  §743,  p.  102;  Laurent, 
t.  15,  n"  324;  Bal'dry-Lacantinerie  et  Co- 
lin ,  t.  2,  n»  3Ô99.  —  En  sens  contraire  : 
Bacby,  De  la  donation  réciproque  entre  époux 
pendant  le  mariage.  Revue  pratique ,  1800, 
p.  45Ô  et  s.).  Elle  a  divisé  la  jurisprudence. 
Plusieurs  arrêts  de  cour  d'appel  ont  jugé 
que  les  époux  communs  en  biens,  faisant 
entre  leurs  enfants  le  partage  de  leurs 
biens,  ou  des  biens  composant  actuellement 
leur  communauté,  peuvent  valablement  sti- 
puler à  leur  profil  et  au  profit  du  survivant 
d'entre  eux  la  réserve  de  l'usufruit  de  la  to- 
talité des  biens  donnés  ;  que  l'art.  1097  n'est 

Îas  applicable  en  pareil  cas  (Poitiers,  10  juin 
851  ,  D.r.  53  2.  11  ;  20  févr.  1801,  D.P.  61. 
2.  94;  Metz,  18  juin  1863,  Sir.  1863.  2.  211, 
et  S.  607  ;  Nimes,  16  déc.  1865,  D.P.  66.  5. 
332).  El  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  dans  un  arrêt  du  24  janv. 
1860  iD.P.  60.  1.  73).  —  Mais  l'opinion  con- 
traire a  prévalu,  et  la  jurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art.  1097  est 
applicable  au  cas  oîi  deux  époux,  en  faisant 
entre  leurs  enfants  une  donation- partage  de 
leurs  biens  respectifs,  se  réservent  l'usufruit 
des  biens  donnés  el  stipulent  la  réversibilité 
de  la  totalité  de  cet  usufruit  au  profil  du 
survivant  :  la  Cour  de  cassation,  qui  avait 
déjà  adopté  cette  solution  antérieurement 
à  l'arrêt  préciié  du  2i  janv.  1860  (Req. 
26  mars  1855,  D.P.  55.  1.  64),  la  de  nou- 
veau consacrée  par  un  arrêt  postérieur  (Civ. 


12  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  181.  -  V.  dans 
le  même  sens  :  Amiens,  10  nov.  1853,  D.P. 
54.  2.  92;  Dijon,  23  déc.  1881,  D.P.  83. 
1.  196;  Nancy,  11  juin.  1887,  D.P.  88.  2. 
183). 

Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la  réserve 
d'usufruit  avec  clause  de  réversibilité  au 
profit  du  survivant  des  époux,  contenue  dans 
un  partage  d'ascendant,  n'est  pas  nulle  lors- 
qu'elle est  la  reproduction  pure  et  simple 
des  dispositions  de  leur  contrat  de  mariage 
(Req.  29  oct.  1900,  D.P.  1901.  1.  217). 

59.  La  disposition  de  l'art.  1097  cesserait 
d'être  applicable  si,  l'usufruit  stipulé  réver- 
sible ayant  été  constitué  sur  un  bien  de  com- 
munauté, la  femme  survivante  renonçait  à 
la  communauté;  car  l'effet  de  celte  renon- 
ciation serait  de  faire  considérer  le  mari 
comme  ayant  toujours  été  propriétaire  exclu- 
sif du  bien  donné,  et  la  donation  mu- 
tuelle se  transformerait  en  une  donation 
simple  faite  car  le  mari  sous  réserve  d'usu- 
fruit au  prolit  de  la  femme  Agen,  21  nov. 
18C0,  D.P.  61.  2.  34.  -  Aiiîry  et  R.A.U,  t.  8, 
§  743,  texte  et  cote  15,  p.  103). 

60.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  la 
clause  de  réversibilité  entraîne  celle  du  par- 
tage lui-même  (Amiens,  10  nov.  1853,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Bonnet,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  662  ;  Rêqcier.  op.  cit.,  n"  137).  —  Suivant 
une  autre  opinion,  la  donation  subsiste,  la 
clause  de  réversibilité  devant  être  réputée 
non  écrite  (Req.  26  mars  1855,  Nancy, 
11  juin  1887,  précités.  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Colin,  t.  2,  n»  600).  II  s'ensuit 
que  la  nullité  de  la  clause  de  réversibilité 
ne  peut  plus  être  invoquée  après  la  mort  du 
dernier  ascendant  bénéficiaire  de  l'usufruit, 
car  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  faire  pronon- 
cer cette  nullité,  puisque  l'usufruit  a  dis- 
ppru  (Req.  25  févT.   1878,  D.P.  78.  1.  449. 

—     EA'JiiRY-LACAKTINERIE    ET    COLIN ,     t.    2, 

no  8602). 

Art.  3.  —  Droit  international. 

61.  Tandis  que  le  Code  civil  français  admet 
la  validité  des  dorntions  entre  époux,  mais 
les  déclare  révocables  ad  nulutn ,  il  est  des 
législations  qui  prohibent  les  donations  entre 
époux  (C.  civ.  italien,  art.  1504;  C.  civ. 
espagnol,  art.  1334;  droit  anglais,  V.  Lehr, 
Dr.  civ.  anglais,  n»  186),  ou  qui,  au  con- 
traire, les  soumettent  au  droit  commun  des 
donations  entre  vifs  (C.  civ.  allemand,  qui 
ne  parle  pas  des  donations  entre  époux;  C. 
civ.  autrichien,  art.  1246).  D'où  la  possibilité 
de  conllits  de  lois  :  par  exemple,  un  Italien, 
dont  la  loi  nationale  prohibe  les  donations 
entre  époux,  peut-il  en  France  faire  une  libé- 
ralité à  son  conjoint?  Un  Français  peut-il, 
en  Italie,  où  les  donations  entre  époux  sont 
nulles,  faire  une  donation  à  son  époux?  — 
La  question  était  discutée  dans  notre  an- 
cien droit,  où  la  diversité  des  coutumes  sou- 
levait déjà  des  conflits  de  ce  genre.  Tandis 
que  certains  auteurs,  considérant  la  validité 
des  donations  enlre  époux  comme  une  ques- 
tion de  capacité,  appliquaient  le  statut  per- 
sonnel (Rjcard,  Dun  mutuel,  n»  325;  Bou- 
iiiER.  Observ.  sur  la  Coutume  de  Bourgogne, 
ch.  27,  n''  37  et  s.),  d'autres,  au  contraire, 
appliquaient  le  statut  réel,  car  ils  considé- 
raient que  la  prohibition  des  donations  entre 
époux  avait  pour  objet  la  conservation  des 


biens  dans  les  familles  (Dumoulin,  Consi- 
lium,  31,  n°  25;  d'Argentré,  art.  218,  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  glose  6,  n"  S; 
Boullenois,  Réalité  et  personnalité  des  lois, 
t.  2,  p.  107  et  s.;  Froland,  Mémoire  con- 
cernant  les  statuts,  t.  2,  ch.  18). 

62.  La  controverse  n'a  pas  disparu  :  elle 
sépare  aujourd'hui  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. En  général,  la  doctrine  eslime  que 
les  donations  entre  époux  ressortissent  au 
statut  personnel  :  il  s'agit  là  d'une  question 
de  capacité,  les  législations  qui  prohibent  les 
donations  entre  époux  ayant  voulu  éviter  les 
entraînements  et  les  suggestions  dont  l'un 
des  époux  pourrait  être  l'objet  (Laurent, 
Droit  civ.  inlern.,  t.  6,  p.  496;  De.mange.\T 
sur  Foelix  ,  Dr.  int.  privé,  t.  1 ,  p.  123, 
note  a;  Weiss,  Tr.  th.  et  pr.  de  dr.  int. 
privé,  2«  éd.,  t.  3,  p.  592  et  s.;  Despagnet- 
DE  RoECK  ,  Préc.  de  dr.  int.  privé,  5'  éd., 
n"  387;  Surville  et  Arthuys  ,  Cours  élém. 
de  dr.  int.  privé,  5'  éd.,  n»  375;  Surville, 
Revue  critique,  95,  p.  74  ;  von  Bar,  Theor. 
und  Prax  des  inlern.  Privatr.,  t.  1.  p.  522. 
—  Sic,  Paris,  27  mai  1892,  J.  Clinet, 
92.  940  _;  Reichsgericht,  11  oct.  1907,  Rev. 
du  dr.  int.  privé,  1909,  923.  Comp.  Disserta- 
tion de  M.  de  Loynes,  D.P.  92.  2.  553). 

63.  La  jurisnrudence  française  semble,  au 
contraire,  considérer  la  question  comme 
étant  une  question  de  disponibilité  des  biens, 
et,  par  conséquent,  comme  ressortissant  à  la 
loi  qui  régit  la  dévolution  successorale.  Or, 
en  matière  de  succession  (V.  Succession), 
les  tribunaux  français  distinguent  entre  les 
immeubles  et  les  meubles  :  les  immeubles 
sont  régis  par  la  le.x  rei  sitx ,  les  meubles 
par  la  loi  du  domicile  du  de  cujus ,  c'est- 
à-dire  le  plus  souvent  par  la  loi  nationale 
(V. ,  notamment,  Civ.  8  mars  1909,  D.P. 
1909.  1.  305,  et  la  note  de  M.  Marcel  Nast). 
De  même,  les  donations  immobilières  entre 
époux  sont  régies  par  la  lex  rei  sitœ,  les 
donations  mobilières  par  la  loi  nationale. 
Ainsi,  d'après  celte  opinion,  des  époux  ita- 
liens peuvent  se  faire  des  donations  d'im- 
meubles situés  en  France,  bien  que  leur  loi 
nationale  interdise  les  donations  entre  époux 
(Civ.  4  mars  1857,  D.P.  57.  1.  102;  Req. 
8  mai  1894,  D.P.  94.  1.  355;  Trib.  Seine, 
3  mars  1891,  D.P.  92.  2.  553,  et  la  note  de 
M.  de  Lovnes;  Alger,  9  juin  1900,  D.P.  1901. 
2.  42.  V.  aussi  Paris,  5  mars  1901  ,  J.  Glu- 
net,  1901,  775;  Foelix,  Dr.  int.  privé,  t.  1. 
p.  123).  Mais  ils  ne  peuvent  se  faire  aucune 
donation  mobilière  (Mêmes  arrêts). 

64.  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion, 
il  semblerait  qu'on  doive  tenir  compte  de  la 
loi  qui  régit  les  conventions  matrimoniales 
entre  les  époux.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des 
époux  mallais,  mariés  en  France  sans  con- 
trat, c'est-à-dire,  d'après  l'opinion  suivie 
en  jurisprudence  (V.  Ùontrat  de  mariage, 
n<"  264  et  s.) ,  mariés  sous  le  régime  de 
communauté  légale  français  ,  peuvent  se 
faire  des  donatrons  d'immeubles  situés  en 
France,  car  les  donations  constituent  dos 
transmissions  de  biens  contractuelles,  ré- 
gies par  la  volonté  des  parties  el  soumises 
a  la  législation  du  pays  où  elles  doivent  re- 
cevoir exécution;  il  en  est  ainsi,  bien  quo 
la  législation  maltaise  exige  l'autorisation 
préalable  de  la  cour  de  Malte  (Al.,er,  2  mai 
1898,  D.P.  98.  2.  457,  et,  dans  le  mémo 
sens,  la  note  de  M.  Bartin,  D.P.  ibid.). 
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DONATION     ENTRE    VIFS 

(R.  \o  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires;  S.  eod.  i'".) 

1.  La  donation  enlre  vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donaleur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en 
faveur  du  donataire  qui  l'accepte  ^C.  civ.  art.  894).  Les  dispositions 
qui  régissent  la  matière  des  donations  entre  vifs  sont,  outre  l'article 
précite,  ceux  qui  forment  le  chapitre  4  du  litre  2  du  livre  3  du 
Code  civil  (art.  1)31  à  9t>6j. 

Division. 

Caractères  généraux  de  la  donation  [n'  2). 

Gratuité  de  la  disposition  (n»  3). 

Dessaisissement  actuel  et  irrévocable  (n°  15). 

Prohibitions  diverses  (n»  ■2'>]. 

Donations  de  biens  à  venir  (n<>  26). 

Donations  faites  sous  une  condition  potestative  (n"  40). 

Donation  avec  charge  de  payer  les  dettes  futures  du 
donateur  (n"  49). 

Donation  avec  réserve  de  disposer  (n"  5t)). 

Du  retour  conventionnel  (n»  GO). 

De  la  forme  des  donations  entra  vifs  (n*  94). 

Bèiiles  générales  (n»  94). 

Des  libéralités  entre  vifs  qui  peuvent  être  faites  sans 
l'observation  des  formes  prescrites  pour  les  dona- 
tions (n»  107). 

Donations  onéreuses  (n»  108). 

Donations  rémunéraloires  (n»  109). 

Donations  indirectes  (n»  110). 

Contrats  de  bienfaisance  (n»  120). 

Pactes  de  famille  (n»  121). 

Donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  (n"  122). 

De  l'acceptation  du  donataire  (n«  151). 

Formes  de  l'acceptation  (n»  152). 

Effets^  de  l'acceptation  (n"  159). 

Notification  de  l'acceptation  donnée  par  acte  séparé 
(n»  IGÙ). 

Libéralités  dispensées  des  formes  de  l'acceptation 
(n»  109). 

Par  qui  l'acceptation  doit  être  faite  (n»  180). 

Du  recours  acconlé  au.t  incapables  pour  défaut  d'ac- 
ceptation (n»  22.1). 

Formalilé  particulière  de  la  donation  d'immeuble; 
Transcription  (n"  2.30). 

Quelles  donations  sont  soumises  à  la  transcription 
(n«  231j. 

Dtlai  de  la  transcription  (n»  23S). 

Personnes  qui  peuvent  ou  doivent  requérir  la  trans- 
cription (n»  2;J9). 

Par  qui  peut  être  opposé  le  défaut  de  transcription  (n«  249). 

Formalités  particulières  à  la  donation  de  biens  mobi- 
liers, Elat  estimatif  (n»  277). 

Quelles  donations  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'Etat 
estimatif  (n»  278). 

Forme  de  l'état  estimatif  (n"  280). 

Sanction  du  défaut  d'état  estimatif  (n"  291). 

Effets  des  donations  (n»  294). 

Transfert  de  la  propriété  (n»  294). 

Obligation  de  garantie  (n»  299). 

Obligations  incombant  au  donataire  (n»  310). 

Interprétation  et  étendue  des  donations  (n°  323). 
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SECT. 

3 

Aht. 

1. 

Akt. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

SECT.  4.  -  Des  dons  manuels  (n»  326). 
Akt.  1.  —  Conditions  de  validité  (ii»  328). 
Art.  2.  —  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel 

(n»  347). 
Art.  3.  —  Dons  manuels  faits  par  l'entremise  d'un  tiers  (n»  3(i'i). 
Akt.  4.  —  Preuve  des  dons  manuels  (n"  379). 
SECT.  5.  —  Des  causes  de  révocation  des  donations  entre  vifs 
(n«  395). 
Art.  1.  —  Inexécution  des  conditions  (n»  396). 

§    1.  —  Quelles  donations  sont  révocables  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  (n»  397). 
§    2.  —  Conditions  dont  l'inexécution  rend  la  donation  révo- 
cable (n»  402). 
S    3.  —  Preuve  de  l'existence  des  charges  (n»  408). 
§    4.  —  Inexécution  de  la  condition  ou  charge  (n«  410). 
§    5.  —  Qui  peut  demander  la  révocation  (n»  418). 
§    6.  —  Contre  qui  la  révocation  peut  être  demandée  (n"  427). 
§    7.  —  Comment  s'opère  la  révocation  {n»  428). 
§    8.  —  Effets  de  l'acte  en  révocation  (n"  436). 
§    9.  —  Révocation  partielle  (n»  449). 

§  10.  —  Par  qui  les  charges  doivent  être  exécutées  (n»  453). 
§  11.  —  .action  tendant  à  l'exécution  des  charges  (n»  456). 
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SECT.  i".  —  Caractères  généraux 
de  la  donation. 

2.  Nonobstant  les  termes  employés  par 
l'art,  s.i'i.  •  !a  donation  est  un  acte  ...  », 
la  (lonaiion  constitue  un  véritable  contrat. 
C'est  un  contrat  solennel  :  il  est  soumis  à 
des  formes  paiticulières  qui  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité  et  même  à  peine  d'inexis- 
tence du  contrat  (AlBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  646, 
p.  8;  Dalury  I.acastinerie  et  Colin,  t.  1, 
p.  6).  Si  la  donation  est  purement  gratuite, 
c'est  un  contrat  unilatéral  de  bienfaisance; 
si  elle  est  faite  sous  certaines  charges  impo- 


sées par  le  donateur,  c'est  un  contrat  synal- 
lagmatique  q^ui  présente  un  caractère  mixte 
et  tient  tout  a  la  lois  des  contrats  de  bienfai- 
sance et  des  contrats  à  titre  onéreux.  Par 
suite,  la  donation  est  à  la  fois  régie  par  les 
règles  du  titre  Des  obligations  et  par  des 
dispositions  spéciales  et  exceptionnelles. 

Art.  l"-.  —  Gratuité  de  la  disposition. 

3.  [.a  donation  est  un  acte  essentielle- 
ment gratuit;  néanmoinSj  elle  peut  être  faite 
avec  stipulation  de  certaines  charges.  Dans 
ce  cas  même,  la  donation  ne  cesse  pas  d'être 


considérée  comme  une  transmission  à  titre 
gratuit,  et  est  soumise,  par  conséquent,  à 
toutes  les  règles  des  donations  entre  vifs. 

Cependant,  si  la  charge  im|iosée  au  dona- 
taire égale  l'avantage  qu'il  relire  de  la  dona- 
tion, il  n'y  a  plus  de  libéralité,  et  l'acte, 
bien  que  qualilié  de  donation,  constitue  une 
convention  à  titre  onéreux,  sans,  d'ailleurs, 
qu'il  y  ait  i  distinguer  suivant  que  les 
charges  sont  imposées  au  profit  du  donateur 
ou  au  profit  d'un  tiers.  —  Jugé,  en  ce  sens, 

3ue  l'acte  qualilié  donation  ,  qui   impose  au 
onataire  des  charges  ou  des  services  d'une 
valeur  équivalente  ou  sensiblement  égala  i 
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celle  des  biens  donnés,  peut  être  considéré 
comme  constituant,  en  réalité,  un  contrat  à 
titre  onéreux  (Cohnar,  6  aoiît  1845,  D.P.  51. 
.5.  179;  Pau,  4  juin  1873,  D.P.  74.  2.  84; 
Iiouai,  2  févr.  1850.  D.P.  51.  2.  133).  Un  tel 
acte  est,  dès  lors,  régi  par  les  principes  gé- 
néraux des  contrats,  spécialement  en  ce  qui 
touche  l'incapacité  du  donataire  (Pau,  4  juin 
■1S73,  précité I.  Et  il  est  valable,  bien  qu'il 
ne  contienne  pas  dessaisissement  actuel  de 
la  part  du  donateur  (Douai,  2  févr.  1850, 
précité).  De  même,  la  cession  de  droits 
d'auteur  comportant  pour  l'actiuéreur  un  bé- 
néfice éventuel  et  rémnnératoire.  mais  subor- 
donnée à  des  conditions  onéreuses,  ne  cons- 
titue pas  une  libéralité  subordonnée  à  l'e.tis- 
tonce  d'un  acte  authentique  (Paris.  9  août 
1871,  D.P.  72.  2.  165).  —Mais  il  a  été  jugé 
que,  les  actes  faisant  foi  de  leur  contenu 
jusqu'à  prenve  contraire,  il  suffirait  qu'un 
acte,  passé  avec  les  formalités  exigées  pour 
les  donations,  fût  qualifié  de  donation  entre 
vifs,  pour  que,  si  la  substance  de  l'acte  ne 
résiste  pas  à  celle  qualification,  il  dût  con- 
-  ver  ce  caractère  (  Civ.  6  août  1827,  R. 
>  :.'>3o). 

4.  La  loi  n'a  pas  indique  et  ne  pouvait 

fias  indiquer  l'importance  que  doivent  avoir 
es  charges  pour  transformer  la  donation 
onéreuse  en  un  contrat  onéreux  proprement 
dit.  .\ussi  appartient-il  aux  tribunaux  de 
déterminer  souverainement,  d'après  l'appié- 
ciation  îles  charges,  quelle  est  la  nature  de 
l'acte  (Req.  21  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  256). 
Pour  formfr  leur  conviction  à  cet  égard,  ils 
peuvent  s'entourer  de  tous  renseignements 
gui  leur  semllcnt  utiles,  et  même  recourir 
a  des  expertises  (Trib.  civ.  Saint  -  Calais  , 
18  août  1877,  Sir.  1878.  2.  122,  et  S.  337). 
.îinsi,  les  juges  du  fond  déclarent  souve- 
:  iiement  en  fait  que,  d'après  la  volonté 
irnuTie  des  parties,  un  acte  constitue, 
I  un  contrat  commulalif,  mais  une  véri- 
'•■  donation;  et,  par  suite,  ils  décident 
iimemcnt  qu'une  condition  contraire  à 
loi,  insérée  dans  l'acte,  doit  être  répu- 
:^j  non  écrite,  la  donation  eu  elle-même 
étant  m.iintenue  (Req.  7  déc.  1885,  D.P. 
87.  1.  ^2%.  -  V.  aussi  :  Req.  24  nov.  1825, 
R.  1292;  Civ.  10  août  1853,  D.P.  53.  1. 
341).  —  n  a  été  décidé,  de  même,  sans  que 
ces  décisions  fussent  susceptibles  d'être  con- 
trôlées par  la  Cour  de  cassation  :  ...  qu'un 
acte  de  cession  de  droits  successifs  indivis, 
qualifié  donation,  constituait,  nonobstant 
les  charges  imposées  au  eessionnaire,  non 

Sas  une  vente ,  mais  une  libéralité  (  Reof. 
_4  nov.  lt-'25.  R.  1292);  ...  Qu'au  contraire, 
la  disposition  faite  par  un  testateur  en  fa- 
veur de  son  homme  d'affaires  constituait, 
dans  l'intention  du  disposant,  moins  une 
libéralité  qu'une  clause  accessoire  à  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  ayant  pour  but 
d'indemniser  le  bénéficiaire  de  l'inexécution 
dune   convention    conclue    avec    lui    (Civ. 

10  août  1^53,  D.P.  53.  1.  341).  —  Juge  en- 
core .  ...  que  la  donation  ne  perd  pas  son 
caractère  parce  que  le  donataire  s'est  engngé 
à  faire  les  grosses  réparations  dans  le  bâti- 
ment qui  lui  est  donné  en  nue  propriété,  et 
à  garantir  certaines  charges  réelles  qui 
peuvent  éventuellement  arever  l'immeuble 
(Req.  27  juin  18.38.  R.  17S-4«);  ...  Qu'on 
doit  voir  uue  donation  dans  l'acte  par  lequel 
les  père  et  mère  donnent  à  leurs  enfants  des 
ferres  qu'ils  se  sont  réservées,  sous  la  charge 
de  labourer,  d'amender  et  d'en  charrier  les 
récoltes  sans  indemnité,  ainsi  que  de  payer 
Certiiines  dettes  déterminées  (.Amiens,  6  juin 
1840,  R.  1295-4<'i. 

5.  Suivant  une  opinion,  l'acte  par  leque' 
une  personne  cède  et  transporte  tous  ses 
biens,  à  la  charge  d'être  7iourne  et  entrete- 
nue par  les  cessionnaires,  constitue  une 
donnlion  (Bruxelles,  . .  fevr.  1807,  R.  579).  — 

11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  cliarge  de 
nourrir,  loger   et   entretenir  les  donateurs 


est  prise  par  un  gendre  et  une  fille,  dans  la 
donation  faite  de  tous  leurs  biens  par  un 
père  et  une  mère,  les  enfants  étant  tléjà,  en 
vertu  de  la  loi  seule,  soumis  à  cette  obliga- 
tion iColmar,  16  juin  1810,  R.  1295-2»).  >fais 
on  admet  plus  généralement  qu'il  y  a  là  un 
acte  translatif  de  propriété  à  titre  onéreux 
(Req.  22  nov.  1808,  R.  1296;  Civ.  20  janv. 
1817,  R.  Enreg.,  4784.  —  Comp.  :  Liège, 
12  juin  1822,  R.  1298-2»)  ;  ...  alors,  du  moins, 
que  les  charges  imposées  au  cédant  équi- 
valent à  la  valeur  des  biens  abandonnés 
(Colmar,  6  août  1845,  D.P.  51.  5.  180). 
D'après  la  Cour  de  cassation,  l'acte  peut,  en 
pareil  cas,  être  considéré  comme  une  véri- 
table vente  (Req.  21  déc.  1SS7,  D.P.  88.  1. 
2.56).  Par  suite,  conformément  aux  art.  1654 
C.  civ.  et  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les 
parents  qui  n'ont  pas  fait  le  nécessaire  pour 
conserver  leur  privilège  sont  sans  qualité 
pour  intenter  ,  comme  n'ayant  pas  touché 
leur  prix,  une  action  résolutoire  contre  un 
tiers,  devenu  sur  les  enfants  adjudicataire 
des  biens  en  question  (Même  arrêt.  —  V. 
aussi  :  Bordeaux ,  7  août  1849,  D.P.  50.  5. 
462).  D'après  un  arrêt,  il  s'agit  là  d'un  con- 
trat innomé  et  aléatoire  du  genre  de  ceux 
qui  sont  définis  et  réîlés  par  les  art.  1104, 
1107  et  1964  C.  civ.  (Colmar,  23  juin  1857, 
D.P.  58.  2.  44). 

Enfin,  suivant  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine, l'abandon  de  biens  à  la  charge  de  nour- 
riture, logement  et  entrelien  ,  est  un  con- 
trat commutatif  comme  la  vente,  mais  ne 
constitue  pas  une  vente  (Laire:<t,  t.  2i, 
n°  70;  GfiLLOiARB,  Traité  de  la  vente,  t.  1, 
n»  95;  Lalou,  Traité  thcor.  et  prat.  du  bail 
à  nowTilure ,  p.  127  à  131). 

6.  La  même  question  peut  se  présenter 
quelle  que  soit  la  nature  des  charges  impo- 
sées à  la  personne  gratifiée.  îl  a  été  jugé, 
à  cet  égard  :  ...  que  le  délaissement  fait  par 
un  père  à  son  fils  de  la  moitié  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  le 
fils  de  tenir  son  père  quitte  d'une  somme 
que  ce  dernier  lui  doit,  et  de  payer  ses 
dettes  d'après  un  double  état  annexé  à  l'acte 
do  t  être  tenu  pour  un  acte  à  titre  onéreux 
(Riom,  6  janv.  181.5,  R.  1298-1»);  ...  Qu'on 
doit  voir  également  une  convention  à  titre 
onéreux  dans  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  mère  du  futur  époux 
cède  à  son  fils,  ainsi  qu'à  la  future  épouse, 
un  héritage,  moyennant  un  prix  que  ces  ces- 
sionnaires s'obligent,  conjointement  et  soli- 
dairement ,  à  verser  dans  la  succession  de 
la  cédante  (Civ.  22  mai  1838,  R.  44744°). 

7.  La  charge  imposée  au  donataire  de 
servir  une  rente  viagère  au  donateur  n'al- 
tère pas,  en  principe,  la  nature  de  l'acte  et 
ne  lui  enlève  pas  son  caractère  de  donation 
(Liège,  12  prair.  an  12,  R.  1297.—  Comp.  :  Civ. 
16  mai  1866,  D.P.  66.  1.  211).  Et  il  peut  en 
être  ainsi,  d'après  un  arrêt,  même  lorsque 
la  rente  viagère  est  supérieure  aux  revenus 
de  l'immeuble  donné  (Civ,  18  juiU.  lS-3'i,  R. 
Bente  viagère,  50).  Jugé,  en  ce  sens  :  ... 
que  l'acte  qualifié  donation,  par  lequel  le 
donataire  est  chargé  de  payer  certaines 
dettes  du  donateur  et  dé  lui  servir,  à  titre 
de  pension  viagère,  des  prestations  en  ar- 
gent, en  nature  et  en  vêtements,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  une  simple  cons- 
titution de  rente  viagère;  c  est  •.:m,  donation, 
révocable  pour  inexécution  des  conditions 
(Bordeaux.  24  juin  1829,  R.  1297-3);  ...  Que 
la  démission  de  biens  faite  par  des  père  et 
mère  à  leurs  enfants  conserve,  inalgré  les 
charges  dont  elle  est  grevée  (une  rente  via- 
gère au  profit  d'un  tiers),  le  caractère  d'un 
acte  à  titre  gratuit,  si  dans  l'opinion  des 
parties  et  par  le  fait,  cette  démission  a  cons- 
titué une  liljéralité  (Caen,  21  avr.  18il,  D.P. 
il.  2.  229);  ...  Que  la  vente  qu'une  per- 
sonne fait  de  la  majeure  partie  de  ses  im- 
meubles à  ses  collatéraux,  avec  réserve  d'u- 
sufruit et  moveunanl  la  constitution  d'une 


rente  viagère,  constitue  une  donation  dé- 
guisée, lorsqu'il  est  établi  que  le  prétendu 
vendeur  était  dans  une  grande  aisance,  se 
savait  atteint  d'une  maladie  incurable  et  n'a 
agi  qu'en  vue  de  dépouiller  son  héritier 
en  ligne  directe  (Req.  27  juin  1SS7,  D.P. 
88.  1.  303).  —  Suivant  d'autres  arrêts,  la 
charge  dont  il  s'agit  peut,  en  raison  de  l'im- 
portance relative  de  la  rente ,  imprimer  à 
l'acte  le  caractère  d'un  contrat  onéreux. 
C'est  ainsi  qu'on  a  considéré  comme  des 
actes  à  titre  onéreux  :  ...  l'acte  par  lequel 
une  mère  abandonne  ses  biens  à  ses  enfants, 
moyennant  nne  rente  viagère ,  et  qui  la  dé- 
charge d'une  action  que  ces  enfants  avaient 
acquise,  contre  elle,  des  enfants  du  premier 
lit  de  son  mari  (Civ.  i"  mars  1809,  R.  1296); 
...  L'acte  qualifié  donation,  par  lequel  une 
mère  a  âgée  de  47  à  48  ans  et  dont  la  santé 
n'est  poiut  altérée  »  abandonne  à  ses  en- 
fants une  valeur  de  12000  francs  environ, 
movennant  une  rente  viagère  de  1 200  francs 
(Toulouse,  15  févr.  1838,  R.  1298-3»  i:  ... 
L'acte  de  ratification ,  par  voie  d'accord  ou 
de  transaction,  d'un  pacte  de  famille  précé- 
demment arrêté,  qui  contient  une  constitu- 
tion de  rente  viagère  que  des  enfants  font 
à  leur  père,  pour  leur  propre  satisfaction  et 
pour  lui  assurer  une  existence  convenable 
(Sect.  réun.  25  frim.  an  10,  R.  1299.  — 
V.  aussi  Req.  18  juill.  1821,  R.  Enreg., 
4714).  .\  plus  forte  raison,  a-t-on  refusé  le 
caractère  d'une  donation  à  l'acte  stipulant 
une  rente  viagère  indépendamment  du  prix 
d'une  vente,  mais  comme  condition  acces- 
soire de  cette  vente  (Req.  5  nov.  1856,  D.P. 
57.  1.  112> 

8.  Un  acte  de  disposition  ne  constitue  pas 
une  donation  quand  il  a  pour  objet  dac- 
quiller  une  dette,  soit  civile  soit  naturelle. 
C'est  ainsi  que  l'engagement  de  fournir  des 
aliments  à  un  enfant  dont  une  fille  est  ac- 
couchée constitue  une  obligation  non  seule- 
ment naturelle,  mais  même  civile,  qui  n'est 
pas  assujettie  aux  formes  des  donations  (Civ. 
27  mai  1862,  D.P.  62.  1.  208;  15  janv.  1873, 
D.P.  74.  2.  54.  —  V.  Filiation  naturelle).  De 
même  l'acte  par  lequel  un  fils  s'engage  à 
payer  à  ses  père  et  mère  une  pension  ali- 
mentaire nécessaire  à  leur  existence  n'a  point 
les  caractères  d'une  libéralité  (Caen  27  janv. 
1874,  D.P.  76.2. 53.-V.aussi.4(i*i(e)î!s).Jugé 
encore  :  ...  que  l'engagement  pris  par  une 
veuve  envers  un  tiers,  de  lui  payer  une  rente 
viagère  pour  donner  force  d'exécution  à  un 
legs  de  son  mari,  qu'un  vice  de  forme  du 
testam'ent  pouvait  laisser  sans  effet,  a  le  ca- 
ractère, non  dune  donation  entre  vifs,  mais 
d'une  obligation  naturelle,  affranchie  des 
formes  prescrites  pour  les  actes  de  lil'éra- 
lité  (Paris,  16  févT.  1860,  D.P.  60.  5.  122); 
...  Que  l'acte  de  rétrocession,  que  le  dona- 
taire d'un  immeuble  s'est  obligé  à  sous- 
crire pour  remplir  une  obligation  naturelle, 
ne  constitue  pas  une  libéralité  soumise  aui 
formes  solennelles  prescrites  par  les  art.  931 
ets.  (.\ix,21  juinl87o,  D.P.  77.  2.125); ...  Que 
l'acte  par  lequel  une  femme  paraît  avoir  dis- 
posé à  titre  gratuit,  envers  son  mari  et  ses 
enfants,  sous  la  forme  d'une  donation  entre 
vifs,  mais  qui  en  réalité  a  eu  pour  objet 
de  ri'parer  le  dommage  résultant  d'un  délit 
d'ad;iliere  cortimis  par  la  femme  et  de  la 
nais^ance  d'un  enfant  adultérin,  constitue 
un  acte  à  titre  onéreux.  11  appartient  du 
moins  aux  juges  du  fond  de  le  décider  ainsi 
par  une  appréciation  souveraine  des  circons- 
tances de  la  cause  (Civ.  20  juill.  1870,  D.P. 
70.  1.  333). 

9,  .\ux  actes  contenant  reconnaissance 
d'une  obligation  naturelle,  il  faut  assimiler 
les  actes  avant  pour  objet  l'accomplIssemL-ut 
d'une  obligation  morale.  C'est  ainsi,  par 
eseniplo,  que  la  constitution  de  rente  via- 
gère consentie  p:ir  un  beau-frère  au  profit 
de  la  sœur  utérine  de  sa  femme,  qui  était 
dans  1  indigence,  ayant  pour  cause  une  oLii- 
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cation  fondée  sur  les  lois  morales  de  la  dé- 
ficatt^sse  el  de  l'honneur,  ne  constitue  pas 
une  donation  entre  vifs:  aussi  a-t-elle  pu 
être  déclarée  valable,  quoique  faite  par  acte 
sous  seing  privé  (Douai,  6  mai  1825,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  22  août  1826,  R.  1311). 

10.  Les  donations  réntunératoires  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  de  récompenser  des 
services  rendus  par  le  donataire  au  donateur. 
Elles  constituent  de  véritables  dispositions  à 
titre  gratuit  «  lorsqu'il  s'agit  de  services 
non  appréciables  en  argent,  en  raison  des- 
quels le  donateur  n'était,  par  cela  même, 
soumis  envers  le  donataire  qu'à  un  devoir 
moral  de  gratitude  i.  H  en  est  autrement 
quand  les  services  sont  appréciables  en  ar- 
gent, el ,  comme  tels,  emportent  tout  au 
moins  une  obligation  naturelle  de  rémuné- 
ration (Re^.  7  ianv.  1862,  D.P.  02.  I.1S8;  Civ. 
23  mai  1876,  D.P.  :6.  1.  2:4  ;  Riom.  12  déc. 
1883.  D.P.  85.  2. 101.  —  Ait.kv  et  Rau,  t.  7, 
§  702,  p.  379).  Ainsi  ont  été  considérés  comme 
des  actes  à  litre  onércuj  non  assujettis  aux 
règles  des  donations;...  la  constitution  d'une 
pension  viagère  par  un  maître,  au  prolit  de  son 
serviteur,  en  récompense  de  ses  services  (Req. 
13  vendém.  nn  11.  S  mai  1828,  R.  1304-1'; 
Bruxelles. Il  juin.  1810,  R.  1386;  Paris,  12 nov. 
1810.  R.  13t)i-4»;  Civ.  3  févr.  1846,  D.P.  46. 
•1.  i,-,9.  _  V.  aussi  Colmar,  10  déc.  1808,  R. 
l»n-'2»;  Paris,  12  nov.  1810,  R.  1304-4»;  Bor- 
dp.Tiix,21  mars18,3o,  K  1304-5°;  Liège, 26déc. 
1877,  t'asicrhie  belge,  78.  2.  76);  ...  L'aban- 
don de  certains  objets,  en  reconnaissance 
lie   soins   et   secours   donnés    au    donateur 

Colmar,  ISjuill.  1809,  R.  1:104-3».  -  Adde  : 
Douai,  4  nov.  1843,  R.  1304-6";  Rennes, 
23  janv.  1811,  R.  1305-1»);  ...  L'attribution 
faite  à  un  notaire  chargé  de  recouvrer  des 
créances  d'une  quote-part  des  recouvre- 
ments qu'il  opérera  (Req.  31  janv.  18'<3, 
Mandat  22 ■4»); ...  Le  don  de  sa  créance  par  un 
créancier  à  son  débiteur,  en  reconnaissance 
de  services  rendus  (Douai,  4  avr.  1843,  R. 
1304-6°).  —  V.  aussi  Toulouse,  10  juin  1909, 
D.P.  1909.  2.  293. 

S'il  était  reconnu  que  le  don  est  notable- 
ment supérieur  à  la  valeur  des  services  ren- 
du^, l'acte  serait  considéré  comme  une  libé- 
ralité pour  le  surplus,  et,  par  suite,  il  y 
aurait  lieu  de  le  réduire  à  ce:le  valeur  s'il 
n'avait  pas  été  passé  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  donations  (Bordeaux,  7  juin 
1841.  R.  1.'Î07). 

11.  D'ailleurs,  la  décision  qui  constate 
qu'un  acte  n'a  pas  le  caractère  de  dation  en 
payement,  mais  n'a  pour  cause  qu'un  sen- 
timent de  reconnaissance,  écl)appe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  'Req.  7  janv. 
1862,  précité). 

12.  Entin ,  el  d'une  façon  générale,  il  y  a 
contrat  à  litre  onéreux,  et  non  pas  donation, 
toutes  les  fois  que  l'acte  procure  au  dona- 
teur des  avantages  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  léquivalcnt  de  ce  qu'il  donne 
ou,  comme  le  dit  un  arrêt,  lorsque  chacune 
des  parties  prend  un  engagement  corrélatif 
à  celui  qui  est  contracté  envers  elle  (Aix, 
30  nov.  1882,  D.P.  83.  2.  24.5).  Ainsi  n'ont 
point  le  caractère  de  véritables  libéralités, 
mais  constituent  des  contrats  onéreux  :  ... 
la  prétendue  donation  faite  par  un  tuteur 
à  son  pupille,  sous  la  condition  que  celui-ci 
renoncera  au  droit  d'attaquer  le  compte  de 
tutelle  pour  inobservation  de  l'art.  472  C.  civ.  ; 
elle  a  le  caractère  d'un  contrat  commulatif 
'lier).  12  nov.  1867,  D.P.  69. 1.  528;  Pau, 3  mars 
l-iW).  D.P.  69.  2.  203,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
21  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  308J  ;  ...  La  conven- 
tion enlre  cohéritiers  par  laquelle,  deux 
successions  étant  ouvertes,  plusieurs  héri- 
tiers reconnaissent  n'avoir  aucun  droit  dans 
lesdites  successions,  el  à  la  suite  de  laquelle 
ils  ont  procédé  au  partage  de  leurs  biens 
respectils  (Civ.  9  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 132j  ; 
...  L'obligation  contractée  par  un  tiers,  dans 
un  marché  de  travaux  passé  enlre  une  fa- 


brique d'église  el  un  entrepreneur,  de  payer 
tout  ou  partie  de  ces  travaux,  sous  certaines 
conditions  destinées  à  satisfaire  le  caprice 
ou  la  vanité  de  ce  tiers,  cette  satisfaction  que 
l'obligé  se  propose  de  retirer  de  l'exécution 
des  travaux  pouvant  être  considérée  comme 
l'équivalent  de  la  somme  promise  (Req. 
14  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  402);  ...  La  sous- 
cription volontaire  d'un  habitant  d'une  com- 
mune aux  frais  de  la  construction  d'un  édi- 
fice communal,  le  souscripteur  devant  par- 
ticiper à  l'avantage  commun  résultant  de  la 
contruclion  projetée  (Req.  7  avr.  1829, 
R.  1300);  ...  L'olTre  faite  par  une  ville  ei  un 
souverain  des  terrains  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  palais,  suivie  de  l'accep- 
tation par  ce  souverain,  lorsque  le  caractc.-e 
de  contrat  commutatif  était  révélé  par  une 
délibération  du  conseil  municipal,  offrant 
une  somme  d'argent  au  souverain  pour  con- 
tribuer à  la  construction  de  la  résidence 
qu'il  avait  songé  à  établir  dans  la  ville  :  par 
une  loi  autorisant  la  ville  à  emprunter  cette 
somme  avec  affectation  impérative  et  exclu- 
sive aux  frais  d'acquisition  des  terrains  des- 
tinés à  recevoir  le  palais;  par  les  actes  d'ac- 
quisition stipulant  que  l'achat  des  terrains 
ne  deviendrait  définitif  que  si  le  souverain 
les  agréait  pour  y  construire  le  palais;  enfin 
par  1  exécution  du  contrat,  les  terrains  ayant 
été  livrés  et  le  palais  construit  (Aix,  30  nov. 
1882,  précité).  Vainement  on  se  prévaudrait, 
pour  refuser  à  une  semblable  convention  le 
caractère  de  contrat  à  titre  onéreux,  de 
quelques  expressions  présentant  l'offre  des 
terrains  comme  un  hommage  ou  comme 
une  dette  de  reconnaissance,  l'hommage 
n'excluant  pas  la  stipulation  intéressée,  et 
l'élément  prépondérant  devant,  d'ailleurs, 
absorber  l'autre  dans  les  contrats  qui  tiennent 
a  la  fois  du  contrat  à  titre  gratuit  et  du  con- 
trat à  titre  onéreux  (Même  arrêt);  ...  L'acte 
sous  seing  privé  par  lequel  les  père  et  mère 
d'une  religieuse  s'engagent  à  payer  pour  sa 
dot  à  la  supé."ieure  de'la  congréi>ation  une 
somme  qui  sera  exigible  après  leur  décès 
(Req.  2  déc,  1S45,  D.P.  46.  1.  113;  Besancon, 
1"  déc.  1884,  D.r.  85.  2,  239);  ...  L'engage- 
ment par  un  commissionnaire,  chargé  de 
vendre  des  marchandise?,  sur  le  produit 
desquelles  il  a  fait  des  avances  à  son  com- 
mettant, de  ne  pas  réclamer,  outre  ses  bé- 
néfices sur  les  opérations,  les  intérêts  de  ses 
avances  et  les  frais  de  magasinage  ces  mar- 
chandises à  vendre  :  il  n'y  a  là  qu'une 
simple  stipulation  du  mandat  accepté  par  le 
commissionnaire,  et  non  une  donation  sou- 
mise aux  formes  prescrites  pour  les  actes 
de  libéralité  enlre  vifs  (Req.  11  juin  18.55, 
D.P.  55.  1.  420)  ;  ...  La  convention  en  vertu 
de  laquelle  des  successibles  admettent  au 
partage  éventuel  d'une  succession  ouverte 
d'autres  parents  qui  en  étaient  exclus,  à  la 
charge  par  ces  derniers  de  s'associer  à  l'en- 
treprise de  faire  déclarer  nul  un  testament 
qui  dispose  de  cette  succession  au  profil 
d'étrangers,  le  tout  à  leurs  risques  et  périls 
communs;  elle  ne  constitue  pas  une  dona- 
tion assujettie  aux  formalités  ordinaires 
(Bruxelles  22  mars  1810,  R.  1429);  ...  La 
promesse  de  versement  d'une  somme  d'ar- 
gent, s'il  est  établi  que  cette  somme  cons- 
titue le  prix  d'une  cession  de  droits  succes- 
soraux (Heq.  18  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  134). 

13.  Lorsque  la  prétendue  libéralité  pré- 
sente, au  fond,  les  caractères  d'un  acte  à 
titre  onéreux,  il  doit  être  traité  comme  tel  : 
peu  importe  qu'il  ait  été  passé  dans  la  forme 
des  donations  enlre  vifs  (Req.  31  janv.  1843, 
R.  .Vanrf«(,22-4»;  Civ.  20juill.  1870,  D.P.  70. 
1.  33i;  Caen,  27  janv.  1874,  D.P.  76.  2.  53). 

14.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si 
l'acte  constitue  une  pure  libéralité,  ou  s'il 
renferme  des  éléments  qui  doivent  le  faire 
considérer  comme  un  acte  à  litre  onéreux, 
rentre  dans  le  domaine  des  faits  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  souveraine- 


ment (Civ.  2  avr.  1816,  Req.  23  déc.  1834, 
R.  1311).  Comp.  supra,  n»  11. 

Art.  2.  —  Dessaisissement  actuel 
et  irrévocjvble. 

15.  Une  autre  condition  essentielle  de  la 
donation  enlre  vifs  est  qu'il  y  ait  dessaisisse- 
ment actuel  et  irrévocable  de  la  part  du 
donateur  au  profit  du  donataire.  C'est  la 
règle  qu'exprime  l'ancien  adage  :  donner  et 
retenir  ne  vaut. 

16.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  des  dis- 
positions enlre  vifs  régit  toutes  les  donations 
en  général.  Ainsi  il  s'applique  aux  donations 
en  avancement  d'hoirie  (Civ.  3  aoijt  1870,  D.r. 
72.  1.  356;  Agen,  31  déc.  1879,  D.P.  80.  i, 
217,  et,  sur  renvoi,  Grenoble,  22  févr.  1871, 
D.P,  72.  2.  181);  il  n'est  donc  pas  permis  au 
donateur  d'y  porter  atteinte  par  des  disposi- 
tions ultérieures  (Agen,  31  déc  1879,  précili'  . 
Spécialement,  le  donateur  ne  peut  plus,  p.ir 
un  testament  ultérieur,  obliger  le  donalaiiv 
à  rapporter  les  biens  dont  il  a  été  dispt'M  , 
pour  régler  le  préciput  légué  à  son  cohéri- 
tier (Civ.  5  juin.  1825,  R.  Succession,  lOSd  . 

17.  La  règle  dont  il  s'agit  s'applique  éga- 
lement aux  donations  indirectes  el  aux  do- 
nations déguisées  sous  la  ferme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux.  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  jugé  :  ...  que  la  donation  de 
valeurs  mobilières  résultant  d'une  lettre  par 
laquelle  le  propriétaire  de  ces  valeurs  donne 
l'ordre  au  banquier  chez  qui  il  les  a  déposées 
de  les  passer  au  nom  d'un  tiers  dont  il  dé- 
clare qu'elles  sont  la  propriété  est  nulle  faute 
de  dessaisissement  de  la  part  du  donateur, 
alors  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  valeurs 
n'ont  jamais  été  remises  au  prétendu  don;i- 
taire  du  vivant  de  leur  propriétaire,  et  que 
celui-ci  s'était  même  réservé  de  les  retirer 
des  maifis  du  banquier  el  d'en  disposer  en 
cas  de  prédécès  du  tiers  (Req.  13  nov.  1877, 
D.P.  78,  1.  451).  De  même,  une  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  billet  au  porteur, 
lequel  avait  été  remis  à  un  tiers  dépositaire 
chargé  de  le  faire  parvenir  au  bénéficiaire, 
a  été  déclarée  nulle  comme  n'opérant  qu'un 
dessaisissement  imparfait,  alors  que  le  billet, 
remis  au  dépositaire  à  l'état  de  blanc-seing, 
n'avait  été  délivré  au  bénéficiaire  et  revêtu 
des  mentions  simulant  un  contrat  à  titre  oné 
reux  qu'après  la  mort  du  signataire,  circons- 
tance qui  démontrait  que  le  sonscripteuravait 
eu  l'intention  manifestée,  d'ailleurs,  dans  un 
testament  postérieur,  de  conserver  jusqu'à 
sa  mort  la  faculté  de  reprendre  le  titre  et 
d'annuler  la  libéralité  (Req.  15  nov.  1892, 
D.P.  94,  1,  431), 

18.  L'irrévocabilité  des  donations  entre 
vifs  étant  établie  dans  des  vues  d'ordre 
public  autant  que  dans  l'intérêt  privé  du 
donataire,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  ne  pour- 
rait pas  renoncer  à  la  donation  une  fois 
acceptée,  et  que  la  propriété  des  objets  don- 
nés ne  pourrait  revenir  au  donateur  que  par 
l'effet  d'un  nouvel  acte  de  donation  revêtu 
des  formalités  requises  pour  un  pareil  acte, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  la  donation  une 
clause  de  retour  pour  un  cas  déterminé  qui 
viendrait  à  se  réaliser  (  Delvincourt,  Cours 
do  Code  civil,  t,  2,  p.  226.  notes). 

19.  La  tradition  immédiate  des  objets 
donnés  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
dessaisissement  dans  le  sens  de  la  loi;  la 
double  condition  d'actualité  et  d'irrévocabi- 
lité  exigée  par  l'art,  894  pour  la  validité  des 
donations  entre  vifs  existe  par  cela  seul  qu'un 
droit  est  réellement  transmis,  bien  qu'un 
terme  soit  fixé  pour  l'exécution  (Paris, 8  mars 
1877,  D,P.  78.  2.  75,  el,  sur  pourvoi,  Req. 
19  févr.  1878,  D.P.  78,  1.  377).  Ainsi,  la  dis- 
position par  laquelle  un  donateur,  en  se  ré- 
servant l'usufruit  des  biens  par  lui  donnés, 
donne  cet  usufruit  à  un  tiers  pour  le  cas  où 
celui-ci  lui  survivrait,  constitue  une  disposi- 
tion à  terme  mais  irrévocable,  qui,  dès  lors,n« 
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peut  être  assimilée  à  une  donation  à  cause 
de  mort  (Paris,  8  mars  1877.  D.P.  78.  2.  75, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  19  févr.  1S78,  D.P.  78. 
1.  377).  —  De  même,  la  donation  peut  être 
considérée  comme  actuelle  et  irrévocable 
quoique  la  tradition  soit  reportée  après  le 
décès  du  donateur  (Picq.  20  janv.  1886,  D.F'. 
86.  1.  442;  Civ.  S  nov.  1886,  D.P.  87.  i.  487. 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  Beaune,  28  nov.  1902, 
D.P.  1910.  1.  287.  -  Dlranton,  t.  8,  n"  23 
et  458  ;  Marcadé,  sur  l'art.  894,  n»  2;  Demo- 
LOMBE,  1. 18,  n»  23;  .\ubry  et  Rau,  t.  7,  §  646. 
note  8,  p.  8;  Baidry-Lacantinerie et  Colin, 
t.  1,  n"  23.  —  En  sens  contraire  :  Chajipion- 
NIÈRE  ET  RlG.\UD,  Droit  d'enregist}-.,  l.  4, 
n»«2963  et  s.  ;  Laurent,  1. 12,  n»'418  et  s.); ... 
pourvu,  toutefois,  que  le  donateur  ne  se  soit 
pas  réservé  le  droit  de  révocation  (Civ.  8  nov. 
1886,  précité),  et  que,  d'autre  part,  il  résulte 
des  termes  de  l'acte  et  des  circonstances  qu'il 
a  entendu  s'obliger  et  ne  considérer  son 
décès  que  comme  un  terme  incertain  à  l'évé- 
nement duquel  était  ajournée  l'exécution  de 
la  donation  (Civ.  18  nov.  1861,  D.P.  61.  1. 
465;  Req.  28  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  221. 
V.  aussi  Civ.  27  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  318). 
Si  ces  conditions  faisaient  défaut,  la  disposi- 
tion aurait  le  caractère  d'une  donation  à 
cause  de  mort  et  serait  nulle  (Y.  Dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  n»'  2  et  s.). 

Par  application  de  ce  principe,  a  été  va- 
lidée, comme  constituant  une  disposition 
actuelle  et  irrévocable .  la  donation  d'une 
somme  d'argent  à  prendre,  lors  du  décès  du 
donateur,  d  abord  sur  les  biens  e.xistant  lors 
de  la  donation  et,  subsidiairement,  sur  les 
immeubles  composant  la  succession  (Poitiers, 
26  août  1863,  D.P.  63.  2  iiiô,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  28  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  221 1;  ... 
Toutefois,  en  matière  de  don  manuel,  la 
tradition  matérielle,  immédiate  et  irrévo- 
cable, est  indispensable  pour  la  validité  du 
don  (\.  infra,  n»  328). 

20.  Pour  que  le  dessaisissement  soit 
actuel  et  irrévocable,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  porte  sur  la  pleine  propriété;  il  ne  cesse 
pas  d'avoir  ce  caractère,  bien  qu'il  ne  porte 
que  sur  un  démembrement  de  la  propriété. 

I  —  Le  donataire  peut  donc  disposer  de  la 
nue  propriété  en  se  réservant  l'usufruit  du 
bien  donné  (C.  civ.  art.  949).  .Ainsi,  ont  été 
déclarées  valables  comme  contenant  dessai- 
sissement actuel  et  irrévocable  de  la  nue 
propriété  :  ...  la  donation  ,  sous  réserve 
d'usufruit,  d'une  somme  d'argent  à  prendre 
sur  les  biens  existant  au  moment  de  la  do- 
nation et  subsidiairement  sur  les  immeubles 
composant  la  succession  du  donateur  (  Poi- 

1  tiers,  26  août  1863,  D.P.  63.  2.  165,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  28  févr.  1865,  D.P.  65. 1.  221)  ; 
...  La  donation  d'une  somme  d'argent  avec 
réserve  d'usufruit  et  stipulation  de  retour 
conventionnel  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donataire  (Pau,  7  juin  1872,  D.P.  73.  2.  76  |; 

!...  La  donation  d'un  immeuble,  bien  que, 
par  un  autre  acte  passé  le  même  jour,  le 
donataire  ait  rétrocédé  au  donateur,  mais 
sous  condition  suspensive  seulemt-nt,  la  nue 
propriété  de  l'immeuble  donné  iCiv.  27  avr. 
1874,  D.P.  74.  1.  318).  En  conséquence,  un 
pareil  acte  de  rétrocession,  non  plus  que  des 
actes   postérieurs,  tels  qu'un   bail   de  l'im- 

.  meuble  donné  et  un  legs  de  l'usufruit  du- 
dit  immeuble,  faits  par  le  donataire  en  faveur 
du  donateur,  ou  des  actes  de  jouissance  et 
de  gestion  exercés  par  celui-ci,  ne  sauraient 
imprimer  à  la  libéralité  le  caractère  d'une 
donation  à  cause  de  mort  ou  n'ayant  pas 
emporté  de  la  part  du  donateur  un  dépouil- 

^       lement  actuel  et   irrévocable  (Civ.  27  avr. 

I  1874,  précité).  —  Jlais  une  donation  d'im- 
meubles faite  avec  la  clause  que  le  donateur 
se  réserve  jusqu'à  son  décès  la  propriété  et 

l      l'usufruit  des  biens  donnés  est  nulle,  comme 

1  na  présentant  pas  les  caractères  légaux  de 
la  donation  entre  vifs ,  une  telle  réserve 
étant,  de  sa  nature,  inconciliable  et  incom- 
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patible  avec  le  dessaisissement  actuel  qui 
est  de  l'essence  de  la  donation  entre  vifs  (fl. 
342;  Civ.  6  juill.  1863,  D.P.  63.  1.  286). 

De  même,  le  donateur  peut,  en  aban- 
donnant l'usufruit,  se  réserver  la  nue  pro- 
priété. Il  a  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  la 
donation  est  résolue  par  le  prédécès  du  do- 
nataire, alors  même  qu'il  laisserait  des  en- 
fants (Req.  5  déc.  1809,  R.  1334).  Et  si  c'est 
le  donateur  qui  prédécède,  la  nue  propriété 

fasse  à  ses  béritiers  et  non  aux  donataires. 
1  en  est  ainsi  lors  même  que  la  donation 
aurait  été  faite  par  contrat  de  mariage. 

21.  Le  donateur  peut,  d'ailleurs,  se  réser- 
ver, sur  les  biens  donnés,  un  usufruit  plus 
étendu  que  celui  qui  est  réglé  par  les 
art.  578  et  s.,  pourvu  qu'il  ne  soit  porté  au- 
cune atteinte  à  l'irrévocabilité  des  donations 
entre  vifs  (Paris,  8  mars  1877,  D.P.  78.  2. 
75,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  févr.  1878,  D.P. 
78.  1.  377  ;  \<"  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  335.  — 
Hlc,  t.  6,  n»  226.  —  'V.  toutefois,  en  sens 
contraire  :  Planiol,  op.  cit.,  t.  3,  n»  2613). 
—  Suivant  cet  auteur,  il  semble  que  le  do- 
nateur ne  puisse  pas  se  réserver  sur  les  biens 
qu'il  donne  un  droit  plus  fort  que  l'usufruit; 
car,  s'il  conservait  le  pouvoir  de  faire  des 
actes  de  disposition,  il  tomberait  sous  le 
coup  de  l'art.  946.  La  loi  ne  l'autorise  à  gar- 
der que  Ja  jouissance  ou  l'usufruit. 

Jugé,  par  application  de  la  règle  ci-des- 
sus énoncée  :  ...  que  le  donateur  d'un  do- 
maine avec  réserve  d'usii fruit  peut,  sans 
pour  cela  en  rester  proprii! taire,  stipuler 
qu'il  aura  le  droit  de  gérer  et  exploiter  les 
biens  par  lui  donnés,  de  faire  tous  baux, 
coupes  de  bois,  même  de  futaie,  toutes  ad- 
ditions et  changements  aux  immeubles,  avec 
la  liberté  de  jouir  de  ces  immeubles,  comme 
aurait  pu  le  faire  le  propr^éîaire  lui-même 
(Paris,  8  mars  1877,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
19  févr.  1878,  précités;  Req.  l"  avr.  1895, 
D.P.  95.  1.  355);  ...  .\Iors,  surtout,  qu'en 
compensation  de  ces  réserves,  il  prend  l'en- 
gagement de  supporter  seul  et  sans  répéti- 
tion contre  le  propriétaire  toutes  les  répa- 
rations et  charges  qui  auraient  dû  incomber 
à  ce  dernier  (Paris,  8  mars  1S77,  pré- 
cité). On  ne  saurait  assimiler  ces  clauses  à 
celle  par  laquelle  le  donateur  se  réserverait, 
pendant  toute  sa  vie,  la  propriété  des  biens 
donnés,  clause  incompatible  avec  le  dessai- 
sissement actuel,  qui  est  de  l'essence  de  la 
donation  entre  vifs.  —  .Mais,  serait  frappée 
de  nullité,  comme  n'impliquant  pas  dessai- 
sissement irrévocable,  la  donation  entre  vifs, 
avec  réserve  d'usufruit,  de  biens  meubles  et 
immeubles ,  dans  laquelle  le  disposant  aurait 
stipulé  pour  lui  la  laculté  de  disposer  à  son 
gré  du  mobilier,  à  charge  de  le  remplacer, 
sous  la  condition  qu'en  cas  de  remplacement 
il  ne  pourrait  résulter  de  l'état  estimatif  des 
effets  moijiliers,  annexé  à  la  donation,  au- 
cune action  soit  pour  augmentation,  soit 
pour  diminution  de  la  valeur  portée  dans 
l'état  (Paris,  23  janv.  1809,  R.  1324).  — 
Comme  le  dit  M.  Laurent,  qui  approuve 
cette  solution  (t.  12,  n»  448),  dès  que  le  dona- 
teur a  le  droit  d'altérer  les  efl'ets  de  la  dona- 
tion, la  maxime  «  donner  et  retenir  ne 
vaut  »  est  violée  et  la  donation  est  nulle. 

22.  D'une  manière  générale,  le  droit 
d'usufruit,  réservé  par  le  donateur,  est  régi 
par  les  règles  du  droit  commun.  A  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  le  donataire  est  tenu  de 
prendre  les  efl'ets  donnés  dans  l'état  où  ils 
sont  (C.  civ.  art.  950.  —  Comp.  art.  589). 
Il  faut  ajouter,  avec  ce  dernier  article,  que 
le  donataire  nu  propriétaire  aurait  le  droit 
d'exiger  indemnité  pour  les  détériorations 
qu'il  prouverait  être  dues  à  la  faute  du  dona- 
teur (AUBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  699,  p.  368). 

D'autre  part,  le  donateur  est  responsable 
des  ob  ets  non  existants,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  qui  leur  a  été  d.  nnée 
dans  l'état  estimatif  (C.  civ.  art.  950  in 
fine).  — Suivant  une  opinion,  il  serait  res- 


ponsable de  la  perte,  de  quelque  manière 
que  cette  perte  ait  eu  lieu,  fiit-ce  par  suite 
de  la  vétusté  des  meubles  (Proudhon,  De 
l'usufruit,  t.  5,  n"  2644  à  2646).  Mais  on 
décide,  généralement,  que  le  donateur  qui 
s'est  réservé  l'usufruit  des  biens  donnes, 
ne  peut  être  déclaré  responsable  des  cas  for- 
tuits (  DE.VOLOMBE,  t.  20,  n<"  490,  492;  Audry 
ET  Rau,  t.  7,  §  699,  note  16,  p.  368;  De- 
mante  ET  COLMET  DE  Santekre,  t.  4,  n»  92  bis  II  ; 
Laurent,  t.  12,  n»447;  Hue,  t.  6,  n»227; 
Baudry-Lacantinerie  ET  Colin,  1. 1,  n°  i486). 

23.  Par  exception  à  la  règle  générale, 
le  donateur  sous  réserve  d'usufruit  est  dis- 
pensé de  donner  caution  (C.  civ.  art.  601). 

Nonobstant  la  réserve  d'usufruit  sti- 
pulée par  le  donateur,  le  donataire  est  im- 
médiatement saisi  de  la  nue  propriété,  sans 
qu'il  soit  besoin, comme  autrefois, d'exprimer 
que  le  donateur  se  constitue  à  titre  précaire  au 
regard  du  donataire  (Dit.anton,  t.  8.  n»  162). 
Jugé,  de  même,  que  lorsque  l'objet  donné 
est  une  somme  d'argent,  la  rétention  tie 
l'usufruit  de  cette  somme  jusqu'au  décès 
du  donateur  ne  change  pas  la  nature  de 
la  disposition,  et  ne  transforme  pas  le 
don  en  legs  (Besani,-on,  30  juin  1812, 
R.  1329).  Le  donataire  n'est  pas  moins  saisi 
de  droit,  et,  par  suite,  il  n'a  pas  besoin  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  et 
peut  procéder  contre  ceux-ci  par  voie  de 
saisie  (.Même  arrêt).  —  Mais  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  d'un  capital  que  le  dona- 
teur conserve,  en  s'obligeant  à  en  payer  l'in- 
térêt jusqu'au  remboursement,  ne  donne  au 
cessionnaire  de  ce  capital,  après  le  décès  du 
donateur,  d'autre  droit  que  celui  de  faire 
opposition  au  partage  et  de  prendre  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles 
échus  au  donataire  cédant.  Elle  ne  rend  pas 
le  cessionnaire  créancier  personnel  ou  hypo- 
thécaire de  la  succession.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  n'excède  pas  les  limites 
de  l'interprétation  des  conventions  qui  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  tribunaux 
(Req.  27  mai  1828,  R.  1330). 

24.  En  vertu  de  textes  spéciaux,  certaines 
libéralités  ne  peuvent  être  faites  sous  réserve 
d'usufruit  (Ord.  4  janv.  1831.  art.  4,  R.  47, 
V.  Dispositions  entre  vifs,  n»  347  ;  L.  l'^juill. 
1901,  art.  II ,  D.P.  1901.  4.  105,  V.  Associa- 
tiotis ,  n'  79). 

Art.  3.  —  Prohibitions  diverses. 

25.  Plusieurs  prohibitions  édictées  par  le 
Code  civil  se  rattachent  à  la  règle  d'après 
laquelle  le  dessaisissement  du  donateur  doit 
être  actuel  et  irrévocable. 

§  I»'.  —  Donations  de  biens  à  venir. 

26.  — I-La  donation  entre  vifs  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents  du  dona- 
teur; elle  est  nulle  à  l'égard  des  biens  à 
venir  (C.  civ.  art.  943).  —  Mais  cette  nullité 
ne  s'étend  pas  aux  biens  présents  donnés 
par  le  même  acte;  en  ce  qui  concerne  ces 
biens,  la  donation  doit  avoir  son  effet  (Civ. 
20  nov.  1826,  R.  1695,  1667  ;  Poitiers,  26  août 
1863.  D.P.  63.  2. 165).  Toutefois,  si  la  nature 
ou  les  termes  de  la  donation  impliquaient 
nécessairement  que  le  donateur  a  entendu 
faire  une  disposition  indivisible,  on  devrait 
lannuler  tout  entière,  puisqu'il  est  impos- 
sible de  la  valider  pour  le  tout  (Demolo.mbe, 
t.  20,  n"  412;  De.mante  et  Colmet  de  San- 
terbe,  2«  éd.,  t.  4,  n»  85  bis,  v;  Laurent, 
t.  12,  n»  417;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n°  1454). 

27.  Par  dérogation  au  droit  commun,  les 
donations  de  biens  à  venir  sont  autorisées 
dans  les  contrats  de  mariage  (V.  Donation 
par  contrat  de  mariage).  Mais,  sauf  cette 
exception .  toutes  les  donations  sont  sou- 
mises à  la  règle;  il  en  est  ainsi  des  don;- 
tions  déguisées  aussi  bien  que  des  donaticas 
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f.Titt'i  oiivirtemcnl  dans  les  formes  ordinaires. 
.\iiis  !,i  donation,  sous  forme  de  vente, 
il  :l  •  maison  cl  de  tout  le  moLiilier  qui  s'y 
-.niivera  au  décès  du  donateur  avec  faculté, 
pour  celui-ci,  de  disposer  de  ce  mobilier 
pondant  sa  vie  est  nulle,  quant  au  mobilier, 
comme  donation  de  biens  à  venir  (Civ.  30Juin 
ISJT.  O.P.  57.  1.  308). 

28.  —  11.  Par  biens  présents,  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  ceux  qui  e.\istent 
actUfUement  dans  le  patrimoine  du  dis|)0- 
sant:  on  doit  y  comprendre  même  les  droits 
éventuels  lorsqu'ils  constituent  dès  à  présent 
une  expectative  certaine.  Ainsi  ue  sont  pas 
des  donations  à  venir  dans  le  sens  de  l'art.  913  : 
...  le  don  d'un  usufruit;  ...  de  la  rôcjlle  que 
pro^luira  tel  fonds  l'année  prochaine;  .-.des 
Léiiéliccs  que  l'on  retirera  d  une  société 
déjà  fondée.  Pour  le  cas  où  la  donation 
porterai!  sur  les  bénélices  à  retirer  dans 
une  société  non  encore  existante,  V.  in- 
fra,  n"  41.  —  11  n'y  a  pas  non  plus  dona- 
tion de  biens  à  venir  dans  la  clause  par  la- 
quelle le  donateur  d'un  immeuble  sous 
réaerved'usufruilattribueau  donataire  : ...  la 
récolte  qui  se  trouvera  e.\islanle  Icrs  de  son 
décès  (Civ.  25  pluv.  an  3,11.  1340);  ...  Ou 
les  ferraaco?  de  l'année  où  il  décédera  (Req. 
H  nor.  ail  II,  R.  1341);  ...  Ou  enfin  les 
fruits  recueillis  sur  les  biens  donnés,  qui 
se  iiouveraient  dans  la  succession  du  dona- 
\.L:.r  iReq.  27  janv.  1&19,  R.  .ViHOrite,  766). 

29.  Oa  devrait,  au  contraire,  considérer 
comme  une  donation  de  biens  à  venir 
celle  qui  aurait  pour  objet  les  biens  que 
le  donateur  t  laissera  à  son  décès  »;  ... 
Ou  les  biens  que  le  donateur  est  éventuelle- 
ment ï,opelé  à  recueillir,  en  qualité  d'héri- 
tier présomptif  d'une  personne  encore  vi- 
vante Mais  il  a  été  jugé  que  l'acte  par 
lequel  une  femme,  légataire  universelle  de 
son  mari,  dans  le  but  d'éviter  que  le  testa- 
ment par  lequel  elle  avait  été  instituée 
léçalaire  fût  attaqué,  a  consenti  à  admettre 
celui  des  parents  de  son  mari  qui  eût  re- 
cueilli ab  intestat  la  succession  de  ce  der- 
nier à  partager,  avec  ses  propres  héritiers, 
les  biens  qu'elle  laisserait  à  son  décès,  pour- 
rait être  regardé  comme  s'appliquant  à  la 
succession  de  l'épou.x  décédé,  et  non  à  celle 
de  la  femme  contractante  et,  par  conséquent, 
ne  renfermant  ni  une  donation  de  biens  à 
venir,  ni  un  pacte  sur  succession  future 
(Civ.  21  avr.  18;>7,  R.  l;Hî). 

30.  —  m.  Est  nulle  éj.alement,  en  prin- 
cipe du  moins,  la  donation  d'une  somme 
d'argent  à  prendre  sur  les  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès.  Une  pareille 
libéralité  ne  confère,  en  effet,  au  donataire, 
aucun  droit  actuel;  elle  est  subordonnée  à 
la  condition,  potestative  de  la  part  du  dona- 
teur, que  sa  succession  comprendra  un  actif 
suffisant  pour  le  payement  de  la  somme  don- 
née, et,  des  lors,  elle  est  contraire  à  la  règle 
édictée  par  l'art.  944  (V.  infia,  n"  40)  et  à 
celle  qui  proliibe  les  donations  à  cause  de  mort 
(  V.  Dispositions  à  litre  gratuit,  n°  2).  La  doc- 
tiine  et  la  jurisprudence  sont  con.stantes  en 
ce  sens  (  Dlra.vto.n ,  t.  8,  n»  4-58;  Thoplong, 
t.  3,  n»  1-208  ;  Marcadé  ,  sur  l'art.  943,  n«l; 
DEMOLOsiBe,  t.  20,  n»  404;  Demante  et  Col- 
MET  nE  Sasterhe,  t.  4.  n"  85  bis,  IV;  .\ubry 
ET  Bau,  t.  7,  S  675  et  676,  et  note  7,  p.  151  ; 
L.U'RENT,  p.  12,  n»  423;  Hlc,  I.  6,  n»'  217 
^>  ?.•  B.vidry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 

•    "     -Meiz.5aootlS}9,  R.  1352  l°et1<)85; 

■       ûi  18-2'2.  R.  1352-2»;  .A.gen,  10  juin 

:.,    U.P.  51.   2.   227;   Besançon, 

:<  i,  U.P.  56.   2.    238;   Toulouse, 

:      j  l.y5«,  D.P.  89.  2.  25).  —  Il  en  est 

■•;  :         -    de  la  donation  qui  a  pour  objet 

une  f  ,;r,nno  à   prendre  sur  le   plus  clair  de 

lactif   J.!   la    succession   du   Donateur,  ou 

sur  les  biens  les  plus  clairs  et  les  plus  ap- 

pnrents  de  cette  succession   (Civ.   25  juin 

1  Si9,  R.  15,54-2».  —  Comp.  Civ.  29  déc.  liffil, 

h.  1350  ;  Bordeatii ,  21  (évr.  1S51 ,  D.P.  54. 


2.  150;  Civ.  16  mai  1Sô5,  D.P.  55.  1.  215; 
Rouen,  11  juill,  et  2  nov.  1^56,  D.P.  57. 
2.  109  et  110).  —  [lécidé.  toutefois,  en  sens 
contraire,  que  la  donaliiin  d'une  somme  à 
recevoir  sur  le  plus  clair  de  l'actif  d'une  suc- 
cession constitue  une  donation  irrévocable, 
celle  d'une  créance  certaine  sur  l'actif  net 
de  la  succession  du  donateur  (Lyon,  22  févr. 
1893,  D.P.  94.  2.  4!10). 

31.  11  a  été  jugé  que,  sous  l'empire  de 
lord,  de  1731  ,  la  donation  d'une  somme 
d'argent  pavable  au  décès  du  donateur  n'em- 
portait pas  liypothéque  sur  les  biens  à  venir 
(Civ.  31  mai-s  182i,  R.  1351).  -  Cette 
décision  a  été  critiquée,  et  c'est  à  tort,  a-t- 
on dit,  qu'on  en  conclurait  qu'une  pareille 
donation  ne  pourrait,  sous  l'empire  du  Code 
civil ,  être  garantie  par  une  hypothèque 
constituée  sur  les  biens  à  venir  du  dona- 
teur dans  les  termes  de  l'art.  2130  (Diïmante 
et  COL.MET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  85  bis,  m). 

32.  Par  exception ,  la  donation  d'une 
somme  à  prendre  sur  les  biens  que  laissera 
le  donateur,  est  valable  lorsqu'elle  est  faite 
dans  les  conditions  qui  impliquent  un  des- 
saisissement actuel.  Il  peut  en  être  ainsi, 
notamment:  ...  1»  lorsqu'une  hypothèque  ou 
autre  garantie  est  constituée  pour  sûreté  du 
payement  de  cette  somme.  Il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  le  donateur  a  entendu  consti- 
tuer dès  à  présent,  au  profit  du  donataire, 
une  créance  dont  l'échéance  seule  est  diffé- 
rée (Demolombe,  t.  20,  n"  405  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  §  675  et  tj76,  p.  151  ;  BacciRY- Lacanti- 
NERIE  et  Cou.v,  t.  1 ,  n»  1143.  —  Riom, 
25  févr.  1825,  R.  1349-4»;  Rouen,  9  déc. 
1825,  R.  13'i9-2»;  Civ.  6  août  1827,  et,  sur 
renvoi,  Bourges,  1"  juin  1829,  R  1319-3"; 
Besançon,  15  mai  18»i,  D.P.  56.  2.  '233.  — 
V.  toutefois ,  en  sens  contraire  :  Req.  2-i  janv. 
1822,  U.  2*J8.  —  Comp.  aussi  :  Civ.  29  déc. 
182:3,  R.  1350);  ...  2»  Lorsque  le  donateur, 
aus  termes  de  l'acte,  s'est  engagé  à  servir 
les  intérêts  de  la  somme  donnée  (.^l'BRV  et 
lUu,  loc.  cil.  —  Besançon,  15  mai  I85i,  pré- 
cité) ;  ...  3»  Lorsque  le  donateur  s'est  réservé 
l'usufruit  de  la  somme  donnée  (.\ubry  et 
Rau,  loc.  cit.).  .\insi  jugé  que  la  donation, 
déclarée  actuelle  et  irrévocable,  dune  somme 
d'argent  à  prendre  lors  du  décès  du  dona- 
teur, qui  s'en  est  réservé  l'usufruit,  d'abord 
sur  les  biens  existant  à  l'époque  de  la  dona- 
tion ,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles 
composant  la  successiondu  défunt,  constitue 
une  donation  entre  vifs,  et  non  une  dona- 
tion de  biens  à  venir  frappée  de  nullité 
(Poitiers,  26  aoiit  1863,  D.P.  63.  2.  165,  et 
sur  pourvoi:  Req.  26  févr.  1865,  D.P.  65.  1. 
221.—  V.  Conf.  Riom,  25  févr.  1825.  précité  ; 
Paris,  27  déc.1834,R.  1316-2»);  ...4»  Lorsque 
le  donateur  a  stipulé  à  son  profit  le  droit  de 
retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire 
(AiBRY  et  Rau,  loc.  cit.  —  Civ.  11  déc. 
18U,  D.P.  45.  1.  125;  Riom,  25  févr.  1825, 
précité;  Civ.  6  août  l>i27,  et,  sur  renvoi, 
Bourges,  1"  juin  1829,  précités).  —  Il  en  se- 
rait de  même  encore  si  le  donateur  d'une 
somme  d'argent  à  prendre,  après  son  décès, 
sur  les  dernières  valeurs  et  créances  de  sa 
succession  avait  ajouté  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance, la  somme  donnée  serait  prise  sur  un 
donataire  précédent  qui  en  est  constitué  dé- 
biteur (Hic,  t.  6,  n«  219.  —  Req.  26  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.  442). 

33.  —  IV.  Si  la  donation  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  biens  que  le  donaleup  lais- 
sera à  son  décès  est  nulle,  en  principe, 
comme  por'iaat  sur  des  biens  à  venir,  il  en 
est  autrement,  d'après  l'opinion  générale,  de 
la  donation  pure  et  simple  d'une  somme 
d'argent  stipulée  payable  au  décès  du  dispo- 
sant. En  pareil  cas,  ce  dernier  se  dessaisit 
hic  et  nunc  en  conférant  au  donataire  une 
créance  actuellement  irrévocable,  dont  le 
payement  seul  est  affecté  d'un  terme.  On 
ne  saurait  y  voir  ni  une  donation  de  biens 
à  venir,  ni  une  donation  à  cause  de  mort 


(Merlin  ,  lu'perl.,  v»  Donation,  t.  3,  §4,  n"»4  ri 
5;  Duranton,  t.  8,  n"  23  et  457;  Tessiei;. 
De  la  dot,  t.  1 ,  p.  57,  note  13;  Troplom  , 
t.  3,  n»  1200;  MarcaDiS,  sur  l'art.  943,  n»  I  . 
Demolomde,  t.  20,  n»'  388  et  s.  ;  Demante  li 
Col.met  de    Santerre,   t.  4,  85  bis,  u;  Ai  - 
DRV   et   Rau,   t.  7,  §§  675  et  676,  texte  n 
note  5;  Huc,  t.  6,  n»  219).  —  C'est  aussi  i 
qu'admet  la  jurisprudence.   Il   a  été   ju. 
notamment  :    ...    que    la    donation    d'ur 
somme  d'argent  exigible  au  décès  du  doua 
leur  est  valable,  à  la  dilïérence  de  la  <lona- 
tion  d'une  somme  d'argent  à    prendre  sin 
les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  di'- 
cès,  en   ce  qu'elle  saisit   irrévocaljlement  le 
donataire  de  la  chose  donnée  (Agr-n,  10  juin 

1851,  D.P.  51.  2.  227;Trib.  Cliàlellerault, 
25  aoiit  1851,  D.P.  51.  3.  64.  —  Comp.  Civ. 
12  août  1816,  D.P.  46.  1.  297);  ...  Qu'il  y  a 
donation  valable  dans  la  disposition  par  la- 
quelle une  personne  déclare  faire  donali  ii 
entre  vifs  actuelle  et  irrévocable  avec  ton; 
dispense  de  rapport  d'une  somme  stipiil  r 
payable  par  sa  succession  dans  un  délai  ib 
terminé  après  son  décès  (Caen,  5  mars  18  '.'. 
Sir.  1880.  2.  68).  —  Décidé,  dans  le  niùr. 
sens,  que  la  clause  d'une  donation  par  cun- 
trat  de  mariage,  par  laquelle  le  donateur, 
en  gratifiant  entre  vifs  et  irrévocablement 
d'une  somme  d'argent  l'un  des  futurs  épou.x, 
stipule  que  cette  somme  sera  payable  seule- 
ment une  année  après  le  décès  du  donateur 
et  celui  de  son  conjoint .  sans  intérêts  jus- 
qu'alors, n'a  d'autre  effet  que  de  lixci 
l'époque  d'exigibilité  d'une  créance,  dès  ,i 
présent  certaine,  et  n'imprime  pas  à  la  IiIjT- 
ralilé  le  caractère  d'une  institution  contrac- 
tuelle (Req.  19  juin  1876,  D.P.  77.  1.  223). 

34.  Il  en  est  ainsi  surtout  :  ...  lorsque  la 
donation  est  faite  avec  la  garantie  d'une 
hypothèque  (Civ.  30  août  1SS1 ,  D.P.  82.  1 
62)  ;  ...  Lorsque  le  donateur  s'est  obligé  :i 
payer  les  intérêts  de  la  somme  donnée ,  du 
jour  même  de  l'acte  (Req.  22  avr.  1817, 
R.  1349-1»);  ...  Ou  enfin  quand  il  a  stipulé  à 
son  profit  une  réserve  d'usufruit  ou  un  droit 
de  retour  (Pau,  7  juin  1872,  DP.  73.  2.  76). 
—  Mais  ici,  à  la  diUérence  des  cas  où  la  libé- 
ralité a  pour  objet  une  somme  à  prendre  sur 
la  succession  du  donateur  ;V.  si'pra,  n'  "Ci, 
l'une  ou  l'autre  de  ces  ciiconstanoes  n'c^i 
nullement  nécessaire  pour  que  la  libéralit. 
revête  le  caractère  d'une  donation  de  biens 
présents,  impliquant  dessaisissement  actuel 
et  irrévocable.  Jugé  spécialement  que  la  dis- 
position est  valable  bien  que  le  bénéfice  n'en 
soit  garanti  par  aucune  gaianlie  hypothé- 
caire (Agen,  10  juin  1851,  précité). 

35.  Contrairement  à  la  doctrine  générale- 
ment admise,  certains  auteurs  ont  contesté 
la  validité  de  la  donation  d'une  soiaine 
d'argent  exigible  au  décès  du  donateur.  Ou 
a  prétendu  qu'il  n'en  pouvait  résulter  qu'une 
simple  espérance,  n  ayant  pas  le  caractère 
d'un  droit  (Arnauld,  Donation  de  sommes 
payables  au  décès,  lievuc  de  législ.,  1851, 
p.  856  et  s.).  Suivant  d'autres  auteurs,  la 
donation  serait  nulle  alors  du  moins  qu'elle 
a  é;é  faite  à  un  moment  où  le  donateur  ne 
possédait  pas  la  somme  donnée  ou  des  biens 
équivalents,  ou  encore  si  les  biens  qu'il  laisse 
en  mourant  ne  sont  plus  ceux  qu'il  possédait 
lors  de  la  donation  (Coin  de  Li.sle,  sur 
l'art.  943,  n»»  8  et  9  ;  Vazeilles,  suri  art. 943', 
n"'  2  et  3  ;  Gabriel  Demante,  Bévue  critique, 

1852,  p.  556  et  s.  ;  1859,  p.  .300  et  s.  :  1860, 
p.  48i)  et  s.  —  Comp.  Bonnet,  Des  donations 
avec  terme,  Tiecue  critique,  I8611,  p.  439). 

35.  Enfin,  .suivant  .\l.  Lalrent  (t.  12,' 
n»»  419  et  s.),  la  donation  d'une  somme 
payable  au  décès  du  donateur  ne  conslitue- 
rait  une  donation  de  biens  présents  qu'au- 
tant que  des  immeubles  présents  sont  spé- 
cialement alTectés  dans  l'acte  même  au 
pavement  de  celte  somme,  il  n'y  aurait 
ainsi  aucune  différence  entre  une  pareille 
donation  et  celle  qui  a  pour  objet  une  somme 
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à  prendre  sur  la  succession  future  Ju  dona- 
teur. Les  deux  hypothèses  ne  différeraient,  en 
réalité  ,  qu'au  point  de  vue  de  la  forme  don- 
née par  le  donateur  à  l'expression  de  sa  vo- 
lonté ;  au  fond,  elles  procéderaient  d'une 
intention  identique,  celle  d'engager  seule- 
ment les  biens  que  le  disposant  laissera  à 
son  décès. 

La  distinction  ressort,  au  contraire,  très 
nettement  de  la  jurisprudence  analysée  ci- 
dessus.  Il  semble  toutefois  que,  d'après 
certains  arrêts,  elle  réside  moins  dans  les 
termes  dont  s'est  servi  le  donateur  que  dans 
l'intention  qui  l'a  guidé.  11  s'agit,  en  somme, 
de  savoir  s'il  a  entendu  constituer  contre 
lui-même  une  créance  actuelle  et  irrévo- 
cable, dont  l'exigibilité  a  seule  été  repous- 
sée après  son  dicès,  ou  n'attribuer  au  gra- 
tifié qu'un  avantage  purement  éventuel, 
subordonné  à  la  condition  que  la  consistance 
de  l'actif  héréditaire  eu  permettra  la  réali- 
sation. Ainsi  jugé  qu'une  libéralité  déguisée 
sous  forme  de  reconnaissance  de  dette,  et 
résultant  notiimment  de  celte  déclaialion  : 
«  Je  reconnais  devoir  la  somme  de...  payable 
six  mois  a  Tes  ma  mort  »,  constitue  une  do- 
oalion  entre  vifs  et  non  une  donation  à 
cause  de  mort,  si  les  faits  et  circonstances, 
joints  à  la  nature  de  l'acte  clioisi  par  le 
donateur,  démontrent  que  sa  volonté  a  été 
de  faire  en  faveur  du  donataire  une  libéralité 
irrévocable,  avec  terme  de  payement,  et  non 
un  assignat  purement  éventuel  sur  les  biens 
qu'il  pourrait  laisser  à  son  décès  (Civ.  18  nov. 
•1861,  D.l>.  61.  1.  4C5;.  Peu  importe  que  le 
même  acte  renferme  une  disposition  testa- 
mentaire de  la  même  somme  pour  le  cas  où 
la  première  disposition  serait  attaquée,  la 
validité  de  la  disposition  principale  rendant 
sans  objet  le  surplus  de  l'écrit  (Civ.  18  nov. 
1861, précité);  ...Ou  mèmequel'acteporteque 
la  somme  due  sera  prise  dans  la  succession 
du  débiteur,  si  ces  expressions,  qui  n'im- 
priment pas  nécessairement  à  la  libéralité  le 
caractère  d'une  donation  à  cause  de  mort, 
n'ont  été,  dans  la  pensée  du  disposant,  qu'une 
conséquence  naturelle  du  terme  de  payement 
qu'il  a  lixé  (Civ.  18  nov.  1861,  précité). 

Il  a  été  décidé,  au  contraire  :  ...  que  l'acte 
par  lequel  une  personne  donne  une  somme  à 

firendre,  après  son  décès,  sur  les  biens  qui 
ui  appartiennent  et  pourront  lui  appartenir, 
même  avec  all'ectation  hypothécaire  de  ces 
biens  pour  sûreté  du  payement,  mais  en 
réduisant  notablement  le  droit  des  héritiers 
du  donataire,  pour  le  cas  oii  celui-ci  décéde- 
rait avant  le  donateur,  exprimant  que.  dans 
le  cas  où  le  donataire  viendrait  à  prédécé- 
der, ses  héritiers  n'auront  droit  qu'à  une 
somme  de  beaucoup  inférieure,  ne  peut  cons- 
tituer une  donation  entre  vifs  (Civ.  29  déc. 
18-23,  R.  1)350)  ;  ...  Qu'on  ne  saurait  voir  une 
donation  entre  vifs  valablement  faite  sous  la 
forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  dans  l'acte 
par  lequel  le  donateur  s'est  reconnu  débiteur 
d'une  certaine  somme  payable  seulement 
après  son  décès,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances que  l'intenlion  du  donateur  a  été  de 
grever  exclusivement  ses  héritiers  de  l'obli- 
gation de  payer  sans  intérêt  la  somme  ex- 
primée, et  de  ne  se  soumettre  lui-même  à 
aucune  oblitation  envers  le  prétendu  dona- 
taire ;  un  pareil  acte  ne  pourrait  constituer 
qu'une  don:!  i  ion  à  cause  de  mort,  c'est-à-dire 
un  acte  n  'iris, 31  déc.  1857,  Sir.  ISriS.  2. 
337).  —  Ci...i  la  jurisprudence  rapportée 
v'>  Donation  entre  époux,  Donation  jmr 
contrai  de  mariage,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  donations  de  sommes  d'argent 
faites  par  contrat  de  mariage,  dont  l'exécu- 
tion est  dillérée  jusqu'au  décès  du  donateur, 
constituent  des  institutions  contractuelles  ou 
des  donations  entre  vifs  de  biens  pré- 
sents. 

37.  En  tout  cas,  la  qualification  donnée  à 
l'ayte  ne  saurait,  à  elle  seule,  suffire  à  déter- 
miner la  nature  de  la  disposition.  Ainsi  une 


donation  ne  saurait  être  considérée  comme 
impliquant  un  dessaisissement  actuel,  par 
cela  seul  qu'elle  serait  qualifiée  entre  vifs  : 
elle  n'en  constituerait  pas  moins  une  dona- 
tion de  biens  à  venir,  si  les  circonstances  de 
l'acte  ou  l'intention  manifestée  par  le  dona- 
teur étaient  exclusives  de  ce  dessaisissement 
(Civ.  29  déc.  1823,  précité  ;  25  juin  1839, 
R.  13.>i-2'').  Toutelbis,  c'est  là  un  élément 
propre  à  faire  apparaître  le  véritable  carac- 
tère de  l'acte,  et  qui,  joint  à  d'autres  cir- 
constances, peut  contribuer  à  faire  admettre 
qu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  présents. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  par  exemple,  dans  le 
cas  où,  à  la  qualification  de  donation  entre 
vils  exprimée  dans  l'acte,  vient  s'ajouter 
la  clause  d'hypothèque  stipulée  pour  sûreté 
du  payement"  et  la  stipulation  du  droit  de 
retour  (Civ.  6  août  1827,  et,  sur  renvoi, 
Bourges,  1"  juin  1829,  R.  1349-3");. ..Ou  en- 
core lorsque,  indépendamment  de  cette  qua- 
lification, le  donateur  a  stipulé  un  droit  de 
retour,  qu'il  y  a  eu  acceptation  du  donataire, 
et  qu'il  y  a  été  qualifié  de  propriétaire  des 
valeurs  données  à  partir  du  jour  du  contrat 
(Civ.   11   déc.  184i,  D.P.  45.  1.  125). 

38.  La  donation  d'une  somme  payable  au 
décès  du  donateur  étant  reconnue  valable,  il 
reste  à  déterminer  les  droits  qui  en  résultent 
pour  le  donataire.  Celui-ci  étant  investi 
d'une  créance  dont  l'exigibilité  seule  est  dif- 
férée, on  doit  lui  reconnaître  le  droit  de  re- 
courir à  toutes  les  mesures  conservatoires 
que  peuvent  requérir  les  créanciers  à  terme 
et  même  les  créanciers  conditionnels  (Demo- 
LOMBE.  t.  20,  n»  395  ;  Baidry-Lacantinerie 
ET  Colin,  t.  1,  n»1446.  —  En  sens  contraire  : 
Arnai'ld,  op.  cit.,  p.  370-371).  De  même,  en 
cas  de  faillite  ou  âe  déconfiture  du  dona- 
teur, le  donataire  d'une  somme  payable  au 
décès  du  donateur  pourrait,  comme  tout 
créancier  à  terme  dont  le  débiteur  est  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  réclamer  le  paye- 
ment immédiat  de  la  somme  donnée  (De.mo- 
LOMnE,  t.  20,  n»  396  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  t.  1,  n»l't26). 

39.  Si,  au  décès  du  donatear,  l'actif  est  in- 
suffisant, le  donataire  viendra  en  concurrence 
avec  les  créanciers  chirographaires  (Demo- 
LOMBE,  t.20,n»397;  IIl'C,  t.  6,  n»  220;  Bauury- 
Lacantinerie  et  Colin,  1. 1,  no^litSet  1447. 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  1. 12,  n"  421). 
Suivant  l'opinion  dominante,  il  y  aurait  éga- 
lement concours,  en  cas  d'insuflisance  d'ac- 
tif, entre  plusieurs  donataires  de  sommes 
d'argent,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des 
dates  diiïérentcs  auxquelles  les  donations  ont 
été  faites.  Il  n'y  a,  dit-on,  aucune  raison 
pour  s'écarter  ici  de  la  règle  générale  sui- 
vant laquelle  les  créanciers  d'un  même  dé- 
biteur sont  payés  au  marc  le  franc  (D.P. 
m.  1.  153,  note  1-2.  —  De.molomde,  t.  20, 
n"  401  ;  Hue,  t.  6,  n»  220  ;  Bai'Iiry-Lac.vn- 

TINERlE   ET  COLIN,  t.  1,  n»  1450.;  DiiNNET,  Des 

donations  avec  terme.  Revue  critique,  1860, 
p.  413;  Balby,  Des  donations  avec  terme, 
ibiiL ,  18C2,  p.  5  et  s.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  12,  n°  422j.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'une  des  donations  était 
garantie  par  une  hypothèque  (Demolombe, 
t.  20,  n°»  398  et  402;  IIuc,  loc.  cit.).  — 
D'après  une  autre  doctrine,  les  donations 
de  sommes  payables  après  le  décès  du  dona- 
teur doivent,  si  les  biens  de  ce  dernier  sont 
insuffisants  pour  le  payement  intégral  des 
sommes  données,  être  exécutées  suivant 
l'ordre  de  leurs  dates  (Gaillard,  Hei-ue 
critique,  1860,  p.  196;  Planiol,  t".  3,  n»  26(i3 
in  fine  ;  AuBRY  ET  Rau,  t.  7,  §_  707,  p.  409). 
Cette  dernière  solution  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation;  (Civ.  7  mars  1860, 
D.P.  60.  1.  153).  Les  donations  les  plus  an- 
ciennes sont  donc  préférables  aux  donations 
postérieures,  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  celles-ci  se  trouveraient  seules  garanties 
par  des  stipulations  hjpolhécaires.  Cette  dé- 
cision s'appuie  sur  l'irrévocabilité  de  la  do- 


nation, irrévocabilité  dont  la  loi  fait  une  ap- 
plication analogue  lorsqu'elle  dispose  (C.  civ. 
art.  923)  que  la  réduction  des  donations  qui 
excèdent  la  quotité  disponible  s'opère  en  re 
montant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 
La  cour  ajoute  un  argument  a  fortiori  em- 
prunté à  l'art.  1083,  qui,  enlevant  au  dona- 
teur, pour  le  cas  d'une  institution  contrac- 
tuelle, le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à 
litre  gratuit  aux  dépens  de  l'inslilué,  simple 
donataire  de  biens  à  venir,  le  dépouille,  à 
plus  forte  raison,  du  droit  de  faire  une  dis- 
position au  préjudice  d'un  donataire  de  biens 
présents  [Adile  :  Conf.  Caen,  5  mars  1879, 
Sir.  1880.  2.  68). 

§  2.  —  Donations  faites  sous  une  condition 
potestalive. 

40.  Est  nulle  toute  donation  faite  sous 
une  condition  dont  l'accomplissement  dé- 
pend de  la  seule  volonté  du  donateur  ;  en 
d'autres  ternies,  d'une  condition  po'estative 
(C.  civ.  art.  944).  On  s'accorde  g'énéi  .lement 
a  reconnaître  que  cette  disposition  n'est  pas 
une  simple  application  de  l'art.  1174,  qui,  en 
matière  de  convention  en  général,  déclare 
nulle  toute  obligation  «  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige  ».  La  règle  édictée  par  l'art.  944  est 
plus  rigoureuse.  Ce  qu'elle  prohibe,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  libéralités  entre  vifs, 
dont  l'existence  dépendrait  d'une  simple  ma- 
nifestation de  la  volonté  du  donateu'r,  en 
d'autres  termes,  de  ce  que  l'on  appelle  une 
condition  purement  poteslative,  mais  encore 
celles  qui  seraient  subordonnées  à  une  con- 
dition qu'il  dépendrait  du  donateur  d'accom- 
plir ou  de  ne  pas  accomplir,  ou  qui  lui 
laisserait  même  indirectement  le  pouvoir 
soit  de  révoquer  la  libéralité  par  lui  faite,  soit 
d'en  neutraliser  ou  d'en  restreindre  l'elfet, 
c'est-à-dire  à  une  condition  simplement  po- 
teslative ;Demoi.o.mbe,  t.  20,  n»  418  ;  Auuiîy  et 
BaI),  t.  7,  §  699,  note  5,  p.  364;  Demante 
ET  CoLMET  DE  Santekre,  t.  4 ,  n"  86  bis; 
Laurent,  t.  12,  n»  409;  Baudry-Lacan- 
■iiNERiE  ET  CoLiN,  t.  1 ,  n«  459.  —  En  sens 
contraire  :  Baldy,  Donation  de  sommes 
pavrdjies  à  terme,  Revue  pratique,  18G2, 
p.  10  et  11). 

41.  La  question  de  savoir  si  une  condition 
doit  être  considérée  comme  potestative  dans 
le  sens  de  l'art.  944  est  une  question  de 
fjit  et  d  appréciation.  On  peut  seulement  ci- 
ter certains  cas  au  sujet  desquels  la  doctrine 
ou  la  jurisprudence  se  sont  prononcées.  — 
Seraient  évidemment  polestatives,  et  entraî- 
neraient la  nullité  de  la  donation,  des  condi- 
tions telles  que  celles-ci  :  si  je  prends,  ou 
si  je  ne  prends  pas  un  étal  ou  tel  état  ;  si 
je  vais  m'établir  dans  cette  ville.  Serait 
nulle  également,  comme  faite  sous  condi- 
tion potestative,  la  donation  des  bénéfices 
à  retirer  d'une  société  qui  n'existerait  pas 
et  qu'on  serait  libre  de  ne  pas  former.  — 
Sur  le  don  des  bénéfices  d'une  société  déjà 
formée,  V.  svpira,  n"  28. 

42.  La  condition  suspensive  exprimée  en 
les  termes,  si  je  nie  inurie,  est  poteslative  et 
entraine  la  nullité  de  la  donation.  Il  en  est 
de  même  de  la  condition  inverse  :  si  je  ne 
me  marie  pas.  C'est  du  moins  ce  que  l'on 
admet  généralement  (Gremek,  t.  1,  n»' 13 
et  s.  ;  Troplonc,  t.  3,  n»  1211  ;  De.volo.mre. 
t.  20,  n»  422;  Aubrv  et  Hau,  t.  7 ,  §  i;99, 
note  7,  p.  366  ;  Laurent,  t.  12,  n»412  ;  HaU- 
dry-Laiantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  1455. 
—  V.  toutefois  :  Toullier,  t.  3,  n<"  272  et 
273). 

Quant  à  la  condition  suspensive  on  réso- 
lutoire, si  je  nie  marie  avec  telle  personne 
déterminée,  la  question  de  savoir  si  elle  est 
valable,  ou  non,  divise  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence. Dans  le  sens  de  la  néi;alive ,  on 
considère  que,  dans  celte  hypothèse  encore, 
il    dépend   de    la   volonté   du  donateur   de 
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ren.'.re  la  dùiialion  suns  efl'et  (Laurent, 
t.  l'2,  n»  412;  Iîaldry-Lacanhnerie  et  Co- 
lin, t.  1 ,  n»  1461).  Jugé,  confonnément  à 
celte  opinion,  que  la  donation  faite  par  l'un 
des  futurs  aux  enfants  de  l'autre  futur  nés 
d'un  précédent  mariaçe,  à  ta  seule  condi- 
tion du  niayiage  pi-ojeté ,  est  nulle  comme 
soumise  à  une  condition  dont  l'exécution 
dépend  uniquement  de  la  volonté  du  dona- 
teur iOrléans,  17  janv.  I&i6,  D.P.  46.  2.  2t«). 
—  Mais,  suivant  la  doctrine  qui  paraît  pré- 
valoir, la  condition  dont  il  s'agit,  dépendant 
à  la  fois  de  la  volonté  du  donateur  et  de 
celle  d'un  tiers,  n'est  pas  polestalive,  mais 
mixte,  et,  par  suite,  elle  ne  vicie  pas  la  do- 
nation (Demolombe,  t.  20,  n»  422  ;  Aubrv  et 
Rau,  loc.  cil.  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  4,  wSG  bis  II  ;  Labué,  Jl'vue  pra- 
tiijue,  1861,  n»  50,  p.  265  et  26t)).  Juge,  en 
ce  sens:  ...  que  la  donation  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage,  par  un  futur  époux,  aux  en- 
fants de  son  futur  conjoint  issus  d'une  union 
antérieure,  est  valable,  bien  qu'une  pareille 
donation  doive  être  considérée  comme  sub- 
ordonnée à  la  condition  tacite  que  le  ma- 
riage s'accomplira,  l'exécution  de  celte  con- 
dition dépendant  de  la  volonté  du  futur  con- 
joint, étranger  à  la  donation,  non  moins  que 
de  la  volonté  du  donateur  (Douai,  25  mai 
1881,  Sir.  83.  2.  215,  et  S.  348). 

43.  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même 
principe,  que  la  clause  d'une  donation  entre 
vifs,  portant  que  si  le  montant  de  certaines 
indemnités  à  provenir  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  était  fixé  avant 
le  décès  du  donateur,  il  devait  lui  appartenir, 
et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  la  pro- 
priété du  donataire,  ne  constitue  pas  une 
condition  potestative,  mais  une  condition 
mixte  en  ce  qu'elle  ne  dépend  pas  seulement 
de  la  volonté  du  donateur,  mais  encore  de 
celle  de  l'expropriant,  et  que,  dès  lors,  cette 
condition  doit  être  réputée  valable  (Req. 
19  févr.  1878,  D.P.  78.  1.377). 

44.  La  donation  peut  être  valablement 
faite  sous  une  condition  quelconque,  licite  et 
non  potestative,  alors  même  qu'elle  ne  doit  se 
vérifier  qu'à  la  mort  du  disposant.  Ainsi  est 
valable  la  donation  entre  vifs  subordonnée  à  la 
condition  que  le  donateur  n'aura  pas  d'enfant 
lors  de  son  décès.  De  même,  la  donation 
peut  être  valablement  faite  sous  la  condition 
que  le  donataire  aura  un  enfant  vivant  au 
décès  du  donateur  Mais  il  ne  suffit  pas, 
pour  que  la  condition  soit  réputée  accomplie, 
que  le  donataire  ou  ses  béritiers  repré- 
sentent un  acte  attestant  qu'un  enfant  mi 
est  né  avant  le  décès  du  donateur;  ils 
doivent  prouver  l'existence  de  cet  enfant  à 
l'époque  du  décès  (Paris,  18  germ.  an  13, 
R.  Acte  de  l'état  civil,  369).  De  môme 
encore,  la  condition  que  le  donataire  surs'i- 
vra  au  donateur  est  une  condition  purement 
casuelle,  qui  n'empêche  pas  le  dessaisisse- 
ment actuel  du  donateur  et,  dès  lors,  elle  ne 
vicie  pas  la  donation  (Toulouse,  29  déc.  1825, 
R.  709;  Bruxelles,  5  mars  1829,  R.  1359; 
27  mars  1833,  R.  1360;  Lvon,  13  août  1845, 
D.P.  46.  2.  220  ;  Civ.  14  nov.  1883,  DP. 
84.  1.  73.  —  Albry  et  Rau,  4*  éd.,  t.  7,  §  699, 
note  3,   p.  364  ;  Laurent,  t.   12,   n»  411; 

lUUDRY  -  LaCANTIXERIE      ET      COLI.N ,      t.      1, 

n»  1462). 

Peu  importerait  même  que  l'acte  con- 
tînt cette  clause  :  «  la  donation  n'aura  ce- 
pendant son  effet,  tant  pour  la  jouissance 
Sue  pour  la  propriété  des  maisons  et  renies 
onnùes,  qu'après  le  décès  du  donateur  » 
(Bruxelles,  5  mars  1829,  précité).  —  Jugé 
encore,  que  la  donation  faite  pour  le  cas 
8eulem';rit  où  le  donataire  survivrait  au  do- 
nateur, mais  avec  addition  d'autres  clauses 
qui  prouvent  que  le  donateur  a  transféré  la 
jouisssance  actuelle  des  biens  donnés,  cons- 
titue, non  une  dunation  éventuelle  soumise  à 
une  condition  suspensive,  mais  une  donation 
cotre  vif»  soumise  à  une  condition  résolu- 


toire, celle  du  pr.'ilécès  du  donataire  (Req. 
5  nov.  1S39,  R.  i:!6l). 

45.  Est  valable  encore  la  donation  faite  sous 
la  condition  que  le  donataire  ou  ses  hériliers 
ne  devront  se  mettre  en  possession  des  biens 
donnés  qu'à  une  époque  déterminée,  ou  lors 
d'un  événement  qui  doit  certainement  arri- 
ver, mais  dont  l'époque  est  incertaine  :  il  y  a 
là,  d  ailleurs,  non  pas  une  vérilable  condition, 
mais   plutôt  un  terme  certain  ou   incertain. 

46.  Il  est  manifeste  que  la  prohibition 
contenue  dans  l'art.  944  atteindrait  la  clause 
par  laquelle  le  donateur  se  réserverait  d  an- 
nuler ultérieurement  la  donation.  Devrait-on 
voir  une  clause  semblable  dans  la  disposi- 
tion qui  imposerait  au  donataire  l'obligalion 
de  restituer  les  biens  donnés  au  donateur 
sur  sa  seule  réclamation?  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que,  dans  le  silence  de  la  con- 
vention sur  la  force  oblij;atoire  de  l'enga- 
gement pris  par  le  donataire,  la  libéralité 
devait  être  maintenue,  s'il  résultait  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte  de  dona- 
tion et  des  autres  circonstances  de  la  cause, 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fond ,  que  le  donateur  n'aurait  pas  entendu 
subordonner  sa  libéralité  à  la  condition  que 
le  donataire  prendrait  envers  lui  un  engage- 
ment civilement  obligatoire  (Civ.  14  nov. 
1883,  D.P.  84.  1.  73,  et  la  note). 

47.  La  règle  édictée  par  l'art.  944  est 
applicable  non  seulement  aux  donations 
solennelles,  mais  à  toutes  les  donations, 
quelles  qu'elles  soient.  Ainsi  elle  régit  les 
donations  indirectes,  notamment  celles  qui 
résultent  d'une  stipulation  faite  au  profit 
d'un  tiers  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  1121  (Coiup.  Civ.  26  mars  1884,  D.P.  84. 
1.  275).  Il  en  est  de  même  des  libérantes 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  :  ces  donations  n'étant  valables 
qu'autant  qu'elles  réunissent  les  conditions 
de  fond  essentielles  à  la  validité  de  toute 
donation  entre  vifs,  il  en  résulte  qu'elles 
sont  nulles  si  elles  sont  faites  sous  une  con- 
dition potestative  de  la  part  du  donateur 
(Civ.  30  juin  1857,  D.P.  57.  1.  308;  Ljon, 
4  juill.  1857,  D.P.  .^18.  2.  3). 

48.  Les  règles  générales  sur  les  effets  de  la 
condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire 
(V.  Obligations]  sont  applicables  aux  dona- 
tions conditionnelles.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, que  la  donation  faite  sous  une  condi- 
tion résolutoire  est  résolue  de  plein  droit 
par  l'événement  de  la  condition,  et  cette 
révocation  s'opère  avec  effet  rétroactif  jusqu'à 
l'époque  de  la  donation.  Spécialement  il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'une  donation  a  été  faite  par 
la  femme  à  son  mari  sous  la  condition  d'une 
révocation  de  plein  droit  en  cas  de  nouveau 
mariage  de  celui-ci,  la  réalisation  de  ce 
mariage  a  pour  résultat  de  faire  considérer 
les  biens  donnés  comme  n'ajant  jamais  cessé 
d'appartenir  au  patrimoine  de  la  donatrice, 
et,  par  consénuent,  comme  étant  échus  ^ux 
enfants  de  celle-ci,  au  jour  de  son  décès 
(Civ.  18  juin  1890,  D.P.  90.  1.  304).  La  cir- 
constance que  les  enfants  dont  il  s'agit  sont 
morts  eux-mêmes  avant  l'événement  de  la 
condition  résolutoire  n'empêche  pas  que, 
par  la  fiction  de  la  loi,  les  biens  donnés  ne 
soient  réputés  leur  avoir  appartenu  ;  d'où  il 
suit  que  ces  biens  sont  devenus  le  gage  de 
leurs  créanciers  (Même  arrêt). 

§  3.  —  Donation  avec  charge 
de  payer  les  dettes   futures  du   donateur. 

49.  La  donation  ne  peut  être  valablement 
faite  avec  charge  par  le  donataire  de  payer 
les  dettes  futures  clu  donateur,  c'est-à-dire 
celles  qu'il  pourra  contracter  ultérieurement 
ou  celles  qui  grèveront  sa  succession  :  une 
pareille  clause  retire  à  la  donation  l'un  de 
ses  éléments  essentiels,  l'irrévocabilité,  et 
en  entraine  par  suite  la  nullité  (C.  civ.  art. 
915^.    Et    la   nullité    serait   encourue   alors 


même  que  le  donateur  n'aurait  contracté 
aucune  dette  dans  l'interv.ille  entre  la  dona- 
tion et  son  décès  (Lyon,  8  févr.  1867,  D.P. 
07.  2.  1.^9).  —  Si  la  donation  est  faite  sous 
la  condition  que  le  donataire  payera  les 
dettes  présentes  et  futures  du  donateur  sans 
distinction  .  elle  n'est  pas  valable  jusqu'à  con- 
currence des  dettes  présentes,  elle  est  nulle 
pour  le  tout  (Civ.  17  tlierm.  an  7,  R.  1370; 
Civ.   4  mars  1878,  D.P.  78.  1.  149|. 

50.  Lorsque  la  donation  se  trouve  viciée 
par  l'addition  d'une  condition  ayant  trait  au 
payement  de  dettes  futures  indéterminées, 
l'action  qui  appartient  au  donateur  a  le 
caractère,  non  d'une  action  en  nullité  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  prescription  de 
l'art.  1304  C.  civ.,  mais  d'une  action  en 
répétition  ou  revendication  qui  dure  trente 
ans.  Mais,  après  le  décès  du  donateur,  on 
peut  admettre  que  la  prescription  décen- 
nale courra  contre  les  héritiers.  A  l'égard 
de  ceux-ci,  en  effet,  la  nullité  de  la  dona- 
tion change  de  caractère,  puisqu'une  dona- 
tion, même  nulle  en  la  forme,  peut  être 
ratifiée  par  eux  (C.  civ.  art.  1340.  — 
AuBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  699,  n»  568).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  d'une  donation  atteinte  du 
vice  prévu  par  l'art.  945  ne  court  pas  du 
vivant  du  donateur,  mais  qu'elle  court  contre 
ses  héritiers,  de  la  part  desquels  elle  est 
susceptible  de  ratification,  à  partir  du  décès 
de  leur  auteur  (Lyon,  8  févr.  1867,  D.P.  67. 
2.  15i.  —  Y.  en  sens  contraire  :  Larombière, 
Théorie  et  pratique  des  obligations,  t.  6, 
sur  l'art.  1340,  n»  2). 

51.  Par  exception,  les  dettes  même 
futures  peuvent  être  mises  à  la  charge  du 
donataire,  à  la  condition  qu'elles  soient  expri- 
mées soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
l'étatquidevrait  y  être  annexé  (C.  civ.  art.  945), 
de  manière  qu'il  ne  dépende  pas  du  dona- 
teur d'augmenter  les  charges  à  sa  volonté, 
au  préjudice  du  donataire.  Ainsi  l'obligation 
imposée  au  donataire  de  payer,  après  le  décès 
du  donateur,  une  somme  déterminée,  dans 
le  cas  où  cette  somme  serait  encore  due  par 
ce  dernier,  est  valable  comme  constituant 
une  charge  éventuelle  de  la  donation,  et  non 
pas  une  condition  qui  toucherait  à  son  exis- 
tence (Paris,  8  mars  1877,  D.P.  78.  2.  75). 

52.  La  donation  est  d'ailleurs  valable, 
bien  que  le  montant  de  la  dette  ne  soit  pas 
indiqué  dans  l'acte,  s'il  peut  être  fixé  indé- 
pendamment de  la  volonté  du  disposant.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  de  la  donation  faite 
à  la  charge  de  payer  les  frais  funéraires  du 
donateur  (AuBRY  et  Rau,  t.  7,  S  699,  note  12, 
p.  368  ;  Demolombe,  t.  20,  p.  444  ;  Laurent, 
t.  12,  n»  437).  Mais  la  solution  contraire  est 
généralement  admise  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  imposée  au  donataire  de  payer  les 
biens  privés  ou  legs  rémunératoires  que  le 
donateur  pourra  laisser  (Grenier,  1. 1,  n»49; 
Vazeille,  sur  l'art.  945,  n»  1  ;  Coin  de  Lisle, 
n»  5.  —  Comp.  Demolombe,  t.  20,  n»  443). 

53.  L'ordonnance  de  1731  (art.  10)  décla- 
rait nulle  la  donation  faite  sous  la  condition 
de  payer  les  légitimes  des  enfants  du  dona- 
teur au  delà  de  ce  que  le  donataire  en  était 
tenu  de  droit.  La  même  solution  serait  appli- 
cable aujourd'hui  :  ainsi  le  donateur  ne 
pourrait  valablement  imposer  au  donataire 
l'obligation  d'acquitter  la  réserve  de  ses 
enfants  dans  des  conditions  autres  que  celles 
qui  résultent  du  droit  commun,  par  exemple, 
avant  les  legs.,  ou  les  donations  postérieures 
à  la  sienne.  Au  contraire,  la  clause  serait 
valable  si  elle  devait  s'entendre  en  ce  sens 
seulement  que  le  donataire  devra ,  s'il  y  a 
lieu,  subir  la  réduction  conformément  a  la 
loi  ;  et ,  en  cas  de  doute ,  on  devrait  supposer 
que  telle  a  été  l'intention  du  donateur  (De- 
molombe, t.  20,  n»  447).  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  la  donation  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  contient  la  réserve,  de 
la  part  du  donateur,   «  de   la   légitime  de 
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ses  filles,  et  de  la  fixer  à  un  taux  conve- 
nable »  ;  que  ce  n'est  là  qu'une  charge 
imposée  par  la  loi  même,  ou  inhérente  à  la 
donation,  que  les  mots  n  légitime  de  droit  s 
excluent  l'arbitraire  d;ins  la  fixation,  et  que 
les  expressions  a  de  la  fixer  à  un  taux  con- 
venable »  n'attribuent  pas  au  donateur  le 
droit  de  dépasser  les  bornes  prescrites  par 
la  loi  (Nîmes,  12  août  "1808,  D.  A.  t.  5, 
p.  525). 

54.  Si  la  condition  de  payer  une  dette 
future  déterminée  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  donation,  celle-ci  doit  toutefois  être 
réduite  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
cette  dette,  et  cela  encore  que  le  donateur 
n'aurait  pas  contracté  la  dette  qu'il  avait  en 
vue  C'est  une  conséquence  de  la  règle  «don- 
ner et  retenir  ne  vaut  »  :  il  y  a  en  elTet.  jus- 
iin'à  concurrence  du  montant  de  cettedetle, 
fil  iillé  de  révocation  pour  le  donateur.  Cela 
rùsulte,  d'ailleurs,  plus  spécialement  de 
l'art.   946  (V.  infra,  n«  56). 

55.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  pré- 
sentes du  donateur,  qui  peuvent  être  mises 
à  h  charge  du  donataire,  ou  dont  le  paye- 
ment peut  lu!  incomber  de  plein  droit, 
V.  iiifya,  n»=  310  et  s. 

g  4.   —  Donation  avec  réserve  de  disposer. 

56.  La  réserve  par  le  donateur  de 
disposer  d'un  elVet  compris  dans  la  donation 
ou  dune  somme  fixe  sur  les  biens  donnés, 
enlève  à  la  donation,  quant  à  cet  effet  ou  à 
celte  somr)xe ,  le  caractère  d'irrévocabilité 
qui  est  de  l'essence  des  libéralités  entre  vifs, 
el,  dès  lors,  entraine  l'annulation  de  la  libé- 
ralité, relativement  à  l'elTet  ou  à  la  somme 
réservés ,  lesquels  sont  censés  n'être  pas 
compris  dans  la  donation  (C.  civ.  art.  946). 
Ainsi  la  donation  d'une  maison  et  du  mobi- 
lier qui  s'y  trouvera  au  décès  du  donateur, 
avec  faculté  pour  celui-ci  de  disposer  de  ce 
mobilier  pendant  sa  vie,  est  nulle  quant  au 
mobilier  (Civ.  30  juin  1857,  D.P.  57-.  1.  308). 

—  Le  mot  effets  doit  s'entendre  dans  le  sens 
le  plus  large ,  c'est-à-dire  comme  compre- 
nant les  immeubles  aussi  bien  que  les 
meubles. 

57.  Pour  que  l'art.  946  soit  applicable ,  il 
faut,  suivant  l'opinion  générale,  que  la  ré- 
serve stipulée  par  le  donateur  soit  absolue, 
qu'elle  ait  les  caractères  de  la  condition  po- 
testative.  Ainsi ,  il  ne  suffirait  pas  d'une  ré- 
serve éventuelle  au  profit  d'un  tiers,  c'est-à- 
dire  subordonnée  à  une  condition  dont  l'exé- 
cution ne  dépendrait  pas  de  la  seule  volonté 
du  disposant  (Demolojibe,  t.  20,  n"  470  ;  Ai'BRï 
ET  Ral-,  t.  7,  §  699,  note  9,  n»  867;  Dema.nte 
ET  COL.MET  deSanterre,  t.  11,  n°  88  bis.  11; 
Baudry-Lacantinebie  et  Coli.n,  1. 1,  no  1476. 

—  Comp.  :  .\ix,  17  therra.  an  13,  R.  1381. 

—  En  sens  contraire  :  Troplonc,  t.  3, 
n«  1225  et  1226.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  12, 
n»  442J. 

58.  La  donation  étant  nulle  en  ce  qui 
concerne  l'elVel  ou  la  somme  réservée ,  le 
donaleur  conserve  le  droit  de  disposer  de 
cet  elïet  ou  de  cette  somme.  S'il  n'en  a  pas 
disposé,  l'objet  ou  la  somme  donnée  appar- 
tient à  ses  héritiers,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  contraires  (  C.  civ. 
art.  946  in  /me).  —  Mais  le  donataire  n'en 
est  pas  moins  dispensé  de  rendre  compte  au 
donateur  ou  à  ses  héritiers  des  fruits  qu'il 
aura  ellectivement  perçus  pendant  toute  la 
durée  de  la  possession  de  l'objet  dont  le  do- 
nateur s'était  réservé  la  liberté  de  disposer 
(Demolo.mbe,  t.  20,  n»  477  ;  De.mante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  4,  n"  88  bis,  i).  De 
même,  les  intérêts  d'une  somme  réservée 
par  le  donateur  ne  courent  pas  de  plein 
droit  du  jour  du  décès  de  celui-ci  au  profit 
de  ses  Ijériliers;  ils  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande  formée  contre  le  donataire , 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  celui-ci  connaissait 
les  vices  de  son  titre  et  possédait  de  mau- 


vaise foi  (Bordeaux,  22  juin  1836,  R.  711.  — 

Demolombe,  loc.  cit.). 

59.  La  disposition  de  l'art.  946  s'applique 
à  toutes  espèces  de  donations,  notamment 
aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  tel  qu'une  vente, 
les  donations  déguisées  n'étant  valables 
qu'autant  que  les  dispositions  légales  qui 
régissent  les  donations,  quant  au  fond,  ont 
élè  observées  (Civ.  30  juin  1857,  D.P.  57.  1. 
308.  —  Laurent,  t.  12,  n»  444).  Elle  régit 
également  les  donations  indirectes ,  telles 
que  celles  qui  résultent  des  stipulations 
faites  au  profit  d'un  tiers  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  1121.  .\insi,  a  été 
déclarée  nulle  la  stipulation,  jointe  à  un 
contrat  de  prêt,  aux  termes  de  laquelle  la 
somme  prêtée  devait  être  remise  à  un  tiers 
après  la  mort  du  préteur,  qui  se  réservait, 
en  outre,  de  prélever  sur  ladite  somme  les 
fonds  dçnt  il  aurait  besoin  (Civ,  26  mars  1884, 
D.P.  84.  1.  275).  —  .Mais  cette  disposition, 
qui  n'est  qu'une  application  de  la  règle 
<  donner  et  retenir  ne  vaut  »,  n'est  pas 
applicable  aux  testaments.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  lorsqu'un  testament  contient 
l'institution  d'une  personne  comme  héritier 
pour  recueillir  tout  ce  qui  constituera  la 
succession,  sous  la  seule  exception  de  cer- 
tains immeubles  dont  le  testateur  se  réserve 
de  disposer  ultérieurement,  ces  immeubles, 
si  le  testateur  n'en  n'a  pas  disposé,  font 
partie  du  legs  universel,  comme  tout  le  reste 
de  la  succession ,  et  ne  doivent  pas  être  re- 
cueillis par  les  héritiers  naturels  (Liège, 
9  mai  1821,  R.  708). 

Art.  4.  —  Du  retour  convention.nel. 

60.  Parmi  les  ccndilions  résolutoires  qui 
peuvent  être  apposées  à  une  donation  entre 
vifs,  il  en  est  une  qui  a  été  spécialement 
prévue  par  le  législateur,  c'est  le  retour  con- 
ventionnel (C.  civ.  art.  951),  c'est-à-dire  la 
convention  en  vertu  de  laquelle  les  biens 
donnés  doivent  faire  retour  au  donaleur  s'il 
survit  au  donataire  ou  aux  descendants  de 
celui-ci  (C.  civ.  art.  951). 

61.  —  L  Comment  s'établit  le  droit  de 
retour.  —  Le  droit  de  retour  doit  être  expres- 
sément stipulé  :  il  ne  peut  s'induire  d'un 
acte  qui  n'en  contient  pas  la  stipulation 
expresse  (D.P.  93.  2.  82,  note  l-l).  Ainsi,  il 
ne  suffit  pas  que,  de  deux  libéralités,  l'une 
soit  faite  avec  exclusion  du  droit  de  retour, 
pour  que  l'autre  soit  présumée  faite  sous  la 
condition  de  retour  conventionnel  (Nîmes, 
14  mai  1819,  R.  Success.,  254). 

62.  La  clause  de  retour  est  sans  applica- 
tion en  ce  qui  concerne  les  donations  de 
biens  à  venir  faites  par  contrat  de  mariage  : 
de  pareilles  dispositions  n'ont  pas  pour  ell'et 
de  dessaisir  le  donateur  de  son  vivant,  et  il 
ne  peut  dès  lors  être  question  de  stipuler 
que  les  biens  qui  en  sont  l'objet  feront  retour 
au  donateur  s'il  survit  au  donataire.  Aussi, 
a-t-il  été  jugé  que,  lorsqu'un  contrat  de  ma- 
riage, portant  à  la  fois  donation  entre  vifs 
d'une  partie  des  biens  présents  et  institution 
universelle  pour  les  biens  à  venir,  contient 
une  clause  de  retour  des  biens  donnés  et  ins- 
titués, le  retour  stipulé  ne  s'applique  qu'aux 
biens  donnés  entre  vifs  (Riom,  25  juill.  1809, 
R.  1758). 

63.  Bien  que  le  retour  conventionnel  ne 
puisse  résulter  que  d'une  stipulation  for- 
melle, cependant  la  loi  n'a  pas  exigé  l'emploi 
d'expressions  sacramentelles,  et  il  suffit  que 
la  volonté  de  l'établir  résulte  avec  certitude  de 
l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  et  que  les  tiers 
n'aient  pas  pu  se  méprendre  sur  sa  portée 
(D.P.  87.  1.  204,  note  4-6).  .Ainsi  la  condition 
de  survie  du  donataire,  insérée  dans  une 
donation  pjir  contrat  de  mariage,  peut  être 
regardée  comme  une  condition  résolutoire, 
constituant  un  simple  droit  de  retour  con- 
ventionnel,   et  non   comme   une   condition 


suspensive,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte 
que  le  donateur  a  entendu  assurer  immé- 
diatement au  donataire  les  avantages  de  la 
libéralité  iCiv.  28  août  1849,  D.P.  50.  1.  57. 
—  V.  aussi  Nîmes,  26  mars  1827,  R.  1754-1»; 
Req.  7  août  1839,  R.  1754-2»). 

64.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante, 
la  clause  d'avancement  d'hoirie,  qui  rend  le 
rapport  nécessaire,  ne  peut  être  considérée 
comme  établissant  le  droit  de  retour  conven- 
tionnel en  faveur  de  l'ascendant  donateur 
(Nimes,  14  mai  1819,  précité;  Req.  9  mars 
1820,  R.  1751  ;  Grenoble,  8  avr.  1829,  R.  1750; 
Bordeaux,  19  juill.  1831,  R.  1611;  Montpel- 
lier, 11  janv.  1833,  4  déc.  18a5,  R.  1750; 
Limoges,  16  janv.  1841,  R.  1749,  —  Aibry 
ET  R.\u,  t.  7,  §  700,  note  5,  p.  369;  Demo- 
lombe, t.  20,  n»  512;  Laurent,  t.  12,  n"  459; 
Hue,  t.  6,  n»  229;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  1. 1,  n»4y4).  En  elTet,  «  la  donation  par 
avancement  d'hoirie  dépouille  le  donaleur  et 
saisit  le  donataire  d'une  manière  aussi  irré- 
vocable qu'une  donation  faite  par  préciput. 
Si  elle  diffère  des  dispositions  de  la  dernière 
espèce,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  rap- 
port à  laquelle  le  donataire  est  soumis  envers 
ses  cohéritiers,  et  quant  à  l'imputation  qui 
s'en  fait,  même  en  cas  de  renonciation  du 
donataire  à  la  succession,  sur  la  réserve  et  non 
sur  la  quotité  disponible,  ces  dillérences  sont 
complètement  étrangères  au  droit  de  retour  » 
(AUBRY  et  Rau,  loc.  cit.).  En  conséquence, 
au  cas  du  prédécés  du  donataire  sans  posté- 
rité, les  objets  donnés  par  l'ascendant  ne 
lui  reviendront  que  par  le  retour  légal,  et 
avec  les  charges  dont  ils  auront  été  grevés 
par  le  donataire  au  profit  d'un  tiers  (  Req. 

9  mars  1820,  R.  Disp.  entre  vifs,  1751.  — 
V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Montpellier, 
19  nov.  1830,  R.  1750.  —  Comp.  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17niv.  an  2  :  Civ.  11  brum.  an  11, 
Nimes,  20  août  1808, 27  janv.  1812,  Reg.  10  août 
1S20,  Montpellier,  22  juin  1829,  R.  1749). 
—  .Au  surplus,  comme  il  ne  s'agit  en  somme 
que  d'une  question  d'interprétation  de  la 
volonté  des  parties,  l'arrêt  qui.  pour  décider 
que  le  donateur  a  entendu  établir  un  droit 
de  retour,  s'appuierait  non  seulement  sur 
la  circonstance  que  la  donation  a  été  faite 
en  avancement  d'hoirie,  mais,  en  outre,  sur 
diverses  autres  dispositions  et  conditions 
renfermées  dans  la  donation,  échapperait  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
28  juin  1831,  R.  1752). 

65.  De  même,  ne  renferment  pas  impli- 
citement la  réserve  du  droit  de  retour  les 
partages  anticipés  faits  sous  la  forme  dune 
donation  entre  vifs  (Montpellier,  11  janv. 
1833,  R.  4589.  —  Demolombe,  t.  20,  n"  513; 
AuBRY  et  R.\u,  t.  7,  §  700,  note  6,  p.  379). 

66.  Enfin,  on  admet  généralement  que 
l'interdiction  d'aliéner  pendant  la  vie  du 
donateur,  sans  le  consentement  de  celui-ci, 
n'équivaut  pas,  en  principe,  à  la  stipulation 
d'un  droit  de  retour  (D.P.  93.  2.  82,  note  1-4; 
Nancy,  24  déc.  1869,  D.P.  72.  2.  57).  —  Toute- 
fois, il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
clause  par  laquelle  le  donateur  interdit  au 
donataire  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses 
biens  de  son  vivant,  sans  son  consentement, 
ne  renferme  au  fond  qu'une  stipulation  de 
retour  con\entionnel  (Rennes,  1(5  août  1812, 
R.  1778  ;  Paris,  15  avr.  1858,  D.P.  59.  2.  10). 
En  tout  cas,  l'arrêt  qui ,  sans  se  prononcer 
en  droit  sur  cette  question,  déclare  en  fait 
que  les  termes  de  la  clause  portant  inter- 
diction d'a'iéner,  rapprochés  de  l'état  de  for- 
tune du  père  donateur  et  des  circonstances 
de  la  donation,  indiquent  clairement  la  vo- 
lonté du  père  de  s'assurer  le  bénéfice  dudit 
retour,  ne  viole  aucune  loi,  la  stipulation  dn 
retour  conventionnel  n'étant  plus  assujettie 
à  des  termes  sacramentels  (Req.  2  mars 
1887,  D.P.  87.  1.  204.  —  V.  aussi  Orléans, 

10  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  82). 

67.  —  II.  Sur  quels  biens  le  droit  de  re- 
tour peut  être  stipulé.  —  Le  droit  de  retour 
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ne  pevit  élre  slipulé  que  sur  les  biens  com- 
pris clans  la  donalion  qui  étaient  la  pi'opriété 
au  doiialeur  (Civ.  7  janv.  1808,  D.P.  68.  1. 
Ii3i.  C'est  donc  à  bon  droit  que,  pour  déci- 
der que  certains  objets  n'ont  pu  être  grevés 
du  droit  de  retour  conventionnel,  le  juge  se 
fonde  sur  ce  que  ces  objets  étaient,  au  mo- 
raect  de  la  donation ,  la  propriété  du  dona- 
taire (Même  arrêt).  —  D'autre  part,  le  droit 
de  retour  ne  peut  pas  être  stipulé  relative- 
ment à  des  droits  qui,  une  fois  donnés, 
s'attaclient  à  la  personne  du  donataire  (D.f. 
56.  1.  28,  note  3).  Ainsi  le  titulaire  d'un 
office  ne  peut  stipuler,  dans  l'acte  de  doiia- 
lion  de  cet  oflice,  que  le  droit  de  présenta- 
tion lui  fera  retour  dans  le  cas  où  le  dona- 
laire  décéderait  avant  lui  sans  postérité 
(Nimes,  20  mai  1855,  D.P.  56.  1.  23.  —  Cun- 
tra:  Trib.  civ.  Ximes ,  i5  nov.  ISai,  D.P. 
55.  5.  29S).  .     ,    ..  j 

68.  —  lU.  Pour  quels  cas  le  droit  de  re- 
tour peut  être  sliputr.  -  Aux  termes^  de 
l'art.  951,  §  1,  le  droit  de  retour  peut  être 
sUpulé  de  deux  manières  :  !•  pour  le  cas  du 
prédéoès  du  donataire  ^eul;  2»  pour  le  cas 
de  prédécés  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dant': -  La  prcMi.iére  hypothèse  en  com- 
prend deux  en  réalité  :  le  donateur  peut,  en 
effet,  avoir  en  vue  soit  le  prcdécès  du  dona- 
taire s.ms  postérité,  soit  le  cas  où  il  prédé- 
céderait   en  laissant  des  descendants. 

69.  Lorsque,  suivant  la  formule  prévue 
par  l'art.  951,  le  donateur  a  stipulé  le  droit 
de  retour  «  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
teur seul  »,  le  droit  de  retour,  suivant  la 
doctrine  dominante,  s'ouvre  si  le  donataire 
prédécède,  et  cela  même  s'il  laisse  des 
enfants  (  AuBRV  et  Rai;,  t.  7,  §  700,  p.  310  ; 
Demolombe,  t.  20,  n»  498;  Laurent,  t.  12, 
p.  451  ;  Bai-oky-Lac^ntinerie  et  Colin,  1. 1, 
n"  UOC).  —  D'après  une  autre  opinion,  qui 
paraît  abandonnée,  le  mot  seul  se  réfère 
exclusivement  au  cas  où  le  donataire  préde- 
cède  sans  enfant  ni  descendants  (Grenier, 
t.  1,  n°32l).  Dans  ce  système,  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  qui  laisse  des  enfants 
et  descendants  n'étant  pas  prévu  par  la  loi, 
une  stipulation  expresse  serait  nécessaire 
pour  que  le  droit  de  retour  pût  s'ouvrir  dans 
ce  cas.  —  On  considère,  d'ailleurs,  comme 
équivalant  à  la  stipulation  ci -dessus  visée, 
celle  par  laquelle  le  donateur  se  serait  rs- 
sené  le  droit  de  retour  pour  le  cas  de  pré- 
décès du  donateur,  sans  ajouter  le  mol  seul. 
Il  a  été  jupe,  en  ce  sens,  que  le  donateur 
qui  a  stipulé  le  droit  de  retour  pour  le  cas 
de  prédécès  du  donataire,  sans  autre  expli- 
cation, peut  exercer  ce  droit  lors  même 
que  le  donataire  .est  prédécédé  en  laissant 
des  enfants  (Ueq.  10  nov.  1875,  D.P.  76.  1. 
480). 

70.  Au  cas  où  le  droit  de  retour  a  été  sti- 
pulé pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire 
tatis  enfants,  le  droitJe  retour,  suivant  l'opi- 
nion dominante,  s'éteint  dès  que  le  donataire 
meurt  laissant  des  enfants,  et  le  donateur  ne 
peut  l'exercer  quand  même  il  survivrait  aux 
enfants  du  donataire  (fOULLiER,  t.  5,  n«  286  ; 
Di;ranton  ,  t.  8 ,  n«  491  ;  Troplong  ,  t.  3, 
n»  1275  ;  Demolombe,  t.  20,  n"  501  ;  Albry 
et  Rai',  t.  7,  §  700,  note  9,  p.  370  ;  Hau- 
ory-Lacantinerie  ET  Colin  ,  t.  1,  n»  1499). 
tt  il  importe  peu  que  ces  enfants  renoncent 
à  la  succession  de  leur  auteur  (DEaOLO.MBE, 
t.  20,  n»  502  :  Albry  et  Rau,  t.  7,  §  7U0, 
note  10,   p.   â71.   —    En    sens    contraire  : 

llEïlAXTE    ET    COLMET     DE     SaNTERRE  ,     t.    4, 

11-  03  bis,  II).  —  Suivant  ces  auteurs,  on 
devrait  considérer  les  enfants  du  donataire 
comme  inexislanta  «'ils  renoncent  à  sa  suc- 
cession. 

71.  Enfin  lorsque  le  droit  de  retour  a  ete 
réservé  pour  le  cas  de  prédécés  du  donataire 
et  Je  ses  descendants,  il  ne  s'ouvre  que  par 
le  décès,  survenu  av.mt  celui  du  donateur, 
de  tous  enfants  ou  descendants  du  dona- 
taire. —  Si,  après  la  mort  du  donataire  lais- 


sant plusieurs  enfants  entre  lesquels  s'est 
partagé  l'objet  donné,  l'un  meurt  sans  en- 
fants, le  droit  de  retour  du  donateur  ne 
s'exercera  pas  sur  la  part  du  défunt  (Demo- 
lombe, U  20,  n»  503;  Demante  et  Colmit  de 
Santerre,  t.  4,  n«  93  bis,  iv.  —  V.  toutefois 
Amiens,  29  juill.  1826,  R.  17G3).    _ 

72.  Le  mot  enfants,  employé  dans  la 
clause  de  retour,  comprend  sans  aucun 
doute  les  descendants  légitimes,  à  quelque 
degré  et  de  quelque  sexe  qu'ils  soient,  à 
moins  que  quelque  circonstance  no  démontre 
que  1  intention  du  donateur  a  été  de  donner 
à  ce  mot  un  sens  plus  restreint. 

73.  Lorsque  la  donation  a  été  faite  par 
contrat  de  mariage,  la  question  de  savoir  si 
le  mot  enfants  peut  s'appliquer  à  des  en- 
fants issus  d'un  mariage  autre  que  celui  en 
vue  duquel  la  donation  a  été  faite  est  une 
question  de  fait  qui  ne  comporte  pas  de  so- 
lution absolue.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
la  donation  de  biens  présents  faite  par  con- 
trat de  mariage  à  l'un  des  futurs  époux  et  a 
ses  descendants  en  ligne  directe  peut  être 
interprétée  comme  comprenant  dans  l'ex- 
pression descendants  en  ligne  directe  non 
seulement  les  enfants  issus  du  mariage 
en  considération  duquel  elle  a  lieu ,  mais 
encore  des  enfants  nés  d'un  mariage 
postérieur  (Req.  29  juill.  1867,  D.P.  68.  1. 
87.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  20, 
n»  505.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  12, 
n»  454). 

74.  On  admet  encore  qu  au  nombre 
des  «  enfants  »,  il  faut  comprendre  les  en- 
fants lésitiraés  par  mariage  subséquent  que 
laisserait  le  donataire.  —  Quant  aux  enfants 
naturels,  c'est  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention :  d'après  l'opinion  générale  des  au- 
teurs, l'existence  d'un  enfant  naturel,  dans 
le  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfants 
légitimes,  pourra  faire  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  de  retour,  mais  à  la  condition  que 
la  reconnaissance  soit  antérieure  à  la  dona- 
tion et  que  le  donateur  en  ait  eu  connais- 
sance au  moment  où  il  disposait  (Demo- 
lombe, t.  20,  n»»  509  et  s.;  Aibry  et  IIau, 
t.  7,  §  700,  notes  11  à  13,  p.  371  ;  Demante 
ET  CoLMtT  DE  SiNTERRE,  t.  4,  n»  93  bis ,  v; 
Hue,  t.  6,  n»  230;  Baudry-Lagantinehie  et 
Colin,  t.  1,  n»  1501).  —  On  applique  les 
mêmes  distinctions  a  l'enfant  adoptif  du 
donataire  (Mêmes  auteurs).  —  Suivant  un 
auteur,  il  ne  faudrait  comprendre  parmi  les 
enfants,  ni  les  enfants  naturels  ni  les 
adoptés  (Laurent,  1. 12,  n"  456). 

75.  Le  droit  de  retour  ne  peut  être  sli- 
pulé qu'au  profit  du  donateur  seul  (C.  civ. 
art.  951,  S  2).  —  Il  est  constant  que  la  dispo- 
sition précitée  s'oppose  à  ce  que  le  donateur 
stipule  le  droit  de  retour  au  profit  de  ses 
héritiers  seuls,  sans  le  stipuler  à  son  profit 
(Comp.  Riom,  24  juill.  1809,  R.  1758). 
Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  une  telle  stipulation  implique  une 
substitution  proliibée,  entraînant  la  nullité 
de  la  donation  entière  aux  termes  de  l'art. 
896  C.  civ.  (En  ce  sens:  Demolombe,  t.  18, 
n»  111  ;  Aubry  et  Bau,  t.  7,  §  700,  note  3, 
p  309;  Hue.  t.  6,  n»  231;  Munnier,  Revue 
critique,  1880,  p.  117.  -  Req.  30  mars 
1829,  R.  Subslit.,  203;  Civ.  22  janv.  1839, 
R.  eod.  u»,  n"  31  ),  ou  si  elle  doit  être  assi- 
milée à  une  condition  illicite,  et,  comme 
telle  ,  non  écrite,  la  donation  restant  valable 
(Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n»  93  bis,  I,  et  t.  3,  n»  10  bis,  ix  ;  Laurent, 
t  14  n»  1472  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
UN,  t.  1,  n»  1507.  —  Req.  6  juin  1836, 
R.  201.  —  Comp.  Substitution). 

76.  L'art.  951,  §  2,  s'oppose-t-il  a  ce  que 
le  donateur  stipule  le  droit  de  retour  a  la  lois 
à  son  profit  et  au  profit  de  ses  héritiers.' 
Suivant  une  opinion,  une  pareille  disposi- 
tion devrait  être  maintenue  pour  le  tout, 
comme  ne  constituant  au  profit  du  donataire 
qu'une  donation  d'usufruit  (ZaC1iari/E,  §  /IX), 


notes  8  et  9;  Monnier,  Revue  critique,'l8S0, 
p.  18).  Il  en  était  ainsi,  d'après  un  arrêt, 
dans  l'ancien  droit  et  dans  la  législation  in- 
termédiaire (Bastia,  8  juill.  lS(i3,  D.l'.  68.  1. 
124).  —  Mais  la  question  est  généralement 
résolue  en  sens  contraire  :  on  considère  que 
le  législateur,  préoccupé  de  limiter  la  durée 
de  1  incertitude  qu'engendre  le  droit  de 
retour,  n'a  entendu  le  tolérer  qu'au  prolit 
du  donateur  seul,  et  l'on  décide,  en  consé- 

3uence,  que  la  stipulation  cumulative  du 
roit  de  retour  au  profit  du  donateur  et  de 
ses  héritiers  est  nulle  quant  à  ces  derniers. 
Elle  ne  vicie,  d'ailleurs,  pas  la  donation,  ni  la 
clause  relative  au  droit  de  retour  slipulé  au 
profit  du  donateur  :  dans  une  pareille  stipu- 
lation, on  ne  saurait  voiries  éléments  d'une 
substution  (Demolombe,  t.  18,  n"  112;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  §  700,  p.  309;  Laurent, 
t.  14,  n»  470;  Hue,  t.  6,n»231;  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  t.  1,  n»  1505.  —  Mont- 
pellier, 25  avr.  1844,  D.P.  45.  2.  36). 

77.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique 
également  à  la  clause  de  retour  qui  serait 
stipulée  au  profit,  soit  d'un  tiers  seulement, 
soit  du  donateur  et  d'un  tiers.  La  question 
se  présente  dans  les  mêmes  termes  et  coni-  , 
porte  les  mêmes  solutions  qu'au  cas  où  le 
droit  de  retour  est  stipulé  au  profit  des 
héritiers  du  donateur  (V,  les  auteurs  pré- 
cités). „ 

78.  —  IV.  Effets  de  la  donation  affectée 
d'un  droit  de  retour.  —  a)  Avant  l'arrivée 
de  la  condition.  —  Le  donataire,  lorsqu'il  y  a 
stipulation  de  retour,  est  propriétaire  des 
biens  donnés,  quoique  sous  condition  résolu- 
toire ;  il  peut  donc  les  aliéner  ou  hypothéquer, 
sous  la  même  modalité,  et  ces  biens  sont, 
sous  la  même  condition,  soumis  à  l'action  do 
ses  créanciers.  Le  donateur  ne  pourrait  pas 
s'opposer  à  l'expropriation  forcée  du  dona- 
taire. Seulement,  il  doit  être  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  de  la  condi- 
tion résolutoire  qui  afi'ecte  la  propriété  du 
saisi,  et  le  donateur  peut  intervenir  dans  la 
procédure  pour  se  faire  réserver  tous  ses 
droits.  —  D'ailleurs  le  donateur  a  lui-même 
un  droit  conditionnel  qui  l'autoriserait,  le 
cas  échéant,  à  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires (Comp.  :  Lyon,  8 juill.  1892,  Journ. 
des  notaires,  1892,  p.  660). 

79.  Le  donateur  peut,  en  inscrivant  dans 
l'acte  de  donation  la  clause  de  retour,  mo- 
difier, par  une  stipulation  particulière,  les 
conséquences  qui  en  découlent  naturelle- 
ment. Ainsi  il  peut  stipuler  que  le  donataire 
n'aura  la  faculté  ni  d'aliéner  ni  d'hypothé- 
quer les  biens  donnés,  ni  dégrever  ces  biens 
de  servitudes.  En  ce  cas,  l'immeuble  donne 
ne  pourrait  être  l'objet  d'une  expropriation 
forcée  tant  que  durerait  cette  inaliénabilité 
conventionnelle,  et  le  donateur  pourrait  in- 
tervenir pour  demander  qu'il  soit  sursis  à  la 
poursuite  dirigée  contre  le  donataire  (Paris, 
26  juin  1826,  R.  1779). 

80.  Inversement,  les  parties  peuvent 
apporter  des  tempéraments  a  la  rigueur  des 
ellets  légaux  de  la  résolution;  il  appartient  ■ 
alors  aux  tribunaux  d'apprécier  l'étendue  de 
ces  tempéraments.  Ainsi  la  donalion  faite 
sous  la  réserve  expresse  de  retour,  avec  a 
clause  que  celte  reserve  n'empêchera  pas  le 
donataire  de  disposer  des  biens  donnes 
comme  bon  lui  semblera,  a  pu  être  interpré- 
tée en  ce  sens  que  ladite  clause  n'autorisait 
pas  le  donataire  à  transmettre  ces  biens  par 
testament,  de  telle  sorte  que  le  donateur 
était  admis  à  exercer  son  droit  nonobstant 
le  legs  universel  fait  à  son  conjoint  par  la 
donataire  (Bordeaux,  27  n^ars  1878,  D-P'  '»• 
2.  146.  —  Comp.  Rennes,  31  juill.  1858,  D.P. 
ibid.,  sous-note  a).  Il  a  été  décidé,  d'autre 
pari,  que  la  donalion  à  un  futur  époux  faite 
sous  réserve  expresse  de  retour,  avec  stipula- 
tion que  celte  réserve  n'empêchera  pas  le 
donataire  de  faire  à  sa  femme  des  donations 
en  usufruit,  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
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que  ladite  clause  autorisait  le  donataire  à  lais- 
ser par  testament  à  sa  veuve  une  rente  via- 
gère garantie  par  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble donné  et  d'un  taux  inférieur  aux  re- 
venus dudit  immeuble  (Req.  7  mars  1892, 
D.P.  92.  1.  208). 

81.  —  b)  Effets  après  l'arrivée  de  la  con- 
dition. —  Lorsque  s'exerce  le  droit  de  retour, 
la  révocation  de  la  donation  s'opère ,  c'est-à- 
dire  que  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  si  la  donation  n'avait  pas  eu  lieu. 
Les  biens  doivent  être  restitués  en  nature 
au  donateur,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  immeubles  et  les  meubles.  El, 
la  condition  résolutoire  ayant  pour  effet 
de  mettre  à  néant  les  aliénations  consen- 
ties par  le  donataire  (C.  civ.  art.  952) ,  le 
donateur  peut  ai;ir  contre  les  tiers  déten- 
teur des  biens  donnés  pour  en  obtenir  la 
restitution.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  mobiliers,  l'action  du  donateur  pour- 
rait être  paralysée  en  raison  de  la  règle  : 
«  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  » 
(C.  civ.  art.  2279).  —  Si  la  donation  a  pour 
objet  des  effets  publics,  il  faut,  pour  que  le 
donateur  puisse  reprendre  les  titres  donnés 
entre  les  mains  des  tiers,  que  ces  titres 
soient  immatriculés,  avec  la  mention  du 
droit  de  retour  (Dissertation,  Journ.  des 
nolaires,  1892,  p.  642;  Lyon,  8  juill.  1892, 
ibid-,  1892j  p.  660).  —  Les  tiers  atteints  par 
la  résolution  ont,  d'ailleurs,  un  recours 
contre  leur  auteur. 

82.  Lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet 
de  l'argent  ou  d'autres  choses  fongibles,  le 
donateur  n'a  contre  la  succession  du  dona- 
taire qu'un  simple  droit  de  créance.  Et  si  le 
donateur  est  en  même  temps  héritier  du 
donataire,  le  droit  qu'il  puise  dans  la  dona- 
tion ne  se  confond  pas  avec  les  droits  suc- 
cessifs. Jugé,  en  conséquence,  que  l'ascen- 
dant donateur  avec  stipulation  de  retour, 
héritier  du  donataire,  peut  exercer  son  droit 
de  retour  avant  tout  partage  de  la  succession 
(Bordeaux,  21  mars  18iU,  R.  177<)).  Par 
application  du  même  principe,  il  a  été  jugé 
que  la  stipulation  faite  par  le  donateur  d'une 
chose  de  quantité  qu'elle  rentrera  franche 
et  quille  de  toutes  dettes  créées  par  la  do- 
nataire est  dépourvue  de  tout  effet  ;  que  la 
chose  ainsi  donnée  n'en  devient  pas  moins 
la  propriété  définitive  des  tiers  qui  la 
reçoivent  de  bonne  foi  (Paris,  17  juill.  1839, 
R.  1783). 

83.  Si  la  donation  a  pour  objet  une 
somme  d'argent,  le  droit  de  créance  du 
donateur  ne  se  transforme  pas  en  un  droit 
de  propriété  sur  les  immeubles  acquis  avec 
l'argent  donné.  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  lorsque 
la  dot  soumise  au  droit  de  retour  a  été  ins- 
tituée en  argent  et  payable  en  immeubles, 
celui  en  faveur  de  qui  ie  droit  de  retour  est 
ouvert  ne  peut  pas  revendiquer  les  immeubles 
contre  les  tiers  acquéreurs  (Bastia,  18  févr. 
1847,  D.P.  47.  2.  149).  Il  en  serait  autrement 
toutefois  si  l'acte  de  donation  imposait  au 
donataire  un  emploi  déterminé  de  la  somme 
donnée  avec  stipulation  du  droit  de  retour, 
et  si  cet  emploi  avait,  d'ailleurs,  été  réguliè- 
rement effeclué.  Ainsi  jugé  que  loreque.  dans 
une  donation  de  somme  d  argent,  avec  stipula- 
tion de  retour,  il  est  dit  que  la  somme  sera 
employée  en  immeubles,  et  que  le  donateur 
sera  appelé  au  remploi,  les  immeubles  acquis 
sont  subrogés  à  la  somme  donnée,  et  les 
immeubles  sont  soumis  au  droit  de  retour 
(Req.  15  avr.  1823,  R.  1775). 

84.  Bien  que,  par  l'effet  de  la  condition 
résolutoire,  le  donataire  soit  réputé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  des  biens  donnés,  on 
admet  que  ses  héritiers  ou  ceux  de  ses  enfants 
ne  sont  pas  tenus  de  restituer  lesfruils  qu'ils 
ont  perdus  avant  l'ouverture  du  droit  de  re- 
tour. On  invoque,  par  analogie,  l'art.  962,  qui 
consacre  expressément  cette  solution  dans 
une  hypothèque  semblable,  celle  de  la  révo- 
cation de  la  donation  pour  survivance  d'en- 


fant. —  D'après  un  arrêt,  la  restitution  des 
fruits  ne  serait  même  pas  due  à  partir 
du  décès  du  donataire,  mais  seulement  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  alors 
d'ailleurs  que  les  détenteurs  ont  été  de 
bonne  foi  (Civ.  7  janv.  18ii8,  D.P.  68.  1. 
123.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  1899, 
Eec.  Gaz.  trib.,  1899,  2«  sem.,  2.  427). 

85.  —  c)  Persistance  de  l'hupotlièque  lé- 
gale de  la  femme  mariée.  —  La  réalisation 
de  la  clause  de  retour  a  pour  conséquence  de 
faire  revenir  au  donateur  tous  les  biens  don- 
nés, libres  de  toutes  charges  ou  hypothèques 
dont  ils  avaient  été  affectés.  Par  exception  , 
l'hypothèque  garantissant  la  dot  et  les  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme  du  do- 
nataire continue  d'exister  sur  les  biens  don- 
nés (C.  civ.  art.  952).  Mais  il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  que  la  donation  a  été  faite  au 
mari  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel 
résultent  les  droits  de  la  femme.  Il  s'ensuit 
que  les  biens  donnés  au  mari,  soit  avant 
le  mariage,  mais  en  dehors  du  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  re- 
viennent au  donateur  francs  et  quittes  de 
l'hypothèque  de  la  femme. 

86.  D'autre  part,  il  tant  que  les  droits  à 
garantir  par  rh;pothèque  légale  soient  nés 
ai  contrat  de  mariaje  ;  1  hypothèque  de  la 
femme  du  donataire  ne  saurait  être  étendue  à 
d'autres  créances,  même  garanties  par  l'hypo- 
thèque légale  que  la  femme  peut  avoir  contre 
son  mari,  c'est-à-dire  à  celles  qui  seraient 
résultées  au  profit  de  la  femme  de  faits  pos- 
térieurs au  mariage  par  exemple  de  l'aUéna- 
lion  d'un  propre  (Di;.\iolombe,  t.  20,  n»»  526 
et  5'!6;  Auury  et  Rai'.  t.  7,  §  700,  note  20, 
p.  37i  ;  Dejia.nte  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n°94  bit.  11;  Lalrent,  t.  12,  n»475;  Baluby- 
Lacantinerie  et  CoLtN ,  t.  1 ,  n"  1522.  —  En 
sens  contraire  :  Zacharle,  §  700,  texte  et 
note  11). 

87.  L'exception  consacrée  par  l'art.  952 
concerne  uniquement  le  cas  où  la  donation 
a  pour  objet  un  immeuble.  Si  c'est  un  bien 
mobilier  qui  a  été  donné,  il  ne  saurait, 
le  droit  de  retour  venant  à  s'exercer,  être 
alïecté,  même  subsidiairement,  au  payement 
des  créances  résultant  pour  la  femme  du 
donataire  de  son  contrat  de  mariage  (Paris, 
5  avr.  1911,  D.P.  1912,  2'  partie;  Demo- 
LOMBE,  t.  20,  n»535;  Laurent,  t.  12,  n»  479; 
Hue,  t.  6,  n°  233;  Baudrï-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  1  ,  n»  1527.  —  V.  cependant 
en  sens  contraire  :  Paris,  17  juill.  1839, 
R.  1783). 

88.  Enfin  l'exception  résultant  de  l'art. 
9.52  n'est  applicable  qu'autant  que  les  autres 
biens  du  mari  sont  insuOisants  pour  garan- 
tir les  droits  de  la  femme.  Celle-ci  devra 
donc,  en  cas  de  contestation  de  la  suffisance 
des  biens  du  mari,  faire  discuter  préalable- 
ment ces  biens;  et  la  discussion  aura  lieu  à 
ses  frais.  —  Il  est,  d'ailleurs,  généralement 
admis  que  la  femme  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'hypotlièque  qui  lui  est  accordée  subsidiai- 
rement sur  les  immeubles  dounés,  lorsque 
l'insuffisance  de  l'hypothèque  qui  lui  appar- 
tient sur  les  autres  biens  de  son  mari 
provient  d'un  fait  qui  lui  est  imputable, 
comme  dans  le  cas:  ...où  elle  aurait  renoncé 
expressément  ou  tacitement  à  une  partie  de 
ses  droits  hypothécaires  sur  ces  biens  (De- 
uolombe,  t."  7-20,  n''  531;  Aubiîy  et  Rau, 
t.  7 ,  §  700 ,  note  23 ,  n»'  374  et  375  ;  De.mante 
ET  Colmet  de  .Santerre,  t.  4,  n«  94  bis,  m; 
Laure.nt,  t.  12,  n»  477;  Hue,  t.  6,  n»  233; 
Baudra'-Lacantinerie  et  Colin,  t.  I,  n«  1.t24); 
...Ou  bien  négligé  d'inscrire  son  hypothèque 
lorsque  cette  inscription  était  devenue  né- 
cessaire (Aubry  et  Rau,  Laurent,  Hue, 
Baudry-Laca.ntixerie  et  Colin,  loc.  cit. 
—  En  sens  contraire  :  DemuLOmbe,  t.  20, 
n«530;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.). 

89.  —  V.  Interprétation  des  clauses.  — 
La  convention  de  retour   doit   s'interpréter 


d'après  l'intention  des  parties  et  les  cir- 
constances de  la  cause  ;  et  l'appréciation 
qui  en  est  faite  par  les  tribunaux  est  sou- 
veraine, à  moins  qu'elle  ne  dénature  les 
clauses  du  contrat  (Comp.  Req.  16  janv. 
1816,  R.  1768;  Il  mai  1875,  S.  486;  Req. 
7  mars  1892,  D.P.  92.  1.  208). 

90.  —  VI.  Clauses  dérogatoires.  —  Les 
dispositions  qui  régissent  le  retour  conven- 
tionnel n'étant  pas  d'ordre  public,-  les  par- 
ties sont  libres  d'y  apporter  dos  dérogations 
soit  extensives,  soit  restrictives  de  ce  droit. 
Ainsi  le  donateur  pourrait  stipuler  que  les 
biens  donnés  ne  seront  pas  soumis,  le  sas 
échéant,  à  l'hypothèque  subsidiaire  de  la 
femme  du  donataire,  ou  à  l'inverse,  con- 
sentir à  ce  que  celte  hypothèque  servit  de 
garantie  même  à  d'autres  créances  que  celles 
résultant  du  contrat  de  mariage  du  dona- 
taire. —  'V.  aussi  Civ.  16  mess,  an  11 , 
R.  1757. 

91.  — VU.  Retionciation  au  droit  derelour. 
—  Le  donateur  peut  valablement,  nume 
avant  l'ouverture  du  droit  de  retour,  renon- 
cer à  l'exercice  de  ce  droit  (De.\iolo.mi'.e, 
t.  20,  n»  518;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  ^  7u0, 
p.  373:  Laurent,  t.  12,  n»  466;  BaudrV-La- 
CANT1NERIE  ET  CouN ,  t.  1 ,  n»  1534).  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  droit  de  succession  et  il 
ne  peut  être  question  d'appliquer  la  règle 
qui  défend  de  renoncer  à  une  succession 
non  ouverte.  (C.  civ.  art.  791;  Baudry-La- 
CANT1NERIE  ET  CoLiN ,  loc.  cit.).  Celle  renon- 
ciation peut  être  tacite.  Ainsi  jugé  que  le 
père  et  la  mère  qui,  après  avoir  constitué 
une  dot  à  un  de  leurs  enfanls  par  son  con- 
trat de  mariage,  sous  réserve  du  droit  de 
retour,  font  enli-e  tous  leurs  enfants,  y  com- 
pris le  donataire,  leqiel  a  rapponé  la  dot, 
partage  de  leurs  biens,  sont  censés,  par 
là  avoir  renoncé  à  la  clause  de  retour  (l^iv. 
19  janv.  1836,  R.  354.  —  V.  toutefois  Civ. 
30  juill.  1860,  D.P.  00.  1.  317). 

92.  —  VIII.  Retour  légal.  —  Dans  cer- 
tains cas  particuliers,  le  droit  de  retour 
existe  au  profit  du  donateur  en  vertu  d'une 
disposition  spéciale  de  la  loi  (C.  civ.  art.  351, 
747,  767).  Le  retour  légal  résullant  de  ces 
dispositions  diffère  à  plusieurs  points  de  vue 
du  retour  conventionnel.  Ainsi,  notamment, 
les  aliénations  et  constitutions  de  droits 
réels  émanéa»  dn  donataire  conservent  leur 
effet  nonobstant  l'exercice  du  droit  de  retour 
légal ,  tandis  que,  en  cas  de  retour  convention- 
nel, les  biens  reviennent  au  donateur  francs 
et  quittes  de  toutes  charges  consenties  par 
le  donateur  (V.  supra,  n"  81).  D'autre  part, 
à  la  différence  du  retour  conventionnel  (V. 
supra,  n»s  90,  91),  te  retour  légal  ne  peut 
être  l'objet,  du  vivant  dq  donateur,  d'aucune 
stipulation  tendant  à  en  modifier  ou  à  en 
restreindre  l'exercice,  ni  d'aucune  renon- 
ciation (Civ.  24  juill.  1901,  D.P.  1901.  1.  537; 
Ch.  réun.  2  juill.  1903,  D.P.  1903.  1.  353.  — 
V.  sup'a.  Contrats,  n"  290,  et  infra.  Succes- 
sion). Enfin  le  droit  de  retour  légal  consti- 
tuant un  titre  successif ,  le  donateur  qui 
l'exerce  est  tenu  de  contribuer,  parle  in 
qua,  au  payement  des  dettes  de  la  succession 
(V.  Succession),  tandis  que,  en  cas  de 
retour  conventionnel ,  le  donateur  n'est 
assujetti  à  aucune  dette  ou  charge  du  chef 
du  donataire. 

93.  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'art.  747,  le  droit  recbnventionnel  de  retour 
est  (réquemment  stipulé  même  lorsque  le 
donateur  est  un  ascendant.  En  cas  de  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  l'on  a  entendu 
établir  un  droit  de  retour  conventionnel 
conformément  à  l'art.  95,  ou  faire  une  simple 
allusion  au  retour  légal  de  l'art.  747,  c'est 
la  première  interprétation  qui  devrait  pré- 
valoir, suivant  le  principe  qu'une  clause 
douteuse  doit  être  entendue  plutôt  dans  le 
sens  qui  lui  donne  un  effet  que  dans  celui 
où  elle  n'en  aurait  aucun  (BAior.Y-l.AeAN- 
TiNERiE  ET  CoLiN ,  t.  1 ,  n»  15iO.  —  En  sens 


528  —  DONATION  ENTRE  VIFS 


coiilrahe  ;  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  951, 
„:3,.  —Jugé  que  la  réserve  du  droit  de  retour 
■j  même  du  d)-oit  de  retour  légal)  le  cas 
<  -fièant,  stipulée  par  un  père  en  dotant  sa 
iiUe,  doit  être  réputé  se  réi'érer  au  droitde 
retour  conventionnel  autorisé  par  l'art.  951 , 
et  non  au  droit  de  retour  a  titre  successif 
établi  par  l'art.  747  (Nîmes,  26  mars  li*-27, 
R.  175*- 1»;  Req.  7  aoiit  IS39,  R.  17.>t-2°). 
En  tout  cas,  une  pareille  décision  fondée 
sur  l'appréciation  de  l'intention  des  parties 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Req.  7  août  1839,  précité). 

SECT.  2.  —  De  la  forme  des  donations 
entre  vifs. 


Art.  1« 


KËGl£5  GÉNÉRALES. 


94.  Les  actes  portant  donation  entre  vifs 
doivent  être  passés  devant  notaire  (C.  riv. 
art.  931).  Le  notaire  est  le  seul  officier  pu- 
blic compétent  pour  recevoir  les  donations 
et  en  dresser  acte,  .\insi  serait  nul,  bien 
qu'il  ait  le  caractère  de  l'authenticité,  l'acte 
de  donation  dressé  par  un  juge  de  paix  assisté 
de  son  CTeffier. 

95.  Les  actes  de  donation  doivent  être 
passés  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  "ô  vent,  an  11  pour  les  actes  notariés, 
modifiée  par  la  loi  du  12  août  1902  (D.P. 
VM>-2.  4.  73.  —  V.  Preuve).  Il  suit  de  l.i  que  la 
donation  serait  nulle  dans  les  cas  :  ...  d'in- 
(•  unpétence  de  l'oflicier  qui  aurait  inslru- 
nienté  hors  du  ressort  ;  ...  Ou  d'incapaciié 
de  cet  officier;  ...  Ou  d'absence  d'une  des 
formalités  dont  la  loi  fait  dépendre  l'authen- 
ticité, même  quand  l'acte  serait  signé  des  par- 
ties. Dans  ces  divers  cas.  les  actes  n'ont  que 
la  force  d'écritures  privées,  aux  termes  de 
l'art.  1318  C.  civ.  et  de  l'art.  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  (V'.  Preuve). 

96.  L'acte  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins  (L.  12  aoijt  1902, 
art.  9.  §  2).  Du  reste,  la  présence  du  second 
notaire  ou  des  témoins  n'est  requise  qu'au 
moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le  no- 
taire et  de  la  signature  des  parties  (Même 
article,  §  3).  Il  doit  rester  minute  de  l'acte 
à  peine  de  nullité.  Ainsi,  une  donation  re- 
çue en  brevet  serait  frappée  de  nullité,  alors 
même  que  le  brevet  serait  fait  en  double, 
et  que  chacun  des  doubles  remis  au  dona- 
teur et  au  donataire  mentionnerait  l'exis- 
tence de  l'autre  (Demolombe,  t.  20,  n»  19). 

97.  La  rédaction  d'un  acte  notarié  est 
exigée  ad  solenmilatem,  et,  dès  lors,  il  n'y 
peut  être  suppléé  par  aucun  mode  de  preuve. 
Ainsi  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate- 
rait une  donation  serait  sans  aucun  elTet 
(Orléans,  13  juin  183S,  R.  1418),  et  il  en  se- 
rait ainsi,  lors  même  qu'on  aurait  fait  le 
dépôt  de  l'acte  chez  un  notaire  et  que  le  no- 
taire aurait  constaté  le  dépôt  par  acte  au- 
thentique. De  même,  on  ne  pourrait  prou- 
ver contre  le  prétendu  donateur  l'existeoce 
d'une  donation  ni  en  lui  déférant  le  sçr- 
ment  décisoire ,  ni  à  l'aide  de  témoins,  en- 
core qu'il  y  eut  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

98.  La  formalité  de  l'acte  authentique 
doit  être  observée  même  quand  il  n'y  a,  de 
la  part  du  donateur,  que  simple  offre  de 
donner.  Jugé  à  cet  égard  ;  ...  que,  la  dona- 
li'in  étant  un  contrat  solennel,  l'olTre  de 
donner  faite  verbalement  sans  l'accomplisse- 
loent  des  formes  légales  ne  peut  produire 
aucun  elTel  juridique  ;  ...  Que,  par  suite, 
on  ne  peut  considérer  comme  constituant 
une  offre  régulière  de  donation  les  déclara- 
lions  faites  par  le  maire  d'une  commune, 
soit  au  Conseil  de  patronage  de  la  salle 
d'asile,  soit  au  conseil  municipal,  parlés- 
quelles  il  annonce  son  intention,  en  son 
nom  privé  et  au  nom  des  membres  de  sa 
famille,  de  mettre  une  somme  déterminée 


en  capital  à  la  disposition  des  dames  pa- 
tronnesses  pour  améliorer  l'alimentation 
des  enfants  (Douai,  13  nov.  1894,  D.P.  95. 

99.  Le  même  acte  peut  contenir  une  li- 
béralité :  ...  par  plusieurs  donateurs  en  fa- 
veur d'un  seul  donataire  ;  ...  Ou  par  un  seul 
donateur  en  faveur  de  plusieurs  donataires. — 
En  principe,  deux  personnes  peuvent  se  faire 
une  donation  mutuelle  par  un  seul  et  même 
acte.  Aucune  disposition  n'interdit  les  dona- 
tions mutuelles  ;  un  texte  même  (C.  civ. 
art.  960.  —  V.  infra,  n»  537)  en  suppose  la 
validité  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
donations  entre  époux  pendant  le  mariage 
(C.  civ.  art.  iOffl.  —  V.  Donation  entre 
époua;). 

100.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  résulter  de 
l'acte  de  donation  que  le  prétendu  donateur 
a  eu  la  volonté  de  donner.  Ainsi  est  nul  l'acte 
de  donation  non  signé  par  le  donateur  et  por- 
tant seulement  des  caractères  imparfaits, 
qui  paraissent  être  les  initiales  de  ses  noin  et 
prénom,  mais  laissent  douteuse  la  question 
de  savoir  si,  au  moment  de  la  clôture  de 
l'acte,  il  persistait  dans  la  volonté  de  par- 
faire la  donation;  le  tracé  de  ces  caractères 
imparfaits  ne  peut  suppléer  à  la  déclaration 
de  ne  pouvoir  signer,  qui  doit  émaner  du 
donateur  et  être  mentionnée  dans  l'acte  à 
peine  de  nullité  (Req.  29  juill.  IS75,D.P.  76. 
î.  79.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  12,  n»233  ; 
Baidry-Lacastinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  1093). 

loi.  La  donation  peut  être  faite  par  man- 
dataire. La  procuration  doit  contenir  tous  les 
éléments  de  l'acte  de  donation  :  les  clauses 
et  conditions,  la  désignation  du  donataire, 
l'indication  des  biens  qu'on  entend  donner. 
Elle  doit,  de  plus,  comme  l'acte  de  donation 
lui-même,  être  rédigée  par  acte  authentique, 
à  peine  de  nullité.  C'est  ce  qui  résulte 
expressément  de  l'art.  9,  §  2,  de  la  loi  du 
12  août  1902,  conforme  sur  ce  point  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  21  juin  1843,  aujourd'hui  abrogé 
(V.  Preuve).  Au  reste,  le  but  poursuivi  par 
le  législateur,  lorsqu'il  a  exigé  que  la  dona- 
tion fût  passée  en  la  forme  authentique,  com- 
mande que  la  procuration  donnée  à  l'ell'et  de 
consentir  donation  soit  revêtue  de  la  même 
authenticité.  Aussi  avait-il  été  jugé,  avant  la 
loi  du  21  juin  1843,  que  le  mandat  émané 
du  donateur  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
authentique  (Dijon,  15  janv.  1840,  et,  sur 
pourvoi ,  Civ.  19  avr.  1843,  R.  1421  ;  Douai , 

10  août  1846,  D.P.  46.  2.  159  ;  Req.  1"  déc. 
1846,  D.P.  47.  1.  15);  et  la  même  solution 
a  été  adoptée  sous  l'empire  de  la  législation 
belge  qui  ne  renferme  pas  sur  ce  point  de 
dispositions  analogues  à  celles  de  la  loi  fran- 
çaise (Gand,  27  févr.  1883,  D.P.   85.  2,  53). 

11  a,  au  contraire,  été  décidé,  en  France, 
avant  la  loi  du  21  juin  1843,  que  le  mandat 
de  donner  n'a  pas  besoin  d'être  spécial  et 
authentique  ;  qu'il  suffit,  selon  la  règle  gé- 
nérale, qu'il  soit  verbal  ou  sous  seing  privé 
(Toulouse,  19  août  1824,  R.  1422.  —  Comp. 
Req.  21  mars  1826,  R.  1422;  21  juin  1837, 
R.  1423-1»). 

102.  Mais  la  procuration  peut  être  en  bre- 
vet, il  n'est  pas  besoin  de  la  rédiger  en  mi- 
nute. Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que 
la  procuration  en  brevet  soit  annexée  elle- 
même  à  l'acte  de  donation  ;  il  suffit  qu'une 
expédition  de  cette  procuration  y  soit  an- 
nexée, alors  même  que  cette  expédition  au- 
rait été  délivrée  par  un  notaire  qui,  en  re- 
cevant en  dépôt  l'acte  en  brevet,  n'aurait 
pas  dressé  minute  de  ce  dépôt  (Req.  21  juin 
1837,  précité). 

103.  Si  la  donation  émane  d'une  feinme 
mariée,  l'autorisation  du  mari,  nécessaire  à 
une  femme  pour  la  validité  de  la  donation, 
peut  résulter  du  concours  du  mari  à  l'acte  de 
donation.  Elle  peut  aussi,  comme  en  toute 
matière  extrajudiciaire,  être  donnée  par  acte 
séparé  (V.  Autorisation  de  fennne  mariée, 


n»  132).  11  n'est  pas  nécessaire,  suivant  une 
opinion,  que  l'autorisation  du  mari,  ainsi 
donnée  par  acte  séparé,  soit  contenue  dans 
un  acte  authentique  (D.P.  95.  2.  516,  note  7. 
—  En  ce  sens  :  Demolomhe,  t.  20,  n»  32; 
Laurent,  t.  12,  n°  234).  Mais  il  a  été  jugé,  en 
sens  contraire,  que  l'autorisation  de  con- 
sentir une  donation ,  accordée  par  un  mari 
à  sa  femme,  doit,  comme  l'acte  de  donation, 
être  rédigée  par  acte  authentique,  à  peine 
de  nullité  (Besançon,  30  mars  1844,  D.P.  45. 
4.  153,  et,  sur  pourvoi,  Req.  I"  déc.  1846, 
D.P.  47.  1.  15). 

104.  L'acte  de  donation  doit  contenir 
mention  que  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ont  été  accomplies,  sinon  le  défaut  de 
l'une  (le  ces  mentions  entraînerait  la  nullité 
de  l'acte  tout  entier  (Dijon,  12  août  18i7, 
D.P.  48.  2.  105;  Toulouse,  1"  avr.  1868, 
D.P.  68.  2.  119).  Celte  mention  est  spéciale- 
ment exigée  pour  la  présence  du  second 
notaire  ou  des  deux  témoins  (L.  12  août 
1902,  art.  9,  §  3  in  pne).  —Au  reste,  la  loi 
n'indiquant  pas  de  formule  sacramentelle 
pour  les  mentions  qu'elle  exige,  il  suffit  que 
l'accomplissement  des  formalités  ressorte 
clairement  de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  la 
rédaction.  Ainsi  la  mention  en  tête  d'un  acte 
notarié  de  la  présence  des  témoins  inslru- 
mentaires  constate  légalement,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  nouvelle  mention,  en  fin 
d'acte,  que  ces  témoins  ont  assisté  sans  in- 
terruption à  l'entière  réception  de  l'acte  et 
par  conséquent  à  la  lecture  de  cet  acte  et  à 
la  signature  par  les  parties  (Civ.  8  nov.  1848, 
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D.P.  48. 1.  iâl  ;  28  nov.  184^,  D.P.  50. 1.  ' 
Toulouse,  25  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  139). 
Mais,  si  l'acte  était  passé  à  deux  dates  diffé- 
rentes pour  le  donateur  et  pour  le  donataire, 
il  serait  nécessaire  qu'on  y  trouvAt  la  preuve 
de  la  présence  des  parties  et  des  témoins  à 
chacune  de  ces  deux  dates.  Ainsi  serait  nul, 
comme  ne  contenant  pas  cette  preuve,  l'acte 
de  donation  clos  par  la  formule  suivante  : 
«  Fait  et  passé  l'an  ...  le  ...  à  l'égard  du  do- 
nateur, et,  à  l'égard  du  donataire  le  ...  du 
même  mois,  en  présence  de  M.\l  ...  témoins, 
etc.  »  (Biom,  3  janv.  1852,  D.P.  53.  2.  97). 

105.  L'acte  peut  être  rédigé  en  plusieurs 
fois,  et  il  suffit  alors  pour  sa  validité  que  les 
parties  aient  été  présentes  au  moment  où 
il  a  été  lu  et  signé,  puisque  le  contrat  ne  se 
forme  en  réalUé  qu'à  ce  moment,  par  le 
concours  simultané  des  volontés  du  dona- 
teur et  du  donataire  (D.P.  95.  2.  516, 
note  3;  Bourges,  26  déc.  1894,  D.P.  95.  2. 
516).  Et  le  libellé  de  l'acte  relatant  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  en  fait  preuve 
suffisante  (Bourges,  26  déc.  1894,  précité). 

106.  La  donation  entachée  d'un  vice  de 
forme  est  frappée  d'une  nullité  absolue,  qui 
peut  être  invoquée  par  les  ayants  cause 
du  donateur  et  par  toute  personne  intéres- 
sée. Spécialement,  la  nullité  de  la  donation 
consentie  par  une  femme  mariée,  nullité  ré- 
sultant  de  ce  que  l'autorisation  du  mari  ne 
résultait  que  d'un  acte  sous  seing  privé  (V. 
supra,  n»  103),  peut  être  opposée  par  le  lé- 
gataire particulier  de  la  donatrice,  actionné 
par  le  donataire  en  nullité  de  son  legs  (Be- 
sançon, 30  mars  18U,  D.P.  47.  1.  15).  —  La 
nullité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  ellacée  m 
par  la  prescription  de  l'art.  1304  (V.  Nullité) 
ni  par  aucun  acte  confirraatif  émané  du  dona- 
teur (C.  civ.  art.  1339).  Mais  cette  nullité  peut 
être  couverte  par  la  confirmation  ou  exécu- 
tion volontaire  des  héritiers  ou  ayants  cause 
du  donateur  après  son  décès  (C.  ciï. 
art.  1340). 

Art.  2.  —  Des  lidéralités  entre  vifs  qui 
peuvent  être  faites  sans  l'ûbservatios 

DES    formes    prescrites    POUR    LES    DONA- 
TIONS. 

107.  Certains  actes,  bien  que  qualifiés 
donations,  ne  sont  pas  de  véritables  libéra» 
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lités;  et,  par  ce  motif,  les  formes  solennelles 
prescrites  par  la  loi  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables. Il  en  est  d'autres  qui,  Ijien  que  con- 
férant un  avantage  gratuit,  ou  constituant 
même  des  donations  proprement  dites,  ne 
sont  pas  assujetties  à  ces  formalités.  A  la 
première  catégorie  appartiennent,  dans  cer- 
tains cas,  du  moins  :  les  donations  onéreuses, 
les  donations  rémunératoires.  La  seconde, 
comprend  :  les  donations  indirectes,  les  con- 
trats de  bienfaisance,  les  pactes  de  famille, 
les  donations  déguisées,  les  dons  manuels. 

§  l».  —  Donations  onéreuses. 

108.  Ce  sont  celles  qui  sont  grevées  de 
charges  d'une  valeur  sensiblement  égale  à 
celle  des  biens  donnés  (V.  supra,  n"  3  )  :  la 
donation  ,  en  pareil  cas  ,  n'existe  pluS  que 
de  nom,  et  les  règles  de  forme  qui  régissent 
les  donations  entre  vifs  ne  sont  plus  appli- 
cables. Ainsi,  les  actes  qui,  sous  l'apparence 
d'une  libéralité,  ne  constituent,  en  réalité, 
que  des  contrais  commutatifs,  ne  sont  pas 
assujettis  aux  formes  solennelles  des  dona- 
tions (Aix,  30  nov.  1882,  D.P.  83.  2.  245).  La 
jurisprudence  a  eu  fréquemment  l'occasion 
de  préciser  la  distinction  entre  les  actes  de 
cette  nature  et  les  véritables  donations  (V. 
supra,  n"'  4  et  s.). 


§2. 
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109>  Les  donations  rémunératoires  cons- 
tituent tantôt  de  véritables  libéralités,  tantôt 
des  actes  à  titre  onéreux,  suivant  la  distinc- 
tion établie  supra,  n"  10.  Dans  le  premier 
cas,  elles  sont  assujetties  aux  formes  solen- 
nelles prescrites  pour  les  donations  entre 
vifs.  Ainsi  une  donation  rémunératoire  faite 
par  acte  sous  seing  privé  est  nulle,  s'il  est 
prouvé  par  les  circonstances  du  fait  et  dé- 
claré par  les  juges  du  fond  que  c'était  un 
acte  de  libéralité  (Req.  7  janv.  -1862,  D.P.  62. 
1.  -188;  Civ.23mai-1876,  D.P.  76.1.  254;Trib. 
civ.  Seine,  4  juin  19U1,  Gaz.  trib.,  10  nov. 
1901).  —  Au  contraire,  les  donations  rému- 
nératoires qui  ont  le  caractère  d'une  dation 
en  payement  ou  sont  l'exécution  d'une  obli- 
gation naturelle  ne  sont  pas  assujetties  aux 
lormes  prescrites  pour  les  donations  entre 
vifs(Hiom,  12  déc.  1883,  D.P.  85. 2.  101).  Jugé, 
par  suite,  que  de  semblables  donations  sont 
valables,  quoique  faites  en  la  forme  d'une 
reconnaissance  sous  signature  privée  (  Req. 
ISvendém.anll,  R.  1304-1°;  Colmar,  18  déc. 
1808,  R.  1304-2»;  18  juill.  180V»,  R.  1304-3»; 
Bordeaux,  7  juin  1841,  R.  1307.  —  V.  aussi 
Toulouse,10juinig09,  motif,  D.P.  1909. 2. 293). 

§  3.  —  Donations  indirectes. 

110.  Ce  sont  celles  qui  résultent  d'un  acte 
quelconque,  autre  qu'une  donation,  sans 
que  la  libéralité  qu'elles  renferment  soit 
aucunement  dissimulée.  Il  est  admis  sans 
dilticulté  que  les  donations  indirectes  ne 
sont  pas  assujetties  aux  formes  des  donations 
(Civ.  20  févr.  1855,  D.F*.  55.  1.  71).  -  Cette 
doctrine  s'appuie  principalement  sur  les 
termes  de  l'art.  931,  qui  n'exige  l'emploi  des 
formes  solennelles  que  pour  les  actes  por- 
tant donation.  En  outre,  dillerents  textes 
indiquent  que  la  loi  reconnaît  l'existence  et 
la  validité  des  dons  indirects  (V.  notamment 
C.  civ.  art.  780,  843,  1099,  1121,  1595). 

111.  La  donation  indirecte  peut  se  ren- 
contrer dans  des  contrats  à  titre  onéreux, 
tels  qu'une  vente  où  le  vendeur,  dans  l'in- 
tention d'avantager  l'acheteur,  stipulerait 
un  prix  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  la 
chose  vendue.  Les  renonciations  et  les  re- 
mises de  dette  constituent  également  des 
libéralités  indirectes.  Il  en  est  de  même  des 
Btipulations  faites  au  prolit  d'autrui  acces- 
soirement à  un  contrat  à  titre  onéreux,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  1121. 
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112.  —  I.  Renoticialions.  —  Toutes  les 
fois  que  la  libéralité  au  profit  d'une  per- 
sonne résulte  de  la  renonciation  gratuite  à 
un  droit  quelconque,  elle  se  réalise  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  forma- 
lités des  donations  entre  vifs.  Par  exemple, 
la  renonciation,  par  l'époux  survivant,  à 
l'attribution  de  la  totalité  de  la  communauté, 
qui  lui  a  été  faite  dans  son  contrat  de  ma- 
riage,  constitue  non  une  libéralité  soumise 
au.x  formes  des  actes  de  donation,  mais  une 
simple  renonciation;  par  suite,  la  preuve  de 
cette  renonciation  peut  résulter  de  tous  actes 
ou  laits  tendant  à  démontrer  que  l'époux 
survivant  a  voulu  s'en  tenir  au  partage  égal 
des  biens  de  la  communauté  (Civ.  20  févr. 
1855,  D.P.  55.  1.71). 

113.  De  même,  la  renonciation  à  un  legs 
ne  saurait  être  assimilée  à  une  donation  et 
peut  avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé 
(Bordeaux,  11  janv.  1834,  R.  1314.  -  V.  toute- 
fois, en  sens  contraire  ;  Bordeaux,  22  mars 
1899,  D.P.  1900.  2.  72). 

114.  Il  en  est  de  même  encore  :  ...  de 
la  renonciation  par  un  légataire  à  titre  uni- 
versel au  droit  d'accroissement  (Civ.  12  nov. 
1822,  R.  4406.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire :  Laurent  ,  1. 12,  n»  349). 

115.  ...  De  la  renonciation  gratuite  à  un 
usufruit  en  faveur  du  nu  propriétaire  (Rouen, 
22  janv.  1846,  D.P.  47.  2.  62;  Dijon,  14  avr. 
1869,  D.P.  69.  2.  190;  Req.  16  mars  1870, 
D.P.  70.  1.  330.  —  Hue,  t.  6,  n»  189;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  1224.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  12,  n»  352). 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'abandon 
qu'un  époux  fait  aux  héritiers  du  conjoint 
prédécédé,  pour  conserver  leur  affection, 
de  l'usufruit  à  lui  constitué  par  contrat  de 
mariage  sur  les  biens  du  défunt  (Dijon, 
14  avr.  1869,  précité).  Par  suite,  l'accep- 
tation d'une  telle  renonciation  est  valable, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  acte  authen- 
tique (Rouen,  22  janv.  1846,  précité).  Enfin 
la  renonciation  gratuite  à  une  succession 
n'est  pas  soumise  non  plus  aux  solennités 
des  donations  entre  vifs.  —  Sur  la  forme 
dans  laquelle  cette  renonciation  doit  être 
faite,  V.  Succession. 

116.  Au  reste,  pour  que  la  renonciation 
à  un  droit  d'où  peut  résulter  une  libéralité 
indirecte  ne  soit  pas  assujettie  aux  règles 
de  l'orme  des  donations,  il  faut  que  la  renon- 
ciation soit  purement  abdicative.  Il  en  serait 
autrement  si  la  renonciation  était  transmis- 
sive de  droits.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  l'acte  par  lequel  le  bénéficiaire  d'une 
créance  qui  lui  a  été  régulièrement  cédée 
en  payement  par  son  débiteur  renonce  pure- 
ment et  simplement  et  sans  compensation 
dans  l'intérêt  et  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers  de  leur  débiteur  commua  au  bé- 
nélice  de  la  cession  que  ce  dernier  lui  a  con- 
sentie ne  constitue  pas  en  droit  une  renon- 
ciation purement  abdicative  des  droits  que 
lui  avait  conférés  ladite  cession  ;  que  cette 
renonciation  est  transmissive  de  ladite  créance 
à  titre  gratuit,  au  prolit  des  créanciers  per- 
sonnellement et  a  l'exclusion  des  autres 
ayants  droit;  et  que,  par  suite,  elle  doit, 
pour  être  valable,  être  faite  dans  les  formes 
des  donations  entre  vifs  (Limoges,  28  mars 
1896,  D.P.  99.  2.  328). 

117.  L'application  de  cette  règle  condui- 
rait à  décider,  en  matière  de  succession,  que 
la  renonciation  à  succession  n'est  exempte 
des  formalités  exigées,  pour  les  donations 
entre  vifs,  que  lorsqu'elle  est  faite  purement 
et  simplement  au  moyen  d'une  renonciation 
au  greffe  au  profil  de  tous  les  autres  héri- 
tiers sans  distinction  (Comp.  Poitiers,  30  nov. 
1881,  D.P.  82.  2.  47);  qu'elle  y  est  sou- 
mise ,  au  contraire ,  lorsqu'elle  a  lieu  au 
profit  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  seule- 
ment des  cohéritiers  du  renonçant,  étant 
en  ce  cas  non  pas  purement  abdicative  mais 
translative  (V.  en  sens  :  Demolombe,  t.  20, 


n»  24;  Laurent,  t.  12,  n»  348;  Hue,  t.  6, 
n»  189;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n"  1225).  —  lia  été  jugé  cependant,  en  sens 
contraire,  que  la  renonciation  faite  au  profit 
d'un  seul  héritier  par  les  autres  héritiers 
n'est  pas  assujettie  aux  formes  des  donations 
entre  vifs  (Req.  15  nov.  1858,  D.P.  58.  1. 
433).  Décidé  aussi  que  l'acte  unilatéral  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  femme  mariée 
consent  à  ce  qu'un  relai  de  poste  lui  appar- 
tenant soit  conféré  à  son  mari,  qui  en  a  étô 
ellectivement  investi,  constitue  une  libéra- 
lité indirecte  qui  ne  peut  être  annulée  pour 
vice  de  forme  (Civ.  12  juin  1854,  D.P.  54.  1. 
236). 

118.  —  II.  Des  remises  de  dette.  —  La 
remise  de  dette,  qui  rentre  d'ailleurs  dans  la 
catégorie  des  renonciations ,  n'est  pas  non 
plus  assujettie  aux  règles  de  forme  des  dona- 
tions. Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration 
faite  par  un  créancier,  qu'il  donne  à  son 
débiteur  la  somme  par  lui  due  à  ce  dernier, 
peut,  selon  les  circonstances,  être  considérée 
comme  renfermant,  non  pas  une  véritable 
donation,  mais  une  simple  remise  de  dette; 
que,  par  suite,  cette  déclaration  n'est  pas 
assujettie  aux  formalités  des  donations  entre 
vifs,  lesquelles  ne  sont  pas  applicables  aux 
simples  remises  de  dettes  (Civ.  2  avr.  1862 , 
D.P.  63.  1.  454).  —  Décide  encore  :  ...  que 
la  donation  qui  a  pour  objet  une  remise  de 
dette  est  valable,  bien  qu'elle  soit  faite  sous 
seing  privé,  si,  en  exécution  d'un  tel  acte, 
le  titre  a  été  en  effet  remis  au  débiteur 
(Orléans,  21  févr.  1852,  DP.  53.2.  63.  — 
Comp.  Limoges,  9  juill.  1821,  sous  Req.  2  avr. 
1823,  R.  1649;  Req.  2  janv.  1843,  R.  Obli- 
gat.  2555;  Civ.  2  avr.  1862,  D.P.  63.  1. 
454;  Colmar,  5  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  105); 
...  Que  la  remise  faite  à  un  cohéritier  du 
rapport  qu'il  devait  à  la  succession  ne  peut 
être  considérée  comme  donation  entre  vifs;  en 
conséquence,  un  tel  acte  est  valable,  quoique 
fait  sous  seing  privé  (Req.  25  nov.  1823,  R. 
1426-1"). 

119.  —  III.  Donations  accessoires  d'un 
contrat  à  titre  onéreux.  —  La  stipulation 
pour  autrui  contenue  dans  un  contrat  à  titre 
onéreux  (C.  civ.  art.  1121),  peut  constituer 
un  acte  de  libéralité;  et  il  est  alors  dispensé 
des  règles  de  forme  auxquelles  sont  assu- 
jetties les  donations  entre  vifs  \\ .  Con- 
trats et  •conventions  en  général,  n»  199). 

§  4.  —  Contrats  de  bienfaisance. 

120.  Les  contrats  de  bienfaisance  sont 
ceux  qui,  sans  constituer  des  donations  au 
sens  légal  du  mot,  procurent  un  avantage 
gratuit  à  l'un  des  contractants  :  tels  le  prêt 
à  usage,  le  dépôt.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  de  ces  contrats,  de  recourir  a  un 
acte  notarié. 

§  5.  —  Pactes  de  famille. 

121.  La  jurisprudence  paraît  admettre 
que  les  pactes  ou  arrangements  de  famille 
ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  forme 
prescrites  pour  la  donation,  alors  même 
qu'ils  contiennent  des  libéralités  au  profit 
d'une  ou  plusieurs  des  parties  qui  y  ont  con- 
couru (Req.  3  août  1824, R.  1426-3»  ;  15  nov. 
1827,  R.  1315-1».  —  Comp.  ZacharI/E,  trad. 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  42  m  fine,  p.  74).  Jugé, 
spécialement  :  ...qu'un  arrangement  passé 
entre  une  veuve  et  ses  enfants  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  fait  par  acte  sous  seing  privé, 
encore  qu'il  présente  un  avantage  en  faveur 
des  enfants  (Recj.  2  mars  1808,  R.  Obligat., 
3009);  ...Que,  bien  que  l'acte  par  lequel  des 
enfants  abandonnent  à  leur  mère  les  reve- 
nus de  tous  les  biens  de  leur  père  prédé- 
cédé ne  mentionne  aucune  condition  oné- 
reuse pour  prix  de  l'abandon,  cependant  il 
ne  peut  être  considéré  comme  donation  entre- 
vifs,  lorsque  les  termes  dans  lesquels  il  est 
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réJ    é  n'en  présenlent  point   \e  caraclère, 
...    r    d'ailleurs,  qu'il  v  a  présomption  suf- 
•i-  nie  que  cet  acte  ava"il  pour  objet  d'éviter 
k~  frai*  d'un  partage  de  communauté,  ou 
le  rapport  à  faire  au  parla^'e,  et  de  procu- 
rer à  la  mère  un  supplément  nécessaire  a 
sa  subsistance  ;  qu'un  tel  acte  est  dés  lors 
valable  quoique  fait  sous  seing  privé  (Mclz, 
1"  avr.  lS-2'i,  U.  1315^);  ...Que.  lorsqu  une 
more  remet  à  l'un  de  ses  enl'anls,  pour  la 
irarder  en  propre,  partie  des  sommes  qu  un 
autre  de  ses  enfants  avait  loucliées  pour  elle 
en   qualité  de   mandataire,    elle    doil    être 
n'putée  avoir  voulu  faire  un  arrangement  de 
famille,  dispensé  des  formalités  exigées  pour 
les  dispositions  entre  vifs;  ...Que.  par  suite 
la  remise  ne  saurait  être  critiquée ,  sous  le 
préteite  que,  dans  la  réaliié,  elle  ne  serait 
qu'une  donation  nulle  à  délaut  d'observation 
des   formes  prescrites  pour  cet  acte    Keq. 
21»   noï.    ISfi,    U.    ObU.jal.,    ool7;    Pans, 
"4   mars  18'.W,  Jourr.al  du   nolaitat,  1896, 
p    7401-,   ...Que  les  libéralités  qui   ont  un 
caractère  commuialif  et   transactionnel  ne 
sont   pas   soumises  aux   formes  solennelles 
indiquées  par  l'art.  931   pour  les  donations 
entre  vifs;    que,    par  suite,   la    preuve  de 
l'existence  de  telles  conventions   peut  être 
faite    par   les    movens    de   droit   commun, 
nolaminenl  par  un  commencement  de  preuve 
par    écrit  complété   par   des    présomptions 
Graves,    précises    et    concordantes    (l'aris, 
'2't  mars  ISVS.  précité);  ...  Qu'il  en  est  ainsi, 
n.itommenl,  des  donations  qui  sont  les  ele- 
ri-nls  d'un  pacte  de  famille  (Même  arrêt). 
—    Cette  jurisprudence    est    criliquee    par 
plusieurs  auteurs,  et  il  semble,  en  ellet,  que, 
loi-^que  les  arrangements  de  famille  consti- 
tuent  en  fait   de   véritables  donations,    ils 
doivent  être  assujettis  aux  formes  des  art.  931 
et  s.  ( Demolombe ,  t.  20,  n-  5-2;  Laurent, 
t.    12,   n»  3W  ;    Uai.drv-Laca.ntinerie    et 
Colis  ,  t.  i ,  n°  1141). 

§  G.  —  Donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrai  à  titre  onéreux. 

122.  D'après  un  grand  nombre  d'auleurs, 
les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
cf.nlrat  à  tilre  onéreux  et  sans  l'observation 
des  solennités  prescrites  par  lart.  931  ne 
sont  pas  valables  (Dlr.*nton  ,  t.  8,  n»'  400 
et  s.  ;  Demolombe  ,  t.  20 ,  n«»  99  et  s.  ;  Demaste 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  3;  Lau- 
rent, t.  12,  n»  304;  Hue,  t.  6,  n»  191  ;  Bau- 
drv-Lacantinebie  et  Cous,  t.  1,  n»»  1239 
et  8.;  BuFNOiB,  Propriété  et  contrat,  p.  50d 
et  s  ;  Lafontaine,  Revue  cril.  de  légtsl.  et 
de  jurispr.,  1857,  t.   10,   p.  58  et  s.;   De- 


MANIE,  Hecueil  de  l'acadeniie  de  législation, 
t  4  IS&ô,  p-  6;  Vep.net,  Bévue  pratique  de 
droit  français,  t.  15,  1863,  p.  193).  C'est 
t"alement  ce  qu'ont  décidé  quelques  anciens 
a?rêls  iColmar,  13  août  18U6,  R.  1671-3»; 
Grenoble,  24  mars  1809,  R.  1671-1»;  Pans, 
21  avr.  1812,  R.  1671-2»,  Sriccess.  1139). 
Cette  doctrine  repose  sur  la  disposition  de 
Part.  893,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  dis- 
poser à  titre  gratuit  que  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi,  et  sur  les  art.  931,  932, 
9'i8,  qui  impliquent  la  nullité  des  donations 
non  revêtues  des  formes  légales. 

123.  Au  contraire,  suivant  une  autre  opi- 
nion, consacrée  depuis  longtemps  par  la 
i  irisprudence,  les  donations  faites  sous  forme 
■(1:  coulrats  à  titre  onéreux  par  des  pcr- 
fr.nrie=  capables,  sans  fraude  et  sans  préju- 
dice du  droit  des  tiers,  sont  valables  no- 
nob.-i.^TLt  1  iriaccomplissement  des  formalités 
prescrUts  ;r,iir  les  donations  entre  vifs  (Mer- 
us,  !•> i.c.ih.ire,  V»  Donations,  sect.  2,  §  6; 
Troplosc,  t.  2.  n"  730;  t.  3,  n°«  1082  et  1105; 
Cois  DE  LiSLE,  Commentaire  du  livre  III, 
titre  II,  sur  l'art.  893,  n»  13;  Aubry  et 
RaU,  t.  1 ,  §  735,  note  3.  p.  176,  et  4»  édit., 
t  7,  §  659,  note  24,  p.  8.4.  —  Req.  31  oct. 
■1800,  R.   169B;   Grenoble,  28    juin    1811, 


R.  1667;  A^-en,   16  mars  1812,  R,  1684-3>  ; 
Nîmes,  9  juin.  1812,  R.  11-1;  t.iv.  20  oct. 
1K12.  R.  Ib93;  31  mai  1813,  R.  1667  ;  6  juin 
1814    R.  1667;  13  août  1817,  R.  986  ;  6  mai, 
1818     R.   1668-3»;  liruxelles,  11  mai  1818, 
R    1669-2»;  Amiens,  10  janv.  1821,  Bastia, 
25ianv.  1823,  R.  1<'«7  ;  Lyon,  22  juin  182o, 
R     4619-2»;  Civ.  20   nov.    1826,   R.  1667; 
Civ.  23  avr.  1827,   R.  1667;  Km.  .13  nov. 
18-17,    R.   Vente,  361;   Pans,  4  juin  1829, 
H    1397;  Orléans,  21  août  1829,  R.  160/; 
Colmar,  7  août  1834,  R.  3605-2»  ;  Req.  25  fevr. 
1836,  R.  Obligat.,  5079  ;  Rennes.  2  août  1838, 
R.  1683-5»;  Aix,  13  nov.  1839,  Civ.  3  août 
1841      R    4270;    Besançon,  15   nov.    18-W, 
R    1667;  Bordeaux,  24  déc.  1844,  R.  1690; 
Req.  6  févr.  18W,  D.P.  49-  l-^^™!  ^gf?  - 
15  mars  1850,  D.P.  50.  5.  141;  Req.  6  dec^ 
185i    D.P.  54.  1.  411  ;  Orléans,  27  mai  18/.-> 
et  17  juin  1S75,  D.P.  77.  2. 177  ;  Req.  25  jmll. 
1S76    D.P.  78.  1.  123;  Riom ,  12  dec.  1883, 
D.P.  85.  2.  im;  Civ.  2  avr.  1884,  D.P.J^. 
1     277;   24    déc.   1884,    D.P.    85.    1.    366; 
Bruxelles,  20  janv.  1885,  Pasicrisie  belq<' , 
86   2   213  ;  Civ.  29  mai  1889,  D.P.  89. 1.  369  ; 
Riom,  12  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  25;  Req. 
26  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  359;  Nancy ,  29  mai 
1895,  D.P.  95.  2.  551;  Civ.  11  févr    1896, 
D  P.  96.  1.  153;  Paris,  29  nov.  1900,  Rec. 
Gaz.  trib.,  1901,  \»  sem.,  2.  381).  -  H  en 
était    de   même   sous   l'empire  de   1  ancien 
Code  civil  sarde.   Par  suite,  une  donation 
déguisée  sous  l'apparence   d'une  vente  est 
vafable  en  Sardaigne,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  suivie  de  la  formalité  de  l'homologation 
prescrite  par  le  Code  sarde  pour  la  validité 
des  donations  (Civ.  24  déc.  1884,  D.P.  8o. 
1.  366)  .  , 

A  l'appui  de  cette  solution ,  on  invoque  le 
principe  général  suivant  lequel  on  peut  faire 
d'une  manière  indirecte  ce  qu'il  est  per- 
mis de  faire  directement,  et  l'on  ajoute  que 
la  simulation  d'un  contrat  ne  donne  lieu 
à  sa  nullité  entre  les  parties  contractantes, 
qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  d'éluder  une 
disposition  prohibitive  de  la  loi.  On  invoque 
encore  l'art.  911  qui,  en  prononçant  la  nullité 
des  donations  déguisées  faites  à  des  personnes 
incapables  de  recevoir,  indique  par  la  même 
que  ces  sortes  de  libéralités  doivent  être 
maintenues  dans  les  autres  cas.  —  Dans  ce 
dernier  svstème ,  la  donation  déguisée  est 
adranchie'de  la  forme  des  donations  entre 
vifs  ou  des  testaments,  même  quand  elle  a 
pour  but  de  gratifier  un  des  enfants  du  dis- 
posant par  préciput  et  hors  part  (Civ.  3  août 
1841  précité).  La  validité  en  est,  d  ailleurs 
subordonnée  à  la  condition  que  la  simulation 
à  laquelle  on  a  eu  recours  n'ait  pour  but  ni 
d'éluder  une  prohibition  de  la  loi,  ni  de 
faire  fraude  à  des  tiers  (Civ.  13  août  1817 , 
R.  986-1»).  ,...  .  j     j 

124.  Le  principe  de  la  validité  des  dona- 
tions déguisées  a  reçu  des  applications  très 
diverses.  Ainsi  ont  été  déclarées  valables, 
moyennant  une  rente  foncière  modique 
(Civ.  13  août  1817,  précité)  :  ...  la  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'un  bail  (Riom, 
4  iuill.  1892,  D.P.  93.  2.  340,  et,  sur  poun,;oi, 
Req.  20  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  598);  ...  Une 
libéi-alilé  faite  sous  forme  de  reconnais- 
sance de  dette,  par  une  personne  capable 
de  donner  et  n'avant  pas  d'héritier  réserva- 
taire à  nne  personne  capable  de  recevoir 
(heq.'  20  mars  18.-.5,  D.P.  55.  1.  130;  Çiv. 
18  nov.  1861,  D.P.  61.  1.  405;  Req.  3  dec. 
1878  DP  79.  1.  271.  —  Grenoble,  19  mars 
1881'  D  P.  81.  2.  188;  Civ.  2  avr.  1884,  D.P. 
8't.  ï.  277);  ...  La  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'une  quittance  donnée  par  un  créan- 
cier à  son  débiteur,  sans  qu  il  v  ait  eu 
pavement  de  la  dette  (Civ.  26  juill.  18 18, 
DP  48.  5.  107);  ...  La  quittance  donnée 
dans  le  contrat  de  mariage,  par  un  gendre 
à  «on  beau -père,  d'une  partie  de  la  dot, 
bien  qu'elle  n'ait  point  été  payée  (Req. 
3  mai  1848,  D.P.  48.5.  108);  ...  La  donation 


déguisée  sous  la  forme  d'un  billet  dont  le 
donateur  a  fourni  les  fonds,el  dont  le  dona- 
taire est  indiqué  comme  bénéficiaire  (Amiens, 
16  nov.  18.V2,  D.P.  54.2.  255);  ...  D'un  bil- 
let au  porteur  (Bordeaux,  12  mai  1827,  R. 
1669-7»);  ...  Ou  sous  la  forme  d'une  trans- 
action (C.  cass.  de  Belgique,  19  nov.  I.'-SS, 
R.  1669-7°);  ...  Ou  sous  la  forme  d'un  trans- 


fert de  titre  nominatif  (Civ.  18  oct.  1909,  D.P. 
1910  1.  462);  ...  Ou  d  un  transfert  de  renie 
sur  l'Etal  (Paris,  9  mars  1860,  D.P.  00.  5. 123  ; 
25  mars  1891,  D.P.  93.  2.  489).  —  Il  a,  d'ad- 
Icurs,  été  jugé  que  l'immatriculation  seule 
d'un  titre  de  rente  au  nom  d'une  personne, 
dans  un  but  de  libéralité,  n'a  pas  pour  effet 
de  lui  en  transmettre  ipso  facto  la  toute  pro- 
priété. Le  transfert  n'est,  en  pareil  cas, 
qu'une  opération  destinée  à  rendre  inatta- 
quable, au  regard  de  l'Etat  et  des  tiers, 
une  mutation  de  propriété  antérieurement 
effectuée  et  résultant  d'un  fait  juridique  déjà 
consommé  en  ce  qui  touche  les  parties.  En 
conséquence  si,  avant  le  transfert,  la  dona- 
tion du  titre  de  rente  a  été  affectée  d'une 
condition,  spécialement  dune  réserve  d'un 
usufruit  au  profit  du  donateur,  dont  la  preuve 
résulte  des  faits  de  la  cause,  cette  condition 
reste  obliMloire  pour  le  donataire  (Poitiers, 
21  nov.  l's98,  D.P.  99.  2.  24). 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été 
ju'é  qu'une  hypothèque,  consentie  après 
coup  pour  sûreté  de  la  dot  constituée  a_  un 
enfant,  bien  que  pouvant  être  considérée 
comme  un  avantage  gratuit,  n'est  soumise 
pour  sa  \alidité  qu'aux  conditions  exigées 
pour  la  constitution  d'une  hyi  o'.héque,  et  non 
aux  formalités  prescrites  pour  les  donations 
(P.eq.  4  déc.  1867,  Sir.  68.  1.  252,  et  S.  463). 
125. Lesdonalionsrémunératoires  peuvent, 
comme  les  donations  pures  et  simples,  être 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux. Ainsi  est  valable  la  donation  rémuné- 
ratoire  déguisée  sous  la  forme  d'une  obliga- 
tion sous  signature  privée  énonçant  pour 
cause  de  celle  oblisation  des  services  rendus 
(Caen,  19  mai  1841,  R.  506-1°;  Bordeaux, 
7  juin  1841 ,  R.  1307).  -  Et  il  n'est  pas  né- 
cessaire, en  pareil  cas,  de  rechercher  s  il  y  a 
équivalence  entre  les  services  rendus  et  la 
somme  promise  (Grenoble,  19  mars  1881, 
D.P.  81.  2.188).  ,.      .   , 

126.  Les  donations  déguisées  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  remplissent  les 
conditions  de  forme  auxquelles  doit  sati-^faire 
l'acte  qui  les  contient  (Req.  \"  févr.  1842, 
R  1619;  3  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  271  ;  Gre- 
noble, 19  mars  1881,  D-P-  81- 2-  188;  Civ. 
2  avr.  1884,  D.P.  84.  1.  277  ;  24  déc.  1884, 
ï.  P.  85.  1.  366;  11  juill.  1888,  D.P.  89.  1. 
479-  29  mai  1889,  D.P.  89.  1.  369;  Riom, 
1"  ianv.  1891 ,  D.P.  92.  2.  25;  Nancy.  29  mai 
1895,  D.P.  95.2.  551-552;  Civ.  11  févr.  1896, 
DP  96.  1.  153;  18  oct.  1909,  D.P.  1910.  1. 
402  -V.  toutefois:  Civ.  3  aoûlISil,  R.  42y0). 
U  faut,  en  effet,  que  «  l'acte  qui  renferme 
la  donation  ail  une  l'orme  légale,  et  puisqu  il 
n'a  pas  colle  de  la  donation,  il  est  nécessaire 
ciuil  ait  celle  de  l'acte  onéreux  sous  le  masque 
duquel  la  donation  a  été  faite  (DemolO.mBE, 
t.  211,  n»lu4).  ,  .     . 

127.  Par  application  de  ce  principe,  on 
décide  que  la  donation  déguisée  sous  la, 
forme  de  reconnaissance  d'une  dette  supé- 
rieure à  la  somme  reçue  du  créancier  est 
nulle,  si  la  reconnaissance  de  dette  n'a  pas 
été  entièrement  écrite  et  signée  par  le  débi- 
teur ou  si  la  signature  de  celui-ci  n  a  pas 
été  précédée  de  la  mention  bon  ou  ap- 
prouvé pour  les  sommes  dont  il  se  recon- 
naissait le  débiteur  (Paris,  ''léc  1871,  D.P. 
72.  5.  149;  Douai,  8  juin  18S)6,  D-f-  ■'J'- 2- 
196,  et,  sur  pourvoi,  Req.  7  mars  18'.«,  D.l  . 
yx  1  220).  Et  un  tel  acte  ne  saurait  consti- 
tuer un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
rendant  admissible  la  preuve  testimoniale 
ou  par  présomptions,  la  donation  ne  pouvant 
être  établie  directement  par  témoins  ou  par 
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présoraplions  et  ce  mode  de  preuve  i^tant 
essenliellemenl  impropre  à  donner  à  l'aclc 
lapparence  d'un  acte  à  titre  onéreux  réj^u- 
ïier  en  la  forme  (Req.  7  mars  1898,  précité). 
Il  en  serait  autrement,  et  la  libéralilé 
déguisée  sous  forme  d'une  reconnaissance 
de  dette  serait  valable ^  d'après  un  arrêt, 
bien  que  cette  reconnaissance  ne  fiit  pas 
revêtue^d'un  bon  ou  approuvé,  si  celle-ci 
émanait  dune  femme  qui,  longtemps  do- 
mestique ou  journalière,  n'a  cessé  de  l'être 
qu'à  une  époque  très  voisine  de  la  confection 
du  billet  (Angers, 30  mai  1873,  D.P.  73.  2. 1 10). 

128.  11  y  aurait,  semble-t-il,  même  rai- 
son de  déclarer  nulle  la  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  synallagmatique 
(.l'une  vente,  par  exemple),  si  l'acte  n'avait 

-  été  fait  en  double  conformément  à  l'art. 

_:.   C.  civ.  (Demoloube,  t.   20,  n»-lU4;i. 

-'■.  en  ce  sens,   que  l'acte  contenant  une 

ilion  avec  cliargi.'s  doit,  sous  peine  de 

[uoduire  aucun  effet,  être  fait  en  deux 

-inaux    comme    renfermant  des    obliga- 

iiuùs  synallagmatiques  {Douai,  S  juin  18^6, 

h.P.  97.  2.  1%).  —  V.  en  sens  contraire  : 

Laurent,  t.   12,  n»  308;   Hlc,  t.  0,  n"  192. 

129.  La  donation  déj^'uisée  peut  résulter 
de  Tact*;  par  lequel  une  personne  se  recon- 
naît débitrice  d'une  autre,  à  qui  elle  ne  doit 
rien,  bien  que  l'acte  n'indique  pas  la  cause 
t!e  cette  prétendue  obligation.  En  efl'et , 
l'expression  de  la  cause  u  est  pas  unecondi- 
t.on  de  validité  des  obligations  convention- 
nelles (C.  civ.  art.  llo2j.  Jugé  en  ce  sens:... 
que  l'écrit  par  lequel  le  signataire  déclare 
devoir  à  une  personne  dénommée  une  rente 
'\^  tel  cliill're  jusqu'à  sa  mort,  revêt  tous  les 

.ictères  apparents  d'un   contrat    à    titre 

leux,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  d'autres 

utions  sur    la  cause  de  l'obligation;   ... 

1/  cet  acte  vaut,  en  conséquence,  comme 

nation  déguisée,  dispensée  des  formalités 

I  art.  931,  si  le  juge  du  fait  constate  que 

'ni  qui  l'a  signé  a  eu  l'intention,  par  ce 

en,  de  faire  une  libéralité  (Civ.  11  juill. 

.     s.  D.P.  89.  1.  479). 

130.  La  donation  peut  être  déguisée  sous 
la  forme  d'une  promesse  négociable  (C.  cass. 
Lelgique,  31  janv.  1867,  Pusiciisie  belge, 
1661.  1.  159).  Il  a  été  décidé  ainsi  qu'une 
donation  entre  époux  peut  être  valablement 
déguisée  sous  la  forme  d'un  billet  à  ordre, 
daté,  revêtu  de  la  signature  et  du  «  bon 
pour»  du  souscripteur  et  causé  «  valeur  reçue 
comptant  »  (Civ.  5  déc.  1877,  D.P.  78. 1.  4al). 

131.  On  peut  également  recourir,  pour 
dissimuler  une  donation,  à  la  cession  appa- 
rente d'une  créance.  Si  c'est  une  créance 
civile,  le  donateur  devra  employer  les  formes 
de  la  cession  à  litre  onéreux  telles  qu'elles 
sont  établies  par  les  art.  1089  et  s.  ;  il  ne 
pourrait  user  de  l'endossement,  qui  n'est 
l)as  applicable  à  ces  sortes  de  créances  (Pieq. 
i"  févr.  1842,  R.  ltJ19).  —  Au  contraire,  l'en- 
dossement pourra  servir  à  réaliser  la  dona- 
tion, s'il  s'agit  d'un  titre  qui,  négociable  de 
ea  nature,  se  prête  à  ce  mode  de  transmis- 
sion (Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  938,  n»  28; 
DfiMOLOMBE,  t.  20,  n»  108;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  (3.59,  note  26,  p.  85;  Laire-NT,  t.  12, 
n"  310;  Hl-C,  t.  6,  n»  193;  Baudry-Laoanti- 
KEiuE  ET  Colin,  t.  1,  n»  12iO).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  de  l'endossement  en 
blaae,  qui  est  une  sorte  d'endossement  irré- 
guUer(l<ouen,  29  déc.  1840,  R.  1629;  Douai, 
S  mai  1845,  D.P.  47.  2.  182.  —  Comp.  Paris, 
Knov.  1886,  U.P.  87.  2.  111;  Civ.  20  févr. 
1889,  D.P.  91.  1.  321,  et  note  1-2.  —V.  aussi 
ç4sserliition  de  M.  Dupuich,  D.P.  93.  1.  177, 
note  5-9,  H,  in  fme). 

132.  Toutefois  la  jurisprudence  semble 
admettre  que  le  porteur  de  l'effet  revêtu 
d  un  endossement  en  blanc  est  autorisé  à  en 
refuser  la  restitution  lorsqu'il  est  en  me^ure 
t)  établir  régulièrement  que  cet  effet  lui  a 
été  remis  à  titre  de  don.  Ainsi  jugé  ;  ...  que 
la  remise  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants 


de  billets  à  ordre  souscrits  à  un  tiers,  lequel 
les  avait  revêtus  d'un  endossement  en  blanc, 
avait  pu  être  considérée  comme  constituant 
une  donation  simulée  du  montant  de  ces 
billets  en  faveur  de  l'enfant  détenteur;  que, 
par  suite,  cet  enfant  avait  pu  être  admis  à 
prouver  par  témoins,  soit  la  remise  qui  lui 
avait  été  faite  par  son  père ,  soit  l'interposi- 
tion de  personne  (Req.  9  mars  1837,  R.  1633. 
—  V.  aussi  Civ.  3  août  1841,  R.  4270);  ... 
Que  le  porteur  d'un  billet  endossé  en  blanc 
qui  prétend  que  ce  billet  lui  a  été  remis 
a  titre  de  donation  est  recevable,  le  cas 
échéant,  à  établir  que  le  donateur,  qui  a 
pris  pour  déguiser  sa  donation  la  forme 
d'une  obligation  à  titre  onéreux,  l'a  autorisé, 
par  acte  séparé,  a  compléter  le  billet  à  ordre 
endossé  en  blanc,  au  moyen  des  indications 

faisant  défaut;  qu'en  conséquence,  si  le 

porteur  produit  une  déclaration  délivrée  par 
l'endosseur  en  blanc  de  son  vivant,  et  pré- 
tend qu'elle  témoigne  de  la  volonté  de  cet 
eniûsseur  de  lui  transmettre  l'effet  par  do- 
nation, le  juge  du  fond  ne  peut  valablement, 
au  lieu  d'examiner  si  ladite  déclaration 
n'est  pas  de  nature  à  compléter  l'endos  et 
à  justifier  de  la  donation  alléguée,  écarter 
cette  pièce  en  raison  de  ce  quelle  n'est 
pas  faite  en  la  forme  légale  d'un  effet  trans- 
latif de  propriété  (  Civ.  29  déc.  1890,  D.P.  91. 
1.  321).  Cette  solution  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  l'art.  1339  C.  civ.  qui  défend  de 
réparer  par  des  additions  postérieures  les 
vices  d'un  acte  de  donation  entre  vifs.  Il  est, 
en  effet,  généralement  admis  que  cet  article 
ne  s'applique  pas  aux  donations  déguisées 
sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux 
(Civ.  5  déc.  1877,  D.P.  78  1.  481).  Et  il  a  été 
décidé,  en  conséquence,  que  le  donaleur 
qui  a  emprunté  la  lorme  d'un  billet  à  ordre 
pour  réaliser  sa  libéralité  peut  valablement 
autoriser  le  bénéficiaire  de  ce  biUel  à  en 
compléter  les  énoncialions  (Civ.  5  déc.  1877, 
précité). 

133.  Ce  qui  est  admis  à  l'égard  de  l'êu- 
dossement  en  blanc  doit  l'être  également , 
et  pour  les  mêmes  motifs,  en  ce  qui  concerne 
l'endossement  causé  valeur  pour  don,  ou  en 
termes  équivalents,  par  exemple,  en  paye- 
ment de  services  rendus,  à  titre  de  cadeau, 
ou  «  valeur  en  gratification  ».  En  ell'et , 
l'expression  de  la  valeur  fournie  fait  défaut 
en  pareil  cas;  l'endossement  n'est  donc  pas 
régulier  et  ne  peut  être  translatif  de  pro- 
priété (Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  938,  n»  29; 
BnESSOLLES,  Tliéorie  et  pratique  des  dans 
manuels,  n"  90).  On  pourrait  ajouter  qu'ici 
un  autre  motif  encore  s'oppose  à  la  validité 
de  la  donation  :  c'est  qu'eu  réalité  le  dégui- 
sement n'existe  pas ,  les  termes  de  l'acte 
révélant  eux-mêmes  qu'il  s'agit  dune  pure 
libéralité  (V.  iitfra ,  n"  136).  —  Il  a  cepen- 
dant été  jugé,  en  sens  contraire  :  ...  qu'une 
lettre  de  change  avait  pu  être  valablement 
transmise  par  un  entlossement  ainsi  conçu  : 
«  Passé  à  l'ordre  de  ...  à  qui  je  fais  don  du 
montant  du  billet  de  l'autre  part  »  (Paris, 
6  mai  1815,  R.  1625);  ...  Que  le  titulaire 
d'une  assurance  sur  la  vie  peut  transmettre 
comme  don  manuel  sa  police  d'assurance  à 
titre  gratuit  par  un  endossement  pour  don 
avec  indication  du  nom  du  bénéficiaire  (Paris, 
18  mai  186T,  Gaz.  trib.  du  10  juill.  -1867.  — 
V.  aussi  A'azeille,  sur  l'art.  931,  n»  8). 

En  tout  cas ,  le  souscripteur  d'un  effet  de 
commerce  transmis  par  endossement  irrégu- 
lier est  sans  qualité  pour  contester  la  vali- 
dité de  cette  transmission,  et  il  ne  peut  re- 
fuser le  payement  réclamé  par  le  tiers  por- 
teur, sous  le  prétexte  que  l'endossement 
étant  causé  pour  don,  par  exemple,  l'effet 
ne  se  trouve  entre  les  mains  de  celui-ci 
qu'à  titre  de  donation,  et  que  la  transmis- 
sion n'a  pu  en  avoir  lieu  à  titre  gratuit  par 
cette  voie  (Comp.  Paris,  6  mai  1815,  précité). 
D'autre  part,  lorsqu'on  a  cédé  un  eU'et  de 
commerce  par  la  voie  de  l'endossement  causé 


pour  don,  le  propriétaire,  si  cet  effet  est 
sorti  des  mains  de  celui  qu'il  a  voulu  grati- 
fier, n'a  point  d'action  contre  les  tiers  por- 
teurs subséquents  qui  auraient  été  investis 
eux-mêmes  de  la  propriété  du  titre  au 
moyen  d'un  endossement  régulier  (Comp. 
Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  938,  n^Sl). 

134.  L'acte,  en  apparence  à  titre  onéreux, 
qui  renferme  une  libéralité  ne  doit  pas  seu- 
lement être  régulier  au  point  de  vue  de  la 
forme  proprement  dite;  il  doit,  en  outre, 
remplir  les  conditions  d'existence  et  de  vali- 
dité qui  lui  sont  propres  (Comp.  Demolombe, 
t.  20,  n«  104).  Ainsi  est  nulle  la  donation 
laite  sous  l'apparence  d'une  vente,  alors  que 
la  prétendue  vente  est  (aile  sans  qu'un  prix 
ait  été  stipulé,  la  stipulation  d'un  prix  étant 
une  des  conditions  essentielles  de  ce  con- 
trat (Req.  26  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  359;  Trio, 
civ.  Bourg,  2  févr.  I«99,  Gaz.  trib.,  10  mai 
1899;  Civ.  3  nov.  18.16,  D.P.  97. 1.  584;  Lyon, 
11  juill.  1908,  D.P.  1910.  2. 100).  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  dans  le  cas  d'une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'une  vente  que,  si  l'inexistence 
du  pi'ix  ne  résulte  pasde  l'acte  lui-même,  les 
juges  ne  peuvent  ordonner  une  expertise 
tendant  à  établir  que,  contrairement  aux 
apparences  de  l'acte,  l'aliénation  a  été  faite 
sans  prix  (Trib.  civ.  Bourg,  2  févr.  1899, 
précité).  —  Au  surplus,  d'après  un  arrêt,  on 
ne  saurait  assimiler  à  l'absence  de  prix,  la 
stipulation  d'un  prix ,  même  illusoire  ;  la 
vente  consentie  moyennant  un  tel  prix,  tout 
en  étant  déclarée  nulle  comme  acte  de  vente, 
pourrait  être  maintenue  comme  donation 
(Douai.  14  juin  1852,  D.P.  53.  2.  80).  Est  nul 
également  l'acte  sous  seing  privé  portant 
constitution  d'une  rente  viagère  au  profit 
d'uue  personne  qui  n'a  pris  aucun  engage- 
ment sérieux  pouvant  représenter  le  prix  ou 
l'équivalent  de  cette  rente  (Keq.23  oct.  1905, 
D.P.  1906.  1.  32). 

135.  Lorsque  la  donation  est  déguisée 
sous  la  forme  d'une  obligation  contractée 
par  le  donateur  envers  le  donataire,  la  cause 
de  celte  prétendue  obligation ,  si  elle  est 
exprimée  dans  l'acte,  ce  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  exigé  (V.  supra,  a"  129),  est  nécessaire- 
ment fausse.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  cause 
de  nullité;  car  il  est  admis  qu'un  acte  n'est 
pas  nul,  bien  que  la  cause  qui  y  est  expri- 
mée soit  fausse,  s'il  a,  d'ailleurs",  une  cause 
valable  et  licite  (V.  Contrats  et  conventions 
en  général,  n"  330).  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'une  reconnaissance  dont  la  cause  est  dé- 
montrée être  fausse  peut  valoir  à  titre  de 
donation  déguisée ,  si  elle  est  intervenue 
entre  personnes  capables  de  disposer  et  de 
recevoir  à  litre  gratuit  (Orléans,  27  mai 
1875,  17  juin  1875,  D.P.  77.  2.  177.  -  V. 
aussi  Paris.  9  avr.  1834,  Orléans,  il  août 
1835,  R.  5079).  —  Décidé  aussi  qu'une  dona- 
tion faite  entre  parties  capables  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  étant 
valable,  le  donataire  n'est  point  tenu  d'en 
justifier  la  cause,  la  libéralité  étant  une 
cause  suffisante  de  donation;  et  qu'en  consé- 
quence, si  le  donateur  se  refuse  à  l'exécuter, 
sous  prétexte  que  la  libéralité  était  subor- 
donnée à  une  condition  non  accomplie,  c'est 
à  lui  à  prouver  l'existence  de  cette  condition, 
preuve  qu'il  ne  peut  faire  par  témoins 
qu'avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Amiens,  7  jauv.  1841,  R.  1070).  —  Mais 
si  l'obligation  est  fondée  sur  une  cause  illi- 
cite,  l'acte  manque  d'une  des  conditions 
essentielles  à  sa  validité,  et  la  nullité  dont 
il  est  entaché  de  ce  chef  atteint  la  donation 
même  qu'il  avait  pour  but  de  dissimuler 
(IJordeaux,  25  mai  1892,  D.P.  92.  2.  563.  — 
Comp.  Contrats  et  conventions  en  général, 
n»  352). 

136.  La  donation  n'est  d'a'dleurs  valable 
qu'autant  qu'elle  est  dissimulée,  que  le  véri- 
table caractère  de  l'acte  ne  ressort  pas  de  son 
contexte  même;  sinon  il  n'y  a  pas  déguise- 
ment et  la  règle  qui  valide   les  libéralités 


532  -  DONATION  ENTRE  VIFS 


déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
ontreux  ne  saurait,  en  pareil  cas,  recevoir  son 
arplieation  (D.P.  Si),  i.  479,  note  2-5;  D.P. 
91.  1.  3-21.  note  1-2;  D.P.  96.  1. 153,  note  1-3; 
Beq.  7  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  188;  23  mars 
1870,  DP.  70.  1.  327;  Civ.  23  mai  1876,  D.P. 
76.  1.25i;  Bourges,  16  mai  18&1,  Sir.  1SS.V  2. 
60.  et  S.  462;  Civ.  7  févr.  IS'.IS,  D.P.  1901. 
1.  68;  Paris,  29  nov.  1900,  Bec.  Gaz.  trib., 
1901,  l"  sem.,  2.  381).  Ainsi  l'acte  sous  seing 
privé  portant  déclaration  que  celui  au  profit 
duquel  il  a  été  souscrit  aura  le  droit  de 
prendre  une  somme  déterminée  dans  la 
succession  du  souscripteur,  sans  expression 
ou  sans  preuve  d'une  cause  susceptible  d'im- 
primer a  cet  acte  les  apparences  d'une 
obligation  à  titre  onéreux,  est  nul,  pour 
inobservation  des  formes  des  donations  entre 
vifs  (Req.  7  janv.  1802.  précité  .  _    , 

Juîé,  de  même  :  ...  qu'une-  lettre  missiv-e, 
contenant  autorisation,  pour  le  porteur,  de 
retirer  des  titres  déposés  entre  les  mains 
d'un  tiers  «  pour  leur  lionner  l'emploi  que 
bon  lui  semblera  »  constitue  une  donation 
expresse  et  non  déguisée,  et  que  cette  dona- 
tion, n'étant  pas  revêtue  delà  forme  aulhen- 
tioue  exigée  par  l'art.  931 ,  doit  être  annulée 
(>:ancv,  18  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  488);  ... 
Que  l'acte  par  lequel  une  personne  s  engage 
à  payer  à  une  autre,  ou  a  son  ordre,  une 
somme  de  ...,  pour  laquelle  elle  contribue  à 
sa  dot,  est  une  véritable  donation,  et  doit 
être  annulé  pour  défaut  des  formalités  pres- 
crites pour  les  donations  (Nîmes,  8  déc.  1808, 
R.  Dis/josit.  entre  vifs,  1675-2°);  ...  Qu'un 
billet  causé  a  valeur  en  dot  »  est  nul,  comme 
ne  masquant  pas  la  libéralité  qu'il  contient 
(Civ.  7  lévr.  1898,  précité).  —  Décidé:  ...  que 
la  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  dépôt  est  nulle  si  la  personne  du 
prétendu  déposant  n'est  pas  indiquée  dans 
l'acte;  alors  même  que  le  dépositaire  appa- 
rent serait  le  donateur,  et  quand  même  il 
serait  spécifié  que  le  dépôt  est  fait  au  nom 
et  pour  le  compte  du  donateur  { Besançon , 
17  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  216}  ;  ...Que  la  consti- 
tution d'une  rente  viagère  faite  par  acte  sous 
seing  privé  est  nulle,  alors  qu'il  ne  ressort 
pas  de  l'acte  que  le  bénéficiaire  de  cette 
rente  ait  pris  envers  le  constituant  aucun 
engagement  sérieux  pouvant  représenter  le 
prix  ou  l'équivalent  de  la  rente  (Req.  23oct. 
1905.  D.P.  1906.  1.  32). 

137.  Pour  que  la  donation  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  soit 
valable,  il  faut,  en  outre,  qu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  signataire  du  contrat  a 
réellement  entendu  faire  une  libéralité,  l'in- 
tention de  gratifier  étant  une  des  conditions 
essentielles  requises  pour  1  existence  dune 
donation  quellequ'elle  soit  (Req.  28  juin  1879, 
D.P.  KO.  1.  54;  Nancy.  29  m;.i  18y5,  D.P.  95, 
2.  551).  Ainsi,  la  vente  faite  sans  prix  ou 
à  vil  prix,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  intention 
de  donner,  peut  être  déclarée  nulle  pour 
défaut  de  prix  réel,  ou  rescindable  pour 
lésiun  de  plus  des  sept  douzièmes  (Req.  28  déc. 
1831,  R.  Rente  viagère.  72-2».  —  "V.  aussi, 
liastia,  28  déc.  1836,  R.  1678-2»).  De  même, 
l'acte  reconnu  nul,  en  tant  que  vente,  peut, 
quoiqu'il  ait  été  exécuté  par  le  prétendu 
\endeur,  être,  même  sur  la  demande  des 
héritiers  non  réservataires  de  ce  dernier, 
dédaré  sans  effet  comme  donation  déguisée, 
si  l'intention  de  donner  est  jugée,  d'après 
les  circonstances,  n'avoir  pas  existé  (Civ. 
9  janv.  i&a,  R.  1678-1°).  De  même  encore, 
le  vendeur  qui  donne  quittance  à  l'acheteur 
du  prix  de  vente  qu'il  n'a  point  reçu  n'est 
point  réputé,  par  cela  seul,  en  faire  donation 
â  cet  acli'-teur  ;  en  conséquence,  si  l'existence 
de  la  libéralité  n'est  pas  autrement  établie, 
le  vendeur  peut,  en  prouvant  la  simulation 
de  la  quittance,  exiger  le  pavement  de  ce 
prix  (Rouen,6  j.->nv.  18'i6,  h.V'.  46.  2.  202.  - 
V.  aussi  :  Lyon,  28  nov.  18:»,  R.  1687).  Jugé 
enfin  que  si' la  reconnaissance  de  dette  dont 


la  cause  est  démontrée  fausse  peut  valoir  à 
titre  de  donation  déguisée,  l'existence  de 
cette  donation  ne  doit  pas  être  présumée  et 
que  c'est  à  celui  qui  se  prétend  donataire  à 
en  faire  la  preuve  (Orléans,  17  juin  1875, 
D.P.  77.  2.  177).  ^      ,  . 

138.  Lorsque,  l'intention  de  gratifier  fai- 
sant défaut,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la 
vente  faite  sans  prix  réel,  la  nullité  peut  être 
invoquée  par  le  vendeur  lui-même.  Mais  les 
tribunaux  doivent  rechercher  avec  soin  l'in- 
tention qui  a  présidé  à  l'acte,  et  on  ne  sau; 
rait,  sans  déroger  à  la  règle  de  l'irrévocabilité 
des  donations,  admettre  l'action  en  nullité  du 
vendeur  dans  tous  les  cas,  sans  rechercher  si 
le  vendeur  a  réellement  voulu  donner.  Aussi 
un  arrêt  s'est-il  exprimé  en  termes  trop  géné- 
raux lorsqu'il  a  déclaré  que  la  vente,  nulle 
pour  défaut  de  prix,  ne  peut  être  considérée 
comme  donation  déguisée,  si  ce  n'est  entre 
successibles  ou  contre  les  héritiers  du  ven- 
deur, mais  non  contre  le  vendeur  lui-même 
qui  demande  cette  nullité  (Bourges,  10  mai 
1826,  R.  Vente,  3"i5-3"). 

139.  Si,  en  principe,  une  donation  peut 
être  dissimulée  sous  les  apparences  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  à  la  condition  que 
les  formes  prescrites  pour  la  validité  de 
cet  acte  soient  observées,  la  simulation  em- 
ployée serait  une  cause  de  nullité  si  elle 
était  accompagnée  de  dol  ou  si  elle  avait 
pour  but  de  iféaliser  une  fraude  à  la  loi, 
c'est-à-dire  de  faire  échec  à  quelque  dispo- 
sition impérative  ou  prohibitive  (-\sen,  8.|uin 
1811,  R.  1675-1»  ;  Paris,  1"  mai  1812,  R.  440; 
9  avr.  18-34,  R.  Obligat.,  5079-3°  ;  Req.  3  déc. 
1878,  D.P.  79. 1.271;  Grenoble,  19  mars  1881, 
sol.  impl.,  D.P.  81.  2.  188;  Civ.  3  nov.  1896, 
D.P.  97.  1.  581).  Tel  serait  le  cas  où  le  dé- 
guisement aurait  eu  pour  but  : ...  de  favoriser 
l'exhérédation  d'un  enfant  légitime  par  son 
père  (Paris,  1"-  mai  1812,  précité)  ;  ...  D'élu- 
der la  règle  qui  prive  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée,  des  avantages  qu'il  a  reçus  de 
l'autre  époux  (Alger,  19  janv.  1893,  D.P.  94. 
2.  183);  ...  Ou  celle  qui  prohibe  les  pactes 
sur  succession  future  (Req.  14  nov.  1843, 
R.  1684-6°).  La  donation  déguisée  serait 
encore  nulle  si  elle  était  faite  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir  (C.  civ. 
art.  911)  à  titre  gratuit  ou  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  disposant  ;  dans  ce 
cas,  elle  peut  être  annulée  à  la  requête  de 
ces  créanciers  (V.  Obligations). 

140.  Les  donations  déguisées  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  de  fond  que  les 
donations  faites  ostensiblement  (Lyon, 
lljuiU.  1908,  D.P.  1910.  2.  100).  L'inobser- 
vation d'une  de  ces  règles,  qui  serait  une 
cause  de  nullité  pour  une  donation  solen- 
nelle, entraîne  à  plus  forte  raison  l'annula- 
tion de  la  libéralité  faite  sous  le  déguisement 
d'un  acte  à  titre  onéreux.  Ainsi  les  donations 
sont  assujetties  à  la  règle  qui  exige  qu'il  y  ait 
dessaisissement  irrévocable  du  donateur  en 
faveur  du  donataire  (Civ.  3  nov.  189(3,  D.P. 
97.  1.  584;  26  janv.  1903,  D.P.  1903.  1.  238). 
Décidé,  en  conséquence,  que  la  donation, 
déguisée  sous  forme  de  vente  d'une  maison 
et  de  tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  au 
décès  du  donateur,  avec  faculté  pour  celui-ci 
de  disposer  de  ce  mobilier  pendant  sa  vie, 
est  nulle  comme  constituant  une  donation 
faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  (Civ. 
30  juin  1857,  D.P.  57.  1.  308.  —  V.  aussi, 
Dijon,  11  mai  1904,  D.P.  1910.  1.  280).  - 
Il  a  été  jugé  toutefois,  qu'une  libéralité  peut 
être  déguisée  sous  la  forme  d'une  obligation 
même  purement  unilatérale,  et  dont  le  titre 
a  été  trouvé  au  domicile  du  souscripteur,  à 
Eon  décès,  dès  qu'il  est  établi  qu'il  en  résul- 
tait un  lien  de  droit,  et  cela,  bien  que  le 
titre  en  fut  toujours  resté  en  la  possession 
du  souscripteur,  et  que  même  celui-ci  ne 
l'eiit  retenu  qu'afin  de  se  réserver  la  faculté 


de  l'anéantir,  s'il  est  établi  qu'il  n'en  voulait 
pas  moins  que  le  donataire  eut  dès  ce  mo- 
ment droit  au  montant  de  l'engagement  (Ueq. 
6  déc.  1S54,  D.P.  54.  1.  411).  Mais  cette  déci- 
sion parait  difficile  à  justifier  :  en  effet,  la 
faculté  que  le  souscripteur  s'était  réservée 
de  mettre  la  libéralité  à  néant,  imprimait  à 
celle-ci  les  caractères  de  la  donation  à  cause 
de  mort  et  qui  devait,  semble-l-il,'en  en- 
traîner l'annulation  (D.A.  55.  I.  411,  note 3-5,. 

141.  Les  règles  concernant  la  capacité 
de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  sont 
également  applicables  aux  donations  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
(Civ.  5  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  4SI).  Ainsi  est 
nulle  la  donation  déguisée  faite  par  une  femme 
mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  (Civ. 
18  oct.  1909,  D.P.  1910.  1.  402). 

142.  Il  en  est  de  même  des  dispositions 
qui  déterminent  les  cas  de  révocation  des 
donations  entre  vifs  et  tracent  les  règles 
applicables  à  cet  égard.  Ainsi  l'art.  900,  au.x 
termes  duquel  les  donations  sont  révocables 
de  plein  droit  pour  cause  de  survenance 
d'enfant,  est  applicable  aux  libéralités  dégui- 
sées sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux. 

143.  Les  donations  déguisées  ne  doivent 
pas  non  plus  porter  atteinte  à  la  réserve.  — 
iMais  la  donation  qui,  faite  ostensiblement,  ^ 
serait  simplement  réductible,  notamment 
au  cas  d'atteinte  à  la  réserve,  doit-elle  êlie 
anuuléa  en  totalité,  si  elle  a  été  dissimuli'e 
sous  les  apparences  d'un  acte  à  titre  oné- 
reux? On  admet  généralement  qu'une  dona- 
tion faite  ostensiblement  n'est  pas  annulable 
en  totalité,  mais  seulement  réductible  ;  le 
déguisement  n'est  une  cause  d'annulation 
totale  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  911 
et  1099,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  disposi- 
tions faites  au  profit  d'un  incapable,  à  titre 
gratuit,  ou  de  donations  entre  époux  excé- 
dant la  quotité  disponible  spéciale  des  art.  10ii4 
et  10915  (V.  Portion  disijonible).  Dans  les 
autres  cas,  la  donation  déguisée  qui  porte 
atteinte  aux  droits  des  héritiers  a  réserve 
sera  seulement  soumise  à  réduction,  comme 

si  elle  avait  été  faite  par  acte  authentique 
(Civ.  13  déc.l859,D.P.  59. 1.  503;  Pau,  SOdéc. 
1884,  D.P.  86.  2.  142.  —  Demolombe,  t.  20, 
n°  112  ;  Laurent,  1. 12,  n°  325;  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  CoLiN,  t.  1,  n»  1258.  —  Comp.  : 
Bordeaux.  12  juin  1876,  R.  46't  ;  Agen,16mMr3 
1812,  R.  1684-3°  ;  Civ.  6  mai  1818,  R.  1068  3"  ; 
Req.  20  nov.  1826,  R.  1067;  Rennes,  2  août 
1838,  R.  1683-5»;  Bordeaux,  5  juill.  1839, 
R  496-2°;  Req.  16  août  1853,  D.P.  54.  1. 
390;  Montpellier,  27  nov.  1867,  R.  465). 

144.  Comme  la  donation  solennelle,  la 
donation  déguisée  est  résolue  si  elle  a  été 
faite  en  vue  d'un  événement  qui  ne  s'est 
pas  réalisé.  Ainsi  ,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'un  acte  de  vente  ne  renferme,  dans  la 
réalité,  qu'une  donation  faite  en  vue  de  ma- 
riage, cette  vente  doit  être  déclarée  nulle 
si  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  (Civ.  7  mars 
1820,  R.  Obligat..  31 13- M. 

145.  route  personne  intéressée  est  admise 
à  établir  le  véritable  caractère  d'une  dona- 
tion déguisée  sous  les  apparences  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  afin  de  lui  appliquer 
les  règles  de  nullité,  de  révocation  ou  de 
réduction  que  comportent  les  dispositions  à 
titre  gratuit  (Laurent,  t.  12,  n»  328). 

146.  Quant  à  la  preuve  du  déguisement, 
elle  est  soumise  à  des  règles  diUérentes, 
selon  que  les  personnes  qui  invoquentla 
simulation  ont  été  parties  à  l'acte  revêtu 
des  apparences  du  contrat  à  titre  onéreux, 
ou  qu'elles  y  sont  demeurées  étrangères. 
Dans  le  premier  cas,  les  intéressés  auront  pu 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  simu- 
lation ;  ils  ne  pourront  donc  faire  usage  de  la 
preuve  testimoniale  que  dans  les  conditions 
où  cette  preuve  est  permise  par  le  droit 
commun,  comme  dans  le  cas  où  l'acte  est 
attaqué  comme  entaché  de  fraude.  Au  con- 
traire, les  tiers  sont  toujours  admis  a  prouver 
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par   témoins  la   simulation   (Comp.   :  Req. 
Sjuin  i66S.  O.P.  63.  1.  4-29). 

147.  Dans  la  catégorie  des  tiers  doivent 
être  rangés  les  héritiers  du  donateur  : 
lorsqu'ils  critiquent  les  dispositions  prises 
à  leur  préjudice  par  le  défunt,  ils  agissent 
non  pas  comme  représentants  de  celui-ci, 
mais  en  vertu  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de 
la  loi,  ils  peuvent  donc  faire  la  preuve  de  la 
simulation  par  tous  les  moyens  (Civ.  10  mai 
1905,  D.P.  1908.  1.  276).  Jugé,  en  ce  sens  :  ... 
d'une  part,  qu'un  ascendant  n'est  pas  rece- 
vable  à  prouver,  par  témoins,  ou  par  des  pré- 
somptions, contrairement  à  des  actes  authen- 
tiques, l'e.xistence  d'une  donation  déguisée  au 
prolit  de  son  descendant,  à  l'elTet  de  reprendre 
dans  la  succession  de  ce  dernier  l'immeuble 
objet  de  cette  donation  à  titre  de  retour  légal 
(Dijon,  28  mars  1862,  D.P.  62.  2._  188); 
...D'autre  part,  que  la  preuve  par  témoins 
ou  par  simples  présomptions  est  admissible, 
lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  déguisées  por- 
tant atteinte  à  la  réserve  (Req.  18  août  1862, 
D.P.  63.  -1.  144;  20  mars  1865,  D.P.  65.  1. 
285;  20  juill.  1868,  R  329);  ....Spécialement 
que  l'héritier  réservataire  peut  y  recourir  à 
l'elTet  d'établir  qu'une  vente,  constatée  par 
acte  authentique,  n'est  qu'une  donation  dé- 

fuisée  excédant  la  quotité  disponible  (Pau, 
1  mars  1860,  D.P.  61.  2.  96);  ...Que  les 
enfants  du  premier  lit,  qui  attaquent  comme 
simulée  et  frauduleuse  la  stipulation  d'apport 
énoncée  au  contrat  de  mariage  de  leur  père 
avec  sa  seconde  femme  en  faveur  de  celle-ci, 
peuvent  prouver  par  toutes  les  voies  légales, 
et  notamment  à  l'aide  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  la  simula- 
tion dont  ils  se  plaignent  (Orléans,  23  févr. 
1861,  D.P.  61.  2.  Si). 

148.  La  question  de  savoir  si  un  acte 
qui  présente  les  apparences  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  constitue,  ou  non,  une  donation 
déguisée  rentre  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  juges  du  fait  :  leur  décision  à  cet 
égard  n'est  pas  susceptible  de  cassation  (Req. 
30  août  1809,  R.  1688-1»;  24  nov.  1825, 
R.  1292;  17  avr.  1827,  R.  1689-1°;  20  nov. 
1826,  R.  1667;  21  juill.  1852,  D.P.  53.  1. 
110;  Civ.  3  avr.  1843,  R.  799;  Req.  3  juin 
1863,  D.P.  63.  1.  429;  Civ.  11  févr.  1896, 
motifs,  D.P.  96.  1.  153).  Décidé,  par  exemple  : 
...que  les  juges  du  fond  décident  souverai- 
nement, d  après  le  résultat  des  enquêtes,  si 
les  billets  à  ordre  dont  le  bénéficiaire  réclame 
le  payement  lui  avaient  été  remis  par  son 
conjoint  à  titre  de  donation  (Civ.  5  déc.  1877, 
D.P.  78.  1.  481);  ...  Qu'il  leur  appartient  de 
déclarer,  par  une  interprétation  souveraine 
de  l'intention  des  parties  et  des  termes 
mêmes  de  l'acte,  qu'un  acte  de  constitution 
de  rente  viagère  est  un  contrat  à  titre  oné- 
reux et  non  une  donation  déguisée  (Req. 
15j_anv.  1890,  D.P.  91.  1.  30);  ..■;  Qu'un  acte 
(spécialement  l'acte  par  lequel  une  personne 
s'est  engagée  à  partager  avec  sa  sœur  la  suc- 
cession de  son  père  adoptif)  doit,  d'après 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  les  docu- 
ments et  les  circonstances  qui  s'y  rattachent, 
être  considéré  non  comme  la  reconnaissance 
ou  l'exécution  d'une  obligation  naturelle, 
mais  comme  une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (Req. 
3  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  284).  -  Mais  la  Cour 
de  cassation  se  réserve  de  vérifier  si  les  formes 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  ont  été  employées 
et  de  décider  quel  est  le  caractère  apparent 
de  ce  contrat  (Civ.  11  févr.  1896,  précité). 

_  149.  En  vertu  de  leur  pouvoir  d'apprécia- 
tion, les  juges  du  fond  ont  pu  décider, 
2u'on  devait  considérer  comme  donations 
éguisées  notamment  :  ...l'acte  par  lequel 
des  immeubles  ont  été  achetés  moyen- 
nant une  rente  viagère,  dont  les  arrérages 
sont  à  peine  supérieurs  à  la  valeur  estima- 
tive du  loyer  et  inférieurs  au  revenu  que 
l'acquéreur  devait  en  retirer  en  cultivant 
lui-même  les  Immeubles  (Douai     12  mars 


1879,  D.P.  81.  1.  27);  ...  L'acte  portant  vente 
d'un  immeuble  pour  la  nue  propriété  à  un 
mineur  et  pour  l'usufruit  à  une  autre  per- 
sonne, avec  obligation  solidaire  au  payement 
du  prix,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'acqué- 
reur de  l'usufruit,  oncle  du  mineur,  con- 
naissait l'impossibilité  ou  était  celui-ci  ou 
sa  famille  de  payer  aucune  partie  du  prix, 
et  qu'en  outre,  aucune  ventilation  n'était 
opérée  dans  l'acte  entre  la  valeur  de  l'usu- 
fruit et  celle  de  la  nue  propriété  (Caen , 
30  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  1);  ...Un  bail  con- 
senti intentionnellement  pour  un  prix  de 
beaucoup  inférieur  à  la  valeur  réelle  du 
loyer  normal  des  immeubles  alTermés  (Riom, 
4  juill.  18t)2,  D.P.  93.  2.  340,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  20  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  598); 
...Une  prétendue  vente,  dont  le  prix,  d'abord 
stipulé  en  capital,  a  été  ensuite  converti  en 
rente  viagère,  s'il  est  établi  que  la  combi- 
naison adoptée  par  les  parties  a  été  inspirée 
par  un  esprit  de  libéralité  envers  l'acheteur 
(Amiens,  31  juill.  1894,  D.P.  96.  2.  108).  En 
conséquence  il  a  été  décidé,  dans  ce  dernier 
cas,  que  la  rescision  de  la  vente  ne  pouvait 
être  demandée  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  quelque  modique  que  fiit  la  rente 
viagère,  et  malgré  l'âge  avancé  du  vendeur 
(Même  arrêt.  —  V.  aussi  Orléans,  18  août 
1824,  R.  1684-8»;  Toulouse,  21  mai  1829, 
R.  938;  Montpellier,  12juin.  18.^,  R.  1714; 
Toulouse.  M  janv.  1839,  R.  928;  Douai, 
9  juin  1840,  R.  1683-4»;  Req.  14  nov.  iai3, 
R.  16S4-6»;  Colmar,  7  juill.  1848,  D.P.  50. 
2.  181). 

150.  Inversement,  mais  en  vertu  du  même 
pouvoir  d'appréciation,  les  juges  du  fait  ont 
pu  décider,  d'autre  part  :  ...  qu'on  ne  doit 
point  voir  une  donation  déguisée  dans  le 
cautionnement  de  la  dette  d'un  successible 
(l'.iv.  5  avr.  1809,  R.  1686-1»);  ...  Que  l'acte 
par  lequel  des  parties  mettent  fin,  par  des 
concessions  réciproques,  à  une  contestation 
relative  à  une  hérédité  est  une  transaction 
sur  une  difliculté  à  naître,  et  non  une  dona- 
tion déguisée  (Toulouse,  30  juill.  1818,  R. 
1686-2»);  ...  Que  la  circonstance  qu'une  rente 
viagère  est  déclarée,  par  l'acte  de  constitu- 
tion, incessible  et  insaisissable,  ne  prouve 
pas  nécessairement  que  les  parties  aient 
voulu  faire  un  acte  a  titre  gratuit  (Req. 
15  janv.  1890,  D.P.  91.  i.  30.  —  V.  encore: 
Civ.  1«f  juill.  1814,  R.  Contr.  de  niar.,  350; 
Colmar,  10  août  1825,  R.  1686-3»;  Bordeaux, 
24  déc.  1844,  R.  1690). 

Art.  3.  —   De  l'acceptation  dd  donataire. 

151.  L'acceptation  du  donataire  est  une 
condition  essentielle  pour  la  perfection  de  la 
donation  :  celle-ci  ne  produit  aucun  elfet  tant 
qu'elle  n'est  pas  acceptée  (C.  civ.  art.  932, 
§  1.  —  Req.  4  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  214). 

Par  acceptation,  il  faut  entendre,  non  pas 
seulement  le  consentement  que- doit  donner 
le  donataire  à  la  donation,  consentement  qui 
est  de  l'essence  de  tout  contrat,  mais  une 
form.ilité  particulière  à  la  donation,  et  qui 
consiste  dans  la  mention  expresse  de  l'adhé- 
sion du  donataire  à  l'offre  du  donateur. 


SI. 


Formes  de  l'acceptation. 


152.  Une  donation  n'est  pas  censée  accep- 
tée par  cela  seul  que  les  deux  parties  ont 
été  présentes  ,i  l'acte  et  l'ont  signé;  l'accep- 
tation doit  être  expresse  (C.  civ.  art.  932, 
SI,  in  fine);  en  d'autres  ternies,  l'acte 
doit  contenir  la  déclaration  formelle  faite 
par  le  donataire  qu'il  accepte  la  donation. 
Mais  le  terme  accepter  n'est  pas  sacramen- 
tel, et  l'acceptation  peut  résulter  des  termes 
de  l'acte,  bien  qu'on  n'ait  pas  employé  le 
mot  :  accepté.  Si,  notamment,  il  était  dit  à 
la  lin  de  l'acte  que  les  parties  l'ont  ainsi 
voulu  et  consenti,  ce  serait  une  acceptation 
suffisante.  De  même,  l'acceptation  expresse 


d'une  donation  entre  vifs  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention  que  le  donateur,  «  vou- 
lant récompenser  son  épouse,  lui  a  fait  do- 
nation, à  sa  satisfaction  »,  des  biens  énon- 
cés dans  l'acte  (Toulouse,  21  août  1874,  D.P. 
75.  2.  192).  De  même  encore,  lorsque  l'acte 
de  donation  d'une  somme  d'argent  constate 
qu'au  moment  même  où  il  a  été  passé, 
cette  somme  a  été  comptée  au  donataire,  qui 
en  a  donné  quittance,  ce  fait  constitue  une 
véritable  acceptation  (Grenoble,  6  janv.  1831, 
R.  1434-2»).  Jugé  aussi  que  lorsque  deux  époux 
acquièrent  un  immeuble  en  commua  et  que 
l'acte  de  vente  contient  en  même  temps 
donation  de  l'usufruit  au  profit  du  survivant, 
les  expressions  «  à  ce  présents  et  accep- 
tants »,  qui  s'y  rencontrent,  constituent  une 
acceptation  suffisante  de  la  donation  (Metz, 
4  juill.  1817,  R.  1434-1»). 

153.  Toutefois,  s'il  n'existe  pas,  pour 
l'acceptation  d'une  donation  entre  vifs,  de 
termes  sacramentels,  et,  si  elle  peut  résulter 
d'équivalents,  encore  faut-il  qu'il  existe  dans 
l'acte  une  clause  ou  expression  qui  puisse  se 
rapportera  l'acceptation  (Bastia,2  mars  IS'5, 
R.  1961).  Et  l'acceptation  ne  saurait  être 
induite  d'énonciations  plus  ou  moins  signifi- 
catives de  l'acte  (Nancy,  2  févr.  1838,  R. 
Notaire,  389). 

154.  L'omission  du  mot  accepté  ou  de 
termes  équivalents  sur  la  minute  de  l'acte 
rendrait  la  donation  nulle,  quand  même  il 
eût  été  rétabli  dans  la  grosse.  —  D'autre  part, 
l'acceptation  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
donation  ne  peut  résulter  d'un  acte  anté- 
rieur. Ainsi,  elle  n'est  pas  suppléée  par 
l'acceptation  d'une  précédente  donation  que 
le  second  acte  a  pour  objet  de  recommencer 
en  raison  de  la  nullité  dont  elle  était  frap- 
pée,  ni  d'un  acte  déclaré  nul  pour  cause 
d'incapacité  du  notaire  (Req.  27  mars  1839, 
R.  14:J6;  Notaire,  389). 

155.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  la  donation,  que  l'acceptation  soit 
contenue  dans  l'acte  même  de  donation. 
Elle  peut  avoir  lieu  par  acte  séparé,  mais  à 
trois  conditions  (C.  civ.  art.  932,  §  2)  :  1»  Il 
faut  que  l'acceptation  se  produise  du  vivant 
du  donateur  :  si  le  donateur  décède  aupara- 
vant, le  concours  des  deux  volontés  devient 
impossible,  et  le  projet  de  donation  est 
i-ompu  (  Bordeaux,  3  août  I8.38,  D.P.  59.  2. 
119.  -  Comp.  :  IJruxelles,  26  nov.  1823,  R. 
1308).  Et  la  donation  entre  vifs,  demeurée 
sans  acceptation  pendant  la  vie  du  donateur, 
ne  peut  même  pas  valoir  comme  disposition 
testamentaire.  —  Il  ne  peut  y  avoir  non  plus 
acceptation  valable,  si,  postérieurement  à 
l'acte  de  donation  et  avant  l'acceptation,  le 
donateur  avait  perdu  la  capacité  de  dispo- 
ser; par  exemple,   s'il  avait  été  interdit. 

156.  —  2»  Pour  avoir  lieu  valablement 
par  acte  séparé,  lacceptation  doit,  en  second 
lieu,  être  faite,  non  seulement  du  vivant  du 
donateur,  mais  aussi  du  vivant  du  donataire. 
Ainsi  les  héritiers  du  donataire  ne  pourraient 
pas  accepter  la  donation. 

157.  —  3»  Enfin  l'acte  d'acceptation  pos- 
térieur à  la  donation  doit  être  passé  devant 
notaire  et  il  doit  en  rester  minute.  L'accep- 
tation postérieure  peut  être  reçue  à  la  suite 
de  la  minute  de  la  donation,  ou  par  acte 
séparé.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  der- 
nier cas,  que  la  donation  soit  insérée  textuel- 
lement dans  l'acte  d'acceptation  ;  il  suffit 
que  la  donation  soit  désignée  clairement  et 
de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être  douteux 
que  l'acceptation  se  réfère  à  la  donation. 

158.  Lorsque  l'acceptation  d'une  donation 
est  faite  par  acte  séparé,  on  décide  générale- 
ment qu'elle  doit,  sous  peine  de  nullité, 
revêtir  les  mêmes  formalités  que  la  donation 
elle-même  (Rennes,  16  janv.  1874,  oir.  1874, 
2. 102,  et  S.  365.  —  De.vûlojibe,  t.  20,  n»  126  ; 
AuBRY  ET  EUf,  t.  7,  S  659,  note  2,  p.  77;  De- 
mante  ET  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  71  bis, 
v;   Baudry-Lacantinerie   et  Colin,   t.   1, 
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n.  1117;  Demoit,  Bei-ue  crtU'juedelegisl.et 

deiu>:sp-.  t-  1*.  '^•'•>-  P-  *^^^  ^  *^'''•  *'^^' 
ra«eptalion  sérail  nulle  si  le  second  notaire 
ou  les  témoins  n-avaient  pas  été  présents  au 
moment  de  la  lecture  et  .le  la  s-gnature  de 
l'acte  (Rennes,  16  janv.  1S74.  précité  .  -  Juge, 
toutefois,  en  sens  contraire,  que  1  accepta- 
tion faite  par  acte  sépare  d  une  donation 
entre  vifs  nest  soumise  qu  aui  formalités 
exigées  peur  les  actes  notariés  ordinaires, 
et  non  aux  formalités  spéciales  prescrites 
pour  les  donations;  qu'en  conséquence,  n  cm 
^inl  nulle,  comme  le  serait  la  donation 
elle-même,  l'acceptation  par  acte  sépare  de 
celte  donation,  par  cela  f  ">.  T"?  '  =^^'%"! 
constate  pas  la  présence  de  témoins  instru 
mentaires  au  mîoment  où  le  notaire  en  a 
donné  lecture  aui  parties  et  a  requis  leurs 
si-n-.itures  ^Bordeaux,  14  nov.  1867,  U.l:  D». 
S-^ieS). 

§  2.  —  Elfets  de  Vacceplalion. 
159.  La  donation  qui  n'est  pas  dûment 
accfpléc ,  manquant  dune  des  ccndil.ons 
néce-aircs  à  sa  perfection  et  a  ses  eQets 
nhli^aioire^  e-t  frappée  dune  nullité  absolue 
?Ref  15  Jinlf  18^'.  "d.P.  90,  1.  100);  nullité 
oui  ne  peut  être  couverte  m  par  une  conlir- 
âia.ion  t'ormelle,  ni  par  une  ratification  tacie 
"lie  que  l'exécution  volontaire  de  a  dona- 
tion. -  Le  donateur  peut  opposer  le  défaut 
d'acceptation,  même  après  que  e  donataire 
s'est  mis  en  'possession  de  l'objet  donne  et 
en  a  perçu  les  fruits  lUourges,  24janv.  18-21, 

^'\\3  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une  dona- 
tion n'ensat'eant  le  donateur  et  ne  pou- 
vant produire  aucun  ellet  que  du  jour  ou 
elle  a  été  acceptée  par  le  donataire  ou  ses 
représentants,  le  donateur  conserve  ainsi 
a  libre  disposition  des  biens  donnes  tant 
que  cette  acceptation  n'est  pa3  mlervenue 
iRiom,  7  mars  m\  Moniteur  judtaaire  de 
i^r,  20  oct.  1900'.  A  plus  forte  raison,  des 
tiers  peuvent  valablement  acquérir  du  chef 
du  donateur  des  hypothèques  sur  ces  mêmes 
biens,  ou  tous  autres  démembrement,  du 
droit  de  propriété,  tel  qu  un  droit  de  serM- 
tude  (Riom,  7  mars  1900,  précité). 

S  3   —  Notification  de  i'acCf))(a(ion  donnée 
*    ■  par  acte  séparé. 


160.  L'acceptation  d'une  donation  par 
acte  séparé  n'a  d'effet,  à  l'égard  du  dona- 
teur, que  dn  jour  où  cet  acte  lui  a  ete  noti- 
fié [c/  civ.  art. "J'3-2,  §  2  in  fine;  Req.  i  mars 
1W2  DP  1S(«-  I-  214).  —  Aucune  forme 
spéciale  "n'étant  prescrite  par  la  loi ,  la  no- 
wfcation  est  faite  selon  les  règles  ordmaires 
de  la  procédure,  c'est-à-dire  par  acte  d  huis- 
sier signifié  à  personne  ou  a  domicile. 

161  U'après  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine e"t  en  jurisprudence,  le  défaut  de  no- 
tilicalion  ne  pourrait  pas  être  supplée  soit 
car  la  connaissance  que  le  donateur  aurait 
acquise  de  l'acceptation,  soit  P"  '  «''f  ",''o° 
de  la  donation  (bEMOLOSiBE,  t  20  n»  153 
AuBRY  El  Rait ,  t.  7,  §  bol»,  note  3,  p.  «s  ; 
Lurent  t  12,  n» 269;  BAUURV-LACANTiNEniE 
irr  Cous,  1. 1,  n»  1 120.  -  En  sens  contraire  : 

DE5IAME    rr    COI.MET    DE    S.VNTERBE,    2«    éd., 

t.  4,  n«  71  bis,  xil).  Jugé:  ...  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  comme  équivalant  à  la  notiti- 
cation  la  connaissance  qu'aurait  eue  .e  dona- 
ttur  de  l'acceptation  de  la  donation  et  qui 
résulterait  d'un  bail  passé  par  lui  avec  un 
tiers  des  biens  compris  dans  la  donation 
dont  il  s'était  réserve  l'usufruit  (Limoges, 
16  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  89)  ;  ...  Que  I  accep- 
tation d'une  donation  ne  peut  être  réputée 
valablement  notifiée  au  donateur  par  cela 
seul  que  l'acquéreur  des  biens  donnes  a 
traité  avec  ledit  donateur  relativement  a 
l'usufruit  que  ce  dernier  s'était  réservé 
(Bordeaux,  22  mai  1861,  D.P.  61.  2.  196). 


La   déclaration    du    donateur   qu  il   tierit 
l'acceptation    pour    notilioe    pourrait   seule 
tenir  lieu  de  la  notification ,  mais  a  la  con- 
dition  qu'elle  soit    faite   par   acte  aulhen- 
riq°e  (dÈmolombe,  t.  20,  "»  1Ô2;  Al'Bnv  et 
rJu   t  7  S  65-2,  note  1,  p.  64;  §0o9,  note  4. 
p   78).'  Ainsi  jugé  que  lorsque  l'acceptation 
S'une    donation    par    un    acte    au  hentiqne 
"éparé  postérieur  à  la  libéralité  n  a  pas  été 
notifiée  au  donateur,  la  preuve  établissant 
nue  celui-ci  a  connu   cette    acceptation  ne 
peut  résulter    que    d'un    acte   authentique 
fcand,  27  avr.  1:?83,  D.P.  85.  2.  53)    Spé- 
cialement, la  déclaralion  faite,  au  nom  du 
donateur,   qu'il  a  connu   l'acceptation ,  doit 
émaner  d'un  fondé  de  pouvoirs  muni  d  une 
procuration    spéciale    et   authentique.    C.cst 
i\  une  formalité  substantielle  qui  doit  être 
ob^enée  à  peine  de  nullité  de  la  donation 
(Môme  arrêt).   Jugé  aussi  que   la  mention 
tenu  pour  notifié,  apposée  par  écriture  sons 
,eh,g  privé  au  piecf  de  la  grosse  de  lacté 
d'acceptation,  ne  peut  suppléer    a  notifica- 
tion (Ôaen,8juill.  1828,  R.  1449). 

162.  Contrairement  à  la  doctrine  et  a  la 
jurisprudence  précitées,  11  a  été  juge  :  ... 
que  la   notification   peut  résulter  de  toute 
preuve  établissant   d'une  manière  certaine 
nue  le  donateur  a  connu  celte  acceptalioij, 
notamment    de     ce    fait    qu'il     a     esecute 
la   donation    en  servant  pendant  P.luf,'e"''s 
années  la  rente  viaçère  qui  en  était  1  objet 
(Paris,  31  juill.  1819.  D.P.  49.  2.  189);  ... 
Que   là   donation  entre   vifs    faite    à    deux 
époux  est  valable,   bien  que   lacté  énonce 
qu'il  a  été  passé  pour  l'un  des  donataires  et 
pour  la  donatrice  au  domicile  de  celle-ci,  et 
Dour  l'autre  donataire  dans  un  autre  domi- 
cile   lecture  ayant  ensuite  été  faite  aux  par- 
ties- que  cette  mention  constate  suflisam- 
ment  que  l'acceptation  a  été  connue  de    a 
donatrice,  ausei  bien  en  ce  qui  concerne  le 
second  donataire  que  le  premier,  et  que  des 
lor'!    il  n'v  avait  pas  nécessite  de  faire  a  la 
donatrice  notification  de  l'acceptation  de  ce 
second  donataire  (Angers,  2«  mai  1841  ,B. 
\-»'>)    En   tout  cas,  si  la  notification  nest 
constatée  que  par  un  acte  sous  seing  prive, 
cet  acte  ne   pourrait  être  oppose  aux  tiers 
qu'autant  qu'il  aurait  acquis  date   certaine 
(OEMANTE   et  COLMET  de  SA.NTEBRE,    2«  éd., 
t   4   n«  71  bis,  xii).  ,     .     ■      .-i 

'  163.  La  notification  deviendrait  inutile 
si  l'acceptation ,  postérieure  à  la  donation , 
avait  lieu  par  un  acte  authentique  passe 
entre  le  donateur  et  le  donataire.  Ainsi  la 
présence  du  donateur  à  l'acte  d  acceptation 
dispense  le  donataire  de  la  notification  (Bor- 
deaux, 14  nov.  1S67,  D.P.  68.  2.  168).. 

164  Tant  que  l'acceptation  ne  lui  a  pas 
été  notifiée,  le  donateur  peut  révoquer  la 
donation  (Req.  4  mars  1902,  D-P.  1902-  • 
'>in  Ju-'é,  spécialement,  que  le  donateur 
conserve  le  droit  de  révoquer  la  donation 
faite  à  un  mineur  et  acceptée  par  1?  tuteur 
seul,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  nolihcatipn 
de  l'acte  d'acceptation  du  tuteur  autorise 
nar  le  conseil  de  famille:  que  cette  notilica- 
lion  est  sans  effet  lorsqu'elle  a  eu  lieu  pos- 
térieurement à  la  signification  faite _  au 
donataire  ou  à  son  représentant  de  la  révo- 
cation de  la  donation  (Limoges,  16  déc. 
1872,   D.P.  73.  2.  89). 

165  n  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire 
nue  la  révocation  de  la  donation  soit  noti- 
?i"e  DEMOLOMBE,  t.  20,  n°  131).  Elle  peu 
m^me  avoir  lieu  tacitement  (Req.  4  mars 
1002,  précité,  motif).  La  revocation  taci  e 
résulterait,  par  exemple,  de  la  ven  e  de  la 
chose  donAée,  ou  de  la  nouvelle  donation 
qu'en  ferait  le  donateur  a  une  aulre  per- 
sonne •  et  il  importerait  peu  que  1  a>'ti"- 
ion  postérieure  fut  nulle  (Demolombe,  t.  -20, 
n°  133).  On  devrait,  semble -t- il,  recon- 
naître e  même  effet  au  testament  par  lequel 
le  donateur  aurait,  avant  la  notification, 
ésué  l'objet  donné  à  un  tiers  (Demoi.ombe, 


t   20,  n»  134.  —  En  sens  contraire  :  Bavle- 
Motuî.LARn  sur  Grenier,  t.  1,  n»  56  bis) 

166.    La    doctrine    et    la   jurisprudence 
s'accordent  même  à  décider  que  la  notifica- 
tion ne  peut  intervenir  utilement  après  la 
mort  du  donateur.   Ainsi   la  donation  suivie 
d'une  acceptation  séparée  est  nulle  si  cette 
acceptation ,  même  intervenue  du  vivant  du 
donateur,  n'a  été  notifiée  qu'après  son  ileces 
à  ses  héritiers  (Agen,  28  nov.  18oo,  D.P.  :>[i. 
I   10;  l!es.nnçon,2mai  ISfiO.D.P.  60.  2   m. 
et,  sur  pourvoi,  Req.  18  nov.  1801,  D.P.  (>'-. 
1    -28.  —  MARCADÉ.sur  l'art.  932,  n»  6;  iFiOP- 
LONO,  t.  3,  n-  1 102  ;  Demolombe,  t.  20,  n»  W  ; 
Arnnv  et  Rau.  t.  7,  §  653    note  2,  p.  64; 
Demante   et    Colmct   de   Santerre,  t.    4 
n»  71  bis,  XI ;  Laurent,  t.  12,  n»»  238  et26j(, 
Hfc    t  6,  n»  184;  Baudry-Lacantinebie  et 
CdLiN    t   1     n»  1123).  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où  le  donateur  viendrait  à  perdre 
la    capacité   de    disposer    dans    1  inlcrvalle 
entre  l'acceptation    et   la  notification   (Dii- 
raxton     t.  S,   n«   165;   Demolombe.    t.    20, 
no'lôO;  .U-bry  eî  Rau,  t.  7,  §  650,  note  -2, 
p.  113:  Baudry-L.\cantinf.rie  et  Lolin,  t.  l, 

167.  Mais  si,  en  ce  qui  touche  le  dona- 
teur    les  effets  de  la  donation  ne  se  pro- 
duisent  que   le   jour    où    l'acceptation    est 
notifiée,  en  est -il  de  même  relativement  au 
donataire?  La  solution  négative  parait  avoir 
prévalu   :  on   admet    que    la    donation    est 
accomplie,  et  que  la  propriété  des  biens  don- 
nés s'est  fixée  sur  la  tête  du  donataire  des 
l'acceptation  et  avant  toute  notification  (>1ar- 
CADF    sur  l'art.  932,  n»  5;  Tiioplong    t.  2, 
n.  ll(  4;  Demoiombe,  t.  20,  n».  139-141  ;  AuBRY 
ET  RAU,  t.  7,  §  6r.O,  note  4,  p.  44;  Devante 
ET  CoLMET    DE    Santerre,  t.   4,   n»  71  h,.^, 
VIII-  liUFNOiR,  Propriété  et  contrats,  p.  4/6 
et  477;  Demante,    Thémts,  t.  7,   p.  d/li. 
A   la  vérité,  tant  que   la    notification   nest 
pas  faite,  le  donataire  n'est  propriétaire  que 
sous   condition  résolutoire,  son   droit  pou- 
vant être  mis  à  néant  par  la  révocil.ûn  ou 
le«  actes  de  disposition  qui  peuvent  mtenenir 
de  la  part  du  donateur,  ou  encore  par  le  de- 
cè=  de  celui-ci  ;  mais,  si  les  choses  sont  res- 
tées  entières,   la   notification   au    donateur 
peut  encore  être  valablement  faite  par  ses 
héritiers.  Cette  doctrine  est  fondée  sur  les 
termes  de  l'art.  932  :  .  la  donation  n  aura 
d'effet   à    l'êoard   du  donateur j.    -    Sui- 
vant une  autre  opinion,  ce  qui  est  vrai  du 
donateur  l'est  également  du  donataire  .  le 
défaut  de   notification   empêche   le  contrat 
de  se  former  aussi  bien  que  le  défaut  d  ac- 
ceptation; la  notification   d  une  acceptation 
par  acte  séparé  ne  pourrait  être  utilement 
f^ite   après  'la  mort  du  donataire,  ou  après 
ne    celui-ci    aurait  perdu   la   capacité   de 
que    '^f'"™  ,'5   no  212;  DirantoS, 

recevoir  I  Ioillier,  i.  o,  ''^' -'%_,..  ■>  ' 
t.  8,  n»  420;  Laurent,  t.  12,  n»  26b  Ru- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  t  1,  n»  1128. 
_  Comp.  Limoges,  16  dec.  1872,  D.I .   là. 

^'a6B     Le    premier    des    deux    systèmes 
ci -dessus    exposés    entraîne    celte    consé- 
quence, que  le  donataire,  étant  devenu  pro- 
Sire^  sous    condition     résolutoire    des 
biens  donnés  dès  le  jnur  de  1  acceptation  , 
peut   avant  la  notification,  aliéner  ces  biens 
Fes   grever  dhvpothèques,  de  servitudes  ou 
de  tous  autres  droits  réels,  sauf  la  résolu- 
Hon  éventuelle  de  ces  aliénations  ou  de  ces 
Iro  ts  pour  le  cas  où  le  donateur  viendrait 
à  décéd'^er  ou  à  révoquer  la  donation  dans 
nntervalle.  -  De   même,    si    le  donataire 
s'"tairmarié  après  l'acceptation,  mais  avant 
la  notification:  les  .biens  compris  dans  la 
donation  devraient  être  considères  relative- 
Sàsesconventionsmatrimonialescomm? 
lui  avant  appartenu  dès  le  jour  du  maiiaga 
n.vÔLOMBF.  t.20,  no  146)    De  "lème  encore 
si  le  donataire  avait  vendu  ou  InpoU  eq.  e 
successivement,  dans  le  temps  intermediaue 
e?  après  la  notification,  les  biens  donnes  à 
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des  personnes  différentes,  l'acquéreur  ou  le 
créancier  hypotliécaire  dont  le  droit  se  serait 
constitué  dans  le  temps  intermédiaire  serait 
préféré  aux  autres.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  (]ue  si,  jusqu'à  la  notification  de  l'ac- 
ceptation, le  donateur  peut  révoquer  sa  libé- 
ralité, soit  expressément,  soit  tacitement, 
et  rendre  ainsi  inefficaces  les  hypotlièques 
que  le  donataire  a  constituées  sur  les  im- 
meubles compris  dans  la  donation,  pendant 
le  temps  écoulé  entre  son  acceptation  et  la 
notification  au  donateur  de  ladite  accepta- 
tion ,  les  hypothèques  ainsi  établies  sont 
néanmoins  valablement  constituées  et  pro- 
duisent, au  regard  des  tiers,  Teffet  qui  s'at- 
tache à  la  date  de  leur  inscription  (Req. 
4  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  214). 


Si- 


Libéralités  dispensées  des  formes 
de  l'acceptation. 


169.  Les  libéralités  qui  ne  sont  pas  assu- 
jetties aux  formes  des  donations  sont,  par  là 
même,  exemptées  des  formalités  de  l'accep- 
tation, qui  font  partie  de  ces  formes. 

170.  —  I.  Donations  indirectes. 
L'exemption  s'applique  notamment  à  la  re- 
nonciation a  un  droit  d'usufruit,  de  servitude. 
Jugé  :  ...  que  la  renonciation  à  un  usufruit, 
faite  gratuitement  par  l'usufruitier  en  faveur 
du  nu  propriétaire,  peut  résulter  d'une  décla- 
ration  purement  unilatérale  de  l'usufruitier 

hijon,  14  avr.  lSti9,  D.P.  69.  '2.  189,  et  sur 
^  ourvoi,  Req.  -16  mars  1870,  D.P.  70.i.S29  ; 

. .  Qu'à  su  pposer,  d'ailleurs,  que  cette  renon- 
ciation soit  subordonnée  à  une  acceptation 
expresse,  il  suffit,  si  l'abandon  est  absolu  et 
sans  réserve,  que  quelques-uns  des  héritiers 
DUS  propriétaires  l'acceptent  pour  qu'il  pro- 
duise tout  son  effet  à  l'égard  de  son  auteur, 
la  part  des  non-acceptants  se  trouvant  alors 
acquise  aux  acceptants  (Mêmes  arrêts).  Est 
également  dispensée  de  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation, comme  donation  indirecte,  la  re- 
nonciation par  un  légataire  au  droit.d'accrois- 
sement  ouvert  à  son  profit  (Cr.  12  nov.  1822, 
R.  4406.  —  V.  aussi  Paris,  27  janv.  1806,  R. 
1394).  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  renon- 
ciation de  la  part  d'un  donateur,  tant  pour 
lui-même  que  pour  un  tiers  au  profit  duquel 
une  stipulation  avait  été  faite  comme  condi- 
tion de  la  donation,  à  tous  droits,  privilèges, 
action  résolutoire  et  hypothèques  contre  le 
donataire,  sous  la  seule  réserve  de  l'action 
personnelle,  constitue  une  nouvelle  dona- 
tion soumise,  comme  la  première,  à  la  néces- 
sité d'une  acceptation  expresse  de  la  part 
du  donataire  (l'aris,  27  déc.  1851,  D.P.  54. 
1.  350).  Mais  cette  décision  semble  difficile 
à  justifier  (O.P.  ibid.,  note  3). 

171.  D'après  l'opinion  générale,  les  renon- 
ciations gratuites  ne  sont  dispensées  des  for- 
malités de  l'acceptation  qu'autant  qu'elles 
sont  abdicatives,  et  non  transmissives  de 
droit  (TdOPLuNG,  t.  3,  n»  1079;  Demolombe, 
t.  20,  n»«  82  et  83;  ACBRY  et  Rau,  t.  7, 
8  659,  note  8,  p.  79  ;  Lairent,  p.  12,  n»34S; 
Baudry-Lacanti.\erieet  Colin,  t.  2,  n"  1225). 

172.  Les  remises  de  délies  sont  égale- 
ment dispensées  de  la  formalité  de  l'accep- 
tation. .\insi  le  fait  que  le  débiteur  est  en 
possession  de  l'acte  constatant  que  la  remise 
du  titre  aura  lieu  à  titre  gratuit,  fait  suffi- 
samment présumer  de  sa  part  acceptation 
de  la  libéralité  (Orléans,  21  févr.  18.52,  D.P. 
53.  _2.  64).  .Mais  la  dispense  ne  s'applique 
qu'à  la  formalité.  Au  fond  il  est  indispen- 
sable que  la  remise  de  dettes  soit  acceptée 
(Lalrent,  t.  12,  n"  853;  Baldry-Lacantixe- 
RIE  ET  CouN,  t.  1,  n»  1234). 

173.  L'exemption  s'applique  égalementaux 
avantages  stipulés  au  profit  d'une  personne 
dans  une  convention  passée  avec  d'autres 
parties.  L'acceptation  du  tiers  est  nécessaire 
sans  doute,  mais  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse,  et  la  stipulation  ne  peut  plus  être 

i        révoquée  dès  qu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu 


acceptation,  même  virtuelle,  de  la  part  de  ce 
tiers  (Req.  27  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  148; 
Civ.  12  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  278;  Rouen, 
28  déc.  1S§7,  D.P.  89.  2.  143). 

La  règle  d'après  laquelle  1  acceptation  doit 
intervenir  du  vivant  du  donateur  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  à  ces  sortes  de  libéia- 
lités  (DE.MOLOMBE,  t.  20,  n"  92,  94,  et  t.  24, 
n«s  252  et  253  ;  Aubry  et  Rai',  t.  4,  §  343  1er, 
note  27,  p.  311,  et  t.  7,  §  653,  noie  1,  p.  65; 
Larombière,  Théorie  et  prat.  des  obligations, 
t.  1,  art.  1121,  n»  8;  Req.  22  juin  1859, 
D.P.  59.  1.  385;  27  févr.  1884,  D.P.  81.  1. 
389).  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été 
soutenue  par  plusieurs  auteurs  (Demante  et 
CuLMET  DE  Santerre,  t.  5 ,  n»  33  bis;  Lau- 
rent, t.  15,  n»  571  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
CoLiN^t.  1,  n"  1231  ;  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.,  1877.  1.  393,  1885.  1.  5);  elle  se  fonde 
sur  ce  qu'une  offre  ne  peut  être  verbalement 
acceptée  après  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite, 
ni  par  les  héritiers  de  celui  à  qui  elle  a  été 
faite.  On  répond  que  la  stipulation  pour 
autrui  n'est  pas  une  offre  faite  en  vue  d'un 
contrat  à  conclure,  mais  une  clause  ou  une 
charge  d'une  convention  déjà  formée.  — 
Mais  une  divergence  s'est  produite  sur  le 
point  de  savoir  si  les  héritiers  du  stipulant 
ont  le  droit  de  révoquer  la  libéralité  tant 
qu'elle  n'est  pas  acceptée  :  M.  De.mulombe 
(ibc.  cit.)  leur  refuse  ce  droit,  MM.  AuBRY  ET 
Rau  le  leur  accordent  en  vertu  de  la  règle 
que  tous  les  droits  et  actions  relatifs  au  pa- 
trimoine d'une  personne  passent  à  ses  héri- 
tiers(V.en  cesens:Req.  22juin  1859,  précité). 

174.  Au  surplus,  si  les  libéralités  faites  à 
un  tiers  sous  la  forme  d'une  stipulation  pour 
autrui  peuvent  n'être  pas  soumises  à  la  né- 
cossilé  de  l'acceptation  pondant  la  vie  du 
donateur,  cela  n'est  vrai  que  des  prestations 
accessoires  imposées  au  donataire  principal 
comme  charge  de  la  libéralité  qu'il  reçoit. 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  un 
tiers  est  appelé  à  recueillir  la  libéralité 
entière,  à  l'exclusion  du  donataire  primitif, 
après  la  réalisation  d'une  condition  résolu- 
toire. En  pareil  cas,  il  y  a  deux  vocations 
distinctes  et  successives  au  bénéfice  de  la 
libéralité  ;  et  la  seconde,  comme  la  première, 
ne  peut  produire  effet  que  si  elle  a  été  accep- 
tée avant  le  décès  du  donateur  (Civ.  1"  mai 
m'h  D.P.  95.  1.  64). 

175.  —  II.  Donatimis  réntunéraloires.  — 
Les  donations  réraunératoires  sont  assujet- 
ties à  la  formalité  de  l'acceptation  expresse 
lorsqu'elles  ont  le  caractère  de  véritables 
donations.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  dona- 
tion faite  par  un  çère  à  sa  fille  pour  la  dé- 
cider à  renoncer  a  un  mariage  arrêté  et  à 
une  donation  précédemment  faite  en  consi- 
dération de  ce  mariage,  ne  présente  pas  le 
caractère  des  donations  rémunératoires  et  à 
titre  onéreux  ;  que  dès  lors  elle  n'est  pas 
dispensée  de  la  formalité  de  l'acceptation 
(Grenoble,  14  juill.  1836,  R.  1488.  —  Comp. 
l'aris,  21  déc.  1812,  R.  1386).  —  Il  en  est  au- 
trement pour  les  libéralités  qui  sont  moins 
la  récompense,  que  le  salaire  obligatoire  d'un 
service  rendu  ou  d'un  travail  accompli.  Ainsi 
la  constitution  d'une  pension  par  un  maître 
à  son  domestique  pour  services  rendus  est 
considérée  comme  une  donation  rémunéra- 
toire  dispensée  des  formalités  des  donations, 
et  dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
acceptée  par  écrit  (Bruxelles,  11  juill.  1810, 
R.  1386). 

176.  —  111-  Donations  déguisées.  —  Les 
donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux  ne  sont  pas  non  plus 
soumises  à  la  formalilé  de  l'acceptation 
expresse  (Paris,  4  juin  1829,  R.  1397  ;  Douai, 
27  févr.  1861,  Sir.  61.  2.  395,  et  S.  460; 
Caen,  30  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  1  ;  Riom , 

12  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  25).  —  Mais  c'est  la 
solennité  de  l'acceptation  qui  seule  n'est  pas 
exigée  ;  le  concours  des  volontés  est  ici  né- 
cessaire comme  dans  tous  les  contrats;  seu- 


lement ce  concours  de  volontés  n'est  assu- 
jetti, pour  sa  manifeslaticn,  nia  la  nécessité 
d'un  acte  notarié,  ni  à  la  solennité  de  l'ac- 
ce|il3tion  ex(iresse.  Il  suffit  donc,  pour  que 
la_  donation  déguisée  soit  irrévocable,  que  le 
bénéficiaire  ait  manifesté  d'une  manière 
quelconque  l'intention  de  profiter  de  la  libé- 
ralité. Jugé  en  ce  sens  ;  ...  qu'une  donaiion 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  est  réputée 
acceptée  dans  le  contrat  lui-même  et,  par 
suite,  produit  ses  ellets  du  jour  du  contrat 
(Rouen,  27  févr.  1S52,  D.P.  53.  2.  26;  Riom, 
12  janv.  189I,_D.P.  92.  2.  25);...  Que  la  do- 
nation effectuée  au  moyen  d'un  transfert  ne 
saurait  être  déclarée  nulle  par  le  motif  que 
le  donataire  n'a  pas  accepté  le  transfert  (Civ. 
18  oct.  1909,  D.P.  1910.  1.  462.  -  Adde  : 
Civ.  24  juill.  1844,  R.  1681;  Amiens,  16  nov. 
1852,  D.P.  54.  2.  255;  Rennes,  2  août  1838, 
R.  1683-5»;  Req.  3  déc.  1878,  D.P.  79.  1. 
271  ;  Caen,  30  déc.  1878,  précité  ;  Civ.  2  avr. 
1884,  D.P.  84.  1.  277). 

177.  Au  sujet  des  donations  déguisées  sous 
la  forme  d'un  transfert  de  rente  sur  I  Eiat, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  ce  Iri.ns- 
ferttuflit  à  lui  seul  pour  établir  l'acceptai  ion 
du  d  (naiaire.  D'après  un  premier  système, 
la  trman  ission  d  une  inscription  de  rente 
sur  l'Elai,  alors  même  qu'elle  aurait  lieu  à 
titre  gratuit,  est  parfaite  par  le  seul  transfert, 
sans  qu'une  acceptation  séparée  soit  néces- 
saire, l'inscrii  tion  faisant  preuve  écrite  de 
l'acceptation  (Civ.  24  juill.  1844,  R.  11)81-1»; 
Orléans,  9  juill.  1845,  D.P.  46.  2.  31.  —  De- 
molombe, t.  20,  n»  106;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  659,  note  27,  p.  85;  Buciière,  Traité  des 
valeurs  mobilières,  2«  éd.,  n»  1255;  Mollet, 
Des  bourses  de  commerce,  3*  éd.,  n»'  248 
et  s.).  —  Dans  une  autre  opinion,  on  estime 
que,  si  un  titre  de  rente  peut  faire  l'objet 
d'une  libéralité  indirecte  au  moyen  d'un 
transfert  sans  l'observation  des  formes  solen- 
nelles prescrites  par  les  art.  931  et  932,  l'ac- 
ceptation du  donataire  est  nécessaire  pour 
la  validité  d'une  telle  libéralité  (Paris,  16  juin 
1842,  R.  1681-1°;  25  mars  1891 ,  D.P.  93.  2. 
489;  Trib.  civ.  Melun,  27  juin  1900,  Gaz. 
Pal.  du  12  nov.  1990;  Poitiers,  21  nov.  1898, 
D.P.  99.  2.  24.  -  Laurent,  t.  12,  n»  314; 
Baubry-Lacantinerie,  n"»  1252  et  1253).  Par 
suite,  jusqu'à  l'acceptation  du  bénéficiaire. la 
donation  d'un  titre  de  rente  est  essentielle- 
ment révocable.  Jugé  encore,  dans  le  même 
sens,  que  lorscju'une  donation  de  rente  n'a 
point  été  régulièrement  acceptée,  la  mutation 
doit  être  opérée  au  profit  des  bénéficiaires 
d'une  donaiion  ultérieure  régulière  (Cons. 
d'Et.  8  juin  18.-3,  D.P.  85.  3.  11).  L'accepta- 
tion peut,  d'ailleurs,  s'induire  de  la  signature 
du  bénéficiaire  (Paris, 9  mars, 1860,  D.P.  60.5. 
123).  Dans  tous  les  cas,  il  a  été  décidé,  et  cette 
solution,  quel  que  soit  le  système  qu'on 
adopte,  ne  paraît  pas  devoir  faire  difficulté, 
que  pour  détruire  l'elfet  translatif  de  pro- 
priété d'un  transfert,  il  ne  suffit  pas  d'allé- 
guer qu'il  dissimule  une  donation,  si  aucune 
prohibition  de  donner  ou  de  recevoir  n  exis- 
tait entre  l'auleur  et  le  bénéficiaire  du  trans- 
lert;  qu'en  pareil  cas  la  preuve  testimoniale 
du  caractère  d'acte  de  libéralité  attribué  au 
transfert  n'est  pas  admissible  (Civ.  24  juill. 
1844,  précité). 

Les  auteurs  enseignent  généralement  que 
l'acceptation  d'une  donation  déguisée  doit 
intervenir  du  vivant  du  donateur  et  alors 
qu'il  n'a  pas  perdu  la  capacité  de  disposer  : 
le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du 
donataire  est,  en  elli't,  exigea  l'égard  des 
donations  comme  à  l'égard  de  tout  autre 
contrat  (Dlranton,  t.  8,  n»  394;  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  §  659,  note  5,  p.  65;  Laurent, 
t.  12,  n"3l3;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n">  12-48  et  1254.  —  Conf.  Civ.  18  oct. 
1909,  cité  supra,  n»  176).  —  Il  a  été  jugé  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  que  l'acceptation 
d'une  donation  dissimulée  sous  l'apparence 
d'un   contrat  de  vente  peut   régulièrement 
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interienir  après  le  décès  du  donateur,  son 
effet  rétroagissant  au  jour  du  contrat  (Riom, 
12  ianv.  1b91 ,  D.P.  9-2.  2.  25.  —  V.  aussi 
Rennes,  2  août  1S3S,  R.  16S3-5».  —  Comp. 
Amiens.  16  nov.  1852,  D.P.  54.  2.  255). 

178.  A  la  dilTérence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  donations  ostensibles,  le  défaut  d'accep- 
tation d"une  donation  déguisée  n'entraîne 
qu'une  nullité  purement  relative,  qui  est 
couverte  par  la  prescription  de  dis  ans 
(Riom  ,  12  janv.  ISiM,  précité).  Sur  la  confir- 
mation dont  la  donation  peut  être  l'objet  en 
pareil  cas,  V.  Baltfication. 

179.  Enfin,  le  défaut  d'acceptation  expresse 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  en  matière  de 
donation  par  contrat  de  mariage  {V.  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage). 

§  5.  —  Par  qui  l'accèplation  doit  cire  faite. 

A.  —  Donataire  majeur  et  capable  (C.  civ.  art.  933). 

180.  Si  le  donataire  est  majeur  et  ca- 
pable, il  peut  accepter  personnellement  ou 
par  mandataire.  -  Lorsque  l'aeceptalion  a 
lieu  par  un  nianJatairc,  ce  dernier  doit,  aux 
termes  de  l'art.  933,  être  muni  d'une  procu- 
ration spéciale  ou  contenant  pouvoir  gêne- 
rai d'accepter  les  donations  qui  auraient  été 
ou  pourraientètre  faites.  Un  pouvoir jiénéral 
d'acof,  itr  tous  actes  qui  pourraient  être 
faits  iians  l'intérêt  du  mandant  ne  suffirait 
pa«.  —  La  procuration  pour  accepter  une 
donation  doit  être  non  seulement  spéciale, 
mais  encore  expresse  ;  toutefois,  elle  n'est 
pas  assujettie  à  des  termes  sacramentels. 

181.  La  procuration  doit  être  passée  dans 
la  même  forme  que  l'acceptation  elle-même, 
c'est-à-dire  par  acte  notarié,  et  avec  le  con- 
cours d'un  second  notaire  ou  de  deux  té- 
moins (L.  1-2  août  190-2,  art.  9-2»,  §  1;.  Il  faut, 
en  outre,  que  cette  procuration  soit  annexée 
à  l'acte  de  donation,  ou  à  l'acte  d'accepta- 
tion si  l'acceptation  a  été  faite  par  acte  sé- 
paré (C.  civ.  art.  933,  §  2,  in  fine),  et  ce  a  peine 
de  nullité  de  l'acceptation.  Mais,  dans  la 
pratique  notariale,  elle  est  faite  en  minute, 
et  re(,ue  en  la  présence  réelle  de  deux  no- 
taires ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins 
(\MiAlD,  Commentaire  de  laloi  du  25  vent, 
an  11,  t.  2,  n"»  657  ;  Defrénois,  Traité  for- 
mulaire du  notariat,  7«  éd.,  t.  2,  n°  4127; 
Ed.  Clerc,  D.\lloz  et  Vergé,  Formulaire 
du  notarial,  8'  éd.,  tit.  7,  §  4).  D'ailleurs,  le 
texte  de  l'art.  932,  §  2,  parle  d'une  expédi- 
tion de  U  procuration,  ce  qui  suppose  qu'elle 
a  été  rédigée  en  minute  (Ijaudry-Lacantine- 
BIE  ET  Co'lin,  t.  1,  n»12s5).  Toutefois,  on 
admet  généralement  que  la  procuration  por- 
tant pouvoir  d'accepter  une  donation  pour- 
rait être  rédigée  en  brevet  (DemoliiMde,  t.  20, 
nolbl;AL:BRY  etRau,  t.  7,  §659,  note  6, 
p.  79  ;  Demante  et  Colmet  de  Sa,nterre.  t.  4, 
n»72  bis  II.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  12,  n»  212  ;  Hue,  t.  6,  n»  195). 

182.  La  donation  peut-elle  être  acceptée 
par  un  tiers  se  portant  fort  pour  le  dona- 
taire, notamment  lorsque  celui-ci  est  absent 
ou  incapable?  L'affirmative  avait  été  admise 
par  d'anciens  auteurs;  et  quelques  arrêts 
s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens  (Del- 
mncocrt,  t.  2,  p.  71,  note  6;  Tocllier,  t.  5, 
n'1iB;VAZEaLE,  sur  l'art.  933,  n»1.  —  Comp. 
Demaste  et  Colmet  de  Sasterre,  t.  4,  n°  72 
fc.s  I  -  Liège,  22  janv.  1810,  R.  1472  ;  Bor- 
di  aux,  5  févr.  1827,  R.  1646-1»).  Mais  la  doc- 
trine contraire  a  prévalu  (Demolombe,  t.  20, 
n-  l.>8;  AuBRY  et  Rac,  t.  7,  §  652,  note  17, 
p.  (ii;  Laurent,  t.  12,  n»  341  ;  Bauury-La- 
CANTiNEF.iE  ET  CoLiN  ,  t.  1 ,  n»  1282  ;  Vicié, 
Jicvue  critique,  1895,  p.  209).  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  ayant 
la  valeur  d'une  acceptation  et  comme  assu- 
rant à  la  donation  faite  à  un  mineur,  dès  le 
moment  où  elle  a  lieu,  tous  ses  effets  légaux, 
la  simple  promesse  par  laquelle  un  tiers,  spé- 
cialement le  codonatairc  du  mineur,  déclare 


se  porter  fort  de  faire  ratifier  l'acte  de  dona- 
tion par  le  donataire  lors  de  sa  majorité  (Civ. 
27juill.  1892,  D.P.  92.  1.  457).  -  On  recon- 
naissait, d'ailleurs,  dans  le  système  con- 
traire, que  la  donation  ne  devait  se  réaliser 
que  du  jour  où  le  donataire  la  ratifierait 
expressément  par  acte  passé  devant  notaire, 
ce  qui  équivalait  en  réalité  à  refuser  tout 
elTet  à  la  clause  de  porte-fort  (D.P.  92.  1. 
457,  note  6).  —  D'ailleurs,  une  acceptation 
faite  par  un  tiers  en  son  nom  personnel 
ne  vicierait  pas  la  donation,  et  le  donataire 
pourrait  valablement  l'accepter  ensuite  par 
lui-mùme  ou  par  mandataire  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  932  et  93^3,  comme  si 
personne  n'a\ail  stipulé  pour  lui. 

183.  De  même,  en  deliors  du  cas  ou  ils 
sont  munis  d'une  procuration  régulière,  les 
donataires  présents  ne  peuvent  pas  accepter 
une  donation  au  nom  des  donataires  non 
présents  (Bruxelles,  26  nov.  1823,  R.  13ii8; 
Bordeaux,  3  août  1858,  D.P.  59.  2.  119). 
Mais,  si  la  clause  par  laquelle  un  donataire 
se  porte  fort  de  l'acceptation  d'un  autre  do- 
nataire absent  ou  incapable  n'a  pas  la  va- 
leur d'une  acceptation  émanée  de  ce  dernier 
et  n'assure  pas  à  la  donation  tous  ses  eflels 
légaux,  elle  n'en  renferme  pas  moins  la  pro- 
messe licite  en  soi  de  faire  ratifier  et  approu- 
ver par  qui  de  droit  la  donation  restée  im- 
parfaite; dès  lors,  l'inexécution  de  cette 
promesse  rend  celui  qui  l'a  faite  passible  de 
dommages-intérêts,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, le  rend  non  recevable  à  attaquer  la 
donation  pour  défaut  d'acceptation  (Civ. 
21  juin  1893,  et  la  dissertation  de  il.  Planiol, 
D  P.  94.  1.  201.  —  V.  ùan;  le  môme  sens  : 
Civ.  20  mars  1905,  D.P.  19Ù5.  1.  383). 

184.  L'acceptation  d'une  libéralité  est  un 
acte  essentiellement  personnel,  et,  par  suite, 
les  créanciers  du  donataire  ne  seraient  pas 
fondés  à  accepter  la  donation  du  chef  et  au 
lieu  et  place  de  leur  débiteur  (D.P.  92.  1. 
457,  note  6). 


D.  —  Femme  mariée  (C.  civ.  art.  934). 


185.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter 
une  donation  entre  vifs  sans  le  consentement 
de  son  mari.  C'est  là  une  règle  générale 
applicable  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 
les  époux  sont  mariés.  Elle  ne  souffre  excep- 
tion que  dans  le  cas  où  la  femme  est  sépa- 
rée de  corps  (C.  civ.  art.  311,  modifié  par 
la  loi  du  6  févr.  1893,  §  3,  D.P.  93.  4.  41). 
Si  le  mari  refuse,  s'il  est  absent  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté, 
l'autorisation  doit  être  donnée  par  justice.  — 
Il  a  été  jugé  que  la  donation  de  plusieurs 
meubles  et  immeubles,  faite  a  à  N...  ce  ac- 
ceptant, femme  de  X...,  interdit  »,  sans  qu'il 
soit  mentionné  dans  l'acte  que  le  mari  a 
consenti  à  l'acceptation  de  celte  donation, 
ou  que,  sur  le  refus  du  mari,  la  femme 
va  été  autorisée  par  justice,  n'a  pas  les  ca- 
ractères constitutifs  d'une  donation  entre 
vifs  (Civ.  i"  août  1836,  R.  Enregistr., 
^03).  ■  .         ,  ^      .      ,,., 

186.  L'autorisation  na  pas  besoin  d  être 
expresse  ;  il  suffit,  pour  valider  l'acceptation 
de  la  femme,  du  concours  de  son  mari  dans 
l'acte  de  donation  ou  dans  l'acte  d'accepta- 
tion qui  aurait  lieu  postérieurement.  Quand 
le  consentement  du  mari  est  donné  par  écrit, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  qui  le 
constate  soit  authentique  (Demolombe,  t.  4, 
n«  194;  Lai-hent,  t.  12,  n"  243;  Baldry-La- 
CANTINERIE  ET  CouN ,  t.  1 ,  n»  1-290).  Mais 
l'écrit  qui  constate  l'autorisation  du  mari 
doit  être  annexé  à  la  minute  de  l'acte  dans 
lequel  11  a  été  produit.  Si  l'acceptation  a 
lieu  par  acte  séparé,  la  femme  dûment  auto- 
risée à  accepter  n'a  pas  besoin  ensuite  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  faire  la  notifica- 
tion. 

187.  Le  mari  a  qualité  pour  autoriser  sa 
femme,  même  pour  les  doaations  qu'il  lui 


fait  ou  qu'il  en  reçoit  pendant  le  mariage; 
l'autorisation  d'accepter  résulte  alors  du  lait 
même  de  la  donation  (Demolombe,  t.  20, 
n»  171  ;  ArDRY  et  Rad,  t.  7,  §  652,  note  1, 
p.  58;  Laurent,  t.  12,  n»  243). 

188.  Lorsque  la  femme  est  mineure,  le 
mari,  étant  de  droit  curateur  de  sa  femme 
mineure,  émancipée  par  le  mariage  (V. 
Emancipation)  peut,  en  cette  qualité,  l'au- 
toriser à  accepter  une  donation  (Pau,  11  mars 
1811,  R.  Minor.-tut.,  792).  Il  en  est  ainsi 
même  quand  c'est  de  lui  qu'émane  la  dona- 
tion (Demolo.mbe,  t.  4,  n»  2-29,  et  t.  20,  n»  171 
in  fine;  Paul  Henry,  Examen  doctrinal. 
Revue  du  )wtariat,  1894,  n»  9062,  p.  5  à  13). 
,lugé,  en  ce  sens  (relativement  à  une  dona- 
tion qui  était,  d'ailleurs,  antérieure  au  Code 
civil),  que  la  femme  mineure  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  son  ascendant  pour  ac- 
cepter la  donation  qui  lui  est  faite  par  son 
mari  (Douai,  6  août  1823,  sous  Req.  6  mars 
lS-'7,  R.  1414.  —  Comp.  toutefois  ;  Req.  t  févr. 
1868,  motifs,  in  fine,  D.P.  68.  1.  393).  — 
Mais,  si  le  mari  est  mineur,  il  ne  peut  au- 
toriser sa  femme  même  majeure  :  celle-ci 
doit  recourir  à  la  justice  (Demolombe,  t.  4, 
n»229  in  fine). 

189.  Le  mari  seul  ne  peut  accepter  pour 
sa  femme.  Ainsi,  jugé  que  l'acceptation  par 
le  mari  d'une  donation  faite  à  sa  femme  est 
insuffisante,  alors  même  qu'il  se  serait  oliligé 
à  la  faire  ratifier  (Bourges,  24  janv.  1821, 
R.  1467).  Toutefois,  si  les  époux  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
le  mari  aurait  qualité  pour  accepter,  sans 
le  concours  de  la  femme,  les  donations  mo- 
bilières faites  à  colle-ci.  _     _ 

190.  Suivant  une  opinion,  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation  maritale 
donnée  à  la  femme  d'accepter  la  donation 
serait  une  nullité  simplement  relative,  l'au- 
torisation du  mari,  quand  la  femme  accepte 
une  donation,  étant  requise  non  ad  solem- 
nitalem,  mais  seulement  pour  couvrir  l'in- 
capacité de  la  femme  mariée  ;  l'art.  934  ne 
serait  donc  qu'une  application  pure  et  simple 
du  principe  posé  aux  art.  2'25  et  1125  C.  civ. 
(Durakton,  t.  8,  n»  435;  Marcadé,  t.  3.  sur 
l'ait.  934,  et  sur  l'art.  935,  n»  4;  LarOM- 
BiÈRE,  Théorie  et  pratique  des  obligations, 
sur  l'art.  11-25,  n«»  5  et  s.  ;  Demolombe, 
t.  2,  n»  348,  et  t.  20,  n»  219;  Buknoir, 
Propriété  et  contrats,  p.  665  et  666  ; 
Derome, iîeDue  crit.  de  législ.  et  de  jurispr., 
1866,  t.  18,  p.  8;  Tissier,  ibid. ,  1898, 
p  593  et  s.  —  Comp.  :  Dissertation  de 
M  Labbé,  Sir.  1881.  2.  49,  note  1).  .lugé,  en 
ce  sens,  que  la  nullité  d'une  donation  entre 
vifs  faite  à  une  femme  mariée,  résultant  de 
ce  qu'elle  a  été  acceptée  par  celle-ci  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs 
héritiers  (Alger,  31  juill.  1854,  D.P.  56.  2. 

191.  D'après  un  autre  système,  consacré 
par  la  Cour  de  cassation  et  adopté  par  la 
majorité  des  auteurs,  la  donation  entre  vifs 
qui,  faite  à  une  femme  mariée,  a  été  ac- 
ceptée par  celle-ci  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ni  celle  de  la  justice,  est  frappes 
d'une  nullité  absolue  à  la<iuelle  ne  s'applique 
pas  l'art.  11-25  C.  civ.  Dans  ce  système,  on 
rattache  l'autorisation  du  mari  a  la  solen- 
nité des  formes  :  l'acceptation  émanée  de 
la  femme  non  autorisée  n'est  pas  faite  dans 
la  forme  légale;  elle  est,  par  suite,  inexis- 
tante (Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.l  .  J7. 
1  4i9,  note  1-2;  Merlin,  Répert.,  v»  Do- 
nation, sect.  4,  n»  4;  Aibry  et  Rau,  t.  7, 
S  652,  note  12,  p.  60-61;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerbe,  t.  4,  p.  176,  n»  73  bis:  Lau- 
rent t  12  n»  259;  Bertin,  Chambre  au 
conseil,' 3'  éd.,  t.  2,  n»  1031;  Hue,  t.  6, 
n»  195;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1, 
n»  1306;  Lespinasse,  De  l'acceptation  des 
donations  entre  vifs,  ^^■•"''"'''■J^  '^O'jj' 
et  de  jurispr.,  1872-1873,  t.  39,  p.  640;  Para- 
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DAN,  Revue  crit.  de  législ.  et  de  jivispr., 
1875.  p.  173;  Charmont,  ibid.,  1890,  p.  12. 
_  Giv.  14  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  28-2  ; 
Trib.  civ.  Marseille,  8  nov.  1884,  Revue  du 
notariat,  ISSô,  n»7091;  Req.  15  juill.  1889, 
D.P.  90.  1.  100;  Civ.  30  nov.  1896,  D.P. 
97.  1.  449  ;  Paris,  12  mai  1898,  U.P.  99. 
2.  313).  Par  suite,  la  nullité  de  la  dona- 
tion faite  à  une  femme  mariée  dont  l'accep- 
tation n'a  pas  été  autorisée  pourrait  être 
invoquée  par  le  donateur  lui-même  (Civ. 
14  juill.  18.'i6,  précité),  ou  par  ses  héritiers 
(Trib.  civ.  Marseille,  8  nov.  1884,  précité. 
—  Comp.  :  Civ.  29  janv.  1879,  sol.  impl., 
D.P.  79.  1.  76).  Spécialement,  la  nullité  a 
été  déclarée  absolue  et  opposable  par  un  père 
qui  avait  fait  une  donation  à  sa  fille  mariée, 
et  qui  opposait  la  nullité,  en  qualité  d'héri- 
tier à  réserve  de  sa  fille,  au  mari  donataire 
contractuel  de  celle-ci  (Toulouse,  27'janv. 
1830,  R.  1469).  Par  suite  encore,  le  donateur 
a  le  droit  de  révoquer  la  donation,  comme 
s'il  n'y  avait  point  uncore  eu  d'acceptation, 
tant  que  l'autorisation  du  m.Tri  ou  celle  de 
la  justice  ne  sont  point  intervenues  (  Civ. 
14  juill.  18'6,  précité).  Enfin  la  nullité 
d'une  donation,  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation du  mari  de  la  donataire,  peut  en- 
'  core  être  opposée  par  les  tiers  acquéreurs  ou 
ayants  cause  du  donateur,  aussi  bien  que 
par  la  donataire  elle-même  (Limoges,  15avr. 
1836,  R.  1460). 

192.  Suivant  une  opinion,  toute  donation, 
même  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  laite  à  une  femme  mariée, 
n'est  valable  qu'avec  le  consentement  du 
mari  et  son  autorisation  du  vivant  du  dona- 
teur (D.P.  87.  1.  443,  note  4:  Ai.-;,  15  jauv. 
1880,  Le  Droit  du  26  oct.  1880;  10  mars 
1880,  D.P.  87. 1.443,  note  4;  Toulouse,  9  mars 
1885,  D.P.  87.  1.  443.  —  Comp.  :  Disserta- 
tion de  M.  Labbé,  précitée).  Cette  doctrine 
est  fondée  sur  ce  que  l'autorisation  maritale 
est  exigée,  en  matière  du  donation,  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  qui  sont  inté- 
ressées à  ce  qu'une  libéralité  ne  puisse  pas 
être  faite  à  une  femme  mariée  a  l'insu  de 

'  son  mari  ;  et,  à  ce  point  de  vue.  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  les  donations  faites  ouver- 
tementet  celles  gui  sont  dissimulées.  —  Mais 
on  admet  plus  généralement  que  la  donation 
déguisée  sous  la  l'orme  d'un  contrat  à  titre 

'  onéreux,  faite  à  une  femme  mariée,  en  de- 
hors de  l'autorisation  de  son  mari,  est  frap- 
pée d'une  nullité  purement  relative,  qui  ne 
peut  être  proposée  que  par  la  femme,  le  mari 
ou  leurs  héritiers  (Dissertation  de  M.  Sarrut, 
D.P.  97.  1.  44,  note  1-2;  Laurent,  t.  12, 
n»  315;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n"  1289  ;  Charmont,  op.  et  lac.  cit.; 
TissiER,  ibid.,  1898,  p;.  593  et  s.  — 
Bruxelles,  2  févr.  1852,  Pasicrisie  belge,  1852. 
2.  306;  C.  cass.  de  Belgique,  ibid.,  1867.  1. 
159;  Bordeaux,  25  mai  1892,  D.P.  92.  2. 
563;  Civ.  30  nov.  1896,  D.P.  97.  1.  449; 
Paris,  12  mai  1898,  D.P.  99.  2.  313.  -  Comp.  : 
Civ.  29  mai  1889,  D.P.  89.  1.  369).  Spéciale- 
ment, la  nullité  de  la  donation  déguisée  pour 
défaut  d'autorisation  maritale  ne  pourrait 
pas  être  opposée  par  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  du  mari  (Paris,  12  mai  1898, 
précité^.  Il  a  été  ju.sé,  d'ailleurs,  qu'une  li- 
béralité faite  à  une  femme  mariée  sous  forme 
de  reconnaissance  de  dette  n'est  point  sou- 
mise à  la  condition  de  l'acceptation,  qui  est 
étrangère  aux  obligations  unilatérales,  que, 
par  suite,  le  mari  de  la  donataire  n'a  pas  à 
donner  son  autorisation  (Civ.  29  mai  1889, 
et  la  note  3,  D.P.  89.  1.  369). 

C.  —  Mineur  ou  interdit. 

193.  La  donation  faite  à  un  mineur  non 
émancipé  ou  à  un  interdit  doit,  en  principe, 
être  acceptée  par  son  tuteur  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  conformément  à 
l'art.  463  C.  civ.,  c'est-à-dire  avec  l'autori- 
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sation  du  conseil  de  famille  (C.  civ.  art.  9.35, 
§1.  -  Civ.  27  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  4.i7). 

—  La  disposition  de  l'art.  935,  §  1,  est  géné- 
rale et  s'applique  à  tous  les  mineurs  non 
émancipés  et  à  tous  les  interdits.  Ainsi  la 
donation  à  une  femme  mariée  interdite  doit 
être  acceptée  par  son  tuteur  après  auto- 
risation préalable  du  conseil  de  famille 
(Bruxelles,  30  juill.  1867,  Pasicrisie  belge, 
1868.  2.  14). 

194.  Si  la  donation  émane  du  tuteur  lui- 
même,  comme  le  tuteur  ne  peut  réunir  à  la 
fois  la  double  qualité  de  donateur  et  de  do- 
nataire ou  de  représentant  du  donataire,  il 
n'a  plus  qualité  pour  accepter  au  nom  du 
mineur  (Civ.  27  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  4.57). 
Il  ne  pourrait  pas  non  plus  autoriser  le 
mineur  à  accepter  lui-même  (Civ.  11  juin 
1816,  R.  1512;  Riom,  14  juill.  1829,  R. 
1479;  Grenoble,  14  juill.  1836,  R.  1488; 
Rouen,  27  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  26).  En 
pareil  cas ,  l'acceptation  est  régulièrement 
taite  :  ...  par  un  tuteur  ad  hoc  que  le  con- 
seil de  famille  délègue  à  cet  enet(  Rouen, 
27  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  26;  Civ.  27  juill. 
1S92,  précité);  ...  Ou  par  un  ascendant.  — 
Elle  peut  aussi,  d'après  la  jurisprudence  et 
la  plupart  des  auteurs,  être  régulièrement 
faite  par  le  subrogé  tuteur  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  (Aubry  et  Rau  , 
t.  ■?,  §  652,  p.  59;  Demante  et  CÏolmet  de 
Santerre,  t.  4,  n»  74  bis,  iv;  Devolo.mbe, 
t.  20,  n°s  197  et  198;  Derome,  Revue  crit. 
de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  28,  1866,  p.  6  et 
7.  —  Caen,  8  mai  1854,  D.P.  54.  2.  241.  — 
V.  aussi  Civ.  27  juill.  1892,  précité.  —  En 
sens  contraire:  Diranton,  t.  8,  n»  443;  Trop- 
long,  t.  2,  n»  1113;  Laurent,  t.  12,  n»249). 

—  Sur  la  responsabilité  qui  incombe  au 
tuteur  donateur  lorsqu'il  n'a  pas  veillé  à  ce 
que  la  donation  qu'il  a  faite  à  son  pupille 
soit  dûment  acceptée,  V.  iiifra,  n°»  226  et  s. 

195.  Le  mineur  émancipé  peut  accepter 
avec  l'assistance  de  son  curateur  (  C.  civ. 
art.  935,  §  2).  L'autorisation  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne  l'ayant 
pas  exigée.  Mais  le  curateur  ne  pourrait  pas 
accepter  seul  pour  le  mineur  émancipé.  — 

Si  la  donation  est  faite  par  le  curateur  lui- 
même  au  mineur  émancipé,  elle  ne  peut 
être  acceptée  par  le  mineur  qu'avec  l'assis- 
tance d'un  curateur  ad  hoc  nommé  par  le 
conseil  de  famille  (Bruxelles,  26  janv.  1850, 
D.P.  53.  5.  168). 

196.  Alors  même  qu'ils  n'exercent  pas  la 
tutelle,  les  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants ont  qualité  pour  accepter  la  donation 
au  nom  du  mineur  (^C.  civ.  art.  935,  §  3). 
Tandis  que  l'acceptation  est  une  obligation 
pour  le  tuteur,  elle  est  une  simple  faculté 
pour  les  ascendants.  Les  père  et  mère,  ou 
autres  ascendants  qui  acceptent  pour  leur 
descendant  mineur,  n'ont  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  lors  même 
qu'ils  seraient  chargés  de  la  tutelle  (Civ. 
25  juin  1812,  R.  1482;  Nîmes,  10  avr. 
184'7,  D.P.  48.  2.  102).  Le  même  droit  appar- 
tient aux  ascendants  du  mineur  émancipé, 
alors  même  qu'ils  n'exercent  pas  la  tutelle. 
C'est  ce  qui  résulte  expressément  du  texte  de 
l'art.  935,  g  3.  —  Mais  cette  disposition  ayant 
un  caractère  exceptionnel,  on  déclare  géné- 
ralement que  la  faculté  conférée  par  la  loi 
aux  ascendants  des  mineurs  ne  saurait  être 
exercée  par  les  ascendants  des  majeurs 
interdits,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers 
(JIarcadé,  sur  l'art.  935,  n»4;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  74.  fcis,  vu; 
Laurent,  t.  12,  n»  251;  Hue,  t.  6,  n»  195; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1 ,  n»  1302. 

—  En  sens  contraire  :  Duranton,  t.  8. 
n»  422;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1130; 
Demulo.mbe,  t.  20,  n«192). 

L'ascendant  peut  user  de  la  faculté  que 
lui  donne  l'art.  935,  alors  même  qu'il 
figure  déjà  à  l'acte  de  donation  à  un  titre 
autre ,   pourvu    que   ce    ne   soit  pas    à   un 


autre  titre  (Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  1300).  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  de 
famille  a  qualité  pour  accepter  la  donation 
faite  à  son  lils  mineur  par  sa  femme,  alors 
même  qu'il  intervient  déjà  dans  le  même 
acte  pour  autoriser  celle-ci  à  faire  ladite 
donation  (Caen,  3  mars  l&JS,  D.P.  56.  2. 
91  ;  Lyon,  23  mars  1877,  D.P.  78.  2. 
33). 

1 97.  Si  l'ascendant  figure  à  l'acte  comme 
donateur,  il  ne  peut,  au  nom  de  l'eniant, 
accepter  lui-même  sa  propre  donation.  Mais 
la  donation,  faite  par  le  père  et  la  mère,  de 
biens  communs  entre  leurs  enfants  et  des- 
cendants est  valablement  acceptée,  pour  les 
mineurs,  par  chacun  des  ascendants  dona- 
teurs quant  à  la  portion  donnée  par  son 
conjoint  (Paris,  23  juin  1849,  D.P.  50.  2. 
10;  Poitiers,  20  févr.  1861,  D.P.  61.  2.  93). 

198.  Le  pouvoir  d'accepter  la  donation 
offerte  au  mineur  appartient  à  tous  les  ascen- 
dants, sans  qu'il  y  ait  à  observer  aucun 
ordre  entre  eux.  Ainsi  l'aïeul  peut  accepter 
pour  le  mineur,  même  du  vivant  des  père  et 
mère,  et  après  leur  refus.  Mais  le  père  pour- 
rait recourir  aux  tribunaux  pour  faire  annu- 
ler l'acceptation,  s'il  jugeait  la  libéralité  im- 
morale ou  contraire  aux  intérêts  de  l'enfant. 

199.  La  mère  peut  accepler  une  donation 
pour  son  fils  mineur,  alors  même  que  son 
mari  n'est  ni  absent,  ni  légalement  empêché 
de  manifester  sa  volonté  (Req.  12  avr.  1832, 
R.  1485).  — La  mère  peut  même  valablement 
accepter  la  libéralité  faite  à  son  enfant 
mineur  malgré  la  volonté  contraire  de 
son  mari,  'l'elle  est  du  moins  l'opinion 
générale  (Req.  22  janvi  1895,  D.P.  96.  1. 
184;  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  935,  n"  8;  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  t.  1 ,  n»  64;  Duran- 
ton, t.  8,  n»  439;  De.mûlombe,  t.  20,  no188; 
Troplong,  t.  3,  n»  1129;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  4,  n»  74  bis;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  552,  note  3,  p.  58;  Marcadé, 
art.  935,  n»  2;  de  Fréminville,  Traité  de  la 
minorité  et  de  la  tutelle,  t.  2,  n»  597  ;  Lau- 
rent, t.  12,  n»  246;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin  ,  t.  1 ,  n»  1299.  —  En  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  t.  2,  p.  262 j  Grenier, 
t.  1,  n»  64);  ...Au  moins  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  libéralité  faite  indirectement  à  la 
mère  par  interposition  de  l'enfant,  et  que 
celui-ci  en  est  bien  le  bénéficiaire  réel  (Req. 
22  janv.  1895,  précité).  A  plus  forte  raison, 
la  mère  ou  l'aïeule  n'a-t-elle  pas  besoin,  pour 
accepter  dans  l'intérêt  de  son  fils  ou  des- 
cendant mineur,  de  l'autorisation  maritale 
(Comp.,  sous  l'ancien  droit  :  Req.  12  avr. 
1832,  R.  1845). 

200.  Suivant  l'opinion  dominante,  les 
père  et  mère  naturels  doivent,  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  dont  il  s'agit,  être  assi- 
milés aux  père  et  mère  légitimes.  Mais  l'as- 
similation ne  doit  pas  être  étendue  aux 
ascendants  des  père  et  mère,  aucun  lien 
légal  de  parenté  n'existant  entre  eux  et  l'en- 
fant naturel  (Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  935, 
n»  10;  Demolo.mbe,  t.  20,  n»  193;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  652,  note  4,  p.  59;  Laurent, 
1. 12,  n°  248;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  1303).  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  con- 
traire, par  un  arrêt  isolé,  que  la  donation 
entre  vifs,  au  profit  d'enfants  naturels  recon- 
nus par  leur  mère,  est  valablement  acceptée 
en  leur  nom  par  leur  a'ieule  maternelle 
(Paris,  23  mai  1873,  D.P.  74.  2.  87).  Dans 
tous  les  cas,  on  peut  comprendre  sous  le 
titre  d'ascendants  dans  l'art.  935  les  père  et 
more  naturels  du  père  ou  de  la  mère  légi- 
times du  mineur.  —  Si  l'enfant  naturel  mi- 
neur n'avait  plusnipère  ni  mère  (ou  si  les  père 
et  mère  n'usaient  pas  de  la  faculté  impartie 
par  l'art.  935,  §  3),  la  donation  serait  vala- 
blement acceptée,  soit  par  son  tuteur,  s'il 
en  a  un,  soit  par  un  curateur  ad  hoc. 

201.  Il  est  généralement  admis  que  les 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  ont  le 
pouvoir  d'accepter  les  donations,  lors  même 
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qu'elle-  sonl   l'ailci  sous   certaines  charges 
(DP.    GS.   -2.   177,   noie    1-2.   —  Aibry  et 
R.M-,  t.  7,  §  b5-2,  notes  5  cl  6,  p.  59;  Lau- 
KK.NT,  U  12,  n»-247;  Dai-dry-Lacantineiiie 
trr  Colin  ,  t.   I ,  n»  1-297.  —  En  sens  con- 
traire :  Demoi.ombe,  t.  20,  n"  ISô  et  ISH; 
Demastk   et   Colmet  de  Santerre,    t.    4, 
n»  74  bis,  it;  Civ.  05  mars  IS61.  D.P.  61. 
\.  202).  —  Mais  une  donation  avec  charges 
ne  pourrait   pas  être  acceptée  valablement 
par  un  ascemlant  qui  aurait  Jans  l'acle  îles 
intérêts  opposés  à  ceui  du  mineur  (Lyon. 
24  juin    1S8,   D.P.   6S.  2.   177).   C'est  ainsi 
qu'a   été  annulée  la  donation  faite  par  un 
père   à    ses    enfants    mineurs,   et  acceptée 
pour  ceux-ci  parleur  mère,  lorsque  le  dona- 
teur, mettant  à  la  charge  des  donataires  les 
»vanta-:es  matrimoniaux  stipulés  au   profil 
de  l'acceptante,  a  donné  ainsi  à  ces  avan- 
Uges  une  nouvelle  consécration  qui  rendait 
plus   difficile   pour  ses  enfants   l  action   en 
nullité  ou  en  réduction  aulorisée  par  1  art. 
1098  C.  civ.,  dans  le  cas  où  elle  eut  pu  élre 
formée  (Lvon,  24  iuin  1808,  précité).  Ju^e, 
de  même."que  la  donation  faite  à  un  mmeur 
sous  certaines  charjjes  et  conditions,  n'est 
pas  valablement  acceptée  en  son  nom  par 
ses  père  et  more,  alors  que,   d'une  part, 
l'acte  lache,  tous  la  forme  d'une  donation, 
un  VI  rili.l'le  contrat  à  titre  onéreui  et  que, 
d'autre  part,  les  père  et  mère  doivent  profi- 
ter    indirectement    des    charges    stipulées 
(Amiens,    1"  mai    1SS4,   D.P.   85.    2.    17(3). 
<;  .\i;ileinent,    le   mineur   ne    saurait   être 
ci'-:ii;é    par  l'accepUition  d'un   ascendant  : 
...ni lorsque  le  but  de  l'acte  a  été  d'assurer 
au  donateur  cert-iins  avantiges,  et,  notam- 
ment, de  lui  faciliter  u;î  emprunt  hypothé- 
caire sur  des  biens  déjà  grevés,  en  fournis- 
sant au  prêteur,  comme  garantie  coniplé- 
mentaire,  l'obligation  personnelle  du  mineur 
donauire,  ainsi  que  l'engagement  de  con- 
sentir, à  sa  majorité,  une  hypothèque  sur  ses 
propres  immeubles  (Alème  arrêt);. ..Ni  lorsque 
les  père  et  mère  ont  été  conduits  à  faire  cette 
acceptation   par    la  considération  du   profit 
qu'ils  devaient  retirer  des  fonds  empruntés 
par  le  donateur,  qui  vivait  en  commun  avec 
eux  (Même  arrêt). 

202.  La  disposition  de  l'art.  9d'),  §  3,  s  ap- 
plique aux  legs  aussi  bien  qu'aux  donations  ; 
en  conséquence,  les  ascendants  du  mineur 
peuvent  également  accepter  pour  lui  un 
legs  sans  autorisation  du  conseil  de  famille. 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  legs,  même 
faits  sans  charges,  ne  peuvent  être  acceptés 
par  le  tuteur  (qui  n'est  pas  ascendant)  qu'avec 
f autorisation  du  conseil  de  famille,  V.  Mi- 
noiilé. 

203.  Le  droit  qui  appartient  aux  ascen- 
dants d'accepter  au  nom  du  mineur  les  libé- 
ralités faite.';  à  ceux-ci.  a  pour  corollaire 
nécessaire  celui  de  les  refuser  en  son  nom.  — 
Ju;;é  en  ce  sens ,  que  l'acceptation  ou  le  refus, 
par  le  père  au  nom  de  l'enlant  mineur,  d'une 
donation  ou  d'un  legs  n'est  pas  nécessaire- 
ment déterminé  d'une  manière  exclusive  par 
l'intérêt  pécuniaire  du  mineur  gratifié;  qu'il 
V  a  également  à  tenir  compte  de  ses  inlércis 
moraux,  dont  le  père  est  le  meilleur  appré- 
ciateur, et  qu'en  conséquence  le  père  a  le 
pouvoir  de  refuser,  au  nom  de  son  enfant 
mineur,  même  un  legs  exempt  de  charges 
(Paris,  18  févr.  1901,  D.P.  IflOI.  2  362).  Dé- 
cidé aussi  que  la  mère,  lulrice  naturelle  et 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  a  le  droit 
•h  refuser  au  nom  de  ceux-ci  en  cette  qua- 
lité, le  bénéfice  dune  souscription  ojierie 
en  leur  faveur:  que,  d  ailleurs,  atistraciion 
faite  de  sa  qualité  de  t-jtrice,  la  mère  tient 
de  l'art.  935  le  droit  de  refuser  la  libéralité 
faite  .T  ses  enfants  mineurs  (Paris,  21  oct. 
1902.  D.P.  IV"  J.  2.  12i). 

204.  D'ai.rè«  la  doctrine  dominante,  la 
donation  acceptée  pour  un  mineur  avec 
toutes  ie-î  formalités  prescrites,  ayant  à 
l'égard  du  mineur,  en  vertu  de  l'art.  463,  le 


même  effet  qu'à  l^égard  du  majeur,  lie  irré- 
vocablement le  donataire  comme  le  donateur, 
en  sorte  que  le  mineur  devenu  majeur  ne 
pourrait  pas  répudier  la  libéralité  pour 
s'alTranchir  des  charges  (D.P.  (38.  2.  Iw 
note  1-2.  —  .\fBRY  ET  RaU,  t.  7,  §  Co2,  notes  10 
et  il  p  60;  Demolombe,  t.  20,  n»  178;  Lau- 
rent, 1. 12,  n»  247  ;  Bavdry-Lacantinerie  et 
Coi.iN,  t.  1,  n»  1304).  El  il  en  est  ainsi,  lors 
même  que  l'acceptation  aurait  été  donnée 
par  un  ascendant  non  tuteur  sans  l'autoii- 
salion  du  conseil  de  famille,  celle  formalité 
n'étant  pas  prescrite  par  l'art.  935  (AiRRY 
ET  Rau,  t.  7,  §  652,  note  5,  p.  .59,  et  noie  11, 
p.  60;  Demolombe,  'i.  20,  n»  184  ;  Laiipu;nt, 
loc.  cl^,■  Bai dry-Lacantixi:rie et  Colin,  t.  1, 
n"»  1297  et  1304).  — Mais  si  la  donation  n'a\ait 
servi  qu'à  déguiser  une  venle  ou  toute  autre 
convention  à'titre  onéreux,  le  mineur  pour- 
rait se  faire  restituer  contre  le  préjudice 
résullant  pour  lui  d'un  contrat  qui  se  trou- 
verait avoir  eu  lieu  sans  les  formes  prescrites 
parla  loi  (^De.\iante  et  Colmet  de  Santerke, 
2«  éd.,  t.  4,  n»  74  bis,  ii>.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  donation  faite  à  un  mineur,  sous  des 
charges  et  conditions,  n'est  point  valable- 
menl  acceptée  en  son  nom  par  ses  père  et 
nièrc.  quand  l'acte  cache,  sous  la  forme  d;;- 
guisée  d'une  donation,  un  véritable  contrat 
a  titre  onéreux  (Amiens,  I"  mai  1S8V,  D.P. 
85.  2.  176). 

205.   Plusieurs  autres  systèmes  ont  ete 
proposés.  On  a  soutenu  d'abord,  en  sens  in- 
verse, que  le  mineur,  soit  que  la  donation  ait 
été  acceptée  pour  lui  par  son  tuteur  avec  lau- 
torisalion  dn  conseil  de  famille,  conformé- 
ment à  l'art.  463,  soit  qu  elle  l'ait  été  par  les 
père  et  mère  ou  autres  ascendants,  enverlu 
de  l'art.  935,  a  toujours  le  droit  de  la  répu- 
dier pour  se  soustraire  aux  charges  dont  elle 
est  grevée  (Grenier,  t.  1,  n»  83.  —  V.  aussi, 
Merlin,  Répert.,  v»  Mineur.  §  7,    n°  1).  — 
D'autres   auteurs   admettent    que   l'accepta- 
tion des  donations  par  le  tuteur  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  produirait  a 
l'égard    du    mineur    les    mêmes   ellels   que 
lacceptation    faite    par    le    majeur;    mais, 
quant  à  l'acceptation  faite  par  l'un  des  ascen- 
dants en  vertu  de  l'art.  935,  ils  distinguent 
entre  les  donations  purement  gratuites  et  les 
donations  avec   charges.   L'acceptation    des 
donations  purement  gratuites,  si  elle  est  ré- 
gulière, serait  définitive  et  obligatoire  pour 
Te  mineur  ;  il  en  serait  autrement  de  l'ac- 
ceplation  des  donations  avec  charges  ou  con- 
ditions onéreuses  (Diranton,  t.  8,  n"  Wt 
et  445  ;  POUJOL,  r»-oi(e  des  dmialwns  entre 
vifsel  testaments,  sur  l'art.  935,  n«  10). —  En- 
lin,  dans  une  autre  opinion,  on  admet  bien, 
en   principe,  que  l'acceptation  faite   par  un 
ascendant  sera  irrévocable  comme  celle  qui 
émane  du   tuteur,    et  cela  non   seulement 
lorsque  la  donation  est  pure  et  simple,  mais 
aussi  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  charges, 
mais  à  la  condition  que  ces  charges  ne  pèsent 
que  sur  les  biens  donnés  ;  au  contraire,  un 
ascendant  ne  pourrait,  en  celle  qualité,  ac- 
cepter pour   le  mineur  une   donation   dont 
les  charges  ou  conditions  enlraineraient  une 
aliénation  des  biens  du  mineur,  une  oblii;.T- 
lion  personnelle  (Demolombe,  t.  2,  n«  180 
et  s.  ;  De.\iante  et  Col.met  de  Santerke,  t.  4, 
n"  74  bis,  III). 

206.  Si,  au  contraire,  l'acceptation  n  et 
pas  régulière,  comme  dans  le  cas  notamment 
où  elle'émane  du  mineur  seul,  on  décide  gé- 
néralement queladonalion  estenlachéed'une 
nullité  absolue  (Albbv  et  Bau,  t.  7,  Sï  652. 
noie  1'2.  p.  61  ;  Demante  et  Colmet  de  Sa>- 
TEBHE.  t.  4,  n»  73  his  ;  Laurent,  t  12,  n'2D9  ; 
Hue  t.  6,  n»  195;  Bauurv-Lvcantinerii;  i  r 
Colin,  t.  1,  n»  1306.  -  C\i.  Il  juin  ISlii, 
sol  impL,  U.  1512;  Biom,  14  aoul  ISi^, 
R  1479;  Grenoble,  14  juiil.  1836,  R.  148:*; 
r.aen,  8  mai  1854,  D.P.  .54.2.241  ;  Limoges, 
16  dêc.  1872,  D.P.  73.  2.  89;  Caen,  30  de; 
1873,  D.P.  80.  2.  1  ;  Req.lô  juill.  188'J,  D.P. 


90.  1.  100).  11  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
donateur  serait  le  père  du  mineur  (Rouen, 
27    févr.    1852,    D.P.    53.    2.   26.   —  Comp. 
Bruxelles,  26  janv.   1850,  D.P.  53.  5.   168).     • 
Jugé,  en  conséquence  :  ...  que,  lorsqu'une 
donation  faite  à  un  mineur  n'a  pas  été  régu- 
lièrement acceptée  par  le  tuteur,  la  nultilé 
peut  en  être  demandée,  même  contre  le  mi- 
neur, par  toute  personne  intéressée  (Catn,     , 
30  dêc.  1.S78,  Req.  15  juill.   1889.  précilê^i; 
...  Que  de  même,  l'acceptation  par  le  suli- 
rogé  tuteur  d'une  donation  faite  au  pupiKe 
par  sa  mère  tutrice  est  frappée  d'une  nullité 
absolue  qui  peut  être  invoquée  par  le  doua- 
taire   lui-même    et  ses   ayants  cause,  loi-s-     ; 
qu'elle   n'a  pas  été  autorisée  par  le  conseil     , 
de  lomillc  (Caen,   8  mai  18.54,  précité).  Dé-     ■ 
cidé,  d'autre  part,  que  le  donateur  conserve 
le  droit  de  révoquer  la  donation  faite  à  un 
mineur  et  acceptée  par  le  tuteur  seul,  tant 
qu'il  n'a  pas  reçu  la  notification   de  l'acte 
d'acceptation  du  tuteur  autorisé,  par  le  con- 
seil de  famille  (Limoges,  16  déc.  1872,  D.P.     . 
73.  2-  89). 

207.   Suivant  une  autre  opinion,   lors-    ^ 
qu'une  donation  à  un  mineur  a  été  acceptée      | 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites,     •' 
ce  défaut  d'acceptation  régulière  n'entraîna 
qu'une    nullité    relative    (Dubanton,    t.  8, 
n»4;J7  ;  Marcadk,  sur  l'art.  935,  n»  5  ;  De- 
molombe,    t.    20,    n»    219;    Larombière, 
Tltcurie   et    pratique  des  ubligalions ,    sup 
l'art.  1 125,  n»  5).  Il  en  est  ainsi  spécialement  :     - 
...    lorsque  l'acceptation  est   donnée   par  le 
mineur  seul  (Nancv,  4  févr.  1839,  R.  1479; 
Bruxelles,  30  juill.  1867,  Pasicrisie  belge, 
18(i8.  2.  14  ;  Lyon,  23  mars  ls77,  D.P.  78.  2. 
33-34.  —  Comp.  sous  l'ancien  droit  :  Nîmes, 
12  août  1808,  n.  1479  ;  Douai,  6  août  1823, 
R.    1414);  ...  Ou  encore,  quand  le  tuteur  a 
accepté  la  donation  faite  au  mineur  sans  au- 
torisation du  conseil  de  famille  ;  par  suite,  la 
nullité  qui  résulte  de   ce  défaut   d'autorisa- 
tion n'est  pas  opposable  au  mineur  (Colmar, 
i;i  déc.    1808,  U.  1479;  Metz.  27  avr.  1824, 
R.  1479).  Dans  tous  les  cas,  d'après  un  arrêt, 
la  validité  de  celte  acceptation  ne  pourrait 
être  contestée  lorsqu'un  ascendant  (la  mère 
dans  l'espèce)  a  accepté  pour  le  mineur  après 
la   mort  du  donateur  (Colmar,  13  déc.    18(8, 
R.  14';9).  Mais  on  ne  voit  pas  que  cette  der- 
nière circonstance  soit  de  nature  à  iniluer 
sur  le  tort  de  l'acceptation.  D'autre  part,  le 
donateur  pourrait,  avant  d'exécuter  la  dona- 
tion, exiger  qu'elle   fiit  ratifiée  par  qui  de 
droit,  afin  de  faire  supporter  au  mineur  les 
conséquences  de  son  acceptation.  —  U  con- 
vient d'ajouter  que,  dans  ce  système,  le  ca- 
ractère  relatif  de  la    nullité   ne  s'applique 
qu'en  ce  qui  concerne  l'omission  des  foinia- 
lilés  spéciales  requises  pour  l'acceptation  des  . 
mineurs;  quant  aux   formalités  solennelles,  ^ 
telles  que  l'acceptation  expresse  par  acte  au- 
llienliquc,  on  reconnaît  que  leur  inobserva- 
lion  entraîne,  pour  le  mineur  comme  pour 
le  m.njeur.  une  nullité  absolue. 

208.  Enfin,  conformément  à  la  doctrine 
dominante  en  ce  qui  concerne  les  donalions 
déguisées  faites  à  une  femme  mariée  et  ac- 
ceptées sans  autorisation  maritale  (V.  supra, 
n»   192),  on  admet  généralement  que  la  do- 
nalion  déguisée  sous  la  forme  d'un   contrat, 
à  litre  onéreux,  qui  a  été  acceptée  parle, 
mineur   seul  sans  autorisation,   n  est  enta- 
cliée  que  d'une  nullité  relative  ,  et  ne  peut,- 
dés  lors,   èire  attaquée  par   le  donateur  ou 
ses  représentants  (Ueq.  3  déc.  1878.  D.P.  iJ. 
1.  271  ;  Caen,  30  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  1.  -p- 
Comp.,  en  ce  sens  contraire,  D.P.  80.  a.  1. 
note  5). 


D.  —  Aliéié  non  iotonlit.  ^ 

209.  Suivant  une  décision  du  Iribiinal 
civil  de  la  Seine  (Trib.  civ.  Seine,  ch.  du  cons. 
20  a  r.  189^.  cité  por  Gaston  I.aCoin,  /VJ 
adniiniiU  aieurs  commis  par  justice,  p.  lo»)f 
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l'administrateur  provisoire  nommé  confcr- 
niément  à  la  loi  du  30  juin  183S,  à  l'alii'né 
non  interdit  placé  dans  une  maison  de  santé, 
aurait  qualité  pour  accepter  seul  et  sans 
nutorisation  de  la  lamille  ou  de  justice  les 
libéraliléa,  mobilières  ou  immobilières,  faites 
sans  charges  et  à  litre  particulier  à  l'aliéné. 

E.  —  Prodigue  ou  faible  d'esprit. 

210.  En  principe,  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  peut  accepter  seul  les  do- 
nations entre  vifs.  Toutefois,  il  aurait  besoin 
de  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  tu 
cas  où  la  donation  serait  accompagnée  l'e 
charges  pour  l'exécution  desquelles  l'assis- 
tance du  conseil  serait  exigée  par  l'art.  513 
C.  civ.  (Demolombe,  t.  2,  n»  175  bis  ;  I.Ai- 
RENT,  t.  12,  n»  252  ;  Dal-dry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  2,  n»  1298). 

F.  —  Condamné  en  état  d'interdiction  légale. 

211.  La  donation  faite  à  un  condamné 
en  état  d'interdiction  légale  est  acceptée  par 
le  tuteur  nommé  en  vertu  de  l'art.  2!)c.  pén., 
et  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille  est 
nécessaire. 

G.  —  Enfant  seulement  conçu. 

212.  L'enfant  donataire  c^ui  n'est  enore 
que  conçu  doit  être  considéré  comme  ;  é  ; 
en  conséquence,  la  donation  peut  être  ac- 
ceptée par  les  représentants  légaux  de  l'en- 
fant, c'est-à-dire  par  ses  père  et  mère  ou  un 
autre  ascendant.  Suivant  l'opinion  domi- 
nante, le  curateur  au  ventre  n'a  pas  qualilé 
pour  accepter  une  donation  faite  .i  lenf.int 
dont  une  lenime  se  déclare  enceinte  au  déccs 
de  .'^on  mari  (De.moi,o.iibe,  t.  20,  n»  20(3;  Ue- 
MANTE  etColmet  DE  Santerre,  t.4,  n"  71  bis; 
Laurent,  t.  12,  n»  249). 

}l.  —  Sourd'muet. 

i  213.  Le  sourd-muet,  s'il  sait  écrire,  peut 

accepter  la  donation  qui  lui  est  faite,  par  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  (art.  936, 
,^  1).  Par  fcourd-muet  sachant  écrire,  il  faut 
entendre  ici  non  pas  celui  qui  ne  pourrait  que 
signer  son  nom,  mais  celui  qui  peut,  par 
l'écriture,  communiquer  avec  ses  semblables 
pour  les  besoins  orilinaires  de  la  vie  (De.mo- 
LOMBE,  t.  20,  n°  166;  G.  BoxNEroY,  De  la 
surdi-nmlilé  au  poiul  de  vue  civil  et  crimi- 
nel, n»  66).  Et  il  doit  résulter  de  l'acte  même 
d'acceptation  ou  de  procuration  que  le  no- 
taire cl  les  lémoinsontla  certitude  decefait. 
Le  nota:re  doit  donc  constater  dans  l'acte 
que  la  rédaction  a  eu  lieu  sur  la  réquisition 
par  écrit  du  sourd-fnuet  (.Mêmes  auteurs  ; 
Laire.st,  t.  12,  n»  253). 

214.  Si  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire, 
l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 
ad  hoc  (art.  936,  S  2).  Ainsi  le  sourd-muet, 
qui  peut  faire  une  libéralité  en  exprimani  par 
signes  sa  volonté  (V.  Dispositions  à  titre  gra- 
luii,  n»  1621,  ne  peut  accepter  une  donation 
dans  'es  mêmes  conditions  (Baudry-Lacan- 
TINER1E  ET  CoLiN,  t.  1,  n»  1310).  —  Cette  dis- 
position doit  être  observée  à  peine  de  nullité. 
Jugé  que,  lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  un 
Sûurd-mret  qui  ne  savait  pas  écrire  et  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée,  conformément  à  l'art.  936, 
par  un  curateur  ad  hoc,  cette  acceptation 
est  nulle  (Toulouse,  h  juill.  lS9i,  Gaz.  Irih. 
du  8  oct.  1S94).  Et,  d'après  l'opinion  géné- 
ralement adinise,  la  règle  est  absolue  :  1  ac- 
ccplalion  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  faite 
autrement  que  par  l'intermédiaire  d'un  cu- 
rateur ad  hoc  (Tboplonc,  t.  3,  n<"  1132  et 
1138  ;  Demolombe,  t.  20,  n»  168;  Demame  et 
COLMETDE  Santerre,  2«  éd.,  t.  4,  n»  73  bis  ; 
Lai'Rent,  1. 12,  n'>2ôi;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  1. 1,  n"  1309;  G.  Bonnefov,  op.  cit., 
n»68).  —  Suivant  une  autre  doctrine,  l'accep- 


tation pourrait  être  faite  valablement  par  un 
sourd-muet,  qui  ne  saurait  pas  écrire,  mais 
serait  en  état  de  manifester  sa  volonté  par 
signes  d'une  manière  précise  et  certaine  (.Xu- 
BRV  ET  Rau,  4«  éd.,  t.  7,  §  652,  note  13.  p.  62 
et  63).  Jugé ,  en  ce  sens  ,  que  l'art.  9V>6  ,  §  2, 
n'établit  pas  une  règle  d'incapacité  absolue, 
mais  seulement  un  mode  d'acceptation,  faute 
par  le  sourd-muet  de  pouvoir  manifester  sa 
volonté  autrement,  et  que  la  donation  est  va- 
lable si  celui-ci  a  manifesté  son  consente- 
ment d'une  manière  certaine  (Amiens,  2janv. 
1896.  Bévue  du  notarial,  lb96,  n"  95.S.5). 

215.  Le  curateur  ad  hoc  du  sourd-muet 
exerce  une  mission  diflerente  de  celle  du 
curateur  du  mineur  émancipé  :  celui-ci 
assiste  simplement  le  mine'ur,  tandis  que  le 
curateur  du  sourd-muet  fait  l'accept;ition 
lui-même,  liors  de  la  présence  du  donataire. 
Son  rôle  est  limité  à  laccomplissement  de 
l'acte  en  vue  duquel  il  a  été  nommé.  Toute- 
fois, il  lui  appartiendrait  de  veiller  à  ce  que 
les  notilications  et  la  tianscription  fussent 
opérées  (fJO-NNEFOY,  op.  cit.,  n"  67). 

216.  Lorsque  le  sourd-muet  est  mineur 
ou  interdit,  ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer 
l'art.  936,  mais  bien  l'art.  935.  Au  con- 
traire, il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  nomina- 
tion d'un  curateur  oui  /me,  conformément  à 
l'art.  936,  quand  le  sourd-muet  donataire  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (Dejiolojibe, 
t.  20,  n»  1C5;  Bon.neioy,  op.  cit.,  n»  69);  si 
c'est  un  mineur  émancipé,  on  une  femme 
mariée  (Demolojibe,  t.  20,  n»  164;  Eonne- 
FOY,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
UN,  t.  1,  n»  1310). 

I.  —  Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique. 

217.  Aux  termes  de  l'art.  937  C.  civ.,  les 
donations  faites  au  profit  d'hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  seront  acceptées  par  les 
administrateurs  de  ces  communes  ou  éta- 
blissements, après  y  avoir  été  dûment  auto- 
risés. —  Par  établissements  d'utilité  pu- 
blique, il  faut  entenilro  tous  les  établisse- 
ments légalement  rei  onnus  (Aucoc,  Li-s  éta- 
btissetnenls  d'utilile  publiijite  et  la  loi  du 
4  février  \mi ,  p.  8). 

218.  L'art.  937  ne  vise  que  la  donation; 
mais  la  nécessité  d'une  autorisation  pour 
l'acceptation  des  libéralités  l'ailes  aux  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique 
existe  également  pour  les  legs,  et  les  régies 
concernant  l'acceptation  sont  les  mêmes 
pour  les  dons  et  les  legs  (llic,  t.  6, 
n»  176). 

219.  Les  libéralités  faites  à  l'Etat  sont 
acC'  ptées  par  le  ministre  compétent  d'après 
la  destination  du  don  ou  du  legs.  D'autre 
part,  lorsqu'une  libéralité  est  faite  au  profit 
d'un  service  public  de  l'Etat  qui  n'a  pas  de 
personnalité  civile,  elle  est  considérée 
comme  faite  à  l'Etat,  et  doit  être  acceptée 
par  le  ministre  dans  le  département  duquel 
rentre  ce  service,  au  nom  de  l'Etat,  et  pour 
le  compte  de  ce  service.  Ainsi,  ont  dû  être 
acceptés:  ...  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
un  legs  fait  au  profit  des  cours  d'appel  ;  ... 
Par  le  ministre  des  Finances,  des  dons  ou 
legs  faits  à  l'administration  des  Monnaies  et 
médailles;  ...  Parle  ministre  ^de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts,  les  libéra- 
lités laites  à  l'Ecole  des  beaux-arts,  aux 
musées  n  tionaux  (Si  elles  ont  pour  objet 
des  œuvres  d'art).  —  Si  elles  consistent  en 
sommes  d'argent  destinées  à  l'ac-hat  d'objets 
d'art,  l'acceptation  est  faite  par  le  président, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  vice- président  de 
I  établissement  conslitué(Décr.24  janv.  1896, 
D.P.  97.  4.  22),  à  la  Bibliothèque  nationale,  au 
musée  Guimet,  à  I  école  française  de  Rome; 
...  Par  le  ministre  de  la  Guerre,  un  legs  fait 
à  la  caisse  des  pompiers  de  Paris; ...  Par  le 
ministre  de  la  Marine,  un  legs  fait  à  la 
charge  de  dislribution  de  secours  auxveuves 


de  marins  sans  ressources;  ...  Par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  un  legs  fait  à  l'éco'.e 
de  Grignon. 

220.  En  ce  qui  concerne  l'acceptatit  n  des 
libéralités  faites  :  ...  aux  départements,  V. 
Déparlement,  n"  408  et  s.;  ...  Aux  com- 
munes, V.Conmiune.n»»  3454  et  s.;...  Aux  hos- 
pices et  hôpitaux,  V.  Hospices;  ...  Aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  aux  bureaux  d'assis- 
tance, aux  pauvres  d'une  commune,  aux  éta- 
blissements communaux  de  charité  (crèches, 
salles  d'asile),  V.  Secours  publics;  ...  .\a 
mont-de-piété,  V.  ilont-de-piélé;  ...  Aux 
universités,  facultés,  etc.,  V.  Enseigne- 
ment. 

221.  La  règle  suivant  laquelle  l'accepta- 
tion ne  peut  intervenir  utilement  qu'après 
que  la  libéralité  a  été  dûment  autorisée 
s'applique-t-elle  aux  dons  manuels  et  aux 
donations  déguisées,  comme  à  celles  qui 
sont  faites  en  la  forme  ordinaire?  La  ques- 
tion est  diversement  résolue  (V.  pour  l'af- 
firmative :  Al'BRY  ET  Rau,  t.  7,  §649,  note  68, 
p.  41  ;  Laurent,  t.  1 1 ,  n»»  300  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»»  1338  et  s.  — 
Pour  la  négative  :  I  iemûlosibe,  t.  18,  n»  63).  Il 
a  été  décidé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'ac- 
ceptation d'un  don  manuel  fait  à  un  établis- 
sement public  reste  efficace  bien  que  l'auto- 
risation du  Gouvernement  ne  soit  interve- 
nue qu'après  le  décès  du  donateur  (Paris, 
7  déc.  l8o2,  D.P.  53.  2.  92;  Civ.  18  mars 
1867,  D.P.  67.  1.  169). 

222.  Sur  l'acceptation  ■  provisoire  des 
dons  et  legs  faits  à  des  personnes  morales, 
V.  Disposilior:s  à  titre  gratuit,  n°  373. 

§  6.  —  Du  recours  accordé  aux  incajMbles 
pour  défaut  d'acceplalion. 

223.  Les  incapables  (mineurs,  femmes 
mariées,  établissements  publics,  etc.)  ne 
peuvent  jamais,  sous  aucun  prélexte,  se 
faire  restituer  contre  le  défaut  d'acceptation 
des  donations  à  eux  faites.  Ils  ne  peuvent 
avoir  qu'un  recours  contre  les  personnes 
auxquelles  incombait  l'obligation  d'accepter 
en  leiirnom  (C.  civ.  art.  942). 

224.  Le  recours  n'appartient  pas,  du  reste, 
indistinctement  à  tous  les  incapaldes.  Ainsi, 
bien  que  le  contraire  paraisse  résulter  du 
texte  ae  l'art.  942,  la  femme  mariée  n'a  point 
de  recours  contre  son  mari  à  raison  du  pré- 
judice résuU;mt  du  défaut  d'acceptation  de 
la  donation  qui  lui  a  été  faite:  le  mari,  en 
effet,  n'ayant  pas  le  droit  d'accepter  au  nom 
de  sa  femme,  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable d'une  formalité  qu'il  n'a  pas  qua- 
lité pour  effectuer  (Desiolomre,  t.  20,  n»  203; 
De.mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
no  as  bis.  II). 

225.  La  même  solution  a  été  admise  par 
certains  auteurs  à  l'égard  du  mineur  éman- 
cipé (Yazeille,  sur  l'art.  9i2,  n»  1  ;  Coin 
de  Lisle,  sur  l'art.  942.  n»  3;  .Maroadé,  t.  3, 
sur  l'art,  9'r2).  —  Mais  on  admet  plus 
généralement  que  le  curateur  serait  respon- 
sable, aux  termes  de  l'art.  912,  du  cas  où  il 
aurait  mal  à  propos  refusé  l'assistance  qui 
lui  était  demandée  par  le  mineur  émancipé 
pour  accepter  une  donation  (Tolllier,  t.  5, 
no  201;  De.molombe,  t.  20,  n»2IO;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  83  bis,  i; 
Laurent,  t.  12,  no  262:  P.audry-Lacantine- 
RiE  et  Colin,  t.  1,  ii"  1396). 

226.  En  ce  qui  concerne  le  tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  ils  sont  sans  aucun 
doute  responsables  du  défaut  d'acceptation 
lorsque  la  donation  émane  d'un  tiers.  Mais 
il  y  a  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  !a 
responsabilité  édictée  par  l'art.  942  s'ap- 
plique au  cas  où  c'est  du  tuteur  lui-mêne 
qu'émane  la  donation.  Suivant  une  opinion, 
le  tuteur  qui  a  omis  de  faire  nommer  au 
mineur  un  tuteur  spécial  pour  faire  accep- 
ter la  donation  qu'il  lui  faisait  n'est  p  ^ 
responsable  de  la  nullité  de  la  donation  ré- 
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sultant  du  défaut  d'acceptation  régulière 
(Rwm,  14  août  1829,  R.  147'J.  —  DuvtiuiiER 
sur  iOiLLiER,  t.  5.  n»  202  et  notea;  Démo- 
li >:nE,  t.  20,  n»  2U;  Gbenier,  t.  i,  n»  66; 
C  IN  DE  LisLE,  sur  l'art.  935,  n«'  7  et8.  — 
Conip.  Lairent,  t.  12,  n»  2U2;  Demante  et 
CoLWET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  S3  bis,  ii).  11  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  tuteur  se  serait 
expressément  obligé  dans  Tacle  à  «  faire 
valoir  »  la  donation  (Riom,  14  août  1829,  pié- 
cité).  Pour  juslilier  cette  solution,  on  argu- 
mente de  ce  (^u'un  acte  de  libéralité  ne  doit 
jamais  devenir  la  cause  d'un  recours  en 
dommages -intérêts  contre  son  auteur.  — 
Mais,  d'après  !a  doctrine  généralement 
admise,  si  le  tuteur  donateur  ne  peut 
accepter  la  donation  faite  à  son  pupille,  il 
doit  au  moins  veiller  à  ce  que  le  subrogé 
tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc  soit  chargé,  par 
le  conseil  de  famille,  de  faire  l'acceptation; 
et,  s'il  n'y  a  pas  veillé,  c'est  de  cette  faute 
qu'il  doit  réparation,  aux  termes  de  l'art. 942 
(Civ.  11  juin  1SI6.  R.  1512;  Req.  9  déc.lS29, 
R.  Minorilé-lutelli',  729;  Grenoble,  14  juill. 
1836  ,  R.  1488  ;  Civ.  27  juill.  1892  ,  D.P. 
92.  1.  457.  —  Merlin,  Répertoire,  v»  Mi- 
neur, §  7,  n»  5;  Troplong,  t.  3,  n»  1135; 
Massé  kt  Vergk  sur  Zachari^,  t.  3,  §  425, 
p.  59;  lî.wi.E-MouiLLARD  sur  Grenier,  t.  1, 
n'He  his,  note  a,-  Ai'Bry  et  Rai',  t.  7,  g  652, 
note  0,  p.  59;  IUidry-Lacantinerie,  1. 1, 
n"  l.î'.iT).  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que 
la  nullité  d'une  donation  faite  par  le  père 
à  si'U  enfant  mineur  et  irrégulièrement 
accc|)tée  par  le  père  comme  tuteur  rend  ce 
dernier  responsable  et,  par  suite,  ses  héri- 
tiers non  recevables  à  attaquer  la  donation 
(Grenoble,  14  juill.  1836,  précité). 

227.  Le  subrogé  tuteur  pourrait  aussi 
être  déclaré  responsable  du  défaut  d'accep- 
tation dans  le  cas  où  l'obligation  d'accepter 
lui  incombe  au  lieu  et  place  du  tuteur  (De- 
MOLOMiîE,  t.  20,  n»  210;  Laurent,  t.  12, 
n»  2()2).  Il  en  est  de  même  du  curateur 
ad  hoc  nommé  pour  le  sourd- muet  qui  ne 
sait  pas  écrire  :  obligé  d'accepter  pour  le 
sourd-muet,  il  doit  être  responsable  du  dé- 
faut d'acceptation ,  quoique  l'art.  942  n'en 
fasse  pas  mention.  —  Mais  la  responsabilité 
édictée  par  l'art.  942  ne  s'étend  pns  aux 
personnes  auxquelles  la  loi  a  seulement 
conféré,  à  titre  de  simple  faculté,  le  pou- 
voir d'accepter  pour  le  mineur,  et  qui  ne 
sont  soumises  à  aucune  charge  d'adminis- 
tration, notamment  aux  ascendants  non 
tuteurs  (DEMOI.O.MBE,  t.  20,  n»  212;  Laurent, 
1. 12,  n»  2132;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  2,  n»  1391). 

228.  D'après  une  opinion,  les  adminis- 
trateurs des  établissements  publics,  n'étant 
pas  mentionnés  dans  l'art.  942,  ne  sont  point 
soumis  au  recours  établi  par  ledit  article 
(ïrib.  civ.  Hazebrouck,  13janv.  1894,  et,  sur 
appel.  Douai,  13  nov.  1894,  D.  P.  95.  2.  418. 
—  Albby  et  Rau,  t.  7,  §  704,  note  20,  p.  387). 
Ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  responsabilité 
attachée  à  leurs  fonctions  (Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.).  Jugé  que,  du  silence  gardé  par  l'article 
précité  en  ce  qui  concerne  les  administra- 
teurs des  établissements  publics,  il  est  permis 
de  conclure  :  ...  que  la  responsabilité  de  ces 
administrateurs  n'existe  qu'en  cas  de  fraude 
ou  de  dol  ou  de  faute  grave  (Trib.  civ.  Haze- 
brouck, 13  janv.  1894,  et  Douai,  13  nov.  1894, 
précités);  ...  Que,  par  suite,  un  maire  n'en- 
court aucune  responsabilité  pour  n'avoir  pas 
accepté  en  temps  utile  une  donation  offerte 
à  la  commune  qu'il  représente,  si  l'oflre  n'a 
pas  été  faite  sous  une  forme  régulière 
(.Mêmes  décisions);  ...  Qu'il  en  est  encore 
ainsi,  à  plus  fuite  raison,  lorsque  le  maire 
est  lui-mCme  I  auteur  de  l'ollre  et  qu'on  peut 
avoir  des  doutes  sur  son  intention  de  grati- 
fier la  commune  (Mêmes  décisions).  —  Mais 
on  admet  plus  généralement  que  les  règles 
de  l'art.  942  doivent  être  appliquées  aux  éta- 
blissements publics.  On  considère  que  si  le 


texte  ne  les  fait  pas  figurer  à  côté  des  autres 
incapables,  c'est  par  suite  d'une  simple 
omission  (Deuolombe,  t.  20,  n»  211  ;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  83  bis,  i  ; 
Raudry-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1,  n»  1395  ; 
Derouin,  Cory  et  Worms,  Traité  théor. 
et  vrat.  de  l'assistance  publi(]ne,  t.  2, 
p.  513). 

229.  Le  recours  dont  il  s'agit  n'est 
accoidé  aux  incapables  que  s'il  y  échet.  Les 
tribunaux  ont  donc  à  examiner  si  c'est 
par  la  faute  ou  la  négligence  des  représen- 
tauls  de  l'incapable  que  la  donation  n'a  pas 
été  acceptée  (Req.  9  déc.  1829,  R.  Mino- 
rité-ltitelle,  729)  et,  en  outre,  s'il  en  est 
résulté  un  préjudice  subi  par  le  donataire 
(Civ.  27  juill.  Ï892,  D.P.  92.  1.  457).  Ce  sont 
là,  d'ailleurs,  des  jjuestions  de  fait  qui 
rentrent  dans  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux  (Même  arrêt).  Ainsi,  le  tuteur 
ne  serait  pas  en  faute  et  n'encourrait  pas  de 
responsabilité,  si  la  donation  qu'il  a  négligé 
ou  refusé  d'accepter  était  plus  onéreuse  que 
profitable,  ou  s'il  y  avait,  de  la  part  du  pu- 
pille, des  raisons  plausibles  soit  de  conve- 
nance, soit  de  moralité,  pour  ne  pas  agréer 
la  libéralité.  De  même,  il  appartiendrait  aux 
juges  du  fond,  pour  écarter  le  recours 
contre  le  tuteur,  d'apprécier  si  le  mineur, 
devenu  majeur  avant  la  révocation  de  la  do- 
nation, avait  pu  ^accepter  lui-même  et  en 
recueillir  le  bénéfice  (Civ.  27juill.  18'.I2,  pré- 
cité). Spécialement,  le  père,  tuteur  légal  de  sa 
fille,  qui  a  fait  à  celle-ci  une  donation  -  par- 
tage,  mais  qiii  n'a  pas  veillé  à  ce  que  cette 
donation  fût  légalement  acceptée  pour  la 
mineure,  ne  saurait  encourir  aucune  respon- 
sabilité à  rencontre  des  représentants  de 
l'incapable  prédécédée,  s'il  révoque,  pour 
défaut  d'acceptation,  la  donation  par  lui 
faite,  alors  qu'en  fait  il  est  constaté  que  la 
donataire  avait  signé  et,  par  suite,  connu  la 
donation  au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  qu'elle 
était  devenue  majeure  deux  ans  après  et 
qu'elle  était  décédée  près  de  quatre  années 
plus  tard  sans  avoir  fait  aucune  acceptation 
(Civ.  27  juill.  1892,  précité). 

Art.  4.   —  Formalité   particulière  de  la 
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230.  Dans  l'ancien  droit  français,  les 
libéralités  entre  vifs  étaient  soumises  à  la 
nécessité  de  l'insinualion.  On  appelait  ainsi 
la  description  qui  était  faite  de  l'acte  de  do- 
nation sur  un  registre  public.  L'insinuation 
était  exigée  pour  toutes  les  donations,  sans 
distinction,  qu'elles  eussent  des  meubles  ou 
des  immeubles  pour  objet;  et  la  validité  de 
l'acte,  au  regard  de  toutes  personnes  autres 
que  le  donataire  lui-même,  était  subordonnée 
à  son  accomplissement.  Elle  avait  pour  objet 
d'empêcher  que  ceux  qui  contracteraient  par 
la  suite  avec  le  donateur  et  ceux  qui  accep- 
teraient sa  succession,  qu'ils  croiraient  opu- 
lente, ne  fussent  induits  en  erreur  par  l'igno- 
rance où  ils  seraient  des  donalions.  —  Cette 
formalité  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code 
civil  ;  elle  a  été  remplacée  par  une  nouvelle 
formalité,  empruntée  à  la  loi  du  11  bium. 
an  7,  celle  delà  transcription,  qui  a  également 
pour  objet,  mais  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  restreinte,  d'assurer  la  publicité  des 
donations. 

§  i".  —  Quelles  donalions  sont  soumises 
à  la  transcription. 

231.  Aux  termes  de  l'art.  939  C.  civ., 
toute  don^.tion  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèque est  soumise  à  la  transcription  (Sur 
celte  formalité,  V.  Transcription  hypotlié- 
caire).  —  Si  la  donation  a  été  acceptée  par 
acte  séparé,  il  y  a  lieu  de  faire  transcrire, 
outre  l'acte  de  donation,  l'acte  d'acceptation 
ainsi  que  la  notification  'Ji  a  dû  en  être 
faite  (.Même  article). 


Sont  soumises  à  la  transcription ,  comme 
portant  sur  des  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèque, les  donations  ayant  pour  objet: 
...  des  immeubles  par  nature  ou  par  desti- 
nation ;  ...  un  droit  d'utufruit  immobilier; 
...  un  droit  de  superficie  ou  d'emphytéosg 
(Dkmolomiîe,  t.  20,  n»  240;  —  En  sens  con- 
traire: llunEAUX,/îei'i(epra(;r7ue,1871,p.8(l); 
...  des  actions  de  la  Banque  de  France  immo- 
bilisées (Décr.  16  janv.  1808,  art.  7.  —  V. 
Banque  de  France,  n<"  26  et  s.);  ...  des 
droits  successifs,  en  tant  qu'ils  portent  sur 
des  immeubles  (Civ.  21  janv.  1839,  R.  Privil. 
et  hiip.  140-4"). 

232.  La  règle  qui  ordonne  la  transcrip- 
tion des  donations  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque s'applique-t-elle  aux  donations  par 
contrat  de  mariage,  aux  donations  entre 
époux,  aux  partages  d'ascendant?  V.  ces 
dillérents  mots. 

233.  Il  a  été  jugé  que  la  donation  de  la 
portion  que  le  donateur  possède  dans  un 
immeuble  indivis  entre  lui  et  le  donataire 
est  sujette  à  transcription,  bien  qu'elle  ait 
pour  ell'et  de  faire  cesser  l'indivision  (Civ. 
5  mai  1841,  R.  Enregistr.,  5975). 

234.  La  condition,  soit  suspensive,  soit 
résolutoire,  à  laquelle  est  subordonnée  la 
donation ,  ne  dispense  pas  le  donataire  de 
faire  transcrire  (Demoi.ombe,  t.  20,  n"  253; 
AuBRv  ET  Rau,  t.  7,  §  781,  note  3,  p.  384). 

235.  Les  donations  rémunératoires  ou 
onéreuses  sont,  en  principe,  également  sou- 
mises à  la  transcription.  —  Au  contraire,  eu 
ce  qui  concerne  les  donations  déguisées  de 
biens  susceptibles  d'hypothèque,  il  ne  peut 
être  question  d'exiger  la  transcription  re- 
quise par  l'art.  939,  car  il  s'agit  là  d'une 
règle  de  forme.  Mais  la  donation  déguisée 
doit  être  transcrite  en  vertu  de  la  loi  du 
23  mars  1855  (V.  Transcription  hypothé- 
caire) . 

236.  L'art.  939  ne  soumettant  à  la  transcrip- 
tion que  les  donations  de  biens  susceptibles 
d'hypothèque,  il  ne  paraît  pas  douteux  que 
les  donations  de  biens  immobiliers  non  sus- 
ceptibles d'hypothèques  échappaient  à  l'ap- 
plication de  la  règle  établie  par  cet  article;  que 
si  elles  peuvent  être  soumises  à  la  transcrip- 
tion, c'est  seulement  en  vertu  de  la  loi  du 
23  mars  18,^5  (V.  infra,  n»  237).  Toutefois, 
suivant  une  doctrine  adoptée  par  plusieuis 
auteurs,  la  formalité  de  la  transcripiiou 
prescrite  par  l'article  939  était  applicable 
a  toutes  les  donations  qui  transièrent  la  pro- 
priété, intégrale  ou  démembrée,  d'un  im- 
meuble, de  quelque  espèce  que  soit  cet  im- 
meuble, et  encore  qu'il  ne  soit  pas  compris 
dans  rénumération  que  fait  la  loi  hypothé- 
caire des  biens  susceptibles  d'hypothèque 
(Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  chii, 
t.  4 ,  n»  68  ;  DemanteT  et  Colmet  de  r:AN- 
TERRE,  t.  4,  n»  80  bis,  u  ;  Mourlon,  Traité 
théor.  et  pral.  de  la  transcription,  t.  1, 
n"  113  ;  Le  Senne,  De  la  transcription , 
n»  161).  Et  il  a  été  ju";é,  en  ce  dernier  sens  : 
...  que  le  droit  d'habitation,  bien  qu'il  ne 
puisse  être  isolément  saisi  et  hypothéqué, 
constitue,  néanmoins,  un  droit  immobilier, 
un  démembrement  du  fonds  sur  lequel  il 
est  établi,  soumis  lui-même,  à  ce  titre,  aux 
hypothèques  qui  grèvent  ce  fonds;  que,  par 
suite,  la  donation  d'un  tel  droit  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  été 
transcrite  (Caen,  19  mai  1853,  D.P  55.  2.  347. 
—  V.  aussi,  Riom,  23  mai  1842,  R.  1546).  — 
Mais  celte  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  il  est 
généralement  admis  que,  en  raison  des 
termes  restrictifs  employés  par  l'art.  939,  les 
donations  de  biens  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque, tels  que  les  droits  de  servitude, 
d'usage  et  d'habitation  ne  sont  pas  assujettis 
à  la  transcription  d'après  le  Code  civil  (D.P. 
94.  2.  395,  note  3;  Bordeaux,  10  juill.  1856, 
D.P.  57.  2.  58;  Pau,  26  mai  1893.  D.P.  94.  2. 
395.  —  Demolomde,  t.  20,  n"  249;  AukrY 
ET  Rau,  t.  7 ,  §  704,  note  9,  p.  384  ;  Laurent, 
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t,  29,  n°  46;  Flandin,,  op.  cit.,  t.  i,  n«>  679, 
680;  Verdier,  Ttansci-iption  hypothécaire, 
2«  éd.,  t.  1,  n»  229;  Berger,  Transci-iptiim, 
n"  232  ;  Hnc ,  t.  6,  n»  210  ;  Bai  dry-Lacanti- 
KERiE  ET  Colin,  t.  1,  n»  1371;  Blfnoir, 
Propriété  et  contrat,  p.  133  et  s.;  Hureaux, 
Revue  pratique  de  droit  français,  187!,  t.  32, 
p.  79).  —  Jugé,  par  suite,  que  la  servitude  de 
passage  constituée  à  titre  gratuit  par  contrat 
de  mariage  avant  la  loi  du  23  mars  1855 
est  opposable  aux  tiers  et  spécialement  aux 
acquéreurs  du  fonds  servant,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  transcrite  (Pau,  26  mai  1893, 
précité). 

237.  Mais  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la 
transcription  hypothécaire ,  du  moins  d'après 
l'opinion  dominante,  a  créé  une  situation 
nouvelle  :  on  admet,  en  efl'et,  que  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  en  tant  qu'elles  sontf  am- 
pliatives  des  prescriptions  des  art.  939  à  941 , 
doivent  être  appliquées  concurremment  avec 

l  ces  dernières  dispositions,  aux  actes  portant 
donations  entre  vifs  (Troplong,  Comment. 
de  la  loi  sur  la  transcription,  n»'  110  et  s.  ; 

I  AUBKY  ET  Rau,  t.  7,  §  704,  note  43,  p.  396  ; 
Demante  et  Colmet  DE  Sakterre,  t.  4, 
n»  80  bis,   u;  Demolojire,  t.   20,    n»  338; 

'  BUFNOIR,  p.  135.  -  Pau,  26  mai  1893,  sol. 
impl.,  précité.  —  En  sens  contraire  :  Hic, 
t.  6,  n»  210  ;  Bal'DRY-Laca.ntinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  13/2).  Il  suit  de  là  que  les  donations 
de  biens  immobiliers  non  susceptibles  d'hy- 

'  pothèque  sont  soumises  à  la  transcription  en 
vertu  de  l'art.  2  jn»  1  à  3)  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  gui  vise  les  actes  entre  vifs 
constitutifs  d'anlichrèse,  d'usage  ou  d'habi- 
tation, les  actes  de  renonciation  à  ces  mêmes 
droits  et  les  jugements  qui  s'y  réfèrent  (Au- 
BRY  et  Rau,  t.  7,  loc.  cit.;  Blfnoib,  Pro- 
priété et  contrat,  p.  135  et  136.  —  En  sens 
contraire  :  Hue  ,  Baudry-Lacantinebie  et 
Colin,  loc.  cit.).  De  même,  d'après  l'article 
précité  (n»  5),  les  actes  entre  vifs  consta- 
tant la  remise  ou  la  cession,  même  à  titre 
cratuit,  de  trois  années  au  moins  de  fer- 
mages on  loyers  non  échus  doivent  être 
transcrits  (DEMOLoasE,  t.  20,  n^^  339  et 
340;  Aubrt  et  Rau,  4»  éd.,  t.  7,  §  704,  note 
45). 

Au  surçlus,  bien  que  toutes  les  donations 
immobilières  se  trouvent  ainsi  soumises  à  la 
transcription,  il  importe  toujours  de  distin- 
guer les  donations  qui  doivent  être  trans- 
crites en  vertu  de  l'art.  939,  de  celles  qui 
doivent  être  transcrites  en  vertu  de  la  loi 
du  23  mars  1855.  En  elfet ,  les  personnes 
qui  peuvent  arguer  du  défaut  de  la  trans- 
cription exigée  par  l'art.  939  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'absence  de  la  transcription  re- 
quise par  la  loi  du  23  mars  1855  (Baddry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n"  1373). 

§  2.  —  Délai  de  la  transcription. 

238.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la 
transcription  des  donations.  Elle  peut  donc 
avoir  lieu  à  toute  époque  ,  même  après  le 
décès  du  donateur  (Colmar,  13  déc.  1808, 
R.  1480;  Req.  12  déc.  1810,  R.  1555-1», 
17  avr.  1811  ,  R.  1555-2»).  En  cas  de  faillite 
du  donateur,  la  transcription  opérée  soit 
après  déclaration  de  faillite,  soit  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée,  est  valable. 
Mais  le  donataire  a  intérêt  à  faire  opérer 
la  transcription  le  plus  tôt  possible,  des 
tiers  pouvant,  tant  que  cette  formalité  n'est 

Sas  accomplie ,    acquérir    sur    l'immeuble 
onné  des  droits,   par  exemple  des   hypo- 
thèques, qui  lui  seraient  opposables. 

1  3.  —  Personnes  qui  peuvent  ou  doivent 
requérir  la  transcription  (C.  civ.  art.  940). 

239.  La  transcription  peut  être  requise 
par  le  donateur,  par  le  donataire  et  par 
toute  personne  intéressée,  spécialement  par 


les  successeurs  à  titre  particulier  et  les 
créanciers  du  donataire.  Les  incapables,  no- 
tamment les  mineurs,  les  femmes  mariées 
donataires,  sont  admis  à  la  provoquer  sans 
être  munis  d'aucune  autorisation.  Il  en  est 
de  même  de  tous  parents  ou  amis  des  inca- 
pables et  du  procureur  de  la  République 
(Lemolombe,  t.  20,  n<"  261  à  263;  Albry 
et  Rau,  t.  7,  §  70i,  p.  384;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n» 81  bis,  11;  Hic, 
t.  6,  n»  211  ;  Baidrv-Lacantinebie  et  Co- 
lin, t.  1,  n»  1377).  —  n  est  également  cer- 
tain que  la  femme  mariée  peut  requérir  la 
transcription  sans  l'autorisation  de  son  mari 
(Mêmes  auteurs). 

240.  Lorsque  le  donataire  n'est  pas  maître 
de  ses  droits,  l'obligation  de  requérir  la 
transcription  est  imposée  à  certaines  per- 
sonnes désignées  par  la  loi. 

I.  Le  mari,  qui  n'est  pas  tenu  d'accepter 
les  donations  faites  à  sa  femme  (V.  supra, 
n»  224) ,  est,  au  contraire ,  tenu  de  les  faire 
transcrire  (C.  civ.  art.  940-lo).  —  On  admet 
généralement  que  l'obligation  imposée  au 
mari  existe  même  dans  le  cas  où  celui-ci 
ne  doit  pas  avoir  l'administration  de  l'im- 
meuble donné  ,  quand  ,  par  exemple  ,  cet 
immeuble  est  paraphernal,  ou  lorsque  la 
femme  est  séparée  de  biens.  L'art.  940  est, 
en  ell'et,  conçu  en  termes  généraux,  et  l'obli- 
gation qu'il  impose  au  mari  n'est  pas  res- 
treinte aux  biens  dont  celui-ci  a  la  jouis- 
sance et  l'administration  (Coin  de  Lisle,  sur 
l'art.  940,  n»  11  ;  Flandin,  De  la  transcrip- 
tion, t.  1,  n»  729:  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  704,  note  13,  p.  385;  Baudry-Lacantinerie 
etColi.s,  t.  1,  n»  1383.  —  En  sens  contraire  : 
Demolombe,  t.  20,  n'  274). 

241.  Le  mari  est-il  tenu  de  faire  transcrire 
la  donation  même  dans  le  cas  oii  il  a  refusé 
d'en  autoriser  l'acceptation  et  oîi  elle  a  été 
acceptée  par  la  femme  avec  l'autorisation  de 
justice'?  La  plupart  des  auteurs  résolvent  né- 
gativement cette  question  .■  il  n'est  pas  ad- 
missible, dit-on,  que  le  mari  soit  tenu  d'assu- 
rer les  effets  d'une  donation  qu'il  a  peut-être 
de  justes  motifs  de  réprouver  (Coin  de  Lisle, 
sur  l'art.  940,  n»  9  ;  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  t.  l,n»  116  ;  Flandin,  De  la  trans- 
cription, t.  1,  a"  729  ;  AuBRY  et  Rau,  t.  7, 
S  7U-i,  note  14,  —  En  sens  contraire  :  Demo- 
LoMBE.  t.  20,  no  273  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  4,  n»  81  6is,  ii).  —  Suivant  une 
opinion,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  :  le 
mari  qui  a  refusé  son  autorisation  n'en  se- 
rait pas  moins  assujetti  à  l'obligation  de 
transcrire  ,  s'il  devait  avoir  l'administration 
du  bien  donné;  dans  le  cas  contraire,  il  n'y 
serait  pas  soumis  (Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n»  1382). 

242.  —  II.  La  donation  faite  à  un  mineur 
ou  à  un  interdit  doit  être  transcrite  à  la  re- 
quête du  tuteur  (C.  civ.  art.  940,  §  2).  L'obli- 
gation de  faire  transcrire  s'étend  au  père 
administrateur  des  biens  donnés  à  l'enfent 
mineur. 

243.  Le  subrogé  tuteur,  qui  est  obligé 
d'accepter  la  donation  lorsquelle  émane  au 
tuteur  lui-même,  est,  dans  le  même  cas, 
tenu  de  faire  opérer  la  transcription.  C'est 
du  moins  ce  qui  est  admis  généralement 
(Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  942,  n»  10  ;  Bayle- 
MûuiLUARD  sur  Grenier,  t.  2,  n»  166,  p.  28, 
note  6:  Demolombe,  t.  20,  n»  278.  —  En 
sens  contraire  :  PoujOL,  sur  l'art.  942,  n»  2  ; 

BAlDRV-LAC.ANTrNERIE  ET  COLIN,  t.  1,  n»s  1390 
et  1396).  Cette  dernière  opinion  s'appuie  sur 
le  texte  de  l'art.  940,  qui  ne  mentionne  pas 
le  subrogé  tuteur.  On  fait  remarquer  d'ail- 
leurs que,  le  tuteur  restant,  même  dans  l'hy- 
pothèse dont  il  s'agit,  tenu  de  veiller  à  la 
transcription,  les  intérêts  du  mineur  sont 
suflisamment  garantis. 

244.  Quant  aux  ascendants,  la  plupart 
des  auteurs  leur  imposent  l'obligation  de 
faire  transcrire  lorsqu'ils  ont  usé  de  la  fa- 
culté que  la  loi  leur  attribue  d'accepter  la 


donation  faite  à  l'incapable  (Coin  de  Lisle, 
sur  l'art.  942,  n»  10;  Bavle-SIouillabd  sur 
Grenier,  1. 1,  n»  166  ;  Flandin,  De  la  trans- 
cription, n"  737  ;  Demolo.mbe,  t.  20.  n»  282. 
—  En  sens  contraire  :  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
§  704,  texte  et  note  16;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Coun,  t.  1 ,  n»  1391). 

245.  —  III.  Le  même  article  range  les  cu- 
rateurs parmi  les  personnes  chargées  d'opé- 
rer la  transcription.  On  admet  généralement 
que  la  loi  a  entendu  par  là  imposer  l'obli- 
gation de  transcrire  aux  curateurs  des  mi- 
neurs émancipés  (Demolombe,  t.  20,  n»  276; 
Dem.ante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4. 
n»  81  bis,  I  ;  Bufnoir  ,  Propriété  et  contrat, 
n»  137  ;  Babdry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
11»  1386.  —  V.  en  sens  contraire  :  .\lbrv  et 
Rau,  t.  7,  §  704,  note  15,  p.  3SÔ:  Hue, 
t.  6,  n»>  211  et  212).  Suivant  ces  auteurs,  le 
mot  curateur  aurait  été  employé  ici  par 
inadvertance  pour  désigner  le  tuteur  de 
l'interdit.  Ce  qui  le  prouverait,  c'est  que,  dans 
l'art.  9i2  (V.  infra,  n»'  273  et  s.),  il  n'est 
plus  question  que  des  tuteurs,  dénomina- 
tion qui  comprend  les  personnes  désignées 
dans  l'art.  940  par  les  deux  termes  :  tutetirs 
et  curateurs. 

246.  Bien  que  le  curateur  nommé  au 
sourd -muet  ne  semble  pas  pouvoir  être 
compris  parmi  les  curateurs  désignés  par 
l'art.  940,  on  admet  généralement  que  l'obli- 
gation de  faire  transcrire  la  donation  lui 
incombe  comme  une  conséquence  naturelle 
de  la  mission  qui  lui  est  dévolue  par  la  loi 
(V.  supra,  n»  214). 

247.  -;-  IV.  Dans  le  cas  où  une  donation 
est  faite  à  un  établissement  public,  l'admi- 
nistrateur de  l'établissement  donataire  doit 
provoquer  la  transcription  de  cette  donation 
(C.  civ.  art.  940). 

248.  —  V.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte 
de  donation  n'est  pas  tenu,  par  la  seule  na- 
ture de  ses  fonctions,  d'en  faire  opérer  la 
transcription  (Rouen,  24  nov.  1852,  D.P.  Si. 
2.  75;  Bordeaux,  25  mai  1869,  S.  412.  — 
-MouRLON,  Traité  thcor.  etprat.de  la  trans- 
cription, t.  1 ,  n»  153;  Baudry-Lacantinerie 
ET  CouN ,  1. 1,  n»  i:3S9.  —  En  sens  contraire  : 
Veriher,  Transcription  hypothécaire,  t.  1, 
n»s  286  et  s.). 

§4.  —  Par  gui  peut  être  opposé  le  défaut 
de  transa-iption. 

249.  Suivant  la  doctrine  généralement 
admise,  la  formalité  de  la  transcription  est 
régie,  non  par  les  principes  de  l'insinuation 
de  l'ancien  droit,  mais  par  les  principes  du 
régime  hypothécaire  constitué  par  la  loi  du 
11  brum.an  7  (Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  704, 
note  2,  p.  382  ;  Laurent,  t.  12,  n»  369  ;  Bau- 
DRV  -  Lacantinerie  ET  CouN ,  t.  1 ,  n"'  1364 
et  1403.  —  En  sens  contraire  :  Demante  et 
CoL-MET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  82  bis,  i  ;  Hue, 
t.  6,  p.  274;  Bufnoir,  opcit.,  p.  142;  Planiol, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1880, 
p.  169.  —  Comp.  :  Demolombe,  t.  20,  n"  242 
et  293).  Il  en  résulte  que  la  transcription 
n'est  point  une  condition  de  forme  prescrite 
pour  la  validité  de  la  donation  entre  les 
parties  ;  elle  est  uniquement  nécessaire  pour 
investir  le  donataire  au  regard  des  tiers  de 
la  propriété  des  biens  donnés.  —  Par  appli- 
cation de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
défaut  de  transcription  d'une  donation  d'im- 
meubles n'empêche  pas  l'hypothèque  consti- 
tuée par  le  donataire  sur  îesdits  immeubles 
d'être  valable  à  son  égard  et  à  l'égard  de  ses 
ayants  cause,  et,  par  suite,  d'assurer  au  pre- 
mier créancier  inscrit  la  priorité  du  rang 
sur  les  créanciers  du  donataire  inscrits  posté- 
rieurement (Civ.  26  janv.  1876,  D.P.  76.  1. 
169). 

250.  Le  défaut  de  transcription  peut  être 
opposé  par  toute  personne  y  ayant  intérêt 
(C.  civ,  art.  941).  Par  personnes  intéressées 
il  faut  entendre  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
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tenus  des  engagements  du  donateur,  ont 
iulciêt,  à  raison  des  droits  qu'ils  tiennent  de 
lui  ou  qui  leur  compclenl  contre  lui,  i  soulc- 
iiir  que  U  propriété  des  liens  donnés  n'»  été 
transmise  au  donataire  que  du  jour  de  la 
tran^cription.  Ainsi  le  défaut  de  Iranscriplion 
d'une  donation  immobilière  peut  être  opposé 
au  donataire  par  les  tiers  acquéreurs  a  qui 
le  iMnateura  vendu  les  biens  préeédemmtnl 
donnés  (Civ.  lOavr.  ISI'..  R.  15:>0  ;  Montpel- 
lier, 2S  févr  ISil.  U.  l.'itii  ;  Liège,  12  juin 
1^22,  R.  ir>ô9;  Grenoble,  14  juiU.  \Si%, 
R.  1570:  Poitiers,  4  mai  1825,  R.  157-2;  Req. 
7  mai  1^*2S ,  l'au,  19  janv.  1S38,  R.  looi')- 
Spécialement,  il  a  éléjugé:...  qu'une  donation 
d  immeubles  faite  par  un  époux  i  son  con- 
joint, dans  leur  contrat  de  mariage,  ne  peut 
pas,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  transcrite ,  être 
opposée  par  le  donataire  ou  ses  représen- 
tants à  celui  qui  a  acquis  postérieurement 
cet  immeuble  du  donateur  (Caen,  U  nov.  1M7, 
D.P.  48.  2.  12);  ...  Que  celui  qui  a  acquis 
du  donateur  les  biens  donnés  peut  se  préva- 
loir du  défaut  de  tianscriplion  Ms-à-vis  de 
la  femme  du  donataire  qui  réclame  sur  ces 
biens  l'exercice  de  son  hypothèque  légale 
Montpellier,  9  mai  18'i3,  D.P.  45.  4.  507).  11 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  à  réj;ard  de 
celui  dont  l'acquisition  éldit  antérieure  à  la 
donation  (Poitiers,  6  avr.  1S38,  R.  1570-1°) 


serait  respectée  (Besançon,  G  juin  1854,  pré- 
cité). On  invoque,  notamment,  en  ce  sens, 
l'art.  1072  G.  civ.  qui,  en  tiialière  de  sulisti- 
tution,  refuse  au  donataire  du  disposant  le 
droit  do  se  prévaloir,  à  rencontre  des  appe- 
lés, du  délaut  de  transcription  de  l'acte  qui 
renferme  la  substitution,  et  l'avis  de  Jau- 
berl,  qui,  dans  son  rapport  au  Tribunat 
(  l-ocRÉ,  t.  11,  p.  457,  n»44),  mentionnait 
les  donateurs  postérieurs  parmi  ceu.t  qui  ne 
peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription, 
ilais  la  solution  contraire  est  générale- 
ment admise  (D.P.  68.  2.  17,  note  3.  — 
UL'nANTON,  l.  S,  n»  515;  Demolo.mde,  t.  20, 
n~  298  et  299  ;  Audry  et  lUu ,  t.  7,  g  7U4, 
note  29,  p.  390;  Demanie  et  Colmet  de  San- 
TEKRE,  t.  4,  n"  82  Ois,  IV,  MouBLON,  Traité 
lliéor.  et  pral.  de  la  {ranscriijlion,  t.  2, 
n»'  429  à  431;  FLA^Dl^•,  De  la  iranscrjp- 
tion  en  inaltéré  hijjiolltecaire ,  t.  2,  n»  238; 
Lksenne,  Commentatte  de  la  loi  du 23  mars 
1S55,  n»  167;  llic,  t.  6,  n»  213;  BAi'imï- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1 ,  n«  1414  et  s.; 
UuFNOiR,  op.  al.,  p.  139;  Phon,  Keviiecii- 
lique,  1859,  p.  14  à  28.  -  Kimes,  31  dec. 
1S50,  D.P.  51.  2.  80,  Grenoble,  17  janv, 
IS67,  D.P.  63.2.17;  Pau,  29  mars  1871,  D.P. 
71.2.  245).  Le  donataire  à  titre  particulier 
n'étant  pas  tenu  dus  engagements  du  dona- 
teur, il  n'y  a,  dit-on,  aucune  raison  de  lui 


Et  l'a  circonstance' que  cet  acquéreur  aurait     refuser  le  droitd  opposer  le  défaut  de  trans- 


fiiouré  comme  témoin  instrumentaire  au  con- 
li"at  de  mariage  contenant  donation  de  1  im- 
meuble qu'il  avait  acquis  précédemment  ne 
lieut  être  considérée  comme  une  renoncia- 
tion   à  la   faculté   d'opposer    au    donataire 


criplion,  lorsqu'il  y  a  intérêt.  On  écarte  1  ar- 
gument tiré  de  l-art.  972,  par  le  motif  qu'il 
s  agit  la  d'une  disposition  esceptionnelle.  On 
ajoute  que  1  opinion  individuelle  de  Jaubert 
aurait  constituer  une  autorité  suffisante. 


lexception  résultant  à  son  profit  du  défaut     d  autant  plus  quelle  pouvait  se  référer  aux 


de  transcription  du  contrat  (Poitiers,  6  avr 
1838,  même  arrêt). 

251.  —  L  Acquéreurs   à   titre  oncrcux. 
—    Suivant    une    opinion,    depuis    la    loi 
du  23  mars  1855,  ceux  qui  ont  acquis  à  litre 
onéreux  du  donateur  lui-même  ne  pourraient 
opposer  le  défaut  de  transcription  qu'à  la 
condition   d'avoir  fait  transcrire    leur  titre 
d'acquisition  conformément  aux  art.  1  cl  3 
de  la  loi  du  23  mars  18.55  (lluc,  t.  6,  n»  213  ; 
Cltkoir,  op.  cit.,  p.  139).  Mais  cette  solution 
est  contestée  :  on  lait  observer  qu'elle  est 
inconciliable  avec  l'art.  1 1  de  la  loi  du  23  mars 
1S55,  aux  termes  duquel  la  transcription  des 
donations  continue  à  être  régie  par  le  Code 
civil  ;  on  conclut  de  ce  lexle,  queVacquéreur 
à  litre  onéreux  doit  pouvoir,  encore  aujour- 
d'hui, opposer  le  délaut  de  transcription  au 
donateur,  et  cela  indépendamment  de  toute 
transcription  de  sa  part,  comme  il  le  pouvait 
daprcs  l'art.  9 il  G.  civ.  (De.molomue,  t.  20, 
n»  337.  —  Comp.  :  BAUDRV-LACA.Nri.vERiE  et 
Colin,  t.  1,  n°»  1412,  1413).  Le  défaut  de 
transcription  peut  être  opposé  au  donataire, 
non  seulement  par  les  tiers  acquéreurs  de 
la  propriété  intégrale  de  limmeuble  donné, 
mais  encore  par  les  tiers  qui,  dans  linler- 
valle   de    l'acceptation    à    la   transcription, 
auraient  acquis  sur  cet  immeuble  des  dé- 
membrements du  droit  de  propriété,  tels  que 
des  droits  d'usage,  dliabitation,  de  fcrvitudes 
réelles  (En  ce  sens  :  Demolomue,  t.  20,  n"  295). 
252.  —  II.  Ac'iucreitrs  ù  titre  gratuit.  — 
Quant  aux  acquéreurs   à  titre  gratuit,  on 
refuse,  dans  une  opinion,  de  les  assimiler 
aux    acquéreurs    à   litre   onéreux.   Ainsi  le 
défaut  de  transcription  d'une  donation  im- 
mobilière ne  pourrait  être  opposé  par  un  do- 
nataire ultérieur  du  même  immeuble  (Mont- 
pellier,  2  juin  1831,   R.  1.579;   Toulouse, 
«  mai  18-47,  D.P.  47.  2.  187;  Besançon,  6 juin 
1i5i,  D.P.  55.  2.  346;  Merlin,  Répertoire , 
V"  Dunation,  sect.  6,   S  3,  et  v»  Transcrip- 
tion,  ^  G,  n^S;  CnENiEB.l.  2,  n"«  168  et  108 
bis;  Hayle-Molillard  sur   Grenier,   lac. 
cit.,  note  a,- Ti'.oi'LONCt.  3,  n^'  1177  et  s.; 
et  Transcription,  n°»155et366;  Saint-EspéS- 
1  ESCOT,  t.  3,  n»  726).  —  Il  en  est  ainsi  sur; 
tout  lorsque  la  seconde  donation  n'avait  été 
bite  qic  sous  la  condition  que  la  première 


donations  à  litre  universel.  Ainsi,  de  deux 
donataires  successifs  d  un  même  immeuble, 
celui-là  sera  préféré  qui  aura  le  premier 
fait  transcrire  son  litre,  encore  que  la  dona- 
tion qui  lui  a  été  faite  soil  po-térieure  en 
date.  —  Cette  solution  se  lustiflc  particu- 
lièrement lorsque  la  seconde  donation  est 
faite  sous  des  conditionsonéieuses  (Colmar, 
6  juill.  18i€,  DP.  4-8.  2.  197);  ...Spé- 
cialement, lorsqu'elle  a  été  faite  par  contrat 
de  mariage,  une  telle  donation  participant 
en  quelque  sorte  du  contrat  à  titre  onéreux 
(Grenoble,  17  janv,  1867,  précité).  —  Le  do- 
nataire postérieur  est.  d'ailleurs,  recevable 
à  opposer  le  défaut  de  transcription,  alors 
même  qu'il  serait  en  même  temps  1  un  des 
héritiers  du  donateur  (Colmar,  6  juill.  1848, 
précité). 

253.  —  m.  Créanciers  du  donateur.  — 
a)  Créanciers  hypothécaires.  —  Le  défaut 
de  transcription  peut  être  opposé  par  les 
créanciers  hypothécaires  du  donateur  dont 
les  hypothèques  sont  inscrite.^  sur  l'immeuble 
donne  (Paris,  18  juin  1808,  R.  1562;  Gre- 
noble, 17  juin  1822,  B.  1568;  Req.  3  mars 
1830,  R.  1560;  Grenoble,  16  déc.  1844, 
D.P.  45.2.  121.  —  Comp.,  sous  1  em- 
pire de  la  loi  du  11  brum.  an  7  :  Civ.  2  air. 
1821,  R.  1562;  4  janv.  1S30,  R.  1595-1"); 
—  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  :  ...  que  1  hypothèque  légale  de  la 
femme  du  donataire  d'immeubles  sur  les 
biens  compris  dans  la  donation  ne  lemonte, 
vis-à-vis  des  créanciers  du  donateur,  qu'au 
jour  de  la  transcription,  et  non  au  jour  de 
l'acceptation  de  la  donation;  ...  Que,  par 
suite,  un  créancier  du  donaleur  a\ail  pu, 
en  s'inscrivanl  sur  l'immeuble  depuis  lac- 
ccplalion  de  la  donation  et  avant  la  trans- 
cription, acquérir  une  hypothèque  anté- 
rieure à  celle  de  la  femme  du  donataire  (Gre- 
noble, 9  déc.  1850,  D.P.  52.  2.  264).;  ...  Que 
les  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  doua- 
lions  non  transcrites  peuvent  être  saisis  par 
les  créanciers  hypothécaires  du  donateur 
ayant  inscription  "sur  ces  immeubles,  comnie 
si  la  propriété  n'en  avait  pas  éié  Iransférpc 
au  donataire  (Civ.  23  juill.  1822,  R  1565; 
Montpellier,  27  avr.  18iO,  R.  1557);  ...  Que, 
les  dispositions  de  l'art.  552  C.  cam.  relatives 


aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  du 
f.iilli  étant  sans  apjjlicalion  au  cas  où  les 
biens  liypothèqués  dont  le  prix  est  mis  en 
distribution  aiqiartienuenl  ou  sont  présumés 
légalement  appartenir  à  d'autres  que  le  dé- 
biteur poursuivi,  les  créanciers  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  ces  dispositions  alors  que 
1  immeuble  dont  le  prix  est  mis  en  distribu- 
tion est  devenu  la  pi-opriété  du  débiteur  en 
vertu  d'une  donation  (pii  n'a  pas  été  trans- 
crite; qu'en  pareil  cas,  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  donaleur  ayant  été  inscrits  sur 
cet  immeuble  ont  le  droit  de  le  saisir  et 
faire  vendre,  sans  égard  au  donataire  et  aux 
créanciers  de  celui-ci  (Dijon,  7  juiU.  1874, 
D.P.  77.  2.  105). 

254.  Les  créanciers  inscrils  sur  l'im- 
meuble donné  peuienl  opposer  le  défaut  de 
transcription,  alors  même  que  leur  titre  est 
postérieur  à  la  donation  (Amiens,  11  juin 
181i,  R.  1535;  Aeen,  17  déc  1824,  R,  1564; 
Toulouse.  29juin  1825,  Pau,  16  janv.  1S32,  R. 
1562;  Bordeaux, 2juin  1827.  R.  1562;  Rouen, 
24  nov.  1852,  D.P.  54.  2.75).—  Spécialement, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsque,  poslérieurc- 
iiient  à  une  donation  par  contrai  de  mariage, 
non  transcrite,  le  donateur  poursuivi  cri- 
minellement a  été  toiidamné  aux  frais  de  la 
procédure,  le  donataire  ne  peut  pas.sur  la 
saisie  immobilièie  pratiquée  par  la  régie  de 
1  Enregistrement  sur  tous  les  biens  du  con- 
damné, demander  la  distraction  des  biens 
luisant  partie  de  la  donation;  que  la  Régie, 
se  trouvant  à  la  lois  créancière  intente  du 
donaleur  et  acquéreur  de  ses  biens,  esl  fon- 
dée a  opposer  au  donataire  le  défaut  de 
Iranscription  (Montpellier,  28  févr.  1821.  R. 
15G2-2")  ;  ...  Que  les  créanciers  du  donaleur 
yu  piolit  desquels  celui-ci.  soit  comme  débi- 
teur principal,  soit  comme  caution,  consli- 
lue  des  hypothèques  sur  les  immeubles  fai- 
sant 1  objet  dune  donation  non  transcrite, 
sont  en  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  vis-à-vis  des  créanciers  du 
donalair-e  (Civ.  26  janv.  1876,  D.P.  76.  1. 
169.  et,  sur  renvoi.  Rennes,  10  janv.  1877, 
Sir.  77.  2.  46,  et  S.  404  m  fine). 

255.  Mais,  SI  le  tiers,  devenu  créancier 
hypothécaire  du  donaleur  dans  le  temps 
ititermédijire  entre  la  donation  et  la  trans- 
cription ,  n'avait  inscrit  cette  hypothèque  qui; 
depuis  la  transcription  de  la  donation,  ton 
hypolhèque  ne  se  trouverait  plus  efficace  sur 
les  biens  donnés.  Et  il  en  est  ainsi,  même  a 
l'csard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
aui'aient  acquis  leur  hypothèque  anlérieiiio- 
ment  i  la  donation,  et  qui  ne  l'ont  pas  ins- 
crite avant  la  transcription.  —  11  a  été  loute- 
fois,  mais  à  tort,  jugé  en  sens  contraire,  fine 
le  défaut  de  transcription  peut  être  oppose 
par  les  créanciers  du  donateur,  alors  même 
que  leur  créance  est  postérieure  à  la  dona- 
tion, et  qu'ils  n'ont  pris  inscription  qu  après 
la  transcription  (Âgen  ,  17  déc.  1824  ,  R.  1564). 

256.  —  b)  CieadCie-s  c'i;io3'-a;)/iaires.— 
Suivant  une  opinion  autrefois  soutenue,  les 
créanciers  chirographaires  du  donateur  ne 
seraient  pas  recevables  à  opposer  au  dona- 
taire le  défaut  de  transcription.  Ou  'aisait 
■  "marquer,  dans  ce  sens,  que  l'art,  lidy, 
dont  l  art.  941  n'est  que  la  sjnction,  ne  sou- 
met à  la  transcription  que  les  dona'.ions  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  ce  qji  in- 
dique que  cette  formalité  n'a  été  exigée  que  . 
dans  l'intérêt  des  tiers  qui  viendraient  a 
acquérir  des  l.vpothèqueî  ou  autres  droits 
réels  sur  ces  biens,  et  que  le  législateur  n  a 
pas  songé  à  (aire  de  la  transcription  un 
nioven  de  protection  peur  les  créanciers  qui 
n  ont  pas  de  ;■-.:  i>t  >f  S'jr  I  immeuble  donne 
(Coin  de  LiîLE,  tur  1  art  U41 ,  n"'  9,  14; 
M\PCAtÉ,  t.  3.  L"  662  et  t  .  Saint-EsPÈs- 
LESCor.  t.  3.  n'  720  -  Grenoble,  H  J"in 
1^'22,  R.  1b65;  Amiens. Taoùv  18'i4   R.  ibid  ). 

Mai-  b  tol-Jl:on  contraire  a  depuis  Iol^- 
lvt:!p5  prévalu.  E;!e  %e  lor.se  sur  la  gène- 
rallié  des  le:a;îs  cmpojés  psr  1  art.  94l  : 
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le  défaut  de  Iranscriplion  peut  êlie  opposé 
par  toxite  personne  intéressée.  On  ne  peut, 
d  ailleurs,  ici,  considérer  les  créanciers  du 
donateur  comme  des  ayants  cause  de  celui-ci  ; 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  débi- 
teur, car  ils  agissent  en  vertu  d'un  droit 
propre,  pour  repousser  les  dispositions  par 
lui  faites  (Hemolombe,  t.  20,  n"  300  et  s.; 
AiBRY  ET  Ral-,  t.  7,  §  704,  noie  31,  p.  391  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santef;iîe,  t.  4, 
n»  8-2  bis.  l  ;  Ucc,  t.  6,  n»  2.13;  Baidrv-La- 

CANTINERIE    ET    CoLIN  ,    t.    1  ,    n»    14-20;    BUF- 

KoiR,  op.  cit.,  p.  143  à  149.  —  Caen,  19  févr. 
1S41,  Civ.  7  avr.  1841,  R.  1567;  Grenoble, 
9  déc.   18.50,   D.P.   52.   2.   2G4  ;    Bordeaux, 

26  févr.  1851,  D.V.  52.  2.  52;  Req.  23  nov. 
1859,  D.P.  59.  1.  481;  Limoges,  28  févr. 
1879,  D.P.  80.  2.  126).  —  Jugé,  en  ce  sens  : 
...que  le  défaut  de  transcriplion  d'un 
acte  de  donation  d'usufruit,  foiic  même  par 
contrat  de  mariage,  peut  êlrt-  opposé  par 
tous  les  créanciers  du  donateur,  nypothé- 
c;iires  ou  cliirographaires,  antérieurs  ou  pos- 
térieurs à  la  donation  (Nancy,  18  mai  1838, 
R.  1567-2");  ...Que  les  syndics  de  la  faillite 
du   donateur  ont  intérêt  et  sont  recevables 

;.    à  se  prévaloir,  au  nom  de  la  masse,  du  défaut 
de  transcription  de  la  donation  (.Montpellier, 

27  avr.  1840,  R.  15,"i7);  ...Que,  lorsque  la 
donation  a  pour  objet  des  propres  de  la 
femme,  lus  créanciers  cliirographaires  du 
mari  qui  ont  saisi  les  fruits  de  ces  propres, 
sont  recevables  à  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation,  aGn  de  faire  décider 
qu'à  leur  égard  le  mari  n'a  pas  cessé,  comme 
clief  de  la  communauté,  d'avoir  la  jouissance 
des  fruits  saisis  (Civ.  7  avr.  1841,  R.  1567-4°). 

257.  Il  y  a  lieu  de  noter  toutefois  que  le 
droit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription, 
ainsi  reconnu  aux  créanciers  clurograpliaires, 
ne  peut  être  exercé  par  eux  que  dans  les 
termes  de  l'art.  938,  c'est-à-dire  à  l'égard 
des  donations  de  biens  immobiliers  suscep- 
tibles d'hypothèques.  Quant  aux  donations 
qui  portent  sur  les  autres  droits  immobi- 
liers, la  transcription,  à  laquelle  elles  sont 
soumises  depuis  la  loi  du  23  mars  1855, 
ayant  été  établie  par  cette  loi  seulement 
d'ans  l'intérêt  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  régulière- 
ment conservés,  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence de  transcription  de  ces  donations. 

258.  Dans  quels  cas  les  créanciers  chi- 
rographaires  auront- ils  intérêt  et,  par  suite, 
seront-ils  admis  à  invoquer  le  défaut  de  trans- 
cription ?  C'est:  1»  d'abord,  lorsque  les  im- 
meubles donnés  ont  été  frappés  de  saisie  im- 
mobilière ou  de  Siiisie-brandon  quant  à  leurs 
fruits  :  ces  créanciers  sont  recevaliles  à  invo- 
quer le  défaut  de  transcription,  si  la  donation 
n'a  pas  été  transcrite  avant  la  transcription 
de  la  saisie  immobilière,  ou  avant  l'établisse- 
ment de  la  saisie-brandon.  —  2»  Il  en  est  de 
même,  en  second  lieu ,  quand  la  donation  n'a 
pas  été  transcrite  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  du  donateur.  —  Il  a  même 
été  jugé  qu'une  donation  d'immeubles  faite 
par  une  personne  tombée  depuis  en  faillie 
ne  peut  être  valablement  transcrite  après  la 
cessation  des  payements  du  donateur  (Jlonl- 
pellier,  27  avr."  1846,  R.  1567;  Amiens, 
18  août  1858,  D.P.  59.  1.  481).  Mais  ces  dé- 
cisions sont  difficiles  à  justilier,  elles  sont 
contraires  à  la  règle  suivant  laquelle  le  failli 
c'est  dessaisi  de  ses  biens  qu'à  partir  du 
iusement  déclaratif  (Albry  et  Rau,  t.  7, 
§  704,  note  33,  p.  392;  Baudry-Lacaxtinerie 
ET  Colin,  1. 1,  n»  14-23).  Ce  qui  parait  certain, 
c'est  que  la  transcriplion  ,  quoique  faite 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour- 
rail  être  déclarée  tardive  par  application  de 
l'ïrt.  44S  C.  com.,  si  elle  n'était  intervenue 
qu'après  la  cessation  des  payements,  ou 
flans  les  dix  joui-s  précédents,  et  qu'il  se  fut 

-écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  dona- 
tion et  la  transcriplion  (Demolo.vibe,  t.  20, 


p.  304;  AunRY  ET  Rac,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  CoLi.N,  t.  1,  n»s1423et  1424. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Dema.n- 
CEAT  sur  Bravard,  Droit  commercial ,  t.  5, 
p.  295-297,  note).  —  3»  Les  créanciers  clii- 
rographaires pourraient  encore^e  prévaloir 
du  défaut  de  transcription  à  I  elTet  d'atta- 
quer, comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
la  donation  qui  n'aurait  été  transcrite  que 
postérieurement  à  l'époque  où  leurs  droits 
ont  pris  naissance  (Comp.  :  Bordeaux, 
26  févr.  1851 ,  D.P.  52.  2.  52). 

259.  —  IV.  Renonciation  au  droit  d'op- 
poser le  défaitt  de  transcription.  —  Les 
personnes  qui  ont  le  droit  d'opposer  le  dé- 
faut de  transcription  peuvent  évidemment 
renoncer  à  exercer  ce  droit.  Mais  cette  re- 
nonciation ne  doit  pas  se  présumer.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  du  do- 
nateur qui,  au  nom  et  comme  exerçant  les 
droits  de  ce  dernier,  demande  la  révoca- 
tion de  la  donation  pour  inexécution  des 
conditions,  ne  se  rend  pas  par  là  non  re- 
cevable  à  opposer  ultérieurement  le  défaut 
de  transcription  de  celte  donation  (Paris, 
2  mai  1860,  D.P.  61.  2.  65).  De  même,  la 
simple  énoncialion,  dans  une  obligation 
hypothécaire,  que  la  donation  antérieure- 
ment faite  de  l'immeuble  hypothéqué  n'avait 
pas  été  transcrite  n'emporte  pas ,  par  elle- 
même  ,  renonciation ,  de  la  part  du  créan- 
cier, à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion de  cette  donation  (Même  arrêt). 

260.  —  V.  Connaissance  de  la  donation, 
concert  frauduleux.  —  On  s'accorde  à  re- 
connaître que  la  donation  immobilière  non 
transcrite  est  dépourvue  d'existence  légale 
au  regard  des  tiers  intéressés,  alors  même 
que  ceux-ci  auraient  eu  connaissance  de  la 
donation  en  dehors  de  l'accomplissement  de 
la  formalité  de  la  transcriplion  (Rennes, 
12  août  1812,  R.  1570;  Grenoble,  14  juill. 
18-24,  R.  1570;  Caen,  28  déc.  1835,  D.P.  49. 
2.  202;  Montpellier,  9  mai  1843,  D.P.   45. 

4.  507;  Caen,  9  nov.  1847,  D.P.  48.  2.  112; 
Pau,  29  mars  1871,  D.P.  71.  2.  245;  Tou- 
louse, 19  août  1880,  Sir.  81.  2.  1-21,  note 
de  M.  Labbé;   Req.    22  oct.  1889,  D.P.  91. 

1.  4i6).  C'est  l'application  d'une  règle  gé- 
nérale en  matière  de  transcription  (V.  Irans- 
criptiim  hy]iotliécaire].  Jugé  en  ce  sens  : 
...  que  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  immobilière  est  opposable  par  le 
tiers  acquéreur,  soit  au  donataire,  soit  à  la 
femme  de  celui-ci,  qui  prétendrait  à  l'exercice 
de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  don- 
nés, alois  même  que  le  contrat  d'acquisition 
annoncerait  l'existence  de  la  donation  (Nîmes, 
-27  juin  1842,  R.  1570-2o;  Montpellier,  9  mai 
18Ï3,  précité);  ...Que  le  défaut  de  transcrip- 
tion d'une  donation  peut  être  invoqué  par 
le  tiers  auquel  les  immeubles  donnés  ont 
été  plus  tard  hypothéqués  conjointement  par 
le  donateur  et  par  le  donataire  eu  ses  ayants 
cause ,  contre  tous  ceux  qui ,  depuis  la  dona- 
tion ,  avaient  acquis,  du  chef  du  donataire, 
des  privilèges  ou  hypothèques  sur  lesdits 
biens,  alors  même  que  l'obligation  hypothé- 
caire consentie  au  profit  de  ce  tiers  contien- 
drait la  déclaration  et  du  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation  et  des  charges  dont 
les  biens  ont  été  grevés  par  le  donataire 
(Paris,  2  mai  1860,  D.P.  61.  2.  63). 

261 .  Il  est  constant,  d'ailleurs, que  le  défaut 
de  transcription  ne  pourrait  être  opposé  par 
un  tiers  qui  tirerait  ses  droits  d'un  acte  con- 
certé entre  lui  et  le  donateur  dans  le  but 
d'anéantir  ou  de  réduire  les  effets  de  la  dona- 
tion (Alery  ET  Rau,  t.  7,  §  704,  note  38,  p.  395 ; 
Baudrv-Laca^ti.nerie  et  Colin  ,  1. 1 ,  n"  14-27. 
—   Comp.    Pau,   29   mars    1871,    D.P.  71. 

2.  245;  Civ.  26  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  269; 
Rennes,  10  janv.  1877,  Paris,  23  juill.  1S8I , 

5.  40i). 

262.  —  VI.  Personnes  gui  ne  peuvent 
pas  opposer  le  défaut  de  transcription.  — 
Le  défaut  de  transcription  d'une  donation 


ne  peut  être  invoqué  que  par  les  tiers,  et 
non  par  les  parties  elles-mêmes,  ni  par 
leure  avants  cause  à  litre  universel  (D.P. 
98.  1.  58,  note  N2). 

—  a)  Donateur,  ayants  cause  du  donateur. 
—  Ainsi,  en  premier  lieu,  le  donateur  lui- 
même  n'est  pas  recevable  à  opposer  le  dé- 
faut de  transcription  (Civ.  1*'  août  1878, 
D.P.  79.  1.  167;  Rennes,  10  janv.  1877,  S. 
404  in  fine).  —  11  en  est  de  même,  sui- 
vant la  doctrine  dominante,  des  héritiers 
du  donateur  fAiBRY  et  Rau,  t.  7,  §  704, 
note  27 ,  p.  388  ;  Deuolombe,  t.  20,  n»'  306 
et  s.  ;  Flakdin,  op.  cit.,  t.  2,  n»"  969  et  970; 
Baudry-Lacantinerie  et  Coi.in,  1. 1,  n"  14li9; 
lii:FXOlR,  p.  149  à  153.  —  Toulouse,  2"  mars 

1808,  Angers,  8  avr.  1808,  R.  1575;  Colmar, 
13  déc.  1808,  R.  14S0;  Montpellier,  18  janv. 

1809,  Toulouse,  11   avr.  1809,  Req.  12  déc. 

1810,  R.  1575;  Req.  17  avr.  1811,  R.  1555--2»; 
23  août  1814,  R.  1575;  Besançon,  6  juin 
1854,  D.P.  55.  2.  346;  Orléans,  6  juin  1^68, 
D.P.  68.  2.  194;  Nîmes,  5  juill.  1875,  D.P. 
77.  1.  195;  Req.  1"  août  1879,  D.P.  79.  1. 
107-168;  Civ.  1"  juin  1897,  D.P.  98. 1.  58.  - 
En  sens  contraire  :  Moirlon,  t.  2,  n»  433; 
Deuaxte  et  Colmet  de  Samtebre,  t.  4, 
n»  82  his,  i  ;  llic,  t.  6,  n"  214  ;  Plamol,  Revue 
critique,  1880,  p.  164).  Jugé  que  le  défaut 
de  transcription  ne  peut  pas  être  opposé  par 
un  donataire  postérieur  qui  a  transcrit  sa 
propre  donation ,  mais  qui  est  en  même 
temps  l'héritier  du  donateur  (Nîmes,  5  juill. 
1875,  précité);  ...  .\lor3  surtout  que,  dans  la 
seconde  donation,  le  donateur  a  témoigné 
l'intention  quu  la  première  reçût  son  exécu- 
tion, et  que  le  premier  donataire  a  accepté 
If  mode  d'exécution  indiqué  par  le  donateur 
(Même  arrêt).  —  Le  créancier  de  l'héritier  du 
donateur  n'est  pas  non  plus  recevable  à 
opposer  le  défaut  de  transcriplion  (Paris, 
21  nov.  1840,  R.  1575). 

263.  De  même,  le  défaut  de  transcription 
ne  peut  pas  être  invoqué  par  le  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel  du  donateur  (Agen, 
18  nov.  18-22,  R.  Mariage,  385).  —  Quant 
au  légataire  particulier,  la  question  est  con- 
troversée. Pour  lui  refuser  le  droit  d'oppo- 
ser le  défaut  de  transcription,  on  se  fonde 
sur  ce  que  l'art.  941  a  été  conçu  dans  le 
même  esprit  que  la  loi  du  il  Lrum.  an  7, 
laquelle  n'entendait  protéger  que  les  tiers 
qui  avaient  contracté  avec  le  propriétaire  de 
limmeuble  (Caen,  27  janv.  1813,  R.  i:.81.  - 
Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  941,  n"  20;  Demo- 
lo.mbe,  1.20,  n»310;BrFNOiB,  p.  153  et  154). — 
L'opinion  contraire  s'appuie  sur  ce  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  pour  traiter  le  légataire  par- 
ticulier autrement  qu'un  second  donataire, 
et  qu'on  ne  saurait  l'exclure  du  nombre 
des  personnes  intéressées  qui,  aux  termes 
de  l'art.  941,  ont  le  droit  d'opposer  le  défaut 
de  transcription  (Deuante  et  Col.met  de  San- 
TERRE,  t.  4,  n"  82  bis,  i  ;  Hue,  t.  6,  n»  213.  — 
Comp.  :  Baldry-Lacantinerie  ET  COLIK  ,  1. 1, 
n»'  1417  et  1418). 

264.  Parmi  les  ayants  cause  à  titre 
universel  du  donateur,  il  faut  ranger  le 
donataire  universel  :  il  ne  peut  opposer 
le  défaut  de  transcription  au  bénéliciaire 
d'une  donation  antérieure  à  titre  particuher 
(N'imes,  i"  déc.  1828.  R.  157S--2»;  Bordeaux,- 
1"  févr.  1849,  D.P.  50.  5.  447).  Par  donaUire 
universel,  il  faut  entendre  le  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir  (Pau,  20  mars  18/1, 
motifs,  D.P.  71.  2.  245).  Le  donataire  de  biens 
présents,  alors  même  que  la  donation  com- 
prendrait l'universalité  de  ces  biens,  n'est 
pas  un  successeur  à  titre  universel,  et  il  a 
dés  lors  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  trans- 
cription d'une  donation  antérieure  (Pau, 
29  mars  1871 ,  précité). 

265.  —  b)  Donataire,  ayants  cause  du  do- 
nataire. —  De  même  que  le  donateur.  le 
donataire  ne  peut  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription au  cas  où  il  y  aurait  intérêt,  comme 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agirait  d'un 
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parlai  J'ascendant  poilanl  alleinte  à  sa  ré- 
serve légale  et  protégé  par  la  prescription  de 
doux  ans  contre  une  action  en  réduction 
,  huiliers,  10  juin  1S51,  D.P.  53.  «.  11  ;  Req. 
l"mai  1861,  D.P.  61.  1.  323;  Orléans,  6  juin 
186S.  O.P.  68.  2.  1M  ;  Rennes,  10  janv.  1877, 
cilé  supi-a,  n»  2M). 

266.  Les  ayants  cause  du  donataire  ne 
peuvent  pas  non  plus  opposer  le  dél'aut  de 
transcription  (Rennes,  10  janv.  1877,  pré- 
cité; Paris,  23  juin  18S1 ,  Sir.  82.  2.  35, 
et  S.  404),  notamment  de  ses  créanciers 
(Poitiers,  10  juin  1851,  D.P.  53.  2.  11  ;  Tou- 
louse, 28  juiU.  1853,  D.P.  5i.  2.  58;  Req. 
l"  mai  1861,  D.P.  61.  1.  123).  C'est  ce  qui 
a  été  décidé,  notamment,  ,i  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  femme  donataire  mariée  sous 
le  régime  dotal,  qui  avaient  intérêt  à  invo- 
quer le  défaut  de  transcription...  en  ce  que,  si 
la  donation  était  valable,  les  biens  donnes, 
étant  dotaux,  leur  eussent  été  hypothèques  a 
tort,  tandis  que,  au  contraire,  si  elle  était 
nulle,  l'hypothèque  ét;iit  valable  comme  por- 
tant sur  des  biens  libres  et  advenus  par 
succession  à  leur  débitrice  (Toulouse,  28  juill. 
1853,  précité).  —  Jugé,  par  application  de  la 
même  reale,  que  le  créancier  qui  a  stipulé, 
d'une  pari,  de  son  débiteur,  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  donné  à  ce  dernier,  et, 
d'aulie  pari,  du  donateur,  une  autre  hypo- 
thèque sur  le  même  immeuble,  au  cas  où  la 
donation  serait  résolue,  doit,  s'il  exerce  son 
droit  hypothécaire  sans  que  cette  éventualité 
se  soit  réalisée,  être  considéré  comme  agis- 
sant en  qualité  de  créancier  hypothécaire, 
non  du  donateur,  mais  du  donataire  (Req. 
15  janv.  1Sn8.  D.  P.  68.  1.  131;  Angers, 
17  févr.  1869,  Sir.  69.  2.  109,  et  S.  404);  ... 
Que,  par  suite,  il  est  non  recevable  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la 
donation,  à  l'effet  de  faire  tomber  une  hypo- 
thèque constituée  antérieurement  à  la  sienne 
par  le  donataire  à  l'un  de  ses  créanciers 
(Req.  15  janv.  1868,  précilé).  Il  en  serait 
de  même,  bien  que  l'immeuble  eût  été  hypo- 
théqué conjointement  par  le  donataire  et  le 
donateur,  si  ce  dernier  n'était  intervenu  à 
l'acte  que  pour  céder  son  droit  d'antériorité 
résultant  d  une  inscription  prise  à  son  prolit 
(Paris, -23  juin  1881,  précité),  et  encore  dans  le 
cas  où  riiypothèque  constituée  au  profit 
d'un  créancier  du  donataire  aurait  été  ac- 
compagnée du  cautionnement  solidaire  du 
donateur,  si  ce  cautionnement  avait  été  con- 
senti en  fraude  de  la  loi  par  le  donateur, 
dans  le  but  de  modilier  l'ordre  légal  des  hypo- 
thèques constituées  par  le  donataire  et  d'attri- 
buer la  priorité  de  rang  au  créanciercautionné 
fCiv.  26  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  169,  et,  sur 
pourvoi ,  Rennes ,  10  janv.  1877 ,  cité  supra, 
n»  261). 

Les  créanciers  du  donataire  ne  pourraient, 
à  plus  forte  raison,  opposer  le  défaut  de 
transcription  de  la  donation  si,  au  lieu  d'agir 
de'  leur  chef,  ils  se  présentaient  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  en 
vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.  (Poitiers,  10  juin 
1851,  D.P.  53.  2.11). 

267.  Aux  créanciers  du  donataire  il  faut 
assimiler  le  tiers  qui  aurait  acquis  du  do- 
nataire l'immeuble  donné.  .Jugé  que  le  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  donné,  ne  pou- 
vant pas  avoir  plus  de  droits  que  n'en  a  le 
donataire  dont  il  est  l'ayant  cause,  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation  (Nancy,  27  juill.  1875, 
Sir.  76.  2.  129,  note  de  M.  Lyon-Caen,  et 
S.  405  j. 

203,  —  c)  Personnes  chargées  de  faire 
opérer  la  transcription.  —  Les  personnes 
qui  sont  char,:ées  de  faire  opérer  la  trans- 
cription ne  peuvent  pas  non  plus  se  préva- 
loir de  ri:iatcomplissernent  de  cette  forma- 
lité (C.  civ.  art.  'JH  ).  .\insi,  lorsqu'un  mari, 
un  tuteur,  postérieurement  à  la  donation 
laite  à  la  femme  ou  au  mineur,  reçoit  du 
donateur,   à   titre   gratuit   ou  onéreux,    le 


bien  donné,  ou  quand  il  lui  est  constitué 
une  hypothèque  sur  ce  bien,  son  droit  ne 
l'emporte  pas  sur  celui  du  donataire,  quoique 
la  donation  n'ait  pas  été  transcrite. 

269.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de 
donation  n'^ant  pas  tenu  de  faire  opérer  la 
transcription  (V.  supra,  n"  248),  on  en  a 
conclu  qu'il  peut  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription de  cet  acte  ;  la  connaissance  qu'il 
a  nécessairement  de  la  donation  ne  pourrait, 
d'ailleurs,  suivant  la  règle  générale  (V.  su- 
pra, n»  260),  remplacer  à  son  égard  la  pu- 
blicité de  l'acte  par  la  transcription  (  Bor- 
deaux, 25  mai  1869,  Sir.  69.  2.  294,  et  S.  412)  ; 
et,  par  suite,  le  notaire  peut,  comme  créan- 
cier hypothécaire  du  donateur,  inscrit  depuis 
la  donation,  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription à  rencontre  des  créanciers  du  do- 
nataire (.Même  arrêt). 

270.  —  d)  Ayants  cause  des  personnes 
chargées  de  faire  opérer  la  transcrip- 
tion. —  Enfin  le  défaut  de  transcription  ne 
peut  être  opposé  par  les  ayants  cause  des 
personnes  qui  étaient  chai-gées  de  la  faire 
opérer  (G.  civ.  art.  941  ).  Cette  règle  s'ap- 
plique d'abord  aux  ayants  cause  universels 
de  ces  personnes,  notamment  à  leurs  héri- 
tiers ou  légataire  universels,  à  titre  univer- 
sel. Il  en  est  ainsi  non  seulement  dans  le 
cas  où  ce  seraient  leurs  auteurs  qui  auraient 
acquis  ou  reçu  les  biens  donnés,  mais  en- 
core dans  le  cas  où  ce  seraient  eux-mêmes 
qui,  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, mais  postérieurement  à  la  donation 
non  transcrite,  les  auraient  acquis  ou  reçus 
du  donateur.  Toutefois  l'héritier  pur  et 
simple  de  la  personne  responsable  du  défaut 
de  transcription  n'est  privé  du  droit  d'oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  que  pour  sa 
part  héréditaire.  Et  quant  à  l'héritier  béné- 
liciaire  de  la  personne  chargée  de  faire  opé- 
rer la  transcription,  il  peut  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription  ,  sauf  à  répondre  de 
la  négligence  de  son  auteur  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument. 

271.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
disposition  qui  vise  les  ayants  cause  des 
personnes  chargées  de  faire  opérer  la  trans- 
cription comprend  aussi  les  ayants  cause 
à  titre  particulier.  Mais,  d'après  la  doctrine 
enseignée  par  la  plupart  des  auteurs  (Trop- 
long,  t.  3,  n»  1187;  Demolombe,  t.  20, 
n"  3-26  et  327  ;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  7 ,  §  394 , 
texte  et  note  37,  p.  394;  Demante  et  Colmet 
DE  Sa>-terre,  t.  4,  n»  82  bis,  ix  c;  Baiujuy- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  1405),  et 
confirmée,  en  général,  par  la  jurisprudence, 
la  qualité  d'ayant  cause  ne  saurait  être 
attribuée,  en  toute  hypothèse, aux  successeurs 
particulier,  de  celui  qui  a  omis  de  faire 
transcrire  la  donation.  Il  y  a  lieu  de  distin- 
guer :  cette  qualité  leur  appartient  sans 
doute  et,  par  suite,  ils  ne  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription,  lorsqu'ilsentendent 
se  prévaloir  des  droits  que  leur  auteur  ou 
débiteur  a  acquis  sur  l'immeuble  donné 
postérieurement  à  la  donation  dont  il  a  né- 
gligé de  faire  opérer  la  transcription  :  dans 
ce  cas,  en  elîet,  il  s'agit  pour  eux  «  de  faire 
déclarer  efficaces  à  leur  prolit  des  droits  que 
leur  auteur  ou  débiteur  aurait  acquis  du 
chef  dune  personne  sur  le  patrimoine  de 
laquelle  ils  n'ont  personnellement  aucune 
prétention  à  faire  valoir;  or  ils  ne  peuvent 
élever  une  pareille  réclamation  qu'en  se 
substituant  à  leur  auteur  ou  débiteur  à  l'efl'et 
d'exercer  ses  droits  et  actions;  en  d'autres 
termes,  qu'en  se  présentant  comme  ses 
ayants  cause.  Dès  lors,  la  fin  de  nonrecevoir 
qui  ferait  rejeter  l'exception  tirée  du  défaut 
de  transcription ,  si  elle  était  proposée  par 
ce  dernier,  la  rend  également  non  projio- 
sable  de  leur  part(AuBRY  et  Rau,  Ivc.  cit. 
—  V.  en  ce  sens:  Agen,  15  déc.  1851,  D.P. 
52.  2.  88;  Paris,  2  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  59; 
Colmar,  26  nov.  1868,  Sir.  69.  2.  193,  et 
S.  416). 


272.  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  dona- 
tion effectuée  par  l'auteur  ou  le  débiteur 
des  successeurs  à  titre  particulier,  ceux-ci 
sont  en  droit  d'opposer  le  défaut  de  trans- 
cription de  cette  donation,  bien  qu'il  soit 
imputable  à  leur  auteur  ou  débiteur.  En 
pareil  cas,  il  s'agit  pour  eux  de  faire  décla- 
rer inefticace  un  acte  d'aliénation  qui  amait 
pour  résultat,  s'il  était  maintenu,  d'anéan- 
tir ou  de  diminuer  des  droits  qu'ils  ont 
acquis  directement  et  personnellement.  Dans 
cette  hypothèse,  il  est  impossible  de  les  con- 
sidérer, par  rapport  au  donataire,  pour  la  so- 
lution du  conflit  qui  existe  entre  eux  et  lui, 
comme  les  ayants  cause  du  donateur.  Quant  à 
la  circonstance  que  ce  dernier  était  lui-même 
chargé  de  requérir  la  transcription,  elle  est 
inditlérenle  en  ce  qui  les  concerne,  puisqu'ils 
ne  le  nprésentent  pas  en  particulier  pour 
cette  obligation  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
de  ses  engagements  en  général  (Al'BRY  et 
Rau,  toc.  cit.  —  En  ce  sens  :  Civ.  4  janv. 
1830,  R.  1595-1»;  10  mars  18i0,  R.  1592-2°. 
—  En  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v»  Transcription,  §  6,  n»  5;  ZacharI/E, 
Cours  de  droit  civil  fi-ançais,  §  704,  texte  et 
note  20;  Coin  deLisle,  n»  26.  —  Civ.  4  juin 
1823,  R.  1594-1»;  Angers,  31  mars  1830,  R. 
547;  Agen,  13  janv.  1836,  R.  1591-2»).  Suivant 
ces  auteurs  et  ces  arrêts,  la  qualité  d'ayants 
cause  appartiendrait,  et  le  droit  d'opposer  le 
défaut  de  transcription  devrait,  par  suite, 
être  refusé,  dans  tous  les  cas,  aux  acquéreurs 
et  aux  créanciers  qui  ont  traité  avec  la  per- 
sonne chargée  de  requérir  la  transcription, 
que  la  donation  émane,  ou  non,  de  cette  der- 
nière. 

273.  —  VII.  Conséquences  du  défaut  de 
transcription.  — »  Les  mineurs  et  autres  in- 
capables, y  compris  les  établissements  publics, 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  faire  restituer 
contre  le  défaut  de  transcription  (C.  civ. 
art.  942);  pas  plus  qu'ils  ne  sont  restituables 
contre  le  défaut  d'acceptation  des  donations 
faites  à  leur  profit(V.  supra,  n»  223).  Ici  éga- 
lement, ils  ont  un  recours  contre  certaines 
personnes  à  qui  incombe  la  responsabilité  de 
l'omission.  Ces  personnes  ne  sont,  d'ailleurs, 
pas  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  la 
responsabilité  ne  peut  atteindre  que  ceux 
qui  étaient  obligés  de  remplir  la  formalité, 
et  l'obligation  d'accepter  les  donations  pour 
les  incapables  n'est  pas  imposée  à  toutes  les 
personnes  qui  peuvent  être  tenues  de  faire 

transcrire. 

274.  Le  recours  pour  défaut  de  transcrip- 
tion appartient  d'abord  à  la  femme  dona-  • 
taire  contre  son  mari  qui,  s'il  n'est  pas  tenu 
d'accepter  la  donation,  est,  en  principe, 
obligé  de  la  faire  transcrire  (V.  supra, 
n»  240).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
c'est  le  mari  lui-même  qui  est  donateur. 
—  Ce  recours  est  garanti  par  l'hypothèque 
légale,  laquelle,  s'il  s'agit  d'une  donation 
pa°r  contrat  de  mariage,  remonte  à  la  date 
du  contrat,  et  peut  être  exercée  non  seule; 
ment  contre  la  succession  du  mari,  mais  aussi  . 
contre  les  tiers  détenteurs  de  ses  biens,  s'ils 
n'ont  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge 
K'gale  (Civ.  10  mars  1840,  R.  1595  2»).  -  11 
suit  de  là  que  si,  suivant  la  doctrine  exposée 
supra,  n»  272,  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  mari  donateur  ne  sont  pas  au  nombre 
des  avants  cause  auxquels  est  refusé  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  la 
donation,  ils  restent,  d'autre  part,  soumis 
aux  ellets  de  l'hypothèque  légale  à  raison  du 
dommage  que  ce  défaut  de  transcription  a 
causé  à  la  femme,  à  moins  qu'ils  n'aient  eu 
recours  à  la  purge. 

275.  La  responsabilité  pour  défaut  de 
transcription  est,  de  même,  encourue:  ... 
1»  par  le  tuteur  du  mineur  non  émancipe 
ou  de  l'interdit,  soit  que  la  donation  ait  été 
faite  par  un  tiers,  soit  qu'elle  émane  du 
tuteur  lui-même,  et  aussi,  dans  ce  dernier 
cas,  par  le  subrogé  tuteur,  malgré  le  silence 
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derart.940;  ...  2°  Par  le  curateurdii  mineur 
émancipé,  du  moins  si  l'on  admet,  confor- 
mément à  l'opinion  générale,  qu'il  est  tenu 
de  faire  transcrire  (V.  supra.  n»245);  ... 
3°  Par  le  curateur  nommé  au  donataire 
sourd-muet:  ...  4»  Par  les  ascendants  qui 
ont  accepté  la  donation  au  nom  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  si  l'on  adopte  l'opinion  qui, 
en  pareil  cas,  les  assujettit  à  l'obligation  de 
la  faire  transcrire  (V.  supi-a,  n»  '244 1.  — 
En  ce  qui  concerne  les  administrateurs  des 
établissements  publics,  la  question,  comme 
en  ce  qui  touche  l'acceptation ,  est  discu- 
tée, mais  résolue  généralement  en  ce  sens 
que  ces  personnes  sont  soumises  à  la  res- 
ponsabilité édictée  par  l'art.  942  {V.  supra, 
n«  228). 

276.  De  même  que  pour  le  cas  de  défaut 
d'acceptation,  le  recours  n'est  accordé  que 
s'il  y  échet,  c'est-à-dire  s'il  y  a  négligence 
de  la  part  du  tuteur,  du  mari ,  etc.,  et  s'il  y 
a  préjudice  pour  l'incapable  :  questions  de 
fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  ré- 
soudre souverainement.  Ainsi,  les  personnes 
responsables  pourraient  être  relevées  des 
conséquences  de  leur  responsabilité  s'il  exis- 
tait en  leur  faveur  quelque  excuse  plau- 
sible. 

Art.  5.  —  Formalités  particduères  a  ia 

D0.\.\T10N    DE  BIENS   MOBILIERS;    EtAT   ESTI- 
M.^TIF. 

277.  Les  donations  mobilières  sont  sou- 
mises à  une  formalité  particulière,  celle  de 
la  rédaction  d'un  état  estimatif  (C.  civ. 
art.  948).  —  Cette  disposition  est,  comme 
celle  des  art.  'J43  à  946,  une  application  du 
principe  qui  exige,  pour  la  validité  de  la 
donation,  que  le  donateur  se  dépouilk 
actuellement  et  irrévocablement  CV.  supra, 
n»  :15i. 

§  1"".  —  Quelles  donations  S07it  soumises  à 
la  formalité  de  l'état  estimatif. 

278.  La  loi  exige  la  rédaction  d'un  état 
estimatif  pour  toute  donation  d'ellets  mobi- 
lierS:  c'est-à-dire  de  biens  déclarés  meubles 
par  la  loi.  En  ce  qui  concerne  les  meubles  cor- 
porels, la  règle  ne  comporte  aucune  excep- 
tion. Ainsi,  l'état  estimatif  est  exigé  lorsque 
la  donation  a  pour  objet  un  navire  (Bruxelles, 
2  août  1866,  sol.  impl.,  Pojsicriste  belge,  1868, 
2.  10).  —  A  l'inverse,  il  n'est  pas  néces- 
saire à  la  validité  des  donations  de  choses 
que  la  loi  réputé  immeubles,  quoiqu'elles 
soient  meubles  par  leur  nature.  Jugé,  spé- 
cialement, que  l'état  estimatif  n'est  point 
requis  pour  une  donation  d'animaux  desti- 
nés à  la  culture,  de  semences,  engrais  et 
ustensiles  aratoires  (Aix,  17  therm.  an  13; 
Ancers,  8  avr.  1808,  Riom,  22  janv.  1825, 
R.   1.V22). 

279.  Les  donations  d'objets  mobiliers 
incorporels  sont,  en  principe  ,  comme  celles 
des  meubles  corporels,  soumises  à  la  for- 
maltté  de  l'état  estimatif  (Limoges,  18  juin 
1859,Sir.  1859.  2.  657;Pau,13  mai  1890,  D. P. 
90.  2.  345;  Rennes,  14  févr.  1901  ,  D.P.  1903. 
2.  441).  —  Toutefois,  on  s'accorde  pour 
admettre  que  la  rédaction  d'un  état  estimatif 
n'est  pas  requise  lorsqu'il  s'agit  de  la  dona- 
tion d'une  créance  de  somme  déterminée 
(Bordeaux,  6  août  183^4,  R.  Biens,  236  ;  Req. 
Il  avr.  1854,  sol.  impl.,  D.P.  54.  1.  246; 
Limoges,  13  juin  1859,  précité).  11  suffit, 
dans  ce  cas,  d'indiquer  dans  l'acte,  avec  le 
nom  du  débiteur,  le  montant  du  capital 
nominal  ou  de  la  rente  annuelle,  objet  de  la 
dette.  Mais  la  cession  d'une  créance  faite 
par  le  donateur  au  donataire  à  titre  de  ga- 
rantie ne  peut  avoir  pour  effet  de  convertir 
la  donation  d'objets  mobiliers  en  une  dona- 
tion de  créance  qui  ne  serait  pas  assujettie 
à  la  confection  d'un  état  estimatif  (Pau, 
13  mai  1890,  D.P.  90.  2.  345). 
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280.  Si  la  donation  comprend  des  valeurs  i 
de  bourse,  rentes  sur  l'Etat,  actions  ou  o'uli- 
gations  de  chemins  de  fer,  etc.,  il  suffira 
d'indiquer  la  nature  et  le  numéro  du  titre  et 
sa  valeur  d'après  le  cours  du  jour  (Hue,  t.  6, 
n»  225).  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  énoncia- 
tion.  de  sommes  peut,  dans  une  donation, 
tenir  lieu  de  l'état  estimatif  prescrit  par 
l'art.  948  (C.  cass.  de  Belgique,  8  nov.  ISS-i. 
Pasicrisie  belge,  1889.  1.  24).  -r  II  a  même 
été  jugé  que  le  vœu  de  l'art.  948  est  suffi- 
samment rempli  par  celte  simple  énoncia- 
tion,  qu'une  somme  de...  est  donnée  en  effets 
négociables,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans 
ce  cas,  de  détailler  chacun  des  titres  (Agen , 
31  mai  1837.  R.  1520). 

281.  Suivant  un  auteur,  l'art.  948  ne 
serait  pas  applicable  aux  donations  d'une 
quote-part  des  biens  présents  du  donateur 
iDoRANTON,  t.  8,  n»4l2i.  ilais  cette  doctrine 
n'a  pas  prévalu.  La  doctrine  contraire,  outre 
qu'elle  est  en  opposition  avec  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  948,  supposerait,  de  la  part 
du  législateur,  une  inconséquence  manifeste. 
Si,  dans  les  donations  mobilières  de  peu  de 
valeur,  un  état  estimatif  des  objets  donnés 
est  nécessaire  pour  garantir  les  intérêts  des 
parties  ou  des  tiers,  à  plus  forte  raison  un 
pareil  état  est- il  nécessaire  dans  les  dona- 
tions de  la  totalité  ou  d'une  quote-part  des 
meubles  du  donateur.  L'état  estimatif  est 
donc  exigé  peur  les  donations  à  titre  universel 
comme  pour  celles  d  objets  particuliers  (En 
ce  sens:  Demolombe,  I.  20,  n°  347;  Aubry 
ET  Rau,  t.  7,  ^  660,  note  4,  p.  87  :  Laurent, 
t.  12,  no  378;  Hue,  t.  6,  n"  225:  Baudry-La- 
CANTINER1E  El  CoLiN,  t.  1,  n"  1266i.  .Jugé,  en 
ce  sens,  qu'une  donation  du  quart  des 
meubles  appartenant  au  donateur  est  nulle 
lorsau'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  estimatif 
(Pau'.  13  mai  IS'.IO.  D.P.  90.  2.  345). 

282.  L'état  estimatif  des  effets  mobiliers 
est  requis  dans  les  donations  faites  sous 
certaines  charges,  comme  dans  les  donations 
purement  gratuites  ou  rémunératoires.  .Ainsi 
jugé  pour  le  cas  d'une  donation  de  tout 
le  mobilier  et  d'un  fonds  de  commerce, 
.1  la  charge  de  payer  une  rente  annuelle  et 
toutes  les  dettes  du  donateur  (Liège, 
12  prair.  an  12,  R.  1297).  —  Mais  s'il  était 
reconnu  en  fait  qu'un  acte,  quoique  qualifié 
donation,  est  un  acte  à  titre  onéreux,  la 
formalité  que  la  loi  prescrit  pour  assurer 
l'irrévocabilité  des  donations  ne  devrait  plus 
être  exigée.  Ainsi  a  été  à  bon  droit  déclarée 
valable,  même  à  l'égard  des  effets  non  dési- 
gnés dans  l'état  estimatif,  une  donation 
universelle  d'effets  mobiliers  faite  à  titre 
onéreux  (par  exemple,  à  la  charge  de  nour- 
rir et  loger  le  donateur  sa  vie  durant),  alors 
qu'il  était  exprimé  dans  l'acte  que  les  objets 
qui  ne  se  trouveraient  pas  énoncés  dans 
l'état  estimatif  n'en  seraient  pas  moins 
compris  dans  la  donation  (  Angers ,  26  mars 
1829.  R.  1.525). 

283.  L'état  estimatif  n'est  pas  exigé 
lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  droits 
dont  la  détermination  est  actuellement  im- 
possible, bien  que,  d'ailleurs,  ils  soient  cer- 
tains et  invariables  en  eux-mêmes  (Bordeaux, 
lu  juin. 1853.  D.P.  54.  2.  61,  et.  sur  pourvoi, 
Req.  11  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  246).  Exigerun 
état,  en  pareille  hypothèse,  serait  frapper, 
en  réalité,  le  droit  d'indisponibilité  (D.P. 
1902.  2.  99,  note  1).  Spécialement,  doit 
être  considérée  comme  comportant  une  in- 
dication suffisante  des  choses  données,  et 
comme  dispensant  d'un  état  estimatif,  la 
donation  faite  par  une  femme  «  de  tous  les 
droits  résultant  pour  elle  de  ses  reprises: 
indemnités  et  récompenses  sur  la  commu- 
nauté ou  contre  son  mari  »  (  Bordeaux, 
19  juin.  1853,  et,  sur  pourvoi,  Req.  11  avr. 
18.54 ,  précités.  —  Adde  :  Limoges ,  29  nov. 
1897,  D.P.  1902.  2.  97).  .Jugé,  de  même, 
que,  lorsqu'un  héritier  fait  donation  de  sa 
part  dans  une  succession  ouverte,  il  n'est 


pas  nécessaire,  bien  que  cette  succession 
comprenne  des  meubles  et  des  immeubles, 
d'y  annexer  un  état  du  mobilier,  attendu 
que  la  donation  porte  sur  une  part  indivise 
et  non  sur  tel  meuble  ou  tel  immeuble  dé- 
terminé (Aeen,  27  avr.  1837,  R.  Oblignt., 
3960-4».  —  V.  aussi:  Limoges,  29  nov.  ]897, 
précité).  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  en  sens 
contraire,  que  la  donation  a  des  reprises 
mobilières  que  le  donateur  peut  avoir  sur 
telle  succession  »  doit  être  déclarée  nulle, 
faute  d'état  qui  détermine  en  quoi  ces  re- 
prises consistent  (Limoges,  28  nov.  1826, 
R.  1521). 

284.  Par  application  du  principe  général 
suivant  lequel  les  donations  déL,uisées  ne 
sont  assujetties,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions de  forme,  qu'aux  règles  établies  pour 
le  contrat  qui  sert  à  déguiser  la  libéralité 
(V.  supra,  n"  12G),  la  prescription  de  l'art.  948 
relative  à  l'état  estimatif  ne  s'applique  pas  aux 
donations  d'effets  mobiliers  déguisées  sous 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (Limoges, 
11  févr.  1856,  D.P.  57.  I.  308.  -  Aubry  et 
R.w,  t.  7,  S  660,  note  6,  p.  87  ;  Hue,  t.  6, 
n»  225;  Baidry-1-acantixerie  et  Colin.  1. 1, 
n»  1265.  —  V.  toutefois ,  en  sens  contraire , 
Laurent,  t.  12,  n»  376).  Elle  est  également 
étrangère  aux  dons  manuels. 

285.  La  disposition  de  l'art.  948  s'ap- 
plique-t-elle  aux  donations  par  contrat  de 
mariage,  ...  aux  donations  entre  époux  (  V. 
Donation  par  contrat  de  mariage,  Dona- 
tion entre  époux  ). 

§  2.  —  Forme  de   l'état  estimatif. 

286.  L'état  estimatif  est  généralement 
dressé  par  acte  notarié;  cependant  il  pour- 
rait être  sous  seing  privé,  à  la  condition 
d'être  signé  des  deux  parties  (Demoi.ombe, 
t.  20,  n»  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  660, 
note  2,  p.  87  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  i,  nM  1261,  1262).  L'état  doit  être, 
non   pas  simplement  énumératif,  ainsi  que 

1  exigeait  l'ordonnance  de  1731,  mais  esti- 
mai if. 

287.  L'estimation  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, porter  sur  chaque  objet  mobilier  et  être 
faite  article  par  article,  non  en  bloc  (Bor- 
deaux, 3  juin  1840,  R.  1528;  Civ.  17  mai  1S48, 
D.P.  48.  1.  105).  Toutefois,  d'après  certains 
arrêts,  cette  règle  ne  s'appliquerait  pas  au 
cas  011  la  chose  donnée  comprend  des  acces- 
soires :  l'estimation  séparée  de  chacun  des 
accessoires  ne  serait  pas  indispensable.  Tel 
est  le  cas  où  la  donation  aurait  pour  objet 
un  bateau  :  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'es- 
timtr  distinctement  les  mats,  voiles,  câbles, 
ancres,  etc  .,  parce  qu'ils  ne  forment  qu'un 
tout  indivisible  avec  le  bâtiment  (Bruxelles, 

2  août  1866,  Pasicrisie  belge,  1868.  2.  10. 

—  V.  aussi  Bruxelles,  27  janv.  1849,  ibid., 
1849.  2.  90.-  Conf.  Laurent,  t.  12,  n»  383). 

—  Dans  le  même  sens,  on  a  émis  l'opi- 
nion, qu'une  estimation  individuelle  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'une  collec- 
tion formant  un  ensemble  indivisible,  telle 
qu'une  collection  de  médailles,  et  dont  la 
valeur  réelle  est  d'ailleurs  constituée  par  leur 
réunion    même    (Troplong,   t.    3,   n"   1240. 

—  Comp.  Demolombe,  t.  20,  n»  359  ;  Hue, 
t.  6.  n«  225). 

288.  La  confection  de  l'état  estimatif  doit 
être  contemporaine  de  l'acte  de  donation 
lui-même;  autrement,  dans  l'intervalle,  le 
donateur  serait  maître  d'anéantir  ou  de  di- 
minuer l'effet  de  la  donation  (Troplong,  t.  3, 
n"  1242;  Demolombe,  t.  20,  n»  360  ;  Hue, 
t.  6,  n»  225  :  Baudry-Lac.\ntinerie  et  Colin, 
t.  1,  n"  1263.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire :  Laurent.  1. 12,  n»  385). 

289.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  donation 
serait  valable  sans  annexe  d'aucun  état  esti- 
matif, si  l'acte  de  disposition  lui-même  ren- 
fermait la  description  détaillée,  avec  estima- 
tion, de  tous  les  meubles  donnés.  Mais  peut- 
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a  être  suppléé  à  lacle  estimatif  par  d  autres 
éfluiooUonts-?  Suivant  une  opuuon,  il  ne 
EulViiait  pas  que  Tacte  de  donation  renvovat 
à  un  état  estimatif  antérieur,  un  inventaire 
Bpécialeraent,  si  cet  ancien  elal  n  était  pas 
Z'èlé  à  la  douationjCom  DE  LKLE  sur 
l'art  94iï.  -  Riom ,  lo  juiU.  1S20,  R.  lodU , 
22  ianv.  1S2Ô,  R.  \ôi%  Jugé  aussi  :  -que.  si 
Tétat  estimatif  peut  être  supplée  par  des  dé- 
clarations ou  énonciations  equipoUenles.,  U 
faut  du  moins,  que  ces  déclarations  ou  énon- 
ciations se  trouvent  dans.l'acU;  de  dona Uon 
lui-même  (Linio;;es,  r3juin  liN)9,  ^.>' ■•-'•'■  -; 
657);  ...  Que  l'omission  de  l'eta  estimatif  ne 
pouVraitétre  réparée,  par  la  d-e.aratio.,  du 
donateur,  faite  posterieuroment  dans  un 
ZrTZe,  qu'il  V-'^V-i"  ''--1^,^';' "'•J^ 
spécilié  I Limos.'S,  13 juin  l!w9,  piecite) , ...  r-i 
q?i  une  semblable  déclaration.,  lo^^^f  «  ^ 
Tipu  dans  un  acte  noUrié  passe  entre  le  do- 
'Zlw'e^Z  tiers,  et  où  le  donateur  nm- 

i:;:r^.Ti^riS^*i^^"^t^ni^'ù 

eë  seule  pour  constituer  une  don«"o° -^"U- 
velie  et  valable  (Même  arrêt).-  Mais  on  ad- 
«e  ipUis  eénéralemcnt  que  l'état  exi^e  par 
l^art  yiS  est  étranger  à  la  solennité  de 
i'ace  de  donation,  et  peut,  dès  lors,  être 
reniplicé  par  des  équipoUents,  tels  qu  un 
[nvcnlàfre "auquel  se  réfèrent  les  parties,  ou 
oui  aÙ  re  acte  de  nature  à  fixer,  d  une  ma- 
rée invariable,  la  consistance  et  la  va  e.ir 
S  !  objets  donnés  (Demolombe,  t.  20,  n«  d(.2  . 
AiBRY  ET  Rau,  t.  7,  S  600.  note  3,   p.  b-. 

I  u  1  ENT,  t.  1-2,  n»  385;  Hlc.  t.  6,  n«  !.■;•, 
B  p.Ï-LacantIner.e  EîCouN.t.  1  no  1204 
-Req     H   juin.   1S31,R.    Donuce,  1U9 

II  avi^  lS5i,  D.P.  54.  1.  24G).  Décide,  en  ce 
lens.  que  le  vœu  de  l'art.  948  est  siiffisam- 
mën  rempli,  sans  qu'il  soit  besoin  d  état 
annexé  ..lorsque  la  donation  exprime  que 
le  mobilier  donné  consiste  dans  la  Ço^'S  Uu- 
tion  portée  au  contrat  de  mariage  d"  dona- 
teur ccutrat  antérieur  a  la  donation  (Li- 
moges 28  nov.  1826,  R.  1521);  ...  Ou  lors- 
TeUe  rfnvoie  à  un  inventaire  du  'nobilier, 
Tessé  précédemment  sur  la  demande  du 
donateur  ;  peu  importe  que  cet  mventai.e 
ne  soit  pas  si^jné  parle  donateur  et  le  don  ,- 
taire,  ni  annexé  i  la  donation  (Ueq.  11  ju.ll. 
183!    R.  Dotnicile.  109-1").        ,  .  . 

290.  L'état  estimatif  doit  être  annexe  a 
la  nTiMule  de  la  donation.  Toutefois  cette 
for  lité  n'est  pas  substantielle  au  tno,„s 
dans  l'opinion  qui  admet  que  1  état  esl.ma- 
?if  peut  être  remplacé  par  un  acte  equipo  - 
lent,  et  notamn.eul  qu'il  peut  être  suyp  ce 
à  cVl  acte  par  un  inventaire  auquel  les 
partl.-s  se  reWnt  (Comp.  Laurent,!.  12, 
n»  36.J). 

S  3.  —  Sanctimi  du  défaut  d'état 

estimatif. 

291.  L'inaccomplissement  de  la  formalité 
de  l'état  estimatif  entraîne  la  nullité  de  la 
donation.  Uans  le  cas  où  une  partie  seue- 
m.Mil  des  ellets  mobiliers  n  aurait  pas  ete 
décrite  et  estimée,  la  nullité  n  atteindrait 
Jue  cette  partie  (Liège,  l^  PfiT'lPn  ' 
R    1=>97  ;  Limoges,  28  nov.  1826,  R.  la-!l>- 

292.  Certains  auteurs  estiment  que  culte 
nullité  n'est  pas  absolue.  En  d'autres  termes, 
la  donation  d'ellfcts  mobiliers  ne  serait  pas 
inexistante  par  cela  seul  qu  un  état  estima- 
tif lia  pas  été  dressé;  elle  serait  simplcnent 
annulable;  par  suite,  si  elle  était  suivie  de 
la  tradition  des  objets  donnes,  cette  tradi- 
tion serait  valable,  et  le  donataire  ne  pour- 
rait être  tenu  de  restituer  les  objets  donnes 
(Lalrent,  t.  12,  n»  375;  Hlc,  t.  6,  n-  lio). 
llai=  on  décide  généralement  que  1  inaccoin- 
plissi  ment  de  la  formalit '■  de  l'état  estimatif 
eniraine  la  nullité  absolue  de  la  donation 
(Dissertation  de  M.  Planiol.  p.P.  90.  2.  oi.i, 
bote  2-3  ;  Pau,  13  mai  18'j0,  D.P.  90.  2.  3to. 
-  DEMOLûiiuE,  t.  20,  n«  363;  AtBRY  et  Rau, 


t  7  S  Ci;0,  p.  88;  Demante  et  Coi.mkt 
DE  S.jTEr.,iÈ,  t.  4.  no  90  "-'.  "^ ^V-l- 

LaCANTINEHIE     ET     CûLlN  ,     t.      J  '     I>°     '■;"i; 

BiKNOiR,   Propriété  et  contrai,   p.   *•>-   ei 

*'^n  ■  suit  de  là  que  la  nullité  provenant  de 
l'omission  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art  918  peut  être  proposée  :  ...  par  le  .lo- 
naleur  lui-même  (Liège,  12  prair.  an  12, 
R    lT:ri-'>oi-       l\ir  les  béritiers  du  donateur, 

Par  ses  créanciers  (Civ.  17  mai.  iai8,  D.P. 
48  1 .  105),  fussent-ils  même  poslerieurs_  a  la 
donation  (Amiens,  11  juin .1814,  h.  lo.i..-l.). 
Par  suite  encore,  la  nullité  résultant  du  ue- 
faut  détat  estimatif  ne  peut  être  couverte  par 
la  confirmation  de  l'acte.  Elle  pourrait  1  cire 
toutefois  par  l'exécution  dont  la  donation 
serait  l'objet  de  la  part  des  héritiers  du  do- 
nateur (C.  civ.  art.  1340.  -  Dissertation  de 
M.  l'ianiol.   précitée). 

293.  l'ans  ce  svslème,  on  admet  que  le 
défaut  détat  estimatif  peut  être  invoque,  lors 
même  qu'il  y  a  eu  tradition  rebelle  des  objets 
donnés  :  la  nullité  absolue  de  la  donation 
autorise  l'action  en  répétition  (Dissertation  de 
M.  Planiol,  précitée  ;  AunRV  ET  Rau,  loc.  ci  ., 
note  13;  Laromb.ère,  T/i'-^^'-i^et  Pratique  des 
.M„,.,.„„o  1    A    Qr-i    '^:«9.1340.  no25    De- 


obliqalions,  t.  4,  art.  1339,1340   n»  25  ;  De 

mante  ET  COLMET  DE  SaNTERRE,  loC.  Cit.  ;  DE- 

MOLO.MBE,  t.  20,  no  344  ;  Baudrv-Lacantinerie 
ET  Coi.iN ,  t.  1 ,  n»>  1-273  et  s.  ;  BuFNom,.o,,. 
cit  p  492et493).Ilenseraitautrementsi,la 
donation  portant  sur  des  meubles  corporels, 
cette  tradition  des  objets  compris  dans  la 
donation  constituait  non  pas  une  exécution 
de  la  donation  irrégulière,  mais  une  dona- 
tion distincte,  un  don  manuel,  dispense  des 
formes  de  la  donation  9'''''",^"'e  etj^'«.^  « 
par  lui-même  (Dissertation  de  M^_ Planiol, 
[.récitée.  —  Demolombe,  t.  3.  n»  io;  Ai!bk\ 
ET  Rau,  loc.  cit.,  note  14  ;  Demante  et  Col- 

MET  DE  SA^TERRE,  loC.  cit.  ;  BaUDRY-LACAN- 
TINER1E  ET  COLIN,  1. 1,  n«  1274  ;  BrFNOlR  loc. 
cit  -V.  toutefois  Pau,  13  mail89U,  D.P.  90. 
2.345). 


23  mars  1855  sur  la  transcrinlion  n'a  rien 
innové  à  ce  point  de  vue  (V.  Iranscnp' 
tio7>  hypothécaire). 

296.  Si  la  chose  donnée  est  un  meuble, 
la  mise  en  possession  réelle  est  nécessaire 
pour  que  le  droit  du  donataire  soit  a  1  ;ibri 
de  toute  atteinte  ;  tant  que.le  donat^aire  n  a  . 
pas  été  mis  en  possession  réelle  de  la  cliose 
mobilière,  il  peut,  malgré  l'antériorité  de 
son  titre,  être  primé  soit  par  un  achele.ir  de  . 
cette  cliose,  soit  même  par  un  second  dona- 
taire, qui  aurait  été  mis  le  premier  en  pos- 
session réelle,  et  qui  serait  de  bonne  loi 
(G  civ.  art.  1141  et  2279).  -  D'ailleurs,  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  fût  de  bonne  loi  au  mo- 
ment du  contrat;  il  faut  qu'il  le  soit  au  mo- 
ment où  il  revoit  la  chose.  Mais  c  est  au  pre- 
mier donataire  à  prouver  que  le  tiers  posses- 
seur  était  de  mauvaise  foi,  c  est-a-dire  qu  il 
savait,  en  recevant  la  chose,  que  le  donaleur 
avait  cessé  d'en  être  propriétaire  par  1  ellet 
de  la  première  donation. 

297.  D'autre  part,  la  donation  de  créances 
ne  peut  recevoir  son  exécution  à  l'égard  des 
tiers  avant  d'avoir  été  signifiée  au  débiteur 
(C.  civ.  art.  1690).  D'où  il  suit:  ...  que  e 
donataire  d'une  créance  serait  primé  par  s 
cessionnaire  postérieur  à  titre  onéreux  de  la 
même  créance  (Angers,  28  mai  18i1 ,  K.  lo.,.  , 
ou  par  un  second  donataire,  qui  aurait,  rempli 
avant  lui  la  formalité  de  la  notification;  ... 
'  Que  le  débiteur  serait  libéré  par  le  payement 
fait  au  créancier  originaire,  avant  la  nolili- 
cation;  ...  Qu'enfin  les  créanciers  du  dona- 
teur pourraient  former  utilement  une  saisie- 
arrêt  sur  la  créance  cédée,  au  préjudice  >lii 
donataire  dont  la  donation  n'aurait  pas  <le 
noliliée,  sauf  au  donataire  évince  a  exercer 
son  recours  en  dommages-intérêts  contre  le 

donateur.  .        ,.  ...  .^     i        „. 

208.  En  cas  de  donation  d  ellets  de  com- 
merce négociables  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, le  donataire  ne  devient  proprirl/::e 
de  ces  effets  erga  onwe.i  que  par  u"  c...  - 
sèment  régulier  (Laurent,  t.  2,nodS7  ;  i  v.- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n«  looj). 


SECT.  3.  —  Effets  des  donations. 

Art.  1".  —  Transfert  de  la  propriété. 

294  Le  premier  effet  de  la  donation  entre 
vifs  est  "de  dessaisir  immédiatement  le  dona; 
teur  en  faveur  du  donataire,  de  la  propriété 
des  objets  compris  dans  la  donation,  et  cela 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (C.  civ. 
art.  938).  C'est  la  une  application  du  sys- 
tème général  consacré  par  le  Code  civil,  qui 
attache  au  se-d  consentement  des.  parties  a 
puissance  de  déplacer  la  propriété  {\.  Ubli- 
aalions).  Toutefois,  si  la  donation  avait  pour 
obiet  une  chose  déterminée  seulement  quant 
à  son  espèce,  comme  un  cheval,  ou  une 
chose  fonaible,  comme  une  somme  d  argent, 
ou  tant  d'hectares  de  terre  a  {irendre  dans 
un  espace  de  terrain,  il  n'en  résulterait  ac- 
tuellement qu'une  simple  créance  au  pro.it 
du  donataire.  Dans  ce  cas,  la  translation  de 
la  propriété  n'aurait  lieu  qu  ultérieurement, 
soit  par  la  livraison  du  cheval  ou  la  numé- 
ration des  espèces,  soit  par  le  mesiirage  de 
l'étendue  de  terrain  qui  a  ete  donnée. 

293  La  règle  suivant  laquelle  la  dona- 
tion dûment  acceptée  transfère  la  propriété 
au  donataire  n'est  pas  ahso  ne  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers.  Si  l'objet  donne  est  un  bien 
susceptible  d'hypothèque,  la  donation  ne 
pmduitseselfetl^à  l'égard  des  tiers  qu'autant 
qu'elle  a  été  transcrite  en  temps  utile  (V.  .-,»- 
Ira  n».  231  et  s.).  -  C'est  seulement  par 
rapport  aux  tiers  que  la  transcription  es 
exi.'ée;  entre  les  parties,  la  donation  reçoi 
sa  "perfection  de  leur  seul  consentement 
^R.  ^Transcript.  hypoth  n'  'i'>9;  ^'  °"' 
11  févr.  1887,  D.P.  88.  2.^42.  -  Aubry  et 
r\u  t  7,  §  704,  notes  24  et  25,  p.  388, 
Irr  t  6  n°2IO;  Rm.ipry-T.acantinerie  et 
Colin     t.  1,  n»'  13G5  et  13&J).  La  loi  du 


Art.  2.  —  Obligation  de  garantie. 

299.  —  I-  La  donation  n'implique,  de' sa 
nature,  aucune  obligation  de  garantie  de  la 
tiirt  du  donateur.  Le  donataire  ne  peut  donc, 
en  cas  d'éviction  ,  réclamer  du  donateur  au- 
cune indemnité,  il  ne  peut  même  repeter- 
contre  lui  ni  les  frais  occasionnes  par  la  do- 
nation, ni  les  droits  de  mutation  par  ui 
pavés.  Le  donateur  ne  lui  doit  pas  non  plus 
le  remboursement  des  impenses  purement 
voluptuaires  qu'il  aurait  faites  sur  1  im- 
meuble et  qni  ne  lui  seraient  pas  rembour- 
sées  par  le  véritable  propriétaire.  Mais  il  a  .te 
iu-é  ;  que  le  donataire  évince  de  l  immeuble 
qm  lui  a  été  donné,  par  suite  de  la  résolution 
du  contrat,  a  le  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité égale  au  montant  de  la  plus-value 
de  l'immeuble  à  raison  des  réparations  et 
des  impenses  nécessaires  ou  utiles  qui  en 
ont  augmenté  la  valeur  (Agen,  8  mars  1893, 
D  P.  95.  1.  3-29).  .     . 

300.  11  résulte  du  même  principe  que, 
lorsqu'une  donation  porte  sur  la  so"'me  due 
au  donateur  par  un  tiers,  si  la  dette  se 
trouve  moindre,  le  donataire  doit  sur;-"- 
ter  le  déficit.  11  a  été  jugé  aussi  que  le  > 
nataire  d'une  pension  réuiuneratoire  ne  peut 
exiger  le  payement  des  années  ectiiies  pi  n- 
dant  que  le  donateur  était  prive  de  la  jouis- 
sance de  ses  revenus  par  un  événement  de 
Ibrce  majeure,  tel  que  la  confiscation  de 
biens  (Bruxelles,  11  juin  1810,  R.  L-bB). 

301  De  ce  que  le  donateur  ne  doit  pas 
la  sarantie,  il  résulte  encore  que  si,  par 
Tel  et  du  partage,  un  bien  donne,  indnia 
entre  le  donairnr  et  d'autres  personnes, 
ombe  dans°  le  lot  de  celles  -ci,  le  dona,..re 
ne  peut  prétendre  a  une  indemnité  sui  les 
autres  biens  attribués  au  donaleur.  11  en  serait 
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,    autrement  toutefois,  s"il  résultait  de  l'acte  de 
don;;tionquele  donateii r avait  enlemlu  que  le 
bénéfice  de  la  libéralité  fût  dans  tous  les  cas 
as.^uré  au   donataire  (Caen,  3  mars  ISSS 
D.R  38.  2.  192:.  ' 

302.  Le  donataire  évincé  ne  peut  astir 
contre  le  donateur,  mais  il  peut  toujours 
exercer  l'action  en  garantie  qu'aurait  eue  le 
doMteur  contre  ceux  qui  lui  ont  transmis 
l'immeuble,  fi  c'eût  été  lui,  don.deur,  qui 
eût  subi  l'éviction  (Dupaxton.  t.  S,  n»  352- 
riEJiutOMBE ,  t.  20,  no  557  ;  Baudry-Lacaj>ti- 

NERIK  ET   CuLIN,    t.  1  ,   n»  135U). 

303.  —  II.  Le  principe  suivant  lequel  le 
donateur  ne  doit  pas  la  garantie  comporte 
plusieurs  e.^ceplions  :  ...  lo  le  donateur  doit 
la  garantie  lorsqu'il  s'y  est  obligé  par  une 
clause  de  l'acte  de  donation.  Les  ell'ets  de 
son  obligation  sont  alors  réglés  par  les  dis- 
posilinnsdu  Code  sur  la  garantie  en  mati'ère 
de  vente.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juyes 
du  fait  d'apprécier  souverainement  l'étendue 

.  de  l'obligation  de  garantie  contractée  pa"-  le 
donateur  (Toulouse,  24  mars  1866,  D.P.  66. 
2-  '^,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  févr.  1868, 
D.l  .  68.  1.  174).  —  L'obligation  de  sarantie 
du  donateur  peut   résulter   non    seulement 

.  d'un  engagement  formel ,  mais  encore  de 
l'ensemble  des  clauses  de  la  donation  (Lau- 
RE.NT,  t.  12,  n»  395  ;  Baudry-Lacantiki;kie  ET 
Coi.i.v,  t.  1,  n»  lai"). 

304.  La  promesse  de  garantie  n'a  pas 
pour  effet  d'empècber  le  donateur  d'exercer 
des  droits  auxquels  il  ne  peut  directement 
renoncer,  et,  spécialement,  de  se  prévaloir  de 
la  révocation  résultant  de  la  survenance 
d  enfants  (Lairknt,  loc.  cil.  ■  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Coi.iN,  t.  1,  B'  1348).  -  Il  en  serait 
autrement  dans  le  cas  où  la  promesse  de  ga- 
rantie émane  d'un  tiers,  s'il  apparai?s"ait 
que  le  tiers  a  entendu  gaitintir  le  donataire 
contre  toutes  causes  d'éviction  ,  même  celles 
non  prévues  au  contrat,  par  exemple,  la 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant; rien  ne  s'opposerait  à  la  validité  d'un 
pareil  engagement  (Req.  19  févr.  1868,  pré- 
cité. —  DEiiuuj.MBE,  t.  20,  n»  806  ;  Lâurl.nt, 
Joe.  cit.;  Bal'dry-Laca.minerie  et  Colin. 
t  1 ,  n»  1349).  ' 

305.  ...  2"  Le  donateur  devrait  encore  la 
garantie  s'il  avait  frauduleusement  donné 
une  chose  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir, 
ou  SI,  après  la  donation,  mais  avant  la  trans- 
cription, il  avait  aliéné  ou  hypothéqué  l'im- 
nieiible  donné  (  nEMOLOjiRE,  t.  20,  n»s  5"i0 
^'-  A"'^''"^'  '^■^  ^^■''^^  '•  "•  §  ™5,  note  10  ! 
p.  401;  Baddry-Lacasti.nerje  et  Colin  t  1 
n'  !:ii6).  '    ■    ' 

306.  ...  3"  Le  donataire  à  titre  particu- 
lier, qui  a  payé  un  créancier  hypothécaire 
pour  éviter  le  délaissement,  a  un  recours 
contre  le  donateur  pour  se  faire  indemni- 
ser du  préjudice  qu'il  éprouve,  à  moins 
que  la  dette  hypothécaire  n'ait  été  mise 
expressément  ou  tacitement  à  sa  charge.  Il 
peut  exercer  ce  recours,  soit  par  la'voie 
ae  subrogation  légale,  en  vertu  de  l'art.  1251 
C.  ciy.  (\.  Obligations),  soit  au  moven  d'une 
simple  action  de  gestion  d'aliaires  par  appli- 
cation  de  l'art.  1375.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que 

e  donateur  doit  garantie  au  donataire,  pour 
le  préjudice  qu'éprouve  ce  dernier,  des  hvpo- 
llieqnes  consenties  après  son  acceptation, 
préjudice  résultant  de  ce  que  la  donation  n'a 
P^?^'''^  transcrite  (Trib.  civ.  Riom,  25  mars 

^^  '  V-^;-f  •  -',  ^^)!  -  Q"«'  lo'-sque,  par 
suite  du  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion entre  vils  d'immeubles,  la  vente  de  ces 
immeubles  consentie  postérieurement  par  le 
lonateur  doit  recevoir  ellet,  celui-ci  est  tenu 
1  indemniser  le  donataire  du  préjudice  que 

m  cause  cette  vente  (C.  civ.  art.  9:»,  941, 

S"'  ~  *'ûnlpellier,  4  juin  1855,  D.P.  56.  2. 

-T)|  ;  ...  (Jue  le  donataire,  évincé  par  l'action 
"ipotliecaire  d'un  créancier  du  donateur,  a 
in  recours  en  garantie  contre  l'héritier  du 
lonateur,  si  Ja  donation  ne  renfermait  pas 


la  charge  d'acquitter  les  dettes  grevant  les 
immeubles  donués,  sauf  la  réduction  de  la 
donation  qui  excéderait  la  quotité  disponible 
(Grenoble,  11  mars  1870,  D.P.  72.  5.  14à).  — 
Mais  si  la  dette  hypothécaire  remboursée 
était  celle  d'un  tiers,  le  donataire  n'aurait 
de  recours  que  contre  le  tiers  débiteur,  et 
non  contre  le  donateur  (Aubry  et  Rau  t  7 
.§  705.  p.  402). 

307.  Dans  le  cas  même  où  le  donateur 
n  est  tenu  d'aucune  garantie,  il  ne  lui  est 
jamais  permis  d'évincer  lui-même  le  dona- 
taire (De.mui.ombe,  t.  20,  n"  553).  Ainsi  le  do- 
nateur de  la  chose  d'autrui  qui  deviendrait 
héritier  du  propriétaire  véritable  ne  pourrait 
la  revendiquer  contre  le  donataire.  Au  con- 
traire, SI  le  vrai  propriétaire  de  la  chose 
devenait  héritier  du  donateur,  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  principe  que  le  donateur 
ne  peut  lui-même  éviucer  le  donataire  ne 
S  appliquerait  plus,  et  ce  propriétaire  serait 
recevable  à  agir  de  son  chef  contre  le  dona- 
taire (Demolomde,  t.  20,  n»  553;  Héan,  Revue 
pratique,  1862,  p.  186  et  s.). 

308.  La  garantie  n'est  pas  due,  en  prin- 
cipe, par  le  donateur,  même  lorstpi'il  s'agit 
d  une  donation  rémunératoire  {UeholouÏÎe, 
l'~i9'  "°*  ■^'*^<  549;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S;  70o,  p.  399).  Il  en  serait  autrement  si  le 
don  remuneratoire  constituait  en  réalité  un 
payement  ou  un  acte  à  litre  onéreux  (Bau- 
dkv-Lacanti.nebie  et  Colin,  t.  1,  n»  1345). 
—  De  même,  quant  aux  donations  onéreuses, 
SI  les  charges  forment  l'équivalent  de  la 
chose  donnée,  il  y  a  lieu  à  garantie  do  la 
part  du  donateur  (Albry  et  Rau,  Baudrv- 
Lacantinerie  ET  CoLi.N ,  loc.  cit.).  D'ailleurs 
le  donateur  n'en  devrait  pas  moins  resti- 
tuer au  donataire  évincé  tout  ce  qu'il  a  reçu 
e-  exécution  de  ces  charges. 

309.  Sur  la  garantie  d"ue  en  cas  de  cons- 
titution de  dot,  V.  Dot. 


Art.  3.  —  Oblig.ations  incombant 

AU   D0.N'.\TAIRE. 


3t0.  Le  contrat  de  donation  étant  uni- 
latéral, le  donataire,  en  principe,  n'est 
tenu  d'aucune  obligation  envers  le  dona- 
teur. Toutefois  le  donataire  s'oblige  quand 
le  contrat  lui  impose  des  charges. 

II  peut  aussi,  dans  certains  fas,  être  tenu 
d'acquitter  les  dettes  ou  une  partie  des  dettes 
du  donateur.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  dettes  existant  à  T'époque  de 
la  donation  et  les  dettes  futures.  —  En  ce  qui 
concerne  les  dettes  futures,  V.  supra  n"  49 
et  s. 

311.  Quant  aux  dettes  présentes,  l'obli- 
gation peut  résulter  d'une  stipulation  conte- 
nue dans  l'acte  de  donation  (C.  civ.  art.  945). 
Le  donataire  peut  ainsi  contracter  l'engao^e- 
mont  de  payer  soit  certaines  dettes  détermi- 
nées, soit,  d'une  façon  générale,  les  dettes 
du  donateur.  —  Mais  cette  dernière  clause 
ne  doit  s'entendre  que  des  dettes  antérieures 
a  la  donation ,  à  l'exclusion  de  celles  qui  au- 
raient pu  être  contractées  depuis.  Il  a  été 
jugé,  par  application  de  cette  régie,  que 
1  obligation  hypothécaire  portant  constitut 
possessoire  au  proBt  du  créancier  des  im- 
meubles hypothéqués  ne  peut  être  opposée 
au  donataire  postérieur  des  biens  constitues, 
SI  elle  n'a  acquis  date  certaine  que  depuis 
la  donation  (Req.  9  oct.  1811,  R.  1714-lo): 

312.  Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  dettes  futures  (  V.  supra, 
n»  51  ),  qu'un  état  détaillé  des  dettes  que  le 
donataire  prend  l'engagement  d'acquitter 
soit  annexé  à  l'acte  de  donation  (Grenoble 
8  mai  1815,  R.  1374 J.  —  Mais  si  cet  état  a 
été  dressé  et  joint  a  l'acte  de  donation,  le 
donataire  pourrait  se  refuser  à  paver  des 
dettes  qui  n'y  seraient  pas  comprises "(Cham- 
bery,  25  janv.  1861,  D.P.  61.  2.  87).  Toute- 
fois, dans  le  cas  d'une  donation  de  tous  les 
biens  du  donateur,  â  la  ciiarge,  par  les  do- 


nataires, de  payer  toutes  les  dettes  du  dona- 
teur, d'après  l'état  qui  en  sera  dressé  et 
annexe  a  la  donation,  il  a  pu  être  décidé 
par  appréciation  des  clauses  de  la  donation! 
quune  dette,  antérieure  à  celte  donation, 
mais  non  portée  a  léiat  annexé,  devait  être 
fc.?n"n'^^.,,P^-'"  '"^^  (donataires  (Civ.  18  fé\T. 
1829,  R.  17lo).  Dans  tous  les  cas,  si  un  état 
n  avait  pas  été  dressé,  le  donataire  serait 
autorise  a  refuser  le  payement  des  dettes 
dont  1  existence ,  au  jour  de  la  donation  ne 
pourrait  être  légalement  établie  à  son  é-^rd 
Juge,  en  ce  sens,  que  le  porteur  d'un  billet 
souscrit  par  une  personne  qui  a  fait  do- 
nation de  tous  ses  biens,  à  charge  par  les 
donataires  d  acquitter  toutes  ses  dettes  ne 
peut  en  exiger  le  payement  des  donataires 
SI  ce  billet  n'a  pas  une  date  certaine  anté- 
rieure à  la  donation,  et  s'il  ne  se  trouve  pas 
expressément  porté  au  nombre  des  char^^es 
de  la  donation  (Angers,  20  févr.  1829, °R. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  convention 
relative  au  payement  des  dettes  présentes 
ne  peut  apporter  aucune  modification  à 
la  situation  des  créanciers  qui  auront  tou- 
jours leur  action  en  payement  contre  le  do- 
nateur, a  moins  qu'ils  n'aient  libéré  ce  der- 
nier en  acceptant  le  donataire  comme  débi- 
teur à  sa  place  (Hue,  t.  6,  n»  222). 

313.  Sauf  stipulation  contraire,  le  dona- 
taire qui  a  pris  l'engagement  d  acquitter  une 
ou  plusieurs  dettes  est  tenu  de  cette  obliga- 
tion sur  ses  biens  personnels,  même  au  deb'i 
de  1  émolument  de  la  donation  :  en  eUet.  il 
n'est  pas  soumis  seulement  à  une  oblii;ation 
ob  rem,  il  a  contracté  un  enizagement  per- 
sonnel, qui  grève  comme  tel  son  propre  pa- 
trimoine. Et  le  donataire  ne  pourrait  pas  se 
soustraire  à  cette  obligation  d'acquitter  les 
dettes  en  renonçant,  contre  le  cré  du  dona- 
teur, a  la  libéralité  qu'il  a  reçue  :  telle  est, 
du  moins,  la  doctrine  généralement  admise 
(DE.MULOJIBE,  t.  20,  n»s  459  et  575;  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  §  706,  note  11,  p.  408;  Baudry- 
Lacantikerie  et  Colin,  l.  1,  n»  1466;  Ferry 
Revue  élrangire  et  française,  1843,  t.  lo' 
p.  769  et  s.,  p.  972  et  s.  —  En  sens  con- 
traire :  Troplono  ,  t.  3,  n"  1217). 

A  supposer  même  que  le  donateur  et  le 
donataire  fussent  d'accord  pour  anéantir  le 
contrat  de  donation,  si  les  créanciers  du 
donateur  avaient  déclaré  vouloir  profiter 
dudit  contrat,  le  donataire,  soumis  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1121  C  civ.,  ne  pourrait 
plus  se  dégager  de  l'obligation  de  payer  les 
dettes.  Toutefois,  la  mention  dans  la  dona- 
tion ou  dans  l'état  y  annexé  d'une  dette  du 
donateur  ne  crée  pas  un  titre  en  faveur  du 
créancier  et  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  judiciaire  de  ce  créancier  contre  le 
donataire  (Trib.  civ.  Louhans,  27  luin  1845. 
D.P.  46.  4.  237).  ■•  ' 

314.  Dans  le  silence  de  l'acte  de  dona- 
tion ,  le  donataire  peut-il  être  tenu  de  paver, 
en  totalité  ou  en  partie,  les  dettes  du  do'na- 
teur  •?  La  réponse  négative  ne  peut  faire  au- 
cun doute,  en  ce  qui  concerne  le  donataire 
à  titre  particulier,  c'est-à-dire  gratifié  d'un 
ou  da  plusieurs  ohjets  déterminés.  C'est  ce 
que  décide  l'art.  871  en  ce  qui  concerne  le 
légataire  particulier,  et  cette  solution  est,  à 
plus  forte  raison,  applicable  au  donataire 
(Caen,  7  juin  1845,  D. P.. 46.  4.  164). —Il  a  été 
jugé,  spécialement,  par  application  de  cette 
règle,  que  la  récompense  due  au  mari  à 
raison  de  la  sou  Ile  qu'il  a  payée  à  la  dé- 
charge de  sa  femme,  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble  au  profit  de  celle-ci,  constitue 
une  dette  personnelle  de  la  femme,  qui  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  liquida- 
tion des  droiis  respectifs  des  époux,  et  qui 
incombe  soit  à  la  femme  elle-même,  soit  à 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  à  titre  univer- 
sel, mais  au  payement  de  laquelle  ne  peut 
être  personnellement  condnmné  le  donataire 
à   titra   particulier   de  l'immeuble  dont  il 
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s'agit  (Civ.  2  août  1870,  D.P.  71.  1.  278j.  - 
De  même,  le  donataire  à  titi'e  particulier  de 
la  nue  propriété  d'une  partie  des  biens  de 
sa  mère  n'est  pas  héritier  de  celle-ci,  et  ne 
peut  être  tenu  du  payement  de  la  lépllime 
de  ses  frères  ou  sœurs,  ou  du  supplément 
de  cette  légitime;  il  est  soumis  seulement  à 
l'action  en  retranchement  des  objets  compris 
dans  la  donation,  pour  le  complément  de  la 
légitime  (Montpellier,  '29  mai  lt:;i,"i,  R.  •17-21). 
I)e  mrme  encore,  la  femme  donataire,  par 
contrat  de  mariage,  d'objets  particuliers,  tels 
que  des  meubles  meublants  appartenant  à 
son  mari,  lors  du- décès  de  ce  dernier,  est  à 
l'abri  de  toutes  poursuites  de  la  part  des 
créanciers  de  la  succession,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  fait  d'inventaire,  et  par  cela  seul  qu'elle 
prouve  n'avoir  rien  recueilli  dans  celle  suc- 
ce.-ision  (Civ.  9  mars  Ii5ti3,  D.l'.  63  1.  IHO) 
En  vertu  du  même  principe,  l'obligation 
qui  aurait  été  contractée  par  le  donataire  ne 
se  transmettrait  pas  de  plein  droit  à  son 
cessionuaire  à  titre  particulier.  Ainsi  jugé 
que,  si  une  donation  entre  vifs  à  titre  parti- 
culier a  été  faite  à  la  charge  d'acquitter 
toutes  les  dettes  du  donateur  existant  au 
jour  de  la  donation,  suivant  état  anne.xé  à 
l'acte,  la  cession  par  le  donataire  des  droits 
résultant  de  celle  donation,  sans  obligation 
exprimée  de  payer  les  dettes  du  donateur, 
ne  fait  pas  passer  de  plein  droit  cette  obli- 
galion  à  la  tliaige  du  cessionuaire  (Douai, 
ÎSfévr.  IS-i'J,  D.P.  51.  1.65). 

315.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  dona- 
taire universel  ou  à  titre  universel,  c'est-à- 
dire  celui  qui  a  été  gratifié  de  la  totalité  ou 
d'une  portion  aliquote  des  biens  du  donateur, 
la  question  est  controversée.  Dans  un  premier 
système,  on  assimile  le  donataire  d'une  quo- 
tité ou  de  la  totatité  des  biens  présents  à  un 
légataire  universel  ou  à  titre  universel,  eton 
invoque  la  règle  bona  non  inlelliguiilur  iiisi 
deiluclo  xre  alieno,  qui  était  appliquée  en 
cette  matière  par  les  anciens  auteurs  (Gar- 
NIER,  t.  1,  n"'  86  et  s.;  Vazeille,  sur  les 
art.  870,  871, 1009,  101-2,  1024  ;  Marcadé,  sur 
les  art.  6-l'2,  n»  3,  et  871,  n°  1  ;  Saint-Espes- 
Lescot,  t.  3,  sur  l'art;  945,  n»  781).  D'ailleurs, 
la  question  de  savoir  si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  donation  à  titre  universel 
ou  à  tilre  particulier  a,  dans  certains  cas,  pu 
faire  dil'Mcullé  (Coiiip.  à  cet  égard  :  Limoges, 
29  avr.  1817,  R.  1717;  Bordeaux,  23  mars 
18-27.  R.  1724-2»;  Civ.  2  déc.  1829,  R.  Succes- 
sion, 878-2»). 

Outre  l'action  personnelle,  le  donataire  est 
encore,  dans  ce  système,  tenu  hypothécaire- 
ment pour  le  tout  au  payement  delà  créance, 
sauf  son  recours  contre  le  donateur  pour  la 
porlion  que  le  donataire  ne  doit  pas  person- 
nellement (Riom,  2  déc.  1809,  R.17t7;.  -  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  donataire  à  tilre 
tinivenel  est,  comme  le  légataire  à  titre  uni- 
versel,  tenu  des  deltes  antérieures  à  la  do- 
nation proporiionnellement  à  la  quotité  des 
biens  qui  lui  ont  été  transmis  (Bordeaux, 
-2;i  mars  1827,  précité;  Nîmes,  11  déc.  1809,  R. 
.Suceess.,  13.V3;  Limoges,  29  avr.1817;  précité. 
Toulouse,  13  avr.  1821,  R.  1717-1"^  Et  il  ne 
peut  se  soustraire  a  cet  engagement  en  trans- 
crivant son  titre  et  en  remplissant  les  for- 
malités de  la  purge  (Même  arrêt). 

Suivant  celte  doctrine,  le  donataire  uni- 
'ersel  ou  à  titre  universel  peut  sans  doute 
être  dispensé  par  le  donateur  du  payement 
des  dettes;  mais  celle  dispense  n'a  d'ellet 
qu'entre  les  parties,  elle  n'est  pas  oppo- 
sable aux  créanciers  du  donateur  (Bordeaux, 
23  mars  1827,  précité. 

316.  Ce  système  est  généralement  aban- 
donné aujourd  hui  :  suiiant  l'opinion  qui 
a  prévalu,  il  n'est  pas  exact  d'assimiler  les 
donaïaires  aux  légataires;  le  donataire  de 
biens  présents  ne  peut  pu  être  considéré 
comme  un  successeur  ucnersel  ou  à  litre 
universel,  le  caracicre  essentiel  du  titre  uni- 
versel étant  de  porter  à  la  fois  sur  les  biens 


présents  et  sur  les  biens  à  venir;  il  ne  peut 
donc,  en  cette  qualité,  élre  tenu  de  plein 
droit  de  la  tolalité  ou  d'une  quote-part  du 
passif  dont  se  trouve  grevé  le  patrimoine  du 
donateur(Montpellier,  Savr.  1833.  R.  1718-1»; 
Toulouse,  -29  juin  1836,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
2  mars  18^40,  R.  17-20  ;  Toulouse,  13  juill.  1839, 
R.  1718--2";  Douai.  12  févr.  1810,  ft.  1718-3»; 
.Amiens,  6  juin  1840,  R.  1-29.V4»:  Toulouse, 
29  janv.  1872,  D.P.  73.  2.  111;  Grenoble, 
12  mai  1882,  Sir.  82.  2.  246,  et  S.  472.  - 
De.molombe  t.  20,  n»'  453  et  s.  ;  Aubry  et 
Ral-,  t.  7,  §  706,  note  2,  p.  403;  Demante  et 
CoLMET  de'Santerre,  t.  4.  n»  87  bis,  m; 
Lauiîent,  t.  12,  n»  399;  llfc,  t.  6-,  n»  222  ; 
Baiury-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1,  n»  135-2). 

317.  Mais  on  reconnaît,  d'autre  part,  que 
l'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur 
peut  être  imposée  au  donataire  par  une  con- 
vention non  seulement  expresse  mais  même 
tacite  (Req.  2  mars  1840,  R.  1720;  21  juill. 
1852,  D.P.  53. 1.  110  ;  Civ.  13  nov.  1854,  D.P. 
55.1.  8;  Toulouse,  29  janv.  1872;  Grenoble, 

12  mai4882,  précités.—  Dejiolombe,  t.  '20, 
n»  455;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  706,  note  6, 
p.  406;  Demante  et  Colmet  pe  Santerre, 
Hi'C,  loc.  cit.:  Laurent,  t.  12,  n»  402;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»»  1.'553  et 
1468).  L'art.  945,  qui  exige  une  clause  ex- 
presse, ne  concerne  que  les  deltes  futures 
du  donateur,  etnon  point  les  deltes  actuelles, 
déterminées    et   ayant   date    certaine    (Civ. 

13  nov.  1854,  précilél.  En  conséquence,  pour 
que  le  donataire  soit  tenu  d'une  dette  de 
cette  nature,  il  suffit  que  l'intenlion  com- 
mune des  parties  de  la  lui  faire  supporter 
résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  et  des  cir- 
constances de  la  cause  (Même  arrêt.  —  Mont- 
pellier, 13  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  211).  - 
Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  l'on 
peut  induire  de  l'ensemlple  des  dispositions 
d'un  acte  contenam  partage  anticipé  entre 
vifs,  que  l'ascendant  donateur  a  entendu  impo- 
ser a  l'un  des  coparlagés  1  obligation  de  faire 
compte,  par  voie  de  rapport  ou  d'impulalion 
de  la  dot  à  lui  précédemment  consliuiée  par 
le  disposant  en  avancement  d'hoirie  (Angers, 
23  févr.  1897,  D.P.  98.  2.   161   et   note  7). 

318.  Certains  auleurs,  tout  en  n'admet- 
tant pas  que  le  donataire  soit  obligé  de  plein 
droit  au  payement  des  dettes,  estiment  cepen- 
dant que  cett«  obligation  doit  lui  incomber 
par  suite  de  celle  présomption  que  telle  a  été 
la  volonté  du  donateur  (Toullier,  t.  5,  n»817  ; 
DuRANTON  .  t.  8,  n»'  472  et  s.  ;  Coin  de  Lisle, 
sur  l'art.  945,  n»s  7  à  12.  —  V.  en  ce  sens  : 
Ninies,  3  avr.  18-27,  R.  1727i.  Celte  obligation 
cesserait  d'ailleurs  si,  de  l'appréciation  soit 
des  termes  et  clauses  de  la  donation,  soit  des 
faits  et  circonstances  qui  lont  .iccompagnée 
ou  suivie,  il  ressortait  nécessairement  que  le 
donateur  a  voulu  soustraire  le  donataire  à 
cette  même  obligation  (Même  arrêt). 

On  peut  rapprocher  de  cette  doctrine  l'opi- 
nion émise  par  MM.  Aubry  ET  Rau  (t.  7,  S ''06, 
p.  404,  n»  3),  suivant  laquelle,  dans  le  cas  ou 
il  s'agit  d'une  donation  portant  sur  la  quotité 
ou  sur  l'ensemble  des  biens  présents,  on  doit 
présumer  chez  le  donaleurqui  n'a  pas  encore 
délivré  les  biens  formant  l'objet  de  la  dona- 
tion,  l'intention  de  retenir  une  valeur  sulli- 
sante  pour  acquitter,  dans  la  proportion  de 
la  quotité  de  ces  biens,  les  dettes  qui  exis- 
taient au  jour  de  la  donation  (V.  aussi  : 
Demolo.\ibe,  t.  3,  n»s  452  et  s.—  Contra  : 
Laurent,  t.  12,  n»4Û0).  Il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  du  système  de  M.M.  Aubry  et  Rau  :  ... 
que  l'exislènce  d'une  convention  imposant  au 
donataire  l'obligation  de  payer  les  dettes  du 
donateur  doit  être  présumée,  spécialement, 
dans  le  cas  oti  le  donateur  en  nue  propriéié 
a  manifesté  l'intenlion  d'exercer  la  relenue 
des  dettes  lorsque  la  délivrance  des  bieus 
donnés  lui  a  été  demandée,  alors  surtout 
que  la  fortune  du  donateur  se  composait 
exclusivement  des  immeubles  dont  il  don- 
nait par  préciput  une  quote-part  à  la  bile 


issue  de  son  second  mariage;  que,  par  suite, 
le  donataire  ne  peut  recueillir  cette  libéra- 
lité qu'.à  la  condition  de  contribuer,  pour 
une  part  proportionnelle,  au  payement  du 
i-eliquat  de  compte  de  tutelle  dont  le  do- 
nateur élait  grevé  au  jour  de  la  donulioa 
envers  sa  lille  d'un  premier  lit  (Toulouse, 
29  janv.   1872,    précité). 

319.  Il  semble  qu'en  tout  cas,  la  question 
de  savoir  si  le  donataire  s'est  soumis  d'une 
manière  implicite  au  payement  des  dettes  du 
donateur  est  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion, qui  doit  être  résolue,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond,  d'après 
l'ensemble  de  l'acte  de  donation  et  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  élé  passé 
(D.P.  73.  2.  111,  note  1-6  in /ine ;  Keq. 
21  juill.  1852,  D.P.  53.  1.  110;  Civ.  13  nov. 
1854,  D.P.  55.  1.  S). 

320.  Lorsque  le  donataire  universel  ou  à 
titre  universel  est  tenu  des  dettes  du  dona- 
teur, celte  obligation  ne  lui  incombe  i|ue 
jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  des  choses 
données,  et  non  pas  ultra  vires.  Jugé,  par 
application  de  ce  principe,  qu'au  cas  où  le 
donateur  aurait  vendu  antérieurement  un 
immeuble  appartenant  au  donataire,  celui-ci 
pourrait,  en  renoni;ant  à  la  donation,  se 
soustraire  à  l'obligation  de  garantie  qui  lui 
incombe  du  chef  de  son  auteur,  et  se  rendre 
ainsi  apte  à  exercer  la  revendication  contre 
racquéreur(Bordeaux,7aoi'it  1834,  R.  1731-1»). 
El,  pour  que  la  renonciation  du  donataire 
produise  son  elfet,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu  il  y  ait  inventaire  des  biens  donnés;  il 
suflit  qu'on  ne  puisse  pas  prouver  contre  le 
donataire  que  l'abandon  qu'il  a  fait  n'est 
pas  intégral  (Bordeaux,  7  août  1834,  précité). 
D'autre  part,  le  donataire  universel  qui  re- 
nonce :i  la  donation  n'est  pas  comptable 
des  fruits,  si  leur  quotité  a  élé  absorbée  par 
les  charges  annuelles  de  la  donation  (Même 
arrêt). 

321.  A  défaut  de  clause  expresse  ou  de 
convention  tacite,  chargeant  le  donataire  du 
payement  des  deltes,  les  créanciers  du  do- 
nateur peuvent,  en  cas  de  fraude,  recourir 
à  l'action  Paulienne  pour  faire  annuler  la 
donation  faite  en  fraude  de  leurs  droits 
(Douai,  12  févr.  1840,  R.  1718-3»;  Toulouse, 
29  juin  1836,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  2  mars 
1840,  R.  1720,  Chambéry,  25  janv.  1861,  D.P. 
61.  2.  87) 

322.  Enfin  si,  en  l'absence  de  tout  enga- 
gement exprès  ou  lacile,  le  donataire  n'est 
pas  tenu  personnellement  et  directement 
des  délies  du  donateur,  il  peut,  comme  dé- 
lenleur  des  biens  donnés,  être  indirecte- 
ment contraint  a  acquitter  celles  qui  seraient 
garanties  par  des  hypothèques  existant  sur 
ces  biens.  En  ce  cas,  le  donataire  évincé 
par  1  action  hypothécaire  a  un  recours  en 
garantie  contre  Ihéritier  du  donateur  (Gre- 
noble, 11  mars  1870,  D.P.  7-2.  5.  148). 

Art.  4.  —  Interprétation  et  étendue  des 

donations. 

323.  L'interprélalion  des  clauses  conte- 
nues dans  les  actes  de  donation  ne  soulève 
en  général  que  des  questions  de  fait  qui 
rentrent  dans  le  pouvoir  d  appréciallon  sou- 
veraine des  tribunaux.  Il  appartient  donc 
aux  juges  du  fond  d  apprécier  souveraine- 
ment les  termes  d  une  donation,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  les  dénaturer  (Req.  '27 févr. 
1905,  D.P.  1908.  1.  'SM).  -  Il  i  été  jugé, 
nolammeni,  qu  un  arrêl  ne  dénature  point 
le  caracicre  et  les  conséquences  de  la  con- 
dition apposée  i  une  donation  en  déclarant 
que  dans  les  termes  ou  elle  a  été  formulée, 
I»  donateur,  ignorant  ou  méconnaissant  les 
principes  en  matière  de  réserve  et  la  dispo- 
sition de  1  art  845  C.  civ.,  a  voulu  que  la 
donataire  renonçât  purement  et  simplement 
à  la  succession  de  ses  père  et  mère  et,  en 
mène  temps,  conservât  la  dot  par  elle  reçue 
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en  avancement  d'hoirie,  soit  à  titre  de  réser- 
vataire non  héritière,  soit  sur  la  quotité  dis- 
ponible épuisée  précédemment,  combinaison 
qui  étaitjuridiquementimpossiWeilieq.Savr. 
18S9,  D.P.  90.  1.  205);  ...  Que  les  juyes  du 
fond  décident  d'une  manière  souveraine, 
par  interprétation  des  termes  d'une  donation 
et  de  l'intention  de  la  donatrice,  que  celle-ci, 
en  faisant  donation  à  son  mari  de  l'usufruit 
de  ses  immeubles  et  de  la  pleine  propriété 
des  valeurs  mobilières,  créances,  reprises, 
rapports  et  indemnités  q^ui  lui  appartien- 
dront au  jour  de  son  décès,  n'a  voulu  don- 
ner, à  titre  de  reprises,  que  ce  qui  lui 
aurait  été  attribué  à  elle-même,  si  elle 
avait  survécu  (Req.  S  nov.  1899,  D.D.  99. 
i.  5t)4).  Décidé  également,  par  interpréta- 
tion cle  la  volonté  des  parties:...  qu'une 
donation  faite  à  une  succession  est  censée 
faite  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  succes- 
sion, en  vertu  du  testament  ou  par  la  vo- 
cation de  la  loi,  dans  la  proportion  des  droits 
qui  leur  appartiennent  respectivement  (Civ. 
22  déc.  1829,  R.  Enregistrement ,  oti63j;  ... 
Que  l'acte  qui ,  après  avoir  constaté  une  do- 
nation entre  vifs  et  l'acceptation  des  dona- 
taires, contient  une  seconde  disposition  par 
.  laquelle  la  femme  du  donateur  déclare,  de 
son  côté,  renoncer  à  l'usufruit  des  biens 
donnés,  qui  lui  était  assuré  par  son  contrat 
de  mariage,  dans  le  but  exprimé  de  faciliter 
l'exécution  de  la  donation,  moyennant. une 
rente  viagère  payable  par  les  donataires  et 
autres  héritiers  du  donateur,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  tout  indivisible, 
mais  comme  constituant  deux  dispositions 
distinctes  dont  la  seconde  n'est  pas  la  con- 
dition de  la  première  et  peut  être  annulée 
séparément  (Req.  \Q  août  1S40,  R.  173ÔJ. 

324.  Il  appartient  également  aux  tribu- 
naux ,  de  déterminer  l'étendue  d'une  dona- 
tion ,  lorsqu'elle  ne  ressort  pas  d'une  façon 
certaine  des  termes  de  l'acte,  en  s'inspirant 
de  ce  principe,  que  les  libéralités  doivent, 
en    général ,    s'interpréter    restrictivemenl. 

r  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  de  l'art.  1602 
C.  civ.,  d'après  laquelle  tout  pacte  obscur 
s'interprète  contre  le  vendeur  ^Douai,  l"juill. 
1  1837,  U.  Servitude,  n»  1021-1").  —Jugé,  en 
'  ce  sens,  qu'une  donation,  étant  de  droit 
étroit,  ne  peut  être  étendue  à  des  objets  sur 
lesquels  l'acte  ne  s'explii|ue  pas  clairement; 
que,  le  donataire  eut-il  même  déclaré  par 
un  acte  subséquent  qu'il  les  a  compris  dans 
la  donation ,  une  pareille  déclaration  ne 
produirait  aucun  effet  (Bourges,  7  juill. 
1814,  R.  1733.  —  'V.  aussi  Bruxelles,  7  mai 
1817,  R.  1734-1»).  Mais  il  a  été  décidé, 
d'autre  pari,  que  la  donation  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  que  le  donateur  laissera 
dans  sa  succession  comprend  l'usufruit  des 
biens  dont,  au  jour  de  son  décès,  le  dona- 
teur n'avait  que  la  nue  propriété,  et  dont 
un  tiers  avait  l'usulruit  (Rouen.  20  déc.  1852, 
D.P.  54.  2.  1U9.  —  V.  aussi  :  Bordeaux, 
27  mai  1841,  R.  1735-4»). 

325.  La  manière  dont  la  donation  a 
été  exécutée  peut  d'ailleurs  servir  à  fixer 
l'étendue  que  les  parties  ont  entendu  lui 
attribuer,  .\insi,  lorsqu'un  domaine  a  été 
donné  «  avec  ses  appartenances  et  dépen- 
dances »,  le  donataire  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que,  d'après  l'exécution 
donnée  à  l'acte,  tel  ou  tel  bien  se  trouvait 
compris  dans  les  dépendances  dudit  domaine 
(Agen,  11  déc.  1823,  R.  1735-1»). 

SECT.  4.  —  Des  dons   manuels. 

326.  Les  dons  manuels  sont  ceux  qui  se 
font  par  la  simple  remise  d'objets  mobiliers 
de  la  main  à  la  main,  sous  les  conditions 
indiquées  ci-après. 

327.  Les  dons  manuels  sont  affranchis 
des  formalités  requises  pour  la  validité  des 
donations  entre  vifs  en  général,  notamment 
delà  formalité  de  l'état  estimatif.  Ils  n'exigent 


d'autres  conditions  de  forme  que  la  tradition 
réelle  des  objets  donnés  (Civ.  12  déc.  1815, 
R.  1631  ;  Lvon,  25  févr.  1835,  R.  1648  ;  Rouen, 
24  juill.  1845,  D.P.  46.  2.  87  ;  Lyon,  2  mars 
1876,  D.P.  78.  2.  142). 

.\BT.  1".  —  Conditions  de  validité. 

328.  —  I.  La  tradition  réelle  est  un  élé- 
ment essentiel  du  don  manuel,  et  non  pas 
seulement,  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
un  mode  d'exécution  du  contrat  (Nancy, 
22  janv.  1891,  Rec.  de  Nancy,  90-91,  p.  311  à 
316).  Par  suite,  la  simple  promesse  verbale 
d'un  don  manuel,  acceptée  par  le  futur 
donataire,  est  de  nul  etlet,  s'il  n'y  a  pas  eu 
tradition  ,Trib.  civ.  Seine,  16avr.  1S74,  Gaz. 
trib.,  6  mai  1874).  Jugé,  de  même,  que  la 
validité  du  don  manuel  étant  subordonnée 
à  la  translation  immédiate  de  la  propriété 
de  l'objet  donné,  la  simple  remise  d'un  billet 
souscrit  par  un  tiers  au  profit  du  prétendu 
donateur,  qui  ne  se  dessaisit  pas  de  la  pro- 
priété dudit  billet,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  un  don  manuel  (Lvon,  21  févr. 
1884,  D.P.  85.  2.  221).  Et  le  bénéficiaire  du 
billet  peut  même  se  prévaloir  de  l'aveu  de 
la  partie  à  qui  il  a  été  rerais  pour  lui  en  ré- 
clamer le  montant  qu'elle  reconnaît  avoir 
reçu  (Même  arrêt).  Jugé  encore  que  l'acte 
sous  seing  privé  constatant  une  donation  mo- 
bilière n'ayant  aucune  force  probante,  de 
simples  présomptions  peuvent  suffire  à  dé- 
montrer que,  contrairement  à  ses  énoncia- 
tions ,  le  prétendu  donateur  ne  s'est  jamais 
dessaisi  au  profit  du  donataire  de  la  somme 
portée  dans  l'acte,  et  que,  par  suite,  la  do- 
nation ne  peut  même  pas  valoir  comme  don 
manuel  (Req.  3  nov.  1897,  D.P.  98.  1.  393 
et  la  note  de  M.  Planiol). 

329.  Lorsque  les  choses  mobilières 
qu'une  personne  se  propose  de  donner  à 
une  autre  se  trouvent  déjà  entre  les  mains 
de  celle-ci,  on  admet  généralement  que  le  don 
se  consomme  par  la  seule  déclaration  du 
donateur  de  vouloir  les  donner  :  la  tradition 
brevi  manu  suffit  pour  valider  un  don  ma- 
nuel (De.molo.mbe,  t.  20,  n»73;  .\lbry  et 
Rau,  t.-  7,  §  659,  note  17,  p.  82  ;  Laurent, 
t.  12,  n»  277;  Maurice  Colin,  Etude  de  ju- 
risprudence et  de  législation  sur  les  dons 
manuels,  p.  50;  Bressolles,  Théorie  et 
pralK/ue  des  dons  manuels,  n»  99;.  Mais 
le  donataire  détenteur  qui  se  prévaut  de  la 
tradition  brevi  manu,  devra  faire  la  preuve 
de  l'interversion  du  titre  qu'il  allègue  (V.  in- 
fra,  n»  391). 

330.  \  la  dilTérence  de  la  tradition  brevi 
manu,  la  tradition  fictive  engendrée  par  le 
conslilut  possessoire  est  insuffisante  à  créer 
un  don  manuel.  Par  suite,  si  une  personne 
veut  i  la  fois  gratifier  quelqu'un  de  meubles 
et  en  demeurer  détenteur  à  titre  précaire, 
elle  doit  s'en  dessaisir  aux  mains  du  dona- 
taire qui  à  son  tour  lui  fera  tradition  à  titre 
de  prêt,  de  location  ou  dépôt  (Laurent, 
1. 12.  n"  277  ;  Maurice  Colin,  op.  cit.,  p.  49  ; 
Brc>solles,  Op.  cit.,  n»  99). 

331.  Le  don  manuel  suppose,  en  outre, 
que  la  tradition  est  faite  au  donataire  ou  à 
une  personne  ayant  qualité  pour  recevoir 
les  objets  en  son  nom.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  don 
manuel  effectué  au  profit  d'une  commune  le 
fait  par  une  personne  d'avoir  employé  les 
deniers  à  l'agrandissement  d'un  bâtiment 
communal ,  alors  que  ces  deniers  n'ont  pas 
été  remis  à  la  commune,  mais  ont  été  ver- 
sés directement  aux  ouvriers  au  furet  à  me- 
sure de  l'exécution  des  travaux  (Nancy, 
29  avr.  1893,  D.P.  94.  2.  135). 

332.  Le  don  manuel  est- il  valable  si  les 
effets  donnés  ont  fait  l'objet  d'un  acte  de 
donation  nul  ?  Il  y  a  lieu  de  distinguer. 
Lorsqu'une  donation  d'objets  mobiliers  dont 
l'acte  serait  irrégulier  et  nul  a  été  exécutée 
par   la   tradition   des  objets   donnés,  cette 


tradition  ne  peut  pas  valoir  comme  don  ma- 
nuel, si  elle  n'a  été  faite  qu'en  exécution  de 
l'acte  de  donation,  le  donateur  ne  pouvant 
par  aucun  acte  réparer  les  vices  de  forme 
d'une  donation  (Dissertation  de  M.  Planiol, 
ri.P.  90.  2.  345,  note  2-3;  Pau,  5  févr.  1866, 
.Sir.  1866.  2.  194,  et  S.  359.  —  Demolombe, 
t.  20,  n»  75  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1 ,  n"»  1102  et  s.  ;  Maurice  Colin,  op.  cit., 
p.  55;  Bfessolles,  cp.  cit.,  n"  125  et  s.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  12,  n»375.  —  Comp.  Pau,  13  mai  1890,  D.P. 
90.  2.  345). —  Mais  si  la  tradition  a  été  faite 
avant  la  donation,  il  y  a  là  un  don  manuel 
valable,  auquel  ne  peut  nuire  un  acte  de 
donation  intervenu  postérieurement  sans 
l'observation  des  formalités  légales  (Demo- 
Lo.MiiE,  t.  20,  n»  77;  .Maurice  Colin,  op. 
cit.,  p.  53;  Bressolles,  op.  cit.,  n»»  120  et 
121).  Ainsi,  lorsque  des  objets  mobiliers,  spé- 
cialement des  actions  au  porteur,  se  trouvent 
en  la  possession  d'une  personne  qui  les  dé- 
tient en  vertu  d'un  don  manuel  qui  lui  en  a 
été  fait,  la  propriété  ne  peut  lui  en  être 
contestée,  sous  le  prétexte  que  ce  don  est 
énoncé  dans  un  écrit  fait  par  le  donateur, 
postérieurement  à  la  tradition  manuelle,  et 
que  cet  écrit  ne  renferme  pas  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  do- 
nations entre  vifs  (Req.  23  mai  1822,  R.  1611  ; 
Bordeaux,  19  juill.  1831,  R.  1611;  Lyon, 
2  mars  1870,  D.P.  78.  2.  142).  Et  même,  s'il 
était  établi,  en  fait,  que  la  tradition,  quoique 
postérieure  à  l'acte,  ne  s'y  réfère  pas,  mais 
que,  dans  la  pensée  du  donateur,  elle  n'a  eu 
lieu  que.  pour  consommer,  abstraction  faite 
de  l'existence  de  cet  acte,  une  donation  dis- 
tincte, la  libéralité  devrait  être  maintenue 
comme  don  manuel  (Dissertation  de  M.  Pla- 
niol, précitée.  —  De.molombe,  t.  20,  n»  76  ; 
.AuBRY  et  Rau  ,  t.  7,  §  660,  note  14,  p.  8S  ; 
Dem.\nte  et  Colmet'  de  Santerre,  t.  4, 
n«  70  bis,  i(  ;  Laro.mbière  ,  Théorie  et  pra- 
tique des  obligations ,  éd.  de  1885,  t.  6, 
p.  385-386,  art.  1339-1340,  n»  55  ;  B.vudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n"  1102  et  s.; 
ilAURicE  Colin,  op.  cit.,  p.  55  ;  Bressolles, 
op  cit.,  n»s  124  et  s.  —  Corap.  Troplong  , 
t.  2,  n»  \n\). 

333.  —  11.  Le  don  manuel  constitue  une 
véritable  donation,  et,  dès  lors,  s'il  n'est  pas 
assujetti  aux  règles  de  forme  des  donations, 
il  est  soumis  à  toutes  les  règles  de  fond  qui 
gouvernent  ce  genre  de  disposition  (Disser- 
tation de  M.  Planiol,  D.P.  92.  2.  41!,  note  1-6; 
iNancy,  30  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  441).  --  .\iniH 
il  suppose  nécessairement,  chez  le  prétendu 
donateur,  l'intention  de  donner  (Nancv, 
30  déc.  1891,  précité;  Lvon,  23  juill.  1897, 
D.P.  97.  2.  343).  Cette  intention  résul- 
tera :  ...  soit  de  la  déclaration  du  dona- 
teur; ...  soit  de  celle  du  tiers  intermédiaire 
chargé  de  remettre  au  donataire  l'objet 
donné;  ...  soit  de  faits  et  circonstances  dont 
la  constatation  souveraine  appartient  atjx  tri- 
bunaux. Jugé,  à  cet  égard,  que  le  fait  d'avoir 
fourni  les  deniers  avec  lesquels  une  rente 
a  été  constituée  au  profit  de  la  femme,  im- 
plique qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  mari,  en 
faveur  de  celle-ci,  don  manuel  du  capital  de 
la  rente  (Bordeaux,  4  mars  1835,  R.  l'iOi-l»); 
...  (lue  la  remiseà  une  société  scientifique 
d'objets  (dans  l'espèce,  des  pièces  de  mon- 
naie) destinés  à  être  déposés  dans  un  musée 
pour  former  des  collections  qui  doivent  y 
rester  d'une  façon  permanente  suppose  né- 
cessairement de  la  part  de  celui  qui  a  fait  celte 
remise,  l'intention  de  gratifier  ladite  société, 
et  présente  le  caractère  d'un  don  manuel, 
et  non  pas  celui  d'un  dépôt  (Bordeaux, 
22  avr.  1896,  D.P.  96.  2.  455). 

334.  De  même  que  le  donateur  doit  avoir 
l'intention  de  gratifier,  le  donataire  doit 
avoir  liiitenlion  de  devenir  propriétaire  à 
titre  de  donataire  (Laurent,  t.  12,  n"  2ilO/. 
Toutefois,  la  réception  par  le  donataire  de  la 
somme  ou  du  meuble  donné  fait  preuve  de 
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Bou  cousentement,  et  cette  adhésion  ainsi 
^miteslée,  est  suffisante  pour  que  la  tians- 
HiÔn  de  propriété  à  lilre  gratuit  puisse 
s^t?"rer  à  son   proût  (Coin  de  UstK,  sur 

'  ^oè  "l"lll  Pour  la  validité  du  don  ma- 
duIl  com.no  pour  la  validité  des  .lonations 
ordinaires,  il  faut  que  les  parties  soient  ca 
pableslune  dedonner.  Vautre  de  «"voir.  Ll= 
Sons  faiU  à  des  personnes  qui  ont  en  J";'' 
la  capacité  de  recevoir,  muis  n  en  on  pas 
re-eicice,  comme  les  mineurs  ou  interdits, 
vaudront  par  la  tradition  faite  a  '«^"'-^  .'3;:: 
senlanls  l^'aux.  L'acceptation  Jf  "^^,;  ^X^^ 
est  nécessaire,  comme  pouf.^s  'o  ..ions 
,V,ile.  dans  les  formes  V-;?,  *=? '^^r'-àfl  e\  s  V 
Le  don  manuel  ne  pourrait  pas  ^'C  accepte 


k^'d^î-  l;^e^aïon '.ahUc.'ia.donation 
feraU  nu  e!  et  la  nullité  pourrait  être  invo- 
quée par  le  donateur  (Nancy,  22  janv.  1S91, 

"^"^336'  Une  femme  mariée  ne  peut  pas  sans 
rauL.nsation  de  son  tarifaire  ou  ■ecevoir  un 
,lûn  manuel  (Pans,  1>  d<;c.  Ibfr3    sol.  impl.. 
i)  P    85    ''     11'')-   L  autorisation    du    niau 
pourra  résulter  soit  de  son  concours  a  Tacle 
VU  a  opéré  ou  reçu  la  tradition  du  meuble 
donné     soit  dun   acte    écrit,  qui   n  a   pas 
besoin' detre   notarié.   EUe   pourrai,    menie 
être  donnée  verbalement,  saut  a  1  ';^  '-•'^^^'; 
à  en  faire  la  preuve  par  les  moyens   dont 
remploi  lui  serait  permis  pour  prouver  le 
don  lui-même.  A  défaut  d'autorisation  mari- 
tale  le  don  manuel  serait  nul  ;  mais  la  nul- 
Utl  ne  serait  que  relative,  même  dans  la 
doctrine  qui  rallache  lautorisa.ion  du  man 
à  la  solennité  des  formes  (V.  supra,  n'fJl), 
puisque  le  don  manuel  échappe  aux  règles 
relit  ves  à  la  forme  des  donations  (D.P.  a/.  1. 
Ik  note  U2).  -  H  a  toutefois  ele  joge-  «n 
sens  contraire,  que  la  nature  même  du  don 
manuel  est  incompatible  avec  la  rédaction 
dTIcrit',   en  deirors  duquel,  rautorisation 
maritale  ne  saurait  être  donnée  et  que,  par 
suite,  la  femme  mariée  faisant  ou  recevant 
un  don  manuel  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion maritale  (.Xix.le  août  p),c.te   par 
Èh"ssol.,es,  op.  cit.,  no  109)   .lu,e  ?n^si^^e 
la  femme  n'a  pas  besoin  de  1  autorisation  de 
son  mari  pour^  consentir  des  dons  manuels 
et  rémuneratoires  au  moyen  des  économies 
réalisées  sur  ses  revenus,  et  cela  alors  même 
que  ces   dons,    faits    h  la  même  personne 
formeraient  au  total  une  somme  importante 
(Paris.  28  juin  18.M,  D.P.  o2.  2.  22  ) 

337.  lieux  époux  peuvent  se  faire  reci; 
proquenient  des  dons  manuels.  -  Il  a  ele 
ni"é   quun   don   manuel,  entre  époux,   est 
valable  pur    la    seule    tradition  (  bordeaux , 
4  mars  ISS,  R.  1<iii2-l»).  Décide  aussi,  que 
la  clause  d'un   contrat  de  mariage   portant 
(me  la  future  épouse  ne  sera  réputée  pro- 
priétaire des  elVets  au  porteur  qui  se  trou- 
veraient en  sa  possession  au  deces  de  son 
mari,  qu'autant  que  la  propriété  de  ces  va- 
leurs sera  établie  en  sa   personne,   par  des 
lK)rdereaux  d  agent  de  change  ou  tous  antres 
litres  probants,  n'excluait  pas  la  faculté  pour 
le  mari  d'user  au  profit  de  sa  femme  de  la  voie 
du  don  manuel,  celte  clause  ayant  pu  être 
insérée  dans  l'unique  but  de  conserver  a  la 
succession  du  mari  les  valeurs   au  porteur 
dont  il  n'aurait  pas  disposé  d'une  manière 
quelconque  lors  de  son  décès  (Paris.  2U  mars 
IS."»,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2o  janv.   las.), 
D.P.  59.  I.  411).  .      ,     , 

338.  —  IV.  La  règle  qui  exige  le  dessai- 
sissement actuel  et  irrévocable  du  donateur 


dépoiii  1er   acuieuciiK^..»  --       ..   .   on   r,ofil- 
au  profit  de  l'autre. (l)t^MOLOMB|  t.  20-  n^^l , 
•ViiiinY  ET  H.KU,  t.  7,  §  0.i9,  p.  bl,  L''"?'-^^' 
,    10   no  •><)7)  Jusé.en  ce  sens,  que  la  simple 
remise  d'une  somme  d'aryent,  de  la  main  .i 
la  main" ne  constitue  une  donation  qu  autant 
auX  à  élé  faite  avec  rintenlion  d  un  des- 
saisissement irrévocable  (Toulouse     H  juin 
,o-,i   n  P  5'»  ''  225.  —  Comp.  :  Lyon,  lo  aec. 
W    R  "icblil.  Et  une   telle   intention    ne 
saurait  se  présumer  si  la  remise  a  ete  aç- 
compa?uée^le  la.  condition   d'emp  oyer    a 
..omme  en  acquisition   d  immeubles,  et  de 
pUs     d'en  servir  les  intérêts,  alors  même 
Pu'serait  établi  que  le  P"^'--^?"  donateur 
voulait  placer  cette  somme  en  dehors  ce  sa 
succession,  et  que  la  personne  a  laq"'Mle  . 
l'avait   remise  aurait  deja   ete   de   sa   part 
•ohiet  de   donations  manuelles  (Toulouse, 
11  juin  1852,  précité).  Décidé  aussi  que  1  en- 
voi de  valeurs  contenues  dans  une  lettre  qui 
recommande  au  deslinalaire  de  les  gar  er 
et    qui   déclare  qu'elles   seront  la  propriété 
du  destinataire  si  l'e..péditeur   "^e"/'  «^^^"^ 
de  rentrer  en  France,  ne  constitue  pas  un 
Uon  manuel,  le  dessalsisse.ment  du  pre  enda 


341     Une   controverse    s'est  élevée  sur 
le    point    de    savoir    si    les    dons    manuels 
peuvent,  comme  toutes  aulres  donations  aie 
faits  avec  adjonction   de  modalités,  leMiic- 
tîôns  ou  réserves.   -  Suivant  une  opiinon 
tous     pactes    accessoires    au    fn    manu  1 
devraient  être  réputés  nuls  (Labbe,  hevue 
trJinue     iy82,  p.  3'38,  et  Disserlatipn ,  Mr. 
ISS'I    2il,    note    1-2;    Dissertation  de 
M    Bourcart,  Sir.  1S95.  2.  209,  note  1-2).  Le 
Aon  ZZel:  dit-on,  n'a  d'autre,  hase  que  le 
fait  matériel  de  'a.posf  ss'°n;  si,  pou>  fane 
connaître  la  portée  et  1  étendue  du  don      1 
est  nécessaire  de  recourir  a  un  titre,  ce  titi  e 
ne  peut  être  qu'un  acte  authentique,  confor- 
mément à  l'art.  931  ;  les  conventions  inter- 
enues  à  cet  égard,  dès  lors  qu'f  1^^ '^'^  ,^°;  ^ 
pas  constatées  en  cette  forme,  donent  donc 
être  réputées  non  avenues.  ,„.„„„» 

D'aorès  un  autre  SYSième,  non  seulement 
les  p.?c tes  qui  alVectiraient  un  don  manue 
seraFènt  inefficaces,  mais  ils  ent.rameraient 
la  nuUité  du  don  manuel.lui-meme  (En  ce 
sens  ;  Bbessolles,  o^i.   cit.,  n«  Ib-  et  s.;. 


S:n  n;a;uei:ïed;^;aisUsement  diii^étenda  ^^^.^^^^'^^i.^.r^n.,  le  principe 

donateur  n'étant  pas    irrévocable  (Co  "lar  ^"J"  ,"  ,     'i-jndivisibililé   des   con  rats  qui 

5  iuiU     1870,   D.P.  71.  2.  lOo);  ...  Que  les  j.«°f;J". ',      annuler  pour  le  tout  lorsqu  ils 

Valeurs  achetées  avec  des  fomls  fournis  par  ol^Ue^^^^e.^^l  n.ain£nus_tels  que  !-_  par- 


un  tiers  ne  conslituent  pas  un  don  m.muel 
de  la  part  de  ce  tiers  au  profit  de  1  acheteur, 
alors  qu'il  résulte  des  documents  et  circons- 
?ances^dè  la  cause,  que  le  V':''^  "  T'ies'ia' 
entendu  se  dessaisir  urevocablemeut  des  \a- 
L^u^s'en  question,   et  q-,  cla^-     -n  en  lion 


ne  oe'uvent  être  maintenus  tels  que  les  par- 
Ues'^îes  ont  arrêtés.  Ou  fait  exception  toute- 
foi  polr  le  cas  où.  le  pacte  aHeolaut  le  don 
manuel  est  destiné  à  conférer  au  donataire 
un  irait  plus  étendu  que  celui  qui  pouyai 
résulter  d*;.    simple    transfert  de   propriété 


339   Par  une  conséquence  du  même  prin 
cipe   se'rait  nul  le  don  manuel  fait  sous  une 
condition    qui    lui    donnerait    le    caractère 
d'une  donation    à  cause   de  mort  (Nîmes 
lenov.  19113,  et  la  dissertation  de   M.   He- 
mard    «2,  Sir.   1906.  2.  lOÔ).  Mais    dans  le 
7:Z:  on  doit  présumer  <i-^,'^.]l^'^'^^'l,''^l 
faite  entre  vifs  et  sous  condition,  plutôt  que 
ladniellre  l'existence  d'une  donulion  a  cause 
de  nïort  (D.P.  92.  2.  509,  note  5-7).  Ainsi   un 
don  manuel   ne  devrait,  pas   être   consul  ère 
comme  une  disposition  a  cause  de  moil,  par 
celà^eul  qu'il  apurait  été  fait  aux  approcl^s 
de  la  mort  (Bordeaux,  7avr.  Ibol ,  D.    .  0-. 
0    I')5i    Tu'é,  à  plus  forte  raison,  que  la  re- 
mise à' titre  gratuit  de  valeurs  au  porteur 
S^^us  d'un  mois  avant  le  décès  du  disposa,, 
et  sans  que  la  condition  de  son  deces  y  .o  t 
appelle?  n'est  pa     une  donation  a  cause  de 
mort  mais  un  don  manuel  entre  vifs  (Rouen, 
nuill    1S74,  D.P.  75.  2.  187).   Décide,  de 
même    qu'une  donation  manuelle  n'est  pas 
nu   e  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  par  un 
moribond,  en   vue  'de   sa   mort  P;oc^am«, 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  de  ^a  part  dessaisisse 

^'t  Tï^t^  i^^Sl^nu^uI^lAo-  I  «!;:„^— dJi^à^ii^e-nTanuel  l'ol.,ation  d. 

nateÛr  avait  stipulé  que  les  choses  données     ™P"\7  ^^o",,,ir  et  entretenir  sa  yie  durau 

rendues  au  cas  de.  retour  a  l.a      f '°S" 'm.iion .  un  pareil  acte  n'étant  qui 


tué  avec  toutes  char-es,  conditions,  restric 
tons  et  modalités  qu'il  convient  au  donateur 
d-y  .apporter,  à  l'exception  t?"tero'S  de  celles 
qui  sont  contraires  a  ^  l"^''°i^^.'Y!Jrm 
donation  (Demoi.ombe,  t  20,  "! '^  •  Jl'^l'fc^J: 
t    12    n«290;  B^uuBY-LACAI^■TI^ERlEET  1.0 

"^'^;^;i?fs^^it^^™"^^- 

?rontanLli:idlt!on."e?t\-alalotoiUesles 

^:^.:^^^^^^^^}'>^ 

or  lès  conditions  ou  charges  dont  la  tradition 
des  meubles   peut  être .  accompagnée  nem 
pèchent  pas  la  translation  de  la   P'op"ete 
donc  la  donation  n'est  pas  moins  valable,  le  le 
qu'elle  a  été  faite  et  acceptée  sous  les  condi- 
ron1etlesçhargesquiraccompasnent»(^^^^^ 

r  jurprude^ncf  sW  pratonTée.  Ainsi]l  a 
été  u-e-  ...  que  le  don  manuel  est  parfait 
par  Ve'dessaisissement  du  donateur  et  la|- 
n  éhension  parle  donataire  de  1  objet  donne, 
[rtm"érq'u'il  est  fait  sous  condition  o^^^^^^^ 
reuse  d^o-ges  21  nov.  18.1   R.  ^-1 ,  Angers. 

fssô^'Drél    i    4â";  Parrs,'30  déc.  1881, 

1880,    IJ.I.^;^-  ..'Que  le  donateur  peut 

-  -     ''  ■  ••  '  libation  de 


':L^r'un:  J;:^ï;trt^/Ul^nilité  const.t,,ant 
une  véritable  donation  i  cause  te  mort  1  or- 
deaux,  7  avr.  1851,  précité;  Lyon,  o  i.m. 
I»)!  D  P  92.  2.  .509;  Nimes,  Ib  nov.  lOO.i, 
nrécïté)'.  —Contrairement aux  decismns  pre- 
S,  li  a  été  jugé,  par  un  arrêt  isole,  que  la 
donation  de  manu  ad  manum  qu  i  "  a  uir 
mourant  fait  de  ses  manuscrits  est  n-PuUe 
^nation  .i  cause  de  mort,  et  soumise  comme 
tel"' aux  formalités  des  tesUments  (Pans, 

*  Si'of  L'i'nrportanl:e  plus  ou  moins  grande 
du  don  manuel  est  sans  inMuence  sur  sa 
validUé.  Tins.,  le  don  manuel  d'ellets  mobi- 


'dU?sa'maisôn,  un  pareil  acte  notant  q^^. 

r8rDr'9r2'^'3r,-^coi'nï-iiEii'u- 

ioif,'  î>i«r//,?o,-   et  prat.  d'u  bail  à  nour- 

"343^Quani  i  la  preuve  des  charges  ou 
comptions  oui  affectent  le  don  manuel  ee 
peut  être  faite  conformément  au  droit  ccm- 

^„n,  notamment  au  "\"ï?"  .^l""  Dtlr  tou- 
seing  privé  ordinaire.  11  faut  excepter  lou 
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tefois  les  dons  manuels  fails  au  profit  des 
communes  ou  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  ;  ces  dons  doivent  être 
constatés  par  acte  notarié,  lorsqu'ils  com- 
portent des  cliar£;es  ou  une  allectation  spé- 
ciale (Nancy,  29  àvr.  ia>3,  O.P.  94.  2.  335; 
ïrib.  civ.  Amiens,   15  mars  1906,  D,P.  1907. 

,  2.  116;  Paris,  19  févr.  1908,  D.P.  1910.  1.  43; 

'  Dec.  min.  int.  18  oct.  1S62,  Sir.  ly63.  2.  272; 
23  sept.  1^70,  Mémorial  des  percepteurs, 
1872,  p.  mri.  —  V.  aussi,  Note  Cons.  d'Etat, 
5  août  1^9.>,  Xotes  de  jurisprudence  {du 
Conseil  d'Elat\  éd.  de  1899,  p.  232).  —  Mais 
il  ne  faut  pas  considérer  comme  don  ma- 
nuel fait  sous  des  conditions  et  des  charges 
celui  qui  est  fait  avec  la  simple  indication 
dune  affectation  déterminée,  .\insi  la  dési- 
111  ion  d'une  catégorie  déterminée  de  pauvres 
n'est  pas  une  condition  ou  une  charge, 
ontraire,  est  un  don  manuel  faj,t  sous 
-  conditions  ou  des  charges  le  don  qui 
doit  coustituer  une  fondation  et  dont  il  y  a 
lieu  d  assurer  l'exécution  à  perpétuité  (Ûe- 
:.  ROTIN,  GoRY  ET  AVoRMS ,  Traité  de  l'assis- 
tance publique,  t.  2,  p.  262).  • 

344.  Sur  la  validité  des  conditions  appo- 
\     sées  au  don    manuel   des   titres  au    porteur, 

et  spécialement  sur  la  rrtention  de  l'usufruit 
par  le  donateur,  V.  infra,  n"'  358  et  s. 

345.  Les  dons  manuels  sont  réductibles 
s'ils  portent  atteinte  à  la   réserve.   —  Mais 

Ions  manuels  faits  par  un  de  cujus  ne 
ient  être  annulés  comme  ayant  une 
-e  illicite,  encore  que  le  donateur  ait  eu 
indubitablement  la  volonté  de  priver  inté- 
gralement ses  héritiers  légitimes  de  leur 
réserve,  s'il  n'est  pas  établi  que  les  dona- 
taires aient  concouru  à  cette  entreprise  par 
un  vérilahle  concert  frauduleu.x,  surtout  s'il 
n'est  pas  démontré  que  chacun  des  dona- 
taires, en  recevant  une  somme  qui  n'excé- 
dait pas  osteusiblenient  sa  quotité  dispo- 
nible, ait  connu  les  libéralités  faites  aux 
autres  (Paris,  17  avr.  1894,  D.P.  93.  2.  278). 
—  La  seule  pénalité  édictée  par  la  loi  au 
es  où  des  libéralités  directes  ou  déguisées 
el  spécialement  des  dons  manuels  auraient 
eu  pour  but  d  arriver  à  une  extiérédation 
môme  complète  des  héritiers  réservataires  , 
est  la  réduction  de  ces  libéralités  dans  la 
limite  de  la  quotité  disponible  (Même  arrêt). 

346.  Les  dons  manuels  sont  soumis  aux 
règles  de  rapport  (V.  Succession).  —  Ils  sont, 
en'principe.  so::mis  aux  mêmes  causes  de  ré- 
vocationqueles  donations  ordinaires,  à  moins 
qu'ils  ne  constituent  de  simpUs  présents  ou 
cadeaux  (V.  mfra,  n»«  395,  398,  399,  471,  541) 

.\rt.  2.  —  Quelles  choses   peuvent  faire 
l'objet  d'ln  don  manuel. 

347.  Les  dons  manuels  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'aux  choses  mobilières,  à  l'exclu- 
sion des  immeubles.  Lt  parmi  les  biens  mo- 
biliers, peuvent  seuls  faire  l'objet  d'un  don 
manuel  ceux  dont  la  propriété  est  susceptible 
de  se  transmettre  par  la  simple  ti  adition, 
pour  lesquels  la  possession  même  rend ,  en 
principe,  propriétaire  (Lyon  ,  2S  déc.  1838, 
R.  16u6).  —  Il  en  est  ainsi,  dune  façon  gé- 
nérale, de  tous  les  objets  mobiliers  corporels. 
Une  seule  exception  pourrait  être  admise 
en  ce  qui  concerne  les  navires  (B.audry-La- 

CAXTINERIE  ET  CoLIN,  t.  1,  n»   1174). 

'  348.  -\u  contraire,  les  créances  et  les 
autres  choses  incorporelles ,  réputées  meubles 
par  la  loi,  exigeant  des  formes  spéciales 
pour  la  transmission  de  la  propriété,  ne 
sont  pas.  eu  principe,  susceptibles  d'être 
l'objet  d'un  don  manuel  valable  (Dissertation 
de  M.  Dupuich,  D.P.  93.  1.  177,  note  5-9, 
II  ;  D.P.  98.  2.  135,  note  l-2i.  On  ne  peut 
les  transmettre  qu'en  se  conformant  aux 
dispositions  du  Gode  relatives  aux  dona- 
tions, aux  testaments  ou  à  la  cession  des 
choses  incorporelles  (Metz,  14  juill.  1818.  Col- 
mar,  20  juill.  1819,  R.  1617-1»  ;  Req.  24  juill. 
1822,  R.   1617-2'';    1"  févr.  1842,   R.  1619. 


Par  suite,  la  tradition,  quoique  faite  animo 
donandi,  de  l'acte  instrumentaire  portant 
constatation  d'une  créance,  ne  vaut  pas  do- 
nation de  celle-ci. 

Jugé  par  application  de  ce  principe  :  ...  que 
des  promesses  sous  seing  privé  ne  sont  pas 
susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  don  manuel 
(Paris,  19  déc.  1871.  D.P.  73.  2.  131);  ... 
Qu'en  conséquence,  ces  promesses  peuvent 
être  revendiquées  par  les  héritiers,  alors 
même  qu'elles  ont  été  endossées  parle  défunt 
au  protit  du  détenteur,  si  elles  n'avaient  pas 
été  stipulées  négociables;  ...  Que  la  donation 
d'une  créance  à  un  autre  qu'au  débiteur,  ne 
peut  être  faite  par  voie  de  simple  remise  de 
cette  créance;  que  l'acte  notarié  prescrit  par 
l'art.  931  est  alors  indispensable  (Grenoble, 
17  juUl.  1868,  D.P.  69.  2.  101);  ...  Que 
celui  qui  prétend  qu'une  créance  dont  le 
titre  est  en  sa  possession  lui  a  été  donnée, 
doit  justifier  que  la  transmission  lui  en  a 
été  faite  ou  par  un  acte  de  libéralité  x'alable, 
ou  par  un  acte  sous  forme  de  contrat  oné- 
reux remplissant  les  conditions  requises 
peur  opérer  cette  transmission  (Req.  l'f  févr. 
1842,  R.  1619);  ...  Qu'un  acte  de  transport 
quelconque,  joint  à  l'intention  de  donner  et 
à  la  remise  du  titre,  ne  suffit  pas  pour  vali- 
der la  donation  déî.iiisée  de  la  créance,  s'il 
est  irrégulier  et  nul  dans  sa  forme;  spécia- 
lement, que  le  don  d'une  créance,  aujre 
qu'un  efl'et  au  porteur  ou  un  billet  néf,o- 
ciable  par  voie  d'ordre  (V.  infra,  n"'  354, 
3.Î5),  ne  peut  résulter  d'un  endossement  du 
titre  au  profit  du  prétendu  donataire,  alors 
surtout  que  cet  endossement  est  lui-même 
irrégulier,  en  ce  qu'il  n'exprime  pas  la 
valeur  fournie  (Req.  1"  févr.  1842.  précité); ... 
Que  la  mention  :  bon  pour  un  tel,  inscrite 
sur  un  billet,  avec  la  signature  du  créan- 
cier, n'autorise  pas  le  tiers  ainsi  désigné  à 
se  prétendre  donataire  dudit  billet  dont  il 
se  trouve  en  possession  (.\gen ,  15  mai  ISdS, 
R.  1620).  —  Il  a  été  toutefois  jugé,  en  sens 
contraire  :  ...  que  la  tradition  suffit  pour 
transmettre  la  propriété  des  objets  donnés 
de  la  main  à  la  main,  alors  même  qu'ils 
consistent  en  créances  (Trêves,  16  déc.  18o7, 
R.  1618);  ...  Que  pour  la  validité  du  don 
manuel  d'un  billet,  il  suffit  que  le  proprié- 
taire ait  déclaré  au  bas  de  ce  billet  subroger 
le  donataire  à  la  créance  y  mentionnée,  en 
ses  lieu,  place  et  degré,  et  que  cette  dé- 
claration, datée  et  signée,  ait  été  suivie  de 
la  remise  effective  du  titre  aux  mains  dudit 
donataire  (Liège,  8  mars  1829,  R.  1623). 

349.  Au  reste,  la  règle  qui  prohibe  le 
don  manuel  d'une  créance  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  la  remise  de  l'acte  est  laite  à  titre 
gratuit  au  débiteur  lui-même:  et  la  libé- 
ralité qui  en  résulte  est  valable,  alors  même 
que  le  débiteur  aurait  mentionné  sur  lacté 
que  ladite  remise  a  eu  lieu  à  titre  de  don 
(Bressolles,  n"  80  et  81).  Cette  mention  a 
pour  objet  de  constater,  non  le  don  manuel 
d'une  errance,  don  qui  serait  nul  comme 
portant  sur  une  chose  incorporelle  non  sus- 
ceptible de  don  manuel,  mais  le  don  des 
deniers  originairement  remis  au  débiteur 
(Req.  17  mai  1855,  D.P.  55.  1.  217).  —.Mais,  à 
l'invtrse,  le  fait  par  un  débiteur  libéré  de 
rendre  la  quittance  à  son  créancier,  en  lui 
laissant  ainsi  la  faculté  de  réclamer  de  nou- 
veau le  payement  et  d'en  profiter  à  titre  de 
don,  ne  saurait  constituer  un  don  manuel 
valable  (Grenoble,  20  janv.  1826,  R.  Obliga- 
tions 2590.  —  Bressolles,  op.  cit.,  n"  itiS). 

350.  De  même  que  les  créances  propre- 
ment dites,  les  titres  nominatifs  ne  peuvent 
pas  être  l'objet  d  un  don  manuel  (Paris, 
S  mars  1SS2,  Gaz.  trib.  du  6  oct.  1882; 
Toulouse,  i"  mars  1897,  D.P.  98.  2.  135l.  — 
Mais  si  le  don  irrégulier  de  litres  nomina- 
tifs, opéré  par  la  remise  des  titres,  a  été 
suivi  d'un  acte  d'exécution,  quel  sera  l'eQ'et 
de  cette  circonstance  sur  le  sort  de  l'acte? 
Il  y  a  lieu   de  distinguer  :  l'acte  d'exécu- 


tion consiste- 1- il  dans  le  payement  de  la 
valeur  du  titre,  la  donation  en  ce  cas,  est 
réalisée,  à  titre  de  don  manuel,  au  moment 
du  payement,  et  elle  a  pour  objet  l'argent 
donné  en  payement,  non  la  créance  consta- 
tée par  le  titré.  Cette  solution  ne  peut  faire 
difficulté  (Bressolles,  op.  cit.,  n»  86; 
J.  Flach,  CiUNET.  1875,  p.  278). 

351.  La  question  est  plus  délicate  dans 
le  cas  de  renouvellement  du  titre  au  nom 
et  au  profit  du  donataire,  parce  qu'il  n'y  a 
alors  aucune  tradition  d'objets  matériels, 
consommant  un  transfert  de  propriété.  Ce- 
pendant on  peut  admettre  ici  encore  la  réa- 
lisation de  la  donation,  non  point  sous  la 
forme  de  don  manuel,  mais  comme  dona- 
tion indirecte  effectuée  au  moyen  d'une 
novation  par  changement  de  créancier  (D.P. 
98.  2.  135,  note  1-2).  —  11  a  été  jugé,  tou- 
tefois, en  sens  contraire  :  ...  que  la  donation 
reste  nulle  et  que  la  restitution  des  titres  ou 
de  leur  valeur  doit  être  ordonnée  même  après 
que  le  montant  de  ces  créances  a  été  recou- 
vré par  le  prétendu  donataire  ou  que  les 
titres  ou  billets  ont  été  renouvelés  à  son 
nom  et  à  son  profit  (Toulouse,  l''  mars  1897, 
précité).  Spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  sur  l'Etat  nominatives ,  il  a  été 
jugé  :  ...que  la  simple  tradition  du  titre  ne 
suffirait  pas  pour  constituer  une  donation 
valable  (Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1831,  R.  ItilO); 
...Que  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente 
au  nom  du  prétendu  donataire  de  ce  titre 
ne  saurait  être  considérée  comme  constituant 
un  don  manuel,  alors  surtout  qu'il  n'v  a 
jamais  eu  dessaisissement  du  donateur  (fa- 
ris  .  25  mars  1891 ,  D.P.  93.  2.  4S9i.  —  V.  au 
surplus,  sur  les  efi'ets  du  transfert  d'une 
rente  sur  l'Etat  opéré  dans  un  but  de  libé- 
ralité, supra,  n"  124. 

352.  La  simple  tradition  d'un  li%Tet  de 
caisse  d'épargne  ne  sufiit  pas  non  plus  pour 
constituer  une  donation  valable  Lyon, 
24  mars  1888.  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
du  8  mai  1888:  Trib.  civ.  Nancy,  25  avr. 
1892,  Gaz.  Pal.,  1892.  2,  Suppl.,  p.  M). 

353.  Les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de 
change  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  don 
manuel  :  la  simple  tradition  du  titre  de  la 
main  à  la  main  est  sans  effet,  l'endosse- 
ment est  indispensable  (Toulouse,  15  juin 
1818,  R.  1627  :  Metz,  14  juill.  1818,  R.  1617; 
Colmar.  20  juill.  1818,  R.  1627;  Lvon, 
28  déc.  18oS,  R.  16P6;  Pau,  10  mars  Ï810, 
R.  1627;  Rouen,  29  déc.  1840,  R.  1629; 
Pau,  19  mars  1888,  D.P.  88.  2.  288  ;  Tou- 
louse, 1"  mars  1897,  D.P.  98.  2.  135).  11  en 
est  ainsi,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
billets  à  ordre,  de  ceux  qui  énoncent  tout  à 
la  fois  le  nom  du  créancier  et  le  nom  du 
débiteur,  à  la  dillérence  des  billets  ne  por- 
tant d'autre  mention  que  la  somme  à  payer 
et    la     signature    du     souscripteur     (Pau , 

19  mars  1888,  précité). 

354.  A  la  différence  des  titres  nomina- 
tifs (V.  supra,  n»  350),  les  titres  an  porteur 
peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel.  En 
ce  qui  les  concerne,  la  remise  du  titre 
établit  et  consomni  •  la  donation  de  la  créance 
elle-même  ;  le  don  manuel  de  litres  au  por- 
teur est  donc  valable  (Dissertation  de  .M.  Du- 
puich, D.P.  93.  1.  177,  note  5-9,  ii  :  Req. 
23  mai  1822,  R.  1611:  1"  févr.  1842,  mo- 
tifs, R.  1619;  6  févr.  1844,  R.  1636;  Paris, 
8    déc.    1851,    PP.    52,    2.    271;    Nancy, 

20  déc.  1873,  DP.  75.  2.  6;  Lvon,  2  mare 
1876,  D.P.  78.  2.  142;  Dijon,  12  mai  1876, 
D.P.  77.  2. 129;  Req.  5  août  1878,  sol.  impl., 
D.P.  79.  1.  2.Ô3:  Liège,  22  janv.  1880, /-cTsi- 
crisie  be'ge ,  1^80.  2.  166  ;  Req.  15  nov.  1881 , 
D.P.  8-2.  1.  67;  Rouen,  18  févr.  1888,  D.P. 
92.  1.  623;  Req.  15  avr.  1890,  D.P.  91.  1. 
388i;  ...  Et  ce,  quelle  qu'en  soit  la  \aleur 
(Nancy,  20 déc.  1S73,  précité).  Spécialement, 
les  titres  de  rente  au  porteur  peuvent  faire 
lobjet  d  un  don  manuel  (Paris, 8  déc.  1851, 
précité).   La  validité  des  dons  manuels  de 
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titre?  au  porteur  est  également  admise  sous 
l'enuiie  de  la  législatioQ  ilalienne  (Paris, 
17  déc.  1&3,  D.P.  85.  2.  117).  Il  en  est  de 
même  des  billets  au  porteur  (Req.  16  août 
IS.^1 .  D.P.  82.  1.  477). 

355.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  sem- 
blat'les  donations,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part 
du  donateur,  dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable, résultant  de  la  remise  des  titres, 
avec  la  volonté  d'eu  translércr  la  propriété 
(Req.  16  août  18S1 ,  précité;  Paris,  \1  déc. 
1883,  précité).  Et  la  validité  n'en  saurait 
être  contestée  sous  le  prétexte  que  la  per- 
sonne du  donataire  est  incertaine  (Req. 
16  août  1881,  précité].  —  Mais  la  remise  au  do- 
nataire du  récépissé  nùminatifd'un  dépùl  de 
titres  au  porteur  n'emporte  pas  a  son  prolil  la 
mise  en  possession  réel  le  des  titres  eu.\-mènies 
et,  par  suite,  ne  peut  parfaire  le  don  manuel 
de  ces  titi-es  (Trib.  civ.  Seine,  19  janv,  1876, 
Journal  du  notariat,  1876,  n"  281).5). 

356.  Par  application  de  la  rèyle  générale 
d'après  laquelle  les  dons  manuels  admettent 
toutes  les  conditions  et  réserves  compatibles 
avec  le  principe  du  dessaisissement  irrévo- 
cable (V.  sti/jni,  n»  iU-  ,  on  admet  générale- 
ment que  le  don  manuel  des  litres  au  por- 
teur peut  être  fait  avec  réserve  d'usufruit; 
Maurice  Colin  .  p.  65  et  s.  ,  n"  127  et  s,  ; 
Hl'C,  t.  6,  n»  186;  BAunnY-LACANiiNERiE  et 
CouN,  t.  1 ,  n«'  1175  à  1180  et  1481.  —  Req. 
6févr.  184-1,  R.  1636;  Paris,  8  déc.  1851, 
précité;  Anters,  27  mai  1880,  D.P.  82.  1. 
67  :  Civ.  11  août  18SCI,  D.P.  8U.  1.  461  ;  Req. 
15  nov.  1881,  D,P.  82.  1.  67;  Paris,  17  déc. 
188;},  D.P.  85.  2.  117;  Trib.  civ.  Melun, 
14  juin  1889,  et,  sur  appel,  Paris,  10  déc. 
1890,  D.P.  92.  1.  510;  Paris,  17  avr.  1894, 
D.P.  95.  2.  278;  Nîmes,  16  nov.  1903,  et  la 
dissertation  de  M.  Hémard,  §  1,  Sir.  1906. 
2.  105).  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  un  do- 
nateur a  laissé  au  donataire  la  libre  disposi- 
tion des  titres  à  la  seule  charye  de  lui  payer 
une  somme  annuelle  représentant  les  inté- 
rêts de  ces  valeurs  à  l'époque  de  la  donation 
(Dijon,  12  mai  1876,  D.P.  77.  2.  129).  — 
Inversement ,  le  don  manuel  de  titres  au 
porteur  peut  porter  sur  l'usufruit  seule- 
ment, le  donateur  se  réservant  la  nue  pro- 
priété (Paris,  30  déc.  1881 ,  R.  434.  —  Rau- 
dry-Lacantiner!e  et  Coi.in,  t.  1,  n<"  1175 
i  1180.  —  En  ce  sens  :  Maurice  Coun,  op. 
cit.,  p.  65  et  s.). 

357.  D'après  une  autre  opinion,  dérivant 
de  cette  idée  que  les  dons  manuels  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  modalité  ni  réserve  (V. 
$upra,  n»  341),  le  don  manuel  ne  peut  êlre 
fait  sous  la  réserve  soit  d'un  droit  d'usufruit, 
soit  d'un  droit  de  nue  propriété  (Bucni.r,E, 
Traité  théur.  et  prat.  (les  valeurs  rnobihéres, 
t.  2,  n»  845;  Rressoi.i.es,  op.  cit.,  n»'  202 
et  208;  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  1883. 
2.  241,  note  1-2;  Dissertation  de  M.  Bour- 
cart.  Sir.  1895.  2.  209,  note  1-2).  Jugé, 
d.ins  ce  dernier  sens  :  ...  que  le  don  de  va- 
leurs mobilières  avec  réserve  par  le  dona- 
teur d'en  percevoir  les  intérêts  jusqu'à  sa 
mort  constitue  un  don  de  nue  propriété, 
c  est-à-dire  d'un  droit  incorporel,  qui  ne 
peuL  faire  l'objet  d'une  donation  manuelle 
(iMiis.  9  mars  18;S,  D.P.  79.  1.  2.53;  16  août 
l;!,;-5,  D.P.  80. 1.  402;  21  nov.  1879,  Sir.  1880. 
2.  48,  et  S.  434).  —  Il  a  été  décidé  aussi 
que  le  don  manuel  de  titres  au  porteur, 
avec  réserve,  au  profit  du  donateur,  des 
coupons  de  ces  titres  pendant  sa  vie,  est  nul 
comme  contraire  à  la  rè^le  qui  exige  que 
le  donateur  soit  dessaisi  actuel.e.nent  et  irré- 
vocablement des  biens  donnés  iGand,  5  juin 
18aij.  Pasicri$ie  belge,  1880.  2.  295);  ...  Que, 
le  don  manuel  n'existant  que  par  la  tradi- 
tion du  meuble  avec  l'intention  d'en  trans- 
férer la  propriété,  on  ne  peut  considérer 
comme  tel  la  simple  remise  de  titres  au 
porteur  dont  le  prétendu  donateur  a  touché 
jusifu'à  sa  mort  les  arrérages  et  intérêts 
(Req.  5  août  1878,  D.P.  79.  1.  2.=)3J. 


358.  .\ux  billets  au  porteur  la  jurispru- 
dence assimile,  au  point  de  vue  de  la  facullé 
de  disposer  par  voie  de  don  manuel,  les 
elïets  négociables  revêtus  d'un  endossement 
en  blanc.  Il  résulte,  en  elVel,  de  plusieurs 
arrêts  que  le  détenteur  de  pareils  ell'ets  peut 
les  transmettre  à  litre  graluit  par  i)ue 
simple  tradition  (Req.  21  aoul  liNi7,  R.  £/,/./s 
de  commerce,  474-1»;  Paris,  25  janv.  1i>iO, 
R.  474-2»;  Rordeaux,  7  avr.  1851,  D.P.  52. 
2.  12.")! .  —  .luge,  en  sens  contraire,  que  l'en- 
dossement en  blanc,  qui  équivaut  à  une  pro- 
curation, ne  saurait  donner  au  billet  à  ordre, 
vis-à-vis  du  tiers  déleuteur  à  qui  il  a  été 
remis  par  le  béuéliciaire,  la  qualité  de  titre 
au  porteur  qui  le  rendrait  susceptible  d'un 
don  manuel  (Trib.  civ.  Wonl-de-ilarsan, 
29juill.  1887,1a  Loi  du  12  août  1887). 

L'hypothèse  ci -dessus,  c'est-à-dire  celle 
où  le  porteur  d'un  elfet  qu'il  a  reçu  revêtu 
de  l'endossement  en  blanc  le  transmet  de  la 
main  à  la  main  à  un  tiers,  ne  doit,  d'ailleurs, 
pas  être  confondue  avec  le  cas  où  l'endosse- 
ment en  blanc  est  employé  par  le  premier 
endosseur  pour  gratilier  un  tiers;  il  s'agit 
alors,  non  d'un  don  manuel,  mais  d'une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  à 
litre  onéreux.  La  question  de  savoir  si  une  li- 
béralité peut  être  faite  valablement  dans  cette 
forme  a  élé  examinée  supra,  n»'  131,  132. 

359.  lia  été  jugé  qu'un  manuscrit  peut  êlre 
matériellement  transmis,  et,  par  conséquent, 
faire  l'objet  d'un  don  manuel  (Bordeaux, 
4  mai  1843,  R.  1615).  Mais,  d'après  l'opinion 
dominante,  la  tradition  du  manuscrit  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  transférer,  à  litre  de  don 
manuel,  le  droit  de  propriété  littéraire  de 
l'ouvrage  lui-même,  qui  constitue  un  droit 
incorporel.  Ainsi,  le  don  manuel  d'un  ma- 
nuscrit ne  pourrait  pas  conférer  au  dona- 
taire le  droit  d'en  opérer  la  publication  ^D.P. 
95.  2.  421,  note  2.  —  Albry  et  Rau,  t.  7, 
^  659,  note  23,  p.  83  ;  Laurent,  1. 12,  nois:;  ; 
Baudry-Lacaktinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  1182; 
Maurice  Colin,  op.  cit.,  p.  71  et  s.;  Bres- 
soLLES,  op.  cit.,  n»s  219  et  s.  ;  Hue,  t.  G, 
n°  187;  Pouillet,  Traité  théor.  et  prat.  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  n°  377. 
—  V.  aussi,  Trib.  civ.  Seine,  23  août  ISa3, 
Gaz.  trib.,  du  24  août  1883.  Comp.  :  Paris, 
4  juill.  1890,  D.P.  95.  2.  421.  —  En  sens 
contraire:  Troplong,  t.  3,  n"  1056;  Dejio- 
lo.mbe,  t.  20,  n»  72). 

Dans  tous  les  cas,  l'intention  de  la  part 
du  donateur  de  conférer  un  pareil  droit  au 
donataire  ne  devrait  pas  êlre  présumée.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  regarder  comme 
un  mandat,  et  non  comme  un  don  manuel, 
l'acte  par  lequel  le  détenteur  de  lettres  les 
a  remises  à  un  tiers  pour  les  publier  de  la 
manière  la  plus  convenable  à  la  mémoii  e  de 
l'auteur,  et  après  le  décès  du  mandant 
(Paris,  10  déc.  IS.'jO,  D.P.  51.  2.  1). 

360.  En  matière  de  propriété  artistique, 
comme  en  matière  de  propriété  littéraire,  le 
don  manuel  dune  œuvre  d'art  n'implique 
pas  la  concession  au  donataire  du  droit  de 
reproduction  (Maurice  Colin,  op.  cit.,  p.  73  ; 
Bre.^s()lles,  op  cit.,  n»  225). 

361.  Ce  que  l'on  décide  à  l'égard  de  la 
propriété  littéraire  ou  artistique,  s'applique 
aux  droits  attachés  à  la  concession  d'un 
monopole.  Ainsi,  sous  la  législation  qui  exi- 
geait pour  l'exercice  de  la  profession  d'im- 
primeur la  collation  d'un  brevet,  il  a  été 
jugé  qu'un  brevet  d'imprimeur  n'était  pas 
susceptible  de  faire  l'objet  d'un  don  manuel 
(Trib.  civ.  Sainl-Quenlin ,  29  août  1838,  11. 
1621).  —  La  même  solution  serait  encore 
applicable  aux  brevets  cl' invention. 

3C2.  La  jurisprudence  paraît  admettre 
que  la  propriété  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  peut  être  l'objet  d'un  don  manuel 
et  se  transmettre  par  la  simple  tradition ,  à 
la  cliarge,  par  le  possesseur  qui  représeiile 
le  titre,  de  prouver  qu'il  possède  légitime- 
ment à  titre  de  propriétaire,  et  non  de  man- 


dataire (Paris,  18  mai  1867,  D.P.  93.  1.  178, 
sous-note  a  ;  P.iom,  23  janv.  1889,  D.P.  93. 
1.  177;  Trib.  civ.  Seine,  14  avr.  1896,  D.P. 
99.  2.  313.  —  En  ce  sens  :  Couteau,  Traité 
des  assurances  sur  la  vie,  t.  2,  n»  477,  p.  3ur>j. 
—  D'après  une  autre  opinion,  dominante  eu 
doctrine,  la  donation  d'une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie  transmissible  à  ordre  ne  peut 
pas  résulter  d'un  don  manuel,  parce  qu  un 
semblable  titre  n'est  pas  une  valeur  au  por- 
teur (  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.P.  lio. 
1.  17'7,  note  5-9,  ii  in  medio,  et  m,  et  D.P. 
99.  2.  313,  note  1-2,  i.  —  Dupuich,  Trailé 
prat.  de  l'assurance  sur  la  vie,  n"  157  ; 
Lefûrt,  Traité  t/téor.  et  prat.  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  t.  2,  p.  188). 

363.  Par  application  du  principe  suivant 
lequel  le  don  manuel  comporte  une  tradition 
et  une  possession  réelles,  il  a  été  jugé  que 
des  droits  indivis  et  indéterminés  ne  peuvent  ■ 
pas  faire  l'objet  d'un  don  manuel,  alors 
même  qu'ils  porteraient  sur  un  meuble  cor- 
porel (Trib.  civ.  Meluu,  29  mai  1879,  Le 
Droit,  du  15  juin  1879.—  En  ce  sens  :  Mau- 
rice Colin,  op.  cit.,  p.  70). 

Art.  3.  —  Dons  manuels 
faits  par  l'entremise  d'un  tiers. 

364.  La  tradition  par  laquelle  s'opère  le 
don  manuel  peut  être  faite  à  un  tiers  chargé 
de  remettre  l'objet  donné  au  donataire,  au 
lieu  d'être  faite  directi-ment  au  donataire 
lui-même.  Le  mandat  (kmnè  à  ce  tiers  i)eul 
être  verbal  ;  il  n'est  pas  besoin  dune  procu- 
ration expresse  ni,  a  plus  forte  raison  ,  au- 
thentique (D.P.  67.  1.  401 ,  note  1-4  ;  Caen  , 
12  janv.  1822,  R.  1645  ;  Rouen,  24  juill.  i^'w, 
D.P.  46.  2.  87). 

365.  A  quel  moment  la  donation  se  réa- 
lise-t-elle  en  pareil  cas'?  Il  faut  distinguer  : 
...  si  l'intermédiaire  auquel  l'objet  a  été 
remis  est  en  même  temps  le  mandataire  du 
donataire,  la  donation  est  parfaite  sans  au- 

"cun  doute  dès  le  moment  où  le  donateur 
s'est  dessaisi  entre  les  mains  de  cet  inter- 
médiaire. Peu  importe  qu'il  s'agisse  d  un 
mandat, conventionnel  ou  d'un  mandat  légal 
comme  celui  du  tuteur,  dans  le  cas  d'un  don 
manuel  fait  à  un  mineur  ou  à  un  interdit. 
Mais  un  notaire,  dépositaire  des  fonds  du 
donateur,  pour  les  remettre  à  une  mineure 
à  sa  majorité,  ne  saurait  èlre  considéré 
comme  le  mandataire  de  celle-ci  (Disserla- 
;ion  de  M.  Labbé,  Sir.  1887.  2.  145,  notes  1-3. 
—  Comp.  Paris,  18  mars  1887,  Sir.  1887.  2.- 
145).  —  Le  mandat  émané  du  donataire 
pourrait,  d'ailleurs,  être  lacile.  Tel  sei.iit 
le  cas  où  le  donataire,  en  acceptant  la  dona- 
tion, aurait  convenu  avec  un  tiers  que  ce- 
lui-ci garderait  l'objet  à  titre  de  prêt,  de  ilé- 
pôt  ou  de  location  (Bressolles,  op.  cit., 
n»  139). 

366.  Si,  au  contraire,  l'intermédiaire 
n'est  pas  le  représentant  du  donataire,  le 
don  manuel  ne  devient  parfait  que  par  la 
tradition  faite  à  ce  dernier.  Il  est,  d'ailleurs, 
valable  quel  que  soit  l'intervalle  de  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  le  moment  où  le  manua- 
taire  a  reçu  du  donateur  l'objet  du  don  et 
celui  où  il  l'a  transmis  au  donataire,  alors 
d'ailleurs  que  l'instant  de  celte  tradii'on 
avait  été  laissé  à  sa  convenance  (Paris, 
12  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  509).  —  Mais  tant 
que  l'objel  donné  n'est  point  parvenu  entre 
les  mains  du  donataire,  le  donateur  peut  re- 
prendre cet  objet  :  il  n'y  avait  de  sa  part 
qu'une  offre,  qu'il  est  libre  de  rétraeier. 
D'autre  part,  il  iaul  néces.sairement  que  I  ob- 
jet donné  soit  remis  au  donataire  du  virant 
du  donateur.  Le  décès  du  donateur,  en  ellet, 
a  pour  conséquence  l'exlinction  du  mandat 
qu'il  avait  donné,  et,  dès  lors,  l'intermédiaire 
n'a  plus  qualité  pour  opérer  la  tradition  qui 
devait  réaliser  la  donation  (D.P.  67.  1.  401, 
notes  1-4).  Ainsi  un  don  manuel  est  caduc, 
si  la  personne  chargée  de  reniellre  au  doua- 
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taire  l'objet  donné,  mais  sans  mandat  de  sa 
part  n'en  a  pas  fait  la  remise  avant  le  décès 
du  donateur  iD.P.  93.  2.  509,  note  5;  Bor- 
deaux, 5  févr.  1827,  R.  1646-3";  Frib.  civ. 
Soissons,  9  déc.  1829,  R.  455-3»).  Jugé,  par 
suite: ...  que  celui  qui  reçoit,  après  le  décès  du 
donateur,  la  somme  qu'un  tiers  a  été  chargé 
de  lui  remettre,  ne  peut,  faute  de  tradition 
et  d'acceptation  accomplies  du  vivant  de  ce 
donateur,  être  considéré  comme  un  dona- 
taire, et  que  la  somme  qu'il  appréhende,  ne 
faisant  pas  partie  des  biens  donnés,  doit 
être  comprise  dans  l'actif  de  la  succession 
(Civ.  11  janv.  1882.  D.P.  82.  1.  313);  ... 
Que  le  détenteur  de  titres  ayant  appartenu  à 
une  personne  décédée  ne  saurait  se  préva- 
loir d'un  don  manuel  de  ces  titres,  alors 
que  la  remise  lui  en  a  été  faite,  postérieure- 
ment au  décès  du  prétendu  donateur,  par 
un  dépositaire  auquel  il  en  a  donné  quit- 
tance pour  le  compte  du  défunt.  En  vaiti 
prétendrait -il  que  le  dépositaire  a  possédé 
les  titres  pour  son  compte  et  non  pour 
celui  du  donateur  (Xancy,  18  nov.  1893, 
D.P.  94.  2.  488).  Les  héritiers  du  donateur 
peuvent  dès  lors  s'opposer  à  l'esécutipn  ul- 
térieure du  mandat  qui  n'aurait  pas  été  ac- 
compli pendant  sa  vie.  et  même  réclamer  la 
restitution  des  objets  qui  n'auraient  été  remis 
aux  personnes  indiquées  comme  donataires 
que  postérieurement  à  son  décès  (Paris, 
18  mars  1887,  sol.  impl.,  précité).  Jugé  spé- 
cialement, que  les  héritiers  ont  cette  action 
contre  un  curé  qui  avoue  avoir  reçu  verba- 
lement une  somme  qu'il  dit  être  chargé  de 
distribuer  aux  pauvres  et  qui  n'a  pas  encore 
été  distribuée  en  totalité  Liv.  22  nov.  1819. 
R.  1646-1»). 

367.  En  vertu  des  mêmes  principes, 
lorsque  des  objets  ont  été  déposés  entre  les 
mains  d'une  personne  chargée  de  les  re- 
mettre à  des  tiers  auxquels  le  déposant  a  en- 
tendu faire  une  libéralité,  le  dépositaire  ne 
peut,  après  le  décès  du  déposant,  s'en  dL>s- 
saisir  au  profit  de  ces  tiers  ;  c'est  aux  héri- 
tier» seuls  que  lesdits  objets  doivent  être  re- 
mis, conformément  à  l'art.  1939,  C.  civ. 
(V.  De  Ilôt-séquestre,  n»s  160  et  s.  . 

368.  Toutefois  la  jurisprudence  n'est  pas 
unanime.  Ainsi  il  a  été  jugé,  contrairement 
à  la  doctrine  ci-dessus  exposée  :  ...  que  les 
dons  manuels,  faits  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers,  ne  sont  pas  nuls  parce  que  les  objets 
donnés  n'ont  été  remis  aux  donataires 
qu'après  la  mort  du  donateur  (Civ.  12  déc. 
1815,  R.  1631  :  Lyon,  25  févr.  1835,  R.  1648-1»)  ; 
...  Que  la  remise  de  billets  à  ordre  par  un 
père  à  sa  fille,  et  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers,  constitue  une  donation  déguisée  va- 
lable, quoique  ce  tiers  n'ait  endossé  les 
effets  qu  après  la  mort  du  père  donateur 
(Grenoble,  24  janv.  1834,  R.  1633). 

369.  On  s'est  demandé  si  l'intermé- 
diaire qui  n'a  pas  reçu  de  mandat  du  dona- 
taire ne  devrait  pas  du  moins  être  réputé 
avoir  agi  en  qualité  de  gérant  d'a/Jaires  de 
ce  dernier,  de  telle  sorte  que  la  tradition  se 
trouverait  réalisée  au  profit  du  donataire  dès 
le  moment  où  cet  intermédiaire  a  reçu  du 
donateur  la  chose  donnée.  Mais  il  est  difli- 
cile  d  admettre  que  la  même  personne 
puisse  être  présumée  réunir  dans  sa  per- 
sonne la  qualité  de  mandataire  du  donateur 
et  celle  de  neciotiorurn  gestor  du  donataire 
(D.P.  67.  1.  401 .  note  1-4;  .\ibrv  et  Rau, 
t.  7,  §  659,  note  18,  p.  82;  Baidp.v-Lacanti- 
NERiÉ  ET  Colin,  t.  1,  n»  1166).  Il  en  serait 
autrement,  toutefois,  si  l'intermédiaire  avait 
afiirmê  son  intention  de  se  porter  gérant 
d"aUairesdugralitié(D.P.  67.  1.  401,  notel-4; 
Req.  22  mai  1867,  D.P.  67.  1.  401,  et  la 
note  14).  Mais,  conformément  aux  principes 
qui  régissent  la  gestion  d'affaires,  le  don  ma- 
nuel ne  pourrait' alors  être  acquis  au  dona- 
taire que  du  jour  où  il  aurait  ratifié  l'accep- 
tation qui  en  a  été  faite  en  son  nom;  par 
suite,   tant  que  celle    raliiication   ne  serait 
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pas  intervenue,  le  don  pourrait  être  révoqué  1.  12.  n»  296;  Hue,  t.  6  n»  186;  Bacdry- 
nar  le  donateur,  et  il  deviendrait  caduc  Lac.intinerie  ET  CoLiN ,  t.  1 ,  n»ll/i,-MAi- 
par    le  uuim  _  _    „_    .    ..,.     i  r,ce  CoLiN,  op.  ci(.,  p.  40  et  s.;  Bressolles. 

op.   cit.,   n»'  141   et  s.  ;   Rcfnoir,  op.  cit., 

p.  501). 
Dans  une  autre  opinion ,  on  estime  que 


par  le  décès  de  ce  dernier  (D.P.  67.  1.  401, 
note  précitée.  —  Marcadé.  sur  l'art.  931, 
n»  3  ;  Troplong,  t.  3,  n»  1052:  Bayle-Mouil- 
LARD,  sur  Grenier,  t.  2,  n»  189  bis,  note  6  ; 
Demolombe,  t.  20,  n»s  63  et  s.  :  .\ubry  et 
Rau,  ;oc.  cit.).  —  Décidé,  en  ce  sens, que  la 
donation  d'objets  mobiliers,  acceptée  par  un 
tiers  qui  a  déclaré  agir  pour  le  donataire, 
mais  sans  mandat  de  sa  part,  étant  impar- 
faite tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  ratification  ou 
acceptation  du  donataire,  il  s'ensuit  que  la 
donation  est  non  avenue  si  la  ratification 
n'a  eu  lieu  qu'après  le  décès  du  donateur 
(Bordeaux,   5  févr.  1827,   R.  1646-3»). 

370.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  negotiomni 
gestio  de  la  part  du  tiers,  et  si  le  donataire  la 
ratifie  du  vivant  du  donateur,  le  donataire  est 
investi  de  l'objet  donné  :  la  ratification  équi- 
vaut à  un  mandat  originaire ,  et  on  rentre 
ainsi  dans  le  cas  où  le  tiers  est  mandataire 
du  donataire  (  Dissertation  de  M.  Labbé  , 
Sir.  1887.  2.  145,  note  1-3).  Jugé,  en  ce 
sens,  que  la  remise  par  le  donateur  â  un 
intermédiaire  d'une  somme  d'argent  desti- 
née à  être  par  lui  conservée  jusqu'à  la  majo- 
rité du  bénéficiaire  pour  être  alors  versée 
à  celui-ci  auamentée  des  intérêts,  constitue 
un  don  manuel  valable  s'il  a  été  ratifié  par 
lé  père  du  donataire  mineur  (Paris,  18  mars 
188'5,  Sir.  1887.  2.  145.  —  Comp.  Caen , 
12  janv.  1822,  R.  1645).  Il  semble,  d  ail- 
leurs, que  la  ratification  du  donataire,  en 
d'autres  termes,  la  déclaration  qu'il  accepte 
le  don,  doive  suffire,  sans  que  la  chose 
donnée  doive  nécessairement  lui  être  re- 
mise avant  le  décès  du  donateur. 

371.  Suivant  plusieurs  auteurs,  il  ne  sau- 
rait être  question  ici  ni  de  gestion  d'affaires 
ni,  par  suite,  de  ratification (BuF^oiR, op.  cit., 
p.  500  ;  Laurent,  t.  12,  n»  295  :  Bressoli.es, 
op.  cil.,  n»  139;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1,  n»  1165).  La  gestion  d'affaires, 
dit -on,  est  impossible,  parce  qu'elle  sup- 
pose nécessairement  une  immixtion  o  dans 
le  patrimoine  d'autrui.  Or,  tel  ne  saurait 
être  l'acte  de  l'intermédiaire,  recevant  au 
ncni  du  donataire  tradition  des  objets  don- 
nés ».  Le  don  manuel  ne  pourrait  donc  dans 
tous  les  cas  produire  son  effet  qu'autant  que 
les  objets  donnés  seraient  remis  au  dona- 
taire du  vivant  du  donateur. 

372.  La  tradition  serait -elle  réputée  faite 
au  donataire  lui-même  s'il  avait  assisté  à  la 
réception,  par  l'intermédiaire,  des  objets 
donnés'?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  dans  une 
espèce  où  le  prétendu  don  manuel  s'adres- 
sait à  plusieurs,  que  ce  don  manuel  était 
inefficace  à  1  égard  de  ceux-là  même  qui 
avaient  été  présents  à  la  remise  des  valeurs 
entre  les  mains  du  mandataire,  leur  accep- 
tation à  ce  moment  ne  s'appliquant  qu'à  des 
choses  indivises,  et  non  à  un  corps  certain  et 
déterminé  pouvant  faire  L'objet  d'un  don 
manuel  I Paris,  8  mars  1882,  Gaz.  Pal.,  t.  1, 
p.  1091. 

373.  Les  solutions  qui  précèdent  cessent- 
elles  d'être  applicables  lorsque  le  donateur 
a  stipulé  que  la  remise  des  objets  donnés 
n'aura  lieu  qu'après  sa  mort?  Suivant  l'opi 
nion  dominante,  elles  conservent  leur  appli- 
cation; le  don  manuel  fait  dans  de  pareilles 
conditions  serait  nul,  et  l'intermédiaire, 
qu'on  le  considère  soit  comme  un  déposi- 
taire, soit  comme  un  mandataire,  ne  pour- 
rait pas,  après  la  mort  du  donateur,  trans- 
mettre la  chose  donnée  a  la  personne  que 
celui-ci  lui  a  désignée;  il  serait  tenu  de  la 
remettre  aux  héritiers  du  défunt.  Cette  doc- 
trine s'appuie,  d'une  part,  sur  l'art.  1939  C. 
civ.  d'après  lequel  le  dépôt,  après  la  mort 
du  déposant,  doit  être  remis  à  ses  héritiers, 
et,  d'autre  part,  sur  l'art.  20t-i3,  portant  que 
le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant 
(De.molo.mbe,  t.  20,  n»s  66  et  s.;  Albry  et 
Rau  ,  t.  7 ,  §  659 ,  note  20 ,  p.  83  ;  Laurent  , 


l'exécution  du  don  manuel  peut  être  vala- 
blement suspendue  jusqu'à  la  mort  dii  dona- 
teur. Si,  en  principe,  le  mandat  s'éteint  par 
le  décès  du   mandant,  il  en  est  autrement, 
dit-on,  quand  il  a  pour  objet  un  acte  qui  ne 
doit  être  accompli  qu'après  ce  décès.  Il  se- 
rait étrange  que  l'empêchement  à  l'exécution 
du    mandat   provint   de   l'événement   même 
auquel  le  mandant  a  subordonné   l'accom- 
plissement de  la  mission  qu'il  a  confiée  au 
mandataire.  Quant  à  l'art.  1939,  on  prétend 
qu'il  n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  et  l'on 
invoque  l'art.  1937,  aux  termes  duquel  le 
dépositaire  «  doit  restituer  la  chose  a  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  la  recevoir  ».  Ainsi 
l'objet  donné  peut  être  valablement  remis  à 
la  personne   aratifiée  après  la  mort  du  do- 
nateur  (  D.P."  67.    1.    401,    note     1-4.    — 
Vazeille  ,  sur  l'art.   734,  n»  12:  Massé  et 
Vergé,  sur  ZacuaRIvE,  t.  5,  §  736,  note  17; 
Pont,  Traité  des  petits  contrats,  t.  1.  n»482). 
374,  La  jurisprudence  est  divisée.  D'une 
part,  et  dans  le  sens  de  la  première  opinion, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  avec 
mission  verbale  de  la  remettre  après  la  mort 
du   déposant  à   une  personne  désignée,  est 
nul,  soit  qu'on  le  considère  comme  donation 
entre  vifs,  soit  comme  disposition  à  cause 
de  mort;  que,  par  suite,  le  dépositaire  n'est 
pas  valablement  déchargé,  lorsque,  après  la 
mort  du  déposant,  il  a  restitué  le  dépôt  à  la 
personne  désignée  par  celui-ci  (Civ.  16  août 
1842,  R.  1646-6»)  ;   ...   Que  l'on   ne  saurait 
voir  un  don  manuel ,   mais  seulement   un 
fidéicommis,  dans  le  fait  de  celui  qui  remet 
une  somme  d'argent  à  un  tiers  en  le  char- 
geant de  la   transmettre  après  son  décès  à 
une  autre  personne;  qu'en  conséquence,  si 
la  transmission  n'a  pas  eu  lieu  du  vivant  du 
remettant,  la  somme  d'argent  doit  être  resti- 
tuée à  ses  héritiers  ou  à  ses  légataires  (Mont- 
pellier, 25  févr.  1802,  Sir.  62. 2.  209,  et  S.  442)  ; 
...  Que  la  remise  d'une  dette  au  moyen  de  la 
restitution  volontaire  du  titre  original  sous 
signature  privée  ne   saurait  avoir  d'effet  si 
elle  s'effectue  par  l'entremise  d'un  tiers  qui  a 
mission  de  remettre  le  titre  entre  les  mains 
du    débiteur   seulement    après    la    mort    du 
créancier  (Paris,  \"  mars  1S26,  R.  1646-2°); 
...  Que  la  remise  d'une  somme  à  un  tiers, 
avec   simple   indication   orale   d'un   emploi 
déterminé,  et,  notamment,  avec  recomman- 
dation  de    la   remettre   aux    pauvres  d'une 
ville  après  la  mort  de  celui  qui  fait  cette  re- 
mise, constitue,  tant  que  la  destination  na 
pas  été  remplie,  non  pas  un  don  manuel, 
mais  nn  simple  dépôt  que  le  déposant  ou, 
après  son  décès,  son  héritier,  est  maître  de 
retirer;  que,  par  suite,  la  restitution  doit 
avoir  lieu  de  la  partie  de  la  somme  dont  la 
remise  n'était  pas   encore  opérée  avant  la 
demande   en  restitution   qui  en  a  été   faite 
par  l'héritier  (Douai.  31  déc.  1834,  R.  1646-5». 
—  V.  aussi  Caen,  12  mars  1827.  R,  Mondât, 
456-1»;  Montpellier,  6  mars  1828,  R.  eod.  v, 
456-2°;  Civ.  29  avr.  1816,  D.P.  46.  1.  244; 
Paris,  14  mai  1853,  D.P.  54.  2.  2:.6). 

11  a  été  jugé,  au  contraire,  conformément 
au  second  svslème  :  ...  que,  lorsque  la  remise 
d'une  dette"  est  faite  sous  condition,  et  par 
l'entremise  d'un  tiers,  pour  le  cas  ou  le 
créancier  mourrait,  la  quittance  donnée  à 
cette  époque  par  le  créancier  doit  avoir  son 
elTet,  quoique  la  remise  n'ait  pas  été  effec- 
tuée par  le  tiers  avant  la  mort  du  créancier 
(Req.  2  avr.  182:!,  H.  1649-1°);  ...  Que  le 
mandat  de  distribuer  certaines  sommes  a 
des  personnes  déterminées  peut  être  vala- 
blement confié  à  un  tiers  avec  mission  do 
faire  cette  distribution  même  après  la  mcrt 
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.  du  donateur  (Ni'mei,  2  janv.  iS33,  R.  Man- 
dai. 45ôi:  ...  Que  le  mandat  ne  prend  pas 
fin  par  la  mort  du  mandant  en  ce  ijui  con- 
cerne les*  faits  qui  doivent  être  accomplis 
après  sa  mort  ;  qu'en  consi^quence,  les  héri- 
tiei-s  da  mandant  (sauf  le  cas  où  il  serait 
porté  atteinte  à  leur  réserve),  ne  peuvent 
réclamer  la  restitution  de  valeurs  qui,  con- 
formément au  mandat  émané  de  leur  auteur, 
ont  été,  après  le  décès  de  celui-ci,  remises 
par  te  mandataire  à  un  tiers  (.Amiens.  16  nov. 
ISVJ.  D.P.  5.I.  i  255). 

375.  Certains  auteurs,  tout  en  considé- 
rant comme  nul  en  principe  le  don  manuel 
dont  le  disposant  a  ejpressément  subor- 
donné la  remise  an  don.itaire  à  la  stjrve- 
nance  de  son  décès,  en  admettent,  par 
exception,  la  validité  loi-sque  ce  ilon  a  été 
fait  a  titre  de  restilulion  ou  par  des  motifs 
de  délicatesse  et  d'Iionneur.  Cette  opijion 
s'appuie  sur  l'art,  lioô  C.  civ.  qui  interdit 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  paye  pour  l'ac- 
quittement d'une  dette  naturelle  (V.  notam- 
ment :  OuRANTON,  t.  8,  n»  397).  Elle  est 
combattue   par  des    auteurs    plus    récents 

Bressoli.es,  t.  l,n»  14-2;  MAt.-;iCE  Coux, 
p.  43-i'i}.  L'art.  1-23.">,  disent-ils,  est  ici 
sans  appi;  aiion;  c'i  st  une  dcnalion,  non  un 
paTeme-i;  q  :e  '.e  dé:unta  voulu  l'aire  et  qu'il 
adonné  im--sion  d  elfectuer.  D'ailleurs,  l'hy- 
pothèse d  un  payement  n'est  pas  admissible, 
car  c'est  au  nom  de  l'iiéiitierseul  qu'il  pour- 
rait être  efl'ectué  (V;  aussi  dans  le  même 
sens;  Caen,  12  mars  iSil,  R.  Manekit,  -tôlii. 

376.  Si  le  tiers  mandataire  avait  été 
chargé  de  faire  livraison  à  une  personne 
incapable,  le  don  manuel  devrait  être  dé- 
claré nul,  quelle  que  fût  l'époque  à  laquelle 
la  remise  de  l'objet  lui  aurait  été  faite  (IJRES- 
SOLLES,  op.  cit.,  n»  145). 

377.  Le  don  manuel  est  également  nul 
si  le  tiers  mandataire  est  chargé  d'en  effec- 
tuer la  livraison  à  un  ilonalaire  inconnu  du 
donateur  (Bressolles,  op.  cit.,  n"  147).  En 
elVet ,  de  même  que  les  dispositions  testa- 
mentaires iV.  l'',7s),  les  ilispositions  entre 
vifs  ne  peuvent  être  faites  au  profit  de  per- 
sonnes incertaines.  On  ne  saurait,  d'ailleurs, 
considérer  comme  destiné  à  un  bénéiiciaire 
incertain  le  don  qu'un  tiers  était  chari-é  de 
remettre  aux  pauvres  d'une  commune  (Lires- 
SOLLEi  ,  loc.  cit.). 

378.  D'autre  part,  dès  lors  que  le  desti- 
nataire du  don  est  connu  du  donateur  et 
désigné  par  lui  au  mandataire,  bien  qu'il 
soit  inconnu  au  public  et  auï  tiers  inléressés, 
le  don  est  valable  (Caen,  2»  mai  1879  (sol. 
impl.j,  D.P.  Su.  2  49).  Et  le  tiers  manda- 
taire n'est  exposé  à  une  action  en  respon- 
saiiUité  de  la  part  des  inléiessés,  notam- 
ment des  hériliers  réservataires  .  que  s'il  a 
ri"ndu  impo-sible  l'action  des  héritiers  ré- 
servataires en  dissimulant  la  personne  du 
donataire.  II  échappe  donc  à  toute  respcn- 
sabililé  dans  le  cas  où  les  héritiers  con- 
naissent la  personne  du  gratilié,  par  les 
aveux  dn  mandataire  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. En  ce  cas,  les  hériliers  réservataires 
sont  placés  dans  la  même  situation  que  si 
leur  auteur  eût  efl'ectué  directement  et  sans 
intermédiaire  le  don  manuel  qui  empiète 
sur  leur  réserve  (Comp.  .  Bressolles, 
n"  Iô<j-I5l  ). 

Art.  4.  —  Preuve  des  dons  mandels. 

379.  Kn  ce  cpii  concrne  la  preuve,  les 
d  n-  In  .lIs  °r>at  soumis  au  droit  commun 
fli.l'.  I.J  ..  1.  '.6,  note  I  ;  Civ.  t>  févr.  190.1, 
D.r.  luij.",.  1.  lalj.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de 
distinj,uer  suivant  que  le  donataire  est,  ou 
n'est  pas,  en  possession  des  objets  donnés. 

380.  —  l'retnnh-e  hypolli'se  :  le  dona- 
taire n'a  pas  la  possession  des  obiets  don- 
nés. —  Le  donataire  qui  réclame  des  objets 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  donnés  de  la 
main  a  la  main ,  est  tenu ,  conformément  à 


la  règle  générale  actori  incunibit  probatio, 
de  faire  la  preuve  du  don  manuel.  A  cet 
elîet  il  doit  prouver,  non  seultinent  le  fait 
matériel  de  la  remise  antérieure  entre  ses 
mains  des  objets  revendiqués,  mais  encore 
l'iolention  libérale  de  celui  qui  a  opéré  cette 
remise. 

381.  Le  fait  matériel  de  la  remise  est  un 
de  ces  faits  purs  et  simples,  qui,  comme 
tout  fait  de  possession,  peuvent  toujours  se 
prouver  par  témoin  (D.P.  94.  2.  4liS,  note  3). 
Jlais  l'e.xistence  de  l'intention  de  donner 
chez  l'auteur  de  la  remise  des  objets  litigieux 
ne  peut  être  établie  par  témoins  que  dans 
les  cas  où  la  loi  admet  exceptionnellement 
la  preuve  testimoniale  de  droit  commun 
(Note  précitée.  —  D.P.  19(X).  I.  46,  note  1  ). 
—  .Ainsi  la  preuve  du  don  manuel  ne  peut 
être  l'aile  par  témoins  (Pau,  12  janv.  I,S74, 
D.P.  75.  2.  113;  Bordeaux,  2H  janv.  1S74. 
Sir.  74.  2.  i40,  et  S.  <  ontr.  de  mariage,  ol)8; 
Paris,  25  mars  187fi,  D.P.  77.  2.  9;  Civ. 
14  juin  1899,  D.P.  I9U0. 1.  45,  et,  sur  renvoi, 
Amiens,  15  mars  1900,  et,  sur  nouveau  pour- 
voi, Civ.  6  févr.  11KJ5,  D.P.  1905.  1.  485; 
Angers,  4  mars  1903,  D.P.  1903.  2.  421).  On 
ne  peut,  d'ailleurs,  assimilera  une  impossi- 
bilité morale,  pour  le  créancier,  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  dans  les  termes  de 
l'art.  l:>i8  C.  civ.,  la  dilficulté  qu'il  peut  y 
avoir  pour  un  donataire  à  demander  au 
donateur  un  écrit  constatant  la  libéralité 
(Amiens,  15  mars  19(X),  précité). 

382.  Conformément  au  droit  commun,  les 
juges  sont  autorisés  à  puiser  dans  un  inler- 
To^atoire  sur  faits  et  articles  du  légataire  uni- 
vei-sel  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  prétendu  don  manuel,  et  le  complément 
de  cette  preuve  peut  résulter  des  documents 
et  circonstances  de  la  cause  (Limoges,  13  mai 
l.'^GT,  D.P.  67.  2.  81).  La  suscription  mise 
sur  l'enveloppe  de  titres  au  porteur  qui 
attribue  à  un  tiers  désigné  la  propriété  de 
ces  titres  constitue  à  son  prolit,  non  une 
preuve  complète  et  absolue,  mais  seulement 
une  présomption  de  propriété  (D.P.  74. 1.  ol8, 
note  1).  Ainsi,  la  mention  «  appartenant  à 
un  tel  »,  écrite  et  signée  sur  une  bande  enve- 
loppant des  titres  au  porleur  par  le  posses- 
seur de  ces  titres,  étant  l'œuvre  unilatérale 
de  sa  volonté,  ne  constitue  pas,  au  prolit  du 
tiers  désigné ,  un  titre  absolu  de  propriété 
non  susceptible  d'être  combattu  par  la 
preuve  contraire  (Civ.  27  avr.  1874,  D.P.  74. 
1.  318).  En  conséquence,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souverainement, 
d'après  l'ensemble  des  circonstances,  que, 
malgré  cette  mention,  le  possesseur  des  titres 
en  était  resté  propriétaire  (Jlême  arrêt.  — 
V.  aussi  Paris,  9  mars  1829,  R.  1652-1»). 

383.  —  Deuxième  hypothèse  :  le  dona- 
taire a  la  possession  des  objets  donnés.  — 
Lorsque  le  donataire  est  en  possession  du 
meuble  qui  est  revendiqué  contre  lui,  soit  par 
les  héritiers  du  donateur,  soit  parle  donateur 
lui-même,  la  situation  est  renversée  :  le  dona- 
taire est  présumé  propriétaire  de  ce  meuble, 
et,  pour  repousser  I  auteur  en  reslilulion, 
il  peut  invoquer  la  règle  en  fait  de  rueubles 
fiissrssionvaut  litre.  —  Ce  pointa,  il  est  vrai, 
élé  mis  en  doute.  Suivant  une  opinion  adop- 
tée par  certains  arrêts,  l'art.  2279  serait  ici 
sans  application  ;  cet  article,  dit-on,  a  pour 
objet  de  protéger  le  possesseur  d'un  meuble 
contre  une  revendication  intentée  par  un 
tiers,  et  non  contre  l'action  de  celui  qui, 
ayant  élé,  par  lui-même  ou  par  son  auteur, 
partie  à  l'acie  qui  est  la  cause  da  la  posses- 
sion, attaque  cet  acte  (Req.  5  août  1^78, 
D.P.  79.  1.  253;  Amiens,  28  juill.  1879, 
Sir.  80.  2.  -207,  et  S.  448.  -  V.  aussi  Lvoij, 
23  juin.  1897,  D.P.  97.  2.  343).  Admettre  ceux 
qui  prétendent  détenir  un  meuble  à  titre  de 
don  manuel  à  se  prévaloir  de  l'art.  2279 
C.  civ.,  ce  serait  favoriser  la  fraude,  en 
permetlant  aux  voleurs  de  se  r«lrancher 
derrière  leur  possession  (Amiens,  28  juill. 


1870,  précité.  —  Labre,  Revue  critique,  1884,  f 
t.  50,  p.6.50.  — Comp.  Dissertation  de  M.  Pla-  i 
niol,  D.P.'I904.2.'2S9).  Mais  telle  n'est  pas  la  ^ 
doctrine  dominante:  on  admet,  en  général,  [ 
que  l'art.  2279  peut  être  opposé  par  le  posses- 
seur même  à  la  personne  dont  11  lient  la 
chose  ou  à  ses  représentants  (I.airent,  1. 12, 

n»  224;  de  Foi.liîville,  Traité  de  la  possis- 
tinn  des  vn'ul'les,  p.  59;  Mai'hice  Colin, 
op.  cit.,  p.  8:{  et  s.;  Bressolles,  oft,  cit., 
n"  253).  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que 
«  les  possesseurs,  tenus  d'une  obligation  per- 
sonnelle de  restitution,  n'ont  pas  lieu  de  se 
prévaloir  de  leur  possession  pour  refuser  de 
restituer  ».  11  suit  de  là  qu'en  dehors  d'une 
obligalion  de  ce  genre  qu'il  incombe  au  de- 
maiulenr  d'élablir,  la  per-^onne  actionnée  en 
restitution  d'objets  qu'elle  prétend  lui  avoir 
élé  donnrs  de  la  main  à  la  main  est,  par-  le 
fait  même  de  la  possession  de  ces  meublis, 
dispensée  de  fournir  aucune  preuve  à  rapi:ii 
de  sa  prétention.  C'est  ce  qu'ont  reconnu 
de  nombreux  arrèls,  en  décidant  que  la 
détention  de  valeurs  mobilières  ayant  appar- 
tenu à  un  défunt  suffit  pour  jusiilier  l'allé- 
gation du  possesseur  qu'elles  lui  ont  élé 
remises  à  titre  de  don  manuel  (Paris,  19  déc. 

1871,  D.P.  73.  2.  131;  Nancy,  S  févr.  1873, 
D.P.  73.  2.  26;  Req.  15  nov.  1881.  D.P.  82. 
1.  67;  Pau,  '28  mars  1885,  D.P.  86.  2.  209: 
Nancy,  8  juiU.  1893,  D.P.  9».  2.  13,  et.  sur 
pourvoi,  Req.  18  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  364; 
Dijon,  11  août  1893,  D.P.  94.  2.  13;  Req. 
16  avr.  1904.  D.P.  1904.  1.  207).  Kl  la  pré- 
somption de  propriété  établie  en  faveur  ilu 
possesseur  pro'.êge  ce  dernier  tant  qu'elle 
n'est  pas  détruite  par  la  preuve  contraire 
fournie  par  le  demandeur  en  restitution 
(.\UKRY  ET  Rad,  t.  7,  §659,  note  14;  Mai- 
RiCE  Colin,  op.  cit.,  p.  108-109).  il  a  été 
jugé,  en  ce  sens:  ...que  la  revemlication , 
formée  par  des  héritiers,  de  valeurs  mobi- 
lières qui  ne  se  trouvaient  pas  en  la  po.s- 
session  durfe  cujus  au  moment  de  son  décès 
est  repoussée  à  bon  droit  lorsque  le  posses- 
seur de  ces  valeurs  allègue  un  don  manuel, 
et  que  les  hériliers  ne  fournissent  ni  preuves 
ni  présomptions  de  nature  à  élablir  la  non- 
e.\istence  de  ce  don;  ...  Alors  surtout  que  le 
don  manuel  est  rendu  vraisemblable  par 
rafl'ection  paternelle  vouée  par  le  de  cu/us 
au  possesseur  des  valeurs,  qu'il  avait  marié 
et  doté  (Req,  22  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  510)  ; 
...Que  si  un  détenteur  de  valeurs  au  por- 
teur, actionné  en  restitution  de  ces  valeurs, 
déclare  les  avoir  reçues  à  titre  de  don  ma- 
nuel, c'est  au  demandeur,  qui  soutient  que 
cette  remise  a  eu  Heu  à  un  autre  tilre,  de 
prouver  son  allégation  (Paris,  19  déc.  1871  , 
D.P.  73*  2.  131:  Pau,  12  janv.  1874,  D.P. 
75.  %  114;  Toulouse,  15  mars  1881,  D.P. 
8-2.2.  141.  — Adrfa;Pau,l«' avr.  1890,  D.P. 
91.  2.  2.i2;  Civ.  12  août  1891,  D.P.  92.  1. 
C23:  Dijon,  11  août  1893,  iijid.;  Req.  5  déc. 
1S93,  D.P.  94.  1.  48;  Paris,  17  avr.  1894, 
D.P.  95.  2.  278). 

384.  En  quoi  consiste  précisément  la 
preuve  contraire  qui  incombe  au  deman- 
deur en  restitution  '.'  Ce  qu'il  s'agit  en  somme 
d'établir,  c'est  que  le  détenteur  des  objets 
réclamés  ne  les  possède  pas  à  litre  de  dona- 
taire. C'est  ce  que  l'on  fera  en  prouvant, 
notamment,  que  la  possession  de  ce  délen- 
teur est  entachée  de  précarité,  attendu  que 
la  tradition  des  titres  n'a  pas  élé  faite  avec 
I  intention  de  donner  (Civ.  17  janv.  1898, 
D.P.  98.  1.  479):  ...  ou  qu'elle  a  sa  source 
soit  dans  un  contrat  (ou  un  quasi-contrall, 
qui  imposerait  au  possesseur  l'obligation  de 
restituer,  soit  dans  un  délit  ou  un  quasi- 
délit  (Pau.  1<'avr.  1890,  D.P.  90.  2.  232).  Celle 
preuve  faite,  la  présonipiion  de  propriélé  res- 
tera d'exister  (Besançon,  3  août  1901,  D.P. 
1902.  2.  191). 

385.  Quant  à  la  manière  dont  cette 
preuie  pourra  être  faite,  il  y  a  lieu  d'apj  :i- 
quer  les  règles  du  droit  commun,  et  la  solu» 
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tion  variera  suivant  les  cas.  Si  l'on  prétend, 
par  exemple,  que  l'objet  est  détenu  en  vertu 
d'un  contrat,  tel  qu'un  dépôt,  un  prêt,  l'exis- 
tence de  ce  contrat  ne  peut  être  établie,  si 
l'objet  du  prétendu  don  a  une  valeur-  excé- 
dant l.ïO  francs,  qu'au  moyen  d'un  écrit,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de 
preuve  {.Maurice  Colin,  op.  cit.,  p.  86  et  s.; 
Bressolles,  op.  cit.,  n»  i'jé;  Baudry-Lacanti- 
NEBiE  ET  Colin  ,  t.  1 ,  n»s  1202  et  1219.  —  Pau , 
12  janv.  1874,  cité  supra,  n"  o83  ;  Paris, 
25  mars  1877,  D.P.  77.  2.  9;  Pau,  21  mars 
1893,  D.P.  94.  2.  438).  Il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, relativement  à  des  valeurs  an 
porteur,  dans  le  cas  où  le  demandeur  en 
restitution  de  ces  valeurs  soutient  que  la 
remise  au  possesseur  a  eu  lieu  à  un  autre 
titre  qu'à  titre  de  don  manuel  (Pau  ,  12  janv. 
1874,  précité).  Le  serment  peut,  d'ailleurs, 
être  déféré  par  le  demandeur  au -prétendu 
donataire  sur  le  fait  de  la  donation.  —  Dans 
les  autres  cas,  la  preuve  peut  être  faite  de 
toute  façor.,  par  témoins,  et  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions.  Ces  modes  de  preuve 
sont  admissibles,  notamment  à  l'effet  d'éta- 
blir le  quasi-contrat,  le  délit  ou  le  quasi-dé- 
lit, en  vertu  duquel  le  prétendu  donataire 
serait  tenu  de  restituer(Orléans,23janv.l869, 
D.P.  70.  1.  84).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  la  possessiondu  défendeur  a  pourori- 
gine  un  détournement(Orléans,23  janv.lSt;9, 
précité;  Paris,  25  mars  1876,  D.P.  77.  2.  9). 

386.  Le  prétendu  donataire  peut,  pour 
un  autre  motif  encore,  se  voir  privé  du  bé- 
néfice de  la  règle  :  En  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre.  L'art.  2279  suppose  une  pos- 
session paisible,  publique  et  non  équivoque  ; 
la  possession  du  délendeur  doit  donc  réunir 
ces  qualités,  sinon  elle  ne  le  protégera  par 
contre  l'action  en  restitution{.\miens,28  juill. 
1879,  cité  stiji)-a,  n»  383;  Lvon,  5  janv.  1891, 
D.P.  92.  2.  509;  Nancy,  8  iïiill.  ISO,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  18  déc.l89i,  Dijon,  11  août  1893, 
précités  ;  Lyon,  23  juill.  1897,  D.P.  97.  2.  343; 
Req.  30  juin  1908,  D.P.  1908.  1.  440).  Ainsi 
jugé  :  ...  que  l'art.  2279  n'est  pas  applicable 
a  une  possession  équivoque  ou  suspecte,  dont 
le  caractère  précaire  résulte  de  faits  déjà  cer- 
tains ou  formellement  articulés,  tels  que  la 
propriété  incontestée  du  de  cujus  surlacliose 
litigieuse  à  une  époque  antérieure  à  son  décès, 
la  détention  de  cette  chose  au  moment  même 
du  décès  par  un  mandataire  ou  dépositaire  la 
possédant  pour  le  défunt,  et  la  possibilité 
qu'aurait  eue  le  dernier  détenteur  de  s'en 
emparer  indûment  après  la  mort  du  de  cu- 
jus (Nancy,  20  nov.  1S09,  D.P.  70.  2.  142); 
...  Que,  lorsque  re.\istence  aux  mains  d'un 
tiers,  de  biens  mobiliers  appartenant  à  autrui 
est  établie  en  dehors  des  aveux  de  ce  tiers,  et 
que  cette  possession  est  reconnue  équivoque, 
c'est  au  tiers  qui  prétend  détenir  ces  objets 
en  vertu  d'un  don  manuel  qu'incombe  la 
charge  de  rapporter  la  preuve  du  don  (Tou- 
louse, 30  juin  1890,  D.P.  91.  2.  328). 

337.  C'est  au  demandeur  en  restitution 
qu'il  appartient  de  prouver  le  vice  de  la  pos- 
session du  prétendu  donataire.  A  cet  effet,  il 
peut  recourir  à  la  preuve  testimoniale  comme 
aux  simples  présomptions,  puisqu'il  s'agit  de 
faits  de  possession  (Orléans,  23  janv.  I8t)9, 
D.P.  70.  1.  84).  Et  les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  ces  présomptions  (Civ. 
24  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  347.  —  Comp.  Req. 
12  janv.  1909,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis,  D.P.  1909.  1.  387). 

388.  Le  caractère  équivoque  ou  obscur 
de  la  possession,  qui  s'oppose  a  ce  que  le  pré- 
tendu bénéficiaire  d'un  don  manuel  invoque 
l'art.  2279,  peut  résulter  de  circonstances 
très  variables.  Il  eu  est  deux  notamment  qui 
se  présentent  fréquemment  dans  la  pratique. 
La  première  est  la  communauté  d'habita- 
tion entre  le  donateur  et  le  prétendu  dona- 
taire (D.P.  97.  2.  343,  note  6-8  ;  Lyon,  5  janv. 
1891,  D.P.  92.  2.  509;  Trib.  civ.  Cambrai, 
21  juin  190U,  Gaz.  Pal.  du  27  juill.  19U0). 


Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  commu- 
nauté d'habitation  ayant  existé  :  ...  1»  entre 
époux.  Ainsi,  lorsque  la  femme  survivante 
qui  a  recueilli  la  part  héréditaire  de  ses  en- 
fants, en  qualité  de  tutrice  légale,  prétend 
que  certains  des  objets  composant  cette  part 
héréditaire  lui  ont  ^té  manuellement  donnés 
par  le  défunt,  elle  est  tenue  de  prouver 
l'existence  de  ce  don  manuel  (Trib.  civ.  Flo- 
rac,  29  juin  1849.  D.P.  49.  5.  120).  De  même 
la  règle  «  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre  » ,  ne  peut  être  invoquée  par  la 
veuve  qui  prétend  que  son  mari  lui  a  fait  la 
remise  matérielle  de  titres,  pour  la  couvrir 
de  ses  reprises  dotales,  alors  que  ces  valeurs 
ont  été  trouvées  au  domicile  du  défunt  con- 
fondues avec  les  autres  valeurs  délaissées 
par  lui  et  qu'il  en  a  seul  perçu  les  coupons 
jusqu'à  sa  mort  (Toulous3,  10  mai  1881,  sous 
Req.  13  mars  1882,  D.P.  82.  1.  4o3);  ... 
2»  Entre  maître  et  serviteur  (Besançon,  24  juin 
1865,  D.P.  66.  1.  3't7).  Spécialement,  la  do- 
mestique du  défunt  qui  prétend  que  son 
maître  lui  a  fait  don  manuel  de  titres  au 
porteur,  la  veille  de  sa  mort,  qu'elle  les  a 
déposés  dans  un  meuble  de  ce  dernier  dont 
elle  les  a  retirés  le  lendemain  du  décès,  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  règle  «  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  »  ;  elle  est  tenue 
de  prouver  la  vérité  des  faits  qu'elle  allègue 
(Paris,  9  août  1875,  D.P.  77.  2.  56);  ... 
3°  Entre  concubins  (Pau,  12  janv.  1874,  D.P. 
75.  2.  114);  ...  4»  Entre  voyageur  et  auber- 
giste. Ainsi,  l'aubergiste  qui  prétend  retenir, 
à  titre  de  don  manuel,  des  objets  mobiliers, 
spécialement  des  bijoux  précieux  déposés 
entre  ses  mains  par  un  voyageur,  ne  peut 
se  borner  à  invoquer  la  présomption  de 
l'art.  2279;  sa  possession  étant  précaire,  il 
doit  prouver  que  la  tradition  desdits  bijoux 
lui  a  été  faite  avec  intention  de  donner 
(Pau,  21  mars  1893,  D.P.  94.  2.  438.  — 
V.  aussi  Bourges,  30  juill.  1828,  R.  11556); 
...  5°  Entre  le  supérieur  d'un  hospice  et  les 
pensionnaires  qui  sont  soumis  à  son  autorité 
(Lyon,  23  juill.  1897.  D.P.  97.  2.  343);  ...  Et, 
d'une  manière  générale,  entre  hospitalisants 
et  hospitalisés.  Toutefois,  on  doit  considérer 
comme  ayant  possédé  dans  les  conditions 
requises  pour  l'application  de  l'art.  2279  ce- 
lui qui,  après  avoir  rendu  compte  du  man- 
dat qu'une  personne  qu'il  hébergeait  lui 
avait  confié  pour  la  réalisation  de  sa  fortune, 
a  reçu  de  cette  personne  des  valeurs  en  ré- 
compense de  l'hospitalité  et  des  soins  qu'il  lui 
a  donnés,  alors  d'ailleurs  qu'il  était  uni  à  cette 
personne  par  des  liens  de  parenté  et  d'alfec- 
tion  (Nancy,  8  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  13,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  18  déc.  1894,  D.  P.  95. 1 .  314). 
389.  La  seconde  circonstance,  de  nature 
à  rendre  la  possession  suspecte  et  à  faire 
écarter  l'application  de  l'art.  2279,  c'est  que, 
s'agissant  de  titres  au  porteur,  le  prétendu 
donataire  s'est  abstenu  de  toucher  les  cou- 
pons de  ces  titres  (M.aurice  Colin,  op.  cit., 
p.  91  ;  Baiidry-Lacantinekie  et  Colin  ,  t.  1 , 
n"  1198,  1200  et  1201  ;  Pans,  25  mars  1876, 
D.P.  77.  2.  9.  —  V.  aussi  :  Amiens,  28  juill. 
1879.  S.  448;  Aix,  3  févr.  1902,  D.P.  1904. 
2.  289.  —  Comp.  :  Toulouse,  10  mai  1881, 
D.P.  82.  1.  43:3).  -  Il  a  été  jugé  cepen- 
dant :  ...  que  l'allégation  de  don  manuel,  par 
celui  qui  se  trouve  possesseur  de  titres  de 
rente  qu'on  s'attendait  à  trouver  dans  les 
valeurs  d'une  succession,  n'est  pas  invrai- 
semblable par  cela  seul  que  le  défunt  aurait 
joui  jusqu'à  son  décès,  postérieurement  à  la 
prétendue  donation,  des  arrérages  de  la 
rente;  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
justiliant  une  semblable  allégation  la  bonne 
réputation  du  prétendu  donataire,  et  la  cir- 
constance que,  contre  son  habitude,  le  pré- 
tendu donateur,  en  remettant  les  titres  de 
rente,  n'aurait  exigé  aucun  récépissé  (Paris, 
8  déc.  1851,  D.P.  52.2.271);  ...Que  le  secret 
promis  au  donateur  par  le  bénéliciaire  d'un 
don  manuel  ne  constitue  ni  la  clandestinité 


ni  une  manœu%Te  fraudaleuse  de  natnre  à 

vicier  la  donation,  pourvu  toutefois  que  le 
don  n'e.xcède  pas  la  quotité  disponible  (An- 
gers, 20  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  269). 

390.  Quant  à  la  clandestinité  de  la  pos- 
session, elle  sera  démontrée,  notamment,  par 
l'allure  suspecte  du  détenteur,  par  les  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  dissimuler  l'exis- 
tence des  titres  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
donnés,  par  ses  dénégations  réitérées  (Dijon, 
11  août  1893,  D.P.  94.  2.  13). 

391.  Lorsque  le  demandeur  aura  établi, 
dans  les  conditions  exposées  ci-dessus,  que 
le  prétendu  donataire  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  l'art.  2279,  soit  parce  qu'il  dé- 
tient en  vertu  d'une  cause  juridique  qui 
l'oblige  à  restituer,  soit  parce  que  sa  pos- 
session est  oiiscure,  équivoque  ou  clandes- 
tine, la  contestation  ne  sera  pas  nécessai- 
rement tranchée  en  sa  faveur,  mais  le  délen- 
teur se  trouvera  dans  la  nécessité  de  prouver 
que  l'objet  réclamé  a  été  réellement  l'objet 
d'un  don  manuel  en  sa  faveur  (Civ.  24  avr. 
1866.  D.P.  66.  1.  347;  Nancy,  20  nov.  1869, 
D.P.  70.  2.  142).  Spécialement,  quand  la 
preuve  de  l'obligation  de  restituer  imposée 
au  détenteur  découle  d'un  contrat  écrit,  l'exis- 
tence de  ce  titre  oblige  le  détenteur  à  dé- 
montrer qu'une  interversion  de  titre  s'est 
produite  en  sa  faveur  (Besançon,  3  avr.  1901, 
D.P.  1902.  2.  191).  Il  en  sera  de  même  si  le 
possesseur,  tout  en  soutenant  que  les  valeurs 
qu'il  détient  lui  ont  été  données,  reconnaît 
qu'elles  lui  avaient  été  originairement  con- 
fiées à  un  titre  qui  l'obligeait  à  les  restituer, 
par  exemple  à  titre  de  mandat  (Bordeaux, 
16  mars  18tj9,  S.  455). 

392.  De  quelle  manière  le  prétendu  do- 
nataire pourra-t-il  faire  la  preuve  qui  lui 
incombe  en  pareil  cas?  Il  semble  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  ici  la  solution  admise  pour 
le  cas  où  le  prétendu  donataire  n'est  pas  en 
possession  de  l'objet  qu'il  réclame  ;  qu'en 
d'autres  termes,  on  doive  suivre  les  règles 
édictées  par  l'art.  1341,  et  que,  dès  lors"  la 
preuve  du  don  manuel  ne  puisse  être  faite 
par  témoins  s'il  s'agit  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  francs  (D.P.  77.  2.  129,  note  1; 
.\ix,    3    févr.    1902,    cité    supra,    n"    389. 

—  V.  en  ce  sens  ;  JIaurice  Colin,  op.  cit., 
p.  93).  —  Cette  solution  se  justifie  particulière- 
ment dans  le  cas  ou  l'action  en  restitution  est 
fondée  sur  la  précarité  de  la  possession  du 
prétendu  donataire,  puisqu'il  s'agit  alors 
pour  ce  dernier  de  prouver  une  intervention 
de  titre,  par  conséquent  de  détruire  un  con- 
trat dont  l'existence  est  régulièrement  établie. 

393.  Il  en  serait  autrL-ment,  suivant  une 
opinion,  lorsque  le  demandeur  allègue  soit 
un  détournement,  soit  le  caractère  obscur 
ou  équivoque  de  la  possession  :  interdire  en 
pareil  cas  la  preuve  testimoniale  au  défen- 
deur, ce  serait  le  placer  dans  une  situation 
moins  favorable  que  le  revendiquant,  qui  a 
pu  recourir  à  ce  mode  de  preuve  (Dl'JIONT, 
Des  dons  manuels,  p.  71.  —  Comp.  en  ce 
sens  Paris,  9  août  1875,  D.P.  77.  2.  56). 
Cet  arrêt  a  admis  le  prétendu  donataire^ 
alors  que  la  demande  en  restitution  était 
fondée  sur  un  détournement,  à  l'aire  la  preuve 
par  témoins  du  don  manuel  qu'il  alléguait. 

—  Suivant  un  auteur,  ce  dernier  mode  de 
preuve  devrait  être  admis,  dans  tous  les  cas, 
sans  distinction  (Bf.essolles,  op.  cit.,  n''263). 

394.  On  a  supposé  jusqu'ici  que  c'est  le 
donataire  qui  se  prévaut  du  don  manuel 
dont  l'existence  est  contestée.  Inversement, 
il  se  peut  que,  sur  l'action  du  donateur  ou 
des  héritiers  tendant  à  faire  révoquer  ou  ré- 
duire le  don  manuel,  le  donataire  nie  la 
libéralité;  c'est  alors  au  demandeur  à  prou- 
ver le  don  manuel  qu'il  allègue.  Cette  preuve 
ne  peut  être  faite  que  suivant  les  règles 
établies  par  l'art.  1341,  si  l'action  est  exercée 
par  le  donateur  lui-même,  ou  par  ses  hé^ 
ritiers  agissant  en  vertu  d'un  droit  qui  leur 
appartient  du   chef  du  donateur.   Au   con- 
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traire,  si  lesdits  héritiers  se  provalent  d'un 
droit  propre,  s'ils  prétendent  que  la  libé- 
ralité, ayant  eu  pour  but  d'éUider  les  régies 
relative*  au  rapport  et  à  la  quotité  disponi- 
ble, constitue  une  fraude  à  la  loi,  ils  peuvent 
éljblir  le  don  manuel  par  tous  les  modes  de 
preuve,  même  par  témoins  ou  par  présomp- 
tion (Comp.  ;  Civ.  13  août  IW*,  D.P.  (>6. 
i.  lt)6  ;  17  janv.  -1910.  D.l'.  1»11.  1.  52j. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  par  té- 
moins et  par  présomptions  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'un  don  manuel 
fait  à  un  enfant  naturel  au  préjudice  des 
enfants  légitimes  (Req  18  mars  ISTi!,  D.P. 
72.  1.  309)T  —  Les  héritiers  pourraient  en- 
core prouver  le  don  manuel  par  l'aveu  du 
donataire  uSur  la  question  de  savoir  si  l'aveu 
d'un  don  manuel  peut  être  divisé.  Y.  rreuie). 

SECT.  5.  —  Des  causes  de  révocation 
des  donations  entre  vifs. 

395.  Les  donations  entre  vifs  sont  révo- 
cables :  -1»  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elles  ont  été  faites  ; 
2°  potir  cause  d'ingratitude  du  donataire  ; 
3"  pour  cause  de  survenance  d'enfant  au 
donateur  (C.  civ.  art.  953).  —  Cette  disposition 
est  générale,  et  les  causes  de  révocation 
qu'elle  indique  sont,  en  principe,  applicables 
a  toutes  donations  entre  vifs. 

Art.   1".   —   Lnexécctio-n   des   conditions 
(C.  civ.  art.  ^4). 

396.  Cette  première  cause  de  révocation 
n'est,  suivant  la  doctrine  généralement  ad- 
mise, que  l'application  aux  actes  à  titre 
gratuit  du  principe  posé  dans  l'art.  11S4 
C.  civ. ,  aux  termes  duquel  la  condition  réso- 
lutoire est  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques. 

§  i".  —  Quelles  donations  sont  révocables 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 

397.  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  révocation 
pour  inexécution  des  conditions,  il  faut  qu'il 
y  ait  réellement  donation.  Il  a  été  jugé,  à 
cel  égard,  que  celui  qui,  dans  un  senti- 
ment de  reconnaissance  envers  une  commu- 
nauté religieuse,  a  fait  certaines  dépenses 
pour  l'agrandissement  d'une  école  commu- 
nale tenue  par  cette  communauté,  ne  peut 
pas  se  faire  restituer  le  montant  de  ces 
dépenses  par  la  commune  qui.  postérieure- 
ment, a  laïcisé  l'école,  si  lesdites  dépenses 
ne  peuvent  être  considérées,  vis-à-vis  de  la 
commune,  comme  un  acte  de  donation,  ré- 
vocable pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions (.Nancy.  29  avr.  1893.  D.P.  94.  2. 335).  — 
Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  par  lequel  une 
mère  fait  abandon  à  son  fils  de  l'usufiuit 
qu'elle  avait  sur  la  moitié  des  biens  dépend.int 
de  la  succession  de  son  mari,  de  tous  les  im- 
meubles qu'elle  possédait  en  propre  et  de  sa 
part  dans  les  immeubles  de  la  société  d'ac- 
quêts avant  existé  entre  elle  et  son  mari,  à 
charged'une  renteviagèreetdc  prestations  en 
nature  qui, dans  leurensemble, sont  d'une  va- 
leur inférieureà  celle  des  choses  données, cons- 
titue une  donation,  et  non  une  cession  opé- 
rant partage,  bien  qu'elle  ait  eu  pour  effet  de 
mellie  lin  à  l'indivision,  alors  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  tel  était  le  but  que  Se  propo- 
saii;nt  les  parties  contractantes;  que,  parsui  te, 
le  non-payement  des  arrérages  de  la  rentedoit 
entraîner  la  révocation  de  la  disposition,  en 
vertu  de  l'art.  953,  l'art.  1978,  concernant 
l'hypothèse  où  la  rente  viagère  est  constituée 
à  titre  onéreux,  étant  inapplicable  en  ce  cas 
(Req.  22  oct.  1901,  D.P.  1902. 1.  241.  —  Comp. 
tup<-a.  n'-  7). 

398.  Toutes  les  donations  entre  vifs  sont 
révocabl'-3  pour  inexécution  des  conditions. 
Il  en  est  ainsi  qnel'iue  moijirjiie  que  soit  la 
libérali.c  ;  on  n'admet  d'eice^Uon  que  pour 


les  cadeaux  ou  les  présents  d'usage  (Dl'Ran- 
TON,  t.  ô.  n»  r«Sy;  Uemolo.mbe,  t.  '20,  n»  584). 

399.  Cette  cause  de  révocation  atteint 
non  seulement  les  donations  faites  dans  la 
forme  solennelle  prescrite  par  la  loi,  mais 
aussi  les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  (Riom,  12  janv. 
1891,  D.P.  92.  2.  25),  les  donations  indi- 
rectes; les  donations  rémuncraloires  et 
même  les  dons  nianuels,  si  l'on  admet, 
conformément  d'ailleurs  à  l'opinion  domi- 
nante, la  validité  des  stipulations  de  cliarges 
jointes  à  un  don  manuel  (V.  supra,  n'  3*2; 

Trib.  civ.  Lvon,  17  juill.  1889,  Monil.  jttdic. 
de  Lyon,  9 'août  1889). 

400.  Les  donations  mutuelles  sont  aussi 
révocables  pour  inexécution  des  conditions 

—  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges  d'une  des  donations  mutuelles  n'em- 
porte pas  révocation  de  l'autre,  et  cela  encore 
que  les  deux  libéralités  aient  été  faites  par 
le  même  acte.  Il  en  sérail  autrement  toutefois 
si  les  donations  mutuelles  constituaient  un 
véritable  contrat  commntatif. 

401.  Sont  encore  révocables,  pour  inexé- 
cution des  conditions,  les  donations  par  con- 
trat de  nxariage.  ,Iugé,en  ce  sens,  que  le  mari 
donataire  par  contrat  de  mariage  de  l'usu- 
fruit des  biens  propres  de  sa  femme  à  charge 
d'en  faire  bon  et  lidèle  inventaire  encourt 
déchéance  de  ladite  donation  faute  d'avoir 
satisfait  >i  la  condition  qui  lui  était  impo- 
sée. (Trib.  civ.  Seine,  28  avr.  1891,  i,e  Droit, 
12  mai  1891). 

§  2.  —  Conditions  dont  l'inexécution  rend  la 
donation  révocable. 

402.  Les  conditions  dont  l'inexécution 
donne  lieu  à  la  révocation  des  donations 
doivent  être  entendues  dans  le  sens  de 
charges  ou  d'obi i.u'ations  imposées  au  dona- 
taire dans  l'intérêt  soit  du  donateur,  soit 
d'un  tiers.  —  Les  charges  apposées  à  une 
donation  peuvent  avoir  été  stipulées  soit  au 
profit  du  donateur,  soit  au  profit  d'un  tiers. 

—  L'art.  95i  est  l'application  du  principe 
général  consacré  par  l'art.  1184,  la  donation 
avec  charges  participant  de  la  nature  des 
contrats  synallagmatiques,  et.  au  moins,  par- 
tiellement, des  contrats  à  titre  onéreux  (D.P. 
72.  2.  177,  note  1-3). 

403.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  la 
nature  de  la  charge:  dès  que  celle-ci,  quelle 
qu'elle  soit,  n'est  pas  exécutée,  la  révocation  est 
encourue.  —  En  est-il  ainsi  même  lorsque  la 
charge  consiste  dans  une  rente  viagère  .'  Le 
non-payement  des  arrérages  de  cette  rente 
autorise-t-il  le  donateur  à  poursuivre  la  ré- 
vocation de  la  donation  '.'  On  pourrait  en 
douter,  en  présence  de  l'art.  1978  c.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  seul  défaut  du  payement 
des  arrérages  n'autorise  pas  la  réso- 
lution du  contrat  constitutif  de  la  rente. 
Mais  cette  disposition,  d'après  une  doc- 
trine et  une  jurisprudence  constantes,  ne 
vise  pas  la  rente  constituée  à  titre  gratuit 
comme  charge  d'une  donation  entre  vifs.  En 
conséquence,  le  défaut  de  payement  des 
arrérages  de  cette  rente  peut  entraîner  la 
révocation  de  la  donation  (Riom,  3  janv. 
1826,  R.  1797;  Civ.  18  juill.  18:36,  R.  Renie 
viag.,  50;  Poitiers,  6  janv.  1837,  R.  1796; 
Caen,  21  avr.  1841,  R.  1297-4»;  Pau,  6  août 
1861.  Sir.  1862.  2.  4(37  ;  Nancy,  22  févr.  1867, 
D.P.  67.  2.  101.  -  Trib.  civ.  Lyon,  19  déc. 
1885,  .Monil.  judic.  de  Lyon,  du  8  févr.  1886). 

—  Il  en  est  ainsi  soit  que  la  rente  ait  été 
stipulée  au  profit  du  donateur  lui-même, 
soit  qu'elle  I  ait  été  gratuitement  au  profit 
d'un  tiers  (Caen,  21  avr.  I8U ,  précité). 

404.  L'inexécution  des  conditions  ou 
charges  ne  rend  la  donation  révocable  qu'au- 
tant qu'elles  sont  de  telle  nature  que  le  do- 
nateur ait  intérêt  .i  leur  exécution.  Si  la 
condition  ou  charge  était  dans  l'intérêt 
exclusif  du  donataire,  elle  perdrait  son  ca- 


ractère; ce  serait  plutôt  un  conseil,  une  re- 
commandation, qu'une  charge  proprement 
dite,  et  son  inaccomplissement  n'entraînerait 
pas  la  révocation  de  la  libéralité  (.\uBRV  ET  Rai', 
t.  7,  ^701,  note  3,  p.  376.  —  V.  aussi  Duran- 
TON,  t.  8,  n»s  548,  550;  Troplonc,  t.  3, 
n»12S9;DE.\iOLO.MBE,  t.  20,  n«  569.  —  Comp. 
Req.  2  juill.  1884,  R.  1794).  -  De  pareilles 
dispositions  pourraient  toutefois,  suivant  les 
circonstances,  être  envisagées  comme  de  véri- 
tables donations  avec  charge  (Mêmes  auteurs). 
C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  :  ...  que  le 
donataire  d'une  somme,  sous  la  condition 
qu'elle  sera  employée,  lorsqu'elle  lui  sera 
payée,  en  acquisitions  d'immeubles  à  son 
profit,  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  le  paye- 
ment, faute  par  le  donataire  d'opérer  l'em- 
ploi stipulé  (Civ.  16  murs  1870,  D.P.  71.  1. 
241);  ...  Que  la  libéralité  faite  avec  assigna- 
tion à  la  chose  donnée  d'une  destination  spé- 
ciale dans  l'intérêt  du  donataire,  spécialement 
la  donation  d'une  somme  à  un  jeune  homme 
(I  pour  être  employée  à  faire  des  études  ecclé- 
siastiques »,  était  révocable  en  cas  d'inexécu- 
tion de  la  condition  stipulée  (Grenoble,  22  déc. 
1S25,  R.  162). 

405.  Les  conditions  impossibles  ou  illi- 
cites étant  réputées  non  écrites  dans  les  dis- 
positions à  tilre  gratuit  (C.  civ.  art.  9U0) , 
l'inexécution  d'une  charge  ne  peut  entraîner 
la  révocation  de  la  donation  si  cette  charge 
est  illicite  ou  si  elle  est  d'une  réalisation  im- 
possible. 11  faut,  toutefois,  excepter  l'hypo- 
thèse où  la  condition  impossible  ou  illicite  a 
été  la  cause  impulsive  ou  déterminante  de 
la  libéralité  ;  en  pareil  cas  la  donation  est 
nu\\e(\'.  Dispositions  à  tilre  gralnil,  w  15). 
—  Sur  les  cas  où  l'exécution  de  la  donation 
devient  impossible  par  suite  de  circonstances 
ultérieures,  V.  infra,  n"*  412  et  s. 

406.  La  règle  d'après  laquelle  l'inexécu- 
tion des  conditions  est  une  cause  de  révoca- 
tion des  donations  a  pour  fondement  la  vo- 
lonté présumée  des  parties.  Il  en  résulte  que 
son  application  peut  être  écartée  s'il  appa- 
raît que,  dans  la  pensée  du  donateur,  les 
charges  qu'il  imposait  au  donataire  n'avaient 
qu'une  importance  secondaire,  qu'elles  ne 
constituaient  pas  la  cause  impulsive  et  dé- 
terminante de  la  libéralité  (Req.  6  avr.  1887, 
D.P.  88.  1.  301.  -  V.  aussi  Heq.  29  nov. 
1892,  D.P.  93.  1.  81).  Il  y  a  là  une  question 
de  fait  et  d'appréciation  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  résoudre  suivant  les  circons- 
tances (D.P.  52.  1. 138,  note  4).  Par  exemple, 
la  clause  d'un  acte  de  donation  d'immeubles 
qui  interdit  au  donataire  de  disposer,  avant 
le  décès  du  donateur,  de  la  pleine  propriété 
des  immeubles  à  lui  donnés,  a  pu  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  simple  sti- 
pulation accessoire  dont  l'infraction   n'était 

fias  susceptible  d'entraîner  la  révocation  de 
a  donation,  et  non  une  condition  de  celle 
donalion  (Req.  16  juin  1855,  D.P.  55.  1.419). 
De  même  l'obligation  imposée  au  donataire, 
dans  l'acte  de  donation,  d'assister  le  dona- 
teur dans  sa  dernière  maladie  et  de  pour- 
voir à  ses  frais  funéraires,  a  pu  être  regar- 
dée comme  une  simple  charge,  et  nor 
comme  une  condition  ayant  pour  effet,  en 
cas  d'inexécution,  d'annuler  la  donation  (Req. 
3  mai  18.52,  D.P.  52.  1.  138j. 

La  charge  imposée  au  donataire  peut, 
d'ailleurs,  constituer  une  créance  dont  le 
payement  est  susceptible  d'être  poursuivi  par 
les  voies  ordinaires.  11  en  était  ainsi  d.ins 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  précité 
du  3  mai  1852. 

407.  L'obligation  de  faire  inventaire,  im- 
posée à  l'usufruitier  par  l'art.  6011,  ne  cons- 
titae  pas,  à  l'égard  du  donataire  d'usufiiiit, 
une  condition  dont  l'inexécution  puisse  faire 
prononcer  la  révocation  de  la  donation  (Civ. 
2i  nov.  1817.  D.P.  47.  4.  428).  Il  en  psi  de 
même  de  l'obligation  de  fournir  caution. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'impossibilité  ou  se 
trouve    l'époux    donataire   en   usufruit    de 
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fournir  caution  n'emporte  pas  résolution  de 
la  donation  pour  inexécution  des  conditions 
(Besancon,  12  févr.  1873,  O.P.  73.  2.  122). 

g  3.  —  Preuve  de  l'existence  des  charges. 

408.  La  preuve  que  des  charges  ont  été 
apposées  à  la  donation  ne  peut  résulter  que 
de  l'acte  de  donation  lui-même.  En  ellet,  les 
clauses  et  conditions  qui  affectent  la  libéra- 
lité sont,  aussi  bien  que  la  libéralité  elle- 
même,  assujetties  à  l'authenticité  exigée 
pour  tous  actes  portant  donation  entre  vifs. 
En  conséquence,  le  donateur  n'est  pas  admis 
à  poursuivre  la  résolution  de  la  donation 
pour  inexécution  de  charges  non  mention- 
nées dans  l'acte  de  donation  ;  il  ne  peut 
demander  à  prouver,  même  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  l'existence 
de  ces  charges  (Civ.  6  juin  1855,  D.P.  55.  1. 
243). 

409.  A  plus  forte  raison  une  donation  ne 
peut-elle  être  affectée  de  charges  tacites.  Par 
exemple,  on  ne  serait  pas  admis  à  prouver 
que  la  donation  a  été  faite  sous  la  conilition 
tacite  que  le  donataire  donnerait  ses  soins 
au  donaleur  (Bruxelles,  2(3  juill.  1860,  Pasi- 
crisie  belge,  60.  2.  357).  —  Cette  règle  com- 
porte toutefois  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  présentes  du  donateur  :  on 
admet  généralement  que  le  donataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel  peut  être  tenu  de 
ces  dettes ,  s'il  résulte  des  circonstances  ou 
de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  que  celte 
charge  devait  lui  incomber  dans  l'intention 
des  parties  (V.  supra,  n"  317). 

§  4.  —  Inexécution  de  la  condition 
ou  charge. 

410.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement si  la  charge  apposée  à  une  do- 
nation a  été  exécutée  (lieq.  2  juill.  1895, 
DP.  y6.  1.  158).  Spécialement,  lorsque  le 
succrssible,  donataire  par  préciput,  sous 
condition  de  verser  une  somme  déterminée 
dans  la  succession  du  donateur,  s'est  engagé, 
au  lieu  de  faire  ce  versement,  à  payer  par 
délégation  diverses  dettes  héréditaires,  le 
défaut  de  payement  de  ces  dettes  a  pu  être 
considéré  comme  emportant  inaccomplisse- 
ment de  la  condition  et  caducité  de  la  dona- 
tion (Ueq.  12  juiU.  1852,  D.P.  52.  1.  247). 
Mais  lorsqu'il  résulte  des  termes  précis  em- 
ployés par  le  donateur  que  ce  dernier  a 
entendu  laisser  au  donataire  liberté  pleine 
et  entière  d'assurer  l'exécution  de  la  con- 
dition qu'il  lui  a  imposée,  le  refus  même 
non  motivé  du  donataire  ne  saurait  entraî- 
ner la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'inexécution  (Rouen,  28  déc.  1887,  D.P.  89. 
2.  14o).  —  Il  a  encore  été  jugé  que,  lors- 
qu'une commune  a  été  gratihée  d'un  im- 
meuble à  la  charge  d'y  loger  des  institu- 
trices congréganistes  sous  cette  condition 
qu'en  cas  de  suppression  du  corps  ensei- 
nant  les  biens  donnés  seraient  attribués  aux 
pauvres,  les  juges  du  fait  n'excèdent  pas 
leur  pouvoir  d'interprétation  en  décidant 
que  le  donateur  a  prévu  à  la  fois  la  suppres- 
sion di'  Tordre  enseignant  et  l'impossibilité 
légale  de  fn ire  donner  par  lui  l'enseignement 
dans  un  immeuble  communal;  qu'en  consé- 
quence, au  cas  où  la  laïcisation  de  l'école 
empêche  la  commune  de  continuer  l'ensei- 
gnement congréganiste  dans  l'immeuble 
donné,  la  donation  doit  recevoir  la  seconde 
alfectation  voulue  par  le  donateur  au  profit 
des  pauvres,  ce  qui  rend  irrecevable  toute 
demande  en  révocation  dirigée  contre  la 
commune  pour  inexécution  des  charges  (Civ. 
5  juin  1894,  D.P.  95.  1.  67). 

411.  La  loi  exigeant  pour  la  révocation 
des  donations  entre  vifs  ou  des  dispositions 
testamentaires  l'inexécution  des  couditions 
sous  lesquelles  elles  auront  été  faites,  cette 
sanction  rigoureuse  ne  saurait  être  appliquée 


au  cas  cil  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  exé- 
cution complète  et  spontanée,  si  tardive  qu'elle 
ait  été  (D.P.  99.  2.  127,  note  2.  —  V.  Legs). 

412.  La  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  est  en- 
courue encore  que  l'exécution  soit  devenue 
impossible,  par  suite  de  circonstances  indé- 
pendiintes  de  la  volonté  du  donataire.  C'est 
la  solution  ailmise  lorsqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation de  l'art.  1184  C.  civ.  (V.  Obligations), 
et,  en  raison  du  lien  qui  existe  entre  cette 
disposition  et  celle  de  l'art.  954  (V.  supra, 
n»  396),  il  y  a  ici  même  raison  de  décider  (De- 
MOLOMBE,  t.  20,  n»  597  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
S; 707,  p.  412;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  1.562).  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lors- 
qu'il est  reconnu  que  la  charge  stipulée  a  été 
la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libé- 
ralité (Bauury-Lacantinehie  et  Colin,  loc. 
cit.;  Dissertation  de  M.  Boucard,  Sir.  1895. 
2.  203.  —  Comp.  Bartin,  Théorie  des  condi- 
tions impossibles,  illicites,  etc.,  etc.,  p.  98 
et  s.  — V.  toutefois.  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.  1882.  1.  97,  et  de  M.  Planiol,  91.  2. 113, 
note  2,  D.P.  92.  2.  137,  note  1-2). 

La  jurisprudence  s'est  généralement  pro- 
noncée en  ce  sens.  La  question  s'est  présen- 
tée surtout  au  sujet  de  donations  laites  à 
des  communes,  sous  la  condition  que  l'im- 
meuble donné  serait  affecté  à  une  école 
dont  la  direction  appartiendrait  à  perpétuité 
à  des  instituteurs  congréganistes.  Cette  con- 
dition étant  devenue  d'une  exécution  impos- 
sible par  suite  de  la  loi  du  30  cet.  1886,  qui 
a  laïcisé  l'enseignement  primaire,  de  nom- 
breux arrêts  ont  reconnu  au  donateur  le 
droit  de  poursuivre  la  révocation  de  la  do- 
nation, bien  que  cette  impossibilité  d'exécu- 
tion ne  fût  pas  imputable  à  la  commune 
(Aix,  25  févr.  1880,  Nîmes,  11  juill.  1881,  Sir. 
1882.2.  97;  Civ.  28juin  1887,  D.P.  88.1.435; 
Besançon,  27  févr.  1889,  D.P.  90.  2.95;  Riom, 
12  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  25;  Dijon,  8  avr. 
1892,  D.P.  93.  2.  404;  Riom,  7  nov.  1892, 
D.P.  93.  2.  409;  Amiens,  16  nov.  1893,  Sir. 
1894.  2.  190;  27  juin  1893,  D.P.  94.  2.  54; 
Dijon,  30  juin  1893,  Sir.  1894.  2.  185;  Civ. 
10  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  329,  et,  sur  renvoi, 
Toulouse,  28  mars  1895,  D.P.  97.  5.  209;  Civ. 
19  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  604;  Civ.  23  janv. 
1906,  D.P.  1907. 1.  30).  La  loi  du  30  oct.  1886 
avait,  d'ailleurs,  prévu  que  les  donations  et 
legs  faits  aux  communes  antérieurement  à  la 
promulgation,  à  la  charge  d'établir  des  écoles 
ou  salles  d'asile  dirigées  par  des  congréganistes 
ou  ajant  un  caractère  confessionnel,  pour- 
raient être  attaquées  par  le  motif  que  l'exé- 
cution de  la  charge  était  devenue  légalement 
impossible.  Elle  avait  entendu,  quant  au  sort 
réservé  à  ces  actions,  s'en  référer  aux  règles 
du  droit  commun,  et  disposé  seulement 
qu'elles  ne  seraient  recevables  qu'à  la  condi- 
tion d'être  intentées  dans  un  délai  de  deux  ans 
à  partir  du  jouroii  l'arrêté  de  laïcisation  ou  de 
suppression  de  l'école  aurait  été  inséré  au 
Journal  officiel  ("V.  iiifra,  n»  459.  —  Comp. 
Baudrv-Lacaktinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  156). 

413.  Il  va  de  soi  que  la  révocation  ne  se- 
rait pas  encourue  si  le  donateur  avait  prévu 
le  cas  où  l'exécution  des  charges  devien- 
drait impossible ,,  et  manifesté  l'intention 
que  la  libéralité  fût  maintenue  en  pareil 
cas.  Dans  une  espèce  où  une  maison  avait 
été  donnée  à  une  commune  sous  la  condition 
qu'elle  serait  spécialement  et  exclusivement 
atfectée  au  service  d'une  école  de  filles, 
dirigée  par  des  institutrices  religieuses  à 
l'exclusion  d'institutrices  laïques,  sous  peine 
de  révocation  immédiate  de  la  donation,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  plus  d'ordres  de  reli- 
gieuses enseignant  en  France,  ou  que  l'Etat 
leur  interdît  de  donner  l'instruction  aux 
jeunes  lilles,  il  a  été  décidé  que  la  révocation 
de  la  donation  n'était  pas  encourue  par  la 
commune  alors  que  celle-ci,  par  l'elfet  de 
l'art.  18  de  la  loi  scolaire  de  1886,  s'était 
trouvée  dans  l'impossibilité  légale  de  choisir 


une  autre  institutrice  qu'une  laïque  (Trib. 
civ.  Chaumont,  22  déc.  1891,  DP.  93.  2. 
404).  —  De  même,  l'inexécution  de  la  condition 
devenue  impossible  n'entraînerait  pas  la  révo- 
cation de  la  donation,  si  le  donateur,  prévoyant 
le  cas  où  cette  impossibilité  se  produirait, 
avait,  pour  ce  cas,  assigné  aux  biens  donnés 
une  autre  alfectation  :  ce  serait  alors  l'inexé- 
cution de  cette  condition  subsidiaire  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  la  révocation  de  la  libêi  alité 
(Limoges,  16  déc.  1896,  D.P.  99.  2.  418). 

414.  La  question  de  savoir  si  l'exécution 
des  charges  est  devenue  impossible  peut, 
dans  certains  cas,  paraître  douteuse;  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  la  résoudre  suivant 
les  circonstances.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ... 
que  si  une  donation  faite,  antéiieurement  à 
la  loi  de  1881  ,  dans  le  but  d'assurer  la  gra- 
tuité d'une  école,  n'a  plus  son  application  en 
ce  qui  touche  la  gratuité  même  de  l'ensei- 
gnement, il  reste  à  pourvoir  au  payement 
des  fournitures  scolaires;  que,  par  suite,  la 
donation  ne  reste  pas  sans  emploi,  puisque 
ses  revenus  peuvent  encore  servir  à  déchar- 
ger les  élèves  du  payement  desdites  fourni- 
tures ;  ...  Que,  des  lors,  doit  être  rejetée  la 
demande  de  révocation  de  la  donation  fondée 
sur  l'impossibilité  de  se  conformer  aux  in- 
dications du  donateur  (Lyon,  12  mai  1898, 
Le  Droit  du  6  déc.  1898). 

415.  Si  l'inexécution  des  charges  peut 
motiver  la  révocation  de  la  libéralité  lorsque 
l'exécution  en  a  été  rendue  impossible  par 
une  cause  étrangère  au  donataire,  à  plus  forte 
raison  en  esl-il  ainsi  lorsque  cette  inexécu- 
tion est  imputable  au  donataire  lui-même. 
Il  a  été  jugé,  spécialement,  à  cet  égard,  que 
la  condition  imposée  dans  une  donation  par 
un  oncle  à  sa  nièce  «  de  vivre  avec  lui  et  de 
le  bien  soigner  et  aider  pendant  son  exis- 
tence »  implique,  de  la  part  de  la  donataire, 
l'obligation  d  habiter  seule,  libre  de  tout 
autre  lien,  avec  le  donateur,  de  layon  à  pou- 
voir lui  procurer  tous  les  soins  que  réclame 
son  âge  déjà  avancé,  et  que,  si  la  donataire 
se  marie  et  se  met  ainsi  par  son  fait  dans 
l'impossibilité  d'accomplir  la  condition  de  la 
donation,  le  donateur  est  fondé  à  en  deman- 
der la  résolution  (Caen,  31  juill.  1875,  Sir.  76. 
2. 169).  —  Mais  la  portée  d'une  telle  condition 
peut  être  envisagée  difléremment,  cequi  con- 
duirait à  une  solution  contraire.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  le  contrat  par  lequel 
une  personne  cède  à  une  autre  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens,  à  charge  par  celle-ci 
c(  d'habiter  avec  le  donateur  et  de  lui  donner 
les  soins  affectueux  et  dévoués  d'une  fille  », 
constitue  une  donation  qui  n'est  pas  censée 
faite  sous  la  condition  que  la  donataire  ne  se 
mariera  pas.  La  donataire  peut,  dès  lors,  se 
marier  sans  que  son  mariage  opère  révocation 
de  la  donation  si  elles  offre  à  continuer  d'ha- 
biter avec  le  donateur  et  à  lui  donner  ses 
soins  (Pau,  29  avr.  1874,  Sir.  1874.  2.  312); 
et  elle  peut  exiger  que  le  donateur  reçoive 
chez  lui  son  mari  avec  elle-même,  saut'  le 
droit  du  donateur  de  se  refuser  à  recevoir 
les  époux,  en  renonçant  aux  services  de  la 
donataire  (Pau,  29  avr.  1874,  précité). 

416.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'inexé- 
cution de  la  condition  sous  laquelle  une 
donation  était  faite  est  imputable  au  dona- 
taire, encore  qu'elle  procède  du  fait  du 
prince,  dès  lors  que  le  donataire  a,  même 
indirectement ,  participé  à  la  décision  de 
l'autorité  supérieure  qui  a  ifait  défaillir  la 
condition;  que,  par  suite,  lorsque  la  dona- 
tion d'un  immeuble  à  une  ville  a  été  stipulée 
révocable,  si,  par  le  fait  ou  la  volonté  de 
l'administration  municipale,  une  école  con- 
gréganiste installée  dans  cet  immeuble  ve- 
nait à  être  supprimée ,  la  laïcisation  de  cette 
école  doit  être  considérée  comme  résolutoire 
de  la  donation,  bien  que  prononcée  par  l'au- 
torité supérieure,  si  elle  a  été  occasionnée- 
par  les  déclarations  inexactes  de  l'autorité 
municipale  sur  la   circonstance   essentielle 
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qui  a  motivé  cette  mesure  (Req.  ii  iiov.  1890, 
D.K!>-2.  1.  ôl,  et  la  note  lieM.Lubbé.Sir.  1891. 
1.  4117.  —  Comp.  :  IUrtix,  op.  cit.,  p.  100  et 
107.  --V.  aussi  Civ.  iS  juin  1887,  D.P.  88.  1. 
433;  Hijon,  11  juin  ISiW.  H.P.  ii8.  2.  -279). 

417.  Enfin,  si  rineïécution  des  charges 
provenait  de  la  faute  ou  du  l'ait  du  donateur, 
il  va  de  soi  qu'elle  ne  pourrait  motiver  de 
sa  pai-t  une  demande  en  révocation  de  la 
donation.  Jugé,  spécialement,  que  la  révo- 
cation d'une  donation  entre  vil's,  faite  à  la 
tliarge  par  le  donataire  de  résider  avec  le 
donateur  ou  de  paver  une  rente  viagère  d:ms 
le  cas  où  celte  cohabitation  cesserait .  ne 
doit  pas  être  prononcée,  si  le  relus  ou  la 
cessation  de  la  cohabitai  ion  provient  du  fait 
ou  de  la  volonté  du  donateur  (Bordeaux, 
27  nov.  1835,  H.  18u5). 

§  5.  —  Qui  peut  deriiander  la  réiocatioii. 

41 8i  La  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexéculion  des  conditions  appar- 
tient, en  premier  lieu,  au  donateur  lui- 
màme.  —  Il  a  été  juj;é  que  celui  qui  a  donné 
une  maison  à  une  ville,  à  la  condition  qu'elle 
y  établirait  les  classes  des  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  a  qualité,  en  cas  d'ine.\é- 
cution  de  l'engagement,  pour  deuiander  en 
justice  la  révocation  de  la  libéralité,  alors 
même  que,  dans  l'actf  de  donation,  il  aurait 
été  expliqué  que  le  donateur  avait  précé- 
demment acquis  la  maison  dont  s'agit  à 
l'aide  de  deniers  provenant  dune  souscrip- 
tion lUeq.  6  févr.  1S6S,  D.P.  88.  1.  79). 

4 19.  Les  héritiers  du  donateur  ont  éga- 
lement le  droit  de  poursuivre  la  révocation 
(Douai,  1-2  janv.  1891,  D.P.  91.  2.  221).  Kt  il 
en  est  ainsi  alors  même  que  la  condition 
sous  laquelle  la  donation  était  faite  serait 
de  nature  ii  ne  pouvoir  se  réaliser  et,  par 
suite,  défaillir  qu'après  le  décès  du  dona- 
teur :  l'action  révocatoire,  qui  est  une  action 
contractuelle ,  n'en  a  pas  moins  virtuelle- 
ment existé,  dès  le  jour  du  contrat,  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  et  a,  par  suite,  été 
transmise  à  ses  héritiers  (Même  arrêt.  — 
Contra:  Bordeaux,  10  mai  ISiW,  Rec.  Gaz. 
trib.,  1899,  2-  sem.,  2.  381).  —  Mais  il  est 
évident  (\ne  les  héritiers  ne  peuvent  deman- 
der la  revocation  si  leur  auteur  n'en  avait 

fias  lui-même  le  droit.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
es  héritiers  de  la  personne  qui,  en  contri- 
buant à  l'agrandissement  d'une  école,  a  dé- 
claré payer  à  l'aide  de  deniers  provenant  de 
dons,  quêtes  et  souscriptions  faits  en  vue  de 
celte  œuvre  et  n'avoir  personnellement  au- 
cune prétention  ni  réclamation  à  élever  au 
sujet  de  ces  sommes,  sont  sans  qualité  pour 
intervenir  dans  une  instance  tendant  à  l'aire 
révoquer  la  donation  de  l'immeuble  dans 
lequel  cette  école  él:nt  établie  (ïrib.  civ. 
Gray,  1"  mars  1883,  D.P.  83.  3.  109). 

420.  ai  le  donateur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  l'action  en  révocation  se  divise 
de  plein  droit  entre  eux  (Req.  21  juin  lb'.)7, 
D.P.  98.  1.  35).  —  Il  en  est  autrement  toute- 
fois lorsque  la  donation  a  été  faite  sous  une 
condition  indiviaible  :  si  la  condition  n'est 
pas  exécutée,  cliacun  des  héritiers  du  do- 
nateur a  alors  qualité  pour  demander  la 
révocation  totale  de  la  donation  (Toulouse, 
16  juin.  1889,  Sir.  1891.  2.  74,  et  la  disser- 
tation de  M.  Labbé,  note  1-2;  Paris,  3  juill. 
1690,  Sir.  1891.  2.  74).  Tel  est  le  cas  où  des 
immeubles  ont  été  donnés  à  une  ville  sous 
la  condition:  ...  d'y  installer  et  entretenir 
une  école  congréganisle  (Toulouse,  IGjudl. 
1889,  précité)  ;  ...  Ou  d'v  loger  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  (Paris,  3  juill.  1890,  pré- 
cité). L'action  d'un  seul  héritier  est  donc 
recevable,  malgré  l'abstention  de  ses  cohé- 
ritiers, mais  sous  la  réserve  de  leurs  droits 
indivis  en  cas  de  révocation  prononcée 
(Douai,  16 janv.  1882,  D.P.  83.  2.  2). 

421.  L'action  en  révocation  pour  inexé- 
cution des  conditions  peut  être  exercée  par 


le  légataire  uiiuvrnl  du  donateur,  conti- 
nuateur de  sa  personne  et  ayant  un  intérêt 
moral  et  pécuniaire  à  la  révocation  (liesan- 
çon,  27  févr.  1889,  D.P.  <M.  2.  95). 

422.  Les  créanciers  du  donateur  peuvent 
aussi  former  la  demande  en  révocation  de 
la  donation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  (Grenoble,  24  juill.  1802,  sol. 
impl.,  D.P.  62.  2.  244).  —  Ils  n'agissent  d'ail- 
leurs pas  en  leur  propre  nom,  mais  du  chef 
du  donateur  (.AuBisY  ET  Rai-,  t.  7,  §  7l.t7  Ois, 
note  7,  p.  412;  Baldrv  -  Lacantineiue  et 
Coi.tN,t.  1,  n»  1570;  Dissertation  de  M.  Bour- 
cart.  Sir.  1893.  1.  425).  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  lorsqu'un  acte  de  donation  impose  au 
donataire  l'obligation  d'ac<iuitter  les  dettes 
du  donateur  déclarées  dans  l'acte,  les  créan- 
ciers du  donateur  qui  ont  accepté  cette  sti- 
pulation n'ont  pas  le  droit  d'exercer  en  leur 
nom  l'action  résolutoire  qui  appartient  à  ce 
dernier  pour  inexécution  des  charges  de  la 
donation  ;  ils  ne  peuvent  poursuivre  cette 
résolution  que  du  chef  du  donateur,  leur 
débiteur,  et  sauf,  dés-  lors,  les  elîets  de  la 
renonciation  dont  l'action  résolutoire  aurait 
pu  être  l'obiet  de  la  part  de  ce  dernier  (Civ. 
23  mai  18ÔÔ.  D.P.  .5.5.  1.  198). 

423.  L'action  en  révocation  peut  être 
valablement  cédée  par  le  donateur^  un  tiers, 
et  exercée  par  ce  dernier  (Toulouse,  9  févr. 
1832,  R.  ISIO).  Elle  peut  Têtre  avant  que 
l'inexécution  des  conditions  ait  donné  lieu  , 
au  profit  du  donateur,  à  l'ouverture  du  droit 
de  révocation  (Lalucnt,  t.  12,  n"  500).  —  La 
cession  peut,  d'ailleurs,  être  tacite.  Ainsi 
jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  précédem- 
ment donné  sous  certaines  conditions  qui 
n'ont  point  été  remplies,  et  qui  est  pour- 
suivi en  éviction  par  le  donataire,  peut  re- 
pousser cette  demande  en  excipant  du  défaut 
d'accomplissement  des  conditions  de  la  do- 
nation, eucore  que  le  donateur  soit  mort 
sans  avoir  exercé  l'action  en  révocation ,  et 
que  son  héritier,  en  vendant  les  biens  qui 
faisaient  l'objet  de  la  donation,  n'ait  pas  dé- 
claré expressément  qu'il  faisait  cession  à  l'ac- 
quéreur de  l'action  révocatoire  (Pau,  2  janv. 
1827.  R.  1811-1»,  173-2»). 

424.  Si  c'est  au  profit  d'un  tiers  que  les 
charges  ou  conditions  sont  imposées,  ce 
tiers,  s'il  a  accepté  le  bénéfice  de  cette  stipu- 
lation ,  a ,  en  vertu  du  principe  posé  par 
l'art.  1121  C.  civ.,  le  droit  de  contraindre  le 
donataire  à  exécuter  les  conditions.  Par 
application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  une  com- 
mune sous  la  condition  d'y  établir  une  école 
dirigée  par  les  frères  des  Écoles  chrétiennes, 
cette  congrégation  peut  se  prévaloir  de  la  sti- 
pulation faite  à  son  prolit,  si  elle  a  manifesté 
l'intention  d'en  prohter,  notamment  en  res- 
tant pendant  une  longue  période  de  temps 
à  la  tète  de  cette  école  (Trib.  civ.  Béthune, 
31  mars  1881,  D.P.  83.  2.  2).  Et  si,  avant  la 
révocation  de  la  donation ,  le  tiers  avait 
connu  et  accepté  la  stipulation  faite  à  son 
prolit,  le  donateur,  qui  l'ait  révoquer  la  libé- 
ralité, serait  tenu  d  accomplir  les  charges  au 
lieu  et  place  du  donataire  (iJEWOLOMUt:,  t.  20, 
n»  013;  Laurent,  t.  12,  n»  499;  Hi:c,  t.  6, 
n»  238;  Baudby-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1, 
n»  1508). 

425.  Mais  le  tiers  au  proGt  duquel  une 
charge  a  été  imposée  au  donataire  n'est  pas 
recevable  à  demander  la  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  des  charges  (De- 
MuLOiiBE,  t.  20,  n»  597  ;  AuuRV  et  Rau,  t.  7, 
S  707  bis,  note  9,  p.  412;  Laurent,  t.  12, 
n»  499;  Iluc,  t.  6,  n»  238;  Baudry- Lacan  ri- 
NERiE  ET  Colin,  t.  1 ,  n"  1.507.  —  En  sens 
contraire:  Vazeille,  sur  l'art.  954,  n»  14). 
—  Toutefois,  si,  à  cette  qualité,  le  tiers  en 
joint  une  autre  qui  lui  permette  l'exercice 
de  l'action  révocatoire,  la  première  ne  sau- 
rait constituer  à  son  encontre  une  fin  de 
non-recevoir.  Par  exemple,  s  il  se  trouve  être 
l'héritier  du  donateur,  il  peut  demander  la 


révocation  de  la  donation  (Douai,  12  janv.  1891, 
sol.  impl.,  D.P.  91.  2.  221,  et  note  4). 

426.  Le  donataire  lui-même  ne  peut  pas 
non  plus  demander  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  cause  d'inexécution  des  charyes 
(Demoi.ombe,  t.  20,  noKII;  Bauiikv-Lacan- 
TINERIE  ET  COLlN,  t.  1,  n»  150,')).  Il  Cil  est  de 
même  de  ses  ayants  cause.  Ainsi,  lois(|u'uiie 
donation  contient  interdiction  d'hypothéquer 
sans  le  consentement  des  donateurs,  l'ayant 
cause  du  donataire  ne  peut,  pas  plus  que 
le  donataire  lui-même,  demander,  en  vertu 
de  cette  clause,  la  nullité  d'une  hypothèque 
consentie  par  celui-ci  (Req.  27  nov.  1893, 
D.P.  94.  1.  506). 


§6. 


-   Contre  qui  la  i-évocation 
peut  être  demandée. 


427.  La  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  peut  être 
demandée  non  seulement  contre  le  dona- 
taire, mais  encore  contre  ses  héritiers.  — 
Si  la  condition  est  de  nature  à  pouvoir  être 
remplie  par  d'autres  que  le  donataire,  ses 
héritiers,  en  l'exécutant  eux-mêmes,  pourront 
empêcher  la  révocation.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  passibles  de  dommages-intérêts, 
comme  l'eut  été  le  donataire  lui-même,  faute 
d'avoir  exécuté  la  condition.  Il  n'en  est  ainsi, 
toutefois,  qu'autant  que  le  donataire  a  été  mis, 
de  son  vivant,  en  demeure  de  s'acquitter  de 
la  charge  (Dëmoloiibe,  t.  20,  n»  594.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  12,  n»  501). 

La  demande  en  révocation  ne  peut  être  in- 
tentée contre  les  délenteurs  de  biens  donnés 
(Dijon,  20  mai  1908,  D.P.  1909.  2.  53).  Ceux-ci 
sont  seulement  soumis  à  l'action  en  revendi- 
cation par  suite  de  la  résolution  de  leurs 
droits,  conséquence  de  la  révocation  (V.  in- 
fra,  n»  437)  (D.P.  loc.  cit.,  note  1-2). 

§  7.  —  Conunent  s'opère  la  révocation. 

428.  La  révocation  des  donations  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  (G.  civ.  art.  956).  —  Celte 
disposition  est  conforme  au  principe  posé, 
d'une  façon  générale,  en  ce  qui  concerne  la 
résolution  des  conventions  synallagmaliques. 
Aussi  la  révocation  doit  être  demandée  en' 
justice  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  jugement.  Et  le  donataire  peut  échap- 
per à  la  révocation,  même  après  que  la  de- 
mande a  élé  formée ,  en  faisant  cesser  la 
cause  de  celle  demande,  c'est-à-dire  en 
exécutant  les  charges  et  en  payant  les  frais 
de  la  procédure  (D.P.  1902.  1.  241 ,  note  4  ; 
C.  civ.  1184.  —  V.  Obligations).  Jugé,  par 
application  de  cette  règle,  que  le  payement 
des  frais  funéraires  du  donateur  imposé  à 
un  donataire  dans  l'acte  de  donation,  peut, 
à  défaut  de  terme  fixé,  être  fait  utilement 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  condamnation  ou 
mise  en  demeure  (Req.  3  mai  1852,  cité  su- 
pra,  n«  4U0). 

429.  Suivant  une  opinion,  le  donateur 
ne  peut  demander  la  révocation  pour  inexé- 
cution des  conditions  qu'autant  qu'il  a  mis 
le  donataire  en  demeure  de  satisfaire  à  la 
charge  stipulée,  et  que  le  donataire  n'y  a 
pas  satisfait  (Aubry  et  Rau,  4=  éd.,  t.  7, 
§  707  bis,  note  3,  p.  411  ;  Planiol,  Traité 
"élcm.  de  droit  civil ,  t.  3,  n»  2634).  Mais, 
d'après  la  doctrine  dominante,  on  ne  sau- 
rait, à  défaut  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi,  exiger  du  donateur  une  mise  en  de- 
meure préalable  (Demolojibe,  t.  20,  n»  600; 
Laurent,  t.  12,  n»  503;  lire,  t.  6,  n»  238; 
Baiury-Lacantinerie  et  Colin  ,  t.  1 ,  n»  1547. 
—  Pau,  2  janv.  1827,  R.  173-2»;  Douai,  31  janv. 
18.53,  D.P.  53.  2.  241  ;  Poitiers,  10  févr.  1885. 
D.P.  86.  2.  38.  — Comp.  :  Trib.  supr.  Cologne, 
15déc.  1879 ,  Clunet,  1880,  p.  489).  La  seule 
conséquence  du  défaut  d'une  mise  en  de- 
meure préalable,  d'après  cette  seconde  opi- 
nion, c'est  l'impossibilité,  pour  le  donateur,  da 
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réclamer  des  dommages-intérêts  antérieurs 
au  jour  de  la  demande  en  révocation  (Douai, 
31  janv.  18ô3.  précité.  —  Baiduy-Lacan- 
TiNERiE  ET  CoLiN ,  t.  I ,  n»  1548;  Bonnet, 
Théorie  et  pratique  des  partages  d'ascen- 
dants ,  t.  2 ,  n»  509). 

430.  Les  juges  saisis  de  l'action  en  révo- 
cation peuvent  accorder  un  délai  au  dona- 
taire pour  exécuter  les  conditions  (D.P.  52. 
1.  1S8,  note  5;  Bordeaux,  7  déc.  1S23, 
R.  1S02-1»;  Req.  14  mai  1838,  R.  1802 --2»; 
Douai,  31  janv.  1853,  précité;  Req.  31  janv. 
1899,  D.P.  99.  1.  272;  Req.  5  juill.  1905, 
D.P.  1905.  1.  456).  —  II  n'est,  d'ailleurs, 
pas  nécessaire  que  ce  délai  soit  déterminé  à 
jour  fixe  :  il  peut  être  subordonné  à  l'accom- 
pli ^sement  d'une  procédure  spéciale,  telle  que 
celle  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble donné  (Req.  14  mai  1838,  R.  1802-2"). 

431.  Le  juge  peut  encore,  en  pranoni;ant 
la  révocation  de  la  donation  pour  inexécu- 
tion des  charges,  déclarer  que  la  révocation 
ne  sera  acquise  au  donateur  que  faute  par 
le  donataire  de  réaliser  les  offres  par  lui 
faites  (Hiom,  29  janv,  1900,  et,  sur  pourvoi., 
Req.  22  oct.  1901,  D.P.  1902.  1.  241). 

432.  Les  parties  sont  libres  de  déroger 
à  la  disposition  de  l'art.  956,  en  stipulant 
dans  l'acte  de  donation  que  la  révocation 
aura  lieu  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de 
l'inexéoution  des  conditions  (Pau,  21  f'évr. 
1889,  D.P.  90.  2.  170)  Ainsi,  lorsqu'une  do- 
nation porte  «  qu'elle  sera  de  plein  droit 
révoquée  et  résolue  par  le  seul  fait  du  retard 
de  payement  d'un  seul  terme  de  la  rente 
viagère  »  stipulée  au  profit  du  donateur,  la 
révocation  doit  s'opérer  de  plein  droit  en 
cas  de  non  -  payement  de  la  rente  viagère  à 
l'échéance  convenue  (Pau,  21  févr.  1889, 
pcécité).  —  Toutefois,  même  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  la  révocation  s'opérerait  de  plein 
droit,  l'exécution  pourrait  encore  intervenir 
utilement,  après  l'expiration  du  temps  lixé, 
et  jusqu'à  ce  que  le  donataire  ait  été  mis  en 
demeure  d'exécuter.  Mais,  après, la  mise  en 
demeure,  le  juge  ne  pourrait  plus  accorder 
de  délai. 

433.  Si  le  donateur  avait  exprimé  la  vo- 
lonté qu'au  cas  d'inexécution  des  charges, 
non  seulement  la  révocation  aurait  lieu  de 
plein  droit,  mais  encore  que  le  donataire 
serait   constitué    en   demeure   par  la  seule 

i  échéance  du  terme,  le  donataire  ne  pourrait 
plus,  après  l'échéance,  échapper  à  la  révo- 
cation en  exécutant  les  conditions  ou  charges 
de  la  donation  (Demolombe,  t.  20,  n»  t)07; 
Demante  et  Colmet  de  Santerke,  t.  4, 
n»  90  bis,  iv;  Bonnet,  Ofi.  cit.,  t.  2,  n»  511). 

434.  Dans  le  cas  ou  une  donation  est 
faite  non  pas  avec  charges,  mais  sous  con- 
dition résolutoire,  la  révocation  de  plein 
droit  est  régie,  sauf  les  particularités  con- 
cernant le  cas  de  survenance  d'enfants,  par 
les  règles  générales  sur  les  conditions  réso- 
lutoires. Il  s'ensuit  qu'en  pareil  cas,  la  libé- 
ralité est  anéantie  réiroactivement  par  l'évé- 
nement de  la  condition,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  demande  ni  de  jugement  (D.P. 
90.  1.  304,  note  1-2).  Jugé,  en  ce  sens,  que, 
lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  la  femme 
à  son  mari  sous  la  condition  d'une  révoca- 
tion de  plein  droit,  en  cas  de  nouveau  ma- 
riage de  celui-ci,  la  réalisation  de  ce  ma- 
riage a  pour  résultat  de  faire  considérer  les 
bieus  donnés  comme  n'ayant  jamais  cessé 
d'appartenir  au  patrimoine  de  la  donatrice, 
et,  par  conséquent,  comme  étant  échus  aux 
enfants  de  celle-ci  au  jour  de  son  décès 
(Civ.  18  juin  1890,  D.P.  90.  1,  304.  V.  la  note 
sur  cet  arrêt.  Sir.  1893.  1.  425). 

435.  Lorsque  l'immeuble  donné  est  saisi 
sur  le  donataire,  l'exercice  de  l'action  en  révo- 
cation n'est  pas  assujetti  aux  délais  prescrits 
par  l'art.  728C.  proc.Elle  peut  être  introduite 
tant  que  l'adjudication  n'a  pas  été  prononcée 
(Agen,  2  janv,  1852,  D.P.  52,  2.  205);  ...  Et 
même  après  l'adjudication  (V.  infra,  n»  437). 


§  8.  —  Effet  de  l'action  en  révocation. 

436.  D'une  façon  générale,  la  révocation 
pour  inexécution  de  conditions  produit,  en 
matière  de  douation,  les  mêmes  effets  qu'à 
l'égard  de  tout  autre  contrat.  La  révocation 
remet  les  choses  au  même  état  que  si  la 
donation  n'avait  pas  eu  lieu.  Et  les  tiers 
détenteurs  sont  passibles  des  mêmes  actions 
que  le  donataire  lui- môme.  En  conséquence 
tous  les  droits  réels,  tels  que  les  servitudes, 
hypothèques,  etc.,  constitués  sur  les  biens 
donnés  du  chef  du  donataire,  sont  mis  à 
néant  (Bordeaux.  13  août  1872,  D.P.  73.  2. 
209;  Douai,  12  janv.  1891,  D.P.  91.  2.  221); 
il  n'y  a  pas  d'exception,  comme  dans  le 
cas  du  retour  conventionnel  (V.  supra,  n»85), 
en  faveur  de  l'hypothèque  de  la  femme  du 
donataire. 

437.  De  même,  les  aliénations  consenties 
par  le  donataire  sont  résolues,  et  le  dona- 
teur a  le  droit  de  reprendre  les  biens  don- 
nés entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs, 
même  de  bonne  foi  (D.P.  98.  1.  397,  note  3-5). 
Et  ce  droit  demeure  intact  même  dans  le  cas 
où  l'immeuble  donné  aurait  été  l'objet,  entre 
les  mains  du  donataire,  d'une  saisie  suivie 
d'adjudication.  Il  est,  en  effet,  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  constantes  que  la  révo- 
cation pour  inexécution  des  conditions  fait 
tomber  l'adjudication  sur  saisie  prononcée 
du  chef  du  donataire  (D.P,  91,  2.  221,  note 
5-6.  —  Trib.  civ.  Louhans,  30  janv.  1852, 
D.P.  53.  5.  412;  Bordeaux,  26  juin  1852, 
D.P.  53.  2.  212;  Trib.  civ.  Vervins,  11  févr. 
1&53,  D.P.  53.  2.  212,  note  1  ;  Caen,  19  févr. 
1856.  D.P.  57.  2.  44.  —  Demolombe,  t.  20, 
n"  601  ;  AUBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  707  bis,  note  12, 
p.  412;  Bauiirï-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  1575).  Ainsi,  les  art.  717  et  838,  dern. 
al.,  C.  proc,  aux  termes  desquels  l'action 
résolutoire  du  vendeur  se  trouve  purgée 
dans  certains  cas  par  l'adjudication  de  l'im- 
meuble vendu,  ne  s'appliquent  pas  à  l'action 
révocatoire  pour  inexécution  des  charges  im- 
posées au  donataire  (D.P.  90.  2.  83,  note  1-3. 
-  Bordeaux,  1"  févr.  1888,  D.P.  90.  2.  83). 
L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'action 
en  révocation  du  donateur  pour  inexécution 
des  charges  (V.  Transcription  hiipolhécaire). 

433.  Au  lieu  d'agir  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs, le  donateur  pourrait  réclamer  du 
donataire  le  prix  de  vente  des  immeubles 
aliénés.  Serait-il  -fondé,  le  cas  échéant,  à  ré- 
clamer les  biens  acquis  en  remploi  de  ce 
prix'.'  V.  pour  l'aflirmative,  Dijon,  30  juin 
1803,  et  la  dissertation  de  M.  Saleilles,  .Sir. 
l,-<04.  2.  185. 

439.  A  la  différence  des  actes  de  disposi- 
tion, les  actes  d'administration  conservent 
leur  effet  malgré  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  inexécution  des  conditions.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  des  baux  même  de 
neuf  années  ou  plus,  consentis  par  le  do- 
nataire (Liège,  20  déc.  1851,  Pasicrisie  belge, 
185't,  2,  364), 

440.  Les  régies  qui  précèdent  ne  s'ap- 
pliquent aux  meubles  que  sous  réserve  de 
la  maxime  «  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  ».  Les  tiers  détenteurs  de  bonne 
foi  des  meubles  donnés  seront  donc  à  l'abri 
de  l'action  en  révocation  (D.P.  98.  1.  397, 
note  3-5).  Il  n'en  est  ainsi,  toutefois,  qu'à 
l'égard  des  meubles  corporels.  La  maxime 
précitée  ne  s'appliquant  pas  aux  biens  mobi- 
liers incorporels,  tels  que  des  rentes, 
créances,  etc.,  la  révocation  de  la  donation 
comprenant  de  tels  objets  permettrait  au 
donateur  de  les  revendiquer  contre  des  tiers 
acquéreurs,  malgré  leur  bonne  foi  (Caen, 
21  avr.  1841 ,  R.  1297-4°  ;  Civ.  1"  juill.  1896, 
D.P.  98.  1.  397). 

441.  En  ce  qui  concerne  les  fruits,  la 
question  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque 
la  restitution  en  est  due  par  le  donataire,  en 
cas  de  révocation  pour  inexécution  des  con- 


ditions, a  été  diversement  résoltw.  Suivant 
d'anciens  auteurs,  cette  restitution  serait 
due  à  partir  du  jour  où  la  condition  potes- 
tative  de  la  part  du  donataire  aurait  pu  être 
accomplie  par  lui,  ou,  si  la  condition  est 
casuelle,  à  partir  du  jour  où  il  a  connu  l'évé- 
nement (Delvincourt,  t,  2,  p.  282,  notes; 
DuRANTON,  t.  s,  n«  543.  Comp.  Toullier,  t.  5, 
n"  342). 

Suivant  une  autre  opinion,  quand  une  li- 
béralité est  révoquée  pour  inexécution  des 
conditions,  le  hénéliciaire  devrait  restituer 
tous  les  fruits  depuis  que  la  disposition  a  été 
faite  (Laurent,  t.  12,  n»  512  ;  Hue,  t.  6, 
n«  239). 

D'après  un  arrêt,  les  fruits  et  intérêts  se- 
raient dus  à  compter  du  jour  où  la  con- 
dition a  cessé  d'être  exécutée  (dans  l'espèce, 
où  il  s'agissait  d'un  immeuble  donné  à  une 
commune  pour  y  entretenir  des  insiitu- 
teurs  congréganistes,  à  partir  de  la  date  de 
l'arrêté  de  laïcisation  )  (Montpellier,  2  févr. 
1891,  D.P.  94.  2.  5i,  sous-note  b).  —  On  a 
proposé  encore  d'obliger  le  donataire  à  res- 
tituer les  fruits  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure qui  lui  serait  adressée,  par  une  som- 
mation ,  notamment  d'avoir  à  exécuter  les 
charges. 

Enlin,  d'après  la  doctrine  dominante,  qui 
applique  purement  et  simplement  la  dispo- 
sition de  l'art.  9.58,  relatif  à  la  révocation  des 
donations  pour  ingratitude  (V.  infra,  n»  540), 
la  restitution  des  fruits  n'est  due  que  du 
jour  de  la  demande  en  révocation  (Paris, 
3  juill.  1890,  D.P.  94.  2.  54,  sous-note  a; 
Amiens,  16  nov.  1893,  Sir.  1894.  2.  190; 
Limoges,  16  déc.  1896,  D.P.  99.  2.  418.  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n"  97  bis;  De.molo.iibe,  t.  20,  n»  611  ;  Bau- 
DRY  -  Lacantinerie  ET  COLIN  ,  t.  1 ,  n"  1579  ; 
Genévrier,  Partage  d'ascendant  entre  vifs, 
n»  26,  Keviie  du  notariat,  1896,  n»  9640, 
p.  631.  -  Comp.  :  Riom,  27  juin  1893,  D.P, 
94.  2.  54;  Aubry  et  Rau,  ô'  éd.,  t.  2,  §  206, 
note  4,  p.  407),  demande  qui  constitue  la 
mise  en  demeure  d'exécuter  les  charges  de 
la  donation  (Limoges,  16  déc.  1896,  précité). 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  si  un  donataire  dont 
la  donation  a  été  révoquée  pour  inexécution 
des  charges  était  tenu,  par  le  contrat,  de 
capitaliser  chaque  année  les  revenus  de  l'im- 
meuble donné,  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
raient recevoir  leur  emploi,  il  doit  les  fruits 
à  partir  de  son  entrée  en  jouissance  jusqu'au 
jour  de  la  remise  au  donateur  ou  à  ses 
ayants  cause  par  l'effet  de  la  révocation,  et  il 
ne  saurait  invoquer  l'application  de  l'art.  549, 
,§  1,  C.  civ.,  qui  attribue  les  fruits  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  ni  de  l'art.  2277,  qui 
n'admet  la  prescription  de  cinq  ans  que 
pour  les  sommes  pavables  par  année  (Besan 
çon,  27  févr.  18S9,  D.P.  90.  2.  95.  —  Comp. 
Req.  21  juin  1897,  D.P.  98.  1.  35). 

442.  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi 
gagnent  les  fruits  tant  que  dure  leur  bonne 
foi  ;  mais  ils  en  doivent  la  restitution  à 
partir  du  jour  où  cette  bonne  foi  a  cessé 
(Demùlomb::,  t.  20,  n»  612),  ...  notamment 
par  l'effet  d'une  demande  en  revendication 
formée  contre  eux. 

443.  Par  application  des  principes  géné- 
raux, tels  qu'ils  résultent  des  art.  861,  862 
et  1073  C.  civ.,  le  donataire  évincé  de  lim- 
meuble  donné,  par  suite  de  la  résolution  du 
contrat,  a  le  droit  de  se  faire  indemniser  en 
totalité  des  dépenses  nécessaires,  c'est-à-dire 
celles  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de 
cet  immeuble  (Agen,  8  mars  1893,  D.P.  95. 
1,    329). 

444.  Quant  aux  dépenses  simnlement 
utiles,  faites  pour  l'amélioration  et  l'aug- 
menlation  du  fonds,  elles  ne  doivent  lui  être 
remboursées  par  le  propriétaire  réintégré 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qui 
en  est  résultée  (Civ.  22  juin  1887,  D.P.  87. 
1.  805.  —  Corap.  ;  Trib.  civ.  Gray,  1"  mars 
ISSo,  D.P.  83.  3.  109).  —  'ï  a-t-il  lieu  d'ap- 
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p'.iiiuer  ici  les  règles  tracées  par  l'art.  555 
L.  liv.  et  la  distinction  qui  y  est  faite  suivant 
oi.^'  le  possesseur  est  de  bonue  ou  de  niau- 
\  ,1  .se  loi  '.'  Cette  question  se  rattaclie  à  colle  de 
savoir  si.  d'une  l'a^on  générale,  les  disposi- 
tions de  l'art,  ôôô  sont  applicables  au  cas  où 
l'immeuble  aliéné  sur  lequel  les  travaux  ont 
été  faits,  fait  retour  à  son  ancien  proprié- 
taire par  l'événement  d'une  condition  réso- 
lutoire (D.P.  87.  1.  305,  note  5-7.  —  V.  P,o- 
pnétét.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
courir à  ces  rèijles  du  moment  que  le  donateur 
réintégré  dans  son  immeuble  n'élève  pas  la 
prétention  de  faire  enlever  les  constructions 
nouvelles  par  le  donataire  évincé,  et  se  borne 
au  contraire  à  conclure  a  ce  que  la  plus-value 
du  fonds  soit  déterminée  par  une  expertise, 
atin  de  servir  de  base  à  l'indemnilé  à  payer 
audit  donataire  (Civ.  22  juin  iHS' ,  précité). 

445.  La  révocation  pour  ine.\éculion  des 
conditions  ayant  pour  ell'et  de  remettre  les 
parties  dans  le  même  état  que  si  la  donation 
n'avait  pas  eu  lieu,  le  donataire  est  autorisé 
à  exiger  la  restitution  des  sommes  qu'il  aurait 
pavées  au  donaleiir,  en  exécution  d'une 
clause  de  la  douaiion  (Paris,  3  juill.  1890. 
Sir.  1891.  2.  7i;.  lit,  si  le  donateur  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  cette  restitution  doit  être 
mise  intégralement  à  la  charge  de  l'héritier 
Cji'i  poursuit  et  obtient  )a  révocation,  saufson 
tecoirs  contre  ses  cohéritiers  (Même  arrêt). 
-  Ut  néme ,  lorsque  le  donataire  a  payé 
des  dttlec  du  donateur  qui  avaient  été  miset 
à  sa  charge:  il  peut,  en  cas  de  révocation,  se 
fai> .  lembourse;-  le  montant  de  ce  qu'i  a 
ainsi  déboursé.  Si  le  payement  des  dettsc 
du  donateur  avait  été  faitpar  l'acquéreur  de 
l'un  des  immeubles  donnés  ,  le  donateur 
nt  pourrait,  en  cas  d'inexécution  des  charges 
de  la  donation,  oblig&r  cet  acquéreur  à  ué- 
laissfci  l'immeuble  qu'après  lui  avoir  rem- 
bcui;^  le  montant  de  ce  qu'il  aurait  pavé 
(CoIt^i  ,  -26  jcnv.  1825,  R.  1816.  -  Comp.  Ge- 
NEL-K'E»;,  Ixevue  du  notarial,  1896,  n»  631). 

4'4-ô  lî  donation  avec  charges ,  partici- 
p;.»  d.  I,.  nature  dos  contrats  "s;  nallagma- 
tic.itï,  la  révocation  pour  inexécution  des 
cor>dit:'ots  peut  entraîner,  contre  celui  qui 
l'a  eccourue,  une  condamnation  à  des  dom- 
m;,{iL- intérêts  (Douai,  16  janv.  1882,  D.P. 
83.  "i  2).  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  dona- 
teu:  éprouve  un  préjudice;  le  seul  fait  de 
rintxfcution  ne  saurait  justilier  une  sem- 
blable condamnation  (BALDiiV-LAC.\NTi.\EKiE 
ET  CoLi.N,  t.  1 ,  no  1582).  11  faut,  en  outre, 
que  le  donataire  puisse  être  rendu  respon- 
sable lie  l'inaccomplissement  des  charges.  — 
De-  didicultés  se  sont  produites  sur  ce  point 
«t  suici  des  libéralités  laites  à  une  commune, 
î.  cliôigt  d  entretenir  une  école  tenue  par 
de;  congréganistes,  alors  que  la  substitution 
de  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement 
congréganiste  avait  été  opérée  sur  la  demande 
de  U  commune  (M\,  25  févr.  1880,  Nîmes, 
11  juin.  1881,  S.  31  ;  Douai.  16  janv.  1882, 
précité).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
au  contraire,  que  la  commune,  n'ayant  pu 
prendre  l'engagement  de  maintenir  a  perpé- 
tuité l'établissement  en  vue  duquel  le  don 
avait  été  fait,  et  renoncer  ainsi  au  droit 
démettre  des  vœux  relativement  au  choix 
des  instituteurs  communaux,  ne  commettait 
aucune  faute  la  rendant  passible  de  dom- 
mages-intérêts en  demandant  à  l'adminis- 
tration supérieure  de  remplacer  les  institu- 
teurs congréganistes  par  des  instituteurs 
laïques  (Civ.  19  mars  1S«4,  D.P.  84.  1.  281 , 
et  la  dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  1885.  1. 
4'-l;  22  juin  1887,  D.P.  87.  1.  305;  18  juin 
1»*.S,  D.P  89;  1.  29,  et  la  dissertation  de 
M.  Labbe.  Sir.  ISS-'i.  1.  145.  -  V.  aussi  Req. 
6  fevr.  is,-^,  D.P.  88.  1.  79;  Pau,  24  déc. 
1888,  D.P.  92.  1.51  ;  Dijon,  8  avr.  1892,  D.P. 
93.  2.  .i04  ;  Amiens,  IG  nov.  1893,  Sir.  1894. 
2.  l'.Ki . 

447.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de 
1  acte  de  donation,  ils  restent  à  la  charge  du 


donataire  qui  cause  par  sa  faute  la  révocation 
de  la  libéralité  (.\ix,  25  févr.  1880,  D.P.  80. 
2.  249).  11  en  devrait  être  ainsi,  semble-t-il, 
même  quand  l'inexécution  des  charges  serait 
due  à  une  cause  indépendante  de  la  volonté 
du  donataire,  comme  dans  le  cas  où  la  con- 
dition imposée  à  une  commune  donataire 
d'entretenir  une  école  congréganiste  a  cessé 
de  pouvoir  être  exécutée  par  suite  de  la  loi 
du  30  oct.  1886.  C'est  la  conséquence  du 
principe  général  qui  met  les  droits  de  mu- 
I  tation  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs, 
l'outelois,  si.  aux  termes  d'une  transaction 
intervenue  entre  les  parties,  les  frais  de  la 
donation  devaient  être  supportés  par  le  do- 
nateur, celui-ci  devrait  l'euiiiourser  au  dona- 
taire ce  qu'il  a  payé  tant  pour  frais  d'acte 
que  pour  droit  de  mutation  (Besancon,  15  juin 
1892.  D.P.  92.  2.  383). 

448.  Quant  au  droit  de  mutation  auquel 
donne  lieu  la  révocation,  il  incombe  au  con- 
traire au  donateur,  en  vertu  du  principe 
ci-dessus  visé  (Paris,  4  mars  1908,  D.P. 
1908.  5.  51). —  .Mais  les  juges,  usant  du  pou- 
voir qui  leur  appartient  de  mettre  les  droits 
à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  a  rendu, 
par  sa  faute,  la  perception  inévilable.  pour- 
raient condamner  le  donataire  à  les  payer. 
Cette  solutiou  cesserait  d'être  justitiéë  si 
l'inexécution  provenait  d'une  cause  non  im- 
putable au  donataire  (Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  91.  2.  113.  -  Hic,  t.  6,  n»  54).  Il  a 
été  jugé  cependant  qu'en  pareil  cas,  le  droit 
de  mutation  auquel  donne  ouverture  la  ré- 
vocation de  la  donation,  doit  être  supporté 
par  parts  égales,  par  le  donateur  et  le  dona- 
taire (Nîmes,  22  janv.  1890,  D.P.  91.  2.  113). 

§  9.   —  Révocation  partielle. 

449.  La  révocation  d'une  donation  peut 
n'être  que  partielle,  et  cela  ,i  dilTérents 
points  de  vue  :  1»  Si  un  même  acte  de  do- 
nation contient  des  donations  pures  et 
simples  et  des  dispositions  grevées  de  con- 
ditions, la  résolution  de  ces  dernières  n'an- 
nule pas  les  autres.  Spécialement,  lorsque, 
par  une  première  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  une  donation  est  faite  à  l'un  des 
époux  avec  réserve  de  l'usufruit  des  biens 
donnés,  et  que,  par  une  clause  subséquente, 
le  donateur  se  démet  de  cet  usufruit  au  pro- 
fit des  futurs  époux,  sous  la  condition  que 
ces  derniers  seront  tenus  de  le  nourrir,  lo- 
ger et  entretenir,  l'inexécution  de  cette 
condition  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  do- 
nation ;  la  clause  renfermant  abandon  de 
l'usufruit  est  seule  frappée  de  nullité  (Riom, 
17  avr.  1818,  R.  1821). 

450.  —  2°  La  révocation  de  la  donation 
peut  être  exercée  sur  quelques-uns  des  biens 
donnés,  quoiqu'elle  ne  puisse  l'être  sur  les 
autres,  quand  l'objet  de  la  donation  est  divi- 
sible (Caen,  21  avr.  1841,  R.  1297-4»;  Gre- 
noble, 28  juin.  1862,  D.P.  62.  2.  204.  —  Comp. 
Req.  21  oct.  1908,  D.P.  1910.  1.  317). 

451.  —  3»  Une  donation  faite  conjointe- 
ment par  deux  personnes,  chacune  pour 
moitié,  peut  n'être  révoquée  pour  inexécu- 
tion des  conditions  que  pour  moitié,  vis-à- 
vis  de  l'un  des  donateurs  seulement,  alors 
que  les  conditions  sont  exécutées  à  ren- 
contre de  l'autre  donateur,  qu'elles  ne  sont 
point  indivisibles  et  que  cet  autre  donateur 
ne  demande  pas  la  révocation  (.Agen,  5  juill 
1894,  D.P.  98.  1.  397 j.  D'ailleurs,  l'arrêt 
qui,  pour  décider  ainsi,  s'appuie  sur  l'in- 
tention des  parties,  émet  une  interprétation 
souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  1"  juill.  1896,  D.P. 
ibid.). 

452.  —  4»  Enfin  la  révocation  d'une  do- 
nation pour  inexécution  des  conditions  peut 
n'être  prononcée  que  pour  partie,  lorsque 
les  charges  apposées  à  cette  donation  sont 
distinctes  et  divisibles  (Angers,  30  mai  1884, 
D.P.  88.  1.  435. 


§  10.  —   Par  gui  les  charges 
doivent  être  exécutées. 

453.  D'une  façon  générale,  il  n'est  pas 
nécessaire,  que  les  charges  soient  exécutées 
par  le  donataire  lui-même.  Ainsi  les  créan- 
ciers du  donataire  sont  admis,  en  principe, 
à  arrêter  l'elVet  de  la  demande  en  révoca- 
tion, en  offrant  d'exécuter  les  obligations 
imposées  au  donataire.  Spécialement,  les 
créanciers  du  donataire  à  charge  de  rente 
viagère  sont  recevtbles  à  se  substituer  à  lui 
pour  le  payement  de  la  rente  viagère,  atin 
d'empêcher  ainsi  la  révocation  de  la  dona- 
tion,  et  par  suite,  la  disparition  de  leur 
gage  (Riom  ,  3  janv.  1826,  R.  1797  ;  Nancy, 
11  juin  1887,  D.P.  88.  2.  183;  Req.  6  févr. 
1900,  cité  par  Dei-rénois,  Héiiertoire  du  no- 
tariat, 1900,  art.  11647,  p.  704);  ...  A  la  con- 
dition, toutefois,  que  ces  créanciers  ga- 
rantissent l'exécution  des  conditions  de  la 
donation  (Poitiers,  10  nov.  1875,  D.P.  76. 
2. 179),  en  ournissant,  à  cet  etiet,  des  sijre- 
tés  positives,  telles  qu'une  hypothèque  sur 
leurs  propres  immeubles,  ou  un  cautionne- 
ment oll'eri  et  reçu  dans  les-formes  établies 
par  la  loi  iHiom,  3  janv.  1826,  précité).  Ils 
doivent  aussi  oll'rir,  pour  le  présent,  de  payer 
les  frais  de  l'instance  commencée,  les  arré- 
rages échus  de  la  pension  du  donateur  et  les 
dettes  que  le  donataire  s'était  engagé  à  sol- 
der (Poitiers,  10  nov.  1875,  précité).  Le  do- 
nateur ne  peut,  en  ce  cas  ,  s'opposer  à  l'ad- 
judication sur  saisie  des  immeubles  donnés, 
sous  prétexte  qu'il  n'en  a  autorisé  la  vente 
par  une  clause  de  l'acte  de  donation  qu'en 
se  réservant  d'exiger  sur  d'autres  immeubles 
une  garantie  que  le  donataire  ne  peut  lui 
donner  (Même  arrêt).  Jugé  encore  que 
l'ollre,  faite  par  un  créancier  du  donataire  , 
de  céder  son  rang  hypothécaire  aux  parties 
poursuivant  la  révocation  pour  inexécution 
des  conditions,  doit  faire  rejeter  cette  action, 
alors  que  l'offre  ainsi  faite  a  pour  résultat  de 
sauvegarder  complètement  les  droits  des  de- 
mandeurs en  révocation  (Bordeaux ,  26  déc. 
1887,  S.  500). 

454.  Les  tiers  acquéreurs  des  biens  don- 
nés peuvent  également,  pour  éviter  l'éviction, 
conséquence  de  la  révocation,  offrir  d'exécu- 
ter les  charges.  Cette  offre  doit  porter  sur 
l'intégralité  des  charges,  et  non  seulement 
sur  la  partie  correspondante  a  la  portion  de 
biens  donnés  dont  celui  qui  la  fait  est  déten- 
teur (Colmar,  26  nov.  1868,  Sir.  1869.  2.  193, 
et  S.  500).  Mais  elle  pourrait  être  considérée 
comme  satisfactoire,  bien  que,  dans  l'énumé- 
ration  des  charges,  une  d'entre  elles  aurait 
été  omise.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  prin- 
cipes rigoureux  en  matière  d'offres  réelles 
(Req.  14  mai  1838,  R.  1S02-2»). 

455.  La  règle  q^ui  précède  souffre  excep- 
tion dans  le  cas  ou  les  charges  devraient, 
dans  l'intention  du  donateur,  être  remplies 
par  le  donataire  lui-même  (Df.molomBE,  t.  20, 
n«  604  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  707  bis,  note  15, 
p.  413  ;  L.\l:rent,  1. 12,  n»  517).  Ainsi ,  la  con- 
dition imposée  au  donataire,  par  le  donateur 
d'immeubles,  de  le  loger,  nourrir,  vêtjr,  soi- 
gner, tant  en  santé  qu'en  maladie,  pendant 
le  reste  de  sa  vie,  n'est  pas  susceptible 
d'être  accomplie  par  d'autres  que  par  le  do- 
nataire lui-même,  ou  en  d'autres  formes; 
en  conséquence,  faute  par  celui-ci  de  pou- 
voir exécuter  son  obligation,  la  révocation 
de  la  donation  doit  être  prononcée  sans  que 
les  tiers  délenteurs  puissent  éviter  le  dé- 
laissement en  oH'ront  au  donateur  une  rente 
équivalente  aux  services  stipulés  (Limoges, 
2.Sjanv.  1841,  R.  1818;  Trib.  civ.  Albi,  O'avr. 
1897,  «euue  du  noto-iaJ,  1897,  n» 9927,  p.  827). 

§  11.  —  Action  tendant  à  l'exécution 

des  charges. 

456.  Le  donateur  peut,  au  lieu  de  pour- 
suivre  la  révocation  de  la  donation,    obli- 
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ger  le  donataire  à  exécuter  les  charges.  Il 
conserve  ce  droit  alors  même  que  les  charges 
dépasseraient  l'émolument  de  la  donation, 
sauf  au  juge  à  décider,  par  interprétation  de 
l'acte  de  donation,  que  la  commune  intention 
des  parties  a  été  de  restreindre  les  charges 
de  la  donation  à  la  valeur  des  biens  donnés 
(AUBRY  ET  Hau,  t.  7,  §  706,  note  10,  p.  407). 

457.  D'après  la  doctrine  dominante,  le 
donalaire  ne  peut,  en  renonçant  à  la  dona- 
tion, se  soustraire  à  l'obligation  d'exécuter 
les  conditions  auxquelles  elle  est  subordon- 
née ;  la  donation  avec  charges  n'est  résoluble 
que  du  consentement  des  deux  parties  :  on 
applique  ici  la  règle  générale  édictée  par 
l'art.  1134,  §  2,  C.  civ.  (Demolo.mbe,  t.  20, 
n»s  574  et  575  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  707, 
note  11,  p.  408;  Laurent,  t.  12,  n«  489;  Hue, 
t.  6,  n»  23G  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1 ,  n°  155b  ;   Ferry  ,  Revue  étrangère  et 

Îranç.  de  légisL,  1843,  p.  769  et  s.,  972  et  s.). 
,e  donataire  serait,  d'ailleurs,  maître  de 
renoncer  à  la  donation  s'il  s'était  formelle- 
ment réservé  cette  faculté  ;  et  le  juge  pour- 
rait, même  en  l'absence  d'une  réserve 
expresse  à  cet  égard,  décider,  en  fait,  que 
telle  a  été  l'intention  des  parties  (Aubry  et 
R\u,  lue.  cit.).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
la  donation,  bien  que  grevée  de  charges,  n'en 
conserve  pas  moins  le  caractère  d'un  contrat 
de  bienfaisance,  auquel  il  est  permis  de  re- 
noncer (Bugnet  sur  Pothier,  t.  1,  p.  302; 
Demante  et  Colwet  de  Santerre  t.  4,  n"  96, 
bis,  i;  GhNREAU,  Revue  critique,  p.  503. 
—  Grenoble,  12  août  1828,  R.  1806). 

458.  Lorsque  la  donation  est  pure  et 
simple,  le  droit  d'y  renoncer  doit,  semble- 
t-il,  être  reconnu  au  donataire  (Comp.  Req. 
29  févr.  1820,  R.  3681.  —  V.  toutefois, 
Laurent,  t.  12,  n»  489).  Mais  comment 
s'opérera  cette  renonciation'?  La  question 
n'est  pas  sans  difficulté,  parce  qu'il  se- 
rait nécessaire,  semble-t-il,  de  recourir  à 
une  rétrocession  des  objets  donnés,  laquelle 
supposerait  le  concours  du  donateur.  Dans 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  précité 
du  29  févr.  1820,  et  où  il  s'agissait  d'une 
donation  universelle,  la  renonciation  avait 
eu  lieu  par  voie  de  déclaration  au  greffe  ;  la 
régularité  de  ce  mode  de  procéder  n'a,  d'ail- 
leurs, pas  été  discutée  (Comp.  Demolombe, 
t.  20,  n"  579). 

§  12.  — Extinction  de  l'action  en  révocation. 

459.  —  l.  Prescription.  —  La  prescrip- 
tion applicable  à  l'action  en  révocation  est,  en 
principe,  celle  de  trente  ans.  Le  délai  court 
du  jour  oii  l'action  a  pris  naissance  par 
l'inexécution  des  charges.  —  Par  exception, 
d'après  l'art.  19  de  la  loi  du  30  oct.  1886, 
toute  action  à  raison  des  donations  et  legs 
faits  aux  communes  antérieurement  à  cette 
loi,  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles 
d'asiles  dirigées  par  les  congréganistes,  ou 
ayant  un  caractère  confessionnel,  devait  être 
déclarée  non  recevable  si  elle  n'était  pas  in- 
tentée dans  les  deux  ans  à  partir  du  jour 
où  l'arrêté  de  laicisation  ou  de  suppression 
de  l'école  aurait  été  inséré  au  Journal  o//(- 
ciel.  Ainsi  le  point  de  départ  dece  délai  était 
non  pas  la  promulgation  de  là  loi  de  1886, 
mais  la  publication  au  Journal  of/iciel  de 
l'arrêté  préfectoral  laïcisant  ou  supprimant 
l'école  (Riom,  7  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  409). 

460.  D'ailleurs,  la  disposition  par  laquelle 
la  loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement 

grimaire  a  réduit  à  deux  années  la  durée 
es  actions  à  e.vercer  contre  les  communes 
à  raison  des  donations  et  legs  destinés  à 
l'entretien  d'écoles  congréganistes  n'est  ap- 
plicable qu'en  ce  qui  concerne  les  écoles 
communales  laïcisées  en  exécution  de  cette 
loi.  Par  suite,  l'action  en  révocation  ouverte 
aux  héritiers  des  donateurs  ou  testateurs 
à  raison  de  la  laïcisation  d'une  école  ell'ec- 
tuée  avant  la  loi  du  30  oct.  1886  dure  trente 
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ans  à  compter  du  jour  où  la  condition  de  la 
donation  ou  du  legs  a  cessé  d'être  remplie 
(Req.  21  juin  1897,  D.P.  98.  1.  35).  —  Il  a  été 
jugé,  d'autre  part,  que  la  déchéance  édictée 
par  l'art.  19  concerne  exclusivement  les 
actions  intentées  contre  les  communes  ;  qu'en 
conséquence,  elle  n'est  pas  applicable  aux 
libéralités  faites  à  des  établissements  publics, 
tels  qu'un  bureau  de  bienfaisance  (Lyon, 
28  juill.  1904,  D.P.  1908.  2.  30.  -  V.  les 
observations  en  note  sous  cet  arrêt). 

461.  —  II.  Renonciation  du  donateur.  — 
Le  donateur  peut  renoncer  au  droit  d'exercer 
l'action  en  révocation  pour  inexécution  des 
charges  (Trib.  civ.  Bruxelles,  29  nov.  1883, 
Pasicrisie  beige,  1884.  3.  1 12  ;  Orléans,  8  août 
1893,  Répert.  gén.  du  notariat,  1894,  p.  254). 
Toutefois  la  renonciation  n'est  pas  possible 
lorsque  la  charge  a  été  stipulée  au  profit  d'un 
tiers  qui  a  manifesté  l'intention  d'en  profiter 
(Aix.  21  juin  1875,  sol.  impl.,  D.P.  77.  2.  125). 

462.  Si  le  donateur  peut  renoncer  aux 
charges  stipulées  en  sa  faveur,  à  plus  forte 
raison  le  donataire  peut- il  être  dégagé  de 
cette  charge  par  une  convention  passée  entre 
le  donateur  et  lui.  Ainsi  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que,  postérieurement  à  l'acte  de  dona- 
tion, les  parties  s'entendent  pour  rendre 
aliénable  une  rente  sur  l'Etat  donnée  avec 
clause  d'incessibilité  (Trib.  civ.  Seine,  29  mai 
1852,  cité  par  Bertin,  CItambre  du  conseil). 

463.  La  renonciation  peut  avoir  lieu  au 
profit  d'un  tiers,  notamment  d'un  créancier 
à  qui  l'immeuble  donné  a  été  hypothéqué 
par  le  donataire  (V.  infra,  n"  4(>4). 

464.  Elle  peut  être  implicite.  Ainsi  jugé 
que  le  donateur  qui  renonce  à  se  prévaloir 
à  rencontre  d'un  tiers,  au  profit  duquel  le 
donataire  constitue  une  hypothèque  sur  les 
biens  donnés,  de  la  prohibition  contenue 
dans  l'acte  de  donation,  d'aliéner  ou  hypo- 
théquer lesdits  biens  sans  son  consentement, 
cède  par  là  même  implicitement  à  ce  tiers 
le  droit  qui  lui  appartient  de  faire  annuler 
les  hypothèques  antérieurement  consenties 
par  le  donataire  sans  son  consentement 
(Nancy,  12  févr.  1895,  D.P.  96.  2.  260);  ... 
Que  le  donateur  qui  cède  à  un  créancier 
hypothécaire  du  donataire  l'antériorité  de 
l'hypothèque  qui  a  été  constituée  à  son  profit 
sur  les  immeubles  donnés  pour  garantie  du 
payement  de  la  rente  viagère  qu'il  s'était 
réservée  comme  condition  de  la  donation 
par  lui  faite,  renonce  par  cela  même  à  exer- 
cer au  détriment  de  ce  créancier  l'action  ré- 
vocatoire  de  la  donation  en  cas  de  non-paye- 
mi'nt  de  ladite  rente  (Rouen,  13janv.  1901, 
D.P.  1902.  2.  409). 

465.  Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se 
présumer.  Par  application  de  cette  règle,  il 
a  été  jugé  que  la  recevabilité  de  la  demande 
en  révocation  d'une  donation  d'un  immeuble, 
fondée  sur  l'inexécution  de  la  condition  à 
laquelle  cette  donation  était  subordonnée  , 
à  savoir  que  l'immeuble  serait  à  perpétuité 
afiecté  à  l'entretien  d'une  école  congréga- 
niste,  ne  saurait  être  contestée  par  le  mo- 
tif que  ladite  école  aurait  été  dirigée  anté- 
rieurement, pendant  quelques  années,  par 
des  instituteurs  laïques,  sans  réclamation 
de  la  part  du  donateur  ou  de  ses  héri- 
tiers (Riom,  12janv.  1891,  D.P.  92.  2.  25). 
De  même,  le  fait  de  poursuivre  "l'exécu- 
tion des  charges  n'implique  pas  renoncia- 
tion au  droit  de  demander  la  révocation 
de  la  donation  Ainsi,  le  seul  fait  par  le 
donateur  d'avoir  poursuivi  contre  le  dona- 
taire la  saisie  et  l'adjudication  de  l'immeuble 
donné  à  charge  de  rente  viagère  ne  le  rend 
pas  irrecevable  à  exercer  contre  l'adjudica- 
taire, dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  couvert 
de  sa  créance  contre  le  donalaire  par  le 
payement  du  prix,  l'action  en  révocation  de 
la  donation  pour  inexécution  des  charges 
(Bordeaux,  1"  févr.  1888,  D.P.  90.  2.  83)."  - 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait,  de  la 
part  d'un  donateur,  de  produire  à  l'ordre 


sur  le  prix  de  l'immeuble  donné  en  qualité 
de  créancier  inscrit  n'implique  pas  sa  renon- 
ciation à  exercer  l'action  en  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  des  charges  (Bor- 
deaux, 2(3  juin  1S.V2,  D.P.  53.  2.  212).  -  Il  a 
été  décidé  toutefois  que,  lorsqu'une  donation 
a  été  faite  à  la  charge  par  le  donataire  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  le  créancier  de 
ce  dernier  qui  poursuit  contre  le  donataire 
l'expropriation  des  biens  donnés,  qui  ensuite 
provoque  et  poursuit  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix,  sans  faire  aucune  pro- 
testation ni  réserve,  se  rend  par  là  non  re 
cevable  à  demander  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  inexécution  des  conditions;  il 
est  réputé  avoir  renoncé  à  son  droit  de  révo- 
cation (Grenoble,  28  juill.  1802,  D.P.  62.  2. 
204).  La  renonciation  devrait  même  s'induire, 
d'après  cet  arrêt,  du  seul  fait,  par  le  créan- 
cier du  donateur,  d'avoir  produit  à  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

Art.  2.  —  Lngratitude  du  donataire. 

§  1".  —  Quelles  donations  sont  révocables 
pour  ingratitude. 

466.  Toutes  donations  entre  vifs,  quelles 
que  soient  leur  forme  ou  les  modalités  qui 
les  affectent,  sont,  en  principe,  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  du  donalaire.  — 
.\insi  sont  soumises  à  cette  cause  de  révoca- 
tion :  1"  suivant  l'opinion  presque  unanime 
des  auteurs,  les  donations  rémunératoires, 
du  moins  lorsqu'elles  présentent  les  carac- 
tères d'une  vraie  libéralité  :  peu  importe  que 
le  Gode  n'ait  pas  expressément  prononcé  la 
révocation  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de 
survenance  d'enfant;  il  suffit  qu'il  n'ait  pas 
établi  d'exception  (Paris,  29  mars  lfc06, 
R.  1839;  Req.  17  août  1831,  R.  1823.  —  Du- 
ranton,  t.  8,  n»567;  Troplong,  t.  3,  n"  1318; 
Demolombe.  t.  20,  n»  655;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  708,  note  14,  p.  418;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  102  bis,  m; 
Laurent,  t.  13,  n»  15:  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin  ,  t.  1 ,  n»  158i.  —  En  sens  con- 
traire :  TOULLIER,  t.  5,  n»  5C0).  Mais  le 
donataire  n'en  a  pas  moins  droit,  en  pareil 
cas,,  à  la  rémunération  de  ses  services  (Paris, 
29  mars  ISUO,  précité;  Rennes,  11  mai  1830, 
R.  1823.  —  Aubry  et  Rau,  Laurent,  loc. 
cit.  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n»  102  bis,  IV  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  1,  n"  1585). 

467.  —  2»  Les  donations  avec  charges. 
—  Ici  encore  la  donation  ne  serait  révoquée 
que  sauf  l'indemnité  due  au  donataire  A  rai- 
son des  charges  qu'il  aurait  déjà  exécutées. 
D'autre  part,  si  la  valeur  des  charges  excé- 
dait celle  des  biens  donnés,  comme  alors  le 
contrat  aurait  été  mal  à  propos  qualifié  de 
donation,  puisque,  en  réalité,  ce  serait  un 
contrat  à  titre  onéreux,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  la   révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

468.  —  3»  Les  donations  déguisées  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  — 
Jugé  en  ce  sens  qu'un  bail  consenti  inten- 
tionnellement pour  un  prix  de  beaucoup  in- 
férieur à  la  valeur  réelle  du  loyer  normal 
des  immeubles  affermés  constituait  une  do- 
nation déguisée  qui  pouvait,  comme  telle, 
être  révoquée  en  cas  d'ingratitude  du  dona- 
taire (Riom,  4  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  340, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  20  juill.  1893,  D.P.  93. 
1.  598.  —  V.  aussi  :  Req.  6  août  1811, 
R.  1828-2'';  Paris,  22  févr.  1812,  R.  1828-1°; 
Bastia,  25janv.  1823,  R.  1828-3». 

469.  —4"  Les  donations  indirectes,  comme 
la  remise  gratuite  faite  par  un  créancier  à 
son  débiteur;  la  donation  de  droits  succes- 
sifs ;  la  renonciation  à  succession  au  profit 
d'un  ou  plusieurs  cohéritiers,  à  la  différence 
de  la  renonciation  purement  abdicative  à 
une  succession  faite  par  un  héritier  en  fa- 
veur de  tous  ses  cohéritiers  (Conip.  supra, 
n»  170). 
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470.  —  5»  Les  donations  mutuelles.  — 
Mais  suivant  l'opinion  géntrale,  la  révocation 
pour  cause  d'in^jratiluile  d'une  donation 
mutuelle  n'entraîne  pas  la  résolution  de 
l'autre  donation  (Diraston,  t.  8,  n»>  ôllô  et 
:>yO:  Tboplong.  t.  3,  n»  lol9;  Demoi.osiiik , 
t.  -20,  u"  5S9;  AiBKY  ET  Rau,  t.  7,  §  703, 
note  3,  p.  3S1  ;  Lairent,  t.  13,  n"  16;  b\i- 

DRY-L,\CANTlNliR;E  ET  COLlN,  t.  \,  H"  15S.  — 

En    sens    contraire  :    CoiS  DE  Usii;,   sur 
l'art.  9ÔO,  u"  13,  p.  272). 

471.  _  fr)  Les  dons  manuels  CV.  supra, 
n"  'ôlC. . 

472.  Exceptionnellement,  les  donations 
faites  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude  (C.  civ. 
art.  l»59i.  Cette  exception  e^t  fondée  sur  ce 
que  les  libéralités  dont  il  s'agit  sont  présu- 
mées faites  en  faveur  des  enfants  à  naître , 
aussi  bien  qu'au  prolit  des  époux  eu.x-niemes. 
Mais  la  portée  n'eu  est  pas  moins  absolue,  et 
elle  doit  s'appliquer  lors  même  que  les  époux 
ne  laisseraient  point  de  postérité  (U.P.  ofa. 
1.  4'j,  note  1-3).  -  Toutefois,  si  le  mariage  en 
faveur  duquel  la  donation  a  été  faite  n'exis- 
tait plus  au  moment  où  se  produit  l'ingrati- 
tude et  s'il  n'existait  pas  d'enfants  nés  du 
mariage,  la  donation  serait  révocable  (Bau- 

DRV-UCAKTI.NEIME  Eï    COLlN,   t.    I,   n"  151)5). 

473.  La  disposition  de  l'art.  959  est  appli- 
cable scil  que  la  donation  ait  été  insérée 
dans  le  contrat  de  mariage  lui-même,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  par  un  acte  distinct 
pcurvu  quelle  l'ait  été  en  faveur  du  mariage 
(DiMULOMBt.,  t.  20,  n»  653;  Laibent,  t.  13, 
n»  -10  ;  llLC,  t.  6,  n»  251).  —  Mais  une  dona- 
tion, bien  que  faite  en  vue  de  faciliter  le 
mariage  du  donataire,  est  soumise  à  la  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude,  si  elle  est 
antérieure  au  mariage,  et  si  d'ailleurs  elle 
n'a  point  été  faite  en  faveur  et  comme  con- 
dition d'une  union  déterminée  et  convenue 
(Bordeaux,  15  févr,  18-49,  U.P.  50.  2.  0). 

Bien  que  les  donations  en  faveur  du  ma- 
riage ne  soient  pas  révocables  pour  cause 
d'im;ratitude,  il  a  été  jugé  que  le  donateur 
pourrait,  s'il  avait  besoin  d'aliments,  se 
faire  attribuer  la  ]ouissance  des  biens  donnés 
(Riom,  3  août  1SU9,  R.  2232). 

474.  Suivant  une  opinion,  en  faveur 
de  laquelle  autrefois  s'étaient  prononcés 
de  nombreux  arrêts,  l'art.  959,  ne  distin- 
guant pas  entre  les  donations  faites  aux 
futurs  époux  par  des  tiers  et  les  donations 
faites  aux  époux  entre  eux  par  contiat  de 
mariage,  devrait  s'appliquer  aux  premiéies 
comme  aux  secondes  (Toulouse,  11  avr.  1809, 
R.  372;  Nîmes,  15  juin  1821  ,  Civ.  17  juin 
1822,  Rouen,  9  juill.  1822,  Civ.  19  août 
18-23,  Req.  30  mars  1824,  R.  ibid.;  Rouen, 
26  janv.  1825,  Req.  13   févr.   1826,  Paris, 

9  mai  1826,  R.  372;  Douai,  15  janv.  1828, 
R  '382;  Grenoble,  23  ou  29  mars  1833,  Aix, 
25  juin.  1833,  Civ.  30  mai  1836,  Rouen. 
28  janv.  18:17,  Riom,  19  août  1839,  Colmar, 

10  juill.  1840,  Civ.  21  déc.  18i2  et  21  nov. 
18'i3.  R.  372;  Lvon,  21  déc.  1844,  D.P.  45. 
4.  471  ;  Douai,  28  juin  185.4,  D.P.  55.  2.  255. 

—  Merun  ,.  Héperloiie  ,  v»  Séparation  de 
corps,  §4,  n"  5;  Questions  de  droit,  v"  Sé- 
paraiion  de  corps,  §  I ,  n»  2;  Toi;llier,  t.  2, 
nt  781  ;  CoiN  DE  LisLE,  sur  l'art.  959,  n»  7. 

—  Mais  la  solution  contraire  a  prévalu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  Elle  se  fonde 
d'abord  sur  le  texte  même  de  l'art.  959  :  les 
expressions  en  faveur  du  mariage  sont 
par  elles-mêmes  exclusives  des  donations 
.  ntrt  futurs  époux;  ces  donations  sont  faitesà 
I  occasion  du  mariage,  on  ne  peut  dire  qu'elles 
sont  laites  en  sa  faveur.  En  outre,  l'intérêt 
des  enfants,  qui  justifie  l'exception  lorsque 
le  donateur  est  un  tiers,  n'existe  plus  ici; 
car,  si  la  révocation  enlève  à  l'époux  cou- 
pable le  bénélice  de  la  libéralité  qu'il  avait 
reçue,  les  enfants  retrouveAnt  ce  bénéfice 
dans  la  succession  de  l'autre  conjoint  (A  miens, 
15  févr.  1827,  R.  370;  Aix,  2o  mars  1827,  R. 


Sép.  de  corps.  370:  Douai,  15  janv.  1828,  R. 
eod.  i;°,3S2:  Rouen,  23  févr.  1828,  R.  eori.  c», 
370-  25  iuill.  1829,  R.  eod.  f»,  381  ;  Paris, 
28  août  Ï82'.t,  Toulouse,  20  févr.  18;a,  Rennes, 
18  août  1831.  Caen,  9  déc.  1836,  22  avr.  1839 
7  mars  1840,  R.  eod.  v,  371  ;  Orléans,  19  nov. 
18^42,  R.  eod.  v>.  382;  Rennes,  20  juill.  1843, 
D.P.'45.  1.  225;  Caen,  23  mai  1845,  22  août 
1845     D.P.   45.  4.  472;  Lyon,  4  mars   1852, 
D  P    52.  2.   258;  8  déc.  1852,   D.P.  52.  5. 
210;  Caen.  30  déc.  1854,  DP.  56.  2. 132,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  10  mars  ISiïC,  D.P.  56.  1. 
54:    Civ.    26   févr.   1856,    D.P.   56.    1.   49; 
Rouen,  4  mars  1856,   D.P.  56.  2.  293;  Li- 
moges, 26  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  292;  Civ. 
17  ïévr.  1873,   D.P.  73.  1.  484;   Bordeaux, 
27  nov.  1890,  D.P.  92.  2.  359.  -  D.P.  56. 
1.  49,  note  1-3.  —  Dissertation   de  M.   Cé- 
zar  -  Bru ,  D.P.  96.  2.  449 ,  note  1  -2.  —  Demo- 
LOMBE,  t.  21,  n»  528;  Aiiîry  et  Rau,  t.  7, 
§  708,  note  11,  p.  416;  Demante  et  Colmet 
UE  Santerre,  t.  4,  n»  102  bis,  t;  Laurent, 
t.  13,  n"  21  ;  Hue,  t.  6,  n»  251  ;  Bauurv-La- 
CANTINER1E  ET  CoLiN,  t.  1,  n»*  1589  à  V^JS  ; 
RoDiÈRE,  Revue  de  législation,  1833-1836,  t.  3, 
p.236:PoNT,i?e™('dî'(é3(s/a(îon,1845,p.llI). 
475.   En   principe,  les    donations   faites 
entre   époux  sont,  en  cas  d'ingratitude   de 
l'époux  donataire,  révoquées  de  plein  droit, 
avec  tous   les  autres  «  avantages  » ,  par  le 
divorce  ou  par  la  séparation  de  corps  pro- 
noncés au  prolit  de  l'époux  donateur  (V.  Di- 
vorce,  Séparation  de  cor/js).  Mais  l'action 
en  révocation   pour  ingratitude   devient   la 
seule  ressource  de  l'époux  oUensé  dans  le 
cas  où  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  ne 
peuvent  plus  être  prononcés,  spécùilement, 
parce    que    le  donateur    est    décédé  avant 
d'avoir  formé  sa  demande  en  divorce  on  en 
séparation  de  corps,  ou  parce  qu'après  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  prononcés, 
l'époux  qui  a  obtenu  l'une  ou  l'autre  se  rend 
à  son  tour  coupable  d'actes  d'ingratitude  de 
nature  à   faire    révoquer  les   libéralités   qui 
lui  ont  été  faites  (D.P.  56.  l.  49,  note  1-3). 
476.   D'après  un  auteur,  toutes  les  fois 
qu'une  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  est  susceptible  d'être  formée, 
elle  devrait  l'être  nécessairement  pour  que 
la    révocation    fondée   sur   l'ingratitude    de 
l'époux  donataire  pût  être  admise  :  l'époux 
donateur,  qui  a  négligé  d'introduire  cette  de- 
mande, ne  serait  pas  recevable  à  agir  en  ré- 
vocation (Troplong,  t.  3 ,  n»»  1:362  et  1363).  — 
Mais,  selon  la  doctrine  généralement  suivie, 
l'époux  offensé  a  le  choix  entre  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  abou- 
tissant  à  la   révocation   de   plein  droit,   et 
l'action  en  révocation  ouverte  par  l'art.  9.">:i  ; 
il   peut  donc  former  cette  dernière   aciion 
sans  avoir  préalablement  obtenu,  ni  niêiiie 
demandé,    le    divorce   ou   la   séparation    de 
corps  (D.P.  56.  1.  49,  note  1-3.  ~  Aurby  et 
Rau  ,  t.  7,  §  708,  note  12,  p.  417:  Demante 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  2«  éd..  n»  102  bis, 
II  ;  Demolombe,  t.  21,  n»  528  ;  Laurent,  1. 13. 
n"  23  et  25.  —  Caen,  30  déc.  1854,  D.P.  56. 
2.  132,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  10  mars  1S56 , 
DP.   56.   1.   54;    26    févr.    1856,  D.P.    56. 
1 .  54  ;  Rouen ,  4  mars  1856,  D.P.  56.  2.  293  ; 
Trib.    civ.   'Versailles,   13    nov.    1901,  Gaz. 
Irib.  du  24  nov.  19W).  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'inaction  de  l'époux  donateur  ne 
pouvait,   eu  égard  aux  circonstances,  être 
considérée  comme  impliquant  l'abandon  de 
son   droit  (Caen,  30  déc.  1854,  D.P.  56.  2. 
132)...  Comme  dans  le  cas,  notamment,  où  il 
aurait  continué  de  cohabiter  avec  son  con- 
joint (AuBRY  ET  Rau,  toc.  cit.). 

g  2.  —  Quelles  personnes  sont  soumises  à  la 
1-évocalion  pour  cause  d'ingratitude. 

477.  La  révocation  est  encourue  bien 
que  l'ingratitude  soit  le  fait  d'une  personne 
incapable  d'aliéner.  Ainsi  elle  devrait  être 
prononcée  contre  le  donataire  bien  qu'il  fût 
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mineur  (Comp.  :  Req.  12  mai  1830,  R.  1842)  ; 
du   moins  l'état  de  minorité  ne   peut  servir      _ 
d'excuse  au  donataire  lorsque,  volontairement      m" 
et  avec  discernement,  il  s'est  rendu  coupable      U 
de  faits  d'ingratitudeenveis  le  donateur  (Ue.mo-        ' 
Lci.MKE,  t.  20,  n-  628;  Aubhv  et  Rau  ,  4»  éd., 
t.  7.  S  708,  note  6.  p.  41,5). 

478.  11  faut  en  dire  autant  de  la  femme 
mariée.  Toutefois,  si  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  était  prononcée  contre  une 
femme  mariée,  le  mari  ne  serait  pas  privé 
du  droit  de  jouissance  qu'il  pouvait  avoir, 
en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales, 
sur  les  biens  donnés.  —  Certiiinsauteure  res- 
treignent le  droit  du  mari  au  cas  où  la  do- 
nation avait  été  faite  à  la  femme  antérieure- 
ment au  mariage,  et  où  le  mari  a,  par  consé- 
quent, pu  compter,  en  se  mariant,  sur  la 
jouissance  des  biens  donnés  (Dukanton,  t.  8, 
n»  563;  Deholombe,  t.  20,  n»  703  bis.  —  En 
sens  contraire  ;  Laurent,  t.  13,  n»  52). 

§  3.  —  Causes  de  révocation  pour  ingratitude. 

479.  Les  cas  de  révocation  pour  ingrati- 
tude sont,  dans  la  législation  actuelle,  au 
nombre  de  trois.  La  donation  peut  être  révo- 
quée :  1»  lorsijue  le  donataire  a  attenté  à  la 
vie  du  donateur  ;  2"  lorsqu'il  s'est  rendu  cou- 
pable envers  le  donateur  de  sévices,  délits 
on  injures  graves;  3»  lorsqu'il  lui  a  refusé 
des  aliments'  iC.  civ.  art.  9."'5). 

Cette  énumération  est  limitative  :  aucun 
autre  fait  d'ingratitude,  quelque  grave  qu'il 
fût.  ne  pourrait  être  admis  comme  une  cause 
de  révocation.  —  Il  a  été  jugé,  relativement 
à  une  donation  faite  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1731 ,  que  le  refus  d'un  dona- 
taire de  renoncer  en  faveur  du  donateur  a 
l'objet  donné  peut,  d'après  les  circonstances, 
être  considéré  comme  constituant  l'ingrati- 
tude et  faire  révoquer  la  donation  :  par 
exemple,  s'il  s'ai^it  de  sommes  détournées  au 
préjudice  du  Trésor,  et  que  le  donateur,  en 
ne  les  restituant  pas,  soit  exposé  à  une  peine 
infamante  (Req.  12  mai  1830,  R.  1842-1»). 
Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  juge  ne  pour- 
rait considérer  ce  fait  comme  une  cause 
légale  d'ingratitude,  puisqu'il  ne  rentre  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  955  (Laurent, 
t.  13,  n"  6).  —  La  circonstance  que  le  dona- 
taire majeur  instruit  du  meurtre  du  dona- 
teur ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice  n'en- 
tiaîne  pas  la  révocation  de  la  donation  : 
l'art.  727  est  inapplicable  au  donataire. 

480.  —  I.  Attentat  à  la  vie  du  donateur. 
—  Le  fait  par  le  donataire  d'avoir  attenté  à 
la  vie  du  donateur  suffit  pour  entraîner  la 
révocation  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
condamnation  ait  été  prononcée  à  raison  de 
cet  attentat.  Il  n'est  même  pas  indispensable, 
suivant  1  opinion  générale,  que  les  actes  dont 
le  donataire  s'est  rendu  coupable  présentent 
les  caractères  de  la  tentative  de  meurtre  ou 
d'assassinat  selon  le  droit  criminel  (En  ce 
sens  :  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  708,  note  3, 
p.  414;  Demolcmbe,  t.  20,  n»  622;  Hue,  t.  6, 
no  241  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  1599.  —  En  sens  contraire  :  DlRanton, 
t.  8,  n»  556;  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  9.k>, 
n»  6;  Laurent,  t.  13,  n»  3).  -  Mais  il  faut 
que  ces  actes  manifestent,  d'une  manière 
non  douteuse,  la  volonté  de  donner  la  mort; 
l'attentat  qui  entraîne  la  révocation  des  do- 
nations pour  cause  d'ingratitude,  suppose 
nécessairement  celte  intention  homicide  de 
la  part  du  donataire  (Req.  1«"-  déc.  188o, 
D.P.  86.1.  222).  Ainsi,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  attentat  à  la  vie  du  donateur  un 
défaut  de  soins  et  d'assistance  ne  dénotant 
pas  nécessairement  la  volonté  de  hâter  la 
mort  (Req.  l"-  déc.  1885,  précité),  ni  l'homi- 
cide commis  par  un  donataire  qui,  au  mo- 
ment où  il  a  agi,  n'avait  pas  sa  liberté  morale, 
ou  se  trouvait  en  état  de  démence,  ou  enlm 
(|ui  n'aurait  fait  qu'user  du  droit  de  légitime 
défense.  U  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  révo- 
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cation,  dans  le  cas  où  le  donataire  aurait  tué 
ou  blessé  le  donateur  par  imprudence  ou  par 
suite  d'une  intraction  aux  règlements.  Au 
contraire,  une  tentative  d'attentat  à  la  vie 
du  donateur,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs suivis  d'un  commencement  d  exécu- 
tion, devrait  entraîner  la  révocation  de  la 
donation,  bien  qu'elle  ait  manqué  son  etTet 
par  la  seule  volonté  du  donataire.  11  en  est 
de  même  des  attentats  à  la  vie  déclarés 
excusables  par  les  art.  321  à  326  C.  pén. 

481.  —  II.  Sévices,  délils  ou  injures 
graves.  —  Les  sévices  s'entendent  ici  de 
toutes  les  voies  de  fait  dont  le  donataire  se 
rend  coupable  envers  la  personne  du  dona- 
teur ;  peu  importe  qu'elles  soient,  ou  non, 
réprimées  par  la  loi  pénale.  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  l'arrêt  qui  prononce  la  révo- 
cation est  justilié  dès  lors  qu'il  constate  la 
continuité  des  mauvais  traitements  subis 
par  le  donateur  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie  et  apprécie  qu'ils  constituent  le 
fait  d'ingratitude  détini  par  l'art.  955  G.  civ. 
(Req.  2l'déc.  1897,  U.P.  98.  1.  347j. 

482.  Quant  aux  délits,  ceux  qui  sont  com- 
mis contre  les  biens  du  donateur  constituent 
une  cause  de  révocation  aussi  bien  que  ceux 
qui  atteignent  sa  personne.  Ainsi  le  vol  com- 
mis au  préjudice  du  donateur  est  au  nombre 
des  délits  dans  le  sens  de  l'art  955  (Civ. 
24  déc  18-27,  R.  4300;  Rennes,  11  mai  1830, 
R.  1823  ;  Bordeaux ,  6  mars  1854 ,  Sir.  55.  2. 
427,  et  S.  508).  Il  en  est  de  même  de  l'abus 
de  conliance,  notamment  de  celui  qui  a  été 
commis  par  un  domestique,  donataire  de  son 
maître  (Nimes,  28  avT.  1813.  R.  1839.  V.  aussi 
Paris.  29  mars  1806,  R.  1839). 

483.  Les  délits  ne  sont,  d  ailleurs,  pris  en 
considération  qu'autant  qu'ils  présentent  une 
certaine  gravité  :  l'adjectif  graves  qui  se 
trouve  dans  l'art.  955-2",  à  la  suite  des 
termes  «  délits  ou  injures  »,  se  rapporte  aux 
délits  comme  aux  injures,  (Aubry  et  Rau, 
t.  7,  S  708,  note  7,  p.  415  ;  Demolompe,  t.  20, 
n»632;  B.iU[)RV-LACAj)TiNERiE  et  Coun.  t.  I, 
n"  1604.  —  V.  toutefois  :  Dem.4nte  et  Coljiet 
DE  Sa-merre,  t.  4,  n»  98  bis,  iv  ;  Laurent, 
t.  13,  n»  5i.  .\insi,  un  délit  de  chasse  commis 
par  le  donataire  au  préjudice  du  donateur 
n'autoriserait   pas    l'action    en    révocation. 

484.  Suivant  une  doctrine  qui  a  son  fon- 
dement dans  l'ancienne  jurisprudence,  la 
révocation  d'une  donation  ne  pourrait  être 
encourue,  à  raison  du  tort  causé  au  dona- 
teur dans  ses  biens,  qu'autant  que  le  préju- 
dice serait  considérable  (Comp.  :  .Albry  et 
Rau,  t.  7,  §  708,  note  7,  p.  415;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  1604.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  13,  n»  5).  — 
Un  arrêt,  exagérant  cette  doctrine,  a  posé 
en  principe  qu'il  y  avait  lieu  de  n'attribuer 
lellet  d'entraîner  la  révocation  des  donations 
qu'à  un  dommage  qui  aurait  compromis  les 
moyens  d'existence  du  donateur  i,  (Paris, 
•17  janv.  1833,  R.  1840)  et  jugé,  en  consé- 
quence, non  révocable,  la  donation  faite  à 
un  domestique  qui  avait  été  condamné  en 
cour  d'asssises  à  raison  d'un  vol  commis 
envers  son  maître,  par  le  motif  qu'il  s'aîîis- 
sait  de  soustraction  de  faible  importance. 
Mais  c'est  là  une  solution  contestable  et  qui, 
tout  au  moins,  ne  saurait  être  admise  d'une 
façon  absolue,  car  l'ingratitude  qu'implique 
le  fait  même  du  délit  peut,  dans  bien  des  cas, 
oll'rir  une  réelle  gravité,  malgré  le  peu  d'im- 
portance du  préjudice  causé  matériellement 
au  donateur. 

485.  De  même  que  les  délits,  les  injures 
ne  sont  une  cause  de  révocation  des  dona- 
tions que  lorsqu'elles  sont  graves,  et  leur 
gravité  doit  être  appréciée  eu  égard  aux  cii-- 
constances  et  à  la  qualité  des  personnes. 
Ainsi,  le  fait  par  le  donataire  d'avoir  qualilié 
le  donateur  de  voleur  a  pu,  eu  égard  aux 
circonstances  particulières  dans  lesquelles 
l'injure  s'était  produite,  et  au  défaut  d'éduca- 
tion des  parties,  être  jugé  insuftisant  pour 


motiver  la  révocation  de  la  donation  (Tou- 
louse, 29  avr.  182.5,  R.  1843). 

486.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  réserver 
la  qualification  de  graves  aux  seules  injures 
qui  portent  atteinte  à  I  honneur  ou  à  la  pro- 
bité (Civ.  10  fevr.  1874,  D.P.  74.  1.  197). 
Ainsi  l'inconduite  de  la  femme  peut  être  con- 
sidérée comme  une  injure  de  nature  à  moti- 
ver la  révocation  pour  ingratitude  des  libé- 
ralités qu'elle  a  reyiies  de  son  mari  (Même 
arrêt.  'V.  toutefois  infra,  n"  517).  Il  en  est  de 
même  du  refus  par  la  femme  d'habiter  avec 
son  mari,  malgré  le  jugement  qui  la  con- 
damnée à  réintégrer  le  domicile  conjuçal 
(Req.'  22  déc.  1S69,  D.P.  70.  1.  292).  —  .Mais 
l'inconduite  d'une  concubine  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  injure  dans  le  sens  de 
l'art  955-2"',  et  ne  peut  être  invoquée  comme 
une  cause  de  révocation  de  la  libéralité  qui 
lui  a  été  faite  (Bastia,  31  juOl.  1907.  D.P. 
1909.  2.  266j. 

487.  Une  demande  en  interdiction  inten- 
tée sans  fondement  par  l'enfant  donataire 
contre  le  père  donateur,  ou  encore  des  im- 
putations injurieuses  énoncées  dans  la  re- 
quête à  fin  d'interdiction,  pourraient  motiver 
la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'in- 
sratitude  (Lvon,  12  juill.  1881,  Sir.  81.  2. 
242,  et  S.  509;  Paris,  20  oct.  1911,  D.P.  1911. 
5.  58).  Il  en  serait,  toutefois,  autrement  au 
cas  où  il  serait  établi  que  l'enfant  n'a  pas 
agi  méchamment,  et  que  la  requête  a  été 
l'œuvre  de  ses  hommes  d'atTairesfilèmearrêt). 

488.  On  a  vu  encore  une  injure  grave  de 
nature  à  autoriser  la  révocation  :  ...  dans 
le  fait  par  un  domestique,  donataire  de  son 
maître,  d'avoir  cherché,  par  de  faux  rap- 
ports, à  diviser  les  membres  de  la  làmille 
du  donateur  (Paris,  29  mars  1806,  R.  18:39); 
...  Dans  la  circonstance  qu'une  fille, donataire 
de  ses  parents,  et  déterminée  à  se  marier 
contre  leur  gré,  s'est  retirée  dans  le  domicile 
de  l'homme  qu'elle  se  proposait  d'épouser,  ef 
que  de  là  elle  a  fait  notifier  à  ceux-ci  les 
actes  respectueux  exigés  par  la  loi  (Bordeaux, 
15  févr.  1849,  D.P.  50.  2.  6). 

489.  Les  imputations  produites  dans  des 
plaidoiries,  au  cours  d'un  procès  en  divorce, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  faits 
d'ingratitude  autorisant  la  révocation  des 
donations  faites  par  l'un  des  époux  à  l'autre 
(Paris,  18  févr.  1896,  D.P.  97.  2.  197.  et,  sur 
(pourvoi,  Civ.  22  juin  1897,  D.P.  97.  1.  559i. 
Spécialement,  l'épouse  qui  plaide  en  divorce 
contre  son  mari  ne  peut  pas  être  déclarée 
responsable  des  imputations  contenues  dans 
une  note  de  son  avocat  (.Même  arrêt).  Mais 
il  a  été  jugé  que  la  demande  en  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude 
peut  être  fondée  sur  les  injures  graves  profé- 
rées contre  le  donateur  parle  donataire  dans 
sa  défense  devant  la  cour  d'assises  :  l'immu- 
nité accordée  aux  discours  prononcés  devant 
les  tribunaux  par  l'art.  319  c..  instr.  crini. 
et  par  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 
(aujourd'hui,  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill. 
1881)  n'enlève  pas  à  la  partie,  aux  témoins 
ni  aux  tiers,  le  droit  de  rechercher  dans  ces 
discours  la  preuve  des  faits  ou  des  injures 
susceptibles  d'établir  l'ingratitude  de  celui  qui 
les  a  tenus  (Req.  4  août  1873,  D.P.  74.  1.  Iy8). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé 
que  le  fait  par  une  partie,  à  un  procès, 
d'avoir  distribué  à  un  assez  grand  nombre  de 
personnes  un  imprimé  contenant  le  com- 
mentaire de  larrèt  qui  a  admis  ses  préten- 
tions, ne  constitue  pas  une  dift'amation  à 
rencontre  des  autres  parties,  alors  que  la 
dilfusion  de  cet  imprimé  s'explique  par  la  né- 
cessité de  répondre  à  des  imputations  et  à  des 
insinuations  malveillantes,  et  que  son  auteur 
n'avait  pas  eu  l'intention  de  porter  atteinte 
à  l'honneur  de  ses  adversaires ,  mais  avait 
voulu  simplement  faire  connaître  les  torts 
dont  il  avait  souffert  et  la  réparation  qu'il 
avait  obtenue  ;  que,  dès  lors,  cette  publica- 
tion ne  saurait  servir  de  base  à  la  révoca- 


tion pour  cause  d'ingratitude  de  la  libéralité 
que  son  auteur  avait  reçu  d'un  de  ses  adver- 
saires (Req.  10  déc.  1906,  D.P.  1909.  2.  235j. 

490.  Enfin,  on  admet  généralement  que 
le  délit  ou  l'injure,  pour  être  une  cause  de 
révocation,  doit  avoir  eu  lieu  du  vivant  du 
donateur.  C'est  ainsi  que,  suivant  l'opinion 
dominante,  l'injure  grave  à  la  mémoire  du 
donateur  n'est  pas  une  cause  de  révocation 
pour  ingratitude  (Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  ^7, 
n"  17;  Troplong,  t.  3,  n»  lol2j.  Il  est  vrai 
que  l'art.  1047  autorise  la  révocation  des  dis- 
positions testamentaires  pour  injures  graves 
faites  à  la  mémoire  du  testateur;  mais  les 
art.  955  et  957  gardent  le  silence  à  ce  sujet. 
D'ailleurs,  en  matière  de  donation  entre  vifs, 
l'action  en  révocation  pour  ingratitude  du 
donataire  est  personnelle  au  donateur,  et  ce- 
lui-ci a  été  établi  par  la  loi  seul  juge  de  la 
gravité  de  l'injure  et  de  l'opportunité  de  la 
demande  en  révocation  dont  l'injure  doit  de- 
venir la  cause.  En  outre,  à  la  diU'érence  de 
ce  qui  a  lieu  quand  il  s'agit  de  l'action  en 
révocation  née  de  l'ingratitude  du  légataire 
envers  la  mémoire  du  défunt,  dans  le  cas 
d'une  donation  entre  vifs,  le  droit  du  dona- 
taire a  été  exercé  et  consommé  avant  le  décès 
du  donateur,  et  le  législateur  a  pu  considérer 
qu'il  ne  convenait  pas  d'autoriser  un  débat 
posthume  entre  les  héritiers  du  donateur  et 
un  donataire  investi  depuis  longtemps  de 
l'objet  de  la  donation  iMetz,  24  mai  1859, 
S.  510.  —  .-iLBRY  ET  Rau,  t.  7,  ,^  708,  note  S, 
p.  415;  De.molùmbe,  t.  20,  n"  6o9;  Laurent, 
t.  13,  n»  9;  Hue,  t.  6,  n"  242  ;  B.\udry-La- 
CANTINERIE  ET  CoLiN ,  t.  1 ,  n"  1606.  —  En 
sens  contraire  :  Deilante  et  Colmet  de  Sak- 
TERRE,  t.  4,  n»  98  bis,  v. 

491.  Les  juges  apprécient  souveraine- 
ment si  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la 
demande  en  révocation  sont  suilisamment 
concluants  et  ont  un  caractère  assez  grave 
pour  constituer  l'ingratitude  (Civ.  21  juill. 
1875,  D.P.  75. 1.  449.  —  V.  aussi  :  Civ.  22  juin 
1897,  D.P.  97.  1.  559).  Mais  s'ils  décident  en 
droit,  d'une  manière  absolue  et  sans  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause,  que 
tels  ou  tels  faits  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  de  ceux  auxquels  s'applique  l'art.  9.55, 
leur  décision  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  1"  fé\T.  1874,  D.P. 
74.  1.  197.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  708, 
note  30,  p.  423  et  424). 

492.  L'ollense,  pour  entraîner  la  révoca- 
tion, doit  avoir  été  commise  envers  le  dona- 
teur lui-même  :  elle  ne  saurait  produire 
cet  ellèt  si  elle  avait  été  dirigée  contre  la 
femme  ou  les  enfants  du  donateur,  à  moins, 
cependant,  que  l'offense,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux,  n'apparaisse  avec 
une  gravité  telle,  qu'on  ne  puisse  douter  que 
le  donateur  en  a  été  aussi  profondément  af- 
fecté que  si  elle  eût  attaqué  sa  personne 
(Demolo-Mbe,  t.  20,  n»  634). 

493.  -i  plus  forte  raison,  l'injure  n'opère- 
t-elle  pas  révocation  lorsqu'elle  est  commise 
après  le  décès  du  donateur,  à  l'égard  de  sa 
veuve  ou  de  ses  héritiers.  Il  en  est  de  même 
des  délits  commis  au  préjudice  de  ces  der- 
niers, par  exemple  de  la  soustraction,  par 
le  donataire,  d'objets  dépendant  de  la  suc- 
cession (Laurent,  t.  13,  n»  6).  —  Mais  l'ac- 
tion en  révocation  ne  pourrait  être  écar- 
tée sous  le  prétexte  que,  à  l'époque  du  délit, 
le  donateur  touchant  à  ses  derniers  moments, 
le  délit  était  bien  moins  dirigé  contre  lui  que 
contre  ses  héritiers,  alors  que  rien  ne  prouve 
qu'il  tût  dans  un  état  désespéré,  et  que  des 
aveux  mêmes  du  donataire  il  ressort  qu'il 
avait  encore  sa  connaissance  (Bordeaux, 
6  mai-3  1854,  cité  supra,  n»  482). 

494.  La  distraction  ou  suppression  frau- 
duleuse d'un  testament  ne  constitue  pas  une 
injure  grave  envere  le  testateur  emportant  ré- 
vocation dans  le  sens  de  l'art.  955.  §  2  (Bor- 
deaux, 25  juin  1846,  D.P.  49.  2.  80.  —  Lau- 
rent, 1. 13,  B°6).  De  même,  la  confection  d'un 
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faux  testament,  qui  tend  a  priver  les  héritiers 
du  donateur  de  toutou  partie  des  biens  qui 
doivent  leurrevenir,  ne  porte  atteinte,  semble- 
t-il  qu'aux  droits  de  ces  héritiers,  et  Ion 
pourrait  en  conclure  qu'elle  ne  constitue  pas 
un  délit  à  rencontre  du  donateur  lui-meiuc  ; 
nue  par  suite,  elle  ne  rentre  pas  dans  la 
^réVisîon  de  l'art.  9.->5,  §  2  alors  même 
auelle  aurait  eu  lieu  du  vivant  du  donateui. 
ifl  a  été  iii^é  toutefois  que  le  fait,  par  un 
époux  douaiaire  de  son  conjoint,  d  avoir,  .u 
vivant  de  ce  dernier  et  poslé.ieurement  a  a 
donation,  participé  à  la  fabrication  d  un  f.uix 
"."ament  destiné  à  faire  passer  la  fortune 
du  donateur  dans  la  fortune  d"  don»';''''^  • 
au  préjudice  des  héritiers  naturels  du  donn- 
teur ,  intraîne  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude  (Poitiers,  2b  nov. 

^^^95.--  m.  lJ^^^-aU..en,s.  -  L'acte  de 
donation  peut  contenir  une  clause  obligt-a  t 
le  donataire  à  fournir,  le  cas  échéant,  des 
aliments  au  donateur;  dans  ce  cas,  le  relus 
dùdonataire  donnerait  li«^'>  ,Vl^„f  y?'"''"" 
pour  inexécution  des  conditions  Ç.  civ. 
art  953  904».  Kn  l'absence  d'une  telle  stipu- 
lation lobUiiation  du  donataire  n'en  existe 
pas  moins  'et  son  inaccomplissement  est 
con^déré  comme  un  cas  d'ingratitude,  don- 
nant lieu  à  révocation.  -  De  ce  que  le  dona- 
taire est,  aux  termes  de  l'art.  955,  tenu  de 
fournir  des  aliments  au  donateur,  il  resuite 
nue  l'acte  par  lequel  le  donataire  s  engage  a 
fournir  une  pension  viagère  au  donateur  ne 
constitue  pas  une  libéralité,  mais  la  recon- 
naissance d'une  obligation  qui  trouve  sa 
sanction  dans  l'art.  955.  Par  suite,  cet  acte 
n'est  pas  assujetti  aux  conihtions  de  forme  de 
l'art   931  G    civ.  (Riom ,  1/  juill.  1901). 

496  Pour  que  le  refus  d'aliments  soit 
une  cause  de  révocation,  il  faut  d  abord  que 
le  donateur  se  trouve  dans  le  besoin  (Lau- 
rent, t.  13,  n-  10;  Hue,  t.  6,  n»  243).  Ln  se- 
cond lieu,  il  faut  que  le  donataire  soit  en 
état  de  lui  fournir  des  aliments.  Lnlin ,  une 
troisième  condition  est  généralement  exi- 
eée  ■  c'est  que  le  donateur  n  ait  pas  de  pa- 
ïents  tenus  envers  lui  de  l'obligation  ali- 
mentaire et  ayant  des  ressources  q"'  le"^ 
permoltent  de  satisfaire  a  leur  obligation 
(DEMuLoMnE,  t.  20,  n»  647;  Vazeili.is,  sur 
l'art  955,  n»  6  ;  Coin  de  Lisle  ,  sur  1  art.  9.x), 
ne  14-  Troplong,  t.  3,  n»  1315;  Aubrv  et 
Rau  t  7,  S  lOS,  note  9,  p.  416;  Laurent, 
t  -13  no  11  ;  Hue,  t.  6,  n»  243.  -  En  sens 
contraire  :  Duranton,  t.  8  n»  558  ;  Baudry- 
Lacvntinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  1013). 

497.  Le  refus,  qui  autorise  le  donateur  a 
demander  la  révocation,  suppose  une  résis- 
tance dont  il  appartient  aux  juges  d  apprécier 
la  moralité  (Demante  et  Cui.met  de  Santep.'  e, 
t  4  n"98tJs,  VII).  U  doit,  du  reste,  être  établi 
d'une  façon  certaine.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le 
refus  par  1  époux  donataire  ultérieurement 
séparé  de  corps  de  payer  la  pension  alimen- 
Uire  à  laquelle  il  a  été  condamne  peut  être 
considéré  comme  étant  le  refus  d  aliments 
prévu  par  lart.  Q.'^,  et  que  le  commande- 
m,-nl  qui  lui  a  été  sisnilié  pour  obtenir  le 
pavi-ment'd'un  terme  échu  de  cette  pension 
r  '  un  rommenrementde  preuve  de  ce  refus 
(1  .il.  civ.  Versailles,  13  nov.  1901,  Oaz.  tnb. 
du  -l'i  nov.  1901). 

4  3  Pour  déterminer  dans  quelle  mesure 
le  II.  u.itaire  doit  des  aliments  au  donateur, 
il  li.ut  avoir  é^ard  à  l'importance  de  la  dona- 
tion On  ne  saurait  d'ailleurs  poser  en  prin- 
cipe que  le  donataire  n'est  tenu  de  fournir 
des  aliments  que  jusqu'à  concurrence  des 
revenus  des  biens.  Mais  le  donataire  pour- 
rait se  libérer  de  l'obligation  qui  lui  incombe 
en  abandonnant  les  biens  donnés,  puisque, 
en  principe,  il  n'est  tenu  de  cette  otiigaiion 
qu'en  sa  qualité  de  donataire.  Au  contraire, 
le  donataire  ne  pourrait  pas  se  décharger  si 
l'obligation  de  nourrir  le  donateur  résultait 
d'une  stipulation  formelle  de  l'acte  de  dona- 


tion   (BAUDRY-LAeANTlNERIE    ET    COLIN ,  t.  1, 

"°499.'  Les  dispositions  de  l'art.  9K,  qui 
ont  mielque  analogie  avec  celles  de  1  art.  ./27 
C  civ.,' déterminent  les  cas  d'eNclusion 
d'une  succession  pour  cause  d  indignité. 
Mais  ces  deux  textes  se  referont  chacun  a  un 
ordre  d'idées  spécial  et  différent,  et  1  on  ne 
peut  transporter  de  l'une  des  matières  a 
Tautre  les  rèïïles  qu'ils  contiennent.  Ainsi 
le  troisième  cas  d'indignité,  ceUii  de  héri- 
tier majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
funt, ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice,  ne 
constitue  pas  un  fait  d'ingratitude  donnant 
litL-  à  révocation.  Au  contraire,  le  fait,  par 
le  donateur,  davoir  porté  contre  le  delunt 
une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse 
(art  727-2»),  bien  qu'il  ne  soit  pas  spéciale- 
ment visé  parla  loi,  pourrait  motiver  la  revo- 
cation pour  cause  d'ingratitude,  en  vertu  de 
l'art  9.55-1»,  comme  impliquant  de  la  part  du 
donataire  une  injure  grave  envers  le  donateur. 


§  4.  —  Preuve  de  l'ingralitude 

500.  Tous  les  modes  de  preuve,  notam- 
ment la  preuve  par  témoins,  sont  adniissihles 
à  l'effet  de  permettre  au  donateur  d  établir 
les  faits  d'ingratitude  (Req.  4  août  1>-73,  so  . 
impl.,  D.P.  ?4.  1.  198.  -  Demûlomre,  t   20, 

n'  ti'll  ;  BAUDRY-L.'iCANTlNERIE  ET  COLIN,  t.   1, 

n»1ti07). 

S  5  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  in- 
tentée  l'action  en  révocation  pour  ingra- 
titude (C.civ.  art.  957). 


501  —  L  L'action  en  révocation  poui; 
cause  d'ingratitude  est  une  de  ces  actions  qui 
ont  pour  objet  principal  la  vengeance  d  une 
iniure,  et  dans  lesquelles  l'intérêt  pecumaire 
n'est  qu'accessoire  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  S /08, 
note  18,  p.  418).  Elle  ne  devrait  donc,  dans 
la  rigueur  des  principes,  appartenir  qu  au 
donateur  lui-même,  à  l'exclusion  de  ses  héri- 
tiers. Ceux-ci,  toutefois,  sont  admis  a  1  exer- 
cer dans  certaines  conditions  (V.  vifra, 
n»'  512  et  s.).  .   .         ,    j     •» 

502    Mais,  suivant  une  opinion,  le  droit 
d'a-ir   en    révocation    pour   ingratitude   ne 
devTait  pas  être  reconnu  aux  autres  ayants 
cause,  même  à  titre  universel,  du  donateur. 
Si    en  effet,  les  héritiers  légitimes  du  dona- 
teur sont  admis  à  intenter  l'action  en  revoca- 
tion, c'est  en  tant  que  représentants  et  con- 
tinuateurs de  sa  personne,  qualité  qui  leur 
appartient  exclusivement,  et  non  pas  eii  qua- 
lité de  successeurs  aux  biens.   Quant   aux 
autres  successeurs  universels,  non  seulement 
ils  ne  peuvent  intenter  une  pareille  action , 
mais  ils  ne  sont  même  pas  admis  a  la  con- 
tinuer dans  le  cas  ou  leur  auteur  1  aurait  lui- 
même  introduite  (D.P.  96.  2.  197,  note  2-7. 
—  Aubry  ET  Uau,  ioc.  cit.).     ,       .       ,      ■ 
Au  contraire,  suivant  la   doctrine  domi 
nante,   l'action  en  révocation  pour  ingrati- 
tude   compéte    à   quiconque    recueille    loco 
heredis  l'universalité  ou  une  quote-part  de 
l'universalité  des  biens  du  défunt,  qu  il  ait 
ou  non,  la  saisine  (De.molombe,  t.  3,  n»'  bX 
et  s.;  Dehante   et   Coi.met   de  Santerre, 
t  4   n»  100  bis,  viii  ;  Laurent,  t.  13,  n»  ii , 
l'iuc   t  6    n»  245;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1 ,  n»  1630).  -  Jugé,  en  ce  sens, 
que  les  légataires  universels  de  1  époux  do- 
nateur doivent  être  considères  comme  ses 
héritiers  et   peuvent.  ,i   ce  Utre,   intenter 
l'action  révocatoire  dans  'es  conditions  de 
l'art.  957  (Bordeaux,  27  nov.  1690,  D.P.  92. 
2   539).  -  On  admet  aussi  que  le  curateur 
à  succession  vacante  pourrait  e.xercer     ac- 
tion en   révocation   pour    '"gratitude       if- 
mante  ET  Colmet de SANTERRr^  t.  4,  n«100  IjlS, 
vin;  DEMOI.0MBE,  t.  10,  n»  691  ;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Colin,  t.  1,  n»  IbJl). 

503.   L'action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  étant  de  celles  qui  sont  atta- 


chées à  la  personne,  les  créanciers  du  dona- 
teur ne  peuvent  pas  invoquer  lart.  1  bb 
C  civ.  pour  être  admis  à  l'exercer  du  cliet 
de  leur  débiteur.  Mais  on  admet,  géné- 
ralement, que  si  le  donateur  mourait  après 
avoir  introduit  l'action  en  révocation,  celte 
action  pourrait  être  suivie  par  les  créanciers 
de  la  succession;  elle  ferait  en  effet  partie 
du  patrimoine  laissé  par  leur  débiteur  (La- 
rombière,  Théorie  et  pratique  des  obliqa- 
tions  t.  2,  sur  l'art.  1166,  n°9;  Demolomiie, 
t  '>o'  p°  092.  —  En  sens  contraire  :  Aubry 
ET  Rau,  t.  7,  §  708,  texte  et  note  19,  p.  4'iO). 
—  De  même,  l'action  pourrait  être  exercée 
oarles  créanciers  des  héritiers  du  don.iteur 
(Demolombe,  t.  20,  n»  092;  Demante  ET 
Colmet  dk  Santerre,  t.  4,  n»  100  bis,  viii, 
Hi'G  t  6  n»  246;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1 ,  n»  1031.  -  En  sens  contraire; 
Laurent,  t.  13,  n»  28). 

504.  Enfin  le  donateur  ou  ses  héritiers 
peuvent  céder  à  un  tiers  l'action  en  révoca- 
tion qui  leur  compète.  Et  il  a  ete  juge  que 
la  vente,  consentie  par  le  donateur,  des 
biens  compris  dans  une  donation  suscep- 
tible  d'être  révoquée  en  raison  de  1  ingrati- 
tude du  donataire,  emporte  virtuellement 
au  profit  de  l'acheteur  la  cession  de  1  action 

en  révocation  (Pau,  2  janv.  1S27,  R.  1/3-3   .   .  . 

505.  —  IL  L'action  en  revocation  pour      » 
ingratitude,  toujours  en  raison  de  son  carac-      ■ 
tèi-e  essentiellement  personnel,  ne  peut  être 
intentée  que  contre  le  donataire  i"S''at-  f      ' 
non  contre  ses  héritiers  (G.  çiv._  art    9o7). 
Toutefois,  si  la  demande  avait  ete   formée 
contre  le  donataire,  et  qu'il  fut  mort  pen- 
dant l'instance,  le  donateur  pourrait,  d  après 
l'opinion  dominante,    reprendre   1  instance 
contre   ses    héritiers   (  Delvi.ncourt  ,    t.    2 , 
p.  285,  notes;  Toullier  ,  t.  5,  n»  337,  1  u- 
RANTON  t  S,  n»  562  ;  Troplong,  t.  3,  n°  1.«n  ,     • 
AUBRY  ET  Riu ,  t.  7',  §  708,  note  21 ,  p.  4-iO  ; 
Laurent,  t.  13,  n»  30;  Baudry-Lacantinirie 
ET  Colin  t.  1,  n»  1623.  -  En  sens  contraire  ; 
Demolombe,  t.  20,  no  679;  DEMANTE  ET  Col- 
met DE  Santerre,  t.  4,  n»  100  bis,  v).  ,-  Ln 
tout  cas,  l'action  en  révocation  pour  ingra- 
titude ne  peut  naître  que  de  faits  imputables 
au   donataire    lui-même;   les    héritiers  de 
celui-ci,  bien  qu'ils  profitent  de  la  dona  loi  , 
ne  pourraient,  quels  que  fussent  leurs  toi-  s 
envers  le  doniteur,  être  prives  du  beiiehçe 
de  cette  donation  pour  cause  d'ingratitude 
(Demolombe,  t.  20,  n»  63o  lerj. 


s  6   —  Délai  de  l'action  en  révocation  pottr 
'  cause  d'ingratitude. 

506  —  L  La  demande  en  révocation  doit 
être  formée  dans  un  délai  d'une  année  (G.  civ. 
„.,  9-,7)  _  D'après  l'opinion  dominante.  Il 
s'a-it'là  non  pas  d'une  prescription ,  mais 
l'urne  simple  déchéance  (daen  35  dec  1bo4, 
n  p  56. 1.  54;  Besançon,  12  f«vr.  1873,  U.P. 
■7V'2  122-  Àix,  24oct.  1894,  D.P.  96.  2. 
419-  Civ  22  juin  1897,  D.P.  S^M.  5.^9. 
_  DF.M0L0MBE,  t.  20,  n"«  666_et  609;  Aui^.Y 
FT  Rau  t  7,  §  708,  notes  2o  et  '.ifa,  p.  4-2i  . 
fAURENT  t  13,  Vsi;  Baudry-Lacantineiue 
ET  cÔli;',  t'  1,  n»  1616.  -  E.".^«-3-- 
traire  ■  TROPLONG,  t.  3,  n»  1343;  Masse  et 
Iw'sur  Zach.^bI/E,  t.  3,  S  485,  note  19 
p  036-  Civ.  17  mars  1S35,  R.  Prescription 
ÏMÏe,'l(h;  Caen,22  avr.  1839  R.  •^''7'-,-,|!'? 
corps  381).  11  en  résulte  :  ...  1»  que  le  délai 
d  un  an  ne  pourrait  pas  être  proroge  sous  la 
pr^LTe  que  le  donateur,  dans  le  cas  ou  le3 
faits  d'ingratitude  présenteraient  le  c.irac 
ère  de  crimes  ou  de  délits,  se  «"ait  pour  u 
dans  le  cours  de  l'année  au  criminel  (GoiN 
DE  LiSLE,  sur  l'art.  967,  n»  3  ;  Laurent,  t  13. 
no  sn-  2»  Que  la  durée  de  ce  délai  ne 
nourrait'oas  être  prorogée  par  des  actes  in- 
rruptifs!  teîs  que  del  acres,autlien.iq,-es 
établissant  que  le  donateur  na  point  pai- 
lonél  offense;  ...  3»  Que  le  délai  d'un  an 
court'  à  l'é^rd  des  donations  contractuelles 
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entre  époux,  pendant  la  durée  du  mariage 
(V.  infra,  n"  516);  ...  4»  Que  l'incapacité 
du  donateur  n'aurait  pas  davantage  pour 
effet  de  prorot;er  le  délai  iD.P.  5b.  I.  49, 
note  1-3;  D.P.' 96.  2.  450,  note  \;  Orléans, 
19  nov.  1842.  D.P.  43.  4.  160  ;  Rouen.  5  août 
1863,  D.P.  04.  2.  235  ;  Aix ,  24  cet.  1894,  D.P. 
96.  2.-449;  Civ.  22  juin  1897.  D.P.  97.  1.  559); 
...  5»  Que,  dans  les  cas  où  les  héritiers  du  do- 
nateur intentent  l'action  en  révocation  pour 
ingratitude,  le  délai  qui  leur  est  accordé 
ne  serait  pas  suspendu  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  jusqu'au 
jour  de  l'acceptation  de  la  succession  (Demo- 
LOMBE,  t.  20,  n»  687.  —  En  sens  contraire  : 
PofJOL.  sur  lart.  957,  n»  41).  Les  héritiers 
pourraient  seulement  se  faire  autoriser  à 
former  la  demande  en  révocation,  sans  attri- 
bution actuelle  de  qualité  (Coin  de  Lisle,  sur 
l'art.  957,  n»  16);  ...  6»  Que  le  principe 
ternporalia  ad  agendum,  perpétua  ad  exci- 
piendum  ne  s'applique  pas  au  délai  dont  il 
s'agit  (Besançon,  12  févr.  1873.  précité). 

507.  Le  délai  d'un  an  durant  lequel  le 
donateur  peut  demander  la  révocation  de  la 
donation  pour  ingratitude  court  du  jour  où 
les  faits  imputés  au  donataire  ont  eu  lieu, 
ou  du  jour  où  les  faits  ont  pu  être  connus  du 
donateur.  Il  suit  de  là  que  le  donataire  qui 
soutient  que  l'action  en  révocation  n'est  plus 
recevable  n'a  pas  à  prouver  que  le  donateur 
connaissait  elVectivernent  le  délit  ou  l'injure, 
mais  seulement  qu'il  avait  pu  en  avoir  con- 
naissance depuis  plus  d'un  an.  D'ailleurs,  le 
donateur  aurait  toujours,  de  son  côté,  la 
faculté  d'établir  qu'en  réalité,  et  par  suite  de 
circonstances  spéciales,  cette  connaissance 
ne  lui  était  point  parvenue  (Désunie  et  Col- 
UET  DE  Santerre,  t.  4,  n»  100  bis,  m;  Bau- 
dry-Lacaniinerie  et  Colin,  1. 1,  n»  1615). 

508.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis 
le  l'ait  constitutif  d'ingratitude  ou  depuis  le 
jour  où  le  donateur  a  pu  en  avoir  connais- 
sance, il  ne  peut  plus  être  question  de  ce  fait 
et  l'action  en  révocation  ne  saurait  s'appuyer 
que  sur  des  faits  postérieurs  remontant  à 
moins  d'un  an,  lesquels  ne  peuvent  avoir 
pour  conséquence  de  faire  revivre  des  griefs 

Îlus  anciens  (  Metz ,  17  févr.  1868 .  Sir. 
869.  2.  171).  Toutefois,  quand  les  faits 
nouveaux  forment  un  ensemble  indivisible 
avec  les  faits  périmés,  ceux-ci  peuvent  être 
pris  en  considération  (D.P.  88.  1.  347,  note 
î-2;  Laurent,  t.  13,  n»  33).  —  Suivant  un 
arrêt,  la  preuve  n'en  devrait  être  autorisée 
que  pour  permettre  au  juge  d'apprécier  le 
degré  de  moralité  des  faits  nouveaux,  sans 
que  les  faits  anciens  puissent  contribuer  à 
fonder  la  constatation  de  l'ingratitude  iMetz, 
17  fé\T.  1868,  précité).  Mais  cette  restriction 
ne  se  rencontre  pas  dans  les  arrêts  des 
autres  cours  qui  ont  statué  sur  la  question. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque,  parmi  des  laits 
articulés  à  l'appui  d'une  demande  en  révo- 
cation de  donation  pour  cause  d'ingratitude, 
les  uns  remontent  à  plus  d'une  année  avant 
l'instance  et  le  dernier  à  un  temps  moins 
éloigné,  le  délai  imparti  par  la  loi  pour  agir 
ne  court  qu'à  compter  de  ce  dernier  fait,  s'il 
forme  avec  les  précédents  un  ensemble  indi- 
visible (Req.  21  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  347);  ... 
Et  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'autoriser  le  de- 
mandeur à  faire  la  preuve  de  tous  les  faits 
qu'il  invoque,  lesquels  pourront  servir  de 
base  a  la  conviction  du  juge  (Caen,  30  déc. 
1854,  D.P.  ."i6.  2.  132,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
10  mars  1856.  D.P.  56.  1.  84;  Paris,  6  déc. 
1894,  D.P.  98.1.  347?. 

509.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges 
du  fond  de  décider  souverainement  si  les 
faits  articulés  à  l'appui  dune  demande  en 
révocation  de  donation  pour  cause  d'ingra- 
titude forment  un  ensemble  indivisible  et  si, 
par  suite,  la  déchéance  établie  par  l'art.  95'7 
n'a  pu  commencer  à  courir  qu'à  partir  du 
dernier  fait,  ou  s'ils  doivent  être  examinés 
isolément,  de  telle  sorte  que  certains  d'entre 


eux  puissent  être  écartés  par  application  de 
cette  déchéance  (Civ,  22  juin  1897,  D.P.  97. 
1.  559i,  Ainsi,  dans  le  cas  où^  au  nombre 
des  faits  articulés  par  les  héritiers  du  dona- 
teur se  trouve  un  fait  qui  aurait  eu  lieu  à 
une  époque  voisine  du  décès  de  ce  dernier 
et  moins  d'un  an  avant  la  demande  en  révo- 
cation formée  par  les  héritiers,  les  juges 
du  fond  peuvent  considérer  ce  fait  comme 
étant  de  nature  à  se  rattacher  aux  faits  an- 
ciens, et  à  former  avec  eux  un  ensemble  de 
sévices  et  injures  graves  qui  se  seraient  con- 
tinués jusqu'au  jour  du  décès  du  donateur 
(Civ.  10  mars  1SS6.  D.P.  56.  1.  54). 

510.11e5t,  d'ailleurs,  évident  que  si  l'injure 
est  de  nature  à  se  prolonger  plus  ou  moins 
longtemps,  le  délai  ne  peut  commencer  à 
courir  tant  qu'elle  n'a  pas  cessé.  Tel  serait  le 
cas,  par  exemple,  où  elle  résulterait  du  refus 
par  la  femme  d'habiter  avec  son  mari  malgré 
le  jugement  qui  l'a  condamnée  à  réintégrer 
le  domicile  conjugal,  l'injure  pouvant,  en  ce 
cas,  être  considérée  par  les  juges  du  fond, 
dont  l'appréciation  à  cet  égard  serait  souve- 
raine, comme  avant  duré  jusqu'au  décès  du 
mari  (Req.  22  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  292 1.  Par 
suite,  l'action  en  révocation,  pour  ingrati- 
tude, de  la  donation  faite  à  la  femme  par  le 
mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  serait 
recevable  de  la  part  des  héritiers  du  dona- 
teur, quoique  le  donateur  ne  l'eut  pas  inten- 
tée de  son  vivant,  et  qu'il  fût  décédé  plus 
d'une  année  après  le  refus  de  cohabitation 
de  sa  femme  (Limoges,  26  avr.  1869,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  22  déc.  1869,  précité). 

511.  Le  droit  de  faire  révoquer  la  dona- 
tion pourrait  s'éteindre  avant  l'expiration 
du  délai  d'un  an.  si  avant  cette  époque  le 
donateur  avait  pardonné  au  donataire,  soit 
expressément  soit  tacitement,  par  exemple 
en  délivrant  les  objets  donnés  après  avoir 
eu  connaissance  des  faits  d'ingratitude. 

512.  —  II.  Si  le  donateur  est  mort  après 
avoir  introduit  l'action,  ses  héritiers  sont  re- 
cevables  à  en  poursuivre  l'exercice  (C.  civ. 
art.  957,  §  2).  Peu  importerait  qu'il  se  fut 
écoulé  plus  d'un  an  depuis  que  leur  auteur 
a  eu  connaissance  du  fait  d'ingratitude  (Au- 
BRY  ET  Rau.  t.  7,  §  708,  p.  422). 

513.  Ils  ont  encore  le  droit  d'agir  bien  que 
le  donateur  n'ait  pas  intenté  l'action,  si  celui- 
ci  est  «  décédé  dans  l'année  du  délit  »  (C  civ. 
art.  957,  S  2,  in  fine).  —  Quel  est  exacte- 
ment le  délai  dont  jouissent  en  pareil  cas  les 
héritiers?  Suivant  une  opinion,  les  héritiers 
doivent  intenter  leur  action  avant  l'expiration 
du  laps  de  temps  qui  resterait  à  courir  lors 
du  décès  du  donateur  pour  compléter  l'année 
pendant  laquelle  il  pouvait  agir  iD.P.  93.  2. 
517.  note  4-5.  —  .-iiBRY  et  Rau,  t.  7,  §  708, 
p.  421,  note  22).  .lugé  en  ce  sens  :  ...que  les 
héritiers  ne  peuvent  agir  que  dans  les  mêmes 
conditions  de  temps  ,  de  modalité  et  de  du- 
rée que  leur  auteur;  que,  par  suite,  si 
l'action  en  révocation  est  formée  par  les  hé- 
ritiers du  donateur  ou  du  testateur,  elle  doit 
être  intentée  dans  l'année  à  partir  du  jour 
du  délit  ou  du  jour  où  le  délit  a  pu  être 
connu  du  donateur  ou  du  testateur,  et  non 
pas  du  jour  où  les  héritiers  ont  pu  le  con- 
naître personnellement  Paris,  18  févr.  1896, 
D.P.  96.  2.  197). 

Une  autre  doctrine  considère  que  la  pré- 
somption de  pardon  sur  laquelle  repose 
l'art.  957  n'existe  qu'autant  que  celui  qui  a 
le  droit  d'agir  est  resté  dans  l'inaction  pen- 
!  dant  un  an .  A  compter  du  moment  où  il  a 
'  connu  l'ingratitude.  Par  suite,  lorsque  ce 
sont  les  héritiers  qui  intentent  l'action,  on 
doit,  pour  présumer  de  leur  part  le  pardon, 
leur  accorder  l'entier  délai  d'un  an  (  De- 
vante ET  Colsiet  de  Sa^terre,  2«  éd.,  t.  4, 
n»  100  bis,  VI  ;  Laurent  ,  t.  13,  n»  34  ;  Hoc , 
t.  6,  n»  245  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
1. 1,  n»  1628).  Décidé,  en  conséquence,  que  le 
délai  d'un  an  imparti  aux  héritiers  court  à 
leur  égard  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été 


connu  ou  a  pu  être  connu  par  eux,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  donateur  avait 
eu.  ou  non,  de  son  vivant,  connaissance  du 
délit,  du  moment  qu'il  n'avait  pas  laissé 
un  an  sans  agir  depuis  le  jour  où  il  l'avait 
connu  (Paris,  20  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  517). 

514.  L'application  de  la  règle  est  sans 
difficulté  dans  le  cas  où  le  donateur  est  mort 
sans  avoir  connu  ou  pu  connaître  les  faits 
d'ingratitude.  L'action  s'ouvre  alors  en  fa- 
veur des  héritiers  du  donateur  comme  elle 
se  serait  ouverte  en  faveur  du  donateur  lui- 
même.  Par  suite,  le  point  de  départ  du  délai 
est  le  jour  du  décès  du  donateur,  si.  à  ce 
moment,  les  héritiers  ont  eu  connaissance 
de  ces  faits.  Et .  si  le  délit  ou  l'auteur  du 
délit  est  inconnu  lors  du  décès  du  donateur, 
le  délai  ne  court  contre  les  héritiers  qu'à 
partir  du  jour  où  ils  l'ont  connu  (D.P.  93.  2. 
517,  note  4-5;  Civ.  24  déc.  1827,  R.  4300; 
17  août  1831 ,  R.  1823  ;  Rouen,  4  mars  1856, 
D.P.  56.  2.  293i. 

515.  .A  l'inverse,  si  le  donateur  est  mort 
plus  d'un  an  après  avoir  connu  ou  pu  con- 
naître l'ingratitude,  il  est  certain  que  les 
héritiers  n  ont  aucune  action,  le  donateur 
étant  présumé  avoir  pardonné  (Laurent, 
t.  13,  n»  34).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action 
en  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  ne  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  du  donateur,  alors  que  les  faits 
d'ingratitude  avaient  reçu  sous  les  yeux  de 
ce  dernier  une  telle  publicité,  qu'il  avait  dû 
évidemment  en  avoir  connaissance  plus  d'un 
an  avant  son  décès  (Kouen,5  août  1863,  D.P. 
6-1.  2.  235). 

516.  Les  donations  contractuelles  entre 
époux  sont  soumises  aux  règles  ordinaires  en 
ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  l'action 
en  révocation  pour  ingratitude  doit  être  for- 
mée. Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  506,  de 
ce  que  ce  délai  ne  constitue  pas  une  pres- 
cription, mais  une  simple  décnéance,  il  ré- 
sulte, entre  autres  conséquences,  qu'il  n'est 
pas  suspendu  pendant  la  durée  du  mariage 
en  vertu  de  l'art.  2253  C.  civ.  (Orléans, 
19  nov.  1842,  D.P.  43.  4.  160;  Rouen, 
5  août  1863,  D.P.  64.  2.  235;  Aix,  24  oct. 
1894,  D.P.  96.  2.  449,  et  la  dissertation  de 
M.  Cézar-Bru;  Civ.  22  juin  1897,  D.P.  97.  1. 
5.59.  —  Demolombe.  t.  20,  n»  666  :  Aubry  et 
Rau,  t.  7.  S  768,  note  26,  p.  422  ;  Lal-rent, 
t.  13,  n»  35  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  1616.  —  Y.  toutefois  en  sens  con- 
traire :  Civ.  17  mars  1835,  R.  Presa:  civ., 
7tt9  :  Caen,  22  avr.  1839,  R.  Sép.  de  corps, 
381-2":  Rennes,  20  juill.  1843.  D.*?.  45.  1. 
225:  Caen,  30  déc.  1854,  D.P.  56.  2.  132). 
L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude d'une  donation  entre  époux  n'est  donc 
pas  recevable  si  elle  repose  sur  des  faits  d'in- 
gratitude ayant  plus  d'une  année  de  date 
(Civ.  22  juin    18J7,    précité). 

517.  Après  la  mort  de  l'époux  offensé,  la 
révocation  de  la  donation  qu'il  avait  faite  à 
son  conjoint  peut  être  poursuivie  par  ses 
héritiers  aux  conditions  déterminées  par 
l'art.  957  {V.  supra,  n»  506.  —  Dissertation 
de  M.  Cézar-Bru,  précitée;  Civ.  26  févr. 
1856,  D.P.  56.  1.  49,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  6  mars  1856,  D.P.  56.  1.  54;  Caen, 
30  déc.  18.>i,  D.P.  56.  1.  49).  —  Les  héritiers 
d'un  donateur  (ou  d'un  testateur)  qui  est  dé- 
cédé sans  avoir  dénoncé  l'adultère  de  sa 
femme  sont-ils  recevables  à  fournir  la  preuve 
de  cet  adultère  à  l'elïet  d'obtenir  la  révoca- 
tion pour  ingratitude  des  libéralités  consen- 
ties à  sa  femme  par  le  de  cujus  ?  La  négative 
est  généralement  admise,  par  le  motif  que 
toute  action  fondée  sur  l'adultère  de  la 
femme  est  essentiellement  personnelle  au 
mari  (Limoges,  21  juill.  1874,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  21  juill.  1675.  D.P.  75.  1.  449.  — 
Demolombe,  t.  20,  n»  688;  Baudry-Lac.anti- 
nerie  et  Colin,  t  1,  n»  16.32).  Mais  on  admet, 
au  contraire,  que  les  héritiers  de  la  femme 
sont    recevables    à    demander,    pour    cause 
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d'adulltTe  du  mari,  la  révocation  des  dona- 
tions par  elle  faites  à  son  mari  (Demolombe, 
t^  iO.  u'"  (IS).  —  Comp.  l'rib.  civ.  Saverne, 
2!  juill.  18-38,  R.  St^p.  decoiijs,  390). 

518.  Les  héritiei-s  du  donateur  seraient-ils 
à  l'abri  de  la  déchéance,  au  cas  où  leur  au- 
teur aurait  intenté  une  action  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps,  et  où  il  serait  décédé 
au  cours  de  l'instance  ?  I.a  question  est  réso- 
lue at'lirniativeraent  par  la  plupart  des  au- 
teurs. Cette  doctrine  s'appuie  sur  ce  que  le 
divorce  (ou  la  séparation  de  corps)  entraînant 
la  révocation  des  donations  faites  à  l'épou.x 
coupable  par  son  conjoint  (C.  civ.  art.  299i, 
l'aotîjn  en  divorce  implique  nécessairement 
une  demande  en  révocation,  et  cette  de- 
mande, à  la  différence  de  celle  qui  tend  à  la 
prononciation  du  divorce,  ne  doit  pas  être 
mise  à  néant  par  le  décès  de  l'époux  deman- 
deur :  la  situation  des  héritiers  doit  être  la 
même  que  si  l'époux  donateur  avait  de- 
mandé la  révocation  par  voie  d'action  di- 
recte et  principale.  Ils  peuvent  donc,  après 
le  décès  de  leur  auteur,  au  cours  de  l'ins- 
tance en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps),  former  une  demande  en  révocation 
pour  in^'ratilude,  bien  qu'ils  ne  soient  plus 
dans  l'année  du  délit.  Et  il  en  est  ainsi, 
encore  que  le  défunt  n'ait  pas  pris  dans 
sa  demande  en  divorce  ou  en  séparai  ion 
de  corps  de  conclusions  spéciales  à  fin  de 
révoailion  (Dissertation  de  M.  Céiar-Bru, 
D.P.  96.  2.  4W,  note  1-2.  —  De.iiolombe, 
t.  20,  n»  073  ;  Lalre.m  .  t.  13,  n»  3«  :  1!au- 
dry-Lacantinerie  et  Coli.n,  t.  1,  n"  H>\S. — 
Dissertation  de  M.  Lyon-Caen ,  Sir.  1874.  i. 
■2.SÎI,  note  1-2.  —  Trib.  civ.  Versailles,  13  nov. 
HKH,  Gaz.  trib.,  2i  nov.  1901.  —  V.  aussi 
Metz ,  6  mars  1872,  D.P.  72.  2.  151  :  Bor- 
deaux. 27  nov.  1890,  D.P.  92.  2.  539).  —  Mais 
la  jurisprudence  s'est  généralement  pronon- 
cée en  sens  contraire.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  demande  en  révocation  dune 
donation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  pas 
être  formée  par  les  héritiers  du  donateur  qui 
est  décédé  plus  d'un  an  après  le  délit,  et 
sans  avoir  formé  cette  demande,  alors  même 
qu'il  avait  formé  de  son  vivant  une  demande 
en  séparation  de  corps  contre  le  dona- 
taire son  conjoint  et  en  même  temps  conclu 
expressément  à  ladite  révocation  (  Req. 
2H  déc.  1873.  D.P.  74.  1.  431.  —  Adde  :  Di- 
jon, 7  févr.  1872,  D.P.  73.  2.  122  :  Besançon, 
12  févr.  1873,  D.P.  73.  2.  122.  -  En  ce 
sens  ;  .\LBP.Y  ET  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  422; 
Aix.  26  oct.  1891,  D.P.  Oli.  2.  449). 

Slff.  Pas  plus  à  l'égard  des  héritiers  qu'à 
réîard  du  conjoint  donateur,  le  délai  d'un 
an,  durant  lequel  doit  être  intentée  l'action 
en  révocation  pour  ingratitude,  ne  doit  être 
réputé  avoir  été  suspendu  pendant  le  mariaae 
(Orléans,  19  nov.  1842,  R.  382).  Par  suite, 
l'action  exercée  par  'es  héritiers  de  l'époux 
donateur  n'est  recevable  qu'autant  que  ce 
dernier  est  décédé  dans  l'année  du  délit  (Trib. 
civ.  Saverne,  21  juill.  1828,  R.  Sép.  de 
corps,  390;  Caen,  30  déc.  1854,  D.P.  56.  2. 
l.'!2.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  10  mars  1856,  D.P. 
ô<j  1.54  ;2fi  févr.  1856,  D.P.  .56.1.49;  Rouen, 
4  mars  ISifi ,  D.P.  56.  2.  293.  —  V.  aussi 
Douai.  15  janv.  1828.  R.  Sép.  de  corps,  382-1». 
-  Conira  :  Caen,  22  avr.  18;39,  R.  eod.  v, 
381-2- ;  Rennes,  20  juin.  1813,  D.P.  45.1.225). 

g  7.  —  Cammenl  s'opère  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude. 

520.  De  même  que  la  révocation  des  do- 
nations pour  inexécution  de  conditions  (V. 
supi-a,  n»»  428  et  s.),  la  révocation  de  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  (C.  civ.  art.  956).  Elle  doit  être 
demanilêi  en  justice  et  ne  peut  s'opérer 
qu'en   .(ru  il'un  jugement. 

521.  1.1 -'[lie  l'action  révocatoire  est  in- 
tentée 0  '.s.-ûirement  à  une  action  en  di- 
vorce,  elle   est  dispensée    du    préliminaire 


de  conciliation  Toi-d.aux,  27  nov.  1890, 
D.P.  92.  2.  539).  Et  il  en  est  do  même  dans 
le  cas  où  la  demande  orii;inaiie  en  révoca- 
tion ,  qui  constituait  un  chef  distinct  de  la 
demande  en  divorce,  a  été  reprise  par  les 
héritière  du  demandeur  dans  les  délais  fi.vés 
par  l'art.  9.'î7  iMème  arrêt). 

522.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  su- 
jette à  transcription,  le  donateur  doit ,  pour 
conserver  ses  droits  à  l'égard  des  tiers  (V.  in- 
fra,  n»  525),  faire  inscrire  un  extrait  de  la  de- 
mande en  révocation  on  marge  de  la  trans- 
cription de  la  donation  (C.  civ.  art.  958,  §  1). 

Si  la  donation  n'était  pas  encore  trans- 
crite, le  donateur,  suivant  certains  auteurs, 
n'aurait  aucune  formalité  à  remplir  pour  la 
conservation  de  ses  droits  (Demante et  Colmet 
iiE  Samerre,  t.  4,  n»  101  bis,  m).  D'autres 
estiment  que  le  donateur  doit  faire  transcrire 
lui-même  la  donation,  sauf  son  recours  contre 
le  donataire  pour  les  frais,  et  procéder  aus- 
sitôt à  l'inscription  de  l'extrait  de  sa  de- 
mande en  marge  de  cette  transcription  {Dv- 
KANTON,  t.  8,  n"  570;  ïortLiER,  t.  5,  n"  325; 
Aibi;y  ET  Rai;,  4'  éd.,  t.  7.  §  708,  note  32, 
p.  '(2.1  ).  —  Suivant  une  autre  opinion ,  le 
donateur,  pour  suppléer  au  défaut  de  trans- 
cription, devrait  se  procurer  un  certificat 
constatant  que  la  transcription  n'a  pas  eu 
lieu,  el  faire  au  conservateur  des  hypothèques 
une  notification  de  la  demande  en  révoca- 
tion, avec  sommation  d'en  mentionner 
l'extrait  en  marge  de  la  transcription,  dans 
le  cas  où  le  donataire  viendrait  a  la  requé- 
rir (Poujoi,  sur  l'art.  9.")8,  n»  6).  —  Enfin, 
certains  auteurs  estiment  que  le  donateur 
doit  être  admis  à  faire  inscrire  sa  demande 
sur  le  registre  des  transcriptions,  comme 
si  la  donation  avait  été  transci-ite  ;  et  ce 
serait  ensuite  le  conservateur  qui,  d'office, 
devrait  faire  reporter  l'inscription  en  marge 
de  la  transcription  de  la  donation  si  le  do- 
nataire venait  à  y  faire  procéder  (Demo- 
LOMRE,  t.  20,  n»  7(10;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Colin,  t.  1,  n"  1641  ). 

523.  .4  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  lorsque 
la  révocation  est  demandée  pour  inexécution 
dis  conditions  (V.  supra,  n»  430),  les  juges 
saisis  de  l'action  en  révocation  pour  ingrati- 
tude ne  peuvent  accorder  aucun  délai  ;  ils  sont 
tenus  de  prononcer  la  révocation  dès  que  le 
demandeur  a  fourni  la  preuve  d'un  des  faits 
d'ingratitude  spécifiés  par  la  loi. 


§8. 


Effets  de  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude. 


524.  —  l.  A  l'égard  des  tiers  (C.  civ. 
art.  958,  §1).  —  La  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  dill'ère  de  la  révocation  pour 
inexécution  des  conditions  (V.  supra,  n»"  4.36 
et  s.)  el  pour  surveiiance  d'enfants  (\.  infra, 
n»  56't),  en  ce  qu'elle  ne  porte  point  atteinte 
aux  droits  acquis  à  des  tiers.  Cette  règle  tient 
à  ce  que,  par  sa  nature  même,  et  à  la  diffé- 
rence des  deux  autres,  elle  ne  saurait  entrer 
dans  la  prévision  des  parties,  ni,  par  suite, 
être  sous-entendue  lors  de  la  donation.  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  acquisitions 
faites  à  titre  onéreu.x  et  celles  qui  ont  eu 
lieu  à  titre  gratuit.  —  Cela  doit  s'entendre, 
d'ailleurs,  en  ce  sens  seulement  que  la  révo- 
cation ne  rétroagit  pas  jusqu'à  l'époque  où 
la  donation  a  été  faite  ;  mais  les  eU'ets  du 
jugement  qui  la  prononcent  remontent  au 
jour  de  la  demande:  c'est  là  une  simple 
application  du  principe  que  la  situation  des 
parties  doit  être  la  même  que  si  la  demande 
avait  pu  être  immédiatement  jugée  (Bai'ury- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1 ,  n»  1635).  Ainsi 
les  droits  qui  auraient  été  conférés  à  des  tiers 
antérieurement  à  la  demande  seront  main- 
tenus; ceux  qui  ne  l'auraient  été  que  posté- 
rieurement seront  mis  à  néant.  Toutefois, 
les  acquéreurs  de  mobilier  corporel  pour- 
raient, s'ils  avaient  été  mis  en  possession,  et 
s'il    n'est  pas  prouvé  qu'ils  connaissent   la 


demande  en  révocation,  invoquer  l'art.  2279 
C.  civ. 

525.  La  règle ,  toutefois ,  comporte  une 
modification  lorsqu'il  s'agit  de  donations 
snjetles  à  transcription;  en  ce  cas,  les  alié- 
nations faites  par  le  donataire,,  les  hypo- 
thèques ou  autres  charges  réelles  dont  il 
aura  pu  grever  les  immeubles  donnés,  même 
depuis  l'intrcduction  de  l'instance,  subsiste- 
ront pourvu  qu'ils  aient  été  acquis  anlé- 
rieurement  à  l'inscription  qui  a  dû  être 
faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation 
en  marée  de  la  transcription  prescrite  par 
l'art.  939  (V.  supra,  n»  522). 

526.  Au  cas  où  la  citation  en  conciliation 
préalable  à  la  demande  en  révocation  aurait 
été  inscrite  en  marge  de  la  transcription 
de  l'acte  de  donation,  cette  inscription,  sui- 
vant une  opinion,  empêcherait  que  des 
droits  pussent  désormais  être  acquis  par 
des  tiers,  pourvu  qu'elle  fut  suivie  de  l'ins- 
cription de  la  demande  elle-même  dans  le 
délai  de  droit  (Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  t,  4,  n»  101  bis,  II;  Demolombe,  t.  20, 
n»69'J.  —  En  sens  contraire  ;  Laurent,  1. 13, 
n!>39;  Hue,  t.  6.  n»  250). 

527.  On  admet  généralement  que  les 
tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits  qu/ils 
ont  acquis ,  soit  avant  la  demande  en  révo- 
cation,  soit  avant  la  transcription  de  cette 
demande,  qu'autant  qu'ils  ont  rempli  les 
formalités  a  l'accomplissement  desquelles 
peut  être  subordonnée  la  conservation  de 
ces  droits,  .■kinsi,  le  tiers  au  profit  duquel 
le  donataire  aurait  à  son  tour  disposé  à  titre 
gratuit  de  l'immeuble  donné,  ne  serait  à  l'abri 
de  l'action  du  donateur  primitif  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  transcrit  la  donation  à  lui 
faite,  antérieurement  à  l'inscription  de  la 
demande  en  révocation.  De  même,  depuis  la 
loi  du  23  mars  1855  (V.  Transcription  liypo- 
thécaire),  l'acquéreur  même  à  titre  onéreux 
devrait  avoir  fait  transcrire  son  titre  avant 
que  ladite  inscription  eût  été  opérée.  De 
même  encore,  le  transport  par  le  donataire 
d'une  créance  comprise  dans  la  donation 
devrait  être  annulé  si  la  signification  ou  l'ac- 
ceptation de  ce  transport  n'avait  eu  lieu  que 
postérieurement  à  l'introduction  de  la  de- 
mande en  révocation  ;  telle  est,  du  moins, 
l'opinion  générale  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  si  7o8, 
note  31,  p.  424;  Laurent,  t.  14,  n»  42;  Hue, 
t.  6,  n"  250;  Baudry-Lacaminerie  et  Coun, 
t.  1 ,  n"  1637.  —  'V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire :  Demolombe,  t.  20,  n»  704-  De.ma-nte 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n»  lù\  bis,  iv). 

528.  La  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  ne  laisse  subsister  que 
les  droits  des  tiers  valablement  acquis. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  du  do- 
nateur au  profit  ^desquels  la  révocation  est 
prononcée  ont  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité, pour  défaut  de  cause,  d'une  reconnais- 
sance de  »dette  en  vertu  de  laquelle  une 
inscription  hypothécaire  avait  été  prise  sur 
les  immeubles  donnés  (Agen,  4  mars  1889, 
D.P.  90.  2.  281). 

529.  Si  les  aliénations  et  les  constitutions 
de  droits  réels  sont  maintenues  en  cas  de 
révocation  pour  cause  d'ingratitude,  à  plus 
forte  raison  en  est-ii  ainsi  des  acles  d'admi- 
nistration faits  par  le  donataire.  Notamment 
les  baux  conservent  leur  effet,  queffe  qu'en 
soit  la  durée ,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas 
date  certaine,  et  que,  fails  pour  plus  de  dix- 
huit  ans,  ils  n'auraient  pas  été  transcrits. 

530.  —  IL  Entre  les  parties.  —  En  prin- 
cipe, par  l'ellet  de  la  révocation,  le  donateur 
doit  être  remis  au  même  état  que  si  la  do- 
nation n'avait  pas  été  faite  et  que  si  l'objet  ' 
n'était  pas  sorti  de  son  patrimoine. 

Si  les  choses  données  existent  encore  entre 
les  mains  du  donataire,  le  donateur  les  re- 
prend dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. —  Le  donataire  est  tenu  d'indemni- 
ser le  donateur  des  dégradations  et  des  dé- 
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tériorations  commises  sur  les  liiens  donnt-s. 
fussent-elles  antérieures  à  la  demande  en 
révocation.  Réciproquement,  il  iloil  être  in- 
demnisé par  le  donateur  des  impenses  qu'il 
a  faites  sur  les  mêmes  biens.  D'ailleurs, 
lorsque  les  impenses  du  donataire  ont  donné 
une  plus-value  à  l'immeuble,  le  donataire  doit 
jouir  d'un  droit  de  rétention  jusqu'au  paye- 
ment par  le  donateur  de  rindeiuuité  qui  lui 
est  due  (En  ce  sens  :  Hic.  I.  6,  n"  -24'J:  Pla- 
NIOL,  cp.  cit.,  t.  2,  n''  25:23  et  -2524). 

531.  Si  le  donataire  ingrat  a  aliéné  les 
biens  donnés ,  il  doit ,  aux  termes  de 
l'art.  958,  en  restituer  la  valeur  «  eu  égard 
au  temps  de  la  demande  î  ;  c'est-à-dire  que 
la  somme  à  payer  par  le  donataire  devra 
être  égale  à  la  valeur  que  la  chose  donnée 
aurait  eue  au  temps  de  la  demande  si  la 
donation  n'avait  pas  été  faite;  par  consé- 
quent, il  faudra  l'aire  abstraction  des-amé- 
liorations  ou  détériorations  provenant  du  fait 
de  l'ayant  cause  du  donataire  (Bauury-La- 
CANTiNERiE  ET  CoLiN,  t.  1,  n"  1646).  11  n'y  a 
pas  à  considérer  le  profit  que  le  donataire 
a  pu  retirer  de  l'aliénation;  peu  importe 
donc  qu'elle  ait  eu  lieu  à  titre  gratuit  (De- 
MOLOMBE,  t.  20,  n"  709;  Aibry  et  Rai;,  t.  7, 
8  701,  note  35,  p.  4-25).  Le  donateur  aurait 
également  droit  à  une  indemnité  au  cas  où 
le  donataire  aurait  grevé  l'immeuble  donné 
d'hypothèques  ou  d'autres  droits  réels  tels 
que  des  servitudes. 

532,  Par  exception  au  principe  suivant 
lequel,  entre  les  parties,  les  ellets  de  la  ré- 
vocation remontent  au  jour  de  la  donation , 
le  donataire  ne  doit  la  rentilvtion  des  frtiils 
et  revenus  des  biens  donnés  qu'à  compter  du 
jour  de  la  demande  (C.  civ.  art,  958  in  fine). 

Ar.T.   3.   —   SURVENASCE   d'enfakt 
AU  DONATEUR. 

§  \".  —  Quelles  libéralités  sottt  révocables 
pour  surcenance  d'enfant. 

533, —  I.  De  même  que  l'ingratitude  du 
donataire,  la  survenance  d'enfant  au  donateur 
est  une  cause  de  révocation  d'un  caractère 
général  et  absolu,  qui  s'applique  à  toutes 
libéralités,  quelles  qu  en  soient  le  caractère, 
la  forme  ou  la  modalité.  La  volonté  du  légis- 
lateur à  cet  égard  résulte ,  d'ailleurs ,  des 
termes  formels  de  l'art.  960  C.  civ.  —  Ainsi, 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  la  valeur  ou 
la  quotité  des  choses  données  :  on  admet , 
cependant,  que  les  présents  d'usage  ou  de 
circonstance  ne  sont  pas  atteints  par  cette 
cause  de  révocation. 

534,  Sont  révocables  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfant:  ...  1"  les  dons  manuels. 
Jugé,  spécialement,  que  le  don  manuel 
d'une  collection  de  tableaux  est  révocable 
pour  cause  de  survenance  d'un  enfant  pos- 
thume au  donateur  (Trib.  civ.  Tours,  22  juin 
et  6  juill.  1881,  Ga:.  trib.  17  et -18  oct.  1881). 

535,  ...  2»  Les  libéralités  déguisées  sous 
la  l'orme  de  contrats  à  titre  onéreux  {Req. 
23  fruct.  an  3,  R.  1876-1";  Toulouse,  9  janv. 
1820,  R.  1877;  Req.  6  nov.  1832,  R.  1923; 
Colmar,  7  luill.  1848,  D.P.  50.  2.  181;  Douai, 
7  juin  1850,  D.P.  50.  2.  160;  Paris,  1"  avr. 
lail,  D.P.  53.  2.  37;  Grenoble,  30  avr.  1858, 
D.P.  58.  2.  164;  Lvon,  7  août  1870,  D.P. 
71.  2.  187;  Aix,  ll'mars  1874,  D.P.  75.  2. 
28;  Req.  9  juill.  1879,  D.P.  81.  1.  27;  Req. 
3  déc.  1895,  D.P.  90.  1.  284).  —  Il  appar- 
tient, d'ailleurs,  aux  tribunaux  d'apprécier 
si  tel  acte,  dont  on  demande  la  révocation 

§our  cause  de  survenance  déniant,  est  une 
onation  déguisée ,  ou  un  contrat  à  titre 
onéreux.  Jugé  :  ...  d'une  part,  qu'une  vente 
faite  moyennant  une  rente  viagère,  qui  peut 
être  servie  avec  les  seuls  revenus  de  lim- 
meuble  aliéné,  est  une  donation  déguisée, 
réx^jcable  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
(Montpellier,  12  juin  1834,  R.  1876-2");  ... 
D'autre  part,  que  la  transaction  par  laquelle 


plusieurs  légataires,  interprétant  un  testa- 
ment ambigu,  lui  attribuent  un  sens  favo- 
rable à  l'un  d'eux,  ne  constitue  pas  une  do- 
nation déguisée  et  n'est  pas  révocable_pour 
cause  de  survenance  d'enfant  (Lvon,  7  avr. 
1870.  D.P..7!.  2.  187). 

53Ô.  ...  3"  Les  donations  indirectes,  no- 
tamment les  libéralités  qui  sont  la  condition, 
au  profit  d'un  tiers,  d'une  stipulation  que 
l'on  fait  pour  soi-même  (Rennes,  18  août 
1836,  R.  1870).  —  11  en  est  de  même  des 
ivnonciationsÀàes  droits  acquis,  lorsqu'elles 
ont  lieu  dans  le  but  de  faire  une  libéralité. 
—  Ainsi ,  sont  révocables  pour  survenance 
d'enfant  :  ...  la  remise  de  dette  ellèctuée 
unimo  doitandi  ;  ...  La  renonciation  , 
faite  conditionnellement  et  avec  réserve 
par  l'appelé  à  une  substitution,  lorsqu'elle  a 
été  gratuite  (Req.  28  frim.  an  13,  R.  18S0): 
...  La  renonciation  gratuite  à  un  usufruit, 
faite  par  un  des  légataires  au  prolit  d'un 
autre  (Lyon,  7  avr.  1870,  D.P.  71.  2.  187);  ... 
La  renonciation  au  bénéfice  d'un  legs  (Bor- 
deaux, 22  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  72);  ... 
La  donation  de  ses  droits  successifs,  faite  par 
un  héritier  en  faveur  de  ses  cohéritiers;  ... 
mais  non  celle  qui  aurait  eu  lieu  sur  trans- 
action ,  à  l'occasion  de  procès,  ou  si  elle 
avait  été  inspirée  par  la  crainte  de  s'immis- 
cer dans  une  succession  peu  liquide  et  qui 
pourrait  être  onéreuse  (Comp.  :  Req.  25  juin 
1834,  R.  1878). 

537.  ...  4»  Les  donations  mutuelles  (elles 
sont  expressément  visées  par  l'art.  960).  — 
Suivant  la  doctrine  généralement  admise,  la 
survenance  d'enfant  à  l'un  des  donateurs 
entraîne  la  révocation  de  la  donation  qui  lui 
a  été  faite  à  lui-même  (Toullier,  t.  5,  n"  308; 
DuRA.NiON,  t.  8,  n»  590;  Troplong,  t.  3, 
n"  1393;  Demolombe,  t.  20,  n»  589;  At'BRY  et 
Rau,  t.  7,  S  709,  p.  429;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  4,  n"  103  bis,  m).  Les  do- 
nations mutuelles  ne  peuvent,  dit-on,  être 
considérées  comme  dégagées  de  tout  motif 
intéressé,  et  elles  sont,  en  quelque  sorte,  la 
cause  l'une  de  l'autre  :  la  révocation  de  l'une 
doit,  dès  lors ,  entraîner  celle  de  l'autre.  La 
solution  contraire,  qui  prévaut  en  ce  qui 
concerne  la  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude (V.  supra,  n»  470),  s'explique  par  le 
motif  que  le  donataire  ne  doit  pas  être 
admis  à  se  prévaloir  de  sa  faute  pour  re- 
venir sur  la  libéralité  qu'il  a  faite  lui-même 
(.\ubry  et  Rau,  loc.  cit.,  notes  11  et  12). 
Plusieurs  auteurs  estiment  toutefois  que  ce- 
lui des  donateurs  auquel  un  enfant  est  sur- 
venu doit  conserver  le  bénéfice  de  la  libéi-a- 
lité  qui  lui  a  été  faite  (Delvincoirt.  t.  2, 
p.  288,  notes;  Marcadé,  t.  3,  u"  728;  Lau- 
rent, t.  13,  n"  73:  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin  .  t.  1,  n»  1661). 

538.  ...  5"  Les  donations  rémunératoires 
(le  texte  de  l'art.  960  les  mentionne  égale- 
ment). Spécialement,  est  révoqué,  en  cas 
de  survenance  d'enfant  ,  l'acte  contenant 
constitution  d'une  rente  viagère  à  titre  gra- 
tuit, en  faveur  d'une  ancienne  domestique, 
pour  récompense  de  services  rendus  qui  ne 
ne  donnaient  pas  lieu  à  une  action  civile 
(Bruxelles,  30  juin  1815,  R.  1873..  C'est  la 
solution  contraire  qui  prévaut  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ; 
mais  les  deux  cas  dilVèrent  essentiellement. 
—  La  révocation  laisserait,  d'ailleurs,  sub- 
sister, au  profit  du  donataire,  le  droit  d'obte- 
nir une  indemnité,  si  les  services  rendus 
étaient  appréciables  en  argent. 

539.  ...  6"  Les  donations  avec  charges, 
au  moins  pour  ce  dont  l'émolument  excède 
les  charges.  —  Jlais  si  l'acte  qualifié  dona- 
tion impose  au  donataire  des  charges  équi- 
valentes à  la  valeur  des  biens  donnés,  il 
peut  être  considéré  comme  ne  constituant, 
en  réalité,  qu'un  contrat  à  titre  onéreux, 
non  susceptible,  par  suite,  de  révocation 
pour  survenance  d'enfant  (Bordeaux,  10 avr. 
1843,  R.  Falern.  et  filial.,  473-2»).  Jugé  de 


même  :  ...  que  la  donation  d'nne  rente  via- 
gère constituée  à  titre  onéreux  n'est  point 
révocable  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
(Req.  2  avr.  1S29,  R.  18liS);  .,.  Que  l'abandon 
de  biens,  à  la  charge,  par  le  cessionnaire  de 
ces  biens,  de  loger,  nourrir  et  entretenir  . 
chez  lui  le  cédant  pendant  sa  vie,  n'est  pas 
révocable  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant au  cédant,  cette  cession  constituant  non 
une  libéralité,  mais  un  contrat  à  litre  oné- 
reux aléatoire  (Bordeaux,  7  août  1849,  D.P. 
50.  5.  462).  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  ré- 
vocation des  donations  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfant,  ne  s'opérant  qu'autant  que 
l'acte  qualifié  donation  est  réellement  un, 
acte  de  libéralité,  une  expertise  préalable 
peut  être  ordonnée  à  l'elTet  d'apprécier  si 
les  conditions  imposées  au  donataire  ne  font 
pas  rentier  l'acte  dans  la  classe  des  contrats 
commutatifs  ordinaires  (Req.  24  mai  1836, 
R.  1S67-2»). 

540.  —  II.  La  révocation  pour  survenance 
d'enlanf.  aux  termes  de  l'art.  960,  atteint 
même  les  donations  faites  en  faveur  du 
mariage.  11  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  des 
donations  faites  par  les  ascendants  aux  futurs 
conjoints  ou  par  les  époux  l'un  à  l'autre. 

L'art.  960,  lorsqu'il  excepte  de  la  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d'enfant 
les  donations  laites  par  »  les  ascendants  aux 
conjoints  »,  s'exprime  en  termes  généraux 
et  absolus,  et  ne  doit  pas  être  borné,  dans 
son  application,  au  cas  où  l'ascendant  aurait 
donné  à  son  descendant.  U  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  la  donation  faite  par  l'as- 
cendant au  conjoint  de  son  descendant  n'est 
pas  révocable  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant I  Req.  30  juin  1842,  R.  1888). 

541.  D'après  l'opinion  dominante,  la  dis- 
position de  l'art.  960,  qui  excepte  les  dona- 
tions entre  époux  par  contrat  de  mariage  de 
la  règle  de  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfant,  s'applique  non  seulement 
au  cas  où  un  enfant  vient  à  naître  du  ma- 
riage même  en  vue  duquel  la  libéralité  a  été 
faite,  mais  encore  au  cas  où  ce  mariage  est 
demeuré  stérile,  s'est  dissous  par  le  décès 
de  l'époux  donataire,  et  où  il  survient  un 
enfant  au  donateur  à  la  suite  d'un  nouveau 
mariage  par  lui  contracté  (Civ.  29  mess,  an  11, 
R.  1863  ;  Rennes,  5  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  344  ; 
Civ.  11  mai  1857,  D.P.  57.  1.  215.  —  Demo- 
lombe, t.  20,  n»  772;  Aubry  et  Rau,  4'  éd., 
t.  7,  §  709,  note  15,  p.  430;  Bai'DRY-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  t.  1,  n"  1667.  —  En  sens 
contraire  :  Laure>;t,  t.  13,  n"  79;  Hue,  t.  6, 
n»  253,. 

542.  L'exception  relative  aux  donations 
faites  entre  époux  s'applique  aux  dona- 
tions qu'ils  se  font  l'un  à  l'autre  pendant  le 
mariage  (C.  civ.  1096,  §  3.  —  V.  Donation 
etUre  époux,  n"  51).  Au  contraire,  elle  ne 
s'étend  pas  aux  donations  que  l'un  des  époux 
aurait  faites  à  l'autre  antérieurement  au 
contrat  de  mariage,  et  à  une  époque  où  leur 
union  n'était  pas  encore  projetée  (Bordeaux, 
30  nov.  1859.  D.P.  60.  2. 1M3).  —  Mais  le  dona- 
teur pourrait,  dans  le  contrat^  de  mariage, 
renoncer  à  se  prévaloir  de  la  révocation  (De- 
.MOLOMBE,  t.  20,  il"  781  ;  Bauurv-Lacantinerie 
et  Colin,  t.  1 ,  n"  1666.  11  a  été  jugé  cepen- 
dant que  le  fait  que  la  donation  a  éle  rapi^elée 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  n'em- 
pêche pas  qu'elle  ne  soit  révoquée  pour  surve- 
nance d'enfant,  les  époux  n'ayant  ni  voulu, 
ni  pu  changer  ainsi  le  caractère  de  la  libéra- 
lité (Bordeaux,  30  nov.  1859.  précité). 

543.  Si  la  révocation  pour  surs'enance 
d'tnfant  atteint  toute  espèce  de  libéralités, 
du  moins  ne  frappe-t-elle  que  les  actes  pré- 
sentant réellement  ce  caractère  (Poitiers, 
27  janv.  19U2,  D.P.  1902.  2.  413).  Ainsi  les 
contrats  commutatifs,  les  contrats  à  titre  oné- 
reux ne  sont  pas  susceptibles  d'être  révo- 
qués pour  survenance  d'enfant.  Jugé  notam- 
ment : ...  que  les  avantages  qui  peuvent  résul- 
ter d'un  acte  de  partage,  au  profit  de  l'un 
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des  copariageanls,  n'ont  pas,  en  l'absence 
d'une  volonté  clairement  cxpiimée  à  cet 
égard,  le  caractère  de  libéralités,  et  ne  sont 
pas,  dés  lors,  révocables  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant  (Req.  21  mars  1854,  Ï).V. 
;4.  I.  379);  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer 
'  comme  une  libéralité  révocable  pour  cause 
de  survenance  d'enfant  l'acte  par  lequel  une 
personne  apporte  des  immeubles  non  comme 
aon;iteur,  mais  comme  membre  d'une  société 
civile,  et  en  compensation  duquel  elle  reçoit 
un  nombre  déterminé  d'aolions  lui  donnant 
droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et 
dans  le  partape  des  bénéfices,  à  une  part 
proporlioniielle  au  nombre  de  ses  actions; 
...  Alors,  au  surplus,  que  la  société  s'est 
obligée  envers  rapporteur  à  payer,  en  son 
acquit,  à  un  tiers,  une  rente  vi;iyère  dont  le 
capital  a  été  délslqué  de  son  apport,  et  dont 
il  a  reçu  en  définitive  le  pri.v  en  même  temps 
que  remise  lui  était  (aile  des  actions  de  la 
société  (Poitiers,  27  janv.  1902,  précité).  11 
suffit,  d'ailleurs,  qu'un  contrat  onéreux  ait, 
en  partie,  le  caractère  de  donation  pour 
que,  sur  ce  point,  il  soit  soumis  à  la  révo- 
cation pour  survenance  d'enfant;  tel  est  le 
cas  où.  dans  un  partage,  l'un  des  cohéritiers 
abandonne  sa  part  mojennant  une  rente  via- 
gère à  peine  é:.ale  au  revenu  de  la  part  cédée 
(Paris,  1"  avr.  1851,  D.P.  53.  2.  37). 

544.  —  m.  L'exécution  volontaire  d'une 
obligation  naturelle,  ne  constituant  pas  une 
libéralité,  n'est  pas  susceptible  de  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant.  Ainsi, 
l'abandon  qu'un  héritier,  dans  le  but,  déclaré 
par  lui,  d'exécuter  les  dernières  volontés  de 
son  auteur,  fait  aux  personnes  désignées  dans 
un  projet  de  testament,  laissé  par  celui-ci, 
des  biens  qui  leur  y  ont  été  légués,  constitue, 
non  une  donation,  mais  l'exécution  volon- 
taire d'une  obligation  naturelle  et  d'honneur, 
exclusive  de  toute  action  en  répétition  ;  en 
conséquence,  l'héritier  qui  a  consenti  cet 
abandon  n'est  point  fondé  à  en  faire  pro- 
noncer la  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfant  (Trib.  civ.  Belley,  6  févr.  1856, 
D.P.  56.  3.  21.  —  V.  aussi  :  Trib.  sup. 
Cologne,  17  avr.  1894,  Sir  1896,  4.  6).  De 
même,  l'acte  par  lequel  un  lils  s'engage  à 
payer  à  ses  père  et  mère  une  pension  ali- 
mentaire nécessaire  à  leur  existence  et  qui 
ne  dépasse  pas  la  mesure  de  ses  propres 
facultés,  n'étant  pas  une  libéralité,  alors 
même  qu'il  serait  dans  la  forme  des  do- 
nations entre  vifs ,  n'est  pas  révocable  pour 
survenance  d'enfant  au  débiteur  de  ladite 
pension  (Caen,  27  janv,  1874,  D.P.  76.  2.  .53). 
—  Il  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  les  dispositions  destinées  à  assurer  l'exé- 
cution d'une  obligation  naturelle  sont,  en 
général,  de  véritables  libéralités;  qu'il  en 
est  spécialement  ainsi  lorsque  l'obligation 
contractée  procède  d'un  simple  devoir  moral  ; 
qu'en  conséquence,  la  constitution  d'une 
pension  alimentaire  et  viagère  faite  par 
l'époux  demandeur  en  divorce  à  son  con- 
joint pour  le  cas  où  le  divorce  serait  pro- 
noncé contre  ce  dernier  est  une  libéralitc'  et 
que,  par  suite,  elle  est  révoquée  de  plein 
droit  in  cas  de  survenance  d'un  enfant  né 
du  mariage  subséquent  du  donateur  (Gand, 
2a  mars  f88o,  l'askrtsie  belge,  1885.  2.  215j. 

545.  Les  contrats  de  bienfaisance  qui, 
bien  que  procurant  à  l'une  des  parties  un 
avantage  purement  gratuit,  ne  constituent 
pas  des  libéralités  proprement  dites,  tels 
que  le  cautionnement  par  une  personne  qui 
ne  donne  rien  d'ailleurs,  n'étant  pas  une 
donation  véritable,  ne  sont  point  révoqués 
pour  survenance  d'enfant  (Demolombe,  t.  2, 
n»  776). 

§  2.  —  Dans  quels  cas  s'opère  la  révocation 
pour  sui-venance  d'enfant. 

546.  —  1.  Pour  qu'une  donation  soit  révo- 
quée en  cas  de  survenance  d'enfant,  il  faut 


(lue  le  donateur  n'ait  pas  eu  d'enfants  ou 
(le  descendants  vivants  à  l'époque  de  la  do- 
nation (C.  civ.  art.  960).  Peu  importe,  d'ail- 
leui-s,  qu'il  en  ait  eu  auparavant.  —  liicn  cpie 
l'art.  9bO  parle  au  pluriel  d'enfants  ou  des- 
cendants, l'existence  d'un  seul  enfant  ou 
descendant  au  temps  de  la  donation  suffit 
pour  empêcher  la  révocation.  Il  en  est  ainsi 
encore  que  l'enfant  fût  lui-même  le  dona- 
taire. 

547.  L'existence  d'un  enfant  légitimé,  au 
l-inps  de  la  donation,  suffit  également  pour 
placer  la  donation  à  l'abri  de  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfant  (Dii.MO- 
LOMDE,  t.  20,  n"  728;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  704.  p.  431  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TLHRE,  t.  4,  n»  103  bis,  IX  et  xv ;  Laurent, 
t.  13,  n»  58). 

548.  Il  en  serait  de  même,  suivant  une 
opinion,  de  l'existence  d'un  enlant  naturel 
reconnu  (Toullier,  t.  4,  n»  104;  Troplcinc,, 
t.  3,  n»  1381;  Punt,  Rev.  de  législation, 
1844.  p.  62'(,  et  Rev.  critique,  t.  1,  p.  14 
et  696).  Le  texte,  dit- on,  ne  distingue  pas 
entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  na- 
turels. D'ailleurs,  si  l'existence  d'enfants  au 
temps  de  la  donation  est  un  obstacle  à  la 
révocation,  c'est  parce  que  le  donateur  con- 
naît dans  ce  cas  l'adection  paternelle  et  que, 
s'il  a  néanmoins  disposé  en  faveur  d'étran- 
gers, il  devait  avoir  pour  le  faire  des  motifs 
d'une  gravité  particulière,  qui  doivent  mettre 
la  libéralité  à  l'abri  d'une  révocation  par  la 
survenance  d'un  autre  enfant.  Or,  à  ce  point 
de  vue,  l'existence  d'un  enfant  naturel  doit 
avoir  le  même  ellet  que  celle  d'un  enfant 
légitime,  car  l'allection  paternelle  est  la 
même  dans  les  deux  cas.  —  Mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu  (Douai,  7  juin  1850,  D.P. 
50.  2.  160;  Aix,  11  mars  1874,  D.P.  75.  2. 
28.  —  DuRANTON,  t.  8,  n»  575  bis  ;  Duvergier 
surTou'LLiER,  t.  3,  n"  297,  note  a;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  S  7U9,  note  19,  p.  431  ;  Demolombe, 
t.  20,  no  729;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  4,  n"  103  bis,  vil  ;  Laurent,  t.  13, 
n»  58;  Hue,  t.  6,  n"  254;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  Colin,  t.  1 ,  n»  1671  ;  Planiol,  Tr. 
c'iém.  de  dr.  civil,  t.  3,  n»  26C4).  Elle  est 
fondée  principalement  sur  la  tradition  de 
l'ancien  droit,  suivant  lequel,  de  même  que 
la  survenance  d'un  enfant  naturel  n'opérait 
pas  la  révocation  d'une  donation ,  de  même 
aussi  son  existence,  à  l'époque  où  la  dona- 
tion avait  été  passée,  ne  faisait  pas  obstacle  à 
cette  révocation,  les  deux  propositions  étant 
considérées  comme  corrélatives.  —  Il  en 
serait  ainsi,  alors  même  que  l'enfant  naturel 
aurait  été,  depuis  la  donation,  légitimé  par 
le  mariage  subsétiuent  de  ses  père  et  mère 
{.Kix ,  11  mars  1874,  précité). 

Toutefois,  lorsque  la  donation  a  été  faite  à 
l'enfant  naturel  lui-même,  certains  auteurs, 
bien  que  partisans  de  ce  dernier  système, 
admettent  qu'elle  est  à  l'abri  de  la  révoca- 
tion (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  709,  note  21, 
p.  433;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.).  El  il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  donation  faite  par 
un  père  à  son  enfant  naturel  légalement 
reconnu,  et  à  litre  de  constitution  de  dot, 
n'est  pas  révoquée  de  plein  droit  par  la  sur- 
venance d'un  enfant  légitime  au  donateur 
(Paris,  29  déc.  1843,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
10  juin.  1844,  R.  1899.  —  En  sens  contraire  : 
Devolomre,  t.  20,  n»  731;  Laurent,  t.  13, 
n»  59;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  11.73). 

549.  De  même,  on  s'accorde  généralement 
pour  admettre  que  l'existence  d'un  enfant 
adoptifau  moment  de  la  donation  n'empêche 
pas  celle-ci  d'être  révocable  pour  survenance 
d'un  enfant  légitime  (Aubry  et  Rau,  t.  7, 
s;  709,  note  22,  p.  433;  Demolombe,  t.  20, 
no'  733  et  738;  Demante  et  Colmet  de 
Santehre,  t.  4,  n»  103  bis,  viii  ;  Laurent, 
t.  13,  n'  60;  Hue,  t.  6,  n»  2,54;  BAunRY- 
Lacantinerie  et  Colin,  t.  1,  n"  1674.  — 
En  sens  contraire  :  Marcadé,  t.  3,  n»  727). 


Et  il  importerait  peu  qiie  l'adopté  fût  lui- 
même  le  donataire  (Demolombe,  t.  20, 
n"  734;  Bauury- Lacantinerie  et  Colin, 
t.  1 ,  n»  1675). 

550.  L'enfant  simplement  conçu  n'est 
pas  assimilé  ici  à  l'enfant  déjà  né  :  la  révo- 
cation a  lieu ,  bien  que  l'enlant  du  donateur 
fût  conçu  au  temps  de  la  donation  (C.  civ. 
art.  961). 

551.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'ab- 
sence de  l'enfant,  qu'elle  ait  été  déclarée  ou 
non,  n'empêche  pas  qu'on  doive  considérer 
le  (lonateur  comme  ayant  un  enfant  à  % 
l'époque  de  la  donation  ;  la  donation  n'est 
donc  pas  révoquée  par  la  survenance  d'un 
autre  enfant  au  donateur  (V.  Absence, 
n»  2001. 

552.  —  II.  La  révocation  résulte  de  la 
survenance  au  donateur  d'un  enfant  légi- 
time, même  d'un  enfant  posthume  (C.  civ. 
art.  960).  Le  mot  enfant  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  descend:int  ;  en  consé- 
quence, si  un  aïeul,  après  la  mort  de  son 
fils  unique,  avait  fait  une  donation,  la  sur- 
venance d'un  enfant  posthume  de  ce  fils, 
c'est-à-dire  d'un  descendant,  entraînerait 
la  révocation  de  la  donation  (Laurent,  t.  13, 
n»  63;  Baudry- Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  1679). 

553.  Pour  que  la  naissance  d'un  enfant 
légitime,  posthume  ou  autre,  entraîne  la  ré- 
vocation de  la  donation,  il  faut  que  cet  en- 
fant soit  né  viable  (Bordeaux,  8  févr.  1830, 
R.  il uccess.,  97-2»).  C'est  à  la  partie  qui  pré- 
tend que  l'enfant  n'est  pas  né  viable  d'en 
rapporter  la  preuve  (Bordeaux,  8  févr.  1830, 
précité).  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges 
saisis  d'une  demande  en  révocation  de  dona- 
tion pour  survenance  d'enfant  de  recher- 
cher, en  cas  de  mort  de  l'enfant  peu  d'heures 
après  sa  naissance,  s'il  était  organisé  pour 
la  vie,  ou  si,  au  contraire,  il  était  atteint  de 
quelque  défectuosité  dans  son  organisme  ne 
permettant  pas  de  le  considérer  comme 
viable  (Lyon,  24  mars  1876,  Sir.  77.  2.  200, 
et  S.  528). 

554.  Le  donataire,  actionné  en  révoca- 
tion de  la  donation  pour  survenance  d'enfant, 
peut  demander  à  prouver  que  cette  surve- 
nance d'enfant  est  simulée,  qu'il  y  a  suppo- 
sition de  part;  et  la  preuve  testimoniale  de 
la  fraude  est  admissible  lorsque  des  faits 
constants  rendent  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  suspect  et  sa  possession  d'état  équi- 
voque (Bordeaux,  8  juill.  1847,  D.P.  48.  2. 
41).  Mais  le  donataire  ne  pourrait  se  préva- 
loir, pour  échapper  à  la  révocation,  de  ce 
que  l'enfant  étant  né  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage du  donateur,  était  dans  le  cas  d'être 
désavoué  ;  et  il  ne  serait  pas  recevableà  prou- 
ver que  le  donateur  aurait  épousé  une  fille 
enceinte  des  œuvres  d'un  autre  dans  l'unique 
but  de  se  créer  frauduleusement  une  cause 
de  révocation  de  la  libéralité  (Agen,  6  avr. 
1S69,  D.P.  74.  5.  172). 

555.  Par  application  du  principe  suivant 
lequel  l'enfant  né  d'un  mariage  annulé,  qui 
vaut  comme  mariage  putatif,  garde  la  qua- 
lité d'enfant  légitime  (V.  Manage),  la  sur- 
venance d'enlants  issus  d'un  mariage  nul, 
mais  auquel  la  loi  attribue  les  effets  civils, 
entraine  la  révocation  de  la  donation,  lorsque 
les  deux  époux  sont  de  bonne  foi.  —  La  do- 
nation est-elle  révoquée  même  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux  était  de  mauvaise  foi,  el  où 
la  donation  émanait  de  lui  ?  La  question  est 
controversée  ;  mais  la  majorité  des  auteurs 
la  résolvent  négativement  (Toullier,  t.  5, 
n°302;  Grenier,  l.  2,  n>>191;  Coin  de  Lisie, 
sur  l'art.  960,  n»  :i3;  Troplono,  t.  3,  n»  l.'i82  ; 
Demolombe,  t.  20,  n»  745  ;  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  t.  4,  n"  103  bis,  x;  Hue, 
t.  6,  n"  255;  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  1,  n»  1688).  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, on  dit  que  le  bénéfice  de  la  révocation 
ne  peut  s'acquérir  à  l'aide  d'un  acte  illicits 
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et,  par  suite,  doit  être  refusé  ;'\  celui  qui  a 
sciemment  contracté  un  mariage  entaché  de 
nullité.  —  Une  seconde  opinion  admet  la  ré- 
vocation, mais  seulement  en  faveur  des  en- 
fants (Delvincoirt,  t.  2,  p.  -290  ;  Diranton, 
t.  8.  n»  ISG).  Suivant  ce  dernier  auteur,  les 
biens  resteraient  au  donataire  jusqu'à  la  mort 
du  donateur,  à  charge  de  les  rendre  alors 
aux  enfants  de  celui-ci.  —  Enfin,  suivant  un 
troisième  système,  la  révocation  s'opère  non 
seulement  "en  faveur  des  enfants,  mais  au 
regard  du  donateur  lui-même.  On  fait  obser- 
ver que  le  législateur,  en  prononçant  la  révo- 
cation même  au  casdesurvenance  d'un  enfant 
naturel  légitimé  par  mariage  subséquent  (V. 
infra,  n»556),a  montré  que  son  intention  était 
de  s'attacher  moins  aux  circonstances  dans 
lesquelles  l'enfant  survenant  est  né,  et  au 
caractère  de  l'union  dont  il  est  issu  qu'au 
fait  de  la  légitimité  de  cet  enfant  ;  or  I5  qua- 
lité de  légitime  ne  peut  être  contestée  à  l'en- 
fant issu  d'un  mariage  nul,  pourvu  que  l'nn 
des  époux  ait  été  de  bonne  foi  (Aubry  et  Rah, 
t.  7,  S  709,  note  29,  p.  436). 

556.  Ni  la  naissance,  ni  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel .  postérieurement 
à  la  donation .  ne  peuvent  en  entraîner  la 
révocation.  .\u  contraire,  aux  termes  mêmes 
de  l'art.  960  in  fine,  la  révocation  résulte  de 
la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  pourvu 
qu'il  soit  né  depuis  cette  donation.  — Mais  la 
légilimation  d'un  enfant  né  depuis  la  donation 
ne  produit  cet  elïet  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
légitimation  sérieuse  reposant  sur  une  pater- 
nité réelle.  Ainsi  le  donataire  serait  recevable, 
pour  échapper  à  l'action  en  révocation ,  à 
prouver  que  la  paternité  est  fictive,  et  que  la 
légitimation  n'est  qu'un  moven  frauduleux 
emplové  pour  obtenir  l'anéantissement  de  la 
donation  (Agen,  29  juin  "1864,  Sir.  69.  2.  203, 
et  S.  528). 

557.  L'adoption  n'emporte  pas  révoca- 
tion des  donations  faites  antérieurement  par 
l'adoptant,  qui  n'avait  à  l'époque  de  ces  do- 
nations ni  enfants  ni  descendants  actuelle- 
ment vivants  (Montpellier,  20  avr.  Iï^'i2, 
B.  Adopt..  202;  Req.  2  févr.  1852,  D.P.  52. 
1.  33;  Trib.  civ.  Bergerac,  28  juin  18'71, 
S.  oAQ).  Toutefois,  si  la  révocation  d'une  do- 
nation avait  lieu  par  la  survenance  d'un 
enfantlégitime,  né  à  l'adoptant,  l'adopté  pour- 
rait profiter  de  celte  révocation  lorsqu'il  vien- 
drait à  la  succession  de  l'adoptant  ;  il  aurait 
sur  le  bien  donné,  rentré  dans  le  patrimoine 
du  donateur,  le  même  droit  héréditaire  que 
sur  tout  le  reste  de  la  succession  (Demo- 
loMBE,  t.  '1 ,  n"  165). 

558.  IJans  l'opinion  dominante,  suivant 
laquelle  l'absence  d'un  enfant  du  donateur 
n'a  pas  pour  elTet  (V.  supra,  n»  551)  de  faire 
considérer  ce  donateur  comme  étant  sans 
enfants  au  moment  de  la  donation  ,  il  va  de 
soi  que  le  retour  de  l'enfant  unique  du  do- 
nateur, qui  était  absent  au  moment  de  la  do- 
nation et  que  le  donateur  croyait  mort,  ne 
peut  entraîner  la  révocation  de  la  donation 
(AuBRV  ET  Rau,  t.  7,  §  709,  note  32,  p.  438; 
Demolombe,  t.  20,  n»  752  ;  Baidrv- Lacan- 
TiNEPiE  ET  Colin  ,  t.  1  ,  n»  1687j.  La  question 
peut  se  poser,  au  contraire,  si  l'on  admet 
que  le  donateur  dont  l'enfant  est  absent  est 
réputé  sans  enfants,  et  les  partisans  de  cette 
solution  décident  généralement  que  le  retour 
de  l'enfant  absent  doit  être  assimilé  à  la  sur- 
venance d'enfant  et,  par  suite,  entraîner  la 
révocation  de  la  donation  (Troplong  ,  op. 
cit.,  t.  3 ,  n»  1378;  Vazeille,  sur  l'art.  960, 
n»  6  ;  Dkmante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n»  103  bis,  xii). 

§  8.  —  (Jvi  peut  se  prévaloir 
de  la  révocation. 

559.  Il  est  généralement  admis  que  la 
révocation  est  établie  moins  au  profit  du  do- 
nateur en  cette  qualité  que  dans  l'intérêt 
des   enfants   qui   lui   sont  survenus  (Demo- 
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LOxiBE,  t.  20,  n»5  787  et  788  :  Aubry  et  Ral-, 
t.  7,  §  709,  note  3,  p.  427  ;  Hic,  t.  6,  n»  258; 
Baidry-La(a>tinerie  et  Colin,  t.  1,  n»  1691. 
—  Req.  6  nov.  1832.  R.  1923.  —  V.  toutefois, 
Laurent,  t.  13.  n°  85:  Héan  ,  Reiue  pra- 
tique, t.  30,  p.  142).  Mais  si  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant  est  établie  dans 
l'intérêt  des  enfants  du  donateur,  c'est  le 
donateur  lui-même  qui,  directement  et  prin- 
cipalement, est  appelé  à  en  profiter  :  ses 
enfants  n'en  bénéficient  que  d'une  façon  in- 
directe (Baudby-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1, 
n»  1691  ni  fine).  Ainsi,  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  la  révocation  de  la  donation  pour 
survenance  d'enfants  appartenant  au  père 
donateur,  les  enfants  ne  l'ont  pas  de  son 
vivant  et  de  leur  chef. 

560.  Mais,  après  la  mort  du  donateur, 
l'enfant  a  qualité  pour  se  prévaloir  de  cette 
révocation  qui  a  fait  rentrer  de  plein  droit 
les  biens  donnés  dans  la  succession  ouverte 
à  leur  profit.  Jugé  en  ce  sens  que,  bien 
que  le  père  n'ait  point  provoqué,  de  son 
vivant,  la  révocation  d'une  donation  déguisée 
sous  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
l'enfant  devenu  héritier  peut  intenter  l'action 
révocatoire  (Req.  6  no\ .  1832,  R.  1923).  Il  a 
été  décidé  toutefois  que,  si  le  donateur  a 
gardé  le  silence  et  laissé  subsister  la  dona- 
tion ,  ses  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à 
asir  en  révocation  (Paris,  22  févr.  1812,  R. 
1924-1»). 

561.  Les  enfants  du  donateur  n'ont, 
d'ailleurs,  l'action  en  révocation  que  comme 
héritiers,  et  non  comme  enfants.  .lugé,  en 
conséquence,  que,  si  le  donateur  ayant 
demandé,  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant, la  révocation  d'une  donation  déguisée, 
avait  été  débouté  de  sa  demaixle  par  un 
jugement  décidant  que  l'acte  n'était  pas  une 
donation,  les  enfants  ne  pourraient  pas, 
en  leur  qualité  d'héritiers,  être  admis  à  sou- 
lever de  nouveau  le  débat  sur  la  prétendue 
simulation  de  l'acte  (Civ.  5  juin  1821, 
et,  sur  renvoi,  Bourges,  11  déc.  1821, 
R.  Chose  jmiée,  202). 

562.  Outre"  le  donateur  et  ses  héritiers, 
sont  encore  admis  à  se  prévaloir  de  la  ré- 
vocation pour  survenance  d'enfant  :  1»  ses 

i  créanciers,  soit  par  voie  de  saisie,  soit 
]  comme  exerçant  les  droits  du  débiteur,  aux 
termes  de  l'art.  1166  C.  civ.  ;  2»  le  cession- 
naire  de  l'action  en  révocation,  pourvu  que 
la  cession  ait  eu  lieu  après  le  fait  qui  a  donné 
naissance  à  la  révocation. 

g  4.  —  Comment  s'opère  la  révocation 

563.  La  révocation  d'une  libéralité  pour 
canse  de  survenance  d'enfant  s'opère  de  plein 
droit,  sans  que  le  donateur  ait  besoin  de 
manifester,  par  une  demande  en  justice,  sa 
volonté  de  récupérer  les  biens  donnés.  Cette 
récupération  se  trouve  réalisée  à  son  profit 
par  le  fait  seul  de  la  naissance  ou  de  la  légi- 
timation de  l'enfant  :  le  donateur  a  simple- 
ment   à    notifier    ce    fait   au   donataire.    — 

I  Jugé,   par  application    de   ce  principe,  que 
I  la    révocation    d'une   donation    pour   surve- 
nance   d'enfant    peut   être   valablement   de- 
;  mandée  pour  la  première  fois  en  appel,  soit 
i  qu'on   considère   cette   cause   de    révocation 
;  comme  un   moyen    péremptoire  agissant  de 
i  plein  droit  et  pouvant  intervenir  en  tout  état 
i  de  cause,  soit  qu'on   l'envisage  comme   un 
simple  moyen  nouveau  pouvant  être  invoqué 
à   l'appui   de   la  demande   originaire,   sans 
porter  atteinte  à  l'art.  464  C.  proc.  (Bordeaux, 
22  mars  1899,  D.P.  1900.  2.  72).    ■ 

§  5.  —  Effets  de  la  révocation 
pour  cause  de  swvena'rice  d'enfant. 

564.  —  I.  La  révocation  pour  survenance 
d'enfant  a  les  effets  attachés  à  toute  condi- 
tion résolutoire  ;  elle  opère  donc  rétroactive- 
ment et,  conformément  au  principe  général 


édicté  par  l'art.  1183  C.  civ. ,  les  choses  sont 
remises   au  même  état  que  si   la  donation 
n'avait  pas  eu  lieu.  Par  suite,  sont  annulées 
toutes  les  aliénations  qui  avaient  été  consen- 
ties par  le   donataire,   de  même  que  toutes 
les  charges   et  hypothèques  établies  de  son 
chef  sur  les  biens  donnés.  Ceux-ci  ne  restent 
même    pas    afl'ectés    à    l'hypothèque    subsi- 
diaire que  l'art.  952  accorde,  par  exception, 
à  la  femme  du  donataire  pour  la  reprise  de 
sa  dot  et  l'exécution  des  conventions  matri- 
moniales, en  cas  de  résolution  par  l'ellet  du 
1  retour   conventionnel   (C.  civ.    art.   963\    — 
L'effet  rétroactif  de  la  révocation   est  d'ail- 
I  leurs   subordonné,  en  ce  qui   concerne   les 
droits  mobiliers,  à  l'application  de  la  maxime 
j  en  fait  de  meubles,    possession  vaut   litre 
j  (V.  infra,  n«  583).  —  D'autre   part  ,  malgré 
I  la    révocation,    les    actes     d'administration 
j  passés  par  le  donataire,  notamment  les  baux 
]  passés  de  bonne  foi,  conservent  leur  ell'et. 
;      565.  On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
I  lieu  d'apporter   une    exception   à    la    règle 
I  pour  les  libéralités  déguisées  sous   la  forme 
d'un    contrat  à  litre   onéreux.  Suivant   une 
opinion,  la  révocation  d'une  donation  déguisée 
I  pour  survenance  d'enfant  n'a  pas  d'ell'et  ré- 
troactif à  l'égard  des  tiers  (Baylê-Mouillabd 
I  sur  Grenier,  t.  2,  n"  206  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  7ii;>,  note  6,  p.  428.  —  En  sens  con- 
traire^: Troplong,   t.  3,  n->  1424:  Laurent. 
t.  13,  n»9I.Comp.  Baudry-Lacantikerie  ET 
Colin,  t.  1,  n-»  1020  et  1021). 

566.  —  II.  Une  autre  exception  est  rela- 
tive aux  fruits  des  choses  données  (C.  civ. 
art.  962).  Les  règles  à  suivre  à  cet  égard 
s'appliquent  aux  tiers  détenteurs  comme  au 
donataire  lui-même.  Il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  la  période  qui  précède  et  celle  qui  suit 
la  notification,  faite  au  donataire,  de  la 
naissance  de  l'enfant. 

567.  Jusqu'à  la  notification,  le  donataire 
gagne  les  fruits,  de  quelque  nature  qu'il» 
soient,  naturels,  civils  et  industriels.  Jugé, 
spécialement,  que  les  arrérages  des  rentes 
viagères  étant  des  fruits  civils,  et  non  des 
capitaux ,  le  donataire  d'une  rente  viagère 
n'est  point  obligé  en  cas  de  révocation  de  la 
donation  pour  survenance  d'enfant,  de  resti- 
tuer les  arrêraees  qu'il  a  perçus  (Req.  2  avr. 
1829,  R.  1868)." 

568.  Si  les  biens  donnés  étaient  restés 
entre  les  mains  du  donateur  sans,  d'ailleurs, 
qu'il  s'en  fût  réservé  l'usufruit,  le  donateur 
n'en  serait  pas  moins  obligé  de  restituer  au 
donataire  les  fruits  antérieurs  à  la  nais- 
sance. —  .Ainsi  jugé  que,  lorsqu'une  donation 
est  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant, 
le  donataire  a  le  droit  de  réclamer  les  fruits 
des  biens  donnés  jusqu'au  .jour  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  quoique  le  donateur  n'ait 
pas  cessé  de  les  percevoir  (Civ.  S  janv.  1816, 
R.  1933.  —  V.  aussi  Ais,  11  mars  1874,  D.P. 
75.  2.  28). 

569.  Le  donataire  a-t-il  droit  aux  fruits 
échus  postérieurement  à  la  naissance  de 
l'enfant  et  avant  toute  notification .  même 
s'il  ne  les  a  pas  perçus?  On  l'admet,  dans 
une  opinion  suivant  laquelle  on  doit  assimi- 
ler, au  point  de  vue  de  la  règle  de  l'art.  962, 

j  les  fruits  que  le  donataire  doit  être  réputé 
avoir  perçus  à  ceux  qu'il  a  réellement  perçus 
(Aubry  et  Rau,  4'  éd. ,  t.  7,  §  70'.»,  note  38, 
p.  440;  Laurent,  t.  13,  n»  90;  Hue,  t.  6, 
n»  256).  Jugé,  en  ce  sen;;,  qu'en  cas  de  révo- 
cation d'une  donation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfant,  le  donataire  peut  retenir  les 
arrérages  échus  depuis  la  n.7issance  de  l'en- 
fant jusqu'au  jour  où  elle  a  été  notifiée, 
bien  qu'il  ne  les  ait  pas  touchés  (Gand, 
28  mars  1885,  Pasici-isie  belge,  1885.  2.  21.5). 
—  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  le 
donataire  n'a  aucun  droit  sur  les  fruits  per- 
çus depuis  la  naissance  de  l'enfant,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  reçu  de  notification 
[Merlin,  Quesl.  de  droit ,  v  Révocation  de 
donation,  §  2;  Coin  de  Lisle,  sur  l'art.  962, 
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n°  3;  Uabcadé,  t.  3,  n*  740;  Demoloube, 
t.  -20,  n°  794;  Dem\nte  et  Colmet  de  Sak- 
TLii-K.  t.  4,  n"  Ut)  bis).  Jugé  en  ce  sens  : 
...  que  la  révocalion  s'étend  aui  arrérages 
tclius.  mais  non  encore  perçus  :  la  noliliea- 
tion  dispense  bien  le  donataire  de  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  auparavant,  mais  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  contraindre  le  do- 
nateur au  payunent  des  fruits  et  arrérages 
tclius  depuis  la  survenance  d'enfant  il). P. 
ÔS.  U.  IbV)  ;  ...  Que  le  donataire  n'a  pas  même 
le  droit  d'exiger  le  payement  de  billet.-;  à  ordre 
qui  lui  ont  tté  souscrits 4)our  des  arrérages 
échus  et  qui  sont  restés  impayés  entre  ses 
mnins,  ces  billets  n'ayant  pas  fait  novation 
de  la  créance  et  ne  pouvant  d'ailleurs  être 
considérés  comme  un  payement  effectué 
qui  serait  entré  dans  son  avoir  (.Même  arrêt)  ; 
...  Que  le  donataire  ne  peut  retenir  les  fruits 
échus  depuis  la  naissance  de  l'enfant  jusqu'à 
la  nolilication  qui  doit  lui  en  être  faite  qu'en 
qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  et  lors- 
qu'il les  a  eUeclivement  perçus  (Aix,  11  mars 
1S74,  précité i. 

570.  Le  donataire  est  dans  tous  les  cas 
tenu  de  restituer  les  fruits  des  biens  donnés, 
à  partir  de  la  notilicalion  qui  lui  est  faite  de 
la  naissance  de  l'enfant,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  la  demande  formée  ulté- 
rieurement pour  rentrer  dans  les  biens  don- 
nés  C.  civ.  art.  Siii). 

571.  La  notification  peut  être  faite  par 
exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme.  Elle 
pourrait  l'ètie  mêiDe  par  un  acte  sous  seing 
privé.  Mais  des  termes  de  l'art.  9ti2  il  suit 
que  la  preuve  de  la  connaissance  de  l'évé- 
nement ne  pourrait  pas  suppléer  à  la  notifi- 
cation iKe^.  2  avr.  IS-i'J,  R.  1S(J8).  —  Il  a  été 
décidé  cependant  que  l'art.  962  n'est  pas 
tellement  restrictif,  que  les  juges  ne  puissent 
trouver  dans  la  cause  la  preuve  que  le  dona- 
taire a  eu  connaissance  de  ce  fait,  comme  si, 
par  exemple,  il  a  été  nommé  tuteur  de  l'en- 
fant {Req.  6  nov.  1832,  R.  19-23).  On  peut 
dire,  pour  expliquer  cette  décision,  que 
l'acte  solennel  qui  confère  la  qualité  de  tuteur 
est  un  acte  en  bonne  foi-me;  qu'ainsi  le  dona- 
taire, dans  le  cas  dont  il  s'a;;it,  a  eu  connais- 
sance de  la  naissance  de  l'enfant  dans  les 
conditions  exigées  par  la  loi. 

572.  La  restitution  des  fruits  est  due  à 
compter  de  la  notification,  lors  même  qu'il 
se  serait  écoulé  plus  de  trois  ans  entre  la 
notification  et  l'instance  en  restitution  des 
biens  donnés  :  la  notification  n'est,  en  elVet, 
qu'un  acte  exirajudiciaire,  qui  n'est  pas  sou- 
mis à  la  péremption  (Uemulojibe  ,  t.  20, 
n»  799). 

573.  Le  tiers  détenteur  doit,  comme  le 
donataire,  pour  devenir  comptable  des  fruits, 
recevoir  personnellement  une  notilicalion 
distincte,  tlle  doit,  suivant  l'opinion  géné- 
rale, élrc  accompagnée  d'une  copie  de  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant  du  donateur,  et  de  la 
copie  de  I  acte  de  donation.  Cette  notifica- 
tion suffit,  d'ailleurs,  et  les  tiers  déleiUeurs 
doivent  la  restitution  des  fruits  du  jour  où 
ils  l'ont  reçue,  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  la  demande  en  justice  (Uenolombe,  t.  20, 
n»  iM)\  ;  AiBRY  ET  Rau,  t.  7,  §  709,  note  40, 

L440  et  441  ;  Laurent,  1. 13,  n»  94  ;  1!aliji;y- 
CANTi.NEruE  et  Colin,  t.  1,  n"  17(X).  —  En 
sens  contraire  :  Tuullier,  t.  5,  noSil  ;  Gbe- 
NIEB,  t.  1,  n»208;. 

574.  La  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant est  définitive.  La  donation  demeure  ré- 
voquée, alors  même  que  le  donataire  serait 
entré  en  possession  des  biens  donnés  et  qu'il 
y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depui.s  la 
survenance  de  l'enfant;  le  donateur  conserve 
toujours  le  droit  de  reprendre  les  biens  don- 
nés (C.  civ.  art.  902).  D'autre  part,  la  dona- 
tion ne  peut  revivre  et  avoir  de  nouveau  son 
effet,  fiar  la  mort  de  l'enfant  du  donateur 
{C.  civ.  art.  9I)'()  ;  et  elle  demeure  révoquée 
dan3_  le  cas  même  où  le  donataire  ne  serait 
entré  en  possession  des  biens  donnés  que 


postérieurement  à  la  mort  de  l'enfant,  ou 
aurait  été,  depuis  la  même  époque,  maintenu 
en  possession  par  la  tolérance  du  donateur 
(De.molombe,  t.  20,  n»  7S6  ;  Laurent,  t.  13, 
n«9l). 

Enfin  la  donation  révoquée  pour  sui-ve- 
nance  d'enfant  ne  peut  revivre  par  l'elTet 
d'aucun  acte  confirmatif.  Si  donc  le  dona- 
teur persiste  dans  sa  volonté  de  gratifier  le 
donalaiie,  il  doit  refaire  la  donation  dans 
la  forme  légale  (C.  civ.  art.  961). 

575.  Le  donateur  ne  peut  renoncer  di- 
rectement au  droit  d'invoquer  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant  :  toute  clause  ou 
convention  semblable  serait  nulle  (C.  civ. 
art.  tHxS).  —  Il  ne  lui  est  pas  permis  davantage 
d'y  renoncer  indirectement.  Ainsi  serait  nulle 
la  vente  faite  par  le  donateur  au  donataiie 
de  son  droit  éventuel  au  bénéfice  de  la  ré- 
vocation (Demolombe,  t.  20,  n»  780;  Aubry 
ET  Rat',  t.  7,  §  709,  p.  427).  Il  en  serait 
de  même  de  la  clause  par  laquelle  le  dona- 
teur garantirait  le  donataire  contre  l'éviction 
qu'il  subirait  par  suite  de  la  révocation 
pour  survenance  d'enfant.  De  même,  le  do- 
nateur ne  pourrait  pas  garantir  un  ayant 
cause  du  donataire,  tel  qu'un  acheteur  du 
un  créancier  lupolhécaire. 

576.  Par  apjdication  de  la  règle  conte- 
nue dans  l'art.  96.5,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
donation  faite  en  faveur  du  mariage,  les 
biens  donnés  rentrent,  par  suite  de  la  révo- 
cation pour  survenance  d'enfant,  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  affranchis  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  du  donataire 
(V.  supi-a,  n»  564),  alors  même  que  le  do- 
nateur aurait  consenti  expressément  cette 
affectation  dans  le  contrat  de  mariage  et  se 
serait  déclaré,  par  la  donation,  eau  (/on  de 
l'exécution  des  conventions  matrimoniales 
(C.  civ.  art.  963;.  Et,  malgré  la  rédaction  de 
ce  dernier  article,  on  ne  doit  pas  donner 
plus  d'effet  à  l'hypothèque  subsidiaire  ou  au 
cautionnement,  alors  même  qu'ils  n'auraient 
été  consentis  par  le  donateur  que  postérieu- 
rement à  la  donation  et  par  acte  séparé 
(  Dkholombe  ,  t.  20 ,  n»  807  ;  Hue ,  t.  6 , 
n»  2.57  ). 

577.  Suivant  certains  auteurs,  le  dona- 
taire ne  pourrait  pas  être  valablement  ga- 
ranti, même  par  un  tiers,  contre  l'éventua- 
lité d'une  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants  (Dissertation  de  M.  Mourlon, 
D.P.  66.  2.  73,  note  2-5.  —  Laurent,  t.  12, 
n"  395;  Héan,  Revue  pratique  de  droit 
français,  1870,  t.  30,  p.  113  et  s.,  146  et  s.). 
Cette  opinion  s'appuie  sur  ce  que  l'anéan- 
tissement de  la  donation,  conséquence  de 
la  révocation,  entraînerait  la  nullité  du  cau- 
tionnement, celui-ci  ne  pouvant  s'appliquer 
à  une  dette  inexistante.  —  Mais  l'argument 
ne  paraît  pas  fondé  :  en  effet,  ce  n'est  point 
la  nullité  de  la  donation,  mais  sa  révocation 
que  la  loi  prononce  pour  survenance  d'en- 
fant; la  donation  n'en  demeure  pas  moins 
valable  en  principe;  ce  qui  sullil  pour 
qu'elle  puisse  être  valablement  cautionnée. 
Aussi  la  validité  de  la  garantie  donnée  par 
un  tiers  est-elle  généralement  admise  (De- 
Moi.o.MBE,  t.  20,  n»  81)6;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
.S  70!» ,  note  5,  p.  427;  Demante  et  Colmet 
OE  Santerre,  t.  4,  n"  107  bis,  iv;  lltic,  t.  6, 
n"  2.57;  Bauory-L.^cântinf.rie  et  Colin,  t.  1, 
n»  1652).  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  (Toulouse,  24  mars 
18G6,  D.P.  66.  2.  73,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
19  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  174). 

578.  Il  a  même  été  jugé  que  la  garantie 
promise  au  donataire  est' opposable  au  do- 
nateur lui-même,  si  celui-ci  devient  l'ay^iut 
cause  du  garant,  notamment  comme  élaiit 
son  légataire  universel,  et  que  le  donateur, 
non  recevable  alors  à  poursuivre  la  révoca- 
tion dont  il  serait  garant,  a  été  déclaré  mal 
fondé  à  prétendre  que  son  obligation  de 
garantie  ne  l'assujettit  qu'à  des  dommages- 
intérêts  ,  et  n'a  pas  porté  atteinte  à  l'elVet 


révocatoire  nécessairement  attaché  à  la  sur- 
venance d'enl'ant  (.Mêmes  arrêts.  —  En  ce 
sens  :_B.\udrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
n»  1652.   —  En  sens  contraire  :  Aubry  et 
Rad,  t.  7,  S  709,  note  5,  p.  427).  Décidé,  d:,ns 
le  même  sens,  que,  lorsqu'une  donation  :i  >  i^ 
faite  conjointement  par  le  mari  et  la  feniin 
le  mari  codonaleur,  institué  contrai-luellr- 
ment  par  sa  femme,  est  tenu,  en  celle  qua- 
lité, d'exécuter  la  donation  du  chef  de  celle 
dernière  apriïs  son  décès,  bien  que  cette  do- 
nation ait  été  révoquée  en  ce  qui  le  concei  i' 
personnellement  par  la  survenance  d'enlim 
issus    d'un    nouveau     mariage    (  Besani,i'ii 
2.5  juin  1866,   H. P.   66.   2.   143.  —  V.  au 
Riom,  5  jaov.  184'i,  R.  Contr.  de  mar.,  1  r 
et,  sur  pourvoi.  Req.  18  déc.  1844,  D.P.  V 
1.  4^). 

579.  Les  donations  déguisées  n'échappenl 
pas  à  l'application  de  la  règle  qui  prohibe 
les  renonciations  directes  ou  indirectes, 
.luge  spécialement,  à  l'égard  d'une  donation 
dégnisée  sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente, 
moyennant  le  service  d'une  rente  viagère  au 
donateur,  que  la  révocation  de  cette-dona- 
tion peut  être  demandée  par  le  donateur, 
encore  que,  depuis  la  survenance  d'enl.iut, 
il  ait  reçu  le  pavement  des  arrérages  (Mont- 
pellier, 12  juin  1834,  R.  1876). 

§  6.  —  De  la  prescription  en  matirre 
de  révocation  pour  survenance  d'enfant. 

580.  Le  droit  résultant  pour  le  donateur 
de  la  révocation  pour  survenance  d'enfant 
est  susceptible  de  s'éteindre  par  la  prescrip- 
tion. Mais  celle-ci  n'est  admise  que  dans  des 
conditions  spéciales  et  dérogatoires  au  droit 
commun  (C.  civ.  art. 966):  1»  la  prescription 
treiitenaire  est  seule  possible,  celle  de  dix 
ou  vingt  ans  ne  peut  s'opérer  même  au  pro- 
fit des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi  (DemO- 
lombe,  t.  20,  n»  yj9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  7u9,  note  44,  p.  442;  Laurent,  t.  13, 
n»  97).  —  2»  Le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription est  fixé,  non  pas  au  jour  de  la  nais- 
sance du  premier  enfant,  bien  que  cette 
première  naissance  ait  eu  pour  effet  immé- 
diat la  révocation  de  la  donation ,  mais  au 
«  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du 
donateur,  même  posthume  ». 

531.  La  règle  de  l'art.  966  est  générale. 
Ainsi  l'action  engendrée  par  la  revocalion 
d'une  donation  pour  survenance  d'enlant 
n'est  susceptible  d'être  éteinte  que  par  la 
prescription  de  trente  ans,  quoique  la  dona- 
tion soit  déguisée  sous  la  l'orme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux  (Req.  6  nov.  1832,  R. 
1923).  Jugé,  spécialement,  que  la  demande 
en  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant  d'une  donation  faite  sous  forme  de 
vente  à  rente  viagère  n'est  prescriptible  ni 
par  deux  ans  comme  l'action  en  rescision 
de  vente  pour  vdeté  du  prix,  ni  par  dix  ans 
comme  l'action  en  nullité  de  convention  , 
mais  seulement  par  trente  ans  (Paris,  l" avr. 
1851,  D.P.  5i.  2.  37). 

582.  D'autre  part,  suivant  l'opinion  do- 
minante ,  la  règle  de  l'art.  966  s'applique 
à  l'action  en  délaissement  ouverte  au  dona- 
teurou  à  ses  ayants  droit  contre  les  détenteurs 
des  immeubles  compris  dans  la  donation, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  ceux  qui 
possèdent  ces  immeubles  en  vertu  de  titres 
émanés  du  donataire  et  ceux  qui  les  détien- 
nent en  vertu  de  titres  procédant  de  tiers, 
ou  sans  titre  et  comme  simples  possesseurs 
(Demolombe,  t.  20,  n"  816;  .4ubry  et  Rau, 
t.  7,  §  709,  note  43,  p.  U\  ;  Laurent,  t.  13, 
n"  97;  Baudry-Lacantinkrie  et  Colin,  1. 1, 
n»17U6.  —  En  sens  contraire  :  Dimante  et 
COLMF.T  DE  Santkrre,  t.  4,   n»  110  bis,  IV). 

583.  Par  exception,  lorsque  les  objets 
donnés  consistent  en  choses  mobilières  cor- 
porelles et  sont  sortis  de  la  possession  du 
donataire,  le  donateur  ne  peut  plus  les  re- 
vendiquer, par  la   raison  que  les  meubles 
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np  peuvent  pas,  aux  tenues  de  l'art.  2279  C. 
civ.,  être  suivis  entre  les  mains  des  tiers 
(Gr.ENlEB,  t.  i,  n»  205). 

584.  La  prescription  de  trente  ans  a  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  966,  «  sans  préjudice 
des  interruptions,  telles  que  des  droits  ». 
Par  interruption,  la  loi  entend  ici  tout  ce 
qui  met  obstacle,  d'après  le  droit  commun, 
à  l'accomplissement  de  la  prescription,  par 
conséquent  les  suspensions,  pour  cause  de 
minorité,  par  exemple  (art.  2251  et  s.), 
comme  les  interruptions  proprement  dites. 

585.  D'après  le  même  article,  la  prescrip- 
tion une  fois  accomplie  fait  valoir  la  dona- 
tion révoquée  ;  la  prescription  de  l'action 
en  restitution  ou  en  délaissement  des  biens 
donnés,  accomplie  en  faveur  du  donataire, 
de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ne  consti- 
tue donc  pas  dans  leur  personne  un  titre 
nouveau  ;  elle  laisse  subsister  la  donation, 
et,  par  suite,  le  donataire  pourra,  le  cas 
échéant,  être  soumis  aux  régies  du  rapport, 
de  la  réduction,  de  la  révocation  pour  inexé- 
cution des  charges  ou  pour  ingratitude.  Telle 
est ,  du  moins ,  la  doctrine  généralement 
admise  (Demolombe,  t.  2U,  n»s  811  à  815; 
AuiiRY  ET  Rau,  t.  7,  .^  709,  note  45,  p.  442  ; 
De-maxte  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,'' 
n»  110  bis,  i;  Hue,  t.  6,  n°  2.59;  Bauhry- 

LACANTD.EBIE  ET  CoLIN,  t.  1,  n"*  1710  et  171 1. 

—    En    sens    contraire  :   Laurent,    t.   13, 


SECT.  6.  —  Droit  international. 

586.  Les  donations  entre  vifs,  qui  touchent 
à  la  fois  au  droit  des  successions  et  au  droit 
des  contrats,  peuvent  donner  lieu  à  des  con- 
nus de  lois  assez  nombreux,  soit  quant  à  leurs 
conditions,  soit  quant  à  leurs  ell'ets  (V'.  Jlis- 
Sir.  Des  don.  entre  vi/s  en  dr.  int.  privé, 
tliése,  Paris,  1900.  —  Champcomminai.,  Etude 
stir  la  don.  et  le  test,  en  dr.  int.  privé,  Revue 
cntique,  1896,  p.  294  et  366;  Audinet,  Du 
piincipe  de  l'autonomie  de  la  volonté  en 
njatière  de  donations  entre  vifs,  Rev.  de  dr. 
ini.  privé,  1909,  p.  465  et  s.). 

587.  —  1.  Conditions  de  forme.  —  On 
s'accorde  à  faire  application  de  la  règle  locus 
régit  actuni.  Les  donations  sont  valables  en 
la  forme,  si  elles  ont  été  passées  en  la  forme 
admise  par  la  loi  locale  (Demolombe,  Dona- 
tions,  t.  1,  n"»  113  et  s.  ;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Colin,  1. 1,  n»  17 13  ;  DESPAGNET,i^)-<?c. 
de  dr.  int. privé,  5«éd.,par  DE  Boeck,  n»3S4; 
AUDINET,  Princ.  élétn.  de  dr.  int.  privé, 
2«  éd.,  n»'  351  et  733  ;  Surville  et  Arthuys, 
Cours  élétn.  de  dr.  int.  privé,  5«  éd.,  n"  191). 
Ainsi,  est  valable  la  donation  faite  sous  seing 
privé  par  un  Franvais  en  pays  étranger, 
conformément  à  la  loi  locale  (Comp.  pour 
les  contrats  de  mariage,  Civ.  IS.avr.  1865, 
D.P.  65.  1.  342);  de  même,  les  étrangers 
peuvent  en  France  faire  des  donations  va- 
lables en  suivant  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise (Grenoble, _25  août  184S,  D.P.  49.  2. 
149).  —  Mais  la  règle  locus  régit  actuni  n'est 
pas  obligatoire  (V.  Lois  et  décrets)  :  on  doit 
donc  considérer  aussi  comme  valables  les 
donations  faites  en  pays  étranger  suivant  les 
formes  de  la  loi  nationale  des  parties  ;  celles-ci 
peuvent  opter  entre  les  formes  locales  et  les 
formes  de  leur  loi  personnelle  (Douai,  13  juin 
1887,  J.  Clunet,  1887.  57.  —  Demolombe,  lac. 
ci/.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  toc.  cit.  ; 
AiDiNET,  n»  733).  Et  si  elles  choisissent  les 
formes  de  leur  loi  personnelle,  elles  peuvent 
s'adresser,  pour  la  rédaction  de  l'acte,  aux 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leurs 
pays,  qui  l'ont  fonctions  de  notaires  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  l.  1,  n»  1714.  —  V. 
Agent  diplomatique ,  w^  51  ;  Consul,  n"  76). 

588.  C'est  aussi  d'après  la  règle  locus 
régit  actum  que  l'on  déterminera  si  la 
donation  doit,  pour  être  valable,  conformé- 
ment à  l'art.  932  C.  civ.,  être  expressément 
acceptée  (Audinet,  Rev.  de  dr.  int., privé. 


1909,  p.  469).  —  En  est-il  de  même  de  la 
nécessité  d'une  notification,  si  l'acceptation  a 
lieu  par  acte  séparé  ?  Certains  auteurs,  con- 
sidérant cette  condition  comme  destinée  à 
protécer  les  intérêts  des  héritiers,  donnent 
la  préférence  à  la  loi  de  la  succession  (Rolin, 
Princ.  de  dr.  int.  privé,  t.  2,  n"  815  ;  Bro- 
cher, Cours  de  dr.  i7it.  privé,  t.  2,  n»  142). 
Il  semble  préférable  de  considérer  cette  con- 
dition comme  une  mesure  de  protection 
établie  dans  l'intérêt  du  donateur,  qu'on 
veut  défendre  contre  ses  propres  entraîne- 
ments, et  de  faire  dépendre  de  sa  loi  natio- 
nale la  nécessité  ou  l'inutilité  d'une  notifica- 
tion de  l'acceptation  (Audinet,  lac.  cit.,  1909, 
p.  470). 

589.  —  H.  Conditions  de  fond.  —  Les 
conditions  de  capacité  sont,  en  principe, 
réuies  par  la  loi  nationale  du  donateur  et 
celle  du  donataire  {\.  Dispositions  à  titregra- 
tiiit,  n»s  402  et  s.).  C'est  aussi  la  loi  nationale 
qui ,  malgré  les  tendances  contraires  de  la 
jurisprudence .  déterminera  les  dispositions 
qui  sont  permises  au  donateur  (V.  eod.  V, 
n''399),  sous  réserve  des  dispositions  con- 
traires d'ordre  public  de  la  lex  fort ,  telles 
que  la  prohibition  des  substitutions  fidéicom- 
missaires  (V.  Substitution)  ou  des  conditions 
impossibles,  immorales  ou  illicites  (Y.  Dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  n»s400,  401). 

590.  Mais  que  décider  à  l'égard  du  prin- 
cipe de  l'irrévucabilité  des  donations,  qui, 
en  France,  ne  permet  pas  d'insérer  dans  les 
donations  des  clauses  qui  autoriseraient  le 
donateur  à  reprendre  tout  ou  partie  des 
biens  donnés?  On  a  prétendu  que  ce  prin- 
cipe dépendait  de  l'autonomie  de  la  volonté 
et  que,  par  conséquent,  il  devrait  être  régi 
par  la  lex  loci  contractus  :  c'est  cette  loi  qui 
déterminerait  les  clauses  révocatoires  que 
ce  donateur  peut  ou  ne  peut  pas  insérer 
dans  la  donation  (Baudry- Lacantinerie  et 
Colin,  t.  1 ,  n»  1718  et  1721).  Cette  opinion 
est  inadmissible  :  si  elle  était  exacte,  il 
serait  permis  à  des  Français  d'éviter  l'appli- 
cation des  art.  913  et  s.  C.  civ.,  en  faisant 
leurs  donations  en  pays  étranger.  Les  art.  943 
et  s.  semblent,  au  contraire,  impératifs  et 
s'imposer  aux  Français,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent.  Le  principe  de  l'irrévocabilité 
ou  de  la  révocabilité  des  donations  entre 
vils  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  par- 
ties. —  Mais  alors,  quelle  loi  appliquer? 
D'après  une  opinion,  il  faudrait  appliquer 
la  loi  de  la  succession ,  car  l'irrévocabilité 
n'est  qu'une  mesure  de  protection  des  héri- 
tiers :  c'est-à-dire,  en  suivant  la  distinction 
faite  en  matière  de  succession  par  la  juris- 
prudence entre  les  meubles  et  les  immeubles 
(Civ.  8  mars  1909,  D.P.  1909.  1.  305.  —  V. 
Succession  ,  appliquer  le  lex  rei  sitse  aux 
immeubles,  la  loi  nationale  du  donateur  aux 
meubles  (Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  1 ,  §  21, 
p.  101  et  156;  Demolombe,  1. 1,  n^SS;  Champ- 
communal,  p.  390;  Laurent  ,.  Dr.  civ.  int., 
t.  6,  nos  283  et  s.  ;  Brocher,  t.  2,  n»  142; 
Rolin,  t.  2,  n"s  81'7  et  s.).  Ce  principe  s'ap- 
pliquera, notamment,  aux  donations  de  biens 
à  venir,  qui  seront  permises  aux  étrangers, 
si  elles  portent  sur  des  meubles  et  sont  auto- 
risées par  leur  loi  nationale,  mais  seront 
nulles,  si  elles  portent  sur  des  immeubles 
situés  en  France,  alors  même  que  la  loi  na- 
tionale du  donateur  en  admettrait  la  validité. 

Une  opinion,  qui  serait  préférable,  con- 
siste à  dire  que  la  règle  de  l'irrévocabilité 
des  donations  est  une  mesure  de  protection 
du  donateur  lui-même  et  que,  dans  tous  les 
cas,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles, 
c'est  à  la  loi  nationale  du  donateur  de  déci- 
der si  la  donation  peut  contenir  des  clauses 
révocatoires  (Desp.\gnet,  n"  385  in  fine; 
AuniNi^T,  n»  738,  et  Rev.  de  dr.  int. privé,  \9Ù9, 
p.  471  .  La  seule  restriction  à  1  application 
de  la  loi  nationale  résulte  des  dispositions 
d'ordre  public  international  :  tel  serait, 
en  France,  l'art.  951,  qui  ne  permet  pas  de 


stipuler  le  retour  conventionnel  au  profit 
d'autres  personnes  que  le  donateur  lui-même 
(B.acdry-Lacantinerie  et  Colin,  1. 1,  n"  1729; 
Audinet,  Rev.  de  dr.  int.  privé,  1909,  p.  474). 

591.  —  in.  Inlerjjrétation  et  effets.  — 
En  principe,  la  donation  étant  un  contrat,  U 
faut  faire  application  du  principe  d'autono- 
mie de  la  volonté,  c'est-à-dire  suivre  la 
loi  à  laquelle  les  parties  ont  voulu,  expres- 
sément ou  tacitement,  soumettre  leur  contrat 
(V.  Contrat,  n°s487  et  s.).  Si  les  deux  parties 
sont  de  même  nationalité,  dans  le  silence  du 
contrat,  on  appliquera  letir  loi  nationale 
commune  ;  si  elles  sont  de  nationalité  diffé- 
rente, on  appliquera  de  préférence  la  lex  loci 
actus  ou,  peut-être,  la  loi  nationale  du  dona- 
teur (Bauhry-Lacantinebie  et  Colin,  t.  1, 
n»  1721:  Audinet,  l'rinc.  élém.,  n»»  740  et 
741 ,  et  Rev.  de  dr.  int.  privé,  1909,  p.  468; 
MissiR,  p.  105  et  s.  ;  Champcommunal,  p.  383 
et  s.).  Notamment,  la  lex  contrartus  déter- 
minera les  obligations  du  donateur  (garan- 
tie, etc.)  et  celles  du  donataire. 

Il  y  aura  lieu  toutefois  d'appliquer  la  lex 
rei  sitai,  si  la  transmission  de  propriété  est 
soumise  à  des  mesures  de  publicité  destinées 
à  protéger  les  tiers.  Ainsi  les  donations  d'im- 
meubles situés  en  France  devront  être  trans- 
crites, même  si  elles  ont  été  passées  en  pays 
étranger  :  sinon,  la  propriété  ne  sera  pas 
transférée  aux  yeux  des  tiers  qui,  d'après 
l'art.  941,  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
liunscription  iBaudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, t.  1 ,  n»  1717;  Audinet,  Princ.  élém., 
n»  741,  et  Rev.  de  dr.  int.  privé,  1909, 
p.  478;  Brocher,  t.  2,  n»  142;  Rolin,  t.  2, 
n»  816).  C'est  aussi  la  lex  rei  sitx  qui  doit 
déterminer  les  droits  réels  qui  peuvent  ré- 
sulter d'une  donation  (V.  Biens,  n"  237)  : 
ainsi,  le  privilège  que  la  loi  belge  confère 
au  donateur  sur  les  biens  donnés,  pour  as- 
surer l'exécution  des  charges  imposées  au 
donataire ,  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens 
situés  en  France,  même  si  les  parties  sont 
belges  et  si  la  donation  a  été  faite  en  Bel- 
gique (Champcommunal.  p.  388;  Audinet, 
liev.  de  dr.  int.  privé,  1909,  p.  479). 

592.  On  a  soutenu,  d'une  manière  absolue, 
qu'il  appartenait  à  la  lex  contractas  de  dé- 
terminer les  cas  dans  lesquels  la  donation 
est  révocable  ou  résoluble  :  notamment, 
de  décider  si  elle  est  révocable  pour  ingra- 
titude, survenauce  d'enfants,  inexécution 
des  charges  (Baudby-Lacaktinerie  et  Colin, 
t.  1,  n»  1722).  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
unanimement  admise.  Une  autre  doctrine, 
tout  aussi  absolue,  préfère  suivre  la  loi  de 
la  succession,  en  faisant  prédominer  le  ca- 
ractère successoral  des  donations  sur  leur 
caractère  contractuel  (Brocher,  t.  2,  n»  143  ; 
RoLix,  t.  2,  nos  821  et  s.). 

Ces  deux  opinions  sont  trop  absolues  ;  il 
paraît  nécessaire ,  pour  résoudre  d'une  ma- 
nière satisfaisante  la  question,  de  faire  des 
distinctions  entre  les  dillérentes  causes  de 
révocation  (V.  les  numéros  suivants). 

593.  S'il  s'agit  de  la  révocation  pour 
inexécution  des  charges,  il  faut  appliquer  la 
lex  contractus  :  cette  cause  de  révocation 
repose  sur  une  condition  résolutoire  tacite; 
elle  aurait  pu  être  écartée  expressément  par 
les  parties,  elle  doit  donc  être  régie  par  la 
loi  à  laquelle  celles-ci  se  sont  référées  (Bau- 
dry-Lacantinerje  et  Colin,  t.  1,  n»1722; 
Laurent,  t.  6,  n«'289:  Despagnet,  n"  386; 
Audinet,  Principes  élém.,  n>'743,  et  -Rei'.  de 
dr.  int.  priv>',  1909, 'p.  481  ;  Missii: ,  p.  143; 
Ch.ampco.mmunal,  p.  391),  sans  qu  il  y  ait  à 
tenir  compte  de  la  lex  rei  sitas  ou  de  la  lex 
succes<ionis. 

594.  S'il  s'agit  de  la  révocation  pour  ingra- 
titude, on  pourrait  soutenir  que  l'art.  '.05 
C.  civ.  est  une  disposition  d'ordre  public, 
qu'il  établil  unevéritable  peine,  et  que,  comme 
tel.  il  s'applique  même  aux  étrangers,  des 
l'instant  où  le  bien  donné  se  trouve  en  France 
(Champcommunal,  p.  391).  Mais  la  majorité 
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des  auteurs  préfèrent,  encore  ici,  faire  pré- 
valoir l'autonomie  de  la  volonté  et  appliquer 
la  h:v  L-onlracUis,  en  faisant  reniaïquer  nue 
la  révocation  par  infrratitude  repose  sur  l'in- 
tention tacite  des  parties  et  çiue,  par  consé- 
quent, il  faut  s'en  référer  à  la  loi  qu'elles 
ont  voulu  suivre  (Chambéry,  2G  juin  1S09, 
D.P.  69.  2.  154;  Baiurv-Lacantinerie  et 
Colin,  lac.  cit.-  Despagnet,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  6,  n»290;  Missm,  p.  148;  Audinet, 
loc.  cit.). 

595.  Quant  à  la  révocation  pour  surve- 
nance  d'enfants,  on  a  voulu  lui  appliquer 
aussi  la  lex  contraclus,  en  considéraiU  qu  elle 
repose  sur  l'intention  présumée  du  ilouateur 
(Baidry-Lacantim;hie  et  Colin,  hic.  cit.; 
Lairent,  t.  6,  n»  i'Jl):  ainsi,  une  donation 
faite  par  un  étranger  en  Franct-,  et  jiar  con- 


séquent régie  par  la  loi  française  (lex  loci 
actus,  supra,  n»  SST),  est  révocalile  pour 
survenance  d'enfant,  même  si  la  loi  natio- 
nale ne  l'admet  pas  (Civ.  '23  nov.  1857,  D.P. 
57.  I.  423;  Bourges,  26  mai  1858,  D.P.  58. 
2.  178).  Mais  cette  opinion  se  heurte  au  ca- 
ractère obligatoire  de  la  révocation  pour 
survenance  d'enfant  ;  l'art.  961  C.  civ.  ne 
permet  aucune  convention  contraire.  Aussi, 
certains  auteurs  préfèrent-ils  faire  applica- 
tion de  la  lex  hereditatis,  la  révocation  pour 
survenance  d'enfants  ayant  pour  but  d'assu- 
rer la  transmission  héréditaire  (ROLIN,  t.  2, 
n"  827;  Chami'co.mmunal,  p.  391),  une  autre 
doctrine  peut-être  plus  exacte,  fait  application 
de  la  loi  nationale  du  donateur,  qu'on  a  voulu 
proléger  contre  une  libéralité  irrélléchie  et 
qui  a  le  droit  de  refaire  la  donation,  après 


qu'elle  a  été  résolue  par  la  naissance  de 
l'enfant  (Trib.  Tunis,  25  mars  1890,  J.  Cm- 
NET,  91.238;  Trib.  sup.  de  l'Empire  allenianii, 
14  déc.  1891,  ibid.,  93.  601  ;  Despa(;nf.t  I'T 
DE  BOECK,  (oc.  cit.;  Audinet,  n»  743  etiit'c  de 
dr.  int.  privé,  1909,  p.  483  ;  MissiR,  p.  155). 
596.  Quant  à  l'elVet  de  la  révocation ,  il 
est  régi  par  la  loi  qui  détermine  la  cause  de 
la  révocation.  Il  faut  cependant  l'aire  une 
exception  pour  les  dispositions  que  la  lex  rei 
sitte  établiraient  dans  l'intérêt  du  crédit 
public  :  ainsi,  la  demande  en  révocation, 
pour  ingratitude,  d'une  donation  d'un  im- 
meuble situé  en  France  devra  être  transcrile 
en  France,  conformément  à  l'art.  958,  pour 
être  apposable  aux  tiers  (RoLlN,  t.  2,  n»  828  ; 
Ai'DiNET,  n»  744  et  Rev.  de  dr.  int.  privé, 
1909,  p.  484  ;  MissiR,  p.  154,  note  1). 


DONNE  ACTE.  -  V.  Jugement. 

DON  MANUEL.  —  V.  Donation  entre  vifs,  n»"  326  et  s. 


DONS  ET  LEGS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

.  Dispositions  à  titre  gratuit,  n»»  3'(8  et  s. 


DOT 

(R.  v  Contrat  de  marxacje;  S.  eod.  V.) 

Division. 

§  1.  _  Constitution  de  la  dot  (n»  3). 
§  2.  —  Garantie  de  la  dot  (n»  49).     . 
§  3.  —  Intérêts  de  la  dot  (n»  59). 
§  4.  —  Droit  du  constituant  (n"  70). 

1.  La  dot,  au  sens  propre  du  mot,  est  l'apport  fait  par  la  femme 
au  mari  pour  contribuer  aux  charges  du  mariage  (C.  civ.  art.  1540). 


Ainsi  la  dot  n'est  pas  spéciale  au  régime  dotal  ;  elle  existe  sous 
tous  les  régimes,  excepte  sous  celui  de  la  séparation  de  biens. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  légale  ou  conventionnelle, 
elle  comprend  en  principe,  pour  la  pleine  proprii'té.  les  biens  de 
la  femme  qui  tombent  dans  l'actif  commun  et,  en  outre,  la  jouis- 
sance des  biens  demeurés  propres  à  la  femme.  Sous  le  régime 
exclusif  de  communauté,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux, 
mais  pour  la  jouissance  seulement  (V.  Communauté  entre  époux, 
n"s  1330  et  s.).  —  Sur  ce  qui  constitue  la  dot  sous  le  régime  dotal, 
"V.  Régime  dotal. 

2.  Dans  un  sens  plus  large,  le  mot  dot  désigne  également  les 
biens  donnés  à  la  femme,  et  même  au  mari,  en  vue  du  mariage, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  le  régime  adopté  par  les  époux. 
C'est  à  la  dot  entendue  dans  ce  dernier  sens  que  se  réfèrent  les 
explications  ci-après. 


§  1".  —  Constitution  de  la  dot. 

3.  —  1.  La  dot  peut  être  constituée  soit 
par  les  parents  des  époux,  soit  par  des  étran- 
gers :  la  femme  peut  aussi  se  constituer  une 
dot  sur  ses  biens  personnels. 

4.  Les  père  et  mère  ne  sont  pas  obligés 
civilement  de  doter  leurs  enfants  (C.  civ. 
art.  204).  .Mais  c'est  pour  eux  une  obligation 
naturelle  d'où  il  résulte,  notamment,  que 
l'engagement  sous  signature  privée,  pris  par 
les  parents,  de  constituer  une  dot  à  leur 
entant  est  valable  et  obligatoire  (Req.  14  juin 
1827,  R.  Emigré,  6b;  Paris,  21  mai  1831,  R. 
32.')3i.  Une  obligation  naturelle  peut,  en  effet, 
servir  de  cause  à  une  obligation  civile,  et 
l'engagement  contracté  en  vue  d'exécuter 
une  telle  obligation  ne  constitue  pas  un  acte 
à  titre  gratuit  soumis  aux  formalités  des 
donations  (V.  Ubligations.  —  Aubky  et  Rau, 
Ciiiirs  de  droit  civil  français,  i'  éd.,  t.  5, 
§  5<X),  note  6,  p.  22.3.  —  En  sens  contraire  :  Ro- 
DitRE  f.t  Pont,  t.  1,  n»  96).  Il  faut  il'ailleurs, 
en  ce  cas,  que  la  dot  soit  drterminêe  ;  la  pro- 
messe d'une  dot  indéterminée  serait  non  ave- 
nue iC.  civ.  art.  1129.  V.  Contrais,  n»  281.  - 
Albrv  et  Rau,  loc.  cit.,  note  5j. 

5.  —  II.  La  loi  a  établi,  dans  les  art.  1544 
à  15i6,  certaines  règles  sur  les  elfets  de  la 
constitution  de  dot  au  regard  des  père  et 
mcrc  dont  elle  émane.  Bien  que  ces  disposi- 
tions soient  placées  dans  le  chapitre  consa- 
cré au  régime  dotal,  elles  ont  une  portée 
générale  et  doivent  être  appliquées  quel  que 
soit  le  régime  sous  lequel  sont  mariés  les 
constituants  Alhrv  et  Rau,  t.  5, §500,  note 7, 
p.  223  ;  Rotiifcni.  et  Pont,  Traité  du  contrat 
de  riiariage.  1'  édit.,  t.  1,  n»17).  Elles  sont, 
d'ailleurs,  applicables,  en  principe,  sans  qu'il 
y  ait  à  se  préoccuper  du  régime  sous  lequel 


est  marié  l'enl'ant  doté  (Hue,  t.  9,  n»  430). 

6.  —  a)  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père 
et  mère  ait  des  biens  personnels,  la  dot  doit 
être  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire  (art.  1546).  Il  en 
est  ainsi  soit,  comme  le  suppose  l'art.  1546, 
que  les  père  et  mère  jouissent  de  ces  biens, 
soit,  à  plus  forte  raison,  qu'ils  n'en  aient  pas 
la  jouissance  (Duranton,  Cours  de  droit 
français,  t.  15,  n»  372). 

7.  L'art.  1545  apporte  une  dérogation  à 
cette  règle  ;  après  le  décès  du  père  ou  de  la 
mère,  si  le  survivant  constitue  une  dot  pour 
biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier 
les  portions,  la  dot  se  prend  d'abord  sur  les 
droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  con- 
joint prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant  {C.  civ.  art.  1545).  Il  n'y  a 
pas,  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre 
le  cas  où  la  part  de  l'enfant  dans  la  succes- 
sion du  père  ou  de  la  mère  prédécédé  dépas- 
serait la  moitié  de  la  dot  et  le  cas  où  elle 
serait  égale  ou  inférieure  à  cette  moitié 
(AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  225). 

8.  La  clause  suivant  laquelle  le  père 
constitue  à  sa  fille  une  dot  «  tant  de  son  chef 
qu'à  valoir  sur  la  succession  maternelle  » 
sans  spécifier  les  parts,  équivaut  à  celle  que 
prévoit  l'art.  1545  (Troplong,  Contrat  de 
mariage,  t.  4,  n"  3084).  C'est  donc  i  tort 
qu'il  avait  été  décidé,  dans  le  cas  d'une  dot 
constituée  par  le  père  dans  les  termes  ci- 
dessus,  que  cette  dot  serait  prise  moitié  sur 
les  biens  paternels,  moitié  sur  les  biens  ma- 
ternels (Civ.  17  déc.  1828,  R.  3275). 

9.  Le  père  survivant,  qui  a  doté  pour 
droits  paternels  et  maternels,  est  toujours 
obligé  directement  et  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout,  sauf  à  demander  la  discussion 
des  biens  échus  à  la  lille  dans  la  succession 


maternelle  (Troplong,  t.  4,  n»  3085  ;  Odier, 
Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  3,  n"  1231). 
—  11  a  été  jugé  que  la  mère  survivante  qui  a 
constitué  et  payé  à  sa  fille  une  dot  du  chef 
paternel,  ne  peut  obliger  l'héritier  universel 
du  père  à  lui  en  rembourser  le  montant; 
elle  peut  seulement  se  faire  subroger,  à  ses 
risques  et  périls,  aux  droits  de  sa  iille  dans 
la  succession  paternelle  (Grenoble,  6  juin 
1822,  R.  3277). 

10.  Si  le  survivant  avait  constitué  la  dot 
sur  les  biens  du  prédécédé  seulement  ou  si, 
en  la  constituant  pour  biens  paternels  et  ma- 
ternels, il  avait  spécifié  la  part  contributive 
de  ces  deux  catégories  de  biens,  et  que  la 
succession  du  prédécédé  fût  insuffisante  pour 
le  payement  de  la  dot  ou  de  la  portion  cons- 
tituée sur  cette  succession,  le  constituant 
serait  tenu  personnellement  du  complément 
de  la  dot  (Troplong,  t.  4,  n»  3086;  Aubry 
ET  Rau,  ibid.,  p.  225:  Odier,  t.  3,  n"  1133; 
RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  1 ,  n"  100). 

11.  Dans  une  espèce  où  le  survivant  avait 
constitué  à  sa  fille  par  avancement  d'hoirie 
une  dot  à  prendre  tant  sur  les  biens  pater- 
nels que  sur  les  biens  maternels  en  /n'opor- 
tion  des  forces  de  chacune  des  successions, 
il  a  été  jugé  que  la  clause  relative  à  la  pro- 
portionnalité des  parts  devait  être  réputée 
non  écrite,  à  raison  de  l'impossibilité  de  son 
exécution,  la  succession  du  consliluant 
n'étant  pas  ouverte,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'im- 
puter la  dot,  conformément  à  l'art.  1.545, 
d'abord  sur  les  biens  du  conjoint  prédécédé, 
et  pour  le  surplus  seulement  sur  les  biens  du 
constituant  (Pau,3  janv.  1887,  D.P.  88.  2  312). 

12.  Aux  termes  d'un  arrêt,  le  père  à  qui 
son  contrat  de  mariage  attribue  la  jouissance 
de  la  constitution  dotale  de  sa  femme  en  cas 
de  survie   n'est  pas  censé  avoir  renoncé  à 
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ce  droit  de  jouissance,  par  cela  seul  qu'il  a 
assisté  au  contrat  de  mariage  d'un  de  ses 
enfants,  qui  s'est  constitué,  du  consentement 
de  son  père,  tous  ses  droits  paternels  et  ma- 
ternels (Agen,  23  janv.  1812,  R.  3285».  Jugé, 
de  même,  que  la  présence  et  le  consente- 
ment de  la  mère  venue  au  contrat  de  ma- 
riage de  son  fils,  dans  lequel  ce  dernier  s'e?t 
constitué  tous  les  biens  échus  par  le  décès 
de  son  père,  n'emporte  pas  renonciation  à 
l'usufruit  qu'elle  avait  sur  une  partie  de  ces 
biens  à  titre  de  douaire  (Bordeaux.  4  juilî. 
1826,  R.  ibid.). 

13.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  ^ue  la 
clause  par  laquelle  la  mère  survivante, 
constituant  une  dot  à  sa  fille,  s'oblige  au 
versement  immédiat  d'un  acompte  et  au 
payement  du  surplus  dan?  un  délai  déter- 
miné, a  pour  eûet  de  déroger  à  la  clause 
générale,  reproduite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et  d'après  laquelle  la  dot  constituée 
doi'î  être  imputée  d'abord  sur  les  droits  de 
la  future  épouse  dans  la  succession  pater- 
nelle et  subsidiairement,  s'il  y  a  lieu,  en 
avancement  d'hoirie  sur  la  succession  de  la 
donatrice;  qu'en  conséquence,  si  la  mère 
qui  ?  constitué  la  dot  n'a  pas,  dans  le  délai 
fixé,  poursuivi  la  liquidation  de  la  succession 
du  père,  elle  doit  être  tenue  personnellement 
au  pavement  de  la  partie  non  encore  versée 
de  la  dot  (Paris.  9  nov.  1903,  D.P.  1903.  2. 
511.  —  V.,  sur  cet  arrêt,  D.P.  ibid.,  note  6). 

14.  —  t)  Lorsque  la  dot  est  constituée  par 
l'un  des  parents  seulement,  l'autre  en  prin- 
cipe n'est  pas  engagé,  .^insi  la  dot  consti- 
tuée par  le  père  seul,  pour  droits  paternels 
et  maternels,  n'oblige  pas  la  mère  ;  et  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  la  mère  serait  pré- 
sente au  contrat  de  mariage;  la  dot  n'en 
reste  pas  moins,  dans  ce  cas.  en  entier  à  la 
charge  du  père  (C.  civ.  art.  I»i4,  al.  2). 

15.  De  même,  la  dot  constituée  par  la 
mère  seule  n'oblige  pas  le  père,  à  moins  que 
la  mère  n'ait  agi  en  vertu  d'une  procuration 
expresse;  l'autorisation  maritale  donnée  par 
le  père  ne  suffirait  pas  pour  l'obliger,  il  per- 
drait seulement  son  droit  de  jouissance  sur 
les  biens  dotaux  compris  dans  la  constitution 
de  dot.  —  Il  a  été  jugé  que  les  sommes  four- 
nies, pour  cette  constitution,  par  la  mère  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  doivent  s'imputer 
d'abord  sur  les  biens  paraphernaux,  et  sub- 
sidiairement seulement  sur  les  biens  dotaux 
(Limoges,  14  juill.  1S47,  Sir.  1S47.  2.  G2Ô).  . 

16.  —  c)  La  dot  constituée  conjointement 
par  les  père  et  mère  est  censée  constituée  par 
portions  égales,  si  l'on  n'a  pas  distingué  la 
part  de  chacun  (C.  civ.  art.  1544.  al.  1).  C'est 
là  une  règle  générale  applicable,  quel  que 
soit  le  régime  sous  lequel  le  père  et  la  mère 
sont  mariés.  Il  a  été  appliqué  notamment 
dans  un  cas  où  ce  régime  était  celui  de  la 
séparation  de  biens  (  Paris  <•  26  juin  I8"4, 
D.P.  75.  2. 181.  —  V.  aussi  Pau,  15  nov.  18S6, 
D.P.  88.  2.  312,  et,  pour  le  cas  où  les  père  et 
mère  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, iiifra,  n°  21). 

17.  —  111.  Les  règles  relatives  à  la  consti- 
tution de  dot  subissent  certaines  modifica- 
tions dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Lorsque  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari 
seul  en  effets  de  la  communauté,  elle  est  à 
la  charge  de  celle-ci.  et,  par  suite,  la  femme 
ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent  la  commu- 
nauté, sont  tenus  de  payer  cette  dot  pour  la 
moitié  (ou  au  moins  jusqu'à  concurrence  de 
leur  émolument),  à  moins  que  le  mari  n'ait 
déclaré  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié 
(C.  civ.  art.  1439.  -  Pau,  15  juin  1891,  D.P. 
92.  2. 157).  —  La  déclaration  du  mari  doit  être 
expresse;  mais  les  équivalents  sont  admis. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  dot  constituée  par 
le  mari  seul,  en  avancement  de  ses  hoirie 
et  succession  et  à  charge  de  rapport,  doit  être 
acquittée  en  entier  par  lui  seul,  et  non  par 


la  femme  pour  moitié,  bien  que  le  mari  n'ait 
pas  exprimé  dans  quelle  proportion  il  enten- 
dait s'obliger.  L'obligation  du  rapport  et  les 
termes  employés  indiquent  suffisamment 
que  le  constituant  a  entendu  payer  seul  la 
dot  sur  sa  part  de  communauté  (Douai, 
6  juill.  ISSS.  D.P.  55.  2.  3501. 

18.  La  femme,  si  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, n'est  tenue  de  supporter  aucune 
partie  de  la  dot  constituée  par  le  mari  seul. 
Jugé  que  la  femme  renonçante  ne  peut  être 
obtigée  de  rapporter  à  la  communauté  la 
moitié  de  la  somme  employée  à  doter  un  en- 
fant né  du  mariage,  que  si  elle  a  pris  l'enga- 
gement exprès  de  contribuer  à  la  constitu- 
tion de  dot  ;  et  qu'un  pareil  engagement  ne 
peut  s'induire  d'un  acte  de  reconnaissance 
par  lequel  l'enfant  a  déclaré  avoir  reçu  de 
ses  père  et  mère  le  payement  de  la  dot,  une 
telle  reconnaissance  n'ayant  à  l'égard  de  la 
femme  que  la  valeur  d'une  simple  présomp- 
tion et  ne  lui  étant,  dès  lors,  pas  opposable, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant 
150  francs  (Civ.-22  déc.  1880,  D.P.  81.  1. 156). 

19.  Il  est  généralement  admis  que  le  rap- 
port de  la  dot  constituée  par  le  mari  seul 
en  effets  de  communauté  doit  se  faire  par 
moitié  à  la  succession  de  chaque  époux  si  la 
femme  accepte  la  communauté  (.\IBRY  ET 
Rav,  t.  5,  .§  500,  note  12,  p.  224;  L.al'fent, 
t.  21,  n»  167,  Principes  de  droit  civil  fran- 
çais; GuiLLOUABD ,  Traité  du  contrat  de 
mariage,  o«  éd.,  t.  1 ,  n°  177).  Il  a  toute- 
fois été  jugé  que,  dans  ce  cas  même,  le  rap- 
port est  dû  à  la  succession  du  mari  pour  la 
totalité  (Civ,  7  juill.  1835,  R.  1U50).  —  Il 
n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que,  si  le  mari 
avait  constitué  la  dot  en  avancement  cL'hoirie 
sur  sa  succession,  c'est  à  cette  succession 
qu'elle  devrait  être  rapportée  en  entier,  con- 
formément à  l'acte  de  constitution  (  Douai, 
6  juill.  1853,  D.P.  55.  2.  '350). 

20.  La  clause  par  laquelle  le  mari,  dotant 
un  enfant  commun  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, le  dispense  du  rapport  n'est  pas 
opposable  à  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté. C'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé, 
par  le  motif  que  le  rapport  en  matière  de 
donation  est  la  règle  générale,  et  que  la  dis- 
pense doit  procéder  de  la  volonté  person- 
nelle du  de  cujus ;  qu'aucun  texte  de  loi 
n'autorise  le  mari  à  disposer  au  profit  de 
l'un  de  ses  enfants  de  la  quotité  disponijjle 
de  la  succession  de  la  femme  (Douai,  20  janv. 
1861,  D.P.  61.  2.  234). 

21.  Quand  la  constitution  de  dot  a  été  faite 
conjointement  par  les  deux  époux,  ceux-ci 
conformément  à  la  règle  générale  (Y.  supra, 
n"  16!.  sont  censés  l'avoir  constituée  chacun 
pour  moitié,  s'ils  n'ont  pas  exprimé  la  por- 
tion pour  laquelle  ils  entendaient  y  contri- 
buer. Il  en  est  ainsi  soit  que  la  dot  ait  été 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  person- 
nels à  l'un  des  deux  époux  (C,  civ.  art.  1438, 
al.  1).  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire, 
pour  que  les  époux  soient  réputés  avoir  doté 
chacun  pour  moitié,  qu'ils  aient  déclaré 
qu'ils  constituaient  la  dot  conjointement  ;  il 
suftit  que  leur  intention  à  cet  égard  résulte 
des  clauses  de  l'ensemble  de  l'acte  (Bourges, 
29  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  11). 

22.  Bien  que  constituée  en  eU'ets  de  commu- 
nauté, la  dot  forme  une  dette  personnelle  à 
chacun  des  deux  époux,  et  non  une  dette  de 
coninumautè.  Il  suit  de  là  que  lorsque  la  dot 
a  été  fournie  par  la  communauté,  il  est  dû 
récompense  par  chaque  époux  dans  la  mesure 
de  la  portion  dont  chacun  se  frouvail  tenu 
(Civ.  22  déc  1880,  D.P.  81.  1.  156).  Et  il  a  été 
jugé  que  les  époux,  débiteurs  chacun  pour 
moitié  envers  la  communauté  des  sonjmes 
qu'ils  en  ont  tirées  pour  doter  conjointement 
leurs  enfants  communs,  devaient  en  faire  le 
rapporta  la  masse,  sans  pouvoir  exciper  d'une 
compensation  qui  se  serait  opérée  entre  eux 
à  cet  égard  (.\miens,  10  avr.  1861,  D.P.  61. 


2.  102.  —   En  ce  sens  :  Hl'C,  t.  9,  n"  230). 

23.  Une  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, c'est  que  la  femme  ne  peut  s'affran- 
cliir  de  sa  dette  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ;  nonobstant  cette  renonciation,  elle 
doit  récompense  à  la  communauté  de  la 
moitié  payée  à  sa  décharge  (Civ.  22  déc. 
1890,  motifs,  D.P.  81.  1.  lo6).  Et  cette  obli- 
gation lui  incombe  en  cas  de  séparation  dr 
biens,  alors  même  que  la  dot  avait  été  cons- 
tituée en  avancement  d'hoirie  de  la  succession 
du  prémourant,  les  créanciers  de  la  com- 
munauté devant,  d'ailleurs,  lui  fournir  cau- 
tion pour  la  restitution  de  cette  moitié  à  la- 
quelle elle  aurait  droit  en  cas  de  prêdécès  du 
mari  (Rennes,  24 juill.  1877,  D.P.  81. 1. 156). 
—  11  a  toutefois  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  la  femme  commune  qui  a,  conjointement 
avec  son  mari,  fait  donation  d'un  conquêt 
de  la  communauté  à  un  de  ses  enfants  n'est 
pas  tenue,  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, de  faire  raison  à  son  mari  de  la 
moitié  de  la  valeur  du  bien  donné  (Bordeaux, 
17  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  212). 

24.  De  ce  que  la  renonciation  à  la  com- 
munauté n'affranchit  pas  la  femme  de  l'obli- 
gation résultant  à  sa  charge  de  la  constitution 
de  dot,  on  a  conclu  que  l'hypothèque  con- 
sentie conjointement  par  les  deux  époux  sur 
un  immeuble  de  la  ceramunaulè,  pour  ga- 
rantie du  payement  de  la  dot  qu'ils  ont  con- 
sentie à  leur  enfant  commun,  doit,  en  cas 
de  laillite  du  mari,  produire  son  effet  pour 
la  totalité,  quoique  la  femme,  après  avoir 
obtenu  la  séparation  de  biens,  ait  renoncé 
à  la  communauté  (Bordeaux,  28  mars  1851, 
D.P.  52.  2.  111). 

25.  Le  principe  suivant  lequel  la  dot  cons- 
tituée en  effets  de  communauté  n'est  pas  une 
dette  de  communauté,  mais  une  dette  per- 
sonnelle à  chacun  des  époux,  entraîne 
encore  cette  conséquence,  d'après  un  arrêt, 
que  la  créance,  si  la  dot  promise  n'est  pas 
encore  payée,  ne  peut  être  l'objet  d'un  pré- 
lèvement sur  la  masse  de  la  communauté, 
mais  doit  s'exercer,  après  le  partage,  sur  les 
biens  personnels  dés  contractants  (Paris , 
6  juill.  1813.  R.  1214). 

26.  La  constitution  de  dot  peut,  d'ail- 
leurs ,  bien  que  faite  conjointement  par  les 
deux  époux,  ne  pas  former  une  dette  per- 
sonnelle. Il  en  est  ainsi  lorsqu'une  clause, 
insérée  dans  l'acte  de  constitution,  met  la 
dot  à  la  charge  de  la  communauté  et  n'auto- 
rise le  recours  sur  les  biens  personnels  des 
époux  qu'au  cas  d'insuffisance  des  biens 
communs.  Sauf  dans  ce  dernier  cas,  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté  est  alors 
affranchie  de  l'obligation  de  payer  sa  part 
de  la  dot  (.Agen,  23  mai  1865.  Sir.  65.  2. 
191,  et  S.  435).  Jugé,  dans  le  même  sens, 
que  la  présomption  édictée  par  l'art.  1438 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  père  et  la 
mère  qui  ont  doté  conjointement  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  la- 
quelle ils  entendaient  y  contribuer,  sont 
censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié ,  cède 
devant  la  manifestation  d'une  volonté  con- 
traire résultant  des  stipulations  de  l'acte 
constitutif  de  dot;  qu'ainsi  les  père  et  mère 
qui  ont  constitué  conjointement  et  solidai- 
rement une  dot  à  leur  enfant  doivent  être 
réputés  avoir  entendu  laisser  le  payement 
de  la  dot  à  la  charge  de  la  communauté 
d'acquêts  seule,  sous  le  régime  de  laquelle 
ils  étaient  mariés,  pour  en  alfranchir  leurs 
biens  personnels,  si  l'acte  constitutif  de  la 
dot  mentionne  que  la  somme  constituée  en 
dot  sera  payée  par  les  père  et  mère  avec  les 
bénéfices  de  la  communauté  d'acquêts  exis- 
tant entre  eux  (Req.  2  janv.  1906,  avec  le 
rapport  de  il.  le  conseiller  Marignan,  D.P. 
liHKj.  1.  251).  —  D'autre  part,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  récompense  lorsque  la  dot  a  été  cons- 
tituée non  pas  au  moyen  d'un  capital  pris 
sur  l'actif  de  la  communauté,  mais  sous  la 
forme  d'une  pension  viagère  dont  les  arré- 
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raîTts  ciii^tiuieat  une  chai;je  de  la  commu- 
nauté (V.  Communauté  entre  épou/X,  n»  3li2 
m  liiie). 

27.  La  dot  constituée  en  effets  de  commu- 
nauté par  le  mari  et  la  femme  conjointement 
est  ra^ipoi-table  non  à  la  commnnaulé,  mais 
pour  luoitiè,  à  chacime  des  deux  successions 
(av.  31  mare  18-lii.  D.P.  46.  1.  135). 

28.  Si  l'obi ii.'a lion  de  doter  avait  été  con- 
traeti-e  solidaiieiuent  par  les  deux  époux,  la 
femme  serait  tenue  de  payer  la  totalité  de  la 
dot  en  cas  d'insolvabilité  du  mari  iCiv. 
13  noT.  18S-2,  D.P.  )S.  1.  -238).  Et,  comme  il 
s'agit  d'une  délie  personnelle  a  chacun  des 
époux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la 
resle  d'après' laquelle  la  femme  qui  s'ohlitte 
solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires 
de  la  communauté  ou  du  mari .  n'est  réputée , 
à  l'égard  de  celui-ci.  éti-e  d'ilyé  que  comme 
caution  (Limoges.  20  lévr.  !."<>.■>.  l).P.  55.  2. 
2»4).  Mais  la  solidarité  n'empêche  pas  que, 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  la 
dette  entière  incombe  à  cliacun  pour  moitié  ; 
celui  qui  pave  pins  que  sa  part  a  un  recours 
contre  l'autre  conjoint  (Civ.  13  iiov.  1S82, 
précité;  Pau,  13  nov.  18c5t).  D.P.  88.  2.  312). 

29.  Oaus  le  cas  où  la  dot  a  été  constituée 
par  la  femme  seule  avec  l'autorisation  du 
mari,  on  admet  t;énéralement  que  la  consti- 
tution de  dol  forme  unedette  de  communauté, 
dont  le  mari  est  tenu  sur  ses  biens  propres, 
sauf  récompense  et  recours  contre  la  femme, 
qui  doit  détinitivement  supporter  seule  la  dot 
entière  (Rouen,  27  mai  ISô*,  D.P.  54.  2.  2i8. 
—  AUBRY  ET  Rai;  ,  t.  5,  §  50C ,  p.  225  ;  Lau- 
rent, U21,  n»  161:  de  Folleville,  Traité 
du  contrat  pécuniaire  de  mariage ,  t.  1 , 
n"  379;  Guillocard,  t.  1,  n"  15-2.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Troplong,  t.  2,  n»»  846, 
1231).  Toutefois,  la  dette  resterait  propre  à 
la  femme,  si  le  mari,  en  autorisant  celle-ci, 
avait  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  s'obliger 
lui-même,  ou  si  les  termes  de  lautorisa- 
tion  exprimaient  suflisamment  cette  inten- 
tion (  liuuen,  27  mai  18.'>4,  précité,  motif). 

30.  Si  la  femme  ne  ligure  pas  à  la  constitu- 
tion de  dot  comme  mandataire  de  son  mari, 
elle  oblige  ce  dernier,  sans  s'obliger  elle- 
mémelComp.Req  14juinl.^27,R.A"»u(7ié,6ô). 

31.  Il  peut  arriver  enKn  que  l'enfant  soit 
doté  par  la  femme  agissant,  en  l'absence  du 
mari,  avec  l'aotorisation  de  jnstice.  La  femme 
est,  en  ce  cas,  réputée  agir  au  lieu  et  place  du 
mari,  en  sorte  que  la  dot  est  une  simple  charge 
de  la  communauté,  comme  si  elle  avait  été 
constituée  par  le  mari  lui-même  (de  Folle- 
ville,  op.  cit.,  n«379;  Baudp.y-Lacantine- 
RiE,  Le  CoiKTors  et  Sirville,  Vu  contrat 
de  niariarje,  t.  1,  n»870). 

32.  —  iV.  La  dot  constituée  par  un  seul  des 
époux  sur  ses  biens  personnels  demeure 
évidemment  en  entier  à  la  charge  de  cet 
époux.  Si  la  constitution  en  biens  personnels 
émane  des  deux  époux,  celui  qui  a  donné 
ces  biens  en  totalité  ou  pour  une  part  excé- 
dant la  moitié  a  de  ce  chef  une  action  en 
indemnité  contre  son  conjoint  (Bordeaux, 
6  déc.  1833,  R.  1281;  Civ.  2»  juill.  1«'.)7, 
D.P.  l'JOO.  i.  582).  Spécialement,  il  est  dû 
récompense  lorsque  la  dot  promise  conjoin- 
tement par  les  époux  à  un  enfant  commun 
a  été  imputée  pour  le  payement  sur  la  valeur 
de  la  part  revenant  à  cet  enfant  dans  1  iui- 
meuble  propre  au  pire  de  famille  et  donné 
par  lui,  la  moitié  dont  était  tenue  la  mère 
de  famille  étant  alors  efléclivement  fournie 
pour  le  tout  par  les  biens  du  père  (Civ. 
29  juill.  |H'.t7,  précité). 

33. 1.0  re^jleénoncéeci-dessusnes'appllque 
qu'Dir;iri'  que  le  père  et  la  mère,  en  gralitiant 
l'en;  i:r  ...ruaiin.  ont  entendu  contracter  une 
obi-  1  [i  '  1,'ijointe,  de  telle  sorte  que  le 
payiiij  ni  fait  avec  les  propres  de  l'un  ait 
pour  '-onîécpience  de  libérer  l'autre  de  sa 

Êart  dans   l'obligation  (Civ.   29  juill.   1897, 
i.P.  1900.  1.  .î«2).  Ainsi  il  a  été  jugé  que, 
bien  qu'âne  donation-partage  ait  été  faite  à 


des  enfants  communs  par  les  deux  époux 
conjointement  au  moyen  d'un  immeuble 
appartenant  en  propre  à  l'un  d'eux,  celui-ci 
ne  peut  réclamer  à  la  succession  de  son  con- 
joint récompense  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  cet  immeuble,  s'il  est  reconnu  en  l'ait 
qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  réalité,  constitution  de 
dot  failè  conjointement  par  les  deux  époux, 
mais  une  donation  à  charge  de  rente  viagère 
(instituée  par  le  père  de  famille  seul,  et  à 
laquelle  la  mère  n'a  concouru  que  pour  ga- 
rantir les  donataires  contre  l'évenluafité 
d'une  éviction  pouvant  résulter  de  son  hypo- 
thèque légale  (Même  arrêt). 

34.  Si,'^la  dot  ayant  été  constituée  par  les 
deux  époux  conjointement,  chacun  d'eux  a 
acquitté  de  ses  biens  propres  sa  part  de  la 
dol,  le  rapport  se  fait  naturellement  par 
moitié  à  la  succession  des  deux  époux.  Il 
en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  dol  a  été  cons- 
tituée en  biens  propres  à  l'un  d'eux.  C'est 
il  tort  qu'on  a  soutenu  que  le  rapport,  en 
ce  cas,  devait  s'effectuer  pour  la  totalité  à 
la  succession  de  l'époux  qui  a  fourni  la  dot 
(Laurent,  t.  21,  n»  175)  :  les  deux  éçoux 
sont,  l'un  et  l'autre,  donateurs  par  moitié;  le 
rapport  doit  donc,  se  faire  également  à  la 
succession  des  deux  époux  (Civ.  16  nov.  1824, 
Bordeaux,  6  déc.  1833,  R.  1281  ;  Civ.  14janv. 
1»6,  D.P.  56.  1.  67).  —  Il  résulte  de  ce  der- 
nier arrêt  que  lorsque  les  deux  époux  ont 
doté  conjointement  l'enfant  commun  au 
moyen  d'un  immeuble  personnel  au  mari 
(oud'un  immeuble  dépendant  de  la  commu- 
nauté à  laquelle  la  femme  a  plus  tard  re- 
noncé), l'immeuble  doit  être  réputé  avoir  été 
donné  pour  moitié  par  la  femme  aussi  bien 
que  par  le  mari,  encore  qu'elle  n'aurait  point 
payé  l'indemnité  à  laquelle  elle  était  tenue 
envers  celui-ci;  que,  !è?  lors,  l'immeuble 
doit  être  rapporté  a  la  succession  de  la  femme 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  valeur. 

35.  La  solution  serait  la  même  dans  le 
cas  où  les  deux  époux  auraient  constitué  la 
dot  solidairement,  et  où  l'un  d'eux  seulement 
l'aurait  payée  (Guillouard,  t.  1,  n«  174).  —  Il 
a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  lenfant  qui 
avait  reçu  de  sa  mère  seule  la  totalité  de  la 
dot  à  lui  constituée  par  ses  père  et  mère 
solidairement,  en  doit  le  rapport  intégral  â 
la  succession  de  la  mère  (Amiens,  10  nov. 
1853,  D.P.  55.  2.  108).  Mais  cette  décision 
ne  paraît  pas  exacte  (V.  les  observations  en 
note,  ibid.}. 

36.  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé,  dans  le  cas 
où  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointe- 
ment l'enfant  commun ,  sans  exprimer  la 
portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  con- 
tribuer, que  la  dot  peut,  lors  du  décès  de 
l'un  des  époux  donateurs,  être  déclarée  rap- 
portable,  non  pas  seulement  pour  moitié, 
mais  pour  le  tout,  à  sa  succession,  lorsqu'il 
est  constant  en  fait  que  l'époux  survivant  a, 
depuis  le  décès  de  son  conjoint,  consenti  à 
ses  enfants  une  démission  de  biens,  et  que 
l'intention  commune  de  tous  les  coparta- 
geants  a  été  de  comprendre  dans  la  liquida- 
tion générale  le  rapport  de  toutes  les  sommes 
reçues  par  les  enfants  à  litre  d'avancement 
d  hoirie  (Civ.  3  juin  1867,  D.P.  67.  1.  20.5). 

37.  Le  rapport  a  lieu  suivant  les  règles 
tracées  par  les  art.  858 et  s.  (V.  Sticce^sion); 
par  conséquent  en  nature,  s'il  s'agit  d'im- 
meubles, lit  c'est  la  chose  même  constituée  en 
dot  qui  doit  être  rapportée,  non  la  chose  qui 
aurait  été  donnée  en  payement.  Si  donc  il  a 
été  constitué  en  dot  une  somme  d'argent  et 
que,  par  une  convention  postérieure,  l'époux 
doté  ait  reçu  en  payement  un  immeuble,  il 
devra  rapporter  la  somme,  et  non  l'immeuble 
(Keq.  4  août  1852,  D.P.  52.  1.  193). 

38.  La  règle  qui  prescrit  le  rapport  de  la 
dot  à  la  succession  du  constituait  soull're 
exception  lorsque  la  dot  a  été  constituée  avec 
dispense  de  rapport.  —  .Mais  la  clause  par 
laipielle  le  mari,  en  dotant  l'enfant  sur  les 
biens  de  la  communauté,  le  dispenserait  de 


rapport,  serait  sans  effet  à  l'égard  delà  femme 
acceptante,  et  l'enfanl  doté  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  rapporter  la  moitié  des  biens 
à  la  succession  de  sa  mère  (Douai,  26  janv. 
1861,  D.P.  61.  2.  236). 

39.  —  V.  La  dot  peut  être  constituée  con- 
jointement par  les  deux  époux  en  avancement 
d'hoirie  sur  la  succession  du  prémouranl  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  avec  stipulation 
qu'elle  sera  imputable  sur  cette  succession  ; 
la  validité  d'une  telle  clause  a  toujours  été 
reconnue  (D.P.  73. 1.  36»,  note  1-2).  lui  pareil 
cas,  la  dot,  bien  que  constituée  en  commun 
par  le  père  et  la  mère,  n'est  pas  réputée 
constituée  pour  moitié  seulement  par  chacun 
d'eux  (Paris.  6,ianv.  1873,  D.P.  7:i.  2  177).  — 
Cette  clause  a  pour  ellét  de  faire  considérer 
le  survivant  des  père  et  mère  comme  étant 
resté  étranger  à  la  constitution  dotale,  et  de 
résoudre  tout  engagement  de  sa  part.  Les 
effets  en  doivent  être  envisa;jés  en  se  plavant  : 
1">  du  vivant  des  constituants;  2»  après  le 
décès  de  l'un  d'eux. 

40.  —  a)  Tant  que  les  deux  époux  vivent, 
ils  sont  tenus  au  payement  de  la  dot,  chacun 
par  moitié,  sauf  les  récompenses  que  devra 
la  succession  du  prédécédé  pour  ce  qui  aura 
été  payé  de  la  dot  soit  par  la  communauté, 
soit  par  le  survivant.  L'enfanl  peut  donc 
exiger  de  l'un  et  de  l'autre  le  payement  de 
la  moitié  de  la  dot.  D'autre  part,  jusqu'au 
décès  du  prémourant,  celui  des  époux  qui 
n'a  point  acquitté  son  obligation  est  tenu  de 
l'exécuter  envers  celui  par  qui  la  dot  a  été 
pavée  (Civ.  13  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  238, 
et  la  note  de  .M.  Labbé,  Sir.  1883.  1.  289). 
En  conséquence,  lorsque  la  dot  a  été  payée 
en  entier  par  la  communauté,  on  par  lun 
des  époux,  avec  ses  deniers  personnels,  et 
qu'il  y  a  séparation  de  biens,  l'époux  qui 
n'a  pas  payé  sa  part  en  doit  récompense  à 
la  communaulé  ou  à  l'autre  époux  ^  Paris, 
6  nov.  18.'')4,  Sir.  55.  2.  607). 

4t.  Il  a  été  jugé  tjue,  bien  que  la  dot 
constituée  soit  déclarée,  dans  une  clause 
spéciale  du  contrat,  imputable  en  entier  sur 
la  succession  du  prémourant,  le  mari  ou  ses 
créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite,  peuvent 
demander  que  la  femme  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  biens  et  renoncé  à  la  commu- 
nauté y  contribue  de  son  vivant  pour  moitié, 
et  que  les  sommes  retenues  pour  ce  motif 
sur  le  montant  de  ses  reprises  soient  dépo- 
sées à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations 
ou  entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  être  res- 
tituées au  survivant  des  époux,  les  intérêts 
devant  dans  ce  cas  appartenir  au  mari  jus- 
qu'au inomentdu  prédécès  (Bourges,  29  juill. 
18.">1,  D.P.  52.  2.  11).  Décidé,  de  même,  que 
lorsque  la  dot  constituée  a  été  payée  en 
valeur  de  communauté  ou  du  mari ,  les 
créanciers  du  mari  déclaré  en  faillite  peuvent 
obliger  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté à  récompenser  dès  à  présent  le  mari 
de  la  moitié  de  la  dot  payée  à  sa  décharge 
(Civ.  13  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  238).  Mais  ils 
ne  sont  pas  fondés  à  exiger  que  la  femme 
consigne  une  somme  équivalantà  la  part  con- 
tributive du  mari  dans  la  dot,  pour  le  cas 
où  le  mari  survivrait  et  où,  par  suite,  la  dot 
tomberait  tout  entière  à  la  charge  de  la 
femme  (Besançon,  22  juill,  1891 ,  D.P.  92.  2. 
41.')).  Au  contraire,  la  faillite  du  mari  peut 
être  tenue  de  consigner,  en  dividende  de 
faillite,  la  somme  pour  laquelle  la  femme 
aura  le  droit  de  recourir  contre  le  mari,  en 
casdeprédécês  de  celui-ci  (Besançon,  22  juill. 
1<'S9I,  précité).  Eu  effet,  la  situation  du  mari 
tombée  en  faillite  se  trouvant  profondément 
modiliée,  son  conjoint,  créancier  condi- 
tionnel, doit  être  admis  à  prendre  les  me- 
sures propres  à  sauvegarder  ses  droits. 

42.  Si  la  dot  stipulée  imputable  sur  la  suc- 
cession du  prémourant  aval  tété  constituée  avec 
cette  condition  qu'elle  ferait  retour  au  cons- 
tiluanl  en  cas  de  décès  de  la  lille,  dotée  sans 
postérité,  et  que  celte  condition  vînt  à  se 
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réaliser  du  vivant  des  père  et  mère,  la  clause 
d'imputation  de  la  dot.  n'ayant  plus  d'objet, 
deviendrait  caduque,  et  la  dot  ferait  retour  à 
chacun  des  père  et  mère  dans  la  proportion 
où  elle  a  été  constituée,  c'est-à-dire  pour 
moitié  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  après  le  décès 
des  père  et  mère,  de  faire  faire  récompense  à 
la  succession  du  prémourant,  au  prolit  de  la 
communauté,  de  la  totalité  de  la  dot  consti- 
tuée (l'aris,  22  juill.  1887,  D.P.  89.  2.  91). 

43.  —  6)  Après  le  décès  de  l'un  des  cons- 
tituants, le  survivant  doit  être  considéré 
comme  étranger  à  la  constitution  dotale  (Civ. 
■11  juill.  1814,  R.  1-222;  .\miens,  20  juUl. 
1860,  D.P.  60.  5.  126).  Par  suite,  si  la  dot 
n'a  pas  encore  été  payée,  l'enfant  doté  n'a 
plus  d'action  que  contre  la  succession  du 
prédècédé  ;  l'époux  survivant  est  libéré  alors 
même  que  cette  succession  serait  insolvable 
{Dijon,  9  août  1893,  D.P.  94.  2.  575.  De 
même,  si  la  dot  est  supérieure  à  la  portion 
de  l'enfant  dans  la  succession  du  prédécédé, 
le  survivant  n'est  pas  tenu  de  compléter  la 
différence.  Telle  est  du  moins  l'opinion  gé- 
nérale (D.P.  73.  1.  369,  note  1-2;  Civ.  11  jum. 
1814,  précité;  .\miens,  l"  déc.  1875,  Sir.  77. 
2.  39,  et  S.  Succession,  760.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  506,  p.  226;  Hue.  t.  9,  n°  232;  GuiL- 
LOfARO,  t.  1,  n"  148.  —  En  sens  contraire  : 
Paris,  11  janv.  1819,  R.  1222  ;  Dissertation  de 
M.  Labbé,  Sir.  1872.  1.  201 ,  note  1-2). 

JuL,'é,  conformément  a  ces  principes,  que 
lorsque  des  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts,  en  constituant 
conjointement  et  solidairement  une  dot  au 
profit  d'un  de  leurs  enfants,  ont  stipulé  que 
celte  dot  serait  imputée  entièrement  sur  la 
succession  du  préraourant,  lequel  serait 
censé  avoir  seul  gratifié  l'enfant  donataire, 
chacun  des  époux  devient  créancier  de  son 
conioint  du  montant  des  sommes  qu'il  a 
versées  pour  la  prestation  de  la  dot,  sous  la 
condition  suspensive  du  prédécès  de  celui-ci, 
et  l'époux  qui  survit  est  considéré  comme 
étant  resté  étranger  à  la  constitution  de  la 
dot,  dont  le  prémourant  est  réputé  avoir  été 
seul  débiteur  ab  initio  (Req.  27  avr.  1904, 
D.P.  lilOô.  1.  99|.  Par  suite,  lorsque,  après  la 
séparation  de  biens  prononcée  entre  les 
époux,  la  femme  a  été  reconnue  créancière 
d'une  cert.nine  somme  pour  ses  reprises,  et 
qu'elle  vient  ensuite  à  décéder  avant  son 
mari,  cette  somme  doit  se  compenser,  à  la 
date  même  de  la  séparation  de  biens,  avec 
celle  plus  forte  versée  pour  la  prestation  de 
la  dot  par  la  société  d'acquêts,  à  laquelle  la 
.  femme  a  renoncé,  et  restée,  en  conséquence. 
à  la  charge  exclusive  du  mari.  Et  la  succes- 
sion de  "la  femme  ne  peut  bénéficier  des 
intérêts,  courus  jusqu'à  son  décès,  de  sa 
créance  de  reprises,  laquelle  par  l'effet  ré- 
troactif de  la  condition  accomplie  se  trouve 
n'avoir  jamais  existé  (Même  arrêt). 

44.  il  en  serait  autrement  si  la  dot  cons- 
tituée en  avancement  d'hoirie  avait  été  sti- 
pulée imputable  d'abord  sur  la  succession  du 
prémourant,  et  subsidiairement  sur  celle  du 
survivant.  —  Mais,  en  pareil  cas.  lenl'ant  qui 
n'a  pas  obtenu  dans  la  succession  du  pré- 
mourant  le  payement  intégral  de  la  dot  est- 
il  obligé  d'attendre  le  décès  du  survivant 
pour  se  couvrir  de  ses  droits  sur  sa  succes- 
sion? C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est 
prononcé  un  arrêt  (Paris,  11  janv.  1853,  D.P. 
o4.  5.  190).  Comment  admettre,  dit  cet  arrêt, 
que  la  clause  d'imputation  subsidiaire  sur 
la  succession  du  survivant  puisse  équiva- 
loir à  la  stipulation  d'un  recours  de  l'en- 
fant doté  contre  le  survivant  lui-même? 
On  dénaturerait  le  sens  de  cette  clause  en 
donnant  action  à  l'enfant  contre  le  survivant 
antérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession 
de  ce  dernier.  Mais  la  Cour  de  cassation  a 
condamné  cette  doctrine  et  décidé  que  l'en- 
fant doté  peut  agir  contre  le  survivant  lui- 
même  pour  exiyer  le  payement  du  reliquat. 
Elle  a  considéré  que  si  la  constitution  de  dot 


a  été  faite  par  avancement  d'hoirie,  avec  sti- 
pulation qu'elle  sera  imputable  sur  la  suc- 
cession du  prémourant  et  subsidiairement 
sur  celle  du  survivant,  il  s'ensuit  unique- 
ment que  celui-ci  n'est  réputé  y  avoir  con- 
tribué que  pour  ce  qui  excède  l'émolument 
recueilli  par  le  donataire  dans  la  succession 
du  prédécédé;  mais,  étant  resté,  dans  ces  li- 
mites, donateur  de  la  dot  par  avancement 
d'hoirie,  il  est  tenu,  en  cette  qualité,  de 
toutes  les  obligations  dérivant  de  la  consti- 
tution de  dot,  et  notamment  de  la  garantie 
édictée  par  l'art.  440  (Civ.  2  mai  1899,  D.P. 
ilVI.  1.  5U5,  et  la  note  de  M.  Esmein,  Sir. 
19Ù1.  1.  81.  —  V.  conf.  sur  renvoi,  Orléans, 
28  mars  1900,  D.P.  1902.  2.  101).  Par  suite, 
le  donataire  a,  contre  lui,  une  action  directe 
pour  se  faire  rembourser  tout  ce  dont  il  a 
été  privé  par  le  rapport  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  dans  la  première  succession  et  qui  re- 
présente la  part  incombant  délinilivement  au 
survivant  dans  la  libéralité  (Mêmes  arrêts). 
La  même  doctrine  ressort  également  de 
deux  arrêts  plus  récents  de  la  chambre  ci- 
vile, qui  déterminent  avec  précision  les  effets 
de  la  clause  d'imputation  de  la  dot  consti- 
tuée en  avancement  d'hoirie,  conjointement 
et  solidairement  par  les  père  et  mère,  d'abord 
sur  la  succession  du  premier  mourant,  et 
subsidiairement,  s'il  y  a  lieu,  sur  celle  du 
survivant  (Civ.  28  nov.  1910  et  21  mars  l'.Ulj 
D.P.  1912.  1.  5).  .\ux  termes  de  ces  arrêts, 
ladite  clause  a  pour  conséquence  légale  de 
faire  réputer  seul  constituant  celui  des  père 
et  mère  qui  décède  le  premier,  et  d'obliger 
le  donataire  à  rapporter  à  sa  succession 
l'intégralité  de  sa  dot  (l'«  espèce).  En  con- 
séquence, le  survivant  est  affranchi  de  toute 
obligation  relativement  au  payement  tant  du 
principal  que  des  intérêts  de  la  dot  et  ne 
peut  être  soumis  à  un  recours  de  l'enfant 
doté  qu'autant  que  la  succession  du  prédé- 
cédé est  insulllsante  pour  assurer  à  cat  enfant 
la  jouissance  intégrale  des  avantages  résul- 
tant de  sa  constitution  de  dot  et  que  cette 
insuffisance  se  trouve  établie  par  les  juges 
du  fait  (1"  et  2«  espèces).  Mais  si  la  part  hé- 
réditaire de  l'enfant  dans  ladite  succession 
est  inférieure  au  montant  du  rapport,  le 
survivant  doit  lui  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence, en  raison  de  son  engagement  soli- 
daire et  de  l'obligation  de  garantie  qui  en 
résulte,  sauf  à  faire  rapporter  à  sa  propre 
succession  les  sommes  déboursées  de  ce  chef 
(l'"  et  2'  espèces).  Il  en  est  ainsi  même  au 
cas  où  l'enfant  ne  retire  aucun  émolument  de 
la  succession  du  prémourant  par  suite  de 
son  insolvabilité.  C'est  à  tort  que  l'on  consi- 
dérerait le  survivant  comme  ayant  seul  cons- 
titué la  dot  et  tenu  de  faire  récompense  à  la 
société  d'acquêts  existant  entre  les  père  et 
mère  mariés  sous  le  régime  dotal,  du  montant 
des  sommes  versées  par  elle  pour  le  payement 
de  la  dot  (!«  espèce)  (V.  sur  la  question,  la 
note  de  M.  Capitant,  D.P.  ibid.). 

45.  II  a  été  jugé  :  ...  que  la  clause  d'impu- 
tation de  la  dot  sur  la  succession  du  prémou- 
rant des  père  et  mère  qui  l'ont  constituée  ne 
peut  être  invoquée  par  les  créanciers  de  ces 
derniers;  ...  Qu'en  conséquence, ladite  clause 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  dot  devienne  exi- 
gible, durant  la  vie  des  constituants,  au 
regard  de  leurs  créanciers,  en  cas,  par 
exemple,  de  faillite  de  l'un  d'eux  (Orléans, 
24  mai  1848.  D.P.  48.  2.  185).. 

46.  Sous  la  coutume  de  Paris,  les  époux,  en 
dotant  conjointement  leur  enfant,  pouvaient 
stipuler  qu'au  moyen  de  la  dot, celui-ci  serait 
tenu  de  laisser  au  survivant  des  constituants 
la  jouissance  des  meubles  et  conquèts  du  pré- 
décédé, à  peine  d'être  obligé  d'imputer  sa  dot 
entière  sur  la  succession  de  celui-ci.  Suivant 
plusieurs  auteurs,  une  pareille  clause  devrait 
être  réputée  nulle  aujourd'hui,  comme  con- 
traire à  la  disposition  de  l'art.  791,  qui  inter- 
dit toute  renoMciaiionà  une  succession  future 
(TouLtiER,    Droit    civil    français,    t.    12, 


n»  333;  Rvttur,  Traité  de  la  communauté 
(les  biens  entre  époux,  t.  1,  n"  545;  Hrc, 
Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  t.  9,  n"  233.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Paris,  11  janv.  1S19,  R.  1224.  -  V.  aussi 
Paris,  3  juill.  1S47,  R.  Obligations,  444.  — 
Gomp.  Contrats  et  conventions  en  général, 
n»  292).  —  En  tout  cas,  lorsque,  par  une 
même  clause,  il  a  été  stipulé  que  la  totalité 
de  la  dot  s'imputera  sur  la  succession  du 
prémourant  des  père  et  mère,  et  que  le  sur- 
vivant jouira  des  biens  du  prédécédé,  la 
clause,  nulle  quant  à  cette  jouissance,  n'en 
doit  pas  moins  produire  effet  quant  à  l'im- 
putation (Paris,  14  avr.  1825,  R.  1225). 

47.  Lorsque  la  dot  a  été  constituée  par 
les  père  et  mèi-e  en  avancement  d'hoirie  sur 
la  succession  du  prémouranl  et  que  le  paye- 
ment en  a  été  elTeclué,  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux que  le  rapport  en  devrait  être  (ait  inté- 
gralement à  la  succession  dont  il  s'agit.  Telle 
est,  en  effet,  l'opinion  générale  (.Ilbey  et 
Rau,  p.  226,  note  17  ;  Laurent,  t.  21.  n»  173; 
GuiLLOUARD,  t.  1 ,  n»  176).  —  Le  contraire  a 
cependant  été  jugé  (Paris,  10  août  1813,  D.P. 
50.  2.  167).  D'après  cet  arrêt,  la  stipulation 
dont  il  s'agit,  «  faite  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  l'époux  survivant  et  pour  lui  assurer 
une  jouissance  plus  étendue  sur  les  biens 
qui  existeraient  lors  du  décès  du  prémou- 
rant »,  ne  saurait  être  invoquée  par  les  colié- 
tiers  de  l'époux  doté,  et  ceux-ci  ne  peuvent 
réclamer  que  le  rapport  de  la  moitié  de  la 
valeur  da  la  dot.  Mais  on  ne  saurait  admettre 
que,  vis-à-vis  du  survivant,  la  succession  du 
prémourant  puisse  avoir  à  fournir  ou  à  sup- 
porter la  dot  en  totalité,  sans  que  cette  dot 
soit  aussi  pour  la  totalité  rapportable  à  cette 
succes.siûn  (.\iBRV  et  Rau,  Joe  cit.).  Aussi,  la 
cour  de  Paris  n'a-t-elle  pas  persisté  dans  cette 
jurisprudence  et  elle  a  décidé,  depuis,  que  le 
rapport  est  dû  pour  le  tout  (  16  mars  1850, 
D.P.  ibid.);  ...  Et  cela  encore  qu'il  soit 
dit,  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant 
duté  en  dernier  lieu,  que  sa  dot  serait  subsi 
diairement,  s  il  y  a  lieu,  imputée  sur  la  suc- 
cession du  survivant  (.Même  arrêt).  La  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  (Beq.  3  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  369,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  1872.  1.  201).  Il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  dot  excède  la 
part  de  l'enfant  doté  dans  la  succession  du 
prémourant  (jMème  arrêt).  —  Suivant  un 
autre  arrêt,  si  l'enfant  est  obligé  de  rap- 
porter la  tolalité  de  la  dot  à  la  succession  du 
préiiiourant,  il  pourrait  du  moins,  si  celle 
succession  n'est  pas  suffisante  pour  le  rem- 
plir en  tolalité  de  sa  dot,  ou  si  elle  est  infé- 
rieure au  montant  de  la  dot  déià  reçue  et 
rapporlée,  agir  contre  le  survivant  pour  obte- 
nir lad  illérence(  Paris,  11  janv.  1814,  R.  1222). 

4S.  Sur  la  disposition  de  l'art.  1573  C. 
civ.  qui,  sous  certaines  conditions,  dispense 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  du 
rapport  de  la  dot,  et  sur  la  question  de 
savoir  si  celte  disposition  est  applicable  sous 
les  autres  régimes,  V.  liégime  dotal. 

§  2.  —  Garantie  de  la  dot 
(C.  civ.' art.  1440,  "1547). 

49.  Il  y  a  lieu  à  garanlie  en  matière  de 
dot,  pour  l'éviction  des  objets  corporels  ou 
incorporels  qui  en  forment  l'objet  (Albry  et 
Rau,  t.  5,  §  500,  p.  228).  La  garantie  n'est 
d'ailleurs  pas  restreinte  à  la  dot  proprement 
dite;  elle  est  due  pour  toute  donation  en 
faveur  du  mariage  (RûDiÈRE  et  Pont,  t.  1, 
u"  113  ;  GtiLLOUARD,  t.  1,  n"  164).  Ainsi  il  n'y 
a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  la  dot 
constituée  à  la'  femme  et  la  donation  faite  au 
mari  en  considération  du  mariage  (Dijon, 
11  févr.  1887,  D.P.  88. 2.  42.  —  Raudry-Lacan- 
TiNERiE,  Le  Courtois  ET  Surville,  1. 1,  n»230). 

50.  De  ce  que  la  garantie  est  due  en  cette 
matière,  faut-il  conclure  que  la  constitution 
de  dût  est  uu  acte  à  titre  onéreux?  Sur  celte 
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Î[iie?tion,  dont  l'intérêt  se  manifeste  à  dif- 
éieiils  points  de  vue,  notamment  en  ce  qui 
conceine  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
dunné  l'exercice  de  l'action  pauliennc,  de 
la  part  des  créanciers  du  constituant,  V. 
Obligations. 

51.  La  garantie  est  de  la  nature,  mais 
non  de  l'essence  de  la  constitution  de  dot  ; 
le  constituant  peut  donc  se  soustraire  à  la 
garantie  par  une  clause  formelle  (Guili.oiard, 
t.  1,  n»16l'. 

52.  La  garantie  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  a  constitué  la  dot  La  femme  elle- 
même  en  est  tenue  envers  le  mari,  si  c'est 
elle  qui  a  constitué  la  dot,  et  l'aolion,  en  ce 
cas,  peut  être  exercée  par  le  m:iri  contre  la 
femme,  même  pemlant  le  mariasje  (Heq. 
22  mars  1875,  D.P.  76.  i.  503).  .Mais  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  garantie,  si  la  femme  avait 
apporte  en  dot  l'universalité  ou  une  quote- 
part  de  ses  biens,  ca:-  les  biens  devraient  être 

firis  alors  tels  qu'ils  se  comportaient  dans 
eur  ensemble  (RoDiLRE  ht  Pont,  1. 1,  n»  1-24; 
AiBR\  ET  Rai-,  t.  5,  S  ÔOO,  note  27,  p.  2-2S). 

53.  QU'int  à  l'étendue  et  aux  effets  de  la 
garantie,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  par  analogie, 
suivant  les"  cas,  les  rèyles  concernant  la 
garantie  en  matière  de  vente  (C.  civ. 
art.  1026  et  s.),  ou  celles  de  la  garantie  en 
mati.ie  de  cession  de  créances  (C.  civ. 
art.  1(193 et  s.).  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  dot  a 
été  réalisée  au  moyen  d'un  transport  de 
créance,  la  garantie  qui  en  est  due  porte 
seulement,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
sur  l'existence  de  la  créance  au  temps  du 
transport  (Req.  4  juill.  1899,   D.P.  19tX).    1. 

2  I  i).  .^insi  le  père  qui,  ayant  constitué  une 
dot  à  son  lils,  s'est  acquitté  au  moyen  du 
transport  d'une  créance  non  contestée  sur  un 
tiers,  n'est  pas  responsable  envers  ce  fils  de 
la  perle  causée  à  ce  dernier  par  la  faillite  du 
débiteur  survenue  trois  ans  plus  tard  (.Même 
arrêt). 

54.  En  vertu  de  l'obligation  de  garantie, 
le  donateur  est  tenu,  s'il  existe  des  insciip- 
tions  hypothécaires  sur  les  immeubles  don- 
nés,   d'en   rapporter  la  mainlevée  (Rouen, 

3  juill.  1828.  R.  2244-1»).  D'autre  part,  la 
earanlie  étant  due  même  pour  les  donations 
faites  aux  futurs  épou.x  par  contrat  de  ma- 
ria;;e,  il  a  été  jugé  que  les  parents  du  mari, 
en  faisant  à  celui-ci  donation  par  contrat  de 
mai-iage,  prennent  à  l'égard  de  la  femme 
l'engagement  virtuel,  mais  direct,  de  s'abs- 
tenir (le  tout  acte  personnel  qui  pourrait 
faire  obstacle,  directement  ou  indirectement, 
à  l'hvpothèque  leg:ile  de  la  femme  du  dona- 
taire^ Dijon,  11  févr.  1887,  D.P.  88.  2.  42).  Et 
celle-ci  aurait  contre  eu.x  une  action  en  dom- 
mages-intérêts au  cas  où  ils  auraient  manqué 
à  leur  engagement  en  consentant  à  des  tiers, 
postérieurement  à  la  donation,  sur  les  im- 
meubles donnés  par  eux  au  mari,  des  hypo- 
thèques dont  l'existence  ferait  échec  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  (.Même  arrêt). 

55.  Celui  qui  est  garant  de  la  dot  est  évi- 
demment tenu  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui 
serait  de  nature  à  en  diminuer  l'émolument. 
C'est  l'application  de  la  maxime  quem  de 
ei'iclwne  tenet  aclio  eunidem  nr/enteni  re- 
pellil  exceplio  {V.  Garantie).  Mais  il  a  été 
jugé  que  le  tiers  qui,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, s'est  engage  à  parfaire  le  revenu  des 
biens  immobiliers  de  l'un  des  époux,  dans 
le  cas  où  ces  revenus  n'atteindraient  pas  uiie 
certaine  somme,  peut,  malgré  cet  engage- 
ment, exercer  sur  les  mêmes  biens  les  droits 


résultant  d'un  legs  universel  fait  à  son  profit , 
sauf  l'obligation  qui  lui  incomberait,  le  cas 
échéant,  de  fournir  sur  ses  biens  personnels 
la  somme  nécessaire  pour  compléter  lesdits 
revenus  ;  la  maxime  précitée  ne  trouve  pas 
ici  son  application  (Caen,  22  juill.  1863,  et,  sur 
pourvoi,    Req.  6  févr.  18ti5,  D.P.  6G.  1.  131). 

56.  1-a  dot  peut  être  garantie  au  moyen 
du  cautionnement  ou  de  l'liypothèque_ four- 
nis par  un  tiers.  Il  a  été  juge,  à  cet  égard, 
que  l'Iiypothéque  consentie  par  le  père  du 
futur  époux  dans  le  contrat  de  mariage  pour 
sûreté  de  la  dot,  sous  la  condition  qu'elle 
cessera  du  jour  où  le  mari,  commerçant, 
aura  acquis  aes  biens  libres  et  suffisants  pour 
répondre  de  la  dot,  continue  de  subsister 
nonobstant  les  acquisitions  faites  par  le  mari, 
même  d'une  valeur  supérieure  au  montant 
de  la  dot,  les  immeubles  acquis  par  le  mari 
commerçant  se  pouvant  être  considérés  au 
regard  de  la  feiunie  comme  des  biens  libres 
et  suffisants  pour  répondre  de  sa  dot,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art.  551  C.  com.,  la 
femme  n'a,  en  cas  de  faillite,  hypothèque  que 
sur  les  biens  appartenant  à  son  mari  lors  de 
la  célébration  du  mariage  (Nîmes  9  juill. 
1834,  R.  Faillite,  n«  33!  I 

57.  L'aition  en  garantie  de  la  dot  peut 
être  exercée  aussi  bien  durant  le  mariage 
qu'après  sa  dissolution  ou  après  la  sépara- 
tion de  biens  des  époux  (Bordeaux,  20  lévr. 
1874,  D.P.  76.  1.  50:)).  Elle  peut  l'être  pen- 
dant le  mariage,  soit  par  l'époux  doté,  soit, 
dans  tous  les  caSj  par  le  mari.  Elle  continue 
d'appartenir  à  la  femme  et  peut  être  exercée 
par  elle-même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage (RoDiÈRE  ET  Pont,  t.  1,  n»  112;  Aubry 
ET  lUu,  t.  5,  §  500,  notes  28  et  s.,  p.  228  ; 
Gliili.ouard,  t.  1,  n»  161). 

58.  Comme  toute  autre  action  pécuniaire, 
l'action  en  garantie  de  la  dot  passe  aux  héri- 
tiers, même  collatéraux,  de  l'époux  doté 
(Ti'.OPLONG,  t.  2,  n«  1201  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  5U0,  p.  228;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n»112). 


§3. 


Intérêts  de  la  dot. 


59.  Par  dérogation  à  la  règle  générale 
(C.  civ.  art.  1153.  —  V.  Obligaliuns),  les  inté- 
rêts de  la  dot  courent  de  plein  droit  du  jour 
du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour 
le  payement,  à  moins  que  les  parties  n'en 
soient  convenues  autrement  (C.  civ.  art.  1440, 
1o'i8).  Il  en  est  de  même  des  fruits  et  reve- 
nus des  immeubles  constitués  en  dot. 

60.  Si  la  dot  consiste  en  meubles  ou 
immeubles  qui  ne  produisent  pas  de  fruits, 
il  est  généralement  admis  que  le  constituant 
ne  doit  pas  d'intérêts  du  jour  du  mariage, 
et  pourrait  seulement  être  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts, si  le  retard  avait  été  préju- 
diciable aux  époux  (Troplong  ,  t.  2,  n»  1256; 
RouiiîRE  ET  Pont.  t.  1,  n"  128;  Marcaiîé,  sur 
l'art.  1440,  n»  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5lJ0, 
p.  227;  GuiLLOUARO,  t.  1,  n»  107;  de  Fulle- 
viLLE,  t.  1 ,  n»  385.  —  En  sens  contraire: 
Lairent,  t.  21,  n"  181). 

61.  Les  intérêts  de  la  somme  constituée 
en  dot  courent  de  plein  droit  et  sont  exi- 
gibles bien  que  le  mari  ait  reconnu,  depuis 
le  mariage,  que,  dans  l'iiUenlion  des  par- 
ties, la  dot  n'était  pas  productive  d'intérêts  : 
celte  reconnaissance  est  nulle  comme  cons- 
tituant un  changement  aux  conventions  ma- 
trimoniales (C.  civ.  art.  1395).  et  la  nullité 
peut  être  invoquée  par  un  tiers  à  qui  le 
mari  a  cédé  la  somme   constituée   en  dot. 


avec  tous  les  droits  dérivant  du  contrat  de 
mariage  (Pau,  9  janv.  1838,  R.  300) 

62.  Les  intérêts  de  la  dot  sont  dus  de 
plein  droit  non  seulement  lorsque  la  dot  n'a 
pas  été  payée,  mais  aussi  lorsqu'elle  l'a  été 
régulièrement,  notamment  sans  raccomplis- 
sement  des  formalités  d'emploi  piesciites 
par  le  contrat  de  mariage  :  et  en  ce  (as  la 
femme  peut,  après  le  décès  de  son  père  i\u\ 
a  constitué  la  dot,  réclamer  les  intérêts  non 
prescrits,  courus  depuis  la  date  de  sou 
mariage  jusqu'au  décès  du  constituant (Reu. 

4  juill.  181t!),  D.P.  1900.  1.  206). 

63.  Bien  que  courant  de  plein  droit,  les 
intérêts  de  la  dot  ne  produisent  eux-mêmes 
des  intérêts  qu'à  dater  de  l'époque  où  la  ca- 
pitalisation en  a  été  demandée  (C.  civ.  art.l1ô4j 
(Req.  28  mars  1848,  D.P.  48.  1.  170). 

64.  La  dot  constituée  en  créances  qui,  con- 
sistant en  intérêts,  ne  sont  pas  productives 
d'intérêts  à  l'égard  des  débiteurs,  peut  néan- 
moins être  déclarée  productive  (l'iutéréls  à 
l'égard  des  constituants  :  cela  n'est  pas  con- 
traire à#n  règle  qui  proscrit  l'anatocisme  des 
intérêts  (G.  civ.  art.  1154.  —  V.  Obligaliuns', 
ces  intérêts  étant,  pour  le  mari,  des  capi- 
taux (Civ.  7  juill  1835,  R.  1361.  —  Trui- 
LONG ,  t.  4,  no  3095). 

65.  Si  la  dot  a  été  stipulée  payable  à 
terme,  les  intérêts  ne  commencent  à  courir 
qu'au  jour  de  l'expiration  du  terme  convenu  ; 
et,  si  le  terme  arrive  avant  la  célébration  du 
mariage,  à  partir  seulement  de  cette  célé- 
bration (Turin,  10  août  1811,  R.  3317). 

66.  On  peut  déroger  à  la  règle  édictée 
par  les  art.  1440  et  I.ViS,  et  convenir  qu'il  ne 
sera  point  dû  d'intérêts,  ou  qu'ils  ne  seront 
dus  que  depuis  ou  jusqu'à  telle  époque.  La 
réserve  de  l'usufruit  des  biens  donnés  équi- 
vaut à  une  dispense  d'intérêts  (Civ.  13  mars 
1837,  R.  1216). 

67.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  dot 
serait  payable  sans  intérêts  dans  un  certain 
délai,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  à 
dater  de  l'expiration  de  ce  délai  (Poitiers, 
28  mars  1860,  D.P.  60.  2.  168).  De  même, 
ils  sont  dus  de  plein  droit  à  partir  du  décès 
du  constituant,  s'ils  sont  stipulés  payablrs 
lors  du  décès  (Agen,  18  nov.  1830,  R.  12,501. 
...ou  si  le  constituant  s'est  réservé  l'usulrnit 
des  biens  donnés  (Civ.  13  mars  1827,  R.  12(;(i  . 

68.  La  règle  qui  interdit,  en  matieie 
civile,   de  stipuler  les  intérêts  au   delà   de 

5  p.  100  s'applique  en  matière  de  constitution 
de  dot  (Aix,  3  juill.  1832,  R.  1262). 

69.  Le  mari  qui,  pendant  toute  la  durée 
du  mariage ,  n'a  point  réclamé  les  intérêts  de 
la  dot  n'est  pas  réputé,  par  cela  seul,  en 
avoir  fait  remise.  Il  en  est  ainsi  du  moins 
lorsque  c'est  par  un  tiers,  non  par  la  femme 
elle-même,  que  la  dot  a  été  promise  (Req. 
lOdéc.  1817,  R.  1269). 


§4- 


Droits  du  constitiiant. 


70.  En  droit  romain,  le  constituant  de 
la  dot  jouissait  du  bénéfice  de  compétence , 
qui  lui  permettait  de  repousser  l'action  du 
donataire  lorsqu'il  n'avait  que  strictement 
de  quoi  vivre.  Aucun  texte  ne  consacre  aujour- 
d'hui cette  exception  ;  mais  le  donateur  peut 
obtenir  indirectement  le  même  résultat  par 
l'exercice  du  droit  qui  lui  appartient  de 
demander  des  aliments  au  donataire  (C.  civ. 
art.  455-3».  —  RoDiiîRE  et  Pont,  t.  1, 
n»  122.  —  Comp.  :  Bauury-Lacantinebie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  232). 


DOUAIRE 

(R.  v<;  Contrat  de  mariage. —  S.  eod.  V.) 

i.  Le  douaire  était  un  droit  d'usufruit  que 
\is    anciennes  coutumes    accordaient   à    la 


veuve,  et  quelquefois  aux  enfants,  sur  les 
biens  du  mari  ou  du  père.  —  Aujourd'hui 
le  douaire  n'existe  plus  de  plein  droit  au 
profit  de  la  veuve  ;  celle-ci  ne  peut  prétendre 
a  l'usufruit  d'une  partie  des  biens  de  son 
mari  prédécédé  qu'en  vertu  d'une  disposi- 


tion faite  en  sa  faveur  par  ce  dernier,  ou  à 
titre  successoral  par  application  de  l'art.  767 
C.  civ.  (V.  Succession). 
2.  Le  douaire  a  le  caractère  d'une  véritable 

libéralité  delà  partdu  mari  et  il  est  imputable, 
à  ce  titre,  sur  la  quotité  disponible  ;  il  n'a  pas 
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le  caractère  d'une  dette  de  la  succession, 
payable  sur  la  masse  totale  des  biens  (Angers, 
5  août,  1824,  R.  4326-1"). 

3.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le 
(iûuaire  constitué  sur  les  biens  futurs  du 
mari  par  contrat  de  mariage  est  régi  par 
les  principes  concernant  les  donations  con- 
tractuelles de  biens  à  venir  (Civ.  23  mars 
ISil ,  R.  4326-2°)  ;  qu'en  conséquence ,  si  ce 


douaire  a  été  fixé  d'après  les  dispositions 
d'une  ancienne  coutume  qui  faisait  consis- 
ter le  douaire  de  la  veuve  dans  l'usufruit 
du  tiers  des  immeubles  seulement  advenus 
au  mari ,  l'aliénation  à  titre  onéreux  de  ces 
immeubles  a  eu  pour  effet  de  rendre  la 
donation  caduque,  sans  que  la  femme  ait 
un  recours  sur  les  valeurs  mobilières  de  la 
succession  du  mari. 


D'après  un  autre  arrêt,  la  vente  faite  par 
le  mari,  avec  l'approbation  de  la  femme,  de 
biens  soumis  au  douaire  de  celle-ci,  a  pour 
ellet  de  transformer  ce  douaire  en  une 
simple  créance  (Civ.  30  avr.  1856,  D.P.  56. 
1.  ci98).  Et  cette  créance  ayant  pour  objet 
une  prestation  de  deniers,  annuelle  et  via- 
gère, est  sujette  à  la  prescription  quinquen- 
nale établie  par  l'art.  2277  G.  civ.  (Même  arrêt). 


DOUANES 

(R.  vo  Douanes;  S.  eod.  vo ;  C.  adm.,  t.  4,  p.  929  à  1104). 

Division. 

Chap.  1.  —  Adminislralion  des  douanes  (n«3). 
SECT.  1.  —  Personnel  du  service  des  douanes  (n°  3). 
Art.  1.  —  Administration  centrale  (n»  3). 
Art.  2.  —  Administration  locale  (n»  8). 
§  1.  —  Cadre  supérieur  (n»  13). 
§  2.  —  Cadre  principal  (n»  25). 
§  3.  —  Cidre  secondaire  (n»  3i). 

SECT.  2.  —  Devoirs   et   obligations  des   agents   des  douanes 

no  41  ). 
SECT.  3.  —  Attributions  du  service  des  douanes  (n»  58). 
CHAP.  2.  —  Droits  de  douane;  Tarifs  (n"  73). 
SECT.  1.  —  Etablissement  des  droits  (n"73). 
Art.  1.  —  Principes  généraux;  Nécessité  d'une  loi  (n°  73). 
Art.  2.  —  Pouvoirs  exceptionnels  du  Gouvernement  (n»  78). 
SECT.  2.  —  Généralité  d'application  des  droits  et  exceptions 
(n»84). 
Art.  1.  —  Immunités  diplomatiques  (n"  86). 
Art.  2.  —  Immunités  diverses  (n»  89). 

Art.  3.  —  1..  g ime  spécial  des  propriétés  limitrophes  (n'IOâ). 
SECT.  3.  —  tu  tarU  (n«  143). 
Art.  1.  —  (i 'riéralités  (n»  143). 

Ai;t.  2.  —  'h  lif  minimum  et  traités  de  commerce  (n»14S). 
Ai;t.  3.  —  .'    jlication  du  tarif  (n°  179). 
SECT.  4.  —  E   rtaxes  et  modérations  de  droits  (n»  196). 
"T.  5.  —  Taîes  accessoires;  Décimes  (n»211). 
^  ;T.  6.  —  Liquidation  et  payement  des  droits  (n»  220). 
Art.  1.  —  liquidation  (n»  220). 

§  1.  —  Liquidation  des  droits  au  poids  brut  et  au  poids  net; 

Tare  (n»  221). 
§  2.  —  Emballages  et  récipients  (n»  235). 
.\RT.  2.  —  Payement  des  droits  [n»  240). 

Chap.  3.  —  SIesures  de  police  et  de  garantie  contre  la 
fraude  (n»  250). 

SECT.  1.  —  Rayon  frontière  (n»  250). 

Art.  1.  —  Rayon  frontière  de  terre  (n»  250). 

.\RT.  2.  —  Ra;on  spécial  de  deux  kilomètres  et  demi  (n°  202). 

Ar.T.  3.  —  Pacage  dans  la  zone  extérieure  (n»  271). 

Ap.t.  4.  —  Régime  de  la  Corse  (n»272). 

Art.  5.  —  Pacage  international  (n"'273). 

Art.  6.  —  Ravon  frontière  sur  les  côtes  maritimes  et  fluviales 
n»  276). 

\RT.  7.  —  R- von  frontière  de  mer  (n"  277). 

ECT.  2.  —  E ::reaux  de  douane  (n°  280). 
SECT.  3.  —  P.:ssavant  (n»  289). 
SECT.  4.  —  Acquit-à-caution  (n»  308). 
Chap   4.  —  lies  importations  et  exportations  (n«  318). 

SECT.  1.  —  Règles  communes  aux  importations  et  aux  expor- 
tations (n»  318). 
Art.  1.  —  Pi-ohibitions  (n»  318). 
Art.  2.  —  lOclarations  {n»  328). 
Art.  3.  —  Visites  et  vérifications  (n»  347). 
■SECT.  2.  —  Importations  (n»  371). 
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Art.  1.  —  Importations  par  terre  (n°  371). 
Art.  2.  —  Importations  par  mer  (n»  378). 

§  1.  —  Manifeste  et  déclaration  sommaire  (n»  378). 
§  2.  —  Livre  de  bord  (n»395). 
§  3.  —  Embarquements  et  débarquements  (n°  397). 
Art.  3.  —  Restrictions  d'entrée  (n»  409). 

§  1.  —  Restrictions  d'entrée  proprement  dites  (n»  412). 
§  2.  —  Restrictions  d'emballage  (n»418). 
§  3.  —  Restrictions  de  tonnage  (n»  419). 
SECT.  3.  —  Exportations  (n»  421). 
Art.  1.  —  l'rohibitions  à  l'exportation  (n»  422). 
Art.  2.  —  L>é.-larations  (n°  425). 
Art.  3.  —  liestrictions  desortie  (n°426). 
SECT.  4.  —  Marchandises  avariées  ou  abandonnées  (n°  429). 
Chap.  5.  —  Franchises  accordées  au  commerce  (n"  442). 
SECT.  1.  -  Entrepôts  (n»  443). 
Art.  1.  —  Généralités  (n»  443). 
Art.  2.  —  Entrepôt  réel  (n»  449). 
§  1.  —  Généralités  (n"  449). 

§  2.  —  Entrepôt  des  marchandises  non  prohibées  (n»455). 
§  3.  —  Entrepôt  des  marchandises  prohibées  (n»  493). 
Art.  3.  —  Entrepôt  fictif  (n»  ôOi  i. 

§  1.  —  Généralités    et    établissement   de    l'entrepôt    fictif 

(n»  504). 
§  2.  —  Régime  des  marchandises  en  entrepôt  fictif  ( n"  509). 
Art.  4.  —  Entrepôts  spéciaux  (n»  529). 
SECT.  2.  —  Admission  temporaire  (n»  536). 
Art.  1.  —  Généralités  (n»  536). 
Art.  2.  —  Marchandises  auxquelles  le  régime  de  l'admission 

temporaire  est  applicable  (^'538). 
Art.  3.  —  Fonctionnement  du  régime  de  1  admission  tempo- 
raire (n»  543). 
§  1.  —  Conditions  et  règles  générales  (n»  553). 
§  2.  —  Règles    particulières    concernant    diierg   produits 
(n»  554). 
Art.  4.  —  Iirawback  (n»  569). 
Art.  5.  —  Primes  à  l'exportation  (n»."73). 
SECT.  3.  —  Transit  (n»574). 
Art.  1.  —  règles  générales  (no57i). 
Art.  2.  —  Transit  ordinaire  (n«584). 

§  1.  —  Transit  des  marchandises  non  prohibées  (n»  587). 
§  2.  —  Transit  des  marchandises  prohibées  (n«  612). 
Art.  3.  —  Transit  international  (n»  624). 
SECT.  4.  —  Réexportation  (n»  653). 
SECT.  5.  —  Emprunt  de  territoire  étranger  (d»653). 

Chap.  6.  —  Rôle  de  la  douane  vis-à-vis  du  commerce 
maritime  (n"  062). 

SECT.  i.  —  Embarquement,  tonnage,  francisation  et  avitaille- 
ment  des  navires  (n»  662). 
Cabotage  (n»  670). 

Relâche  volontaire  on  forcée  (n°  690). 
Marchandises  sauvées  des  naufrages  (n»  698). 


SECT.  2. 
SECT.  3. 
SECT.  4. 

Chap.  7. 

SECT.  1. 

SECT.  2. 

Art.  i. 

§1- 
§•2- 


Infractions  en  matière  de  douanes  (n»  710). 
Généralités  (n»  710). 
Contraventions  et  délits  (n»  712). 
Contraventions  et  délits  en  matière  d'importation 

par  terre  ou  par  mer  (n"  712). 
Marchandises  non  prohibées;  Contraventions  'n»713). 
-M.  rchandises    prohibées;     Délits    de    contrebande 

(n»  756). 
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ART.   2. 

Art.  3. 

§  1- 

§  2. 

§  3. 
Art.  4. 

S  1- 

§2. 
Art.  5. 
Art.  6. 
ART.  7. 

Art.  8. 
Art.  '.I. 
Abt.IÛ. 

SECT.  3. 

Chap.  8. 

SECT.  1.  - 

Art.  1.  - 

Art.  -2.  — 

SECT.  2.  - 

SECT.  3.  - 
Art.  1.  — 

§1-  - 

§2.  - 

Art.  2.  — 

SECT.  4.  - 

SECT.  5.  — 
Chap.  9.  — 

SECT.  1.  - 

SECT.  2.  - 

Abt.  1.  — 

§!•- 

§5-  - 

§  :■!.  - 

Art.  2.  — 

SECT.  3.  — 

SECT.  i.  — 
Art.  1.  — 
Abt.  2.  — 

§!•- 
§2.  - 
§3.- 


Chap.  i 

0. 

SECT. 

1. 

SECT. 

2. 

SECT. 

3. 

SECT. 

4. 

SECT. 

5. 

Chap.  11. 

SECT. 

1. 

SECT. 

2. 

Art. 

1. 

Art. 

■>, 

Art. 

3. 

Art 

4. 

Art. 

o. 

SECT 

3. 

Art 

1. 

Art 

2. 

—  CoiUravenlions  et  délits  ea  matière  d'exportation 
(Q»822). 

—  Infractions  commises  à  l'égard  des  préposés  {n<>837). 

—  Opposition  s  re.Kercice  des  préposés  (n"  838). 

—  Injures,  voies  de  fait  ou  rébellion  (n'SôOj. 

—  Cumul  des  peines  (c»  861  ;. 

—  Infractions  aux  lois  sur  la  police  du  rayon  (n»  862). 

—  Frontière  de  toer  (n»  803 1. 

—  Frontière  de  terre  (n^Sti"). 

—  Cabotage  et  emprunt  de  territoire  étranger  (n"  916). 

—  Infractions  relatives  au  transit  (n»9-2j). 

—  Contraventions  en  matière  d'entrepôt  et  d'admission 
temporaire  (n»  938). 

—  Contraventions  aux  lois  sur  la  navigation  (n<>l>54). 

—  Règles  spéciales  aux  colonies  et  à  la  Corse  (n»  967). 

—  Disposition  commune  à  divers  cas  de  contraventions 
(n-gTt). 

—  Crimes  de  contrebande  (n''973). 

—  Saisies  et  visites  domiciliaires  (n»  976). 

—  Cas  où  les  saisies  peuvent  avoir  lieu  (n»  y"6). 

—  Saisie  hors  des  maisons  (n»  9"6). 

—  Saisie  dans  les  maisons  (n»  986). 

—  Formalités  auxquelles  les  saisies   et  les  visites 
sont  assujetties  (n»  996). 

—  Indemnité  en  cas  de  saisies  mal  fondées  (n"  1018). 

—  Marchandises  indûment  saisies  (n^  1018). 

—  Marchandises  non  sujettes  à  dépérissement  (n»  lOISj. 

—  Marchandises  sujettes  à  dépérissenn.enl  (n»  1035). 

—  Moyens  de  transport  (n»  1037). 

—  Intervention   des   tiers  au  jugement    de    saisie 
(n»1038). 

—  Mainlevée  de  la  saisie  (n»  10V2). 

—  Voies  d'action  et  d'exéculioii  de  l'Adminis- 
tration et  du  ministère  public  (n»  1044). 

—  Contrainte  (n»  1045). 

—  Action  de  l'Administration  (n»  1056). 

—  Caractères  et  étendue  de  l'action  (n»  10.56). 

—  Contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
paix  (n°  1057). 

—  Délits  correctionnels  (n»  1059). 

—  Infractions  de  droit  commun  (n»  1068). 

—  Conililions    dans    lesquelles    l'adminisiralion    des 
Douanes  peut  exercer  son  action  (n»  1069). 

—  Action  du  ministère  public  (n"  1071). 

—  Preuve  des  contraventions  (n«  1076). 

—  Généralités  (n»  1076). 

—  Procès-verbaux  (n»  1079). 

—  Régies  de  forme  des  procès-verbaux  (n»  1080). 
Force  probante  des  procès-verbaux  (n»  1107). 
Procès -verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de 

faux  (no  1115). 

—  Compétence  (n»  1143). 

—  Régies  générales  (n'  1143). 

—  Compétence  des  tribunaux  de  paii  (n«  11.11). 

—  Compétence  correctionnelle  (n»  1178). 

—  Compétence  criminelle  (n''  1185). 

—  Compétence  administrative  (n»  1186). 

—  Procédure  (n°1107). 

—  Régies  communes  aux  instances  devant  les  tri- 

bunaux de  paix  et  les  tribunaux  correctionnels 
(n»  1197). 

—  Procédure  devant  les  tribunaux  de  paix  (n»  1204). 

—  Instruction  et  jugement  (n»  1204). 

—  Opposition  aux  jugements  par  défaut  (nf  1212). 

—  Appel  des  jugements  des  tribunaux  de  paix  (n»  1214). 

—  Pourvoi  en  cassation  (n°  1231). 

—  Signification  des  jugements  (n»  1236). 

—  Procédure    devant  les  tribunaux  correctionnels 

(no  1243). 

—  Instruction  et  jugement  (n»  1244). 

—  Opposition  aux  jugements  par  défaut  (n»  1259). 


Art.  3.  —  Appel  des  jugements  correctionnels  (n"  1201  i. 
Art.  4.  —  Pourvoi  en  cassation  (n»  1272). 
Art.  5.  —  Tierce  opposition  (n"  1277). 
SECT.  4.  —  Procédure  devant  la  cour  d'assises  (n»  1273). 
Chap.  12.  —  Peines  et  réparalions  civiles  (n»1270). 
SECT.  1.  -  Généralités  (n»  1279). 
Art.  1.  —  Excuses  (n«  1280). 

Art.  2.  —  Causes   d'atténualion   et  d'aggravation    des  peines 
(n»12S7;. 
§  1.  —  Circonstances  altcnuanles  (n"  1287). 
§  2.  —  Cumul  des  peines  (n»  1290). 
§  3.  —  Récidive  (n»  1295). 
§  4.  —  Minorité  de  seize  ans  (n»  1b03). 
§  5.  —  Démence  (n»  1306). 
Art.  3.  —  Frais  et  dépens  (n»  1307). 
SECT.  2.  -  Amende  (n»  1310). 
Art.  1.  —  Caractère    de    l'amende    en    matière    de    dounne 

(n»  1310). 
Art.  2.  —  Montant  de  l'amende  (n"  1318). 
Art.  3.  —  Attribution  et  répartition  du  produit  des  amende^  et 
confiscations  (n"  1323). 

SECT.  3.  —  Emprisonnement  {n»  1324). 
SECT.  4.  —  Confiscation  (n»1326). 
SECT.  5.  —  Privation  de  certains  droits  fn«1349). 
SECT.  6.  —  Contrainte  par  corps  (n«  1350). 
SECT.  7.  —  Responsabilité  (n»  1362). 
Art.  1.  —  Propriétaires  et  comnietlanls  (n»  1362). 
Art.  2.  —  Pères  et  mères  (n»  1373). 
Art.  3.  —  Transporteurs  et  conducteurs  (n»  1376)% 
§  1.  —  Conducteurs  de  voitures  publiques  (n°1376). 
§  2.  —  Employés  et  compaLjnies  de  chemins  de  fer  in"  1385). 
§  3.  —  Aubergisles  et  voituriers  (n"  1393  i. 
§  4.  ^  Règles  spéciales  aux  navires  (n»  1394). 
SECT.  8.  —  Solidarité  (n»  1395). 
SECT.  9.  —  Complicité  (n«  1399). 
Art.  1.  —  Complicité  ordinaire  (n«  1400). 
Art.  2.  —  Complicité  des  entrepreneurs,  assureurs  et  intéres- 
sés (n=  1403). 
SECT.  10.  —  Transaction  et  remise  des  peines  (n»1418). 
Art.  1.  —  Transaction  (n»  1418). 
Art.  2.  —  Remise  des  peines  (n»  1431). 

§  1,  —  Remise  en  faveur  des  indicateurs  (n»  1431). 
§  2.  —  Sursis  à  l'exécution  des  peines  (n"  1432). 
§  3.  —  Grâce;  Amnistie  ;  Réhabilitation  (n»  U35). 
Chap.  13.  —  Prescription  (n»  1439). 

SECT.  1.  —  Prescription  de  l'action  publique  (n»  l'iîO). 

SECT.  2.  —  Prescription  des  peines  (n"1441). 

SECT.  3.  —  Prescription   des   droits  dus  à    l'Administration 

(n«1'4'»5). 
SECT.  4.  —  Prescription  des  actions  contre  l'Administration 
(n'  1452). 

Chap<  14.  —  Actions  contre  l'adminislratioa  des  Douanes 

(n»  1455). 

Tableau  de  la  Jégislalioa. 

1790.  —     7  nov.    —  Décret  concernant  1  abolition  des  droits  de 

traites  et  leur  remplacement  par  un  lanf 
unique  et  uniforme  |R.  t.  17,  p.  545). 

1791.  —  22  août.    —  Loi   pour    1  exécution   du   tarif    des    droits 

d'entrée  'R.  t    17 ,  p    S'iOi. 

An  2. —  4  gerrn.  —  Décret  relatif  au  commerce  maritime  et 
aux  douanes    R   t    17,  p   558). 

An  3.  —  28  p/uu.  —  Décret  relatif  à  la  plantation  des  polt-aiix 
indicatifs  du  territoire  des  deux  lieues 
limitrophes  de  1  étranger  (R.  t.  17, 
p.  559) 
—  14  frucl.  —  Décret  modifiant  plusieurs  aispositions  Je 
celui  du  4  germ   an  2  iR.  t.  17,  p.  560  . 

An  5.—  5  prair.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  le» 
acquits-à-caution  pour  emprunt  du  terri- 
toire étranger  (R.  1. 17,  p.  561). 
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14  fruct.  — 


An  11.  —  21  vent.  — 


An  6.—  1'.'  vend.  —  Loi  qui  prescrit  les  formalités  à  remplir 
pour  la  circulation  des  marchandises  et 
denrées  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
de  l'étranger  (R.  t.  17,  p.  562). 
—  25  n^ess.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  la 
police  des  lieux  placés  entre  les  bureaux 
des  douanes  et  la  frontière  (R.  t.  17, 
p.  ôtjo). 
An7.—     9    for.     —  Loi   sur  le   tarif  des   douanes   (R.    t.    17, 

p.  .5li3). 
An  8.—  25  vent.  —  Arrêté  relatif  à  l'établissement  des  bureaux 
de  douane  pour  la  vente  et  le  plombage 
des  marchandises  expédiées  à  l'étranger 
(R.  t.  17,  p.  5Gi). 
An  10.  —  22  ï/ienn. —  Arrêté  relatif  à  l'inscription  des  marchan- 
dises existant  dans  les  communes  fron- 
tières  depuis  Venoix  jusqu'à  Anvers,  et  à 
^  la    délivrance   de  passavants    pour    leur 

circulation  (R.  t.  17,  p.  5G5). 

Arrêté  qui  autorise  l'administration  des 
Douanes  à  faire  des  transactions  sur  les 
contraventions  (R.  t.  17,  p.  565). 

Loi  relative  au  déplacement  des  fabriques  et 
manufactures  qui  auront  favorisé  la  con- 
trebande (C.  adm.,  t.  4,  p.   109O,  note  3). 

Loi  relative  au  jugement  des  contrebandiers 
(R.  t.  17,  p.  569). 

Loi  sur  les  douanes  (R.  t.  17,  p.  572). 

Décret  contenant  le  tarif  des  droits  d'entrée 
de  diverses  marchandises  (R.  1. 17,  p.  573). 

Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions 
pour  prévenir  ou  réprimer  l'introduc- 
tion des  marchandi.ses  prohibées  (R. 
t.  17,  p.  575). 

Décret  relatif  à  la  vente,  en  cas  de  saisie, 
des  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  de 
transport  et  des  objets  de  consommation 
susceptibles  de  se  détériorer  (R.  t.  17, 
p.  575). 

Ordonnance  portant  que  les  lignes  de 
douane  seront  reportées  des  points  de  la 
frontière  de  France,  déterminés  provisoi- 
rement par  la  convention  du  23  avril, 
sur  ceux  delà  délimitation  définitive  fixée 
par  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814 
(r.  t.  17.  p.  576). 

Loi  relative  aux  douanes  (R.  t.  17,  p.  577). 

Loi  sur  les  finances   (douanes)  (R.   t.  17, 
p.  581). 
8    n\ai.    —  Ordonnance  relative  à  l'exécution  de  la  loi 
du  2S  avril  (R.  t.  17,  p.  584). 

—  27  mars.  —  Loi  relative  aux  douanes  (R.  t.  17,  p.  585). 

—  9  janv,  —  Ordonnance  concernant  les  facilités  accor- 
dées au  commerce  maritime  pour  l'en- 
trepôt des  marchandises  importées  en 
France  {R.  t.  17,  p.  588). 

21    avr.    —  Loi  sur  les  douanes  (R.  t.  17,  p.  588). 

—  7  juin.    —  Loi  sur  les  douanes  (R.  t.  17,  p.  ."'.Mi. 

—  27  juill.  —  Loi  sur  les  douanes  (R.  t.  17,  p.  593). 

—  17   mai.  —  Loi  relative  aux  douanes  (R.  t.  17,  p.  596). 

—  9  févr.   —  Loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts  (R.  t.  l'7, 
•    p.  60!). 

27  févr.  —  Loi  relative  à  la  création  facultative  d'en- 
trepôts dans  l'intérieur  et  aux  fronlières 
(R.  t.  17,  p.  602). 

—  29  juin.  —  Ordonnance  relative  au  tarif  des  douanes 
(R.  t.  17,  p.  603). 

—  24    mat.    —  Loi  de  finances  (R.  t.  17,  p.  603). 
8  juin.    —  Ordonnance  relative  aux  douanes  (R.  t.  17, 

p.  604). 

—  26  juin.  —  Loi  relative  à  l'entrepôt  des  marchandises 
prohibées  (R.  t.  17,  p.  605). 

26  juin.    —  Loi  sur   la  répression   de  la    contrebande 

dans  l'île  de  Corse  (R.  t.  17,  p.  605). 
2  juiU.    —  Loi  sur  les  douanes  (R.  t.  17,  p.  607). 

5  juill.    —  Loi  relative  aux  douanes  (R.  t.  17,  p.  608). 

6  moi.    ^  Loi  relative  aux  douanes  (R.  t.  17,  p.  613). 
14  juin.    —  Loi  relative  aux  heures   d'ouverture,  et  de 

fermeture     des     bureaux     de     douanes 
(C.  adm..  t.  4,  p.  1071,  note  4). 
1851.  —  25  févr,   —  Décret  relatif  .i  l'exécution,  en  Algérie,  des 
lois   et   décrets   rendus    en    matière    de 
douane  (D.P.  51.  4.  55). 
16  mai.  —  Loi  sur  les  douanes  (D.P.  63.  4.  63). 
19  mai.  —  Loi  sur  la  marine  marchande  (D.P.  66.  4. 
52). 
1868.  -   11  juin.    —  Loi  sur  les  douanes  (D.P.  68.  4.  103). 


13  flor. 


1806.  —    30  avr. 
1810.  —    5  août. 


1811.  —    8   macs.  — 


18  sept.  — 


1814.  —    27  juin.  — 


19   déc. 

28    avr. 


1817. 
1818. 


1820. 
1822. 
1826. 
1832. 


1833. 
1834. 

1835. 


: 

.  1836.  - 


1841. 
1850. 


1863. 
1866. 


1871. 
1873. 
1875. 


22  janv.    — 

28  juin.  — 

15  févr.   — 
19  mars.  — 

2  juin.    — 


1881. 

—    7    mai. 

1882. 

—  26  sept. 

1886. 

—  15  mars. 

1889. 

-   31    déc. 

1892. 

—   11  janv 

1893. 

-    17  févr. 

- 

30  juin. 

1894. 

-  -Ti  févr. 

- 

14  nov. 

- 

17  nov. 

1895. 

—  16  aoxU. 

1896. 

—  31  mars. 

1897. 

—    7  avr. 

- 

18  air. 

- 

14  juin. 

_ 

13  déc. 

3  mars. 

4 

avr. 

5 

avr. 

9 

avr. 

9 

avr. 

13 

avr. 

1er  févr. 


- 

'    28  févr. 

- 

10  juin 

- 

19  nov. 

1900. 

-    nfévr 

- 

17  juill. 

1901. 

—    25  févr. 

1902. 

—    4  févr. 

_ 

22  févr. 

Loi  concernant  les  sucres,  la  statistique 
commerciale,  les  allumettes  (D.P.  72.4. 
11). 

Loi  qui  abroge  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
30  j.mv.  1872,  concernant  la  surta.xe  de 
pavillon  (D.P.  74.  4.  7). 

Loi  relative  aux' crédits  et  acomptes  en  ma- 
tière de  douane  (D.P.  75.  4.  91). 

Loi  qui  modifie,  pour  quelques  marchandises, 
le  tarif  d'entrée  et  de  sortie  applicable  en 

■  France  et  en  Algérie  (D.P.  75.  4.  95). 

Loi  relative  :  1"  à  des  mesures  de  surveil- 
lance et  de  répression  ;  2»  à  l'établisse- 
ment des  décimes  additionnels  à  divers 
droits  de  douane  (D.P.  76.  4.  1). 

-  Loi  relative   à  l'établissement   du  tarif  gé- 

néral des  douanes  (^D. P.  82.  4.  18). 

-  Décret  qui  organise  le  corps  militaire  des 

douaniers  (D.P.  83.  4.  53). 

•  Décret  modifiant  les  art.  1  et  8  du  décret 

du  26  sept.  1882  (D.P.  91.  4.  47). 

-  Décret  relatif  à  la  répartition   du  produit 

des  amendes  et  confiscations  pour  infrac- 
tions aux  lois  de  douane  (D.P.  90.  4.104). 

-  Loi  relative  à  l'établissement  du  tarif  géné- 

ral des  douanes  (D.P.  92.  4.  77). 
-Loi  relative  à  la  création  d'une  zone  franche 
franco-belge  (D.P.  94.  4.  53). 

•  Loi  modifiant  le  régime  des  huiles  miné- 

rales (D.P.  94.  4.  95). 
Loi  élevant  le  droit  de  douane  sur  les  blés 
et  ses  dérivés  àl'importation  (D.P.  95. 4.33). 

■  Loi  concernant  les  fruits  secs,  etc.  (D.P.  96. 

4.  19). 

■  Loi  sur  les  mélasses  étrangères  (D.P.  96. 

4.  19). 

Loi  portant  modification  à  la  loi  du 
11  janv.  1892  (D.P.  94.  4.  15). 

Loi  relative  au  régime  des  amidons  et  glu- 
coses (D.P.  97.  4.  108). 

Loi  concernant  les  dérivés  du  sucre  (D.P. 
97.  4.  82). 

Décret  concernant  les  déclarations  (D.P.  97. 
4.  106). 

■  Loi   sur  les  mélasses  étrangères  (D.P,  97. 

4.  67). 
Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  rendre 

provisoirement  applicables  par  décret  les  • 

dispositions   des   projets  de   lois    portant 

relèvement  des  droits  de  douane,  dès  que 

ces  projets  auront  été  déposés  (D.P.  98. 

4.  12). 
Loi  modifiant  le  régime  des  plombs  (D.P. 

99.  4.  71). 
Loi  modifiant  le  tarif  des  douanes  (acides, 

bougies)  (D.P.  99.  4.  71). 
Loi   modifiant  le  tarif  des  douanes  (porcs, 

viandes  de  porc,  saindoux,  etc.)  (D.P.  99. 

4.  71). 
Loi  modifiant  le  tarif  des  douanes  (chevaux, 

juments,  etc.)  (D.P.  99.  4.  71). 
Loi  modifiant  le  tarif  des  douanes  (fruits 

conservés)  (D.P.  99.  4.  8). 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 

et  dépenses   de  l'exercice   1898,  art.  19 

et  20  (D.P.  98.  4.  111). 

■  Loi  concernant  les   vins,  raisins  de   ven- 

dange et  moûts,  les  boissons  non  dénom- 
mées (D.P.  1902.  4.  86). 

Loi  sur  les  tissus  de  soie  pure  (D.P.  1900. 
4.  10). 

Loi  fixant  le  régime  du  permanganate  de 
potasse  (D.P.  99.  4.  109). 

Décret  concernant  la  délivrance  des  passa- 
vants (D.P.  1904.  4,  table,  col.  24). 

Loi  sur  les  denrées  coloniales  de  consom- 
mation (D.P.  1900.  4.  27). 

Loi  sur  les  denrées  coloniales  de  consom- 
mation (D.P.  1902.  4,  table,  col.  14). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes,  et  dépenses  de  l'exercice  1901 
(D.P.  1901.  4.  57). 

■  Loi    portant   modification    au    régime   des 

admissions  temporaires  du  froment  (D.P. 
1902.  4.  84). 
Loi  relative  au  régime  douanier  des  denrées 
coloniales  (D.P.  1902.  4.  84). 
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1902.  —  oO  tnars.   — 


—  /  avr. 

—  6  sept. 

1903.  -    '20  févr. 

—  2'J  mars. 

1904.  -   10j«i;i. 

1905.  —    1«'  mai. 

—  21    déc. 

1906.  —  10    avr. 

—  Il     avr. 

—  12  juin. 


1907.  —  2  févr. 

—  2-t  mai. 

1908.  -  23  «liai. 

—  5  nov. 

—  26  déc. 


1909. 

—  3-7  mars 

- 

25-28  mars. 

- 

25  mai. 

1910. 

—  29  mars. 

- 

S  air 

- 

14  mai. 

- 

21  ;um. 

1911.  -  30  mars.    - 


Loi  porlanl  fixation  du  butlgel  général  des 
recettes  et  dépenses  pour  l'eiereice  1902 
(O.P.  1902.  4.  67). 

—  Loi  sur  la  marine  marchande  (D.P.  1902. 

4.  93). 

—  Décret  complétant   celui  du  10  déc.  1887 

relatif  à  1  admission  temporaire  du  blé 
(D.P.  1905.  4,  table,  col.  32). 

—  Loi  relative  au  réi;inie  douanier  des  denrées 

coloniales  (D.P.  1905.  4,  table,  col.  32). 

—  Loi  concernant  les  poivres  (D.P.    1904.  4. 

32). 

—  Loi  relative  à  l'entrée  en  France  des  produits 

d'origine  tunisienne  (D.P.  1905.  4.  40). 

—  Loi  sur  la  poursuite  et  la  preuve  des  délits 

et  contraventions  (D.P.  1905.  4.  126). 

—  Loi  portant  modification  au  tarif  des  douanes 

(D.P.  1906.  4,  table,  col.  27). 

—  Loi  sur  les  fraudes  de  douane  commises 
dans  l'intérieur  des  navires  (D.P.  1907.  4. 
131). 

—  Loi  sur  le  remorquage  dans  les  eaux  fran- 

çaises (D.P.  1907.  4.  17). 

—  Loi  modiliant    les  lois  des   11  janv.    1892, 

28  févr.  1899,  21  déc.  1905,  et  29  mars  1906 
(Tarif  des  douanes),  D.P.  1906.  4,  table, 
col.  28. 

—  Loi    modifiant  les  lois  des   11  janv.  1892, 

16 août  1895,  21  déc.  1905, 12juill.  1906  sur 
le  tarif  des  douanes  (D.P.  1906.  4,  table, 
col.  28). 

—  Décret  relatif  à  l'organisation  des  services 

extérieurs  de  l'administration  des  Douanes 
(D.P.  1907.  4,  table,  n«  62). 

—  Décret  modifiant  plusieurs  articles  du  décret 

du  2  févr.  précédent  relatifs  à  la  discipline 
dans  le  cadre  secondaire  des  brigades  des 
douanes  (D.P.  1907.  4,  table,  n»  12). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  2  févr.  1907, 

relatif  à  l'organisation  des  services  exté- 
rieurs des  douanes  (D.P.  1908.  4,  table  34). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  2  févr.  1907, 

relatif  à  l'organisation  des  services  exté- 
rieurs des  douanes  (D.P.  1908.  4.  table, 
col.  34). 

—  Loi  relative  à  la  répartition  du  produit  des 

amendes    et    confiscations    Ùourn.    off. 

27  déc.  1908). 

—  Décret   modifiant  l'art.  24    du    décret   du 

23  mai  1908  (  D.P.  1909.  4.  31,  tables). 

—  Décret  modifiant  les  décrets  des  2  févr.  1907 

et  23  mai  1908  (D.P.  1909.  4.  31,  tables). 

—  Décret  modifiant  les  décrets  des  2  févr.  1907 

et  2i  mai  1908  sur  l'organisation  des  ser- 
vices extérieurs  des  douanes  [Journ.  off. 

28  mai  1909). 

—  Loi  portant    revision  du    tarif  général  des 

douanes  (D.P.  1911.  4.  89). 

—  Loi  concernant  le    droit  de   statistique  et 

modifiant  certaines  dispositions  du  tarif 
des  douanes  (D.P.  1911.  4.  105). 

—  Décret  rendu  pour  l'application  de  la  loi  du 

8  avr.  1910  (Journ.  off.  20  mai  1910). 

—  Décret  fixantlesgrades, classes  ettraitements 

des  agents  du  cadre  secondaire  du  service 
des  douanes  [Journ.  off.  16  juill.  1910). 
Loi  prorogeant  de  trois  mois  le  délai  accordé 
par  la  loi  du  29  mars  1910  pour  l'applica- 
tion dans  les  colonies  assimilées  des  nou- 
veaux tarifs  douaniers  métropolitains 
(Journ.  off.  31  mars  1911). 

—  Décret  fixant  les  industries  admises  à  béné- 

ficier de  la  franchise  prévue  par  l'art.  40 
de  la  loi  du  8  avr.  1910  (Journ.  off.  12  avr. 
1911).  " 

—  Décret  portant  addition  au  décret  du  14  mai 

1910  (Journ.  off.  7  mai  1911). 

—  Décret  relatif  au  droit  de  transiger  en  ma- 

tière d'infractions  aux  lois  de  douane 
(Dail.  comm.  1911.  1.  148). 

—  Loi  suivie   d'un    décret   modifiant  le   tarif 

général  des  douanes,  relatif  aux  sels  de 
nicotine  (Joutti.  off.  8  juin  1911). 


1911.  —  19  juin.     —Décret   complétant   le   tableau    annexé  au 

décret  du  o  mars  191 1  (Journ.  off.  25  juin 
1911). 

—  30  juin.     —  Décret  modifiant  le  tableau  des  exceptions 

au  tarif  des  douanes  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de 
Saint- Pierre-et-Miqiielon,  La  Kéunion, 
Madagascar,  l'Indo-Cliine  et  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

—  20  fniU.    —  Décret  portant  réorganisation  des  services 

extérieurs  de  l'administration  des  Douanes 
(D.P.  1911.  4,  table,  col.  23). 

—  23  juill.     —  Loi  complétant  celle  du  3  juill.  1877  sur  les 

réquisitions  militaires,  en  ce  qui  concerne 
la  réquisition  des  établissements  indus- 
triels et  des  marchandises  déposées  dans 
les  entrejiots  de  douane  et  dans  les  ma- 
gasins généraux  ou  en  cours  de  transport 
par  voie  ferrée  (Journ.  off.  25  juill.  1911). 

—  27  août.   —  Décret  relatif  à    l'application    des    droits 

inscrits  au  tarif  d'entrée(youm.o/f.l3sept. 
.     1911). 

—  2  sept.     —  Décret  modifiant  les  tableaux   annexés  aa 

décret  du  14  mai  1910,  modifié  par  le 
décietdu2mai  1911  (Journ.  oyf.8sept.  1911). 

—  8  nov.      —  Décret  relatif  à  l'application  aux  fonction- 

naires et  agents  de  l'administration  des 
Douanes  en  Algérie  du  décret  du  28  juill. 
1911  (Journ.  off.  14  nov.  1911). 

—  26  dec.       —  Décret  portant  dérogation  à  l'art.  9  du  décret 

du  28  juill.  1911 ,  relatif.!  la  réorganisation 
des  services  extérieurs  de  l'administration 
des  Douanes  (Journ.  off.  26  avr.  1912). 

1912.  —  21  mars.  —  Décret  prorogeant  au  1er  août  1912  la  date 

de  l'entrée  en  vigueur  du  règlement  doua- 
nier du  27  août  1911  (Jown.  off.  22  mars 
1912). 

—  13  juill.    —  Décret    relatif  à    l'application    des    droits 

inscrits  au  tarif  d'entrée  (  Journ.  off. 
14  juill.  1912). 

1.  Les  douanes  sont  des  droits  ou  taxes  établis  sur  les  mar- 
chandises et  sur  certaines  denrées,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  ter- 
ritoire. Le  mot  douane  est  aussi  employé  pour  désigner  l'adminis- 
tration publique  chargée  de  percevoir  ces  taxes,  et  d'empêcher 
l'entrée  ou  la  sortie  des  denrées  ou  marchandises  sans  l'acquittement 
desdites  taxes.  —  Les  droits  de  douane  peuvent  être  considérés 
tout  à  la  fois  comme  des  impots,  c'est-à-dire  des  instruments  de 
revenu  pour  l'Etat,  et  comme  des  moyens  de  protection  pour  l'in- 
dustrie nationale.  —  Ils  ont,  à  ce  dernier  titre,  constamment  subi 
les  vicissitudes  des  divers  régimes  ou  systèmes  économiques. 

2.  La  loi  des  6-22  août  1791  forme  encore  aujourd'hui  la  base  du  i 
système  douanier  français,  que  des  actes  presque  innombrables,  lois,  j 
arrêtés,  circulaires,  instructions  ministérielles  sont  venus  modifier,' 
ou  interpréter.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  les  principaux  actes 
législatifs  ou  administratifs;  les  autres  trouveront  naturellement'! 
leur  place  sous  les  divers  chapitres  auxquels  ils  se  rattachent. 
Encore  devra-t-on,  pour  beaucoup  de  dispositions  d'un  intérêt  trop  i 
particulier,  se  reporter  aux  ouvrages  spéciaux  sur  la  matière,  et  j 
notamment  aux  textes  très  complets  visés  dans  l'édition  officielle.ij 
du  tarif  des  douanes 
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Chap.  1".  —  Admiiiistration 
des  douanes. 


SECT.  1" 


—  Personnel  du  serviie 
des  douanes. 


Art.  \".t—  Administration  centrale. 

3.  Les  douanes  sont  placées  dans  les  attri- 
Ûutions  du  ministre  des  Finances.  L'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
Qialière  des  douanes  est  confiée  à  Vadmi- 
nistratioti  des  Douanes,  qui  constitue  une 
régie  financière. Son  organisation  estactuelle- 
aipnt  déterminée  par  un  décret  du  1"  déc. 
l900(/ûM)-H.  0//'. 7  déc.  1900),  portant  réorgani- 
iation  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère des  Finances.  Le  ministre  des  Finances 
fait  au  clief  de  l'Etat  des  propositions  pour 
la  nomination  des  fonctionnaires  nommés  par 
décret,  c'est-à-dire  du  directeur  général,  des 
idministrateurs  et  des  directeurs  des  départe- 
ments. —  Il  nomme,  sur  la  proposition  du 
directeur  des  douanes,  et  sur  le  rapport  du 
directeur  du  personnel  du  ministère  des 
Finances,  aux  fonctions  :  soit  de  chef  et  sous- 
jhefs  de  bureau ,  rédacteurs  et  expédition- 
aaires  principaux,  soit  d'inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  et  receveurs  principaux. 

4.  L'administration  des  Douanes  est  pla- 
:ée  sous  la  direction  et  la  surveillance  d'un 
iirecteur  général,  nommé  par  le  chef  de 
l'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances  (Ord.  17  déc.  1844,  art.  26, 
D.P.  45.  3.  42;  Décr.  19  mars  1869,  art.  1, 
D.P.  69.  4.  45;  1"  déc.  1900,  art.  -29).  En 
cas  d'absence,  il  est  suppléé  dans  ses  fonc- 
tions d'après  le  mode  réglé  par  le  ministre 
[Ord.  30  janv.  18-2-2,  art.  4,  R.  39).  —  Le 
directeur  général  dirige  et  surveille,  sous 
les  ordres  du  ministre  des  Finances,  toutes 
les  opérations  relatives  au  service  des 
douanes,  travaille  avec  le  ministre,  corres- 
pond avec  les  autorités  militaires,  adminis- 
tratives et  judiciaires ,  a  seul  le  droit  de 
recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance  et  de 
signer  les  ordres  généraux  de  service  (Même 
Ord.,  art.  2  et  s.).  Il  exerce,  en  matière  de 
transaction,  les  droits  que  lui  confère  le  dé- 
cret du  8  mai  1911  (V.  inf'ra,  n«5 1418  et  s.). 
—  Dans  le  personnel  de  l'.Vdministration 
centrale,  il  nomme  les  commis  ordinaires, 
jipéditionnaires  et  stagiaires  en  vertu  de  la 
délégation  du  ministre  (Ord.  précitée  182-2, 
«rt.  8;  17  déc.  1844,  art.  46;  Décr. 
I"  déc.  1900,  art.  29).  —  Dans  les  services 
intérieurs,  il  nomme,  en  se  conformant  à 
i'ordre  hiérarchique  des  grades  et  aux  règles 
d'avancement,  à  tous  les  emplois  inférieurs 
i  ceux  d'inspecteur  et  de  receveur  principal, 
«uf  la  délégation  donnée  aux  directeurs  des 
départements  pour  la  nomination  aux  em- 
plois de  brigades  (Ord.  1822,  art.  8; 
l84i,  art.  46).  —  Il  révoque,  destitue  et  met 
4  la  retraite  les  employés  dont  la  nomina- 
tion lui  est  attribuée ,  après  avoir  pris  l'avis 
iu  conseil  d'administration  (Ord.  30  janv. 
18-2-2,  art.  9  ;  Décr.  19t)0,  art.  31).  —  En  ce  qui 
concerne  la  mise  à  la  retraite,  V.  Pensions. 

5.  Le  directeur  général  forme  avec  les 
administrateurs /e  conseil  d'administration, 
dont  il  est  le  président  (Ord.  1822,  art.  4; 
1844,  art.  26).  —  Les  administrateurs, 
ïujourd'hui  au  nombre  de  deux,  sont  nom- 
oies  par  décret ,  sur  la  proposition  du  mi- 
aistre  des  Finances  (Décr.  1"  déc.   1900, 


art.  27).  —  Ils  peuvent  être  choisis  soit  parmi 
les  chefs  de  bureau  comptant  au  moins 
deux  ans  de  grade,  soit  parmi  les  directeurs 
départementaux  remplissant  la  même  condi- 
tion d'ancienneté  (Même  Décr.,  art.  31).  -j- 
IIs  sont  placés  chacun  à  la  tête  d'une  divi- 
sion (V.  infra,  n»  7). 

6.  Le  conseil  d'administration  délibère  : 
...  1»  sur  la  formation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'Administration;  ...  2»  sur 
toutes  les  all'aires  résultant  de  procès-ver- 
baux, de  saisies  et  de  contraventions;  ... 
3"  sur  le  contentieux  de  la  comptabilité, 
débets  de  receveurs,  contraintes  à  exercer 
contre  les  redevables;  ...  4»  sur  les  de- 
mandes en  remboursement  de  droits  de 
toute  nature;  ...  5"  sur  les  demandes  en 
allocation  de  primes;  ...  6°  sur  la  liquida- 
lion  des  pensions  de  retraite  des  employés 
de  tous  grades  ;  ...  7»  sur  les  révocations, 
destitutions  et  mises  à  la  retraite  des  em- 
ployés (Ord.  18-22,  art.  5);  ...  8"  sur  la  créa- 
tion ou  la  suppression  des  bureaux  des 
douanes,  l'extension  ou  la  restriction  de 
leurs  attributions;  ...  9"  sur  les  suppressions 
ou  créations  d'emplois  à  partir  des  receltes 
principales  et  des  sous-inspections,  sous  ré- 
serve que  ces  délibérations  et  l'avis  du  direc- 
teur général  doivent  être  déférés  au  mi- 
nistre; ...  10»  enfin,  sur  les  autres  affaires 
qui  lui  sont  renvoyées  parle  directeur  géné- 
ral ou  sur  lesquelles  le  ministre  des  Finances 
juge  convenable  qu'il  donne  son  avis  (Ord. 
pr'éc.  1822,  art.  5).  —  Les  délibérations  du 
conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  di- 
recteur général  est  prépondérante  ;  le  direc- 
teur général  peut,  lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, suspendre  l'eû'et  d'une  délibération 
pour  en  réiérer  au  ministre  des  Finances, 
qui  statue  (Jléme  Ord.,  art.  6) 

7.  D'après  l'art.  2  d'un  second  décret  du 
1"  déc.  1900,  Joum  off.  27  déc.  1900,  l'Admi- 
nistration centrale  des  douanes  comprend 
actuellement  :  un  bureau  central  et  du  per- 
sonnel et  deux  divisions ,  composées  chacune 
de  quatre  bureaux.  Le  nombre  maximum  des 
emplois  du  personnel  central  et  les  traite- 
ments de  ce  personnel  sont  fixés  par  les  art.  27 
et  28  du  premier  décret  du  1"  déc   1900. 

Aux  termes  de  l'art.  31  du  même  décret, 
les  fonctionnaires  de  tout  grade  de  l'Admi- 
nistration centrale  sont  recrutés  soit  parmi 
les  employés  de  grade  inférieur  de  cette 
administration,  soit  parmi  les  agents  des 
services  extérieurs  ayant  au  moins  le  même 
traitement  ou  le  traitement  immédiatement 
inférieur,  pourvu  que  ces  derniers  rem- 
plissent les  conditions  d'avancement  dans 
leur  corps,  et  selon  les  assimilations  spéci- 
fiées par  ledit  art.  31. 

Les  agents  appelés  à  ces  emplois  peuvent 
cire  en  outre  réintégrés  dans  les  cadres  des 
services  extérieurs  pour  prendre  rang  dans 
les  emplois  correspondant  à  leurs  grades  et 
classes  d'après  les  assimilations  résultant  du 
décret  du  28  juill.  1911,  art.  25.   . 

L'avancement  a  lieu  au  choix  sur  l'en- 
semble des  services  composant  l'.^dministra- 
tion  (V.  Décr.  préc.  \"  déc.  1900,  art.  14  et 
33). 

Quant  aux  peines  disciplinaires,  elles  sont 
prévues  par  l'art.  34  du  même  décret. 

Un  arrêté  du  4  janv,  1906,  modifié  par 
celui  du  11  janv.  1908,  a  déterminé  les  con- 
ditions que  doivent  remplir  les  candidats  aux 


emplois  de  chefs  de  bureau,  sous-chefs,  ré- 
dacteurs principaux,  et  a  institué  un  con- 
cours pour  les  emplois  de  rédacteurs  à  la 
direction  générale  (Ann.  des  douanes,  1906, 
p.  36;  1908,  p.  63). 

Art.  2.  —  Administration  locale. 

8.  La  composition  du  personnel  de  l'Ad- 
ministration locale  ou  des  services  extérieurs 
et  l'Organisation  de  ses  cadres  sont  actuelle- 
ment fixées  par  les  décrets  du  23  mai  1908 
et  28  juill.  1911. 

9.  L'Administration  locale  ou  services  dé- 
partementaux se  divisait  jusqu'en  1907  en 
service  sédenlaire  et  service  actif.  Depuis 
1907,  on  a  substitué  à  ces  deux  grandes  di- 
visions la  répartition  du  personnel  en  trois 
cadres  :  cadre  supérieur,  cadre  principal  et 
cadre  secon(/a()-e,  ces  deux  derniers  subdivisés 
en  service  des  bureaux  et  service  des  bri- 
gades ;  ces  deux  dernières  appellations  cor- 
respondent en  pratique  et  au  point  de  vue 
des  attributions  respectives  des  agents  à 
l'ancienne  distinction  du  service  sédentaire 
et  du  service  actif.  —  D'une  façon  générale, 
le  service  des  bureaux  a  pour  but  d'opérer 
les  vérifications,  d'assurer  la  perception  des 
droits  et  de  faire  tous  les  actes  propres  à 
garantir  le  fisc,  alors  que  le  service  actif  a 
pour  mission  d'empêcher  la  fraude  et  la 
contrebande  par  le  moyen  d'observations, 
patrouilles,  embuscades,  visites  domiciliaires, 
etc.  Les  grades,  classes  et  traitements  des 
ditférents  agents  faisant  partie  de  chaque 
cadre  sont  fixés  par  le  décret  du  28  juill. 
1911 ,  préc.  art.  1. 

10.  L'avancement  des  agents  de  tout 
grade  a  lieu  aujourd'hui  d'apiès  le  principe 
du  tableau  d'avancement  dressé  chaque  an- 
née. —  Ce  tableau  est  arrêté  :  1»  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur 
général,  et  après  délibération  du  conseil 
d'administration,  pour  les  agents  à  la  nomi- 
nation du  ministre  ou  du  président  de  la 
République;  -2"  par  le  directeur  général, 
après  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion et  avis  motivé  des  chefs  de  service, 
pour  les  agents  à  sa  nomination  ;  3»  par  les 
directeurs,  après  avis  des  chefs,  pour  les 
agents  à  leur  nomination  (MêmeDécr.,art.  13t. 
—  Le  nombre  des  inscriptions  est  calculé 
d'après  les  besoins  du  service  ;  les  tableaux 
sont  portés  à  la  connaissance  du  personnel 
et  les  a.senls  inscrits  au  tableau  ne  peuvent 
être  privés  de  leur  tour  de  nomination  que 
par  mesure  disciplinaire  (art.  14). 

Aucun  agent  ne  peut  recevoir  d'avan- 
cement de  grade  ou  de  classe  s'il  n'est 
porté  au  tableau  ;  il  n'est  fait  exception  à 
cette  règle  que  pour  les  promotions  auï 
grades  qui  s'obtiennent  au  concours  ou  dont 
la  collation  a  lieu  en  vertu  de  règlements 
spéciaux.  —  Sauf  pour  les  emplois  de  rece- 
veurs principaux  et  particuliers,  toute  nomi- 
nation à  un  grade  est  faite  à  la  dernière 
classe  de  ce  grade.  L'avancement  de  classe 
a  lieu  au  choix  et  à  l'ancienneté,  et  tout 
avancement  de  classe  a  lieu  à  la  classe  im- 
médiatement supérieure  (art.  12). 

11.  Pour  les  mesures  disciplinaires  et  les 
peines  qui  peuvent  être  portées  contre  les 
agents  du  cadre  supérieur,  les  agents  du 
cadre  principal,  les  agents  des  services  des 
bureaux  du  cadre  secondaire  et  les  gardes- 
magasins,  il  existe  un  conseil  de  disciplina 
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appelé  à  donner  son  avis,  et  composé  de 
nieniL.res  de  droit  et  de  membres  élus  par 
les  différents  grades  (A'.  Décr.  1911,  précité, 
ar:.  26  à  30).  —  Les  agents  subalternes  du 
service  des  brigades  (sous-orticiers  et  prépo- 
sés) sont  régis  au  point  de  vue  disciplinaire 
par  le  règlement  du  20  juin  1S%  (Même 
décret,  art.  31  ). 

t2.  Les  décrets  du  23  mai  1908et  du  2S  juill. 
1911  sont  applicables  au  personnel  des 
douanes  en  Algérie  (l)écr.  4  déc.  lilOS,  Ann. 
des  douanes,  1909,  p.  3;  8  nov.  1911,  Jotirn. 
o/f.  14nov.  1911). 

§  l".  —  Cadre  supérieur. 

13.  Les  agents  de  direction,  de  contrôle  et 
de  surveillance  (direclcui-s,  inspecteurs 
principaux,  inspecteurs  et  receveurs  princi- 
paux) forment  le  cadre  supérieur.  —  Les 
avancements  de  grade  ou  de  classe  de  cha- 
cun de  ces  agents  ont  lieu  exclusivement  au 
choii  (Décr.  1911,  art.  15). 

A.  —  Directeurs. 

14.  Le»  directeurs  ront  au  nombre  de 
vingt- trois,  et  répartis  en  trois  classes.  Us 
sont  nommts  par  décret  (Décr.  1911,  art.  S), 
et  choisis  parmi  les  inspecteurs  principaux 
de  première  ou  deuxième  classe ,  comptant 
au  moins  Jeux  ans  d'ancienneté  dans  cette 
dernière  classe  ou  encore  parmi  les  chefs  de 
bureau  de  toutes  classes,  et  sous-chefs  por- 
tés au  tableau  d'avancement  pour  le  erade 
de  chef,  appartenant  au  service  central  des 
douanes  (Ùecr.  1911,  art.  25;  Décr.  23  mai 
19u8,  art.  19). 

Le  directeur,  placé  comme  intermédiaire 
entre  l'Etat  et  les  agents  des  services,  régit 
tout  le  service  de  sa  direction ,  et  rend 
compte  à  l'Administration  des  ordres  qu'il 
donne,  ainsi  que  de  leurs  résultats  (L.  1791 , 
art.  7).  Chef  de  service,  il  correspond  avec  les 
employés  de  son  ressort,  et  principalement 
avec  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  en 
leur  transmettant  les  actes  de  1  autorité  su- 

fiérieure.  li  dirige  et  contrôle  l'exécution  des 
ois  et  règlements,  surveille  la  caisse  des 
comptables  et  visite  tous  les  ans  les  bureaux 
et  les  brigades  de  sa  division.  Il  ordonnance 
les  dépenses  administratives  en  vertu  de  la 
délégation  du  ministre,  et  même  est  auto- 
risé à  faire  payer  sans  mandai  spécial  les 
dépenses  qui  n'excèdent  pas  50  francs,  ainsi 
que  les  frais  de  saisie.  Par  décision  du 
30  sept.  18S6,  le  ministre  des  Finances  a 
élevé  de  'M  à  200  francs  le  chiJIre  maximum 
des  dépenses  que  les  directeurs  des  douanes 
ont  la  faculté  d'autoriser  avec  imputation 
sur  les  crédits  du  matériel,  dans  les  condi- 
tions prévues  parles  paragraphes  33Û  et  sui- 
vants de  la  nomenclature  des  pièces  justifi- 
catives faisant  suite  au  règlement  de  comp- 
tabilité du  ministère  des  Finances  du  20  dec. 
ISeO  (Cire.  18  oct.  188ti).  En  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus  des  receveurs,  le  direc- 
teur a  le  droit  de  poursuivre  directement 
les  redevables.  —  Il  pourvoit,  par  déléga- 
tion du  directeur  général,  aux  emplois  du 
cadre  secondaire  (service  des  brigades)  jus- 
qu'au grade  de  brigadier  et  de  patron  in- 
clusivement, et  commissionne  les  hommes 
de  peine  employés  en  douane  (Décr.  23  mai 
l'.><J8,  art.  3).  —  Il  dégrade  et  révoque  ces 
a;.'eQts  et  peut  seul  recevoir  leur  démissiun 
(ùrc.  14  oct.  1^2,  n»  859  :  8  févr.  1853, 
f  1372J. 

B.  —  Inspecteurs  principaux. 

15.  Les  inspecteii  s  principaux,  créés  par 
le  décret  du  23  mai  190S,  et  répartis  en  deux 
classes,  sont  nommés  par  le  ministre  des 
Finances,  sur  la  proposition  du  directeur  gé- 
néral des  douanes,  et  choisis  paimi  les  ins- 
pecteurs de  première  classe,  comptant  au 


moins  un  an  d'ancienneté  dans  celte  classe. 

—  Peuvent  encore  être  nommés  aux  emplois 
d'inspecteurs  principaux  les  sous -chefs  de 
bureau  du  service  central.  —  Les  inspec- 
teurs principaux  sont,  sous  les  ordres  des 
directeurs,  des  agents  supérieurs  de  con- 
trôle :  ils  vérifient  et  surveillent  toutes  les 
branches  du  service  des  bureaux  et  des  bri- 
gades compris  dans  leurs  divisions,  visent  les 
registres  de  travail,  arrêtent  en  outre  an- 
nuellement la  comptabilité  des  receveurs  et 
vérilient  leur  caisse.  —  Us  sont  responsables 
de  l'exécution  des  ordres  généraux  ou  spé- 
ciaux et  rendent  compte  au  directeur  de 
tous  les  incidents.  —  Dans  quelques  grands 
ports  et  douanes  importantes  le  service  de 
tontrôle  est  divisé  en  deux  circonscriptions 
comprenant  un  certain  nombre  de  bureaux 
et  de  brigades  et  ayant  chacune  à  leur  tête 
un  inspecteur  principal  (Arr.  min.  25  mai 
1908). 

C.  —  luspecteurs. 

16.  Les  inspecteurs  ont  été  substitués,  par 
le  décret  du  23  mai  1908,  aux  anciens  sous- 
inspecteurs.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre 
des  Finances,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général  des  douanes,  et  se  répartissent 
en  deux  classes.  Leur  admission  est  subor- 
donnée aux  résultats  d'un  concours  (Décr. 
1911,  art.  1  et  3). —  Les  inspecteurs  sont,  sui- 
vant leurs  fonctions ,  divisionnaires ,  séden- 
taires ou  chefs  de  bureau  de  direction.  — 
Divisionnaires,  ils  possèdent,  dans  les  divi- 
sions d'ordre  secondaire ,  les  mêmes  attri- 
butions que  les  inspecteurs  principaux  (Y. 
supra,  n°  15).  Sédentaires,  lis  sont,  sous  l'au- 
torité des  inspecteurs  principaux ,  les  chefs 
directs  et  immédiats  du  service  de  la  visite, 
veillent  à  l'exacte  application  du  tarif  et 
suivent  toutes  les  opérations  concernant  le  ser- 
vice douanier  des  marchandises,  reçoivent  et 
entendent  les  négociants  qui  peuvent  avoir  à 
les  entretenir,  et  accordent  les  facilités  dans 
les  conditions  prévues  par  les  règlements. 
Sur  les  autres  parties  du  service ,  ils  n'ont 
qu'un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance 
qui  ne  peut  .s'étendre  aux  écritures  de  la 
caisse  du  receveur  principal  ou  particulier. 

—  Dans  les  résidences  où  il  existe  plusieurs 
inspecteurs  sédentaires,  l'un  d'eux ,  délégué 
par  le  directeur,  peut  être  plus  spécialement 
chargé  des  rapports  avec  le  commerce  (Arr. 
min.  25  mai  1908).  —  Enfin,  en  raison  de 
l'importance  des  fonctions  de  premier  com- 
mis dans  les  grands  centres,  un  certain 
nombre  d'inspecteurs  sont  placés  à  la  tête 
des  bureaux  particuliers  des  directeurs  et 
ajoutent  à  leur  titre  celui  de  chefs  de  bu- 
reau de  direction ,  sans  que  ce  titre  leur 
confère,  bien  entendu ,  qualité  pour  donner 
des  ordres  à  leurs  collègues  (Arr.  min.  25  mai 
1908,  précité). 

D.  —  Receveurs  principaux. 

17.  Les  receveurs  principaux ,  nommés 
par  le  ministre  des  Finances,  sur  la  propo- 
sition du  directeur  général,  sont  recrutés 
soit  parmi  les  agents  du  cadre  supérieur, 
soit  parmi  ceux  du  cadre  principal  pourvus 
du  traitement  de  5000  francs  ou  inscrits 
pour  ce  traitement  au  tableau  d'avancement, 
soit  enfin  parmi  les  sous-chefs  de  bureau  et 
rédacteurs  principaux  du  service  central.  — 
Us  sont  répartis  en  trois  classes  (Décr.  1911, 
art.  1,  2,  3,  25).  —  Les  receveurs  principaux 
dirigent  sous  leur  responsabilité  toutes  les 
opérations  rentrant  dans  le  service  des  bu- 
reaux. Ils  ont  sous  leurs  ordres,  pour  l'exé- 
cution du  travail,  des  employés  qui  sont  des 
auxiliaires  nommés,  il  est  vrai,  et  salariés 
par  l'Administration,  mais  n'agissant  jamais 
que  comme  commis. 

18.  Le  receveur  principal  est  dans  chaque 
bureau  le  fondé  de  pouvoir  ou  repiésentant 


de  l'Administration.  Ses  obligations  parti- 
culières consistent  à  viser  les  manifestes  et 
déclarations  avant  leur  transcription  sur  ses 
registres,  à  percevoir  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  à  former  les  états  de  comp- 
tabilité et  à  correspondre  sur  tout  ce  qui  a 
rapport  à  ses  fonctions  (L.  1"  mai  1791; 
Arr.  3  llor.  an  3).  —  Le  receveur  principal, 
dans  les  douanes  où  il  existe  un  inspecteur 
sédentaire  ,  n'a  aucune  action  sur  le  service 
de  la  visite.  11  s'occupe  spécialement  du  tra- 
vail de  sa  recette.  —  Dans  les  autres  douanes, 
il  dirige  toutes  les  parties  du  service  (Arr. 
min.  25  mai  1908).  Il  désigne  Ifes  vérifica- 
teurs qui  doivent  procéder  à  la  reconnais- 
sance des  marchandises  et  liquider  les  droits. 
Toutefois,  il  n'a  pas,  comme  ses  chefs,  le 
droit  de  disposer,  pour  le  service  de  la  vi- 
site, des  employés  de  la  brigade.  Lorsque 
leur  concours  lui  paraît  nécessaire,  il  est 
tenu  de  le  réclamer  au  capitaine,  ou,  à  son 
défaut,  au  lieutenant  de  sa  résidence  (Décis. 
3  avr.  1840).  Lorsque  les  droits  sont  réglés 
en  effets  de  crédit,  le  receveur  a  le  droit, 
en  cas  de  non -payement  à  l'échéance,  de 
décerner  une  contrainte  exécutoire.  Dans  le 
cas  de  vente  de  marchandises  par  suite 
d'abandon,  d'avarie,  de  mesure  purement 
conservatoire  ou  de  jugement  qui  les  con- 
fisque, le  receveur  rédige  le  cahier  des 
charge-,  annonce  la  vente  et  assiste  à  l'ad-  ; 
judication  faite  en  son  nom  et  à  sa  requête. 
Il  a  le  droit  de  procéder  seul  à  la  vente  sans  i 
l'assistance  de  courtiers  de  commerce  ou  ', 
autres  fonctionnaires  publics  (L.  14  fruct. 
an  3,  art.  7  et  8).  Toutefois,  l'art.  52  de  la  \ 
loi  du  21  avr.  1818  a  fait  jne  exception  à< 
cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  marchan-l 
dises  avariées,  dont  la  vente  doit  être  ell'ec-'j 
tuée  par  des  courtiers  de  commerce.  Mandarj 
taire  de  la  Régie ,  il  la  représente  sur  les 
lieux  où  il  exerce,  et  notamment  dans  tous 
les  actes,  baux,  vent«f,  etc.,  qui  sont  faits- 
au  nom  de  la  Régie  et  dans  l'intérêt  de  l'Ad- 
ministration, ainsi  que  dans  tous  les  procès 
qu'elle  intente  ou  soutient  devant  les  tribu- 
naux (L.  6-22  aoijt  1791,  til.  13,  art.  31  et  32). 
C'est  à  sa  personne  que  doivent  être  signi- 
fiés tous  les  exploits  adressés  à  la  douane, 
comme  c'est  au  bureau  du  receveur  que 
l'administration  des  Douanes  élit  domicile 
pour  tous  les  exploits  qui  sont  faits  à  sa 
requête.  Il  prend  des  conclusions  devant  le  ' 
juge  de  paix  et  le  tribunal  correctionnel  ;  il 
procède  de  même  et  sans  le  ministère 
d'avoués  devant  les  tribunaux  civils,  dans 
toutes  les  affaires  où  l'instruction  se  fait  par 
simple  mémoire,  aux  termes  de  l'art.  17, 
lit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  (V.  infra, 
n"' 1197  et  s.).  C'est  lui  qui  signe  et  stipule  les 
garanties  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  engagements  pris  envers  la  Piégie; 
toutefois,  i!  doit  consulter  les  chefs  du  ser- 
vice local  avant  d'admettre  le  prévenu  i 
transiger.  —  Il  arrête  provisoirement  avec 
le  redevable  les  transactions  qui  doivent  être 
soumises  au  conseil  d'administration  et  ho- 
mologuées par  le  directeur  général  ou  le 
ministre  des  Finances  (V.  infra,  n»  l'i-18). 

19.  La  comptabilité  du  service  des  douanes 
esl  soumise  aux  règles  prescrites  en  matière 
de  comptabilité  publique  (  V.  Trésor  pu- 
blic). Tous  les  mois,  les  receveurs  princi- 
paux adressent  directement  au  ministre  des 
Finances  un  relevé  de  leurs  opération» , 
une  première  fois,  le  16,  pour  la  première 
quinzaine,  et  une  seconde  fois,  le  \"  du 
mois  suivant,  pour  le  mois  entier  (Cire. 
17  févr.  1873);  ils  adressent  également 
cliaque  mois  à  l'Administration  un  dupli- 
cata du  même  relevé.  Sauf  quelques  excep- 
tions, les  pièces  justificatives  des  recettes 
ne  sont  produites  qu'en  fin  d'année,  tandis 
que  celles  des  dépenses  publiques  sont  four- 
nies mensuellement.  Elles  doivent  être  re- 
vêtues de  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  en  assurer  l'authenticité.  Tout  acquit 
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doit  être  donné  par  l'ayant  droit  ou  son 
fondé  de  pouvoirs;  il  doit  relater  les  sommes 
en  toutes  lettres,  et  être  daté. 

20.  Les  receveurs  principaux  des  douanes 
sont  tenus  de  verser  leurs  recettes  tous 
les  dix  jours  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  et  plus 
souvent  lorsqu'elles  eicèdenl  5000  francs, 
sauf  à  retenir  les  fonds  qui  peuvent  être  nç- 
cessaires  pour  les  dépenses.  Ils  peuvent  tou- 
tefois être  autorisés  par  les  directeurs,  en 
raison  de  l'éloignement  decerlaines  localités 
et  des  dérangements  qui  en  rcsulleraient,  à 
n'elfectuer  de  versements  ([ue  tous  les  dii 
jours,  alors  même  que  les  recellos  dépasse- 
•  raient  bOOO  francs;  les  directeurs,  en  re- 
vanche, peuvent  augmenter  le  nombre  des 
versements  dans  le  cas  où  l'accroissement 
des  excédents  leur  paraîtrait  rendre  celle 
mesure  nécessaire  (iJécis.  13  nov.  1858).  — 
Par  exception,  les  receveurs  princlpau.t, 
lorsqu'ils  y  trouvent  un  avantage,  sont  auto- 
risés à  effectuer  leurs  versements  entre  les 
mains  du  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
tement, au  lieu  de  les  elTectucr  à  la  caisse 
du  receveur  particulier  de  leur  arrondisse- 
ment, et  même  à  verser  l'excédent  de  leurs 
recettes  dans  la  caisse  de  tel  ou  tel  autre 
comptable  de  leur  résidence  désigné  par  le 
trésorier-payeur,  pourvu  que  celui-ci  garan- 
tisse expressément  l'échange  du  reçu  provi- 
soire contre  le  récépissé  libératoire.  Les  re- 
ceveurs subordonnes  doivent  de  leur  côté, 
dés  que  leurs  perceptions  dépassent  5000  fr., 
en  faire  le  versement  à  la  recette  principale. 
Us  versent,  dans  tous  les  cas,  au  dernier 
jour  du  mois  la  totalité  de  leur  recette,  sauf 
la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  be- 
soins du  service.  Mais,  alin  d'éviter  des  frais 
de  transport  de  numéraire,  le  receveur  subor- 
donné dont  le  bureau  est  plus  rapproché  du 
siège  de  la  recette  des  finances  que  du  bureau 
principal  peut  être  autorisé  à  eflectuer  di- 
rectement ses  versements  à  cette  recette 
pour  le  compte  du  receveur  principal  (Cire. 
ÎO  mars  1866).  En  cas  de  saisie-arl'êtou  op- 
position sur  les  sommes  dues  par  l'Etat,  pour 
appointements  ou  à  d'autres  titres,  ces 
sommes  doivent  être  versées  aux  receveurs 
des  finances  qui  en  délivrent  récépissé.  Ces 
récépissés,  qui  tiennent  lieu  d'émargement 
ou  de  quittance  pour  la  somme  versée,  sont 
joints  aux  autres  pièces  justilicalives  de  la 
dépense  (Cire.  n«  33,  21  déc.  1837).  Les 
sommes  qui  reviendront  aux  comptables 
seront  versées  aux  receveurs  des  finances 
dont  les  récépissés  tiendront  lieu  d'émar- 
gement ou  de  quittance.  Les  comptables  ne 
pouvant  se  créer  à  eux-mêmes  leurs  propres 
jUï>tilications,  les  titres  qu'ils  produisent  ne 
sont  valables  que  par  le  certificat  de  l'ins- 
pecteur ou  du  directeur,  sauf  les  extraits  ou 
copies  dont  les  originaux  ont  été  antérieure- 
ment produits  et  auxquels  il  serait  renvoyé. 
21.  Les  perceptions  qui  sont  faites  par 
les  receveurs  des  douanes,  pour  le  compte 
de  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes (V.  Impôts  indirects),  sont  arrêtées 
chaque  mois  à  une  date  déterminée  par 
celte  administration.  Les  taxes  de  régie  per- 
çues par  la  douane  sont  confondues  dans 
la  caisse  des  receveurs  avec  celles  des  doua- 
nes ;  mais  elles  font  l'objet  de  chapitres 
spéciaux  aux  écritures,  et  elles  y  donnent 
lieu  à  1  ouverture  de  comptes  spéciaux. 

C'est  aux  agents  de  la  Régie  qu'incombe 
le  soin  de  s'assurer  de  la  régularité  des 
perceptions  ;  mais  ce  sont  les  inspecteurs 
des  douanes  qui  sont  seuls  chargés  d'en 
vérifier  l'existence  en  caisse.  Lorsque  les 
comptables  reçoivent  en  payement  des  man- 
dats de  virement  sur  la  Banque  de  France 
(V.  infra,  n"^  241  et  s.),  ils  doivent  les 
verser  le  jour  même,  ou  le  lendemain 
matin  au  plus  tard,  à  Paris  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor,  et  dans  les  départements  à 
la  caisse  du  receveur  des  finances  de  larion- 


dissement.  Certaines  formalités  doivent  être 
observées  en  cas  de  non -payement  à  l'é- 
chéance des  traites  et  obligations  données  en 
acquit  de  droits  de  douane  (V.  Cire.  27  mai 
18'20  et  19  avr.  1822). 

22.  Les  receveurs  principaux  doivent 
fournir  des  comptes  de  gestion  annuelle,  qui 
présentent  le  résumé  de  toutes  les  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses  qu'ils  ont 
efléctuées  pendant  l'année.  —  Les  pièces  et 
les  éléments  de  comptabilité  de  l'adminis- 
tration des  Douanes  sont,  comme  ceux  de 
toutes  les  comptabilités  publiques,  soumis  au 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  par  l'inter- 
médiaire de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  au  ministère  des  Fi- 
nances (Ord.  4  nov.  1824.  —  V.  Trésor  pu- 
blic). —  Mais,  dans  le  service  des  douanes, 
les  receveurs  principaux  sont  seuls  justiciables 
de  cette  cour  ;  ils  reçoivent  les  comptes  des 
receveurs  subordonnés, auxquels  ils  donnent, 
au  moyen  d'un  récépissé,  une  décharge  pro- 
visoire jusqu'au  jugement  définitif  de  la  cour. 

23.  Comme  tous  les  comptables,  le  rece- 
veur est  responsable  des  droits  liquidés  et 
non  recouvrés  par  sa  faute.  Pour  s'alfran- 
chir  de  cette  responsabilité,  il  est  tenu  de 
prouver  :  1"  que  la  loi  l'obligeait,  ou  au 
moins  lui  permettait  d'accorder  le  crédit; 
2»  qu'il  s'est  conformé  à  toutes  les  formalités 
prescrites;  3»  que  la  solvabilité  des  personnes 
reçues  comme  caulion  ou  comme  signataires 
des  cfi'ets  de  crédit  a  été  détruite  par  des 
faits  postérieurs  et  tout  à  fait  imprévus.  Le 
receveur  principal  vérifie  la  comptabilité  et 
centralise  dans  sa  caisse  les  recettes  du  re- 
ceveur particulier  ('>'.  1,.  23  avr.-l«' mai  1791, 
art.  10,  R.  p.  516).  sans  toutefois  être  respon- 
sable, à  moinsqu'il  néglige  de  faire  opérer  les 
versements  dans  les  délais  fixés.  A  moins  de 
cas  exceplionnels,  il  ne  pourrait  se  déplacer 
pour  aller  faire  une  vérification  dans  un 
bureau  subordonné(l)écis.adin.23juin  1835). 
Sa  comptabilité,  renfermant  celle  des  rece- 
veurs pailicnliers,  doit  être  envoyée  au  direc- 
teur qui  la  transmet  ;'c  l'.Administration,  et 
il  obtient  seul  un  arrêté  de  i/»i(»s,  après  que 
la  Cour  des  comptes  a  procédé  à  sa  vérifica- 
tion. La  remise  par  lui  des  fonds  apparte- 
nant au  Trésor  public  à  une  autorite  non 
désignée  pour  les  recevoir,  engage  sa  res- 
ponsabilité. Les  vols  même  eûéclués  dans  sa 
caisse  demeurent  à  sa  charge,  s'il  ne  justifie 
pas  qu'il  y  a  eu  force  majeure,  et  qu'indé- 
pendamment des  précautions  ordinaires,  il 
avait  fait  coucher  un  homme  dans  le  lieu  où 
il  tenait  ses  fonds. 

24.  Il  existait  autrefois  un  corps  spécial 
d'inspection  générale  des  douanes.  Les  attri- 
butions dévolues  à  ces  inspecteurs  appar- 
tiennent actuellement  à  l'inspection  des 
Finances  (Ord.  10  mars  et  9  mai  1831.  — 
V,  Trésor  public). 

§  2.  —  Cadre  principal. 

25.  Pour  assurer  l'homogénéité  du  service 
des  bureaux  et  des  brigades,  le  décret  du 
23  mai  1908  place  dans  le  cadre  principal  les 
officiers  des  brigades  et  les  agents  du  service 
des  bureaux  composant  le  personnel  technique 
de  l'Administration. —  Les  agents  du  cadre 
principal  obtiennent  leur  avancement  au 
choix  ou  à  l'ancienneté,  mais  l'ancienneté 
ne  peut  constituer  un  droit  à  la  nomination 
au  grade  supérieur  :  celle-ci  a  lieu  exclu- 
sivement au  choix,  et  elle  est  faite  dans  l'or- 
dre d  inscription  au  tableau. 

Au  contraire,  l'avancement  déclasse  a  lieu 
à  l'ancienneté  et  constitue  un  droit  qui  ne 
peut  être  refusé  que  par  mesure  discipli- 
naire (V.  Décr.  précité  1911,  art.  4, 5  et  16). 

A.  —  Service  des  bureaux. 

26.  Le  service  des  bureaux  forme  une 
seule  et  même  catégorie,  divisée  en  grades 


et  classes.  Ses  attribulions  sont  celles  qui 
étaient  autrefois  remplies  par  les  agents  du 
service  sédentaire.  iSul  ne  peut  entrer  dans 
celte  catégorie  qu'en  qualité  de  contrôleur 
adjoint ,  à  moins  d  ajipartenir  au  corps  des 
agents  du  service  central,  suivant  les  assimi- 
lations portées  en  l'art.  25  du  décret  de  1911. 

27.  —  I.  Cniilrôleurs  principaux  c/icfs 
de  sectioji.  —  Hajis  les  bureaux  importants, 
les  agents  (conlrôleurs,  contrôleurs  adjoints, 
commis  principaux  et  commis)  sont  placés 
sous  les  ordres  d'un  concirôleur  principal  chef 
de  section.  Ces  contrôleurs  principaux,  ré- 
partis en  deux  classes ,  sont  nommés  par  le 
directeur  général  des  douanes.  Us  sont  re- 
crutés parmi  les  agents  du  cadre  principal 
(service  des  bureaux). 

Prenant  part  lui-même  aux  opérations 
suivies  dans  sa  section ,  le  contrôleur  prin- 
cipal en  dirige  l'ensemble  sous  sa  responsa- 
bilité, répartit  et  contrôle  le  travail  des  em- 
ployés, levé  dans  les  conditions  prévues  par 
les  règlements  et  suivant  l'autorisation  de 
ses  chefs  les  difficultés  de  détail  qui  se  pré- 
sentent dans  le  cours  des  opérations. 

28.  —  II.  Véri/icateurs.  —  Les  vérifica- 
teurs .sont  chargés  de  reconnaître  au  vu  de 
la  déclaration  les  marchandises  présentées  à 
l'entrée  et  à  la  sortie.  Us  liquident  les  droits, 
délivrent  les  certificats  de  visite.  En  certain 
nombre  d'entre  eux  sont  en  outre  chargés 
du  jaugeage  des  navires.  Leur  chef  immédiat 
est  l'inspecteur  sédentaire  ou  le  receveur 
principal  ou  particulier.  La  partie  matérielle 
des  opérations  est  faite  par  des  préposés  fisi- 
teurs.  Les  commis  et  commis  principaux 
peuvent  dans  les  grandes  douanes  être  appe- 
lés moment.inément  à  renforcer  le  service  de 
la  visite.  Dans  les  bureaux  d  ordre  inférieur, 
la  visite  est  faite  soit  par  le  receveur,  soit  par 
le  commis  qui  lui  est  adjoint.  Les  vérifica- 
teurs sont  nommés  par  le  directeur  générale 
la  suite  d'un  concours  annuel  institué  par  le 
décret  du  23  mai  1908  (art.  6)  et  réglé  par 
l'arrêté  ministériel  du  25  mai  1908  et  le 
décret  du  28  juill.  1911 ,  art.  5.  Nul  ne  peut 
être  privé  de  son  emploi  de  vérificateur  que 
par  décision  du  directeur  général  prise  en 
conseil  d'administration  suivant  les  règles 
de  l'art.  29  du  décret  du  2S  juill.  1911. 

29.  —  111.  Receveurs  particuliers.  —  Les 
receveurs  particuliers  sont  nommés  par  le 
directeur  général.  Les  recettes  particulières 
sont  simples  ou  composées.  Dans  les  bureaux 
simples,  le  receveur  particulier  centralise 
tous  les  services,  tient  les  écritures  du  bu- 
reau et  suit  toutes  les  opérations  qui  s'y 
eflectuent.  Dans  les  bureaux  composés,  les 
attributions  des  receveurs  particuliers,  limi- 
tées aux  opérations  qu'ils  dirigent,  sont  les 
mêmes  que  celles  du  receveur  principal.  Le 
receveur  particulier  est  placé  sous  le  con- 
trôle de  l'inspecteur  principal  ou  division- 
naire et  sous  les  ordres  du  receveur  principal 
dans  la  caisse  duquel  il  doit  verser  la  totalité 
de  sa  recette  (Cire.  30  janv.  1817).  N'étant 
pas  justiciable  de  la  Cour  des  comptes,  il 
gère  sous  la  responsabilité  du  receveur  prin- 
cipal. Il  ne  peut  de  même  accorder  de  crédit 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  receveur 
principal,  et  après  lui  avoir  soumis  les  effets 
donnés  en  payement.  (Cire.  27  mai  1820; 
Décis.  adm.  21  mai  1823).  Il  résulte  de  là  qu'à 
défaut  de  payement  à  l'échéance,  c'est  ce 
dernier  qui  encourt  seul  encore  la  respon- 
sabilité. Quoique  le  receveur  principal  repré- 
sente la  Régie,  cependant  le  receveur  par- 
ticulier peut  faire  les  actes  conservatoires 
des  droits  de  l'Administration,  par  exemple 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
ou  relever  un  appel  dont  le  délai  est  sur  le 
point  d'expirer  (Civ.  11  juin  1811 ,  R.  51). 

30.  —  IV.  Contrôleurs.  —  Des  contrôleurs 
divisés  en  quatre  classes  et  des  contrôleurs 
adjoints  formant  trois  classes,  nommés  par 
le  directeur  général,  sont  répartis  dans  les 
bureaux  de  direction,  dans  les  recettes  prin- 
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cipales  ou  particulières  cl  dans  les  sections 
des  grandes  douanes  où  ils  sont  atlectés  aux 
travaux  qui  réclament  la  connaissance  et  la 
mise  en  pratique  des  règlements. 

Les  contrôleurs  adjoints  sont  recrutés  par 
la  voie  d'un  concours  (Décr.  -S  mai  1908, 
art.  5;  Arr.  min.  '25  mai  lOOS;  Décr.  28  juill. 
1911,  art.  4).  Ils  ne  sont  confirmés  dans  leur 
grade  que  s'ils  ont  subi  avec  succès  un  e.\a- 
men  professionnel  spécial  dont  le  programme 
et  les  conditions  sont  fixés  par  le  direcltur 
général  et  auquel  ils  sont  admis  à  premlie 
part  après  une  année  de  service  au  mmimum 
(Même  art.). 

B.  —  Service  des  bri^jades. 

31.  Le  service  des  brigades  a  pour  mission 
d'empêcher  les  fraudes  et  la  contrebande. 
11  consiste  en  observations,  en  patrouilles, 
en  embuscades,  en  recherches  et  quelquefois 
en  visites  domiciliaires.  Les  employés  cons- 
tatent encore  par  leurs  procès -verbaux  les 
faits  de  fraude  et  de  contrebande ,  sai- 
sissent les  marchandises  et  arrêtent  les  con- 
trebandiers, dans   tous   les  cas    où    la    loi 

f renonce  contre  ces  derniers  la  peine  de 
emprisonnement.  Ils  peuvent  mèniu'  faire, 
pour  raison  des  droits  de  douane,  tous 
exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les 
huissiers  ont  mission  d'accomplir  (L.  17'J1 , 
tit.  13,  art.  18). 

Le  service  des  brigades  comprend  des 
ofliciers,  des  sous-ofliciers  et  des  préposés 
ou  agenis.  Les  ofliciers  seuls  font  partie  du 
cadre  principal.  Les  directeurs  sont  les  chefs 
de  ce  service  ;  au-dessous  d'eu.x  prennent 
rans  les  inspecteurs  principaux  et  les  ins- 
pecteurs. 

32.  Les  inspections  se  subdivisent  en 
capitaineries  ou  subdivisions,  et  celles-ci  en 
arrondissements  particuliers  commandés  par 
des  lieutenants.  Certaines  subdivisions  peu 
importantes  sont  commandées  par  un  lieute- 
nant dit  indépendant,  ayant  les  mêmes  attri- 
butions qu'un  capitaine,  et  placé  direclemont 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur.  Sous  réserve 
de  l'exception  relative  aux  agents  du  service 
des  bureaux  (V.  supra,  n»  '25),  les  ofliciers 
des  brigades  sont  recrutés  ainsi  qu'il  suit  :  les 
capitaines  parmi  les  lieutenants  de  première 
classe  comptant  au  moins  un  an  de  service 
dans  celte  classe,  les  lieutenants  par  la  voie 
d'un  concours  (L)écr.  1911,  art.  7.) 

33.  Les  capitaines  ont  pour  principale 
fonction  d'ordonner  le  service  et  de  s'assurer 
que  celui  ordonné  par  les  lieutenants  et  bri- 
gadiers est  bien  conçu  et  ponctuellement 
exécuté.  Ils  visent  les  registres  de  travail, 
informent  l'inspecteur  des  événements  qui 
se  présentent,  s'assurent  que  dans  les  ports 
on  surveille  et  garde  exactement  les  bâti- 
ments qui  s'y  trouvent.  Ils  empêchent  les 
dépôts  défendus,  exercent  leur  surveillance 
également  sur  les  frontières  de  terre,  et 
enfin  présentent  jour  par  jour  leurs  opéra- 
tions sur  un  registre  et  les  résument  à  la 
6n  du  mois  dans  un  journal  (Cire.  30  janv. 
1817,  8  juin  1827;  Uécis.  adm.  6  juill. 
1836). 

Les  lieutenants  les  secondent  et  les  sup- 

Eléent  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 
es  règles  d'avancement  des  agents  du  ser- 
vice des  brigades  sont  les  mêmes  que  celles 
des  agents  du  service  des  bureaux. 

§  3.  —  Cadre  secondaire. 

34.  Les  agents  du  cadre  secondaire  com- 
prennent, pour  le  service  des  bureaux,  les 
commis  principaux  (4  classes),  les  com- 
mis (  2  classes;,  les  receveurs  subordonnés 
(4  classes)  ;  pour  le  service  des  brigades,  les 
gardes-magasins  (3  classes),  les  brigadiers  et 
patrons  (2  classes),  les  sous -brigadiers  et 
•ous-patrons  (3  classes),  les  préposes  et  mate- 
lots (4  classes),  les  receveurs- buralistes. 


A.  —  Service  des  bureaux. 

35.  Les  agents  du  cadre  secondaire  (ser- 
vice des  bureaui)  sont  nommés  par  le  direc- 
teur général  et  recrutés  de  la  façon  suivante  : 
les  trois  quarts  des  emplois  de  commis  de 
deuxième  classe  sont  réservés,  suivant   les 

'  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905,  aux 
'  sous-ofliciers  de  l'armée  présentés  par  le  dé- 
partement de  la  Guerre  et  comptant  au  moins 
dix  ans  de  service  dont  quatre  en  qualité  de 
sous-olliciers  ;  le  surplus  des  vacances  dans 
les  emplois  de  commis  ainsi  que  la  totalité 
des  emplois  de  receveurs  subordonnés  sont 
attrdnies  aux  brigadiers  reconnus  aptes  à 
ces  fonctions  (Décr.  21  juin  1910,  art.  S).  — 
Les  dispositions  relatives  à  lavancemen!  des 
agents  du  cadre  principal  sont  applicables  aux 
agents  du  cadre  secondaire  (service  des  bu- 
reaux) —  Ces  agents  du  cadre  secondaire  sont 
chargé?  du  travail  intérieur  des  bureaux, 
délivrent  les  expéditions  et  l'onl  les  écritures. 
Les  receveurs  subordonnés  ont,  dans  des 
bureaux  moins  importants,  les  mêmes  attri- 
butions que  les  receveurs  particuliers. 

B.  —  Service  des  brigades. 

36.  Les  cardes  .  m.igasins  ,  placés  dans  les 
entrepôts  roels  et  les  grandes  gares  doua- 
nières, tiennent  un  compte  ouvert  de»  entrées 
et  des  sorties  de  marchandises,  et  veillenl  à  la 
régularité  de  tes  opérations.  Ils  sont  nommés 
par  le  directeur  général  [Décr.  28  juill.  191 1, 
art.  2)  et  exclusivement  recrutés  parmi  les 
brigadiers  libérés  de  toute  obligation  mili- 
taire (art.  9).  —  Les  di»positions  relative?  à 
l'avancement  des  agents  du  cadre  principal 
leur  sont  applicables.  —  Le  brigadier,  chef  de 
poste  responsable,  est  juge  des  dispositions 
ci  prendre  et  des  ordres  a  donner,  parfois 
même,  comme  brigadier  buraliste,  il  est 
chargé  de  délivrer  certaines  expéditions.  — 
Les  préposés  sont  les  agents  chargés  de  sur- 
veiller les  cotes  et  les  frontières,  de  pour- 
suivre les  fraudeurs,  d'assister  les  fonction- 
naires et  employés  supérieurs,  quand  ils  en 
sont  requis,  etc..  —  La  gestion  d'un  certain 
nombre  de  bureaux,  dont  les  recettes  sont 
peu  élevées  et  les  opérations  sans  impor- 
tance, est,  dans  un  but  d'économie,  confiée 
à  des  employés  retraités,  qualiliés  recei-ciirs- 
buralistes.  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'obliga- 
tion du  cautionnement,  mais  ils  ont  les 
mêmes  attributions  que  les  receveurs  parti- 
culiers (Lett.  com.  18  avr.  1882,  n»564). 

37.  Les  brigadiers  et  les  sous-brigadiers, 
patrons  et  sous-patrons,  préposés  et  matelots 
sont  nommés  par  les  directeurs  régionaux 
et  recrutés  dans  les  conditions  prescrites 
par  le  décret  de  1911 ,  savoir  :  les  brigadiers 
et  sous-brigadiers  par  la  voie  du  concours; 
les  patrons,  sous- patrons  par  voie  d'avan- 
cement ;  les  préposés  parmi  les  militaires 
de  toute  arme,  comptant  au  moins  quatre 
années  de  présence  sous  les  drapeaux  (L. 
21  mars  1905,  art.  69.  —  'V.  Année,  n»'  982 
et  s.;  Décr.  28  juill.  1911,  art.  10). 

38.  Les  éiiuijiagcs  de  la  marine  des 
douanes,  comme  les  brigades  dont  ils  par- 
tagent le  service,  ont  à  leur  tête  des  capitaines 
et  des  lieutenants,  et  se  composent  de  patrons, 
sous -patrons  et  matelots.  Les  marins  qui  y 
sont  employés  sont  soumis  au  même  régime 
que  les  préposés  des  brigades  de  terre. 

39.  l'our  être  admis  dans  le  service 
comme  préposé,  il  faut  avoir  l'âge  de  vingt 
ans  au  moins  (L.  1791,  tit.  13,  art.  12)  et  de 
vingt-cinq  ans  au  plus;  pour  être  admis 
comme  matelot,  il  sul'lit  d'avoir  atteint  lâge 
de  dix-huit  ans.  Toutefois,  les  fils  de  prépo- 
sés, matelots,  sous- brigadiers  et  sous -pa- 
trons, brigadiers  et  patrons,  peuvent  être 
nommés,  dans  la  proportion  de  2  pour  100 
de  l'effectif  total  de  la  direction ,  préposés  à 
demi-solde  à  partir  de  dix-huit  ans,  ou  ma- 
telots à  demi-solde  à  partir  de  seize  ans  (Cire. 


n»  279,  25  mai  1817;  n»  12.50,  24  févr.  1831  , 
n»  2320,  18  avr.  1849);  selon  une  opinion, 
les  employés  de  moins  de  vingt  ans  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  remplis- 
sant des  fonctions  d'observation  et  de  sur- 
veillance; les  procès -verbaux  qu'ils  rédige- 
raient devraient  être  déclarés  nuls.  En  ellet, 
les  tribunaux  ne  sauraient  reconnaître  à  une 
circulaire  ministérielle  le  droit  de  modifier 
l'âge  fixé  par  la  loi.  —  La  limite  d'âge  siip.'- 
rieure  n'est  pas  imposée  aux  sous -officiers 
rengagés  qui  bénéficient  des  dispositions  de 
la  loi  du  21  mars  1905  (V.  supra,  n»  37). 

40.  Les  receveurs  buralistes,  agents  auxi- 
liaires, chargés  de  la  gestion  de  certains 
bureaux  secondaires,  sont  recrutés  parmi 
les  agents  retraités  de  l'Administration;  ils 
sont  nommés  par  le  directeur  général. 

SECT.  2.  —  Devoirs  et  obligations 
des  agents  des  douanes. 

41.  Les  agents  de  tout  grade  prêtent  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  la  direction  où  ils  débutent 
(L.  21  avr.  1818,  art.  65).  Ce  serment  est 
valable  pour  tout  le  temps  où  l'employé  reste 
en  service  ;  lorsque  l'employé  passe  dans  une 
autre  direction,  il  fait  transcrire  et  viser 
l'acte  de  serment  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  auquel  ressortit  le  clud- 
Ileu  de  celle  nouvelle  direction.  —  L'acte  de 
serment  est  enregistré  dans  les  cinq  jours  ; 
le  droit  d'enregistrement  est  fixé  d'après  une 
échelle  basée  sur  le  chiffre  du  traitement 
(Même  art.  65). 

42.  Les  agents  comptables  (receveurs 
principaux  et  particuliers)  et  les  agents  su- 
périeurs (directeurs,  inspecteurs  principaux 
et  inspecteurs)  doivent  fournir,  comme  con- 
dition essentielle  de  leur  gestion,  un  cau- 
tionnement (L.  28  avr.  1816,  art.  96,  et  Décr. 

28  févr.  1881,  D.f.  84.  4.  8i). 

43.  Les  agents  des  douanes  doivent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  porteurs 
de  leur  comntissicn  et  l'exhiber  à  toute  ré- 
quisition (L.  1791,  art.  10),  porter  en  outre 
l'uniforme  ou  la  tenue  de  service  réglemen- 
taire (Ord.  30  juin  1835.  —  'V.  toutefois  Cr. 

29  janv.  1829,  K.  838).  —  La  tejiue  civile  des 
directeurs,  inspecteurs  principaux  et  inspec- 
teurs est  réglée  par  un  décret  du  17  nov. 
1852  (D.P.  52.  4.  211),  la  tenue  de_  service 
des  employés  de  bureau  par  des  arrêtés  mi- 
nistériels du  10  mai  1884  et  22  févr.  18'.ii); 
son  usage  est  facultatif.  Cependant  le  port 
de  la  coiffure  est  obligatoire  dans  les  gares 
de  chemins  de  fer,  les  quais  des  ports,  etc. 
(Lett.  com.  10  mars  1890).  —  Les  directems, 
inspecteurs  principaux  et  inspecteurs  divi- 
sionnaires et  les  ofliciers  ont  une  tenue  mi- 
litaire  uniforme    depuis    l'ordonnance    du 

30  juin  1835.  Les  inspecteurs  sédentaires  ne 
peuvent  toutefois  la  porter  que  s'ils  sdiit 
chefs  de  bataillon  (Lett.  com.  2  juin  ISWi). 
—  L'uniforme  des  préposés  est  réglé  par 
l'ordonnance  précitée  du  30  juin  1835. 

44.  En  cas  de  révocation  ou  de  cessation 
d'emploi,  les  préposés  doivent  rendre  leur 
commission  et  leur  compte,  sous  peine  de 
contrainte  (L.  1791,  tit.  13,  art.  24).  —  Ils 
doivent,  en  outre,  quitter  pendant  cinq  ans 
le  rayon  frontière,  à  moins  qu'ils  ne  re- 
tournent au  domicile  qu'ils  avaient  eu  dans 
le  même  rayon  avant  d'entrer  au  service  ; 
faute  de  se  soumettre  a  cette  obligation ,  i_!s 
sont  passibles  de  l'application  des  art.  2/1 
et  272  C.  pén.  relatifs  au  vagabondage  (  L. 
21  avr.  1818,  art.  40). 

45.  Les  préposés  des  douanes,  investis 
par  l'art.  15,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791,  du 
droit  de  pori  d'armes  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ne  doivent  pas  prendre  le  service 
sans  armes  (Décr.  13  mai  1857,  f\.  804);  m.ùs 
ils  ne  doivent  faire  usage  de  ces  arnies 
qu'aulant  que   les  voies  de  fait  sont  com- 
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mandées  soit  par  l'autorité  légale,  soit  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense 
(Cire.  -19  juin  -IS21  ;  C.  pén.  arl.  I8G). 

46.  L'art.  15,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791  dis- 
pense les  préposés  des  douanes  de  la  tutelle  et 
de  la  curatelle,  et  des  charges  publiques.  Mais 
ces  charges  rentrent  plutôt  dans  la  classe  des 
incompatibilités.  —  Les  fonctions  de  juré  sont 
incompatibles  avec  celles  de  fonctionnaire 
ou  de  préposé  du  service  des  brigades  des 
douanes  (L.  21  nov.  1872,  art.  3). 

47.  Lart.  18,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791 
donne  qualité  aux  préposés  pour  faire  les 
exploits  et  autres  actes  d'Iiuissier ,  notam- 
ment les  siL;nifications  des  jugements  (Req. 
1"  et  10  déc.  1830,  R-'OSS)".  —  Le  droit 
de  faire  les  significations  n'ayant  été  attri- 
bué aux  préposés  que  pour  éviter  des  frais , 
ils  ne  peuvent  réclamer  pour  ces  actes 
aucuns  honoraires  (Lett.  adm.  10  juin-1809). 

—  Pour  les  copies  à  mettre  sous  enveloppe, 
le  cachet  de  l'étude  d'huissier,  que  prescrit 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  modifie  par  la  loi 
du  15  févr.  1899  (D.P.  99.  4.  9),  est  rem- 
placé par  le  cachet  du  bureau  de  douanes 
qui  a  remis  au  préposé  l'acte  qu'il  est 
chargé  de  signifier  (Cire,  n»  360,  28  févr. 
1899). 

48.  Il  est  interdit  à  tout  agent  des  douanes 
de  se  livrer,  soit  par  lui-même,  soit  par  sa 
femme,  à  quelque  genre  de  commerce  que 
ce  soit  (Cire.  21  niv.  et  16  prair.  an  8;  Décis. 
adm.  28  juin  1813  et  6  août  1857).  Les  em- 
ployés du  service  des  bureau.';  et  du  service 
des  brigades  ne  doivent  jamais ,  à  moins  de 
raisons  exceptionnelles,  être  placés  à  proxi- 
mité soit  de  leur  famille,  soit  de  celle  de 
leur  femme,  ni  dans  les  localités  où  des  cir- 
constances particulières  ou  des  relations 
pourraient  les  gêner  dans  l'exécution  des 
règlements  (Arr.  3  llor.  an  3  et  ll3  prair. 
an  8^  Cire.  "janv.  1812,  n°1894;  Décis.  adm. 
6  août  1883).  Les  agents  du  service  des  bri- 
gades, jusques  et  y  compris  les  brigadiers  et 
patrons,  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  l'au- 
torisation du  directeur  et  après  avoir  accom- 
pli leur  première  année  d'épreuve,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles  (Cire.  30  nov. 
1842,  n»  1943  ;  14  déc.  lS-i9,  n»  2360  ;  11  nov. 
1897,  n»28i7).  La  chasse  et  la  pèche  en  mer 
ou  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  et 
rivières  sont  interdites  aux  agents  inférieurs 
des  brigades;  elles  sont  tolérées,  sous  réserve 
de  grande  modération,  aux  olficiers  (Cire. 
16  avr.  188i,  n»  2019;  20  oct.  1851,  n«  2466. 

—  V.  Citasse,  n"  437). 

Le  pilotage  et  le  lamanage  sont  inter- 
dits aux  marins  des  douanes,  excepté  dans 
les  cas  de  nécessité  absolue,  oîi  leur  inter- 
vention doit  être  gratuite  (Décis.  3  août 
1859). 

49.  Le  personnel  des  douanes  reçoit  des 
traitements  fixes,  déterminés  par  le  décret  du 
28  juin.  1911,  art.  1,  et  des  indemnités 
diverses.  Les  receveurs  buralistes  ont,  outre 
le  logement  et  les  frais  de  chauflage  et 
d'éclairage,  une  indemnité  annuelle  variant 
de  300  à  800  francs.  Des  indemnités  de 
résidence,  proportionnelles  aux  traitements, 
sont  allouées  à  des  fonctionnaires  et  agents 
du  service  sédentaire  demeurant  dans  cer- 
taines localités  (Arr.  27  déc.  1883,  art.  4; 
Cire.  4  janv.  1884,  a"  1866);  à  certains 
sous-officiers  et  préposés  visiteurs  et  gardes- 
magasins  (Arr.  min.  15  mai  1884,  art.  3; 
Cire.  24  mai  1884,  n»  1667);  aux  agents 
subalternes  des  brigades,  dans  des  localités 
où  le  prix  de  la  vie  est  relativement  élevé. 
Une  indemnité,  dite  professionnelle,  est 
allouée  aux  agents  de  la  visite  ou  vérifica- 
teurs (Arr.  min.  19  janv.  1892;  Cire.  20  janv. 
■1892,  n»  2122).  Des  frais  fixes  de  tournée 
sont  alloués  aux  inspecteurs  principaux  et 
divisionnaires,  aux  capitaines  et  lieutenants, 
et  calculés  sur  l'étendue  de  leur  division  et 
les  moyens  de  communication. 

SO,\]negralification  ouprimede  capture 
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est  allouée  aux  préposés,  pour  chaque  arresta- 
tion de  fraudeur.  La  quotité  est  fixée  par  la 
décision  ministérielle  du  12juill.  1816,  la  cir- 
culaire du  23  du  même  mois  et  celle  du 
12  juin  1844.  La  prime  est  toujours  de  30  fr. 
par  fraudeur  arrêté,  en  cas  d'importation 
de  contrebande  par  voilure  (Lett.  com. 
20  mars  1877,  n»  350).  Le  montant  de  la 
prime  est  déterminé  d'après  la  condamna- 
tion prononcée  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ou,  en  cas  de  transaction 
avant  jugement  définitif,  d'après  les  procès- 
verbaux  vérifiés  et  certifiés  par  l'inspecteur. 
Le  capteur  a  droit  à  la  prime,  alors  même 
que  le  fraudeur  arrêté  n'a  pas  été  condamné 
à  l'emprisonnement,  par  suite  d'un  vice  de 
forme  imputable  au  ministère  public  (Décis. 
10  mai  1&51)  ;  ou  a  été  accjuitté,  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  a  raison  de  sa  mi- 
norité de  16  ans  (Décis.  6  oct.  1842).  La  prime 
est  partagée  par  portions  égales  entre  les  cap- 
teurs, y  compris  les  personnes  étrangères  au 
service  des  douanes  (Cire.  28  févr.  1845, 
n»  2056). 

51.  Sur  les  frontières  du  nord  et  de  l'est, 
des  chiens  de  forte  racesoni  employés  à  la  con- 
trebande. L'Administration  accorde  aux  pré- 
posés des  douanes,  ainsi  qu'aux  gardes 
champêtres  et  autres  agents  publics,  une 
prime  de  3  fr.  pour  chaque  chien  pris  et 
abattu  (Décis.  adm.  15  mai  et  9  juin  1820, 
1"  juin  1827,  4  juin  1836,  28  oct.  1839  et 
15  juin.  1841  ;  Cire.  7  déc.  1836).  Les  agents 
des  douanes  reçoivent  aussi  des  primes  à 
raison  :  ...  soit  de  l'arrestation  des  colpor- 
teurs ou  vendeurs  de  tabacs  de  fraude  (Ord. 
31  déc.  1817,  art.  1);  ...  Soit  de  la  saisie  de 
tabacs  étrangers  utilisables  ou  non  par  la 
Régie  (.Même  ordonnance,  art.  3,  modifié  par 
le  décret  du  1''  oct.  1872)  ;  ...  Soit  de  l'arres- 
lalion  des  fraudeurs  de  poudres  à  feu,  soit 
de  la  saisie  de  ces  poudres  (Ord.  17  nov.  1819 
et  5  oct.  1842  ;  Cire.  30  janv.  1843,  n»  1957  ; 
...  Soit  de  l'arrestation  des  colporteurs  ou 
vendeurs  d'allumettes  de  fraude,  soit  de  la 
saisie  de  ces  produits  (Décr.  10  oct.  1875)  ;  ... 
Soit  des  captures  opérées  en  vertu  de  man- 
dements de  justice  (Décr.  7  avr.  1813, 
art.  6);  ...  Soit  de  l'arrestation  des  soldats 
déserteurs  ou  des  marins  réfractaires  ;  dans 
ce  cas,  la  prime  est  de  25  fr.  par  capture 
(Décr.  12  janv.  1811,  Bull,  des  lois,  n»  6456. 
-  V.  Cire.  20  févr.  1811  ;  Décis.  12  mai  et 
25  nov.  1817;  Lett.  min.  guerre, 19nov.  1821  ; 
Décis.  min.  guerre,  16  mars  1827;  Décis. 
adm.  16  nov.  1831).  Les  agents  des  douanes 
peuvent,  indépendamment  des  primes,  rece- 
voir des  gratifications  ou  indemnités  à  raison 
de  leur  concours  à  divers  autres  services 
étrangers  aux  douanes.  Mais  ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  recevoir  directement 
ces  rémunérations  des  personnes  qui  les  leur 
accordent  :  elles  doivent  être  versées  à  la 
caisse  du  receveur,  pour  être  distribuées  aux 
avants  droit  par  l'intermédiaire  des  chefs 
(V.  PALijiiN,  t.  2,  n»  1416,  p.  72). 

52.  Les  agents  des  douanes  reçoivent 
encore  une  part  dans  le  produit  des  amendes 
et  des  confiscations  (V.  infra,  n»  1323). 

53.  Les  agents  inférieurs  des  brigades 
des  douanes  sont  exemptés  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  lorsqu'ils  sont 
casernes.  —  Les  employés  des  douanes, 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions, 
peuvent,  pour  cause  de  service,  traverser 
des  cours  d'eau,  au  moyen  des  bacs  ou  ponts 
à  péage,  sans  être  tenus  de  p.ayer  aucun 
droit  au  fermier  (Cire.  30  oct.  1848,  n"  2282  ; 
Cire.  13  oct.  1852,  n»  68).  —  Le  texte  primi- 
tif de  l'art.  62  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
confirmait  aux  préposés,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, le  droit  de  pénétrer  sur  les  voies 
de  chemins  de  fer,  et  d'y  circuler.  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  reproduite  dans  le  nou- 
veau texte  de  l'ordonnance  de  1846,  modifiée 
par  ledécret  du  1"  mars  1901  (D.P.  1901. 4. 27), 


parce  qu'elle  a  paru  inutile,  les  fonction- 
naires appelés  par  leurs  fonctions  à  péné- 
trer dans  l'enceinte  des  voies  ferrées  n'étant 
pas  des  personnes  étrangères  auxquelles  est 
interdit  l'accès  des  voies  [Jown.  contr.  ind., 
cire.   1899-1902,  p.  413). 

Les  agents  supérieurs  et  les  officiers  ont 
des  cartes  de  libre  parcours  pour  l'étendue 
de  leur  circonscription  (Décr.  11  déc.  1854). 
Les  agents  qui,  en  dehors  du  service, 
voyagent  en  vertu  d'une  permission  de  leur 
chef,  jouissent  du  quart  de  place  sur  le 
réseau  de  l'État  et  de  la  demi -place  sur  le 
réseau  des  grandes  compagnies  (Cire. 
21  sept.  189-f,  no  2839;  15  mars  1898, 
n"  2890).  Les  correspondances  du  service 
des  fonctionnaires  et  agents  des  douanes 
bénéficient  des  franchises  postale  et  télé- 
graphique, dans  les  conditions  déterminées 
par  l'ordonnance  du  17  nov.  1844,  la  déci- 
sion ministérielle  du  13  sept.  1887  et  la  cir- 
culaire du  20  déc.  1887,  n»  1892  (V.  Postes). 
Le  tabac  de  cantine  est  délivré  aux  sous- 
officiers,  préposés  et  matelots  des  douanes 
dans  les  conditions  fixées  pour  les  troupes 
de  terre  et  de  mer  (Décis.  min.  26  janv. 
1876;  Cire.  1"  mars  1876,  n»  1299).  Les 
agents  des  douanes  sont  admis,  au  même 
titre  que  les  militaires  du  grade  correspon- 
dant, dans  les  hôpitaux  militaires  (Décis. 
18  mars  1859),  les  établissements  d'eaux 
minérales  aO'ectés  aux  militaires  (Décr.  4  avr. 
1S,55). 

54.  Les  pensions  de  retraite  auxquelles 
les  employés  des  douanes  et  leurs  veuves 
ont  droit  sont  liquidées  conformément  à  la 
loi  du  9  juin  1853,  modifiée,  pour  les  agents 
du  service  des  brigades,  par  l'art.  24  de  la 
loi  du  26  févr.  1887  et  par  le  décret  du 
26  juin.  1887  (V.  Pensions).  Aux  termes  de 
l'art.  8  de  l'arrêté  ministériel  du  27  déc.  1883, 
les  admissions  à  la  retraite  sont  prononcées 
de  plein  droit  :  pour  les  directeurs  et  les  re- 
ceveurs principaux,  à  l'Age  de  67  ans  ac- 
complis; pour  les  autres  agents  du  service 
sédentaire,  à  l'âge  de  65  ans  accomplis;  pour 
les  officiers,  sous-officiei-s  et  préposés  du 
service,  à  l'âge  de  59  ans  accomplis.  >.'ul  ne 
peut  être  conservé  en  activité  au  delà  de  la 
limite  d'âge  ci-dessus  fixée.  —  Quant  à  la  mise 
à  la  retraite  prononcée  par  le  directeur  gé- 
néral, V.  supra,  n»  4. 

55.  Des  médailles  d'honneur  en  argent 
peuvent  être  décernées  aux  agents  inférieurs 
des  douanes  (Décr.  14  juin  1894,  D.P.  96.  4. 
15)  et  aux  personnes  ayant  rendu  des  services 
signalés  a  l'administration  des  Douanes 
(Décr.  29  déc.  1897,  D.P.  98,  table,  col.  25). 

—  Cette  médaille  comporte  une  augmenta- 
tion de  traitement  de  50  francs  par  an  pour 
les  agents  (Arr.  min.  19  juill.  1894;  Cire, 
n»  2436,  26  juill.  1894),  à  l'exclusion  des 
personnes  étrangères  au  service  des  douanes 
(Cire,  n»  2869,  7  janv.  1898). 

56.  Le  personnel  du  service  actif  des 
douanes  a  été  ntilitarisé ;  il  entre,  en  cas  de 
guerre,  dans  la  composition  des  forces  dé- 
fensives mises  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Guerre,  est  soumis  aux  lois  militaires 
et  jouit  de  tous  les  droits  des  belligérants 
(V.  Armée,  n»s  113,  1349).  —  L'organisation 
du  corps  militaire  des  douanes  a  été  réglée 
par  le  décret  du  22  sept.  1882,  modifié  par 
celui  du  15  mars  1890.  —  Le  personnel  des 
douanes  forme  des  compagnies  et  sections 
de  forteresse,  affectées  à  la  défense  des  places 
et  des  forts,  et  des  sections,  compagnies  et 
bataillons  actifs,  appelés  à  coopérer  avec  les 
armées  en  campagne  (Décr.  préc.  1882, 
art.  2).  —  L'assimilation  des  grades  et  des 
fonctions  des  agents  en  temps  de  paix  est 
indiquée  par  l'art.  5  du  décret  précité  de  1882. 

—  En  Algérie  et  en  Tunisie,  l'organisation 
du  corps  militaire  des  douaniers  en  cas  de 
guerre  ou  de  trouble,  est  réglée  par  le  dé- 
cret du  5  mai  1904  (V.  Bull.  min.  guerre, 
P.  R.  p.  821). 
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57.  L'employé  des  douanes,  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  a  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  doit  en  donner 
avis  au  procureur  de  la  République  (  V.  C. 
itistr.  cr.,  art.  29).  Les  préposés  conduisent 
devant  les  autorités  locales  les  individus 
frappés  de  mandats  d'ari-ét,  ainsi  que  ceux 
qui,  soumis  à  la  formalité  du  passeport, 
n'en  sont  pas  munis  (Cire.  7  nicss.  an  7 
et  27  févr.  ISOS).  Ils  doivent  aussi  con- 
duire devant  l'autorité  de  police  la  plus  voi- 
sine les  individus  suspects  qui  débarquent 
furtivement  sur  les  cotes,  sans  y  Cire  con- 
traints par  force  majeure  (Cire.  2(j  août  1S17  . 
Ils  concourent  éi,'alement  à  l'arristalion  des 
échappés  des  bai;ues  et  des  prisons,  des  dé- 
serteurs, brigands  et  autres  indi\idus  frap- 
pes de  mandats  d'arrêt  (Cire.  7  mess,  an  7). 
Niais,  dans  tous  les  cas,  ce  concours  demeure 
subordonné  aux  besoins  du  service  des 
douanes,  et  n'a  lieu  que  lorsqu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  préjudice  pour  ce  service 
(Cire.  7  mess,  an  7  et  -27  févr.  1808).  Cepen- 
dant, pour  l'arrestation  d'un  espion  étranger, 
ils  peuvent  interrompre  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions  professionnelles  (Décis. 
adm.  14  mai  In~^S). 


SECT.  3. 


-  Attributions  du  service 
des  douanes. 


58.  Le  service  des  douanes,  qui  a  pour 
attribution  principale  la  perception  des 
droits  de  douane  proprement  dits,  perçoit 
accessoirement  les  droits  de  magasinage  et 
de  garde,  et  le  prix  des  plombs  et  cachets 
que  la  douane  doit  apposer  en  vertu  des  lois 
■  Tarif,  obs   prél.,  n»'  7uO  à  704). 

59.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes,  les  agents  des  douanes  concourent  à 
la  répression  des  contraventions  concernant 
les  allumettes,  les  boisfons,  les  bougies,  les 
cartes  à  jouer,  les  poudres  à  feu,  les  tabacs, 
le  phosphore,  les  sucres  indigènes  (V.  Im- 
pôts indirect!).  —  Ils  ont  aussi  des  attri- 
butions pour  l'exécution  des  lois  sur  le  sel 
f\'.   Sel).  —  En    matière  de  contributions 

directes,  le  service  des  douanes  est  auto- 
risé à  délivrer  des  patentes  aux  bateliers 
étrangers ,  entrepreneurs  de  halage  et  flot- 
tage, domiciliés  en  France  (Cire,  conir.  dir. 
n»  ô-iS,  20  mai  IS75;  n»  .■'j57,  21  août  1876). 
—  Il  est  également  chargé  d'établir  et  d'en- 
caisser les  droits  de  patente  dus  par  les 
commis  voyageurs ,  marchands  forains  et 
colporteurs  étrangers  (Cire,  contr.  dir.  n»  750, 
27  janv.  1890;  n»  2257,  10  févr.  1893).  —  Les 
agents  des  douanes  perçoivent  le  droit  de 
timbre  relatif  aux  actes  délivrés  par  ce  ser- 
vice (y.  Timbre).  Ils  concourent  à  l'exécu- 
tion des  lois  sur  le  timbre  ordinaire,  notam- 
ment en  constatant  les  contraventions  con- 
cernant les  actes  sous  signature  privée ,  les 
lettres  de  voiture,  récépissés  des  chemins 
de  fer  et  connaissements,  colis  postaux  (Ta- 
rif, obs.  prél.). 

60.  Les  agents  des  douanes  sont  chargés 
de  jauger  les  navires,  en  vue  de  la  déli- 
vrance des  actes  de  francisation;  les  rece- 
veurs en  dressent  les  projets  et  perçoivent 
la  redevance  attachée  à  l'accomplissement 
de  ces  actes  (Tarif,  obs.  prél  .  n»'  055  et  s.). 
Cette  redevance  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  droit  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge 
imposé,  à  titre  de  droit  d'importation,  aux 
navires  étrangers  qui  sont  admis  à  la  fran- 
cisation par  la  loi  du  11  janv.  1892,  ta- 
bleau A,  n«  615.  Les  receveurs  des  douanes 
peri;oivent  sur  les  navires  les  droits  de  congé 
et  de  passeport  (V.  Organisation  niarilinte). 

61.  Le  tonnage  et  le  jaugeage  des  navires 
sont  actuellement  régis  par  les  décrets  du 
24  déc.  1872  et  du  24  mai  1873,  modifiés 
partiellement  par  les  décrets  des  21  juill. 
.Iiss7  (D.P.  88.  4.  8),  7  mars  1889  (D.P.  90.4. 
I»),  31  janv.  1893  (D.P.  93.  4.  64),  25  juUl. 
1893,  22  juin  1(594.  En  ce  qui  concerne  les 


navires  de  la  plupart  des  Etats,  les  droits  de 
navigation  doivent  être  liquidés  sur  le  tonnage 
porte  aux  papiers  de  bord  (V.  Organisation 
niariiinie). 

62.  Des  receveurs  des  douanes  sont  char- 
gés de  percevoir  le  droit  de  quai  établi  sur 
les  navires  français  ou  étrangers,  chargés 
en  totalité  ou  en  partie,  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies  françaises  autres  que 
l'Akérie,  et  réglé  aujourd'hui  par  la  loi  du 
23  iléc.  1897  (U.P.  99.  4.  15).  —  Bien  en- 
tendu, cette  loi  s'applique  aujourd'hui  à  tous 
les  ports  de  l'rance  indistinctement,  ainsi 
qu'il  avait  été  jugé  pour  le  port  de  Marseille, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  30  janv.  1872 
(Ueq.  9  juin  1891,  D.P.  93.  1.  153).  —  Enfin 
l'art.  3  de  cette  loi  a  fixé  le  tarif  allèrent  aux 
voyageurs  et  aux  animaux  en  instituant  une 
équivalence  entre  les  uns  et  les  autres  et  le 
tonnage  du  navire,  et  supprime  les  distinc- 
tions établies  sous   l'empire  de   la   loi   du 

29  juill.  1881. 

63.  Le  service  des  douanes  perçoit  un 
droit  pour  les  permis  d'ctiibarquenient  ou 
de  débarquement  des  marchandises  arrivant 
par  mer  de  l'étranger  ou  transportées  par 
mer  à  l'étranger,  et  un  droit  de  certificat 
sur  les  certijicats  relatifs  aux  cari.'aisons  des 
navires  (Tarif,  obs.  prél.,  n»»  676  à  679; 
L.  19  mai  1866,  art.  5,  D.P.  66.  4.  60). 

64.  Les  receveurs  des  douanes  peuvent 
être  chargés,  aux  conditions  déterniiiiées 
parle  ministre  des  Finances,  de  percevoir, 
pour  le  compte  des  déparlements,  des  com- 
munes, des  chambres  de  commerce  ou  de 
tous  autres  établissements  publics,  les  droits 
de  péage  qu'iU  ont  été  autorisés  à  élaljlir 
pour  subvenir  aux  emprunts  conli-aclés  pour 
l'amélioration  de?  ports,  par  application  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  7  avr.  1902  (Tarif,  obs 
prél.,  n»  687;  Décr.  9  sept.  1902,  U.P.  1902. 
4).  —  Sur  les  droits  de  tonnage  établis  dans 
divers  ports,  V.  Table  tles  années  1867-1877, 
v»  Douanes,  n>'  17,  13  et  21  ;  Table  1877-1887, 
eod.  V,  n»  13;  Table  1887-1897,  eod.  v, 
n«s29  à  31. 

65.  Les  receveurs  des  douanes,  constitués 
conservateurs  des  hypothèques  mariliines, 
sont  chargés  d'assurer  le  senicc  de  la  pu- 
lilicilé  et  de  l'inscription  de  ces  hypo- 
thèques, conformément  aux  art.  5  et  s",  de 
la  loi  du  10  juill.  188.5  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  088).  —  Le  décret  du  18  juin  1886  règle 
(art.  1,  2,  3,  5,  0)  les  droits  à  percevoir  (re- 
mise et  salaire)  par  les  receveurs  des  douanes 
pour  le  service  de  l'hypothèque  marilime  et 
le  cautionnement  supplémentaire  à  leur  im- 
poser. —  Des  décrets  du  président  de  la 
llépublique  déterminent  les  circonscriptions 
des  douanes  dans  lesquelles  sont  compris  les 
chantiers  de  construction  de  navires  pour 
l'application  des  lois  sur  les  hypotlièi|ues  ma- 
ritimes (V.  Décr.  25  août  1885,  D.P.  86.  4. 
6i;  13marsl891,li.P.yi.4,table,  col.l2,n»1). 

66.  Le  service  des  douanes  a  des  attiibu- 
tions  concernant  les  primes  à  la  marine 
marcliaodu   réïïlemenlées    p-ir   les    lois   des 

30  janv.  1893  fn.P.  93.  4.  60),  7  avr.  1902 
(D.P.  1902.  4.  93)  et  19  avr.  1906  (D.P.  1907. 
4.  47).  Ces  attributions  sont  spécialement 
n'i^lées  par  un  décret  du  9  sept.  1902  {.lourn. 
0//.  10  sept.  1902). 

67.  Les  agents  des  douanes  sont  chargés 
de  constater  les  infractions  à  la  loi  ayant 
pour  objet  la  protection  du  balisage  "(L. 
27  mars  1883,  art.  S).  —  Ils  ont  qualité  pour 
verbaliser  en  cas  d'absence,  rature,  altéra- 
tion ou  dissimulation  des  marques  énon- 
çant le  nom  et  le  port  d'attache  des  bâti- 
ments ou  embarcations  naviguant  à  la  mer 
(Décr.  19  mars  1852,  D.P.  52.  4.  112).  —  Les 
u(.ents  des  douanes  ont  diverses  attributions 
relativement  à  la  police  des  naufrages  (V. 
infra,  D"  689  et  B.). 

68.  Les  agents  des  douanes  surveillant 
les  él nhlissements  maritimes  donnent  con- 
naissance aux  autorités  locales  de  tous  les 


délits  dont  ces  établissements  peuvent  être 
l'objet,  et  peuvent  suppléer  les  employés  de 
la  marine  pour  les  infractions  aux  règle- 
ments sur  la  prche  (Ciic.  10  ocl.  1818  et 
Dècis.  11  juin.  1841).  —  Ils  ont  qualité  pour 
constater  les  délits  de  pêche  à  la  dynamite 
dans  le  port  de  Marseille  (Décr.  11  avr.  1900, 
D.P.  1902.  4.  9).  Les  primes  pour  la  pèche  à 
la  morue  rentrent  dans  les  attributions  du 
service  des  douanes  qui  est  chargé  de  rece- 
voir et  contrôler  les  déclarations  des  capi- 
taines (V.  Orqanisation  maritime.  — V.  aussi 
Tarif,  obs.  [(Vél.,  n»'  621  et  s.). 

69.  Aux  termes  de  l'art.  112  du  décret 
du  4  janv.  1896  (D.P.  96.  4,  table,  col.  23), 
les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire 
sont  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
agents  des  douanes  (Comp.  Décr.  22  févr. 
1876,  n»  93.  —  V.  Salubrité  publique).  Les 
receveurs  des  douanes  perçoivent  les  taxes 
sanitaires  (\.  aussi,  Tarif,  obs.  prél.,  n"  680 
à  686). 

70.  Les  agents  des  douanes  prêtent  leur 
concours  à  l'application  des  lois  et  règle- 
ments intéressant  la  police  sanitaire 'du 
bétail  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  784  et  s.  —  V. 
Salubrité  publique).  —  L'importation  et  le 
transit  des  animaux  des  espèces  chevaline, 
asine,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine 
et  des  viandes  fraîches  de  ces  animaux, 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  des  bureaux 
déterminés  (L.  21  juill..  1881,  art.  25), 
cunl'ormément  aux  prescriptions  du  décret 
précité  du  6  avr.  1883  et  des  décrets  qui 
l'ont  modifié  En  vertu  de  ces  textes,  le 
Gouvernement  peut  établir  une  prohibition 
temporaire  à  l'entrée  pour  la  consommation 
ou  le  transit  des  animaux  des  espèces  bo- 
vine, ovine,  caprine  et  porcine  de  prove- 
nance déterminée,  ainsi  que  des  peaux  et 
débris  frais  de  ces  animaux  (L.  préc. 
21  juill.  1881,  art.  26;  Décr.  préc.   22  juin 

1882,  art.  G8  et  s.).  Diverses  espèces  sont 
soumises,  aux  frais  des  importateurs,  à  une 
visite  sanitaire,  au  moment  de  leur  entrée 
en  France,  soit  par  mer,  soit  par  terre  (  L. 
prèc.  21  juill.  1881 ,  art.  24  ;  5  avr.  1887  et 
21  juin  -1898  ;  Décr.  24  juin  1889  et  11  juin 
liKio).  —  C'est  le  service  des  douanes  qui 
encaisse  au  profit  du  Trésor  les  frais  de 
visite  au  vu  du  laissez-passer  détaché  d'un 
re;.'istre  à  souche  et  délivré  par  le  vété- 
rinaire chaicé  du  service  d'inspection  (Décr. 
prèc.  6  avr.  1883,  art.  3  et  4). 

Les  chevaux  d'attelage  et  bêtes  de  somme 
servant  aux  voyageurs  et  voituriers  ne  sont 
pas,  en  principe,  soumis  aux  restrictions 
d'entrée  prescrites  par  le  décret  du  6  avr. 

1883,  art.  5).  Les  agents  des  douanes  peuvent 
être  requis  de  prêter  main-forte  aux  vétéri- 
naires désignés  pour  la  visite  du  bétail  (L. 
préc.  21  juill.  1881,  art.  27). 

L'exportation  par  mer  des  animaux  des 
espèces  chevaline,  asine,  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine  est  réglée  par  la  loi  du 
S  avr.  1910,  art.  60,  le  décret  du  13  sept. 
1910  et  l'arrêté  ministériel  du  14  oct.  1910. 

71.  Le  service  des  douanes  concourt  éga- 
lement à  la  police  sanitaire  des  viandes 
fraîches,  qui  fait  l'objet  de  la  loi  du  5  avr. 
1887,  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique du  26  mai  1888,  d'un  décret  de  même 
date  modifié  ou  complété  par  plusieurs 
autres  décrets  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  796; 
tlirc.  min.  10  nov.  1888;  Cire.  min.  int. 
1 1  janv.  1890.  —  V.  Salubrité  publique).  Ces 
viandes  sont  soumises  à  une  inspection  sa- 
nitaire, lors  de  leur  introduction  en  France; 
le  droit  de  visitées!  fixé  àl  franc  parlÛOkil. 
—  Les  agents  des  douanes  prêtent  leur  con- 
cours à  l'exécution  des  mesures  de  protection 
contre  les  maladies  attaquant  les  plantes 
(phylloxéra  et  doryphora);  il  s'agit  d'ailleurf 
démesures  qui,  tout  en  n'étant  pas  des  me- 
sures douanières  à  proprement  parler,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  le  caractère  fiscal,  rentrent 
normalement  dans  les  attributions  du  ser- 


DOUANES  -  587 


vice  des  douanes,  puisqu'elles  consistent  en 
prohibitions  relatives  ou  absolues  (V.  Agri- 
cullure,  n»5  152  et  s.). 

72.  Les  eaux  minérales ,  c'est-à-dire 
celles  qui,  en  raison  de  leur  température  ou 
de  leurs  principes  chimiques,  sont  des  agents 
médicamenteux,  ne  peuvent  être  introduites 
que  si  elles  sont  au  nombre  de  celles  dont 
l'importation  et  la  vente  sont  autorisées  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  en  exécu- 
tion de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  18  juin 
lS-23  (V.  Salubrité  publique).  Elles  doivent 
être  accompagnées  d'un  certificat  d'origine 
délivré  et  attesté  par  l'autorité  du  lieu  de 
production  et  légalisé  par  l'agent  consulaire 
français;  ces  eaux  doivent  être  renfermées 
dans  des  bouteilles  ou  cruchons;  leur  qua- 
lité est  vérifiée  au  laboratoire  (Tarif,  notes 
explic,  n»'  174  qualer ,  sur  le  tableau  des 
eaux  ainsi  autorisées). 

Chap.  2.  —  Droits  de  douane; 
Tarifs. 

SECT.  1«.  —  Etablissement  des  droits. 

Ar.T.  1".  —  Pbjnxipes  généraux;  Nécessité 
d'lne  loi. 

73.  Le  principe  que  les  droits  de  douane 
doivent  être  votés  par  les  représentants  de 
la  nation  est  inscrit  dans  l'art.  1  de  la  loi  de 
1791.  —  On  doit  considérer  comme  abrogé 
aujourd'hui  l'art.  3  du  sénatus-consulte  du 
25déc.  1852  (D.P.  5-2.  4.  221),   donnant    au 

§  résident  de  la  République  le  droit  de  mo- 
ilier  le  tarif  des  douanes  par  des  traités  de 
commerce.  L'abrogation  résultant  déjà  du 
sénatus-consulte  du  8  sept.  1809,  art.  10, 
(D.P.  69.  4.  71)  se  trouve  confirmée  par  le 
principe  des  lois  constitutionnelles  de  1875, 
sous  l'empire  desquelles  aucune  modification 
de  tarifs,  aucun  traité  de  commerce,  au- 
cune atténuation  des  droits  ne  sont  valables 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

74.  L'an.  34  de  la  loi  du  17  déc.  1814  avait 
délégué  au  chef  de  l'Etat ,  en  matière  de 
tarifs,  l'exercice  de  la  puissance  législative, 
en  cas  d'urgence  et  sous  réserve  de  la  rati- 
fication des  Chambres.  D'autre  part,  l'art.  8 
de  la  loi  de  1892  donnait  au  (jouverneraent, 
sous  la  même  réserve,  le  droit  d'appliquer 
des  surtaxes  ou  prohibitions  aux  marchan- 
dises originaires  des  pays  qui  appliqueraient 
les  mêmes  régimes  aux  marchandises  fran- 
çaises. On  discutait,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1892,  sur  le  point  desavoir  si  l'art.  3-i  de 
la  lui  de  1814  était  encore  applicable  ou  de- 
vait être  considéré  comme  abrogé.  Cette 
controverse  n'a  plus  de  raison  d'être,  la  loi 
du  29  mars  1910  ayant  remplacé  l'art.  34, 
§  1.  préc,  et  l'art.  8'de  la  loi  de  1892  par  les 
dispositions  suivantes,  précisant  les  pouvoirs 
du  Ciouvernemenl, 

75.  Des  décrets  rendus  en  conseil  des 
ministres  peuvent  établir,  dans  les  propor- 
tions fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1910,  des 
surtaxes  sur  les  marchandises  pénétrant  en 
France,  au  cas  où  les  pays  d'origine  de  ces 
produits  inlligeraient  aux  marchandises  fran- 
çaises un  traitement  défavorable,  de  nature 
à  léser  notre  commerce  national.  Le  Gouver- 
nement est  même  autorisé  à  prendre,  dans, 
ce  cas,  toutes  dispositions  d'urgence  ap- 
propriées aux  circonstances.  Les  décrets 
rendus  en  conformité  de  ces  dispositions 
doivent  être  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres,  immédiatement  si  elles  sont  réu- 
nies, sinon  dès  l'ouverture  de  la  session  sui- 
vante. 

76.  L'art.  4  de  la  même  loi  autorise  éga- 
lement le  Gouvernement  à  établir,  sur  les 
navires  des  puissances  qui  soumettraient  les 
bâtiments  français  à  un  traitement  défavo- 
rable, tels  droits  ou  surtaxes  nécessaires 
pour  compenser  les  désavantages  dont  serait 
frappé  le  pavillon  français. 


77.  Sur  les  pouvoirs  transitoires  accordés 
au  Gouvernement  parla  loi  de  1910,  V.  infra, 
no  81 . 

.\I1T.   2.  —   Poi;vOIRS  EXCEPTIONNELS 

DU  Gouvernement. 

78.  L'art.  1",  §  2,  de  la  loi  du  29  mars 
1887  a  investi  le  Gouvernement  du  droit  de 
réduire  momentanément  les  droits  d  impor- 
tation sur  les  farineux  alimentaires  spécifiés 
dans  le  paragraphe  It  du  même  article,  en 
cas  de  surélévation  du  prix  du  pain.  La 
mesure  suspensive  prise  par  le  Gouverne- 
ment doit  être  soumise  aux  Chambres  à  leur 
prochaine  réunion  (art.  1,  §  3).  Ces  dispo- 
sitions ont  été  complétées  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  11  janv.  1892,  aux  termes  duquel 
chaque  lois  que,  par  application  de  la  loi  de 
1887  ou  d'une  loi  spéciale,  le  droit  sur  le  blé 
sera  réduit,  les  droits  sur  la  farine  et  sur  le 
pain  subiront  la  réduction  proportionnelle 
(D.P.  92.  4.  80).  Le  Gouvernement  a  usé  de 
la  faculté  que  lui  confèrent  les  lois  précitées 
par  les  décrets  des  3  et  4  mai  1898  (D.P.  98. 
4,  table,  col.  17  et  18,  n"  5  et  10),  ratifiés 
par  une  loi  du  23  déc.  1898  (D.P.  1900.  4.  9). 

79.  L'art.  1"  de  la  loi  du  13  déc.  1897 
(D.P.  98.  4.  12)  prescrit  au  Gouvernement  de 
rendre  provisoirement  applicables  à  certains 
produits  agricoles  les  droits  nouveaux,  -dès 
qu'ils  sont  l'objet  d'un  projet  de  loi  réguliè- 
rement déposé.  C'est  ce  qu'on  appelle  le 
système  du  cadenas.  L'injonction  ainsi  faite 
au  Gouvernement  jjar  Part.  1"  de  la  loi  du 
13  déc.  1897  ne  saurait  avoir  qu'une  sanc- 
tion parlementaire.  Elle  est  de  plus  expres- 
sément limitée  à  certains  jiroduits  :  aux 
céréales  et  à  leurs  dérivés  (\.  Cire.  22  déc. 
18;i7,  n»  2805).  aux  vins,  bestiaux  et  aux 
\iaudes  fraîches  de  boucherie. 

80.  Le  décret  doit  être  inséré  au  Journal 
of/iciel  et  affiché  avant  l'ouverture  des 
bureaux  de  la  douane.  Bien  que  la  loi  ne  le 
dise  pas,  on  admet  généralement  qu'il  s'agit 
d'un  affichage  à  la  porte  des  bujeaux,  el 
non  de  l'afljchage  imposé  aux  préfets  par 
l'art,  l"'  de  l'ordonnance  du  18  janv.  1817. 
L'art.  2  excepte  les  marchandises  en  cours 
de  route.  L'art.  3  détermine  les  conséquences 
du  caractère  provisoire  des  perceptions  ainsi 
autorisées  en  décidant  que  le  supplément 
de  taxes  provisoirement  perçu  et  consigné 
à  la  douane  ne  sera  définitivement  acquis 
au  Trésor  qu'après  le  vote  de  la  loi,  et  que, 
si  le  projet  du  Gouvernement  est  retiré,  ou 
rejeté,  la  différence  entre  le  droit  perçu  et 
celui  qui  sera  maintenu  ou  établi  par  les 
Chambre  sera  remboursé. 

81.  Lors  de  la  discussion  des  tarifs  de 
1892,  le  législateur  a  investi  le  pouvoir  exé- 
cutif de  pou\oir3  temporaires  afin  de  main- 
tenir le  modus  vivendi  avec  les  puissances 
dont  les  traités  venaient  à  expiration.  Ce 
droit  était,  d'ailleurs,  limité  .par  les  chill'res 
inscrits  au  tarif  minimum  et  restreint  dans 
sa  durée  au  temps  nécessaire  pour  régler  les 
rapports  commerciaux  avec  lesdites  puis- 
sances. De  même,  lors  de  la  revision  de 
1910,  on  a  accordé  au  Gouvernement  le  droit 
de  maintenir,  sous  réserve  de  la  ratification 
des  Chambres,  exceptionnellement  cl  à  titre 
transitoire,  le  bénéfice  du  tarif  général  anté- 
rieur aux  marchandises  originaires  des  pays 
qui  n'assujettiraient  pas  les  produits  fran- 
çais à  un  traitement  différentiel  (L.  1910, 
art.  10). 

82.  Le  Gouvernement  a  été  investi  du 
pouvoir  de  déterminer  proviso'irement  les 
produits  du  sol  et  les  produits  industriels  de 
la  Corse,  qui  peuvent  être  admis  en  fran- 
chise à  leur  entrée  dans  les  ports  de  la 
France  continentale  (L.  26  juin  1835,  art.  2 
et  3.  —  'V.  infra,  n»*  137  et  s,).  11  a  égale- 
ment des  pouvoirs  spéciaux  en  ce  qui  con- 
cerne VAlgérie  ÇV.  Algérie,  n»s  405  et  s.),  la 
Tunisie  CV.  Tunisie),  et  les  colonies  (V.  Co- 


lonies, n»s  475  et  s.  —  V.  aussi  infra,  n»  1411. 

83.  Enfin  une  loi  du  12  juill.  1906  (D.P. 
19u7.  4.  131)  autorise  le  Gouvernement,  en 
cas  de  mobilisation  totale  de  l'armée,  à  sus- 
pendre les  ta-xes  douanières,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  les  marchandises  nécessaires  à 
l'aliraenlation  des  troupes. 

En  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle 
de  l'armée,  r.\dministralion  militaire  a  la 
faculté  de  réquisitionner  directement,  sur  les 
voie.i  navigables,  les  bateaux  et  leurs  char- 
gements, ainsi  que  les  marchandises  déposées 
sur  les  ports  et  dépendances  desdiles  voies 
(L.  23  juin.  1911,  titre  10.  art.  56). 

Dans  la  même  hypothèse,  l'autorité  mili- 
taire a  également  le  pouvoir  de  requérir 
directement  les  marchandises  placées  dans 
les  entrepôts  de  douane  ou  dans  les  maga- 
sins généraux  et  celles  en  cours  de  transport 
par  les  voies  ferrées  (Même  loi,  titre  13, 
art.  59). 

SEGT.  2.  —  Généralité  d'application 
des  droits  et  exceptions. 

84.  Les  lois  ae  douanes  sont  d'ordre 
public.  Elles  sontexéculoires  dans  les  mêmes 
délais  que  les  lois  ordinaires.  A  partir  de  ce 
moment,  les  fabricants  ou  débitants  de  pro- 
duits frappés  de  droits  nouveaux  ne  peuvent 
exciper,  soit  de  l'affranchissement  antérieur 
de  tout  droit,  soit  de  l'acquittement  des 
droits  précédemment  établis  pour  prétendre 
à  l'exemption  des  impôts  nouveaux  (Civ. 
18  févr.  1901,  Journ.  cotitr.  ind.,  1901).  —  En 
principe,  les  droits  doivent  être  payés  à 
l'entrée  pour  les  importations  et  à  la  sortie 
pour  les  exportations,  s'il  existe  un  tarif  de 
sortie  (L.  1791,  tit.  1,  art.  1  ).  A  défaut  de 
p.nyement  régulier,  l'Administration  peut  en 
assurer  le  recouvrement,  notamment  par  voie 
de  contrainte  (V.  infra,  n<»1045  et  s.). 

85.  Les  marchandises  sont  soumises  au 
principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  des 
douanes,  quelle  que  soit  leur  destination, 
quel  que  soit  leur  destinataire  (Même  art., 
L.  4  germ.  an  2,  1. 1,  art.  3  ;  L.  11  niv.  an  3); 
...  Même  si  les  marchandises  ne  sont  pas 
destinées  à  la  vente  (Civ.  30  mai  1842, 
n.  260),  ou  sont  importées  pour  les  approvi- 
sionnements de  la  marine  ou  de  la  guerre 
(Décr.  6  juin  1807,  art.  1).  Cette  rè^le  com- 
porte quelques  exceptions  énumérees  dans 
les  numéros  suivants. 


.AiiT.  1«| 


Im.munités  diplomatiques. 


86.  Les  immunités  diplomatiques  réser- 
vées par  l'art.  1,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791  con- 
sistent :  1°  ...  dans  l'exemption  de  visite  et 
de  droits  pour  tous  les  objets  qui  entrent  en 
France  avec  l'ambassadeur  quand  celui-ci 
vient  pour  la  première  fois,  ou  qui  le  suivent 
dans  un  délai  de  six  mois  ou  quelquefois 
d'un  an  CV.  Agent  diplomalique ,  n»  128); 
...2»  Dans  l'exemption  à  toute  époque  et 
quelle  que  soit  leur  provenance,  pour  les 
objets  à  l'usage  de  l'ambassadeur  quand  il  en 
a  iait  la  demande;  ces  objets  sont  expédiés 
sur  la  douane  de  Paris  qui  les  livre  en  fran- 
chise (Décis.  adm.  24  févr.  1826).  —  Le  pri- 
vilège de  l'ambassadeur  cesse  quand  il  sert 
à  cacher  des  spéculations  de  contrebande.  Il 
appartient  à  tous  les  agents  diplomatiques 
de  premier  ordre,  c'est-à-dire  à  ceux  qui, 
n'ayant  pas  rang  d'ambassadeur,  sont  cepen- 
dant accrédités  directement  auprès  du  Gou- 
vernement, mais  non  aux  agents  consulaires 
(Décis.  min.  17  vent,  an  3;  Cire.  24  vent, 
an  3).  —  Par  extension,  on  applique  l'im- 
munité .diplomatique  aux  ambassadeure  ou 
chefs  de  légations  rentrant  en  France  à  titre 
temporaire  ou  définitif,  par  autorisation  spé- 
ciale de  r.Administration  sur  l'initiative  du 
département  des  affaires  étrangères. 

87.  Doivent  être  encore  admis  en  exemp- 
tion de  visite  toutes  dépêches  et  tous  paquets 
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cachelés  du  sceau  d'un  cabinet  étranger  et 
adressés,  soit  à  un  ambassadeur  ou  mi- 
nistre près  la  France,  soit  à  un  ministre  du 
Gouvernement  français,  par  la  voie  d'un 
courrier  de  cabinet  ou  agent  diplomatique 
(Cire.  min.  20  cet.  lt^-26):  ces  paquets  sont 
adressés,  revêtu?  des  cacliels  de  la  douane  et 
du  courrier,  à  la  douane  de  l'aris.sous  acquit- 
i-caution  ou  sous  la  signature  du  courrier 
(Décis.  adm.  23  janv.  1820,  12  juin  1838  et 
4  nov.  1833). 

A  l'égard  des  dépêches  revêtues  du  sceau 
d'une  lét;ation  qui,  venant  de  l'étranger  et 
destinées  à  un  cabinet  étranger,  doivent 
seulement  passer  par  la  France,  l'adminis- 
tration des  Douanes  ne  doit  apporter  aucun 
obstacle  à  la  continuation  du  voyage  du 
courrier,  lorsqu'il  justitie  de  sa  mission  par 
un  passeport  ou  autre  titre  régulier  (Cire. 
20  oct.  1826). 

Les  paquets  non  revêtus  du  sceau  d  un  ca- 
binet et  non  destinés  pour  Paris,  sont  visi- 
tés (bécis.  adm.  i  déc.  lS:iJ!. 

88.  Lesdépêclies,  paquets  et  portefeuilles 
qui  sont  présentés  à  la  frontière  par  des 
courriers  de  cabinet  français  doivent  être 
admis  sans  retard  et  sans  visite,  lorsque  les 
■acs  de  dépêches  sont  dûment  fermés  et  ac- 
compagnés d'une  feuille  de  part  délivrée 
par  les  autorités  françaises  qui  ont  fait  l'ex- 
pédition tf.irc.  min.  18  mai  1854,  Tarif,  obs. 
prél.,  n'  463). 

A  défaut  de  production  de  feuilles  de  part, 
les  agents  des  douanes  doivent,  après  avoir 
vérifié  l'identité  du  courrier  tenu  d'exhiber 
son  passeport  à  toute  réquisition,  laisser 
passer  librement  les  colis  revêtus  de  plaques 
ou  de  cachets  officiels  et  portant  l'adresse  du 
ministre  des  Affaires  étrangères. 

Toutefois,  le  portefeuille  fermant  à  clef, 
contenant  les  plis  conlidtntiels  ,  que  les 
courriers  sont  tenus  de  porter  sur  eux,  sans 
jamais  l'abandonner,  est  dispensé  de  la  vi- 
site, bien  que  n'ayant  aucune  marque  ofli- 
cielle  apparente  (Décis.  min.  20  juin  1878). 

Art.  2.  —  Immunités  diverses. 

89.  Les  effets  et  objets  mobiliers  apparte- 
nant aux  personnes  qui  voyagent  en  France 
ou  viennent  y  résider  bénelJcient  d'une  im- 
munité douanière  (L.  16  mai  1863,  art.  2^)1. 

Cette  exemption  s'applique  aux  effets  qui 
portent  des  traces  d'usage  et  aux  vètemenis 
neufs  contenus  dans  les  bagages,  sans  limi- 
tation uniforme  de  nombre,  mais  jusqu'à 
concurrence  de  quantités  en  rapport  avec  la 
position  sociale  du  propriétaire  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  453). 

L'exception  relative  aux  effets  des  voya- 
geurs comprend  les  habits  de  théâtre  et  les 
mstrnments  dont  se  servent  les  artistes  am- 
bulants (Décis.  adm.  5  germ.  an  13  !. 

90.  On  peut  accorder  la  franchise,  alors 
même  que  les  objets  n'accompagnent  pas  les 
Tovageurs  (Tarif,  obs.  prél.,  n°  453) 

Lorsque  les  vêtements  neufs,  le  linge 
neuf,  etc.,  contenus  dans  les  bagages  des 
voyageurs  doivent,  en  raison  de  leur  quan- 
tité, être  soumis  aux  droits,  on  apporte  à 
cette  obligation  tous  les  tempéraments  pos- 
sibles. Si  les  voyageurs  ne  font  que  traverser 
la  France  ou  ne  doivent  y  séjourner  que  peu 
de  temps,  l'Administration,  dans  les  bu- 
reaux ouverts  au  transit,  se  borne  à  assurer 
la  réexportation  des  objets  passibles  de 
droits,  soit  au  moyen  d'une  consignation, 
■oit  au  moyen  d'une  soumission  cautionnée 
(Décis.  min.  30  juin  1856).  Dans  les  bureaux 
ouverts  au  transit  international,  on  peut  en- 
core simplifier  les  formalités,  en  expédiant 
sous  le  régime  du  transit  international  ks 
effets  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  usage  en 
France  (Tarif,  obs.  prel.,  n»  45^4). 

91.  L'admission  en  franchise  des  objets 
employés  à  l'usage  personnel  des  importa- 
teurs, lorsqu'ils  ont  déjà  servi,  s'applique 


aux  objets  de  toute  nature  composant  le  mo- 
bilier des  étrangers  (jui  viennent  s'établir 
en  France  ou  des  Irançais  qui  rentrent 
dans  leur  patrie  après  un  séjour  à  l'étran- 
çcr.  constituent  le  mobilier,  tous  les  objets 
d'ameublement,  y  compris  les  tapis  et  tapis- 
series de  toute  sorte,  les  habillements,  le 
linge  de  corps,  de  lit,  de  table  et  de  cuisine, 
la  verrerie,  la  vaisselle,  les  pianos  et  autres 
instruments  de  musique,  l'argenterie,  sauf  à 
assurer,  quand  il  y  a  lieu,  la  perception  du 
droit  de  garantie  (V.  aussi  infra,  n"'  94  et  s.), 
et  les  ustensiles  quelconques  de  ménage  ; 
mais  l'immunité  ne  s'applique  pas  aux  voi- 
tures suspendues,  chevaux  et  harnais  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  455). 

92.  La  franchise,  en  ce  qui  concerne  le 
matériel  agricole,  s'applique  aux  voitures  à 
échelles,  chariots,  tombereaux,  jougs,  har- 
nais, herses,  charrues,  moissonneuses,  fau- 
cheiises  et  autres  machines  agricoles,  etc. 
(Cire,  n»  781,  nouv.  série),  ainsi  qu'aux 
outils  en  cours  d'usage  apportés  par  les  ou- 
vriers qui  viennent  exercer  momentanément 
leur  métieren  France(Tarif,obs.prél.,n»45t)). 

Quant  aux  vêtements  et  au  linge  confec- 
tionné qui  composent  les  trousseaux  de  ma- 
riage des  personnes  qui  viennent  habiter  en 
France  et  aux  trousseaux  des  élèves  étran- 
gers envoyés  en  France  et  y  résidant ,  ils 
jouissent  "de  la  franchise  à  l'état  de  neuf 
(L.  16  mai  1863,  art.  25),  pourvu  qu'ils  soient 
en  rapport  avec  la  position  du  destinataire 
(Tarif,  obs.  prél.,  n'>457j.. 

93.  L'admission  des  objets  qui  bénéfi- 
cient de  la  franchise  est  autorisée  par  les 
chefs  locaux ,  dans  tous  les  bureaux  ouverts 
aux  marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr. 
par  lUO  kilogr.,  sur  production  d'un  inven- 
taire détaillé;  et  par  le  directeur  dans  les 
autres  bureaux  Crarif,  obs.  prél.,  n»  455). 
Dans  ces  dilTérents  cas,  toutes  les  fois  que  la 
demande  en  est  faite,  l'expédition  directe 
des  objets  est  autorisée  sur  le  bureau  de 
Paris,  ou  sur  tout  autre  bureau  de  l'inté- 
rieur ou  de  la  frontière,  soit  aux  conditions 
déterminées  par  la  circulaire  du  17  sept. 
1817,  soit  sous  le  régime  du  transit  interna- 
tional (Tarif,  obs.  prél.,  n»  453.  —  V.  infra, 
n»  626). 

94.  L'admission  en  franchise  de  l'argen- 
terie de  ména,"e  en  cours  de  service  impor- 
tée soit  par  de.i  Français  rentrant  en  France, 
soit  par  des  étrangers  qui  viennent  s'y  éta- 
blir, a  été  réglée  par  une  décision  du  2  févr. 
185i  ;  après  examen  du  service  de  la  garan- 
tie et  reintégration  au  bureau  des  douanes , 
toutes  les  pièces  qui  ont  été  reconnues 
porter  l'empreinte  des  poinçons  français 
non  oblitérée,  appliquée  soit  antérieurement, 
soit  postérieurement  à  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  sont  remises  en  franchise  des  droits 
de  douane  et  de  garantie. 

L'argenterie  dont  l'origine  étrangère  est 
constatée  est  immédiatement  poinçonnée  et 
soumise  au  droit  de   marque,  puis  remise 

f'ar  le  bureau  des  douanes  en  exemption  de 
a  taxe  d'entrée.  On  exemple  également  de 
la  taxe  d'entrée,  sous  l'obligation  du  poin- 
çonnage et  de  l'acquittement  du  droit  de 
marque,  les  parties  d'argenterie  de  ménage 
qui  auraient  été  primitivement  expédiées  de 
France  revêtues  du  poinçon  spécial  d'expor- 
tation. L'argenterie  de  ménage  importée  par 
les  étrangers  qui  viennent  séjourner  mo- 
mentanément en  France  est  admise  en  fran- 
chise, à  charge  de  réexportation  dans  un 
délai  de  trois  ans,  et  moyennant  consigna- 
tion des  droits  de  garantie  (Décis.  min.  fin. 
5  sept.  1823).  Cette  consignation  est  acquise 
au  'Trésor,  à  défaut  de  justification  de  la 
réexportation  de  l'argenterie  dans  les  délais. 
Mais  si  la  réexportation  est  opérée  dans  ces 
délais,  les  droits  sont  intégralement  resti- 
tués CTarif,  note  explic,  n»  495). 

95.  Les  chevaux  et  bêtes  de  somme  qui 
servent  de  monture  ou  d'attelage  aux  voya- 


geurs et  aux  rouliers,  ou  qui  sont  emplové» 
au  transport  journalier  des  individus  et  des 
denrées  d'un  côté  de  la  frontière  à  l'autre, 
peuvent  entrer  sous  la  simple  garantie  d'un 
acquit-à-caution  ou  moyennant  la  consigna- 
tion des  droits  (Tarif,  note  explic,  n">  1,2 
et  3.  —  V.  Règlement  18  juin  1S36). 

Ceux  qu'on  fait  sortir  dans  les  mêmes 
conditions  doivent,  pour  être  réadmis,  faire 
l'objet  d'un  passavant  descriptif  (V.  même 
règlement  ;  larif,  obs.  prél.,  n»'  725  à  728). 

96.  Conformément  à  l'arrêté  ministériel 
du  25  sept.  1824,  sont  admis  librement,  en 
franchise  de  droits  et  sans  aucune  forma- 
lité :  ...  1"  les  voitures  des  membres  du  corps 
diplomatique  (ambassadeurs,  ministres  étran- 
gers, agents  et  courriers  de  cabinet; — Tarif, 
notes  explic,  n»  614);  ...  2"  Les  voitures  des 
voyageurs  nationaux  ou  étrangers  entrant 
par  terre  et  par  le  chemin  de  fer,  accompa- 
gnées de  leur  propriétaire ,  s'il  est  évident 
qu'elles  servent  depuis  longtemps  et  qu'elles 
sont  chargées  de  bagages.  Les  voitures 
neuves  ne  seraient  admises  que  moyennant 
la  consignation  du  droit  d'entrée,  rembour- 
sable dans  le  délai  d'un  an,  ou  sous  acquit- 
à-cauticn  descriptif  portant  en^ragement  de 
réexportation  dans  le  même  délai  ;  on  sou- 
met également  à  la  consignation  des  droits 
ou  à  l'acquit-à-caution  les  voitures  de  voya- 
geurs (neuves  ou  non),  arrivant  dans  toute 
autre  condition,  et  notamment  celles  qui  ar- 
rivent par  mer  ou  sans  leurs  propriétaires  ; 
la  restitution  des  consignations  s'opère  au 
moment  de  la  réexportation  des  voitures  et 
après  que  l'identité  en  a  été  reconnue  par 
les  agents  des  douanes,  qui  seuls  ont  qua- 
lité pour  constater  la  réexportation.  Aucune 
justification  ne  saurait  suppléer  aux  certifi- 
cats qu'ils  sont  appelés  à  délivrer  pour  cet 
objet  (Tarif,  obs.  prél.,  n»»  729  à  731). 

97.  Sont  dispensées  de  la  consignation  et 
même,  sauf  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus, 
de  la  formalité  de  l'acquit-à-caution  :  ... 
1»  les  voitures  des  étrangers  qui  justifient 
qu'ils  habitent  dans  le  voisinage  de  la  fron- 
tière et  ne  viennent  en  France  que  momen- 
tanément, sous  réserve  d'assurer,  s'il  y  a 
lieu,  la  réexportation  des  voitures  au  moyen 
d'un  acquit-à-caution,  lorsque  ces  personnes 
ne  sont  pas  suffisamment  connues ,  ou  que 
leur  séjour  en  France  doit  se  prolonger  au 
delà  de  quelques  jours  ;  ...  2"  les  voitures 
alfectées ,  sur  les  routes  ordinaires,  à  tout 
service  public  interuationnal  en  activité, 
ainsi  que  les  autres  voitures  connues  pour 
traverser  habituellement  la  frontière  ;  le 
passage  de  ces  voitures  donne  lieu  à  la  déli- 
vrance d'un  acquit-à-caution  ou  d'un  passa- 
vant ,  selon  qu'elles  sont  de  fabrication 
étrangère  ou  française  ;  ...  3°  les  voitures 
pour  lesquelles  il  a  été  levé,  à  la  sortie  de 
France,  un  passavant  descriptif  suffisant 
pour  en  faire  reconnaître  l'identité  au  re- 
tour ;  les  passavants  ne  sont  valables  que 
pour  un  an  ;  mais,  si  ces  voitures  sont  de 
fabrication  étrangère,  le  passavant  n'est  dé- 
livré qu'autant  qu'on  représente  l'acte  de 
consignation  ou  l'acquit-à-caution  dont  elles 
ont  été  l'objet  à  leur  entrée  en  France  et 
qu'on  justifie  ainsi ,  ou  que  le  délai  pour  en 
effectuer  la  réexportation  définitive  n'est 
pas  expiré,  ou  qu'il  y  a  eu  abandon  dune 
consignation  faite  antérieurement  pour  la 
même  \oiture  (Tarif,  notes  explic,  n»  614). 

98.  Les  échantillons  de  marchandises 
étrangères  sont  admis  en  franchise  à  moins 
qu'ils  ne  puissent  être  utilisés  comme  mar- 
cnandises,  auquel  cas  ils  bénéficient  de  la 
franchise  temporaire  pendant  six  mois  en 
général,  et  pendant  un  an  s'ils  sont  impor- 
tes par  des  voyageurs  de  commerce  et  pro- 
viennent de  pajs  jouissant  du  tarif  mini- 
mum. Les  échantillons  de  marchandises 
françaises  transportés  par  les  voyageurs  de 
commerce  circulent  en  franchise  sous  pas- 
savant descriptif  délivré  pour  la  durée  d'un 
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an  et  simplement  visé  à  chaque  entrée  ou 
sortie  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  462  et  512). 

99.  Les  marchandises  françaises  qui  ont 
été  exportées  et  sont  demeurées  invendues 
à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  peuvent 
être  réintroduites  en  France  sans  acquitter 
de  droits,  sous  certaines  justifications  et 
à  la  condition  d'être  de  la  nature  des  pro- 
duits admis  au  bénéfice  de  cette  faveur 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"»  384  et  s.).  Si  l'ex- 
portation a  été  faite  avec  réserve  de  re- 
tour ,  il  y  a  estampillage  et  délivrance  d'un 
passavant  descriptif  à  la  sortie  et  vérification 
de  ces  garanties  au  retour.  Sont  considé- 
rées comme  exportées  avec  réserve  de  retour 
et  réadmises  en  franchise,  les  marchandises 
envoyées  à  certaines  foires  d'Espagne  et  de 
Suisse. 

100.  Le  bénéfice  de  la  réadmission  en 
franchise  n'est  applicable  qu'aux  produits 
fabriqués  et  non  aux  fruits  de  la  terre  et 
autres  produits  naturels  ou  de  consomma- 
tion, m  aux  produits  d'usine  et  de  labora- 
toire qui  peuvent  être  identiques  dans  tous 
les  pays  de  production.  Toutefois,  quoique 
étant  produits  naturels,  les  vins  des  crus 
de  la  Gironde  et  de  Bourgogne  peuvent 
être  réadmis  en  franchise,  lorsque  1  origine 
en  a  été  constatée  par  un  jury  spécial, 
institué  à  cet  effet  à  Bordeaux  et  à  Beaune. 
—  Il  en  est  de  même  des  vins  de  tout  cru 
indigène,  et  même  des  vins  d'imitation 
dont  l'origine  nationale  n'est  pas  douteuse  : 
...  I»  lorsqu'ils  sont  rapportés  de  nos  colo- 
nies et  que  l'origine  française  en  est  cons- 
tatée par  les  expéditions  coloniales  ;  ... 
2°  lorsque,  de  retour  à  l'étranger,  ils  sont 
accompagnés  de  certificats  des  douanes 
étrangères ,  visés  par  les  consuls  français, 
constatant  que  pendant  leur  séjour  à  l'étran- 
ger, ces  vins  sont  restés  sous  la  surveillance 
de  ces  douanes  et  qu'ils  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  manipulation.  —  Il  en  est  de 
même  aussi  des  produits  chimiques  et  phar- 
maceutiques expédiés  en  bocau.t  ou  boîtes 
scellés  du  cachet  d'expéditeur. 

101.  La  réadmission  en  franchise  des 
marchandises  invendues  à  l'étranger  est  sub- 
ordonnée à  la  justificalion  de  leur  sortie 
antérieure,  au  moyen  de  la  production  soit 
de  l'expédition  de  soitie  applicable  à  ces 
marchandises,  soit  d'un  exiiait,  portant  fac- 
ture, du  registre  de  vente  et  d'envoi  à 
l'étranger,  remis  par  l'expéditeur  ;  cet  extrait 
doit  être  certifié  conforme  par  un  officier 
public.  —  Le  bénéfice  de  la  réadmission  en 
franchise  est  réservé  aux  produits  français 
dont  l'origine  nationale  est  reconnue  par  le 
service  au  moyen  soit  de  marques  de  fabrique 
ou  de  signes  extérieurs  propres  à  l'origine 
française,  soit  d'une  expertise  confiée  à  des 
commissaires -experts.  Les  produits  étran- 
gers nationalisés  par  le  payement  des  droits 
ne  sauraient  être  réadmis  en  franchise,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cachemires  ou 
dentelles. 

102.  Les  fabricants  et  négociants  pour 
le  compte  et  au  nom  desquels  les  produits 
ont  été  exportés  peuvent  seuls  profiter  de 
la  réadmission  en  franchise  de  leurs  pro- 
duits. La  réadmission  en  franchise  n'a  d'ail- 
leurs lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  accordée:  ...  soit  par  les  directeurs 
ou  le  service  local  (inspecteurs  ou  rece- 
veurs), lorsque  les  conditions  réglementaires 
sont  remplies  et  que  les  demandes  de  réad- 
mission sont  présentées  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  dater  de  l'exportation;  ...  Soit 
par  r.\dministration,  dans  les  autres  cas. 
11  en  est  de  même  pour  les  objets  (autres 
que  les  métaux  ouvrés)  qui  ont  servi  à  la 
décharge  de  comptes  d  admission  tempo- 
raire [X.  infra,  n"'  536  et  s.).  Les  mar- 
chandises de  fabrique  française,  pour  les- 
quelles il  est  fait  k  la  sertie  des  réserves  de 
retour,  peuvent  être  réadmises  d'office  par 
le  service  local  sans  autorisation   du  direc- 


teur, lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  leur 
origine,  lorsque  la  doliane  a  pu  prendre  les 
précautions  nécessaires  à  l'identification  des 
marchandises  au  retour  et  propres  à  éviter 
toute  fraude  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n"  399  et 
s.).  Depuis  1885,  la  réimportation  des  armes 
de  guerre  peut  aToir  lieu  sans  autorisation 
du  ministre  de  la  Guerre  ;  mais  elle  doit  être 
autorisée  par  l'administration  supérieure 
des  Douanes  (L.  14  aotlt  1885,  art.  7  et  s., 
D.P.  85.  4.  77). 

103.  Les  réadmissions,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  les  tissus  de  laine,  ne  peuvent 
être  effectuées  que  par  les  bureaux  ouverts 
aux  tissus  étrangers  de  même  espèce.  Il 
n'existe  pas  de  restrictions  pour  les  autres 
marchandises  de  retour  qui  ont  été  exportées 
sans  réserves  spéciales.  Mais,  en  fait;  les 
réadmissions  n'ont  lieu  que  par  les  bureaux 
ouverts  au  transit  et  par  les  douanes  de 
l'intérieur,  Paris  et  Lyon  principalement 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  398).  Les  marcliandises 
exportées  avec  réserve  de  retour  ne  peuvent 
être  réadmises  en  franchise  que  par  les  bu- 
reaux par  où  elles  sont  sorties  et  où  leur  a 
été  délivré  le  passavant  descriptif  (n»'  400  et 
402). 

104.  Les  produits  qui  sont  grevés  d'un 
droit  de  fabrication  intérieure  ne  peuvent 
être  réimportés  qu'à  la  condition  de  payer 
ce  droit.  De  même ,  les  produits  qui  sont 
passibles  de  taxes  intérieures,  et  dont 
l'exportation  a  pu  avoir  lieu  avec  décharr^e 
de  ces  taxes,  doivent  être  placés  sous  la 
main  de  la  Régie.  Ceux  qui  jouissent  d'un 
drawback  doivent  rembourser  le  dravvback 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"  390).  La  même  règle  est 
applicable  aux  tissus  auxquels  la  loi  du 
Il  janv.  1892  accorde  le  remboursement  à 
forfait  (.Même  n'  390.  —  V.  infra,  n"-'  541  et 
s.).  Les  métaux  ouvrés  qui  ont  été  exportés 
à  la  décharge  d'un  compte  d'admission  tem- 
poraire, doivent  payer  le  droit  applicable 
aux  matières  qui  avaient  fait  l'objet  de  l'ad- 
mission temporaire  (V.  infra,  n'^  55'/  et  s.). 
La  même  règle  s'applique  à  toute  réimpor- 
tation d'ouvrages  en  métaux,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  que  l'envoi  à  l'étranger  avait 
eu  lieu  sous  le  régime  de  l'exportation  simple 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"  391.  —  'V.  toutefois, 
pour  les  vieux  fers  rapportés  de  nos  colonies. 
Tarif,  obs.  prél  ,  n»  39i). 

105.  On  réadmet  en  franchise  \es  caisses, 
fùls  et  autres  récipients  qui  ont  servi  à 
lexportation  des  produits,  lorsque,  au  mo- 
ment de  l'exportation,  il  a  été  fait  réserve  de 
retour  pour  ces  objets  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  405).  —  On  peut  réadmettre  en  franchise, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  qu'elles  portent 
ou  non  des  marques  de  fabrique,  les  mar- 
chandises françaises  qui  ont  été  en\oyées  à 
l'étranger  par  erreur  (n"  395).  —  Les  objets 
destinés  aux  collections  du  muséum  d  his- 
toire naturelle  et  des  musées,  des  biblio- 
thèques publiques  et  aux  établissements 
scientifiques  sont  admis  en  franchise,  sur 
autorisation  de  l'Administration,  s'il  s'agit 
des  établissements  de  Paris,  et  des  direc- 
teurs, s'il  s'agit  d'établissements  des  pro- 
vinces (n»  458).  —  Enfin  la  loi  du  3  mai  1902 
(D.P.  1903.  4.  13)  affranchit  des  droits  d'im- 
portation les  dons  et  secours  destinés  aux 
prisonniers  de  guerre. 

Art.  3.  —  Régime  spécial  des  propriétés 
limitrophes. 

106.  —  I.  fitgles  générales.  —  Un  ré- 
gime spécial  de  franchise  d'importation  et 
d  exportation  a  été  établi  par  1  ordonnance 
du  13  oct.  1814  pour  les  denrées  et  récolles 
provenant  des  propriétés  limitrophes,  sises 
dans  un  ravonde  5  kilomètres  de  la  frontière. 
Par  suite  de  la  suppression  générale  des 
droits  de  sertie,  les  dispositions  de  l'art.  1 
de  celte  ordonnance  relati\es  aux  expor- 
tations n'ont  aujourd'hui  d'application  que 


pour  les  droits  de  statistique  {V.  infra, 
n»  212)  ;  l'ordonnance  de  1814  pose  les  prin- 
cipes i;énéraux  du  régime  des  propriétés 
limiirophes,  sous  réserve  des  traités  spé- 
ciaux conclus  avec  divers  Etats  pour  en  mo- 
difier les  dispositions. 

107.  Pour  l'importation,  le  régime  des 
propriétés  limitrophes  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  biens -fonds  qui  étaient  pro- 
priété française  au  moment  de  la  délimita- 
tion du  territoire,  et  qui,  depuis,  sont  res- 
tés aux  mains  des  Français  propriétaires  à 
cette  époque  ou  ont  été  transmis  aux  Fran- 
çais propriétaires  actuels,  par  hérédité  en 
vertu  de  la  loi,  et  en  ligne  directe  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  418).  —  Le  bénéfice  du  régime 
est  conservé  aux  héritiers  directs  mis  en 
possession  en  vertu  d'un  partage  fait  par  un 
ascendant  conformément  aux  art.  1075  et  s. 
C.  civ.  ;  à  l'usufruitier,  lorsque  la  propriété 
reste  à  des  Français  héritiers  directs;  au 
Français  qui  réside  à  l'étranger  et  qui  a 
conservé  son  domicile  en  France;  au  Fran- 
çais qui,  après  avoir  momentanément  trans- 
féré son  domicile  réel  à  l'étranger,  rentre 
en  France  pour  s'y  fixer  ;  à  la  femme  fran- 
çaise mariée  à  un  étranger,  lorsqu'elle  habite 
la  France  avec  son  mari  CTarif,  loc.  cit.).  — 
L'immunité  est  refusée:  ...  au  Français  qui 
a  perdu  sa  nationalité  par  application  de 
l'art.  17  C.  civ.  ;  ...  à  la  femme  française 
mariée  à  un  étranger  tjui  habite  l'étranger; 
...  à  la  femme  étrangère,  même  mariée  à 
un  Français;  ...  à  l'héritier  collatéral  ;  ... 
au  copartageant,  relativement  à  la  portion 
de  propriété  commune  que  des  héritiers  di- 
rects lui  ont  cédée;  toutefois,  cette  dernière 
solution  est  critiquée,  à  raison  du  principe 
que  le  partage  est  déclaratif  de  propriété 
(C.  civ.  art.  883); ...  aux  personnes  devenues 
propriétaires  par  suite  Je  vente,  de  legs  ou 
de  donation,  notamment  en  cas  de  constitu- 
tion de  dot  (Tarif,  obs.  prél.,  no  418). 

108.  Pour  l'exportation  on  n'exige  pas 
que  la  possession  des  biens-fonds  soit  anté- 
rieure aux  délimitations  du  territoire.  Il 
suffit  qu'il  s'agisse  des  récoltes  de  terres 
possédées  actuellement  par  des  étrangers 
(Tarif,  eod.  y").  —  Mais  il  faut,  en  outre, 
qu'une  franchise  réciproque  soit  accordée 
aux  Français  propriétaires  de  biens- fonds 
situés  dans  le  pays  étranger  (Ordonn.  1814, 
art.  2), 

109.  Chaque  année,  les  possesseurs  des 
terres  limitrophes  doivent  remettre  au  bu- 
reau de  douanes  le  plus  voisin,  dans  la  sai- 
son de  la  récolle,  une  déclaration  indiquant 
le  genre  de  culture  appliqué  à  chaque  por- 
tion de  leurs  propriétés,  et  les  quantités 
approximatives  de  produits  qu'ils  se  pro- 
posent de  faire  entrer  ou  sortir  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  420).  —  D'après  la  circulaire  du 
3  sept.  1824,  chaque  importation  devrait 
être  accompagnée  d'une  déclaration  expresse 
du  propriétaire,  portant  que  la  récolte  en 
telle  quantité  provient  réellement  des  terres 
qu'il  possède  dans  les  5  kilomètres  au  delà 
de  la  frontière  (Contra:  Civ.  9  mars  1840, 
R.  82).  —  Les  propriétaires  qui  veulent  jouir 
de  l'immunité  d'importation  ou  d'exporta- 
tion doivent  déposer  au  bureau  de  douanes 
leurs  titres  originaux,  comme  preuve  de  leur 
possession.  Toutes  les  fois  que  des  muta- 
tions de  propriété  ont  lieu,  les  nouveaux 
propriétaires  ont  à  justifier  de  leurs  droits 
par  le  dépôt,  au  bureau  des  douanes, des 
litres  d'hérédité,  s'il  s'agit  de  terres  possé- 
dées à  l'étranger  par  des  Français;  ou  des 
litres  d'hérédité  ou  des  actes  d'achat,  pour 
les  terres  possédées  en  France  par  des  étran- 
gers. Les  litres  sont  rendus  après  qu'ils  ont 
été  vérifiés  et  qu'il  en  a  été  pris  noie  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  419). 

110.  Eu  principe,  la  franchise  n'est  accor- 
dée qu'aux  récoltes  des  biens -fonds  (Ord. 
1814,  art.  2),  c'est-à-dire  aux  produits  an- 
nuels de  la  terre,  à  l'exclusion  des  bois,  des 
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matériaux  et  en  généra)  des  objets  dont  la 

Çrocluilioa  eïige  plus  d'une  année  (ConI". 
arif,  ois.  prél.,  n»  417).  —  Des  eiecptions 
résultent  toutefois,  soit  des  conventions  di- 
ploniatiiiui'S  conclues  avec  la  Suisse,  l'Alle- 
mo^ne  et  l'Italie,  soit  de  la  loi  du  17  févr. 
18".Ô  en  ce  qui  concerne  la  Belgique.  —  Les 
liés  et  les  autres  produits  de  la  terre  doi- 
vent être  importés  ou  exportés  dans  l'état 
même  où  l'agriculteur  est  dans  l'usage  de 
les  enlever  du  champ  d'e.xuloitaliou  (tarif, 
ioc.  cit.,  a°  421).  —  Cependant,  dans  les  lo- 
calités où  les  transports  ne  s'elVectuent  que 
par  des  bêtes  de  somme,  les  proprit laircs 
limitrophes  peuvent,  par  exception,  iniporler 
leurs  blés  en  grains  (Décis.  mm.  7  déc.  li'i'i, 
et  Décis.  adra.  du  17).  —  On  peut  égale- 
ment importer  en  franchise  les  graines  de 
colza  mises  en  sac  après  le  hallage  dans  le 
champ  où  il  a  été  récolté  (IVcis.  adm. 
25  sept.  18S4,  Tarif,  obs.  prél.,  n-  421).  Les 
engrais  et  les  semences  destinés  aux  biens- 
fonds  qui  jouissent  du  régime  des  proprié- 
tés limitrophes  peuvent  entrer  et  sortir 
librement  (Tarif,  obs.   p;él.,  n»  424). 

111.  En  thèse  générale,  l'e-xeraption  de 
droits  n'est  accordée  qu'autant  que  l'impor- 
tation ou  l'exportation  a  lieu  au  moment  de 
la  récolte.  Le  principe  a  été  expliqué  et 
appliqué  par  diverses  décisions  administra- 
tives rapportées  au  Tarif,  obs.  prél. ,  n»  l'22. 

112.  tes  récoltes  ne  sont  admises  en 
franchise  que  par  les  bureaux  où  les  litres 
de  propriété  ont  été  vérifiés.  Toutefois,  les 
chefs  locaux  peuvent  autoriser  les  exceptions 
qui  jeurparaissenljustiliéesCTarif, obs.  prél., 
n«42:?i. 

113.  Les  Français  propriétaires  à  l'étran- 
ger et  les  étrangers  propriétaires  en  France 
ont  la  faculté  d'envoyer  leurs  bestiaux  en 
pacage  sur  les  biens-fonds  et  de  faire  con- 
sommer sur  place,  en  totalité  ou  en  partie, 
leurs  foins  ou  fourrages  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  425).  Les  jeunes  bêles  nées  à  l'étranger 
pendant  le  pacage  sont  admises  en  fran- 
chise (Tarif,  Ioc.  cit.).  —  Ces  pacages  sont 
pratiqués  sous  le  régime  du  compte  ouvert 
en  douane  (Comp.  infra,  n"  271  et  s.).  — 
Les  crédits  pour  l'importation  ou  l'exporta- 
tion des  fourrages  sont  réduits  dans  la  pro- 
portion des  quantités  de  fourrage  consom- 
mées sur  place  (Tarif,  Ioc.  cit.). 

114.  —  II.  Fronlicre  de  Belgique.  —  Les 
traités  de  commerce  avec  la  Belgique,  et 
spécialement  celui  du  31  oct.  1881  (art.  11, 
D.P.  83.  4.  31),  portaient  que  les  céréales  en 
gerbe,  etc.,  provenant  d'une  zone  de  5  kilo- 
mètres de  chaque  coté  de  la  frontière  pour- 
raient être  réciproquement  importées  en 
franchise  de  droits?  A  la  suite  d'abus,  et 
après  expiration  dudit  traité  du  31  oct.  1*^81, 
la  loi  du  17  juin  1893  (D.P.  94.  4.  53)  a  li- 
mité à  2  kilomètres  la  zone  de  franchise  et 
restreint  le  bénéfice  aux  cultivateurs  établis 
en  France  et  exploitant  en  même  temps  des 
terres  sur  le  territoire  belge  dans  un  rayon 
de  2  kilomètres,  soit  comme  propriétaires, 
soit  comme  locataires,  en  vertu  de  litres  ré- 
guliers et  ayant  date  certaine  avant  le 
1"  janvier  1882.  —  Cette  loi  a  été  complétée 
au  profit  des  propriétaires  ou  fermiers,  dont 
les  titres  sont  postérieurs  au  1"  féviier  1892, 
par  la  loi  du  29  déc.  1901  (D.P.  1902.  4.  22). 
—  D'après  cette  loi,  la  franchise  profite  aux 
cultivateurs  établis  en  France  dans  un 
même  rayon  de  2  kilomètres  et  exploitant 
en  ménie  temps  sur  le  territoire  belge  dans 
un  r.iyon  de  2  kilomètres  des  terres  qui  de- 
puis le  \"  lévrier  1892.  et  sans  interruption, 
en  \frtu  de  titres  réguliers  et  ayant  date 
certaine,  appartiennent  soit  à  eux-mêmes, 
soi!  à  leurs  asemdaots,  ou  ont  été  louées  par 
le  même  prf  ;  liétaire  ou  par  ses  ascendants, 
soit  à  eux-mêmes,  soit  aux  fermiers  qui  les 
ont  précédés  dans  l'ensemble  de  l'exploita- 
tion. —  Les  dispositions  des  lois  des  17  févr. 
1893   et  2S  déc.  19Ù1 ,    plus  libérales   que 


celles  de  l'ordonnance  du  13  oct.  1814,  ne  se 
substituent  à  ces  dprnières  qu'en  tant 
qu'elles  les  modilicnt;  l'ordomunce  préci- 
tée reste  en  vigueur  quand  elle  n'est  pas 
contraire  aux  nouvelles  lois,  notamment 
pour  la  rone  comprise  entre  2  et  5  kilo- 
mètres. Les  justilicalions  à  produire  et  les 
formalités  à  remplir  sont  indiquées  par  une 
circulaire  du  22  févr.  1893,  n»  2261  (V. 
aussi.  Tarif,  obs.  prél.,  n<>429). 

115.  —  m.  Frontières  de  Suisse  et  d'Alle- 
magne. —  Sur  la  frontière  de  Suisse  (Con- 
vention sur  les  rapports  de  bon  voisinage  du 
23  févr.  1882,  art.  1,  D.P.  83.  4.  35),  et  sur 
la  frontière  d'Allemagne  (Traité  de  Francfort, 
II  déc.  1871,  art.  12,  D.P.  72.  4.  9),  la  zone 
privilégiée  a  été  portée  à  10  kilomètres  de 
largeur  de  chaque  côté  de  la  frontière.  Aux 
termes  des  mêmes  dispositions,  les  céréales 
en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et 
les  fourrages  verts,  les  produits  bruts  des 
fo.-èts  (bois,  charbons  et  potasse),  les  engrais, 
les  semences,  les  plantes,  les  perches  et  les 
échalas  provenant  des  biens- fonds  situés 
dans  la  zone  privilégiée,  les  animaux  et 
instruments  de  toute  sorte  servant  à  l'exploi- 
tation des  propriétés,  sont  affranchis  de  tous 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Mais  la  fran- 
chise ne  s'applique  qu'aux  animaux  em- 
ployés à  un  travail  agricole  et  aux  vaches 
laitières,  et,  en  ce  qui  concerne  l'importa- 
tion en  France,  seulement  aux  animaux  qui 
doivent  être  employés  à  l'exploitation  des 
terres  appartenant  aux  étrangers 

116.  Les  produits  sont,  en  vertu  des 
instructions  administratives,  habituellement 
admis  sur  la  simple  déclaration  qu'ils  pro- 
viennent de  la  zone  privilégiée,  et  on  ne  pro- 
cède à  des  investigations  particulières  qu'en 
cas  de  soupçon  d'abus  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  431). 

117.  Pour  que  les  bois  des  forêts  de  la 
zone  allemande  soient  admis  en  franchise. 
il  faut,  soit  que  ces  bois  soient  employé 
dans  la  zone  française ,  soit  que  les  foicti 
d'extraction  appartiennent  à  des  p:cprié- 
taires,  habitant  en  France,  de  bitns-l'onds 
situés  dans  la  zone  frontière  française,  et 
qu'elles  forment  une  dépendance  de  biens- 
fonds  indigènes  (Cire,  n»  2299,  29  mai  1893, 
Tarif,  Ioc.  cit.,  note  1). 

118.  D'après  l'art.  2  de  la  convention 
précitée  du  23  févr.  1882  et  l'art.  12  précité 
du  traité  du  11  déc.  1871,  bénéficient  encore 
de  l'importation  et  de  l'exportation  tempo- 
raire en  franchise  :  1°  les  grains  et  les  bois 
envoyés,  par  les  habitants  de  l'un  des  deux 
pays,  à  un  moulin  ou  à  une  scierie  sis  en 
l'autre  pays  pour  en  être  rapportés  après 
mouture  ou  sciage  ;  2"  les  semences  que  les 
nationaux  des  deux  pays  ont  recueillies  sur 
les  biens-fonds  et  qu'ils  envoient  dans  l'autre 
pays  pour  l'extraction  de  l'huile;  3»  les  fils 
et  les  toiles  écrus  envoyés  pour  èlre  blanchis 
et  qui  ont  été  fabriqués  avec  les  produits  des 
terres  que  les  nationaux  de  l'un  des  pays 
cultivent  dans  la  zone  privilégiée  ;  4»  le  lin 
et  le  chanvre  envoyés  pour  être  filés  à  façon 
et  qui  ont  été  récollés  dans  ladite  zone.  On 
exige ,  toutefois  ,  que  la  réexportation  des  fils 
et  des  tissus  écrus  soit  garantie  par  un 
acquit-à-caulion.  Pour  les  envois  en  Suisse, 
la  douane  délivre  un  passavant,  au  vu  du- 
quel la  franchise  est  accordée  aux  objets 
réimportés  après  main-d'œuvre  (Tarif,  obs. 
prél.,  n=  432).  Selon  une  convention  du 
25  juin  1895  (D.P.  97.  4.  18),  formant  article 
additionnel  à  la  convention  du  23  févr.  1882, 
les  bois  sciés  provenant  des  scieries  situées 
dans  un  rayon  de  10  kilomètres  de  chaque 
coté  de  la  frontière  suisse  peuvent  être  réci- 
proquement importés  d'un  pays  dans  l'autre, 
moyennant  payement  de  la  moitié  des  droits 
du  tarif  minimum,  mais  seulement  pour  une 
quantité  n'excédant  pas  15000  tonnes  par  an 

?our  chaque  pays  (V.  Cire,  n"  2582,  25  août 
895  :  Tarif,  Ioc.  cit.). 


119.  —  IV.  Frontière  d'Italie.  —  En 
vertu  du  traité  conclu  le  7  mars  1S6I  (D.P. 
61.  4.  47)  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
(aujourd'hui  l'Italie),  les  propriétés  limi- 
trophes des  deux  Etats  participent,  dans  la 
zone  de  5  kilomètres,  au  régime  établi  par 
l'ordonnance  du  13  oct.  1814  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  435).  Elles  jouissent,  en  outre,  en 
vertu  de  l'art.  3  du  même  traité,  de  facilités 
spéciales,  qui  s'élendent,  outre  les  récoltes 
et  produits  annuels,  aux  coupes  de  bois,  au 
lait,  au  beurre,  aux  fromages  et  aux  laines. 
Les  Français  propriétaires- en  Italie  doivent, 

f)our  la  jouissance  du  privilège,  justifier  que 
eur  possession  remonte  à  la  délimitation  du 
territoire,  ou  que  les  biens- fonds  leur  sont 
échus  en  vertu  des  lois  sur  les  successions 
et  pour  leur  part  individuelle,  soit  en  ligne 
directe,  toit  en  ligne  collatérale  au  premier 
degré  (Même  traite,  art.  13).  Les  usufruitiers 
sont  aussi  maintenus  en  possession  de  ces 
privilèges,  lorsque  la  propriété  reste  soit  aux 
héritiers  en  ligne  directe,  soit  aux  héritiers 
en  ligne  collatérale  au  premier  degré  (Mémo 
art.  13).  Les  fermiers  jouissent,  aux  mêmes 
titres  et  aux  mêmes  conditions  que  le  pro- 
priétaire lui-même,  des  privilèges  alTérents 
aux  propriétés  limitrophes  (art.  12).  Pour 
l'exportation,  il  suffit  que  les  Italiens  justi- 
fient qu'ils  sont  actuellement  propriétaires 
des  biens-fonds  dont  les  récoltes  proviennent 
(Art.  13  précité;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  436). 

120.  Pour  être  admis  au  bénéfice  du 
régime  privilégié,  les  produits,  autres  que  le 
beurre  et  le  fromage,  doivent  èlre  présentés 
dans  l'état  même  où  l'agriculture  est  dans 
l'usage  de  les  enlever  du  lieu  d'exploitation. 
Toutefois,  les  céréales  peuvent  être  impor- 
tées en  grains  dans  les  localités  où  le  trans- 
port se  fait  à  dos  de  mulet  (Même  traité, 
art  11  ;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  438).  Les  délais 
poiir  l'importation  el  l'exportation  en  fran- 
chise des  produits  énoncés  à  l'art.  3  sont 
fixés  pour  chaque  nature  de  produits  à 
l'art.  10  du  même  traité  (V.  aussi  Tarif,  obs. 
prél.,  n»  435).  L'art.  10  a  été  commenté  par 
la  déclaration  explicative  signée  par  la 
France  et  l'Italie  le  27  févr.  1894  (V.  Tarif, 
obs.  prél.,  n»  435,  note  1;  Cire,  n"  2402, 
30  mars  1894).  Les  produits  qui  proviennent 
du  territoire  situé  entre  la  frontière  et  la 
crête  des  Alpes  de  Colla  Lunga  au  mont 
Clapier,  sont  l'objet  de  dispositions  spéciales 
prévues  par  les  art.  4  et  5  du  traité  du  7  mars 
1861  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n'  437). 

121.  —  V.  Fronliire  d'Espagne.  —  A  la 
suite  du  traité  de  délimitation  du  26  mai 
I86t3  entre  la  France  et  l'Espagne,  est  inter- 
venu un  acte  additionnel,  en  date  du  même 
jour,  dont  l'art.  7  détermine  le  régime  spé- 
cial des  propriétés  limitrophes  (D.P.  66.  4. 
136.  -  V.  Cire,  n-  2860,  11  déc.  1897).  En  ce 
qui  regarde  les  propriétés  partagées  par  la 
limite  internationale,  les  propriétaires  ont  le 
droit  de  cultiver  en  toute  franchise  les  frac- 
tions situées  dans  l'Etat  voisin,  pouvant  pas- 
ser librement  la  frontière,  soit  a  l'aller,  soit 
au  retour,  avec  tout  ce  qui  concerne  celle 
culture  et  avec  les  produits  de  la  terre.  Tou- 
lel'ois,  les  inléressés  restent  libres  de  ne  pas 
ufer  du  bénéfice  de  la  franchise  accordée  à 
l'entrée  de  ces  produits  dans  leur  pays,  les 
laissant  alors  soumis  au  droit  commun  du 
territoire  où  ils  sont  recueillis  (Même  art.  7). 
Dans  le  cas  où  le  propriétaire  est  élahli  sur 
la  partie  de  son  bien  située  dans  l'autre  Etat, 
il  y  peut  réunir  et  garder  en  toute  liberté  et 
Iranchise  les  produits  de  tout  le  bien,  avec 
faculté  de  les  introduire  ensuite  dans  son 
propre  pays  sans  être  assujetti  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie  (.Même  art.  7).  Quant 
au  droit  de  pâturage  des  nationaux  d'un 
pays  sur  les  terrains  de  l'Etat  voisin  ,  il  est 
réglé  par  l'art.  4  du  même  acte  additionnel 
(Sur  lasuneillance  des  pâturages  limitrophes 
et  la  poursuite  des  délits  de  pâturage, 
V.  Code  for.,  art.   159.  Dn  régime   spécial 
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d'imniiinilés  insliliié  en  faveur  des  communes 
des  Alduiles  et  d'Urepel  (Basses -T^yrénées) 
par  la  loi  du  6  jan».  1879  a  été  supprimé 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  avr.  1895  (D.P. 
95.  4.  109). 

122.  Cil  décret  du  26  mars  1888  (D.P.  88. 
4.  44)  a  organisé,  en  ce  qui  concerne  l'ense- 
mencement en  grains  dans  la  zone  frontière, 
des  mesures  spéciales  de  police,  afin  d'on- 
traver  la  fraucfe  que  facilitait  le  régime  spé- 
cial des  propriétés  limitrophes.  Un  décret  du 
16  nov.  1903  a  réglementé,  en  conformité  de 
la  convention  conclue  le  13  juin  précédent, 
l'entrée  dans  les  deux  pays,  par  la  frontière 

Syrénétnne,  des  voitures,  animaux  de  trait, 
e  selle  ou  de  bât. 

123.  —  VI.  Régime  spécial  des  pays  de 
Gex  et  de  la  Savoie  neulralisée.  —  En  géné- 
ral,  la  ligne  des  douanes,  qui  forme  la 
limite  en  deçà  de  laquelle  les  produits  étran- 
gers ne  peuveul  pénétrer  qu'en  acquittant 
les  droits,  se  confond  avec  la  frontière  sépa- 
rative  de  la  France  et  de  l'étranger.  Cepen- 
dant, certaines  parties  du  territoire  français 
bénélicient  d'une  situation  exceptionnelle  et 
échappent  à  la  règle  posée  par  l'art.  1". 
tit.  1",  de  la  loi  des  6-2-2  août  1791 ,  relative 
au  payement  de  l'impôt  à  toutes  les  entrées 
et  sorties  du  sol  français.  Dans  ce  cas,  la 
ligne  des  douanes  divise  le  territoire  natio- 
nal en  deux  portions,  l'une  alTranchie  des 
droits  de  douane,  l'autre  assujettie;  elle  est 
alors  nécessairement  fixée  par  une  loi  spé- 
ciale. On  désigne  sous  le  nom  de  zone 
franche  les  territoires  qui  se  trouvent  ainsi 
placés  entre  la  frontière  étrangère  et  le  ter- 
ritoire effectivement  soumis  au  payement  des 
taxes  douanières. 

124.  Pour  la  Savoie,  il  conviendrait  de 
distinguer  la  zone  franche  de  la  zone  neu- 
tralisée. La  première  est  relative  à  l'ap- 
plication du  régime  des  douanes.  La  se- 
conde, qui  est  plus  étendue,  est  une  partie 
du  territoire  que  les  puissances  sipiataires 
des  traités  de  1815  ont  déclarée  neutre 
à  perpétuité  ;  elle  n'offre  d'intérêt  qu'au 
point  de  vue  militaire.  Mais,  dans  la  pra- 
tique et  dans  de  nombreux  documents  ofii- 
ciels,  la  dénomination  de  «  zone  neutrali- 
sée »  est  aussi  attribuée  à  la  zone  franche. 
En  ce  qui  regarde  la  zone  gessienne, 
l'art.  1,  §  3,  du   traité  de  paix  du  20  nov. 

1815  porte  que  o  la  ligne  des  douanes  françaises 
(entre  le  canton  de  Genève  et  le  départe- 
ment de  l'Ain)  fera  placée  à  l'ouest  du  Jura, 
de  manière  que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve 
hors  de  cette  ligne  ».  11  ne  faut  pas  con- 
fondre le  pays  de  Gex  avec  l'arrondissement 
de  Gex.  Celui-ci  s'étend  à  l'ouest  jusqu'au 
torrent  de  la  Valserine,  tandis  que  le  pays 
de  Gex  s'arrête  au  sommet  ouest  du  Jura. 
en  deçà  du  fort  de  l'Ecluse  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  305.  —  V.  toutefois,  L.  29  mars  1897. 
art.  7,  D.P.  97.  4.  37).  Une  petite  zone  sarde 
a  été  établie,  dans  le  voisinage  de  Genève  et 
du  lac,  par  l'art.  3  du  traité  de  cessions  ter- 
ritoriales et  de  limites  conclu   le  16   mars 

1816  entre  la  Sardaigne  et  la  Suisse. 

125.  A  la  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie 
à  la  France  par  le  traité  du  24  mars  1S60 
(D.P.  60.  4.  67),  une  nouvelle  zone  sarde  a 
été  créée  par  l'art.  8  du  décret-loi  du 
12  juin  1860  (D.P.  60.  4.  69),  et  la  ligne  des 
douanes  a  été  fixée  par  le  tableau  A  annexé 
audit  décret.  Quant  à  la  détermination  pré- 
cise de  la  ligne  des  douanes,  c'est-à-dire 
des  limites  de  la  zone  franche  en  Savoie, 
elle  avait  donné  lieu  à  des  divergences  de 
jurisprudence.  —  Jlais  elle  est  aujourd'hui 
réglée  par  la  loi  du  30  mars  1899  (D.P.  99. 
4,  table,  col.  18,  n»  7). 

126.  11  n'appartient  pas  à  l'administra- 
tion des  Douanes  de  modifier  par  des  usages 
ou  par  des  conventions  l'étendue  de  la  zone 
franche  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le 
décret  du  12  juin  1860;  par  suite,  c'est 
exclusivement  d'après  les  dispositions  de  ce 


décret  qu'il  y  a  lieu  de  décider  si  le  délit 
de  contrebande  a  été  commis  en  territoire 
franc  ou  en  territoire  assujetti  (Trib.  corr. 
d'Annecy,  17  mai  1892,  D.P.  95.  2.  505.  — 
V.  aussi  Grenoble,  1"  mars  1894,  D.P.  9ô.  2. 
505  ;  Civ.  19  oct.  1893,  D.P.  95.  1.  489  et 
dissertation  de  M.  Sarrut). 

127.  La  faveur  dont  jouissent  les  pays  de 
zone  franche  consiste  principalement  en  ce 
que  les  produits  étrangers  de  toute  espèce 
y  entrent  en  franchise  des  droits  de  douane, 
en  vertu  des  actes  constitutifs  de  cette  fran- 
chise, c'est-à-dire  des  traités  de  1815  et  1816, 
et  du  décret-loi  du  12  juin  1860  (D.P.  95.  2. 
505,  note  10.  —  Conf.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  305). 
—  L'introduction  de  l'intérieur  de  la  France, 
dans  la  zone  franche,  de  certains  produits 
sur  lesquels  s'exerce  le  contrôle  des  contri- 
butions indirectes  a  été  réglementée  par  une 
ordonnance  du  31  janv.  1840,  un  décret  du 

21  déc.  1874  (D.P.  75.  4.  75)  et  un  décret  du 
Il  -mai  1876  (D.P.  76.  4.  113.  —  V.  Impôts 
indirects).  —  La  frontière  douanière  com- 
mençant aux  points  mêmes  où  finit  la 
zone  franche,  les  objets  et  produits  qui, 
traversant  cette  zone,  pénètrent  sur  le  ter- 
ritoire français,  sont  en  principe  assujet- 
tis aux  droits  de  douane,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  s'ils  viennent  de  l'étranger  ou 
sont  originaires  de  la  zone  franche,  terri- 
toire français.  Mais,  dans  l'intérêt  des  ha- 
bitants des  zones  franches,  certains  produits 
naturels  ou  manufacturés  obtenus  dans  ces 
zones  sont  admis  en  franchise  sous  des  ga- 
ranties propres  à  prévenir  les  abus  (D.P.  95. 
1.  49.3). 

128.  Le  régime  douanier  pour  les  impor- 
tations provenant  du  pays  de  Gex  et  de  la 
Haute- Savoie  se  trouve  aujourd'hui  déter- 
miné par  un  arrêté  du  31  mai  1863,  complété 
par  un  règlement  du  même  jour  iS.  p.  546). 
t..e  règlement  a  été  modifié  par  des  décisions 
ministérielles  des  7  juin  1S65,  26  juill.  18(56, 
25  janv.  1893  et  1"  avr.  1893.  —  Ainsi  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions, 
l'admission  en  franchise  des  produits  des 
zones  est  subordonnée  à  l'existence  de  cré- 
dits d'importation  ;le  ministre  des  Finances 
détermine  chaque  année  ,  de  concert  avec  les 
ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
les  quantités  de  produits  naturels  ou  manu- 
facturés du  pays  de  Gex  et  de  la  Savoie 
neutralisée  qui  peuvent  être  admises  en 
exemption  des  droits  de  douane  dans  la  con- 
sommation intérieure  (  Régi.  préc.  31  mai 
1863,  art.  1);  les  crédits  à  accorder  sont 
limités  aux  seules  fabriques  et  exploitations 
rurales  appartenant  à  des  nationaux  (.Même 
rèal.,  art  2). 

129.  Les  propriétaires  des  établissements 
industriels  ou  ruraux  qui  veulent  introduire 
les  produits  en  franchise  sont  soumis  à  la 
surveillance  d'un  service  de  douanes  spécial 
établi  dans  les  zones  et  confié  à  des  vérifi- 
cateurs (.Même  régi.,  art.  4).  Ils  sont  soumis 
au  régime  des  déclarations  et  du  compte 
ouvert  et  à  diverses  autres  conditions  pres- 
crites par  le  règlement  du  31  mai  1863,  soit 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  soit  en  vue  de  pro- 
téger la  production  et  l'industrie  nationales, 
notamment,  à  l'importation  par  les  bureaux 
indiqués  par  l'art.  21  du  règlement  et  des 
décisions  ministérielles    ultérieures   (Décis. 

22  juill.  18iii,  30  juin  1868,  23  mars  1881, 
Tarif,  obs.  prél.,  n»*  308  et  s.). 

Le  fait  d'importer  en  France  des  blés 
étrangers  en  leur  appliquant  faussement  le 
permis  d'importation  déli>Té  pour  des  blés 
provenant  d'une  zone  franche  (  dans  l'espèce, 
la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Sa\ûie), 
lesquels,  au  lieu  d'être  importés,  seraient 
consommés  sur  place,  constitue  une  fraude 
au  préjudice  de  la  douane  (V.  Chambéry, 
4  juill.  1898,  D.P.  99.  2.  420  et  note).  Les 
déclarations  frauduleuses ,  faites  en  vue 
d'obtenir  indûment  la  franchise  pour  les 
expéc'itionsàl'intérieurdu  territoire  assujetti, 


sont  punies  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  mars 
1897  (D.P.  97.  4.  37)  dune  amende  égale  au 
double  delà  marchandise  faussement  déclarée, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à  500  francs. 

130.  Le  ministre  des  Finances  a  autorisé, 
à  titre  d'essai,  la  substitution  du  régime  de 
la  marque  du  bétail  à  celui  du  compte  ou- 
vert dans  la  zone  franche  de  la  Haute- 
Savoie  et  du  pays  de  Gex.  Les  frais  de 
margue  doivent  rester  à  la  charge  des  inté- 
resses ;  mais,  pour  en  autoriser  le  recouvre- 
ment, un  article  de  loi  était  nécessaire.  Tel 
a  été  l'objet  de  l'art.  25  de  la  loi  du  25  févr. 
1901  (D.P.  1901.  4.  57). 

131.  Jusqu'en  1849,  les  produits  des  zones 
franches  furent  admis  en  franchise  de  tous 
droits  sur  le  territoire  suisse,  k  cette  époque, 
la  Suisse,  ayant  établi  des  péages  fédéraux, 
prétendit  y  soumettre  les  produits  des  zones 
tranches  tout  en  maintenant,  pour  les  pro- 
duits suisses,  le  droit  de  circuler  dans  les 
zones  franches  en  francliise  de  toute  taxe 
douanière.  Cette  prétention  de  la  Suisse  fut 
admise,  dans  une  certaine  mesure,  par  le 
Gouvernement  français  et  par  le  Parlement 
(V.  Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.P.  95.  1. 
492,  note,  col.  2). 

132.  Les  taxes  intérieures,  notamment  les 
contributions  indirectes,  sont  dues  dans  les 
zones  franches  au  même  taux  et  aux  même? 
conditions  que  dans  les  autres  parties  du 
territoire  français  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  327 

—  Dissertation  de  M.  Sarrut,  précitée).  —  En 
fait,  il  existe  des  tolérances  spéciales  et  des 
réductions  de  droits,  par  exemple,  pour  les 
allumettes  et  le  sel  (D.P.  95.  2.  505,  note  10. 

—  V.  Impôts  indirects,  Sel).  —  Le  tabac  et 
la  poudre  sont  soumis,  dans  le  pays  de  Gex 
et  dans  la  Savoie  neutralisée,  au  mono- 
pole de  l'Etat  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  32'7.  — 
V.  Impôts  indirects).  Quant  à  l'interdic- 
tion d'introduction  de  monnaies  de  billon 
étrangères  dans  la  zone  franche,  V.  Tré- 
sor public.  —  Un  décret  du  6  août  18'J5 
autorise  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
à  accorder  le  bénéfice  de  leurs  tarifs  d'ex- 
portation aux  zones  franches  des  pays  de 
Gex  et  de  la  Haute-Savoie  (Dissertation  de 
M.  Sarrut,  D.P.  iS.  1.  493,  sous-note  a). 

133.  —  Vil.  Régime  des  îles  voisines  du 
lilloral.  —  Les  facilités  que  les  îles  voisines 
du  littoral  présentent  pour  la  contrebande 
ont  conduit  le  législateur  à  créer  pour  ces 
territoires  un  régime  d'exception.^  Les  îles 
où  il  n'existe  pas  de  service  de  douanes  ne 
soi.t  pas  soumises  au  régime  général  des 
douanes.  Ce  sont  les  îles  Hœdic,  Chausey, 
aux  Moines,  Ouessant ,  Molène,  de  Sein, 
de  Glénans,  dans  l'Océan  ;  Port-Cros  et  l'île 
du  Levant ,  dans  la  iléditerranée  et  autres 
petits  îlots.  —  Mais,  d'après  l'art.  4,  tit.  1, 
de  la  loi  du  4  ^erm.  an  2,  modifiée  par 
plusieurs  lois  ultérieures,  les  navires  étran- 
gers et  les  navires  français  provenant  de 
l'étranger  ne  sont  pas  admis  dans  ces  îles  et 
îlots ,  hors  le  cas  de  détresse  ou  de  relâche 
forcée.  Il  en  résulte  que  l'on  doit  regarder 
comme  introduites  en  contrebande  les  mar- 
chandises étrangères  trouvées  dans  ces  îles, 
à  moins  qu'on  ne  justifie  qu'elles  y  ont  été 
transportées  du  continent  français  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  332,  note  1),  et  à  plus  forte 
raison  ,  qu'à  défaut  d'une  telle  justification  , 
on  ne  peut  établir  dans  ces  iles  aucun  en- 
trepôt de  marchandises  étrangères.  Toutefois, 
pour  les  produits  de  la  pêche,  l'interdiction 
de  trafiquer  avec  l'étranger  a  été  levée  en 
laveur  des  îles  de  l'archipel  d'Ouessant,  des 
îles  de  Sein,  d'Houat  et  d'Hœdic  (Décis.  min. 
21  août  1890).  —  Les  bâtiments  français 
venant  de  France  peuvent,  des  îles  ci-des- 
sus mentionnées,  être  expédiés  d'un  port  à 
l'autre  comme  pour  un  port  de  France  (  L. 
préc.  4  germ.  an  2,  tit.  1,  art.  6).  —  Les 
produits  de  ces  iles  sont  admis  en  franchise 
sur  le  continent,  lorsque  l'origine  en  est  ré- 
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gulièrement  justifiée  (L.  préc.  4  germ.  an  2, 
titre  1,  art.  o  ;  Tarif ,  obs.  prél.,  n»331).  — 
Selon  une  opinion,  ces  îles  ne  pourraient 
recevoir  du  continent  les  objets  destinés  à  la 
consommation  locale,  ainsi  que  les  bois  de 
chauHage  et  de  construction,  que  d'après  les 
quantités  filées ,  conformément  a  leurs 
besoins,  par  les  préfets  (L.  22  juin-10  juiU. 
1791 ,  art.  2).  11  serait  pourvu  par  des  crédits 
spéciaux  à  cet  approvisionnement  {Tarif, 
ODS.  prél.,  n°  332).  —  Suivant  une  autre 
opinion^  ces  dispositions  seraient  aujourd'hui 
sans  objet,  depuis  la  suppression  des  droits 
de  sortie,  et  leur  insertion  dans  le  tarif 
serait  le  résultat  d'une  erreur. 

134.  Dans  les  îles  de  Ré,  d'Oléron  et 
d'Ail,  le  régime  général  des  douanes  est 
appliqué  et  les  relations  de  ces  îles  avec  les 

Forts  de  la  France  continentale  et  avec 
étranger  ont  lieu  auj  conditions  générales 
des  règlements  (Tarif.,  obs.  prél.,  n»  328  et 
L.  du  19  niv.  an  3).  —  L'n  arrêté  du  18  pluv. 
an  11  plaça  Belle -Ile  sous  le  régime  des 
douanes,  et  l'art.  72  de  la  loi  du  8  llor.  an  11 
supprima  pour  elle  et  pour  Xoirnioutier  le 
régime  de  l'an  2.  en  déclarant  applicables  à 
ces  deux  îles  les  dispositions  (art.  65  à  71  ) 
que  ladite  loi  édictait  pour  la  Corse.  Il  en 
résulte  que  lesdites  îles  peuvent  communi- 
quer avec  la  France  continentale  et  avec 
l'étranger  sous  les  conditions  générales  des 
réglementé.  Mais,  en  vertu  de  la  loi  précitée 
du  S  llor.  an  11,  les  denrées  ou  produits  du 
cru  ou  de  l'industrie  locale,  expédiés  de  ces 
îles  sur  le  continent,  ne  sont  admis  en  fran- 
cljise  qu'autant  qu'i-  a  été  justifié  de  leur 
orit,'ine  (art.  65  et  70):  et,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'expédition  d'objets  d'origiat  étr.ingère,  il 
doit  être  justifie  du  payemenl  des  taxes  du 
tarir(art.69.  — Tarif,  obs.  prél.,  n' 329).  -Les 
îles  de  Croix  et  d'Yen  dan^  l'Océan ,  et  l'île 
de  PorqueroUes  d^ub  la  Méditerranée,  sont, 
en  vertu  de  décisions  ministérielles,  sou- 
mises au  régime  général  des  douanes,  sous 
les  conditions  des  articles  précités  de  la  loi 
du  8  llor.  an  11  (Tarif,  loc.  cit.). 

135.  —  YIII.  Régime  spécial  delà  Corse. 
—  L'art.  64  de  la  loi  du  8  fior.  an  11 
(R.  p.  614)  a  posé  le  principe  que  les  lois 
françaises  de  douanes  sont  applicables  à  la 
Corse,  relativement  aux  importations  et  ex- 
portations. Néanmoins,  cette  île  de  Corse 
est  soumise  à  un  régime  spécial,  dont  la  base 
est  fixée  par  les  lois  des  21  avr.  1818  (fi. 
p  588),  17  mai  1826  (R.  p.  596),  26  juir 
1835  (R.  p.  605)  et  6  mai  1841  (R.  p.  G14), 
mais  qui  a  subi  des  modifications  assez 
importantes  du  fait  de  la  lé°;islation  ulté- 
rieure. —  En  ce  qui  concerne  1  entrepôt  et  le 
transit,  V.  infra ,  n»'  446  et  575 

136.  Les  marchandises  françaites,  ou 
nationalisées  en  France  par  le  payement  des 
droits  ,  qui  sont  expédiées  en  Corse  sous  les 
conditions  du  cabotage,  sont  admises  en  fran- 
cliisc  de  droits  dans  tous  les  bureaux  de 
Icuane  de  l'ile  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  293  :  (L 
S  nor.  an  11  ,  art.  65  et  68;  21  avr.  1815, 
art.  11).  Les  marchandises  étrangères,  réer- 
pédiées  soit  des  entrepôts  de  la  France  con- 
tinentale, soit  après  transit  par  la  France  eu 
transbordement  dans  les  ports  métropoli- 
tains, sont  traitées  en  Corse  comme  si  elles 
arrivaient  directement  du  lieu  oii  elles  ont 
été  importées  en  France  (Tarif,  loc.  cit.).  Les 
produits  expédiés  de  France  en  Corse  ne 
peuvent  servir  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire,  sauf  exception  con- 
cernant les  sucres,  chocolats  et  farines  (Tarif, 

loc.   C)f.). 

137.  Les  importations  de  Corse  en  France 
sont,  en  principe,  régies  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  21  avr.  1818,  complété  et  modifié  par 
des  textes  ultérieurs.  La  suppression  des 
droits  de  sortie  a  notamment  déterminé  celle 
des  acquils-à-caution  prévus  par  la  loi  de  1818 
pour  les  expéditions  en  franchise  ;  ces  acquits 
ont  été   remplacés  dans  le  service  par  de 


simples  passavants  par  application  de  l'art.  3, 
tit.  3,  de  la  loi  des  6-22  août  1791.  L'art.  2 
de  la  loi  du  26  juin  1835  a  été  l'origine  de 
modifications  importantes  du  régime  institué 

Sar  la  loi  du  21  avr.  1S18.  Les  expéditions 
e  Corse  en  France  ont  toujours  lieu  sous 
les  conditions  du  cabotage.  A  l'arrivée  dans 
les  ports  du  continent,  le  passavant  ou  l'ac- 
quit-à -caution  de  la  douane  corse  sert  de 
litre  d'oripine  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  2i0.  — 
Y.  L.  8  flor.  an  11,  art.  68  .  A  l'impor- 
tation de  Corse  en  France,  la  franchise  ap- 
partient aujourd'hui  aux  produits  naturels 
de  la  Corse  désignes  dans  la  nomenclature 
insérée  au  tarif  (Obs.  prél.,  n»  240)  et  dont 
l'origine  est  constatée  à  l'expcdilion  par 
un  certificat  de  l'autorité  municipale  (V.  L. 
21  avr.  1818,  art.  10;  17  mai  1826,  art.  3; 
26  juin  1835,  art.  2;  6  mai  18U,  art.  6). 
Sont  admis  en  franchise  les  produits  de 
l'industrie  ou  des  fabriques  de  la  Corse 
énumérés  par  le  Tarif  (obs.  prél.,  n"  2ii0), 
après  avoir  été  désignés  par  I  art.  î  de  la  loi 
précitée  du  3  mai  1841 ,  et  par  un  grand 
nombre  de  lois  et  de  décrets  postérieurs. 
Ils  doivent  encore  satisfaire  aux  déclara- 
tions de  la  situation  des  établissements, 
soumissions  aux  visites  et  recensements, 
formalités  du  compte  ouvert,  certificats  d'ori- 
gine (V.  L.  6  mai  1841,  art.  7).  Le  juge  de 
pais,  compétent  pour  apprécier  la  vérité  ou 
la  fausseté  de  la  déclaration  faite  en  Corse 
relativement  à  des  marchandises  devant  être 
transportées  en  France,  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  où  la 
déclaration  a  été  faite  et  où  les  marchan- 
dises ont  été  saisies,  alors  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  perception  de  droits  de  douane 
(Civ.  13déc.l881,  D.P.  83. 1.  21  ;  14déc.  1881, 
ibid.). 

138.  Les  produits  naturels  ou  manufac- 
turés, pour  être  admis  en  franchise,  doivent 
être  expédiés  sur  les  ports  désignés  au  tarif. 
Toutefois,  les  produits  dont  les  similaires 
étrangers  sont  exempts  de  droits  d'après  le 
tarif  général  peuvent  être  importés  par  tous 
les  ports  de  la  France  continentale  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  291).  Tous  les  produits  non 
compris  dans  les  nomenclatures  ci -dessus 
qui  arrivent  de  Corse  sont,  à  leur  entrée  en 
France,  assujettis  au  tarif  comme  s'ils  étaient 
importésdel'étranger  (T..  21  avr.  1818,  art.  10, 
8  3),  sauf  quelques  exceçtions  concernant 
les  tabacs  en  feuille  achetés  par  la  Régie  et 
les  vermouts  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  292).  Les 
produits  français  invendus  en  Corse  peuvent 
être,  avec  autorisation  des  receveurs  prin- 
cipaux, réadmis  en  franchise  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce  de  la  Corse,  à  l'excep- 
tion des  vins  français  vinés  avant  leur  dé- 
part pour  la  Corse  ou  postérieurement  (Tarif, 
toc.  cit.).  Toutefois,  a  titre  transitoire,  ces 
importations  continuent  à  être  régies  par  le 
tarif  de  1892,  tant  qu'une  loi  n'aura  pas  fixé 
un  nouveau  régime  douanier,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  déirèvemenls  résultant  du  tarif 
de  1910  (V.  L  29  mars  1910,  art.  751  ;  infra, 
n-IU). 

13S^.  Dans  les  relations  avec  l'étranger, 
la  Ccrse  est  assimilée  à  la  France  continen- 
tale ;  toutefois  cette  assimilation  n'est  com- 
plèle  qu'en  ce  qui  concerne  les  exportations 
(L.  16  mai  1863,  art.  4,  D.P.  63.  4.  63).  — 
Pour  les  importations,  la  règle  comporte, 
notamment  en  vertu  des  art.  3  à  6  de  la  loi 
du  21  avr.  1818,  des  exceptions  assez  impor- 
tantes. —  Les  traités  de  commerce  sont  appli- 
cables à  la  Corse  comme  au  continent.  —  Les 
marchandises  pour  lesquelles  l'application 
du  tarif  minimum  est  subordonnée  à  la  con- 
dition du  transport  direct,  doivent  arriver 
directement  en  Corse  ou  avoir  été  importées 
primitivement  en  France  en  droiture  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  302). 

140.  Le  tableau  des  droits  du  tarif  pré- 
sente, sous  la  désignation  de  tarif  de  la 
Corse,   les   taxes   applicables   aux  produits 


étrangers  importés  en  Corse,  soit  des  pays 
étrangers,  soit  par  la  voie  des  entrepôts  de 
la  France  continentale  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  241);  pour  quelques-uns  des  produits,  le 
tarif  continental,  étant  plus  favorable  que  le 
tarif  spécial,  est  appliqué  de  préférence  à  ce 
dernier,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  aux  modé- 
rations autorisées  par  1  art.  6  de  la  loi  du 
21  avr.  1818  (Tarit,  obs.  prél.,  n»  298, 
note  1). 

141.  —  IX.  Régime  spécial  de  l'Algérie, 
des  colonies  et  des  paijs  de  protectorat.  — 
Sur  le  régime  douanier  dans  les  colonies  et 
les  pays  de  protectorat  (V.  Colonies,  n»'  475 
et  s.,  et  Algi'rie,  n»'  405  et  s.,  et  v»  Tuyiisie). 
Les  importations  en  France  continuent  à 
être  régies  par  ces  règles  spéciales,  sauf,  — 
pour  les  colonies  non  admises  à  la  franchise, 
—  en  ce  qui  concerne  les  dégrèvements 
opérés  par  la  loi  du  29  mars  1910,  et  ce 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  vienne  fixer 
le  régime  des  zones  franches,  de  la  Cor-^ie , 
des  colonies  et  pays  de  protectorat  (L.  1910, 
art.  7,  §  1).  —  Quant  aux  importations  des 
produits  étrangers  dans  les  colonies  et  les 
pays  de  protectorat,  le  même  art.  7,  §  2, 
avait  également  maintenu  provisoirement  les 
dispositions  antérieures,  jusqu'à  ce  que  des 
décrets  en  forme  d'administration  publique, 
prévus  déjà  par  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  de  1892 
(Y.  Colonies,  n"  481),  aient  déterminé  les 
produits  qui  feraient  l'objet  d'une  tarification 
spéciale.  Ces  décrets  ont  été  rendus  le  30  juin 
1911. 

142.  —  X.  Principauté  de  Monaco.  —  La 
principauté  de  Monaco  est,  en  vertu  du  traité 
d'union  douanière  du  9  nov.  1865  (D.P.  66. 
4.  G),  placée  sous  le  régime  des  douanes 
françaises  ;  tous  les  droits  de  douane  perçus 
en  France  sont,  en  conséquence,  perçus  dans 
la  principauté.  Les  agents  des  douanes  fran- 
çaises sont  chargés  des  perceptions,  tant  de 
celles  qui  sont  faites  pour  le  compte  de  la 
douane  que  de  celles  qui  sont  faites  acces- 
soirement aux  droits  de  douane  pour  le 
compte  du  prince,  notamment  pour  les 
eaux-de-vie  et  alcools  étrangers.  L'arrange- 
ment additionnel  du  10  mars  1899,  approuvé 
par  la  loi  du  17  juill.  1900  et  promulgué  par 
le  décret  du  31  du  même  mois  (D.P.  1902. 
4.  83),  a  réglé  le  partage  des  recettes  doua- 
nières entre  le  Trésor  monégasque  et  le  Tré- 
sor français. 

Les  règlements  français  sur  la  police  et  les 
taxes  sanitaires  et  la  police  sanitaire  mari- 
time sont  appliqués  au  nom  et  par  les  au- 
torités du  prince.  Enfin ,  les  navires  moné- 
gasques jouissent  en  France  du  même  traite- 
ment que  les  navires  français  (Tarif,  obs. 
piél._,  n»»  335  et  339).  La  loi  du  13  juill.  1900 
a  créé  un  rayon  douanier  autour  de  la  prin- 
cipauté de  Monaco ,  en  disposant  que  les  dis- 
positions de  l'art.  38,  §  1,  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  sont  applicables,  dans  les  deux  kilomètres 
et  demi  de  la  frontière  de  terre  de  la  princi- 
pauté de  Monaco,  aux  marchandises  de  la 
catégorie  de  celles  qui  sont  soumises,  en 
France,  à  des  taxes  de  consommation  inté- 
rieure (D.P.  1900.  4.  84). 

SECT.  3.  —  Du  tarif. 

Art.  1".   —  GliNÉRALlTÉS. 

143.  —  I.  Edition  du  tarif.  —  En  ma- 
tière de  douanes,  le  tarif  est  le  rôle  ou 
tableau  de  toutes  les  marchandises  sujettes  à 
des  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  et  de  la  quo- 
tité de  ces  droits.  Il  ne  comporte  plus 
aujourd'hui  que  des  droits  d'entrée,  les  droits 
de  sortie  ont  été  supprimés  (V.  Tarif,  1892, 
tableau  B)  ;  les  marchandises  exportées  ne 
supportent  plus  comme  les  autres  qu'un 
drutt  de  statistique  (V.  infra,  n«  212).  —  Le 
tarif  actuellement  en  vigueur  est  celui  qui  a 
fait  l'objet  de  la  loi  du  Ï1  janv.  1892.  Il  coin, 
prend  un  tarif  général,  applicable  en  pria- 
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cipe  à  toutes  les  marchamlises,  et  un  tarif 
minimum,  formant  la  limite  des  concessions 
spéciales  faites  en  vertu  des  conventions 
internationales.  Le  tarif  a  subi  diverses  mo- 
difications résultant  de  lois  postérieures 
(V.  Tableau  de  la  législation).  La  plus  im- 

?ortante  est  celle  du  29  mars  1910  (D.P. 
911.  4.  89),  portant  revision  générale  du 
tarif  des  douanes.  Cette  loi  ne  modifie  pas 
les  principes  sur  lesquels  repose  notre  lé- 
gislation douanière,  mais  relève,  pour  un 
très  grand  nombre  de  marchandises ,  les 
droits  inscrits ,  soit  au  tarif  général ,  soit 
au  tarif  minimum  (V.  les  tableau.\  modi- 
fiés par  cette  loi,  Jouni.  off.  des  30  mars, 
5  avr.,  15  avr.  1910).  Indépendamment  des 
modifications  apportées  au  tarif  dans  le 
but  de  créer  une  amélioration  permanente 
au  régime  douanier,  il  arrive  que  le  taux  de 
certains  droits  est  modifié  provisoirement, 
ou  que  leur  perception  est  suspendue  d'une 
manière  temporaire  par  le  Gouvernement 
statuant  par  décret  dans  les  cas  prévus 
supra,  n»s  75,  77  et  s.  —  Ces  mesures 
peuvent  être  aussi  l'objet  d'une  loi  d'une 
durée  déterminée  (V.  notamment,  L.  29  juin 
1893,  D.P.  93.  4,  table,  col.  10,  n«  7j. 

144.  L'édition  de  1908  du  Tarif  officiel 
des  douanes  se  divise  en  deux  parties  :  ... 
1»  les  observations  préliminaires,  ou  résumé 
des  dispositions  principales  de  la  législation 
et  des  règlements,  tant  pour  l'application 
des  droits  de  douane  proprement  dits  que 
pour  les  autres  perceptions  et  opérations  qui 
rentrent  dans  les  attributions  du  service  des 
douanes  ;  ...  2»  le  tarif  comprenant  le  tableau 
des  droits,  les  notes  et  le  répertoire  général. 
Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  observations  préliminaires,  toute  décision 
antérieure  qui  n'est  pas  reprise  au  tableau 
des  droits,  aux  notes  ou  au  répertoire  doit 
être  considérée  comme  abrogée  (Comp.  Cire. 
14  nov.  1885).  Les  notes  explicatives  du 
tableau  des  droits ,  appelées  autrefois  réper- 
toire, décrivent  les  marchandises,  qui  y  sont 
classées  par  ordre  alphabétique.  Les  notes 
ont  aussi  pour  objet,  soit  de  déterminer  les 
conditions  d'application  de  la  taxe,  soit  de 
spécifier  les  produits  que  la  loi  réunit  sous 
une  dénomination  collective,  soit  d'indiquer 
les  assimilations  qui  ont  été  prononcées,  en 
vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
pour  les  produits  qui  ne  sont  pas  nommé- 
ment tarifés. 

145.  Le  tarif  proprement  dit  comprend  : 
...1°  le  tableau  A  ou  tarif  d'entrée;  ...  2»  le 
tableau  B  ou  tarif  de  sortie,  comportant  deux 
prohibitions,  relatives  l'une  aux  chiens  de 
forte  race,  l'autre  aux  contrefaçons  en  librai- 
rie et,  en  troisième  lieu,  la  mention  d'exemp- 
tion de  droits  de  sortie  pour  toutes  les  autres 
marchandises;  ...  3"  le  tableau  C  indiquant 
les  surtaxes  applicables  aux  produits  d'origine 
extra -européenne  importés  d'un  pays  d'Eu- 
rope; ...4»  le  tableau  D  énumérant  les  sur- 
taxes applicables  aux  produits  d'origine 
européenne  importés  d'ailleurs  que  des  pays 
de  production;  ...  5»  le  tableau  E  applicable 
aux  produits  importés  des  colonies,  posses- 
sions françaises  et  pays  de  protectorat  de 
rindo- Chine.  11  est  publié  des  fascicules 
rectificatifs,  destinés  à  compléter  les  indica- 
tions des  deux  parties  du  tarif  et  à  les  rec- 
tifier au  besoin.  Le  tarif  publié  par  les  soins 
du  Gouvernement  doit  se  trouver  dans  tous 
les  bureaux  de  douanes  et  constamment 
tenu  au  courant  des  modifications  qui  sur- 
viennent; il  doit  être  mis  à  la  disposition  du 
public.  Les  puissances  se  sont  concertées 
pour  créer  et  entretenir  à  Bruxelles  un  bu- 
reau international  chargé  de  la  publication 
des  tarifs,  et  la  loi  du  22  janv.  1892  a  ouvert 
à  cet  elfet  un  crédit  extraordinaire  au  mi- 
nistre du  Commerce  (D.P.  92.  4.  83). 

146.  —  II.  Marcliandises  omises  au  ta- 
rif. —  A  l'entrée,  toute  marchandise  omise 
au  tarit  est  assimilée  à  l'objet  le  plus  ana- 
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logue  (Tarif,  obs.  prél.,n»  111)  et  est  taxée 
en  conséquence  (V.  L.  28  avr.  1816,  art.  16; 
Comp.  L.  1791,  tit.  1,  art.  5).  —  Bien 
que,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  les  marchandises  omises  au 
tarif  d'entrée  ne  puissent  être  importées 
que  par  les  bureaux  principaux,  on  permet 
aussi  cette  importation  par  les  bureaux  subor- 
donnés ouverts  aux  marchandises  payant 
plus  de  20  francs  par  100  kilogr.  (Tarif,  obs. 
prél.,  n"  112).  —  D'après  le  n»  111  précité  des 
observations  préliminaires,  ne  sont  considé- 
rées comme  omises  au  tarif  que  les  mar- 
chandises dont  le  régime  n'est  déterminé 
ni  par  le  tableau  des  droits,  ni  par  les  notes 
explicatives  ou  le  répertoire  général.  L'as- 
similation est  prononcée  provisoirement  par 
les  receveurs  et,  dans  les  grands  ports,  par 
les  inspecteurs  sédentaires  (Tarif,  obs.  prél., 
n°  114).  Elle  n'est  valable  que  pour  le  cas 
particulier  auquel  elle  s'applique  ;  une  assi- 
milation ne  peut  faire  règle  (pour  le  ser- 
vice) que  quand  elle  a  été  sanctionnée  par 
r.idministration  (Tarif,  obs.  prél.,  ni>113).  — 
En  cas  de  doute,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une 
quantité  importante,  il  est  sursis  à  l'assimi- 
lation jusqu'à  décision  du  directeur  général. 
Si  la  question  est  nouvelle,  l'Administration 
provoque  l'avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  et  le  régime  du  pro- 
duit est  déterminé  après  entente  entre  les 
départements  des  finances  et  du  commerce 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  115). 

L'assimilation  est  déterminée  d'après 
l'état,  le  degré  de  préparation  et  la  valeur 
du  produit,  et  surtout  l'emploi  qu'il  doit 
recevoir  '.Av.  comité  cous,  des  arts  et  manuf. 
10  févr.  1875;  Tarif,  obs.  prél.,  nollfi). 

147.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
l'administration  des  Douanes,  représentée 
par  son  directeur  général,  et  le  ministre  des 
Finances  sont  investis  du  droit  de  prononcer 
l'assimilitation  d'une  manière  définitive,  par 
des  décisions  qui  auraient  force  de  loi  pour 
les  tribunaux. 

La  négative  paraît  devoir  être  admise. 
L'art.  16  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  est 
le  seul  texte  légal  relatif  à  l'assimilation  des 
marchandises  omises  au  tarif  d'entrée,  ne 
saurait  être  considéré  comme  déi'ogeant 
au  principe  général  ,  suivant  lequel  les 
affaires  relatives  à  la  perception  des  droits 
de  douane  sont  soumises,  en  premier  res- 
sort, à  la  compétence  des  juges  de  paix  (V. 
infra,  n"  1056  et  s.  —  Comp  :  Pallain,  t.  2, 
nM  63  et  61  ;  —  Discussion  de  la  loi  de  1892  au 
Sénat, /oh™,  off.  du  6  déc.  1891).  Dans  cette 
opinion,  les  décisions  administratives,  en 
matière  d'assimilation ,  ne  constituent  que 
des  instructions  réglementaires  pour  les 
employés,  qui  laissent  à  l'autorité  judiciaire 
son  entière  liberté  d'appréciation  (V.  dans 
ce  sens  :  Trib.  paix  Boulogne -sur- Mer , 
3  juill.  1878,  S.  503).  —  En  ce  qui  concerne 
l'exportation,  l'art.  2  de  la  lof  du  24  niv.  an 
5,  fixant  une  légère  taxe  pour  les  marchan- 
dises omises  au  tarif  de  sortie,  est  devenu 
sans  application  depuis  la  suppression  géné- 
rale des  droits  de  sortie  (V.  supra,  n»  143). 

Art.  2.  —  Tarif  minimum  et  traités 
de  com.merce. 

148.  —  I.  Mécanisme  du  tarif  minimum  ; 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
—  ^'application  du  tarif  général  des  douanes 
est  tempérée  par  la  concession,  faisant  l'ob- 
jet d'actes  internationaux,  d'un -régime  de 
faveur  aux  marchandises  ou  à  certaines 
marchandises  originaires  des  Etats  contrac- 
tants. Le  système  des  traités  de  commerce, 
dit  de  1860,  portant  concession  d'un  tarif 
conventionnel,  voté  ou  repoussé  en  bloc  par 
le  Parlement,  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis 
le  l"  février  1892,  par  suite  de  la  dénon- 
ciation des  traités  conclus  avec  les  puis- 
sances européennes.  Il  a  fait  place  au  sys- 


tème de  la  concession,  par  voie  de  traités, 
du  tarif  minimum,  dont  chaque  article  a  été 
soumis  à  l'examen  et  à  la  discussion  du 
pouvoir  législatif.  —  Ce  tarif  minimum  est 
annexé  au  tarif  général  de  1892,  tableau  A. 

149.  L'institution  du  tarif  minimum  a 
pour  etl'et  de  fixer  une  limite  aux  faveurs 
qui  peuvent  être  concédées  aux  nations 
étrangères  contractuelles,  et  de  ne  pas  in- 
troduire dans  les  engagements  commerciaux 
de  clauses  constituant  tarif,  de  telle  sorte 
que  la  France  reste  libre,  sans  violer  aucun 
engagement,  de  modifier  son  tarif  minimum, 
sauf  d'ailleurs  à  s'exposer  à  des  mesures  de 
représailles  douanières.  —  Ce  système  n'ex- 
clut pas  le  régime  dit  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  aussi  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  insérée  dans  de  nombreux 
traités,  ne  fut- elle  pas  dénoncée  en  même 
temps  que  toutes  les  clauses  portant  tarif 
contractuel,  lors  de  la  préparation  des  tarifs 
de  1892. 

150.  L'art.  2  de  la  loi  du  29  déc.  1891  a 
autorisé  le  Gouvernement  à  appliquer  en 
tout  ou  en  partie  le  tarif  minimum  aux  pro- 
duits ou  marchandises  originaires  des  pays 
qui  bénéficiaient  alors  du  tarif  convention- 
nel et  qui  consentiraient  de  leur  côté  à  ap- 
pliquer aux  marchandises  françaises  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ladite 
concession .  ne  peut  être  accordée  que  sous 
la  réserve  par  le  Gouvernement  français  d'en 
faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette  in- 
tention douze  mois  à  l'avance. 

151.  Parmi  les  traités  de  commerce  en 
vigueur  à  cette   époque ,  celui   du  30  déc. 

1881  (D.P.  83.  4.  35),  conclu  avec  la' Suède  et 
la  Norvège,  est  le  seul  qui  eût  été  renou- 
velé. Il  avait  pour  objet  principal  de  stipu- 
ler le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée 
(art.  11),  sans  établir  aucun  tarif  spécial,  et 
renfermait,  en  outre,  des  dispositions  en 
quelque  sorte  réglementaires.  Il  a  été  main- 
tenu, sauf  en  ce  qui  concerne  ses  art.  2,  3, 
8,  9,  18,  19,  20,  les  paragraphes  3  et  4  de 
son  art.  12  et  la  déclaration  finale,  par  l'art.  1 
du  traité  du  13  janv.  1892  (D.P.  92.  4.  66. 
V.  aussi  infra,  n»  153).   —  La  loi  du  27  févr. 

1882  a  soumis  les  marchandises  d'origine  ou 
de  manufactures  anglaises,  à  leur  entrée  en 
Finance,  au  traitement  des  nations  les  plus 
favorisées  (art.  1),  les  produits  coloniaux 
restant  soumis  aux  conditions  du  tarif  général 
des  douanes  (art.  2)  (D.P.  82.  4.  109.  —  V.  tou- 
tefois, infra,  n»  161).  —  Ce  même  régime  a 
été  admis  à  titre  de  réciprocité  dans  les  re- 
lations entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
par  la  convention  du  28  févr.  1882  (D.P.  83. 
4.  34).  —  Les  dispositions  des  traités  préci- 
tés du  30  déc.  1881  et  du  28  févr.  1882  sont 
applicables  aux  pays  qui  jouissaient  à  titre 
général  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

152.  —  II.  Actes  concédant  le  régime  de 
faveur;  pays  qui  en  jouissent.  —  Le  régime 
de  faveur  peut  être  accordé  soit  par  des 
traités  de  commerce  ayant  une  durée  limi- 
tée ou  dont  les  effets  doivent  cesser  en  cas 
de  dénonciation  formellement  prévue,  soit 
par  des  traités  de  paix,  ayant  une  durée  in- 
définie (V.  Traité  de  Francfort,  10  mai  1871, 
art.  11,  D.P.  71.  4.  27j,  soit  par  un  acte 
unilatéral,  c'est-à-dire  par  une  loi,  pour  les 
pays  qui  n'étaient  pas  autrefois  admis  au  ré- 
gime conventionnel,  ou  par  un  décret,  pour 
les  pays  qui  jouissaient  du  tarif  convention- 
nel. Dans  cette  hypothèse,  après  échange  de 
notes  diplomatiques,  le  Gouvernement  peut, 
en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du 
29  déc.  1891,  accorder  le  tarif  minimum. 

153.  Le  tarif  minimum  a  été  accordé  : 
1»  aux  pays  d'Europe  ci-dessous  mentionnés, 
soit  indirectement  en  vertu  d'accords  diplo- 
matiques, stipulant  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  :  Allemagne  jTr.  de 
Francfort,  10  mai  1871,  art.  11,  D.P.  71.  4. 
27;  Conv.  add.,  11  déc.  1871,  art.  17,  D.P. 
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7->    4    10-  \rr.  ad.l.,  1"  oct.  1901.  D.P.  1905. 
4* U.ble,  col.  ri, -21 1 ;  Autiiclio-llonçrie (Conv. 
,!e  commerce,  18  lévr.  lt<Sl,  U.l'.  (si.  4.JII  ; 
Ir.  de  navigation.  9  avr.   lt«4,  DJ.  86.  4. 
r>9);  rianemark  (Traité  de  com.  et  de  navig  , 
23  août    174-:  ;  Couv.  add.  des  9  févr.  \bM 
et  y  févr.   1910;  Taiif.  obs    prél     n»  4^>i; 
Espagne  (Arr.  com.  30  déc.  1893,  2/  dec.  189-1 
el  2it  nov.  190tj;  Tarif,  obs.  prél..  n»  Wo); 
Grande-Brelaîrnc  iConv.  de  coin,  et  de  navig.. 
28lévr.  188i,  D.  P.  83. 4. 34);  Monténegro(C.onv. 
de  com.  et  de  navig.,  IS-iWjuin  18i)2.  D.P.  94- 
4.  71);  Roumanie  (Conv.  com.  28  fevr.  18J3, 
D  P   94.  4.  "4;  Convenl.  6  mars  l'.lOy,  O.P. 
1907.  4,  table,  col.  75,  n»13t;  Kiissie  (Tr.  de 
com.  et  de  navic.,  1"  avr.   18,4,  O.P.  /o.  4. 
13;  Conv.  add.  17  juin  1893.  D.P.  94   4.  9b, 
Couv.  add.  16   sept.   1905,    DP.    190/.   4, 
table,  col.  76,  n«  14);  Serbie  (Ir.  de  com.  el 
de  nàviç.,  18  janv.  1883,  D.P.  84.  4.  21;  Arr 
com.  SjuiU.  1893,  Bull,  des  Uns   n»  2b892  ; 
I     •">  iuill    1893.  D.P.  94-  4.  116;  Conv.  de 
com:i"de  navig'.  23  déc.  1906   D.P.  1907  4. 
table,  col.  75,  n-  15)  ;  Suisse  (Conv   sur  les 
rapporte  de  voisina-e,  2:3  levr^    '?^^- J?  a" 
83  1  35:  Art.  add.  -^5  juin  189o,  O.P.  97.  4. 
18-  Conv.  20  cet.  1906.  D.P.  190/.  4,  table, 
col    76i;   Turquie  (Traité  de  paix,  25  juin 
••St»-'    Monitiw.  a"  351;  Conv.  com.  2o  nov. 
is:»'  \bid.,  D»  7952;  Tr.  de  com.  29  avr.  1861, 
D.P.  61.  4.   111);  Suède  (Traité  de  com.  et 
de  navig.  30  déc.  1881  et  Conv.  13  janv.  1892)  ; 
Norvège  (Traité  de  com.  et  de  navig.,  30  dec. 
1,S81;'Conv.    13  janv.   1892   et   déclaration, 
20  levT.  1909,  modifiée  par  celle  du  15  avr. 
1911  (Jouni.  off.  du  21  mai  1911)  ;  Bulgarie 
(Tr.  de  com.  et  de  navig.,  13janv.190b,  U.l . 
1»)7.  4,  table,  col.  75,  u»  9). 

154. ...  Soitdirectement  par  loi  ou  décret  : 
Belïique.  Grèce.  Pays-Ras,  Suède  et  Nor- 
vèiiè  (Décr.  :«  janr.  1892.  D.P.  94-  4-™); 
Italie  (L.  2  févr.  1899,  D.P.  99.  4.  74;  Decr. 
7  févr  1899.  D.P.  1902,  4'  partie  ;  Jour»,  o//. 
du  12  févr.  1899;  Bull,  des  lois,  n»  36160); 
Suisse  (Décr.  16  août  1895,  D.P.  96.  4.  15). 
Portugal  (Décr.  20  févr.  19-11). 

155.  —  2»  Au.x  pays  hors  d'Europe  ci-apres 
indiqués  :  ...  soit  par  accords  diplomatiques  : 
Canada(Conv.19  sept.  1907  et  Conv.  complem. 
25  janv.  1909;  Décr.  10  févr.  1910;  Colombie 
(Conv.  de  com.  et  de  navig.,  30  mai  1892, 
D  P  95.  4.  3);  Japon  (Tr.  de  com.  et  navig. 
4  août  1896,  D.P.  99.  4,  table,  col.  43;  .loitrn. 
olf  du  2  août  1898;  Conv.  complem.  25  dec. 
1S98  ;  Décr.  16  oct.  1899  ;  Conv.  19  août  191 1)  ; 
Mexique  (Tr.  de  cora.  et  de  navig.  27  nov.  188h. 
DP  88.  4.  35)  ;  Paraguay  (Conv.  de  com.  et 
de  navig.  21  juill.  1§92,  D.P  94.  4.  110); 
Perse  (Tr.  d'amitié  et  com.  12  juiU.  185o, 
D  P  57.  4.  51);  Hépublique  argentine  (Conv. 
dé  com.  et  de  navig.  19  août  1892,  D.P.  9-i.  4. 
109)-  République  dominicaine  iTr.  de  com. 
et  de  navig.  9  sept.  1882.  D.P.  87.  4.  78;  Acte 
add.  5  jnin  1886;  Décr.  23  juin  1887  et  30 
janv.  1892)  ;  U'ruguav  (Tr.  4  juiU.  1892.  D.P. 
-     ■       'e,  24jui-  "■"°    "^  "    "" 


94  4.109;  Protocole,  ^4  juin  1898,  D.P.  99. 

4    table,  col.  43;   Jou)-n.   off.   du    18   oct. 

1X99;  Bull,  des  lois,  n'  368:15);  Nicaragua 

(Conv.  de  com.   27  janv.    1902,   D.P.    1907. 

4    table,  col.  75.  11)  ;  Honduras  (Conv.  com. 

11  févr.  1902,  D.P.  1905.  4,  table,  col.  72, 

n'>17);  Venezuela  (Conv.  de  com.  et  de  navig. 

19  févr.   1902,  D.P.  1905.  4,  table,  col.  71, 

n°  13);  Eg^pte  (Conv.  de  com.  et  de  navi^. 

26  nov.  1»>2,  D.P.  1907.  4,  table,  col.  7o, 
n»  10);  Haïti  (Conv.  de  com.  30  janv.  1907, 
h  P.  1907.  4,  table,  col.  72,  n»  18)  ;  Etliiopie 
Tr.  !0  janv.  V.m  et  Décr.  30  janv.  1!H)9, 
Joii'-n.ctJ.  du  31  janv.  1909i  ;  Equateur  (Conv. 
:>!  mai  \>i'.l8)  Décr.  29  janv.  1903. 

156.  ...  ^oit  par  loi  ou  décret  :  Canaries 
(Ilesi  (Décr.  3(J  déc.  1893,  Tarif,  obs.  prél., 
n"  495)  ;  Etats-Unis  d'Amérique  (L.  29  mars 

1910,  et  Décr.  29  mars  et  4  avr.  1910,  D.P. 

1911.  4.  93);  Maroc  (L.  6  févr.  1893,  D.P.  9.1. 
4.  73)  ;  Possessions  espagnoles  de  la  côte  du 
Maroc  (Décr.   préc.  30  déc.   1893);  Tripoli 


(Régence  de)  (Décr.  30  ianv.  1892,  D.P.  94. 
4.  70);  Turquie  d'Asie  (Ibid.). 

157.  Un  certain  nombre  des  traités  ou 
des  dispositions  susvisées  ne  concèdent  le 
bénélice  du  tarif  minimum  et  de  la  cKiuse  de 
la  nation  la  plus  favorisée  que  pour  certains 
produits  déterminés.  Tels  sont  nolamiiunt 
les  dispositions  relatives  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  du  Nord,  au  Canada,  au  Nica- 
ragua, au  Honduras,  à  la  République  d  Haïti. 

158.  —  m.  Condilions  auxquelles  est 
subordonnée  la  concession  du  tarif  tnint- 
inuni.  —  En  principe,  le  tarif  minimum  n  est 
applicable  qu'aux  marchandises  originaires 
des  pays  contractants  ou  aux  produits  qui  y 
ont  été  manufacturés.  En  général,  la  natio- 
nalité des  produits  des  Etats  ayant  droit  au 
tarif  minimum  est  suflisamment  établie  par 
les  caractères  inhérents  à  ces  produits  et  par 
les  circonstances  de  l'importation  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  501).  Les  certilicats  d'origine  n  ont, 
d'ailleurs,  que  la  valeur  de  simples  rensei- 
gnements, (..luand  il  est  produit  des  justihca- 
ïions  d'origine,  elles  doivent  résulter,  soit 
d'une  déclaration  officielle  faite  devant  un 
magistrat  siégeant  au  lieti  de  l'expéditioii  , 
soit  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  bureau  d'exporta- 
tion, soit  d'un  certificat  délivre  par  les 
consuls  ou  agents  consulaires  de  France 
dans  le  lieu  d'expédition  ou  le  port  d  em- 
barquement. S'il  s'agit  de  certilicats  éma- 
nant des  autorités  locales,  les  signatures 
doivent  être  légalisées  par  le  consul  de 
France  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  70).  Toutefois, 
les  cei-tilicatsd'origine  délivrés  parles  douanes 
élranyères  et  revêtus  de  leur  cachet  sont  dis- 
pensées de  la  légalisation  consulaire,  s'il  s  a^it 
de  pays  admeUant  dans  les  mêmes  condi- 
tions les  certificats  des  douanes  françaises 
(Tarif,  loc.  cit.). 

159.  Quant  aux  produits  manufactures, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'ils  soient 
réputés  originaires  d'un  Etat  contractant, 
que  la  matière  première  soit  elle-même  ori- 
ginaire de  cet  Etat;  mais  il  faut  que  la  ma- 
Fière  première  importée  ait  reçu  une  manu- 
tention telle  que  le  produit  nouveau  appar- 
tienne à  une  classe  du  tarif  plus  fortement 
taxée  que  la  matière  première.  Dans  le  cas 
contraire,  la  marchandise  reste  soumise  aux 
conditions  résultant  de  son  origine  primitive 
(V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  502). 

160.  Les  pavs  d'Europe  admis  au  tant 
minimum,  soit  en  vertu  de  conventions,  soit 
en  vertu  de  lois  intérieures  ou  décrets,  ne 
bénéficient  de  ce  tarif,  à  moins  d'exceptions 
consacrées  par  les  traités,  que  pour  les  pro- 
duits naturels  ou  fabriques  provenant  de 
leurs  territoires  européens  (  l'arit,  obs.  prel., 
n«  499.  -  V.  Traité  31  oct.  1881,  art.  1,  et 
dispositions  analogues  des  traités  subsé- 
quents). Ainsi,  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée ,  qui  constitue  actuelle- 
ment le  régime  commercial  avec  l'Angle- 
terre, n'est 'applicable  qu'aux  territoires  de 
l'Empire  britannique  qui  sont  réputés  euro- 
péens, c'est-à-dire  à  la  Grande-Bretagne 
(Angleterre  et  Ecosse),  à  l'Irlande  et  aux 
îles  de  .lersey,  Guernesey  et  Aurigny,  a  1  ex- 
clusion de  Malte,  Gibraltar  et  de  I  île  de 
Chypre,  cette  dernière  restant,  d'ailleurs, 
placée  sous  le  régime  des  conventions  con- 
clues avec  la  Turquie. 

161.  Le  bénélice  du  tarit  minimum  a 
toutefois  été  étendu  aux  denrées  coloniales 
de  consommation  énumérées  par  un  certain 
nombre  de  conventions  commerciales  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  les 
colonies  anglaises  des  Indes  (Conv.  com. 
19  févr.  1903,  D.P.  19U5.  4,  table,  col.  70); 
de  Ceylan  (Conv.  19  févr.  1903,  tbid.);  de 
l'Est  et  du  Centre  africain  et  de  l'Ouganda 
(Conv.  23  févr.  1903,  ibid.);  de  la  .Jamaïque 
(Couv.  8  août  1902,  D.P.  1904.  4,  table,  col. 
45);  des  îles  Seychelles  (Conv.  16  avr.  19(*2, 
D  P.  1906.  4,  table,  col.  70);  de  U  Barbade 


(Conv.  9  janv.  1907,  D.P.  1908.  4,  table,  col. 
71).  —  Le  même  bénéfice  est  stipulé  en  fa- 
veur des  denrées  coloniales  et  huiles  miné- 
rales des  Indes  orientales  néerlandaises  par 
la  convention  commerciale  du  13  août  1il02 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (D.P.  1905. 
4.  table,  col.  71)  et  le  décret  du  23  sept. 
1910. 

162.  Par  exception,  sont  traités,  comme 
oriqinaires  de  la  Russie  d'Europe,  les  pro- 
duits de  la  Rusie  d'Asie  ;  comme  originaires 
de  la  Turquie,  les  produits  des  possessions 
asiatiques  ou  africaines  de  la  Turquie,  y 
compris  l'Egypte  et  la  région  de  Tripoli; 
comme  originaires  du  Portugal,  les  produits 
des  îles  adjacentes  de  Madère ,  Porto-Santo  . 
et  .\çores;  comme  originaires  de  l'Espagne, 
les  produits  des  îles  Canaries  et  des  posses- 
sions espagnoles  de  la  côte  du  Jlaroc  {V.  supra, 
n<j  1.55  et  s.  )  ;  mais,  dans  ces  quatre  hypothèses, 
les  produits  supportent  la  surtaxe  d'entrepôt 
quand  ils  sont  expédiés  autrement  qu'en 
droiture  ou  que  du  territoire  européen  de 
l'Etat  métropolitain  (Tarif,  obs.  prél.,  nw499). 

163.  En  règle  générale,  par  application     . 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  16  mai  1863  l'admis- 
mission   des   marchandises  au   bénéfice   du 
tarif  minimum  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion   qu'elles   soient  importées   en    droiture 
(Tarif,   obs.  prél.,  n»  503.   —  Comp.  infra, 
n"  204).  Toutefois  on  considère  cette  condi- 
tion comme  remplie  pour  les  produits  arri- 
vant par  la  voie  d'un  çays  tiers,  pourvu  que      . 
ce  pays  ait  droit  lui-même  au  tarif  minimum 
(Tarif,  loc.  cit.).  Un  certain  nombre  d^excep- 
tions  sont  également  admises,  par  tolérance, 
à  l'égard  des  ports  indiqués  au  Tarif  (Obs.     , 
prél.,  n»  503).  .... 

164.  L'admission  au  tarif  minimum  est 
accordée,  comme  importation  directe,  aux    , 
importations  par  voie  de  terre,  qui  sont  faites     ■ 
sans  emprunt  de  la  mer  et  sans  entrée  en 
entrepôt,  depuis  le  pays  dorigine  jusqu  en 
France,  par  les  voies  navigables,  les  chemins 
de  fer  ou  les  routes  ordinaires,  alors  même 
que  l'importation  n'a  pas  lieu  par  les  voies 
les  plus  courtes,  et  qu'il  y  a  eu  des  ruptures 
de  charge  nécessitées  par  les  conditions  du   j 
transport  (Tarif,  loc.  cit.). 

165.  Les  traités  de  commerce  garantis-  ■ 
sent  encore,  en  général,  aux  Etats  contrac- 
tants le  traitement  de  la  nation  la  plus  lavo- 
risée  par  mesure  de  réciprocité  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  transit,  l'entrepôt,  1  expor- 
tation la  réexportation,  les  droits  locaux,  le 
courtage,  les  formalités  de  douane,  les  échan- 
tillons, les  dessins  de  fabrique,  et,  en  gène- 
rai,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  al  e.tercice 
du  commerce  et  de  l'industrie  (Jaril,  obs. 
prél  n»  497.  -  V.  Tr.  30  déc.  1881,  art.  1,  et  ^ 
dispositions  analogues  des  autres  traites).       . 

166  Bien  qu'elles  bénéficient  d  une  ré- 
duction des  droits  de  douane  proprement 
dits  les  marchandises  admises  aux  condi- 
tions du  tarif  minimum  sont  cependant  sou- 
mises intégralement  aux  taxes  intérieures  de 
fabrication,  de  consommation  et  d  octrm 
oui  frapuent  les  produits  similaires  dori- 
gine ou  de  fabrication  française,  alors  même 
que  ces  taxes  sont  établies  postérieurement 
aux  traités.  Ainsi,  les  droits  de  douane  peu-  : 
vent  être  augmentés  des  sommes  représen- 
tant les  frais  d'accise  qu'ont  à  supporter  les, 
producteurs  nationaux.  Si  des  drawbaçk^ 
sont  accordés  à  des  produits  de  fabrication 
française  pour  compenser  les  taxes  inté- 
rieures établies  sur  les  matières  premières, 
les  droits  qui  grèvent  les  fabrications  simi- 
laires des  Etats  contractants  peuvent  être 
augmentés  d'une  surtaxe  égale  au  montant 
de  ces  drawbacks.  Les  dravvbacks  établis  a 
l'exportation  des  produits  français  ne  peuvent, 
d'ailleurs,  être  que  la  représentation  exacte 
des  droits  d'accise  ou  de  consommation  inté- 
rieure grevant  ces  P^^^^^'^^  °'\^'^"'?(^'^Ju^ 
avec  lesquelles  ils  sont  fabriqués  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  505). 
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167.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijou- 
terie, originaires  des  Etats  contractants,  sont 
soumis  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  française,  et 
payent,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les 
droits  de  marque  et  de  garantie.  Ils  bénéfi- 
cient, par  suite,  de  la  restitution  du  droit  de 
garantie,  en  cas  de  réexportation,  au  même 
titre  que  les  ouvrages  de  fabrication  fran- 
çaise (Tarif,  obs.  prél.,  n»  506.  —  V.  Cire, 
n»  2335.  nouv.  série). 

168.  Les  Gouvernements  contractants  ont 
la  faculté  d'imposer,  sur  les  produits  dans  la 
composition  ou  la  fabrication  desquels  il 
entre  de  l'alcool,  un  droit  équivalent  à  l'im- 
pôt intérieur  de  consommation  grevant  l'al- 
cool employé  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  507). 

169.  Les  produits  des  Etats  contractants 
sont  soumis  aux  restrictions  d'entrée  (Tarif, 
obs.  prél.,  n's  43  et  508)  ou  d'emballage 
(Ibid.,  n«  49,  50  et  508.  —  V.  infra,  n'*  409 
et  s.  418  bis). 

170.  Les  marchandises  de  toute  nature 
venant  des  Etats  contractants  sont  exemptes 
de  tout  droit  de  transit  (Tarif,  obs.  prél., 
n"  509.  —  V.  aussi,  infra,  n»'  574  et  s.,  624 
et  s.). 

171.  Les  articles  servant  soit  de  modèles, 
soit  d'échantillons ,  introduits  par  des  voya- 
geurs de  commerce,  sont  admis  en  franchise, 
a  charge  de  réexportation  ou  de  mise  ne 
entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
un  an  (Tarif,  obs.  prél..  n»  51i). 

172.  Les  commis  voyageurs  voyageant 
dans  l'an  des  pays  contractants  pour  le 
compte  d'une  maison  de  l'autre  pays  peuvent 
faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  in- 
dustrie et  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  de  mar- 
chandises. La  loi  du  29  mars  1910  assujet- 
tit les  commis  voyageurs  en  France  aux 
mêmes  droits  que  supportent  à  l'étranger 
les  commis  voyageurs  français  (art.  5j. 

173.  —  IV.  Dispositions  propres  aux 
traités  de  navigatioti  annexés  aiix  traités  de 
conimei'ce.  —  Des  traités  de  navigation  sont 
le  plus  souvent  adjoints  aux  traités  de  com- 
merce et  en  font,  en  quelque  sorte,  partie 
intégrante.  Quelquefois  ils  constituent  des 
traités  spéciaux.  Ces  traités  contiennent  des 
dispositions  applicables  aux  navires  des  Etats 
contractants  et  aux  marchandises  qu'ils 
transportent.  La  dénonciation  faite  en  1891, 
par  la  France,  des  traités  de  commerce  arri- 
vant à  échéance  le  31  janv.  1892,  entraîna 
également  la  dénonciation  de  la  plupart  des 
traités  de  navigation,  à  l'exception  du  traité 
spécial  de  navigation  du  9  avr.  1884  avec 
l'Autriche,  ainsi  que  des  traités  du  24  juin  -1822 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  du  1"  avr.  1874 
avec  la  Russie,  du  28  févr.  1SS2  avec  la 
Grande-Bretagne,  du  9  sept.  1882  avec  la 
République  dominicaine  et  du  27  nov.  1886 
avec  le  Mexique  (Y.  supra,  n's  148  et  150), 
ces  derniers  traités  ne  renfermant  pas  de 
tarif.  Mais  la  remise  en  vigueur  du  traité  de 
navigation  du  30  déc.  1881  (D.P.  83.  4.  35) 
avec  la  Suède  et  la  Norvège,  par  le  traité  du 
13  janv.  1892  (V.  supra,  n»  148),  a  eu  pour 
ellet  de  rétablir  le  régime  conventionnel,  au 
point  de  vue  de  la  navigation,  entre  la  France 
et  tous  les  pays  jouissant  du  tarif  minimum, 

.  les  arrangements  mentionnés  supra,  n"*  148- 
et  150,  stipulant  pour  les  navires  comme 
pour  les  marchandises  le  traitement  de  la 

(     nation  la  plus  favorisée. 

174.  Suivant  ce  régime,  les  marchandises 
de  toute  nature  importées  d'un  pays  quel- 
conque sous  le  pavillon  d'un  des  Etats  con- 
tractants ne  peuvent  être  imposées  à  d'autres 
droits  que  ceux  qui  sont  applicables  aux 
marchandises  de  même  nature  importées  de 
même  pays  sous  pavillon  français  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  520i.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables à  l'Italie  en  vertu  du  décret  du 
41  oct.  1896  (Joum..  off.  du  27  oct.),  qui  a 
aturogâ  le  décret  du.  Yl  ^uill.  1S96  imposant 


des  surtaxes  au  pavillon  italien.  Il  en  est  de 
même  pour  les  exportations,  et  les  marchan- 
dises de  toute  nature  exportées  pour  quelque 
destination  que  ce  soit  par  les  na\ires  de 
ces  mêmes  Etats  ne  sont  assujetties  qu'aux 
droits  et  formalités  auxquels  elles  seraient 
soumises  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
français;  et  elles  jouissent  de  toutes  les  res- 
titutions, décharges  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  sont  accordées  aux  exportations 
sous  pavillon  français  (Tarif,  loc.  cit.).  Cepen- 
dant, les  avantages  accordés  aux  navires  des 
Etats  liés  à  la  France  par  des  traités  ne  sont 
pas  applicables  :  ...  aux  immunités  et  primes 
accordées  aux  produits  de  la  pèclie  française, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  520.  —  V.  aussi  Organisation  maritime), 
...  Ni  à  la  navigation  au  cabotage,  laquelle 
reste  exclusivement  réservée  au  pavillon 
français  (Tarif,  loc.  cit.).  L'exception,  qui 
avait  été  consacrée  par  la  convention  du 
13  juin  1862  ^D.P.  64.  4.  19),  en  faveur  des 
navires  italiens  à  vapeur  se  livrant  au  cabo- 
tage dans  la  Méditerranée,  n'existe  plus 
aujourd'hui. 

175.  De  plus,  sont  assimilés  aux  navires 
ou  bateaux  français  les  navires  ou  bateaux 
des  puissances  contractantes,  quel  que  soit 
le  lieu  d'où  ils  arrivent  ou  pour  lequel  ils 
partent  :  ...  1°  pour  les  droits  de  quai,  de 
bassin  et  autres  charges  portant,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  de? 
navires,  et  perçus  soit  pour  le  compte  de 
l'Etat,  des  villes  on  des  chambres  de  com- 
merce, soit  pour  le  compte  d'établissements 
publics  ou  de  particuliers;  ...  2»  Pour  le  pla- 
cement des  navires,  leur  chargement  et  leur 
déchargement;  ...  3°  Pour  le  radoub  des 
navires  et  pour  les  opérations  de  sauvetage 
dans  tous  les  cas  de  relâche  forcée,  naufrage 
ou  écliouement  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  521). 

176.  Les  traités  affranchissent  des  droits 
de  quai  et  d'expédition  les  navires  des  Etats 
contractants  qui,  entrés  sur  lest  dans  un 
port,  en  partent  sur  lest;  ceux  qui,  visitant 
successivement  plusieurs  ports  français  pour 
y  déposer  des  marchandises  ou  y  compléter 
leur  chargement,  justilient  qu'ils  ont,  dans 
l'un  des  ports,  acquitté  ces  droits;  enfin  les 
navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche 
forcée,  en  sortent  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce  ;  on  ne  considère  pas 
comme  opérations  de  commerce  les  opéra- 
tions qui  sont  imposées  par  la  force  majeure 
ou  plutôt  qui  en  sont  la  conséquence,  au  cas 
de  relâche  forcée ,  notamment  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  réparation  des  avaries  du  navire,  le 
transbordement  en  cas  d'innavigabililé,  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées autorisée  par  r.Administrafion  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  523). 

177.  Les  navires  des  Etats  contractants 
sont  encore  assimilés  aux  navires  français, 
lorsqu'ils  conservent  à  bord  une  partie  de 
leur  cargaison  à  destination  d'nn  port  étran- 
ger, et  lorsqu'ils  passent  d'un  port  français 
a  un  autre  port  français,  soit  pour  y  déposer 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  apportée  de 
l'étranger,  soit  pour  y  compléter  ou  compo- 
ser leur  chargement  (Tarif,  obs.  prél.,  n» 524). 

178.  —  V.  Traités  de  commerce  et  de 
navigation  ne  stipulant  pas  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  Indépen- 
damment des  Etats  qui  ont  conclu  avec  la 
France  des  conventions  stipulant  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout 
ou  partie  de  leurs  produits,  il  en  est  qui  ont 
d'autres  traités,  savoir  :  Brésil  (Tr.  d'amitié, 
de  navig.  et  cora.,  8  janv.  1826,  R.  Traité 
ijUemat.,  p.  523  ;  .Articles  add.,  7  juin  1826, 
ibid.,  p.  5241;  Chine  (Tr. d'amitié,  de  com. 
et  navig.,  27  juin  1858,  D.P.  61.  4.  20; 
Conv.  de  paix,  25  oct.  1860,  D.P.  61.  4.  26); 
Corée  (Tr.  d'amitié,  de  com.  et  navig.,  4  juin 


1886,  D.P.  87.  4.  77);  République  de  Libéria 
(Tr.  de  com. et  navig.,  17  et  20  avr.  1^2,  D.P. 
56.  4.  145';  Siam  (Tr.  d'amitié,  de  com.  et 
navig.,  15  août  1856,  D.P.  58.  4.  6)  ;  Zanzibar 
(Tr.  d'amitié  et  de  com.,  17  nov.  1844,  D.P. 
46.  4.  133  et  Conv.  27  juin  1901).  Ces  traités 
ont  en  pour  objet  essentiel  l'égalité  réci- 
proque de  conditions  entre  les  commerçants 
français  et  ceux  des  pays  contractants  CTarif, 
obs.  prél.,  n»  528).  La  plupart  ont  aussi  sti- 
pulé l'assimilation  des  pavillons  quant  aux 
droits  de  navigation  pour  l'intercourse  di- 
recte, ainsi  que  pour  le  régime  allèrent  aux 
marchandises  importées  en  droiture  et  aux 
marchandises  exportées  pour  tonte  destina- 
tion. D'ailleurs,  ces  dispositions  sont  deve- 
nues de  droit  commun  en  vertu  des  art.  4 
et  5  de  la  loi  dn  19  mai  1866  (D.P.  66.  4.  59) 
et  de  l'art.  l"de  la  loi  du28juill.  1873  iD.P. 
74.  4.  7)  portant  suppression  des  surtaxes  de 
pavillon  (Tarif,  loc.  cit.). 

Art.  3.  —  Application  du  tarif. 

179.  L'application  du  tarif,  c'est-à-dire 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les 
douanes,  appartient  exclusivement  au  mi- 
nistre des  Finances  (Arr.  28  vent,  an  12, 
art.  1). 

180.  Les  lois  et  les  décrets  qui  régissent 
les  diU'érents  services  des  douanes  sont  exé- 
cutoires dans  les  mêmes  délais  que  les  lois 
et  décrets  rendus  en  toute  autre  matière 
(V.  Lois). 

181.  Comme  toutes  les  lois  fiscales,  ces 
lois  sont  d'ordre  publie  et  doivent  être  ri- 
goureusement exécutées  dans  leur  teneur; 
le  redevable  n'est  donc  libéré  qu'autant  qu'il 
a  acquitté  le  droit  tel  qu'il  est  établi  par  le 
tarif  (V.  Civ.  22  juill.  1870,  D.P.  71.  1.  277). 

182.  Les  droits  de  douane  se  payent  au 
poids ,  au  nombre ,  à  la  mesure  ou  à  la 
valeur,  suivant  la  nature  de  la  marchan- 
dise CV.  infra,  n«'  220  et  s.).  Lorsqu'un 
colis,  halle,  caisse  ou  futaille  contient  des 
marchandises  assujetties  à  des  droits  dillé- 
rents.  la  taxe  est  répartie  sur  chaque  espèce 
de  marchandise ,  dans  la  proportion  de  son 
poids.  Quand  il  existe  un  mélange  de  mar- 
chandises dans  un  même  colis,  c'est  le  droit 
dont  est  passible  la  marchandise  la  plus  im- 
posée qui  est  applicable  à  la  totalité  (  Décis. 
min.  4  févr.  184*.).  —  Comp.  Tarif,  tableau  A, 
n"  653). 

183.  Le  tarif  applicable  est  celui  qui  est 
exécutoire  au  moment  où  la  déclaration  est 
faite  et  enresislrée  régulièrement  (V.  L. 
6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  14;  tit.  13, 
art.  3(Ji.  quelles  que  soient  les  modifications 
apportées  aux  tarifs  des  douanes  depuis  que 
les  marchandises  sont  en  cours  de  voyage, 
c'est-à-dire  avant  le  déchargement  à  la  vé- 
rification (Tarif,  obs.  prél.,  n»  19). 

184.  L'application  de  l'ancien  tarif  est 
subordonnée  à  la  condition  que  les  mar- 
chandises soient  déjà  arrivées  et  puissent 
être  présentées  immédiatement  au  service 
(Tarif,  loc.  cit.  —  V.  infra,  n»  332).  Ainsi, 
les  marchandises  dont  la  déclaration  en 
détail  n'aurait  pu,  par  suite  de  la  ferme- 
ture légale  des  bureaux,  au  moment  où 
elles  parviennent  au  port,  être  enregistrée 
qu'après  l'époque  de  la  mise  à  exécution 
d'un  nouveau  tarif,  doivent  être  imposées 
d'après  ce  nouveau  tarif,  bien  qu'elles  soient 
parvenues  dans  la  localité  avant  la  promul- 
gation (Trib.  civ.  Rouen,  1«'  juill.  1888, 
S.  173).  D'ailleurs,  lorsque  le  dernier  jour 
valable  pour  appliquer  un  tarif  est  un  jour 
férié,  les  bureau.x  des  douanes  doivent  res- 
ter ouverts  pour  recevoir  et  enregistrer  les 
déclarations  relatives  à  l'application  de  ces 
tarifs,  et  ce,  pendant  les  heures  indiquées 
(V.  infra,  n"  286  et  s.;  Tarif,  obs.  pré)., 
n»27). 

185.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  marchandises  qui  sont  importées 
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en  France  directement  et  celles    qui  sont  | 
tout  dabord  placées  en  entrepôt;  la  taxe  a 
nercevoir  pour  ces   dernières  est   toujours 
celle   qui  e<t  applicable  au   moment  ou  les 
marchandif^es  sont  déclarées  ,P9|"-.|'f  .q"'"*;: 
m-nt  des  droits,  et  quel  qu  ait  été  le  tai  f 
e^istant  au  moment  derentree  en  entrepôt, 
(Tarif   obs.  prél.,  n»  20;  C.iv.   10  avr.  Ibbl, 
DP  61   1.15/). 11  enestainsi, alors  mêmeque 
les  délais  d  entrepôt   seraient  expires  avant 
la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif,  et  que 
les  avants  droit  du  soumissionnaire  auraient 
oiïe.t,   avant   cette   époque     de   '^^'"yj.lf 
marchandises  et  de  payer  les  frais  d  entre- 
pôt, s-ils  n'avaient  pas  alors  rempli  les    or- 
Sialités  nécessaires  P?ur  f^'-'V^^^'U    Rea" 
pot  (Civ.  2-2  juin  ISfS,  D-P.  b-.  1.  19 ,  Heq. 
ê   mars  1887,  D.P.  87.  ,1-  «S  •     .    ,  ,_ 
186.  Par  dérog.ition  a  la  règle  ci-dessus, 
les  denrées  coloniales  (autres  que  le  sucre 
et  ses  dérivés,  que  le  cacao  et  le  tabac),  entre- 
posées d'un  pav  s  jouissant  du  tarif  minimum 
fu  moment  de' rentrée  en  entrepôt,  doivent 
bénélicer  au  tarif  minimum   en  vigueur  a 
leur  JÔr.ie  de  lentrepÔt,  alors  nierne  qua 
cette  époque  le  pays  dont  elles  sont   origi- 
naires  -..ait  soumis   au    tarif  gênerai  (  L. 
S?féNT  'liHi2,  art.  2).  Dans  un  cas  particulier, 
n'a  été'.iécidé  que  des  cotons  établis  en  entre- 
pôt liclif  ne  devaient  çayer  les  droits  d  entrée, 
s-ilV étaient  vendus  de  bonne  foi  antérieure- 
ment  à   un  décret  qui  avait  augmente  ces 
droits,  que  d'après  le  mode  existant  lors  de 
l'entrepôt  fictif  ou  de  la  soumission  de  payer 
es  droits  d'entrée  en  cas  de  non-reexporla- 
Uon  ,Av.  Cons.  d'Et.  21  févr  1807    approuve 
par  Ùécr.  16  mars  ia»7,  R.  87  -1»  . 

187.  Le  principe  d'après  lequel  il  y  a  liau 
de  "suivre  le  tarif  en  vigueur  lors  de  la  dé- 
claration est  applicable  aux  marchandises 
déposées  en  douane  qui  sont  réclamées  en 
temps  utile  par  les  ayants  droit,  et _a  celles 
qui,  expédiées  en  transit,  sont  déclarées  pour 
fa  consommation  au  bureau  de  destination 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  21).  .    -,  „ 

188.  Les  droits  de  douane  doivent  être 
acquittés  d'après  le  tarif  en  vigueur  .alors 
même  que  l'arrivée  des  marchandises  au- 
rait été  retardée  par  un  événement  de  force 
majeure  survenu  soit  au  moment  du  depari, 
soit  en  cours  de  route.  Les  marchandises 
qui  ont  donné  lieu  à  des  acquils-a-caution  de 
transi,  de  mutation  d'entrepôts,  d  admission 
temporaire,  etc.,  supportent  les  droits  qui 
étaient  en  vigueur  à  la  date  de  la  délivrance 
des  acquits-à-caution,  lorsque  ceux-ci  n  ont 
pas  été  régularisés  dans  les  délais  légaux 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  23). 

189  On  applique  aux  marchandises  sous- 
traites des  entrepôts  les  droits  qui  étaient  en 
vi-ueur  au  moment  où  la  soustraction  a  e  e 
co'nstatée,  tandis  que,  pour  les  simples  deh- 
cits,  reconnus  à  la  régularisation  des  comptes 
d'entrepôt,  le  droit  est  per<;u  d  après  le  tant 
aoolicable  à  la  date  de  la  dernière  sortie 
■  Tarif  obs.  prél.,  n«  25).  Enfin  le  droit  appli- 
cable aux  marchandi.ses  saisies  qui  sont  ven- 
dues pour  la  consommation,  aux  marchan- 
dises abandonnées  vendues  au  profit  de 
l'Etat  aux  marchandises  provenant  des 
prises  maritimes  et  aux  épaves  qui  sont  ven- 
dues à  la  demande  de  l'administration  de  la 


Marine,  est  le  droit  porté  au  tarif  en  vigueur 
au  moment  de  la  vente  .(T'o-'f  •  «bs.  prel 
ne  2(5.  -  Comp.  Req.  29  janv.  1828  R.  8b  . 
190.  Parfois  les  lois  de  douanes  dérogent 
expre^ément,  par  des  dispositions  spéciales, 
aux  principes  précédents,  en  faveur  des 
marchandises  qui  étaient  en  cours  de  route 
au  moment  delà  présentation  ou  de  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi  (V.  L.  11  juill. 
1871,  28  mars  1885,  art.  3  ;  21  juill.  188'7, 
13  déc.  1897,  art.  2,  D.P.  98.  4. 14;  L.  12juill 
1906,  art.  2).  Ces  dispositions,  essentiellement 
dérogatoires  au  droit  commun,  doivent  être 
strictement  appliquées  dans  la  teneur  res- 
treinte de  leurs  termes  (V.  notamment:  Req. 


00  iniii   Mili    D  P.  74.  5.  178  ;  Civ.  17  noy. 
1873    b  P   7.i   ï.  423;  10  avr,  1861,  D.P.  61. 

1  157    Req   S  juin  1874,  D.P..  74.  1.  384).. 
191'.  l.a  loi  du  11  juill.  1871  a  donne  lieu 

à  dfs  dilTioullés  sur  le  véritable  sens  qu  il 
convenait  de  donner  aux  expressions  «  pré- 
sentation des  lois  de  finances  ..  U  a  été  jugé 
avec  raison  que  ces  expressions  se  referaient 
fia  pi^sentation,  faite  le  12  juin  1871 ,  d  un 
nroiet  d'ensemble  sur  les  augmentations  d  im- 
pôts, et  non  pas  au  dépôt  du  rapport  de  la 
Commission  sur  lal^î,  ^Çf^^'^'lo^i'  ÎÀ) 
1871  (Civ.  11  mars  18;3 ,  D.P.  73.  1.  M). 

192.  S'il  n'est  pas  permis  de  faire  fieclnr 
les  termes  de  la  loi  en  faveur  du  redevable, 
le  juge  ne  doit  pas  en  exagérer  la  rigueur, 
et  il  ne  lui  est  pas  permis  d  ajouter  aux 
conditions  qu'elle  impose.  Aussi  a-t-il  ete 
iu£ré  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  lap- 
ilfcatî'on  de  la  loi  du  11  juill  1871 ,  de  faire 
droit  à  la  prétention  que  1  Administration 
avait  élevée  de  n'accorder  l'exemption  des 
surtaxes  qu'aux  importations  en  droiture  et 
de  refuser  le  bénéfice  de  la  loi,  lorsqu  il  y 
avait  eu  transbordement  des  marchandises 
et  emploi  des  voies  ferrées  pour  une  gartie 
du  voyage  (Civ.   13  août  1873,   D.P.    /3.  1. 

458)  ,., 

193.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu  il  ap- 
partient de  décider  si  les  marchandises  sont 
imposables  d'après  un  tarif  ancien  ou 
d'après  un  nouveau  tarif,  cette  autorité  étant 
compétente  pour  statuer  sur  tout  le  conten- 
tieux des  Impots  indirects  et,  par  coiise- 
nuent,  des  droits  de  douane  (Cons.  d  ht. 
17  févr.  1865,  D.P.  72.  5.  152). 

194.  La  modification  des  droits  dédouane, 
et  spécialement  leur  élévation,  ne  semble  pas 
devoir  être  considérée  comme  susceptible 
d'inlluer  sur  la  validité  et  l'existence  des 
marchés  a  terme  contractes  entre  particu- 
liers, quand  cette  modification  intervient 
entre  la  vente  et  la  livraison.  Un  marche 
ne  peut  être  résolu  pour  cause  d  erreur, 
si  une  des  parties,  en  prévision  de  la  re- 
vision des  tarifs,  a  stipule  que  les  mar- 
chandises lui  seraient  livrées  «  Iranco,  droits 
pavés  par  le  vendeur  »,  tandis  que  1  autre  a 
eu  imprudemment  confiance  dans  e  main- 
tien d'un  état  de  choses  nui  en  réalité  était 
abrogé  (Req.  24  juin  187Ù,  D.P  74.  1.  U] , 
par  suite,  en  cas  d'inexécution  du  marche, 
le  vendeur  est  passible  de  donimages-inte- 

rêts  envers  l'acheteur  (Pans,  2  juin  18/4, 
rets  ei.ve.  _         ^^^^^    .   ^^.^^ 

S^fne   Î5  mai  1872,  D.P.  74..  1    17   note  1-3) 
La  doctrine  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Paris  a  été  appliquée  en  matière  de  marclie 
de  fournitures  conclu  entre  l'Etat  e_t  un  par- 
ticulier (V.  Cons.  d'Et.  2/  avr.  182o    R.  S    • 
195.   Dans    la   discussion   de   la   loi  du 
22  ianv    1872,  qui  a  surélevé  les  droits  sur 
les  sucres  (D.P.  72.  4.  11),  le  rapportetir  de 
la  commission,  M.  Benoist  d'Azy,  a  déclare, 
avec  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale, 
nue,  «  dans  le  cas  de  venteà  livrer   e  est-a- 
dire  de  vente  à  un  prix  antérieur  a  la  loi,  le 
droit  qui   est   imposé    est   a  la  charge  de 
■acheteur;  car  l'acheteur  est   le. seul  qui 
puisse  recouvrer  le  droit  sur  le  véritable  dé- 
biteur, sur  le  débiteur  définitif,  c  est-a-dire 
le  consommateur  ,..  Cependant,  dune  ma- 
nière  générale,   la   question    parait  devoir 
être  résolue  de  la  façon  suivante  :  les  varia- 
tions survenues  enlre  la  vente  et  la  livrai- 
son,  dans  la  quotité  de  l'impôt  auquel   est 
soumise  la  marchandise  vendue,  doivent  pro- 
fiter ou  nuire  à  celui  des  contractants  ^111, 
lors  de  l'exigibilité  du  droit,  se  trouve  cre 
propriétaire  de  cette  marchandise.  Ce  pnn- 
cipe,  toutefois,  n'est  pas  absolu  :  les  circons- 
tances du  contrat  et  la  commune  intention 
des  parties  sont  de  nature  a  le  modifier  et 
1  ellesSloivent  être  prises  «"    «on«'J'™''^f 
(V   en  sens  '  Civ.  15  nov.  1858,  D.P.  08.  1. 
isi!  Req   26  nov.  1861,  D.P.  62.  1.  342; 
I  22  juin  1886,  D.P.  87.1.  1/). 


SECT.  4.  —  Surtaxes  et  modérations 
de  droits. 

A.  —  r.aiactère  des  surla-ves.  ^ 

196.  Outre  les  taxes  douanières  portées     « 
au  tableau  A  du  tarif  général,  l'art.  2  de  la     i 
loi  du  11  janv.  1892  porte  l'inscription,  aux     \ 
tableaux  C  et  D,  de  taxes  spéciales,  appelées 
surtaxes,  qui  doivent  grever  certaines  mar- 
chandises importées  dans  des  conditions  dé- 
terminées  (V.   supra,  n"   75).   Les   surtaxes 
existant  encore  aujourd'hui  sont  les  surtaxes 
àcntrepCi  et  A\,r\gine  appliquées  aux  mar- 
chandises à  raison  de  leur  provenance.  -  Les 
surtaxes  de  navigation ,  qui  grevaient  autre- 
fois les  marchandises  naviguant  sous  pavil  un 
■étranger,  ont  été  supprimées  (L.  19  mai  LSW>, 
ant.  5  ;  28  juill.  187§,  art.  1.  -,V.  toutefois 
supra  n»  76).  —  Malgré  le  sens  étymologique 
du  mot  surtaxes,  les  surtaxes  ne  sont  pas 
forcément  des  droits  de  superposition  ;  dans 
un  grand  nombre  de  cas,   elles  atteignent 
des    marchandises    qui    sont    exemptes    de 
droits  d'entrée  au  tableau  A,  notammetit  en 
ce    qui    concerne    les   matières    premieirs 
(V.  tableaux  A,  C  et  D  annexes  a  la  loi   du 
11  ianv.  1892).  -  Les  surtaxes  n  entrent  p.is 
en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  du 
mode  de  perception  des  droits  de  douane  (au 
net  ou  au  brut)  (Tarif,  obs.  prel.,  n»  1  /  )• 
i      197.  Les  surtaxes  d'entrepôt  grèvent  (ta- 
bleau  C)  les  produits  d'origine  extra -euro- 
péenne importés  d'un  pays  d  Ej'i'ope  (Ta^-'^f. 
obs.  prél.,  n»  145  et  Décr.  17  oct.  1895,  D.P. 
96    4,  table  ,  col.  10).  Quelques  produits  en 
sont  formellement  e.xempts  (Tanf,  (oc.  cit.). 
198.  Quant  aux  produits  d  ongine  extra- 
européenne exempts  de  droits  en  vertu  de 
traites   ou    de    décrets,   mais    importés    en 
France  de  pays  d'Europe  où  ils  n  ont  pas  ete 
transformés,  ils  sont  soumis  a  des  sur  axes 
d'entrepôt  et  non  pas  à  un  droit  d  entrée , 
le  droit  d'entrée  n'est  dû  par  ces  produits 
qu'autant  qu'avant  de  pénétrer  en  Traiice, 
ils  ont  subi  une  transformation  industrielle 
avant  eu  pour  effet  de  faire  passer  le  produit 
(Surtaxe  comprise)  dans  une  classe  du  tarif    • 
plus  fortement  taxée;  par  application  de  ce 
principe,  le  minerai  de  nickel  ne  peut  être 
réputé  avoir  subi  une  translormation  1  .exenip; 
tant  de  la  surtaxe  d'entrepôt  que  s  il  a  ete 
battu,  laminé  ou  étiré  ;  il  doit,  des  lors,  être    , 
considéré  comme  ayant  conserve  son  indivi- 
dualité d'origine,  et,  par  suite,  comme  assu- 
jetti à  la  surtaxe  d'entrepôt,  quand  il  a  ele 
seulement  converti  en  masses  ou  lingots,  ei, 
à  plus  forte  raison,  lorsque    a  la  suite  d. me 
première  fusion,  il  est  reste  al  état  de  malle. 
(Cn:  25  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  479.  -V.  ausssi 
Tarif,  obs.  prél.,  n»  502). 

199.  Les  surtaxes  d'origine  frappent  tes 
produits  européens  importés  d'autres  pays 
que  des  pays  d'origine  (L.  11  J.«";'-„  l^"''-' 
art  2  et  tableau  D.  -  V.  aussi  pour  les 
oranges,  L.  10  avr.  1902,  Journ.  0//.  du 
12  a\T.  1902). 

B  -  Modération  de  di'oits  en  raison  de  la  provei.ai.ca 
des  marchandises. 

200  Pour  échapper  aux  surtaxes  d'en- 
trei.ôt  et  d'origine,  les  marchandises  aux- 
quelles ces  surtaxes  sont  applicables,  le  cas 
échéant,  doivent  en  principe  justifier  de  k,  r  . 
r.rWme  et  de  leur  transport  en  ligne  diiecie 
Se^  Ueux  d'origine  au  lieu  d'importation 
(V  dans  le  minn^  sens,  Tanf,  obs.  prel., 
"°201  Pour  les  marchandises  importées  des 
pavs  hors  d'Europe  et  ^^  b^n^'"^"»"' P^^,,' ,'5 
tarit  minimum,  les  modérations  de  d, ois 
sont  généralement  acquises  P»^  le  seul  1. m 
de  la  provenance,  sans  qu  on  ait  a.recl/^r 
cher  si  ces  marchandises  sont  or.gina.es 
des  oavs  d'où  elles  proviennent.  11  n\  a 
d'excepUonque  pour  les  produits  des  colo- 
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nies  et  autres  élablissements  français  (y  com- 
pris l'Algérie)  et  des  pays  de  protectorat. 
A  leur  égard,  la  double  condition  du  trans- 
port direct  et  de  la  justification  de  l'origine 
est  obligatoire,  lorsqu'ils  sont  plus  favora- 
blement traités  que  ceux  des  autres  pays 
extra -européens  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  bd. 
_  V.  L.  16  mai  1863,  art.  i3]. 

202.  Pour  les  produits  européens  impor- 
tés sous  le  régime  du  tarif  général,  la  jus- 
tilication  de  l'origine  n'est  obligatoire  qu  au- 
tant qu'ils  sont  de  la  catégorie  de  ceux  aux- 
quels la  loi  accorde  des  modérations  de 
droits  en  raison  de  celte  origine.  Il  faut 
alors,  à  la  fois,  que  la  marchandise  soit  du 
cru  du  pays  européen  d'où  elle  a  été  impor- 
tée el  que  cette  importation  ait  été  faite  en 
droiture  (Tarif,  obs.  prél.,  n<  (J3.  —  V.  L.  1S9;2, 
art.  -2  et  3,  D.P.  y2.  4.  78,  et  tableaux  C  et  E). 
Au  contraire,  lorigint  doit  être  attestée  :  ... 
pour  les  produits  des  colonies  et  possessions 
fiançaises  autres  que  l'Algérie,  par  des  cer- 
tificats des  autorités  coloniales;  ...  Pour  les 
produits  d'Algérie,  par  des  expéditions  des 
douanes  alaériennes  ;  ...  Pour  les  produits 
tunisiens  importés  en  France  sous  le  l'eg'!"^ 
de  faveur  établi  par  la  loi  du  19  juill.  Ib'-M 
(D.P.  91.  4.  10),  par  des  certificats  délivres 
par  les  contrôleurs  civils  ;...  Pour  les  produits 
étrangers,  par  des  certificats  délivrés  par  les 
autorités  du  lieu  de  départ  et  visés  par  le 
consul  de  France.  Mais,  en  général  et  saut 
le  cas  de  doute,  l'origine  de  ces  produits  se 
trouve  suffisamment  établie  par  leur  nature 
et  par  les  conditions  du  transport  (Tarif, 
obs.  prél.,  n«s  67  et  366). 

203.  Les  certificats  d'origine  ne  sont, 
d'aJIeurs,  que  de  simples  éléments  d'infor- 
maliûu,  qui  ne  lient  pas  l'appréciation  de  la 
douane  et  laissent  intact  son  droit  de  vériO- 
cation,  comme  celui  de  recourir  a  l'exper- 
tise. Quant  au  droit  dû  pour  ces  certificats, 
il  est  destiné  à  couvrir  les  frais  faits  au  pro- 
fil exclusif  des  industriels  ;  il  est  indepen- 
d^mt,  dans  sa  quotité,  de  la  destination  ulté- 
rieure des  expéditions,  et  n'a  par  conséquent 
aucun  caractère  différentiel;  il  est  d'ailteurs 
facultatif,  en  ce  sens  que  l'expéditeur  n'est 
nullement  obligé  de  prendre  un  cerlificat 
d'origine;  dès  fors,  le  droit  en  question  n'a 
pas  les  caractères  d'un  droit  de  douane,  mais 
constitue  simplement  une  taxe  locale  (Civ. 
li  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  461.  -  V.  égale- 
ment Civ.  27  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  379). 

204.  Le  transport  par  mer  est,  dune 
manière  générale,  considéré  comme  direct 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  opéré  par  un  même 
navire,  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu  au 
lieu  de  destination,  sans  escale  (Tarif,  obs. 
•irl.,  no  56).  Le  transport  avec  escale  est 
nsi'déré  encore  comme  direct,  si  les  con- 
ihins  spéciales  moyennant  lesquelles  elle 
-I  accordée  ont  été  observées.  11  en  est 
ainsi,  quand  il  y  a  eu  escales  sans  opéra- 
tions de  commerce,  c'est-à-dire  sans  em- 
barquement ni  débarquement  de  marchan- 
dises. Il  suffit  alors  que  les  marchandises 
aient  été  chargées  au  point  de  départ  sur 
le  navire  même  qui  les  apporte  en  France. 
Peu  importe  que  le  navire  n'ait  pas  eu  un 
port  de  France  pour  destination  primitive  et 
qu'il  s'agisse  d'une  cargaison  flottante,  c'est- 
à-dire  qui  n'avait  pas,  au  port  de  départ,  de 
destination  déterminée  et  qui  n'ait  été  dirige 
sur  la  France  qu'après  escale  du  navire 
dans  un  port  où  il  a  pris  des  ordr«s.  Il  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  que  le  navire  soit 
arrivé  en  France  par  la  route  la  plus  courte. 
le  transport  direct  n'est  même  plus  con- 
sidéré comme  interrompu  par  les  escales 
accompagnées  d'opérations  de  commerce, 
c'est-à-dire  de  cliargements  ou  de  déchar- 
gements, lorsque  les  marchandises  qui  onj 
droit  à  un  régime  de  faveur  n'ont  pas  quitté 
le  bord  et  qu'il  n'en  a  pas  été  charge  de 
similaires  dans  les  ports  d'escales  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  57). 


209.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  el 
saut  la  tolérance  autorisée  pour  les  navires 
à  vapeur  appartenant  à  la  même  compagnie, 
toute  marchandise  transbordée  en  cours  de 
transport  est  réputée  arriver  du  lieu  où  le 
transbordement  a  été  effectué  (Tarif,  obs. 
prél.,  n"  61). 

210.  Pour  les  transports  par  terre,  l'im- 
portation peut  donner  lieu  a  des  modéra- 
tions de  droit,  lorsqu'elle  est  faite  en  droi- 
ture, depuis  le  pays  d'origine  jusqu'en 
France,  soit  par  les  voies  de  terre  ou  de  fer, 
soit  par  les  rivières  el  canaux,  sans  emprunt 
de  mer,  sauf  en  ce  qui  concerne  certains 
produits,  pour  lesquels  l'emprunt  de  mer 
est  admis  en  vertu  de  traités  de  commerce 
(V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»'  62  et  503).  Les  char- 
gements el  déchargements  qui  peuvent  être 
nécessaires  en  cours  de  route  ne  sont  pas 
considérés  comme  une  interruption  de 
transport,  lorsque  la  marchandise  n'a  sé- 
journé sur  les  points  intermédiaires  que  le 
temps  nécessaire  pour  son  transbordement 
el  pour  le  changement  du  mode  de  trans- 
port. Si  l'expéditeur  choisit  pour  effectuer 
son  transport  la  route  ordinaire ,  les  écri- 
tures des  chemins  de  fer  et  les  litres  de  voi- 
ture suffisent  ordinairement  pour  justifier 
des  conditions  du  transport.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  il  faut  qu'il  résulte  des  factures  origi- 
nales, des  bulletins  d'expédition,  ou  de  tout 
autre  justification  admise  par  le  service, 
qu'au  moment  de  son  départ  du  pays  d'ori- 
gine, la  marchandise  était  expédiée  à  desti- 
nation de  la  France  (Tarif,  Ipc.  cit.). 

SECT.  5.  —  Taxes  accessoires  ;  Décimes. 

211.  Indépendamment  des  droits  et  des 
surtaxes,  il  existe  un  certain  nombre  de 
taxes  complémentaires,  dont  la  perception 
a  pour  objet  de  créer  une  égalité  complète 
de  situation  commerciale  entre  les  marchan- 
dises françaises  et  les  marchandises  étran- 
gères. Ces  diû'érentes  taxes  ne  sont  pas 
Foutes  et  toujours  perçues  par  l'adminislra- 
tion  des  Douanes;  dans  un  cerfain  nombre 
de  cas,  l'administration  des  Contributions 
indirectes  est  cliargée  d'assurer  la  rentrée 
des  taxes,  et  le  rôle  de  la  douane  se  borne  à 
exiger  qu'il  lui  soit  justifié  de  l'acquittement 
de  Uixes  intérieures  dans  les  caisses  de  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes, 
avant  de  permettre  l'enlèvement  des  mar- 
chandises pour  la  consommation  (Tarif,  obs. 
prél.,  nM  148,  149). 

212.  Le  droit  de  balance  qui  était  perçu 
autrefois  sur  les  marchandises  déclarées 
pour  la  réexportation  est  aujourd'hui  rem- 
placé par  un  droit  de  statistique  établi  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  22  janv.  1872  sur  les 
marchandises  de  toute  nature  importées  de 
l'étranger,  de  l'Aliiérie  et  des  autres  posses- 
sions françaises  hors  d'Europe  ou  exportées 
pour  toute  destination,  et  pour  celles  qui  sont 
extraites  des  entrepôts  pour  toute  destina- 
tion hors  de  France.   Selon  un  arrêt  de  la 

.Chambre  des  requêtes  du  30  juill.  1900  (D.P. 
1903.  1.  577  et  la  note  de  M.  Levillain),  le 
droit  de  statistique  ne  peut  être  rangé  parmi 
les  taxes  douanières.  _ 

213.  Ce  droit  est  aujourd'hui  fixe  par  les 
lois  du  22  janv.  1872  précilée  (Tarif,  obs. 
prél.,  no=  689  et  s.)  et  8  avr.  1910  (D.P.  1910. 
l  -lOô.  —  V.  également  Décr.  14  mai  1910, 
Joiim.  off.  du  20  mai  1910).  Il  est  perçu  au 
moment  de  la  déclaration  de  détail  et  par  le 
bureau  qui  la  reçoit  à  l'entrée  ou  à  la  sor- 
tie, sauf  au  cas  d'importation  par  transit 
(Tarif,  eod.  loc). 

214.  Aux  termes  du  tarif  (Obs.  prel., 
n«  692),  un  certain  nombre  de  marchandises 
sont  exemptées  du  droit  de  statistique.  Il  y 
a  lieu  d'ajouter  à  cette  nomenclature,  envertu 
de  dispositions  transitoires,  les  marchandises 


205.  Les  capitaines  sont  tenus  de  justi- 
fier du  chargement  des  marchandises  au 
lieu  de  départ,  ainsi  que  des  circonstances 
de  la  navigation ,  par  la  représentation  des 
connaissements,  livres  et  autres  papiers  de 
bord,  et  en  outre,  sauf  dispense  pour  les 
navires  venant  des  ports  d'Europe,  par  un 
rapport  de  mer  fait  en  douane  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée.  En  outre,  si  dans 
les  escales  il  a  été  fait  des  opérations  d'em- 
barquement et  de  débarquement,  ils  doivent 
produire  :  1»  un  état  général  du  chargement 
au  lieu  du  départ,  certifié  par  le  consul  de 
France;  2»  des  étals,  également  certifies 
par  l'autorité  con^ulaire  française,  des  char- 
gements et  des  déchargements  elTectués  aux 
ports  d'escales  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  57). 

206.  Les  transports  effectués  par  des 
services  réguliers  de  bateaux  à  vapeur,  qu'ils 
aient,  ou  noh,  leur  tête  de  ligne  en  Irance, 
conservent  le  bénéfice  du  transport  en  droi- 
ture, même  quand  ils  chargent  dans  les 
ports  européens  compris  dans  leur  itiné- 
raire des  produits  similaires  des  marchan- 
dises extra-européennes  qu'ils  ont  à  bord  el 
qu'ils  ont  prises  au  lieu  de  premier  départ, 
à  la  condition  que  ces  marchandises  embar- 
quées dans  le  pays  hors  d'Europe  et  ayant 
droit  à  un  régime  de  faveur  aient  été  trans- 
portées par  le  même  navire  depuis  le  dernier 
port  extra-européen  de  départ  jusqu'au  port 
français  de  destination,  el  qu'elles  n'aient 
été  mises  à  terre  dans  aucune  des  escales 
ellecluées  en  Europe,  el  sous  la  réserve 
d'ordre  général  que  la  provenance  des  mar- 
chandises se  trouve  suffisamment  attestée 
par  l'examen  des  connaissements  et  des  pa- 
piers du  bord  (Tarif,  obs.  prél.,  u»  58). 

207.  Les  compagnies  de  navigation  a 
vapeur  sont,  en  outre,  dispensées  de  produire 
les  justifications  certifiées  par  les  consuls 
français  des  chargements  et  déchargements, 
tanl'pour  les  produits  chargés  dans  les  pays 
hors  d'Europe  que  pour  ceux  qui  ont  été 
embarqués  dans  les  ports  d'escale  euro- 
péens. Un  tolérerait,  en  pareil  cas,  qu'un 
navire  à  vapeur  revenu  à  son  port  d'attache 
à  l'étranger  eût  conservé  à  son  bord  des 
marchandises  dont  la  destination  pour  la 
France  serait  justifiée  par  des  connaisse- 
ments directs,  sous  la  seule  condition  qu'il 
n'y  ait  eu  aucune  mise  à  terre  de  ces  mar- 
chandises entre  leur  embarquement  hors 
d'Europe  et  leur  débarquement  en  France 
(Tarif,  loc.  cil.).  Pour  les  compagnies  fran- 
çaises et  étrangères  qui  exploitent,  entre  la 
France  et  Cons"tantinople  ou  les  autres  ports 
européens  du  Levant,  une  ligne  principale 
de  bateaux  à  vapeur  a  laquelle  se  rattachent 
des  lignes  secondaires,  on  admet  même 
qu'une"  marchandise  peut  être  transbordée 
d'un  navire  desservant  une  ligne  secon- 
daire sur  un  navire  desservant  une  ligne 
principale,  mais  appartenant  à  la  même 
compagnie,  sans  que  pour  cela  le  trans- 
port cesse  d'être  réputé  fait  en  droiture. 
Toutefois,  certaines  conditions  et  justifica- 
tions spéciales  sont  exigées  (Tarif,  obs.  prél., 
n«  59).  ,  ,.  , 

208.  Dans  tous  les  cas,  les  relâches 
forcées  (naufrages,  débarquement  de  mar- 
chandises en  cas  d'innavigabilité  et  autres 
événements  de  mer),  ne  constituent  pas  une 
interruption  de  transport  direct,  et  les  mar- 
cliandises  débarquées  et  réexpédiées  en 
droiture  par  un  autre  navire  conservent  leur 
droit  au  régime  de  faveur  qui  leur  était 
applicable  d'après  leur  provenance  primitive 
pourvu  que  les  événements   donnant  lieu  à 


elâche  forcée  soient  constatés  par  des  cer- 
tificals  du  consul  français  ou,  à  défaut  d'au- 
torités françaises  à  proximité  du  lieu  du 
sinistre ,  par  des  certificats  des  douanes  ou 
des  autorités  locales  ;  des  rapports  de  mer 
doivent,  en  outre,  être  faits  à  la  douane  du 
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i-il'.  En  outre,  le  droit  de  statistique  n'est 
par^  il  j  :  ...  pour  les  marcJiaudises  e.vtrailes 
dtiiiiepot  pour  la  consommation,  ou  en 
mutation  d'entn  pût  (Tarif,  olis.prél.,  n»G95j; 
...  .Xi  pour  les  objets  destinés  aux  prisonniers 
de  guerre  (\.  L.  3  mai  1902,  D.P.  Î903.  4.  13). 

215.  Il  existe,  au  ministère  du  Commerce, 
une  commission  permanente  (Ord.  11  janv. 
18-26,  .\rr,  13  déc,  ISiS),  charyt-e  de  fixer  an- 
nuellement les  valeurs  en  douane,  c'est-à-dire 
le  prix  moyen  des  principales  marchandises 
qui  lui  sont(Usii,néespar  le  ministredu  Com- 
merce et  I  administration  des  Douants;  elle 
fait  connaître  les  variations  de  prix  et  les  causes 
de  ces  variations.  Actuellement,  cette  com- 
mission comprend,  indépendamment  d'un 
président  :  une  section  administrative  ; 
quatre  sections  commerciales  ou  indus- 
trielles se  partageant,  suivant  la  nature  des 
produite,  le  travail  des  évaluations  ;  une  sec- 
tion de  membres  honoraires.  C'est  d'après 
lee  relevés  fournis  par  le  receveur  de  chaque 
bureau  de  douane  qu'est  dressée  à  la  diicc- 
tion  générale  la  statistique  des  importations 
et  exportations. 

216.  Il  est  établi,  à  titre  de  subvention 
extraordinaire,  uue  perception  de  deux  dé- 
cimes par  franc  en  sus  des  droits  de  douane 
et  de  navigation,  ainsi  que  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  (L.  6prair,  an  7; 
L.  -tà  .Tvr,  1816,  art.  17;  14  juill.  1855, 
art.  .'>  ;  '2  juin  1875,  art.  6,  Tarif,  obs.  prél., 
a»  l'r2:. 

217.  Aux  termes  du  tarif  {loc.  cit.),  sont 
exemptés  du  double  décime  par  franc  :  la 
taxe  de  consommation  du  sel  (L.  26  déc. 
1876,  art.  2,  D.P,  77.  4.  22)  ;  les  droits  de 
magasinage  et  de  garde  (Décis.  9  prair. 
an  i3j;  le  droit  de  timbre  sur  les  expéditions 
de  douanes  (L.  28  avr.  1816.  art.  19);  les 
taxes  sanitaires  (V.  Cire,  n»  2.ilS,  auc.  série)  ; 
les  sommes  provenant  de  la  vente  ou  de  la 
remise  sous  consignation  des  moyens  de 
transport  saisis  (V.  Cire,  n»  1  586,  anc.  série)  ; 
les  droits  de  stalistique  et  de  quai  ont  été 
établis  par  la  loi ,  décimes  compris  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  142). 

218.  L'art.  2  de  la  loi  du  38  déc.  1873 
(D.P.  74.  4.  31)  a  ajouté  aux  impôts  et  pro- 
duits de  toute  nature  déjà  soumis  aux  dé- 
tinie^  par  les  lois  en  vigueur  ou  qui  ont  été 
établis  décimes  compris  :  4  p.  IIJO  sur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  l'impôt  du 
sucre  ;  5  p.  liK)  sur  les  amendes  et  condam- 
nations judiciaires  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  14:!;, 
—  En  ce  qui  concerne  l'impôt  du  sucre, 
V.  Impôts  indirerli).  Sont  exemptés  du  droit 
de  4  p.  100  le  droit  de  statistique,  les  droits 
de  timbre  et  autres  recettes  accessoires,  les 
droits  de  quai,  de  permis,  les  droits  de 
navigation  et  les  taxes  sanitaires  (Tarif,  loc. 
cit.  —  V.  Cire,  n»  1228,  nouv.  série). 

219.  Les  droits  de  douane  ont  été  établis 
par  la  loi  du  11  janv.  1892  et  par  les  lois 
siibséquentes,  double  décime  et  taxe  addi- 
tionnelle de  4  p.  100  compris.  Le  talileau  des 
droits  présente  ainsi  cumulativemtut  le  droit 
piincipal  et  les  taxes  additionnelles  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  144).  —  En  ce  qui  concerne  les 
condamnations  qui  consistent  en  un  mul- 
tiple du  droit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  aug- 
menter le  montant  des  décimes,  puisque  ces 
décimes  sont  déjà  compris  dans  le  chiffre  du 
droit  \\.  infra,  n"  1319  . 

SECT.  6.  —  Liquidation  et  paiement 
des  droit!. 

Art.  1".   —  LlQLlDATiON  DES  DROITS. 

220.  Les  droits  de  douane  sont  perçus 
guivaiji  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure 
énoncés  dan»  la  déclaration  (L.  1791,  tit.  2, 
art.  17;  li.i:m.  an  2,  lit.  3,  art.  10),  ou 
d'après  le  i.  ii.iiat  soit  de  la  vérilication,  soit 
de  l'experti-e  .'vale,  si  ce  résultat  présente 
des  quantités  uiférieures  à  la  déclaration  (L. 


1791,  tit.  2.  art.  17).  L'art.  17  de  la  loi  du 
28  déc.  IK'ô  facilite  le  contrôle  de  la  douane, 
en  donnant  aux  employés  supérieurs  et  rece- 
veurs des  douanes  le  droit  d'exiger,  dans  tes 
gares  du  chemins  de  fer,  la  communication 
des  papiers  relatifs  au  transport  et  au  dépôt 
des  marchandises. 

§  1".  —  Liquidation  des  droits  au  poids  brut 
et  au  poids  net;  Tare. 

221.  Les  marchandises  acquittent  les 
droits  au  poids  brut,  ou  au  poids  net  réel, 
ou  au  poids  net  légal,  ou  au  demi -brut.  On 
entend  :  ...  par  poids  brut,  le  poids  cumulé 
de  la  marchandise  et  de  toutes  ses  enveloppes 
tant  extérieures  qu'intérieures  (V.  toutefois, 
infra,  n"  237);  ...  Par  jioids  net  réel,\e 
poids  de  la  marchandise  dépouillée  de  tous 
ses  emballages  extérieurs  et  intérieurs,  y 
compris  les  objets  servant,  dans  l'intérieur 
des  colis  au  pliage,  à  la  séparation  ou  à  l'ar- 
rangement des  marchandises  (Tarif  obs.  prél., 
n»*  117  et  s.)  ; ...  Par  poids  net  légal,  le  poids 
obtenu  en  déduisant  du  poids  brut  une  tare 
dite  légale  déterminée  par  la  loi  ou  les 
décrets,  suivant  le  mode  d'emballage  et 
l'espèce  des  marchandises; ...  Par  demi-brut, 
le  poids  cumulé  de  la  marchandise  et  de  ses 
emballages  intérieurs  seulement  (IJécr.  27 
août  1911,  art.  1).  —  Lorsqu'une  martliandise 
est  taxée  à  des  droits  dillérents,  suivant  sa 
provenance  ou  son  origine,  la  taxe  normale 
applicable  est  celle  qui  grève  les  produits  des 
pays  hors  d'Europe,  quand  ces  produits  sont 
l'objet  d'une  tarillcalion  distincte,  et,  dans  le 
cas  contraire,  la  taxe  applicable  est  celle  des 
pays  de  production  (Tarif,  obs.,  prél,  n»117). 

222.  En  principe  les  marchandises  doivent 
paver  les  droits  au  poids  brut  (L.  6-22 
août  1791,  tit.  1,  art.  3:  Décr.  prèc.  1911, 
art.  3). 

223.  Les  droits  sont  exigibles  au  net  sur 
les  marchandises  tarifées  à  plus  de  10  francs 
les  100  kilos  (  L,  27  mars  1817,  art.  7,  mo- 
difié par  L,  16  mai  1863)  ;  ,,,  et  les  marchan- 
dises énumérées  au  tarif,  obs,  prél.,  n»  117, 
et  au  décret  de  1911,  art.  4.  —  On  comprend 
les  décimes  additionnels  (V.  supra,  n»  '216)  et 
le  droit  de  4  pour  100  j'y.  supra,  n»  218) 
dans  la  quotité  de  la  taxe  qui  donne  ouver- 
ture à  la  perception  sur  le  poids  net  (Tarif, 
loc.  cit.). —  Les  agents  des  douanes  ne  sont 
tenus  de  vérifier  le  poids  net,  et  la  liquida- 
lion  des  droits  n'a  lieu  sur  cette  base  qu'au- 
tant que  le  poids  net  a  été  énoncé  dans  la 
déclaration  primitive,  c'est-à-dire  dans  la 
déclaration  en  détail  faite  au  bureau  de 
prime  abord  sur  la  mise  en  consommation, 
l'entrepôt,  le  transit,  etc.  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  121).  S'il  n'a  pas  été  énoncé  ou  s'il  l'a  été 
tardivement,  les  droits  sont  dus  sur  le  poids 
net  légal  (Tarif,  loc.  cit.;  Décr.  1911,  art.  1, 
§  3,  art,  4  et  5),  par  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  27  mars  1817,  sauf  en  ce  qui 
regarde  les  marchandises  sujettes  à  coulage 
importées  en  futailles,  ainsi  que  les  sueies 
bruts,  même  quand  ils  sont  importés  en  balles 
et  en  sacs.  A  leur  égard,  il  sulfit  qu'il  ait 
été  fait  réserve  de  la  tare  réelle  dans  la 
déclaration  primitive  (Tarif,  loc.  cit.).  Le 
tableau  des  tares  légales  actuellement  appli- 
cables est  annexé  au  décret  du  27  août  1911. 
Le  droit  de  modifier  la  tare  légale  a  été 
accordé  au  pouvoir  exécutif  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  6  mai  1841. 

224.  Un  certain  nombre  de  marchandises 
énumérées  au  décret  de  1911,  art.  6, 
acquittent,  en  vertu  de  diverses  lois,  les  droits 
au  demi -brut. 

225.  Les  surtaxes  sont  perçues  sur  le 
brut,  sur  le  net  (réel  ou  légal)  ou  sur  le 
demi -brut,  selon  que  la  taxe  normale  est 
per<,'ue  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  bases.  La 
surtaxe  d'entrepôt  est,  sauf  exception,  per- 
çue au  brut,  lorsque  le  régime  normnl  est 
la  franchise  ou  que  le  produit  est  taxé  autre- 


ment qu'au  poids  (Décr,  1911,  art,  7;  Tarif, 
obs.  prél.,  n»  117). 

226.  Les  déclarations  relatives  aux  tares 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  déclarations  portant  sur  des  mar- 
chandises taxées  au  poids.  Toutefois,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  une  déclaration  détaillée, 
mais  une  simple  déclaration  par  nombre  et 
espèces  pour  les  emballages  dont  le  poids 
doit  être  cumulé  avec  celui  du  contenu  et 
qui  ne  font  pas  l'objet  d'un  régime  particu- 
lier (admission  temporaire  où  retour)  ;  de 
même,  pour  les  emballages  sans  valeur  mar- 
chande (Décr.  1911,  art,  13). 

227.  Les  déclarations  ne  peuvent  être 
modifiées  que  dans  le  jour  où  elles  ont  été 
remises  en  douane  et  avant  la  visite  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  122.  —  V.  L.  1791,  tit,  2, 
art,  12).  —  Malgré  la  déclaration  de  la  tare 
réelle ,  la  tare  légale  peut  être  accordée, 
lorsqu'on  renonce  à  la  première  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  et 
avant  la  visite  (Décis.  adm.  13  déc.  1842.  — 
Conf.  Tarif,  loc.  cit.).  Toutefois,  on  accorde 
aux  chefs  locaux  le  droit  d'autoriser  excep- 
tionnellement, à  la  demande  des  intéressés, 
la  constatation  du  poids  net  réel  pour  les 
marchandises  qui  ont  été  primitivement 
déclarées  au  brut  et  auxquelles,  par  consé- 
quent, on  serait  en  droit  d'appliquer  la  tare 
légale;  mais  le  net  réel  devient  alors  obliga- 
toire pour  la  totalité  du  lot  compris  dans  la 
déclaration  primitive.  Cette  autorisation 
peut  être  accordée  aussi  bien  aux  marchan- 
dises sortant  d'un  entrepôt  réel  ou  qui  ont 
donné  lieu  à  des  expéditions  en  transit  ou  à 
des  mutations  d'entrepôt,  qu'à  celles  qui  ar- 
rivent directement  de  l'extérieur.  Mais  elle 
ne  peut  être  donnée  pour  les  marchandises 
plact'es  en  entrepôt  fictif  (Tarif,  loc.  cit.). 

228.  Le  décret  précité  de  1911  renferme 
(art.  16  à  27)  les  règles  spéciale^  applicables 
au  pesage  et  à  la  vérification,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  procédés  de  pesage 
et  les  tolérances  dans  l'exaclitude  de  la  pesée. 

229.  Pour  établir  le  poids,  qu'il  s'agisse 
de  poids  net,  réel  ou  légal,  brut  ou  demi- 
brut  ,  le  service  peut  procéder  par  épreuves, 
c'est-à-dire,  lorsque  les  colis  importés  sont  de 
même  forme  et  que  leur  poids  paraît  à  peu 
près  pareil,  se  borner  à  en  faire  vider  un 
certain  nombre,  variant  du  cinquième  au 
dixième,  suivant  le  nombre  des  colis,  et  à 
établir,  au  moyen  d'une  pesée  aussi  exacte 
que  possible  de  ces  colis,  la  tare  proportion- 
nelle qui  sera  appliquée  à  l'ensemble.  La 
vérificîition  par  épreuves  peut  même  être 
appliquée  à  des  colis  de  poids  différents  s'il 
a  été  produit  à  l'appui  de  la  déclaration  une 
note  de  détail ,  c'est-à-dire  un  relevé  des 
poids  net  et  brut  de  chacun  des  colis 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"  123  et  note  1).  —  Les 
vérifications  par  épreuves,  sur  note  de  détail, 
s'applic|uent  surtout  aux  marchandises  arri- 
vant des  contrées  d'Europe;  quant  aux  im- 
portations qui  arrivent  des  contrées  loin- 
laines,  le  commerce,  la  plupart  du  temps, 
n'est  pas  en  mesure  de  fournir  ces  décKnra- 
tions,  qui  doivent  être  présentées  à  l'enre- 
gistrement en  même  temps  que  la  déclara- 
tion principale  (Décis.  18  déc.  1882),  Aussi, 
dans  ce  dernier  cas,  doit-on  peser  toutes  les 
marchandises  qui  supportent  des  droits  de 
quelque  importance,  a  moins  que  les  mar- 
chandises n  entrent  dans  des  docks-enlre- 
pôtset  ne  soient  intégralement  pesées  parla 
compagnie  des  docks;  dans  ce  dernier  cas, 
l'administration  des  Douanes  peut  se  con- 
tenter de  procéder  par  épreuves  (Dei.andre, 
3«  éd.,  4«  suppl,,  n»  45!), 

230.  Les  déclarants  ont  le  droit  de  récuser 
les  résultats  des  véritlcalions  par  épreuves 
et  de  demander  la  vérification  intégrale 
(Décr.  1911,  art,  26).—  S'ils  acceptent  les 
résultats  de  l'épreuve,  acceptation  qui  est 
constatée  par  écrit,  et  s'il  s'agit  de  colis 
d'un  poids  ou  d'une  contenance  uniforme, 
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à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  fourni  de 
notes  de  détail ,  la  moyenne  du  poids  ou  de 
la  contenance  constatée  par  la  visite  sert  de 
base  pour  le  tout.  Si  le  poids  ou  la  conte- 
nance dififèrent  sensiblement  du  poids  déclaré, 
le  service  peut  recourir  à  la  vérification 
intégrale.  —  En  ce  qui  concerne  les  colis 
ayant  fait  l'objet  de  notes  de  détail ,  si  le 
poids  ou  la  contenance  reconnus  sont  supé- 
rieurs à  ceux  de  la  note  de  détail ,  l'excé- 
dent est  appliqué  proportionnellement  à  tous 
les  colis.  Si,  au  contraire,  il  y  a  déficit,  il  n'en 
est  tenu  compte  que  pour  les  colis  vérifiés  et 
la  déclaration  est  admise  pour  le  surplus.  — 
Si  les  intéressés  refusent  d'accepter  par  écrit 
le  résultat  de  l'épreuve,  il  est  procédé  à  la 
vérification  intégrale  (Décr.  I&ll ,  art.  27). 

231.  On  peut  procéder  également  à  la 
vérillcation  par  épreuves  pour  établir  la  tare 
réelle  des  emballages,  dans  les  même?  con- 
ditions que  celles  indiquées  ci-dessus  pour 
la  vérification  des  marchandises. 

Le  poids  net  total  qui  résulte  de  cette 
vérification  est  pi-is  pour  base  de  la  liquida- 
tion ,  s'il  y  a  acceptation  par  écrit  du  décla- 
rant, et  le  service  demeurant  toujours  libre 
d'exiger  que  la  vérification  soit  complète 
(Décr  1911  ,  art.  29).  —  A  l'égard  des  colis 
de  poids  différents,  la  tare  réelle  peut  être 
également  vérifiée  par  épreuves  lorsqu'il  a 
été  produit  une  note  de  détail  du  poids  brut 
et  du  poids  ou  tare  des  emballages. 

Les  différences  en  moins  reconnues  sur  la 
tare  des  colis  contrôlés  doivent  être  appli- 
quées proportionnellement  a  tous  colis.  Il 
n'est  tenu  compte  des  excédents  de  tare 
que  pour  les  colis  vérifiés  et  la  déclaration 
est  admise  comme  exacte  pour  le  surplus. 

Les  intéressés  doivent  donner  leur  adhé- 
sion par  écrit  aux  résultats  de  l'opération  : 
s'ils  s'y  refusent,  il  est  procédé  à  la  vérifi- 
cation complète  (art.  30j. 

232.  Les  marchandises  dont  l'emballage 
ne  répond  pas  aux  conditions  réglementaires 
ne  peuvent  bénéficier  de  la  tare  légale  (Décr. 
1911  ,  art.  33). 

233.  Quand  un  même  colis  renferme  des 
marchandises  d'espèces  dillerentes,  mais 
toutes  taxées  au  brut,  le  poids  de  l'embal- 
lage se  répartit  proporlionnellement  sur 
chacune  des  marchandises  que  contient  le 
colis  (L.  28  juill.-l"  août  1792,  art.  9;  Tarif, 
obs.  prél.,  n»12.4).  Lorsque  les  marchandises 
taxées  au  brut  sont  réunies  à  des  marchan- 
dises taxées  autrement,  l'art.  3,  tit.  1,  de  la 
loi  de  1791  autoriserait  la  perception  du 
droit  au  brut  sur  le  poids  total;  mais,  dans 
la  pratique,  la  taxe  n'est  perçue  au  brut 
que  sur  les  marchandises  taxées  au  brut,  et 
seulement  en  proportion  de  leur  poids  par- 
tiel (Tarif,  obs.  prél.,  n»  124  et  note  1).  —  Il 
y  a  lieu  à  la  déclaration  et  à  la  vérification 
du  poids  net  effectif  de  chaque  espèce  lors- 
qu'un colis  renferme  des  marchandises  tari- 
fées au  net,  mais  à  des  droits  différents 
(Décis.  25  juin.  1837;  Tarif,  loc.  cit.);  ou 
quand  des  marchandises  taxées  au  net  sont 
réunies  à  des  marchandises  taxées  autre- 
ment qu'au  poids  (Tarif,  loc.  cit.). 

234.  En  cas  de  changement  de  colis  ou 
d'emballage  postérieurement  à  la  visite  faite 
au  bureau  de  prime  abord,  les  marchandises 
imposées  au  brut  ou  vérifiées  au  net  légal 
doivent  supporter  les  droits  sur  le  poids  pri- 
mitivement constaté  ;  et  si  ces  marchandises 
sont  expédiées  en  transit  ou  par  continua- 
tion d'entrepôt,  le  rapport  entre  ce  poids  et 
celui  qui  a  été  reconnu  ultérieurement  doit 
être  indiqué  sur  les  acquits-à-caution  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  125).  L'application  de  la  tare 
légale  ne  peut  être  faile  que  lorsque  les 
marchandises  sont  présentées  en  colis  ayant 
la  forme  et  l'emballage  usuels ,  cette  tare 
ne  peut  être  appliquée,  lorsque  les  mar- 
chandises sont  incomplètement  emballées 
et  que  le  poids  net  réel  peut  être  facilement 
constaté  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  127). 


§  2.  —  Emballages  et  récipients. 

235.  Les  emballages  ou  récipients  sont, 
en  principe ,  considérés  comme  ayant  une 
valeur  marchande  et  doivent,  par  suite, 
être  imposés  séparément  au  droit  qui  leur 
est  propre,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises tarifées  au  brut,  si  le  droit  de  l'embal- 
lage n'excède  pas  de  plus  de  10  p.  100  celui 
du  contenu  ou  bien  de  marchandises  taxées  à 
plus  de  10  francs  par  100  kilogrammes  pour 
lesquelles  la  loi  prescrit  la  perception  au 
brut  ou  au  demi -brut.  Dans  ces  deux  cas, 
le  droit  afférent  à  la  marchandise  est  liquidé 
sur  le  poids  cumulé  du  contenu  et  des  em- 
ballages extérieurs  et  intérieurs,  ou  sur  le 
poids  cumulé  du  contenu  et  des  emballages 
intérieurs  (Décr.  1911,  art.  8). 

236.  Par  exception ,  les  emballages  qui 
consistent  en  caisses  ou  futailles  en  bois 
commun,  en  sacs  de  toile  grossière,  boîtes 
en  carton  ou  fer-blanc  et  autres  emballages 
analogues,  énumérés  par  l'art.  9  du  décr. 
de  1911  communément  employés  au  trans- 
port des  marchandises,  et  qui  peuvent  être 
considérés  comme  n'ayant  pas  par  eux- 
mêmes  de  .-aleur  marchande,  sont  compris 
dans  le  poids  imposable  et  taxés  aux  mêmes 
droits  que  le  contenu,  quand  ce  dernier 
n'est  tarifé  qu'au  brut.  Il  en  est  de  même 
des  emballages  intérieurs  de  même  nature 
quand  la  marchandise  est  taxée  au  demi- 
brut.  Dans  les  autres  cas,  les  contenants  dont 
il  s'agit,  tant  intérieurs  qu'extérieurs,  sont 
admis  en  franchise  du  droit  afi'érent  aux 
emballages,  sous  réserve  de?  dispositions 
particulières  prévues  pour  certains  embal- 
lages ,  tels  que  boîtes  intérieures  en  carton, 
papier  ou  étain  ,  toiles  enveloppant  le  beurre 
et  la  viande  (Décr.  13  juill.  1912,  art.  47 
cl  48),  sac  en  jute,  lin,  chanvre,  ramie  et 
coton  (art.  IC.  35  à  42).  —  Lorsque  le  con- 
tenu est  plus  fortement  imposé  que  les  em- 
ballages, il  est  toujours  loisible  aux  inté- 
ressés de  déclarer  les  contenants  cumula- 
tivement  avec  la  marchandise  et  de  deman- 
der qu'ils  soient  soumis  au  même  droit  que 
celle-ci  (art.  12). 

237.  Toute  marchandise  qui ,  étant  tari- 
fée au  brut,  se  trouve  enfermée  dans  une 
double  futaille  ou  un  double  emballage,  ne 
doit  payer  le  droit  que  déduction  faite  du 
poids  de  la  futaille  ou  de  l'emballage  qui  lui 
sert  de  seconde  enveloppe  (L.  l"  août  1792, 
an  9).  Les  doubles  emballages  sont  également 
déduits  pour  les  marchandises  tarifées  au 
net  admises  à  la  taxe  légale  (Décis.  min. 
S  sept.  1813),  à  moins  que  ces  marchandises 
ne  soient  de  la  catégorie  de  celles  qui  jouissent 
de  tares  particulières  en  raison  du  nombre 
des  emballages  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  131). 
Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ces  déduc- 
tions, il  faut  que  l'emballage  intérieur  soit 
complet,  suffisant  et  d'un  usage  courant 
pour  le  transport  de  la  marchandise  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  131;  Décr.  1911,  art.  2). 

238.  Lorsque  des  marchandises  taxées  au 
brut  sont  importées  en  vrac,  elles  ne  doivent 
payer  aucun  droit  sur  les  emballages  ou  ré- 
cipients quelconques  dont  on  se  sert  pour 
faciliter  la  pesée  en  douane,  si  toutefois  ces 
emballages  ou  récipients  sont  tirés  de  l'inté- 
rieur. La  tare  légale  ne  peut,  dans  le  même 
cas,  être  accordée  pour  les  marchandises 
taxées  au  net  qu'on  importe  en  vrac  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  126). 

239.  Un  certain  nombre  d'emballages 
importés  pleins,  énumérés  par  l'art.  15  du 
décret  de  1911,  sont  susceptibles  de  bénéficier 
de  l'admission  temporaire  (Y.  infra,  n»'  536 
et  s.). 

Kéanmoins  leur  poids  est  cumulé  avec 
celui  du  conlenu  pour  la  liquidation  des 
droits  toutes  les  fois  que  celui-ci  est  passible 
des  droits  sur  le  poids  brut,  l'admission 
temporaire  n'ayant  d'elfet  dans  ce  cas  que 
pour  la  différence  entre  le  droit  du  contenu 


et  celui  du  contenant.  —  La  même  règle  est 
applicable  lorsqu'il  s'agit  d'emballages"^  d'ori- 
gine française,  réadmissibles  en  franchise 
de  la  taxe  qui  leur  est  afférente  (Même 
art.  loi. 


Art. 


Payement  des  droits. 


240.  Le  principe  du  payement  de  tous 
les  droits  au  comptant  est  posé  par  l'art.  30, 
tit.  13,  de  la  loi  de  1791,  par  l'art.  11,  tit.  2, 
de  la  loi  du  4  gerui.  an  2,  l'art.  1"  de  ]a  ]oi 
du  15  févr.  1875  (D.P.  75.  4.  91).  Le  bénéfice 
de  l'escompte  auquel  étaient  admis,  sous 
certaines  conditions ,  les  redevables  qui 
acquittaient  au  comptant  certains  droits  de 
douane  a  été  retiré  par  ce  même  art.  1". 
L'exception  consentie  par  l'art.  30,  tit.  13, 
de  la  loi  de  1791 ,  en  faveur  des  denrées 
coloniales,  vise  l'entrepôt  fictif  qui  avait  été 
accordé  à  certains  produits  coloniaux  par 
une  loi  du  29  mars  1791.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  suspension  dn  payement  des  droits 
pour  les  marchandises  d'entrepôt,  'V.  infra, 
nos  444  et  s. 

241.  Les  droits  de  douane  doivent  tou- 
jours être  acquittés  en  argent,  c'est-à-dire 
en  monnaie  ayant  cours  légal  et,  sous  cer- 
taines conditions,  en  effets  de  crédit,  notam- 
ment en  billets  de  la  Banque  de  France 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  153).  En  cas  de  paye- 
ment avec  effets  de  crédit,  les  redevables 
ont  la  faculté  d'acquitter  le  montant  d'un 
même  compte  partie  en  numéraire,  partie 
en  obligations  avec  intérêts  de  retard  (Tarif, 
obs.  prél.,  n°  157).  —  En  vertu  de  décisions 
ministérielles  des  10  mai  et  4  juill.  1884,  les 
receveurs  des  douanes,  à  Paris  et  dans  les 
villes  pourvues  d'une  succursale  de  la  Banque 
de  France,  sont  autorisés  à  recevoir,  dans 
les  versements  effectués  à  leurs  caisses,  les 
récépissés  de  la  Banque  de  France  ainsi  que 
les  mandats  de  virement  sur  cet  établisse- 
ment. —  Les  récépissés,  émis  par  la  Banque 
elle-même,  ont  pour  le  comptable  qui  les 
reçoit  la  même  valeur  qu'un  billet  de  banque; 
;iussi  la  réception  n'en  est- elle  soumise  à 
aucune  formalité.  Au  contraire,  les  mandats 
de  virement ,  émis  par  le  titulaire  d'un 
compte  courant  à  la  Banque,  ne  sont  reçus 
qu'à  la  condition  que  la  quittance  mentionne 
expressément  la  circonstance  que  le  paye- 
ment a  été  effectué  en  totalité  ou  pour  par- 
tie en  un  mandai  de  virement  sur  la  Banque. 
En  second  lieu ,  la  quittance  ne  doit  être 
remise  avant  l'admission  par  la  Banque  du 
mandat  de  virement  qu'autant  que  la  déli- 
vrance des  quittances  n'a  pas  pour  eû'et  de 
dessaisir  le  Trésor  de  son  gage.  Si  donc  le 
versement  a  pour  objet  une  remise  de  titre 
ou  de  valeur,  s'il  entraîne  permis  d'enlève- 
ment ou  de  sortie,  ou  comporte  pour  le  Tré- 
sor dessaisissement  de  tout  ou  partie  de  la 
garantie  de  ses  droits,  le  comptable  doit 
différer  la  délivrance  de  sa  quittance  jusqu'a- 
près l'encaissement  du  mandat,  à  moins 
que  la  partie  versante  ne  soit  notoirement 
solvable.  Toute  liberté  d'appréciation  est 
laissée  à  cet  égard  aux  comptables  qui  ne 
sont  responsables  à  ce  point  de  vue  que  de 
leur  faute  lourde. 

242.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
accomplissant  en  grand  nombre  les  formali- 
tés de  douanes  pour  le  compte  de  leurs 
commettants,  sont  autorisées  à  déposer,  dans 
chacun  des  bureaux  de  douanes  de  leurs 
réseaux  où  se  font  des  acquittements,  une 
soumission  renouvelable  chaque  année,  et 
portant  engagement  d'acquitter  les  droits 
dont  elles  sont  redevables ,  au  moyen  de 
mandats  de  virement  sur  leur  compte  cou- 
rant à  la  Banque  de  France,  à  Paris,  libellés 
au  profit  du  caissier-payeur  centi'al  du  Tré- 
sor (Tarif,  obs.  prél.,  n»  154,  note  1).  Ce 
système  est  facultatif  pour  les  compagnies, 
qui  sont  toujours  libres  de  régler  les  droits 
de  douane  soit  en  numéraire,  soit  en  man- 
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dais  de  virement,  suivant  leur  convenance. 
A  la  Jiflérence  des  mandats  de  virement 
émis  p;ir  les  particuliers,  les  mandats  de 
virement  délivrés  par  les  agents  des  com- 
.  paçnies  de  chemins  de  fer  sont  considérés 
•  comme  des  valeurs  de  caisse  au  même  titre 
que  le  numéraire  (Cire,  n»  1823,  28  févr. 
■li*?). 

243.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  févr.  1875 
laisse  subsister  la  faculté,  pour  les  rece- 
veurs, d'accorder  aux  redevaoles,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  pour  le  paye- 
ment de  certains  droits,  un  crédit  garanti 
par  des  obligations  cautionnées.  En  clVet, 
il  résulte  de  cet  article  que,  pour  les  droits 
d'importation  et  la  taxe  de  consommation 
sur  les  sels,  le  redevable  pourra  rtre  admis 
à  présenter  des  obligations  dûment  caution- 
nées à  guatre  mois  d'échéance,  lorsque  la 
somme  a  payer,  d'après  chaque  décompte, 
s'élèvera  à  'SClO  francs  au  moins  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  [ô\j.  Par  l'expression  :  «  d'après 
chaque  décompte  « ,  on  entend  :  «  après  la 
réunion  de  toutes  les  liquidations  inscrites 
dans  une  même  journée  au  nom  du  même 
redevable  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  157). 

Les  obligations  cautionnées  sont  sous- 
crites à  l'ordre  du  comptable  et  garanties 
par  une  ou  plusieurs  cautions  qui  s'engagent 
au  même  titre  que  le  principal  obligé;  elles 
doivent  porter  au  moins  la  signature  de 
deu.T  personnes  habitant  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  receveur  et  comprennent,  outre  le 
montant  du  droit,  l'intérêt  de  retard  auquel 
donne  lieu  le  payement  en  traites.  Elles 
doivent  être  libellées,  conformément  aux 
prescriptions  des  art.  187  et  188  C.  com.,  sur 
papier  timbré  au  timbre  proportionnel,  et 
avec  la  mention  expresse  ;  valeur  en  droits 
de  douane.  Les  etlets  ainsi  conçus  doivent 
être  payables  soit  à  l'aris,  soit  dans  les  dépar- 
tements, au  domicile  ou  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  trésorier-payeur  général  ou  du 
receveur  des  linances  de  l'arrondissement 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"  158).  —  En  outre,  les 
obligations  ainsi  cautionnées  peuvent  aussi 
être  acquittées  au  domicile  du  souscripteur 
ou  d'une  personne  par  lui  déléguée  à  cet 
ellét,  si  ce  domicile  est  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement (L.  21  déc.  1873,  art.  21). 

La  personne  qui  s'est  portée  caution  d'un 
redevable  n'étant  pas  une  caution  proprement 
dite,  mais  un  redevable  au  même  titre  que  le 
principal  obligé,  ses  biens  sont  grevés  du  pri- 
vilège établi  en  faveur  de  la  douane  par  les 
art.  22,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  4, 
tit.  6,  du  décret  de  germinal  an  2,  et  elle  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  2037  C.  civ.  et  soutenir 
qu'elle  est  déchargée,  comme  ne  pouvant, 
)iar  la  faute  de  la  douane,  être  subrogée 
clans  les  privilèges  et  hypothèques  (fiastia, 
22  mars  lUlO,  Le  Droit,  16  avr.  1910).  — 
Les  rapports  entre  le  souscripteur  et  la  cau- 
tion se  règlent  d'ailleurs  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun  en  matière  de  cau- 
tionnement (V.  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne l'étendue  de  l'obligation  de  la  caution 
et  de  la  responsabilité  encourue  par  celle-ci 
pour  sa  faute  ou  sa  négligence,  Civ.  14  mars 
l.SSS,  D.P.  88.  1.  425). 

244.  Bien  que  les  obligations  souscrites 
par  les  redevables  soient  revêtues  des  formes 
spéciales  aux  elTets  de  commerce,  elles  ne 
constituent  cependant  pas  des  effets  com- 
merciaux. .Ainsi,  les  redevables  ne  pourraient 
refuser  le  payement  d'une  obligation  à  quatre 
mois,  en  invoquant  une  irrégularité  qui 
permettrait  de  refuser  le  payement  d'un 
ellei  de  commerce  proprement  "dit  (V.  en  ce 
sens  :  Civ.  16  févr.  1876,  D.l'.  76.  1.  163). 

245.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même 
lui  du  15  févr.  1875,  les  obligations  sous- 
crites par  les  redevables  donnent  lieu  à  un 
inlérét  (II'  leiard,  dont  le  taux  est  fixé  par 
le  minisire  des  Finances,  et  à  une  remise 
spéciale  allouée  au  receveur  qui  concède  le 
crédit.   Cette  rernijic    ne   peut  dépasser  un 


tiers  de  franc  pour  100  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  1,'itil.  Les  receveurs  n'en  touchent  pas  la 
totalité;  une  partie  du  montant  de  la  remise 
est  attribuée  au  Trésor  depuis  un  arrêté 
du  C  juin  18iS.  La  quotité  ainsi  attribuée  a 
souvent  varié.  La  répartition  entre  le  Trésor 
et  les  comptables  est  actuellement  régie  par 
l'arrêté  ministériel  du  30  oet.  1885  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  162,  note  a). 

246.  Le  payement  anticipé  des  traites 
souscrites  en  faveur  de  l'admmistration  des 
Douanes  ne  donne  lieu  au  remboursement 
partiel  de  l'intérêt  de  relard  que  lorsque  ce 
payement  anticipé  a  lieu  à  la  demande  ou 
dans  l'intérêt  du  Trésor.  Le  remboursement 
est,  en  toute  autre  hypothèse,  facultatif  pour 
l'Administration  (Décis.  min.  23  sept.  1887). 
Il  n'y  a  pas  lieu,  par  exemple,  au  rembour- 
sement lorsque  le  payement  anticipé  est  la 
conséquence  de  la  faillite  du  débiteur. 

247.  Pour  faciliter  l'enlèvement  des 
marchandises,  certains  redevables  sont  encore 
admis  à  souscrire  des  obligations  cautionnées 
valables  pour  une  année  (Cire,  n»»  1601 
et  1710,  nouv.  sér.  ),  moyennant  lesquelles 
ils  sont  autorisés  à  disposer  des  marchan- 
dises leur  appartenant  dès  que  la  vérification 
en  est  terminée.  11  y  a  lieu  à  une  remise 
de  1  p.  1000  sur  le  montant  des  droits  qui 
grèvejit  les  marchandises  enlevées  sous  la 
garantie  de  ces  soumissions,  avant  la  liqui- 
dation des  droits  et  leur  acquittement  en 
numéraire  CV.  L.  29  déc.  1884,  art.  11).  Cette 
remise  n'est  perçue  que  lorsque  les  droits 
primitivement  garantis  par  une  soumission 
cautionnée  sont  acquittés  en  numéraire;  elle 
ne  l'est  pas.  lorsqu'ils  font  l'objet  d'un  acquit- 
tement par  traites.  L'admission  des  rede- 
vables à  souscrire  des  soumissions  annuelles 
est  aujourd'hui  autorisée  pour  tous  les  bu- 
reaux, y  compris  celui  de  Paris  (L.  26  févr. 
1887,  D.P.  87.  4.  81).  La  remise  de  1  p.  1000, 
due  par  les  redevables  qui  sont  admis  à  la 
faculté  d'enlèvement  des  marchandises  avant 
la  liquidation  et  le  payement  des  droits,  est 
également  répartie  entre  le  Trésor  et  les 
comptables,  conformément  aux  dispositions 
des  arrêtés  ministériels  :  un  arrêté  du 
30  déc.  1884  a  fixé  à  la  moitié  la  quote-part 
revenant  aux  comptables,  qui  n'ont  jamais 
droit  qu'à  cette  moitié,  quel  que  soit  le 
chillre  des  crédits  concédés.  Les  conditions 
auxquelles  sont  soumis,  au  point  de  vue  de 
la  solvabilité,  les  redevables,  obligés  princi- 
paux et  leurs  cautions,  sont  les  mêmes  que 
lorsqu'il  s'agit  du  crédit  de  quatre  mois. 

248.  La  responsabilité  des  receveurs 
reste  toujours  engagée ,  lorsque  les  règles 
relatives  à  l'octroi  du  crédit  ne  sont  pas 
observées  par  eux.  Cette  responsabilité  pèse 
exclusivement  sur  les  receveurs  principaux, 
qui  ont  seuls  le  soin  de  rechercher  les  per- 
sonnes qui  peuvent  être  admises  au  crédit, 
tandis  que  les  receveurs  subordonnés  ne 
peuvent  faire  crédit  des  droits  qu'avec  leur 
autorisation  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  161).  L'ad- 
mission à  crédit  n'est,  d'ailleurs,  pas  aban- 
donnée à  l'arbitraire  des  receveurs,  et  elle  est 
entourée  notamment  des  précautions  sui- 
vantes. Les  crédits  concédés  sont  portés  sur  un 
tableau  mensuel,  comprenant  les  redevables, 
principaux  obligés  et  cautions  admis  au  paye- 
ment en  traites.  Les  principaux  obligéset  leurs 
cautions  doivent  être  domiciliés  dans  le  lieii 
de  la  résidence  du  receveur  ou  dans  la  ban- 
lieue, c'est-à-dire  les  localités  attenantes  à 
la  résidence  du  receveur  et  faisant  pour  ainsi 
dire  corps  avec  elle  (  Lctt.  com.  n°  636, 
17  janv.  1883);  ils  doivent,  en  outre,  n'être 
communs  en  biens  ni  en  intérêts. 

249.  11  a  été  jugé  que  si,  au  moment  où 
les  traites  lui  ont  été  présentées  en  paye- 
ment, le  receveur  principal  éprouvait  un 
doute  sur  la  solvabilité  du  redevable  et  de  sa 
caution,  il  devait  refuser  le  mode  de  payement 
qui  lui  était  ollert  et  exiger  un  versement  en 
numéraire;  ...  que  la  circonstance  qu'il  avait 


antérieurement  admis  le  redevable  au  crédit 
de  droits  et  agréé  la  caution  présentée  par 
lui   pour  l'année  précédente    ne  puu\ait  le 
dispenser  de  l'obligation  qui  incombe  à  tout 
comptable  de  vérifier  les  valeurs  en  esiièces 
présentées  à  sa  caisse;  ...  que,  par  suite,  en     j 
acceptant  en  payement  des  droits  dont   la      J 
perception  lui  était  confiée,  des  traites  à  son      ] 
ordre  qui,  à  la  date  de  l'échéance,  sont  res-      i 
tées  impayées,    le  receveur  principal   avait     I 
encouru  la  responsabilité  édictée  par  le  dé-      I 
cret  du  31  mai  1862  (Cons.  d'Etat,  12  janv. 
1912,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1912). 

Chap.  3.  —  Mesures  de  police 
et  de  garantie  contre  la  Iraude. 

SECT.  1".  —  Rayon  frontière. 

Art.  ■[".  —  Havon  frontière  de  terre. 
A.  —  Généralités. 

250.  Pour  faciliter  la  surveillance  des 
préposés  et  entraver  la  fraude,  la  législation 
a  déterminé,  en  deçà  de  la  frontière,  un 
espace  appelé  rayon  des  douanes  ou  rayon 
frontière,  qui  est  soumis  à  une  police  parti- 
culière, et  dans  lequel  le  régime  des  douanes 
s'exerce  dans  toute  sa  rigueur.  —  La  circu- 
lation des  marchandises  y  est,  en  principe, 
soumise  à  la  nécessité  d'un  passamnl  (V. 
infra,  n»5  289  et  s.).  —  La  circulation  de 
nuit,  même  avec  passavant,  pour  les  mar- 
chandises qui  y  sont  soumises,  est  interdite, 
sauf  permission  expresse  contenue  au  passa- 
vant, et  constitue,  suivant  les  cas,  un  délit  ■* 
ou  une  contravention  (V.  infra,  712  et  s.  — 

L.  19  vendém.  an  6,  art.  3;  Arr.  22  therm.  ■• 
an  10,  art.  8.  —  Civ.  23  juill.  1838^  R.  219;  J 
Tableau  des  coutrav.,  n«'  lOU  et  s.).  —  ' 
Enfin,  les  visites  domiciliaires  et  les  sai-  v 
sies  sont  autorisées  dans  le  rayon  frontière 
moyennant  certaines  conditions  (V.  infra, 
n»»  976  et  s.). 

251.  Le  rayon  frontière  est  aujourd'hui 
fixé  en  principe  à  2  myriamètres  (4  lieues 
anciennes),  en  vertu  de  l'art.  84  de  la  loi  du 
8  fior.  an  11,  calculés  sans  tenir  compte  des 
sinuosités  des  routes  et  en  prenant  la  ligne 
la  plus  droite  à  vol  d'oiseau  (L.  1791 ,  tit.  13, 
art.  42).  IVlais  ce  rayon  peut  être  étendu,  sur 
une  mesure  variable,  jusqu'à  la  dislance  de 
2  myriamètres  et  demi  de  la  frontière  (L. 
28  avr.  1816,  art.  36).  —  Dans  toutes  les 
localités  où  le  Gouvernement  juge  à  propos 
de  faire  des  changements  à  la  démarcation 
actuelle  du  rayon  des  frontières,  ces  chan- 
gements sont  déterminés  par  un  tableau 
approuvé  par  le  ministre  des  Finances  (Cire. 
1"  mai  1816,  n-  149).  L'art.  36  précité  de  la 
loi  de  1816  règle  la  rédaction  de  ce  tableau, 
sa  publication,  ainsi  que  le  délai  à  partir 
duquel  le  régime  des  douanes  devient  obli- 
gatoire dans  les  parties  du  territoire  ajoutées 
au  rayon  frontière.  Lorsqu'un  individu  est 
pris  en  contravention  et  demande  la  nullité 
de  la  saisie  parce  que  le  lieu  où  elle  a  été 
faite  ne  se  trouve  pas  dans  le  rayon  des 
douanes,  c'est  à  lui  de  prouver  ce  fait  (Cr. 
11  sept.  1807,  R.  177). 

252.  Les  dispositions  prohibitives  sur  la 
circulation  dans  le  rayon  frontière  sont  obli-  , 
gatoires  dans  le  second  comme  dans  le 
premier  myriamètre  de  la  frontière  (Civ, 
23  juill.  18:18,  R.  220).  —  Mais  les  préposés  ' 
ne  peuvent,  sous  aucun  motif,  dépasser  la 
limite  extérieure  du  rayon  frontière.  En  cas 
de  violation  du  territoire  étranger  ils  en- 
courraient,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, soit  la  destitution,  soit  la  dégradation 
ou     un    changement    de    résidence    (Cire. 

23  nov.  1814). 

253.  C'est  au  Gouvernement,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  lieu  où  une  saisie 
aurait  été  faite  est  français  ou  étranger  (Civ. 
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9  fruct.  an  8,  R.  162-1°).  —  Il  suffit  qu'un 
individu,  qui  avait  introduit  sur  le  territoire 
français  des  objets  prohibés  et  qui,  sur 
l'interpellation  des  douaniers,  s'était  jeté 
dans  une  rivière  séparative  de  ce  territoire 
et  de  celui  de  l'étranger,  ait,  pour  échapper 
à  la  mort,  pris  la  main  que  les  douaniers 
lui  tendaient  du  territoire  français  pour  que 
le  délit  d'introduction  frauduleuse  ait  été 
constaté  par  ces  derniers  ;  et  le  juge  ne  peut 
annuler  le  procès- verbal  sous  prétexte  que 
le  contrebandier  aurait  été  saisi  sur  le  ter- 
ritoire étranger  (Cr.  3  juill.  1828,  et,  sur 
nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  25  juill.  1829, 
R.  162-2»). 

B.  —  Dép6ts  dans  le  rayon  frontière. 

254.  Tout  dépôt  de  marchandises  dans 
le  ravon  frontière  est,  en  principe,  interdit 
par  l'es  art.  37  et  s.,  tit.  13,  de  la  loi  de  179-1, 
et  puni  des  peines  de  l'entrepôt  frauduleux 
(y.  infra,  n»»  884  et  s.). 


255.  L'art.  41  ,  lit.  13,  de  la  loi  de  1791, 
interdit  d'établir  sans  autorisation,  dans 
l'étendue  du  rayon  frontière  de  2  myria- 
mètres,  aucune  clouterie,  papeterie  ou  autre 
grande  manufacture  ou  fabrique.  Cette  in- 
terdiction s'étend  même  aux  simples  ateliers 
de  fabrication  (Cr.  14  déc.  1852,  R.  165). 
L'Administration  a  le  droit  d'intervenir  dans 
l'établissement  des  ateliers,  alors  même 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  industrie  de  famille 
(Décis.  adnj.  16  oct.  1835).  Cependant,  s'il 
s'agit  de  l'établissement  de  boutiques  ou 
simples  magasins  de  détail  dans  le  rayon 
frontière,  l'autorisation  préalable  n'est  pas 
nécessaire  (Décis.  adm.  8  févr.  et  7  août 
1834). 

256.  D'après  l'art.  37 ,  §  3 ,  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  il  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif   de    régler    le   mode    d'exécution    des 

11.  41,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791,  1  et  2  de 

lui  du  2j  vent,  an  11,  et  75  de  la  loi  du 

'  avr.  1806  et  détendre  sur  les  magasins 

;i   sont   reçus   les    produits   des   fabriques 

i^ies    par    ces    textes    la   surveillance    de 

1  jdministration  des  Douanes. 

257.  L'art.  41  permet  d'établir,  sans 
autorisation,  des  manufactures  dans  les 
villes.  Cette  exception  doit  s'entendre  des 
\illiis  ou  communes  dont  la  population  est 
au  moins  de  2utXl  âmes  (Cr.  14  déc.  1832, 
K   165-1»  ;  Décis.  adm.  12  août  1833j. 

La  population  des  hameaux  et  écarts  ne 
concourt  pas  à  former  le  nombre  de  deux 
mille  âmes.  Ce  nombre  doit  se  trouver  dans 
l'enceinte  même  du  lieu  où  l'on  prétend 
Mâblir  des  magasins  de  dépôts  (L.  1"  ven- 
:.  TU.  an  6;  Douai,  10  févr.  1842,  R.  804; 
.\anc\,  19  août  1873,  D.P.  74.  2.  88.  —  Comp. 
luird,  n«  909  et  s.). 

258.  Le  pouvoir  d'autoriser  les  fabriques 
el  aleliers,  dans  le  rayon  frontière,  est  au- 
)iurd'liui  exercé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 

1  recteur  des  douanes,  en  vertu  de  l'art.  2 
du  tableau  B,  §  9,  du  décret  du  25  mars 
Ki2,  et  du  tableau  B,  §  8,  du  décret  du 
lo  a\r.  1861.  L'avis  du  directeur  des  douanes 
doit  constater  que  la  position  de  l'établisse- 
ment à  autoriser  ne  peut  favoriser  la  fraude 
(L.  préc.  30  avr.  1800,  art.  75).  Avant  d  ac- 
corder une  autorisation  ,  on  exige  générale- 
ment :  1"  la  justilication  de  1  origine  des 
matières  premières  que  l'on  doit  employer  ; 
2»  l'établissement  d'un  compte  ouvert  au 
bureau  le  plus  voisin  ;  3"  la  faculté,  pour  les 
préposés  des  douanes ,  de  procéder  à  des 
recensements  ou  à  des  visites,  sans  être 
tt-nus  de  se  faire  assister  d'un  officier  muni- 
cipal ;  4»  l'engagement  de  ne  pas  déplacer, 
sans  autorisation  préalable,  l'usine  du  local 
qui   lui   a    été   primitivement  aflèclé.   Une 
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fabrique  fondée  avant  l'établissement  du 
ravon  des  douanes  existe  par  son  propre 
droit;  mais,  dans  le  cas  ou  elle  est  située 
dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de  la 
frontière,  elle  est  soumise  au  compte  ouvert 
prescrit  par  l'arrêté  du  22  therm.  an  10 
(Décis.  adm.  12  févr.  1836.  —  V.  infra, 
n«  263).  L'autorisation  d'établir  une  fabrique 
est  spéciale  à  l'établissement,  et  non  à  la 
personne  (Décis.  adm.  24  août  1839). 

259.  Lorsque  les  usines  et  ateliers  soumis 
à  l'art,  il  de  la  loi  de  1791  ont  favorisé  la 
contrebande,  et  que  le  fait  est  constaté  par 
un  jugement  émané  des  tribunaux  compé- 
tents,"^ leur  déplacement  peut  être  ordonné 
par  l'autorité  supérieure,  qui,  dans  ce  cas, 
accorde  au  moins  un  an  pour  l'ellectuer  (L. 
21  vent,  an  11 ,  art.  1  et  2).  On  pourrait 
même  poursuivre  le  déplacement  des  fa- 
briques dont  l'origine  remonte  plus  haut  que 
l'établissement  des  lignes  de  douanes,  s'il 
était  prouvé  qu'elles  ont  favorisé  la  fraude 
(Décis.  adm.  4  févr.  1835).  Quant  aux  mou- 
lins situés  à  l'extrême  frontière  (c'est-à-dire 
dans  la  demi  -  lieue  frontière) ,  il  suffit  qu'il 
ait  été  constaté,  par  un  procès-verbal, qu'ils 
ont  servi  à  la  contrebande  des  grains  et 
farines  pour  qu'ils  puissent  être  frappés 
d'interdiction  par  le  préfet,  sauf  recours 
devant  le  chef  de  l'Etat  (L.  30  avr.  1806, 
art.  76  et  77). 

260.  Les  mesures  à  prendre  contre  les 
usines  et  moulins  situés  dans  la  ligne  des 
douanes  qui  ont  favorisé  la  contrebande,  et, 
par  exemple,  relativement  à  leur  suppres- 
sion, sont  de  la  compétence  des  préfets,  et 
non  des  tribunaux,  bien  que  les  faits  aieiit 
été  constatés  par  l'autorité  judiciaire.  Et  il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  le  jugement 
qui  condamne,  pour  fait  de  contrebande,  le 
propriétaire  d'un  moulin,  établisse  littérale- 
ment que  son  moulin  favorise  la  contrebande 
pour  que  la  suppression  puisse  en  être 
ordonnée  par  le  préfet;  il  suffit  qu'il  soit 
constant  qu'il  a  introduit  de  la  contrebande 
par  le  chemin  conduisant  à  son  moulin,  et 
qu'il  ait  adhéré  au  jugement  (Cons.  d'Et. 
11  janv.  1838,  R.  918).  La  solution  devrait 
être  la  même ,  si  la  partie  n'avait  pas  ac- 
quiescé au  jugement. 


261.  L'art.  69  du  traité  de  Courtrai,  du 
28  mars  1820,  intervenu  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas,  et  aujourd'hui  applicable  en 
Belgique  et  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, interdisait  les  constructions  à  une 
dislance  minime  de  la  frontière,  mais  ne 
parlait  pas  des  clôtures.  Il  a  été  remplacé  par 
deux  déclarations,  l'une  "du  15  janv.  lbS6 
entre  la  France  et  la  Belgique,  l'autre  du 
31  mai  1886  entre  la  France  et  le  Luxem- 
bourg, approuvées  par  la  lot  du  5  avr.  1887 
et  promulguées  par  le  décret  du  9  du  même 
mois.  Ces  déclarations  décident  qu'à  l'avenir 
aucune  construction  quelconque  ou  aucune 
clôture  ne  pourrait  être  établie  à  moins  de 
dix  mètres  de  la  ligne  frontière  des  pays 
contractants  ,  ou  à  moins  de  cinq  mètres  d'un 
chemin  mitoyen  dont  l'axe  forme  limite.  — 
L  art.  2  de  la  loi  précitée  du  5  avr.  1887 
décide  que  les  infractions  à  ces  déclarations 
sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
comme  en  matière  de  grande  voirie  (V. 
Voirie).  Lorsque  la  contravention  est  cons- 
tatée par  les  agents  des  douanes,  ceux-ci 
doivent  se  bornera  signaler  le  fait  au  maire 
de  la  commune  où  il  s'est  produit,  mais 
seulement  après  avoir  pris  l'attache  de 
l'Administration  (Cire,  n»  1839, 1"  mai  1887). 
Lesdites  infractions  sont  punies  d'une  amende 
de  16  à  2u0  francs  ;  les  contrevenants  doivent 
être  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai 
déterminé  par  le  conseil  de  préfecture,  les 
constructions  ou  clôtures  indûment  élevées 


(V.  Voirie).  Et,  passé  ce  délai,  la  suppres- 
sion a  lieu  d'office  et  le  montant  de  la  dé- 
pense est  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  directes  (art.  2  précité). 

Art.  2.  —  Rayon  spécial 
de  deix  kilomètres  el   demi. 

262.  Les  lois  de  douane  ont  établi  pour 
quelques  cas  particuliers  une  zone  spéciale 
comprise  dans  la  zone  de  deux  myriamêtres 
et  qui  s'étend  sur  2  kilomètres  et  demi  à 
partir  de  la  frontière  (.\rr.  22  therm.  an  10]. 
Cet  arrêté,  qui  concernait  la  frontière  depuis 
Versoix  jusqu'à  Anvers,  a  été  rendu  d'une 
application  générale  à  toutes  les  frontières 
de  terre  par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  juin 
1814. 

263.  Il  est  ouvert  dans  les  bureaux  de 
douane  des  communes  au-dessous  de 
2  0tiO  habitants,  situées  dans  le  rayon  spécial 
de  2  kilomètres  et  demi  de  la  frontière,  des 
registres  où  chaque  marchand  doit  faire 
inscrire  les  marchandises  existant  dans  ses 
magasins,  quand  il  s'agit  de  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  ou  miposées  à  20  francs 
et  plus  par  lOU  kilogr.  ou  à  10  p.  100  de  la 
valeur;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  compte 
ouvert  en  douane  (Arr.  22  therm.  an  10, 
art.  1).  Pour  les  marchandises  que  les  mar- 
chands tirent  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger, 
l'inscription  n'est  reçue  qu'autant  que  le 
déclarant  dépose  l'acquit  des  droits  d'entrée, 
ou  les  expéditions  d'un  bureau  de  douane 
justificatives  de  leur  extraction  de  l'intérieur, 
pour  servir  de  preuve  et  de  contrôle  à  sa 
déclaration  (Même  arrêté,  art.  2).  Dans  ce 
même  rayon,  il  n'est  accordé  de  passavant 
que  pour  les  marchandises  à  l'égard  des- 
quelles ont  été  accomplies  les  formalités 
prescrites  par  le  régime  du  compte  ouvert 
(V.  même  arrêté,  art.  3).  —  Sur  la  répression 
des  contraventions  relatives  aux  marchan- 
dises soumises  au  régime  du  compte  ouvert, 
V.  infra,  n»  879  et  s.,  et  tableau  des  contra- 
ventions n»  108. 

264.  L'art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  1822 
a  conféré  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
prescrire  les  moyens  d'ordre  et  de  police  né- 
cessaires pour  empêcher  la  fraude  que  pour- 
raient favoriser  les  établissements  ruraux 
situés  dans  le  rayon  spécial  de  2  kilomètres 
et  demi  de  la  frontière.  L'ordonnance  du 
28  juill.  1822,  rendue  en  exécution  de  l'art.  10 
précité,  après  avoir  rappelé  la  disposition  de 
la  loi  sur  l'étendue  du  rayon  spécial  pour  les 
bestiaux,  a  prescrit  diverses  mesures  appli- 
cables à  une  zone  comprenant,  soit  les  2  ki- 
lo-nètres  et  demi  en  dcià  des  bureaux  et 
brigades^  formant  la  première  ligne  des 
douanes,  soit  les  portions  de  territoires  si- 
tuées entre  cette  ligne  et  l'étranger.  Con- 
sulté sur  le  point  de  savoir  de  quel  endroit 
commencent  les  deux  kilomètres  et  demi,  le 
ministre  a  répondu  que  l'obligation  du 
compte  ouvert  s'étend  à  la  demi -lieue  en 
deçà  des  bureaux  et  brigades  formant  la 
première  ligne  des  douanes,  à  quelque  dis- 
tance de  l'étranger  que  se  trouvent  ces  bu- 
reaux et  brigades.  Mais  il  a  été  jugé,  avec 
raison,  que,  du  rapprochement  de  la  loi  du 
27  juill.  1822  et  du  préambule  de  l'ordon- 
nance du  lendemain  28.  il  résulte  clairement 
que  ce  sont  les  établissements  ruraux  situés 
dans  les  2  kilomètres  et  demi  de  l'extrême 
frontière  que  le  législateur  a  eus  en  vue  dans 
l'art.  10  de  cette  loi  ;  que  c'est  à  l'égard  de 
ces  établissements,  nommément,  qu'il  a  au- 
torisé des  mesures  spéciales  et  plus  rigou- 
reuses d'ordre  et  de  police,  à  l'elfet  de  pré- 
venir la  fraude  que  leur  proximité  de  l'étran- 
ger pourrait  favoriser  ;  qu'en  conséquence, 
l'ordonnance  du  28  juill.  1822  est  sans  effet, 
en  tant  qu'elle  aurait  donné  un  autre  sens 
au  mot  frontière  (Civ.  8  juill.  1829,  R.  364. 
—  Conf.  sol.  impl.,  Civ.  24  juin  1840,  ibid., 
365  ;  9  juin  1841,  ibid.,  369). 
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265.  L'art.  3  de  lordoniiance  du  'iSjuill. 
ISO-  a  soumis  au  résime  du  coniple  ouvert 
certains  lesliaui  dans  l'étendue  du  rayon 
spicial  de  i  kilomètres  et  demi,  llepuis  1860, 
le  système  du  compte  ouvert  avait  cessé 
d  être  appliqué  ;  la  modicité  da  tarif  grevant 
alors  l'importation  du  bétail  en  France  avait 
à  peu  près  fait  disparaître  la  fraude,  que 
le  relèvement  des  droits  d'importation  sur 
les  bestiaux ,  opéré  par  les  lois  du  "28  mars 
1885  D.P.  87.  4.  87,  note  2,  a)  et  du  5  avr. 
1887  iD.P.  87.  4.  87),  a  eu  pour  consé- 
quence de  faire  renaître.  Par  suite,  le  régime 
du  compte  ouvert  a  été  remis  eu  vigueur 
avec  certains  tempéraments  (Décis.  min. 
3  août  1687  ;  Cire.  11  août  18871.  Des  dis- 
yenses  peuvent  être  accordées  aux  communes 

V  I  éj:ard  desquelles  il  est  reconnu  que  le 
Simple  ouvert  serait  trop  gênant  et  peu  utile 
Cire.  3  déc.  18->2i. 

266.  11  a  été  juî;é  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  18-2-2  ne  reçoivent  d'applica- 
tion qu'à  rêaard  des  animaux  qu'elle  spéci- 
fie (Civ.  9  mai  18-43,  B.  370!.  L'art.  3  de  cette 
ordonnance  ne  désigne  que  les  bœufs  et 
vaches;  mais,  dans  ses  autres  dispositions,  il 
est  admis  quelle  doit  s'appliquer  également, 
à  toute  la  race  bovine:  taureaux,  veaux,  aé- 
nisses,  etc.  (Cire.  n«  768,3  déc.  182-2).  Un 
décret  du  '25  mai  1895  l'a  étendue  aux  ani- 
maux de  la  race  porcine  (D.P.  96.  4.  68). 

267.  Le  compte  ouvert  est  recensé  tous 
les  six  mois.  Toutefois ,  les  augmentations 
provenant  de  la  reproduction  sur  place 
doivent  être  déclarées  dans  la  quinzaine 
pour  être  inscrites  au  compte  ouvert  (Ord. 
ly-2-2.  art.  3).  Les  augmentations  constatées, 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  la  présentation 
au  bureau  le  plus  voisin,  sont  passibles  du 
double  droit  (Tableau  des  contrav.,  art.  4, 
n«  110;  ;  dès  lors,  le  procès-verbal  des  doua- 
niers qui  signale  une  contravention  ne  doit 
plus  tendre  aux  fins  d'une  saisie,  mais  uni- 
quement aux  lins  du  pavement  du  double 
droit  (Civ.  24  juin  1840,  R".  365).  Les  déûcits 
ou  manquants  provenant  de  pertes,  de  vol  ou 
de  tout  autre  accident  indépendant  de  la 
volonté  du  propriétaire,  donnent  lieu  à  une 
simple  réduction  proportionnelle  au  compte 
ouvert  pour  la  circnlation  (Ord.  1822, 
art.  8i. 

268.  La  marque  prévue  par  l'art.  6  de 
l'ordonnance  de  1822,  pour  les  bestiaux 
maigres  venant  de  létranser,  a  été  suppri- 
mée comme  conséquence  de  la  loi  du  17  mai 
182fi,  qui  a  fait  cesser  la  distinction  entre  le 
gras  et  le  maigre.  —  Quant  à  la  marque 
prescrite  par  les  art.  5  et  8  de  la  mêtne 
ordonnance,  le  ministre  des  Finances  a  dé- 
cidé, le  23  oct.  1829,  qu'on  cesserait  de  l'ap- 
pliquer. 

269.  D'après  l'art.  7  de  l'ordonnance  de 
1822  ,  les  bestiaux  soumis  à  l'application  de 
cette  ordonnance  ne  peuvent  circuler  dans 
le  rayon  de  2  kilomètres  et  demi  sans  être 
accompagnés  d'un  acquit-à- caution.  Pour 
éviter  la  gêne  que  causaient  au  commerce 
les  acquits-à-caution  ,  l'Administration  leur 
a,  depuis  longtemps,  substitué  les  passa- 
vants. D'ailleurs,  la  nécessité  d'un  acquit-à- 
caution  serait  aujourd'hui  sans  objet,  depuis 
la  suppression  des  droits  de  sortie. 

2'70.  La  circulation  des  bestiaux  sans 
expédition  constitue  une  contravention  (V. 
itifia,  n»«  880  et  s.,  et  tableau  des  contrav., 
n''  109). 


Apt.  3. 


-  Pacage  dans  la  zone 
extérieure. 


271.  Les  bureaux  de  la  première  ligTiÊ 
(V.  infi-a,  n»>  2.S0  et  s.),  en  raison  des  diffi- 
cultés ou  des  sinuosités  du  terrain,  n'étant 
pas  toujoure  placés  sur  l'extrême  frontière, 
U  ï  a  entre  cette  ligne  et  la  terre  étrangère 
un  espace  appelé  la  zone  extérieure.  —  Le 
pacage  des  bestiaux  dans  cette  zone  est  sou- 


mis aux  dispositious  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
25  mess,  an  6  et  au  rèyleraent  du  15  juill. 
\S£>.  —  Le  pacage  des  animaux  qui  ne 
viennent  pas  de  l'étranger  a  lieu  aujourd'hui 
sous  la  garantie  des  passavants;  ceux-ci, 
en  vertu  d'une  circulaire  du  15  sept.  1861 , 
sont  valables  pour  tous  les  pâturages.  —  Du 
reste,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  lieu  à  acquit- 
à-caution,  depuis  la  suppression  des  droits 
de  sortie.  Nul  troupeau  ne  peut,  à  peine  de 
saisie  de  confiscation  et  d'amende,  pacager 
ou  transiter  dans  la  zone  dite  extérieure  sans 
être  accompagné  d'une  expédition  de  la 
douane  (Chanibéry,  2^1  nov.  1895,  D.P.  96.  2. 
510  et  tableau  des  contrav.,  n»lll).  Mais  les 
troupeaux  placés  sous  la  garantie  d'un  pas- 
savant de  pacage  ne  doivent  pas  être  saisis 
pour  le  seul  fait  de  circulation  de  nuit  (Dé- 
cis. 5  avr.  1852,.  La  circulation  dans  la  zone 
extérieure,  sans  expédition  valable,  d'ani- 
maux de  race  ovine  prohibés  par  mesure  sa- 
nitaire, doit  être  assimilée  à  une  importa- 
tion en  contrebande ,  en  vertu  de  la  pré- 
somption légale  établie  par  l'art.  38  de  la 
loi  du  28  avr.  1816.  Cette  présomption  ne 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire 
(ilontpellier,  15  mai  1909). 

Art.  4.  —  Régime  de  la  Corse. 

272.  L'art.  22  de  la  loi  du  17  mai  1826 
déclare  applicables  à  la  Corse ,  mais  seule- 
ment dans  le  rayon  d'une  lieue  sur  la  côte, 
et  pour  les  quantités  qui  excèdent  15  mètres 
de  tissus  et  15  kilogr.  d'autres  objets ,  la 
disposition  des  art.  38  et  39  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  et  les  art.  4,  6,  7  et  8  de  l'arrêté 
du  22  therm.  an  10  (V.  siqn-a,  n"^  250  et  s.). 
Les  expéditions  de  douane  présentées  comme 
justilication  demeurent  valables  pendant  une 
année  entière  à  partir  de  leur  date.  L'art.  5 
de  la  loi  du  6  mai  1841  a  étendu  ces  dispo- 
sitions à  tous  les  objets  qui ,  d'après  le  tarif 
général  des  douanes,  sont  prohibées  à  l'en- 
trée, et,  de  plus,  aux  céréales  de  toute  es- 
pèce ,  ainsi  qu'aux  marchandises  désignées 
au  tableau  B  annexé  à  ladite  loi  de  1841  (V. 
Bull,  des  lois,  n»  809).  Enfin,  l'art.  1"  de  la 
loi  du  26  juin  1835  porte  que  ces  disposi- 
tions peuvent  être,  par  ordonnances  ,  ren- 
dues applicables  à  toutes  les  marcliandises 
qui,  d'après  le  tarif  général  des  douanes, 
sont  prohibées  ou  payent ,  soit  20  francs  et 
plus  par  100  kilogr., 'soit  10  p.  100  et  plus 
de  la  valeur,  ainsi  qu'aux  céréales,  quelles 
que  soient  les  dispositions  du  tarif  à  leur 
égard.  —  Sur  les  contraventions  de  circula- 
tion, de  dépôt  dans  le  rayon  d'un  demi-my- 
riamètre  de  la  côte,  sans  expédition  ou 
avec  expédition  ayant  plus  d'un  an  de  date, 
V.  infra,  n«»  970  et  s. 

Art.  5.  —  Pacai^e  I^■TERNATlo^AL. 

273.  L'art.  22  de  la  loi  du  2  juill.  1836  a 
réglé  le  pacage  des  bestiaux  de  France  à 
l'étranger,  comme  le  pacage  des  bestiaux 
étrangers  en  France.  Le  but  de  cette  loi  a 
été  de  déterminer  d'une  manière  fixe  les 
conditions  des  pacages  internationaux  là  où 
ils  existent  en  vertu  d'usages  anciens  et  de 
nécessités  publiques  toujours  subsistantes. 
Les  détails  d'application  de  ladite  loi  font 
l'objet  du  règlement  du  15  juill.  1825. 

274.  Les  conducteurs  des  bestiaux  fran- 
çais envoyés  aux  pacar/es  étrangers  doivent 
en  faire  la  déclaration  de  sortie  et  de  rentrée 
(Règl.  1825,  art.  30  à  a5).  L'art.  22  de  li, 
loi  de  1836  et  le  règlement  de  1825  exi- 
geaient un  acquit-à-caution.  Mais,  depuis  la 
suppression  des  droits  de  sortie,  un  passa- 
vant tient  lieu  d'acquit-à-caution.  L'admis- 
sion du  croît  des  troupeaux  durant  le  pa- 
cage à  l'étranger  est  soumise  au  payement 
des  droits  d'importation,  à  moins  d'exception 
admise  par  l'Administration  (même  art.  22). 
Les  obligations  relatives  à  la  visite  sanitaire 


imposées  pour  les  troupeaux  étrangers  ve- 
nant pacager  en  France  (V.  infra .  n"  275) 
sont  également  imposées  aux  troupeaux  ap- 
partenant à  des  Français  et  qui  reutrcnt  en 
France  après  avoi.r  été  pacager  de  l'autn 
côté  de  la  frontière  (Instr.  min.  25  oct.  19li.'>  ; 
Tarif,  obs.  prél.,  n»  790).  Les  conlraventiuiis, 
s'il  en  existe,  sont  constatées  lors  du  retinir 
en  France  des  troupeaux  envoyés  au  pacagi'  i 
l'étranger;  l'excédent  de  bestiaux  est  assimil' 
à  une  importation  frauduleuse  (liègl.  182."i, 
art.  51).  En  cas  de  déficit,  il  y  avait  lieu  au- 
trefois d'appliquer  les  art.  12  et  15,  tit.  3,  de 
la  loi  de  1791.  Mais  il  en  est  autrement  depuis 
la  suppression  des  droits  de  sortie. 

275.  L'entrée  et  la  sortie  des  troupeaux 
étrangers  anumés  en  France  pour  le  pacage 
de  saison  doivent  être  préalablement  décla- 
rées (V.  Règl.  1825,  art.  22  et  s.).  L'acquit- 
à- caution  délivré  sur  le  vu  de  la  décla- 
ration peut  être  valable  pour  six  mois  ;  l'en- 
trée du  troupeau  en  France  est  constatée 
par  les  [iréposés  sur  le  vu  de  l'acquit-à-cau- 
tion  et  il  y  a  vérification  (art.  25  et  26).  La 
réexportation  est  constatée  à  la  frontière  par 
le  receveur  ou  par  un  chef  de  brigade,  avec 
l'assistance  d'un  préposé  au  moms,  et  le 
certificat  de  décharge  de  l'accjuit-à-caution 
est  signé  des  employés  appelés  à  assurer  la 
sortie  effective  du  troupeau  (art.  29).  L'excé- 
dent reconnu  à  l'entrée,  ou  le  déficit  cons- 
taté lors  de  la  réexportation ,  à  l'égard  des 
troupeaux  étrangers  admis  au  p.icage  en 
France,  constitue  une  importation  fraudu- 
leuse (art.  50).  Le  croit  des  animaux  pendant 
le  pacage  en  France  peut  v  rester  en  fran- 
chise dès  droits  (L.  1836,  art.  22,  §  1).  Les 
animaux  qui  viennent  en  France  pour  le 
pâturage  sont  soumis  à  l'inspection  sanitaire 
qui  a  lieu  sans  frais;  néanmoins  il  suffit 
de  produire  un  certificat  d'origine  et  de 
sarté,  dans  les  bureaux  où  le  service  n'existe 
pas  (Tsiir,  obs.  prél.,  n»  790.  —  V.  Décr. 
6  avr.  188:3,  art.  4,  6  et  7;  Instr.  min.  1905, 
précitée). 

Art.  6.  —  Rayon  frontière  sur  les  cotes 

MARITIMES  et  FLUVIALES. 

276.  Il  existe,  à  l'égard  de  certaines  mar- 
chandises déterminées  par  la  loi  du  8  flor. 
an  II,  art.  85,  un  rayon  frontière  le  long  des 
côtes  maritimes  et  le  long  des  ileuves,  ri- 
vières et  canaux  conduisant  de  la  mer  à  un 
port  de  l'intérieur  jusqu'au  dernier  bureau. 
Ce  rayon  n'est  que  d'un  myrianiètre.  Dé- 
fense est  faite  d'y  circuler  la  nuit  avec  de.-- 
marchandises,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  francs  et  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises (Tableau  des  contrav.  n»  98.—  V.  Civ.; 
|a  mars  1841,  R.  163.—  Comp.  infra,  n»' 866 
et  s.).  Les  mouvements  des  marchandises 
entre  l'embouchure'  des  fleuves  affluents  à  la 
mer  et  le  dernier  bureau  vers  l'intérieur 
étant  assujettis  à  la  police  des  douanes, 
tout  embarquement  ou  débarquement  doit 
être  précédé  de  la  délivrance  d'un  permis, 
et  aucune  embarcation  ne  peut  naviguer 
dans  ces  eaux  sans  être  pourvue  d'une 
expédition,  passavant,  acquit-à-caulion  ou 
manifeste  (Cire,  n»  1168,  10  juin  1829). 

Art.  7.  —  Raïon  frontière  de  mer. 

277.  Le  législateur  a  établi  un  rayon  de 
mer  qui  part  des  côtes  et  s'étend  en  mer  sur 
une  étendue  fixée  à  quatre  lieues  par  l'art.  3, 
til.  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2.  On  ne  repute 
côtes  aarilimes  que  les  endroits  baignés  par 
les  eaux  de  la  mer  à  marée  basse  (Civ. 
9  mess,  an  7,  28  niv.  an  8,  R.  170).  Le 
rayon  de  mer  atteint  les  vaisseaux  étran- 
gers comme  les  vaisseaux  français,  car  les 
navires  étrangers,  s'ils  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  de  France,  sont  soumis  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  lesquels  défendint 
à  tout  navire  étranger  de  naviguer  dans  les 
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eaux  d'une  autre  paissance,  appelées  mer 
territoriale  (V.  Eaiu'. 

278.  i'our  faire  la  police  douanière  en 
mer,  la  Régie  entretient  des  bâtiments  et 
pataches  armés  (L.  179^1,  tit.  13,  art.  6)  et 
dirigés  par  des  équipages  spéciaux  (V.  supra, 
D''  38).  Les  visites  à  bord  des  navires  de 
commerce  sont  régies  par  les  art.  7  et  8, 
tit.  13,  de  la  loi  de  1791,  ainsi  que  l'art.  7. 
tit.  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2.  Elles  sont 
soumises  à  des  règles  différentes  de  celles 
qui  s'appliquent  aux  visites  domiciliaires 
(Conip.  infia ,  n"  986).  D'après  l'art.  7  pré- 
cité de  la  loi  de  l'an  2,  les  préposés  des 
douanes  ont  le  droit  de  visiter  tous  les  bâti- 
ments au-dessous  de  100  tonneaiix,  étant  à 
l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues 
des  cotes  de  France,  hors  le  cas  de  force 
majeure.  Dans  cette  hypothèse,  les  préposés 
des  douanes  n'ont  pas  besoin  du  concours 
d'un  ol'ticier  public  pour  visiter  les  bâti- 
ments de  moins  de  cent  tonneaux.  Si  des 
résistances  se  produisent,  ils  doivebt  les 
vaincre,  et  l'Administration  peut  poursuivre 
les  capitaines  récalcitrants  pour  opposition 
à  l'exercice  des  fonctions  des  agents  des 
douanes  (V.  infra,  n"  837  et  s.i. 

279>  Les  préposés  peuvent  également 
visiter  sans  disiinction  de  tonnage  tous  les 
bâtiments  entrant  dans  les  ports  et  en  sor- 
tant ;  les  capitaines  de  ces  navires  «  doivent 
leur  en  ouvrir  les  chambres  et  armoires  », 
sous  peine  de  déchéance  de  leur  grade  et 
d  une  amende  de  500  francs,  amende  égale 
à  celle  que  la  loi  édicté  contre  ceux  qui 
troublent  les  préposés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (L.  1791,  tit.  13,  art.  8).  Cependant, 
si  un  capitaine  refuse  d'ouvrir  les  chambres 
et  armoires  de  son  navire,  les  préposés  sont 
tenus  de  demander  l'assistance  d'un  juge,  et, 
à  son  défaut,  d'un  officier  municipal.  Dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  les 
lieux,  ou  s'il  refusait  de  se  transporter  sur  le 
bâtiment,  le  refus  étant  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal, les  préposés  requerraient  la  pré- 
sence de  l'un  des  officiers  municipaux  dudit 
lieu  qui  serait  tenu  de  les  y  accompagner.  — 
Jugé  que  la  visite,  par  l'administration  de 
la  Douane,  d  un  navire  qu'elle  soupçonne  en 
fraude,  est  illégale  et  donne  lieu  à  des  dorn- 
mages-inlérêls,  lorsque,  par  sa  durée,  elle  a 
dégénéré  en  une  occupation  du  navire,  de 
nature  à  constituer  une  saisie  (Req.  11  nov. 
18S5,  DP.  46. 1.  126.  -  V.  hifra,  n»  1024).  - 
Sur  l'obligation  pour  les  capitaines  de  navire 
de  représenter  leur  manifeste  aux  agents 
des  douanes,  ou  de  recevoir  à  leur  bord 
Its  a.u'ents  des  douanes,  V.  infra ,  n"'  382 
et  863  et  s. 

SECT.  2.  —  Bureaux  de  douane. 

280.  Sur  les  frontières  maritimes,  il  n'y 
a  qu'une  seule  ligne  de  bureaux  :  ils  sont 
tout  à  la  fois  bureaux  d'entrée  et  de  sortie. 
—  Sur  les  frontières  de  terre,  il  y  a  deux 
espèces  de  bureaux  :  ceux  d'entrée  et  ceux 
de  sortie.  L'art.  2,  tit.  1,  de  la  loi  des 
6-22  août  1791  fixe  avec  précision  le  rôle  dé- 
volu aux  bureaux  de  la  première  ligne  char- 
gés de  la  perception  des  droits  d'entrée,  et 
aux  bureaux  de  la  seconde  ligne  chargés  de 
la  perception  des  droits  de  sortie.  .Mais  en 
ce  qui  concerne  la  sortie,  depuis  la  suppres- 
sion des  droits  de  sortie,  l'art.  2  ne  présente 
plus  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  des  décla- 
rations I  L.  16  mai  1863,  art.  19)  et  de  la 
perception  du  droit  de  statistique,  laquelle  a 
lieu  généralement  dans  les  bureaux  de  sortie 
et,  pour  les  marchandises  pouvant  circuler 
librement  dans  le  rayon  frontière,  dans  les 
bureaux  de  la  ligne  extérieure. 

281.  En  dehors  des  bureaux  de  la  fron- 
tière, il  a  été  créé,  en  exécution  d'un  arrêté 
du  25  vent,  an  8.  des  bureaux  intérieurs  à 
Paris,  Lyon,  Orléans.  Toulouse,  Douai,  Cam- 
brai, Besançon,  Dijon,  Saint-Etienne,  Tours 


et  Limoges  (Tarif,  obs.  prél.,  n»33j.  Les  mar- 
chandises qui  sont  déclarées  pour  l'exporta- 
tion dans  ces  bureaux  de  1  intérieur  sont 
expédiées  après  vérification  sur  le  bureau  de 
sortie  effective,  soit  sous  plomb,  soit  avec 
passavant,  soit  enfin  sous  le  régime  du  transit 
international  (Tarif,  loc.  cit.).  Elles  sont 
exemptes  de  visite  aux  bureaux  de  sortie. 
ilais  le  commerce  n'est  pas  tenu  de  déclarer, 
dans  ces  bureaux  intérieurs,  les  marchan- 
dises qu'il  expédie  pour  l'étranger;  il  peut 
les  conduire  et  les  déclarer  au  bureau  fron- 
tière. Quelques  bureaux  de  la  ligne  inté- 
rieure des  douanes  jouissent  également 
d  avantages  analogues  à  l'égard  de  certaines 
catégories  de  marchandises  (Y.  Tarif,  obs. 
prél.,  n"  33).  Le  bureau  de  Paris  reçoit  éga- 
lement à  l'importation  un  certain  nombre 
de  marchandises  énnmérées  an  Tarif,  obs. 
prél.  nos  32  et  213.  —  Pour  le  transit  inter- 
national,  V.  infra,  n""  624  et  s. 

282.  D'après  l'art,  i  du  tit.  13  de 
la  loi  de  ^1791 ,  il  ne  pouvait  être  établi  ou 
supprimé  aucun  bureau  sans  un  décret  du 
Corps  législatif.  Ce  texte  a  été  interprété  en 
ce  sens  qu'une  loi  était  nécessaire  seulement 
pour  transporter  une  ligne  de  douanes,  d'un 
département  qui  cesse  d'être  frontière  dans 
un  autre  département  qui  commence  à  l'être 
(V.  en  ce  sens  :  Sect.  réun.  18  therm.  an  11, 
Ri  158).  .■\insi,  quant  aux  changements  de 
bureaux  d'un  lieu  à  un  autre,  et  à  l'établis- 
sement de  ceux  dont  la  nécessité  était  re- 
connue, une  simple  décision  administrative 
suffisait.  Il  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
5  juin.  1836  qu'aujourd'hui  un  décret  du 
chef  de  l'Etat  suffit  pour  autoriser  l'établis- 
sement ou  la  suppression  de  bureaux  de 
douanes.  D'après  l'art.  18  de  l'ordonnance 
du  30  déc.  1829,  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration et  celui  du  directeur  général  des 
douanes  sur  ces  objets  sont  transmis  au 
ministre  des  Finances.  —  L'art.  1,  tit.  13.  du 
décret  de  1791  établit  en  outre  des  formalités 
de  publicité  par  voie  d'affiches  pour  les  dé- 
crets portant  suppression  ou  création  de 
bureaux.  Les  agents  des  douanes,  après  s'être 
entendus  à  cet  ellet  avec  les  maires,  peuvent 
procéder  eux-mêmes  à  l'apposition  des 
affiches  (Décis.  adm.  3  avr.  1841).  Pendant 
les  deux  mois  qui  suivent  cette  publication, 
dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un 
bureau,  les  marchandises  qui  n'ont  pas  été 
conduites  ou  déclarées  au  bureau  ne  peuvent 
être  saisies.  Cette  immunité  ne  s'applique 
qu'au  cas  particulier  où  un  bureau  est  éta- 
bli par  supplément  à  ceux  qui  existent  déjà, 
et  non  à  celui  de  l'établissement  d'une  nou- 
velle ligne  de  douanes  iCirc.  27  juin  1814j. 
Elle  ne  concerne  que  les  marchandises  su- 
jettes a  la  déclaration  et  à  la  perception  d'un 
droit,  et  ne  pent  être  étendue  aux  objets 
dont  la  prohibition  est  absolue  (Civ.  \S  déc. 
1811,  R.  172,1.  D'ailleurs,  le  bénéfice  de  cette 
disposition  n'est  acquis  qu'aux  transports  de 
bonne  foi  et  ne  saurait  être  invoqué  pour 
des  marchandises  qu'on  chercherait  à  intro- 
duire en  fraude  (V.  Cr.  23  janv.  1874,  D.P. 
75.  1.  48  .  ' 

283.  La  régie  est  tenue  de  faire  mettre 
au-dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou 
en  un  lieu  apparent  auprès  de  cette  porte,  un 
tableau  portant  ces  mots  :  Bureau  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  des  douanes  nationales 
(Décr.  1791.  tit.  13,  art.  3).  Ces  termes  n'ont 
toutefcis  rien  de  sacramentel  et  le  but  de 
l'art.  3  est  atteint,  dès  lors  qu'un  écriteau 
apparent  indique  clairement  l'existence  du 
bureau  des  douanes  (Cr.  6  déc.  18^9,  R.  173). 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'écriteau  pres- 
crit par  la  loi  n'existait  pas,  par  exemple, 
par  suite  de  l'état  de  guerre;  la  marchandise 
qui  dépasserait  le  bureau ,  sans  déclaration 
préalable,  ne  pourrait  être  réputée  en  con- 
travention, et  la  saisie  qui  en  serait  faite 
deviendrait  nulle  et  de  nul  effet  C\'.  Civ. 
16  févr.  1818,  R.  173j. 


284.  L'Administration  doit  tenir  dans  les 
bureaux  tons  les  tarifs  des  droits  dont  la 
perception  lui  est  confiée,  et  les  lois  rendues 
ponr  leur  exécution,  pour  être  communiqués 
à  ceux  qui  voudraient  en  prendre  connais- 
sance.et  indiquer,  par  des  affiches  apposées 
dans  Fintérieur  de  ses  bureaux,  les  formali- 
tés que  le  commerce  doit  remplir  pour  obte- 
nir ces  différentes  expéditions. 

285.  L'administration  des  Douanes  a  le 
droit,  fondé  sur  les  considérations  les  plus 
puissantes  d'utilité  publique  :  1»  d'exproprier 
les  terrains  nécessaires  pour  établir  les  bn- 
reanx ,  barrières ,  postes  et  clôtures  destinés 
à  la  garde  et  à  la  surveillance  des  frontières  ; 
2»  d'occuper,  mais  à  titre  de  loyer  seulement, 
les  maisons  les  plus  convenables  aux  bureaux 
de  recettes  et  au  logement  des  emplovés 
(Décr.  1791,  tit.  13,  art.  4*.  Dans  le  premier 
cas,  l'occupation  du  terrain  devant  avoir  lieu 
à  titre  de  propriétaire,  on  soit  les  règles  tra- 
cées par  la  loi  du  3  mai  1841  (V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique).  Dans 
le  second  cas,  on  suit  sans  difficulté  la  pro- 
cédure tracée  par  l'arrêté  du  29  frim.  an  6, 
c'est-à-dire  que  les  maisons  sont  désignées 
par  les  directeurs,  receveurs  et  contrôleurs 
des  douanes,  et  la  prise  de  possession  auto- 
risée par  un  arrêté  du  maire,  et,  à  son  dé- 
faut, par  un  arrêté  du  préfet.  S'il  y  a  désac- 
cord entre  l'Administration  et  le  propriétaire 
sur  l'indemnité  due  à  ce  dernier,  c'est  à 
l'autorité  déterminée  par  la  loi  de  1791 , 
tit.  13,  art.  4,  qu'il  appartient,  après  exper- 
tise, de  statuer  sur  cette  indemnité  (Cons. 
d'Et.  4  avr.  1861,  D.P.  61.  3.  75i.  L'article 
précité  visait  les  directeurs  de  département , 
mais  ceux-ci  ayant  été  remplacés  par  les  pré- 
fets et  les  conseils  de  préfectnre,  il  parait 
rationnel  d'attribuer  le  règlement  du  litige 
au  conseil  de  préfecture  (V.  également  arrêté 
du  29  frim.  an  6,  précité,  art,  4  in  fine). 
Les  experts  doivent,  semble-t-il,  être  dési- 
gnés aujourd'hui  par  les  conseils  de  préfec- 
ture plutôt  que  par  les  préfets  ,  conformé- 
ment au  droit  commun,  d'après  lequel  ce 
sont  des  juges  qui  nomment  des  experts  dé- 
signés (Conf,  -Av.  Cons.  d'Et.  30  juill.  -1836, 
en  matière  de  halle.  —  V.  Salubrité  pn- 
blicjue).  La  désignation  des  maisons  et  em- 
placements à  occuper  ne  doit  jamais  porifr 
sur  des  maisons  habitées  par  leurs  proprié- 
taires, à  moins  d'impossibilité  ;  mais  un  pro- 
priétaire ne  pourrait  refuser  de  déférer  a  la 
réquisition  qui  lui  serait  faite,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  aurait  passé  bail  de  la  maison 
en  faveur  d'un  tiers  (Cons.  d'Et.  4.  avr.  1861. 
D.P.  61.  3.  75).  Les  baux  à  lojer  passés  par 
l'administration  des  Douanes  doivent  être 
enregistrés  (Décis.  min.  17  sept.  1823;. 

286.  Les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  bureaux  sont  réglées  par  l'art.  5. 
tit.  13,  de  la  loi  de  1791  et  par  la  loi  du 
17  juin  1850,  c'est-à-dire  que  les  bureaux 
doivent  être  ouverts  de  sept  heures  du  matin 
à  midi,  et  de  deuï  heures  après-midi  à  sept 
heures  du  soir,  du  l*' avril  au  30  septembre; 
de  huit  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux 
heures  à  six  heures  du  soir,  du  l"  octobre  au 
31  mars.  Ces  heures  peuvent  être  modifiées 
par  décret  du  président  de  la  République 
I  L.  1850,  art.  1).  Toutefois,  aux  termes  de 
la  loi  de  finances  du  30  janv.  1907,  art.  9 
(U.P.  1907.  4.  27),  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  les  bureaux  de  douane  doivent  être 
ouverts  ne  peut  être  jamais  moindre  de  huit 
heures  en  été  et  de  sept  heures  en  hiver. 
Le  législateur  a  supprimé  ainsi  la  disposition 
antérieure  qui  prescrivait,  avec  le  même  mi- 
nimum de  durée  d'ouverture,  une  seule 
séance  continue.  Il  peut  y  avoir  aujourd'hui, 
selon  les  besoins  du  commerce,  plusieurs 
séances,  séparées  par  des  intervalles  de  fer- 
meture, la  durée  minima  de  l'ouverture  to- 
tale du  bureau  étant  seul  réglementée  par 
la  loi.  Pendant  l'ouverture,  les  agents  doivent 
être  présents  dans  les  bureaux ,  à  peine  de 
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dommages-intérêts  envers  le  redevable  qu'ils 
auraient  retardé  (L.  1850,  précitée,  art.  4t. 

287.  Il  peut,  en  raison  des  nécessités 
riïuliant  de  la  rapidité  croissante  des  com- 
munications maritimes,  être  accordé  des 
autorisations  e.xceptionnelles  de  travail  en 
dehors  des  heures  lixées,  sur  la  demande  du 
commerce  et  moyennant  des  indemnités  at- 
tribuées aux  agents  qui  sont  chargés  de  ce 
service  extraordinaire. 

D'ailleui-s  les  lois  des  i6-'23.  août  1791 
et  du  U  juin  ISôO'sonl  édictées  principale- 
ment dans  l'intérêt  des  redevables,  et  ont 
pour  unique  but  de  leur  donner  une  j-'aran- 
tie  contre  les  abus  et  négligences  possibles 
de  l'Administration  et  de  ses  agents.  Aussi, 
une  décision  du  directeur  général  des 
douanes,  confirmée  par  le  ministre  des  Fi- 
nances, peut  autoriser  la  vérification  dans 
une  gare,  en  dehors  des  heurts  légales  du 
service,  des  produits  sujets  à  dépérissement 
expédiés  en  grande  vitesse  de  l'étranger  en 
France,  cette  mesure  étant  prise  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  expéditeurs  et  destinataires 
Cobs.  d'Etat,  29  mai  1903,  D.P.  1904.  3. 
H>l  ).  Elle  ne  serait  illégale  que  si  elle  était 
décidée  en  faveur  de  certains  redevables  de 
manière  à  leur  créer  une  situation  privilé- 
giée. Et  dans  le  cas  où  un  particulier  se 
croirait  fondé  à  soutenir  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  le  met  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  usage  de  cette  autorisation  et 
s'en  réserve  le  bénéfice  exclusif,  la  décision 
précitée  ne  fait  pas  osbtacle  à  ce  qu'il  exerce 
de  ce  fait  telle  action  qu'il  croira  lui  appar- 
tenir (Même  arrêt),  notamment  contre  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  (Note  sur  l'arr. 
précité). 

288.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux 
sont  rigoureusement  observées,  sauf  les  di- 
manches et  jours  fériés  (L.  18  germ.  an  10, 
art  57).  Mais  l'Administration  a  toujours 
entendu  que  le  droit  de  tenir  les  bureaux 
fermés  les  jours  fériés  ne  devait  être  rigou- 
reusement invoqué  qu'à  l'égard  des  opéra- 
tions de  commerce  proprement  dites,  et 
qu'il  devait  céder  à  titre  de  bon  office  devant 
les  exigences  légitimes,  telles  que  le  passage 
des  vovageurs  et  les  besoins  agricoles  et 
urgents  (Décis.  adm.  3  sept.  1838).  Dans  le 
cas  où  le  dernier  jour  valable  pour  appliquer 
un  tarif  se  trouve  un  dimanche  ou  un  autre 
jour  férié,  les  bureaux  de  douanes  doivent 
rester  ouverts  pour  recevoir  et  enregistrer 
les  déclarations  relatives  à  Tapplication  de 
ce  tarif,  et  ce,  pendant  les  heures  indiquées 
par  la  loi,  et  quels  que  soient  d  ailleurs  les 
usages  contraires  adoptés  dans  certaines 
localités  (Décis.  adm.  19  août  1836;  Décis. 
min.llavr.  1839.—  V.  Tarif,  obs.  prél.,n»27). 
11  a  même  été  jugé  que  le  chargement  des 
navires  peut  se  faire  les  jours  de  fête  et  les 
dimanches,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'-ur- 
gence  soit  constatée,  et  que  l'administration 
ries  Douanes  ne  peut  refuser  d'ouvrir  ses  bu- 
reaux, les  jours  fériés,  sous  le  prétexte  que, 
•  laprès  la  loi  du  18  germ.  an  10,  ces  jours 
contconsacréesau  repos  (Rennes,  27  févr.  1830, 
U.  175). 

SECT.  3.  —  Passavant. 

A.  —  Généralités. 

289.  La  circulation  des  marchandises, 
:?iris  le  rayon  frontière  de  deux  myriamètres 
\  .  Kupra,  n"  250  et.s. ),  est  soumise  à  la 

:!>;c'-.-.-ilé  d'un  passavant  (  L.  1791,  lit.  3, 
rt.  l.T  et  s.;  19  vendém.  an  6,  art.  1  et  2; 
Air.  •22therm.an  10,  art.  7;0rd.  27  juin  1814, 
art.  7;.  Certaines  pièces  tiennent  lieu  de 
passavant;  telles  sont  :  l'acquit  de  payement 
des  droiis  d'entrée,  les  acquils-à-caution 
de  Iran.-it  ou  autres,  les  expéditions  dé- 
livrées pour  des  marchandises  exportées 
avec  prime,  mais  non  le  certificat  d'origine, 
destiné  à  fixer  le  pays  de  fabrication  de  la 


marchandise  (Civ.  11  nov.  1901,  D.P.  1902. 1. 
461).  Quant  au  fait  d'être  porteur  d'un  pas- 
savant, sans  que  ce  titre  soit  accompagné 
des  marchandiM'S  qui  y  sont  déclarées,  il 
n'est  passible  d'aucune  peine  (  Trib.  civ. 
Poutarlier,  23  mai  I8!I9,  D.P.  1900.  2.  179). 
Les  passavants  ne  peuvent  être  délivrés  que 
par  le  service  des  douanes,  et  non  par  les 
autorités  municipales  (Civ.  21  mess,  an  7, 
R.  231  ). 

290.  Les  propriétaires  ou  conducteurs 
doivent  représenter  les  passax'ants  aux  com- 
mis des  bureaux  qui  se  trouvent  sur  la 
route,  pour  y  être  visés,  et,  à  toutes  réquisi- 
tions, aux  employés  des  dillérenls  postes 
(L.  1791,  tit.  3,  art.  16  ;  arr.  22  therm.  an  10, 
art.  6).  Ces  employés  peuvent  conduire  les 
marchandises  au  plus  prochain  bureau  pour 
y  être  visitées,  sauf  les  dommages-intérêts 
envers  les  propriétaires  ou  conducteurs,  si  ce 
bureau  n'est  pas  sur  la  route,  et  s'il  n'y  a 
ni  fraude  ni  contravention  (Mêmes  textes). 
Le  passavant  doit  donc  accompagner  les  mar- 
chandises, et  la  circulation  de  marchandises 
non  munies  ou  accompagnées  d'un  passa- 
vant constitue  une  contravention  qui  ne 
peut  être  excusée  soit  par  la  bonne  foi  ou 
l'intention,  soit  par  le  défaut  d'intérêt,  soit 
même  par  l'exhibition  tardive  d'un  passa- 
vant régulièrement  délivré  (V.  infra,  n»s  870 
et  s.). 

291.  Les  marchandises  pro/iiiees,  comme 
les  autres  marchandises,  circulent  dans  le 
rayon  frontière  avec  un  simple  passavant  : 
la  nécessité  d'un  acquit-à -caution  présenté 
pour  les  marchandises  prohibées  à  la  sortie 
par  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  de  1791  ne  con- 
cerne pas  la  circulation  dans  le  rayon  fron- 
tière (Cr  6  frim.  an  6,  sol.  impL,  R.  215. 
—  V.  toutefois  Civ.  21  mess,  an  7,  R.  231). 
Les  marchandises  prohibées  à  la  sortie,  sai- 
sies dans  les  cinq  kilomètres  frontières, 
sans  être  accompagnées  de  passavant, 
doivent  être  confisquées  ;  on  ne  peut  en  don- 
ner mainlevée  sous  le  prétexte  que  le  con- 
ducteur, loin  de  chercher  à  les  exporter,  les 
introduirait  au  contraire  dans  l'intérieur 
(Cr.  6  frim.  an  6,  précité). 

292.  L'art.  9  de  l'arrêté  du  22  therm. 
an  10,  reproduit  par  l'art.  37  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  exempte  de  la  formalité  du 
passavant,  pour  la  circulation  dans  le  rayon 
frontière,  les  bestiaux,  poisson,  pain,  vin, 
cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou  sa- 
lée, volailles,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage, 
beurre,  fromage  et  tous  les  objets  de  jardi- 
nage, lorsque  lesdits  objets  ne  font  pas 
roule  vers  la  frontière  ou  lorsqu'ils  se  ren- 
dent, aux  jours  de  foire  ou  de  marché,  dans 
les  villes  situées  sur  la  frontière.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  le  poisson,  cette  disposition 
n'est  plus  applicable  qu'au  poisson  frais,  le 
poisson  salé  ayant  été  soumis  à  la  formalité 
du  passavant  par  le  décret  du  3  sept.  1884 
(D.P.  85.  4.  19).  L'art.  9  précité  de  l'arrêté 
du  22  therm.  an  10  reproduit,  à  deux  excep- 
tions près,  l'art.  17,  tit.  3,  de  la  loi  de  1791 
et  l'art.  4  de  la  loi  du  19  vendém.  an  6.  De 
là  s'est  élevée  la  question  de  savoir  s'il  avait, 
à  cet  égard,  restreint  la  dispense  de  passa- 
vant établie  par  la  législation  antérieure. 
L'art.  17  précité  de  la  loi  de  1791  dispensait 
de  la  formalité  du  passavant  les  grains  et 
graines,  lorsque  la  sortie  n'en  était  pas  pro- 
hibée. L'art.  4  précité  de  la  loi  du  19  ven- 
dém. an  6  renouvelait  cette  disposition.  Il 
en  résultait  que,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion qui  proliiliait  la  sortie  des  grains,  no- 
tamment sous  l'empire  de  la  loi  du  26  vent. 
an  5,  ils  devaient  être  accompagnés  de  jjas- 
savant.  Depuis  que  la  sortie  des  grains  n'est 
plus  prohibée,  on  décide  également  qu'ils  ne 
peuvent  circuler  sans  passavant  dans  le 
ravon  frontière,  sous  peine  de  saisie  (Civ. 
20"janv.  1840,  R.  216;,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  l'e.Kception  établie  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  26  vent,  an  5,  qui  exemptait  de 


la  formalité  du  passavant  les  grains  portes 
de  jour  au  moulin  et  les  farines  en  reve- 
nant, dont  le  poids  n'excédait  pas  6  myria- 
grammes,  cette  exception  n'ayant  été  intro- 
duite que  pour  le  cas  d'interdiction  ahs.ilue 
de  l'cxporlalion  des  grains  et  farines  (Uihi. 
1"  iiuMs  mil,  R.  217). 

293.  L'art.  17,  tit.  3,  de  la  loi  de  I7!ll, 
après  avoir  énuméré  les  divers  comesliMi  s 
all'ranchis  de  l'obligation  du  passavant,  aji'n- 
tait  :  et  tous  autres  comestibles;  cette  ex- 
pression générique  n'a  été  reproduite  dans 
aucune  des  lois  postérieures.  L'Administra- 
tion supérieure,  consultée  par  les  directeurs, 
a  décidé  que  les  marchandises  qui  ne  sont 
pas  désignées  spécialement  dans  l'art.  9  de 
l'arrêté  de  l'an  10  demeuraient  assujetties  à 
la  formalité  du  passavant  (Décis.  adm. 
12  févr.  1836).  11  a  été  jugé  que  le  transport 
des  bestiaux  ,  poissons  et  autres  denrées 
désignées  dans  l'art.  9  de  l'arrêté  de  I  an  10, 
serait,  dans  les  temps  de  prohibition  d'ex- 
portation, comme  dans  les  temps  ordinaires, 
dipensé  de  la  formalité  du  passavant, 
lorsque  ces  denrées  ne  font  pas  route  vers  la 
frontière  (Ch.  réun.  25  germ.  an  9,  R.  215- 
1";  Cr.  27  vent,  an  9,  28  niv.  an  10,  21  flor. 
an  12,  R.  ibid.).  La  réserve  relative  à  la  direc- 
tion suivie  par  ces  produits  et  marchandises 
n'a  pas  de  portée  sous  le  régime  actuel,  qui 
ne  comporte  pas  de  droits  de  sortie.  11  faut 
la  considérer  actuellement  comme  non 
écrite;  elle  aurait  application  si  les  droits 
de  sortie  étaient  rétablis. 

294.  L'exemption  de  passavant  en  faveur 
des  bestiaux  fait  que  leur  circulation  ne 
constitue  pas,  à  elle  seule,  une  présomption 
de  fraude,  et  il  appartient  à  la  Régie  d'ap- 
porter la  preuve  de  cette  introduction  frau- 
duleuse (Civ.  9  mai  1843,  R.  370). 

295.  Quant  à  la  circulation  des  bestiaux 
dans  les  2500  mètres  de  la  frontière,  \.  su- 
pra, n»'  264  et  s. 

296.  Sont  encore  dispensés  de  la  forma- 
lité du  passavant:  ...  les  achats  effectués 
conformément  à  l'art.  5  de  l'arrêté  du 
22  therin.  an  10,  c'est-à-dire  sur  les  foires 
et  marchés  dans  les  deux  myriamètres  de  la 
frontière  et  n'excédant  pas  les  quantités  pré- 
vues par  ce  texte;  ...  Les  marchandises 
Uixées  à  moins  de  10  francs  par  100  kilogr, 
ou  de  5  p.  100  de  la  valeur  par  le  tarif  mini- 
mum (Décis.  min.  17  nov.  1863);  ...  Les 
objets  qui,  venant  de  l'étranger,  ne  sortent 
pas  de  la  commune  où  est  situé  le  bureau 
d'impor.tation. 

B.  —  Enonciations  des  passavants  :  Visa. 

297.  Les  enonciations  que  doit  contenir 
le  passavant  sont  indiquées  dans  l'art.  16, 
tit.  3,  de  la  loi  de  1791 ,  l'art.  3  de  la  loi  du 
19  vendém.  an  6,  et  l'art.  6  de  l'arrêté  du 
22  therm.  an  10.  Elles  concernent  spéciale- 
ment le  lieu  et  l'heure  du  départ,  le  lieu  de 
la  destination,  les  qualités,  quantités,  poids, 
mesures  ou  nombre  des  marchandises  ou 
denrées,  le  temps  nécessaire  pour  le  trans- 
port et  la  route  à  parcourir,  l'obligation  de 
le  représenter  aux  préposés  des  douanes.  ^ 
Les  passavants  délivrés  aux  colporteurs  pour 
la  circulation  des  marchandises  dans  le 
rayon  des  douanes  doivent  faire  mention 
d'une  seule  et  unique  destination,  ainsi  que 
du  délai  nécessaire  pour  s'y  rendre,  en  le 
calculant  sur  les  distances  à  parcourir  (Cire. 
14  ocl.  1816).  C'est  aux  directeurs  à  exami- 
ner quelle  est  la  latitude  qu'on  peut,  sans 
danger,  accorder  aux  colporteurs  pour  le 
tran"sport  et  la  vente  de  leurs  marchandises 
dans  le  ravon  (Décis.  min.  30  déc.  1814, 
4  lévr.  1819",  30  oct.  1821  et  7  juill.  1834). 

298.  Le  défaut  d'identité  entre  la  qua- 
lité, le  poids,  etc.,  des  marchandises  énon- 
cées dans  un  passavant  et  entre  la  qualité, 
le  poids,  etc.,  des  marchandises  transpor- 
tées, annule  le  passavant  et  légitime  la  saisie 
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des  objets  en  circulation  i  Civ.  -24  août  liSUS, 
R.  196).  —  A  plus  forte'  raison ,  le  passavant 
est  nul  :  ...  si  les  colis  transportés  ne  sont 
pas  de  l'espèce  annoncée  surl'espédition,  et 
quand  les  numéros  et  le  poids  des  colis  sont 
diflérents  de  ceux  énoncés  au  passavant 
(Civ.  24  août  1S08,  R.  196);  ...  Ou  s'il  n'é- 
nonce pas  les  qualités,  quantités,  poids  et 
mesures  des  marchandises  (Cr.5  mess,  an  8, 
R.  195).  Les  juges  ne  doivent  pas  admettre 
que  la  non-identité  des  marchandises  pro- 
vient d'une  erreur  commise  dans  le  passa- 
vant, lors  surtout  que  cette  expédition  est 
conforme  à  la  déclaration  primitive  du  pro- 
priétaire ou  commissionnaire  (Civ.  14  juin 
1801),  R.  1017-5"). 

299.  Le  visa  des  passavants  à  tel  ou  tel 
bureau  de  passage  peut  être  prescrit  lors  de 
sa  délivrance,  et  cette  énoncialion  est-porlée 
sur  le  passavant  (L.  1791,  tit.  3,  art.  16; 
.\rr.  22  therm.  an  10,  art.  6). 


300.  En  principe,  tout  acte  de  circula- 
tion dans  le  rayon  des  douanes  comporte 
une  déclaration  préalable  à  l'enlèvement  des 
marchandises;  la  déclaration  doit  être  faite 
au  premier  bureau  de  sortie,  si  les  mar- 
chandises sont  introduites  de  l'intérieur  dans 
le  rayon;  au  bureau  le  plus  proche  d'entrée 
ou  de  sortie,  si  les  marchandises,  en  état  de 
dépôt  dans  le  rayon,  doivent  y  circuler  ou 
être  introduites  à  l'intérieur,  sous  peine  de 
IOj  francs  d'amende  et  de  confiscation  des 
marchandises  (L.  1791,  tit.  3.  art.  15).  — 
Sont  exemptes  de  la  déclaration  {L.  1791, 
tit.  3,  art.  17;  19  vendém.  an  6,  art.  4; 
Arr.  22  therm.  an  10,  art.  5  et  9)  les  mar- 
chandises dispensées  du  passavant.  —  D'a- 
près l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  19  vendém. 
an  6,  si  les  marchandises  doivent  être  enle- 
vées dans  le  rayon  frontière  pour  .y  circuler 
ou  pour  être,  de  là,  introduites  à  l'intérieur 
du  territoire,  la  déclaration  doit,  outre  les 
indications  prescrites  par  l'art.  15,  tit.  3,  de 
la  loi  de  1791 ,  indiquer  le  lieu  où  les  mar- 
chandises sont  en  dépôt,  le  lieu  de  la  desti- 
nation, le  joupet  l'heure  de  l'enlèvement. 

301.  En  cas  de  suspicion  de  fraude,  les 
préposés  peuvent  toujours  se  transporter, 
lors  de  l'enlèvement,  au  lieu  où  les  mar- 
chandises ou  denrées  sont  déposées,  et  en 
exiger  la  représentation  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  sortie  du  dépôt  et  avant  leur  départ 
(L.  19  vendém.  an  6,  art.  2).  —  Il  résulte  de 
cette  disposition  que  les  préposés  qui  ont 
des  motils  particuliers  pour  soupçonner  une 
fausse  déclaration  peuvent  sommer  le  dé- 
clarant de  les  accompagner  de  suite  au  lieu 
indiqué  par  le  dépôt  des  marchandises  et  de 
leur  en  faire  la  représentation  (Cire.  4  brum. 
an  6).  —  La  non -représentation  aux  prépor 
ses  des  marchandises  destinées  à  circuler 
comporte  amende  de  500  francs  (L.  19  ven- 
dém. an  6,  art.  2,  précité;  Tableau  des  con- 
Irav.,  n»  10 Ij. 

302.  En  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises prohibées  et  les  marchandises  taxées  à 
20  francs  ou  plus  par  100  kilogr.  ou  à 
10  p.  100  et  plus  de  la  valeur,  la  déclaration 
doit  être  complétée  par  la  présentation  de  la 
marchandise  elle-même  au  bureau  de  la 
déclaration  (Arr.  22  therm.  an  10,  art.  1 
et  6;  Décr.  19  nov.  1899,  D.P.  1904. 
4,  table,  col.  24,  art.  3).  Celles  de  ces  mar- 
chandises existant  dans  le  rayon  sont  con- 
duites au  bureau  le  plus  prochain,  sous  le  cou- 
vert d'un  des  titres  d'origine  énumérés  (V. 
stipia,  n»  298)  et  au  verso  duquel  l'intéressé 
indique,  par  une  annotation  datée  et  signée 
avant  l'enlèvement,  l'espèce  et  la  quantité  des 
objets  mis  en  circulation,  l'heure  du  départ, 
l'itinéraire  et  la  durée  normale  du  trans- 
port. Cependant  les  inspecteurs  peuvent  ac- 
corder dispense  de  la  présentation  pour  cer- 


taines marchandises  et  dans  certaines  loca- 
lités (Décis.  adm.  7  oct.  1834  et  17  juin 
1836). 

303.  Si,  lors  de  la  vérification  des  objets 
présentés  en  douane  pour  obtenir  un  passa- 
vant de  circulation,  on  découvre  un  manque 
d'identité  en  nature  ou  en  espèce,  il  y  a  lieu 
à  amende  de  500  francs  et  retenue  préven- 
tive des  objets  pour  sûreté  de  l'amende, 
en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  7  juin  1820 
(Tableau  des  contrav.,  n»  103).  D'a'près  ce 
même  article,  en  cas  d'insuflisance  de  va- 
leur, l'amende  est  recouvrée  par  voie  de 
contrainte  administrative  et  aprèsjugement. 
Si  la  visite  faisait  découvrir  un  déficit  dans 
la  quantité  déclarée,  aucune  peine  ne  serait 
applicable  (Iiécis.  adm.  22  oct.  1841).  Si 
l'objet  présenté  en  douane  n'était  qu'un 
simple  simulacre,  sans  valeur  aucune,  et 
que  le  déclarant  n'eût  pas  de  domicile 
connu,  et  ne  pût  fournir  caution,  il  pourrait 
être  arrêté  préventivement  (L.  7  juin  1820, 
art.  15  précité  ;  Tableau  précité,  n»  103). 

304.  Rappelons  que  dans  le  rayon  spé- 
cial de  2  kilomètres  et  demi  qui  borde  la 
frontière  étrangère ,  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  soumises  à  la  formalité  du 
compte  ouvert,  les  passavants  ne  peuvent 
être  délivrés  que  moyennant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  relatives  au  compte 
ouvert  {V.  supra,  n»s263  et  s.).  Dans  les  com- 
munes non  soumises  à  cette  formalité,  les 
détenteurs  de  marchandises  prohibées  ou 
soumises  .•»  un  droit  de  plus  de  20  francs  par 
100  kilogrammes,  décimes  non  compris,  doi- 
vent, pour  obtenir  un  passavant,  fournir,  à 
l'appui  d'une  déclaration  assujettie  aux 
mêmes  régies  que  pour  l'acquittement  des 
droits,  une  des  justifications  d'origine  indi- 
quées par  le  décret  du  19  nov.  1899,  art.  1 
et  2. 

305.  Il  doit  être  également  justifié  de 
l'origine  des  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée, ou  dont  l'admission  est  réservée  à  certains 
bureaux  (L.  28  avr.  1816,  art.  20  et  38),  ou 
enfin,  dont  la  prohibition  a  été  remplacée  par 
des  droits  postérieurement  à  la  loi  du  24  mai 
1834  (L.  5  juin.  1853,  art.  3),  lorsque  ces 
marchandises  ont  été  chargées  dans  le 
rayon  et  amenées  au  bureau  ou  représentées 
aux  préposés,  pour  être  mises  en  circulation 
dans  le  rayon  frontière  avec  passavant  dans 
le  cas  où  ce  transport  préalable  est  permis 
(L.  28  avr.  1816,  art.  38  précité).  L'art.  38 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  dit  pas  en  quoi 
consistera  cette  justification;  mais  l'usage 
avait  fait  admettre  comme  telle  la  représen- 
tation de  certificats  délivrés  par  leS  maires. 

306.  Ces  certificats  ne  sont  plus  admis 
depuis  le  décret  du  19  nov.  1899  précité  qui 
n'indique,  comme  justification  d'origine,  que 
les  pièces  suivantes  :  1"  quittances  des  droits 
de  douane,  délivrée  par  un  bureau  des  fron- 
tières de  terre  pour  servir  au  transport  des 
marchandises  chez  le  détenteur  et  mention- 
nant le  nom  et  le  domicile  de  ce  dernier; 
...  2»  passavant  délivré  par  un  bureau  de 
première  ou  de  deuxième  ligne  pour  le 
transport  d'un  point  à  un  autre  du  rayon 
(art.  i").  Les  expéditions  datant  de  plus 
d'un  an  ne  sont  plus  admises  comme  justifi- 
cation d'origine  (art.  2). 

307.  Le  défaut  de  justification  d'origine 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  est 
puni  de  la  confiscation  des  marchandises  et 
des  movens  de  transport  et  d'une  amende 
de  500  francs  (L.  préc.  28  avr.  1816,  art.  38, 
§3;  L.  27  mars  1817,  art.  15  ;  L".  1791,  tit.  5, 
art.  1  ;  L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  10;  Ta- 
bleau des  contrav.,  n»  102). 

SECT.  4.  —  Acquit- à -'caution. 

308.  L'acquit-à -caution  est  un  permis 
délivré  par  l'administration  des  Douanes 
pour  certaines  opérations  commerciales  qui 
entraînent  l'accomplissement  ultérieur  d'une 


obligation  ou  le  payement  d'un  droit,  per- 
mis qui  doit  être  précédé  d'un  engagement 
souscrit  par  le  demandeur,  et  dont  l'accom- 
plissement est  garanti  par  la  signature  d'une 
caution. 

309.  On  ne  peut,  ni  par  des  expertises, 
ni  par  des  dispositions  orales,  suppléer  au 
défaut  d'acquit-à-caution  quand  cette  forma- 
lité est  prescrite  par  la  loi  (Cr.  28  therK. 
an  8,  R.  236).  L'obligation  résultant  d'un 
acquit-à-caution  ne  peut  être  déchar- 
gée que  par  un  certificat  dans  la  forme 
établie  par  les  art.  6  et  s.,  tit.  3,  de  la  loi 
de  1791  :  aucune  autre  preuve  ne  saurait 
être  admise,  pas  même  celle  qui  résulte- 
rait d'un  jugement  constatant  que  le  mau- 
vais état  des  marchandises  n'a  pas  permis  de 
les  conduire  au  bureau  de  sortie  désigné 
(Civ.  4  prair.  an  3,  R.  235).  Le  visa  des  pré- 
posés aux  douanes  dans  les  ditl'érents  bu- 
reaux de  passage  n'exclut  point  la  présomp- 
tion de  fraude,  la  décharge  de  l'acquit -à- 
caution  ne  devant  être  faite  qu'au  bureau 
désigné  pour  cette  formalité  (Cr.  8  nov. 
1810,  R.  237). 

310.  Les  cas  différents  dans  lesquels  il  y 
a  lieu  de  délivrer  des  acquits-à-caution  sont 
traités  aux  diverses  matières  auxquelles  ces 
acquits-à-caulion  se  réfèrent.  Le  titre  3  de 
la  loi  de  1791  constitue  encore  aujourd'hui 
le  droit,  commun  pour  les  acquits-à-caution. 
Mais  un  certain  nombre  de  dispositions 
n'ont  plus  l'application  que  comporte  feur 
texte,  par  suite  de  la  réduction  des  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  à  délivrance  d'acquits-à- 
caution.  Il  y  a  des  différences  sensibles 
entre  l'acquit-à-caution  et  le  passavant.  L'ac- 
quit-à-caution contient  en  lui-même  une  ga- 
rantie de  payement,  résultat  de  l'acceptation 
du  cautionnement  par  la  Régie  ;  le  passavant, 
au  contraire,  ne  contient  aucun  acquit,  il 
n'est  qu'un  simple  permis  de  circulation. 
Comme  conséquence,  le  passavant  con- 
tient l'obligation  de  le  représenter  aux  pré- 
posés de  tous  les  bureaux  qui  se  trouvent 
sur  la  ligne  que  la  marchandise  parcourt, 
et  ce,  à  toute  réquisition,  sous  les  peines  dé- 
terminées par  les  lois,  c'est-à-dire  l'amende 
et  la  confiscation,  tandis  que  les  porteurs 
d'acquits-à-caution  ne  sont  pas  soumis  à 
cette  obligation  ;  il  suffit  que  l'acquit  soit 
représente  aux  bureaux  d'entrée  dans  le 
rayon  et  au  bureau  de  sortie,  mais  non  aux 
bureaux  intermédiaires. 

31t.  La  forme  des  acquits-à-caution  va- 
rie selon  que  les  marchandises  sont  admises 
à  l'entrepôt,  au  transit,  etc.  ;  ces  formes  sont 
déterminées  par  les  règlements,  et  peuvent 
d'ailleurs  varier  suivant  la  volonté  de  l'Ad- 
ministration. Les  receveurs  répondent  de  la 
régularité  des  acquits-à-caution.  Ils  doivent 
les  signer,  ou,  dans  tous  les  cas,  ils  doivent 
être  signés  en  leur  absence  par  l'employé 
qu'ils  ont  choisi  comme  mandataire  à  cet 
effet,  après  s'être  assurés  que  toutes  les  for- 
malités de  la  visite,  de  l'embarquement  et 
de  la  soumission,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ont  été 
exactement  remplies.  Ils  doivent  aussi  s'as- 
surer que  les  marques  et  numéros  des  colis 
y  sont  exactement  indiqués,  et  qu'on  y  porte 
les  marchandises  d'après  les  désignations 
consacrées  par  le  tarif  (Cire,  n»  1392, 
lOjuilI.  1833). 

312.  Les  acquits- à -caution  délivrés  par 
l'administration  des  Douanes,  et  les  certi- 
ficats de  décharge  de  ces  acquits-à-caution, 
sont  des  actes  publics  et  authentiques,  dont 
les  énonciations  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (Civ.  29  janv,  1856,  D.P.  56.  1.  1CV4),  Il 
y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer,  en  cas  d'inscrip- 
tion de  faux,  sur  les  autres  moyens,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'inscription  de  faux 
(Req.,  16  mai  1911,  Gaz.  Pal.,  IWl.  1.  738). 
Mais  les  acquits-à-càution  ne  font  preuve 
que  de  ce  qu'ils  énoncent,  et  non  de  faits 
ultérieurs  de  fraude  qu'on  prétendrait  cou- 
vrir au  moyen  des  acquits  délivrés  précé- 
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deniment  (Cr.  3  juin  1891,  D.T.  92.  1.  44-1). 
Ds  niènie,  racquit-à-caulion  ne  fail  pas 
pitiive.  Jusqu'à  insciiptiou  de  faux,  des  cir- 
cou>tance3  de  fait  qu'il  est  naturellement 
iinpoisible  de  comprendre  dans  ses  énoncia- 
tions.  Par  exemple,  le  prévenu  porteur  d'un 
acquit-à-caution  qui  lui  permet  de  circuler 
à  la  frontière  avec  un  cheval  peut ,  dans  le 
cas  où  ce  cheval  a  été  saisi  comme  n'éianl 
pas  le  même  qui  a  été  désigné  dans  raciinil- 
a-caution,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  ce  eheval,  au  contraire,  est  le  même 
(Civ.  Iftjuill.  i83l,  R.  iiS).  Il  est  encore 
indispensable  que  les  mentions  ainsi  inscrites 
soient  l'œuvre  d'agents  ayant  mission  de 
faire  les  constatations  qui"  s'y  rapportent; 
dans  le  cas  contraire,  elles  ne  feraient  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  (aux  (Cr.  5  juin  1891 , 
précité;. 

313.  L'acquit-à- caution  doit  iixer,  dans 
son  contexte,  le  délai  pour  arriver  au  lieu 
de  destination  et  le  délai  qui  est  accordé 
pour  rapporter  le  certificat  de  décharge 
(Cire.  27  mess,  an  5).  Le  délai  accordé  pour 
le  transport  ne  doii  pas  excéder  le  temps 
présume  nécessaire  pour  la  navigation  (Décis. 
adm.  U  mars  lî>ili.  Cependant  le  délai  cesse 
d'être  fatal  pour  le  cas  d  événements  de  mer 
certifiés  par  des  rapports  faits  en  mer,  affir- 
més et  déposés  au  bureau  des  douanes 
(L.  1791.  Ut.  3,  art.  8;  L.  4  germ.  att2. 
tit.  7 .  art.  2). 

314.  L'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  de  1791 
.accorde  un  délai  de  quatre  mO'is  à  la  Régie 
peur  s'assurer  de  la  vérité  du  certificat  de 
décharge  pour  le  commerce  d'un  point  à  un 
autre  de  la  France.  Ce  délai  est  augmenté 
pour  les  autres  pays  par  l'art,  'i,  tit.  7,  de  la 
loi  du  4  germ.  an  2,  modifié  par  les  act.  24 
et  2f  de  fa  loi  du  21  avr.  ISIS,  et  porté  à  six 
mois  pour  l'Europe,  di.\  pour  les  ludes  occi- 
dentales et  r.Vfrique  jusqu'au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  deux  ans  pour  tous  les  lieux 
situés  au  delà  de  ce  cap,  dix-huit  mois  pour 
le  commerce  de  la  Réunioo  et  de  l'Inde.  — 
Ces  dispositions  sont  restreintes  au  cas  où 
r.\dmiaislration  conteste  la  force  probante 
des  certificats  et  leur  vérité  (  V.  Cr.  5  juin 
1891,  précité). 

315.  Le  non -rapport,  dans. le  délai  fixé, 
des  certificats  de  décharge  des  acquits-i- 
caution  concernant  des  marchandises  prohi- 
bées est  puni  du  payement  de  la  valeur  et 
d'une  amende  de  ÔOO  francs  (L.  1791 ,  tit.  3, 
art.  i  et  13.  —  Tableau  des  conlrav.,  n"  113). 

316.  L'Administration,  pour  éviter  an 
commerce  la  gène  résultant  du  rapport  des 
acquits-à-caution,  consent  à  se  charger  elle- 
mi'me  du  renvoi  des  certilicats  de  décharge 
'Cire.  2C  oct.  18:ii,  n»  1460).  Il  résulte  de 
cette  manière  de  procéder  que  les  formalités 
suivantes,  prescrites  par  l'art.  10,  sont  actuel- 
lement sans  objet,  de  même  que  les  disposi- 
tions relatives  au  délai  du  rapport  des  certi- 
licats de  décharge  (  L.  1791,  tit.  3,  art.  10)  ; 
mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  abrogées, 
et  elles  devraient  être  immédiatement  appli- 
ouées  ai  l'.^dministration  ne  croyait  plus 
devoir  se  charger  par  elle -même  du  renvoi 
des  certificats,  ce  qui  est  peu  probable. 

317.  Les  soumissionnaires  des  acquils-à- 
caution  qui  n'ont  pas  rapporté  des  certilicats 
de  décharge  dans  les  délais  prescrits  peuvent 
être  l'objet  de  contrainte  (V.  L.  1791,  tit.  3, 
art.  12  et  13;  L.  4  germ.  aa  2,  tit.  7,  art.  4). 
Mais  ces  dispositions  sont  aujourd'hui  sans 
objet  au  point  de  vue  des  droits  de  sortie, 
ces  droits  ayant  été  supprimés.  L'admiuis- 
tnition  des  Douanes  n'est  autorisée  par  la  loi 
des  6-22  août  1791  à  décerner  contrainte 
contre  les  soumissionnaires  des  acquits-à- 
caution  et  contre  leurs  cautions  que  pour 
les  sommes  que  les  redevables  se  sont  enga- 
gés à  payer  et  qui  sont  liquidées  dans  le  titre 
Boascrit  par  eux.  Le  droit  de  décerner  con- 
trainte ne  peut  donc  être  étendu  aux  amendes, 
variables  dans  leur  chiffre,  que  peut  motiver 


une  contravention  à  la  loi  du  17  juin  18W 
sur  le  sel  (Civ.  1"  août  1899,  D.P.  99.  t.  561, 
et  la  note  1-2.  —  V.  au  surplus  infra,  n«" 
lOiô  et  3.). 

Chap.  4.  —  Des   importations 
et  exportations. 

SECT.  1".  —  Régies  communes 
aux  importations  et  aux  exportations. 

Art.  1"-.  —  Prohibitions. 

A.   —   Marchnndises   prohibées. 

318.  Les  prohibitions  sont  absolues  ou 
relatives,  perpétuelles  ou  temporaires.  Les 
prohibitions  absolues  ne  comportent  aucune 
exceptioti  ;  les  prohibitions  relatives  sont 
celles  qui  sont  subordonnées  au  payement 
d'un  droit,  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  ou  qui  portent  sur  des  objets  dont 
l'importation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  cer- 
tains bureaux.  Elles  sont,  en  principe,  édic- 
tées par  une  loi.  Toutefois,  le  Gouvernement 
peut,  en  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1910, 
prendre  des  mesures  prohibitives  provisoires 
(V.  supra,  n»s  73  et  s.).  11  peut  aussi  prendre 
seul,  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
législatif,  des  mesures  prohibitives  ayant'  un 
caractère  définitif,  relativement  à  l'importa- 
tion ou  à  l'exportation  et  au  transit  de  cer- 
taines marchandises  susceptibles  de  faire 
courir  des  dangers  à  la  sécurité  ou  à  la  salu- 
brité publique. 

31^.  Des  délégations  législatives  ont  auto- 
risé le  président  de  la  République  :  ...  à 
interdire  l'entrée  ou  la  sortie  du  territoire 
aux  animaux  atteints  de  maladie  contagieuse 
ou  provenant  de  pays  où  ces  maladies  régnent 
(V.  L.  21  juin.  1881,  art.  2ti  e'  291  ;  ...  A  pres- 
crire les  mesures  propres  à  arrêter  les  pro- 
grès du  phylloxéra  et  du  doryphora  (V.  L. 
1.5  juin.  1878,  art.  1  et  6):  ...  A  interdire 
lexportation  des  armes,  pièces  d'armes  et 
munitions  de  guerre  de  tonte  espèce  (V.  L. 
13  avT.  1895,  art.  2).  En  général,  quel  que 
soit  le  caractère  de  la  prohibition,  la  loi  de 
douanes  n'a  établi  sous  le  rapport  des  ellets 
qu'elle  est  susceptible  de  produire  aucune 
(iistinction  entre  les  marchandises  prohibées. 
Lorsqu'une  marchandise  dont  l'entrée  ou  la 
sortie  était  permise  est  replacée  sous  le  ré- 
gime de  la  prohibition,  les  infractions  dont 
elle  est  l'occasion  sont  passibles  des  pénalités 
frappant  les  infractions  en  matière  de  mar- 
chandises prohibées,  conformément  aux  lois 
générales,  bien  que  la  disposition  en  vertu 
de  laquelle  cette  prohibition  ait  été  rétablie 
ne  contienne  pas  la  mention  expresse  de  la 
pénalité  applicable  (Civ.  4  mars  1839,  R.  1009  ; 
Cire,  n'-  17.51). 

320.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui,  à  l'im- 
portation, de  prohibitions  absolues,  ayant 
pour  but  de  protéger  la  production  natio- 
nale ;  la  législation  douanière  n'a  plus  re- 
cours, pour  obtenir  ce  résultat,  qu'à  des 
ilroils  plus  ou  moins  élevés  imposés  aux 
importateurs.  Les  seules  prohibitions  d'un 
caractère  absolu  qui  aient  survécu  à  la  trans- 
formation du  régime  douanier  n'ont  été  main- 
tenues que  dans  le  but  de  sauvegarder  l'ordre 
public,  les  intérêts  des  monopoles  de  l'Etat, 
et  la  salubrité  publique,  ou  enfin  de  mettre 
un  obstacle  à  la  fraude. 

321.  Sont  jirohibées  d'une  manière  abso- 
lue, à  l'entrée  :  ...  les  monnaies  de  billon 
élrangéres  (Tarif  du  11  janv.  1892,  tableau  A. 
n»  495  bis)  ;  ...  Les  monnaies  divisionnaires 
grecques,  italiennes  (Uécr.  22juill.l894,  D.P. 
9.5.  4. 123)  ;  ...  Les  vignes  arrachées  et  les  sar- 
ments secs,  en  vertu  de  l'art.  .5  de  la  convention 
de  Berne  du  3  nov.  1881  (D.P.  83.  4.  42;  Tarif, 
obs.  prél.,  n»  8(X>);  ...  Les  huiles  minérales 
raffinées  autres  que  les  essences,-  dont  le 
degré  d'infiammabilité  est  inférieur  aux  li- 
mites fixées  par  le  -Jécret  du  19  mai  iSTi 


et  l'arrêté  minisiér'tel  du  5  sept.  1873  pour 
les  huiles  de  la  première  catégorie  (  L. 
30  juin  1893,  art.  1,  D.P.  94.  4.  95);  ...  Le 
gibier  mort  ou  vivant  ,  pendant  la  ferme- 
ture de  la  chasse;  toutefois,  des  exceptions 
sont  admises  eu  faveur  de  certaines  espèces 
de  gibier  d'origine  étrangère,  notammeut 
des  conserves,  si  elles  justifient  de  leur  ori- 
gine étrangère  dans  les  conditions  prévues 
par  la  circulaire  du  28  mars  1883,  n»10U5(V. 
Chasse,  n"s-1037  et  s.  ;  L.  3  mai  1844,  art.  4); 
...  Le  poisson  de  rivière,  pendant  la  clôture 
de  la  pèche  (V.  Pêche  /liiviale,  L.  31  mai 
1865,  art.  5)  ;  ...  Les  médicaments  composés 
ne  figurant  dans  aucune  pharmacopée  offi- 
cielle française  (Tarif  du  11  janv.  1892, 
tableau  A,  n»  316);  ...  La  saccharine  (.Même 
tableau  A,n»281.  --Conf.  Décr.  1"  déc.  1888, 
Jouni.  ojf.  du  12  déc);  ...  La  cuscute  et 
les  semences  fourragères  qui  sont  reconnues, 
apri's  contrôle,  contenir  ce  parasite  (  Mécr, 
21  févr.  19US,  D.P.  1908.  4,  table,  col.  34); 
...  Les  objets  portant  de  fausses  marques  de 
fabrique  (L.  11  janv.  1892,  art.  15).' 

322.  Les  contrefaçons  en  librairie  sont 
exclues  à  la  fois  de  l'importation,  du  transit 
et  de  l'exportation ,  alors  même  qu'elles  se 
trouveraient  dans  les  bibliothèques  particu- 
lières des  personnes  qui  viennent  s'établir 
en  France  (L.  6  mai  1841,  ar,.  8;  Tarif 
tableau  H,  n"  473  et  -473  bis).  Cetœ  prohibi- 
tion n'atteint  que  la  librairie  en  langue  fran- 
çaise présentée  en  feuilles  non  pliées  selon 
le  format  dans  lequel  elles  ont  été  imprimées 
et  selon  la  pagiiialion  qu'elles  portent,  de 
manière  qu'il  soit  diflicUe  de  distinguer  ta 
commencement  de  l'ouvrage,  d'en  retrouver 
le  titre  et  d'en  juger  le  caractère  (Décis.  min. 
5  sept.  1863).  Les  gravures  ou  lithographies 
placées  dans  des  ouvrages  de  lihrairi»-  sont 
traitées  comme  livres,  alors  même  qu'elles 
seraient  l'objet  principal  de  la  publication. 
C'est  aux  agents  délégués  par  le  déparicment 
de  l'Intérieur  qu'il  appartient  de  décider  si 
les  livres  présentés  en  douane  sont,  ou  non, 
des  coiiUrefaçons  (Ord.  13  déc.  1842,  art.  9. 
—  V.  aussi.  Tarif,  notes  explic,  n"s  466  et 
466  bis).  La  vérification  des  livres  venant  de 
létranger,  confiée  aux  agents  spéciaux  du 
ministère  de  l'Intérieur,  se  l'ait  conjointe- 
ment par  ces  agents  et  les  agents  des  douanes 
daisLS  les  bureaux  où  ce  service  est  constitué. 
Dans  les  autres  bureaux  où,  bien  que  le  ser- 
vice d'inspection  ne  soit  pas  installé,  les  ou- 
vrages de  librairie  peuvent  être  admis  1 
l'importation,  la  douane,  après  vérification 
du  contenu  des  colis,  soumet  les  livres  à 
l'examen  du  commissaire  de  police  désigné 
à  cet  effet  ou,  à  défaut  de  cette  désignation, 
dirige  les  ouvrages  par  acquit-a-caution  sur 
la  préfecture  la  plus  voisine.  Les  souniis- 
sioQS  sont  ensuite  annulées  au  vu  des  certi- 
licats de  décharge  délivrés  par  les  agents  de 
la  librairie  altacnés  aux  préfectures.  Dans  le 
cas  où  des  présomptions,  soit  de  coutrel'açon, 
soit  de  condamnations  judiciaires,  sont  éle- 
vées sur  les  livres  présentés,  l'admission  est 
suspendue,  les  livres  sont  retenus  à  la  douane 
et  il  en  est  référé  au  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  doit  prononcer  dans  un  délai  do  qua- 
rante jours.  L'introduction  ou  circulation 
frauduleuse,  dans  la  zone  soumise  au  régima 
des  douanes,  de  livres  tarifés  à  leur  entrée 
en  France  comme  ayant  été  publiés  en  langue 
française  à  l'étranger,  sont  soumises  aux  lois 
répressives  de  la  contrebande  ;  mais  non  la 
simple  détention,  hors  du  rayon  frontière, 
de  livres  imprimés  à  l'étranger  et  introduits 
frauduleusement  sur  le  territoire  frani;ai» 
(Metz,  9  iévr.  1854,  D.P.  55.  5.  166). 
L'introduction  en  France  d'une  brochure 
politique  défendue  constitue  le  délit  prévu 
par  les  art.  41  et  s.  de  la  loi  du  2?  avr. 
181b  (Trib.  eorr.  Sedan,  15  nov.  1853, 
S.  537). 

323.  Sont  également  prohibés  d'une  ma- 
nière absnlne,  à  l'entrée  :  ...  les  allumettes  et 
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les  buis  préparés  pour  leur  fabrication,  alors 
qu'il  s'agit  diraportation  pour  le  compte  des 
particuliers  (Tarif  du  11  jan\.  1S92.  tableau  A, 
n«  648;  L.  i  août  iS'rl,  art.  1.  D.P.  72.  4. 
13i);  ...  Les  vins  étrangers  ce  portant  pas  sur 
les  récipients  une  marque  indélébile,  indica- 
trice du  pays  d'origine  (L.  1"  févr.  1899.  D.P. 
1902.  4.  8ti)  ;  ...  Les  consenes  de  sardines 
étrangères  en  boîtes  de  plus  de  1  kilo  et  les 
conserves  de  sardines,  de  légumes,  et  les 
prunes  étrangères  en  récipients  non  re- 
vêtus de  l'indication  du  pavs  d'origine  (V.  L. 
lijuill.  1906,  art.  1  à3);  ...Les  cartes  à  jouer, 
sauf  les  cartes  pour  jeux  d'enfants,  qui  sont 
traitées  comme  bimbeloterie  (Tarif,  tableau  A, 
n">474  ;  notes  e.\plic.,n°  474)  ; ...  Les  tabacs  en 
feuilles  ou  en  côtes  importés  pour  le  compte 
des  pai'ticuliers,  et  les  tabacs  fabriqués,  sous 
réserve  toutefois  du  droit  qui  est  accordé 
aux  particuliers  d'importer  des  tabacs  fabri- 
qués pour  leur  consommation  personnelle 
jusqu'à  concurrence  de  10  kilotrr.  par  an 
(Tarif  du  11  janv.  1892,  tableau  A,  n»  109; 
Cire,  n»  1495,  17  mai  1881.  —V.  toutefois, 
Civ.  20  mai  1835,  R.  261);  ...  La  poudre  à 
tirer  (Même  tableau,  n»  583);  ...  Les  car- 
touches chargées  de  poudre  seulement  et  les 
cartouches  chargées  pour  armes  de  chasse 
(Tarif  de  1892,  n»''586,  et  not-as  explic,  n»  586; 
llr^cis.  min.  S  août  1896).  —  La  prohibition 
d'importation  des  poudres  s'applique  à  toutes 
les  compositions  susceptibles  de  produire  les 
mêmes  effets  que  la  poudre  ordinaire  (L. 
24  mai  1834,  art.  2).  L'art.  5  de  la  loi  du 
2  juin  1875  décide  que  toutes  les  dispositions 
de  douane  relatives  aux  marchandises  prohi- 
bées sont  applicables  aux  poudres  à  feu  et 
aux  produits  qui  y  sont  assimilés.  Les  capi- 
taines de  navires",  à  leur  entrée  dans  les 
ports  maritimes,  sont  obligés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  faire  au  bureau  des  douanes, 
ou,  à  défaut,  au  commissaire  de  la  marine,  la 
déclaration  des  poudres  qu'ils  ont  à  bord,  et 
de  les  déposer,  le  jour  suivant,  dans  les  ma- 
gasins de  l'Etat,  sous  peine  de  500  francs 
d'amende.  Ces  poudres  leur  sont  rendues 
à  la  sortie  desdits  ports  (L.  13  fruet.  an  5. 
art.  31 J. 

324.  Les  prohibitions  qui  ont  pour  objet 
des  mesures  sanitaires  sont  parfois  tempo- 
raires, comme  cela  se  pratique  en  cas  d'épi- 
démies ou  d'épizooties  (V.  notamment,  supra, 
w  319).  —  Les  drilles  et  chilTons  peuvent 
donner  lieu  à  des  interdictions  temporaires 
d'importation  par  mesure,  de  salubrité  (V. 
Salutn-ité  publique). 

325.  L'importation ,  l'exportation  et  le 
transit  des  amies  sont  actuellement  régis 
par  les  art.  7  et  s.  de  la  loi  du  14  août  lî»5 
(D.P.  85.  4.  77),  qui  a  supprimé  les  prohibi- 
tions antérieures,  e.xcepte  toutefois  en  ce 
qui  concerne  les  armes  des  modèles  régle- 
mentaires qui  ne  peuvent  être  importées 
sans  une  déclaration  à  la  préfecture  et  la 
délivrance  du  récépissé  par  le  préfet  (art.  8). 
L'importation  des  capsules  de  guerre  en 
poudre  fulminante  est  prohibée,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
Guerre  (Tarif  11  janv.  1892,  tableau  A, 
n"  585,  et  notes  explic,  n»  585).  Au  contraire, 
l'importation  des  capsules  de  chasse  n^exige 
pas  d'autre  formalité  que  le  transport  à  des- 
tination sous  un  acquit-à-caution  à  décharger 
par  l'anlorité  municipale  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  destinataire  (L.  11  juill.  1868,  D.P. 
68.  4.  103).  Les  capsules  pour  dynamite  sont 
assimilées  aux  capsules  de  chasse  (Tarif,  loc. 
cit.).  L'importation  des  cartouches  chargées 
peut  être  permise  sur  l'autorisation  des  mi- 
nistres de  la  Guerre  et  des  Finances,  lors- 
qu'elles sont  destinées  à  l'usage  spécial  des 
sociétés  de  tir,  et  sous  la  réserve  qu'elles 
restent  en  dépôt  dans  la  poudrière  la  plus 
rapprochée  des  emplacements  de  tir  ou 
d'expériences,  pour  être  délivrées  aux  ayants 
droit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  consomma- 
tion (Tarif,  loc.  cit.). 


326.  Doit-on  considérer  comme  des  prohi- 
bitions relatives  les  restrictions  d'entrée?  V. 
infia,  n»s  409  et  s.  —  Quant  aux  restric- 
tions de  tonnage  et  d'emballage,  V.  infra, 
n«  418  et  s. 

B.  —  .Marchandises  qui  sont  assimilées 
aux  marchandises  prohibées. 

327.  Aux  marchandises  prohibées  sont  assi- 
milées tes  marchandises  tarifées  à  20  francs 
et  plus  par  100  kilogr.,  en  ce  sens  que  la 
contrebande  dont  elles  sont  l'objet  est  punie 
des  mêmes  peines  que  celle  des  marchan- 
dises prohibées  (L.  28  avr.  1SI6.  art.  38  et  s.  ; 
21  avr.  1818,  art.  34;  2  juin  1875,  art.  1,  2, 
3,  4.  —  En  visant  les  marchandises  «  qui 
sont  taxées  à  20  francs  et  plus  les  100  ki- 
logr. »,  la  loi  de  1875  n'a  pas  entendu  ex- 
clure les  marchandises  taxées  au  nombre,  à 
la  mesure  ou  à  la  valeur.  Cette  loi  (art.  1, 
2  et  3)  a  assimilé  les  marchandises  sou- 
mises à  des  taxes  de  consommation  intérieure 
aux  marchandises  prohibées  ou  taxées  à  plus 
de  20  francs  les  100  kilogr.,  au  point  de  vue 
de  la  répression  de  la  fraude.  —  Les  marchan- 
dises à  regard  desquelles  l'art.  24  de  la  loi  du 
24  mai  1834  a  remplacé  la  prohibition  par 
des  droits  sont  soumises,  au  point  de  vue  de 
la  contrebande,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  et  de  la  loi  du  21  avr.  1818  (L. 
5  juill.  1836,  art.  3.  —  V.  iufia,  n°s  760  et  s. 
—  V.  la  nomenclature  de  ces  marchandises. 
Tarif,  obs.  prél.,  n«  51,  p.  32,  note  Ij.  —  Ces 
marchandises  sont  soumises  à  des  restric- 
tions de  tonnage  analogues  à  celles  qui  sont 
imposées  aux  marchandises  prohibées  (V. 
infra,  n"  418).  La  loi  du  "2  juin  1875.  étant 
muette  à  leur  égard,  un  auteur,  M.  Thi- 
bault, p.  217,  en  a  conclu  qu'elle  ne  leur 
est  pas  applicable,  si  elles  ne  sont  pas 
taxées  à  20  francs  les  100  kilogr.  ou  sou- 
mises à  des  droits  de  consommation  inté- 
rieure. —  Mais  on  peut  soutenir  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  2  juin  1875  a  eu  seulement  pour 
but  d'étendre  à  l'importation  dans  l'enceinte 
des  ports  les  pénalités  applicables  à  l'impor- 
t.ition  hors  de  cette  enceinte,  et  non  de  res- 
treindre, par  pretérition ,  l'application  de  la 
législation  antérieure  relative  aux  délits  de 
contrebande.  Celte  interprétation  est  con- 
forme à  l'esprit  de  ladite  loi  de  1875,  qui  a 
été  inspirée  par  la  nécessité  d'entraver  plus 
efficacement  la  fraude. 

.\BT.  2.   —  DÉClARàTlONS. 

328.  La  base  du  système  général  des 
douanes  repose  sur  ce  principe ,  que  toutes 
les  marchandises  qui  entrent  en  France  ou 
qui  en  sortent  doivent  être  déclarées  à  la 
douane  (L.  1791 ,  tit.  2 ,  art.  8  ;  4  germ.  an  2 , 
tit.  2,  art.  4).  C'est  là  le  principe  fondamen- 
tal ,  et,  en  même  temps,  c'est  la  formalité 
première  et  principale  à  reVnplir.  Les  droits 
de  douane  sont  perçus  suivant  les  énoncia- 
tions  de  cette  déclaration,  contrôlées  au  be- 
soin par  la  véritication  (V.  infra,  n»'  347 
et  s.  )  et  par  l'expertise  léyale  (V.  infra , 
n»s  3o5  et  s.).  —  Le  manifeste  (V.  infra, 
n»  378  et  s.)  ne  dispense  pas  le  capitaine  de 
faire,  au  moment  de  son  arrivée  au  port  de 
destination,  une  déclaration  en  détail  de 
toutes  les  marchandises  de  son  chargement 
(Comp.  Trib.  com.  Boulogne-sur-Mer.  9  jnin 
190S.  D.P.  1909.  5.  3). 

329.  La  déclaration  doit  porter  sur  tous 
les  objets  venant  de  l'étranger,  quel  que  soit 
l'usage  que  l'introducteur  prétendrait  faire 
en  France  de  ces  objets  (Civ.  30  mai  1S42, 
R.  266-2»).  —  L  obligation  de  la  déclaration 
subsiste  alors  même  qu'à  l'entrée  le  produit 
n'est  grevé  d'aucun  droit,  et  qu'à  la  sortie 
il  n'y  a  plus  de  droits  d'exportation.  Les 
agents  des  douanes  ne  peuvent  procéder  à  la 
visite  des  marchandises  avant  d'avoir  reçu  la 
déclaration  et  ;  suppléer  par  cet  examen. 


330.  La  déclaration  doit  être  faite  :  ...  en 
matière  d'importation  par  mer,  dans  les 
trois  jours  de  l'arrivée  du  bâtiment  (L. 
4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  4;  Tarif,  obs.  prél., 
n''93);  ...  En  matière  d'importation  parterre, 
à  l'arrivée  et  au  moment  du  passage  des 
marchandises  dans  les  lieux  où  les  bureaux 
sont  établis  (L.  6-22  août  1891,  tit.  2,  art.  8). 
Toutefois,  pour  les  marchandises  arrivées 
dans  les  gares  de  chei"-,  de  fer  sous  le 
régime  du  transit  international,  on  accorde, 
comme  pour  les  importations  |jar  mer , 
un  délai  de  trois  jours  (  iaru  ,  obs.  prél., 
n-  93). 

331.  Il  est  à  remarquer  que  le  défaut  de 
déclaration  de  détail  pour  les  marchandises 
importées  par  mer,  à  moins  quU  ne  s'agisse 
de  marchandises  prohibées  ou  assimilées 
(V.  infra,  n"s  756  et  s.),  ne  comporte  aucune 
sanction  pénale  spéciale.  C'est  le  débarque- 
ment sans  permis  qui  constituera  l'importa- 
teur en  faute  et  servira  de  base  à  une  pour- 
suite pénale,  (V.  infra,  n"  735  et  s).  —  En 
ce  qui  concerne  les  importations  par  terre 
sans  déclaration  de  détail,  V.  infra,  n»s  747 
et  s. 

332.  Les  déclarations  ne  doivent  être 
reçues  que  lorsque  le  navire  est  entré  dans 
le  port  et  que  le  manifeste  a  été  déposé  au 
bureau.  Quand  un  navire  n'a  pas  été  admis 
à  la  libre  pratique,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  étant  entré  dans  le  port  (Décis.  adm, 
25  sept.  1832  et  19  août  1836).  La  déclaration 
ne  pourrait  être  valablement  faite  avant  que 
les  marchandises  fussent  parvenues  au  lieu 
où  est  situé  le  bureau  qui  reçoit  la  déclara- 
tion (Hécis.  adm.  12  août  1840  et  22  avr. 
1841  ;  Tarif,  obs.  prél. .  n»  86  ;  Trib.  civ. 
Rouen,  1"  juill.  18^,  cité  supra,  n»  184). 

333.  Les  expéditions  au  cabotage,  c'est- 
à-dire  d'un  port  français  à  un  autre  port 
français,  sont  elles-mêmes  soumises  aux  dé- 
clarations et  vérifications  avec  sanctions  spé- 
ciales (V.  infra,  n»'  673,  683  et  s.). 

334.  La  déclaration  doit  être  faite  par 
espèce,  quantités  et  valeurs  au  bureau  des 
douanes  du  lieu  de  l'enlèvement.  Elle  accom- 
pagne la  marchandise  jusqu'à  destination 
(Tarif,  obs.  prél. ,  n»  535).  —  L'art.  74  de  la 
loi  du  8  tlor.  an  2  rend  le  déclarant  respon- 
sable des  diUérences  constatées  et  lui  fait 
supporter  le  poids  des  réparations  fiscales 
qu'elle  stipule;  cependant,  il  a  été  jugé  que  les 
chargeurs  ne  sont  pas  responsables  des  délits 
et  contraventions  commis  par  le  capitaine, 
alors  que,  loin  d'y  avoir  pris  part,  il  les  ont 
eux-mêmes  dénoncés  à  la  régie  des  Douanes 
(Req.  20  juill.  1821,  R.  987i. 

335.  La  forme  des  déclarations  est  dé- 
terminée par  le  décret  du  18-23  avr.  1897, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  7  mai  1881, 
art.  5. 

336.  Qu'il  s'agisse  d'importation  ou 
d'exportation,  que  le  transport  ait  lieu  par 
terre  ou  par  mer,  la  déclaration  doit  énoncer  : 
le  lieu  du  chargement  et  celui  de  la  destina- 
tion, le  détail  des  marchandises  au  point  de 
vue  du  nombre,  du  poids,  de  la  mesure,  de 
la  qualité,  de  la  valeur  iL.  1791,  tit.  2,  art.  9). 
Elle  doit  en  outre  mentionner  :  pour  les  im- 
portations par  mer,  les  marques  et  numé- 
ros des  colis  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  4); 
pour  les  importations  ou  exportations  par 
mer,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capi- 
taine (L.  1791.  art.  9,  précité);  pour  les  mar- 
chandises importées  par  terre,  le  nom,  l'état 
et  le  domicile  de  la  personne  à  laquelle  le» 
marchandises  sont  adressées  {L.  28  avr.  ISlfi, 
art.  25).    . 

337.  La  mention  du  poids  et  de  la  mesure 
n'est  pas  exigée  pour  les  déclarations  rela- 
tives aux  marchandises  sujettes  à  coulage  .■ 
les  intérêts  du  Trésor  sont  suffisamment 
sauvegardés  par  la  présentation  des  docu- 
ments exigés  par  l'art.  19,  tit.  2,  de  la  loi 
de  1791  (déclarations,  lettres  de  voiture, 
conDaissements  et  autres  expéditions  relatives 
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«u  chargement)  ;  ou  par  la  communication, 
dans  les  gares  de  chemin  de  1er,  des  docu- 
nunls  vises  par  la  loi  du  '28  àéc.  1S95,  art.  17 
^lettres  de  voiture,  factures,  feuilles  de  char- 
j;ement,  livres,  registres  et  autres  papiers 
ou  documents  relatifs  au  transport  et  au 
dt'pôt  des  marchandises). 

338.  Les  détiontiualions  qui  doivent  être 
données  aux  marchandises  sont,  aussi  bien 
à  rentrée  qu'à  la  sortie,  celles  qui  sont  por- 
tées au  tarif  d'entrée,  alors  même  que  les 
marchandises  seraient  exemptes  de  droits 
(Tarif,  obs.  prél.,n"«83  el  85.  — V.  L.  16  mai 
18tj3,  art.  19).  Les  receveurs  n'en  peuvent 
tolérer  d'autres  (Cire.  17  dée.  1817.  10  nov. 
et  16  déc.  IS-iO).  Quand  il  s'agit  de  machines 
motrices  à  vapeur,  l'impoilalcur  est  tenu  de 
remettre  une  déclaration  descriptive  et  des 
des.~ins  (V.  Tarif,  notes  explicatives,  n»'  510 
à  51-2  bis).  Lorsque  les  produits  d'espèces 
analogues  sont  réunis  dans  les  classifications 
du  tarif  sous  une  dénomination  commune 
(telle  que  autres  ou  non  dénommées),  les  dé- 
clarations doivent  indiquer,  indépendamment 
de  la  classification  du  tarif,  la  dénomination 
commerciale  du  produit.  Il  en  est  de  même 
pour  les  marchandises  omises  au  tarif  (Tarif, 
obs.  prél..  n"  84). 

339.  l'our  les  marchandises  prohibées  et 
assiniilOej.  V.  infra,  n<"  760  et  s. 

340.  11  est  défendu  de  présenter  comme 
nnito,  dans  les  déclarations  ou  les  manifestes, 
plusieurs  colis  réunis  (L.  27  juill.  18-2-2, 
art.  •26),  à  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  100  francs  (L.  IStll,  tit.  2,  art.  20). 
Dans  le  tarif  de  l&Ù,  l'.Administration  a 
déclaré  que  l'art.  16  précité  s'appliquait  ex- 
clusivement aux  importations  par  mer.  L'Ad- 
ministration a  décidé,  le  23  juill.  1839,  que 
cet  article  concerne  même  les  marchandises 
prohibées  ;  que  la  confiscation  doit  atteindre 
la  totalité  des  marchandises  contenues  dans 
le  colis  multiple. 

341.  Les  marchandises  sont  déclarées  au 
poids  bi-ut  à  l'entrée,  à  l'exception  des  tissus 
de  soie  et  de  bourre  de  soie,  pour  lesquels 
les  déclarants  doivent  indiquer  à  la  fois  le 
poids  net  réel  et  le  poids  brut,  des  dentelles 
de  toute  sorte,  de  l'orfèvrerie,  de  la  bijou- 
terie, des  monnaies  d'or  et  d  argent,  de  l'or 
et  de  l'argent  brut,  pour  lesquels  le  poids  net 
effectif  doit  être  déclaré.  Les  poids  doivent 
être  exprimés  en  kilogrammes.  Cependant, 
si  les  étrangers  ne  connaissent  pas  le  sys- 
tème décimal,  on  permet  qu'ils  indiquent, 
dans  leurs  déclarations  écrites  ou  verbales, 
les  quantités  d'après  les  poids  de  leur  pays, 
sauf  au  receveur  à  les  inscrire  en  kilo- 
grammes sur  le  registre,  en  mettant  entre 
deux  parenthèses  les  poids  déclarés  (Décis. 
adm.  5  nov.  1835).  Les  marchandises  taxées 
à  l'entrée  autrement  qu'au  poids  doivent 
être  déclarées  à  la  sortie  d'après  l'unité 
admise  pour  l'entrée. 

342.  La  valeur  à  déclarer  est  celle  que 
la  marchandise  a  sur  le  marché  français , 
dans  le  lieu  et  au  moment  où  elle  est  pré- 
sentée à  la  douane,  el  non  pas  simplement 
son  prix  d'achat.  On  doit  donc  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  frais  postérieurs  à 
l'achat  et  toutes  les  charges  qui  contribuent 
à  former,  au  moment  de  la  déclaration  et 
abstraction  faite  des  droits  d'entrée,  le  prix 
marchand  de  l'objet,  tels  que  ceux  de  trans- 
port, d'assurance,  de  commission  et  droits 
de  sortie  s'il  y  a  lieu,  les  droits  d'entrée  non 
compris  (Tarif,  obs.  prél. ,  n»  82).  —  Cette 
interprétation  a  été  sanctionnée  par  tous 
les  traités  de  commerce,  après  avoir  été 
insérée  dans  l'art.  14  du  traité  du  31  oct. 
1881 .  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique 
(D.P.  83.  .i.  :il);  elle  constitue  une'  des 
clauses  ne  portant  pas  concession  de  tarif  et 
demeurées  en  vl|.'ueur  par  prorogation.  — 
Si  la  marcîiandise,  au  lieu  d  être  livrée  im- 
médiatement à  la  consommation,  a  été  mise 
en  entrepôt  ou  expédiée  en  transit,  la  valeur 


déclarée  à  l'entrée  peut  être  ultérieurement 
modifiée;  la  valeur  au  moment  de  la  déda- 
ral'ion  d'acquittiment  sert  de  base  à  la  liqui- 
dation des  droits  (Y.  supra,  n»  478).  Si  la 
marchandise  présentée  acquitte  les  droits  à 
la  vaUnir,  la  douane  peut  demander  à  l'ex- 
pédili'ur.  comme  renseignement,  qu'il  joigne 
a  sa  déclaration  la  facture  qui  accompagne 
les  objets  à  l'étranger  (Hègl. '25  juin  1827).  — 
Sur  les  fausses  déclarations  relatives  au 
poids,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur,  V.  infra, 
n»s  715  et  s. 

343.  Les  propriétaires  ou  consignataires 
des   marchandises   importées   de    l'étranger 

f)euvent  être  autorisés  à  les  examiner  avant 
a  déclaration  en  détail,  à  les  décharger  et  à 
prélever  des  échantillons,  afin  d'en  recon- 
naître l'espèce,  la  qualité,  la  valeur  ou  la 
quantité;  mais  cette  facilité  ne  doit  être  accor- 
dée que  sous  les  mesures  de  précaution  né- 
cessaires pour  prévenir  les  abus,  et  sous  la 
condition  que  les  employés  resteront  étran- 
gers à  cet  examen  préalable  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  88).  —  La  déclaration  dont  il  s'agit  est 
habituellement  désignée  sous  le  nom  de  dé- 
claration provisoire  ;  elle  est  soumise  au  visa 
du  chef  local  (Tarif,  loc.  cit.).  —  Cet  exa- 
men est  fait,  aux  frais  des  intéressés,  dans 
un  local  désigné  ou  agréé  par  la  douane. 
La  déclaration  de  détail  n'en  doit  pas  moins 
être  défiosée  dans  le  délai  légal  (V.  Traité 
précité  de  1881,  art.  16). 

344.  Les  déclarations  en  détail  peuvent 
être  faites  par  toute  personne  intéressée 
dans  l'opération  (Décis.  min.  11  janv.  18;)3). 
Le  capitaine,  représentant  légal  de  l'arma- 
teur, a  qualité  pour  produire  en  douane  cette 
déclaration  (Conf.  Décis.  adm.  9  déc.  1833). 
Toutefois,  la  déclaration  de  détail  des  mar- 
chandises transportées  par  mer  incombe  à 
l'armateur  pour  les  marchandises  qui  lui 
appartiennent,  au  consignataire  pour  celles 
qui  lui  sont  destinées.  Dès  lors,  le  capitaine 
du  navire  n'est  pas  tenu  de  faire  celte  dé- 
claration en  cette  seule  qualité,  en  l'absence 
d'un  mandat  spécial  (Civ.  18  oct.  1886,  D.P. 
87.  1.  150). 

345.  A  l'importation  par  terre,  sont 
exceptées  de  la  déclaration  en  détail  et  d'une 
visite  complète  au  premier  bureau  de  la 
frontière  les  marchandises  dont  l'Adminis- 
Iration  autorise,  après  vérification  sommaire, 
le  transport  sous  plomb  et  sous  acquit-à- 
caulion,  sur  un  second  bureau  du  rayon 
frontière,  où  ces  formalités  sont  remplies 
(Tarir,  obs.  prél.,  n»  209).  Il  suffit,  en  .pareil 
cas,  de  faire  au  premier  bureau  une  décla- 
ration sommaire  (L.  28  avr.  1816,  art.  27 
à  3Ui. 

346.  La  déclaration  sommaire  ne  pourra 
être  rectifiée  par  la  déclaration  définitive  en 
détail  à  fournir  au  second  bureau  que  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
28  avr.  1816,  art.  30. 

AHT.  3.  —  'Visites  et  vérifications. 

347.  Lorsque  les  marchandises  ont  été 
conduites  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit 
convenu  entre  la  lîégie  et  le  commerce  pour 
y  être  vérifiées  (V.  L.  6-22  août  1791 ,  tit.  2, 
art.  6),  et  que  les  déclarations  ont  été  faites, 
les  marchandises  sont  visitées,  pesées,  me- 
surées ou  nombrées  (Même  loi,  art.  14).  — 
Aucune  marchandise  ne  peut  être  retirée 
du  premier  bureau  d'entrée  qu'après  véri- 
fication (L.  28  avr.  1816,  art.  26),  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  dont  r.\d- 
ministration  autorise  le  transport  sur  un 
second  bureau  (V.  supra,  n"»  345  et  s.)  ;  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  seulement  à  une  vérifica- 
tion sûmniaire  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  210).  — 
La  vérification  est  facultative  pour  la  douane, 
qui  peut  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du 
redevable  (L.  1791.  art.  14  et  17j. 

348.  En  principe,  la  douane  peut  procé- 
der à  la  vérification  complète  (L.  1791,  tit.  2, 


art.  14  et  17  ;  Tarif,  obs.  prél.,  n»»  94  et  HÔ' 
La  vérification  du  poids,  de  l'espèce  île* 
marchandises,  etc.,  à  laquelle  il  est  procédé 
d'après  la  déclaration  en  détail,  est  une  opé- 
ration intérieure  de  douane,  qui  appartient 
aux  employés  du  bureau  (Cire.  7  nov.  I.S'22i. 
Les  pesées  doivent  être  faites  avec  d'aiDiint 
plus  de  soin  et  de  précision  que  la  marcli:ui- 
dise  est  frappée  de  droits  plus  élevés,  rn 
tenant  compte  ou  non,  suivant  les  cas,  il.  - 
fractions  de  kilogr. ,  de  demi-kilogr.,  eli  . 
(V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  94).  Pour  les  niai- 
chandises  exemptes  de  droit,  on  tient  hal.i- 
tuellemenl  la  déclaration  pour  exacte  en  ce 
qui  concerne  la  quantité;  mais  à  l'importa- 
tion la  qualité  des  marchandises  doit  tou- 
jours être  vérifiée  (Tarif,  loc.  cit.).  —  Les 
marchandises  taxées  au  poids  et  à  la  mesure 
ne  peuvent  être  déplacées  dn  quai  ou  autre 
lieu  de  décharge  qu'après  avoir  été  pesées 
ou  jaugées  et  avec  le  permis  des  préposés 
(L.  4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  3). 

349.  Les  règles  applicables  au  pesage  et 
à  la  vérification  des  marchandises  et  des 
emballages  sont  contenues  dans  les  décrets 
des  27  août  1911  et  13  juill.  1912  (V.  supra, 
n»'  221  et  s.). 

350.  Le  service  peut  se  borner  à  une 
vérification  par  épreuves  (V.  supra,  n"»  229 
et  s.). 

351.  La  vérification  doit  avoir  lieu,  soit 
au  bureau  des  douanes,  soit  sur  le  quai, 
soit  dans  un  endroit  choisi  d'un  commun 
accord  (L.  1791,  tit.  2,  art.  6  et  106;  Tarif, 
obs.  prél.,  n»  94).  Elle  ne  peut  être  faite 
dans  les  magasins  des  particuliers,  excepté  en 
cas  de  recensement  (Décis.  adm.  27  nov.  1810). 

352.  La  vérification  ne  peut  être  faite 
qu'en  présence  des  intéressés  ou  de  leurs 
représentants.  Leur  refus  d'y  assister  peut 
entraîner  la  vente  des  marchandises  (Tarif, 
obs.  prél.,  n«  94;  L.  1791,  tit.  2,  art.  16. 
—  V.  aussi,  pour  la  vente,  infra,  n»^  435 
et  s.). 

353.  Au  moment  même  de  la  visite,  le 
vérificateur  en  inscrit  les  détails  sur  un 
portatif,  après  y  avoir  préalablement  rap- 
porté les  énonciations  du  permis  ;  il  y  établit 
aussi  les  résultats  de  son  opération  pour 
chaque  partie  de  marchandises.  Son  acte  ins- 
crit au  portatif  est  daté  et  signé  (Délib. 
22  sept.  1800;  Cire.  30  janv.  1817;  Décis. 
adm.  3  déc.  183.5).  Quand  deux  employés  con- 
courent à  la  visite,  ils  doivent  signer  tous 
deux  le  certificat  constatant  les  résultats  de 
cette  visite.  Dans  les  bureaux  composés  d'un 
seul  agent,  le  préposé  planton  doit  concourir 
aux  visites  et  apposer  sa  signature  sur  les 
expéditions  (Décis.  adm.  /  avr.  1836  et 
20  févr.  1841).  En  cas  de  vérification  par 
épreuve,  le  vérificateur  se  borne  à  indiquer 
le  poids  des  caisses  ou  futailles  soumises  à 
sa  visite  ;  il  établit  ensuite,  d'après  ce  poids 
partiel,  le  poids  total  du  chargement,  de 
manière  à  toujours  offrir  le  tableau  vrai  de 
son  opération. 

354.  Les  transport,  déballage,  rembal- 
lage et  pesage  des  marchandises  pour  la 
visite  sont  aux  frais  des  propriétaires  (V. 
L.  1791,  tit.  2.  art.  15.  —  L.  4  germ.  an  2, 
tit.  3,  art.  9).  Ils  ne  procèdent,  sous  la  sur- 
veillance des  vérificateurs,  qu'à  la  cons- 
tatation mitérielle  du  poids  ou  du  volume 
des  marchandises,  au  sondage  des  colis,  au 
prélèvement  des  échantillons.  Le  service  des 
douanes  reste  complètement  étranger  à  l'ou- 
verture, à  la  fermeture  et,  en  général, 
à  la  manutention  des  colis.  Dès  lors,  aucune 
soustraction  ou  détérioration  ne  peut  lui 
être  imputée  par  le  destinataire. 

355.  S'il  s'élève  des  contestations  rela- 
tivement à  l'espèce,  à  la  qualité,  à  l'origine 
ou  à  la  valeur  des  marchandises  ces  contes- 
tations doivent  être  soumises  aux  trois  com- 
missaires-experts institués  par  le  ministre 
du  Commerce  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  100), 
conformément  au  décret  du  5  août  1810,  art.  2. 
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356.  Les  commissaires- experts  doivent 
s'adjoindre  deux  experts,  désignés  l'un  par 
la  douane,  l'autre  par  le  déclarant  et,  en 
cas  de  refus  de  l'une  des  parties,  par  le  juge 
de  paix,  à  la  requête  de  l'autre  partie  (L.  7 
mai  1881,  art.  4).  Les  experts  adjoints  sont 
choisis  sur  la  liste  dressée  annuellement  par 
le  ministre  du  Commerce,  et  celui  des  Fi- 
nances, après  consultation  des  chambres  de 
commerce;  et  cette  liste  peut  comprendre 
des  personnes  qui  ne  sont  ni  négociants,  ni 
fabricants  (L.  11  janv.  1892,  art.  9).  L'exper- 
tise doit  même  être  faite  par  des  chimistes, 
pour  certaines  marchandises  (Tarif,  obs. 
prél.,  n"  106.  p.  t)7,  note  1.  —  V.  L.  préc. 
11  janv.  li?J2,  tableau  A,  n»  197). 

357.  Si  les  deux  experts  tombent  d'ac- 
:  jrd,  le  comité  d  expertise  légale  enregistre 

ar  décisicn.  qui  est  détinitive.  En  cas  de 
i.^saccord,  le  comité  d'expertise,  opérant 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  '27  juill.  1822,  remplit  le  rôle  de 
tiers  arbitre  el  décide  en  dernier  ressort  (L. 
7  mai  1881,  art  4  précité);  dans  ce  cas,  il 
De  doit  pas  donner  acte  du  désaccord  des 
experts  désignés  par  les  parties  et  appeler 
d'autres  experts  ;  mais  il  doit  s'adjoindre  les 
premiers  experts  et  statuer,  par  conséquent, 
après  les  avoir  entendus  (Civ.  19  oct.  1892, 
II. P.  92.  1.  tj21;  6  févr.  1894,  D.P.  94.  1. 
151). 

358.  Les  commissaires-experts  paraissent 
avoir  le  caractère  d'arbitres;  leurs  déci- 
dions sont  délinitives  et  les  tribunaux  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  leur  substituer  leurs 
propres  appréciations  (Civ.  5  août  1828, 
R.  254;  Douai,  26  avr.  1833,  Civ.  30  avr. 
1838,  R.  28't.  -  Comp.  Civ.  12  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  325).  Dans  tous  les  cas,  les  com- 
missaires spéciaux  institués  par  la  loi  du 
27  juill.  1822  ne  sont  pas  des  agents  du 
Gouvernement  et  les  fautes  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  les  opérations  d'expertise 
n'engagent  point  la  responsabilité  de  l'Etat 
(Req.  8  août  187(5,  D.P.  77.  1.  157).  L'assis- 
tance du  chef  du  bureau  de  la  législation 
des  douanes  en  France  aux  opérations  de 
l'expertise  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
alors  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  la  décision 
des  commissaires-experts  (Civ.  13  févr.  1901, 
D.P.  1901.  1.  245). 

359.  Les  commissaires  -  experts  sont 
compétents  pour  statuer,  dans  le  cas  où, 
lors  de  la  vérilication  des  marchandises 
importées  ou  exportées,  il  s'élève  des  doutes 
sur  l'espèce,  la  qualité,  1  origine  (L.  27  juill. 
1822.  art.  19)  ou  la  valeur  des  produits 
(L.  7  mai  1881,  art.  4;  Tarif,  obs.  prél., 
n»  107);  aussi  bien  lorsqu  il  s'agit  ds  mar- 
chandises importées  sous  le  régime  conven- 
tionnel que  sous  le  régime  du  tarif  général 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  518.  —  V.  sujira,  n"^  148 
et  s.). 

360.  Antérieurement  au  régime  du  tarif 
minimum  ,  la  jurisprudence  reconnaissait  à 
l'administration  des  Douanes  le  droit  de 
contester  les  déclarations  et  certificats  d'ori- 
gine formulés  conformément  à  un  traité 
mternational,  et  de  recourir  à  l'expertise 
légale  pour  vérifier  l'origine  de  marchan- 
dises importées  en  France  (Civ.  9  soùt  1864, 
D.P.  64.  1.  256.  —  V.  aussi  Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  de  Raynal ,  D.P.  64.  1. 
257). 

361.  La  compétence  des  commissaires- 
experts  est  exclusive  et  leur  intervention 
obligatoire  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'.idministration  et  un  redevable,  sur 
l'espèce,  1  origine,  la  qualité  ou  la  valeur 
des  marchandises  ;  et  il  est  interdit  aux  tri- 
bunaux de  recourir  à  tout  autre  mode  de 
preuve  et  de  décider  de  la  difliculté  par  leur 
appréciation  propre  (Civ.  14  juin  1876,  D.P. 
76.  1.  252;  15  avr.  1899  (1"  espèce),  D.P. 
1901.  1.  245.  —  Comp.  supra,  n"  358). 

362.  Mais  l'expertise  légale  n'est  obliga- 
toire qu'autant  qu'il  s'élève  des  doutes  sur 
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l'espèce,  l'oriçine  ou  la  qualité  des  produits, 
à  l'exclusion  des  difficultés  portant  sur  l'ap- 
plication des  droits  et  notamment  sur  l'assi- 
milation des  marchandises  au  tarif  (Civ. 
25  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  479).  —  D'ailleurs, 
l'expertise  dont  il  est  ici  question  ne  peut 
être  ordonnée  qu'à  l'égard  des  marchandises 
qui  sont  encore  sous  la  main  de  la  douane. 
En  dehors  de  ce  cas,  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  d'ordonner  uneexperlise  pour  vérifier 
l'exactitude  d'une  déclaration  en  douane, 
lorsqu'ils  trouvent  dans  la  cause  les  éléments 
de  leur  conviction  (Req.  3  janv.  1911,  La 
Loi,  28  juin  1911). 

363.  Le  service  des  douanes  peut  toujours 
avoir  recours  à  l'expertise,  aussi  bien  lors- 
qu'il a  de  simples  doutes  sur  l'exactitude 
des  déclarations  que  lorsqu'il  les  considère 
comme  fausses.  Mais  il  doit  procéder  dilîé- 
remment  dans  les  deux  cas.  Lorsque  les 
agents  des  douanes  ont  de  simples  doutes, 
il  n'y  a  pas  lieu,  d'une  manière  générale, 
d'engager  une  action  contentieuse.  Il  suffit 
de  provoquer  l'expertise  légale  avec  l'assen- 
timent du  déclarant,  et,  hors  le  cas  de  prohi- 
bition ,  il  est  fait  remise  de  la  marchandise 
après  payement  des  droits  dus  ea  vertu  de 
la  déclaration  et  sous  engagement  cautionné 
d'acquitter  le  supplément  de  droits  que 
l'expertise  rendrait  exigible  (Décis.  adm. 
14  mars  1840.  —  V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  107). 
Quand  le  service  a  la  certitude  absolue  de  la 
fausseté  de  la  déclaration  et  que  cette  certi- 
tude résulte  de  constatations  matérielles,  le 
fait  est  constaté  par  un  procès-verbal  et  il  y 
a  lieu  d'opérer  la  saisie  des  marchandises 
(Cire,  n»  2065,  20  déc.  1890.  Tarif,  loccit.). 
Mais  les  agents  des  douanes  ne  sont  pas, 
même  dans  ce  cas,  tenus  de  procéder  immé- 
diatement à  des  actes  de  poursuite. 

364.  Les  préposés  des  douanes  qui  sus- 
pectent la  sincérité  d'une  déclaration  sur 
l'espèce  et  la  qualilé  de  la  marchandise  in- 
troduite en  France  peuvent  surseoir,  jus- 
qu'après la  vérification  de  cette  espèce  et 
qualité  par  la  commission  officielle  d'exper- 
tise, à  la  saisie  de  la  marchandise  et  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  en  dressant  un 
acte  de  prélèvement  d'échantillons  signé  par 
le  déclarant  et  portant  réserve  des  droits  et 
actions  de  r.\dministration  (V.  Tarif,  obs. 
prél.,  n"  107).  Par  suite,  le  tribunal  de  ré- 
pression, saisi  ultérieurement  d'une  pour- 
suite contre  le  contrevenant,  à  la  suite  d'un 
procès-verbal  et  d'une  saisie  régulière,  ne 
saurait  déclarer  l'.Administration 'déchue  de 
son  action  par  le  motif  unique  qu'elle  ne  l'a 
pas  intentée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
ont  suivi  la  rédaction  de  l'acte  de  prélèvement. 

365.  C'est  à  la  douane  qu'incombe  la 
mission  de  provoquer  l'expertise,  lorsqu'il 
y  a  simple  doute  ou  qu'il  est  intervenu  soit 
un  acte  de  prélèvement,  soit  une  soumission 
de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  r.\dmi- 
nistration  ;  et  elle  doit  la  provoquer  sans 
retard.  Mais,  lorsque  la  marchandise  a  été 
saisie,  c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient 
de  l'ordonner. 

366.  Le  fait,  par  la  douane,  de  retenir 
des  marchandises  pour  les  transmettre  à 
l'expertise  légale,  donne-t-il  lieu  à  l'indem- 
nité de  1  p.  100  prévue  par  l'art.  16.  tit.  4, 
de  la  loi  du  9  llor.  an  7,  quand  les  résultats 
de  l'expertise  ont  confirmé  les  dires  du  dé- 
clarant? V.  infra,  W'  1Û30. 

367.  L'expertise  se  fait  sur  échantillon^ 
prélevés  et  transmis  aux  experts  par  l'inter- 
médiaire de  1  Administration,  pour  recon- 
naître la  réalité  des  espèces  et  qualités 
déclarées  (L.  28  avr.  1816,  art.  61  et  s.).  Les 
échantillons  destinés  à  r.\dministration  pour 
faire  déterminer  l'application  des  droits, 
doivent  lui  être  adressés  en  double:  l'un  est 
ouvert;  l'autre  est  scellé  du  cachet  du  décla- 
rant et  de  celui  du  receveur  (Cire.  10  juill. 
1816.  —  Y.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  lOS).  L'appo- 
sition du  cacliet  de  la  douane  sur  des  sacs 


renfermant  les  objets  saisis  supplée  valable- 
ment l'iipposition  de  ce  cachet  sur  les  simples 
échantillons  (Req.  13  nov.  I8:i9,  R.  286). 

368.  Les  art.  34  et  35  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  déterminent  les  règles  à  suivre 
pour  les  marchandises  importées  par  terre 
après  quelles  ont  acquitté  les  droits  d'entrée. 
Lorsque  ces  marchandises  seront  destinées 
au  lieu  même  de  l'établissement  du  bureau 
où  elles  auront  payé  les  droits,  l'acquit  de 
payement  n'accordera  que  la  faculté  de  les 
conduire  immédiatement  au  domicile  de 
celui  à  qui  elles  seront  adressées,  et  ne 
pourra  servir  à  aucun  transport  hors  de  la 
commune.  Si  elles  ont  une  autre  destination, 
Facquit  de  payement  servira  à  les  transporter 
jusqu'à  la  destination  déclarée  ;  il  désignera 
la  route  à  suivre  et  indiquera  le  bureau  où 
les  conducteurs  seront  tenus  de  faire  recon- 
naître les  marchandises  et  contrôler  l'acquit 
de  payement,  le  délai  dans  lequel  le  char- 
gement devra  être  présenté  au  bureau  de 
contrôle,  et  celui  qui  sera  nécessaire  pour 
les  faire  arriver  à  leur  destination.  —  V..  ea 
ce  qui  concerne  les  marchandises  importées 
par  chemin  de  fer,  infra,  n"»  628  et  s. 

369.  D'après  le  tableau  des  contraven- 
tions de  douane,  n'>78,  en  ce  qui  regarde 
les  marchandises  d'exportation  sujettes  aux 
droits  de  sortie,  toute  surséance  d'embar- 
quement ou  de  passage  à  l'étranger,  tout 
transport  rétrograde,  toute  réintégration  en 
magasins,  tout  entrepôt  dans  d'autres  mai- 
sons (hors  le  cas  d'avarie,  naufrage  ou  autre 
semblable),  emporte  condamnation  à  100  Ir. 
d'amende  et  confiscation  des  marchandises 
(L.  1791,  tit.  2,  art.  26;  4  germ.  an  2, 
tit.  3,  art.  2).  Mais  l'art.  26  précité  de  la  loi 
de  1791 ,  qui  ne  concerne  que  les  marchan- 
dises sujettes  aux  droits  de  sortie,  n'a  plus 
actuellement  d'application.  L'art.  2  précité 
de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  qui  prescrit,  pour 
les  marchandises  d'exportation,  l'embarque- 
ment immédiat  ou  le  transport  immédiat  à 
létranger  après  que  le  permis  de  la  douane 
a  été  délivre ,  constitue  toujours  la  règle  en 
vigueur  applicable  à  la  sortie  des  marchan- 
dises même  non  tarifées.  Toutefois,  il  ne 
semble  pas  que  sa  prescription  ait  une 
sanction  répressive.  A  toute  époque,  et  jus- 
qu'à sa  mise  a  la  voile,  un  bâtiment  peut 
recevoir  des  marchandises  à  son  bord,  avec 
l'expédition  prescrite  par  la  loi,  bien  qu'il 
ait  déjà  reçu  ses  papiers  de  navigation  pour 
la  sortie  (Décis.  adm.,  9  déc.  1816).  Dans  le 
cas  où  le  manifeste  de  sortie  aurait  déjà  été 
visS  par  la  douane,  il  faudrait  y  ajouter  ks 
marchandises,  et  le  soumettre  de  nouveau  a 
son  contrôle. 

370.  Quant  aux  marchandises  d'impor- 
tation, elles  doivent,  après  que  le  permis  a 
été  délivré,  être  introduites  dans  l'intérieur 
immédiatement,  sans  emmagasinage  ni  trans- 
ports rétrogrades  (L.  4  germ.  an  2.  tit.  3, 
art.  2  précité).  Le  moyen  de  contrôle  institué 
par  Fart.  27,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  ayant 
été  jugé  insuffisant,  le  service  a  été  investi, 
pour  les  transports  à  l'importation  comme 
a  l'exportation,  d'un  droit  général  de  visite 
à  chaque  bureau  situé  entre  celui  du  paye- 
ment des  droits  et  le  lieu  de  destination 
(frontière  ou  magasin  du  destinataire),  en 
vertu  de  Fart.  3,  tit.  3,  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2.  Cette  surveillance  générale  ne  fait, 
d'ailleurs,  pas  obstacle  au  ccntrôle  dont  le 
principe  était  posé  par  l'art.  27  de  la  loi  de 
1791  et  qui  a  été  précisé,  pour  les  marchan- 
dises importées  par  terre,  par  l'art.  35  de  la 
loi  du  28  avr.  1816. 

SECT.  2.  —  Importations. 

AET.  1".   —  lilPORTAIION'S  PAR  TERRE. 

371.  Tout  importateur  de  marchandises 
prohiliûes  ou  tarifées  doit  les  conduire  di- 
rectement au  premier  bureau  d'entrée  de  la 
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frontière  (L.  ITiM  ,  til.  1,  ail.  1,  et  lit.  2, 
Bit  1|.  Touleluis,  rimporluleur  qui,  par 
suite  de  force  majeure,  na  pu  se  conlbrmiT 
i  celte  obligation  n'enoouil  aucune  respon- 
•abilité  (Cr.  23  janv.  1874,  D.P.  75.  \.  iS). 
372.  Malgré  la  rigueur  des  termes  de  la 
loi  il  a  été  décidé  plusieurâ  fois  par  l'Ad- 
mi'nislralion  qu'il  y  a  lieu  de  tolérer  l'usage 
de  deux  cliemins  lorsque  les  localités  1  exi- 
gent. D'autre  part,  il  a  été  décide  que  la 
saisie  d'un  cheval  faite  sur  un  chemin  qm 
ne  conduisait  pas  au  premier  bureau  eiail 
valable.  quoi(iue  le  conducteur  lut  portLur 
d'un  acquit-à-caulion,  alors  que  celle  cspedi- 
lion  n'avait  pas  été  visée  au  Liireau,  comme 
elle  en  portait  l'obligation  (Civ.  rJ  juill. 
1831   R.  2sy.  —  V.  supra,  n<"  309  et  310). 

373.  Les  préposés  de  service  sur  les 
roules  conduisant  directement  de  l'elraniier 
au  premier  bureau  d'entrée,  n  ont  pas  le 
droit  de  visiter  les  individus  qui  se  décla- 
rent porteurs  de  marchandises  soumises 
au»  droits  ;  ils  doivent  se  borner  a  s  assurer 
qu'ils  se  rendent  réellement  au  bureau 
(Décis.  adm.  20  sept.  1^1).       ,     ,  .    ,     ,-„, 

374.  l-'arl.  2,  lit.  2,  de  la  loi  de  \i\)l 
implique  rautorisation  d'importer  les  mar- 
chandise* de  mil  t,  pourvu  qu'elles  soient  con- 
duitesdirectemcutau  premier  bureau  d'entrée 
(Décis.  adm.  23  sept.  1S33).  Néanmoins,  il 
est  plus  prudent  de  ne  faire,  aulanl  que  pos- 
sible, circuler  les  marchandises  que  de  jour, 
dans  le  rajon,  pour  éviter  toute  diUiculle. 

375.  Il  v  a  infraction  quand  on  a  de- 
passé  le  premier  bureau,  quand  on  prend 
un  chemin  détourné,  quand  on  introduit  les 
marchandises  dans  une  maison  ou  auberge 
avant  daller  au  bureau  (Decr.  ii'&l,  t.  Z, 
art.  2.  —  V.  infra,  n»»  712  et  s.). 

376.  La  loi  dit  que  «  toutes  les  mar- 
chandises »  seront  conduites  au  premier 
bureau;  il  n'y  a  donc  pas  d'exceptions, 
même  pour  les  marchandises  exemples'  de 
droits.  Toutefois,  pour  ces  marchandises,  des 
pénalités  moindres  ont  été  instituées  (V.  in- 
l'ra  n<"  725,  747  et  s.|.  D'autre  part,  1  art.  1, 
lit. '2,  de  la  loi  de  1791  exemptait  de  l'obli- 
gation de  la  conduite  au  premier  bureau  les 
fruits,  grains,  légumes  et  autres  menues 
denrées  imporlées  par  les  routes  sur  les- 
quelles ne  se  trouve  pas  de  bureau.  Cette 
exception  se  trouve  implicitement  abrogée, 
ces  produits  étant  actuellement  tarifes. 
Mais,  si  ces  objets  cessaient  d'être  imposes, 
la  loi  devrait  être  appliquée  de  nouveau  et 
les  mêmes  denrées  imporlées  auraient  la  la- 
cul  té  de  suivre  des  routes  sur  lesquelfts  il 
n'existe  pas  de  bureau. 

377.  L'application  stricte  de  1  art.  1 , 
lit.  2,  de  la  loi  de  1791,  exigeant  que,  pour 
les  importations,  le  dédouanement  ait  lieu  , 
dans  tous  les  cas,  au  premier  bureau  d  en- 
trée, était  inconciliable  avec  l'exploitation 
des  chemins  de  ter.  .■Vussi  les  premières  lois 
relatives  aux  chemins  de  fer  disposaient- 
elles  que  <i  des  ordonnances  régleraient  les 
mesures  à  prendre  pour  concilier  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  avec  l'application 
des  lois  et  règlements  sur  les  douanes  » 
(V.  notamment,  L.  15  juill.  18-iO.  til.  6, 
art.  2:.;  L.  11  juin  iS-'H,  lit.  l,art.8).  Ainsi, 
an  considère,  en  matière  de  transports  par 
chemin  de  fer,  la  frontière  comme  ellacee 
et  la  lisnedes  bureaux  comme  reportée  aux 
lieux  mémesde-xpédition  ou  de  destination  , 
pourvu,  d'ailleurs,  que  l'importance  coni- 
merciale  de  ces  localités  permette  la  créa- 
tion de  bureaux  de  douane  intérieurs.  De  là 
l'organisation  du  régime  du  transit  inter- 
national (V.  infra,  n»'  624  et  s.). 

Art.  2.  —  Importations  par  mer. 
§  1".  —  Manifeste  et  déclaration  sommaire 


378.   Aucune  marchandise  ne   doit  être 
importée  par  mer,  soit  d'un  port  français,  I 


soit  d'un  port  étranger,  sans  un  manifeste, 
signé  du  capitaine  (1.1791,  til.  2,  art.  4).  — 
Le  manifeste  est  l'état  général  de  la  cargai- 
son. Toutes  les  marchandises  y  doivent  être 
comprises  ;  mais  les  vivres  et  provisions  de 
bord  ne  peuvent  être  réputées  marchandises 
taisant  partie  du  chargement,  bien  que  la 
loi  ne  le  dise  nulle  pari  expressément  (v. 
L.  4  germ.  an  2,  lit.  2,  art.  1).  C'est  ce  qui 
a  élé'^jugé  à  plusieurs  reprises  (V.  notam- 
ment, en  cas  de  relâche  forcée  dans, un  port 
autre  que  celui  d'arrivée,  Civ.  2  juin  184j, 
D.P.  45.  1.  303). 

379.  On  doit  considérer  comme  provi- 
sions de  bord  non  sujettes  à  être  portées  au 
manifeste  les  choses  nécessaires  aux  répa- 
rations du  navire;  la  régie  des  Douanes  est 
inadmissible  à  prétendre,  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  que  la 
quantité  de  ces  objets  excédait  le  nécessaire 
(Civ.  10  déc.  1821,  R.  303-2"). 

380.  Toutefois,  les  agrès,  apparaux,  ma- 
telas et  autres  meubles  deslinés  à  l'usage  de 
l'équipage  d'un  navire,  élant  soumis  a  des 
droits  d'entrée,  le  capitaine  doit,  sous  peine 
de  contravention,  déclarer  dans  son  mani- 
feste à  la  douane  les  voiles  neuves,  matelas 
de  laine  neuve  ou  autres  effets  neufs  servant 
au  navire  qui  se  trouvent  à  bord,  à  moins 
que,  oar  suite  des  mesures  autorisées  par  la 
Régie"  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime, 
ces  choses  n'aient  été  consignées  au  départ 
dans  l'état  détaillé  des  dépendances  du  na- 
vire écrit  au  dos  du  congé,  et  que,  dans  ce 
cas,  leur  identité  soit  reconnue]  mais  c'est 
au  capitaine  à  provoquer  lui-même  ces  me- 
sures au  départ,  sans  qu'au  retour  il  puisse 
fonder  une  excuse  sur  leur  omission  ou  sur 
l'insufiisance  des  constatations  qu'elles 
avaient  pour  objet  (Civ.  30  mai  1842,  R.  304. 
-  Comp.  civ.  2  déc.  1844-,  D.P.  45.  1. 
41). 

381.  Le  manifeste  doit  être  présenté  à 
la  douane,  même  si  le  navire  entrant  dans  le 
port  y  fait  seulement  relâche  et  ne  doit  pas 
y  importer  de  marchandises  (L.  1791,  lit.  2, 
art.  4).  En  cas  de  défaut  absolu  de  présen- 
tation du  manifeste,  le  capitaine  est  passible 
dune  amende  de  1000  francs  (L.  4  germ. 
an  2,  lit.  2,  art.  2),  sans  préjudice  de  l'art.  4, 
lit.  2,  delà  loi  de  1791,  qui  permet  à  la  Ré- 
gie de  retenir  les  marchandises  des  charge- 
ments jusqu'au  pavement  de  cette  amende 
(Civ.  11  llor.  an  9",  R.  302.  -  Conf.  Décis. 
14  rior.  an  10  et  14  aoiil  1837,  ibid.). 

382.  L'art.  3,  til.  2,  de  la  loi  précitée  du 
4  germ.  an  2,  qui  prescrit  aucapilaine  arrivé 
dans  les  deux  myriamètres  de  la  cote  de  re- 
nifllre,  s'il  en  est  requis,  une  copie  du  ma- 
nifeste au  préposé  qui  vient  à  son  bord,  ne 
prévoit  aucune  sanction.  Mais  le  refus  de 
remettre  cette  copie  constituerait  une  oppo- 
sition aux  fonctions  des  préposés. 

383.  Le  capitaine  doit  mettre  toujours 
son  manifeste  d'accord  avec  sa  cargaison,  a 
son  départ  du  dernier  port,  ou,  au  plus 
tard,  avant  d'entrer  dans  les  quatre  lieues 
des  côtes  ;  car  une  copie  de  cet  acte  pouvant 
lui  être  réclamée  dans  ce  rayon,  il  ne  sau- 
rait avoir  la  faculté  de  le  raodilier  à  son 
arrivée  dans  le  port,  ni  de  remettre  a  la 
douane  un  autre  manifeste  que  celui  cju'il 
avait  en  mer  et  que  les  préposésont  visé  ou 
pu  viser  (Décis.  adm.  15  mars  1838).  _ 

384.  En  ce  qui  concerne  les  formalités 
à  remplir  dans  le  cas  d'escale  forcée,  V. 
infra,  n»»  690  et  s.). 

385.  Le  capitaine  est,  en  outre,  tenu  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  di'- 
claration  sommaire,  lors  de  son  entrée 
dans  un  port.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures 
ne  court  pas  les  dimanches  et  fêles  (L.  1/91, 
art.  4 précité).  Si  la  relâche  dure  moins  de 
vingt -quatre  heures,  les  capitaines  sont 
obligés  d'cfl'ectuer  la  remise  de  la  déclara- 
lion  sommaire  avant  leur  départ  (L.  27  ven- 
dém.  an  2,  art.  38). 


386.  C'est,  d'ailleurs,  le  manifeste  origi- 
nal, celui  que  le  capitaine  avait  en  mer  et 
qui  a  pu  être  visé  par  les  préposés  s'ils  se 
sont  transportés  à  bord,  qui  doit  être  remis 
à  la  douane,  à  litre  de  déclaration  du  char- 
gement, sauf  à  l'accompagner  d'une  traduc- 
tion authentique,  s'il  n'est  pas  écrit  en  fian- 
çais (Décis.  adm.  29  janv.  1838).  Celte  décla- 
ration, dite  déclaration  sommaire  ou  deila- 
ration  de  gros,  ne  doit  pas  être  confonduo 
avec  la  déclaration  de  détail  qu'elle  ne  sau- 
rait, bien  entendu,  suppléer  (V.  sujira, 
n»»  328  et  s.  —  Conf.  également  Civ.  6  juill. 
1895,  D.P.  95.  5.  264). 

La  déclaration  sommaire  donne  lieu  a  uns 
première  visite  qui  se  fait  d'après  le  mani- 
feste et  sur  le  navire  même  ;  celte  visite  som- 
maire n'a  pour  objet  que  de  s'assurer  si  les 
colis  sont  en  même  nombre,  et  si  leur  con- 
tenu est  de  même  nature  que  ceux  indiques 
au  manifeste  ;  elle  est  du  ressort  des  prépo- 
sés du  service  des  brigades. 

387.  Sur  les  contraventions  auxquelles 
donnent  lieu  l'absence  de  manifeste  ou  sa 
non-présentation,  et  le  relard  de  la  déclara- 
tion sommaire,  V.  infra,  n<"  731  et  s. 

388.  Les  marchandises  prohibées  arn- 
vant  par  mer  doivent  être  portées  au  mani- 
feste sous  leur  véritable  dénomination  par 
nature,  espèce  et  qualité  (V.  L.  9  lèvr.  1832, 
art.  4).  Toutefois,  on  peut  considérer  comme 
réguliers  les  manifestes  qui  désignent  la 
na\ure  des  marchandises,  lorsque  cette  dé- 
simiation  suflil  pour  indiquer  qu'il  s'agit 
d'objets  prohibés  (Cire,  n»  1776,  28  sept. 
1839|.  ,     .    , 

389.  Le  manifeste  est  remplace  dans  les 
circonslances  ordinaires,  pour  les  embarca- 
tions françaises  de  pêche,  par  le  livret  da 
bord  (Décis.  min.  21  août  1862.  —  V.  vifra, 
n°»  395  et  s.).  Pour  les  barques  employées  a 
la  pèche  sur  les  côtes  de  France,  l'oblijiation 
du  manifeste  n'est  pas  exigée;  il  suflit  que 
les  patrons  fassent  la  déclaration  exigée  par 
lart.  5,  lit.  2,  de  la  loi  de  l';9l,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  pêche  du  poisson  con- 
servé frais,  les  patrons  étant  admis,  dans  ca 
cas,  à  ne  faire  qu'une  déclaration  verbale; 
mais  cette  tolérance  cesse  dès  que  les  patrons 
se  livrent  à  une  spéculation  quelconque  en 
dehors  des  opérations  licites  de  pêche  (Décis. 
min.  30  déc.  1815  et  15  mars  1850). 

390.  Indépendamment  de  la  production 
du  manifeste,  les  capitaines  sont  tenus  de 
faire  leur  rapport  :  1»  lorsqu'ils  reclament 
les  diminutions  de  droit  résultant  de  la  pro- 
venance des  marchandises  (Décis.  adm. 
10  janv.  1840);  2»  lorsqu'ils  veulent  proliter 
des  franchises  attachées  à  la  pêche  nationale 
(larif,  obs.  prél.,  n"  624.  —  V.  supra,  w' 20l> 
et  s.,  68). 

391.  L'omission  de  marchandises  au 
manifeste,  la  différence  entre  les  marchan- 
dises el  le  manifeste  constituent  des  contra- 
ventions personnelles  au  capitaine  (V.  i/i/ca, 
n»»  731  el  s.).  II  est  à  noter  que  la  déclara- 
tion sommaire,  faite  à  la  douane  dans  le 
délai  légal,  par  le  capitaine  d'un  navire,  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  marchandises 
composant  sa  cargaison,  ne  peut,  sous  aucua 
prétexte,  ôlie  changée  après  coup,  par  une 
déclaration  additionnelle  tardive  (Cr.  29  sept. 
1832  R.  266).  De  plus,  lorsqu'un  capitaine 
est  trouvé  nanti  des  marchandises  assujetlies 
aux  droits  et  non  portées  au  manifeste,  les 
prépo.sés  sont  autorisés  à  les  retenir  comme 
ga^c  des  condamnations  personnelles  pro- 
noiicées  contre  lui,  malgré  les  reclamalians 
des  tiers  qui  prétendent  en    être  propne- 

392.  La  présentation  du  manifeste,  que 
le  navire  soit  en  relâche  ou  qu'il  soit  à  son 
nort  de  destination,  incombe  au  capitaine 
L.  6-22  août  1791,  lit.  2,  art.  4  et  o..  Les 
capitaines  français  ou  même  les  capilauies 
ou  marchands  étrangers  parlanffrauçais  ne 
soûl  obligés    d'employer   le    ministère   des 
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courtiers,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
douanes,  que  s'ils  ne  peuvent  pas  agir  en 
personne  (Cire.  12  nov.  1817 ,  n°  340).  Ils 
peuvent  agr  eux-mêmes  dés  lors  qu'ils 
parlent  ou  "écrivent  le  français,  alors  même 
qu'ils  représentent  un  manifeste  original  sur 
lequel  les  marchandises  et  les  provisions  sont 
inscrites  en  langue  étrangere'(Circ.  12  déc. 
Ï877,  n»  379).  Le  propriétaire  d'un  navire, 
de  la  cargaison,  ou  le  consignataire  qui  le 
représente,  ont  le  droit  de  faire  eux-mêmes 
à  la  douane  les  déclarations  et  demandes 
nécessaires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  navire 
et  spécialement  le  dépôt  du  manifeste,  alors 
même  que  ce  manifeste  rédigé  en  langue 
étrangère  aurait  été  traduit  à  la  demande 
du  déposant  par  un  courtier- interprète  ou 
que  le  capitaine  et  l'armateur  ne  com- 
prendraient pas  la  langue  française  (G.  com. 
art.  ai). 

393,  Les  courtiers  ojt  seuls  le  droit  de 
produire,  en  cas  de  contestatinns  portées 
devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes-parties,  connaissements,  contrats,  et 
tous  autres  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire,  et  de  servir  d'in- 
terprètes ,  lorsque  b  douane  juge  à  propos 
d'interroger  le  capitaine  et  son  équipage; 
mais  là  se  borne  leur  privilège.  D'ailleurs, 
ils  n'ont  le  droit  d'interp.éter  et  traduire 
que  dans  les  langues  mentionnées  dans  leur 
commission;  aussi,  lorsque  aucun  des  cour- 
tiers d'un  port  de  France  n'est  commissionné 
pour  traduire  la  langue  de  la  nation  à  la- 
quelle le  capitaine  appartient,  ce  dernier 
reste  libre  de  s'adresser  à  qui  il  lui  plaît 
(Décis.  niin.  com.  8  mars  1837).  Le  privilège 
des  courtiers  étant  ainsi  limité,  l'armateur, 
l'airréteur  unique  ou  le  consignataire  unique 
peuvent  agir  pour  le  capitaine  parlant  fran- 
çais et  l'assister  en  douane,  sans  linterven- 
ticn  d'un  courtier,  pour  ce  qui  se  rattache 
au  service  du  navire,  notamment  pour  la 
remise  du  manifeste.  Mais,  si  la  douane 
venait  à  réclamer,  conformément'  au  droit 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  2  juin.  183(3  (V.  infra,  n«  395),  un 
rapport  de  mer,  il  faudrait  tenir  compte  de 
l'idiome  dans  lequel  le  livre  de  bord  est 
écrit  et  l'interprétation  ne  pourrait  être  faite 
que  par  le  courtier  compétent  (Décis.  min. 
21  juin  I87tj). 

394.  Lorsqu'il  existe  sur  une  place  des 
courtiers  commissionnés  pour  l'interpréta- 
tion d'une  langue,  la  douane  doit  refuser 
toute  traduction  de  pièces  écrites  dans  cette 
langue,  qui  n'est  pas  certifiée  par  un  cour- 
tier compétent,  et  poursuivre  le  capitaine 
qui  ne  remet  pas  son  manifeste  dans  ledélai 
prescrit,  sauf  à  celui-ci  à  exercer  son  re- 
cours contre  le  courtier,  s'il  refuse  de  tra- 
duire cet  acte  ou  s'il  ne  le  traduit  pas  en 
temps  utile  (Décis.  min.  com.  14  déc.  18M)). 
Dans  les  ports  où  il  n'existe  point  de  cour- 
tiers, personne  ne  peut  avoir  le  privilège 
d'intervenir  pour  interpréter  ou  traduire  les 
langues  étrangères  ;  les  capitaines  restent 
libres  dans  leur  choix  ;  mais  le  traducteur 
étant  privé  de  tout  caractère  public,  la  tra- 
duction n'a  rien  d'obligatoire  pour  la  douane, 
qui  serait  fondée  à  en  contester  l'exactitude 
(Décis.  adm.  2  sept.  1841)  Dans  ces  ports, 
l'exercice  du  courtage  est  entièrement  libre, 
et  l'on  n'a  aucune  justification  à  demander 
aux  individus  qui  veulent  prendre  une  pa- 
tente de  courtier.  La  douane  n'a  pas  à  s'im- 
miscer liuns  les  débats  que  les  courtiers 
peuvent  soulever  à  l'occasion  de  leurs  droits  ; 
c'est  aux  courtiers  à  porter,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  la  question  de  violation  de  leur  pri- 
vilège devant  les  tribunaux  (Décis.  min. 
H  mars  1S8U).  Les  courtiers  sont  admis  à 
agir  pour  les  capitaines,  négociants  ou  com- 
missionnaires et  en  leur  absence,  sans  avoir 
à  produire  de  pouvoir  spécial.  Mais  ils  ne 
sont  admis  à  faire  une  déclaration  pour  les 
tiers  qu'après  représentation  de  connaisse- 


ments et  à  défaut  desquels  ils  ne  peuvent 
stipuler  qu'en  leur  propre  nom  (Décis.  min. 
22  févr.  1862). 

§  2.  —  Livre  de  bord. 

395.  X  leur  entrée  dans  les  ports,  les 
capitaines  de  navires  français  ou  étrangers 
doivent  présenter  au  visa  des  agents  de  la 
douane  leur  livre  de  bord  (L.  2  juill.  1836, 
art.  7).  Selon  une  opinion,  cette  disposition 
n'a  aucune  sanction,  .\ussi ,  avait- il  été 
décidé  que,  si  les  capitaines  négligent  de 
faire  viser  le  journal  de  bord,  ou  refusent  de 
l'exhiber  au  préposé  qui  aborde  le  navire,  la 
douane,  à  défaut  de  moyens  coercitifs,  se 
borne  à  signaler  le  fait  à  la  chambre  de  com- 
merce de  l'arrondissement  (Décis.  adm. 
21  sept.  1836).  D'après  une  autre  opinion,  ce 
fait  constitue  une  opposition  à  l'exercice  des 
fonctions  des  employés  et  tombe,  par  suite, 
sous  le  coup  de  l'art.  2,  lit.  4,  de  la  loi  du 
4  germ.  an  2  (Lett.  com.  n»  43.5,  15  mars 
1879  ;  Tableau  des  contrav.  n»  170.  —  V.  infra, 
a--  837  et  s.). 

396.  Les  capitaines  et  commandants  de 
vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  autres  bâti- 
ments employés  au  service  de  l'Etat  sont 
tenus  de  remplir,  soit  à  l'entrée  soit  à  la 
sortie,  toutes  les  formalités  auxquelles  sont 
assujettis  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires 
marchands;  et  ce  sous  les  mêmes  peines, 
sans  que  les  bâtiments  puissent  néanmoins 
être  retenus  sous  aucun  prétexte  iL.  1791, 
tit.  2,  art.  7.  —  V.  au  surplus  n»  1394).  De 
plus,  Cet  article  n'est  applicable  aux  navires 
de  l'ttat  qu'autant  qu'ils  servent  à  un  trans- 
port quelconque  d'objets  pouvant  être  con- 
-idérés  romine  marchandises  (Uécis.  adm. 
3  oct.  IS'39). 

§3.  —  Embarquements  et  débarquements. 

397.  En  principe,  les  chargements  et  dé- 
chargements des  navires  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bu- 
reaux sont  établis  (L.  1791,  lit.  13,  art.  9). 
A  cet  égard,  on  doit  compiendre  sous  la 
dénomination  de  navires  tous  les  bâtiments 
servant  aux  transports  maritimes  et  même 
les  bateaux  de  cabotage  (Civ.  29  janv.  1834, 
R.  32.3). 

398.  Cette  règle  souffre  exception  dans 
le  cas  de  force  majeure  dûment  justifiée 
(Comp.  infra,  n»>  690  ?l  s.).  L'art.  9  exige 
que  la  force  majeui-e  soit  justifiée  par  un 
rapport  fait  dans  les  formes  prescrites. 
Bien  que  le  mot  «  rapport  »  soit  souvent 
emplo;é  dans  les  anciennes  lois  comme  cor- 
respondant au  mot  «  procès-verbal  »,  cette 
forme  de  justification  ne  paraît  pas  exigée 
impérativement;  il  suffit  que  la  force  ma- 
jeure soit  prouvée  par  les  moyens  ordinaires 
de  droit  pour  qu'un  tribunal  doive  accueillir 
la  preuve. 

399.  La  douane  ne  peut  être  forcée  de 
permettre  l'embarquement  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  se  trouve  un  bureau,  à 
moins  de  force  majeure  ;  la  circonstance  que 
les  chemins  d'un  pays  sont,  en  général,  im- 
praticables, sans  dire  positivement  que  le 
chemin  à  parcourir  était  tel,  ne  suffit  pas 
pour  justifier  un  jugement  qui  condamne  la 
douane  à  donner  un  tel  permis  (Civ.  29  janv. 
183'i,  R.  323). 

400.  Les  heures  légales  de  chargement 
et  de  déchargement  sont  déterminées  par 
l'art.  9,  tit.  13;  de  la  loi  de  1791 -et  l'art.  1»', 
tit.  6.  de  la  loi  du  4  germ.  an  2.  Mais  ces 
articles  ne  sont  plus  appliqués  en  pratique: 
l.^dministration,  tenant  compte  des  exigences 
résultant  de  la  rapidité  des  mouvements  ma- 
ritimes, admet  que  les  chargements  et  dé- 
chargements peuvent  s'effectuer,  sous  la  sur- 
veillance des  agents  des  brigades  et  moyen- 
nant rétribution  spéciale,  aussi  bien  pendant 
la  nuit  que  les  dimanches  et  jours  fériés. 


401.  .\ux  termes  de  la  circulaire  du 
24  mess,  an  10  et  du  décret  du  13  mai  185/, 
les  navires  faisant  escale  dans  un  port,  avec 
destination  ultérieure,  peuvent  être  autori- 
sés à  transborder  en  rade  des  voyageurs  et 
les  bagages  à  destination  de  ce  port,  mais  ce 
transbordement  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors 
delà  rade.  Et  le  navire  qui,  l'ayant  opéré 
ainsi,  s'est  ensuite  éloigné,  doit  acquitter  les 
droits  de  pilotage  comme  s'il  était  entré 
dans  la  rade  où  aurait  dû  avoir  lieu  le  trans- 
bordement (l'rib.  com.  Cherbourg,  19  juill. 
1901,  D.P.  1902.  2.  128). 

402.  Dans  tous  les  cas,  ni  le  débarque- 
ment, ni  rembarquement  des  navires  ne 
peuvent  avoir  lieu  sans  pennis  de  l'Admi- 
nistration et  hors  la  présence  des  employés 
de  la  douane.  —  Hors  les  cas  d'urgente  né- 
cessité, relatifs  à  la  sûreté  des  bâtiments,  les 
navires  sont  mis  en  déchargement  à  tour  de 
rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration,  et 
en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le 
nombre  des  préposés  attachés  au  bureau 
peuvent  le  permettre  (L.  1791,  tit.  13,  ail.  13. 

—  En  ce  qui  concerne  les  marchandises 
transportées  du  port  sur  les  navires  ou  in- 
versement, au  moyen  d'allèges,  V.-  .Même  loi, 
tit.  13.  art.  11.  —  Un  navire  peut,  jusqu'au 
moment  où  il  met  à  la  voile,  recevoir  des 
marchandises  pour  compléter  son  charge- 
ment (Décis.  adm.  9  dêc.  1816).  —  Les  em- 
ploxés  qui  ne  se  rendent  pas  au  lieu  fi.xé 
pour  l'embarquement,  après  en  avoir  été 
requis,  sont  responsables  des  événements 
qui  peuvent  résulter  de  leur  refus  ou  de 
leur  relard  (L.  1791,  tit.  2,  art.  13). 

403.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  permis 
de  chargtment  ou  de  déchargement,  qui  ne 
concerne  que  les  marchandises,  avec  le 
congé,  qui  est  un  passeport  pour  le  bâtiment. 

—  Sur  les  contraventions  auxquelles  donne 
lieu  rembarquement  ou  le  débarquement 
sans  permis,  V.  infra,  n»»  735  et  s.,  828 
et  s. 

404.  L'embarquement  à  bord  des  bateaux 
naviguant  dans  la  partie  de  l'intérieur  des 
rivières  soumises  à  la  police  des  douanes,  est 
assujetti  à  la  formalité  du  permis,  quoique 
le  droit  de  permis  ne  soit  pas  dû  vCirc. 
10  juin  1829). 

405.  Les  bâtiments  nationaux  venus  de 
l'intérieur  ne  sont  tenus  de  se  munir  d'au- 
torisatiou  d'aucune  sorte ,  pour  pénétrer 
dans  un  port  de  mer  établi  sur  le  Heuve 
qu'ils  ont  descendu  (Civ.  Il  juill.  1842, 
R.  638-1").  En  tout  cas,  l'omission  de  celle 
formalité  ne  saurait  entraîner  contre  le  pro- 
priétaiie  la  condamnation  aux  peines  pro- 
noncées par  les  art.  13,  tit.  2,  et  1",  tit.  5, 
de  la  loi  de  1791,  pour  introduction  de  mar- 
chandises étrangères  (Civ.  25  août  1845,  D.P. 
45.  1.  35S;. 

406.  Certaines  facilités  sont  accordées  à 
la  navigation  à  vapeur.  Ainsi  à  l'arrivée,  par 
dérogation  à  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  de 
1791,  les  bateaux  peuvent  être  mis  en  déchar- 
gement avant  leur  tour  de  rôle,  lorsque  la 
chambre  de  commerce  de  la  localité  a  de- 
mandé cette  exemption  en  vue  d'un  intérêt 
général.  En  outre  un  décret  du  18  avr.  1897 
(art.  2),  sanctionnant  une  (olérance  anté- 
rieure de  l'Administration,  permet  le  débar- 

Suement  des  marchandises,  avant  le  dépôt 
e  la  déclaration  de  détail,  dès  la  remise  de 
la  déclaration  sommaire,  et  leur  emmagasi- 
nement  dans  les  magasins-cales,  d'où  elles 
sont  extraites  pour  la  vérification  sur  le  vu 
des  permis  réguliers  ;  et  à  la  sortie  desquels 
elles  sont  traitées  comme  si  elles  sortaient  ef- 
fectivement des  navires.  Au  départ,  le  négo- 
ciant ou  son  mandataire  a  le  droit  de  faire 
une  déclaration  en  détail  des  marchandises 
et  la  douane  procède  à  la  visite  même  avant 
l'arrivée  du  bâtiment  qui  doit  les  recevoir. 
Elles  sont  alors  déposées,  aux  frais  du  com- 
merce, dans  un  local  dont  la  douane  a  la 
clef.  ToulefoiE,  les  expéditions  de  cabotage 
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ne  peuvent  être  délivrées  qu'après  l'cnihar- 
quiTiiiiit  (les  marchandises  ré^uliorement 
cou-i.ilé   V.  aussi,  itifra,  u"  G'ii.  C^3). 

407.  La  loi  de  17;U  et  celle  du  4  germ. 
an  i  ne  s'occupent  pas  des  transbordements. 
D'.TKrés  l'Adminiftiation,  il  y  a  lieu  de  les 
as>.iniler  aux  embarquements,  notamment 
au  (.loint  de  vue  de  la  nécessité  du  permis  et 
des  sanctions  qu'elle  comporte  (Tableau 
des  coutrav.,  n"  45).  —  11  résulte  de  cir- 
culaires et  d'instructions  :  ...  1°  que  'fs 
transbordements  n'ont  lieu  que  sur  la  de- 
mande du  consignalaire  ou  du  capitaine  ; 
...  i"  que  les  transbordements  des  mar- 
chandises étran;;ères,  destinées  à  être  réex- 
portées immédiatement  ou  à  être  expédiées 
pour  un  autre  port  franyais,  peuv.nt  être 
autorisés  dans  tous  les  ports  d'entrepôts; 
...  >  que  cette  faculté  s'applique,  s  il  s  agit 
de  réexportations  immédiates,  aux  mar- 
chandises dans  les  entrepôts  réels  ou  liclils 
du  port  où  le  transbordement  s'elVecluera, 
et  s'il  s'aait  d'expédition  sur  un  second 
port  de 'France,  aux  marchandises  admis- 
sibles à  la  l'ois  au  port  de  prime  abord 
et  à  celui  de  destination.  En  matière  de 
réexporlation  d'entrepôts  par  mer,  les  trans- 
bordemenls  ne  comportent,  pour  les  mar- 
chandises, l'obligation  du  plombage  imposée 
par  l:irt.  2U  de 'la  loi  du  2  juill.  ISSt),  que 
lorsque  la  mise  en  mer  n'est  pas  directe- 
ment constatée  par  le  service  des  ports  (fa- 
rii'.  obs.  prél.,  n»  277).  Les  transbordements 
à  destination  d'un  port  français  ont  tou- 
jours lieu  avec  exemption  de  plombage  (Cire. 
n»  88ti,  nouv.  sér.  ;  Tarif,  loc.  cit.).  —  Le 
non-rappçit  du  permis  de  transbordement 
poiir  les  marchandises  expédiées  au  cabot.ige 
donne  lieu  à  une  contravention  (V.  in/ra, 
n»'  917  et  s.). 

408.  La  mise  en  mer  ou  en  rnicre  et 
aflluents  sans  l'acquit  du  payement  des 
droits  ou  sans  l'expédition  relaiive  à  [opé- 
ration ell'ectuée  comporte  les  mêmes  sanc- 
tions que  l'embarquement  sans  permis  (V. 
infra,  n"  SiH  et  s.).  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  à  la  sortie,  cette  disposi- 
tion n'a  plus  d'application  (L.  1791,  tit.  2, 
art.  loj. 

.\RT.  3.  —  Restrictions  d'entrée. 

409.  Toutes  les  marchandises  ne  sont 
pas  admises  indistinctement  à  tous  les  bu- 
reaux ;  il  existe  des  restrictions  d'entrée,  de 
transit  et  de  sortie,  en  vertu  desquelles  cer- 
taines marchandises  ne  peuvent  être  admises 
à  l'importation,  au  transit  ou  à  l'expor- 
tation, que  par  certains  lieux  et  bu- 
reaux. Ces  restrictions  sont  réglées  soit 
par  la  loi ,  soit  par  des  ordonnances  ou  dé- 
crets, en  vertu  du  pouvoir  conféré  au  Gou- 
vernement, d'une  manière  générale  et  ab- 
solue, par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juill.  1836. 
Ce  pouvoir  a  été  confirmé,  dans  des  cas 
spéciaux,  par  des  lois  ultérieures,  notam- 
ment :  ...  pour  des  armes  de  guerre,  par 
les  art.  8  et  9  de  la  loi  du   14  juill.  18ti0 

V.  toutefois,  L.  14  août  1885,  art.  10);  ... 
Pour  les  animaux  des  espèces  cheva- 
line, asine,  bovine,  ovine,  caprine  et  por- 
cine, par  l'art.  25  de  la  loi  du  21  juill.  18«1. 
—  Sur  les  restrictions  de  sortie,  V.  infra, 
n"  4ili  et  s.,  576  et  s.). 

41 0.  D'après  l'art.  8,  tit.  4,  de  la  loi  de 
1791,  les  marchandises  dont  l'entrée  et  la 
sortie  sont  restreintes  à  certains  bureaux, 
et  que  l'on  tenterait  d'introduire  ou  d'ex- 
porter par  d'autres  passages,  doivent  être 
conlisqures  avec  amende  de  100  francs.  —  Sur 
le  caraetire  et  la  sanction  de  cette  contra- 
vention ,  V.  infra,  n»»  757  bis  et  s.  -  Toute- 
fois, ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  marchandises  soumises  à  des  restric- 
tions d'entrée  ou  de  sortie,  quand  elles  sont 
présentées  dans  un  bureau  dédouane  et  dé- 
clarées   sous    leur   véritable  dénomination. 


Dans  ce  cas,  les  marchandises  importées 
sont  renvoyées  à  l'étranger,  et  celles  qu'on 
voudrait  exporter  restent  en  France,  sauf  a 
être  ensuite  expédiées  par  les  bureaux  ou- 
verts à  la  sortie.  , 

411.  Quand  les  marchandises  prohibées, 
arrivées  dans  un  port  non  ouvert  à  leur 
importation ,  n'ont  pas  été  réexportées  dans 
le  flélai  légal  (L.  9  févr.  183-2,  art.  22),  elles 
sont  vendues  suivant  ce  qui  est  prescrit 
nour  les  marchandises  non  retirées  de 
ientrepùl  réel  (L.  préc.  9  févr.  1892, 
art.  21;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  483.  —  V.  infra, 
n»  499). 


s  Ici-.  _  Restrictions  d'entrée  proprement 
dites. 

412.  Les  restrictions  d'entrée  sont  fon- 
dées tantôt  sur  la  nécessité  d'éviter  la 
fraude ,  tantôt  sur  des  mesures  exceution- 
nelles  de  surveillance  que  commande  ati 
point  de  vue  de  la  santé  ou  de  la  sécurité 
publique  l'introduction  de  certains  produits. 
Les  règles  sont  ici  les  mêmes  pour  les 
marchandises  importées  sous  les  conditions 
du  tarif  minimum  et  les  marchandises  im- 
portées sous  le  régime  du  tarif  général 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  43). 

413.  Ne  peuvent  être  importées  que  par 
les  bureaux  spécialement  désignés  :  ...  les 
marchandises  taxées  à  l'entrée  à  un  droit 
de  plus  de  20  fr.  par  100  kilogr.  (décimes 
additionnels  et  surtaxe  non  compris)  (L.  28  avr. 
1816,  art.  20),  la  liste  de  ces  marohandises 
varie  selon  les  tarifs  en  vigueur  (Tarif,  obs. 
prél.,  n°  36);  ...  Les  marchandises  nommé- 
ment désignées  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
27  mars  1817,  complélé  par  l'ordonnance 
du  7  juill.  1839,  le  décret  du  1"  oct.  1S61 , 
art.  2,  et  le  décret  du  7  mai  1881  (V.  Tarif, 
obs.  prél.,  n°  36). 

Les  bureaux  ouverts  aux  marchandises  ci- 
dessus  spécifiées  sont  désignés  par  de  nom- 
breuses lois  et  décrets  dont  la  nomenclature 
ligure  au  tarif,  obs.  prél.,  n"  37. 

414.  L'importation  par  terre  des  mar- 
chandises désiunées  par  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  peut  avoir  lieu  (  L.  16  mai 
1^-63,  art.  22)  par  les  bureaux  ouverts  aux 
mirchandises  taxées  à  plus  de  20  francs  par 
lUO  kilogr.  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  35). 

Par  exception,  on  peut  importer  par  tous 
les  bureaux  :  ...  les  petites  quantités  de  cer- 
tains produits  indiqués  dans  l'art  21  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  39); 
...  Et  le  sel  destiné  aux  provisions  du  mé- 
nage (Tarif,  loc  cit.). 

415.  Ne  peuvent  être  importes  que  par 
les  seuls  ports  d'entrepôt  :  ...  les  produits 
des  colonies  et  possessions  françaises  (l'Al- 
gérie exceptée)  qui  jouissent,  en  vertu  de 
leur  origine,  de  la  franchise  ou  d'une  ré- 
duction de  droits  (L.  8  llor.  an  11 ,  art.  12, 
L.  7  déc.  1815,  art.  2.  —  Tarif,  obs.  prél., 
n»  3i);  ...  Et,  si  elles  sont  importées  par 
mer,  les  marchandises  énumérées  à  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  complété  par 
lart,  25  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  35). 

416.  Sont  soumises  à  des  restrictions 
d'enirée  particulières  les  marchandises  énu- 
mérées au  Tarif,  obs.  prél.,  n»  38. 

417.  Dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, il  existe  des  restrictions  d'entrée  en 
ce  qui  concerne  :  ...  les  animaux  des  es- 
pères chevaline,  asine,  bovine,  ovine,  ca- 
prine  et   porcine;   ...  Les  viandes  fraîches 

Décr.  26  mai  1888,  D.P.  88.  4.  52). 

U  existe  aussi  des  restrictions  à  l'entrée 
des  sarments,  feuilles,  raisins,  etc.,  à  titre 
de  protection  contre  le  phylloxéra,  et  des 
pommes  de  terre,  à  titre  de  protection  contre 
le  doryphora  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n"'  800 
et  s.).  —  Quant  aux  restrictions  d'entrée  re- 
latives à  l'importation  en  Corse,  V.  supra, 
n"  139. 


§  2.  —  Restrictions  d'emballage. 

418.  11  existe  encore  des  restrictions 
d'emballage,  en  ce  sens  qu'il  est  interdit  de 
présenter  certaines  marchandises  dans  des 
conditions  d'emballage  dilTérenles  de  celles 
qui  ont  été  légalement  déterminées  (V.  Tarif, 
obs.  prél.,  n»  50). 

La  dynamite,  notamment,  ne  peut  être 
importée  que  sous  des  conditions  d'embal- 
lage déterminées  et  à  la  condition  qu'elle 
soit  transportée  jusqu'à  destination  sous 
plomb  et  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-cau- 
tion de  la  douane  d'entrée  ("V.  L.  8  mars 
187.">,  art.  5,  D.P.  75.  4.  98;  Décr.  24  août 
1S7,'5,  art.  18,  D.P.  76.  4.  50  ;  28  oct. 
18S2,  art.  11,  D.P.  83.  4.  56;  Cire.  n»«  1331 
et  1590.  —  V.  aussi.  Tarif,  notes  explicatives 
n"  584). 

§  3.  —  Restrictions  de  tonnage. 

419.  On  ne  peut  importer  certaines 
marchandises  par  mer  que  par  des  navires 
d'un  tonnage  déterminé  ;  les  mêmes  restric- 
tions s'appliquent  à  la  réexportation.  Le 
tarif,  obs.  prél,,  n"»  51  à  53,  donne  la  no- 
menclature de  CCS  marchandises  et  le_  ta- 
bleau des  restrictions  de  tonnage.  En  géné- 
ral ,  le  minimum  de  tonnage  est  fixe  à  40 
tonneaux  pour  les  navires  à  voiles  par 
I  l'art.  7  de  la  loi  du  5  juill.  1836  et  à  24  ton- 
neaux pour  les  navires  à  vapeur  en  vertu 
de  la  décision  ministérielle  du  4  août  1841 
(qui  a  réduit  des  deux  cinquièmes,  pour  ces 
navires,  le  tonnage  obligatoire  des  navires 
à  voiles  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n^^  51  à  53). 

Le  tonnage  obligatoire  est  réduit,  dans 
certains  cas,  dans  les  ports  de  Bayonne  et 
Marseille,  à  30  et  20  tonneaux  pour  les  na- 
vires à  voiles,  à  18  et  12  pour  les  navires  à 
vapeur  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»53). 

Quant  aux  restrictions  de  tonnage  en  ma- 
tière d'entrepôt,  V.  infra,  a"' iSi  et  502). 
—  D'après  l'art.  7  précité  de  la  loi  du  5  juill. 
1836,  les  infractions  relatives  au  minimum 
de  tonnage  entraînent,  suivant  les  cas,  les 
peines  éilictées  soit  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
9  févr.  1832,  soit  par  l'art.  36  de  la  loi  du 
21  avr.  1818  (V.  infra,  n»>  742  et  s.). 

420.  L'importation  et  l'exportation^  des 
matières  d'or  et  d'argent  sont  soumises  à  des 
règles  particulières  (V.  Impôts  imiirects). 

SECT.  3.  —  Exportations. 

421.  Aujourd'hui,  bien  qu'il  n'y  ait  plus 
de  droits  de  sortie,  il  n'y  a  pas  moins  obli- 
gation de  conduire  au  bureau  de  sortie  les 
marchandises  expédiées  au  dehors  (L.  1791, 
lit.  2,  art.  3).  Il  existe,  en  effet,  encore  des 
marchandises  dont  la  sortie  est  prohibée  ou 
qui  peuvent  l'être  dans  certaines  circons- 
tances; il  y  a,  en  outre,  des  restrictions  de 
sortie.  Enfin,  certaines  marchandises  ne 
peuvent  être  exportées  qu'après  l'accomplis- 
sement de  formalités  spéciales,  comme  les 
tabacs,  les  boissons,  les  sucres,  les  allu- 
mettes-bougies, les  cartes  à  jouer,  etc.  (Tarif, 
obs.  prél.,  n°  289).  —  Sur  les  contraventions 
résultant  du  défaut  de  présentation  des  mar- 
chandises à  la  sortie,  V.  infra,  n"»  822  et  s. 

-  Défense  est  faite  par  l'art.  3  précité  de  la 
loi  de  1791  au  voiturier  qui  circule  dans  le 
rayon  frontière  avec  des  marchandises  pro- 
hibées destinées  à  l'exportation  de  dévier  de 
la  route  directe  qui  conduit  au  premier  bu- 
reau de  sortie;  cette  disposition  s'apphque 
au  cas  où  les  marchandises  sent  destinées  a 
l'entrepôt,  comme  à  celui  où  elles  sont  des- 
tinées à  l'exportation  (Civ.  23  juill.  1838, 
R.  222).  —  Pour  les  exportations,  comme 
pour  les  importations,  le  Gouvernement  a  le 
pouvoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  avec  l'application  des  droits  de  douanes 
(V.  infra,  n-"  624  et  s.,  377). 
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ipx.  -1er.  _  Prohibitions  a  l'exportation. 

422.  Aujourd'hui,  sont  seuls  frappés  d'une 
proliibition  absolue  et  perpétuelle  à  l'espor- 
tation  :  les  contrefavons  en  librairie  (Tarif  de 
1892,  tableau  B)  ;  le  gibier,  pendant  la  clôture 
de  la  chasse  (V.  Cliasse,  n»>  1042  et  s.)  ;  le  çois- 
Bon  de  rivière,  pendant  la  clôture  de  la  pêche 
{\.  Pêche  /hnialp);  les  chiens  de  forte  race 
(Tarit,  tableau  B),  c'est-à-dire  les  chiens  qui 
mesurent  trente-deux  centimètres,  ou  plus,  de 
hauteur  au  milieu  de  l'échiné  (Décr.  5  sept. 
1874,  art.  1,  S  2,  D.r.  75.  4.  511  ;  Tarif,  notes 
explic,  n°  655).  Cette  prohibition  ne  s'étend 
pas  aux  chiens  qui,  conduits  momentanément 
en  France  par  des  étrangers,  doivent  être  ra- 
menés ullerieurement  a  l'étranger  (Tarif, 
Joe.  cil.).  Mais,  depuis  le  tarif  de  la  loi  du 
7  mai  1881  (D.P.  82.  4.  18),  elle  s'étend  à 
toutes  les  frontières  de  terre  sans  distinction 
et  non  plus  seulement  à  la  frontière  du  Nord, 
ainsi  que  cela  résultait  précédemment  de 
l'ordonnance  du  4  déc.  1836  (Chambérv, 
i"  déc.  1881 ,  Pir.  82.  2  7'J,  et  S.  164.  - 
Y.  infra,  n«  826  et  s.). 

423.  La  loi  du  7  mai  1881 ,  prohibant 
l'exportation  des  chiens  de  forte  race,  appelle 
une  inicrprétation  restrictive  ;  elle  ne  saurait 
s'iippliquer  notamment  à  tous  les  proprié- 
taires qui  circulent  dans  un  rayon  de  10  kilo- 
mètres des  frontières,  accompagnés  de  leurs 
chiens,  sans  les  mener  à  la  frontière  ;  on  ne 
Eai.:  .lil  obli^'er  Ci;s  ^l'upriélairts,  clir.que  fois 
qu'ils  voudiont  faire  sortir  leurs  chiens,  à 
te  rendre  préalablement  au  bureau  des 
douanes  a  l'elfet  de  se  munir  d'un  passavant  ; 
mais,  pour  que  l'infraction  prévue  par  la  loi 
du  7  mai  1881  soit  établie,  il  n'est  pas  rié- 
eessaire  que  la  sortie  de  ces  animaux  ait  été 
consommée;  il  suffit  qu'il  soi!  constant,  à 
raison  du  nombre  de  chiens  conduits  par  le 
prévenu,  de  la  distance  où  il  s'est  trouvé  de 
son  domicile,  de  la  proximité  de  la  frontière, 
ou  d'autres  circonstances  probantes,  que  le 
prévenu  a  été  arrêté  menant  à  la  frontière 
oes  chiens  de  forte  race  (Douai,  12  juin  1901, 
D.P.  1903.  5.  262). 

424.  Tout  industriel  qui  veut  se  li\Ter  à 
la  fabrication  ou  au  commerce  des  cartouches 
de  guerre  destinées  à  l'exportation  doit  être 
muni  d'une  autorisation  préalable  du  dépar- 
tement de  la  Guerre,  donnée  une  fois  pour 
toutes  et  sans  limites  de  quantité  ou  de  du- 
rée (Arr.  min.  fin.  14  févr.  1887).  Leur  expor- 
tation est  soumise  à  l'autorisation  de  la  régie 
des  Contributions  indirectes;  elles  doivent 
être  accompagnées  d'un  acquil-à-caution  dé- 
livré pai'  cette  administration  (Tarif,  notes 
explic,  n"  586;  Cire,  n"  1818,  nouv.  sér.). 
Les  capsules  de  cuerre  en  poudre  fulminante 
sont  prohibées  a  la  sortie,  à  moins  d'une 
•utorisation  du  ministre  de  la  Guerre  (Tarif, 
notes  explic,  n»  585).  L'exportation  des 
cartes  à  jouer  est  subordonnée  à  l'obtention 
d'un  permis  de  l'administration  des  Contri- 
butions indirectes  (Tarif,  notes  explic, 
n»  474). 

Art.  2.  —  Déclarations. 

425.  Les  marchands,  négociants  ou  leurs 
facteurs,  courtiers,  capitaines  et  maîtres  de 
navire,  qui  veulent  faire  sortir  par  mer  des 
marchandises  ou  denrées,  doivent  en  faire 
la  déclaration  sommaire  et  les  faire  conduire 
au  bureau  ou  à  tout  autre  endroit  convenu 
entre  la  Régie  et  le  commerce,  pour  y  être 
vérifiées.  S  il  y  a  impossibilité  de  faire  con- 
duire les  marchandises  dans  un  local  parti- 
culier, la  vérification  est  faite  au  lieu  d'em- 
barquement (L.  1791,  tit.  '2,  art.  6;  5  juill. 
1836,  art.  2).  —  La  suppression  des  droits  de 
sortie  n'a  pas  entraîné  non  plus  la  suppres- 
sion des  formalités  à  la  sortie  par  mer,  la 
déclaration  sommaire  et  la  vérification  pies- 
crites  par  ces  dispositions.  La  non-représen- 
tation,   au    départ,   du    manifeste   de   soitie 


entraîne  une  amende  de  500  francs  contre 
le  capitaine  et  la  retenue  préventive  du  na- 
vire pour  sûreté  de  l'amende  (L.  préc.  5  juill. 
1836,  art.  2;  Tableau  des  contrav. ,  n"  83). 
Quant  au  lieu  où  doit  se  faire  la  vérification, 
V.  supra,  n»  351. 

Art.  s.  —  Restrictions  de  sortie. 

426.  Les  restrictions  de  sortie  pour  les 
armes  de  guerre  ont  été  levées  par  la  loi  du 
14  août  1885,  art.  10  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  46). 
La  poudre  à  feu  et  les  munitions  chargées 
ne  peuvent  être  exportées  par  voie  de  terre 
que  par  les  bureaux  frontière  ouverts  au 
transit  du  prohibé,  tandis  qu'elles  peuvent 
être  embarquées  dans  tous  les  ports,  soit 
comme  provision  de  bord,  soil  comme  objets 
destin^-s  au  commerce  maritime  (Cire, 
n"  1331,  15  juin  1877;  Tarif,  notes  explic, 
n»  583).  Les  tabacs  en  feuille  et  les  tabacs 
que  vendent  spécialement  pour  l'exportation 
les  manufactures  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
exportes  que  par  les  bureaux  ouverts  à  l'im- 
portation des  marchandises  taxées  à  plus  de 

20  francs  par  100  kilogr.  et  par  les  bureaux 
de  Fos  et  de  Bagnères-de-Luchon  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  47;  et  tableau  des  droits, 
noie  109.  —  V.  aussi,  Décis.  adm.  11  juill. 
1838). 

427.  Les  vins,  vinaigres,  acides  acétiques, 
alcools,  cidres,  poires  et  hydromels  ne 
peuvent  être  exportés  par  Icnv  avec  déd.arge 
de  l'impôt  intérieur  que  par  certains  bureaux 
désignés  à  cet  effet  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  289). 
Les  sels  ne  peuvent  être  exportés  par  voie 
de  terre  que  par  les  bureaux  ouverts  au 
transit.  Par  voie  de  mer,  ils  peuvent  l'être 
des  marais  salants  et  des  ports  d'entrepôt 
(Décis.  min.  S  nov.  1851;  Tarif,  obs.  prél., 
n»  551).  L'exportation  par  mer  des  animaux 
des  espèces  chevaline,  asine,  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  les  bureaux  désignés  par  le  décret  du 
6  avr.  1883  complété  par  les  décrets  des 
18  mai,  7  juin,  3  août  1883  et  13  sept.  1890 
(Tar  f,  obs.  prél.,  n"793;.  —  Quant  aux  restric- 
tions de  sortie  qui  ont  trait  aux  mesures  contre 
le  phylloxéra,  V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  807. 

428.  Sur  les  restrictions  de  sortie  aux- 
quelles sont  soumises  les  marchandises  : 
...  soit  de  transit,  \'.  infra,  n"s  576  et  s., 
629  et  s.  ;  ...  soit  d'admission  temporaire, 
V.  infra,  a<"  551  et  s. 

SECT.  4.  —  Marchandises  avariées' 
ou  abandonnées. 

A.  —  Marchandises  avariées. 

429.  La  législation  accordait  autrefois  le 
bénéfice  de  la  réduction  de  droits  en  faveur 
des  marchandises  avariées  (L.  1791.  tit.  2, 
art.  24),  de  même  en  cas  d'accidents  de  mer. 
conformément  aux  art.  51  à  59  de  la  loi  du 

21  avr.  1818.  Le  bénéfice  de  cette  réduction 
a  été  suprimé  par  l'art.  21  de  la  loi  du  16  mai 
1863.  En  conséquence,  les  droits  doivent 
aujourd'hui  être  perçus  intégralement  sur 
les  quantités  présentées  à  la  douane  et  sans 
égard  à  la  qualité,  à  la  valeur  relative  ou  à 
l'état  des  marchandises,  même  dans  le  cas 
où  elles  ont  été  avariées  par  suite  d'événe- 
ments de  mer  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  l.'^9). 

430.  Toutefois,  l'Administration  peut  au- 
toiiser  l'importateur,  lorsqu'il  est  dûment 
justifié  d'événements  de  mer  ayant  entraîné 
l'avarie  d'une  cargaison,  à  user  de  la  faculté 
que  l'art.  55  de  la  loi  du  21  avr.  1818  lui 
accordait  de  séparer,  dans  une  partie  de 
marchandises  qu'une  même  déclaration  com- 
prend, celles  qu'il  veut  réexporter  ou  dé- 
truire, en  présence  des  préposés,  des  mar- 
chandises saines  qui  supporteront  seules  les 
droits  (Tarif,  loc.  cit.). 

431.  La  même  autorisation  peut  être 
donnée  par  les  diiecteurs,  mais  d'une  ma- 


nière exceptionnelle,  pour  des  marchandises 
qui  auraient  été  détériorées  autrement  que 
par  des  événements  de  mer  ou  qui,  par  suite 
d'une  fraude  commerciale,  se  trouveraient 
mélangées,  dans  une  forte  proportion,  de 
corps  étrangers  qui  en  dénatureraient  la 
qualité  (Tarif,  loc.  cit.). 

432.  L'art.  21  de  la  loi  du  16  mai  1863, 
en  abrogeant  les  art.  51  à  59  de  la  loi  du 
21  avr.  1818,  a  également  abrogé  la  disposi- 
tion de  l'art.  57  de  cette  loi,  qui  obliL;eait  la 
douane  à  exiger,  avant  la  mise  en  consom- 
mation des  denrées  comestibles  ou  substances 
médicinales  avariées,  une  attestation  du  ma- 
gistrat chargé  de  la  police  locale  constatant 
que  l'avarie  des  marchandises  n'était  pas  de 
nature  à  nuire  à  la  santé  publique  ;  le  rôle 
de  la  douane  se  borne  à  prêter  son  concours 
à  l'autorité  locale  pour  les  mesures  que 
celle-ci  juge  à  propos  de  prendre  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  publique;  mais  ce  rôle 
comporte  l'obligation  d'avertir  le  magistrat 
chargé  en  chef  de  la  police  locale  toutes  les 
lois  que  des  denrées  alimentaires  ou  des 
substances  médicinales  sont  présentées  à 
l'importation  en  état  d'avaries  (Tarif,  obs. 
prél.,  n"  778).  —  Si  l'autorité  locale  juge  que 
ces  denrées  ou  ces  substances  ne  pour- 
raient être  livrées  à  la  consommation  sans 
danger  pour  la  santé  publique,  la  douane 
doit  se  conformer  aux  ordres  qu'elle  donne 
et  veiller  à  ce  que  les  marchandises  soient 
rée.\,.  : 'l'i-s  o.  détiui'e.'î.  M;.is  la  dou,;Lie, 
n'ayant  plus  aucun  pouvoir  propre,  ne  sau- 
rait s'opposer  à  l'enlèvement  des  marchan- 
dises sans  ordre  de  l'autorité  chargée  de  la 
police  (Tarif,  loc.  cit.).  Ces  mesures  s'ap- 
pliquent plus  particulièrement  aux  fruits 
et  légumes  frais,  fermentes  ou  corrompus, 
auxquels  les  dispositions  répressives  de  la 
loi  du  1"  août  1905  ne  sont  pas  applicables. 

433.  Quant  aux  avaries  des  marchandises 
d'entrepôt,  V.  infra,  n»s  459  et  s. 

B.  —  Slarcbandîses  abandonnées. 

434.  En  vertu  de  l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi 
de  1791,  l'Administration  ne  poursuit  pas  le 
payement  du  droit  d'entrée  contre  la  per- 
sonne ou  les  biens  du  propriétaire  des  mar- 
chandises, quand  celui-ci  en  fait  l'abandon 
par  écrit  en  douane  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  92). 
t^et  abandon  peut  se  faire,  soit  que  la  mar- 
chandise arrive  de  l'étrançer,  soit  qu'elle  se 
trouve  déjà  en  entrepôt  réel  iCirc.  n»  1059, 
6  sept.  1827).  On  doit  regarder  comme  étant 
sans  objet  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  1791 ,  qui  porte  que  les  marchandises 
ainsi  abandonnées  sont  vendues  et  qu'il  est 
disposé  du  produit  de  la  manière  indiquée 
dans  l'art.  5  du  lit.  9  de  la  même  loi.  Cet 
art.  5,  relatif  à  des  marchandises  laissées 
accidentellement  en  dépôt  à  la  douane  (V. 
infra,  n»  437),  et  qui  sont  la  propriété  d'un 
tiers  dont  on  attend  la  revendication  pour 
lui  restituer,  dans  le  délai  déterminé,  soit  la 
chose  en  nature,  soit  son  produit,  ne  saurait 
s'appliquer  à  un  abandon  fait  volontairement 
et  sans  réserve  pour  tenir  lieu  du  payement 
des  droits  (Cire  préc.  6  sept.  1827).  —  L'aban- 
don par  le  propriétaire  transférant  à  lElat 
la  propriété  des  marchandises,  celles-ci 
peuvent  être  vendues  sans  délai  par  les  soins 
de  l'Administration,  selon  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  marchandises 
saisies  (Cire,  préc  6  sept.  1827.  —  Conf.  Tarif, 
obs.  prél.,  n"  482).  Les  échantillons  que  les 
vérificateurs  prélèvent  afin  de  faciliter  l'exa- 
men des  marchandises,  et  qui  n'ont  pas  été 
réclamés  par  le  commerce,  sont  considérés 
comme  abandonnés  à  la  douane,  et  vendus 
à  ce  titre  au  profit  du  Trésor  (Décis.  adm. 
25  juin  1830).  —  Quant  aux  marchandises 
laissées  dans  les  entrepôts  hors  les  délais 
voulus,  \.  infra,  n»s  466  et  s. 

435.  Diverses  lois  règlent  l'acquisition 
par  l'Etal,  et  la  vente  à  son  profit,  des  mar- 
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chamlises  constituées  en  dépôt  dans  les  ma- 
a^iiis  de  la  douane,  savoir  :  1°  des  roar- 
cl.aiidises  abandonnées  volontairement  par 
Kur  propriétaire  dans  le  cas  prévu  supra, 
n'UH;  2°  des  marchandises  qui  n'ont  pas 
été  l'objet  d'une  déclaration  de  détail  ni  ré- 
clamées dans  le  délai  légal  (V.  infi-a,  n»'  UO 
et  s.)  ;  3»  des  marchandises  prohibées  entrées 
dans  un  port  non  ouvert  à  leur  importation 
et  non  réexportées  dans  le  délai  lé^jal  (V. 
î!ipr«,  n"  m  et  s.);  *°  Jes  marchandises 
laissées  en  douane  dans  tout  autre  cas. 

436.  Cettedernière  catégorie  comprend  no- 
tamment :  ...  à  l'entrée,  les  marchandises  do 
retour,  les  objets  mobiliers  et  ellets  d'usage 
expédiés  sur  la  douane  de  Paris  ou  les  autres 
douanes,  de  l'intérieur,  en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales;  les  niarcliandiscs  dotlarees 
en  détail  pour  lesquelles  le  déclarant  ne  se 
présente  pas  ou  qui  ne  sont  pas  enlevées 
après  la  vériCcation  {!..  l':'Jl,  lit-  i,  art.  16; 
Tarif,  obs.  prél.,  n°  47S)  ;  ...  A  la  sortie,  les 
marchandises  apportées  en  douane  et  qu  on 
j  a  laissées  fîans  fournir  de  déclaration  ou 
après  que  la  déclaration  en  a  été  l'aile  ;  ...  Lt 
généralement  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  tous 
les  ob'ets  qui  restent  accidentellement  dans 
les  douanes,  soit  temporairement,  soit  à  titre 
définitif  iTarif ,  loc  cil.)  —  Quant  à  la  vente 
des  épaves,  Y.  infra,  n»  705. 

437.  Les  colis  ainsi  abandonnés  sont 
inscriu.  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
dépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  registre  spé- 
cial, avec  mention  des  marques  et  adresses 
qu'ils  présentent,  et  chaque  article  du  re- 
gistre est  signé  du  receveur  et  du  contrô- 
leur. —  Ils  séjournent  dans  les  bureaux 
pendant  un  an.  .\près  lequel  délai,  ils  sont 
vendus  en  observant  les  formalités  et  délais, 
prévus  par  la  loi  de  1791,  lit.  9,  art.  1  à  6, 
c'est-à-dire  aux  enchères,  après  autorisation 
du  tribunal  civil,  alOcha^e  et  publicité.  —  Le 
prix  de'  la  vente  est  verse  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  (Ord.  3  juill.  18-26, 
art.  2|,  pour  être  remis  aux  réclamants  qui 
se  présenteront  dans  le  délai  d'un  an  et 
acquitteront  les  droits  de  garde.  S'il  ne  se 
présente  aucun  réclamant,  le  produit  de  la 
vente  est,  après  deux  années,  acquis  au  Tré- 

438.  Dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  a  la  vente 
des  marchandises  constituées  en  dépôt,  l'ad- 
judicataire a  la  faculté  d'en  disposer  pour 
toutes  les  destinations  :  consommation  (à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  marchandises 
prohibées),  mise  en  entrepôt,  expédition  en 
transit,  réexportation  (Tarif,  obs.  çrél.,  n^'iS?), 
Si  des  marchandises  non  prohibées  n'ont  pu 
être  rendues  sous  la  condition  d'acquitte- 
ment des  droits  ou  de  réexportation,  la 
douane  peut  les  adjuger  libres  de  droits 
pour  la  consommation  (Tarif,  obs.  prél., 
n«488). 

439.  Lorsque  les  marchandises  sont  sans 
■valeur  vénale,  la  destruction  en  est  faite  en 
présence  des  préposés,  qui  en  dressent  pro- 
cès-verbal (Tarif,  obs.  prél.,  n"  4S9). 

440.  Toute  marchandise  importée  sans 
déclaration  en  détail  dans  le  délai  prescrit 
est  retenue  en  dépôt,  dans  les  magasins  de  la 
douane,  pendant  deux  mois,  à  charge,  par 
les  propriétaires,  de  payer  1  p.  100  de  la  va- 
leur pour  droits  de  magasinage  (L.  4  germ. 
an  -2.  lit.  2,  art.  9.  —  Tarif,  obs.  prél.,  n»>  93 
et  4S0),  sauf  l'hypothèse  oii  il  ne  s'agirait  pas 
de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  dont  le  con- 
ducteur ignorerait  le  contenu  (art.  10,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791j,  auquel  cas  les  droits  d'en- 
trée peuvent  être  acquittés  sur  les  objets  re- 
connus après  ouverture  des  caisses  ou  bal- 
tots.  Cour  la  fixation  du  droit  de  magasi- 
nage, lé  service  des  douanes  doit  recourir  à 
l'expertise  légale  en  cas  de  contestation  sur  la 
Taleur  des  objets  (V.  supra,  n"'  3.55  et  s.). 

<.41.  L'art.  11,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 
prévoit  le  retrait  des  marchandises  par  les 
propriétaires.  Si,  dans  les  deux  mois  à  comp- 


ter de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  dé- 
claration ,  il  n'y  a  pas  de  réclamation  et  de 
déclaration  en  détail,  les  marchandises  sont 
vendues  au  prolit  de  l'Ktat,  à  la  charge  de 
réexporter  à  l'étranger  celles  dont  l'entrée 
est  prohibée  (L.  préc.  4  germ.  an  2,  lit.  2, 
art.  9).  Cette  vente  n'a  ordinairement  lieu 
qu'un  an  après  la  constitution  du  dépôt, 
conformément  aux  règles  édictées  pour  les 
marchandises  saisies  sans  intervention  de 
justice  et  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  (  V.  supra,  n»  437)  par  le  litre  9 
de  la  loi  de  1791  (Tarif,  obs.  prél.,  n<'481). 

CHAP.  5.  —  Franchises  accordées 
au  commerce. 

442.  Les  droits  de  douane,  étant  non  des 
taxes  sur  les  opérations  commerciales,  mais 
un  impôt  établi  sur  les  marchandises  impor- 
tées de  l'étranger,  la  loi  n'impose  pas  celles 
de  ces  marchandises  qui,  bien  que  pénétrant 
en  France,  n'y  sont  pas  cllectivemenl  impor- 
tées. De  là  le  principe  des  franchises  posé 
par  l'art.  6,  tit.  1",  de  la  loi  de  1791  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  et  denrées 
apportées  de  l'étranger  lorsque,  étant  desti- 
nées pour  l'étranger  ou  pour  un  autre  port 
de  France,  elles  sont  déclarées  devoir  rester 
à  bord  et  qu'elles  ne  sont,  pas  déchargées 
des  navires.  La  jusliflcalion  de  la  destinatic-a 
ultérieure  résulte  des  papiers  de  bord  (Décis. 
adm.  19  oct.  1838).  Divers  autres  textes  ont 
institué  des  franchises  de  même  nature  en 
faveur  des  marchandises  qui,  déchargées  en 
France,  ou  traversant  le  territoire,  n'y  sont 
pas  effectivement  livrées  à  la  consommation 
et  retournent  à  l'étranger.  C'est  de  ce  prin- 
cipe que  procèdent  les  systèmes  de  l'entre- 
pôt, du  transit  et  de  l'admission  temporaire. 
Quant  aux  droits  de  sortie,  la  question  n'a 
pas  actuellement  d'intérêt. 

SECT.  1".  —  Entrepôts. 

Art.  1"'.  —  Généralités. 

443.  Le  régime  de  l'entrepôt,  créé  par 
Colbert  en  1661,  est  organisé  principalement 
aujourd'hui  par  les  lois  du  8  llor.  an  11 
(art.  23  et  s.),  et  du  27  févr.  1832. 

444.  On  entend  par  entrepôt  le  lieu  pu- 
blic ou  particulier  où  les  commeri,ants  dé- 
posent provisoirement  des  marchandises, 
même  prohibées,  sans  payer  aucun  droit, 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  livrer  les  mar- 
chandises de  suite  à  la  consommation,  ou 
parce  qu'ils  se  réservent  de  les  réexporter  ou 
de  les  faire  transiter.  On  appelle  entreposi- 
taire  ou  soumissionaire  le  négociant  qui  use 
de  la  faculté  d'entreposer  sa  marchandise. 

445.  L'entrepôt  autorisé  par  la  loi  peut 
être  réel  ou  fictif.  Il  existe  encore,  sous  le 
nom  d'entrepôt  frauduleux,  des  dépôts  de 
marchandises  prohibées  ou  sujettes  à  des 
droits,  emmagasinées  clandestinement  dans 
le  rayon  frontière,  pour  être  ensuite  expor- 
tées ou  livrées  à  la  consommation  en  fraude 
des  lois  sur  les  douanes.  Mais  ces  entrepôts, 
sans  existence  légale,  n'ont  de  commun  que 
le  nom  avec  l'institution  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  étude,  et  il  en  sera  question  infra, 
n"  886  et  s. 

446.  Il  n'existe  pas  d'entrepôts  en  Corse. 
Les  ports  francs,  qui  existaient  sous  l'an- 
cienne monarchie  (Marseille,  Bayonne  et 
Dunkerque),  constituaient  des  entrepôts  réels 
très  étendus,  en  ce  sens  que  les  villes  jouis- 
sant de  ce  privilège  étaient  considérées 
comme  territoire  étranger  pour  toute  espèce 
de  marchandises,  et  se  trouvaient  en  dehors 
de  la  ligne  des  douanes.  Par  suite,  les  mar- 
chandises étrangères  y  étaient  reçues  et  pou- 
vaient retourner  en  pays  étranger  en  fran- 
chise de  tous  droits.  L'art.  1"  de  la  loi  pré- 
citée du  11  niv.  an  3  supprima  les  ports 
francs.    La   franchise    fut    rendue  à    Mar- 


seille par  la  loi  du  16  déc.  181  i,_  puis  rem- 
placée par  un  régime  d'entrepôt  privilégié 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  10  sept.  lol7 
(V.  infra,  n«  530  et  s.). 

447.  Sous  le  rapport  légal,  les  marchan- 
dises déposées  en  entrepôt  sur  le  tcriiloire 
français  sont  réputées  n'y  avoir  pas  pénétré 
et  considérées  comme  étant  encore  en  pays 
étranger.  —  Sur  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, au  point  de  vue  du  tarit  applicable, 
V.  supra,  n"'  186  et  s.  —  Les  marchandises 
entreposées,  venues  de  rélranr;er,  bénéficient 
de  la  fiction  d'exterritorialité  jusqu'au  mo- 
ment où  l'entrepositaire  déclare  qu'au  lieu 
d'exporter  la  marcha-ndise,  il  entend  la  livrer 
à  la  consommation.  A  la  sertie  de  l'entrepôt, 
elles  sont  traitées,  quant  à  la  quotité  des 
droits  applicables,  comme  si  elles  arrivaient 
à  ce  moment  du  pays  d'où  elles  ont  été  im- 
portées, et  elles  peuvent  recevoir  toutes  les 
destina tionsauxquelles  les  importations  faites 
à  ce  moment  pourraient  donner  lieu  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  164).  Si  elles  ne  sont  pas  con- 
sommées en  France,  elles  sortent  du  pays 
sans  avoir  supporté  aucun  droit,  si  ce  n'est 
un  modique  droit  de  magasinage,  de  transit 
ou  d'entrepôt,  qui  n'est  qu'un  droit  de  police, 
de  surveillance  et  de  conservation ,  et  non 
une  taxe. 

448.  La  législation  considère  la  faculté 
d'entrepôt  ou  lîe  transit  comme  une  facilité 
concédée  au  commerce,  mais  non  comme 
un  droit  nf.;;'rcl  :  aussi  a-t-elle  prévu  le 
retrait  de  Ceite  faculté  à  l'égard  des  négo- 
ciants qui  s'en  montreraient  indignes,  soit 
en  abusant  des  moyens  qu'elle  leur  procure 
de  frauder  le  fisc,  soit  en  fraudant  d'une 
manière  quelconque  à  l'importation  ou  à 
l'exportation ,  soit  en  prêtant  leur  nom  pour 
soustraire  d'autres  fraudeoi-s  aux   ellets  du 

retrait  qui   les   menace  (L.  8  llor.  an  11, 
art.  83;  L.  27  févr.  1832,  art  8.  -  V.  infra, 

n»  1187). 

Art.  2.  —  Entrepôt  réel. 


§  l''.  —  Généralités. 

449.  L'entrepôt  réel  est  établi  dans  un 
local  gardé  par  la  douane  ;  les  magasins  qui 
servent  de  dépôt  sont  sous  la  clef  de  la 
douane  et  sous  la  clef  d'un  agent  du  com- 
merce assermenté;  en  telle  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  être  ouverts,  et  les  marcîiandises 
ne  peuvent  en  être  extraites  sans  le  consen- 
tement des  deux  parties  intéressées  (L.  8  Mot. 
an  1 1 ,  art.  2".  et  26  ;  9  févr.  1832,  art.  17.  — 
Tarif,  obs.  prél.,  n»  165). 

450.  L'entrepôt  réel  n'existe  (jue  dans  les 
localités  où  il  a  été  concédé  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  166).  Pendant  longtemps,  les  entrepôts 
réels  n'existaient  que  dans  les  ports  mari- 
times. Ils  étaient  établis  par  la  loi.  Mais 
l'art.  1"  de  la  loi  du  27  févr.  1832  a  concédé 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  créer  des  en- 
trepôts réels  sans  distinguer  entre  les  ports, 
les  villes  frontières  ou  les  villes  de  l'inté- 
rieur. La  nomenclature  des  entrepôts  réels 
autorisés  actuellement  est  insérée,  avec  l'in- 
dication des  te.xtes  qui  en  ont  prononcé  la 
création,  au  tarif,  obs.  prél.,  n"  176.  En 
outre,  il  est  de  règle  à  peu  près  constante 
de  constituer  en  entrepôts  réels  des  douanes 
les  bâtiments  qui  sont  affectés  aux  exposi- 
tions (Décr.  10  févr.  1902,  Journ.  aj] .  du 
14  févr.).  L'entrepôt  concédé  par  décret  peut 
être  également  retiré  par  décret  (V.,  par 
exemple,  Décr.  10  juin  1891,  D.P.  91.  4, 
table,  col.  13,  n»  8). 

451.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est 
accordé  doivent  présenter  à  l'agiément  du 
Gouvernement  des  bâtiments  présentant  cer- 
taines dispositions  prescrites  par  l'art.  25  de 
la  loi  du  S  fior.  an  11  et  l'art.  9  de  la  loi  du 
27  févr.  1832.  Ainsi,  en  principe,  les  map- 
sins  doivent  former  un  seul  corps  de  bâti- 
ment, isolé  de  toute  autre  construction  (Tarif, 
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obs.  prél.,  n»  165,  p.  98,  note  2).  Toutefois, 
l'ordonaance  du  9  janv.  1818  {art.  1  et  2) 
aiitoriBB  l'établissement  de  magasins  dis- 
tincts, séparés  des  bâtiments  principaux  de 
l'enlrepôl  l'éel,  pour  certaines  marchandises 
exhalant  une  mau\'aise  odeur,  et  en  cas  d'in- 
Buftisance  des  magasins  de  l'entrepôt  réel 
(Conf.  Tarif,  obs.  prél.,  p.  98,  note  2).  Dans 
ces  deux  hypothèses,  l'entrepositaire  est 
tenu,  bien  qu'il  existe  une  double  clef,  de 
fournir  une  soumission  cautionnée  comme 
pour  l'entrepôt  fictif  (Cire.  23  mai  182(5.  — 
Conf.  Tarif,  obs.  prél.,  p.  99,  note  1.  —  V.  itv- 
fra,  n^'Dt'^  et  s.). —  Quant  aux  magasins  spé- 
ciaux allectés  aux  marchandises  prohibées, 
V.  iitfra ,   n»s  493  et  s.   Les  obligations  im- 

F osées  aux  villes,  pour  tout  ce  qui  tient  à 
établissement  et  à  la  sûreté  de  l'entrepôt, 
sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  en  aucune 
manière  être  modifiées  par  les  autorités  lo- 
cales (Cire.  adm.  17  fruct.  an  10;  Lett. 
1"  frim.  an  13). 

452.  Les  frais  de  surveillance  des  entre- 
pôts réels  des  principaux  ports  qui  ont  été 
créés  par  la  loi  sont  à  la  charge  de  l'Etat 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  1()7)  ;  il  en  est  de  mCme 
pour  les  entrepôts  de  Paris ,  Lvon ,  Orléans 
et  Toulouse  (L.  10  août  1839,  art.  11);  et 
pour  les  entrepôts  de  Chambéry  et  de  Nice, 
qui  ont  été  créés  en  vertu  de  décrets  rendus 
pour  l'exécution  de  l'art.  3  du  sénatus-con- 
sulte  du  12  juin  1860  (D.P.  60.  4.  G8).  Dans 
les  autres  localités,  les  villes  qui  demandent 
l'établissement  d'un  entrepôt  doivent  pour- 
voir aux  dépenses  prévues  par  l'art.  10,  §  1, 
de  la  loi  du  27  févr.  1832,  notamment  aux 
frais  de  surveillance.  La  chambre  de  com- 
merce peut,  sur  le  refus  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  en  vertu  de  l'art.  10  précité,  §  4, 
de  la  loi  du  27  févr.  1832,  se  substituer  aux 
Tilles  et  assumer  la  charge  des  frais  de  sur- 
veillance, ainsi  que  des  autres  dépenses  qui 
sont  la  condition  de  l'établissement  des  en- 
trepôts (Tarif,  obs.  prél.,  n»  167). 

453.  Comme  compensation  des  frais  de 
l'entrepôt,  il  est  perçu,  pour  le  compte  des 
villes  ou  des  chambres  de  commerce,  des 
droits  de  magasinage  conformément  aux 
tarifs  régulièrement  approuvés  (L.  27  févr. 
1832,  arî.  10,  g  2  et  4).  Ces  droits  consti- 
tuent, pour  les  villes,  des  recettes  ordinaires. 
Les  villes  peuvent  concéder  temporairement 
les  droits  de  magasinage  par  voie  d'adjudi- 
cation, sous  les  charges  spécifiées  dans 
l'art.  10  précité,  §  3,  de  la  loi  du  27  févr.  1832. 
Cette  adjudication  est  aux  risques  et  périls 
de  l'adjudicataire,  dont  les  droits  doivent 
cesser  en  cas  de  suppression  de  l'entrepôt. 
Dans  tous  les  cas ,  les  villes  ou  les  chambres 
de  commerce  doivent  se  conformer  aux  tarifs 
approuvés,  et  il  ne  serait  pas  permis,  soit  à 
elles-mêmes,  soit  à  leurs  concessionnaires, 
d'établir  des  taxes  autres  que  celles  qui  sont 
approuvées  par  le  Gouvernement  (Cordeaux, 
ly  mars  1879,  Sir.  SI.  2.  181.  et  S.  295). 

454.  En  principe,  peuvent  être  admises 
dans  les  entrepôts  réels  les  marchandises 
étrangères  de  toute  nature,  même  les  mar- 
chandises prohibées  (V.  infra,  u"  493  et  s.), 
sauf  les  contrefaçons  de  librairie  et  les  pro- 
duits portant  de  fausses  marques  de  fabrique 
française  (Tarit,  obs.  prél.,  n»  168).  Un  entre- 
pôt réel  peut  être  ouvert  tout  à  la  fois  aux 
marchandises  tarifées  et  aux  marchandises 
prohibées.  11  peut  n'être  ouvert  qu'aux  mar- 
chandises tarifées  (Tarif,  obs.  prél.,  n«  166). 
ilais  les  entrepôts  ne  peuvent  jamais  être 
convertis  en  magasins  de  dépôt  où  seraient 
reçues  des  marchandises  françaises  ou  natio- 
nalisées par  le  payement  des  droits  (Décis. 
min.  12  juin.  1855;"Circ.  min.  31  mars  1859, 
n°  581),  ou  des  marchandises  françaises 
réintroduites  en  France  comme  n'ayant  pas 
été  vendues  à  l'étranger  (Cire.  6  juin  1838). 
Sont  également  exclues  de  l'entrepôt  réel 
les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'en- 
trée,   à  l'exception  des  rhums  et  tafias  des 


colonies  françaises,  dont  l'entrée  en  entrepôt 
réel  seulement  peut  être  autorisée,  lorsque 
la  demande  en  est  laite  en  vue  de  conser- 
ver à  ces  produits  leur  marque  d'origine,  et 
les  marchandises  énuraérées  au  Tarif,  obs. 
prél.,  n»  168. 


§2. 


Entrepôt  des  mat-chandises 
non  prohibées. 


455.  —  I.  Formalités  à  l'entrée;  décla- 
ration et  visite.  —  Les  marchandises  ne 
sont  reçues  en  entrepôt  et  ne  jouissent  des 
immunités  résultant  de  la  mise  en  entrepôt, 
qu'après  une  déclaration  détaillée,  faite  dans 
les  trois  jours  de  l'arrivée,  signée  du  négo- 
ciant ou  de  son  représentant,  et  soumise 
aux  règles  générales  des  déclarations  (Tarif, 
obs.  prél.,  n°  172.  —  V.  supra,  n"'  328  et  s.). 
En  conséquence,  le  consignataire  de  vins 
arrivés  directement  d'un  port  espagnol,  qui 
les  a  déclarés  comme  vins  d'Espagne  alors 
qu'ils  étaient  d'origine  française  et  avaient 
été  antérieurement  chargés  dans  un  port 
Irançais.  encourt  les  peines  applicables  aux 
fausses  déclarations,  bien  que  ces  vins  aient 
été  mis  à  l'entrepôt  réel  et  n'aient  eu,  par 
suite,  aucun  droit  à  acquitter  (Trib.  civ. 
Marseille,  4  juin  1887,  Rev.  du  dr.  maril.-, 
1887,  443:.  —  Quant  aux  marchandises  pro- 
hibées,  V.   infra,  n»  495. 

456.  -Après  la  déclaration  et  le  débarque- 
ment opéré,  les  marchandises  doivent  être 
soumises  à  la  visite  ou  vérification  de  la  douane 
selon  les  règles  générales  applicables  à  cette 
formalité  (V.  supra,  u<^ZM  et  s.).  La  véri- 
fication terminée,  les  marchandises  de- 
viennent l'objet  d'un  enregistrement  au 
sommier,  compte  ouvert  par  entrée  et  par 
sortie,  où  lesdites  marchandises  sont  dési- 
gnées par  espèce,  qualité,  quantité  et  pro- 
venance, avec  indication  de  la  valeur  dans  le 
cas  où  elle  est  nécessaire  pour  l'application 
du  tarif  (Cire.  15  févr.  1822  et  23  mai 
1826).  Cet  enregistrement  complète  l'opéra- 
tion d'entrée  et  s'applique  aux  diverses  es- 
pèces d'entrepôt.  Quand  il  résulte  de  la  véri- 
fication que  les  marchandises  représentées 
excèdent  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure 
déclaréeil  a  y  lieu  à  l'application  des  pénalités 
énumérées  (V.  infra,  n"'  938  et  s.).  —  Dans 
le  cas  où  les  marchandises  déclarées  pour 
l'entrepôt  sont  vendues  en  tout  ou  en  partie 
pour  la  consommation  avant  que  la  mise  en 
entrepôt  ail  été  régulièrement  opérée,  les 
écritures  relatives  a  cette  déclaration  sont 
modifiées,  et  il  y  a  lieu  à  délivrance  d'un 
permis  et  d'un  certificat  de  visite,  et  à  liqui- 
dation, comme  s'il  s'agissait  de  marchan- 
dises déclarées  directement  pour  la  consom- 
mation. 

457.  —  II.  Surveillance  et  contrôle  sur 
les  marchandises  entreposées.  —  Le  contrô- 
leur aux  entrepôts  est  tenu  de  veiller  à  ce  que 
les  marchandises  vérifiées  soient  classées 
avec  ordre  dans  les  magasins,  c'est-à-dire 
par  espèces  et  par  chacun  des  propriétaires 
ayant  à  la  douane  un  compte  ouvert.  —  Dès 
ce  moment  les  entrepositaires  peuvent 
prendre  dans  l'intérieur  des  magasins  les 
mesures  nécessaires  de  conservation  (Cire. 
i"  mars  1832).  Mais  aucun  déballage,  mé- 
lange, bénéficiement,  transvasement,  division 
ou  réunion  de  colis,  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
vec l'autorisation  de  l'agent  supérieur  des 
douanes  et  en  présence  des  emplojés  (Cire. 
1"  mars  1832  et  Tarif,  obs.  prél.,  n»  169). 
Les  divisions  et  réunions  de  colis  sont  sou- 
mises à  des  règles  spéciales  pour  les  entre- 
pôts de  Bayonneetde  .Marseille  {ibid.,  note  2). 

458.  Les  échantillons  que  le  commerce 
est  admis  à  prélever  sur  les  marchandises 
entreposées  sont  soumis  aux  droits.  Le 
compte  de  l'entrepositaire  est  déchargé  pour 
la  quantité  prélevée,  alors  même  que  l'échan- 
tillon aurait  été  prélevé  au  moment  de  la  véri- 
fication (Cire.  24  août  1818  et  l"  mars  1832). 


—  Les  déficits  donnent,  en  principe,  lieu 
au  payement  des  droits  pour  les  quantités 
manquantes,  en  vertu  de  la  règle  que  l'en- 
trepôt est  aux  risques  de  celui  qui  l'obtient. 
Mais  l'.^dministration  accorde  des  remises 
aux  négociants  quand  les  déficits  ne  dé- 
passent pas  les  proportions  admises  d'ordi- 
naire et  qu'ils  proviennent  uniquement  de 
causes  naturelles,  telles  que  la  dessiccation, 
le  coulage,  etc.,  qu'éprouvent  la  majeure 
partie  des  marchandises.  Les  directeurs 
peuvent  autoriser  la  remise  intégrale  ou 
partielle  des  droit?  d'entrée,  lorsque  les 
marchandises  ont  été  pesées  de  nouveau  à  la 
sortie  (Tarif,  obs.  prél.,  n^  174). 

459.  —  III.  Aesponsabitilé  en  cas  de 
perles,  d'avaries,  de  soustractiotis  ou  substi- 
tutions. —  En  cas  de  pertes,  avaries,  sous- 
tractions ou  substitutions  qu'éprouvent  les 
marchandises  placées  dans  les  entrepôts, 
aucune  disposition  de  loi  ne  déclarant  la 
Régie  responsable  de  plein  droit,  et  d'autre 
part  une  des  clefs  de  l'entrepôt  se  trouvant 
entre  les  mains  du  préposé  du  commerce,  la 
douane  ne  peut  aujourd'hui  encourir  de 
responsabilité  qu'au  cas  où  les  pertes,  sous- 
tractions, etc.,  proviendraient  de  sou  fait  ou 
de  celui  de  ses  préposés  (Comp.  Civ.  12  mai 
1830,  R.  Octroi,  254).  Ce  n'est  pas  non  plus, 
en  général,  aux  villes  dans  lesquelles  sont 
établis  les  entrepôts  qu'incombe  la  responsa- 
bdité  des  marchandises  qui  y  sont  déposées, 
mais  au  commerce  chargé,  aux  termes  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  8  llor.  an  11,  de  fournir 
ou  entretenir  les  magasins.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  ville  serait  propriétaire 
des  bâtiments  où  se  trouvent  ces  magasins, 
et  que  les  droits  de  magasinage  seraient  per- 
çus à  son  profit  [dv.  23  août  1852,  D.P.  52. 
1.  29). 

460.  Le  droit  de  surveillance  de  la  douane 
ne  suffit  pas  à  faire  imputer  à  cette  Admi- 
nistration, comme  provenant  de  son  fait,  une 
soustraction  opérée  à  l'aide  d'une  fausse  ciel 
introduite  dans  le  cadenas  posé  par  la 
douane ,  par  les  soumissionnaires  qui  avaient 
la  clef  de  la  serrure  de  la  porte  des  maga- 
sins (Civ.  9  mars  1835,  R.  473).  —  Du 
reste ,  aucune  disposition  légale  n'affran- 
chissant les  administrations  de  la  respon- 
sabilité à  laquelle  leurs  actes  peuvent  don- 
ner lieu  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun, les  tribunaux  sont  seuls  apprécia- 
teurs des  circonstances  pouvant  servir  à 
déterminer  le  temps  et  le  lieu  des  soustrac- 
tions, et  leurs  décisions,  sur  ce  point,  échap- 
pent à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
iCiv.  13  juin  1831,  R.  470).  —  Lorsqu'elle  est 
déclarée  responsable,  la  Régie  ne  doit  être 
tenue  de  payer  que  la  valeur  des  marchan- 
dises d'après  l'estimation  indiquée  dans  les 
expéditions,  quoique  le  réclamant  leur  attri- 
bue une  valeur  bien  supérieure  (Trib.  civ, 
Bordeaux,  4  mai  1830,  R.  470). 

461.  La  soustraction  des  marchandises 
entreposées  ne  constitue  pas  un  vol  dans  le 
sens  de  l'art.  401  C.  pén.,  lorsqu'elle  a  été 
commise  par  l'entrepositaire  ou  par  le  ces- 
sionnaire  de  celui-ci  (Civ.  9  mars  1835, 
R.  473).  La  soustraction  par  toute  autre 
cause  que  force  majeure ,  reconnue  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l'entrepositaire, 
donne  lieu  à  l'application  des  peines  qui 
frappent  les  importations  irrégulières  ou 
frauduleuses  (Tableau  des  contrav.,  nol41.  — 
V.  infra,  a"'  939  et  s  ).  —  .Mais  l'entreposi- 
taire est  passible  du  payement  des  droits, 
doubles  droits  et  amendes,  lorsque  les  mar- 
chandises entreposées  ont  été  soustraites  de 
l'entrepôt  soit  par  lui-même  ou  par  ses  pré- 
posés, soit  pai-  son  cessionnaire,  si  la  dé- 
claration de  transfert  n'a  pas  été  transcrite 
sur  les  registres  de  la  douane  ;  et  il  suffit 
que  la  soustraction  ne  soit  pas  le  fait  de 
l'Administration,  pour  que  la  caution  de  l'en- 
trepositaire ne  puisse  être  libérée  de  son 
engagement  (.Arrêt  préc.  9  mars  1835). 
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462.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  des  mar- 
cliairilises  entreposées  ont  été  enlevées  de 
rciilrepôt  au  moyen  d'une  elTraction  dont 
les  iiuleurs  sont  restés  inconnus,  le  proprié- 
taire de  ces  ra:trcliandises  n'est  point  res- 
ponsable envers  la  douane  de  leur  dispari- 
tion .  et  ne  peut  pas  être  condamné  ij  les 
représenter  ni  à  en  payer  la  valeur,  pour 
tenir  lieu  de  la  confiscation  (Cr.  2^1  niv.  et 

5  vent,  an  11.  R.  471).  Mais  c'est  à  l'entre- 
positaire,  et  iion  à  la  Régie,  qu'incombe  la 
char^'e  de  prouver  la  soustraction  fraudu- 
leuse iCr.  14  pluv.  an  II,  ihid.).  —  l.'arrèl 
précité  du  14  niv.  an  11  décide  en  sens  con- 
traire que  l'entrepositaire,  s'il  ne  prouve  pas 
que  di-s  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté  l'ont  empêché  de  représenter  les 
marchandises  entreposées,  est  présumé  en 
avoir  disposé  et  encourt  les  peines  prévues 
par  la  loi.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  par  un 
arrêt  d'espèce,  quelAdminisIration  est  non 
recevable  dans  son  action,  lorsque,  par  le 
fait  d'un  des  employés  de  l'.Vdministralion, 
le  négociant  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'e.Tercer  une  action  en  garantie  contre  qui 
de  droit  (Civ.  22  mars  1831 ,  R.  8G7). 

463.  —  IV.  Durée  de  l'entrepôt  réel.  — 
Iji  durée  l.'srale  du  séjour  des  marchandises 
dans  les  entrepôts  réels  est  de  trois  ans  pour 
les  marchandises  placées  dans  un  entrepôt 
régulièrement  constitué,  c'est-à-dire  dans 
des  magasins  convenables,  sûrs,  réunis  en 
en  "n  sci]  rnrps  do  bâtiment  cf  entiôre'Ti"nt 
isoles  de  toute  autre  construction  (Cire. 
23  mai  1S26;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  173;  L. 
17  mai  1826,  art.  14;  9  févr.  1S;K,  art.  20; 
27  lévr.  1832.  art.  3).  —  Elle  est  d'un  an, 
pour  les  marchandises  placées  :  ...  soit,  par 
mesure  exceptionnelle,  dans  des  magasins 
qui  ne  sont  pas  constitués  selon  le  vœu  de 
la  loi,  c'est-à-dire  ne  forment  pas  un  seul 
corps  de  bâtiment,  isolé  de  toute  autre  cons- 
truction (Cire.  préc.  23  mai  1826)  •.  ...  Soit 
dans  les  entrepôts  spéciaux  autorisés  dans 
certains  ports.  La  durée  légale  commence 
à  courir  du  jour  de  la  transcription  des 
marchandises  sur  le  sommier  (Décis  adm. 
21  nov.  1811). 

464.  Des  prorogations  de  délai  peuvent 
être  accordées  toutes  les  fois  que  le  com- 
merce y  trouve  un  intérêt  sérieux  et  que  les 
marchandises  sont  en  bon  état  (Tarif,  obs. 
prél.,  n'  173,  p.  101,  note  1.  —  V.  Cire. 
3  vendém.  an  12  et  l,")  oct.  1818).  Ces  proro- 
gations sont  accordées  par  les  directeurs, 
qui  n'ont  à  en  référer  à  l'Administration 
centrale  que  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles  (Cire,  n"  2299,  13  janv. 
1849).  —  Dans  le  cas  oh  la  réponse  de  l'Ad- 
ministration n'est  pas  parvenue  à  l'expira- 
tion du  terme  d'entrepôt,  ce  terme  est  pro- 
longé jusqu'à  la  réception  de  la  décision  at- 
tendue, cl  si  cette  décision  est  négative,  le 
délai  ne  cesse  que  depuis  qu'elle  est  trans- 
mise au  soumissionnaire. 

465.  A  l'expiration  des  délais  d'entrepôt, 
et  à  défaut  de  prorogation  régulièrement 
obtenue,  si  l'entrepositaire  n'a  pas  satisfait 
à  l'obligation  d'acquitter  les  droits,  quand  il 
s'agit  de  marchandises  tarifées,  les  droits 
sont  liquidés  d'office  d'après  le  tarif  appli- 
cable au  moment  oîi  le  délai  légal  d'entre- 
pôt s'est  trouvé  périmé  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  22,  et  L.  17  mai  1820,  art.  14).  -  Il 
est  fait  sommation  d'acquitter  les  droits  des 
marchandises  tarifées  ou  de  réexporter  les 
marchandises  prohibées.  —  La  sommation  , 
ordinairement  précédée  d'un  avertissement 
officieux  et  sans  frais,  est  faite  par  un  huis- 
sier ou  par  deux  préposés  des  douanes  (Cire. 

6  sept.  1K27).  En  cas  d'absence  de  plusieurs 
entrepositaires  à  l'égard  desquels  le  délai 
d'entrepôt  est  expiré,  une  sommation  collec- 
tive au  rnairc  suffit,  pourvu  qu'on  ait  eu 
soin  de  désigner  dans  cet  acte  toutes  les 
parties  intéressées  (Cire.  15  oct.  1836.  —  V. 
également  Enregistrement).  —  Ces  disposi- 


tions sont  applicables  en  matière  d'entrepôt 
réel  régulièrement  constitué.  S'il  s'agit 
d'entrepôt  exceptionnel  autorisé  sous  sou- 
mission dans  des  bâtiments  particuliers,  on 
procède  comme  pour  les  entrepôts  fictifs 
(V.  itifra.  n»ril9). 

466.  S'il  n'est  pas  satisfait  à  la  somma- 
tion dans  le  mois,  l'Administration  procède 
à  la  vente  des  marchandises  (Tarif,  obs. 
nrél.,  n»  490;  L.  17  mai  1S26,  art.  14^.  — 
Les  marchandises  délaissées  en  entrepôt  et 
vendues  d'office  par  la  douane  peuvent  être 
réintégrées  au  nom  de  l'adjudicataire,  et 
jouir,  dès  ce  moment,  du  bénéfice  des  dis- 
positions générales  de  la  loi  (Décis.  min. 
14  mai  1842),  l'adjudicataire  ayant  la  faculté 
de  disposer  des  marchandises,  soit  pour  la 
consommation,  en  payant  les  droits  fixés 
par  le  tarif,  soit  pour  la  réexportation.  —  Si 
les  marchandises  exposées  en  vente  n'ont 
pu  être  adjugées,  ni  pour  la  consommation, 
moyennant  le  payement  des  droits,  ni  pour 
la  réexportation,  la  douane  peut  les  adjuger 
libres  de  tous  droits,  et  le  produit  delà  vente, 
défalcation  faite  des  frais  qu'elle  a  occa- 
sionnés, est  versé  au  Trésor  pour  tenir  lieu 
des  droits  d'entrée. 

467.  La  vente  des  marchandises  a  lieu 
conformément  aux  art.  617,  618  et  624  C. 
proc.  (Cire.  6  sept.  1827).  —  En  principe,  le 
çroduit,  déduction  faite  de  tous  droits  et 
Irais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  nature, 
est  vcr=6  à  la  Caisse  des  cori?i:ïn?'iAn?,  pour 
être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé 
dans  l'année,  à  partir  du  jour  de  la  vente, 
ou,  à  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai, 
être  définitivement  acquis  au  Trésor  (L. 
17  mai  1826,  art.  14).  —  S'il  ne  suffit  pas 
pour  couvrir  à  la  fois  les  droits  de  douane 
et  les  frais  de  magasinage  ou  autres  ana- 
logues, les  droits  du  Trésor  doivent  être 
prélevés  par  privilège  avant  les  frais  reven- 
diqués par  les  tiers  (Décis.  adm.  9  oct.  1833 
età  juin  1835;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  491).  - 
Les  tiers  intéressés  peuvent  seulement  de- 
mander à  être  subrogés  au  lieu  et  place  du 

f)ropriélairede  la  marchandise,  lequel,  dans 
e  cas  où  un  droit  de  revendication  lui  reste 
ouvert,  ne  peut  réclamer  que  l'excédent  du 
produit  de  la  vente,  après  le  prélèvement 
des  droits  de  douane.  —  Si  le  prodoit  de  la 
vente  est  inférieur  aux  frais  faits,  la  diffé- 
rence reste  à  la  charge  de  l'Administration, 
qui  doit,  en  prévision  de  cette  éventualité, 
ne  poursuivre  la  vente  qu'autant  que  les  ob- 
jets sont  sujets  à  dépérissement  ou  qu'il  y  a 
impossibilité  de  les  réunir  a  d'autres  ar- 
ticles (Décis.  adm.  22  oct.  1828}. 

468.  Après  la  vente  régulière  des  mar- 
chandises, le  propriétaire  qui  n'aurait  pas 
obtempéré  à  la  sommation  ne  saurait  former 
utilement  opposition  à  leur  délivrance  à 
l'acheteur.  —  Si  les  marchandises,  n'ayant 
aucune  valeur  vénale,  ne  pouvaient  être 
vendues,  la  douane,  obligée  de  vider  l'entre- 
pôt, doit  procéder  à  leur  destruction  après 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  l'Ad- 
ministration (Décis.  adm.  30  mars,  31  juill. 
11  et  18  août  1840). 

469.  —  V.  Transfert.  —  Les  marchan- 
dises séjournant  en  entrepôt  peuvent  être 
vendues  par  l'entrepositaire.  Celui-ci  doit 
alors  faire  immédiatement  à  la  douane  une 
déclaration  de  transfert  (Tarif,  obs.  prél., 
n"  170).  Cette  déclaration,  comme  toutes  les 
autres  déclarations  faites  à  la  douane,  est 
exempte  du  timbre  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  170, 
note  a). 

470.  En  principe,  la  première  soumission 
fournie  lors  de  la  mise  en  entrepôt  subsiste 
jusqu'à  la  consommation  entière  des  quan- 
tités et  espèces  mentionnées  dans  celte  sou- 
mission primitive,  de  manière  que  celui  qui 
l'a  souscrite  demeure  obligé  et,  par  consé- 
quent, personnellement  responsable  du  sort 
des  marchandises,  du  déficit  constaté  lors 
des    recensements   ou    des    contraventions 


quelconques  aux  lois  sur  la  matière.  —  Pour 
dégager  sa  responsabilité,  l'entrepositaire 
qui  a  cessé  d'être  propriétaire  dos  objets  en- 
treposés doit,  non  seulement  déclarer  à  la 
douane  qu'il  a  cédé  sa  propriété  à  un  tiers, 
mais  encore  faire  intervenir  ce  tiers,  qui 
s'engage  envers  la  Régie  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  170)  ;  et  l'engagement  doit  être  accc|ilo  l't 
réalisé  par  elle.  Tant  que  les  formalités  né- 
cessaires à  la  décharge  de  la  soumission  du 
cédant  et  à  l'acceptation  par  la  Régie  de  l.i 
soumission  du  cessionnaire  n'ont  pas  élé 
remplies,  le  soumissionnaire  cédant  reste 
responsable. 

471.  L'inscription  du  transfert  ou  cession 
sur  les  registres  de  l'entrepôt,  constatant 
l'acceptation  parla  douane  de  la  soumission 
du  cessionnaire,  n'a  lieu  qu'autant  que  le 
cessionnaire  est  domicilié  dans  le  lieu  d'en- 
trepôt, et  que  la  vente  est  accompagnée  de 
tous  les  signes  caractéristiques  qui  en 
opèrent  la  consommation,  tels  que  déplace- 
ment de  marchandises  ou  apposition  de  nou- 
velles marques,  etc.  —  L'acte  de  transfert, 
une  fois  inscrit,  libère  le  vendeur  et  engage 
le  nouveau  propriétaire,  prévient  toute 
fraude  ou  simulation  entre  négociants  après 
faillite,  ou  avant  laiUite  en  temps  suspect, 
décharge  la  douane  de  toute  réclainalion 
ultérieure  de  la  part  du  cédant,  et  lauiorise 
à  livrer  les  marchandises  sur  les  déclarations 
des  cessionnaires.  —  Lorsque  les  marchan- 
dise? enn»  vnnflllPS  r[  r|llP  |';i,-lirl  iir  J.'Hrc 
les  retirer  immédiatement,  la  douane,  au 
lieu  d'exiger  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  le  transfert,  se  borne  à 
exiger  que  la  déclaration  de  sortie  soit  signée 
par  le  vendeur,  pour  cession,  et  par  l'ache- 
teur, en  ce  qui  concerne  la  destination  de  la 
marchandise. 

472.  Indépendamment  du  transfert 
opéré  comme  ci-dessus,  les  marchandises 
placées  en  entrepôt  réel  sont,  comme  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux,  transmissibles  au  moyen  des  ré- 
cépissés et  des  warrants,  conformément  aux 
art.  3  et  s.  de  la  loi  du  28  mai  1858.  —  Les 
agents  des  douanes  doivent,  en  conséquence, 
lorsque  la  demande  leur  en  est  faite,  certifier 
sur  les  récépissés  et  warrants  l'existence  en 
entrepôt  des  marchandises.  Ils  doivent  éga- 
lement, lorsque  le  récépissé  ou  le  warrant 
leur  est  présenté  après  endossement,  inscrire 
sur  les  sommiers  le  nom  du  cessionnaire.  Le 
transfert  pour  le  service  des  douanes  est 
alors  réputé  consommé,  sans  que  les  an- 
ciens entrepositaires,  dont  les  comptes  doi- 
vent être  annulés,  aient  à  intervenir.  — 
Mais  le  service  ne  connaît  comme  proprié- 
taires des  marchandises,  et  n'admet  comme 
responsables  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions réglementaires,  que  les  négociants 
au  nom  desquels  l'inscription  reste  réguliè- 
rement faite  aux  sommiers,  sans  avoir  à  rc- 
cherchers'ils  ont,  ou  non,  été  dépossédés  par 
des  récépissés  ou  warrants  qui  n'auraient 
pas  été  représentés  (Cire.  31  mars  1859, 
n»  581). 

473.  —  VI.  Sortie  des  marchandises  de 
l'entrepôt  réel.  —  Mutations  d'entrepôt.  — 
Les  marchandises  reçues  dans  un  entrepôt 
réel  peuvent  en  être  retirées  soit  pour  la  con- 
sommation intérieure,  soit  pour  la  réexpor- 
tation, soit  pour  l'envoi  dans  un  autre  entre- 
pôt réel. 

474.  Dans  le  langage  usuel,  on  se  sert 
du  mot  réexportation  à  l'égard  des  marchan- 
dises étrangères  qui,  après  avoir  été  impor- 
tées en  France  et  mises  dans  un  entrepôt 
réel  ou  fictif,  en  sortent  pour  aller  à  l'étran- 
ger soit  par  voie  de  mer,  soit  par  voie  de 
terre.  Cette  expression  n'est  pas  appliquée  à 
la  réexpédition  à  l'étranger  des  marchandises 
importées  sans  mise  à  l'entrepôt;  car  elles 
ont  dii  acquitter  les  droits  d'entrée,  se  sont 
trouvées  par  là  francisées  et  sont  traitées 
conformément  au  régime  des  marchandises 


DOUANES 


617 


frani,-aises  ;  par  suite,  leur  réexpédilion  à 
l'étranger  ne  constitue  légalement  qu'une 
exportation.  Mais  aujourd'hui  on  applique 
aussi  le  mot  réexportation  aux  marchandises 
qui,  avant  pénétré  en  France  sous  le  régime 
de  iaSmissioD  temporaire,  sont  réexpédiées 
i  l'étranger  après  transformation  ou  après 
avoir  reçu  un  complément  de  main-d'oeuvre 
(\'.  infra,  n"  536  et  s.,  549  et  s.). 

475.  Quelle  que  soit  la  destination  des 
marchandises,  l'entrepositaire  qui  désire  les 
faire  sortir  de  l'entrepôt  fait  au  bureau  de 
la  douane  une  déclaration  de  sortie,  signée 
de  lui  et  soumise  aux  règles  générales  rela- 
tives aux  déclarations  (Tarif,  obs.  prél., 
n"  172  et  2751.  Cette  déclaration  doit  men- 
tionner la  destination  ultérieure  des  mar- 
chandises, et.  s'il  y  a  lieu,  le  nom  et  le  pa- 
villon du  navire  à  "bord  duquel  elles  doivent 
être  chargées,  ainsi  que  le  nom  du  capitaine 
(Cire,  i"  mars  1832).  Lorsque  les  marchan- 
dises retirées  de  l'entrepôt  sont  imposées  à 
la  valeur  et  non  au  poids,  le  commerce  est 
libre  de  modifier  sa  déclaration  primitive 
(Cire.  19  févr.  1830). 

476.  Après  la  déclaration,  un  permis  est 
délivré,  pour  opérer  la  sortie,  par  le  receveur 
aux  déclarations.  Pour  la  réexportation  par 
mer,  les  propriétaires  ou  consignataires 
s'obligent,  par  leur  déclaration,  et,  dans 
certîii'ns  cas,  en  fournissant  une  caution,  à 
rapporter  le  certificat  des  préposés  présents 
à  r.i.i'.jiirmicment  et  de  Ccux  ijui  auionl 
constaté  le  passage  à  l'étranger  (Tarif,  obs. 
prél.,  n'  275  ;  L.  21  avT.  1818,  art.  61).  —  Sur 
les  contraventions  de  non-rapport  du  permis 
d'embarquement,  V,  infra,  n»  946. 

477.  Iles  règles  spéciales  sont  édictées 
pour  les  marchandises  embarquées  dans  les 
ports  d'.^bbeville,Bayonne,  Bordeaux, Nantes, 
Rouen  avant  la  réexportation  par  mer,  et 
pour  les  marchandises  réexportées  de  l'en- 
trepôt de  Dunkerque  (V,  infra,  n°  903). 

478.  En  principe,  à  la  sortie  de  l'entre- 
pôt, les  vérificateurs  doivent  procéder  de 
nouveau  à  la  visite  des  marchandises  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  172),  pour  s'assurer  si  elles 
sont  identiquement  les  mêmes  et  si  l'on  n'a 
rien  ajouté  ni  soustrait.  Cette  visite  est  indis- 
pensable pour  les  marchandises  imposées  ad 
valorem,  puisque  le  droit  doit  porter  sur  la 
valeur  actuelle  de  l'objet.  Quant  aux  mar- 
chandises taxées  autrement  qu'à  la  valeur, 
qui  sont  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  con- 
sommation, on  peut  s'abstenir  d'une  nouvelle 
vérification,  lorsque  l'entrepositaire  demande 
à  acquitter  les  droits  sur  les  résultats  de  la 
vérification  d'entrée;  il  suffit  que  l'identité 
des  colis  soie  reconnue  (Tari.',  obs.  prél., 
n»  172).  iMais  l'entrepositaire  peut  réclamer 
un  nouveau  pesage ,  afin  de  l'aire  constater 
le  déchet  que  la  marchandise  peut  avoir 
éprouvé  pendant  son  séjour  en  entrepôt 
(Cire.  23  mai  1826  et  i"  mars  18321. 

479.  Lorsque,  parmi  des  marchandises 
qui  ont  été  mises  en  entrepôt,  les  unes  ont 
été  déclarées  pour  la  consommation  et  les 
autres  (soumises  à  des  droits  d'entrée  plus 
élevés  à  raison  de  l'origine)  pour  la  réexpor- 
tation, le  fait  d'extraire  ces  dernières  pour 
les  livrer  à  la  consommation  et  de  leur  subs- 
tituer les  premières,  constitue  une  impor- 
tation frauduleuse  des  marchandises  décla- 
rées pour  la  réexportation  (V.  supra,  n"s461 
et  s.)  ;  alors  même  que  le  propriétaire  ou 
consignataire  offre  de  les  rétablir  à  l'entrepôt 
et  de  réparer  les  substitutions,  en  alléguant 
sa  bonne  foi  (Civ.  14  avr.  1841,  R.  471). 

480.  Les  marchandises  reçues  dans  les 
entrepôts  réels  ne  peuvent  en  être  retirées 
pour  la  consommation,  qu'après  que  les 
droits  ont  été  payés  ou  garantis.  Une  fois 
déclarées  pour  la  consommation,  elles  ne 
peuvent  plus,  après  l'acquittement  des  droits, 
séjourner  dans  l'entrepôt  ;  leur  sortie  doit 
être  immédiate  (Cire.  25  févr.  et  29  avr.  1831). 
Les  marchandises  peuvent  être  retirées  peur 
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la  réexpédition,  après  avoir  acquitté  seule- 
ment les  droits  de  magasinage.  Toutefois, 
elles  supportent  aussi  les  droits  d'entrée  sur 
les  différences  en  moins  constatées  à  la  vérifi- 
cation, excepté  quand  les  déficits  proviennent 
du  déchet  naturel,  auquel  cas  l'Administra- 
tion statue  sur  les  demandes  de  remise. 

481.  En  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
2  juin.  1836.  les  marchandises  tarifées  au 
poids  à  plus  de  20  francs  par  100  kilogr.,  ou 
pour  lesquelles  le  droit  d'entrée  répond  à 
plus  de  10  p.  100  de  là  valeur,  sont  seules 
assujetties  au  plombage.  Mais  aujourd'hui 
on  n'exige  cette  formalité  que  dans  les  ports 
de  rivière,  lorsque  la  mise  en  mer  n'est  pas 
directement  constatée  par  le  service  (Tarif, 
obs.  prél. ,  n»  277).  Sur  les  frontières  de 
terre,  la  formalité  du  plombage  peut  être 
suppléée  par  une  escorte  lorsquil  s'agit  d'un 
transport  à  très  courte  dislancé  (Tarif,  obs. 
prél.,  n"  277). 

482.  Il  existe  un  tonnage  des  navires 
pour  la  réexportation  des  niarcliandises  sor- 
ties des  entrepôts,  .\ctuellement,  notamment 
en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  juill.  1836, 
on  ne  peut  réexporter  que  par  des  navires 
d'un  tonnage  déterminé  :  ...  1»  les  marchan- 
dises prohibées:  ...  2'  les  marchandises 
dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai.  1834  ou  postérieure- 
rhent;  ...  3°  les  marchandises  dénommées 
dans  l'art.  22  de  la  loi  du  23  avr.  1816;  ... 
4  Ils  ir;..iL'.;uidis(.s  dont  le  Jioil  d'culiée 
excède  10  p.  100  de  la  valeur  (Tarif,  obs. 
prél.,  n«  51  à  53). 

483.  Les  marchandises  placées  en  entre- 
pôt peuvent  être  dirigées  sur  un  autre  entre- 
pôt ,  lorsqu'elles  sont  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  admissibles  dans  ce  dernier  (Tarif, 
obs.  prél. ,  n"  171  ;  L.  17  mai  1826,  art.  21  ; 
9  févr.  1832,  art.  25).  Les  mutations  d'entre- 
pôt par  terre  se  font  sous  les  conditions  du 
transit  (V.  infra,  n"^  574  et  s.).  Les  expédi- 
tions faites  (l'un  entrepôt  sur  un  autre  ne 
peuvent  généralement  donner  lieu  à  aucune 
prolongation  d'entrepôt  (L.  27  fé\T.  1832, 
art.  3;"Circ.  19  avr.  1839). 

4-84.  La  mulation  d'entrepôt  nécessite 
une  déclaration  dans  laquelle  sont  repro- 
duites toutes  indications  d'entrée,  ainsi  que 
la  désignation  de  l'entrepôt  sur  lequel  on  a 
l'intention  de  diriger  les  marchandises,  avec 
l'engagement  de  les  y  déposer  aux  conditions 
de  la  première  soumission.  A  la  sortie  de 
l'entrepôt,  le  vérificateur  constate  le  poids 
des  colis,  l'espèce  et  la  qualité  des  marchan- 
dises en  suivant  la  forme  ordinaire  (Cire. 
21  janv.  1819).  Le  compte  de  l'entrepôt  est 
définitivement  apuré  après  le  résultat  de 
l'opération  du  vérificateur,  et  le  déficit,  s'il 
y  en  a,  est  soumis  aux  droits,  à  moins  qu'il 
ne  provienne  du  déchet  naturel  propre  à  la 
marchandise  et  qu'il  y  ait  réclamation,  auquel 
cas  il  en  est  référé  a  l'Administration  (Cire, 
préc.  21  janv.  1819;  Lett. .  com.  n»  801, 
30  juill.  188.5). 

485.  En  dehors  du  cas  de  déficit,  les 
marchandises  retirées  par  mulation  d'entre- 
pôt ne  supportent  d'autres  droits  que  ceux 
de  magasinage.  La  mutation  d'entrepôt 
s'opère  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-cau- 
tion, qui  doit  contenir  les  énonciations  dé- 
terminées par  les  circulaires  des  20  vendém. 
an  11,  25  avr.  1811  et  6  mars  1824). 

486.  Avant  de  commencer  l'embarque- 
ment des  marchandises  soumises  à  la  muta- 
tion, on  doit  les  rassembler  sur  le  quai  pour 
être  comptées  par  les  préposés  des  douanes 
(L.  27  juill.  1822,  art.  13).  Le's  mutations 
d'entrepôt  par  mer  sont  des  opérations  de 
cabotage,  et,  par  conséquent,  réservées  aux 
navires  français  (Tarif,  obs.  prél.,  n">  171.  — 
V.  infra,  n''  670  et  s.).  Les  marchandises 
qui  font  l'objet  de  ces  mutations  sont,  comme 
les  autres  marchandises  de  cabotage,  affran- 
chies du  plombage  (Tarif,  Inc.  cil.;  Décr. 
21  mars  1S52,  art.  1  ;  Cire.  n«  886, 23  févr.  1863). 


487.  A  l'arrivée  des  marchandises  au 
port  de  destination,  la  simple  remise  de 
l'acquit-à -caution,  visé  pour  valoir  permis 
de  débarquer,  dispense  le  consignataire  de 
formuler  une  déclaration  en  Jëlail.  M.iis, 
lorsqu'un  acquit-à-caution  comprend  des 
marchandises  adressées  à  plusieurs  consi- 
gnataires, il  peut  y  avoir  lieu  à  la  délivrance 
d'autant  de  permis  de  débarquer  qu'il  y  a 
de  déclarations  séparées  (Cire.  6  mai  18'll). 

488.  Avant  de  réintégrer  les  marchan- 
dises dans  le  nouvel  entrepôt,  le  poids  ef- 
fectif en  doit  être  constaté;  cependant  la 
douane  peut  se  borner  à  procéder  à  des 
vérifications  partielles,  ainsi  qu'on  le  fait  en 
matière  de  transit,  en  vertu  de  la  circulaire 
du  28  sept.  1839.  L'acquil-à-caution  doit 
alors  être  déchargé  de  la  quantité  reconnue, 
laquelle  est  prise  en  charge  au  registre  de 
cet  entrepôt.  —  Sur  la  contravention  de  non- 
rapport  ,  en  temps  utile  et  avec  décharge 
valable,  des  acquits-à-caution  de  mutation 
d'entrepôt,  V.  infra,  n»  945. 

489.  La  douane  du  port  de  mer  d  arrivée 
a  le  droit  de  vérifier  l'exactitude  de  la  décla- 
ration ,  sous  le  rapport  de  l'identité  et  de  la 
qualité  des  marchandises  (Civ.  10  mai  1841, 
R.  478).  Lorsque ,  à  la  suite  d'une  vérifica 
tion,  l'Administration  reconnaît  sur  des  colis 
des  excédents  de  poids,  et  sur  dautres  des 
déficits  dont  la  proportion  dépasse  ceux  qui 
peuvent  avoir  été  causés  par  la  dessiccation 
Ji.  Il  ;e!lc  eii  cours  d-^  trauipoit,  le  ceilibcal 
de  visite  met  ces  déficits  en  dehors  des  actes 
de  décharge  et  sous  des  réserves  telles,  que 
l'Administration  puisse,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos, faire  diriger  des  poursuites  contre  le 
soumissionnaire  (Décis.  adm.  2  juill.  1845). 
En  cas  de  défauts  d'identité  constatés  à 
l'arrivée,  la  douane  reçoit  conditionnelle- 
ment  les  marchandises  en  entrepôt,  sauf  à 
suspendre  la  régularisation  de  I  acquit-à- 
caution  jusqu'à  ce  que  l'.Administration  ait 
décidé  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  faire  pour- 
suivre l'application  des  peines  encourues 
(Décis.  adm.  8  juill.  1841).  S'il  y  a  excédent 
dans  le  nombre  des  colis,  il  y  a  lieu  de  les 
traiter  comme  formant  l'objet  d'une  tentative 
d'importation  frauduleuse.  S'il  s'agit  d'excé- 
dent sur  le  poids  ou  sur  le  no.mbre  des  objets 
renfermés  dans  les  colis,  on  se  borne  à  faire 
remettre  provisoirement  à  l'entrepôt  tout  ce 
qui  est  excédent,  et  à  faire  souscrire  au 
consignataire  une  soumission  de  s'en  rap- 
porter à  la  décision  de  l'Administration,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  une  décision  adminis- 
trative du  3  oct.  1826.  Au  reste,  quand  les 
marchandises  expédiées  sous  l'acquil-à- 
caution,  par  mutation  d'entrepôt,  ne  sont 
pas  reconnues  à  l'arrivée  être  identiquement 
de  l'espèce,  de  la  qualité  ou  de  la  provenance 
de  celles  énoncées  dans  ledit  acquit,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  contre  le  déclarant  la 
confiscation  et  l'amende,  conformément  aux 
art.  21,  tit.  2  et  9.  lit.  3  de  la  loi  de  1791 
(Arr.  préc.  10  mai  1841,  R.  478). 

490.  Si  les  marchandises  expédiées  par 
mer  d'un  entrepôt  à  un  autre  éprouvent  des 
avaries  dans  leur  transport,  le  commerce 
peut,  après  en  avoir  justifié,  être  autorisé  à 
user  de  la  faculté  qui  lui  appartenait  d'après 
l'art.  55  de  la  loi  du  21  avril  1818  (V.  supra, 
a"  429),  de  séparer,  dans  une  partie  des 
marchandises  comprises  sur  la  même  décla- 
ration, les  colis  qu'il  préfère  réexporter  des 
colis  qui  supporteront  l'application  des  droits. 
—  Si,  dans  un  même  colis,  les  parties  des 
marchandises  restées  intactes  peuvent  être 
séparées  des  marchandises  avariées  par  suite 
d'événements  de  mer,  l'.Administration  peut 
également  en  permettre  le  triage.  Les  mar- 
chandises considérées  comme  saines  sont 
seules  alors  soumises  au  droit  intégral,  les 
autres  sont  détruites  en  présence  des  prépo- 
sés, qui  en  dressent  procès -verbal  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  166).  —  Si  les  avaries  existaient 
déjà  lorsque  les  marchandises  ont  été  expé- 
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diéc^  l>3r  mulalion  d'entrepôt,  1  acquit -a- 
cauuûu  iloii  mentionner,  sinon  ledciAre  du 
moins  lexislence  Je  l'avarie.  A  delaiil  ae 
celte  mention,  la  douane  du  port  de  desli- 
naiion.  fondée  à  contester  1  identité  de  la 
niarcliandise  avariée,  peut  la  saisir  et  pour- 
suivre lapplication  de  l'arL  9  prec..  Ut.  d,  de 
la  loi  de  1791.  ,.     ,     . 

491.  Lorsque,  au  lieu  d'être  réintégrées  en 
entrepôt,  les  marchandises  sont  déclarées 
pour  la  consommation  immédiate,  leur  vtri- 
hcation,  ainsi  que  la  liquidation  et  la  per- 
ception des  droits,  se  fout  comme  s  il  s  ajis- 
sail  d'une  importation  directe,  et  1  acte  de 
décharge  de  l'acquit-à- caution  meiilionne 
lacquilleraent  des  droiU  et  le  numéro  de 
recelte,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  simu- 
ler leur  entrée  en    entrepôt   (Cire,  b  oct. 

492.  —  va.  Privilège  de  la  douane  sur 
hs  matvliandises  entrevosées.  —  Le  privi- 
K-  e  de  la  douane  s'exerce,  pour  le  payement 
ùes  droits  qui  lui  sont  Jus.  sur  les  mar- 
chandises entreposées  (L.  b-22  août  li9), 
tu.  13,  art.  2-2). 


§3. 


■  Entrepôt  des  marchandises 
proliibéet. 


497.  L'art.  20,  §  2,  de  la  loi  du   9  féyr. 

18;;2  interdit  les  divisions  en  entrepôt  des 
colis  de  mareliandiscs  ]>ioliibées.  loiilelois, 
on  admet  que  ces  divisions  peuvent  être 
autorisées,  soit  par  rAdministralion,  lorsque 
des  circonstances  particulières  motivent  1  ex- 
ception (Tarif,  obs.  prél..  n»  109\;  soit  par 
les  chefs  de  visite,  auand  il  s  agit  de  colis 
contenant  des  marchandises  qui  on'  ''''S 
destimilions  différentes  (Cire.  2b  sept.  1W9; 
Tarif,  loc.  cit.),  ou  de  tabacs  ■  destines  a 
l'approvisionnement  des  navires  (Décis.  min. 
31  mai  18.%i  et  7  août  ISôli;  Tarif,  obs  prel., 
n'U7).  Ouand  un  colis  renferme  a  la  fois 
des  marchandises  prohibées  et  des  mardi 'U- 
dises  sujettes  au  tarif,  et  que  les  unes  ou  les 
autres  ont  été  déclarées  sous  leur  véritable 
dénomination  ,  la  douane  a  le  droit  d  en 
permettre  la  séparation  et  de  les  faire  entre- 
poser sous  le  réf:iroe  applicable  à  chacune 
d'elles  (Décis.  adm.  4  sept.  1829).  . 

498.  Le  transfert  des  marchanchises 
prohibées  peut  être  effectué  comme  c«hii 
des  marchandises  non  prohibées  (V.  supra, 
n»s  4159  et  s.).  ,        ,    . 

499.  Les  marchandises  prohibées  admises 
;i   l'entrepôt    doivent   être   réexportées,    par 


493.  La  législation  spéciale  à  l'entrepôt 
des  marchandises  prohibées  consiste  prmci- 
palemeut  dans  les  art.  17  a  24  de  la  loi  du 
9  févr  1832  et  la  loi  du  26  juin  ls3o.  Du 
reste  les  régies  générales  sur  les  entrepôts 
des  marchandises  non  prohibées  sont  appli- 
cables aui  marchandises  prohibées  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au.t  dispositions 
spéciales  qui  les  concernent  (V.  supra,  n"' 
455  et  s.).  ,  .,  ,  , 

494.  Les  marchandises  prohibées  sont 
admises  au  régime  de  1  entrepôt  réel ,  con- 
formément à  l'art.  17  de  la  loi  du  9  Icvr.  1ts52 
et  à  l'art.  1  de  la  loi  du  26  juin  18Jo.  A  1  e.x- 
clusion,  toutefois:  ...  des  contrela^ons  en 
librairie   (Tarif,   obs.    prel.,   n»    168;    Urd. 
13  déc.  1842,  art.  8);  ...  Des  produits  elran- 
"ers  portant  de  fausses  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  français  (  Tarif,  loc.  cit.  — 
V.  L.  11  janv.  1892,  art.  15);  ...  Des  marga- 
rines d'origine  étrangère  additionnées  de  ma- 
tières colorantes  (Décis.  28  nov.  190o);  ...  Des 
vins  étrangers  ne  portant  pas  sur  les  reci- 
oients  une  marque  indélébile  indicatrice  du 
pays  d'ori:;ine  (L.  12  févr.  1899,  art.  2);  ... 
Des  conserves  de  sardines,  de  leçumes  et 
des  prunes  (pruneaux)  d'origine  étrangère 
qui  ne  satisfont  pas  auï  prescriptions  de  la 
loi  du  11  juin.  1900;  ...  Des  boites  de  con- 
serves  de  sardines  étrangères    d'un    poids 
supérieur  à  1  kilogr.  (L.  11  juUl.  1906,  art._2). 
Les  marchandises  prohibées  ne  peuvent  être 
reçues  que  dans  un  certain  nombre  d  entre- 
pôts réels.  Le  tableau  de  ces  entrepôts  réels 
ligure   au    Tarif,   obs.    prél.,    n"    1 '6;   Les 
art.  22,  23  et  24  de  la  loi  du  9  fevr.  1832  ont 
filé  les  règles  applicables  dans  le  cas  ou  des 
marchandises    prohibées    sont   accidentelle- 
ment apportées  dans  des  poris  autres  que  ceux 
qui  sont  ouverts  à  l'entrepôtdu  prohibé.  Dans 
les  ecirepôts  réels  admis  à  recevoir  les  mar- 
chandises prohibées,  il  doit  être  alfecté  à 
celle-ci  des  magasins  spéciaux  réunissantles 

conditions  spécifiées  à  l'art.  17  de  la  même 

loi  (Tarif,  obs.  prél.,  a'  166.  —  V.  auseï, 

L.  26  juin  1835,  art.  1). 

495.  Le  manifeste  et  la  déclaration  sont, 
tn  vertu  de  l'art.  19  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  févr.  1832,  soumis  aux  règles  imposées 
pour  le  transit  des  objets  non  prohibés  (fa- 
rif,  obs.  prél.,  n"  172). 

496.  four  les  peines  applicables  aux 
contraventions  concernant  la  déclaration, 
V.  infra,  n'^  9i7  et  s.  —  La  vérification 
des  marchandises  prohibées  admises  en  en- 
trepôt se  fait  de  la  même  manière  quela 
vérification  des  marchandises  non  prohibées 
(V.  supra,  o"  450  et  s.). 


terre  ou  par  mer  (L.  26  juin  183o,  art.  1), 
dans  le  délai  d'entrepôt,  qui  est  fixe  a  trois 
uns  (L.  17  mai  1826,  art.  14;  9  févr.  1832, 
art.  20,  §  3).  Lorsque,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  la  réexportation  n'a  pas  eu  lieu,  les 
marchandises  sont  vendues  à  charge  de 
renvoi  à  l'étranger  par  l'adjudicataire,  con- 
formément audit  art.  14  (L.  préc.  9  fevr.  lbJ2, 
art.  24;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  487).  Celui  qui, 
sommé  par  l'Administration  de  réexporter, 
dans  un  certain  délai,  une  marchandise 
prohibée,  n'a  pas  obtempéré  à  cette  somma- 
tion, ne  peut,  après  l'expiration  du  délai  et 
la  vente  léyulièremenl  fuite  de  la  marchan- 
dise par  la'douane,  former  utilement  oppo- 
sition à  la  délivrance  de  cette  m.Hrchan(lise 
à  l'acheteur.  D'ailleurs,  les  marchandises 
prohibées  n'étant  point  tarifées,  il  n'y  a  pas 
lieu  .  pour  la  validité  d'e  la  sommation ,  faite 
par  l'Administration,  pour  constituer  un  par- 
ticulier en  demeure  de  réexporter  une  mar- 
chrindise  prohibée,  d'y  insérer  une  liquida- 
tion des  droits  à  percevoir  (bordeaux,  24  août 
1831,  R.  582).  Il  a  été  jugé  que  déchart;e  ne 
peut  être  donnée  de  marchandises  prohibées 
admises  à  l'entrepôt  que  par  la  réexportation 
ou  par  procès-verbal  constatant  la  perte 
desilites  marchandises  et  qu'on  ne  peut 
admettre  la  preuve  lestimoniaJe  de  leur  des- 
truction par  cas  fortuit  (Gr.  23  vent,  an  13, 
R.  493).  .        .  , 

500.  Les  formalités  a  suivre  pour  la 
déclaration  de  sortie,  le  permis  et  la  verifi- 
Gilion  sont  les  mêmes  que  pour  les  mar- 
chandises non  prolùbées  (V.  supra,  n"'  473 
et  s.).  La  soustraction  des  marchandises 
pendant  la  durée  de  l'entrepôt  par  toute 
autre  cause  que  force  majeure  reconnue 
indépendante  de  la  volonté  de  l'entreposi- 
taire,  est  punie  comme  riraportalion__sans 
déclaration  (Tableau  des  conlrav.,  n»  153). 

501.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
9  févr.  1832,  la  réexportation  par  mer  des 
marchandises  prohibées  admises  dans  les 
entrepôts  n'est  plus  assujettie  qu'aux  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  61  et  62  de  la  loi 
du  21  avr.  1818,  c'est-à-dire  le  rapport  d  un 
permis  régularisé  d'embarquement  et  d'un 
certificat  d'embarquement  et  de  départ  (\. 
supra,  n»  476).  —  Sur  les  contraventions 
relatives  au  détournement  de  marchandises 
réexportées,  V.  infra,  n"  932  et  s. 

502.  Quant  au  tonnage  des  navires  em- 
plovés  à  la  réesporUtion  par  mer,  il  doit 
être,  comme  pour  les  navires  sur  lesquels 
les  marchandises  sont  arrivées  à  l'entrepôt, 
au  moins  de  40  tonneaux  pour  les  navires  a 
voiles  (L.  5  juill.  1836,  art.  7)  et  24  tonneaux 
pour  les  navires  à  vapeur  (Tarif,  obs.  prel., 
n-53). 


503.  Les  marchandises  prohibées  reçue» 
en  entrepôt  peuv,-nt  en  être  extraites  pour 
être  dirigées  sur  d'autres  entrepôts  du  pro- 
hibé, soit  par  mer,  soit  par  terre  (L.  26  juin 
1835,  art.  It,  sous  la  garantie  d'un  acquit- 
à-caulion  dont  le  non-rapport  donne  lieu  à 
une  contravention  (V.  infra,  n"  946  et  B.)< 

Art.  3  —  Entrepôt  fictif. 

g  1er.  _  Généralités  et  élablissement 
de  l'entrepôt  fictif. 

504.  L'entrepôt  fictif  est  constitué  dan» 
les  magasins  du  commerce  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  165),  et  spécialeiuent  dans  des  magasin» 
particuliers  appartenant  aux  destinataires 
mêmes  des  marchandises  (L.  8  fior.  an  11, 
art.  15).  Les  art.  14  et  15  de  ladite  loi,  bien 
qu'ils  visent  spécialement  une  catégorie  des 
marchandises  admissibles  à  l'entrepôt  fictif, 
sont  considérés  comme  réglant  les  conditions 
et  les  sanctions  du  rigime  de  l'entrepôt 
fictif  pour  les  diverses  catégories  de  mar- 
chandises susceptibles  d'y  être  admises.  Les 
rè'^les  générales  sur  les  entrepôts  réels  sont 
applicables  aux  entrepôts  fictifs  en  tout  ce  . 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
les  concernent  spécialement. 

505.  L'entrepôt  fictif  n'existe  que  dans 
les  localités  auxquelles  il  est  concédé  (Tarif, 
obs.  prél.,  no  166).  En  principe,  l'entrepôt 
fictif  ne  peut  être  autorisé  que  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce  des  colonies,  pour  les 
produits  des  colonies  (Tarif,obs.  prél.,  n"  75, 
note  3;  L.  8  flor.  an  11,  art.  12;  L.  7  dec. 
1815,  art.  2).  Et  dans  les  ports  d'entrepôt 
réel,  pour  les  marchandises  dénommées 
dans'  l'ordonnance  du  9  janv.  1818  a  l'exclu- 
sion des  villes  d'entrepôt  situées  a  l'intérieur 
ou  sur  les  frontières  de  terre;  cette  règle 
toutefois  n'est  pas  absolue  :  elle  comporte 
certaines  exceptions  (V.  notamment,  infra, 
n»  507).  Des  dispositions  combinées  de  1  art.  2 
précité  de  la  loi  du  7  déc.  1815  et  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  résulte  quel  en- 
trepôt fictif  est  aulorisé  dans  tous  les  port» 
d'entrepôt  réel  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  176, 
p  107,  note  A).  Vannes  est  aujourd  hui  le 
seul  port  ouvert  au  commerce  des  colonies 


seul   uui  i  ui^.i-A.   ««   ^^'"'7.1,  .., 

qui  possède  un  entrepôt  fictif  sans  qu  il  y 
existe  d'entrepôt  réel  (Tarif,  obs.  prel.,  no175, 
note  3).  Le  tableau  des  ports  où  il  existe  des 
entrepôts   fictifs   est  inséré   au  Tarif,   obs. 
prél.,  n»  176).  ..  .  ... 

506.  Sont  admissibles  en  entrepôt  fictif 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»175),  auel  que  soit  le 
pavillon  importateur  (Décr.  28  judl.  18b9  :  ... 
\o  les  produits  des  colonies  françaises  aux- 
quels le  Tarif  accorde  une  modération  de 
droits  ou  qui  ont  été  nommément  désignes 
par  les  art.  12  à  15  de  la  loi  du  8  fior.  au  11 
(V  également  :  L.  7  déc.  1815,  art.  2);  ... 
2»  les  marchandises  dénommées  dans  [or- 
donnance du  9  janv.  1818,  à  la  condition, 
pour  celles  de  ces  marchandises  qui  sont 
aujourd'hui  admises  en  franchise,  quelle» 
lie  trouvent  atteintes  par  les  surtaxes  d  en- 
trepôt ou  de  provenance;  ...  3»  le  guano,  le 
riz-  4"  les  produits  qui,  admissibles  en 
franchise,  à  l'importation  directe,  en  vertu 
du  tarif  général  ou  du  tarif  minimum,  se 
trouvent  passibles  de  surtaxe  d'entrepôt  ou 
de  provenance  ,  d'après  les  conditions  de 
leur  importation. 

507.  l'cuvent  être  également  mis  en  en- 
trepôt fictif  (Tarif,  hc.  cit.)  :  les  grains,  fa- 
rines et  légumes,  dans  tous  les  ports  ou  U 
existe  un  bureau  de  douane,  ainsi  que  dans 
les  villes  de  Lille,  Valenciennes,  l-ivet  et 
Charleville;  les  grains,  à  Lyon;  la  bouille, 
dans  tous  les  ports  ouverts  a  1  entrepôt  fictif 
d'après  la  loi,  et,  en  vertu  de  dispositions 
spéciales,  dans  d'autres  ports  et  dans  quelques 
villes  de  la  frontière  ;  les  fontes  et  les  fers  en 
barres  ,  dans  quelques  ports  ou  villes  de  U 
frontière. 
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508.  Sont  exclues  de  l'entrepôt  fictif  :  les 
marchandises  proliibées;  les  marcliandises 
exemptes  de  droit  à  l'entrée,  sauf  les  excep- 
tions résultant  des  dispositions  visées  supra, 
n»494;  les  marchandises  avariées  (Tarif,  obs. 
prél.,  B"  139,  -141;  L.  27  juill.  1822,  art.  12). 

,§  2.  —  Régime  des  marchandises 
en  entrepôt  /ictif. 

A.  —  Formalités  à  l'entrée. 

509.  La  mise  en  entrepôt  fictif  doit  être 
précédée  d'une  déclaration  préalable  faite 
conjointement  par  l'importateur  et  par  une 
caution  solidaire  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  Itiô), 
garantissant  soit  la  réexportation  des  mar- 
cliandises, soit  le  payement  des  droits  en  cas 
de  sortie  de  l'entrepôt  pour  la  consomma- 
tion (V.  L.  8  llor.  an  11,  art.  14).  Il  appar- 
tient au  receveur  de  s'assurer  de  la  solva- 
bilité de  la  caution,  mais  non  de  rechercher 
la  qualité  et  la  solvabilité  du  soumission- 
naire (IJécis.  adm.  23  oct.  ISiSi.  La  caution 
doit  être  mise  en  cause  en  même  temps  que 
le  soumissionnaire  en  cas  de  poursuites. 

510.  La  vérilicalion  des  marcliandises  se 
fait  comme  au  cas  d'entrepôt  réel  (V.  iupra, 
n"  456  et  s.). 

B.  —  Siineillance  de  l'enuepôl  Cclif. 

511.  L'entrepôt  fictif  est  soumis  à  la 
surveillance  delà  douane.  Cette  surveillance 
comporte  l'obligation  pour  le  soummission- 
naire  de  représenter  les  marchandises  en- 
treposées, à  toute  réquisition  (L.  8  llor.  an  15 
et  infra,  n»  521).  Dans  les  entrepôts  fictifs 
comme  dans  les  entrepôts  réels,  l'enlreposi- 
taire  ne  peut  procéder  aux  manipulations, 
telles  que  déballages,  divisions  ou  réunions 
de  colis,  mélanges,  tic,  qu'en  présence  des 

firéposés,  après  en  avoir  préalablement  fait 
a  déclaration  à  la  douane  et  avoir  obtenu 
de  celle-ci  une  autorisation  expresse  (  Décis. 
adm.  26  mai  IS'il.  —  V.  supra,  ri"' 457  et  s.). 
Toutefois,  on  permet  de  fabriquer  en  entre- 
pôt fictif  des  briquettes  de  houille,  qui  sont 
comptées  pour  la  décharge  des  soumissions 
à  raison  de  VI  p.  100  de  leur  poids  (Tarif, 
obs.  pivl.,  n»  1G9,  p.  102,  note  1). 

512.  Les  marbres  entreposés  fictivement 
peuvent  être  travaillés  sous  certaines  condi- 
tions (Décis.  min.  A"  avr.  1854). 

513.  Tout  déficit  constaté  sur  les  mar- 
chandises placées  en  entrepôt  fictif  donne 
lieu  au  payement  intégral  des  droits  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  174;  L.  8  llor.  an  11,  art.  14). 
Le  droit  est  toujours  exigé  sur  les  déficits 
reconnus,  quand  même  ils  résulteraient  d'un 
remaniement  autorisé. 

514.  Les  droits  de  douane  sont  dus, 
même  eli  cas  de  destruction  par  un  incendie 
des  marchandises  admises  en  entrepôt  fictif, 
si  l'entrepositaire  ne  peut  établir  que  cet 
incendie  a  été  le  résultat  d'un  cas  purement 
fortuit,  impossible  à  prévenir  ou  à  empêcher, 
et  qu'il  n'a  eu  pour  cause  ni  une  impru- 
dence, ni  une  négligence  de  sa  part  (Req. 
17  févr.  1897,  D.P.  97.  1.  GOS). 

L'arrêt  précité  du  17  février  1897  semble 
indiquer,  par  un  argument  a  contrario,  que 
si  l'entrepositaire  avait  fourni  la  preuve  des 
circonstances  énumérées  par  la  Cour  de 
cassation,  le  tribunal  aurait  eu  qualité  pour 
le  décharger  du  payement  des  droits.  Mais 
cette  solution  est  combattue  par  l'Adminis- 
tration ,  qui  s'appuie  sur  les  termes  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  16  mai  1863,  lui  réser- 
vant formellement  le  droit  de  dispenser  les 
soumissionnaires  du  payement  des  taxes  all'é- 
rentes  aux  marchandises,  lorsque  leur  perte 
résulte  d'un  événement  de  force  majeure. 
Cette  règle,  ajoute -t-on,  appliquée  en  ma- 
tière de  transit  par  la  loi  précitée,  existait 
depuis  longtemps  en  matière  d'entrepôt  réel 
^Ord.  10  sept.  1817,  art.  13;  31  août  1838, 


art.  26);  or,  la  situation  du  propriétaire  de 
marchandises  placées  en  entrepôt  fictif  ne 
peut  être  meilleure  que  celle  des  proprié- 
taires de  marchandises  gardées  par  le  ser- 
vice dans  un  entrepôt  réel  (V.  Docum.  con- 
tent., n»  1(12-3-16,  du  2U  mai  1897). 

515.  Si,  par  suite  dc-s  recensements  faits 
par  lus  employés,  il  se  découvre  quelque 
soustraction  ou  substitution  de  marchan- 
dises, le  soumissionnaire  et  sa  caution  doivent 
être  simultanément  mis  en  cause.  —  Dans 
ce  cas,  si  les  parties  contestent  les  faits  allé- 
gués par  l'administration  des  Douanes,  il  y 
a  nécessité  de  recourir  à  l'appréciation  des 
experts  institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  juill.  1822  (V.  supra,  n"  355  et  s.  —  Civ. 
30  avr.  1838,  R'.  284-4»).  La  soustraction  des 
marchandises  entreposées  ne  saurait  libé- 
rer la  caution,  quand  cette  soustraction  est 
l'œuvre  de  l'entrepositaire  (Civ.  9  mars  1835, 
R.  473).  L'arrêt  ci-dessus,  rendu  à  l'occasion 
d'entrepôts  réels  créés  à  Marseille  dans  les 
magasins  particuliers  en  vertu  de  l'art.  9  de 
l'ordonnance  du  10  sept.  1817,  s'applique  à 
l'entrepôt  fictif  par  analogie. 

516.  En  ce  qui  concerne  les  contraven- 
tions relatives  au  cas  de  soustraction  de 
marchandises  placées  en  entrepôt  fictif,  V. 
infra,  n»  942. 

51'7.  La  durée  de  l'entrepôt  fictif  est,  en 
principe,  d'une  année,  en  vertu  de  l'art..  14 
de  la  loi  du  8  fior.  an  11  (Tarif,  obs.  prél. , 
n"  173).  Toutefois  des  dispositions,  soit 
d'ordre  généial  en  ce  qu'elles  ont  trait  à 
certaines  catégories  de  marchandises,  soit 
d'ordre  spécial  en  ce  qu'elles  ont  trait  à  cer- 
taines localités  déterminées,  prolongent  ce 
délai.  Ainsi,  la  durée  de  l'entrepôt  fictif  est 
de  deux  années  pour  les  grains,  aux  termes 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  2^  juill.  1822. 

518.  De  plus,  les  propriétaires  ou  consi- 
gnalaires  qui  justifient  de  l'impossibilité  de 
vendre  ou  de  réexporter  leurs  marchandises 
dans  le  délai  réglementaire  obtiennent  des 
prolongations  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  173).  — 
On  se  conforme  alors  à  ce  qui  est  indiqué 
pour  l'entrepôt  réel  (V.  supra,  n"s  464  et  s.). 
Une  circulaire  du  14  mars  1821  dispose  que 
SI  l'.Vdministration  accorde  le  délai  réclamé 
par  l'entrepositaire,  celui-ci  n'a  pas  besoin 
de  renouveler  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée, parce  qu'il  demeure  lié  par  sa  sou- 
mission d'entrepôt,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
rempli  les  conditions;  mais  que  la  caution, 
qui  n'est  engagée  que  pour  le  délai  exprimé 
dans  celle  soumission,  doit  intervenir  pour 
déclarer  qu'elle  continue  à  la  garantir,  et 
que  dans  le  cas  où  le  receveur  des  douanes 
juge  que  la  caution  ne  présente  plus  la  même 
solvabilité  qu'au  moment  oij  elle  a  été  rei,ue 
pour  la  première  fois,  il  doit  exiger  un  autre 
répondant,  et,  en  cas  de  refus,  réclamer 
sur-le-champ  le  payement  des  droits. 

Il  a  été  au  contraire  admis,  par  une  déci- 
sion du  S  oct.  1842,  que,  dans  le  cas  de  pro- 
longation de  délai  accordée  par  l'Adminis- 
tration, pour  cause  légitime,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  renouveler  les  engagements 
du  soumissionnaire  et  de  sa  caution,  attendu 
qu'aux  termes  de  la  soumission ,  ils  se  sont 
engagés  l'un  et  l'autre  pour  la  durée  elTec- 
tive  de  l'entrepôt;  ...  toutefois,  lorsque  des 
prolongations  de  délai  sont  accordées  d'of- 
fice ,  sans  que  les  intéressés  en  aient  fait  la 
demande  ,  il  conviendrait  d'en  informer  les 
cautions  pour  les  prémunir  contre  toute  sur- 
prise et  les  mettre  à  même  de  prendre  telle 
mesure  qu'ils  jugeraient  convenable  (Décis. 
18  oct.  1847;  Uelandris,  n»  48a,  p.  516). 

519.  Lorsque,  à  l'expiration  du  délai  d'en- 
trepôt, il  n'est  p'as  satisfait  à  l'obligation 
d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter  la 
marchandise,  des  poursuites  par  voie  de 
contrainte  doivent  être  dirigées  sans  retard 
contre  le  soumissionnaire  et  sa  caution  (Cire. 
14  mars  1821  et  23  janv.  1824).  En  cas  de  dé- 
cès  d'un   soumissionnaire  d  entrepôt,  l'ac- 


tion de  la  douane  s'exerce  envers  le  copro- 
priétaire, s'il  en  existe,  ou  les  héritiers, 
et  envers  la  caution  (Civ.  23  vent,  an  13, 
R.  493).  Du  reste,  il  a  été  décidé  que  l'en- 
trepôt fictif  dure  jusqu'à  l'accomplissement 
des  formalités  établies  pour  le  faire  cesser, 
lors  même  que  les  délais  fixés  par  la  décla- 
ration d'entrepôt  seraient  expirés,  et  qu'on 
aurait  fait  avant  leur  expiration  des  dé- 
marches pour  retirer  les  marchandises; 
qu'ainsi,  elles  sont  toujours  frappées  par  la 
loi  et  sujettes  aux  augmentations  de  droit 
survenues  depuis  l'expiration  de  ce  délai 
(Civ.  3  oct.  1810,  R.  456). 

C.  —  Transfert  et  sortie  des  marchandises. 

520.  L'entrepositaire  qui  cède  ses  mar- 
chandises doit  faire  une  déclaration  de  trans- 
fert suivant  les  règles  établies  dans  le  cas 
d'entrepôt  réel  (  V.  supra,  u»  469). 

521.  Pour  dégager  sa  responsabilité,  l'en- 
trepositaire qui  a  cessé  d'être  propriétaire 
des  marchandises  placées  en  entrepôt  lictil 
doit,  non  seulement  déclarer  le  transfert  de 
leur  propriété  au  tiers  acheteur,  mais  en- 
core faire  intervenir  ce  tiers  ,  qui  s'engage 
envers  la  douane  concuremment  avec  une 
caution  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  170).  Si  les  mar- 
chandises vendues  doivent  être  retirées  immé- 
diatement de  l'entrepôt,  il  suffit  que  la  dé- 
claration de  sortie  d'entrepôt  soit  signée  par 
le  vendeur,  pour  cession,  et  par  l'acheteur, 
en  ce  qui  concerne  la  destination  des  mar- 
chandises. Mais  il  faut  que  les  droits  aient 
été  consignés  ou  garantis  pour  les  marchan- 
dises livrées  à  la  consommation,  ou  que  les 
sûretés  nécessaires  aient  été  données  pour 
les  autres  opérations.  Quand  ces  conditions 
n'ont  pas  été  remplies,  le  cédant  et  sa  cau- 
tion doivent  maintenir  leurs  engagements 
jusqu'à  ce  que  l'opération  ait  été  régulari- 
sée iTarif,  obs.  prél  ,  loc.  cit.). 

522.  La  déclaration  préalable  et  le  per- 
mis spécial  de  la  douane  exigés  lorsque  le 
soumissionnaire  veut  changer  de  magasin 
les  marchandises  mises  à  l'entrepôt  ne  le 
dispensent  pas  de  l'obligation,  par  lui  con- 
tractée, de  les  représenter  en  mêmes  qualité 
et  quantité  à  toute  réquisition,  faut  qu'il  n'a 
pas  obtenu  la  décharge  de  sa  soumission  ;  il 
prétendrait  en  vain  se  soustraire  à  cette 
obligation  par  le  motif  qu'il  aurait  vendu  les 
marchandises  soumissionnées  (Civ.  2  mai  1809, 
R.  468-1").  Le  négociant  entrepositaire  qui, 
ayant  souscrit  la  soumission  de  représenter 
les  marchandises  placées  en  entrepôt,  cède 
ces  marchandises  et  les  fait  transporter  dans 
le  magasin  du  cessionnaire,  doit  se  faire  dé- 
charger de  sa  soumission  et  faire  accepter 
celle  de  son  cessionnaire,  sous  peine  d'être 
personnellement  condamné  à  acquitter  les 
amendes  et  doubles  droits  dus  par  suite  de 
la  soustraction  de  l'entrepôt  de  ces  mar- 
chandises, encore  bien  que  la  Régie  eût 
connu  la  cession  et  qu'elle  eiit  autorisé  le 
transfert  des  marchandises  (Civ.  9  mars 
1SJ5,  R.  468-2"). 

523.  En  ce  qui  co'ncerne  la  déclaration 
de  sortie,  le  permis  de  sortie,  la  vérification 
des  marchandises  à  la  sortie,  on  suit  les 
règles  exposées,  en  matière  d'entrepôt  réel, 
supra,  n»  473  et  s.  La  faculté  de  réexporta- 
tion est  refusée  aux  marchandises  avariées 
sortant  des  entrepôts  (^Circ.  28  juill.  1822; 
L.  27  juin.  1822,  art.  12). 

524.  Les  droits  doivent  être  payés  ou  ga- 
rantis avant  de  permettre  l'enlèvement  des 
marchandises  admises  dans  les  entrepôts  fic- 
tifs (Décis.  adm.  30  juill.  1834).  Les  mar- 
chandises sortant  de  l'entrepôt  fictif  pour  la 
consommation  sont  soumises  aux  droits 
d'après  les  quantités  reconnues  à  l'entrée 
(Tarif,  obs.  prêt.,  n»  172).  Le  plombage  et 
les  restrictions  de  tonnage  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  qu'en  ce  qui  concerne  les  en- 
trepôts réels  (V.  supra,  n»*  481  et  s.). 
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525.  Quand  il  a  été  admis  dans  l'entrepôt 
rêtl  des  marcliandises  d'entrepôt  fictif,  si 
l'enliepositaire  demande  l'autorisation  de  les 
retirer  de  l'entrepôt  réel  pour  les  placer 
dans  ses  magasins,  sous  le  régime  de  l'entre- 
|i '.i  fictif,  le  délai  d'un  an,  accordé  pour  cet 
inlrepôl,  ne  court  que  du  jour  de  la  décla- 
ration de  changement  de  résjime,  sauf  à  ré- 
<luire  ce  délai  si  la  marchandise  a  séjourné 
plus  de  deux  ans  dans  l'entrepôt  réel,  de 
manière  à  ce  que  l'ensemble  des  deux  dé- 
lais n'excède  jamais  le  maximum  de  trois 
années  fixé  par  la  loi  du  17  mai  1826  (Pécis. 
du  5avr.  liijl).  Les  marchandises  étrangères 
déjà  placées  en  entrepôt  fictif  peuvent  être, 
au  gré  du  com:i.erce,  soit  déposées  dans  ks 
magasins  généraux,  soit  transférées  dans  les 
entrepôts  réels,  là  où  les  locaux  île  ces  der- 
niers établissements  sont  assez  spacieux  (Cire. 
31  mars  1»59,  n>  5SI:  Dulanurs,  n'ANIJ. 

526.  Les  mutations  d  entrepôt  ou  de  ma- 
gasin, pour  les  marchandises  placées  en  en- 
trepôt fictif,  sont,  en  général,  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  marchandises  placées 
eo  entrepôt  réel  (V.  stipia,  n"  483  et  s.  V 
Il  est  interdit  aux  consignataires  de  chan- 
ger les  marchandises  entreposées  de  masa- 
sin,  sans  une  nouvelle  déclaration  préalable, 
laquelle  doit  contenir  l'indication  du  nouveau 
local  destiné  a  l'entrepôt  (V.  supra,  n'  4^4), 
et  sans  un  permis  spécial  de  la  douane  (V. 
L.  8  fior.  an  11 ,  art.  15).  Aux  termes  de 
l'or'  r^  .•'  ;•.;  .'  •:  lui  fin  8  "o-,  an  11, 
la  mutation  de  magasin  non  autorisée  de 
marchandises  entreposées  fictivement  donne 
lieu  au  payement  immédiat  des  droits  (Ta- 
bleau des  contrav.,  n»  142). 

527.  Suivant  une  décision  administrative 
du  li  avr.  IS37,  si  la  marchandise,  transpor- 
tée sans  autorisation  d'un  magasin  dans  un 
autre,  y  est  représentée  intégralement,  il 
n  y  a  la  qu'un  simple  déplacement  contre 
lequel  en  peut  réclamer  seulement  la  dé- 
chéance de  l'entrepôt,  et  par  suite  le  simple 
payement  du  droit;  mais  une  circulaire 
du  14  janv.  1835  avait  décidé  en  sens  con- 
traire que,  si  la  marchandise  est  transportée 
dans  plusieurs  magasins,  le  caractère  cons- 
titutif de  l'identilé  manquant,  il  y  a  sous- 
traction absolue  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion du  double  droit  et  de  l'amende,  pour 
lesquels  le  soumissionnaire  et  sa  caution 
doivent  être  poursuivis  simultanément. 

528.  11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  le  négo- 
ciant qui,  après  avoir  déclaré  prendre  en 
entrepôt  fictif  des  marchandises,  ne  repré- 
sente, sur  la  réquisition  de  la  douane,  que 
des  marchandises  de  même  espèce  placées 
dans  un  autre  magasin,  n'ayant  plus  les 
mêmes  marques  que  celles  déclarées  et  dont 
l'identité  n'a  pu  être  reconnue  par  les  em- 
ployés de  la  ciouane,  est  passible  du  double 
droit,  sans  qu'on  puisse  prétexter  que  c'est 
ii  un  déplacement  passible  seulement  du 
droit  simple  (Civ.  29  janv.  1834,  R.  499). 

Art.  4.  —  Entrepots  spéci^lx 

529.  Certains  entrepôts  spéciaux  sont 
soumis  à  des  règles  particulières;  ce  sont 
ceux  de  Marseille  et  des  ports  de  la  Manche 
et  de  la  mer  du  Nord.  On  doit  regarder 
comme  étant  aujourd'hui  sans  objet  les  ré- 
gies spéciales  établies  autrefois  :  1»  pour 
les  entrepôts  de  Lyon  qui  sont  presque 
complètement  soumis  aux  règles  ordinaires; 
2'  pour  les  entrepôts  de  Saint-Martin-de-Ré 
et  de  Basse-Indre  qui  ont  été  supprimés. 

530.  Le  port  de  .Marseille  jouit  toujours 
du  ré,;ime  spécial  qui  résulte  des  art.  4,  5,6 
de  l'ordonnance  du  10  sept.  -1817  et  dont  l'o- 
rigine remonte  à  l'époque  où  cette  ville  était 
constituée  en  port  franc.  Cette  ordonnance 
du  10  sept.  1817  détruisait  en  réalité  le  ré- 

fime  du  port  franc  restauré  par  la  loi  du 
6  déc.  Ibli;  cependant  la  jurisprudence  lui 


a  reconnu  la  force  lé|;ale  et  la  valeur  de  rè- 
glement d'administration  pnbliq^ue  comme 
texte  interprétatif  de  ladite  loi  (tiv.  9  mars 
18;  15,  R.  473). 

53t.  Kn  ce  qui  concerne  l'entrepôt  réel, 
il  y  a  lieu  de  noter  que  la  durée  de  deux 
ans,  impartie  par  l'art.  4  de  l'ordonnance 
précitée  du  10  sept.  1817,  a  été  portée,  pour 
Slarseille  comme  pour  les  autres  villes  d'en- 
trepôt, à  trois  ans  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
17  mai  182t). 

532.  On  admet  en  entrepôt  fictif,  à  Mar- 
seille, non  seulement  les  marchandises  qui 
jouissent  de  ce  régime  d'une  manière  géné- 
rale, mais  encore  les  produits  spécialement 
éuiimérés  au  Tarif,  obs.  prél.,  n»  175. 

533.  A  Marseille,  la  durée  de  l'entrepôt 
fictif  est,  d'une  manière  générale,  de  deux 
ans,  en  vertu  do  Pari.  4  de  l'ordonnance  du 

10  sept.  1817  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  173).  — 
D'après  l'art.  7  de  la  même  ordonnance,  la 
mutation  de  magasin  non  autorisée  de  mar- 
chandises entreposées  fictivement  à  Jlar- 
seille  ne  donne  lieu  au  payement  immédiat 
des  droits  que  lorsque  la  déclaration  du 
changement  n'a  pas  été  faite  dans  le  mois 
pendant  lequel  ce  changement  a  été  elTectué 
(Tableau  des  contrav.,  n»  142). 

534.  Des  entrepôts  spéciaux  ont  été  éta- 
blis dans  plusieurs  ports  de  la  Manche  et  de 
la  mer  du  Nord,  en  vue  du  commerce  du 
smoglage,  pour  l'eau-de-vie  de  grains,  dite 
de  genièvre  (L.  23  sept.,  19  od.  1791,  art.  1), 
les  raisins  de  Corinthe  (Même  loi,  art.  4)  et 
le  thé  (L.  21  avr.  1818.  -  V.  Tarif,  obs. 
prél.,  n»  176).  —  Ces  dispositions  sont  tou- 
jours légalement  en  vigueur,  bien  que  le 
commerce  du  smoglage  ne  soit  plus  pratiqué. 
—  Il  y  a  aussi  entrepôt  pour  le  tabac  en 
feuilles,  à  Lorient  et  Morlaix,  par  applica- 
tion des  art.  2  et  5  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10  (V.  Tarif,  loc.  cit.).  Des  facilités  ana- 
logues ont  encore  été  accordées,  pour  les 
foulards,  les  croisés  de  l'Inde  et  les  crêpes 
de  Chine,  aux  ports  de  Dunkerque,  Grave- 
lines.  Calais,  Boulogne,  Cherbourg,  Fécamp 
et  Dieppe,  par  des  décisions  administratives 
des  16  avr.,  13  oct.,  2  déc.  1818  et 
6  juin  1821  (Y.  Tarif,  loc.  cil.). 

535.  Sur  les  contraventions  auxquelles 
donne  lieu  l'application  des  règles  spéciales 
à  ces  divers  entrepôts,  V.  infra,  n"'951  et  s. 

SECT.  2.  —  Admission  temporaire. 

Art  1".  —  GÉ.NÉRALITÉS. 

536.  L'admission  temporaire  est  un  ré- 
eime  en  vertu  duquel  les  marchandises 
étrangères,  destinées  à  recevoir  en  France 
un  compliment  de  main-d'œvure  ou  à  y 
être  fabriquées,  sont  affranchies  des  droits  de 
douane  et  des  surtaxes,  à  charge  d'être,  dans 
un  délai  déterminé,  réexportées  ou  rétablies 
en  entrepôts  (Y.  Tarif,  obs.  prél.,  n"  217). 

537.  Depuis  la  loi  de  1892  (art.  13,  §  2), 
le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  ne 
peut  plus  être  concédé  que  par  une  loi, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  sauf  trois  cas  exceptionnels 
où  le  Gouvernement  statue  par  voie  d'au- 
lorisation  (Même  art.). 

Ai'.T  2.  —  -Marchandises  auxquelles  le  ré- 

CI.ME       DE       l'admission      TEMPORAIRE      EST 
APPLICABLE. 

538.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
le  régime  de  l'admission  temporaire  est 
applicable  aux  marchandises  auxquelles  il 
est  concédé  énumérativement  par  la  loi  du 

11  janv.  1892  (art.  13),  laquelle  s'est  parfois 
bornée  à  maintenir  les  dispositions  de  dé- 
crets antérieurs,  rendus  sous  l'empire  delà 
loi  du  Sjuill.  1836,  parfois  même  à  confirmer 
des  décisions  ministérielles  prises  à  litre 
d'essai.  La  loi  de  1892  a  été  complétée  par 


diverses  lois  postérieures  et  notamment  par 
celle  du  29  mars  1910. 

539.  L'admission  temporaire  ayant  été 
ainsi  accordée  .à  diverses  marchandises  qui 
n'en  bénéfieiaient  pas  avant  la  loi  de  1892.  dea 
décrets  ont  depuis  lors  réglementé  le  ré- 
gime de  ces  produits.  Mais  des  décrets  ne 
sont  pas  intervenus  pour  tous  les  produits 
rentrant  dans  cette  catégorie  ;  le  régime  de 
l'admission  temporaire  pour  un  certain 
nombre  d'entre  eux  est  réglé  d'après  les 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  m,i- 
nufactures  et  des  décisions  ministérielles 
(Y.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  272). 

540.  Voir,  aux  tableaux  insérés  aux  ta- 
rifs (Obs.  prél.,  n°s  229  et  272),  la  nnuieiiela- 
lure  des  produits  qui  bénéficient  d'admisMons 
temporaires  et  l'indication  des  formai ilV-.s  et 
conditions  particulières  prescrites  à  cet  criard, 
avec  les  indications  principales  du  n'gime 
spécial  applicable  à  chacune  de  ces  mar- 
chandises. —  Ces  tableaux  ne  comprennent 
pas  les  sucres  destinés  au  raffinage  ou  em- 
ployés aux  fabrications  sucrées  autres  iiue 
le  chocolat,  lesquels,  étant  soumis  a  des 
conditions  déterminées  par  une  législation 
spéciale  (V.  Impôts  indirects;  Sucres},  l'ont 
l'objet  d'indications  portées  au  Tarif,  ubs. 
prél.,  n°»  252  et  s.  ■ —  Nous  étudions  seule- 
ment ici,  à  raison  de  leur  imporliince,  les 
régimes  spéciaux  applicables  aux  blés  de- 
puis la  loi  du  4  févr.  1902,  et  aux  métaux 
désignés  par  le  décret  du  15  févr.  1S12  (V. 
infra,  n»'  554  et  s.). 

541.  En  ce  qui  concerne  les  lois  et  dé- 
crets qui  ont  concédé  l'admission  tempo- 
raire à  divers  produits,  ou  en  ont  régle- 
menté l'exercice  postérieurement  à  l'édition 
du  Tarif  (1908),  V.  Table  décennale,  1897- 
1907,  v>  Douanes,  n»'  81  el  s.,  et  D.P.  1911. 
4.  89,  note. 

542.  Des  facilités  particulières  sont 
accordées  en  ce  qui  concerne  les  objets  in- 
troduits en  France  pour  y  être  réparés  ou 
mis  à  l'essai  avant  l'achat  (Y.  infra,  a"  567); 
les  effets  des  voyageurs  qui  traversent  la 
France  ou  y  séjournent  peu  de  temps  (V.  su- 
pra, n"  89)  ;  l'argenterie  de  ménage  importée 
temporairement  (V.si(/»'a,  n°9t);  les  clievaux 
et  voitures  des  voyageurs  ou  des  personnes 
venant  temporairement  en  France  (V.  supra, 
n"  9ô).  —  Les  pianos  envoyés  en  location  de 
Suisse  en  France  et  de  France  en  Suisse 
sont  admis  dans  les  deux  pays  en  franchise 
temporaire  pour  six  mois  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  433).  —  En  ce  qui  concerne:  ...  les  au- 
torisations présentant  un  caractère  indivi- 
duel et  personnel,  Y.  infra,  n»  567:  ... 
Les  récipients,  V.  infra,  n"  568.  —  Lorsque 
les  marchandises  importées  dans  ces  réci- 
pients sont  taxées  au  brut,  elles  acquittent  les 
droits  d'entrée  sur  leur  poids  brut,  embal- 
lage compris  (Cire,   n"  1077,  23  avr.  1889). 

Art.  3.  —  Fo:^ctionnement  du  régime  de 
l'admission  temporaire. 

§  l".  —  Conditions  et  régies  générales. 

543.  Les  déclarations  relatives  à  l'ad- 
mission temporaire  sont  soumises,  outre  les 
prescriptions  spéciales  à  la  matière,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  aux  dispositions  générales 
des  règlements  {V.  supra,  n"  328  et  s.).  Il 
en  est  de  même  pour  les  vérifications  (V. 
supra,  n"  347  et  s.). 

544.  Le  rendement  des  marchandises 
admises  temporairement  est  établi  d'après 
le  poids  effectif  de  ces  marchandises  et  des 
fabrications  qui  en  proviennent.  Toutefois, 
on  n'exige,  à  litre  général,  la  déclaration  et 
la  constatation  du  poids  effectif  que  pour  les 
produits  présentés  à  la  décharge  des  sou- 
missions (Tarif,  obs.  prél.,  n»  221). 

Les  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir 
un  remboursement  (non  dû  ou  supérieur  à  ce- 
lui qui  est  dû)  des  droits  perçus  temporaire- 
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ment  entraînent  l'application  d'une  amende 
égale  à  cinq  fois  le  remlioursement  des  droits 
réclamés  (L.  11  janv.  1892,  art.  18,  §  2). 

545.  D'une  manière  générale,  l'admis- 
sion temporaire  n'a  lieu  que  sous  garantie 
dune  soumission  cautionnée;  l'acquit-à- 
caution  délivré  en  vertu  de  cette  soumission 
est  remis  à  l'importateur  et  doit  être  repré- 
senté au  moment  de  la  réexportation  ou  de 
la  constitution  en  entrepôt  des  produits  fa- 
briqués (Tarif ,  obs.  prél.,  n»  222). 

546.  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
blé.  infra,  n«  547  et  s. 

547.  Les  marchandises  comprises  dans  un 
même  acquit-à-caution  peuvent  être  l'objet 
de  rée.^iportations  partielles  ou  de  îéintégra- 
tions  partielles  en  entrepôt;  en  pareil  cas, 
l'acquit-à-caution  reste  déposé  au  bureau 
de  première  sortie  et  y  est  annoté  au  fur  et 
à  mesure  des  réexportations,  à  moins  que 
les  intéressés  ne  demandent  à  effectuer  le 
complément  de  leur  expédition  par  différents 
bureaux  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  223). 

548.  Les  acquits-à-caution  d  admission 
temporaire  et  les  passavants  imputés  sur  les 
soumissions  doivent,  en  cas  de  réexportation 
par  terre,  lor.-que  les  objets  fabriqués  sont  de 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  circuler  librement 
dans  le  rayon,  être  soumis  au  visa  des  bureaux 
de  seconde  ligne,  au  moment  où  ces  objets 
pénètrent  dans  le  ravon  (Tarif,  obs.  prél., 
n«  22i.  —  V.  L.  19  mars  1875,  art.  2,  §  2). 

549.  Les  marchandises  susceptibles  du 
régime  de  l'admission  temporaire  doivent 
(L.  1836,  art.  5)  être  exportées  ou  réinté- 
grées en  entrepôt  dans  UQ  délai  maximum 
de  six  mois  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  217),  et  ce 
sous  peine  :  ...  1°  d  une  amende  égale  au 
quadruple  soit  des  droits  d'entrée,  soit  de  la 
valeur  selon  que  les  objets  sont,  ou  non,  pro- 
hibés; ...  2»  de  déchéance  du  bénélice  de 
l'admission  temporaire  (L.  5  juill.  183t;,art.5, 
§  2).  —  Des  délais  moindres  sont  impartis 
pour  certaines  marchandises  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  272). 

550.  En  vertu  du  décret  du  28  juill.  1869 
et  de  la  loi  du  28  juill.  1873,  les  marchan- 
dises destinées  à  l'admission  temporaire, 
peuvent  être  importées  par  mer  sous  tous 
pavillons  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  219).  On  ne 
doit  pas,  en  principe,  et  sauf  pour  certaines 
marchandises,  faire  de  distinction  en  raison 
de  la  provenance  ou  de  l'origne,  soit  que 
l'importation  ait  lieu  par  terre,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  mer  (Tarif,  loc.  cit.;  Tarif,  obs. 
prél.,  n-»219,  253,254). 

551.  L'entrée  et  la  sortie  des  produits 
auxquels  le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire est  applicable  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  les  bureaux  désignés  à  cet  ell'et  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  218).  Ces  bureaux  varient  pour 
la  plup;irt  des  marchandises.  Jlais,  en  gé- 
néral, les  importations  pour  l'admission 
temporaire  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  les 
ports  ou  villes  d'entrepôt  réel,  ou  par  les 
bureaux  ouverts  au  transit  ou  à  l'importa- 
tion des  marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr. 
les  ICXJ  kilogr.  —  Les  exportations  ne  peuvent 
de  même  a\oir  lieu  que  par  les  bureaux  de 
cette  catégorie;  dans  certains  cas,  il  est 
exigé  qu'elles  aient  lieu  par  les  bureaux 
mêmes  oii  les  opérations  d'importation  ont 
été  elTectuées.  —  Sur  ces  divers  points,  V. 
Tarif,  obs.  prél.,  n"  272,  241 ,  254,  2tiô. 

552.  En  principe,  les  marchandises  ou 
produits  qui  ont  fait  l'objet  d'admissions 
temporaires  doivent  être  réexportéesà  l'étran- 
ger après  complément  de  main-d'œuvre  ou 
transformation  ;  les  réexportations  sont  pré- 
cédées de  déclarations  et  de  vérifications. 
Ces  marchandises  peuvent  être  réexportées, 
après  transformation,  à  destination  des  co- 
lonies et  établissements  d'outre-mer  autres 
que  l'Algérie  (Tarif,  obs.  prél.,  n»217,  note  2). 
S'il  n'y  a  pas  réexportation,  les  produits  fabri- 
qués à  l'aide  des  produits  admis  temporai- 
rement ne  peuvent  être,  en  principe,  livrés 


à  la  consommation  qu'après  avoir  été  consti- 
tués en  entrepôt.  L'.^dministration  tolère 
cependant  que  cette  opération  ne  soit  pas 
matériellement  accomplie,  sous  la  condition 
que  les  produits  fabriqués  soient  représen- 
tés au  bureau  compétent  et  qu'ils  fassent 
l'objet  de  déclarations  d'entrée  en  entrepôt. 
Mais  on  ne  saurait  autoriser  les  soumission- 
naires à  apurer  leurs  comptes  d'admission 
temporaire  par  des  déclarations  directes  de 
consommation  (Décis.  min.  6  juill.  1888; 
Tarif,  obs.  prêl.,  n»  226). 

553.  Les  produits  constitués  en  entre- 
pôt après  fabrication  ou  main-d'œuvre,  sous 
le  régime  de  l'admission  temporaire,  se 
trouvent  placés,  pour  la  destination  qu'ils 
peuvent  recevoir,  dans  la  même  condition  que 
les  autres  marchandises  entreposées  (Tarif, 
loc.  cit.  —  V.  supra,  a"  447).  Les  mar- 
chandises manufacturées  n'acquittent  que 
le  droit  applicable  à  la  matière  première 
importée,  d'après  le  tarif  en  vigueur  lors  de 
la  sortie  de  l'entrepôt  (Tarif,  loc.  cit.). 

§2.  —  Rcgles  pai-ticulicrcs  conco-nant 
divers  produits. 


554.  La  modification  principale  apportée 
par  la  loi  du  4  févr.  1902  consiste  essentiel- 
lement dans  la  consignation,  par  le  meu- 
nier, des  droits  de  douane  sur  les  blés  im- 
portés, au  moment  de  l'importation  (art.  1, 
§  1).  Cette  disposition  crée  ainsi  un  régime 
particulier  qui  n'est  exactement  ni  l'admis- 
sion temporaire  dans  laquelle  aucun  droit 
serait  perçu,  ni  le  drawback  dans  lequel  les 
droits  sont  acquittés  à  l'importation  pour 
être  remboursés  ensuite.  —  Il  est  délivré  au 
meunier  importateur  un  litre  de  perception 
incessible,  dont  le  montant  lui  sera  rem- 
boui'sé  par  la  douane,  au  prorata  des  quan- 
tités de  farine,  semoule,  son  ou  produits  ali- 
mentaires dérivés  qu'il  aura  exportés  posté- 
rieur»ment.  ce  qui  supprime  la  nécessité  de 
l'exportation  à  Videnliqiie  absolu  (art.  1,  §  2). 

555.  Les  délais  de  réexportation  sont  ré- 
duits à  deux  mois;  ils  sont  toutefois  portés 
à  quatre  mois  lorsque  le  meunier  importa- 
teur aura,  avant  l'expiration  des  deux  mois, 
justifié  du  transport  de  semoules  ou  de  fa- 
rines chez  un  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
de  biscuits  de  mer  ou  de  biscuits  sucrés 
(art.  2).  L'art.  4  prive  les  produits  du  bénéfice 
de  la  mise  en  entrepôt  fictif  ou  réel  posté- 
rieurement à  la  délivrance  des  litres  de  per- 
ception. En  outre,  l'art.  5  prescrit  que  les 
blés  importésentrent  directement  dans  l'usine 
d'où  les  produits  fabriqués  devront  également 
sortir  pour  être  exportés  directement,  soit 
vers  le  bureau  de  sortie,  soit  vers  la  fabrique 
de  produits  alimentaires;  le  même  article 
établit  le  contrôle  de  la  douane  sur  ces  trans- 
ports (V.  Req.  17  janv.  1910,  D.P.  1910.  1. 
144.  —  V.  également  Civ.  I^r  févr.  1910,  Ga:. 
Pal.,  1910.  1.  220),  mais  non  à  I  intérieur  de 
l'usine.  L'admission  temporaire  des  blés 
étrangers  n'est  accordée  qu'à  la  condition 
que  les  blés  soient  mis  en  œuvre  dans  les 
usines  des  minotiers  importateurs  et  trans- 
formés en  farines,  semoules,  sons  et  autres 
produits  alimentaires  (Req.  29  avr.  1912, 
D.P.  1912,  chron.,  p.  60). 

556.  En  cas  de  fausse  déclaration  quant 
au  poids,  à  l'espèce  ou  à  la  qualité  des  pro- 
duits présentés  à  l'exportation,  V.  infia, 
n»  954.  —  Les  dispositions  de  l'art.  6,  §  2, 
de  la  loi  du  4  févr.  liKB,  sont  applicables 
aux  meuniers  si  les  blés  introduits  dans 
l'usine  de  ceux-ci  n'ont  pas  été  utilisés  pour 
la  fabrication  de  farines  ou  autres  produits 
alimentaires,  mais  immédiatement  réexpé- 
diés à  I  intérieur.  Et  il  importe  peu  que  la 
réexportation  des  produits  manufacturés 
dans  les  minoteries  puisse  se  faire  à  l'équi- 
valent (Req.  29  avr.  1912,  précité). 


557.  Un  certain  nombre  de  métaux  béné- 
ficient de  l'admission  temporaire  en  franchisa 
à  des  conditions  particulières  réglées  par  le 
décret  du  15  févr.  1862,  modifié  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  par  celui  du 
9  janv.  1870.  Ces  dispositions  ont  été  main- 
tenues par  la  loi  de  1892  et  se  trouvent 
rassemblées  dans  les  tableaux  insérés  au 
Tarif,  obs.  prél.,  w  238  et  s. 

558.  Aux  termes  du  décret  de  1862 
(art.  1),  sont  admis  en  franchise  de  droits 
les  fontes,  fers,  cuivres,  etc.,  venant  de 
l'étranger,  et  destinés  à  être  réexportés  après 
avcir  été  convertis,  dans  les  ateliers  français, 
en  produits  d'un  degré  de  fabrication  plus 
avancé  que  les  matières  importées  (V.  Tarif, 
ofs.  nrél.,  n''238;  et  Décr.  préc.  1870,  art.  1). 

559.  Le  bénéfice  de  l'admission  tempo- 
raiic  n'est  accordé  qu'aux  maîtres  de  fcrge, 
constructeurs  de  machines  et  fabricants 
d'ouvrages  en  métaux  (Décr.  1862,  art.  2). 

560.  Les  importations  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'autant  que  l'importateur  aura  été 
l'objet  d'une  ouverture  de  crédit,  en  vertu 
de  décisions  concertées  entre  le  ministre  des 
Finances  et  le  ministre  du  Commerce,  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures ,  avis  qui  doit  être  nécessairement 
demandé  (Décr.  1862,  art.  1  et  2;  Décr. 
1870,  art.  4).  Le  délai  pour  faire  usage  de 
ces  crédits  est  de  trois  ans  (Tarif,  loc.  cit.). 
On  doit  joindre  à  l'appui  des  demandes  d'in- 
troduction un  état  détaillé,  régi  par  le  règle- 
ment du  16  mai  1883,  art.  1  ;  ...  et  pour  les 
objets  de  grosse  fabrication  des  justifications 
de  commandes  spéciales  (Décr.  préc.  1862, 
art.  2  ;  Régi.  1883,  art.  2).  Mais  les  objets  de 
fabrication  courante  en  sont  exempts  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  240). 

561.  Les  métaux  visés  par  le  décret  de 
1862  ne  peuvent,  d'une  manière  générale, 
être  importés,  et  les  objets  fabriqués  avec 
ces  métaux  ne  peuvent  être  réexportés  que 
par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les  bu- 
reaux ouverts  soit  au  transit,  soit  à  l'impor- 
tation des  marchandises  taxées  à  plus  de 
50  francs  par  100  kilogr.  (Décr.  15  févr.  1862, 
art.  6;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  241).  En  outre, 
les  négociants  qui  obtiennent  des  crédits 
sont  tenus  de  désigner  i  l'Administration 
les  bureaux  par  lesquels  ils  entendent  ellec- 
tuer  les  importations  ainsi  que  la  nature  et 
les  quantités  de  métaux  à  iïitroduire  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  212). 

562.  .A  l'excepiion  des  fontes  de  mou- 
lage, les  métaux  soumis  au  régime  des  dé- 
crets de  1862  et  1870  doivent  être  transpor- 
tés, dans  les  usines  destinées  à  les  mettre 
en  œuvre,  sous  la  surveillance  du  service 
des  douanes  qui  est  chargé  d'assurer  l'arri- 
vée de  ces  produits  à  destination  (Décr.  préc. 
9 janv.  1870,  art.  2.  —  V.  aussi.  Tarif,  obs. 
prél.,  n»  243;  Décr.  24  janv.  1888,  Journ. 
off.  du  25). 

563.  Les  produits  fabriqués  à  l'aide  de 
métaux  admis  en  franchise  temporcire  ne 
peuvent  être  réexportés  à  la  décharge  des 
acquits-à-caution,  qu'autant  qu'il  est  justifié 
par  les  soumissionnaires  que  ces  produits 
ont  été  fabriqués  dans  les  usines  autorisées, 
avec  les  métaux  introduits  en  franchise  vReq. 
24  juin  1891,  D.P.  93.  1.  236). 

564.  Les  importateurs  au.xquels  un  cré- 
dit a  été  ouvert  doivent  s'engager,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  à  réex- 
porter ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  un 
délai  déterminé,  les  produits  fabriqués  avec 
les  métaux  admis  en  Iranchise,  poids  pour 
poids,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  d'aucun 
déchet  de  fabrication  (Décr.  15  févr.  1862, 
art.  5.  —  V.  Règl.  19  mai  1868,  art.  5.  —  V. 
toutefois,  Décr.  préc.  1862,  art.  8  ;  Tarif,  obs. 
prél.,  n»  250).  Les  décisions  ministérielles 
portant  ouverture  du  crédit  fixent  le  délai 
dans  lequel  l'apurement  des  importationsdoit 
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avoir  lieu  ;  ce  délai  varie  de  sii  mois  à  trois 
mois  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  2i4). 

ïoulel'ois,  il  y  a  lieu  de  dispenser  de  la 
réexportation,  sans  aucune  taxation,  les  dé- 
chets (limailles  ou  minces  copeaux  )  prove- 
nant de  la  lalirication,  avec  des  pièces  brutes 
admises  temporairement,  de  canons  ou  de 
tubes  povir  front  arrière  de  voitures  automo- 
bile iDiois.  adm.  du  i  mai  1912). 

565.  .\  la  sortie,  et  à  l'appui  de  sa  de- 
mande de  décharLjc  d'acquit-a-caulion ,  le 
soumissionnaire  aoil  présenter  des  borde- 
reaux sit;nés  et  cerlilies  par  lui,  fournissant 
le  délai!  des  objets  à  exporter,  et  attestant 
que  ces  objets  proviennent  de  sa  propre  la- 
bricatiou,  indiquant  enfin  le  poids  des  divers 
métaux  entrant  dans  la  fabrication  (Heyl. 
1SS3,  art.  5;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  2i(j). 

C.  —  Facilités  particulières  et  eiceplionnelles. 

566.  En  vertu  des  pouvoirs  conférés  par 
l'art  13,  S  2.  de  la  loi  de  1892,  au  Gouverne- 
ment,  les  cbefs  de  la  visite  (inspecteurs  sé- 
dentaires ou,  à  leur  défaut,  receveurs  prin- 
cipaux ou  particuliers)  sont  autorisés  à  laisser 
importer  leuiporairement  les  objets  en  cours 
d'usage  qui  sont  présentés  isolément  et  en 
petit  nombre,  pour  recevoir  des  réparations 
ou  un  coniiiléiiient  de  main-d'œuvre  (V.  Ta- 
rif, ob:<.  prél.,  n»  227).  _      .,,.,■ 

567.  L'autorisation  est  soumise  a  la  deli; 
France  d'un  acquit-i-caution  descriptif  et  à 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires 
pour  assurer  la  reconnaissance  de  l'idenlité 
des  objets  et  leur  réexportation  dans  un  dé- 
lai qui  ne  doit  pas  dépasser  six  mois  (Tarif, 
ioc.  ci(.).  —  Quant  aux  admissions  présentant 
un  caractère  individuel  et  exceptionnel  non 
susceptible  d'être  généralisé  (L.  1892,  art.  13), 
les  autorisations  sont  données  par  l'Adininis- 
tration  elle-même  lorsque  les  opérations  sont 
importantes,  et,  dans  les  autres  cas,  par  les 
chefs  de  la  visite  (V.  Cire,  n»  2123,  22  jacv. 
1B92,  et  3873,  22  févr.  1909). 

568.  Peuvent  encore  être  admis  tempo- 
rairement, par  application  de  l'art.  13  précité 
de  la  loi,  les  sacs,  emballages  et  récipients 
énumércs  au  Tarif,  obs.  prél.,  n»  228.  Le 
service  doit  s'assurer  que  la  réexportation  a 
lieu  à  l'identique,  et  qu'elle  s'est  ellectuée 
dans  le  laps  de  temps  rigoureusement  indis- 
pensable pour  l'arrivée  à  destination  et  le 
renvoi  immédiat  des  récipients,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  puissent  être  employés,  durant  leur 
séjour,  a  des  manipulations  étrangères  à 
l'opération  du  transport.  Ce  délai  est,  en 
principe,  d'un  mois;  mais  les  chefs  locaux 
peuvent  le  proroger  d'un  mois  (Tarif,  toc. 
cit.j.  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire 
ne  devrait  être,  d'après  la  loi  de  18'.l2,  ac- 
cordé qu'aux  récipients  vides.  Mais  on  l'ac- 
corde également,  par  loléiance,  aux  réci- 
pients importés  pleins  de  l'étranger;  c'est 
là  une  simple  mesure  de  faveur  qui  a  tou- 
jours un  caractère  provisoire  et  ne  peut  être 
appliquée  que  pour  les  cas  rigoureusement 
EpéciUés  par  les  décisions  ministérielle». 

Art.  4.  —  Dbanveack. 

569.  On  appelle  drawback  le  rembourse- 
ment avec  ou  sans  prime,  à  la  sortie  du  pro- 
duit fabriqué,  des  droits  d'entrée  perçus  sur 
leà  matières  premières  importées  pour  la 
fabrication  de  ce  produit.  'Taudis  que  sous 
le  régime  de  l'admission  temporaire  les  ma- 
liércâ  premières  sont  admises  en  franchise 
coudilionuelle,  sous  le  iéi;ime  du  drawback 
les  droits  de  douane  sont  acquittés  a  l'en- 
trée, de  sorte  que  l'avance  en  est  faite  par 
le  commerce  ;  les  simplifications  de  compla- 
bililé  lé-iiltjnt  de  ladmission  temporaire  en 
frainhiau  ont  fait  généraliser  le  système  et 
délai:tser  celui  des  drawbacks,  qui  ne  peut 
plus  être  appliqué  que  pour  un  petit  nombre 
de  marchandises  (tissus  cl  guipures;  spéci- 


fiées par  la  loi  de  1892,  art.  10,  et  énumérées 
au  Tarif,  obs.  prél.,  n"  279  et  2S7. 

570.  L-  décret  du  5  mars  1WI2  (D.P.  92. 
4.  taille,  col.  10,  n»  7)  a  déterminé  les  con- 
ditions de  fonctionnement  de  ce  système,  et 
les  détails  d'application  ont  fait  l'objet  de 
nomhieuses  décisions  rendues  après  avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
(Tarif,  Ioc.  cil.). 

571.  Il  convient  de  remarquer  qu  en  cas 
de  remboursement  prévu  par  l'art.  10  de 
la  loi  de  l.~<92,  il  n'y  a  pas  de  drawback  pro- 
prement dit,  les  exportateurs  n'étant  pas  te- 
nus de  présenter  les  quittances  des  droits 
perçus  à  l'entrée. 

572.  Tous  les  drawbacks  proprement  dits 
pour  restitution  de  droits  perçus  à  l'entrée 
ont  été  supprimés  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  287. 
—  V.  En  ce  qui  concerne  le  régime  spécial 
des  blés,  supra,  n»"  ix>4  et  s.).  Il  ne  reste 
plus  que  le  droit  pour  les  produits  (sel  et 
sucres)  (V.  Impôls  mdirccts)  grcsés  de  taxes 
intérieures  de  consommation  a  la  décharge 
de  ces  taxes  (Tarif,  obs.  pré!.,  n'  287). 
Mais  ce  sont  des  taxes  dépendant  du  service 
des  contributions  indirectes  ;  le  service  des 
douanes  n'intervient  que  pour  la  consta- 
tation des  sorties. 

Art.  5.  —  Primes  a  l'e.xportation. 

573.  La  plupart  des  primes  à  l'exporta- 
tion qui  existaient  autrefois  ont  été  suppri- 
mées. Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  primes  à 
l'exportation  que  pour  la  morue  de  pèche 
française  (V.  supra,  n"  68)  et  pour  les  sucres 
coloniaux  et  indigènes  (V.  Inipûls  indirects, 
Tarif,  obs.  prél.,  u»  2). 

SECT.  3.  —  Transit. 

Art.  1".  —  Règles  cÊsÉRALts. 

574.  Le  transit  est  la  faculté  du  trans- 
port en  franchise,  à  travers  le  territoire,  des 
marchandises  grevées  de  droits  de  douane 
ou  frappées  de  prohibition  (Tarif,  obs.  pr.l., 
r,o  177).  —  Autorisé  d'abord  sous  forme  de 
simples  lignes  de  transit  qui  partaient  d'un 
point  déterminé  pour  aboutir  à  un  autre 
point  déterminé,  le  transit  se  généralisa  dans 
la  pratique  douanière  avec  la  loi  du  17  déc. 
1814,  dont  les  dispositions  furent  complé- 
tées et  étendues  par  divers  textes).  —  Ce 
régime  est  appliqué  :  ...  i"  aux  marchan- 
dises qui  entrent  par  une  frontière  de  terre 
ou  de  mer,  pour  ressortir  directement,  sans 
emprunt  de  mer,  par  un  frontière  de  terre 
ou  de  mer;  ...  2"  aux  marchandises  qui  sont 
dirigées  par  terre  d'un  bureau  ou  d'un 
entrepôt  des  frontières  ou  de  l'intérieur  sur 
un  autre  bureau  ou  sur  un  autre  entrepôt 
(V.  supra,  n»  483).  Par  transports  par  terre 
on  entend  tous  les  transports  faits  autrement 
que  par  mer  :  les  transports  faits  par  les 
voies  navicables  de  l'intérieur  aussi  bien  que 
par  les  routes  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  177).  On 
réserve  le  nom  du  transport  d'un  premier  bu- 
reau sur  un  second  bureau  aux  expédilions 
faites,  dans  le  rayon  frontière,  d'un  premier 
bureau  d'cnlréesur  un  second  de  même 
genre  (Tarif,  Ioc.  cit.  —  \.  supra,  n»  34.=>). 

575.  Le  transit  se  divise  on  transit  0)-d(- 
nairc,  qui  a  lieu  par  toutes  les  voies  indis- 
tinctement, l'emprunt  de  mer  excepté,  sons 
la  responsabilité  des  expéditeurs,  et  le  tran- 
sit international,  qui  s'elVectue  par  les  che- 
mins de  fer,  sous  la  responsabilité  des  com- 
pagnies concessionnaires.  —  Le  régime  du 
transit  n'est  pas  applicable  en  Corse. 

A.  —  Bureaux  ouverts  au  transit  et  restrictions. 

576.  Les  opérations  d'entrée  et  de  sor- 
tie, qu'il  s'agisse  du  transit  ordinaire  ou  du 
transit  inlernational,  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  les  bureaux  expressément  désignés 


à  cet  effet  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n»  180.  —  V. 
L.  17  déc.  \&\\.  art.  4;  9  févr.  1832,  art.  i  i 
3  ;  15  juill.  183t3,  art.  4).  —  Cette  désignation 
est  faite  par  le  Gouvernement  (L.  183t),  art.  4 
précité.  —  V.  le  tableau  de  ces  bureaux, 
Tarif,  obs.  prél.,  n»  183).  Pour  le  transit  or- 
dinaire, certains  bureaux  sont  ouverts  tant 
au  transit  des  marchandises  tarilêes  qu'au 
transit  des  marchandises  prohibéi  s;  d'autres, 
au  contraire,  ne  sont  ouverts  qu'au  transit 
des  marchandises  tarifées.  —  Quant  au  tran- 
sit international,  V.  infra,  n«»  ()24  et  s.  — 
Il  existe,  en  outre,  des  restrictions  spé- 
ciales pour  le  transit  :  ...  de  la  librairie 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  ISO);  ...  Et  du  béuil 
(Tarif,  Ioc.  cit.  —  'V.  supra,  n"  70). 


577.  En  principe ,  le  transit  est  amorisS 

aujourd'hui  pour  toutes  les  marchandises 
tarifées  et  pour  les  marchandises  prohibées 
(V.  L.  IG  mai  1853,  art.  lU). 

578.  Toutefois,  sont  e.xclus  du  transit, 
d'une  manière  absolue  :  ...  les  contrefaçons 
en  librairie  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  181.  —  V. 
L.  6  mai  1841,  art.  8);  ...  Les  produits 
étrangers  portant  de  fausses  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  français  i Tarif,  obs. 
prél.,  n»  181.  —  V.  L.  11  janv.  1892, 
art.  15);...  Les  margarines  étrangères  qui  le 
satisfont  pas  aux  conditions  imposées  par  la 
loi  du  10  avr.  1897  modifiée  par  la  loi  du 
23  juin.  1907;...  Les  conserves  de  sardines, 
de  légumes  et  les  prunes  (pruneaux),  d'ori- 
gine étrangère,  qui  ne  satisfont  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  11  juill.  1900;  ... 
Les  boites  de  conserves  de  sardines,  d'origine 
étrangère,  d'un  poids  supérieur  à  1  kilogr. 
Est  également  interdit  le  transit  des  vins 
étrangers  non  revêtus  de  la  marque  indica- 
trice'de  leur  origine;  mais  cette  exclusion 
n'est  pas  applicable  aux  vins  ex[>édiés  sous 
le  régime  du  transit  international  et  qui  ne 
rompent  pas  charge  en  France  ('Tarif,  obs. 
prél.,  n-  181). 

579.  11  y  a  interdiction  temporaire  de 
transit,  en  temps  de  prohibition  de  la 
chasse  et  de  la  pêche  :  ...  pour  le  gibier  (V. 
Chasse,  n»  1037  et  s.  ;  L.  3  mai  18U,  art.  4. 
—  'V.  cependant.  Tarif,  notes  explicatives  du 
tableau  des  droits,  n»  11);  ...  Et  pour  le 
poisson  (V.  Pêche  fluviale ,  L.  31  mai  1805, 
art.  5.  —  V.  toutefois,  Tarif,  notes  explica- 
tives, n»  47). 

580.  Sont  interdits  (Tarif,  Ioc.  cit.)  :  ... 
le  transit  des  poivres  et  piments  à  destina- 
tion de  la  frontière  d'Espagne  (Décr.  20juill. 
1875,  D.P.  76.  4.  4i  ;  Cire,  n»  1280,  24  )uill. 
1875);  ...  Le  transit  et  la  réexportation  des 
denrées  coloniales  par  certains  bureaux  (V. 
Décr.  27  juin  1879  ;  Cire,  n»  1412,  3  juill. 
1879  ;  n»  1  961,  li  janv.  1889). 

581.  L'art.  7  de  la  loi  du  14  août  1885 
iD.P.  85.  4.  78)  autorise  le  transit  des  arnies 
de  toute  espèce,  y  compris  les  armes  d'af- 
fût et  les  munitions  non  chargées  correspon- 
dantes. Une  décision  ministérielle  du  30  avr. 
1887  a  admis  au  transit  les  munitions  char- 
gées de  toute  espèce  ,  au  même  titre  que 
les  armes  et  les  munitions  non  chargées, 
c'est-à-dire  sans  autorisation  du  ministre  de 
la  Guerre  (Cire,  n»  1841 ,  7  mai  1887). 

C.  —  Droit  de  statistique. 

582.  Pour  la  perception  du  droit  de  sta- 
tistique, V.  n°  212.  —  Si  l'expédition  par 
transit  international  a  lieu  à  de^-tinatioii  d[ua 
bureau  de  l'intérieur,  la  perception  s  ell'ec- 
lue  à  ce  dernier  bureau,  et  si,  par  des  cir- 
constances exceptionnelles,  le  droit  avait  été 
ac<|uitté  au  bureau  de  prime  abord,  mention 
devrait  en  être  faite  sur  l'acquil-a-caution  de 
transit  international.  Au  cas  d'importation 
eu  trausil  direct  (ordinaire  ou  internaljonalî 
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les  expéditions  sont  considérées  comme  ne 
constituant  qu'une  seule  opération,  et  le 
droit  n'est  perçu  qu'à  l'entrée.  Le  droit  de 
transit  établi  par  l'art,  iô  de  la  loi  du  9  févr. 
183-2,  sur  les  marchandises  étrangères,  a  été 
supprimé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  9  juin  1845 
(D.P    45.  3.  132). 

583.  Sur  la  privation  de  la  faculté  de 
transit,  V.  supra,  n"  448. 

Art.  2.  —  Transit  ordinaire. 

584.  Le  transit  ordinaire  a  lieu  par  tontes 
les  voies  indistinctement,  l'emprunt  de  la 
mer  excepté,  sous  la  responsabilité  des  expé- 
diteurs (Tarif,  obs.  prél. ,  a"  178,'.  Le  transit 
par  mer  ne  peut  s'etTectuer  aujourd  liui  que 
BOUS  le  régime  du  cabotage,  des  mutations 
d'entrepôt  ou  des  transbordements. 

585.  L'art.  18  de  la  loi  du  16  m'ai  18tJ3 
attribue  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
régler  les  conditions  et  formalités  qui  doivent 
être  remplies  en  ce  qui  concerne  les  décla- 
rations, la  nature  et  la  forme  des  récipients 
et  emballages,  le  plombage,  l'estampillage  et 
le  prélèvement  d'échantillons. 

586.  Le  dédouanement,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  opérations  ayant  pour  objet  l'af- 
franchissement de  la  marchandise  vis-à-vis 
de  la  douane,  a  lieu,  en  droit  commun,  au 
premier  bureau  frontière,  où  s'ell'ectuent 
simultanément  la  déclaration,  la  visite  et  la 
perception  des  droits  (Comp.  infra,  n"  635). 


—  Transit  des  marchandises 
non  prohibées. 


587.  En  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises non  prohibées,  le  transit  ordinaire  ne 
s'applique  qu'au.x  marchandises  paisibles  de 
droits.  —  Les  marchandises  exemptes  de 
droits  d'entrée  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
opérations  de  transit.  11  n'y  aurait  d Cvcep- 
tion  que  pour  celles  que  leur  envoi  à  l'étran- 
ger comme  marchandises  nationalisées  ren- 
drait passibles  d'un  droit  de  sortie  (L.  1863, 
art.  12  et  13).  Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, cette  exception  est  sans  application. 

588.  Les  marchandises  exemptes  sont 
seulement  assujetties  aux  déclarations  et 
vérihcations  imposées  à  toutes  les  denrées 
qui  entrent  sur  le  territoire  français  ou  en 
sortent,  et  à  la  formalité  du  passavant,  sans 
plombage,  sauf  les  boissons  fermentées  et 
distillées,  pour  lesquelles  Tacquit-à-caution 
est  toujours  obligatoire  (faiif,  obs.  prél., 
n»»  187  et  195;  L.  1863,  art.  13). 

589.  Un  tableau  énumère  les  conditions 
particulières  à  l'expédition  en  transit  d'un 
certain  nombre  de  marchandises  pour  les- 
quelles on  ne  se  réfère  pas  uniquement  aux 
lois  du  17  déc.  1814  et  du  9  févr.  1832  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  195). 

590.  Ceux  qui  veulent  jouir  du  transit 
soit  à  l'arrivée  des  marchandises,  soit  en  les 
retirant  des  entrepôts,  sont,  en  vertu  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  17  déc.  1814,  tenus  d'en 
déclarer  à  la  douane  les  quantités,  espèces 
ou  qualités.  Bien  que  l'art.  5  précité  ne  fasse 
mention  du  transit  que  pour  les  marchan- 
dises arrivant  de  l'étranger  en  France  et 
pour  les  marchandises  retirées  des  entrepôts 
réels,  on  applique  aussi  avec  raison  le  ré- 
gime du  transit  aux  marchandises  d'entrepôt 
Uctif.  Les  règles  générales  relatives  aux  dé- 
clarations et  même  aux  fausses  déclarations 
sont  api'licables  aux  déclarations  de  transit 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  18i  et  supra,  n"  328 
et  s.  ;  infra,  n"'  714  et  s.). 

591.  Après  la  déclaration,  il  doit  être 
procédé  à  la  vérification  des  marchandises 
(L.  1814,  art.  5  préc.:,  conformément  aux 
règles  générales  établies  pour  cette  opéra- 
tion (Tarif,  obs.  prél.,  n»  18t.  —  V.  supra, 
BM  347  et  s.). 

592.  Quant  aux  règles  spéciales  aux  colis 
pressés ,  V.  infra,  n»  tjis. 


593.  Le  plombage  des  colis  est  obligatoire 
pour  les  marchandises  expédiées  en  transit, 
à  moins  qu'elles  ne  puissent  pas  être  embal- 
lées (l'arif,  obs.  prél.,  n»  186;  L.  1814,  art.  5 
et  7,  §  3;  21  avr.  1818,  art.  31  ;  9  févr.  1832, 
art.  1j.  —  La  garantie  du  plombage  est  rem- 
placée par  le  prélèvement  d'un  échantilkn 
a  rét;ard  des  fluides  et  li<|uides  en  futailles 
(Décis.  min.  13  janv.  et  23  avr.  1853;  Tarif, 
loc.  cit.,  p.  127,  note  1  ).  —  Les  marclian- 
dises  non  susceptibles  d'être  emballées 
doivent  être  déclarées,  vérifiées  et  énoncées 
dans  les  acquits-à-caution  par  pièces,  poids 
et  valeurs,  et  par  dimensions,  s'il  s'agit  d'ob- 
jets d'un  fort  volume  (Tarif,  loc.  cil.  ;  L.  1814, 
art.  7  préc). 

594.  Certaines  marchandises  doivent  être 
accompagnées  d'échantillons  (Tarif,  obs. 
prél.,  no'lSe). 

595.  Les  marchandises  fabriquées  men- 
tionnées au  Tarif,  obs.  prél.,  n°  195  ,  ne 
sont  admises  au  transit  que  si  elles  sont 
présentées  en  colis  de  l'espèce  et  de  la  forme 
qui  ont  été  déterminées  par  des  décrets 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  186;  L.  préc.  9  févr. 
1832,  art.  11  ;  Ord.  préc.  11  févr.  1832,  art.  1  ; 
L.  préc.  16  mai  1863,  art.  18).  Certaines  de 
ces  marchandises  sont  soumises  soit  à  un 
double  emballage,  avec  double  plombase  (L. 
21  avr.  1818,  art.  31  ;  L.  préc.  9  févr.'lS32, 
art.  14),  soit,  si  les  intéressés  le  préfèrent, 
au  simple  plombage  avtc  prélèvement  d'échan- 
tillons (L.  préc.  16  mai  18ti3,  art.  14;  Tarif, 
obs.  prél.,  n»  186.  —  V.  aussij  Cire,  n"  2414, 
anc.  série). 

596.  Le  service  peut  exiger  la  réparation 
des  colis  défectueux  ou  susceptibles  de  favo- 
riser des  soustractions  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  186;  L.  17  déc.  1814,  art.  7). 

597.  L'art.  16  de  la  loi  du  16  mai  1863, 
abrogeant  l'art.  13  de  la  loi  du  9  févr.  1832, 
permet  de  présenter  pour  le  transit,  dans  le 
même  colis,  des  marchandises  d'espèce  ou  de 
qualités  différentes  (Tarif,  obs.  prél.,  n<>lS6). 
—  Un  applique  le  régime  du  prohibé,  dans  le 
cas  où  une  partie  des  marchandises  est 
frappée  de  prohibition  (Tarif,  loc.  cit.). 

598.  On  permet  de  réunir  en  un  seul 
fardeau  deux  colis  ou  ballots  de  marchan- 
dises (V.  Tarif,  loc.  cit.). 

599.  Ceux  qui  veulent  jouir  du  transit 
pour  les  marchandises  tarifées  à  l'entrée 
doivent,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  17  déc. 
1814,  fournir  au  bureau  d'entrée  leur  sou- 
mission cautionnée  de  faire  sortir  les  mar- 
chandises et  d'en  justifier  par  le  rapport  de 
l'acquit-à-caution  régularisé.  —  Outre  les 
indications  spécifiées  par  l'art.  5  préc,  les 
acquits-à-caution  doivent  faire  connaître 
l'origine  des  marchandises;  si  elles  sont 
extraites  d'un  entrepôt,  le  premier  bureau 
d'entrée,  ainsi  que  la  date  de  leur  enregis- 
trement au  sommier;  si,  en  raison  du  mode 
d'importation  ou  de  la  provenance,  elles  ont 
été  admises,  ou  non,  a  une  modération  de 
droits.  Indépendamment  des  dénominations 
du  tarif  que  la  déclaration  reproduit,  on  doit 
insérer  d  office  dans  les  acquits-à-caution 
tous  les  détails  descriptifs  propres  à  faciliter 
la  reconnaissance  de  la  marchandise  (Décis. 
adra.  27  mars  1832). 

600.  .ivant  de  permettre  les  expéditions 
en  transit,  le  receveur  s'assure  de  la  solva- 
bilité des  soumissionnaires  et  de  leurs  cau- 
tions (Cire.  20  déc.  1814).  Quand  il  s'agit  de 
marchandises  soumises  à  des  taxes  inté- 
rieures, les  expéditeurs  s'engagent,  en 
outre,  pour  le  cas  où  le  transit  ne  serait 
pas  totalement  accompli,  à  supporter  les 
peines  établies  par  les  lois  et  règlements 
sur  les  contributions  indirectes,  indépen- 
damment des  amendes  qui  résultent  des 
lois  de  douane  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  187.  — 
V.  pour  les  boissons,  linpnls  indirects). 

601.  1)  après  l'art.  5  précité  de  la  loi  du 
17  déc.  1814,  le  soumissionnaire  doit  s'en- 
gager à  eUcctuer  le  transit  dans  au  délai 


fixé  et  a  garantir  par  une  caution  l'accom- 
plissement de  cette  obligation  ;  les  acquits- 
à-caution  indiquent  le  bureau  de  destination 
et  limitent,  suivant  la  distance,  la  durée  du 
transport  (Tarit,  obs.  prél.,  n»  187).  —  En 
principe,  aux  termes  de  l'art.  5  précité,  §  3, 
vingt  jours  sont  accordés  ensuite  pour  rap- 
porter l'acquit  déchargé.  Jlais,  aujourd'hui, 
le  renvoi  des  acquits  se  fait  par  le  service, 
de  direction  à  direction,  de  sorte  que  cette 
disposition  n'a  plus  d'application.  —  S'il  y  a 
retard  suffisamment  justifié,  l'accomplisse- 
ment du  transit  peut  être  autorisé  nonobs- 
tant péremption  du  délai  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  1901. 

602.  L'art.  2  de  la  loi  du  19  mars  1875  a 
remis  en  vigueur  les  dispositions  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  Ô  févr.  1832,  abrogées  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  16  mai  1863,  qui  prescrivent  de 
présenter  les  acquits-à-caution  au  visa  du 
bureau  de  seconde  ligne,  au  moment  où  les 
marchandises  expédiées  en  transit  sortent 
du  rayon  frontière  ou  entrent  dans  ce  rayon 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"  189),  sous  peine  de 
500  francs  d'amende  solidaire,  à  poursuivTe 
contre  le  conducteur  et  le  soumissionnaire 
(Tableau  des  contrav.,  n"  120). 

603.  •*'i  l'acquit-à-caution  n'est  pas  rap- 
porté déchargé  au  bureau  de  sortie  dans  le 
délai  ûxé,  le  soumissionnaire  encourt  une 
amende  de  500  francs  avec  décimes,  demi- 
décime  et  dépens,  et  le  payement  du  qua- 
druple des  droits  d'entrée,  en  vertu  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  17  déc.  1814  combiné  avec 
l'art.  54  de  la  loi  du  8  Uor.  an  11  (Tableau 
des  contrav.,  n"  127,  et  infra,  n"  931).  — 
Les  actes  de  décharge  ne  sont  valables 
qu'autant  que  les  opérations  successives  de 
la  visite,  du  transport  sous  escorte  et  de  la 
sortie  ont  été  certifiées  sur  les  acquits-à-cau- 
tion, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  pré- 
citée du  17  déc.  1814. 

604.  Les  préposés  du  bureau  de  sortie 
ne  doivent  accorder  les  certificats  de  dé- 
charge des  acquits-à -caution  de  transit, 
qu'après  avoir  vérifié  l'état  des  plombs,  ainsi 
que  la  qualité,  le  nombre  et  le  poids  des 
marchandises  (L.  17  déc.  1814,  art.  12),  soit 
par  une  vérification  intégrale,  soit,  plus  habi- 
tuellement, au  moyen  de  simples  épreuves 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"  191).  —  Les  vérifications 
par  épreuve  peuvent  être  réduites  à  une  pro- 
portion inférieure  à  celle  qui  est  exigée  pour 
les  opérations  d'entrée  (Tarif,  loc.  cit.  — 
Si  les  employés  conçoivent  des  doutes  sur 
l'origine  des  objets  présentés,  le  transit  est 
suspendu  et  un  double  échantillon  estadi'essé 
à  r.\drainistration,  pour  être  soumis  aux 
experts  du  Gouvernement  (V.  supra,  n"^  355 
et  s.). 

605.  Le  transit  a  lieu  aux  risçjues  des 
soumissionnaires;  ceux-ci,  toute'.'ois,  n'ac- 
quittent que  le  simple  droit  d'entrée,  s'ils 
justifient  légalement  de  la  perte  des  mar- 
chandises (  L.  17  déc.  1814,  art.  8;  Civ. 
17  mars  1835,  R.  573;  21  janv.  18'j9,  R. 
1016-11»).  —  Dans  le  cas  ou  la  perte  des 
marchandises  expédiées  en  transit  résulte  de 
la  force  majeure  et  est  dûment  constatée, 
la  loi  du  là  mai  1863  (art.  17)  permet  même 
à  r.^dmiuistration  de  dispenser  les  soumis- 
sionnaires du  payement  des  droits  d'entrée 
(Conf.  Tarif,  obs.  prél.,  n"  194). 

606.  En  principe,  les  déficits  sont  à  la 
charge  du  soumissionnaire,  qui  est  exposé  à 
se  voir  refuser  décharge  de  l'acquit-à-cau- 
tion —  Toutefois,  ne  donnent  lieu  qu'au 
payement  du  droit  simple,  les  déficits  du 
dixième  et  au-dessous  sur  le  poids  des  caisses, 
ballots  ou  futailles  (L.  17  déc.  1814,  art.  8, 
^  2;  Tarif,  obs.  prél.,  n"  194).  Pour  les 
huiles  (L.  17  mai  1826,  art.  12),  les  fluides 
et  les  liquides  (L.  2  juiU.  1836,  art.  10) ,  les 
viandes  et  les  poissons  en  saumure  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  194),  ce  payement  est  louiours 
obligaloire,  sauf  quand  il  s'agit  de  prod;i:.s 
expédiés  en  mutation  d'entrepôt  ou  en  tracs- 
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bordemeiil  par  mer;  clans  ce  cas.  comme 
pour  les  autres  luaichanilises,  les  dirccteure 
peuvent  autoriser  rallocation  des  déficits  de 
trè<  peu  d'importance  (Tarif,  loc.  cil.). 

607.  En  cas  d'avarie  de  plus  de  2  p.  lOO 
de  la  valeur  des  marchandises,  non  men- 
tionnée dans  l'acquit-à-caution  et  constatée 
au  bureau  de  sortie,  le  soumissionnaire  pei;d 
la  faculté  de  transit  et  doit  acquitter  immé- 
diatement le  droit  d'entrée  pour  obtenir  dé- 
charge de  Tacquil-à-caulion  (Tarif,  obs.  prél., 
no  i!^.  -  V.  1.  17  déc.  1SI4,  art.  9,  S  1). 

608.  .\u  cas  de  soustraction  ou  de  sub- 
glitution  de  marchandises  déclarées  en  tran- 
sit, la  pénalité  est  réglée  par  l'art.  54  de  la 
loi  du  S  llor.  an  11  et  l'art.  5  de  la  loi  du 
17  déc.  1814  (V.  infra,  t,-'  9-27  et  s.). 

609.  C'est  au  bureau  de  départ  qu'ap- 
partient la  poursuite  en  payement  des  droits 
et  des  amendes,  et  non  au  bureau  de  pas- 
sage, encore  bien  que  la  soustraction  ait  été 
commise  et  constatée  dans  le  lieu  où  ce  bu- 
reau est  situé  (Civ.  17  mars  1835,  R.  573). 
La  caution  contre  laquelle  la  Uégie  conserve 
son  recours  et  peut  décerner  contrainte  ne 
saurait  être  déchargée  sous  le  prétexte  que 
le  délinquant  n'a  pas  été  lui-même  pour- 
suivi, ou  que,  la  marchandise  ayant  disparu, 
la  caution  ne  peut  plus  être  subrogée  aux 
droits  de  la  Régie  (Même  arrêta 

610.  Lorsque  des  marchandises  circulant 
en  transit  sont  présentées  à  un  bureau  autre 
que  celui  désigné  par  l'acquit-à-caution,  le 
rliani;ement  de  destination  peut  être  auto- 
r:sé  s'il  est  justifié  et  s'il  n'y  a  aucun  soupçon 
de  fraude,  à  la  condition  que  le  bureau  de  la 
nouvelle  destination  soit  ouvert  au  transit  des- 
dites marchandises  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  190). 

611.  Les  marchandises  e.xpédiées  en 
transit  peuvent  rester  en  l'rance  en  payant 
les  droits  d'entrée,  lorsque,  après  vérification 
au  bureau  désigné  par  l'acquit-à-caution, 
elles  y  sont  déclarées  pour  la  consommation 
et  qu'elles  sont  par  leur  nature  admissibles 
au.\  droits  par  ce  même  bureau  (Décis.  adm. 
22  sept.  1S18.  —  Tarif,  obs.  prél.,  n«»  21 
et  182). 

g  2.  —  Transit  des  marcliandises  prohibées. 

612.  Sous  le  régime  du  transit  ordinaire, 
le  transit  des  marchandises  prohibées  ne 
peut  être  elléctué  que  par  les  bureaux  spé- 
cialement désignés  (  L.  9  févr.  1832.  art.  3). 
Il  s'opère  en  principe  comme  pour  les  mar- 
chandises non  prohibées,  aussi  bien  quand 
il  s'agit  de  produits  extraits  des  entrepôts 
que  quand  il  s'agit  de  produits  arrivés  direc- 
tement de  l'étranger. 

613.  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  1,  de  la 
loi  précitée  du  9  févr.  1832,  ce  transit  est 
soumis  :  ...  1»  aux  conditions  générales  déter- 
minées par  la  loi  du  17  déc.  1814,  c'est-à-dire 
aux  formalités  au  moyen  desquelles  la  loi 
de  1814  cherche  à  rendre  impossible  la  sub- 
stitution de  certaines  marchandises  à  d'autres 
(V.  supra,  n"  608  et  s.),  à  toutes  les  règles 
qui  déterminent  les  obligations  de  ceux  qui 
opèrent  le  transit,  et  aux  conséquences  que 
ce  fait  commercial  peut  produire;  ...  2»  aux 
Ctndilions  suivantes  que  ledit  arf.  4  déter- 
mine. 

614.  Les  marchandises  prohibées  impor- 
tées pour  le  transit  doivent  être  portées  sous 
leur  véritable  dénomination,  par  nature, 
espèce  et  qualité,  au  manifeste  et  à  la  décla- 
ration sommaire  (L.  1832,  art.  4,  §  2.  —  Ta- 
rif, obs.  prél.,  n»  184).  Toutefois,  on  admet 
que  le  but  de  la  loi  est  rempli  par  la  dési- 
gnation de  la  nature  de  la  marchandise, 
quand  cette  désignation  fait  suilisarainent 
connaître  qu'il  s'agit  de  marchandises  prohi- 
bées. 

615.  L'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de  1832 
exige,  en  outre,  fjue  les  marchandises  soient 
déclarées  en  détail  par  espèce,  qualité, 
nombre,  mesure,  poids  brut  et  net  et  valeur, 


aux  termes  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  tit.  2, 
art.  4.  La  mention  de  la  valeur  est  essentielle; 
car,  en  l'absence  de  tarif,  elle  sert  de  base  à  la 
soumission  cautionnée.  Si  la  valeur  déclarée 
paraît  inexacte,  la  douane  la  rectifie  d'office, 
sauf  recours  à  l'expertise  légale  (L.  préc.  1832, 
art.  4,  §  6.  —  V.  supra,  n"  355  et  s.).  La  va- 
leur est  celle  de  la  marchandise  en  l'rance 
(Cire.  n«  1850,  15  juiU.  1831).  —  Sur  la  valeur 
a  inscrire  sur  les  tabacs,  V.  Lett.  corn,  n»  600, 
10  août  1882. 

616.  Tous  les  colis  portés  aux  manifestes 
ou  déclarations  doivent  être  présentés  à  la 
visite  (L.  9  févr.  1832,  art.  4,  §  3). 

617.  Pour  les  contraventions  relatives  au 
transit  du  prohibé,  V.  infra,  n"  933  et  s. 

618.  L'art.  5  de  la  loi  de  1832  trace  la 
marche  à  suivre  pour  la  vérification  des  colis 
pressés  de  marchandises  prohibées  (V.  aussi 
Cire.  13  févr.  1832).  L'enlèvement  ou  allé- 
ration,,  même  sans  soustraction  ni  substitu- 
tion (le  marchandises,  des  plombs  et  cachets 
apposés  sur  les  colis  intérieurs,  lorsque  ces 
colis  sont  pressés,  entraînent  des  pénalités 
spéciales  (  V.  infra ,  n»  936  \ 

619.  Le  même  régime  peut,  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  loi  du"2juill.  1S36,  être  appli- 
qué aux  fils  et  tissus  tarifés,  sur  la  demande 
des  intéressés,  qui  ont  alors  à  établir  en 
conséquence  leur  déclaration.  En  l'ait,  il  n'a 
plus  lieu  que  pour  ces  produits,  les  anciennes 
prohibitions  des  fils  et  tissus  ayant  été  levées 
(Tarif,  obs.  prél.,  n».185).  Ainsi,  même  quand 
il  s'agit  de  marchandises  non  prohibées,  ce 
ne  sont  pas  les  peines  édictées  par  la  loi  du 
17  déc.  1814  qui  doivent  être  appliquées  en 
cas  d'abus.  La  valeur  des  marchandises  est 
prise  pour  base  des  amendes  et  appréciée 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  9  févr. 
1832  (Cire,  n»  1555,  24  juill.  1836). 

620. 11  y  a  lieu  d'appliquer  au  transit  des 
marchandises  prohibées  les  règles  édictées, 
pour  les  marcnandises  tarifées,  en  ce  qui 
concerne  notamment  le  plombage,  les  pré- 
lèvements d'échantillons,  les  colis  défectueux, 
les  colis  contenant  diverses  marchandises, 
les  réunions  de  colis  (  V.  supra,  n"'  593  et  s. 
—  L.  1832,  art.  4,^1). 

621.  En  général,  le  transit  du  prohibé  est 
soumis  aux  règles  établies  pour  le  transit 
du  non-prohibé,  en  ce  qui  concerne  les 
acquits-,i-caution  ;  notamment  sur  la  sanction 
applicable  au  défaut  de  visa  (V.  supra,  d»'  602 
et  s.). 

622.  Sur  le  non-rapport,  en  temps  utile, 
de  certificat  régulier  de  décharge  de  l'ac- 
quit-à-caulion,  V.  infra,  n»  937. 

623.  11  y  a  lieu  détendre  au  transit  des 
marchandises  prohibées  les  règles  formulées 
pour  la  perte  et  les  avaries  des  marchandises 
tarifées  (V.  svpra,  n<"  605  et  s.  —  L.  1832, 
art.  4,  §1) 

Art.  3.  —  Tra:<sit  international. 
A.  —  Généralités. 

624.  Le  transit  international  n'est  que 
l'extension  de  l'art.  27  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  de  l'arrêté  du  25  vent,  an  8,  c'est-à- 
dire  des  dispositions  qui  exemptent,  pour  la 
facilité  du  commerce,  certaines  marchan- 
dises de  la  visite  du  premier  bureau  et  au- 
torisent à  les  diriger  sur  un  bureau  de  l'inté- 
rieur. Les  opérations  du  transit  international 
sont  soit  de  véritables  opérations  de  transit, 
comportant  pour  les  maichandises  allant  de 
l'étranger  à  l'étranger  la  traversée  de  la 
France,  soit  de  simples  opérations  d'impor- 
tation ou  d'exportation  simplifiées  au  point 
de  vue  douanier  par  l'admission  au  régime 
du  transit  international.  Elles  ont  pour  elfet, 
toutes  les  fois  qu'aucun  abus  n'est  soupçonné, 
d'all'ranchir  de  la  visile  les  bagages  des  voya- 
geurs et  les  marchandises,  au  passage  de  la 
frontière,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  (Tarif, 
obs.  prél.,  n»  196).  Les  marchandises,  en- 


fermées sous  plomb  dans  des  wagons,  tra- 
versent librement  la  frontière  après  une 
déclaration  sommaire  et  l'apposition  d'un 
nouveau  plomb;  la  déclaration  de  détail,  la 
visile  des  marchandises  et  laciiuiltement  des 
droits  sont  reportés  au  lieu  de  destination 
(V.  infra,  n»  bSô). 

625.  La  distijiction  du  prohibé  et  du  non- 
prohibé  n'existe  pas  pour  le  transit  interna- 
tional. Les  marcliandises  de  toute  nature 
peuvent  être  présentées,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  à  tous  les  bureaux  ouverts  à  ce  transit, 
sauf  quand  il  s'agit  de  la  librairie,  pour 
laquelle  les  restrictions  spéciales,  résultant 
des  règlements,  sont  applicables  au  transit 
international  comme  au  transit  ordinaire 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  180).  Le  régime  du 
transit  inlernalional  peut,  à  la  demande  des 
intéressés,  être  appliqué  aux  marchandises 
exemptes  de  droit  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»  181). 

B.  —  Cunventiùiis  internationales. 

626.  Le  transit  international  a  donné 
lieu  a  des  conventions  internationales,  com- 
plétées par  des  arrêtés  ou  décrets  rendus 
pour  réglemenler  leur  exécution;  en  ce  qui 
concerne:  ...  l'Allemagne  (Etats  composant 
l'union  des  douanes  allemandes),  V.  Conv. 
2  août  1865,  D.P.  65.  4.  26;  11  déc.  1871, 
art.  17  et  18,  D.P.  72.  4.  10;  ...  la  Belgique, 
V.  Régi,  internat.  8  oct.  1848  ;  Arr.  3l  déc. 
1818,  D.P.  49.  4.  38;  Rpgl.  internat.  14  déc. 
1852,  D.P.  53.  4.  2;  ...  l'Espagne,  V.  Conv. 
8  avr.  1864,  D.P.  64.  4.  98;  Conv.  20  juill. 
1882,  D.P.  84.  4.  75;  Décr.  31  août  1883, 
ihid.;  ...  l'Italie,  V.  Régi,  internat.  15  nov. 
1858,  D.P.  .">9.  4.  7;  Conv.  20  janv.  1879, 
D.P.  81.  4.  91  ;  Décr.  5  août  1880,  Journ.  off. 
du  6  août  1880;  ...  les  Pays-Das,  V.  Règl. 
préc.  14  déc.  1852.  D'ailleurs,  toutes  les 
conventions  spéciales  au  raccordement  des 
voies  ferrées  sur  la  frontière  stipulent  le 
bénéfice  du  régime  du  transit  international. 
Les  transports  internationaux  ont  été  régis 
par  la  convention  de  Berne  du  10  oct.  1890, 
intervenue  entre  la  plupart  des  pays  d'Eu-  ', 
rope.  Mais  ses  dispositions,  sauf  ce  qui  sera 

dit  infra,  n»  633,  n'ont  pas  modifié  les  règles 
du  transit  inlernalional. 

C.  —  Monopole  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

627.  Le  transit  international  s'effectue  i 
exclusivement  par  les  chemins  de  fer  et  sous  i 
la  responsabilité  des  compagnies ,  qui  T 
doivent  soumissionner  un  acquit-à-caution  ï, 
(Tarif,  obs.  prél.,  n"  178).  D'une  manière  v 
générale,  ces  compagnies  ne  jouissent  du  ,> 
régime  du  transit  international  que  lors- 
qu'elles ont  fait  agréer  par  l'administration 

des  Douanes  les  locaux  nécessaires  a  ce  ser- 
vice (Tarif,  obs.  prél.,  n»  206).  —  Les  acquits- 
à-caution  exigés  par  le  transit  international 
sont  toujours  soumissionnés  par  les  compa- 
gnies et  ne  peuvent  même  être  soumission- 
nés que  par  elles.  —  Les  compagnies  seules 
ont  qualité  pour  procéder,  à  la  frontière,  aux 
formalités  qui  constituent  la  première  phase  j 
du  dédouanement.  A  l'arrivée  à  destination,  7 
les  compagnies  font  décharger  l'acquit -à-  ' 
caution  en  représentant  les  wagons  en  nombre 
et  à  plombs  intacts.  Toutefois,  à  Paris,  la 
présentation  de  wagons  intacts  ne  suffit  pas 
pour  la  décharge  des  acquits-à-caution  ;  la 
douane  exige,  en  outre,  que  les  marchan- 
dises lui  soient  présentées  par  les  compa- 
gnies. Aussi  les  tarifs,  dans  leur  partie  rela-  ' 
tive  à  l'accomplissement  des  formalités  de 
douane,  assurent-ils  un  salaire  aux  compa- 
gnies, même  dans  le  cas  où  le  dédouane- 
ment est  opéré,  à  Paris,  par  les  destinataires 
ou  leurs  mandataires.  Dans  les  autres  loca- 
lités, le  dédouanement  est  souvent  opéré  par 
les  destinataires,  q  li  sont  avisés  par  la  com- 
pagnie de  rarri\ée  des  wagons  en  douane. 
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Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  pro- 
I  céder  aux  opérations  de  douane  est  exclusif 
j  au  prolit  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
'      et  constitue  pour  elles  un  monopole,  V.  infra, 

n»  (>40. 

D.  —  Conditions  de  l'expédition  des  marchandises. 

628.  —  I.  Conditions  générales.  —  Le 
régime  du  transit  international  est  obliça- 
loiVe  pour  les  compagnies  de  chemins  de  ter, 
en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  se  refuser  à 
y  soiirnetlre  les  marcliandises  qui  leur  sont 
conliées.  lorsque  réquisition  leur  en  est  faite. 
D'autre  part,  elles  ne  sauraient  être  tenues 
de  l'applic|uer  d'oflice.  —  Sur  la  question  de 
savoir  en  quelle  forme  l'expéditeur  doit  ma- 
nif'ster  son  intention  de  recourir  au  transit 
iutiM-national,  il  a  été  jugé  que  la  compagnie 
ne  peut  exiger  une  réquisition  spéciale  de 
l'expéditeur  et  une  stipulation  expresse  dans 
la  lettre  de  voiture  (Civ.  11  nov.  18Si,  D.P. 
8.5.  1-  ■2'tl).  —  Quant  au  moment  où  doit  se 
manifester  cette  intention,  le  même  arrêt 
décide  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de  la 
faire  connaître  avant  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise à  la  frontière. 

629.  Les  conventions  désignent,  suivant 
chai|ue  pays,  les  localités  intérieures  aux- 
quelles sont  annexés  des  bureaux  de  douanes 
ouverts  au  transit  international  (Y.  Tarif, 
obs.  prél.,  n°  183). 

630.  L'Administration  peut  faire  escorter 
les  convois  soit  à  titre  permanent,  soit  par 
intervalles  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  203.  — 
V.  notamment  Régi.  14  déc.  1852,  art.  6  et 
24) 

631.  A  la  suite  de  conférences  entre  les 
Gousernements  français,  allemand,  italien, 
autrichien  et  suisse,  un  arrêté  ministériel 
du  15  juin  19t)S  a  prescrit  un  mode  de  fer- 
meture uniforme  des  wagons  renfermant  des 
marchandises  transportées  sous  le  régime  du 
transit  international  (V.  Tarif,  obs.  prél., 
n»  •2(j-2).  Le  service  doit  s'assurer,  que  les 
wagons  qui  lui  sont  présentés  sont  clos  con- 
foimément  aux  prescriptions  de  cet  arrêté 
et  refuser  de  plomber  les  wagons  français 
dont  la  fermeture  ne  serait  pas  celle  qui  est 
prescrite  et  de  délivrer  l'expédition  de  tran- 
sit international. 

632.  Les  wagons  qui  contiennent  des 
marcliandises  expédiées  sous  le  régime  du 
transit  international  sont  plombés  par  la 
douane.  Lorsqu'ils  arrivent  de  l'étranger 
déjà  plombés,  la  douane  française  ajoute  ses 
plombs  à  ceux  de  la  douane  étrangère,  qui  ne 
doivent  être  coupés  qu'à  l'arrivée  à  destina- 
tion (Tarif,  lac.  cit.). 

633.  La  nature  de  la  maichandise  ou  les 
termes  de  la  réquisition  d'expédition  peuvent 
Tendre  impossible  l'application  du  régime 
du  transit  international.  Ainsi,  l'expédition 
par  wagons  complets  de  certaines  marchan- 
dises entraine  parfois  le  droit  pour  la  com- 
pagnie d'employer  des  wagons  découverts, 
non  hachés.  Le  transit  international  est  alors 
impossible,  puisque  ce  régime  exige  des  wa- 
gons à  coulisses  ou  solidement  bâchés,  dû- 
ment cadenassés  ou  plombés.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  notamment  pour  les  marchandises 
transportées  en  vrac  (Civ.  11  nov.  1884,  D.P. 
85.  1.  241.  —  V.  toutefois  dissertation  de 
M.  Sarrut,  ibid.,  note). 

634.  Les  ruptures  de  plombage  qui  sur- 
viennent en  cours  de  route  sont  constatées 
par  les  agents  des  douanes,  s'ils  se  trouvent 
sur  les  lieux,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  com- 
missaire de  surveillance  administrative,  le 
juge  de  paix,  le  maire  ou  un  autre  officier 
municipal  ou  par  le  chef  de  la  gendarmerie; 
l'agent  qui  dresse  le  procès-verbal  substitue 
son  cachet  au  plomb  rompu  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  204).  On  procède  de  même,  lorsqu'un  ac- 
cident, autre  que  la  rupture  du  plombage, 
vient  nécessiter,  au  cours  du  voyage,  le 
tianshordement    des    marchandises    CTarif, 
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loc.  cit.).  La  rupture  des  plombs  peut  être 
considérée  par  la  douane  comme  l'équivalent 
du  défaut  d'accoinplisseiaent  du  transit  et 
entraîner  la  décharge,  conditionnelle  seule- 
ment, des  acquits-à-caution  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  -208). 

635.  —  II.  Expéditions  de  l'étranger  en 
France.  —  Sous  le  régime  du  transit  inter- 
national, le  dédouanement  se  décompose  en 
deux  séries  d'opérations  distinctes,  savoir  : 
à  la  frontière,  déclaration  sommaire,  appelée 
en  pratique  déclaration  de  gros,  soumission 
d'un  acquit-à-caution,  plombage  du  wagon  ;  à 
destination,  présentation  des  colis  à  la  visite 
de  détail,  acquittement  des  taxes. 

636.  Si  l'opération  du  transit  internatio- 
nal commence  dans  un  bureau  de  la, fron- 
tière française  de  terre  ou  de  mer,  la  douane 
se  borne  à  dénombrer  les  colis  après  recon- 
naissance de  leurs  marques  et  numéros  et  à 
en  surveiller  la  mise  en  wagons  (Tarif,  obs. 
prél.,  n»  198). 

637.  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
remet  à  la  douane  :  1»  une  feuille  de  route 
distincte  par  destination ,  accompagnée  des 
déclarations  spéciales  ou  déclarations  de 
gros,  présentant  pour  chaque  colis  les  mar- 
ques et  numéros,  l'indication  des  marchan- 
dises et  soit  le  poids  brut  ou  la  contenance, 
loi'sque  les  marchandises  sont  taxées  au 
poids,  à  la  mesure  ou  sur  une  autre  unité 
spécifique,  soit  à  la  fois  le  poids  brut  et  la 
valeur,  s'il  s'agit  de  marchandises  taxées  à  la 
valeur  ou  prohibées  ;  2"  des  soumissions, 
souscrites  par  la  compagnie,  de  représenter 
les  marchandises  ou  les  bagages  à  la  douane 
de  destination.  Une  soumission  distincte  est 
nécessaire  pour  chaque  destination  (V.  .^rr. 
31_déc.  181S,  art.  1  et  2;  Régi.  25  janv. 
1853,  art.  5).  La  déclaration  sommaire  est 
gratuite,  c'est-à-dire  exempte  de  timbre  (V. 
L.  2  juin.  1S3G,  art.  7). 

638.  D'une  manière  générale,  sous  le 
régime  du  transit  international,  les  marchan- 
dises qui  arrivent  en  France  de  l'étranger  y 
pénètrent  sans  rompre  charge  (Tarif,  obs. 
prél.,  n"  198).  Toutefois,  les  marchandises 
qui  arrivent  à  Paris  sous  le  régime  du  tran- 
sit international  sont  admises  à  y  rompre 
charge  pour  d'autres  destinations,  mais  sous 
certaines  conditions  (V.  Règl.  préc.  1853, 
art.  22i. 

639.  Lorsque  les  marchandises,  arrivées 
en  transit  international,  sont  destinées  à 
rester  à  l'intérieur  soit  pour  la  consomma- 
tion, soit  pour  toute  autre  destination, 
elles  sont  extraites  des  wagons,  déposées 
dans  les  locaux  de  la  gare  agréés  par  les 
douanes,  puis  déclarées  en  détail  et  véri- 
fiées conformément  aux  règles  ordinaires, 
enfin  l'acquit-à-caution  est  déchargé. 

640.  11  n'est  pas  douteux  que  les  compa- 
gnies aient' qualité  pour  procéder  aux  opé- 
rations du  dédouanement.  Les  compagnies 
avaient  prétendu  avoir  le  droit  exclusif  de 
praeéder  aux  opérations  en  douane,  et  la 
question  avait  été  définitivement  tranchée 
contrairement  à  leur  prétention  avant  la 
convention  de  Berne,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Celle-ci  avait  jugé  que  le  droit  et  l'obli- 
gation de  remplir  les  fo:  milites  de  douane 
appartiennent  tout  à  la  fo  s  aux  propriétaires 
ou  à  leurs  mandataires  tels  que  des  commis- 
sionnaires en  douane  porteurs  de  simples 
pouvoirs  réguliers  (V.  Civ.  11  nov.  1884,  D.P. 
85.  1.  241).  —  Le  principe  a  été  encore  ap- 
pliqué dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  lévr.  1909  (D.P.  1910.  1.  213).  — 
Toutefois  ce  dernier  arrêt  intervenait  à 
l'occasion  d'une  expédition  d'une  gare 
située  dans  la  zone  franche.  Mais  la  solu- 
tion ne  devrait  plus  être  la  même  aujour- 
d'hui, croyons -nous,  dans  le  cas  de  trans- 
ports internationaux,  en  présence  de  la 
convention  de  Berne  du  10  oct.  1890,  qui 
semble  bien  applicable,  à  cet  égard,  même 
au  cas  de  transit  international,  en  l'absence  de 


toute  distinction  (V.  Chemin  de  fer,  n«>  1155 
et  s.). 

641.  D'après  cette  convention,  la  lettre 
de  voiture  doit  indiquer  la  station  choisie 
par  l'expéditeur  pour  l'accomplissement  des 
formalités  de  douane  (art.  6).  D'après  l'art.  10, 
les  formalités  de  douane  seront  remplies  en 
cours  de  roule  par  le  chemin  de  fer  qui 
reste  libre,  sous  sa  responsabilité,  de  confier 
ce  soin  à  un  commissionnaire  de  son  choix 
ou  de  s'en  charger  lui-même;  toutefois 
l'ayant  droit  à  la  marchandise  peut,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  mandataire,  désigné 
dans  la  lettre  de  voiture,  assister  aux  opéra- 
tions, pour  donner  tous  les  renseignements 
nécessaires  et  présenter  ses  observations  : 
cette  faculté,  ajoute  l'art.  10,  §4,  n'emporte 
ni  le  droit  de  prendre  possession  de  la  mar- 
chandise, 7ii  celui  de  procéder  aux  opéra- 
tions de  douane.  Il  y  a  donc  là  un  véritable 
monopole  pour  le  chemin  de  fer.  Ce  n'est 
qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  destina- 
tion (art.  10,  §  5)  que  le  destinataire  a  le 
droit  d'accomplir  les  formalités  de  douane. 
à  moins  d'indication  contraire  dans  la  lettre 
de  voiture;  au  cas  oii  ces  formalités  nesonL 
accomplies  ni  par  le  destinataire  ni  par  un 
tiers  désigné  par  l'expéditeur  dans  la  lettre 
de  voilure,  le  chemin  de  fer  est  tenu  de 
les  accomplir  (V.  Chemin  de  fer,  n"  IIS'J 
et  s.). 

642.  Le  régime  du  transit  international 
entraine  des  frais  spéciaux,  coût  de  l'acquit- 
à-caution  et  du  plombage,  et  impose  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  des  démarches 
et  des  soins,  tels  que  la  remise  de  la  décla- 
ration, la  levée  de  l'acquit,  l'assistance  à 
l'apposition  des  plombs. 

643.  Si  le  transit  international  a  été  ap- 
pliqué d'office,  la  compagnie  qui  a  agi  dans 
son  intérêt  exclusif,  pour  les  commodités  de 
son  service,  serait  irrecevable  à  exiger  non 
seulement  une  rémunération,  mais  même  le 
remboursement  de  ses  frais  ;  et  le  destina- 
taire resterait  fondé  à  prétendre  qu'il  eût 
préféré  le  dédouanement  à  la  frontière , 
moins  coûteux  que  le  dédouanement  sous 
transit  international  (Dissertation  précitée  de 
M.  Sarrut).  Si,  au  contraire,  le  transit  inter- 
national a  été  requis  par  l'expéditeur  ou  le 
destinataire,  les  dépenses  qu'il  entraîne  sont 
à  leur  charge.  Mais,  dans  ce  cas  même, 
aucune  rémunération  spéciale  n'est  due  à  la 
cotnpagnie  ;  celle-ci  ne  pourrait  y  avoir 
droit  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  ses 
tarifs  dûment  homologués;  or,  cette  disposi- 
tion n'existe  pas. 

644.  Il  a  été  jugé  que  les  difficultés  de 
service  que  peut  occasionner  le  dédouane- 
ment accompli  dans  les  conditions  spéciales 
de  l'arrêté  de  1848  et  du  décret  de  1S.'J3  ne 
sont  que  les  conséquences  naturelles  des 
obligations  qui  incombent  à  la  compagnie  de- 
chemin  de  fer  en  vertu  de  son  monopole  de 
transport  et  ne  lui  donnent,  dès  lors,  pas 
droit  à  une  rémunération  spéciale  ;  mais 
que  les  frais  occasionnés,  tels  que  le  plom- 
bage, le  coût  de  l'acquit-à-caution,  etc., 
doivent  être  remboursés  (Douai,  26  août 
1882,  D.P.  85.  1.  2U). 

645.  Dans  le  cas  où  le  dédouanement  à 
destination  est  l'œuvre  du  destinataire  ou  de 
son  représentant,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent,  dans  l'état  actuel  de  leurs 
tarifs,  exiger  le  salaire  fixé  pour  les  opéra- 
tions de  douane  (Dissertation  précitée  de 
M.  Sarrut). 

646.  Les  originaux  des  acquits  de  paye- 
ment doivent  être  remis  par  les  compagnies 
aux  destinataires,  dont  ils  sont  la  propriété 
(Cire.  min.  Trav.  publ.  5  avr.  1893,  Rec. 
min.  Trav.  publ.  1893,  p.  133). 

647.  —  m.  Expéditions  de  France  à 
l'étranger.  —  Pour  les  expéditions  qui  sont. 
faites  de  France  à  l'étranger,  le  bureau  où 
l'opération  de  transit  prend  origine  est  substi- 
tué au  bureau  de  sortie  eU'ective  pour  la  dé- 
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claratioD  et  la  vérificalion  des  marcliandises, 
el  aussi  bien  pour  les  opérations  qui  prennent 
naissance  au  bureau  même  (exportations  or- 
dinaires ou  avec  drawback,  réexportations  à 
1:1  décharge  des  comptes  d'admission  tempo- 
raire, etc.  )  que  pour  les  opérations  de  transit, 
de  primes,  ayant  déjà  donné  lieu  dans 
d'autres  bureaux  à  la  déli%Tance  d'acquits-à- 
cautioa  ou  de  passavants  (Tarif,  obs.  prcK, 
n»  199.  —  V.  Arr.  31  déc.  1848,  art.  3,  4 
et  5). 

648>  Les  marchandises  sont  chargées 
sous  la  surveillance  de  la  dounne,  et  la  com- 
pagnie les  récapitule  sur  un  relevé  spé- 
cial où  elles  sont  présentées  séparément 
d'après  le  régime  qui  leur  est  applicable. 
Les  acquits- à -caution  de  transit,  d'admis- 
sion temporaire,  etc.,  les  passavants  et  dé- 
clarations de  primes  sont  annnexés  à  ce 
relevé,  loi-sqne  la  sortie  s'elTectue  p-ir  mer, 
et  conservés  par  la  douane  d'expédition, 
lorsqu'elle  s'elfectue  par  terre  (Tarif,  loc. 
cit.). 

649.  Si  l'adminislration  des  Douanes  du 
pays  dans  lequel  la  marchandise  doit  péné- 
trer conlesie  l'exactitude  des  déclaititions, 
eiige  des  suppléments  de  droit,  prétend 
imposer  des  amendes,  l'asjence  de  douane, 
qui  n'est  qu'un  intermédiaire,  doit  ,  sous 
peine  d'en;.'a;,'er  sa  responsabilité,  en  référer 
a  l'expéditeur,  qui  est  seul  en  mesure  de 
discuter  utilement  avec  l'administration  de 
la  Douane  et  de  justifier  de  la  conformité 
de  la  marchandise  à  la  déclaration  (Paris, 
13  avr.  I«ti,  D.P.  93.  2.  79i. 

650.  Lorsque  les  marchandises  qui  sortent 
par  la  frontière  de  terre  arrivent  au  bureau 
de  sortie  de  la  douane  française,  le  service 
a  simplement  pour  mission  de  s'assurer  du 
bon  état  du  plombage  et  d'escorter  le  convoi 
jusqu'à  son  passage  eB'eclif  à  rétranp:er  ;  il 
suffit,  de  même,  dans  les  ports  où  le  chemin 
de  fer  est  relié  au  quai,  lorsqu'un  même  na- 
vire doit  recevoir  la  totalité  des  marchan- 
dises, que  le  convoi  soit  eû'ectué  en  présence 
des  aircnls  des  douanes. 

651.  Quand  les  marchandises  transpor- 
tées dans  un  même  convoi  doivent  être 
chargées  sur  des  navires  diQ'érents,  il  est 
fait,  pour  chaque  lot  de  marchandises,  une 
déclaration  spéciale  indiquant  le  nom  du 
navire  et  sa  destination  ;  le  transport  des 
marchandises  et  leur  embarquement  ont  lieu 
ensuite,  sans  visite,  sous  la  surveillance  des 
employés  des  douanes  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  20.5). 

652.  —  IV.  Expéditions  d'un  entrepôt 
sur  Vélranrjiv  ou  sur  un  antre  entrepôt.  — 
On  peut  expédier  sous  le  régime  du  transit 
international  les  marchandises  primitivement 
constituées  en  entrepôt ,  sous  les  conditions 
et  furmaliiés  applicables  aux  marchandises 
arrivant  directement  de  l'étranger  (Tarif,  obs. 
prél.,  n«  2(JÛ). 

SECT.  4.  —  Réexportation: 

653.  Dans  le  langage  usuel,  le  mot  réex- 
portation désigne  l'opération  qui  consiste  à 
diriger  sur  l'étranger  des  marchandises  en 
entrepôt  ou  qui  ont  pénétré  en  France  sous 
le  réi;ime  de  l'admission  temporaire  après 
transfoi-malion  ou  complément  de  main- 
d'œuvre.  Les  réexportations  sont  précédées 
de  déclarations  et  de  vérifications  sous  la 
garantie  des  engagements  primitivement 
souscrits,  lorsque  le»  objets  importés  ont  fait 
l'objet  d'acquits-.-i-caution  de  transit  ou  d'ad- 
mission temporaire,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises,  placées  soit  dans  les  entre- 
pôts maritimes,  soit  dans  les  entrepots  des 
frontières  de  terre  et  qui  doivent  être  direc- 
tement réfxportées  soit  par  mer,  soit  dans 
tœ  pays  lituiirophe,  sous  la  garantie  d'eniia- 
gemeots  spéciaux  pris  conroniiément  aux 
art.  61  de  la  loi  du  21  avr.  1818  et  21  de  la 
loi  du  9  févr.  1832.  11  y  a  encore  lieu  à  des 


engagements  spéciaux,  lorsqu'il  s'agit  de 
renvoyer  directement  à  l'étranger,  à  un  titre 
quelconque,  des  marchandises  débarquées 
dans  les  poris  ou  arrivées  ilans  les  bureaux 
de  la  frontière  de  terre  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  275\. 

654.  11  existe  des  restrictions  de  ton- 
nage pour  la  réexportation  de  certaines  mar- 
chaniliscs.  Actuellement,  on  ne  peut  réex- 
porter que  par  des  navires  d'un  tonnage 
déterminé  :  1"  les  marchandises  prohibées; 
21"  les  marchandises  dont  la  prohibition  a  été 
levée  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  2-i  mai 
ISU  ou  postérieurement  ;  3"  les  marchan- 
dises dénommées  dans  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  ;  4"  les  marchandises  dont  le 
droit  d'entrée  excède  10  p.  100  de  la  valeur. 
Ces  restrictions  sont  appliquées  dans  cer- 
tains ports  seulement  (V.  Tarif,  obs.  prél., 
tabl.,  n"  53).  Les  marchandises  tarifées  au 
poids  à  plus  de  20  francs  par  100  kilogr.,  ou 
pour  lesquelles  le  droit  d'entrée  répond  à 
plus  de  10  p.  100  de  la  valeur,  son^seules 
assujetties  au  plombage,  et  on  continue  à 
n'exiger  cette  formalilé  qu'à  Marseille  et 
dans  les  ports  en  rivière  ;  il  est  même  admis 
aujourd'hui  que  la  formalilé  du  plombage 
ne  doit  être  imposée  que  lorsque  la  mise  en 
mer  n'est  pas  directement  constatée  par  le 
service.  Sur  les  frontières  de  terre,  la  for- 
malité du  plombage  peut  être  suppléée  par 
une  escorte,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à 
très  courte  distance.  Dans  tout  autre  cas,  on 
emploie  les  formalités  du  transit  (Tarif,  obs. 
prél.,  n"  277). 


SECT.  5. 


Emprunt  de  territoire 
étranger. 


655.  L'exemption  de  droits  de  douane 
est  accordée  aux  marcliandises  empruntant 
le  territoire  étranger,  quand  elles  ne  peuvent 
être  transportées  d'un  point  à  un  autre  du 
territoire  français  qu'en  passant  sur  le  ter- 
ritoire étranger  (L.  1791,  lit.  3,  art.  1). 
Si  les  formes  prescrites  comme  garantie 
n'étaient  pas  observées,  la  douane  considé- 
rerait, avec  raison,  l'arrivée  de  marchandises 
|iar  l'étranger  comme  une  importation  frau- 
duleuse. Mais  l'emprunt  de  la  terre  étran- 
gère est  interdit  relativement  aux  objets 
dont  le  transport  et  la  conduite  peuvent  s'ef- 
fectuer directement  sur  les  terres  de  France 
sans  rompre  charge  (V.  Arr.  5  prair.  an  5, 
art.  1  ;  ibid.,  p.  561  ;  Tarif,  obs.  prél.,  n"545). 

656.  On  applique  aux  expéditions  par 
emprunt  du  territoire  étranger  la  plupart 
des  dispositions  du  titre  3  de  la  loi  de  1791. 
Les  marchandises  sont  expédiées  sous  la 
garantie  d'un  acriiiil- à -caution  ou  d'un 
passarnnt,  suivant  les  dislinctions  admises 
en  matière  de  cabotage  (V.  infra,  n"  670 
et  s.). 

657.  Le  plombage  n'est  pas  exigé  pour 
les  expéditions  par  emprunt  de  territoire 
étranger.  Exceptionnellement,  et  en  vertu 
du  traité  du  l"  mai  1861  (D.P.  61.  4.  63),  il 
a  été  prescrit  pour  certaines  expéditions  par 
le  territoire  de  la  Belgique. 

658.  L'administration  des  Douanes  a 
longtemps  prétendu  que  les  acquils-à -cau- 
tion doivent  être  soumis  au  visa  de  la  douane 
dans  les  bureaux  de  passage.  Mais  la  juris- 
prudence décide  que  l'inobservation  de  cette 
formalité  ne  saurait  donner  lieu  ni  à  confis- 
cation ,  ni  à  amende,  alors  même  que  le 
porteur  de  l'acquil-à-caution  se  serait  engagé 
à  l'observer  (Civ.  13  nov.  184,3,  U.  227). 
D'ailleurs,  le  visa  des  préposés,  dans  les 
bureaux  de  passage,  ne  prouve  pas  qu'un 
colis,  expédié  par  emprunt  du  territoire 
étranger  sous  acquit-à-caution,  soit  rentré 
intact  sur  le  territoire  français  et  ne  peut 
établir  une  preuve  de  non -contravention 
(Cr.  8  nov.  1810,  R.  237-2"). 

659.  En  ce  qui  concerne  :  ...  les  mar- 
chandises transportées  de  Maubcuge  à  Givet 


et  vice  versa  par  la  route  directe  passant 
à  Philippcville,  V.  Traité  précité  1SC1,  art.  1  :  ■ 
...  les  marchandises  Iransporlées  de  Givet  a 
Anor  et  vice  versa,  V.  Décis.  min.  9  oct.  18'75, 

660.  Lorsque  des  marchandises  em- 
pruntent le  territoire  étranger,  la  réiniro» 
duction  ne  peut  s'opérer  que  par  le  bureau 
indiqué  dans  l'expédition  délivrée  au  bureau 
de  sortie  (Arr.  5  prair.  an  5,  art.  2). 

661.  Sur  les  vérifications,  V.  supra, 
nos  3^7  et  s.  —  Sur  les  contraventions  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  différences 
constatées  lors  de  la  visite  au  bureau  de 
destination  ou  de  passage,  V.  infra,  n"  916 
el  s. 

Chap.  6.  —  Rôle  (le  la  Donnne 
vls-à-vis   du  commerce  maritime. 

SECT.  l".  —  Embarquement,  tonnage, 
francisation ,    avitaillement    des    navires. 

662.  La  surveillance  exercée  par  le  ser- 
vice des  douanes  sur  le  commerce  maritime, 
dans  le  but  d'empêcher  la  contrebande  et  la 
fraude,  s'exerce  tout  d'abord  sur  les  opéra- 
tions qui  ont  lieu  dans  les  ports  mêmes, 
c'est-à-dire  sur  les  embarquemenls  et  débar- 
quements. On  sait  que  ces  opérations  ne 
peuvent  avoir  lieu  sans  permis  (V.  supra, 
n»s  397  et  s.).  —  En  outre,  les  préposés  ont 
le  droit  de  visiter  tous  les  navires,  quel 
qu'en  soit  le  tonnage,  qui  entrent  dans  un 
port  ou  qui  en  sortent,  et  les  bâtiments  de 
moins  de  100  tonneaux  qui  sont  à  l'ancre 
ou  louvoient  à  moins  de  quatre  lieues  des 
cotes  (V.  supra,  n»^  277  et  s.).  —  Le  service 
des  douanes  est  encore  chargé  des  actes  de 
francisation  des  navires  (V.  Navire). 

663.  En  ce  qui  concerne  les  objets  d'ar- 
mement et  d'avitaillement  et  le  mobilier  des 
navires,  les  art.  1  à  6  du  titre  8  de  la  loi 
de  1791  contiennent  des  règles  spéciales 
tendant  soit  à  les  affranchir  de  droits,  soit 
à  permetire  de  constater  leur  identité. 

664.  On  entend  par  objets  d'avilaiUement 
les  vivres  et  provisions  destinés  à  être  con- 
sommés par  l'équipage  et  les  passagers,  ou 
à  être  utilisés  pour  le  service  du  bord  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  441).  Les  objets  doivent  être 
déclarés  à  l'arrivée  du  navire  (L.  1'.'  1,  lit.  2, 
art.  1  ;  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  12  ,  ou  tout 
au  moins  être  inscrits  au  manifc^  ■  (Tarif, 
obs.  prél.,  n"  442).  Lorsqu'ils  sont  apportés 
de  l'étranger,  les  vivres  peuvent  être  con- 
sommés à  bord  pendant  toute  la  durée  du 
séjour,  si  le  navire  est  étranger,  et  seulement 
jusqu'à  la  fin  du  déchargement,  si  le  navire 
est  français  (Tarif,  loc.  cit.  —  V.  quant  aux 
mesures  contre  la  fraude,  Tarif,  obs.  prél., 
n»  443).  Les  provisions  d'origine  étrangère 
qui  restent  à  ce  moment  sont  soumises  aux 
droits  (L.  1791,  tit.  S,  art.  fi)  ou  sont  décla- 
rées pour  l'entrepôt,  si  le  navire  français  est 
désarmé  ou  ressort  pour  cabotage.  Tr  tefois, 
dans  ce  dernier  cas,  les  capitaines  ont  la 
faculté  de  les  consen'er  à  bord,  mais  à  la 
condition  de  les  représenter  au  port  de  des- 
tination ;  l'arrivée  en  est  assurée  par  un 
acquit-à-caution  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  4i'i). 

665.  Si  le  navire  repart  pour  l'étran,  er 
ou  pour  les  colonies,  les  restants  de  pi-ovi- 
sions  il'origine  étrangère  peuvent  élre  laissés 
ou  réintégrés  à  bord  moyennant  l'engage- 
ment du  capitaine,  dans' la  forme  prescjito 
pour  les  réexportations,  de  les  reiiréseiiter 
intacts  au  moment  de  la  sortie  définitive  du 
navire  (Tarif,  ioc.  cit.).  Les  restants  du  pro- 
visions d'origine  française  ne  sont  pas  sou- 
mis à  ces  restrictions  et  peuvent  être  déchar- 
gés en  exemption  de  droits  (L.  1791,  tit.  H, 
art.  5.  —  V.  les  exceptions  à  cette  règle 
résultant  de  l'ord.  du  22  juin  1820,  art.  5,  au 
Tarif,  loc.  cit.). 

666.  Pour  les  navires  en  partance,  il  n'y 
a  plus  aujourd'hui,  dans  la  pratique,  de  dif- 
férence   entre   les    navires    français  et   le3 
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navires  étrangers ,  puisqu'il  n'existe  plus  de 
droits  de  sortie  et  que,  d'autre  part,  pour 
tous  les  pays  avec  lesquels  il  existe  des  trai- 
tés de  navirjation,  les  traités  assurent  aux 
navires  étrangers  l'assimilation  aux  navires 
français  pour  l'embarquement  des  vivres  et 
provisions  de  bord  (V.  Tarif,  obs.  prél., 
n»'  4Ô1 ,  49.'i  et  529j.  La  suppression  des 
droits  de  sortie  a  donc  rendu  sans  objet  les 
art.  1  et  2,  til.  S,  de  la  loi  de  1791  et  l'art.  13, 
tit.  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  qui  conte- 
naient des  dispositions  relatives  aux  droits 
de  sortie.  Ces  articles,  si  les  droits  de  sortie 
étaient  rétablis,  redeviendraient  en  vigueur 
à  l'égard  des  navires  étrangers  non  assimilés 
au.^  navires  français  par  des  traités  de  navi- 
gation. 

667.  La  suppression  des  droits  de  sortie 
a  ég;. lement  enlevé  toute  importai!A"e  aux 
dispositions  de  l'art.  3,  tit.  8,  de  la  loi  de 
1791.  Jlais  ces  dispositions  pourraient  être 
utilement  invoquées  à  l'égard  des  [uarchan- 
dises  qu'on  demanderait  à  embarquer 
comme  provisions  de  bord  à  la  décharge  des 
taxes  intérieures,  notamment  pour  les  vins 
et  alcools  (Tarif,  obs.  prél.,  n»  4-tj,  note  2). 

—  Les  navires  français  ont  droit  à  la  resti- 
tution de  la  taxe  de  consommation  du  sel 
pour  les  viandes  et  beurres  salés  embarqués 
comme  provisions  de  bord,  lorsqu'ils  sont  à 

!  stiiiation  de  l'étranger,  delà  grande  pèche 
1  des  colonies  et  établissements  français  y 
impris  l'Algérie  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  449). 

—  Sur  les  tabacs  embarqués  comme  provi- 
sions de  bord  (V.  Tarif,  obs.  prél.,  n"'  447, 
itô.  450  et  452). 

668.  La  douane  est  tenue  de  reconnaître 
au  départ  de  chaque  navire  français  l'état 
de  son  mobilier.  L'inventaire  de  gréement  et 
àe  mobilier  dépendant  de  chaque  navire  fait 
l'objet  d'un  compte  ouvert  spécial  qui  est 
tenu  eu  double  par  l'Administration.  Une 
expédition  est  annexée  à  l'acte  de  francisa- 
tion. L'autre  est  déposée  au  dossier  du  navire. 
L'inventaire  du  mobilier  comprend,  indé- 
pendamment des  meubles  proprement  dits, 
lorsqu'ils  ont  quelque  importance,  les  ar- 
ticles d'armement  et  de  gréement,  tels  que 
canots,  chaloupes,  machines  à  vapeur,  etc. 
(Tarif,  obs.  prél.,  n»441.  —  V.  aussi  su/jra, 
B»»  379  et  s.). 

669.  Les  armes  de  guerre  et  munitions 
non  chargées ,  des  modèles  réglementaires, 
de.stinées  aux  navire^  de  commerce,  ne 
peuvent  être  mises  à  bord  qu'après  repré- 
sentation du  duplicata  du  récépissé  préfec- 
toral de  la  déclaration  prescrite  pour  l'ex- 
portation. L'embarquement  des  armes  et 
munitions  non  chargées,  des  modèles  non 
réglementaires,  n'est  soumis,  à  aucune  for- 
malité spéciale  (Tarif,  notes  explic,  t.  2, 
p.  1592;  L.  14  août  1885,  art.  7  et  s.).  Il  y  a 
lieu  également  d'observer  les  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  12juill.  18i7  (D.P.47.  3. 
166),  en  ce  qui  concerne  l'embaniuement 
des  munitions  de  guerre  chargées  (art.  10, 
12  et  14),  et  le  désarmement  du  navire 
<art.  4  et  13)  (Tarif,  loc.  cit.). 

SECT.  2.  —  Cabotage. 

670.  On  appelle  cabotage  le  transport 
des  marchandises  d'un  port  français  à  un 
autre  port  français.  —  Ce  qui  caractérise 
les  opérations  de  cabolage,  c'est  le  double 
fait  du  chargement  d'une  raarcliandise  dans 
un  premier  port  français  et  du  décharge- 
ment de  la  même  marchandise  dans  un  se- 
cond port  français.  —  On  ne  considère  donc 
pas  comme  acte  de  cabotage  le  fait  par  un 
navire  étranger  de  débarquer  successivement 
dans  plusieurs  ports  les  marchandises  qui 
composent  la  cargaison  qu'il  a  apportée  de 
l'étranger,  non  plus  que  celui  de  charger 
successivement  dans  différents  ports  des 
marchandises  à  destination  de  l'étranger 
(Tarif,  obs.  pré).,  n°  540j. 


671.  Le  cabotage  est  rigoureusement 
réservé  aux  navires  français  (L.'îl  sept.  1793, 
art.  4) ,  aux  navires  monégasques  (  Union 
douanière  du  9  nov.  18t)5,  D.P.  66.  4.  6).  — 
On  admet  sur  les  points  du  littoral  fréquen- 
tés par  de  nombreux  voyageurs  les  bateaux 
à  vapeur  étrangers  à  prendre  des  voyageurs 
pour  des  promenades  de  quelques  heures  en 
mer,  à  la  condition  qu'ils  rentrent  dans  le 
même  port  sans  toucher  à  aucus  autre  port 
français  ou  étranger  (Décis.  min.  14  août 
1850  et  26  août  1881). 

672.  Les  marchandises  françaises  ou  na- 
tionalisées par  le  payement  des  droits  d'en- 
trée, qui  sont  transportées  par  cabotage, 
sont  exemptes  du  droit  d'entrée,  à  la  condi- 
tion d'être  soumises  aux  règles  concer- 
nant ce  mode  de  transport  (L.  1791,  tit.  3, 
art.  1).  Elles  étaient  également  affranchies  du 
droit  de  sortie,  avant  la  suppression  de  ce 
droit. 

673.  Les  négociants  ou  commission- 
naires qui  expédient  des  marchandises  d'un 
port  français  à  destination  d'un  autre  port 
français,  sont  tenus  de  les  déclarer  au  bu- 
reau de  la  douane  du  lieu  de  l'enlèvement 
par  espèce,  quantité  et  valeur  (L.  1791,  lit.  3, 
art.  2;  L.  8  llor.  an  11 ,  art.  74  et  75;  Tarif, 
obs.  prél.,  n»  535).  —  Lorsque  c'est  un  cour- 
tier qui  fait  la  déclaration,  il  n'a  pas  besoin 
de  produire  un  pouvoir  spécial  des  négo- 
ciants ou  commissionnaires  au  nom  des- 
quels il  agit  (L.  1791,  tit.  2,  art.  6;  Décis. 
adm.  22  cet.  1834  et  2  août  1836).  —  L'in- 
dication de  la  valeur  que  doivent  présenter 
les  négociants,  commissionnaires  ou  cour- 
tiers est  indépendante  des  mentions  or- 
dinaires de  la  quantité  des  marchandises 
et  des  autres  formalités  auxquelles  les 
déclarations  sont  soumises  (Cire,  n»  1392, 
10^  juin.  1833  ;_  Décis.  adm.  22  août 
1837).  —  La  déclaration  remise  au  bu- 
reau de  départ  accompagne  la  marchan- 
dise jusqu'à  destination  (Tarif,  obs.  prél., 
n»  535). 

674.  Les  marchandises  destinées  à  être 
expédiées  par  cabotage  peuvent  être  sou- 
mises aux  vérilications  de  la  douane  (L. 
1791,  tit.  3,  art.  2;  L.  8  Oor.  an  11,  art.  74), 
confoimêment  aux  prescriptions  des  art.  6, 
14  à  17,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  (  V.  supra, 
n"s347et  s.).  —  Habituellement  ces  vérilica- 
tions peuvent  être  très  sommaires  et  se  ré- 
duire au  dénombrement  des  colis,  à  la  re- 
connaissance des  marques  et  numéros,  et  à 
des  épreuves  quant  à  I  espèce  des  marchan- 
dises (Tarif,  obs.  prél.,  n°  535).  Quand  il 
s'agit  de  navires  à  vapeur,  certaines  facilités 
sont  accordées,  sous  réserve  de  l'assenti- 
ment des  chambres  de  commerce,  relative- 
ment aux  visites.  On  peut  procéder  aux 
visites  avant  l'embarquement,  et  déposer 
ensuite  jusqu'à  l'embarquement  des  mar- 
chandises dans  des  magasins  dont  la  clef 
reste  entre  les  mains  de  la  douane. 

675.  La  loi  du  8  llor.  an  11  prévoit  et 
punit  les  fausses  déclarations,  au  départ,  en 
ce  qui  concerne,  soit  la  quantité,  soit  l'es- 
pèce (V.  inira,  n»»  916  et  s.). 

676.  Par  suite  de  la  suppression  des 
droits  de  sortie,  les  expéditions  au  cabotage 
n'exigent  des  acquits- à -caution  que  pour 
les  marchandises  prohibées  à  la  sortie  ; 
pour  l'acide  arsénieux,  en  raison  du  ré- 
gime spécial  sous  lequel  il  est  placé  par 
le  décret  du  5  mars  1852  (D.P.  52.  5.  86)  ; 
pour  le  sel  non  soumis  à  la  taxe  de  consom- 
mation (V.  Sel  ;  Tarif,  obs.  prél.,  n»  537). 
—  En  dehors  de  ces  cas,  un  simple  passa- 
vant suffit  (L.  1791,  tit.  3,  art.  3;  2  juill. 
1836,  art.  19). 

677.  La  formalité  du  plombage  prescrite 
par  l'art.  3,  tit.  3,  de  la  loi  de  1791,  puis  res- 
treinte par  l'art.  20  de  la  loi  du  2juill.  1836, 
a  été,  par  application  dudit  art.  20,  suppri- 
mée d  une  manière  générale  par  le  Gouver-  1 
ncment  (Tarif,  obs.  prél.,  n"  536).  | 


678.  Quant  aux  règles  concernant  l'em- 
barquement, V.  supra,  n»»  397  et  s. 

679.  Aucun  navire  chargé,  ou  sur  lest, 
ne  peut  sortir  d'un  port  de  France  sans  être 
muni  d'un  manifeste  visé  par  la  douane  ; 
cependant  l'acquit-à-cautiou  ou  le  passa- 
vant de  cabotage  peut,  quand  il  comprend 
toute  la  cargaison,  remplacer  le  manifeste 
de  sortie  présent  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
5  juill.  1836.  Il  doit  dans  ce  cas  porter  cette 
mention  :  «  le  présent  remis  par  moi,  capi- 
taine soussigné,  comme  manifeste  complet 
de  mon  chargement  »  (Décis.  adm.  9  août 
1836).  Toutefois,  il  y  a  dispense  de  manifeste 
en  faveur  des  patrons  de  petites  barques  qui 
transportent,  entre  les  lieux  les  plus  rap- 
prochés de  la  côte  ou  entre  le  continent 
et  les  îles  du  littoral,  des  denrées  de  con- 
sommation (Décr.  9  août  1836). 

680.  Les  règles  générales  relatives  aux 
relâches  forcées  sont  applicables  aux  navires 
caboteurs  (V.  infra,  n"  690  et  s.). 

681.  Les  navires  français  peuvent  être 
employés  à  des  expéditions  mixtes,  c  est-à- 
dire  des  transports  par  cabotage  et  des  trans- 
ports à  l'étranger  (Tarif,  obs.  prél.,  n"'  Ô41 
a  543). 

682.  En  matière  de  cabotage,  le  transport 
doit  s'elfectuer  immédiatement,  directement 
et  sans  aucune  escale  volontaire  à  l'étranger. 
Le  capitaine  qui,  faisant  le  cabotage,  se  rend 
dans  un  port  étranger,  s'expose  à  voir  traiter 
comme  étrangères  les  marchandises  qu'il 
vient  débarquer  ensuite  dans  un  port  de 
France.  Mais,  dans  le  cas  de  force  majeure, 
il  sutlit  que  le  capitaine  justifie  de  la  néces- 
sité où  il  s'est  trouvé  de  relâcher  à  l'étran- 
ger (Décis.  adm.  29  mars  1841.  —  V.  égale- 
ment L.  1791,  tit.  6). 

683.  Les  règles  générales  sur  les  décla- 
rations, sur  le  manifeste,  sur  le  débarque- 
ment et  le  déchargement,  sur  les  visites, 
sout  applicables  à  l'arrivée  à  destination  des 
marchandises  transportées  par  cabotage  CV. 
supra,  n»s  378  et  s.,  328  et  s.,  402  et  s..  347 
et  s.).  Le  débarquement  ne  peut  s'elTectuer 
sans  un  permis  de  la  douane  (V.  supra, 
nos  402  et  s.).  Mais  l'acquit-à-caution 
ou  le  passavant  tient  lieu  de  permis,  sauf 
précaution  nécessaire  pour  prévenir  les 
abus. 

684.  Aucune  marchandise  ne  peut  être 
importée  d'un  port  français  dans  un  autre 
port  français,  sans  un  manifeste  signé  du 
capitaine  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  1). 
Jlais  la  Régie  admet  que  le  manifeste  de 
sortie  prescrit  par  lart.  2  de  la  loi  du  5  juill. 
1836,  peut  tenir  lieu  de  manifeste  d'entrée 
au  port  de  destination,  pourvu  qu'il  soit 
parfaitement  d'accord  avec  le  chargement, 
et  qu'il  soit  revêtu  de  la  mention  suivante  : 
«  le  présent  remis  par  moi  capitaine  sous- 
signé, comme  manifeste  complet  de  mon 
chargement  »  (Cire.  14  nov.  1816).  Les  em- 
ployés de  la  douane  d'arrivée  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  le  manifeste  de  sortie, 
uniquement  destiné  à  assurer  la  police 
à  la  sortie  ;  ils  ne  peuvent  exiger  que 
le  manifeste  d'entrée  (Décis.  adm.  11  juill. 
1837). 

685.  Le  débarquement  des  bateaux  à 
vapeur  peut,  sous  des  conditions  analogues 
à  celles  des  embarquements,  être  ellectué 
avant  la  remise  des  déclarations  en  détail; 
on  peut  même,  pendant  la  nuit,  tolérer  sur 
des  points  bien  éclairés  le  débarquement  des 
marchandises  et  rembarquement  de  celles 
qui  ont  été  vérifiées  pendant  le  jour. 

686.  La  différence  dans  l'espèce  ou  la 
quantité,  constatée  lors  de  la  visite  au  bureau 
de  destination,  de  marchandises  expédiées 
sous  acquits-à-caution  constitue  une  contra- 
vention, V.  infra,  n»'  916  et  s. 

687.  La  décharge  des  acquits-à-caution 
est  prévue  par  les  art.  6  et  s.  ,  tit.  13,  de  la 
loi  de  1791  (V.  aussi  supra,  n"  313  et  s.).  — 
La  décharge  ne  peut  être  donnée  qu'après 
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vêrilicalion  de  létat  des  cordes  et  plomb^, 
du  nombre  des  ballols  et  des  raa.cl.and.ses 
contenues;  il  n'est  rien  pe.vu  pour  les  cer- 
liV-fts  de  décharge  qui  doivent  être  inscrits 
au\los  des  acquiu-à-caulion  et  signes  au 
moins  de  deuï  préposés  dans  les  bureaux  ou 
nvlplusieurs  commis.  11  est  défendu  aux 
orinosé»  sous  peine  de  tous  dommages- 
Klt  de  dilléi^r  la  remise  des  ceruli.ats 
de  déchàrse  lorsque  les  tormal.les  prescrites 
Dour^es  a"cn,,i.s-à-caution  ont  été  remplies 
Su  que  Ion  tournit  des  procès- verbaux  jus- 
?UiXl  que  U's  navires  ont  été  retardes  par 
M  fortHit.  comme  fortune  de  ™er  poursuite 
dennemis  ou  autres  ^ccden  s  bn  ca=^  de 
refus  du  cerliticat,  le  conducteur  des  mar 
cbandUes  doit  en. faire  rédiger  ace^u-b- 
champ  et  en  s.gniber  le  P^^.'-'^'-;/',^/'^," 
receveur  du  bureau  ;  aucu  .  P^^u^^  P^^ 
témoins  ne  serait   admissible   a  cet   egaru 

<^^^'us'^!4^t^is   et   les   receveurs 

prSuxIaùs  L  ^-^r'mfJs°ts'lfcf- 
U'i  chefs  de  ce  grade,  et  ailleuis  les  rece 
veu^  peuvent  permettre  les  changements  de 
destîn^Uon     ainsi  que  les  transbordements 

^'■|89°Le^'opéraUo,^der.mor,ua3esont 
as^miléos  aux  opérations  de  transport  par 
Sî  e  c'e^^t-à-dire  quelles  ne  peuvent 
are  elVectuées  que  par  des  navires  français 
Toutefois  le  pavillon  étranger  peut  être  admis 

Tlës  pra.iq"'^'-  d«°^  '«.^='*  °"  '  "  "^nn  nu'U 
de  remorqueur  français  sur  place  ou  qu  1 
ne  sen  trouve  aucun  disponible  ou  sulli 
sant  ce  dont  il  doit  être  jusl.Ue  par  un  cer- 
tuw'àtde  l'administration  de  «a  M-.ne  ou  de 
la  chambre  de  commerce    L.  11  avr.  IJUO). 

Les  remorqueurs  amenant  des  bateaux  a 
la  frontière  peuvent  être  autorises  a  les  con- 
dure  en  France  jusqu'à  destination  sous  le 
cZert  dune  soumission  cautionnée  don 
îriélai  de  validité  est  strictement  limite  au 
temps  n"ce.^aire  pour  le  trajet  aller  et  retour 
M^ne  facilité  pour  les  remorqueurs  venant 
ore m^re  en  France  des  bateaux  a  destinalion 
Se  •  tran^er.  Dans  tout  autre  cas,  les  remor- 
queurs étrangers  doivent  être  soumis  aux 
di.iis   d'importation  (Décis.  min.  là  -anv. 


navire,  arrêté  dans  le  ravon  de  quatre  houes 
des  côtes,  n'y  ait  pas  été  trouve  o"^oî^"  -  j 
ou  à  l'ancre  dans  un  port,  el  qu  .1  ny  a 
ieté  l'ancre  qu'après  avoir  averti  le  bateau 
itationnaire  ies  causes  de  la  relâche,  pour 
que,  "lors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'élève  coure 
ui  aucun  soupçon  de  fraude,  il  ait  nu  être 
déclaré  n'avoir  relâché  que  par  suite  Je  force 
mtieu>'e  et  n'être  assujelti  des  lo;.^-,^;"5""« 
surv.'iUance.dcs  douanes  iCiv.  Ib  dec.  INio, 

'^'693.  L'exception  de  relâche  forcée  allé- 
•niée  par  les  prévenus  d'introduction  de 
marchandises  prohibées  ne  peut  être  admise 
à  l'é-ard  duii  bàlinient  qui,  bien  que  se 
trouvant  par  ce  motif  soit  à  l'ancre,  soit  lou- 
voyant en  deçà  des  .lisl.nces  déterminées  par 
la  loi,  en  prolitc  pour  If  "tf  des  versements 
frauduleux  (Cr.  2  déc.  18-24,  R    9feo-2»). 

694.  Sur  le  défaut  de  déclaration  som- 
maire dans  les  vingt-quatre  heures  de  1  en- 
trée  (l'un  navire  en  relâche  forcée,  V.  ml) a, 

695.  Les  vivres  et  les  provisions  du  navire  i 
ne  faisant  pas  partie  du  cliargement,  il  n  est 
pas  néces-^aire  d'en  faire  la  déclaration  (Uiv. 
2  juin  1S45,  D.P.  45.  I.  303).  1 

696.  Le  capitaine  est  allranchi  de  tou  e  | 
déclaration  ou  dépôt  de  manifeste,  si  la 
relâche  forcée  a  lieu  hors  de  1  enceinte  du 
port,  c'est-à-dire  dans  le  rayon  des  quatre 
lieues  des  côtes  (Civ.  16  déc.  lb3o,  U.  bhb.  — 
Conf.  Décis.  adm.  \"  juill.  1634). 

697.  Il  peut  y  avoir  heu,  en  cas  ue 
relâche  forcée  et  d'avaries  nécessitant  de 
fortes  réparations,  au  décliargeiiient  du  na- 
vire. Les  marchandises  sont  alors  niises  en 
dépôt,  aux  frais  des  capilaines,  da"?  f^^ 
magasins,  sous  la  double  clef  du  capitaine 
et  de  la  douane,  jusqu'à  ce  quelles  soient 
rechargées  sur  le  navire  répare  ou  même  sur 
un  autre,  avec  autorisation  de  la  Kegie,  en 
tout  cas  jusqu'à  leur  départ  pour  1  étranger. 
Ces  marchandises,  sauf  celles  que  le  capi- 
taine est  obligé  de  vendre,  ne  sont  assujetties 
à  aucun  droit  (L.  1791,  tit.  6,  art.  2  et  3 , 
4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  6). 


SECT.  4.  —  Marchandises  sauvées 
des  naufrages. 


SECT, 


3.  —  Relâche  volontaire 
on  iorcée. 


«90.  Le  navire  qui  entre  dans  un  port 
oour  V  rel.-cher.  même  sans  débarquer  des 
SiTcban.lises,  doit  remettre,  dans    es  yingt- 
ci,.  ,lre  heures  à  la  douane,  ou  avant  le  départ, 
si  "la  relâche   est   de   moindre   durée     une 
covie  du  luanifesle,  \.  supra,  n"  3;S  et  s. 
rc  de  plus  soumis  à  la  formalité  de  la 
isUe  (V.  \:»pra,  n"  277  et  s.).  La  relâche 
forcée  renferme  par  elle-même  une  excep- 
ïon  nécessaire  aux  règles  générales.  Ainsi 
1   oi  dispense  le  navire  qui  se  trouve  dans 
ce^s  de  la  visite.  Mais  les  capitaines  sont 
ïenusde  |ustifier,  par  un  rapport,  des  causes 
de  r, -lâche  forcée,  provenant,  dit  la  loi  de 
17'.»r,  de  fortune  de  mer,  poursujte  d  enne- 
mis ou  autre  cas  fortuit  (  L.  1/91,   t.t.  6 
Tri    1  ;  4  germ.  an  2,  art.  11);   ils    doivent 
remettre  au  receveur,  dans  le  délai  de  vingt- 
qu.,lre  heures,  la  copie  de  leur  rnamfes te  a 
tllrede  déclaration  sommaire  (L.  1/Jl,  tit.  o, 
art.  1  ;  4  germ.  an  2,  art.  11).         , 

691.  Ces  dispositions  sont  imperatives,  et 
le  ra  naine  ne  peut  se  prévaloir  du  cas  de 
relàci'ie  forcée  pour  soustraire  son  charge- 
menl  à  la  conliscation  qu'autant  qu  il  a, 
dans  les  vin^l-quatre  heures  de  son  a l.orU, 
fait  la  déclaration,  tant  des  causes  de  relâche 
que  du  chargement  (Civ.  lli  germ.  an  11, 

R   6'''»'- 

602.  La  constatation  des  circonstances 
de  force  majeure  qui  ont  donné  lieu  a  une 
relâche  forcée  rentre  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux  ;  il  suDit  qu  un 


698.  Les  agents  des  douanes  doivent 
signaler  immédiatement  aux  olfif^'f/  «^^ 
marine  les  échouements  et  naufrages  qu 
se  produisent  sur  le  littoral  dont  ils  ont 
la  surveillance  incessante  et  se  trans- 
porter sans  délai  sur  le  lieu  du  sinistre  (L 
17yl  tit  7,  art.  1).  -  Ces  disposition?  et 
celles  qui  vont  suivre  sont  appliquées  aux 
navires^  étrangers,  à  moins  de  stipulations 
contraires  dans  les  traités  (Arr.  "17  "or.  an  9- 
art  -1,  _  Les  consuls  de  plusieurs  Etats  sont 
autorisés  par  les  traités  a  suivre  '"  opéra- 
tions relatives  au  sauvetage  des  bâtiments 
de  leurs  nations  qui  échouent  sur  es  cotes 
de  France  (Tarif,  obs.  prel  ,  n»  49*). 

699.  Les  préposés  des  douanes  doivent , 
dans  tous  les  cas,  garder  les  marchandises 
provenant  des  naufi-ages;  elles  sont  réputées 
étrangères  jusqu'à  ce  que  l'oriS^^^  f^.^^ïi^l^f 
en  ailété  prouvée  (Cire,  n»  613,  3noy.  IhiUj. 
L'expertise  destinée  à  reconnaître  1  origine 
des  marchandises  a  lieu  quand  la  natuie 
de  ces  marchandises  et  la  lorme  de  leurs 
emballages  ou  d'autres  indices  PermeUen' 
d'en  présumer  l'origine  française  (Uecis 
min.  7  juin  18-25).  Lorsque  l'état  d  avarie 
d'une  marchandise  présumée  française  ne 
permet  pas  d'attendre  la  décision  des  experts, 
fa  marine  la  fait  vendre  franche  de  droits 
de  douanes,  mais  souscrit  en  même  temps 
envers  l'Administration  1  engagement  de 
paver  ces  droits  dans  le  cas  ou  1  objet  vendu 
serait  reconnu  étranger  (Decia.  min.  raar. 
21  oct   1S'*0) 

7o6    Les'  préposés  des  douanes  peuvent 
constater   les   infractions   à    la    police   qès 


échouements  et  naufrages,  noiammeul  pour 
enlèvement  ou  détention  d'objets  provenant 
de  naufrages,  pour  refus  de  se  retirer  (lu 
lieu  d'échouement  ou  immixtion  illégale  dans 
le  sauvelase  (Arr.  27  therm.  an  7,  art.  4,  5, 
U\    _  V.  Organisation  maritime.  _  . 

701.  Après  la  décharge  totale  du  bâti- 
ment naufragé,  et  le  dépôt  provisoire  des 
marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  plus 
voisin  du  naufrage,  les  marchandises  sau- 
vées sont  conduites  dans  un  magasin  de  la 
douane  par  les  agenta  de  service  qui  con- 
serveront une  clef  du   magasin    (L.   1791, 

^"^702  Si  tout  ou  partie  des  marchandises 
est  dans  le  cas  d'être  bénélicié  avant  ou 
pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire 
ou  dans  le  second  magasin,  le  beneluienieut 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  des 
préposés  de  la  douane  qui  seront  tenus  d  y 
assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite,  sous  peine  de  demeurer  respon- 
sables des  événements.  Apres  le  beiiHicie-  ■ 
ment,  les  marchandises  seront  rétablies 
dans  lesdits  magasins  (art.  3). 

703.  Lorsque  les   marchandises   doivent 

être    vendues,   celui    qui    est    charge    d  en 

poursuivre  la  vente  fait  signilier  aux  prepo- 

'  «^és  de  la  douane,  au  plus  prochain  bureau 

I  du  lieu  du  naufrage,  le  jour  de  cette  vente, 

avec  fixation  d'un  délai  suffisant  pour  qu  ils  . 
'  puissent  y  assister;  le  tout  à  peine  p.-ir  le- 
dit ofUeier,  d'être  responsable  des  droits  sur 
la  totalité  des  marchandises  portées  au  pro- 
cès-verbal de  reconnaissance  el  description. 
Les  préposés  de  la  douane  doivent  être  pré- 
sents à  la  vente,  et  veillent  à  ce  que  les  ad- 
iudicataires  des  marchandises  observent  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi 
de  1791,  pour  les  déclarations,  visites,  ac- 
quits des  droits.  La  vente,  sans  exception  de 
marchandises  dont  l'entrée  est  réservée  a 
certains  bureaux,  ni  des  avariées,  peut  se 
faire  au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  de 
sauvetage,  quoique  ce  bureau  ne.  soit  pas  au 
nombre  de  ceux  que  laloi  désigne  pour  leur 
admission  (Cire.  18  août  181b).  ,,„.„•„„ 

704.  Les  marchandises  dont  1  origme 
française  est  reconnue  sont  seules  adinises 
en  exemption  de  droits  iC;rc.  19  mai  18.Î..) 
Les  marchandises  étrangères  peuvent  etie 
importées  ou  doivent  être  renvoyées  a  1  e- 
iranger,  conrormémcnt  aux  règles  générales 
des  douanes  (V.  L.  >  gerrn.  an  2,_  lit.  -, 
art  11).  Elles  ne  peuvent  être  hvrees_  a  la 
consommation  qu'aux  conditions  générales 
du  tarif  et  après  l'acquit  des  droits  poilant 
sur  les  marchandises  librement  importées 
f-Tarif,  obs.  prél.,  n»  493).  Il  en  est  de 
même  des  épaves  portant  des  marques  dori- 
pine  (Tarif^/oc.  cit.  -  Comp.  Cire,  n»  923, 

^"■rOS.  Mais  les  marchandises  dont  l'ori- 
gine est  inconnue  et  qui  sont  recueillies 
sur  les  cotes  sont,  comme  les  marchandises 

saisies,  affranchies,  ^"  <=«„%"«.  ^,^"',VeUes 
surtaxes  d'entrepôt  ou  d  origine  ,  et,  si  elles 
ont  de  la  natuie  de  celles  qui  bénéficient 
dune  réduction  d'après  le  tarif  mm  n  um, 
elles  sont  admises  aux  droits  résultant  de  ce 
tant  iTarif,  obs.  prél.,  n»  493).  En  paieil  cas, 
la  douane  peut,  à  la  demande  de  ladii„nis- 
tralion  de  la  Marine,  procéder  a  la  vente, 
comme  s'il  s'agissait  de  marchandises  aban- 
données (V.  supra,  n"  435  f  -^  ^^-que 
cette  vente  ne  peut  pas  être  faite  suus  ta 
condition  de  paiement  des  taxes  ou  de  réex- 
portation les  épaves  peuvent  «tre  d.ugees 
libres  de  droits  pour  la  c°"somn,ation,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  fraPP^-.f  f  P'.°^  : 
bition  (Tarif,  loc.  cit.).  Le  produit  de  la  ven  e 
est  appliqué  jusqu'à  due.  concurrence  au^ 
droits  et  aux  frais  ;  l'excédent  s  y  en  a 
est  versé  à  la  caisse  des  I"^.' ' 'f  '.'^.jf 
marine  (V.  Orga>mnUon  "'"',"  '";■'  ''■"À' 
loc.  cit.  —  V.  Lassi,  Arr.  17  Uor.  an  J, 
art".  3). 
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706.  Il  existe  un  régime  de  faveur 
(0  fr.  25  c.  par  100  kilogr.),  au  point  de  vue 
du  tarir  des  droits,  pour  les  ancres,  chaînes 
et  càhles  dragués  dans  les  ports  et  rades 
par  les  marins  français  (V.  Tarif,  nrle» 
explic,  n«  560).  Ce  régime  esceplicnnel  a 
été  étendu  (Décis.  min.  9  août  1S87  ;  Cire. 
5  sept.  1887)  au.x  ouvrages  en  métaux  prove- 
nant du  sauvetage  des  navires  étrangers 
naufragés  sur  les  cotes  de  France,  mais  à  la 
double  condition  que  les  débris  soient  exclu- 
sivement propres  à  la  refonte  et  que  l'auto- 
rité maritime  certilie,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  de  la  navigation ,  l'utilité  du  sauve- 
tage ou  du  dépc cément  des  navires 

707.  Mais  en  dehors  de  ces  cas  excep- 
tionnels, toutes  les  dispositions  de  faveur 
relalives  aux  marchandises  avariées  sont 
aujourd'hui  abrogées  (L.  16  mai  1863,  art.  21), 
et  les  droits  sont  perçus  intégralement  sur 
les  quantités  présentées  à  la  douane  et  sans 
avoir  égard  à  la  qualité,  à  la  valeur  relative 
ou  à  l'état  des  marchandises  (V.  supra, 
nos  4-2I.I  et  s.). 

708.  Des  précautions  spéciales  sont  édic- 
tées en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
prohibées  à  l'entrée.  Celles-ci  ne  sont/ ven- 
dues ou  remises  à  ceux  qui  les  ont  réclamées 
qu'à  la  charge  de  les  renvoyer  à  l'étranger; 
elles  sont  transportées,  sous  la  conduite  des 
préposés  et  aux  frais  du  réclamant  ou  de 
l'adjuilioataire,  au  port  le  plus  voisin  où  elles 
sont  mises  en  entrepôt,  sous  la  clef  des  pré- 
posés du  bureau  du  port  jusqu'à  l'exporta- 
tion. L'exportation  doit  être  faite  dans  les 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  remise 
aux  propriétaires  ou  réclamants,  sous  peine 
de  conl'scations;  le  délai  de  trois  mois  n'est 
applicalile  que  dans  les  ports  dépourvus 
d'entrepôt  (V.  supra,  n»  499).  —  En  outre,  si 
la  possibilité  de  conserver  les  objets  et  de 
le.=^  renvoyer  à  l'étranger  était  contestée  par 
le  vendeur,  il  serait  indispensable  de  faire 
constater  l'état  d'avarie  de  la  marcliandise 
(Cire,  n»  1  III).  —  11  est  défendu  aux  juges 
de  faire  la  remise  pure  et  simple  des  mar- 
chandises prohibées  sous  peine  de  condam- 
nation au  montant  de  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises et  d'une  amende  de  500  francs 
(L.   1791,  tit.  9,  art.  6|. 

709.  Pour  éviter  les  vols  et  détourne- 
ments, il  doit  être  enjoint,  par  les  autorités 
constituées,  à  tout  individu,  de  se  retirer  du 
lieu  de  léchouement  et  de  ne  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  les  opérations  de  sau- 
vetage, à  moins  d'y  être  expressément  auto- 
risé (.\rr.  27  tiierm.  an  7,  art.  4).  —  Sous  la 
législation  actuelle,  qui  a  abrogé  sur  ce  point 
l'art.  7,  tit.  7,  de  la  loi  de  1791,  les  préposés 
des  douanes  ne  peuvent  pas  conduire  à  la 
maison  d'arrêt  les  personnes  trouvées  nan- 
ties de  marchandises  naufragées  sans  être 
porteurs  d'une  permission;  ils  doivent  con- 
duire d'abord  les  individus  ari'étés  soit  devant 
le  procureur  de  la  République  ,  soit  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  oii  l'arrestation  a  eu 
lieu.  —  Les  marchandises  saisies  sur  ces  in- 
dividus sont  remises  en  magasin  en  atten- 
dant qu  il  soit  statué  sur  la  propriété  de 
ceux  qui  les  réclameront,  et  elles  suivent  le 
sort  du  surplus  du  chargement. 

Chap.  7.  —  Infraclions 
en    matière  de   douanes. 


SECT.  1'^ 


Généralités. 


710.  La  législation  répressive  en  matière 
de  douanes  a  un  caractère  exceptionnel  et 
est  soumise  à  des  règles  dilférant  de  celles 
du  droit  pénal.  Ainsi,  il  est  de  principe,  dans 
cette  législation,  que  l'élévation  des  peines 
pécuniaires  n'ajoute  rien  au  caractère  pénal 
et  à  la  classification  du  fait;  la  contraven- 
tion, notamment,  ne  devient  pas  un  délit, 
quelque  élevé  que  soit  le  chifl're  de  l'amende 
qui  l'a  réprimée.  Celle-ci  peut,  d'ailleurs, 


être  considérée,  dans  une  certaine  mesrre, 
mo'ns  comme  une  peine  que  comme  une 
rL-paration  civile  du  préjudice  causé  à  l'Etat 
par  le  contrevenant  (V.  infra,  n"'  1310  et  s.). 
—  Enfin,  en  matière  de  douanes,  la  simple 
tentative  de  contravention  est  punissable 
(L.  21  avr.  ^818,  art.  35;  2  juin  1875,  art.  12). 

711.  L'.AdniinisIration  a  fait  publier  le 
tableau  des  délils  et  conlraveiUions  que  les 
préposés  des  douanes  sont  appelés  à  consta- 
ter. Nous  nous  référerons  fréquemment  à 
l'ordre  et  aux  articles  de  ce  tableau.  Nous 
étudierons  dans  un  seul  chapitre  les  règles 
relatives  aux  délits  et  contraventions,  qui  ne 
se  distinguent  souvent  les  unes  des  autres 
que  par  une  circonstance  aggravante  ne 
modiliani  pas  la  pénalité  et  la  compétence 
du  tribunal. 

SECT  2.  —  Contraventions  et  délits. 

Art.   l".   —  Contraventions  et  délits  en 

MATIÈRE   d'importation    PAR   TERRE    OU  PAR 
MER. 

712.  Les  infractions  relatives  à  l'impor- 
tation des  marchandises  non  prohibées  sont 
des  contraventions;  les  infractions  relatives 
à  l'importation  des  marchandises  prohibées 
deviennent,  en  principe,  des  délits.  II  en  est 
ainsi,  même  en  ce  qui  concerne  l'importa- 
tion par  mer:  dans  tous  les  cas,  depuis  la 
loi  du  2  juin  1875  (art.  2).  Le  premier  para- 
graphe du  tableau  des  contraventions  visant, 
au  nombre  des  contraventions,  l'importation 
sans  déclaration ,  par  les  ports  ou  bureaux 
de  première  ligne,  de  marciiandises  prohi- 
bées a  été  évidemment  inséré  par  erreur; 
l'art,  l"  de  la  loi  précitée  de  1875  attribuant 
formellement  aux  tribunaux  correctionnels 
le  droit  de  statuer  sur  cette  infraction  CV. 
inf}-a,  n"  760  et  s.). 

§  1".  —  Marchandises  non  prohibées  ; 
Contraventions. 

A.  —  Règles  commuoes  à  l'imporlation 
par  terre  et  par  mer. 

713.  En  matière  d'importation  par  terre 
ou  par  mer,  nous  relevons  au  tableau  les 
principales  contraventions  suivantes. 

714.  En  ce  qui  concerne  les  fatisses  dé- 
clarations, lorsque  les  marchandises  consta- 
tées à  la  vérification  excèdent  le  poids,  le 
nombre  ou  la  mesure  déclarée,  l'excédent 
est  assujetti  au  payement  du  quadruple 
droit,  s'il  est  supérieur  à  5  p.  i00(Comp.,  en 
matière  de  cabotage,  infra,  n»s  916  et  s.).  — 
Par  exception,  pour  les  marchandises  autres 
que  les  métaux ,  taxées  au  poids  à  10  francs 
ou  moins  les  100  kilogr.,  le  quadruple  droit 
n'est  encouru  que  si  l'excédent  est  de 
10  p.  100.  —  Cette  exception  de  faveur  est- 
elle  applicable  aux  marchandises  voiturées 
sous  acquit-à-caution'?  (V.  infra,  n"*  923 
et  924). 

715.  La  déclaration  fausse  soit  dans  la 
qualité  ou  l'espèce  (L.  1791,  tit.  2,  art.  21), 
soit  dans  la  valeur  des  marchandises  (L. 
7  mai  1881,  art.  4),  entraîne  la  confiscation 
des  marchandises  faussement  déclarées  et 
une  amende  de  100  francs,  si  le  droit  auquel 
CD  a  voulu  se  soustraire  s'élève  à  12  francs 
et  au-dessus  (Tabl.  contrav.,  n»s6,  7).  L'a- 
mende est  de  100  francs  seulement,  si  le 
droit  est  ati- dessous  de  12  francs  (ni>'8,  9) 

716.  Les  peines  édictées  par  ces  disposi- 
tions sont  encourues,  dans  le  cas  de  mélange 
non  déclaré  de  fils  de  lin  et  de  chanvre  sou- 
mis à  des  droits  différents  dans  une  même 
balle,  indépendamment  de  la  perception  du 
droit  le  plus  élevé  sur  la  partie  de  la  mar- 
chandise non  saisie  conformément  aux  textes 
spéciaux  sur  la  matière  (L.  6  mai  1841,  art.  1  ; 
L.  9  juin  1845,  art.  1,  D.P.  45.  3.  130;  .Même 
tableau,  n»  12). 


Cef'e  règle  est  applicable  aux  fils  de  co- 
ton ,  ainsi  qu'il  résulte  du  décret  du  1"  oct. 
1861,  dont  les  dispositions  se  réfèrent  à 
celles  des  lois  du  6  mai  ISil  et  9  juin  1845 
(Décis.  adm.  31  juillet  1890). 

717.  S'il  s'agit  de  marchandises  exemptes 
de  droits,  la  fausse  déclaration  sur  la  qualité 
ou  l'espèce  emporte  condamnation  à  l'amende 
de  100  francs  (L.  16  mai  1863,  art.  19;  Ta- 
bleau précité,  n"  5). 

718.  On  doit  regarder  comme  de  fausses 
déclarations  dans  la  qualité  ou  l'espèce  des 
marchandises,  soumises  aux  peines  édictées 
p:;r  l'art.  21 ,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  :  ...  la 
déclaration  comme  huiles  lourdes  ne  conte- 
nant ni  essence  ni  huile  lampante,  d'huiles 
minérales  raffinées  ou  rectifiées  qui  peuvent 
être  livrées  à  la  consommation  pour  l'éclal- 
rasie  après  un  mélange  de  pétrole  |  Peq. 
3  avr.  1878,  D.P.  79.  1.  3^41);  ...  La  déclara- 
tion par  laquelle  un  négociant  confond, 
comme  étant  d'une  même  dimension,  et,  par 
suite,  passibles  du  même  droit,  des  barres 
de  fer  carrées  de  dimensions  différentes,  et 
par  conséquent  assujetties  à  des  droits  dif- 
férents (Civ.  8  juin.  1822,  R.  266-1".  -  V. 
également  :  Trib.  paix  Boulogne-sur-iler, 
3  juin.  1878,  S.  503);  ...  La  fausse  déclara- 
tion sur  l'origine ,  quand  elle  a  pour  but  de 
rendre  exemptes  de  droits  ou  passibles  de 
droits  moins  élevés  des  marchandises  qui  ne 
devraient  pas  jouir  de  ce  régime  de  faveur 
(  l'rib.  com.  Rouen,  7  nov.  1887,  Rec.  de  dr. 
maril.,  1887.  425.  —  V.  également  infra, 
n°»  767  et  768). 

719.  On  applique  les  mêmes  règles  en 
cas  de  fausses  déclarations  dans  l'espèce  ou 
la  qualité  des  matières  premières  destinées 
à  l'admission  temporaire  (Tableau  contrav., 
n»  13). 

720.  Dans  certains  cas,  la  constatation  de 
l'origine  est  sans  infiuence  sur  la  contraven- 
tion. Dans  ces  cas,  les  peines  sont  encou- 
rues, dès  qu'il  résulte  de  l'expertise  légale 
que  l'espèce  et  la  qualité  des  marchandises 
ont  été  faussement  déclarées  bien  que  les 
experts  ne  se  soient  pas  expliqués  sur  l'ori- 
gine déclarée  (Civ.  9  nov.  1880,  D.P.  81.  1. 
8).  D'après  le  paragraphe  2  de  l'art.  21, 
tit.  2,  de  la  loi  de  1791 ,  modifié  par  l'art.  20 
de  la  loi' du  13  avr.  1898,  lorsque  la  fausse 
déclaration  concerne  des  marchandises  sou- 
mises à  des  taxes  intérieures,  ces  la.xes  sont 
ajoutées  aux  droits  d'importation,  pour  l'ap- 
plication des  peines  édictées  au  paragraphe 
précédent. 

721.  En  ce  qui  concerne  l'excédent  quant 
au  nombre  des  caisses,  balles,  ballots,  ton- 
neaux et  futailles  déclarées,  il  y  a  lieu  à  sai- 
sie et  confiscation  avec  amende  de  100  francs 
(L.  1791,  tit.  2,  art.  20). 

722.  La  constatation  d'un  déficit  par  rap- 
port au  nombre  des  colis  déclarés  emporte 
une  amende  de  300  francs  par  colis  man- 
quant, et  la  retenue  préventive  des  moyens 
de  transport  (L.  1791,  tit.  2,  art.  22;  Tableau  . 
contrav.,  n"'  2  et  72).  —  Cette  condamnation 
est  solidaire  entre  les  transporteurs  et  les 
déclarants,  sauf  le  recours  des  premiers 
contre  les  seconds  (Même  art.  22 J.  —  Elle 
n'est  pas  encourue  quand  il  est  justifié  de 
naufrage  ou  de  vol  postérieur  à  la  déclara- 
tion (Même  art.  22).  —  Les  planches  de  bois, 
mâts,  barres  de  fer  et  autres  objets  de  même 
nature  non  réunis  sous  une  ligature,  ne 
peuvent  être  assimilées  à  autant  de  colis, 
et  le  déficit  reconnu  sur  le  nombre  de  ces 
objets  ne  saurait  donner  lieu  à  l'amende 
(Décis.  adm.  15  juin  1841).  —  L'obligation 
de  faire  la  représentation  des  marchandises 
déclarées,  imposée  aux  importateurs  par 
l'art.  22,  tit.  2,  de  la  loi  des  6-22  août  1791, 
est  remplie,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  re- 
connaissance de  ces  marchandises  par  le 
service  des  douanes.  Dès  lors,  la  disparition 
d'une  partie  des  marchandises  survenue 
postérieurement  a  la  reconnaissance,  pen- 
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dant  que  le  déclarant  procédait  avec  le  ser- 
vice à  raccoiiiplissemeiit  des  formalités  ulté- 
rieures de  la  visite  et  aioi's  que  les  marchan- 
dises étaient  restées  sous  la  garde  d'un  pré- 
posé, ne  fait  pas  encourir  au  déclarant 
[amende  édictée  par  l'àrl.  ii  précité  (Req. 
26  mai  1S91.  DP.  »2.  1.  tiOô). 

723.  C'est  celui  qui  fait  une  fausse  décla- 
ration qui  encourt  directement  les  consé- 
quences qui  résultent  de  la  vérification , 
même  s'il  agit  pour  le  compte  d'autrui. 
Ainsi,  le  commissionnaire  qui  se  présente 
au  bureau  des  douanes  pour  faire  expédier 
des  marcliandises  en  transit  et  qui  remet  un 
certificat  d'origine  avec  déclaration  détaillée 
des  fabricants,  doit,  si  celte  déclaration  est 
inférieure  à  la  quantité  effective  dos  mar- 
chandises, être  considéré  comme  coopérant 
à  la  contravention  et  puni  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi;  il  opposerait  en  vain  que 
la  contravention  était  déjà  commise  lorsqu'il 
s'est  présenté,  et  qu'il  n'est  aucunement 
établi  par  des  faits  antérieurs  qu'il  s'en  soit 
rendu  complice  (  Cr.  28  juin  181 1 ,  R.  lOOl  ). 

724.  L'énormilé  apparente  du  droit  ré- 
clamé parla  douane,  eu  égard  à  la  valeur 
des  objets  déclarés,  ne  peut  être  prise  en 
considération  par  le  iuge,  sous  le  prétexte 
que  le  droit  réclame  équivaudrait  à  une 
prohibition  iCr.  18  janv.  1810.  R.  291 -2".  — 
V.  iiifra,  n"  1280  et  s.).  —  Mais  lorsque  le 
négociant  est  privé,  par  la  faute  ou  l'erreur 
de  la  douane,  de  tout  recours,  soit  contre  le 
capitaine  de  navire,  soit  contre  les  adminis- 
trateurs de  l'entrepôt,  l'administration  des 
douanes  est  non  recevable  à  réclamer  l'ap- 
plication d'une  disposition  pénale  contre  le 
négociant  (Civ.  22  mars  1831,  R.  867). 

725.  .\ux  termes  de  l'art.  30,  tit.^,  de  la 
loi  de  1791,  les  contraventions  relatives,  soit 
aux  déclarations,  soit  à  d'autres  obligations 
imposées  aux  marchandises  comportent  ré- 
duction de  l'amende  à  50  francs  avec  re- 
tenue préventive  pour  les  marchandises 
exemptes  de  droits  ou  dont  les  droits  n'at- 
teignent pas  3  francs.  Aujourd'hui,  les  con- 
traventions relatives  aux  déclarations,  c'est- 
à-dire  le  défaut  de  déclaration  et  la  fausse 
déclaration  des  marchandises  importées  ou 
exportées,  sont,  en  vertu  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  16  mai  18<j3,  punies  d'une  amende 
de  100  francs,  quand  il  s'agit  de  marchan- 
dises exemptes  de  droits  (Tableau  contrav., 
n"  4  et  77  . 

726.  Selon  une  opinion,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  la  même  solution  pour  les 
marchandises  frappées  d'un  droit  inférieur 
à  3  francs;  sinon,  les  contraventions  rela- 
tives à  ces  marchandises  seraient  traitées 
moins  sévèrement  que  les  contraventions 
relatives  aux  marchandises  exemples.  — 
D'après  une  autre  opinion,  les  marchan- 
dises frappées  d'un  droit  inférieur  à  3  francs, 
n'étant  pas  visées  par  la  loi  de  1803,  de- 
meurent réglées  par  l'art.  30,  lit.  2,  de  la 
loi  de  1791  ;  car,  en  matière  répressive,  on 
ne  saurait,  par  des  raisons  d'analogie, 
étendre  les  dispositions  pénales  au  delà  des 
cas  formellement  spécifiés  par  la  loi. 

727.  En  ce  qui  concerne  les  contraven- 
tions qui  n'intéressent  pas  les  déclarations, 
il  faut  distinguer,  pour  les  marchandises 
exemptes  da  droits,  entre  les  contraven- 
tions relatives  à  la  conduite  au  premier  bu- 
reau d'entrée  ou  de  sortie  et  les  autres.  Il 
a  été  jugé  que  la  loi  du  4  germ.  an  2,  qui, 
par  son  art.  4,  tit.  3,  prononce  en  termes 
eénéraux  la  peine  de  la  confiscation  et  de 
VÙ  francs  d'amende  contre  celui  qui  a  tenté 
d'eij'Tier  des  marchandises  par  terre  sans 
Icè  r  I n'alablement  conduites  au  premier 
huit  I  :  1.  sortie,  a  abrogé  implicitement  la 
dispo  i;  .  ri  exceptionnelle  de  l'art.  30,  tit.  2, 
de  la  loi  (le  1791,  qui  réduisait  la  .peine  à 
une  amende  de  50  francs,  lorsque  les  mar- 
chandises exportées  sans  déclaration  étaient 
exemptes  de  droits  ou  sujettes  à  des  droits 


au-dessous  de  3  francs  (Civ.  20  janv.  1821 , 
R.  337).  Pour  les  autres  contraventions, 
c'est-à-dire  pour  celles  qui  ne  sont  pas  re- 
latives à  la  conduite  au  premier  bureau, 
l'art.  30  conserve  toute  sa  valeur,  et,  par 
conséquent,  l'amende  est  seulement  de 
50  francs  s'il  s'agit  de  marchandises  exemptes 
ou  taxées  seulement  à  3  francs.  Il  en  est 
ainsi  pour  le  débarquement,  le  transborde- 
ment ou  l'embarquement  sans  permis  (  L. 
1791,  tit.  2.  art.  13  et  30  ;  Tableau  des  con- 
trav.. n"  44,  45  et  85). 

728.  Le  tableau  des  contraventions  relève 
encore  les  diverses  contraventions  suivantes  : 
«)  Emploi  de  tout  procédé  ayant  pour  objet  de 
déguiser  la  richesse  du  sucre  et  de  tromper 
sur  le  poids  :  confiscation  de  la  niarclianilise  , 
amende  de  1  000  à  .'000  francs  (art.  22  de  la 
loi  du  19  juin.  1880;  3  de  la  loi  du  30  déc. 
1875;  Tableau,  n»  10);  en  cas  de  récidive, 
l'amende   peut  êlre  portée  à  10000  francs. 

b)  Présentation  comme  unités,  dans  les  ma- 
nifestes ou  déclarations,  de  plusieurs  ballots 
ou  autres  colis  fermés,  réunis  de  quelque 
manière  que  ce  soit  [\..  27  juill  1822,  art.  16)  ; 
con lisca tion  du  fardeau ,  amende  de  1 00  francs  ; 
cette  disposition  ne  doit  être  toutefois  appli- 
quée sur  les  frontières  de  terre  que  dans  les 
localités  où  l'Administration  a  donné  ordre 
de   le   faire  (Tableau  des  contrav.,   n»  11). 

c)  -Non -réexportation  ou  mise  à  1  entrepôt, 
dans  les  détails  de  l'acquit-à-caution,  de 
produits  étrangers  prohibés,  admis  tempo- 
rairement en  France  pour  y  être  fabriqués 
ou  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre 
(art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  18  10)  :  amende 
égale  au  quadruple  de  la  valeur  des  mar- 
chandises (Même  tableau,  n»  14)  rf)  Kon- 
réexporlalion  ou  non-mise  en  entrepôt,  dans 
les  délais  de  lacquit-à-caution,  de  produits 
étrangers  tarifés,  admis  temporairement  en 
France  pour  y  être  fabriqués  ou  recevoir  un 
complément  de  main-d'ceuvre  (art.  5  de  la  loi 
du  5juill.  1836)  :  amende  égale  au  quadruple 
des  droits  des  objets  importés  (Même  tableau, 
n»  15).  e)  Non-conduite  à  l'usine  des  fers  et 
autres  métaux  déclarés  en  admission  tempo- 
raire et  soumis  à  cette  formalité  (art.  5  de  la 
loi  du  5  juill.  1n36,  8  du  décret  du  15  févr. 
1862,  2  du  décret  du  9  janv.  1870)  :  amende 
du  quadruple  des  droits  d'entrée  (Même 
tableau,  n"16).  fj  Non-applicabilité  des  pro- 
duits (ouvrages  en  métaux  ou  en  d'autres 
matières)  présentés  pour  l'exportation  ou  la 
mise  en  entrepôt  à  la  décharge  des  matières 
premières  admises  temporairement  (art.  5  de 
la  loi  du  5  juill.  1836  et  décret  relatif  à  la 
matière  première  dont  il  s'agit)  :  amende  du 
quadruple  des  droits  d'entrée  (Même  tableau, 
n»  17).  g)  Non-apurement,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  d'obligations  cautionnées  sous- 
crites en  garantie  des  droits  sur  les  sucres 
admis  temporairement  (art.  8  de  la  loi  du 
7  mai  1864)  :  payement  immédiat  des  droits 
d'entrée  augmentés  de  l'intérêt  de  ces  mêmes 
droits,  à  raison  de  5  pour  100  l'an  ,  et  ce,  à 
partir  de  l'e.^piration  dudit  délai  (Même  ta- 
bleau ,  n»  18).  h)  Tentative  ayant  pour  but 
de  faire  admettre  à  l'exportation  ou  a  la  mise 
en  entrepôt,  à  la  décharge  d'obligations  d'ad- 
mission temporaire  des  sucres  n'ayant  pas 
le  poids  déclaré  ou  le  degré  de  pureté  ou  de 
blancheur  exigé  par  le  règlement  sur  la  ma- 
tière (art.  8  de  la  loi  du  7  mai  1864)  :  dans 
le  premier  cas,  amende  égale  au  double  droit 
sur  le  déficit;  dans  le  second  cas,  amende 
de  10  francs  par  100  kilogr.  ;  dans  les  deux 
cas,  retenue  préventive  de  la  marchandise 
pour  siireté  de  l'amende  et  des  frais  (Même 
tableau,  n»  19).  i)  Non -visa  au  bureau  de 
deuxième  ligne  de  passavants  concernant  des 
marchandises  provenant  d'admission  tempo- 
raire (art.  12  de  la  loi  du  9  févr.  1832  et  2  de 
celle  du  19  mars  1875)  :  amende  de 
500  francs  (Même  tableau ,  n»  20).  j)  Non- 
réexportation  dans  les  délais  de  l'acquit-à- 
caution  de  chevaux  et  autres  bètes  de  somme 


servant  de  monture  on  d'attelage  aux  voya- 
geurs venant  de  l'étranger  (art.  12,  tit.  3,  de 
la  loi  des  6-22  août  1791)  :  double  droit 
(Même  tableau,  n»21).  k)  Non-rapport  des 
certificats  de  décharge  des  acquiLs-a-caution 
relatifs  à  des  opérations  d'importation  : 
amendes  variables  suivant  la  nature  des 
marchandises  dans  les  dilïérents  cas  énumé- 
rés  au  tableau  n»  22  à  31  bis,  avec  les  textes 
qui  les  concernent.  —  En  ce  qui  concerne  les 
contraventions  relatives  au  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  des  blés,  V.  infra, 
n°  951). 

B.  —  Importation  par  mer. 

729.  L'absence  de  déclaration  préalable  de 
marchandises  non  prohibées  à  l'importation 
par  mer  ne  comporte  en  elle-même  aucune 
sanction  spéciale  ;  les  dispositions  relevées 
ci-après  suffisent  à  réprimer  cette  contra- 
vention. 

730.  L'absence  de  manifeste  entraîne  : 
1»  le  payement  d'une  somme  égale  à  la  va- 
leur des  marchandises  ;  2°  une  amende  de 
1  OÛO  francs  ;  3»  la  retenue  préventive  du  bâ- 
timent et  des  marcliandises  pour  sûreté  de 
l'amende  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  ait.  2  ; 
1791,  tit.  2,  art.  4;  Tableau  des  contrav., 
n"  40).  Si  la  marchandise  est  prohibée, 
l'absence  de  manifeste  comporte  :  1"  une 
amende  de  500  francs  ;  2°  la  confiscation  des 
marchandises  et  des  moyens  de  transport 
(L.  1791,  tit,  5,  art.  1  ;  L.  préc.  4  germ. 
an  2,  tit.  2,  art.  10  ;  Même  tableau,  n»  40), 

731.  Quand  une  marchandise  non  prohi- 
bée ou  assimilée  est  omise  au  manif  ste,  s'il 
y  a  dillérence  entre  les  manhandiMes  et  le 
manifeste,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  capi- 
taine à  une  amende  de  1  000  francs  et  à  une 
somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises 
omises  ou  différentes;  de  plus,  le  bâtiment 
et  les  marchandises  sont  retenus  préventive- 
ment pour  sûreté  de  l'amende  (L.  4  germ. 
an  2,  tit.  2,  art.  2  ;  1791,  tit.  2,  art.  4  ;  Ta- 
bleau des  contrav.,  n°'  41  et  42,  §  1).  Cette 
valeur  est,  non  pas  la  valeur  intrinsèque  de 
la  marchandise  au  cours  d'entrepôt,  mais 
la  valeur  droits  de  douane  compris  (Req. 
22  janv.  1877,  O.P.  77. 1.  145.  -  Obs.  contr., 
ibid  ,  note  l-2i.  La  contr. vention  résultant 
des  inexactitudes  que  contient  un  manifeste 
ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte  que 
tous  les  papiers  ayant  été  remis  à  la  Douane 
qui  s'était  chargée  de  rédiger  elle-même 
la  déclaration  ,  elle  aurait  pu  y  trouver  la 
rectification  de  ces  inexactitudes.  C'est  au 
capitaine  de  faire  connaître  en  temps  utile 
ceux  des  papiers  qui  peuvent  établir  la  ré- 
gularité de  sa  situation  ;  et  la  déclaration 
sommaire  ne  peut  êlre  changée  après  coup, 
par  une  déclaration  additionnelle  tardive 
(Cr.  29  sept.  1832,  R.  266). 

732.  Le  défaut  d'inscription  d'une  mar- 
chandise au  manifeste  du  capitaine,  ayant 
pour  conséquence  l'introduction  de  cette 
marchandise  sans  dépôt  du  manifeste,  en- 
traîne contre  le  capitaine  la  pénalité  édictée 
pour  le  non-dépôt  du  manifeste  (Cr.  G  juill. 
1895,  D.P.  99.  5.  265.  —  Conf.  Trib.  civ. 
Marseille,  27  mai  1887,  Revue  de  rie.  nmr., 
1887,  305).  La  formalité  de  l'inscription  de3 
marchandises  au  manifeste,  personnellemenî 
imposée  au  capitaine,  indépendante  de  la  dé- 
claration de  détail  qui  incombe  au  destina- 
taire, ne  peut  être  suppléée  ou  couverte  par 
celle-ci  (Arrêt  préc,  6  juill.  1895).  Les  mar- 
chandises non  portées  au  manifeste  peuvent 
être  retenues  comme  gage  des  condamnations 
personnelles  prononcées  contre  le  capitaine, 
malgré  les  réclamations  des  tiers,  qui  pré- 
tendent en  être  propriétaires  (Sect.  réun., 
28  pluv.  an  12,  R.  968). 

733.  Les  dispositions  précitées  relatives 
aux  omissions  sur  le  manifeste  des  marclian- 
dises non  prohibées  ou  assimilées  n'ont  pas 
été  modifiées  par  la  loi  du  10  avr.  1906  (V. 
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infra,  n»  1^94),  qui  ne  concerne  que  les  mar- 
chandises prohibées  ou  assimilées  el  crée  pour 
CCS  dernières  un  régime  spécial  el  des  sanc- 
tions dillérentes  (Cire,  n"  3557  du  28  avr. 
iyul  modiliant  le  Tableau  des  contrav.,  par 
l'addition  d'un  n»  42  bia). 

734.  La  réunion,  non  déclarée  dans  un 
même  colis,  de  plusieurs  espèces  de  mar- 
chandises soumises  à  des  droits  différents 
donne  lieu  à  confiscation  des  marchandises 
et  des  movens  de  transport  et  à  une  amende 
de  500  francs  (L.  17  déc.  1814,  art.  1  ;  179!, 
lit.  5,  art.  1  ;  4  germ.  an  2,  lit.  2,  art.  10; 
Tableau  des  contrav.,  n»  43). 

735.  Le  débarquement  sans  permis  en- 
traîne à  la  charge  du  capitaine  :  ...  la  con- 
fiscation des  marchandises  el  une  amende  de 
liHJ  francs,  s'il  s'agit  de  marchandises  tari- 
fi's  à  3  francs  et  plus  (L.  1791,  lit.  2,  art.  13; 
'l;il)leau  des  contrav.,  n°s  86  et  46);  ...  Une 
amende  de  50  francs  et  retenue  préventive 
des  marchandises  pour  sûreté  de  l'amende, 
si  les  marchandises  sont  e.iiemples  de  droits 
ou  que  les  droits  ne  s'élèvent  pas  à  3  francs 
(L.  1791,  lit.  2,  art.  13  et  30;  Même  ta- 
bleau, n"  85  et  44.  —  'V.  Req.  3  août  1852, 
Q.V.  52.  1.  238). 

736.  Le  transbordement  dans  une  rade 
ou  en  dehors  de  l'enceinle  d'un  port  sans 
permis  régulier  est  puni,  par  les  art.  13,  41 
el  9,  lit.  \'i,  de  la  loi  de  1791,  d'une  amende 
de  100  francs  el  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises. S'il  s'agit  de  marchandises 
exemptes  de  droits  ou  que  les  droits  ne 
s'élèvent  pas  à  3  francs,  l'amende  est  ré- 
duite à  50  francs  (L.  1791 ,  lit.  2 ,  art.  30). 

737.  Le  déchargement,  même  avec  per- 
mis, hors  des  heures  D.\ées  par  la  loi,  de 
marchandises  tarifées  ou  non  (L.  1791, 
lit.  13,  art.  9;  11  gcrm.  an  2,  lit.  6,  art.  7) 
entraine  la  conliscalion  des  marchandises 
décliai'gées. 

738  Le  transport  effectué,  sans  permis, 
des  navires  dans  le  port  ou  du  port  dans  les 
navires,  par  le  moyen  d'allèges,  de  marchan- 
dises tarifées  (L.  1791,  lit.  13,  art.  4)  est  puni 
d'une  amende  de  100  francs  et  de  la  conlis- 
calion des  marchandises. 

739.  La  même  peine  atteint  le  décharge- 
ment à  terre  hors  la  présence  des  commis 
des  marchandises  tarifées,  transportées  des 
navires  dans  le  port  par  le  moyen  d'allège 
(L.  1791 ,  même  art.).  —  Dans  ces  trois  der- 
niers cas,  si  la  marchandise  est  proliibée,  ou 
assimilée,  il  y  a  délit  d'importation  en  con- 
trebande el  où  applifiue  les  peines  énumérées 
infra,  n"'  795  et  s. 

740.  La  mise  en  mouvement  d'un  bâti- 
ment sur  les  rivières  afiluentes  à  la  mer, 
sans  acquit  de  payement  de  droits  ou  autres 
expéditions,  est  puni  par  l'art.  13,  lit.  2,  de 
la  loi  de  1791,  d'une  amende  de  100  francs 
et  de  la  confiscation  des  marchandises 
(Tableau  des  contrav.,  n»  50). 

741.  L'importation  hors  le  cas  de  relâche 
forcée  par  des  bâtiments  au-dessous  de  cent 
tonneaux,  dans  les  ports  non  ouverts  à  l'im- 
portation du  prohibé,  quand  d'ailleurs  la 
déclaration  en  a  été  faite,  de  marchandises 
prohibées  ou  assimilées  ou  dont  la  prohibi- 
tion a  été  remplacée  par  des  droits  posté- 
rieurement à  la  loi  du  24  mai  1834  (L.  9févr. 
1832,  art.  22  el  23;  5  juill.  1836,  art.  3) 
enlraine  une  amende  de  100  francs  avec  rete- 
nue préventive  du  bâtiment  pour  sûreté  de 
l'amende  (Tableau  des  contrav.,  n»  51). 

742.  Si  limporlalion  des  mêmes  mar- 
chandises, dans  les  mêmes  conditions,  a  été 
faite  par  des  bâtiments  au-dessous  de  qua- 
rante tonneaux  el  dans  des  ports  ouverts  au 

Srohibé  (.Mêmes  dispositions),  l'amende  est 
e  1000  francs  avec  relenue  préventive  du 
bâtiment  el  de  toute  la  cargaison  (Même  ta- 
bleau ,  n"  53). 

743.  Enfin  limporlalion,  hors  le  cas  de 
relâche  forcée  par  des  bâtiments  au-dessous 
de  quarante  tonneaux,  dans  les  ports  ouverts 


à  leur  imporlalion ,  des  marchandises  énu- 
mérées dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  enlraine  une  amende  de  500  francs  el 
relenue  préventive  du  navire  et  des  marchan- 
dises (Même  tableau,  n»  53;  L.  5  juill.  1836, 
art.  7;  21  avr.  1818,  arl.  36).  Dans  les 
trois  liypolhèses,  à  défaut  de  déclaration,  on 
applique  les  peines  de  contrebande  (V.  in- 
fra, n™  760  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
le  port  de  Bayonne,  les  ports  de  la  JMédi- 
lerranée  et  les  autres  ports  :  Décis.  du 
30  mars  1838.  du  4  août  18il  et  Tableau  des 
contrav.,  n»  53). 

744.  La  mise  à  bord  des  bateaux  fran- 
çais, en  vue  d'obtenir  l'admission  en  exemp- 
tion des  droits,  de  poissons  péchés  dans  les 
eaux  françaises  de  la  Méditerranée  par  des 
pécheurs  italiens  (L.  1"  mai  1867,  art.  3)  est 
punie  de  la  confiscation  (Tableau  des  contrav., 
n«  54',. 

745.  Le  défaut,  par  les  capitaines  qui 
ont  manifesté  ou  déclaré  les  poudres  qu'ils 
ont  à  bord,  de  les  déposer  dans  les  ma- 
gasins à  ce  destinés,  dans  les  vingt -quatre 
heures  qui  suivent  le  dépôt  du  manifeste  ou 
de  la  déclaration  (L.  13  frucl.  an  5),  entraîne 
une  amende  de  500  francs.  —  A  défaut 
d'inscripli-i  ou  de  déclaration,  on  applique 
les  peines  de  la  contrebande  CV.  infra, 
n's  760  el  s.). 

746.  La  non-exhibition  par  les  capitaines 
des  connaissements  dont  ils  doivent  être 
porteurs  (L.  30  mars  1872,  art.  9  et  6)  est 
punie  d'une  amende  de  100  à  600  francs. 

C.  —  Importation  pai'  len-e. 

747.  L'importation,  sans  déclaration, 
par  les  frontières  de  terre,  de  marchandises 
tarifées  à  moins  de  20  francs  par  100  kilogr. 
el  non  passibles  de  taxes  de  consommation 
inlérieure,  entraîne  une  amende  de  200  francs 
et  la  confiscation  des  maicliandises(L.4germ. 
an  2,  lit.  3,  art.  4;  Tabkau  des  contrav., 
n';  ;<1  ). 

748.  Quant  à  l'importalion,  sans  décla- 
ration .  de  marchandises  exemptes  du  droil , 
V.  supra,  n"  725;  ...   et  de   marchandises 

?rohibées  ou  taxées  à  plus  de  20  francs  par 
00  kilogr.,  ou  soumises  à  des  taxes  inté- 
rieures, ou  assujetties  à  des  restrictions 
d'entrée,  V.  infra,  n»*  756  et  s. 

749.  La  contravention  existe  et  peut  être 
relevée,  que  les  marchandises  aient  été  ar- 
rêtées après  avoir  dépassé  le  bureau  sans 
permis  ou  en  avant  de  ce  bureau,  sur  un 
chemin  détourné  (Même  loi,  art.  4  et  6; 
Même  tableau,  n"'5S,59). 

750.  Tout  excédent  dans  le  nombre  dé- 
claré des  colis  de  marchandises  tarifées,  si 
le  colis  excédant  ne  contient  pas  de  mar- 
chandise prohibée  ou  assimilée,  auquel  cas 
on  applique  les  peines  de  la  contrebande, 
portées  i/(/')-a,n"760  et  s.,  donne  lieu  (L.  1791, 
lit.  2,  art.  20)  à  la  confiscation  du  colis 
excédant  et  à  une  amende  de  100  francs. 

751.  Le  déchargement  de  colis,  dans  le 
cours  d'un  transport  autorisé  d'un  premier 
bureau  sur  un  second  (L.  S  llor.  an  2,  art.  42  , 
28  avr.  1816,  art.  31),  est  puni  de  la  con- 
fiscation des  colis  déchargés  el  d'une  amende 
de  son  francs  (Tableau  des  contrav.,  n^  61). 

752.  Toute  substitution  de  marchandises 
dans  le  cours  d'un  transport  autorisé  d'un 
premier  bureau  sur  un  second,  donne  lieu 
(.Mêmes  articles)  à  une  amende  de  2000  francs 
par  chaque  colis  dans  lequel  on  aura  mis 
une  marchandise  autre  que  ceHe  déclarée, 
el  de  la  retenue  préventive  des  moyens  de 
transport  pour  sûreté  de  l'amende,  sans 
préjudice  des  peines  de  contrebande,  si  la 
marchandise  ainsi  substituée  est  prohibée 
(Même  lableau,  n"  62). 

753.  Tout  déficit  dans  le  nombre  des 
colis  transportés  avec  autorisation  d'un  pre- 
mier bureau  sur  un  second  enlraine  (Mêmes 
articles)   une   amende    de  2000  francs  par 


colis  manquant,  et  retenue  prévenlive  des 
moyens  de  transport  pour  sûreté  de  l'amende 
(Même  lableau,  n»  63). 

754.  Enlin  l'échange  d'un  colis  dans  le 
cours  d'un  transport  autorisé  d  un  premier 
bureau  sur  un  second  (Mêmes  articles) 
donne  lieu  à  la  confiscation  du  colis  substi- 
tué et  à  une  amende  de  500  francs  (Même 
lableau ,  n"  64). 

755.  Le  non-rapport  en  temps  utile  avec 
décharge  valable  du  permis  délivré  pour  la 
réexportation  des  marchandises  étrangères 
tarifées  (L.  21  avr.  1818,  arl.  61  )  est  puni 
d'une  amende  de  200  francs  et  du  payement 
de  la  valeur  de  la  marchandise.  Si  le  dé- 
tournement de  la  marchandise  est  constaté 
et  qu'il  s'agisse  de  marchandise  prohibée  ou 
assimilée,  on  applique  en  outre  les  pénalités 
de  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avr.  1816  sur  la 
contrebande  (Même  tableau,  n»  65). 

§  2.  —  Marchandises  prohibées; 
Délits  de  conti-ebattde. 

756.  Il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  41  et  s.  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  34  et 
37  de  la  loi  du  21  avr.  1818  que,  d'une  ma- 
nière générale,  les  actes  d'importation  frau- 
duleuse de  marchandises  prohibées  ou  assi- 
milées, qu'ils  soient  commis  par  terre  ou 
par  mer,  sont  soumis  aux.  mêmes  mesures 
de  répression  et  à  la  même  juridiction.  — 
(V.  toutefois  en  ce  qui  concerne  la  loi  du 
10  avr.  19U6,  infra,  n»s  798  et  s.). 

757.  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  au- 
cune distinclion  à  faire  entre  les  marchan- 
dises prohibées  d'une  manière  générale  et 
celles  dont  l'admission  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  certains  bureaux  (W  siipra,  n»s  409 
et  s.;    Cr.    14  avr.  1883,    D.P.  84.   1.   91). 

Selon  une  autre  opinion  ,  qui  paraît  plus 
justifiée  (Thibault,  p.  215),  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admetlre  cette  assimilation,  qui  conduirait 
à  l'abrogation  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1791. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  marchan- 
dises dont  l'entrée  et  la  sortie  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  certains  bureaux  doivent 
êlre  confisquées  avec  amende  de  100  francs  ; 
toutefois  si  elles  ont  élé  déclarées  sous  leur 
véritable  nom,  les  marchandises  importées 
seront  simplement  renvoyées  à  l'étranger  ; 
et  les  mai'chandisesque  l'on  tentait  d'expor- 
ter resteront  en  France,  sauf  à  être  ensuite 
expédiées  par  un  bureau  ouvert  à  la  sorlie. 

De  ce  que  l'arrêt  précité  du  14  avr.  1883  a 
considéré  comme  prohibés  des  bestiaux  im- 
portés sans  passer  par  un  bureau.x  spécial 
où  ils  auraient  été  visilés,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  y  ail  lieu  de  fonder  sur  cet  arrêt  tout  un 
système.  En  effet,  en  temps  d'épizootie,  et 
même  en  tout  temps,  le  bétail  malade  est 
prohibé  au  point  de  vue  sanitaire  ;  cette  con- 
sidération a  pu  iniluencer  la  décision  ren- 
due, en  établissant  une  sorte  d'analogie 
entre  la  prohibition  douanière  formelle  et  la 
prohibition  à  laquelle  sont  sujets  en  prin- 
cipe tous  animaux  reconnus  atteints  de  cer- 
taines maladies,  et  en  créant,  par  suite, 
dans  l'esprit  des  magistrats  l'associatio'i 
d'idées  enlre  prohibition  et  reslriclion  d'en- 
trée. 

758.  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  les  prohibitions  édictées  contre  les  bes- 
tiaux étrangers  par  mesure  sanitaire  ont  le 
caractère  de  prohibilions  absolues  et  sont 
sanctionnées  par  les  mêmes  peines  et  pré- 
Eomplions  de  fraude  que  les  prohibitions 
inscrites  au  tarif  des  douanes  (Chanibérv, 
21  nov.  1895,  _D.P.  96.  2.  510).  Celte  règle 
a  été  appliquée  :  ...  en  temps  de  proliibi- 
lion  sanitaire  à  la  détention  des  porcs 
non  inscrits  au  compte  ouvert,  dans  les 
lieux  où  ce  compte  est  prescrit  (Trib.  corr. 
Pau,  13  mai  1896);  ...  à  la  circulation 
sans  expédition,  dans  le  rayon  de  deux 
myriamèlres  des  frontières  de  terre,  de 
bestiaux    prohibés    par    mesure    sanitaire 
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Pcu3i,2ô  nov.  IS'.HJ);  ce  délil  doit  élre  assi- 
milé à  une  impoiiation  en  conlrebamle, 
en  virlu  de  la  présomption  lésale,  non 
cn->.  i.lible  de  preuve  contraire,  établie  par 
i  ail.  3Sde  la  loi  duiSavr.  1816 (Montpellier, 
15  mai  liH)>J),  et  frappé  des  peines  édictées 
par  les  art.  4S  et  51  de  la  même  loi  si  le 
transport  a  lieu  par  voilure  (Arr.  préc. 
25  nov.  IS96). 

759.  Ou  pourrait  se  demander  encore  si 
le  i-as  prévu  par  lart.  8,  lit.  4.  de  la  loi  de 
Î7iH,  de  la  tentative  d'introduction  en  fraude 
des  reslriclions  d'entrée  ou  de  sortie,  ne 
rentre  pas  dans  celui  des  fausses  déclara- 
tions ou  dans  celui  de  défaut  de  déc-laialion 
(V.  iJifra,  B"  7tjOel  TliO).  .Mais  cette  interpré- 
tation aurait  aussi  pour  conséiiuence  de  ne 
pas  tenir  compte  de  l'esprit  et  du  te.\te  de  la 
loi  lie  1791 ,  qui  considère  comme  des  con- 
traventions distinctes  d'une  part,  la  viola- 
tion des  restrictions  d'enlrée  et  de  sortie, 
et,  d'autre  part,  les  fausses  déclarations  et 
le  défaut  de  déclaration. 

A.  —  ElémenU  constitutifs  du  délit  de  contrebande. 


a.  —  împcrtatîi 


'  fausse 


760.  Jusqu'en  1875,  la  fraude,  manifestée 
par  la  saisie,  dans  les  bureau.^,  des  mar- 
chandises prohibées  ou  assimilées  passant 
dans  ces  bureaux,  ne  constituait  qu'une 
contravention  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  D'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  2juin  1875, 
i  importation  sans  déclaration,  par  les  bu- 
reaux de  terre  ou  de  mer,  de  marchandises 
proliibées  ou  de  celles  qui  sont  taxées  à 
'iO  francs  et  plus  les  100  kilogr.,  ou  soumises 
à  des  taxes  de  consommation  intérieure,  est 
soumise  à  l'application  des  art.  41,  42,  43, 
52  et  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  21  avr.  1818  ;  par  con- 
séquent, est  assimilée  à  la  contrebande, 
c'est-à-dire  à  l'importation  frauduleuse  sans 
passer  par  les  bureaux,  et  elle  constitue  un 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. 

761.  Elle  comporte  ainsi  :  une  amende 
égale  à  la  valeur  des  objets  introduits  en 
fraude,  mais  au  minimum  de  500  francs  ;  un 
emprisonnement  de  trois  ou  six  jours  à 
un  mois,  selon  l'importance  des  objets  et  la 
conliscation  des  objets  de  fraude,  des  mar- 
chandises servant  à  masquer  la  fraude,  et 
des  movens  de  transport,  sauf  ce  qui  sera 
dit,  n'>'"7;'8  et  s.,  de  la  fraude  commise  par 
bateaux  (Tableau  des  contrav.,  n»  32  .  I.e 
délil  existe  si  minime  que  soit  la  quantité 
de  marchandise  importée  |V.  par  exemple, 
pour  10  gr.  de  tabac,  Cr.  6  juin  1908,  U.P. 
1909.  5.  U). 

762.  En  ce  qui  concerne  les  peines  appli- 
cables, l'art,  i"  de  la  loi  de  1875  renvoie  seu- 
lement aux  art.  41 ,  42  et  43  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  et  non  à  son  art.  44.  11  en  ré- 
sulte qu'elles  ne  sont  pas  aggravées  à  raison 
du  nombre  des  contrevenants  (V.  toutefois. 
Douai,  19  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  48i)). 

763.  L'art.  1"  de  la  loi  de  1875  ne  fait 
aucune  distinction  relativement  au  mode  de 
transiiurl  des  m;irchandises  (  Lett.  dir.  gén. 
Douanes,  n»  5213,  11  ocl.  1875).  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'importation,  par  chemin 
de  fer,  des  marchandises  non  déclarées  cons- 
titue le  délit  d'importation  par  un  bureau 
sans  déclaration  ou  le  délil  de  contrebande 
par  voiture,  V    infra,  n»'  786  et  s. 

764.  La  présentation  à  des  agents  du  ser- 
vi'i;  actif  des  douanes,  dans  un  port  qui 
n'esl  pas  un  port  de  commerce  et  où  il 
n  existe  pas  de  bureau  de  douane,  d  acquils- 
à-caiilion  des  contributions  indirectes  inap- 
plicables, à  l'aide  desquels  le  conducteur  de 
fa  marchandise  a  pu  en  opérer  le  débarque- 
ment, ne  saurait  être  assimilée  à  une  décla- 
ration en  douane.  En  con.=équence,  le  verse- 
ment frauduleux  fait  dans  ces  conditions  de 


marchandises  piohibées  ou  assimilées  cons- 
titue un  délit  de  la  compélt-nce  des  tribu- 
naux correctionnels  (Cr.  14  nov.  1869,  D.P. 
90.  1.  331).  —  La  participation,  comme  assu- 
reui-s  ou  comme  intéressés  d'une  manière 
quelconque  à  un  fait  d'importation  sans  dé- 
claration, par  les  bureaux  de  terre  ou  de  mer, 
de  marchandises  prohibées  ou  assimilées, 
entraîne  l'application  des  peines  édictées 
contre  les  auteurs  directs  de  l'importation 
(V.  infi-a.  n»>  1403  et  s.). 

765.  Quant  à  la  simple  détention,  hors 
du  rayon  frontière,  de  marchandises  non 
déclarées,  elle  ne  comporte  pas  de  délit, 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  pour  des  livres  impri- 
més à  l'étranger,  et  introduits  frauduleuse- 
ment sur  le  territoire  français  (Metz,  9  févr, 
1851,  D.P.  55.  5.  \&à). 

766.  Les  fausses  déclarations  sur  la  na- 
tiire  des  marchandises  proliibées  ou  assimi- 
lées doivent  être  frappées  comme  l'absence 
absolue  de  déclaration.  Par  exemple,  quand 
on  indique  que  le  ballot  qu'on  présente  con- 
tient du  café,  alors  qu'il  contient  du  tabac, 
le  tabac  n'a  pas  été  déclaré  (Tableau  des  con- 
trav., n»  32.  —  V.  Lett.  comm.,  n»  2)9, 
22  juill.  1875,  qui  indique  le  moyen  pratique 
de  reconnaître  quand  il  y  a,  ou  non,  fausse 
déclaration.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Douai, 
30  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  39>*;  Trib.  corr. 
Seine,  26  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  233). 

767.  Les  fausses  déclarations  sur  l'espèce 
ou  la  qualité  des  marchandises  prohibées  ou 
assimilées  tombent  seulement  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  21 ,  lit.  2,  de  la  loi  de  1791 , 
aux  termes  duquel  ces  fausses  déclarations 
constituentdes  contraventions  passibles  d'une 
amende  et  sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  (V.  supra,  n<>  715).  La  loi  du  2  juin  18/5, 
en  effet,  ne  saurait  leur  être  appliquée.  Elle 
punit  les  importations  sans  déclaration.  Or, 
une  marchandise  est  déclarée  dans  le  sens 
lé?al  du  mot,  lors  même  que  le  propriétaire 
a  essayé  de  tromper  la  douane  sur  la  qualité 
ou  l'espèce. 

768.  Il  en  est  de  même  de  la  fausse  dé- 
claration sur  l'origine,  qui  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  fausse  déclaration  d'espèce 
(Lett.  adm.  30  sept.  186i.  —  "V.  supra,  !!■>  718) 
et  de  l'apposition  sur  les  produits  fabriqués 
à  l'étrançer  du  nom  d'un  fabricant  résidant 
en  France,  quelle  que  soit  sa  nationalité  (Cr. 
7  juill.  1911,  Bull,  cr.,  n»  350,  et  Nancy, 
26  oct.  1911,  La  Loi.  14  juin  1911).  -Quant 
aux  fausses  déclarations  sur  l'espèce  ou  la 
qualité  des  marchandises  soumises  à  des 
taxes  de  consommation  intérieure,  V.  supra, 
n»  720. 

b.  —  Importation  de  contrebande, 

769.  Le  mot  contrebande,  pris  dans  son 
sens  exact,  signifie  l'importation  frauduleuse 
de  marchandises  prohibées  ou  assimilées 
sans  expédition  de  douane,  et  .sans  suivre  le 
chemin  conduisant  directement  au  premier 
bureau  d'enlrée  CV.  infra,  n»  787  m  fine). 

770.  La  contrebande,  soit  par  les  fron- 
tières de  terre  (L.  28  avr.  1816,  art.  41),  soit 
par  les  frontières  maritimes  (L.  21  avr.  1818, 
art.  37  et  34;  2  juin  1875,  art.  2j,  est  pas- 
sible, en  principe,  d'une  amende  solidaire 
égale  à  la  valeur  des  marchandises  impor- 
tées en  fraude,  mais  sans  pouvoir  descendre 
au-dessous  du  minimum  de  500  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois,  de  la  confiscation  des  marchandises, 
des  movens  de  transport  et  des  marchandises 
servant"  à  masquer  la  fraude  (V.  toutefois, 
in/"ra,  n«7!;l8  et  s.  ;  pour  la  contrebande  par 
bateaux,  Tableau  des  contrav.,  n»  34). 

771.  Pour  fixer  la  valeur  de  l'objet  de 
contrebande  afin  de  déterminer  le  taux  de 
l'amende,  en  principe,  le  juge  décide  lui- 
mèmc  du  choix  des  bases  et  moyens  d  appré- 
ciation à  adopter  pour  arriver  à  cette  déter- 
mination ,  l'art.  41  de  la  loi  de  1816  ni  au- 


cune autre  disposition  de  loi  n'ayant  établi 
de  règle  à  cet  égard;  par  suite,  elle  peut  être 
arbitrée  d'après  les  éléments  fournis  par 
l'instruction  et  les  calculs  qui  ont  paru  le 
plus  propres  à  procurer  un  résultat  exact 
(Cr.  12  août  1^59,  D.P.  59.  1.  478). 

772.  Cependant,  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises soumises  au  monopole  de  l'Eliii,  les 
tribunaux  ne  peuvent  déterminer  celte  va- 
leur d'après  les  éléments  variables  du  mar- 
ché ou  les  qualités  intrinsèques  de  la  mar- 
chandise, mais  exclusivement  d'après  la  loi 
qui  a  fixé  le  prix  auquel  la  vente  doit  être 
faite  par  la  Régie  (Cr.  17  mai  18';3,  D.P.  73. 
1.387;  19  juill.  1873,  D.P.  74.  5. 176;  23  janv. 
1874,  D.P.  75.  1.  238). 

773.  La  Gourde  cassation,  interprétant 
la  loi  dans  le  sens  le  plus  ri^ureux,  décide 
qu'il  faut  prendre  la  valeur  à  la  consomma- 
tion, et  ajouter  à  la  valeur  qu'avaient  les 
marchandises  au  cours  du  voyage  les  droits 
de  douane  qu'elles  devaient  payer  en  entrant 
en  France  pour  obtenir  la  valeur  marchande, 
d'après  le  cours  du  marché  intérieur  de  la 
France  (Cr.  17  mai  1873,  précité).  Mais  la 
valeur  des  moyens  de  transport  ne  sert  pas 
à  déterminer  le  chiffre  de  l'amende  (V.  infra, 
n"  7'.i3). 

774.  Le  délit  de  contrebande  comporte 
un  emprisonnement  (L.  28  avr.  1816,  art.  42)  : 
...  de  six  jours  à  un  mois,  lorsque  l'objet  de 
fraude  excède  10  mètres  de  tissus  ou  5  kilogr. 
d'autres  marchandises  (C.  pén.,  art.  40;  L. 
28  avr.  1816,  art.  43;  Tableau  des  contrav., 
n»  32,  note,  et  n»  34  ;  Cr.  28  sept.  1855,  D.P. 
55.  1.  447  ;  11  oct.  1855,  Cire,  n»  379,  10  mai 
18.')6,  ibid.)\  ...  Et  de  trois  jours  à  un  mois, 
quand  l'objet  de  fraude  a  une  longueur  ou 
un  poids  inférieur  au  chiffre  ci-dessus  (  L. 
28  avr.  1816,  art.  43;  Même  tableau,  n'  3i). 

775.  L'art.  41  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
prescrit,  en  cas  de  contrebande,  la  confisca- 
tion des  moyens  de  transport.  —  Cette  expres- 
sion est  plus  large  que  le  mot  «  voiture  » , 
dont  se  sert  l'art.  3  de  la  loi  du  2  juin  1875 
pour  caractériser  une  des  circonstances 
a'^gravantes  du  délit  de  contrebande  (V. 
i'nfra,  D"  784  et  s.  ;  Cr.  7  déc.  1899,  D.P. 
1901.  1.  215,  et  la  note  1-2);  ...  La  confisca- 
tion s'étend  à  tous  les  moyens  de  transport 
ayant  servi  d'une  manière  quelconque  à 
l'introduction  (Trib.  corr.  Saint-Claude, 
i"  juin  1897,  D.P.  98.  2.  275;  Arr.  prec. 
7  déc.  1899)  ;  ...  Et  spécialement  à  une  bicy- 
clette {Contra  :  Douai,  13  juill.  1899,  D.P. 
1900.  1.  216).  —  Lorsque  même  des  faits  de 
contrebande  ont  été  commis  par  le  mécani- 
cien d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
dissimulait  les  objets  de  fraude  dans  le  ten- 
der  de  sa  machine,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  confiscation  du  tender  et  de  la  locomotive 
à  laquelle  il  est  relié,  cette  locomotive  cons- 
tilnant  un  moyen  de  transport  (Cr.  22  mars 
l;iU7.  D.P.  1909.  1.  406). 

776.  Il  y  a  l'^u  d^  confisquer  comme 
moven  de  transport  le  cheval  sur  lequel 
était  monté  l'individu  sous  les  vêtements 
duquel  étaient  dissimulées  les  marchandises 
prohibées.  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  prononcer  cette  confiscation,  sous 
le  prétexte  que  la  contrebande  eût  pu  être 
effectuée  sans  ce  cheval  (Cr.  25  oct.  1827,  R. 
983).  ,  , 

777.  La  confiscation  des  moyens  de 
transport  est  valablement  prononcée,  alors 
même  qu'au  moment  oii  la  saisie  a  été  opé- 
rée, ils  ne  serviraient  plus  à  transporter  les- 
dits  objets  (Rennes,  5  nov.  1890,  D.P.  91.  2. 
292). 

778.  La  confiscation  des  moyens  de  trans- 
port des  marchandises  prohibées  doit  avoir 
lieu  sur  le  voiturier  chargé  de  les  condiiire, 
bien  que  le  propriétaire  des  marchandises 
se  trouve  sur  les  lieux  (  Cr.  27  mars  1818, 
R.  10(13;  Cr.  19  nov.  1835,  R.  1005). 

779.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
2  juin  1875,  dans  les  cas  d'application  des 
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art  41  à  53  de  la  loi  du  '28  avr.  1816,  et  3/ 
de  la  loi  du  21  avr.  1818,  prévus  tant  par 
ladite  loi  de  1875  que  par  les  lois  antérieures, 
les  marchandises  servant  à  masquer  la  fraude 
doivent  être  conlisquées  avec  lobjet  de  con- 
trebande et  les  movens  de  transport. 

780.  Lorsque  le  délit  d'importation  frau- 
duleuse ci-dessus  spécifié  a  été  commis 
par  une  réunion  de  trois  à  six  individus, 
ra""ravation  des  peines  précédentes  consiste 
en^ce  que  l'emprisonnement  peut  être  de 
trois  mois  à  un  an  (L.  28  avr.  1816,  art.  41 , 
42    44;  rableau  des  contrav.,  n»  35). 

781.  Pour  attribuer  à  un  fait  d'importa- 
tion frauduleuse  le  caractère  de  délit  com- 
mis en  réunion,  il  faut  compter,  non  toutes 
les  personnes  qui  peuvent  être  intéressées  a 
ce  fait,  soit  comme  complices,  soit  comme 
auteurs,  soit  à  un  titre  quelconque,  mais 
seulement  celles  qui  concourent  personnel- 
lement et  activement  au  fait  matériel  de  1  in- 
troduction frauduleuse  des  marchandises  sur 
le  territoire  français  (Cr.  12  août  1859,  D^P. 
59  1  478;  Nancy,  27  fevr.  i6i8,  D.P.  /9. 
2  46;  Douai,  7  déc.  1S96,  D.P.  97.  2.  398). 
_  11  y  a  délit  de  contrebande  commis  en 
réunion  de  trois  personnes,  lorsque  des 
alcools  frauduleusement  débarqués  dans  un 
port  fermé  à  l'importation  ont  été  charges 
sur  un  navire,  puis  transbordés  sur  deux 
oabares,  et  lorsque  le  capitaine  qui  com- 
mandait le  navire,  les  patrons  qui  montaient 
les  gabares,  asrissaient  en  vertu  d'un  plan 
concerté,  prenaient  les  uns  et  les  autres 
une  part  active  et  matérielle  au  transbor- 
dement, si  bien  que  l'ensemble  des  actes 
accomplis  réalise  une  opération  unique  de 
débarquement  et  de  versement  frauduleux 
(Cr.  i»  avr.  1892,  D.P.  92.  1.  527).  -  Sur  la 
distinction  entre  les  coauteurs  et  les  com- 
plices par  assistance,  V.  CompUce-compU- 
cité,  n«>  91  et  s.  .       ,       ,   , 

782.  Le  délit  d'importation  frauduleuse 
de  marchandises  prohibées  ou  assimilées 
commis  par  une  réunion,  soit  de' trois  indi- 
vidus eu  plus  à  cheval,  soit  de  plus  de  si.xa 
pied,  comporte  :  ...  en  vertu  des  art.  48  etol 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  :  1»  une  amende 
soit  de  1000  francs,  soit,  si  la  valeur  des 
objets  de  contrebande  excède  1000  francs, 
du  double  de  ladite  valeur  ;  2»  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  trois  ans;  3»  la  con- 
fiscation des  marchandises  et  des  moyens  de 
transport;  ...  Et,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  2  juin  18';5,  la  conliscation  des  mar- 
chandises ayant  servi  à  masquer  la  fraude 
(Tableau  des  contrav.,  n°  36). 

783.  L'art.  3  de  la  loi  de  1875  comporte 
une  aggravation  spéciale  pour  le  cas  de  trans- 
port par  voiture  de  marchandises  prohibées 
ou  assimilées  (Tableau  des  contrav.,  n»  37). 
Pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  transport  en  contrebande, 
c'est-à-dire  soit  importation  frauduleuse,  soit 
présomption  légale  d'importation  fraudu- 
leuse I  V.  supra,  n«s  769  et  s.,  et  infra, 
n»=  803  et  s.). 

784.  L'art.  3  de  la  loi  de  1875  a  pour  but 
de  réprimer  plus  sévèrement  la  contrebande 
par  voiture,  à  raison  de  la  difficulté  éprou- 
vée par  le  service  des  douanes  pour  entraver 
ce  mode  de  fraude.  On  doit  considérer  comme 
des  voitures,  au  sens  de  l'art.  8  précité  : 
...  une  cliarrette  à  bras  (Nancy,  5  juiU.  1S82, 
S.  533;  Douai,  13  avr.  1896,  2'  espèce,  D.P. 
98.  2.  275;  Douai,  18  sept.  1897,  4^  espèce, 
ibid.;  Cr.  23  déc.  1904,  D.P.  19u5.  1.  287); 
...  Une  voiture  automobile  (Arrêt  préc.  13  avr. 
1896,  motifs).  —  Mais  le  mot  voiture,  em- 
ployé par  l'art.  3  de  la  loi  du  2  juin  1875, 
ne  comprend  que  les  véhicules  dénommés 
voitures  dans  le  langage  usuel  (D.P.  1900.  1. 
ai5,  note  1-2:  Douai,  13  avr.  1896,  sol.  impl., 
D.P.  98.  2.  276).  Ainsi,  il  y  a  doute  sur  le 

Eoint  de  savoir  s'il  s'applique  ;   ...  à  une 
rouette  traînée  à  br.is  (Douai,  16  janv.  1878, 
Sir.  78.  2.  88.  et  S.  512);  ...  A  une  pous- 
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setle  d'enfant  (Besançon,  18  févr.  1898,  D.P. 
98  2.  275);  ...  A  un  vélocipède  (bicycle  ou 
bicyclette)  (Cr.  7  déc.  1899,  D.P.  1900.  1. 
215,  et  la  note  1-2).  —  Pour  la  contrebande 
par  bateaux,  V.  infra,  n"'  798  et  s. 

785.  Il  a  été  jugé  encore  que  l'art.  3  de 
la  loi  de  1875  n  a  envis.igé  que  le  fait  du 
contrebandier  qui,  pour  exercer  sa  coupable 
industrie  avec  plus  de  facilité,  use  d'un  vilii- 
cule  dont  il  a  la  pleine  maîtrise  et  la  libre 
direction  (Chambéry,  1"  févr.  1900,  D.P.  1900. 
2.  322);  ...  Que  cette  disposition  est,  dès 
lors,  inapplicable  au  fraudeur  qui  monte, 
muni  de  sa  marchandise  plus  ou  moins  dis- 
simulée, sur  un  bateau  à  vapeur  faisant  un 
service  public  et  qui  ne  dépend  de  lui  en 
aucune  manière  (Chambéry,  1"  févr.  1900, 
D.P.  1900.  2.  322). 

785.  Selon  un  premier  système,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  3  de  la  loi  de  1875  aux 
locomotives  et  wacons  de  chemin  de  fer 
(Nancy,  Sjuill.  1882,  S.  533;  Douai,  8  juill. 
1885,  ibid.;  Lyon,  12  janv.  1891,  l"  espèce, 
D.P.  1901.  2.  47,  sous-note  a;  Douai.  13  avr. 
1896,  motifs,  D.P.  98.  2.  275;  Besançon, 
14  mars  1900,  3«  espèce,  D.P.  1900.  2.  477; 
Besançon,  22  sept.  1900,  4"  espèce,  ibid.). 
Il  a  été  jugé  spécialement  que  l'on  doit 
regarder  comme  un  délit  de  contrebande 
p.ir  voiture,  prévu  par  l'art.  3  précité,  le  fait 
d'avoir  importé  par  chemin  de  fer:  ...  des 
ballots  de  poudre  et  de  tabac,  en  les  atta- 
chant par  des  cordes  au-dessous_de  wagons 
venant  de  l'étranger  (Arrêt  préc.  5  juill.  1882); 
...  Du  tabac  étranger,  en  le  cachant  dans  le 
tender,  sous  le  clilirbon  serv.int  à  alimenter 
la  locomotive  dont  les  prévenus  étaient  mé- 
canicien et  chauffeur,  et  sans  le  déclarer  au 
bureau  d'entrée  (Arrêt  préc.  8  juill.  1885. 
—  Dans  le  même  sens,  Grenoble,  11  juill. 
1901,  sous  Cr.  11  avr.  1902,  D.P.  1903.  1. 
4-28). 

787.  Suivant  un  second  système,  on  doit 
regarder,  non  comme  un  délit  de  contre- 
bande par  voilure,  que  prévoit  l'art.  3  de  la 
loi  du  2  juin  1875,  mais  seulement  comme 
un  délit  d'importation,  sans  déclaration,  par 
les  bureaux  de  douane,  que  prévoit  l'art.  1" 
de  ladite  loi,  le  f.iit  de  faire  pénétrer  en 
France  par  chemin  de  fer  des  marchandises 
prohibées  ou  assimilées,  qui  passent  parle 
bureau  de  douanes  sans  y  être  déclarées 
(Douai,  30  nov.  1896,  i"  arrêt,  D.P.  97.  2. 
:-lil8:  19  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  480;  27  déc. 
1899,  D.P.  1901.  1.  508;  11  déc.  1900,  5*  es- 
pèce, D.P.  1901.  2.  477).  —  A  l'appui  de  ce 
second  système,  on  a  soutenu  que  le  mot 
voiture  dont  se  sert  l'art.  3  de  la  loi  du 
2  juin  1875  n'est  pas  applicable  aux  wagons 
de  chemins  de  fer.  —  Ln  admettant,  dit-on 
encore,  que  le  mot  voiture,  considéré  en 
lui-même,  dans  son  acception  générale,  com- 
prenne les  chemins  de  fer,  l'art.  3  de  la  loi 
de  1875  ne  concerne  que  les  transports  eu 
contrebande.  Or  il  n'y  a  contrebande  que 
quand  une  marchandise  prohibée  ou  assi- 
milée, arrivant  de  l'étranger,  est  en  cam- 
pagne, selon  la  formule  adoptée  par  la  pra- 
tique douanière,  c'est-à-dire  quand  cette 
marchandise  suit  une  route  autre  que  celle 
qui  conduit  directement  au  premier  bureau 
d'entrée.  Ce  cas  ne  saurait  se  présenter  pour 
les  trains  de  chemins  de  fer,  puisqu'ils  se 
rendent  au  premier  bureau  par  la  route  la 
plus  directe  et  ne  peuvent  s'en  écarter.  — 
Cette  interprétation,  qui  est  la  plus  conlorme 
à  l'esprit  de  la  loi  du  2  juin  1875,  à  son 
exposé  des  motifs,  avait  d'ailleurs  été  admise 
par  l'administration  des  Douanes  après  le 
vote  de  cette  loi  (Mêmes  arrêts).  Et  il  a 
été  même  jugé  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  transport 
en  contrebande,  mais  importation  par  un 
bureau  sans  déclaration,  lorsque  la  mar- 
chandise non  déclarée  passe,  en  chemin  de 
fer,  par  un  bureau  de  douane  et  est  soumise 
à  là  visite  des  préposés,  alors  même  qu'après 
cette  visite  et  la  découverte  de  la  fraude  il 


y  aurait  eu  circulation  sans  passavant  dan3 
le  rayon  frontière  (Douai,  30  nov.  1896, 1"  ar- 
rêt, cité  supra,  n»  787). 

788.  La  Cour  de  cassation,  qui  avait 
d'abord  suivi  la  seconde  opinion  dans  deui 
arrêts  des  18  sept.  1902  (D.P.  1903.  1.  4'i8) 
et  18  déc.  1903  (D.P.  1904.  1.  448),  semble 
avoir  adopté  aujourd'hui  la  tendance  con- 
traire de  la  jurisprudence  qui  interprète 
largement  la  dénomination  de  «  voitures  », 
relativement  à  la  question  qui  nous  occupe. 
Un  arrêt  du  16  mars  1905  (D.P.  19U6.  1.  183) 
décide  que  l'expression  transport  en  con- 
trebande par  voiture,  étant  générale,  vise 
indistinctement  toutes  les  voitures  dont  il 
peut  être  fait  usage  pour  transporter  des 
marchandises  en  contrebande;  qu'en  consé- 
quence, le  transport  en  contrebande  elVectué 
au  moyen  de  wagons  de  chemins  de  fer  est 
passible  des  pénalités  édictées  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  2  juin  1875  (Comp.  Cr.  27  janv.  1905, 
Mon.  de  Lyon,  8  août  1905). 

789.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  circula- 
tion sans  expédition  dans  le  rayon  frontière 
de  marchandises  prohibées  ou  taxées  à  plus 
de  20  francs  les  100  kilogr.  constitue  lim- 
portation  en  contrebande,  et  que,  dès  lors, 
si  cette  circulation  a  eu  lieu  par  chemin  de 
fer,  il  y  a  transport  en  contrebande  par  voi- 
ture, ce  qui  justifierait  l'aggravation  de  pé- 
nalité établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
2  juin  1875,  est  un  moyen  mélangé  de  fait 
et  de  droit  qui  ne  peut  être  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Cr.  5  avr.  1900,  2'  espèce,  D.P.  1901.  1. 
508). 

790.  Il  a  été  jugé  que  le  transport  en 
tramway  constitue  le  transport  en  contre- 
bande par  voiture  prévu  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  2  juin  1875  (Douai,  7  août  1899,  D.P. 
1901.  2.  477).  Selon  le  second  système  for- 
mulé, supra,  n"»  787  et  s.,  relativement  aux 
chemins  de  fer,  on  peut  soutenir  que  le 
transport  en  tramway,  sans  déclaration, 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  I"  de  la 
loi  du  2  juin  1875,  et  non  pas  l'art.  3,  les 
tramways  suivant,  en  ellct,  une  route  inva- 
riable conduisant  au  premier  bureau  d'en- 
trée. 

791.  Le  délit  prévu  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  2  juin  1875  existe,  quel  que  soit  le 
nombre  des  transporteurs  et  quel  que  soit 
le  nombre  des  chevaux  et  des  voitures  ser- 
vant au  transport  des  marchandises  pro- 
hibées (Lyon,  29  juin  1882,  D.P.  83.  2. 
160). 

792.  Il  a  été  décidé  que  l'emploi  de 
voitures  pour  l'introduction  de  marchandises 
prohibées  ne  constitue  une  circonstance 
aggravante,  entraînant  les  peines  édictées 
par  les  art.  48  et  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
qu'autant  que  cet  emploi  a  été  reconnu  et 
constaté  en  même  temps  que  l'introduction 
elle-même  (Trib.  Hazebrouck,  27  nov.  1884, 
D.P.  86.  3.  oO). 

793.  De  la  combinaison  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  2  juin  1875  avec  les  art.  48  et  51  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  et  l'art.  37  de  la  loi 
du  21  avr.  1818,  il  résulte  que  le  délit  de 
contrebande  par  voiture  entraîne  :  1"  une 
amende  solidaire  de  1000  francs,  si  l'objet  de 
la  confiscation  n'excède  pas  cette  somme,  et 
du  double  de  la  valeur  des  objets  confisqués, 
en  cas  contraire;  2"  un  emprisonnement  de 
six  mois  à  trois  ans  ;  3»  la  conliscation  des 
marchandises,  des  moyens  de  transport  et, 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  juin  1875, 
des  marchandises  ayant  servi  à  masquer  la 
fraude  (Tableau  des  contrav.,  n«  37).  La  va- 
leur des  moyens  de  transport  ne  doit  pas 
être  cumulée  avec  celle  de  la  marcliandise, 
pour  déterminer  le  chiffre  de  l'amende  édic- 
tée par  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
(Nancy,  6  déc.  1883,  S.  695). 

794.  Sur  l'importation  en  contrebande 
avec  attroupement  et  port  d'armes,  V.  infra, 
n"  974  et  s. 
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t.  —  Ri'gla  sp^claln  à  la  «nl^^•^nnd^•  par  mtr. 

795.  Avant  1875,  l'impoilalion  fraudu- 
leuse par  mer  de  marclrn  lises  prohibées 
ou  assimilées  constituait  soit  une  contraven- 
tion, soil  un  délit  suivant  qu'elle  avait  lieu, 
ou  non ,  dans  l'enceinte  des  ports.  La  loi 
du  2  juin  1875  a  considéré  au  contraire 
comme  un  délit  le  versement  frauduleux, 
soil  hors  de  l'enceinte  des  ports,  soit  dans 
leur  enceinte  (L.  iti'â.  art.  2;  Tableau  des 
conlrav.,  n"'  Si  et  s.)  ;  et  la  tentative  de  verse- 
ment de  cette  nature  est  punie  comme  l'im- 
portation elle-même  (Même  art.  2). 

796.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
le  versement  frauduleux  ou  la  tentative  ait 
pour  objet  soit  des  marchandises  proliibécs, 
soit  des  marchandises  taxées  à  20  francs  et 
plus  les  100  kilogr.  (L.  21  avr.  1818,  art.  34 
et  L.  1875,  art.  2),  soit  des  marchandises 
soumises  à  des  taxes  intérieures  de  consom- 
mation (Même  art.  2).  —  Quant  aux  mar- 
chandises dont  la  prohihitKin  a  été  rem- 
placée par  des  droits  postérieurement  à  la 
loi  du  2-i  mai  1831,  V.  sui»a ,  a"  327. 

797.  H  y  a  lieu  de  considérer  comme  des 
délits  de  contrebande,  passibles,  selon  les 
cas,  de  l'application  des  art.  41  à  44,  48  et  51 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  supra,  n"  770 
et  s.)  :  ...  1"  le  déchargement,  même  avec 
permis,  hors  des  heures  fixées  par  la  loi, 
des  marchandises  prohibées  ou  assimilées 
(Tableau  des  contrav.,  n»  47)  ;  ...  2»  Le  trans- 
port, elléctué  sans  permis,  des  navires  dans 
les  ports,  des  mêmes  marchandises  (Alème 
tableau,  n'  iS);  ...  3»  Le  déchargement  à 
terre,  hors  la  présence  des  commis,  des 
mêmes  marchandises,  transportées  dans  le 
port  au  moyen  d'allégés  (Même  tableau,  n<'49i. 
—  Par  contre,  certaines  opérations  relatives  à 
des  importations  de  ces  mêmes  marchandises 
ne  constituent  exceptionnellement  que  des 
contraventions  (V.  supra,  n"*  741  et  s.). 

798.  Les  dispositions  de  la  loi  du  2juinl875 
ont  été  profondément  modiliées  par  la  loi 
du  10  avr.  ISKMJ  en  ce  qui  concerne  la  fraude 
ou  la  contrebande  s'exerçant  sur  des  mar- 
cliandises  prohibées  ou  assimilées  et  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  cargaison.  Des  péna- 
lités spéciales  sont  édictées  en  cas  de  décou- 
verte de  ces  marchandises  à  bord  des  na- 
vires dans  les  ports  ou  rades  de  commerce , 
ou  en  cas  de  débarquement  de  ces  marchan- 
dises. Si  des  marchandises  prohibées,  taxées 
à  20  francs  ou  plus  les  lUO  kilogr.,  ou  sou- 
mises à  des  taxes  de  consommation  inté- 
rieure, mais  ne  faisant  pas  partie  de  la  car- 
gaison ou  des  provisions  de  bord  et  non  ins- 
crites au  manifeste,  sont  découvertes  à  bord, 
le  fait  ne  constitue  à  l'égard  du  ca/iitaine 
qu'une  contravention  dont  il  peut  se  déchar- 
ger dans  les  conditions  étudiées  infra , 
n*  1394,  et  qui  n'entraîne  plus,  en  tout  cas, 
la  conliscalion  du  navire  comme  moyen  de 
transport  ainsi  qu'il  avait  été  admis  sous  la 
législation  antérieure.  Au  contraire,  l'acte 
peisonnel  auquel  est  due  la  présence  de  ces 
objets  est  un  délit  puni  de  la  conliscation 
de.s  marchandises  et  d'une  amende  égale  .i 
leur  valeur  sans  pouvoir  descendre  au-des- 
sou."  de  .iOO  francs,  de  l'emprisonnement  de 
trois  jours  à  un  mois,  et  de  la  retenue  pré- 
ventive du  navire  pour  sûreté  de  l'ainendu 
(art.  1  et  5).  Le  débarquement  ou  la  tenta- 
tive de  débarquement  des  mêmes  marchan- 
dises dans  les  mêmes  lieux  et  les  mêmes 
conditions  entraine  les  mêmes  peines  (art.  4|, 
Les  peines  édictées  pour  l'un  et  l'autre  cas 
sont  doublées  si  le  délinquant  appartient  au 
personnel  du  bord  (art.  15  et  6j  (Tableau  des 
conlrav.,  n»»  42  bis  et  42  ter). 

799.  U'après  les  termes  de  la  loi  de 
1906  et  les  liavain  préparatoires,  il  n'y  a 
donc  pas  lieu,  dans  co  cas,  à  l'aggravation 
résultant  des  circonstances  de  nombre  ou 
antres  énumérées  supra,  n"'  780  et  s.  — 
Mais  il  est  ù   noter  que   la   loi   de  1000   ne 


s'applique,  d'une  part,  ni  aux  niarchaiulises 
prohibées  ou  assimilées  faisant  partie  de  la 
cargaison  ou  des  provisions  de  bord  ou 
inscrites  au  manifeste,  ni,  d'autre  part,  à  la 
découverte  ou  au  débarquement  des  marchan- 
dises prohibées  ou  assimilées  en  dc/wrs  des 
ports  ou  rades  de  commerce  :  pour  ces  di- 
vers cas,  la  législation  antérieure  subsiste 
(Cire,  n»  3577.  28  avr.  19O0  et  Annales  des 
Douanes,  1907,  p.  83). 

800.  Dés  lors,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
couverte des  marchandises  prohibées,  qui  ne 
sont  pas  atteintes  par  la  loi  de  1900,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  l'application  des  peines  portées 
infra,  n»  864;  et  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
barquement de  ces  mêmes  marchandises,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  suivantes 
de  la  loi  du  2  juin  1875.  D'après  le  texte  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  juin  1875,  le  versement 
frauduleux,  ou  la  tentative  de  versement 
frauduleux  qu'il  prévoit,  sont  poursuivis  et 
punis  conformément  aux  art.  34  et  37, 
tit.  4,  de  la  loi  du  21  avr.  1818  et  ,iiix  art.  51, 
52  et  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  supra, 
n»s  770  et  s.).  Conformément  à  lu  lettre  de 
cet  article,  il  a  été  jugé  qu'en  cette  matière, 
les  peines  applicables  étaient  celles  édictées 
par  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avr.  1810,  c'est-.i- 
dire  les  peines  les  plus  fortes  que  prononcent 
les  lois  sur  la  contrebande  actuellement  en 
vigueur  (Trib.  corr.  Valognes,  25  août  1882, 
S.  518).  Jugé,  au  contraire,  sur  appel,  que 
les  diliérentes  catégories  de  peines  établies 
par  la  loi  de  1810  sont  applicables,  en 
matière  de  versement  frauduleux,  suivant  le 
nombre  des  individus  qui  avaient  participé 
à  ces  versements  (Caen,  23  sept.  1882,  S.  5I8i. 
Il  résulte  de  cette  interprétation  que  le  délit 
de  contrebande  par  mer  entraîne,  dans  les 
circonstances  où  ne  s'applique  p.is  la  loi  du 
10  avr.  1906,  les  peines  d'amende,  d'empri- 
sonnement et  de  confiscation  spécifiées  pour 
les  délits  soit  de  contrebande  simple,  soit  de 
contrebande  avec  circonstances  aggravantes. 

La  découverte  à  bord  d'un  navire,  lors  de 
la  contre-visite  et  après  débarquement  de  la 
cargaison ,  d'une  marchandise  non  repré- 
sentée à  la  douane ,  entraîne  les  pénalités 
prévues  par  la  loi  du  10  avr.  1906,  alors 
même  que  cette  marchandise  serait  identique 
à  celles  qui  composaient  la  cargaison.  La 
responsabilité  du  capitaine  se  prolonge  du- 
rant tout  le  séjour  du  navire  dans  le  port,  et 
la  moindre  négligence  suflil  pour  l'engager 
(Trib.  paix  Saiiit-Nazaire,  19  juin  1911,  Ann. 
des  Douanes  1912,  p.  8). 


801.  La  tentative,  en  matière  de  douanes, 
est  punissable  comme  l'infraction  elle-même. 
Ce  principe  a  été  formulé,  en  matière  soit 
d'importation  par  terre  ou  par  mer,  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  déc.  1814,  soit  d'im- 
portation sur  les  côtes,  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  27  mars  1817,  soit  d'importation  dans  les 
ports,  par  l'art.  35  de  la  loi  du  21  avr.  1818. 
—  il  a  été  consacré  de  nouveau  par  la  loi 
du  2  juin  1875,  en  cas  de  contrebande  par 
mer,  et  par  la  loi  du  10  avr.  1906  pour  les 
délits  qu'elle  spécifie  (V.  Cr.  l"-  déc.  1826  et 
26  avr.  1828,  K.  984). 

802.  Les  conditions  nécessaires  pour 
que  la  tentative  puisse  être  incriminée  sont 
celles  énumérées  dans  l'art.  2  C.  pén.  Il 
faut  :  1"  un  commencement  d'exécution; 
2"  que  ce  commencement  d'exécution  ait  été 
interrompu  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur;  3"  que  le 
délit  tenté  ait  été  possible.  .lugé  qu'il  y  a 
tentative  punissable  dans  le  fait  pour  le  pré- 
venu, arrêté  à  la  barrière  sur  la  sommation 
des  préposés,  de  répondre  à  leur  interpella- 
tion n'avoir  rien  à  déclarer,  alors  qu'une 
partie  des  marchandises  était  placée  de  ma- 
nière à  être  cachée  par  le  tablier  di'.  son 
cabriolet  ^Cr.  14  germ.  an  13,  U.  911-3"). 


C.  —  rrésoinplions  It^ales  de  fraude 
établies  pal-  l'ait.  38  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

803.  Dans  le  rayon  frontière,  certaines 
marchandises  sont,  dans  divers  cas  prévus 
par  la  loi,  présumées  légalement  avoir  été 
iiilroduites  en  fraude  des  droits  (L.  28  avr. 
1816,  art.  38).  Cette  présomption,  constituant 
une  présomption  léi;ale,  ne  permet  pas  la 
preuve  contraire  aux  inculpés  (Cr.  5  juiU. 
1894,  D.P.  98.  1.  317). 

a,  —  Eléments  constiliUifs  de  la  prt'somption  U-gale, 

804.  Les  marchandises  soumises  à  la 
présomption  légale  de  fraude  sont  :  .. 
1"  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
(L.  28  avr.  1816,  art.  38,  §  1);  ...  2»  Celles 
dont  la  prohibition  a  été,  par  application  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  24  mai  1834,  remplacée 

Sar  des  droits  (L.  5juill.  1836,  art.  3);  ... 
"  Celles  dont  l'art.  20  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  réserve  l'admission  à  certains  bureaux 
(Même  loi,  art.  38,  §  1);  ...  4"  Celles  qui 
sont  tarifées  à  20  fr.  et  plus  par  100  kilogr.  ; 
ces  inarchandises,  ne  pouvant,  aux  termes 
de  l'art.  20  précité,  être  r  I mises  que  par 
certains  bureaux ,  rentrent  dans  l'hypothèse 
Drévue  au  numéro  précédent  iCr.  5  juill. 
i8'.»4  précité);  Douai,  18  sept.  1897,  D.P.  98. 
2.  275;  Cr.  5  avr.  1900,  2=  espèce,  D.P.  1901. 
1.  508). 

805.  Sont  réputées  introduites  en  fraude, 
les  marchandises  trouvées  dans  le  rayon, 
sans  acquit  de  payement,  i)assavant  ou  autre 
expédition  valable  pour  la  route  qu'elles 
suivent  et  la  durée  de  leur  transport,  à  moins 
qu'elles  ne  viennent  de  l'intérieur  par  la 
route  qui  conduit  directement  au  premier 
bureau  de  deuxième  ligne  (L.  28  avr.  1816, 
art.  38.  —  V.  supra,  n"  291  et  s.  —  Chambéry, 
21  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  510). 

806.  Lorsque  des  tabacs  sont  rencon- 
trés dans  le  rayon  sans  e.xpédilion  qui  en 
légitime  la  circulation,  peu  importe  qu'ils 
ne  soient  pas  revêtus  de  vigiieltes  éliangères 
et  que  les  saisissants  n'aient  pas  constaté 
l'importation  flagrante,  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  de  l'infraction  à  la  requête  des 
douanes  ne  peut  pas  se  dispenser  de  pronon- 
cer les  condamnations  relatives  à  l'importa- 
tion frauduleuse  de  marchandises  prohibées  ; 
l'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.  1816  est  appli- 
cable aux  tabacs  comme  à  toutes  autres 
marchandises  frappées  de  prohibition  (Pau, 
28  mars  1878,  S.  542). 

807.  On  doit  assimiler  au  défaut  de  pas- 
savant le  fait  de  faire  circuler  sous  le  passa- 
vant des  marchandises  qui_  n'y  sont  point 
portées  ou  qui  sont  trouvées  en  excédent 
sur  les  quantités  de  mêmes  marchandises 
indiquées  au  passavant  (Douai,  31  déc.  1883, 
S.  5'i2). 

808.  Mais,  si  le  défaut  d'expédition  va- 
lable provient  d'une  faute  imputable  à  la 
douane  elle-même,  celle-ci  ne  serait  pas 
fondée  à  poursuivre  la  présomption  d'intro- 
diiclion  frauduleuse  (Cr.  6  sept.  1834,,R.  808). 

809.  Les  marchandises  susceptibles  de 
présomption  de  fraude  sont  encore  dans  le 
cas  de  celte  présomption  lors(|ue,  accomp.i- 
gnées  d'un  titre  valable,  elles  n'ont  jias 
satisfait  à  l'obligation  de  visa  imposée  par 
ce  titre  (L.  28  avr.  1816,  art.  38). 

810.  Sont  réputées  introduites  en  fraude 
les  marchandises  chargées  dans  la  ligne  dos 
douanes  et  amenées  au  bureau  ou  représen- 
tées aux  préposés  pour  être  mises,  avec  pas- 
savant, eu  circulation  vers  l'intérieur,  si  l'on 
ne  produit  pas  la  preuve  de  leur  extraction 
légale,  soit  de  l'étranger,  soit  de  l'intérieur, 
ou  de  leur  fabrication  dans  le  rajon  fron- 
tière (L.  28  avr.  1816,  art.  38,  §  3.  —  Comp. 
Cil.  réun.  28  pluv.  an  12,  U.  201  —  \.  supra, 
n<"  305  et  s.).  —  Toutefois,  dans  ce  cas,  en 
vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  27  mars  1817, 
la  présomption  n'entraîne  pas  assimilatiou  à 
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l'imporlation  de  contrebande;  les  seules 
peines  encourues  sont  celles  des  lois  des 
6-i2  août  1791  et  4  germ.  an  2  (V.  supra, 
n«  307). 

81 1.  La  présomplion  de  fraude  existe 
enfin,  lorsque  les  marchandises  ont  été  re- 
çues en  magasin  ou  en  dépôt,  en  contraven- 
tion aus  règlements  lisant  les  communes  où 
ces  magasins  peuvent  exister  (L.  28  a\T.  ISlô, 
art.  38,  §  4.  —  V.  infm,  n"»  886  et  s.). 


812.  L'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
est  applicable  à  la  simple  détention  de  mar- 
chandises prohibées  dans  le  rayon  frontière, 
et  notamment  au  fait  d'un  individu  qui  est 
détenteur  de  tabac  par  lui  soustrait  dans  les 
ballots  abandonnés  par  des  contrebaiidiers 
(Chambéry,  3  juin  1S81,  S.  542). 

813.  Le   délit   de  contrebande   ne   con- 
,      BÏste  pas  seulement  à  faire  traverser  la  li^e 

frontière  à  des  marchandises  prohibées  ; 
doit  aussi  être  réputé  contrebandier  tout 
individu  qui,  recevant  des  marchandises 
prohibées,  ou  s'en  emparant,  ou  même  les 
trouvant  sur  un  point  du  territoire  français 
situé  dans  la  zone  douanière,  se  les  appro- 
prie et  les  veise  dans  la  consommation  inté- 
rieure iChambérv,  21  nov.  1895,  D.P.  96.  2. 
510,. 

814.  Le  seul  fait  de  la  détention,  dans 
le  rayon  frontière,  de  monnaies  de  billon 
étrangères,  constitue  la  contravention  à 
l'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  réprimée 

£ar  l'art.  41  de  cette  loi  (Pau,  11  juin  1894, 
.P.  95.  2. 410),  bien  que  ces  monnaies  n'aient 
pas  été  importées  par  le  détenteur,  mais  lui 
aient  été  remises  peu  à  peu  dans  son  maga- 
sin, en  payement  de  marchandises  vendues 
(Même  arrêt). 

815.  .Avant  même  d'avoir  fait  acte  de 
transport,  le  conducteur  et  le  directeur 
d'une  voiture  publique  sur  laquelle  on  a 
chargé  des  marchandises  prohibées  sont 
passibles  de  l'amende,  ainsi  que  de  la  con- 
fiscation de  la  voiture  et  des  chevaux .  par 
cela  seul  que  la  voiture  était  attelée  et  prête 
à  partir  lors  de  la  saisie  Cr.  1"  déc.  1826  et 
26  avr.  1828,  R.  9S4;  Cr.  10  mars  1910, 
Bull.  cr.  40,  122.  —  Contra  :  Douai,  27  févr. 
1899,  D.P.  1901.  2.  477). 

816.  Les  règles  relatives  aux  détenteurs 
et  voiluriers  s'appliquent  aux  aubergistes,  à 
moins  qu'ils  n'établissent  que  les  marchan- 
dises ont  été  déposées  dans  leur  hôtel  par 
suite  d'un  fait  de  force  majeure  auquel  ils 
n'ont  pu  résister  ou  qu'ils  n'ont  pu  prévoir 
(Montpellier,  8  juin  1874,  S.  730.  —  Comp. 
mfra,  n"s  1281  et  s.).  Un  aubergiste  ne  peut 
prétendre  que  sa  profession,  jointe  au  fait 
que  les  objets  saisis  ont  été  reçus  de  bonne 
loi  par  sa  femme,  doit  le  faire  exempter  des 
peines  prononcées  contre  le  détenteur,  et 
qu'il  ne  saurait  être  considéré  comme  déten- 
teur dans  le  sens  légal  du  mot  (Cr.  28juill. 
1820,  R.  1006-1"). 

817.  D'après  un  arrêt,  le  maître  d'hôtel 
ne  saurait  échapper  à  l'amende,  en  signa- 
lant le  véritable  propriétaire  des  denrées 
(Montpellier,  8juin  1874,  précité;.  Mais  cette 
proposition  paraît  trop  absolue.  Il  a  été  jugé 
avec  raison:  ...  d'une  part,  que  l'aubergiste 
chez  lequel  des  marchandises  ont  été  remises 
par  un  voyageur  qui  s'est  enfui  lors  de  leur 
saisie,  ne  peut  être  excusé,  s'il  ne  fait  con- 
naître aucun  propriétaire  des  marchandises 
contre  lequel  des  poursuites  puissent  être 
efficacement  dirigées  (Cr.  28  juill.  1827,  R. 
1006-3".  —  V.  dans  le  même  sens,  Cr. 
14 sept.  1821,  i6irf.,979); ...  D'autre  part,  que 
les  aubergistes  et  voituriers  publics  qui ,  à 
raison  de  leur  profession,  reçoivent  des  bal- 
lots fermés  pour  être  rendus  à  leur  destina- 
tion, ne  peuvent,  si  ces  ballots  renferment 
des  objets  saisissailes,  être  considérés  comme 


personnellement  responsables  de  la  fraude 
lorsque  aucun  fait  de  complicité  ne  leur  est 
imputé,  et  qu'ils  font  connaître  les  proprié- 
taires ou  expéditeurs  contre  lesquels  la  justice 
peut  efficacement  agir;  mais  qu'ils  sont  con- 
sidérés comme  complices  s'ils  ne  désignent 
pas  ceux  dont  ils  tiennent  les  marchandises 
prohibées,  et,  par  exemple,  si  les  individus 
par  eux  indiques  ne  peuvent  être  découverts 
au  domicile  déclaré,  ni  ailleurs  (  Cr.  6  mars 
1824,  R.  1006-4»).  —  Sur  la  complicité,  "V.  m- 
fra,  n»s  1400  et  s. 

c.  —  Apptication  de  fart.  38  de  la  loi  de  I8I6 
dans  tes  agglomérations  de  2000  âmes  et  plus. 

818.  Pendant  longtemps,  la  jurispru- 
dence, tous  les  auteurs  et  même  l'adminis- 
tration des  Douanes  ont  admis  le  principe 
de  la  libre  circulation  des  marchandises 
soumises  aux  droits  de  douane  dans  le 
rayon  frontière  à  l'intérieur  des  aggloméra- 
tions de  2000  habitants  et  au-dessus  et,  par 
suite,  l'inapplication  à  cette  circulation  des 
peines  édictées  contre  l'importation  en  con- 
trebjnde. 

819.  Cette  opinion  ressort  de  la  combi- 
naison de  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
et  de  l'art.  37,  tit.  13,  de  la  loi  des  6-22  août 
1791,  qui,  dans  le  but  de  faciliter  l'approvi- 
siornnement  local,  tolèrent  dans  ces  agglo- 
mérations les  dépôts  de  marchandises  et  les 
déclarent  soustraits  à  la  surveillance  et  aux 
visites  des  agents  de  l'Administration  (En  ce 
sens  :  Décis.  adm.  6  avr.  1837  et  10  févr.  1811 
Trib.  corr.  ilazebrouck,  27  nov.  1884,  D.P 
86.  3.  33;  Cr,  5 juill.  1894,  DP.  98.  1.  317 
Douai,  18  sept.  1897,  D.P.  98.  2.  275).  Cette 
doctrine  ne  parait  pas  avoir  été  formulée  au 
fond  par  la  jurisprudence;  elle  résulte  impli- 
citement et  par  a  coitliario  des  considérants 
des  divere  arrèls  rjpportés. 

820.  Dans  un  second  système,  on  sou- 
tient qu'au  point  de  vue  de  la  stricte  inter- 
prétation des  textes,  la  première  opinion 
semble  contestable,  et  que  c'est  seulement 
au  sujet  des  dépôts  que  la  loi  mentionne  la 
réserve  relative  aux  agglomérations  nom- 
breuses (V.  en  ce  sens,  dissertation  de 
M.  Claro.  D.P.  99.  2.  433.  -  V.  aussi.  D.P. 
9^.  I.  317,  note  2l;  ce  deuxième  système  a 
été  adopté  formellement  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Douai  (3  mai  1899,  D.P.  99. 
2.  433).  De  même,  le  décret  du  19  nov.  1891, 
art.  3,  qui  a  réglementé  en  dernier  lieu  la 
circulation  dans  le  rayon,  ne  fait  aucune 
dillérence  quant  à  la  population  des  com- 
munes (Cire,  n»  3076,  du  12  janv.  1900). 

d.  —  Conséqaences  pénates  de  la  présomption  de  fraude. 

821.  La  présomption  d'introduction  frau- 
duleuse établie  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  a  pour  elfet  de  rendre  appli- 
cables aux  marchandises  qu'il  régit,  non 
pas  les  sanctions  qui  atteignent  les  contra- 
ventions à  la  circulation  dans  le  rayon  (V. 
infra,  n"  802  et  s.),  mais  celles  qui  frappent 
l'importation  en  contrebande  (V.  supra,  n»' 
769  et  s.  ;  Cr.  5  juill.  1894,  D.P.  98.  1.  317). 

Art.  2.  —  Coktr.westions  et  délits 

EN   MATIÈRE  D'eXPORT.ITION. 

822.  L'exportation  par  terre  ou  par  mer, 
hors  des  conditions  réglées  par  la  loi ,  de 
marchandises  tarifées  emporte  confiscation 
des  marchandises  et  amende  de  200  francs 
(L.  1791 ,  til.  2,  art.  3;  4  germ.  an  2,  tit.  3, 
art.  4  et  5;  Tableau  des  contrav.,  n"  90). 

823.  Si  la  marchandise  est  exempte  de 
droits,  l'exportation  sans  déclaration  ne 
donne  lieu  qu'à  une  amende  de  100  francs 
(V.  supra,  n»s  725  et  s.  ;  L.  16  mai  1863, 
art.  19i.  Cette  peine  est  seule  applicable 
aujourd'hui  depuis  la  suppression  des  droits 
de  sortie. 


824.  S'il  s'agit  de  marchandises  prohi- 
bées à  la  sortie,  les  peines  sont  :  une  amende 
solidaire  de  500  francs  ;  la  confiscation  des 
marchandises  et  movens  de  transport  (L. 
1791.  tit.  5,  art.  1  et  3  ;  4  germ.  an  2.  tit.  2, 
art,  10;  Tableau  des  contrav,,  n»  70).  — 
Les  marchandises  prohibées  condilionnelle- 
ment  sont  assimilées,  pour  l'application  dea 
piines,  à  celles  qui  sont  frappées  de  prohi- 
bition absolue. 

825.  L'exportation  des  marchandises 
prohibées  ne  devient  un  délit  ou  un  crime 
que  si  elle  est  commise  avec  attroupement 
et  port  d'armes,  suivant  la  définition  donnée 
par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  13  llor.  an  11 
et  accompagnée  de  rébellion  dans  les  termes 
et  suivant  les  règles  des  art.  210,  211,  212 
C.  pén. 

826.  Le  délit  d'exportation,  par  terre, 
des  chiens  de  forte  race  (V.  supra,  n»  422) 
est,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  7  mai 
1881,  passible  des  peines  édictées  par  la  loi 
du  28  avr.  1816  pour  l'importation  en  con- 
trebande de  marchandises  prohibées,  ... 
c'est-à-dire:  1»  une  amende  variable  selon 
la  valeur  des  chiens;  2°  un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  trois  ans,  selon  que  le  délit 
a  le  caractère  de  contrebande  simple  ou  de 
contrebande  avec  circonstances  aggravantes  ; 
3»  la  confiscation  des  chiens  et,  s'il  y  a  lieu  . 
des  moyens  de  transport  (Y.  supra,  n'^  770 
et  s.). 

827.  Sur  l'exportation  des  ai-mes,  \. 
Armes,  n"  36  et  s. 

828.  Les  peines  portées  en  matière  d'im- 
portation sont  applicables  aux  contraventions 
suivantes  relatives  aux  exportations: ...  excé- 
dent dans  le  nombre  déclaré  de  colis  de 
marchandises  (V.  supra,  n»  721  et  Tableau 
des  contrav. ,  n°  71  ),  sauf  si  la  marchantlise 
trouvée  dans  le  colis  excédent  est  prohibée, 
auquel  cas  on  applique  les  dispositions  visées 
(V,  supra,  n»  824);  ...  Déficit  dans  le  nom~bre 
déclaré  de  colis  de  marchandises  tarifées  (V. 
supra,  n"  722;  Même  tableau,  n»  72);  ... 
ENLcédent  sur  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure 
déclarée  de  marchandises  tarifées  (V.  supra. 
n»  714;  Même  tableau,  n">  73),  à  moins  que 
la  marchandise  ne  soit  prohibée,  auquel  cas 
on  applique  les  peines  de  l'exportation  sans 
déclaration  préalable  (V.  supra,  n»  &'24),  ou 
que  la  marchandise  soit  exempte  de  droits 
et  soumise  seulement  au  droit  de  statistique, 
auquel  cas  on  applique  le  quadruple  du  droit 
de  statistique  sur  l'excédent;  ...  Fausse  dé- 
claration dans  la  qualité  ou  l'espèce  de  mar- 
chandises tendant  à  éluder  un  droit  (Même 
tableau,  n»*  74,  75;  supra,  n"'  715  et  s.),  ou 
même  si  la  marchandise  est  exempte  de  droits 
(V.  supra,  n°  717;  Même  tableau,  n"  76);  ... 
Embarquement  sans  permis  de  marchandises 
exemptes  de  droits,  ou  non  (Même  tableau, 
n"*  85,  86.  —  V.  supra, 'w  735). 

829.  Toute  surséance  d'embarquement 
ou  de  passage  à  l'étranger,  transport  rétro- 
grade, réintégration  en  magasin,  en  entrepôt 
dans  d'autres  maisons,  hors  les  cas  d'avarie, 
naufrage,  etc.,  de  marchandises  tarifées  est 
punie  par  les  art.  26,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 
et  2,  tit.  3,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  de 
la  confiscation  des  marchandises  et  d'une 
amende  de  100  francs  (rableau  des  contrav., 
n<>  78),  Ces  articles  sont  sans  application  de- 
puis que  les  droits  de  sortie  sont  supprimés, 

830.  Le  non-rapport,  dans  les  délais  fixés, 
des  acquits-à-caulion  délivrés  pour  justifier 
de  l'arrivée  à  une  destination  permise  des 
armes  ou  pièces  d'armes  de  suerre  exportées 
(L.  14  juill.  1800,  art.  9;  1791,  tit.  3,  art,  4). 
entraîne  le  payement  de  la  valeur  des  armes 
et  une  amende  de  500  francs  (Même  tableau, 
n«S0;. 

831.  En  cas  de  fausse  déclaration  tendant 
à  obtenir  une  prime  d'exportation,  en  dehors 
des  cas  où  la  loi  la  prévoit,  l'art.  17,  (j  1,  de 
la  loi  du  21  avr.  1818,  prononce  la  confisca- 
tion  des   marchandises   présentées   et   une 
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ameiule  épale  au  montnnt  de  la  prime.  — 
SI  s  ;ii;it  d'une  fausse  déclaration  tendant  à 
vluiiir  uiif  prime  d'exportation  supérieure 
à  oi  lie  accordée  par  la  loi,  les  art.  de  la  loi 
du  5  juin.  I806  et  10  de  la  loi  du  16  mai  ISil, 
idictent  une  amende  éitale  au  triple  de  la 
somme  que  la  fausse  déclaration  aurait  pu 
f.iire  allouer  en  sus  de  la  prime  réellement 
due  (MoMie  labloau,  n"»8l,  82). 

832.  La  non-représentation  au  départ  du 
Humi/i'ile  de  sortie  (L.  5  juill.  1S3G,  art.  2) 
est  punie  d'une  amende  de  500  francs,  avec 
iiltuue  préventive  du  navire  pour  sûreté  de 
laiiiende  (Tableau  des  contrav.,  n"  83). 

833.  Ij  non-e.xliibition,  à  la  sortie,  par 
les  capitaines,  des  connaissements  dont  ils 
doivent  être  porteurs  entraîne  (L.  30  mars 
1S72,  art.  3  et  (i)  une  amende  de  HO  à 
tiOO  francs  (Même  t.ibleau,  n»  84). 

834.  Le  cliargemeni,  même  avec  permis, 
lioi-s  des  heures  li.\ées  par  la  loi,  de  mar- 
chandises tarifées  est  puni  par  les  art.  9, 
tit.  3,  de  la  loi  de  17;H  et  I  ,  til.  6,  de  la  loi 
du  4  t;enn.  an  2,  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises chargées. 

835.  Le  chargement,  de  bord  à  bord, 
hors  la  présence  des  commis,  de  marchan- 
dises tarifées,  transportées  par  le  moyen 
d'allèges  du  port  aux  navires,  entraine  (L. 
1791,  til.  13,  art.  11)  la  confiscation  des 
marchandises  et  une  amende  de  lUÙ  francs. 
Dans  ces  deux  cas  on  applique,  si  la  mar- 
chandise est  prohibée  a  la  sortie,  les  peines 
lie  l'exportation  sans  déclarations  préalables 
(V.  ,<»/»•(),  n»824;  Même  tableau,  n''87et  88). 

836.  La  mise  en  mer  ou  sur  Ijs  rivièr.  s 
affiuentes,  sans  acquit  de  payement  des 
droits  ou  autres  expéditions,  donne  lieu  (L. 
1791,  tit.  2,  art.  13)  à  la  confiscation  des 
marchandises  et  à  une  amende  de  lOO  francs, 
réduite  à  50  francs  si  les  marchandises  sont 
exemples  de  droits  ou  que  les  droits  ne 
s'élèvent  pas  à  3  francs  (art.  30)  (Tableau  des 
contrav.,  n»  89). 

AnT.  3.  —  Lnfractions  commises 
A  l'égard  des  préposés. 

837.  L'art.  14,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791, 
punit  d'une  amende  de  500  francs  le  fait 
d'injurier,  maltraiter  ou  troubler  les  pré- 
posés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
L'art.  2,  tit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2 
prévoit,  d'autre  part,  distinctement  :  1»  l'op- 
position simpleà  l'exercice, punie del'amende 
de  5(X)  francs;  2"  les  voies  de  fait,  passibles 
de  l'application  du  Code  pénal.  —  Sur  l'ap- 
plication simultanée  de  ces  deux  textes,  V. 
in/ra,  n<"  853  et  s.;  sur  leur  cumul  avec 
les  dispositions  du  Code  pénal,  V.  infra, 
u"  859  et  s.,  861. 


Opposition  à  l'exercice 
des  préposés. 


A.  —  Eléments  constitutifs 
de  la  conu-avention  d'oppoâilion  à  exercice. 

838.  L'opposition  simple  à  l'exercice  des 
fonctions  des  préposés  des  douanes,  sans 
violence,  sans  voies  de  fait,  sans  injure, 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  1891  et  de  l'art.  2,  tit.  4,  de  la  loi  du 
4  germ.  an  2,  qui  n'ont  pas  été  abrogés  par 
les  art.  2l.i9  à  218,  224,  228  et  233  C.  pén. 
Elle  constitue  une  contravention  punissable 
quand  elle  a  été  telle  que  les  agents  n'ont 
p  is  été  libres  de  vaquer  à  leurs  fonctions,  et 
aliirs  même  que  cette  opposition  a  eu  lieu  à 
l'aille  de  movens  qui  ne  constituent  point 
un  d.'lit  vChambérj-,  21  nov.  1895,  D.P.  96. 
2.  510). 

839.  Pour  qu'il  y  ait  opposition  simple 
à  l'evercicc  des  fonctions  cies  préposés  des 
dou.iiii'S,  il  suffit  que  l'on  se  soit  opposé 
formellement  à  l'accomplissement  de  leur 
mission  et  qu'on  les  ait  empêchés,  en  fait, 


de  remplir  celle-ci  (Trib.  civ.  Lorient, 
21  déc.  1890,  D.r.  1901.2.21),  ...  nolammeul, 
en  empêchant  les  préposés  de  constate'r  la 
fraude,  de  dresser  procés-verbal,  de  s'empa- 
rer soit  des  marchandises,  soit  des  animau.\ 
eu  des  voitures  qui  les  transportent. 

840.  Spécialement,  commettent  la  con- 
travention d'opposition  simple  à  l'exercice  : 
...  l'individu  qui,  alors  que  l'agent  des 
douanes  interdisait  de  continuer  le  trans- 
bordement illégalement  elleclué  d'un  navire 
sur  un  autre,  a  donné  à  ses  hommes  l'ordre 
de  continuer  ce  transbordement  au  mépris 
des  instructions  de  l'agent  (Jugement  préc. 
21  déc.  1899j  ;  ...  Celui  qui,  en  frappant  à 
diverses  reprises  son  cheval,  introduit  en 
contravention  aux  lois  sur  les  douanes,  par- 
vient à  empêcher  les  employés  de  le  saisir 
(Civ.  15  avr.  1S35,  R.  780)  ;  ...  Le  voyageur 
qui  refuse  de  descendre  de  wagon  et  de 
se  rendre  à  la  salle  de  visite  de  la  gare  (Ueq. 
18  déc.  1907,  D.P.  1910.  1.  295.  —  V.  Civ. 
2  janv.  1856,  D.P.  56.  I.  14);  ...  Suivant  une 
opinion,  le  capitaine  qui  refuse  de  soumettre 
son  livre  de  bord  au  visa  des  employés  (V.  su- 
/.)•<?,  n»  395);  ...  L'individu  qui  déclare  aux 
préposés  qu'il  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit 
de  faire  un  acte  de  leur  fonction  et  qu'il 
s'oppose  entièrement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que,  sur  une  pareille  déclaration,  les  pré- 
posés aient  provoqué  une  résistance  plus  for- 
melle (Civ.  29  août  1838,  H.  904);  ...  Celui 
qui  espionne  les  employés  des  douanes, 
placés  en  embuscade  pour  surveiller  les 
fiaudeurs,  et  les  force,  en  les  découvrant, 
d'abandonner  leur  poste  (Req.  11  déc.  1843, 
R.  781-2»). 

841.  Mais  cette  dernière  décision  ne  peut 
évidemment  recevoir  d'application  qu'autant 
que  l'embuscade  des  employés  aurait  été 
découverte,  après  avoir  été  rechercliée  ;  tel 
ne  serait  pas  le  cas  où  un  citoyen  paisible  la 
découvrirait  par  hasard  (Décis.  adm.  3  juill. 
1844).  —  Il  serait  de  plus  nécessaire ,  dans 
ce  cas,  qu'un  obstacle  réel  ait  été  apporté 
volontairement  à  l'exercice  des  fonctions  des 
agents.  On  ne  saurait  donc  voir  de  contra- 
vention dans  le  simple  fait,  pour  des  frau- 
deurs projetant  une  importation  en  contre- 
bande, de  rechercher  s'il  ne  se  trouve  pas 
de  préposés  à  proximité  du  chemin  qu'ils 
doivent  suivre,  en  vue  de  s'assurer  l'impu- 
nité, alors  qu'il  ne  résulte  pas  des  circons- 
tances de  la  cause  et  du  procès-verbal  que 
les  agents  aient  été  contraints  d'abandonner 
leurposte(Douai,24nov.l903,D.P.1905.2.15). 

842.  On  ne  saurait  voir  le  délit  de  ré- 
bellion et,  à  plus  forte  raison,  d'opposition 
à  exercice  dans  le  fait  par  un  habitant  de  la 
maison  de  s'opposer  par  la  violence  à  ce 
qu'un  agent  des  douanes  continue  la  pour- 
suite qu'il  a  commencée  contre  un  tiers  en 
pénétrant  à  sa  suite  dans  cette  maison,  si  ce 
tiers  a  jeté  à  terre ,  avant  de  s'y  introduire ,  le 
produit  de  sa  contrebande  (Douai,  7  mars  1905, 
D.P.  1906.  2.  395.  -  Comp.  :  infra,  n»  993). 

843.  L'amende  prononcée  par  l'art.  14, 
lit.  13,  de  la  loi  de  1791  étant  exclusivement 
applicable  au  cas  où  les  agents  des  douanes 
ont  été  injuriés,  maltraités  ou  troublés  dans 
l'exercice  même  de  leurs  fonctions,  les 
outrages  et  voies  de  fait  qui  seraient  commis 
envers  eux  en  dehors  de  cet  exercice,  même 
en  leur  qualité  de  douaniers,  ou  à  raison  et  i 
l'occasion  de  leurs  fonctions,  mais  alors  qu'ils 
n'exerçaient  aucune  surveillance,  restent  sou- 
mis au  droit  commun,  au  double  point  de 
vue  de  la  répression  et  des  réparations 
civiles  (Cr.  2  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  236). 

844.  Les  préposés  des  douanes  sont 
réputés  être  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  la  protection  spéciale  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  doit  les  couvrir  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  place  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (Cr.  7  sept.  1850,  S.  516; 
28juill.  1887,  iiiirf.,  642),  par  exemple: ...  lors- 


qu'ils sont  en  tournée,  en  observation  (Cr. 
15  janv.  1807,  U.  783-1»);  ...  Ou  en   embus-  ■ 
cade  (Cr.  31  janv.  1810,  R.  783-2»);  ...  Lors-   :! 
qu'ils  exercent  un   service  de   garde  et  de  /■ 
surveillance,  soit  sur  les  frontières,  soit  sur  { 
les  côtes,  soit  aux  abords  d'un   bureau  de     , 
douane,  notamment  lorsqu'ils  sont  occupés  -' 
à  dissiper  un  rassemblement  qui  obstrue  la   . 
circulation  aux  abords  du  bureau  du  receveur  , 
principal  des  douanes   (Cr.  28  juill.   1887,   .' 
S.  (>42i;  ...  Lorsqu'ils  sont  en  faction  à  une   •., 
gare   (Lyon,  20  déc.   1870,  Sir.  71.  2.  32.  et    ' 
S.  513-2'>);  ...  Ou  pendant  qu'ils  conduisent 
des  délinquants  au  bureau  des  douanes  poar 
assister  à   la  rédaction   des  procès-verbaux 
dressés  contré  eux  (.\rr.  préc.  7  sept.  1850); 
...   Lorsqu'ils   procèdent  aux  visites  et  aux 
saisies,  même  après  la  visite  terminée  (Cr. 
31    janv.   1840,   précité);    ...  Ou  quand  ils 
sont  en   marche   pour  se  rendre   au   poste 
indiqué  par  leur  service  (Cr.  21   nov.  1851, 
D.P.  51.  5.  188;  Montpellier,  17  janv.  1889, 
D.P.  90.  2.  148). 

845.  Les  dispositions  spéciales  édictées 
par  l'art.  14,  lit.  13,  de  la  loi  de  1791,  et 
l'art.  2,  lit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  ne 
sont  applicables  qu'à  l'opposition  à  l'exercice 
des  fonctions  des  préposés  des  Douanes,  et 
même,  d'après  l'opinion  la  plus  accréditée, 
seulement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
principales  (V.  supra,  n»'  31  et  s,).  —  Elles  ne 
sont  pas  applicables  lorsque  l'opposition  a  eu. 
lieu  à  l'occasion  d'un  fait  de  police  (V.  Lyon, 
20  déc.  187U ,  cité  supra,  n»  844.  —  'V.  su-  ' 
pi-a,  n»s  57  et  s.).  Jugé  que  la  résistance  no- 
tamment aux  préposes  des  Douanes  ne  devait 
pas  être  assimilée  à  une  opposition  à  exer- 
cice, lorsque  les  préposés  agissent  en  qualité 
non  de  douaniers,  mais  d'agents  de  la  force 
publique  (Req.  15  mars  1841,  H.  779;  Besan- 
von,  14  nov.  1853,  D.P.  54.  5.  387);  ...  ou 
d'auxiliaires  de  la  régie  des  Contributions 
indirectes  (Civ.  12  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  290.  | 
—  En  sens  contraire  :  Douai,  31  janv.  1853,  • 
S.  515;  Trib.  corr.  Caen,17  févr.  1877,  S.  515).     ' 

B  —  Sanction  ;  Amende, 

846.  La  disposition  édictant  une  amenda 
de  500  francs  pour  opposilion  à  l'e.vercice  des 
employés  des  douanes  n'est  pas  seulement 
une  mesure  fiscale  ;  elle  a  pour  but  princi- 
pal d'assurer  aux  agents  des  douanes  une 
sauvegarde  spéciale,  à  raison  de  la  nature 
du  service  qui  leur  est  demandé  et  des  dan- 
gers tout  particuliers  auxquels  ils  sont  expo- 
sés (Lvon,  20  déc.  1870,  cité  supra,  n»845.  — 
V.  encore,  Civ.  20  juin  1860,  D.P.  60.  1.  263; 
12  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  290;  2  déc. 
1875,  D.P.  76.  1.  236;  20  août  1877,  D.P.. 
78.  1.  84-;  Douai,  16  janv.  1878,  Sir.  78.  2. 
88,  et  S.  512.  D'autre  part,  cette  amende 
constitueunecompensation  accordée  à  l'admi  _ 
nisiration  des  Douanes,  à  titre  d'indemnité 
pour  les  prises  qu'elle  n'a  pas  pu  opérer  par 
suite  de  l'opposition  élevée  par  un  tiers  aux 
fonctions  des  préposés  (Chambéry,  21  nov. 
18115,  D.P.  96.  2.  .510). 

847.  La  protection  spéciale  que  la  loi 
accorde  aux  préposés  des  douanes  consiste  i 
faire  condamner  l'auteur  des  faits  que  pré- 
voit l'art.  14  au  payement  d'une  amende  fixe, 
irréductible,  à  titre  de  réparation  du  préju-  ' 
dice  que  le  Trésor  public  est  présume  avoir 
soulTert,  et  sans  que  l'Adiniuietration  ait  à 
fournir  aucune  preuve,  aucun  élément  d'ap- 
préciation, relativement  au  dommage,  qui 
est  légalement  évalué  à  500  francs. 

848.  Il  semble  que  ce  ne  soit  là  qu'un 
minimum  et  que  l'administratiou  des 
Douanes  puisse  obtenir,  conlormément  au 
droit  commun  (C.  civ.  art.  1382),  une  con- 
damnation supérieure,  si  elle  établit  l'exis- 
tence d'un  dommage  qui  excède  500  francs. 

849.  En  matière  d'opposition  à  l'exercice 
des  employés  de  la  douane,  l'amende  est 
individuelle  et  même  indivisible,  en  ce  sens 
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que  si,  parmi  plusieurs  délinquants,  quel- 
ques-uns seulement  s'opposent  aux  exer- 
cices, ceux-là  seuls  encourent  l'amende  de 
500  francs  (Instr.  31  déc.  1810,  778). 

850.  ^Iais  le  caractère  de  réparation 
civile  reconnu  à  l'amende  édictée  ici  n'im- 
plique nullement  qu'un  même  fait  d'opposi- 
tion à  exercice  ne  doive  donner  lieu  qu'à 
l'application  d'une  seule  amende,  quel  que 
soit  le  nombre  des  personnes  qui  y  ont  coo- 
péré, l'amende  doit  être,  au  contraire,  pro- 
noncée nécessairement  contre  chacune  de 
ces  personnes  (Cr.  il  nov.  1904,  D.P.  1905, 
5.  23). 

851.  Sur  le  cumul  des  peines,  V.  infrà, 
n»8C.l. 

852.  L'opposition  d'un  particulier  au 
passage,  sur  sa  propriété,  de  préposés  des 
douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ne  peut  être  déclarée  excusable  :  ...  ni  sous 
le  prétexte  que  ce  particulier  aurait  entendu, 
non  pas  s'opposer  d'une  manière  absolue  au 
passage  des  préposés,  mais  uniquement  pro- 
tester contre  leur  prétention  de  tracer  un 
chemin  permanent  sur  sa  propriété ,  si  le 
procès-verbal,  non  argué  de  faux,  qui  cons- 
tate la  contravention,  se  borne  à  énoncer  la 
réclamation  d'un  passage  actuel  et  instan- 
tané ;  ...  Ni  par  le  motif  que  l'opposant  avait 
cru  n'user  que  de  son  droit,  les  contraven- 
tions en  matière  de  douane  existant  en 
deliors  de  toute  intention  coupable  (Civ. 
20  juin  1860,  D.P.  tjO.  1.  263).  —  Sur  la  dé- 
fense, pour  les  tribunaux,  d'admettre,  en 
matière  de  douane,  des  excuses  à  raison  de 
la  bonne  foi  ou  de  l'absence  d'intention  cri- 
minelle V.  infra,  n»*  r280  et  s. 

C.  —  Compétence  en  matière  d'opposition  à  exercice. 

853.  L'opposition   à  l'exercice   des  em- 
■  i\és,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  voies 

l'ait  ou  de  rébellion,  peut  donner  nais- 
iUL-e  à  deux  actions.  Des  diflicultés  se  sont 
•  iL'vées  au  sujet  de  l'exercice  de -ces  deux 
.!. lions,  et  la  jurisprudence  a  subi  autrefois, 
;i  cet  égard .  des  variations.  La  Cour  de  cas- 
tiilion  décide  aujourd'hui  que  le  juge  de 
jiaix  est  compétent,  soit  qu'il  s'agisse  de 
simples  faits  d'opposition  à  l'exercice  des 
niiployés,  action  quia  bien  un  caractère  pure- 
ment civil,  soit  que  l'opposition  ait  été  accom- 
jia^née  de  trouble,  d'injure  ou  de  mauvais 
traitements,  action  qui  a  bien  cependant  un 
caractère  correctionnel.  Au  cas  où  un  refus 
d'exercice  est  accompagné  de  rébellion,  l'ad- 
ministration des  Douanes  n'est  tenue  de 
poursuivre  la  contravention  devant  la  juri- 
diction criminelle  que  si  le  ministère  public 
poursuit  de  son  côté  le  délit  de  droit  com- 
mun ;  mais  si  elle  agit  seule,  elle  procède 
régulièrement  en  s'adressant  au  juge  de  paix 
(Ch.  réun.  10  janv.  1810,  R.  906-2"). 

854.  L'opposition  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  préposés  des  douanes  constitue 
donc  à  elle  seule,  indépendamment  des  voies 
de  fait  dont  elle  a  pu  être  accompagnée  (V. 
infra,  n"  861),  une  contravention  spéciale 
dont  l'administration  des  Douanes  a  le  droit 
de  poursuivre  directement  la  répression  de- 
vant les  juges  de  paix  (Civ.  20  août  1877, 
D.P.  78.  1.  84).  Et  le  juge  de  paix,  saisi  de 
l'action  pour  opposition,  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  sous  le  prétexte  que  l'opposi- 
tion a  été  accompagnée  d'actes  de  violence 
qui  lui  donnent  un' caractère  criminel  (Civ. 
30  mars  l&il ,  R.  905). 

855.  Néanmoins,  la  compétence  du  juge 
de  paix  n'existe  que  lorsque  la  condamna- 
tion n'est  poursuivie  que  par  l'Administra- 
tion seule,  car  c'est  là  ce  qui  lui  donne' un 
caractère  purement  civil,  liais,  si  le  minis- 
tère public  actionne  pour  les  mêmes  faits 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour 
d'assises,  l'action  criminelle,  dans  ce  cas, 
ayant  pris  naissance,  l'administration  des 
Douanes  doit  prendre  des  conclusions  comme 


partie  civile  devant  la  juridiction  saisie,  et 
elle  ne  pourrait  même  plus  obtenir  juMment 
devant  le  juge  de  pais,  parce  que,  du  mo- 
ment que  l'action  publique  est  ouverte,  l'ac- 
tion civile  des  douanes  devient  un  acces- 
soire de  l'action  publique,  et  aucune  autre 
juridiction  ne  doit  en  connaître  (Ch.  réun., 
10  janv.  1840,  et  Civ.  21  août  1837,  R.  906-2»; 
Cr.  18  oct.  1842,  R.  909.  -  V.  toutefois, 
Cr.  14  nov.  1831  et  17  déc.  1S31,  R.  907). 

856.  Si  donc  l'action  publique  est  intro- 
duite, l'administration  des  Douanes  ne  peut 
pas  introduire  son  action  civile  devant  le 
juge  de  paix  (Arrêt  préc.  10  janv.  1840).  Mais 
l'action  publique  et  l'action  civile  qui  en  est 
l'accessoire  et  qui  compète  à  l'administra- 
tion des  Douanes  peuvent  être  poursuivies 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
(Cr.  28  févr.  1874,  S.  623).  Et  l'amende  spé- 
ciale édictée  pour  trouble  apporté  à  l'exer- 
cice des  préposés  ayant  le  caractère  d'une 
réparation  civile,  et  pouvant,  dès  lors,  être 
cumulée  avec  les  peines  du  Code  pénal 
quand  l'opposition  est  accompagnée  de  voies 
de  fait,  l'Administration  peut,  dans  ce  der- 
nier cas,  poursuivre,  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  non  seulement  la  répression 
du  délit,  mais  encore  la  réparation  du  dom- 
mage que  lui  a  causé  l'opposition  du  pré- 
venu (Civ.  28  juin.  1887,  S.  642). 

857.  Il  resuite  de  cette  jurisprudence 
non  seulement  que  l'Administration  a  le 
droit  d'agir  devant  le  juge  de  paix,  quand 
le  ministère  public  ne  poursuit  pas  le 
délit  de  droit  commun  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  mais  que  son  action  est 
valable  quand  elle  a  précédé  celle  du  minis- 
tère public  ;  et,  en  fait,  elle  précédera  presque 
toujours  celle-ci,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  le  pré- 
venu de  contravention  de  douane  doit  être, 
à  peine  de  nullité,  cité  à  comparaître  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures. 
On  conçoit  que,  si  une  action  civile  est 
introduite  indépendamment  d'une  action 
publique,  à  raison  du  même  fait,  l'action 
publique  tienne  la  première  en  état;  mais 
on  ne  saurait  admettre  qu'elle  puisse  dessai- 
sir la  juridiction  civile  qui  a  été  valable- 
ment saisie. 

858.  L'action  introduite  par  l'Adminis- 
tration devant  le  juge  de  paix  sera  encore 
valable  quand,  sur  l'action  du  ministère  pu- 
blic, sera  intervenue  une  ordonnance  de 
non-lieu. 

§  2.  —  Injures,  voies  de  fait  ou  rébellion. 

859.  Il  y  a  une  différence  notable  entre 
les  injures,  les  mauvais  traitements  même 
qui  se  rattachent  à  un  trouble  dans  l'exer- 
cice (expressions  de  la  loi  de  1791),  et  les 
attaques  et  la  résistance  avec  violences  et 
voies  de  fait  qui  constituent  la  rébellion 
(C.  pén.  art.  209  et  210).  L'opposition  à  l'exer- 
cice des  employés  est  un  simple  obstacle 
apporté  à  cet  exercice,  tandis  que  la  rébel- 
lion est  une  résistance  ouverte  qui  entraîne 
l'idée  de  la  révolte. 

860.  L'opposition  ne  se  confond  pas  non 
plus  avec  le  délit  prévu  par  les  art.  224  et 
228  à  233  C.  pén.,  concernant  la  punition 
des  outrages  et  violences  exercés  envers 
les  dépositaires  de  l'autorité  publique.  —  Les 
employés  des  douanes  peuvent  être  consi- 
dérés soit  comme  des  agents  de  la  force  pu- 
blique, soit  comme  des  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public  (art.  230); 
mais  la  loi  de  1791  et  la  loi  du  4  germ.  an  2 
ont  établi  avec  intention  des  dispositions 
spéciales  pour  les  employés  des  douanes,  et 
réservé  expressément  l'application  des  peines 
qui  seraient  encourues  pour  d'autres  délits, 
et  notamment  pour  celui  de  violences  à 
l'égard  de  fonctionnaires  publics.  —  D'ail- 
leurs, une  loi  générale  n'est  pas  censée  dé- 
roger à  une  loi  spéciale,  lorsque  la  déroga-   i 


tion  n'est  pas  formellement  exprimée-  en 
conséquence,  l'art.  14  de  la  loi  de  179i,  ni 
l'art.  2  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  ne  sont 
abrogés  par  le  Code  pénal  (Civ.  26  août  1816, 
R.  7'77).  —  L'opposition  à  l'exercice  des  em- 
ployés de  la  douane  doit  donc  être  punie, 
conformément  à  la  législation  spéciale,  d'une 
amende  de  500  francs,  indépendamment  des 
peines  de  la  rébellion  s'il  y  a  lieu  (Civ. 
12  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  290;  Cr.  2  déc. 
1875,  D.P.  76.  1.  236;  Civ.  20  août  1877, 
D.P.  78.  1.  84;  Douai,  16  janv.  1878,  R.  512). 
En  matière  d'injures  ou  de  voies  de  fait, 
pour  que  l'amende  soit  encourue  par  le 
contrevenant  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
faits  incriminés  aient  constitué  un  empê- 
chement à  l'exercice  des  fonctions  du  pré- 
posé, et  il  suffit  que  l'injure  ait  été  proférée 
et  les  voies  de  fait  exercées  lorsc]ue  le  pré- 
posé était  en  exercice  (Civ.  21  août  1837  R. 
906-2»;  27  mai  1910,  Gaz.  Pal.,  1910.  1.  743). 

.§  3.  —  Cumul  des  peines. 

861.  De  ce  que  le  Code  pénal  n'a  pas 
abrogé  les  dispositions  spéciales  relatives  à 
l'opposition  à  l'exercice  des  employés,  et  de 
ce  que  les  lois  de  1791  et  germ.  an  2  ont 
réservé  l'application  du  droit  commun ,  il 
résulte  que  les  dispositions  du  Code  pénal 
relatives  à  la  rébellion,  aux  voies  de  fait,  et 
l'art.  14  de  la  loi  de  1791  sont  applicables 
cumulativement  sans  que  l'on  puisse  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  365,  §  2,  C. 
instr.  sur  le  cumul  des  peines  (Cr.  17  déc. 
1831,  R.  1974;  Chambérv,  21  nov.  1895,  D.P. 
96.  2.  510). 

Art.  4.  —  Infractions  aux  lois 
sur  la  police  du  rayon. 

862.  Le  rayon  frontière  est  soumis  à  une 
police  particulière  destinée  à  prévenir  et 
réprimer  toutes  les  tentatives  d'introduction 
ou  de  sortie,  en  fraude  du  tarif  ou  des  lois 
prohibitives.  Le  tableau  des  délits  et  con- 
traventions contient  (n»s  94  à  111)  la  nomen- 
claturedes  infractions  prévues  par  les  diverses 
lois  qui  ont  réglé  la  police  du  rayon  et  des 
peines  qu'elles  font  encourir. 

§  l".  —  Frontière  de  mer. 

863.  Sur  l'obligation  imposée  au  capi- 
taine de  remettre  copie  de  son  manifeste 
dans  les  2  myriamètres  des  côtes  et  le  refus 
du  capitaine  d'obéir  à  cette  obligation,  V.  su- 
pra, n«  382. 

864.  L'existence  de  marchandises  prohi- 
bées à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  à  bord  d'un 
bâtiment  de  moins  de  cent  tonneaux,  et  à 
l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  2  myriamètres 
des  côtes,  hors  le  cas  de  force  majeure,  en- 
traine (L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  7;  L. 
27  mars  1817,  art.  13;  L.  17  déc.  1814, 
art.  15)  confiscation  du  bâtiment  et  de  sa 
cargaison ,  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
des  marchandises,  sans  pouvoir  être  au- 
dessous  de  500  francs  (Tableau  des  contrav., 
n»  94).  —  Sur  la  découverte  à  bord  d'un  na- 
vire de  marchandises  prohibées,  dans  un 
port  ou  une  rade  ouverte  au  commerce,  Y. 
supra,  n»5  798  et  s.;  infra,  n°s  1394. 

865.  Le  refus  par  le  capitaine  dans  les 
ports,  rades  et  à  l'embouchure  ou  dans  le 
cours  des  rivières  de  recevoir  à  leur  bord  les 
préposés  des  douanes  et  de  leur  ouvrir  les 
chambres,  armoires,  etc.,  pour  leur  per- 
mettre d'y  faire  la  visite,  constitue  une  con- 
travention passible  (L.  1791,  lit.  13,  art.  8; 
L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  8)  d'une  amende 
de  500  francs  (.Même  tibleau,  n»  96).  —  La 
même,  peine  est  édictée  en  cas  de  refus  de 
la  part  des  commandants  de  la  marine  de 
l'Etat,  dans  les  ports,  d'accompagner  les  pré- 
posée des  douanes,  avant  le  coucher  du  so- 
leil, dans  leurs  visites  à  bord  des  vaisseau:: 
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et  autres  bâtiments  de  guerre  entrant  dans 
les  ports  ou  rades ,  ou  en  sortant ,  ou  mon- 
tant ou  ilesccnUaul  les  rivières  (L.  17111, 
til.  13,  art.  10;  L.  4  germ.  an  2,  tit.  2, 
art.  8;  Mciiie  tableau,  n"  y7;. 

866>  La  circulation  de  nuit  à  terre,  dans 
la  distance  d'un  mjriamèlre  des  côtes,  rives 
des  neuves,  rivières  et  canaux  conduisant  à 
la  mer,  jusqu'au  point  où  il  existe  des  bu- 
reaux de  douane,  des  étoll'es  et  autres  mar- 
chandises énumérées  dans  l'art.  8,t  de  la  loi 
du  8  llor.  an  II,  constitue  une  contravention 
spéciale  punie  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises et  d'une  amende  de  ÛÛO  francs 
(Même  tableau,  n"  98). 


ë2. 


Frontière  de  terre. 


A.  —  arculalion  dMis  le  rayon. 

867.  La  circulation  de  nuit,  dans  le  rayon 
fronliore,  même  avec  passavant,  si  celui-ci 
n'en  porte  pas  la  permission  expresse,  est 
interdite  pour  les  marchandises  soumises  à 
la  formalité  du  passavant  (L.  19  vendém. 
an  6,  art.  3),  sous  peine  de  confiscation  dos 
marchandises  (.\rr.  ii  therm.  an  10,  art.  8; 
Civ.  -Jo  juin.  ItKis!,  K.  21"J;  Tabluau  des  con- 
trav.,  n"  lOO.  —  Cump.  su/ira,  n"S()6). 

868.  Selon  une  opinion,  lu  circulation 
de  uuit  euirainerait,  indépendamment  de  la 
conliscation,  une  amende  de  lUO  francs 
[krv.  22  therm.  an  10,  art.  S;  L.  17U1,  tit.  3, 
art.  15;  Tableau  des  contrav.,  ne  -100).  Mais 
l'ail.  8  précité  ne  prononce  que  la  peine.de 
la  conliscation;  et  l'art.  15  précité,  qui  pré- 
voit une  amende  de  100  francs,  ne  concerne 
pas  Id  contravention  de  circulation  de  nuit 
avec  passavant,  mais  le  défaut  de  conduite 
au  premier  bureau. 

869.  Uu  reste,  l'interdiction  de  la  circu- 
lation de  nuit  peut  être  levée  par  une  per- 
mission expresse  formulée  dans  le  passavant 
lArr.  22  llierm.  an  10,  art.  8  précité).  Et  elle 
ne  s'applique  pas  aux  marchandises  dispen- 
sées de  passavant  dans  les  cas  prévus  par 
i'art.  9  du  même  arrêté  (Tableau  des  contrav., 
u»  lOO).  Pour  les  marchandises  prohibées, 
taxées  à  20  francs  et  plus  par  IIÎO  kilogr. , 
ou  dont  la  prohibition  a  été  remplacée  par 
des  droits  poslérieuremenl  à  la  loi  du  24  mai 
•183-1,  la  circulation  de  nuit  est  passible, 
comme  la  circulation  de  jour,  des  peines 
édictées  pour  le  délit  de  contrebande  (V.  su- 
pra, n"'  7t)9  et  s.). 

870.  La  circulation  de  jour  sans  expédi- 
tion valable  dans  le  rayon  frontière  de  2  my- 
riamêtres  entraine  :  ...  pour  les  marchan- 
dises tarifées  à  moins  de  20  francs  par 
lOO  kilogr.,  la  conliscation  et  une  amende  de 
100  francs  (L.  1791,  lit.  3,  art.  15  et  10;  Arr. 
22  therm.  an  10.  art.  7;  Ord.  28  juin  1814, 
art.  7;  Tableau  des  contrav.,  n»  99);  ...  Et, 
pour  les  marchandises  tarifées  à  20  francs 
et  plus,  prohibées  ou  de  la  classe  de  celles 
dont  la  prohibition  a  été  remplacée  par  des 
droits  postérieurement  à  la  loi  du  24  mai 
1834,  l'application  des  peines  de  la  contre- 
bande (V.  supra,  n°' 769  et  s.—  Même  Tableau, 
n»  9'Jj  ;  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  den- 
rées ou  autres  objets  exemptés  de  la  forma- 
lité du  passavant  (Même  tableau,  n"  99.  — 
V.  supra,  n"  2Sfâ). 

871.  Lorsqu'un  procès- verbal  constate 
que  le  conducteur  de  marchandises  n'est  pas 
muni  d'un  passavant,  le  conducteur  ne  peut 
être  excusé  sur  le  défaut  d'intention  cou- 
pable et  sur  sa  bonne  loi  (Cr.  8  therm. 
an  8,  li.  197;  16  therm.  an  8,  H.  198). 

872.  La  contravention  résultant  de  ce 
qu'un  transport  a  eu  lieu  sans  passavant  ne 
peut  échapper  à  la  répression  sur  la  simple 
allégation,  même  non  contredite  par  la  Hégie, 
que  la  direction  des  Douanes  était  dans 
l'usage  d'en  refuser  poui  l'objet  à  transpor- 
ter (du  salpêtre;,  alors  que  le  contrevenant 
ne  prouve  pas  qu'il  lui  ait  été   refusé,  et 


qu'il  a  omis  de  se  conformer  à  l'art.  G, 
lit.  3,  de  la  loi  de  1791 ,  la(|uelle  rejette  même 
toute  preuve  par  témoins  à  cet  égard  (Civ. 
23  juill.  1838,  R.  219). 

873.  Rappelons  que  le  passavant  doit  ac- 
compaiiuer  la  marchandise  et  que,  dès  lors, 
son  e.vliibition  tardive  ne  peut  couvrir  la 
contravention  (L.  28  avr.  ISUi,  art.  38  et  39; 
Cr.  5  mess,  an  8,  R.  195;  7  therm.  an  8, 
R.  215-4").  —  Mais  le  lait  d'être  porteur  d'un 
passavant,  sans  que  ce  titre  soit  accompagné 
des  marcliandises  qui  y  sont  déclarées,  ne 
comporte  bien  entendu  aucune  contraven- 
tion (Trib.  civ.  Pontarlier,  23  mai  1899,  D.P. 
1900.  2.  179). 

874.  La  non-représentation  aux  prépo- 
sés, sur  le  lieu  de  l'enlèvement,  des  miir- 
chaiulises  destinées  à  circuler  dans  le  rayon 
(L.  19  vend,  an  6,  art.  2)  comporte  une 
amende  de  500  francs  (Même  tableau,  n^liil). 

875.  Le  défaut  de  justification  d'origine 
des  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  sou- 
mises à  des  restrictions  d'entrée  ou  dont  la 
prohibition  a  été  remplacée  par  des  droits 
postérieurement  à  la  loi  du  24  mai  1834-, 
lorsque  ces  marchandises  ont  été  chargées 
dans  le  rayon  et  amenées  au  bureau  ou  re- 
présentées aux  préposés  pour  être  mises  en 
circulation  avec  passavant,  dans  le  cas  oii 
les  règlements  permettent  ce  transport,  est 
puni  (L.  1791,  tit.  5,  art.  1;  L.  4  germ. 
an  2,  tit.  2,  art.  10;  L.  28  avr.  1816,  art.  38, 
§  3;  L.  27  mars  1817,  art.  15)  de  la  confis- 
cation des  marchandises  et  des  moyens  de 
transport  et  d'une  amende  de  500  francs 
(Même  tableau,  n"  102). 

876.  Le  défaut  d'identité,  en  nature  ou 
en  espèce,  reconnu  ;i  la  vérification  des 
objets  présentés  en  douane  pour  obtenir  un 
passavant  de  circulation,  entraîne  (L.  7  juin 
1820,  art.  15)  une  amende  de  500  francs, 
avec  retenue  préventive  des  marchandises 
pour  sûreté  de  l'amende.  Dans  le  cas  où  ces 
objets  ne  seraient  qu'un  simple  simulacre, 
sans  aucune  valeur,  et  où  le  déclarant  n'au- 
rait pas  de  domicile  connu  ou  ne  pourrait 
fournir  caution,  l'arrestation  préventive  du 
contrevenant  pourrait  être  ordonnée  (Même 
tableau,  n»  103). 

877.  L'art.  7  du  tit.  3  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2  interdit  aux  courriers  des  postes  le 
transport  de  toutes  marchandises  sous  peine 
de  confiscation  de  ces  marchandises  et  d'une 
amende  de  300  francs  i.Méme  tableau,  n"  106). 

878.  D'après  l'art.  8  du  titre  3  de  la  même 
loi,  les  conducteurs  de  voitures  publiques 
qui  ne  portent  pas  sur  leur  feuille  de  route 
les  marchandises  qu'ils  transportent  en- 
courent personnellement  une  amende  de 
300  francs  dont  sont  solidairement  respon- 
sables les  propriétaires,  fermiers  et  régis- 
seurs des  voitures.  Celte  contravention  en- 
traîne, en  outre,  la  confiscation  de  la  mar- 
cliandise  et  des  moyens  de  transport  (Même 
tableau,  n»  107). 

879.  Lorsque  les  marchandises  soumises 
ù  la  formalité  du  compte  ouvert  font  l'objet 
d'une  contravention  pour  excédent  ou  dé- 
faut d'identité ,  on  applique,  en  cas  de  cir- 
culation, les  dispositions  pénales  relatives  à 
la  circulation  sans  expédition  dans  le  rayon 
frontière  de  2  myriamètres  (V.  supra,  n»s  870 
et  s.  —  Tableau  des  contrav. ,  n'  108  ;  Arr. 
22  therm.  an  10,  art.  3;  Ord.  27  juin  1814, 
art.  7). 

880.  L'excédent  sur  le  nombre  de  bes- 
tiaux repris  ait  compte  ouvert  est  puni,  par 
l'art.  4  de  l'ordonnance  du  28  juill.  1822,  du 
double  droit  d'entrée  (.Même  tableau,  n"  110). 

881.  La  circulalion  de  bestiaux  sans  ex- 
pédition entraîne  la  conliscation  et  une 
amende  de  10(J  francs,  si  le  détenteur  n'avait 
pas  de  compte  ouvert  (Ord.  28  juill.  1822, 
art.  7  ;  L.  1791,  tit.  3,  art.  15  et  16;  Tableau 
des  contrav.,  n»  109;  Civ.  9  juin  1841,  R.  369); 
et  seulement  le  payement  du  double  droit 
d'entrée,   si  le  détenteur  avait  un  compte 


ouvert  (Ord.  28  juill.  1822,  art.  4,  7  et  9; 
.Même  tableau  ;  Arrêt  préc.  9  juin  18U).  — 
D'après  la  jurisprudence  consacrée  par  l'ar- 
rêt do  cassation  du  5  avril  l\)00  {Doct.  cont., 
n"  135-379),  les  présomptions  d'importation 
en  contrebande  ne  peuvent  s'attacher  aux 
dépôts  dans  le  rayon  de  marchandises  du  cru 
du  pays.  La  seule  sanction  aux  excédents 
constatés  au  compte  ouvert  des  bestiaux, 
même  frappés  de  prohibitions  sanitaires,  se 
trouve  ainsi  dans  l'art.  4  de  l'oidonnaiice  du 
28  juill.  1822  (Décis.  de  la  Direct,  gén.,  du 
12  sept.  1903)  {Annales  des  Douanes,  1903, 
p.  245). 

882.  Le  pacage,  sans  expédition,  dans  la 
zone  extérieure,  de  bestiaux  .autres  que  de 
la  race  bovine)  et  de  mules,  mulets,  chevaux 
et  juments,  est  puni  de  conliscation,  et  d'une 
amende  de  100  francs  (Arr.  25  mess,  an  6 , 
art.  2;  L.  1791,  tit.  3,  art.  15  et  16;  Tableau 
des  contray.,  n»  111). 

B.  —  Dépôts  dans  le  rayon  frontière. 

883.  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  de 
marchandises  dans  le  rayon  frontière  de 
2  myriamètres,  il  convient  de  distinguer  :  ... 
I"  les  dépôts  dans  le  rayon  spécial  de  2  kilo- 
mètres et  demi.  ...  2»  les  dépôts  dans  le 
rayon  ordinaire  de  2  myriamètres  de  la  fron- 
tière, lorsqu'ils  ont  lieu,  soit  dans  le  rayon 
spécial  de  2  kilomètres  et  demi  sans  l'aire 
l'objet  d'un  compte  ouvert,  soit  dans 
la  zone  de  17  kilomètres  et  demi  en  arrière 
de  ce  rayon.  —  Parmi  les  dépôts  de  celte 
seconde  catégorie,  les  uns  sont  inlerdits  et 
constituent  des  entrepôts  frauduleux,  les 
autres  sont  autorisés. 

(I.  —  Entrepôts  frauduleux. 

884.  —  I.  Eléments  constitutifs  de  l'in- 
fraction d'entrepôt  frauduleux.  —  Dans  b; 
rayon  spécial  de  2  kilomètres  et  demi  de  la 
frontière ,  les  dépôts  de  marchandises  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  prohibées  ou  taxées 
à  20  francs  et  plus  par  100  kilogr.  sont  l'objet 
d'un  compte  ouvert  en  douane,  et,  dans  ce 
cas,  sont  autorisés.  Si  les  délenteurs  ne  se 
soumettent  pas  aux  formalités  du  compte 
ouvert,  les  dépôts  peuvent  être  considérés 
comme  des  entrepôts  frauduleux. 

885.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'excé- 
dent ou  défaut  d'identité  constatés  dans 
les  marchandises  soumises  au  compte  ouvert  ; 
on  applique  alors  les  dispositions  pénales 
concernant  l'entrepôt  sans  expédition  valable 
d'extraction,  dans  les  lieux  dont  la  popula- 
tion agglomérée  est  inférieure  à  2l)0(J  ha- 
bitants (Tableau  des  contrav.,  n"'  108,  105, 
104). 

886.  Les  magasins  ou  entrepôts  fraudu- 
leux sont  des  dépôts  clandestins  de  mar- 
chandises, qui  ont  lieu  dans  le  cas  et  avec 
les  caractères  déterminés  par  les  art.  37  et 
38,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791,  l'art.  38,  §  4, 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  l'art.  3  de  la  loi 
du  5  juill.  1836.  —  Ils  supposent  un  dépôt, 
dans  le  rayon  frontière  de  2  myriamètres, 
de  certaines  marchandises  réunissant  cer- 
taines conditions  d'emballage  ou  d'impor- 
tance, de  manière  à  constituer  un  entrepôt 
et  dépourvues  d'expédition  de  douane. 

887.  Les  art.  37  et  s.,  tit.  13,  de  la  loi  de 
1791  interdisent  les  entrepôts  dans  le  rayon 
ordinaire  des  frontières  de  terre,  qui,  fixé  à 
celte  époque  à  deux  lieues,  est  aujourd'hui 
du  2  myriamètres  au  moins,  en  vertu  de 
l'art.  8t  de  la  loi  du  8  llor.  an  11  (Cr. 
8  therm.  an  13;  L.  28  avr.  1816,  art.  38,  §  4). 
Mais  l'entrepôt  frauduleux  ne  concerne  que 
les  localités  dont  la  population  agglomérée 
est  de  moins  de  2000  âmes  CV.  iufra, 
n»s  909  et  s.). 

888.  La  législation  relative  aux  entre- 
pôts frauduleux  est  applicable  en  Corse,  dans 
un  rayon  d'une  lieue  à  partir  de  la  côte,  en 


DOUANES  —  639 


vertu  de  l'art,  li  de  la  loi  du  17  mai  IKÎG 
(Cl-.  6aoiit  1S3G.  R.  691). 

889.  Le  dépôt  constitue  un  entrepôt 
frauduleu.x,  lorsqu'il  a  pour  objet  :  ...  1°  des 
marchandises  manufacturées  ou  des  mar- 
chandises prohibées  à  la  sortie  (L.  1791 , 
tit.  13,  art.  37.  —  V.  supra,  n»  421  et  s.); 
l'art.  37  de  la  loi  de  1791  prévoyait  aussi 
l'entrepôt  frauduleux  de  marchandises  sou- 
mises à  des  droits  de  sortie,  mais  cette  dis- 
position est  actuellement  sans  application, 
par  suite  de  la  suppression  des  droits  de 
sortie;  ...  2»  Des  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  (L.  1791,  art.  37;  28  avr.  1S16, 
art. 38.  —  V.  supra,  n"s320  et  s.);  ...  Ou  des 
marchandises  imposées  à  20  francs  et  plus  par 
100  kilogr.  à  l'entrée  (L.  28  a^T.  1816,  art.  38, 
précité.  —  Comp.  L.  1791,  art.  37.  —  V.  su- 
pra, n"  413  et  s..  327i:  ...  Ou  des  marchan- 
dises dont  la  prohibition  a  été  remplacée 
par  des  droits,  postérieurement  à  la  loi  du 
24  mai  1834  (L.  o  juill.  lt-36,  art.  8  ;  28  avr. 
1816,  art.  38,  précité.  —  V.  supra,  n»  327).  — 
Quant  aux  entrepôts  frauduleux  de  sel,  V.  Sel. 

890.  Les  marchandises  ainsi  spécifiées 
sont,  d'après  l'art.  38,  lit.  13,  de  la  loi  de 
1791,  atteintes  d'une  présomption  légale  de 
fraude  et  considérées  comme  étant  en  en- 
trepôt, lorsqu'elles  sont  encore  en  balles  ou 
ballots,  sans  que  l'on  puisse  produire  un 
titre  de  mouvement  régulier  (Trib.  Haze- 
brouck,  27  nov.  1864,  D.P.  86.  3.  30).  Selon 
une  opinion,  l'art.  38  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  limilatil  ;  l'entrepôt  fraudu- 
leux peut  être  caractérisé  pour  des  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  en  état  d'emballase 
(Cr.  18  nov.  1817,  R.  806-2»).  11  suffirait 
que  les  marchandises  soient  saisies,  entas- 
sées en  assez  grande  quantité  pour  carac- 
tériser l'entrepôt  (Civ.  20  therm.  an  12, 
R.  806-1');  ...  ou  qu'elles  soient  dans  des 
futailles  (notamment  de  l'eau-de-vie)  (Civ. 
18  nov.  1817,  R.  806-2");  ...  ou  dans  des  sacs 
comme  les  cafés  en  qrains  (Cr.  14  juin  1839, 
R.  8(«-3»). 

891.  Suivant  une  autre  opinion,  consa- 
crée par  un  arrêt  récent,  l'entrepôt  fraudu- 
leux suppose  des  marchandises  autres  que 
celles  du  cru  du  pays,  qui  sont  en  balles  et  en 
ballots  ;  il  ne  pourrait  v  en  avoir  pour  des 
chevaux  (Cr.  5  avr.  1900",  D  1>.  1901.  1.  508). 

892.  L'entrepôt  frauduleux  n'existe  que 
relativement  aux  marchandises  pour  les- 
quelles on  ne  peut  pas  représenter  d'expé- 
dition de  la  douane  (L.  1791,  tit.  13,  art.  â8). 
D'après  le  texte  de  l'art.  38,  pour  justifier 
la  possession  des  marchandises,  il  faudrait 
que  l'expédition  fût  délivrée  dans  le  jour  du 
transport.  Jlais  l'Administration  a  décidé,  le 
10  févr.  1840,  qu'il  suffisait  que  ces  expédi- 
tions eussent  été  visées  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  des  marchandises  à  leur 
destination  au  bureau  des  douanes  le  plus 
prochain  du  lieu  du  dépôt.  L'application  des 
termes  mêmes  de  la  loi  eût  rendu  tout  com- 
merce impossible.  —  Du  reste,  ces  expédi- 
tions n'ont  jamais  cessé  d'être  considérées 
comme  valables  pendant  une  année  entière, 
à  partir  de  leur  date,  et  c'est  ce  que  porte 
l'art.  22  de  la  loi  du  17  mai  1826  qui  a 
étendu  l'art.  38  de  la  loi  de  1791  au  littoral 
de  la  Corse. 

893.  —  II.  Peines,  Conipélence.  — 
Quand  l'entrepôt  frauduleux  a  pour  objet 
des  marchandises  manufacturées  ou  pro- 
hibées à  la  sortie,  l'infraction  donne  lieu  à 
une  amende  de  100  francs  et  à  la  confiscation 
des  marchandises  (L.  1791,  tit.  13,  art.  39; 
Tableau  des  contrav.,  n»  104).  Dès  lors  il  ne 
constitue  qu'une  simple  contravention  de  la 
compétence  du  tribunal  de  paix. 

894.  Lorsque  les  marchandises  entre- 
posées frauduleusement  sont  des  marchan- 
dises prohibées  à  l'entrée  ou  tarifées  à 
plus  de  20  francs  les  100  kilogr.,  ou  dont  la 
prohibition  a  été  remplacée  par  des  droits 
postérieurement  à  la  loi  du  24  mai  1834,  l'in- 


fraction entraîne  une  amende,  la  confisca- 
tion des  marchandises  et  moyens  de  transport, 
et  l'emprisonnement.  Le  taux  de  l'amende 
et  la  durée  de  l'emprisonnement  varient 
suivant  les  circonstances  de  la  contrebande 
(L.  28  avr.  1816,  art.  38,  §  4,  et  art.  41  s.  ; 
5  juill.  1836,  art.  3,  —  Tableau  des  contrav., 
n»»105  et  3^i  à  37.  —  Y.  supra,  n»-'769  et  s.). 
En  conséquence,  l'infraction  constitue  un 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. 11  a  été  jugé  que  la  limite  de  l'em- 
prisonnement doit  être  délerminée  comme 
si  l'introduction  avait  été  consommée  par  le 
détenteur  seul,  quand  le  procès  ne  constate 
pas  que  ce  fait  doive  être  imputé  à  d'autres 
personnes  (Douai,  i"  déc.  1843,  R.  812). 

895.  —  III.  Responsabilité  pénale.  —  En 
principe,  le  propriétaire  des  bâtiments  dans 
lesquels  se  trouvent  les  marchandises  est 
présumé  légalement  responsable  de  l'entre- 
pôt frauduleux  (Cr.  7  févr.  1878,  D.P.  63.  1. 
206;  3  juill.  1875,  Sir.  75.  1.  336,  et  S.  723). 
Les  marchandises  frauduleusement  entrepo- 
sées sont  saisissables  chez  le  propriétaire, 
comme  au  domicile  d'un  commissionnaire 
ou  détenteur  quelconque. 

896.  La  présomption  d'entrepôt  et  les 
sanctions  qu'elle  comporte  ne  s'appliquent  pas 
seulement  aux  marchandises  trouvées  chez 
un  commissionnaire  ou  autre  individu  qui 
n'en  est  pas  propriétaire,  mais  encore,  à 
celles  sur  lesquelles  le  saisi  peut  justifier  un 
droit  de  propriété  (Civ.  5  fruct.  an  11,  R. 
809).  Elle  comporte  toutes  ses  conséquences  : 
...à  l'égard  d'un  détenteur,  dans  le  cas  où  il 
est  constaté  que  les  marchandises  prohibées 
à  l'entrée  ont  été  trouvées  en  balles  ou  bal- 
lots dans  une  bergerie  attenante  à  son  habi- 
tation ,  alors  même  que  cette  bergerie  ne 
ferme  pas  habituellement  à  clef,  et  que  les 
marchandises  ont  pu  y  être  introduites  par 
une  personne  étrangère  (Cr.  15  nov.  1833, 
R.  813-1»);  ...  Ou  à'i'égard  de  celui  dans  la 
l'orge  duquel  on  a  trouvé  des  marchandises 
étrangères,  quoiqu'il  prétende  que  ces  mar- 
chandises ont  éle  introduites  à  son  insu ,  et 
alors  surtout  que  les  portes  de  ladite  forge 
se  trouvent  presque  toujours  fermées  (Cr. 
20  août  1818,  R.  813-2").  Lorsque  des  tabacs 
en  paquets  revêtus  de  vignettes  étrangères 
sont  trouvés  dans  une  excavation  souterraine 
pratiquée  sous  une  propriété  grevée  d'une 
servitude  de  passage,  c'est  le  propriétaire 
qui  est  responsable  ;  il  importe  peu  qu'il 
n'use  pas  lui-même  du  passage  et  que  ce 
passage  soit  ouvert  aux  personnes  au  profit 
desquelles  est  établie  la  servitude  (Douai, 
31  mai  ISSO,  S.  723). 

897.  Si  le  propriétaire  n'occupait  pas  la 
maison  où  les  marchandises  sont  trouvées, 
si  celte  maison  était  habitée  par  un  locataire, 
c'est  ce  locataire  qui  serait  évidemment  dé- 
tenteur dans  le  sens  de  la  loi,  et  par  suite 
responsable  du  dépôt.  D'ailleurs,  il  appar- 
tient au  prévenu  de  démontrer  par  litre  et 
renseignements  authentiques  qu'il  a  réelle- 
ment cédé  à  d'autres,  dans  l'une  des  formes 
autorisées  par  la  loi  civile,  la  jouissance  des 
lieux  où  la  fraude  a  été  découverte,  et  cela 
encore  bien  qu'il  ait  signé  le  procès- verbal 
dressé  à  sa  charge  sans  protestation  ni 
réserves  (Besançon,  22  févr.  1842,  R.  1O0O). 

Doit  être  annulé  pour  contradiction  de 
motifs  et  manque  de  base  lé^'ale  l'arrêt  qui, 
tout  en  constatant  que  le  prévenu  poursuivi 
pour  détention  de  marchandises  de  contre- 
bande n'avait  pas  loué  une  grange  où  ces 
marchandises  se  trouvaient  déposées ,  l'a 
cependant  dégagé  de  toute  responsabilité 
pénale,  sous  prétexte  qu'en  fait  il  avait  auto- 
risé un  tiers  à  occuper  ladite  grange  (Cr, 
23  juin  1911,  Bull,  cr.,  n«  324). 

898.  Jugé  qu'un  chef  de  gare  qui  a  fait 
décharger  les  marchandises  (des  armes  de 
guerre)  non  déclarées  au  bureau  des  douanes 
et  les  a  fait  placer  dans  le  hangar  de  la  gare, 
en  les  mettant  à  la  libre  disposition  du  des- 


tinataire qui  pouvait  les  retirer  et  les  sous- 
traire à  la  surveillance  de  l'Administration, 
doit  être  considéré  comme  détenteur  des 
colis  et  est  personnellement  et  pénalement 
responsable  de  la  contravention  d'entrepôt 
illicite  (Cr.  14  juin  1874,  S.  558). 

899.  Pour  combattre  la  présomption 
d'entrepôt  frauduleux,  la  preuve  contraire 
est  admissible  :  ...  lorsque  l'Administration 
n'oppose  pas  de  procès-verbaux  (Trib.  corr. 
Hazebrouck,  27  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  30); 
...Ou  lorsque  la  preuve  n'attaque  en  rien  le 
procès-verbal  non  argué  de  [aux  iCr.  28  févr. 
1839,  R.  814.  —  V.  I'roccs-verbal\. 

900.  —  IV.  Excuses.  —  L'individu  pré- 
venu du  délit  d'entrepôt  frauduleux  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  poursuite  :  ...  à  raison  de 
sa  bonne  foi  (Trib.  corr.  Hazebrouck,  27  nov. 
1884,  D.P.  86.  3.  30);  ...  Ni,  a  fortioH , 
à  raison  de  simples  présomptions  d'ignorance 
et  de  bonne  foi  (Cr.  21  mars  1851, ^D. P.  52. 
5.  221). 

901.  Celui  dans  la  maison  duquel  des 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  ont  été 
trouvées  en  dépôt,  dans  le  rayon  frontière, 
ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  qu'au- 
tant qu'il  justifie  d'un  fait  de  force  majeure. 
(Cr.  7  févr.  1803,  D.P.  63.  1.  206.  —  Nancv, 
19  août  1873,  D.P.  74.  2.  88.  —  Cr.  3  juiîl. 
1875,  cité  supra,  ni>895.  —  V.  infra,  n»  1281). 

902.  Le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé 
des  poursuites,  s'il  s'est  borné  à  prouver 
l'abandon,  volontaire  de  sa  part,  de  la 
garde  du  magasin  où  les  marchandises  ont 
été  trouvées  (Arrêt  préc.  3  juill.  1875)  ;  ... 
ou  son  ignorance  du  dépôt  (Cr.  7  févT.  1863, 
précité.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Metz,  31  mars  1813,  R.  814;  Besançon, 
21  mars  1853,  S.  722.  —  Comp.  Nancy, 
19  août  1873,  précité). 

903.  —  V.  Visites  domiciliaires  et  sai- 
sies. —  Quand  les  préposés  ont  avis  qu'une 
maison  située  dans  le  rayon  des  frontières  de 
terre  recèle  un  dépôt  frauduleux,  ils  peuvent 
V  faire  une  visite  domiciliaire  et  des  re- 
cherches (L.  1791,  lit  13,  art.  39).  La  loi 
n'exige  pas,  en  celle  matière,  pour  que  les 
recherches  puissent  avoir  lieu  ,  que  les  mar- 
chandises n'aient  pas  été  perdues  de  vue  par 
les  employés  (Civ.  18  nov.  1817,  R.  806-2». 
—  Comp.  infra,  n»5  991  et  s.). 

904.  Les  recherches  sont,  dans  tous  les 
cas,  interdites  la  nuit(L.  1791,  tit.  13,  art.  39). 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'assis- 
tance d'un  officier  public. 

905.  D'après  l'art.  39  de  la  loi  de  1791 , 
les  préposés  devraient  se  faire  assister  d'un 
officier  municipal  du  lieu.  Mais  il  semble 
que  le  juge  de  paix  aurait  également  qualité 
pour  celle  assistance.  Il  convient,  d'ailleurs, 
pour  ces  visites  domiciliaires  et  l'assistance 
de  l'ollicier  public,  de  se  référer  aux  règles 
admises  relativement  aux  visites  domiciliaires 
faites  après  poursuite  à  vue  (V.  supra,  n«  996 
et  s.). 

906.  Si  le  magistrat  requis  pour  assister 
les  préposés  refuse  de  prêter  son  concours, 
on  passe  outre;  il  suffit,  par  application  de 
l'art.  2  du  décret  du  20  sept.  1809,  que  le  pro- 
cès-verbal contienne  la  mention  de  la  réqui- 
sition et  du  refus  (Thibault,  p.  291.  —  En 
sens  contraire  :  E.\usiix  Hèlie,  t.  3,  n»  13'23). 
Il  est  vrai  que  l'art.  2  de  ce  décret  a  été 
rendu  à  propos  de  poursuites  à  vue  et  vise 
seulement  l'art.  36,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791. 
Mais  les  principes  posés  dans  lavis  du  Con- 
seil d'Etat  que  ce  décret  a  sanctionné  s  ap- 
pliquent aux  visites  destinées  à  faire  décou» 
vrir  des  entrepôts  frauduleux. 

907.  Les  saisies  à  domicile,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  poursuite  à  vue,  peuvent  avoir  lieu  à 
l'intérieur  des  maisons  situées  dans  le  rayon 
des  frontières  de  terre  qui  sont  présumées 
receler  un  dépôt  frauduleux  (L.  1791,  tit.  13, 
art.  39). 

908.  D'après  l'art.  40,  tit.  13,  de  la  loi  de 
1791,  s  il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  en- 
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trepOt  fictif ,  ni  motif  de  saisie,  il  doit  être 
pavé  une  indemnité  de  2t  francs  a  celui  au 
Somicile  duquel  les  recherches  ont  ete  faites, 
sauf  plus  «raiuls  domma^'es-inlerçts  auxquels 
les  circonstances  pourraient  donner  lieu 
(Comp.  infra,  n«  MS  et  s.)- 

b.  —  Dipàts  autorisa, 

909  _  I.  DiTiùJs  dans  les  aggloméra- 
tions de  200O  d.-RS.  —  Le  principe  de  1  in- 
terdiction des  entrepôts  dans  le  rayon  des 
frontières  de  terre  comporte  exception  d;.iis 
rinlérèt  des  approvisionnements,  pour  les 
villes  et  asrglonR rations  de  itiOO  âmes  et  plus 
(Cr.  U  juiS  ISb-J,  K.  80ti).  Daprés  une  juris- 
prudence constante  pour  délerininer  la  po- 
pulation d'une  commune  en  lualiere  cl  enii  e- 
pot.  on  ne  doit  pas  avoir  «.-'" 'i^^'',"?. 'L^?'! 
tanls  des  hameaux  et  des  maison:,  ^"-"^'^^^ 
de  lenceinte  de  la  coni'nm.e  n.eme.  —  \  .  no- 
Ummenl  Nancy,  19  août  lt^..i.  U  I'   '*•  2  88)^ 

910.  Ouant  aux  raubourjis  des  villes  de 
2»Xi  âmes,  ils  jouissent  aux  termes  d  une 
décision  adrainislialive  du  10  levr.  IMl ,  de 
la  nu-me  immunité  que  ces  dernières  .la- 
quelle ne  cesse  que  là  ou  les  maisons  sont 
écarles,  et  où  commencent  a  setahUr,  au 
^fulu  des  chaïups,  les  fermes,  met.iines, 
hameaux,  etc.  Mais  une  gare  séparée  des  lau- 
bÔr<  et  située  à  -00  motres  des  remparts 
d-unrville  de  plus  de  2000  âmes,  ne  fait  pas 
pari.e  de  lenceinte  de  cette  vjle;  elle  cods- 
tiiue  un  écart  (Cr.  li  juin  lb-4,  b.  Do8) 

911.  Les  décrets  peuvent  designer,  dans 
le  raxon  des  iVon tieres ,  les  communes  ou  il 
«era  "permis  d'entreposer  des  marchandises 
prohibées  ou  assujetties  à  des  droits  d  en- 
liée  de  plus  de  20  francs  par  quintal  mé- 
trique, et  soumettre  les  entrepôts  autorises 
à  ^exercice  des  préposes  (L.  2S  ayr.  181b, 
art  37  et  38).  -  Mais  cette  disposition  est 
facultative,  et  l'application  de  l'art.  38  de  la 
loi  de  181ti  ne  lui  est  pas  subordonnée;  par 
suite,  de  ce  qu'il  n'aurait  été  rendu  aucun 
décret  ou  ordonnance  semblable,  il  ne  re- 
suite pas  que  la  contravention  puisse  être 
excufe^e  (Cr.  14  juin  1&-9,  H.  8ÛJ)-3«). 

912.  Quant  à  la  circulation  des  marchan- 
di'^es  dans  les  villes  de  2000  âmes  situées  dans 
le  raxon  frontière,  V.  su;j>-a,  n»»  Sla  et  s. 

9l"3  De  l'exception  apportée  par  1  art.  ôi 
de  la  loi  de  \'.9\,  en  faveur  des  aggloméra- 
tions de  2000  âmes  et  plus,  on  ne  saurait  ti- 
rer la  conséquence  que,  dans  les  villes  ou 
bourcades  excédant  cette  population  ,  toutes 
sortes  d'entrepôts  sont  licites  ;  l'exception  ne 
porte  que  sur  le  droit  que  l'on  reconnaît  a 
tout  particulier  de  former  des  magasins 
même  de  marchandises  énoncées  dans  les 
lois  de  1791,  de  1S16  et  de  1836.  Quel  que  soit 
le  chilfre  de  la  population,  ^i  ces  magasins  ou 
•  entrepôts  avaient  un  caractère  frauduleux, 
ils  -seraient  soumis  à  la  surveillance  de  la 
douane  ;  seulement  il  n'y  a  pas  contre  eux 
la  présomption  de  fraude  résultant  de  la  loi. 

914.  —  II.  Dépôts  des  marcliaudises  de 
cru  du  pays.  —  L'interdiction  d'entrepôt 
des  marchandises  indiquées  supra,  n"  889 
et  s  ne  concerne  pas  les  marchandises  du 
tru  du  pavs  (L.  1791,  tit.  13,  art.  38). 

915.  n'appartient  aux  jus;es  de  décider 
souïerainement  si  tel  ou  tel  produit  est, 
daii=  le  sens  légal,  une  marchandise  du  cru  du 
pavs  On  peut  considérer  comme  tels  non 
seulement  les  récoltes  ou  produits  naturels 
du  sol,  mais  encore  ceux  t^ui  sont  plus  ou 
moins  Iransfornlés  par  Teflet  de  l'industrie 
(Cr.  6  sept.  "1834,  R.  807). 

Art.  5.  —  Cabotage  et  emprunt 

DE   territoire   ÉTRANGER. 

916.  Les  règles  relatives  au  cabotage  ont 
été  exposées  svpra,  n"  670  et  s.  ;  celles  con- 
cernant l'emploi  du  territoire  étranger, 
n»  655  et  s.  Les  infractions   aux  lois  qui 


Kouvernenl  ces  matières  constituent  des  con- 
traventions de  la  compétence  du  juge  de 
naix  I  e  tableau  des  contraventions  en  donne 
rénumération  (n»«  112  à  1191  avec  cette  ob- 
servation que  les  cas  non  spécialement  pré- 
vus sous  ces  numéros  sont  régis  par  les  lois 
générales  communes  aux  importations  et 
exportations. 

917  Certaines  règles  sont  communes  aux 
deux  cas  de  cabotage  et  d'emprunt  de  terri- 
toire étranger.  Ainsi  le  non-rapport,  dans  le 
délai  lixé,  de  certificats  de  dccliarge  des 
acquits-à-caution  concernant  des  marc  lan- 
dises  tarifées  à  la  sortie,  est  puni  (L.  1^91. 
lit  3  art.  12)  du  pavement  du  double  droit 
de' sortie,  et,  s'il  s'agit  de  marchandises 
prohibées  à  la  sortie  (art.  4  et  13),  du  pave- 
ment de  la  valeur  des  marchandises  telle 
qu'elle  a  été  énoncée  dans  les  soumissions  et 
d'une  amende  de  500  francs  {Tableau  des 
conlrav.,  n«M12  et  113). 

918.  Toute  différence  dans  1  espèce  cons- 
tatée lors  de  la  visite  au  bureau  de  destina- 
tion ou  de  passage,  de  marchandises  expé- 
diées sous  acquit-à-caulion,  entraîne  la  con- 
fiscation des  marehMidises  et  une  amende 
de  100  francs  (L.  1791,  tit.  3,  art.  9;  même 
tableau,  n"  114).  Si  la  marchandise  est  prohi- 
bée, il  v  a  lieu  à  confiscation  et  à  une  amende 
de  .500 'francs  (Même  n"  114).  _ 

919.  En  ce  qui  concerne  lesrcglesspeciaies 
au  cabotage,  le  transport  des  marchandises 
par  navires  étrangers,  d'un  port  français  a 
un  autre  port  français,  est  puni  de  la  confis- 
cation des  bâtiments  et  cargaisons,  et  d  une 
amende  de  3000  francs  prononcée  solidaire- 
ment et  sous  contrainte  par  corps  contre  es 
propriétaires,  consignataires  et  agents  des 
biliments  et  cargaisons,  capitaines  et  lieu- 
tenants (L.  21  sept.  1793,  art.  3  et  4  ;  Même 
tableau,  n»115).  -  Le  remorquage  est  assi- 
milé au  cabotage  (L.  11  avr.  190b;  Tableau 
des  conlrav.,  n"  115  bis). 

920.  Toute  fausse  déclaration  dans  l  es- 
pèce des  marchandises  déclarées  pour  le  ca- 
botage entraine  la  confiscation  des  marchan- 
dises, le  payement  à  titre  de  confiscation 
d'une  somme  égale  .i  la  valeur  des  objets 
portés  dans  la  déclaration  et  d'une_  amende 
de  500  francs  (I..  8  flor.  an  ll.art.  /o  ;  Même 
tableau,  n»  116).  . 

921.  Le  defwU  au-dessus  du  vingtième 
sur  la  quantité  des  marchandises  ou  denrées 
déclarées  pour  le  cabotage  donne  lieu  au 
pavement,  i  litre  de  confiscation,  dune 
somme  égale  à  la  valeur  des  quantités  man- 
quantes cl  d'une  amende  de  oOO  francs  (Même 
loi  art.  74;  Même  tableau,  n»  117).  -; 
L'excédent  au-dessus  du  vingtième,  constate 
au  bureau  du  port  de  destination ,  sur  la 
quantité  des  marchandises  expédiées  par 
cabotaue,  entraine  confiscation  de  1  excédent 
et  amende  de  500  francs  (Même  loi,  art.  ,6; 
Même  tableau,  n»  118). 

922.  La  peine  est  encourue  dans  le  cas 
où  la  vérification  est  faite  et  la  contraven- 
tion constatée,  même  avant  le  moment  du 
départ,  mais  après  que  le  permis  d  embar- 
quement a  été  obtenu  et  que 'es  expéditions 
du  navire  ont  été  préparées  (Civ.  30  mailb-.i/, 
R  051).  —  Du  reste,  dans  les  cas  non  pré- 
vus par  la  loi  spéciale  du  8  Hor.  an  11 ,  les 
fausses  déclarations  et  les  visites  demeurent 
soumises  aux  règles  générales  de  la  loi  de 
1791  (Cire,  n»  202,  30  août  1816). 

923  Ln  ce  qui  concerne  les  marchandises 
expédiées  avec  e>u,,runt  de  territoire  elran- 
qei-  tout  excédent  constaté,  lors  de  la  visite 
au  bureau  de  destination  ou  de  passage,  sur 
la  quantité  (autres  que  le  poids  ou  la  mesure 
des  marchandises  sujettes  a  coulage)  des 
marchandises  expédiées  sous  acquit-a-cau- 
tion.  donne  lieu  au  payement  du  double  droit 
sur  lexcédenKL.  1-91,  tit.  3,  art  9;  et  pour 
les  marchandises  sujettes  a  coulage,  lit.  -, 
art.  19  ;  Même  tableau ,  n"  119.  —  Cont.  Uv. 
6  germ.  an  8,  R.  237). 


924.  ?elon  une  opinion,  qui  prétend  que 
l'art.  9,  tit.  3,  de  la  loi  de  1791  a  entendu 
renvover  à  l'art.  18 (et  non  à  l'art.  19i,  tit.  2, 
de  laiiile  loi,  il  n'y  aurait  lieu  qu'au  paye- 
ment du  droit  simple,  si  l'excédent  ne  de^>a^^e 
pas  le  vingtième  pour  les  métaux  et  ledisii'me 
pour  les"  autres  marchandises.  D'apriS 
une  autre  opinion,  l'art.  18  précité,  et,  par 
suite,  l'exception  de  faveur  pour  les  excé- 
dents de  5  ou  10  pour  100  et  au-dessous,  Il'e^t 
pas  applicable  au  cas  où  les  marchandises 
ont  été  voiturées  d'un  lieu  à  un  ;.ulre  sous 
acquil-à-caullon.  En  elVet,  cet  acquit  cons- 
tatant le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre 
dune  manière  régulière,  toute  difierence 
notable  doit  être  présumée  le  résultat  de 
la  fraude  (Conf.  Ait.  6  germ.  an  8). 


ArtT.  6. 


Infractions  relatives 
Al'  transit. 


925.  Les  infractions  aux  règles  qui  gou- 
vernent le  transit  constituent  des  contraven- 
tions dont  le  juge  de  paix  est  appelé  a  con- 
naître. Le  tableau  des  délits  et  contraven- 
tions en  donne  la  nomenclature  (n»^  120  a 
130)  avec  la  même  observation  que  celle  for- 
mulée supra,  n"  9!6  in  fine. 

A.  —  Transit  du  prohibé  cl  du  non-prohibé. 

926.  Le  no)!-risa  de  l'acquit -à- caution 
au  bureau  de  seconde  ligne,  en  entrant  dans 
le  ravon  des  deux  mvriamètres  des  frontières 
de  le'rre  ou  en  en  sortant,  donne  heu  a  une 
amende  solidaire  de  500  francs  contre  le 
conducteur  et  contre  le  soumissionnaire 
(L.  9  révr.-1832,  art.  12  ;  Tableau  des  conlrav., 
n»'  120). 

B.  —  Transit  du  non-proliibé. 

927.  Les  expéditions  du  non-prohibé  qui, 
à  la  demande  des  déclarants,  et  coiilorme- 
ment  à  l'art.  11  de  la  loi  du  2  juill.  183b,  sont 
faites  sous  les  formes  et  réglées  pour  e  tran- 
sit du  prohibé  donnent  lieu,  en  cas  de  con- 
traventions, aux  condamnations  édictées  pour 
ce  dernier  transit  (V.  infra,  n»  932;  Même 
tableau,  n«121.  note). 

928  En  dehors  de  ces  cas,  toute  soustrac- 
tion ou"subslilution,  constatée  au  bureau  de 
sortie,  des  marchandises  non  prohibées  dé- 
clarées au  transit,  entraîne  le  payement  du 
quadruple  des  droits  de  consommation  et 
une  aniende  de  500  francs  (Mcme  tableau , 
n»s  l'^l  el  122  ;  L.  8  Hor.  an  1 1 ,  art.  o4  ;  1  /  dec. 
ISU'art.  5).  —Si  la  marchandise  substituée 
est  prohibée  à  la  sortie  ou  si  elle  est  tardée 
à  la  sortie,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  pe- 
nalilés  spéciales  à  ces  deux  sortes  de  mar- 
chandises (Même  tableau,  n»  122.  -  V.  s«- 
Di-o,  n"*  7tJ9  et  s.).  ..... 

929  En  cas  de  déficit  du  dixième  et  au- 
dessous,  reconnue  à  la  sortie,  sur  le  poids 
des  caisses,  ballots  ou  lutaïUes  (L.  1/  t^ee. 
1814  art  8)-  ...  ou  de  manquant,  conslalo 
.i  la  sortie,  sûr  les  huiles  d'olives  (L  17  nov. 
m-ifi  Trt  l-'l  ou  sur  les  liquides  et  lluiues 
non'prohibis  (L.  2  juilL  1836,  art.  10),  qui 
e«t  l'econnu  ne  provenir  que  du  bris  de, 
vases  intérieurs,  il  y  a  lieu  au  payement  du 
simple  droit  d'entrée.  Lorsque  la  perle  ré- 
sulte d'un  cas  de  force  majeure  dûment 
constaté,  l'Administration  peut  même  dis- 
penser les  soumissionnaires  du  payement  de 
ce  droit  (L.  16  mai  1863,  art.  1/  ;  Même  ta- 

'''930" Toute  a\'arie  de  plus  de  2  pour  100  de 
la  valeur  des  marchandises,  non  mentionnée 
'  dans  l'acquit-à-caution  et  constatée  au  bureau 
de  sortie,  entraîne  la  perte  de  la  laculte  du 
transit  et  payement  du  droit  d  entrée  (L. 
17déc.  1814,  art.  9;  Tableau  des  conlrav., 

I  ^"bH'.  Le  non-rapport,  dans  les  délais   du 
'  cenificat  de  décharge,  hors  le  cas  de  perte  de 
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marchandise  judiciairement  constatée , 
donne  lieu  au  payement  du  quadruple  des 
droits  et  d'une  amende  de  5U0  francs  (L. 
17  déc.  1814,  art.  5  et  8;  8  lier,  an  il, 
art.  54];  en  cas  de  perte  jrdiciairement 
constatée,  on  n'exige  que  le  simple  droit,  et 
l'Administration  peut  même  en  dispenser  les 
soumissionnaires  (L.  16  mai  18(33,  art.  17; 
Tableau  des  conlrav.,  n°  127). 

C.  —  Transit  du  proliibé. 

932.  Les  contraventions  relatives  au  tran- 
sit du  prohibé  entraînent  (L.  9  févr.  1832, 
art.  4)  :  ...  pour  fausse  déclaration,  au  bu- 
reau d'entrée,  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qua- 
lité des  marchandises  :  amende  du  triple  de 
la  valeur;  couliscation  des  marchandises;  ... 
Pour  déficit  dans  le  nombre  des  colis  portés 
aux  manifestes  ou  déclarations  :  en  cas  de 
déficit,  une  amende  de  1  UOU  francs  par  colis 
manquant;  retenue  préventive,  pour  sûreté 
de  l'amende,  du  bfitiment  ou  de  la  voiture 
et  de  l'attelage  servant  au  transport,  à  moins 
que  le  montant  de  l'amende  ne  soit  immé- 
diatement consigné,  ou  qu'il  ne  soit  fourni 
bonne  et  suffisante  caution;  ...  Pour  excé- 
dent dans  le  nombre  des  colis  déclarés  : 
amende  du  triple-  de  la  valeur;  confiscation 
des  colis  (art.  4,  §  4)  (Tableau  des  contrav., 
n»»  1-28,  129,  131). 

933.  En  ce  qui  concerne  les  fausses  dé- 
clarations sur  le  nombre ,  la  mesure  ou  le 
poids  :  ...  pour  déficit  n'excédant  pas  le 
vingtième  :  amende  de  la  simple  valeur  des 
quantités  manquantes;  ...  Pour  déficit  au-des- 
sus du  vingtième  ;  amende  du  triple  de  la 
valeur  des  quantités  manquantes;  ...  Pour 
excédent  du  vingtième  et  au-dessous  ;  amende 
de  la  simple  valeur  réelle  des  quantités  for- 
mant excédent;  ...  Pour  excédent  au-dessus 
du  vingtième  :  amende  du  triple  de  la  valeur 
réelle  des  quantités  formant  excédent  (art.  4, 
g  5)  (Tableau  des  contrav.,  n"»  131  à  134).  On 
peut  n'avoir  aucun  égard  aux  diÛ'érences 
qui,  en  plus  ou  en  moins,  n'excèdent  pas  le 
vingtième  du  poids  déclaré,  lorsque  le  nombre 
des  pièces  et  les  autres  détails  de  la  déclara- 
tion sont  trouvés  conformes,  et  qu'il  ne 
s'élève  d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  régula- 
rité de  l'opération  (Cire.  28  sept.  1839). 

934.  Les  contraventions  ci-dessus  spéci- 
fiées se  rapportent  aux  colis;  quant  aux 
autres  contraventions,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir aux  lois  générales  concernant  les 
importations  (Décis.  adm.  2  sept,  et  4  nov. 
1833). 

935.  Le  transit  du  prohibé  donne  encore 
lieu  aux  peines  suivantes  :  ...  pour  sous- 
traction, constatée  au  bui'eau  de  sortie,  d'une 
partie  des  marchandises  décrites  en  l'actjuit- 
a-caution  :  une  amende,  contre  le  conduc- 
teur, égale  à  la  valeur  des  moyens  de  trans- 
port, chevaux  et  voitures;  et  reteriue  pré- 
ventive desdits  moyens  et  équipages  pour  sû- 
reté de  l'amende  ;  ...  Pour  substitution,  cons- 
tatée au  bureau  de  sortie,  de  marchandises 
autres  que  celles  décrites  en  l'acquit-à-cau- 
lion  :  confiscation  des  marcliandises;  mêmes 
amende  et  retenue  préventive  que  pour  la 
soustraction  (L.  préc.  1832,  art.  7;  Tableau 
des  contrav.,  n»»  135,  136).  Dans  le  cas  de 
soustraction  partielle  et  de  substitution,  les 
acquits-à-caution  sont  déchargés  pour  les 
parties  de  marchandises  exactement  repré- 
sentées (Tableau,  loc.  cit.,  notes;  Même 
art.  7);  ...  Pour  manquant,  constaté  à  la 
sortie,  sur  les  liquides  ou  fluides  prohibés, 
€t  reconnu  ne  provenir  que  du  bris  des  vases 
extérieurs  :  payement  de  la  valeur  (L.  2  juiU. 
1836,  art.  10,  §  2;  Tarif,  obs.  prél.,  n«  194; 
Même  tableau,  n"  139). 

936.  L'enlèvement  ou  l'altération,  même 
sans  soustraction  ni  substitution  de  mar- 
chandises, des  plombs  et  cachets  apposés  sur 
les  colis  intérieurs,  lorsque  ces  colis  sont 
pressés,  est  puni  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi 
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de  1832  de  la  confiscation  des  marchandises 
contenues  dans  les  colis  et  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport, 
chevaux  et  voitures,  avec  retenue  préven- 
tive des  moyens  de  transport  et  équipages 
pour  sûreté  de  l'amende  (Même  tableau, 
w  137). 

937.  Le  non- rapport  en  temps  utile  de 
certificats  réguliers  de  décharge  des  acquils- 
à-caution  entraîne  le  payement  de  la  valeur 
des  marchandises  et  une  amende  égale  au 
triple  de  la  valeur  (L.  1832,  tit.  6;  Même 
tableau,  n"  138).  Cet  article  est  appliqué 
dans  tous  les  cas  de  non -rapport,  même 
lorsque  le  bureau  de  sortie  a  eu  à  pour- 
suivre, en  vertu  des  dispositions  visées  su- 
pra, n»  935.  Si  la  décharge  n'est  que  par- 
tielle, on  ne  poursuit  contre  le  soumission- 
naire que  l'application  des  condamnations 
proportionnellement  allérentes  aux  quantités 
de  marchandises  non  réexportées.  En  cas  de 
perte  judiciairement  constatée  de  la  mar- 
chandise, on  ne  poursuit  que  le  payement 
de  la  simple  valeur,  conformément  aux  dis- 
positions combinées  de  l'art.  4,  S  1,  de  la  loi 
du  9  févr.  1832,  et  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  déc.  1814.  L'Administration  peut  même, 
dans  ce  cas,  dispenser  les  soumissionnaires 
du  pavement  de  la  simple  valeur  (L.  16  mai 
1SG3,  art.  17). 

Aki.  7.    —    Contraventions  en   matière 

D'E.NTREPOT  et  D'aU-MISSION  TE.MP0RA1RE. 

938.  Les  infractions  aux  lois  qui  régissent 
la  matière  des  entrepôts  constituent,  suivant 
les  cas,  des  contraventions  ou  des  délits 
(Tableau  des  contrav.,  u"'  140  à  158). 

939.  Quand  il  résulte  de  la  vérification 
que  les  marchandises  représentées  excèdent 
de  plus  de  5  p.  100  le  poids,  le  nombre  ou 
la  mesure  déclarée ,  l'excédent  est  assujetti 
au  payeinent  du  quadruple  droit  ;  pour  les 
marchandises  autres  que  les  métaux,  taxées 
au  poids  à  10  francs  au  moins  les  100  kilogr. , 
le  quadruple  droit  n'est  encouru  que  si 
l'excéd.  nt  est  supérieur  à  10  p.  loO  du  poids 
déclaré  (L.  1791,  tit.  2,  art.  18,  modifié  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  28  déc.  1895).  Le  droit 
n'est  perçu  que  trois  fois  à  titre  d'amende, 
le  Trésor  n'ayant  pas  à  percevoir  le  simple 
droit  sur  la  iriarchandise  tant  que  celle-ci 
demeure  sous  le  régime  de  l'entrepôt  (Ta- 
bleau des  contrav.,  n»  140.  —  V.  supra, 
n"5  714  et  s.).  —  Lorsque  l'excédent,  au-des- 
sus du  dixième,  a  par  lui-même  peu  d'im- 
portance, le  premier  chef  de  la  localité  peut, 
selon  les  circonstances,  dispenser  de  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal  (Décis.  adm., 
16  mars  1840). 

940.  Sur  le  cas  de  soustraction  de  marchan- 
dises, pendant  la  durée  de  l'entrepôt  réel, 
par  toute  autre  cause  que  force  majeure  re- 
connue indépendante  de  la  volonté  de  l'en- 
trepositaire,  V.  supra,  n»»  401  et  s. 

941.  Sur  la  mutation  de  magasin,  non 
autorisée,  des  marchandises  entreposées  fic- 
tivement, V.  supra,  n°s  526,  533. 

942.  La  soustraction  absolue  de  mar- 
chandises entreposées  fictivement  comporte, 
en  veitu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  8  llor.  an  11, 
le  payement  du  double  droit,  indépendaui- 
meut"  d'une  amende  qui  peut  s'élever  au 
double  de  la  valeur  de  la  marchandise  sous"- 
traite  (Tableau  des  contrav.,  n»  143).  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  grains  sou- 
missionnés pour  l'entrepôt  fictif,  l'art.  14  de 
la  loi  du  27  juiU.  1822  a,  pour  le  cas  où  les 
grains  ne  seraient  pas  représentés, "fixé  ainsi 
qu'il  suit  les  sanctions  pénales  :  amende 
égale  au  double  de  la  valeur  desdits  grains 
ou  au  double  du  droit  d'entrée,  selon  qu'à 
l'époque  où  la  soustraction  est  constatée, 
l'espèce  des  grains  manquants  est  prohibée 
ou  assujettie  à  des  droits  (Même  tableau, 
n»  157).  —  Sur  le  régime  des  blés  admis 
temporairement,  Y.  infra,  a°  954. 


943.  Quand  il  s'agit  d'apprécier  les  suites 
à  donner  aux  soustractions,  l'intérêt  dont  le 
Trésor  a  dû  être  frustré  est  un  élément 
essentiel  dont  il  doit  être  tenu  compte,  et 
l'amende  à  exiger  doit  être  au  moins  égale 
à  l'intérêt  à  5  p.  100  dont  l'entrepositaire  a 
pu  bénéficier  (Décis.  min.,  20  nov.  1883). 

944.  11  y  a  lieu  de  noter  que,  d'une  ma- 
nière générale,  les  marchandises  soustraites 
de  l'entrepôt  fictif  sont  passibles  de  l'appli- 
cation de  l'art.  15  de  la  loi  du  8  flor.  an  11, 
alors  même  que  les  marchandises  de  cette 
catégorie  n'auraient  été  admises  à  jouir  de 
l'entrepôt  fictif  que  par  des  dispositions  pos- 
térieures à  cette  même  loi  (Trib.  civ.  Nantes, 
20  déc.  1852,  S.  546). 

945.  En  cas  de  non -rapport  en  temps 
utile  et  avec  décharge  valable,  des  acquits-a- 
caution  de  mutation  d'entrepôt  ou  des  per- 
mis de  transbordement  pour  les  marchan- 
dises expédiées  par  cabotage,  il  y  a  lieu  au 
payement  du  double  droit  d'entrée  des  mar- 
cliandises et  à  une  amende  de  100  francs  (L. 
17  mai  1826,  art.  21  ;  Tableau  des  contrav., 
n»  144  ;  Cire.  20  avr.  1841). 

946.  Le  non -rapport  du  permis  régula- 
risé d'embarquement  des  marchandises 
réexportées  par  mer  des  entrepôts  réels  ou 
fictifs  comporte  le  payement  de  la  valeur  des 
marchandises  et  une  amende  de  100  francs 
(L.  21  avr.  181S,  art.  61;  L.  1791,  tit.  2, 
art.  13;  Même  tableau,  n»  145).  Si  les  mar- 
chandises sont  taxées  à  20  francs  et  plus  par 
100  kilogr.  ou  soumises  à  des  taxes  de  con- 
sommation intérieure,  et  si  le  détournement 
de  ces  marchandises  est  découvert  soit  dans, 
soit  hors  de  l'enceinte  du  port,  l'amende  est 
de  500  francs  au  minimum  (art.  34  et  37  de 
la  loi  du  21  avr.  1818,  41  de  celle  du  28  avr. 
1S16,  et  2  de  celle  du  2  juin  1875)  (V.  supra, 
n»'  769  et  s.). 

947.  L'art.  19  de  la  loi  du  9  févr.  1832, 
combiné  avec  l'art.  4  de  la  même  loi,  pré- 
voit les  confiscations  et  amendes  applicables 
aux  contraventions  concernant  la  déclaration 
de  marchandises  prohibées  admises  en  entre 
pôt  réel,  savoir  :  ...  pour  fausse  déclaration 
au  bureau  d'entrée  quant  à  l'espèce  ou  à  la 
qualité  des  marchandises  ou  excédent  dans 
le  nombre  des  colis  déclarés  :  confiscation 
desdites  marchandises  et  amende  du  triple 
de  la  valeur;  ...  Pour  déficit  dans  le  nombre 
des  colis  portés  aux  manifestes  ou  déclara- 
tions :  amende  de  1  000  francs  par  colis 
manquant,  et  retenue  préventive  pour  sûreté 
de  l'amende,  à  défaut  de  consignation  ou  de 
caution,  du  bâtiment  ou  de  la  voiture  et  de 
l'attelage  ayant  servi  au  transport;  ...  Pour 
déficit  n'excédant  pas  le  vingtième  sur  le 
nombre,  la  mesure  ou  le  poids  des  marchan- 
dises déclarées  :  amende  de  la  simple  valeur 
des  quantités  manquantes  ;  si  le  déficit 
e.xcède  le  vingtième,  amende  du  triple;  ... 
Pour  excédent  du  vingtième  et  au-dessous 
sur  le  nombre,  la  mesure  ou  le  poids  : 
amende  de  la  simple  valeur  réelle  des  quan- 
tités formant  excédent  ;  si  l'excédent  est 
au-dessus  du  vingtième,  amende  du  triple 
de  la  'valeur  f Tableau  des  contrav.,  n»'  147 
à  152). 

948.  La  soustraction  des  marchandises 
prohibées  pendant  la  durée  de  l'entrepôt, 
sauf  le  cas  de  force  majeure  indépendante 
de  la  volonté  de  l'entrepositaire,  est  punie 
comme  l'importation  sans  déclaration  (V. 
supra,  n"  747  et  s.'- 

949.  Le  non-rapport  en  temps  utile,  et 
avec  décharge  valable,  des  acquils-à-caulion 
de  mutation  d'entrepôt  des  marchandises 
prohibées  donne  lieu  au  payement  de  la  va- 
leur des  marchandises  et  à  une  amende  de 
500  francs.  Ces  pénalités  s'appliquent  en 
cas  de  non -rapport  des  permis  régularisés 
de  transbordement  de  marchandises  pro- 
hibées expédiées  par  cabotage  (Cire.  20  avr. 
1841  ;  L.  17  mai  1826,  art.  21  ;  Même  tableau, 
n»  154). 
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950.  Les  mêmes  pénalités  s'appliquent 
»ii  non -rapport  du  permis  régularisé  liem- 
t.niiniement  ou  de  tran^bordeuiCDt  des  mar- 
cli.indises  proliibées  réexpcrtées  d'eulrepot 
jiar  mer  (l..  il  avr.  lislb,  art.  Gl  ;  9  févr. 
18.a,  art.  21  ;  L.  1791 ,  tiî.  â,  art.  1  ).  Si  le 
déiournemenl  des  marcliaodises  a  été  décou- 
vert hors  lie  i'eueeiule  du  port,  l'ameude  est 
portée  au  taux  de  la  valeur  de  la  mai-chan- 
ilise  soustraite,  si  celle-ci  vaut  plus  de 
ïÀ»)  Trancs  (Même  tableau,  note  ;  art,  34  et 
37  de  la  loi  du  21  avr.  1S18,  41  de  celle  du 
28  avr,  ISHi,  et  2  de  celle  du  2  juin  1875). 
Si  le  détournement  a  été  découvert  dans  les 
ports,  l'amende  est  portée  au  taux  de  la 
valeur  de  la  marchandise,  si  celle-ci  vaut 
plus  de  500  francs  (art.  34  et  37  de  la  loi  du 
21  avr.  1618,  -41  de  la  loi  du  iS  avr.  1816  et 
2  de  celle  du  2  juin  187C>1. 

95t.  Toute  soustraction  ou  versement 
dans  les  entrepôts  spéciaux  donne  lieu  à  la 
confiscation  de  la  marcliandise  ou  de  sa  va- 
leur, et  d'une  amende  de  300  francs,  qui 
est,  en  cas  de  récidive,  portée  au  double  et 
accompafjnée  de  la  déchéance  de  la  faculté 
d'enuepôt  jL.  19  oct.  1791,  art.  5;  Même 
tableau,  n"  lôtji. 

952.  I.e  non-rapport  du  permis  régula- 
risé de  sortie  des  marchandises  réexportées 
de  l'entrepôt  de  Dunkerque,  par  Ghyvelde, 
donne  lieu  au  payement  de  la  valeur  de  la 
marcliandise  et  à  une  amende  de  500  francs 
si  la  marchandise  est  prohibée,  ou  de 
■20O  francs  si  la  marchandise  est  tarifée  (L. 
17;il,  tit.  5,  art.  1;  4  germ.  an  2,  tit.  3, 
-.n-l.  4;  21  avr.  1818,  art.  61;  2  juill.  1836, 
art.  9;  Même  tableau,  n°  158). 

953.  En  ce  qui  concerne  les  blés  admis 
temporairement  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  4  févr.  19ti2,  cette  loi  prévoit 
lieux  ordres  de  délits  :  1'  en  cas  de  fausse 
déclaration  quant  au  poids,  à  l'espèce  ou  à  la 
qualité  des  produits  présentés  à  re.\porta- 
tion,  les  contrevenants  sont  passibles  des 
]iénalités  édictées  par  l'art.  17,  §  1,  de  la  loi 
du  21  avr.  1818,  et  l'art.  1,  sect.  2,  de  la  loi 
du  6  juill.  1836,  et  cnumérées  supra, 
n«831(V  Civ.  1'='  févr.  1910,  Gaz.  l'ai.,  1910, 
1.  220);  2»  en  cas  de  fausse  déclaration  d'ex- 
pédition, alin  d'obtenir  le  remboursement 
des  droits,  ils  encourent  une  amende  égale 
il  la  somme  con.signée  (  L.  1902 ,  art.  6. 
V.  Req.  17  janv.  1910,  D.P.  1910.  1.  144j. 

Art.  8.  —  Contraventions  ."vix  lois 

Sta«  LA  NAVIGATION. 

954.  On  a  étudié  supia,  n<"  662  et  s. ,  le 
commerce  maritime  dans  ses  rapports  avec 
les  douanes,  et  exposé  les  règles  relatives 
:iu.\  embarquements,  au  tonnage,  à  la  fran- 
cisation, à  la  relâche  volontaire  ou  forcée. 
Les  infractions  à  ces  règles  constituent  des 
contraventions  (Tableau  des  contrav.,  n"  lô9 
à  170). 

955.  Sur  les  contraventions  relatives  au 
défaut  de  manifeste  et  à  son  irrégularité,  V. 
:iupra,  a»'  730  et  s.  —  Sur  les  fraudes  com- 
mises dans  les  navires,  V.  infia,  n«  1394,  et 
siii>ra,  n"  798. 

956.  Le  défaut  de  déclaration  sommaire, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  l'entrée  en 
reU'iche  volontaire  d'un  navire  abordant  dans 
un  port  de  mer,  avec  destination  pour  un 
autre  port  français,  est  puni  d'une  amende 
'!e  Tà)<)  francs  avec  retenue  préventive  du 
làtiment  et  des  marchandises  pour  sûreté 
<!e  l'amende  (L.  1791,  tit.  2,  art.  4;  Tableau 
lies  contrav.,  n°  1.59.  —  V.  toutefois  supra, 
H''  7-2.51. 

957.  Le  défaut  de  déclaration  sommaire, 
darii  les  vin^jt-quatre  heures  de  l'entrée  en 
relâche  forcée,  emporte  une  amende  de 
T,ijn  frjncs  (L.  1791.  tit.  6,  art.  1  et  2;  Même 
tuhl-.iu,  D»  160). 

958.  Le  défaut  de  déclaration  du  charge- 
ment  ou  des  bâtiments  sur  lest  dans   les 


vingt-quatre  heurts  de  1  arrivée  à  destina- 
tion entraîne  une  amende  de  500  francs  (L. 
1791,  tit.  2,  art.  5;  Même  tableau,  n»  lOlj. 

959.  La  mi'me  peine  atteint  le  défaut 
d'indication  du  nom  du  propriétaire,  du 
port  d'attache  et  du  numéro  d'ordre  sur  les 
embarcations  françaises  ou  étrangères  em- 
ployées en  Algérie  ù  la  pèche  du  corail  ou 
du  poisson,  ou  aux  transports  comme  allèges 
dans  les  ports  d'Algérie  (Ordonn.  16  déc. 
\S-i'd.  art.  5;  Même  tableau,  n»  102). 

960.  En  cas  de  vente,  don,  prêt  ou  autre 
disposition  des  congés  et  actes  de  francisation 
des  navires,  lusage  de  ces  actes  pour 
d'autres  services  que  pour  celui  du  bâti- 
ment pour  lequel  ils  ont  été  délivrés ,  ou 
défaut  de  rapport,  dans  les  délais  fixés,  de 
l'acte  de  francisation,  après  perte  ou  vente 
de  tout  ou  plus  de  la  moitié  du  navire  à  un 
étranger,  il  y  a  lieu  à  confiscation  des 
sommes  énoncées  au  cautionnement  du 
propriétaire,  outre  les  autres  condamna- 
tions prononcées  par  la  loi  suivant  le  cas 
(L.  27  vend,  an  2,  art.  16  ;  .Même  tableau, 
n»  163). 

961.  La  coopération  frauduleuse  à  la 
francisation  d'un  bâtiment  étranger  et  le 
changement,  sans  déclaration  préalable, 
d'un  bâtiment  dans  sa  forme,  son  tonnage, 
ou  de  toute  autre  manière,  postérieurement 
à  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation, 
sont  punis  d'une  déclaration  d'incapacité, 
pour  le  contrevenant,  d'exercer  aucun  em- 
ploi, ni  de  commander  aucun  bàliment 
français  (L.  27  vend,  an  2,  art.  15  et  21; 
Même  tableau,  n»  166). 

962.  Le  défaut  de  levée  annuelle  d'un 
congé  de  navigation  entraîne  la  confiscation 
du  bâtiment  et  une  amende  de  100  francs 
(L.  27  vend,  an  2,  art.  6  ;  6mai  1841,  art.  20; 
Même  tableau,  n»  165). 

963.  Le  défaut  de  levée  annuelle  d'un 
passeport  de  navigation  pour  les  embarca- 
tions étrangères  employées  en  .Algérie  à  la 
pêche  du  corail  et  du  poisson  entraîne  une 
amende  de  100  francs  (Ordonn.  16  déc.  1843, 
art.  5;  Même  tableau,  n»  166).  Corap.  toute- 
fois :  Cire,  n"  4149,  27  juin  1911,  d'après 
laquelle  cette  omission  échapperait  à  toute 
sanction  pénale  (Décr.  8  mai  1911). 

964.  La  non-réexportation,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  et  sauf  les  cas  déterminés 
d'avarie,  de  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée, sauvées  des  naufrages,  donne  lieu  à  la 
conliscation  de  ces  marchandises  (L.  1791, 
tit.  7,  art.  6). 

965.  La  remise  pure  et  simple,  ordonnée 
par  justice,  de  marchandises  prohibées  à 
l'entree,  sauvées  des  naufrages,  entraîne 
une  condamnation  contre  les  juges  du  paye- 
ment de  la  valeur  de  ces  marchandises  et 
une  amende  de  500  francs.  La  contravention 
est  de  la  compétence  civile  du  tribunal  su- 
périeur à  celui  qui  a  ordonné  la  remise  (L. 
1791,  tit.  7,  art.  6;  Même  tableau,  n"  169). 

966.  Le  refus,  de  la  part  d'un  capitaine 
de  navire,  de  soumettre  son  livre  de  bord  au 
visa  des  employés  de  la  douane  constitue  un 
acte  d'opposition  à  l'exercice  des  fonctions 
des  préposés  (V.  supra,  w'  395  et  840). 

Ar.T.  9.  —  RÈGLES  SPÉCIALES  At.\  COLONIES 

ET  A  LA  Corse. 

967.  Nous  notons  seulement  ici  certaines 
infraclions  particulières  aux  règles  qui  gou- 
vcriiinl  l'importation,  l'exportation  et  la 
circulation  des  marchandises  dans  les  colo- 
nies. 

968.  Le  déchargement  ou  chargement, 
sans  permis,  de  denrées  ou  marchandises  à 
bord  des  bâtiments  à  destination  des  colo- 
nies est  puni  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises et  d'une  amende  de  100  francs 
(L.  17  juill.  1791,  art.  16i. 

969.  Le  non-rajiport,  par  les  armateurs, 
et  avec  certilicat  de  décliarge,  des  acquits-à- 


caution  délivrés  pour  les  objets  envoyés  aui 
colonies  et  dont  la  sortie  pour  l'étiauger  est 
prohibée  donne  lieu  à  la  conliscation  de  la 
valeur  de  ces  objets  et  à  une  amende  de 
500  francs  (Même  loi,  art.  2l.)|. 

970.  En  ce  qui  concerne  le  réi^ime  spé- 
cial de  la  Corse,  dans  le  cas  de  circulation 
ou  de  dépôt  dans  le  rayon  d'un  demi-myria- 
mètre  de  la  côte,  sans  expéditions  ou  avec 
expéditions  qui  auraient  plus  d'un  an  de 
date,  mais  seulement  pour  les  quantités  qui 
excédent  15  mètres  de  tissus  et  5  kilogr. 
d'autres  objets,  de  marchandises,  soit  de  la 
classe  de  celles  dénommées  dans  l'art.  22  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  soit  de  la  classe  de 
celles  qui  figurent  au  tableau  B  annexé  à  la 
loi  du  6  mai  18U ,  et  des  céréales  de  toute 
espèce,  soit  enlin  de  la  classe  de  celles  qui, 
d'après  le  tarif  général  des  douanes,  sont 
prohibées  à  l'entrée  (art.  22  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  et  5  de  celle  du  6  mai  1841), 
on  applique,  sous  les  restrictions  prévues 
par  cet  article,  savoir  :  si  la  marchandise 
est  prohibée  ou  tarifée  sur  le  continent  à 
20  francs  et  plus  pour  100  kilogr.,  les  n"  34, 
35,  36,  37,  69,  102  ou  105  du  tableau  des 
contraventions  ;  si  la  marchandise  est  tarifée 
sur  le  continent  à  moins  de  20  francs  les 
100  kilogr.,  les  n"^  66,  67,  99,  100  ou  104  (V. 
Civ.  16  (léc.  1851,  D.P.  52.  1.  12;Cr.  14mars 
1858,  D.l'.  58.  5.  142). 

Art.  10.  —   Disposition  commune 
a  divers  cas  de  contraventions. 

971.  Tous  négociants  et  commission- 
naires convaincus  d'avoir  importé  ou  exporté 
en  fraude  des  denrées  et  marchandises  ou 
d'avoir,  à  la  faveur  de  l'entrepôt  et  du  tran- 
sit, efl'ectué  des  soustractions,  substitutions 
ou  versements  dans  l'intérieur,  peuvent,  in- 
dépendamment des  peines  portées  par  les 
lois,  être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du 
Gouvernement,  de  la  faculté  de  l'entrepôt  et 
du  transit,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. 
La  même  peine  atteint  les  négociants  et 
commissionnaires  qui  prêtent  leur  nom  pour 
soustraire  les  délinquants  aux  effets  de  cette 
disposition,  et  ceux  qui  sont  condamnés 
pour  des  soustractions  et  autres  délits  dans 
les  entrepôts  ou  dans  les  expéditions  qui  s'y 
rapportent,  ainsi  que  ceux  qui  prêtent  leur 
nom  pour  soustraire  les  condamnés  à  cette 
peine  (L.  27  févr.  1832,  art.  S). 

972.  Le  tableau  des  contraventions  con- 
tient encore  un  certain  nombre  de  contra- 
ventions relatives  au  régime  des  sels  {V. 
Sel)  et  diverses  contraventions  relatives  à 
des  opérations  accessoires  du  service  des 
douanes  que  les  agents  ont  mission  de 
constater.  Ces  contraventions  sont  étudiées 
sous  les  diverses  matières  au.\quelles  elles  se 
rattachent. 

SECT.  3.  —  Crimes  de  contrebande. 

973.  Certaines  infraclions  de  contre- 
bande constituaient  autrefois  des  crimes, 
soumis  à  la  juridiction  des  cours  prévôtales 
(V.  L.  28  avr.  1816,  art.  48  et  s.).  Mais,  depuis 
la  loi  du  21  avr.  1818,  art.  37,  il  n'existe  plus 
de  crimes  de  cette  nature.  Il  peut  seulement 
y  avoir,  à  l'occasion  de  faits  de  contrebande, 
des  actes  constituant  des  crimes  oïdinaii-es 
suivant  le  droit  commun,  dont  les  peines 
sont  déterminées  par  le  Code  pénal,  et  qui 
sont  déférés  à  la  juridiction  de  la  cour  d'as- 
sises. —  Ainsi,  l'importation  ou  l  exportation 
en  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes  constitue  un  crime,  lorsque  la  ré- 
bellion se  produit  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  210  ou  211  C.  pén.  —  En 
dehors  de  la  contrebande,  des  crimes  peuvent 
être  commise  l'occasion  des  faits  de  douane, 
mais  ce  ne  sont  pas  des  crimes  spécianï 
(V,  notamment  :  Cr.  27  févr.  1873,  D.P.  73. 
1.  166J. 
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974.  Des  crimes  spéciaux  peuvent  être 
encore  commis  par  les  agents  des  douanes. 
Ainsi  les  préposés  des  douanes  et  toutes 
personnes  chargées  de  leur  prêter  main- 
forte,  qui  favoriseut  les  importations  ou 
exportations  d'objets  de  contrebande,  sont 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés,  pour 
une  durée  de  cinq  à  quinze  ans(Cr.  24  janv. 
1827,  R.  995;  L.  13  flor.  an  11,  art.  6;  21  aiT. 
1818,  art.  39  .  Ces  peines  sont,  aux  termes 
de  l'art.  39  précité,  communes  aux  préposés 
qui,  avant  d'avoir  été  rayés  des  contrôles, 
seraient  surpris  portant  "eux-mêmes  de  la 
contrebande.  —  En  cas  de  contrebande  avec 
attroupement  et  port  d'armes,  1  art.  6  de  la 
loi  du  13  Uor.  an  11  punissait  les  préposés 
qui  l'avaient  favorisée  de  la  peine  portée  au 
paragraphe  l"  de  l'art.  4,  c'est-à-dire  de  la 
peine  de  mort  édictée  contre  les  contreban- 
diers avec  attroupement  et  port  d'armes  ;  mais 
cette  disposition  ne  serait  plus  applicaBle au- 
jourd'hui, la  contrebande  accomplie  dans  les 
circonstauces  ci -dessus  n'entraînant  plus  la 
peine  capitale. 

975.  Le  crime  de  corruption  de  la  part 
des  préposés  des  douanes  les  rend  passibles 
des  peines  portées  par  le  Code  pénal  (L. 
4  germ.  an  2,  tit.  4,  art.  3,  note  4.  —  V.  C. 
pén.,  art.  177)  ;  les  préposés  coupables  de 
concussion  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  174 
C.  pén. 

Chap.  8.  —  Saisies  et  visites 
tiomiciliaires. 

SECT.  1".  —  Cas  où  les  saisies 
peuvent  avoir  lieu. 

.\RT.  \".  —  Saisie  hors  des  maisons. 

976.  Toutes  les  marchandises  de  contre- 
bande, c'est-à-dire  les  marchandises  prohi- 
bées ou  assimilées,  qui  circulent  sans  expé- 
dition dans  le  rayon  frontière  terrestre  ou 
maritime  peuvent  être  saisies  (L.  1791,  tit.  13. 
art.  35).  —  La  saisie  par  les  préposés  des 
douanes  est  même  autorisée ,  moyennant 
certaines  conditions,  à  l'intérieur,  hors  du 
rayon  frontière,  sur  les  routes  et  dans  la 
campagne  (Même  art.  et  L.  28  avr.  1816, 
art.  39).  Ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  marchandises  tarifées  à  moins  de 
20  francs  par  liX)  kilogr.  lorsqu'elles  ne 
rentrent  pas  dans  le  cas  d'assimilation  aux 
marchandises  prohibées  (V.  supra,  n»s  327 
et  s.). 

9'77.  La  saisie,  en  deçà  du  rayon,  des 
marchandises  de  fraude,  est  soumise  par  les 
articles  précités  à  certaines  conditions  de 
temps  et  de  lieu,  qui  demeurent  encore  au- 
jourd'hui applicables  à  cet  égard,  mais  sont 
absolument  indépendantes,  depuis  la  loi  du 
29  mars  1897,  de  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. —  Ces  conditions  sont  applicables 
aux  introductions  par  nier  aussi  bien  qu'aux 
introductions  par  terre  (Cr.  26  févr.  1887, 
D.P.  88.  1.  42).  —  Elles  s'imposent  aux  gen- 
darmes comme  aux  employés  des  douanes, 
à  peine  de  nullité  de  la  saisie  (Cr.  9  mars 
1843.  R.  872). 

978.  La  première  condition  requise, 
pour  la  validité  de  la  saisie  à  l'intérieur, 
hors  du  rayon  frontière,  par  l'art.  35  de  la 
loi  de  1791 ,  consiste  en  ce  que  les  préposés 
doivent  avoir  vu  les  marchandises  pénétrer. 
Celle    disposition     semble    exiger    que   les 

f)réposés  aient  vu  les  marchandises  franchir 
a  ligne  frontière.  Mais  lart.  39  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  demande  seulement  que  les 
agents  aient  vu  les  marchandises  franchir 
la  limite  du  ravon  (V.  Cr.  11  févr.  1837,  R. 
826). 

979.  Les  préposés  ne  peuvent  faire  de 
recherches  en  dei;à  du  rayon  des  douanes 
qu'autant  qu'ils  auront  poursuivi  la  fraude 
sans  la  perdre  de  vue  {Cire.  23  nov.  1811). 
i.'art.  35,  lit.  l'J,  de  la  loi  de  1791,  exige, 


comme  seconde  condition  pour  la  validité 
de  la  saisie,  que  les  préposés  aient  poursuivi 
la  marchandise  de  contrebande  et  l'aient 
suivie  sans  interruption.  L'art.  39  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  déclare  également  les  mar- 
chandises saisissables ,  s'il  est  constaté  que 
les  préposés  saisissants  les  ont  poursuivies, 
sans  que  leur  transport  ni  leur  poursuite 
aient  été  interrompus  jusqu'au  moment 
où  ils  ont  atteint  et  arrêté  ce  transport 
sur  les  roules  ou  en  pleine  campaene  (V. 
Cr.  8  therm.  an  8,  R.  863:  29  mai  1807, 
R.  177).' 

980.  Dès  lors,  l'individu  qui,  ayant  fran- 
chi le  rayon  frontière  sans  poursuites,  est 
trouvé,  en  dehors  de  ce  ra;on,  porteur  de 
marchandises  tarifées,  est  présumé  en  avoir 
acquitté  les  droits,  et  est  ainsi  couvert  par 
une  présomption  légale  qui  ne  peut  être 
détruite  par  la  preuve  d'une  introduction 
frauduleuse  tirée  des  énonciations  du  pro- 
cès -  verbal  ou  des  circonstances  de  la 
saisie  (Colmar,  26  juin  1850,  D.P.  54.  5. 
273). 

981.  La  saisie  est  valable,  alors  même 
que  les  fraudeurs  seraient  parvenus  à  se 
soustraire  au  regard  des  employés  pendant 
quelques  instants,  pourvu  que  les  employés 
s'occupent  uniquement  et  exclusivement  de 
leur  poursuite,  sans  se  livrer  à  aucune 
autre  opér.ilion,  bien  que,  tout  en  s'occu- 
pant  de  l'objet  de  leur  recherche  et  poiir 
s'en  emparer,  ils  l'aient  momentanément 
perdu  de  vue  par  un  fait  indépendant  de 
leur  volonté  (par  exemole,  pour  aller  cher- 
cher leur  palache)  (Cr.  23  oct.  1807,  R. 
Procès-verbal ,  332). 

982.  Le  seul  fait  d'introduire,  hors  du 
rayon  frontière,  dans  l'intérieur  du  terri- 
toire, des  tabacs  de  contrebande,  établit  à 
la  charge  de  celui  qui  l'a  opéré  la  présomp- 
tion légale  d  importation  frauduleuse  de 
marchandises  prohibées  (Besançon,  14  mars 
1900,  D.P.  1900.  2.  a'i7),  alors  même 
que  le  transporteur  a  agi  pour  le  compte 
d'un  tiers  inconnu  de  lui  et  qu'il  ignore 
le  contenu  du  bagage  dont  il  se  char- 
geait, la  présomption  de  fraude  ne  pou- 
vant être  détruite  par  la  preuve  de  la  bonne 
foi. 

983.  Le  simple  conducteur  d'une  voiture 
transportant  des  marchandises  prohibées  est 
atteint  par  la  présomption  légale  de  fraude 
édictée  par  les  art.  1,  tit.  5,  et  35,  tit.  13, 
de  la  loi  des  6-22  août  1791 ,  39  et  41  de  la 
loi  du  28  avr.  1816).  —  Mais,  pour  que  cette 
présomption  soit  applicable,  il  faut  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  dressé  par  les  pré- 
posés des  douanes  que  les  marchandises  ont 
franchi  la  limite  du  rayon,  qu'Us  les  ont 
poursuivies,  sans  que  leur  transport  et  leur 
poursuite  aient  été  interrompus  jusqu'au 
moment  où  ils  ont  atteint  et  arrêté  le  trans- 
port (Même  arrêt). 

984.  Lorsque  le  transport  par  voiture  est 
constaté  en  deçà  du  rayon  frontière,  il  n'y  a 
lieu  de  considérer  le  fait  comme  acte  de 
conti'ebande  ou  d'introduction  par  voiture 
que  si,  sans  le  secours  du  véhicule  sur  lequel 
les  marcliandises  sont  trouvées,  elles  seraient 
restées  de  l'autre  côté  du  rayon.  —  En  con- 
sé<iuenoe,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
commettant  le  délit  de  contrebande  par  voi- 
ture celui  qui  n'est  apparu  comme  trans- 
porteur de  la  marchandise  qu'après  qu'en 
deçà  du  rayon  frontière  a  été  interrompu  le 
transport  opéré  jusque-là  par  le  chemin  de 
fer  et  ses  agents.  Il  n'y  a  contre  ce  trans- 
porteur qu'une  présomption  résultant  de  la 
connivence  apparente  avec  l'introducteur, 
présomption  qui  peut  tomber  devant  la 
preuve  contraire  (Même  arrêt). 

985.  La  saisie  ne  peut  être  pratiquée  que 
quand  les  marchandises  sont  dépourvues 
d'expédition  de  douane,  qui  justifie  le  trans- 
port (V.  supra,  n's  769  ej  s.  — V.  aussi  L. 
28  avr.  1816,  art.  39). 


Art.  2.  —  Saisie  dans  les  maisons. 

986.  Les  préposés  des  douanes  peuvent 
aussi,  dans  certaines  conditions,  faire  des 
visites  domicdiaires  etsaisir  dans  les  maisons 
des  marchandises  de  contrebande  ou  autres 
(L.  1791,  tit.  13,  art.  36).  -  Il  en  est  ainsi 
également  en  Corse  ;  il  convient  toutefois  de 
remarquer  que,  dans  cette  île,  le  ravon 
frontière  est  seulement  d'une  lieue  de"  la 
côte  (V.  supra,  n»  272).  —  Quant  à  la  saisie 
de  tabacs  étrangers,  V.  Impôts  indirects. 
L.  28  avr.  1816,  art.  222  et  223j. 

987.  —  Dans  le  rayon  frontière,  les  visites 
domiciliaires  et  saisies  dans  les  maisons 
sont  autorisées  pour  les  marchandises  sui- 
vantes :...l'' marchandises  tarifées  introduites 
par  mer  dont  le  droit  ne  s'élève  pas  à  3  francs 
(L.  1791,  tit.  2,  art.  13  et  30);  ...  2"  Mar- 
chandises tarifées  introduites  par  mer,  dont 
le  droit  serait  de  3  francs  ou  plus  (que  l'in- 
troduction s'effectue  dans  les  ports  de  com- 
merce ou  en  dehors)  (L.  1791 ,  tit.  2,  art.  13)  ; 
...  3"  Marchandises  tarifées  à  moins  de  20  fr. 
par  100  kilogr.  introduites  par  les  frontières 
de  terre  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  3,  art.  4);  ... 
4"  Marchandises  prohibées  à  l'entrée;  ... 
5»  Marchandises  assimilées  aux  marchan- 
dises prohibées. 

988.  A  l'intérieur  du  rayon  frontière, 
les  marchandises  prohibées  n"échappenl  pas 
aux  poursuites  de  la  douane,  alors  même 
quelles  se  trouveraient  dans  une  habitation 
faisant  partie  d'une  agglomération  de  plus  de 
deux  mille  âmes  ;  même  en  ce  cas,  la  saisie 
peut  être  pratiquée  à  domicile  en  vertu  de 
la  loi  du  21  avr.  1816  (art.  38  et  s.)  (Douai, 
17  sept.  1883,  S.  571.  —  Cornp.  supra, 
n"  818  et  s.). 

989.  —  Hors  du  rayon  frontière,  l'art.  39 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  autorise  les  prépo- 
sés à  saisir,  dans  les  maisons  :  ...  l»  les 
marchandises  proliibées  (Besançon,  2  juin 
1883,  S.  572|  ;  ...  2»  Les  marchandises  assi- 
milées à  celles  qui  sont  prohibées,  savoir  : 
...  les  marchandises  taxées  à  20  francs  et 
plus  par  100  kilogr.  ;  ...  les  marcliandises 
soumises  à  des  ta.\es  de  consommation  in- 
térieures ;  ...  les  marchandises  à  l'égard  des- 
quelles l'art.  24  de  la  loi  du  24  mai  1834  a 
remplacé  la  proliibition  par  des  droits. 
Mais,  hors  du  rayon,  les  saisies  à  domicile 
sont  interdites  absolument,  s'il  s'agit  de 
marchandises  tarifées  au-dessous  de  20  fr. 
les  100  kilogr.  (L.  6-2  aoùl  1791 ,  tit.  13,  art.  35 
et  36). 

990.  Toute  visite  domiciliaire  et  toute 
saisie  dans  les  maisons  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  préposés  ont  constaté 
personnellement  l'introduction  des  marchan- 
dises. .\insi,  pour  les  saisies  dans  le  rayon 
frontière,  il  faut,  d'après  l'art.  35,  tit.  13,  de 
la  loi  de  1791,  combiné  avec  l'art.  36  du  même 
titre  (qui  dit  :  dans  le  même  cas),  que  les 
agents  aient  vu  les  marchandises  franchir  la 
ligne  frontière.  —  Cette  condition  doit  être 
constatée  dans  le  procès  -  verbal  (Cr.  2  déc. 
1824,  R.  825). 

991.  En  ce  qui  concerne  les  saisies  hors 
du  rayon  frontière,  l'art.  39  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  exige  seulement  que  les  agents 
aient  vu  les  marchandises  franchir  la  limite 
du  rayon  (V.  Besançon,  2  juin  1883,  S. 
572  ). 

992.  La  saisie  dans  les  maisons  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  seconde  condition  que  les 
.agents  aient  poursuivi  la  marchandise  sans 
interruption  jusque  dans  la  maison  ou  bâti- 
ment ou  ils  effectuent  la  saisie  et  au  moment 
où  la  marchandise  est  introduite  (L.  1791, 
tit.  13,  art.  36.  —  Y.  Cr.  5  avr.  1900, 
D.P.  1901.  1.  508).  —  Cette  seconde  condi- 
tion est  exigée  également  pour  les  saisies 
dans  le  rayon  frontière  et  hors  du  rayon 
frontière. 

993.  Les  agents  des  douanes  n'ayant  le 
droit  de  pénétrer  dans  le  domicUe  d'un  ci- 
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toyen,  contre  le  gré  de  celui-ci,  qu'au  cas 
où  ils  y  ont  vu  introduire  une  niarcliandise 
de  IVaùde,  ne  peuvent  pénétrer  dans  une 
maison  pour  y  poursuivre  un  contrebandier, 
lorsque  celui-ci  a  jeté  à  terre,  avant  de  s'in- 
trvduire.le  produit  de  sa  contrebande  (Douai, 
7  mars  liKô,  D.P.  liKJC.  2.  3;>5). 

994.  Dans  le  cas  de  saisie  à  domicile, 
après  poursuite  à  vue,  il  y  a  présomption 
d  identité  entre  les  marchandises  qu'on 
trouve  dans  une  maison  et  celles  qu'on  y  a 
vu  introduire,  et  cette  présomption  légale 
ne  peut  être  détruite  que  par  la  représen- 
tation immédiate  d'une  expédition  des 
douanes  qui  justifie  l'existence  des  mar- 
chandises dans  le  rayon  (Cr.  12  août  1833, 
11.  S  8). 

995.  En  cas  de  poursuite  de  la  fraude  à 
vue,  le  détenteur  qui  a  recueilli  la  marchan- 
dise (dans  l'espèce,  du  tabac)  est  punis- 
sable, alors  même  qu'il  aurait  détruit  le 
corps  du  délit,  dont  les  préposés  n'auraient 
plus  trouvé  que  les  cendres  (Douai,  9  lévr. 
Ibô8,  S.  570). 

SECT.  2.  —  Formalités  auxquelles 
les  saisies  et  les  visites  sont  assujetties. 

996.  Les  saisies  domiciliaires  comportant 
une  violation  du  domicile,  la  loi  les  a  entou- 
rées de  garanties  particulières  résultant  de 
la  présence  d'un  officier  public.  En  cas  de 
recherche  et  de  saisie  dans  une  maison  si- 
tuée dans  le  rayon  frontière,  l'art.  39,  lit.  13, 
de  la  loi  de  1791  décide  que,  s'il  y  a  refus 
d'ouverture  des  portes,  les  préposés  peuvent 
les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge  ou 
d'un  oflicier  municipal. 

997.  L'art.  tiO  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
relatif  aux  saisies,  à  l'intérieur,  des  tissus 
prohibés,  prescrit  la  présence  d'un  officier 
ou  d'un  commissaire  de  police  ;  mais  cette 
disposition  est  aujourd'hui  sans  objet, 
puisque  les  tissus  ne  sont  plus  prohibés.  Il 
n'existe  donc  pas  de  texte  spécial  concer- 
nant la  présence  d'un  officier  public  pour 
les  saisies  dans  les  maisons  hors  du  rayon. 
Mais  on  leur  applique  le  principe  posé  par 
i'art.  3(i  de  la  loi  de  1791. 

998.  D'ailleurs,  les  formalités  de  la  loi 
ne  sont  applicables  qu'aux  saisies  pratiquées 
dans  un  domicile;  le  procès -verbal  dressé 
sur  un  terrain  non  clos  appartenant  au  con- 
trevenant est  valablement  rédigé  sans  l'as- 
sistance du  juge  de  paix  ou  d'un  officier 
municipal  (Cr.  17  août  18i9,  D.P.  50.  5. 
391). 

999.  La  présence  d'un  officier  public 
n'est  nécessaire  que  si  le  propriétaire  ou  le 
locataire  de  la   maison    refuse   d'ouvrir   les 

f)ortes  aux  préposés  des  douanes,  ou  de  les 
aisser  pénétrer  dans  la  maison  (Metz,  12  nov. 
1840,  K.  830-2».  —  V.  toutefois,  en  sens 
contraire  :  Thibault,  p.  294). 

1000.  La  loi  n'a  eu  pour  but  que  de  pro- 
téger la  liberté  individuelle  et  le  domicile  du 
citoyen,  et  non  de  faire  concourir  l'officier 
public  à  la  constatation  du  délit;  c'est  une 
l'urmalité  purement  extrinsèque  (Conf.  Douai, 
9  lévr.  1848,  S.  583). 

1001.  L'absence  de  cet  officier,  dans  une 
visite  à  domicile,  est  d'ailleurs  couverte  par 
l'adhésion  qu'a  donnée  le  délenteur  à  l'en- 
trée des  préposés  (Décis.  adm.  19  mai  1810; 
Arg.  C.  instr.  crim.  art.  184;  Req.  13  nov. 
1839,  R.  830-3'.  Dans  le  même  sens,  Cr. 
21  août  1828,  ibid.).  Mais  le  silence  d'un  do- 
mestique, le  consentement  tacite  d'une 
épouse  qui  n'oserait  pas  s'opposer  à  la  visite, 
ne  jusiilieraient  peut-être  pas  la  conduite 
il'  -  I  iM;,;.j;és,  i  moins  que  ces  personnes 
n  .ii  !  luandat  à  l'effet  de  représenter  le 
pi"l'i  '  iie.  .\u  reste,  les  circonstances  de 
lait  aui.u. jiil  une  grande  influence  sur  la  dé- 
cision, i'^uti-fùis,  il  a  été  jugé,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  que  la  visite  est 
illégale   encore  bien  que  l'opération   com- 


mencée en  l'absence  du  citoyen  ait  été  ter- 
minée en  sa  présence  et  avec  l'assistance 
d'un  officier  municipal  (Cr.  19  avr.  1822, 
R.  833;  10  avr.  1823.  H.  ibid.). 

1002.  Les  officiers  publics  dont  le  con- 
cours peut  être  réclamé  sont,  aux  termes  de 
l'art.  31)  de  la  loi  de  1791,  les  juges  et  les 
officiers  municipaux  du  lieu,  c'est-à-dire  : ... 
les  juges  de  paix  ;  ...  les  maires  ;  en  cas 
d'empècliemeut,  les  adjoints;  en  cas  d'em- 
pêchement du  maire  et  des  adjoints,  le  con- 
seiller municipal  désigné  par  le  conseil 
municipal,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau 
(L.  .Tavr.  1884,  art.  84). 

Les  préposés  des  douanes  satisfont  aux 
prescriptions  de  la  loi,  en  requérant  l'assis- 
tance du  maire  et  de  l'adjoint,  et  ne  sont 
pas  juges  de  la  légalité  de  la  délégation  faite 
par  le  maire  (Cr.  21  août  1828, "'R.  proccs- 
la-hal,  304-7»). 

1003.  L'art.  60  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
exigeait  la  présence  d'un  officier  municipal 
ou  d'un  commissaire  de  police.  Bien  que 
l'art.  36  de  la  loi  de  1791  ne  parle  pas  de  ce 
fonctionnaire,  on  admet  généralement  qu'il 
peut  assister  les  préposés  des  douanes  dans 
les  visites   domiciliaires   (C.   instr.   art.  16). 

1004.  Selon  une  opinion,  il  a  été  jugé 
que  la  saisie  faite  à  la  suite  d'une  visite  do- 
miciliaire à  laquelle  a  assisté  un  commis- 
saire de  police  incompétent  est  nulle  (Cr. 
12  prair.  an  10,  R.  Procès-verbal,  60.  —  En 
sens  contraire  :  Cr.  29  mars  1811,  17  août 
1820,  R.  304  ;  17  brum.  an  14,  R.  882). 

1005.  Lorsque  les  préposés  sont  dans  le 
cas  de  réclamer  l'assistance  d'un  officier 
municipal,  ils  formulent  par  écrit  une  réqui- 
sition à  fin  d'assistance,  dont  l'original  est 
visé  par  l'officier  municipal,  et  dont  la  copie 
laissée  entre  ses  mains  lui  sert  de  litre  légal 
pour  justifier  son  intervention  (Décis.  adm. 
20  janv.  1843). 

1006.  Si  le  citoyen  au  domicile  duquel  on 
se  présente  ainsi  refuse  d'ouvrir  ses  portes, 
les  préposés,  toujours  assistés  de  l'officier 
municipal,  doivent  requérir  un  serrurier 
pour  en  faire  l'ouverture  (L.  1791,  lit.  13, 
art.  36).  —  Ils  peuvent  même  recourir,  au 
besoin,  à  l'emploi  de  la  force  pour  faire  exé- 
cuter la  loi. 

1007.  En  cas  de  refus  des  officiers  civils, 
il  a  été  décidé  que  la  visite  pourrait  être  faite 
avec  la  seule  assistance  d'un  commandant 
de  gendarmerie,  désigné  par  l'adminislralion 
départementale  pour  remplacer  dans  cette 
opération  les  officiers  municipaux  et  le  juge 
de  paix  qui  ont  refusé  d'y  concourir  (Sect. 
réun.  15  frim.  an  lu,  et,  sur  troisième  pour- 
voi, Cr.  5  janv.  1810,  R.  832).  —  En  vertu 
de  l'art.  2  du  décret  du  20  sept.  1809,  en  cas 
de  refus  de  l'officier  municipal,  il  suffit  que 
le  procès- verbal  contienne  mention  de  la 
réquisition  et  du  refus. 

1008.  Dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  qu'il 
y  ait,  ou  non,  refus  de  laisser  pénétrer  les 
agents,  ceux-ci  ne  peuvent  (L.  1791,  tit.  13, 
art.  36)  dresser  procès -verbal  qu'assistés 
d'un  officier  public,  à  moins  que  celui-ci 
n'ait  refusé  d'obtempérer  à  leur  réquisition, 
refus  dont  il  leur  suffit  alors  de  faire  men- 
tion dans  leur  procès-verbal  (Décr.  20  sept. 
1809,  art.  2).  —  On  en  a  tiré  argument  pour 
démontrer  que  la  présence  de  l'officier  pu- 
blic est  substantielle  et  nécessaire,  qu'il  y 
ait,  ou  non,  refus  d'ouvrir  les  portes.  Mais  ni 
la  loi  des  6-22  août  1791,  ni  la  loi  du  9  fior. 
an  7  n'autorisent  les  tribunaux  à  prononcer 
la  nullité  d'un  procès-verbal  pour  l'omission 
de  la  signature  du  maire  sur  ce  procès-ver- 
bal (Douai,  9  févr.  1858,  S.  583). 

1009.  Les  agents  qui  pratiquent  une  sai- 
sie doivent,  à  peine  de  nullité  de  cette  saisie, 
conduire  les  marchandises  et  moyens  de 
transport  dans  un  bureau  de  douane.  Ils  y 
rédigeront  de  suite  leur  rapport,  c'est-.i-dire 
sans  procéder  à  d'autres  opérations  (V.  in- 
jra,  n»=  1081  et  s.). 


1010.  Sur  les  formes  et  les  énonciations 
des  procès  -  verbaux ,  V.  iiifra,  n"'  108U 
et  s. 

1011.  L'Administration  doit,  aux  termes 
de  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi  précitée  de  l'an  7, 
offrir  mainlevée  des  moyens  de  transport 
(voitures,  bâtiments  et  bateaux  de  mer  ou  de 
rivière),  dans  le  cas  seulement  où  la  saisie  ne 
porte  pas  sur  des  marchandises  prohibées 
(Civ.  10  nov.  1832,  R.  837-4»).  -  Celle 
obligation  ne  peut  être  étendue  aux  mar- 
chandises saisies  (Civ.  20  juill.  1831,  R. 
837-2»). 

1012.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  une  sai- 
sie dans  une  maison,  le  procès -verbal  de 
cette  opération  doit  être  rédigé  sur  place  et 
contenir  la  description  des  marchandises 
(L.  9  llor.  an  7,  tit.  4,  art.  7).  —  Les  mar- 
chandises non  prohibées  ne  seront  pas  dé- 
placées, pourvu  que  lu  partie  saisie  donne 
caution  de  leur  valeur.  C'est  d'ailleurs  au 
prévenu  à  requérir  cette  mainlevée  que  les 
préposés  ne  sont  pas  tenus  d'olfrir  (Beq. 
tôjuill.  1824,  R.  837-3»).  -  Si  la  partie  ne 
fournit  pas  caution  ou  s'd  s'agit  d'objets 
prohibés,  les  marchandises  sont  transportées 
au  plus  prochain  bureau,  à  peine  de  nullité 
du  procès -verbal  (Même  art.  7;  Cr.  1"  févr. 
1806,  R.  Proccs-verbal,  337).  —  La  jurispru- 
dence décide  que,  s'il  y  a  opposition  des 
parties  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé 
dans  la  maison  ou  sur  le  navire,  cet  acte 
doit  être  fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin, 
conformément  à  l'art.  6,  tit.  10,  de  la  loi  de 
1791,  toujours  en  vigueur  (Cr.  23  oct.  1807, 
R.  Procés-verhal,  332j. 

1013.  —  Saisies  sur  les  navires.  —  Les 
navires  ne  sont  pas  assimilés  aux  maisons , 
et  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  les  rades, 
les  ports,  les  canaux,  ou  à  la  distance  de 
deux  myriamètres  des  côtes,  les  capitaines 
et  armateurs  sont  obligés  de  se  soumettre 
à  toutes  les  visites  faites,  soit  pour  recher- 
cher, soit  pour  constater  la  fraude.  Ainsi 
l'art.  8,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  llor.  an  7 
autorise  les  employés  des  douanes  non  seu- 
lement à  faire  des  visites,  mais  encore  à  pra- 
tiquer des  saisies  sur  les  bâtiments  (Comp. 
L.  1791,  tit.  13,  art.  36).  Toutefois,  les  pres- 
criptions de  cet  article  ne  sont  applicables 
qu  à  l'égard  des  bâtiments  de  mer  pontés, 
et  lorsque  le  débarquement  ne  peut  pas 
avoir  lieu  de  suite;  elles  doivent  être  écar- 
tées, alors  qu'il  s'agit  de  navires  non  pontés, 
dont  le  chargement  s'est  opéré  immédia- 
tement et  par  les  marins  aux  ordres  du 
capitaine  lui-même  (Civ.  21  juill.  1830,  R. 
748). 

1014.  Les  préposés  ne  sont  tenus  d'apposer 
les  scellés  sur  les  écoutilles  que  dans  le  cas 
où  ils  n'opèrent  pas  le  décliargement  des 
marchandises  saisies  (Civ.  24  juin  1808, 
R.  845-2"). 

1015.  La  marque  et  le  numérotage  des 
ballots  saisis  sur  un  navire  par  les  préposés 
de  la  douane,  ne  sont  pas  prescrits,  lorsque 
le  débarquement  des  marchandises  a  lieu 
immédiatement,  et  lorsque,  surtout,  leur 
transport  à  la  douane  a  été  effectué  par  les 
marins  du  navire  saisi  (Civ.  7  fruct.  an  10,  ,] 
R.  835-2»;  21  juill.  1830,  R.  748). 

1016.  Les  procès-verbaux  de  saisies  opé- 
rées sur  des  bâtiments  de  mer  pontés  doi- 
vent faire  mention  du  nombre,  des  marques 
et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  ton- 
neaux quand  le  déchargement  ne  peut  avoir 
lieu  de  suite  ;  pour  les  saisies  opérées  sur 
tous  autres  bâtiments,  il  suffit  que  le  rapport 
énonce  l'espèce,  le  poids  ou  le  nombre  des 
marchandises  (Civ.  3  vent,  an  10,  R.  Procrs- 
verbal,  338.  —  Conf.  Civ.  7  fruct.  an  10, 
6  fior.  et  13  vendém.  an  11,  ibid.}. 

1017.  Quand  il  y  a  opposition  à  ce  que  le 
procès-verbal  soit  rédigé  sur  le  navire,  il 
convient  d'appliquer  l'art.  6,  tit.  10,  de  la 
loi  de  1791  et  l'art.  1"  du  décret  du  20  sept, 
1809  (V.  supra,  n»  1012). 
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SECT,  3.  —  Indemnité  en  cas  de   saisies 
mal  {ondées. 

Art.  l«^  —  Marchandises  indûment  saisies. 

§  1".  —  Marchandises  non  sujettes 
à  Uéjicrissement. 

A.  —  Dommage  résultant  de  saisie. 

1018.  D'après  l'art.  16.  §  1,  tit.  4,  de  la 
loi  du  9  llor.  an  7.  en  cas  de  saisie  mal  fon- 
dée, le  propriétaire  des  marchandises  a 
droit  seulement  à  un  intérêt  d'indemnité,  à 
raison  de  1  pour  100  par  mois  de  la  valeur 
des  objets  saisis. 

1019.  En  principe,  l'indemnité  de  1  pour 
100  par  mois  est  le  seul  dédommagement 
auquel  puisse  prétendre  le  propriétaire  pour 
les  préjudices  qu'ont  pu  lui  causer  les  con- 
séquences de  la  saisie,  et  il  y  a  excès  de 
pouvoir  dans  toute  allocation  de  dommages- 
intérêts  qui  excède  cette  mesure  (Civ.  29  mars 
1853,  D.P.  53.  1.  88).  —  Les  juges  ne  peuvent 
donc,  dans  le  cas  d'une  saisie  mal  fondée, 
accorder  des  dommages-intérêts  par  état  ou 
à  dire  d'experts  (Cr.  24  juin  1SÛ8,  R.  845- 2»l, 
ou  des  dommages- intérêts  pour  diminution 
du  prix  des  marchandises  depuis  la  saisie 
(Civ.  16  vent,  an  9,  R.  845-5"),  ou  pour  la 
dépréciation  qu'ont  pu  éprouver  naturelle- 
ment les  marchandises  saisies,  pendant  leur 
séjour  dans  les  magasins  de  la  douane  (Civ. 
12  nov.  1839,  R.  84'3-l"). 

1020.  L'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  la  sai- 
sie est  annulée  par  suite  d'une  inscription  de 
faux  contre  le  procès-verbal  qu'à  ceux  où 
elle  est  annulée  par  des  vices  de  forme  ou 
tout  autre  motif  (Cr.  18  oct.  1837,  R.  847). 

1021.  L'intérêt  d'indemnité  est  dû  à 
compter  de  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à 
celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  de  la  remise 
faite  au  saisi  (L.  9  llor.  an  7,  art.  16). 

1022c  II  ne  cesse  de  courir  qu'à  dater  de 
la  remise  définitive  de  ces  marchandises,  ou 
des  offres  de  la  Régie  jugées  valables  et  libé- 
ratoires, après  le  désistement  ou  l'annulation 
de  la  saisie,  et  non  pas  à  partir  de  l'offre  de 
la  remise  provisoire  sous  caution,  que  les 
employés  doivent  faire  par  le  procès-verbal 
même  de  saisie,  hors  le  cas  d'objets  prohibés 
(Civ.  24  juin  18i0,  R.  843-2").  Il  en  est  ainsi, 
quoique  le  procès-verbal  constate  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  faire  offre  de  la  remise, 
a  raison  de  l'absence  du  prévenu,  s'il  est 
d'ailleurs  constant  que  l'Administration  con- 
naissait la  résidence  de  ce  prévenu  (Cr. 
18  oct.  1837,  R.  8i7-l»). 

1023.  Mais,  lorsque  l'offre  de  mainlevée 
sous  caution  a  été  acceptée  par  la  partie 
saisie  et  que  le  fait  est  constaté  au  procès- 
verbal ,  la  situation  n'est  plus  la  même  si 
l'intéressé  n'enlève  pas  la  marchandise.  Un 
véritable  contrat  est  intervenu  entre  le  pro- 
priétaire et  l'Administration.  11  en  résulte 
que  l'indemnité  de  1  p.  100  n'est  pas  due, 
s'il  y  a  avarie,  et  que  celle-ci  provienne  de 
la  nature  seule  de  la  marchandise  ;  aucuns 
dommages- intérêts  ne  sont  dus,  puisque  le 
retard  apporté  à  l'enlèvement  est  le  fait 
exclusif  du  propriétaire.  Toutefois,  comme 
les  fautes  lourdes  des  agents  pourraient 
engager  l'Administration,  le  directeur  des 
Douanes  conseille  aux  receveurs  de  mettre 
en  demeure  le  propriétaire  qui  n'enlève  pas 
sa  marchandise.  L'acte  peut  être  signifié  par 
les  agents  des  douanes  (L.  6-22  août  1791, 
tit.  13,  art  18).  On  doit  comprendre  pour  le 
calcul  de  l'alloc.ition  à  la  fois  le  jour  de  la 
saisie  et  celui  de  la  remise  ou  de  l'offre. 


1024.  Quand  le  dommage  provient  d'une 
cause    autre    que    la    saisie,    comme,   par 


exemple,  en  cas  de  détérioration,  de  dépé- 
rissement ou  de  perle  des  ma^'chandises 
procédant  du  fait,  de  la  négligercc  ou  de  la 
prévarication  des  préposés,  plusieurs  arrêts 
ont  admis  que  r.^dministration  peut  être 
soumise  à  la  responsabilité  du  droit  com- 
mun, conformément  aux  art.  lr'82  et  1384 
C.  civ.  (Civ.  12  nov.  1839,  R.  843-1''  ;  Req. 
29  déc.  1840,  ilnd.,  845.  —  V.  aussi,  supra, 
n"*  279  et  s.).  Ce  dernier  arrêt  décide  même 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  serait 
recevable,  nonobstant  le  récépissé  donnant 
décharge  des  marchandises,  que  le  proprié- 
taire aurait  délivré  à  la  douane. 

1025.  L'administration  des  Douanes  est 
encore  responsable,  vis-à-vis  des  particuliers, 
du  dommage  provenant  de  son  fait,  lorsque, 
s'étant  constituée  dépositaire  et  séquestre 
des  objets  saisis,  un  préjudice  a  été  causé 
à  la  partie  saisie,  par  le  fait  de  ses  préposés, 
ou  par  leur  défaut  de  soins  (Douai,  18  déc. 
1839.  R.  470). 

1026.  Les  pertes  extraordinaires  qui  sont 
l'effet  d'une  conduite  injuste  de  l'Adminis- 
tration et  absolument  indépendantes  de  la 
saisie  elle-même  (le  refus  d'exécuter  un  pre- 
mier jugement,  par  exemple)  ouvrent  le 
recours  du  droit  commun  (Civ.  23  janv.  1821, 
R.  8i5). 

1027.  On  rentre  encore  dans  le  droit 
commun,  et  il  est  dû  un  dédommagement 
de  toutes  pertes  qui  auront  été  éprouvées 
par  l'effet  d'actes  dont  la  Régie  ou  ses  pré- 
posés auraient  dû  s'abstenir. 

1028.  Jugé  que  l'indemnité  de  1  p.  100 
résulte  d'une  disposition  exceptionnelle,  qui 
doit  être  restreinte  aux  marchandises ,  et 
n'est  pas  applicable  à  la  saisie  reconnue 
illégale  d'une  chaîne-câble  qui  fait  partie  de 
l'armement  d'un  navire;  qu'en  pareil  cas, 
on  doit  appliquer  le  droit  commun,  qui  laisse 
aux  juges  la  fixation  de  l'indemnité  (Req. 
22  janv.  1835,  R.  846-l«). 

1029.  Mais  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente attribue  à  la  juridiction  administrative 
compétence  pour  connaître  de  la  responsa- 
bilité de  l'Etat,  du  fait  de  ses  agents,  V.  infra, 
n»»  1190  et  s. 

C.  —  Dommage  résultant  d'une  expertise  légale. 

1030.  La  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  l'Administration  est  tenue  de  payer  l'in- 
demnité de  1  p.  10(1  prévue  par  l'art.  16, 
til.  4,  de  la  loi  du  9  llor.  an  7,  lorsque,  sans 
saisir  les  marchandises  déclarées,  ses  agents 
les  retiennent,  avec  ou  sans  offre  de  main- 
le\éa  sous  caution,  pour  les  soumettre  à 
l'expertise  légale  (V.  supra,  n"'  355  et  s.). 
Pend.int  longtemps,  l'Administration  ne  s'est 
jamais  refusée  à  accorder  cette  indemnité, 
quand  elle  lui  avait  été  réclamée  après  une 
expertise  favorable  au  déclarant.  Mais  elle 
n'a  pas  persisté  dans  cette  pratique,  par 
suite  du  chiffre  considérable  des  indemnités 
qu'elle  avait  à  payer. 

1031.  Selon  un  premier  système,  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence,  il  a  été  jugé... 
que  l'intérêt  d'indemnité  de  1  p.  ICÔ  est 
spécial  au  seul  cas  de  saisie  reconnue  mal 
fondée  ;  qu'il  ne  saurait  être  étendu  à  l'hypo- 
thèse d'une  expertise  légale  requise  par  la 
douane  et  dont  les  résultats  ont  confirimé 
les  dires  du  déclarant  (Civ.  \"  août  1894, 
D.P.  94.  1.  537;  24  juill.  1895,  D.P.  96. 
1.  108;  13  févr.  1901,  D.P.  190!.  1. 
245). 

1032.  Suivant  un  second  système,  qui 
paraît  préférable  et  a  été  adopté  par  les 
auteurs,  le  propriétaire  des  marchandises 
retenue^  pour  être  soumises  à  l'expertise 
légale  doit  être  indemnisé  du  préjudice  qu'il 
en  éprouve  (D.P.  94.  1.  .537,  note  1-2). 

1033.  En  dehors  des  vérifications  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  pour  lesquelles  les  pré- 
posés des  douanes  ont  les  droits  les  plus 
étendus,  la  législation  a  toujours  admis  le 


I  droit  à  indemnité  en  faveur  des  propriétaires, 
négociants  ou  voituriers  qui ,  après  avoir 
subi,  par  suite  de  soupçon  de  fraude,  une 
perquisition  à  domicile  ou  une  vérification 
de  leurs  marchandises,  étaient  reconnus 
n'avoir  commis  aucune  infraction  aux  règle- 
ments sur  les  douanes  (L.  6-22  août  l'îyi , 
tit.  3,  art.  16,  tit.  13,  art.  40;  Décr.  14  fruct. 
an  3,  art.  9;  Arr.  22  therm.  an  10,  art.  6). 
Il  est  vrai  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  16  de  la  loi  de  l'an  7,  il  ne  s'agit  que 
de  marchandises  retenues  par  suite  de  saisie. 
;  Mais  cette  loi  ne  pouvait  prévoir  le  cas  de 
I  retenue  pour  expertise,  qui  n'a  été  établi 
1  que  plus  tard  par  le  décret-loi  de  1810.  Si 
I  ce  décret  ne  dit  rien  en  ce  qui  concerne 
j  l'indemnité  de  1  p.  100,  on  ne  peut  supposer 
I  que  la  loi  de  1810  a  entendu  priver  de  tout 
droit  à  indemnité  des  propriétaires,  à  tort 
dépouillés  de  leurs  marchandises,  qui,  aupa- 
ravant, pouvaient  y  prétendre.  On  com- 
prendrait difficilement  que  l'Administration, 
dans  le  cas  où  elle  croit  utile  de  recourir  à 
une  expertise,  put,  en  se  dispensant  d'une 
saisie  régulière,  et  en  retenant  les  marchan- 
dises au  moyen  d'un  simple  procès -verbal 
de  constat  appelé  acte  de  prélèvement 
d'échantillons,  se  soustraire  à  l'obligation 
d'indemniser  le  propriétaire  de  la  dépos- 
session, généralement  assez  longue,  qui 
résulte  des  opérations  de  l'expertise  lé- 
gale. 

1034.  On  peut  objecter  qu'en  thèse  géné- 
rale, d'après  l'opinion  qui  semble  avoir  pré- 
valu dans  la  jurisprudence,  l'Etat  n'est  pas 
responsable  de  ses  fautes  ,  ni  de  celles  de 
ses  agents  (V.  Trésor  public).  Mais  celte 
proposition  générale,  d'ailleurs  discutable 
et  combattue  par  un  certain  nombre  d'au- 
teurs, ne  saurait  être  invoquée  relativement 
à  la  matière  spéciale  des  douanes.  Il  con- 
vient d'ajouter  que,  dans  les  arrêts  du  l"  aoîit 
1894  et  du  24  juill.  1895,  cités  sjipra , 
n"  1031 ,  la  Cour  de  cassation  se  borne  à 
invoquer  le  caractère  restrictif  de  l'art.  16, 
tit.  4.  de  la  loi  du  9  flor.  an  7.  sans  rappeler 
la  proposition  générale  ci -dessus,  et  sans 
viser,  pour  en  écarter  l'application,  les  art. 
1382  et  1384  C.  civ. 

§  2.  —  Marchandises  sujettes 
à  dépérissement. 

1035.  Quand  des  objets  susceptibles  de 
dépérissement  ont  été  saisis,  il  doit  être 
procédé  à  leur  vente  aux  enchères,  confor- 
mément à  l'art.  1"  du  décret  du  18  sept.  1811, 
après  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  de 
ce  décret.  Mais  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du 
9  ffor.  an  7  ne  s'explique  pas  sur  l'indemnité 
due  au  propriétaire,  dans  le  cas  où  la  saisie 
a  été  reconnue  mal  fondée.  Dans  cette 
hypothèse,  la  jurisprudence  décide  que  le 
saisi  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  prix 
de  vente  de  ses  marchandises,  augmenté  de 
l'intérêt  de  1  p.  100  par  mois  conformément 
à  l'art.  16  précité  (Civ.  28  déc.  1835,  Cf. 
18  oct.  1837,  Civ.  12  nov.  1819,  R.  846). 
Cette  jurisprudence  a  été  critiquée  comme 
n'étant  conforme  ni  à  l'esprit,  ni  au  texte 
de  la  loi  de  l'an  7;  le  saisi,  dit-on,  ne  subit 
pas  une  simple  dépossession  temporaire  de 
ses  marchandises,  la  propriété  lui  en  est 
enlevée  ;  il  se  trouve  dans  le  même  cas  que 
celui  dont  les  marchandises  auraient  été 
incendiées  dans  les  bureaux  de  douane.  Il 
est  certain,  d'ailleurs,  que  le  prix  de  vente 
des  objets  mis  aux  enchères  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  les  lois  de  douane  est 
toujours  inférieur  à  leur  valeur  réelle.  La 
doctrine  qui  a  prévalu  devant  les  tribunaux 
a  donc  pour  résultat  d'infiiger  un  préjudice 
certain  à  tout  individu  dont  les  marchan- 
dises saisies  injustement  ont  été  reconnues 
sujettes  à  dépérissement. 

1036.  En  tout  cas,  le  prix  de  vente  na 
doit    être    admis    comme    représentant    la 
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valeur,  et  servir  de  base  à  l'inJemnilé  do 
',  p.  100  par  mois,  que  si  la  vente  a  eu  lieu 
dans  les  conditions  et  le  délai  prcsrrils  par 
I  art.  i"  du  Uénret  du  18  sept.  1811  (Req. 
iTJuill.  ISae,  D.P.  99.  1.  480). 

.\Ri.  2.  —  Moyens  de  transport. 

1037.  Le  teste  de  l'art.  16,  tit.  4,  de  la 
loi  du  9  Hor.  au  7  n'accorde  indemnité  que 
pour  les  marclKindises  indûment  saisies  ; 
néanmoins,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
admettent  avec  raison  que  le  propriétaire 
des  voilures  ou  navires  a  droit  éf:alempnt 
•i  une  indemnité  en  cas  de  saisie  mal  fondée. 
Mais  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  base  de 
cette  indemnité.  Selon  une  opinion,  il  y  a 
lieu  d'appliauer  l'art.  16  précité;  la  loi,  en 
emplovant  l'expression  «  objets  saisis  », 
s'applique  non  seulement  aux  marchandises 
proprement  dites,  mais  à  tout  ce  que  les 
préposés  ont  pu  saisir  et,  par  suite,  aux 
movens  de  transport,  voitures  ou  navires. 
D'après  nue  autre  opinion,  qui  paraît  pré- 
férable, le  propriétaire  des  moyens  de  trans- 
port illégalement  saisis  n'est  pas  tenu  de  se 
contenter  de  l'indemnité  de  1  p.  100  par 
mois;  il  a  le  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  privation  de 
ces  objets,  ...  et  de  la  dépense  que  cette 
privation  lui  a  occasionnée  (Civ.  3  mess, 
an  11,  Req.  15  mars  1836,  R.  S42). 

SECT.  4.  —  Intervention  des  tiers  an 
jugement  de  saisie. 

t038.  La  confiscation  des  marchandises 
est  indépendante  de  la  qualité  de  celui  qui 
les  porte  (V.  infi-a.  n»'  1332  et  s.).  Les  lois 
de  douane  s'attachent  spécialement  aux 
délenteurs  et  les  considèrent  comme  cou- 
pables de  fraude  par  le  seul  fait  de  la  déten- 
tion ;  ces  lois  autorisent  les  employés  à  se 
saisir  de  la  marchandise  et  même  à  la  faire 
vendre  en  vertu  du  jugement  qui  valide  la 
saisie.  Et  r.\dministrati'on  n'est  pas  obligée 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires  des  mar- 
chandises saisies,  alors  même  qu'ils  lui 
seraient  désignés  par  le  transporteur  (Mont- 
pellier, 4  déc.  188-2.  D.P.  85. 1.  218.  —  Comp. 
Rennes.  5  nov.  1890,  D.P.  91.  2.  292). 

1039.  Cependant,  il  peut  arriver  que  les 
objets  saisis  appartiennent  véiitablement  à 
une  personne  étrangère  à  la  fraude.  Les  tri- 
bunaux peuvent  recevoir  comme  interve- 
nants les  propriétaires,  que  la  saisie  ait 
lieu  eur  voitures  ou  sur  tiers  détenteurs, 
sauf  à  rejeter  leurs  réclamations,  si  elles 
ne  paraissent  pas  fondées  (  L.  1791 ,  tit.  12, 
art.  1). 

1040.  Le  droit  d'intervention  étant 
admis,  la  conséquence  qui  paraît  devoir  en 
résulter  est  la  remise  des  marchandises  au 
véritable  propriétaire  ;  mais  il  n'en  est  point 
ainsi.  L'intervention  du  propriétaire  peut 
être  admise  à  l'effet  de  lui  donner  le  moyen 
d'établir  et  de  défendre  ses  droits  contre 
ceux  sur  qui  la  saisie  a  été  faite,  mais  non 
à  l'efTet  de  les  autoriser  à  revendiquer  les 
marchandises  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1791,  tit.  12,  art.  5  (Cr.  6  sept.  1834, 
R.  Wiii-2"). 

1041.  Il  résulte  de  l'art.  1,  tit.  12,  et  des 
art.  -20  et  39,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791  qu'en 
matière  de  contrebande,  lorsqu'il  y  a  inter- 
vention du  propriétaire  des  marchandises 
saisies  et  déclaration  de  sa  part  que  ces 
marchandises  lui  appartiennent,  les  prépo- 
ses des  douanes  ne  doivent  pas  lui  adres- 
ser les  sommations  cl  actes  prescrits  par 
les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  ils 
doiv'/nt  l'S  adresser  seulement  aux  conduc- 
teurs, rl.-tcnleurs  on  dépositaires  des  mar- 
chandises, Ics'iuels  ont  exclusivement  la 
qualité  de  prévenus,  tandis  que  le  proprié- 
taire intenenant  n'est  déclaré  par  la  loi  que 
civilement  responsable  (Cr.  4-29  déc.  1838,  R. 


967.  —  V.  dans  le  même  sens  Cr.  10  nov.  1836, 
R.  945). 

SECT.  5.  —  Mainlevée  de  la  saisie. 

1042.  Aux  termes  de  l'art,  2.  lit.  12,  de 
la  loi  de  1791,  la  douane  ne  doit  jamais  se 
dessaisir  du  gage  constitué  entre  ses  rnains 
par  les  luaychandises  saisies,  dont  il  ne 
peut  être  donné  mainlevée  que  par  un  juge- 
ment définitif,  à  peine  de  nullité  de  cette 
mainlevée  et  dommages-intérêts  de  la  Régie. 
Sur  l'offre  de  mainlevée  des  moyens  de 
transport,  'V.  supra,  n»  1011. 

1043.  Toutefois,  l'art.  15  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7  institue  une  remise  sous  caution  des 
marchandises  dont  mainlevée  est  accordée 
par  un  jugement  frappé  de  pourvoi,  ce  qui 
donne  au  pourvoi  en  cassation  une  sorte 
d'effet  suspensif  (V.  wfra,  n»  1232.  —  V.  Cr. 
10  août  1833,  R.  970).  Jugé  que  si,  après  la 
déclaration  de  son  pourvoi ,  la  régie  des 
Douanes  fait  des  offres  réelles  du  montant 
des  condamnations  contre  elle  prononcées 
par  le  jugement  qu'elle  attaque,  mais  sous 
la  condition  que  la  partie  qui  les  a  obtenues 
donnera  caution  pour  sûreté  de  la  restitution 
en  cas  de  succès  du  pourvoi,  ces  offres  ne 
peuvent  être  considérées  comme  constituant 
asquiescement  par  exécution  volontaire,  ren- 
dant le  pourvoi  non  recevable  -Civ.  12  nov.  1839, 
R.  970). 

Ch&p.  9.  —  Voies  d'action  et  d'exé- 
cution de  l'Administration  et  du 
ministère  public. 

1044.  Deux  voies  sont  ouvertes  à  l'admi- 
nistration des  Douanes  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  droits  et  amendes  :  la  voie  d'exé- 
cnlion  par  contrainte  et  la  voie  d'action. 
Depuis  la  suppression  de  la  coritrainte  par 
corps  en  matière  civile  (L.  22  juill.  1807), 
ce  mode  d'exécution  n'est  plus  applicable, 
même  en  matière  de  douane,  que  lorsque 
la  créance  a  pour  origine  une  condamnation 
pour  crime  ou  délit  (V.  infra,  n»'  1350 
et  s.). 

SECT.  l".  —  Contrainte. 

1045.  La  contrainte  est  un  titre  exécu- 
toire en  vertu  duquel  on  fait,  comme_  en 
vertu  d'un  jugement,  tous  les  actes  d'exécu- 
tion et  l'on  exerce  même  la  contrainte  par 
corps.  Par  cette  voie  exceptionnelle  d'exécu- 
tion, le  Trésor  n'a  jamais  à  s'adresser  à 
l'autorité  judiciaire  pour  rendre  exigible  et 
liquide,  en  matière  de  douane,  la  créance 
contre  le  redevable;  il  se  déli\Te  à  lui-même 
son  titre  sous  forme  de  contrainte  dont 
l'effet  immédiat  est  de  rendre  exigibles  les 
«ommes  dont  il  prescrit  le  recouvrement 
(Trib.  civ.  Seine,  20  juill.  1899,  D.P. 
1902.  1.  76).  —  La  contrainte  ne  peut  tendre 
qu'au  payement  d'un  droit  ou  d'une  somme 
exigible  et  liquide.  Toutefois,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  somme  ait  été  d'abord 
définitivement  liquidée  :  l'agent  du  fisc, 
s'appuyant  sur  les  éléments  dont  il  dispose, 
en  arbitre  le  chill're,  sauf  à  l'augmenter  ou 
à  le  diminuer  (Req.  29  déc.  1909,  D.P.  1912. 
1.177). 

1046.  Il  peut  être  décerne  contrainte 
contre  tous  redevables  de  droits  de  douane, 
qui  refusent  d'acquitter  ces  droits  ou  qui 
sont  en  retard  pour  les  acquitter,  quand  il 
leur  en  a  été  fait  crédit  (  L.  6-22  août  1791 , 
tit.  13,  art.  3).  Spécialement  contre  les  rede- 
vables qui  ont  signé  des  billets  à  Tordre  du 
receveur  des  douanes  (Civ.  28  mM  1811 ,  et 
13  juill.  1813,  R.  854-1»);  et  contre  les  rede- 
vables qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
se  sont  soustraits  au  pavement  des  droits 
(Req.  19  mars  1901,  D.P.  1902.  1.  76).  —  La 
disposition  de  l'art.  1251-3»  C.  civ.,  suivant 
I  laquelle  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit 


au  profit  de  celui  qui.  étant  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette, 
avait  intérêt  à  l'acquitter,  est  générale  et 
s'applique  en  matière  de  droit  commun; 
dès  lors,  la  caution  solidaire  d'un  redevable 
qui,  à  la  suite  d'une  ronirainle,  a  acquitté 
pour  ce  redevable  les  droits  dus  à  l'admi- 
nistration des  Douanes,  est  fondée,  comme 
subrogée  en  vertu  de  l'art.  1251  C.  civ. ,  à 
prendre  sur  les  immeubles  du  redevable, 
l'inscription  de  l'hypothèque  appartenant  à 
l'administration  des  Douanes  (Ueq.  14  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  370).  —  En  cas  de  con- 
trainte décernée  contre  un  redevable  auquel 
il  a  été  fait  crédit,  la  litispendance  devant 
une  autre  juridiction  ,  ,i  raison  d'une  ques- 
tion préiudicielle,  n'empêche  pas  ce  mode 
de  procéder  d'être  valable  (V.  Civ.  28  mai 
1811,  R.  854). 

1047.  En  cas  de  faillite  d'un  redevable, 
les  receveurs  doivent,  d'après  les  instruc- 
tions ministérielles,  aussitôt  qu'ils  en  ont 
connaissance,  décerner  sur-le-champ  con- 
trainte tant  contre  le  principal  obligé  que 
contre  la  caution,  et  prendre,  en  vertu  de 
cette  contrainte  dûment  visée,  inscription 
sur  les  immeubles  de  l'un  et  l'autre,  et  faire 
saisir  le  mobilier.  Ils  doivent,  en  outre,  à 
l'instant  où  la  faillite  est  déclarée,  former, 
entre  les  mains  des  syndics,  opposition  à  la 
remise  de  toutes  valeurs  provenant  de  l'actif, 
et  exiger  que  le  montant  des  recouvrements 
qu'ils'auraient  pu  opérer  pour  le  compte  du 
failli  soit  versé  dans  leur  caisse.  Ils  doiient 
également,  et  sans  le  concours  des  syndics, 
faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  en 
encaisser  le  prix  (Cire.  8  avr.  et  12  mai 
1823).  —  L'administration  des  Douanes, 
créancière  d'une  faillite,  ne  peut  pas,  en 
vertu  de  son  privilège,  poursuivre  l'exercice 
de  ses  droits  contre  le  failli  en  personne. 
Décidé  que  le  failli  est,  à  l'égard  de  l'Admi- 
nistration comme  à  l'égard  de  tout  autre, 
dépouillé  de  la  gestion  de  ses  biens  et  inca- 
pable de  défendre  à  aucune  action  (Trib. 
de  la  Seine,  1"  août  1827,  R.  147).  La  juris- 
prudence admet  que  la  caution  peut  être 
considérée,  lorsqu'elle  acquitte  les  droits  au 
lieu  et  place  du  redevable  failli,  comme 
subrogée  aux  droits  du  Trésor  sur  les  biens 
du  failli ,  à  l'encontre  des  créanciers  ordi- 
naires de  la  faillite  (Req.  1i  nov.  1893,  D.P. 
g./j  .),  370.  —  Comp.  Req.  9  mars  18^,  D.P. 
86.  1.  109). 

1048.  Le  droit  de  décerner  contrainte  ne 
s'étend  pas  aux  amendes  qui,  variables  dans 
leur  chilTre,  doivent  être  fixées  par  les  tribu- 
naux (Req.,  motifs,  2  mai  1911,  D.P.  1911.  5. 
51).  Mais  quant  au  recouvrement  des  sommes 
que  des  individus  prévenus  de  contraventions 
s'engagent  à  payer  pour  éviter  d'être  traduits 
deva°nt  les  tribunaux  de  répression,  la  loi 
n'a  pas  indiqué  nettement  par  quelle  voie  il 
devait  être  poursuivi.  Il  semble  que  le  re- 
couvrement des  sommes  dont  il  s'agit  doive 
être  poursuivi  par  voie  de  contrainte.  Ca 
mode  de  procéder  était  employé  sous  l'em- 
pire des  règlements  de  la  Ferme  générale, 
bien  que  ces  règlements  ne  permissent  paa 
l'emploi  des  contraintes  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  pécuniaires.  H 
devrait  donc  être  applicable  a  fortiori  sous 
l'empire  des  lois  modernes  qui,  loin  de  res- 
treindre l'emploi  des  contraintes,  l'ont  auto- 
risé pour  le  recouvrement  desdoubles  droits 
et  amendes  encourus  pour  défaut  de  rapport 
des  certificats  de  décharge  des  acquits-a- 
caution.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  chambre  des  requêtes  (  .\rr.  prée. 
du  2  mai  1911).  D'après  cet  arrêt,  la  contrainte 
peut  être  décernée  quand  aucun  doute  ne 
subsiste  sur  la  propriété  des  sommes  a 
recouvrer;  et  il  en  est  ainsi  lorsque  par 
la  sousc"iption  de  «  soumissions  cpiitcn- 
tieuses  »,  le  redevable  a  reconnu  un  lait  de 
«  soustraction  absolue  »  et  pris  l'engage- 
ment  formel  de  s'en  rapporter  entieremeut 
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à  la  décision  de  l'Administralion  quant  aux 
conséquences  pécuniaires  de  cette  contra- 
vention, cet  engagement  n'ayant  d'autres 
limilcs  que  le  masimura  des  pénalités  édic- 
tées par  la  loi  et  le  montant  des  sommes  à 
recouvrer  ne  dépendant  que  de  l'Adminis- 
tration. Cependant,  une  instruction  de  l'Ad- 
ministration, du  7  oct.  1809,  a  prescrit  aux 
agents  de  poursuivre  les  affaires  de  cette 
nature  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  ou  devant  les  tribunaux 
de  paix,  suivant  le  montant  de  la  somme  en 
litige,  parce  qu'  c  il  ne  s'agit  pas  d'afîaires 
de  douanes  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée en  général  aux  juges  de  paix ,  mais 
bien  d'actions  ordinaires,  de  demandes  en 
exécution  de  transactions  et  de  décisions 
administratives  ». 

1049.  Il  peut  être  délivré  contfainte 
contre  tout  préposé  démissionnaire  ou  des- 
titué qui  refuse  de  remettre  sa  commission 
ou  ses  registres  ou  autres  effets  qui  lui  ont 
été  confiés  par  l'Administration ,  de  rendre 
ses  comptes  ou  d'acquitter  la  somme  dont  il 
a  été  reconnu  en  débet  (  L.  1791,  tit.  13, 
art.  24). 

1050.  Les  contraintes  sont  décernées  par 
le  receveur  des  douanes  (L.  1791,  lit.  13, 
art.  31).  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  31 
précité  que,  avant  d'agir  par  voie  d'action, 
le  receveur  a  ,  non  pfs  l'obligation,  mais  la 
faculté  d'agir  par  voie  d'exécution  contre 
tous  ceux  qui  sont  débiteurs  envers  la 
Régie;  la  loi  le  laisse  appréciateur  du 
moyen  qu'il  doit  emplover. 

1051.  Le  receveur  âoit  fournir,  en  tête 
de  la  contrainte,  extrait  du  registre  qui  con- 
tient la  soumission  des  redevables,  lorsqu'il 
3  fait  un  crédit  de  droits  (L.  1791  ,  tit.  13, 
aTt.  31).  Celte  formalité  étant  substantielle, 
on  ne  peut  substituer  par  voie  incidente, 
dans  le  cours  du  procès,  au  titre  énoncé 
!  tns  ladite  contrainte,  un  titre  qui  n'y  a  pas 

visé  (Civ.  14  mars  18S8,  D.P.  88:  1.  425). 
xirait  prescrit  par  l'art.  31  est  une  copie 
\.icle  de  la   déclaration  en   payement  des 
•iroitsà  recouvrer,  telle  qu'elle  a  été  signée 
sur  le  registre  par  le  redevable,  et  à  la  suite 
de   laquelle  sont   transcrites  les  traites  ou 
obligations  qui  ont  été  admises  pour  garan- 
tir   le  crédit   de  ces  droits  (Cire.  22  févr. 
1817).  Les  contraintes  décernées  par  la  Régie 
vent  être  visées  par  le  juge  de  paix,  en 
il  de  l'art.  32,  til.  13,  de  la  loi  de  1791, 
lifré  par  l'art.  12,  tit.  6,  de  la  loi  du4germ. 
:  (Civ.  7  frutt.  an  10,  R.  856).  A  défaut 
visa,  la  contrainte  n'a  aucun  caractère 
,,j|  (Cire.  min.  (in.  22  fé\T.  1817).  Le  juge 
ùc  paix  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser 
le  visa  des  contraintes  ;  son  refus  engagerait 
sa  responsabilité  (L.  1791,  tit.  13,  art"  32). 
Les  contraintes  doivent  être  signifiées  à  la 
partie.  La  nullité  de  la  contrainte  pouiTait 
entraînerla  responsabilité  de  rEtat(v.  Trésor 
public).    —   La   contrainte   est  soumise  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  au  bureau  de 
la  résidence  des  préposés  qui  l'ont  délivrée 
ou    de   celle   de    la    partie    à   laquelle  elle 
est   notifiée,   et    ce,   dans   les    quatre  jours 
de  sa  date,  à  peine  de  nullité  (L.  22  frim. 
an   7,    art.    7    et   20).    —   Les    contraintes 
ayant     pour     objet     le     recouvrement     de 
droits   ou   de   créances  qui    n'excèdent    pas 
au     total    la    somme    de    100    fr.    doivent 
être  enregistrées  cratis   (L.   26   juin  1824, 
art.  61. 

1052.  Les  contraintes  régulièrement  dé- 
cernées et  signifiées  s'exécutent  dans  les 
mêmes  formes  et  de  la  même  manière  que 
les  jugements;  dès  lors,  elles  doivent  être 
suivies  d'un  commandement  de  payer  à  per- 
sonne ou  .i  domicile  (C.  proc.  art.  583, 
626,  673.  780,  819).  Elles  produisent  tous  les 
effets  des  jugements,  et  peuvent  être  mises 
à  exécution  par  toutes  voies  de  droit:  saisie, 
vente   de    meubles,    etc.    Elles    emportent 


hypothèque  judiciaire  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  décisions 
de  justice  et  donnent  à  cette  administration 
le  droit  de  prendre  inscription  sur  les  im- 
meubles des  redevables  (Eeq.  14  nov.  1893, 
D.P.  94.  1.  370). 

1053.  La  créance  de  l'Administration  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  (Req.  I-  avr. 
18B5,  D.P.  65.  1.  284).  —  L'état  de  faillite  du 
redevable  ne  peut  arrêter  ni  paralyser  l'ac- 
tion de  l'administration  des  Douanes,  ni  lui 
imposer  l'obligation  de  faire  vérifier  et 
admettre  sa  créance  par  le  syndic  (Trib. 
civ.  Seine,  20  juill.  1899,  D.P.  1902.  1.  76. 
—  V.  dans  le  même  sens,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  Civ.  25  avr.  1883, 
D.P.  84.  1.  40).  —  Elle  est  donc  fondée  à 
procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  formée  aux 
mains  du  syndic;  mais  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  validité  de  la  saisie -arrêt,  qui  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  de  la  partie  saisie  (Juge- 
ment précité,  20  juin.  1899).  —  lorsqu'une 
difficulté  s'élève  sur  l'exécution  et  la  légalité 
des  contraintes  décernées,  quoique  le  juge 
de  paix  soit,  en  matière  de  douane,  le  juge 
du  droit  commun,  il  serait,  d'après  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  18  août  1811, 
sans  aucun  droit  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion de  la  sentence,  et  il  appartiendrait  aux 
tribunaux  de  première  instance  de  statuer. 
Hors  le  cas  de  consignation  du  simple  droit, 
prévu  par  l'art.  33,  tit.  13,  de  la  loi  de  1791, 
le  juge  ne  peut  accorder  aucune  défense  ni 
surséance  à  l'exécution  des  contraintes  (V. 
Bordeaux,  4  déc.  1873,  D.P.  74.  2.  181).  - 
L'exécution  des  contraintes  ne  peut  être 
suspendue  par  aucune  opposition  ni  aucun 
acte  (Civ.  4  févr.  1807,  Rennes,  3juill.  1810, 
R.  858). 

1054.  La  contrainte  est  susceptible  d'op- 
position Je  la  part  du  redevable  (L.  1791, 
lit.  13,  art.  33)  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu 
d'exécution,  aucune  loi  n'ayant  fixé  de  délai 
à  cet  égard.  —  L'opposition  est  portée  devant 
le  juge  de  paix,  juge  de  droit  commun  pour 
toutes  les  contestations  en  matière  de 
douane  (Civ.  8  niv.  an  6,  et  Req.  8  nov. 
1810,  R.  892;  Alx,  15  juill.  1872,  D.P.  73.  2. 
1341. 

1055.  Les  règles  spéciales  de  procédure 
édictées  par  la  loi  du  14  fruct.  an  3.  et  no- 
tamment celles  concernant  le  délai  il'appel, 
sont  applicables  aux  affaires  purement  civiles, 
engagées  par  simple  citation ,  sans  procès- 
verbal  ,  comme  les  oppositions  aux  con- 
traintes. La  règle  tracée  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  14  fruct.  an  3,  pour  l'appel  des  jugements 
intervenus  après  saisie,  doit  être  observée 
dans  toutes  les  affaires  relatives  aux  douanes, 
qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 
attendu  qu'en  fixant,  d'une  part,  la  compé- 
tence (art.  10).  et.  de  l'autre,  les  formalités  à 
observer  (art.  6),  celte  loi  a-  eu  pour  but 
d'établir  un  mode  commun  à  tous  les  objets 
sur  lesquels  elle  attribuait  compétence  aux 
juges  de  paix  pour  cette  matière  spéciale 
(Civ.  23  févr.  1836,  R.  938).  -  La  contrainte 
décernée  en  matière  de  douane,  quels  que 
soient  les  elTets  que  la  loi  y  attache,  n'en  est 
pas  moins  un  acte  préalable  de  poursuites 
judiciaires  et,  dès  lors,  les  nullités  d'ex- 
ploit ou  d'acte  de  procédure  qu'elle  peut 
soulever  doivent  être  invoquées  avant  toute 
exception  de  forme  et  toute  défense  au 
fond  (Req.  19  mars  1901,  D.P.  19:J2.  1. 
76).  —  De  ce  que  l'opposition,  dans  le  cas 
d'une  contrainte  pour  non-rapport  d'acquit- 
à-caution  ,  n'a  pas  été  formée  avec  consi- 
gnation du  simple  droit,  il  ne  s'ensuit 
pas  une  déchéance  pour  l'opposant  ;  son 
opposition  est  toujours  rccevable,  mais 
seulement  alors  elle  ne  suspend  pas  l'exé- 
cution de  la  contrainte  (Trib.  Jlonlbéliard, 
24  juin  1833,  sous  Civ.  23  févr.  1836,  R. 
93Sj. 


SECT.    2.   —    Action   de  rÂdininistration. 


Art.  i" 


Caractères  et  étendue 
DE  l'action. 


1056.  L'administration  des  Douanes,  re- 
présentant l'Etat,  a  le  droit  d'exercer  en  son 
norn  les  actions  nécessaires  à  la  perception 
de  l'impôt  et  à  la  répression  de  la  fraude, 
et  elle  peut  poursuivre  le  payement  aussi 
bien  lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur 
une  iitsiif/isance  que  sur  un  défaut  de  per- 
ception (Civ.  22  juin  1870,  D.P.  71.  1.  277). 

§   l".   —   Contraventions  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix. 

1057.  En  matière  de  contravention  de 
douane  de  la  compétence  du  tribunal  de 
paix,  l'administration  des  Douanes  est  seule 
investie  du  droit  d'action,  en  vue  de  faire 
condamner  le  contrevenant  à  l'amende,  .'i  la 
confiscation  et  aux  autres  réparations  pécu- 
niaires qui  lui  sont  dues  (L.  1791,  tit.  12, 
art.  1  ;  14  fruct.  an  3,  art.  5;  9  flor.  an  7, 
tit.  4,  art.  14).  Le  ministère  public  n'a, 
en  principe,  aucun  droit  d'action  dans  ce 
cas,  car  aucun  texte  ne  lui  confie  le  pou- 
voir dasir  (Douai,  20  sept.  1837,  R.  870; 
Civ.  30  mars  1841,  sol.  impl.,  R.  905-1»). 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  con- 
travention poursuivie  par  la  Régie  (notam- 
ment une  simple  opposition  à  l'exercice  des 
fonctions  des  préposés)  est,  par  suite  de  sa 
connexité  avec  un  délit  (par  exemple,  une 
voie  de  fait,  une  injure,  une  rébellion),  sou- 
mise, à  la  requête  du  ministère  public,  au 
tribunal  correctionnel(Cr.8déc.  1837,  R.870). 
Dès  lors,  si  le  ministère  public  interjette 
appel  du  jugement  correctionnel  ainsi  inter- 
venu ,  son  appel  ne  frappe  pas  sur  la  partie 
de  ce  jugement  qui  est  relative  à  l'amende; 
à  cet  égard,  la  Régie  seule  a  le  droit  d'agir 
et  par  conséquent  d'appeler  (Comp,,  en  ce 
sens.  Douai,  3  mai  1904,  D.P.  19U5.  2.  11). 

1058.  En  ce  cpii  concerne  la  contraven- 
tion, le  ministère  public  ne  peut  donc  agir 
que  comme  partie  jointe.  Ces  règles  sont 
fondées  sur  ce  que  l'action  qui  résulte  d'une 
simple  contravention  de  douane  n'a  qu'un 
caractère  civil  et  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
ministère  public  prés  des  tribunaux  de  paix. 

§  2.  —  Délits  coi-rectionnels. 

1059.  En  matière  de  délit  de  douane  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
l'administration  des  Douanes  a  le  droit 
d'action  pour  faire  condamner  le  délinquant 
à  l'amende,  à  la  confiscation  et  aux  autres 
réparations  pécuniaires  (Cr.  8  déc.  iS3S, 
R.  862.  -  V.  L.  15  août  1793,  art.  3.  —  En 
ce  qui  concerne  l'appel,  Y.  infra,  n»s  1261 
et  s.i. 

1060.  Mais  l'administration  des  Douanes 
n'a  le  droit  d'action  directe  et  principale 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'obtenir,  par  la  pro- 
nonciation de  la  confiscation  et  de  l'amende, 
la  réparation,  dans  un  intérêt  public,  du 
dommage  causé  par  la  fraude  ;  il  n'appar- 
tient qu'au  ministère  public  de  requérir 
contre  le  prévenu  la  peine  personnelle  de 
l'emprisonnement  (Cr.  29  nov.  1858,  D.P.  59. 
1.  41).  Il  est  vrai  que  le  rapport  de  il.  Morel, 
présenté  au  Sénat  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion de  l'art.  57  de  la  loi  du  29  mars  1897 
(D.P.  97.  4.  -47),  porte  que  cette  loi  doit  per- 
mettre «  à  la  Régie,  aussi  bien  qu'au  par- 
quet, de  poursuivre,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  la  répression  de  tous  les  délits  de 
douane  déférés  aux  tribunaux  correction- 
nels »  et  que_  «  les  délinquants  pourraient 
être  condamnés  à  l'amende  et  à  l'emprison- 
nement 1 .  Mais  le  texte  de  l'art.  57  précité  ne 
vise  expressément  que  l'extension  à  toutes 
les  voies  de  droit  des  moyens  de  preuve  per- 
mis à  la  Régie,  et  ne  parait  pas  modifier 
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les  principes  antérieurement  admis  sur  le 
caractère  de  Taction  de  la  Régie  (V.  in/Va, 
n»  1070). 

1061>  C'est  ce  qui  a  été  jugé  formelle- 
ment par  la  Cour  de  cassation  dans  deux 
arrtHs  des  6  janv.  et  4  févr.  I9l>5  (H.P.  1908. 
1.  5i).  L'arrêt  du  6  janv.  en  lire  cette  con- 
clusion que  la  cour  d'appel  ne  peut,  sur  le 
seul  appel  de  l'administration  des  Douanes, 
condamner  à  l'emprisonnement  un  prévenu 
acquitté  en  première  instance.  L'action  de 
l'Administration  est,  dès  lors,  directe  et  prin- 
cipale dans  toutes  les  alTaires  qui  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  amendes  et  conliscalions  ;  elle 
redevient  purement  civile,  et  dès  lors  acces- 
soire, lorsque  la  contravention  est  passible 
de  la  peine  d'emprisonnement. 

1062.  Jusqu'en  lSi)7.  la  jurisprudence  ne 
reconnaissait  à  la  Régie  le  droit  de  pour- 
suivre, en  matière  de  contrebande,  que  les 
simples  conducteurs,  porteurs  ou  détenteurs 
de  marchandises  prohibées  ou  assimilées,  à 
l'esclusion  des  assureurs  ou  autres  intéressés 
au.t  faits  de  contrebande  (V-  infra,  n<"  1403 
et  s.).  Il  semble  résulter,  du  rapport  de 
M.  Morel  au  Sénat,  que  l'art.  57  de  la  loi 
du  29  mars  1897  a  supprimé  celte  distinction 
et  attribué  h  la  Régie  le  droit  de  poursuite 
dans  1  une  et  l'autre  hypothèse  (D.P.  97.  4. 
47,  note,  col.  1). 

1063.  L'action  qu'e.\erce  le  ministère 
public  ne  suspend  pas  l'exercice  de  l'action 
de  l'administration  des  Douanes,  tendant  à 
obtenir  devant  les  Iribunaui  la  confiscation 
de  marchandises  et  l'amende.  Cette  dernière 
action  étant  directe  et  principale,  le  principe 
de  l'art.  3  C.  instr.  lui  devient,  dès  lors, 
inapplicable.  Ainsi,  l'action  publique  pour  la 
répression  d'un  crime  de  rébellion  avec 
attroupement  ne  suspend  pas  l'exercice  de 
l'action  de  l'Administration  tendant  à  obte- 
nir devant  les  tribunaux  la  confiscation  et 
l'amende  (Cr.  8  déc.  1838,  R.  86-2). 

1064.  La  jurisprudence  admet  qu'en 
matière  de  douane,  le  ministère  public  a 
qualité  pour  représenter  la  Régie  (Bordeaux, 
16  mars  1888,  S.  G09.  —  En  sens  contraire  : 
Faustin  Hélie,  Traité  de  l'inslruction  cri- 
minelle, 2«  éd.  1866,  t.  1,  n«  506  et  s.). 
Et  il  en  est  ainsi,  dans  les  affaires  où  il  y  a 
lieu  de  requérir,  non  une  peine  corporelle, 
mais  une  amende  et  la  conliscation.  ...  Mais 
seulement  lorsque  le  ministère  public  agit 
seul  en  première  instance;  car  lorsque  r.\d- 
minislration  a  exercé  son  action  devant  les 
premiers  juges,  ù  l'effet  d'obtenir  les  amendes 
et  confiscations,  l'intervention  du  ministère 
public  n'a  d'autre  objet  que  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique  (Cr.  13  juill.  1&11 ,  D.P. 
1911.  5.  78). 

1065.  Sur  l£i  conséquences  qui  résultent 
de  ce  principe,  au  point  de  vue  du  droit 
d'appel  de  l'Administration,  V.  infra,  n"  1262 
et  s.,  et  supra,  w  1061. 

1066.  11  résulte  encore  de  la  doctrine 
admise  par  la  jurisprudence  que  la  Régie 
ne  peut  former  tierce  opposition  contre  un 
jugement  rendu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'y  a 
pas  été  représentée  iCr.  16  mess,  an  13,  R.8B.5). 

1067.  D'après  l'auteur  cité  supra,  n»  10()4, 
€  l'administration  des  Douanes  n'est,  comme 
celle  des  Contributions  indirectes,  qu'une 
partie  civile  à  qui  la  loi  a  attribué,  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  le  droit  de  poursuivre 
la  répression  de  certains  faits  de  fraude.  Elle 
exerce  donc  partiellement  l'action  publique 
en  ce  qu'elle  peut  requérir,  à  l'égard  de  ces 
faits,  1  application  des  peines  légales.  Mais 
le  ministère  public  qui  exerce  cette  action 
tout  entière  comprend  nécessairement  dans 
ses  attributions  laltribution  partielle  qui  a 
été  déléguée  à  la  Régie,  puisque  la  loi  ne 
l'en  a  pas  formellement  exclu.  Les  condam- 
nations que  la  Régie  requiert,  il  pourrait 
donc  les  requérir,  et  ce  n'est  que  pour  sup- 
pléer à  son   intervention,  et    non   pour  la 


remplacer,  que  l'.Vdministratiùn  a  été  investie 
de  ce  pouvoir  exceptionnel.  De  là,  cette 
double  conséquence  que  le  ministère  public 
peut  et  doit  surveiller  toutes  les  poursuites 
qui  sont  exercées  par  la  Régie,  mais  qu'il  ne 
doit  agir  directement  que  lorsque  l'intérêt 
fiscal  se  complique  d'un  intérêt  général  ou 
lorsque  la  loi  lui  parait  froissée  dans  son 
application. 

§  3.  —  Infractions  de  droit  commun. 

1068.  Le  droit  d'action  de  l'administra- 
tion des  Douanes  est  limité  aux  contraven- 
tions ou  délits  de  douane  et  ne  s'étend  pas 
aux  infractions  de  droit  commun.  Ainsi, 
l'administration  des  Douanes  est  non  rece- 
vable  à  déférer  à  la  Cour  de  cassation  les 
arrêts  rendus  contre  ses  agents  pour  des 
faits  qui  leur  sont  personnels  (Cr.  23  juill. 
1807,  R.  864).  Elle  ne  peut  poursuivre  direc- 
tement les  faits  de  contrebande  armée  ou  de 
rébellion,  qui  prennent  le  caractère  de 
crime  et  entraînent  par  cela  seul  une  atteinte 
grave  et  directe  à  l'ordre  public.  De  même, 
les  détenteurs  d'objets  introduits  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  peuvent,  dans  certains 
cas,  être  passibles  de  poursuites  fondées  sur 
des  dispositions  étrangères  à  la  matière  des 
douanes;  mais  il  est  évident  qu'en  pareil 
cas  la  Régie  n'a  pas  qualité  pour  intervenir. 
Ainsi  jugé,  pour  l'introduction  en  France  de 
pistolets  de  poche  (Cr.  28  août  1851,  D.P. 
51.  5.  188).  Mais  la  Régie  pourrait  se  porter 
partie  civile  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion,  à  raison  des  délits  ou  crimes  de  droit 
commun,  qui  lui  ont  porté  préjudice. 

Art.  2.  —  Conditions  dans  lesquelles  l'ad- 
ministration DES  Douanes  peut  exercer 
son  action. 

1069.  Avant  1897,  la  jurisprudence  déci- 
dait que  l'administration  des  Douanes  ne 
pouvait  poursuivre  les  simples  contraventions 
qu'autant  qu'elles  avaient  été  constatées  par 
un  procès- verbal.  Pour  les  délits,  le  droit 
d'action  n'était  reconnu,  à  défaut  ou  en  cas 
de  nullité  du  procès  -  verbal ,  qu'en  matière 
de  délits  de  douane  concernant  les  mar- 
chandises prohibées  ou  assimilées  ;  et  encore, 
l'administration  des  Douanes  ne  pouvait-elle 
agir  contre  des  conducteurs  ou  agents  directs 
d'une  introduction  de  marchandises  en  con- 
trebande qu'autant  que  ces  marchandises 
avaient  été  l'objet,  dans  l'intérieur  du  rayon, 
d'une  capture  ou  d'une  poursuite  à  vue  et 
non  interrompue,  conformément  à  la  loi  du 
28avr.  1816,  art.  38,  39  et  41). 

1070.  Ces  conditions  restrictives  n'ont 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui,  la  loi  du 
29  mars  1897  complétée  par  celle  du  i"  mai 
1905  ayant  décide  que  les  délits  et  contra- 
ventions prévues  par  les  lois  sur  les  douanes 
et  les  sels  peuvent  être  poursuivies  et  prou- 
vées par  toutes  les  voies  de  droit,  alors 
qu'aucune  saisie  n'aurait  été  effectuée  dans 
le  rayon  des  douanes  ou  hors  de  ce  rayon. 
L'action  de  la  Régie  peut  donc  s'exercer, 
même  à  défaut  de  procès-verbal  et  en  cas  de 
nullité  du  procès-verbal,  à  l'égard  de  tout 
délit  ou  contravention,  en  vue  d'atteindre  la 
fraude  dans  quelque  lieu  et  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  découverte  (Exp.  des  mo- 
tifs, D.P.  1905.  4.  126.  —  Comp.  :  infra, 
n"  1075). 

SECT.  3.  —  Action  du  ministère  public. 

1071.  Le  ministère  public,  qui  n'a  pas  le 
droit  d'agir,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de  la  compétence  du  juge  de  paix 
(V.  sttpra,  n"  10.57  et  s.),  exerce  au  con- 
traire, à  l'égard  des  délits  de  douane,  l'ac- 
tion publique  dans  toute  sa  plénitude. 

1072.  En  ce  qui  concerne  les  délits  pu- 
nis  d'emprisonnement,    il  a   inconteslable- 


menl  le  droit  de  requérir  l'application,  soit 
de  celte  peine  (Comp.  supra,  n"  IHOO),  soit 
de  l'amende,  de  la  confiscation  et  des  autres 
peines  pécuniaires  susceptibles  d'être  pro- 
noncées  au  profit  de  la  Régie.  —  Les  décrets 
de  Napoléon ,  en  instituant  des  cours  spé- 
ciales pour  juger  les  crimes  et  délits  de  con- 
trebande, avaient  chargé  ces  cours,  et  par- 
ticulièrement les  prévôts,  d'exercer  les  pour- 
suites nécessaires  contre  les  fraudeurs.  Us 
assureurs  et  leurs  complices.  Les  cours  pré- 
vôtales  avant  été  définitivement  supprimées, 
diverses  lois  ont  reporté  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels les  attributions  des  cours  prévù- 
lales  et  ont  chargé  le  ministère  public  d'exer- 
cer toutes  poursuites  contre  les  délinquants 
(L.  28  avr.  1816,  art.  52  ;  21  avr.  1818,  art.  37  ; 
5  juill.  1836,  art.  3;  2  juin  1875,  art.  1,  2 
et  3). 

1073.  En  cas  de  délit  entraînant  seule- 
ment l'amende  et  la  confiscation,  on  soutient, 
dans  une  opinion  (Thibault,  n»  187),  que 
l'infraction  a  le  même  caractère  que  les  in- 
fractions aux  lois  sur  les  contributions  indi- 
rectes, et  que,  par  suite,  la  Régie  a  seule,  à 
l'exclusion  du  ministère  public,  le  droit  de 
poursuite.  Mais  cette  opinion  ne  paraît  pas 
fondée.  La  Cour  de  cassation  admet  que  «  le 
ministère  public  est  toujours  partie  princi- 
pale et  a  qualité  pour  procéder,  par  voie 
d'action ,  dans  toutes  les  affaires  de  douane 
de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels «  (V.  Cr.  21  nov.  1828,  R.  869;  infra. 
n°  121)8)  Du  reste,  la  question  ne  pourrait 
se  poser  que  pour  le  délit  prévu  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  17  juin  1840,  sur  le  régime  des 
mines  de  sel,  délit  qui  ne  constitue  pas  un 
délit  de  douane  proprement  dit,  bien  qu'il 
puisse  être  poursuivi  par  l'administration  des 
Douanes.  Car  en  ce  qui  concerne  l'infraction 
spécifiée  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  7  juin 
1820  (manque  d'identité  en  nature  ou  en  es- 
pèce à  la  vérification  des  objets  présentés  en 
douane  pour  établir  un  passavant  de  circu- 
lation), qui  constitue  le  seul  délit  de  douan(> 
non  passible  d'emprisonnement,  le  droit 
d'action  du  ministère  public  ne  saurait  être- 
douteux,  puisque  cet  article  fait  intervenir 
le  procureur  de  la  République  et  le  juge 
d'instruction  pour  la  répression  de  l'infrac- 
tion. 

1074.  Il  a  toujours  été  admis  que  le  mi- 
nistère public  peut  poursuivre  les  délits  de 
douane  et  spécialement  les  délits  de  con- 
trebande, même  en  cas  d'absence  ou  de  nul- 
lité du  procès-verbal  (Cr.  26  févr.  1887,  D.P. 
88.  1.  42;  Douai,  20  juill.  1898,  D.P.  1900. 
2.  263).  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  29  mars 
1897,  dont  l'art.  57  porte  que  les  délits  pré- 
vus par  les  lois  sur  les  douanes"  et  les  sels 
peuvent  être  prouvés  par  toutes  voies  de 
droit. 

1075.  La  jurisprudence  a  constamment 
admis  que  l'action  du  ministère  public,  à 
l'égard  des  assureurs,  entrepreneurs  ou 
autres  intéressés  à  la  contrebande  (L.  28  avr. 
1816,  art.  52),  peut  s'exercer  dans  toute  sa 
plénitude,  alors  même  que  la  contrebande 
n'est  pas  constatée  dans  les  conditions  de 
temps  et  de  lieu  spécifiées  dans  les  art.  38 
et  39  de  ladite  loi  (capture  dans  le  rayon,  ou 
poursuite  à  vue  et  non  interrompue)  i  V.  no- 
tamment :  Cr.  24  oct.  1890,  D.P.  91.  I.  137; 
Douai,  20  juill.  1898,  D.P.  1900.2.  363).  Mais 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du 
29  mars  1897  décidait  que  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  poursuivre  les  conducteurs, 
porteurs  et  autres  agents  directs  de  la  con- 
trebande qui  ont  franchi  la  limite  du  rayon 
frontière,  sans  avoir  été  l'objet  d'une  cap- 
ture dans  l'étendue  de  ce  rayon  ou  d'une 
poursuite  à  vue  sans  interruption  hors  du 
rayon.  La  loi  de  1897  avait  eu  pour  but  d'af- 
franchir l'action  du  parquet,  comme  celle  de 
la  Régie,  de  ces  conditions  de  temps  et  île 
lieu.  Elle  a  été  complétée  par  la  loi  du  1"  mai 
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1905  qui  décide,  pour  couper  court  à  toute 
discussion,  que  les  délits  et  contraventions 
prévus  par  les  lois  de  douane  peuvent  être 
poursuivis  et  prouvés  par  toutes  les  voies  de 
droit,  alors  même  qu'aucune  saisie  n'aurait 
été  eirectuée  dans  le  rayon  ou  hors  du  rayon 
(Comp.  siqira,  n»  1070). 

SECT.   4.    —  Preuve   des  contraventions. 

Art.  i".  —  Généralités. 

1076.  Le  principal  mode  de  preuve  en 
matière  d'infractions  de  douane  est  le  pro- 
cès-verbal. Jusqu'en  "1897,  la  jurisprudence 
posait  en  principe  que  la  preuve  des  contra- 
ventions de  douane  du  ressort  des  juges  de 
paix  ne  pouvait  résulter  que  d'un  procès- 
verbal  régulier.  —  Aujourd'hui,  en  vertu  de 
l'art.  57  de  la  loi  du  29  mars  1897  e1  de  la 
loi  du  1"  mai  1905,  les  contraventions  pré- 
vues par  les  lois  sur  les  douanes  peuvent 
être  prouvées  par  toutes  les  voies  de  droit, 
notamment  par  la  preuve  testimoniale  et  par 
l'aveu  du  prévenu;  par  conséquent,  il  appar- 
tient à  la  Régie  d'en  établir  l'existence  et 
d'en  poursuivre  la  réparation,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  procès-verbal  ou  que 
le  proces-verbal  serait  nul. 

1077.  11  en  est  de  même,  d'après  les 
mêmes  dispositions,  en  matière  de  délits 
dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  l'action  de  la  Kégie  et  celle 
du  ministère  public  (V.  supra,  n»s  1070  et 
1075). 

1078.  Malgré  cette  réforme  importante, 
les  procès-verbau.x  réguliers  n'en  conservent 
pas  moins,  bien  entendu,  leur  force  pro- 
bante. En  principe,  ils  font  foi  jusqu'à  l'ins- 
cription de  faux  des  faits  se  rapportant  à  la 
matière  dans  laquelle  ils  sont  intervenus,  et 
de  ceux  qui  ont  été  matériellement  consta- 
tés par  les  agents,  mais  non  de  ceux  qui, 
n'y  étant  énoncés  que  par  induction,  ou  se 
rapportant  à  des  matières  dans  lesquelles  les 
agents  n'ont  point  qualité  pour  verbaliser,  ne 
peuvent  être  que  l'expression  d'une  simple 
opinion  ou  valent  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  2.  —  Procès -verbaux. 

1079.  Les  règles  relatives  aux  procès- 
verbaux  (forme,  force  probante)  sont  posées 
par  le  titre  4  de  la  loi  du  9  tlor.  an  7.  Ce 
titre  concerne  spécialement  les  saisies;  mais 
l'art.  34,  tit.  10,  de  la  loi  de  1791  porte  que 
la  matière  des  procès-verbaux  est  régie  d'une 
manière  générale  par  les  dispositions  rela- 
tives aux  procès-verbaux  en  matière  de  sai- 
sie. Le  titre  10  précité  a  bien  été  abrogé  par 
la  loi  du  9  llor.  an  7;  mais  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  étant  encore  en  vigueur 
les  articles  qui,  comme  l'art.  24,  n'ont  pas 
été  modiliés  par  la  législation  ultérieure, 
ou  dont  la  matière  n'a  pas  fait  l'objet  d'une 
réglementation  nouvelle. 


§1' 


■  Règles  de  forme  des  procès-verbaux. 


1080.  Les  infractions  en  matière  de 
douane  peuvent  être  constatées  soit  par  les 
préposés  des  douanes,  soit  même  par  de 
simples  citoyens  (L.  9  llor.  an  7,  tit.  4, 
art.  1);  mais,  pour  les  simples  citoyens, 
cette  faculté  est  limitée  aux  marchandises 
et  denrées  en  contravention  qui  circulent 
dans  le  rayon  frontière  ;  le  droit  de  saisir 
dans  l'intérieur  et  celui  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  habitations  n'appartient 
qu'aux  prépnsés  des  douanes  (V.  supra, 
nos  976  et  s.).  Lorsque  de  simples  citoyens 
constatent  régulièrement  des  contraventions 
de  douane,  ils  sont  investis  des  mêmes 
pouvoirs  et  revêtus  du  même  caractère  pu- 
blic que  les  préposés  (Cr.  9  févr.  1844, 
R.  148J.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  contra- 
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ventions  doivent,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cès-verbaux, être  constatées  par  deux  per- 
sonnes au  moins  (préposés  ou  simples  ci- 
toyens) (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  1  et  11  ; 
Civ.  23  juin  1896,  D.P.  97.  1.  295).  Mais  il 
ne  résulte  pas  des  termes  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7  qu'un  procès  -  verbal ,  en 
matière  de  douane,  est  nul  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  été  écrit  par  les  préposés  qui 
l'ont  dressé  (Cr.  8  oct.  1811,  R.  307).  Le 
procès-verbal  peut  être  rédigé  par  plus  de 
deux  saisissants.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que 
toutes  les  formalités  prescrites  aient  été 
accomplies  et  le  procès -verbal  affirmé  par 
deux  des  rédacteurs,  dont  les  qualités  et 
demeures  sont  indiquées  (Cr.  1"  févr.  1810, 
R.  Procès -verbal,  310).  Jlais  le  concours  de 
deux  préposés  n'est  exigé  que  pour  le  pro- 
cès-verbal et  nullement  pour  la  poursuite  à 
vue  (Rcq.  23  août  1836,  R.  ibid.,  309). 

1081.  L'art.  2  ordonne  de  coytduire  les 
marchandises  et  les  moyens  de  transport 
dans  un  bureau  de  douane.  Ce  bureau  sera, 
autant  que  les  circonstances  le  permettront, 
le  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'arresta- 
tion. Cette  dernière  disposition  n'est  pas,  à 
raison  même  de  son  texte,  rigoureusement 
impérative,  et  une  saisie  n'est  pas  nulle,  par 
cela  seul  que  les  marchandises  qui  en  sont 
l'objet  ont  été  dirigées  vers  un  bureau  qui 
n'est  pas  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie 
(Civ.  23  brum.  an  8,  R.  178),  mais  dans  un 
bureau  plus  éloigné,  offrant,  ainsi  que  le 
constate  le  procès-verbal,  plus  de  commodité 
et  de  sûreté  (Civ.  28  niv.  an  8,  R.  Procès- 
verbal,  319;  Cr.  5  avr.  1828,  ibid.,  316). 

1082.  L'art.  2  prescrit  encore,  à  peine  de 
nullité,  de  rédiger  de  suite  le  procès -verbal 
après  le  transport  des  marchandises  au  bu- 
reau, c'est-à-dire  sans  procéder  à  d'autres 
opérations  (Civ.  2  avr.  1815,  D.P.  45.  1. 199). 
-Mais  le  procès -verbal  est  censé  rédigé  de 
suite  :  ...  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  inter- 
valle que  celui  qui  a  été  nécessité  par  la  fin 
du  jour  (Cr.  28  therm.  an  8  et  27  déc.  1834, 
R.  JPcocès-i'erfta/,  313)  ;  ...Lorsque,  d'ailleurs, 
les  préposés  n'ont  diverti  à  aucun  autre  acte 
(Cr.  26  sept.  1833,  ibid  );  ...Ou  lorsque  le 
retard  est  justifié  par  des  motifs  graves,  tels 
que  les  exigences  du  régime  sanitaire  (Cr. 
10  août  1833,  R.  Procès -verbal,  315-2";  ... 
Ou  l'impossibilité  de  vaquer  la  nuit  à  la 
description  des  marchandises  (Cr.  7  mai 
1830,  R.  Procès -verbal,  313-2").  Lorsque, 
par  suite  de  circonstances  légalement  cons- 
tatées, les  préposés  de  la  douane  ont  été 
obligés  de  diviser  un  procès-verbal  de  saisie 
en  plusieurs  vacations,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  chacune  de  ces  vacations,  intime- 
ment liées  l'une  à  l'autre,  renferme  toutes 
les  formalités  qu'exige  un  seul  rapport;  il 
suffit,  pour  la  régularité  de  la  dernière,  que 
les  premières  contiennent  ces  formalités,  et 
que  toutes  les  parties  combinées  remplissent, 
dans  leur  ensemble,  le  vœu  de  la  loi  (Rcq. 
3  août  1852,  D.P.  .52.  1.  238). 

1083.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de 
nullité ,  être  rédigé  dans  le  bureau  de  douane 
le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie  (Mêmes  art.  2 
et  1 1).  On  alléguerait  vainementl'impossibitité 
de  mettre  en  fourrière  à  ce  bureau  les  che- 
vaux qui  ont  servi  au  transport  de  la  con- 
trebande (Cr.  5  avr.  1828,  R.  Procès-verbale, 
317). 

1084.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  les  noms,  qualités  et  demeure 
des  saisissants  (art.  3  et  11).  Le  procès-ver- 
bal satisfait  à  la  loi,  alors  même  qu'il  n'in- 
dique pas  la  commune  où  demeurent  les 
préposés,  s'il  mentionne  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence, le  hameau  qu'ils  habitent,  ou  la 
brigade  de  douane  dont  ils  font  partie  (Cr. 
23  uov.  1810,  Civ.  17  févr.  1836,  Cr.  3  août 
1817,  R.  Procès-verbal,  321);  ...  Ou  si,  après 
avoir  exprimé  les  nom  et  prénoms  de  cha- 
cun des  préposés  saisissants,  il  présente 
ensuite,   dans  une  énumération  collective, 


les  qualités  et  demeures  de  tous  ces  employés 
(Cr.  5  déc.  1834,  R.  ibid.,  321-4»). 

1085.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de 
nullité  (L.  9  fior.  an  7,  art.  11),  énoncer  l'es- 
pèce, le  poids  ou  le  nombre  des  objets  saisis 
(Jlémes  art.'  3  et  11). 

1086.  L'art.  3  de  la  loi  du  9  flor.  an  7 
prescrit  de  mentionner  sur  le  procès-verbal 
la  date  et  les  causes  de  la  saisie.  Cette  der- 
nière exigence  est  suffisamment  remplie  :  ...  si 
les  préposés  rapportent  les  faits  qu'ils  ont 
reconnus  et  dont  il  résulte  une  contravention 
et  qu'ils  déclarent  la  saisie,  en  vertu  de  la 
loi  qui  les  autorise  (Civ.  3  vent,  an  10 
R.  338)  ;  ...  Ou  lorsque  des  douaniers  opé- 
rant la  saisie  d'olijets  transportés  par  une 
diligence,  énoncent,  dans  leur  procès-verbal, 
que  la  saisie  a  eu  lieu  à  défaut  de  déclara- 
tion de  ces  objets  par  le  conducteur,  celui-ci 
devant,  s'il  prétend  que  les  objets  saisis 
étaient  portés  sur  la  Teuille  de  route,  justifier 
son  allégation  (Cr.  24  juin  1835,  R.  Procès-ver- 
bal,  SiO-^")  ;  ...  Ou  quand  il  mentionne  qu'il 
a  été  dressé  pour  contravention  à  tel  article 
de  loi  (Civ.  19  juin  1843,  R.- Procès  -  verbal , 
320-3»). 

1087.  Les  procès-verbaux  doivent  conte- 
nir les  noms  et  les  qualités  des  gardiens  en 
cas  de  saisie  (art.  3)  ;  il  y  a  lieu  d'annuler  le 
procès-verbal  qui,  fait  par  plusieurs  employés, 
se  borne  à  constater  «  que  les  chevaux  saisis 
ont  été  mis  en  fourrière  sous  la  garde  de 
plusieurs  d'entre  eux  »,  sans  indiquer  le 
nombre,  les  noms  et  lesqualités  des  gardiens 
(Req.  8  déc.  1835,  R.  Procès -verbal,  324). 

1088.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  le  lieu  de  rédaction  et 
l'heure  de  clôture  du  procès -verbal  (Même 
loi,  art.  3  et  11). 

1089.  Le  procès-verbal  énonce  encore  la 
présence  de  la  partie  ou  la  soiiiniatioti  qui  lui 
a  été  faite  d'y  assisler  (art.  H).  11  suffit  que 
la  sommation  d'assister  à  la  description  des 
marchandises  saisies  ait  été  taite  à  l'un  des 
saisis,  copropriétaire  de  ces  marchandises, 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli.  Par 
suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  som- 
mation soit  donnée  à  tous  les  prévenus  (Cr. 
27  déc.  1834,  R.  Procès -verbal,  313).  Ce 
n'est  pas  au  propriétiiire  des  objets  saisis 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  sommalion  d'as- 
sister à  la  description  des  marcliandises  sai- 
sies ;  c'est  aux  personnes  préposées  à  leur 
conduite  (Cr.  19  mars  1807,  R.  985-6»; 
10  nov.  1836,  R.  945).  Il  suffit  que  des  con- 
trebandiers aperçus  par  des  employés  des 
douanes,  et  sommés  par  eux  de  se  faire 
connaître,  aient  pris  la  fuite  et  aient  dis- 
paru, pour  que  les  employés  aient  pu  rédigep 
leur  procès- verbal  contre  des  inconnus, 
encore  bien  que,  dès  le  premier  conteste  de 
ce  rapport,  il  se  soit  présenté  à  eux  un  indi- 
vidu qui  s'est  fait  connaître  comme  proprié- 
taire des  marchandises  saisies.  Par  suite,  ils 
ont  pu  ne  pas  sommer  celui-ci  d'assister  à 
la  rédaction  du  procès -verbal  et  ne  pas 
remplir  les  autres  formalités  contradictoi- 
rement  avec  lui,  sauf  à  lui  à  intervenir  dans 
la  poursuite,  comme  la  loi  lui  en  réserve  la 
faculté,  et  à  y  prendre  telles  conclusions 
qu'il  jugera  convenable  (Civ.  7  août  1837,  R. 
Procès -verbal,  323-5").  En  matière  de  con- 
trebande, lorsqu'il  y  a  intervention  du  pro- 
priétaire des  marchandises  saisies  et  décla- 
ration de  sa  part  que  ces  marchandises  lui 
appartiennent ,  les  préposés  des  douanes  ne 
doivent  pas  lui  adresser  les  sommations  et 
actes  prescrits  par  les  art.  3  et  6  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7,  mais  seulement  aux  conduc- 
teurs, détenteurs  ou  dépositaires  des  mar- 
chandises, lesquels  ont  exclusivement  la 
qualité  de  prévenus,  tandis  que  le  proprié- 
taire intervenant  n'est  dcclaré  par  la  loi  que 
civilement  responsable  (Cr.  29  déc.  1838, 
R.  967). 

1090.  Dans  le  cas  oii  le  motif  de  la 
saisie   porte  sur  le   faux   ou   l'altération  des 
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expéditions,  le  rapport  énonce  le  genre  de 
faux,  les  altérations  ou  surcharges.  Les  expé- 
ditions, signées  et  parafées  des  saisissants 
ne  rarietur,  sont  annexées  au  rapport,  qui 
contient  la  sommation  faite  à  la  partiedeles 
sii;ner  et  sa  réponse  (  Même  loi,  art.  4).  Cette 
disposition  a  été  reproduite  textuellement, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  par 
l'art.  2i  du  décret  du  l"  germ.  an  13  (V. 
Jtiipi'ts  indirects). 

1091.  Le  procès-Terbal  contient  encore 
mention,  s'il  y  a  lieu  (V.  supra,  n"  lOll).  de 
l'offre  de  mainlevée  des  moyens  de  transport 
et  de  la  réponse  faite  par  la  partie  (art.  5i. 

1092.  Si  le  contrevenant  est  présent,  il 
doit  lui  être  donné  lecture  du  procès-verbal, 
avec  interpellation  de  le  signer;  il  en  reçoit 
de  suite  copie  avec  citation  de  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures  ilevanl  le  juge 
de  paix.  Mention  doit  élre  faite,  à  peine  de 
nullité,  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités (art.  6  et  11).  —  11  ne  serait  passuppléé 
à  la  formalité  de  la  lecture  par  la  sianitica- 
tion  à  la  personne  ou  au  domicile  du  con- 
trevenant (Cr.  15  prair.  an  8.  R.  Pi-ocis- 
verbal,  328).  —  Quand  le  contrevenant  se 
retire  avant  la  clôture  du  procès-verbal,  ne 
serait-ce  qu'au  moment  d'apposer  la  signa- 
ture, il  devient  impossible  de  lui  en  donner 
lecture,  et  il  doit  être  procédé  suivant  les 
règles  établies  pour  le  cas  oii  le  contrevenant 
est  absent  (Y.  infra,  n"  1098;  Cr.  17  brum. 
an  14,  5  avr.  1811,  R.  Procès -ve)-bal,  59; 
Cr.  4  juin  IS-jO,  27  déc.  183-1,  ihid.,  328). 

1093.  Le  procès-verbal  est  nul,  si  l'ac- 
complissement de  la  formalité  relative  à  la 
Il  c'iure  de  l'acte  et  à  la  délivrance  de  la 
copie  se  trouve  constaté,  par  une  mention 
non  datée,  hors  du  corps  du  procès -verbal 
(Cr.  25  juin.  1812,  R.  Procès-verbal,  330-4»). 

1094.  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, que  les  employés  des  douanes  se  fassent 
assister  d'un  interprète,  dans  le  cas  de  saisie 
de  marchandises  de  contrebande  sur  un 
navire  étranger  (Req.  26  avr.  lêSÛ,  R.  Procès- 
verbal ,  747). 

1095.  L'inexécution  de  ladisposition  rela- 
tive à  l'interpellalion  de  signer  n'entraîne 
nullité  qu'autant  que  l'accomplissement  de 
la  formalité  a  été  possible.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi,  par  exemple,  si  la  saisie  avait  été  faite 
dans  une  maison  déserte  et  inhabitée  (Cr. 
26  brum.  an  7,  R,  Procès  -  verbal ,  329).  La 
loi  n'exige  qu'une  seule  signature.  Dès  lors, 
quand  un  procès -verbal  de  saisie  a  été 
rédigé  en  plusieurs  contextes,  on  ne  peut 
prétendre  qu'il  est  nul,  sous  le  prétexte  que 
l'une  de  ses  parties  n'aurait  pas  été  signée 
par  le  prévenu,  lorsque  d'ailleurs  elle  n'a 
aucune  influence,  comme,  par  exemple,  si 
elle  ne  tendait  qu'à  ajourner,  pour  cause  de 
force  majeure,  le  déchargement  des  mar- 
chandises saisies  (Cr.  9  juin  1817,  R.  Procès- 
wrbal,  315).  Le  procès-verbal  qui  énonce 
q«e  le  saisi  a  refusé  de  le  siçner  constate 
suffisamment  qiie  l'interpellation  lui  en  a 
été  faite  (Cr.  12  janv.  1821,  R.  Procès- 
verbal  ,  .329  et  23). 

1096.  La  copie  doit  être  remise  à  chacun 
des  contrevenants  présents  (Même  loi,  art.  6  ; 
Cr.  6  niv.  an  13,  R.  Procès -verbal,  330-1»; 
Cr.  1"  févr.  1806,  ibicl.,  337).  La  copie  est 
présumée  avoir  été  remise  de  suite,  lorsque 
le  procès-verbal  constate  qu'il  a  été  dressé 
sans  divertir  à  autres  actes,  que  copie  en  a 
été  faite,  qu'elle  a  été  délivrée  au  contreve- 
nant, lequel  a  entendu  la  lecture  de  l'ori- 
ginal et  a  été  interpellé  de  le  signer  (Civ. 
11  févr.  1807,  R.  Procès -verbal,  330-2»).  Le 
défaut  lie  concordance  entre  la  date  du 
procès-verbal  et  celle  de  la  copie,  lorsqu'il 
est  tel  qu'on  puisse  en  induire  que  la  copie 
n'a  pas  l'ti  remise  (par  exemple  si,  le  procés- 
verbal  étant  du  9,  la  copie  se  trouvait  datée 
du  8  ),  entniîne  la  nullité  du  procès- verbal 
(Cr.  22  juin.  1808,  R.  Procès  -  verbal ,  59). 
La   copie   du   procès -vci  bal  à  remettre  au 


contrevenant  doit  être  signée  pur  les  ré- 
dacteurs de  cet  acte  (  Cr.  2  oct.  1824,  R. 
ibid.,  330-5»).  Le  prévenu  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'omission,  sur  la  copie,  de  la  signa- 
ture de  deux  des  trois  cmplojés,  qui  ont 
verbalisé  contre  lui,  lorsque  cette  omission 
tient  à  ce  que  cette  copie  a  été  violemment 
soustraite  des  mains  des  employés  par  un 
tiers  agissant  de  connivence  avec  le  contre- 
venant et  dans  son  intérêt,  au  moment  où, 
déjà  signée  par  l'un  d'eux,  elle  était  pré- 
sentée à  la  signature  des  autres  ^Civ.  I5juill. 
18U,  R.  Procès-verbal,  3308»).  U  copie  du 
procès-verbal  donnée  au  prévenu  doit,  à 
peine  de  nullité,  faire  »7i<!ii/io«  de  la  déli- 
vrance de  la  copie  au  prévenu  (Douai,  29  oct. 
1833,  R.  Procès-verbal,  330-6»);  ...  à  moins 
que  le  prévenu  n'ait  refusé  cette  copie  et  se 
soit  retiré  immédiatement  (Cr.  10  nov.  1836, 
R.  Procès-verbal,  330-7»). 

1097.  La  copie  du  procès-verbal  com- 
porte citation  à  comparaître  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  (  L. 
9  flor.  an  7,  art.  6).  Toutefois  cette  disposi- 
tion ne  s'applique  que  lorsque  l'affaire  est 
de  nature  à  être  jugée  civilement  par  le  juçe 
de  paix,  et  non  quand  elle  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel  (Cr.  10  nov. 
1836,  R.  945).  Un  arrêt,  visant  seulement 
l'art.  17,  tit.  10,  de  la  loi  de  1791  (aujour- 
d'hui abrogé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  18  flor. 
an  7),  a  décidé  que,  le  délai  de  l'assignation 
étant  en  faveur  du  défendeur,  celui-ci  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui  donne 
pour  préparer  sa  défense  un  délai  plus  long 
que  celui  indiqué  par  la  loi;  qu'il  aurait 
d'ailleurs  pu  abréger  ce  délai  en  se  pré- 
sentant dans  le  délai  légal  (Civ.  13  prair. 
an  12,  R.  E.rploit,  571-1»).  La  citation  peut 
être  signifiée  tous  les  jours  indistinctement, 
et,  par  suite,  un  jour  férié;  autrement, 
la  disposition  de  la  loi  serait  sans  objet 
(Civ.  23  brum.  an  8,  R.  178).  Mais  l'on 
ne  peut  citer  à  comparaître  un  jour  férié, 
devant  le  juge  de  pabc  (Civ.  3  vent,  an  10, 
R.  925). 

1098.  Si  le  contrevenant  est  absent, 
la  copie  du  prccês- verbal  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  affichée  dans  le  jour  à  la  porte 
du  bureau  (L.  an  7,  art.  6  et  11).  Cette  nul- 
lité n'est  pas  couverte,  notamment,  par  la 
remise  de  la  copie  aux  matelots  d'un  bâti- 
ment, sous  prétexte  qu'ils  représentent  le 
patron  (Cr.  27  vend,  an  12,  R.  Procès -ver- 
bal, 332).  —  Les  formalités  de  l'affichage  ne 
peuvent  suppléer  celles  prescrites  pour  le 
contrevenant  pi'ésent  que  lorsque  celui-ci 
est  réellement  absent;  mais  il  doit  être  con- 
sidéré comme  tel,  soit  qu'il  refuse  d'assister 
à  la  rédaction  du  procès-verbal,  soit  qu'il  se 
relire  avant  la  clôture,  ou  encore  si,  présent, 
il  déclare  ne  pas  vouloir  recevoir  copie  du 
rapport  (Req.  11  janv.  1909,  D.P.  1911.  1. 
365.  —  V.  supra,  n«  1092). 

1099.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  dressé 
un  procès  -  verbal  séparé  pour  constater 
l'apposition  de  l'afficiie  (Cr.  23  oct.  1807, 
R.  Procès-verbal ,  332-2»).  —  Le  procès- ver- 
bal n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  afficlié 
avant  le  coucher  du  soleil  (Civ.  11  flor.  an  9, 
R.  Procès-verbal ,  332-4»).  —  L'accomplisse- 
ment de  la  formalité  de  l'affichage  suffit,  bien 
que  le  contrevenant,  non  présent  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  soit  domicilié  dans  la 
commune  même  où  le  bureau  est  placé;  il 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  procès- 
verbal  aurait  dû  lui  élre  sieniiié  à  ce  domi- 
cile (Civ.  16  déc.  1833,  R.  924).  Le  prévenu, 
sommé  de  se  rendre  au  bureau  le  plus  pro- 
chain pour  assister  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  est  réputé  absent  s'il  ne  se  rend  pas 
au  bureau,  bien  qu'il  se  trouve  dans  le  heu 
où  le  bureau  est  situé,  et,  dès  lors,  il  est 
cité  valablement  à  comparaître  devant  le 
juge  de  paix  par  l'affiche  de  la  copie  du  rap- 
port à  la  porte  du  bureau  (Civ.  11  janv.  1869, 
D.P.  69.  1.  88;. 


1100.  Une  seule  sommation  et  une  seule 
affiche  suffisent  pour  chaque  vacation  crui 
pourra  avoir  lieu  (Cr.  10  nov.  1886,  R.  945), 
...  et  pour  chacun  des  prévenus  k  assigner 
pour  une  seule  contravention  (Civ.  11  avr. 
1841,  R.  947).  Mais  l'art.  6  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  qui  permet  d'afficher  copie  du  procès- 
verbal  à  la  porte  extérieure  du  bureau  des 
douanes,  pour  valoir  assignation  vis-à-vis 
des  prévenus  qui  ne  sont  point  présents, 
ne  peut  concerner  que  les  personnes  accu- 
sées de  fraude  ou  de  complicité  de  fraude, 
et  non  celles  seulement  responsables  des 
faits  et  actes  de  leurs  subordonnées  (Trib. 
corr.  Lille,  18  juill.  1832,  R.  947-2»),  Dans 
les  cas  où  l'affiche  du  procès- verbal  est 
prescrite,  cette  formalité  constitue  la  citation 
a  comparaître. 

1101.  Si,  parmi  les  contrevenants,  les  uns 
sont  présents,  les  autres  absents,  il  faut  rem- 
plir respectivement  envers  les  uns  et  les 
autres  les  formalités  qui  leur  sont  relatives. 
Ainsi,  quoiqu'il  ait  été  donné  lecture  et 
copie  du  procès-verbal  à  ceux-là,  il  faut,  à 
l'égard  de  ceux-ci,  que  la  copie  soit  affichée. 
Un  procès-verbal  dressé  contre  des  prévenus 
présents  et  des  prévenus  absents  peut  être 
déclaré  nul  à  l'égard  des  premiers  et  va- 
lable à  l'égard  des  seconds  (Cr.  i"  févr,  1810, 
R.  Procès-verbal,  307). 

1102.  En  ce  qui  concerne  le  procès-ver- 
bal ,  dans  le  cas  de  saisie  dans  les  maisons, 
V.  supra,  n»  1012;  ...  de  saisie  sur  les 
navires,  n»^  1013  et  s. 

1103.  En  général,  en  matière  de  douane, 
les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés 
dans  le  délai  de  quatre  jours  à  partir  de 
leur  clôture  'L.  22  frim.  an  7,  art.  20,  §  11, 
sauf  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  dans  la 
commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni 
dans  celle  où  siège  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'affaire  ;  mais  alors  les  procès-ver- 
baux doivent  être  visés  par  le  juge  de  paix 
ou  le  maire,  au  plus  tard,  avant  midi,  la 
lendemain  de  leur  clôture  (L.  flor.  an  7, 
art.  9).  —  Ce  visa  est  nécessaire,  alors  même 
que,  dans  le  délai  utile  pour  l'obtenir,  le 
procès-verbal  a  été  affirmé  devant  le  ju^e 
de  paix.  Il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de 
saisie  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  été  visé  que 
le  surlendemain  de  sa  date  lorsque  le  len- 
demain était  un  jour  férié  (Civ.  3  vent,  an  10, 
R.  Procès-verbal ,  338).  Mais  cette  solution, 
d'ailleurs  non  motivée,  est  trop  directe- 
ment contraire  à  la  loi  pour  être  admise. 
—  Les  procès -verbaux  en  matière  de  douane 
sont  visés  ponr  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet. -  V.  L.  26  déc.  1908  (art.  8),  D.P.  1909. 
4.  2-8. 

1104.  Tous  les  procès-verbaux,  quelle 
que  soit  la  qualité  de  leurs  rédacteurs  (pré- 
posés ou  simples  citoyens),  doivent  être  affir- 
més dans  le  délai  donné  pour  comparaître 
(L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  10),  c'est-a-dire  : 
...  1"  quand  l'infraction  constitue  une  con- 
travention de  la  compétence  du  juge  depaix 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture 
du  procès-verbal  (art.  6);  ...  2"  lorsque  l'in- 
fraction constitue  un  délit  delà  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  dans  les  trois  jours  de 
la  rédaction  (.Arr.  i'  jour  complém.  an  11, 
art.  6.  —  Cr.  17  janv.  1818,  R.  Procès-verbal, 
342).  —  La  preuve  de  la  date  ou  déitii  d'affir- 
mation d'un  procès-verbal  des  employés  des 
douanes  peut  ne  pas  résulter  de  l'acte  même 
d'affirmation,  il  suffit  qu'elle  soit  établie 
d'une  manière  irréfragable  (Cr.  22  mars  1839, 
R.  Procès-verbal ,  343). 

1105.  L'affirmation  est  reçue  indifférem- 
ment soit  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
saisie  ou  celui  dans  la  juridiction  duquel  se 
trouve  le  bureau  où  les  objets  saisis  ont  été 
transportés,  soit  par  son  suppléant,  sans  qu'il 
V  ait  lieu  de  constater  l'absence  ou  l'empê- 
cbement  du  titulaire  CV.  Cr.  29  déc.  1838, 
R.  967;  Civ.  22  juin  1840,  R.  Procès-verbal, 
350;  L.  9  flor.  an  7,  art.  10). 
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1106.  L'affirmation  doit  être  faite  par 
deux  des  saisissants  (L.  9  llor.  an  7,  lit.  4, 
art.  10),  c'est-à-dire  des  rédacteurs,  sous 
peine  de  nullité  (Cr.  30  mai  1820,  R.  Procès- 
i-erbal,  347  ;  4  mars  1841,  R.  ibtd.,  327).  - 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  les  pré- 
venus d'otre  présents  à  l'affirmation  :  ...  ni 
quand  la  contravention  est  de  la  compétence 
correctionnelle  (Cr.  26  janv.  1810,  R.  Procis- 
verbal,  352)  ;  ...  M  lorsque  la  .saisie  doit  être 
appréciée  par  le  juge  de  paix  (Civ.  11  (lor. 
an  9,  ibid.,  353).  —  L'affirmation  doit,  à 
peine  de  nullité  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  1 1), 
énoncer  qu'il  a  été  donné  lecture  du  procès- 
verbal  au.i;  affirmants  (Cr.  7  pluv.  an  9, 
R.  Proccs-verbal,  354). 

§  2.  —  Force  probante  des  ■procès -verbaux. 

1107.  Conformément  à  la  rèçle  générale 
sur  les  procès-verbaux,  les  proces-verbau.t, 
en  matière  de  douane,  dressés  soit  par  les 
préposés,  soit  par  de  simples  citoyens  (V. 
supra,  n«  1080;  Cr.  9  févr.  1814,  R.'ft-ocès- 
verbat,  148),  ou  par  les  employés  des  douanes 
espagnoles  (Cr.  18  nov.  1806',  R.  746;  Con- 
vent.  dipl.  24  déc.  1786)  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  fau.x  des  faits  matériels  qu'ils 
constatent,  et  seulement  de  ces  faits  (V. 
Procrs-verbal ,  Cr.  3  mars  188S.  D.P.  89.  1. 
45;  Douai,  30  avr.  1900,  D.P.  1901.  2.  281, 
et  la  note). 

1108.  On  n'entend  par  faits  matériels 
que  ceux  qui  ont  été  matériellement  cons- 
tatés, c'est-à-dire  vus  ou  entendus  par  les 
agents.  —  Selon  un  premier  système,  la  dé- 
claration d'identité  d'un  prévenu  dans  un 
procès-verbal  ne  constitue  qu'une  apprécia- 
tion personnelle  des  agents  rédacteurs,  qui 
ne  lie  pas  le  juge  et  peut  être  combattue  par 
la  preuve  contraire  (Trib.  corr.  Douai,  30  avr. 
1881,  S.  613;  Douai,  13juill.  1887,  D.P.  89. 
1  45).  —  Le  système  contraire  a  prévalu  en 
jurisprudence"  (Cr.  3  mars  1888,  D.P.  89.  1. 
45;  Aix,  12  juill.  1888,  D.P.  1901.  2.  281  ; 
Douai,  30  avr.  1900,  précité).  —  En  tout  cas, 
si  le  procès-verbal  des  préposés,  au  lieu 
d'énoncer  une  reconnaissance  formelle  et 
positive  de  l'identité  du  délinquant,  la  fait 
seulement  résulter  de  circonstances  men- 
tionnées par  les  agents,  de  façon  qu'elle 
constitue  non  plus  un  témoignage  précis  et 
direct  de  leurs  sens,  mais  une  appréciation 
de  leur  intelligence,  les  juges  ne  peuvent 
refuser  au  prévenu  la  faculté  de  combattre 
cette  déclaration  par  la  preuve  contraire 
(D.P.  1901.  2.281,  note  1-2). 

1109.  Le  juge  peut,  sans  violer  la  foi  due 
au  procès-verbal,  apprécier,  au  point!  de  vue 

.des  éléments  constitutifs  de  la  contravention, 
la  valeur  des  constatations  matérielles.  Ce 
n'est  point  porter  atteinte  à  la  foi  due  au 
procès  -  verbal  jusqu'à  inscription  de  faux 
gue  d'admettre  le  cas  de  force  majeure  qui 
ote  aux  faits  le  caractère  de  contravention  ; 
c'est  se  borner,  en  admettant  les  faits  cons- 
tatés, à  en  apprécier  le  caractère  légal  (Civ. 
29  mars  1853,  D.P.  53.  1.  88). 

1110.  Les  procès-verbaux,  ne  font  pas  foi, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  qui 
résultent,  non  des  constatations  personnelles 
des  agents  rédacteurs,  mais  seulement  des 
déclarations  de  tiers  relatées  dans  lesdits 
procès-verbaux  (Cr.  29  juin  1820,  R.  Proccs- 
verbal,  361). 

1111.  Les  énoncialions  résultant  seule- 
ment d'une  appréciation  ou  d'une  induction 
des  rédacteurs  peuvent  être  combattues  par 
la  preuve  contraire  (D.P.  1901.  2.  281, 
note  1-2.  -  Cr.  26  nov.  1834,  R.  875-3»; 
Trib.  civ.  Nantua,  30  déc.  1896,  D.P.  1901. 
1.  245.  —  V.  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Vételay,  D.P.  89.  1.  45).  —  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple  :  ...  de  renonciation  lors  de  la  saisie 
d'un  bâtiment  de  contrebande  louvoyant  dans 
le  rayon  des  côtes,  que  l'état  de  la  mer  au 
large  n'était  pas  tel  que  le   bâtiment  saisi 


ait  été  obligé,  par  force  majeure,  de  se  rap- 
procher de  la  côte  (Civ.  28  janv.  1851,  D.P. 
51.  1.  90);  ....  Du  procès-verbal  déclarant, 
non  pas  que  les  préposés  ont  vu  porter  des 
sacs  de  blé  dans  une  maison,  mais  qu'ils  ont 
présumé  que  ces  sacs  y  ont  été  portés  en 
fraude  parce  qu'on  remarquait  un  chemin 
battu  depuis  la  mer  jusqu'à  la  maison, 
qu'il  y  avait  des  grains  de  blé  répandus  à 
terre,  etc.  (Cr.  2  déc.  1824,  R.  985). 

1112.  La  qualification  donnée  dans  un 
procès-verbal  des  agents  de  la  douane  à  des 
faits  de  contrebande  ne  lie  pas  la  juridictioù 
saisie,  et  il  appartient  à  celle-ci  d'en  vérifier 
l'exactitude,  soit  pour  reconnaître  sa  propre 
compétence,  soit  pour  appliquer  la  loi.  s'il 
y  a  lieu  (Cr.  23  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  19i;. 

1113.  La  plus  grande  latitude  est  laissée 
aux  prévenus  pour  contester  l'exactitude  des 
énonciations  du  procès- verbal,  lorsqu'il  s'agit 
de  produits  dont  l'espèce,  la  qualité  ou  l'ori- 
gine peuvent  donner  lieu  à  des  doutes  ou  à 
des  difficultés.  Les  lois  du  22  juill.  1822  et 
du  7  mai  1881  leur  permettent,  en  effet,  de 
soumettre  les  marchandises  à  des  commis- 
saires experts  établis  près  du  ministère  du 
Commerce  (V.  supra,  n»5  355  et  s.).  Jugé  :  ... 
que  les  procès- verbaux  ne  font  pas  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  en  ce  qui  concerne 
l'appréciation  de  l'origine  de  la  marchandise 
(Trib.  civ.  Nantua,  3U  déc.  1896,  D.P.  1901. 
1.  245);  ...  Que  les  juges  appelés  à  connaître 
de  la  validité  d'une  saisie  peuvent  bien 
s'éclairer,  au  moyen  d'une  expertise,  sur 
les  énonciations  incertaines  ou  approxima- 
tives contenues  dans  le  procès-verbal  des 
douaniers  (Cr.  11  févr.  1837,  R.  826)  ;_  ... 
Mais  qu'ils  ne  sauraient  admettre  le  même 
moyen  de  preuve  contre  les  constatations  de 
ce  procès -verbal,  qui  résultent  du  témoi- 
gnage des  sens  de  ceux  qui  l'ont  rédigé,  sans 
violer  la  foi  qui  leur  est  due  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  (Même  arrêt).  —  Lorsque  au- 
cun doute  ne  peut  s'élever  sur  la  nature  et 
l'origine  de  l'objet  saisi,  l'indication  faite  par 
les  préposés  dans  le  procès-verbal  doit  être 
considérée  comme  une  constatation  matérielle 
contre  laquelle  aucune  preuve  ne  peut  être 
admise,  et  le  juge  doit  se  refuser  à  ordonner 
l'expertise. 

1114.  Sur  le  défaut  de  force  probante  des 
procès-verbaux  relativement  à  l'attribution 
a  l'inculpé,  par  les  agents  rédacteurs,  de 
telle  ou  telle  qualité,  et  sur  le  degré  de  force 
probante  des  aveux  de  l'inculpé,  consignés 
dans  les  procès-verbaux,  V.  Procès-verbal 
(V.  également  D.P.  89.  1.  45). 

§  3.  —  Procès  -  verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

1115.  Les  procès-Terbaux  ne  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  qu'autant  qu'ils  sont 
réguliers,  notamment  au  point  de  vue  des 
conditions  requises  pour  leur  validité  (L. 
9  flor.  an  7,  art.  11),  c'est-à-dire  au  point 
de  vue  de  la  capacité  des  rédacteurs,  et  des 
fonnes  des  procès-verbaux. 

Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  (L.  9  flor. 
an  7,  tit.  4,  art.  11,  §2)  admettre  d'autres 
nullités  que  celles  qui  résultent  de  l'omis- 
sion de  formalités  prescrites  par  les  art.  1 
à  10  de  la  loi  précitée. 

1116.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  que  dans  les  cas  oîi  il  s'agit  de  faits 
que  ces  agents  ont  pour  mission"  de  consta- 
ter (Cr.  5  juin  1891,  D.P.  92.  1.  441);  c'est- 
à-dire  de  laits  de  fraude  ou  autres  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  douanes.  —  Les 
mentions  que  les  agents  des  douanes  ins- 
crivent, soit  sur  leurs  registres,  soit  sur 
certains  actes,  ne  font  également  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  que  relativement  aux 
faits  qui  rentrent  spécialement  dans  leur 
mission  (Arrêt  préc.  5  juin  1891 


1117.  Un  procès- verbal  supplémentaire, 
dont  la  rédaction  a  été  rendue  nécessaire 
par  les  circonstances,  a  la  même  force  pro- 
bante que  le  procès-verbal  principal. 

1118.  La  loi  due,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  aux  actes  et  aux  procès-verbaux  régu- 
lièrement dressés  par  les  préposés  îles 
douanes ,  ne  s'applique  qu'aux  contraven- 
tions qui  tendent  à  léser  les  intérêts  de 
l'L'tat,  ou  qui  se  rapportent  à  des  défenses 
et  des  prohibitions  prononcées  par  les  lois 
dans  l'intérêt  de  l'Etat;  elle  n'est  pas  accor- 
dée aux  autres  actes  des  douaniers  qui  peu- 
vent être  produits  dans  une  contestation 
entre  particuliers  (Rcq.  4  août  1829,  R. 
875). 

1119.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les 
préposés  pour  constater  l'opposition  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  sans  voies  de  fait, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  comme 
tous  ceux  qui  sont  rédigés  en  matière  de 
douane  (Civ.  23  juin  1896,  D.P.  97.  1.  295). 
Mais,  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  -  et  peuvent  être  contredits  par  la  preuve 
contraire,  les  procès-verbaux  des  agents  des 
douanes  qui  constatent  des  délits  et  crimes 
de  droit  commun,  par  exemple,  des  injures, 
outrages,  voies  de  fait,  actes  de  rébellion 
envers  lesdits  agents  (Cr.  8  avr.  1812, 14  janv. 
1842,  R.  Pi-ûcès-verbal ,  367). 

Dans  ce  cas,  le  procès- verbal  n'est  con- 
sidéré que  comme  une  plainte,  et  doit 
être  remis  au  procureur  de  la  République, 
qui  poursuit  les  prévenus  et  provoque  contre 
eux  l'application  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal  (V.  L.  4  germ.  an  2,  tit.  4,  art.  2). 
—  Le  tribunal  correctionnel  statue  princi- 
palement sur  la  répression  du  délit  de  ré- 
bellion et  accessoirement  sur  les  conclusions 
déposées  par  l'.^dministration,  partie  civile, 
en  vue  de  faire  prononcer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, l'amende  individuelle  de 
500  fr.  édictée  par  les  lois  de  1791  et  de  l'an  2 
pour  trouble  et  opposition  à  l'exercice  des 
fonctions  des  préposés  (Cr.  28  févr.  1874, 
Bull,  cr.,  n»  67,  et  S.  623).  —  Dans  cette 
hypollièse,  on  admettait,  même  avant  la  loi 
du  29  mars  1897,  que  la  preuve  peut  se  faire 
par  toutes  les  voies  de  droit  commun ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  produire  un  procès- 
verbal  régulier,  même  pour  le  fait  d'oppo- 
sition à  exercice  (.\rrêt  préc.  28  févr.  1874). 

Toutefois,  afin  d'éviter  toutes  difficultés  et 
de  prévenir  tout  mécompte,  l'.idministration 
a  toujours  recommandé  de  constater  par  un 
procès-verbal  régulier  les  doubles  infractions 
dont  il  s'agit  (v'oies  de  fait  et  opposition). 

1120.  Le  juge  ne  peut,  en  principe  (C. 
pén.  art.  154),  et  à  moins  qu'il  n'y  ait  inscrip- 
tion de  faux,  admettre  aucune  preuve,  et 
spécialement  aucune  preuve  testimoniale,  ni 
contre  les  énonciations,  ni  contre  le  contenu 
des  procès-verbaux  (Civ.  28  avr.  1846,  D.P. 
46.  1.  217.  —  V.  Procès-verbal). 

1121.  La  jurisprudence  admet  toutefois 
que,  en  cas  d'insuffisance  ou  d'obscurité  des 
procès-verbaux,  le  juge  peut  y  suppléer  par 
d'autres  modes  de  preuve,  mais  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  altérer  les  constatations  maté- 
rielles desdits  procès-verbaux. 

.\insi,  lorsque  l'identité  des  fraudeurs  n'a 
pu  être  suffisamment  établie  par  les  rédac- 
teurs d'un  procès -verbal  en  matière  de 
douane,  le  ministère  public  est  fondé  à 
prouver  cette  identité  par  tous  les  moyens 
de  preuve,  et  même  par  l'audition  d'un  des 
rédacteurs  comme  témoin  à  l'audience  (Caen, 
9  juill.  1873,  D.P.  74.2.  128). 

1122.  Les  tribunaux  peuvent  admettre  la 
preuve  de  faits  justificatifs  non  contraires 
aux  faits  des  procès -verbanx  (Civ.  30  mai 
1831,  R.  Pi-ccés-verbal,  35S-1"). 

.Ainsi,  ils  peuvent  admettre  la  preuve  ten- 
dant à  établir  :  ...  qu'un  cheval  saisi  par  li  s 
préposés  des  douanes,  comme  circulant  sai  s 
expédition  ou  passavant  dans  le  rayon  de 
police  de  la  douane,   ne  provenait  pas  de 
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l'étranger,  qu'il  avait  été  élevé  et  était  ainsi 
constamment  resté  en  France  (Arrêt  préc. 
30  mai  1831);  ...  Ou  que  des  marchandises 
saisies  ne  sont  point  de  provenance  étran- 
gère, bien  que,  après  visite  fiite  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison ,  les  préposés  y  aient 
trouvé  des  marchandises  prohibées  qu'ils 
avaientvu|introduire  par-dessus  les  murailles, 

Cendant  la  nuit  précédente  (Douai,  5  févr. 
833.  R.  Procès-verbah  358-3"). 
Le  juge  peut  apprécier,  d'après  les  cir- 
constances de  l'introduction  des  objets,  leur 
valeur,  la  situation  sociale  des  vo\a!;eiirs, 
leurs  indications,  si  les  elTets  saisis  faisaient 
partie  de  l'habillement  actuel  de  ceux-ci,  ou 
étaient  au  contraire  des  marchandises  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  loi  et  saisis- 
sables  en  cas  de  non-déclaration  {Trib.  civ. 
Strasbourg,  20  nov.  1S5-2.  S.  614). 

1123.  En  cas  de  nullité  du  procès-verbal, 
l'infraction  de  douane  peut  aujourd'hui  être 
établie  par  tous  autres  noJfs  de  preuve  (V. 
supra,  W  lOTG). 

1124.  L'inscription  de  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux en  matière  de  douane  est  ré- 
glée spécialement  par  l'art.  12,  tit.  4,  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  ainsi  que  par  les  art.  9 
et  10  de  l'arrêté  du  4'  jour  complémentaire 
an  11.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre 
un  procès-verbal  doit  en  faire  la  déclaration 
(L.  an  7,  art.  12).  Mais  il  va  de  soi  que  le 
prévenu  n'est  pas  tenu  de  s'inscrire  en  faux 
contre  un  procès-verbal  qui,  quoique  régu- 
lier en  la  forme ,  énonce  des  faits  contra- 
dictoires; si  cette  contradiction  rend  incer- 
tains les  faits  constitutifs  de  la  contraven- 
tion, il  doit  être  renvové  de  la  plainte  (  Civ. 

13  janv.    IS17,  R.  Faux  incident,  289). 
Une    plainte    en    faux    principal,    portée 

contre  les  auteurs  d'un  procès-verbal  dans 
le  délai  accordé  au  prévenu  pour  s'inscrire 
en  faux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
prévenu,  auquel  ce  procès-verbal  pourrait 
être  opposé ,  forme  son  inscription  de  faux 
conformément  à  la  loi  spéciale  du  9  flor. 

n  7  (Cr.  29  brum.  an  9,  R.  Procès -verbal, 

13). 

1125.  La  déclaration  d'inscription  de 
faux  peut  émaner  soit  du  prévenu  en  per- 
sonne, soit  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
passé  devant  notaire  (.Même  art.  12). 

Décidé  qu'elle  peut  être  faite  par  un  avoué 
établi  près  le  tribunal  saisi  du  procès  (Cr. 
1"  juin  1827,  R.  Faux  incident,  275.  —  V. 
toutefois,  Douai,  15  nov.  1898,  D.P.  99.  2. 
480). 

1126.  La  déclaration  peut  être  faite  soit 
au  greffe,  soit  à  l'audience,  auquel  cas  elle 
est  déposée  sur  le  bureau  du  tribunal,  soit 
à  l'hôtel  du  président. 

1127.  Elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
formulée  par  écrit,  quand  le  déclarant  sait 
écrire  ou  du  moins  signer  (L.  an  7,  art.  12. 
-  Douai,  15  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  480).  - 
Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
nulles  :  ...  la  déclaration  d  inscription  qui 
est  reçue  par  le  juge  et  le  grefner,  au  lieu 
d'être  faite  par  écrit,  alors  que  l'inscrivant 
sait  écrire  et  sig^ner  (Cr.  i"  juin  1827,  R. 
Faux  incident,  2>6)  ;  ...  La  déclaration  laite 
verbalement  au  greffe  par  un  avoué  muni 
d'un  pouvoir  spécial  notarié,  déclaration  dont 
le  greffier  a  dressé  acte  et  que  l'inscrivant 
a  signée  (Arrêt  préc.  15  nov.  1898).  —  11 
n'ebt  pas  nécessaire  toutefois  que  la  dé- 
claration soit  écrite  en  entier  de  la  main 
même  du  déclarant;  il  suffît  que  celui-ci  la 
signe,   s'il   se   présente   en   personne   (Cr. 

14  août  1807,  U.  Faux  incident,  277).  — 
Dans  le  cas  où  celui  qui  veut  s'inscrire  en 
(aux  ne  sait  écrire  ni  signer,  sa  déclaration 
doit  être  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le 
grefTier  (Douai,  15  nov.  1808,  D.P.  99.  2.  480). 

La  signature  de  la  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux  ne  saurait  être  suppléée  par 
un  acte  énonçant,  d'après  la  déclaration  de 
l'ioscrivant,  qu'il  ne  sait  pas  écrire  :  il  faut 


renonciation  positive  qu'il  ne  sait  pas  signer 
(Cr.  14  août  1807,  R.  Fau.f  incident,  277). 

1128.  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  la  déclaration  d'inscription  de  faux 
doit  être  faite  au  plus  tard  à  l'audience  indi- 
quée par  la  sommation  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
contravention.  —  La  jurisprudence  admet 
que  cette  disposition  est  générale  et  absolue, 
et  ne  souffre  aucune  exception  (Cr.  9  mai 
1838,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun. 
9  nov.  1840,  R.  Faux  incident,  279-2»;  Cr. 
11  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  40),  même  au 
cas  de  remise  de  l'alTaire  à  une  autre 
audience  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic (Colmar  12  janv.  1831,  R.  Faux  inci- 
dent, 280),  ...  ou  du  prévenu  (Arr.  préc. 
11  déc.  1846).  Au  reste,  la  déclaration  est 
recevable  à  un  moment  quelconque  de  l'au- 
dience indiquée  par  la  sommation  (  Req. 
15  juin  1841,  R.  Fatix  incident,  282).  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  déchéance  de  l'inscrip- 
tion "de  faux,  si  l'administration  des  Douanes 
se  désiste  de  la  poursuite. 

1129.  Selon  un  premier  système,  le  pré- 
venu, contre  lequel  a  été  rendu  un  jugement 
par  défaut,  est  encore  admissible  a  faire  sa 
déclaration  pendant  le  délai  qui  lui  est 
accordé  pour  former  opposition,  et  même  à 
l'audience  oii  est  appelée  son  opposition.  — 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'opposition 
rouvre  à  l'opposant  toutes  les  voies  légales, 
et  spécialement  celle  de  l'inscription  de  faux 
(Req,  23  août  1830,  R.  Faux  incident,  281). 
—  Suivant  un  deuxième  système,  qui  a  pré- 
valu en  jurisprudence,  et  qui  se  fonde  sur 
le  principe  énoncé  supra,  n»  1128,  la  décla- 
ration d'inscription  de  faux,  qui  a  été  formée 
après  la  première  audience  indiquée  pour 
comparaître,  est  nulle,  alors  même  que  le 
prévenu  n'a  pas  comparu  à  ladite  audience 
(Arr.  préc.  9  mai  1838,  et  9  nov.  1840;.  —  En 
tout  cas,  le  principe  [que  l'inscription  doit 
être  faite ,  au  plus  tard  ,  a  l'audience  indiquée 
par  la  citation  souffre  exception ,  lorsque  la 
partie  a  conclu  à  la  nullité  de  l'assignation. 

Jugé  :  ...  que  le  délai  utile  pour  la  décla- 
ration d'inscription  de  faux  et  peur  le  dépùt 
des  moyens  n'a  pu  courir,  si  la  citation  a 
été  jannulée  (Cr.  13  mess,  an  10,  R.  Faux 
incident,  283;  22  frim.  an  13,  R.  Procès- 
verbal,  373-1»);  ...  Que  la  déchéance  pro- 
noncée pour  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai  légal,  n'est  encourue  qu'autant  que  la 
citation  a  été  régulièrement  donnée  et  a  mis 
le  prévenu  en  demeure  d'user  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi  (Req.  28  juill. 
1874,  D.P.  75.  5.  244  ;  26  juin  1894,  D.P.  95. 
1.  107);  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  le 
prévenu  a  contesté  la  régularité  de  la  cita- 
lion  à  lui  donnée  par  voie  d'afliche  et  a  arti- 
culé des  faits  desquels  il  résulterait  qu'il 
n'a  jamais  été  sommé  en  mer  de  se  rendre 
au  bureau  de  la  douane  pour  assister  à  la 
rédaction  du  rapport,  le  tribunal  a  pu  ad- 
mettre l'inscription  de  faux  et  surseoir  à 
statuer  sur  les  moyens  de  nullitéjusqu'après 
vérification  des  faits  déclarés  pertinents  et 
admissibles  (Arr.  préc.  28  juill.  1874);  ... 
Que,  pareillement,  quand  la  citation  a  été 
donnée  par  l'huissier,  non  pas  au  contreve- 
nant (dans  l'espèce,  un  matelot  du  navire), 
mais  à  une  autre  personne  (spécialement,  à 
un  autre  matelot  du  même  navire),  et  qu'il 
ne  parait  pas  qu'elle  ait  touché  le  véritable 
intéressé,  cette  remise  de  copie  irréguliére 
n'a  pu  faire  courir  le  délai  d  inscription  de 
faux;  que,  par  suite,  le  prévenu  ne  peut  être 
réputé  déchu  du  droit  d'agir  en  inscription 
de  faux  ^Arr.  préc.  26  juin  1894).  —  Mais 
c'est  à  ses  risques  et  périls  que  la  partie 
qui  a  des  moyens  de  nullité  a  faire  valoir 
néglige  de  s'inscrire  en  faux  dans  le  délai 
strict  de  la  loi  (Cr.  4  mars  1841,  R.  Faux 
incident,  284). 

1130.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
doit,  à  peine  de  déchéance,  faire  le  dépôt  des 


moyens  de  faux,  ainsi  que  des  noms  et  qua- 
lités des  témoins  qu'il  a  l'intention  de  faire 
entendre  (art.  12).  Ce  dépùt  doit  avoir  lieu 
au  greffe  du  tribunal  indiqué  pour  juger 
la  contravention  (  L.  9  llor.  an  1,  art.  12). 
Il  ne  saurait  être  suppléé  par  une  requête 
au  tribunal  (V.  en  maïiore  de  contribu- 
tions indirectes  ,  Cr.  23  nov.  1810 ,  R. 
Faux  incident,  306;.  On  constate  le  dépôt 
par  un  simple  procès-verbal,  qui  ne  doit 
pas  être  nécessairement  signé  par  le  juge, 
dans  le  cas  où  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir  ne  sait  signer ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  déclaration  de  faux  (V.  supra, 
n»  1127). 

1131.  Le  dépôt  des  moyens  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  fait  dans  les  trois  jours 
de  l'audience  indiquée  par  l'assignation 
(Même  art.  12),  ...  alors  même  que,  par  des 
conclusions  principales,  l'inscrivant  en  faux 
arguerait  le  procès -verbal  de  nullité  (Cr. 
4  mars  IS^U,  K.  Faux  incident,  284). 

1132.  Pour  que  l'inscription  de  faux  soit 
accueillie,  il  faut  que  les  faits  sur  lesquels 
elle  s'appuie,  supposés  vrais,  soient  de  nature 
à  faire  disparaître  la  contravention  (Arr. 
i'  jour  complém.  an  11 ,  art.  9,  Cr.  18  févr. 
1813,  et  4  févr.  1843,  R.  Faux  incident, 
307). 

Jugé,  toutefois,  que,  quand  des  préposés 
ont  déclaré,  dans  leur  procès-verbal  de  saisie, 
avoir  surpris  des  voituriers  débouchant  par 
un  chemin  qu'ils  ont  désigné  par  son  nom, 
dans  le  procès-verbal,  mais  qu'ils  ont  qua- 
lifié d'oblique,  relativement  au  bureau  des 
douanes  où  les  voituriers  prétendaient  se 
rendre  pour  acquitter  les  droits,  ces  voitu- 
riers peuvent  s'inscrire  en  faux  pour  prouver 
que  la  route  qu'ils  suivaient  est  la  plus 
directe  pour  arriver  au  bureau  des  douanes  : 
la  Régie,  dans  ce  cas,  ne  peut  opposer  que 
la  voie*  de  l'inscription  de  faux  n'est  pas 
nécessaire,  sur  le  fondement  que  le  chemin 
sur  lequel  les  contrevenants  ont  été  trouvés 
ayant  été  dénommé  dans  le  procès-verbal,  il 
peut  être  facilement  vérilié  si  ce  chemin  est 
oblique  ou  direct  (Cr.  30  juill.  1821,  R.  Faux 
incident,  288). 

U  n'est  pas  nécessaire,  en  l'absence  d'une 
contestation  spéciale  de  ce  chef,  que  le  tri- 
bunal déclare  expressément  la  pertinence 
des  moyens  de  faux  allégués  ;  il  la  reconnaît 
implicitement  en  admettant  l'inscription  de 
faux  telle  qu'elle  a  été  formulée  ;  on  ne 
peut,  dès  lors,  prétendre  que  le  juge  d'ins- 
truction saisi  ultérieurement  était  inconi-- 
pètent  pour  informer  sur  les  faits  invoqués 
à  l'appui  de  la  demande  (Cr.  16  mars  lbS3, 
S.  Faux  incident,  1213). 

1133.  Le  tribunal  saisi  de  la  contestation 
principale,  c'est-à-dire  celui  devant  lequel 
est  traduit  le  prévenu,  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  validité  de  l'inscription  de 
faux  en  la  forme  et  sur  l'admissibilité  des 
moyens.  Mais  il  n'est  pas  nécessairement 
juge  de  l'instruction  sur  les  moyens  de 
faux.  Il  convient,  à  cet  égard,  de  distin- 
guer suivant  que  le  faux  constitue,  ou  non, 
un  faux  principal  (V.  infra,  n»»  1136  et  s.). 
Le  rejet  de  la  demande  en  inscription  de 
faux  est  dans  les  attributions  souveraines 
des  juges  chargés  de  vérifier  les  faits  pro- 
posés a  l'appui,  et  ne  peut,  dès  lors,  don- 
ner ouverture  .à  cassation,  alors,  bien  en- 
tendu, que,  les  faits  une  fois  déclarés 
pertinents  et  admissibles,  il  ne  s'agit  plus 
que  d'apprécier  leur  existence  ou  non-exis- 
tence (V.  toutefois,  Cr.  24  déc.  1841,  R. 
Faux  incident,  311).  Ainsi,  des  moyens  de 
faux  ont  pu  être  déclarés  inadmissibles  par 
le  motif  que  l'existence  de  la  contravention 
résultait  de  l'aveu  du  contrevenant,  et  que 
cet  aveu  n'était  pas  le  résultat  d'une  erreur, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  des  faits,  encoure  la  censure  de 
la  Cour  suprême  (Cr.  22  févr.  18 i5,  D.P. 
45.  4.  i29). 
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1134.  La  connaissance  en  premier  ressort 
des  saisies  et  contraventions,  en  matière  de 
douane,  appartenait  au  juge  de  paix  des 
lieux,  c'est  devant  lui  que  doit  être  suivie 
l'inscription  de  faux  dirigée  contre  le  procès- 
verbal ,  et  il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer 
de  la  disposition  de  la  loi  civile  qui  exclut 
les  juges  de  paix  de  la  connaissance  de  lins- 
criplion  de  faux.  Et,  s'il  est  déclaré  incom- 
pétent, le  tribunal  civil  saisi  de  l'appel  ne 
doit  pas  statuer  sur  l'inscription  de  faux, 
mais  renvoyer  devant  le  juge  de  paix,  pour 
qu'il  prononce  au  premier  degré  (Cr.  19  mess, 
an  13,  R.  899). 

1135.  En  thèse  générale,  l'admission  de 
l'inscription  de  faux  entraîne  un  sursis  à 
la  décision  du  fond.  Il  en  est  ainsi,  alors 
qu'il  s'agit:  ...  soit  d'un  faux  principal  (C. 
proc.  art.  240)  :  ...  soit  d'un  faux  inci- 
dent, où  le  fond  ne  peut  être  tranché 
qu'après  l'incident  (Arr.  4*  jour  compfém. 
au  11,  art.  9).  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir,  s'ils 
estiment  que  le  jugement  peut  être  rendu 
indépendamment  de  la  pièce.  Le  sursis 
n'est  pas  moins  obligatoire  quand  il  n'y  a 
pas  lieu  à  renvoi,  car  le  fond  ne  peut  être 
tranché  qu'après  l'incident.  De  même,  il  ne 
suflit  pas  que  le  prévenu  ait  déclaré  s'ins- 
crire en  faux  pour  que  le  tribunal  soit  auto- 
risé à  surseoir  au  jugement  de  la  contra- 
vention ;  il  faut  encore  que  le  prévenu  ait 
fait  le  dépôt  de  ses  moyens  de  faux  et  que 
le  tribunal  les  ait  reconnus  pertinents;  et, 
par  suite,  est  sujet  à  cassation  le  jugement 
qui,  sur  la  simple  déclaration  du  prévenu, 
a  ordonné  le  sursis,  quand  bien  même  les 
moyens  de  faux  auraient  été  eû'ectivement 
déposés  dans  les  trois  jours  (Cr.  l^f  déc.  1809, 
R.  Faux  incident,  295).  Le  tribunal  correc- 
tionnel qui  déclare  pertinents  et  admissibles 
les  moyens  de  faux  présentés  contre  un 
procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  et 
qui  ne  déclare  pas  que  les  rédacteurs  sont 
décédés ,  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant 
qu'il  sera  procédé  par-devant  lui  à  l'examen 
de  l'inscription  de  faux  ;  il  est  tenu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  sur  le 
faux,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  460  (  Cr.  9  août  1822 ,  R.  Faux  inci- 
dent, 295). 

1136.  Lorsque  la  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux  s'appuie  sur  un  faux  principal, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  porte  sur  les  faits 
énoncés  au  procès -verbal,  que  les  rédac- 
teurs de  cet  acte  sont  vivants  et  que  l'action 
criminelle  n'est  pas  prescrite,  il  y  a  lieu  à 
renvoi  devant  le  tribunal  compétent,  c'est-à- 
dire  devant  la  cour  d'assises  (C.  proc. 
art.  239  et  240;  C.  instr.  art.  460).  Les 
faux  commis  dans  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  constituent  des  crimes  (C.  instr. 
art.  448  et  s.  ;  C.  pén.  art.  145  et  s.). 

1137.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  pour 
faux  principal ,"  le  tribunal  devant  lequel  a 
été  portée  l'affaire  principale  reste  saisi  de 
l'incident,  conformément  à  l'art.  459  C. 
instr.,  et  on  observe  alors  les  formalités 
tracées  par  le  Code  de  procédure,  art.  232 
et  s. 

1138.  Lorsqu'une  information  a  été  ou- 
verte à  la  suite  d'une  inscription  en  faux 
contre  un  procès- verbal  admise  par  juge- 
ment, l'ordonnance  de  non-lieu  qui  inter- 
vient et  déclare  simplement  qu'il  n'existe 
point  de  charges  sultisantes  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  suivre  contre  les  inculpés,  ne 
prononce  rien,  ni  formellement,  ni  d'une 
manière  implicite,  sur  le  procès  -  verbal  ; 
elle  ne  met  point,  dès  lors,  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  instruit  sur  les  moyens  de  faux 
admis  par  le  précédent  jugement  (Bordeaux, 
26  déc.  1878,  D.P.  81.  1.  445).  Ainsi,  la  faus- 
seté d'une  pièce  pouvant  être  le  résultat 
d'une  erreur  aussi  bien  que  d'un  crime, 
l'ordonnance  de  non- lieu  dans  laquelle  un 
juge  d'instruction,  saisi  de  l'inculpation  de 


faux,  s'est  borné  à  nier  l'existence  du  crime, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ensuite 
démontré  qu'une  erreur  a  été  la  cause  de 
la  fausseté  de  la  pièce  incriminée  (Cr.  25  juin 
1881,  D.P.  81.  1.  444).  En  présence  de  la 
doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  l'adminis- 
tration des  Douanes  conseille  à  ses  agents, 
dans  chaque  affaire  où  se  produira  un  inci- 
dent de  l'espèce,  d'intervenir  auprès  du 
juge  d'instruction  pour  qu'il  examine,  en 
outre  de  la  culpabilité,  la  matérialité  du  fait 
de  fraude,  et  pour  qu'il  se  prononce  sur 
cette  matérialité. 

1139.  On  doit  étendre  aux  matières  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  la 
disposition  de  l'art.  181  G.  for.,  qui  veut 
que,  quand  un  procès-verbal  est  rédigé 
contre  plusieurs  prévenus,  l'inscription  de 
faux  formée  par  l'un  ou  quelques-uns  d'eux 
seulement  prolîte  aux  autres,  si  elle  porte 
sur  un  fait  indivisible  et  commun  à  tous. 
Par  suite,  lorsqu'un  procès- verbal  de 
douane  a  été  annulé  comme  faux,  sur  l'ins- 
cription de  l'une  des  parties,  dans  la  cons- 
tatation du  fait  même  qui  constitue  la  con- 
travention, il  doit  être  annulé  à  l'égard  de 
tous  les  prévenus,  et  non  pas  seulement  à 
l'égard  de  celui  qui  se  serait  seul  inscrit  en 
faux  ^Cr.  5  nov.  1835,  R.  Procès-verbal, 'Î09). 

1140.  Le  demandeur  en  inscription  de 
faux  qui  succombe  doit  être  condamné  à 
l'amende  prévue  par  les  art.  246,  217  et  248, 
C.  proc.  (V.  Faux  incident). 

1141.  Quand  le  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite de  la  contravention  a  rejeté  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  vice  de  forme  ou  pour  non- 
pertinence  des  motifs  articulés,  il  doit 
passer  outre  et  statuer  au  fond  (Arr.  4«  jour 
complém.  an  11,  art.  10).  Il  a  été  jugé  que 
lorsque  l'inscription  de  faux  a  été  rejetée 
comme  tardive,  les  juges  ne  doivent  pas 
surseoir  au  jugement  du  fond,  comme  en 
matière  ordinaire,  sur  le  seul  prétexte  d'une 
plainte  en  faux  principal  (Civ.  4  juin  1817, 
R.  Faux  incident,  297). 

1142.  Le  jugement  qui  statue  sur  l'admis- 
sion des  moyens  de  faux  est  susceptible 
à'appel;  l'appel  est,  en  effet,  de  droit  en 
matière  criminelle. 

Chap.  10.  —  Compétence. 

SECT.  l"'.  —  Régies  générales. 

1143.  Les  infractions  en  matière  de 
douane  sont,  en  principe,  de  la  compétence 
des  juges  de  paix.  Cette  règle  de  compé- 
tence générale  a  été  posée  par  les  art.  10  de 
la  loi  du  14  fruct.  an  3  et  6,  13  et  14,  tit.  4, 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7. 

1144.  Des  restrictions  ont  été  apportées 
à  la  compétence  des  juges  de  paix  par  di- 
verses lois  qui  ont  attribué  aux  tribunaux 
de  répression  la  connaissance  de  certaines 
infractions  (V.  int'ra,  n»s  1178  et  s.).  —  Cer- 
taines contestations  sont  également  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  ou  des  tri- 
bunaux administratifs  (V.  infra,  n<>s  1165, 
1169,  1186  et  s.). 

1145.  L'art.  2,  tit.  11,  de  la  loi  de  1791 
pose  en  principe  que  les  juges  des  tribunaux 
et  leurs  grefliers  ne  peuvent  expédier  des 
acquils-à-caution ,  ou  acquits  de  payement, 
congés,  passavants,  réception  ou  décharge 
ni  rendre  de  jugement  pouvant  en  tenir 
lieu;  il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  la 
délivrance  de  ces  acquits,  congés,  etc.,  qui 
constitue  un  acte  purement  adminisiratif, 
une  des  prérogatives  du  service  de. la  Régie, 
avec  le  jugement  des  contestations  relatives 
aux  douanes,  et  il  est  naturel  qu'un  juge- 
ment ne  puisse  tenir  lieu  d'expédition. 

1146.  11  a  été  jugé  que,  quand  l'infrac- 
tion est  de  nature  à  être  poursuivie,  à  raison 
d'une  partie  des  marchandises  saisies,  de- 
vant le  juge  de  paix,  et,  à  raison  de  l'autre 
partie,  devant  le  tribunal  correctionnel,  la 


connexité  des  infractions  rend  ce  dernier 
tribunal  compétent  pour  connaître  du  tout 
(Civ.  19  déc.  1806,  R.  860).  Cette  solution 
est  conforme  au  principe  général  d'après  le- 
quel,  en  matière  de  connexité,  le  fait  le 
plus  grave  attire  à  lui  les  laits  accessoires. 

1147.  L'administration  des  Douanes  peut 
renoncer  à  la  compétence  établie  à  son 
égard  par  les  lois  spéciales.  Il  a  été  jugé  que 
l'exception  d'incompétence  fondée  sur  ce 
qu'une  action  dirigée  contre  l'administration 
des  Douanes  devant  un  tribunal  civil  aurait 
dû  être  portée  devant  le  juge  de  paix  ne 
peut  être  opposée  pav  le  cessionnaire  de  cette 
Administration,  également  mis  en  cause, 
alors  que  l'Administration  cédante  ne  l'a  pas 
invoquée  (Req.  13  avr.  1859,  D.P.  59. 1.  417). 
Toutefois,  l'exception  d'incompétence  pour- 
rait être  soulevée  par  la  partie  poursuivie, 
qui  est  en  droit  de  réclamer  la  juridiction  à 
qui  la  loi  a  confié  le  soin  déjuger  les  affaires 
de  douane. 

1148.  La  Cour  de  cassation  a  aussi  dé- 
cidé que  si,  dans  des  cas  particuliers,  l'ad- 
ministration des  Douanes  peut  traduire  les 
contrevenants  devant  une  autre  juridiction 
que  les  juges  de  paix  et  requérir  contre  eux 
des  condamnations  plus  sévères,  les  juges 
de  paix,  lorsque  l'Administration  n'use  pas 
de  cette  faculté,  n'en  sont  pas  moins  com- 
pétents pour  connaître  de  la  contravention 
et  appliquer  les  peines  dans  la  limite  de 
leur  compétence  (Req.  23  aoiit  1836,  R.  972-2°). 
Mais  cette  décision  paraît  contraire  aux  dis- 
positions formelles  des  art.  41  et  48  de  la  loi 
de  1816,  qui  ordonnent  de  traduire  devant 
les  tribunaux  correctionnels  les  individus 
prévenus  d'importations  frauduleuses  de 
marcliandises  prohibées. 

1149.  Jugé  également  que  l'administra- 
tion des  Douanes  peut  demander  au  juge  de 
paix  la  conliscation  de  marchandises  saisies 
sur  des  inconnus  en  fuite,  quoique,  à  raison 
de  la  nature  des  marchandises  saisies,  l'in- 
fraction commise  constituât  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels 
(ïrib.  civ.  Avesnes,  26  déc.  1896,  Doc.  cont. 
douanes,  n»' 99-343). 

1150.  Dans  le  cas  où  des  infractions  aux 
lois  de  douane  ont  été  commises  par  des 
militaires  ou  des  marins,  les  conseils  de 
guei-re  ou  les  tribunaux  maritimes  ne  sont 
pas  compétents  pour  en  connaître  :  ces  in- 
fractions doivent  être  portées  devant  la  juri- 
diction ordinaire  (V.  C.  just.  milit.  9  juin 
1SÔ7,  art.  273,  D.P.  57.  4.  128;  C.  just.  mar. 
4  juin  1858,  art.  372,  D.P.  ÔS.  4.  110). 

SECT.  2.  —  Compétence  des  tribunaux 
de  paix. 

1151.  De  l'ensemble  des  dispositions 
législatives  relatives  à  la  compétence  des 
juges  de  paix  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  12 
et  13;  14  l'ruct.  an  3,  art.  lu;  9  flor.  an  7, 
tit.  4,  art.  6,  13,  14),  il  résulte  que,  quoiqu'il 
y  ait  fraude  et  infraction  aux  lois  de  douane, 
les  juges  de  paix,  remplaçant  les  tribunaux 
civils,  jugent  comme  juges  civils,  c'est-à-dire 
comme  tribunaux  de  paix.  Du  moment  que 
le  législateur  institue  le  juge  de  paix  pour 
statuer  comme  juge  civil  sur  les  contraven- 
tions, il  reste  tel,  quoique  des  amendes 
et  la  conliscation  soient  le  résultat  de  son 
jugement.  —  Sur  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe au  point  de  vue  de  l'appel ,  et  sur  les 
règles  générales  de  l'appel  contre  les  juge- 
ments du  juge  de  paix,  V.  infra,  n"  1-215 
et  s. 

A.  —  Compétence  ratione  materiœ. 

1152.  Le  tribunal  de  paix,  juge  ordi- 
naire en  matière  de  douane,  est  spéciale- 
ment compéleqt  pour  connaître  :  ...  1»  de 
toutes  les  contraventions  dédouane,  c'est- 
à-dire  de  toutes  les  infractions  aux  lois  de 
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douane  iiui  ne  donneuî  ouvcriure  qu'à  la 
conliscation  et  à  l'amende  (saisies  qui  ii'eu- 
traiiionl  pas  raireslaliou  des  prévenus  pour 
l'aiiplicalion  de  peines  corporelles.  —  Tana- 
nai-ive,  8  mai  1A»7.  U.I>.  98.  2.  297);  ... 
A  l'exception,  toulefois,  de  l'iulraclion  pre- 
rae  par  l'art.  15  de  la  loi  du  7  juin  ISiÛ 
(V.  infra,  n"  IlSi);  ...  '2"  De  l'opposition 
simple  à  l'e-xcrcice  des  fonctions  des  pré- 
poses. 

1153.  L'art.  10  de  la  loi  du  14  fruct. 
an  3  attribue  formellement  au  juge  de  paiï 
le  pouvoir  de  connaître  des  contestations 
concernant  :  ...  le  relus  de  payer  les  droits 
de  douane  (Trib.  civ.  Roueu ,  3  déc.  liSS-'l, 
U.P.  'J3.  I.  527);  ...  El  le  non-rapport  des 
ac«iuits-â-caution  (Même  jugement);  ...  A  la 
condition  qoe  le  débat  ne  porte  pas  sur  l'es- 
pèce, la  qualité,  l'origine  ou  la  valeur  de  la 
marchandise,  auquel  cas  les  commissaires 
experts  sont  seuls  appelés  à  statuer  i  V.  supra, 
u"  365  et  s.). 

1154.  Les  lribunau.1  de  comœurce  sont 
incompétents  pour  connaître  des  dil'IicuUés 
relatives  au  pavement  des  droits  de  douane, 
alors  même  que  le  débat  engagé  porte  sur 
le  recouvrement  de  droits  dus  par  un  débi- 
teur failli  (  hennés,  20  jauv.  ItJSô,  S.  t)37). 

1155.  Les  demandes  en  restitution  de 
droits  de  douane  doivent  être  portées  devaiit 
le  juge  de  paix,  et,  en  appel,  devant  le  tri- 
bunal civil  (Keq-  8  mars  1887,  D.P.  87;.  1. 
4iSi;  ...  lors  même  que  l'action  est  dirigée 
personnellement  contre  l'agent  des  douanes, 
pour  cause  de  perception  prétendue  illégale, 
et  que  r.-\dmiuistration  ne  ligure  dans  la 
cause  que  sur  sa  propre  intervention  (l'aris, 

9  nov.  1827,  R.  8)>yj. 

1156.  La  compétence  du  juge  de  paix 
subsiste,  lorsqu'il  s'agit  de  dillicultés  sur  la 
perception  de  droits,  lors  même  que  des 
décisions  ministérielles  auraient  approuvé 
la  marche  suivie  par  l'Administration  ou  par 
ses  employés.  —  Les  décisions  rendues  par 
le  ministre  en  cette  matière  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  déférées  par  la  voie  conten- 
lieuse  au  Conseil  d'Etat,  et  ne  font  pas 
obstacle  a  ce  que  les  parties  iiitéressi'es  se 
pourvoient,  si  elles  s'y  croient  fondées, 
devant  l'autorité    compétente   (Cons.   d'Et. 

10  déc.  1857,    Mec.    Cû)is.  d'Etat,  p.  800, 
et  S.  tii8;. 

1157.  Les  juges  de  paix  sont  seuls  juges 
de  la  question  de  savoir  si  le  négociant  qui 
a  souscrit  des  traites  pour  le  payement  des 
droits  doit  proliter  des  réductions  opérées 
ultérieurement  sur  ces  droits,  et  par  consé- 
quent ne  payer  les  traites  qu'en  partie  ;  des 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  devant 
le  Coused'd'Etat  contre  la  décision  ministé- 
rielle qui  prescrit  l'acquittement  intégral  de 
ces  traites  (Cons.  d'El.  20  uov.  1815,  deux 
arrêts,  R.  921-1»). 

1158.  Les  juges  de  paix,  et  non  le  Con- 
seil d'Etat,  sont  pareillement  compétents 
pour  décider  si  des  objets  introduits  et  ayant 
payé  un  droit  d'admission  dans  un  port 
appartenant  à  la  France  peuvent  ensuite 
être  admis  dans  un  autre  port,  en  franchise 
de  droits,  bien  que  celui  où  ils  ont  payé  ce 
droit  n'appartienne  plus  à  la  France.  La  dé- 
cision ministérielle,  qui  ordonne  le  con- 
traire, est  un  ordre  administratif  qui  ne  lait 
point  obsfcicie  à  ce  qu'on  procède  devant  les 
tribunau.\  ;.\lème3  arrêts). 

1 1  59.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
décider  d'après  lequel  des  deux  tarifs  réglés 
par  décret,  une  perception  de  droit  a  dû  être 
laite  (lieq.  29  janv.  1828,  R.  8ti). 

1160.  C'est  au  juge  de  paix,  et  non  à 
'.             é   administrative,   à   statuer   sur   la 

N  Constitutionnelle  de  savoir  si  une 
ti  ;iice.   qui,   dans   certaines   circons- 

laiJ'  -,  avait  élevé  le  tarif  des  droits,  était, 
ou  non,  ûLiligaloire  (Civ.  4  juill.  1827,  R.  70). 

1161.  Il  a  été  jugé  que  lart.  10  de  la  loi 
du  U  Iruet.  an  3,  qui  attribue  compétence 


aux  tribunaux  de  paix  en  matière  de  douane, 
s'applique  non  seulement  aux  litiges  suscités 
par  le  recouvrement  des  droits  de  douane 
proprement  dits,  mais  encore  à  ceux  que 
soulève  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion opérée  au  prolit  du  Trésor  par  l'adiiii- 
nistiation  des  Douanes,  ainsi  qu'aux  taxes 
perçues  par  la  régie  des  Douanes  pour  le 
compte  des  communes  et  chambres  de  com- 
merce (Keq.  2  juill.  1895,  IJ.I'.  96.  1.  204); 
et  aux  droits  dus  au  personnel  des  douanes, 
pour  surveillance,  en  dehors  des  heures  de 
bureau,  du  travail  de  déchargement  d'un 
navire  (Rennes,  24  nov.  1904,  D.P.  1905.  5. 

S)- 

1162.  Sur  les  conséquences  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  matière  de  paye- 
ment des  droits  de  douane,  en  ce  qui  con- 
cerne les  oppositions  aux  contraintes,  V. 
supra,  n'  10o4.  —  Quant  au  visa  des  con- 
traintes, y.  supra,  n"  1051. 

1163.  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
actions  en  responsabilité  ayant  leur  cause  : 
...  dans  le  refus  de  délivrance  des  acquits- 
à-caulion,  congés  ou  passavants  (L.  1791, 
tit.  11,  art.  2)  ;  ...  dans  le  refus,  de  la  part  des 
employés,  de  se  transporter,  à  la  première 
réquisition,  au  lieu  de  débarquement  ou 
d'embarquement  des  navires,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  i; 
...  dans  la  conduite  mal  fondée  au  prochain 
bureau  de  marchandises  accompagnées  de 
passavant,  pour  y  subir  une  vèrilication  (V. 
supra,  n"  290);  ...  dans  une  visite  à  domi- 
cile sans  résultat  (V.  supra,  a"'  986  et  s.); 
...  dans  une  saisie  mal  fondée  (V.  supra, 
a"  1018  et  s.);  et,  d'une  façon  générale,  dans 
les  contestations  basées  sur  la  validité  des 
saisies  opérées  par  l'administration  des 
Douanes  et  la  restitution  des  objets  (Lyon, 
14  mai  1890,  D.P.  93.  1.  357). 

1164.  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  l'administration  des 
Douanes,  pour  empêchements  apportés  à  un 
fait  d'exportation,  alors  même  que  ces  empê- 
chements provenaient  de  l'exécution  donnée 
par  l'administration  des  Douanes  à  un  règle- 
ment de  l'autorité  municipale  de  la  localité  ; 
et  ce  juge  est  compétent  pour  examiner  si 
ce  règlement  est,  ou  non,  en  rapport  avec  la 
législation  spéciale  des  douanes,  et  si,  par 
conséquent,  l'observation  en  était  obligatoire 
pour  l'Administration  (Civ.  25  août  1845, 
D.P.  45.  1.  370). 

1165.  Mais  le  juge  de  paix  n'est  compé- 
tent qu'autant  qu'il  s'agit  de  l'application 
des  lois  de  douane  ou  des  litiges  qui  sont 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  dans  un  rap- 
port de  cause  a  effet,  comme  loreque  l'Ad- 
ministration se  livre  à  des  actes  qu'elle  et 
ses  préposés  ont  le  droit  d'accomplir.  U  n'en 
est  plus  ainsi,  quand  ces  actes  proviennent 
d'une  source  éliangère  aux  lois  de  douane, 
telle  que  les  négligences  de  r.\dniinistralion, 
les  fautes,  les  abus  préjudiciables  dont  les 
préposés  auraient  du  s'abstenir  (Chambéry, 
20  nov.  1901,  D.P.  1904.  2.  235). 

1166.  L'arrêt  précité  de  Chai^béry  déci- 
dait que  c'est  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, juridiction  de  droit  commun,  qu'il 
appartient  de  connaître,  en  principe,  des 
actions  en  responsabilité  engagée  contre 
la  fiégie  à  raison  des  faits  de  ses  préposés 
dans  l'exercice  et  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ;  spécialement  de  l'action  engagée  à 
raison  des  mauvais  traitements  dont  des 
chevaux  auraient  été  l'objet  à  la  suite  d'une 
saisie  pratiquée  à  tort;  les  mauvais  traite- 
ments étant  indépendants  de  la  saisie  prati- 
quée, et  ne  s'y  rattacliant  qu'à  litre  de  con- 
séquence indirecte,  il  y  a  lieu  à  l'application 
de  l'art.  1382  C.  civ.  (Même  arrêt.  — 
Conf.  Paris,  27  juin  1862,  S.  629.  —  Rubl.n 
DE  Couder,  Dicl.  de  dr.  corttniercial ,  v» 
Douane,  n»  79;  Soukdat,  Traité  de  lu  res- 
Ijonsabililé,  n"  311). 


1157.  Il  avait  été  jugé  précédemment 
que  l'on  doit  porter  devant  le  tribunal  civil, 
et  non  devant  le  juge  i^-  paix  :  ...  l'action 
ayant  pour  objet  la  restitution  d'une  somme 
consignée  entre  les  mains  du  receveur  prin- 
cipal des  douanes  en  garantie  d'une  trans- 
action (Douai,  l"  dec.  1871,  Sir.  71.  2. 
196,  et  S.  630);  ...  El  une  demande  en 
dommages- intérêts  par  application  de  l'art. 
1382  C.  civ.,  à  raison  de  détériorations  cau- 
sées par  la  négligence  de  l'Administration 
à  des  marchandises  retenues  par  elle  (Pari*, 
27  juin  1862,  S.  629.  —  V.  supra,  n«102t 
et  s.). 

1168.  Toulefois  cette  jurisprudence 
est  en  opposition  avec  celle  du  Tribunal  des 
conllits  et  de  la  Cour  de  cassation  (V.  infra, 
n"  1190),  d'après  laquelle  les  tribunaux 
administratifs  seraient  compétents,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  judiciaires,  pour  con- 
naître des  questions  de  responsabilité  qui 
peuvent  naître,  pour  l'administration  des 
Douanes,  du  fait  de  ses  agents.  —  Mais  les 
tribunaux  civils  sont  compétents,  en  tout 
cas,  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  les  préposés  à  raison 
des  faits  délictueux  par  eux  commis  (V.  Sé- 
paration des  pouvoirs). 

1169.  Enlju  la  compétence  exception- 
nelle des  tribunaux  de  paix  a  trait  unique- 
ment aux  affaires  de  douane,  c'est-à-dire 
aux  contestations  existant  entre  l'Adminis- 
Iration  et  les  assujettis.  Elle  ne  saurait  donc 
être  appliquée  aux  demandes  en  recours  que 
peuvent  respectivement  se  faire  les  parties 
en  vertu  de  contrats  ou  d'obligations  du 
droit  civil  (  V.  notamment,  Trib.  civ.  Rouen, 
3  déc.  1S91,  D.P.  93.  1.  527). 

1170.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  autres  affaires  relatives  aux 
douanes  :  contraventions  à  l'acte  de  naviga- 
tion, aux  lois  sur  le  cabotage,  le  transit,  les 
entrepôts,  les  réexportations,  les  primes,  etc. , 
et  les  affaires  se  rattachant  aux  faillites  dans 
lesquelles  l'Administration  se  trouve  intéres- 
sée. —  V.  notamment,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  imposée  aux  capitaines  et  maîtres 
des  navires  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  aiTÎvée  au  port  de  destina- 
tion la  déclaration  en  douane  de  leur  char- 
gement, Civ.  21  janv.  1902,  D.P.  1903.  1. 
•176. 

1171.  11  appartient  au  tribunal  de  paix 
de  prononcer  :  ...  d'une  part,  l'interdiction 
de  remplir  aucun  emploi  ou  de  commander 
un  bâtiment  de  comim^rce,  contre  les  indi- 
vidus coupables  ou  complices  de  la  francisa- 
tion frauduleuse  d'un  navire  (L.  27  vendém. 
an  2,  art.  15)  ;  les  coniraveiitions  prévues 
par  ladite  loi  sont  en  ellèt  assimilées, aux 
infractions  de  douane  ;  ...  D'autre  part,  la 
privation  du  droit  de  recevoir  du  sel  en 
franchise  pour  la  salaison  du  poisson  à  terre 
(V.  Sel). 

B.  —  Compétence  ralione  lûci. 

1172.  Le  juge  de  paix  compétent  ratione 
loci,  dans  l'hypothèse  la  plus  fréquente  où 
la  contravention  a  été  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal avec  saisie,  est  celui  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  bureau  dans  lequel 
est  déposée  la  marcliandise  saisie,  à  la  con- 
dition que  ce  bureau  soit  le  plus  prochain 
du  lieu  de  la  saisie  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  6, 
art.  10  et  12  ;  27  mars  1817,  arl.  14  et  15), 
et  cela,  bien  que  l'infraction  n'ait  pas  été 
commise  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  (Cr. 
29  niv.  an  9,  R.  895-3'>). 

1173.  L'incompétence  de  tout  autre  juge 
de  paix  peut  être  proposée  comme  moyen  de 
cassation,  lorsqu'il  ua  pas  été  jiossible  de 
l'opposer  en  première  instance  et  en  appel 
(Civ.  1"  fruct.  an  8,  R.  89.5-1»). 

1174.  Le  dépôt  des  marchandises  saisies 
lait  dans  un  bureau  autre  que  le  plus  voisin 
par  de   simples  raisons  de  commodité,  ne 
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peut  avoir  pour  effet  de  distraire  la  partie 
saisie  de  ses  juges  naturels,  et  n'attribue 
pas  juridiction  au  tribunal  du  lieu  du  dépôt 
(Civ.  3  déc.  1817,  R.  178). 

1175.  Le  juge  de  paix  compétent  pour 
apprécier  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  dé- 
claration faite  en  Corse  relativement  à  des 
marchandises  devant  être  transportées  en 
France,  est  celui  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  bureau  où  la  déclaration  a  été 
faite  et  où  les  marchandises  ont  été  saisies, 
alors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  perception  de 
droits  de  douane.  Et  lorscjue,  après  le  procès- 
verbal  de  saisie,  les  préposés  des  douanes 
ont,  prélèvement  fait  d  un  échantillon,  offert 
au  contrevenant  mainlevée  sous  caution  de 
cette  saisie  et  que  celui-ci  a  accepté,  la  mar- 
chandise doit  être  considérée  néanmoins 
comme  étant  restée  déposée  au  bureau  où  la 
saisie  a  été  opérée  ;  par  suite  ,  c'est  au  juge 
de  paix  du  canton  dudit  bureau  qu'il'appar- 
tient  de  connaître  de  l'aflaire  (Civ.  la  et 
14déc.  -ISSl,  D.P.  83.  i.  -21). 

1176.  Dans  le  cas  où  la  contravention  a 
été  constatée  par  un  procès-verbal  sans  sai- 
sie,  le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  le  procès-verbal  a  été  rédiçé 
(Arg.  L.  1791,  tit.  10,  art.  24  ;  9  llor.  an  7, 
tit.  4,  art.  6;  Cire,  n»  2789,  12  avr.  1897). 
—  Quand  le  redevable  se  croit  en  droit  de 
s'opposer  à  la  contrainte  ou  demande  la 
restitution  des  sommes  qu'il  a  payées,  l'ac- 
tLon  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  bureau  où  la  somme  a  été  ou  a  dû  être 
payée. 

1177.  Loi-sque,  à  défaut  du  procès -ver- 
bal ,  le  prévenu  est  poursuivi  p.ir  voie  de 
simple  citation  par  application  de  l'art.  57 
de  la  loi  du  29  mars  1897,  il  doit  être  cité 
devant  le  tribunal  de  son  domicile.  En 
effet,  la  législation  douanière  ne  prévoyant 
pas  cette  hypothèse,  il  convient  de  suivre  la 
règle  du  droit  commun. 

SECT.  3.  —  Compétence  correctionnelle. 

1178.  La  compétence  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement qui  constituait  la  compétence 
ordinaire  sous  lenipire  de  la  loi  de  1791 ,  a 
été  restreinte  par  la  loi  du  4  germ.  an  2,  puis 
supprimée  par  la  loi  du  14  fruct.  au  3.  Des 
lois  ultérieures  ont  successivement  attribué 
compétence  aux  tribunaux  correctionnels 
pour  un  certain  nombre  d'infractions  spé- 
cialement déterminées,  qui  ont  le  caractère 
de  délits-contraventions.  Malgré  cet  accrois- 
sement successif  d'attributions  au  profit  des 
tribunaux  correctionnels,  en  matière  de 
douane ,  ces  tribunaux  ne  sont  que  des 
juges  d'exception,  en  sorte  que  leur  compé- 
tence doit,  en  principe,  être  restreinte  dans 
l'application  et  non  étendue. 

1179.  Le  tribunal  correctionnel ,  en  ma- 
tière de  douane  comme  en  toute  aulre 
matière,  constitue  une  juridiction  du  pre- 
mier degré  ;  il  ne  statue  qu'à  charge  d'appel. 

1180.  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
compétents  pour  connaître  des  déUts  de 
douane  proprement  dits  ,  et  de  la  plupart 
deij  infr.ictions  qui,  rentrant  dans  les  fonc- 
tions accessoires  des  agents  de  douane, 
sont  poursuivies  à  la  requête,  soit  des  autres 
administrations,  soit  du  ministère  public 
(V.  Tableau  des  contrav.,  n»s  356  et  s.). 

1181.  En  matière  de  douane,  toutes  les 
infractions  qui,  outre  l'amende,  donnent  lieu 
à  des  peines  corporelles  constituent  des  dé- 
lits soumis  à  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  Tels  sont  :  ...  l'importation 
sans  déclaration,  par  les  bureaux  de  terre  ou 
de  mer,  de  marchandises  prohibées  ou  im- 
posées à  plus  de  20  francs  les  100  kilogr., 
ou  passibles  des  taxes  de  consommation  in- 
térieure (V.  supra,  n»s  760  ets.),  alors  même 
que  l'Administration  ne  poursuivrait  qu'à 
uns  civiles,  et  pour  obtenir  la  confiscation  et 
l'amende  (Cr.  S  déc.  1838,  R.  8U2-3"j  ;  ...  L'im- 


portation en  contrebande  (V.  supra,  n»'  770 
et  s.)  ;  ...  Le  versement  frauduleux  ou  la 
tentative  de  versement  frauduleux  des  mar- 
chandises soit  sur  les  côtes,  soit  dans  l'en- 
ceinte des  ports  (V.  supra,  n»'  795  et  s.);  ... 
Le  transport  ou  dépôt,  dans  l'intérieur,  des 
marchandises  précitées  suivies  à  vue  sans 
interruption  (V.  supra,  n»»  976  et  s.);  ... 
L'entrepôt  frauduleux  (V. supra,  w^SSi  ets.); 
...  La  participation,  comme  assureurs,  comme 
ayant  fait  assurer,  ou  comme  intéressés 
d  une  manière  quelconque,  soit  à  un  fait  de 
contrebande  proprement  dit,  soit  à  un  fait 
d'importation  sans  déclaration,  par  les  bu- 
reaux de  terre  ou  de  mer,  de  marchandises 
prohibées  ou  assimilées  (V.  infra,  n»'  1403 
et  s.)  ;  ...  L'exportation  en  contrebande  avec 
attroupement  et  port  d'armes,  l'exportation 
en  contrebande  de  chiens  de  forte  race  (  V. 
supra,  n>'  826  et  s.)  ;  ...  L'opposition  à 
l'exercice  des  fonctions  des  préposés,  quand 
elle  est  accompagnée  de  violences  et  voies 
de  fait  (C.  pén.  art.  209  à  212  et  214.  —  Y.  su- 
pra, n"s  853  et  s.). 

1182.  Les  tribunaux  correctionnels  con- 
naissent en  outre  de  certains  délits  qui  ne 
donnent  pas  lieu  ù  des  peines  corporelles, 
notamment  du  délit  consistant  dans  le  défaut 
d'identité  en  nature  ou  en  espèce  reconnu  à 
la  vérilication  d'objets  présentés  en  douane 
pour  obtenir  un  passavant  de  circulation, 
mais  seulement  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe dudit  art.  15  (V.  supra,  n»  870).  Cette 
infraction  estacluellement  la  seule  infraction 
de  douane  punie  seulement  d'une  peine  pé- 
cuniaire, qui  soit  de  la  compétence  correc- 
tionnelle. —  Quant  aux  fraudes  constatées 
dans  l'importation  du  sel,  V.  L.  l"  mai  1905  ; 
D.P.  1905.  5.  126  et  v»  Sel. 

1183.  11  appartient  au  tribunal  correc- 
tionnel de  prononcer  la  privation,  pour  les 
assureurs  ou  autres  intéressés  à  des  faits  de 
contrebande,  des  droits  spécifiés  par  l'art.  53 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  infra,  n"  1406 
et  s.). 

1184.  En  ce  qui  regarde  la  compétence 
territoriale  des  tribunaux  correctionnels,  il 
convient  de  suivre  les  règles  formulées  pour 
la  compétence  territoriale  des  juges  de  paix 
(V.  supra,  n°s  1172  et  s.).  Ainsi,  le  tribunal 
compétent  pour  juger  un  délit  de  contre- 
bande est  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
est  situé  le  bureau  de  douane  le  plus  voisin 
et  où,  par  suite,  le  procès -verbal  a  été 
dressé  et  où  les  marchandises  saisies  ont  été 
déposées  (Paris,  21  juin  1904,  D.P.  1905.  2. 
329)  ;  ...  Alors  même  que  la  saisie  a  été  faite 
dans  le  ressort  d'une  aulre  juridiction.  — 
Celle  attribution  de  compétence,  dérogatoire 
au  droit  commun,  est  d'ordre  public  et  par 
conséquent  exclusive  de  toute  autre  (Même 
arrêt). 

SECT.  4.  —  Compétence  criminelle. 

1185.  Certaines  infractions  de  contre- 
bande constituaient  autrefois  des  crimes; 
ces  infractions  ont  été  correctionnalisées  par 
la  loi  du  21  avr.  1816  (art.  37),  de  sorte 
qu'aujourd'hui  il  n'existe  plus  de  crimes  de 
cette  nature  ;  il  peut  seulement  y  avoir,  à 
l'occasion  des  faits  de  contrebande,  des  actes 
consliluant  des  crimes  ordinaires  suivant  le 
droit  commun,  frappés  de  peines  par  le 
Code  pénal  et  déférés  aux  cours  d'assises 
(V.  supra,  n»  9/o). 

SECT.  5.  —  Compétence  administrative. 

1186.  La  compétence  administrative  est 
restieinte  aux  matières  qui  ne  pourraient 
strictement  en  être  détournées  sans  violation 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ainsi,  le  droit  de  délivrer  les  permis  de  dé- 
barquement appartient  exclusivement  à  l'ad- 
ministration des  Douanes-,  et  les  ti-ibunaux, 
ta  cas   de  contestation   sur   les  limites  de 


l'enceinte  d'un  port  ou  sur  l'existence  d'un 
empêchement  de  force  majeure,  alors  sur- 
tout que  la  force  majeure  n'est  pas  justiliée 
par  un  rapport  fourni  dans  les  formes  pres- 
crites, sont  incompétents  pour  autoriser  un 
débarquement  (Trib.  civ.  liéziers,  16  mars 
1857,  S.  647). 

1187.  C'est  à  l'Administration  seule  qu'il 
appartient  aussi  de  prendre  les  mesures  re- 
latives aux  usines  et  moulins  situés  dans  la 
ligne  des  douanes  qui  ont  favorisé  la  contre- 
bande (V.  supra,  n»  259);  de  prononcer 
la  privation  de  la  faculté  de  l'entrepôt  et  du 
transit,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits 
jV.  supra,  n"  448).  La  décision  doit  au- 
jourd'liui  faire  l'objet  d'un  décret  du  prési- 
dent de  la  République  ;  celte  déchéance  ne 
peut  être  prononcée ,  ainsi  que  l'indique 
l'art.  8  de  la  loi  du  27  févr.  1832  qui  inter- 
prète sur  ce  point  l'art.  83  de  la  loi  du  8  Uor. 
an  11,  que  s'il  y  a  eu  condamnation,  et  elle 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  cette 
condamnation  ;  le  Gouvernement  a  simple- 
ment le  droit  de  la  prononcer. 

1188.  La  privalion  du  droit  de  jouir  du 
bénélice  de  l'admission  temporaire  (V.  L. 
5  juin.  1836,  art.  5),  doit  être  également 
prononcée  par  décret  (Arg.  L.  8  Uor.  an  M, 
art.  83). 

1189.  Il  appartient  au  ministre  de  pro- 
noncer, contre  les  fabricants  de  soude,  la 
privation  du  droit  de  recevoir  du  sel  en 
franchise  pour  la  fabrication  de  la  soude 
(Décr.  13  oct.  1809,  art.  10  ;  Ord.  8  juin  1S22, 
art.  10)  ;  de  prononcer  la  déchéance  de  la  fa- 
culter  d'importer,  à  l'intérieur  du  territoire 
assujetti,  les  produits  originaires  des  zones 
franches  du  pays  de  Gex  et  de  Savoie  (.\rr. 
min.  lin.  21  mai  1803,  art.  2ÛJ. 

1190.  Les  questions  de  responsabilité, 
qui  peuvent  naître  pour  la  Régie  du  fait  de 
ses  agents,  lorsqu'elles  ne  se  rattachent  pas 
accessoirement  à  des  difficultés  de  perception 
dont  elles  sont  inséparables,  ou  qu'elles  ne 
rentrent  pas  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  des  textes  formels,  sont -elles  dominées 
parla  règle  générale  qui  place  dans  la  compé- 
tence administrative  les  actions  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  une  adminis- 
tration publique,  comme  responsable  du  fait 
de  ses  agents'?  Pendant  longtemps,  de  graves 
divergences  se  sont  produites  entre  le  Con- 
seil d'Elat  et  la  Cour  de  cassation.  De- 
puis le  rétablissement  du  Tribunal  des  coii- 
fiils,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  d'accord  avec  celle  de  ce  tribunal 
et  du  Conseil  d'Etat  pour  reconnaître,  dans 
ce  cas ,  la  compétence  administrative ,  à 
l'exclusion  de  la  compétence  judiciaire  (V. 
Trésor  public,  Sépai'alion  des  pouvoirs). 
Les  arrêts  les  plus  récents  confirment  cette 
lurisprudence  en  matière  de  douane.  Il  a 
été  jugé  :  ...  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  l'administration  des 
Douanes,  qui  n'est  pas  accessoire  à  une 
contestation  relative  à  l'impôt,  esl  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative;  quelle 
ne  r  nlre  pas  dans  les  prévisions  des  lois 
de  1791  et  du  14  fruct.  an  3  (Trib.  conO. 
19  judl.  1875,  D.P.  76.  3.  45;  Cons.  d'Et. 
14  déc.  1906,  D.P.  1908.  3.  63;  Civ.  3  juill. 
l'.iOS,  D.P.  1905.  1.  185);  qu'il  en  e.st  ainsi 
de  l'action  en  dommages -intérêts,  formée 
comme  demande  principale  ou  reconven- 
tionnelle aux  poursuites  de  l'Administra- 
tion; contre  un  préposé  des  douanes  qui 
a  tiré  un  coup  de  fusil  sur  un  cheval  et 
causé  la  mort  de  cet  animal  (Trib.  confl. 
31  juill.  1875,  D.P.  76.  3.  45.  -  Comp.  Civ. 
30  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  379;  Arr.  préc. 
3  juill.  1905). 

1191.  En  conformité  de  cette  décision,  il 
a  été  jugé  que  les  tribunaux  civils  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaître  des  demandes 
en  dommages-inléi'éts  formées  contre  l'Etat 
ou  Contre  les  administrations  qui  en  dépen- 
dent,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  résullaut 
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de  fditi  accomplis  par  les  agents  en  qualité 
de  ivpréseutanls  de  la  puissance  publique; 
et  spécialement  de  celles  fondées  sur  la  dé- 
perdiiion  de  vins  laissés  sur  les  quais  à  la 
^uite  d'une  saisie  ou  d'une  expertise  (Trib. 
civ.  Céret,  12  juill.  1S87,  S.  64G}. 

1192.  Mais  les  tribunaux  civils  redevien- 
draient compétents  pour  statuer  sur  l'action 
en  domma;;!  s-intérêts  formée  contre  les  pré- 
posés a  raison  des  faits  délictueux  par  eux 
commis  ou  de  leurs  fautes  personnelles  (V. 
SeparatiùH  des  pouvoirs). 

1193.  lia  été  décidé  dans  une  hypothèse 
un  peu  dillérente  que  le  fait,  par  un  doua- 
nier à  la  recherche  de  fraudeur  en  forêt  à  la 
frontière,  de  tuer  un  chien  qu'il  considère  à 
tort  ou  à  raison  comme  un  chien  de  contre- 
bande, alors  qu'aucun  dol  ne  peut  lui  être 
imputé,  et  alors  surtout  qu'il  ne  peut  même 
être  accusé  d'une  erreur  grossière  équiva- 
lente au  dol,  constitue  un  acte  de  la  fonction 
de  préposé  des  douanes,  en  même  temps 
iju'un  acte  de  la  police  de  la  frontière  ayant 
pour  objet  l'exécution  dos  lois  de  douane  et 
des  règlements  de  son  administration  ;  par 
suite,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  douanier  par  le 
propriétaire  du  chien  (Trib.  paix  Hirson 
TAisne),  14  mars  1889,  Sir.  89.  2.  96,  et 
S.  t>i6).  .  .         .  .         - 

1194.  Certaines  questions  de  nature  a 
intéresser  l'ordre  public  et  les  relations 
extérieures  peuvent  être  soustraites  à  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  no- 
tamment celles  qui  sont  relatives  à  l'inter- 
prétation de  clauses  des  traités  inter- 
nationaux (V.  Séparalioii  di;s  pùucoirs,  et 
notamment  Cr.  27  juill.  1877,  D.P.  78.  1. 
lâl). 

1195.  De  même,  lorsqu  on  met  en  ques- 
tion si  le  territoire  sur  lequel  une  saisie  a 
clé  faite  est  territoire  français ,  cette  dif- 
liculté  est  de  la  compétence  administra- 
tive, et  les  tribunaux  ne  (leuvent  la  déci- 
der sans  excès  de  pouvoir  (Cr.  9  fruct.  an  8, 
U.  162). 

1196.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  10  de  la  loi 
du  14  fruct.  an  3  n'était  pas  applicable  à 
la  demande  en  indemnité  formée  contre 
l'Etai  par  un  négociant  en  fer,  et  fondée  sur 
ce  que  les  fers  achetés  par  lui  en  .Angleterre, 
sous  le  régime  du  décret  du  17  oct.  1855, 
qui  en  autorisait  l'entrée  en  franchise  pen- 
dant trois  ans ,  ont  été  soumis  aux  droits  de 
douane  avant  l'expiration  de  ce  délai,  en 
vertu  du  décret  du  17  oct.  1857;  que,  dès 
lors,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  connaître  de  cette  demande  qui  en- 
i;age  la  responsabilité  de  l'Etat  à  raison 
d'un  acte  de  gouvernement  (Cons.  d'Et. 
29  déc.  1859,  R.  Trésor  public,  587-2-). 

Chap.  11.  —  Procédure. 

SECT.  1".  —  Règles  communes  aux  ins- 
tances, devant  les  tribunaux  de  paix  et 
les  tribunaux  correctionnels. 

1197.  En  général,  la  procédure  relative 
aux  infractions  de  douane  est  soumise  à 
des  règles  spéciales,  qui  dillèrent  des  règles 
du  droit  commun. 

1198.  Les  actions  civiles,  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects,  sont  jugées, 
en  première  instance  et  en  appel,  sur  simple 
mémoire  et  sans  frais  de  procédure  (L.  1791, 
tit.  Il,  art.  3;  4  germ.  an  2,  t.  C,  art.  17). 
Et  ces  dispositions  spéciales  n'ont  pas  été 
abrogées  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  dont 
l'art.  94  attribue  aux  avoués  le  droit  exclu- 
sif de  postuler  et  de  prendre  des  conclu- 
sions devant  les  tribunaux  près  desquels  ils 
sont  in=lilués  (Civ.  23  juin  1896,  D.l'.  97.  1. 
295). 

1199.  L'art.  17  précité  de  la  loi  de  l'an  2 
confère  donc  aux  parties  le  droit  de  présenter 


au  tribunal  des  observations  orales  et  de 
plaider  sans  l'assistance  d'un  avoué.  D'autre 
part,  il  a  été  jugé  que,  aucune  l'orme  n'ayaii  tété 
prescrite  pour  la  rédaction  des  mémoires, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  libellés 
sous  forme  de  conclusions,  et  que  dès  lors,  en 
matière  de  douane,  dans  une  afl'aire  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  l'Administration 
peut  se  faire  représenter  à  la  barre  par  un  de 
sesagents  qui,  sans  prononcer  aucune  plai- 
doirie, se  borne  à  déposer  en  son  nom  des  con- 
clusions; le  ministère  d'un  avoué  n'est  pas 
indispensable  en  pareil  cas  (Civ.  23  juin  1896, 
DP  97.  1.  295). 

1200.  Mais  lorsque,  dans  une  affaire 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  l'Admi- 
nistration ne  se  borne  pas  à  produire  un 
mémoire  et  veut  se  présentera  la  barre  pour 
y  plaider,  avec  ou  sans  avocat,  il  y  a  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  elle  doit  se 
servir  du  ministère  d'un  avoué  pour  signer 
ses  conclusions.  —  Un  premier  système  en- 
seigne que  la  dispense  de  constilulion  d'a- 
voué existe  dans  tous  les  cas  au  prolil  de  la 
Régie  (En  ce  sens  :  Req.  1"  germ.  an  10,  D.P. 
IMi.  2.  235  note.  —  Merlin,  Quesl.  de  droit, 
vo  Avoués  ,  n°  5  ;  Carré  et  Chauveau  ,  Lois 
de  la  procédure,  t.  1,  n»  381). 

1201.  Mais,  dans  des  arrêts  plus  récents, 
la  jurisprudence  est  revenue  sur  cette  for- 
mule très  générale  et  a  fait  une  distinc- 
tion. Le  ministère  des  avoués  serait  obliga- 
toire pour  la  Régie  dans  le  cas  où,  renon- 
çant au  mode  indiqué  par  la  loi  de  germinal 
au  2,  elle  procède- par  voie  de  conclusions 
et  de  plaidoiries  à  la  barre  (Civ.  10  déc. 
1821,  sous  D.P.  1904.  2.  235).  -  L'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1896  rapporté 
supra,  n»119S,  n'est  pas  en  contradiction 
avec  cette  doctrine,  puisque  la  cour  a  pris 
soin  de  relever  dans  ses  considérants  l'ab- 
sence de  toute  plaidorie  prononcée  ;  la  solu- 
tion donnée  par  elle  repose  donc  sur  l'assi- 
milation de  conclusions  déposées  sans  qu'au- 
cune plaidorie  ait  été  prononcée  à  un  simple 
mémoire  écrit.  Cette  doctrine  nous  semble 
préférable  à  celle  adoptée  antérieurement 
ijui  aboutit  à  faire  abstraction  totale,  au 
profit  de  la  Régie  et  au  détriment  des  avoués, 
de  la  disposition  de  l'art.   94  de  la  loi  du 

27  vent,  an  8.  —  Pourtant,  la  cour  de  Cham- 
béry  a  refusé  de  faire  toute  distinction  eta 
posé  en  principe  que  le  ministère  des  avoués 
n'étant  pas  obligatoire  pour  l'administration 
des  Douanes  à  l'effet  de  plaider  devant  les 
tribunaux  civils ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  y  soit  représentée  par  un  de  ses 
agents  (Cbambéry,  20  nov.  1901,  D.P.  1904. 
2.  235  et  la  note;. 

1202.  En  matière  correctionnelle,  par 
application  des  art.  182,  183,  184,  190  et  304 
C.  instr.  la  partie  civile,  et  par  consé- 
quent l'administration  des  Douanes,  n'est 
jamais  tenue  de  s'adjoindre  un  avoué. 

1203.  Les  affaires  relatives  aux  douanes, 
intéressant  l'Etat,  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation  (C.  proc.  art.  49). 

SECT.  2.  —  Procédure  devant  les  tribunaux 
de  paix. 

Art.  i".  —  Instruction  et  jugement. 

1204.  Dans  le  cas  où  l'instance  est  enga- 
gée par  voie  de  saisie  et  où  il  a  été  dressé 
un  procès-verbal,  les  individus  prévenus  de 
contravention  de  douane,  s'ils  sont  pré- 
sents, doivent  être  cités,  par  la  remise  de  la 
copie  du  procès-verbal,  à  comparaître,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  devant  le  juge  de 
paix.  La  citation  devant  le  juge  de  paix  doit 
être  dirigée,  non  contre  le  propriétaire  pré- 
tendu des  objets  saisis,  mais  bien  contre  les 
préposés  à   la  conduite   de   ces  objets  (Civ. 

28  déc.  1835,  R.  846-2»;  L.  1791,  tit.  12, 
art.  1).  La  Régie  n'est  pas  obligée  de 
mettre  en  cause  les  propriétaires,  lors  même 


qu'ils  lui  seraient  indiqués  (Même  art.  1, 
tit.  12,  L.  1791.  —  V.  supra,  n»'  1038  et  s.). 
—  En  ce  qui  concerne  la  qualité  des  prépo- 
sés' des  douanes  pour  faire  des  exploits 
d'huissiers,  V.  supra,  n»  47. 

1205.  Le  prévenu  absent  est  cité  valable- 
ment par  une  afliche  de  la  copie  du  procès- 
verbal  apposée,  dans  le  jour,  à  la  porte  du 
bureau  (V.  supra,  n"'  1098  et  s.). 

1206.  Dans  le  cas  où  l'administration  des 
Douanes  poursuit,  sans  procès -verbal,  en 
vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  29  mars  1897, 
le  prévenu  est  assigné  par  simple  citation 
directe,  donnée  conformément  à  l'art.  1 
C.  proc,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  5  dti 
même  Code. 

1207.  Le  prévenu  pourrait  comparaîtra 
volontairement  devant  le  tribunal  de  paix 
(G.  proc.  art.  7).  La  comparution  des 
parties  devant  le  juge  de  paix  peut  avoir 
lieu,  non  seulement  en  vertu  de  la  citation 
donnée  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, mais  encore,  selon  la  nature  du  litige, 
en  vertu  d'une  opposition  à  une  contrainte 
décernée  par  la  Régie,  ou  en  vertu  d'une 
demande  en  restitution  de  droits  payés. 

1208.  Dans  les  jugements  rendus  parles 
tribunaux  de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'insérer  le  texte  de  la  loi  appliquée,  l'art.  163 
C.  instr.  n'imposant  cette  obligation  que 
dans  les  cas  où  des  peines  sont  pronon- 
cées (ïananarive,  8  mai  1897,  D.P.  98.  2. 
297). 

1209.  .\u  jour  indiqué  pour  la  comparu- 
tion, le  juge  de  paix  entend  la  partie,  si  elle 
est  présente.  11  est  tenu  de  rendre  de  suite 
son  jugement  (L.  9  ffor.  an  7,  tit.  4,  art.  13). 
Si  les  circonstances  de  la  saisie  nécessitent 
un  délai,  ce  délai  ne  peut  excéder  trois  jours  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  jugement  de  renvoi 
doit  autoriser  la  vente  provisoire  des  mar- 
chandises sujettes  à  dépérissement  et  des 
chevaux  saisis  comme  ayant  servi  aux  trans- 
ports (.Même  art.  13). 

1210.  Selon  un  arrêt,  on  doit  annuler  le 
jugement  rendu  après  l'expiration  des  trois 
jours  :  par  exemple,  douze  jours  après  la 
comparution  des  parties  (Civ.  3  prair.  an  11, 
R.  926).  Cette  opinion  ne  serait  pas  fondée  ; 
le  délai  fixé  par  la  loi  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  et  il  ne  semble  pas  que  le 
législateur  ait  voulu  que  l'inobservation  de 
ce  délai  entraîne  l'extinction  de  l'action  de 
la  Régie  (En  ce  sens  :  Cr.  5  mars  1812, 
R.  926). 

1211.  Quant  au  sursis  à  statuer  sur  la 
contravention,  en  cas  d'inscription  de  faux, 
V.  supra,  n"s  1125  et  s.  Le  juge  ne  doit  pas 
statuer  avant  l'expiration  des  délais  d'assi- 
gnation. 


Art.  2. 


Opposition  aux  jugements 
par  défaut. 


1212.  Les  jugements  par  défaut  que  rend 
le  juge  de  paix,  en  matière  de  douane,  sont 
régis  par  le  droit  commun ,  ils  sont  suscep- 
tibles d'opposition  (Civ.  \"  fruct.  an  8,  H.  895- 
lij.  _  Req.  23  août  1830,  R.  Faux  inident, 
281  ).  Les  lois  de  douane  ne  contenant 
aucune  règle  spéciale  à  cet  égard,  on  applique 
les  art.  19  à  22  C.  proc.  Par  suite,  l'op- 
position doit  être  formée  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement,  et  elle  em- 
porte de  droit  citation  a  la  première  audience 
(C.  proc.  art.  20). 

1213.  De  ce  que  le  tribunal  civil  est  tenu 
de  prononcer,  dans  un  drlai  déterminé,  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  jusiice  de  paix, 
il  ne  résulte  pas  que  la  voie  de  l'opposi- 
tion soit  interdite  a  l'égard  d'un  jugement 
par  défaut  après  l'expiration  de  ce  délai 
(Civ.  4  vendém.  an  8,  R.  93i-l»).  11  a  été 
jugé  que  lorsque,  par  absence  du  juge  de 
paix,  il  n'a  pu  être  donné  dc'faut  contre  des 
prévenus,  régulièrement  cités  à  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôtura 
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du  procès -verbal ,  que  le  lendemain  de 
,  réchéance  de  la  citation,  les  prévenus  qui 
se  sont  présentés  devant  ce  juge  pour  former 
leur  opposition,  en  lui  déclarant  qu'ils 
n'avaient  pas  comparu,  parce  qu'ils  étaient 
en  voyage,  ne  peuvent  arguer  en  appel  et  en 
cassation  de  la  nullité  du  jugement  par 
défaut,  sur  le  motif  qu'il  a  été  rendu  tardi- 
vement ;  qu'il  résulte  de  leur  démarche  et  de 
leur  silence  sur  cette  prétendue  nullité  de- 
vant le  juge  de  paix  une  présomption  qu'ils 
ont  eu  connaissance  suffisante  du  jour  où  le 
jugement  par  défaut  devait  être  rendu  (Civ. 
13  prair.  an  9,  R.  924). 

Art.  3.  —  Appel  des  jugements 
des  tribunaux  de  p^ix. 

1214.  En  matière  de  douane,  les  parties 
ont  droit  à  deux  degrés  de  juridictioji  ;  en 
d'autres  termes,  tous  les  jugements  des  juges 
de  paix  sont  susceptibles  d  appel,  quelle  que 
soit  la  valeur  du  litige  et  quelle  que  soit  sa 
cause,  s'agît-il,  par  exemple,  d'une  demande 
en  restitution  de  droits,  si  minime  que  soit 
la  somme  réclamée  (Req.  8  mars  1887,  D.P. 
87.  1.  448;  L.  14  Iruct.  an  3,  art.  5  à  7 
et  10). 

1215.  Du  principe  que  le  juge  de  paix 
statue  comme  juridiction  civile,  il  suit  que 
l'appel  de  ses  jugements  est  porté  devant 
le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  tribunal  de  paix  qui  a  rendu  le  juge- 
ment attaqué  (V.  L.  14  fruct.  an  3,  art.  6). 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  si  le  tribunal  de 
simple  police,  mal  à  propos  saisi  par  le  mi- 
nistère |iublic  d'une  contravention  aux  lois 
de  douane,  n'a  prononcé  ni  emprisonne- 
ment, ni  condamnation  pécuniaire,  son  ju- 
gement est  en  dernier  ressort,  et  que  le  tri- 
bunal correctionnel  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'appel,  encore  bien  que  ce 
jugement  aurait  été  qualifié  en  premier  res- 
sort ;  et  que  cette  sentence  peut  être  seu- 
lement attaquée  par  le  recours  en, cassation  ; 
que,  par  suite,  si  elle  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  doit  être  cassé,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  renvoi  (Cr.  19  juill.  1821,  R.  936). 

1216.  Quant  à  l'appel  d'un  jugement  du 
juge  de  paix,  statuant  sur  une  opposition  à 
une  contrainte,  V.  siipi'a,  n»  1054. 

1217.  Le  droit  d'inlerjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  paix  appar- 
tient à  la  partie  condamnée  et  à  V Adminis- 
tration  (L.  14  fruct.  an  3,  art.  5).  L'appel 
peut  être  formé  pour  cette  dernière  par  les 
agents  des  douanes,  sans  qu'ils  aient  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  à  cet  effet  (V.  in- 
fra,  n»s  1265  et  s.). 

1218.  De  ce  que  la  Régie  s'est  présentée, 
lors  de  la  vérification  des  marchandises  sai- 
sies, ordonnée  par  jugement,  et  a  concouru 
à  celte  vérilication,- il  n'en  résulte  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  par  elle 
interjeté  (Cr.  5  brum.  an  8,  R.  942)  ;  ...  Alors 
surtout  que  sa  comparution  peut  avoir  une 
cause  autre  que  l'intention  d'acquiescer  (Civ. 
22  févr.  1842,  R.  942). 

1219.  Le  délai  d'appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  paix,  en  matière  de  douane, 
est,  non  pas  le  délai  ordinaire  de  trente 
jours,  mais  le  délai  de  huitaine  à  partir  de 
la  signification  de  ces  jugements  (L.  14  fruct. 
an  3,  art.  6  ;  Req.  10  déc.  1830,  R.  Appel 
civ.,  938;  Trib.  civ.  Saint-Dié,  14  fevr. 
1879,  S.  652).  Les  expressions  «  dans  la  hui- 
taine »,  dont  se  sert  la  loi  du  14  fruct.  an  3, 
démontrent  que  le  délai  n'est  pas  franc. 

1220.  Pour  les  jugements  par  défaut,  le 
délai  d'appel  est  de  huit  jours,  à  partir  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable 
(V.  supra,  n"  1212).  Ainsi  l'appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  est  non  recevable  tant  que 
la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte 
(Heq.  14  vent,  an  9,  R.  933.  —  Comp.  Req. 
1"  fruct.  an  8,  R.  895-1»). 
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1221.  La  déclaration  d'appel  est  faite  par 
exploit.  Mais  aucune  loi  n'oblige  les  prépo- 
sés des  douanes  à  se  conformer,  pour  la 
forme  des  actes  d'appel,  aux  règles  générales 
de  la  procédure  (Civ.  7  brum.  an  8  ,  19  frim. 
an  8,  R.  941).  L'art.  6  de  la  loi  du  1i  fruct. 
an  3,  qui  règle  la  forme  de  procéder  en 
cette  matière,  n'exige  pas  d'autre  forme  que 
la  déclaration  d'appel  avec  assignation  à 
trois  jours  (V.  Civ.  7  brum.  an  8,  19  frim. 
an  8.  R.  941). 

1222.  La  déclaration  d'appel  doit  contenir 
assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  juge 
de  paix  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué 
(L.  14  fruct.  an  3,  art.  6;  9  fior.  an  7,  tit.  4, 
art.  14).  Cette  règle  s'applique  indistincte- 
ment à  toutes  les  affaires  relatives  aux 
douanes,  et  non  pas  seulement  au  cas  où 
des  saisies  ont  eu  lieu  (Civ.  23  févr.  1836, 
R.  938-2°). 

1223.  Le  délai  de  trois  jour^,  fixé  pour 
l'assignation  sur  l'appel,  doit  s'entendre  de 
trois  jours  francs,  d'autant  plus  incontesta- 
blement que  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  de 
1791  veut  que,  dans  les  procédures  de  saisie, 
on  se  conforme  aux  dispositions  du  droit 
commun  (Civ.  3  mess,  an  9,  R.  939).  Il  a  été 
décidé  qu'un  acte  d'appel  est  valable,  lorsque, 
avant  été  déclaré  le  23  et  noiifié  le  24,  il 
contient  assignation  au  27  (Civ.  1"  mess, 
an  7,  R.  939). 

1224.  L'art.  14,  tit.  4,  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7  a  ajouté  au  délai  de  trois  jours 
un  délai  de  distance,  à  raison  de  la  dis- 
tance entre  le  siège  de  la  justice  de  paix 
et  le  siège  du  tribunal  civil.  —  Ce  délai  est 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  (C.  proc. 
art.  1033). 

1225.  Jugé  qu'en  matière  de  douane  l'as- 
signation à  comparaître  dans  le  délai  de  la 
loi  est  valable  (Civ.  2  mess,  an  2,  R.  944-1»). 

L'exploit  d'ajournement  devant  le  tribunal 
d'appel  doit  faire  mention  de  la  personne  à 
laquelle  la  copie  est  laissée  (Civ.  1"  mess, 
an  7.  R.  939). 

1226.  L'appel,  en  matière  de  douane, 
est  suspensif.  L'art.  5  de  la  loi  du  14  fruct. 
an  3  ordonne,  il  est  vrai,  la  remise  sous  cau- 
tion des  objets  saisis  sujets  à  dépérissement, 
lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  mainlevée 
de  la  saisie  et  que  l'Administration  a  inter- 
jeté appel  de  son  jugement.  Mais  cette  dis- 
position a  simplement  pour  objet  de  ne  pas 
mettre  l'Administration  dans  l'alternative  de 
conserver  des  objets  susceptibles  de  s'altérer 
pendant  le  cours  du  procès  ou  d'en  accorder 
la  remise  pure  et  simple  (Aubanel,  p.  306). 

1227.  Les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  sont  réputés  matière 
sommaire  et  doivent,  comme  tels,  être  ins- 
truits et  jugés  conformément  aux  art.  405  et 
413  C.  proc. 

1228.  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  ju- 
gement de  paix  est  tenu  de  prononcer  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  pour  les  appels  des 
jugements  des  juges  de  paix(L.  14  fruct. 
an  3,  art.  6). 

Conformément  aux  principes  du  droit 
commun,  le  jugement  rendu  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'assignation  est  nul 
comme  s'il  avait  été  rendu  sans  assignation 
préalable  (Civ.  14  niv.  an  8,  R.  927). 

1229.  bi  le  jugement  sur  appel  est  rendu 
par  défaut,  il  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'opposition.  La  marche  à  suivre,  dans  ce 
cas.  est  celle  qui  est  tracée  par  les  art.  155 
et  s.  C.  proc. 

1230.  L'administration  des-  Douanes  est 
dispensée  de  la  consignation  de  l'amende 
pour  fol  appel  (Décis.  min.  9avr.  1847;  Cire. 
no2175,  25  juin  1847). 

Art.  4.  —  Pourvoi  en  cassation. 

1231.  Les  règles  établies  pour  les  pour- 
vois en   cassation ,   en   matière  civile  et  en 


matière  criminelle,  doivent  être  suivies  en 
matière  de  douane.  —  Toutefois,  les  em- 
ployés des  douanes  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  l'Administration, 
sans  être  tenus  de  produire  un  pouvoir  spé- 
cial. En  outre,  l'Administration  est  dispen- 
sée de  la  consignation  de  l'amende  (L.  2  brum. 
an  4,  tit.  3,  art.  17),  et  elle  n'est  pas  con- 
damnée à  l'amende  si  son  pourvoi  est  re- 
jeté. 

1232.  En  principe,  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif.  Mais  il  l'est  cependant  dans  une 
certaine  mesure  au  profit  de  l'administra- 
tion des  Douanes.  Ainsi,  cette  administration 
est  autorisée  à  ne  faire  aucun  payement  de- 
mandé en  vertu  d'un  jugement  attaqué  par 
le  recours  en  cassation,  à  moins  qu'au  préa- 
lable celui  au  profit  de  qui  a  été  rendu  le 
jugement  ne  donne  bonne  et  suffisante  cau- 
tion pour  sûreté  des  sommes  à  lui  adjugées 
(Décr.  16  juill.  1793).  D'autre  part,  la  Régie 
qui  se  pourvoit  contre  un  jugement  ordon- 
nant la  restitution  d'objets  saisis  peut  n'en 
opérer  la  délivrance  qu'à  la  charge  par  le 
saisi  de  donner  caution  de  restituer  (V.  L. 
9  fior.  an  7,  art.  15). 

1233.  Le  même  art.  15  ajoute  que  la 
mainlevée  ne  peut  jamais  être  accordée  pour 
les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée. 
Depuis  que  la  législation  postérieure  à  l'an"? 
a  organisé  l'entrepôt  et  le  transit  des  mar- 
chandises prohibées,  l'Administration  peut 
donner  mainlevée  de  ces  marchandises,  à 
charge  de  les  constituer  en  entrepôt  réel  ou 
de  les  réexporter. 

1234.  Par  application  des  principes  de 
droit  commun,  on  ne  peut  proposer  pour 
ouverture  de  cassation  des  moyens  nouveaux, 
c'est-à-dire  non  donnés  au  juge  du  fond 
(V.  Civ.  13  prair.  an9,  R.  972;  Heq.  23  août 
1836,  ibid.). 

1235.  Enfin,  notons  que  les  apprécia- 
tions des  juges  du  fond,  en  matière  de  pro- 
cès-verbaux, ne  sont  pas  souveraines  aux 
yeux  de  la  Cour  de  cassation  (Civ.  4  avr. 
1842,  R.  971). 

Cette  cour  peut  décider,  contrairement  à 
l'arrêt  dénoncé,  que  des  passavants  sont  su- 
rannés et  ne  se  rapportent  pas  aux  mar- 
chandises saisies  (Civ.  19  vent,  an  12,  R. 
191). 

Art.  5.  —  Signification  des  jugements. 

1236.  D'après  l'art.  11  du  14  fruct.  an  3 
qui  a  abroge  l'art.  7,  tit.  12,  de  la  loi  de 
1791,  les  jugements  définitifs  en  matière  de 
douane  doivent  être  signifiés,  soit  à  la  par- 
tie saisie,  soit  aux  représentants  de  l'admi- 
nistration des  Douanes.  Cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  signification  des  jugements 
rendus  en  matière  de  douane  par  le  juge 
de  paix  jugeant  civilement  (Ch.  réun.  6ianv. 
1836,  R.  950). 

1237.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  paix  prononçant  la  validité  d'une 
saisie  et  la  confiscation  des  marchandises 
soit  affiché  (Cr.  7  brum.  an  8,  R.  932).  L'af- 
liche  n'est  exigée  que  pour  les  citations, 
quand  le  prévenu  est  absent. 

1238.  En  matière  de  douane,  dans  une 
affaire  portée  devant  les  tribunaux  civils,  le 
ministère  des  avoués  n'étant  pas  obliga- 
toire, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  for- 
malités de  la  signification  et  du  règlement 
de  qualités  du  jugement  (Civ.  23  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  295.  —  V.  supra,  n»s  1198 
et  s.). 

1239.  Les  significations  des  jugements 
correctionnels  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun (Ch.  réun.,  précité,  6  janv.  1836).  Si 
le  condamné  est  établi  à  l'étranger  ou  sur 
le  territoire  français  hors  du  continent,  le 
jugement  doit  être  signifié  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  qui  a  statué. 
Ce  magistrat  transmet  ensuite  la  significa- 
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tion,  soit  au  minisire  Jes  AlTaires  étrangères, 
soit  à  celui  de  la  Marine,  si  le  prévenu  est 
domicilié  hors  du  continent.  Si  le  condamné 
na  ni  don)icile  ni  résidence  connus  en 
France,  il  faut,  pour  tenir  lieu  de  significa- 
tion, aflicher  le  jugement  à  la  porte  princi- 
pale du  tribunal  et  en  remettre  copie  au  pro- 
cureur de  la  République  près  le  même 
siège  iC.  proc.  art.  69;  Cire.  '2ô  mai  183t)K 

1240.  L'art.  45  de  la  loi  du  ÎS  a\r.  1816 
prévoit  t]ue  la  citation  à  comparailre,  en  ce 
qui  concerne  le  prévenu  d'un  délit  de  con- 
trebande, ne  résidant  pas  dans  le  ressort  du 
tribunal,  est  donnée  au  domicile  du  procureur 
prés  ce  tribunal.  Il  a  été  jugé  que  ce  mode  de 
procéder  est  applicable,  dans  le  mémo  cas.  à 
la  signification  des  jugements  par  déla-it 
rendus  contre  lui;  qu'en  conséquence,  un 
jugement  ou  arrêt  ne  peut  admettre  loppo- 
silion  tardive  du  prévenu,  résidant  hors  du 
ressort  du  tribunal,  à  un  tel  jugement,  sous 
préteite  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  signifié 
a  son  propre  domicile  (Cr.  3  mai  1S33, 
R.  ^0). 

Mais,  sur  le  pourvoi  conlre  l'arrêt  rendu 
sur  renvoi,  il  a  élé  jugé  que,  dans  les 
alFaires  correctionnelles,  la  signiticalion  des 
•ugemenls  par  défaut  aui  prévenus  qui  n'ont 
dans  l'arrondissement  ni  domicile  réel  ni 
domicile  élu .  ne  peut  pas  être  faite,  comme 
la  citation  introduclive  d'instance,  au  domi- 
cile du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  ^Ch.  réun. 
6janv.  IS36,  R.  900). 

t241.  Il  a  été  décidé  que  l'art.  8,  lit.  1-2, 
de  la  loi  de  1791,  n'autorisant  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  un  inconnu  qu'un 
mois  après  l'aflicliage,  avait  été  abrogé  par 
les  lois  subséquentes,  spécialement  par  les 
art.  7  et  8  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3 
(Cr.  19  marsISU,  R.  931).  —  Cette  solu- 
tion ne  parait  pas  irréfutable,  et  il  ne  semble 
pas  que  l'art,  o  de  la  loi  de  1791  soit  incon- 
ciliable avec  les  art.  7  et  8  de  la  loi  de  fruc- 
tidor, qui  font  au  contraire  état  de  la  signi- 
tication  et  ne  font  pas  allusion  au  cas,  spé- 
cialement prévu  par  la  loi  de  1791.  du  con- 
damné inconnu. 

1242.  l^n  matière  de  douane  on  applique, 
pour  les  confiscations  sur  inconnus,  l'art.  5 
au  décret  du  5  sept.  1792,  aux  termes  duquel, 
lorsque  plusieurs  saisies  ont  été  pratiquées 
sur  inconnu  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal, et  que  la  valeur  de  chaque  partie 
n'excède  pas  50  francs,  la  confiscation  est 
demandée  par  une  seule  requête  et  pronon- 
cée par  un  seul  et  même  jugement. 

SECT.  3.  —  Procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

1243.  En  général,  la  procédure  à  suivre 
devant  les  trinunaux  correctionnels,  en  ma- 
tière de  douane,  est  soumise  aux  règles  du 
droit  commun.  Toutefois,  il  y  a  lieu  aussi 
d'observer  certaines  règles  spéciales.  L'art.  38 
de  la  loi  du  21  avr.  1818  a  maintenu  les 
art.  45,  46  et  47  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
ainsi  que  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  toutes  les 
dispositions  antérieures  relatives  à  la  pro- 
cédure. Parmi  ces  dernières  lois  se  trouve 
celle  du  11  prair.  an  7,  relative  au  jugement 
des  prévenus  de  contravention  à  la  loi  du 
10  bmm.  an  5,  qui  prohibait  l'importation 
des  marchandises  anglaises.  Il  semble  que 
la  loi  précitée  du  11  prair.  an  7  n'a  plus 
d'application,  depuis  que  les  lois  de  1815  ont 
abrogé  la  législation  relative  aux  marchan- 
dises anglaises  (V.  cependant  itifra,  a"  12tiO). 

Al;T.    1".    —   L"«STRUCTION  ET  JUGEMENT. 

1244.  En  matière  correctionnelle,  le  tri- 
bunal est  saisi  ordinairement  par  voie  de 
citation  directe,  du  moins  lorsque  le  pré- 
venu n'est  pas  en  état  d'arrestation  VS.  L. 
28  avr.  1816,  art.  45 J. 


1245.  1^1  citation  est  donnée  à  la  requête 
soit  de  l'administration  des  Douanes,  pour- 
suites et  diligences  du  receveur  des  douanes, 
soit  à  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  dans  la  forme  voulue  pour  les  actes 
extrajudiciaires. 

1246.  Les  formes  de  la  citation  devant  le 
tribunal  correctionnel  sont  soumises  aux 
règles  de  droit  commun  {  V.  C.  inslr. 
art.  182). 

1247.  La  citation  doit  contenir  renoncia- 
tion des  faits  délictueux  imputés  au  prévenu 
(art.  I8;i).  Il  convient  qu'elle  indique  la  date 
à  laquelle  a  été  consommée  l'infraction. 

1248.  Sur  la  qualité  requise  pour  signi- 
fier la  citation,  V.  supia,  n»  47. 

1249.  L'art.  45  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
porte  qu'il  y  aura  trois  jours  au  moins  (oulre 
un  jour  par  trois  myriamètres)  entre  celui 
de  la  citation  et  celui  de  la  comparution. 
Les  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile 
relatives  aux  délais  ou  à  leur  augmentation 
à  raison  de  la  distance  ne  sont  pas  appli- 
cables en  celte  matière.  La  nécessité  d'une 
prompte  répression  a  dii  faire  établir  une 
marche  plus  rapide  pour  la  procédure  (Melz, 
9  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  255;  Douai,  4  avr. 
18:^4,  S.  660-3»). 

1250.  La  citation  est  donnée  à  la  per- 
sonne même  du  prévenu,  s'il  est  arrêté.  — 
Dans  le  cas  contraire,  elle  est  donnée  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  s'il  est  connu, 
et  s'il  réside  dans  le  ressort  du  tribunal  ;  s'il 
n'y  réside  pas,  elle  lui  est  donnée  au  domi- 
cile du  procureur  de  la  République  (L.  28avr. 
1816,  art.  45).  Celle  dernière  disposition 
n'exclut  pas  l'application  des  règles  du  droit 
commun  et  le  droit  pour  l'Administration 
d'appeler  le  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  son  domicile  (Cr.  14  nov.  1889. 
D.P.  90.  1.  331). 

1251.  Le  tribunal  correctionnel  peut  être 
saisi  par  la  comparution  volontaire  du  pré- 
venu (  V.  C.  instr.,  art.  182). 

1252.  Une  circulaire  du  ministre  de  la 
Justice,  en  date  du  20  mars  1866  [Rec.  cire, 
min.  jusl.,  t.  3,  p.  85),  a  prescrit  d'appli- 
quer la  loi  du  20  mai  1863  et  de  faire  juger 
les  affaires  de  contrebande  déférées  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  lorsque  les  délin- 
quants sont  arrêtés  comme  au  cas  de  flagrant 
délit  (V.  Cire.  adm.  douanes,  n»  1024,  nouv. 
sér.). 

1253.  En  matière  correctionnelle,  le  tri- 
bunal peut  aussi  être  saisi  de  la  connais- 
sance des  délits  de  douane  par  le  renvoi  que 
lui  en  fait  le  juge  d'instruction  (G.  instr. 
art.  130).  La  loi  du  28  avr.  1816,  qui  or- 
donne de  citer  directement  les  contrevenants 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
ne  s'oppose  pas,  en  elTet,  à  ce  que,  lorsque 
les  circonstances  l'exigent,  il  soit  procédé 
contre  eux,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  par  voie  d'instruction  préparatoire, 
suivant  le  droit  commun  (Cr.  3  sept.  1824, 
R.  948). 

1254.  Il  a  élé  jugé  que,  quand  une  in- 
fraction de  douane  est  poursuivie  contre 
deux  individus,  et  que  le  juge  d'instruction 
a  renvoyé  l'un  d'eux  et  traduit  l'autre  en 
police  correctionnelle,  celui-ci  n'est  pas 
recevable  à  former  opposition  à  l'ordonnance 
qui  a  mis  son  coïnculpé  hors  de  procès, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  contre  lui  une 
action  récursoire,  sauf  toutefois  l'exercice 
de  ce  recours,  s'il  y  a  lieu,  par- devant  les 
tribunaux  civils  (Cr.  3  sept.  1824,  R.  9i8j. 

1255.  La  loi  du  14  juill.  1865  (D.P.  65.  4. 
14'>),  sur  la  mise  en  liberté  provisoire,  est 
applicable  en  matière  de  douane  (V.  Cire, 
min.  just.  20  mars  18G6,  Rec.  cire.  min. 
jusl.,  t.  3,  p.  85). 

1256.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  instances 
correctionnelles,  en  matière  de  douane,  les 
dispositions  des  art.  190  à  197  C.  instr.  con- 
cernant l'instruction  à  l'audience,  le  juge- 
ment et  les  suites  de  l'acquittement  ou  de 


la  condamnation  {Recueil  méthodique,  n'>9ti 
à  104).  Jugé  que,  quoique  la  condamnation 
à  l'amende  ne  constitue  pas  une  peine  en 
matière  de  douane,  il  y  a  lieu  de  donner 
lecture  au  prévenu  de  la  loi  qui  prononce 
l'amende,  sans  que  néanmoins  le  défaut  de 
cette  lecture  enlraîne  la  nullité  du  jugement 
(Cr.  30  avr.  1830,  R.  77.  -  V.  C.  inslr. 
art.  195). 

1257.  D'açrès  l'art.  47  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  il  peut  elre  accordé  une  remise  de  cin(| 
jours,  si  le  prévenu  comparaît  ;  le  cinquième 
jour,  le  tribunal  doit  statuer,  partie  présente 
ou  absente.  —  Jugé  que  c'est  à  tort  que, 
sur  le  motif  que  le  prévenu  est  domicilié  à 
l'étranger,  le  tribunal  sursoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  le  délai  de  l'art.  73  C.  proc. 
soit  expiré,  et  refuse  de  donner  défaut  : 
qu'ici  s'appliquent  seulement  les  art.  45  et  s. 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  (.Metz,  9  avr.  18.M  , 
D.P.  52.  2.  255).  —  Il  ne  peut  être  sursis  à 
prononcer  sur  une  contravention  en  matlL-ro 
de  douane  que  dans  le  cas  où  l'on  admet 
l'inscription  de  faux  contre  le  procès-verixil  ; 
et  un  tribunal  ne  peut,  en  déclarant  celte 
inscription  non  admissible  de  la  part  du  pré- 
venu ,  surseoir  cependant  à  statuer,  sauf  au 
ministère  public  à  poursuivre  le  faux  crimi- 
nellement (Cr.  9  vent,  an  13,  R.  949-1»). 
On  ne  peut  annuler  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  un  prévenu  de  conlra- 
venlion,  sous  le  prétexte  que  le  défendeur 
ayant  trois  jours  pour  signifier  ses  moyens  de 
faux  contre  le  procès- verbal,  le  juge  devait 
surseoir  a  prononcer  son  jugement  jusqu'à 
ce  que  le  délai  fût  expiré  (Cr.  18  fruct.  an  9, 
R.  9ii-.5»). 

1258.  Pourla  signification  des  jugements, 
V.  supra,  n"  1239. 

Art.  2.  —  Opposition  aux  juge.me.nts 

PAR   DÉfAUT. 

1259.  -iux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  si,  au  jour  lixé,  le  prévenu  ne 
comparait  pas  en  personne,  le  tribunal  est 
tenu  de  rendre  son  jugement.  —  L'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
correctionnel  doit  être  formée  dans  les  cinq 
jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres, 
à  compter  de  celui  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  On  applique  les  règles 
tracées  par  les  art.  187  et  188  C.  instr. 

1260.  Une  cour  d'appel  a  jugé,  par  appli- 
cation de  l'art.  4  de  la  loi  du  11  prair.  an  7, 
que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de 
marchandises  saisies  sur  un  inconnu  comme 
prohibées  ne  peut  se  pourvoir  par  voie  d'op- 
position contre  le  jugement  par  défaut,  qui 
a  déclaré  l'individu  inconnu  coupable  de 
contravention  et  a  prononcé  la  validité  de 
la  saisie  ;  qu'il  ne  peut  attaquer  le  jugement 
que  par  la  voie  de  l'appel  (Besançon,  10  mai 
1826,  R.  952).  Mais  cette  solution,  fondée 
sur  un  texte  qui  était  spécial  aux  marchan- 
dises anglaises  et  qui,  d'ailleurs,  est  abrogé 
depuis  1815  (V.  supra,  a»  12i3),  ne  saurait 
être  approuvée. 

AiiT.  3.  —  Appel  des  jugements 

CORRECTIONNELS. 

1261.  Il  y  a  lieu  de  suivre,  en  matière  de 
douane,  les  règles  ordinaires  du  Code  d'ins- 
truclion  criminelle  relatives  à  l'appel  des 
jugements  correctionnels,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  formes,  les  délais,  l'instruc- 
tion de  l'appel,  la  réforme  du  jugement  de 
première  instance  (C.  instr.  art.  199  et  s.j.  | 
.Ainsi,  on  ne  peut  avoir  égard  aux  dé- 
clarations des  témoins  qu'autant  qu'ils  ont 
été  entendus  à  l'audience,  soit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  soit  devant  celui  d'appel 
(Art.  211  ;  Cr.  9  pluv.  an  8,  R.  960). 

1262.  L'administration  tles  Douanes,  étant 
investie  du  droit  d'action  en  matière  d'in- 
fractions   de   douane,  et   élant  représenlLe 
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par  lo  ministère  public,  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  de  police  correctionnelle  sans 
le  concours  du  ministère  public  ;Cr.  25juill. 
1806;  19  déc.  180ti,  R.  8(30),  et  cela  quoi- 
qu'elle ait  laissé  le  ministère  public  agir 
seul  en  première  instance  ;  elle  est  réputée 
partie  en  cause  dans  la  personne  même  du 
représentant  des  intérêts  publics  (Cr.  5  oct. 
1832,  H.  86'2.). 

1263.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
ministère  public  a  acquiescé  au  jugement  et 
que  la  Régie  n'a  figuré  dans  l'instance  que 
comme  partie  civile  (Cr.  2  mars  1828,  R. 
954).  Jugé  :  ...  que,  si  l'administration  des 
Douanes  est,  dans  les  causes  où  elle  est  inté- 
ressée, valablement  représentée  par  le  minis- 
tère public,  elle  n'en  conserve  pas  moins  le 
huit   d'interjeter  appel   d'un  jugement  qui 

léjudicie  à  ses  droits  (Bordeaux,  Ib  mars 
!>S8,  S.  609);  ...  Qu  en  conséquenee,  sur 
1  appel  interjeté  par  le  ministre  public,  elle 
peut  intervenir  pour  veiller  à  la  conservation 
de  ses  droits  et  conclure,  comme  le  pourrait 
faire  le  ministère  public,  au  moins  en  ce 
qui  touche  les  réparutions  civiles  qui  peuvent 
lui  être  dues  (Même  arrêt). 

1264.  L'administration  des  Douanes  est 
recevable  à  appeler  d'un  chef  à  l'égard  du- 
quel le  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir 
appeler.  Par  suite,  la  cour  d'appel,  saisie 
d'un  appel  indéfini  interjeté  par  î'Adminis- 
tiation,  n'excède  point  ses  pouvoirs  en  sta- 
tuant sur  la  validité  de  la  saisie  des  objets 
introduits  en  fraude,  par  elle  demandée  en 
première  instance,  lors  même  que  l'appel  du 
ministère  public  ne  porterait  pas  sur  ce 
chef  (Cr.  i9  mars  1807,  R.  985-6').  Mais 
elle  ne  peut  appeler  que  par  rapport  à 
l'amende  et  à  la  consfication ,  et  non  relati- 
vement à  la  peine  de  l'emprisonnement  (Cr. 
6  janv.  et  4  fèvr.  1905,  D.P.  1908.  1.  52.  - 
V.  supra,  n«  1061). 

1265.  La  rapidité  de  la  procédure  en 
matière  de  douane  fait  admettre,  en  prin- 

pe,  que  chaque  employé  des  douanes,  étant 
nmbre  de  r.\dministration,  tient  de  son 
I  ade  et  de  ses  lonctions  un  pouvoir  suffi- 
int  pour  appeler  des  jugements  qui  portent 
rief  aux  inlèrêls  des  douanes,  sans  qu'il  y 
lit  besoin,  à  cet  effet,  d'un  pouvoir  spé- 
cial. 

1266.  On  doit  ainsi  regarder  comme  ayant 
pialité  pour  interjeter  appel  du  jugement 
mtervenu  sur  une  saisie  pratiquée  dans  l'ar- 
rondissement, et  sans  qu'il  ait  besoin  d'y 
être  autorisé  par  un  mandat  spécial  et  préa- 
lable :  ...  le  receveur  principal  (Cr.  17  frim. 
an  7,  R.  816;  26  niv.  an  7,  25  juUl.  1806, 
R.  860)  :  ...  Les  receveurs  des  douanes  (Mont- 
pellier, 17  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  14S); 
...  Le  premier  visiteur  (aujourd'hui  vérifica- 
teur) qui  remplace  le  receveur  ou  même  le 
mandataire  désigné  par  ce  visiteur  (Cr. 
9  prair.  an  7,  R.  861-2");  ...  Le  lieutenant 
des  douanes  à  qui  sa  commission  conférait 
un  pouvoir  général  de  faire  toutes  poursuites 
et  opérations  requises  (Cr.  26  mess,  n»  8,  R. 
861-3»);  ...  Le  premier  commis  à  la  recette, 
qui  exerce  par  intérim  les  fonctions  de  rece- 
veur (Cr.  25  brum.  an  7,  26  niv.  an  7,  6  juin 
ISIl.  R.  961). 

1267.  Il  a  encore  été  jugé  que  l'appel 
étant  de  droit  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
du  15  août  1793  et  la  régie  des  Douanes  ne 
■ouvant  se  dispenser  de  l'interjeter,  la  pro- 
.  uration    délivrée    à    un    préposé    à    l'elfet 

I  employer  tous  les  moyens  de  défense  sur 
's  causes  résultant  de  la  saisie,  suflisait 
;■  .ur  qu'un  tribunal  criminel  ne  put  pas, 
Mius  le  Code  du  3  brum.  an  4,  rejeter  l'appel 
M1HS  le  prétexte  que  le  pouvoir  pour  le  dé- 
clarer n'y  était  pas  joint  (Cr.  2  germ.  an  8, 
H.  961'. 

1268.  Le  ministère  public,  exerçant  un 
droit  d'action  en  matière  de  douane,  a,  par 
cela  même,  le  droit  d'appeler  des  jugements 
correclionuels  qui  soûl  rendus  contrairement 


à  ses  conclusions.  Il  peut  appeler  de  son 
chef,  quoique  la  Régie,  partie  poursuivante, 
ait  laissé  passer  le  délai  pour  appeler 
(Cr.  27  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  41).  _L;action 
du  ministère  public  ne  serait  arrêtée  par 
l'acquiescement  de  la  Régie  qu'autant  qu'il 
aurait  les  caractères  d'une  transaction  re- 
vêtue des  formes  légales.  (V.  infra,  n"'  1421 
et  s.), 

1269.  Mais  son  droit  est  limité  aux  dispo- 
sitions du  jugement  qui  ont  trait  au  délit; 
celles  qui  ont  trait  à  une  simple  contraven- 
tion lui  échappent  (Cr.  8  déc.  1837,  R.  870. 
—  V.  snpra,  n"s  1057  et  s.;  1072  et  s.).  L'er- 
reur que  peut  commettre  un  juge  dans  le 
taux  ou  l'appréciation  de  l'amende  ne  con- 
fère aucun  droit  d'appeler  au  ministère 
public  (V.  Douai,  29  sept.  1837,  R.  870j. 

1270.  L'appel  interjeté  par  le  ministère 
public  seul  ne  peut  permettre  l'application 
d'amendes  que  le  premier  juge  a  omis  de 
prononcer,  ou  de  plus  amples  condamnations 
pécuniaires,  si  d'ailleurs  l'administration 
des  Douanes  n'a  pas  usé  du  droit  d'appel 
dans  les  délais  légaux  (Nancy,  27  févr.  1878, 
D.P.  79.  2.  46;  Douai,  3  mai  1904,  D.P.  1905, 
2.  11.  —  V.  supra,  n»  1057  in  fine).  Il  en  est 
ainsi  du  moins,  lorsque  la  Régie  a  exercé 
devant  les  premiers  juges  son  action,  con- 
curremment avec  le  ministère  public  :  on 
ne  peut  dire  dans  ce  cas  qu'elle  ait  été  re- 
présentée par  le  ministère  public ,  et  le 
jugement  a  acquis,  à  son  égard,  force  de 
chose  jugée  lui  interdisant  de  prendre  utile- 
ment des  conclusions  devant  la  cour  d'appel 
(Cr.  13  juin.  1911 ,  D.P.  1911.  5,  78;  V.  su- 
pra, n»  1064). 

1271.  La  faculté  d'appeler  appartient  au-t 
prévenus,  et  aux  parties  civilement  respon- 
sables (C.  instr.  art.  202). 

.\riT.  4.  —  Pourvoi  es  cass.^tion. 

1272.  Les  arrêts  ou  jugements  rendus 
sur  appel  en  matière  correctionnelle  ou  cri- 
minelle peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation.  A  cet  égard,  il  v  a  lieu  de  suivre 
les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  sur  les  pourvois  en  matière  pé- 
nale (V.  C.  instr.  art.  407,  413  et  s.). 

1273.  L'administration  des  Douanes  a 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments correctionnels  rendus  sur  les  pour- 
suites par  elle  intentées  (V.  C.  instr.  art.  407). 

1274.  Les  employés  des  douanes  sont 
dispensés  pour  se  pourvoir  en  cassation  de 
produire  un  pouvoir  spécial  de  leur  Admi- 
nistration (Cr.  14  août  1833,  R.  969.  —  Comp. 
supra,  a«'  1265  et  s.).  Du  reste,  la  Régie  peut 
donner  à  des  tiers  pouvoir  spécial  de  former 
un  pouivoi  en  son  nom  (Ch.  réun.  20  meus, 
an  11,  R.  384). 

1275.  Le  ministère  public  peut  se  pour- 
voir, en  matière  de  douane,  dans  le  cas  où 
l'infraction  est  passible  d'emprisonnement. 
Mais  il  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir, 
lorsque  l'infraction  ne  donne  lieu  qu'à  des 
peines  pécuniaires  (Comp.  C.  instr.  art.  407). 
En  tout  cas,  le  double  désistement  de  leurs 
pourvois  en  cassation,  consenti,  à  la  suite 
d'un  arrangement,  par  l'administration  des 
Douanes  et  le  prévenu ,  éteignant  l'action 
publique,  il  n'y  a  lieu  pour  la  Cour  de  cas- 
sation de  statuer  même  sur  le  pourvoi  qui 
aurait  été  formé  de  son  côté  par  le  mi- 
nistère public  (Cr.  3  mars  1853,  D.P.  55. 
5.  12). 

1276.  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu 
de  consigner  l'amende,  quand  11  a  été  con- 
damné à' une  peine  n'emportant  pas  priva- 
tion de  la  liberté  (V.  C.  instr.  art.  420). 

Ar.T.  5.  —  Tierce  cppositiù>'. 

1277.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  prair. 

an  7,  relative  aux  marcliaiidises  anglaises 
(V.  supra,  c  1243),  il  a  été  jugé,  par  appli- 


cation de  ladite  loi,  que  le  propriétaire  de 
marchandises  qui  avait  d'abord  formé  une 
intervention  tardive  dans  une  instance  par 
défaut  suivie  contre  des  inconnus,  ne  pouvait, 
après  que  le  jugement  rendu  contre  ces  in- 
connus avait  acquis  force  de  chose  jugée,  se 
prétendre  recevable  à  l'attaquer  par  tierce 
opposition  (Cr.  3  mars  1809,  R.  952).  —  Au- 
jourd'hui,_  il  y  a  lieu  de  décider,  d'une  ma- 
nière générale,  que  la  tierce  opposition  n'est 
pas  recevable  en  matière  de  délits  de  douane, 
comme  en  toute  autre  matière  correction- 
nelle. 

SECT.  i.  —  Procédure  devant  la  conr 
d'assises. 

1278.  S'il  y  a  lieu  à  procédure  crimi- 
nelle, on  suit  les  règles  prescrites  par  la 
Code  d'instruction  criminelle.  —  Dans  le 
cas  d'absolution ,  comme  dans  celui  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation ,  la  cour 
statue  sur  les  dommages -intérêts  préten- 
dus par  la  partie  civile  ou  l'accusé  et  les 
liquide  par  le  même  arrêt  (C.  instr.  art.  353 
et  366). 

Chap.  12.  —  Peines  et  réparations 
civiles. 

SECT.  1".  -  Généralités. 

1279.  En  matière  de  douane,  la  législa- 
tion répressive  a  un  caractère  exceptionnel. 
Ainsi,  d'après  le  Code  pénal  Xiart.  1  et  466), 
tout  fait  passible  d'une  amende  au-dessus 
de  15  francs  constitue  un  délit  ;  en  matière 
de  douane,  l'amende  même  de  500  francs 
et  plus,  prononcée  pour  une  infraction, 
n'empêche  pas  celle-ci  d'être  classée  parmi 
les  simples  contraventions  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  —  11  faut  donc  admettre, 
comme  principe  en  matière  de  pénalité 
douanière,  que  l'élévation  des  peines  pécu- 
niaires n'ajoute  rien  au  caractère  pénal  et  à 
la  classilication  du  fait;  quel  que  soit  le 
chiffre  de  l'amende,  il  ne  peut  faire  dégé- 
nérer la  contravention  en  délit.  —  Les  sim- 
ples contraventions  de  douanes  se  distin- 
guent encore  des  contraventions  ordinaires, 
en  ce  qu'elles  sont  déférées,  non  pas  au  tri- 
bunal de  simple  police,  mais  au  juge  de 
paix  statuant  comme  juge  civil,  c'est-à-dire 
au  tribunal  de  p^iix. 

Art.  Is'.  —  E.\cusES. 

1280.  L'art.  16.  §  2,  lit.  4,  de  la  loi  du 

9  flor.  an  7  défend  aux  juges  d'excuser  les 
contraventions  d'après  l'intention.  Us  ne 
doivent  se  préoccuper  que  de  la  matérialité 
du  fait,  sans  tenir  compte  de  la  bonne  foi  et 
de  l'absence  d'intention  criminelle  (Trib.  civ. 
Hazebrouck,  27  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  30  ; 
Tananarive,  8  mai  1897,  D.P.  98.  2.  297;  Cr. 
23  nov.  1893,  D.P.  97. 1.  204). 

Conformément  à  ce  principe,  il  a  été 
jugé  :  ...  que  le  porteur  ou  conducteur  de 
marchandises  importées  en  contrebande  ne 
saurait  être  excusé  par  aucune  considération 
d'intention  ou  autres  circonstances  (Cr. 
27  juin  1828,  R.  291-1»);  ...  Que  l'opposition 
d'un  particulier  au  passage  sur  sa  propriété 
de  préposés  des  douanes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ne  peut  être  déclarée  non 
punissable,  par  le  motif  que  l'opposant  avait 
cru  n'user  que  de  son  droit,  les  contraven- 
tions en  matière  de  douane  existant  en  de- 
hors de  toute  intention  coupable  (Civ.  20  juin 
ISGO,  D.P.  60.  1.  263);  ...  Qu'une  contraven- 
tion de  douane  ne  saurait  être  excusée  sous 
prétexte  que  le  délinquant  agissait  pour  le 
compte  et  sur  les  ordres  d'une  autre  per- 
sonne et  qu'il  pouvait  être  de  bonne  foi 
(^Bordeaux,  12  déc.  1888,  S.  086;  ...  Qu'un 
détenteur  de  cigares  ne  peut  être  renvoyé  de 
l'action  dirigée   contre  lui   sur    la    simple 
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allégation  de  sa  part  qu'il  ignorait  l'existence 
dis  cigares,  dans  le  sac  qu  il  portait  en  qua- 
lité de  commissionnaire  ;  que  la  présomp- 
tion de  culpabilité  pouvait  être  détruite 
Seulement  par  la  preuve  contraire  (Colmar, 
31  août  ISoS,  S.  7-22);  ...  Ou  sur  le  fait  de 
la  quantité  minime  de  tabac  importé  (dans 
l'espèce.  10  grammes  de  tabac  oelge)  (Cr. 
6  juin  ItiOS.  b.P.  1909.  5.  34). 

1281.  £n  matière  de  douane,  comme  en 
toute  autre  matière,  la  force  majeure  enlève 
aux  faits  le  caractère  de  contravention  et 
entraîne  l'acquittement  du  prévenu.  Les  lois 
de  douane ,  loin  de  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe, le  rappellent  expressément  dans  cer- 
tains cas  iV.  L.  6-2-2  août  1791,  tit.  13, 
art.  9).-  La  jurisprudence  l'a  toujoui-s  admis. 
—  Le  détenteur  ou  le  transporteur  d'objets 
de  fraude,  dont  la  bonne  foi  n'est  pas  dou- 
teuse, peut  dégager  sa  responsabilité  en 
prouvant  qu'il  /  a"^  eu  force  majeure  ou  en 
faisant  connaître  l'auteur  de  l'introduction 
frauduleuse  {.\ix,  13  nov.  1S95,  D.P.  96.  2. 
à6ô). 

1282.  Pour  jouir  de  l'immunité,  il  faut  : 
...  que  le  prévenu  ait  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (C.  pén. 
art.  64  ;  Cr.  23  janv.  1874,  D.P.  75.  1.  48);  ... 
La  force  majeure   doit   être  judiciairement 

firouvée,  c'est-à-dire  que  l'impossibilité  abso- 
ae  de  se  soumettre  à  la  loi  doit  être  consta- 
tée. —  De  simples  présomptions  d'ignorance 
et  de  bonne  foi  seraient  insuffisantes  pour 
justilîer  le  renvoi  du  prévenu,  spécialement 
d'un  individu  dans  la  maison  duquel  des  mar- 
chandises prohibées  ont  été  trouvées  à  l'inté- 
rieur du  ravon  frontière  (Cr.  17  nov.  1911. 
D.P.  I9H.5.'100^. 

1283.  Spécialement,  dans  une  poursuite 
fondée  sur  ce  que  le  conducteur  d'un  trou- 
peau qui  rentrait  en  France,  après  en  être 
sorti  sur  acquit -à-caution,  n'a  pas  pris  la 
route  directe  de  la  frontière  au  premier  et 
plus  prochain  bureau  d'entrée,  le  fait  perd 
le  caractère  de  contravention,  s'il  est  prouvé 
que  la  crue  des  eaux  n'a  pas  permis  de  tra- 
verser à  l'endroit  déterminé  par  l'.^dminis- 
tration  la  rivière  qui  marque  la  frontière 
entre  les  deux  Etats  (Civ.  29  mars  1853,  D.P. 
53.  1,  88). 

1284.  K  côté  de  la  force  majeure  résul- 
tant de  circonstances  matérielles  inévitables, 
il  peut  y  avoir  a  force  majeure  légale  n  ré- 
sultant notamment  de  conventions  et  règle- 
ments institués  pour  l'accomplissement  d'un 
service  public  (V.  Garraid,  Traité  du  dr. 
pén.  français,  t.  1,  n»  223  ;  Blanche,  Etudes 
sur  le  Code  pénal,  t.  2,  n«»  213  et  s.). 

Ainsi,  une  compagnie  de  transports  ma- 
ritimes, chargée  en  vertu  d'une  convention 
passée  avec  l'administration  des  Postes,  du 
service  des  colis  postaux,  ne  commet  aucune 
contravention  aux  lois  de  douane,  en  rece- 
<^ant  scellé,  et  en  transportant  sans  en  con- 
naître le  contenu ,  un  colis  renfermant  des 
marchandises  prohibées ,  les  conventions 
prescrites  par  les  règlements  mettant  la 
compagnie  dans  l'impossibilité  de  les  ouvrir 
pour  en  vérifier  le  contenu  (Cr.  23  janv. 
188,5,  D.P.  85.  1.  177,  et  la  note  1  ). 

1285.  Sur  les  correspondances  paraissant 
contenir  des  objets  passibles  de  droits  de 
douane,  ou  dont  l'importation  est  interdite 
en  France ,  V.  Instr.  t'en,  des  postes , 
1"  juin  1899,  art.  956  à  95«. 

1286.  L'infraction  peut  être  excusée  à 
raison  de  la  faute  ou  de  l'erreur  de  l'Admi- 
nistration (V.  supra,  DM  808  et  s.). 

Abt.  2.  —  Causes  d'atténuation 
et  daccravation  des  peines. 


§1- 


Circonstances  atténuâmes. 


1287.  L'extension  de  l'art.  58  C.  pén.  sur 
la  récidive  aux  délits  de  douane  (V.  infra, 
n"  12i>â  et  s.)  o'entiaine  pas,  comme  cor- 


rélation, celle  de  lait.  4f>3  C.  pén.,  qui 
permet,  en  cas  de  récidive,  de  réduire  la 
peine,  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  pouvant  être  appliqué  en  matière 
de  douane  à  défaut  de  dispositions  expresses 
de  la  loi  (V.  Metz,  16  déc.  1S68,  Sir.  69.  1. 
3l>5,  et  S.  674). 

Du  principe  posé  par  l'art.  4,  tit.  12,  de 
la  loi  de  1791  sur  l'interdiction  aux  juges  de 
modérer  les  condamnations  fiscales  ordon- 
nées par  la  loi,  reproduit  par  l'art.  23,  tit.  6, 
de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  il  résulte  que  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes  n'est 
pas  possible  en  matière  de  douane  ;  sur  ce 
point,  la  question  a  été  tranchée  par  une 
jurisprudence  constante  en  matière  soit  de 
contraventions  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  soit  de  délits  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels. 

Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  mo- 
dérer ou  de  remettre  les  droits  dus  par  les 
redevables,  en  vertu  de  textes  positifs  et 
absolus,  quelles  que  soient  les  circonstances 
et  les  considérations  qui  militent  en  faveur 
de  ces  redevables  (Cr.  26  brum.  an  7, 
lOn-S"  ;  Civ.  14  juin  1809,  21  janv.  1839  et 
10  mai  1841,  Cr.  19  nov.  1841,  R.  1017);  ... 
Sauf  le  droit  réservé  au  redevable  de  se 
pourvoir  auprès  du  Gouvernement,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  14  fruct.  an  10  (.\rrêt 
préc.  21  janv.  1839). 

1288.  C'est  à  l'Administration  seule  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  causes  d'excuses 
des  contraventions  aux  lois  de  douane ,  et  de 
modérer  la  peine  ou  de  remettre  l'amende. 

Dès  lors,  les  tribunaux  qui,  tout  en  ordon- 
nant la  confiscation  des  objets  de  transport, 
apprécient  ces  circonstances,  et,  par  suite, 
renvoient  le  prévenu  des  demandes  formées 
contre  lui,  commettent  un  excès  de  pouvoir 
(Cr.  16  juin  1837,  R.  ibid.). 

1289.  La  loi  du  30  mars  1SS8  (D.P.  88. 
4.  26)  ayant,  par  son  art.  42  (qui  a  été 
abroge ,  mais  reproduit  et  complété  par 
l'art."  19  de  la  loi  du  29  mars  1897,  V.  Im- 
pôts indirects),  donné  aux  tribunaux  la 
faculté  de  faire  application  de  l'art.  463 
C.  pén.  aux  contrevenants  en  matière  d'in- 
fractions aux  lois  sur  les  contributions  indi- 
rectes, certains  tribunaux  ont  étendu  le  bé- 
néfice de  cette  disposition  aux  prévenus 
poursuivis  pour  infractions  aux  lois  de 
douane.  —  Mais  cette  jurisprudence  ne  sau- 
rait être  accueillie  (Civ.  21  janv.  1890,  D.P. 
'Jl.  1.407). 

D  ailleurs,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  29  mars  1897,  une  proposition 
tendant  à  permettre  l'application  de  lart.  463 
C.  pén.  aux  contraventions  prévues  par  cet 
art.  7  n'a  pas  été  admise  par  le  Sénat  (D.P. 
97.  4.  38,  note  1). 

§  2.  —  Cumul  des  peines. 

1290.  La  règle  prohibitive  du  cumul 
des  peines,  édictée  par  l'art.  31S,  S2,  C. 
instr.,  ne  s'applique  pas  aux  amendes  en 
matière  de  douane.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  sur  ce  point.  —  La 
jurisprudence,  sebasantsur  ce  que  l'amende 
constitue  une  réparation  civile  et  non  une 
peine  (V.  infra,  n"  1310  et  s.),  a  décidé  que 
les  faits  d'introduction  frauduleuse  qui  se 
sont  produits  à  des  époques  séparées  et  dis- 
tinctes doivent  être  punis  d'autant  d'amendes 
qu'il  V  a  eu  d'infractions  distinctes  de  douane 

Nancy,  27  févr.  1878,  D.P.  79.  2.  46  ;  Besan- 
çon, 18  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  256);  alors 
même  que  ces  amendes  ne  seraient  édictées 
qu'accessoirement  à  la  peine  de  l'empri- 
sonnement (Arrêt,  préc.  18  déc.  1890). 

1291.  Tugé,  par  le  même  motif,  que  les 
amendes  doivent  être  cumulées  dans  le  cas 
de  plusieurs  contraventions  successives  (Trib. 
Hazebrouck,  27  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  30. 
-  Comp.  Douai,  20  juill.  1868,  D.P.  69.  1. 
260  ;  Cr.  28  janv.  1S7G,  D.P.  76. 1.  329). 


1292.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que 
l'amende  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
douanes  doit  être  cumulée  avec  la  peine  de 
la  réclusion  encourue  par  le  contrebandier 
pour  avoir  exercé  des  violences  graves  envers 
les  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (Cr.  21  déc.  1821 ,  R.  97l)-3«j. 

1293.  Quant  au  cumul  des  peines,  en 
cas  d'opposition  à  l'exercice  des  préposés  de 
la  douane,  V.  stipra,  n»  861. 

1294.  La  règle  prohibitive  du  cumul  des 
peines  est  applicable  à  la  peine  d'emprison- 
nement encourue  en  matière  de  douane  (Cr. 
28  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  329;  Trib.  corr. 
Hazebrouck,  27  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  30; 
Besançon,  18  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  250).  — 
En  conséquence  ,  le  juge  ne  doit  pronon- 
cer que  la  peine  la  plus  forte,  lorsqu'il  est 
saisi  d'une  poursuite  intentée  à  raison  soit 
de  plusieurs  délits  de  douane  passibles 
d'emprisonnement,  soit  d'un  délit  de  douane 
puni  d'emprisonnement  et  d'un  délit  de 
droit  commun  passible  de  la  même  peine 
Arrêts  précités). 

§  8.  —  Récidive. 

1295.  L'art.  58  C.  pén.,  sur  la  récidive, 
n'est  pas  applicable  aux  infractions  qui  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  puisque 
ces  infractions  ne  constituent  pas  des  délits. 
De  même,  les  art.  474,  478,  482  et  483  C.  pén., 
qui  régissent  exclusivement  les  contraven- 
tions de  police,  ne  peuvent  être  invoqués  en 
matière  de  douane. 

1296.  Aux  termes  de  l'art.  18,  tit.  3,  de 
la  loi  du  17  déc.  1SI4  le  juge  de  paix,  devant 
lequel  était  traduit  un  prévenu  d'une  con- 
travention de  douane,  devait,  s'il  reconnais- 
sait que  ce  prévenu  était  en  état  de  réci- 
dive, s'abstenir  de  statuer  et  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel , 
qui  prononç»it  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Celte  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  57 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Civ.  13  déc.  18S1 , 
D.P.  83.  1.  21). 

1297.  En  matière  de  délits,  les  règles  de 
la  récidive  sont-elles  applicables  en  ce  qui 
concerne  les  amendes'?  Dans  le  système  qui 
envisage  l'amende  comme  une  réparation 
civile,  la  récidive  n'a  aucun  effet;  les  juges 
ne  peuvent  élever  l'amende  jusqu'au  double. 
.\u  contraire,  les  auteurs  qui  soutiennent 
que  l'amende  a  un  caractère  absolument 
pénal  estiment  que  les  règles  de  la  récidive 
légale  s'appliquent  aux  amendes  comme  à  la 
peine  d'emprisonnement  (V.  infra,  n"^  1310 
et  s.). 

1298.  Pour  l'emprisonnement,  l'art.  53 
C.  pén.,  qui  prescrit  une  aggravation  de 
peine  à  raison  de  la  récidive,  est  une  dispo- 
sition générale  et  absolue,  dont  l'application 
doit  être  étendue,  à  moins  de  disposition 
contraire,  à  tous  les  délits  prévus  par  les 
lois  particulières,  et  notamment  en  matière 
de  douane  (Cr.  28  nov.  18i)8,  D.P.  69.  1. 
260.  et,  sur  renvoi,  Amiens,  16  janv.  1869, 
D.P.  69.  2.  81  ;  Douai,  1 1  nov.  1891,  D.P.  92. 
2.  70;  Nancv,  14  janv.  18',)2,  et,  sur  pourvoi, 
Cr.  4  mars  1892,  D.P.  92.  1.  440). 

1299.  Il  en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi 
du  26  mars  1891,  qui  n'a  apporté,  à  cet  égard, 
aucune  modification  aux  art.  57  et  58  C.  pén. 
(Arrêts  préc.  11  nov.  1891,  14  janv.  et  4  mars 
1892).  —  Ainsi,  lorsqu'un  individu  condamné 
pour  un  délit  de  douane  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'un  an  est  plus  tard  prévenu  d'un 
délit  ordinaire,  il  doit  être  considéré  comme 
étant  en  état  de  récidive.  Les  règles  de  la 
récidive  légale  s'appliquent,  en  effet,  aux 
peines  édictées  par  des  lois  spéciales  comme 
à  celles  prononcées  par  le  Code  pénal  (Arrêts 
préc.  28  nov.  1868, 16  déc.  1868, 16  janv.  1869l. 
—  La  même  solution  doit  être  adrnise  au 
regard  de  l'individu  qui,  après  avoir  été  con- 
damné une  première  fois  pour  crime  ou  délit 
de  droit  commun  à  une  peine  supérieure  à 
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un  on  d'emprisonnement,  commet  ensuite 
un  liélit  de  douane  emportant  la  peine  de 
l'emprisonnement. 

1300.  Dans  le  cas  oîi  le  prévenu  d'une 
contravention  de  douane  avait  déjà  subi, 
pour  infractions  de  même  nature,  plusieurs 
condamnations  à  moins  d'une  année  d'em- 
prisonnement, la  condamnation  nouvelle 
doit  prononcer  une  peine  d'emprisonne- 
ment double  de  la  dernière  des  condam- 
nations antérieures  (Arrêt  préc.  11  nov. 
•1891).  —  Cependant,  on  a  soutenu  que,  tout 
en  admettant  le  principe  posé  supra,  n"  1298, 
on  pourrait,  par  des  raisons  particulières, 
en  contester  l'application  au  cas  où  l'état  de 
récidive  résulte  d'un  fait  de  contrebande  de 
tabac  (V.  les  conclusions  de  M.  Froissart, 
!<ubstitut  du  procureur  général,  sous  l'arrêt 
niée,  du  16  janv.  1859). 

1301.  L'art.  14  de  la  loi  du  ISjuiU.  1878, 
relative  au  plijllo.vera  et  au  dorjphora,  ren- 
ferme des  dispositions  spéciales,  à  la  réci- 
dive. 

1302.  Le  délit  de  contrebande  ne  figure 
pas  parmi  ceux  énuraérés  dans  l'art.  4  de  la 
loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégalion  des  réci- 
divistes. 

§  4.  —  Minorité  de  seize  ans. 

1303.  La  minorité  de  seize  ou  di.\-huit 
ans  n'a  aucune  iniluence  au  point  de  vue  de 
l'amende  encourue  pour  infractions  aux  lois 
de  douane,  à  raison  du  caractère  de  répara- 
tion civile  reconnu  à  cette  amende  (Cr. 
14  mai  1842,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch. 
réun.  13  mars  1844,  R.  976  i. 

1304.  L'amende  doit  atteindre  même  les 
personnes  civilement  responsables  des  faits 
commis  par  les  prévenus  acquittés  pour  dé- 
faut de  discernement  (Même  arrêt;  Douai, 
9  et  22  avr.  1842 ,  R.  Responsab.  civ.  , 
508). 

1305.  Les  dispositions  des  art.  66,  67,  68 
et  69  C.  pén.,  relatives  au  cas  où  le  pré- 
venu a  agi  avec  ou  sans  discernement,  sont 
applicables  en  matière  de  douane,  en  ce 
qui  touche  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Car  elles  s'étendent,  à  moins  de  dérogation 
particulière,  à  tous  les  faits  qualifiés  crimes 
ou  délits  prévus  même  par  des  lois  spé- 
ciales (Cr.  11  ,ianv.  1856,  D.P.  56.  1.  108.  — 
V.  dans  le  même  sens,  Metz,  27  nov.  1867, 
D.P.  67.  2.  %'ûi. 

§  5.  —  Démence. 

1306.  Aux  termes  de  l'art.  64  C.  pén.,  il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'ac- 
tion. Ce  principe  est  général  et  s'applique 
en  matière  de  douane  (Arn.mid,  Traité  de 
dr.  pén.  franixiis,  t.  1,  n»s  209  et  s.). 

Art.  3.  —  Frais  et  dépens. 

1307.  L'administration  des  Douanes  est, 
en  thèse  générale,  passible  des  frais  et  dé- 
pens envers  la  partie  qui  obtient  gain  de 
cause  (Civ.  29  mars  1853,  D.P.  53.  1.  88).  — 
Cette  règle  cependant  reçoit  exception  lorsque 
l'action  est  intentée  par  le  ministère  public 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  158;  Cr.  28  juill. 
1827,  R.  962);  à  moins  que  l'Administration 
n'ait  conclu  à  6ns  civiles  (C.  instr.  art.  162; 
art.  368  ). 

1308.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  auteurs  ou 
complices  d'un  même  lait  de  fraude,  tous 
sont  solidairement  tenus  du  payement  des 
frais  (Comp.  infra,  n»s  1395  et  s.). 

1309.  La  condamnation  aux  quatre  cin- 
quièmes des  frais  d'appel  prononcée  contre 
l'administration  des  Douanes,  lorsqu'elle  ne 
porte  pas  taxe  de  ces  frais,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  comprenant  les  émolu- 
ments dus  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  ; 
par  suite,  elle  ne  peut  demander  la  cassa- 


tion de  cette  décision ,  sous  prétexte  qu'on 
met  à  sa  charge  des  frais  qu'elle  ne  peut 
devoir  en  aucun  cas  (Cr.  18  oct.  1837,  R. 
847). 

SECT.  2.  —  Amende. 

Art.  1".  —  CARACTÈRE  DE  l'ajiende 

EN  MATIÈRE  DE  DOUANE. 

1310.  La  détermination  du  caractère  juri- 
dique des  amendes  en  matière  de  douane 
donne  lieu  à  controverse.  Selon  un  premier 
système,  admis  par  la  jurisprudence,  spé- 
cialement par  la  jurisprudence  constante  de 
la  Cour  de  cassation,  l'amende  n'est  pas  une 
peine  proprement  dite  :  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  une  réparation  civile  (V.  no- 
tamment Cr.  28  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  329; 
Chambéry,  21  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  510; 
Tananarive,  8  mai  1897,  D.P.  98.  2.  297)  ;  ... 
Ou  du  moins,  suivant  la  formule  de  certains 
arrêts,  elle  a  plutôt  le  caractère  d'une  répa- 
ration civile  que  celui  d'une  peine  (Cr.  11  déc. 
1863,  D.P.  64.  1.  200;  Civ.  30  nov.  1869. 
D.P.  70.  1.  30;  Cr.  14  avr.  1892,  D.P.  92.  1. 
577;  22  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  157).  La  répa- 
ration civile  aurait  ainsi  pour  cause,  dit-on, 
le  préjudice  causé  à  1,'Etat  et  à  l'industrie 
nationale. 

'  1311.  L'amende  a  été  considérée  comme 
une  réparation  civile,  même  dans  le  cas  où 
elle  est  prononcée  pour  opposition  à  l'exer- 
cice des  préposés, 

1312.  De  cette  jurisprudence,  il  résulte 
qu'en  définitive,  l'amende,  en  matière  de 
douane,  a  un  caractère  mixte,  qu'elle  doit 
être  considérée  tantôt  comme  une  réparation 
civile,  tantôt  comme  une  peine  (V.  infra, 
n"  1317  ).  —  Mais  on  ne  saurait  dégager 
des  arrêts  intervenus  aucune  règle  précise, 
qui  ait  guidé  la  Cour  de  cassation  pour 
admettre  l'un  ou  l'autre  caractère  dans  les 
diverses  solutions  qui  en  font  l'application. 
Quant  au  système  contraire  à  celui  de  la 
jurisprudence,  V.  infra,  n»  1316. 

1313.  Par  application  du  principe  que 
l'amende  constitue  une  réparation  civile 
plutôt  qu'une  peine,  il  a  été  jugé  :  ...  que 
les  amendes  encourues  antérieurement  à  une 
loi  qui  a  supprimé  les  contraventions  qui  y 
donnaient  lieu,  n'en  doivent  pas  moins  être 
prononcées  par  la  juridiction  correctionnelle, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  à  titre  de  répara- 
tions acquises  au  Trésor  public  (Cr.  11  déc. 
1863,  précité);  ...  Que,  à  supposer  que 
l'art.  42  de  la  loi  du  30  mars  1888,  déclarant 
applicable  l'art.  463  C.  pén.  aux  infractions 
en  matière  de  contributions  indirectes,  pû't 
être  étendu  à  la  matière  des  douanes,  le 
bénéfice  de  cette  loi  ne  saurait  être  appliqué 
à  des  faits  accomplis  avant  sa  promulgation 
(Bordeaux,  12  déc.  1888,  S.  686). 

1314.  La  jurisprudence  décide  en  vertu 
de  la  même  théorie  :  ...  que  le  principe  du 
non-cumul  des  peines  n'est  pas  applicable 
aux  amendes  (V.  supra,  n»'  1290  et  s.);  ... 
Que  les  père  et  mère  sont  responsables  de 
l'amende  encourue  par  leur  enfant  mineur 
(V.  infra,  n»  1373),  et  que  la  minorité  est 
sans  iniluence  sur  la  détermination  de 
l'amende  CV.  supra,  n»  13t)3|. 

1315.  En  vertu  des  mêmes  principes  il  a 
été  jugé  :  que  la  cour  d'assises,  qui  puise 
dans  les  art.  358  et  366  C.  instr.  le  droit  de 
condamner,  même  les  accusés  acquittés,  à 
des  dommages -intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile, a  le  droit  de  rechercher,  en  dehors  de 
la  déclaration  du  jury,  et  dans  les  documents 
qui  lui  sont  soumis  par  les  parties,  les  élé- 
ments du  préjudice  qu'elle  a  mission  de  ré- 
parer et  qu'elle  a  par  conséquent,  pour  fixer 
le  chiffre  de  l'amende  fiscale  de  douane,  le 
droit  de  déterminer  elle-même  la  valeur,  le 
poids  ou  kl  dimension  des  objets  frauduleu- 
sement introduits,  à  la  seule  condition  de 
ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  le 


verdict  (Cr.  14  avr.  1802,  D.P.  92.  1.  577). 
Décidé,  pareillement,  que  des  individus  tra- 
duits devant  la  cour  d'assises  pour  complicité 
de  faits  de  pi  évarication  et  acquittés  peuvent, 
sur  les  conclusions  de  l'administration  des 
Douanes,  être  condamnés  par  la  cour  d'as- 
sises à  l'amende  et  aux  frais,  pour  importa- 
tion en  contrebande  de  marchandises  prohi- 
bées ou  soumises  aux  droits  (C.  d'ass.  Seine- 
Inférieure,  13  févr.  1885,  S.  604). 

1316.  Suivant  un  second  système,  admis 
par  la  plupart  des  auteurs,  l'amende  en  ma- 
tière de  douane  est  une  peine,  et  non  une 
réparation  civile.  En  faveur  de  cette  opinion, 
on  soutient  ;  ...  qu'aux  termes  des  art.  7,  11 
et  461  C.  pén.,  l'amende  est  une  peine  ;  qu'elle 
doit  conserver  ce  caractère,  que  lui  attribue  le 
droit  commun,  dans  tous  les  cas  non  formelle- 
ment exceptés  par  une  loi  spéciale  iBesançon, 
21  déc.  1854,  Sir.  55.  2.  181,  et  S.  688)  ;  ... 
Que,  dans  ses  art.  34,  35,  36  et  37,  ladite 
loi  du  21  avr.  1S18  se  sert  constamment  du 
mot  (i  peines  »,  et  jamais  des  mots  «  répara- 
tions civiles  »,  pour  qualifier  les  amendes 
et  confiscations  ;  ...  Que  si,  dans  les  ma- 
tières fiscales,  les  amendes  n'ont  pas  un  ca- 
ractère purement  pénal ,  et  si  un  caractère 
civil  vient  s'y  mêler,  leur  caractère  princi- 
pal et  dominant  est  pénal  (Arrêt  précité  du 
21  déc.  1854)  ;  ...  Que,  si  l'amende  en  ma- 
tière de  douane  présente  quelquefois  le  ca- 
ractère de  réparation  civile ,  destinée  à  in- 
demniser le  Trésor  public,  ce  caractère  est 
loin  de  lui  appartenir  d'une  manière  géné- 
rale (Cr.  22  juill.  1874,  D.P..75.  1.  168).  On 
ajoute  que  la  responsabilité  civile  des  maîtres, 
commettants  et  propriétaires  des  marchan- 
dises, spécifiée  dans  l'art.  20,  tit.  13,  de  la 
loi  de  1791,  constitue  plutôt  une  responsabi- 
lité pénale  sui  generis,  fondée  sur  la  faute 
personnelle  qui  leur  est  imputable  pour  avoir 
laissé  commettre  les  infractions  (V.  infra, 
n»s  1364  et  s.). 

1317.  Tout  en  rejetant  ce  second  système, 
la  jurisprudence  reconnaît,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  que  l'amende  a,  dans  une  certaine  me- 
sure et  à  divers  égards,  le  caractère  de 
peine.  Et  cette  considération  l'amène  à  déci- 
der, contrairement  aux  principes  du  pre- 
mier système,  que  l'action  tendant  à  faire 
prononcer  l'amende  encourue  à  raison  de  la 
contravention  s'éteint  par  le  décès  du  con- 
trevenant. C'est  ce  qui  a  été  jugé  naturelle- 
ment par  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Be- 
sançon du  21  déc.  1854,  lequel  s'inspire  de 
la  seconde  opinion ,  mais  av.iit  été  jugé  au- 
paravant et  spécialement  en  ce  qui  concerne 
l'action  de  l'Administration  (Cr.  28  mess, 
an  8,  R.  865). 

Art.  2.  —  Montant  de  l'amende. 

1318.  La  fixation  du  montant  de  l'amenda 
n'est  presque  jamais,  en  matière  de  douane, 
laissée  à  l'appréciation  du  juge  ;  la  plupart 
des  amendes  sont  fixes.  Ordinairement  cette 
amende  fixe  est  de  500  francs  pour  les  mar- 
chandises prohibées  ou  assimilées,  de  100  ou 
200  francs  pour  les  marchandises  tarifées  à 
3  francs  et  plus  mais  moins  de  20  francs,  de 
50  francs  pour  les  marchandises  tarifées  à 
moins  de  3  francs  ou  exemptes  de  droit. 

1319.  Parfois  la  loi  détermine  seulement 
la  règle  à  suivre  pour  fixer  le  montant  de 
l'amende;  celle-ci  consiste  alors  dans  un 
multiple  du  droit  de  douane  (double,  triple, 
quadruple  ou  quintuple).  —  D.ms  ce  cis,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ajouter,  aux  chiffres  inscrits 
au  tarif,  les  décimes  ajoutés  du  principal  (V. 
supra,  n"  2 18). 

1320.  Dans  certains  cas,  la  loi  prescrit 
que  l'amende  sera  «  égale  à  la  valeur  de 
l'objet  de  contrebande  »  ou  du  «  double  de  la 
valeur  des  objets  confisqués  »,  ou  du  triple 
de  la  valeur  des  marchandises  ».  —  Quant 
aux  bases  d'après  lesquelles  celte  valeur  doit 
être  déterminée,  V.  supra,  n"^  771  et  793. 
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1321  Les  j"c*s  peuvent  cepcndonl  se 
mouvoir  enlre  un  maMiouiii  el  un  minimum 
dan*  Us  qualie  cas  suivants  :  ...  emploi  de 
maua-uvres  frauduleuses  pour  tromper  la 
douane  sur  la  richesse  ou  le  poids  Jfs  sucres 
emportés  (L.  19  juill..iS)«.  art.  K.  ^P. 
SI  4.  46.  -  V.  Impôts  ind.yects):...  -"Con- 
trebande de  sel  (  L.  17  déc.  1814 ,  art.  30. 
_  V  5ei)-  ...  3»  Infraction  au.\  réglementa 
«ur  "la  circulation  des  sels  et  l'exploilation 
àes  mine»  de  sel  el  sources  d'eau  salée  (  l- 
17  juin  ISllO.  art.  10).  -  Il  importe  d  obser- 
ver que  les  lois  sur  les  sels  ne  sont  p.is 
eïclusivement  des  lois  de  douane.  Le  soin  de 
veiller  à  leur  exécution  incombe  également 
à  radministraclion  des  Contribution?  indi- 
rectes; ...  4»  Soustraction  de  marchaiidisÇ» 
placées  en  entrepôt  ficlif  (L.  S  floi  an  , 
art.  15).  Cette  contravention,  qui  est  absolu- 
ment douanière,  est  sanclionnco  parle  pa>e- 
nient  du  double  droit,  «  ,in^'^P''nd^'",""f°t 
a-une  amende,  qui  peut  sVlcv.r  ="  ;lo  fe 
de  la  valeur  de  la  marchamU=^e  soustr.iile  >. 
L  peine  se  compose  donc  de  deux  a^f  "^f^ 
dont  rune  est  oMi^aloire  pour  le  juge,  1  autre 
facultative  et  divisible  a  1  inlini. 

1322  Les  amendes  de  douane  sont  aug- 
mentées de  deux  décimes  et  demi  par  franc, 
c'est-à-dire  dun  quart.  La  condamnation  â 
l'amende  enu„îne  de  plein  droit  l'obi, galion 
de  paver  les  décimes  et  demi  -  décimes,  qu 
sont  recouvrés  en  vertu  des  mêmes  tilies  et 
dans  les  mêmes  formes  el  les  mêmes  condi- 
tions que  le  principal  de  l'amende.  Tculetois, 
aw  termes  de  la  loi  du  30  mais  190-2,  qui 
tranche  à  cet  égard  toutes  hésitations  et  dit- 
licultés  de  la  jurisprudence  antérieure ,  le 
tribunal  compétent  pour  prononcer  les  con- 
damnations au  principal  de  l'amende  doit,  en 
matière  de  douane,  prou,  icer  en  même 
temps,  sur  les  conclusions  de  la  partie  cliargee 
des  poui-suite.s  la  condamnation  aux  décimes 
et  demi-décimes  (Y.  Peine). 

Art  3   —  Attribution  et  répartition 
DD  produit  des  amendes  et  confiscations. 

1323.  Le  produit  des  amendes  et  des 
confiscations  prononcées  en  matière  de 
douane,  donne  lieu  à  une  répartilion  qui  est 
actuellement  réglée  par  le  décret. du  31  dec. 
IhSS)  (V.  aussi,  Cire,  n"  2003,  11  janv.  1{>90). 
Ce  décret  a  eu  pour  objet  lexécuUon  de 
r^t  11  de  la  loi^du  17  jiill.  1889,  qui  fixe 
la  part  an'ectée  au  service  des  pensions  civiles 
,'ans  les  produits  d'amendes  et  confiscations 
lésu'tant  dalVaires  suivies  à  la  requête  de 
1  administration  des  Douanes. 

SECT.  3.  —  Emprisonnement. 
1324.  La  peine  d'emprisonnement  pré- 
vue par  les  art.  42,  43,  44,  51  et  53  de  la  loi 
du  ■:&  avr.  1816  est  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux ^Cr.  16  juin  1«-27  14  l^nv.  1830 
R  9tj->.lo.  _  Y.  supra,  n«'  /69  et  s.).  On  ne 
peut  sans  méconnaître  ces  dispositions,  re- 
le'er  ou  admettre  partiellement  les  trois 
modes  répressifs,  reunis  et  combinés,  sui- 
vant les  cas,  de  la  confiscation  ,  de  1  amende 
de  l'emprisonnement  (Douai ,  19  janv.  ISoa, 
S.  703i.  ,    j     -     1 

1325.  En  matière  de  douane,  la  durée  de 
l'tiiipiisonnement  peut  atteindre  le  maximum 
de  tr  jis  ans,  et,  dans  un  cas  exceptionnel,  des- 
cendre jusqu'à  trois  jours  (\.  supra,  n»  ni). 
—  Mais  la  durée  de  l'emprisonnement  ne 
peut  varier  que  dans  les  limites  spéciales 
fixée»  par  la  loi  pour  chaque  catégorie  d  in- 
iraclion  (Cr.  14  janv.  1830,  R.  9i>2-1«  ;  Douai, 
19  janv.  1858,  précité). 


SECT.  4.  —  Consfication. 


1326.  La  confiscation,  en  matière  de 
douane,  constitue  une  mesure  indispen; 
eable  pour  entraver  la  fraude  el  applicable  à 


la  plupirt  des  infractions.  La  question  de 
savoir  quel  est  le  caractère  propre  de  lacon- 
(vscalion  en  matière  de  douane,  si  1  on  doit, 
ou  non,  la  considérer  comme  une  peine, 
n'est  pas  sans  dil'Mculté.  La  jurisprudence 
n'a  pas  toujours  précisé  nettement  ce  carac- 
tère iV.  G.ùiRAiD,  t.  1,  n«  303  et  s.). 

1327.  Ce  serait  se  mettre  en  opposition 
avec  le  but  que  le  législ.iteur  a  voulu  at; 
teindre,  que  d'ordonner  la  reexport.-ition  a 
la  place  de  la  confiscation  :  les  tribunaux 
n'ont  pas  d'alternative  (Cr.  ^6  frim.  an  7, 

1328.  La  confiscation  porte,  suivant  les 
cas  sur  les  marchandises  qui  font  1  objet 
de  la  contravention,  sur  les  moyens  de  trans- 
port, sur  les  marchandises  servant  a  mas- 
quer la  fraude.  .  . 

1329.  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  Heu  a 
confiscation,  il  faut  nécessairement  que  e 
f.iit  matériel  de  l'infraction  ait  ete  constate 
(Cr.  27  Dov.  1896,  ISiitl.  cr.  n»  342). 

1330.  La  confiscation  peut  être  pronon- 
cée même  après  le  décès  du  prévenu,  sur- 
tout si  l'on  ne  la  considère  pas  comme  une 
peine,  mais  comme  une  mesure  d  ordre  pu- 
blic et  de  police.  ,.■-•■„„„„„ 

1331.  C'est  ce  qui  a  ete  décide  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  prair. 
an  9  (R.  866),  et  plus  récemment  encore, 
d'une  façon  très  nette  et  très  expliÇ'te,  par 
la  cour  de  Douai  (3  mai  1904 ,  D.P.  190o, 
2  11  —  Comp.  Trib.  corr.  baint-Claude, 
1-  juin  1S97,'^D.P..  98.  2  276  •Besançon. 
18  fevr.  1898,  D.P.  98.  2.  277  ;  Cr.  7  dec.  1899, 
D.P.  1900.  1.  215). 

1332.  Il  a  été  décidé  également,  mais  pour 
d'autres  motifs  que  si  la  confiscation  est  une 
peine,  elle  n'allecte  pas  néanmoins  la  per- 
somie  du  contrevenant;  qu'elle  n'aUecte  que 
la  marchandise  ;  qu'il  importe  peu  ,  en  con-  . 
séquence,  que  la  marchandise  se  trouve 
enlre  les  mains  du  contrevenant  ou  entre 
les  mains  de  ses  héritiers  ou  d  un  tiers  ; 
qu'il  sulfit  qu'elle  existe  pour  que  la  confis- 
cation en  soit  prononcée  (Besançon,  21  dec. 
185i,  cité  svpra,  n«  1316). 

1333.  Par  application  des  mêmes  prin- 
cipe», la  confiscation  peut  être  prononcée, 
alors  même  que  le  contrevenant  est  demeure 
inconnu.  En  matière  de  tabacs,  la  confisca- 
tion peut  être  prononcée  par  un  seul  juge- 
ment relativement  aux  tabacs  saisis  séparé- 
ment sur  plusieurs  inconnus  (V.  Decr. 
5  sept.  1792,  art.  5  et  6).         „  ^.  ,    , 

1334.  La  confiscation  de  1  objet  de  con- 
trebande doit  toujours  être  prononcée,  indé- 
pendamment de  la  pénalité  encourue,  con  re 
tout  individu  qui  a  participe,  a  un  litre 
Quelconque,  à  l'introduction  frauduleuse  de 
marchandises  (Cr.  2  avr.  1874,  D.P.  7o.  1. 
141). 

1335.  La  conûscation  est  prononcée,  sans 
qu'il  soit  tenu  compte  de  la  qualité  de  pru- 
priétaire,  ou  du  défaut  de  celte  qualité; 
car  elle  est  plutôt  dirigée  contre  1  ob^^ct  el 
les  moyens  de  la  fraude  que  contre  les  délin- 
quant? (Cr.  29  mars  ISl'8,  R.  1003;  supra, 
n»'  778  et  s.).  ,      , 

Elle  peut  être  prononcée,  lors  même  que 
les  objets  ne  sont  pas  la  propriété  du  delin- 

''"l336.  Elle  ne  nécessite  donc  pas  la  mise 
en  cause  du  propriétaire  (V.  L.  1/91,  lit.  12, 
art  1)  ;  c'est  ce  qui  avait  été  iiige  en  matière 
de  contrebande  par  navire  (Rennes,  5  noy. 
1890  D  P  91.  2.  292).  Celle  dernière  appli- 
cation n'aurait  plus  de  raison  d'être  depuis 
la  loi  du  10  avr.  1906  (Y.  iffra,  n»  1394), 
mais  les  motifs  restent  les  mêmes  en  ce  qui 
concerne  la  contrebande  effectuée  pard  autres 
moyens  de  transport  (V.,  par  exemple  en 
cas' de  contrebande  par  le  moyen  d  une  loco- 
molive,  Cr.  22  mars  1907,  D.P.  1909.  1. 
400;  .«^Kpra.  n»  775).  ,     .        , 

1337.  La  confiscation  est  exclusive  de 
toute    restitution    des    objets    revendiques, 


même  lorsque  les  revendiquants  seraient  vé- 
ritables propriétaires  des  objets  saisis. 

1338.  L'art.  1",  titre  12,  de  la  loi  de  1/91 
prévoit  bien  l'intervention ,  en  cours  d'ins- 
tance, du  propriétaire  des  objets  saisis  sur 
un  transporteur,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce 
propriétaire  laisse  rendre  le  jugement  ;  la 
confiscation  étant  prononcée  en  vertu  du 
jugement ,  la  loi  n'a  plus  admis  le  droit  d'm- 
tervention,  el  alors  celui  qui  se  prétend 
lé"itime  propriétaire  des  marchandises  con- 
liquées  n  a  plus  de  recours  que  contre  les 
auteurs  de  la  fraude  (art.  5). 

1339.  Un  tribunal  ne  peut  admettre  la 
revendication  de  marchandises  saisies  pour 
contravention  en  matière  de  douane,  et 
confisquées  par  jugement  non  attaque  par 
oiiposition  ou  appel  dans  les  délais  de  la  loi 
(Cr.  7  brum.  an  7,  R.  965-1»).  Mais  la  cour 
qui,  conformément  à  l'art.  1",  titre  12,  de  la 
loi  des  6-22  août  1791 ,  admet  l'intervention 
du  réclamant  des  objets  saisis,  sans  rien 
préjucer  sur  le  mérite  de  la  réclamation,  ne 
viole  point  l'art.  5  de  celle  loi  (Cr.  i"  juin 
1S-17  R.  906-1»).  D'ailleurs ,  les  jugements 
obtenus  contre  les  préposés  à  la  conduile  des 
marchandises  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose 
iu"ée  contre  les  propriétaires,  qui  n  ont  ete 
ni  parties  ni  appelés  dans  l'instance,  et  qui, 
'lès  lors,  peuvent  toujours  intervenir  et 
prendre  des  conclusions  plus  étendues  en 
leur  nom  (Civ.  12  nov.  1839,  R.  843). 

1340.  La  confiscation  peut  être  pronon- 
cée contre  les  perv  r-es  civilenient  respon- 
sables (V.  supra,  T)  ^335  et  infra,  n-'  l.*2 
et  s  '. 

1341.  Les  tribunaux,  même  en  acquit- 
tant les  prévenus  de  fraude,  ne  peuvent 
se  dispenser  d'ordonner  la  confiscation  des 
obiets  de  contrebande,  requise  par  le  mi- 
nistère public  (Cr.  18  nov.  182b,   R.  1001- 

I  1»i.  .    ,  r 

1342.  On  ne  saurait  opposer  a  la  conns- 
calion  la  nullité  du  procès -verbal  de  sai- 

'  sie  alléguée  par  le  prévenu.  Cette  solu- 
tion, qui  avait  inspiré  toute  la  jurisprudence 
avant  1897 ,  s'impose  à  plus  forte  raison 
aujourd'hui,  l'art.  57  de  la  loi  du  29  mars 
1SM7  avant,  d'une  manière  générale,  auto- 
risé pour  la  preuve  des  infractions  aux  lois 
de  douane,  l'emploi  de  toutes  les  voies  de 

1343.  La  Cour  de  cassation  n'exige  pas, 
pour  la  prononciation  de  la  confiscation,  que 
l'objet  soit  placé  sous  la  main  de  justice 
au  moven  de  la  saisie  ;  elle  considère  que  la 
confiscation  des  marchandises  prohibées  ou 
assimilées  est  prescrite  d'une  manière  abso- 
lue (Cr.  17  août  1849,  D.P.  50.  5.  14,).  H  en 
est  ainsi,  aussi  bien  pour  les  marchand  ses 
que  pour  les  moyens  de  transport,  alors 
même  qu'aucune  demande  formelle  de  con-  • 
liscatioA  n'aurait  été  formée  parj'Adm.nis- 
iration  (C.  14  août  1858,  D.P.  o8.  1.  4/0, 
Pau    13  avr.  1889 ,  D.P.  90.  2.  271  ). 

1344.  Toutefois,  un  arrêt  semble  avoir 
adopté  la  solution  proposée.  Lu  des  consi- 
dérants de  l'arrêt  porte,  en  el  et  ;  .  Attendu 
que  les  art.  41  et  51  de  la  loi  du  28  »"•  816 
et  les  autres  dispositions  de  notre  législa- 
tion en  matière  de  douane  ne  prononcent 
que  la  confiscation  des  marchandises  et 
moyens  de  transport  lorsqu  ils  peuvent  être 
saisis-  qu'à  défaut  de  saisie,  etc.  »  (iNancy, 
It  f^vr  1878,  D.  P.  79.  2.  46).  Mais  la  cour 
n'avait  pas  à  résoudre  la  question  de  la  né- 
cessité de  la  saisie  préalable,  et  elle  ne  a 
résout  pas;  ce  n'est  que  d'une  phrase  inci- 
dente, et  qui  peut  d'ailleurs  être  mterpre- 
tce  dune  façon  difiérenle,  qu'on  pourrait 
conclure  à  la  nécessité  de  la  saisie  préa- 
lablement à  la  condamnation  a  la  conlisca- 

'T345.  A  défaut  de  saisie,  le  tribunal  ne 
peut  condamner  le  délinquant  «  remellre 
Tobiet  de  la  contreban.le  sou-  -";'=_f;^'>;;/  '^^ 
pécuniaire  ni  à  en  pajer  la  valeur  estima- 


DOUANES  —  ^63 


tive.  Dans  toutes  les  matières  où  le  législa- 
teur a  jugé  cette  substitution  nécessaire,  il 
l'a  autorisée  d'une  manière  expresse  et  en  a 
déterminé  les  conditions  (Xancy,  27  févr. 
1878,  D.R  79.  2.  4(i) 

1346.  11  n'appartient  pas  aux  juges  de 
substituer  délinilivement  ou  éventuellement 
à  la  confiscation ,  et  pour  en  tenir  lieu ,  la 
condamnation  personnelle  des  prévenus  à  la 
valeur  estimative  des  objets  confisqué?  ou 
confiscables.  Il  en  est  aiusi ,  non  seulement 
pour  les  marchandises,  mais  aussi  pour  les 
moyens  de  transport.  Par  suite,  l'adminis- 
tration des  Douanes  ne  peut  que  poursuivre 
l'exécution  du  jugement  qui  prononce  la 
confiscation,  a  la  cliarge  de  prouver  l'iden- 
tité des  objets  déclares  confisqués  (Douai, 
15  juin  1858,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  lî  aoijl 
1858,  D.P.  58.  1.  475.  —  Arrêt  précité  du 
27  févr.  1878). 

Toutefois,  il  a  été  jugé,  par  up  arrêt 
sujet  à  critique,  que,  dans  le  cas  où  le  rié- 
linquanl,  ayant  vendu  l'objet  confiscable, 
en  possède  le  pri.\ ,  la  confiscation  doit  être 
prononcée  relativement  à  ce  prix  (Cr. 
îl  juin  1830,  R.  244). 

1347.  Il  y  a  exception  à  la  règle,  lorsque 
la  retenue  des  objets  saisis  est  remplacée 
par  la  consignation  de   leur  valeur  ou  len- 

Êagement  cautionné  de  paver  cette  valeur, 
a  substitution  d'une  condamnation  pécu- 
niaire à  la  confiscation  devient  la  consé- 
quence nécessaire  des  dispositions  légales 
qui  prescrivent  eu  qui  permettent  aux  sai- 
sissants d'ofli'ir,  moyennant  une  garantie 
réelle  ou  personnelle,  la  mainlevée  des  ob- 
jets saisis  (V.  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  5). 

1348.  Il  y  a  également  exception,  depuis 
la  loi  du  1"  mai  Î905,  lorsque  les  marchan- 
dises de  fraude  n'ont  pu  être  saisies  :  le  tri- 
bunal prononce  alors,  pour  tenir  lieu  de 
la  confiscation ,  la  condamnation  au  paye- 
ment dune  somme  égale  à  la  valeur  de  la 
marchandise,  d'après  le  cours  du  marché 
intérieur,  à  l'époque  où  la  fraude  a  été 
commise. 

SECT.  5.  —  Privation  de  certains  droits. 

1349.  Parmi  les  décliéances  ou  privations 
de  certains  droits  édictées  par  les  droits  de 
douane,  les  unes  constituent  de  véritables 
peines  et  sont  prononcées  par  l'autorité  ju- 
diciaire (interdiction  de  commander  un  bâti- 
ment de  commerce,  de  recevoir  du  sel  en 
franchise  pour  les  salaisons,  interdiction 
d'exercer  les  fonctions  de  courtier,  d'agent 
de  change,  de  voler  dans  les  élections  consu- 
laires), spécialement  soit  par  le  juge  de  paix, 
soit  par  le  tribunal  correctionnel  ;  les 
autres  peuvent  être  ordonnées  par  l'autorité 
administrative  seule  (privation  de  la  faculté 
d'entrepôt,  de  transit,  etc.). 

SECT.  6.  —  Contrainte  par  corps. 

1350.  Quand  la  partie  ne  satisfait  pas 
aux  condamnations  pécuniaires  qui,  pronon- 
cées contre  elle  pour  délits  ou  crimes  de 
douane,  ont  fait  l'objet  d'une  signification 
du  jugement  avec,  commandement  de  payer, 
la  contrainte  par  corps  est  exercée  pour  le 
recouvrement  de  ces  condamnations  (L. 
6-22  août  1791,  tit.  12,  art.  6:  22  juill. 
1867,  art.  2,  3,  4  et  5). 

1351.  La  jurisprudence  a  résolu  affirma- 
tivement la  question  de  savoir  si  le  recou- 
vrement des  condamnations  à  l'amende  pro- 
noncées par  les  juges  de  paix,  notamment 
pour  opposition  à  l'exercice  des  préposés, 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  (Amiens,  16  mai  1868, 
D.P.  68.  2.  99;  Cr.  22  juill.  1874,  D.P.  75. 
1.168). 

1352.  La  contrainte  par  corps  peut  être 
exercée,  non  seulement  pour  les  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts,  mais  en- 


core pour  les  frais  dus  à  l'Etat  (L.  22  juill. 
1867,  art.  2  et  s.;  19  déc.  1871). 

1353.  L'Administration  ne  saurait  ré- 
courir à  la  contrainte  par  corps,  pour  re- 
couvrer les  doubles  droits  et  amendes  en- 
courus par  les  commissionnaires  des  ac- 
quits-à-caulion  ;  ces  amendes  ne  constituent, 
en  elTet,  que  la  clause  pénale  d'un  engage- 
ment souscrit  envers  le  Trésor. 

La  jurisprudence,  qui  voit  dans  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  des  marchan- 
dises une  responsabilité  civile,  ne  saurait 
donc  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  les 
propriétaires  condamnés  à  l'amende,  comme 
responsables  du  fait  de  leurs  préposés  (V.  in- 
fra,  n»'  1303  et  s.).  Il  en  est  autrement  dans 
la  doctrine  qui  considère  qu'en  matière  de 
douane,  les  maîtres  et  commettants  sont 
pénalement  responsables,  parce  qu'ils  sont 
personnellement  coupables,  non  d'avoir 
commis  la  contravention,  mais  de  l'avoir 
laissé  commettre. 

1354.  La  contrainte  par  corps,  confor- 
mément au  principe  général  de  la  loi  de 
1867  (art.  13),  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis  qui  sont  condamnés  a  l'amende 
pour  infraction  aux  lois  sui  là  douane  'Cr. 
3  mars  1888,  D.P.  89.  1.  45). 

1355.  La  durée  de  lacontrainlepai  corps, 
les  cas  dans  lesquels  elle  doit,  ou  non,  être 
prononcée  par  les  tribunaux,  ceux  dans  lés- 
quels  elle  doit  être  réduite,  en  raison  soit  de 
lâge,  soit  de  l'insolvabilité  des  condamnés, 
sont  réglés  par  la  loi  générale  du  22  juill. 
1867  (V.  Contrainte  par  corps). 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  le  juge  de  paix  en  matière  de  douane, 
et  dépassant  le  taux  des  amendes  de  simple 
police,  doit  être  fixée  conformément  à 
l'art.  9  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  et  non  pas 
comme  pour  ces  dernières  amendes  (Amiens, 
16  mai  1868,  D.P.  68.  2.  99). 

1356.  La  durée  de  la  contrainte  par 
corps  est  déterminée  d'après  le  chillrc 
cumulé  de  l'amende  et  des  frais  (L.  22  juill. 
1867,  art.  9  ;  L.  19  déc.  1871 ,  art.  1  ).  -  Au 
chilfre  de  l'amende,  il  faut  ajouter  les  dé- 
cimes. La  jurisprudence,  après  avoir  varié, 
s'est  définitivement  fixée  en  ce  sens. 

1357.  Pour  la  fixation  de  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  de  la  valeur  des  objets  saisis.  L'a- 
mende représente  la  valeur  des  marchan- 
dises frauduleusement  importées  et  est  pro- 
noncée, au  profit  de  lEtat,  à  litre  de  resti- 
tution ou  de  dommages-intérêts.  —  Les  tri- 
bunaux ne  sauraient  donc,  sans  faire  un 
double  emploi,  ajouter  à  cette  amende  la 
valeur  des  objets  confisqués  pour  détermi- 
ner la  somme  qui  doit  servir  de  base  à  la 
fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  (Metz,  2  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  89). 

1358.  Si  l'on  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  la  valeur  des  objets  lorsqu'ils  sont  confis- 
qués, il  n'y  a  aucun  motif  de  tenir  compte 
de  leur  valeur  lorsqu'il  en  a  été  donné  main- 
levée. L'Administration  est,  d'ailleurs,  de- 
venue créancière  de  la  somme  représentant 
cette  valeur  non  en  vertu  delà  contravention, 
mais  en  vertu  de  la  convention  qui  est  in- 
tervenue entre  elle  et  le  contrevenant  et  qui 
avait  pour  but  la  mainlevée  (En  sens  con- 
traire :  Thibault,  p.  VAQ,  note  3). 

1359.  En  matière  de  douane,  comme  en 
toute  autre  matière,  les  jugements  ne  peu- 
vent être  exécutés  par  la  \oie  de  la  con- 
trainte par  corps  que  cinq  jours  après  le 
commandement  qui  eiiest  fait  aux  condam- 
nés, après  la  requête  du  receveur  représen- 
tant l'Administration  (L.  22  juill.  1867,  art.  3 
et  4). 

1360.  Les  détenus  en  prison  à  la  requête 
de  l'agent  du  Trésor  public  ou  de  toute  ad- 
ministration publique,  par  suite  d'une  con- 
damnation pour  fait  de  contrebande,  reçoi- 


vent la  nourriture  comme  les  prisonniers  à 
la  requête  du  ministère  public.  Il  n'est  fait 
par  l'Administration  aucune  consignation 
particulière  pour  la  nourriture  de  ces  pré- 
venus (IJécr.  4  mars  1808;  Décis.  min.  3iuin 
1827;  L.  22  juill.  1867,  art.  6;  Lett.  adm.  au 
directeur  à  Nancy,  22  mai  1875). 

•  361.  Lorsque  les  préposés  n'ont  entre 
leure  mains  ni  la  grosse  du  jugement,  ni 
aucun  mandement  de  justice,  farrestation 
qu'ils  opèrent  du  prévenu  doit  être  déclarée 
illégale  (Uouai,  22  nov.  1839,  R.  935). 

SECT.  7.  —  Responsabilité. 

Art.  1".  —  Propriétaires  et  commettants. 

1362.  La  responsabilité  civile  des  pro- 
priétaires en  ce  qui  concerne  les  droits  à 
payer  et  la  confiscation  est  toute  naturelle; 
les  droits  sont  dus  à  l'Etat  par  la  marchan- 
dise soumise  aux  tarifs,  ils  doivent  pou- 
voir être  recouvrés  contre  le  propriétaire 
de  cette  marchandise  ;  de  même,  la  confis- 
cation de  celle-ci  atteint  forcément  le  pro- 
priétaire. 

Mais,  aux  termes  de  l'art.  20,  tit.  13,  de  la 
loi  de  1791,  les  propriétaires  des  marchan- 
dises sont  encore  responsables  civilement 
du  fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs 
et  domestiques  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  dépens,  et  le  caractère  de  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  en  ce  qui  con- 
cerne les  amendes  et  les  dépenses  a  donné 
lieu  à  des  controverses. 

1363.  Selon  un  premier  système,  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  voit  dans  la 
responsabilité  du  propriétaire  des  marchan- 
dises, même  en  ce  qui  concerne  l'amende, 
une  responsabilité  civile.  En  conséquence, 
si  l'action  ci\ile  contre  le  propriétaire  n'a 
pas  été  jointe  à  l'instance  correctionnelle, 
elle  ne  peut  plus  être  ultérieurement  pour- 
suivie que  devant  les  tribunaux  civils.  — 
V.  dans  ce  sens,  Cr.  9  mai  1879,  D.P.  83.  1, 
483).  —  Et  la  loi  du  6  flor.  an  7,  qui  permet 
d'alficher  copie  du  procès-verbal  à  la  porte 
extérieure  du  bureau  des  douanes,  pour  va- 
loir assignation  vis-à-vis  des  prévenus  qui  ne 
sont  point  présents,  ne  peut  concerner  que 
les  personnes  accusées  de  fraude,  et  non 
celles  seulement  responsables  des  faits  et 
actes  de  leurs  subordonnés  (Douai,  31  août 
1832,  R.  16U2.  —  V.  dans  le  même  sens: 
avant  la  loi  du  29  mars  1897 ,  Trib.  civ. 
liouen,  3  déc.  1891,  D.P.  93.  1.  527). 

1364.  Suivant  un  second  système,  les 
propriétaires  des  objets  soumis  aux  droits 
et  introduits  en  contrebande  sont  censés 
complices  de  la  fraude.  Il  y  a  présomption 
légale  qu'elle  s'est  opérée  par  leurs  ordres 
ou  de  leur  consentement.  C'est  pourquoi 
la  loi  les  frappe  en  même  temps  que  les 
prévenus.  —  Ils  encourent  donc  une  res- 
ponsabilité pénale.  Si,  dans  ce  cas,  la  peine 
cesse  d'être  personnelle  au  prévenu,  c'est 
par  une  exception  au  droit  commun,  qui  ne 
change  pas  le  caractère  pénal  de  l'amende 
(V.  en  ce  sens,  Paris,  7  déc.  1882,  D.P.  83. 
2.  179). 

1365.  Le  terme  de  «  propriétaire  »  ne 
doit  pas  être  pris  isolément;  il  faut,  pour 
bien  en  comprendre  le  sens,  le  rapprocher 
de  la  suite  de  l'art.  20,  tit.  13,  de  la  loi  des 
6-22  août  1791.  —  La  qualité  de  propriétaire 
d'une  marchandise  faussement  déclarée  ne 
suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  encourir  la 
responsabililé  prescrite  par  cet  article;  il 
faut  en  outre  être  le  maître  ou  le  commet- 
tant de  l'agent,  employé  ou  domestique, 
auteur  de  la  fausse  déclaration  (Req.  28mars 
1893,  D.P.  93.  1.  527).  —  L'art.  5,  tit.  12,  de 
la  loi  de  1791,  prévoyant  le  recours  du  pro- 
priétaire contre  les  auteurs  de  la  fraude, 
pe  se  comprendrait  d'ailleurs  pas,  si  les 
nropriélaires  étaient  toujours  responsables 
des   infractions   commises  à  l'occasion    de 
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l'importation    ou  de  l'exportation   de  leurs 
Marchandises. 

1366.  Ainsi,  lorsque  l'employé  d'un  né- 
gociant se  présente  au  bureau  des  douanes 
porteur  d'un  connaissement  ;V  l'ordre  de  ce 
négociant  et  signé  du  nom  de  ce  dernier,  et 
en  vertu  de  sa  procuration,  une  déclaration 
attribuant  à  des  marchandises  une  fausse 
origine,  le  négociant,  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
contesté  en  justice  sa  qualité  de  commettant 
de  remployé  et  de  propriétaire  des  mar- 
chandises, doit  être  déclaré  responsable  vis- 
à-vis  de  la  douane  de  la  contravention  com- 
mise par  son  agent.  —  Mais  si  le  négociant 
ainsi  condamné  oppose  postérieurement  à  la 
douane  qu'un  tiers  était  propriétaire  des 
marchandises  déclarées  laussement  par 
suite  de  l'insullisance  des  instructions  du 
tiers  à  l'employé  déclarant,  l'administration 
des  Douanes  ne  saurait  être  admise  à  faire 
déclarer  commun  à  ce  tiei-s  le  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  le  négociant  et 
l'employé ,  et  à  faire  condamner  ledit  tiers 
conjointement  et  solidairement  avec  eux 
comme  propriétaire  responsable  de  la  fausse 
déclaration,  alors  qu'il  est  établi  que  l'em- 
plové  contrevenant  était  l'agent  du  négociant 
condamné  et  non  pas  celui  du  tiers  qui  ne 
lui  avait  donné  ni  instruction,  ni  mandat 
(Même  arrêt,  -JS  mars  1893). 

1367.  Le  principe  posé  par  l'art.  1204 
C.  civ.  est  applicable  à  la  régie  des  Douanes, 
et  si,  par  erreur,  au  lieu  d'actionner  simul- 
tanément le  conducteur  et  le  propriétaire 
d'une  voilure  sur  laauelle  on  a  découvert 
des  marchandises  prohibées,  elle  n'a  mis  en 
cause  que  le  conducteur,  elle  n'est  pas, 
pour  ce  motif,  déchue  du  droit  d'exercer, 
après  la  condamnation  de  celui-ci,  son  ac- 
tion solidaire  contre  le  propriétaire  (Cr. 
19  nov.  1835,  R.  1003-8»). 

1368.  Si  l'expression  «  propriétaire»  est 
trop  large  dans  certains  cas,  elle  est  trop 
étroite  dans  d'autres;  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  propriétaire  d'une  marchandise  pour 
être  responsable  des  fraudes  commises  à 
son  occasion.  Les  consignataires,  les  com- 
missionnaires qui  font  déclarer  par  leurs 
>  facteurs,  agents,  serviteurs  ou  domes- 
tiques »,  les  marchandises  confiées  à  leurs 
soins,  sont  également  responsables  du  fait 
de  leiirs  agents  «  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  conliscations,  amendes  et  dépens  » 
(TlIlBALLT,  p.  152). 

1369.  Sur  la  responsabilité  des  capitaines 
de  navire,  V.  infra,  n'  1394. 

1370.  Les  entrepreneurs  de  transport 
sont  responsables  civilement  du  fait  de  leurs 
préposés,  et  notamment  de  la  tentative  d  in- 
troduction frauduleuse  de  marchandises 
cachées  dans  une  voiture  (En  ce  sens  :  Bor- 
deaux ,  12  déc.  1888,  S.  685.  V.  infra, 
n»  1392). 

1371.  Si  les  divers  textes  relatifs  à  la 
répression  de  la  fraude  et  de  la  contrebande 
n'indiquaient  nettement  que  l'agent  direct 
de  la  contravention  doit  être  poursuivi  indé- 
pendamment des  auteurs  responsables,  cette 
conséquence  résulterait  évidemment  de 
l'art.  20,  lit.  13,  de  la  loi  de  1791,  qui  pré- 
voit une  responsabilité  en  garantie  des 
amendes  encourues.  La  responsabilité  de 
l'agent  direct  n'est  pas  contestable. 

1372.  Il  a  été  décidé  que  le  juge  de  paix 
est  compétent,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  l't  fruct.  an  3,  pour  connaître  de  l'action 
tendant  à  déclarer  une  personne  civilement 
responsable  de  condamnations  prononcées 
contre  son  domestique  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel pour  délit  de  contrebande  (Trib. 
civ.  Pontarlier,  17  avr.  1877,  S.  (iJUi. 

Art  2.  —  Pères  et  mères. 

1373.  La  jurisprudence,  se  fondant  sur 
le  principe  par  elle  admis,  d'après  lequel 
J'amende,  en  matière  de  douane,  n'a  pas  un 


véritable  caractère  pénal,  mais  a  plutôt  celui 
de  réparation  civile,  déclare  que  les  père  et 
mère  sont  civilement  responsables  des  infrac- 
tions de  douane  commises  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux,  et  notamment 
des  amendes  encourues  par  ceu.\-ci  (Cr. 
6  juin  181 1,  12  juin  1828,  5  sept.  1828,  R. 
1008;  Civ.  30  nov.  1809,  D.P.  70.  1.  30). 

1374.  La  responsabilité  civile  des  parents 
n'est  pas  admise  par  les  auteurs  qui  consi- 
dèrent l'amende  comme  une  peine  et  non 
comme  simple  réparation  de  dommage;  elle 
ne  se  justifie  à  leurs  yeux  que  dans  le 
cas  où  les  parents  ont  joué  le  rôle  de  «  com- 
mettants »  et  les  enfants  celui  de  «  facteurs, 
agents,  serviteurs...  »,  tels  que  le  prévoit 
l'art.  20,  tit.  13,  de  la  loi  des  6-22  août  1791  ; 
elle  est,  selon  cette  doctrine,  non  une  véri- 
table responsabilité  civile,  mais  une  responsa- 
bilité pénale  sui  generis,  fondée  sur  la  com- 
plicité morale  (Thibault,  p.  154). 

1375.  Il  faut  se  garder  de  confondre  la 
responsabilité  des  parents  avec  leur  com- 
plicité dans  les  infractions  commises  par 
leurs  enl'ants.  S'il  y  a  complicité,  la  question 
de  la  responsabilité  civile  s'elîace  pour  faire 
place  à  celle  de  la  responsabilité  pénale  (V.  in- 
fra, n«s  1399  et  s.  ;  Metz,  22  oct.  1851,  S.  740). 

Art.  3.  —  Transporteurs  et  conoucteurs. 

§  1".  —  Conducteurs  de  voilures  publiques. 

1376.  D'après  l'art.  8,  tit.  3,  de  la  loi  du 

4  germ.  an  2,  les  conducteurs  de  voitures 
publiques,  qui  ne  portent  pas  sur  leur  feuille 
de  route  les  marchandises  qu'ils  trans- 
portent, encourent  personnellement  une 
amende  de  300  francs,  dont  sont  solidaire- 
ment responsables  les  propriétaires,  fermiers 
et  régisseurs  des  voitures.  Cette  contraven- 
tion entraîne,  en  outre,  la  confiscation  des 
marchandises  et  des  moyens  de  transport 
(Tableau  des  contrav,,  n"  107). 

1377.  Les  messagers  et  conducteurs  de 
\oitures  publiques  sont  soumis  aux  lois  de 
douane  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  3,  art.  8),  et 
s[iécialement,  pour  les  objets  chargés  sur 
leurs  voitures,  aux  formalités  prescrites  par 
le  titre  2  de  la  loi  des  6-22  août  1791  (Même 
loi,  tit.  2,  art.  29;.  En  cas  de  contravention 
ou  de  fraude,  le  juge  de  répression  prononce 
contre  eux  la  confiscation  des  marchandises 
et  l'amende  (L.  1791,  tit.  2,  art.  29),  en  leur 
qualité  de  détenteurs  pénalement  respon- 
sables d'après  une  opinion  aujourd'hui  con- 
sacrée unanimement,  sans  qu  il  y  ait  lieu 
d'établir  à  leur  encontre  un  acte  quelconque 
de  participation  à  la  fraude. 

1378.  luge  que,  de  ce  que  les  marchan- 
dises proliibées  ont  été  saisies,  non  aux  fron- 
tièies,  mais  dans  l'intérieur,  les  proprié- 
taires des  voitures  publiques  sur  lesquelles 
elles  sont  saisies  et  les  conducteurs  de  ces 
voitures  ne  cessent  pas  d'être  considérés 
comme  détenteurs,  et  tenus  solidairement  à 
1  amende,  sauf  leur  recours  contre  le  véri- 
table auteur  de  la  fraude  (Cr.  19  nov.  1835, 
R    1003-8"). 

1379.  Du  reste,  les  propriétaires,  fermiers 
ou  régisseurs  des  voitures  publiques  sont 
responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  les  voiluriers  (L.  1791,  tit.  2,  art.  20). 
Mais  la  disposition  finale  de  l'art.  29,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791,  qui  exceptait  de  la  confis- 
cation les  voitures  et  chevaux  ayant  servi  au 
transport  des  marchandises  et  appartenant 
aux  fermiers  et  régisseurs  des  messageries 
nationales,  est  abrogée  implicitement  par 
l'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  et 
(pour  les  marchandises  prohibées  ou  assimi- 
lées) par  les  art.  41  et  51  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  qui  prononcent  la  confiscation  des 
moyens  de  transport  (Cr.  l»'  déc.  1826  et 
26  avr.  1828,  R.  98i). 

1380.  Aux  termes  de  l'art.  29,  tit.  2.  de 
la  loi  de  1791 ,  la  condamnation  a  l'amende 


n'a  pas  lieu  contre  les  messagers  et  conduc- 
teurs de  voitures  publiques,  en  cas  de  con- 
travention ou  de  fraude  aux  lois  de  douane, 
«  lorsque  les  objets  sont  portés  sur  la  feuille 
qui  doit  être  représentée  pour  servir  à  la 
déclaration  ». 

1381.  Selon  une  opinion,  fondée  sur  le 
texte  même  de  l'art.  29,  lit.  2,  de  la  loi  de 
1791  ,  le  conducleur  ne  pourrait  échapper  à 
l'amende  qu'autant  que  la  feuille  de  route 
contient  des  mentions  de  nature  à  permettre 
à  la  douane  de  poursuivre  le  véritable  délin- 
quant. C'est  en  ce  sens  que  se  prononce 
généralement  la  jurisprudence  :  elle  décide 
qu'il  ne  suffit  pas  au  transporteur,  après 
avoir  établi  sa  bonne  foi,  de  fournir,  à  l'aida 
de  mentions  portées  sur  la  feuille  de  roule, 
une  indication  exacte  et  régulière  de  l'expé- 
diteur, mais  qu'il  doit,  en  outre,  mettre  l'ad- 
ministration des  Douanes  en  mesure  d'exer- 
cer des  poursuites  utiles  contre  le  véritable 
auteur  de  la  fraude  (Cr.  21  avr.  1883,  D.P.  85. 
1.  218;  Alger,  28  déc.  1895,  D.P.  98.  2.  275). 

1382.  Le  transporteur  de  bonne  foi  ne 
doit  pas  être  relaxé  si  le  tiers  désigné  ne 
peut  être  utilement  mis  en  cause,  son  domi- 
cile étant  inconnu,  s'il  prend  la  fuite  avant 
que  r.\dministration  ait  pu  le  saisir,  s'il 
est  étranger,  fugitif,  inconnu  ou  insolvable 
(Cr.  12  juin  1828,  R.  1Ut)8-4»);  ...  Si  la 
feuille  de  route  ne  mentionne  ni  la  nature 
de  la  marchandise,  ni  le  nom  du  proprié- 
taire (Alger,  28  déc.  1895,  D.P.  98.  2.  275)  ; 
...  Si  la  feuille  se  borne  à  relater  le  nom  du 
prétendu  expéditeur,  sans  indication  de  nom 
ni  de  domicile,  ou  celui  du  destinataire, 
alors  que  les  prévenus  n'ont  jugé  à  propos 
de  mettre  en  cause  ni  cet  expéditeur  ni  le 
destinataire  (Cr.  3  août  18-27,  R.  1003-6»)  ; 
...  Si  le  conducteur  s'est  borné  à  signaler 
les  noms  des  patrons  dont  il  était  l'employé 
(Bordeaux,  12  déc.  1888,  S.  686.  -  V.  égale- 
ment Cr.  13  août  1818,  19  août  1819,  28  avr. 
1820,  R.  1003;  30  mai  1828,  R.  1001);  ... 
Si  l'expéditeur  désigné  par  le  transporteur 
est  domicilié  à  l'étranger  et,  d'ailleurs, 
n'offre  à  l'Administration  aucune  garantie 
(Cr.  21  avr.  1883,  D.P.  85.  1.  218).  Vaine- 
ment le  conducteur  alléguerait  que,  la  voi- 
ture étant  prête  à  partir,  la  feuille  n'était 
pas  encore  signée  (V.  toutefois,  supra,  n''815. 
-  Comp.  Cr.  10  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  188). 

1383.  Suivant  une  autre  opinion,  même 
en  l'absence  de  mentions  sur  la  feuille  de 
route,  les  voituriers  dégagent  leur  respon- 
sabilité en  indiquant  quel  est  l'expéditeur 
des  marchandises,  pourvu  que  la  Régie 
puisse  exercer  utilement  des  poursuites 
contre  lui  CV.  en  ce  sens  (sol.  impl.)  les 
arrêts  cités,  supra,  n"  1382,  et  infra,  n"^  1385 
et  s.).  Jugé  que,  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises transportées  par  les  voyageurs  qui 
ont  pris  place  dans  la  voiture,  ce  sont  ces 
voyageurs  qui  sont  les  véritables  détenteurs; 
que,  dans  ce  cas,  le  conducteur  et  les  autres 
préposés  de  l'administration  de  la  voiture  ne 
sont  pas  responsables  de  la  saisie,  opérée 
sur  leur  voiture,  de  marchandises  intro- 
duites en  fraude,  lorsque,  au  moment  de  la 
saisie,  ils  ont  déclaré  le  nom  du  voyageur 
qui  les  avait  fait  charger,  et  qui  reconnais- 
sait en  effet  en  être  le  propriétaire;  et  qu'il 
en  est  ainsi,  lors  même  que  plus  tard  il 
aurait  été  jugé  que  ce  voyageur  n'était  pas 
celui  sur  lequel  la  saisie  a  été  pratiquée  (Cr. 
16  déc.  1842,  R.  1004-1"). 

1384.  En  tout  cas,  les  voituriers  seraient 
excusés  par  la  force  majeure  (V.  supra, 
n»  1281  et  s.}. 

§  2.  —  Employés  et  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

A.  —  Responsabilité  pénale. 

1385.  Les  chefs  de  train  des  chemins  de 
fer  sont  pénalement  responsables,  au  méma 
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titre  que  les  conducteurs  de  voitures  pu- 
bliques ordinaires,  de  l'importation  fraudu- 
leuse d'objets  prohibés  (L.  17S)1 ,  tit.  5, 
art.  l)ou  assujettis  aux  droits  de  douane, 
trouvés  dans  les  wagons  (Cr.  3  mars  1877, 
il. P.  78.  1.  190).  Et  ils  ne  peuvent  être  exo- 
nérés de  cette  responsabilité  à  raison  de  leur 
bonne  foi,  mais  seulement  à  la  condition  de 
mettre  l'Administration  en  mesure  de  pour- 
suivre le  véritable  auteur  de  la  fraude 
(Même  arrêt.  —  Comp.  injra,  n"1389).  —  Jugé 
toutefois  que  l'agent  d'une  entreprise  de 
transports,  qui  est  tenu  de  présenter  à  la 
douane  les  déclarations  relatives  aux  colis 
postaux ,  n'est  pas  responsable  des  infrac- 
tions résultant  de  l'inexactitude  de  ces  dé- 
clarations (Nancv,  26  oct.    -1911,   La   Loi, 

14  juin  191-2  . 

1386.  La  responsabilité  atteint,  en  prin- 
cipe, le  chef  de  train  qui  a  la  direction 
(lu  courrier,  sans  que  l'administration  des 
iMuanes  soit  tenue  d'établir  à  sa  charge  un 
:icle  de  participation  personnelle  à  la  fraude 

i;r.  6  janv.  19U5,  D.P.  1908. 1.  52,  1"  arrêt). 

1387.  La  Cour  de  cassation  décide  que 
cette  responsabilité  pénale  du  conducteur 
chef  de  train  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
les  conducteurs  subalternes,  qui  sont  sous 
ses  ordres,  encourent  la  même  responsabilité 
quand  leurs  attributions  particulières  per- 
mettent de  les  considérer  comme  des  pré- 
posés à  la  conduite  (Cr.  14  mars  1884,  D.P. 
84.  1.  475,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch. 
réun.  21  janv.  1885,  D.P.  85.  1.  217).  Les 
arrêts  précités  font  application  de  ces  prin- 
cipes à  tout  conducteur  chargé  de  surveiller 
un  wagon,  d'j  introduire  les  colis,  de  pro- 
céder à  leur  arrimage  (  Conlra  :  Lyon , 
24   août  1883,  D.P.  85.  1.  217;  Chambéry, 

15  mai  1884,  ibUi.).  Ils  ajoutent  que  le  pré 
posé  ne  peut  être  exonéré  de  sa  responsabi- 
lité ni  à  raison  de  sa  bonne  foi ,  ni  par  le 
motif  que  l'Administration  n'établit  pas  qu'il 
savait  personnellement  que  des  objets  prohi- 
bés se  trouvaient  dans  un  wagon  co.nlié  à  sa 
garde. 

1388.  La  responsabilité  peut  même 
s'étendre  aux  simples  mécaniciens,  ou  chauf- 
feurs. Bien  qu'une  locomotive  soit,  en  effet, 
en  elle-même  plutôt  un  instrument  de  trac- 
tion qu'un  moyen  de  transport,  elle  devient 
une  véritable  voilure  dans  le  sens  de  l'art.  1, 
tit.  5,  de  la  loi  de_  1791,  lorsqu'elle  transporte 
effectivement  quelques  marchandises  ;  et  le 
mécanicien  qui  la  conduit  ainsi  chargée, 
fait  lui-même  office  de  voiturier;  dès  lors,  si 
cette  locomotive  contient  des  objets  de  con- 
trebande, le  mécanicien  est  pénalement  res- 
ponsable en  sa  qualité  de  simple  transpor- 
teur (Chambéry,  8  juin  1905,  D.P.  1908.  2. 
366.  —  Dans  le  même  sens  :  Cr.  4  févr.  1905, 
2« arrêt,  D.P.  1908.1.  52). 

1389.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
responsable  en  sa  qualité  de  transporteur, 
en  vertu  de  l'art.  29,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791, 
dune  contravention  de  douane,  peut  s'exo- 
nérer des  poursuites  :  ...  en  appelant  en 
cause  l'expéditeur  solvable  et  en  permettant 
ainsi  à  l'Administration  d'exercer  des  pour- 
suites à  son  encontre  (L.  1791,  tit.  5,  art.  1  ; 
tit.  12,  art.  1;  Pau  11  juin  1894,  D.P.  95. 
2.  410;  ...  Ou  en  mettant  en  cause  et  en 
appelant  en  garantie  le  propriétaire  des  mar- 
chandises (L.  1791,  tit.  2,  art.  29;  Douai, 
6  déc.  1880,  D.P.  81.  2.  150). 

1390.  Lorsque  la  douane  a  saisi  dans  le 
wagon  d'un  chemin  de  fer  des  marchandises 
prohibées,  l'administration  du  chemm  de 
fer  ne  peut,  si  elle  a  présenté  aux  employés 
de  la  douane  les  voyageurs  qui  avaient  fait 
charger  ces  objets,  être  déclarée  responsable, 
et,  comme  telle,  tenue  de  l'amende,  quand 
bien  même,  depuis,  les  contrevenants  ont 
disparu  (Paris,  9  mars  1850,  D.P.  52.  2. 
175). 

1391.  Si  l'employé  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  était  poursuivi   à  l'occasion 
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d'un  fait  personnel  (si,  par  exemple,  il  por- 
tait sur  lui  l'objet  de  contrebande),  il  impor- 
terait peu  qu'il  fût  étranger  à  la  conduite 
du  wagon,  puisque  l'administration  des 
Douanes  le  poursuivrait  comme  étant  per- 
sonnellement coupable,  et  invoquerait  un 
fait  personnel,  et  non  la  présomption  légale 
de  fraude  qui  s'attache  au  conducteur.  Ce 
n'est  pas  alors  l'employé  d'une  compiignie 
de  chemin  de  fer  qui  serait  en  cause,  mais 
un  simple  détenteur  (En  ce  sens  :  Colmar, 
29  juin  1858,  S.  724). 

B.  —  Responsahilité  civile  des  compagnies. 

1392.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  préposés  et 
agents  pour  faits  de  fraude  par  eux  con- 
sommés dans  le  cours  de  leur  service,  en 
vertu  de  l'art.  1384  C.  civ.  ;  cette  responsa- 
bilité porte  même  sur  l'amende,  conformé- 
ment au  système  qui  considère  l'amende 
comme  une  réparation  civile  (  Chambérv, 
8  juin  1905,  D.P.  1908.  2.  866).  Ainsi  jugé, 
relativement  au  délit  imputé  à  un  machiniste 
et  à  un  chaufffeur  d'avoir  caché,  sur  leur 
locomotive,  des  marchandises  prohibées  (Col- 
mar, 29  juin  1858,  précité).  Décidé,  égale- 
ment, qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
répond  des  faits  de  contrebande  commis 
par  ses  employés,  lorscjue  ceux-ci,  pour 
les  accomplir,  ont  abuse  des  facilités  que 
leur  procurait  la  nature  du  service  dont  ils 
étaient  chargés  (Lyon,  i"  juill.  1872,  D.P. 
73.  2.  157;  Cr.  22  mars  1907,  D.P.  1909.  1. 
406.  —  Comp.  :  siipya,  w  775). 

§  3.  —  Aubergistes  et  hôteliers. 

1393.  Les  règles  relatives  aux  détenteurs 
et  voituriers,  s'appliquent  aux  aubergistes 
et  hôteliers  CV.  supra,  n"  816  et  s.). 

§  4.  —  Régies  spéciales  aux  navires. 

1394.  Une  loi  du  10  avr.  1906  statue 
spécialement  sur  les  fraudes  en  douane 
commises  dans  l'intérieur  des  navires,  et 
ses  dispositions  sont  inspirées  par  le  désir 
de  limiter  autant  que  possible  la  responsa- 
bilité, auparavant  exorbitante,  du  capitaine, 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  exigences 
de  sa  profession.  Aux  termes  de  l'art.  1"  de 
cette  loi,  si,  indépendamment  des  objets 
régulièrement  manifestés  ou  composant  la 
cargaison,  et  des provisioits  de  bord,  dûment 
repésentés  avant  visite,  il  est  découvert,  à 
bord  d'un  navire  se  trouvant  dans  les  limites 
des  ports  et  rades  de  commerce,  des  objets 
prohibés,  taxés  à  20  francs  et  plus  les 
100  kilogr.,  ou  passibles  de  taxes  intérieures, 
la  conliscation  ne  peut  être  prononcée  qu'à 
l'égard  de  ces  objets,  et  le  capitaine  est  con- 
damné à  une  amende  égale  à  leur  valeur,  et 
de  500  francs  au  minimum,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  personnel,  un  groupe  ou 
une  unité  du  personnel  du  navire,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  les  objets  prohibés  ont 
été  découverts  dans  un  local  affecté  à  l'usage 
exclusif  de  l'ensemble,  d'un  groupe  ou  d'une 
unilé  dudit  personnel  (art.  2).  Cette  loi  ne 
s'applique  que  dans  le  cas  d'omission  sur  ma- 
nifeste de  marchandises  prohibées  ou  assimi- 
lées (V.  supra,  n»  733).  Le  capitaine  est  dé- 
chargé de  toute  responsabilité,  s'il  prouve 
qu'il  a  rempli  tous  ses  devoirs  de  surveillance, 
ou  si  le  délinquant  est  découvert  (art.  3).  Les 
peines  précitées  sont  applicables  à  ceux  qui 
sont  reconnus  coupables  d'avoir  débarqué 
ou  tenté  de  débarquer  en  fraude  les  mêmes 
objets  (art.  4).  Celui  qui  est  reconnu  être 
l'auteur  de  l'acte  frauduleux  constaté  à  bord, 
ou  au  débarquement,  est,  en  outre,  con- 
damné à  la  peine  d'emprisonnement  édictée 
par  les  art.  42  et  43  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
(art.  5).  Si  le  délinquant  appartient  au  per- 


sonnel du  bord,  et  s'il  est  en  état  de  récidive, 
les  peines  sont  doublées  (art.  6).  Dans  les 
cas  d'infraction  visés  ci -dessus,  le  navire 
peut  seulement  faire  l'objet,  pour  sûreté  du 
payement  de  l'amende  encourue,  d'une  saisie 
conservatoire  dont  mainlevée  doit  être  don- 
née s'il  est  fourni  une  caution  ou  versé  une 
consignation  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
amende  (art.  7)  (^V.  au  surplus,  sur  l'en- 
semble de  ces  dispositions,  supra,  n»'  798 
et  s.). 

SECT.  8.  —  Solidarité. 

1395.  Les  condamnations  prononcées 
contre  plusieurs  personnes  pour  un  même 
fait  de  fraude  sont  solidaires  tant  pour 
l'amende  et  les  dépens  que  pour  la  restitu- 
tion du  prix  des  marchandises  confisquées 
dont  la  remise  provisoire  aurait  été  faite; 
et  les  propriétaires  des  marchandises  sai- 
sies, les  assureurs,  leurs  complices  et  adhé- 
rents sont  tous  solidaires  pour  le  payement 
de  l'amende  (L.  6  août  1791,  tit.  12,  art.  3; 
4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  22;  Décr.  8  mars 
1811,  art.  2). 

1396.  Cette  solidarité  s'étend  aux  voi- 
turiers et  conducteurs,  sauf  leur  recours 
contre  les  propriétaires  (Cr.  27  mars  1818, 
R.  1002;  Civ.  4  mars  1839,  R.  1009;  Cr. 
19  nov.  1841,  R.  1017). 

1397.  Dans  les  cas  de  fraude  commise 
dans  l'intérieur  des  navires,  le  capitaine, 
s'il  est  condamné,  encourt  seul  l'amende  et 
ne  peut  la  récupérer  sur  le  personnel  que 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  10  avr.  1906  CV.  supra,   n»  1394). 

11  n'y  a  donc  pas  de  solidarité  dans  ce  cas, 
à  moins  que  le  capitaine  ne  soit  personnelle- 
ment complice  de  la  fraude. 

1398.  Lorsque  des  faits  distincts  de  con- 
trebande se  rattachent  à  une  même  entre- 
prise à  laquelle  leurs  auteurs  ont  sciemment 
coopéré,  le  juge,  en  prononçant  contre  ceux- 
ci,  dans  le  jugement  de  condamnation,  la 
solidarité  des  dépens,  n'est  pas  tenu  d'éta- 
blir, outre  la  participation  de  chaque  agent 
à  l'entreprise  commune,  sa  participation  à 
chaque    l'ait   distinct    de    contrebande    (Cr. 

12  août  1859,  D.P.  59.  1.  478).  Cette  décision 
n'exige  pas  que  le  concert  ait  eu  lieu  entre 
tous  les  prévenus  ;  elle  tient  pour  suffisant 
l'existence  d'un  concert  entre  chaque  agent 
et  les  directeurs  de  l'entreprise.  C'est  là  un 
point  discutable.  En  tout  cas,  à  défaut  de 
tout  concert,  la  circonstance  que  les  délits 
distincts  consisteraient  dans  des  faits  sem- 
blables et  nuiraient  à  la  même  personne,  ne 
saurait  à  elle  seule  motiver  la  condamnation 
solidaire  de  leurs  auteurs  à  tous  les  frais 
(Cr.  10  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  25  et  la  note). 

SECT.  9.  —  Complicité. 

1399.  Il  est  nécessaire  de  faire  unedistinc- 
tion  entre  la  complicité  pure  et  simple,  telle 
qu'elle  est  définie  et  punie  parle  Code  pénal, 
et  la  complicité  des  entrepreneurs,  assureurs 
et  intéressés,  spécialement  régie  par  les  dis- 
positions des  art.  52  et  53  de  la  loi  de  1816. 

Art.  1".  —  Complicité  ordinaire. 

1400.  L'art.  59  C.  pén.  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  s'agit  de  simples  contraveiilious  aux 
lois  de  douane,  l'art.  59  ne  parlant  que  des 
complices  d'un  crime  ou  d'un  délit.  11  est 
vrai  que  l'art.  2,  tit.  6,  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2  renferme  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets 
saisissables,  participera  à  une  contravention 
aux  lois  de  dnuane,  sera  condamné  à  une 
amende  de  dix  fois  la  valeur  des  objets  ca- 
chés ou  achetés  en  fraude.  »  Mais  cette  dis- 
position, qui  n'a  pas  été  abrogée,  est  tombée 
dans  l'oubli  :  jamais  les  receveurs  de  douanes 
ne  l'invoquent. 
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140t.  Les  rCgles  du  droit  pénal  relatives 
à  la  complicité  sont  applicables  aux  délits 
de  douane,  lorsau'une  loi  spéciale  n'en  édicté 
p.is  de  plus  sévères  (Bes.nnçon,  5  juin  1SS3, 
Dùc.  cent.  Douanes,  n"»  55- '269). 

1402.  En  inaliéi-e  de  complicité  et  de  pai^ 
ticipaliou  à  des  délits  de  contrebande,  lorsque 
l'intéK-t  moral  ou  pécuniaire  ne  se  ren- 
contre pas,  l'art.  59  C.  pén.  est  seul  appli- 
cable. .\insi,  un  iiKlividu  qui  Tait  le  guet, 
éclaire  la  marche  des  contrebandiers  et, 
apercevant  les  préposés  des  douanes,  fait 
enlendie  un  coup  de  silllet  pour  avertir  les 
fraudeurs,  alors  qu'il  n!esl  pas  prouvé  qu'il 
avait  un  intérêt  au  fait  de  contrebande,  doit 
être  puni  comme  complice,  par  application 
de  l'art.  59  C.  pén.  (Trjb.  coir.  Cércl,  8  nov. 
1851,  S.  735).  Lue  aubergiste  qui  autorise 
un  individu  à  déposer  dans  son  arrière-ma- 
gasin un  ballot  contenant  des  objets  intro- 
duits en  fraude,  n'ayant  ni  entrepris  ni  assuré 
le  transport  dudit  ballot  et  ne  devant  per- 
cevoir aucun  bénéfice  du  dépôt  elTectué  chei 
elle,  ne  peut  être  regardée  comme  ayant 
participé  à  la  fraude  daiis  le  sens  de  l'art.  53 
de  la  loi  de  iSlti.  Elle  doit  seulement  être 
réputée  avoir  été  complice  aux  termes  du 
droit  commun  l'rib.  corr.  Lille,  28  sept.  185-2, 
S.  735).  Décillé  de  même  pour  un  aubergiste 
chez  kquel  on  trouve  cachés,  dans  des  lits, 
des  ballots  contenant  des  tabacs  d'origine 
étrangère  apportés  par  des  contrebandiers, 
alors  que  rieu  ne  démontre  qu'il  a  coopéré 
au  fait  de  contrebande  en  qualité  d'intéressé 
(Besançon,  2  juin  1883,  précité). 

Art.  2.  —  Complicité  des  e.\treprexeubs, 
assureurs  et  interesses. 

1403.  L'art.  59  C.  pén.  porte  que  les 
complices  d'un  délit  sont  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  de  ce  délit.  Ne  déroge 
donc  pas  à  ces  principes  l'art.  53  de  la  Ici 
du  28  avr.  1816,  en  ce  qu'il  déclare  passibles 
de  l'emprisonnement  les  assureurs  et  inté- 
ressés, en  matière  de  délits  de  contrebande. 
Car  il  faut  rapprocher  cet  article  des  art.  41, 
42  et  44  ;  l'assureur  de  contrebande  correc- 
tionnelle est,  en  •  qualité  de  complice,  de 
même  que  l'assureur  de  contrebande  prévô- 
tale,  passible  d'amende  et  d  emprisonne- 
ment, comme  Taulcur  même  de  la  contre- 
bande (Cr.  2-2  0CI.  1825,  R.  1007-1"). 

1404.  En  ce  qui  concerne  l'amende  en- 
courue pour  les  mêmes  délits,  l'art.  53  n'en 
frappe  pas  spécialement  le  complice  (assu- 
reur ou  intéressé);  il  se  borne  à  prononcer 
contre  lui  la  solidarité  de  cette  amende  avec 
les  auteurs  du  fait. 

1405.  Les  pénalités,  pour  les  assureurs 
comme  pour  les  auteurs  directs,  sont  pro- 
gressives, quand  le  délit  a  été  commis  en 
réunion  ;  en  outre,  l'amende,  prévue  contre 
l'auteur  direct,  et  dont  1  assureur  ou  l'inté- 
ressé est  passible  solidairement  avec  lui,  est 
de  500  francs,  quand  I  objet  de  contrebande 
n'eicéde  pas  cette  somme,  et,  dans  le  cas 
contraire,  égale  à  la  valeur  de  l'objet  (V.  s»- 
}jra ,  n"  769  et  s.).  Mais  l'art.  53  de  la  loi 
de  1816  ne  doit  pas  être  combiné  avec  l'art.  44 
de  la  même  loi,  pour  déterminer  si  l'impor- 
tation frauduleuse  a  été  commise  par  une 
réunion  de  plus  de  trois  individus.  Les  com- 
plices ne  peuvent  être  compris  au  nombre 
des  personnes  dont  la  réunion  constitue  une 
circonstance  aggravante  du  délit  de  contre- 
bande ;Conf.  sujira,  n"»  781  et  s.). 

1406.  Les  assureurs  et  intéressés  doivent 
être,  en  outre,  déclarés  incapables  de  se 
présenter  à  la  Bourse,  d'eiercer  les  fonctions 
d'agent  de  chanje  ou  de  courtier,  de  voter 
dans  les  assemblées  tenues  pour  l'élection 
des  commerçants  ou  des  prud'hommes,  et 
d'être  élus  pour  aucune  de  ces  fonctions, 
tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas 
été  relevés  de  cette  incapacité;  c'est  là  une 
peine  particulière  qui,  dans  la  circonstance, 


atteint  le  complice,  alors  qu'elle  n'est  pas 
applicable  à  l'auteur  lui-même.  Cette  inca- 
pacité est  prononcée  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel {Tableau  des  contrav.,  n»  33 
et  39). 

1407.  Enfin,  l'art.  52  de  la  loi  de  1816 
organise  pour  la  recherche  et  la  poursuite 
des  assureurs  et  intéressés  des  mesures  spé- 
ciales; il  traite  cette  catégorie  de  complices 
avec  plus  de  sévérité  qu'il  n'en  existe  à 
l'égard  des  auteurs  directs,  puisque,  au  lieu 
de  les  atteindre  seulement  dans  les  condi- 
tions ordinaires  de  la  police  douanière, 
c'est-à-dire  dans  le  rayon,  il  prescrit  aux 
parquets  de  les  découvrir  partout  oii  ils  se 
trouvent. 

1408.  La  condamnation  prononcée  pour 
avoir  participé  comme  intéressé  à  des  faits 
de  contrebande  ne  peut  être  critiquée  par 
le  motif  que  le  jurv  n'aurait  pas  été  inter- 
rogé sur  la  valeur,  le  poids  ou  la  dimension 
delà  marchandise  importée,  lorsque  l'amende 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  500  francs  et 
l'emprisonnement  au-dessus  de  trois  jours 
(Cr.  13  avr.  1888.  D.P.  89.  1.  267.  —  V.  su- 
pra, n»  774). 

1409.  Avant  la  loi  du  29  mars  1897,  les 
entrepreneurs  ou  intéressés  dune  manière 
quelconque  à  l'acte  de  contrebande  pouvaient 
déjà,  même  dans  le  cas  où  les  marchandises 
étaient  parvenues  dans  l'inlérieur,  être  pour- 
suivis par  le  ministère  public  (L.  28  avr.  1816, 
art.  52  et  53).  L'art.  57  de  la  loi  du  29  mars 
1897,  en  déclarant  que  les  délits  en  matière 
de  douane  peuvent  être  poursuivis  par 
toutes  les  voies  de  droit,  généralise  et  étend 
à  tous  les  délits  douaniers  la  faculté  de  pour- 
suites hors  les  limites  du  rayon  applicable 
aux  seuls  délits  des  entrepreneurs,  assu- 
reurs, etc.,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du 

28  avr.  1816.  Alors  que,  d'après  ce  dernier 
texte,  le  parquet  seul  pouvait  intenter 
l'action;  aujourd'hui  l'administration  des 
Douanes,  elle-même,  a  qualité  pour  le  faire 
tant  centre  les  assureurs,  intéressés,  etc., 
que  contre  les  agents  directs  de  la  fraude. 

1410.  La  jurisprudence  a  décidé  que,  par 
1  expression  «  intéressés  à  la  contrebande  », 
la  loi  a  entendu  désigner  tout  individu  qui 
apporte  à  un  fait  de  contrebande  non  pas 
une  coopération  matérielle,  mais  seulement 
un  concours  pécuniaire  ou  même  moral 
(Chambérv,  17  mai  1879,  S.  734,  et  13  août 
1902,  D.P.  1903.  1.  428).  On  peut  se  de- 
mander pourtant  s'il  n'est  pas  excessif  d'ad- 
mettre qu'un  concours  «  même  moral  »  per- 
mette de  considérer  «  comme  intéressé  d'une 
manière  quelconque  au  fait  de  contrebande  )>, 
et  s'il  ne  faudrait  pas  tout  au  moins  que  ce 
concours  fût  caractérisé  conformément  aux 
art.  60  à  62  C.  pén. 

1411.  En  tout  cas,  le  fait  d'avoir  reçu  un 
salaire  élevé  pour  le  transport  de  marchan- 
dises soustraites  à  leur  entrée  en  France  au 
payement  des  droits  de  douane,  ne  suffit 
pas  pour  faire  considérer  l'individu  employé 
en  qualité  de  porteur  comme  intéressé  à  la 
contrebande  (Besançon,  2  juill.  1858,  D.P. 
59.  2.  52). 

1412.  Jlais  les  individus  par  lesquels  ont 
été  transportées  à  l'intérieur  des  marchan- 
dises introduites  en  fraude  aux  lois  de 
douane,  ne  doivent  plus  être  considérés 
comme  de  simples  porteurs  ou  conducteurs, 
passibles    de    poursuites   (avant    la   loi   du 

29  mars  1897)  seulement  quand  ils  ont  agi 
dans  la  limite  du  rayon,  mais  bien  comme 
des  entrepreneurs  ou  "de  véritables  intéressés 
à  la  contrebande,  si  les  transports,  loin 
d'être  isolés  et  individuels,  rentraient  dans 
une  série  d'actes  habilement  combinés  pour 
une  entreprise  permanente  de  contrebande, 
et  n'ont  été  faits,  du  reste,  qu'en  vue  d'une 
coopération  intéressée  à  cette  entreprise 
(Besançon,  19  mars  1S59,  D.P.  59.  2.  52). 

1413.  Il  en  est  de  même:  ...  de  celui  qui 
a  expédié  ou  fait  expédier  la  marchandise  et 


qui,  bénéficiaire  des  profits  que  l'importation 
devait  procurer,  apparaît  intéressé  aux  faiu 
de  contrebande  (Douai,  20jiiill.  I8ii8,  D.l' 
1900.  2.  363);  ...  De  celui  pour  le  compir 
duquel  des  marchandises  soumises  au  droil 
de  248  francs  les  100  kilogr. ,  iniroduiles 
sous  fausse  déclaration  et  en  mélange,  ont 
été  achetées  et  qui  en  est  pro|>riétalre,  ou 
de  celui  qui,  ayant  préparé  le  mélanpc. 
en  a  fait  l'expédition  (l'rib.  corr.  Seitir 
26nov.  1898,  D.P.  99.  2.2;«);  ...  De  ceux  pour 
le  compte  desquels  se  fait  la  contrebamle  .t 
gui  sont  en  rapport  avec  les  envoyems 
étrangers  (Cr.  9  mai-s  1843,  R.  872). 

1414.  Au  contraire,  la  femme  commun 
en  biens  ne  saurait  être,  par  le  seul  ni"  f 
de  son  origine  matrimoniale,  considén  • 
comme  intéressée  dans  la  contrebande  faiii- 
par  son  lils  mineur,  et  dont  son  mari  a  1 1'' 
déclaré  civilement  responsable,  si  l'on  n'éta- 
blit pas  à  sa  charge  une  participation  person- 
nelle à  la  fraude  (Douai,  7  mars  1905,  D.P. 
1!)0C.  2.  395). 

1415.  Les  mots  «  intéressés  d'une  manière 
quelconque  »  ne  supposent  pas  nécessairem^n  t 
un  inlérêl  pécuniaire  ;  nolaiumenl,  le  com- 
missionnaire qui,  pour  complaire  à  ses  cor- 
respondants, se  prête  à  laciliter  la  conlre- 
bande  organisée  par  eux,  doit  être  consid.r  ■ 
comme  inléressé  dans  le  sens  de  l'art.  53  J  ; 
la  loi  du  28  avr.  1816  (Chambérv  ,  17  mailf57!i, 
S.  734;  Metz,  22  oct.  18:)1,  S.  740). 

1416.  La  participation  aux  moyens  de 
faciliter  le  transport  des  marchandises  intrci- 
duites  en  fraude  et  leur  arrivée  à  destina- 
tion n'est  nullement  exclusive  de  la  qualité 
d'entrepreneur  relativement  au  fait  de  con- 
trebande; elle  peut  même  en  devenir  la 
preuve.  La  qualité  de  porteur  n'exclut  pas 
non  plus  celle  d'intéressé;  spécialement,  on 
doit  considérer  comme  intéressé  le  porteur 
auquel  l'entreprise  accorde  une  prime  on 
une  remise,  lorsque  la  marchandise  intro- 
duite en  fraude  est  arrivée  au  lieu  de  desti- 
nation (Cr.  12  août  1859,  D.P.  59.  I.  47). 

1417.  La  condamnation  à  l'amende  des 
assureurs  et  intéressés  peut  être  prononcée, 
sur  la  réquisition  de  l'administration  des 
Douanes,  contre  le  vendeur  et  expéditeur, 
quoiqu'il  soit  étranger  et  réside  à  l'étranger 
(Trib.  corr.  Seine,  26  nov.  18y8,  sol.  inipl., 
D.P.  99.  2.  233). 


SECT.  10. 


-  Transaction  et  remise 
des  peines. 


Ar.T.  1".  —  Trans.\ctii)N. 

1418.  Si  les  tribunaux  ce  peuvent  modé- 
rer les  condamnations,  l'administration  des 
Douanes,  au  conlraire,  a,  en  vertu  de  l'art,  l*' 
de  l'arrêté  du  14  fruct.  an  10,  le  pouvoir  de 
transiger.  Cet  arrêté  n'ayant  pas  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  on  a  soutenu  qu'il  ne 
pouvait  être  obligatoire  pour  les  tribunaux  ; 
mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cet 
acte,  n'imposant  aucune  obligation  et  ne 
donnant  aucun  droit  aux  citoyens,  n'était 
pas  de  nature  à  être  inséré  au  Bulletin  (Cr. 
30  juin  1820,  R.  1014).  Les  transactions  ne 
peuvent  porter  que  sur  les  peines  et  non 
sur  la  perception  de  l'impôt  proprement 
dit.  —  C'est,  en  effet,  un  principe  de  droit 
public  que  l'impôt  légalement  voté  consti- 
tue, pour  l'Elat,  un  di-oit  irrévocablement 
acquis,  dont  l'abandon  ne  pourrait  être  con- 
senti sans  que  l'égalité  des  charges  entre 
les  citoyens  soit  violée. 

1419.  Le  décret  du  8  mai  1911  règle 
l'exercice  du  droit  de  transaction ,  et  déter- 
mine suivant  la  nature  des  infractions  les 
fonctionnaires  investis  de  ce  droit. 

1420.  Les  transactions  que  fait  l'admi- 
nistration des  Douanes  avec  les  redevables, 
en  conformité  de  l'arrêté  du  14  fruct.  an  10, 
sur  les  procès  relatifs  aux  contraventions, 
sont    régies    par    les    dispositions    du    droit 
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commun;  elles  ont,  enlre  les  parliez,  1  au- 
toi-ilé  lie  la  chose  jugée  en  dernier  ressort 
et  ne  penvi-nl  être  allaquées  ni  pour  cause 
d'erreur  dt-  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 
Le  point  de  fait  qui  a  fait  l'objet  de  la  trans- 
action est  irrévocablement  tranche;  il  ne 
peut  plus  être  mis  en  question  devantles 
tribunaux,  et  les  parties  ne  sauraient  être 
admises  à  le  discuter  et  à  prouver  quil  y  a 
eu  erreur  d'aiipréciation.  —  Le  redevable  qui 
a  transigé  n  est  pas  même  recevable  a  de- 
mander la  nullité  de  la  transaction,  sous 
prétexte  (|ue  la  conliavenlion  qui  en  eloit 
fobjet  n'existait  pas  (P.eq.  20  dec.  Ibbl,  U.l  . 
82.  I.  ■3;i'n.  ,  , 

1421.  La  transaction  intervenue  avant  le 
iugemenl  déliuiiif,  relativement  à  une  in- 
fraction listale  de  douane,  éteint  1  action 
de  l'administration  des  Douanes  et  1  action 
du  ministère  public,  en  ce  qui  concerne  soit 
l'amende  et  la  conliscotion ,  soit  l'eiiiprison- 
nement  (Cr.  30  juin  1820,  Pau  9  dec.  Ibod, 
R  iu14)  En  cas  de  pourvoi  en  cassation 
relatif  à  un  délit  de  douane,  l'Administra- 
tion peut,  en  transigeant  avant  qu  il  soit 
statue  sur  le  pourvoi,  éteindre  l'action  p'J- 
blique  même  en  ce  qui  regarde  la  peine 
d'emprisonnement.  Et  le  double  désistement 
de  leurs  pourvois  en  cassation  consenti  a  la 
suite  d'un  arrangement  par  l'administralion 
des  Douanes  et  le  prévenu,  éteignant  1  action 
publique,  il  n'y  a  lieu  pour  la  Cour  de  cas- 
sation de  statuer  même  sur  le  pourvoi  qui 
aurait  été  formé  de  son  coté  par  le  minis- 
tère public  (Cr.  3  mai  1855,  D.P.  5o.  o.  12). 
1422.  L'adiuinislration  des  Douanes  ne 
saurait  transiger,  même  avant  jugement, 
relativement  à  des  infractions  de  droit  com- 
mun ,  qui  seraient  connexes  à  des  contra- 
ventions de  douane.  Ainsi,  l'Administration 
peut  transiger  en  ce  qui  concerne  1  opposi- 
tion simple  à  l'exercice  des  préposes  de  la 
douane,  pour  le  payement  de  l'amende  pro- 
noncée pur  les  lois  de  1791  et  de  germ.  an  2; 
mais  elle  ne  saurait  arrêter  par  uiie  trans- 
action les  poursuites  du  ministère  public, 
si  l'opposition  a  été  accompagnée  de  voies 
de  fait  et  de  rébellion. 

1 423.  L'administration  des  Douanes  peut, 
après  un  jugement  définitif,  relatif  a  une 
infraction  de  douane,  transiger  sur  les 
condamnations  pécuniaires  prononcées  par 
ce  jugement:  amende  et  confiscation  (Uis- 
sertation  de  M.  Sarrut,  D.P.  93.  1.  1o9, 
note,  col.  2.  —  V.  Arr.  14  fruct.  an  10,  art.  1). 

1424.  En  ce  qui  regarde  l'emprisonne- 
ment, on  décide,  selon  une  opinion,  que 
l'administration  des  Douanes,  ayant  le  droit 
de  transiger,  même  après  le  jugement,  re- 
présente l'Etal  lui-même  et  que,  des  lors, 
toute  transaction,  à  l'occasion  de  faits  de 
fraude  ou  de  contrebande,  doit  s'appliquer 
aussi  bien  aux  peines  corporelles  encourues 
qu'aux  peines  pécuniaires.  Cette  doctrine  se 
fonde  en  droit  sur  l'examen  des  dispositions 
du  décret  du  18  cet.  1810,  relatif  aux  mesures 
assurant  le  blocus  continental,  et  qui,  bien 
qu'ayant  été  abrogé  par  un  décret  du  comte 
d'Artois,  en  date  du  26  févr.  1814,  pourrait 
être  invoqué  pour  l'interprétation  de  1  arrête 
du  14  fruct.  an  10. 

1425.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  pa- 
raît auiourd'hui  généralement  admise,  la 
transaction  passée  après  un  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  sau- 
rait libérer  de  la  peine  d'emprisonnement 
le  condamné  qui  a  obtenu  la  transaction 
(Dissertation  précitée  de  M.  Sarrut).  -  Dans 
ce  cas,  la  peine  d'emprisonnement  ne  peut 
être  remise  que  par  le  chef  de  l'Etat,  en 
vertu  de  son  droit  de  grâce  (Même  disserta- 
tion). —  Cette  solution,  qui  parait  plus  con- 
forme aux  principes  du  droit  ^criminel  et 
particulièrement  du  droit  de  grâce,  a  donne 
lieu  autrefois  à  de  nombreuses  diflicultes 
enlre  le  parquet  et  l'Administration.  Ce  n  est 
qu'en  1844  que  celle-ci  a  renonce  a  la  pré- 


tention de  transiger  sur  les  condamnations 
à  l'emprisonnement  devenues  deliniti\t;.s. 

1426.     L'action    n'est    éteinte    qu  entre 
l'Administration  et  ceux  qui   ont   transige. 
Aussi  les  transactions  consenties  entre  I  ad- 
ministration des  Douanes  et  des  prévenus  ou 
des  condamnés  pour  faits  de  fraude  ou  de 
contrebande    n  éteignent    pas    Laction    pu- 
blique à  l'égard  des  autres  individus,  au- 
teurs ou  complices  du   même  délit,  et  ne 
mettent  pas  obstacle,  par  conséquent   al  ac- 
tion du  ministère  public  (Cr.  26  août  1820, 
R.    1015).    —    Lorsque,    dans    une    même 
alïaire,  il  y  a  plusieurs  prévenus;  que  les 
uns  ont  été  admis  à  transaction  avant  juge- 
ment, les  autres  déférés  à  la  justice,   ces 
derniers  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir 
devant  le  juge,  au  point  de  vue  de  1  exoné- 
ration de  tout  ou  partie  de  l'amende  encou- 
rue, de  la  transaction  souscrite  par  les  autres 
prévenus  (Chambéry,  27  sept.  1878,  S._/4b). 
—  Toutefois,  si  le  complice  ou  le  coprevenu 
doit  être  condamné  à  l'amende  entière,  I  ad- 
ministration des  Douanes  ne  pourra  pour- 
suivre le  recouvrement  de  cette  amende  que 
sous  la  déduction  de  la  part  de  celui  avec 
lequel  la  transaction  a  eu  heu.  C  est  J  appli- 
cation du  principe  établi  par  la'' t.  I^IO  C- 
civ.  (Douai,  12  avr.  1904,  D.P.  190o.  2.  12). 
1427.    Les   commissionnaires   de    trans- 
ports, qui  conduisent  des  marchandises  en 
fraude,  et  qui  sont  responsables  de  I  inlrac- 
tion,  peuvent  transiger  avec  l'Administration 
au  sujet  des  condamnations  par  eux  encou- 
rues, et  ils  ont  un  recours  contre  1  expédi- 
teur en  remboursement  de  l'amende   fi.xee 
par  la  transaction,  des  frais  et  des  droits 
qu'ils  ont  payés,   à  la  condition  qu  ils  ne 
soient  pas  en  faute  vis-à-vis  de  lui.  _—  De 
même,  le  transporteur  qui  a  transige  dans 
les  mêmes  conditions  a  le  droit  de  reclamer 
à  l'expéditeur  le  remboursement  des  droits 
versés  à  raison  de  la  transaction,  lorsqu  il  a 
oéré  d'une  manière  utile  et  avantageuse  les 
fntérêts  de  cet  expéditeur  (Pau,  11  juin  1894, 
D.P.  95.  2.  410).  —  Toute  action  en  garantie 
serait  refusée  au  transporteur,  par  exemple, 
s'il  avait  transigé ,  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
fraude  ou  que  la  fraude  n'était  pas  démon- 
trée. ,         .      1,    , 
1428.  La  transaction  passée  entre  I  ad- 
ministration  des  Douanes  et  un  entrepre- 
neur de  transports  sur  lequel  des  marchan- 
dises ont  été  saisies  pour  déclaration  inexacte 
peut  engager  la  responsabilité  de  ce  dernier 
si  elle  est  intervenue  malgré  les  protesta- 
tions de  l'expéditeur,  et  alors  que  la  fraude 
n'est  pas  démontrée  judiciairement;  en  con- 
séquence, les  frais  et  les  droits  que  l'entre- 
preneur a  payés  dans  ce  cas  à  l'Administra- 
tion  demeurent  à   sa   charge,   lorsqu'il   ne 
nrouve  pas  qu'il  a  servi  les  intérêts  de  I  expé- 
diteur (Douai,  6  déc.  1880,  D.P.  81.  2.  K-O). 
—  Un  expéditeur,  lorsque  l'existence  de  la 
fraude  n'est   pas  certaine  et   ne   peut   être 
utilement  contestée,  agit  plus  prudemment 
en  se  laissant  assigner  par  la  douane  et  en 
appelant  en  cause  et  à  sa  garantie  1  expédi- 
teur.                                          .,  .  ., 

1429.  Il  appartient  aux  tribunaux  civils, 
saisis  de  l'action  en  remboursement  formée 
par  le  transporteur  contre  l'expéditeur,  de 
rechercher  si,  réellement,  une  contraven- 
tion a  été  commise  et  si  les  poursuites  entre- 
prises par  l'administration  des  Douanes  se 
trouvaient  justifiées  (Pau,  Il  juin  1894,  D.P. 
95.  2.  410).  ,.  .,. 

1430.  L'n  arrêt  a  pourtant  décide  que, 
lorsqu'un  procès -verbal  a  été  dressé  contre 
deux  individus  pour  importation  frauduleuse, 
en  commun  et  par  %oUure,  et  que  l'un  d  eux 
a  pavé  iransactionnellement  diverses  sommes 
à  r  Administration,  tant  en  son  nom  person; 
nel  qu'au  nom  de  son  complice,  il  est  fonde 
à  se  faire  rembourser  par  celui-ci  la  moitié 
de  ces  sommes,  et  que  les  juges  civils  saisis 
de  cette  demande  en  remboursement  n  ont 


pas  à  s'arrêter  devant  l'allégation  opposée 
par  le  défendeur  qu'aucune  condamnation 
n'a  été  prononcée  contre  lui  (Req.  3  déc. 
1906,  D.P.  1908.  5.  34).  Tout  transporteur 
d'objets  de  contrebande,  trouvé  dans  le  rayon 
frontière,  doit  être,  en  ell'et,  réputé  pénale- 
ment  responsable  de  l'introduction  de  ces 
objets  en  France.  Cette  présomption  ne  cède 
qu'à  la  preuve  contraire  Cette  règle  con- 
sacre, en  matière  de  douane,  un  véritable 
renversement  du  fardeau  de  la  preuve  ;  l  ar- 
rêt précité  en  tire  celte  conséquence,  qui 
paraît  justifiée,  que  la  juridiction  civile  est 
fondée  à  considérer  comme  acquise  la  cul- 
pabilité du  transporteur,  çans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  celte  culpabilité  ait  été  consa- 
crée préalablement  par  une  condamnation 
pénale.  Il  n'en  serait  autrement,  et  la  juri- 
diction civile  ne  serait  tenue  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  la  juridiction  pénale  ail  sta- 
tué, que  s'il  existait  un  doute  sérieux  sur  la 
participation  matérielle  de  l'agent  à  l'acte. 


Ar;i.  2.  —  Remise  des  peines. 
§  Itr.  _  lîemise  en  faveur  des  indicateurs. 

1431.  L'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi  du  4  g;erm. 
an  2  permet  aux  tribunaux  d'exempter  de  la 
confiscation  et  de  l'amende  les  individus 
coupables  de  fraude,  qui  dénonceraient  la 
corruption  des  employés.  Mais  il  a  été  décidé 
que  celte  exemption  ne  peut  être  accordée 
qu'après  la  constatation  judiciaire  du  fait  de 
corruption  iCr.  3  frim.  an  12,  U.  1018). 

§  2.  _  Sursis  à  l'exécution  des  peines. 

1432.  La  loi  du  26  mars  1891,  qui  permet 
aux  tribunaux  de  répression  d'ordonner  un 
sursis  à  l'exécution  de  la  peine,  est-elle 
applicable  aux  délits  de  douane,  relative- 
ment à  la  peine  d'emprisonnement?  (Dans  le 
sens  de  l'affirmative  :  Lyon,  19  nov.  1891 
(4e  espèce),  D.P.  92.  2.  61  ;  Douai,  12  janv. 
ISO-»  D.P.  92.  2.  2S6;  Besançon,  29  janv. 
1S92'(7'^  espèce),  D.P.  92.  2.  61  ;  Cr  22  déc. 
1892  (  l"  espèce),  D.P.  93.  1.  157  et  dissert, 
de  M  Sarrut.  —  En  sens  contraire  :  Bor- 
deaux, 14  août  1891  {i"  espèce),  D.P. 
92.  2.  61;  Nancy,  7  nov.  1891  (3«  espèce), 
ibid.).  .  ,     , 

1433.  D'après  1  opinion  qui  a  prévalu  en 
jurisprudence,  et  qui  se  fonde  sur  ce  que  les 
amendes  et  les  confiscations  fiscales  ont  le 
caractère  de  réparation  civile  plutôt  que 
celui  de  peine,  le  sursis  ne  saurait  s'appli- 
quer aux  amendes  et  aux  confiscations  pro- 
noncées en  matière  de  douane  (Bordeaux, 
14  août  1891  {1"  espèce),  D.P.  92.  2.  61; 
Bourges,  17  déc.  1891  (6«  espèce),  ibirf., 
Douai,  12  janv.  1892,  D.P.  92.  2  286  ;  Çr. 
22  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  1.-)7.  -  V.  Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  gén.  Baudoin,  D.P.  92. 
-1  109.  —  Contra  :  Lvon,  19  nov.  1891  (4'  es- 
pèce), D.P.  92.  2.  61;  Besançon,  29  janv. 
1892  (7«  espèce),  ibid.). 

1434.  D'autre  part,  il  a  été  juge  que  les 
condamnations  pour  infraction  aux  lois  de 
douane  doivent  être  considérées  comme  des 
délits  de  droit  commun  dans  le  sens  de  la  loi 
du  26  mars  1891;  qu'en  conséquence,  le 
prévenu,  déjà  condamné  à  l'emprisonnement 
pour  délit  de  contrebande,  ne  peut  obtenir, 
lors  d'une  nouvelle  infraction,  le  bénéticedu 
sursis  à  la  condamnation  (Chambéry,  16  fevr. 
1892,  D.P.  œ.  2.  512). 

§  3.  —  Grâce  ;  Amnistie;  Béhabilitation. 

1435.  Les  peines  corporelles  peuvent  être 
remises  ou  réduites  par  voie  de  grâce.  Il  en 
est  ainsi  pour  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  à  raison  d'un  délit  de  douane. 
--  Mais ,  en  vertu  du  principe  admis  par  la 
jurisprudence,  d'après  lequel  les  amendes 
en  matière  de  douane  ontplutol  le  caractère 
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de  réparations  civiles  que  celui  de  peines, 
on  décide  que  ces  amendes  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  en  grâce. 

1436.  En  thèse  générale,  l'amnistie  qui 
intervient  en  matière  de  douane,  comme  en 
toute  autre  matière,  a  pour  ellet  d'éteindre 
l'action  publique,  et  d  elTacer  les  condam- 
nations soit  à  l'emprisonnement,  soit  à  l'a- 
mende (V.  Cr.  1"  févr.  1901  (3»  espèce), 
O.P.  1901.  i.  508;  et  L.  27  déc.  1900.  D.P. 
1901.  4.  9). 

1437.  La  réhabilitation  peut  être  accordée 
k  l'individu  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, pour  délit  dedouaue,  soit  à  l'empri- 
sonnement,  soit  même  simplement  à  l'a- 
mende, alors  du  moins  que  cette  amende 
atteint  le  minimum  des  amendes  correction- 
nelles, It)  francs  (Toulouse,  21  déc.  1SS7, 
D.P.  88.  2.  -273.  —  V.  Béhabililation). 

1438.  Quant  aux  condamnations  à  l'a- 
mende prononcées  par  le  tribunal  de  pai.x, 
pour  contraventions  de  douane,  la  question 
de  savoir  si  elles  sont  susceptibles  de  réha- 
bilitation est  plus  délicate.  Pour  la  négative, 
on  peut  se  fonder  sur  ce  que  ces  infrac- 
tions ne  sauraient,  à  raison  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  paix,  être  assimilées  à 
des  délits  correctioimels,  et  semblent  plutôt 
se  rapprocher  des  contraventions  de  simple 
police,  lesquelles  sont  exclues  du  bénélice 
de  la  réhaliilitation.  Cependant  l'affirma- 
tive parait  préférable.  L'art.  619  C.  instr. 
déclare  la  réhabilitation  accessible  à  tout 
individu  condamné  à  une  peine  correction- 
nelle; tel  est  le  cas  de  la  plupart  des  simples 
contraventions  de  douane,  qui  sont  ordinai- 
rement frappées  d'amendes  de  100  francs 
et  plus,  parfois  de  1000  francs. 

Chap.  13.  —  Prescription. 

1439.  En  matière  de  douane,  il  convient 
de  distinguer  :  ...  1"  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique,  soit  du  ministère  public,  soit 
de  l'administration  des  Douanes;  ...  2"  la 
prescription  des  peines;  ...3°  la  prescription 
des  droits  dus  à  la  Régie. 

SECT.  1".  —  Prescription 
de  l'action  publique. 

1440.  L'art.  57  de  la  loi  du  29  mars  1897 
et  de  la  loi  du  \"  mai  1905  déclare  les  dis- 
positions de  l'art  t)38  C.  instr.,  c'est-à- 
dire  la  prescription  des  trois  ans,  applicable 
â  l'action  du  ministère  publique  et  à  celle 
de  l'administration  des  Douanes,  par  suite 
aux  délits  correctionnels  et  aux  simples  con- 
traventions de  douane.  —  Pour  justifier 
cette  exception  au  droit  commun,  en  ce 
qui  concerne  les  simples  contraventions  de 
douane,  on  a  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'assimiler  aux  contraventions  desimpie 
police  les  contraventions  de  douane,  qui 
peuvent  comporter  des  condamnations  pé- 
cuniaires énormes  envers  le  Trésor  (Rap- 
port de  M.  Morel  au  Sénat,  D.P.  97.  4.  47, 
note,  col.  1). 

SECT.  2.  —  Prescription  des  peines. 

1441.  La  législation  fiscale  n'a  pas  dé- 
terminé  la    durée    de    la  prescription    des 

Keines.  Il  en  résulte  des  difficultés.  Il  est 
or»  de  doute  que  la  peine  d'emprisonne- 
ment, qui  d'ailleurs  ne  peut  être  prononcée 
que  par  le  tribunal  correctionnel  en  matière 
de  douane,  se  prescrit  conformément  au 
droit  commun,  cest-à-dire  par  le  délai  de 
cinq  ans  (C.  instr.  art.  636). 

1442.  Ouant  à  l'amende  et  la  confisca- 
tion, la  question  est  plus  délicate,  dans  le 
système  qui  les  considère  comme  des  répa- 
rations civiles.  On  peut  se  demander  s'il  ne 
convient  pas  de  leur  appliquer  l'art.  642  C. 
instr.,  aux  termes  duquel  les  condam- 
nations civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par 


les  jugements  rendus  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus 
irrévocables,  se  prescrivent  d'après  les  règles 
établies  par  le  Code  civil,  et,  par  conséquent 
par  trente  ans  (C.  civ.  art.  2262).  Mais, 
même  dans  le  système  qui  a  prévalu  en  ju- 
risprudence, les  amendes  et  confiscations 
n'ont  pas  un  caractère  purement  civil ,  mais 
un  caractère  mixte  (V.  supra,  n<"  1310  et  s.). 
Dès  lors,  dans  ce  système,  et  à  plus  forte 
raison  dans  le  système  qui  les  considère 
d'une  manière  absolue  comme  des  peines, 
il  convient  d'admettre  qu'elles  sont  régies, 
au  point  de  vue  de  la  prescription ,  par  les 
principes  généraux  du  Code  d'instruction 
ci-iminelle  (V.  dans  ce  sens,  relativement 
aux  contributions  directes,  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desiardins,  D.P.  91. 
1.  103). 

1443.  Spécialement,  pour  les  délits  de 
douane  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, l'amende  est  prescrite  par  le  dé- 
lai de  cinq  ans,  par  application  de  l'art.  636 
C.  instr.  (V.  en  ce  sens ,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  Civ.  10  déc. 
1890,  D.P.  91.  1.  102.  -  Conclusions  préci- 
tées de  M.  Desjardins).  A  l'appui  de  cette 
opinion,  on  peut  invoquer  par  analogie  la 
disposition  de  l'art.  57  de  la  loi  du  29  mars 
1897,  qui  soumet  à  la  prescription  du  droit 
commun  l'action  publique  pour  les  délits  de 
douane. 

1444.  En  ce  qui  concerne  les  simples 
contraventions  de  douane  déférées  au  tri- 
bunal de  paix,  bien  qu'elles  ne  constituent 
pas  des  contraventions  de  simple  police,  il 
semble  que,  à  défaut  de  disposition  spéciale 
relative  à  la  prescription,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer à  la  prescription  de  l'amende  le  délai 
de  deux  ans  déterminé  par  l'art.  639  C.  instr. 

SECT.  3.  —  Prescription  des  droits 
dus  à  l'Administration. 

1445.  Relativement  aux  actions  de  la 
Régie  contre  les  contribuables,  l'art.  2J, 
til.  13,  de  la  loi  de  17i>l  dispose  que  la  Ré- 
gie n'est  recevable  à  former  aucune  de- 
mande en  payement  de  droits  un  an  après 
que  lesdits  droits  auront  dii  être  payés. 
l'elle  est  la  règle  générale.  Mais  la  loi  excepte 
de  cette  prescription  les  droits  qui  seraient 
dus  en  vertu  d'une  condamnation,  d'une 
promesse  ou  d'une  convention  particulière 
intervenue  entre  les  parties  relativement  à 
liibjet  répété  (Civ.  19  févr.  1884,  D.P.  84.  1. 
332). 

1446.  La  lettre  missive  par  laquelle  le 
souscripteur  d'un  acquit-à-caulion  d'admis- 
sion temporaire  non  apuré  à  l'échéance  sol- 
licite l'autorisation  de  se  libérer  de  ses  en- 
gagements par  le  simple  payement  du  droit 
d'entrée  constitue,  même  si  la  demande 
n'est  pas  agréée  par  l'Administration,  une 
promesse  ou  offre  dans  le  sens  de  l'art.  25, 
tit.  13,  delà  loi  des  6-22  aoijt  1791  ;  elle  ,a, 
par  suite,  pour  elTet  d'interrompre  la  pres- 
cription (Trib.  Clierbourg,  1"  juin  1887,  S. 
7.'r2).  Des  oll'res  faites  par  un  débiteur  ont 
également  le  caractère  d'une  reconnaissance 
de  dette  interruptive  de  la  prescription, 
quoiqu'elles  aient  été  rétractées  faute  d'ac- 
ceptation, la  reconnaissance  de  la  dette 
constituant  un  aveu  et  non  une  convention, 
et  n'ayant  pas  besoin  d'être  acceptée  pour 
produire  son  effet  (Trib.  Seine,  28  août  1875, 
S.  752). 

1447.  La  prescription  annale,  aux  termes 
de  l'art.  25  de  la  loi  de  1791,  n'est  pas  ap- 
plicable, lorsqu'il  y  a  eu  contrainte  décernée 
et  signifiée.  Il  importe  peu  que  la  contrainte 
n'ait  été  suivie  d'aucun  acte  d'exécution. 
L'art.  25  exige  seulement  que  la  contrainte 
soit  rendue  exécutoire  et  notifiée.  La  même 
solution  a  été  admise  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  (V.  L.  i"  germ.  an  13, 
art.  50). 


1448.  Lorsque  la  proscription  annale  est 
interrompue  par  une  des  causes  ci-dessus 
(contrainte,  promesse,  demande  en  justice, 
convention  ou  condamnation),  l'Administra- 
tion et  les  particuliers  se  trouvent  replacés 
dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  la  prescrip- 
tion trentcnaire  (Req.  12  avr.  1865,  D.P.  65. 
1.  284;  Civ.  11  dec.  1877,  D.P.  78.  1.  14,  et 
Trib.  Seine,  28  août  1875,  précité). 

1449.  La  prescription  annale  est  une 
exception  au  droit  commun ,  introduite  en 
faveur  de  l'importateur  de  I  on  ne  foi  qui  a 
régulièrement  présenté  sa  marchandise  à  la 
vérification  du  service  et  l'a  mis  ainsi  à 
même  de  recouvrer  les  droits.  Le  législateur 
n'a  pas  voulu  que  l'on  pût,  après  un  an, 
réparer  une  omission  ou  une  erreur  de  per- 
ception imputable  aux  agents  de  l'Adminis- 
tration et  rechercher  le  commerçant  qui  a 
pu  ne  point  tenir  compte,  dans  son  prix  de 
vente,  du  montant  des  droits  non  perçus  en 
temps  utile  (V.  Instr.  dir.  gén.  douanes, 
n»  296,  30  août  1888).  —  Mais  tout  autre  est 
la  situation  de  celui  qui,  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  a  échappé  au  payement  de 
l'impôt.  On  rentre  alors  dans  le  droit  com- 
mun; la  prescription  ne  court  ainsi  que  du 
jour  où  r.\dministration  a  constaté  les  quan- 
tités soustraites  aux  droits,  et  son  action 
peut  s'exercer  pendant  trente  ans  à  compter 
de  la  constatation  des  faits.  C'est  ce  qui  a 
été  reconnu  par  diverses  décisions  judi- 
ciaires rendues  en  matière  de  contributions 
indirectes  et  d'enregistrement,  et,  plus  ré- 
cemment,  en  matière  de  douane  (Req. 
29  déc.  1909,  D.P.  1912.  1.  177j. 

1450.  Le  défaut  d'action  au  point  de  vue 
répressif  ne  fait  pas  obstacle  au  recouvre- 
ment des  droits  ;  la  prescription  triennale 
de  l'action  publique  en  matière  de  contra- 
vention ou  de  délit  de  douane  n'emporte 
pas  prescription  de  la  créance  de  l'Etat.  — 
Ainsi,  soit  qu'il  y  ait  eu  action  répressive, 
soit  qu'à  défaut  d'action  répressive  dans 
les  délais  légaux  l'introduction  frauduleuse 
ait  été  établie  par  une  information,  des  cor- 
respondances, des  livres,  l'aveu,  il  y  a  lieu 
d'opérer  le  recouvrement  des  droits,  dus  au 
Trésor. 

1451.  Le  principe  de  la  répétition  de 
l'indu  a  été  reconnu  en  faveur  de  l'admi- 
nistration des  Douanes,  les  lois  de  douane 
n'ayant  pas  dérogé  aux  art.  1235  et  1276 
C.  civ.  Ainsi,  une  prime  d'exportation  payée 
par  erreur  pendant  la  vérification  en  douane 
doit  être  restituée  par  celui  qui  l'avait  reçue 
(Civ.  12  mai  1816,  D.P.  46.  4.  172;  C.  cass. 
Belgique,  7  mars  1867,  Belgique  judiciaire, 
1867,  p.  379.  -  V.  infra.  n»  1467  et  s.). 

SECT.  4.  —  Prescription  des  actions 
contre  l'Administration. 

1452.  Aux  termes  de  l'art.  25,  tit.  13,  de 
la  loi  de  1791,  les  actions  en  répétition  contre 
la  Régie  se  prescrivent  par  deux  ans.  — 
Toutefois,  lorsque  le  Gouvernement,  par  un 
motif  quelconque,  met  le  séquestre  sur  des 
marchandises  sujettes  aux  droits,  et  empêche 
par  son  fait  le  propriétaire  d'en  disposer,  la 
prescription  de  deux  ans  est  suspendue  pen- 
dant toute  la  durée  de  ce  séquestre.  Elle  ne 
peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où  la 
mainlevée  du  séquestre  a  été  donnée;  en 
d'autres  termes,  lorsque,  à  leur  arrivée  en 
France,  des  marchandises  ont  été  séquestrées 
et  vendues  par  l'ordre  du  Gouvernement, 
qui,  plus  tard,  en  a  restitué  la  valeur  au 
propriétaire,  la  prescription  de  deux  ans  ne 
court  contre  ce  dernier,  à  l'égard  des  ac- 
tions qu'il  prétend  avoir  à  exercer  contre 
l'administration  des  Douanes,  pour  indue 
perception  de  droits,  qu'à  compter  du  jour 
de  la  restitution,  et  non  à  partir  du  jour  de 
la  vente  qui  en  a  été  faite  (Req.  29  janv. 
1828,  a.  S6J. 
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1453.  L'art.  25  précité  fixe  à  deux  ans  la 
prescription  du  payement  des  loyers  des 
maisons  et  établissements  de  Douanes  que 
l'Administration  tient  à  bail  et  des  appoin- 
tements. 

1454.  En  ce  qui  concerne  les  registres 
de  recette  et  autres,  dont  on  pourrait  de- 
mander la  représentation ,  l'Administration 
est,  après  trois  ans.  déchargée  envers  les 
redevables  de  la  garde  de  tous  ces  registres; 
elle  n'est  pas  tenue  de  les  représenter,  lors 
même  qu'il  y  aurait  encore  des  instances 
subsistantes  dans  lesquelles  le  témoignage 
de  ces  registres  fut  invoqué  (Même  art.  25). 
L'art.  2.T  dit  :  «  trois  ans  après  chaque  an- 
née expirée  ».  .\insi.  les  trois  ans  ne  courent 
qu'à  partir  de  l'expiration  de  l'année  où  la 
perception  a  été  faite,  de  sorte  que  si  une 
perception  sur  laquelle  un  négociant  réclame 
la  présentation  des  registres  avait  été  faite, 
par  exemple,  le  1"  janv.  1909,  le  délai  de 
trois  ans  ne  courrait  qu'à  partir  du  i'rjanv. 
1910,  ce  qui  ferait  véritablement  quatre  ans. 

Chap.  14.  —  Actions  contre  l'admi- 
nistration des  Douanes. 

1455.  On  peut  avoir  action  contre  l'ad- 
ministration des  Douanes  à  raison  de  la  res- 
ponsabilité qu'elle  encourt  du  fait  de  ses 
agents,  ou  à  raison  des  perceptions  donnant 
lieu  à  des  restitutions  de  droits  ou  à  ré- 
pétition de  l'indu  (Y.  supra,  n-"  1451 ,  et 
infra ,  n»'  1467  et  s.). 

1456.  Jugé  que  le  capitaine  d'un  navire 
étant  responsable,  envers  le  chargeur,  du 
chargement  et  des  avaries  qui  peuvent  s'y 
rencontrer,  est  légalement  substitué,  par 
l'effet  du  remboursement,  au  payement  que 
le  chargeur  a  fait  à  la  Régie  du  droit  par 
elle  réclamé  sur  des  marchandises  avariées, 
et  que,  dès  lors,  il  a  qualité  pour  former 
contre  elle  une  demande  en  restitution  de 
ces  droits  qu'il  prétend  ne  lui  être  pas  dus 
(Civ.  16  juin  1823,  B.  868).  -  Quant  à  la 
prescription  des  actions  contre  la  Régie, 
V.  sufii-a,  n»  1452. 

1457.  Aux  termes  de  l'art.  19,  tit.  13,  de 
la  loi  de  1791,  l'administration  des  Douanes 
est  responsable  du  fait  de  ses  préposés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Sur  les  règles 
de  compétence  applicables  en  cette  matière, 
V.  supra,  n»'  1018  et  s.;  1165  et  s.;  1190  et  s. 

1458.  Les  Administrations  et  les  Régies, 
même  celles  qui  ont  le  droit  de  poursuivre, 
répondent  comme  toutes  personnes  des  con- 
séquences préjudiciables  de  leur  négligence 
et  de  celle  de  leurs  préposés,  notamment 
dans  la  direction  donnée  aux  poursuites  (Cr. 
15  juin  1872,  D.P.  72.  1.  205). 

1459.  L'ne  veuve  a  pu  actionner  directe- 
ment l'administration  des  Douanes  en  dom- 


mages-intérêts pour  un  homicide  involon- 
taire, commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, par  un  sous -lieutenant  de  douane, 
sur  la  personne  de  son  mari  (Grenoble, 
13  marsl8S4,  R.  Respo/isabilité.  6â0\ 

1460.  Toutefois,  cette  Administration  ne 
peut  être  condamnée  à  supporter  les  dépens 
d'une  instance  contre  un  de  ses  préposés 
qu'autant  que  cette  instance  était  poursuivie 
en  sa  présence,  ou  au  moins  dans  son  inté- 
rêt (Cr.  19  mars  1830,  R.  ibid.,  642). 

1461.  Une  administration  publique  ne 
peut  avoir  à  répondre  des  délits  de  ses  agents, 
même  de  ceux  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  qu'autant  qu'ils  se  rap- 
portent à  ces  fonctions  elles-mêmes,  et  non 
lorsque,  au  contraire,  ils  en  sont  exclusifs. 
Ainsi,  l'administration  des  Douanes  ne  peut 
avoir  à  supporter  les  conséquences  dune 
condamnation  prononcée  contre  un  de  ses 
agents  pour  délit  de  chasse  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (Cr.  16  avr.  1858,  D.P.  58.  1. 
295.  —  Comp.  Cr.  2  mars  1854.  D.P.  54.  1. 
104). 

1462.  Un  commerçant,  seul  responsable 
du  choix  et  du  défaut  de  surveillance  de  ses 
employés,  n'est  pas  fondé  à  demander  que 
l'Etat  soit  déclaré  responsable  des  consé- 
quences de  fraudes  commises  par  ceux-ci 
en  détournant  à  leur  profit  les  sommes  que 
leur  commettant  leur  avait  confiées  pour 
l'acquittement  des  droits  de  douane,  par  le 
motif  que  la  mauvaise  organisation  du  ser- 
vice de  la  Douane  et  la  négligence  des  employés 
de  ce  service  auraient  facilité  ces  fraudes, 
alors  surtout  qu'il  ne  relève  aucun  fait  de 
complicité  contre  les  agents  de  l'Etat  (Cons. 
d  Et.  21  mai  1897,  D.  P.  98.  3.  85). 

1463.  Sur  la  responsabilité  de  la  douane 
en  cas  de  perte ,  d'avarie ,  de  soustraction 
ou  substitution  de  marchandises  placées 
dans  les  entrepôts  réels,  Y.  supra,  n»»  459 
et  s. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  faute 
engageant  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion des  Douanes,  le  fait  d'avoir  refusé 
l'admission  de  vins  à  l'entrepôt,  demandée 
par  une  sommation  d'huissier,  cet  acte  ne 
pouvant  équivaloir  à  la  déclaralion  en  douane, 
sisnée  du  déclarant,  exigée  par  la  loi  (Civ. 
2i!févr.  1901,  D.P.  1901.  1.24ÔJ. 

L'administration  des  Douanes  qui  refuse 
de  réadmettre  en  franchise  des  produits  ex- 
portés et  les  retient  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  justifié  de  leur  origine  nationale, 
agit  conformément  au  droit  et  aux  prescrip- 
tions du  tarif  général  ;  en  conséquence,  elle 
ne  peut,  pour  ce  motif,  être  condamnée  à 
des  dommases- intérêts  (Civ.  18  oct.  1886, 
D.  P.  87.  I.'ISO). 

1464.  Il  a  été  jugé  que  les  commissaires- 
experts  institués  par  la  loi  du  27  juill.  1822, 


pour  procéder  au.x  expertises  légales,  ne  sont 
point  des  agents  de  l'Etat,  attendu  qu'ils 
remplissent  leur  mission  dans  des  conditions 
d'indépendance  absolue,  et  que.  par  suite, 
les  lenteurs  apportées  et  le  autres  fautes 
commises  par  eux  dans  les  opérations  d'ex- 
pertise ne  peuvent  engager  la  responsabi- 
lité de  l'Etat  iReq.  8  août  1876,  D.P.  77.  1.  . 
157).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  respon- 
sabilité de  l'administration  des  Douanes  est 
engagée  à  raison  de  l'expertise  légale  pro- 
voquée par  elle,  V.  supra,  n°s  1030" et  s. 

1465.  Quant  à  la  responsabilité  de  la  Ré- 
gie, à  raison  de  saisies  mal  fondées,  V.  su-- 
pra,  nos  1019  et  s. 

1466.  Le  recours  de  l'Etat,  dans  les  cas 
où  il  peut  s'exercer,  est  garanti  dans  les 
limites  du  cautionnement  versé  par  les  fonc- 
tionnaires lors  de  leur  entrée  en  fonctions 
(V.  supra,  n»  42). 

1467.  Lorsque  l'Administration  a  perçu 
un  droit  de  douane  qui  n'était  pas  dii  ou  un 
droit  plus  élevé  que  celui  qu'elle  aurait  dû 
régulièrement  toucher,  le  propriétaire  ou 
autre  redevable  peut  répéter  la  somme  qu'il 
a  payée  indûment  (L.  1791,  tit.  13,  art.  25!. 
Au  reste,  l'.Administration  ne  peut  ordonner 
le  remboursement  des  droits  indûment  per- 
çus que  sur  la  production  des  quittances 
revêtues  dune  nouvelle  liquidation  régu- 
lière. 

1468.  Dans  les  demandes  en  rembourse- 
ment de  droits  à  raison  desquels  on  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  représenter  les  acquits 
originaux  de  payement,  l'Administration 
demeure  autorisée,  si  le  remboursement  est 
accordé,  à  le  faire  effectuer,  trois  mois  après, 
sur  les  duplicata  qui  sont  délivrés,  à  la 
charge  par  les  réclamants  de  fournir  caution 
solidaire  pour  la  somme  qui  aura  été  rem- 
boursée, s'il  arrive  que,  dans  l'espace  de 
deux  années  de  la  date  de  la  perception,  le 
porteur  de  l'acquit  original  de  payement 
réclame  le  remboursement  des  droits  portés 
audit  acquit  (Dec.  min.  24  nov.  1791  ;  Cire, 
du  29». 

1469.  Lorsque  l'administration  des  Doua- 
nes est  condamnée  au  remboursement  d'un 
droit  indûment  perçu,  elle  ne  peut  être  con- 
damnée à  payer  les  intérêts  de  la  somme  per- 
çue à  titre  de  taxe,  qui  auraient  couru  depuis 
la  demande,  car  aucun  impôt  direct  ou  indi- 
rect ne  peut  être  ni  augmenté,  ni  diminué, 
ni  modifié,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  for- 
melle ;  or  les  intérêts  moratoires  que  les 
droits  de  douane  produiraient  soit  au  profit 
de  l'Elat,  soit  au  profit  des  particuliers,  au 
cas  d'indu  payement,  ne  seraient  autre  chose 
qu'une  augmentation  ou  une  réduction  d'un 
impôt  sans  intervention  de  la  loi  (Req.  27  nov. 
1867.  D.P.  68.  1.  267;  Civ.  19  févr.  1884,  D.P. 
84.  1.  332). 


DOUZIEMES  PROVISOIRES.  —  V.  Trésor  public. 

DRAINAGE.  —  Y.  Crédit  ['oticier,  n°s  242  et  s.  ;  Servitudes. 

DRAPEAU.  —  V.  Desti-uetions,  dégradations,  dommage,  n»  257; 
Guerre. 


DRAW8ACKS.  -   V.  Douanes,  n»'  569  et  s. 

DROGUISTE.  —  V.  Médecine-pharmacie. 

DROIT  D'ACCROISSEMENT.  —  V.  Révocation  et  caducité 
des  lestamertls  et  des  legs. 


DROIT    DE    DEFENSE 

(R.   vo  Léfetise  -  défenseur  ;  S.   eod.   v»). 

Division. 

§  1.  —  De  la  défense  en  matière  criminelle  (n»  2). 


§  2.  —  De  la  défense  en  matière  civile  (n°  12). 

§  3.  —  De  la  défense  en  matière  disciplinaire  (n»  3S). 


1.  Toute  personne  qui  est  poursuivie  devant  les  tribunaux  a  le 
droit  de  se  défendre  avant  d'être  jugée.  La  loi  a  seulement  sou- 
mis l'exercice  du  droit  de  défense  a  des  règles  qui  varient  selon 
la  nature  de  la  juridiction  saille. 
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5   1".   —   De  la  défense 
'  en  matière  criniinelle. 

2.  —  I-  Le  droit  pour  tout  prévenu  ou 
accusé  de  se  défendre  est  un  des  principes 
londamentauxde  noire  législation  criminelle. 
11  est  consacré  par  les  art.  146,  loi,   182 , 


11  est  consacré  par  les  art.  1  . 
t  VJO.  au,  2Vi,  2»4,  313,  3-29  C.  insir.,  par  la 
loi  du  8  dcc.  1897,  qui  prescrivent  de  donner 
d"avance  connaissance  à  tout  acousé  ou  pré- 
venu des  poursuites  dirigées  contre  lui.  de 
laverlir  du  jour  où  il  sera  procédé  à  son 
jugement,  de  lui  désigner  un  deleuseiir  s  il 
n'en  a  pas  choisi  un  lui-même  et  d  en- 
tendre sa  défense  (V.  Instruclkiu  crinunelle). 
—  Toute  condamnation  est  radicalement 
nulle  si  le  condamné  n'a  pas  été  cité.  —  De 
même,  une  personne  ne  peut  être  condam- 
née comme  civilement  responsable  sans  avoir 
été  ni  appelée  ni  eniendue  aux  débats  (Cr. 
21  prair.  an  11,  R.  IS). 

3.  Lorsque  l'inculpé  ne  se  présente  pas, 
il  peut  être  condamné  par  défaut  ;  mais  la 
loi  sauvegarde  son  droit  de  défense  en  lui 
reconnaissant  le  droit  de  former  opposition 
au  ju-Li>ient  de  défaut  ou  de  faire  tomber 
l'arrêt  de  contumace  en  se  présentant  (V. 
Juqemenl  par  défaul). 

4.  Il  ne  suffit  pas  que  1  inculpe  ait  ele 
cité;  il  faut  qu'il  lui  ait  été  donné  connais- 
sance à  l'avance  du  fait  qui  lui  est  impute 
(C.  instr.  art.  1S3,  SW).  En  principe,  aucune 
condamnation  ne  peut  intervenir  pour  un 
fuit  autre  que  celui  pour  lequel  la  citation  a 
,  té  donnée.  Sur  l'application  de  ce  principe 
devant  les  diverses  juridictions  répressives, 
V.  Cmupélence  criminelle,  n»'  101  et  s.,  190 
et  s.,  2tiy  et  s.  „  ,    ,  .       . 

5.  —  II.  Le  prévenu  ou  1  accuse  doivent 
être  assistés  d'un  détenseur.  Cette  prescrip- 
tion est  édictée  à  peine  de  nullité  en  matière 
criminelle  (C.  instr.  art.  294),  même  si  l'ac- 
cusé manifestait  l'intention  de  se  détendre 
lui-même  (V.  Iml)-uction  criminelle).      ^ 

6.  Elle  doit  être  observée  sous  la  même 
sanction  devant  les  conseils  de  guerre  et  les 
tribunaux  maritimes  (Cr.  3  janv.  1845,  D.P. 
46.  1  37  ;  2  mai  1846,  D.P.  46.  1.  221.  -  V. 
•:Outefois  Cr.  22  janv.  It>i8,  D.P.  49.  1.81). 

7.  .Mais  elle  ne  s'impose  que  dans  le  cas 
où  l'accusation  porte  sur  un  crime  punis- 
'•able  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  et 
non  dans  celui  où  il  s'agit  d'un  simple  dé- 
lit même  s'il  est  déféré  à  la  cour  d'assises, 
comme  les  déliU  de  presse  (Cr.  10  déc.  1831, 
27  févr.  1832,  R.  33). 

8.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  peut  être 
choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que 
parmi  les  avocats  (V.  Aiocal,  n»  112)  ou  les 
avoués  (V  Avoué,  n^ag),  à  moins  que  l'ac- 
cusé n'obtienne  du  président  de  la  cour 
d'assises  la  permission  de  prendre  pour  con- 
seil un  de  ses  parents  ou  amis  (C.  instr. 
art.  295).  —  Sur  la  désignation  du  défenseur 
et  le"  moment  où  elle  doit  intervenir,  sur 
l'assistance  que  doit  donner  le  défenseur  à 
Jaccusé,  V.  Jnstruclion  criminelle. 

9.  Devant  la  juridiction  correctionnelle,  le 
Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité  la  désignation  d  un 
défenseur;  la  loi  du  8  déc  1897  oblige  seu- 
lement le  juge  d'instruction  à  lui  en  faire 
désigner  un  d'office  si  l'inculpé  le  demande 
(art.  3.  —  V.  Inslruction  criminelle). 

10.  Devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
linculpé  peut  comparaître  par  lui-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (C. 
;nslr.  art.  152).  Toute  liberté  lui  est  laissée 
;  oiir  le  choix  de  son  représentant  ou  défen- 
seur (V.  Inst)-uction  criminelle). 

11 .  —  UI.  La  loi  a  réglé  ce  qui  concerne  la 
publicité  de  l'instruction,  la  communication 
de  l'arcnsé  avec  son  conseil  avant  et  pen- 
dant les  débats,  le  droit  de  celui-ci  de  prendre 
connaissance  des  pièces  à  l'instruction,  la 
publicité  de  l'auditnce,  l'interrogatoire  du 
prévenu  ou  de  laccusé,  l'audition  des  té- 


moins, les  droits  du  défenseur  pendant  les 
débats,  son  droit  de  parler  te  dernier,  etc. 
Ces  diverses  prescriptions  légales  seront  étu- 
diées v"  Instruction  criminelle,  où  l'on  re- 
cherchera en  même  temps  dans  quelle  me- 
sure leur  omission  ou  leur  violation  consti- 
tue une  atteinte  au  droit  de  défense  et  une 
cause  de  nullité  de  la  procédure. 


I  2.  —  De  la  défense  en  nialicre  civile. 

A.  —  Exercice  du  droit  de  déten?e 
devant  les  juridictions  civiles  ordinaires. 

12.  La  première  garantie  du  droit  de 
défense  consiste  dans  la  nullité  de  tout 
jugement  qui  aurait  été  rendu  contre  une 
paVtie  qui  n'aurait  pas  été  appelée.  —  Ce- 
pendant, suivant  une  opinion,  les  frais  frus- 
traloires  pourraient  être  mis  à  la  charge  des 
oùiciers  ministériels  sans  qu'il  fut  nécessaire 
de  les  appeler  dans  l'instance  (Req.  7  mars 
1831,  22  mai  1832,  R.  Avoué,  244;  Rennes, 
11  avr.  1835,  R.  185;  Civ.  7  avr.  1880,  D.P. 
80.  1.  218.  —  V.  toutefois  Riom,  ISjuin  18!)6, 
D.P.  81).  1.  219,  note;  CxRnÉ  et  CtiAUvi£AU, 
Lois  de  la  procédure  civile,  quest.  3396.  — 
V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'amende  pro 
«.,«oArt  r.r,ntT.a  rtïnicciof  pn  vAi'tn  fin  dnrre 


noncée  contre  l'huissier  en  vertu  du  décret 
du  29  août  1813,  v»  Huissier). 

13.  Aucun  jugement  ne  peut  être  pro- 
noncé avant  l'expiration  des  délais  de  com- 
parution. Mais  les  parties  peuvent  renoncer 
aux  délais  :  l'avoué  a  lui-même  ce  droit 
comme  dominus  litis  (V.  en  ce  sens  :  Req. 
20  mars  1828,  R.  182). 

14.  L'exercice  du  droit  de  défense  devant 
les  juridictions  civiles  ordinaires  est  soumis 
à  certaines  restrictions  qui  s'expliquent  par 
la  complexité  de  la  procédure.  C'est  ainsi 
que  les  plaideurs  doivent  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué  pour  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  ne  peuvent  intenter  aucune 
action  ni  proposer  aucune  défense  sans  le 
ministère  de  l'avoué  (V.  Avoué,  n»sll  et  s.). 

15.  Les  parties,  assistées  de  leurs  avoues, 
peuvent  se  défendre  elles-mêmes,  sauf  la 
faculté  qui  appartient  au  tribunal  de  leur 
interdire  l'usage  de  ce  droit,  s'il  lui  appa- 
raît que  la  passion  ou  l'inexpérience  les  em- 
pêche de  discuter  leur  cause  avec  la  décence 
convenable  ou  la  clarté  nécessaire_  pour 
l'instruction  des  juges  (C.  proc.  art.  85). 

16.  Une  femme  peut  être  admise  à  plai- 
der sa  cause  (Civ.  31  mars  1807,  R.  195),  ce 
qui  ne  saurait  faire  doute  depuis  que  les 
femmes  peuvent  exercer  la  profession  d'avo- 
cat (V.  Avocat,  n»  13).  —  11  en  est  de 
même  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  (CakRé 
ET  Chalveau,  quest.  416). 

17.  Lorsque  les  parties  ont  recours  a  un 
défenseur,  elles  doivent,  en  principe,  porter 
leur  clioix  sur  un  avocat  (Req.  22  août  1822, 
R.  200),  sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  86 
C.  proc.  (V.  Avocat,  n«  112  et  s.)  et  sous  ré- 
serve du  droit  de  plaider  qui  appartient  dans 
certains  cas  aux  avoués  (V.  Avoué,  n"'  26 
et  s  ).  ..        .  ., 

18.  La  loi  n'impose  pas,  en  matière  civile, 
l'obligation  de  nommer  d'office  un  défenseur 
à  la  partie  qui  n'en  a  pas  choisi;  mais  on 
admet  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
elle  s'est  heurtée  au  refus  de  tous  les  avo- 
cats inscrits  au  barreau  du  tribunal  saisi.  — 
La  partie  qui  obtient  l'assistance  judiciaire 
a  droit  à  la  désignation  d'un  avocat  d'oflice 
("V.  Assistance  judiciaire,  n»' 94  et  s.). 

19.  Chaque  partie  est  libre  de  diriger  sa 
défense  comme  elle  le  juge  convenable  et 
d'user  des  pièces  qu'elle  a  à  sa  disposition , 
sauf  le  droit  essentiel  de  son  adversaire  d'en 
obtenir  communication  (V.  Exceptions  et  fins 
de  iion-rccevoir). 

20.  Les  écrits  de  même  que  les  discours 
prononcés  devant  les  tribunaux  ne  donnent 
lieu  à  aucune  action  en  dilfamalion  ou  in- 
jure, sous  réserve  du  droit  qui  appartient 


aux  juges  de  prononcer,  même  d'oflice,  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffama- 
toires et  de  condamner  la  partie  à  des  dom- 
mages-intérêts (V.  Vressc-oulrage). 

21.  Il  y  aurait  atteinte  au  droit  de  dé- 
fense si  le  tribunal  refusait  la  parole  à  une 
partie  ou  à  son  défenseur  (L.  2V  août  1790, 
art.  15  et  16;  L.  1"  déc.  1790,  art.  27;  C. 
proc.  art.  85.  —  Carré  et  Ciiauveau, quest.  418 
bis).  Mais  le  président  peut  fairu  cesser  la 
plaidoirie  lorsque  les  juges  estiment  la  cause 
suffisamment  instruite  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  34).  11  ne  peut  user  de  ce  droit  qu'avec 
l'assentiment  de  ses  collègues. 

22.  Aux  termes  de  l'art.  87  du  règlement 
du  30  mars  1808,  lorsque  le  ministère  public 
a  été  entendu,  les  parties  ne  peuvent  obtenir 
la  parole  après  lui,  mais  seulement  remettre 
au  président  de  simples  notes  énonciatives 
des  faits  sur  lesquels  elles  prétendent  qu'il 
y  a  erreur  ou  incertitude.  Dans  l'usage,  ces 
notes  sont  communiquées  à  la  partie  ad- 
verse (V.  .\Unislére  public,  rrocédure).  — 
Sur  le  droit  de  présenter  des  observations, 
V.  Req.  29  mai  1850,  D.P.  50.  1.  315;  Be- 
sançon, 20  août  1852,  D.P.  53.  2.  79). 

23.  Mais  si  le  ministère  public,  cessant 
de  jouer  le  rôle  de  partie  jointe,  prenait  des 
conclusions  hors  de  l'affaire,  par  exemple, 
s'il  requérait  l'application  d'une  peine  disci- 
plinaire centre  l'un  des  officiers  ministé- 
riels de  la  cause,  la  saisie  d'une  correspon- 
dance ou  d'un  titre,  le  tribunal  ne  pourrait, 
sans  violer  le  droit  de  défense,  refuser  d'en- 
tendre la  partie  intéressée  (Civ.  7  août  1822, 
R.  Avoué,  293). 

24.  Il  en  serait  de  même  si  le  ministère 
public  ajoutait  aux  conclusions  des  parties, 
par  exemple  en  demandant  la  suppression 
d'un  écrit  comme  injurieux  pour  la  magis- 
trature (V.  toutefois  Bourges,  2  juill.  Isil , 
R.  215).  ,,.     , 

25.  Le  fait  par  le  ministère  public  de  se 
servir  de  documents  non  communiqués  ne 
constitue  pas  une  atteinte  au  droit  de 
défense,  si  le  tribunal  n'a  pas  fait  état  do 
ces  documents  (Req.  2t  oct.  1892,  D.P.  92. 
1.  624;  13  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  552).  - 
Dans  le  cas  où  le  ministère  public  a  fait 
usage  d'une  pièce  non  communiquée  ,  il  est 
pourvu  d'une  façon  suffisante  au  droit  de 
défense,  lorsque  le  juge,  sans  autoriser  la 
réplique,  ordonne  que  la  pièce  nouvelle  sera 
communiquée  à  l'avocat  et  renvoie  la  cause 
à  une  autre  audience  pour  qu'il  ait  a  fournir 
telles  observations  qu  il  jugera  convenables 
(Civ.  29  avr.  1846,  IJ.P.  46.  1.  215). 

26.  L'interdiction  de  prendre  la  parole 
après  le  ministère  public  cesse  lorsque  les 
débals  ont  été  rouverts  (Civ.  31  janv.  Itbo, 
D.P.  65.  1.390). 


B.  —  Exercice  du  droit  de  défense  devant  les 
juridictions  spéciales. 

27.  —  I-  Justices  de  paix.  —  Devant  les 
justices  de  paix,  les  parties  comparaissent 
en  personne  ou  par  leurs  fondes  de  pou- 
voir (C.  proc.  art.  9).  -  D'après  une  circu- 
laire du  garde  des  sceaux,  du  6  juin  1SJ3 
(R.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  13),  le 
ju"e  de  paix  a  la  faculté  d'écarter  l'entremise 
del  représentants  choisis  par  les  parties 
s'ils  ne  lui  paraissent  pas  dignes  de  la  mis- 
sion qui  leur  est  confiée,  et  peut  toujours 
exiger  la  comparution  personnelle  des  par- 
ties. L'autorité  de  cette  circulaire  est  con- 
testée :  si  l'on  reconnaît  au  juge  de  paix  le 
pouvoir  de  retirer  la  parole  à  un  représen- 
tant indigne,  qui  manquerait  de  respect 
envers  la  justice,  on  lui  conteste  le  droit 
d'écarter  arbitrairement  le  mandataire  d  une 
partie,  en  exigeant  la  comparution  person- 
nelle (V.  notamment  :  Carré  et  Chalveau, 
quest.  42  bis,  note  1;  Garsonnet,  Traiie 
théorique  et  pratique  de  procédure,  l'  td., 
t.  3,  â  yS6,  note  10,  p.  3Ù'3). 
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20.  Le  niamlataire  doit  être  porteur  d'une 
procuration  écrite  (Civ.  21  juill.  1886,  D.P. 
87.  1.  220).  —  Mais,  dans  la  pratique,  on 
n'exige  pas  que  la  procuration  soit  donnée 
en  la  forme  autlientique. 

29.  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à 
un  barreau  sont  dispenses  de  présenter  une 
procuralion  devant  lesjugesde  paix  (V.  Avo- 
cat, n°  •112).  —  Les  avoués  près  le  tribunal 
de  première  instance  sont  dispensés  de  pré- 
senter une  procuration  devant  les  justices 
de  paix  du  ressort  du  tribunal  oii  ils  exercent 
leurs  fonctions  (L.  12  juill.  1905,  art.  26). 

30.  Dans  les  causes  portées  devant  les 
justices  de  paix,  aucun  huissier  ne  peut, 
excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  S'6 
C.  proc,  ni  assister  comme  conseil,  ni  repré- 
senter les  parties  en  qualité  de  procureur 
fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  5C  fr. 
qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  Iç  juge 
de  paix  (L.  25  mai  1838,  art.  18),  sans  préju- 
dice de  l'action  disciplinaire  et  de  l'inter- 
diction de  citer  devant  lui  pendant  un  délai 
de  quinze  jours  à  trois  mois,  que  le  juge  de 
paix  peut  prononcer  contre  l'huissier  contre- 
venant s'il  s'agit  d'un  huissier  du  canton 
(art.  19).  V.  Huissier.  —  Les  huissiers 
peuvent,  au  contraire,  se  présenter  en  con- 
ciliation (V.  Conciliation,  n»  155). 

31.  L'art.  9  C.  proc.  interdit  de  signifier 
aucune  défense  en  justice  de  paix.  Cette 
interdiction  a  seulement  pour  effet  d'em- 
pêcher que  les  frais  de  signification  entrent 
en  taxe  ;  mais  les  parties  peuvent  remettre 
au  juge  un  mémoire,  une  consultation,  des 
notes. 

32.  —  II.  Tribunaux  de  commerce.  —  Le 
ministère  des  avoiiés  est  interdit  devant  les 
tribunaux  de  commerce  (C.  proc.  art.  414), 
et  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement (G.  corn.  art.  627  et  G41).  — 


Les  parties  comparaissent  en  personne  ou 
par  un  mandataire  muni  d'une  procuration 
spéciale  (C.  com.  art.  627).  —  Sur  le  mandat 
de  l'agréé  V.  Agréé,  n»'  26  et  s. 

33.  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à 
un  barreau  sont  dispensés  de  présenter  une 
procuration  devant  les  juridictions  commer- 
ciales (L.  13  juill.  1911,  art.  96)._—  Les 
avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance sont  dispensés  de  présenter  une  pro- 
curation devant  le  tribunal  de  commerce  de 
leur  ressort  (Même  loi,  art.  97). 

34.  Dans  les  causes  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  aucun  huissier  ne 
peut  ni  assister  comme  conseil  ni  représen- 
ter les  parties  en  qualité  de  procureur 
fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  50  fr. 
qui  est  prononcée  sans  appel  par  le  tribunal, 
sans  préjudice  des  peines  disciplinaires 
contre  les  huissiers  contrevenants  (C.  com. 
art.  627,  modilié  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
25  mai  1838).  —  Il  y  aurait  lieu  toutefois  de 
faire  exception  pour  les  huissiers  qui  se 
trouveraient  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  86  C.  proc. 

35.  —  III.  Conseils  de  prud'hommes.  — 
Les  parties  sont  tenues  de  -se  présenter  en 
personne;  elles  peuvent  se  faire  assister,  et, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  se  faire  re- 
présenter par  un  ouvrier  ou  un  employé,  ou 
par  un  patron  exer(,'ant  la  même  profession, 
muni  d'un  pouvoir  sur  papier  libre.  Elles 
peuvent  se  faire  représenter  ou  assister  par 
un  avocat  régulièrement  inscrit  au  barreau 
ou  par  un  avoué  exerçant  près  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement.  L'avocat  et  l'avoué 
sont  dispensés  de  présenter  une  procuration 
(L.  27  mars  1907,  art.  26.  —  V.  Prud'- 
Iwynmes). 

36.  —  IV.  Cour  de  cassation.  —  V.  Avo- 
cat, n»'  366  et  s. 


37.  —  V.  Tribunaux  administratifs.  — 
Sur  la  défense:  ...  devant  le  Conseil  d'Etat, 
y.  Conseil  d'Etat,  B»!  1420  et  s.,  1473  et  s.; 
...  Devant  le  conseil  de  préfecture,  Conseil 
de  préfecture,  n"  188  et  s.;  ...  Devant  la 
Cour  des  comptes,  V.  Cour  des  comptes, 
n°s  156  et  s. 

§  3.  —  De  la  défense  en  matière 
disciplinaire. 

38.  Tout  officier  ministériel  ou  tout 
fonctionnaire  qui  est  l'objet  d'une  poursuite 
disciplinaire  a  le  droit  de  se  défendre  (V. 
Avocat,  n»s  269  et  s.  ;  Avoué ,  n«»  185  et  s.  ; 
Discipline  judiciaire,  n"^  56  et  s.;  Fonc- 
tionnaire public.  Huissier,  Notaire). 

39.  Aucune  condamnation  disciplinaire 
ne  peut  intervenir  si  elle  n'a  été  précédée 
dune  mise  en  demeure  de  se  défendre. 

40.  Pour  rendre  plus  efficace  le  droit  de 
défense  en  matière  disciplinaire,  l'art.  65  de 
la  loi  du  22  avr.  1905  donne  à  tous  les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  à  tous  les  em- 
ployés et  ouvriers  de  toutes  les  administra- 
tions publiques  le  droit  à  la  communication 
personnelle  et  confidentielle  de  toutes  les 
notes,  feuilles  signalétiques  et  tous  autres 
documents  composant  leur  dossier  soit  avant 
d'élre  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou 
d'un  déplacement  d'office,  soit  avant  d'être 
retardés  dans  leur  avancement  à  l'ancien- 
neté. 

41.  Tout  inculpé  a  le  droit  de  se  faire  assis- 
ter d'un  défenseur  (Ch.  réun.  14  janv.  1833, 
12  janv.  1844  (V.  Discipline  judiciaire,  n'>73). 

42.  L'inculpé  a  toujours  le  droit  de  faire 
la  preuve  contraire.  Mais  le  juge  ne  viole  pas 
le  droit  de  défense  en  refusant  une  enquête 
sur  des  faits  qu'il  juge  non  pertinents  i,Req. 
!«■•  déc.  lSi6,  R.  191;. 
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Chap.  1.  —  Des  navires  (n»  9). 

SECT.  1.  -  Définitions  (n«  9). 

SECT.  2.  —  Caractère  juridique  des  navires  (n"  28). 

SECT.  3.  —  Conditions  particulières  auxquelles  est  assujettie 
la  propriété  des  navires  (n»  31). 

SECT.  4.  —  Mode  d'acquisition   de  la   propriété  des   navires 
in»  36). 
Construction  des  navires  (n"  37). 
Prescription  (n"  55j. 
Contrats;  Vente  de  navires  (n"  59). 
Nature  et  objet  de  la  vente  (n"  60). 
Parties  au  contrat  de  vente  {n°  66). 
Preuve  du  contrat  de  vente  (n°  69). 
Publicité;  Mutation  en  douane  (n»  79). 
Elléts  de  la  vente  (n"  91). 
R  6.  —  Vente  de  navires  français  à  l'étranger  et  de  navires 

étrangers  en  France  (n»  108). 
§  7.  —  Droit  fiscal  (n»  112). 
Art.  4.  —  Saisie  et  vente  des  navires  (n»  114). 

g  1_  _  Quels  navires  peuvent  être  saisis  (n"  114). 
8  i.  —  Procédure  (n»  138). 
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I.  —  Formalités  de  la  saisie  (n»  144). 
II.  —  Formalités  préparatoires  à  l'adjudication  (n»  168). 
m.  —  Adjudication  (n"  172). 

IV.  —  Procédure  postérieure  à  l'adjudication  (n»  182). 
V.  —  Incidents  de  la  saisie  (o«  201). 
SECT.  5.  —  Des  propriétaires  de  navires  (n»  20Si. 
Art.  1.  —  Du  propriétaire  et  de  l'armateur  du  navire  (n"  208). 
§  1.  —  Responsabilité  du  propriétaire  armateur  (n»  209). 
g  2.  —  Armateur    gérant  ;    Responsabilité    du    propriétaire 

(n-  224). 
§  3.  —  Armateur   affréteur;  Responsabilité  du  propriétaire 
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De  la  copropriété  des  navires  (n»  232). 
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Par  qui  l'abandon  peut  être  fait  (n»  263). 
A    quels    navires    s'applique    la    faculté    d'abandon 
(n»  269). 

g  3.  —  Pour  quelles  dettes  l'abandon  est  possible  (n»  273). 
§  4.  —  Objet  de  l'abandon  (n»  282). 
§  5.  —  Formes  de  l'abandon  (n»  292). 
§  6.  —  Effets  de  l'abandon  (n»  294). 
§  7.  —  Déchéance  de  la  faculté  d'abandon  (n"  298). 

SECT.  6.  —  Du  droit  de  suite  sur  les  navires  ;  Privilèges  et 
hypothèques  sur  les  navires  (n»  3U7). 
Art.  1.  —  Du  droit  de  suite  sur  les  navires  (n»  307). 

S  1.  —  A  quels  créanciers  chirographaires  appartient  le  droit 

de  suite  (n»  308). 
§  2.  —  Exercice  et  effets  du  droit  de  suite  (n»  311). 
§  3.  —  Extinction  du  droit  de  suite  (n»  318). 
Art.  2.  —  Des  privilèges  sur  les  navires  (n»  324). 
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Quelles  créances  sont  privilégiées  (n»  324). 

Privilèges  énuniérês  dans  l'art.  1M  C.  com.  (n»  325). 

Privilèi;es  résultant  du  droit  commun  ou  établis  par 
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Modes  de  preuve  des  privilèges  (n»  358). 

E.^ercice  des  privilèges  (n»  374). 

Droit  de  suite  (n»  374). 

Droit  de  préférence  (n»  375\ 

Extinction  des  privilèges  in»  384). 
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Radiation  des  inscriptions  (n»  419). 
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Vente  du  navire  à  un  étranger  (n»  428). 
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Décès  des  gens  de  l'équipage  (n»  540). 
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■  Fonctions  du  capitaine.  —   Responsabilité  du  capi- 

taine (n»  560). 

■  Fonctions  du  capitaine  (n»  560). 

■  Responsabilité  du  capitaine,  résultant  de  ses  enga- 

gements (n»  562). 
•  Responsabilité  du  capitaine,  résultant  de  ses  propres 
fautes  (n»  563,. 

■  Responsabilité  du  capitaine,  résultant  des  fautes  de 

lequipage  ou  des  passagers  (n»  573). 
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b.  —  .Armement  et  équipement  du  navire  (n»  580). 

B.  —  Affrètement;  Chargement  {n°  585). 

C.  —  Déclaration  de  départ  ;  Visite  du  navire  (n^  599). 

D.  —  Pièces  de  bord  (n»  606). 

a.  —  Pièces  de  bord  visées  par  l'art.  226  C.  com.  (n»  007). 

b.  —  Pièces  de  bord  visées  par  des  textes  spéciaux  (n"  613). 

c.  —  Sanction   des    règles    relatives  aux   pièces   de   bord 

(n°  619). 
§  2.  —  Droits   et  devoirs    du  capitaine   pendant   le   voyage 
(n»  620). 

A.  —  Pouvoirs  du  capitaine  (n»  620). 

a.  —  Ressources  nécessaires  à  l'expédition  (u"  621). 

b.  —  .Actions  en  justice  (n°  657). 

B.  —  Obligations  du  capitaine  (n»  658  . 

a.  —  Présence  à  bord ,  même  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des 

ports;  Pilotage  (n»  ()Ô8). 

b.  —  Exécution  du  voyage  (n»  660). 

c.  —  Correspondance  avec  l'armateur  (n»  672). 
Conservation  du  navire  et  des  marchandises  {n'>674). 
Droits  et  devoirs  du  capitaine  à  l'arrivée  (n»  696). 
Arrivée  au  lieu  de  destination  (n»  696). 
Présence  à  bord.  Pilotage  (Renvoi)  (n»  699j. 
Déclarations  (n»  700). 
Rapport  de  mer  (n»  703). 
Constatation  de  l'arrimage  (n»  728). 
Cessation  des  fonctions  du  capitaine  (n»  732), 

De  l'aflréteiiient  (n»  7ô3,i. 

Définition,  nature,  variétés  du  contrat  d'affrète- 
ment (n»  7.5;j). 

Parties  au  contrat  d'affrètement  (n»  763). 

Formation    et   preuve    du    contrat    d'affrètement 

(n»  766). 

Formation  du  contrat  d'affrètement  (n»  766). 
Preuve  du  contrat  d'affrètement  (n"  769). 
Nécessité  d'un  écrit  (n»  769). 
Charte-partie  (n»  775). 
Formes  de  la  charte- partie  (n"  776). 
Enonciations  de  la  charte- partie  (n"  779). 
Interprétation  de  la  charte -partie  (n»  785). 
Force  probante  de  la  charte -partie  (n»  789). 

Effets  du  contrat  d'affrètement  (n«  792). 

Obligations  du  fréteur  (n»  793). 

Mise  du  navire  affrété  à  la  disposition  de  l'affréteur 
(n°  793). 

Garantie  de  la  navigabilité  du  navire  (n»  807). 

Réception  à  bord  et  arrimage  des  marchandises 
(n»  817). 

Délivrance  d'un  connaissement  (n»  825). 

Formes  du  connaissement  (n»  830). 

Enonciations  du  connaissement  (n»  837). 

Interprétation  du  connaissement  (n»  840). 

Force  probante  du  connaissement  (n"  843). 

Transmission  du  connaissement  et  des  droits  y  atta- 
chés (n»  850). 

Transport  des  marchandises  et  soin  de  leur  conser- 
vation (n"  867). 

Délivrance  des  marchandises  à  destination  (n»  877). 

Responsabilité  en  cas  de  perte,  d'avaries,  de  retard 
(n»  906). 

Principe  (n»  906). 

Clauses  réduisant  ou  supprimant  la  responsabilité 
(n»  915). 

a.  —  Clauses  limitant  le  montant  des  dommages-intérêts  ( 

(n«  921). 

b.  —  Clauses  relatives  au  fardeau  de  la  preuve  (n»  924). 

c.  —  Clauses  d'exonération  de  responsabilité  (n»  931). 
§  8.  —  Privilège  de  l'affréteur  (n»  953). 
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Oljlii;ations  de  l'allréteur  (n»  954). 

Cliai-gement  des  marchandises  (n»  954). 

Réception  à  destination  (n»  981). 

l'ayement  du  fret  {n"  986). 

Règles  générales  (n»  986). 

Qui  doit  payer  le  fret  (n»  986). 

A  qui  le  fret  doit  être  payé  (n»  988). 

Lieu,  époque  et  mode  de  payement  du  fret  (n»  991). 

Détermination  du  fret  (n'  996). 

Accessoires  du  fret  (n»  1009). 

Garanties  de  payement  du  fret  (n"  1012). 

Cas  où  les  marchandises  ne  parviennent  pas  à  desti- 
nation (n»  1019). 

Cas  où  il  n'est  dû  aucun  fret  (n»  1020). 

Cas  où  le  fret  n'est  dû  qu'en  partie  (n»  1027). 

Cas  où  le  fret  est  dû  intégralement  (n»  10u3). 

Résiliation  de  l'affrètement  (n»  1036). 

Transport  des  passagers  (n"  1048). 

Des  avaries  et  de  la  contribution  (n»  1075). 

Des  avaries  (n»  1075). 

Des  avaries  communes  (n»  1080). 

Caractères  distinctifs  de  l'avarie  commune  (n»  1080). 

Dans  quels  cas  il  y  a  avarie  commune  (n»  1101). 

Règlement  d'avaries  communes  (n"  1145). 

Sur  quelles  bases  s'établit  le  règlement  d'avaries 
communes  (n»  1148). 

Composition  de  la  masse  active  (n»  1148). 

Composition  de  la  masse  passive  (n»  1155). 

Répartition  (n"  1172). 

-  Procédure  et  compétence  en  matière  de   règlement 

d'avaries  communes  (n"  1174). 
Formes  du  règlement  d'avaries  communes  (n"  1174). 
Mesures  conservatoires  (n«  1182). 
Exécution     du      règlement      d'avaries      communes 

(n»  1183). 
Prescription  et  fin  de  non-recevoir  (n»  1192). 
Conflits  de  lois    en  matières   d'avaries    communes 

(no  1193). 
Des  avaries  particulières  (n»  1198). 
Dans  quels  cas  il  y  a  avarie  particulière  (n»  1198). 
De  l'abordage  maritime  (n"  1223). 
•  Définition  de  l'abordage  maritime  (n»  1223). 
Causes  de  l'abordage  maritime  (n"  1226). 
Abordage  fortuit  (n»  1227). 
Abordage  fautif;  Preuve  de  la  faute  (n"  1236). 

■  Abordage  douteu.t  (n»  1253). 

-  Abordage  volontaire  (n»1257). 

Conséquences  de  l'abordage  maritime;  Responsabi- 
lité (1258). 

■  Dommages  causés  aux  navires  (n»  125'J). 
Abordage  fortuit  (n»  1259). 

-  Abordage  fautif  (n«  1260). 

■  Abordage  douteux  (n»  1271). 

-  Dommages  causés  aux  marchandises  (n"  1273). 

-  Dommages  causés  aux  personnes  (n»  1280). 

-  Compétence  et  procédure  en  matière  d'abordage  ma- 

ritime (n"  1281). 

-  Conllits    de    lois   en    matière   d'abordage   maritime 

(1293). 

-  Du  sauvetage  et  de  l'assistance  (n»  1299). 

-  Du  sauvetage  (n»  1300). 

-  De  l'assistance  (n»  1317). 

-  Conflits  de  lois  en  matière  de  sauvetage  et  d'assis- 

tance (n»  1333). 

-  Du  prêt  à  la  grosse  (n"  1337). 

-  Définition,    caractères,    éléments    du   prêt    à    la 

grosse  (n°  1337). 

-  Somme  ou  cliose  prêtée  (n"  1342). 

-  Objet  affecté  au  prêt  (n»  1345). 

-  Risques  maritimes  (n»  1368). 

-  Profit  maritime  (n»  1383). 

-  Formation  et  preuve  du  prêt  à  la  grosse  (n"  1386). 

-  Capacité  requise  pour  prêter  ou   emprunter  à  la 

grosse  (n»  1409). 
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Art.  6. 


Effets  du  prêt  à  la  grosse  (n»  1418). 

Des  assurances  maritimes  (n"  1455). 

Définition    et    caractères  du  contrat  d'assurance 
maritime  (n"  1455). 

Eléments  du  contrat  d'assurance  maritime  (n"  1464). 

Des  risques  maritimes  (n»  1465). 

De  l'objet  de  l'assurance  (n»  14S5). 

Des  choses  qui  peuvent  être  assurées  (n"  1485). 

Modalités  de  l'assurance  (n»  1507). 

De  la  prime  (n"  1513). 

Des  personnes  capables  d'être  parties  au  contrat 
d'assurance  maritime  (n»  1517). 

Formes   du  contrat  d'assurance  maritime;   Police 

d'assurance  (n"  1543). 
Nécessité  d'un  écrit;  Police  d'assurance  (n»  1543j. 
Enonciations  de  la  police  (n»  1554). 
Interprétation  de  la  police  (n»  1607). 
Transmission   de   la   police  et  des  droits  y  attachés 

(n»  1612). 
Enregistrement  et  timbre  (n»  1617). 
Obligations  de  Fassureur  (n»  1618). 
Garantie  des  risques  de  mer  (n»  1618). 
Risques  à  la  charge  de  l'assureur  (n»  161S). 
Risques  dont  l'assureur   est   tenu,    sauf  convention 

contraire  (n"  1619). 

•  Risques  dont  l'assureur  n'est  tenu  qu'en  vertu  d'une 

convention  spéciale  (n»  1646). 

•  Risques    exclus ,    nialcfré    la    convention    contraire 

(n°  1667). 
Temps  et  lieu  des  risques  (n»  1671). 
Obligation  de  donner  caution,  en  cas  de  faillite  avant 

la  fin  des  risques  (n»  1691). 

Obligations  de  l'assuré  (n»  1695). 

■  Payement  de  la  prime  (n"  1696). 

Sincérité  des  déclarations  :  réticence ,  fausses  décla- 
rations (1705). 
Notification  <les  avis  de  sinistre  (n»  1720). 
Conservation  de  la  chose  assurée  (1725). 
Actions  de  l'assuré  contre  Fassureur  (n»  1733). 

•  Action  en  délaissement  (n»  1736). 
Cas  de  délaissement  (n"  1740). 

•  Objet  du  délaissement  (n»  1778). 

■  Formes  et  délais  du  délaissement  (n"  1786). 
Effets  du  délaissement  (n"  1795). 

-  Action  d'avaries  (n»  1805). 

•  Fixation  de  l'indemnité  (n«  1805). 

•  Avaries  particulières  (n"  1806). 
Avaries  particulières  sur  corps  (n"  1806). 
Avaries  particulières  sur  facultés  (n»  1820). 

-  Avaries  communes  (n"  1830). 

-  Franchises  (n»  1835). 

■  Payement  de  l'indemnité  (n"  1840). 

-  Règles    communes    au    délaissement    et    à   l'action 

d'avaries  (n"  1843). 

-  Limites  des  obligations  de  l'assureur  (n»  1843). 

■  Preuves  à  faire  par  l'assuré  (n»  1844). 

-  Qui  peut  exiger  le  payement  de  l'indemnité  (n»  1852). 

-  Compétence  (n»  1856). 

-  Des  |ii-cscriptious  et  des  fins  de  non -recevoir 

(n«  1863). 
Des  prescriptions  (n"  1863). 

-  Prescription  de  la  propriété  du  navire  (n»  1863). 

-  Action  en  délaissement  (n"  1864). 

-  Actions  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse   ou  d'un 

contrat  d'assurance  (n»  1865). 

-  Actions  dérivant  d'un  contrat  d'affrètement  (n»  1875). 

-  Action  en  payement  du  fret  (n»  1875). 

-  Actions  en  délivrance  de  marchandises,  ou  en  dom- 

mages-intérêts pour  avaries  ou  retard  (n»  1879i. 

-  Actions  relatives  aux  loyers  et  à  la  nourriture  des 

gens  de  mer,  aux  fournitures  et  salaires  d'ouvrai;e3 
nécessaires  au  navire  (n"  1890). 

-  Interruption  de  la  prescription  {n«  1904). 
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1C81. 
1745. 

—  aoi'it.  — 

—  i"  nov.     — 

1779. 

—  17  août.   — 

An  2. 

—  27  vendém. 

1806.  —  12  déc. 


SECT.  2.  —  Des  fins  de  non-recevoir  (n»  1914). 

.\RI.  1.  —  Actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour 
dommage  à  la  marchaudise;  action  contre  l'allré- 
teur,  pour  avaries  (n»  1914). 

§  1.  —  Cai-acti-re  et  portée  des  dispositions  légales  (n»  1914). 

^2.  —  Conditions  de  recevabilité  des  actions  (n»  1932). 

A.  —  Formalités  (n«  1932). 

a.  —  Protestation  et  signification  (n<il933). 

b.  —  Demande  en  justice  (n»  1953). 

B.  —  Sanction  des  formalités  légales  in»  -1963). 

§  3.  —  Renonciation  aux  fins  de  non-recevoir  (n»  1967). 
Af.t.  2.     —  Actions   en    indemnité  pour   dommages  provenant 
d'abordage  (u'>  rj75). 

Tableau  de  la  législation. 


Ordonnance  de  la  marine  (R.  p.  350). 

Ordonnance  portant  insaisiss.Tbilité  du  sa- 
laire des  gens  de  mer  (R.  675). 

Déclaration  du  roi  relative  à  la  visite  des 
navires  (R.  p.  357). 

—  Décret  concernant  les  dispositions  rela- 
tives à  l'acte  de  navipation  (R.  Organisa- 
tion maritime,  p.  1665). 

Décret  concernant  le  règlement  sur  le  ser- 
vice du  pilotage  (R.  Organisation  mari- 
time, p.  167-2). 

Loi  promulguant  le  livTe  deuxième  du  Code 
de  commerce  (du  commerce  maritime). 

Ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mar- 
chande ^R.  Consuls,  p.  265). 

Loi  sur  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  (C.  com.  art.  216). 

Loi  portant  modification  de  la  loi  du  21  sept. 
1793  (D.P.  45.  3.  130). 

Loi  relative  au  timbre...  des  polices  d'assu- 
lances  (D.P.  50.  4.  128). 

Décret  relatif  à  l'engagement  des  marins 
de  commerce  et  à  l'application  des  dispo- 
sitions non  abrogées  des  anciennes  ordon- 
nances de  la  marine  ID.P.  52.  4.  84). 

Décret  concernant  le  rôle  d'équipage  et  les 
indications  des  bâtiments  et  embarcations 
exerçant  une  navigation  maritime  (D.P. 
52.  4.  111). 

Décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande  (D.P.  52.  4.  127  et  D.P.  55.  4. 
72). 

Loi  modifiant  l'art.  377  C.  com.  (  D.P.  54. 
4.  113). 

Décret  relatif  aux  attributions  des  agents 
vice-consuls  de  Frai:ce  (D.P.  .54.  4.  15S). 

Décret  établissant  l'uniformité  de  la  com- 
position du  tonneau  (D.P.  61.  4.  118). 

•  Loi  portant  modification  des  délais  en  ma- 

tière civile  et  commerciale  (art.  373  et  375 
C.  com.i  (D.P.  62.  4.  43). 

•  Loi  de  finances  (art.  18;,  modifiant  l'art.  37 

de    la   loi   du   5  juin   1850,   relative   au 

timbre...  des  polices  d'assurances  (D.P. 

62.  4.  60). 
Loi    concernant   les    usages    commerciaux 

(D.P.  66.  4.  70). 
Loi  qui  établit  des  augmentations  d'impôts 

et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enre- 
gistrement et  au  timbre  (art.  6  et  s.)  (D.P. 

1i.  4.  54). 
Loi  concernant...  3»  la  perception  du  droit 

de  timbre  des  connaissements  (D.P.  72. 

4.  77). 
Loi  sur  l'hypothèque  maritime  (D.P.  75.  4. 

64). 
■  Loi  sur  la  marine  marchande  (D.P.  82.  4. 

13-14). 
Loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  10  déc. 

1874  sur  l'hvpothèque  maritime  (D.P.  86. 

4.  17). 
Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs 

articles  du  livre  2  du  Code  de  commerce 

(art.  216,  258,  2.59.  262,  263.  265,  315,  318, 

334,  347,  386)  (D.P.  86.  4.  22). 


1807. 

—  15  sept.     — 

1833. 

-  29  oct.      — 

1841. 

—  14  juin.    — 

1845. 

—    9  juin.    — 

1S50. 

—    5  juin.    — 

1852. 

—    4  mars.  — 

19  mars.  — 


- 

24  mars. 

1854. 

-  14  juin. 

- 

23  sept. 

1861. 

—  25  août. 

1862. 

—    3  mai. 

2  juin. 


1866. 

—  13  juin. 

1871. 

—  23  août. 

1872. 

—  ,30  mari. 

1874. 

-  10  déc. 

1881. 

—  29  janv. 

1885. 

-  10  juill. 

1891. 

—  10  mars 

- 

24  tnars 

1892. 

—  20  déc. 

1893. 

—  30  janv. 

_ 

i"'  déc. 

1-é    C.CC.        — 


1S97.  -  21  fcvr.  - 

—  23  nov.  — 

-  n  dcc.  - 
1S08.  —  15  avr.  — 


1900.  —  12  juin. 


1SS9.  —  19  /(■il-.  —  Loi  relative  à  la  restriction  du  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution 
des  iudemnilésdues  par  suite  d'assurances 
(D.P.  89.  4.  2'.)). 

Loi  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer 
(D.P.  91.  4.  38). 

Loi  ayant  pour  objet  d'abroger  le  tmi- 
sième  paragraphe  de  l'art.  -435  C.  coin, 
et  de  modifier  l'art.  4,36  (D.P.  91.  4.  41   . 

Loi  relative  à  l'arrimage  des  marchand is.  - 
à  bord  des  navires  de  commerce  (D.P.  y:i. 
4.  47). 

Loi  sur  la  marine  marchande  (D.P.  93.  4. 
60). 

Décret  relatif  à  la  réL,'lemenlalion  de  l'arri- 
mage des  marchandises  à  bord  des  navires 
de  commerce  (D.P.  95.  4.  21). 

Décret  relatif  au  traitement  et  au  rapalriu- 
mcnt  des  marins  de  commerce  débar(|iiL; 
pour  cause  de  maladie  ou  de  blesMue 
(D.P.  97.  4.  table,  v»  Marine  murcbandr , 
22). 

Décret  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
abordaçes  en  mer,  et  règlement  annexé 
(D.P.  1^01.  4.  79). 

Loi  modifiant  l'art.  18  du  décret  du  27  ven- 
dém. an  2  (D.P.  97.  4.  132). 

Loi  modifiant  les  art.  407  et  433  C.  com. 
(D.P.  98.  4.  lOi. 

Loi  portant  modification  du  décret-loi  dis- 
ciplinaire et  pénal  du  24  mars  1852,  con- 
cernant la  marine  marchande  (D.P.  99. 
4.  19). 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une 
caisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français  contre  les  risques  et  accidents  de 
leur  profession  (D.P.  98.  4.  86). 

Décret  fixant,  en  exécution  des  art.  202  et 
263  C.  com.,  le  tarif  des  frais  de  traite- 
ment et  de  rapatriement  des  marins  du 
commerce  délaissés  hors  de  France  pour 
cause  de  maladie  ou  de  blessure  (D.P. 
1902.  4.  table,  v  Marine  niarcliaude ,  22). 
>  j%iill.  —  Décret  relatif  à  la  mise  en  service  d'un 
nouveau  code  international  de  signaux 
ID.P.  1902.  4.  table,  v»  Abordage,  21). 

Loi  relative  à  la  compétence  en  matière 
d'assurances  (D.P.  J9U2.  4.  26). 

Loi  sur  la  marine  marchande  (D.P.  1902. 
4.  93). 

Loi  portant  modification  du  décret-loi  dis- 
ciplinaire et  pénal  du  1\  mars  1852,  pour 
la  marine  marchande  :D.P.  iy03.  4.  5). 

Loi  modilianl  l'art.  S  de  la  loi  du  30  janv. 
1893  (D.P.  1907.  4.  17). 

Décret  portant  modifications  et  additions  au 
règlement  du  21  févr.  1897 ,  ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer 
(D.P.  1907.  4.  table,  v»  .iborduge). 
29  déc.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  21  avr.  1898  sur  la 
Caisse  de  prévovance  des  marins  français 

■  (D.P.  1907.  4.  4i). 
11   air.     —  Loi  modifiant  le  deuxième  paragraphe  de 

l'art.  191  C.  com.  iD.P.  1907.  4.  17). 
19  avr.     —  Loi  sur  la  marine  marchande    (D.P.  1907. 

4.  47). 
13  se^d.    —  Décret  modifiant  le  tarif  des  frais  de  traite- 
ment et  de  rapatriement  des  marins  du 
commerce  délaissés  hors  de  France  pouf 
cause  de  maladie  ou   de  blessure  (  U.P. 
1907.   4.   table,   v»   Marine  marchande, 
n"3). 
-  17  avr.     —  Loi  concernant  la  sécurité  de  la  navigation 
maritime  et  la  réglementation  du  travail 
à   bord  des  navires   de  commerce  (  D.P. 
1907.  4.  153). 
13  juill.    —  Loi  réduisant  à  0  fr.  20  par  1000  francs  le 
droit  de  radiation  de  l'nypothèque  mari- 
time (D.P.  1907.  4.  179). 
8  air.      —  Loi  de  finances  (art.  66)  complétant  l'art.  16 
de  la  loi  du  7  avr.  1902  sur  la  marine 
marchande  (D.P.  1910.  4.  105) 
19  air.      —  Loi  modifiant  l'art.  12  de  la  loi  du  29  déc. 
1905  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  ma^ 
rins  français  (D.P.  1911.  4.  42). 
13  juill.     —  Loi    portant   addition    d'un    paragraphe    i 
l'art.  9  de  la  même  loi  (D.P.  1911.  4.  131> 
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1912.  —    2  août. 


Lois  fiorlant  approbation  des  ccnvfciitions 
pour  l'unificatiou  de  certaines  rèiiles  en 
matière  d'abordage  et  en  matière  d'assis- 
tance cl  de  sauvetage  maritime,  signées 
à  Bruxelles  le  23  sept.  1910  (Journ.  off. 
9  août  1»12). 
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1.  Entendu  dans  un  sens  large,  le  droit 
maritime  embrasse  tous  les  rapports  juri- 
diques, d'ordre  public  ou  privé,  nés  de  la 
navigation.  On  distingue  :  1»  le  droit  mari- 
iinie  international,  qui  comprend  les  prin- 
cipes appelés  à  régir  sur  mer  les  rapports 
des  nations  entre  elles ,  soit  en  temps  de 
paix,  soit  en  temps  de  guerre. 

2«  Le  droit  maritime  public  et  adminis- 
tratif :  il  comprend,  d'abord,  des  lois  admi- 
nistratives, telles  que  celles  qui  règlent  la 
police  de  la  navigation,  des  côtes,  des  ports, 
des  rades,  le  régime  des  navires,  le  recrute- 
ment, la  surveillance,  la  discipline,  la  pro- 
tection des  gens  de  mer,  les  mesures  desti- 
nées à  prévenir  les  accidents  et  spécialement 
les  abordages  ,  la  protection  de  la  santé  pu- 
blique, les  dispositions  relatives  aux- sauve- 
tages, aux  pêches,  aux  dou/ines;  et,  en  outre, 
des  lois  politiques  telles  que  celles  qui  tendent 
à  encourager  le  développement  de  la  marine 
.  ou  de  la  construction  nationale  par  le  moyen 
de  primes. 

3»  Le  droit  m.aritinie  privé  ou  droit  com- 
mercial maritime  :  il  règle  les  rapports 
juridiques  qui  s'établissent  entre  particuliers 
à  l'occasion  des  expéditions  maritimes.  C'est 
le  seul  dont  on  s'occupe  ici.  On  ne  se  ré- 
férera aux  autres  branches  du  droit  maritime 
qu'exceptionnellement,  pour  leur  faire  les 
emprunts  nécessaires  à  l'exposé  complet  de 
certaines  matières. 

2.  Le  droit  commercial  maritime  forme 
l'objet  du  livre  2  du  Code  de  commerce 
(art.  190-436).  L'ordonnance  de  1681,  qui 
avait  remplacé  les  textes  antérieurs,  a,  dans 
ses  dispositions  relatives  au  droit  commer- 
cial,  été  abrogée  par  l'art.  2  de  la  loi  des 
15-25  sept.  1807  (promulgation  du  Code  de 
commerce).  Le  litre  2  du  Code  de  commerce 
a  d'ailleurs  reproduit  la  plupart  de  ses  dis- 

fiositions.  —  Des  lois  sont  intervenues  pour 
e  modifier  ou  compléter,  et  le  mettre  en 
rapport  avec  les  usages,  les  besoins  et  les 
progrès  du  commerce  maritime. 

3.  Par  cela  même  que  le  droit  commer- 
cial maritime  est  une  partie  du  droit  com- 
mercial, il  y  a  lieu  de  le  compléter,  pour  les 
questions  non  résolues,  par  les  usages,  et, 
à  défaut  d'usages ,  subsidiairement  par  les 
règles  du  droit  civil  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  45). 

4.  Le  droit  commercial  maritime  régit 
uniquement  la  navigation  maritime  propre- 
ment dite.  Cette  règle,  qui  n'est  plus  con- 
testée, se  déduit  des  fermes  mêmes  employés 
par  le  législateur  :  l'intitulé  du  livre  2  "du 
Code  de  commerce  indique  qu'il  traite  du 
seul  commerce  maritime;  la  rubrique  du 
titré  1",   de   même   que   la  disposition    du 


le'  alinéa  de  l'art.  190,  visent  les  navires 
ou  autres  bâtiments  de  mer.  Si  le  législa- 
teur a  pris  soin  d'exprimer  qu'il  statuait 
pour  le  commerce  maritime,  qu'il  s'occupait 
des  bâtiments  de  mer,  il  faut  conclure  que 
ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  rap- 
ports juridiques  nés  de  la  navigation  sur  les 
fleuves,  rivières,  canaux  et  lacs.  Ainsi  les 
dispositions  du  droit  maritime  par  lesquelles 
il  dillère  du  droit  commun  sont,  par  défi- 
nition, exceptionnelles,  et  doivent,  par  suite, 
être  restreintes  au  cas  pour  lesquels  elles 
ont  été  édictées.  Lorsque  le  législateur  a 
voulu  étendre  à  la  navigation  fluviale  cer- 
taines des  règles  e.xceptionnelles  contenues 
dans  le  livre  2,  il  n'a  pas  manqué  de  s'en 
expliquer  expressément,  par  exemple,  dans 
l'art.  335  C.  com.  (En  ce  sens  :  Dufour,  t.  1, 
n»s  50  et  s.,  84:3  et  s.  ;  Alauzet,  t,  5,  n»  1626; 
Laurin  sur  Cresi»,  t.  1,  p.  48,  note  6;  de 
Valroger,  t.  1 ,  p.  74  et  n»  9;  Desjardins  , 
t.  1,  n»  33,  Lyon-Caen  et  Renault,  4«  édit., 
t.  5,  n"s  88  et  s.  ;  Danjon,  t.  1,  n"  13  :  Boisiel, 
i'  édit.,  n»  1116).  Mais,  dans  le  silence  de  la 
législation  sur  le  régime  auquel  est  soumise 
la  navigation  intérieure,  les  tribunaux  peuvent 
appliquera  cette  navigation,  par  analogie, 
celles  des  dispositions  du  livre  2  qui  sont 
conformes  au  droit  commun  (En  ce  sens  : 
Dufour,  t.  1,  n»  53  ;  de  Valroger,  1. 1,  p.  74  ; 
DesJardins,  t.  1,  n»  33).  —  Divers  auteurs 
se  sont  autrefois  prononcés  pour  une  opinion 
contraire  ou  tout  au  moins  différente  à  cer- 
tains égards  :  Boulay-Paty,  t.  1 ,  tit.  1 ,  et 
tit.  2,  sect.  29  in  fine;  Bédarride,  t.  1,  n»  264; 
Dageville,  Comment,  du  Code  de  connu., 
t.  2,  p.  109;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  5, 
n»  103,  note  3).  . 

5.  La  jurisprudence  décide  d'une  ma- 
nière constante  que  les  textes  législatifs  du 
droit  maritime  ne  s'appliquent  pas,  en  prin- 
cipe, a  la  navigation  intérieure  (Req.  27  janv. 
1896,  D.P.  96.  1. 183;  28  févr.  1900,  D.P.  1900. 
1. 186.  —  Comp.  C.  cass.  de  Belgique,  21  juin 
1883,  Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1883.  1. 
257). 

Ont  ainsi  été  déclarées  inapplicables  à  la 
navigation  intérieure  les  règles  relatives  :  ... 
au  droit  de  suite  sur  les  navires  :  les  créan- 
ciers ne  peuvent  se  prévaloir,  en  cas  de 
vente  d'un  bateau  d'intérieur,  ni  de  l'art.  190 
C.  com.  (Req.  7  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  289 et 
la  note;  22  juill.  1896,  D.P.  96.  1.  560),  ni 
de  l'art.  196  C.  com.  (Bordeaux,  5  juill.  1870, 
D.P.  71.  2.  138); 

...  .\ux  privilèges  sur  les  navires  (art.  191 
C.  com.),  et  notamment  au  privilège  de  l'as- 
sureur (Trib.com.  Seine,  5  juin  1886,  Revue 
int.  du  droit  marit..  t.  2,  p.  322;  Rec.  de 
Marseille,  1886.  2.  172); 


...  Aux  formalités  exigées  pour  la  vente 
des  navires  par  l'art.  195  C.  com.  :  la  vente 
d'un  bateau  employé  à  la  navigation  inté- 
rieure peut  se  prouver  à  l'aide  de  tous  modes 
de  preuve  (Nantes,  3  avr.  1880,  Rec.  de 
Nantes,  1880.  1.  289.  —  V.  aussi  Rennes, 
19  juin  1896,  et  Req.  4  janv.  1898,  D.P.  98. 
1.  169.  —  Comp.  Trib.  com.  Anvers,  4  nov. 
1867,  Jurispr.  du  port  d'.invers,  1867.  1. 
346;  Trib.  civ.  Cliarleroi,  11  janv.  1873,  ibid., 
1873.  2. 112)  ;  et  il  en  est  de  même  du  louage. 
-  V.  Trib.  com.  Anvers,  21  déc.  1861,  Ju- 
rispr. duport  d'Anvers,  1862. 1. 101.  —  Con- 
tra :  Trib.  Anvers,  14  juin  1873,  ibid.,  1873. 
1.  249). 

...  A  l'insaisissabilité  du  bâtiment  piêt  à 
faire  voile  (C.  com.  art.  215); 

...  A  la  faculté  d'abandon  concédée  par 
lart.  216  C.  com.  (Bordeaux,  5  juill.  1870, 
D.P.  71.  2.  138;  Rennes,  28  juin  1872,  Rec. 
de  Nantes,  1873.  1.  224;  Trib.  civ.  Saint- 
Nazaire,22mars1889,i?ei'i(e  int.dudroit  ma- 
rit., t.  5,  55;  Rennes,  9  juin  1890,  ibid.,  t.  7, 
p.  14.  —  Comp.  Trib.  com.  Anvers,  28  févr. 
1879,  Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1879.  1. 
192,  et  22  janv.  1886,  ibid.,  1886.  1.  116; 
Bruxelles,  14  juill.  1836,  ibid.,  1886.  1. 
408 ) ;  o 

...  A  la  visite  que  l'art.  225  C.  coin,  exige 
avant  le  départ  (Req.  19  déc.  1883,  D.P.  84. 
1.  362.  —  Comp.  Trib.  Anvers,  14  mai  1875, 
Jurispr.  du  port  d'Anvei-s,  1875.  1.  230; 
Bruxelles,  10  juin  1878,   ibid.,  1879.  1.  36); 

...  Au  payement  du  demi-fret,  lorsque 
l'affréteur  rompt  le  voyage  avant  tout  charge- 
ment (C.com.  art.  288)  (Comp.  Trib.  Anvers, 

16  août  1880,  Jurispr.  c(m  port  d'Anvers, 
18S0.  1.  375,  et  31  janv.  1881,  ibid.,  1881.  1. 
104).  Il  a  été  jugé  toutefois  que  les  tribu- 
naux peuvent,  par  analogie  avec  l'art.  291  C. 
com.,  allouer  comme  indemnité  au  batelier 
qui  navigue  sur  les  eaux  intérieures  la  moi- 
tié du  fret  et  les  surestaries  en  cas  de  re- 
tirement  par  l'allréteur  avant  le  départ,  des 
marchandises   qu'il   a   chargées   (Bruxelles, 

17  déc.  1871,  Jurispr.  du  port  d'Anvers, 
1872.  1.  90;  Trib.  Anvers,  5  janv.  et  14  août 
1871,  ibid.,  1.  117  et  331); 

...  A  l'abordage  (Paris,  3  janv.  1884,  D.P. 
86.  2.  193,  et  22  janv.  1885;  ibid.).  —  Dé- 
cidé, dans  un  sens  analogue,  que  les  pres- 
criptions du  règlement  du  i"  sept.  1884, 
concernant  les  signaux  phoniques  et  les  feux 
de  bord,  ont  été  principalement  édictées  en 
vue  delà  navigation  de  mer  et  qu'elles  ne  sau- 
raient donc  servir  de  règle  invariable  de  con- 
duite dans  un  fleuve  (la  Loire),  mais  que  la 
règle  fondamentale,  en  matière  de  naviga- 
tion fluviale,  est  la  règle  de  tribord  ;  qu'en  tout 
cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  au- 
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cun  texte  de  loi  (Civ.  30  nov.  1896,  el 
Ueiines,  31  déc.  1896.  D.P.  99.  1.  74).  - 
Sur  la  distinction  entre  l'abordage  mari- 
time et  l'abordage  lluvial,  Y,  infra,  n°  1225); 
...  Au  règlement  d'avaries  communes.  — 
Néanmoins,  au  cas  où  l'accident  survenu 
â  un  bateau  dinlérieur  est  diî  à  un  cas  for- 
tuit, il  est  d'équité  et  de  pratique  constante 
d'accorder  au  marinier  un  recours  pour 
faire  supporter  à  la  cari;aison  une  partie 
proportionnelle  à  sa  valeur  des  frais  exposes 
pour  le  salut  commun  (Trib.  corn.  Anvers, 
§1  mars  1900.  D.P.  1906.  5.  49);    , 

.  A  la  prescription  d'un  an  établie  par 
l'art.  433  G.  com.  (Trib.  Nantes.  4  janv. 
1861,  Rec.  de  ^^antes,  1861.  1.  332.  -  Comp. 
Trib.  Anvers,  3  juin  1S61 ,  Jintspi:  du  port 
d'Anvers,  1861.  1.  301). 

Aux  lins  de  non-recevoir  des  anciens 
art."  435  cl  436  C.  com.  (Amiens,  4  mai  lb;)t5, 
Hrc.  du  Havve,  1859.  2.  18;  Uouen,  1o  mai 
1860.  ibid..  1861.  2.  134,  sol.  impl.  ;  Bordeaux, 
5  juin.  1870.  D.l'.  71.  2.  138;  Kouen  4  mai 
18811,  D.P.  81.  2.  123.  sol.  imp!.  ;  Inb.  com. 
Rouen,  17  mai  1897,  Revue  inl-du  droU  riia- 
rit.,  t.  13,   p.  .'xi.  -  Comp.   Irib    Anvers, 

1879  1.  17: 17  janv.  1879,  ibid.,  18/9. 1.  1U2; 
15m'ars  1879.  '^'d-.  J«''J-.,l.-;-il  |  i  J;''»'''^.  ,«; 
30  janv.  et  3  avr.  •18'''.'.'i'/'.'8'9- ,•_-,; 
Trib  Anvers,  17  janv.  1880,  ibid.,  1861.  1. 
40;  13  aoiill8S0,  ibid.,  1880.  1.  369;  21  mars 
l,S8l  ibid.,  1884.  1.  197;  Bruxelles,  8  dec. 
1884,  ibid.,  1885.  1.  199).  .    , 

6.  La  dilïérence  des  rèijlesqui  s  appliquent 
à  la  navigation  maritime  et  a  la  navigation 
intérieure  rend  indispensable  de  lixer  les 
limites  qui  séparent  ces  deux  modes  de  na- 
vii'ation,  de  préciser  où  finissent  les  eaux 
intérieures  et  où  commence  la  mer.  Les 
règles  de  délimitation  contenues  dans  les  lois 
et  règlements  d'ordre  administratif  ou  fiscal 
sont  'sans  autorité  au  point  de  vue  des  rap- 
ports de  droit  privé;  ces  textes  n  ont  que 
fa  portée  déterminée  par  les  besoins  des  ser- 
vices spéciaux  auxquels  ils  pourvoient  (Vv- 
Foni,  t.  1,  n»  50  ;  Lal'Iïin  sur  CiîEsp  ,  t.  1, 
p.  48,  note  6;  Desjardins,  t.  1,  n»  3o;  DE 
Valuocer,  t.  1,  n«  9  ;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  90).  Ainsi,  il  ne  suffira  pas 
que  des  bâliments  naviguent  sur  un  lleuve 
dans  les  limites  de  l'inscription  maritime 
pour  qu'ils  soient  considérés  comme  des 
braiments  de  mer  (Bordeaux ,  5juill.  18/0, 
D.P.  71.  2.  138.  —  V.  toutefois  Uanjon,  1. 1, 
n"  l^  ;  ni  qu'ils  naviguent  dans  les  limites 
du  domaine  public  maritime  pour  qu'ils 
soient  exempts  de  l'impôt  du  dixième  sur  le 
prix  du  transport  de  voyageurs,  en  navi- 
gation intérieure  (Civ.  11  févr.  1887,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  643,  cassant 
Rennes,  18  févr.  1886,  D.P.  86.  2.  24o; 
Angers,  26  janv.  1888,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  3,  p.  682;  Trib.  corr.  Saint-Malo, 
7  janv.  1904,  ibid.,  t.  20.  p.  .03).  De  même,  il 
importera  peu  qu'il  s'agisse  d'embarcations 
inscrites  ;i  un  quartier  maritime,  astreintes 
à  l'obligation  d'être  munies  d'un  rôle  d'équi- 
page, d'un  congé  ou  d'un  cerllfieat  de  jau- 
geage, et  pratiquant  une  navigation  que  le 
décret  du  19  mars  1852  qualifie,  à  son  point 
de  vue  spécial,  de  maritime,  si  d'ailleurs 
ces  embarcations  (des  gabares)  n'ont  jamais 
pénétré  en  mer  el  n'ont  jamais  ele  munies 
d'un  acte  de  francisation  (Bordeaux,  5  juill. 
187U,  précité). 

7.  Pour  déterminer  les  eaux  sur  les- 
quelles les  relations  commerciales  sont  ré- 
gies par  les  règles  du  droit  marilime,  le 
juge  devra,  en  définitive,  s'alVrancliir  de 
toute  autre  préoccupation  que  celle  de  se 
décider  selon  la  nature  réelle  des  clioses. 
Les  auteurs  cités  su/na,  n"  6,  sont  una- 
nimes sur  ce  point,  il  a  été  jugé  que  la 
navigation  sur  les  parties  d'un  lleuve  où  se 
font  sentir  le  flux  et  le  reflu.r  est  une  navi- 
gation marilime  même  au   point  de  vue  des 


relations  commerciales  (  Bordeaux ,  23  levr. 
1863,  Rec.  du  Havre,  1863.  2.  218;  Rennes, 
4  déc.  1807,  ibid.,  1808.  2.  181  ;  Rouen  , 
4  mai  1880,  D.P.  81.  2. 121;  Bruxelles,  8  dec, 
1882,  Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1883.  1.  o; 
Trib.  Anvers,  7  janv.  1804,  ibid.,  1864.  1. 
l:«  ;  6  avr.  1870,  ibid.,  1870.  1.  136;  17  janv. 
1879,  ibid.,  1879.  1.  211.  —  Comp.  Rouen, 
8  avr.  1859,  Rec.  du  Havre,  1859.  2.  289). 
V.  cependant  en  sens  contraire  :  Trib.  civ. 
Malines,  29  oct.  1875,  Jurispr.  du  port 
d'Anvers,  1877.  2.  53;  Bruxelles,  3  avr.  1879. 
ibid.,  1879.  1.  211). 

La  salure  des  eaux,  qui  sert  a  plusieurs 
égards  à  caractériser  leur  nature  maritime, 
n'est  pas  un  critérium  absolu,  .luge  que  le 
transport  de  marcliandises  par  bateau  entre 
Cette  et  Marseille,  en  suivant  les  canaux  du 
Midi  et  de  Beaucaire,  est  un  simple  trans- 
port lluvial,  bien  que  l'itinéraire  traverse 
l'étang  de  Thau,  qui  communique  avec  la  mer 
et  dont  les  eaux  sont  salées  (Montpellier, 
12  févr.  1891,  D.P.  93.  2.  94).  -  Des  auteurs 
ont  proposé  d'admettre  en  général  comme 
limite  d'application  du  droit  maritime  les 
premiers  grands  ponts  fljces  au  delà  desquels 
les  bâtiments  de  mer  ne  peuvent  remonter 
les  neuves  (En  ce  sens  ;  Lvon-Caen  et  Re- 
NAi'LT.  t.  5,  n'  90).  . 

8.  Selon  les  mêmes  auteurs,  la  délimita- 
tion de  la  navigation  maritime  est  une  ques- 
tion de  droit,  que  la  Cour  de  cassation  peut 
résoudre,  en  considérant,  bien  entendu, 
comme  constants  les  faits  que  le  juge  du  fond 
a  constatés  (Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n°  90  bis}.  Celle  manière  de  voir  est  impli- 
citement confirmée  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  :  ses  arrêts,  en  celte 
matière,  ne  se  bornent  pas  à  constater  que 
la  décision  attaquée  a  déclaré  fiuviale  ou 
marilime  la  navigation  formant  l'objet  du 
litige;  mais  ils  visent  distinctement  chacun 
des  éléments  de  fait  souverainement  appré- 
ciés sur  lesquels  s'était  fondée  cette  déci- 
sion (Req.  10  juill.  1888,  D.P.  1889.  1.  107; 
28  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  286.  —  V. 
toutefois  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  o, 
n«  90  bis,  p.  '23,  note  4). 

Chap.  ler.  —  Des  navires. 

SECT.  i".  —  Définitions. 

9.  —  1.  Diverses  espèces  de  navires.  — 
Le  terme  de  navire,  dans  le  livre  2  du  Code 
de  commerce,  s'applique  exclusivement  aux 
bâliments  de  mer.  Cela  résulte  de  la  ru- 
brique même  du  litre  1"  du  livre  2,  du 
texte  de  l'art.  190,  ainsi  que  des  travaux  pré- 
paratoires, enfin  de  l'impossibilité  d'appli- 
quer aux  bâtiments  d'intérieur  un  certain 
nombre  de  dispositions  du  livre  2  (En  ce 
sens  ;  Dufour,  t.  1,  n»»  50  et  s.  ;  Alauzet, 
t.  5,  n»  1026;  Laurin  sur  CreSp,  t.  1 ,  p.  48, 
note  6;  de  Valroi.eu,  t.  1,  p.  74  et  n»  9  ; 
Danjon,  t.  1,  n»  17;  Desjardins,  t.  1,  n»  33; 
Lyon-Caen  et  Renault,  l.  5,  n»  88  ;  Bojstel, 
4'  éd.,  n»  1116).  Dans  le  langage  usuel,  on 
appelle  bateaux  les  bâtiments  affectés  à  la 
navigation  intérieure  ou  batellerie.  Les  mois 
navire  et  vaisseau  sont  en  principe  sjno- 
nvmes ,  et  souvent  employés  comme  tels 
par  le  législateur  (C.  com.  art.  300,  350, 
351,  356);  ..  mais  on  applique  généralement 
le  terme  de  navire  à  un  bâtiment  de  mer 
d'une  certaine  importance  afiéclé  au  com- 
nlerce,  et  celui  de  vaisseau  à  un  bâtiment 
de  guerre.  . 

10.  Les  principes  qui  régissent  les  bâti- 
ments de  mer  étant  dilTérents  de  ceu.x  qui 
régissent  les  bâtiments  de  navigation  inté- 
rieure, il  faut  dégager  le  signe  auquel  on 
distingue  les  uns  des  autres.  L'unique  crité- 
rium est  la  nature  de  la  navigation  a  laquelle 
le  bâtiment  se  trouve  réellement  affecté  (lieq. 
22  juill.  1896,  D.P.  96.  1.  560).  Un  bâtiment 
qui  va  en  mer  ou  qui  est  destiné  à  y  aller 


est  un  bâtiment  de  mer.  Il  faut  entendre,  au 
contraire,  par  baleaux  de  navigation  inté- 
rieure les  bateaux  construits  et  armés  pour 
cette  navigation  el  incapables  de  prendre  la 
mer  et  de  s'exposer  aux  dangers  inhérents  i 
aux  voyages  maritimes  (Civ.  5  mars  1902, 
D.l>.  1902.  1.  479).  Doivent  être  rangés  parmi 
les  bâtiments  de  mer  ceux  qui  pratiquent 
une  navigation  mixte,  c'est-à-dire  qui  navi- 
guent successivement  sur  la  mer  el  sur  des 
eaux  intérieures  (Dut'OUR,  1. 1,  n»  56  ;  de  Val- 
ROCER,  t.  1,  n"  9;  Laurin  surCnESi',l.  1, 
p.  48,  n"  6;  Desjardins.  t.  1,  n»  35.  —  V. 
cependant  Lvon-Caen  et  Renault,  l.  5,  n»  89  ; 
Danjon,  t.  1,  n»  18).  Puisqu'il  s'agit  de  con- 
sidérer la  destination  du  bâtiment,  un  bâti- 
ment d'intérieur  pourra  devenir  bâtiment 
de  mer,  el  vice  versa,  si  la  navigation  â 
laquelle  il  est  affecté  subit  un  changement 
(Req.  7  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  289.  -  En 
ce  sens  :  DE  'Valroger,  t.  1 ,  n»  9  ;  Desjar- 
dins, t.  1 ,  n»  35;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n°  90  ter). 

Une  navigation  accidentelle  en  mer  d'un 
bâtiment  destiné  à  la  navigation  fiuviale,  n'en    , 
fait  pas  un  bâtiment  de  mer.  Ainsi,  il  a  été  "• 
jugé  :  ...  que  des  chalands  destinés  â  Irans-   ^ 
porter  des  marchandises  sur  les  cours  d'eau 
du  Sénégal,  ou  des  remorqueurs  destinés  â     ■ 
la  traction  des  bateaux  en  rivière,  ne  de- 
viennent pas   bâtiments  de  mer,  par  cette    .. 
seule  circonstance  qu'ils  ont  été  remorqués 
ou  qu'ils  ont  navigué  sur  mer  jusqu'au  lieu 
où  ils  devaient  être  exploités  (Req.  19  déc. 
1883,  D.P.  84.  1.  362;   Req.   4  janv.  1898, 
D.P.  98.  1.  169,  et  note);  ...  Qu'un  bâtiment 
employé  à   un  service  lluvial  (en   l'espèce, 
un  remorqueur  qui  se   borne  â   remorquer 
des  navires  dans  les  eaux,  même  mariliiues, 
d'un  lleuve)  reste  un   bâliinent  d'intérieur, 
encore  bien  qu'il  ail  vu  quelquefois  la  mer, 
si  ce  n'est  qu'exceptionnellement  el  si  telle 
n'est   pas    sa   destination   habituelle   (Trib. 
com.  Anvers,  22  janv.  1886,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  i,  p.  544  ;  Bruxelles,  14  juill. 
1886,  ibid.,  t.  2,  p. -196). 

Il  peut  y  avoir  intérêt  à  déterminer  si 
un  navire  en  construction  est,  ou  non,  un 
bâtiment  de  mer  :  on  devra  rechercher  la 
destination  du  navire  d'après  l'intention  de 
la  personne  qui  le  fait  construire  (En  ce 
sens  :  Dufour,  t.  1,  61  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  89).  Un  bâtiment  sera  con- 
sidéré comme  navire  de  mer,  si,  dans  l'in- 
tention du  constructeur,  il  doit  être  an'eclé 
à  une  navigation  maritime,  et  si,  de  plus,  il 
est,  par  sa  forme  el  ses  dimensions,  réelle- 
ment apte  à  tenir  la  mer  (Rennes,  12  avr. 
1894,  Revue  itit.  du  droit  marit.,  t.  10, 
p.  175).  —  Le  bâtiment  une  fois  construit 
et  en  service,  il  n'y  a  plus  à  considérer  la 
destination  qu'ont  pu  envisager  à  l'origine 
le  propriétaire  ou  le  constructeur,  rnais 
seulement  l'affectation  que  le  navire  a  réel- 
lement reçue  (Req.  22  juill.  1896,  D.P.  96. 
1.560). 

La  destination  actuelle  ou  future  d'un  bâti- 
ment peut  êlre  établie  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale.  Elle 
peulètre  révélée:  par  la  forme  du  bâtiment; 
par  la  déclaration  que  fait  à  la  recelte  des 
douanes  le  propriétaire  qui  désire  hypothé- 
quer son  navire  en  cours  de  construction 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  89).  Elle  peut  être  aussi  déduite  de  cer- 
taines circonstances  qui,  si  elles  étaient  inter- 
prétées dans  un  autre  sens,  mettraient  le 
propriétaire  du  bâtiment  dans  une  situation 
incompréhensible  ou  illégale.  Ainsi  le  juge 
du  fond  qui  constate  souverainement  qu'un 
navire  ne  doit  pas  être  employé  seulement  à 
un  service  de  bac,  qu'il  est  également  des- 
tiné au  remorquage  en  rade  el  à  des  excur- 
sions au  large,  enfin  que  son  traité  de  cons- 
truction contenait  une  clause  relative  à  la 
prime,  laquelle  prime  n'est  accordée  qu'aux 
bâtiments  de  mer,  en  déduit  à  boa   droit 
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Sue   ledit   navire   est    un   bâtiment    de  cette 
ernière  nature  (Ueq.  10  juill.  1888,  D.P.  89. 

1.  107).  Ainsi  encore,  la  déclaration  qu'une 
barque  jaugeant  plus  de  cent  lonneau.x  est 
armée  au  bornage  établit  suflisamment 
qu'elle  est  e.xclusivement  alVectée  à  une  na- 
vigation de  rivière  ou  de  canal,  le  bornage 
maritime  n'étant  admis  que  pour  les  bâti- 
ments jaugeant  au  maximum  vinsl-cinq  ton- 
neau.t  (.Montpellier,  1-2  févr.  1891,  D.P.  93. 

2.  94). 

11.  Pour  distinguer  un  bâtiment  de  mer 
d'un  bâtiment  d'intérieur,  on  ne  doit  pas 
s'attacher  au  mode  de  construction,  au.x 
formes  et  au.\  dimensions  du  bâtiment:  cer 
tains  bâtiments  nuviau.\  sont  aptes  à  navi- 
guer sur  mer  sans  transformation  (En  ce 
sens  :  Difoik.  t.  1,  n»  56).  Un  bâtiment 
destiné  à  la  navigation  lluviale  est  donc  un 
bâtiment  d'intérieur,  alors  même  que,  par 
sa  construction,  il  serait  apte  à  la  navigation 
maritime  (Req.  19  déc,  IS83.  4  janv.'lSHS, 
cités  su;jra,  n"  10).  IS'éanmoins,  si  le  mode 
de  construction  ne  sul'lit  pas  pour  détermi- 
ner la  destination  maritime  ou  fluviale  d'un 
bâtiment,  il  peut  devenir  un  élément  de  la 
décision  du  juge.  Il  a  été  jugé  avec  raison 
que  le  remorqueur  auquel  sa  construction 
ne  permet  pas  de  résister  aux  voyages  de 
mer,  et  qui  se  borne,  au  surplus,  à  remor- 
quer des  navires  dans  les  eaux,  même  mari- 
times, d'un  lleuve,  ne  doit  pas  être  compris 
parmi  les  bâtiments  de  mer  (Trib.  com. 
Anvers,  2-2  janv.  1886,  Jurispr.  du  port 
d'Anvers,  1886,  1.  116;  Bruxelles,  14  juill. 
18-6,  ibid.,  1886.  1.  408). 

12.  On  ne  doit  pas  s'attacher  non  plus  ... 
à  la  capacité  du  bâtiment  :  des  bâtiments 
d'un  fort  tonnage  se  bornent  à  parcourir  les 
fleuves,  tandis  que  d'autres,  d'une  capacité 
restreinte,  vont  en  mer  (Dksjaroins,  t.  1, 
Il    s.-);  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5.  n"  89)  ; 

,1  sa  dénomination  (V.  Civ.  20  févr.  1844, 
l;    i-268). 

13.  Les  considérations  tirées  de  la  situa- 
tion administrative  du  bâtiment,  -  notam- 
ment l'existence  ou  l'absence  d  un  acte  de 
francisation,  peuvent  servir  â  former  l'opi- 
nion du  juge,  mais  elles  ne  sont  pas  déci- 
sives par  elles-mêmes  (DiroiB,  t.  1,  n"  56: 
Desjaruins,  t.  1.  n»  35;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  89).  Cela,  d'ailleurs,  n'est  pas 
vrai  seulement  pour  les  relations  commer- 
ciales: l'Administration  elle-même  n'est  pas 
obligée  de  considérer  comme  un  bâtiment 
de  mer  à  tous  égards  le  navire  qu'elle  a 
soumis  â  certaines  prescriptions  propres  à  la 
navigation  maritime.  C'est  ainsi  que  lorsque 
la  qualité  de  bâtiment  de  mer  est  contestée 
à  des  chalands  employés  par  une  compagnie 
de  construction  maritime,  laquelle  réclame 
l'allocation  des  primes  à  la  construction,  la 
délivrance  à  ces  embarcations  d'un  acte  de 
francisation  n'implique  pas  la  reconnais- 
sance de  ladite  qualité;  celle-ci  doit  être  éta- 
blie par  d'autres  preuves  (Cons.  d  Et,  19  févr. 
1892,  D.P.  93.  3.  67). 

14.  La  question  de  savoir  si  un  bâtiment 
est  un  bâtiment  de  mer  est  une  question  de 
fait,  que  les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement (Reci.  22  juill.  1896,  D.P.  96.  1. 
560). 

15.  En  principe,  et  eu  l'absence  de  toute 
disposition  spéciale,  sont  soumis  aux  règles 
du  livre  2  du  Code  de  commerce,  tous'les 
bâtiments  qui  naviguent  sur  mer,  et  qui, 
avec  un  armement  et  un  équipage  qui  leur 
sont  propres,  remplissent  un  service  spécial 
et  suffisent  à  une  industrie  particulière, 
quelles  que  soient  leurs  dimensions  et  déno- 
minations (Civ.  20  févr.  1844,  R.  1268),  tous 
les  bâtiments  qui  naviguent  dans  un  intérêt 
privé  et  dans  un  but  de  lucre  et  de  négoce 
(Civ.  14  mai  1873.  D.P.  74.  1.  105).  Il  en  est 
ainsi  des  sloops,  barques  ou  bateaux  dépêche 
(Civ.  20  févr.  1SU,  Civ.  14  mai  1873,  pré- 
cités. 


16.  Sont,  au  contraire,  soustraits  aux 
règles  du  droit  maritime  :  1"  les  chaloupes, 
canots  et  autres  embarcations  formant  l'ac- 
cessoire d'un  bâtiment  de  mer,  tout  au 
moins  lorsqu'on  les  considère  isolément  du 
navire  dont  ils  sont  des  dépendances  (En  ce 
sens  :  DuFOUF,  t.  1.  n»  48.  —  V.  Trav.  pré- 
par.  de  l'art.  190  C.  com.  R.  230)  ;  2»  les 
simples  nacelles  et  petits  bateaux  servant 
uniquement  à  l'agrément  de  leur  propriétaire, 
à  l'exclusion  de  tout  usage  lucratif,  ou  alTecté 
à  l'exploitation  des  propriétés  rurales,  etc., 
désignées  par  les  décrets  des  23  oct.  1863  et 
9  déc.  1873  (R.  230);  3»  les  embarcations 
destinées  au  service  d'un  port  ou  d'une  rade  : 
allèges,  chalands,  magasins  flottants  (Cons. 
d'Et.  22  janv. 1892,  Revue  int. du droitmarit., 
t  9,  p.  459;  la  Réunion,  9  mai  1893,  xbid., 
t.  9,  p.  500.  —  Comp.  Trib.  com.  Anvers, 
2't  janv.  1879,  Jurispr.  du  port  d'Anvers 
1879.  1.  68).  Faut-il  ranger  dans  cette  caté- 
gorie les  remorqueurs  de  port'?  L'afiirmative 
est  soutenue  par  certains  auteurs  (En  ce  sens  : 
Alauzet,  t.  5,  n»  1626:  Bédabride.  t.  1, 
n"  -47.  —  Comp.  Trib.  com.  .\nvers,  22  janv. 
1886,  Bévue  int.  du  droit  niarit..  1. 1,  p.  544  ; 
Bruxelles,  14  juill.  1886,  ibid.,  t.  2.  p.  196). 
Alais  on  fait  remarquer,  en  sens  contraire, 
que,  étant  donné  la  principe  posé  supra, 
n"  15,  et  la  définition  donnée  des  bâtiments 
de  mer,  par  la  Cour  de  cassation  (Civ.  20  févr. 
1844,  R.  1268),  il  est  difficile  de  ne  pas  appli- 
quer à  ces  remorqueurs  les  règles  du  droit 
maritime  (Rouen.  16janv.  1895,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  10,  p.  754.  —  En  ce  sens  :  de 
Valroger.  t.  1,  n»  9)  ;  4»  les  bateaux  qui 
sont  de  simples  machines,  tels  que  les  ba- 
teaux-dragues (Trib.  civ.  Bruges,  11  mars 
1872.  Jurispr.  du  port  d  Anvers,  1872.  2. 
122);  5»  les  embarcations  dépourvues  de  tout 
moyen  de  propulsion  leur  permettant  de  se 
passer  d'un  secours  étranger  (Trib.  Saint- 
Nazaire.  6  juill.  1883.  Rec.  "du  Havre,  1884. 
2.  58;  Civ  5  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  479. 
—  V.  toutefois  Rennes,  l2  avr.  1894,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  10,  p.  175.  —  Comp. 
Trib.  civ.  Diégo-Suarez,  16  déc.  1907,  ibid., 
t.  23,  p.  855).  ' 

17.  La  question  de  savoir  si  les  disposi- 
tions du  livre  2  du  Code  de  commerce  s'ap- 
pliquent aux  bâtiments  de  plaisance  est  con- 
troversée. 

Suivant  une  opinion,  ces  bâtiments  sont, 
sauf  exception,  soumis  aux  règles  du  livre  2 
du  Code  de  commerce,  lorsque,  en  raison  de 
la  nature  de  la  navigation  qu'ils  effectuent, 
ils  peuvent  être  qualifiés  bâtiments  de  mer, 
par  opposition  aux  bateaux  de  rivière.  L'as- 
similation des  bâtiments  de  commerce  et  des 
bâtiments  de  plaisance  résulte  de  diverses 
mesures  législatives  et  fiscales,  notamment 
de  celles  relatives  à  l'emploi  à  bord  des 
inscrits  maritimes,  à  l'allocation  d'une  prime 
de  construction,  au  privilège  de  ravitaille- 
ment dans  certains  cas,  à  la  francisation  et 
à  l'hvpothèque  maritime  (Paris,  17  mars 
1904. "D.P.  ItMlô.  2.  7.  —  En  ce  sens  :  DiiN- 
JON,  t.  1.  n»  20;  E.  Leborgne,  p.  81  et  s.). 
On  appliquera  donc  aux  bâtiments  de  plai- 
sance :  ...  les  an.  190  et  191  C.  com.  (bent. 
arbilr.  Marseille,  2  déc.  1901,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  23,  p.  361)  ;  ...  Les  règles 
posées  par  les  art.  197  et  s.,  sur  la  saisie  et 
la  vente  des  navires  (Paris,  17  mars  1904, 
précité),  et  spécialement  l'art.  215  C.  com. 
(Ais,  28  nov.  J883,  D.P.  84.  2.  198);  ... 
L'art.  262  C.  com.  (le  Havre,  26  déc.  1898  et 
7  juin  1899,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  14.  p.  798;  15  févr.  et  17  mai  1910,  ibid., 
t.  26,  p.  207). 

Suivant  une  autre»opinion,  les  bâtiments 
de  plaisance  doivent  être  soumis  aux  règles 
du  droit  commun,  et  non  pas  à  celles  du 
livre  2  du  Code  de  commerce.  Ces  dernières 
dispositions  sont,  en  effet,  spéciales  aux 
navires  naviguant  dans  un  but  commercial, 
ainsi   que    l'indique   la  rubrique    même   du 


livre  2  :  du  conmiei-ce  maritime  (Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  91  bis;  Ch.  Lyon-Caen, 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisp)-udence,  1909,  p.  579  ;  de  'V'alboger. 
1. 1,  n"  9.  —  Comp.  Civ.  14  mai  1874,  D.P.  741 

1.  105).  En  ce  sens,  ont  été  déclarés  inap- 
plicables à  la  navigation  de  plaisance  :  ... 
l'art.  216  C.  com.  (.\i;,  25  juill.  1908,  D.P.  1909. 

2.  137.  V.  toutefois  la  note  sous  cet  arrêt); 
l'art.  262  C.  com.  le  Havre,  28juill.1910,i?e- 
vue  int.  du  droit  marit..  t.  26,  p.  327)  ;  ...  les 
règles  spéciales  à  la  saisie  des  navires  (Bor- 
deaux, 19  janv.  1894,  D.P.  90.  2.  257.  —  "V. 
toutefois  la  note  de  M.  Levillain  sous  cet  arrêt). 

18.  Les  textes  eux-mêmes  déclarent  for- 
mellement que  certaines  dispositions  de  lois 
ne  sont  pas  applicables  aux  bâtiments  n'at- 
teignant pas  des  dimensions  déterminées  : 
l'art.  36  de  la  loi  du  10  juill.  1885,  par 
exemple,  ne  déclare  susceptibles  d'hypo- 
thèque que  les  navires  jaugeant  plus"  de 
vingt  tonneaux. 

19.  —  II.  Parties  du  navire;  corps  et 
agrès.  —  Le  navire  se  compose  d'abord  d'un 
élément  principal ,  la  coque  ou  carène,  la 
membrure  et  tout  ce  qui  fait  partie  de  la 
construction  :  c'est  le  corps,  appelé  parfois 
quille  par  extension  du  nom  d'une  de  ses 
parties;  puis  des  dilférents  organes  et  usten- 
siles accessoires,  destinés  â  procurer  au  na- 
vire le  mouvement,  la  direction  ou  d'autres 
services  :  ce  sont  les  agrès  ou  apparaux. 

Toutes  les  fois  que  le  mot  navire  est  em- 
ployé sans  indication  contraire ,  il  s'entend 
du  navire  complet,  corps  et  agrès  ensemble  : 
c'est  l'application  des  principes  généraux  de 
rinterprétation  juridique  (V.  C.  civ.  art. 
1018  et  1615). 

Dans  l'interprétation  d'un  contrat  de  cons- 
truction, il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les 
«  machines  »  l'hélice  et  son  montage  (Trib. 
com.  le  Havre,  12  mai  1909,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  25,  p.  43);  dans  la  législation 
sur  les  primes  à  la  construction,  et,  par  suite, 
dans  les  contrats  qui  s'y  réfèrent,  le  mot 
«  machine  »  comprend  non  seulement  l'ap- 
pareil moteur,  mais  encore  les  chaudières 
qui  ralimentent(Rennes,23déc.  1909,  ibid., 
t.  26,  p.  29). 

Le  mot  corps  désigne  parfois  le  navire  avec 
ses  accessoires;  c'est  lorsqu'il  est  employé 
par  tipposition  au  mot  facultés,  qui  s'ap- 
plique à  la  cargaison. 

20.  Les  agrès  ou  apparaux  sont,  par  rap- 
port au  navire,  dans  une  situation  analogue  à 
celle  des  meubles  immobilisés  par  destina- 
tion par  rapport  à  l'immeuble  duquel  ils  dé- 
pendent (Dlkour,  t.  1.  n»  58;  Lvon-C.aen  et 
Ren.ult,  t.  5,  n»  93).  Ainsi  ils  suivent  le 
sort  du  navire  et  sont  compris  dans  les  con- 
ventions dont  il  est  l'objet,  sauf  exclusion 
formelle;  ils  sont  vendus  avec  lui,  et  font 
partie  du  gage  des  créanciers  de  l'armateur  ; 
l'art.  4  de  la  loi  du  10  juill.  18S5  leur  étend 
formellement  l'hypothèque  prise  sur  le  navire. 

21.  Les  apparaux  comprennent  les  ma- 
chines, les  chaudières,  les  mâts,  vergues, 
voiles,  cordages,  le  gouvernail,  les  ancres, 
etc.  ;  parmi  ces  objets,  les  uns  sont  placés  à 
demeure  sur  le  navire  et  n'en  pourraient  être 
détachés  sans  dommage:  les  autres  sont 
simplement  affectés  â  son  service  sans  en 
être  inséparables,  mais  à  leur  égard  aucune 
difficulté  n'est  soulevée. 

Il  y  a,  au  contraire ,  certains  objets,  acces- 
soires du  navire,  au  sujet  desquels  des  diffi- 
cultés ont  été  ou  sont  soulevées. 

22.  La  controverse  ancienne  sur  le  point 
de  savoir  si  le  canot  et  la  chaloupe  doivent 
être  rangés  parmi  les  agrès  et  apparaux  est 
aujourd'hui  résolue  :  ces  objets  sont  des 
accessoires  du  navire  assimilables  aiL\  agrès 
ou  apparaux  proprement  dits  (Lyon-C.'VEN 
ET  Re.nault,  t.  5,  n»  95;  Desj.abdins,  t.  1, 
n»  37  ;  Laubin  sur  Cresp,  p.  55  et  s.  ;  Du- 
four.  t.  I,  n»  58,  et  t.  2,  n"  526;  de  Yali'.o- 
GER,  t.  1,  p.  76). 
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23.  Pvit-OD  considérer  comme  accessoires 
du  navire  les  armes  et  munilions  de  guerre? 
Certains  auteurs  l'arUrment  d'une  manière 
al'solue  (DE  VAU^OiiËR,  t.  1,  p.  7(1;  Cresp  et 
Lmrin,  t.  1,  p.  54  et  55,  note  7).  D'autres 
nu  l'admettent  que  si  ces  objets  sont  atTectés 
à  l'usage  perpétuel  du  navire,  mais  non  s  ils 
n'ont  été  placés  que  temporairement,  aoci- 
dentellement  ^Desjakdîns,  t.  1,  n»  38:  Lyon- 
CitN  ET  liENALLT  ,  t.  5.  n»  96;  DUKOUR.  t;  2, 
n^  ,->-27.  —  V.  cependant  Dukour,  t.  I,  n»  58). 
Vue  autre  opinion  réserve  le  caractère  d'ac- 
ccssoiit"  du  navire  à  l'artillerie  établie  à  bord 
en  permanence,  mais  estime  que  les  muni- 
tions sont,  au  contraire,  indépendantes  du 
Bâtiment  :  les  poudres,  projectiles,  etc..  étant, 
tn  ellet,  destinés  à  se  renouveler  périodique- 
ment, et,  par  suite,  à  ne  demeurer  qu  un 
:emps  limité  sur  le  navire,  ne  paraissent 
pas  susceptibles,  du  moins  en  refile  t'ene- 
rale,  d'être  classés  parmi  les  dépendances 
du  navire  (Alauzet.  t.  5 ,  n»  162/;  Bed.\r- 
RIDE,  t.  1,  n»  41). 

24.  Les  victuailles  ne  doivent  pas  être 
tonsidérées  comme  accessoires  du  navire ,  a 
lioins  de  convention  contraire.  Par  détini- 
lion,  en  efl'et,  ce  ne  sont  pas  des  accessoires 
latiirels  du  navire ,  destinés  à  y  demeurer 
et  à  servir  à  son  exploitation  (  Uesjardins. 
t  1  no  38;  Lyo.n-Caen  et  Rexallt,  t.  5, 
n»  SH:  Drroi'R,  t.  2,  n«  529;  Bédabbide,  1. 1, 
n»  il.  —  En  sens  contraire  :  de  Valroger, 
t  1,  p.  76;  Lairin  sur  Cresp,  t.  1,  page  56. 
note). 

25.  Les  apparaux  ne  comprennent  pas 
non  plus  les  engins  de  pèche.  Leur  présence 
à  bord  tient  à  là  destination  spéciale  donnée 
au  bâtiment  par  son  propriétaire;  mais  ils 
ne  font  pas  partie  intégrante  de  routillage 
du  navire. 

26.  11  a  été  jugé  :  1»  que  les  apparte- 
nances et  dépendances  du  navire  ne  com- 
prennent que  les  objets  attenant  nécessaire- 
ment au  navire  ou  à  son  matériel  sans  pou- 
voir en  être  détachés,  ni  séparés;  que,  par 
!uite,le  chronomètre  ne  saurait  rentrer  dans 
retle  dénomination  (Trib.  coin.  Marseille, 
2,s  déc.  1875.  Hec.  de  ilurseille,  1876. 1.160); 

2  Que  la  décision  d'un  tribunal  qui,  par 
appréciation  des  circonstances  du  fait,  range 
au  nombre  des  accessoires  du  navire  un  baril 
de  clous  et  des  feuilles  de  zinc,  dont  plu- 
sieurs déjà  percées  pour  recevoir  des  clous, 
le  tout  embarqué  pour  servir  au  doublage 
du  navire,  qualifie  d'une  façon  exacte  les 
objets  en  question  (Civ.  8  janv.  1878,  B.P. 
79.  1.  458j. 

27.  Le  fret  qu'un  navire  gagne  en  est  une 
sorte  de  fruit  civil;  mais  il  a  une  existence 
propre  et  distincte  de  celle  du  bâtiment.  Le 
fret  ne  doit  donc  être  considéré  comme  com- 
pris sous  le  mot  navire  que  si  la  loi  ou  la 
convention  déclarent  expressément  le  traiter 
comme  un  accessoire  du  navire  (Lyo.n-Caen 
et  Renault,  t.  5.  n»  98.  —  V.  notamment 
art.  216,  281  C.  com.). 

SECT.  2.  —  Caractère  juridique 
des  navires. 

28.  —  L  yature  rttobdi  re  des  navires. 
—  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer 
sont  meubles  par  nature  (C.  civ.  art.  528 
et  531  et  C.  com.  art.  190).  On  leur  appli- 
quera donc,  en  règle  générale,  la  législation 
qui  régit  les  meubles  {Biens-Distinction  des 
bifns,  6  et  s.). 

29.  Les  navires,  quoique  meubles,  sont 
néanmoins,  à  certains  égards,  soumis  à  un 
régime  différent  de  celui  des  meubles  ordi- 
naires : 

a)  .\  la  différence  des  biens  meubles,  ils 
sont  grevés  d'un  droit  de  suite  ;  et,  à  la  dif- 
férence de  tous  les  autres  biens,  meubles  et 
immeubles,  il?  sont  grevés  de  ce  droit  de 
suite  au  prolit  de  tous  les  créanciers,  même 
chirograpbaiies  ,C.  com.  art.  ItX))  ; 


b)  Ils  sont  susceptibles  d'hypothèque  (  L. 
10  juin.  1885.  —  V.  iiifra,  n"  3H9). 

c)  Leur  saisie  et  ses  suites  sont  organisées 
selon  une  procédure  analogue  à  celle  de  la 
saisie  immobilière  (V.  iiifra,  n"»  114  et  s.)  : 

d)  Leur  aliénation  volontaire  est  soumise 
à  un  régime  particulier  au  point  de  vue  de 
la  preuve  (C.  com.  art.  195.  —  V.  infra, 
a»'  61'  et  s.)  et  au  point  de  vue  des  forma- 
lités de  publicité.  —  V.  sur  la  mutation  en 
douane,  infra,  n"»  79  et  s.); 

e)  La  maxime  «  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  »  ne  s'applique  pas  aux 
navires  (Y.  infra,  n"  56). 

30.  —  n.  Individucdité  du  navire.  — 
On  ne  peut  pas  dire  que  les  navires,  en 
droit  français,  aient  la  personnalité  civile, 
puisqu'il  est  de  principe  qu'elle  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  texte,  et  que  ce  texte  n'existe 
pas;  mais  Us  ont  une  sorte  d'individualité 
juridique  qui  rapproche  leur  condition  de 
celle  des  personnes. 

.\insi,  les  navires  portent  un  nom  qui  leur 
est  propre;  ils  ont  une  nationalité,  un  do- 
micile, leur  port  d'attache;  un  état  civil, 
relaté  sur  divers  registres  publics,  où  figurent 
tous  les  événements  de  leur  vie  juridique,  — 
construction,  francisation,  armement,  désar- 
mement, aliénation,  vente  à  l'étranger,  des- 
truction. Ils  ne  peuvent  naviguer  sans  être 
munis  de  certains  papiers.  Ils  sont  spéciale- 
ment astreints  à  l'acquittement  des  dettes 
qui  leur  sont  afférentes.  Leur  présence  en 
haute  mer  ou  dans  des  eaux  territoriales 
étrangères  entraine  d'importantes  déroga- 
tions au  droit  commun  public  et  privé,  se 
rattachant  toutes  à  la  conception  d'une  entité 
juridique.  Us  sont,  dans  une  certaine  me- 
sure, en  possession  d'un  véritable  statut  per- 
sonnel :  la  loi  du  pavUlon. 

SECT.  3.  —  Conditions  particulières  aux- 
quelles est  assujettie  la  propriété  des 
navires. 

31.  Un  navire  ne  peut  jouir  des  privilèges 
accordés  aux  navires  nationaux  que  s'il  lui 
a  été  délivré  par  l'Administration  un  acte  de 
francisation.  Cet  acte  a  tout  d'abord  pour 
but  de  certifier  la  nationalité  du  navire.  En 
outre,  U  joue  un  rôle  important  dans  les 
formalités  de  publicité,  en  cas  de  transmis- 
sion de  propriété.  —  V.  infra,  n»  79  et  Or- 
ganisation maritime. 

32.  Les  navires  de  commerce  doivent  être 
enrei;istrés  par  une  inscription  au  bureau 
des  douanes.  —  Ils  doivent  porter  à  la  poupe 
les  marques  de  leur  nom  et  du  port  auquel 
ils  appartiennent.  —  Us  doi\ent  porter  le 
pavillon  national.  —  Ils  sont  soumis  à  l'opé- 
ration du  jaugeage,  destinée  à  déterminer 
leur  capacité.  —  Sur  tous  ces  points,  V. 
Organisation  maritime. 

33.  Les  navires  sont  soumis,  dans  les 
conditions  que  déterminent  les  règlements, 
à  des  visites  (V.  infra,  n"  600  et  s.). 

34.  Aucun  navire  français  ne  peut  sortir 
de  son  port  d'attache  sans  un  congé  délivré 
par  l'administration  des  Douanes.  V.  Orga- 
nisation maritime. 

35.  Les  navires  doivent  acquitter  divers 
droits  de  navigation.  'V.  Organisation  ma- 
ritime. 

SECT.  4.  —  Mode  d'acquisitipn 
de  la  propriété  des  navires. 

36.  La  propriété  des  navires  s'acquiert, 
soit  par  un  mode  originaire  :  la  construc- 
tion (V.  infra,  n"  37  et  s.);  ...  Soil  par 
des  modes  de  transmission  du  droit  livil  : 
lo  succession,  donation,  legs.  Ces  modes 
d'acquisition  sont  régis  par  les  règles  du 
droit  commun;  il  suffit  de  signaler  le  carac- 
tère général  de  la  mutation  en  douane , 
obligatoire  pour  toutes  les  transmis__sions  de 
propriété  des  navires  (V.  infra,  n«>  79  ets.j; 


2»  prescription  (V.  infra,  n»s55et  s.);  3»_con- 
trats.  Le  Code  de  commerce  a  fixé  les  règles 
de  la  vente.   L'échange  d'un  navire  est  sou- 
mis aux  mêmes  formes  que  la  veulc  volon- 
taire (V.   infra,  n»»  60  et  s.):  4"  exécution 
forcée  des  jugements  ou  des  actes.  Pour  les 
Végles  de  la  vente  forcée,  V.  infra,  n"  114 
et  s.);  ...  Soit  par  des  modes  de  transmis- 
sion spéciaux  au  droit  maritime  :   le  sauve-    , 
tage  (V.  infra,  n<>1307),  le  délaissement  tV.   •• 
infra,  n»  1800)  et,   sauf  controverse,  l'aban-  tj 
don  (V.    infra,  n"   296i;    ...   Soit  enlin    par  '• 
des  modes  du  droit  public  :  la  confiscalicMi 
(V.    Organisation   maritime),    la   prise   )V. 
Prises  maritinies). 

Art.   1".    —    CONSTRtCTION  DES    NAVIRES. 

37.  La  construction  peut  avoir  lieu  ]iar 
écononûe  ou  à  forfait: 

38.  11  y  a  construction  par  économie  (ou 
par  soi-même]  lorsqu'un  armateur  ou  un 
négociant  fait  construire -lui-même,  sous  ses 
ordres,  en  traitant  direclenieut  avec  les  four- 
nisseurs et  avec  les  ouvriers  (Desjari>ins, 
t.  1,  n»  59;  Lyun-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  148).  Presque  exclusivement  usité  autre- 
fois, ce  mode  de  construction  n'est  plus  • 
guère  employé  aujourd'hui  que  pour  les  ré- 
parations de  peu  d'import;ince.  Cependant, 

il  est  encore  pratiqué,  d'une  part,  par  cer- 
taines grandes  compagnies  d'armement,  pro- 
priétaires de  chantiers;  d'autre  part,  surtout 
en  Angleterre,  par  certains  constructeurs  qui  . 
travaiflent  sans  commande  préalable,  avec  la 
pensée  de  vendre  le  navire  une  fois  achevé. 
En  pareil  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
propriété  du  navire  appartient  au  construc- 
teur dès  la  mise  en  chantier.  C'est,  de  même, 
à  lui  qu'incombent  les  risques,  ainsi  (que  la 
responsabiUté  des  vices  de  construction 
(Comp.  Rouen,  19  janv.  1841,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  11  janv.  1842,  R.  985). 

39.  U  y  a  construction  o  forfait,  à  l'entre- 
prise ou  poiir  compte  lorsque  le  construc-  , 
leur  travaille  sur  la  commande  et  pour  le 
compte  d'autrui,  dans  des  conditions  arrêtées  , 
à  l'avance  (Desjardins,  t.  1,  ni>59;  I.yon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»150).  Cette  pratic|ue 
est  aujourd'hui  la  plus  fréquente.  Le  marche 
de  construction  d'un  navire  est   un  acte  de  , 
commerce   pour   le   constructeur  (C.    com. 
art.  633).   A  l'égard  de  celui  qui  a  fait  la 
commande,  il  en  est  de  même,  si  le  navire 
doit  être  alTecté  à  des  opérations  commer- 
ciales; le  contrat  est  civil,  au  contraire,  s'il 
s'acit  d'un  bateau  de  plaisance  (Paris,  7  avr.   , 
1887,  Le  Droit,  Ti  avr.  1887;  Trib.  comm.  le  ' 
Havre.  19  mars  1888,  Rec.  du  Havre,  1888,  • 
1    96  ;  Req.  23  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  405.  - 
—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  o, 
n«160).  ..      f         ■ 

40.  Les  matériaux  peuvent  être  fournis 
au  constructeur  par  celui  pour  lequel  il  tra- 
vaille :  le  contrat  intervenu  entre  eux  est 
alors  un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie 
(C  civ.  art.  1711  in  fine.  —  En  ce  sens: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  151;  Des-  ■ 
jardins,  t.  1,  n»  61;  Dufour,  t.  2,  n°  ;>."i8), 
alors  même  que  le  constructeur  serait  chargé 
de  quelques  fournitures  accessoires  (Desjar- 
dins, loc.  cit.;  Dufour,  loc.  cit.). 

En  ce  cas,  le  client  du  constructeur  est, 
dès  le  début,  propriétaire  :  le  navire,  en 
effet,  n'est  autre  que  sa  chose  façonnée  (Du- 
four, t.  2,  n»  558;  Des.iardins,  t.  I ,  n"  61; 
LvuRiN  sur  Cresp,  t.  I,  note  42,  p.  2^4; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  151).  —  Lut 
seul,  par  conséquent,  si  le  navire  périt  pen- 
dant le  cours  de  la  construction,  supporte 
les  risques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  de 
l'entrepreneur  (C.  civ.  art.  1789|  ;  mais  il  n  a 
pas  à  payer  le  salaire  dû  au  constructeur,  si 
la  perte  est  antérieure  à  la  réception  ou 
tout  au  moins  à  la  mise  en  demeure  d  y 
procéder.  —  Lui  seul  peut  hypothéquer  le 
navire  pendant  la  construction  (L.  lOjuiU. 
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1SS5  art.  3  et  5).  -  Les  créanciers  de  1  en- 
trcureneur  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit 
sur  le  bâtiment.  -  Sur  la  question  de  savoir 
si  les  ouvriers  peuvent,  en  cette  hypothèse, 
prétendre  à  un  privilège,  V.  infra.  w  84o. 

41  Lf  constructeur  à  qui  les  matériaux 
ont  été  tournis  répond  des  vices  de  la  cons- 
truction iCcnip.  inl--a,  n»  45).  Sa  responsa- 
bilité ne  cesse  pas  pai  la  livraison  :  les  au- 
teurs écartent  ici  l'application  de  1  art.  1-M 
C  civ  Mais  cllt  ne  peut  pas  se  prolonger 
peadaht  If  durée  de  dix  ans,  prévue  par 
fart  179?  C.  civ.  pour  les  immeubles,  un 
admet  qot  l'action  en  responsabilité  est  re- 
cevable  si  elle  est  intentée  dans  un  délai 
raisonnable,  au  retour  du  voyage  et  sans 
perte  de  temps  (Dufour,  t.  2,  n»  obO ,  Ues- 
UHDINS  t.  1,  n'Gl  jDelamarreetLePoitvin, 
t.  5,  n»  212).  ,  ,         .  , 

Ouand  le  constructeur  n  a  pas  foutni  les 
matériaux,  les  défectuosités,  de  ces  maté- 
riaux ne  lui  sont  pas  imputables  ;  néanmoins, 
en  les  acceptant,  il  a  commis  une  faute, 
■  comme  le  propriétaire  du  navire  en  les  tour- 
nissant.  La  responsabilité  devrait  donc  être 
répartie  proportionnellement  aux  fautes  res- 
pectives (tomp.  Req.  12  nov.  1^,  R.  Louaqe 
d'ouvraqe,  138;  1"  déc.  1S68,  D.P.  72.  1  ho, 
et  la  note.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1 , 

°  42.  Le  plus  souvent,  le  constructeur  four- 
nit non  seulement  la  main-d'œuvre,  mais 
encore  les  matériaux.  Le  marche  présente 
alors  suivant  l'opinion  généralement  admise 
au|ourd'hui,  le  caractère  d'une  vente,  et 
d'une  vente  à  livrer. 

Suivant  une  opinion,  soutenue  par  cer- 
tains auteurs,  il  y  aurait,  même  en  ce  cas, 
un  louage  d'industrie  (Duranton.  t.  17, 
n-  260  ,  DUVERCIER,  t.  2,  n»  355).  -  D  autres 
v  ^  oient  un  contrat  participant  de  la  vente 
et  du  louage  (Aubry  et  Rad,  5«  éd.  t.  4, 
S  374,  et  note  2,  p.  655).  -  Enhn,  il  a  ete 
né  autrefois  que  le  marché  par  lequel  une 
Vtie  s'ensage  à  construire  un  navire  au 
\en  de  "matériaux  qu'elle  fournit,  et  à 
jurer  le  navire  achevé,  était  un  contrat  d  une 
nature  mixte,  mélangé  de  mandat  et  de 
louage  d'ouvrage;  qu'en  ce  cas,  1  ellet  trans- 
latif "^e  produisait  au  fur  et  à  mesure  de  la 
construction  et  de  l'accession  de  nouveaux 
matériaux ,  alors  surtout  que  le  prix  «ait 
pavé  par  fractions  en  suivant  les  progrès  de 
fœuvre  (Rouen,  14  janv.  1826  -Rec  de  3iar- 
seille,  1826.  2.  90;  Aix,  1  dec  \m,ibu! 
18->7  1  65;  Trib.  Marseille,  19  janv.  1843, 
ibïd  1843.  1.  236;  Rordeaux,  23  mars  1857, 
iblil  '  1857.  2.  90;  Trib.  civ.  Seine,  19  mars 
i^ibid.,  1858.  2.  46). 

On  décide  aujourd'hui,  dune  manière 
générale,  que  le  contrat  fait  pour  la  cons- 
truction d'un  navire,  alors  que  le  construc- 
teur fournit  à  la  fois  son  industrie  et  ses 
matériaux,  constitue  une  vente,  la  vente 
d'une  chose  qui  n'existe  pas  encore.  Quelques 
auteurs  estiment  qu'il  y  a  là  une  vente  con- 
ditionnelle, subordonnée  à  la  condition  que 
le  navire  sera  construit  (DuFOt;ii,  t.  2. 
n»'  562-563;  Desjardins,  t.  1,  n'  62).  Une 
autre  opinion,  suivie  par  la  jurisprudence, 
considère  ce  contrat  comme  une  vente  a 
livrer.  11  en  résulte  que  le  constructeur  con- 
serve la  propriété  du  navire  jusqu  au  mo- 
ment où  celui-ci,  achevé,  a  été  accepte  et 
livré  ;  et  cela  alors  même  que  le  prix  a  ete 
pavé  par  acomptes  successifs  selon  1  avan- 
cenient  du  travail  (Civ.  20  mars  lb/2  D.P. 
72  1  140;  Civ.  (deux  arrêts),  1/  mai  18/b), 
DP  78  1  97,  et  la  note  de  M.  Boistel  ;  Req. 
10  juin.  1888,  D.P.  89.  1.  107,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Georges  Lemaire  ;  Civ. 
27  ocl.  1890,  D.P.  91.  1.  72;  Req.  31  oct. 
1900  D.P.  1901.  1.  65;  Rennes,  24  janv. 
1870  D  P.  71.  2.  140;  23  juill.  1873,  D.P.  /O. 
5.303;  21  avr.  1874,  D.P.  78.  1.  97  ;  27  avr. 
1877  D.P.  79.  2.  221  ;  4  mars  1880,  D.P.  81. 
■2.  aio. En  ce  sens  :  Lalrin  sur  Cresp, 


'  1  note  42  p.  2SJ  ;  de  Valroger, 
t'  1  no»  48  et  147,  t.  3,  n"  1681  ;  Lyox-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n"  152  et  s.).  -  Néanmoins, 
la  vente  est,  en  pareil  cas,  accompagnée 
d'une  obligation  de  faire,  de  la  part  du  cons- 
tructeur (Lyon-Caen  et  Renault  t.  5,  n»  loo). 
Pour  déterminer  la  nature  du  contrat,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  bâtiment 
construit  à  forfait  est  un  navire  destine  au 
commerce  ou  un  vaisseau  de  guerre  com- 
mandé par  l'Etat  (Req.  31  oct.  19U0,  précité). 
Des  circonstances  particulières  peuvent 
d'ailleurs  modilier  la  nature  de  la  conven- 
tion. Ainsi ,  il  y  aurait  louage  d  industrie, 
même  dans  le  cas  où  la  construction  aurait 
été  faite  par  un  constructeur  pour  un  prix 
iixé  à  forfait,  si  ce  constructeur  travaillait 
d'après  les  plans  imposés  par  l'armateur, 
avec  l'obligation  expresse  de  s'y  conlormer, 
et  sous  la  décharge  corrélative  des  vices  de 
construction  :  un  navire  ainsi  construit  est  la 
propriété  de  l'armateur  avant  même  sa  li- 
vraison {Trib.  corn.  Nantes,  13  janv.  189-1, 
Revue  int.  du  droit  niant.,  t.  9,  p.  -42). 

De  même ,  le  futur  propriétaire  du  navire 
peut  par  convention  expresse,  stipuler  que 
le  navire  lui  appartiendra  au  fur  et  a  mesure 
de  ses  versements.  , 

43.  Du  moment  que  le  marche  de  cons- 
truction à  forfait  constitue  une  vente,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  la  preuve  de  ce  contrat 
la  règle  fondamentale  de  la  vente  des  na- 
viresi'  à  savoir  la  nécessité  d'un  acte  écrit, 
public  ou  privé  (C.  corn.  art.l9o.-- V.  («/m, 
n"  69.  —  En  ce  sens  :  Dufour,  t.  2.  n»  5/d; 
Des,iardins,  t.  1,  no  64;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  no  158;  Levillain,  article  dans 
la  Revue  générale  du  droit,  de  la  'egisto- 
tioH  et  de  la  jurisprudence,  18,9,  p.  4bJ 
et  s  —  En  sens  contraire  :  de  \alroger, 
t  1  'n«  147).  Un  tribunal,  tout  en  écartant 
l'application  de  lart.  195  C.  corn,  à  la  vente 
de  la  coque  d'un  navire  en  construction 
(qui  à  la  vérité,  n'est  pas  la  même  chose 
qu'une  vente  de  navire),  a  décide  que  cette 
vente  ne  pouvait,  .i  raison  de  son  impor- 
tance être  considérée  comme  dehnitive 
qu'autant  que  les  parties  avaient  échange 
leurs  sienatures  (Trib.  Nantes,  20  avr.  18b0, 
Rec.  de  Santés,  1866.  1.  126). 

44.  Le  constructeur  qui  n'exécute  pas  les 
obligations  de  son  contrat  est  passible  de 
domma:;es-intérêts  (Civ.  20  mars  18/2.  D.P. 
7'i  1  i-iû).  —  Lorsqu'une  clause  pénale  a 
déterminé  l'indemnité  par  jour  de  retard,  la 
pénalité  est  encourue  quand  le  retard  est 
dû  à  un  accident  (en  l'espèce,  un  chavire- 
ment du  navire)  dont  le  caractère  de  lorce 
maieure  n'est  pas  établi  (Trib.  com.  le 
Havre,  11  août  1897,iîff«e  inl.  du  droit  ma- 
ril.,  t.  13.  p.  308).  . 

45.  Lorsque  le  constructeur  a  fourni  les 
matériaux,  il  est  de  principe  qu'il  répond  du 
vice  de  ceux-ci,  comme  des  vices  de  cons- 
truction. -  11  doit  livrer  un  navire  capable 
de  tenir  la  mer.  et  réunissant,  en  outre,  les 
qualités  convenues  de  vitesse,  de  portée,  de 
tirant  deau,  etc.  La  portée  en  lourd  d  uii 
navire,  dans  le  langage  maritime,  s  entend 
seulement  de  ce  qu'il  peut  porter  de  mar- 
chandises susceptibles  de  fret  (Trib.  com. 
Rouen,  12  juin  1893,  Revue  int.  au  droit 
marit.,  t.  9,  p.  193).  L'acheteur  peu»  être 
admis  à  faire,  par  experts,  la  preuve  de  1  in- 
suffisance de  portée,  encore  bien  que  ses 
allégations  aillent  à  rencontre  des  mesures 
établies  par  la  douane,  par  le  lloyd  et  par 
la  marine  (Trib.  com.  le  Havre,  12  mai  1909, 
ibid.,  t.  25,  p.  43).  -  Sur  la  portée  de  la  clause 
«  portée  en  lourd  minima  et  armement  », 
V  Trib.  com.  Rouen,  12  juin  1893,  jjrecite. 
—  Le  tirant  d'eau  d'un  navire  doit  être  tel 
qu'aucune  dillérence  n'existe  entre  le  tirant 
d'eau  de  l'arrière  et  celui  de  1  avant  (  inb. 
com  Rouen,  12juinlS93,  précité).—  Lorsque 
des  accords  ont  été  passés  pour  la  construc- 
tion dune  pièce  de  machine  (en  l'espèce,  un 


condenseur),  le  constructeur  ne  peut  con- 
traindre l'acheteur  à  accepter  une  pièce  non 
conforme  aux  accords;  la  preuve  de  bon 
fonctionnement  de  cette  pièce,  fût -elle  rap- 
portée, serait  inopérante  (Trib.  com.  Mar- 
seille,11  août  1897,  Revue  int. du  droit mard., 
t.  13,  p.  123.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Trib.  com.  Rouen,  10  janv.  1898, 
Ibid..  t.  14,  p.  492). 

46.  L'acheteur  peut,  en  cas  de  construc- 
tion défectueuse  (notamment  si  le  navire  s'est 
montré  incapable  de  tenir  la  mer  par  suite 
de  sa  construction  vicieuse),  exiger  la  réso- 
lution de  Is  vente  aux  torts  du  constructeur, 
avec  dommages -intérêts  (Rennes,  28  mars 
ISUO,  et  notes,  D.P.  60.  2.  220).  Le  construc- 
teur ne  saurait  arguer  pour  sa  défense  des 
conditions  de  dimension,  de  port,  de  marché 
et  de  prix  qui  lui  étaient  imposées,  et  qui  le 
mettaient  clans  l'impossibilité  de  construire 
un  bâtiment  navigable;  car  il  dépendait  de 
lui  de  ne  pas  entreprendre  la  solution  d  un 
problème  insoluble  ;  et  l'action  en  résolution 
de  la  vente  ne  saurait  être  tenue  en  sus- 
pens par  lolfre  que  ferait  le  constructeur  de 
faire  les  réparations  nécessaires,  si  ces  ré- 
parations ne  peuvent  être  faites  sans  déna- 
turer les  conditions  nautiques  et  commer- 
ciales du  navire  et  en  retarder  considérable- 
ment la  livraison  (Rennes,  28  mars  1860, 
précité).  .       .    ,    c  -^ 

47.  La  construction  d  un  navire  a  fortait 
constituant  une  vente,  l'acquéreur  du  navire 
a,  comme  tout  acheteur,  l'option  entre  1  ac- 
tion en  résolution  de  la  vente  et  l'action  en 
réduction  du  prix  (C.  civ.  art.  1644).  Il  doit 
d'ailleurs  exercer  l'une  ou  l'autre  dans  un 
bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  (C. 
civ.  art.  1648).  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  si  la 
poursuite  a  été  formée  en  temps  opportun. 

48.  Mais,  d'autre  part,  la  vente  dont  il 
«l'agit  s'accompagnant  d'une  obligation  de 
faire  (V.  supra,  n"  42),  l'acheteur  a  aussi 
le  droit  de  faire  exécuter  aux  frais  du  ven- 
deur les  travaux  propres  à  remédier  aux 
vices  constates  (C.  civ.  art.  1142  et  1144.  — 
Trib.  com.  .Marseille,  4  juin  1836,  Rec.  de 
Marseille,  1838.  1.  145;  Rouen,  lOjuiU.  1890, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  1890,  p.  10.  — 
En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  o, 
n'  155).  La  convention  stipule  fréquemment 
que  le  cousiructeur  sera  tenu  de  réparer  ou 
remplacer  à  ses  frais  toute  pièce  qui,  pendant 
le  délai  de  garantie  convenu,  serait  reconnue 
avariée  (V.  Rennes,  23  déc.  1909,  Revue  uit. 
du  ilroit  marit.,  t.  26,  p.  29). 

49.  Les  parties  peuvent.:  ...  soit  convenir 
que  la  responsabilité  du  constructeur  sera 
limitée  au  remplacement  des  pièces  défec- 
tueuses, sans  dommages- intérêts  (V.  Civ. 
20  déc.  1887,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  3, 
p  530);  ...  Soit  même  écarter  la  responsa- 
bilité du  constructeur  par  une  clause  de  non- 
(•arantie.  Les  tribunaux  peuvent,  d'après  les 
circonstances,  apprécier  la  portée  de  cette 
clause  et  admettre,  par  exemple,  qu  elle  ne 
s'applique  qu'aux  vices  apparents,  le  cons- 
tructeur demeurant  responsable  des  vices 
cachés  (Rennes,  7  août  1906,  ibid. ,  t.  23, 
p  610).  Ont  été  considérés  comme  v!ces  ca- 
chés le  rivelage  défectueux,  la  cassure  des 
tôles,  le  réglage  défectueux  du  gouvernail,  etc. 
(Rennes,  7  août  1906,  précité). 

50.  Dans  le  cas  de  construction  d  un  na- 
vire à  forfait,  par  un  consiructeur  qui  four- 
nit les  matériaux,  la  translation  de  propriété 
s'opère,  à  moins  de  convention  contraire  (\. 
suijra,  no  42),  au  moment  de  la  réception- 
du  bâtiment.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que 
des  acomptes  sont  versés  par  l'acheteur  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  la  cons- 
truction.  Car  la  chose   vendue  n'existe,   et 
I  par  suite   la  translation  de  propriété  n  est 
'  possible,  qu'après  l'achèvement  complet  du 
I  navire  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  lob). 
I  II  n'y  a  pas  lieu  à  mutation  en  douane,  car 
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cette  formalité  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
des  navires  déjà  francisés  (V.  iufi-a,  n»  79. 

—  Lvon-CaE-n  et  Henailt,  t.  5,  n»  159). 

51.  Le  constructeur  à  forfait  qui  a  fourni 
les  matériaux,  étant  seul  propriétaire  du  na- 
vire jusqu'à  sa  réception,  peut  seul  l'aliéner 
tu  l'aU'ecter  à  l'acquittement  de  ses  obliga- 
tions. Le  navire  en  cours  de  construction 
est  susceptible  d'hypothèque  (  L.  10  juill. 
l!S<5,  art.  5):  le  constructeur  peut  user  de 
cette  faculté  pour  donner  une  sûreté  à  l'ache- 
teur. Mais  l'armateur  ne  saurait  constituer 
sur  ce  navire  aucun  droit  réel  (Laikin  sur 
Cresp,  t.  1.  note  de  la  p.  "233  ;  Desjardin*, 
t.  1 ,  n"  &2  et  144  ;  de  VAi.ROiiEii ,  t.  1 , 
n»  4S  :  Lyon-Caen  et  Renailt  .  t.  5,  n"  152, 
156,  157;  BoiSTEL,  note,  D.P.  7t!.  1.  97). 

52.  Pour  la  même  raison,  le  constructeur 
reste  chargé  de  tous  les  risques  jusqu'à  la 
livraison  effective  du  navire  à  I  armateur 
(Trib.  com.  le  Havre,  11  août  1S97,  Revue 
Dit.  du  droit  niarit.,  t.  13,  p.  308). 

53.  Par  suite  encore,  au  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  du  constructeur  qui 
a  fourni  les  matériau.^,  les  portions  déjà 
construites  du  navire  font  partie  de  l'aelif 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire. 
L'armateur  n'en  est  pas  propriétaire,  à  moins 
d'une  convention  spéciale  ^V.  supia,  n»  42), 
il  n'a  donc  aucun  droit  de  revendication  ;  il 
est  seulement  créancier  pour  le  montant  des 
acomptes  versés  par  lui,  et  à  moins  que  le 
constructeur  lui  ait  consenti  une  hj  poth4que, 
il  n'est  que  créancier  chirographaire  (Rennes, 
•J't  janv  1870.  D.P.  71.  2.  140:  Civ.  20  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  -140 ;  Amiens,  28  mars 
1889,  Bévue  int.  du  droit  niarit.,  t.  5,  p.  614. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  1 ,  n»  62  ; 
Lacrin  sur  Cresp,  note  42,  p.  233  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  156).  La 
jurisprudence  ancienne  indiquée  supra , 
uo  42,  qui  admettait,  à  tort,  l'acquisition 
partielle  et  progressive  du  navire,  déci- 
dait logiquement  que  la  faillite  du  construc- 
teur laissait  subsister  le  contrat  de  cons- 
truction, et  que  la  masse  était  tenue  d'ache- 
ver le  navire  commencé  ou  de  laisser  au 
maître  toute  latitude  pour  le  faire  termi- 
ner (Aii,  7  déc.  1826,  Rec.  de  Marseille, 
1827.  1.  65;  Rouen,  14  janv.  1826,  ibid., 
1826.  2.  90  ;  Trib.  Marseille,  19  janv.  1843, 
ibUl.,  1843.  1.  236;  Cordeaux,  23  mars  1857, 
ibid.,  1857.  2.  90). 

54.  Lorsque  le  constructeur,  en  faillite, 
se  trouve  hors  d'état  de  mener  à  bonne  tin 
la  construction  entreprise,  l'armateur  a  le 
droit  de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  l'ina- 
chèvement de  la  construction  i  Civ.  20  mars 
1872,  D.P.  72.  1.  140.  —  En  ce  sens  : 
DEâJARDiNS,  1. 1,  n»  62.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  com.  Marseille,  19  janv.  1843,  Rec.  de 
Marseille,  1843.  1.  23'3  —  DiioiR,  t.  2, 
n<'586). 

Mais,  pour  ces  dommages-intérêts,  l'arma- 
teur doit,  en  principe,  subir  le  concours  des 
autres  créanciers  (Aix,  7  déc.  1><26,  Rec.  de 
Marseille,  1827. 1.  65;  Rennes,  24  janv.  1870, 
D.P.  71.  2.  140.  —  V.  cependant  Rouen  , 
14  janv.  1826,  Rec.  de  .Marseille,  1826. 
2.  90). 

Art.   2.   —   PRESCBIt'TION. 

55.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  navires 
peuvent,  comme  tous  les  autres  biens,  s'ac- 
quérir par  prescription.  Jlais  ce  mode  d'ac- 
quisition est  extrêmement  rare.  —  V.,  pour 
les  hypothèses  où  il  pourrait  se  réaliser, 
DuFuLR .  t.  2 ,  n"  .">8!).  —  Comp.  Cresp  et 
Lalp.in.  t.  1,  p.  287  et  s.;  Danjon,  t.  1, 
n°  143  j. 

56.  Quel  est  le  temps  requis  pour  pres- 
crire la  propriété  d'un  navire?  Si  le  posses- 
seur n'est  pas  de  bonne  foi  et  n'a  pas  de 
juste  tilre,  la  prescription  n'est  acquise  que 
par  trente  ans  (C.  civ.  art.  2262). 


n  en  est  de  même  ,  suivant  l'opinion 
presque  générale  de  la  doctrine  et  suivant  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  pour 
le  possesseur  qui  est  de  bonne  foi  et  qui  a 
un  juste  titre. 

En  etïet,  d'une  part,  le  possesseur  de 
bonne  foi  ne  peut  invoquer  la  maxjme  «  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  (C. 
civ.  art.  2279).  Un  navire,  quoique  meuble 
par  sa  nature,  est  eu  elVet  soumis,  quant 
au.\  saisies,  adjudications  ou  ventes  dont  il 
peut  être  l'objet,  à  des  règles  spéciales  qui 
excluent  en  cette  matière  l'application  du 
principe  suivant  lequel  «  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  »  (Civ.  18  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  127.  —  En  ce  sens  ;  Bédarride, 
t.  5,  n»  1931  ;  Alauzet,  t.  5.  n»16S0  ;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  12;  Cresp  et  Laurin,  t.  1, 
p.  218  et  s.,  et  note  40,  p.  221;  Eoistei.  , 
n°  1156  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  84; 
Desjardins,  t.  1,  n»  57  ;  de  Valrogeb,  t.  5, 
n»  2256  ;  de  Folleville,  Essai  sur  la  posses- 
sion des  meubles,  n»  72;  Auhrv  et  Rau,  t.  2, 
§  183,  texte  et  note  25  ;  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t.  32,  n»  573  ;  Baudry-Lacan- 
T1NERIE.  Précis,  t.  3,  n"  1730  :  Larbé,  note 
sous  Civ.  18  janv.  1870.  précité,  dans  Sir. 
70.  1.  145.  —  V.  cependant,  en  sens  con- 
traire ;  Rouen,  8  juill.  1868,  D.P.  68.  2. 
59;  DuFOUR,  t.  2,  n»'  593-604;  Pardessus, 
t.  2.  n»  61Sj. 

D'autre  part,  le  possesseur,  même  pourvu 
d'un  juste  titre,  ne  peut  invoquer  la  pres- 
cription de  dix  ou  de  vingt  ans  (C.  civ. 
art.  2265).  Quelques  auteurs  avaient  cepen- 
dant estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  en 
pareil  cas  l'art.  2265  C.  civ.,  soit  en  assimi- 
lant le  port  d'attache  du  navire  au  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  (Dagevii.le,  t.  2, 
n»  57  j,  soit  en  adoptant  d'une  manière  gé- 
nérale la  prescription  de  vingt  ans  (Laeré, 
note  sous  Civ.  18  janv.  1870,  dans  Sir.  70. 
1.  145).  La  doctrine  moderne  est  unanime 
à  décider  que  la  propriété  des  navires  ne 
se  prescrit,  même  en  ce  cas,  que  par  trente 
ans  (Bédarride,  t.  5,  n»^  1934  et  1935; 
Alauzet,  t.  5,  n»  1680;  Démangeât,  t.  4, 
p.  28;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  287  et 
s.,  et  notes  65  et  68;  Boistel,  n»  1156; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  161  ;  Des- 
jardins, t.  1,  n"  90;  de  'Valroger,  t.  5, 
n»  2256). 

57.  D'ailleurs ,  la  prescription  ne  peut 
s'accomplir  que  si  la  possession  réunit  les 
caractères  indiqués  par  les  art.  2229  et  s. 
C.  civ.  :  elle  doit  être  continue  et  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque 
et  non  précaire.  L'art.  430  C.  com.  fait  une 
application  particulière  de  cette  règle,  eu 
déniant  au  capitaine,  simple  détenteur  du 
navire,  le  droit  d'en  prescrire  à  son  profit  la 
propriété  (Desiardins,  t.  1,  n<>90;  de  Valro- 
ger ,  t.  5 ,  n»  2257  ;  Lyon-Caen  et  Renault  , 
t.  5,  n»  161  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  291). 

L'art.  430  C  com.  ne  vise  que  le  capitaine. 
Le  copropriétaire  d'un  navire  peut  pres- 
crire la  part  des  autres  copropriétaires ,  s'il 
l'a  possédée  d'une  manière  exclusive  (Comp. 
Req.  3  mars  1851 ,  D.P.  54.  5.  78).  Mais  il 
faut  que  les  actes  de  jouissance  exclusive  du 
possesseur  qui  invoque  la  prescription  soient 
nettement  caractérisés,  et  bien  souvent,  en 
fait,  la  possession  sera  regardée  comme 
équivoque  (Req.  8  août  1870,  D.P.  72.  1.  17. 
—  En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  1,  n»  90;  de 
Valroger,  t.  5,  n°  2258:  Laurin  sur  Cresp, 
t.  1,  p.  291,  note  70.  —  En  sens  contraire  : 
Cbisi',  t.  1,  p.  291 J. 

58.  Pour  prescrire,  il  faut  posséder  à 
titre  de  propriétaire.  Mais  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'il  y  ait  eu  mutation  en  douane 
au  nom  du  possesseur  :  en  ellet,  la  prescrip- 
tion est  possible  même  sans  titre,  et  ce  cas 
exclut  la  possibilité  d'une  mutation  en 
douane;  de  plus,  la  mutation  en  douane 
n'est  pas  le  seul  indice  susceptible  de  révé- 
ler, chez  le  possesseur,  l'intention  de  possé- 


der pour  lui-même,  dans  les  conditions  re- 
quises pour  prescrire  (En  ce  sens  :  Laurin 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  290,  note  70;  Desjar- 
dins, t.  1,  n»  90;  DK  Valroger,  t.  5,  n»  2255 
et  2258;  Boistel,  n»  1156.  —  En  sens  con- 
traire :  Bédarride,  t.  5,  n»»  1932  et  1933!. 

Art.  3.  —  Contrats;  Vente  de  navires. 

59.  Les  navires,  comme  les  autres  biens, 
peuvent  s'acquérir  par  contrat  (  C  civ. 
art.  711  et  1138).  Le  Code  de  commerce  ne 
s'est  occupé  que  de  la  vente,  qui  est  d'ail- 
leurs le  contrat  le  plus  fréquent  en  cette 
matière.  L'échange  de  navires  est  soumis 
aux  mêmes  règles  que  la  vente  (C.  civ. 
art.  1707). 

§  1".  —  Nature  et  objet  de  la  vente. 

60.  La  vente  des  navires  est  ou  général 
un  acte  de  commerce  (C.  com.  art.  633).  Il 
en  est  du  moins  ainsi  lorsque  le  contrai  est 
conclu  par  des  commerçants  (constructeur 
et  armateur,  ou  deux  armateurs)  pour  les 
nécessités  de  leur  commerce,  ou  par  des 
non-commerçants  dans  un  but  de  négoce  ou 
de  spéculation  (V.  Acte  de  commerce ,  198). 

Mais  l'achat  d'un  yacht  de  plaisance  n'est 
pas  un  acte  commercial  (Req.  23  janv.  1888. 
D.P.  88.  1.  405;  Trib.  com.  le  Havre,  19  mars 
1889,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  4,  p.  156; 
Trib.  com.  le  Havre,  7  déc.  1904,  D.P.  1906. 5. 
2.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  lOÔ). 

La  question  n'offre  d'intérêt  qu'au  point 
de  vue  de  la  compétence;  elle  n'en  présente 
ni  au  point  de  vue  de  la  preuve  (V.  infra, 
n"'  69  et  s.),  ni  au  point  de  vue  des  droits 
d'enregistrement  :  aux  termes  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  7  avr.  1902  sur  la  marine  mar- 
chande, l'enregistrement  de  tout  marché  de 
construction,  acte  de  vente  ou  mutation  de 
propriété  des  navires  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  de  3  francs.  Ces  dispositions  sont 
applicables  à  la  navigation  intérieure  (V.  cette  • 
loi.  D.P.  93.  4.  60-63.  —  V.  infra,  n«112). 

61.  Le  navire,  objet  de  la  vente,  doit  exis- 
ter lors  du  contrat  ;  on  ne  peut  pas  vendre 
un  navire  qui  n'existe  plus  (C.  civ.  art.  1601). 
Le  contrat  serait  néanmoins  valable,  malgré 
la  perte  antérieure  du  navire,  si  les  parties 
avaient  entendu  le  faire  «  à  toutes  chances  » 
et  conclure  une  vente  aléatoire  (Desjardins, 
t.l,n"69;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  142; 
DE  Valroger,  t.  1,  n»  141:  Duiour,  t.  2, 
n»  475;  Cresp  et  Laurin,  p.  271  et  s.). 

L'acheteur,  en  ce  dernier  cas,  serait  tenu 
de  payer  le  prix.  Il  aurait  d'ailleurs,  comme 
ayant"  cause  de  l'aliénateur,  le  droit  de  ré- 
clamer au  tiers  responsable  de  la  perte  du 
navire  le  payement  d'une  indemnité  (Danjon, 
t.  1,  n"  109).  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
l'acheteur  aurait  droit  à  l'indemnitéd'assu- 
rance  au  cas  oii  le  navire  aurait  été  assuré 
par  le  vendeur,  V.  infra,  n"  97. 

Le  tribunal  qui  a  reconnu  en  fait  que 
la  vente  d'un  navire  n'était  pas  définitive- 
ment arrêtée  avant  sa  perte  doit  déclarer 
celte  vente  nulle  et  ordonner  la  restitution 
du  prix  avancé  par  l'acquéreur  (Req.  5  frim. 
an  4,  R.  96). 

62.  La  vente  peut  être  faite  pour  le  na- 
vire entier  ou  pour  une  portion  de  navire 
(art.  195,  al.  2).  Il  n'en  résulte  pas  qu'on 
puisse  vendre  une  fraction  matérielle  du 
bâtiment;  elle  ne  pourrait  être  séparée  que 
par  la  destruction  du  navire.  Sans  doute, 
on  pourrait  vendre  les  agrès  sans  mettre  en 
vente  le  navire  lui-même  ;  mais  les  agrès 
perdent,  par  la  séparation  même,  leur  ca- 
ractère d'accessoires.  La  vente  n'en  serait 
donc  pas  soumise  aux  règles  spéciales  à  la 
vente  de  navires,  notamment  à  l'art.  195 
C.  com.  —  La  vente  partielle  à  laquelle  fait 
allusion  l'art.  195,  al.  2,  C.  com.,  ne  peut 
donc  avoir  pour  objet  qu'une  part  indivise 
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dans  la  propriété.  Sur  cette  vente,  V.  infra, 
n"  -236.  . 

63.  La  vente  peut  avoir  pour  olijet  un 
navire  en  construction ,  ou  même  un  navire 
à  construire  (V.  supra,  n»  42),  ou  un  navire 
non  francisé. 

64.  La  vente  peut  avoir  lieu,  le  navire 
dlanl  dans  le  port  ou  en  vmjage  {art.  195, 
al.  3),  et  par  suite  alors  même  que  la  tradi- 
tion est  impossible.  C'est  l'application  du 
principe  de  droit  commun  de  l'art.  1583  C. 
civ.,  applicable  en  matière  commerciale 
(  Lyon-C.\en  et  Renault,  t.  3,  n"  96  ;  Bois- 
tel,  n"  450).  La  vente  est  immédiatement 
translative  de  la  propriété  et  des  risques. 
L'acheteur  supporte  donc  les  pertes  ou  dété- 
riorations fortuites  ultérieures,  et  reste 
tenu  de  l'intégralité  du  pri.'C  (ïrib.  Marseille, 
14  juill.  lSt)-2,  Rec.  de  Marseille,  1862.  1. 
204).  ,       , 

65.  Sur  la  conservation  des  droits  des 
créanciers  du  vendeur,  dans  le  cas  de  vente 
volontaire  d'un  navire  en  voyage,  V.  infra, 
n»  332j. 

s  2.  _  Parties  au  contrat  de  vente. 

66.  Les  navires  peuvent,  en  principe,  être 
vendus  librement  ;  peuvent  être  parties  au 
contrat  soit  des  Français,  soit  des  étrangers. 
La  vente  d'un  navire  par  un  étranger  à  un 
Français  est  libre  :  l'importation  des  navires 
étrangers  et  leur  francisation  sont  permises, 
en  ellet,  moyennant  l'acquit  de  certains  droits 
(V.  Organisation  maritime).  La  vente  d'un 
navire  par  un  Français  à  un  étranger  est 
libre,  sous  deux  restrictions  toutefois.  En 
premier  lieu,  la  vente  d'un  navire  français 
au  profit  d'un  étranger  pour  moitié  ou   plus 

ide  moitié,  fait  perdre  au  navire  sa  nationa- 
lité (L.  9  juin  1815).  En  second  lieu,  il  est 
interdit  de  vendre  volontairement  au  prolit 
d'un  étranger,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger,un  navire  grevé  d'hypothèque  IL.  lOjuill. 
1S85,  art.  33).  Cette  vente  est  frappée  de 
nullité  :  mais  la  nullité  de  la  vente  ne  sera 
pas  toujours  reconnue  par  la  législation  de 
l'acquéreur  étrantrer  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  132).  De  plus,  le  vendeur 
encourt  les  peines  de  l'abus  de  conliance 
(C.  pén.  art.  40S).  —  V.  injra,  n-  428. 

67.  La  vente  ne  peut  émaner  valablement 
que  du  propriétaire  capable  d'aliéner  ou 
d'une  personne  a\ant  reçu  de  lui  mandat 
spécial  à  cet  effet"  L'armateur  non  proprié- 
taire n'a  pas  qualité  pour  la  consentir  (V. 
infra,  n»  225),  le  capitaine  non  plus,  sauf 
•lans  le  cas  où  le  navire  a  été  régulièrement 
condamné  comme  innavigable  (V.  infra , 
n's  ii^  et  s.).  La  règle  de  l'art.  1599  C.  civ., 
qui  lit  ilare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui ,  s'applique  aux  navires  comme  à  tout 
autre  objet. 

68.  Les  parties  peuvent  contracter  soit 
directement,  soit  par  mandataires,  soit  par 
lentremise-de  courtiers(V.  Courtier,  n«  41). 

^  ;s.  _  Preuve  du  contrat  de  vente. 


69.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit 
être  constatée  par  écrit  (C.  com.  art.  195). 
L'art.  195  C.  com.  ne  s'applique  qu'aux  na- 
vires :  il  a  été  jugé  qu'il  ne  concernait  pas 
la  vente  de  la  coque  d'un  navire  en  cons- 
truction (Trib.  Nantes,  20  avr.  1866,  Rec. 
de  hantes,  1866.  1.  126.  —  Comp.  supra, 
n»  43)  ;  ...  Non  plus  que  la  vente  d'un  ba- 
teau dragueur  (Trib.  civ.  Bruges,  11  mars 
1872-,  Jwispr.  du  port  d'Anvers,  1872.  2. 
122).  Mais  il  ne  s'applique  qu'aux  bâtiments 
de  mer;  il  n'est  pas  applicable  aux  bateaux 
affectés  à  la  navigation  intérieure  (Nantes, 
3  avr.  1880.  Rec.  de  Nantes ,  1880.  1.  289).  | 
V.  supra .  n"  5.  Il  s'applique  à  un  navire  i 
même  non  encore  francisé ,  car  le  texte  ne 
distingue  pas  (Lvok-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  112.  —  En  sens  contraire  :  Delamarre  I 
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ET  Le  Puitvln,  t.  5,  n»  86  ;  Danjon,  t.  1     , 
no  117). 

L'art.  195  C.  com.  ne  vise  que  les  transmis- 
sions de  propriété  :  dès  lors,  l'obligation  que  j 
le  propriétaire  d'un  navire  aurait  contractée 
d'en  transférer  la  propriété  reste,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve,   sous  l'empire  du  droit  i 
commun.  On  peut  donc  établir  par  tous  les  I 
modes  de  preuve  du  droit  commercial  l'exis-  j 
tence   d'une   promesse  de  vente  ou  d'achat 
de  navire,  dont  l'inexécution  donne  lieu  à 
dommages- intérêts  (DuFOUR,  t.  2,  n"  4S3 
à  486  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  110  ; 
Desjardins,  t.  1,  n»  74;  de  Valroger,  t.  1, 
n.,  1-29.  _  En  sens  contraire  :  Laurin  sur 
Cresp,  t.  1,  note  47,  p.  260). 

De  même,  il  a  été  jugé  que  1  art.  19o 
C  com.  ne  s'applique  pas  au  cas  oii  la  partie, 
pour  se  prétendre  copropriétaire  d'un  na- 
vire, n'invoque  pas  une  transmission  de  pro- 
priété ,  mais  allègue  que  ce  navire  a  été 
construit  avec  les  débris  d'un  navire  précé- 
demment commun  et  reconnu  comme  tel , 
et  qu'il  est  resté  commun  dans  une  associa- 
tion constituée  depuis  (Caen,  8  juill.  1873, 
D.P.  7  .  5.  302). 

70.  On  admet  que  cette  règle  s  applique 
à  tous  les  contrats  à  titre  onéreux  translatifs 
de  la  propriété  d'un  navire  (de 'Valroger , 
t  1  n»  l'32;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»*lll  et  114). 

71.  On  s'est  demandé  si  l'art.  195  C.  com. 
s'applique  dans  le  cas  où  une  personne  pré- 
tend être  associée  en  participation  pour  les 
bénéfices  à  réaliser  dans  l'exploitation  d'un 
navire  :  peut-elle  prouver  par  témoins  ou 
par  présomptions  l'existence  de  la  partici- 
pation? Si  aucune  question  de  propriété 
n'est  en  jeu ,  les  règles  de  la  participation 
conduisent  à  admettre  la  liberté  des  preuves 
(C  com.  art.  47  et  s.).  Si,  au  contraire,  une 
question  de  propriété  ou  de  copropriété  est 
soulevée,  l'art.  195  C  com.  s'applique  (Du- 
four  t.  2 ,  n»  488  ;  Lyon-Caen  et  Renault  , 
t.  5  n»  114.  —  Comp.  Caen,  8  juill.  1873, 
D.P.  77.  5.  302). 

72.  La  vente  peut  être  constatée,  soit  par 
acte  public,  soit  par  acte  sous  seings  privés. 

L'acte  de  vente  pourra  être  reçu  par  un 
notaire.  Il  pourra  aussi  l'être  par  un  cour- 
tier maritime.  En  ce  dernier  cas,  il  a,  sui- 
vant une  opinion,  le  caractère  d'acte  authen- 
tique (Douai,  20  déc.  1872,  D.P.  72.  5.  150. 
—  DE^JARmNS ,  t.  1 ,  n»  71  ;  Cresp  et  L.\u- 
rin,  t  2,  p.  47  et  s.  ;  Fabre,  Des  courtiers, 
t.  2,  n»=  242-249.  ^  En  sens  contraire: 
Lyon-Caen  et  Ren.ault,  t.  5,  n»  117  ;  de  Val- 
roger, t.  1,  n»  128).  Même  si  l'on  tient  pour 
authentique  l'acte  de  vente  par  ministère 
de  courtiers,  on  ne  peut  cependant  lui  accor- 
der la  force  exécutoire.  —  Jugé  qu'un  acte 
de  vente,  qualifié  sous  seing  privé,  a  pu  être 
dressé  en  simple  original,  lorsque  la  vente 
a  été  conclue  par  l'intermédiaire^  d'un  cour- 
tier, constitué  dépositaire  de  l'acte  (Trib. 
com.  Marseille,  20  janv.  1862,  i?ec.  de  Mar- 
seille, 1862.  1.  50). 

73.  L'acte  sous  seing  privé,  dresse  pour 
constater  l'aliénation  d'un  navire,  doit  être 
rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  v  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct  (C.  civ. 
art.  1325).  Cette  règle  du  droit  commun  s'ap- 
plique, même  en  matière  de  contrats  com- 
merciaux, quand  il  s'agit  de  contrats  pour 
lesquels  le  législateur  a  exclu  la  preuve  tes- 
timoniale (Marseille,  25  sept.  1833,  Rec.  de 
Marseille,  1834.  1.  97.  —  En  ce  sens  ;  Des- 
jardins, t.  1,  n»73;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n°  118;  de  Valroger,  t.  1,  n»  131; 
Danjon,  t.  1,  n»  113.  —  V.  toutefois  supra, 
n»  72 1. 

74.  L'application  des  régies  du  droit  com- 
mun conduit  de  même  à  décider  que  l'acte 
sous  seini;  privé  constatant  l'aliénation  d'un 
navire  doit,  en  principe,  être  enregistré 
pour  avoir  date  certaine  à  l'égard  des  tiers 
(C.  civ.  art.  1328).  Il  est  vrai  que  l'intérêt 


de  cette  remarque  est  réduit,  mais  non  sup- 
primé toutefois,  du  fait  que,  indépendam- 
ment de  l'enregistrement,  la  vente  des 
navires,  pour  être  opposable  aux  tiers,  est 
soumise  à  des  formalités  spéciales  (Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  118,  note  4;  Bois- 
tel,  n»  1151  ;  Danjon,  t.  1,  n»  113.  —  V.  in- 
fra, n»  79).  ,     . 

75.  L'art.  195  C.  com.  exige  un  écrit,  non 
pas  pour  la  validité  de  la  vente  (ad  solenini- 
tatem),  mais  seulement  pour  la  preuve  (ad 
probationem).Oa  peut  donc,  pour  faire,  entre 
les  parties,  la  preuve  de  la  vente,  recourir 
aux  modes  de  preuve  admis  même  lorsqu'un 
écrit  est  exigé  ad  probalionem,  ...  comme 
l'aveu  et  le  serment  (En  ce  sens  :  Lyo.n-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  109  ;  Alauzet,  a°  1678  ; 
DuFOiR,  t.  2,  n»  488  ;  Cresp  et  Laurin,  1. 1, 
p.  255-259;  Boistel,  n»  1151;  Dksjardins, 
t.  1,  n»  72;  de  Valroger,  t.  1,  n»  127;  Ch. 
Lyon-Caen,  note  sous  Bordeaux,  23  avr.  1872, 
Sir.  73.  2.  185.  —  En  sens  contraire  :  De- 
lamarre ET  Le  Poitvin,  t.  5,  n»  89;  BÉ- 
DARRiDE,  t.  1,  n»  156);  ...  Ou  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles. 

Il  a  pourtant  été  jugé  que  le  serment  déci- 
soire  ne  peut  être  déféré  pour  constater  une 
convention  telle  qu'une  vente  de  navire,  dont 
la  loi  ne  reconnaît  l'existence  qu'autant 
qu'elle  est  revêtue  de  formes  spéciales  essen- 
tielles à  sa  validité  (Trib.  com.  Nantes. 
13  déc.  1882,  Rec.  de  Marseille,  1884.  2.  28). 

76.  L'art.  195  C.  com.,  en  exigeant  un 
écrit,  ne  fait  aucune  distinction.  Par  suite, 
la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
est  inadmissible  même  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  109  ;  Dufour,  t.  2, 
n»  482  ;  Cresp  et  L.vurin,  t.  1,  note  45, 
p.  256;  Danjon,  t.  1,  n"  113,  note  1.  — 
V.  toutefois  Rennes,  21  janv.  1876,  Rec.  de 
Nantes,  1877,  1.  58). 

77.  La  vente  ne  peut  pas  être  prouvée 
par  les  livres ,  factures ,  correspondance,  et, 
d'après  la  majorité  des  auteurs,  cette  règle 
s'applique  même  dans  les  rapports  entre  les 
parties  (En  ce  sens  :  Delamarre  et  Le  Poit 
VIN  t.  5,  n»  89;  Dufour,  t.  2,  n"  481  et  s.  ; 
Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  260;  Boistkl, 
n»  1 151  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  109  ; 
Desjakdins,  t.  1,  n»73;  de  Valroger,  t,  1, 
no  129;  Levillain,  dissertation  sous  Caen, 
12  mai  1890,  D.P.  92.  2.  329.  -  En  sens 
contraire:  .\lauzet,  t.  5,  n»  1678;  De.man- 
GE-^T  sur  Bravard,  t.  4,  nos  20  et  s.). 

Ainsi,  il  a  été  décidé,  en  termes  généraux 
(mais  par  des  arrêts  rendus  entre  l'acheteur 
et  les  créanciers  du  vendeur)  :  ...  que  les 
expressions  de  l'art.  195,  «  la  vente  volon- 
taire des  navires  doit  être  faite  par  acte  pu- 
blic ou  par  acte  sous  signature  privée  »,  sont 
emplovées  dans  un  sens  limitatif  (Civ.  3  juin 
1863.  "D.P.  63.  1.  289);  ...  Que  cet  article 
exclut  tout  autre  mode  de  constatation ,  et 
notamment  celui  qu'on  prétendrait  déduire 
de  la  correspondance,  des  énonciations  des 
livres,  des  règlements  de  compte  fournis  par 
le  vendeur  ^Civ.  26  mars  1852,  D.P.  52.  1. 
178);  ...  Que  l'acte  écrit  exigé  par  ce  texte 
ne  peut  être  remplacé  par  des  équivalents, 
même  susceptibles  de  faire  prtuve  habituel- 
lement en  matière  commerciale  (Bordeaux, 
5  juin  1861,  iiec.  de  Marseille,  1861.  2.  114; 
Càen,  l"avr.  1878,  Rec.  du  Havre,  1879,  2, 
11)  ;  ...  Que,  par  suite,  la  preuve  de  la  vente 
d'un  navire  ne  saurait  résulter  ni  d'une 
note  dressée  à  la  suite  de  conférence  entre 
les  parties,  non  signée  ni  faite  en  double 
(Trib.  com.  Marseille,  25  sept.  1833,  R.  90), 
ni  d'une  mention  sur  le  livre -journal  de 
l'acheteur  (Rouen,  23  janv.  1841,  ibid.). 

Certains  arrêts  ont  jugé,  en  sens  contraire, 

que,  si   la    vente    ne   peut   être    prouvée    à 

l'égard  des  tiers  que  par  acte  public  ou  sous 

seing  privé,  elle  peut,  entre  les  parties  con- 

1  tractantes,    être    établie    par  la    correspon- 

I  dance ,  par  les  énonciations   des  livres  du 
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venileur  ou  par  des  bordereaux,  l'ials  ou 
rèslements  de  comptes  (Rennes,  17  mars 
ISÎSI,  sous  Civ.  26  m.irs  lSrr2,  ILP.  hi.  1 .  178; 
Bonleaui,  23a\T.  187-2,  D.l'.  73.  i.  37  ;  Cacu. 
12  mars  1890,  D.P.  9-2.  2.  3-29)  :  alors  surtout 
que  des  présomptions  j;raves,  précises  et 
concorilantes,  tirées  des  faits  de  la  cause, 
viennent  les  ccntirmer  (Caen,  12  mars  1890, 
précité.  —  V.  dans  le  raéme  sens  :  Caeii, 
8  iuill.  1873,  D.P.  77.  5.  30?  ;  Rennes,  SU  janv. 
•1S76,  Hec.  de  yantrs.  1877.  1.  58), 

La  vente  pourrait  cependant  être  prouvée 
à  l'aide  de  la  correspondance,  si  l'on  y  trou- 
vait les  éléments,  soit  d'un  véritable  acte 
sous  seing  privé,  soit  d'un  aveu  (Lyox-Caen 
ET  HE^AVLT,  t.  5,  n»  109K 

7B.  1-a  preuve  par  témoins  outre  ou  contre 
le  contenu  aux  actes  de  vente  des  navires  ne 
saurait  être  admise.  Sans  doute,  l'art.  l'Jo 
C.  com.  n'énonce  pas  formellement  cette 
rè|,'le.  comme  le  fait  l'art.  KUI  C.  civ.  ;  mais 
elle  en  est  le  corollaire  nécessaire  :  car  si 
les  clauses  complémentaire.';  ou  dérogatoires 
introïkiites  dans  la  convention  pouvaient  se 
constater  .i  l'aide  de  tout  mode  de  preuve,  la 
convention  serait,  pour  partie,  susceptible 
de  se  prouver  autrement  que  par  écrit,  et  la 
prescription  de  l'art.  1^5  C.  com.  ne  serait 
plus  fidèlement  observée.  C'est  donc  avec 
raison  qu'on  a  refusé  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  par  laquelle  le  vendeur  d  un 
navire  échoue  prétendait  établir  son  droit 
à  un  supplément  de  prix  dont  l'acte  ne  fai- 
sait pas  mention  (Trib.  .envers',  8  mai  18(i3, 
et  Bruxelles,  27  janv.  1S64,  Jurispr.  du 
port  d'Afii'ers,  1864.  1.  il). 

Il  a  cependant  été  jugé  que,  pour  prou- 
ver qu'une  vente  partielle  de  navire,  cons- 
tatée par  un  acte  notarié  et  confirmée  par  les 
énonciations  de  l'acte  de  francisation ,  est 
purement  simulée,  le  vendeur  apparent  peut 
se  prévaloir:  ...  de  l'existence,  reconnue  par 
l'acheteur  lui-même,  de  simulations  de  même 
genre,  opérées  dans  le  même  but,  pour 
d'autres  bâtiments;  ...  de  l'inexécution  des 
clause?  de  l'acte  apparent  ;  ...  des  énoncia- 
tions de  ses  livres  de  commerce  indiquant 
que,  depuis  la  vente,  il  a  été  de  compte  à 
demi  avec  un  tiers,  autre  que  ('acheteur, 
dans  la  propriété  du  navire,  puisqu'il  a  ac- 
quis à  un  moment  donné  la  part  de  ce  der- 
nier et  en  a  payé  le  prix;  ...  d'une  lettre 
écrite,  à  l'instigation  de  l'acheteur  prétendu, 
par  un  courtier  à  l'entremise  duquel  les  par- 
ties avaient  eu  recours  fréquemment,  et  qui, 
par  conséquent,  connaissait  leur  situation 
respective,  lettre  dont  le  contenu  impliquait 
la  reconnaissance  formelle  du  droit  de  pro- 
priété du  vendeur  après  la  vente  apparente 
qui  avait  été  consentie  (Caen  .  12  mars  18110, 
D.P.  1892,  2.  329.  —  V.  sur  cette  décision 
qui  peut  se  justifier  par  des  considérât. ons 
de  fait  et  d'équité,  mais  qu'il  parait  dillicile 
de  concilier  avec  les  principes,  les  observa- 
tions de  M.  Le^-illain,  ilnd.). 

^4.  —  Publicité;  Mutation  en  douane. 

79.  La  transmission  de  la  propriété  des 
navires  est  soumise  à  des  règles  spéciales, 
quant  aux  formalités  de  publicité  à  remplir. 
Tous  les  modes  d  aliénation  des  navires, 
autres  que  la  prescription,  sont  soumis  à  la 
mutation  en  douane.  Cette  formalité  con- 
siste en  une  double  mention  de  l'aliénation  : 
1"  sur  le  registre  des  soumissions  de  franci- 
sation tenu  à  la  recette  principale  des 
douanes  où  le  navire  est  immatriculé;  2»  au 
dos  de  l'acte  de  francisation  (L.  27  vendém. 
an  2,  art  17.  —  V.  Organisation  maritime). 
La  mutation  en  douane  est  exigée,  non 
seulement  pour  les  ventes  partielles  de  na- 
vires, seul  cas  prévu  par  le  texte  de  la  loi  du 
27  vendém.  an  2,  mais  encore  pour  les 
Tentes  totales  (L.  6  mai  1841.  art.  20,  alinéa 
final,  R.  Douanes,  p.  613:  Règlement  géné- 
ral de  1866,  art.  loi),  et,  d'une  manière  gé- 


nérale, pour  toutes  transmissions  de  pro- 
priété, soit  par  acte  entre  vifs,  soit  à  cause 
de  mort  (Lyon-Cae.n  et  Renault,  t.  5, 
n- 121).  .      . 

80.  La  mutation  en  douane  a  été  insti- 
tuée principalement  dans  un  intérêt  poli- 
tique et  administratif,  alin  d'empêcher  que 
des  étrangers  ne  deviennent  propriétaires  de 
navires  français  pour  une  part  supérieure 
à  celle  lixée  par  la  loi  (Comp.  Acte  de  navi- 
gation du  21  sept.  1793,  art.  2;  L.  9  juin 
18-45).  Mais,  suivant  la  jurisprudence  et 
1  opinion  presque  unanime  de  la  doctrine, 
elle  a  de  plus  le  caractère,  accessoire,  il  est 
vrai  (V.  infra,  n"  88),  d'une  mesure  de 
publicité  destinée  à  rendre  la  transmission 
de  propriété  valable  à  l'égard  des  Lii;rs 
(Desjardins,  t.  1,  n«  76;  Lvun-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  122;  de  VALiiOGER,  t.  1, 
n»  136  ;  Bédabride,  1. 1,  n»»  145 et  154;  Lal'RIN 
sur  Ciîesp,  t.  l,p.  265,  note  52  ;  Delamabre 
ET  Le  Poitvin,  t.  4,  n"  87  et  s.;  Boistel, 
n"  1152  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  22 
à  24  ;  Pardessus,  t.  3,  n»'  607  et  620). 

Suivant  une  opinion  contraire,  la  mutation 
en  douane,  édictée  uniquement  pour  des 
motifs  d'ordre  politique,  n'a  aucune  inlluence 
dans  l'ordre  des  intérêts  privés  (Cauvet,  Re- 
vue de  législatioti,  1849,  t.  3,  p.  289  ;  .\lau- 
f.et,  t.  5,  n"  1676  et  1677,  et  note  dans 
/()»)•)!.  Pal,  1861,  p.  327).  Par  deux  arrêts 
anciens,  la  cour  de  Bordeaux  a  refusé,  à  la 
mutation  en  douane,  tout  elVet  à  l'égard  des 
tiers;  tout  au  plus,  l'assimilait- elle  à  un 
acte  de  prise  de  possession  par  le  nouveau 
propriétaire,  lui  permettant,  par  application 
de  l'art.  1141  C.  civ.,  de  contester  le  titre 
d'un  acquéreur  antérieur,  mais  ne  donnant 
pas  le  même  droit  aux  créanciers  du  vendeur 
(Bordeaux,  26  juiU.  18.=S8,  D.P.  64.  1.  161  ; 
22  août  1860,  D.P.  63.  I.  289).  —  Cette  opi- 
nion a  été  complètement  abandonnée  en 
jurisprudence,  même  par  la  cour  de  Bor- 
deaux. 

Selon  une  opinion  isolée,  la  mutation  en 
douane  n'aurait  bien  qu'un  but  exclusi- 
vement politique,  mais  les  tiers  pourraient 
considérer  l'absence  de  cette  mesure  comme 
une  faute,  cause  de  l'erreur  où  ils  ont  pu 
être  induits  sur  la  personne  du  véritable  pro- 
priétaire, et,  pour  se  faire  indemniser  du 
préjudice  qu'ils  en  auraient  subi,  faire  décla- 
rer l'aliénation  non  avenue  à  leur  égard  (Df- 
fOlR,  t.  2,  n»  512).  On  a  répondu  avec 
justesse  que,  si  l'on  ne-  voit  dans  la  muta- 
tion en  douane  qu'une  obligation  envers 
l'autorité  administrative,  sans  y  voir  en 
même  temps  une  obligation  légale  imposée 
dans  l'intérêt  des  tiers,  ceux-ci  n'ont  pas 
de  titre  à  se  prévaloir  de  son  inobservation 
(Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  5,  n»  123). 

Il  est  certain  que  la  mutation  en  douane 
n'est  pas  requise  pour  la  validité,  entre  les 
parties,  de  l'aliénation:  son  omission  ne 
peut  être  assimilée  au  défaut  de  délivrance 
(Rennes,  7  juin  1897,  D.P.  97.  2.  125). 

81.  Il  est  donc  admis  que  la  mutation  en 
douane  a  un  but  de  publicité.  Par  suite,  la 
transmission  du  navire  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  que  si  la  mutation  a  été  régulière- 
ment opérée  ;  à  l'inverse,  la  mutation  régu- 
lièrement opérée  au  nom  d'une  personne  a 
pour  effet  nécessaire  de  rendre  cette  per- 
sonne pro{)riétaire  aux  yeux  des  tiers,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  réalité  et  de 
la    valeur   intrinsèque    de    l'acte  juridique, 

I  objet  de  l'inscription. 

Néanmoins,  linaccomplissement  de  la  mu- 
tation en  douane  n'a  d'ell'et,  au  regard  des 
tiers,  qu'en  ce  qui  concerne  les  transmis- 
sions entre  vifs  ;  en  ce  qui  concerne,  au  con- 
traire, les  transmissions  à  cause  de  mort,  il 
n'y  a  aucune  sanction  (Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  125.  —  \.  toutefois  Danjon, 
t.  1,  n"138). 

82.  Les  tiers,  qui  ont  qualité  pour  se  pré- 
I  valoir  du  défaut  de  mutation  en  douane,  sont 


toutes  personnes  qui,  n'ayant  été  ni  parties 
à  l'acte,  ni  représentées  par  les  parties,  ont 
intérêt  à  ce  que  la  transmission  de  propriété 
n'ait  pas  lieu  (Lyos-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  12-i). 

83.  De  la  règle  admise  sur  les  eflets  de  la  ■ 
mutation  en  douane  à  l'égard  des  tiers,  ré- 
sultent de  nombreuses  conséquences.  — 
L'inscription  de  la  vente  sur  l'acte  de  fran- 
cisation est  nécessaire  pour  que  l'aliénation 
soit  opposable  aux  tiers  (Caen,  l"  avr.  1878, 
Rec.  du  Raii-e,  1879,  2.  11;  Bordeaux, 
24  juin  1896,  Revue  int.    du  droit  niarit., 

t.  12,  p.  431):  de  deux  acheteurs  successifs, 
celui-là  donc  l'emportera  qui,  fùt-il  le  second 
en  date,  aura  le  premier  fait  remplir  les  for- 
malités de  la  mutation  en  douane.  —  L'alié- 
nation non  suivie  de  mutation  en  douane 
est  inopposable  même  aux  créanciers  du 
vendeur  postérieurs  à  la  vente  (Civ.  3  juin 
1863,  D.P.  63.  1.  89,  cassant  Bordeaux, 
22  août  1860,  cité  supra,  n"  80  ;  Civ. 
16  mars  1864,  D.P.  64.  1.  161,  cassant  Bor- 
deaux, 26  juin.  18.T8,  cité  supra,  n»  80).  — 
Eu  cas  de  faillite  du  vendeur,  le  navire  est 
considéré  au  prolit  des  créanciers  de  la 
masse  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  la 
faillite ,  tant  que  la  mutation  n'a  pas  é^é 
opérée  (Rennes,  12  mai  1863,  D.P.  63.  5. 
255).  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  vente 
partielle  faite  au  capitaine  conformément  à 
un  usage  local;  cet  usage,  outre  qu'il  ne 
fait  pas  connaître  la  part  aliénée,  ne  peut 
prévaloir  contre  la  loi  (Civ.  3  juin  1863,  pré- 

'^i^'^*-  ,         .        .  ui      ■ 

84.  La  vente  est  de  même  inopposable,  a 
défaut  de  mutation  en  douane,  au  créancier 
du  vendeur  qui  a  saisi  le  navire;  l'acheteur 
ne  peut  ni  demander  la  distraction,  ni  faire  le 
délaissement  du  navire  (Bordeaux,  5  juill., 
1870,  D.P.  71.  2.  138;  Rouen,  31  juill.  1876, 
D.P.  78.  2.  101).  Notamment,  la  vente  faite 
par  le  propriétaire  d'un  navire  étranger 
saisi  postérieurement  dans  un  port  français 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  saisissants 
si  elle  n'a  pas  été  mentionnée  sur  l'acte  de 
nationalité,  conformément  à  la  loi  française 
(Même  arrêt). 

85.  La  mutation  en  douane  est  nécessaire 
pour  que  le  navire  soit  censé  avoir  fait  sous 
le  nom  de  l'acheteur  le  voyage  en  mer  au- 
quel l'art.  193  C.  com.  subordonne  la  purge 
du  droit  de  suite  des  créanciers  du  vendeur 
(Civ.  3  luin  1863,  D.P.  63.  1.  289,  cassant 
Bordeaux,  22  août  1860,  cité  supra,  n»  80; 
Rennes,  17  mars  1848,  D.P.  52.  1.  178). 

86.  La  mutation  en  douane  est  nécessaire 
pour  rendre  efficace  le  nantissement  consti- 
tué sur  un  navire  (Pau,  24  mars  1884,  II. P. 
85.  2.  68,  et,  sur  pourvoi,  Req.  11  févr.  188.J, 
D.P.  85.  1.  4*7),  •■•  même  si  le  nantissement 
est  constitué  sous  la  forme  d'une  vente  ap- 
parente (Rouen,  2  mars  1875,  D.P.  77.  1. 
417).  .     „ 

Mais,  spécialement  s'il  s  agit  d  un  navire 
non  encore  francisé,  le  créancier  nanti  peut, 
pour  rendre  l'acte  opposable  aux  tiers,  sup- 
pléer aux  formalités  de  la  loi  du  27  ven- 
dém. an  2  par  des  équivalents,  propres  a 
constituer  une  mise  en  possession  suflisante 
et  à  sauvegarder  l'intérêt  des  tiers  ;  il  en  sera 
notamment  ainsi  s'il  a  fait  les  déclarations  et 
soumissions  en  vue  de  la  délivrance  de  1  acte 
de  francisation,  versé  le  montant  approxi- 
matif des  droits,  obtenu  un  congé  provisoire 
le  désignant  comme  propriétaire,  inscrit  son 
nom  sur  le  registre  de  la  douane  et  le  rôle 
d'équipage  (Pau.  24  mars  1884,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  11  févr.  1885,  précités;  Qv.  9 juill.  18-4, 
D  P.  77.  1.  417,  cassant,  sur  ce  point,  l'arrêt 
de  Rouen,  2  mars  1875,  précité,  et,  sur  reu- 
voi  Caen,  7  févr.  1878,  Rec.  du  Havre, 
1878  2.  111).  ^    , 

87.  Par  une  autre  conséquence  de  la  miine 
règle,  la  mutation  en  douane,  et  un  voya  e 
du  navire  avec  un  congé  délivré  au  nom  île 
l'acheteur,  suffisent  pour  que  ce  dernier  soit 
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réputé,  à  l'égard  des  tiers,  le  vrai  proprié-  | 
taire,  responsable  des  faits  et  des  engage-  ; 
ments  du  capitaine  ; ...  même  si  la  vente  n'est 
que  simulée  el  déguise  un  nantissement 
iCiv.  27  ré\r.  1877,  1"  espèce.  D.l'.  77.  1.  209). 
—  De  même,  la  saisie  et  la  vente  du  navire 
~ùnt  valablement  poursunies  contre  un  in- 
iividu  que  l'acte  de  francisation  indique 
tLinime  seul  propriétaire  du  bâtiment,  bien 
(|ue  ce  bâtiment  ne  soit  pas  sa  propriété 
individuelle,  mais  celle  d'une  société  dont  il 
est  membre  solidaire  ;  il  ne  peut  lui  suflire, 
pour  se  laire  renvoyer  de  l'acliou,  de  signaler 
l'erreur  commise  dans  l'acte  de  francisation, 
erreur  qu'il  lui  était  facile  de  faire  reclilier 
•  !  qui  ne  doit  pas  préjudicier  au.x  tiers; 
mais  la  condamnation  doit  être  prononcée 
outre  lui  sous  le  titre  qui  lui  appartient 
luellement  (Rouen,  23  janv.  1841,  K.  90). 

88.  D'après  une  opinion  très  généralement 
iilmise  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  les 
tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
mutation  en  douane  quand,  en  fait,  ils  ont 
ru  connaissance  de  l'aliénation  ;  de  même 
qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  mutation 
iipérée  à  la  suite  d'une  aliénation  qu'ils 
savent  purement  simulée  (En  ce  sens  :  Des- 
JARUINS,  t.  1,  n»  76  ;  Lacrln  sur  Cresp,  t.  1, 
p.  2ti5,  note  52  in  fine  ;  de  Yalroger  ,  t.  1 , 
n'  137  ;  Doistel,  n»  1152.  —  En  sens  con- 
traire :  LvoN-C.\EN  ET  Renaclt,  4«  éd.,  t.  5, 
n"  126;  Da.njon,  t.  1.  n»  126). 

En  conséquence,  ne  peuvent  pas  invoquer 
1  absence  de  mutation  en  douane,  les  tiers 
qui  ont  su  que  celui  dont  le  nom  figure 
liins  l'acte  de  francisation  a  transmis  ses 
Iroits  de  propriété  à  un  autre  (Caen,  25  août 
1868,  D.P.  70.  2.  79). 

11  en  est  ainsi,  a  fortiori,  lorsqu'il  s'agit 
de  tiers  qui  ont  donné  à  l'acte  leur  adhésion 
expresse  ou  tacite,  surtout  lorsque  le  tiers 
auquel  on  oppose  la  vente  était  armateur  du 
navire  et  devait,  comme  représentant  de 
tous  les  intérêts,  faire  régulariser  la  vente 
au  profit  du  cessionnaire  (Rennes,  27  nov. 
1874,  Rec.  du  Havre,  1876.  2.  168). 

X  l'inverse,  l'acquéreur  fictif,  dont  le 
nom  figui'e  sur  l'acte  de  francisation  comme 
propriétaire  du  navire,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  tel,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine, 
par  les  tiers  qui  ont  su  quel  était  le  véri- 
table propriétaire  et  ont  ti-aité  avec  lui  seul 
Bordeaux,  28  avr.  1845,  et  Req.  12  janv. 
1847,  D.P.  47.  1.  139).  —  Le  vendeur  d'un 
navire,  dont  le  nom  est  resté  inscrit  sur 
l'acte  de  francisation  pour  garantie  des 
scanmes  à  lui  dues  par  l'acheteur,  n'est  pas 
tenu  des  dettes  souscrites  pour  les  besoins 
du  navire  envers  ceux  des  créanciers  qui  ont 
traité  avec  l'acheteur  comme  propriétaire  ; 
spécialement,  il  n'est  pas  astreint  au  rem- 
boursement d'un  prêt  fait  à  l'acheteur  par 
le  capitaine  qui  a  contracté  avec  lui  en  sa 
qualité  de  propriétaire  (Marseille,  9  mal1876, 
Rec.  de  Marseille,  1876.  1.  186.  —  Dans  le 
même  sens  :  ïrib.  com.  la  Rochelle,  3  sept. 
1886,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  2, 
p.  436;  Rennes,  8  déc.  1892,  ibid.,  t.  9, 
p.  26). 

89.  L'acte  par  lequel  un  navire  étranger 
est  vendu  pour  un  pri.x  pajable  partie  au 
comptant,  le  surplus  à  diverses  échéances, 
avec  stipulation  que  le  iia\ire  serait  enre- 
gistré en  France  au  nom  d'une  personne  au 
choix  du  vendeur,  el  ne  serait  transféré 
en  douane  à  l'aclieteur  qu'après  le  paye- 
ment intégral  de  son  pris,  peut  renfer- 
mer une  vente  ferme  et  sans  condition 
suspensive,  soit  quant  à  la  transmission  de 
sa  propriété,  soit  quant  à  la  délivrance  de 
l'objet  vendu  (Civ.  9  juill.  1876,  D.P.  77.  1. 
417). 

Mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  vendeur  ne 
puisse  empêcher  la  francisation  au  nom  de 
l'acheteur  tant  que  celui-ci  n'a  pas  intégra- 
lement pajé  son  prix  (ilême  arrêt). 


90.  La  mutation  en  douane  offre  une 
grande  analogie  avec  la  transcription  im- 
mobilière. Mais  des  différences  caractéris- 
tiques l'en  distinguent  : 

1"  La  transcription  est  une  copie  littérale 
d'un  tilre,  faite  sur  un  seul  registre,  à  la 
conservation  des  hypothèques  ;  la  mutation 
en  douane  est  une  simple  analyse  des  cir- 
constances de  la  transmission  de  propriété, 
faite  à  la  fois  sur  un  registre  et  au  dos  de 
l'acte  de   francisation ,  opérée  à  la  douane  ; 

2"  Le  registre  des  transcriptions  se  tient 
par  noms  de  propriétaire  ;  celui  des  muta- 
tions en  douane,  par  noms  de  navire  ; 

3»  La  transcription  n'a  lieu  que  pour  les 
actes  entre  vifs  ;  la  mutation  est  obligatoire 
même  pour  les  transmissions  à  cause  de 
mort  (V.  supra,  n»  79j  ; 

4"  Le  défaut  de  transcription  ne  profite 
qu'aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires ;  le  défaut  de  mutation  en  douane  pro- 
fite en  outre  aux  créanciers  chirographaires, 
à  raison  du  droit  de  suite  que  leur  confère 
l'art.  190,  2«  al.,C.  com.  ; 

5»  Les  tiers  peuvent  toujours  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription ,  même  si  l'on 
prouve  qu'ils  ont  connu  en  fait  l'aliénation; 
au  contraire,  d'après  1  opinion  générale,  le 
défaut  de  mutation  en  douane  ne  peut  être 
opposé  que  par  les  tiers  de  bonne  foi. 

§  5.  —  EUels  de  la  vente. 

91.  Les  effets  résultant  de  la  vente  d'un 
navire  sont,  en  principe,  les  mêmes  que 
ceux  qui  résultent  de  toute  autre  vente  d'un 
objet  mobilier. 

92.  Quand  la  vente  émane  du  véritahle 
propriétaire,  capable  d'aliéner,  et  qu'elle 
n'est  pas  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive, elle  transfère  la  propriété,  entre  les 
parties,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition 
(C.  civ.  art.  1138  et  1583).  —  La  clause 
«  vue  en  sus  »  peut  être  insérée  dans  une 
vente  de  navire  :  la  propriété  n'est  alors 
transférée  qu'après  que  l'acheteur  a  vu  et 
agréé  le  bâtiment  (Trib.  com.  Marseille, 
2  mars  18 't6,  Rec.  de  Marseille,  1846.  1. 
270).  —  Pour  la  transmission  de  propriété 
à  l'égard  des  tiers,  V.  supra,  n<*  79  et  s. 

93.  En  même  temps  qu'elle  transfère  la 
propriété,  la  vente  transfère  les  risques  à 
l'acheteur.  Les  pertes  ou  détériorations  for- 
tuites, survenues  postéiùeurement  à  la  vente, 
seraient  donc  pour  l'acheteur,  qui  resterait, 
néanmoins,  tenu  de  payer  l'intégralité  du 
prix  (Trib.  Marseille,  14  juill.  1862,  Rec. 
de  Marseille,  1862.  1.  204).  —  Sur  la  vente 
â  toutes  chances,  et  sur  l'obligation  de  l'ache- 
teur, en  pareil  cas,  de  supporter  même  les 
risques  antérieurs  à  la  vente,  V.  supra, 
n'>61. 

94.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  la 
vente  peut  soustraire  le  navire  au  droit  de 
suite  des  créanciers  du  vendeur,  \'.  infra, 
n-  320. 

95.  k'acheteur,  n'étant  qu'un  ayant  cause 
à  titre  particulier  du  vendeur,  n'a  pas  à  res- 
pecter les  engagements  contractés  par  ce 
dernier  envers  des  tiers.  Ainsi,  les  enga- 
gements du  capitaine  et  des  matelots  conclus 
par  le  vendeur  n'obligent  pas  l'acheteur,  à 
moins  d'une  clause  spéciale  (V.  infra,  n"  750|. 

96.  De  même,  l'acheteur  n'est  pas  tenu, 
sauf  convention  contraire,  d'exécuter  le 
contrat  d'affrètement  conclu  par  le  vendeur. 
L'art.  1734  C.  civ. ,  qui  astreint  l'acquéreur 
d'un  immeuble  à  continuer  le  bail  ayant 
date  certaine,  s'applique  exclusivement  au 
cas  de  vente  d'immeuble,  et  son  caractère 
exceptionnel  ne  permet  pas  de  l'étendre 
(Dui-uLR,  t.  2,  n»  520  ;  de  Valroger,  t.  1, 
n»  142;  Lyon'-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"'  145 
et  804  bis.  —  En  sens  contraire  :  Desjak- 
Di>s,  t.  3,  n«  762). 

La  convention,  même  tacite,  des  parties 
peut  évidemment  rendre  opposable  à  l'ache- 


teur l'affrètement  conclu  par  le  vendeur. 
Si,  par  exemple,  l'acheteur  a  su.  sans  faire 
entendre  de  protestation,  que  des  marchan- 
dises se  trouvaient  à  bord,  en  vue  d'un 
transport  à  réaliser,  il  peut  être  considéré 
comme  s'étant  obligé  à  effectuer  ce  transfnrt 
(DCFOUR,  t.  2,  n»  521).  La  preuve  de  1  .  .  .<- 
tion  des  parties  pourrait  aussi  résui,.  .  de 
ce  que  l'acheteur,  connaissant  le  coiiirat 
d'affrètement,  a  laissé  charger  des  marchan- 
dises, après  la  vente  conclue. 

97.  Un  décide  de  même,  en  général,  que 
l'assurance  contractée  par  le  vendeur  ne 
pixitite  pas  à  l'acheteur  dans  le  silence  de  la 
convention.  L'acheteur  n'est  pas,  en  effet, 
subrogé  aux  actions  du  vendeur  ni  assujetti 
à  ses  obligations,  spécialement  au  payement 
de  la  prime.  —  Si  même  le  droit  ù  l'assu- 
rance s'était  ouvert  au  moment  de  la  vente 
(et  il  en  pourrait  être  ainsi  dans  le  cas  d'une 
vente  faite  «  à  toutes  chances  »  ),  on  ne 
pourrait  attribuer  cette  indemnité  à  l'ac'ne- 
teur  :  en  admettant,  en  effet,  suivant  l'opi- 
nion qui  triomphe  en  jurisprudence,  que 
l'art.  2  de  la  loi  du  19  févr.  1889  (D.P.  89. 
4.  29)  s'étende  aux  assurances  maritimes,  cet 
article  n'établit  la  représentation  du  navire 
par  l'indemnité  d'assurance  qu'au  profit  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  (En 
ce  sens  :  de  Valroger,  t.  1  ,"n»  141  ;  Desjar- 
dins, t.  1,  n»  69;  Lyon -Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  143;  Lyon-C^en,  Revue  critique, 
1877,  p.  143.  — En  sens  contraire  :  Laurin 
sur  Cresp,  t.  1 ,  p.  276  et  s.  —  Comp.  infra, 
n»»  377  et  436). 

98.  En  ce  qui  concerné  l'influence  de  la 
vente  volontaire  d'un  navire  sur  l'abandOQ 
de  ce  navire  aux  créanciers,  ou  sur  le  dé- 
laissement aux  assureurs,  V.  infra,  n»'  305 
et  1739). 

99.  Le  vendeur  d'un  navire  est  tenu , 
comme  tout  vendeur  en  général ,  de  l'obli- 
gation de  délivrance  et  de  l'obligation  de 
garantie. 

Sauf  clause  contraire,  il  est  tenu  de  dé- 
livrer le  navire  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
lors  de  la  vente  ;  les  détériorations  ou  la  perte 
survenant  entre  la  vente  et  la  délivrance  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur  si  elles  proviennent 
d  une  cause  fortuite  (V.  supra,  n"  93),  mais 
il  incombe  au  vendeur  de  prouver  leur  ca- 
ractère accidentel  (C.  civ.  art.  1302). 

100.  Le  vendeur  doit  livrer  la  chose  ven- 
due avec  ses  accessoires,  c'est-à-dire  le  na- 
vire avec  ses  agrès  et  apparaux  (V.  supra, 
n»»  19  et  s.). 

101.  Le  fret  n'est  pas,  en  principe,  un 
accessoire  du  navire  (V.  supra,  n"  27)  ;  c'est 
un  fruit  civil.  L'acquéreur  n'est  donc  pas 
fondé  à  réclamer  le  fret  même  antérieur  à 
la  vente  ;  il  n'a  droit  qu'au  fret  gagné  posté- 
rieurement au  jour  de  la  vente  iDESiARDiKS, 
t.  1  .  n»  78  ;  Lyon-C^en  et  Renallt,  t.  5, 
II'  146  :  Dlkoir.  t.  2.  n»  53li.  —  V.  C.  ciT. 
art.  1614.  —  En  sens  conti-aire:  DE  Valkoger, 
t.  1,  n»142). 

Il  en  serait  autrement,  d'une  part,  dans  le 
cas  de  convention  contraire;  d'autre  part, 
dans  le  cas  de  vente  aléatoire  ou  à  toutes 
chances  (V.  supra,  n»  61)  ."  en  effet,  la  vente 
a  dans  ce  cas  pour  objet,  moins  le  navire 
lui-même,  que  la  cliance  de  son  retour  avec 
les  avantages  qui  en  décoident,  c'est-à-dire 
le  bênélice  du  voyage,  et  le  caractère 
aléatoire  de  l'opération,  qui  met  à  la  charge 
de  l'aclieteur  les  risques  courus  depuis  le 
départ  du  navire,  doit,  comme  contre-par- 
tie, lui  faire  attribuer  le  fret  gagné  pendant 
le  même  temps  ("Dufour,  t.  2,  n»  531  ;  Des- 
jardins, t.  1,  n»  78). 

102.  Tout  vendeur  doit  remettre  à  son 
acheteur  les  titres  et  documents  constatant 
son  droit  de  propriété.  Le  vendeur  d'un  na- 
vire n'est  toutefois  soumis  à  cette  obligation 
qu'autant  que  le  navire  n'a  pas  encore  été 
francisé;  car,  si  le  navire  a  déjà  été  francisé, 
l'acte   de   propriété  se  trouve,  dans  les  bu- 
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reaux  Je  la  ilouane,  annexé  au  registre  des 
francisations  ;  quant  a  l'acte  de  francisation, 
il  est  entre  les  mains  du  capitaine  si  le  na- 
vire est  en  mer  (C.  coni.  art.  iiti),  et  si  le 
navire  est  dans  un  port,  il  est  déposé  à  la 
douane  ou  au  consulat  de  France  |  L. 
•11  vendém.  an  2,  art.  -28;  Ord.  29  cet.  IS33, 
art.  Il  ;  Règl.  gén.  IS()6,  art.  207  et  232). 

103.  L'obligation  du  vendeur,  quant  à  la 
garantie  en  cas  d'éviction,  est  régie  par  les 
lirincipes  du  di-oit  commun  (C.  civ.  art.  I62t>- 

104.  Il  résulte  de  Part.  1626  C.  civ.,  que 
le  vendeur  n'est  afl'ranchi  de  la  garantie  des 
charges  dont  la  chose  est  grevée  que  s'il  les 
a  déclarées.  Cette  règle  s'applique  sans  dif- 
ficulté aux  hypothèques  constituées  sur  le 
navire,  même'  du  chef  des  propriétaires  an- 
térieurs, car  elles  sont  révélées  au  vendeur 
par  une  inscription  (L.  10  juill.  IS85,  art.  6). 
Mais  le  vendeur  peut  ignorer  l'existence  des 
dettes  privilégiées  ou  chirograpliaires  qui 
émanent  des  précédents  propriélaires  et  qui 
sont  occultes  :  il  ne  pourra  donc  les  décla- 
rer. Cependant,  elles  constituent  une  me- 
nace pour  l'acheteur,  si  le  droit  de  suite  des 
créanciers  en  faveur  desciuels  elles  ont  été 
souscrites  n'est  pas  purgé  (C.  corn.  art.  193. 
—  V.  infra ,  n»320).  Il  semble  qu'en  pareil 
cas,  le  vendeur  pourra  s'allrancliir  de  la 
garantie  éventuelle  à  laquelle  il  est  e.xposé 
en  déclarant  qu'il  n'a  pas  fait  exécuter  au  na- 
vire le  voyage  susceptible  de  purger  le  droit 
de  suite  des  créanciers  (C.  com.  art.  193): 
l'acheteur,  ainsi  averti  du  danger  qui  le  me- 
nace, peut,  en  faisant  lui-même  faire  ce 
vovage,  l'écarter  délinitivement  (En  ce  sens  : 
DiVoi  R,  t.  2,  n«  5.36). 

105.  La  garantie  à  raison  des  vices  ca- 
chés est  due  par  le  vendeur  du  navire  dans 
les  termes  des  art.  1G41  à  1649  C.  civ. 
(Rennes,  7  aoiit  1813,  Jowti.  Pal.,  t.  11, 
p.  615.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1, 
n»  79;  Difour,  t.  2,  n"  540;  Lvon-Caen 
ET  Renailt,  t.  5,  n»  144).  L'acheteur  a 
donc,  en  présence  de  tels  vices,  le  choix 
entre  l'action  en  résolution  de  la  vente  et 
l'action  en  réduction  du  prix.  La  responsa- 
bilité du  vendeur  doit  être  appréciée  d'après 
les  mêmes  principes  que  celle  du  construc- 
teur iV.  supra,  n»  45),  mais  moins  sévère- 
ment (En  ce  sens  :  Desj.^rdixs,  t.  1 ,  n»  79). 
Le  juge  du  fond  est  souverain  appréciateur 
de  la  question  de  savoir  si  le  préjudice  causé 
à  l'acheteur  provient,  ou  non,  de  l'inexé- 
cution du  contrat  ;Civ.  21  oct.  1895,  Revue 
inl.  du  droit  marit.,  t.  11,  p.  409). 

Suivant  quelques  auteurs,  lorsque  le  vice 
qui  donne  lieu  à  garantie  est  réparable, 
1  acheteur  aurait  seulement  une  action  en 
exécution  des  réparations  nécessaires  (En  ce 
sens  ;  Delamarbe  et  Le  Poitvin,  t.  5,  n"  205), 
ou  tout  au  moins  le  vendeur  pourrait,  par 
voie  d'exception ,  offrir  de  réparer  le  navire 
et  enlever  ainsi  tout  intérêt  à  la  demande 
formée  par  l'acheteur;  mais  il  n'en  serait 
ainsi  qu'au  cas  où  les  réparations,  d'une  effi- 
cacité certaine,  seraient  susceptibles  d'une 
er.êcuiion  rapide  (En  ce  sens  :  Dlkoi'R,  t.  2, 
n"'  'AS  et  s.  —  Comp.  Civ.  21  oct.  1895, 
précité).  L'acheteur  doit  intenter  son  action 
dans  un  bref  délai  (C.  civ.  art.  1648).  La 
visite  à  laquelle  le  navire  a  été  soumis, 
avant  le  voyage,  en  vertu  de  l'art.  225  C. 
com.,  n'élève  pas  une  lin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  de  l'acheteur  (En  ce 
sens  ;  Dufolr,  t.  2,  n»  551);  non  plus 
que  la  visite  faite,  avant  la  vente,  par 
experts  choisis  par  les  parties  (En  ce  sens  : 
Deiamarre  et  Le  I'oitvix.  t.  5,  n»  211  ;  Dl- 
FoiR,  t.  2,  n"  .>i-i.  —  En  sens  contraire  : 
Rennes,  7  août  1813,  Jout-n.  Pal.,  t.  11, 
p.  615). 

106.  L'acheteur  doit  prendre  livraison 
et  payer  le  prix.  L'obligation  de  paver  le 
prix  est  également  soumise  aux  régies  de 
droit  commun  (C.  civ.  ait.  1650  et  s.).  Elle 


est  sanctionnée  non  seulement  par  l'action 
personnelle  qui  appartient  au  vendeur  comme 
a  tout  créancier,  mais  encore  : 

i"  Par  le  droit  de  rétention  qui  appartient 
à  tout  vendeur  (C.  civ.  art.  1612  et  16I3>; 
mais  le  vendeur  du  navire  perd  son  droit 
de  rétention  par  la  prise  de  possession  à 
titre  de  propriétaire  opérée  par  l'acheteur  : 
ainsi  l'acheleur  d'un  navire  qui  en  a  pris 
charge  et  livraison  et  l'a  conduit  à  son  port 
d'attache  doit  être  réputé  avoir  reçu  déli- 
vrance de  l'objet  vendu  à  titre  de  proprié- 
taire, et  le  vendeur  ne  peut  plus,  dès  lors. 
exercer  son  droit  tle  rétention  sur  ce  navire 
(Civ.  9  juill.  1877,  D.P.  77.  1.  117); 

2"  Par  l'action  en  revendication  spéciale 
accordée  à  tout  vendeur  d'ell'ets  mobiliers, 
dans  les  conditions  de  l'art.  •2102-4»  C.  civ.; 

3"  Par  un  privilège  sur  le  navire  :  le  ven- 
deur possède  ce  piivilège  non  en  vertu  de 
l'art.  2102-4°  C.  civ.,  mais  en  vertu  de 
l'art.  191-8»  C.  com.  ;  ce  privilège  est  muni 
d'un  liroit  de  suite  (C.  com.  art.  190),  et 
il  subsiste  malgré  la  faillite  de  l'acheteur, 
car  la  disposition  finale  de  l'art.  550  C.  com., 
qui  soumet  le  vendeur  ;'i  une  déchéance  et 
doit  par  suite  s'interpréter  reslriclivement, 
ne  mentionne  pas  l'art.  191-8»  C.  com.  (V.  in- 
fra, n»s342  et  s.); 

4»  Par  l'action  en  résolution  (C.  civ. 
art.  1654).  Le  fait  que  le  navire  est  passé  en 
mains  tierces  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
recours,  l'art.  2279  C.  civ.  ne  s'appliquant 
pas  aux  navires  (V.  supra,  n"  29),  et 
l'art.  190  donnant  un  droit  de  suite  au  ven- 
deur. 

Tandis  que  le  privilège  du  vendeur  du 
navire  est  éteint  dès  que  le  navire  a  fait  un 
voyage  en  mer  (C.  com.  art.  191-8").  l'action 
en  résolution,  que  ce  te.xie,  d'interprétation 
stricte,  ne  vise  pas,  subsiste  même  après 
que  le  privilège  est  éteint,  tant  que  le  droit 
de  suite  qui  rend  son  exercice  possible  n'a 
pas  été  purgé  ;  or  il  ne  lest  que  par  la  vente 
en  justice  (V.  infra,  n"s  320  et  s.),  ou  par  la 
revente  suivie  d'un  voyage  sous  le  nom  du 
nouvel  acquéreur  (C.  com.  art.  193.  —  En  ce 
sens  :  Difour,  t.  1,  n»s  14i  et  s.,  et  197; 
DEMANGEAT,  p.  62;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  tj,  n»1701  ;  Levillaik,  note  sous  Civ.  4janv. 
1886.  D.P.  86.  1.  113).  Toutefois,  une  partie 
de  la  doctrine  soutient  que  l'action  résolu- 
toire ne  survit  pas  au  privilège,  et  s'éteint 
avec  lui,  à  l'égard  des  créanciers  ayant  acquis 
des  droits  sur  le  navire,  du  chef  de  l'ache- 
teur, en  vertu  de  l'art.  191  C.  com.  Cette  opi- 
nion se  fonde  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'étrange 
à  permettre  au  vendeur  déchu  de  son  privilège 
d'obtenir  les  mêmes  avantages  que  s'il  n'en 
était  pas  déchu  ;  elle  argLimente,  en  outre, 
par  analogie,  de  la  règle  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  d'après  laquelle  l'action 
résolutoire  du  vendeur  d'immeuble  «  ne 
peut  être  exercée  après  l'extinclion  du  pri- 
vilège, au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'ac- 
quéreur »  (En  ce  sens  :  Bédarride,  t.  1, 
n»  99  ;  Laubin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  108  et  s.; 
Alaizet,  t.  4,  n»  1647;  Desjardtns,  t.  1, 
n»  141  ;  DE  Valrocer,  t.  1,  n»  62).  Cette  se- 
conde opinion  paraît  moins  juridique  :  il  est 
impossilile.  en  l'absence  d'un  texte,  de  sou- 
mettre l'action  résolutoire  du  vendeur  de 
navire  à  un  mode  d'extinction  particulier  ; 
l'interprète  ne  peut  ni  raisonner  par  analo- 
gie dans  la  matière  des  privilèges,  où  tout 
est  de  droit  étroit,  ni  s'appuyer,  pour  inter- 
préter la  pensée  du  législateur  de  1807,  sur 
une  loi  faite  en  vue  d'un  objet  différent  par 
le  législateur  de  18.55.  Quant  aux  inconvé- 
nients qui  résultent  du  maintien  de  l'action 
résolutoire,  ils  relèvent  uniquement  de  l'ac- 
tion légi.slative;  ils  ne  justifient  pas  l'intro- 
duction, par  voie  d'interprétation,  d'une  dé- 
chéance qu'aucun  texte  n'établit. 

107.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
de    l'acheteur    fait   perdre  au    vendeur    les 


garanties  qui  résultent  du  droit  commun 
(C.  com.  art.  .550;  L.  4  mars  1889,  art.  24, 
D.P.  8!:).  4.  9),  mais  non  celles  qui  sont  éta- 
blies par  le  Code  de  commerce  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  1,  n»  141  ;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1700;  de  'Valroger,  t.  1, 
n»  63;  DuFOUR,  1. 1,  n»  148). 

§  6.  —  Vente  de  navires  français  à  l'étran- 
ger et  de  navires  étrangers  en  France. 

108.  La  capacité  des  contractants  est 
régie  par  leur  loi  nationale  (  C.  civ.  art.  3, 
3'  al.). 

109.  La  vente,  entre  Français,  d'un  n;i- 
vire  français,  en  pays  étranger,  peut  tout 
d'abord  être  faite  sous  seing  privé. 

Pour  imprimer  l'authenticité  à  l'acte  de 
vente  d'un  navire  français,  il  faut  recourir 
à  la  chancellerie  du  consulat  (Ord.  1681, 
liv.  1,  t.  9,  art.  25;  29  oct. -21  nov.  1ti33, 
art.  32;  9  janv.  1881,  D.P.  82.  4.  -49),  ou 
bien  au  ministère  des  officiers  publics  étran- 
gers, conformément  à  la  règle  loctts  re(jit 
aclum.  —  .\  l'inverse,  un  consul  étranger  a  le 
droit  de  constater  la  vente,  eu  France,  d'un 
navire  de  sa  nationalité  entre  deux  de  ses 
nationaux.  Même,  un  grand  nombre  de  con- 
ventions internationales  permettent  aux  con- 
suls de  rédiger  les  actes  passés  entre  leurs 
nationaux  et  les  habitants  du  pays  où  ils 
sont  accrédités;  ou  même  entre  habitants 
de  ce  pays,  lorsque  l'acte  se  réfère  à  des 
biens  situés  dans  l'Etat  auquel  le  consul  ap- 
partient :  ils  pourraient  ainsi  constater  la 
vente  entre  habitants  du  lieu ,  d'un  navire 
ou  d'une  part  de  navire  portant  le  pavillon 
de  l'Etat  qui  les  a  délégués  (Conventions 
avec  la  Russie,  l^f  avr.  1874,  art.  9,  al.  2, 
n»  2,  D.P.  75.  4. 12-13;  avec  la  Grèce,  7  janv. 
1876,  ait.  10,  al.  2  et  3,  D.P.  78.  4.  30;  avec 
l'Espagne,  7  janv.  1862,  art.  19,  al.  3,  D.P. 
62.  4.  32;  avec  l'Italie,  26  juill.  1862,  art.  8, 
al.  3,  D.P.  62.  4.  117;  avec  le  Portugal, 
11  juill.  1866,  art.  92,  D.P.  67.  4.  128).  La 
vente,  en  France,  d'un  navire  étranger,  soit 
au  profit  d'un  étranger,  soit  au  profit  d'un 
Français,  est,  à  défaut  d'intervention  consu- 
laire, soumise,  quant  aux  modes  de  preuve, 
à  l'art.  195  C.  com. 

110.  Dans  le  cas  de  vente  d'un  navire 
français  à  l'étranger,  soit  à  la  chancellerie, 
soit  hors  la  chancellerie,  le  consul  de  France 
dans  la  circonscription  duquel  a  lieu  la  vente 
doit  prendre  certaines  mesures.  Si  la  vente 
est  faite  par  le  capitaine,  hors  le  cas  d'inna- 
vigabilité  (V,  infra,  n»  676),  le  pouvoir  spé- 
cial dont  le  capitaine  doit  être  muni  sera 
certifié  régulier  par  le  consul,  et,  en  cas  4c 
vente  faite  à  la  chancellerie,  annexé  au  con- 
fiât (Ord.  29  oct.  1833,  art.  32).  —  Si  la 
vente,  consentie  à  un  étranger,  doit  faire 
perdre  au  navire  la  nationalité  française 
^L.  21  sept.  1793,  art.  2  ;  L.  27  vendém.  an  3, 
art.  16;  L.  9'juin  1845,  art.  11.  —  V.  Organi- 
sation maritime),  le  consul  doit  se  faire  re- 
mettre l'acte  de  francisation  et  autres  pièces 
constatant  cette  nationalité  et  les  envoyer  à 
l'administration  du  port  où  le  navire  est  imma- 
triculé (Ord.  29  oct.  1833,  art.  32).  —  S'il  s'agit 
de  l'achat  par  un  Français  d'un  navire  étran- 
ger, destiné  .i  être  francisé,  le  consul  peut, 
moyennant  le  payement  préalable  des  droits 
de  mutation  et  d'importation,  et  l'engage- 
ment de  payer  les  suppléments  de  droits  qui 
seraient  reconnus  exigibles,  délivrer  au  ca- 
pitaine un  brevet  provisoire  de  francisation, 
un  congé,  un  rôle  d'équipage  provisoires, 
valables  jusqu'à  l'arrivée  dans  le  port  de 
France  où  le  navire  doit  être  immatriculé  et 
francisé  définitivement  CV.  Organisation  nta- 
rili'ne). 

111.  La  détermination  de  la  loi  à  suivre 
pour  les  mesures  de  publicité  a  donné  lieu  à 
controverse.  On  a  ainsi  soutenu  qu'il  fau- 
drait se  référer  :  ...  soit,  par  application  de 
la  règle  locus  régit  action,  à  la  loi  du  lieu 
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où  la  venle  est  intervenue  (l:n  ce  sens  :  HE 
Valroger,  t.  1 ,  n"  138);  ...  Soit  à  la  Icx  rei 
silœ,  c'est-à-dire  à  la  loi  du  lieu  où  se  trouve 
le  navire  au  moment  où  se  produit  la  con- 
testation sur  la  propriété  (Rouen,  31  juill. 
•1S76,  O.P.  78.  2.  llH;  Trib.  le  Havre,  14  août 
1877,  Eec.  du  Havre,  1877.  1.  260).  ou  bien 
plutôt  à  la  loi  du  lieu  où  se  trouve  le  navire 
lors  de  la  vente.  Mais  il  paraît  préférable  de 
se  référer  à  la  loi  du  pavillon,  c'est-à-dire  à 
la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  navire 
vendu.  En  ellet.  s'il  est  vrai  qu'en  principe, 
les  mutations  de  propriété,  en  matière  mo- 
bilière, sont  soumises,  quant  aux  conditions 
de  publicité,  à  la  loi  du  lieu  où  est  situé 
l'objet  transféré,  cette  règle  est  fondée  uni- 
quement sur  des  raisons  d'utilité  pratique  : 
les  meubles  n'ayant  pas  d'assiette  fixe,  il  a 
fallu  les  soumettre  à  la  législation  du  pays 
où  ils  se  trouvent  au  moment  où  l'acte  trans- 
latif intervient  ;  les  mêmes  raisons  n'existent 
plus  quand  il  s'agit  de  navires,  dont  la  na- 
tionalité est  connue  tant  par  les  papiers  du 
bord  que  par  le  pavillon,  et  qui  ont  un  do- 
micile légal  dans  un  pays  déterminé,  leur 
port  d'attache.  De  plus,  l'application  de  la 
loi  du  pavillon,  en  soumettant  les  transmis- 
sions de  propriété  d'un  navire  à  une  loi 
unique,  toujours  la  même,  permet  seule 
d'atteindre,  et  de  la  manière  la  plus  facile  et 
la  plus  sûre,  le  but  de  publicité  que  les  lé- 
gislations ont  eu  en  vue  (En  ce  sens  :  Lyon- 
tAEN  ET  Renault,  t.  5,  n»  129.  —  V.  Des- 
JARLIINS,  t.  1,  n»  88). 

La  loi  du  pavillon  cesserait  toutefois  d'être 
applicable,  dans  le  cas  où  la  vente  entraîne 
un  changement  dans  la  nationalité  du  na- 
vire :  les  formalités  à  remplir  sont,  en  ce 
cas,  déterminées  par  la  loi  du  pays  dont  le 
navire  acquiert  la  nationalité. 

§  7.  —  Droit  fiscal. 

112.  Les  mutations  à  titre  onéreux  dans 
la  propriété  des  navires  ne  sopt  passibles 
que  du  droit  fixe  de  3  francs  (L.  30  janv. 
18'J3,  art.  10,  D.P.  93.  4.  63;  L.  7  avr.  1902, 
art.  22,  D.P.  1902.  4.  101). 

Le  bénéfice  du  droit  fixe  est  applicable, 
sans  distinction  de  nationalité,  non  seule- 
ment aux  ventes  de  navires  français,  mais 
encore  à  celles  de  navires  étrangers  ou  des- 
tinés à  devenir  étrangers  (Trib.  civ.  Mar- 
seille, 17  juill.  1902,  So"l.  admin.  enreg.  9  oct. 
1902,  Instr.  adrain.  enreç;.  6  déc.  1902, 
n»  3(199,  §  4,  D.P.  1903.  5.  316). 

113.  Les  mutations  à  titre  onéreux  sont 
exemptées  du  droit  proportionnel;  les  mu- 
tations qui  s'opèrent  à  titre  gratuit  eu  par 
succession  restent  soumises  aux  règles  ordi- 
naires (Instr.  admin.  enreg.,  n»  2647.  —  V. 
Enregistrement). 

.^RT.  4.  —  Saisie  et  vente  des  navires. 

§  l"'.  —  Quels  navires  peuvent  être  saisis. 

114.  Les  dispositions  du  livre  2  du  Code 
de  commerce,  sur  la  saisie  et  la  vente  des 
navires,  ne  concernent  que  les  bâtiments  de 
mer  (En  ce  sens  :  Dufour,  t.  2,  n»  843; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  50  et  102;  de 
Valroger,  t.  1.  n»  216;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  1724);  quant  aux  bâtiments  de 
rivière,  ils  sont  soumis,  en  principe,  aux 
règles  sur  la  saisie  des  meubles  corporels  ou 
saisie-exécution  (C.  proc.  art.  620.  —  En  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  de  plaisance, 
'V.  su/ira,  n"  17). 

115.  Les  règles  sur  la  saisie  et  la  vente 
des  bâtiments  de  mer  s'appliquent  aux  na- 
vires étrangers  comme  aux  navires  français 
(Trib.  civ.  Èordeaux,20  août  1883,  Clunet, 
1884,  p.  190.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  1,  n»  219).  Les  navires  sont,  comme  tous 
les  biens  du  débiteur,  affectés  au  paye- 
ment de  toutes  ses  dettes  indistinctement,  et 


peuM'iit  être  ^rii'^is  )kii'  Iùus  ses  créanciers 
(Aix,  20  août  1819,  K.  99). 

116.  La  saisie  partielle  du  navire  est  pos- 
sible ;  l'art.  2205  G.  civ.,  qui  ne  vise  que  les 
immeubles,  est  sans  application  aux  navires 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n°  1744  ;  Desjardins,  t.  1,  n»  220  ;  de  Valro- 
ger, t.  1 ,  n»  153).  Cette  règle,  énoncée  for- 
mellement par  l'ordonnance  de  1681  (liv.  1, 
tit.  14,  art.  18),  et  toujours  admise  malgré  le 
silence  du  Code  de  commerce,  a  été  expri- 
mée à  nouveau  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
10  déc.  1874  et  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
10  juill.   1885,  qui  l'a  remplacé. 

Le  créancier  ayant  hypothèque  sur  plus  de 
la  moitié  d'un  navire  peut  même  le  saisir  et 
le  faire  vendre  en  totalité  (L.  10  juill.  1885, 
art.  17.  —  V.  infra,  n»  157). 

117.  Le  navire  ne  peut  être  saisi  en  pleine 
mer,  pour  des  raisons  d'impossibilité  phy- 
sique et  aussi  d'impossibilité  juridique  :  on 
ne  pourrait  faire  connaître  le  lieu  ou  le  na- 
vire est  amarré  (C.  com.  art.  200,  5«  al.), 
le  lieu  où  il  se  trouve  (L.  10  juill.  1885, 
art.  28,  9'  al.).  Les  mêmes  motifs  ne  se 
rencontrent  pas  quand  il  s'agit  d'un  navire 
ancré  en  rade  :  il  n'y  a  plus  qu'une  diffi- 
culté matérielle  de  l'aborder.  Le  navire  sta- 
tionnant sur  rade  peut  donc  être  saisi  comme 
le  navire  à  quai  (Trib.  civ.  Tunis,  26  déc. 
1893,  Revue  int.  du  droit  niarit.,  t.  10, 
p.  106.  —  En  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  1, 
n»  222  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1728. 

—  En  sens  contraire  :  Dufour,  t.  2,  n»*  622 
et  s.  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  106;  de  'Valroger, 
t.  1 ,  n»  152).  —  Il  n'en  serait  autrement 
que  s'il  était  établi  que  le  navire,  venant 
d'un  port,  se  bornait  à  traverser  la  rade 
pour  gagner  la  haute  mer,  ou  bien  qu'il  s'y 
était  arrêté  accidentellement  pour  attendre, 
par  exemple,  un  vent  favorable  afin  de 
prendre  le  large  (Trib.  civ.  Tunis,  26  déc. 
1893,  précité). 

118.  Il  résulte  des  règles  du  droit  pu- 
blic et  de  celles  du  droit  des  gens  que  les 
navires  appartenant  à  l'Etat  ou  à  un  Etat 
étranger  sont  insaisissables  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n»  1743).  Il  en  est  de 
même  des  navires  qui,  sans  appartenir  aux 
Etats,  sont  par  eux  employés  à  des  ser- 
vices publics,  scientifiques,  etc.,  et  à  ceux 
qui  portent  des  souverains  ou  des  ambassa- 
deurs étrangers  (Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.). 

Il  a  été  jugé  que  l'insaisissabilité  des  ob- 
jets affectés  au  service  postal ,  instituée  par 
l'art.  6  du  décret  du  24  juill.  1793,  et  bien 
que  ce  texte  vise  plus  spécialement  le  ser- 
vice de  terre,  s'applique  aussi  au  service  de 
mer.  Seraient  donc  insaisissables  ;  ...  le  maté- 
riel d'une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
chargés  d'un  service  postal,  et  la  subven- 
tion qui  lui  est  accordée  (Aix,  3  août  1885, 
Revue  int.  du  droit  maril.,  t.  1 ,  p.  225  ; 
Aix,  27  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  75;  Trib.  civ. 
Marseille,  22  févr.  1888,  S.  214);  ...  et  même 
les  sommes  dues  par  le  Gouvernement  pour 
transport  de  personnel  et  de  matériel  de 
l'Etat  (Aix,  26  mai  1887.  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  3,  p.  420).  —  Mais  ces  dé- 
cisions paraissent  critiquables,  car  l'insai- 
sissabilité est  un  privilège  qui  ne  saurait 
être  étendu  par  voie  d'induction  à  des  cas 
non  prévus  par  les  lois  (Comp.,  pour  les 
transports  terrestres  :  Civ.  27  août  1883  , 
D.P.  85.  1.  79.  —  V.  Postes.  —  V.  aussi 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1743). 

En  tout  cas,  la  saisie  des  navires  postaux 
est  possible  pour  contravention  aux  lois  de 
douane  (Trib.  civ.  Marseille  27  mai  1867, 
Revue    int.  du  droit  marit.,    t.   2,    p.  305. 

—  Lyùn-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»1743, 
te.xte  et  note). 

La  France  a  conclu  des  traités  stipulant 
l'insaisissabilité  des  navires  postaux,  avec  la 
Grande-Bretagne  (Traité  du  30  août  1890)  et 
avec  l'Italie  (Traité  du  4  mars  1869,  art.  6). 


119.  Aux  termes  de  l'art.  215  C.  com.  le 
bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisis- 
sable,en  principe  et  sauf  exception  (V.  in- 
fra,  n"  133);  et  cette  règle  s'applique  aussi 
au  navire  en  cours  de  voyage  (V.  infra, 
n»  127). 

120.  L'art.  215  C.  com.  ne  régit  que  les 
bâtiments  de  mer  (Dordeaux.  5  juill.  18/0, 
D.P.  71 .  2.,38).  L'n  arrêt  a  décidé  que  l'art.  215 
est  applicable  aux  bateaux  de  rivière,  le  mot 
navire,  employé  dans  l'intitulé  du  titre, 
étant  générique  (Rennes,  21'  mars  1811, 
R.  111).  —  Cette  décision,  d'ailleurs  isolée, 
est  en  contradiction  avec  le  principe,  aujour- 
d'hui universellement  admis,  d'après  lequel 
le  livre  2  du  Code  de  commerce  ne  régit  pas 
la  navigation  intérieure  CV.  supra,  n»  5);  de 
plus,  ia  définition  que  donne  l'art.  215,  \n 
fine,  du  navire  prêt  à  faire  voile  «  ...  lors- 
que le  capitaine  est  muni  de  ses  expédi- 
tions ...  »,  suppose  nécessairement  un  bâti- 
ment de  mer  :  un  bateau  d'intérieur  n'a  pas 
nécessairement  à  être  muni  d'expéditions, 
au  sens  de  cet  article  (V.  infra,  n»  126). 

121.  Il  est  évident  que  l'art.  215,  bien  que 
son  texte  vise  seulement  les  navires  à  voiles, 
les  seuls  connus  lors  de  sa  rédaction,  s'ap- 
plique aussi  aux  navires  à  vapeur.  —  Sur  la 
question  de  savoir  s'il  régit  les  bâtiments  de 
plaisance,  V.  supra,  n»  17. 

122.  On  admet  généralement  que  l'art.  215 
C.  com.  s'applique  aux  navires  étrangers 
dans  les  eaux  françaises.  En  eûet,  il  n'édicte 
pas  une  immunité  au  profit  de  la  marine  fran- 
çaise; ses  termes  sont  généraux  (Aix,  28nov. 
1883,  D.P.  84.  2.  198;  Trib.  civ.  Nice,  25  juin 
1883,  Sir.  83.  2.  232,  et  S.  221.  —  En  ce  sens  : 
Dufour,  t.  2,  n»  846;  Bédarride,  t.  1, 
n»  205  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  110  ; 
Boistel,  n»  1170;  Laurin  sur  Cresp,  t.  1, 
p.  162;  Desjardins,  t.  1,  n"  226;  de  Valro- 
ger, t.  1,  n»  215.  —  En  sens  contraire,  Rouen, 
3  août  1891,  Rec.  de  Marseille,  1893,  2.  38; 
Trib.  civ.  le  Havre,  12 mars  1904,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  20,  p.  44).  Parmi  les  auteurs 
qui  refusent  le  bénéfice  de  l'art.  215  C.  com. 
aux  na\ires  étrangers,  les  uns  estiment  que 
du  moins  les  propriétaires  de  ces  navires 
seraient  assujettis  à  donner  caution  pour 
échapper  aux  effets  de  la  saisie,  même  si  la 
dette  n'avait  pas  été  contractée  pour  le 
voyage  (  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  244;  Dage- 
viLLE,  t.  2,  p.  109  ;  Alauzet,  t.  5,  n"  1702)  ; 
d  autres  enseignent  qu'il  y  a  lieu  de  suivre 
en  cette  matière  la  loi  du  pavillon  (Lyon- 
Caen,  Etudes  sur  le  droit  int.  marit.,  n»26; 
Louis  Renault,  Revue  critique,  1884,  p.  72; 
Lyon-Caen  et  Renault,   t.  6,  n»  1798). 

123.  L'art.  215  interdit,  dans  les  condi- 
tions qu'il  prévoit,  toute  saisie  du  navire  , 
même  partielle  (En  ce  sens  :  Dufour,  t.  2, 
n»»  825  et  s.;  Demange.at,  t.  4,  p.  112;  Des- 
jardins, t.  1,  n»  229;  Ly-qn-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1745),  ou  conservatoire 
(Trib.  civ.  le  Havre,  12  mars  i90i,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  20,  p.  44.  —  En  ce  sens  : 
de  Valroger,  t.  1 ,  n»  214;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1738). 

124.  Mais  il  est  inapplicable  à  la  saisie 
des  marchandises,  qui  peut  toujours  être 
pratiquée,  quelque  retard  et  quelque  préju- 
dice qui  en  résultent  pour  le  navire  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1739). 

125.  L'insaisissabilité  n'est  établie  par 
l'art.  215  C.  com.  qu'au  profit  du  navire  prêt 
à  faire  voile  pour  effectuer  un  voyage.  Elle 
ne  profite  pas  au  navire  qui  est  sur  le  point 
de  partir,  non  pour  entreprendre  un  voyage, 
mais  pour  aller  se  faire  radouber  dans  un 
port,  ou  pour  aller  faire  son  lest  en  rade 
(Trib.  civ.  Tunis,  23  déc.  1893,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  10,  p.  106).  Les  motifs 
pour  lesquels  la  loi  accorde  l'insaisissabilité 
manquent  en  pareil  cas.  Au  surplus,  on 
ne  donne  jamais  en  ce  cas  d'expédition  au 
navire;  il  n'est  donc  jamais  prêt  à  mettre 
à  la  voile  au  sens  de  l'art.  215  C.  com.  [X. 
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iitfra.  Il"  IO»i.  —  Trih.  civ.  Le  Havre,  13 juin 
ISS^l.  b.  -.Mi'  .  j 

126.  j  Le  Liàtiment  est  censé  prêt  à  faire  ] 
voile   lorsque  le  capilaine  e?t  muni  de  ses 
eïpt'ditioas    Dour  son    vovage   »    (C    corn, 
art.  il5.  al.  2i. 

Les  u  eipéditions  »  dont  parle  Tari.  215  ' 
sont  les  pièces  de  bord  nécessaires  à  la  navi- 
gation :  acte  de  francisation ,   congé,    rôle  j 
5  équipage  (Trib.  civ.   Dunkerque,  14  mars 
lyii|,/(f««*e  int.du  droit  niai-it.,t..  [ô.p.  776), 
manifeste,   acquits-à-caution,  etc. 

Jlais  ne  constitue  pas,  à  proprement  par- 
ler, une  pièce  de  bord,  et  ne  rentre  pas  dans 
les  espéilitions  visées  par  l'art.  '215,  le 
billet  de  sortie  que  le  capitaine  du  port  dé- 
livre au  navire  prêt  à  partir  :  l'interdiction  [ 
de  partir  sans  ce  document  n'est  qu'une 
mesure  de  police  locale  destinée  à  éviter 
l'encombrement  à  la  sortie  des  ports  (En  ce 
sens  :  Dlfoir,  t.  l ,  n"  831  ;  DiuiANiiEAT  sur 
Bravard.  t.  4,»  p.  108,  aote  4;  Lyon-Gaen  et 
Ru.SAfLT,  t.  6,  n»  173-2:  Desjardins,  t.  1, 
n»  223;  Laiiuî!  sur   Cbesp.   t.   1,  p.   163. 

—  'V.  Trib.  corn.  Marseille,  8  mai  l84o,  Bec. 
de  Marseille,  1845.  1.  tS3  ;  29  sept.  1851, 
ibid.,  1851.  1.  'Zt6.  —  Conip.  Aix,  20  août 
1819,  R.  99.  et  les  observations,  sur  cet 
arrêt,  de  Lairi.n  sur  Cresp,  t.  1,  p.  163, 
note  2). 

127.  La  définition  donnée  par  l'art.  215 
C.  com.  doit  être  prise  à  la  lettre  (Lïo.n- 
Caen  et  lUxAiLT,  t.  6,  n»  1731). 

Ainsi,  dès  que  les  expéditions  ont  été  dé- 
livrées au  capitaine,  le  navire  est  insaisis- 
sable, même  s'il  est,  en  lait,  empêché  do 
sortir,  par  exemple,  par  les  vents  contraires 
(En  ce  sens  :  Difour.  t.  2.  n»  830;  Boui.ay- 
P.i-n-,  t.  1,  p.  245;  Desjardixs,  t.  1.  n»  224; 
Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1732). 

Le  navire  insaisissable  au  port  d'armement 
l'est  encore,  au  moins  pour  les  dettes  anté- 
rieures au  départ,  tant  que  le  voyage  n'est 
pas  terminé.  C  est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  décider,  en  fait,  le  moment  précis 
où  le  vovage  doit  être  considéré  comme  ter- 
miné (l'rib.  com.  Marseille,  12  mars  183ti, 
S.  218.  —  En  ce  sens  :  Bédarride,  t.  2, 
n»2ô8;  Desj.\hdins,  t.  1.  n»  225;  L\on-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1735). 

Le  navire  reste  donc  insaisissable  au  port 
de  relâche  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1, 
n«225;L\ON-CAEN  et  Renault,  t.  6,  n"  1737. 

—  Comp.  Gourde  Catane,  7  juili.  ISSi.  Bévue 
inl.  du  droit  t>inrit.,t.  1.  p.  61;  Gourde 
Gênes,  4  mars  1885,  ibid.,  p.  409),  à  moins 
toatefois  que,  par  suite  de  circonstances  spé- 
ciales, le  voyage  ne  se  termine  au  port  de  re- 
lâche (V.  Trib.  com.  .Marseille,  12  mars  1830, 
précité);  ...  et  même  au  port  de  départ 
oii  un  événement  de  mer  l'aurait  contraint 
de  rentrer  provisoirement  (Trib.  com.  Mar- 
seille. 11  mars  1862,  Bec.  de  Marseille,  1862. 
1.  103),  et  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de 
ce  qne  le  capitaine,  étant  obligé  de  déposer 
dans  les  ringl- quatre  heures  l'acte  de  fran- 
cisation et  le  congé,  se  trouverait,  en  fait, 
momentanément  dessaisi  de  ses  expéditions 
(Desj.vrdins,  loc.  cit.). 

128.  Au  contraire,  la  saisie  du  navire  est 
possible,  s'il  n'est  pas  muni  de  ses  expédi- 
tions, alors  même  que  le  chargement  serait 
complet  (  En  ce  sens  :  Desj.abuins  ,  t.  1  , 
n«  224;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»1731)  ; 
...  Ou  fut-il  stir  lest  (Trib.  civ.  Tunis,  26  oct. 
1893, iJeuue  int.dudroit  marit.,  t.  10, p.  110. 

—  En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1733). 

129.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  for- 
rner  opposition  à  la  délivrance  des  expédi- 
tions, .Autoriser  cette  opposition,  ce  serait 
donner  aux  créanciers  un  moyen  de  con- 
trainte non  prévu  par  la  loi ,  "et  leur  per- 
mettre aussi  de  tourner-  dans  presque  tous 
les  cas  la  règle  de  l'art.  215  (En  ce  sens  : 
DtFOtR,  t.  1,  n«  -ii3;  Demanokat  sur  Bra- 
VARD,  t,  4,  p.  208  et  s.  ;  Ijesjaudins,  t.  1,  I 


n»  224  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  1.6,  n»  1731). 
—  En  .-ens  contraire  :  .\ix,  20  août  1819, 
R.  99.  —  BÉDAKiiiDK,  t.  1,  n»  257.  —  Conip. 
Rennes,  17  l'évr.  KSI3.  R.  99|. 

11  a  été  jugé  qu'un  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  saisir-arrèter  entre  les  mains  du 
receveur  des  douanes  les  expéditions  d'un 
navire,  ces  expéditions  n'étant  pas  appré- 
ciables à  prix  d'argent  et  n'appartenant, 
d'ailleurs,  an  propriétaire  du  navire  que 
du  moment  qu  elles  lui  ont  été  délivrées 
par  la  douane;  qu'une  pareille  opposition, 
non  accompagnée  ni  précédée  d'aucune  me- 
sure légale  pour  la  saisie  du  navire,  n'est 
qu'une  voie  de  fait  non  autorisée  par  la  loi 
(Kennes,  28  févr.  1824.  et  Rouen,  2  févr. 
1^41,  R.  99;  Trib.  com.  Marseille,  8  mai 
1845.  Bec.  de  Marseille.  1845.  1.  253  ;  20  févr. 
18^.  ibid.,  1855.  1.  103). 

130.  Le  tribunal  compétent  pour  donner 
mainlevée  de  cette  opposition  illégale  est  le 
tribunal  de  commerce.  Il  s'agit,  en  effet,  de 
statuer,  non  sur  la  validité  d'une  saisie, 
mais  sur  une  difliculté  relative  à  une  expé- 
dition maritime  (G.  com.  art.  633;  C.  proc. 
civ.  art.  418.  —  Comp.  Rouen  ,  15  août 
1819.  II.  compétence  comiuerciale.  n»  397-2»; 
10  févr.  1829,  Bec.  de  Bouen,  1829,  401; 
2  févr.  1841 .  R.  99,  et  Sir.  41.  2.  261.  —  En 
ce  sens  :  Dufour,  t.  1 ,  n»  836  ;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  164;  Desjardins,  t.  1, 
n"  224).  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  causé  par  une  opposition  au  départ 
du  navire  est  compétent  pour  prononcer 
accessoirement  la  mainlevée  de  l'opposition 
(Rouen,  16  îévr.  1874,  D.P.  77.  5.  304). 

131.  L'opposition  à  la  sortie  d'un  navire, 
pratique  illégale,  donne,  en  principe,  ouver- 
ture à  réparation  du  préjudice  subi.  Il  peut 
cependant  en  être  autrement  dans  des  cir- 
constances particulières,  lorsque,  notam- 
ment, les  déclarations  mêmes  de  l'armateur 
et  du  capitaine  ont  induit  le  créancier  à 
considérer  son  opposition  comme  légale  et 
nécessaire.  Décidé  que.  lorsque  l'innavigabi- 
lité  du  navire  a  été  d'abord  attribuée,  sur 
les  déclarations  mêmes  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  à  un  vice  de  construction  et  à  la 
vétusté,  l'assureur  sur  chargement  a  pu  s'op- 
poser à  la  sortie  du  navire,  sans  que  son 
opposition  le  rendit  passible  de  dommages- 
intérêts,  bien  qu'elle  ait  été  annulée  sur  le 
motif  que  rinnavi;;abilité  provenait  de  fortune 
de  mer  (Req.  31  mai  1843,  R.  100). 

132.  L'iusaisissabilité  du  navire  prêt  à 
faire  voile  peut  être  invoquée  même  contre 
le  créancier  auquel  ce  bâtiment  a  été  donné 
en  nantissement,  et  qui  figure  dans  l'acte  de 
nantissement  comme  étant  le  propriétaire  et 
l'armateur  du  navire  :  les  affréteurs  qui  ont 
traité  régulièrement  avec  le  capitaine  et  ont 
déjà  chargé  des  marchandises  sur  le  navire 
font  fondés  à  exiger  l'exécution  de  l'affrète- 
ment nonobstant  le  privilège  que  le  nantis- 
sement confère  au  créancier  nanti  (Trib. 
Marseille,  25  juill.  18:i2,  R.  108). 

133.  L'insaisissabilité  du  navire  prêt  à 
faire  voile  cesse,  aux  termes  de  l'art.  215, 
lorsqu'il  s'agit  des  dettes  contractées  pour 
le  voyage  qu'il  va  faire.  De  même,  par  ana- 
logie ,  le  navire  peut  être  saisi  en  cours  de 
voyage,  pour  dettes  contractées  dans  le  lieu 
de  la  relâche  ou  en  cours  de  route,  mais 
non  pour  dettes  contractées  au  port  du  dé- 
part avant  la  mise  à  la  voile  (En  ce  sens  : 
Dusjardins,  t.  1,  n»  227;  Difour,  t.  2, 
D"850;  DEMANGEAT  sur  Bravard,  t.  4,  p.  109; 
DE  Valrocer,  t.  1 ,  n»  216;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1737). 

La  saisie  faite,  au  mépris  de  l'art.  215 
G.  com.,  pour  dettes  qui  n'ont  pas  été  con- 
tractées en  vue  du  voyage,  est  nulle  (Giv. 
25  oct.  1811  ,  R.  Saisie  -  exécution ,  202).  — 
L^arrèt  qui  reconnaît  valable  la  saisie  d'un 
bâtiment  prêt  à  faire  voile  doit  déclarer  que 
la  saisie  a  été  opérée  pour  dettes  relatives  au 


voyage  que  le  navire  allait  faire;  siiu'u.  il 
encourt  la  cassation  (Civ.  25  oct.  1814,  ibid., 
1U7), 

134.  .Mais,  dans  les  cas  où  le  navire  est 
saisissable,  le  cautionnement  empêche  tou- 
jours la  saisie  (G.  com.  art.  215).  La  caution 
doit  être  donnée  devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  saisie;  le  départ  du  navire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  l'admission  de  la  caution  : 
celui  qui  ferait  partir  le  bâtiment  sans  avoir 
fourni  la  caution  requise  serait  responsable 
de  la  dette  et  pourrait  être  poursuivi  en  paye- 
ment par  le  créancier  (Rennes,  21  mars  1812, 
R.  110), 

135.  C'est  seulement  après  la  fin  du 
voyage  ou  la  perte  du  navire  que  les  créan- 
ciers peuvent  agir  contre  la  caution  (Dts- 
JARDINS,   t.   1,  n»  2-28.  —  y.  aussi  Rennes, 

21  mars  1812,  R.  110), 

13Ô.  La  caution  s'oblige,  non  pas  à  repré- 
senter le  navire  à  l'époque  du  retour,  déter- 
miné par  le  congé,  ou  a  payer  la  dette  s  il 
ne  revient  pas  (Rennes,  21  mars  1812,  R.  llo, 
—  En  ce  sens  :  Bédarride,  t,  1,  n"  262  ; , 
mais  à  payer  la  dette,  c'est-à-dire  à  com- 
pléter ce  qui  manquera  pour  payer  le  saisis- 
sant, quand  celui-ci,  ayant  repris  et  exercé  le 
droit  de  saisir  après  l'achèvement  du  voyage  , 
n'aura  pas  trouvé  dans  le  prix  de  vente  son 
entier  payement.  La  caution  est  donc  tenue 
envers  les  créanciers,  alors  même  que  le  na- 
vire périrait  ou  subirait  en  route  des  avaries, 
alors  même  que  le  voyage  aurait  donné  nais- 
sance à  des  créances  privilégiées  préférables  à 
celle  qu'elle  a  garanties  (En  ce  sens  :  Déman- 
geât, t.  4,  p.  111  ;  BoisTEL,  n»  871;  Laurin 
sur  Cresp.  1. 1,  p,  167;  Desjardins.  t,1,n"  223; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1737  bis). 

137.  Conformément  aux  principes  géné- 
raux, la  caution  a  recours,  non  seulement 
contre  le  propriétaire  du  bâtiment,  mais 
encore  contre  toutes  personnes  qui  ont  tiré 
avantage  du  caiitionneiniint,  sjiécialement 
contre  les  aÛ'rèleurs  (Req.  10  août  1875, 
D.P.  77.  1.  133.  -  Gonf.  C.  civ.  art.  1375). 

§  2.  —  Procédure. 

138.  La  saisie  conservatoire  des  navires, 
dont  le  Code  de  commerce  ne  s'est  pas  occupé 
spécialement,  est  régie  par  les  art.  172  G. 
com.  et  418  G,  proc.  Il  appartient  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  l'autori- 
ser. Mais  c'est  au  tribunal  civil  seul  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande  en 
mainlevée  ou  en  validité  de  cette  saisie  (Civ. 

22  août  1882,  D.P.  83,  1,  215;  11  nov.  1885, 
D.P.  86.  1.  68;  Trib.  com.  le  Havre,  16  oct. 
1894,jReDue  int.du  droitmarit.,t.i<i.  p,439). 

139.  Une  saisie  conservatoire  pratiquée 
sur  un  navire  à  raison  d'un  abordage  dont 
ce  navire  serait  responsable  engage  la  res- 
ponsabilité du  saisissant,  et  l'oblige  à  payer 
des  dommages -intérêts  au  capitaine  du  na- 
vire saisi  pour  le  préjudice  résultant  de  la 
saisie,  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  l'abor- 
dage avait  été  purement  fortuit  et  que,  par 
suite,  la  saisie  avait  été  faite  à  tort  (Civ. 
19  juin  1893,  D.P,  94.  1.  215).  Et  le  saisis- 
sant alléguerait  en  vain  qu'il  a  offert  de 
donner  mainlevée  moycnnantcautionnement, 
et  que  le  capitaine  du  navire  saisi  a  refusé 
de  fournir  la  caution  :  car  l'obligation  de 
donner  caution  ne  pouvait,  en  l'espèce,  être 
imposée  au  saisi  (Même  arrêt). 

140.  Le  dommage  causé  à  l'armateur  par 
une  saisie,  pratiquée  à  la  suite  d'un  abor- 
dage, et  par  la  procédure  qui  en  a  été  la 
suùe,  constitue  un  quasi-délit  dont  les  con- 
sé(|uences  civiles  doivent  être  appréciées 
d'après  le  statut  réel,  c'est-à-dire  d'après  la 
loi  du  lieu  où  le  quasi-délit  a  été  commis 
(Giv,  16  mai  1888,  i?eri(«  int.  du  droit  maril., 
t,  4,  p.  S). 

141.  L'art.  11  du  Code  maritime  égyp- 
tien, reproduction  littérale  de  l'art.  198  du 
Code    de    commerce   français,    ne   concerne 
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que  la  saisie-esécution.  Il  en  résulte  que  la 
saisie  conservatoire  d'un  navire  n'a  pas  be- 
soin d'être  précédée  du  commandement  re- 
quis par  cet  article  (Cour  d'appel  d'Alexan- 
drie (Egypte).  4  mai  1893,  D.P.  94.  2.  4ai). 
142^  Les  formes  de  la  saisie,  préliminaire 
de  la  vente  judiciaire,  sont  réglées  par  le 
Code  de  commerce,  dont  les  dispositions  sur 
ce  point  ont  été  modifiées  par  la  loi  du 
-10  juin.  18fô(D.P.  86.  4.  17). 

143.  Les  ventes  de  navires,  autres  que  les 
ventes  sur  saisie,  faites  par  autorité  de  jus- 
tice n'ont  pas  été  spécialement  prévues  par 
ks  textes.  —  Les  ventes  de  navires  apparte- 
nant à  des  mineurs  ou  dépendant  d'une  suc- 
n  ïsion  bénéficiaire  ou  vacante,  ont  lieu  dans 
les  formes  établies  par  les  art.  197  et  s.  C. 
com.  pour  les  ventes  sur  saisie  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1786).  — 
Les  ventes  de  navires  compris  dans,  l'actif 
d'un  failli  ou  d'un  commeryant  en  liquida- 
tion judiciaire,  ventes  ordonnées  par  la  jiis- 
tice  consulaire,  ont  lieu  par  l'intermédiaire 
des  courtiers  maritimes  :  mais  le  tribunal  est 
libre  de  désigner  d'autres  officiers  publics 
pour  y  procéder  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Re.nault,  Ioc.  cit.). 

1.  —  Formalités  de  la  saisie. 

144.  Aux  termes  de  l'art.  198  C.  cora., 
il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que 
vingt-quatre  heures  après  le  commande- 
ment de  payer.  Le  commandement,  fait  en 

1  tu   d'un   titre  exécutoire   constatant  une 

I  ance  liquide  et  exigible,  suit  les  règles 
.  idinaires  des  commandements  en  matière 
de  saisie-exécution.  La  saisie  non  précédée 
de  ce  commandement  est  nulle  (Rennes, 
28  févr.  1824,  R.  114). 

II  résulte  des  termes  de  l'art.  198  C.  com. 
que,  si  la  saisie  est  faite  le  lendemain  du  jour 
du  commandement,  les  deux  actes,  à  peine  de 
nullité,  doivent  mentionner  l'heure  à  laquelle 
ils  ont  été  faits,  ou  contenir  la  preuve  in- 
trinsèque qn'ils  ont  été  séparés  par  au  moins 
vingt -quatre  heures  En  ce  sens  :  DuFOrr,, 
t.  2,  n»  642;  Desjardins,  t.  1 ,  n»  232;  de 
Valiîocer.  t.  1,  n«  160).  Il  paraît  cependant 
conforme  aux  principes  de  décider  que  l'on 
pourrait,  à  défaut  de  mention  de  l'heure 
dans  les  deux  actes  faits  le  lendemain  l'un 
le  l'autre,  prouver  par  témoins,  soit  que  le 

délai  de  l'art.   198  C.  com.  a  été  observé, 
soit  qu'il  ne  l'a  pas  été. 

145.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  sus- 
ceptible d'un  privilège  sur  le  navire,  aux 
termes  de  l'art.  191  C.  com.,  le  commande- 
ment pent  être  fait  au  capitaine  du  navire 
(C.  com.  art.  199,  2'^  al.).  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  le  saisissant  jouisse  de  cette 
faculté,  que  la  créance  soit  effectivement  pri- 
vilégiée :  ainsi  le  commandement  sera  vala- 
blement fait  au  capitaine  si  la  créance,  après 
avoir  été  privilégiée,  a  perdu  son  privilège, 
par  exemple  parce  qu'elle  n'est  pas  relative 
au  dernier  vovage  (En  ce  sens  :  Dufour, 
t.  2,  n»  653  ;  Desjardins  ,  t.  1  ,  n"  232  ;  de 
Valboger  ,  t.  1 ,  n»  158  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1748.  —  En  sens  contraire  : 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  115). 

146.  Néanmoins,  même  s'il  s'agit  d'une 
créance  rentrant  dans  l'énumération  de 
l'art.  191  C.  com.,  le  commandement  devra 
être  signifié  au  propriétaire  :  ...  1°  quand  le 
propriétaire  du  navire  est  présent  et  demeure 
sur  les  lieux  {.Krg.  C.  com.  art.  223  et  232. 
-  V.  iiifra,  n<>212:L.  lOjuill.  1883,  art.  23; 
Vidal-Naquet  .  Saisie  et  vente  judiciaire 
des  navires,  p.  750;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  174*!;  DuFOUR,  t.  2,  n»  651):  ... 
2»  Quand,  dans  l'acte  de  créance,  le  débi- 
teur a  fait  élection  d'un  domicile  spécial 
(C.  civ.  art.  111.  —  En  ce  sens  :  'ViDAL-N.ii- 
QUET,  loc.  cit.). 

147.  Les  créances  hypothécaires  ne  sont 
pas    traitées    autrement   que   les  chirogra- 


phaires  ;  le  commandement  tendant  à  la  sai- 
sie pour  leur  payement  doit  donc  être  si- 
gnifié au  propriétaire  du  navire  (Lyon-Caen 
ET  Renallt,  t.  C,  n»  1746). 

148.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'une 
créance  ne  rentrant  pas  dans  l'énumération 
de  l'art.  191  C  com.,  le  commandement  doit 
être  signifié  à  la  personne  du  propriétaire  ou 
à  son  domicile  (C.  com.  art.  199,  1"  al.), 
conformément  aux  règles  du  droit  commun 
(C.  proc.  art.  69,  §  9,  583  et  s.;  C.  civ. 
art.  Il  1 ,  13i). 

149.  Le  Code  de  commerce  est  muet  sur 
le  délai  par  lequel  est  périmé  le  commande- 
ment de  l'art.  198.  Une  opinion,  soutenue 
autrefois,  admettait  que  ce  commandement 
était  périmé  par  l'an  et  jour  (En  ce  sens  : 
BoULAy-PATi- ,  t.  1,  p.  181  ;  Dageville,  t.  2, 
p.  69;  Alauzet,  t.  1,  n»  171  ;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  4,  n»  1080);  mais  cette  opi- 
nion est  abandonnée.  On  admet  générale- 
ment que,  dans  le  silence  du  texte,  il  est 
impossible  de  se  lélérer  aux  règles  spéciales 
à  la  saisie  immobilière  (V.  C.  proc.  art.  674), 
mais  qu'il  faut  -  en  tenir  aux  principes 
généraux  ;  le  commandement  conservera 
donc  son  efficacité  pendant  trente  ans  (  En 
ce  sens  :  Desiardins  ,  t.  1,  n»  232;  Du- 
four, t.  2,  n»  642;  Laukin  et  Cbesp,  t.  1, 
p.  141  ;  DE  Valroger,  t.  1,  n»  ItiO;  Vidal- 
Naiiuet,  p.  751  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1748). 

150.  Il  est  procédé  à  la  saisie  par  un  pro- 
cès-verbal. L'huissier  y  procéile,  assisté  de 
deux  témoins  (C  proc.  art.  585).  Il  doit  y 
énoncer:  ...  1"  les  nom,  profession  et  de- 
meure du  créancier  pour  qui  il  agit  ;  ... 
2"  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède;  ... 
3»  la  somme  dont  il  poursuit  le  payement  ; 
...  4"  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créan- 
cier dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant 
lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans 
le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré;  ... 
5"  les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 
...  6''  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâ- 
timent. —  L'huissier  fait  en  outre  renon- 
ciation et  la  description  des  accessoires  du 
navire  (V.  supra,  W'  19  et  s.),  et  il  établit 
un  gardien  (C.  com.  art.  200). 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
de  saisie-exécution  (C.  proc.  art.  586),  le 
procès -verbal  ne  contient  pas  itératif  com- 
mandement. Il  ne  contient  pas  non  plus 
l'indication  du  jour  de  la  vente  (V.  infra, 
u«  171). 

151.  La  saisie  des  navires  étrangers  f\'. 
supra,  n"  115)  est  soumise  à  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  française.  Toute- 
fois, l'huissier  qui  y  procède  ne  peut  se  trans- 
porter à  bord  pour  signifier  le  commande- 
ment ou  dresser  le  procès -verbal  sans  pré- 
venir le  consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartienne  navire  qu'il  entend  saisir.  Cette 
obligation  résulte  notamment  de  diverses 
conventions  consulaires  conclues  par  la 
France  avec  :  l'.iutriche  (11  déc.  1866,  D.P. 
67.  4.  13)  ;  le  Brésil  (21  juill.  1866,  D.P.  67.  4. 
7^:  le  Portugal  (11  juill.  1866,  D.P.  67.  4. 
128);  la  Russie  (1"  avr.  1874,  D.P.  75.  4. 
12);  l'Espagne  (7  janv.  1862,  D.P.  62.  4.  32): 
les  Etats-Unis  (23  févr.  1853,  D.P.  53.  4. 
214)  ;  l'Italie  (26  juill.  1862,  D.P.  62.  4.  117)  ; 
les  Pays-Bas  (8  juin  1855,  D.P.  55.  4.  77); 
la  république  du  Salvador  (5  juin  1878,  D.P. 
80.  4.  12). 

152.  Dans  la  procédure  qui  suit  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  qui  conduit  à  l'adju- 
dication, la  loi  du  10  juill.  1885,  dont  les 
art.  23  a  30  (D.P.  86.  4.  17)  ont  remplacé  les 
art.  201  à  207  C.  cora.,  a  introduit  des  for- 
malités empruntées  aux  règles  de  la  saisie 
immobilière  :  la  transcription  du  procès- 
verbal  (V.  infra,  n«  161)  et  la  dénonciation 
aux  créanciers  inscrits  (V.  infra,  n»  164). 

153.  Le  saisissant  doit  notifier  au  pro- 
priétaire du  navire  saisi  copie  du  procès- 
verbal,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal 


civil  du  lieu  de  la  saisie  (T.  infra,  n°  159), 
pour  voir  ordonner  la  vente. 

Si  le  propriétaire  est  domicilié  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal ,  les  significations  sont 
faites  à  sa  personne  ou  à  son  domicile. 
Sinon ,  elles  sont  faites  au  capitaine,  ou,  en 
son  absence,  à  celui  qui  représente  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaine  (L.  10  juill.  1885, 
art.  23).  Les  significations  peuvent  être 
faites  au  domicile"  du  capitaine.  Sous  l'em 
pire  de  l'art.  201  C.  com..  cette  solution 
adoptée  par  quelques  auteurs  (En  ce  sens  ; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  144),  avait  été  com- 
battue (Comp.  Dufour,  t.  2,  n"  677  ;  BÉnAR- 
ride,  t.  1,  n»  191  ;  Desjardins,  t.  1,  n»  235). 
Elle  a  été  confirmée  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
10  juill.  1885,  qui  a  substitué  les  mots  «  en 
la  personne  du  capitaine  » ,  aux  mots  «  à  la 
personne...  »,  de  l'art.  201  (Travaux  prépa- 
ratoires, D.P.  86.  4.  17  et  s.). 

154.  Lorsque  la  signification  est  faite  au 
propriétaire  lui-même  domicilié  dans  le  res- 
sort du  tribunal,  elle  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  saisie  (L.  10  juill.  18SJ,  art.  23).  Ce 
délai  court  du  lendemain  de  la  saisie, 
d'après  la  règle  dies  termini  non  computa- 
tur  in  terniino.  Mais  il  n'est  pas  franc  (-^rg. 
des  mots  dans  les  trois  jours...). 

155.  Si  le  saisi  n'est  pas  domicilié  dans 
le  ressort  du  tribunal  et  n'y  a  pas  de  repré- 
sentant, la  dénonciation  doit  être  faite  à  sa 
personne.  On  doit  donc,  en  ce  cas,  augmen- 
ter le  délai,  suivant  les  distances,  par  analo- 
gie avec  l'art.  24,  §  1 ,  de  la  même  loi  (V. 
infra,  a"  161). 

156.  Lorsque  la  signification  est  faite  au 
capitaine  ou  au  représentant  du  propriétaire 
absent,  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  la  dis- 
tance de  son  domicile,  sans  que  le  délai 
paisse  dépasser  un  mois  (L.  10  juill.  1885. 
art.  23,  al.  2). 

Si  le  saisi  est  étranger ,  liors  de  France  et 
non  représenté,  on  suit  les  règles  de  l'art.  69 
C.  proc.  (Même  art.,  3'  al.).  En  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  d'augmentation  du  délai  (Ly'ON- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1753). 

157.  Si  la  saisie  porte  sur  une  portion 
indivise  du  navire  supérieure  à  la  moitié,  le 
créancier  devra ,  s'il  veut  faire  vendre  tout 
le  navire,  dénoncer  la  saisie  à  tous  les  co- 
propriétaires .  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  exposées.  La  signification  au  repré- 
sentant devra  donc  être  faite  en  autant  de 
copies  qu'il  v  a  d'intéressés. 

158.  La  "loi  du  10  juill.  1885  n'établit 
aucune  sanction  formelle  à  l'observation  des 
délais  de  l'art.  23.  On  ne  peut  donc,  en  cas 
de  retard,  prononcer  la  nullité  de  la  procé- 
dure. On  mettra  seulement  à  la  charge  du 
saisissant  les  frais  de  garde  jusqu'au  jour 
de  la  notification  (Comp.  C.  proc.  art.  602. 

—  En  ce  sens  :  Dukour,  t.  2,  n"  688  ;  Vidal- 
Naquet,  Saisie  et  vente  judiciaire  des  na- 
vires, p.  383). 

159.  Le  saisissant  doit,  en  même  temps 
qu'il  notifie  le  procès-verbal,  appeler  le  pro- 
priétaire en  justice.  La  citation  doit  être 
donnée  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
saisie.  La  compétence  des  tribunaux  civils, 
déjà  affirmée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat , 
du  17  mai  1809  (R.  Compétence  commer- 
ciale, 389),  et  par  la  jurisprudence  (Aix, 
10  mai  1858,  D.P.  59.  2.  192.  —  V.  cependant 
Poitiers,  9  mai  1818.  D.P.  49.  2.  231;.  a  été 
maintenue  par  la  loi  du  10  juill.  1885  (art.  23). 

—  V.  Desjardins,  t.  5.  n»  1241  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  1754. 

160.  La  citation  doit  conformément  à 
l'art.  61  C.  proc.  contenir  constitution 
d'avoué,  et  être  donnée  aux  délais  ordinaires 
(V.  i7ifra,  n"  16.5). 

161.  L'art.  24  de  la  loi  du  10  juill.  1885 
a  institué  deux  mesures  de  publicité. 

En  premier  lieu,  le  procès-verbal  est  trans- 
crit à  la  recette  des  douanes  du  lieu  où  le 
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navire  l'st  en  construction,  ou  «le  celui  où  il 
est  iiiiiiialriculé.  La  transcription  doit  être 
faite  ilaiis  un  délai  de  trois  jours  à  dater  du 
procès-verbal  de  la  saisie,  augmenté  s'il  y  a 
lieu,  d'un  jour  par  cinq  myriamélres  de  dis- 
tance entre  le  bureau  des  douanes  et  le  siège 
du  tribunal  compétent. 

L'inobservation  de  ces  délais  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  la  loi  ne  l'exprimant  pas  ; 
on  ne  çeut  raisonner  par  analogie  de 
l'art.  71o  C.  proc,  les  nullités  élant  de 
droit  étroit  (En  ce  sens  :  Vidal -Naqlkt, 
p.  ««i. 

162.  La  loi  dulO  juill.  18S5  ne  fixe  pas  le 
délai  passé  lequel  la  saisie  cesse  de  produire 
ses  etïels  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  1\e- 
NAVLT,  t.  C.  n»  1755.  —  Comp.  C.  proc. 
art.  693,  complété  par  la  loi  du  2  juin  ISil). 

163.  La  saisie  dûment  transcrite  met 
obstacle  à  toute  aliénation  ultérieure  par  le 
saisi.  Elle  fait,  de  même,  obstacle  à  toute 
constitution  de  droit  réel ,  gage  ou  hypo- 
thèque, car  le  saisi.  On  ne  saurait,  en  elVet, 
étendre  a  la  saisie  maritime  la  règle,  déro- 
gatoire au  droit  commun,  qui  permet  d'ins- 
crire des  hypothèques  sur  un  immeuble  au 
cours  de  la  procédure  d'expropriation  forcée 
(Civ.  6  nov.  1S93.  D.P.  95.  1.  '273,  et  obser- 
vations de  M.  Levillain  sur  cet  arrêt.  —  En 
ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Ren.mlt,  t.  6, 
n»  17.t8.  —  En  sens  contraire,  Viuai.-Naquet, 
p.  -43  et  71 1.  Par  le  même  motif,  aucune 
inscription  n'est  valablement  prise  sur  le 
navire  à  rencontre  du  créancier  saisissant 
après  la  transcription  de  la  saisie,  alors 
même  que  la  convention  d'hypothèque  serait 
antérieure  (Civ.  6  nov.  1893,  précité). 

De  même,  et  à  la  dill'érence  de  ce  qui  a 
lieu  en  matière  de  saisie  immobilière  (C. 
proc.  art.  6isJi.  le  fret,  fruit  civil  du  navire, 
n'est  pas ,  par  leflet  de  la  transcription, 
immobilisé  à  l'égard  des  créanciers  hypotlié- 
caires  ou  privilégiés  (En  ce  sens  :  Desj.\hdins, 
t.  5,  n"'  1210  et  I-24-2;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  17tiU.  —  En  sens  contraire  : 
Vidal-Naqiet,  p.  71). 

164.  En  deuxième  lieu,  le  saisissant  doit 
dénoncer  la  saisie  aux  créanciers  inscrits.  — 
Dans  la  huitaine  de  la  transcription,  le  rece- 
veur des  douanes  lui  délivre  un  état  des 
transcriptions.  —  Les  autres  intéressés 
peuvent  aussi  se  faire  délivrer  cet  état. 

Ce  délai  de  huitaine  pourra  être  augmenté, 
si  le  saisissant  n'est  pas  domicilié  dans  le 
lieu  du  bureau  du  receveur  (Arg.  anal. 
art.  24,  al.  1.  —  En  ce  sens  :  Vidal-Naqlet, 
p.  74.  —  En  sens  contraire  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1761,  p.  731,  note  1). 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent,  avec  aug- 
mentation à  raison  des  dislances  (V.  supra, 
n»  161),  le  créancier  dénonce  la  saisie  aux 
créanciers  inscrits,  au  domicile  élu  par  eux, 
avec  indication  du  jour  de  la  comparution 
devant  le  tribunal  (L.  10  juill.  1S85,  art.  24, 
al.  2i. 

165.  Le  délai  de  la  comparution  est  celui 
de  huitaine,  du  droit  commun  (En  ce  sens  : 
Vidal-Naqiet,  p.  .t03;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1762).  La  loi  du  10  juill.  1885 
(art.  24.  al.  3)  dispose  que  ce  délai  sera 
augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire 
est  immatriculé  et  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  la  saisie  a  été 
pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  tous 
calculs  faits,  il  puisse  dépasser  les  termes 
fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  23,  c'est-à-dire  que  le  délai  ne  peut 
dépasser  un  mois  (Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.).  Il  faut  remarquer  que  le  saisis- 
sant n'a  ni  à  dénoncer  la  saisie  au  débi- 
teur saisi,  ni  à  sommer  celui-ci  et  les  créan- 
ciers inscrits  de  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  (Comp.  C  proc.  art.  677 
et  991 1. 

166.  La  loi  du  10  juill.  1885  n'exige  pas 
qoe  les  dénonciations  faites  aux  créanciers 


soient  mentionnées  en  mar"e  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  (Comp.  C.  proc.  art.  693, 
al.  1  ).  On  en  déduit  que ,  contrairement 
à  la  règle  posée,  eu  matière  de  saisie  im- 
mobilière, par  l'art.  693,  al.  2,  C.  proc. 
la  saisie  peut  être  radiée  du  consentement 
du  seul  créancier  poursuivant  ou  en  vertu 
d'un  Jugement  rendu  contre  lui  seul  (En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  ET  Renault,  t.  6.  n»  1761). 

167.  Les  formalités  de  publicité  établies 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  10  juill.  188Ô  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  de  saisie  d'un 
navire  étranger  :  la  loi  française  ne  peut  con- 
traindre le  fonctionnaire  étranger  à  trans- 
crire le  procès-verbal  ou  à  délivrer  l'état  des 
inscriptions. 

II.  —  Formalités  préparatoires  à  iattjiidication. 

168.  C'est  le  tribunal  qui  fixe  par  son 
jugement  la  mise  à  prix  {L.  10  juill.  1885, 
art.  25.  —  Comp.  C.  proc.  690). 

169.  La  loi  du  10  juill.  1885  ne  parle  pas 
de  cahier  des  charges.  Mais  elle  décide  que 
le  tribunal  fixe  les  conditions  de  la  vente 
(art.  25)  (En  ce  _sens  :  Lyun-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n-  1.63).  .Avant  cette  loi,  il  était 
généralement  admis  que  l'avoué  du  pour- 
suivant rédigeait  et  déposait  au  grelle  un 
cahier  des  charges  (En  ce  sens  :  Desjabdins, 
t.  1 ,  n»  241  ;  Dufour  ,  t.  2,  n"  710).  Un  au- 
teur estimait  cependant  que  les  affiches  et 
publications  en  pouvaient  tenir  lieu  (Laup.in 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  151).  —  L'obligation  de 
dresser  un  cahier  des  charges,  même  sous  la 
législation  actuelle,  est  encore  soutenue  (En 
ce  sens  :  Yidal-Naquet,  p.  505). 

170.  La  publicité  antérieure  à  l'adjudica- 
tion est  identique  pour  tous  les  navires, 
sans  distinction  de  tonnage  (Comp.  C.  com. 
art.  202  et  s.).  Elle  a  lieu  quinze  jours  au 
moins  avant  la  vente. 

Elle  se  compose  d'une  apposition  d'affiche 
et  d'une  insertion  de  cette  affiche  dans  un 
des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et,  s'il  n'v  en  a  pas,  au  chef-lieu  du 
département  (L.  10  juill.  1885,  art.  26). 

Les  affiches  doivent,  en  outre,  être  appo- 
sées aux  emplacements  que  détermine  la  loi 
(L.  10  juill.  1885,  art.  27)  :  au  grand  mât 
ou  à  la  partie  la  plus  apparente  du  bâtiment 
saisi,  à  la  porte  principale  du  tribunal,  sur 
la  place  publique,  sur  le  quai  du  port  où  le 
bâtiment  est  amarré,  à  la  bourse  de  com- 
merce). 

171.  Les  annonces  et  affiches  doivent  con- 
tenir les  indications  suivantes  : 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  pour- 
suivant ; 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  civil  et  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  b.itiment; 

Les  nom ,  profession  et  domicile  du  pro- 
priétaire du  bâtiment  saisi; 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou 
en  armement,  celui  du  capitaine  ; 

Le  mode  de  puissance  motrice  du  navire, 
à  voiles  ou  à  vapeur,  à  roues  ou  à  hélice; 
s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal;  s'il  est 
à  vapeur,  les  deux  tonnages  légaux,  brut  et 
net,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux  nomi- 
naux de  sa  machine  motrice; 

Le  lieu  où  il  se  trouve  ; 

La  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la 
vente  ; 

Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication 
(L.  10  juill.  1885,  art.  28). 

IH.  —  Adjudication. 

172.  La  vente  a  lieu  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal,  conformément  aux  règles 
des  art.  705  et  706  C.  proc.  ;  les  enchères 
sont  donc  faites  par  ministère  d'avoué. 

Le   tribunal   peut,  soit  déléguer  pour  la 


vente  un  autre  tribunal  civil,  soit  ordonner 
que  la  vente  sera  faite  par  un  notaire  ou  un 
courtier  maritime  du  port  où  se  trouve  le 
navire  ou  d'un  autre  port.  Dans  ces  divers 
cas,  le  jugement  réglemente  la  publicité  lo- 
cale (L.  10  juill.  1SS5,  art.  26).  Le  tribunal 
délégué  ne  pourrait  ni  désigner  un  autre 
tribunal,  ni  déléguer  à  son  tour  un  courtlir 
ou  un  notaire  (DESJARD1N.S,  t.  5,  n"  l'.i4.'i; 
Vidal -Naquet,  p.  618;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»1766). 

173.  La  vente  aux  enchères  de  navires 
dépendant  de  l'actif  d'une  faillite  peut  être 
faite  par  ministère  de  courtier  (  C.  com. 
art.  486.  —  Civ.  17  nov.  1862,  D.P.  62.  1. 
531  ).  I!  n'importe  que  les  navires  aient  été 
omis  dans  les  tableaux  dressés  en  exécu- 
tion de  la  législation  réglementaire  des  attri- 
butions des  courtiers ,  où  sont  énumérées 
les  marchandises  dont  ces  officiers  publics 
peuvent  faire  la  vente  aux  enchères  (Même 
arrêt).  En  conséquence,  le  fait  par  un 
courtier  d'avoir  procédé,  en  matière  de 
faillite,  à  une  vente  publique  de  navires  sur 
la  désignation  du  juge-commissaire  qui  a 
autorisé  cette  vente,  ne  donne  pas  lieu  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  des  avoués  ;  ces 
derniers  ne  sont  exclusivement  chargés  des 
ventes  publiques  des  navires  que  lorsqu'ell.s 
ont  lieu  sur  saisie  (Même  arrêt).  De  mêiiie, 
et  bien  que  la  vente  des  bâtiments  de  mer  soit 
soumise,  en  principe,  à  des  règles  particu- 
lières, elle  peut  être,  en  cas  de  faillite, 
efi'ectuée  par  le  syndic-  suivant  les  règles 
générales  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
d'un  failli  (Rennes,  13  mai  1893,  D.P.  94.  2. 
237).  Elle  a  alors  pour  ellet  d'éteindre  tout 
droit  de  suite  contre  le  tiers  détenteur,  le 
créancier  ne  conservant  qu'un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  (Même  arrêt). 

174.  Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  adjudica- 
tion (Comp.  C.  com.,  art.  20ô  et  206).  — 
L'adjudicalion  prononcée  transfère  à  l'adju- 
dicataire la  propriété  du  navire.  L'adjudica- 
taire obligé  de  faire  substituer,  sur  les  re- 
gistres du  port,  son  nom  à  celui  du  saisi, 
peut,  si  ce  dernier  lui  refuse  l'acte  de  fran- 
cisation, s'en  faire  délivrer  un  nouveau  (Arg. 
Décr.  27  vend,  an  2,  R.  149).  L'adjudication 
lui  donne  le  droit  de  congédier  le  capitaine, 
dans  les  conditions  de  l'art"!  208C.com.  (V.i«- 
frà,  n»  750)  ;  elle  entraîne  la  purge  du  droit  de 
suite  tant  des  créanciers  chirographaires  et 
privilégiés  que  des  créanciers  hypothécaires. 

175.  La  surenchère  n'est  pas  admise  en 
cas  de  vente  judiciaire  (L.  10  juill.  18tsô, 
art.  28.  —  Comp.  L.  10  déc.  1874,  art.  24). 

La  surenchère  est  ainsi  exclue  de  toute 
vente  judiciaire,  c'est-à-dire  non  seulement 
des  ventes  sur  saisie,  mais  encore  de  toutes 
les  ventes  publiques  faites  dans  les  formes 
judiciaires  :  vente  d'un  navire  appartenant  à 
un  mineur(C.  civ.  art.  452;  C.  proc.  art.  946), 
ou  dépendant,  soit  d'une  succession  bénéli- 
ciaire  (C.  proc.  art.  989),  soit  d'une  fail- 
lite (C.  com.  art.  486)  (Trib.  civ.  Boulogne, 
24  févr.  1883,  Rec.  de  Marseille,  1884.  2":  76. 

—  Bédarride,  n»  329;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  1,  n"  211;  Desjarlins,  t.  5,  n»  l--'46; 
Lyon-Caen    et    Renault,    t.    6,    n"   1787. 

—  Eu  sens  contraire  :  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1296;  t.  5,  p.  357). 

176.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  il 
n'est  pas  fait  d'ofl're,  le  tribunal  ordonne, 
sur  une  mise  à  prix  inférieure,  une  nouvelle 
adjudication  (I..  10  juill.  1885,  art.  25).  qui 
doit  être  précédée  des  mesures  de  publicité 
(V.  supra,  n«  170  et  171). 

177.  L'adjudicataire,  auquel  le  droit  anté- 
rieur permettait  d'opter  entre  le  payement 
et  la  consignation  du  prix  (C.  com.  art.  20;(). 
doit  désormais  verser  le  prix,  sans  frais,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les 
vingt-quatre  heures  (L.  10  juill.  1885,  art.  30, 
al.  1). 

Le  saisi,  n'étant  pas  libéré  par  l'adjudi- 
cation, reste  tenu  envers  les  créanciers  col- 
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loques  de  la  différence  entre  l'intérêt  que 
leur  sert  la  Caisse  et  celui  auquel  il  s"était 
obligé  (Desjardins,  t.  5,  n»  1-249). 

178.  A  défaut  de  versement  dans  ce  dé- 
lai, il  V  a  lieu  à  folle  enchère  (L.  10  juill. 
1885,  art.  30,  in  fine;  C.  com.  art.  20;i.  al.  '2). 

Tous  ceux  qui  sont  liés  à  la  poursuite 
(saisi,  saisissant,  créanciers)  peuvent  pour- 
suivre la  folle  enchère  (Eu  ce  sens  :  Desj-\r- 
DiNS,  t.  1,  n"  248;  Lyon-C.\ex  et  Ren.wlt, 
t.  6,  n»  1771).  Le  bâtiment  est  remis  en  vente. 

179.  La  revente  doit  être  précédée  d'un 
commandement  au  fol  enchérisseur  de  con- 
signer (Comp.  C.  proc.  735.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

Vingt-quatre  heures  après  ce  commande- 
ment, et  à  défaut  par  l'adjudicataire  d'y  faire 
droit,  il  est  procédé,  non  plus  au.\  mesures 
de  publicité  prescrites  par  l'art.  209  C.  com., 
mais  à  celles  qu'ont  organisées  les  art. -26  à 
28  de  la  loi  du  10  juill.  1885  ^V.  supra,  n»  170. 
—  En  ce  sens  :  Lyon-Caex  et  Renault,  loc. 
cit.,  texte  et  note  4).  Entre  les  actes  de  pu- 
blicité et  la  revente,  la  loi  impose  un  délai 
de  trois  jours  francs  (C.  com.  art.  209.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Inc.  cit.) 

180.  Les  effets  de  la  folle  enciière  sur 
saisie  d'un  navire  se  déterminent  d'après 
les  règles  du  droit  commun  (Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.).  Le  fol  enchérisseur  est 
tenu  du  payement  du  déficit,  des  dommages, 
des  intéiéts  et  des  frais  (C  com.  arl.  209). 
Mais  la  contrainte  par  corps,  dont  parle  ce 
texte,  a  été  abolie  par  la  loi  du  22  juill. 
1867,  art.  1  et  2  (D.P.  67.  4.  75). 

Même  en  l'absence  d'une  clause  spéciale 
du  cahier  des  charges ,  le  loi  enchéris- 
seur ne  peut  demander  collocation  sur  le 
prix  de  la  revente  pour  les  frais  extraordi- 
naires de  transcription  et  de  notification  à 
fin  de  purge,  alors  que  la  revente  a  produit 
un  prix  inférieur  à  celui  de  la  première 
vente,  la  compensation  devant  s'opérer  sur 
lesdits  frais  et  la  différence  dont  ce  fol  en- 
chérisseur reste  tenu  (Paris,  10  janv.  1896, 
D.P.  99.  1.  177). 

181.  Les  créanciers  pourraient  d'ailleurs, 
au  lieu  de  poursuivre  la  folle  enchère,  con- 
traindre l'adjudicataire  au  pavement  par  les 
voies  de  droit  (Lyon-Caen  et  ÏIenault,  t.  6, 
n"  1771). 

IV.  —  Procédure  postérieare  à  l'adjudication. 

182.  La  procédure  à  suivre  pour  la  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers  est 
réelée  par  les  art.  30  à  32  de  la  loi  du 
10  juill.  1885. 

183.  Les  créanciers  qui  veulent  prendre 
part  à  la  distribution  du  prix  doivent  former 
opposition,  soit  avant  l'adjudication,  soit, 
et  au  plus  tard,  pendant  les  trois  jours  qui 
suivent  (C.  com.  art.  212). 

Cette  obligation  concerne  seulement  les 
créanciers chirographaires  ou  priviléi;iés.Elle 
s'impose,  notamment  :  ...  à  l'administration 
des  Douanes,  qui  ne  saurait,  pour  s'en  dis- 
penser, invoquer  le  caractère  fiscal  de  sa 
créance  (Trib.  civ.  Rouen ,  21  juin  1909 , 
Revue  inl.  du  droit  marit.,  t.  25,  p.  200);  ... 
Et  au  saisissant  lui-même  CTrib.  civ.  Nantes, 
29juill.  1909,iJeiii(>  int.  du  droitmai-it.,Li6, 
p.  164).  En  ce  qui  concerne  les  créanciers 
hypothécaires,  il  y  a  une  raison  de  douter 
que  s'applique  l'art.  212  :  on  admet  qu'ils 
sont  dispensés  de  l'opposition  ;  la  loi  du 
10  dée.  1874  (art  25)  avait  admis  à  leur  pro- 
fit que  l'inscription  valait  opposition.  La  loi 
du  10  juill.  1885  n'a  pas  reproduit  cette  dis- 
position ;  mais  il  résulte  de  son  ensemble,  et 
spécialement  de  son  art.  17,  qu'elle  a  main- 
tenu la  dispense  d'opposition  pour  les  créan- 
ciers hypothécaires  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
rr  Renault,  t.  6,  n^  1775;  Vidal-Is'aquet, 
p.  146-147). 

184.  L'opposition  est  notifiée,  avant  l'ad- 
judication, soit  au  grelfe  du  tribunal  civil 
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qui  a  ordonné  la  vente  (V.  cependant  Poi- 
tiers, 9  mai  1848,  D.P.  49.  2.  231),  soit  aux 
mains  de  l'oflicier  public  désigné  par  justice 
pour  y  procéder,  à  condition  qu'il  soit  déjà 
investi  de  son  mandat  (Trib.  civ.  Nantes, 
29  juill.  1909,  Revue  int.  du  droit  marit. .t.  26, 
p.  164);  après  l'adjudication,  soit  au  même 
greffe,  soit  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
q.ui  n'a  pas  encore  consigné,  soit  a  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (En  ce  sens  :  DE 
Valrouer,  t.  1.  n<>^202,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1775). 

185.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  212 
C.  com.  à  rencontre  du  créancier  qui  n'a  pas 
fait  opposition  dans  le  délai  est  établie  dans 
l'intérêt  des  autres  créanciers,  non  dans  celui 
du  saisi.  Si  donc,  après  le  payement  des 
créanciers  ayant  fait  opposition  en  temps 
utile,  il  reste  des  deniers  provenant  de  la 
vente,  les  opposants  tardifs  sont  fondés  à  en 
réclamer  la  distribution  entre  eux  comme 
s'ils  avaient  fait  opposition  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  suivant  la  qualité  de  leurs 
créances  (Trib.  civ.  Nantes.  29  juill.  1909, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  26.  p.  164.  —  En 
ce  sens  :  Desjardins,  1. 1,  n"250;  De.manlœat 
sur  Rrward,  t.  1.  p.  144;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1775). 

186.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le 
versement  du  prix  ;i  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  l'adjudicataire,  ou,  à  son 
défaut,  l'un  des  créanciers  (Comp.  C.  proc. 
art.  750.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1776),  présente  requête  au 
président  pour  faire  commettre  un  juge 
chargé  de  procéder  à  une  tentative  de  dis- 
tribution amiable  du  prix.  Le  juge-commis- 
saire désigné  fixe  les  jour,  lieu  et  heure  delà 
comparution  des  créanciers.  La  convocation 
leur  est  signifiée  à  domicile  élu.  L'acte  de 
convocation  est  publié  par  affiche  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  et  inséré  dans  un  journal 
du  siège  du  tribunal  ou,  à  défaut,  du  départe- 
ment (L.  10  juill.  1885,  art.  30,  al.  3).  Le 
délai  de  la  convocation  est  de  quinze  jours 
sans  auçmentation  à  raison  de  la  distance 
(L.  10  juill.  1885,  art.  30,  al.  4). 

187.  Le  juge  commis  en  vertu  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  10  juill.  1885  a  des  fonctions 
analogues  à  celle  du  juge  des  ordres  (C.  proc. 
art.  750.  al.  3,  et  751). 

L'essai  de  règlement  auquel  il  procède  ne 
forme  pas  plus  que  l'ordre  amiable  une  ins- 
tance judiciaire;  les  avoués  ne  peuvent  y 
intervenir  qu'exceptionnellement  et  comme 
les  mandataires  ordinaires  des  parties  (Des- 
jardins, t.  5,  w  1247;  Lyon-C.\en  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1776  . 

188.  Si  tous  les  créanciers  sont  présents 
et  s'accordent,  le  juge  en  dresse  procès- 
verbal,  ordonnance  les  bordereaux  et  ordonne 
la  radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas 
en  ordre  utile  (En  ce  sens;  Desjardins,  t.  5, 
n"  1247  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1776). 

Comme  en  matière  d'ordre,  l'absence  ou  le 
refus  d'un  créancier  fait  échouer  le  règle- 
ment amiable  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renvult,  t.  6,  n°  1777.  -  Comp.  Trib.  civ. 
.\bbeville,  4  juin  1883,  D.P.  &i.  3.  16,  et  la 
dissertation  de  JI.  Glasson).  liais  le  créan- 
cier absent  n'encourt  pas  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  751  C.  proc.  (En  ce  sens  : 
DE  Valrocer,  t.  3,  n»  1298;. 

189.  .A.  défaut  d'accord  unanime,  le  juge 
dresse  un  procès -verbal  des  prétentions  et 
contredits  des  créanciers.  Chacun  d'eux  doit 
déposer,  dans  la  huitaine,  sa  demande  en 
collocation,  contenant  constitution  d'avoué, 
et  avec  les  pièces  justificatives  (L."  10  juill. 
1885.  art.  31,  al.  2;. 

11  n'y  a  pas  à  leur  faire  sommation  de  pro- 
duire (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1777).  L'art.  31,  al.  2,  de  la  loi  du 
10  juill.  1885  a  abrogé  implicitement  l'art.  213 
C.  com.  qui  exigeait  que  les  créanciers  oppo- 
sants fussent  sommés  de  produire  et  leur 
accordait  un  délai  de  trois  jours,  à  dater  de 


la  sommation  (En  ce  sens  ;  Lyon-C.aex  et 
Renault,  t.  6,  n»  1773.  —  V.  Aix,  17  juill. 
1828,  R.  252;  Trib.  com.  Marseille,  3  mars 
1870,  D.P.  74.  2.  175.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Trib.  com.  Cordeaux,  21  avr.  1906, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22,  p.  317). 

190.  L'expiration  du  délaide  huitaine  ne 
paraît  pas,  en  l'absence  d'une  disposition 
équivalente  à  l'art.  755  C.  proc,  devoir 
emporter  déchéance  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit.  Us  pourraient  donc  produire 
jusqu'à  la  décision  du  tribunal  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1248;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1777;  Vidal-Naquet,  p.  783). 

Même  après  le  délai  de  huitaine,  le  créan- 
cier qui  a  déjà  formé  sa  demande  peut  la 
modifier  pour  réclamer  un  rang  meilleur 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.). 

191.  A  la  requête  du  créancier  le  plus 
diligent,  les  autres  créanciers  sont  cités  à 
comparaître  devant  le  tribunal,  en  vue  du 
règlement.  Doivent  être  cités,  non  seulement 
les  créanciers  qui  ont  fait  une  demande  de 
collocation  (V.  sujyra,  n"  189),  mais  encore 
ceux  qui  ont  été  appelés  à  la  tentative  de 
règlement  amiable  (V.  supra,  n»»  183  et  186. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6.  n"  1778;  Desjardins,  t.  5,  n»  liiS). 

192.  Le  tribunal  examine  les  titres  pré- 
sentés à  l'appui  des  productions,  tranche  les 
contestations,  ordonne  les  radiations  d'ins- 
cription et  établit  l'état  de  collocation  (En  ce 
sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1778. 

—  Comp.  C.  proc.  art.  773). 

193.  Le  jugement  est  signifié,  dans  les 
trente  jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement 
pour  les  parties  présentes,  et  à  domicile  élu 
pour  les  parties  défaillantes.  11  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition  (L.  lOjuill.  1885,  art. 32). 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel.  Le 
délai  d'appel  est  de  dix  jours,  à  compter  de 
la  signification  du  jugement,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
siège  du  tribunal  et,  soit  le  domicile  élu 
dans  l'inscription,  soit  le  domicile  réel  (L. 
10  juill.  1885,  art.  32,  al.  1).  L'acte  d'appel 
contient  assignation ,  avec  énonciation  des 
griefs,  à  peine  de  nullité  (  L.  10  juill.  1885, 
art.  32,  ai.  2).  —  La  procédure  à  suivre  de- 
vant la  Cour  est  déterminée  par  les  art.  761 
(mais  l'avoué  de  la  partie  la  plus  diligente 
remplace  ici  l'avoué  commis  ) ,  763 ,  764 
et  762.  dernieral.,  C.  proc.  (L.  10  juill.  1885, 
arl.  32,  al.  3  . 

194.  La  loi  du  10  juill.  1885  n'enjoint 
d'appeler  le  saisi  ni  devant  le  juge  commis, 
ni  devant  le  tribunal,  s'il  n'est  contestant.  Il 
n'y  a  donc  aucun  motif  de  le  mettre  en  cause 
en  appel,  ni  de  déclarer  nul  l'appel  qui  ne 
lui  a  pas  été  signifié  (En  ce  sens  :  Desjak- 
DiNS,  t.  5,  n»  1249.  —  C.  proc.  art.  762, 
al.  4). 

195.  Les  créanciers  contestants  qui  ont 
succombé  ne  peuvent  être  actionnés  ni  par 
le  débiteur,  ni  par  le  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manquent  par  suite  du  cours  des 
intérêts  au  profit  des  premiers  colloques 
(Comp.  C.  proc.  art.  768),  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  qu'ils  ont  fait  un  usai;e  abusif 
de  leurs  droits  (En  ce  sens  :  Desj.ardins,  t.  5, 
n«  1249). 

196.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  d'appel,  et,  s'il  y  a  appel, 
dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge  déjà  dé- 
signé dresse  l'état  des  créances  colloquées  en 
principal ,  intérêts  et  frais.  Ce  règlement 
doit  être  dénoncé  à  tous  les  créanciers  col- 
loques (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1779).  —  Les  intérêts  des  créances 
utilement  colloquées  cessent  de  courir  à 
l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens  des 
contestations  ne  pourront  être  pris  sur  les 
deniers  à  distribuer,  sauf  les  frais  de  l'avoué 
le  plus  ancien  (L.  10  juill.  1885,  art.  32, 
al.  5).  ^ 

Sur  1  ordonnance  rendue  par  le  juge-com- 
missaire, le  greffier  délivre  des  bordereaux 
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(îe  collooation  exécutoires  contre  la  Caisse 
des  liopôls  et  consignations  (Coiup.  C.  proc. 
art.  770).  La  même  ordonnance  autorise 
!a  radiation,  par  le  receveur  des  douanes. 
des  inscriptions  des  créanciers  noo  collo- 
ques, il  est  procédé  à  celte  radiation  sur  i 
la  demande  de  toute  partie  intéressée  ^  L.  1 
10  juin.  1885,  dern.  al.).  [ 

197.  Les  collocations  doivent  être  faites  i 
dans  l'ordre  suivant  :  1»  les  créanciei-s  privi-  | 
légiés.  dans  l'ordre  de  l'art.    191   C.  com.;  i 
•2'^'  les  créanciers  hvpothécaires ,  dans  l'ordre 
des  inscriptions  ;  'i"  les  créanciers  chirogra- 
phaires  opposants,  au  marc  le  franc;  4»  les 
créanciers  qui  n'auraient  pas  fait  opposition 
ou  produit  leurs  titres  dans  les  délais  légaux 
(C.  com.  art.  214  et   I5>1.  dern.  al.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caex  et  Hkn.mxt,  t.  6,  n»  1780). 

t98.  Les  créanciers  sont  collo(7ués  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et 
frais  (C.  com.  art.  214,  al.  2).  Toutefois,  les 
créanciers  hypothécaires  ne  sont  colloques 
à  leur  rang'  d'inscription  que  pour  leur 
capital  et  pour  deux  années  d'intérêts  en 
sus  de  l'année  courante  (  L.  10  juill.  1885, 
art.  13). 

199.  L'adjudicataire  d'un  navire  est  non 
recevable  à  demander  coUocation  sur  le  prix 
pour  Irais  de  consignation  et  de  libération 
(Paris.  lOjanv.  1896,  U.P.  99.  1.  177). 

200.  L'adjudicataire  d'un  navire  étranger 
saisi  et  vendu  en  l'rance  qui,  en  dehors  des 
charges  de  l'adjudication,  a  payé  une  cer- 
taine somme  pour  droit  d'invalides  au  con- 
sul de  la  nation  à  laquelle  le  navire  ressor- 
tissait,  afin  d'en  obtenir  les  expéditions  né- 
cessaires pour  le  faire  naviguer,  peut  répéter 
cette  somme  dans  l'instance  d'ordre  sur  le 
prix  d'adjudication,  encore  qn'il  ne  l'ait  ré- 
clamée qu'après  la  clôture  du  règlement 
provisoire  (.4ix,  21  nov.  1833,  Hec.  de  Mar- 
seille, 1834.  1.  257). 

V.  —  Incidents  de  la  saisie. 

201.  Le  tiers  qui  se  prétend  soit  pro- 
priétaire du  navire,  ou  d  une  portion  indi- 
vise du  navire,  ou  d'objets  saisis  avec  le  na- 
vire, soit  usufruitier,  peut  former  une  de- 
mande en  distraction.  —  Cette  demande  est 
formée  à  la  fois  contre  le  saisissant  et  conlre 
le  saisi  (En  ce  sens  :  Dufour,  t.  2,  n°  78'(-; 
Desjabdixs,  t.  1,  n"  237;  de  Vai.rogeb,  t.  1, 
n'  1!)6  ;  Lycn-Caen  ft  Renault,  t.  6,  n»  1782. 
—  Conf.  C.  proc.  art.  tiÛS  et  725).  Elle  doit 
être  faite  et  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
avant  l'adjudication,  qu'elle  a  pour  ellet 
d'empêi'lier  (C.  com.  art.  210,  al.  1).  For- 
mée aprèt  l'adjudication,  elle  ne  vaut  que 
comme  opposition  à  la  délivrance  des  sommes 
provenant  de  la  vente  (  C.  com.  art.  210, 
al.  2)':  il  en  résulte  qu'elle  doit  être  formée, 
comme  l'opposition  elle-même,  pendant  les 
trois  jours  qui  suivent  l'adjudication  (V.  su- 
pi-a,  n»  183.  —  En  ce  sens  :  DesjaRDINs,  1. 1, 
n»  238;  Laubin  sur  Cbesp,  t.  1,  p.  149;  de 
Valroger,  t.  1,  n»  198;  Lvon-Caen  et  Re- 
NAtLT,  t.  6,  n»  1782.  —  En  sens  contraire  : 
Di  FOUR,  t.  2,  n»  795  à  800;  Dfmanoeat  sur 
Bravard,  t.  4,  p.  Ii2  et  143). 

Le  demandeur,  en  ce  cas,  peut  prélever 
sur  le  prix  une  portion  correspondant  à  la 
valeur  de  la  chose,  sauf  à  être  primé  par  les 
créanciers  pour  frais  qui  auraient  profité  à 
ce  demandeur  lui-même  (En  ce  sens  :  Lyon- 
C.M.N  FT  Renault,  t.  6,  n"  17S2). 

202.  Le  demandeur  en  distraction,  si  la 
•  f-ït  formée  avant  l'adjudication,  ou 
ni,  si  elle  n'est  formée  qu'après,  a, 

î  '  .rnir  ses  moyens,  trois  jours  a  ccmp- 

'■  j'ir  ci  Ir  demande  a  été  notifiée  au 

r'  '  '  —  Le  défendeur  a  trois  jours  pour 
cou; I -'lire  (C.  com.  art.  211,  al.  1  et  2).  — 
C<s  délais  sont  francs.  Ils  peuvent  être  pro- 
longés, en  cas  de  nécessité,  par  le  juge,  mais 
non  abrégés.  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  augmen- 
tation a  raison  des  distances. 


203.  La  cause  est  portée  à  l'audience  sur 
simple  citation  (C.  com.  art.  221,  al.  3),  qui 
peut  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  (En 
ce  sens  :  Lyon  -  Caen  et  Renault  ,  t.  6 , 
n»  1782).  Elle  est  jugée,  non  par  le  juçe-com- 
missaire,  qui  n'a  aucun  pouvoir  de  juridic- 
tion contenlieuse,  mais  par  le  tribunal  entier 
(En  ce  sens  :  DES.iARm>.s,  t,  1,  n"  237;  Du- 
KouR,  t.  2,  n"-  733  et  s,;  de  Valroger,  t.  1, 
n''199;  Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  149;  Lyon- 
C.AEN  ET  Renault,  t.  6,  n»  1782).  —  Le  juge 
commis  ne  pourrait  donc  pas  ordonner,  en 
cas  de  contestation ,  l'insertion  d'une  clause 
au  cahier  des  charges.  Jugé  en  ce  sens, 
qu'en  cas  de  vente  forcée  d'un  navire  bé- 
néficiant d'une  prime  restituable  sous  cau- 
tion si  le  navire  cessait  d'être  exclusivement 
affecté  à  la  navigation  internationale  mari- 
time (L.  a  mai  1841),  la  demande  de  la  cau- 
tion, tendant  à  l'insertion  au  cahier  des 
charges  de  l'obligation  pour  l'adjudicataire 
de  conserver  au  navire  cette  alTectation  et 
de  fournir  une  no\ivelle  caution,  doit,  lors- 
qu'elle est  contestée,  être  renvoyée  au  tri- 
bunal ;  par  suite,  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  statue  sur  la  difficulté  est 
nulle  (Req.  4  juill.  1859,  D.P.  59.  1.  450.  - 
V.  cependant  Aldrick  Caumont,  dissertation 
dans  le  Moniteur  des  tribunaux ,  23  juin  et 
3  juill.  1859). 

204.  En  l'absence  d'une  disposition  con- 
traire, il  faut  décider  que  les  jugements  sur 
les  demandes  en  distraction  et  autres  inci- 
dents sont  susceptibles  d'appel,  et  que  les 
délais  de  cet  appel  sont  ceux  du  droit  com- 
mun ;  mais  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 
position (Comp.  C.  proc.  art.  730  et  s.  — 
Conf.  'Vidal-Naquet,  p.  654). 

Si  le  jugement  a  admis  la  distraction  avant 
l'adjudication,  il  faut  surseoir  à  la  vente 
jusqu'à  ce  que  l'appel  soit  vidé,  sauf  à  la 
cour  à  permettre  aux  parties  de  citer  extraor- 
dinaireraent  pour  plaider  sur  l'appel  à  jour 
et  heure  fixes,  conformément  à  l'art.  617 
C.  com.  Si,  au  contraire,  le  jugement  pro- 
nonce le  rejet  de  la  demande,  il  peut  ordon- 
ner qu'il  soit  procédé  par  provision  à  l'adju- 
dication, nonobstant  appel  et  moyennant 
caution. 

205.  Le  Code  de  commerce  ne  parle  pas 
des  demandes  en  nullité.  Il  semble  rationnel 
de  les  assimiler,  quant  aux  formes  et  délais, 
aux  demandes  en  distraction.  Elles  doivent 
également  être  portées  devant  le  tribunal 
eiltier  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1783.  —  Conf.  Vidal-Naquet, 
p.  654). 

206.  Les  dispositions  des  art.  743  et  s. 
C.  proc,  relatives  à  la  conversion  de  l'ad- 
judication d'immeuble  sur  saisie  en  adju- 
dication volontaire  ne  s'appliquent  pas  en 
matière  de  saisie  de  navire  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caes  et  Renault,  t.  6,  n»  1784). 

207.  La  partie  qui  a  intérêt  à  contester 
un  privilège  reconnu  par  un  jugement  dans 
lequel  elle  n'a  pas  figuré  peut,  durant  l'ins- 
tance en  distribution  du  prix,  attaquer  ce 
jugement  par  une  tierce  opposition  formée 
incidemment  devant  le  tribunal  appelé  à 
statuer  sur  cette  instance  (Aix,  21  nov,  1833, 
Itec.  de  Marseille,  1834.  1.  257). 

Mais  l'armateur  qui  n'est  point  partie 
dans  l'instance  en  distribution  du  prix  ne 
{)eut  y  être  appelé  par  le  capitaine  à  fin  de 
condamnation  en  payement  du  solde  d'un 
reliquat  du  compte  relatif  à  la  gestion  du 
navire  (Même  arrêt). 

SECT.  5.  —  Des  propriétaires  de  navires. 

Art,  1".  —  Du  propriétaire  et  de  l'arma- 
teur DU  navire. 

208.  Le  propriétaire  d'un  navire  en  est 
en  même  temps,  le  plus  souvent,  l'armateur  : 
l'arm^ili'iir  est  celui  qui  arme  le  navire  pour 
l'expédier  en  mer.  —  Les  qualités  de  pro- 


priétaire et  d'armateur  peuvent .  au  con- 
traire, appartenir  .i  deux  personnes  dis- 
tinctes :  ...  quand  le  propriétaire  confie 
l'administration  du  navire  à  un  mandataire, 
appelé  armateur  (/érant ;  ...  quand  il  loue 
son  navire,  désarmé,  à  une  personne  qui 
l'armera,  à  un  armateur  nffréteur. 

§  i".  —  Responsabilité  du  propriétaire 
armateur. 

209.  Le  propriétaire  est,  en  principr. 
responsable  de  ses  faits  et  actes  persouiiris 
dans  les  termes  du  droit  cqmmun.  — 
.Néanmoins,  en  cas  de  blessure  ou  malailie 
survenue  par  accident  à  une  personne  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  français,  il 
ne  répond  que  de  ses  fautes  personnelles  in- 
tentionnelles ou  inexcusaliles,  et  encore  n'en 
répond-il  que  sous  déduction  des  indemnités 
et  jîensions  dues  aux  malades  ou  blessés  |inr 
la  Laisse  de  prévoyance  des  marins  fran^  ,iis 
(L.  29  déc.  1905,  art.  11.  —  V.  infra,  n»  .".n,s:. 

210.  Le  propriétaire,  qui  est  en  ut' 

temps  l'armateur  de  son  navire,  est  liim 
envers  les  tiers  à  raison  des  actes  et  des 
faits  du  capitaine  (C.  com.  art.  216),  sauf  la 
faculté  d'abandon  (V.  infra,  n»»  262  et  s.  i  ; 
sauf,  aussi,  l'ellet  des  conventions  suimi  i- 
niant  ou  limitant  sa  responsabilité  (V.  in- 
fra, n»'  915  et  s.).  —  La  responsabilité  jh'm; 
sur  la  personne  dont  le  nom  figurait  sur 
l'acte  de  francisation,  au  moment  de  l'^uie 
ou  du  fait  du  capitaine;  elle  seule  est  pro- 
priétaire à  l'égard  des  tiers  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»*  188  bis  et 
193  ;  de  Valroger ,  t.  1 ,  n»  224).  —  La  les- 
ponsabilité  ne  s'applique  pas  aux  faits  du 
capitaine  qui  seraient  postérieurs  au  dél:iis- 
sement  fait  aux  assureurs  (Civ.  25  juin  liS.'i;!, 
D.P.  54.  5.  65'3).  —  Cette  responsabilité  est 
purement  civile  :  elle  s'appli(|ue  aux  dom- 
mages-intérêts, non  aux  amendes  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  195 
bis),  au  moins  en  principe  (V.  toutefois  Décr. 
9  janv.  1852,  et  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.).  —  Elle  a  lieu,  non  seulement  pour  les 
actes  et  les  faits  du  capitaine  que  le  pro- 
priélaire  a  choisi,  ,..  mais  même  pour  ceux 
du  capitaine  qui  a  été  choisi  par  le  consul 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  ô, 
n"  188  bis)\ ...  et  encore  pour  ceux  du  second 
qui  a  remplacé  le  capitaine  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  189). 

211.  Le  propriétaire  répond  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  (C. 
com.  art.  216,  al.  1),  par  exemple,  pour  les 
réparations  du  navire,  l'achat  de  victuailles, 
l'engagement  des  gens  de  mer.  —  Ainsi,  il 
est  tenu  :  ...  de  payer  la  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage  et  causée  valeur  en  réglemenl  de 
coniyj/e,  lorsque  cette  valeur  a  été  réellement 
employée  dans  l'intérêt  du  navire  (Bordeaux, 
3  avr.  1844,  R.  201);  ...  De  payer  la  lettre 
de  change  souscrite  par  le  capitaine,  après 
le  naufrage  du  navire,  au  profit  du  capitaine 
d'un  autre  navire  qui  l'a  recueilli  à  son  bord 
avec  son  équipage  et  ses  passagers,  si  cette 
lettre  de  change  a  été  souscrite  en  vertu  de 
l'engagement  pris  d'indemniser  ce  capitaine 
(La'Haye,  24  nov.  1824,  R.  201)  ;  ...  De  l'in- 
demnité de  sauvetage  due  au  capitaine  d'un 
autre  navire,  surtout  si  celui-ci  à  diî,  pour 
procéder  au  sauvetage,  exposer  gravement 
son  navire  et  sa  cargaison  (Rouen,  7  janv, 
18.")3,  D.P.  53.  2.  25);  ...  De  payer,  en  cas  de 
naufrage,  les  frais  de  nourriture  des  cens 
de  l'équipage  à  l'auberge,  sauf  répétition, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  appointements  du  capi- 
taine. 

Le  propriétaire  est  responsable  des  actes 
du  capitaine  relatifs  à  l'expédition:...  quand 
bien  même  ces  actes  lui  auraient  été  iiiter- 
dils  par  une  clause,  non  connue  des  tiers, 
de  sou  contrat  d'engagement  (En  ce  sens  : 
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Desjardins,  t.  2,  n°  267  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»  180;  de  Valroger,  t.  1, 
D"  230);  .■•  Quand  bien  même  la  dette  de- 
vrait, aux  conditions  de  l'engagement,  rester 
à  la  charge  personnelle  du  capitaine,  à 
moins  que'  les  tiers  n'aient  couuu  ces  con- 
ditions et  accepté  le  capitaine  pour  débiteur 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.)  ;  ...  Quand 
bien  même  ces  actes  n'auraient  pas  été 
accomplis  dans  des  conditions  régulières,  si 
du  moins  les  tiers  sont  de  bonne  foi  (En  ce 
sens  :  Desj.«di.ns  ,  t.  2 ,  n»  26S  ;  Lyo.n-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n"  185).  —  Mais  le  pro- 
priétaire n'est  pas  lié  par  les  engagements 
du  capitaine,  étrangers  à  son  navire  et  à 
l'expédition  ;  par  exemple,  si  le  capitaine 
priûd  des  engagements,  fait  des  payements 
ou  reçoit  des  fonds  pour  ce  qui  concerne 
d'autres  navires  (Rouen  ,  2G  janv.  1880.  D.P. 
,S(i.  2.  119);  ...  ou  si  le  capitaine,  ayaut  reçu 
d'un  tiers  le  mandat  de  vendre  une  pacotille, 
n'a  pas  exécuté  ce  mandat  (Rouen,  2  juili. 
1851,  S.  294).  —  La  jurisprudence  et  la  ma- 
jorité des  auteurs  admettent  que  le  proprié- 
taire répond  envers  les  tiers  (mais  non  envers 
le  chargeur  de  la  contrebande.  —  V.  Xix, 
30  déc.  1819,  R.  208;  Pau,  2  juill.  1886, 
Rt'cue  inl.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  402)  des 
faits  de  contrebande  commis  par  le  capitaine: 
le  chargement  des  marchandises  sur  le  na- 
vire rentre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
Uouen,  27  mai  1865,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
■11  juin.  1867,  D.P.  68.  1.  SI.  —  En  ce  sens  : 
Ues.iardins,  t.  2.  n"  265  ;  Lvon-Caen  et  Ré- 
nal lt,  t.  5,  n»  187  ;  de  Valroger,  1. 1,  n»  236  ; 
Lalrin  sut  Cresp,  t.  1,  p.  618.  —  En  sens 
contraire  :  Bédabride,  t.  1,  n»  276;  Boistel, 
n«  1183). 

212.  Les  pouvoirs  du  capitaine  sont 
d'ailleurs  limités  par  la  loi,  même  en  ce  qui 
concerne  le  navire  et  l'expédition.  —  Le  ca- 
pitaine ne  peut,  sans  mandat  spécial  :  ... 
vendre  le  navire,  hors  le  cas  d'innavigabilité 
(V.  supra,  u"  67,  et  infra,  n«  676)  ;  ...  hy- 

Ihéquer  le  navire  (V.  infra,  n"  396).  — 
.■st  seulement  hors  du  lieu  de  là  demeure 
lu  propriétaire  que  le  capitaine  peut  prendre 
des  engagements  pour  le  navire  et  l'expédi- 
tion ;  le  capitaine  qui  contracte  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  doit  agir 
de  concert  avec  celui-ci  (C.  com.  art.  223  et 
232).  —  Le  lieu  de  la  demeure  du  proprié- 
taire n'est  ;  ...  ni  l'arrondissement  dans 
lequel  agit  le  capitaine  (Poitiers.  18  févr. 
1873,  D.P.  73.  2.  11.  —  V.  cependant  Trib. 
com.  Nantes,  17  juin  1876.  Rec.  de  Nantes, 
1877.  1.  15),  ...  ii  le  lieu  où  le  propriétaire 
a,  à  la  fois,  son  domicile  et  sa  résidence 
(V.  cependant  Laurin  sur  Cïœsp,  t.  1, 
p.  573);  c'est  le  lieu  où  le  propriétaire  se 
trouve,  fùt>ce  accidentellement,  au  moment 
où  le  capitaine  fait  un  acte  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  2,  n"  289;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»  184.  —  Comp.  Règlement 
général  de  1866,  art.  216').  —  Toutefois,  au 
cas  où  le  capitaine  a  agi,  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire,  sans  le  consentement 
de  celui-ci,  le  propriétaire  est  néanmoins 
obligé  envers  les  tiers  de  bonne  foi  ,  sauf 
son  recours  contre  le  capitaine  (Trib.  com. 
le  Havre,  30  janv.  1856,  Rec.  de  Marseille, 
1855.  2.  21.  —  En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  2, 
n»  390  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  185). 

213.  Le  propriétaire  répond  des  délits  et 
quasi-délits  commis  par  le  capitaine  relati- 
vement aii  navire  et  à  l'expédition  (C.  com. 
art.  216,  al.  1).  —  Ainsi,  il  est  responsable  : 
...  des  fautes  commises  dans  la  conduite  du 
navire  ;  ...  des  dommages  causés  par  un 
abordage  fautif;  ...  du  dommage  causé  par  le 
capilaine  qui,  en  laissant  traîner  son  ancre, 
contrairement  aux  règlements,  alors  qu'il 
entrait  dans  un  port,  a  rompu  les  conduits 
de  force  motrice  d'une  grue  hydraulique 
',Rouen,  25  juill.  1900,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  16,  p.  171)  ;  ...  des  dommages-inté- 
rêts dus  à  l'allréteur  pour  saisie  du  navire. 


si  la  saisie  a  eu  lieu  parce  que  le  capitaine  a 
tenté  d'introduire  dans  un  port  étranger 
des  marchandises  prohibées,  qu'il  avait 
chargées  pour  son  compte  en  violation  de  la 
charte -partie  (Req.  22  juill.  1867,  D.P.  68. 
1.  81). 

Il  répond  aussi  des  condamnations  en- 
courues par  le  capitaine  pour  infraction  aux 
lois  sur  les  douanes,  notamment  pour  avoir 
quitté  le  port  de  charge  sans  les  pièces  de 
douane  nécessaires  (Civ.  30  avr.  1830,  R.  207). 

Le  propriétaire  serait  encore  responsable 
du  dommage  causé  aux  tiers  par  l'absence 
du  rapport  de  mer  CV.  infra,  n»  703);  cette 
omission,  outre  qu'elle  viole  une  règle  prise 
dans  l'intérêt  public,  lèse,  en  effet,  des  in- 
térêts privés  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n"  265  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  188  ; 
Lair!N  sur  Cresp,  t.  1 ,  p.  617.  —  En  sens 
contraire  :  Aix.  7  mai  1S21,  R.  2305  ;  Bédar- 
RiDE,  t.  1,  n»  276;  Ckesp,  t.  1,  p.  618). 

A  l'inverse,  le  propriétaire  ne  répond  pas 
des  faits  du  capitaine  qui  n'ont  aucun  lien 
avec  ses  fonctions. 

21 4-.  Par  e.xception  à  la  règle  posée  sitpra, 
n<'212,  le  propriétaire  est  aûranchi  de  la 
responsabilité  civile  des  fautes  du  capitaine, 
qui  auraient  eu  pour  conséquence  la  bles- 
sure ou  la  maladie  d'une  personne  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  français  (L. 
29  déc.  1905,  art.  11,  al.  2.  —  Comp.  supra. 
n"  209.  —  V.  infra,  n»  220). 

215.  Le  capitaine  n'est  point  personnelle- 
ment obligé  par  les  engagements  qu'il  a 
contractés  dans  l'exercice  de  son  mandat,  à 
condition  qu'il  n'ait  pas  dépassé  ses  pouvoirs, 
qu'il  se  soit  conformé  aux  dispositions  de  la 
loi  et  qu'il  n'ait  pas  pris  d'engagement  per- 
sonnel (Rennes.  16  juin  1860.  D.P.  61.  2.  161. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  379). 

Toutefois  l'obligation  personnelle  du  capi- 
taine pourrait  résulter  de  la  nature  spéciale 
de  l'engagement  ou  de  la  commune  inten- 
tion des  parties,  notamment  si,  dans  l'acte 
d'emprunt  à  la  grosse,  il  avait  pris  l'enga- 
gement de  ne  pas  débarquer  les  marchan- 
dises avant  remboursement  (.Même  arrêt). 

216.  Le  capitaine  peut,  d'ailleurs,  être 
actionné  en  justice  à  raison  des  actes  régu- 
lièrement accomplis  par  lui  dans  l'intérêt  du 
navire  et  de  l'expédition  (Req.  10  août  1875, 
DP.  76.  1.  384).  Le  propriétaire  actionné 
directement  ne  manquerait  pas  d'exiger  la 
mise  en  cause  du  capitaine  afin  de  faire  déci- 
der si  l'engagement  allégué  est  véritable. 
La  procédure  intentée  contre  le  capitaine  a 
l'avantage  de  prévenir  cette  sorte  d'exception. 
La  condamnation  sera  prononcée  contre  lui 
es  qualités  et  ne  pourra  être  exécutée  que 
sur  le  navire. 

217.  .\u  contraire,  le  capitaine  est person- 
nellement  responsable  de  ses  fautes  envers 
les  tiers  lésés  qui  peuvent  actionner  à  leur 
choix  soit  le  capitaine,  soit  le  propriétaire 
civilement  responsable  en  vertu  de  l'art.  216 
G.  com.  (Desjardins,  t.  2,  n»'377.  —  En  sens 
contraire  :  de  Courcy,  t.  2.  p.  113). 

218.  S'il  y  a  faute  commune  du  capitaine 
et  du  propriétaire,  tous  deux  sont  passibles 
de  l'indemnité.  Le  propriétaire  en  répond 
toujours  pour  le  tout.  Quant  au  capitaine, 
s'il  est  possible  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  le  dommage  peut  être  attribué  à  sa 
faute,  la  condamnation  ne  devra  être  pro- 
noncée contre  lui  que  pour  partie  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  doit  être  condamné  solidai- 
rement avec  le  propriétaire  pour  le  tout 
(Req.  6  juin  1882,  D.P.  83.  1.  49.  —  Comp. 
Civ.  29  déc.  1852,  D.P.  53.  1.49;  30  juin 
18(>9,  D.P.  69.  1.  336;  Req.  15  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  152).  —  11  en  est  ainsi  notam- 
ment dans  le  cas  de  retard ,  lorsqu'il  est 
impossible  de  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion la  faute  de  chacun  a  contribué  au 
retard  (Req.  6  juin  1882,  précité). 

219.  Le  propriétaire  peut  être  assigné  en 
responsabilité   civile  soit  avant,   soit  après 


l'instance  introduite  contre  le  capitaine,  et 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  pavement  du 
fret  (Aix,  17  janv.  1883,  S.  292;  Req.  24  oct. 
1888,  D.P.  89.  1.  312). 

220.  Le  propriétaire  répond  également 
des  fautes  des  gens  de  l'équipage,  commises 
dans  l'e.xercice  de  leurs  fonctions  (Desjar- 
dins, t.  2.  n»  274  ;  Lyon-Caen  et  Renaclt, 
t.  5,  n»  189  bis  ;  de  Valroger,  t.  1,  n»  236)  ; 
...  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les 
fautes  ayant  amené  la  blessure  ou  la  maladie 
d'une  personne  faisant  pirtie  de  l'équipage 
d'un  navire  français  |L.  29  déc.  19(S,  art.  H, 
al.  2.  —  V.  supra,  n»  214). 

Il  répond  notamment  de  la  faute  du  chauf- 
feur et  du  mécanicien  qui  a  entraîné  l'explo- 
sion de  la  machine  (Req.  29  mars  1854,  D.P. 
54.  1.  235);  ou  de  vols  commis  par  les  mate- 
lots au  préjudice  des  passagers  ou  chargeurs 
(Req.  5  févr.  1894,  D.P.  94.  1.  416;.  -"Mais 
il  ne  répond  pas  des  fautes  commises,  dans 
l'exercice  de  son  art,  par  le  médecin  du  bord 
(Trib.  civ.  le  Havre,  ô  déc.  1889,  Revue  int. 
d(i  droit  marit.,  I.  5.  p.  628;  Rouen,  21  mars 
1^95,  ibid.,  t.  12,  p.  11). 

221.  Le  propriétaire  répond  des  fautes 
commises  par  les  passagers,  lorsqu'il  est  éta- 
bli que  le  capitaine  aurait  pu  empêcher  ces 
fautes  en  usant  de  son  poovoir  disciplinaire 
(De  Valmoger,  t.  1.  n»  241;  Desjardins, 
t.  2.  n»  274;  Lyon-Caen  et  Ren.ault,  t.  5, 
n-  189  ter}. 

222.  Le  propriétaire  dn  navire  répond 
des  fautes  commises  :  ...  par  le  pilote  dont 
le  capitaine  juge  utile  de  se  faire  assister 
(Cons.  préf.  Seine -Inférieure,  31  mai  1904, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  20,  p.  207,  et 
la  note)  ;  ...  et  même  par  le  pilote  lamaneur 
dont  la  présence  à  bord  est  obligatoire  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  liavres  et 
rades  (Décr.  12  déc.  1806.  —  Civ.  23  juin 
1896,  D.P.  98.  1.  385;  Rennes,  3  août  1832, 
R.  2295;  Aix,  16  mare  1875,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1875.  1 .  156  ;  Douai,  26  mars  1889,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  20;  Rennes, 
12  févr.  1890,  D.P.  92.  2.  225;  31  déc.  1896, 
D.P.  99.  1.  74;  15  juill.  1898,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  14,  p.  334;  Trib.  com.  Le 
Havre,  3  janv.  1905,  ibid.,  t.  20,  p.  551.  —  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  274  ;  Lyon-Caen 
KT  Renault,  t.  5,  c»  190;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  1,  p.  621  ;  DE  Valroger,  t.  1 ,  n»  239;  Le- 
villain,  note  sous  Caen,  16  juill.  1879,  D.P. 
SI.  2. 172).  —  La  même  solution  est  admise  : 
...  en  Belgique (JAC0BS,i)rô(7  maritime  belge, 
t.  1,  n»  63,  p.  89)  ;  ...  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique (Clunet,  1877,  p.  91  et  264).  —  .\u 
contraire,  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire 
cesse  lorsque  le  pilotage  est  obligatoire  iMer- 
clmnt  Shipping  Act  de  18.'>4.  17  et  18  Victo- 
ria, chap.  Iu4  ;  C.  com.  allemand,  art.  738. 
—  Trib.  de  l'Empire  allemand,  15  oct.  1909, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  73). 

223.  Le  propriétaire  d'un  navire  remorqué 
est ,  de  même ,  responsable  envers  les  tiers 
des  fautes  commises  par  le  capitaine  du 
remorqueur,  devenu  son  préposé  (C.  civ. 
art.  1334.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  191  ;  de  Valroger,  t.  1, 
n"  240)  ;  sauf  son  recours  contre  le  pro- 
priétaire du  remorqueur  (Douai,  20  juin 
1883,  Revue  int.  du  droit  marit.,  1. 1,  p.  117; 
Trib.  com.  le  Havre,  l^'  sept.  1897,  ibid., 
t.  13,  p.  318.  —  Eu  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
n.ault,'t.  5,  n»  191  bis  ;  DE  Valroger,  t.  1, 
n»  240). 

Dans  les  litiges  entre  navire  remorqueur 
et  navire  remorqué,  le  remorqueur  est,  sui- 
vant une  opinion,  présumé  en  faute  :  il 
n'échappe  à  la  responsabilité  qu'en  prouvant 
la  force  majeure,  soit  qu'on  l'assimile  à  un 
voiturier  (Paris,  21  févr.  1873,  D.P.  76.  1.  33  ; 
Pau,  12  mars  1878,  D.P.  80.  1.  401.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.  15  janv.  1875,  D.P.  75.  3. 
97),  soit  qu'on  le  considère  comme  manda- 
taire ou  dépositaire  (En  ce  sens      de  Val- 
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ROr.ER,  t.  I.  n»  401),  soit  par  application  des 
principes  généraux  du  droit  sur  la  preuve 
imposée  au  débiteur,  en  cas  d'inexécution 
,lf  loblis;ation  (C.  civ.  art.  Ili6  et  130i.  — 
Eu  »  sens  ■  Lvon-Caen  et  Renault,  toc. 
Cit.).  Suivant  une  autre  opinion,  le  remor- 
queur ne  doit  pas  être  présumé  en  faute  ; 
c  est  au  demandeur  à  prouver,  conformé- 
ment au  droit  commun,  l'existence  d'une 
faute  à  la  charge  du  remorqueur  :  en  effet, 
le  navire  remorqué  garde  la  faculté  de  se 
mouvoir  et  n'est  pas  all'ranchi  du  soin  de 
surveiller  incessamment  sa  marche  et  de  la 
diriger  dans  la  mesure  du  possible  avec  la 
prudence  nécessaire  (Paris,  HG  nov.  IS»^, 
D.P.  93.  2.  14-2;  Trib.  com.  Marseille,  18  avr. 
1906,  D.P.  1905.  5.  57.  —  V.  aussi  Gènes, 
19  févr.  1904,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  20,  p.  794.  —  En  ce  sens  :  Desjabdins, 
t.  2,  n»471). 

§  2.   —  Armateur  gérant  ;  Responsabilité 
du  propriétaire. 

224.  Le  propriétaire  peut  confier  l'exploi- 
tation de  son  navire  à  un  tiers  chargé  de 
l'administrer  :  l'armateur  gérant  est  un 
mandataire  dont  la  situation  est  régie,  dans 
le  silence  du  Code  de  commerce,  par  les 
principes  généraux  du  droit  {En  ce  sens  : 
Desj.vrdins,  t.  2,  n«  259;  Lyon-Caen  et 
RenaI'lt,  t.  5,  n»  292). 

225.  Les  pouvoirs  de  l'armateur  gérant 
sont  déterminés  par  la  convention,  ou,  dans 
le  silence  de  la  convention ,  par  les  règles 
du  mandat.  En  principe,  il  exerce  tous  les 
droits  du  propriétaire  ;  il  a  le  pouvoir  de 
faire  tous  les  actes  qu'entraîne  normalement 
l'exploitation  du  navire  ;  armement,  nomi- 
nation et  congédiement  du  capitaine  (Rouen, 
16  juin  1853,  D.P.  53.  2.  i5.S  ;  Bordeaux, 
25  juin  1860,  Sir.  61.  2.  143,  et  S.  288), 
affrètement  et  recouvrement  du  fret  (V. 
Pau,  20  mars  1878,  S.  285.  —  En  ce  sens  : 
Desjabdins  ,  t.  2 ,  n"'  259  et  s.  ;  Lvon-Caen 
et  Re.nault,  t.  5,  n»  295).  —  Mais  il  lui 
faut  un  mandat  spécial ,  donné  avec  l'as- 
sentiment de  la  majorité,  pour  vendre  le 
navire,  pour  emprunter  à  la  grosse  (C.  civ. 
art.  1958.  —  En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  295);  pour  hypothéquer  le 
navire  il  lui  faut,  en  outre,  l'autorisation 
du  juge  (L.  10  juin.  1885,  art.  3,  al.  2).  — 
Il  ne  peut  pas  non  plus  faire  abandon  du 
navire  (C.  com.  art.  216.  —  Civ.  18  mars 
1878,  D.P.  78.  1.  193.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  260).  —  L'interdiction  pour  le 
mandataire  de  se  substituer  un  tiers  doit  être 
ici  présumée  (Desjardins,  t.  2,  n"  259). 

L  armateur  gérant  exerce,  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur,  les  actions 
du  navire  (Trib.  com.  Marseille,  26  mai  1910, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  26,  p.  368). 
Suivant  une  opinion,  il  peut  agir  en  son  nom 
personnel  pour  le  compte  du  propriétaire 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  259).  Il  a 
été  jugé  que  la  citation  adressée  à  l'armateur 
intei  lompt  la  prescription  contre  l'armement 
tout  entier  (Rouen,  16  juill.  1873,  D.P.  74.  2. 
174). 

L'armateur  gérant  doit  supporter  seul  la 
patente  à  laquelle  il  est  soumis  et  qui  cons- 
titue pour  lui  une  charge  personnelle 
(Rennes,  3  mars  1859,  D.P.  62.  5.  216). 

226.  L'armateur  gérant  est,  comme  tout 
mandataire,  responsable  envers  le  proprié- 
taire de  ses  fautes  de  gestion  (Rennes,  7  juin 
1678,  D.P.  79.  2.125).  —  Il  est  tenu  d'informer 
le  propriétaire  de  tous  les  événements  qui 
pourraient  compromettre  sa  propriété ,  à 
moins  qu'il  n'ait  pris  lui-même  toutes  les 
mesures  conservatoires  :  il  doit  par  exemple 
l'informer  d'un  changement  de  route  du 
navire,  pour  lui  permettre  de  faire  modifier 
son  contrat  d'assurance  (Montpellier,  10  déc. 
Wlô,  R.  398). 

La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs 


décident  que  l'armateur  géraut  est  tenu 
d'assurer  le  navire  ;  l'assurance  est  un  acte 
de  conservation  (Rouen,  4  déc.  1872,  Sir.  73. 
2.  167.  —  En  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  2, 
n»  259  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  295  ; 
BÉDARRiDE.  t.  1,  n»  329;  de  Valroger,  t.  1, 
n»  312.  —  V.  cependant  infra,  n»  243). 

227.  Los  actes  de  l'armateur  gérant,  faits 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  obligent 
envers  les  tiers  le  propriétaire,  son  mandant 
(C.  civ.  art.  1998);  mais  celui-ci  ne  peut, 
en  pareil  cas,  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  (C.  com.  art.  216.  —  Bor- 
deaux, 11  mai  1868,  D.P.  72.  2.  54.  -  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  2,  n"  260;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  297). 

228.  L'armateur  gérant  n'est  pas  respon- 
sable envers  les  tiers  des  actes  du  capitaine 
et  de  l'équipage  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  2,  n»  262).  —  Il  n'est  obligé  envers  les 
tiers  qu'au  cas  d'engagement  ou  de  faute 
personnels  (En  ce  sens  ;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.).  —  Ainsi,  l'armateur  serait 
personnellement  responsable  envers  les  tiers, 
s'il  avait  contribué,  par  les  instructions 
données  au  capitaine,  aux  faits  qui  ont  amené 
un  sinistre  (Civ.  18  et  19  mars  1878,  D.P. 
78.  1.  93). 


§3. 


Armateur  affréteur  ;  Responsaliililé 
du  propriétaire. 


229.  L'armateur  affréteur  a,  en  principe, 
les  mêmes  droits  et  est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire des  mêmes  obligations  que  l'arma- 
teur-gérant  (En  ce  sens  ;  Desjaruins,  t.  1. 
n"  259)  ;  mais  l'étendue  de  ses  droits  et 
obligations  varie  suivant  les  clauses  de  son 
contrat.  —  11  a,  notamment,  le  droit  de 
choisir  le  capitaine  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  494;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  1,  p.  .')66  et  56).  —  V.  infra,  n»  549. 

230.  Le  propriétaire  n'est  pas  respon- 
sable, en  principe,  des  faits  et  actes  de  l'ar- 
mateur, pris  eu  sa  qualité  d'affréteur  :  l'affré- 
teur ne  lie  pas  le  fréteur  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 3janv.1906,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  22,  p.  61.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1, 
n»  260;  de  'Valroger,  t.  1 ,  n»  222).  —  Mais 
il  serait  responsable,  sauf  son  recours,  des 
actes  passés  en  qualité  d'armateur  (En  ce 
sens:  Desjardins,  loc. cit.  —  Sur  les  questions 
délicates  qui  neuvent  naître  de  celte  situa- 
tion, V.  Civ.  il  juin  1845,  D.P.  45.  1.  279). 

231.  La  question  de  savoir  qui,  du  pro- 
priétaire ou  de  l'armateur  affréteur,  est  res- 
ponsable des  faits  et  des  actes  du  capitaine, 
est  controversée. 

Suivant  une  première  opinion,  appuyée 
sur  le  texte  de  l'art.  216  C.  com.,  le  pro- 
priétaire est  seul  responsable  des  faits  et 
engagements  du  capitaine,  à  l'exclusion  de 
l'aimateur  (Bordeaux,  17  févr.  1876,  D.P.  78. 
1.  195  ;  Civ.  27  févr.  1877,  D.P.  77.  1.  209  ; 
Rouen,  28  janv.  1893,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  18,  n"  624;  Cour  de  Venise, 
15  mars  1907,  ibid.,  t.  23,  n»  278.  -  En  ce 
sens  :  Cbesp,  t.  1 ,  p.  607  •  Levillain,  noté 
sous  Civ.  18  marsl878,D.P.'78. 1.193  ;Ahham, 
dans  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22, 
n»  559).  Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorque 
le  propriétaire  a  choisi  lui-même  le  capitaine 
et  conservé  le  droit  de  lui  donner  des  ordres 
(Civ.  28  févr.  1894,  D.P.  94.  1,  264). 

Dans  un  second  système,  le  propriétaire 
et  l'armateur  sont  cumulativernent  respon- 
sables envers  les  tiers  (Civ.  18  mars  1878, 
D.P.  78.  1.  193  ;  Aix,  23  janv.  1899,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  15,  n»  42.  —  En  ce 
sens  ;  Desjardins  ,  t.  2 ,  n"  262  ;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  192;  de  "Valroger, 
t.  1 ,  n»  222),  sauf  recours  du  propriétaire 
contre  l'armateur,  quand  celui-ci  a  choisi  le 
capitaine  (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'affréteur  armateur  pourrait  se  libérer  par 
l'abandon,  V.  infra,  n»  263. 


Dans  un  troisième  sjslème,  ia  responsa- 
bilité des  faits  et  engagements  du  capitaine 
ne  pourrait  reposer  que  sur  le  contrat  de 
mandat  ou  de  louage  de  services  :  elle  in- 
comberait donc  à  l'armateur  seul  (Bordeaux, 
15  mai  1866,  D.P.  68.  1.  150,  motifs.  — 
Comp.  Civ.  11  déc.  1900,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  22,  n"  589). 

Art.  2.  —  De  la  copropriété  des  navires. 

232.  La  législation  maritime  a  réglé, 
d'une  manière  spéciale,  la  copropriété  des 
navires.  —  Mais  ces  règles  ne  visent  :  ...  ni 
le  cas  où  le  navire  appartient  à  une  société 
commerciale  ordinaire  :  il  n'est  pas  alors 
question  de  copropriété;  on  applique  les 
régies  du  droit  commun  sur  les  sociétés  (En 
ce''sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  318;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  281  ;  Danjon  ,  t.  1, 
n»14-6);  ...  Ni  le  cas  où  un  navire  dépend,  soit 
d'une  communauté  entre  époux,  soit  d'une 
succession  non  encore  liquidée  :  alors  s'ap- 
pliquent les  règles  du  droit  civil  sur  le  ré- 
gime de  communauté  ou  sur  l'indivision 
(Danjon,  loc.  cit.).  —  Elles  visent  unique- 
ment le  cas  où  un  navire  appartient  à  plu- 
sieurs personnes  qui ,  en  deliors  des  hypo- 
thèses ci-dessus  visées,  ont  mis  ou  laissé  un 
navire  en  commun  pour  l'exploiter  au  profit 
commun  (Danjon,  loc.  cit.). 

Ainsi  entendue,  la  copropriété  des  navires 
peui  naître  soit  de  la  construction  ou  de 
l'acnat  à  frais  communs,  soit  de  la  vente 
partielle  à  un  ou  plusieurs  acheteurs,  soit 
de  la  convention  par  laquelle  des  cohéritiers 
s'entendenc  pour  exploiter  en  commun. 

233.  Lorsqu'un  navire  appartient  à  plu- 
sieurs copropriétaires,  on  le  suppose  divisé 
en  un  certain  nombre  de  parts  égales  (ordi- 
nairement vingt -quatre)  appelées  guirats, 
lesquelles  peuvent  être  inégalement  répar- 
ties entre  les  copropriétaires  ;  ceux-ci  sont 
appelé  quirataires  ou  portionnaires. 

234.  La  nature  juridique  de  cette  copro- 
priété a  donné  lieu  à  controverse.  —  On  a 
soutenu  que  la  copropriété  des  navires 
constituerait  une  simple  communauté  (Trib. 
Marseille,  31  mai  1833,  R.  173.  —  En  ce  sens  • 
Bédarride,  t.  1  ,  n»  318;  Alauzet  ,  t.  3, 
n»  1127;  Démangeât  sur  Bravard  ,  t.  4, 
p.  166,  note  1). 

Mais  on  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître 
qu'il  y  a  nécessairement  société,  et  société 
de  commerce,  entre  les  copropriétaires  d'un 
navire  qui  l'emploient  à  la  navigation  mari- 
time (Civ.  27  févr.  18/7,  deux  arrêts,  D.P. 
78.  1.  209,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Bédarride;  Civ.  27  févr.  1883,  D.P. 
84.  1.  29;  Rennes,  19  juin  1881,  Rev.  int. 
du  dr.  marit.,  t.  1,  p.  474;  Trib.  com. 
Dunkerque,  21  mars  1887,  ibid.,  t.  2.  p.  688. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n"  .321; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»'  298  et  300; 
Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  388.  —  V.  aussi  de 
Valroger,  t.   1,  n»  302;  Boistel,  n»  1182). 

Il  en  résulte  que  les  copropriétaires  du 
navire  sont  tenus  solidairement  des  enga- 
gements pris  par  eux-mêmes  ou  en  leur  nom 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  navire  et  l'ex- 
pédition, et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils 
l'ont  armé  eux-mêmes  directement  ou  s'ils 
en  ont  confié  l'armement  à  un  tiers  (Civ. 
27  févr.  1877  et  27  févr.  1883,  précités; 
Rennes,  4  mars  1880,  D.P.  81 .  2.  210  ;  Rennes, 
19  juin  1884,  Trib.  com.  Dunkerque,  21  mars 
1887,  précités.  —  V.  Desjardins,  t.  2,  n"  260; 
DE  Valroger,  1. 1,  p.  169;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»'  297  bis  et  298). 

235.  La  société  qui  existe  entre  copro- 
priétaires de  navire  ne  peut  être  assimilée 
à  aucune  espèce  de  société  Commerciale  ; 
c'est  une  société  sui  generis  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  315;  de 
Valroger,  t.  1,  n»  302;  Desjardins,  t.  2, 
n"  321).  —  Elle  ne  constitue  pas  une  per- 
sonne civile;  l'existence  même  de  plusieurs 
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copropriétaires,  et  l'absence  de  toute  forma- 
lité de  publicité  sont  inconciliables  avec  la 
personnalité  civile  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renailt,  t,  5,  n»  316  ;  Cresp  et  Lalrin  , 
t.  1,  p.  388). 

236.  Tout  copropriétaire  a,  sauf  conven- 
tion contraire,  le  droit  de  céder  sa  part 
«ans  le  consentement  des  autres  coproprié- 
taires (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renailt, 
t.  5,  n'  301  '.  qui  n'ont  aucun  droit  de  retrait 
ou  de  préemption,  sauf  convention  contraire 
également  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1, 
n°  68;  de  Valroger,  t.  1,  n»  143);  et  cela, 
même  dans  le  cas  où  la  cession,  portant  sur 
plus  de  la  moitié  de  la  propriété,  serait  con- 
sentie à  des  étrangers  et  ferait  ainsi  perdre 
au  navire  sa  nationalité  (En  ce  sens  :  Xyon- 
Caen  et  Renaii.t,  t.  5,  n»  302.  —  V.  cepen- 
dant :  DE  Valroger,  loc.  cit.). 

237.  Mais  le  copropriétaire  d'un  navire 
ne  peut  hypothéquer  sa  part  qu'avec  l'auto- 
risation de  la  majorité  déterminée  confor- 
mément à  l'art.  22Ô  C.  com.  (L.  10  juill.  1885, 
art.  3.  —  V.  infra,  n"  397 1. 

238.  Sont  seuls  propriétaires,  vis-à-vis 
des  tiers,  ceux  des  copropriétaires  dont  le 
nom  est  inscrit  au  dos  de  l'acte  de  francisa- 
tion (Rennes,  4  mars  1880  (3  arrêts),  D.P. 
81.  2.  210). 

239.  Lorsque  le  navire  est  détruit  à  la 
suite  d'innavigabilité  et  qu'un  nouveau  na- 
vire est  construit  par  un  seul  des  coproprié- 
taires, en  partie  avec  les  débris  de  l'ancien, 
la  continuation  de  la  copropriété  sur  le 
nouveau  navire  dépendra  à  la  fois  de  l'inten- 
tion des  copropriétaires  et  de  la  part  pour 
laquelle  les  débris  de  l'ancien  navire  sont 
entrés  dans  la  construction  du  nouveau 
(Rennes,  27  janv.  1826,  R.  19i\ 

240.  Le  mode  d'exploitation  du  navire 
indivis  et  les  droits  respectifs  des  proprié- 
taires à  cet  égard  sont  librement  déterminés 
par  la  convention  (V.  infra,  n"  250). 

241.  A  défaut  de  convention,  la  loi  pose 
(C.  com.  art.  220)  les  règles  suivantes  :  elle 
distingue  les  actes  qui  concernent  l'inté- 
rêt commun,  et  ceux  qui  concernent  l'in- 
térêt particulier  d'un  copropriétaire.  Pour 
ceux-ci,  chaque  copropriétaire  agit  libre- 
ment, en  principe  (V,  cependant  supra, 
n<'2.37);  pour  les  premiers,  au  contraire, 
l'avis  de  la  majorité  doit  être  suivi.  La  ma- 
jorité se  détermine  non  par  le  nombre  des 
votants,  mais  par  une  portion  d'intérêt  dans 
le  navire  excédant  ia  moitié  de  sa  valeur 
(C.  com.  art.  220). 

242.  Un  acte  doit  être  réputé  d'intérêt 
commun,  lorsqu  il  concerne  l'exploitation 
normale  du  navire  et  qu'il  ne  peut  être  fait 
que  pour  le  navire  entier  ^En  ce  sens  :  L^ON- 
Caen  et  Renaii-t,  t.  5,  n"  284).  —  Ainsi,  la 
majorité  peut  décider  si  le  navire  sera  armé 
ou  frété;  choisir  le  capitaine;  déterminer  la 
destination  du  voyage;  prendre  toutes  me- 
sures nécessaires  à  l'armement  du  navire,  à 
son  entretien  et  à  celui  de  son  équipage, 
notamment  hypothéquer,  au  besoin,  le  na- 
vire, avec  l'autorisation  du  juge  (L.  10  juill. 
188.5,  art.  3),  ou  l'affecter  à  un  prêt  à  la 
grosse  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  284;  Desjardins,  t.  2.  n»  328).  Mais 
elle  ne  pourrait  pas  décider  qu'une  cargai- 
son sera  achetée  pour  être  transportée  ,  puis 
revendue  à  profit  commun  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  2,  n»  329;  Lyon-Caen  et  Re- 
nailt, t.  5,  n»  284;  de  Valroger.  t.  1, 
n°  304). 

Sur  l'exercice  de  la  faculté  d'abandon  , 
V.  infra,  n»  2t)4. 

243.  Chaque  quirataire  peut  faire  as.su- 
rer  sa  part  ;  l'assurance  du  navire  n'est  donc 
pas  un  de  ces  actes  d'intérêt  commun  que  la 
majorité  puisse  imposer  (Bordeaux,  2  avr. 
1844,  D.P.  44.  2.  9.  -  En  ce  sens  :  Bédar- 
RiDE,  t.  1,  n»  328;  Boistel,  n»  1173;  Lyon- 
Cae.\  ET  Renault,  t.  5,  n»  284.  —  En  sens 
contraire  :  Desjardins,  t.  2,  n»  330;  Laurin 


sur  Cresp,  t.  1,  p.  358,  note  70).  Il  en  se- 
rait autrement,  toutefois,  s'il  y  avait  un  inté- 
rêt sérieui .  par  exemple,  au  point  de  vue 
des  conditions  d'assurance  à  débattre  ou  au 
point  de  vue  d'un  crédit  à  obtenir,  à  ce  que 
l'assurance  portât  sur  le  navire  entier  (En 
ce  sens  :  D.vnjon,  t.  1,  n»  158.  —  V.  Donne- 
dieu  DE  Vabres,  De  la  copropriété  des  na- 
vires,' Annales  de  droit  commercial,  1907, 
p.  363;  Feldmann,  t.  1,  n»  150.  —  V.  aussi 
Desjardins,  t.  6.  n»  1332). 

244.  La  majorité  ne  peut  pas  décider  que 
le  navire  cessera  définitivement  de  naviguer 
(En  ce  sens  :  Desjjirdins,  t.  2,  n»327;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»287),  ou  qu'il  sera 
vendu  (En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  2,  n»  335; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  309);  mais 
elle  peut,  suivant  l'opinion  généralement 
admise  aujourd'hui,  décider  qu'il  ne  navi- 
guera pas,  momentanément  :  une  telle  déci- 
sion peut  être  motivée  par  l'intérêt  commun 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  327;  de 
Valroger,  t.  1,  n»  304;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  1,  p.  .355,  note  66;  Boistel.  n»  1174). 

245.  Il  est  généralement  admis,  en  doc- 
trine, que  les  décisions  prises  par  la  majo- 
rité constituent,  pour  la  minorité,  des  droits 
acquis,  et  que,  par  suite,  la  majorité  ne 
peut  plus  les  modifier,  les  circonstances  res- 
tant d'ailleurs  les  mêmes  (En  ce  sens  :  Des- 
j.^rdins,  t.  2,  n»  331  ;  Boistel,  n»  1173  ;  Lau- 
rin sur  Cresp,  t.  1,  p.  3ô6,'.  Suivant  une 
autre  opinion,  qui  paraît  plus  conforme 
aux  nécessités  de  la  pratique ,  la  majorité 
pourrait  revenir  sur  ses  décisions  (En  ce 
sens  :  de  Valroger  ,  t.  1 ,  n»  307  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  291;,  excepté  s'il 
y  avait  eu  convention  formelle  entre  elle  et 
la  minorité  (Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.), 
et  sauf,  bien  entendu,  le  droit  des  tiers  au 
respect  des  droits  acquis  par  eux  (de  V.\l- 
roger,  loc.  cit.).  comme  le  droit  de  la  mi- 
norité à  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice que  lui  causeraient  les  variations  fré- 
quentes de  la  majorité  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc  cit.). 

246.  Lorsqu'il  ne  se  constitue  pas  de  ma- 
jorité, et  qu'il  y  a  partage,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  la  licitation.  Il  appartient  aux  co- 
propriétaires, représentantla  moitié  au  moins 
de  la  valeur  du  bâtiment ,  de  la  provoquer 
(V.  infra,  n»  253).  —  Cette  solution  s'impose 
même  dans  le  cas  où  le  désaccord  porte  sur 
la  question  de  savoir  si  le  navire  doit  navi- 
guer (En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  2,  n»  324; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5.  n»  288;  Bê- 
darride,  t.  1,  n»  324;  Laurin  sur  Cresp,  1. 1, 
p.  355.  —  En  sens  contraire  ;  Trib.  com- 
Marseille,  31  mai  1836,  Rec.  de  Marseille, 
t.  16.  1.  153). 

247.  Si  l'avis  de  la  majorité  doit  être 
suivi,  l'esprit  de  la  loi  exige  que  la  mino- 
rité soit  consultée  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  2,  n'  324;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  289;  de  Valroger,  t.  1,  n«  305;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  352).  La  minorité  pour- 
rait demander  aux  tribunaux  d'annuler  la 
décision  prise  sans  qu'elle  ait  été  entendue 
(Caen,  9  déc.  1861,  Sir.  62.  2.  264,  et  S.  273j. 

248.  La  minorité  aurait  de  même  un  re- 
cours devant  les  tribunaux  contre  toute  dé- 
cision de  la  majorité  qui  n'aurait  pas  pour 
objet  un  acte  d'intérêt  commun  (V.  supra, 
n»  242). 

249.  Lorsque  la  majorité  a  décidé  que  le 
navire  serait  réparé,  la  minorité  est  fondée 
à  exiger  que  le  devis  des  réparations  suit 
dressé  par  expert  et  que  les  réparations 
soient  mises  en  adjudication  (Aix,  23  févr. 
1837.  R.  179). 

250.  Les  quirataires  peuvent  déroger  à 
l'art.  220  C.  com.  (V.  supra,  n»241).  —  No- 
tamment ils  peuvent  désigner,  à  la  majorité, 
un  armateur  gérant,  pris  soit  parmi  eux, 
soit  en  dehors  d'eux  (LvoN-C.iEN  et  Renault, 
t.  5,  no293'.  L'armateur  gérant  est  révocable, 
à  moins  d'avoir  été  nommé  dans  l'acte  cons- 


titutif de  la  société  (V.  Trib.  com.  Marseille 
lôjanv.  1844,  R.  185;  Rennes.  22  juill.  1»33. 
S.  275.  —  Comp.  C.  civ.  art.  1856i,  ou  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  être  propriétaire  de  plus 
de  moitié  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  259  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5.  n»  294). 

251.  ;jur  les  pouvoirs  de  l'armateur  gé- 
rant, V.  supra,  n»  225.  —  Le  coproprétaire 
investi  du  rôle  d'armateur  a,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  le  droit  et  le  devoir 
de  gérer  et  d'administrer  seul  les  intérêts  du 
navire;  ses  copropriétaires  n'ont  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  sa  gestion.  Il  peut  être 
tenu  de  les  convoquer  après  chaque  voyage 
pour  leur  rendre  des  comptes,  mais  il  ne 
peut  être  obligé  de  tenir  des  livres  spéciaux 
pour  les  opérations  du  navire  (Pau,  20  mars 
1878,  S.  285).  —  Il  a  été  jugé  que  l'arma- 
teur gérant  qui  a  fait  lui-même  construire  le 
navire  soumis  à  la  copropriété  peut  figurer 
en  nom  dans  les  instances  relatives  à  la 
construction  du  navire,  sans  avoir  a  justifier 
d'un  mandat  exprès  de  ses  copropriétaires 
(Rennes.  7  mars  1818,  R.  66). 

252.  La  copropriété  d'un  navire  ne  cesse 
pas  par  la  mort,  l'interdiction,  la  faillite  ou 
la  déconfiture  d'un  copropriétaire ,  alors 
même  qu'il  y  a  société  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  IU;nault,  t.  5,  n»  314;  de  Valro- 
ger. t.  1,  n»  320.  -  Comp.  C.  civ.  art.  1865). 

—  Elle  cesse  par  la  perte,  l'innavigabilité.  la 
confiscation  du  navire  (Civ.  17  avr.  1838, 
R.  I'.t6.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  335;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  313). 

—  La  dissolution  peut,  en  outre,  être  de- 
mandée, par  tout  copropriétaire,  contre  un 
copropriétaire  manquant  à  ses  obligations 
(C.  civ.  art.  1871.  —  En  ce  sens  :  Lyo.n-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.). 

253.  La  copropriété  cesse  par  la  licita- 
tion. Par  dérogation  au  droit  commun  (G. 
civ.  art.  815),  la  licitation  ne  peut  être  pro- 
voquée que  par  les  copropriétaires  formant, 
soit  la  moitié  de  l'intérêt  total  (C.  com. 
art.  220,  al.  3),  soit,  à  plus  forte  raison,  la 
majorité  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  .336;  Lyon-Caen  et  Ren.\ult,  t.  5,  n"s  304 
et  305  ;  DE  Valroger  ,  t.  1 ,  n»  321  ;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  .370,  note  82.  —  En  sens 
contraire  :  Cresp,  t.  1,  p.  368  et  s.).  —  Les 
parties  peuvent  déroger  à  cette  règle,  mais 
leur  convention  doit  être  constatée  par  écrit 
(C.  com.  art.  220,  al.  3  in  fine\. 

254.  Mais  la  disposition  dé  l'art.  220  C. 
com.,  al.  3.  ne  s'applique  qu'à  la  licitation  : 
elle  est  étrangère  à  la  mise  en  société  et  à 
la  vente  volontaire  qui  ne  pourraient  être 
imposées  par  la  majorité  à  la  minorité  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  385;  de  Val- 
roger, t.   1,  n°s  304  et  320). 

De  même,  elle  ne  peut  être  étendue  à  la 
vente  sur  saisie;  les  créanciers  d'un  des  co- 
propriétaires ne  peuvent  saisir  et  faire 
vendre  le  navire  entier  qu'autant  que  la 
part  de  leur  débiteur  dépasse  la  moitié  de 
la  valeur  totale  du  navire  (C.  com.  art.  220, 
al.  1.  -  Civ  31  mars  1886,  D.P.  86.  1.  316, 
et,  sur  nnvoi,  .Amiens,  Ch.  réun.  21  juill. 
1887,  Rec.  de  Marseille,  1888.  2.  103). 

255.  L'art.  220  C.  com.  s'applique  au  cas 
de  copropriété  portant  sur  plusieurs  navires 
(Rennes,  26  févr.  1867,  D.P.  69.  1.  137.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  310). 

Mais,  en  l'absence  de  toute  autre  conven- 
tion spéciale  entre  les  copropriétaires,  il 
semble  difficile  d'admettre,  en  thèse,  que 
tout  portionnaire  ,  propriétaire  de  la  moitié 
au  moins  d'un  navire,  puisse  en  demander 
la  licitation  isolément;  il  se  peut,  en  ellêt, 
que  le  maintien  de  l'indivision  quant  à  ce 
navire  soit  indispensable  au  but  que  pour- 
suit l'association.  Il  y  a  là  un  point  de  fait 
à  apprécier  par  les  tribunaux  (En  ce  sens  : 
Ly'On-Caen  et  REN.AULT,  loc.  cit.).  —  Il  a  été 
jugé  qu'une  telle  société,  portant  sur  plu- 
sieurs navires,  peut  être,  suivant  les  usages 


694  —  DROIT  MARITIME 


du  port,  considérée  comme  ayant  une  durée 
restreinte  à  celle  des  navires  qui  en  font 
l'objet,  auquel  cas  la  licilalion  ne  peut 
être  demandée  même  par  la  majorité  (Ruq. 
13  juill.  ISilJïi,  P.P.  69.  1.  137). 

256.  La  licitalion  est  demandée  au  tri- 
bunal de  commerce  du  port  d'attache  du  na- 
vire (Rouen,  V  déc.  1S61,  D.P.  62.  2.  Sô.  — 
Eu  ce  sens  :  Desjarpins ,  t.  2,  n»  33S;  Lvon- 
Cae.n  et  Reusal'lt,  t.  5,  n'>307;  de  \'.\luogi  :;, 
t.  1.  n»  324;  Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  ;'T). 
note  84.  —  V.  toutefois,  dans  le  sens  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  Trib.  civ. 
le  Havre  ,  5  juill.  1860,  D.I>.  60.  3.  61  ;  Tril.. 
civ.  Boulogne,  21  déc.  1860,  D.P.  61.  ".jT. 
—  En  ce  dernier  sens  :  Cresp,  t.  1,  p.  37 i). 

257.  Le  tribunal,  saisi  de  la  demande  on 
licitalion.  doit  seulement,  suivant  l'opinion 
générale,  vérifier  si  la  licilation  est  réguliè- 
rement demandée;  il  n'a  pas  à  en  examiner 
le  mérite  et  l'opporlunilé  (En  ce  sens  :  Dics- 
JARDiss.  t.  1,  n»  337:  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  307;  de  YALno(;ER,  t.  1, 
n»  324;  Cresp,  t.  1,  p.  36-i.  —  En  sens  con- 
traire :  RciisTEL,  n»  1176;  Laurin"  sur  Cresp, 
t.  1.  p.  3t'4.  note  75). 

258.  Les  copropriétaires,  s'ils  sont  d'avis 
unanime  et  d'ailleurs  capables,  peuvent 
organiser  la  vente  soit  à  l'amiable,  soit  au.\ 
enchères  et  en  déterminer  les  conditions 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  5, 
n'  300).  —  En  toute  autre  hypothèse,  la 
vente  a  lieu  à  la  bourse  par  le  ministère  de 
courtiers  (L.  3  iuill.  1861,  art.  2,  D.P.  61.  4. 
100;Décr.8mai1861,D.P.  61.4.61.  — Rouen, 
4  déc.  1861 ,  D.P.  62.  2.  85.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  1,  n">  71,  et  t.  2,  n»'o38; 
Lyox-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  308  ;  de  \.\l- 
roger,  t  1,  n»  325;  Laurin  sur  Ciirsp,  t.  1, 
p.  371,  note  84.  —  V.  toutefois  ïrib.  civ. 
leHavTe.  5  juill.  1860,  et  Trib.  civ.  Boulogne, 
21  déc.  1860,  cités  supra,  n"  2."56). 

259.  L'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  tiers  laisse  subsister  tous  les  droits 
réels,  notamment  les  hypothèques,  consti- 
tués durant  l'indivision  ,  par  chaque  copro- 
priétaire, sur  sa  part.  —  L'adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  des  copropriétaires  les 
fait,  au  contraire,  tomber  (C.  civ.  art.  883|, 
exception  faite  toutefois  pour  les  hvpo- 
thèques  (L.  10  juill.  1885,  art.  17,  al.  3).  — 
Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  une 
portion  du  navire  perdent  néanmoins  leur 
droit  de  suite,  et  ne  conservent  qu'un  droit 
de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente 
à  l'intérêt  hypothèque,  lorsque  la  vente  a  eu 
lieu  en  justice,  dans  la  forme  des  ventes  sur 
saisie  (L.  10  juill.  I8>s5,  art.  17,  al.  4). 

260.  L'adjudication  sur  licilalion  donne 
lieu  a  mutation  en  douane  (V.  supra,  n"'  79 
et  s.). 

Art.  3.  —  Étendue  de  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires;  Abandon 
du  navire  et  du  fret. 

261.  Le  propriétaire  du  navire  devrait, 
d'après  le  droit  commun  (C.  civ.  art.  2092), 
être  tenu  sur  tous  ses  biens  à  raison  des 
faits  et  des  actes  du  capitaine  et  des  faits  de 
l'équipaye.  La  loi  apporte  à  celle  règle  une 
double  limitation.  Tout  d'abord,  elle  dispose 
que  les  propriétaires  de  navires  faisant  la 
course  ne  sont  responsables  des  délits  et  dé 
prédations  des  gens  de  mer  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  cautionnement,  sauf  le  cas 
de  complicité  ou  de  participation  (C.  coin, 
art.  217.  —  Arrêté  2  prair.  an  11,  art.  20). 

262.  En  outre,  l'art.  216  C.  com.  donne 
au  propriétaire  de  navire  la  faculté  de  se 
libérer  de  ses  obligations  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret. 

La  faculté  d'abandon  est  admise  par  les 
Codes  de  commerce  néerlandais  (art.  321), 
italien  (  art.  441  ),  roumain  (art.  502  et  503  i, 
portugais  (art.  Vji),  espagnol  (art.  S86  à  mi) 
•t  finlandais  (art.  17).  —  Un  système  durè- 


rent est  admis  par  le  Code  de  commerce 
allemand  (art.  -4,^6)  et  les  Codes  maritimes 
danois,  suédois  et  norvégien  (art.  7  et  8)  ;  les 
créanciers  n'ont  d'action  que  sur  le  navire 
et  sur  le  fret.  —  D'après  la  loi  anglaise,  le 
propriétaire  du  navire  est  responsalile  sur 
tous  ses  biens,  mais  sa  responsabilité  est 
limitée,  pour  chaque  faute  du  capitaine,  à 
15  ou  à  8  livres  sterling  par  tonneau  de 
jauge,  selon  qu'il  s'agit  de  dommages  aux 
personnes  ou  aux  choses  {Mi'rcliant  Sliip- 
ping  Ad  de  1894,  57  et  58  Victoria,  chap.  60, 
an.  503).  Aucune  limitation  n'est  appoitre 
à   la   responsabilité    résultant   des  oontrats 

Cassés  par  le  capitaine.  —  La  loi  belee  du 
0  l'évr.  1908  (art.  -Vi  et  47)  a  adoptl  une 
combinaison  du  s\stème  français  et  du  sys- 
tème anglais  {Rertie  int.  du  droit  marit., 
t.  24,  p.  436).  —  Sur  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires  en  droit  comparé, 
voir  ;  Lyon  •  Caen  et  Renault  ,  t.  5 ,  n«s  267 
et  s.;  Verneaux,  Industrie  des  tratisporls 
maritimes  au  XIX'  siècle,  t.  2,  p.  337.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  chargeurs 
peuvent  se  libérer  par  l'abandon  des  mar- 
chandises, \.  infra,  n»  693. 

§  1=^.  —  Par  qui  l'abandon  peut  être  fait. 

263.  Le  propriétaire  réel  du  navire  ayant 
la  capacité  d'aliéner  peut  seul,  en  principe, 
faire  abandon  (  Req.  10  janv.  1898,  D.P. 
99.  1.  182;  Civ.  31  juill.  1899,  D.P.  1901.  1. 
•441;  Poitiers,  aud.  sol.  28  févr.  1900,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  23)  :  ...  à 
l'exclusion  du  capitaine;  ...  à  l'e.xclusion  aussi 
de  l'armateur  gérant  (Aix,  29  déc.  1896,  ihid. , 
t.  12,  p.  443.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Cal;n 
et  Renault,  t.  5,  n»  222.  —  Y.  toutefois 
Aix,  23 janv.  1899,  ibid.,  1. 15,  p.  42),  à  moins 
que  l'un  ou  l'autre  n'en  ait  reçu  le  mandat 
spécial  (En  ce  sens  :  Lyon-Caijn  et  Ren.ault. 
loc.  cit.);  ...  à  l'exclusion  encore,  suivant 
l'opinion  générale,  de  l'armateur  affréteur 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  260;  Lau- 
rin sur  Cresp,  t.  1,  p.  616,  et  note  6;  Le- 
villain  ,  dissertation  dans  D.P.  78.  1.  195); 
suivant  une  autre  opinion,  l'armateur  affré- 
teur aurait  la  faculté  d'abandon,  mais  il  ne 
devrait  abandonner  que  le  fret  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  2J3). 

264.  Si  le  navire  appartient  à  plusieurs 
copropriétaires,  chacun  d'eux  a  le  droit  de 
faire,  à  son  gré,  abandon  de  sa  part  (Nantes, 
27  févr.  1897,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  13,  p.  .^37.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  2,  n»  287;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  222). 

265.  La  faculté  d'abandon  est  refusée  au 
capitaine  propriétaire  ou  copropriétaire.  Mais 
le  capitaine  copropriétaire  n'est  tenu  des 
engagements  contractés  par  lui  pour  le  na- 
vire et  l'expédition  que  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  (G.  com.  art.  216,  al.  3). 

266.  Un  propriétaire  de  navire  étranger 
actionné  devant  les  tribuinaux  français  peut- 
il  faire  abandon  du  navfre  et  du  fret'.'  La 
question  doit  être  résolue  par  quelques  dis- 
tinctions (V.  D.P.  99.  1.  182,  note  1). 

Suivant  l'opinion  qui  domine  en  jurispru- 
dence, il  faut,  pour  résoudre  cette  question, 
s'attacher,  non  pas  à  la  loi  du  pavillon  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n^  2(i8 
et  s.,  t.  6,  n»  1052;  de  Valpooer,  t.  1,  n°  278), 
ni  à  la  loi  du  pays  où  le  mandat  a  été  donné 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  282), 
mais  à  la  loi  du  lieu  où  a  été  commis 
le  délit,  où  a  été  passé  le  contrat  (Rouen, 
21  juin  1893,  Rec.  de  Marseille,  93.  2.  137  ; 
Req.  18  judl.  1895,  D.P.  97.  1.  585,  et  la 
note;  Bordeaux,  24  juin  1896,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  12,  p.  431  ;  Caen,  23  juin 
1897,  ibid.,  t.  13,  p.  282;  Poitiers,  28  iévr. 
1900,  ibid.,  t.  16,  p.  23  .  Par  suite,  s'agissant 
de  faits  accomplis  (par  exemple,  d'un  abor- 
dage) dans  les  eaux  territoriales  françaises, 
c'est Ja  loi  française  qui  délimite  la  respon- 


sabilité civile  des  propriétaires  :  l'armateur 
étranger,  quelle  que  soit  sa  loi  ualionale,  ne 
peut  donc  se  libérer  des  coiiséi|uriic-L's  des 
actes  du  capitaine  que  jiar  l'aliandon  du 
navire  et  du  fret  (.Mêmes  arréis;  Hcq.  24  nn\ . 
1897,  D.P.  1900.  1.  345;  10  janv.  1S9S,  D.l'. 
99,  1.  182;  15  févr.  190.Î,  D.P.  lildS.  I. 
137;  Rouen,  28  janv.  1903,  Revue  inl.  ilu 
droit  marit.,  t.  18,  p.  621;  26  juin  1!Ki7, 
ibid.,  t.  23,  p.  203). 

Mais  ce  système  ne  donne  pas  de  solulinn, 
dans  le  cas  où  le  fait  générateur  de  l'obli- 
gation s'est  passé  en  pleine  mer.  En  ce  cas, 
la  jurisprudence  applique,  pour  déterminer 
l'étendue  de  la  responsabilité  du  proprié- 
taire :  ...  la  loi  du  pavillon  (Bennes,  21  déc. 
1887,  D.P.  89.  2.  145,  et  m.lo  de  M.  Cohen.ly; 
Marseille,  31  déc.  lïKJO,  licvue  int.  du  droit 
marit.,  t.  16,  p.  809;  Rennes,  23  janv.  1902, 
ibid.,  t.  17,  p.  550);  ...  ou,  suivant  un 
système  très  voisin,  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  les  fonctions  du  capitaine  lui  ont  été 
conférées  (Civ.  4  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  401. 
—  V.  cependant  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  2/58,  p.  205-206,  note  2-3). 

267.  D'aprts  une  opinion  (qui  diminue 
beaucoup  lintérêt  de  la  controverse  précé- 
dente), 1  abandoi.  serait  un  droit  civil  stricto 
sensu,  n'appartenant. aux  étrangers  que  sous 
la  condition  de  la  réciprocité  diploma- 
tique (Rennes,  21  déc.  1887,  D.P.  89.  2. 
145. 

11  est  préférable  d'admettre,  au  contraire 
que  la  faculté  d'abandon  est  accessible  aux 
étrangers  (Civ.  10  juill.  1895,  D.  P.  97. 1.  585; 
Bordeaux,  24  juin  1896,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  12,  p.  431.  —  V.  aussi  Trib 
com.  Bordeaux,  5  nov.  1895,  ibid.,  t.  11 
p.  i,',% 

268.  La  jurisprudence  anglaise  applique 
la  lex  f'ori,  quant  à  la  responsabilité  pour 
les  fautes  du  capitaine  ;  la  loi  du  pavillon, 
quant  à  la  responsabilité  résultant  de  m's 
contrats  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5. 
n"  271).  —  Les  tribunaux  allemands  ap- 
pliquent la  loi  du  pavillon  (Trib.  Em|jire 
allemand,  18  nov.  1901 ,  D.P.  1904.  2.  118). 

§  2.  —  A  quels  navires  s'applique 
la  faculté  d'abandon. 

269.  D'après  une  doctrine  unanime, 
l'abandon  ne  s'applique  qu'aux  bâtiments  de 
mer  (Rennes,  28  juin  1872,  Rec.  de  Nantes, 
1873.  1.  224;  Trib.  com.  Saint-Nazaire, 
22  mars  1889,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  5,  p.  55;  Rennes,  9  juin  1890,  ibid.,  t.  7, 
p.  14.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  299;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  ni>201; 
de  Valroger,  t.  1,  n»  248). 

On  ne  pourrait  pas  abandonner  :  ...  un 
bâtiment  hors  de  service  que  le  capitaine 
ne  conduit  en  mer  que  pour  le  détruire 
(Civ.  28  nov.  1851,  D.P.  52.  1.  8);  ...  Un 
navire  non  encore  armé,  pour  des  délies 
contractées,  relativement  à  la  construction, 
par  la  personne  désignée  pour  le  comman- 
der (Trib.  com.  Marseille.  10  août  1876,  llfc. 
de  Marseille,  1876.  1.  245.  —  En  ce  sens: 
Desjardins  ,  t.  2 ,  n»  287  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n"  226;  DE  Valroger,  t.  1, 
n"2.51). 

270.  Tout  bâtiment  de  mer  peut  être 
abandonné,  quel  que  soit  le  service  auquel 
il  est  affecté  :  ainsi,  on  peut  abandonner: 
...  un  bateau  de  pèche  (Trib.  com.  llonllour, 
22  nov.  1899,  Revue  inl.  du  droit  marit., 
t.  15,  p.  329;  Douai,  23  nov.  1899,  et  Req. 
14  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  125);  ...  Un  re- 
morqueur (Rouen.  16  janv.  1895,  D.P.  19(11). 
1.  41);  ...  Un  navire  armé  au  cabotage,  spé- 
cialement un  chaland  (Trib.  com.  le  Havre, 
2  juill.  1888,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  4, 
p.  286);  ...  Un  navire  armé  au  bornage  (V. 
Trib.  com.  Saint-Nazaire,  22  mars  1889, 
ibid.,  t.  1 ,  p.  55);  ...  Un  navire  ayant  le 
monopole  d'un  service  postal  et  recevant  en 
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telle  aualilé  une  subvention  de  TElal  (Paris, 
24  mai  1862.  D.P.  6-2.  2.  170;  Civ.  22  mai 
1867.  D.P.  67.  1.  212). 

271.  -Mais  la  faculle  d  abandon  ne  s  ap- 
plique pas  aux  bàliments  qui  n'onl  pas  le 
caractère  de  bâlimenls  de  mer  ;  elle  ne 
s'applique  :  ...  ni  a  une  allège  (Tnb.  corn. 
SaiDl-Nazaire,  22  mars.IS89,  Bévue  int.  du 
droit  tnaiit.,  t.  5.  p.  55);  ...  Ni  a  «ne 
simple  chaloupe.  elTecluanl  les  chargements 
et  décliar^euients  des  navires  sur  rade,  avec 
équipage 'renouvelé  lous  les  jours  sous  le 
conlrôfe  pcrmanenl  de  son  propriétaire  (L. 
de  la  Réunion,  26  avr.  189.^,  D.P.  93.  2. 
356  ■  ..  Nia  un  chaland  allecle  au  trans- 
por'i'des  boues  ejtraiies  d  un  porl  a  la  dragiie 
(Çons.    <lEt.    22  jaov.    IS92,    D.P.    93.   3. 

272.  En  ce  qui  concerne  les  navires  de 
plaisance,  V.  sx-fn,  n»  17. 

^3.  l'i'ur  qviiles  délies  Vahondon 

eu  posftbie. 


273  D'après  lart.  216  C.  ooiii.,  modifié 
par  la  loi  du  14  juin  1841  et  la  loi  du  12  aoul 
1885  la  faculté  d'abandon  existe  aussi  bien 
pour' les  obligations  nées  des  engagements 
du  capitaine  que  pour  les  obligations  nées 
de  ses  délits  ou  quasi- délits  ou  des  faits  de 
l'équipage.  ,       .     , 

Llle  existe,  non  seulement  pour  les  fautes 
d'ordre  technique,  mais  encore  pour  celles 
de  droit  commun  (Trib.  com.  Marseille, 
29  mars  1906,  Becue  int.  du  droU  maril., 
t.  22,  p.  48;  Aix,  28janv.  1907,  ibid.,  t.  22, 
p.  788). 

274.  La  faculté  d'abandon  existe  pourvTi 
quil  y  ail  une  dette  (Req.  10  janv.   |S;i8, 
D  P  99.  1.  182).  et  à  légard  de  tous  créan- 
ciers :    ...    chiroci-aphaires,    privilégiés    ou 
hvpolhécaires  (\.  toutefois  infra,  n»  284): 
■  Commerçants  ou  non-commerçants  (Pans, 
24  mai  1862,  D.P.  62.  2.  175.  —  En  ce  sens  : 
De-jardins,  t.  2,  n"  280  ;  Lyon-Uen  et  Re- 
nault, t.   5,   n°  208;  de  Yalrûg'er.   t.   1, 
n»  ■''60);  ...  même  étrangers.  —  L'abandon 
peut  être   fait  à  tous  les  créanciers,  ou  a 
quelques-uns  d'entre  eux,  ou  à  l'un  deux 
(bons,  préf .  Seine-Inférieure,  10  fevr.  Ib9d, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  9,  p.  2t4.  — 
En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  o. 
Qo  0-20   —  V.  cependant  Trib.  com.  Nantes, 
13  juin  1888.  Revue  int.  du   droit  marit., 
t.  4,  p.  682 1.  La  faculté  d'abandon  s'applique  : 
à   l'obligation    de    rembourser   un    em- 
prunt à  la  srosse  contracté  par  le  capitaine 
(Caen.  13  "^mai  1862,   Sir.   1862.  2.  45/ ,  et 
S    296);    ...  Aux  dommages- intérêts  dus  a 
la  veuve  oii  aux  héritiers  de  personnes  tuées 
dans  un  naufrage  ou  un  abordage,  du  àja 
faute  du  capilame  (Poitiers,  23  févr.  1876. 
P.P.   76.  2.  132;   Trib.  civ.  Seine,  28  jum 
189!!,  Revue    int.   du    droit   mciril.,   t.    15. 
p.  67);  ...  Aux  obligations  résultant  de  1  as- 
sistance  fournie   aux   navires   en    perdition 
(Douai,  6  févr.  1WJ2,  D.P.  19œ.  2.  477). 

275.  La  faculté  d'abandon  existe,  notam- 
ment •  ...  à  l'égard  des  gens  de  mer  (Boi^ 
deaux,  1"  août'  1853,  D.P.  57.  2.  43.  -  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  283;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5.  n«209;  de  Valroger, 
t  1,  n»  258.  —  V.  cependant  infra,  n"  2/8)  ; 
...  .K  l'égard  du  pilote.,  soit  facultatif,  soit 
même  obligatoire  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  213.  —  \.  toutefois  en 
sens  contraire  :  Trib.  com.  Saint-Nazaire, 
19  nov.  1891,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  7.  p.  300). 

276.  Elle  ciiste,  de  même,  à  l'égard  de 
l'Etat  ;  spécialement,  dans  le  cas  de  naufrage 
d'un  navire,  dans  un  port  ou  havre  ou  dans 
les  eaux  qui  lui  servent  d  accès ,  l'art.  216 
C  com. ,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885, 
dans  un  sens  contraire  à  la  jurisprudence 
antérieure  (V.  notamment  (  Cons.  d'Et. 
8  janv.  1863,  R.    Oigan.  maritime,   822), 


décide  que  le  propriélaire  (et  même  le  capi- 
taine propriétaire  ou  copropriétaire,  sauf 
le  cas  où  sa  faute  serait  prouvée)  peut  se 
libérer,  même  envers  l'Etal,  de  tous  frais 
d'extraction  et  de  tous  dommages-intérêts 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
chandises à  bord  (C.  com.  art.  216,  al.  4 
et  5).  ,.  ,       ^ 

En  conséquence,  après  1  abandon,  aucune 
contravention  de  grande  voirie  ne  peut  plus 
être  relevée  à  la  charge  du  propriétaire 
(Cons.  d'El.  27  mai  1887.  D.P.  86.  3  9o; 
Cons.  préf.  Bouches-du-Rhone,  2  dec._1S90, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  6,  p.  458). 

La  faculté  d'abandon  existe,  de  même,  dans 
le  cas  de  dommages  causés  par  le  navire  aux 
ouvraces  du  port  (L.  12  août  1885;  C.  corn, 
art.  2'l6,  al.  4).  —  L'art.  216,  ainsi  modifie 
t  par  la  loi  du  12  août  1885,  s'applique  à  tous 
les  ports  où  se  fait  le  commerce  maritime 
et  ou  il  existe  une  administration  maritime. 

277.  Le  bénéfice  de  l'abandon  s'étend  au 
principal  et  aux  accessoires  des  dettes,  par 
exemple,  au  cautionnement  de  ces  dettes 
par  un  tiers  (Rouen,  16  déc.  1868.  et  Req. 
10  août  1869,  D.P.  72. 1.  79).  —  Mais  il  ne  peut 
s'étendre  aux  frais  de  l'instance  en  responsa- 
bilité (Rouen,  1"  juin  1841,  R.222,  et/iec^.^^e 
Marseille,  2.  86;  Bordeaux,  27  déc.  IbbO, 
ibid  1S»5I.  2.  48;  Trib.  com.  Nantes,  4  nov. 
1865'  ibid  ,  1866.  2.  83;  Trib.  civ.  .Marseille, 
8  avr.  1870,  ibid.,  1872.  2.  128;  Trib.  com. 
Anvers,  27  juill.  1899,  D.P.  1900.  2.  473.  - 
En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  2,  n»  283;  de 
Valuoger,  t.  1,  n»274.  —  V.  cependant,  en 
sens  contraire  :  Trib.  com.  Nantes .  2b  dec. 
1888.  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  4.  p.  690. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  217). 

278.  La  faculté  d'abandon  n'exisle  pas, 
s'il  y  a  eu  engagement  ou  fait  personnel, 
de  là  part  du  pro'priélaire.  —  H  y  a,  notam- 
ment, engagement  personnel  :  ...  pour  le 
pavement'de's  loyers  des  gens  de  l'équipage  : 
lorsque  l'équipage  a  été  formé  au  lieu  delà 
demeure  du  propriétaire  (Civ.  30  août  1859, 
D.P.  59.  1.  350;  Civ.  10  juin  1879,  D.P.  ^9. 
1.  3.39.  -Comp.  Civ.  8  janv.  18/8,  D.P.  .9. 
1.  -457.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Ri:> 
Nault,  t.  5,  n"  210;;  tout  au  moins  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  l'équipage  a  été  formé  , 
sans  la  participation  de  l'armateur  (V.  Des- 
.H.RD1NS,  t.  2,  n»  283,  et  p.  78,  note  4)  ;  ou 
lorsque  le  propriétaire  s'est  soumis  aux  sti- 
pulations insérées  à  cet  effet  au  rôle  d'équi- 
page, ou  lorsqu'il  a  encaissé  les  frets  allèc- 
lés  au  pavement  desdils  loyers  (  Rouen .  | 
16  juill.  1873.  D.P.  74.  2.  174  ;  2  août  187:'., 
D  P.  74.  2.  179)  ;  ou  lorsqu'il  a  signé  le  rôle 
d'équipage  (Aix,  23  mars  1886,  Revue  int.  du 
droit  màrit.,  t.  1,  p.  604)  : 

...  Pour  les  frais  de  rapatriement  des  gens 
de  mer  ;  il  v  a  là  une  obligation  légale  impo- 
sée personnellement  au  propriétaire  (Rennes, 
31  mai  1869,  D.P.  70.  1.  245;  Rouen,  2  août 
1873.  D.P.  74.  2.  179.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jarpins,  t.  3,  n"  745:  de  Valroger,  t.  2, 
n«  259  ;  Lyon-Cajen  et  Renault,  t.  5,  n»  212. 
—  Comp.  C.  com.  art.  258.  al.  6i  ; 

...  Lorsque  le  propriétaire  est  concession- 
naire d'une  entreprise  de  transport  de  dé- 
pêches (Cons.  d'Et.  8  mai  1874,  D.P.  75. 3.  32  ; 
4  mars  1904.  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  20, 
p  §36.  _  Comp.  Cons.  d'Et.  10  nov.  1887, 
ibid  t  3,  p.  525.  —  En  sens  contraire  : 
Pau;'9  luiU.  1872,  D.P.  74.  2.  193):  ... 
Pour  l'obligation  contractée  envers  l'allre- 
leur  de  restituer  à  celui-ci  les  avances  sur 
le  fret  qui  avaient  été  stipulées  rembour- 
sables en  cas  de  non-livraison  du  chargement 
(Req.  4  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  369).  —  Au 
contraire,  il  n'y  a  pas  d'engagement  per- 
sonnel par  le  se'ul  fait  que  les  marchandises 
ont  été  remises  à  l'armateur  ou  à  l'agent  _à 
terre,  et  non  au  capitaine  (Civ.  22  mai  1867, 
D.P.  67.  1.  212).  —  Même  dans  le  cas  d'un 
contrat  conclu  par  le  propriétaire  (par 
exemple,  en  cas  d'affrètement),  l'abandon 


est  possible,  pour  les  responsabilités  nées 
d'une  faute  commise  par  îe  capitaine  dans 
l'exécution  du  contrat  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  204.  —  V.  Aix , 
8  nov.  1887,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  3,  p.  654). 

279.  11  n'y  a  pas  non  plus  d'abandon 
possible,  quand  il  s'agit  d'obligations  con- 
tractées en  vertu  d'un  mandat  spécial  du 
propriétaire,  soit  par  un  tiers  quelconque 
(Trib.  com.  Marseille,  29  juill.  1887,  Retue 
int.  du  droit  marit.,  t.  3,  p.  316),  soit  par 
le  capitaine  (Trib.  com.  Marseille,  25  mars 
1862,  Rec.  de  Marseille.  1862. 1. 126  ;  7  janv. 
1869,  ibid.,  1869.  I.  66.  —  En  ce  sens  : 
Desjaruins,  t.  2,  n»  283;  Bédarride,  t.  1, 
n»  285;  Alauzet,  t.  5;  n»  1713;  Demange^^t, 
t.  4,  p.  156;  de  Courcy,  t.  2.  p.  59  ;  de  ^  al- 
ROGER,  t.  1,  n«  252,  BoisTEL,  n»  1188; 
Lyon-Caen  et  Re.nault.  t.  5,  n»  205). 

280.  Aux  engagements  pris  en  vertu 
d'un  mandat  spécial,  il  faut  assimiler  ceux 
que  le  propriétaire  a  ratifiés  après  coup  :  In 

«  >.-        ,.     I .1 _'  —  ;^f.»      .^.ïï.        en      rïa,-/i»l 


faculté  d'abandon  n'existe  pas,  en  pareil 
cas  (Req.  7  nov.  1854,  D.P.  54.  1.  437.  -  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  2.  n»  284;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  no205;  de  \alroger, 
t.  1.  n"  256.  —  Comp.  infra,  n°  302). 

Il  y  a  notamment  ratification  d'un  emprunt 
à  la  grosse  si  le  propriétaire,  s  étant  rendu 
sur  les  lieux  du  sinistre  et  ayant  pris  con- 
naissance de  l'emprunt,  laisse  le  capitaine 
débarquer  les  marchandises  qui  en  étaient  le 
gage  et  toucher  le  fret  (Rennes,  11  juin  1800, 
D.P.  61.  2.  161). 

281.  La  faculté  d'abandon  n  existe  pas. 
quant  aux  obligations  nées  de  fautes  person- 
nelles à  l'arnialeur,  ou  auxquelles  il  a  par- 
ticipé. —  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  perte 
d'un  navire,  due  :  ...  à  un  chargement  ex- 
cessif imputable  au  propriétaire  (Civ.  17  mai 
1892.  D.P.  92.  1.  326);  ...  Ou  à  un  vice 
propre  antérieur  au  départ  (Req.  11  avr. 
1870.  D.P.  71.  1.  54);  ...  Ou  à  un  change- 
ment de  route  ordonné  par  le  propriétaire 
(Civ.  30  .juin  1869,  D.P.  69,  1.  336). 

.^  4.  —  Objet  de  l'abandon. 

282.  L'abandon  comprend,  en  principe, 
I  le  navire   et  le   fret  X-   com.  art.  216 1.  — - 

L'abandonnalaire  a  droit,  en  principe,  an 
navire  tel  qu  il  était  à  la  fin  du  voyage  pen- 
dant lequel  s'est  passé  le  fait  qui  donne  lieu 
a  l'abandon  (Trib.  civ.  .Anvers,  13  juill.  1892, 
D.P.  93.  2.  561),  sauf  l'effet  des  cas  lortuits 
•  et  de  la  vétusté.  , 

283.  Le  propriétaire  ne  peut  prétendre 
se  libérer  en  abandonnant,  au  lieu  du  na- 
vire, une  somme  d'argent  qui  représente  sa 
valeur  iRouen,  25  janv.  1893,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  3,  p.  665).  D'autre  part,  il  se 
libère  donc  en  abandonnant  le  navire  détruit 
en  partie  ou  perdu  totalement,  par  cas  for- 
tuit (Paris,  2lmars  1862,  D.P.  6'i-  2.175; 
Rouen.  16  déc.  1868.  D.P.  72.  1.  /9;  Tnb. 
civ  Seine,  28  juin  18il9.  Revue  int.  du  droit 
marit  t.  15,  p.  67.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
DINS  t'.  2,  n»  287;  Lyon-Caes  et  Renault, 
t.  5,  n»  224;  de  Valroger,  t.  1.  n"  262).  — 
Mais  si  la  détérioration  ou  la  perle  du  na- 
vire donne  au  propriétaire  le  droit  de  récla- 
mer des  dommages -intérêts,  celle  indem 
nité.  ou  l'action  qui  v  tend,  doit  être  comprise 
dans  l'abandon  (Bordeaux,  14  nov.  ISiO, 
Rec  de  Marseille.  1851.  2.  145:  Tnb.  com. 
Marseille,  8  avr.  1870.  ibid.,  1872.  2.  128.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n«  291  ;  Lyoî!- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n°  244  ;  de  Valro- 
ger, t.  1,  n»  -281.  —  Comp.  Rouen,  26  juin 
1907.  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  23, 
p.  203). 

284.  L'indemnité  d'assurance,  au  con- 
traire, ne  doit  pas  nécessairement  être  com- 
prise dans  l'abandon  (  Aix ,  8  févr.  ia31 ,  K. 
•>iO-  Req.  13  févr.  18S2 ,  D.P.  82.  1.  1-2.'; 
Bordeaux,    15  févr.  1887,    Revue    mt.    d:i 
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droit  marit.,  t.  3,  p.  116;  Aix,  •>4  févr. 
lîH.ii>,  ibid.,  t.  25,  p.  335.  —  En  ce  sens  : 
Dej^i.vrdins,  t.  2,  n»  iid  ;  Lvon-Caen  et 
Renaixt.  t.  5,  n»  241  :  de  Valrocer,  t.  I, 
n»27'2:  Laibin  sur  C.hesp.  t.  1 ,  p.  632).  La 
loi  du  19  révT.  1889.  dont  l'art.  2,  subroi;eant 
les  indemnités  d'assurance  aux  objets  assu- 
rés, a  été  déclarée,  par  la  plus  récente  ju- 
risprudence, applicable  aux  assurances  ma- 
ritimes (Civ.  12  juill.  1910.  D.P.  1910.  I. 
513.  —  V.  infra,  n»  377),  n'établit  cette 
subrogation  qu'au  profit  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  :  pour  tous  autres 
créanciers,  l'indemnité  d'assurance  reste, 
comme  par  le  passé,  e.xcluc  de  l'abamlon 
(En  ce  sens:  Lyon-Caen  et  Renault,  Iûc.  cit.). 

285.  .\u  cas  où.  depuis  le  voyage  pendant 
lequel  est  née  l'obligation  qui  donne  lieu  à 
l'abandon,  la  valeur  du  navire  a  été  modiliée 
par  un  fait  volontaire  du  propriitaire,  ce- 
lui-ci doit  tenir  compte  à  labandonnataire 
de  la  diminution  de  valeur  (Uordeaux, 
15  févr.  18S7,  Reiue  int.  (lu  tlroil  marit.,  t.  3, 
p.  416:  frib.  civ.  .^nvers.  13  juill.  18'.h2,  D.P. 
93.  2.  561),  réserve  faite,  toutefois,  des  con- 
séquences d'une  exploitation  réguliôre  (Trib. 
com.  Anvers,  30  janv.  1S)03,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  17,  p.  720);  et,  à  l'inverse,  il 
a  le  droit  d'exclure  de  l'abandon  la  plus-va- 
lue qu'il  a  donnée  au  navire  (V.  Trib.  ccm. 
Brupes,  7  juin  1900,  ibid.,  t.  IG,  p.  218). 

286.  I.e  fret,  objet  de  l'abandon,  est,  sui- 
vant l'opinion  dominante  en  jurisprudence 
et  en  doctrine,  celui  du  dernier  voyage, 
c'est-à-dire  du  voyage  qui  a  précédé  immé- 
diatement l'abandon  (Trib.  com.  Cherbourg, 
5  nov.  1887,  S.  325;  Caen ,  15  févr.  1888, 
Revue  int.  du  droit  marit..  t.  5,  p.  189;  Bor- 
deaux. 5  nov.  1895.  ibtd.,  t.  11,  p.  452;  Req. 
14  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  125:  Douai, 
28  déc.  1906,  D.P,  1908.  1.  97.  -  En  ce  sens  : 
Lyon -Caen  et  Renallt,  t.  5,  n«  229;  de 
Valroger,  t.  1,  no  263;  Lairin  sur  Cresp, 
t.  1 ,  p.  629.  —  Comp.  Desjardins,  t.  2, 
n<"  2i89  et  303).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
le  fret  à  abandonner  serait  celui  du  voyage 
au  cours  duquel  est  née  l'obligation  qui 
donne  lieu  à  l'abandon  (En  ce  sens  :  Boistel, 
n»  1189,  et  dissertation  dans  D.P.  1908.  1.  97). 

—  Il  a  été  jugé  que  l'abandon  devrait  com- 
prendre tous  les  frets  acquis  au  moment  où 
lia  lieu  (Trib.  civ.  Saint-. Nazaire,  22  mars 
18.S9.  Revtifi  int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  55). 

—  Quand  la  cargaison  appartient  au  proprié- 
taire du  navire,  il  n'y  a  pas  de  fret;  le  pro- 
priétaire abandonnera,  en  ce  cas,  une  somme 
égale  au  fret  qu'il  aurait  dû  payer  à  un  tiers 
pour  le  même  transport  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, I.  2,  u"  289;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  2;i5:  DE  Valroger,  t.  1, 
n'  264.  —  En  sens  contraire  ;  de  Coubcy  , 
1. 1,  p.  138).  —  Pour  le  fret  à  abandonner  au 
cas  (1  un  navire  alïrélé  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, quand  il  est  stipulé  que  les  marchan- 
dises (le  retour  paveront  seules  un  fret, 
V.  Trib.  com.  le  Havre,  6  juin  1870,  Rec. 
de  ilarseille,  1872.  2.  246. 

287.  Le  fret  à  abandonner  se  détermine, 
sans  distinction,  entre  le  fret  dû  et  le  fret 
payé  d'avance  (Trib.  com.  le  Havre.  23  janv. 
189!>,  Reinieint.  du  droit  marit.,  t.  15,  p.  6oi. 

—  En  ce  sens  :  Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n'  230).  Lorsque  le  navire,  ayant  péri  au 
cours  du  dernier  voyage,  n'a  gagne  aucun 
fret,  il  n'y  a  rien  :i  abandonner  de  ce  chef 
(Douai,  28  déc.  1906,  D.P.  1908.  1.  97).  —  11 
n'y  a  pas  À  distinguer  non  plus  entre  le  fret 
des  marcliandises  â  bord  et  celui  des  mar- 
chandises iléchargées  (Bordeaux,  5  nov.  1895, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  11 ,  p.  452.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n'  231.  —  En  sens  contraire  :  de  Valroger, 
t.  1,  n"  2tkj).  sauf  toutefois  dans  le  cas 
d'abandon  a  la  suite  du  naufrage  survenu 
dans  un  port  ou  de  dommages  causés  aux 
ouvrages  d  un  lort  (C.  com.  art.  216,  al.  4. 

—  V.  sujiia,  D"  •27i)). 


Si  le  capitaine  a  encaissé  le  tret  sans  en 
avoir  rendu  compte,  il  suffira  au  propriétaire 
de  faire  abandon  de  ses  droits  contre  le  ca- 
pitaine (Civ.  17  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  185.  — 
En  ce  sens  :  Desjarluns,  t.  2,  n»  289;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5.  n°  240). 

288.  L'abandon  doit  porter  sur  le  fret 
brut  (Civ.  3  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  321,  et 
dissertation  de  M.  Levillain  ;  Trib.  com. 
le  Havre  ,  23  janv.  1899,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  15,  p.  631.  —  En  ce  sens  :  de  Val- 
roger, t.  1 ,  n»  265.  —  Comp.  Civ.  18  mai 
1870,  D.P.  70.  1.  325),  même  dans  les  cas  où 
le  capitaine  ou  les  gens  de  mer  sont  enga- 
gés au  fret  (V.  Trib.  com.  Nantes,  4  nov. 
1865,  Rec.  de  Nantes,  1866.  1.  306.  —  En  ce 
sens  :  Danjon,  t.  2,  n»  608  bis.  —  Comp. 
Laurin  sur  Cresp,  t.  1 ,  p.  632).  —  Suivant 
une  autre  opinion,  il  porterait  seulement 
sur  le  fret  net  (.\ix,  20  juin  1901,  cassé  par 
Civ.  3  juill.  1905,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  2,  n»  289;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  233;  Lyon-Caen,  note  dans 
Sir.,  1905.  1.  385.  —  V.  aussi  Trib.  com. 
Nantes,  18  juin  1910,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  27,  p.  218),  obtenu  par  déduction 
des  dépenses  du  dernier  vovage  seulement 
(Aix,  9  nov.  1871,  Rec.  de  Marseille,  1873. 
1.  5),  notamment  par  déduction  des  gages 
des  gens  de  mer  engagés  au  fret  (  En  ce 
sens  :  Hesiardins,  t."2,'n»289;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  236). 

289.  Il  faut  assimiler  au  fret,  et,  par 
suite,  comprendre  dans  l'abandon  ;  ...  le 
prix  de  passage  (Rouen,  27  janv.  1852,  D.P. 
5S.  2.  61.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Ru- 
N.ULT,  t.  5,  n»  237:  de  Valroger,  t.  1, 
n»  263i;  ...  Le  prix  d'un  remorquage:  ...  Le 
produit  de  la  pèclie  (Douai.  23  nov".  1899,  et 
Req.  14  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  125.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n"  237  bis;  DE  Valroger,  t.  1,  n"  264). 

290.  Doivent  être  compris  dans  l'aban- 
don les  accessoires  du  fret,  notamment  les 
surestaries,  si  on  leur  reconnaît  ce  carac- 
tère (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  236  bis.  —  V.  infra,  n»  972). 

291.  L'abandon  devrait  aussi  comprendre 
les  primes  à  la  navigation  (Trib.  civ.  Anvers, 

27  juill.  1899,  D.P.  1900.  2.  473.  -  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  246), 
spécialement  les  primes  à  la  grande  pêche, 
l'abandon  devant  porter  en  pareil  cas  sur  la 
prime  nette  du  dernier  voyage  (Trib.  com. 
Nantes,  18  juin  1910,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  27,  p.  318.  —  Y.  supra,  n«  289J. 

§  5.  —  Formes  de  l'abandon. 

292.  L'abandon  n'est  assujetti  à  aucune 
condition  de  forme  (C.  du  Sénéeal,  5  mai 
18:>4.  D.P.  57.  1.  189.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  247).  Le  proprié- 
taire peut  le  faire  :  ...  soit  par  exploit 
d'huissier;  ...  Soit  par  déclaration  notariée 
signifiée  aux  créanciers  (Cons.  préf.  Bouches- 
du- Rhône,  2  déc.  1890,  Revue  int.  du  droit 
marit..  t.  6,  p.  4.58);  ...  Soit  par  une  décla- 
ration devant  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  (Trib.  com.  ilonfleur,  22  nov.  189.i, 
ibid.,  t.  15,  p.  329);  ...  Soit  en  ratifiant  une 
déclaration  antérieurement  faite  en  une  autre 
qualité,  spécialement  au  nom  d'une  société 
dont   il   se   prétendait   directeur    (Poitiers, 

28  févr.  1900,  ibid.,  t.  16,  p.  23);  ...  Soit 
par  conclusions  prises  en  défendant  à  l'ac- 
tion en  responsabilité  intentée  contre  lui.  — • 
Le  propriétaire  peut  assigner  ses  créanciers 
en  validité  de  l'abandon  ;  l'assignation  est 
valablement  donnée  devant  le  tribunal  de 
son  domicile ,  considéré  comme  lieu  de 
pavement  (Aix,  29  déc.  1896,  ibid.,  t.  12, 
l.."443). 

293.  L'abandon  doit  être  pur  et  simple. 
H  ne  peut  être  ni  conditionnel,  ni  parliel 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n<"  248_et  249). 


§  6.  —  F.lfcis  de  l'abandon. 

294.  Les  eû'ets  de  l'abandon  à  l'égard  des 
créanciers  sont  librement  déterminés  par  la 
convention  de  ces  créanciers  et  du  pro|irié- 
taire  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault 
t.  5.  n»  250;  de  Valroger,  t.  1,  n»  269). 

295.  A  défaut  de  convention,  l'abandon 
régulièrement  ell'ectué  produit  les  elVets  sui- 
vants :  Il  libère  le  propriétaire  du  navire.  — • 
Mais  lorsque  ce  propriétaire  se  trouve  soli- 
dairement engagé  avec  d'autres  à  raison  du 
même  fait  (par  exemple,  un  abordage  dû  à 
une  faute  commune),  sa  libération  n'emporte 
pas  division  de  sa  dette  pour  ses  codébi- 
teurs, qui  demeurent  tenus  solidairement  et 
pour  la  totalité  (Req.  21  oct.  1896,  D.P. 
1900.  1.  41). 

Le  propriétaire  est,  par  l'abandon,  libéré 
non  seulement  à  l'égard  du  créancier  aban- 
donnataire,  mais  encore  à  l'égard  de  tous 
autres  créanciers  maritimes  qui  présente- 
raient ultérieurement  leur  réclamation  (Le- 
villain, dissertation  dans  D.P.  1906.  1.  321). 

—  Ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que 
sur  le  navire  abandonné  ou  sur  le  prix  de  la 
vente  qui  en  a  été  faite  (Trib.  com.  ilarseille, 

20  sept.  1830,  R.  225),  ainsi  que  sur  le  fret. 

—  L'abandon  constituant  un  mode  de  libé- 
ration entraîne,  de  la  part  du  propriétaire 
qui  y  recourt,  reconnaissance  de  dette  (Trib. 
com.  Rouen,  2  juill.  1890,  Revue  inl.  du  droit 
marit.,  t.  6,  p.  156).  —  Les  créanciers  ahan- 
donnataires,  s'ils  sont  par  ailleurs  débiteurs 
du  propriétaire,  peuvent  lui  opposer  la  com- 
pensation ,  si  toutefois  les  deux  créances 
sont  liquides  et  exigibles  (Trib.  civ.  Poitiers, 

21  févr.  1901,  ibid.",  t.  17,  p.  586). 

296.  L'abandon  n'a  pas  pour  cd'et  de 
transférer  aux  créanciers  la  propriété  du 
navire  ;  il  les  autorise  seulement  à  faire 
vendre  le  navire  pour  se  payer  sur  le  prix 
(Caen,  13  mai  1862,  Sir.  1062.  2.  487,  et 
S.  296  ;  Rennes,  25  mars  1873,  Rec.  de  Nantes, 
1873.  1.  42;  Bordeaux,  15  févr.  1888,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  3,  p.  416.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  297  ;  de  Valro- 
ger, t.  1 ,  n»  270;  Bédarride,  t.  1 ,  n»  291  ; 
Levillain,  dissertation  dans  D.P.  1906.  1. 
421.  — V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Paris, 
29  juill.  1862,  Rec.  de  Nantes,  1863.  2.  73. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"'  163 
et  252  ;  Laurin  sur  Cresp  ,  t.  1 ,  p.  629).  — 
Par  suite,  il  n'y  aura  pas  lieu,  après  aban- 
don, .T  mutation  en  douane  (V.  su)ira,  n»79); 
si  le  prix  du  navire  et  le  fret  excèdent  le 
montant  des  créances,  l'excédent  est  remis 
au  propriétaire  du  navire. 

297.  Les  effets  de  l'abandon  se  produisent 
soit,  suivant  une  opinion,  à  dater  seulement 
du  jour  où  il  a  été  accepté  et  jugé  valable 
(En  ce  sens  :  Ly'ON-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  2352  ;  de  Vaeroker  ,  t.  1 ,  n'  271  )  :  soit, 
suivant  une  autre  opinion,  à  compter  du 
jour  où  il  a  été  opéré  (En  ce  sens  :  Des.iar- 
DINS,  t.  2,  n"  297);  soit  enfin,  et  avec  rétro- 
activité, à  la  fin  du  voyage  au  cours  duquel 
est  née  l'obligation  que  l'abandon  a  pour 
effet  d'éteindre  (V.  supra,  n"  2.S5). 

Il  est  généralement  admis  que  les  frais  de 
garde  et  de  conservation  du  navire  sont,  dès 
l'abandon  opéré,  et  même  avant  sa  valida- 
tion, à  la  charge,  non  plus  du  propriétaire^ 
mais  du  navire  (En.  ce  sens  :  Di  .siardins, 
t.  2.  n"  297;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n"  2.''i3-2».  —  En  sens  contraire  :  de  Valro- 
ger. t.  1,  n»  271). 

§7.  —  Déchéance  de  la  faculté  d'alnmdon. 

298.  La  faculté  d'abandon  ne  cesse  :  ... 
ni  par  la  perte  du  navire  (V.  supra,  n''  283), 
...ni  par  aucun  délai  (Trib.  com.  Le  Havre, 
2  juill.  1888,  Hev^e  int.  du  droit  marit.,  t.  4, 
p.  2Sii;  Douai,  23  nov.  1899,  ibid.,  t.  !.'>, 
p.  402;  Poitiers,  2S  févr.  1900,  ibid.,  t.  16, 
p.  23). 
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L'abandon  peut  donc  être  fait  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel  (Paris,  9  juill. 
rlS72.  U.P.  74.  2.  193;  Alger,  18  mars  iS90, 
Revue  i)tl.  du  droit  marit..  t.  0,  p.  35;  Bor- 
deaux, 24  juin  1896,  ibid.,  l.  1-2,  p.  431  ;  Req. 
24  nov.  1897 ,  D.P.  1900.  1 .  345.  -  En  ce  sens  : 
Dt:.sj.\PDiNs.  t.  2,  n''2y3;  Lvon-C.\en-  et  Re- 
nault, t.  5,  n»258  ;  de  Valroceb,  1. 1,  n»274j. 

299.  La  déchéance  de  la  faculté  d'aban- 
don n'est  encourue  que  par  la  renonciation 
du  propriétaire  (Civ.  31  juill.  1899,  D.P. 
lOOl.  1.  441)  faite  librement  (V.  Aix,  8  nov. 
1SS7,  Bévue  iut.  du  droit  maril.,  t.  4,  p.  654). 
—  L'abandon  étant  un  mode  de  libération, 
la  déchéance  ne  résulte  pas  de  la  simple  re- 
connaissance, par  le  propriétaire,  de  son 
obligation  (En  ce  sens  :  Lvon-Cae.s  et  Re- 
NAiLT,  t.  5,  n»  2.57);  ...  non  plus  que  de  sa 
condamnation  par  jugement  définitif  (  En  ce 
sens  :  Desjaruins,  t.  2,  n»  293  ;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n°  259).  Ainsi,  l'abandon 
peut  être  fait  pour  la  première  fois  sur  les 
poursuites  en  exécution  de  condamnations 
prononcées  contre  l'armateur,  alors  même 
que  celui-ci  se  serait  laissé  condamner  sans 
eu  exciper  jCiv.  31  juill.  1899.  précité; 
Poitiers,  sud.  sol.  28  févr.  1S00,  Revue 
inl.  dti  droit  marit.,  t.  16,  p.  2:i).  A  plus 
forte  raison  peut- il  être  fait  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  ou  après  des  conclu- 
sions au  fond  demandant  a  fixer  le  chill're 
de  l'indemnité  due  (Paris,  9  juill.  1872, 
D.P.  74.  2.  193;  Aix,  25  juill.  1908,  D.P. 
1909.  2.  137,  note  de  JI.  Riperl). 

300.  Les  actes  d'exécution  faits  par  les 
créanciers  sur  le  navire  et  le  fret  ne  font 
pas  perdre  par  eux-mêmes  au  propriétaire 
la  faculté  d'abandon.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment :  ...  de  la  saisie  du  navire  (Trib.  corn. 
Marseille,  .30  juin  1828,  R.  223);  ...  ou  du 
fret  (Civ.  31  juill.  1899,  D.P.  1901.  1.  441  )  ; 
...  ou  même  de  la  vente  du  navire  sur  saisie 
(Trib.  com.  .Marseille,  27  avr.  1893,  Rec.  de 
Marseille,  1893.  1.  192.  —  En  ce  sens  :  Lyox- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  260.  —  En  sens 
t  jntraire:  nEVALROGEB,  t.l,  n<'275.'  —  Comp. 
1m:sjardins,  t.  2,  n»  295).  —  Mais  la  dé- 
i  héance  serait  encourue  par  le  propriétaire 
1  lî  laisserait  accomplir  une  saisie  sur  sa 
;  1  tune  de  terre  (Bordeaux,  24  juin  1896, 
Jj.P.  99.  1.  182.  -  En  ce  sens  :  Lvon-Caen 
El  Renault,  loc.  cit.). 

301.  La  renonciation  à  la  lacullé  d'aban- 
don peut  être  expresse  ou  tacite.  —  La  re- 
nonciation tacite  résulte  de  tout  acte  impli- 
quant que  le  propriétaire  accepte,  dune 
manière  non  douteuse  et  en  connaissance 
de  cause,  d'être  tenu  même  sur  sa  fortune 
de  terre  (Caen,  15  févr.  1889,  Revue  int.  du 
droit  maril.,  t.  5.  p.  189). 

L'existence  d'une  telle  renonciation  est 
une  question  de  fait,  que  les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement  (Req.  14  janv. 
1901.  D.P.  1901.  1.  225).  Mais,  comme  toute 
renonciation,  elle  ne  se  présume  pas  (Bor- 
deaux, 28  juill.  1885,  Reime  inl.  du  droit 
maril.,  t.  2,  p.  659). 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  dé- 
cide qu'aucune  renonciation  à  l'abandon  ne 
s'est  produite,  car  il  vise  tous  les  faits  dont 
l'adversaire  entendait  la  faire  découler  (Req. 
24  nov,  1897,  D.P.  1900.  1.  340). 

302.  La  renonciation  résulte  évidem- 
ment de  toute  ratification  par  le  propriétaire 
des  actes  du  capitaine  (V.  supra,  n»  280). 

303.  La  renonciation  ne  saurait  résulter 
des  simples  mesures  conservatoires  prises 
par  le  propriétaire;  notamment  :  ...  du  fait 
de  donner  caution  pour  prévenir  ou  faire 
lever  la  saisie  du  navire  (Trib.  com.  An- 
vers, 23  juill.  1892,  D.P.  93.  2.  561  ;  ...  De 
la  convention  passée  pour  le  renfiouement 
du  navire  ou  pour  la  visite  de  l'épave  (Trib. 
civ.  Tunis,  9  mars  1889,  Revue  int.  du 
droit  maril.,  t.  5,  p.  139;  Alger,  18  mars 
18'.I0,  ihid.,  t._6,  p.  35);  ...  De  l'envoi,  sur  le 
lieu  de  la  rel.àche,  d'un  représentant  chargé 
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seulement  de  surveiller  le  capitaine  (Trib. 
com.  Marseille,  11  avr.  1892,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1892.  1.  201);  ...  De  réparations  faites 
au  navire  avant  l'introduction  de  la  demande 
(Douai,  23  nov.  1899,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  15.  p.  402.  —  Comp.  Req.  14  janv. 
1901,  D.P.  1901.  1.  225.  -  V.  toutefois  Trib. 
com.  Nantes,  24  janv.  1885,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  1,  p.  379). 

304.  Suivant  l'opinion  générale,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  déciiu  de  la  faculté  d'aban- 
don, pour  avoir  continué  à  affréter  et  à  faire 
naviguer  le  navire  après  l'événement,  mais 
avant  toute  assicrnation  (Req.  31  déc.  1856, 
D.P.  57.  1.  188;  Caen,  15  févr.  1888,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  189.  —  En  ce 
sens  :  de  Valroger  ,  t.  1 ,  n»  274.  —  V.  tou- 
tefois Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  22  mars  1899, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  55),  ...  ou 
avant  l'expertise  destinée  à  établir  les  res- 
ponsabilités (Bordeaux,  28  juin.  1885,  ibid., 
t.  2,  p.  659).  —  11  en  est  de  même,  suivant 
une  opinion,  au  cas  d'exploitation  continuée 
après  l'assignation  (Douai,  23  nov.  1899,  et 
Req-  14  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  125.  — 
Comp.  Req.  30  oct.  1907,  D.P.  1908.  1.  97. 
—  En  ce  sens  :  Lvox-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  261  ;  Boistel,  note  dans  D.P.  1908.  1.  97; 
Lvon-Caen,  note  dans  Sir.  1908.  1.  113; 
DE  CouRC\,  t.  2,  p.  175.  —  En  sens  con- 
traire :  Re.:nes,  16  juin  1860,  D.P.  61,2. 
161  :  Poitiers,  3  juill.  iS76,  D.P.  77.  2.  70.  — 
DE  Valroger,  l.  1.  n»  274.  —  V.  aussi  Des- 
jardins, t.  2,  n°  287),  ...  et  cela  même  si  le 
navire  subit,  au  cours  de  ce  nouveau  voyage, 
des  avaries  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc  Oi(.),  sauf,  en  ce  cas,  au  proprié- 
taire, à  tenir  compte  aux  créanciers  des 
frets  gagnés  depuis  l'assignation  (Lyon-Caen 
et  Renault  ,  loc.  cit.).  —  Il  a  toutefois  été 
jugé,  dans  un  cas  où  le  navire  s'était  perdu 
au  cours  du  nouveau  voyage,  que  le  proprié- 
taire, en  faisant  naviguer,  après  l'assigna- 
tion, le  bâtiment  qui  constituait  le  gage 
unique  de  son  créancier  et  qui  avait  d'ail- 
leurs une  valeur  dix  fois  supérieure  à  celle 
du  bateau  qu'il  avait  coulé,  avait  renoncé  à 
la  faculté  d'abandon  (Douai,  28  déc.  1906, 
D.P.  1908.  1.  97).  et  la  Cour  de  cassation  a 
vu  dans  cette  décision  une  appréciation  sou- 
veraine desjuses  du  fond  (Req.  30  oct.  1907, 
D.P.  1908.  1."97.  —  V.  cependant  Boistel, 
ibid..  note,  et  Lyon-Caen,  dans  Sir.  1908, 
1.  113.  note). 

305.  La  vente  volontaire  du  navire  ne 
prive  pas  le  propriétaire  du  droit  de  faire 
abandon  :  il  remet,  en  ce  cas,  aux  créanciers 
le  prix  de  la  vente  (Rennes,  27  mars  1873, 
Rec.  de  Marseille,  1874.  2. 127;  Caen,  S  janv. 
1878,  Rec.  du  Havre,  1878.  2.  176;  Rennes, 
18  mai  1885,  Rec.  de  Nantes,  1886.  1.  325; 
Trib.  com.  Nantes,  17  déc.  1887,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  4,  p.  296.  —  En  ce  sens; 
Lyun-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  260.  —  En 
sens  contraire  :  Bordeaux .  9  août  1859,  Rec. 
de  Marseille,  1859.  2.  163;'  Cass.  Turin, 
17  janv.  1899,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  14,  p.  562;  Trib.  civ.  Anvers,  27  juill.  1899, 
D.P.  1900,  2.  473). 

306.  L'abandon  peut  être  fait  après  le 
délaissement  à  l'assureur  (Req.  13  févr.  1882, 
D.P.  82.  1.  129;  Trib.  civ.  d'Anvers,  2  juill. 
1899,  D.P.  1900.  2.  473.  -  En  ce  sens:  Dès- 
jardins,  t.  2,  n»205;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1392;  de  Valroger,  t.  1,  n»  276.  — 
V.  infra,  n»  1804). 

SECT.  6.  —  Du  droit  de  suite  sur  les  na- 
vires; Privilèges  et  hypothèques  sur  les 
navires. 

Art.  1".  —  Du  dfioit  de  suite  sur  les 

NAVIRES. 

307.  Le  Code  de  commerce ,  pour  aug- 
menter le  crédit  des  propriétaires  de  na- 
vires, a,  en  reproduisant  les  dispositions  de 


l'ordonnance  de  1681 ,  accordé,  par  dérogation 
au  droit  commun  (C.  civ.  art.  2092  et  2093), 
a  tous  les  créanciers,  même  chirographaires, 
un  droit  de  suite  sur  les  bâtiments  de  mer 
(Rennes,  7  févr.  1813,  R.  99  ;  Aix,  20  août  1819, 
ibid.  ;  Rouen.  20  mai  1863,  Sir.  63.  2.  234, 
et  S.  423;  Civ.  16  mars  1864,  D.P.  64.  1.  161; 
Marseille,  sent,  arbitrale,  2  déc.  1901,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  361.  —  Comp. 
Civ.  3  juin  1863,  sol.  impl.,  D.P.  63. 1.  389.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1,  n»  101  ;  Lyon- 
Caen  ET  Ren.^ult,  t.  6,  n»!  1473  et  s.;  Di - 
four,  t.  1,  n»  40;  Laurin  sur  Cresp,  t.  1, 
p.  89;  Boistel,  n»  1144.  —  V.  cependant 
en  sens  contraire  :  Bordeaux,  22  août  1860, 
cassé  par  civ.  3  juin  1863,  D.P.  63.  1.  289; 
Cauvet,  Revue  critique,  t.  3,  p.  275). 

Le  droit  de  suite  des  créanciers  chirogra- 
phaires et  celui  des  créanciers  privilégiés 
sont  régis  par  le  Code  de  commerce  ;  ils 
suivent  les  mêmes  régies  quant  à  leur  exer- 
cice (V.  infra,  n»s  311  et  s.),  et  quant  à  leur 
extinction  (V.  infra,  n«  318  et  s.).  —  Le  droit 
de  suite  des  créanciers  hypothécaires  est  sou- 
mis .  quant  à  son  extinction ,  à  des  règles 
spéciales  (V.  infra,  n»  447). 

§  1"'.  —  -4  quels  créanciers  chirographaires 
appartient  le  droit  de  suite. 

308.  Le  droit  de  suite  ne  peut  évidem- 
ment appartenir  qu'à  ceux  qui  sont  devenus 
créanciers  de  l'aliénateur  antérieurement 
au  jour  où  l'aliénation  a  eu  son  eU'et  à 
l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  au  jour  de  la 
mutation  en  douane  (V.  supra,  n»  81).  Ainsi 
les  créanciers  postérieurs  à  l'aliénation,  mais 
antérieurs  à  l'inscription  de  la  vente  sur 
l'acte  de  francisation,  ont  le  droit  de  suite 
(Civ.  3  juin  1863,  D.P.  63.  1.  289;  Rouen, 
31  juill.  1876.  D.P.  78.  2.  101).  -  Comp.  Civ. 
16  mars  1864,  D.P.  64.  1.  161:  Bordeaux, 
5  juill.  1870.  D.P.  71.  2.  138;  Civ.  27  lévr. 
1877,  D.P.  77.  1.  209),  ...  à  moins  cepen- 
dant qu'ils  n'aient  eu  connaissance  de  la 
vente  (Civ.  26  mai  1852,  D.P.  .52.  1.  178; 
Caen,  25  août  1868,  D..i\  70.  2.  79;  Trib. 
com.  Marseille,  9  mai  1876,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1876.  1.  186.  —  En  ce  sens  ;  Desjar- 
dins, I.  1,  n"  76.  —  En  sens  contraire  : 
Lyon-Caen  et  Ren.\ult,  t.  6.  n»  1470.  — 
V.  supra,  n»  88). 

309.  Le  droit  de  suite  sur  les  navires 
s'applique  seulement  aux  bâtiments  de  mer, 
mais  non  aux  bateaux  se  livrant  à  la  navi- 
gation lluviale  (Req.  7  avr.  1874,  D.P.  74.  1. 
2'<9.  —  En  ce  sens  :  Dufour,  t.  1,  n"  b'S  ; 
Alauzet,  t.  5,  n»  1626  et  1702  ;  Bédarride, 
t.  1,  n"  47;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1477.  —  V.  aussi  supra,  n"  5);  ...  ni, 
sjivant  une  opinion .  aux  bateaux  de  plai- 
sance (V.  supra,  n"  17). 

310.  Le  droit  de  suite  existe,  non  seule- 
ment dans  le  cas  de  vente,  le  seul  visé  expres- 
sément par  l'art.  190  C.  com.,  mais  dans  le 
cas  de  toute  aliénation  à  titre  particulier  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1478). 

Si  donc  on  reconnaît  au  contrat  par  lequel 
un  entrepreneur  s'engage  à  construire  un 
navire  à  forfait  le  caractère  d'une  vente  à 
livrer  (V.  supra,  n»  42),  on  doit  décider  que 
le  droit  de  suite  appartient  aux  divers  créan- 
ciers de  cet  entrepreneur  contre  celui  qui 
a  fait  la  commande;  mais,  en  ce  cas,  comme 
il  n'y  a  pas  de  mutation  en  douane  (V.  .Si(- 
pra,  w  50),  il  faut,  pour  avoir  le  droit  de 
suite,  être  devenu  créancier  avant  la  conclu- 
sion du  contrat.  Néanmoins,  la  vente  sur 
saisie  (et,  suivant  une  opinion,  certaines 
ventes  assimilées  à  la  vente  sur  saisie)  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  de  suite,  qu'elle  a,  au  con- 
traire, pourelTet  d'éteindre  (V.  infra,  n»  320). 

§  2.  —  Exercice  et  effets  du  droit  de  suite. 

311.  Tant  que  l'acheteur  doit  encore  le 
prix  au  vendeur,  les  créanciers  de  celui-ci 
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oeuvent  exprcer  contre  lacheteiir  l'action  en 
Savement  (C.  <iv.  art.  116.>).  LoUe  faculté 
est  a  la  vérité,  êtr;in,;ere  au  ilroil  uc  suite 
et  èUe  subsiste ,  alors  même  que  le  droit  de 
suite  est  éteint  (  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renai  LT.  I.  ti.  n"  15011.  ,     j     -,  j„ 

312.  Tandis  que  d  ordinaire  le  droit  de 
suite,  étant  l'un  des  attributs  des  droits  réels, 
coexiste  avec  un  droit  de  fjréférence,  le  droit 
de  snite  reconnu  aux  créanciers  chiroc.Ta- 
ph.iires  sur  le  navire  ne  leur  confère  aucun 
droit  de  préférence  à  Icncontre  des  autn-s 
crtaiiciers  de  l'armateur  iTrib.  corn.  Mar- 
seille, IS  janv.  1902,  Rii'te  inl.  du  (hoil 
marii..  t.  18.  p.  205.  —  En  ce  sens  :  L\oN- 
C\EN  ET  Re.n.\i;lt,  t.  6,  n»  li'79). 

313,  Le  droit  de  suite  sur  le  navire  con- 
fère aux  créanciers  de  laliénateur,  sans 
avoir  i  prouver  son  insolvabilité  ni  sa  fraude 
(Comp.  t.  civ.  art.  1167  ,  le  droit  de  saisir  et 
de  faire  vendre  le  navire,  aux  mains  de 
l'acquéreur,  dans  les  formes  «<  'q"^:*^  f  u- 
pra,  n"  11*  et  s.  (En  ce  sens  :  LvoyCaeîj 
CT  RENAt-Li .  t.  6.  n-  1«^  •  "ais  seulement 
après  l'expiration  des  délais  d'opposition 
établis  par  les  art.  193  et  194  C.  corn.  i\. 
i„t"a  n"  3-21  et  s.).  L'acquéreur  est  ainsi 
tenu  des  dettes  de  son  an  leur,  envers  les 
créanciers  même  simpivment  chirogra- 
phaires.  mais  il  n'en  est  tenu  que  pir.ijfer 
^,  ,  En  ce  sens  :  Lïon-Gaek  et  Renallt. 

314  Le  droit  de  suite  des  créanciers, 
cliii-osraphaires  ou  privilégiés  sur  les  na- 
vires'étant  de  même  nature  que  le  droit 
des  créanciers  hypothécaires  f  En  ce  sens  : 
L\oy-CsEfi  ET  Renault,  t.  6.  n»  loUl.  - 
V  toutefois  Desjari.ins,  t.  1,  n'  210),  il  faut 
appliquer  ici  les  mêmes  règles  an  en  ma- 
tière dlivpothèque  immobilière,  les  seules 
auxquelles  les  auteurs  du  Code  de  com- 
merce aient  pu  implicitement  se  référer, 
l'hvpotheque  mariiiine  n'existant  pas  alors 
(En  ce  sens  :  I.vuN-Caen  et  Ren.^ult,  Ioc. 
cil  I  Le  créancier  fera  donc  sommation  au 
tiers  acqnéreur  de  payer  ou  de  délaisser, 
après  avoir  fait  commandement  au  débi- 
teur, sans  être  obligé  d'actionner  l'acqué- 
reur en  reconnaissance  de  son  droit  (  Ln  ce 
sen.  :  Desjardins,  t.  1,  n«  210;  Lvgn-Caen 
Et  Renault,  t.  6,  n«  1502;  de  A'alrogeb 
t.  1,   n»   103.   -  Comp.  C.  civ.  art.   2lb9. 

V    toutefois  en  sens  contraire  :  Dufoub, 

t  2  n»  39S) ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
pas' de  titre  exécutoire  ou  que  l'acquéreur 
conteste  l'existence  du  droit  du  créancier  (tn 
ce  -ens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  (oc.  cit.). 

315.  Le  tiers  acquéreur  a  l'oplion  entre 
plusieurs  partis.  Il  peut,  tout  d'abord  payer 
les  créanciers  :  en  ce  cas,  il  leur  est  légale- 
ment subrogé  (C.  civ.  art    12.M-3o). 

Il    peut ,     en    outre ,    délaisser    (  C.    civ. 
art   2172),  comme  tout  débiteur  tenu  seule- 
ment prnpter  retii  (Bordeaux,  5  juill.  18.0, 
DP    i\.^.  138).  —  Le  délaissement  se  lait, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  2174  C.  civ., 
an   "reffe   du   tribunal   civil  du  domicile  de 
l'acquéreur  (En  ce  sens  :  Desjaudins  ,  t.  1, 
n»  -Vj-  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»1o06 
et  Î.TI17-  DuFOur..  t.  1,  n-  422).  Il  doit  être 
fait  dans  les  vim-t-quatre  heures  a  compter 
dn  commandement  et  de  la  sommation  (\. 
C.  com.  art.  198.  -  Comp.  C.  civ.  art.  2169 
et  C    proc.  art.  674.  —  En  ce  sens  :  LVON- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1509).  -  Le  tiers 
acciuéreur  d'un  navire  n'a  pas  le  berO.ice  ue 
di-^cussion  accordé,  par  les  disposition;  excei>- 
tionnelles  des  art.  2170  et  -2171   f  .  civ.,  au 
tiers  arouércur  d'un  immeuble  .ivpotheqne 
(En  <-•■  sens  ;   Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
„o  1510  .  —  Les  effets  dn  délaissement  sont 
les  mi'in'-?  qu'en  matière  d'immeubles  hypo- 
théqués :   le  délaissement   ne  fait  donc_  pas 
perdre    au   tiers  acquéreur  la  propriété  du 
navire. 

316.   Mai*  le  t'^i's  acqnéreur  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  purger  (C.  civ.  art.  2181), 


et  de  se  libérer  en  offrant  aux  créanciers  son 
prix  ou  une  somme  représentant  la  valeur 
du  navire  :  d'une  part,  en  .■Itet  la  purge 
constitue  une  faculté  exceptionnelle  qn  on  ne 
peut  dans  le  silence  du  Code,  conférer  au 
tiers  acquéreur  d'un  navire  (  En  ce  sens  : 
Lyon-Cai-.n  et  Renault,  t.  6,  n»  loOo.  -  Ln 
sens  contraire  :  de  Valroger  ,  t.  1,  n»  104: 
DuFOUR,  t.  2,  n»s  406  et  s. h  d'autre  part,  la 
purge  suppose  nécessairement  le  droit  pour 
les  créanciers  auxquels  elle  est  ollerle  de 
porter  une  surenchère;  or,  si  les  lo's  d'' 
10  déc.  1874  (art.  19  et  s.)  et  du  lOjuill.  188o 
(art  18  et  s.)  ont  admis  la  surenchère  en 
matière  maritime,  c'est  seulement  au  profit 
dos  créanciers  hvpothécaires,  mais  non  au 
prolit  des  créanciei-s  chiro?raphaires  ou  pri- 
vilégiés, dont  elles  ne  s'occupent  pas  (lin 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Ioc.  cil. 

En   sens   contraire  :   Df.sj.\rdins  ,  t.  o, 

n"  12551.  Les  créanciers  seront  donc  tou- 
jours libres  de  refuser  le  prix  que  leur  ollie 
l'acquéreur,  et  de  faire  procéder  a  la  saisie 
et  à  la  vente  du  navire  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  (oc.  cit.). 

317.  .\près  la  vente  opérée  soit  sur  le 
curateur  au  délaissement .  soit  sur  le  tiers 
acquéreur,  il  est  procédé  à  la  distribution 
du  prix.  —  Les  créanciers  chirographaires 
de  l'aliénateur  \iennent  après  les  créanciers 
priviléi^iés,  lesquels  sont  colloques  suivant 
l'ordre  fixé  par  l'art.  191  C.  com.  (V.  mfra, 
n»  378).  -Mais  si,  le  navire  ayant  navigue 
pour  le  compte  du  tiers  acquéreur,  de  nou- 
velles dettes  avaient  été  contractées ,  les 
créanciers  de  l'acquéreur,  privilégies  pour  le 
dernier  vovase,  pourraient  se  faire  colloquor 
par  préférence  aux  créanciers  du  vendeur 
(C.  com.  art.  191.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
C«N  ET  Renault,  t.  6,  n«  1511  et  I.tII  bis). 


§  3.  —  TLxtinction  du  droit  de  suite. 

318.  Le  droit  de  suite  conféré  aux  créan- 
ciers priviléL;iés  et  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  (Rouen,  20  mai  1863.  cité  supra, 
n"  307,  s'éteint  d'une  part,  et  d'une  manière 
indirecte,  par  l'extinction  de  l'obligation  elle- 
même  (art.  193,  al.  2);  d'autre  part,  et  di- 
rectement, ...  soit  par  des  causes  résultant 
des  principes  généraux  du  droit  (\.  mfya, 
n"  319i  ...  soit  par  des  causes  résultant  des 
dispositions  spéciales  du  Code  de  commerce 
(Y  .  infra,  n»  320).  .     . 

319.  ^insi,  et  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  droit,  le  droit  de  suite  s'etemt  : 
par  la  renonciation  du  créancier  (Comp. 
c'  civ.  art.  2180-2»)  :  ...  par  la  prescnpliun, 
quand   le   tiers  acquéreur  possède  le  navire 
depuis  trente  ans  (C  civ.  art.  2262)  :  mais 
la  prescription  trentenaire  est  rendue  d  une 
application  très  rare,  en  cette  matière,  par 
les  dispositions  des  art.  193  et  194  C.  com. 
fV   infra,  n»'  321  ets.j:  par  \3perte  du  navire 
civ.  8  nov.  1S87.  D.P.   88.  1.  479),   a   la- 
quelle doivent  être  assimilées  la  prise  opérée 
en  temps  de  guerre  et  la  confiscation  pro- 
noncée à  titre  de  peine  (En  ce  sens  :  Lyûn- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n'>1499;  Uesjardins, 
t    1,  n»  194).   —   Uans  le  cas  ou  le  navire 
a  été  réparé  entièrement,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  reste  presque  aucune  partie  du  bâtiment 
primitif,  le  droit  de  suite  subsiste  pourtant, 
car  l'identité  du  navire  s'attache  a  l'ensemble 
et  non  aux  détails  (En  ce  sens  :  Dufour.  t.  2, 
n»  3W>;  Desjabdins,  t.  1,  n°  193;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n"  149S).  Il  en  est  de  même, 
si  le  navire,  avant  été  démoli,  a  été  recons- 
truit avec  les  mêmes  matériaux  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  Ioc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renai:lt, 
Ioc    cit.).   -   La  vente,  opérée  par  admi- 
nistration de  la  Marine,  du  navire  trouve  en 
pleine  mer  (Ordonn.  de  1681,  liv.   4,  tit.  9, 
art.  27)  entraîne  extinction  du  droit  de  suite 
(En  ce  sens  :  Dn-oUR.  t.  2,  n«  363;  LvnN- 
Caf.n  et  Renault,  t.  6,  n«  1500;  Desjardins, 
t.  1 ,  n»  198  ). 


320.  D'autre  part,  l'art.  193  C  com.  dé- 
clare le  droit  de  suite  éteint  ;  ...  par  la  vente 
en  justice  ;  ...  par  la  vente  volontaire  suivie 
d'un  voyage  en  mer,  effectué  dans  des  condi- 
tions déterminées  CV.  in/'ra,  n»  ',Î21). 

La  vente  en  justice,  faite  dans  les  formes 
des  art.  W"?  et  s.,  éteint  le  droit  de  suite 
(C.  com.  art.  193,  al.  3).  Par  vente  en  jus- 
tice, il  faut  entendre,  tout  d'abord  et  sans 
aucun   doute,   les   ventes  sur  saisie,    mais 
encore  certaines  ventes  ordonnées  par  jus- 
lice,  au  cas  de  tutelle  (  C.  civ.  art.  4,'i2J,  de 
succession   bénéliciaire  (C.  civ.  art.  805)  ou 
vacante  (C.  civ.  art.  814),  de  faillite  (C.  com. 
art.  480  et  534)  ou  de  liquidation  judiciaire, 
de  licitation  (C.  com.  art.  220.  —  En  sens 
contraire:  Boistel,  n"  1146;  de  Valroger,       ^ 
t.  1 ,  n»  93;  Demange.xt,  t.  4,  p.  89),  gourvu       . 
toutefois  que  les  tonnes  des  art.  19/  et  s.       J 
y  soient  observées  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen      A 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1484  ;  Laltîin  sur  Cresp,      1 
t.  1,  p.  168.  —  'V.  aussi  Desjaruins,  t.  1 ,      ^ 
„o-i97).  _  Les  ventes  ordonnées  par  justice,  et 
qui  n'opéreraient  pas  purge  par  elles-mêmes, 
peuvent  du  moins  éteindre  le  droit  de  suite 
dans  les  conditions  où  l'éteignenl  les  ventes 
volontaires  (En  ce  sens  :  Lyon-C.\en  et  Re- 
nault, Ioc.   cit.).    —  Sur  l'effet,   au  point 
de  vue  du  droit  de  suite,  des  ventes  faites 
par  l'administration  de  la  Marine,  V.  supra, 
no  319.  ,     ,,  ... 

321.  La  vente  (ou  tout  autre  mode  d  alié- 
nation) volontaire  éteint  le  droit  de  suite  a 
trois  conditions  :  il  faut  qu'elle  ait  été  sui- 
vie :  ...  d'un  voyage  en  mer.  ...  ell'ectue  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  (V.  iii- 
fra  n»322),  ...  sans  opposition  des  créan- 
ciers du  vendeur  (V.  infi-a, n«  323.  —  C.  com. 
art.  193,  al.  4). 

Le  sens  des  mots  «  voyage  en  mer  »  est 
déterminé  par  l'art.  194  C  com.,  qui  dis- 
tingue trois  hypothèses  :  1°  Un  navire  e^t 
censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  lorsipio 
son  départ  et  son  arrivée  auront  été  con^  a- 
tés  dans  deux  ports  différents  et  trente  jours 
après  le  départ  (C.  com.  art.  194,  al.  1  et  2). 
—  Le  point  de  départ  du  délai  est  détermine 
par  la  mise  en  mer,  alors  même  que  le  con^e 
aurait  été  délivré  à  une  date  anterieiue 
(Rennes,  8  juin  1874,  Rec.  de  ^a■ntes,  1t^/+. 
1  338).  —  Il  suflit,  suivant  l'opinion  géné- 
rale, que  trente  jours  se  soient  écoulés  de- 
puis le  départ  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
naviaalion  ait  duré  trente  jours  CTrib.  coin. 
Marseille,  10  mars  1830,  Rec.  de  Marseille, 
1831  1  218;  Rennes,  24  déc.  1858,  Rec.  du 
Havre  1859.  2.  1.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins t.  1,  n"  202;  Lyon-C.*.en  ht  Renauit, 
t  e'  n»  1487;  de  Valhoger,  t.  1 ,  n»  116; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  174.  En  sens 
contraire  :  Bédarride,  t.  1,  n»  150.  —  v. 
aussi  Boistel,  n»  1148).  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que,  avant  l'expiration  du  délai, 
le  navire  serait  rentré  au  port  de  départ  ii.n 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  (oc.  ci(.; 
DE  Valroger,  t.  1  ,n"  119.  -  En  sens  con- 
traire :  Desjardi_ns,  Ioc.  cit.;  L.^ubin  sur 
Cresp    t.  1 ,  p-  176) . 

«"  Un  navire  est  encore  censé  avoir  fait  un 
vova-e  en  mer,  lorsque,  sans  être  arrive 
dans  un  autre  port,  il  s'est  écoule  plus  de 
suivante  jours  entre  le  départ  et  le  rel>;ur 
dans  le  même  port  (C.  com.  art._19i,  al.  .,). 
-  Comme  dans  Ihypolhese  précédente  ,  il 
suffit  que  le  délai  de  soixante  jours  soit 
expiré;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  navi!.a- 
tion  ait  duré  soixante  jours  (  bn  ce  sen^  : 
Lyon-Caen,  et  Renault,  t.  6,  n«  14«8,  de 
Valroger,  t.  1,  n»  120).  _        .    ,  •.    „ 

3<.  Un  navire  est  enfin  censé  avoir  fait  un 
voyage  en  mer,  lorsque  ,  parti  pour  un 
vovale  au  long  cours,  il  a  ete  plus  de 
soixante  jours  en  voyage,  sans  reclamalion 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeui  IL.. 
com.  art.  194,  al.  3).  -  .^u  cas  ou  le  vovage 
dure  plus  de  soixante  jours ,  1  expiration  ue 
ce  délai  suflit  pour  que  le  navire  soit  consi- 
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déré  comme  ayant   fait  un  voyngo  en  mer. 

—  Au  cas  où  le  voyage  au  long  cours  dure 
moins  de  soixante  jours,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer la  règle  posée  sup)-a,  pour  la  première 
hypothèse  (Trib.  com.  Marseille,  5  déc.  1902, 
Revue  int.  du  droit  niarit. ,  t.  18 ,  p.  îv46. 

—  En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  1,  n»  204;  de 
Valroger  ,  t.  "1 ,  n"  121  ;  Lvox-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  1489.  —  En  sens  contraire  : 
DcFOUR,  t.  2.  n"  468). 

322.  Pour  que  le  droit  de  suite  soit  éteint 
par  un  voyage  en  mer,  il  faut  que  ce  voyage 
ait  été  effectué  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  l'acquéreur  ;  il  faut  donc  que  ce  dernier 
ait,  avant  le  départ,  rempli  la  formalité  de 
la  mutation  en  douane  et  en  outre  (V.  toute- 
fois BÉriABRiDE,  t.  1,  n»  145;  de  Valroger, 
t.  1 ,  n"  179)  qu'il  ait  requis  sous  son  nom 
les  expéditions  (congé  et  acte  de  francisa- 
tion) (Civ.  16  mars  1864,  D.P.  04  ,  1.  461.  — 
Conf.  Rennes,  17  mars  1849,  D.P.  52.  1.  178; 
12  mai  1863,  D.P.  63,  5.  255;  Civ.  3  juin 
1863,  D.P.  63.  1.  289;  Civ.  27  févr.  1877, 
D.P.  77.  1.  209.  —  En  ce  sens  :  Dufoit;  , 
t.  2,  n»'  367  et  s.;  Desjardins,  t.  1,  n^  205 
et  206;  Lyon-CAEN  ET  Renault,  t.  6,  n"  1490). 

—  Il  en  résulte  que  la  vente  volontaire  en 
cours  de  voyage  n'éteint  pas  le  droit  de  suite 
(C.  com.  art.  196).  La  détermination  du  mo- 
ment où  le  voyage  est  considéré  comme  ter- 
miné a  donné  lieu  à  controverse  :  on  a  pro- 
posé de  s'attacher  soit  au  retour  du  navire 
au  port  d'immatriculé  (En  ce  sens  :  Laurin 
sur  Cresp.  t.  1,  p.  280),  ...  soit  au  retour  au 
port  du  départ  (En  ce  sens  :  Pardessus,  t.  2, 
n"  950) ,  ...  soit  à  l'arrivée  au  port  de  desti- 
nation (En  ce  sens  ;  DuFOUR ,  t.  2,  n<>6tl); 
...  soit  à  la  délivrance  de  nouvelles  expédi- 
tions au  nom  de  l'acquéreur  (  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1491;  de 
Valroger,  t.  1  ,  n»  148).  —  Les  créanciers, 
dont  la  vente  volontaire  en  cours  de  voyage 
laisse  les  droits  intacts,  peuvent  ou  exercer 
leur  droit  de  suite,  ou ,  si  l'aliénation  est 
frauduleuse,  l'attaquer  par  l'actioapaulienne 
(C.  civ.  art.  1167.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  Xoc.  cil.). 

323.  Pour  éteindre  le  droit  de  suite,  il 
faut,  en  outre,  que  le  voyage  ait  été  effectué 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du 
vendeur.  —  Il  suflit  que  l'opçosition  soit 
faite  avant  la  fin  du  voyage  (  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Re.nault,  t.  6,  n»_1492).  Elle 
n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale  ;  elle 
peut  être  opérée  sans  l'autorisation  du  juge  ; 
elle  doit  être  signifiée  à  l'acquéreur;  il  est 
inutile  de  la  signifier  au  vendeur  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  1,  n»  1208;  Lvon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.).  —  Il  a  été  jugé  que 
l'opposition,  si  le  navire  a  été  vendu  en  cours 
de  voyage,  résulte  suffisamment  de  la  saisie 
qui  en  a  été  faite  par  les  créanciers  du  ven- 
deur au  retour  du  navire  :  dès  lors,  les  sai- 
sissants conservent  leur  droit  de  suite  sur  ce 
navire,  bien  qu'il  ait  fait  un  nouveau  voyage 
en  mer,  sous  le  nom  et  aux  risques  de  î'ac- 
quéreur  (Trib.  .\ngoulême ,  17  juill.  1869. 
D.P.  71.  2.  138). 

Art.  2.  —  Des  privilèges  sur  les  navires. 

§  1".  —  Quelles  créances  sont  privilégiées. 

324.  A  la  liste  des  privilèges  qui  peuvent 
être  exercés  sur  les  navires ,  telle  que  la 
donne  l'art.  191  C.  cora.,  il  faut  ajouter  ceux 
qui  gi'èvent  les  navires  soit  en  vertu  du  droit 
commun,  soit  en  vertu  de  textes  spéciaux 
(V.  infra,  n»  354). 

La  question  de  savoir  d'après  quelle  loi 
doivent  se  résoudre  les  conllits  de  lois  en 
matière  de  privilèges  donne  lieu  à  contro- 
verses. —  De  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires et  plusieurs  auteurs  ont  admis  que 
les  navires  sont  soumis,  comme  tous  les 
meubles,  à  la  lex  rei  sitas,  c'est-à-dire  à  la 
loi  du  pays  où  le  navire  est  saisi  et  vendu 


(Aix,  9  déc.   1870,   D.P.  74.    2.   175,    Caen, 

12  juill.  1870,  D.P.  74.  1.  466;  Req.  19  mars 
1872,  D.P.  74.  1.  465:  Rouen,  22  juill.  1873, 
D.P.  74.  2.  180  ;  Civ.  25  nov.  1879,  D.P.  80. 
1.  56.  —  En  ce  sens  :  Dufour,  t.  2.  n"  818; 
Desjardins,  t.  1,  n»  104).  Suivant  une  autre 
opinion,  il  faudrait,  pour  déterminer  quels 
privilèges  existent  sur  un  navire,  se  référer 
à  la  loi  du   pavillon  (Trib.   civ.  le   Havre, 

13  févr.  1904,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  19,  p.  8.54.-  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1789.  —  Comp.  Rouen ,  7  mai  1888, 
Revue  int.  du  droit  niarit.,  t.  4,  n»  248). 

A.  —  Privilèges  énumérés  dans  l'art.  IM  C.  com. 

325.  —  I.  Frais  de  justice.  —  L'art. 
191-1»  C.  com.  déclare  privilégiés  les  frais 
de  justice  et  autres  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  et  à  la  distribution  du  prix.  —  Sont 
seuls  privilégiés  les  frais  faits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  (Req.  15  déc.  1897, 
D.P.  99.  1.  177).  Au  contraire ,  les  frais  faits 
par  un  créancier  dans  son  intérêt  particu- 
lier suivent,  à  titre  d*acces.soire ,  le  sort  de 
sa  créance.  Ainsi  les  frais  que  l'adjudicataire 
est  obligé  de  subir  pour  avoir  la  libre  dispo- 
sition du  navire  (droits  de  douane,  sommes 
dues  à  la  Caisse  des  invalides)  ne  doivent 
point  être  considérés  comme  privilégiés  (En 
ce  sens  :  Laurin,  t.  1,  p.  91;  Desjardins, 
t.  1,  n»  107;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1679.  p.  677,  note  4.  —  En  sens  con- 
traire ;  Bédarride,  t.  1,  n»»  56  et  73;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  35). 

326.  —  II.  Droits  de  pilotage,  tonnage, 
cale,  amarrage  et  bassiti  ou  avant -bassin 
(C.  com.  art.  191-2".  —  V.  Organisation 
inaritime).  Les  droits  de  remorquage  que 
le  Code  de  commerce  ne  mentionnait  pas,  et 
qui,  dès  lors,  n'étaient  pas  considérés  comme 
privilégiés,  ont  été  déclarés  tels  par  la  loi 
du  11  avr.  1906  (D.P.  1907.  4.  17).  Le  privi- 
lège pour  droits  de  pilotage  vise  seulement 
les  droits  dus  aux  pilotes  tamanextrs:  les 
salaires  des  pilotes  hauturicrs  sont  garantis 
par  le  privilège  des  gens  de  mer  (art.  191-6». 
—  V.  infra,  n»  332).  —  Ce  privilège  doit 
être  admis  même  au  profit  de  celui  qui  ne 
fait  qu'accidentellement  fonction  de  pilote 
(  En  ce  sens  :  DuroUR ,  t.  1 ,  n»*  82  et  87  ; 
DEMANGEAT,  t.  4 ,  p.  39;  Desjardins,  t.  1, 
n°s  110  et  113;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1681). 

327.  Les  différents  droits  visés  par  l'art. 
191-2"  C.  com.  ne  sont  privilégiés  que  s'ils 
sont  dus  à  raison  de  l'entrée  du  navire  dans 
le  port  où  il  est  vendu  :  le  privilège  ne  ga- 
rantit pas  les  frais  de  même  nature  faits 
durant  des  traversées  précédentes  (  Civ. 
18  déc.  1899.  D.P.  1901.  1.  377,  et  la  note  de 
M.  Levillain.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1681). 

328.  Les  droits  de  pilotage  sont  privilé- 
giés, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils 
ont  été  acquittés  antérieurement  ou  non  au 
prêt  à  la  grosse  :  le  prêteiîr  a  pu  ,  en  effet , 
et  a  dû  se  renseigner  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  ont  été  acquittés  (Rennes,  13  nov.  1886, 
Revue  int.  du  droit  maril.,  t.  3,  p.  24).  — 
Le  courtier  maritime  étant  personnellement 
responsable  du  payement  des  droits  de  pilo- 
tage, remorquage,  etc.,  aux  divers  services 
publics  de  qui  ils  ressortissent ,  est  fondé, 
lorsqu'il  les  a  acquittés,  à  exercer  pour  leur 
recouvrement  le  privilège  de  l'art.  191-2» 
C.  com.  (Paris,  10  janv.  1896,  D.P.  99.  1. 
177).  —  Ce  privilège  peut  aussi  être  exercé 
par  le  commissionnaire  qui  justifie  par  quit- 
tances régulières  avoir  fait  l'avance  de  ces 
mêmes  droits  (Jléme  arrêt).  —  Il  peut  être 
invoqué  non  seulement  par  le  tiers  qui  au- 
rait acquitté  les  droits,  mais  aussi  par  la 
personne  morale  (Etat,  ville,  chambre  de 
commerce,  etc.),  créancière  de  ces  droits  non 
encore  payés  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1 , 
n»  178;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n«  1682). 


329.  —  III.  Frais  de  garde.  —  L'art. 
191-3»  C.  com.  déclare  privilégiés  les  gages 
du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment, 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente.  —  Il  s'agit  ici,  non  pas  du  gardien 
judiciaire  établi  par  l'huissier  en  cas  de  saisie 
de  navire  :  sa  créance  est  comprise  dans  les 
frais  de  justice  (Rouen,  28  nov.  1856,  Rec.  de 
Marseille,  t.  35.  2.  65.  —  V.  cependant  eu 
sens  contraire  :  Laurin  sut  Cresp.  1. 1 ,  p.  93), 
mais  du  gardien  placé  à  bord,  après  congédie- 
ment de  l'équipage,  pour  garderie  bâtiment 
et  faire  dans  le  port  les  maiiœuvres  nécessaires 
(En  ce  sens  :  Dufour,  t.  1,  n»  91;  Desjar- 
dins, t.  1 ,  n»  119  ;  DE  Valroger,  t.  1,  n"  22; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1083).  —  Le 
privilège  garantit  les  frais  des  mouvements 
exécutés  dans  le  port  (Trib.  com.  Havre, 
16  mars  1873,  Rec.  de  .Marseille,  1874.  2. 
135).  Il  s'exerce  même  sur  les  agrès  et  appa- 
raux dont  la  conservation  n'est  due  qu'au 
locataire  des  magasins  où  ils  sont  déposés 
(V.  Dufour,  t.  1,  n»  96). 

330.  —  IV.  Loyer  du  magasin  de  dépôt 
des  agrès  et  apparaux.  —  Le  locateur  du 
magasin  où  sont  déposés  les  agrès  et  appa- 
raux serait ,  en  vertu  du  droit  commun 
I  C.  civ.  art.  2102-1»),  privilégié  sur  ces 
objets  ;  le  Code  de  commerce  le  déclare  pri- 
vilégié même  sur  le  navire.  —  Le  locateur 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  2102-1» 
C.  civ.  que  dans  le  cas  exceptionnel  où  la 
vente  des  agrès  et  apparaux  serait  faite  sé- 
parément (  En  ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  1 , 
n»  121  ;  Dufour,  t.  1,  n»  97;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»1685). 

331.  —  V.  Frais  d'entretien  après  le  re- 
tour. —  Sont  privilégiés,  d'après  l'art.  191-5» 
C.  com.,  les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et 
de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier 
voyage  et  son  entrée  dans  le  port.  Ce  sont 
tous  les  frais  d'entretien  faits  soit  pour  la 
coque,  soit  seulement  pour  les  agrès  et 
apparaux,  depuis  le  dernier  voyage.  —  Les 
frais  des  réparations  faites  pendant  le  der- 
nier voyage  ne  sont  privilégiés  qu'au  sep- 
tième rang  (V.  infra,  n»  338).  Les  frais  des 
réparations  faites  à  la  suite  d'un  voyage  pré- 
cédent ne  sont  pas  privilégiés  (En  ce  sens  ; 
Desjardins,  1. 1,  n»123;  DuVour,  t.  1,  n»  101  ; 
de  Valroger,  t.  1,  n»  24;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1686). 

332.  —  VI.  Loyers  des  gens  de  mer.  — 
L'an.  191-6°  déclare  privilégiés  les  gages  et 
loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équi- 
pages  employés  au  dernier  voyage. 

Les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent  invo- 
quer le  privilège  établi  au  profit  des  gens 
de  service  par  l'art.  2101-4»  C.  civ.,  ni  exer- 
cer le  privilège  général  accordé  aux  ou- 
vriers et  employés,  en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  par  l'art.  54i)  C.  com. 
(Paris,  5  nov.  1866.  D.P.  67.  2.  28;  Trib. 
com.  le  Havre,  28  août  1860,  D.P.  62. 
3.  24). 

333.  Le  privilège  de  l'art.  191-6»  appar- 
tient, non  seulement  aux  gens  de  mer  en- 
gagés au  mois  ou  au  voyage,  mais  aussi  à 
ceux  engagés  au  fret  ou  à  la  part  :  le 
texte  ne  fait  aucune  distinction,  et,  par  le 
mot  loyers,  le  Code  de  commerce  entend 
aussi  bien  la  rémunération  due  aux  matelots 
engagés  au  fret  que  celle  due  aux  matelots 
engagés  au  mois  ou  au  voyage  (  Comp. 
C.  com.  art.  260.  —  En  ce  sens  :  Bédarride, 
t.  1 ,  n»  70  ;  Des,iardins,  t.  1 ,  n»  127  ;  Bois- 
tel,  n»  1220;  Démangeât,  t.  4,  p.  47;  de 
Valroger  ,  t.  1 ,  n»  28  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  5,  n»s  378.  —  Conf.  Civ.  28  nov. 
1866.  D.P.  66.  1.  500;  19  févr.  1872,  D.P. 
72.  1.  33.  —  En  sens  contraire  :  DuFOUR, 
t.  1 ,  n»  104  ;  Laurin  ,  t.  1,  p.  95i. 

334.  L'art.  191-6"  C.  com. ,  ne  conférant 
de  privilège  qu'au  capitaine  et  aux  gens  de 
mer,  exclut  implicitement  les  employés  de 
l'armateur  qui  n'ont  jamais  figuré  au  nile 
d'équipage,  par  exemple  un  garde -maga^in 
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(Trib.  cora.  le  Havre,  S  févr.  1902,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  37). 

335.  Les  gens  de  mer  peuvent  renoncer 
à  leur  privilège  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  .!,  n»  666;  Lyon-Cakn,  et  Renault, 
t.  j,  n»  389).  Spécialement,  le  capitaine 
qui ,  dans  un  acte  d'emprunt  à  la  grosse, 
s'est  engagé  lui-même,  doit  être  considéré 
par  là  comme  ayant  renoncé  à  son  privi- 
lège en  faveur  du  prêteur  (  Rennes,  13  nov. 
1^,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  3.  p.  24). 

336.  Le  privilège  garantit  non  seulement 
les  lo\ers  proprement  dits,  mais  encore  tout 
ce  qui  peut  en  être  considéré  comme  1  ac- 
cessoire :  ...  l"  les  frais  de  vivres  et  de  sub- 
sistance de  l'équipage  (Rennes,  13  nov.  1S86, 
Revue  int.  de  droit  marit..  p.  '24);  ...  2'  les 
frais  de  la  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu 
de  départ  du  navire  ou  jusqu'au  quartier 
il'inscription  (  C.  com.  art.  252.  —  Civ. 
12  juill.  1910,  D.P.  1910.  1.  513);  ...  S»  les 
frais  de  maladie  ou  d'hospitalisation  (  C. 
cora.  art.  262.  —  Pau,  17  mai  1911,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  27,  p.  314);  ... 
4»  l'indemnité  duo  au  cas  de  congédiement 
non  justifié  (C.  coin.  art.  270.  —  Trib.  civ. 
.învers,  28  mars  1879,  Jurispr.  du  port 
d'Anvers,  1879.  I.  201,):  ...  5»  le  coût  de  la 
feuille  de  débarquement  de  l'équipage  (Trib. 
com.  .Marseille,  20avr.  1861,  Recueil  de  Mar- 
seille. 1861.  1.  137).  Il  garantit,  en  outre,  l'al- 
location attribuée  au  capitaine  sous  le  nom 
de  chapeau  (V.  infra,  n»  1010).  tout  au  moins 
lorsque  le  chapeau  est  dû  par  l'armement  :  la 
créance  du  capitaine  constitue  alors  un  véri- 
table supplément  de  lover  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 29  juill.  1858.  Rëc.  de  Marseille,  1858. 
1.  297:  13  juill.  1862,  ibid. ,  1862.  1.  205; 
Paris,  21  juill.  1865,  ibid.,  1868.  2.  103; 
Trib.  com.  Marseille,  22  janv.  18G6,  ibid. , 
1866.  1.  54;  17  juill.  1872,  ibid.,  1872.  1. 
219.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1,  n»  129. 

-  'V.  toutefois  Aix,  21  nov.  1833,  Rec.  de 
Marseille,  ia33.1.  259;  Trib.  com.  Marseille, 
11  juill.  1878,  ibid.,  1878.  1.  221;  Dufoub, 
t.  1,  no  106;  Lyûn-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  785  bis).  —  Le  privilège  garantit  aussi  la 
retenue  de  3  p.  100  opérée  sur  le  salaire  des 
gens  de  mer  par  l'administration  de  la  Ma- 
rine, en  vue  d'alimenter  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine;  l'Administration  a  donc 
à  ce  titre,  une  créance  privilégiée  comme 
celle  des  gens  de  mer  qu'elle  représente  et 
au  nora  de  qui  elle  agit  (Rennes,  19  juin 
1884,  Revue  inl.  du  droit  marit,  1. 1,  p.  474; 
Trib.  civ.  Seine.  18  déc.  1895,  confirmé  par 
adoption  de  motifs  par  Paris,  10  janv.  1896, 
D.P.  99.  1.  177;  Pau,  17  mai  1911,  précité). 

—  Mais  le  tiers  qui,  à  la  fin  d'un  voyage,  fait 
les  avances  nécessaires  pour  liquider  les  sa- 
laires des  gens  de  l'équipage  n'a  pas  de 
plein  droit  un  privilège  sur  le  navire  et  sur 
le  fret,  s'il  n'est  subrogé  légalement  ou  con- 
ventionnellement  au.x  droits  des  marins. 
.Mnsi .  le  capitaine  qui  paye  les  hommes 
d'équipage  doit,  s'il  veut  exercer  leur  pri- 
vilège pour  le  remboursement  de  ses  de- 
niers, se  faire  subroger  expressément  dans 
leurs  droits  (En  ce  sens  :  Desjardixs,  t.  3, 
n»  660.  —  V.  cepenilant  :  Trib.  com.  le 
Havre,  21  janv.  1880,  Rec.  du  Havre,  1880.  1. 
210;  Rouen,  21  févr.  1881,  D.P.  82.  2.  745). 

337.  Les  gens  de  mer  n'ont  de  privilège 
que  pour  les  loyers  du  dernier  voyage.  On 
entend  par  dernier  voyage  l'ensemble  des 
traversées  effectuées  par  le  navire  depuis 
son  départ  du  port  d  armement  jusqu'à  sa 
rentrée  au  port  de  désarmement  (Trib.  com. 
Rouen.  I.'p  ort.  1856,  Rec.  de  Marseille, 
\Ka;.  2.  107:  Civ.  4  août  1857,  D.P.  57.  1. 
341  :  13  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  34.  -  En  ce 
sens  :  Pariiessus,  t.  2,  p.  672;  Bédarrioe, 
t.  1.  n»  72,  et  t.  2,  n»  476;  Dufour,  t.  1, 
n">»  107  et  s.:  Démangeât,  t.  4,  p.  48;  Lau- 
BiN,  t.  1,  p.  102;  Desjardins  t.  1 ,  n»  131; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n-  385;  de  Val- 
BOfiER,  t.  1 ,  n»  26.  —  'V.  aussi  dissertations 


de  M.  Cazalens,  D.P.  69.  1.  293,  et  de 
M.  Levillain,  D.P.  89.  2.  249,  notel.  -  V. 
toutefois  Trib.  com.  le  Havre,  16  mai  1873, 
Rec.  de  Marseille,  1S74.  2.  135). 

Pour  garantir  leurs  loyers  antérieurs  au 
dernier  voyage  qui  n'auraient  pas  été  payés, 
les  matelots  et  le  capitaine  ont  l'action  réelle 
conférée  à  tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires  par  l'art.  190,  al.  2  (Trib.  com. 
Marseille,  25  janv.  1861,  Rec.  de  Marseille, 
1861.  1.68). 

338.  —  Vil.  Prêts  faits  au  capitaine 
pendant  le  dernier  voyage;  remboursement 
du  prix  des  marchandises  vendues  pour  les 
besoins  du  navire.  —  L'art.  191-7»  C.  com. 
accorde  un  privilège,  d'une  part,  au  préteur 
de  sommes  nécessaires  aux  besoins  du  na- 
vire; d'autre  part,  au  propriétaire  de  mar- 
chandises vendues  par  le  capitaine  pour  les 
besoins  du  navire. 

Ce  privilège  appartient  à  tout  prêteur,  à  la 
grosse  ou  à  simple  intérêt,  par  acte  sous 
seing  privé  ou  par  acte  authentique.  —  Si, 
exceptionnellement, l'emprunt  était  contracté 
en  cours  de  voyage  par  le  propriétaire  même 
du  navire,  le  privilège  existerait,  bien  que 
l'art.  191-7'>  C.  com.  ne  parle  que  du  prêt 
fait  au  capitaine  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1597;  de  Valroger,  t.  1, 
n"  39).  —  Le  consignataire  d'un  navire  a  un 
privilège  pour  le  remboursement  des  avances 
qu'il  a  faites  à  l'armateur  sur  le  fret,  alors 
surtout  que  ces  avances  ont  été  faites  en  exé- 
cution de  la  convention  relative  à  la  consi- 
gnation (Rouen,  22  mai  1857,  D.P.  58.  2. 
40.  —  Comp.  Trib.  com.  Marseille,  3  aoiît 
1832,  R.  248). 

339.  Il  peut  être  invoqué  aussi  par  les 
fournisseurs  d'objets  nécessaires  au  navire  : 
en  faisant  à  crédit  ces  fournitures,  les  four- 
nisseurs ont,  comme  les  prêteurs,  contribué 
à  la  conservation  du  gage  commun  (Trib. 
com.  Marseille,  7  juill.  1865,  Riv.  de  Mar- 
seille, 1865. 1.  221  ;  Trib.  civ.  le  Havre,  8 févr. 
1902,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  18, 
p.  37;  Rouen,  26  nov.  1902,  ibid.,  t.  18, 
p.  498.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  1, 
n"  136;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"1688. 
—  V.  cependant  Trib.  com.  Marseille,  20  déc. 
1865,  iiec.  de  Marseille,  1866.  1.  33). 

.Sont  réputées  laites  pour  les  besoins  du 
bâtiment  les  fournitures  faites  au  capitaine 
ou  par  son  ordre  aux  hommes  de  l'équi- 
page, en  logement,  nourriture,  blanchissage 
et  "frais  de  maladie,  pendant  une  relâche 
(Trib.  com.  Marseille,  19  juin  1835,  R.  247). 

340.  Mais  les  prêts  consentis  au  capi- 
taine, ou  le  prix  des  fournitures  à  lui  faites 
à  crédit  ne  sont  privilégiés  qu'à  la  double 
condition  :  ...  1"  d'avoir  servi  à  un  besoin 
imprévu  et  pressant  du  navire,  .\insi,  ne  se- 
rait pas  privilégiée  la  fourniture  de  charbon 
faite  en  cours  de  voyage,  non  pour  la  con- 
servation du  navire,  mais  pour  son  exploi- 
tation normale  (Trib.  civ.  Rouen,  21  juin 
1909,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  25, 
p.  200);  ...  2»  d'avoir  eu  lieu  pendant  le  der- 
nier voyage.  Par  dernier  voya.!,'e,  on  entend 
ici  le  voyage  réel  qui  commence  au  port 
d'armement  et  linit  au  port  de  désarmement, 
fùt-il  composé  de  plusieurs  traversées  (Bor- 
deaux, 9  août  1887,  D.P.  89.  2.  249,  et  la 
dissertation  de  M.  Levillain  sous  cet  arrêt; 
Paris,  10  janv.  1896,  D.P.  99.  1.  177.  —  En 
sens  contraire  :  Trib.  com.  Cette,  11  avr. 
1905,  D.P.  1906.  5.  5). 

En  conséquence,  en  cas  de  traversées  suc- 
cessives, le  prêteur  à  la  grosse  conserve  le 
bénéfice  de  son  privilège,  alors  même  que 
les  deniers  empruntés  par  le  capitaine  ont 
été  employés  à  la  réparation  d'avaries  éprou- 
vées par  le  navire  dans  la  première  ou  l'une 
des  premières  traversées  (Bordeaux,  9  août 
1887,  précité).  —  Tant  que  le  navire  n'est  pas 
désarmé,  il  est  réputé  en  voyage,  fût-il  dans 
son  port  d'attache  (Rouen,  26  nov.  1902, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  498). 


341.  Les  chargeurs  dont  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  ont,  pour  le  rembourse- 
ment du  prix,  un  privilège  qui  vient  sur  la 
même  ligue  que  celui  du  préteur. 

342.  —  VIIL  Sommes  dues  aux  vendeur, 
fournisseurs  et  ouvriers.  —  Sont  privilégiés, 
en  vertu  de  l'art.  191-8"  :  1«  le  vendeur  du 
navire  ;  2»  les  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  ;  3°  ceux  qui  ont 
lait  des  fournitures  pour  le  navire  avant 
son  départ. 

a)  \eiidetir.  —  Le  vendeur  de  navire  a 
un  privilège  pour  le  payement  de  son  prix , 
si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage 
(art.  191-8)  :  cette  dernière  condition  si- 
gnifie, non  pas  que  le  vendeur  est  privilégié 
seulement  si  la  vente  a  précédé  tout  voyage 
du  navire,  mais  bien  que  tout  voyage,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  fait  après  la  vente, 
entraine  l'extinction  du  privilège  de  l'art. 
191-8"  C.  com.  (Civ.  4  janv.  1886,  D.P.  86.  \. 
113,  et  la  dissertation  de  M.  Levillain.  —  Ku 
ce  sens  :  Dlsjardins,  t.  1,  n"  140;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1697  ;  de  Vauro- 
oer,  t.  1,  n"s  57  et  58;  Dufour,  t.  1,  n"  183; 
Cresp  et  Laurin,  t.  1 ,  p.  105  et  106.  — 
V.  cependant  Trib.  Marseille,  19  févr.  1821, 
Rec.  de  Marseille,  1821.  2.  75;  Roistll, 
n»  1 148),  sauf  au  vendeur,  déchu  du  privilège 
de  l'art.  191-8»,  à  invoquer  celui  que  conlire 
à  tout  vendeur  d'objet  mobilier  l'art.  2102-4» 
C.  civ.  (Trib.  civ.  Marseille,  3  juill.  1891, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  8,  p.  561.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  1. 1,  n»141  ;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  1697  bis  ;  Levillain, 
dissertation,  D.P.  86.  1.  116.  —  En  sens 
contraire  :  Bédarride,  n»»  94  et  99:  Alauzet, 
n»  1647;  de  Valroger,  t.  1,  n"  61).  —  .luge 
que  le  privilège  du  vendeur  de  navire  est 
éteint  lorsque,  après  la  vente,  le  navire  a  fait 
un  voyage  en  mer,  quelles  que  soient  la 
durée  de  ce  voyage  et  les  conditions  dans 
lesquelles  il  s'est  effectué  ,  la  loi  n'ayant 
rien  prescrit  à  cet  égard  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  voyage  ait  eu  lieu  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  193  et  194  C.  com. 
(V.  supra,  n»  321),  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux 
créanciers  du  vendeur  (Civ.  4  janv.  1886, 
précité). 

343.  —  b)  Fournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés à  la  cotistruction  du  navire.  —  Les 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction du  navire  n'ont  de  privilège  pour  le 
remboursement  du  prix  de  leurs  travaux  que 
si  le  navire  n'a  pas  encore  fait  de  voyage  :  leur 
privilège  ne  peut  donc  être  exercé  que  sur 
un  navire  nouvellement  construit  et  qui  n'a 
jamais  navigué  (En  ce  sens  :  Dufour,  t.  1, 
n»  152  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1691  ). 
—  On  reconnaît,  en  général,  que  le  privi- 
lège garantit  aussi  bien  les  créances  de  four- 
nitures pour  l'armement  et  l'équipement  que 
celles  de  fournitures  pour  la  construction 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  1. 1,  n»  lt2;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1691);  ...  Ainsi, 
il  garantit  la  créance  pour  fourniture  de 
charbon  faite  à  un  navire  à  vapeur  (Trib. 
cora.  Cette,  11  avr.  1905,  D.P.  1906.  5.  5). 

344.  Quand  la  construction  du  navire  a 
lieu  par  économie  (V.  supra,  n»  38),  les 
fournisseurs  et  ouvriers  exercent  sans  difli- 
culté  leur  privilège  sur  le  navire,  en  leur 
qualité  de  créanciers  personnels  du  proprié- 
taire. 

345.  Lorsque  la  construction  a  lieu  à 
forfait  pour  la  main-d'œuvre  seulement  , 
la  propriété  du  navire  réside,  dés  le  délmt 
du  travail,  sur  la  tête  de  l'armateur.  La 
créance  du  constructeur  contre  lui  est  dmic 
incontestablement  garantie  par  le  privilège 
de  l'art.  191-8"  C.  com.  Quant  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers,  si  le  prix  ou  partie  du 
prix  du  navire  est  encore  dû  au  construc- 
teur, ils  peuvent  poursuivre  l'armateur  en 
vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.,  en  exerçant  le 
privilège  du  constructeur  qui  est  leur  débi- 
teur ;  mais  sur  la  somme  ainsi  recouvrée,  iis 
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subiront  le  concours  des  autres  créanciers 
du  constructeur.  Pour  éviter  ce  concours,  ils 
pourront  même  exercer  l'action  directe 
contre  le  propriétaire  du  navire ,  en  vertu 
de  l'art.  1798  C.  civ.(MARa\DÉ,  t.  tj,  art.  -1798, 
n"  2;  CoLMET  de  Sanierbe,  t.  7,  n»  25!  ; 
Ai'BRY  ET  Rau,  t.  4,  p.  536;  Labbé,  Revue 
critique,  1876.  p.  573). 

Mais  dans  le  cas  d'insolvabilité  simultanée 
de  l'armateur  et  de  l'entrepreneur,  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  ne  se  trouvent  plus  suf- 
lisamment  protégés,  puisqu'ils  ont  à  subir 
le  concours  soit  des  créanciers  de  l'entrepre- 
neur, soit  des  créanciers  de  l'armateur. 
Aussi,  pour  éviter  ces  deux  concurrences, 
;!-t-on  proposé  de  considérer  If  privilège  de 
I  ,11 1.  191-8»  C.  com.  comme  attaché  à  l'ac- 
!iii  directe  que  confère  l'art.  1798  C.  civ. 
.ii.\  fournisseurs  et  ouvriers,  de  même  qu'il 
1  -I  attaché  à  la  créance  de  l'entrepreneur 
lin  ce  sens  :  Boistel,  dissertation  dans  D.P. 
78.  1.  971. 

Si  l'armateur  a  déjà  payé  le  prix,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  à  l'entrepreneur,  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  auraient,  suivant  une 
opinion,  le  droit  de  l'aire  valoir  leur  privi- 
lège sur  le  navire,  même  entre  les  mains  ôt 
l'armateur,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
ils  ont  cru  que  la  construction  était  faite 
par  économie  pour  le  compte  de  l'entrepre- 
neur (En  ce  sens  .  Valin,  t.  1 .  p.  369;  Bou- 
i.w-Paty,  t.  1 ,  p.  133;  Dlfoub,  t.  1,  p.  173 
ti  s.  ;  AuiLZET,  n»  1064;  Bédabbide.  n«  101 
et  s.  —  Conf.  Rouen ,  31  mai  1826 ,  Caen , 
21  mars  1817  ,  Aix,  30  mai  1827,  Req.  30  juin 
•1(^29,  R.  256;  Aix,  3  janv.  1838,  Rec.de  Mar- 
seille. 1838.  2.  45;  Bordeaux,  4  aoijt,  ibid., 
1856.  1.  171;  18  août,  ibid.,  1856.  1.  175; 
19  août  18ri6,  ibid.;  Trib.  com.  Marseille, 
19  févr.  1857,  ibid.,  1857.  1.  34;  15  déc! 
1.%5,  ibid.,  1866.  1.  33).  -  Un  second  sys- 
tème repousse  cette  distiction  comme  con- 
traire, soit  à  la  généralité  des  termes  de 
l'ait.  191-8"  G.  com.,  soit  aussi  au  principe 
même  de  cet  article  ;  car  la  valeur  mise  par 
les  fournisseurs  et  ouvriers  dans 'le  patri- 
moine de  l'armateur  en  est  sortie  lors  du 
payement  du  prix  (En  ce  sens  :  Boistel,  dis- 
sertation dans  D.P.  78.  1.  97). 

346.  Dans  le  cas,  le  plus  fréquent  aujour- 
dMiui,  où  la  construction  a  lieu  à  forfait 
pour  le  tout,  le  constructeur  demeurant  pro- 
priétaire du  navire  tant  que  la  construction 
D'est  pas  complètement  terminée,  les  lour- 
nisseurs  et  ouvriers  ont  traité  directement 
avec  le  propriétaire  du  navire,  et  se  trouvent, 
dès  lors,  investis  du  privilège  de  l'art.  191-8» 
C.  com.  jusqu'au  jour  où  il  se  trouvera 
éteint  par  l'un  des  modes  déterminés  par 
les  art.  193  et  194  C.  com.  (V.  supra,  n»320  ; 
Civ.  17  mars  1876,  D.P.  78.  1.  97;  Req. 
10  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  107;  Civ.  27  oct. 
18i)0,  D.P.  91.  1.  72;  Req.  31  oct.  1900, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  474; 
Rennes,  27  avr.  1877,  D.P.  79.  2.  221). 

ils  pourront  exercer  leur  privilège  contre 
l'entrepreneur  resté  propriétaire  jusqu'à  la 
livraison;  ils  pourront  également  l'exercer  à 
rencontre  de  celui  qui  a  commandé  le  na- 
vire même  au  delà  des  sommes  encore  dues 
à  l'entrepreneur. 

347.  —  c)  Fournisseurs  et  ouvriers  pour 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipe- 
ment du  navire  avant  te  départ.  —  11  ne 
s'agit  ici  que  des  réparations  et  fournitures 
faites  avant  le  départ  qui  a  précédé  le  der- 
nier voyage;  celles  faites  pendant  le  dernier 
voyage  sont  privilégiées  à  un  rang  supé- 
rieur {V.  supra,  n=338).  -  L'art.  191-8° 
C.  com. ,  en  ne  visant  que  l'hypothèse  où 
le  navire  a  déjà  navigué,  a  prévu  le  cas  le 
plus  ordinaire,  mais  n'a  pas  entendu  exclure 
le  cas  exceptionnel  où  un  navire  qui  n'a  pas 
fait  de  navigation  aurait  besoin  d'être  réparé 
(Lyon-Cae.n  ET  Renault,  t.  6,  n»  1693). 

348.  Lorsqu'un  tiers  a  accepté  et  payé 
des  traites  tirées  par  une  société  de  pêcherie 


et  dont  le  montant  a  été  employé  par  elle  à 
l'armement  de  ses  navires,  cette  société  est 
obligée  envers  lui  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qu'il  a  avancée,  et  il  a  un  privi- 
lège sur  le  matériel  naval  de  la  société 
(Req.  9  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  400).  -  11  a 
été  jugé  qu'une  créance  pour  fournitures 
faites  aux  navires  composant  la  flotte  d'un 
armateur  ne  peut  être  garantie  en  bloc  par 
un  privilège  s'étendant  à  l'ensemble  de  la 
llolte;  le  privilège  ne  peut  porter  que  sur 
chacun  des  navires  séparément;  en  consé- 
quence, la  créance  doit,  pour  être  admise 
comme  privilégiée,  être  divisée  en  créances 
distinctes  justifiées  par  les  fournitures  faites 
à  chaque  navire  (Bordeaux,  20  mai  1901, 
Revue  int.  du  droit  inarit.,  t.  17.  p.  31.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  com.  Alger,  22  mai 
1908,  ibid.,  t.  24,  p.  237). 

349.  —  IX.  Prêts  à  la  grosse  avant  le  dé- 
part. —  Le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ, 
peu  emplové,  a  été  supprimé  par  la  loi  du 
10  déc.  1874  (art.  29)  et  la  loi  du  10  juill. 
1885  (art.  39),  afin  de  ne  pas  porter  atteinte 
à  la  garantie  du  prêteur  hypothécaire  (V.  rap- 
port Grivart  sur  la  loi  du  10  déc.  !874,  S.  ^82). 

-Mais  bien  que  prononcée  en  termes  absolus, 
cette  abrogation  ne  semble  pas  devoir  être 
considérée  comme  complète  ;  les  navires  de 
moins  de  vingt  tonneaux  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'hypothèques  (V.  ni/'ca,  n' 391),  il 
semble  qu'on  doive  maintenir  à  leur  égard 
le  privilège  du  prêt  à  la  grosse  antérieur  au 
départ  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"s  1518  et  1702.  —  En  sens  contraire  : 
Desjaruins,  t.  5,  n»  1152.  —  Comp.  infra, 
n'  1403). 

Il  est  certain  d'ailleurs  que  les  créances 
résultant  de  prêts  faits  au  capitaine  en  cours 
de  voyage  pour  les  besoins  du  bâtiment 
conservent  le  caractère  privilégié  qu'elles 
tiennent  du  paragraphe  7  de  l'art.  191 
(V.  Rapport  Grivart,  précité). 

350.  —  X.  Primes  d'assurances.  — 
L'art.  191-10»  C.  com.  déclare  privilégiée  la 
créance  de  la  prime  dans  les  assurances  sur 
corps.  —  L'assureur  n'est  privilégié  que  pour 
la  prime  ;  il  ne  peut  donc  invoquer  de  pri- 
vilège pour  l'indemnité  de  demi  pour  cent, 
due  soit  en  cas  de  rupture  du  contrat  d'as- 
surance avant  le  départ  (V.  infra,  n»  1467), 
soit  en  cas  de  ristourne  pour  exagération  de 
valeur  des  choses  assuré,  s  iV.  iM/>a,  n»  1472. 

—  En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  1,  n»  154; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1464). 

351.  La  prime  garantie  par  le  privilège 
est  celle  du  dernier  voyage  ;  par  dernier 
voyage,  il  faut  entendre  le  voyage  réel,  la 
période  comprise  entre  le  dernier  armement 
et  le  désarmement  du  navire  (Civ.  20  juill. 
1898,  D.P.  1900.  1.  231.  -  V.  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Durand,  ibid.).  —  .Ainsi, 
lorsque  deux  assurances  distinctes  ont  été 
coniractées,  l'une  pour  l'aller,  l'autre  pour 
le  retour,  la  prime  d'aller  est  encore  privi- 
légiée après  le  voyage  de  retour  (  En  ce 
sens  :  DuFOUR,  t.  1,  n»'  221  et  s.;  Desjar- 
dins, t.  1,  n»  153;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1461  ;  Demange.w  ,  t.  4 ,  p.  80  ;  de 
Valroger,  t.  1,  n»  68.  —  En  sens  con- 
traire :  Bordeaux.  5  mars  1861,  D.P.  62.  2. 
54;  Laubin  sur  Cresp,  t.  1 ,  p.  113  et  114). 

—  En  cas  d'assurance  à  temps,  le  privilège 
garantit  seulement  la  portion  de  la  prime 
allérente  au  dernier  vovage.  et  non  la  prime 
entière  (Civ.  20juill.  1898,  D.P.  1900.  1.  231  ; 
Pau,  20  févr.  1883,  D.P.  89.  2.  209.  -  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»»  1462; 
DE  Valroger,  t.  1 ,  n»  69.  —  En  sens  con- 
traire :  Rouen,  26  mai  1840,  Rec.  de  Mar- 
seille, 18U1.  2.  171  ;  Trib.  com.  Bordeaux, 
28  mars  1865,  ibid.,  1865.  2.  124  ;  Trib  com. 
Marseille,  5  déc.  1865,  ibid.,  66.  1.  18  ;  Trib. 
civ.  Seine,  18  déc.  1895,  et  Paris,  10  janv. 
1896,  D.P.  99. 1. 177;  Desj.«dins.  1. 1,  n»»  153; 
Beiiarride,  t.  1.  n»  128;  Alauzet  ,  t.  1, 
n»1068;  DEaANGE.\T,  t.  4,  p.  60).  —  Pour 


qu'un  voyage  postérieur  fasse  disparaître  le 
privilège  de  l'assureur,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  effectué  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  194  C  com.  (Civ. 
12  mai  1&-)S,  D.P.  58.  1.  208.  —  En  ce  sens  ; 
Desjardins,  t.  1 ,  n»  153;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»î  1463;  Dufour,  t.  1  .  n»  227. 
—  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  15  déc.  18^, 
Rec.  de  Marseille,  1856.  1.  18.  —  V.  cepen- 
dant Trib.  com.  Marseille,  5  déc.  1865,  ibid., 
1866.  1.  18). 

352.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'assu- 
reur sur  facultés  a  un  privilège  pour  la 
créance  de  la  prime,  Y.  infra,  n»  1703. 

353.  —  XI.  Dummages-intérêts  dus  à 
l'affréteur.  —  Ce  privilège  est  limité ,  par 
l'art.  191-11»  C.  com.,  aux  dommages-intérêts 
dus  aux  alïréteurs  pour  défaut  de  délivrance 
des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  survenues 
aux  marchandises  par  la  faute  du  capitaine 
ou  de  l'équipage.  Il  ne  saurait  être  étendu  à 
d'autres  cas,  notamment  aux  dommages- 
intérêts  dus  pour  retard  ou  inexécution  du 
contrat  d'affrètement  (  En  ce  sens  :  Desj.\r- 
DiNS.  t.  1,  n»  !57;  Ly'on-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»8ll;  Dufour,  t.  1,  n»  232),  ...  spé- 
cialement aux  dommages-intérêts  prétendus 
par  un  affréteur  qui,  à  raison  de  la  saisie 
réelle  du  navire  ou  autrement,  aurait  été 
obligé  de  retirer  les  marchandises  qu'il  y 
avait  chargées  (Trib.  civ.  Marseille,  3  mars 
1870,  D.P.  74.  2.  175).  —  Malgré  le  silence 
du  te.\te  de  l'art.  191-11»  C.  com.,  le  privi- 
lège de  l'alVréleur  n'e.xiste  que  pour  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  du  dernier 
voyage  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1704). 

B.  —  Privilèges  résultant  du  droit  commun  ou  établis 
par  des  textes  spéciaux. 

354.  D'autres  privilèges  que  ceux  énu- 
mérés  par  l'art.  191  C.  com.  peuvent  être 
exercés  sur  le  navire.  Ce  sont,  tout  d'abord, 
les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  C.  civ. 
Il  faut  citer,  en  outre  :  ...  le  privilège  con- 
féré à  Vadmi^iistration  des  Douanes  sur 
tous  les  biens  meubles  des  redevables,  parles 
lois  du  22  avr.  1791  (art.  22,  tit.  13)  et  4  serm. 
an  2  (art.  4;  tit.  G)  (Req.  14  déc.  1824,  R. 
Privilèges  et  Injpotlièques ,  625);  ...  le  privi- 
lège pour  frais  de  sauvetage.  Ces  frais  sont 
privilégiés,  non  seulement  en  vertu  de  te.xtes 
anciens  non  abrogés  (Ord.  1681,  liv.  4,  tit.  9, 
art.  24  et  26  ;  Déclar.  10  janv.  1770  ;  L. 
9-13  août  1791,  art.  5  et  6) ,  mais  aussi  par 
application  du  privilège  pour  frais  de  con- 
servation de  la  chose  (C.  civ.  art.  2102-3".  — 
Civ.  29  mai  1878.  D.P.  78.  1.  427;  Trib.  com. 
Nantes,  24  janv.  1906,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  21,  p.  750;  Trib.  com.  Alger, 
11  mars  1908,  ibid.,  t.  24,  p.  73). 

355.  ...  Le  privilège  du  vendeur  (C.  civ. 
art.  2IU2-4»).  —  Le  vendeur  de  navire  peut 
l'invoquer,  lorsqu'il  a  perdu  le  privilège 
spécial  établi  par  l'art.  191-8»  (V.  supra, 
n"  342).  Il  a  été  décidé' que,  dans  ce  cas,  le 
vendeur  prime  les  créanciers  chirographaires, 
mais  qu'il  est  primé  par  les  créanciers  qui 
ont  une  hvpothèque  sur  le  bâtiment  (Civ. 
4  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  113.  -  V.  en  sens 
contraire  :  dissertation  deM.Levillain.  ibid.); 
...Le  privilège  qui  garantit  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  (C.  civ. 
art.  2102-3"). —  Jugé  que  la  somme  prêtée  pour 
assurer  l'entrée  d'un  navire  au  port  de  des- 
tination et  son  retour  en  France,  et,  par 
exemple,  pour  acquitter  des  droits  de  pilo- 
tage, de  tonnage  et  autres  relatifs  au  navire, 
ainsi  que  le  prix  d'achat  et  de  transport  de 
charbon,  peut  être  considérée  comme  prêtée 
pour  la  conservation  du  mobilier  garnissant 
le  navire,  et,  dès  lors,  la  créance  résultant 
d'un  tel  prêt  est  privilégiée  sur  ce  mobilier 
(Civ.  18  août  1858.  D.P.  58.  1.  410i. 

356.  ...  Le  privilège  du  créancier  ga- 
giste. —  Les  navires  peuvent  être  donnés  en 
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nanli-soment,  et  le  oi-éancier  nanti  exerce  le 

î^i.  U.P.  5»).  I.  4-27;  Civ  9juill.  1877,  D^- 
77    I   417.  et,  sur  renvoi,  Caen.  7  fevr.  is/», 
v,r  79    -2   tj.  et  S.  401  ;  Rennes,  2  juin  \H>i, 
Rec  de  Marsi-ille.  18W.  2-  102).  Mais  1  exer- 
cice de  ce  urivilègf  suppose  que   le  créan- 
cier  ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties, 
a  été  mis  et  est  resté  en  possession  (Uçom. 
art    i)-*)     et   cette  condition  est  ditucue    a 
réa'lise'r'dune  manière  pratique,  en  ce  qui 
concerne  les  navires.  On, peut   sans   dou  e 
procéder  par  vente  simulée  du  navire  (U\. 
§  iuill.  1877,  précité.  -  En  ce  sens  :  UbS- 
Lin.NS,    t.  't^  n.    ItjO).   -  En   sens   con- 
traire :  Lyun-Cven  et  Renault,  t.  b.  n-  1(.  0  , 
mais  ce  procédé  a  le  grave  -conven.ent  de 
foire  considérer  le  créancier  fc''':^'''e'  ac  lue 
reur  simulé,  comme  véritable  propr.etaire  a 
regard  des  tie.-s,  tenu,, de.  lors_,  des  deUes 
du  navire   Trib.  com.  Nantes,  2o  nov.  Ibbo, 
Re,     Je  Marseille,  \m.  2.  ^4^'- ^o" -«^T/ 
le  Havre ,  12  mai  1874.  ilnd.,  18-a.  2.  36  .,  et, 
par  suite    incapable  dopposer  son  P";''''??' 
loit  aux  créanciei-s  posleneu.^  a  lacté  de 
vente  (Req.  2  iuill.  18yb,  motifs,  D.P.  ob.  l. 
497)    soit  aux  ciéanciers  antérieurs  encore 
invest  s  du  droit  de  suite  (Req.  2  juill..  IM., 
précité),  soit  même,  suivant  une  opinion 
aux  créknciei-s  qui  auraient  perdu  le  droit 
de  suite,  faute  d'opposition  (tn   ce   sens  : 
Dy^Rn.^s.  t.l,  n.IBO).  -  La  dépossessi,on 
au^exise  la  loi  ne  saurait  d'ailleurs  être  rea- 
Ksée      ni  par  la  mention  du  nantissement 
sur  i'acte  de  francisalion.lTn  ce  sens  :  Des- 
Zo\^l  t.  1.  n«  161  ;  LvoN-CEN  et  Renault, 
t    e,  n»  16H.  -  En  sens  contraire  :  Irib. 
com   Marseille,  30  mai  185o,  Bec.  de  Mar- 
seilUe.  1855.  1.  177.  -  V.  aussi  Aix,  7  ma. 
•1XG6   S   402);  ...  ni  parla  remise  au  créan- 
cier eagiste  des  titres  de  propriété  (Dlfour, 
t    l     n»  -ns    -  V.   cependant  PAnoESSib . 
t'  4*   n«  l'ioà),    ...   ou  de  la   police   d'assu 
r^nce  (Aix,  7  mai  1866,  précite.  -  En  sens 
rnt^i',4":' Trib.  .^m  /Mars^Mlle .   S)   ma, 
1S55.  précité;  2  août  1876,  b.  402.  -  V.  DEb- 

JABDINS,   lOC.  cit.).  .        , 

357.  Le  cousignataire  qui  a  tau  ae. 
avances  au  capitaine  ne  peut  Pa^,  suivant 
l'opinion  générale,  invoquer  le  privilège  de 
l'art  95  c!  com.,  soit  parce  que  ce  privilège 
doit  être  réservé  ^u  commissionnaire-ven- 
deur (En  ce  sens  :  Eoistel,  n«  im),  soit 
nlutôt  (V.  Commissionnaire,  n»  iii)  parce 
nne  le  consignataire  n'a  pas  le  navire  en 
i  possession  (Trib.  civ  le  Havre  13  fevr. 
I9(»  Revue  inl.  du  droit  maril.,  t.  IJ, 
p.  85V.  -  En  ce  sens  :  Uesjaru.ns  t.  1 
n«  Itï^;  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  b.  n°  1™ 

DE  V.VLROOEB,  t.  1,  n»  85.  j  LaURIN   sur  CREbP 
t    1    D    i:!4.  —  Comp.  Trib.  civ.  beine,18  clec 
•S'k'et  Paris,  10  ja'^v.  1896,  D.P.  99   1   177. 
-  En  sens  contraire  :  Trib.  com.  le  Havre. 
28  avT.  1856,  Bec.  du  Havre,  IS-^b^l.  «6, 
Trib     com.    Marseille,  26  oct.   '1869,    Bec. 
!l^  itarsciile,  18G9..  1.  313.   -  V.  C.  con, 
art   92  et  95).   Mais  si  ses  avances  avaient 
servi  à  désintéresser  les  créanciers  privile- 
"r-ié-,  le  consignataire   serait  subroge   dans 
Feur  privilège  (»""''.  com.  Mai-seiUe    3  août 
1«32,  iîec.  de  yiarseille,  -1832.  -1.  2'io). 

§  2.  —  Modes  de  preuve  des  privilèges. 

358.  L'art.  192  C.  com.  fixe,  cour  un 
crand  nombre  de  créances  privilégiées,  des 
modes  de  preuve  à  défaut  desquels  le  privi- 
lège ne  peut  être  exercé  ;  en  ce  qui  concerne 
cel  créances,  on  ne  peut,  pour  exercer  1  ac- 
tion réelle  dérivant  du  privilège,  recourir  a 
aucun  antre  n.oven  de  preuve  (Rouen,  2b  nov. 
VMYl.  Remit'  int.  du  droit  matit.,  t.  18, 
n  498.  —  En  ce  sens  :  Ijesjardins,  t.  1 , 
no  175;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»16,8), 
pai  même  à  un  jugement  reconnaissant  la 
créance  lh..idLaux,  20  mai  l'.IOI ,  Revue  tnt. 
du  droit  niarit.,    t.   17,    p.  ^i  ;    Irib.    civ. 


le  Havre,  8  févr.  19(12.  ihid.,  t.  18,  p..3/).  -  H 
est  d'ailieui-s  des  créances  privilégiées  pour 
le^uuelles  la   loi  n'exige  aucune  juslitication 
'^l^iale  :  la  preuve  peut  en  être  faite  pa 
les   modes  du  droit   commun  (C'V.   17  m  ' 
1876.  D.P.  78.  1.  97.  -  \.  C.com.  art.  109). 
359.  Suivant  l'opinion  générale,  les  règles 
posées    par   l'art.   192   C.   com.  sappluiue.it 
Lx   créanciers  étrangers  qui   ''éÇ'f !'>f°'   '« 
bènélice  d'un  privilège  établi  par  la  loi  tran- 
cai'e  (Req.  19  mars  1872,  D.P.  74.   1.  4b3; 
Tiib.  civ.  Marseille,  3  mars  1870,  et  Aix , 
9   déc.   1870,   D.P.  74.   2.   175;  Tnb.    c.v 
Rouen,  21  juin  1909,  Revue  int.  du  droit 
mari,.,  t.  25.  p.  200.  -  En  ce  sens  ;  Des- 
JARU.NS,  t.   1,  n°  176),   et  11  en  est  ainsi, 
même  à  l'égard  des  matelots  étrangers  enga- 
gés sur  un  navire  français  (Tnb.  çiv.  Mar- 
seille, 3  mars  1870,  et  Aix,  9  dec.  18-0,  pré- 
cités). Une  autre  opinion  admet  que  la  loi  du 
pavillon  doit,  au  moins  en  principe,  servir 
ï  fixer  les  modes  de  justification  descreaiices 
privilégiées  (Trib.  civ.  le  Havre,  13fevr.  1904, 
Berne  int.  du  d^-oit  tnant.,   t     19,  p.^o*, 
Rouen,  10  mai  1905.  ibid.,  t.  2-1,  p.  293.  - 
En  ce  sens  :  Lyon-CaEN  et  Renault,  t.  b, 
n"  17t2) 

360.  Les  frais  de  justice  sont  constates 
par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribu- 
naux compétents  iC.  com.  art.  192-1°),  c  est- 
à-dire  par  le  tribunal  civil  qui  a  connu  de 
la  saisie  et  de  la  vente  du  navire  (Cons. 
d'Etat  17  mai  1809,  R.  Compétence  commer- 
ciale 389).  L'antinomie  qui  existe  entre  les 
nos  1  et  3  de  l'art.  192  ne  peut  s  expliquer 
nue  par  une  erreur  matérielle  (Ln  ce  sens  . 
Desjardins,  t.  1,  n»  177;  Dutour,  t.  1, 
n»  279;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  b,  n»  1680, 
p.  678,  note  1.  -  V.  toutefois  Laurin,  t.  1, 

^  36l'.    Les   droits   de    tonnage  et   autres 
soni  constatés  par  les  quittances  légales  des 

™362'.'^^Les  gages    du    gardien,   le   loyer 
des  magasins   de  dépôt  des  agrès  et  appa- 
raux et  les  frais  d'e>itretien  depuis  le  der- 
nier voyage  sont  constatés  par  des  états  arrê- 
tés parle  président  du  tribunal  de  commerce 
(C.  com.  art.  192-3°.  -  Comp.  supra,  n»  3b0). 
363.  Les  gctges   et   loyers  de  l  équipage 
sont  constatés  par  les  rôles  d'armement  et 
de  désarmement  arrêtés   dans  Ibs   bureaux 
de  l'inscription  n.arit.me(C.  com.  art.  192-4»). 
A  défaut  de  cette  constatation,  le  pr.vilegene 
neut  s'exercer,  encore  bien  qu'il  n  existerait 
ni  doute,  ni  contestation  «ui- '  existence  de 
la  dette  (Trib.  com.  le  Havre,  28  août  1860 
DP   6*'   3  24.  —  En  ce  sens  :  Lyon-I^aen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  387:  Démangeât    t.  4, 
p.  50;  Laurin,  t.  1,  p.  122  ;  Bedarr.de,  t   1 
n"  77;  Desjardins,   t.  1,   n"  180.   -   Conl. 
Trib.  com.  Marseille,  7  mars  1865,  Bec.  de 
Marseille,  1865.2,  38  ;  Trib.  com    Nantes, 
01  févr    1872,  Bec.  de  Nantes,  1872.  1.  dOo, 
Pau    20  févr.  I«8«.  D.P.  89.  2.  209).  De  plus, 
le  nriv.lcce  ne  peut  être  exerce  que  si  les 
rôles  d'armement  et  de  désarmement  con- 
tiennent   des    indications   sullisaiites    pour 
l'aire  connaître  le  montant  des  sommes  di^s 
pour  les  gages  et  loyers  (Pau,  20  fevr.  18^, 
précité  ;  Tr?b.  com.  Marseille    7  mars  18  lo, 
précité;  Trib    com.   Nantes.  21  fevr.  18/2, 
précité)  :   ainsi,   la  simple   enonciation   que 
rénuipage  est  engagé  «  a  la  part  »  est  insuUi- 
sante     puisqu'elle  ne   fait   pas  connaître  la 
proportion  d'après  laquelle  chacun  doit  par- 
ticiper aux    bénéfices     Pau,  20   fevr.   1888, 
orécité)    -  Lorsque,  dans  le  rôle  de  desarme- 
ment, il  est  dé(  laré  que  l'équipage  est  paye, 
un  tiers  ne  peut  être  admis  a  prouver,  même 
par   acte    authentique,    qu'il  a    ellectue   ce 
pavement  et  qu'il  est  subroge  dans  le  privi- 
Ue,  si  la  date  de  cet  acte  est  postérieure  a 
celle  du  rôle  de  désarmement  (Pau,  20  fevr. 
1888,  précité).  ,  , 

364.   Les  somvies  prêtées   et  la  valmr 
des    marchandises    vendues    pour    les    be- 


soins du  navire   pendant  le  dernier  voyaga 
sont  constatées  par  des  états  arrêtes  par  le 
capitaine,  appuyés   de    procès -verbaux   si- 
gnés  par   le  capitaine   et  les  principaux  de 
l'équipage,  constatant  la   nécessite   dos  em- 
prunts Te.  com.  art.  192-5»).  -  En  ce  qui 
concerne    la    preuve    prescrite    quant    aux 
créances  des  prêteurs  et  des  chargeurs,  \ . 
infra,  n«*  631  et  s.-  Quant  aux  créances  pour 
fournitures  faites  durant  le  voyage,  .1  semble 
rationnel  d'appliquer  les  mêmes  règles,  c  est- 
à-diie  d'exiger  un  état  arrête  par  le  capi- 
taine   et    un    procès  -  verbal    de    1  équipage 
(Trib.  com.  Marseille,  18  janv.   mi,  Revue 
ïnt.  du  droit  warit.,  t.  18,  p.  2Uo;  Rouen, 
26  nov.  1902,  ibid. ,  t.  18,  p.  498    -  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  b,  n»  1089). 
365.    La  vente  du    navire  est  constatée 
par  un  acte   ayant  date  certaine    (C  coin, 
art    l'l->-6»).  L'exi!,'ence  d  un  acte  ayant  date 
certaine   a    pour  'but  d'éviter   que    le   pro- 
priétaire du  navire  saisi  puisse,  après  la  sai- 
sie ,   passer  avec   un  compère  une  vente  si- 
mulée, qui  permettrait  ii  ce  dernier  d  exer- 
cer un  privilège  au  préjudice  d'autres  créan- 
ciers (DEMANGEAT,  tU ,  p.  02;  LyON-CaEN  ET 

Renault,  t.  6,  n»  1698).  x„„i„. 

Les  fournitures  pour  l'armement,  équipe- 
ment et  victuailles  du  n.-ivire  sont  constatées 
par  les  mémoires,  factures  ou  états  vises  par 
le  capitaine  et  arrêtés  par  1  armateur  ;  un 
double  en  est  déposé  au  grelle  du  tribunal 
de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou, 
au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ  (C.  com.  art.  192-6»). 

366.  L'art.  192-6»  ne  parlant  pas  des 
créances  des  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
plovés  à  la  construction,  ces  créances 
peuvent  se  prouver  par  tous  les  moyens 
fciv  17  mai  1876,  D.f.  78.  1.  97;  Rennes, 


(ClV.    1/    lUUl     lOJU,     i-^.*  •     ■^-     -.--,- 

27  avr  1877,  D.P.  79.  2.  221.  -  En  ce  sens  . 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1692).  H  en 
est  de  même  pour  les  créa.ices  des  ouvr.ers 
employés  à  la  réparation  du  navire  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1694). 

367.  L'armateur  qui  doit  arrêter  les 
états  de  fournitures  peut  être,  soit  1  ar.na- 
teur  propriétaire  du  navire,  soit  1  armateur 
affréteur  toutes  les  fois  que  le  propriétaire 
a  entendu  lui  conférer  ce.  P0"^°"-„  ,^°  .^'^ 
sens  :  Démangeât,  t.  4,  p.  70,  DuFOUR^ 
t.  1.  n»  309;  Desjahdins,  t.  l>.n.°,l«^'  - 
Conf.  Trib.  com.  Marseille,  5  juill.  lS->, 
R   079).  .  j- 

368.  Les  créanciers  ne  seraient  pas  dé- 
chus de  leur  privilège  si  le  défaut  de  visa 
du  capitaine  ou  d'arrêté  de  compte  .de  lai- 
mateu'î  était  dû  à  une  impossibilité  resultan 
de  la  force  même  des  choses  :  fourn  tuics 
faites  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  de- 
meure de  l'ar.iiateur  (C.  com.  art.  232) ,  .  i.- 
ft  s  du  capitaine  ou  de  l'armateur  (Rennes, 
23  iuill.  1873,  D.P.  75.  5.  303),  absence  de 
capitaine  (Rouen,  26  "ov.  1902,  Revue  mt. 
,lii  droit  marit.,  t.  18,  p.  498). 

369.  Les  créanciers  doivent  déposer  au 
cretlè  du  tribunal  de  commerce  un  double 
fLé  par  le  capitaine  et  arrête  par  1  arma- 
teur f  une  simple  copie  de  kurs  factures  se- 
'r'aH  insuffisance,  alors  même  qu  ils  garde- 
raient en  mains  l'original  VIS,  ^V! "'',  ^ 
(Trib.  com.  Nantes,  l»' juin  18/2  ^--'c-  <- 
\tarseille,  1874.  2.  3).  --  Le  grefle  du  t  .- 
bunal  de  commerce  ou  le  double  doit  être 
déposé   sera  habituellement   celui    du    port 

■a'  mement,  mais  il  P^u'-ra  être  celui  de  la 
ville  où  est  domicilié  le  fournisseur  (V.  Civ. 
on  févr  184'..,  R.  1268.  -  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  1  n»  186).  -  Le  dépôt  peut  être 
"aéctué  tant'que  le  iiavire  n'est  P^^  ^^f 
dans  les   dix  jours  qui   s"'^'«°'.  «.^^epait 

alors  même  que  l'armateur  s'^^''^'  Î,*°'7t „ib 
faillite  avant  l'expiration  de  ces  ilela.s  (Trih^ 
comm.  Nantes,  27  janv  18/2,  Be<i.  \U- 
Nantes  1872,  1 ,  37.  -  En  ce  sens  :  Lau- 
rin? ?  'l.  p.  127;  BESJAr.DiNS  t.  ^,  n  86. 
_  En  sens  contraire  :  Tnb.  civ.  Marseille, 
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2'i  mars  1866,  Rec.  de  Marseille,  1867,2.  32; 
Bêdabriue,  t.  1 .  n»  112). 

370.  Les  formalités  prescrites  par  l'art. 
192-6",  spécialement  le  dépôt  au  greffe ,  ne 
soDt  oblif;atoires  que  pour  les  dépenses  faites 
avant  le  départ  du  port  d'armement,  et  non 
pour  les  dépenses  faites  en  cours  de  route 
(Req.  23  mars  1869,  D.P.  70.  1.  103;  Trib. 
civ.  Seine,  18  déc.  1895,  et  Paris,  10  janv. 
1896.  D.P.  99.  1.  177». 

371.  Les  dispositions  de  l'art.  192-7°  C. 
com.,  relatives  au  mode  de  preuve  du  prêt 
à  la  grosse  fait  avant  le  départ,  ont  été  abro- 
gées par  la  loi  du  10  juill.  1885  (art.  39). 

372.  Les  primes  d'assurance  sont  cons- 
tatées par  les  polices  ou  par  les  extraits  des 
livres  de  courtiers  d'assurances  (C.  com. 
art.  192-8").  —  Une  police,  même  rédigée  par 
acte  sous  seing  privé  et  sans  le  concours  d'un 
courtier,  donne  droit  au  privilèce  (Req.  4  mai 
1&j3,  D.P.  53.  1.  125.  -  Eu  ce  sens  :  Uesjak- 
DiNs,  t.  1 .  n«  189;  Lyon-Caen  kt  Renalxi, 
t.  6,  n«  1405  . 

373.  Les  dommages- intérêts  dus  aux 
affréteurs  sont  constatés  par  les  jugements, 
ou  par  les  décisions  arbitrales  (  C.  com. 
art.  192-9»  ).  Une  transaction  entre  l'arma- 
teur et  les  affréteurs  ne  constituerait  pas 
une  preuve  suffisante  (En  ce  sens  ;  Desj.ar- 
DiNs,  t.  1.  n»190:  Lyo.n-Caen  et  Renailt, 
t.  6,  n»  1705;  de  Valhoger,  t.  1,  n»  75.  — 
En  sans  contraire  :  Dufour,  t.  1,  n"  326). 

§  3.  —  Exercice  des  privilèges. 
A.  —  Droit  de  suite. 

374.  Le  droit  de  suite  des  créanciers  pri- 
vilégiés est  soumis  aux  mêmes  rèL,les  que 
celui  des  créanciers  chirographaires'  [V.  su- 
pra, nos  311  et  s.;. 

B.  —  Droit  de  préférence. 

375.  —  I.  Les  privilèges  portentsur  le  na- 
t'ire,  ses  agrès  et  apparaux  (V.  suj/ra,  W'  19 
et  s.).  —  Ils  ne  portent  pas,  en  général,  sur 
le  fret.  Peuvent  toutefois  être  exercés  sur  le 
fret,  en  vertu  de  dispositions  formelles  de  la 
loi  :  ...  le  privilège  des  gens  de  mer(C.  com. 
art.  271  ).  —  Lorsque  les  gens  de  mer  ré- 
clament leur  payement  sur  le  prix  du  navire, 
on  ne  peut  les  renvoyer  à  se  pourvoir  sur  le 
fret  (En  ce  sens  :  Dejjaruins,  t.  3,  n»  663; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n<>381;  Dufour, 
i.  1,  n"  112;  DE  Valrocer,  t.  2,  n"  653.  —  En 
sens  contraire  ;  Laurin  sur  Cresp,  1. 1,  p.  100 
et  101  ).  —  Par  rapport  aux  gens  de  mer, 
toute  traversée  doit  être  productive  d'un 
fret,  quelle  que  soit  la  convention  interve- 
nue entre  armateur  et  aU'réteur  ;  dès  lors, 
dans  le  cas  oii  le  navire,  à  l'aller  comme  au 
retour,  transporte  des  marchandises,  et  oii  la 
charte -partie  n'attribue  à  l'armateur  aucun 
fret  d'aller,  les  gens  de  l'équipage  peuvent 
cependant  exercer  leur  privilège  sur  le  prix 
de  fret,  calculé  d'après  les  cours  au  temps 
et  au  lieu  du  chargement  (  V.  Civ.  10  juin 
1879,  D.P.  79.  1.  340).  —  Les  gens  de  mer  ne 
peuvent  exercer  leur  privilège  sur  les  primes 
à  la  navigation  et  les  compensations  d'arme- 
ment dues  à  l'armateur  par  l'Etat  (Trib.  com. 
Nantes,  14  déc.  1904,  Revue  int.  du  droit 
•  nurit.,  t.  21 ,  p.  319.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 

•aen  et  Renault,  t.  5,  u"  384); 

...  Le  privilège  des  prêteurs  à  la  grosse 
(C.  com.  art.  320)  ; 

...  Le  privilège  des  affréteurs  (C.  cora.  art. 
280).  Il  porte  sur  le  fret  dû  par  les  alf-  '.eurs 
autres  que  celui  qui  invoque  son  droit  à  des 
ilLinmages-inlérëts  (En  ce  sens;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  811.  —  En  sens  con- 
traire :  de  Valroger,  t.  2,  n»  728). 

Ces  privilèges,  en  tant  qu'il  s'agit  de  les 
exercer  sur  le  fret,  ne  sont  pas  soumis  aux 
justilications  exigées  par  l'art.  192  C.  com. 
quant  à  leur   exercice  sur   le    navire    (En 


ce   sens  :    Lyon-Caen   et   Rlnault,    t.  6, 
n"  1712). 

376.  La  question  de  savoir  si  les  privi- 
lèges peuvent  s  exercer  sur  les  débris  du  na- 
vire est  controversée.  Suivant  une  opinion, 
en  pareil  cas,  les  privilèges  de  l'art.  191 
C.  com.  ne  pourraient  plus  s'exercer,  mais 
seulement  le  privilège  du  sauveteur  (C.  civ. 
art.  2102-3"),  le  privilège  des  frais  de  jus- 
tice, de  garde  et  de  magasinage  (C.  civ.  art. 
2101-1"),  le  privilège  des'matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  (C.  cora.  art.  559),  celui 
des  assureurs  et  des  prêteurs  à  la  grosse 
(C.  com.  art.  331.  —  En  ce  sens  :  Desjaruins, 
1. 1,  n»  166). 

Spécialement,  aujourd'hui  comme  avant  la 
loi  du  12  août  18S5,  le  salaire  des  matelots 
engagés  au  profit  n'est  pas  garanti  par  un 
droit  sur  les  débris  du  navire  (En  ce  sens  : 
L>esjardins,  t.  5,  n  •  1278,/.  —  Si  certains  ma- 
telots ne  sauvent  que  des  débris,  et  d'autres 
que  des  marchandises,  le  privilège  des  pre- 
miers portera  seulement  sur  les  débris,  et 
celui  des  seconds  seulement  sur  les  mar- 
chandises. Il  en  sera  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  le  débarquement  et  le  sauvetage  de 
la  carsjaison  auront  été  opérés  tout  d  abord 
dans  1  intérêt  e.xclusifde  cette  cargaison  en 
péril  (Trib.  com.  HonUeur,  1"  avr.  1868, 
D.P.  68.  3.  62). 

Des  auteurs  admettent,  au  contraire,  que 
les  privilèges  peuvent  s'exercer  sur  les  débris 
(En  ce  sens  :  Lvûn-Caes  et  Renault,  t.  6, 
n°  1171  ;  de  Valroger,  t.  1,  n°  77). 

L'art.  258  C.  com.,  modifié  par  la  loi  du 
12  août  1885,  conlirme  pour  les  matelots 
engagés  au  voyage  ou  au  mois  leur  droit  de 
préférence  sur  le  fret  des  viarchandises 
sativées.  L'art.  260  G.  com.  donne,  sur  ce 
même  fret,  un  droit  de  préférence  aux  mate- 
lots engagés  au  fret.  —  Suivant  une  opinion, 
tous  les  marins  auraient,  sur  ce  fret,  des 
droits  égaux  Œn  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n»  1279)  ;  une  autre  opinion,  considérant  les 
marins  engagés  au  fret  comme  des  associés 
qui  ont  accepté  un  salaire  purement  éven- 
tuel, estime  qu'ils  doivent  se  voir  préférer 
les  marins  engagés  au  voyage  ou  au  mois 
^En  ce  sens  ;  de'Valroger'  t.  2,  n»  588). 

377.  Les  créanciers  ayant  privilège  sur  un 
navire  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  l'in- 
demnité d'assurance  :  la  loi  du  19  févr.  1889 
(art.  2),  qui  attribue  aux  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires  suivant  leur  rang  les 
indemnités  dues  par. suite  d'assurance,  s'ap- 
plique aux  a.ssurances  de  toute  nature  et, 
par  conséquent,  aux  assurances  maritimes 
(Paris,  24  juill.  1896,  D.P.  98.  2.  473;  Douai, 
6  févr.  1902,  D.P.  1902.  2.  477;  Paris,  17  avr. 
1907,  D.P.  1909.  2.  361,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
12  juill.  1910,  D.P.  1910.  1.  513.  —  V.  la  dis- 
sertation de  M.  Le  Poittevin,  sous  Civ. 
12  juill.  1910,  D.P.  1910.  5.  513,  et  la  note 
sous  Paris,  17  avr.  1907,  dans  Revue  int. 
du  droit  niarit.,  t.  13,  p.  179.  —  V.  infra, 
n»  436). 

378.  —  II.  Les  privilèges  établis  par  l'art. 
191  C.  com.  s'exercent  dans  Tordre  où  cet 
article  les  énumère  (C.  com.  art.  191 ,  al.  1). 
Spécialement,  le  privilège  des  assureurs  pour 
leur  prime  n'est  placé  qu'après  celui  des 
préteurs  à  la  grosse  (C.  com.  art.  191-9"  et  10»). 
Si  l'art.  331  C.  com.  fait  concourir  le  prêteur 
et  l'assureur  sur  le  produit  des  eû'ets  sauvés 
du  naufrage,  l'antinomie  n'est  qu'apparente  ; 
l'art.  191  C.  com.  classe  l'assureur  après  le 
prêteur  pour  la  prime  d'assurance  sur  corps  ; 
l'art.  331  C.  com.  le  fait  concourir  avec  le 
prêteur  pour  le  montant  des  sommes  assu- 
rées (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1105. 
—  V.  infra,  n"  1441). 

379.  Les  créanciers  compris  dans  chacun 
des  numéros  de  l'art.  191  C.  com.  viennent, 
en  principe,  en  concurrence,  et  au  marc  le 
franc  en  cas  d'insuffisance  du  prix  (C.  com. 
art.  191,  avant-dernier  al.).  Cette  règle  souffre 
néanmoins  deux  exceptions  ;  ...   1»  quand 


plusieurs  prêts  ont  été  faits  durant  le  même 
voyage  dans  différents  ports,  les  derniers 
prêteurs  en  date  sont  préférés  aux  premiers 
(C.  com.  art.  323).  —  On  s'est  demandé  s'il 
fallait  appliquer  la  même  règle  aux  chargeurs 
dont  les  marchandises  auraient  été  vendues 
dans  des  ports  différents.  Suivant  l'opinion 
générale,  il  faut  faire  concourir  tous  les  char- 
geurs :  l'art.  323,  en  effet,  ne  parle  que  des 
prêteurs,  et  les  chargeurs  ne  peuvent  leur 
être  assimilés  (En  ce  sens  :  Difour,  t.  1, 
n»  136;  Démangeai,  t.  4,  p.  54;  Boistel, 
n»  1131  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1688; 
de  Valroger  ,  t.  1 ,  n»  43.  —  En  sens  con- 
traire ;  Rédarride,  t.  1,  n»  Hi).  —  En  cas  de 
conllit  entre  prêteurs  et  chargeurs,  on  divi- 
sera la  somme  afférente  à  ces  deux  classes 
de  créanciers  en  deux  parts  proportionnelles 
au  montant  de  leurs  créances  ;  puis  on  ré- 
partira chaque  part  entre  les  prêteurs  et  les 
chargeurs  (En  ce  sens  :  DuEOUR,  t.  1,  n»  137; 
Lyon-Caex  et  Renault,  t.  6,  n»  l6>Si. 

...  2»  Un  créancier  ayant  un  privilège  ne 
peut  pas  concourir  avec  ses  propres  créan- 
ciers. .\insi  le  vendeur  de  navire  ne  peut 
passer  qu'après  ses  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  REN.AULT,  t.  6,  n»  1706). 

380.  Le  rang  assigné  par  la  loi  aux  pri- 
vilèges sur  les  navires  est  accordé  tant  pour 
le  principal  de  la  créance  privilégiée  que 
pour  les  intérêts  et  frais  (C.  com.  art.  214, 
al.  2),  sans  restriction  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  (Comp.  infra,  n»  434). 

381.  Le  Code  de  commerce  n'a  posé  au- 
cune règle,  ni  quant  au  rang  des  privilèges 
généraux  par  rapport  aux  privilèges  spé- 
ciaux ,  ni  quant  au  rang  des  privilèges  spé- 
ciaux entre  eux,  selon  qu'ils  sont  établis  par 
l'art.  191  C.  com..  ou  par  d'autres  textes. 

Le  conllit  entre  privilèges  généraux  et  pri- 
vilèges spéciaux  n'a  été  réglé  qu'à  l'égard 
des  immeubles:  l'art.  2105  C.  civ.  attribue, 
sur  les  immeubles,  la  préférence  aux  privi- 
lèges généraux.  On  a  proposé  d'appliquer 
cette  règle  aux  navires,  en  raison  de  leur 
valeur  souvent  considérable,  comme  celle 
des  immeubles,  etde  la  modicité  des  créances 
garanties  par  les  privilèges  généraux  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  1,  n»  168;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  138).  Mais  l'opinion  générale 
fait  passer,  sur  les  biens  mobiliers ,  les  pri- 
vilèges spéciaux  avant  les  privilèges  géné- 
raux,  à  l'exception  des  frais  de  justice,  qui 
viennent  au  tout  premier  rang  :  il  parait  pré- 
férable d'appliquer  aux  navires  la  règle  ainsi 
admise  pour  les  biens  mobiliers;  1  opinion 
contraire  aurait,  au  surplus,  cette  consé- 
quence fâcheuse  de  favoriser  des  créanciers 
ordinaires  au  détriment  des  créanciers  mari- 
times ,  les  gens  de  service ,  par  exemple ,  au 
détriment  des  gens  de  mer  (  En  ce  sens  :  DE 
Valroger,  t.  1.  n»  87  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1720). 

382.  Le  rang  respectif  des  privilèges  spé- 
ciaux de  l'art.  191  C.  com.  et  des  autres  pri- 
vilèges spéciaux  admis  sur  les  navires  est 
déterminé  par  les  règles  suivantes.  Les  pri- 
vilèges de  l'art.  191  t.  com.  sont  préférés  à 
ceux  du  droit  commun;  la  créance  pour  les 
frais  de  sauvetage,  qui  ont  contribué  à  la 
conservation  du  gage  commun ,  est  néan- 
moins placée  iniuièdiatement  après  celle  des 
frais  de  justice  (Eu  ce  sens  :  Desjardins,  1. 1, 
n»109;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1721; 
DE  Valroger  ,  1. 1,  n»  87).  —  Spécialement, 
le  eréaucier  gagiste  ne  saurait  prétendre  que 
son  gage  lui  confère  le  droit  d'être  payé  de 
piélèrence  aux  autres  créanciers  :  car.  d'une 
part,  les  créances  enfantées  par  les  diverses 
navigations  qu'il  a  laissé  accomplir  depuis 
le  nantissement  priment  la  sienne  (Aix,  9  mai 
1860.  Recueil  de  Marseille,  1862.  2.  38),  et, 
d  autre  part,  quant  aux  créanciers  anté- 
rieurs, que  la  loi  a  voulu  spécialement  favo- 
riser, dans  l'intérêt  du  commerce  maritime 
il  est  inadmissible  que  le  débiteur  puisse,  par 
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son  fait,  les  priver  de  leur  rang  et  peut-être 
ùe  tout  rang  utile  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  1,  n"  170).  —  Jugé  que,  dans  le  concours 
de  deux  privilèges  spéciaux,  il  faut  préférer 
celui  qui  a  pour  cause  des  fraits  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose  :  ainsi,  le  privi- 
lège concédé  pour  le  payement  de  la  contri- 
bution d'avarie  commune  (C.  com.  art.  4"J8. 

—  V.  infra,  n»  1190)  passe  avant  le  privilège 
accordé  au  capitaine  pour  le  payement  de  son 
fret  (C.  com.  art.  307.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 18  déc.  1907,  Revue  inl.  du  droit 
marit.,  t.  23,  p.  ôVi).  Le  privilège  des  con- 
tributions indirectes  prime  celui  des  douanes 
(  Keq.  9  mars  1885,  Revue  int.  du  droit 
maril..  t.  1,  p.  99). 

383.  Le  classement  des  privilèges  soulève, 
en  cas  de  conilit  de  lois,  la  même  contro- 
verse que  l'existence  même  des  privilèges 
(V.  supra,  n»  324). 

I  4.  —  Extinction  des  privilèges. 

384.  Les  privilèges  sur  les  navires  s'é- 
leii:rnent,  tout  d'abord,  p.-^r  toutes  les  causes 
d'extinction  communes  a  Ions  les  privilèges. 
Ils  sont,  en  outre,  soumis  à  certaines  causes 
d'extinction  spéciales,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  suite,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  lie  préférence. 

385.  Le  druit  de  suite  des  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  navires  s'éteint  par  les  mêmes 
causes  que  le  droit  de  suite  des  créanciers 
chirograpliaires  (V.  supra,  n°s  318  et  s.). 

386.  Le  droit  de  préférence  des  créan- 
ciers privilégiés  sur  le  navire  prend  lin  plus 
facilement  que  le  droit  de  suite  :  pour  éviter 
l'accumulation  des  privilèges,  la  loi  exige, 
en  principe,  que  les  créances,  pour  être  pri- 
vilégiées, soient  nées,  les  unes  pendant  le 
dernier  voyage,  les  autres  avant  le  dernier 
voyage;  exception  est  faite  pour  certains  pri- 
vilèges (C.  com.  art.  191-1»,  2",  3»)  qui  s'ap- 
pliquent à  des  frais  ayant  précédé  immédia- 
tement ou  accompagné  la  vente  sur  saisie. 
La  loi  n'a  pas  déterminé  à  quelles  conditions 
on  peut  dire  d'un  navire  qu'il  a  fait  un  voyage 
empêchantque  le  voyage  auquel  se  rattacfient 
les  privilèges  dont  il  s'agit  soit  le  dernier. 
Il  est  certain  que  les  conditions  indiquées 
par  les  art.  193  et  194  C.  com.,  quant  à  l'ex- 
tinctioia  du  droit  de  suite  des  créanciers  chi- 
rographaires  ou  privilégiés  (V.  sujjra,  n'>  321), 
sont  ici  sans  application  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  1,  n«  153;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n«  1714;  de  Yalroger.  1. 1,  n»  42. 

—  V.'  Aix  ,  29  déc.  1886  ,  Renœ  int.  du 
droit  marit. ,  t.  3,  p.  198).  Le  dernier  voyage 
doit  être  entendu  dans  le  sens  de  voyage 
réel  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault. 
t.  6,  n»  1714.  —  Comp.  supra,  n»»  337,  340. 
c51). 

Le  voyage  est  déterminé  par  les  expéditions 
antérieures  au  départ.  Si  le  navire  effectue, 
avant  son  retour,  un  voyage  non  mentionné 
aux  expéditions,  les  créanciers  ne  perdront 
pas  pour  cela  leur  privilège  (En  ce  sens  : 
Dt:sjARDls=,  t.  1.  n»137;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1715;  Dufour,  t.  1 ,  n»  122. 

—  Comp.  Rouen,  26  nov.  190?,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  18,  p.  498). 

387.  En  tant  qu'il  porte  sur  le  fret,  le 
privilège  des  gens  de  mer  est  éteint  dès  que 
i'alfréleur  s'est  acquitté  (Paris,  5  nov.  18136, 
Ii.P.  67.  2.  28;  Req.  25  avr.  1888,  D.P.  89. 
1.  2.^7.  —  En  ce  sens  :  DESJARDiNS,  t.  3, 
n"  66-1  ;  Lyon-C.ven  et  Renault,  t.  5,  n»  382  ; 
de  Yalroger,  t.  2,  n'>652).  Néanmoins,  il 
subsiste,  mal^é  ce  payement,  et  l'alfréteur 
ne  peut  se  prétendre  libéré  envers  eux  quand 
le  fret  a  été  payé  d'avance  et  déclaré  non  res- 
tituable en  cas  de  sinistre  (Civ.  10  juin  1879, 
D.P.  79.  1.  :«9;  Trib.  civ.  Nantes,  1"  mai 
1878,  Rec.  du  Hane,  1879.  2.  49.  —  En  ce 
sens  :  DE  Valroger,  t.  2,  n°  ()52;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  1.  p.  100.  —  En  sens  contraire: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  382). 


Les  gens  du  mer  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
former  saisie-arrêt  au  cours  du  voyage,  entre 
les  mains  de  l'alTréteur  ;  car  leurs  loyers  ne 
sont  pas  exigibles  avant  le  débarquement 
(En  ce  sens  :  Lvon-C.\kn  et  Renault,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Des.iari)1NS,  t.  3, 
n»  604.  —  V.  aussi  Trib.  com.  Anvers,  16  avr. 
1866,  S.  772,  qui  admet  une  opposition 
avant  même  le  voyage). 

388.  En  tant  qu'ils  portent  sur  l'indem- 
nité d'assurance,  les  privilèges  sont  éteints 
par  le  payement  fait  de  bonne  foi  à  l'assuré 
avant  opposition  (L.  19  févr.  1889,  art.  2). 

Art.  3.  —  De  l'hypothèque  maritime. 

389.  L'insuffisance  du  crédit  maritime 
organisé  par  le  Code  de  commerce  était  ma- 
nifeste, et  devenait  chaque  jour  plus  dom- 
mageable par  suite  du  changement  qui  s'é- 
tait produit  dans  la  situation  économique  de 
la  marine  marchande  :  tandis  que  le  com- 
merce terrestre  avait  été  doté  de  nombreux 
moyens  de  crédit,  le  commerce  maritime  en 
était  privé  et  s'en  plaignait.  Aussi  le  projet 
d'établissement  de  l'hypothèque  maritime 
élaboré  par  la  commission  de  réforme  de 
1865  reçut-il  un  accueil  très  favorable  de  la 
grande  majorité  des  chambres  de  commerce. 
Dès  1854,  l'Angleterre  avait  créé,  sous  le 
nom  de  mortgage,  une  véritable  hypothèque 
maritime;  celle-ci  existait  d'ailleurs  en  di- 
vers autres  pays.  Dans  l'ancien  droit  français 
lui-même,  dans  le  ressort  de  plusieurs  parle- 
ments, on  avait  réputé  les  navires  immeubles 
au  regard  des  hvpothèques  (Conf.  rapport  de 
M.  Grivart,  JouVn.  off.  24  et  25  avr.  1874, 
annexe  n»  2312).  C'est  dans  ces  conditions 
que  fut  votée  la  loi  du  10  déc.  1874.  Cette 
loi,  n'ayant  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait,  par  suite  de  l'excès  des  formalités 
imposées  aux  prêteurs,  ainsi  que  de  la  mé- 
liance  des  compagnies  d'assurances,  a  été 
remplacée  par  la  loi  du  10  juill.  1885  (D.P. 
86.  4.  17).  —  L'hypothèque  maritime  se 
justifie  également  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes rationnels  du  droit  :  la  règle,  d'après 
laquelle  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque,  est  fondée  sur  ce  que  les  meubles 
n'ayant  ni  signes  certains  d'identité,  ni  as- 
siette fixe,  ne  se  prêtent  pas  à  l'organisation 
de  la  publicité  nécessaire  à  l'hypothèque. 
Aussi  n'y  a-t-il  aucune  raison  de  la  maintenir 
pour  les  navires  ;  bien  que  meubles,  ils  sont, 
en  effet,  comme  les  immeubles,  faciles  à  indi- 
vidualiser, et  susceptibles  de  s'adapter  à  un 
système  complet  de  publicité  ;  la  loi  leur  a 
donné  en  eft'et,  en  même  temps  qu'un  étal 
civil,  un  domicile  auquel  ils  restent  unis 
dans  le  cours  même  de  leurs  plus  loin- 
taines pérégrinations  (Rapport  Grivart,  pré- 
cité). 

Un  grand  nombre  de  règles  qui  régissent 
l'hypothèque  immobilière  sont  applicables 
à  l'hypothèque  maritime.  Dans  le  silence  de 
la  loi  du  lu  juill.  188."î,  et  à  défaut  d'un  ren- 
voi général  fait  par  cette  loi  aux  dispositions 
du  droit  commun,  on  ne  peut  étendre  à 
l'hypothèque  maritime  les  dispositions  rela- 
tives à  l'hypothèque  immobilière  qu'autant 
que  celles-ci  sont  conformes  aux  principes 
généraux  du  droit  et  ne  sont  pas  en  contra- 
diction avec  les  règles  du  droit  maritime 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1673). 

§  i".  —  Constitution  de  l'hypothèque 
maritime. 

A.  —  Causes  de  l'hypothèque  maritime. 

390.  L'hypothèque  maritime  ne  peut  être 
établie  que  par  convention  (L.  10  juill.  1885, 
art.  1).  Cette  disposition  exclut  donc  l'hypo- 
thèque légale  et  l'hypothèque  judiciaire  : 
s'agissant  de  favoriser  le  crédit  maritime, 
l'hypothèque  conventionnelle  seule  peut  être 


utile  (En  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  5,  u»  1207; 
de  Valroger,  t.  3,  n"  1159  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1619). 

B.  —  Objet  de  l'hypothèque  maritime. 

391.  Les  navires,  c'est-à-dire  les  bâti- 
ments  de  mer  sont  seuls  susceptibles  d'hypo- 
thèque (V.  supra,  n"s  9  et  s.).  —  Tous  les 
bâtiments  de  mer  eux-mêmes  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués  ;  les  navires  de  vingt 
tonneaux  et  au-dessus  seuls  peuvent  l'être 
(L.  10  juill.  1885,  art.  36);  car  pour  eux 
seuls  l'organisation  du  crédit  hypothécaire 
présente  un  sérieux  intérêt  (Desjaudins,  t.  5, 
n»  12U8;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n«1618). 
Il  faut  considérer  ici  non  pas  le  tonnage 
net,  qui  indique  simplement  la  capacité  du 
navire  comme  moyen  de  transport,  mais 
bien  le  tonnage  brut,  qui  lixe  seul  le  volume 
du  navire  (Trib.  com.  Nîmes,  7  déc.  1900  et 
Nîmes,  22  avr.  1901 ,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  16,  p.  505  et  1639). 

392.  L'hypothèque  peut  être  constituée, 
soit  sur  le  navire  entier,  soit  sur  une  por- 
tion indivise  du  navire  (L.  10  juill.  1885, 
art.  3  et  4.  —  Rennes,  25  mars  1879,  D.P. 
81.  1.  9).  —  Elle  peut  porter  soit  sur  la 
pleine  propriété,  soit  sur  l'usufruit  du  bâti- 
ment (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1620). 
—  Elle  peut  être  constituée  sur  un  navire 
déjà  construit  ou  sur  un  navire  en  construc- 
tion (L.  10  juill.  1885,  art.  5). 

393.  L'hypothèque  consentie  sur  le  na- 
vire ou  sur  une  portion  du  navire  s'étend, 
à  moins  de  convention  contraire,  au  corps 
du  navire,  aux  agrès,  apparaux,  machines 
et  autres  accessoires  (L.  10  juill.  1885,  art.  4). 
La  convention  peut  limiter  l'hypothèque  au 
corps  du  navire,  mais  non  l'appliquer  aux 
seuls  accessoires,  qui,  lorsqu'ils  cessent  d'être 
considérés  comme  des  accessoires  du  navire, 
doivent  être  traités  comme  des  meubles  et, 
dès  lors,  ne  sont  plus  susceptibles  d'hypo- 
thèque (En  ce  sens:  Desjardins,  t.  5,  n»1210; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n'  1623). 

394.  L'hypothèque  constituée  sur  un  na- 
vire ne  frappe  pas  de  plein  droit  la  créance 
du  fret  dû  a  son  propriétaire  :  car  elle  s'é- 
tend seulement  aux  meubles  corporels  fai- 
sant partie  de  l'armement  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1210;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1178;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1625);  les  parties  ne  pourraient  même 
pas  convenir  que  l'hypothèque  du  navire 
s'étendra  au  fret  :  le  fret  est  non  pas  un 
accessoire  du  navire,  mais  un  meuble  ordi- 
naire, non  susceptible  d'hypothèque  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1210;  de  Vai.ro- 
ger,  t.  3,  n»  1178.  —  En  sens  contraire  : 
ÎjÉdarride,  Hypothèque  maritime,  n»  92). 

.Mais  l'hypothèque  frappe  la  créance  de 
l'armateur  contre  les  intéressés  à  l'expédi- 
tion pour  contribution  à  une  avarie  com- 
mune :  cette  créance  représente  bien  réel- 
lement la  partie  du  navire  qui  a  été  atteinte 
par  le  sacrifice  volontaire  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1624). 

De  même  le  créancier  hypothécaire  peut 
exercer  son  droit  de  préférence  sur  l'indem- 
nité due  par  l'assureur  du  navire,  indemnité 
que  la  loi  du  19  févr.  1889  considère  comme 
une  représentation  du  navire  (L.  19  févr. 
1889,  art.  2.  —  Conf.  Civ.  12  juill.  1910  et  la 
note  de  M.  Le  Poiltevin,  D.P.  1910.  1.  513.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n  '  1626). 

395.  La  loi  du  10  déc.  1874  (art.  26)  avait 
orp,'anisé  l'hypothèque  des  navires  en  cours 
du  voyage  par  le  capitaine,  ou  l'ypotliique 
éventuelle.  Mais  les  formalités  dont  sa  cons- 
titution était  entourée  la  rendaient  d'un  usage 
fort  difficile  et  très  rare  ;  le  prêt  à  la  grosse 
était  d'ailleurs  universellement  connu  elavan- 
tageux  pour  le  privilège  y  attaché;  aussi  la 
loi  du  19  juill.  1885  n'admet-elle  plus  l'hypo- 
thèque en  cours  de  voyage. 
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396*  L'hypothèque  sur  le  navire  ne  peut 
être  consentie  que  par  le  propriétaire  ayant 
capacité  d'aliéner,  ou  par  son  mandataire  jus- 
tiliant  d'un  mandat  spécial  (L.  lOjuill.  1885, 
art.  3,  al.  1  ;  C.  civ.  art.  2124).  —  Un  man- 
dat «  aux  fins  de  constituer  des  hypothèques 
maritimes  »  serait  insuffisant;  il  faut  que  le 
mandat  désigne  spécialement  les  biens  à  hy- 
pothéquer (En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  5, 
n"  1213;  de  Valroger  ,  t.  4,  n»  1170;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1627);  mais  le 
mandat  peut  être  donné  par  acte  sous  seing 
privé  (En  ce  sens  :  Lyon-C.'VEN  et  Renailt. 
t.  6,  n'  1631). 

La  règle  qui  exige  un  mandai  spécial  s'ap- 
plique au  capitaine.  Dans  un  cas  cependant, 
le  capitaine  peut  constituer  hypothèqtre,  sur 
une  ou  plusieurs  parts  indivises  du  navire, 
malgré  l'opposition  du  propriétaire  de  ces 
parts  (C  ccm.  art.  233,  modifié  par  L. 
10  juin.   1885.  art.  35.  —   V.  infra,  n«  397). 

Le  principe,  d'après  lequel  le  propriétaire 
seul,  ou  son  mandataire  muni  d'un  mandat 
spécial,  peut  hypothéquer,  s'applique  au  na- 
vire en  construction  :  en  ce  cas,  l'hypo- 
thèque ne  peut  être  constituée  que  par  celui 
à  qui  appartient  le  navire  en  chantier,  c'est- 
à-dire  par  l'armateur,  dans  le  cas  de  cons- 
truction par  économie  (V.  supra,  n»  38)  et 
dans  le  cas  de  construction  à  forfait,  quand 
les  matériaux  sont  fournis  par  lui  au  cons- 
tructeur (V.  supra,  n»  40);  par  le  construc- 
teur, au  contraire ,  dans  le  cas  de  construc- 
tion à  forfait,  quand  les  matériaux  sont  four- 
nis par  le  constructeur  (V.  supra,  n»s  42 
et  51  )  :  en  cas  de  faillite  du  constructeur 
avant  l'achèvement,  l'hypothèque  constituée 
par  lui  au  profit  de  l'armateur  qui  a  fait 
des  avances,  permet  à  celui-ci  de  rentrer 
dans  SCS  avances,  en  échappante  la  loi  du  divi- 
dende (En  ce  sens  :  (Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  IV  1629.  —  V.  supra,  n«  51  et  53). 

397.   Lorsqu'un  navire  appartient  à  plu- 
sieurs  personnes  par  indivis,  il   peut  être 
hypothéqué   en  entier,   soit  par   l'armateur 
gérant  ou  titulaire,  avec  l'autorisation  de  la 
majorité  et  celle  du  juge  (L.  10  juill.  1885,  | 
art.  3,  al.  2),  soit  par  le  capitaine,  avec  l'auto-  ! 
risation   du  juge,    dans  le   cas    prévu  par  i 
lart.  233  C.  com.  (V.  infra,  n»  581].  -  L'un  j 
des  copropriétaires  ne  peut  hypothéquer  sa 
part  indivise  qu'avec  l'autorisation  de  la  ma-  j 
jorité,   conformément  à   l'art.  220  C.   com. 
(L.  10  juill.  1885,  art.  3,   al.  3):  on  évite 
ainsi  qu'un  copropriétaire  hypothèque  pour  > 
ses  besoins  personnels,  au  risque  de  rendre  j 
impossible  par  la  suite  la  constitution  d'hypo- 
thèques sur  le  navire  entier  dans  l'intérêt 
commun  (Lyon-Caen  et  Renault,    t.    6, 
no  1630). 


398.  L'hypothèque  maritime  doit  être 
constituée  par  écrit  ;  mais  un  acte  sous  seing 
privé  suffit  (L.  1885,  art.  2,  b'  al.).  —  Comp. 
C.  civ.  art.  2127).  Elle  peut  être  constituée 
par  acte  authentique  passé,  soit  en  minute, 
soit  en  brevet  (Arg.  L.  10  juill.  1885, 
art.  8).  —  L'acte  sous  seing  privé  constitutif 
d'hvpolhèque  doit  être  rédigé  en  deux  exem- 
plaires (L.  10  juill.  1885,  art.  8  et  9)  :  la  loi 
dispose ,  en  ellel ,  que  l'un  des  originaux 
reste  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes 
qui  a  opéré  l'inscription  de  l'hypothèque  et 
que  l'autre  est  remis  à  celui  qui  a  requis 
l'inscription  (En  ce  sens  :  Lyon-C.aen  et 
Renault,  t.  6,  n"  1631).  Mais  l'absence  d'un 
double  original  ne  serait  cependant  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'acte,  car  l'art.  8,  qui 
n'a  trait  qu'aux  formalités  de  l'inscription , 
n'a  entendu  statuer  que  de  eo  quod  pleruni- 
que  fit  (Trib.  com.  Nantes,  5  nov.  1881,  cité 
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par  Desjardins,  t.  5,  n»  1214).  —  L'acte 
écrit  est  exigé  seulement  ad  probalionem, 
non  ad  solemnitalem.  Pi  donc,  la  conven- 
tion d'hypothèque  étant  avouée,  il  n'y  avait 
pas  de  preuve  à  faire,  le  contrat  lierait  cer- 
tainement les  parties,  sans  que  le  proprié- 
taire du  navire  pût  opposer  l'absence  d'acte 
écrit. 

399.  L'acte  constitutif  d'hypothèque  ma- 
ritima  peut  être  à  ordre.  En  ce  cas,  l'en- 
dossement emporte  la  transmission  du  droit 
hypothécaire  (L.  10  juill.  1&S5,  art.  12).  —  La 
loi  ne  spécifie  pas  comment  se  fera  l'en- 
dossement. 11  ne  pourra  pas  toujours  se  faire 
sur  le  titre  constitutif,  ce  titre  devant  rester 
déposé,  au  moins  lorsqu'il  est  sous  seing 
privé  ou  en  brevet  (L.  10  juill.  1885,  art.  8)". 
Mais  le  créancier  a  toujours  en  main  le 
bordereau  visé  par  le  receveur  des  douanes 
(art,  9).  Il  suffira  de  remettre  au  cessionnaire, 
avec  un  endos,  ce  litre,  qui  certifie  l'ins- 
cription (En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  3, 
n'  1233;  Desjardins,  t.  5,  n»  1215).  — 
Toutes  les  notifications,  spécialement  les  no- 
tifications à  fin  de  purge,  seront  valablement 
faites  au  créancier,  premier  bénéficiaire  de 
l'acte  que  l'inscription  aura  seul  désigné, 
tant  que  le  porteur  ne  se  sera  pas  fait  con- 
naître par  une  mention  faite  en  marge  de 
cette  inscription  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
RitN.\ULT,  t.  6,  n»  1632.  —  Civ.  8  mai  1878, 
D.P.  1878.  1.  241). 

400.  Bien  que  la  loi  du  10  juill.  1885 
n'en  dise  rien,  il  faut  reconnaître,  par  iden- 
tité de  raison,  qu'on  peut  constituer  une 
hypothèque  pour  garantir  une  obligation  au 
porleur  (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  1633).  En  ce  cas,  la  cession  de 
l'obligation  emporte  virtuellement  celle  de 
l'hypothèque  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1236).  —  Mais  on  ne  pourrait  pas,  abs- 
traction faite  de  la  nature  de  l'obligation, 
constituer  directement  l'iiypothcque  au  por- 
teur (En  ce  sens  :  de  Valroger,  loc.  cit.; 
Desjardins,  t.  5,  n°  1215.  —  V.  L.  10  juill. 
1885,  art.  8). 

401.  Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque,  authentique  ou  sous 
seing  privé,  est  fixé  à  1  fr.  par  1000  fr.  des 
sommes  ou  valeurs  portées  au  contrat  (L. 
10  juill.  1S85,  art.  2,  al.  2). 

§  2.  —  Publicité  de  l'hypothèque  maritime. 

402.  L'hypothèque  maritime  ne  produit 
clTet  à  l'égard  des  tiers  que  si  elle  est  ren- 
due publique  par  une  inscription.  La  publi- 
cité de  l'hypothèque  maritime  est  organisée 
par  les  art.  6  et  s.  de  la  loi  du  10  juill.  1885. 
—  L'inscription  est,  depuis  la  loi  du  10  juill. 
1885,  la  seule  formalité  de  publicité  exigée 
pour  rendre  l'hypothèque  maritime  oppo- 
sable aux  tiers.  La  mention  de  l'inscrip- 
tion au  dos  de  l'acte  de  francisation,  pres- 
crite ,  quand  le  navire  hypothéqué  était 
francisé,  par  la  loi  du  10  dé"c.  1874  (art.  6), 
a  été  supprimée  par  la  loi  de  1885,  en 
même  temps  que  la  faculté,  pour  le  proprié- 
taire, d'autoriser  le  capitaine  à  constituer 
des  hypothèques  en  cours  de  voyage  (Ly'ON- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1638;  Desjardins, 
t.  5,  n»  1221).  —  Les  formalités  de  publicité 
établies  pour  le  cas  d'hypothèque  constituée 
en  France  sur  un  navire  déjà  construit  (V. 
infra,  n»'  403  et  s.)  reçoivent  quelques  mo- 
difications, quand  il  s'agit  d'une  hypothèque 
constituée  soit  sur  un  navire  en  construction 
(V.  infra,  n»  412),  soit  à  l'étranger  (V.  infra, 
n"414). 

A.  —  Fùrmalités  de  l'inscription. 

403.  Ce  sont  les  receveurs  principaux  des 
douanes  qui  sont  cnargés  de  procéder  à 
1  inscription  de  l'hypolirèque  marilime  (  L. 
10  juill.   1885,  art.  6)  :  il  était  naturel  de 


leur  confier  la  conservation  des  hypothèques 
maritimes,  puisque  ce  sont  eux  qui  cons- 
tatent les  mutations  de  propriété  des  bâti- 
ments de  mer  (V.  supra,  n»s  79  et  s.).  —  Le 
receveur  compétent  est  celui  du  lieu  de  la 
construction  ou  celui  du  lieu  dans  lequel  le 
navire  a  été  immatriculé,  selon  qu'il  s'agit 
d'un  navire  en  construction  ou  d'un  navire 
construit  et  francisé  (V.  Cire.  dir.  gén. 
Douanes,  22  juill.  1885,  D.P.  86.  4.  17).  four 
les  chantiers  de  construction  établis  en  de- 
hors du  rayon  maritime,  des  décrets  déter- 
minent le  bureau  des  douanes  dans  la  cir- 
conscription duquel  ils  doivent  être  compris 
(V.  Décr.  25  août  1885,  D.P.  86.  4.  64).  — 
Les  dispositions  de  la  loi  du  10  juill.  1885, 
quant  à  la  compétence  exclusive  des  rece- 
veurs principaux,  ont  été  modifiées  par  les 
lois  de  finances  des  18  déc.  1886,  art.  8  (D.P. 
87.  4.  61  )  et  26  févr.  1887,  art.  7  (D.P.  87.  4. 
81)  :  d'après  ces  lois,  les  receveurs  des  re- 
celtes principales  converties  en  recettes  sub- 
ordonnées conservent  le  droit  de  recevoir 
les  inscriptions  hypothécaires. 

404.  L'inscriplion  peut  être  requise  soit 
par  le  créancier  hypothécaire  lui-même,  soit 
par  un  tiers,  sans  que  celui-ci  ait  à  justifier 
d'une  procuration  (Cire.  dir.  eén.  Douanes , 
22  juill.  1885,  D.P.  86.  4.  17). 

405.  Le  requérant  doit  représenter  au 
receveur  des  douanes  le  titre  en  vertu  duquel 
il  requiert  l'inscription  :  l'un  des  originaux, 
qui  reste  déposé  au  bureau  du  receveur,  si 
l'acte  constitutif  est  sous  seing  privé  ou  en 
brevet;  une  expédition,  s'il  en  existe  mi- 
nute (L.  10  juill.  1885,  art.  8).  En  fait,  le 
receveur  exige  toujours  la  production  du 
titre  ;  mais,  s  il  ne  l'exigeait  pas,  l'inscription 
ne  serait  pas  nulle  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  5,  n"  1219). 

406.  Au  titre  présenté  sont  joints  deux 
bordereaux  dont  l'un  peut  être  porté  sur  le 
titre.  Ces  bordereaux  contiennent  :  1°  les 
noms,  prénoms,  domiciles  et  professions  du 
créancier  et  du  débiteur;  2»  la  date  et  la 
nature  du  titre  ;  3°  le  montant  de  la  créance 
exprimée  dans  le  titre;  4»  les  conventions 
relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement; 
5"  le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypo- 
théqué, la  date  de  l'acte  de  francisation  ou 
de  la  déclaration  de  mise  en  construction  ; 
6"  une  élection  de  domicile  par  le  créancier 
dans  le  lieu  de  la  résidence  du  receveur  des 
douanes  (L.  10  juill.  1885,  art.  8).  En  outre, 
si  la  créance  est'indéterminée.  l'inscription 
doit  en  contenir  l'évaluation  (Comp.  C.  civ. 
art.  2148-4".  —  En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1637). 

Toutes  les  énonciations  ci-dessus  visées  ne 
sont  pas  substantielles,  mais  seulement  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  éclairer  les  tiers 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1219;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1641).  Sont  exiu'ées 
à  peine  de  nullité  :  la  désignation  du  débi- 
teur; la  date  et  la  nature  du  titre  (Conf.  Rcq. 
1"  mars  1860,  D.P.  60.  1.  511);  le  montant 
de  la  créance  exprimée  dans  le  titre,  la 
mention  de  l'époque  d'exigibilité  (Conf.  Civ. 
30  juin  1863,  D.B.  63.  1.  277;  Req.  i"  mai 
1876,  D.P.  76.  1.  481);  les  mentions  propres 
à  prévenir  toute  erreur  dans  la  spécialisation 
du  ga^e;  l'élection  de  domicile  (Conf.  Civ. 
28  mars  1882,  D.P.  83.  1.  125). 

407.  Les  deux  bordereaux  doivent  être 
signés  du  requérant.  Cette  formalité,  qui 
n'est  pas  requise  en  matière  d'hypothèque  sur 
les  immeubles,  est  prescrite  ici  pour  sup- 
pléer au  défaut  de  garantie  que  peut  pré- 
senter l'acte  constitutif  sous  seing  privé; 
mais,  en  l'absence  de  toute  distinction  faite 
par  la  loi,  la  signature  du  requérant  doit 
être  exigée,  lors  même  que  cet  acte  est  au- 
thentique (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1637  ;  Desjardins,  t.  5,  n»  1219). 

408.  Le  receveur  des  douanes  copie  sur 
son  registre  le  contenu  des  bordereaux  et 
remet  au    requérant  l'expédition   du   titre, 
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«•il  e^l  authentique,  et  l'un  des  bordereaux 
■u  Dit'l  duquel  il  cerlilie  avoir  fait  1  inscrip- 
tion i  L.  10  iuill.  1885,  art.  9).  Ce  cerUlicat 
sert  le  cas  échéant,  de  litre  hypothecan-e  au 
créancier.  Le  receveur  doit  tenir  deux  re- 
gistres, l'un  pour  les  inscriptions,  1  autre  de 
recette  et  de  dépôt  (Cire.  28  avr.  \Sij,  D.F. 
77.  3.  -28).  .  .      . 

409.  L'inscription  peut  être  prise  a  par- 
tir de  la  constitution  de  l'hypothèque,  et, 
en  principe,  elle  reste  possible  tant  que  1  hv- 
potliéque  subsiste.   En  appliquant,  dans  le 
silence  de  la  loi  spéciale,  les  rèj^les  du  droit 
commun,  on  doit  décider  que  lout  obstac  e 
à   la   prise  d'une   inscription   d  hypothèque 
maritime  :  ...la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire du  propriéUiire,  •••  }>cceplation  de  sa 
.uccession  sous  bénélice  d  invenla';e  ^;-  ciu 
art   "146  et  C.  com.  art.  448,  1"  al.)  ;  les  ins- 
criptions prises    même  avant   le  jugement 
déclaratif  pourraient  être  annulées  dans  les 
conditions'de  l'art.  418,  al.  2,  C  com.  (n  ce 
sens  :  Lvos-Cae.n  et  Uen.xilt.  t.  fa,  n°  lb40). 
_  U  a  cependant  été  décide  que  les  actes  con- 
rtitutifs  (T'hypothèques  maritimes  échappent 
à  raison  de  leur  caractère  essentiellement 
commercial,  à  l'application  rigoureuse  des 
dispositions  de  l'art.  13-28  C.  c.v   (Bordeaux, 
27ianv    IS'.16,  Revue  int.   du  druUmant 
t    il    p   731;  9  mars  1896,  O.P.  99.  '2.  6d, 
et  la  note  de  M.  Valéry);  qu'en  conséquence, 
eU  actes  ne  peuvent  être  déclares  nuls  en 
TOrtu  de  l'art.  446  C.  com.,  al.  4,  qui  frappe 
de  nnllité  toute  hypothèque  constituée  sur 
les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées,  ni  annulés  par  application 
de  l'art.  4-47  C.  com.,  d'après  lequel  tout  acte 
à  titre  onéreux  fait  par  le  débiteur  depuis 
la  cessation  des  payements  est  annulable,  si 
les  tiers  qui   v  ont  participe  connaissaient 
la  cessation  des  payements  (Bordeaux,  9  mars 
1890  précité).  Ce  n'est  qu'autant  que  le  retard 
de  plus  de  quinze  jours  apporte  dans  1  ins- 
cription d'une  hypothèque  maritime  estlrau- 
duleux  ou  dommageable  pour  les  tiers  que 
la  nullité  de  l'inscription  pourrait  être  pro- 
noncée (Bordeaux,  -27  janv.  1896,  précité).  — 
Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que,  si 
l'hypothèque  constituée  par  le  failli ,  depuis 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de   ses   pavements,  pour   dettes   anté- 
rieurement contractées,  échappe  a  la  mi- 
lité de  plein  droit  de  l'art,  «b  C.  com.,  elle 
tombe  dans  tous   les  cas  sous  1  application 
de  l'art.  447  du  même  Code  (Caen,  2-*  fevr. 
1892,    Revue    int.   du   droit  niant.,    t.   8, 

O  40) 

410.  La  saisie  du  navire  diîment  transcrite 
met  obstacle  à  l'inscription  d'une  hypothèque , 
bien  que  celle-ci  ait  été  constituée  antérieu- 
rement à  la  saisie  (Civ.  6  nov.  1893,  D.P. 
95.  1.  273).  .        ,  .         , 

411     En  cas  d'aliénation  du   navire,  les 
créanciers  de  l'aliénateur  peuvent   inscrire 
leur  hypothèque  jusqu'au  jour  de  la  muta- 
tion en  douane,  qui  rend  l'aliénation  oppo- 
sable aux  tiers,  parmi  lesquels  lisurent  les 
créanciers  (V.  supra,  n»  82).  Mais  les  créan- 
ciers ayant  hvpolhèque  sur  un  navire  non 
encore  francise,  et  vendu  avant  sa  francisa- 
tion   peuvent  prendre  inscription  seulement 
jusqu'au  jour  où  l'aliénation  a  acquis  date 
certaine  (C.  civ.  art.  1328);  en  effet,  les  alié- 
nations de  navires  non  francisés  ne  sont  pas 
soumises  aux  formalités  de  la  mutation  en 
dou.nne  (Lyos-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1640). 
412.  Quand  le  navire  est  hypothéqué  en 
cours  de  construction,  les  formalités  de  pu- 
blicité sont  remplies  au  bureau  du  receveur 
du  port  où  le  navire  est  en  chantier.  L'ins- 
cription n'est  possible  qu'après  une  décla- 
ration  préalable  au  receveur  des  douanes; 
cette  déclaration  indique  la  longueur  de  la 
qnille  du  navire  et  approximativement  ses 
autres  dimensions,  ainsi  que   son  tonnage 
présumé:  elle  mentionne  en  outre  l'empla- 
cement de  la  mise  en  chantier  (L.  10  juill. 


1SS5,  art.  5,  al.  1  et  2.  -  Conf.  Cire.  dir.  gén. 
douanes.  22  juill.  188.T).  . 

413.  L'hypothèque  établie  sur  un  navire 
en   construction  subsiste  une  fois  qu  il  est 
achevé  et  francisé.  A  ce  moment,  toutes  les 
inscriptions   doivent  être   concentrées  a   la 
recel  le  des  douanes  de  son  port  d  attache, 
afin  de  renseisner  les  tiers  sur  son  état  hypo- 
thécaire iL.  10  juill.  188.5,  art.  7,  al.  1  et  2). 
Si  après  avoir  été  francise,  le  navire  change 
de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions  dont 
il   est  grevé   sont  reportées   d'olfice  sur  le 
reeistre  de  la  recette  des  douanes  du  nou- 
veau port  (L.  10  juill.  1885,  art.  7,  al.  3).  _ 
414.  Lorsqu'une  hypothèque  est  consti- 
tuée sur  un  navire  en  pays  étranger,  elle 
n'a.  comme  si  elle  l'était  en  France,  d  ellets 
à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  de  la  recette  des  douanes 
du   port  d'inimatricule   (L.   10  juill.   18bo, 
art.  33.  al.  2).  Mais  il  est  possible  que  des 
liypolhèques  soient  constituées  sur  un  navire 
acheté  en  pays  étranger  avant  qu'il  soit  im- 
matriculé en  France.  Il  suffit  alors  qu  elles 
soient  inscrites  par  le  consul  français  sur  le 
congé  provisoire  de  navigation,  sauf  a  les 
reporter  ensuite  sur  le  registre  de  la  recette 
des  douanes  du  lieu  où  le  navire  sera  imma- 
triculé. Ce  report  est  fait  sur  la  réquisition 
du  créancier,  qui  doit  produire  à  l'appui  le 
bordereau  prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
10  juill.  1885,  art.  33,  al.  3  et  4.  -  V.  supra, 
n°  406.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  6 ,  n»  1645. 


B.  —  Changements  dans  les  énonciaiion» 
de  l'inscription. 

415.Laquestiondesmutationsquipeuyent 
se  produire  dans  les  énonciations  de  l'ins- 
cription pendant  la  durée  de  l'hypothèque 
a  été  examinée  en  détail  par  la  circulaire  du 
28  avr.  1875  (D.P.  77.  3.  28).  -  Le  créancier 
peut  opérer  le  changement  de  domicile  qu  il 
a  élu  dans  le  bordereau  d'inscription,  en 
faisant  une  déclaration  signée  par  lui  au 
registre  d'inscription,  ou  reçue  par  un  no- 
taire (V.  cependant  Desjabdins,  t.  5.  n»  12-22). 
l.e  nouveau  domicile  doit  être  élu  au  lieu  de 
la  résidence  du  receveur  principal.  La  men- 
tion portée  au  registre  est  reproduite  sur 
l'acte  de  francisation;  elle  est  cerliliée  sur 
le  bordereau  de  l'inscription  et  sur  le  titre 
que  le  créancier  a  dû  représenter. 

416.  Le  changement  de  créancier,  soit 
par  suite  d'héritage  ou  de  donation ,  soit  par 
subrogation,  soit  par  endossement,  doit  être 
mentionné  en  marge  de  l'inscription  (En  ce 
sens  :  Desjabdins,  t.  5,  n«  1222).  La  circu- 
laire du  28  avr.  1875  exige,  mais  a  tort  {\. 
Desjardins,  (oc.  cit.),  que  la  mutition  ré- 
sulte d'actes  ou  de  titres  authentiques. 

C.  —  Renouvellement  des  inscriptions, 


417.  L'inscription  conserve  l'hypothèque 
maritime  pendant  dix  ans,  à  compter  de  sa 
date  (L.  10  juill.  1885,  art.  11.  -  Conl.  C.  civ. 
art  2154.  --  Comp.  L.  10  déc.  1874,  art.  11). 
Son  effet  cesse,  si  l'inscription  n'a  pas  ete 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  de  ai 
(  L  10  iuill.  1885,  art.  11  ).  —  Le  renouvelle- 
ment de  l'inscription  est  fait  dans  les  mêmes 
formes  que  l'inscription  pryî't've  (Cire  dir. 
gén.  do\ianes,  28  avr.  18;5,  D.P.  77.  3. 
"S). 

"  418.  L'inscription  hypothécaire,  prise  en 
renouvellement  d'une  inscription  antérieure 
dont  elle  ne  fait  pas  mention,  ne  vaut  que 
comme  inscription  nouvelle,  puisque  1  an- 
cienne tombe  en  péremplion  ;  mais  lorsque 
Plusieurs  renouvellements  ont  ete  successi- 
vement opérés,  il  suffit  que  chaque  inscrip- 
tion se  réfère  aux  mentions  contenues  dans 
la  précédente  (En  ce  sens  ■  pE^J^J'Ui^s,  t.  5, 
n»  1224.  -  Conf.  Civ.  6  juill.  1881 ,  D.P.  82. 
I  1.  348). 


D.  —  Radiation  dos  inscriptions. 

419.  Lorsque  l'inscription  n'a  plus  de  rai- 
son d'être,  les  parties  intéressées  avertissent 
les  tiers  qu'elle  est  devenue  sans  objet,  au 
moyen  de  la  radiation,  c'est-à-dire  d'une 
annulation  en  marg^de  l'inscription.  La  ra- 
diation est  opérée  soit  du  consentement  des 
parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  ellVU 
soit  en  vertu  d'un  jugement  (L.  10  juill.  18Si, 
art.  14).  Elle  n'est  jamais  opérée  d'office  (Cire. 
28  avr.  1875,  D.P.  77.  3.  28). 

420.  La  radiation  volontaire  n  est  valable 
qu'à  deux  conditions.  U  faut  ...  1»  que  le 
créancier  soit  capable  de  consentir,  c'est-a- 
dire  ait  la  libre  disposition  de  la  créance;  ... 
•2»  que  son  consentement  soit  donné  par  acte 
authentique  (L.  10  juill.  1885,  art.  15.  -  Conf. 
C.civ.  art.2158)  :1a  loi  est  donc  plus  exigeante 
pour  la  radiation  que  pour  l'inscription,  et 
cela  s'explique  :  en  effet,  une  inscription 
opérée  sans  droit  peut  être  annulée  facile- 
ment, le  dommage  causé  disparait  aussitôt; 
tandis  qu'une  radiation  faite  à  tort  produi- 
rait des  effets  définitifs  au  profit  des  tiers  qui 
seraient  devenus  créanciers  et  auraient  pris 
inscription  après  la  radiation  ;  il  y  a  d'ailleurs 
moins  d'urgence  à  radier  qu'à  inscrire.  -- 
V.  cependant  Desj.'ibdins,  t.  5,  n»  1223, p.  425, 

note  3.  ,         j-  .• 

421.  Le  receveur  constate  la  radiation 
sur  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  qui 
doit  lui  être  communiqué,  s'il  est  sous  seing 
privé  on  passé  en  brevet  (L.  10  juill.  188o, 
art.  15,  dern.  al.).  , 

422.  La  radiation  forcée  est  opérée  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée  (L.  10  juiU.  li>8;), 
art.  14) ,  lorsque  l'inscription  prise  est  nulle 
ou  que  la  créance  est  éteinte.  Elle  peut  être 
requise  par  lout  intéressé,  le  tiers  acquéreur 
du  navire,  le  créancier  inscrit  après  celui 
dont  l'inscription  doit  être  radiée,  le  débiteur 
lui-même.  L'action  en  radiation  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  (Rennes,  15  mars 
1909,  D.P.  1910.  2.  224.  -  En  ce  sens  :  Des- 
JARDINS,  t.  5,  n«  1223).  C'est  une  action  réelle  ; 
elle  doit  être,  en  conséquence,  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  du  port  ou 
se  trouve  actuellement  immatriculé  le  navii-e. 
et  cela  bien  que  l'élection  de  domicile  ait  et 
faite  dans  le  port  où  a  été  prise  l'inscriplioi! 
(Bordeaux,  25  févr.  1907,  Revue  int.  du  droit 
maW(.,  t.  23,  p.  350).      .,,,,,       ,,  . 

423.  Les  actes  de  mainlevée  d  hypothèque 
maritime,  antérieurement  soumis  au  droii 
de  20  centimes  par  100  francs,  applicable  en 
toute  matière  hypothécaire  (L.  28  avr.  IN  ... 
art.  13.  D.P.  93.  4.  79.  -  Civ.  '26  oct.  190.;. 
D  P  1904. 1.  201) ,  ne  sont  désormais  frapp.  s 
que  d'un  droit  de  "20  centimes  en  princiii.il 
par  1000  francs  du  montant  des  sommes  Li- 
sant l'objet  de  la  mainlevée  (  L.  13  juiU.  IJU/ , 
D.P.  1907.  4.  179). 


E.  —  Etat  des  inscriptions. 

424>  Toute  personne  intéressée  à  con- 
naître la  situation  hypothécaire  d'un  navin- 
peut  s'adresser  au  receveur,  qui  est  tenu  ilr 
lui  délivrer  un  état  des  inscriptions  suli.sis- 
tant  sur  le  navire  ou  un  certificat  qu  il  n  en 
existe  aucune  (L.  10  juill.  1883,  art.  16  .  Le 
receveur  doit  délivrer  l'état  des  inscriptions 
à  quiconque  le  requiert,  sans  avoir  a  appré- 
cier l'inlérêt  légal  que  peut  avoir  le  requé- 
rant (  En  ce  sens  :  Desjaiidins  ,  t.  5,  n«  l_22oi. 

—  Comme  en  matière  immobilière,  la  réqui- 
sition doit  être  écrite;  si  le  requérant  ne  sait 
pas  écrire,  sa  requête  verbale  doit  être  repro- 
duite en  tête  de  l'état  ou  certificat  qui  lui  csi 
délivré  (En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  eu.}. 

—  La  réquisition  est  produite  sur  ,P^?"^J 
libre  (Cire.  dir.  gén.  douanes,  13  mai  IJl  1  , 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  27,_p.  144).  --■ 
Elle  doit  avoir  pour  ob|et  le  relevé  des  h\po- 


thèques  établies  sur  un  navire  déterminé, 
et  non  la  recherche  des  hypothèques  qu'un 
débiteur  peut  avoir  consenties  sur  dilTé- 
rents  navires  (En  ce  sens  :  Desjardins,  loc. 
cit.). 

425.  Les  receveurs  des  douanes,  comme 
les  conservateurs  des  hypothèques,  répondent 
des  erreurs  ou  des  faufes  qu'ils  peuvent  com- 
mettre (G.  civ.  art.  2197^  L'Etat,  bien  que 
responsable,  en  principe,  des  fautes  des 
agenU  des  douanes  (L.  23  août-6  oct.  1791 , 
lit.  13,  art.  19!,  ne  répond  pas  des  fautes 
qu  lis  commettent  au  point  de  vue  de  la 
conservation  des  hypothèques  maritimes  (L. 
10  juill.  1885,  art.  37,  dern.  al.),  par  la  raison 
qu  Us  remplissent  alors  un  service  privé  et 
non  un  service  public  (D.P.  75.  4.  72,  note  5. 
—  Y.  cependant  Desjardins,  t.  5,  n»  1228). 
Afin  de  donner  une  garantie  au.x  tiers  qui 
pourraient  être  lésés  du  fait  des  receveurs 
leur  cautionnement  a  été,  en  raison  de  leurs 
nouvelles  fonctions,  augmenté  d'un  dixième 
rL  10  juill  1885,  art.  37,  al.  1  ;  Décr.  18  juin 
1886,  art.  5,  D.P.  86.  4.  85)  ;  mais  la  garantie 
qui  en  résulte  est  encore  insuffisante  (V.  Des- 
jardins, loc.  cil.;  LvoN-C.\EN  ET  Renault, 
t.  6,  n»  1650,  p.  651,  note  3). 

426.  En  raison  du  caractère  privé  re- 
connu au  service  des  receveurs  des  douanes, 
en  tant  qu'il  concerne  la  conservation  des 
hypothèques  maritimes  (V.  supra,  n<>425), 
les  étals  d'inscription  sont  soumis,  non  pas 
au  timbre  de  douane  de  0  fr.  75,  mais  au 
timbre  de  dimension  ;  les  quittances  de  sa- 
laires ou  remises  versés  aux  receveurs  sont 
assujetties,  non  pas  au  timbre  de  douane  de 
0  fr.  25  ou  0  fr.  05,  suivant  que  les  salaires 
excédent, ou  non,  la  somme  de  10  francs,  mais 
au  droit  de  timbre  de  0  fr.  10,  lorsque  le 
montant  des  quittances  s'élève  à  plus  de 
10  francs  (Cire.  dir.  gén.  douanes,  13  mai 
lyil.  Revue  int.  du  droit  marit  t  27 
p.  144).  ■        ' 
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g  3.  —  Effets  de  V  hypothèque  maritime. 

427.  Les  effets  de  l'hypothèque  maritime 
doivent  être  étudiés  ...  soit  dans  les  rapports 
du  créancier  et  du  débiteur  :  elle  fait  obs- 
tacle, notamment,  à  la  vente  du  navire  à  un 
étranger  (V.  infra,  n«  428);  ...  soit  dans  les 
rapports  du  créancier  hypothécaire  avec  les 
autres  créanciers  :  elle  lui  donne  un  droit 
de  préférence  (  V.  infra,  n»432):  ...  soit  dans 
les  rapports  du  créancier  hypothécaire  avec 
les  tiers  acquéreurs  :  elle  lui  donne  un  droit 
de  suite  (\.  infra,  n"  438;.  Il  y  a  lieu  d'exa- 
miner, enfin ,  les  effets  de  l'hypothèque  con- 
stituée a  l'étranger  (V.  infra,  n»  442). 

A.  —  Vente  du  navire  à  un  étranger. 

428.  Pour  éviter  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires risquent  de  perdre  leur  garantie 

a  loi  du  10  juill.  1885  a  interdit  la  vente  vo- 
lontaire à  un  étranger  d'un  navire  grevé 
d  hypothèques,  que  cette  vente  ait  lieu  en 
France  ou  qu'elle  ait  lieu  en  pavs  étranger- 
tout  acte  fait  en  fraude  de  cette"  disposition 
est  nul  et  rend  le  vendeur  passible  des  peines 
portées  à  l'art.  408  G.  pén.  L'art.  463  G.  pén 
sur  les  circonstances  atténuantes,  pourra 
être  appliqué  (L.  10  juill.  1885,  art.  33,  al.  1). 
—  Le  législateur  n'a  entendu  punir  que  la 
vente  faite  frauduleusement  à  un  étranger 
(En  ce  sens  :  Desjaroi.ns ,  t.  5,  n»  1212).  — 
Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  pour'l'ap- 
phcation  de  l'art.  33,  que  le  navire  ait  été 

I    vendu   tout  entier;   il  suffit  que  la  portion 

'  vendue  ait  été  suffisante  pour  le  dénationa- 
liser, et  que  le  propriétaire  se  soit  proposé 
a  anéantir  aux  mains  du  créancier  hypothé- 
caire l'exercice  légitime  de  son  droit"(En  ce 

'    sens  :  Desjardins,  loc.  cil.). 
„  ^°"L  rappeler  la  prohibition   portée  par 

'  I  art.  33  de  la  loi  du  10  juill.  1885,  le  lé'^is- 
l<ltur  a  voulu  que  les  dispositions  en  sofent 


mentionnées  sur  l'acte  de  francisation  (L. 
10  juill.  1885,  art.  33,  dern.  al.  1. 

429.  L'art.  33  de  la  loi  du  10  juill.  1885 
ne  s'applique  pas  d  une  association  en  par- 
ticipation contractée  avec  un  étranger  en  vue 
de  l'exploitation"  d'un  service  officiel  et  pu- 
blic de  navigation  concédé  par  le  Gouver- 
nement de  cet  étranger  (Aix,  26  févr.  1SS6 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  1,  p.  C(Xi). 

430.  Si  la  loi  interdit,  sous  la  sanction 
de  peines  correctionnelles,  le  changement  de 
nationalité  du  navire  hypothéqué,  la  simple 
substitution  pour  ce  navire  d'un  port  d'at- 
tache étranger  à  son  port  d'attache  français, 
sans  modification  de  nationalité,  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction. 

Jlais  il  peut  résulter  de  cette  substitution 
une  diminution  de  garantie  pour  le  créan- 
cier hypothécaire,  diminution  qui  lui  per- 
mettra d'invoquer,  contre  le  débiteur,  la 
déchéance  du  bénéfice  du  terme  (G.  civ. 
art.  1188).  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  lé 
navire  qui  acquiert  un  port  d'attache  étran- 
ger demeurerait  immatriculé  dans  le  port 
français  auquel  il  appartenait,  cette  imma- 
tricule n'étant  plus  que  fictive,  et  un  navire 
ne  pouvant,  en  réalité,  avoir  deux  ports  d'at- 
tache (Giv.  19  déc.  1888,  D.P.  89.  1 .  57). 

431.  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  a 
accepté  et  ratifié  une  vente  faite  à  l'étran- 
ger, en  demandant  sa  collocation  dans  la 
distribution  du  prix,  et  qu'il  a  touché  ce 
prix,  il  ne  peut,  son  droit  ayant  été  éteint 
avec  la  créance  qui  en  faisait  l'objet,  se  re- 
fuser a  donner  mainlevée  de  son  hypothèque, 
quoiqu'il  soit  menacé  d'avoir  à  se"  dessaisir , 
au  profit  de  tiers,  de  tout  ou  partie  du  prix 
qu  il  a  reçu  (Bordeaux,  25  févr.  1907,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  23,  p.  350). 


B.  —  Droit  de  préférence. 


432.  Le  créancier  hypothécaire  diiment 
inscrit  est  préféré,  sur  le  prLx  du  navire,  aux 
créanciers  chirographaires,  mais  il  ne  passe 
qu  après  les  créanciers  privilégiés  (  G  com 
'^''kio'  'î'^'""'  ^''  ~  ^'  10  juill.  1885,  art.  34)! 

433.  Le  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires se  détermine  par  la  date  des  i'nscrin- 
tions  (L.  10  juill.  1885,  art.  10,  al.  1).  Si  plu- 
sieurs créances  hypothécaires  ont  été  ins- 
crites le  même  jour,  elles  viennent  en  con- 
currence (L.  10  juill.  1885,  art.  10,  al.  2) 

.,T?*'  Le  créancier  hj-pothécaire  est  pri- 
vilégie a  son  ranç  non  seulement  pour  le 
principal  de  sa  créance,  mais  aussi  pour  les 
intérêts  de  deux  années,  en  sus  des  intérêts 
de  l'année  courante  (L.  10  juill.  1885.  art.  13) 
L  année  courante  est  celle  qui  prend  nais- 
sance a  la  date  de  la  dernière  échéance  an- 
nuelle et  qui  est  en  cours  au  moment  où 
s  arrête  le  cours  des  intérêts  (Corap  G  civ 
arl.'2lol  -Y  p,-ivilè(/es  et  hypothèques)'. 
—  Pour  les  intérêts  autres  que  ceux  garantis 
par  la  première  inscription,  il  peut  être  pris 
des  inscriptions  particulières  portant  hypo- 
thèque a  compter  seulement  de  leur  date"  (G 
civ.  art.  2151  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Re.naixt,  t.  6,  n»  165i). 

435.  Le  taux  des  intérêts  conservés  par 
1  inscription  hypothécaire  est  celui  qui  a  été 
fixe  par  les  parties,  dont  la  liberté,  dès  avant 
la  loi  du  12  janv.  1886  (D.P.  86.  4.  32),  n'était 
restreinte  par  aucune  limitation  (L.  10  juill. 
188o,  art.  35);  en  l'absence  de  convention, 
le  Uux.  primitivement  fixé  par  la  loi  à  6  p.  100 
(L.  10 juill.  1885,  art.  38),  est  actuellement 
fiïe  a  5  p.  100  (L.  7  avr.  1900,  art-.  1,  D.P. 

436.  Les  créanciers  hypothécaires  exercent 
ordinairement  leur  droit  de  préférence  sur 
le  prix  du  navire.  Ils  peuvent  aussi,  au  cas 
ou  le  navire,  étant  assuré,  a  subi  un  sinistre 
majeur  ou  des  avaries,  exercer  leur  droit  sur 
1  indemnité  d'assurance,  soit  que  leur  débi- 
teur, d'accord  avec  les  assureurs,  leur  ait 
délègue  ses  droits  dans  le  bénéfice  de  l'assu-  1 


rance.  soit  même  en  1  absence  de  toute 
S!T°o'n°."^'"  '^  '■^^•■-  '889,  art.  2,  D.P- 
«9.  4.  29).  Celte  subrogation  légale  de  l'in- 
aemnite  d  assurance  au  navire  avait  été,  par 
dérogation  au  droit  commun  (V.  Assu- 
^"'^^l'-r,^^*^)'  admise,  par  la  loi  du  10 déc. 
dec,  16/ i  (art.  17),  dans  les  cas  de  sinistres 
majeurs  au  profil  des  créanciers  hypothé- 
caires :  1  inscription  de  l'hypothèque  valait 
opposition  au  payement  de  l'indemnité  d'as- 
surance. La  loi  du  10  juill.  1885,  revenant  au 
droit  commun,  l'avait  supprimée.  Elle  a  été 
re  ablie,  avec  un  caractère  absolu  et  géné- 
ral par  la  loi  du  19  févr.  1889  (art.  2),  dans 
toutes  les  assurances,  au  profit  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés  (V.  Privi- 
l>jges  et  hypothèques).  L'application,  aux 
Jlln''^"'^^*  maritimes,  de  la  loi  du  19  févr. 
OQ  J-^'i?!;-  con'eslée  (Trib.  com.  Seine, 
29  dec.  189o,  Revue  int.  du  droit  ma- 
"'•'  '•  }h^P-  2*»;  Trib.  com.  Marseille, 
o  mars  1908,  ibid..  t.  23,  p.  663,  et,  sii^ 
appel,  Ali,  24  févr.  1909,  ibid.,  t.  è,  p  sa", 
-  V.  aussi  AUTR.«,  ibid.,  t.  20,  p.  468),  est 
actuellement  affirmée  par  la  jurisprudence 
(Pans,  2i  juill.  1896,  D.P.  98.  2.  473;  Douai 
^<!^-''- tV^^' Pr.-^-  '^2.  2.  477  ;  Paris  17  avr! 
190/  D.P  1909.  2.  361,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  12  juill.  1910,  D.P.  1910.  î.  513.  -  En  ce 
sens  :  Lvon-Caex  et  ItocACLT,  t.  6,  n«1668- 
disserlations  de  M.  Levillain,  sous  Paris 
24juill.  1896.  précité,  et  de  .\1.  Le  Poittevin 
sous  Giv.  12  juill.  1910,  précité). 

,ooa  P'\^S^^J?.?^^"^  par  la  loi  du  19  (é\r. 
iNjy  (art.  2)  diQere,  sur  plusieurs  points,  de 
f  >  A",^^''''  ^'^''"  '^  '"'  du  10  déc.  1874 
(art.  17).  Aujourd'hui,  la  subrogation  est 
admise,  non  seulement  au  profit  des  créan- 
ciers hypothécaires,  mais  encore  au  profit 
des  créanciers  privilégiés  (V.  supra,  n'  377)  - 
...  non  seulement  au  cas  de  sinistre  majeur' 
mais  encore  au  cas  d'avaries.  En  outre  le 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié  doit  dé- 
sormais foiu.er  opposition,  entre  les  mains 
de  la.ssureur,  au  payement  de  1  indemnité 
d  assurance  :  I  inscription  ne  vaut  pîus  oppo- 
sition (En  ce  sens  :  Lyo.n-Caen  et  Renallt, 
t.  0,  n«  1669). 

437.  Malgré  la  subrogation  les  créanciers 
hypotiiecaires  (ou  privilégiés)  peuvent  avoir 
intérêt  a  faire  assurer  le  navire  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leur  créance-  le 
navire  peut  en  effet  ne  pas  être  assuré  par 
e  propriétaire,  ou  l'assurance  conclue  par 
ui  peut  être  expirée  ou  frappée  de  nullité 
Cette  faculté,  qui  dérive  de  la  règle  générale 
sur  la  capacité  requise  chez  l'assuré  (V.  in- 
fra, n»  15-20),  et  que  la  loi  du  10  déc.  1874 
(art.  17)  av-ait  pris  soin  de  mentionner,  sub- 
siste, malgré  le  silence  de  la  loi  rlu  10  juill 
18to  (En  ce  sens  :  Lvox-Caen  et  Renault, 
t.  6.  n»  16/0).  —  Mais  le  créancier  ne  pourra 
jamais  cumuler  le  bénéfice  de  sa  propre 
assurance  et  de  la  subrogation  légale  à  l'as- 
surance du  débiteur  ;  en  outre,  ajirès  l'avoir 
remboursé,  ses  assureurs  personnels  seront 
fondes  a  exercer  tous  ses  droits  contre  son 
débiteur,  en  vertu  de  la  règle  cénérale  de 
1  art.  1251-3°  G.  civ.  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  6,  n"  1670  et  1671- 
Desjardins,  t.  5,  n»  1233).  ' 

C.  —  Droit  de  suite. 

438.  Les  créanciers  ayant  hypothèque 
maritime  ont  le  droit  de  suite  :"  ils  con- 
serv-ent  donc  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
vendre  le  navire,  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix  au 
rang  qui  leur  appartient  d'après  l'ordre  de 
leurs  inscriptions  (L.  10  juill.  1885,  art  17 
al.  1.  -  Gomp.  G.  civ.  art.  2166).  A  la  difi-é- 
rence  du  droit  de  suite  reconnu  à  tous  les 
créanciers,  même  chirographaires,  qui  s'é- 
teint très  facilement  (V.  supra,  n"' 318  et  s  ) 
le  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires 
dure,    en    principe,    aussi   longtemps   que 
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n.vooll.èque  qui  le  renferme,  et  ne  Frend 
fin-i  le  par  les  mêmes  causes  qu'en  maUere 
hnmobiUère  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et 
rÈn^ilt!  t.  6,  n»  1655;  Desjardiss.  t.  5,  ^ 

°°4al'"U  loi  du  10  juill.  1S8Ô  pose,  dans 
le  cas  dhvpolhèque  constituée  sur  une  part 
ndWise  du  navire,  des  rét;les  différentes  de 
celles  quadmet  le  droit  commun,  au  ca» 
d  hvpothèciue  établie  sur  une  portion  indi- 
vise  d'un  immeuble.  ■.„,:„„ 

\insi  elle  décide  que,  au  cas  de  hc.tation 
ou  de  partage,  et  quelle  que  soit  la  cause  de 
nndivision,^les  hypothèques  ^nf^l'-^^l, '*;",; 

mie  les  copropr  étaires  de  celiu  qu  a  conbii 


<rer  pouvait  conférer  hypothèque  sm  un  .  a 
?ire  français  :  la  prohibition  de  1  "'•  2  -^ 
C    ci     ne  pouvait:  dans  le  s.lence  de  la  lo. 
^•knôltiuer   à   l'hypothèque  maritime   (Civ. 
Ifn'ô:ri«79,  D.r  %.   1.  56.  ^t.^sur  rejjvo, 
Grenoble,  11  mai  1881.  D.P.  83.  2-  f>- -  f-n 
re  sens  ■  I.von-Caen,  note  sous  Civ.  25  no\. 
1879     Sir     1880.   1.  257;   Ren.vult     B.'ri  e 
a-ïigue    \^U  P-  485;  Lev.umn,  dissorta- 
tion  sous  Grenoble,   11   ma.    »^'v_;e"=^%: 
Lvon-Caen  et  Renault  t.  6,  n«  1795.       \. 
cependant  en  sens  contraire  :  Aix,   ^i^f- 
1876     DP    78.  2.   103)  :  cette  opinion  a  ete 
JmplîcilémenTconfirmée  parla  lo\du  lOjuiU. 

''?fL':st'?às'nét*essaire  que  rhypothèque 
ait  été  constituée  dans  les  formes  prescrites 
la  loi  du  pavs  où  elle  a  été  consentie 


444.  Dans  le  cas  où  un  navire  acheté  à 
l'étranger  serait  déjà  grevé  d'hjpothcques  au 
momeiit  où  il  est  vendu  a  un  trauçais,  ces 
hypothèques  ne  disparaîtraient  pas  par  suite 
de  la  francisation  du  navire  j  mais  pour  es 
conserver,  le  créancier  devrait  faire  reporter 
sur  le  resistre  de  la  recette  des  douanes  du 
port  d'immatriculation  les  inscriptions  ré- 
gulièrement faites  par  le  <^.on^yl  fy?"f '!  f"' 
le  congé  provisoire  de  navigation  L.  lOjuiU. 
1885  art  33,  al.  2  et  3);  à^'aopui  de  sa  re- 
quis tion,  il  produirait  le  bordereau  prescrit 
5ar  "  rt.  8  de  la  loi  de  1885.  -  L  applica- 
f^n  de  ces  dispositions  suppose  évidemment 
nue  l'hvpotlièque  a  été  valablement  consti- 
tuée à  rorigine  (En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  5, 

°°445!'nuelle  loi  faut-il  appliquer  si  l'hypo- 
thèque porte,  non  plus  sur  un  navire  fran- 

uiçquc    yy         . r  Atrnnrrpr?  —  D  aPrOS 


par  la  loi  au  pays  uu  ti.w  -  ---        „„,    .  ,[,pgue  uone,  uuu  f--  --•  ---   -       r,' 

En  ce  sens  :  15esmrdins,  t.  f  -  "°,?^^)„,,g  '"-3^  mais  sur  un  navire  étranger? -D  après 

kais.  pour  avoiretïetal'egarddes  tiers   e  le  Çais,  ma  ,         j,  faudrait  appliquer  en 

doit  être  inscrite  à  la  recette  des  douanes  du  u"  premie  ^^5^   ^_^.  ,.^^    .   ,^  ^      , 

port  d'immatriculé  (L.  iOjuill.  l»?^'  ^^L  dd,  ^  ^^  ^^^^^.^  règles  géne- 

P,.  2.  -  V.  supra,  n°«l!-,7.rhvooth"aue  Taîës  qui  gouvernent  les  meubles  et,  d  autre 

cher  toute  méprisesur  1  f-'ff^t.f ^ '.'  (-.FlO  iuiU  part,  les  Français  qui  contractent  en  France 

consentie  en  pays  étranger,  la  loi  du  10  juill^  pari,  i  ^       ^^^1  censés  ignorer  la  lo 

1885  exige  que  les  dispositions  de     art   3d  ^vM^  -^^■,,  et  les  droits  qu'elle  peut 

soient  mentionnées  sur  1  acte  de  fiancisa  nau.^^_    ^  ^^^  ^.^^^  «^'i?,' -^^n  T.76   D  P 

tion  (art.  33,  dernier  al.).  _  •„  j.„„pnn-  DP   74.  1.  465;  Rouen,  31  juiU.  18/b,  U.  1  . 

443.  Pour  que  l'hypothèque  née  d  un  con-  Uf.  /*•  1.         .     ^^^,   ,g,g_  ^  p  ^g.  2. 103). 

trat  passé  à  l'étranger  produise  |es   effets  ^S^f  ,^" V,.;      '^dence  la  plus  récente,  ainsi 

doit-on  exieer  que  le  contrat  ait  été  déclare  luais  m  ^       t"  araissent  adopter  un  se- 

exécutoire^ar^n  tribunal   lançais     con-  q"e  'a  doa  >_   -.P^  ,  'l^^^^^f^, 

formément   aux    art.    2123    G.    c  y-   "  oio  j  ^^     j^  ^^^  ^    P''"i'°"r'^',\. 

,t     <;nit  I  c     proc.  ?   La     urisprudence    1  admet,    en  que' ,  c     h  g^    .     -g    _  Conf..  sur 

'lu? à     rnvo'quant  les  disposftions  très  générales  de  2o  nov    ^8-9,^0.1-   ^^ 

après  le   p<..^«=-.   - -,  -   ■.        -JJ.Lt^     ces  articles   et  pour  se  ménager  un  droit  ae  reuvui,  Lev  1  ain,   dissertation 

•rhypoth'équée.  h?'^'^'rTf:'nJive°si     contrù^  sur  les    actes  constitutifs  d'hypo-  ^^;^^-5,,l;"„^'^,:,  If^ài  1881,  précité  jDesjap,- 

droit^Se  suite  qu'if  e_xerce,^s^i^le^na;.r^e^est  |  co,^^_^  ^  \''étranger^(Ç.v.^- no^^^l8.).  |  ^„°,"^  J^^^no  1239;  Lvon.Caen  et  Renault, 

Cd'èaùx,''ITuill.'l888,  S  541  _  Conf 
Trib  civ.  Seine,  20  dec.  18.8 ,  Gaz.  triiA 
31  déc  1878;  Trib.  civ.  Marseille  4  avr 
1S81  S  541  20  août  1881 ,  Rec  de  ila,-- 
s^k  188^2.' 188;  31  déc  ^f^^'^-^^: 
2    26-   10   févr.   1882,   ii,,rf.,  1882.   2.  3.?, 

Trib  civ  Seine,  11  '^°^\  J^\tJ,^"t 
'^-riuiU  1887,  Le  Droit,  du  16  nov  1887)  ;  elle 
ï^ciïe  en  outre  que  Vexequalur  doit  être  ne- 
ces  airement  demandé  par  a^''»"  P^^^'P^ i^ 
le  demandeur   ne  serait  pas  receyaWe  a  le 


tu^;itJ^s^t^iordënml,^sion(&> 
ce    s'ens^^  Lvon-Caen  et  Renallt,  t.  6, 

°°ii^ 'encore,  la  loi  du  10  juill   1885  auto- 
^•i:^%^anlf 'ayant  .l^ypo.hèque^^  un. 

^-Lt'Sî^r-saiy^nàïà^t^^^V"" 

^P."^*;*  i  .iîx„.,ge.  .^"■•è»  le  oartase,  c  est 
M[-uii  u^  .3«.--  qu'L 
nlacé  dans  le  lot  d'un  copropr..^--  ^ 
^ùe  son  débiteur  ou  ad  uglaun   >«>•=■  Toute 
fois     lorsque  la  licitation  s  est  faite  en  jus 
?ce'    dans  les   formes  déterminées  par  les 
art    =>(n  et  s.  C.  com.,  la  loi  prive  le  crean- 
dèr  d^  son  droit  de  suite,  et  ne  laisse  sub- 
s  "ter  que  son  droit  de  préférence  sur   la 
nartie  au  prix  afférente  à  linteret  hypo  he- 
^ué(L   10  juill.  1885,  art.  17,  dern.  al.). 
^  I40  En  règle  générale,  le  créancier  ayan 
hvpothèque'r^  u'ne  part  de  J.aWre  ne  peu 
saisir  et  faire  vendre  que  cette  part.  Toute- 
îo^'s,"au  cas  où.plus  de  la --tie  du  nau 


ois    au  cas  où  plus  de  la  moitié  du  navire      e  «te-a^^iueui    ..^  îêTinstance  engagée  au 
,e  trouve  hvçothéquee     mais  da^ns^ce^cas     ^^^r^Bordeaux ,_  2  juiU.  -.^,^9    precite).^^ 


reuiemenl  (t"lV;'3rm;rs"iS86 ,  D.R  86  1 
313)  le  créancier  peut,  ?Pr«^  saisie ,  taire 
vendre  le  navire  en  totalité  a  charge  dappe- 
ipr  \  la  vente  les  copropriétaires  (L.  lU  juili. 
l4|  art  17  al.  2)  :  en  hypothéquant  le  na- 
!ï^';  "'majorité  Lt  réputée  avpir  au  orise 

t   5   n»  1236:  pe  Valroger,  t.  3,  n»  1260).  , 

441.  L'exercice  du  droit  de  suite  est  reçi, 

danfle  silence  de  la  loi  spéciale  par  les  d.s- 


fc^dTeorTeaux  2  juhî  1889,  pricilé).  - 
Mais  in  àlit  remarquer  dans  le  sens  con- 
traire qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  foi  ce 
Ôbli.atmre  d'un  acte  avec  sa  force  exécutoire  . 
dani  le  cas  présent,  le  créancier  n'eme  pas 
fa  prétent'^n  de  procéder  à  des  actes  d  exé- 
cution,  tels  qu'une  saisie,  sur  les  biens  de 
son  débiteur,  mais  seulement  celle  de  se 
prévaloir  sur  ces  biens  d'un  droit  dhypo- 
[heque  par  exemple  en  se  faisant  colloquer, 
:,';7our'|u'uneconventionproduis^^^ 


dalle  silence  de  la  loi  spéciale,  par  les  dis-  o-- P°"f,„\"  "i^'^drôits   auxquels    elle   donne 

'positions  décode  civil  en  ">at  ère  d'hypo-  pour   que    les    droits. ^^^  q.^^^^^. 

Chèque  immobilière  (En  ce  sens  :  L^ on-Caen  "a^ssan  ?    P  ;,  ^-^^t  p^s  nécessaire 

ET  fttNMXT ,  t.  6,  5  16^');  -  Par  suite  sans  1  autorae^  i^^^^,^^^.^^  ^^^  constatée  a  1  aide 


ET  RENMLT,  l.  D,   11"   iw)-.  •      :•:„      il 

au'U  «oit  besoin  d'une  action  en  justice,  1 
sutUt  d'un  commandement  au  débiteur  et 
d^ine  sommation,  adressée  au  tiers  déten- 
teur .l'avoir  à  paver  ou  délaisser  (C.  civ 
arr^lèo)  -  L'acquéreur  peut,  a  son  choix  : 
"paver  es  dettel  hypothécaires  exigibles  ; 
2»  Sa  er  certains  créanciers  jusqu'à  concur- 
rence- de  son  prix,  avec  le  bene  ice  de  la  sub- 
rogation (C.  c  V.  art.  12ol-3»)>  3°  délaisser, 
4^°purger;  S"  laisser  le  créancier  saisir  et 
venTe^le  navire.  -  L'h5Po;'^"l'\%™TÎ''^: 
avant  toujours  le  caractère  d  une  1'  .P^.t  'eq"« 
spéciale,  l'acquéreur  n'a  pas  le  bénéfice  de 
discussion  (C.  civ.  art.  21/0). 

D   —  Etrets  de  l'hypothèque  maritime  constit 
à  l'étranger. 


lantorite  maiciaiie,  n  v^  ^-^^  t —  ....  -, 
'oue  cette  'convention  soit  constatée  a  1  aide 
3'un  titre  exécutoire.  L  art.  2123  C.  civ.  ne 
se  ?éfê re  d'ailleurs  qu'à  l'hypothèque  judi- 
ciaire résultant  de  '.  jugements  rendus  en 
pay's  étrangers  »  et  non  de  conventions  entre 
parties  (  En  ce  sens  -.disserta^,  n  de  M.  Le 


t  fi 'n«  1789)  :  outre  qu'il  s'appuie  sur  de 
sérieux  motifs  juridiques,  ce  système  a,  <le 
p'us Tlvantage  de  maintenir  l'unité  de  légis- 
lation pour  Sn  même  bàtinrient  pendant  a 
durée  de  ses  voyages  successifs(V.  Conlerence 
nternalionale  de'  droit  manlime,  Bruxelles, 
1900,   Revue  int.  du  droit  mant-,  t.   io, 

^'Dani'ce  système,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  formalités"  que  le  créancier  a  du 
X"' ver  pour  rendre  son  hypothèque  oppo; 
sable  aux  tiers,  c'est  la  loi  étrangère  qui 
doi  être  suivie  à  l'exclusion  de  toute  autre, 
et  dès  nnstant  où  les  mesures  qu  e  le  pres- 
frit  ont  aé  exécutées  bien  que  ceUes  en- 
tées par  la  lo  du  10  juiU.  I880  ne  1  aiein 
nns  été  le  droit  du  créancier  demeure  intact 
Fnv  c  4  nov.  1879  et  Grenoble,  11  mai 
SsV  nrécUés  -  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
RENAULT  t  6,  n«.  1789  et  1789  fcis;  We.ss 
Di^Un  privé,  p.  792;  Despagnet,  Preas 
fdr^i^.  vr\Af  6;0  M;utAUD,g.t-(. 
et  hupothèques  en  droi  intein.,  P-  00-. 
Conf    Trib    civ.   Marseille,  4  avr.  1881 ,  b. 

^''^2à6.  On  discute  également  la  question  de 
sa«.ir  quel  doit  être%ans  un  pays  ou  les 
niv"res  ne  sont  pas  susceptibles  d  hypo- 
fk^mfp  l'effet  de  l'hypothèque  maritii.je 
crsti  ùêe  T  l'étranger' Conformément  a  la 
îoTeHran4re.  Cette  question,  qu,  a  ete  sou- 
levée devant  nos  tribunaux  pour  des  hypo- 
tî^esconsUtuéesàmrangera^n^la^^^ 


?main    ous   GrenobieV  11    mai   1881,    pré-  1  t,l;,^7o1érT87r,'^;Ôu;r;U^TcJre;se:présen- 

cilé  "desjard.ns,  t.  5    no  1239;  LV0N-CAE>      f^./^.J^rasd'.y  o^hèqueconstiui  eal  e  ran- 

iff  rjùJé*^d'^neU^,'-que,  à  supposer     |er  sur  des  navires^qui,  d  agres^la^loi^ 

ger,  Vexistence  même  du  droit  est  indepen 
da,  te  de  cette  formalité,  de  sorte  que  1( 
crêancie?  peut  faire  sa.product  on  sans  1  a^ir 
remplie  dans  les  délais  de  1  art.  213  t..  com., 
erpel  après  son  accomplissement  même 
et  PfM''  ■'''     _-„i „„(  „rnv  sn  re.  nrendrc 


442.   Un   navire  français  peut  être  va-     rang  dans  ,a  distnljution  d  apr^^^^ 
laidement  hypothéqué  à  l'étranger.  Dès  avant     son  inscrip  on  Urn,.  c        ^^^^^^^    5  .^„„. 
la  loi  du  10  juill.  lls85.  i'  était  généralement     1881,    P^^c  te._     t^^^^_,^,^      j   5^  „o  1239). 
admis  qu'un  contrat  intervenu  en  pays  etran-  1  1»80,  prei-ue. 


no  391)  Alors  que  l'hypothèque  maritime 
ïétai  pas  encore  admise  par  a  loi  fran- 
cise la  Cour  de  cassation, a  décide  qu  une 
STe  'h  TOll.èque  ne  pouvait  être  invoque 
or,  France  (Req.  19  mars  18;2,  UA.   '*•   '• 

Bruxelles,  27  décM879,  Bcl,i,ue  judiciaire, 
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ISSO,  p  131).  —  Certains  auteurs  enseignent, 
au  contraire,  que  cette  hypotliéque  doit  être 
tenue  pour  bonne  et  valable,  nonobstant  la 
lix  rei  silai  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Henailt,  t.  6,  n°1789  bis;  Lyon-Caen,  Joum. 
ilu  droit  inlem.  privé,  t.  9,  p.  546  ;  Cli'Net, 
ibid.,  p.  179;  LeviUain,  dissertation,  D.P. 
83.  2.  65). 

§4.  —  Extinction  de  l'Iiypollirque  maritirme. 

447.  L'iijpothèque  maritime  s'éteint,  con- 
formément au!î  principes  généraux,  ...  par 
l'e.xtinction  de  la  créance  dont  elle  est  un 
accessoire;  ...  par  la  renonciation  du  créan- 
cier; ...  par  la  perte  complète  du  navire, 
sauf  l'exercice  du  droit  de  préférence  sur  l'in- 
demnité d'assurance  (V.  supra,  n"  436); 
l'hypothèque  subsiste  toutefois  sur  les  débris 
du  navire  (V.  supra,  n""  376),  ainsi  que  sur 
le  prix  du  navire  vendu  comme  innaviirable, 
car  les  droits  des  créanciers  peuvent  s'exer- 
cer sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  pro- 
duit, alors  même  que  les  créances  ne  se- 
raient pas  encore  échues  (  En  ce  sens  :  Df 
Valroger,  t.  3,  n"  1'250;  Desjardins,  t.  5, 
n''12ôl).  L'hypothèque  s'éteint  encore  par  la 
prise,  si  elle  est  définitive  (V  Prises  mari- 
tiines),  ...  et  par  la  confiscation  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n«  1499.  — 
'\'.  cependant  Dusjardins,  t.  5,  n»  \ih\).  — 
La  vente  judiciaire  (V.  infra,  n»  448)  éteint 
le  droit  de  suite  et  transporte  sur  le  pri.x  le 
droit  de  préférence.  —  L'hypothèque  s'éteint 
enfin  par  la  purge  et  par  la  prescription. 

A.  —  Vente  judiciaire. 

448.  La  vente  judiciaire  purge,  par  elle- 
même,  les  hypothèques  :  les  créanciers  ne 
peuvent  plus  surenchérir  et  en  sont  réduits 
a  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  stipulé 
dans  la  vente  (L.  10  juill.  188.5,  art.  29).  La 
publicité  dont  cette  vente  est  précédée  per- 
T]iet  de  croire  que  le  navire  a  atteint  le  plus 
iKiut  prix  possible  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
El  Renai'LT,  t.  6,  n"  1662).  —  Par  vente  judi- 
ciaire, il  faut  entendre  les  seules  ventes  faites 
dans  les  formes  des  art.  23  et  s.  de  la  loi  du 
10  juill.  1885,  et  non  pas  toute  vente  faite  avec 
autorisation  et  avec  intervention  de  justice 

En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 


449.  La  loi  du  10  juill.  1885  a  modifié, 
en  ce  qui  concerne  la  purge  des  hypothèques 
liiaritimes,  quelques  régies  du  Code  civil  re- 
hiti\es  à  la  purge  des  hypothèques  sur  les 
iiiimeubles.  —  Bien  que,  à  la  dilïérence  du 
Code  civil  (art.  2183  et  2184),  elle  parle 
exclusivement  de  l'acquéreur  (art.  18  et  19), 
et  non  du  donataire,  il  est  admis  que  le 
tiers  détenteur  du  navire  à  titre  de  dona- 
taire a  également  la  faculté  de  purger  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1252.  —  En 
sens  contraire  ;  de  Valroger,  t.  3,  n"1267). 

450.  Dans  la  procédure  à  fin  de  purge, 
il  faut  distinguer  les  formalités  à  remplir 
par  le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  et 
celles  à  observer  par  le  créancier  qui,  n'ac- 
ceptant pas  les  offres  du  tiers  détenteur, 
veut  requérir  la  mise  aux  enchères. 

L'acquéreur  qui  veut  purger  doit  d'abord 
faire  opérer  la  mutation  en  douane  qui  met 
obstacle  à  de  nouvelles  inscriptions  du  chef 
du  précédent  propriétaire  :  cette  formalité 
s'impose,  bien  que  la  loi  du  10  juill.  1885 
n'en  fasse  pas  mention  (En  ce  sens  :  Ly'ON- 
Caen  et  Renallt,  t.  6,  n"  16.59.  —  Comp. 
C.  civ.  art.  2181).  Mais  à  la  dilTérence  de 
l'art.  2181  C  civ.,  qui  prescrit  la  notilication 
aux  crt'anci  is  d'un  extrait  de  la  transcrip- 
tion de  l'ac  .'  de  vente,  pareille  notification 
n'est  pas  ici  exigée  (En  ce  sens  :  de  Valro- 
ger ,  t.  3,  n»  1271  ;  Desjardins,  t.  5,  n»  1253). 


451.  L'acquéreur  doitensuite,  avant  toute 
poursuite  des  créanciers  du  vendeur  ou  dans 
le  délai  de  quinzaine,  notifier  à  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  le  registre  du  port 
d'immatriculé,  au  domicile  élu  dans  leur 
inscription  :  1"  un  extrait  de  son  titre,  indi- 
quant seulement  la  date  et  la  nature  de 
l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce 
et  le  tonnage  du  navire  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  ;  2»  un  tableau ,  sur  trois  co- 
lonnes, dont  la  première  contiendra  la  date 
des  inscriptions,  la  seconde  le  nom  des  créan- 
ciers, la  troisième  le  montant  des  créances 
inscrites.  Celte  notification  doit  contenir 
constitution  d'avoué  (L.  10  juill.  1885,  art.  18  . 
L  acquéreur  déclare  par  le  même  acte  qu'il 
est  prêt  à  acquitter  sur-le  -  champ  les  dettes 
hypothécaires,  sans  distinction  des  dettes 
exigibles  ou  non  exigibles,  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix  (Lr  10  juill.  1885,  art.  19) 
ou  de  la  valeur  par  lui  déclarée,  s'il  est 
acquéreur  à  titre  gratuit  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  5,  n»  1254.  —  Comp.  C.  civ. 
art.  2184).  —  Quant  aux  créances  condition- 
nelles ,  l'acquéreur  peut  en  retenir  le  mon- 
tant ;  mais  il  a  la  faculté  de  le  consigner 
jusqu'à  l'échéance  de  la  condition.  —  La 
notification  peut  être  faite  par  un  huissier 
quelconque.  —  Le  délai  de  quinzaine  a  pour 
point  de  départ  la  sommation  précédée  ou 
accompagnée  d'un  commandement  (Conf. 
lieq  25  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  210).  Le  dé- 
lai est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  entre  le  domicile  du  tiers  détenteur 
et  le  domicile  élu  par  les  créanciers  dans 
leur  inscription  (En  ce  sens  :  Desjardin.s  , 
t.  5,  n"  1253;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1270. 
—  Conf.  C.  civ.  art.  1033,  et  L.  18  juill.  1885, 
art.  32,  al.  2). 

452.  Les  créanciers  sont  mis,  par  les  no- 
tifications, en  demeure  d'accepter  les  offres 
qui  leur  sont  faites  ou  de  surenchérir  en 
portant  le  prix  à  un  dixième  en  sus  et  en 
donnant  caution  pour  le  payement  de  ce 
prix  et  des  charges  (L  lOjuill'  1885,  art.  20). 

Le  droit  de  purger  et  de  surenchérir  n'ap- 
partient qu'aux  créanciers  inscrits;  le  texte 
de  la  loi,  qui  parle  de  tout  créancier,  ne 
doit  pas  être  pris  à  la  lettre  (V.  cependant 
Desjardins,  t.  5,  n»  1255).  —  On  estime  en 
général  qu'il  convient  de  limiter  l'obligation 
de  la  caution  au  payement  éventuel  du  prix 
augmenté  d'un  dixième,  et  de  ne  pas  exiger 
nécessairement  qu'elle  soit  en  état  de  répon- 
dre en  outre  des  charges  (En  ce  sens  :  Des- 
J-\RDINS,  loc.  cit.  —  Conf.  Civ.  2  août  1870, 
D.P.  70.  1.  344.  —  V.  en  sens  contraire  : 
de  A'alroger,  t.  3,  n»  1287). 

453.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères 
signée  du  créancier  doit  être  signifiée  à 
l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifica- 
tions; elle  doit  contenir  assignation  devant 
le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  na- 
vire, ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu 
oii  il  est  immatriculé,  pou.r  voir  ordonner 
qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises 
(L.  10  juill.  1885,  art.  21).  —  Le  délai  de  dix 
jours  n'est  pas  franc;  on  ne  compte  pas,  il 
est  vrai,  le  jour  des  notifications,  mais  le 
délai  expire  à  la  Un  du  dixième  jour  sui- 
vant. Ce  délai  doit  être  augmenté ,  s'il  y  a 
lieu ,  du  délai  de  distance  de  l'art.  1033  C. 
proc.  (Conf.  Desjardins,  t.  5,  n»  1256). 

454.  La  loi  du  10  juill.  1885  n'ayant  pas 
reproduit  dans  ses  art.  20  et  21  la  formule 
qui  termine  l'art.  2185  C.  civ.  :  «  le  tout  à 
peine  de  nullité  » ,  on  s'est  demandé  si  elle 
devait  être  sous-entendue.  Bien  que  les  nul- 
lités ne  se  suppléent  pas ,  l'affirmative  est 
généralement  admise;  car,  d'une  part,  les 
règles  posées  par  les  art.  20  et  21  sont  sub- 
stantielles, et,  d'autre  part,  l'intention  avérée 
du  législateur  a  été  de  se  rapprocher  ici  au- 
tant que  possible  du  droit  commun  (En  ce 
sens  :  Alavzet,  p.  43;  Bédarride,  t.  1, 
n»  317;  Desjardins,  t.  5.  n»  1256;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n"  1290).  Toutefois,  aucune  nul- 


lité de  procédure  n'étant  prononcée  par  la 
loi  du  10  juill.  1885,  les  tribunaux  doivent  se 
i:arder  plus  que  jamais  d'assimiler  à  des 
omissions  les  erreurs  ou  insuffisances  de  dé- 
tail (En  ce  sens  Desjardins,  loc.  cit.). 

455.  La  vente  aux  enchères  a  lieu  à  la 
diligence  soit  du  créancier  qui  l'a  requise, 
soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes  établies 
pour  les  ventes  sur  saisie  par  les  art.  197 
et  s.  (L.  10  juill.  1885,  art.  22).  Une  vente  aux 
enchères  qui  serait  ordonnée  par  le  tribunal 
de_comme_rce  en  vertu  de  la  loi  du  3  juiU. 
1871  et  opérée  par  ministère  de  courtier,  en 
dehors  des  formes  établies  par  le  titre  2  du 
livre  2  C.  com.  et  la  loi  du  10  août  1885,  ne 
purgerait  pas  les  privilèges  et  hypothèques 
et  n'éteindrait  pas  le  droit  de  suite  (Trib. 
com.  le  Havre,  21  nov.  1893,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  10,  p.  218). 

456.  Conformément  à  l'art.  833  C.  proc, 
si  le  surenchérisseur  ne  donne  pas  suite 
à  l'action,  tout  créancier  inscrit  a  le  droit 
de  se  faire  subroger  à  la  poursuite  (En  ce 
sens  :  de  Valroger,  t.  3,  n»  1292  ;  Desjar- 
dins, t.  5,  n»  1257). 

457.  Si  l'acquéreur  primitif  ne  reste  pas 
adjudicataire,  son  contrat  est  résolu  de  plein 
droit.  On  respecterait  alors  ses  actes  d'ad- 
ministration ;  mais  les  hypothèques  qu'il 
aurait  consenties  avant  l'adjudication  défini- 
tive seraient  anéanties  (Desjardins,  t.  5, 
n»  12.57). 

458.  Lorsque  des  créanciers  hypothé- 
caires français  ont  fait  saisir  et  vendre  par 
la  justice  d'un  pays  étranger  un  navire  fran- 
çais, c'est  la  loi  de  ce  pays,  et  non  la  loi  du 
pavillon,  qui  a  régi  les  formes  des  actes  de 
procédure  et  d'exécution,  et  les  tribunaux 
français  doivent  considérer  comme  équivalant 
à  une  vente  judiciaire  sur  saisie  la  vente 
effectuée  dans  ces  conditions.  Dès  lors,  la 
vente  ainsi  effectuée  et  suivie  du  payement 
et  de  la  distribution  du  prix,  suivantla  pro- 
cédure du  pays  étranger  (en  l'espèce,  l'Angle- 
terre), libère  et  purge  le  navire  des  hypo- 
thèques qui  le  grèvent;  et  la  décision  de  la 
juridiction  (Haute  Cour  d'amirauté)  qui  a 
prescrit  la  vente  et  homologué  le  procès- 
yerbal  de  répartition  du  prix,  n'ayant  pas 
à  être  exécutée  en  France,  n'a  pas  à  être  sou- 
mise à  la  formalité  de  Yexequatur  (Rennes, 
23  mars  1908,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  24.  p.  203). 

C.  —  Prescription. 

459.  Bien  que  la  loi  du  10  juill.  1885  ne 
parle  pas  de  la  prescription,  il  est  naturel 
d'admettre,  par  analogie  avec  ce  que  décide 
l'art.  2180-4»  C.  civ.  pour  l'hypothèque  immo- 
bilière, que  le  tiers  acquéreur  peut  prescrire 
le  droit  de  suite.  Celte  prescription  est  ac- 
complie, quand  il  s'est  écoulé  trente  ans  de- 
puis qu'il  a  été  mis  en  possession  du  navire 
i  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1497). 

Chap.  2.  —  Des  gens  de  mer. 

460.  La  dénomination  collective  de  gens 
de  mer  s'applique  à  toutes  les  personnes 
qui  louent  leurs  services  pour  participer,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  conduite  du 
bâtiment  (En  ce  sens;  Lyo.n-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  318).  L'équipage  comprend  donc, 
d'une  part,  le  capitaine;  d'autre  part,  ses 
subordonnés.  —  Sur  les  diverses  personnes 
qui  composent  l'équipage,  V.  Organisation 
maritime.  —  A  côté  des  marins,  il  y  a  ordi- 
nairement, sur  les  grands  paquebots,  des 
employés  dont  les  attributions  sont  étran- 
gères à  la  manœuvre  et  à  la  marche  du 
navire  :  maîtres  d'hôtel,  garçons,  femmes 
de  chambre,  interprètes,  e'tc.  On  les  désigne 
sous  le  nom  d'agents  du  service  général.'Ils 
font  partie  de  l'équipage  (Trib.  com.  le  Havre, 
29  avr.  1869,  D.P.  70.  3.  77;  Trib.  civ.  Seine, 
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2  juiU.  1892.  D.P.  94.  2.  141.  —  En  ce  sens  : 
Danjos,  t.  I,  n*  190;  Ripebt,  liansBetmeinf. 
du  divit  marit.,  t.  26,  p.  561  et  s.  —  En 
sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  5, 
n»  318);  mais  ils  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'inscription  maritime  ^V.  Organisation  niarl- 
tiniei  :  on  leur  appliquera  donc  les  refiles 
spéciales  du  droit  maritime,  à  l'exception 
de  celles  qui  se  rattachent  par  un  lien  néces- 
saire à  l'oi-ganisation  de  l'inscription  mari- 
time (EJi  ce  sens  :  Kili-Eau  ,  n«  78  ;  IIipert  , 
toc.  cil). 

Les  gens  de  mer,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions,  sont  régis  par  un  grand  nombre 
de  règles  communes  (V.  infra,  n"  -iSI  et  s.)  ; 
le  capitaine,  soumis,  en  principe,  aux  mêmes 
règles  que  ses  subordonnés,  a,  néanmoins, 
une  situation  à  part  et  des  rc^:les  qui  lui 
sont  propres  (V.  infra,  n"»  »i7  et/S.). 

SECT.  1".  —  Des  gens  de  mer  en  général. 

461.  Il  n'est  question  ici  que  du  contrat 
d'engagement  des  gens  de  mer  et  des  rap- 
ports qui  en  résultent  entre  eux  et  le  pro- 
priétaire ou  l'armuteur  du  navire.  Les  rap- 
ports des  gens  de  mer  avec  lElal,  et  les 
règles  de  l'inscription  maritime,  seront 
étudiés,  V*  Organisation  maritime. 

Art.  1".  —  Nature  de  l'engagement  des  gens 

UE  mer. 

462.  Le  contrat  d'engagement  des  gens 
mer  est  un  louage  de  services.  Il  est  régi 
par  les  dispositions  générales  du  Co<le  civil 
et  par  des  règles  spéciales,  posées  soit  dans 
le  Code  de  commerce,  soit  dans  diverses 
lois  :  un  grand  nombre  de  ces  règles  sont 
considérées  comme  d  ordre  public  cl  n'ad- 
mettent pas  de  déroi;alion  (C.  civ.  art.  6)  ; 
elles  ont  été  énumérées  dans  le  décret-loi 
du  4  mars  lâ52;  il  faut  y  ajouter  les  dis- 
positions des  art.  21  a  30  de  la  loi  du  17  avr. 
1907  (L.  17  avr.  1907.  art.  i»). 

Les  rapports  juridiques  nés  du  contrat 
d'engagement  doivent  être  appréciés  selon  la 
loi  du  pavillon  (ïrib.  Tunis,  1"  févr.  1907, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24,  p.  341).  — 
Jugé  que  les  triininaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  contestations 
nées  de  l  engagement  passé  par  un  Français, 
en  France,  à  bord  d  un  navire  anglais,  en 
présence  du  consul  d'Angleterre,  et  stipulant 
que  l'engagement  se  terminera  dans  le 
Koyaume-Uni  (ïrib.  com.  Marseille,  21  juill. 
1908,  ibid.,  t.  24,  p.  350).  —  V.  toutefois 
dans  le  sens  de  l'application  de  la  loi  du  lieu 
où  l'engagement  a  été  contracté  (frib.  com. 
Uouen,  4  a\T.  1892,  ibid.,  t.  7,  p.  679). 

463.  Par  application  de  l'art.  1780  C.  civ., 
l'eniiagement  des  gens  de  mer  ne  peut  être 
à  vie.  Mais  la  durée  de  l'engagement  peut 
être  de  plusieurs  années  (Cire.  min.  22  nov. 
1827),  même  pour  la  pèche  :  le  décret  du  2 
ocl.  1793,  qui  lixait  à  deux  saisons  de  pèche 
ou  à  une  année  la  durée  maxima  de  l'enga- 
gement des  maîtres  pêcheurs  a  été  abrogé  par 
la  loi  du  21  avr.  19(^  (D.P.  1906.  4.  56). 

464.  ijuand  la  convention  est  muette  sur 
la  durée  de  l'engagement,  les  marins  sont 
tenus  pour  la  durée  du  rôle  d'équipage, 
c'est-à-dire  pour  l'ensemble  des  traversées 
du  navire,  depuis  sa  sortie  du  port  d'arme- 
ment jusqu'à  son  retour  en  France.  Il  en 
est  ainsi,  même  aucasoiile  rôle  d'équipage 
indique  que  le  navire  a  été  armé  pour  aller 
du  port  d  armement  dans  un  port  étranger, 
si,  d'ailleurs,  ce  même  rôle  contient  sou- 
mission par  le  capitaine  de  représenter  l'équi- 
page au  bureau  de  l'in.scriptioa  maritime 
ou  port  où  le  navire  fera  son  retour  (Civ. 
13  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  34). 

465.  L'engagement  des  gens  de  mer  peut 
avoir  lieu  de  quatre  manières  différentes  : 

\'  Au  voyage,  lorsque  le  matelot  loue  ses 
services   pour  un  vo;age,    moyennant   une 


vovage ,  ; 

'i"  Au   mois,  lorsque  le  matelot  loue  ses 


somme  fixe  et  indépendante  de  la  durée  du  :  Il  en  est  autrement,  toutefois,  de  l'engage- 

I  ment  pour  le  service  d'un  kitinicnt  de  plai- 
sance ;  cet  engagement  est  purement  civil 
iïrib.  com. leHavre,7déc. 1904, ifcJLUt'iu/.  du 
droit  marit.,  t.  21,  p.  314;  Aix,  2û  iiiiU. 
1908,  D.P.  1Ô09.  2. 137  ;  Trib.  com.  Marseille, 
28  déc.  1908,  Revue  int.  du  droit  maiii.. 
t.  24,  p.  6il.  —  V.  cependant  'Trib.  ciiu 
Seine,  17  mai  1905,  ibid.,  t.  21,  p.  303). 


services  pour  tout  le  voyage,  moyennant  un 
salaire  fixe  par  chaque  "mois  que  durera  le 
voyage.  —  Le  salaire  est  acquis  jour  par 
jour.  Il  commence  à  courir,  dans  le  silence 
de  la  convention ,  du  jour  fixé  par  l'usage 
du  port  où  l'engagement  a  été  conclu;  c'est- 
à-dire,  d'après  l'usage  presque  universel  des 
ports  français,  du  jour  du  départ  du  navire, 
sauf  toutefois  le  cas  où  les  gens  de  mer 
auraient  commencé  plus  tôt  leur  service 
(En  ce  sens:  Lyon-Caen  et  Re.nallt,  t.  5, 
n°  357  ter;  de  Vai.roger,  t.  2,  n»  525;  Fil- 
LEAL- ,  n«  83  ;  Danjon  ,  t.  1 ,  n"  246)  ; 

3»  Au  profit  ou  à  la  part,  lorsque  le  loyer 
du  matelot  consiste  dans  une  part  des  prolits 
de  l'expédition.  —  Ce  mode  d'engagement, 
pratiqué  autrefois  pour  la  course,  est  encore 
employé  spécialement  pour  la  pèche.  — 
Lorsque  les  matelots  sont  engagés  au  profit, 
la  part  attribuée  à  l'équipage  est  en  prmcipe 
acquise  à  l'arrivée  en  France  du  bâtiment; 
si  donc  le  navire  se  perdait  du  port  de  retour 
au  port  de  vente  de  la  pèche,  l'armateur 
devrait  néanmoins  paver  à  l'équipage  la  part 
convenue  (Rennes,  9juill.  1860,  D.P.  61.  2. 
210): 

4»  Au  fret,  lorsque  le  loyer  du  matelot 
consiste  dans  une  part  du  fret  que  gagne  le 
navire.  L'engagement  au  fret  n'est  guère 
usité  que  dans  le  petit  cabotage.  —  Il  com- 
porte lui-même  une  grande  variété  de 
formes  :  dans  l'engagement  au  tonneau,  on 
prend  un  chiffre  constant  pour  le  tonnage 
du  bâtiment,  et,  en  divisant  le  fret  brut  par 
ce  chiflre,  on  accorde  un  certain  nombre  de 
tonneaux  de  fret  ou  de  fractions  de  tonneau 
à  chaque  homme  de  l'équipage,  suivant  sa 
capacité  (Desjardins,  t.  3,  n»  619;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»o54):  dans  l'en- 
gagement au  tiers  franc  ou  aux  cinq  liui- 
ttèmes ,  l'armateur  abandonne  aux  gens  de 
l'équipage  (ou  au  capitaine)  les  deux  tiers  ou 
les  trois  huitièmes  du  fret  total ,  à  charge 
par  eux  de  supporter  sur  leur  part  les  dé- 
penses de  navigation  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  .S54  !. 

Dans  le  profit  ou  dans  le  fret  à  partager 
ne  doivent  pas  entrer  les  primes  à  la  navi- 
gation ou  les  compensations  d'armement  : 
ces  avantages,  que  la  loi,  pour  encourager 
l'industrie  maritime,  accorde  aux  armateurs, 
doivent  revenir  exclusivement  à  ceux-ci 
(Rennes,  29  juin  1885,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  1  ,  p.  227.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  357  bis;  Danjon, 
t.  1,  n»  2t7). 

Les  engagements  au  voyage  et  au  mois 
sont,  à  n'en  pas  douter,  de  véritables  con- 
trats de  louage  de  services.  Il  en  est  de 
même,  suivant  une  opinion,  des  engage- 
ments au  profit  et  au  fret  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Re.nault,  t.  5.  n»  356);  plusieurs 
auteurs  voient,  au  contraire,  dans  ces  der- 
nières formes  d'engagement,  une  société 
entre  armateurs  et  gens  de  mer  (En  ce  sens  : 
Cbesp  Et  Lalrin  ,  t.  1 ,  p.  320  et  s.  ;  de  Val- 
roger,  t.  2,  n»' 525  et  563;  Boistel,  n»  1220; 
Danjon,  t.  1 ,  n»  248).  Quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  du  contrat,  les  marins  ainsi 
engagés  sont  assimilés,  par  une  jurispru- 
dence constante,  à  ceux  qui  sont  engagés  au 
voyage  ou  au  mois,  au  point  de  vue...  du 
privilège  des  loyers  (Civ.  14  mai  1873,  D.P. 
74.  1.  105.  —  V.  supra,  n»  333);  ...  de  l'in- 
saisissabilité  des  loyers  (Trib.  Saint-Valerv, 
14  févr.  1843,  Rec.  de  Marseille,  1843.  2.  5;i. 
—  V.  infra,  n»  491  )  ;  ...  des  frais  de  maladie 
(V.  infra,  n«  498)  et  de  rapatriement  (V. 
infra,  n»  515). 

466.  L'engagement  des  gens  de  mer  est 
on  acte  de  commerce,  non  seulement  pour 
l'armateur,  mais  encore  pour  les  gens  de 
mer  (C.  com.  art.  633.  dernier  al.  —  En  ce 
sens:  Lyon-Caen  et  P.enailt,  t.  5,  n«358). 


Art.  2.  —  Formation  et  preuve  de  l'enga- 
gement DES  GENS  DE  MER. 

467.  Avant  le  départ  du  navire,  les  gens 
de  mer  engagés  doivent  être  présentés  par 
l'armateur  ou  le  capitaine  à  l'adminislrateur 
de  l'inscription  maritime  ;  les  clauses  ilu 
contrat  d'engagement  lui  sont  commuuiquées 
et  sont  lues  à  1  équipage  assemblé  j  à  la  suite 
de  cette  revue  de  départ,  l'administrateur 
de  l'inscription  maritime  dresse  le  rôle 
d'équipage  (V.  Organisation  maritime).  — 
L'administrateur  de  l'inscription  maritime 
ne  règle  pas  les  conditions  de  rengagement; 
il  s'assure  seulement  que  les  gens  de  mer 
comprennent  bien  le  sens  des  clauses  qu'ils 
ont  acceptées  et  empêche  l'adoption  des 
clauses  contraires  à  l'ordre  public  (V.  supra, 
n»  462).  —  Dans  le  cas  d'engagement  con- 
tracté à  l'étranger,  ces  formalilés  sont  rem- 
plies soit  devant  le  consul  ou  le  vice-consul 
du  port  d'engagement,  soit  au  premier  poil 
de  relâche  dans  lequel  il  y  a  une  autorité 
française  (  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
NAL.n  ,  t.  5,  n»»  360,  262;  Desjardins,  t.  3, 
D"  622,  623). 

468.  Aux  termes  de  l'art.  250  C  com.,  les 
conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
hommes  d'équipage  d'un  navire  sont  cons- 
tatées par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les 
conventions  des  parties. 

Le  rôle  d'équipage  n'est  donc  pas  la  seule 
preuve  admise  par  la  loi.  —  Mais  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  quelles  autres 
preuves  sont  admises.  Suivant  l'opinion  sou- 
tenue par  la  jurisprudence,  par  une  partie 
de  la  doctrine  et  par  l'Administration,  aucune 
preuve  n'est  recevable  contre  et  outre  le 
contenu  du  rôle  d'étjuipage  une  fois  dressé  ; 
mais  tant  que  le  rôle  d'équipage  n'est  pas 
dressé,  l'engagement  peut  être  établi  par 
des  preuves  écrites,  par  l'aveu  ou  le  serment, 
mais  non  par  témoins  ou  présomptions  :  les 
termes  de  l'art.  250  C.  com.,  comme  les 
principes  généraux  du  droit  maritime  ,  im- 
pliquent l'exclusion  de  la  preuve  testimoniale 
(Rouen,  24  févr.  1879,  D.P.  80.  2.  233  cl  la 
dissertation  de  M.  Levillain  sous  cet  arrêt  ; 
Rouen,  7  févr.  1881,  D.P.  82.  2.  25;  Trib. 
com.  Boulogne-sur-mer,  9  nov.  1886,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  674.  —  En  ce 
sens  :  Laurin  sur  Cresp,  t.  1 ,  p.  464  et  s.  ; 
Filleau,  n»  15:  Danjon,  t.  1,  n»  262).  A 
défaut  des  moyens  de  preuve  admis,  les 
parties  doivent  être  considérées  comme  s'en 
étant  rapportées  à  l'usage  des  lieux  quant 
aux  conditions  de  rengagement  (Trib.  com. 
Marseille,  28  févr.  1872,  Rec.  de  ilarsetlle, 
1872.  1.  100).  —  Une  autre  opinion  admet 
que  l'engagement  peut  être  établi  par  tous 
moyens  de  preuve,  même  par  témoins  ou 
présomptions,  conformément  à  la  règle 
générale  en  matière  commerciale,  et  cela 
même  après  la  clôture  du  rôle  d'équipage 
(En  ce  sens:  Desjardins,  t.  3,  n»»  624  et 
625;  Boistel,  n»  1217),  sous  cette  réserve 
toutefois  que  les  gens  de  mer  ne  pourraient 
déroger,  par  des  contre-lettres  inconnues  de 
l'Administration,  aux  conventions  inscrites 
sur  le  rôle  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n»  625).  D'après  un  auteur,  une  fois  le  rôle 
d'équipage  dressé,  la  prêt  ve  serait  admise 
par  tous  moyens  contre  l'armateur,  et  exclue, 
au  contraire,  d'une  manière  absolue,  contre 
les  gens  de  mer  (En  ce  sens  :  de  Valrouer, 
t.  2,  n»  515).  —  Suivant  une  dernière  opi- 
nion,   toute    preuve    écrite,    l'aveu    ou    la 
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serment  sont  admis,  à  l'exclusion  de  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions, 
soit  avant,  soit  après  la  confection  du  rôle 
d'équipage  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»'  363  et  s.). 

Art.  3.  —  Effcts  du\;ontrat  d'engagement. 


§1e 


Obligations  des  gens  de  mer. 


469.  Les  gens  de  mer  sont  tenus  de 
fournir  leurs  services,  sous  l'autorité  du 
capitaine,  pendant  la  durée  du  voyage  pour 
lequel  ils  ont  été  engagés.  Cette  obligation 
s'impose  aux  agents  du  service  général  (V. 
supra,  n"  460)  comme  aui  marins  propre- 
ment dits. 

470.  Le  matelot  est  tenu  de  se  rendre  à 
bord  au  premier  signal,  et  il  ne  peut  quitter 
le  navire  sans  permission,  sous  pçine  du 
remboursement  des  avances  reçues,  ainsi 
que  de  dommages -intérêts,  et,  en  outre, 
sous  peine  d'être  traité  comme  déserteur  et 
réintégré  à  bord  manu  miUtafi  (art.  65  et 
66,  décret-loi  du  2i  mars  1852,  modifié  par 
la  loi  15  avr.  1898.  —  V.  Organisation  mari- 
time). —  Toutefois,  le  matelot  n'est  pas 
tenu  de  s'embarquer,  s'il  vient  à  en  être 
empêché  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, une  maladie,  une  infirmité,  etc.  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n"  64o  ;  LvoN- 
Caen  et  Rexallt_,  t.  5,  n»  475). 

47t.  Une  fois  à  bord,  les  gêna  de  mer  se 
doivent  complèiement  au  service  du  navire, 
alors  même  qu'il  nécessiterait  une  descente 
à  terre,  par  exemple  dans  un  port  de 
relâche.  —  En  ce  qui  concerne  le  devoir  de 
s>  umission  au  capitaine,  et  la  sanction  de 
Cl.  tte  obligation,  Y.  Organisation  maritime, 

—  Les  conditions  dans  lesquelles  les  membres 
de  l'équipage  sont  tenus  de  fournir  leurs 
services  a  bord  ont  été  déterminées  par  la 
loi  du  17  avr.  19Û7  et  par  les  décrets  qui 
l'ont  complétée  (V.  Organisation  maritime). 

472.  Les  gens  de  mer  sont  tenus  du  service 
de  la  cargaison ,  en  tant  qu'il  se  rattache 
i  celui  du  navire  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  4S0).  L'étendue  de  leurs 
obligations,  spécialement  quant  au  charge- 
ment et  au  déchargement ,  dépend  des  con- 
ditions   de    leur    engagement    (Cire.    min. 

6  nov.  1909,  Revue  inl.  du  droit  marit.,  t.  25, 
p.  575).  Néanmoins,  en  principe,  et  sauf 
usages  ou  conventions  contraires,  la  mise 
de  la  cargaison  à  la  disposition  du  destina- 
taire incombe  au  navire  et,  par  suite,  les 
hommes  de  l'équipage,  en  concourant  au 
déchargement,  font  acte  de  marins  (Civ. 
3  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  478).  -  Mais, 
d'une  part,  le  matelot  peut  se  refuser  à  tra- 
vailler au  chargement  ou  au  déchargement 
d'un  navire  autre  que  le  sien,  même  s'il  est 
de  la  même  compagnie  (Cire.  min.  6  nov. 
1909,  précitée),  û'autre  part,  les  gens  de 
mer  ne  sont  pas  tenus  de  l'arrimage,  qui 
est  effectué,  sous  la  responsabilité  soit  des 
chargeurs,  soit  du  capitaine,  par  des  hommes 
spéciaux,  dockers,  arrimeurs  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  3,  n»  643;  Lyon-Gaen  et  Re- 
Kaclt,  t.  5,  n«  iSQ). 

473.  Les  gens  de  mer  inscrits  ne  peuvent 
revendiquer  le  droit  de  grève  ;  tout  au  plus 
peut-on  leur  concéder  ce  droit  tant  que  le 
rôle  d'équipage  n'est  pas  dressé;  mais  après 
l'établissement  du  rôle  d'équipage,  tout  re- 
fus de  service  soit  individuel,  soit  concerté, 
prend  le  caractère  de  la  désertion  CV.  supj-a, 
11°  470.  —  En  ce  sens  :  Danjon,  t.  1,  n»  271. 

—  V.  en  sens  contraire  :  observations  du 
min.  de  la  Marine  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, séance  du  6  févr.  1903,  Joum.  off.  du 

7  févr.  1903,  p.  502.  —  V.  aussi  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n«  478  bis). 

474.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page ne  peuvent,  en  principe,  charger  sur 
le  navire  que  le  coffre  destiné  à  contenir 
leurs  effets  ;  ils  ne  peuvent  transporter  des 


marchandises  pour  leur  compte  (C.  com. 
art.  251).  On  admet  néanmoins  qu'ils  peuvent 
enfermer  dans  leur  coU're  quelques  mar- 
chandises appartenant  à  autrui  (V.  cepen- 
dant Desjardins,  t.  2,  n»  49i).  Le  proprié- 
taire du  navire  peut,  au  surplus,  leur  don- 
ner l'autorisation  de  charger  des  marchan- 
dises pour  leur  compte  dans  le  navire  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  joo)-t  permis  (V.  C.  com. 
art.  251)  :  cette  autorisation  devrait  être 
prouvée  par  les  modes  de  preuve  admis  en 
ce  qui  concerne  l'engagement  lui-même  (V. 
stipra,  n"  468). 

Le  marin  qui  ne  profiterait  pas  de  son 
port  permis  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer 
de  l'armateur  une  indemnité,  à  moins  de 
prouver  que  c'est  par  la  faute  de  ce  dernier 
qu'il  en  a  été  empêché.  —  Une  clause  de 
la  charte-partie  interdisant  au  capitaine 
tout  chargement  non  autorisé  par  l'allréteur 
est  sans  aucun  doute  obligatoire  (Rouen, 
27  mai  18'35,  D.P.  68.  1.  81). 

475.  Les  marins,  qui,  jouissant  i'un  port 
permis,  n'ont  pas  de  marchandises  à  charger 
pour  leur  compte  personnel,  s'en  procurent 
ordinairement  au  moyen  d'un  contrat  de  pa- 
cotille, en  vertu  duquel  des  marchandises 
leur  sont  confiées  par  des  tiers  pour  les 
vendre  ou  les  échanger  (Desjardins,  t.  2, 
n»  496).  —  Ce  contrat  se  règle  suivant  la  na- 
ture des  stipulations  entre  parties,  d'après 
les  principes  de  la  société  ou  ceux  de  la 
commission. 

476.  Si  des  marchandises  étaient  char- 
gées en  violation  de  l'art.  251  C.  com.,  l'ar- 
mateur ou  le  capitaine  pourrait  les  faire 
mettre  à  terre  avant  le  départ,  ou  exig^er  le 
plus  haut  fret  payé  pour  des  marchandises 
semblables  (C.  com.  art.  29-2.  — En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  484),  sans 

firéjudice  de  dommages-intérêts,  s'il  y  avait 
ieu  (En  ce  sens  :  Danjon  ,  t.  1 ,  n»  272  bis). 

§  2.  —  Obligations  de  l'armateur. 

477.  L'armateur  doit  aux  gens  de  l'équi- 
page :  ...  la  nourriture  (V.  infra,  n»  478); 
...  le  salaire  (V.  infra,  n»  479);  ...  les  soins 
médicaux  (V.  infra,  n»  498)  ;  il  doit,  en 
outre,  ...  les  racheter  d'esclavage,  en  cer- 
tains cas  (V.  infra,  n»  514);  ...  les  rapatrier 
(V.  infra,  n'  515). 


478.  Les  gens  de  mer  doivent  être  nour- 
ris par  l'armateur,  pendant  la  durée  de  leur 
engagement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  369;  Danjon,  t.  1,  n»  291. 
—  Pour  la  réglementation  légale  sur  ce 
point,  résultant  du  décret-loi  du  24  mars 
1852  et  de  la  loi  du  17  avr.  1907,  Y.  Organi- 
sation jnaritime). 

B.  —  .Salaires. 

479.  —  I.  La  quotité  des  salaires  ou 
loyers  dus  aux  gens  de  mer  est  fixée  par  la 
libre  convention  des  parties.  —  La  rétribu- 
tion des  heures  supplémentaires  est  déter- 
minée par  les  contrats  et  les  usages  (V.  L. 
17  avr.  1907 ,  art.  22  et  23  ;  art.  26  et  27  ; 
art.  30.  —  V.  Organisation  maritime). 

480.  Dans  le  cas  de  prolongation  de 
voyage ,  les  loyers  des  gens  de  mer  engagés 
au  mois  augmentent  proportionnellement;  il 
y  a  lieu  aussi  à  augmentation,  pour  les  gens 
de  mer  engagés  au  voyage  (G.  com.  art.  255), 
que  la  prolongation  soit  volontaire  ou  qu'elle 
provienne  d'une  circonstance  de  force  ma- 
jeure (En  ce  sens  :  DE:fjARDiNS,  t.  3,  n»705; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  456;  de 
Valroger  ,  t.  2 ,  n»  556  ;  Laurin  sur  Cresp  , 
t.  1 ,  p.  553  et  s.  —  En  sens  contraire  :  BÉ- 
DARRiDB,  t.  2,  n»  578;  Pardessus,  t.  2, 
n»  (.'■85).  L'augmentation  des  loyers  est  pro- 
portionnelle a    la   prolongation    du    voyage 


(C.  com.  art.  255).  —  Dans  le  cas  où  le 
voyage  est  abrégé,  les  gens  de  mer  engagés 
au  voyage  ne  souffrent  aucune  diminution 
de  loyers,  si  l'abréviation  du  voyage  est  vo- 
lontaire (C.  com.  art.  256),  tandis  que  les 
loyers  sont,  au  contraire,  diminués,  si  l'abré- 
viation du  voyage  résulte  dune  force  ma- 
jeure (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  705; 
Lyon-Caen  et  Re.nault,  t.  5,  n»  457;  de 
Valroger,  t.  2,  n»  561);  les  gens  de  mer 
engagés  au  mois  subissent  une  diminution 
de  loyer,  en  cas  d'abréviation  par  force  ma- 
jeure, mais  non  en  cas  d'abréviation  volon- 
taire :  ils  ont  droit,  en  ce  cas,  aux  lovers 
jusqu'à  la  fin  du  voyage,  et,  en  outre,  à 
titre  d'indemnité,  à  la  moitié  des  loyers 
pour  le  reste  Je  la  durée  présumée  du 
voyage  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  706  ; 
Lyû.n-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  457  ;  Lacrin 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  .556.  -  Comp.  C.  com. 
art.  252.  —  En  sens  contraire  :  de  Vai  Ro- 
ger, t.  2,  n»  562;  Danjon,  t.  1 ,  n»  300).  — 
L'abréviation  du  voyage  est  réputée  volon- 
taire, lorsque,  par  exemple,  elle  est  nécessi- 
tée par  la  vétusté  du  navire. 

Les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret 
n'ont  droit  à  aucun  dédommagement  en  cas 
de  prolongation  ou  d'abréviation  du  voyage 
par  force  majeure.  —  Si  la  prolongation  ou 
l'abréviation  arrive  par  le  fait  du  capitaine 
ou  des  propriétaires,  ils  doivent  aux  mate- 
lots une  indemnité.  —  Si  elle  arrive  par  le 
fait  des  chargeurs,  les  matelots  ont  part  aux 
indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire  (C 
com.  art.  257).  —  Jugé  que  les  matelots  en- 
gagés au  profit  pour  la  pêche  à  Terre-Neuve 
ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  l'armateur 
des  dommages -intérêts  à  raison  du  retard 
apporté  par  des  causes  de  force  majeure  au 
départ  du  navire  et  qui  l'ont  empêché  d'ar- 
river sur  le  banc  pour  la  première  saison 
de  pèche  (Trih.  com.  Nantes,  23  juill.  1898, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  14,  p.  367). 

481.  —  IL  Le  paxjement  des  loyers  dus 
aux  gens  de  mer  est  régi,  sur  plusieurs 
points,  par  des  règles  spéciales. 

Les  loyers  sont  dus  par  l'armateur  CV.  su- 
pra, no  278).  —  Ils  peuvent  être  réclamés 
soit  par  les  gens  de  mer  eux-mêmes,  soit 
par  l'administration  delà  Marine,  exerçant 
les  droits  des  marins  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  376).  En  ce  der- 
nier cas,  l'armateur  peut  opposera  l'Admi- 
nistration tous  les  moyens  de  défense  qu'il 
pourrait  opposer  aux  gsns  de  mer  eux- 
mêmes,  notamment  la  prescription  (V.  infra, 
n»s  1890  et  s.  —  Trib.com.  Granville,  29  mars 
1889,  Revue  int.  du  droit  marit..  t  4. 
p.  -230). 

482.  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  être 
payés  de  leurs  loyers  que  dans  les  lieux  et 
dans  les  formes  prévues  par  les  règlements 
d'administration  maritime.  En  général,  leur 
payement  n'a  lieu  que  lors  du  désarmement, 
en  présence  de  l'administrateur  de  l'ins- 
cription maritime,  et  dans  le  quartier  où 
ils  sont  inscrits.  Les  loyers  payés  dans  un 
autre  lieu  sont  versés  à"  la  Caisse  des  gens 
de  mer,  qui  les  fait  parvenir  dans  chaque 
quartier.  —  Des  avances  peuvent  être  faites 
aux  matelots  avant  le  départ  ou  au  cours  du 
voyage,  mais  seulement  en  présence  d'un 
administrateur  de  l'inscription  maritime, 
en  France;  d'un  consul,  en  pays  étranger 
(V.  Organisation  maritime).  —  En  consé- 
quence du  principe  du  contrôle  de  l'inscrip- 
tion maritime,  on  doit  décider  que  le  marin 
est  irrecevable  à  réclamer  à  son  armateur 
le  payement  de  ses  salaires,  avant  d'avoir 
fait  approuver  son  compte  par  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  (Trib.  com. 
Nantes,  23  mars  1901,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  17,  p.  330). 

483.  En  cas  de  contestation  sur  le  mon- 
tant des  salaires,  l'administrateur  doit  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  (V.  infra,  n"  488j,  et  conserver  les 
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fonds   jusqu'à    la   solution   du   litige    (Civ. 
22  janv.  li*!i,  D.P.  Si.  1.  107). 

484.  Le  règlement  des  salaires  opéié 
devant  l'administrateur  de  l'inseription  ma- 
ritime devient  délinitit",  lorsque, à  ce  moment, 
le  marin  n'a  produit  aucune  contestation. 
Mais  le  payement  des  heures  supplémen- 
taires pouvant  se  faire  en  dehors  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  le  ma- 
rin peut  former  une  demande  en  payement 
de  ces  heures  après  le  règlement  de  ses 
salaires  (Trib.  corn.  Marseille,  13  déc.  "1900, 
Hevue  hit.  du  droit  viarit.,  t.  18,  p.  78). 

485.  Le  payement  effectué  hors  la  pré- 
lence  d'un  administrateur  de  l'inscription 
maritime  ou  d'un  consul  constitue  une  in- 
fraction punie  d'amende  (Ord.  18  déc.  \~iSj  ; 
on  admet,  en  général,  qu'il  est  nul  et  que 
l'armateur  pourrait  être  contraint  de  payer 
une  seconde  fois  (Trib.  corn.  Saint-Valéry- 
en-Caux,  2  (évr.  1886,  Revue  iiit.  du  droit 
niarit.,  t.  2,  p.  233.  —  En  ce  sens  :  Danjon, 
t.  1 ,  n»  316.  —  En  sens  contraire  :  Lyon- 
Caen  et  Renailt,  t.  5,  n»  374). 

486.  Les  salaires  des  gens  de  mer,  ainsi 
que  tout  ce  qui  peut  en  être  considéré 
comme  l'accessoire,  sont  garantis  par  un 
privilège  sur  le  navire  et  sur  le  fret(C.  com. 
art.  191-6»  et  271.  —  V.  supra,  n«  332  et  s.). 

487.  Les  gens  de  mer  n'ont  pas  de  pri- 
vilège sur  les  marchandises  chargées  à  bord 
du  navire  où  ils  servent,  même  si  ces  mar- 
chandises appartenaient  à  l'armateur.  Mais 
ils  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ., 
exercer  sur  elles,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  fret,  le  privilège  qui  appartient 
au  fréteur  sur  les  marchandises  transpor- 
tées (C.  com.  art.  30.'i.  —  Civ.  20  mai  1857, 
D.P.  57.  1.  248.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  390). 

488.  L'action  en  payement  des  loyers  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (V.  toutefois,  dans  le  cas  d'engage- 
ment pour  le  service  d'un  bâliment  de  plai- 
sance, supra,  n"  i66).  —  Le  tribunal  com- 
pétent est  déterminé  par  les  règles  du  droit 
commun.  Par  "application  de  l'art.  420  C. 
proc,  l'action  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  du  payement,  c'est-à-dire 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a 
lieu  le  désarmement  du  navire  et  la  remise 
par  l'armateur,  au  bureau  de  l'inscription 
maritime ,  des  fonds  nécessaires  au  règle- 
ment des  gages  (Trib.  com.  Nantes,  21  juill. 
1906,  lievue  int.  du  droit  niaril.,  t.  22, 
p.  797;  Trib.  com.  Marseille,  17  déc.  1909, 
ibid. ,  t.  25,  p.  785),  sans  qu'il  y  ait  à  faire 
état  de  ce  que  le  versement  en  a  été  fait  au 
marin  dans  un  autre  bureau  (Trib.  com. 
Mantes,  21  juill.  1906,  précité.  —  V.  supra, 
n'  482). 

489.  L'action  en  payement  des  loyers  est 
soumise  à  une  courte  prescription.  Elle  est 
prescrite  un  an  après  le  voyage  fini  (C.  com. 
art.  4:i3.  -  V.  infra,  n»  1890). 

490.  —  IIL  Les  loyers  des  gens  de  mer 
sont  insaisissables  et  incessibles  (Ord.  l '^  nov. 
17451.  —  Le  texte  de  l'ordonnance  du  l"  nov. 
1745n'édicte  cette  insaisissabilité  qu'à  l'égard 
des  habitants  des  villes  maritimes  :  mais 
cette  mention  est  purement  énonciative. 
L'insaisissabilité  existe,  en  principe,  à  l'égard 
de  tous  créanciers  (Civ.  27  déc.  18.t4,  IJ.P. 
55.  1.  56.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n»  669  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  392), 
et  à  l'égard  de  toute  créance,  quelle  qu'en 
soit  la  cause;  par  exemple,  d'une  créance 
résultant  d'achat  d'habillements  à  l'usage 
du  marin  (Civ.  27  déc.  1854,  précité).  —  Ce 
principe  comporte  toutefois  des  exceptions 
(V.  infra,  n«  497).  —  L'insaisissabilité  per- 
siste, après  le  décès  des  gens  de  mer,  au 
profit  de  leurs  héritiers,  du  moins  relative- 
ment aux  obligations  contractées  par  le  ma- 
rin lui-même  (En  ce  sens  :  DesjaI'.uins,  t.  3, 
n»  678;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  396 
bisj 


491.  La  règle  de  l'insaisissabilité  et  de 
l'incessibilité  s'applique,  tout  d'abord,  aux 
marins  engagés  soit  sur  les  navires  mar- 
chands, soit  sur  les  navires  de  pèche  (Civ. 
14  mai  1873,  D.P.  74.  1.  105),  soit  sur  les 
bâtiments  de  plaisance  (En  ce  sens  :  Danjon, 
t.  1,  n"  326),  et  quel  que  soit  le  mode  d'en- 
gagement, fût-ce  a  la  part  ou  au  fret  (Civ. 
14  mai  1873,  précité.  —  En  ce  sens  :  Des- 
JARDINS,  t.  3,  n»  672;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  394;  de  Valroger,  t.  2,  n»  660).  — 
Elle  s'applique  également  au  capitaine  (C. 
com.  art.  272;  Décr.  24  mars  18.52,  art.  1, 
dernier  al.  —  Rennes,  13  juin  1889,  D.P.  91. 
2.  11.  —  En  ce  sens  :  Desjarbins,  t.  3, 
n»  673;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n»  395; 
de  Valrogkr,  t.  2,  n»  660;  Filleau,  n«  40). 

—  Elle  s'étend  même,  d'après  la  jurispru- 
dence contraire  sur  ce  point  à  l'ensemble 
de  la  doctrine,  aux  agents  du  service  gé- 
néral, par  exemple,  ...  à  une  femme  de 
chambre  (Trib.  com.  le  Havre,  29  avr.  1869, 
D.P.  70.  3.  77),  ...  au  médecin  du  bord 
(Trib.  civ.  Seine,  2  juill.  1892,  D.P.  94.  2. 
l'il.  —  En  sens  contraire  :  Desjardins,  t.  3, 
n»  675;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  396; 
DE  Valroger,  t.  2,  n»  660).  —  Mais  elle  n'est 
pas  applicable  aux  personnes  qui,  même  ins- 
crites sur  le  rôle  d'équipage,  sont  étran- 
gères au  service  du  bord,  telles  que  les  fonc- 
tionnaires administratifs  et  les  employés  des 
postes  que  la  Compagnie  générale  transat- 
lantique est  tenue  de  recevoir  sur  ses  pa- 
quebots (Trib.  com.  le  Havre,  29  avr.  18B9, 
précité).  —  Il  a  été  jugé  que  cette  règle  ne 
pouvait  être  invoquée  par  les  pilotes  côtiers 
(Rouen,  25  mars  1859,  D.P.  59.  2.  157.  —  V. 
cependant 'Danjon,  t.  1,  n»  358  ;  Desjardins, 
t.  3,  n»  676). 

492.  Les  dispositions  relatives  à  l'insai- 
sissabilité ne  s'appliquent  pas  aux  marins 
étrangers  (Trib.  civ.  le  Havre,  7  avr.  1886, 
Revue  ittt.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  31  ;  Trib. 
civ.  R  uen,  8  mars  1898,  ibid.,  t.  17,  p.  127). 

—  Elles  ne  s'appliquent  même  pas  aux  ma- 
rins français  naviguant  sur  des  bâtiments 
étrangers  (Trib.  civ.  le  Havre,  11  déc.  1857, 
Rec.  du  Havre,  1858.  2.  9),  ...  à  moins,  sui- 
vant une  opinion,  d'ailleurs  contestée,  qu'ils 
n'aient  contracté  sous  l'empire  de  la  loi 
française,  par  exemple,  s'ils  se  sont  engagés 
en  France  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n°  677.  —  En  sens  contraire  :  Lyo.n-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n"399  bis);  ...  \  moins  encore 
qu'une  convention  diplomatique  n'ait  spé- 
cialement décidé  le  contraire  (V.  Conven- 
tions diplomatiques,  approuvées  par  décrets, 
entre  la  France  et  :  ...  1»  le  Danemark,  du 
■\"  avr.  1886,  D.P.  87.  4.  36;  ...  2°  la  Suède 
et  la  Norvège,  du  19  mai  1886,  D.P.  87.  4. 
37  ;  ...  3»  la  Belgique ,  du  31  mai  1887 ,  D.P. 
87.  4.  78;  ...  4"  la  Russie,  du  8  nov.  1891, 
D.P.  92.  4.  66). 

493.  L'insaisissabilité  et  l'incessibilité 
protègent  les  loyers,  et  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  l'accessoire.  —  V.  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  chapeau  du 
capitaine,  infra,  n»  1010.  —  Mais  il  va  de  soi 
que  les  sommes  qui  seraient  dues  au  capi- 
taine à  un  autre  titre  que  celui  de  chef 
d'équipage,  à  titre  par  exemple  de  gardien 
du  navire  saisi,  ne  seraient  pas  insaisis- 
sables (Rouen,  8  mars  1898,  Revue  int.  du 
droit  marit..  t.  14,  p.  117). 

494.  Est  également  incessible  et  insaisis- 
sable l'indemnité  d'assurance  due  aux  gens 
de  mer  qui  ont  fait  assurer  leurs  loyers  (G. 
com.  art.  334.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»  394  bis). 

Sont  encore  insaisissables  :  ...  les  vête- 
ments des  gens  de  mer  (Edit  de  mars  15Si, 
art.  63,  S.  7t)4);  ...  Leurs  parts  de  prises 
(Arrêté  2  prair.  an  11  ;  Règl.  17  juill.  1816, 
art.  37.  —  V.  Prises  Tnaritimes);  ...  Les 
pensions  ou  allocations  servies  aux  marins 
ou  à  leurs  familles  par  la  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance  et  par  la  Caisse  des  inva- 


lides de  la  marine  (Y.  Organisation  mari- 
time). 

495.  Les  dispositions  relatives  à  l'insai- 
sissabilité et  l'incessibilité  sont  d'ordre  pu- 
blic (Décr.  14  mars  1852,  art.  1). 

Mais  il  peut  être  valablement  stipulé,  dans 
le  contrat  d'engagement,  qu'en  cas  de  dé- 
sertion ou  de  refus  de  service,  les  loyers  se- 
ront, en  tout  ou  en  partie,  perdus  par  les 
gens  de  mer:  une  telle  clause,  renfermant 
un  simple  règlement  de  salaire,  ne  porte 
pas  atteinte  à  l'insaisissabilité  d'ordre  public 
dont  la  solde  des  matelots  est  frappée  (Civ. 
20  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  5;  Bordeaux, 
25  janv.  1862,  Sir.  62.  2.  519,  et  S.  761.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  397;  de  Valroger,  t.  2,  n°  659.  —  V. 
cependant  la  note  sous  Civ.  20  nov.  1860, 
précité). 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été 
jugé  que  la  compensation  est  possible  entre 
les  salaires  dus  par  l'armement  et  les  dom- 
mages-intérêts mis  à  la  charge  des  gens  de 
l'équipage.  Si  donc  un  capitaine  a  causé  par 
sa  faute  un  préjudice  à  son  armateur,  ce- 
lui-ci peut  être  autorisé  à  retenir  une 
partie  de  ses  salaires  (Aix,  3  juin  1829,  R. 
356  ;  Trib.  com.  Nantes,  25  nov.  1903, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  19,  p.  553). 
De  même  une  compensation  s'opérera  entre 
les  salaires  dus  par  l'armateur  et  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  des  chauffeurs  qui 
auront  obligé,  par  menaces,  à  l'instant  de 
l'appareillage,  le  capitaine  à  prendre  des 
chauffeurs  supplémentaires  (Trib.  com.  Mar- 
seille,  17  nov.  1909,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  25,  p.  309). 

496.  Pour  protéger  plus  eflicacement  les 
gens  de  mer,  la  loi  va  jusqu'à  déclarer 
nulles,  en  certains  cas,  les  obligations  par 
eux  contractées.  Sont  nulles  les  obligations 
contractées  pendant  le  voyage  par  les  gens 
de  mer  envers  le  capitaine  ou  les  autres 
gens  de  l'équipage  (Ord.  1"  nov.  1745).  On 
étend  la  nullité  à  toutes  obligations,  ... 
même  constatées  par  acte  authentique  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  682;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n"  498  bis);  ...  même 
contractées  envers  l'armateur  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  lac.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.). 

Cette  disposition  est  d'ordre  public  (Décr. 
14  mars  1852,  art.  1).  —  Suivant  un  auteur, 
il  ne  s'agirait  toutefois  ici  que  d'une  nul- 
lité relative,  opposable  seulement  par  les 
gens  de  mer  ou  leurs  représentants,  mais 
dont  les  tiers  ne  seraient  pas  recevables  à  se 
prévaloir  (En  ce  sens  :  Danjon,  t.  1,  n»  325). 

497.  La  réçle  de  l'insaisissabilité  et  de 
l'incessibilité  des  loyers  des  gens  de  mer 
comporte  plusieurs  exceptions. 

Tout  d'abord,  elle  ne  peut  être  opposée 
qu'aux  dettes  qui  procèdent  d'engagements 
volontaires  de  la  part  du  marin;  elle  ne  peut 
être  invoquée  contre  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  loi  (Civ.  28  nov.  191)0, 
D.P.  1904.  1.  291).  Ainsi,  elle  ne  peut  être 
invoquée  en  cas  de  débet  envers  l'Etat  (Décr. 
11  août  1856,  art.  250;  L.  17  avr.  1907, 
art.  52,  al.  4  in  fine),  ...  non  plus  qu'en  cas 
de  dettes  d'aliments,  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  art.  203,  205  et  214  C.  civ. 
(Décr.  11  août  1856,  art.  250;  Règl.  général 
de  1866,  art.  58). 

En  second  lieu,  les  salaires  des  gens  de 
mer  peuvent  être  saisis  au  cas  de  dettes 
contractées  par  les  marins  ou  par  leurs  fa- 
milles, pour  loyers  de  maisons,  subsistances 
et  vêtements,  à  la  condition  qu'elles  l'aient 
été  sous  le  contrôle  de  l'administrateur  de 
la  marine  ou  du  consul,  qui  doit  les  apostil- 
1er,  c'est-à-dire  les  mentionner  sur  le  re- 
gistre matricule  des  gens  de  mer  ou  sur  le 
rôle  d'équipage. 

Aux  termes  de  l'ordonnance,  les  marins 
peuvent  solliciter  l'apostille  en  faveur  de  leurs 
familles;   c'est   le  syslérae   des  délégations 
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organisé  par  le  décret  du  11  août  1856  (V. 
Oiganisalion  maritime). 

Dans  les  cas  où  les  loyers  des  marins  sont 
saisissables,  les  créanciers  peuvent  :  ...  soit 
se  faire  payer  au  moyen  d'une  retenue  opé- 
rée sur  le  salaire,  au  moment  du  payement, 
par  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time :  ce  mode  de  procéder  suppose  que  la 
dette  n'est  pas  contestée;  ...  soit  procéder 
par  voie  de  saisie  :  il  en  est  ainsi ,  néces- 
sairement, au  cas  de  contestation.  La  pro- 
cédure est  celle  établie  par  la  loi  du  12  janv. 
•1895  (D.P.  95.  4.  13)  sur  la  saisie-arrêt  des 
salaires  et  petits  traitements  :  cette  loi  a, 
en  eflet,  un  caractère  général.  En  consé- 
quence, est  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  une  femme  mariée,  en  suivant  la  pro- 
cédure instituée  par  cette  loi,  sur  les  salaires 
de  son  mari,  pour  obtenir  payement  d'une 
pension  alimentaire  à  elle  accordée  par  le 
jugement  prononçant  sa  séparation  de  corps, 
et  le  juge  de  pai.'s  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  d'une  telle  saisie-arrêt 
(Civ.  28  nov.  1900,  précité}. 

C.  —  Soins  médicaux. 

498.  L'armateur  doit  faire  donner  des 
soins  médicau.\  aux  gens  de  mer  qui  sont 
blessés  ou  tombent  malades  à  son  service 
(C.  com.  art.  iôi).  Cette  obligation  existe, 
quel  que  soit  le  mode  de  l'engagement  ;  il 
en  est  ainsi,  notamment,  à  l'égard  du  mate- 
lot engagé  au  profit  (Civ.  19  févr.  1872,  D.P. 
72.  1.  33;  Alger,  8  mars  1899,  Rev.  int.  du 
droit  marit.,  t.  15,  p.  419),  qui  doit  être 
soigné  aux  frais  de  l'armateur  seul  (Caen, 
3  tevr.  1873 ,  D.P.  74.  5.  48.  —  En  ce  sens  ; 
Desjardins,  t.  3,  n«  726  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  5,  n»  460  1er;  de  'Vâlroger  ,  t.  2, 
n°  601.  —  En  sens  contraire  :  Levillain, 
note  dans  D.P.  80.  2.  237. 

L'art.  262  C.  com.  s'applique  non  seule- 
ment aux  marins,  mais  encore  aux  agents 
du  service  général,  au  médecin, du  bord 
(Trib.  com.  Marseille,  16  juill.  1909,  D.P. 
1910.  5.  13j.  —  En  ce  qui  concerne  la  naviga- 
tion de  plaisance,  V.  supra,  n"  17. 

499.  Pour  que  l'armateur  soit  tenu  de 
l'obligation  portée  par  l'art.  262  C.  com.,  il 
faut,  en  cas  de  blessure,  que  le  marin  ait 
été  blessé  au  service  du  navire  ;  en  cas  de 
maladie,  il  faut,  en  outre,  que  le  marin  soit 
tombé  malade  pendant  le  voyage  (\'.  C.  com. 
art.  262).  —  Le  navire  ne  peut  être  réputé  en 
cours  de  voyage  que  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile 
et  quitté  le  port;  ainsi  la  maladie  survenue 
après  l'inscription  au  rôle  d'équipage,  mais 
avant  la  sortie  du  port,  est  antérieure  au 
départ  (Civ.  31  janv.  1854.  cité  par  FiLLEAC, 
p.  96  ;  Rouen,  7  lévr.  1881,  D.P.  82.  2.  25).  — 
Le  voyage  est  terminé  quand  le  navire  est 
rentré"  au  port  d'armement  (Comp.  supra, 
B"  464.  —  En  ce  sens:  Desjaroins,  t.  3, 
n"  724).  —  Le  marin  qui,  rapatrié  aux  frais  de 
l'armement,  tombe  malade  sur  le  navire  qui 
le  ramène,  doit  être  pansé  et  traité  aux  frais 
de  cet  armement(Trib.com.  Marseille,  27  juin 
1832,  Rec.  de  Marseille,  1832.  1.  263);  mais 
t'U  est  employé  sur  ce  navire  comme  matelot, 
les  soins  médicaux  restent  à  la  charge  de 
ce  navire  (Trib.  com.  Marseille,  10  août  1863, 
ibid.,  1863.  1.  243). 

C'est  à  l'armateur  qu'il  incombe  de  prouver 
que  la  maladie  est  antérieure  au  voyage 
(Rouen,  24  déc.  1879,  D.P.  80.  2  233,  et  "la 
note  de  M.  Levillain;  Rouen,   7  févr.  1881, 

S  récité).  Par  contre,  si  la  maladie  ne  se 
éclare  qu'après  lachèvement  du  voyage,  le 
matelot  doit  faire  la  preuve,  pour  bénéficier 
de  l'art.  262  C.  com. ,  qu'elle  a  réellement 
commencé  pendant  le  voyage  (Trib.  com. 
Marseille,  18  juill.  1851 ,  Rec.  de  Marseille, 
1851.  1.  201;  Trib.  com.  Saint-Malo,  14  avr. 
1875,  Rec.  de  Nantes,  1875,  1.  47;  Trib.  com. 
Marseille,  16  mars  1909,  Rev.  int.  du  droit 
marit.,  t.  24,  p.  801). 

RÉP.  PRAT.   DALLOZ.   —  IV. 


500.  La  blessure  ou  la  maladie  n'oblige 
l'armateur  à  fournir  les  soins  médicaux  que 
si  elle  est  survenue  au  service  du  navire.  — 

11  appartient  à  l'armateur  d'établir  que  la 
maladie  ou  la  blessure  ne  provient  pas  du 
service  du  navire  (Civ.  12  déc.  1906,  D.P. 
1907.  1.  3U).  —  Xe  peuvent,  dès  lors,  se 
réclamer  de  l'art.  262  C.  com.  :  ...  le  matelot 
qui  a  contracté,  par  sa  faute  et  en  dehors  de 
son  service,  une  maladie  vénérienne  .Alger, 

28  sept.  19oi,i?(;r.  int.  du  droit  marit.',  t.  18, 

&.  550;  Trib.  com.  Marseille,  22  mai  1905, 
.P.  1906.  5.  13)  ;  ...  Le  matelot  qui  se  blesse 
en  rentrant  à  bord  en  état  d'i\Tesse  (Trib. 
com.  le  Havre,  24  mai  1909,  D.P.  1910.  5. 

12  ;  ...  Le  matelot  qui  se  blesse  avant  le  jour 
où  son  service  devait  commencer,  alors  qu'il 
est  monté  à  bord,  sans  ordre  du  capitaine, 
pour  embarquer  ses  effets  (Trib.  com.  Dun- 
kerque,  18  juin  1901,  Rev.  int.  du  droit 
marit.,  t.  17,  p.  56). 

L'armateur  ne  serait  pas  non  plus  tenu  de 
faire  soigner  le  matelot  qui.  descendu  à  terre 
avec  l'autorisation  du  capitaine,  y  serait 
blessé  accidentellemeut  (En  ce  sens:  Des- 
jardins, t.  3,  n"  728;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  462;  de  Vâlroger,  t.  2, 
n"  615.  —  En  sens  contraire  :  Bédarride, 
t.  2,  n»  608;  Lalrin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  496, 
note  ;  FiLLE.\r,  n»  57),  à  moins,  bien  entendu, 
qu'il  ne  fût  descendu  à  terre,  sur  l'ordre  du 
capitaine,  pour  le  service  du  navire. 

501.  L'armateur  est  tenu,  non  à  verser 
une  indemnité  pécuniaire,  mais  à  fournir 
des  soins  en  nature  (Trib.  com.  Marseille, 

29  juill.  1908,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  24,  p.  71).  Le  matelot  malade  ou  blessé  doit, 
en  règle  générale,  être  soigné  à  bord. 
Lorsque  les  circonstances  le  réclament,  il 
est  débarqué  et  laissé  à  terre;  son  traitement 
est  alors  organisé  soit  par  l'armateur  ou  le 
capitaine,  soit  par  l'administrateur  de  l'ins- 
cription maritime  ou  le  consul  (V.  infra, 
n»  504).  —  En  ce  sens  :  Danjon,  t.  1,  n»  339). 

502.  L'armateur  doit  tous  les  soins  que 
réclame  l'état  du  marin:  I  art.  262  C.  com. 
ne  faisant  aucune  distinction,  son  obligation 
s'étend,  lorsqu'il  est  nécessaire  :  ...  a  une 
intervention  chirurgicale ,  à  un  traitement 
de  massage  ou  d'électricité  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 9  mars  1903,  iJeuue  int.  du  droit  marit., 
t.  19,  p.  85);  ...  à  un  internement,  au  cas 
d'aliénation  mentale  (Trib.  com.  le  Havre, 
20  janv.  1894,  ibid.,  t.  10,  p.  222.  -  Voir 
toutefois,  pour  un  traitement  thermal,  Trib. 
com.  Marseille,  23  oct.  1876,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1877.  1.  286i. 

503.  Dans  les  frais  du  traitement,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  comprendre  la  fourniture  des 
choses  nécessaires  à  l'existence  journalière, 
nourriture,  logement,  vêtements,  etc.  (Trib. 
com.  le  Havre,  4  avr.  1905,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  20.  p.  867;  Trib.  com.  Marseille, 
16  juill.  1908  et  29  juill.  1908,  ibid.,  t.  26, 
p.  502  et  71  ;  Aix,  9  juin  1909,  ibid.,  t.  25, 
p.  26.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
Nantes,  11  sept.  1903,  Rec.  de  Nantes,  1904. 
1.  162). 

Le  choix  du  médecin  traitant  ou  de  l'éta- 
blissement appartient  à  l'armateur  (Aix,  9  juin 
1909,  précite;  Trib.  com.  Le  Havre,  26  juill. 
1909,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  25,  p.  504  ; 
Trib.  com.  Marseille,  9 mars  1903,  ibid.,  t.  19, 
p.  88;  12  sept.  1905,  ibid.,  t.  21,  p.  330; 
7  nov.  1906,  ibid.,  t.  22,  p.  331).  -  Si  le  ma- 
rin sort  de  l'établissement  ainsi  choisi,  il  perd 
ses  droits  au  traitement  et  aux  salaires, 
même  avant  l'expiration  du  délai  de  quatre 
mois  (Trib.  com.  Marseille,  22'nov.  1904, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22,  p.  727  et  la 
jurisprudence  en  note.  —  V.  infra,  n»  507). 

504.  L'art  2fj2  C.  com.,  dans  son  texte 
primitif,  n'apportait  aucune  limitation  aux 
obligations  de  l'armateur.  La  loi  du  12  août 
1885  a  donné  à  l'armateur  la  faculté  de  se 
libérer  par  un  forfait.  —  Quand  le  matelot 
a  dû  être  laissé  à  terre,  l'armateur  oeut  se 


libérer  de  tous  frais  de  traitement  par  le 
versement  à  l'administration  de  la  Marine 
d'une  somme  déterminée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  un  règlement  d'administration 
publique  (L.  12  août  1S85,  D.P.  86.  4.  22). 
—  V.  pour  ce  tarif,  Décr.  24  déc.  1896, 
19  juin  lyOO,  13  sept.  1906,  Joum.  off.  du 
i"  nov.  1900. 

505.  Le  matelot  blessé  ou  tombé  malade 
dans  les  conditions  de  l'art.  262  C.  com.  est, 
en  outre ,  payé  de  ses  loyers.  —  La  loi  a 
établi  un  lien  intime  entre"  le  traitement  du 
marin  et  le  payement  de  ses  loyers;  dès  lors, 
l'armateur  qui  consent  à  payer  les  loyers 
après  le  rapatriement,  reconnaît  implicite- 
ment que  le  marin  n'était  pas  guéri  à  son 
retour  en  France,  et  il  est  redevable  des  frais 
de  traitement  jusqu'au  jour  où  les  loyers,  qui 
en  sont  inséparables,  ont  cessé  de  courir 
(Trib.  com.  Nantes,  7  nov.  1903,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  19,  p.  720).  —  Sur  la  li- 
mitation, au  point  de  vue  des  loyers,  de  l'obli- 
gation de  l'armateur,  V.  infra,  n'  dI'~. 

506.  L'obligation  de  l'armateur,  en  ce 
qui  concerne  les  soins  médicaux,  a  pour  but 
de  procurer  au  marin  les  soins  nécessaires  à 
son  rétablissement  (Civ.  24  juill.  1894,  D.P. 
96.  1.  129)  :  il  en  est  donc  tenu  (sauf  la 
l'acuité  de  libération  étudiée  supra,  n»504) 
jusqu'à  la  guérison ,  tant  qu'elle  est  possible 
(Civ.  12  déc.  1906,  D.P.  1907.  1.  344);  en 
d'autres  termes,  cette  obligation  cesse,  non 
seulement  lorsque  la  guérison  est  constatée, 
mais  encore  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  ma- 
ladie est  incurable  (Req.  8  févr.  19(i9,  D.P. 
1909.  1.  18'».  —  En  sens  contraire:  Desjar- 
dins, t.  3,  n»  725  ;  Levillain,  dans  D.P.  96. 
1.  129).  —  Les  juges  du  fond  constatent 
souverainement  l'incurabilité,  en  se  basant 
sur  les  circonstances  de  la  cause  ...  par 
exemple,  sur  la  longueur  du  traitement,  la 
sortie  volontaire  du  marin  de  l'hôpital,  sans 
opposition  de  la  part  des  médecins,  ce  fait 
équivalant  de  leur  part  à  l'aveu  de  l'inutilité 
d'une  nouvelle  intervention  (Req.  8  févr. 
1909,  précité). 

En  ce  cas,  le  matelot  a  droit  à  une  pen- 
sion, soit  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine,  soit  sur  la  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance des  marins  français  (V.  Organisa- 
tion maritime). 

507.  L'obligation  de  l'armateur,  en  ce 
qui  concerne  le  payement  des  loyers  au 
marin  malade  ou  blessé ,  a  été  limitée  par  la 
loi  du  12  août  1885.  —  Les  loyers  du  matelot 
laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  contracté  un  engagement  nouveau  ou  ait 
été  rapatrié  ;  s'il  a  été  rapatrié  avant  son 
rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Toutefois,  la 
période  durant  laquelle  les  loyers  du  matelot 
lui  sont  alloués  ne  peut,  en  aucun  cas, 
dépasser  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il 
a  été  laissé  à  terre  (L.  12  août  188oJ.  —  Les 
loyers  lui  sont  dus  pendant  ces  quatre  mois 
s'il  n'est  pas  rétabli  avant  leur  expiration, 
alors  même  que  sa  maladie  n'aurait  pris  lin 
qu'après  le  désarmement  du  navire  (Req. 
7  janv.  1895,  D.P.  96.  1.  209).  Le  matelot 
qui,  en  cours  de  voyage,  est  atteint  d'une 
crise  aiguë  d'une  maladie  incurable  doit  être 
considéré  comme  rétabli  quand  la  crise  a 
cessé  (Heq.  9  déc.  1903,  D.P.  1905.  1.  237). 

508.  Les  dispositions  de  l'art.  262  C. 
com.  n'ont  rien  d'incompatible  avec  les 
règles  du  droit  commun  sur  la  responsabilité 
des  fautes  (C.  civ.  art.  1382,  1384.  —  En  ce 
sens:  Danjon,  t.  1,  n»  342;  LvûN-CAinv  et 
Renault,  t.  5,  n»  460  6is;  Desjardins,  t.  3, 
n»  725).  Elles  ne  font  donc  pas  obstacle  à  ce 
que  le  matelot  victime  d'un  accident  réclame 
à  celui  par  la  faute  duquel  il  s'est  produit 
des  dommages-intérêts,  conformément  au 
droit  commun.  Toutefois,  et  par  dérogation 
aux  principes,  la  loi  du  29  déc.  1905,  art.  11, 
précisant  la  loi  du  21  avr.  1898,  art.  11,  a 
limité  la  responsabilité  civile  de  l'armateur  : 
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il   ne  répond  plus  des  fautes  du  capitaine 

ou  de  l'équipage  ;  il  ne  répond  même  plus 
(le  sa  faute  pei-sonnelle ,  à  moins  qu'elle  ue 
scit  intentionnelle  ou  inexcusable  (V.  stipra, 
11»  209  et  s.  —  Trib.  cora.  Marseille,  24juill. 
liiOS,  Rev^ue  int.  du  droit  ntarit.,  l.  24, 
p  '246;  "Trib.  com.  le  Havre,  l"  mars  ■1910, 
il'id.,  t.  25,  p.  7t)7  ;  Trib.  coin.  Marseille, 
14  nov.  1910  et  11  avr.  1*11,  ibid.,  t.  26, 
p.  SIO  et  S26;  Rouen,  1"  févr.  1911,  deux 
arrêts,  ibid.,  t.  27,  p.  29) ,  et  encore,  en  ce 
dernier  cas ,  ne  répond  -  il  de  sa  faute  que 
sous  déduction  des  inJemnilés  ou  pensions 
dues  aui  marins  par  la  caisse  de  prévoyance 
(V.  Urgatiisation  maritime). 

509.  L'action  en  dommages  -  intérêts  pour 
blessures  en  service  à  bord  dirigée  par  un 
matelot  contre  l'armateur  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  de  commerce, 
cttte  action  dérivant  du  contrat  d  engagement 
ou  d'un  fait  quasi  délictueux  qui  ne  se  serait 
pas  produit   sans  l'engagement   lui-même 

Douai,  21  mai  1900,  ttevue  hii.  du  dmit 
tiiarit.,  t.  16,  p.  15). 

510.  Lorsque  la  maladie  ou  la  blessure 
entraîne  la  mort  du  marin,  l'armateur  est 
tenu  des  frais  lunéraires ,  mais  seulement 
dans  les  cas  où  les  Irais  de  traitement  sont 
à  sa  charge  (Arrêté  5  germ.  an  12,  art.  3; 
Décr.  17  avr.  IbliO,  arU  3;  Décr.  21  sept.  1891, 
art.  4.  —  En  ce  sens:  Desjakui.ns,  t.  3, 
n«  7l}i  ;  Lvox-Caen  ei  He-nault,  t.  5, 
n'  4'J9;  de  Vauîoger,  t.  2,  n''  623).  —  L'ar- 
mateur qui  aurait  fait  l'avance  de  ces  frais, 
dans  un  cas  où  ils  ne  devraient  pas  rester 
à  sa  charge,  se  rembourserait  au  inojen 
d'une  retenue  sur  les  loyers  dus  par  lui  à  la 
succession  du  défunt  (V.  infra,  n"  540). 

511.  Quand  le  matelot  est  blessé  oii  tué 
au  service  non  plus  du  navire  seul,  mais  du 
navire  et  de  la  cargaison,  les  frais  de  traite- 
ment et  les  frais  funéraires  sont  supportés 
par  le  navire  et  le  chargement,  d'après  les 
règles  de  l'avarie  commune  (V.  infra,  n»lU8. 
—  En  ce  sens  ;  LïON-CiEN  et  Renault,  t.  5, 
c  461  ;  DE  Valroger,  t.  2,  n«  6U6).  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  quand  le  marin  est  blessé 
en  combattant  contre  les  ennemis  ou  pi- 
rates iG.  com.  art.  2tJ3). 

512.  Le  décret  du  4  mars  1852  (art.  1) 
a  dùclaré  d'ordre  public  les  dispositions  de 
l'ancien  art.  2t>2  G.  com.,  ainsi  que  de 
l'art.  263;  il  n'est  pas  douteux  que  ce  carac- 
tère appartienne  au  nouvel  art.  262,  dont  les 
prescriptions  ne  sont  que  le  développement 
de  l'ancien  texte  (En  ce  sens  :  Desjardiks, 
t.  5,  n»  1286;  Lyox-Caex  et  Renault,  t.  5, 
nt  471).  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  donc 
renoncer  au  droit  de  se  faire  soigner  aux 
frais  des  armateurs  et  chargeurs.  Mais  l'art. 
2t)3  C.  com.  n'est  pas  d'ordre  public  en  tant 
qu  il  règle  la  répartition  de  ces  trais  entre  le 
navire  et  le  chargement  :  les  armateurs  et  les 
c.'iaigeurs  peuvent,  dans  leurs  rapports  réci- 
pruques,  moditier  ou  supprimer  celle  répar- 
tition (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n«  471;  DE  VALnOGER ,  t.  2,  u»  610). 

513.  La  prescription  établie  par  l'art.  433 
C.  com.,  pour  l'action  en  payement  des  sa- 
laires (V.  supra,  n»  489,  et  infra,  n»  1890), 
est  opposable  au  marin  tombé  malade  et  qui 
réclame  ses  salaires  par  application  de 
lurt.  262  C.  com.  (Trib.  com.  Marseille, 
16  juill.  1909,  Remie  int.  du  droit  marit., 
p.  233). 


514.  Les  art.  266  et  s.  C.  com.  prévoient 
le  cas  cil  un  marin  serait  pris  par  des  pi- 
rates ou  ennemis  et  fait  esclave.  En  pareil 
cas,  le  marin  n'a  droit,  en  principe,  qu'au 
pavement  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  ou  il  a 
éle  pris;  il  n'a  pas  le  droit  au  pavement  de 
son  rachat  (C.  com.  art.  266).  loiitefois,  s'il 
a  été  pris  hoi?  du  navire,  aprcs  a\oir  été 
envoyé  soit  eu  mer,  soit  à  terre,  pour  un 


service  spécial,  il  a  droit  à  l'entier  payement 
de  ses  loyers,  et  même,  si  le  navire  arrive  à 
bon  port,  à  une  indemnité  pour  son  rachat 
(G.  com.  art.  267).  Cette  indemnité  est  due 
soit  par  l'.irmatour,  soit  par  l'armateur  et 
les  chargeurs,  selon  que  le  service  au  cours 
duquel  le  marin  a  été  capturé  concernait  le 
navire  seul  ou  le  navire  et  la  cargaison 
(C.  com.  art.  268);  elle  est  fixée  à  600  francs 
(C.  com.  art  269).  Le  recouvrement  et  l'em- 
ploi des  rançons  devaient  être  organisés  par 
un  règlement  (C.  com.  art.  '269,  al.  2),  qui 
n'a  jamais  été  rédigé. 

E.  —  Rapatriement. 

515.  L'armateur  est  tenu  de  ramener  les 
marins  en  France  :  c'est  l'obligation  du  ra- 
patriement ;  et  même  de  les  ramener,  en 
principe,  jusqu'au  port  d'armement  du  na- 
vire,  et,  en  certains  cas,  jusque  dans  leurs 
quartiers  d'inscription  :  c'est  l'obligation  de 
la  conduite.  L'une  et  l'autre  obligation  sont 
souvent  confondues  sous  le  terme  unique  de 
rapatriement. 

Le  Code  de  commerce  ne  réglemente  pas 
le  rapatriement  (V.  Organisation  maritime), 
il  se  borne  à  poser  quelques  règles. 

L'obligation  du  rapatriement  existe  non 
seulement  à  l'égard  des  gens  de  mer  engagés 
au  voyage  eu  au  mois  (C.  com.  art.  252), 
mais  à  l'égard  de  tous  les  gens  de  mer,  quel 
que  soit  leur  mode  d'engagement.  —  Les 
Irais  du  rapatriement  sont  à  la  charge  de 
l'armateur,  quand  les  marins  sont  débarqués 
à  l'étranger  ou  aux  colonies  pour  des  causes 
provenant...  d'un  fait  de  l'armateur  :  rupture 
volontaire  du  voyage  (C.  com.  art.  252,  der- 
nier al.),  congédiement  non  justifié  (C.  com. 
art.  270);  ...  ou  d'un  cas  fortuit  :  naufrage 
(C.  com.  art.  258,  modifié  par  L.  12  août 
1885)  ou  maladie  du  marin  ayant  nécessité 
son  transport  à  terre  (C.  com.  art.  262,  mo- 
(lilié  par  L.  12  août  1885),  dans  le  cas  où 
l'aimateur  est  tenu  des  frais  de  traitement 
(V.  supra,  n»»499  et  s.).  —  En  général,  l'Etat 
lait  l'avance  des  frais  de  rapatriement  et  en 
opère  le  recouvrement  contre  l'armateur,  en 
vertu  d'un  droit  propre  (Civ.  6  févr.  1877,  D.P. 
7/.  i.  114).  —  L'armateur  est  tenu  des  frais 
de  rapatriement  sur  tous  ses  biens,  sans  pou- 
voir se  libérer  par  l'abandon  (V.  supi'a, 
n»  278).  Toutefois,  dans  deux  cas,  son  obli- 
g.ition  est  limitée.  Tout  d'abord,  en  cas  de 
rapatriement  pour  cause  de  maladie  ou  bles- 
sure (C.  com.  art.  262),  l'armateur  a  la  fa- 
culté de  se  libérer  de  tous  frais  de  rapatrie- 
ment par  le  versement  à  l'administrateur  de 
la  marine  d'une  somme  déterminée  par  un 
tarif  (C.  coin.  art.  262,  modifié  par  L.  12  août 
1885.  —  Comp.  supra,  n»  504).  En  second 
lieu,  dans  le  cas  de  naufrage  (C.  com. 
art.  258),  l'armateur  n'est  tenu  des  frais  de 
rapatriement  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
\aieur  du  navire  et  de  ses  débris  et  du  mon- 
tant du  fret  des  marcliandises  sauvées  (G. 
com.  art.  258,  modifié  par  L.  12  août  1885). 
Le  fret  ainsi  affecté  aux  frais  de  rapatrie- 
ment est  le  fret  brut  (Civ.  18  mai  1870, 
dfux  arrêts,  D.P.  70.  ,1.  321.  —  En  ce  sens  : 
l;E-s.iAnDiNS,  t.  3,  n»  748;  Lïun-Caen  ti  Re- 
NAiLT,  t.  5,  n"  418).  L'indemnité  d'assurance 
est  subrogée  au  navire  pour  la  garantie  des 
frais  de  rapatriement  (Giv.  12 juill.  1910,  D.P. 
1910.  1.  513.  —  V.  supra,  n»  377).  Mais  sur 
le  navire  et  le  fret,  l'Etat  est  primé  par  le 
privilège  des  gens  de  mer  pour  leurs  loyers 
(C.  com.  art.  258,  dernier  al.  in  fine). 

Art.  4.  —  Cessation  de  l'engagement 
des  gens  de  mer. 

516.  L'engagement  des  gens  de  mer 
prend  fin  à  le.vpiration  du  temps  fixé  pour 
sa  durée  (V.  supra,  n»>  463  et  s.).  Il  cesse 
également  :  ...  par  la  ruiiture  du  voyage, 
volontaire  ou  forcée  (V.  i/ifra,  n^SH);  ... 


par  la  perte  du  navire  CV.  infra,  a"  527); 
...  par  le  congé  (V.  infra,  n"»  532  et  s.);  ... 
par  la  mort  du  marin  (V.  infra,  n»  540).  — 
En  ce  qui  concerne  l'influence  de  la  mala- 
die et  de  la  captivité  sur  l'engagement  des 
gens  de  mer  et  spécialement  sur  le  paye- 
ment des  loyers,  \.  supra,  n»»  505  et  514. 

§  1"  —  Rupture  du  voyage. 
A.  —  Rupture  volontaire. 

517.  On  entend  par  rupture  de  voyage, 
l'abandon  du  voyage  projeté;  elle  peut  se 
produire  avant  le  départ  ou  après  te  voyage 
commencé.  Elle  peut  survenir  par  le  fait  de 
l'armateur ,  du  capitaine  ou  cfe  l'alliiteur. 
Elle  donne  aux  gens  de  mer  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité.  —  Pour  le  cas  où  le* 
gens  de  mer  refusent  d'embarquer,  V.  supra, 
n»  470. 

518.  Le  voyage  doit  être  considéré  comme 
rompu  par  le  fait  des  propriétaires  du  na- 
vire, lorsque  la  rupture  du  voyage  com- 
mencé a  été  la  conséquence  de  l'abandon 
auquel  ils  se  sont  décidés  dans  leur  intérêt, 
sans  y  être  contraints  par  l'innavigabilité 
du  navire  (Rouen,  2  août  1873,  D.P.  74.  2. 
179).  —  Mais  l'armateur  ne  doit  aucune  in- 
demnité à  l'équipage  lorsque  la  rupture 
du  voyage  et  le  désarmement  du  navire  sont 
dus  à  un  cas  de  force  majeure  ou  à  une  cir- 
constance indépendantede  sa  volonté;  ...  spé- 
cialement lorsque  la  ruplure  du  voyage  a  eu 
pour  cause  la  grève  de  matelots  engagés  et 
que  l'armateur,  qui  ne  pouvait  faire  voyager 
son  navire  avec  un  équipage  insuffisant, 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  rempla- 
cer par  d'autres  les  malelols  qui  refusaient 
le  service  (Trib.  com.  Boulogne-sur-Mer, 
16  avr.  1901 ,  Revue  int.  du  droit  tnarit., 
t.  17,  p.  G2). 

519.  L'indemnité  due  aux  gens  de  mer, 
en  cas  de  rupture  volontaire  du  voyage,  est 
fixée  par  des  régies  différentes,  selon  que  la 
ruplure  a  lieu  avant  ou  après  le  voyage  com- 
mencé. La  question  de  savoir  si  le  voyage  est, 
ou  non,  commencé  est  une  question  de  fait, 
à  résoudre  d'après  les  circonstances  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  695;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n<>429;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  1 ,  p.  545,  note.  —  V.  cependant  de  Val- 
roger, t.  2,  n»  538). 

520.  Quand  le  voyage  est  rompu  avant  le 
voyage  commencé,  les  matelots  ont  droit  au 
payement  des  journées  employées  à  l'équipe- 
ment du  navire,  et  ils  retiennent  les  avances 
reçues.  S'ils  n'ont  pas  reçu  d'avances,  ils  re- 
çoiven-t ,  à  titre  d'indemnité  forfaitaire,  un 
mois  de  gages  (C.  com.  art.  252,  al.  1  et  2).  En 
cas  d'engagement  au  voyage,  le  salaire  men- 
suel est  calculé  d'après  la  durée  probable  du 
vovage  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,-n»  424). 

521.  Si  le  voyage  est  rompu  après  le 
voyage  commence,  les  matelots  loués  au 
voyage  sont  payés  en  entier  du  prix  convenu. 
Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leura 
loyers  en  proportion  du  temps  déjà  écoulé, 
et,  en  outre,  la  moitié  de  leurs  gages  pour 
le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage 
(C.  com.  art.  '252,  al.  3  et  4). 

522.  Les  matelots  engagés  au  profit  ou 
au  fret,  lorsque  la  rupture  a  lieu  par  le  fait 
de  l'alfréteur,  participent  dans  la  limite  de 
leur  intérêt  à  l'indemnité  allouée  à  l'arma- 
teur. Quand  la  rupture  provient  du  fait  de 
l'armateur  ou  du  capitaine,  les  matelots  ont 
droit  à  une  indemnité.  Ces  indemnités 
doivent  être  détermiuées  conformément  à  la 
règle  générale  de  l'art.  1149  C.  civ.  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Rekault,  t.  5, 
n«  426). 

523.  Quel  que  soit  le  mode  d'engagement, 
les  gens  de  mer  ont  droit  au  rapatriement 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n«  427.  —  V.  supra,  n"  515). 
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524.  Les  dispositions  de  l'art.  252  C.  com. 
s'appliquent  au  capitaine  aussi  bien  qu'aux 
hommes  d'équipage;  on  ne  saurait,  en  effet, 
invoquer  l'ait.  -218  du  même  Code  qui  auto- 
rise, en  principe,  l'armateur  à  congédier  le 
capitaine  sans  indemnité,  car  la  rupture, 
mesure  qui  atteint  tout  l'équipage,  ne  peut 
être  assimilée  au  congé,  mesure  indivi- 
duelle (En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  3,  n»  693; 
DE  Valhogeb,  t.  2,  n»  542;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n«  428). 

B.  —  Rupture  forcée. 

525.  La  rupture  du  voyage  peut  résulter 
d'un  cas  de  Torce  majeure  qui  rend  impos- 
sible de  faire  ou  de  continuer  le  voyage.  La 
loi  a  prévu  (C.  com.  art.  253,  254)  seulement 
deu.x  cas  de  force  majeure  :  l'interdiction  de 
commerce  et  l'arrêt  par  ordre  d'un  gouver- 
nement. —  Il  y  a  interdiction  de  commerce 
quand  l'accès  du  port  de  deslinaliou  est  in- 
terdit, par  suite  de  l'état  de  guerre,  ou  de 
blocus,  etc.  Il  y  a  arrêt  par  ordre  d'un  gouver- 
nement ...  quand  un  navire  subit  l'e.xercice 
du  droit  d'angarie  :  un  belligérant  le  réqui- 
sitionne, par  exemple,  pour  transporter  des 

'troupes  ou  des  munitions;  ...  ou  quand  un 
navire  est  frappé  d'embargo  :  un  gouverne- 
ment retient,  pour  une  cause  de  néce-^silé 
publique,  les  navires  qui  se  trouvent  dans 
ses  ports.  —  Dans  les  autres  cas  de  force 
majeure,  non  visés  par  la  loi.  il  faut  appli- 
quer, par  analogie,  les  dispositions  des 
art.  253  et  254  C.  com.  Ainsi,  on  assimile  à 
l'arrêt  par  ordre  d'un  gouvernement  le  cas  de 
relâche  par  suite  d'une  force  majeure,  comme 
la  nécessité  de  réparer  des  avaries  (En  ce 
sens  :  Lyo.n-Cae.n  et  Renault,  t.  5,  n»  434. 

—  V.  Desjardi.ns,  t.  3,  n»  699). 

526.  Quand  l'impossibilité  de  voyage  est 
antérieure  au  départ,  le  contrat  d'engage- 
ment est  résilié.  Les  matelots  engagés  au 
mois  ou  au  voyage  n'ont  droit  qu  au  paye- 
ment des  journées  employées  à  équiper  le 
bâtiment  (C.  com.  art.  253).  Les  matelots 
engagés  au  profit  ou  au  fret  ne  peuvent  ré- 
clamer que  leur  part,  gui  peut  se  réduire  à 
rien,  s'il  n'y  a  ni  profit  réalisé,  ni  fret  ac- 
quis (C.  com.  art.  257,  al.  1.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  3,  n«701;  deValroger,  t.  5, 
n°567;  Lyox-Caen  et  Renault,  t.  5,  n«431). 

Quand  l'impossibilité  de  voyage  se  produit 
après  le  voyage  commencé,  le  contrat  d'en- 
gagement est  rompu,  en  cas  d'interdiction 
âe  commerce  :  les  gens  de  mer  sont  payés 
à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  servi  (C. 
com.  art.  254,  al.  1);  les  matelots  engagés  à 
la  part  ou  au  fret  n'ont  droit  qu'à  leur  part 
dans  le  profit  déjà  réalisé  ou  le  fret  déjà 
gagné.  —  L'arrêt  du  navire,  au  contraire, 
ne  rompt  pas  le  contrat  d'engagement  :  les 
matelots  engagés  au  mois  reçoivent,  pendant 
le  temps  que  dure  l'arrêt,  la  moitié  de  leurs 
salaires;  les  matelots  engagés  au  voyage 
n'ont  droit  qu'aux  loyers  convenus,  sans 
augmentation  (C.  com.  art.  254,  al.  3  et  4)  ; 
les  matelots  engagés  à  la  part  ou  au  fret  n'ont 
droit  qu'à  leur  part  du  profit  ou  du  fret 
gagné,  sans  indemnité  (C.  com.  art.  257,  al.  1). 

La  question  de  savoir  si  le  voyage  est  com- 
mencé ou  non  doit  être  résolue  d'après  les 
circonstances  (V.  supra,  n»  5)91.  Dans  le  cas 
où  le  gouvernement  auteur  de  l'interdiction 
ou  de  l'arrêt  alloue  une  indemnité  ;i  l'arma- 
teur, les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret 
ont  évidemment  droit  à  une  part  de  cette 
indemnité.  On  admet  généralement  qu'il  en 
serait  de  même  pour  les  marins  engagés  au 
mois  ou  au  vovage  (  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
no  700;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  443. 

—  En  sens  contraire  :  Ladrin,  n'''119,  note  2). 

§  2.  —  Perte  du  navire. 

527.  La  perte  du  navire,  par  prise,  nau- 
frage, déclaration  d'înnavigabilité,  met  fin, 


en  principe,  à  l'engagement  des  gens  de 
mer  (V.  C.  com.  art.  2o8).  —  Elle  laisse  tou- 
tefois subsister  l'engagement,  lorsqu'elle  sur- 
vient au  cours  d'un  contrat  d'affrètement,  si 
le  capitaine  peut  exécuter  ce  contrat  en 
louant  un  autre  navire  (C.  com.  art.  296  et 
391.  —  Y.  in/ra,  n»  814). 

528.  En  cas  de  perte  du  navire,  les  ma- 
telots engagés  à  la  part  ne  reçoivent  rien , 
car  elle  supprime  tous  bénéfices;  les  mate- 
lots engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs 
loyers  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que 
reçoit  le  capitaine  (C.  com.  art.  260). 

Quant  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou 
au  mois ,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  jus- 
qu'au jour  de  la  cessation  de  leurs  services 
(Trib.  com.  le  Havre,  26  avr.  1889,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  1. 15,  p.  317),  et  ils  conservent 
les  avances  reçues  (C.  com.  art.  258,  modifié 
par  L.  12  août  1885),  le  montant  de  ces 
avances  dépassât- il  celui  des  loyers  échus 
(En  ce  sens  :  Desjarhins,  t.  5,  n»  1273  .  — 
Toutefois,  leur  créance  de  loyers  pourrait 
être  réduite  ou  supprimée  parles  tribunaux, 
s'il  était  établi  que  la  perte  du  navire  est  le 
résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence, 
ou  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  leur  possible 
pour  sauver  le  navire,  les  passagers  et  les 
marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris 
iC.  com.  art.  258,  modifié  par  L.  12  août  18Sôj. 

529.  Dans  le  cas  de  perte  sans  nouvelles, 
les  héritiers  ou  représentants  des  matelots  en- 
ga;.és  au  mois  ont  droit  aux  loyers  échus 
jusqu'aux  dernières  nouvelles  et  a  un  mois 
en  sus.  Les  héritiers  des  matelots  engagés 
au  voyage  ont  droit  à  la  moitié  des  loyers 
du  voyage  ;  mais  s'il  s'agissait  d'un  voyage 
d'aller  et  retour,  ils  reçoivent  un  quart  de 
la  totalité  des  gages,  si  le  navire  a  péri  à 
l'aller,  et  trois  quarts,  s'il  a  péri  au  retour 
(C.  com.  art.  258,  al.  4  et  5).  —  Mais  ces 
dispositions,  établies  par  la  loi  sans  préju- 
dice des  conventions  contraires  (art.  258, 
al.  5  in  fine),  ne  s'exécutent  que  dans  le 
silence  du  contrat  (En  ce  sens  ;  Desjardins, 
t.  5,  n»  1286;  de  Valroger,  t.  5,  p.  370; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  439). 

530.  On  doit  considérer  comme  d'ordre 
public:  ...  la  règle  d'après  laquelle  les  gens 
de  mer  ont  droit,  en  principe,  à  leurs  loyers 
jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  ser- 
vices :  il  ne  pourrait  pas  être  stipulé  qu'en 
cas  de  perte  du  navire,  ils  perdront  tout 
droit  à  leurs  loyers  (V.  C.  com.  ancien 
art.  258.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n's  1286  et  1286  bis;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  440);  ...  La  règle  d'après  laquelle  il 
n'y  a  jamais  lieu  à  restitution  des  avances 
reçues  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  u»  439);  ...  La  régie  qui  permet  aux  tri- 
bunaux de  réduire  ou  supprimer  la  créance 
de  loyers,  en  cas  de  faute  des  gens  de  mer 
(V.  supra,  n»  528)  :  on  ne  pourrait  donc  sti- 
puler ni  que  les  loyers  seront  toujours  inté- 
gralement acquis  (Lyon-Caen  et  Renault, 
>oc.  cil.),  ni  que  l'armateur  statuera  sur  leur 
suppression  ou  leur  réduction,  au  lieu  et 
place  des  tribunaux  (En  ce  sens  :  Desjar- 
uiNs,  t.  5,  n»  1286;  Lyo.n'-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.).  —  Au  contraire,  il  pourrait  être 
licitement  convenu  que,  en  cas  de  perte,  les 
gens  de  mer  recevront  (sauf,  bien  entendu, 
s'il  y  avait  faute  de  leur  part)  l'intégralité  de 
leurs  loyers  (Trib.  com.  Nantes,  8  nov.  1890, 
Revue,  int.  du  droit  marit.,  t.  8,  p.  91.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

531.  Bien  que  le  contrat  d'engagement 
soit  rompu  par  la  perte  du  navire ,  les  gens 
de  mer,  et  non  pas  seulement  le  capitaine 
(V.  C.  com.  art.  241) ,  sont  tenus  de  travail- 
ler au  sauvetage  :  l'existence  de  cette  obli- 
gation, contestée  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  258 C.  com.  (V.  Desjardins,  t.  3,  n"719; 
de  Valroger,  t.  2,  n»'  591  et  592),  est  établie 
implicitement  par  la  loi  du  12  août  1885  qui 
prive,  en  tout  ou  en  partie,  de  leurs  loyers 
les  matelots  qui  ne  font  pas  tout  ce  qui'  est 


en  leur  pouvoir  pour  le  sauvetage  (C.  com. 
art.  258  modifié,  al.  1).  —  La  rémunération 
qui  leur  est  due  pour  les  travaux  de  sauve- 
tage ne  constitue  pas,  à  proprement  parler, 
un  loyer  :  elle  leur  est  due,  quel  que  soit  le 
mode  d'engafrement  (G.  com.  art.  261);  son 
payement  est  garanti,  non  par  le  privilège 
attaché  aux  loyers  (  C.  com.  art.  191-6°.  — 
V.  supra,  n  »  332  et  s.),  mais  par  le  privilège 
admis  pour  les  frais  de  conservation  (C.  civ. 
art.  2102-3».  —  V.  supra ,  n«  354.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  443). 

§  3.  —  Congé. 
A.  —  Congé  donné  par  l'armateur. 

532.  L'armateur,  ou  le  capitaine,  a,  en 
principe,  le  droit  de  congédier  en  tout  temps 
les  membres  de  l'équipage.  Néanmoins,  les 
gens  de  mer  ne  peuvent  être  débarqués  ni 
a  l'étranger  ou  aux  colonies,  ni  même  en 
France,  sans  l'autorisation  de  l'administra- 
teur de  la  Marine  ou  du  consul  (C.  com. 
art.  270,  al.  6;  Ord.  29  oct.  1833,  art.  24; 
Décr.  22  sept.  1891,  art.  2.  —  V.  Organisation 
maritime).  —  Le  matelot  congédié  a  droit 
à  une  indemnité,  mais  seulement  s'il  prouve 
avoir  été  congédié  sans  cause  valable  (C.  com. 
art.  270,  1"  al.  —  En  ce  sens  :  De?jardins, 
t.  3,  n»  631;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  446.  —  V.  cependant  de  Yalrûger,  t.  2, 
n»  634).  —  L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des 
loyers,  si  le  congé  se  produit  avant  le  com- 
mencement du  voyage;  à  la  totalité,  si  le 
congé  se  produit  au  cours  do  voyage,  et  le 
matelot  a  droit  en  outre,  en  ce  "cas,  à  ses 
frais  de  retour  (C.  com.  art.  270,  al.  2  et  3). 
Toutefois  le  matelot  n'aurait  droit  à  aucune 
indemnité,  si  le  congé  était  donné  avant  la 
clôture  du  rôle  d'équipage  (C  com.  art.  270, 
al.  5);  cette  disposition,  comme  l'ensemble 
de  l'art.  27ù,  est  suivant  une  opinion,  d'ail- 
leurs contestée,  applicable  non  seulement 
aux  matelots,  mais  encore  aux  officiers  autres 
que  le  capitaine  (Trib.  com.  Marseille, 
12  août  1901 ,  Retme  int.  du  droit  marit., 
t.  19,  p.  850;  Trib.  com.  Rouen,  23  nov. 
1902,  ibid.,  t.  18,  p.  861.  —  En  ce  sens  : 
Levill.\in,  note  dans  D.P.  1899.  2.  193.  — 
En  sens  contraire  :  Rouen,  3  mai  1896,  D.P. 
9J.  2.  193;  Aix,  17  nov.  1902,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  1,18,  p.  81 7;  Trib.com.  le  Havre, 
19  févr.  1907,  ibid.,  t.  23,  p.  46) 

533.  Quand  le  congé  est  donné  par  le 
capitaine,  celui-ci  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre  les 
propriétaires  du  navire  (  C  com.  art.  270, 
al.  4),  sauf  s'ils  y  consentent,  ou  s'il  y  a 
cause  valable  et  avec  l'assentiment  du  consul, 
ou  au  cas  de  maladie. 

534.  Le  matelot  congédié  sans  cause 
valable  doit  protester,  au  moment  du  règle- 
ment de  ses  salaires,  en  présence  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime;  faute  de 
protestation  il  est  censé  avoir  accepté  son 
congé  (Aix,  15  nov.  1899,  Revue  int.  du  droit 
maril.,  t.  15,  p.  751). 

535.  Lorsque  le  rôle  d'équipage  indique 
qu'une  compagnie  de  navigation  aura  le  droit 
de  débarquer  tout  homme  qui  ne  lui  con- 
viendrait pas,  au  retour  du  voyage,  la  com- 
pagnie qui  exerce  cette  faculté  ne  saurait 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
quand  un  marin  se  prévaut  de  l'annulation 
de  cette  disposition  par  un  prétendu  enga- 
gement dont  il  ne  fait  pas  la  preuve  (Trib. 
tom.  le  Havre,  25  mars  1896,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  12,  p.  63). 

B.  —  Cong:é  donné  par  les  gens  de  mer. 

536.  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  se  dé- 
gager de  leur  engagement  qu'en  faisant  pro- 
noncer en  justice  la  résiliation  de  leur  con- 
trat (C.  civ.  art.  1184);  l'appréciation  de» 
motifs  invoqués  appartient  aux  tribunaux. 
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La  résiliation  pourrait  ainsi  être  deman- 
dée •  ...  en  cas  de  changement  de  voyage 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  ;î,  n»  645;  Lvon- 
CvEN  ET  Ren.\ui.t,  t.  5,  n»  476);  ...  Dans  le 
cas  de  prolongation  de  voyage  (En  ce  sens  : 
De'^.vrdins,  t.  3,  n»  7M  ;  de  Valroger,  t.  2, 
n"  557.  558;  Lvûn-Caen  et  Re.savlt  ,  t.  5, 
n»  479  ;  ...  En  cas  de  changement  de  na- 
vire (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Ren.ult, 
t.  5,  n»  476;  Filleau,  p.  176  -  V.  cepen- 
dant Desj.\ruins,  t.  3,  n«  645);  ...  Mais  non 
en  cas  de  changement  de  capitaine  (hn  ce 
sens  :  Desjardixs,  toc.  cit.;  Lvon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.)  —  La  résiliation  pourrait 
aussi  être  demandée  si,  par  suite  ".""je 
guerre,  les  risques  du  navire,  exposé  a  la 
prise,  venaient  l'i  augmenter  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  l.  5,  n»  431  tns). 

537.  Le  matelot  qui  rompt  son  engage- 
ment sans  avoir  ohlunu  un  congé  régulier 
et  sans  motif  léaitime  ipar  exemple,  sous  le 
prétexte,  reconnu  inexact,  que  le  nayre 
n'était  pas  en  parfait  état  de  navigabilité), 
est  tenu  de  réparer  le  préjudice  cause  a 
larmateur  par  son  refus  de  continuer  le 
vovage  (Req.  14  avr.  190S,  Be^ue  mt.  du 
cirou  marit. ,  t.  24,  p.  9).  -  En  outre,  il 
peut,  en  certains  cas,  être  considère  comme 
déserteur  (V.  Organisation  maritime). 

C.  —  Congé  d'accord. 

538.  L'engagement  ne  peut  être  rompu, 
même  d'accord  entre  le  capitaine  et  le  ma- 
telot, qu'avec  l'autorisation  des  commis- 
saires ou  des  consuls  (Ord.  17&i,  titre  14, 
ait.  15  ;  Arrêté  5  germ.  an  12,  art.  2  :  Décret 
10  mars  18.V2,  art.  5,  O.P.  52.  4.  111; 
Décr.  22  sept.  1891,  art.  2). 

Le  matelot  est  alors  payé  de  son  salaire 
en  proportion  du  temps  de  service;  il  carde 
les  avances  qui  lui  ont  été  faites,  mais  il  n  a 
droit  à  aucune  indemnité  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 27  août  1880,  S.  856).  Il  doit  en 
outre  être  rapatrié  aux  frais  de  !  armateur 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  637). 

539.  —  Sur  le  débarquement  dofhce, 
V.  Organisation  maritime. 

§  4.  —  Décès  des  gens  de  l'équipage. 


540.  La  mort  du  matelot  met  nécessaire- 
ment fin  au  contrat.  Elle  donne  lieu  à  un 
règlement,  pour  les  loyers,  entre  l'armateur 
el'ies  héritiers  du  marin  décédé.         ^ 

En  cas  de  décès  avant  le  voyage,  1  arma- 
teur doit  le  prix  des  journées  employées  à 
l'équipement  du  navire;  dans  la  mesure  où 
elles  excèdent  ce  prix,  les  avances  faites  par 
lui  doivent  lui  être  restituées  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  470). 

Dans  le  cas  de  décès  survenu  pendant  le 
vovage,  si  le  décès  est  dû  à  une  faute  du 
mâri"n  (par  exemple,  en  cas  de  suicide),  ses 
héritiers  ne  peuvent  réclamer  que  les  loyers 
proportionnels  à  la  durée  des  services  (Rouen, 
8  déc.  1841 ,  D.P.  42.  2.  85.  —  En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  466).  En 
toute  autre  hypothèse ,  le  règlement  des 
lovers  varie  avec  les  diverses  formes  d'en- 
g.i-ement.  —  Des  règles  spéciales  sont  po- 
sées pour  le  cas  où  le  matelot  meurt  en  dé- 
fendant le  navire  CV.  infra,  n»  545). 

541.  Si  l'engagement  était  au  mois,  les 
loyers  sont  dus  jusqu'au  jour  du  décès 
(C.  com.  art.  265,  al.  1).  —  Si  l'engagement 
était  au  vovage,  de  même  que  s'il  était  au 
profit  ou  a"u  fret  pour  un  voyage  d'aller 
seulement ,  la  totalité  du  loyer  ou  de  la  part 
est  due;  si  l'engagement  était  pour  un  voyage 
d'aller  et  retour,  la  succession  a  droit  à  la 
totalité,  si  le  matelot  est  mort  au  retour;  à 
la  moitié  seulement,  s'il  est  mort  en  allant 
ou  au  port  d'arrivée  (C.  com.  art.  265,  al.  2, 
modifié  par  L.  1-2  août  18&5).  -  Si  l'engage- 
ment avait  eu  lieu  pour  la  pêche,  la  succes- 
sion du   matelot  recueille  la  moitié  de  ses 


loyers  ou  de  sa  part,  s'il  est  mort  durant  la 
première  moitié  de  la  campagne;  la  totalité, 
s'il  est  mort  durant  la  seconde  moitié  (L.. 
com.  art.  265,  al.  3,  modifié  par  L.  12  août 

1(N^).  ,  .     - 

542.  Quand  un  matelot  s  est  engage  a 
bord  d'un  navire  qui  doit  accomplir  plusieurs 
traversées  avant  de  revenir  au  port  _d  arme- 
ment, on  divise  la  somme  stipulée  a  lorfait  ; 
pour  le  voyage  en  fractions  proportionnelles 
a  la  durée  de  chaque  traversée;  la  succes- 
sion reçoit  les  fractions  correspondantes  aux  j 
traversées  accomplies  et  à  celle  en  cours  au 
moment  du  décès  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  5,  n»  1285;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n"  4G5:  de  Valroger,  t.  2,  n»  6l8). 

543.  Les  héritiers  d'un  matelot  mort  a  la 
suite  d'un  événement  de  mer,  d'un  naufrage 
par  exemple,  peuvent,  outre  les  loyers  que 
leur  accorde  l'art.  265  C.  com.,  réclamer  a 
l'armateur  par  la  faute  intentionnelle  ou  inex- 
cusable duquel  le  naufrage  s'est  produit  des 
dommages-intérêts  (L.  29  déc.  190o,  art.  11). 
—  Leur  action  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  comme  se  rattachant 
au  contrat  d'engagement  dont  elle  emprunte 
la  nature  commerciale  (Aix,  lo  juill.  lUOd, 
Rei-ue  int.  du  droit  marit.,  t.  19,  n»  3;3.  — 
Comp.  supra,  n»  509).  ,    . 

Jugé  qu'une  demande  d'enquête,  formée  a 
l'appui  d'une  telle  action,  et  tendant  a  éta- 
blir le  vice  propre  du  matériel  du  navire, 
n'est  pas  recevable,  lorsque  les  faits  allégués 
sont  contredits  par  les  présomptions  concor- 
dantes de  bon  entretien  et  de  bonne  navi- 
t':ibilité  qui  résultent  des  certilicats  de  vi- 
sites, des  vérifications  faites  par  larmateur 
et  de  l'interrogatoire  des  survivants  fait 
aussitôt  après  lé  naufrage  (Aix,  2(5  avr.  1900, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  cî-wj. 

544.  L'armateur  est  tenu  des  frais  tune- 
raires,  quand  il  aurait  eu  à  les  supporter  si 
la  mort  n'avait  pas  été  immédiate  (En  ce 
sens  :  Lvon-Cafn  et  Renault  ,  t.  5,  n»  4b9. 
—  V.  supra,  n»  510).  , 

545.  Lorsque  le  matelot  est  tue  en  défen- 
dant le  navire,  les  loyers  sont  dus  à  sa  suc- 
cession pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  ar- 
rive à  bon  port;  au  cas  de  prise,  naufrage, 
innavigabilité,  les  loyers  sont  dus  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  des  services  de  1  équi- 
page (C.  com.  art.  265,  modifié  par  L.  12  août 
1885). 

546.  Les  dispositions  de  l'art.  265  C. 
com  sont  d'ordre  public;  et  il  en  est  ainsi 
non  seulement  des  dispositions  de  l'ancien 
art.  265  (Décr.  4  mars  1852,  art.  1).  mais  en- 
core de  celles  qu'a  ajoutées  ou  modifiées  la  loi 
du  12  août  lb85,  spécialement  des  forfaits 
établis  par  les  al.  2  et  3  de  cet  article  (V.  su- 
pra n»  541.  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
nol286;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  471). 


soins  médicaux  (Y.  supra,  n»  498),  du  rapa- 
triement (V.  supra,  n»  515.  —  Trib.  com. 
Nantes,  16  janv.  1904,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  19,  p.  872.  -  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n"  498).  —  Il  a  néan- 
moins un  rôle  spécial  et  est  soumis,  sur  plu- 
sieurs points,  à  des  règles  particulières  (V. 
infra,  n"  549  et  s.).  —  Le  capitaine  est  par- 
fois propriétaire  ou  copropriétaire  du  na- 
vire :  sa  situation  légale  subit,  en  ce  cas, 
quelques  modifications  (V.  supra,  n»  2G5  et 
infra,  n»  557j. 


SECT.  2.  —  Du  capitaine. 


547.  Le  capitaine  est  chargé  de  la  con- 
duite et  de  l'administration  du  navire.  Bien 
que  le  nom  du  capitaine  soit  usité  pour 
toutes  les  navigations  de  commerce,  on  ap- 
pelle spécialement  capitaine  celui  qui  fait  la 
navigation  au  long  cours  (V.  infra,  n»  551); 
mailre,  celui  qui  fait  la  navigation  au  cabo; 
ta"e  (V.  infra,  n«  552);  patron,  celui  qui 
commande  un  navire  au  bornage  (V.  infra, 
n»  553)  ou  qui  dirige  un  bâtiment  de  pèche 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n=  487).  —  Le  décret  du  12  mars  1909  {Journ. 
off.  du  21  mars  1909)  a  remplacé  le  titre  de 
maître  au  cabotage  par  celui  de  capitaine 
au  cabotage.  .  .,,,,. 

548.  Le  capitaine  fait  partie  de  I  équi- 
page, et,  en  règle  générale,  il  est  traite 
comme  les  autres  gens  de  mer  au  point  de 
vue  des  loyers  (V.  toutefois,  n»  559),  ainsi 
que  des  diverses  mesures  de  protection  or- 
ganisées par  la  loi ,  spécialement  de  l'msai- 
sissabilité  des  salaires  (V.  supra,  n»  491),  des 


^T.  1".   —  Nomination  du  capitaine; 

Nature  de  son  engagement. 

§  1er.  _  domination  du  capitaine. 

549.  Le  capitaine  est  nommé  [lar  l'ar- 
mateur propriétaire,  ...  ou  par  l'armateur 
gérant  (V.  supra,  n"  225),  ...  ou  par  l'arma- 
teur afïréteur  (V.  supra,  n»  229),  mais  non 
pas,  en  principe,  par  l'affréteur  qui  loue  en 
entier  le  navire  tout  armé  (En  ce  sens: 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  494.  -  V. 
Req.  6  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  149;  Civ. 
29  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  468).  -  Quand  le 
navire  appartient  à  plusieurs  copropriétaires,  • 
le  capitaine  est  choisi  par  la  majorité  (V.  su- 
pra, n"  242). 

550.  Le  choix  du  capitaine  n  est  pas 
absolument  libre  ;  l'importance  de  son  rôle 
a  déterminé  le  législateur  à  exiger  des  ga- 
ranties spéciales.  Non  seulement  le  capitaine 
doit  être  Français,  comme  tous  les  officiers 
d'un  navire  français  (  Acte  de  navi^.  21  sept. 
1793  art.  2,  reproduit  par  art.  141  du  règl.  du 
7  nov  1866.  —  V.  cependant  Cire.  min.  Ma- 
rine, 25  nov.  1885);  il  doit  en  outre  rem- 
plir certaines  conditions  d'aptitude  qui  va- 
rient selon  la  nature  de  la  navigation  qu'il 
doit  entreprendre  :  long  cours,  cabotage, 
bornage,  petite  pèche,  navigation  de  plai- 
sance (V.  infra,  n"'  551  et  s.)  ;  il  faut  encore 
qu'il  ne  soit  pas  suspendu  temporairement 
ou  définitivcMnent  privé,  par  mesure  disci- 
plinaire, de  la  faculté  décommander  (V.  Or- 
ganisation maritime). 

551.  Les  vovages  au  long  cours  sont 
(I  ceux  qui  se  font  au  delà  des  limites  ci- 
après  déterminées  :  au  sud ,  le  30'  degré  de 
latitude  nord  ;  au  nord,  le  72'  degré  de  lati- 
tude nord;  à  l'ouest,  le  15»  degré  de  longi- 
tude du  méridien  de  Paris;  à  l'est,  le  44» 
de"ré  de  longitude  du  méridien  de  Pans 
(Crcom.  art.  377,  modifié  par  la  loi  du  Ujma 
1854  —  V.  aussi  la  loi  du  30  janv.  1893, 
art  1  al.  2,  et  la  loi  du  19  avr.  1906,  art.  15). 
Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions 
de  capitaine  au  long  cours  commandant  un 
navire  à  voiles,  à  vapeur  ou  à  propulsion 
mécanique,  ont  été  déterminées  par  les 
décrets  des  18  sept.  1893  (D.P.  9o.  4.  4), 
10  avr.  1895  (Journ.  off.  du  13  avr.),  7  janv. 
1896  IJota-n.  off.  du  li  mars  ,  19  janv-,  1899 
(DP.  1900.  4.  22),  9  oct.  1899  (D.P.  1904  4. 
table,  V  Marine  marchande,  n»  1),  29  dec. 
1901  DP.  1907.  4,  table,  v»  Marine  mar- 
chande, n»  6,  7  ianv.  1906  {ibid),  et  surtout 
par  le  décret  du  17  juill.  VM8  [Journ.  off. 
du  23  juill.).  -  Il  faut  :  1«  être  âge  de 
vingt -quatre  ans  accomplis  (Decr.  17  juiU. 
1908  art.  6);  2»  justifier  :  ...  d'une  naviga- 
tion'effective  et  professionnelle  de  soixante 
mois  au  moins  accomplie,  sous  pavillon 
français,  depuis  l'âge  de  seize  ans,  dont 
trente-six  mois  au  moins  a  bord  de  nav-ires 
armés  au  long  cours  (Décr.  17  juill.  1908, 
art  6); ...  d'une  navigation  effective  etprotes- 
sionnelle  de  vingt-quatre  mois  au  long  cours 
ou  au  cabotage  en  qualité  de  second  ou  de 
lieutenant,  dont  douze  mois  au  moins  sur  un 
navire  de  même  espèce  (à  voiles  ou  a  vapeur) 
que  celui  qu'on  doitcommander  (Decr.  17  juill. 
1008,  art.  5);  3=  avoir  satisfait  à  deux  exa- 
mens l'un  de  théorie,  l'autre  d'application 
^Décr.  17  juill.  1908,  art.  6).  -  Pour  leur 
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frogramme  général,  V.  art.  7  et  s. ,  Décr. 
7  iuill.  1908;  les  programmes  détaillés  son 
fixes  par  arrêté  du  ministre  de  la  Marine. 
Les  officiers  de  marine  peuvent  obtenir  le 
brevet  de  capitaine  sans  e.xamen  (V.  Décr. 
18  sept.  1893,  art.  19,  et  Décr.  17  juill.  1908, 
art.  22),  ainsi  que  les  anciens  capitaines  au 
long  cours  (Décr.  10  avr.  1895,  art.  1  ).  Les 
candidats  admissibles  à  certaines  grandes 
écoles  sont  dispensés  de  la  première  partie 
de  l'examen  théorique  (Décr.  10  avr.  1895, 
art.  3). 

552.  La  navigation  au  cabotage  com- 
prend le  cabotage  international  et  le  cabotage 
français.  Sont  réputés  voyages  au  cabotage 
international,  ceux  qui  se  font  en  deçà  des 
limites  assignées  aux  voyages  au  long  cours, 
s'ils  ont  lieu  entre  les  ports  français,  y  com- 
pris ceux  de  l'.^lgérie,  et  les  ports  étrangers, 
ainsi  qu'entre  les  ports  étrangers  (L.  30  janv. 
1893,  art.  1).  Toutefois  l'Islande,  y  compris 
ses  eaux  territoriales,  est  considérée  comme 
rentrant  dans  les  limites  du  cabotage  inter- 
national (L.  19  avr.  1906,  art.  15).  Sont 
réputés  voyages  au  cabotage  français,  ceux 
qui  se  font  de  ports  français  à  ports  français, 
y  compris  ceux  de  r.\lgérie(L.  30  janv.  1893, 
art.  1). 

Pour  être  admis  à  commander  un  navire 
au  cabotage,  il  faut  :  1»  avoir  vingt-quatre 
ans  au  moins  (Décr.  17  juil).  1908,  art.  2); 
2»  être  titulaire  soit  du  brevet  de  capitaine 
au  long  cours,  soit  du  brevet  supérieur  de 
maître  au  cabotage  (actuellement  dénommé 
capitaine  au  cabotage) ,  ou ,  si  l'on  est  titu- 
laire du  brevet  de  lieutenant  au  long  cours, 
réunir  les  conditions  d'âge  et  de  navigation 
exigées  pour  se  présenter  à  l'examen  pra- 
tique de  maître  au  cabotage;  3°  quel  que  soit 
le  brevet,  justifier  de  deux  ans  au  moins  de 
navigation  effective  et  professionnelle  au  ca- 
botage ou  au  long  cours,  en  qualité  de  se- 
cond ou  d'ûflicier  chargé  en  chef  d'un  quart, 
dont  un  an  au  moins  sur  un  navire  de  même 
espèce  (à  voiles  ou  à  vapeur)  que  celui  qu'on 
doit  commander. 

553.  La  navigation  au  bornage  est  celle 
qui  est  faite  par  une  embarcation  jaugeant 
25  tonneaux  au  plus,  avec  faculté  d'escales 
intermédiaires  entre  son  port  d'attache  et 
un  autre  point  déterminé,  mais  qui  n'en 
doit  pas  être  distant  de  plus  de  15  lieues 
marines  (Décr.  20  mars  1852,  art.  2,  D.P. 
52.  4.  112). 

Pour  commander  au  bornage  un  bateau 
à  voiles,  il  suffit  d'être  âgé  de  vingt-quatre 
ans  et  d'avoir  navigué  pendant  soixante  mois 
(Décr.  20  mars  1852,  art.  1,  modifié  par 
Di-cr.  22  oct.  1863,  D.P.  64.  4.  32);  mais 
pour  commander  au  bornage  un  bateau  à 
vapeur  ou  à  propulsion  mécanique,  il  faut 
en  outre  justifier,  en  passant  un  examen, 
de  connaissances  suffisantes  pour  assurer  la 
sécurité  de  la  navigation  (V.  Décr.  17  juill. 
1908,  art.  1  et  17). 

554.  Pour  commander  un  navire  à  voiles 
armé  à  la  petite  pêche,  il  suffit  :  1"  d'avoir 
dix-huit  ans  accomplis  (Décr.  20  mars  1852, 
précité,  art.  7;  L.  24  déc.  1896,  art.  11,  D.P. 
97.  4.  2.);  2»  d'avoir  accompli,  sous  pavillon 
français,  de  neuf  à  dix-huit  mois  de  naviga- 
tion, selon  qu'il  s'agit  de  navigation  de  long 
cours  ou  autre  (V.  Décr.  20  mars  1852, 
art.  7i.  —  Pour  commander  à  la  petite  pèche 
un  na  ire  à  vapeur  ou  à  propulsion  méca- 
niquf,  il  faut,  en  outre,  être  titulaire  du  di- 
plôme de  patron  au  bornage  à  vapeur  (Décr. 
17  juill.  1908,  art.  25.  —  V.  supra,  n«  553). 

555.  Les  conditions  requises  pour  com- 
mander un  navire  de  plaisance  sont  dilîé- 
rentes,  suivant  que  ce  navire  est  commandé 
par  le  propriétaire  ou  par  un  capitaine  sala- 
rié. —  Les  propriétaires  des  navires  de  plai- 
sance de  plus  de  vingt -cinq  tonneaux  ne 
pourront  commander  leurs  navires  qu'aux 
conditions  que  déterminera  un  décret,  prévu 
par  la  loi  du  17  avr.  1907  (art.  49,  al.  2),  et 


non  encore  paru.  —  Les  capitaines  des  na- 
vires de  plaisance  doivent  remplir  les  mêmes 
conditions  d'aptitude  que  ceux  des  autres 
navires  (Arg.  L.  17  avr.  1907,  art.  49,  al.  2. 
—  En  ce  sens  :  D.\njon'.  t.  2,  n»  431i. 

556.  Sur  les  pénalités  édictées  contre 
ceux  qui  exercent  indûment  les  fonctions 
de  capitaine,  V.  Organisation  maritime. 


12. 


Xatiti-e  de  l'engagement 
du  capitaine. 


557.  Le  contrat  par  lequel  le  capitaine 
s'engage  envers  l'armateur  est  un  acte  de 
commerce  (C.  com.  art.  633,  al.  S). 

Mais  le  capitaine  n'est  pas  un  commer- 
çant :  car  il  ne  fait  pas  profession  de  con- 
tracter des  engagements  de  nature  commer- 
ciale; ces  actes  ne  sont  pas  renouvelés  à 
chaque  instant,  comme  ceux  dont  la  réitéra- 
tion habituelle  confère  aux  individus  qui  les 
exercent  la  qualité  de  commerçant.  Il  est 
vrai  qu'il  fait  aussi,  pour  les  besoins  de 
l'expédition,  les  divers  contrats  maritimes 
énoncés  dans  l'art.  633  C.  com.  ;  mais  alors 
il  agit  comme  simple  préposé  du  proprié- 
taire du  navire.  Enfin  il  faut  remarquer  que 
les  capitaines  au  long  co^rs  et  les  capitaines 
au  cabotage,  ne  voyageant  pas  pour  leur 
compte,  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente 
(L.  15  juill.  1880,  art.  17-5°,  D.P.  81.  41) 
et  que  si  la  loi  du  8  déc.  1883,  art.  1  et  8 
(D.P.  84.  4.  9),  les  admet  comme  électeurs 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce  et 
les  rend  éligibles,  elle  a  soin  de  les  distinguer 
des  autres  commerçants  (art.  1),  comme  le 
faisaient  déjà  les  lois  des  28  août  1848, 21  déc. 
1871  et  5  déc.  1876  (Caen,  27  déc.  1897, 
Revue  int.  du  droit  mari  t.,  t.  13,  p.  751. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»375; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n°  517.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Bordeaux ,  1"  août  1831 , 
R.  Acte  de  commerce,  295.  —  V.  aussi  Laurin 
surCRESP,  t.  1,  p.  568).  —  Dès  lors,  le  con- 
trat de  mariage  d'un  capitaine  qui  navigue 
pour  le  compte  d'un  armateur  n'est  pasassu- 
jetti  à  la  publicité  prescrite  pour  les  contrats 
de  mariage  des  commerçants  (Trib.  com.  Bor- 
deaux, 19  juill.  1858,  D.P.  60.  3.  31.  —  Comp. 
Aix,  6  janv.  1870,  Rec.  de  Marseille,  1870. 
1.  124);  ...  le  capitaine  n'est  pas  astreint  à 
la  tenue  des  livres  réglementaires  des  com- 
merçants et  ne  peut  être  déclaré  en  faillite. 

—  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  capi- 
taine, étant  propriétaire  ou  copropriétaire 
du  navire,  naviguait  pour  son  compte  (Trib. 
com.  Bordeaux,  19  juill.  1858,  précité). 

558.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  commerçant, 
le  capitaine  est  toutefois  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  pour  les  contesta- 
tions qui  surviennent  entre  lui  et  son  ar- 
mateur; en  s'engageant,  le  capitaine  a  fait 
un  acte  de  commerce  (V.  supra,  n"  557),  et 
il  est,  d'autre  part,  le  facteur  de  l'armateur 
(G.  com.  art.  634-1"),  qui,  Ini,  est  commer- 
çant (C.  com.  art.  632  et  633). 

559.  On  discute  sur  la  nature  juridique 
du  contrat  qui  intervient  entre  le  capitaine 
et  le  propriétaire  de  navire.  Suivant  l'opi- 
nion dominante  en  doctrine,  l'engagement 
du  capitaine  participe  A  la  fois  du  louage  de 
services  et  du  mandat  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  496;  de  Valro- 
GER,  t.  1,  n"  285  et  456;  Laurin  surCRESP, 
t.  1,  p.  456  et  606  ;  BoiSTEL,  n»  1179.  —  Comp. 
Nîmes,  13  mars  1893,  D.P.  94.  2.  135). 
Quelques  auteurs  le  considèrent  comme  un 
mandat  pur  et  simple  (En  ce  sens  :  Bédar- 
RiDE,  t.  1,  n»  303;  Charvérut,  dans  An- 
nales de  droit  commercial,  1888,  p.  1  et  s.). 

De  ce  que  l'engagement  du  capitaine  est 
un  louage  de  services  mélangé  de  mandat, 
on  conclut,  tout  mandataire  étant  obligé  de 
rendre  compte,  qu'il  ne  peut  réclamer  ses 
loyers  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes 
(Trib.  com.  le  Havre,  28  févr.  1S87,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  687.  —  En  ce 


sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  499. 
—  V.  aussi  Desjardins,  t.  8,  n»  689). 

Art.  2.  —  Fonctions  du  capitaine; 
Respoksabiuté  du  capitaine. 


Fonctions  du  capitaine. 


560.  Le  capitaine  a  des  fonctions  très 
diverses.  —  Il  est  le  préposé,  en  même  temps 
que  le  mandataire,  de  son  armateur  (V.  su- 
pra, n»  559).  —  A  l'égard  de  l'affréteur,  il 
est  une  sorte  de  voiturier;  il  exécute  le  con- 
trat d'affrètement. 

En  outre  de  ces  fonctions  privées,  le  capi- 
taine joue  un  rôle  public.  Il  exerce  à  bord, 
non  seulement  en  pleine  mer,  mais  aussi 
dans  les  ports  et  rades ,  une  autorité  disci- 
plinaire, sur  les  passagers  comme  sur  les 
gens  de  l'équipage  (V.  Organisation  mari- 
time). 11  remplit  :  ...  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  pour  les  crimes  et  délits  com- 
mis à  bord  (V.  Organisation  maritime);  ... 
Les  fonctions  d'officier  d'état  civil,  en  cas  de 
naissance  ou  de  décès  en  mer  (C.  civ. 
art.  59,  86);  ...  Les  fonctions  de  notaire, 
pour  recevoir  les  testaments  authentiques 
(C.  civ.  art.  988),  passer  les  actes  de  procura- 
tion, de  consentement  à  mariage,  d'autorisa- 
tion maritale  (L.  8  juin  1893,  D.P.  94.  4.  4). 

561.  Le  capitaine  ne  peut  pas  céder, 
par  une  convention  privée,  les  pouvoirs 
inhérents  à  ses  fonctions  (Civ.  4  juin  1834, 
R.  317).  Et  l'infraction  à  cette  défense  est 
réprimée  (V.  Organisation  7naritime).  —  II 
ne  peut  pas  davantage  les  abdiquer.  Lui  seul 
commande  et  dirige  le  navire,  .\ussi  n'est-il 
pas  tenu  de  déférer  à  l'injonction  qui  lui  est 
faite  par  le  chargeur  de  mettre  à  la  voile, 
quand  il  estime  que  le  temps  ne  le  permet 
pas  (Trib.  com.  Marseille,  16  févr.  1826, 
R.  316.  -  Comp.  Bordeaux,  22  mars  1899, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  15,  p.  138). 

§  2.   —  Responsabilité  du  capitaine, 
résultant  de  ses  engagements. 

562.  Le  capitaine,  quand  il  contract 
pour  les  besoins  du  navire  ou  de  l'expédi 
tion ,  engage  le  propriétaire  sans  s'obliger 
lui-même  (V.  supra,  n»^  211  et  215).  —  Ses 
engagements,  en  pareil  cas,  ne  l'obligeraient 
personnellement  que  si  son  obligation  per- 
sonnelle résultait  des  termes  de  la  conven- 
tion, de  la  nature  spéciale  de  l'engagement, 
ou  de  la  commune  intention  des  parties 
(Rouen,  16  juin  1860,  D.P.  61.  2.  11).  Ainsi, 
s'il  a  pris  l'engagement  personnel  de  ne  pas 
laisser  débarquer  les  marchandises  avant  le 
remboursement,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni 
bonne  et  valable  caution,  il  est  responsable 
des  débarquements  opérés  sans  que  cette 
condition  ait  été  remplie  (Rouen,  16  juin 
1860,  précité).  —  De  même,  si,  tout  en  agis- 
sant comme  mandataire,  il  a  déclaré  d'une 
façon  expresse  s'obliger  en  outre  lui-même, 
il  est  personnellement  tenu  à  l'exécution  du 
contrat  (Gênes,  28  avr.  1898,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  12,  p.  224).  —  Lorsque,  en 
cours  de  voyage,  le  capitaine  qui,  en  em- 
pruntant à  la  grosse  pour  les  besoins  du 
navire  et  du  chargement,  s'est  engaajé  per- 
sonnellement et  sur  ses  biens  à  l'exécution 
du  contrat ,  vient  à  être  remplacé  par  un 
autre  capitaine,  lequel  a  déclaré  à  son  tour 
s'engager  solidairement  à  remplir  les  condi- 
tions du  prêt,  ce  second  capitaine  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  engagé  que 
comme  mandataire  et  non  pas  en  son  nom  per» 
sonnel  (Rennes,  25  juill.  1831,  R.450). 

§  3.   —   Responsabilité  du  capitaine, 
résultant  de  ses  propres  fautes. 

563.  Le  capitaine  s'oblige  par  ses  fautes 

personnelles,  soit  envers  les  tiers,  soit  en- 
vers les  personnes  avec  lesquelles  il  a  con- 
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tracté.  —  La  faute  du  capitaine  porte,  dans 
le  langage  maritime,  le  nom  de  baraterie.  Ce 
nom  désigne  aussi  bien  la  faute  non  inten- 
tionnelle, négligence,  imprudence,  que  la 
faute  intentionnelle  ou  IVaude.  —  En  droit 
allemand,  comme  en  droit  anglais,  on  en- 
tend par  baraterie  l'acte  malhonnête  ac- 
compli en  dehors  de  sa  (onction  par  le  ca- 
pitaine à  l'insu  de  l'armateur  (Conf.  Trib. 
Emp.  ail.,  I"' juin  l9l>S,  Hevue  int.  du  droit 
marit.,  t.  24,  p.  510). 

Pour  apprécier  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité du  capitaine,  il  faut  consulter  la  loi 
du  pavillon  du  navire  (V.  D.I'.  89.  2.  liô, 
note;  Lyon-Caen  et  Res.vult,  t.  5,  n»  5Sl. 
—  lJ<jrdeaiix,  1"  avr.  18S9 ,  Le  Droii ,  23  juin 
18SU;  Trib.  com.  le  Havre,  8  févr.  1SS6, 
Rec.  du  Navre,  ISSÔ.  1.  M). 

564.  A  l'égard  des  tiei-s,  la  responsabi- 
lité du  capitaine  est  régie  par  les  art.  1382 
et  13S}  G.  civ.  —  C'est  aux  tiers  qu'il  in- 
combe de  prouver  la  faute  du  capitaine  (Req. 
4  ianv.  1832,  R.  1838;  Civ.  2ll  févr.  1844, 
R.  265;  Paris,  18  mai  1895.  D.P.  97.  2.  249; 
Trib.  com.  le  Havre,  28juill.  1875,  Rec.  de 
Marseille,  1876,  2.  148.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  519;  Des- 
J&RDINS,  t.  2,  n"  378  et  380;  de  Vai.roger. 
t.  1 ,  n»  400.  —  En  sens  contraire  :  Ai.\ , 
21  août  1873,  rtec.  de  Marseille,  1873,  1,  60  ; 
Trib.  com.  le  Havre,  26  août  1873,  ibid., 
1873.  2.  163;  Trib.  com.  Marseille,  29  déc. 
1882,  S.  590);  ...  Sauf  toutefois  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  que  détermine  la 
loi  (V.  C.  com.  art.  228). 

Le  Conseil  d'Etat  paraît  avoir  admis,  à 
tort,  que,  dans  ses  rapports  avec  l'adminis- 
tration, le  capitaine  devait  être  présumé  en 
faute  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1875,  Rec.  Cons. 
dElai,  p.  55;  17  déc.  1880,  ibid.,  p.  1038). 

Lorsque,  au  cours  d'un  débarquement  de 
marchandises  livrables  sous  palan,  la  rup- 
ture d'une  éling^ie  détermine  la  chute  de 
la  marchandise  à  la  mer  et  la  perte  d'une 
chaloupe  que  la  chute  a  fait  couler  bas.  la 
responsabilité  du  capitaine  du  navire  trans- 
porteur, vis-à-vis  de  l'entrepreneur  de  bate- 
tage  auquel  appartient  la  cnaloupe,  est  ré- 

fie  par  les  art.  221  et  2.S0C.  com.  et  non  par 
art.  1382  C.  civ.  En  effet ,  cet  entrepreneur 
agit  comme  mandataire  du  propriétaire  de 
la  marchandise  pour  le  compte  duquel  il 
était  chargé  de  prendre  livraison  (la  Réu- 
nion, 6  janv.  1892,  D.P.  94.  2.  103). 

565.  Par  déroi^ation  aux  principes  gêné-, 
raux  ,  la  loi  du  29  déc.  1905  (art.  1 1  in  fine) 
dispose  que  le  capitaine,  comme  l'armateur 
(V.  supra,  n»  209),  ne  répond,  à  l'égard  des 
personnes  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  français,  que  de  sa  faute  personnelle, 
intentionnelle  ou  inexcusable,  et  encore, 
sous  déduction  des  indemnités  et  pensions 
dues  par  la  caisse  de  prévoyance  |  V.  Orga- 
msalion  niarilinte).  —  Cette  exonération  ne 
doit  pas  être  limitée  aux  accidents  qui  at- 
teii.nent  les  hommes  commandés  par  le  ca- 
pitaine, elle  s'applique  aussi  aux  accidents 
qui  atteignent  des  marins  embarqués  sur  un 
autre  navire;  notamment,  en  cas  d'abor- 
dage, elle  s'étend  aux  accidents  dont  sont 
victimes  les  marins  du  navire  abordé  (Trib. 
com.  le  Havre,  1"  mars  1910,  Revue  int.  du 
droit  rnarit.,  t.  25,  p.  767;  Rouen,  i"  févr. 
1911,  deux  arrêts,  ibid.,  t.  27,  p.  29). 

566.  En  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité du  capitaine  envers  les  affréteurs,  V.in- 
fra,  n"»  r>tiS  et  s.,  660  et  s.,  692  et  s. 

567.  A  l'égard  de  l'armateur,  le  capitaine, 
comme  tout  mandataire  salarié  (art.  1992 
C.  civ.),  est  garant  de  ses  fautes,  même 
légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(C.  com.  art.  22lj.  —  Sa  responsabilité  ne 
cesse  que  par  la  preuve,  qui  lui  incombe,  de 
la  force  majeure  (C.  com.  art.  230);  c'est  donc, 
en  principe,  sa  faute  qui  doit  être  présumée. 

968.  Les  tribunaux  apprécient  souverai- 
nemeot  les  faits  desquels  on  prétend  faire 


résulter  la  responsabilité  du  capitaine  (Civ. 
18  et  19  mars  1878,  D.P.  78.  1.  193).  -  11  a 
été  jugé  que  constitue  une  faute  de  la  part 
du  capitaine  :  ...  le  fait  de  relâcher,  sans  né- 
cessité, dans  un  port  situé  sur  la  route,  alors 
que,  s'il  s'était  rendu  directement  a  son  port 
de  destination ,  il  aurait  évité  une  tempête 
qui  a  causé  des  avaries  au  chargement 
(Rennes,  8  .avr.  1862,  Sir.  62.  2.  505,  et 
S.  589.  —  Comp.  Bordeaux,  17  févr.  1876, 
D.P.  78.  1.  m);  ...  L'abandon  préma- 
turé du  navire  en  mer  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 17  févr.  1905.  Revue  itit.  du  droil 
marit.,  t.  20,  p.  734;  Aix,  20  mars  190C, 
ibid,  t.  22,  p.  284;  ...  La  vente  d'un  navire 
échoué,  avec  la  cargaison,  alors  qu'un  simple 
jet  eût  pu  le  sauver  et  qu'en  l'ait  il  a  été 
renfloué  par  les  acheteurs  (Haute  Cour  de 
justice  d'Angleterre,  1"  et  5  juill.  1897,  fie- 
rue  int.  du  droit  n>arit.,  t.  13,  p.  385);  ... 
L'introduction  dans  un  port  étranger,  en 
contradiction  aux  lois  de  douane,  de  mar- 
chandises qu'il  avait  embarquées  pour  son 
compte,  malgré  les  prohibitions  du  contrat 
d'affrètement,  alors  qu'il  en  est  résulté  la 
saisie  du  navire,  et  cela,  bien  qu'au  moment 
de  la  saisie  le  pays  oii  elle  a  été  pratiquée 
et  la  France  aient  été  en  état  d'hostilités, 
s'il  est  constaté  qu'en  fait  cet  état  d'hostilités 
n'a  eu  aucune  inlluence  sur  la  saisie  (Req. 
22  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  81);  ...  Le  fait,  par 
un  temps  de  fortes  pluies,  de  charger  des 
marchandises  sujettes  à  fermentation  dans 
une  cale  non  aérée  et,  à  l'arrivée,  de  ne 
prendre  aucune  mesure  pour  prévenir  l'as- 
phyxie des  ouvriers  descendus  dans  cette 
cale  pour  décharger  la  cargaison  (Bruxelles, 
24  arr.  1907,  D.P.  1907.  5.  34)  ;  ...  La  fausse 
manœuvre  qui,  dans  un  chenal  étroit,  force 
un  autre  capitaine  à  échouer  son  bâtiment 
pour  éviter  l'abordage  (Trib.  com.  Anvers, 
28  sept.  1905,  D.P.  1906.  5.  9).  -  Jugé  en- 
core :  ...  qu'au  cas  d'accident  pendant  le 
chargement,  causé  par  la  rupture  du  cro- 
chet de  la  poulie  d'une  grue,  le  capitaine 
ne  saurait  utilement  opposer  à  l'action  de 
l'art.  i3Si  C.  civ.  le  fait  que  cet  ençin  aurait 
été  sous  la  garde  des  affréteurs,  alors  qu'il 
avait  été  seulement  convenu  que  ceux-ci 
enverraient  les  arrimeurs  à  bord  pour  char- 
ger sous  la  surveillance  spéciale  et  la  res- 
ponsabibité  du  capitaine,  le  navire  donnant 
l'assistance  des  grues  et  des  hommes  les 
manœuvrant  et  payant  les  frais  (Bruxelles, 
26  janv.  1910,  Ri'viie  int.  du  droit  vicrit., 
t.  25,  p.  815);  ...  Que  le  capitaine  d'un  navire 
est  à  bon  droit  déclaré  responsable  envers  le 
chargeur  du  dommage  éprouvé  par  la  car- 
gaison à  la  suite  d'un  accident  survenu  à  la 
machine  du  navire,  s'il  est  constaté  que  cet 
accident  est  dû  à  sa  négligence,  spéciale- 
ment à  une  réparation  insuffisante  de  la 
machine  (Req.  18  oct.  1892,  D.P.  92.  1.  590); 
...  Que  le  capitaine  qui,  dans  un  port  de 
relâche,  traite  précipitamment  avec  un  con- 
si^Tiataire  à  des  conditions  anormales  ou 
onéreuses,  sans  avoir  pris  ni  l'avis  du  con- 
sul, ni  aucun  renseignement,  et  sans  avoir 
fait  appel  à  la  concurrence,  doit  supporter 
personnellement  la  dillérence  existant  entre 
les  commissions  par  lui  payées  au  consigna- 
taire  qu'il  a  choisi  et  celles  qui  auraient  été 
perçues  par  d'autres  consignataires  égale- 
ment honorables  désignés  par  le  consul  et 
imprudemment  écartés  par  le  capitaine 
(Rouen,  22  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  135).  A  l'in- 
verse, il  a  été  jugé  :  ...  que  le  capitaine  qtii 
embarque  une  provision  de  charbon  sul'li- 
sante  pour  vingt-six  jours,  lorsque  la  durée 
normale  de  la  traversée  est  de  vingt  jours, 
n'est  pas  responsable  des  conséquences  d'une 
relAcne  pour  renouveler  sa  provision  à  la 
suite  du  mauvais  état  de  la  mer  (Douai, 
11  avr.  1900,  Bevueint.  du  droitviarit.,t.  17, 
p.  543);  ...  Que  le  capitaine  n'est  pas  respon- 
sable (le  l'échouement  causé  par  l'emploi 
d'une  carte  qui  avait  cessé  d'être  exacte  par 


suite  de  modiPicationg  dans  l'état  des  lieux, 
s'il  est  démontré  que  le  capitaine  avait  cher- 
ché, mais  n'avait  pu  découvrir  une  carte 
plus  récente  (Rouen,  (>  mars  1876  ,  Sir.  77. 
2.  211,  et  S.  589.  -  Conf.  Trib.  com.  le 
Havre,  28  juill.  1875,  Rec.  de  Marsnlle, 
1876.  2.  158.  —  V.  UKS.1ARDIKS,  l.  2,  n»  380)  ; 
...  Que  le  capitaine  qui  confie  à  un  entre- 
preneur le  chargement  ou  le  déchargemens 
de  son  navire  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents survenus  au  cours  de  ces  opérations, 
car  l'entrepreneur  est  substitué  au  capi- 
taine dans  ses  droits  et  obligations  rela- 
tivement au  travail  entrepris,  et  il  est  seul 
responsable  envers  les  ouvriers  qu'il  emploie 
(C.  cass.  Turin,  5  avr.  1907,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  23,  p.  125). 

569.  Le  capitaine  ne  se  libère  pas  dans 
tous  les  cas  de  sa  responsabilité  en  prouvant 
l'existence  de  l'événement  de  force  majeure. 
S'il  a  commis  une  faute  qui  a  permis  à  cet 
événement  de  s'accomplir,  1  exception  de  force 
majeure  devient  inopérante,  puisque  sans 
la  faute  préalable  le  sinistre  ne  se  serait  pas 
produit.  Mais  la  preuve  de  cette  faute  in- 
combe au  demandeur,  qui  doit  établir  que 
la  faute  a  été  la  cause  déterminante  du  dom- 
mage (Civ.  29  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  398j. 

570.  L'incendie  n'est  pas,  par  lui-même, 
un  événement  fortuit  exonérant  le  capitaine 
(V.  toutefois  Aix,  21  août  1872,  Rec.  de 
Marseille,  1873.  1.60;  Trib.  com.  le  Havre, 
26  août  1873,  ibid.,  1873.  2.  163;  Trib.  com. 
Marseille,  29  déc.  1882,  S.  590);  le  capitaine 
ne  se  libérera  qu'en  justifiant  que  l'incendie 
doit  être  attribué  à  une  cause  qui  ne  lui  est 
pas  imputable  (Req.  4  janv.  1832,  R.  183S; 
Aix,  11  juill.  1833,  ibid.,  338;  Rouen,  3  mai 
1844,  ibid.:  Bordeaux,  21  juill.  1890,  Re- 
vue int.  du  droit  niant.,  t.  6,  p.  250; 
22  févr.  1893,  ibid.,  t.  8,  p.  654;  Paris, 
18    mai    1895,    D.P.    97.    2.    249;    Douai, 

11  août  1902,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  18,  p.  8;  Bruxelles,  16  juill.  1906,  ibid., 
t.  22,  p.  831.  —  En  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  2, 
n<'380;  de  Valhoger,  t.  1,  n»  398;  Lyon- 
Caen  ET  RENAt'LT.t.  5,  n«519.  —  V.  Analog. 
Req.  3  juin  187^,  D.P.  76.  1.  371). 

571.  La  présence  d'un  pilote  à  bord  d'un 
na\-ire  ne  dégage  pas  le  capitaine  de  sa  res- 
ponsabilité. La  jurisprudence  et  la  doctrine 
admettent  en  général  que  le  capitaine  reste 
toujours  en  possession  de  la  direction  du  na- 
vire et  préside  dans  tous  les  cas  à  la  manœuvre 
d'une  façon  effective,  de  telle  sorte  que  sa 
responsabilité  civile  et  même  sa  responsabi- 
lité pénale  sont  engagées  toutes  les  fois  que 
des  accidents  se  produisent  par  suite  de 
quelque  négligence  ou  impéritie  dans  l'adop- 
tion des  mesures  propres  à  assurer  la  marche 
du  bâtiment  (Aix,  14  janv.  1830,  Uec.  de 
Marseille,  1830,  1.  58;  Rennes,  3  août  1832, 
R.  2295;  Bordeaux,  8  mars  1869,  Rec.  de 
Marseille,  1809.  2.  146;  Cons.  d'Et.  15  janv. 
1875,  D.P.  75.  3.  97;  Caen,  16  juill.  1879, 
D.P.  81.  2.  169;  Bordeaux,  1"  déc.  1886, 
Revue  int.  dudroit  mar((„t.2,p.531  ;  Douai, 
25  mars  1889,  ibid.,  t.  5,  p.  20;  Rennes, 
22  févr.  1890,  D.P.  92. 2.  225  ;  C.  d'Alexandrie, 

12  août  1891,  D.  P.  93.  2.  567;  Rouen, 
15  juill.  1898,  Revve  int.  du  droit  marit., 
t.  14,  p.  334;  Cons.  d'Et.  7  août  1903, 
Sir.  1906.  3.  31.  —  Comp.  Req.  22  nov. 
1892,  D.P.  93.  1.  87.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
Di.NS,  t.  2,  n»  470;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  520  ;  de  Vai.roger,  1. 1,  n»  381  ;  Lau- 
RiN  sur  Cresp,  t.  1,  p.  587).  —  Suivant  une 
autre  opinion,  le  pilote  serait  seul  respon- 
sable ;  le  capitaine  n'encourrait  de  respon- 
sabilité que  s'il  commettait  quelque  acte  de 
négligence  ou  d'impéritie  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ou  s'il  laissait  le  pilote  prescrire 
des  manœuvres  manifestement  périlleuses 
(En  ce  sens  :  Levillain,  dissertation  dans 
D.P.  81.  2. 169.  —  Comp.  Bordeaux,  29  févr. 
1829,  R.  109S;  Aix,  23  févr.  1841,  Rec.  de 
Marseille,  1841.  1.  2'36;  Paris,  15  févr.  1861, 
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tbid.,  1861.  2.  63:  Bordeaux,  2  juin  18"6, 
Rec.  Bordeaux,  t.  51,  p.  176).  C'est  tu  ce 
dernier  sens  qu'est  fixée  la  pratique  en  An- 
gleterre (Haute  Cour  d'Angleterre,  23  mars 
1886,  Revue  int.  rfu  droit  marit.,  t.  2,  p.  62; 
12  mars  1907,  iUui.,  t.  22,  p.  826);  et  en 
Allemagne  (Trib.  Emp.  ail.,  12juill.  1«86, 
ibid.,  t.  2,  p.  712;  Trib.  sup.  hanséatique, 
28  févr.  1902,  ibid.,  t.  18,  p.  364). 
512.  Dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  au  ca- 

fitaine  de  prendre  l'avis  des  principaux  de 
équipage  (C.  com.  art.  2ai,  251,  410.  — 
V.  inira,  a"'  034,  684  s.,  1088)  ;  cet  avis  ne 
fait  pas  disparaître  la  responsabilité  du  ca- 

fdtaine.  qui  reste,  en  effet,  libre  de  ne  pas 
e  suivre.  Néanmoins,  et  en  fait,  un  avis 
conforme  constitue  une  présomption  en  fa- 
veur du  capitaine  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  520  bis). 

§  4.   —   Responsabilité  du    capitaine,   ré- 
sultant des  fautes   de  l'équipage   ou  des 
[       passagers. 

573.  Snivnnt  une  opinion,  le  capitaine 
répond  des  faits  des  gens  de  son  équipage, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (G.  civ. 
art.  1834.  —  Cr.  4  mars  1897.  Revue  int.  du 

•  droit  >narit.,  t.  12,  p.  661),  sauf,  en  cas  de 
condamnation ,  son  recours  contre  l'auteur 
du  fait  dommageable  (  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  382),  et  sauf  la  faculté,  pour  le 
capitaine,  d'échapper  à  toute  responsabilité 

f  en  prouvant  l'absence  de  faute  de  sa  part 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  lac.  cit.  —  V.  tou- 
tefois C.  civ.  art.  1384.  et  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  522).  —  Suivant  une  autre 
opinion,  le  capitaine  n'est  pas  responsable 
de  plein  droit  des  fautes  des  gens  de  l'équi- 
page, qui  sont,  non  ses  préposés,  mais  ceux 
de  l'armateur  (Trib.  com.  .Marseille,  19  août 
1902,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  89. 

—  Eu  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5. 
n«  522;  de  Yalroger,  t.  1,  n»  332.  —  Conf 
Trib.  com.  Le  Havre,  6  févr.  1906,  D. P., 1906. 5. 
46)  ;  sa  responsabilité  n'est  en  jeu  que  s'il 
est  établi  qu'il  a  lui-même  commis  une  faute 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Ren.^clt,  loc. 
cit.^.  —  En  autre  système  a  été  proposé, 
d'après  lequel  le  capitaine ,  lorsqu'il  n'est 
pas  en  faute,  ne  peut  jamais  être  respon- 
sable des  faits  des  gens  de  l'équipage  que 
ses  qualités,  comme  représentant  du  proprié- 
taire du  navire  à  qui  seul  incombe  la  res- 
ponsabilité civile  et  contre  qui  seul  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérèLs  est  exé- 
cutoire (Rouen,  13  juin  1848,  D.P.  50.  5. 
107  ;  Paris,  30  juill.  1873,  D.P.  76.  2.  164.  — 
En  ce  sens  :   de  Codrcy,   t.  2,  p.  101  et  s. 

—  V.  toutefois  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

574.  Le  capitaine  est  responsable  des  fails 
des  pass.Tgers,  lorsque  le  pouvoir  discipli- 
naire qu'il  a  sur  ceux-ci  (Décr.  24  mars  1852. 
art.  53  et  57,  D.P.  52.  4.  127)  lui  permettait 
de  les  empêclier(En  ce  sens;  Desjardins, t. 2, 
n»  ^83  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  ô,  n»  523j. 


Aht. 


—  DRorrs  ET  devoirs  du  capitaine. 


§  1er.  —  Droits  et  devoirs  du  capitaine 
avant  le  départ. 

575.  Le  capitaine  peut  généralement  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation 
et  à  l'exploitation  du  navire  (Req.  20  avr. 
1880,  D.P.  80.  1.  450;.  La  loi  a  spécialement 
prévu  plusieurs  d'entre  eux.  Ses  disposi- 
tions n'ont  rien  de  limitatif  {En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  531). 


a.  —  Formation  de  Viquipage. 

576.  Le  capitaine  peut  composer  l'équi- 
page à  son  gré,  sauf  à  agir  de  concert  avec 


le  propriétaire  du  navire,  s'il  est  dans  le 
lieu  de  sa  demeure  (C.  com.  art.  223.  —  V. 
supra,  n»  212).  —  Sur  les  règles  imposées 
au  capitaine  pour  la  composition  de  l'équi- 
page, V.  Organisation  maritime. 

577.  Dans  la  formation  de  l'équipage, 
les  pouvoirs  du  capitaine  ne  se  bornent  pas 
à  la  désignation  des  personnes  ;  ils  s'étendent 
aux  conditions  de  l'engagement;  l'art.  223 
C.  com.,  en  effet,  donne  au  capitaine  le  droit 
non  seulement  de  choisir,  mais  de  louer  les 
gens  de  l'équipage,  donc  de  débattre  leurs 
loyers  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  387; 
DE  Valroger,  t.  1 ,  n»  3i6j,  sauf  sa  respon- 
sabilité envers  le  propriétaire  du  navire  s'il 
a  méconnu  ses  instructions.  —  Suivant  une 
antre  opinion,  le  capitaine  devrait,  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  d'engai:ement, 
se  conformer  aux  ordres  de  l'armateur  ou, 
à  leur  défaut,  aux  usages  de  la  place;  s'il 
avait  agi  contrairement  à  ses  ordres  ou  à 
ces  usages,  ses  engagements  ne  lieraient  pas 
l'armateur,  à  moins  (ce  qui  arrive  souvent) 
que  les  gens  de  mer  n'aient  pu  croire  que  le 
capitaine  obéissait  à  l'armateur  (En  ce  sens  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  ô  ,  n»  529  ;  Bois- 
tel,  n»  1195). 

Les  conventions  intervenues  entre  le  pro- 
priétaire et  le  capitaine  qui  auraient  pour 
objet  de  restreindre  les  pouvoirs  du  capi- 
taine hors  de  la  demeure  du  propriétaire 
sont  inopposables  aux  tiers  qui  les  ignorent 
(  En  ce  sens  ;  DE  Valroger  ,  t.  1 ,  n»  415  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5 ,  u'  532.  —  V. 
supra,  n»  211). 

578.  Lorsque  le  capitaine  est  dans  le  lieu 
de  la  demeure  du  propriétaire,  il  doit  agir 
de  concert  avec  celui-ci  (C.  com.  art.  223. 
—  V.  supra ,  n"  576  ).  —  A  la  présence  du 
propriétaire  il  faut  assimiler  celle  de  son 
fondé  de  pouvoir.  —  Quand  le  navire  appar- 
lienlà  plusieurs  copropriétaires,  le  capitaine 
doit  agir  de  concert  avec  les  propriétaires 
présents,  si  leurs  parts  représentent  plus  de 
moitié  de  la  valeur  du  navire  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  2,  n»  400  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  533).  Le  propriétaire  a  une 
sorte  de  droit  de  veto  :  le  capitaine  lait 
habituellement  des  propositions  au  proprié- 
taire ,  qui  les  accepte  ou  les  rejette  (  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  517). 
S'il  y  a  désaccord,  le  propriétaire  ne  peut 
que  congédier  son  capitaine,  car  il  ne  peut 
lui  imposer  un  équipage  contre  son  gré. 

579.  Quan-u  les  marins  ont  été  engagés 
par  le  capitaine  au  lieu  de  la  demeure  du 
propriétaire  sans  le  consentement  de  celui- 
ci  le  propriétaire  a  un  recours  contre  le 
capitaine;  mais  il  ne  peut  répudier  l'enga- 
gement des  marins  sans  leur  payer  les  in- 
demnités prévues  par  les  art.  252  et  270 
C.  com.,  si  les  marins  étaient  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  ignoraient  la  présence  du 
propriétaire  sur  les  lieux  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  2,  n»  390;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n"  527.  —  En  sens  coniraîre  : 
DE  Valroger,  t.  1,  n'  348.  —V.  supra, 
no  212). 

p.  —  Arnument  et  équipement  dn  navire. 

580.  Le  capitaine  peut  faire  travailler  an 
radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cor- 
dages et  autres  choses  pour  le  bâtiment  (no- 
tamment les  provisions  de  bouche  [En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  39S.  —  V.  cepen- 
dant Trib.  civ.  Anvers,  13  mars  1874,  Jurispr. 
du  port  d'Anvers,  1874.  1.  139]),  prendre  à 
cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire 
(C.  com.  art.  232).  —  Mais  s'il  se  trouve  dans 
le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  (V.  su- 
pra, n»  212),  il  ne  peut  faire  ces  actes  qu'avec 
son  autorisatipn  spéciale  (C.  com.  art.  232). 
L'expression  «  prendre  à  cet  effet  l'argent 
sur  le  corps  du  nanre  n  s'applique  à  l'em- 
prunt ordinaire  aussi  bien  qu'à  l'emprunt  à 
la    grosse;   mais  pour  l'emprunt  hypothé- 


caire, il  faut   toujours   un    mandat    spécial 
(V.  supra,  n»  396). 

581.  Quand  le  navire  appartient  à  des 
copropriétaires,  il  se  peut  que  quelques-uns 
d'entre  eu.';  refusent  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires  de  l'expédition  pour  laquelle  il 
a  été  frété,  du  consentement  des  coproprié- 
taires ou  de  la  majorité  d'entre  eux.  En  ce 
cas,  le  capiiaine  peut,  vingt- quatre  heures 
après  sommation  par  acte  extrajudiciaire 
faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contin- 
gent, emprunter  hypotliécairement  pour  leur 
compte,  sur  leur  part  dans  le  navire,  avec 
l'autorisation  du  juge,  et,  si  leur  part  est 
déjà  hypothéquée,  le  juge  pourra  autoriser 
la  saisie  (C.  com.  art.  233,  modiUé  par  L. 
10  juill.  1885).  —  Le  capitaine  pourrait  aussi, 
suivant  une  opinion,  faire  rendre  contre  le 
propriétairerécalcitrant  un  jugement  de  con- 
damnation et  le  poursuivre  sur  tous  ses 
biens,  sans  qu'il  puisse  invoquer  la  faculté 
d'abandon  (En  ce  sens  :  Ly"ON-Caen  lt  Re- 
nault,  t.  5,  u°  536;  de  Valroger,  t.  1. 
n»  421.  —  En  sens  contraire  :  DESJARDrNS  , 
t.  2,  n°  401). 

582.  On  discute  la  question  de  savoir  si 
l'art.  233  C.  com.  devTait  s'appliquer  au  cas 
où  le  refus  de  contribuer  anx  frais  de  l'ex- 
pédition viendrait ,  non  pas  de  la  minorilt- 
des  copropriétaires,  comme  le  suppose  le 
texte,  mais  de  la  majorité  même  qui  avait 
décidé  l'expédition?  L'art.  233  ne  peut  re- 
cevoir application  en  pareil  cas  que  si  l'on 
admet  que  les  décisions  de  la  majorité  cons- 
tituent, pour  la  minorité,  des  droits  acquis 
(V.  supra,  n»  245). 

583.  Si  le  refus  de  contribuer  venait  de 
l'unanimité  des  copropriétaires,  de  même 
que  si  le  propriétaire  unique  refusait  de 
faire  les  frais  de  l'expédition,  le  capitaine  ne 
pourrait  pas  hypothéquer  le  navire  malgré 
cette  résistance  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
no  401  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n'  538). 

584.  L'autorisation  du  juçe  est  celle  dj 
tribunal  de  commerce  où ,  a  défaut,  celle 
du  jnge  de  paix  ;  elle  est  accordée  par  juge- 
ment sur  requête  à  laquolts  est  jointe  la 
sommation  restée  sans  effet. 

B.  —  Affrètement;   Cbargement. 

585.  Le  capitaine  peut  fréter  le  navire. 
Mais  s'il  se  trouve  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire,  il  ne  peut  le  faire 
qu'avec  autorisation  spéciale  (C.  com.  art.  232  . 

Il  peut  consentir  la  résilation  du  contrat 
d'affrètement,  alors  même  que  le  contrat  au- 
rait été  conclu  par  l'armateur  lui-même 
(Req.  20  avr.  1880.  D.P.  80.  1.  450).  L'inter- 
diction de  fréter  le  navire,  contenue  dans 
l'art.  232  C.  com.,  ne  doit,  suivant  une  opi- 
nion, s'appliquer  qu'à  l'affrètement  total  (En 
re  sens  :  Boistel,  n»  1196).  11  faut,  au  con- 
t  aire,  d'après  une  autre  opinion,  l'appli- 
quer aussi  aux  affrètements  partiels  im- 
portants, de  sorte  que  le  capitaine  aurait 
seulement  le  droit  de  conclura  seul  des  affrè- 
tements «  de  remplissage  »  (  En  ce  sens  : 
DESJ.ARDINS,  t.  2,  no  398;  Béoarride,  t.  2, 
w  438.  —  Comp.  DE  Valroger  ,  t.  1 ,  no  4u7 
in  fine). 

586.  En  ce  qui  concerne  les  contrats 
avec  les  passagers ,  aucune  règle  n'est  for- 
mulée par  le  Code.  Le  capitaine  n'est  donc 
pas  tenu  de  se  concerter  avec  les  proprié- 
taires, même  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 
En  principe,  et  sauf  exceptions  résultant  de 
clauses  spéciales  imposées  aux  compagnies 
subventionnées,  le  capitaine  est  maître  d'sc- 
cepter  ou  de  refuser  un  passager.  Lorsque  le 
contrat  de  transport  est  conclu  avec  le  pas- 
sager, le  capitaine  doit  évidemment  l'exécu- 
ter, à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles fEn  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  39i'. 

587.  Le  capitaine  doit  surveiller  et  di- 
riger le  chargement  des  marchandises.  le 
capitaine    peut    et    même    doit    refuser    de 
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recevoir  à  bord  les  marcliandises  chargées 
par  l'allréteur,  si  leur  nature  ou  leur  poids 
peut  mettre  en  danger  le  navire  ou  l'egui- 
p;ige  (Rennes,  S  mars  1875,  Sir.  76.  i.  1  /.  et 
^.  626).  —  Kn  ce  sens  ;  Danjon,  t.  2,  n»  GUSj. 

Si  la  nature,  la  (juantité,  l'emballage  des 
marchandises  ont  été  spécifiés,  le  capitaine 
peut  refuser  de  prendre  des  marchandises 
d'une  autre  nature,  d'une  quantité  supé- 
rieure ou  renfermées  dans  d'autres  en- 
veloppes (En  ce  sens  :  DesjaRDins,  t.  3, 
n"  S19  et  s.). 

l.e  capitaine  doit,  en  prenant  livraison  des 
marchandises,  véi'ilier  leur  étal  extérieur  et, 
lorsqu'elles  portent  des  traces  d'avaries,  faire 
les  réserves  nécessaires,  même  s'il  les  revoit 
d'un  autre  transporteur  (Bordeaux,  24  nov. 
1890,  D.P.  92.  2.  Iit2.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jARLiiNS,  t.  3,  n»  813). 

Le  capitaine  n'est  obligé  par  aucun  texte 
d'assister  en  personne  au  chargement  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  421).  —  Sur  les 
précautions  à  prendre  pour  le  chargement 
des  matières  dangereuses,  V.  Organisation 
maritime. 

Si  des  marcliandises  étaient  chargées  sans 
le  consentement  du  capitaine,  celui-ci  aurait 
le  droit,  soit  de  les  faire  mettre  à  terre, 
dans  le  lieu  du  chargement,  aux  frais  du 
chargeur,  soit  d'en  exiger  le  fret  au  plus 
haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu 
pour  des  marchandises  de  même  nature  (G. 
corn.  art.  2'J2.  —  Comp.  supra,  n»  476). 

588.  I-e  capitaine  doit  disposer  les  mar- 
chandises de  telle  façon  qu'elles  ne  soient 
pas  endommagées  pendant  le  voyage  :  celte 
disposition  des  marchandises  est  désignée 
sous  le  nom  d'arrimage  (V.  aussi  infra, 
n»  728j.  —  Le  Code  de  commerce  contient 
une  règle  (art.  229),  relative  au  chargement 
en  pontée  (V.  infra,  n"  592).  —  Le  décret 
du  \"  déc.  1893  (D.P.  93.  4.  21  ),  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  20  déc.  1892  (D.P. 
93.  4.  47),  a  réglementé  l'arrimage  des  m.ir- 
chandises  à  bord  des  navires  de  commerce. 
Mais  les  règles  qu'il  pose  sont  d'intérêt 
privé;  il  est  permis,  par  suite,  d'y  déroger 
(Rouen,  5  mars  1897,  Revue  inl.  du  droit 
marit.,  t.  13,  p.  hH.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
C.\EN  ET  Renallt,  t.  5,  n»  694).  —  Elles 
ne  s'appliquent  pas  aux  navires  étran- 
gers qui  débarquent  des  marchandises  dans 
des  ports  de  France  (Trib.  corn.  .Marseille, 
2  juin.  1895,  Rec.  de  Marseille,  1895.  1.  274; 
27  mai  1902,  ibid. ,  1902.  1,  202).  -  L'arri- 
mage contraire  à  ces  règles  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  déclaré  mauvais  (Req. 
2  juin.  1900,  D.P.  1900.  1.  416;  Trib.  com. 
Marseille,  2  avr.  1909,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  24,  p.  804j;  mais  au  cas  où  il  en  est 
résulté  des  avaries  à  la  cargaison,  il  engage 
la  responsabnité  du  capitaine  iTrib.  com. 
le  Havre,  23  avr.  1901,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  16,  p.  288).  —  Par  contre,  l'affré- 
teur peut  faire  la  preuve  d'une  faute  d'arri- 
mage alors  même  que  celte  ftut  ■  ne  serait 
pas'^une  contravention  au  décret  du  1«'  déc. 
1893  (Trib.  com.  le  Havre,  7  déc.  1909,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  25,  p.  642).  — 
Constituent  notamment  des  fautes  d'arri- 
mage: ...  l'absence  de  fardage  (Trib.  com.  le 
Havre,  22  mars  1898,  ibid.,  t.  14,  p.  3fi4)  ; 
...  L'absence  de  garniture  autour  des  tuyaux 
de  vapeur  traversant  les  cales  remplies  de 
maïs  en  vrac  (Trib.  com.  le  Havre,  26  juill. 
1895,  ibid.,  t.  13,  p.  71);  ...  Le  fait  de  sépa- 
rer seulement  par  des  paillassons  ou  des 
nattes  en  lambeaux  des  corps  susceptibles 
de  se  détériorer  mutuellement  par  contact, 
par  exemple  des  minerais  et  du  soufre  (Trib. 
com.  Marseille,  24  juill.  1902,  ibid.,  t.  18, 

p.  :i.>4 . 

589.  Le  capitaine  est  responsable  de 
1  arrimage  par  sa  fonction  même  :  l'arri- 
mage se  lie,  en  elTet,  à  la  stabilité  du  navire 
et  intéresse  la  sécurité  de  la  navigation;  à 
ce  titre,  il  rentre  essentiellement  dans  les 


attritiutions  du  capitaine,  qui  doit  répondre 
des  dommages  résultant  d  un  arrimage  dé- 
fectueux (Req.  12  avr.  1902,  D.P.  1902.  1. 
311  ;  S  mars  1905,  D.P.  1908.  1.  358  ;  30  avr. 
1907,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  23,  p.  5; 
Civ.  5  déc.  1910.  Sir.  1911.  1.  132).  -  Sur 
les  clauses  d'exonération  relatives  à  l'arri- 
m.Tgo,  V.  infra,  n"  938. 

590.  Le  capitaine  doit  veiller  à  l'arri- 
mage cl  il  est  responsable  :  ...  alors  mèni^e 
qu'il  s'agit  d'un  chargement  à  cueillette  (C. 
d'appeld  Alexandrie,  10 juin  1903,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  19,  p.  115);  ...  Alors 
même  qu'une  clause  de  la  charte-partie 
autorise  le  chargeur  à  mettre  des  arrimeiirs 
à  bord,  ou  dispose  que  l'arrimage  sera  fait 
par  l'affréteur  et  à  son  compte  (Rouen, 
15  juill.  1S81,  S.  628;  14  mai  1902,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  18.  p.  298.  —  En  ce  sens  : 
Des,i.\rdins,  t.  2,  n»  424;  de  Valroger,  t.  1, 
n»337.  —  V.  cependant  cour  d'appel  d'Alexan- 
drie,22  févr.  1900,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  16,  p.  550);  ...  Alors  même  que  la  charte- 
partie  stipule  que  le  navire  sera  chargé  sous 
la  surveillance  des  agents  des  assureurs  en 
se  conformant  à  leur  règlement  (Req.  8  mars 
1905,   D.P.  1908.  1.  358;  Bruxelles,  16  nov. 

1907,  D.P.  1908.  5.  10.  -  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, lac.  cit.;  de  Valroger,  loc.  cit.); 
...  Alors  même  que  le  capitaine  a  employé 
un  arrimeur  juré  (Rouen,  9  oct.  1827,  Rec. 
de  Marseille,  1828.  2.  110;  9  nuv.  1859, 
ibid.,  1860.  2.  90;  Trib.  com.  MarseHle, 
24  avr.  1866,  ibid.,  186G.  1.  174;  Trib. 
com.  le  Ha^Te,  25  mars  1879,  Rec.  du 
Havre,  79.  1.  118.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  424;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  686;  DE  Valroger,  t.  1 ,  n»  337). 
—  L'affréteur  ne  saurait  reprocher  au  capi- 
taine, laissé  par  lui  sans  instructions  sur 
la  manière  de  répartir  le  chargement  du 
navire,  d'avoir  chargé  sur  le  pont  les  mar- 
chandises de  qualité  supérieure  et  dans  la 
cale  les  marchandises  de  qualité  inférieure  ; 
mais  il  peut  lui  reprocher  d'avoir  placé  des 
marchandises  dans  la  soute  au  charbon , 
sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
les  empêcher  d  être  salies  et  détériorées 
(Trib.  com.  MarseiUe,  9  mai  1906,  D.P.  1906, 
5.  65).  —  Le  chargement  sans  séparation  de 
marchandises  destinées  à  plusieurs  récep- 
tionnaires, lorsqu'il  a  été  formeUement  ac- 
cepté par  les  chargeurs,  ne  constitue  pas 
une  faute  à  rencontre  du  capitaine  (Trib. 
com.  Marseille,  25  oct.  1899,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  15,  p.  454). 

Lorsque  le  connaissement  contient  une 
clause  d'irresponsabilité  pour  tout  dommage 
susceptible  d'être  couvert  par  une  assurance, 
les  avaries  à  la  cargaison  résultant  d'un  vice 
d'arrimage  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
le  capitaine  (Trib.  com.  Anvers,  28  sept.  1901, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  17,  p.  714). 

591.  En  principe,  les  frais  de  l'arrimage 
sont  à  la  charge  du  capitaine  représentant  le 
fréteur  (En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  2,  n»  424). 

592.  L'art.  229  C.  com.  interdit  au  capi- 
taine de  charger  les  marchandises  sur  le 
pont  ou  tillac  sans  le  consentement  par  écrit 
du  chargeur  ;  sa  disposition  n'est  pas  appli- 
cable au  petit  cabotage  (Req.  25  juill.  1892, 
D.  P.  92.  1.  532).  —  Par  petit  cabotage, 
il  faut  entendre  celui  qui  est  défini  par 
l'ordonnance  du  17  oct.  1740,  l'arrêté  con- 
sulaire du  14  vent,  an  11  et  l'ordonnance 
du  12  févr.  1815;  il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  le  bornage  et  le  cabotage  en  général. 

Le  capitaine  a  le  droit,  au  petit  cabotage, 
de  charger  sur  le  pont,  sans  en  demander 
l'autorisation,  sans  mçme  en  donner  l'avis 
au  chargeur  (Bordeaux,  3  juill.  1907,  D.P. 

1908.  2.  64),  a  moins  de  convention  con- 
traire. 

593.  La  prohibition  du  chargement  sur 
le  tillac  s'étend  au  chargement  sur  la  du- 
nette et  dans  le  rouf  (Rouen  ,  12  févr.  1864, 


Rec.  de  Marseille,  64.  2.  182;  Trib.  com 
Marseille,  14  nov.  18ti6,  ibid.,  1867.  1.  23.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  u°  431  ;  LvoN- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  689  ;  de  Valroger, 
t.  1,  n»  391),  à  l'exception  toutefois,  suivant 
quelques  décisions,  du  cas  où  la  dunette  ou 
le  rouf  seraient  spécialement  aménagés  pour 
recevoir  des  marchandises  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 3  déc.  1906,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  22,  p.  807;  27  mai  1907,  ibid.,  t.  22, 
p.  816).  —  Elle  s'étend  également  au  char- 
gement sur  le  spardeck  ('frib.  com.  Rouen, 
5  mars  1897,  ilid.,  t.  13,  p.  56;  12  févr. 
1902,  ibid.,  t.  18,  p.  68). 

594.  L'interdiction  portée  par  l'art.  229 
C.  com.  peut  être  écartée  par  le  consente- 
ment du  chargeur;  mais  la  loi  exige  que  ce 
consentement  soit  donné  par  écrit.  A  défaut 
d'écrit ,  la  preuve  du  consentement  ne  peut 
résulter  que  de  l'aveu  ou  du  serment  (Trib. 
com.  Marseille,  14  avr.  1853,  Rec.  de  Mar- 
seille, 18,")2-53. 1.  272.  —  En  ce  sens  ;  Desjar- 
dins ,  t.  3,  n°  429;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  691.  -  Conf.  Rouen,  12  févr.  1864, 
Rec.  de  Marseille,  1864.  2.  182;  Trib.  com. 
Marseille,  18  mars  1872,  ibid.,  1872. 1. 109.  — 
V.  en  sens  contraire  :  Aix,  11  août  1840, 
ibid.,  1841,  1.  8;  12  mai  1860,  ibid.,  1861, 
1.  40). 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
serait  insuffisant;  il  ne  peut  être  question 
de  faire  ici  une  preuve  par  témoins  ou  par 
présomption  (En  ce  sens  ;  Desjardins,  loc. 
cit.-  de  Valroger,  t.  1,  n»  390;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  loc.  cit.) 

595.  Le  consentement  du  chargeur  à  ce 
que  les  marchandises  soient  installées  sur  le 
tillac  peut  résulter  d'une  clause  du  connais- 
sement, par  exemple,  de  la  mention  «  chargé 
sur  le  pont  »  (Trib.  com.  Rouen,  5  mars  189'7, 
Revue  inl.  du  droit  marit.,  1. 13,  p.  56;  Trib. 
com.  Marseille,  21  mars  1902,  ibid.,  t.  17, 
p.  602;  Alger,  14  mars  1906,  ibid.,  t.  24, 
p.  326.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  cora. 
Rouen,  20  janv.  1896,  ibid.,  t.  11,  p.  750), 
pourvu  toutefois  que  ce  connaissement  porte 
la  signature  du  chargeur  (Rouen,  11  janv. 
1892,  D.P.  92.  2.  126). 

596.  Le  capitaine  autorisé  à  charger  sur 
le  tillac  n'est  pas  pour  cela  seul  dispensé 
de  donner  à  la  marchandise  les  soins  néces- 
sités par  ce  mode  de  chargement  (Trib.  com. 
Marseille,  11  mai  1887,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  3,  p.  310).  Il  est  responsable  en 
cas  d'avaries,  s'il  ne  peut  établir  le  bon  ar- 
rimage de  la  marchandise  sur  le  pont  et  la 
force  majeure  qui  a  causé  la  détérioration 
des  marchandises  (Trib.  com.  le  Havre, 
16  avr.  1879,  Rec.  du  Havre,  1879.  1.  122.  — 
En  ce  sens  :  (Desjardins,  t.  2,  n°  430;  de 
Valroger,  1. 1,  n»  390),  à  moins  toutefois  que 
les  avaries  ne  fussent  l'effet  même  du  charge- 
ment sur  le  tillac  (Desjardins,  (oc.  cit.).  En 
outre,  le  capitaine  autorisé  a  charger  sur 
le  pont  doit  donner  au  chargeur  avis  qu'il  a 
usé  de  cette  faculté  (Trib.  com.  Nantes, 
11  juill.  1896,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  12,  p.  487;  Trib.  com.  Marseille,  31  déc. 
1903,  ibid.,  t.  19,  p.  576;  Aix,  13  nov.  1905, 
ibid.,  t.  22,  p.  279;  Alger,  14  mars  1906, 
ibid.,  t.  24,  p.  326.  —  En  sens  contraire: 
Trib.  com.  Rouen,  12  févr.  1902,  ibid.,  1. 18, 
p.  68). 

597.  Le  capitaine  qui  chargerait  des 
marchandises  sur  le  pont  en  violation  de 
l'art.  229  C.  com.  répondrait  de  tous  les 
dommages  subis  par  les  marchandises  (C. 
com.  art.  229.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n"  690),  sans  pouvoir, 
suivant  un  auteur,  prouver  que  ces  dom- 
mages ne  proviennent  pas  du  mode  de  char- 
gement (En  ce  sens  :  Vermond,  n»  141). 

598.  Il  est  parfois  difficile  de  détermi- 
ner dans  quels  cas  le  chargeur  doit  être  dé- 
claré responsable  envers  le  destinataire, 
lorsqu'il  a  donné  par  écrit  au  capitaine  l'au- 
torisation de  charger  les  marchandises  sur 
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le  tillac  (V.  note  sous  Req.  16  déc.  1885, 
D.r.  86.  1.  4'23).  iMais  la  responsabilité  du 
chargeur  ne  parait  pas  douteuse  dans  le  cas 
où  il  s'est  chargé  d'expédier  à  un  acheteur 
la  marchandise  qu'il  lui  a  vendue,  parce 
qu'alors  il  est  le  mandataire  du  destinataire 
et  qu'il  est  en  faute  d'avoir  autorisé  le  char- 
gement sur  le  tillac,  si  la  nature  de  la  niar- 
cliandise  s'y  opposait  (Req.  16  déc.  1885, 
précitéj. 

C.  —  I>érlaration  de  dépaii;  Visite  du  navire. 

599.  L'ne  déclaration  de  départ  doit  être 
faite  par  le  capitaine  à  l'autorité  sanitaire 
iHécr.  4  janv.  1896,  art.  3Û,  Journ.  off.  du 
•Jl  janv.).  —  Par  application  de  la  loi  du 
17  avr.  1907  sur  'a  sécurité  de  la  navigation 
maritime ,  l'armateur  ou  son  représentant 
doit  faire  également  une  déclaration  de  dé- 
part pour  provo(iuer  la  visite  de  partance 
(V.  Organisation  maritime). 

600.  L'art.  29.5  C.  com.  prescrivait  au 
capitaine  de  faire  visiter  son  navire,  avant 
de  prendre  charge.  La  loi  du  17  avr.  1907 
qui  a  organisé  à  norveau  le  système  des 
visites,  impose  désormais  à  l'armateur 
l'obligation  de  les  l'aire  opérer.  —  Pour 
l'organisation  des  visites,  et  spécialement 
pour  les  visites  avant  mise  en  service, 
les  visites  périodiques ,  les  visites  excep- 
tionnelles, V.  Organisation  maritime.  — 
Les  visites  de  partance  s'appliquent  aux 
navires  français  de  plus  de  vingt-cinq  tonneaux 
en  partance  pour  un  voyage  au  long  cours, 
au  cabotage  national  ou  international  ou  pour 
une  campagne  de  grande  pêche  (art.  7,  al.  1j; 
et  de  même  aux  navires  étrangers,  mais 
seulement  s'ils  transportent  des  passagers 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caiîn  et  Renault,  t.  5, 
n»  546  (/).  Sont  dispensés  de  la  visite  de  par- 
tance les  navires  au  bornage  ou  à  la  petite 
pèche.  L'inspecteur  de  la  navigation  peut 
néanmoins  les  visiter,  s'il  le  juge  utile  (art.  7, 
al.  4i. 

601.  Pour  les  navires  qui  revienrient  dans 
le  même  port  plusieurs  fois  par  mois,  la  visite 
de  partance  n'est  obligatoire  qu'une  fois  par 
mois  (art.  7,  al.  3j.  —  D'après  la  dépèche  mi- 
nistérielle du  8  avr.  1911  {Rcv.  int.  du  droit 
marit.,  t.  '26,  p.  873),  les  remorqueurs  armés 
au  cabotage  doivent  être  soumis  à  la  visite  de 
partance  une  fois  par  mois.  —  L'inspecteur 
de  la  navigation  maritime  peut,  quand  il  le 
juge  utile,  visiter  tout  navire  présent  dans 
le  port  ;  il  visite  les  navires  qu'une  plainte 
précise  de  l'équipage  lui  aura  signalé  (V.  Uî-- 
ganisation  maritime). 

602.  L'inspecteur  de  la  navigation  qui 
procède  a  cette  visite  doit  s'assurer  que  le 
navire  est  dans  de  bonnes  conditions  de  con- 
servation et  de  navigabilité;  que  les  généra- 
teurs de  vapeur,  appareils  moteurs  et  autres 
sont  en  bon  état  ;  que  les  instruments  nau- 
tiques, les  cartes  marines  et  tous  documents 
nécessaires  peuvent  être  utilisés;  quel'ell'ec- 
tifest  suffisant,  et  d'une  manière  générale 
que  le  navire  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1907;  il  doit  en  outre  examiner  les 
vivres,  boissons,  eau  potable,  s'assurer  de 
leur  qualité  et  de  leur  quantité  (art.  7,  al.  1 
et  2).  —  A  la  dillérence  de  ce  qui  avait  lieu 
sous  la  législation  antérieure,  la  visite  porte 
aussi  sur  le  chargement  (V.  art.  7,  al.  6).  — 
Il  est  dressé  procès- verbal  de  la  visite  des 
navires  en  partance,  et  les  constatations  men- 
tionnées dans  ce  procès-verbal  sont  inscrites 
sur  un  registre  spécial  du  bord  (art.  11). 

603.  L'inspecteur  doit  interdire  ou  ajour- 
ner jusqu'à  l'exécution  de  ses  prescriptions 
le  départ  de  tout  navire  qui,  par  son  état  de 
vétusté,  son  défaut  de  stabilité,  les  condi- 
tions de  son  chargement  ou  toute  autre 
cause  prévue  à  l'art.  1  de  la  loi  de  1907,  lui 
semble  ne  pouvoir  prendre  la  mer  sans  péril 
pour  l'équipage  ou  les  passagers  (art.  7,  al.  6). 

Il  doit  notilier  immédiatement  par  écrit 
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au  capitaine  les  motifs  de  l'interdiction  (art.  7, 
al.  7). 

Le  capitaine  peut  faire  appel  de  la  décision 
de  l'inspecteur  auprès  de  l'administrateur 
de  l'inscription  maritime,  qui  fait  alors  pro- 
céder à  une  contre-visite  (art.  8). 

604.  Aux  colonies,  la  visite  des  navires  en 
partance  est  faite  par  l'oflicier  ou  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  police  de  la  naviga- 
tion maritime,  qui  a  tous  les  pouvoirs  de 
l'inspecteur  dans  un  port  franyais.  Le  capi- 
taine peut  faire  appel  de  sa  décision  au  gou- 
verneur et  de  celle  du  gouverneur  au  mi- 
nistre de  la  Jlarine  (art.  15,  al.  6  et  7). 

605.  L'accomplissement  des  dispositions 
légales  relatives  aux  visites  de  partance  est 
assuré  par  une  double  sanction  :  1»  le  rôle 
d'équipage  et  le  congé  ne  doivent  être  remis 
au  capitaine  que  sur  la  production  du  pro- 
cès-verbal de  visite  ;  2»  sous  l'empire  de  la 
nouvelle  législation  comme  sous  l'empire  de 
lart.  225  C.  com.  (V.  Req.  19  mars  1854,  B.P. 
5i.  1.  235;  Bordeaux,  4  juill.  1859,  D.P. 
60.  2.  83;  Rouen,  14  juin  1876,  D.P.  77.  2. 
08),  la  visite  régulièrement  faite  entraine  une 
présomption  de  bon  état  de  navigabilité  ;  à 
l'inverse,  l'absence  de  visite  régulière  en- 
traîne une  présomption  opposée  :  il  appar- 
tient au  capitaine,  en  cas  d'accident  de  mer, 
d'établir  le  boa  état  du  navire.  —  En  ce 
sens  :  Lïon-Caf.n  et  Renault,  t.  5,  n»  548 
et  t.  6,  n»  1423).  —  Mais  en  l'absence  de 
toute  pénalité  portée  contre  lui  par  la  loi 
nouvelle,  le  capitaine  qui  prendrait  la  mer 
malgré  l'interdiction  de  départ  n'encourrait 
pas  l'amende  de  25  à  3LK3  francs,  prévue, 
pour  une  infraction  différente,  par  les  textes 
antérieurs  (Décr.  24  mars  1852,  art.  83). 

D.  —  Pièces  de  bord. 

606.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  son 
bord,  au  moment  du  départ,  un  certain 
nombre  de  pièces  dont  les  principales  sont 
mentionnées  par  l'art.  226  C.  com.,  et  qu'on 
appelle  dans  leur  ensemble  pièces  de  bord  ou 
expéditions. 

a.  —  Pièces  de  bord  visées  par  l'art.  226  C.  com. 

607.  —  I.  Acte  de  propriété  du  navire. 

—  L'observation  de  cette  prescription  de 
l'art.  22(3  C.  com.  est  impossible.  .L'acte  de 
propriété.  —  certificat  du  constructeur,  ou 
acte  de  vente,  —  reste,  en  efièt,  au  bureau 
de  la  douane,  annexé  au  registre  des  sou- 
missions de  francisation.  Aussi  le  règlement 
de  1866  ne  le  mentionne  pas  parmi  les  pièces 
de  bord  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  439;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  551. 

—  V.  Organisation  maritime). 

608.  —  II.  Acte  de  francisation.  —  Cette 
pièce  prouve,  d'une  part,  la  nationalité  du 
navire;  elle  remplit,  en  outre,  le  rôle  que 
remplirait  l'acte  de  propriété  (V.  supra,  n»  79, 
et  Urganisatiou  maritime). 

609.  —  III.  Rôle  d'équipage.  —  Le  rôle 
d'équipage,  ou  rôle  d'armement,  est  un  acte 
dressé  lors  de  la  revue  de  départ  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  ou, 
à  l'étranger,  par  le  consul,  et  sur  lequel 
est  inscrite  chacune  des  personnes  composant 
l'équipage.  Il  est  obligatoire,  en  principe, 
pour  tous  les  bâtiments  et  embarcations 
faisant  une  navigation  maritime.  —  Il  fait , 
notamment,  preuve  des  conventions  entre 
l'armement  et  les  hommes  d'équipage,  et 
sert  de  base  au  décompte  de  leurs  salaires 
et  des  prélèvements  en  faveur  de  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Il  est  dressé  en 
trois  exemplaires  :  l'un  reste  à  bord,  un 
autre  est  laissé  au  commissaire  des  classes, 
le  troisième  est  envoyé  au  trésorier  des  in- 
valides (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»s  361 
et  553).  Tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
ou  quiconque  en  fait  foncion,  est  tenu,  sur 
la  réquisition  de  qui  de  droit,  d'exhiber  son 


rôle  d'équipage,  sous  peine  d'une  amende  de 
5(X)  francs,  si  le  bâtiment  est  armé  au  long 
cours  ;  de  200  francs,  s'il  est  armé  au  cabo- 
tage ;  de  100  francs,  s'il  est  armé  à  la  petite 
pèche  (Décr.  19  mars  1852,  art.  3).  —  Sur 
la  législation  relative  au  rôle  d'équipage, 
V.  Organisation  maritime. 

610.  —  IV.  Connaissements  et  charte- 
partie.  —  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  son 
bord  les  connaissements  des  marchandises 
qu'il  est  chargé  de  consigner.  S'il  égare  ou 
oublie  un  connaissement,  et  ne  peut  par 
suite  effectuer  la  consignation,  il  est  respon- 
sable envers  le  chargeur  de  la  valeur  de  la 
marchandise  non  consignée,  sans  pouvoir  se 
libérer  par  l'offre  de  la  représenter  (Aix, 
12  juill.  1830,  R.  414).  —  Un  bâtiment  qui 
navigue  sans  connaissement  n'est  pas  par 
cela  seul  passible  de  la  confiscation  (Cr. 
22  juill.  1825,  ibid.). 

A  l'ordinaire,  il  n'y  a  de  charte-partie  que 
pour  les  aûVètements  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  importante  du  navire  (V.  infra,  n''775). 

611.  —  V.  Procès- verbaux  de  visite.  — 
Depuis  la  loi  du  17  avr.  1907,  le  capitaine 
doit  avoir  à  bord,  non  plus  les  procès-ver- 
baux de  visite  (C.  com.  art.  226),  mais  un 
registre  spécial,  sur  lequel  sont  mention- 
nées les  constatations  faites  dans  les  divers 
procès-verbaux  de  visite  (V.  supra,  n"  602). 

—  Ce  registre  doit  être  présenté  à  toute 
réquisition  des  olliciers  ou  agents  de  la  po- 
lice de  la  navigation  maritime  (L.  17  avr. 
1907,  art.  M,  dernier  al.  —  V.  supra,  n"  600 
et  s.). 

612.  —  VI.  Acquits  de  payement  ou  à 
caution.  —  V.  Douanes,  n"  308  et  s. 

b.  —  Pièces  de  bord  risées  par  des  textes  spéciaax, 

613.  —  I.  Congé.  —  Le  congé  est  un  acte 
délivré  par  l'administration  des  Douanes,  et 
sans  lequel  le  navire  ne  peut  sortir  de  son 
port  d'attache.  La  navigation  sans  congé  est 
punie  de  la  confiscation  et  de  100  trancs 
îi'aniende  (V.  Organisation  maritime). 

614.  —  IL  Passeport.  —  Les  navires 
français  se  rendant  dans  un  lieu  oii  la  navi- 
gation est  interdite ,  et  les  navires  étrangers 
quittant  un  port  français  à  destination  d'un 
port  étranger  (Décr.  22  mai  1792),  doivent 
outre  le  congé  se  faire  délivrer  un  passeport 
(V.  Organisation  maritime). 

615.  —  m.  Manifeste.  —  Le  manifeste 
contient  le  détail  e.xact  des  marchandises 
embarquées.  Il  est  signé  du  capitaine  et 
visé  par  l'administration  des  Douanes.  Le 
capitaine  doit  le  représenter  à  toute  réqui- 
sition des  préposés  des  douanes,  à  peine 
d'une  amende  de  500  francs  pour  le  fiaye- 
ment  de  laquelle  le  navire  peut  être  retenu 
{L.  5  juill.  1836,  art.  2.  —  V.  Douanes, 
378  et  s.). 

616.  —  IV.  Patente  de  santé.  —  La  patente 
de  santé  est  un  document  destiné  à  faire 
connaître  l'état  sanitaire  du  pays  d'où  est 
parti  le  navire,  et  l'état  sanitaire  du  bord 
au  moment  du  départ.  Elle  est  délivrée,  en 
France,  par  l'administration  sanitaire,  et,  à 
l'étranger,  par  le  consul,  ou,  à  défaut  de 
celui-ci,  par  les  autorités  locales  (V.  Salu- 
brité publique). 

617.  —  V.  Livre  de  bord.  —  Le  capitaine 
doit  tenir  un  registre,  appelé  livre  ou  jour- 
nal de  bord  (C.  com.  art.  224).  Ce  registre 
contient  les  résolutions  prises  pendant  le 
voyage,  la  recette  et  la  dépense  du  navire, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait 
de  sa  charge,  et  peut  donner  lieu  à  un 
compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former. 

—  Il  est  coté  et  parafé  par  un  juge  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son 
adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce.  —  Il  doit  être  sur 
timbre  (  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n"  562.  —  En  sens  contraire  :  de  Val- 
ROUER,  t.  1 ,  n"  356). 
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Le  capitaine  qui  nct'lipe  de  tenir  le  livre 
de  bord  est  puni  d'une  amende  de  50  a 
StiO  francs  (  Décr.  ■1\  niar<  I85-2,  art.  83).  — 
Y.  aussi  iiifra,  n°  619. 

Le  capitaine  doit  tenir  lui-même  le  livre 
de  bord  ;  s'il  le  faisait  tenir  par  le  second, 
il  serait  responsable  des  irrégularités  ccun- 
mises  comme  s'il  l'avait  tenu  lui-même 
(Bruxelles,  G  janv.  {S'il,  JurUpr.  du  puit 
d'Amers,  ISTi.  1.  UfSi. 

Le  livre  de  bord  lait  foi  de  son  conlenu 
jusqu'à  preuve  contraire.  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  tenu  jour  par 
jour,  si  du  reste  il  est  régulier  (  liib.  com. 
Marseille,  29  juill.  iSib,  R.  4-.>3).  . 

Lorsqu'il  est  constant  que  le  capitaine 
avait  un  livre  de  bord ,  la  perte  de  ce  livre 
dans  le  naufraye  est  suflisammeiit  constatée 
par  cela  seul  qu'il  ne  se  trouve  pas  au 
nombre  des  objets  désignés  dans  le  rapport 
prescrit  par  l'art.  246  C.  com.  _(\  •"'/''«, 
u»  7(S)  comme  ayant  seuls  été  sauves  (Renues, 
12  juin.  ISie,  R.  424). 

ét8.  -  VI.  Pièces  diverses.  —  Le  capi- 
taine doit  en  outre  avoir  à  son  bord  diverses 
pièces,  notamment  :  ...  le  livre  des  puni- 
liom  Décr.  24  mars  1852,  art.  23,  R.  Organ. 
fiiaril..  571);  ...  L"n  exemplaire  du  décret 
disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  l&ô2  (Cire. 
27  mars  1852  et  16  juin  1S5)  ;  ...  Un  exem- 
plaire de  l'instruction  du  3  oct.  1893  sur  les 
actes  de  l'état  civil  (Règl.  général  de  1866, 
art  205);  ...  Un  inventaire  des  objets  de 
gréement  et  de  mobilier  (Règl.  général  de 
1866,  art.  205);  ...  Un  exemplaire  du  règle- 
ment contenant  les  régies  propres  a  prévenir 
les  abordages,  et  déterminant  les  /et/i-  que 
les  navires  doivent  porterainsi  que  les  signaux 
phoniques  dont  ils  doivent  être  munis  (V .  xn- 
fra  n»  1242);  ...  Un  exemplaire  de  la  loi  du 
17  âvr.  1907,  sur  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion et  la  réglementation  du  travail  a  bord , 
si  du  moins'le  navire  est  de  plus  de  vingt- 
cinq  tonneaux  (Décr.  21  sept.  Î9U8.  art.  129). 


.  —  Sanction  des  rigle 


t  pièces 


619.  Les  règles  relatives  aux  pièces  de 
bord  sont  sanctionnées ,  tout  d'abord,  par 
des  pénalités  (V.  Organisation  maritime.  — 
V  aussi  suprà,  n"  609,  613,  615);  certaines 
de  ces  rè-les  sont,  en  outre,  sanctionnées 
par  des  dispositions  civiles.  L'absence  des 
pièces  de  bord  visées  par  l'art.  226  C.  com. 
iV  supra,  n-'  607  et  s.),  ainsi  que  du  livre 
de  bord  (V.  supra,  n»  617),  rend  le  capi- 
taine responsable  de  tous  les  événements 
envers  les  intéressés  au  navire  et  au  char- 
gement (C.  com.  art.  228)  :  le  dommage,  en 
pareil  cas,  est  présumé  provenir  de  la  faute 
du  capitaine,  qui,  pour  s'exonérer,  doit, 
même  à  l'égard  des  tiers  (Comp.  supru , 
n'  564),  faire  la  preuve  de  la  force  majeure  ; 
mais  cette  preuve  lui  est  toujours  permise 
(En  ce  sens  :  Lton-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  5C5). 

S  2.  Droits  et  devoirs  du  capitaine 

pendant  le  voyage. 

A.  —  Pouvoirs  du  capitaine. 

620.  Le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  a 
des  pouvoirs  très  étendus  :  il  peut,  en  prin- 
cipe, faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  le  succès  de  l'expédition.  —  A  l'in- 
verse, lui  sont,  en  principe,  interdits  les 
actes  qui  ne  tendraient  pas  à  ce  résultat 
I  Lyos-Caem  et  Renault,  t.  5,  n»'  566  et 
567  1. 

Les  pouvoirs  du  capitaine  peuvent  être 
modi6es  par  les  danses  de  son  contrat  d'en- 
gagement; ils  peuvent  être  étendus  :  l'ar- 
mateur ne  peut  se  libérer,  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  de  la  responsabilité 
des  actes  faits  en  vertu  de  ce  mandat  spé- 


cial (V.  suprà,  n"  279);  ils  peuvent,  au  con- 
traire, être  restreints  :  ces  restrictions  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers  de  bonne  foi 
(V.  siipro,  n»  211  >.  sauf  le  recours  de  1  ar- 
mateur contre  le  capitaine. 

a.  —  nessoarccs  ntxcssatrea  à  l'expédition, 

621.  La  loi  donne  au  capitaine  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  se  procurer,  en  cours 
de  voyage,  soit  des  victuailles  (V.  infra, 
n«  622'  ,  soit  de  l'argent  (V.  infra,  n«  623 
et  ^î.  t. 

622.  Si  les  victuailles  du  bâtiment 
manquent  au  cours  du  voyage,  le  capitaine 
peut  contraindre  ceux  qui  ont  des  vivres  en 
particulier  de  les  mettre  en  commun.  Mais 
il  doit  auparavant  prendre  l'avis  des  princi- 
paux de  l'équipage  (C.  com.  art.  249).  — 
Ceux  dont  les  victuailles  ont  été  prises  ont 
droit  à  une  indemnité,  fixée  au  prix  de  vic- 
tuailles semblables  au  port  de  décharge- 
ment (C.  com.  art.  249.  —  Comp.  art.  234. 
En  ce  sens  :  Lyon  -  Caen  et  Renault  ,  t.  5 , 
n»  596). 

623.  En  vue  du  cas  où  le  capitaine,  par 
suite  de  nécessités  urgentes  et  imprévues, 
aurait  besoin  d'argent  en  cours  de  voyage, 
la  loi  l'autorise  à  s'en  procurer  par  divers 
moyens;  mais  elle  a  établi  des  règles  desti- 
nées à  éviter  des  .ibus  (C.  com.  art.  234,  249). 

624.  —  l.  En  quels  cas  le  capitaine 
peut  recourir  aux  moyens  autorisés  par  la 
loi_  _  L'art.  234  C.  com.  vise  seulement  les 
cas  de  radoub  et  d'achat  de  victuailles.  Mais 
son  texte  n'est  pas  limitatif.  Il  faut  étendre 
ses  dispositions  à  tous  les  cas  de  nécessité 
uruente  (En  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  2, 
n"  oU6;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»576; 
DE  Valroger,  t.  1,  n»425.  —  V.  aussi  Levil- 
lain,  note  dans  D.P.  80.  1.  97),  par  exemple, 
lorsqu'à  s'agit  :  ...  de  payer  les  frais  de 
port  dans  un  port  de  relâche  (  Civ.  19  août 
1879,  D.P.  1880.  1.  97);  ...  D'empêcher  la 
saisie  du  navire  (Rouen,  4  janv.  1844, 
R.  Obligations, 3(X'2};  ...  Défaire  des  avances 
aux  gens  de  l'équipage  dont  l'engagement 
e'^t  e.vpiré,  pour  obtenir  la  continuation  de 
leurs  services  (Rouen,  29  déc.  1831,  R.  449); 

De  remplacer  le  navire  devenu  innavi- 
gable par  un  autre  navire,  afin  d'achever 
le  vovage  (Alger,  21  avr.  1864,  D.P.  64. 
2.  108). 

625.  Mais  le  capitaine  ne  peut  user  des 
pouvoirs  très  larges  que  lui  confère  l'art.  234 
C.  com.  que  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'expédition,  c'est-à-dire  communs  au  navire 
et  au  chareement.  Quand  une  dépense  est 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'armateur  ou  du 
chargeur,  il  ne  peut  disposer  que  du  na- 
vire seul,  comme  mandataire  de  l'arma- 
teur ou,  comme  gérant  d'affaires  du  char- 
peur,  de  la  marchandise  seule  (Trib.  com. 
Marseille,  -i"  août  1821,  i?ec.  de  Marseille, 
1821,1.309).  

626.  Il  faut,  ipn  outre,  pour  1  application 
de  l'art.  234  C.  com.,  que  le  navire  soit  en 
cours  de  voyage.  —  Le  navire  est  réputé  en 
cours  de  vovage  tant  qu'il  n'est  pas  revenu 
au  port  de"  désarmement,  et,  dès  lors,  le 
capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse,  pour 
réparer  les  avaries  survenues  pendant  le 
vovage  d'aller,  même  après  l'expiration  de  ce 
vovage,  mais  avant  le  retour  du  navire  (Bor- 
deaux, 30  mars  1&30,  R.  1970;  Req.  4  nov. 
1845,  D.P.  45.  1.  424).  —  La  déclaration  d  m- 
navigabilité  et  la  vente  du  navire  ne  rompent 
pas  le  voyage,  et  laissent  subsister,  pour  le 
capitaine,  l'obligation  de  pourvoir  à  la  con- 
servation et  au  transport  de  la  cargaison,  ainsi 
que  de  paver  les  loyers  de  l'équipage  et  les 
frais  occas"ionnés  par  le  sinistre  :  dès  lors,  le 
capitaine  peut ,  en  cas  d'innavigabilité  du 
navire,  emprunter  à  la  grosse  sur  le  charge- 
ment pour  le  payement  des  frais  de  trans- 
hordenif-nt  sur  d'autres  navires  (Req.  4  déc. 

1  1867,  D.P.  67.  1.  161). 


I  627.  Rien  que  l'art.  234  C.  com.  suppose 
I  un  bâtiment  obligé  de  s'arrêter,  en  cours  de 
route,  par  suite  d'une  nécessité  imprévue, 
on  admet  que,  lorsque  le  capitaine  se  trouve, 
non  dans  un  port  de  relâche,  mais  dans  un 
port  de  charge  autre  que  le  port  d'arme- 
ment, il  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  le 
navire  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n"  582).  —  Mais  il  ne  peut  emprunter 
sur  le  chargement  avant  le  départ,  même  si 
ce  chargement  est  déjà  à  bord  (Trib.  com. 
Marseille,  24  mai  1864,  Rec.  du  Havre ,  1^65. 
2.  107;  Trib.  com.  Nantes,  19  mars  187U, 
iîec.  de  Nantes,  1870.  1.  96).  Il  ne  peut,  en 
effet,  être  question  en  ce  cas  de  nécessités 
imprévues,  car  le  capitaine  est  tenu  de  pour- 
voir avant  le  départ  aux  nécessités  du  voyage 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault  ,  loc. 
cit.;  DE  'VALr.OGEK,  t.  1 ,  n°  440).  —  Il  en 
est  autrement,  et  le  capitaine  peut  emprun- 
ter sur  le  chargement  avant  même  qu'il  soit 
à  son  bord,  et  sans  engager  son  bàlinifiit, 
dans  le  cas  où  les  marchandises  ont  été  dé- 
barquées d'un  premier  navire  déclaré  inna- 
vigable :  car  ces  marchandises  sont  alors  en 
cours  de  voyage  (Alger,  25  avr.  1864,  D.P. 
61.  2.  108). 

628.  L'art.  234  C.  com.  ne  s'appliquerait 
pas,  suivant  une  opinion,  si  le  navire  se 
trouvait,  en  France  ou  à  l'étranger,  dans  le 
lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  (V.  supra, 
n»  212);  en  pareil  cas,  le  capitaine  ne 
pourrait  agir  que  de  concert  avec  l'arma- 
teur (G.  com.  art.  232.  —  En  ce  sens  : 
Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  581).  — 
Suivant  une  autre  opinion,  il  suffit,  pour 
que  le  capitaine  puisse  exercer  les  pou- 
voirs conférés  par  l'art.  234  C.  com.,  qu'il 
soit  en  vovage,  f(jt-il  d'ailleurs  dans  le  lieu 
de  la  deineùre  de  l'armateur  :  l'art.  232  C. 
com.  ne  règle  que  les  devoirs  du  capi- 
taine avant  le  départ  (  Rouen ,  18  mai  1874 , 
Clunet,  t.  2,  p.  433.  —  En  ce  sens  : 
Desjabdins,  t.  2,  n»  510;  de  ■Valroûer, 
t.  1,  n»  439).  -  Il  a  été  jugé,  par  applica- 
tion de  l'art.  509  C.  com.  italien,  analogue 
à  l'art.  234  C.  com.,  que  le  mot  voyage 
n'a  pas  un  sens  absolu ,  mais  doit  être 
interprété,  suivant  les  cas,  eu  égard  à  la 
volonté  présumée  des  parties;  et  qu'on  doit 
dès  lors  considérer  le  navire  comme  étant 
en  voyage,  au  sens  de  cet  article,  toutes 
les  fois  qu'il  se  trouve  naviguant  dans  un 
lieu  éloigné  de  la  résidence  de  ses  proprié- 
taires ou  de  leur  représentant;  spécialement, 
si  un  navire  est  parti  d'Europe  pour  l'Amé- 
rique du  Sud,  il  doit  être  considéré  comme 
étant  en  cours  de  voyage  pendant  tout  le 
temps  compris  entre  son  départ  d'Europe 
et  son  retour,  bien  qu'il  se  soit  livré  dans 
l'intervalle  à  plusieurs  opérations  de  cabo- 
tage (C.  d'app.  de  Gênes,  23  mai  1892, 
D.1?.  94.  2.  443).  ,     ,  . 

629.  —  II.  Moyens  autorises  par  la  loi. 
—  Le  capitaine  peut,  aux  termes  de  l'art.  234 
C  com.  ;  ...  emprunter  à  la  grosse  sur  le 
navire  (V.  infra,  n"  1337);  ...  emprunter  en 
donnant  en  gage  au  prêteur  des  marchan- 
dises :  ce  procédé,  impliquant  remise  des 
marchandises  au  prêteur  pour  la  constitu- 
tion du  gage  (C.  civ.  art.  2076;  C.  com. 
art.  92) ,  présente  des  inconvénients  et  n  est 
guère  employé  ;  ...  vendre  la  cargaison,  mais 
seulement  en  partie  (En  ce  sens  ;  Lyun-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  573;  de  Valrogeh,  1. 1, 

630.  U  pourrait  aussi,  malgré  le  silence 
du  texte  à  cet  égard  :  ...  contracter  un  em- 
prunt ordinaire  (En  ce  sens  :  DEsjARniNS, 
t  2  n»  .')04);  ...  faire  traite  sur  l'armateur 
(Bordeaux,  3  avr.  18Vp,  R.  201,  et  Sir.  44.  2. 
599;  Rouen,  16  mars  1860,  Sir.  60.  2.  529,  et 
S.  1488;  Aix,  8juill.  1871,  sol.  impl.,  D.P.  /3. 
2.  30.  —  En  ce  sens  ;  Df.sjardins,  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  ci(.,- de  Valro- 
ger ,  t.  1,  n«  426.  —  En  sens  contraire  :  DE 
Sèze,  dans  Revue  pratique  de  droit  franiuis. 
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1880,  p.  232  et  s.)  :  en  ce  cas,  l'armateur  est 
tenu  de  payer  la  traite  à  son  échéance,  sans 
pouvoir  ajourner  les  payements  à  la  fin  du 
voyage,  à  l'effet  de  se  mettre  en  mesure 
d'opter  alors  en  connaissance  de  cause  entre 
le  payement  et  l'abandon  prévu  par  l'art.  216 
C.  corn.  (Gand,  6  avr.  1838,  P..  447.  —  V. 
cependant  DE  Valboger,  t.  l,  n"  228);  et  si 
le  capitaine,  poursuivi  en  payement  de  ces 
ti-aites,  a  occasionné  des  fiais  frustratoires 
en  n'appelant  pas  en  cause  ses  mandants  et 
en  ne  les  indiquant  pas  au  demandeur,  les 
propriétaires  du  navire  sont  pareillement 
responsables  de  ces  frais  (Gand,  6  avr.  1838, 
précité).  —  Le  capitaine  pourrait  encore 
emprunter  à  la  grosse  sur  la  cargaison  :  le 
droit  de  l'engager  ou  de  la  vendre  entraîne 
a  fortiori  celui  de  l'affecter  à  un  emprunt 
à  la  grosse  (  Rouen ,  29  déc.  1831 ,  R.  449  ; 
Rennes,  18  déc.  1832,  R.  1368;  Civ.  9  juill. 
1S45,  D.P.  45.  1.  313;  Alger,  25  avr.  +864, 
D.P.  64.  2.  108;  Req.  4  déc.  1866,  D.P.  67.  1. 
161.  —  En  ce  sens  :  Df.sjardins,  t.  2,  n»  505; 
Lyon-Caen  et  Renallt,  t.  5,  n»  573;  de  Val- 
■roger,  t.  1 ,  n»  428.  —  V.  toutefois  Rennes, 
25  juill.  1831,  R.  450,  qui  restreint  cette 
faculté  au  cas  oij  il  s'agit  de  faire  face  aux 
besoins  spéciaux  de  la  cargaison). 

631.  11  appartient  au  capitaine  de  choi- 
sir, au  mieux  des  intérêts  cle  l'armement  et 
des  chargeurs,  à  laquelle  de  ces  diverses 
opérations  il  y  a  lieu  de  recourir  (En  ce 
sens  :  Desjardiks ,  t.  2,  n»  510;  Lyon-Caen 
El  Renault,  t.  5,  n»  575;  de  Valroger,  1. 1, 
n"  429). 

632.  Mais,  à  l'inverse,  le  capitaine  ne 
peut  :  ...  ni  hypothéquer  le  navire  à  moins 
d'un  mandat  spécial  (L.  10  juill.  1885, 
art.  3);  ...  Ni  vendre  ou  mettre  en  gage  les 
apparaux  du  navire  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  505;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  ô,  n»  574;  DE  Valroger,  t.  1 ,  n"  427);  ... 
Ki  vendre  la  cargaison  entière  (V.  supra, 
W  629);  ...  Ni  vendre  le  navire  CV.  infra, 
n<"  676  et  s.). 

633.  —  IIL  Formalités  requises.  —  Le  ca- 
pitaine qui  veut  se  procurer  des  ressources 
dans  les  cas  et  par  les  moyens  ci -dessus 
spécifiés  est  tenu  de  remplir  certaines  for- 
malités. Ces  formalités  s'imposent,  soit  qu'il 
recoure  aux  procédés  expressément  visés  par 
l'art.  234  C.  com.  (V.  s-upra ,  n»  629),  soit 
qu'il  recoure  aux  autres  procédés  autorisés 
(y.  supra,  n»  630.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  577). 

634.  La  loi  exige  deux  formalités  :  ... 
1°  la  nécessité  de  l'opération  doit  être  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  signé  des  princi- 
paux de  l'équipage.  —  La  loi  n'exige  pas 
une  délibération  de  l'équipage  (Rouen,  29  déc. 
1«31,  R.  449);  ...  2»  le  capitaine  doit  obte- 
nir l'autorisation,  en  France,  du  tribunal 
de  commerce  ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix; 
à  l'étranger,  du  consul  français  ou  ,  à  dé- 
faut, du  magistrat  du  lieu  (C.  com.  art.  234, 
al.  1). 

635.  L'autorisation  doit  être  donnée  par 
le  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  tribunal 
civil  en  tenant  lieu ,  et  non  par  le  prési- 
dent seul  (  En  ce  sens  :  Lyon  -  Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n"  578).  —  L'autorisation  ré- 
sulte suffisamment  de  ce  que  les  réparations 
ont  été  effectuées  d'après  l'avis  d'experts 
nommés  par  le  juge  de  paix  (  Req.  23  mars 
1869,  D.P.  70.  1.  103). 

636.  L'autorisation  donnée  n'est  pas  un 
acte  de  juridiction  contentieuse,  mais  un 
acte  de  juridiction  gracieuse  (Civ.  24  août 
1847,  D.P.  47.  1.  276.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  2,  n"  507;  Ly'on-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  679.  —  En  sens  contraire  : 
DE  CouRCY,  t.  3,  p.  44  et  s.).  —  Par  suite, 
les  vice-consuls  îranfais  ont  qualité  pour 
autoriser  l'emprunt,  bien  qu'ils  n'aient  ni 
juridiction  ni  chancellerie  (Civ.  24  aoiît 
1847,  précité.  —  Décr.  22  sept.  1854,  D.P. 
54.  4.  158;  Décr.  19  janv.  et  22  févr.  1881, 


D.P.  82.  4.  49).  —  Par  suite  encore,  l'auto- 
risation donnée  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée:  elle  n'exclut  jamais  l'examen  et  la 
discussion  ultérieurs,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, des  causes  et  de  la  nécessité  de  l'em- 
prunt (Civ.  24  août  1847,  précité). 

637.  C'est  d'après  la  loi  du  pavillon  que 
doivent  être  résoins  les  conflits  de  lois  rela- 
tifs soit  aux  pouvoirs  du  capitaine  (  En  ce 
sens  :  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  584), 
soit  aux  formalités  requises  (Bordeaux, 
l"  avr.  1889,  Le  Droit,  23  juin  1889). 

638.  —  IV.  Sanction  des  règles  relatives 
aux  formalités.  —  Les  formalités  établies 
par  l'art.  234  C.  com.  ont  pour  but  de  mettre 
à  l'abri  la  responsabilité  du  capitaine  en  lui 
donnant  les  moyens  d'établir  la  nécessité  ovi 
il  s'est  trouvé,  pour  accomplir  son  voyage, 
d'engager  le  navire  et  le  chargement  (Civ. 
9  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  313).  -  Elles  ne 
re:;ardent  que  le  capitaine  dans  ses  rapports 
avec  le  propriétaire  (Civ.  28  nov.  1821  et 
5  janv.  1841,  R.  4i2|.  —  Hles  ne  concernent 
pas  le  prêteur  qui  a  contracté  de  bonne 
foi  et  sans  fraude  avec  le  capitaine  pendant 
le  cours  du  vojage  (Civ.  28  nov.  1821  et 
5  janv.  1841,  précités). 

639.  L'accomplissement  des  formalités 
prescrites  établit  tout  au  moins  une  pré- 
somption que  les  actes  faits  par  le  capitaine 
répondaient  à  des  besoins  réels  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  579). 

640.  Le  propriétaire  du  navire  ou  l'ar- 
mateur est  tenu  à  l'égard  des  tiers  des 
sommes  empruntées  par  le  capitaine  en 
cours  de  voyage.  Néanmoins  il  n'en  est  pas 
débiteur  personnel  :  ces  emprunts  n'ont 
d'autre  garantie  que  la  valeur  du  navire, 
des  marchandises  appartenant  aux  proprié- 
taires de  ce  navire  et  du  fret  acquis  ;  les 
prêteurs  ne  peuvent  exercer  aucunes  pour- 
suites sur  ses  autres  biens. 

La  créance  résultant  de  ces  emprunts  est 
d'ailleurs  privilégiée  sur  le  navire  (C.  com., 
art.  191-7°). 

641.  La  présomption  résultant,  au  profit 
du  capitaine,  de  l'observation  des  formali- 
tés prescrites  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire,  l'autorisation  prescrite  par 
l'art.  234,  n'ayant  pas,  comme  on  l'a  vu, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  579.  —  V. 
supra,  n»  636j.  —  Le  capitaine  qui  serait 
convaincu  d'avoir  emprunté  sans  nécessité 
encourrait,  tout  d'abord,  une  responsabilité 
à  l'égard  du  propriétaire  (C.  com.  art.  236)  ; 
de  plus,  il  serait  passible  de  peines  pou- 
vant ailer,  au  cas  d'intention  frauduleuse, 
jusqu'à  la  réclusion  (V.  Organisation  mari- 
time). 

642.  L'observation  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  23i  C.  com.  ne  décharge  pas 
le  capitaine  de  toute  responsabilité.  —  Il 
serait  responsable  envers  l'armateur,  s'il 
avait  emprunté,  même  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'art.  234  C.  com.,  mais 
malgré  la  défense  de  l'armateur;  et  celui-ci 
ne  serait  tenu  d'aucune  action  à  raison  de 
ce  prêt,  si  le  prêteur  avait  connu  la  défense 
faite  au  capitaine.  L'emprunt  serait  valable, 
au  contraire,  si  le  prêteur  avait  ignoré  cette 
défense  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1 153). 
—  Il  a  été  jugé  que  le  capitaine,  à  l'étranger, 
peut,  avec  l'autorisation  du  consul  de  France 
et  par  adjudication  publique,  emprunter 
valablement  à  la  grosse,  malgré  les  ordres 
contraires  des  armateurs,  lorsqu'il  est  laissé 
sans  ressources,  sans  vivres  et  sans  argent, 
que  les  consignataires  qui  lui  avaient  fait 
des  avances  refusent  de  les  continuer,  et 
qu'ils  menacent  même  de  saisir  le  navire 
pour  obtenir  leur  remboursement.  L'em- 
prunt est  alors  valable,  non  seulement  pour 
les  sommes  suffisantes  au  remboursement 
des  avances  des  consignataires,  mais  encore 
pour  les  sommes  nécessaires  au  ravitaille- 
ment et  au    retour   en   France   du   navire 


(Trib.  com.  le  Havre,  28  fé\T.  1887,  Rec.  du 
Havre,  1888.  2.  17;, 

643.  Le  capitaine  serait  encore  respon- 
sable, malgré  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  l'art.  234  C.  com.,  s'il  avait  commis 
une  faute  dans  la  gestion  des  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés.  —  Lorsqu'il  résulte  d'nne 
première  expertise  que  le  montant  des  répa- 
rations sera  considérable  eu  égard  à  la  valeur 
du  navire,  le  capitaine  qui,  au  lieu  de  provo- 
quer une  nouvelle  expertise  pour  savoir  s'il 
ne  serait  pas  préférable  de  faire  déclarer 
innavigable  et  de  vendre  le  navire ,  a  em- 
prunté à  la  grosse  et  fait  procéder  aux  répa- 
rations, est  passible  de  dommages- intérêts 
envers  l'armateur,  bien  que  l'emprunt  ait 
été  autorisé  par  le  juge,  si  l'armateur  s'est 
vu  obligé,  à  l'arrivée,  d'abandonner  le  navire 
et  le  fret,  parce  que  la  valeur  en  était  absor- 
bée, et  au  delà,  par  le  montant  de  l'emprunt 
(Trib.  com.  Marseille,  16  oct.  1829,  et  Aix, 
27  avr.  1830,  R.  440).  -  Le  capitaine  ne 
peut,  sans  engager  sa  responsabilité,  em- 
prunter au  préjudice  des  assureurs  du  na- 
vire, lorsqu'il  a  dans  les  mains  des  fonds 
appartenant  à  l'armement  et  dont  il  peut 
disposer  sans  .nuire  aux  intérêts  de  l'arma- 
teur; à  moins  que  ces  fonds  n'aient  une  des- 
tination spéciale  dont  il  ne  pourrait  les  dé- 
tourner sans  nuire  gravement  aux  intérêts 
de  l'armement;  et  cela,  alors  même  que  les 
deniers  placés  à  sa  disposilion  proviendraient 
d'une  partie  du  fret  touchée  avant  l'arrivée 
du  navire  au  tenue  du  voyage  (Paris, 
20  mars  1841,  R.  1367).  —  Mais  lor.squ'un 
premier  emprunt  à  la  grosse,  arrêté  à  la 
suite  d'une  adjudication  régulière,  a  été 
rompu  à  cause  des  exigences  illégales  du 
prêteur,  le  capitaine  ne  peut  être  réputé  en 
faute  pour  en  avoir  contracté  un  second, 
directement,  à  prime  plus  élevée  (Rouen, 
22  déc.  1860,  D.P.  60.  2.  135). 

644.  L'observation  des  formalités  de 
l'art.  234  C.  com.  ne  dispense  pas  le  capi- 
taine de  justifier  à  l'armateur  de  l'emploi 
des  sommes  empruntées.  Leur  emploi  abu- 
sif, ou  le  défaut  d'emploi,  peut  être  opposé 
par  l'armateur  au  prêteur  de  mauvaise  foi, 
qui  n'est  pas  fondé  alors  à  se  prévaloir  de 
l'observation  desdites  formalités. 

645.  L'inobservation  des  formalités  de 
l'art.  234  C.  com.  constitue  le  capitaine  en 
faute  vis-à-vis  de  ceux  dont  il  tient  son 
mandat,  conformément  à  l'art.  236  C.  com. 
(Civ.  9  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  313;  Req. 
4  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  161  ;  Rennes,  16  déc. 
1811,  R.  442  ;  Bordeaux,  3  juin  1862,  Rec.  de 
Marseille,  1862.  2.  162;  Aix,  10  janv.  1863, 
ibid.,  1864.  1.  323;  Trib.  com.  Dunkerque, 
7  déc.  1864,  ibid.,  1864.  2.  171;  Aix,  2  mars 
1805,  ibid.,  1865.  1.  67;  20  déc.  1866,  ibid., 
1866.  1.  39;  9  déc.  1870,  ibid.,  1871.  !.  73; 
Trib.  com.  le  'Havre,  16  mai  1873,  ibid., 
1874.  2.  135;  Trib.  com.  Marseille,  19  févr. 
1877,  ibid.,  1877.  1.  13:  28  févr.  1879,  ibid., 
1879. 1.  110.  -  Comp.  Req.  3  avr.  1867,  D.P. 
68.  1.  38.  —  En  ce  sens  :  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  189;  Laurin,  t.  1,  p.  12'i5 
Pardessus,  t.  3,  n»  900;  Dufour,  t.  1,  n»'  *j; 
et  s.;  Bédarride,  t.  2,  n«s  456  et  s.,  t.  3, 
n»  859;  Desjardins,  t.  2,  n^ôtJS;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  580).  C'est  alors  à  lui  à 
prouver  l'utilité  de  la  mesure  qu'il  a  prise  ; 
s'il  échoue  dans  coKe  preuve,  il  devra  être 
déclaré  responsable  envers  les  personnes 
lésées,  par  exemple  :  l'armateur  ou  les  char- 
geurs (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  580). 

646.  Mais  l'inobservation  des  formalités 
requises  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le 
capitaine  (V.  les  décisions  et  les  autorités 
citées  supra,  n»  645.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  com.  Marseille,  17  avr.  1828  et  28  août 
1829,  R.  442;  Rouen,  20  nov.  1818,  cité  par 
Alauzet,  t.  3,  n»  1331  ;  Amiens,  30  août  1836, 
Rec.  de  Marseille,  18.36    2.  67.  —  Rennes, 
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■18  nov.  IS59,  D.P.  60.  2.  133,  aux  termes 
duquel  romprunt  contracté  sans  les  forma- 
lités de  l'art.  234  serait  nul,  alors  même 
que  l'argent  prèle  aurait  profité  à  l'équipage 
et  à  l'entreprise,  sauf,  en  ce  cas,  au  prêteur 
à  exercer  contre  l'armateur  une  action  fon- 
dée sur  la  gestion  d'alïaires.  —  Conf.  Par- 
iiESSis,  t.  3,  n»  &11;  I!oi'iay-Paty,  t.  3, 
p.  24  ;  Daceville,  t.  2,  p.  223).  —  La  bonne 
foi  existe  en  cette  matière  quand  le  préteur 
a  agi  avec  prudence  et  qu'un  examen  sé- 
rieux de  l'état  des  choses  l'a  autorisé  à 
penser  que  la  somme  empruntée  devait  être 
réellemi  nt  employée  aux  besoins  du  navire 
(Ai.x,  8  juin.  1S71,  D.P.  73.  2.  30;  Trib.  corn. 
Marseille,  21  août  1857,  S.  6t>i). 

647.  L'emprunt  contracté  dans  ces  con- 
ditions est  valable,  alors  surtout  que  le  capi- 
taine a  agi  avec  le  consentement  du  suhré- 
cargue  placé  par  l'armateur  sur  le  bâtiment 
(Aix,  ISdéc.  1818.  R.  442);  ...  alors  même  que 
l'emprunta  été  contracté  par  un  capitaine 
étranger  (portugais)  sur  un  navire  de  la 
même  nationalité,  si  du  moins  le  prêteur 
est  Français  et  réclame  en  France  le  paye- 
ment des  sommes  empruntées  (Civ.  9juill. 
ISiô,  D.P.  45.  1.  313);  ...  alors  même  que 
les  deniers,  empruntés  sans  observation  des 
formalités  de  l'art.  23i  C.  com.,  n'ont  pas 
été  employés  à  leur  destination  (Rennus, 
1(>  déc.  K^ll,  Civ.  28  nov.  1821  et  5  jany. 
I8H ,  R.  442;  Trib.  com.  Marseille,  3  août 
iisil,  K.  248.  —  Comp.  supra,  n"  G44). 

648.  Si  l'emprunt  est  valable  alors  même 
que  les  formalités  de  l'art.  234  C.  com.  n'ont 
pas  été  observées,  à  plus  forte  raison  ne 
pourra-t-il  être  déclaré  nul  loaque  la  né- 
cessité des  radoubs  ou  achats  de  victuailles, 
au  lieu  d'être  constatée  strictement  dans 
lesdites  formes,  l'a  été  par  des  modes  équi- 
valents. Ainsi  l'emprunt  sera  valable,  encore 
que  sa  nécessité,  au  lieu  d'être  constatée 
par  le  procès-verbal  des  principaux  de 
l'équipage,  ait  été  simplement  certifiée  dans 
un  rapport  de  mer  appuyé  par  la  déclara- 
tion de  quelques  membres  de  l'équipage  (Aix, 
3  janv.  1878,  D.P.  80.  1.  97,  et  disserta- 
tion de  M.  Levillain;  Trib.  com.  le  Havre, 
28  févr.  1887,  Jlec.  du  Havre,  1888.  2.  17.  - 
V.  toutefois  infra,  n»  &49). 

649.  Néanmoins  l'inobservation  des  pres- 
criptions de  l'art.  234  C.  com.  produit  un 
tllet  donimai,'cable,  même  à  l'égard  des  tiers 
de  bonne  foi,  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
établi  par  l'art.  191-7»  C.  com.  Le  prêteur  à 
la  grosse,  ou  le  propriétaire  des  marchan- 
dises vendues,  ne  peuvent,  en  effet,  invo- 
quer leur  privilège  que  si  l'emprunt  a  été 
contracté  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  234  C.  com.  (Civ.  28  nov.  1821  et  5  janv. 
1841,  H.  442;  Aix,  20  déc.  18(55,  Rec.  de 
Marseille,  1866.  1.  39;  Trib.  com.  le  Havre, 
18  déc.  18S8,  ibid.,  1889.  2.  137.  -  En  ce 
sens  :  Dlfolf,  t.  1,  n°  327 ;  Cresp  et  Laurin, 
t.  1 ,  p.  119;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  580;  Levillain,  dissertation  dans  D.P.  80. 
1.  97),  sans  pouvoir  recourir  à  des  équiva- 
lents CV.  supra,  n»  358)  :  ainsi,  le  procès- 
verbal  des  principaux  de  l'équipage  ne  sau- 
rait être  remplacé  par  le  rapport  de  mer, 
même  vérifié  par  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage  (Trib.  com.  Alarseille,  7  mars 
1865,  ibid.,  1865.  2.  38).  —  Suivant  une  opi- 
nion, le  prêteur  ne  serait  astreint  qu'à  pro- 
duire le  procès-verbal  de  l'équipage  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  1 ,  n»  181,  et  t.  5, 
D^  1140.  —  V.  aussi  DE  Valroger,  1. 1,  n'38). 

650.  Lorsque  le  prêteur  ne  peut  se  pré- 
valoir d'une  entière  bonne  foi,  l'emprunt 
contracté  en  dehors  des  formes  prescrites 
par  l'art.  23i  C.  com.  n'est  pas  obligatoire 
pour  l'armateur  (Req.  14  août  1882^  D.P. 
8;i,  1.  337;  Aix,  8  juill.  1871,  D.P.  73.  2.  30; 
Trib.  com.  Marseille,  21  août  1857,  S.  664. 

—  Conf.  Req.  3  avr.  1867,  D.P.  68.  1.  38). 

—  Il  a  été  jugé  qu'un  prêteur  est  de  mau- 
vaise foi,  lorsqu'il  n'a  pu  ignorer  que  le  ca- 


pitaine avait  reçu  peu  de  temps  auparavant 
une  somme  importante,  et  qu'il  a  dû  par 
cela  même  savoir  que  l'emprunt  avait  une 
destination  autre  que  celle  indiquée  dans  la 
leltre  de  change  à  lui  souscrite  par  le  capi- 
taine; lorsque,  de  plus,  l'emprunt  a  été 
réalisé  le  jour  même  où  le  navire  devait 
reprendre  la  mer  (Aix,  8  juill.  1871,  précité). 
—  C'est  à  l'armateur  qu'mcombe  la  charge 
de  prouver  la  mauvaise  foi  du  prêteur  (Aix , 
8  juill.  1871,  précité).  —  H  a  été  jugé  que 
la  bonne  foi  de  l'acquéreur  des  marchan- 
dises était  exclue  d'une  façon  suffisamment 
précise  par  les  motifs  d'un  arrêt  qui  se  bor- 
nait à  invoquer  la  maxime  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi  (Req.  14  août  1882,  D.P. 
83.  1.  337.  —  Conf.  de  Valroger,  t.  1, 
n»438) 

651.  —  V.  Droits  des  cliargeurs.  —  Le 
capitaine  qui  se  propose  de  faire  un  des 
actes  autorisés  par  la  loi,  doit,  quand  il  le 
peut,  en  aviser  les  chargeurs  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  589).  Ceux- 
ci  peuvent,  en  effet,  s'y  opposer,  et  deman- 
der le  débarquement  de  leurs  marchandises 
(C.  com.  art.  234).  Lorsqu'un  armateur,  au 
cas  de  relâche  en  cours  de  route  pour  ava- 
rie particulière,  au  lieu  d'envoyer  les  fonds 
nécessaires  aux  réparations,  prétend  affecter 
à  la  garantie  d'un  emprunt  à  la  grosse  les 
marchandises  chargées,  le  chargeur  use  de 
son  droit  en  retirant  sa  marchandise  (Req. 
21  juill.  1897,  D.P.  99.  1.  55). 

Le  chargeur  qui  use  de  cette  faculté  doit 
payer,  sur  ses  marchandises,  le  fret  en  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé,  dans 
le  cas  où  la  cargaison  entière  est  déchargée; 
et,  dans  le  cas  contraire,  le  fret  entier  (C. 
com.  art.  234,  al.  3.  —  Trib.  civ.  Tunis, 
17  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  99). 

652.  Les  chargeurs  dont  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  en  cours  de  voyage 
ont  un  recours  contre  l'armateur.  —  Dans 
le  cas  où  le  navire  arrive  à  bon  port,  ils  ont 
droit  à  la  valeur  des  marchandises  vendues, 
d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
nature  et  q^ualité  dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire,  a  l'époque  de  son  arrivée  (C.  com. 
art.  234,  al.  2,  et  art.  298,  al.  1),  déduction 
faite  des  frais  (déchargement,  douane,  etc.) 
que  le  défaut  d'arrivée  des  marchandises  a 
évités  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n°  586).  Néanmoins,  les  chargeurs  dont 
la  marchandise  a  été  vendue  en  cours  de 
voyage  à  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  au 
lieu  de  l'arrivée  peuvent  exiger  du  capi- 
taine le  bénéfice  provenant  de  la  vente  (Trib. 
com.  Marseille,  24  avr.  1834,  R.  460.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  navire 
vient  à  se  perdre,  les  chargeurs  ont  droit  au 
prix  pour  lequel  les  marchandises  ont  été 
vendues  (C  com.  art.  298,  al.  2). 

653.  L'armateur  peut  se  libérer,  envers 
le  chargeur  dont  les  marchandises  ont  élé 
vendues,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
En  pareil  cas,  le  montant  du  préjudice  subi 
par  ce  char.geur  doit  être  réparti,  au  marc 
le  franc,  entre  lui  et  les  autres  cliargeurs 
dont  les  marchandises  sont  parvenues  à  des- 
tination (C.  com.  art.  298,  al.  4). 

654.  Le  propriétaire  des  marchandises 
vendues  n'a  le  droit  de  s'en  faire  rembourser 
la  valeur  que  sous  déduction  du  fret  entier 
(C.  com.  art.  298,  al.  1  et  2). 

655.  Lorsque  des  marchandises  ont  été 
données  en  gage,  le  chargeur  a  droit,  au 
cas  de  perte  du  navire,  au  montant  de  la 
somme  empruntée;  et,  au  cas  d'arrivée  à 
son  port,  à  la  valeur  de  marchandises  sem- 
blables au  moment  de  l'arrivée  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  590). 

656.  Au  cas  d'emprunt  à  la  grosse  sur 
les  marchandises,  l'armateur  n'aurait  jamais 
à  payer  aux  chargeurs  une  somme  supé- 
rieure à  la  somme  prêtée.  Dans  le  cas  où  le 


chargeur  se  libérerait  par  l'abandon  A.  ^ 
marchandises  (V.  infra,  n»  693) ,  l'ariiLil. m 
n'aurait  qu'à  lui  en  payer  la  valeur  (Eu  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

b.  —  Actions  en  Justice. 

657.  Le  capitaine  a  pouvoir  de  repré- 
senter le  propriétaire  du  navire,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  dans  les 
procès  relatifs  au  navire  et  à  l'expédition.  — 
Il  est  admis,  par  exception  à  la  règle  d'après 
laquelle  nul  ne  plaide  en  France  par  procu- 
reur, que  le  capitaine  peut  figurer  seul ,  à 
l'exclusion  du  propriétaire,  dans  tous  les 
actes  de  la  procédure,  et  que  les  significa- 
tions peuvent  être  faites  à  lui  seul  (Req. 
10  août  1875,  D.P.  76.  1.  384). 

Les  jugements  rendus  contre  le  capitaine 
ne  sont  exécutoires  que  contre  le  proprié- 
taire du  navire  quand  il  s'agit  d'un  contrat 
(V.  supra,  n»»  21 1  et  562)  ;  ils  sont  exécutoires 
contre  le  capitaine  et  contre  le  propriétaire 
du  navire,  quand  il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  (V.  supra,  n»s  213  et  .563.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
nos  274  et  591). 

B.  —  Obligations  du  capitaine. 

a.  —  Présence  à  bord,  même  à  L'entrée  ou  à  ta  sortie 
des  ports.  —  Pitotage. 

658.  —  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en 
personne  à  bord  du  navire,  non  seulement, 
ce  qui  va  de  soi ,  quand  le  navire  est  en 
pleine  mer,  mais  encore  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports,  havres  ou  rivières  (G.  com. 
art.  227). 

En  cas  d'infraction  à  cette  règle,  le  capi- 
taine ■  est  passible  d'une  amende  de  25  à 
300  francs  (Décr.  du  19  mars  1852,  art.  83).  — 
L'absence  du  capitaine  le  rend  en  outre,  en 
cas  d'accident,  responsable  de  toutes  les  con- 
séquences envers  les  intéressés  au  navire  et 
au  chargement  (C.  com.  art.  228.  —  Trib. 
com.  Anvers,  9  avr.  1874,  Clunet,  t.  2, 
p.  292),  à  moins  toutefois  que  son  absence 
ne  soit  la  conséquence  d'un  fait  de  force  ma- 
jeure (Cons.  d'Et.,  19  déc.  1884,  D.P.  86.  3. 
69.  70).  —  Au  surplus,  il  peut  s'exonérer 
en  prouvant  que  l'accident  est  dû  à  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»>  565,  593); 
...  Ou  en  prouvant  que  sa  présence  à  bord 
n'aurait  pu  empêcher  le  sinistre  (Trib. 
com.  Nantes,  4  sept.  iS15,  Journal  de  Nantes, 
1875.  1.  351). 

659.  A  l'entrée  ou  à  la  sortie  d'un  port, 
le  capitaine  doit,  en  principe,  prendre  ua 
pilote  (Decr.  12  déc.  1806,  art.  34).  —  En  ce 
qui  concerne  l'organisation  du  pilotage, 
V.  Organisation  maritime). 

L'obligation  de  prendre  un  pilote  signifie 
seulement  que  le  capitaine  d|Oit  payer  les 
droits  de  pilotage  :  il  n'est  pas  tenu  de  re- 
cevoir le  pilote  a  bord. 

La  présence  du  pilote  ne  dispense  pas  le 
capitaine  d'être  à  bord,  et  ne  supprime  pas 
sa  responsabilité  (V.  supra,  n"  571). 

b.  —  Exécution  du  voyage. 

660.  Le  capitaine  doit  partir  à  l'époque 
fixée.  L'infraction  à  cette  onligation  le  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'alTré- 
teur(C.  com.  art.  295),  mais  seulement  si 
le  retard  peut  lui  être  imputé  à  faute  et  a 
causé  un  préjudice  à  l'affréteur  ou  au  desti- 
nataire (Civ.  2  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  477; 
Cliambéry,  11  mars  1874,  D.P.  77.  2.  62; 
Lyon,26marsl884,D.P.  85.  2.71.  —  En  sens 
contraire  :  Trib.  com.  Nantes,  13  juill.  1870, 
D.P.  71.  3.  33).  —  Le  retard  est  réputé  pro- 
venir du  capitaine ,  quand  il  a  pour  cause  : ... 
le  refus  de  l'équipage  de  partir  au  temps  fixé 
(Trib.  com.  Marseille,  22  mai  1829,  R.  909); 
...    Ou   l'irrégularité   des   pièces    de    bord. 
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Quand ,  mcme  dans  le  cas  de  char^'ement  à 
cueillette,  le  capitaine  diffère  indéfiniment 
le  départ,  les  chargeurs  doivent  être  auto- 
risés à  retirer  leurs  marchandises  franches 
de  tout  fret  (Trib.  com.  Marseille.  22  févr. 
1830,  R.  909). 

661>  Le  capitaine  ne  peut,  sans  une  juste 
cause,  à  moins  que  la  charte-partie  ne  le  lui 
permette,   modifier  l'itinéraire  normal  pour 
se  rendre  à  destination,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'armateur  et  les  in- 
.    téressés    i  En   ce   sens   :    Desjardins,   t.  2, 
I    n»  447  ;  L\on-Caen  et  Renailt,  t.  5,  n"  592). 
;    —  Le  déroutement  volontaire  et  dans  une 
I    intention  frauduleuse  est  puni,    en  outre, 
'    des  travaux  forcés  à  temps  (Décr.  24  mars 
'    188-2.  art.  91). 

662.  Le  capitaine  doit  effectuer  le  voyage 
'    sans  perdre  de  temps  (Comp.  infra,  n»  869). 

11  est  responsable  du  retard  envers  l'arma- 
1  leur  et  les  alTréteurs.  à  moins  qu'il  n'ait  fait 
.    qu'exécuter   les    ordres  de   l'armateur,    seul 

responsable ,  en  pareil  cas ,  envers  les  affré- 
teurs. 

Le  retard  par  la  faute  du  capitaine  engaçe 
la  responsabilité  de  l'armateur,  en  vertu  de 
l'an.  216  C.  tom.  (V.  supra,  n»  213). 

66S.  Le  retard  du  navire  engage  la  res- 
ponsabilité du  capitaine,  s'il  a  pour  cause  une 
rel.'iche  faite  sans  nécessité  dans  un  port 
autre  que  ceux  où  la  convention  lui  permet 
de  toucher.  —  Sur  les  pénalités  que  le  capi- 
taine peut  encourir  en  pareil  cas.  V.  Organi- 
sation niarilirne.  —  Il  en  est  ainsi  notamment 
lorsque  le  capitaine  s'est  arrêté  et  a  séjourné 
longtemps  dans  un  port  de  relâche,  sans 
autre  motif  que  de  faire  augmenter  la  capa- 
cité de  son  navire  (Aix,  29  août  1828,  Rec. 
de  Marseille,  iSaO.  1.  241);  ...  Ou  de  faire 
procéder  à  la  vérification  et  à  la  correction 
de  son  compas  (Rennes,  18  avr.  1893,  D.P. 
93.  2.  233). 

664.  iMais  ne  commet  aucune  faute  le 
capitaine  qui,  apprenant  en  route  la-  surve- 
nance  d'une  guerre  et  la  présence  de  cor- 
saires ennemis  sur  son  parcours,  fait  une 
relâche  pour  éviter  d'être  pris  (Trib.  com. 
Marseille,  29  août  1827,  Rec.  de  Marseille, 
1828. 1 .  31 1 .  —  V.  cependant  :  Trib.  com.  Mar- 
seille, 30  août  186-4,  ibid. ,  1864.  1.  228).  - 
La  relâche  est  encore  justifiée  :  ...  par  une 
révolte  de  coolies  chinois  (Bordeaux,  25  févr. 
1867,  i6;rf.,  1868.  2-  178)  ;  ...  Ou  par  de  graves 
avaries  à  la  cargaison  CTrib.  com.  Marseille, 
27  janv.  1879,  ibid.,  1879.  1.  87.  —  V.  cepen- 
dant :  Trib.  com.  Marseille,  23  juill.  1866, 
ibid.,  1866,  1.  205).  -  La  relâche  faite  en 
lieux  non  désignés,  dans  le  but  de  com- 
pléter le  chargement,  dont  la  durée  n'a  pas 
excédé  le  temps  qui  eut  été  employé  pour 
faire  échelle  dans  les  lieux  désignés,  n'ouvre 
aux  chargeurs  ou  consignataires  aucune 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  capi- 
taine (Trib.  com.  Marseille,  24  mars  1830, 
R.  489).  —  Le  capitaine  n'est  pas  responsable 
d'un  sinistre  arrivé  pendant  une  relâche 
suffisamment  justifiée  par  la  nécessité  de 
compléter  les  vivres,  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas 
été  la  cause  occasionnelle  du  sinistre  (Rennes, 

12  juill.  1816,  R.  429;. 

665.  Le  capitaine  doit,  en  cas  de  re- 
lâche, mais  non  en  cas  d'échelles  (En  ce 
sens  :  Desjârdins,  t.  2,  n"  584;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  597),  faire  un  rapport  indi- 
quant les  causes  de  la  relâche  (C.  com. 
art.  245).  Ce  rapport  est  parfois  appelé  petit 
consulat,  —  Sur  les  formes  et  la  force  pro- 
bante de  ce  rapport.  Y.  infra,  n"'  708  et 
71-2). 

Le  rapport  doit  être  fait,  quelle  que  soit 
la  brièveté  du  séjour  en  relâche.  Cependant, 
dans  le  petit  cabotage,  si  la  relâche  faite 
pour  laisser  passer  le  mauvais  temps  ne 
Oure  que  quelques  jours,  l'habitude  est  prise 
de  ne  pas  la  déclarer  ;  les  instructions  mi- 
nislérielles  permettent  de  ne  faire  aucune 
déclaration    si   le  navire   ne  séjourne  dans 


une  rade  que  quelques  heures  sans  commu- 
niquer avec  la  terre. 

666.  L'omission  de  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  245  C.  com.  fait  présumer  contre  le 
capitaine  le  caractère  volontaire  de  la  relâche 
et  peut  le  rendre  responsable  de  la  perte  du 
navire  et  de  la  cargaison  arrivée  même  par 
événement  de  force  majeure,  tel  qu'un  nau- 
frage. .Mais  cette  présomption  peut  être  com- 
battue même  parla  preuve  testimoniale  (Caen, 

7  janv.  1845,  D.P.  45.  2.  51);  ...  Ou  par  la 
déclaration  faite  â  la  douane  ou  au  port  de 
relâche,  s'il  parait  en  résulter  que  les  causes 
de  cette  relâche  étaient  réelles  (Même 
arrêt). 

667.  Le  retard  doit  être  attribué  à  la 
force  majeure,  lorsqu'il  provient  :  ...  du  fait 
par  le  capitaine  d'avoir  tenté  le  sauvetage 
d'un  autre  navire  en  détresse  (D.P.  53.  2. 
25.  note  21  ;  ...  Ou  de  la  quarantaine  ordon- 
née par  l'autorité. 

668.  Le  capitaine  est  tenu,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  d'achever  le  voyage  pour 
lequel  il  a  été  engagé  (C.  com.  art".  238).  — 
Cette  obligation  existe  envers  le  propriétaire 
du  navire;  envers  les  aflréteurs,  à  partir  de 
la  signature  de  la  charte- partie  ;  envers 
chaque  chargeur,  à  partir  de  la  signature 
du  connaissement. 

669.  Le  voyage  est  achevé  â  l'égard  du 
propriétaire  du  navire,  soit  par  la  rentrée 
du  navire  au  port  d'armement  (En  ce  sens  : 
Uesjardins,  t.  2,  n»  475),  soit,  suivant  une 
autre  opinion,  à  l'expiration  du  rôle  d'équi- 
page, c'est-à-dire  au  bout  d'une  année  pour 
la  navigation  au  cabotage,  et  au  retour 
en  France  pour  la  navigation  au  Ions 
cours  (Règl.  7  nov.  1866,  art.  199.  -  En 
ce  sens  :  de  Valroger,  t.  1 ,  n»  456)  ;  ...  A 
l'égard  des  affréteurs  et  chargeurs,  par  l'ar- 
rivée du  navire  au  port  de  destination 
stipulé  par  la  charte-partie  et  par  les  con- 
naissements (En  ce  sens  :  Desjardins,  loc. 
cit.). 

670.  L'obligation  d'achever  le  voyage  cesse 
par  le  congédiement  du  capitaine  (V.  infra, 
n»  733)  et  par  toute  circonstance  de  force 
majeure  qui  met  le  capitaine  dans  l'impos- 
sibilité de  la  reniplir,  maladie,  mort,  etc. 
Mais  ne  peuvent  être  assimilés  à  la  force 
majeure  :  ...  la  maladie  provenant  d'excès 
commis  par  le  capitaine  (Rouen,  18  févr. 
1840,  R.  601);  ...  M  son  suicide  (Rouen, 

8  déc.  1841,  R.  754.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  2.  n»  474;  Lyon -Caen  et  Renault, 
t.  5.  n«  516). 

Hors  les  cas  de  force  majeure ,  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  d'achever  le  voyage  donne 
lieu  à  une  action  en  dommages- intérêts 
contre  le  capitaine  ou  ses  héritiers  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  I.  2,  n»  474;  de  V.^lroger, 
t.  1,  n»  457). 

671.  Si  le  capitaine  ne  peut  achever  le 
vovage,  le  second  commande  à  sa  place 
(Decl.  21  oct.  1727,  art.  25).  A  défaut  de 
second ,  le  capitaine  désigne  qui  le  rempla- 
cera. Mais  les  armateurs,  au  lieu  de  laisser 
le  commandement  au  second,  ont  toujours  le 
droit  de  désigner  un  nouveau  capitaine 
(Rouen,  15  mai  1864,  Rec.  du  Havre,  1866. 
2.  60.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n«  476). 
Celui,  quel  qu'il  soit,  qui  remplace  le  capi- 
taine, a  droit  au  même  traitement  et  aux 
mêmes  avantages,  notamment  au  chapeau 
promis  (V.  infra,  n"  1QI0.  —  Trib.  com. 
Marseille,  25  oct.  1820,  R.  420;  11  mars 
1856,  Rec.  de  Marseille,  t.  36.  1.  187). 

c.  —  Correspondance  avec  l'armateur. 

672.  Le  capitaine  est  tenu  de  mettre  au- 
tant que  possible  l'armateur  au  courant  de 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation  (En  ce 
sens  ;  Desjardins,  t.  2,  n«  488;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  565  ter). 

Spécialement,  le  capitaine  qui  revient  en 
France  avec  une  cargaison  de  retour  qu'il  a 


prise  pour  le  compte  de  l'armateur  doit  lui 
envoyer  un  compte  signé,  contenant  l'état 
du  chargement,  le  prix  des  marchandises  de 
la  cargaison,  les  sommes  empruntées,  les 
noms  et  demeures  des  prêteurs  (C.  com. 
art.  2.35).  Le  capitaine  qui  aurait  contrevenu 
à  cette  obligation  serait  tenu  d'indemniser 
les  personnes  lésées  par  sa  négligence, 
notamment  l'armateur  qui ,  ayant  ignoré  le 
chargement  de  retour,  n'aurait  pas  pu  le  faire 
assurer  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.). 

673.  L'art.  235_  C.  com.  suppose  que  le 
capitaine  a  chargé  pour  le  compte  de  ses 
mandants.  S'il  avait  simplement  affrété  le 
navire,  il  ne  serait  obligé  que  de  faire  con- 
naître cet  affrètement,  et  de  transmettre 
l'état  des  sommes  empruntées  (En  ce  sens  : 
Bkdarride,  t.  2,  n»  464;  Desjardins,  t.  2, 
n«  488  I. 

d.  —  Conserpatîon  du  navire  et  des  marchandises. 

674.  Le  capitaiLe  doit  donner  tous  ses 
soins  à  la  conservation  du  navire  et  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées.  —  Une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  lui  interdit,  quand 
il  navigue  à  profit  commun  sur  le  charge- 
ment, de  faire  aucun  commerce  pour  son 
compte  particulier,  à  moins  de  convention 
contraire  (C.  com.  art.  239).  Cette  prohibi- 
tion ,  plus  étendue  que  celle  portée  par 
l'art.  251  C.  com.  (V.  supra,  n»474),  s'applique 
même  au  commerce  que  le  capitaine  ferait 
sur  un  navire  autre  que  celui  qu'il  com- 
mande (En  ce  sens  :  Lvon-C.aen  et  Renault, 
t.  5,  n»  485;  Alauzet,  t.  4,  n»  1163.  —  En 
sens  contraire  :  de  Valroger,  t.  2,  n»  462; 
BoiSTEL,  n»  1208).  Elle  est,  en  outre,  sanc- 
tionnée par  la  confiscation ,  au  profit  des 
autres  chargeurs,  des  marchandises  que  le 
capitaine  aurait  embarquées  iC.  com.  art.  240). 

—  Le  caractère  exceptionnel  de  ces  disposi- 
tions interdit  de  les  étendre  au  delà  du  cas 
prévu  par  le  texte.  On  ne  les  appliquera 
donc  :  ...  ni  aux  gens  de  mer  autres  que  le 
capitaine,  fût-ce  le  second  ;  ...  Ni  à  l'arma- 
teur gérant;  ...  Ni  au  capitaine  naviguant 
à  profit  commun  sur  le  fret  (En  ce  sens  : 
Desjardins  ,  t.  2 ,  n»  492  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  5 ,  n»  489  ;  n»  486  ;  de  Valroger  , 
t.  2,  n"  463).  Mais  elles  s'appliquent  au  capi- 
taine payé  par  une  part  de  pêche  (En  ce 
sens  :  de  Valroger,  t.  1 ,  n'  464). 

L'art.  239  C.  com.  excepte  le  cas  où  il  y  a 
convention  contraire.  Cette  convention,  étant 
commerciale,  peut  être  établie  par  tous  les 
modes  de  preuve  (En  ce  sens  ;  Desjardins, 
t.  2,  n»  493;  de  Valroger,  t.  1,  n»  451.  — 
En  sens  contraire  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  486; 

DEMANGEAT,   t.  4,   p.   259). 

675.  —  I.  Réparations  du  navire.  —  Le 
capitaine  doit  entretenir  et,  sauf  le  cas  d'im- 
possibilité, faire  réparer  le  navire.  Il  en- 
gage sa  responsabilité,  lorsque,  au  lieu  de 
faire  faire  au  navire  les  réparations  deve- 
nues nécessaires  en  cours  de  voyage,  il  se 
borne  à  employer  des  moyens  palliatifs  in- 
suffisants (Trib.  com.  Marseille,  2  juin  1824, 
R.  435). 

676.  —  IL  Vente  du  navire.  —  Le  capi- 
taine ne  peut  pas,  en  principe,  vendre  le 
navire,  à  moins  d'un  mandat  spécial  (C.  com. 
art.  237);  s'il  ne  fait  pas  la  vente  dans  la 
chancellerie  du  consulat,  il  doit  se  munir 
d'un  certificat  du  consul  attestant  la  régula- 
rité de  son  pouvoir  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  82). 

—  La  vente  faite  sans  mandat  spécial  est 
nulle,  comme  vente  de  la  chose  d'autrul 
{Y.  supra,  n"  67);  elle  rend,  en  outre,  le 
capitaine  passible  de  la  réclusion  (V.  Orga- 
nisation maritime). 

677.  Par  exception,  le  capitaine  peut 
vendre  le  navire  sans  mandat  spécial,  dans 
le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée 
(C.  com.  art.  237).  —  L'innavigabilité  peut 
être  absolue  ou  relative.  Il  y  a  innavigabilité 
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absolut'  (|uand  le  navire  es!,  par  suite  de  ses 
avaries,  hors  d'état  de  naviguer.  11  y  a  inua- 
vi-abililé  relative,  quand  le  navire  ne  peut 
être  réparé  qu'au  prix  de  dépenses  excessives, 
égales  ou  à  peu  près  égales  à  sa  valeur,  ou 
encore  quand  le  navire  ne  peut  être  réparé, 
à  raison  du  manque  de  matériaux  ou  de 
niain-<r oeuvre  ,  ou  faute  de  fonds(Req.  5  juill. 
iai8,  D.P.  5-2.  l.  118:  17  août  1859,  D.P.  59. 
i.  356;  9  août  1860,  D.P.  60.  1.  439;  Bor- 
deaux, 9  août  1853,  D.P.  55.  2.  81  ;  Iti  nov. 
1857.  D.P.  59.  5.  52;  Caen,  7  févr.  1859, 
D,P.  59.  2.  109;  AU,  9  uov.  1865,  D.P.  06. 
2.  17;  Rouen,  3  juill.  1867,  D.P.  68.  ■2.59. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n"  520; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  135;  de  Val- 
ROCER,  t.  1,  n»  W9. 

678.  L'innavigabililé  doit  être  légalement 
constatée.  Des  experts  nommés,  en  France, 
par  le  tribunal  de  commerce  on ,  à  dél'aut, 
par  le  juge  de  paix  ,  à  l'étrani-'er.  par  le  con- 
sul ou  le  vice-consul,  dressent  un  procès-ver- 
bal de  l'état  du  navire;  sur  ce  procès-verbal, 
le  pavirc  est  condamné  par  l'autorité  qui  a 
Bommé  les  experts  et  qui  ordonne  sa  vente 
(Décl.  1779,  art.  4  et  9;  L.  13  août  1791, 
tit.  3). 

679.  Lorsque  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  d'observer  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  française ,  le  capitaine  peut 
recourir  aux  formalités  de  la  loi  du  pays  où 
se  trouve  le  navire  (Rouen,  3  juill.  1867, 
précité)  :  et,  si  cela  même  est  impossible,  le 
capitaine  peut  vendre  le  navire  sans  constii- 
tation  préalable  de  l'inntvigabilite  (Req. 
14  mai  1834.  R.  2087,  6  mai  1867,  D.P. 
68.  1 .  24.  —  En  ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  2 , 
n'>521;  Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  5,  n»137), 
sauf,  en  pareil  cas,  la  nécessité  de  faire 
ultérieurement  la  preuve  de  l'innavigabi- 
lité.  pour  établir  la  validité  de  la  vente.  — 
Jugé  qu'en  l'absence  dn  livre  de  bord  perdu 
dans  une  catastrophe  dont  le  capitaine  a  été 
victime,  l'exiEtence  d'une  délibération  de 
l'équipage  sur  le  délaissement  pour  innavi- 
gabililé  pent  être  prouvée  par  des  lettres  de 
ce  capitaine  et  de  son  lieutenant,  et  par  de 
simples  procès  -verbaux  et  interrogatoires 
(Req.  14  mai  1834,  précité). 

680.  La  déclaration  d'innavigabilité  est 
un  acte  de  juridiction  gracieuse.  Par  suite, 
mal.k'ré  cette  déclaration,  le  propriétaire  du 
navire  pourrait  prouver  que  le  nsvire  vendu 
n'était  pas  innavigsble,  et  faire  condamner 
le  capitaine  à  des  dommages- intérêts  (Eu 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  522;  Lyon- 
Caln  et  Rexault,  t.  5,  n«  137  bis.  —  Comp. 
Req.  I"  ao:';l  1843,  R.  2078;  27  avT.  1887, 
D.P.  88. 1.  83).  —  La  vente  est  néanmoins  va- 
lable à  l'égard  de  l'acheteur  de  bonne  foi 
(Req.  3  avr.  1867,  D.P.  68.  1.  38.  -  En  ce 
sens  :  Drsjardins .  loc.  ci/.;  de  Valroger, 
t.  2,  n»  452.  -  V.  aussi  Lyo.s  -  Caen  et  Re- 
NALi.T,  t.  5,  n"  137  iiis).  Elle  e.st  nulle,  au 
contraire,  à  l'égard  de  l'acheteur  de  inaL- 
vaise  foi,  .  notamment  de  l'acheteur  qui 
connaissait  le  vice  de  la  décision  consu- 
laire et  l'avait  même  préparé  en  donnant 
»ûn  assentiment  au  mode  de  calcul  erroné 
adopté  par  le  capitaine  (pour  établir  que 
la  détérioration  du  navire  dépassait  les 
trois  quarts  de  sa  valeur),  et  déclaré  par 
lui  comme  seul  régulier  ( Req.  3  avr.  1867, 
préciîé). 

681.  A  l'inverse,  l'absence  de  constatation 
rê;.i;.irre.  ou  même  de  toute  constatation  de 
1  in:  .vigabilité  n'entraîne  pas  nécessaire- 
m' i.'i  la  nullité  de  la  vente  da  navire;  mais 
U  incombe,  au  capitaine  ou  à  l'acheteur  d'éta- 
blir que  l'innavigabilité  existait  lors  de  la 
vente. 

682.  1,'autorité  locale  ou  consulaire  ne 
peut.  lior«  les  cas  d'urgence  absolue  et  d'in- 
térêt public,  autoriser  ou  ordonner  la  vente 
d'un  navire  sans  la  demande  préalable  et  le 
concours  personnel  du  capitaine;  la  vente 
faite  an  nom.  do  consul  seul  est  nulle  comme 


faite  a  non  domino  (Civ.  18  janv.  1870,  D.P. 
70,  1.  127  ;  Rouen,  3  juill.  1867,  D.P.  68.  2. 
.59.  —  En  ce  sens  :  L\on-CaeiN  et  Renault, 
t.  5,  n"  140;  de  Vai-ROGEr,  t.  1,  n»»  4.50 
et  3.).  Mais  cette  nullité  n'est  pas  opposable 
à  l'adjinlicalaire  de  bonne  foi ,  auquel  le  na- 
vire ainsi  mis  en  vente  en  vertu  d'un  ordre 
d'une  autorité  légale  a  été  vendu  conformé- 
mentaux  usages  du  pays,  alors  surtout  qu'il 
a  possédé  le  navire  pendant  plusieurs  mois, 
an  vu  et  au  su  du  propriétaire,  sans  trouble 
de  la  part  de  celui-ci  (Rouen  ,  3  juill.  1867, 
précité). 

683.  La  loi  n'impose  pas  au  capitaine 
l'obligation  de  vendre  le  navire  aux  enchères 
publiques  ;  une  vente  amiable ,  faite  sans 
fraude  de  sa  part,  ne  pourrait  lui  être  repro- 
chée (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  521  ; 
Lvon-Caen  et  Renmlt,  t.  5,  n"  138;  de 
Valroger,  t.  1,  n»  454).  —  II  agira  prudem- 
ment en  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  (V.  Rouen,  3  jniU.  1867,  D.P.  68.   2. 

684.  —  III.  Abandon  du  navire.  —  Le 
capitaine  ne  peut  abandonner  le  navire  pen- 
dant le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce 
soit,  sans  l'avis  des  principaux  de  l'équipage 
(C.  com.  art.  241).  L'avis  devrait,  régulière- 
ment, être  consigné  sur  le  livre  du  bord ,  soit. 
avant  de  quitter  le  bâtiment,  soit  lors  de 
l'arrivée  à  terre  ;  au  cas  de  perte  du  livre  de 
bord,  procès-verbal  devrait  en  être  fait  par  le 
capitaine  et  affirmé  par  l'équipage,  devant 
l'autorité  du  lieu  (Comp.  C.  com.  art.  2-16, 
247). 

685.  L'avis  des  principaux  de  l'équipage 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  capitaine;  il  ne 
prouve  pas  la  nécessité  de  l'abandon,  mais 
il  la  fait  présumer,  la  preuve  contraire  res- 
tant possible.  —  X  l'inverse,  on  présume  que 
l'abandon  n'était  pas  justifié  quand  il  a  eu 
lieu  contrairement  à  cet  avis,  ou  sans  que 
l'avis  ait  été  demandé  (En  ce  sens  :  Desj.vr- 
DiNS,  t.  2,  n»  479;  Lyon-Caen  et  Rena[;lt, 
t.  5,  n»  597  ;  de  Valroger,  t.  1,  n"  469).  Mais 
cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve 
contraire.  Ainsi,  le  capitaine  peut  être  dé- 
chargé de  responsabilité,  s'il  est  constant 
que  le  navire  a  été  capturé  par  l'ennemi 
(Req.  11  févr.  1836,  R.  485)  ,■  ...  Ou  s'il  résulte 
du  rapport  que  le  navire  a  été  abandonné 
pour  cause  de  péril  imminent,  et  après  déli- 
béralioti  de  l'équipage,  alors  que  ne  s'élève 
aucun  soupçon  de  baraterie  contre  le  capi- 
taine (Tiib.  com.  Marseille,  27  déc.  ISiG, 
ibid.).  En  ce  cas,  le  capitaine  est  réputé  avoir 
agi  comme  l'exigeaient  les  circonstances, 
alors  même  qu'il  serait  allégué  par  des  tiers 
qu'il  aurait  pu  manœnvrer  de  manière  à 
sauver  le  navire  (Trib.  com.  Marseille,  27  déc. 
1826,  précité). 

Mais  le  défaut  de  procès-verbal  régulier 
ne  suffirait  pas  à  faire  présumer  que  l'aban- 
don était  injustifié  (V.  cependant  Bédarride, 
t.  2,  n«  491). 

6^6.  En  cas  d'abandon  prématuré,  le 
capitaine,  indépendamment  des  poursuites 
prévnes  par  les  lois  pénales  maritimes  (V. 
Organisation  maritime],  est  responsable 
pécuniairement,  envers  les  intéressés,  des 
conséquences  de  l'abandon  (C.  com.  art.  241). 

687.  En  cas  d'abandon,  le  capitaine  doit 
rester  le  dernier  sur  son  navire.  11  doit  en 
outre  sauver  avec  lui  l'argent  et  les  mar- 
chandises les  plus  précieuses  (C.  com. 
art.  2'il).  Est  donc  en  faute  le  capitaine  qui, 
recueilli  avec  son  équipage  à  bord  d'un  autre 
bâtiment,  n'a  pas  sauvé  les  espèces,  alors 
que,  pendant  le  transbordement,  il  aurait 
eu  le  temps  de  le  faire  iTrib.  com.  Mar- 
seille, 18  août  1829,  R.  487). 

Mais  le  capitaine  n'est  tenu  de  cette  obli- 
gation que  dans  Sa  mesure  du  possible 
(C.  com.  art.  241.  —  Trib.  com.  Marseille, 
!"•  mai  1851,  Rec.  de  Marseille,  1851.  1. 
295;  Aix,  19  août  1840,  R.  489).  11  n'est  donc 
pas  responsable,  en  cas  d'abandon  précipité 


dn  navire  par  suite  d'un  péril  imminent,  da 
la  perte  des  sommes  appartenant  ;i  l'arma- 
teur et  qu'il  n'a  pu  sauver,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  rédigé  le  connaissement  de  ces 
sommes  qu'il  avait  reçues  ea  cours  de  voyage  « 
pour  l'armateur,  avec  mandat  de  les  rap- 
porter à  ce  dernier  (Aix ,  19  août  1840 ,  pré- 
cité'. 

688.  Le  capitaine  est  aussi  et  surtout 
tenu  de  sauver ,  s'il  est  possible ,  les  expé- 
ditions, connaissements  et  autres  papiers. 

689.  11  va  de  soi  que  le  capitaine  e~t 
déchargé  de  toute  responsabilité,  si  les  objets 
qu'il  a  ainsi  sauvés  viennent  à  être  perdus 

Êar  cas  fortuit  (  C.  com.  art.  241,  al.  2.  — 
n  ce  sens  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  5, 
n"  ,597). 

690.  Le  capitaine  contraint  par  le  danger 
à  abandonner  son  bord  doit  l'aire  son  rap- 
port devant  le  juge  du  lieu  ou,  à  défaut, 
devant  toute  autre  autorité  civile  (C.  com. 
art.  246.  —  V.  infra,  n"  705). 

691.  Par  analogie,  il  a  été  décidé  que, 
lorsque  l'abandon  d'un  navire  remorqué 
devient  nécessaire  pour  la  sécurité  du  bâti- 
ment remorqueur,  le  capitaine  doit,  comme 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  241  C.  com.,  con- 
sulter son  équipage,  et,  en  outre,  se  con- 
certer avec  le  capitaine  du  navire  remorqua 
(Alger,  2  nov.  1861,  Rec.  de  Marseille,  1862. 
2.  2i.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  48t.  —  V.  aussi  Desjardins,  loc.  cit., 
note  2). 

692.  —  IV.  Conservation  des  marchan- 
dises. —  Le  capitaine  n'est  pas  seulement  le 
préposé  du  propriétaire  ou  de  l'armateur  du 
navire  ;  il  est  aussi  le  représentant  des  pro- 
priétaires de  la  cargaison  (Rouen,  29  déc. 
1831,  R.  449).  —  Le  capitaine  qui,  comme 
negotiorum  gestor  du  chargeur,  a  soigné 
les  intérêts  de  celui-ci  et  conséquemment 
du  destinataire  qui  est  aux  droits  des  char- 
geurs, a  droit,  a  ce  titre,  au  rembourse- 
ment de  tous  les  frais  utiles  qu'il  a  faits 
en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  à  lui 
confiés  (Anvers,  21  sept.  1896,  Revue  int.  du 
droit,  marit.,  t.  12,  p.  568). 

693.  Mais  les  chargeurs  ne  sauraient .  à 
moins  d'un  mandat  spécial  ou  d'un  engage- 
ment personnel ,  être  tenus  sur  tous  leur» 
biens  des  actes  faits  pour  eux  par  le  capi- 
taine. Ils  ne  sont  tenus  que  sur  leurs  mar- 
chandises, et  ils  peuvent,  par  suite,  en  en 
faisant  l'abandon,  se  libérer  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine,  notam- 
ment des  frais  de  sauvetage  (Marseille, 
24  janv.  1868,  Rec.  de  Marseille,  1868.  1. 
89;  6  oct.  1869,  ibid.,  1869.  1.  299;  15  nov. 
1880,  ibid.,  1881.  1.  47;  Civ.  2  avr.  1881, 
D.P.  84.  1.  449;  Aix,  23  déc.  1902,  Rrr„e 
int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  525.  —  V.n 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  .5. 
n»  277  ;  de  Valrogeb  .  t.  1 ,  n»  280,  —  En 
sens  contraire  ;  Aix,  28  mars  1881,  D.P.  84. 
1.  449;  Levillain ,  Dissertation  sous  Civ. 
2  avr.  1884,  précité. 

694.  Le  capitaine  d'un  navire  échoué  n'a 
ni  qualité  ni  pouvoir  pour  consentir  la  vente 
de  la  cai-gaison ,  s'il  est  établi  en  fait  qu'il 
aurait  pu  opérer  le  sauvetage  des  marchandises 
demeurées  à  bord,  et  que  dans  ces  condi- 
tions il  n'y  avait  pas  nécessité  pressante  de 
les  vendre  ;  l'acheteur  de  la  marchandise 
ainsi  vendue  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi 
pour  faire  valider  la  vente,  nul  n'étant  censé 
ignorer  la  loi  (Req.  14  août  1882,  D.P.  83. 
r.  337). 

695.  La  compagnie  de  transports  ma- 
ritimes qui,  en  cas  d'éi  houement  du  navire, 
vend  sur  place,  pour  les  soustraire  à  une 
perte  totale,  les  mai-chandises  transbordées 
dont  file  est  constituée  dépositaire  néces- 
saire à  défaut  des  consignataires  absents, 
n'est  tenue  envers  ceux-ci  que  du  pro- 
duit de  la  vente,  déduction  faite  des  frais 
légitimes  (Alger,  26  déc.  1881,  D.P.  82.  2. 
213). 
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§3. 


D'vits  et  devoirs  du  capitaine 
à  l'arrivée. 


A.  —  Arrivée  : 


i  lipu  dfc  destination. 


696.  Le  capitaine  doit  aborder  au  port  de 
destination,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  con- 
naissements et  la  charte-partie  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  2,  n»  533;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n°  599). 

697.  Il  doit  installer  son  navire  à  la  place 
Résignée  par  les  ofliciers  de  port.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  le  capitaine  qui  s'est  ancré 
au  lieu  qui  lui  a  été  désigné  par  l'autorité, 
est  obligé  de  se  rendre,  sur  la  sommation  du 
consignataire  de  la  cargaison,  dans  un  autre 
port  ou  bassin  de  la  même  ville  pour  en  opé- 
rer le  décliargement,  doit  être  tranchée 
d'après  l'interprétation  présumée  des, con- 
ventions (En  ce  sens  :  Desjardi.ns,  l.  2, 
n'  53C).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  capitaine 
doit  déférer  à  la  demande  du  consignataire, 
dans  le  cas  où  il  s'est  engagé  à  débarquer 
sous  palan  dans  le  lieu  indiqué  par  le  con- 
signataire (Trib.  com.  Marseille,  18  nov. 
ISBS,  Rec.  de  Marseille,  1863.  1.  344)  :  ...  Ou 
lorsque  ce  déplacement  peut  être  considéré 
comme  la  conséquence  ordinaire  ou  prévue 
des  conditions  du  débarquement  (Trib.  com. 
Marseille,  15  avr.  1875,  ibid.,  -1875.  1.  VM). 
Mais  à  l'inverse,  le  capitaine  d'un  navire 
chargé  .i  cueillette,  faisan!  d'ailleurs  un  ser- 
vice régulier  et  dont  la  place  est  toujours 
réservée  à  la  même  cale,  u'esl  pas  obligé 
d'aller  occuper  la  place  désignée  par  l'un  des 
chargeurs  (Trib.  com.  Nantes,  12  nov.  -1873, 
Rec.  de  Nantes,  74. 1.  73).  Le  capitaine  peut 
se  refuser  à  faire  pasiser  son  navire  d'un  port 
ou  d'un  bassin  dan;  un  autre  port  ou  bassin 
de  la  même  ville;  quand  Lien  même  la  réqui- 
sition du  cousignatai.'e  conliendrait  l'olTre 
de  payer  s??  frais  de  déplacement  et  d'en 
compter  le  temps  dans  les  staries  (Trib.  com. 
Marseille,  4  juill.  1862,  Rec.  de  MflrseiUe, 
1862.  i.  208  ;  19  mai  -1863,  ibid.,  1863. 1.  149  ; 
Vi  févr.  1865,  ibid.,  ISK'î.  1.  345). 

698.  Les  frais  d'allègemen'  des  navires 
pour  entrer  dans  les  bassins  sont,  en  prin- 
cipe ,  à  la  charge  du  destinataire  de  la  car- 
gaison, lorsque  d'i  moins  aucun  endroit  dé- 
terminé des  bassins  n'a  été  désigné  dans  le 
contrat;  le  capitaine  qui  s'est  engagé  for- 
mellement à  délivrer  sa  cargaison  dans  un 
bassin  déterminé  du  port  de  destination,  et 
qui  n'a  pu  exécuter  cet  engagement  par  suite 
de  la  trop  grande  largeur  de  son  navire,  est 
responsable  envers  le  destinataire  des  consé- 
quences de  ce  défaut  d'exécution:  il  doit, 
notamment,  supporter  les  frais  supplémen- 
taires occasionnés  par  le  débarquement  sur 
un  autre  point  du  port  (Trib.  com.  .envers, 
28  sept.  1905,  D.P.  1906.  5.  9).  -  Mais  le 
capitaine  qui  s'est  obligé  à  débarquer  les 
marchandises  dans  un  bassin  déterminé,  ou 
aussi  près  qu'il  pourrait  en  approcher  en 
sécurité  et  toujours  à  flot,  n'est  pas  tenu  des 
frais  supplémentaires  occasionnés  au  desti- 
nataire par  suite  du  débarquement  à  un 
autre  endroit,  si  les  dimensions  du  navire 
n'ont  pas  permis  d'entrer  dans  le  bassin 
désigne  (Cass.  26  déc.  1905,  iîeytie  int.  du 
droit  marit.,  t.  21,  p.  415;  Trib.  com.  An- 
vers, 10  févr.  1906,  ibid.,  t.  22,  i>.  365.  - 
V.  infra,  n"^  892  et  s.). 

B.  —  Présence  à  bord,  pilotage. 

699.  Sur  l'obligation  imposée  au  capi- 
taine de  se  trouvera  bord  du  navire,  à  l'en- 
trée dans  le  port,  et  de  prendre  un  pilote, 
'V.  supra,  n»'  658  et  s. 


700.  Dans  les  vingt -quatre  heures  de 
l'arrivée,  le  capitaine  doit  :  ...  déclarer  son 
arrivée  au  bureau  du  port  ;  ...  faire  viser  son 


livTB  de  bord;  ...  déposer  son  rapport  de 
mer.  L'heure  de  l'arrivée  du  navire,  ordi- 
nairement constatée  dans  le  rapport  de  mer, 
peut  être  établie  par  tous  autres  moyens, 
attestation  du  consul,  certificat  de  pilotes 
(En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  2,  n"  535  ;  Lyon- 
Caen  ET  Re.vai'lt,  t.  5,  n»  600). 

701.  Le  livre  de  bord  est  visé,  en  France, 
par  un  juge  du  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  ;  à  l'étran- 
ger, par  le  consul  ou  le  vice-consul  français 
U-irg.  C.  com.  art.  224.  —  En  ce  sens  : 
Desjakdins,  t.  2,  n»  539;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n"  603).  —  Suivant  une  opi- 
nion, le  visa  est  donné  par  l'autorité  à  la- 
quelle le  rapport  de  mer  est  présenté  (En 
ce  sens  :  de  Valroger,  t.  1 ,  n»  475.  — 
'V'.  infra,  n»  703).  —  Le  livre  de  bord  est,  en 
outre,  visé  par  les  préposés  des  douanes 
dès  qu'ils  abordent  le  navire  (L.  2  juill. 
1836,  art.  7). 

702.  Le  capitaine  doit  encore  :  ...  dépo- 
ser à  la  douane  le  manifeste  d'entrée;  ... 
faire  une  déclaration  détaillée  du  charge- 
ment CV.  Douanes,  n»s  328  et  s.). 

D.  —  Rapport  de  mer. 

703.  Le   capitaine   est   tenu   de  faire  à 

laulorité  un  rapport  sur  sa  navigation 
(G.  com.  art.  242),  appelé  parfois  aussi 
consulat.  —  Le  rapport  de  mer  doit  être 
fait,  en  France,  au  greffe  et  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  lieu  d'ar- 
rivée ;  à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  est 
tenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au  président 
du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait 
au  grelfe  du  tribunal  de  c-oramerce  (C.  com. 
art.  2/(3). 

A  l'étranger,  le  rapport  est  fait  devant  le 
consul  de  France  (C.  com.  art.  244);  à  dé- 
faut de  consul ,  devant  le  magistrat  du  lieu 
(C.  com.  art.  245).  —  Jugé  que  le  capi- 
taine d'un  navire  français  ne  peut,  à  dé- 
faut de  consul  de  France,  valablement  faire 
la  déclaration  des  causes  de  la  relâche  de- 
vant un  autre  fonctionnaire  que  le  magistrat 
du  lieu,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  a  refusé 
de  la  recevoir,  s'il  ne  justifie  cette  allégation 
par  aucun  document  (Paris,  8  avr.  1839, 
R.  19-25). 

704.  Le  rapport  doit  être  lu  ou  fait  ver- 
balement par  le  capitaine  en  personne ,  ou 
en  sa  présence  par  un  interprète  juré;  il 
est  affirmé  par  le  capitaine  et  signé  du 
magistrat  qui  le  reçoit. 

705.  Le  rapport  de  mer  doit  être  fait, 
d'abord  à  l'arrivée  à  destination,  et,  en 
outre,  dans  le  cas  de  relâche  (V.  sitpra, 
n"  665)  et  de  naufrage  (C.  com.  art.  24.6).  — 
Le  mot  naufrage,  dans  l'art.  246  C.  com.,  ne 
doit  pas  être  interprété  restrictivement.  Il 
s'entend  de  tout  événement  entraînant  la 
perte  du  navire  :  bris,  échouement,  innavi- 
gabilité, capture  par  l'ennemi,  pillage  par 
un  pirate  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n"  544  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  606). 

706.  Le  rapport  de  mer  doit  être  déposé , 
en  cas  d'arrivée  à  destination ,  dans  les 
vingt-qiiatre  heures  de  l'arrivée  (  C.  com. 
art.  242).  —  La  preuve  que  le  capitaine  a 
fait  sou  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures 
peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause 
(Req.  3  juill.  1839,  R.  2079).  L'art.  248  C. 
com.  interdit  au  capitaine  de  décharger  au- 
cune marchandise  avant  d'avoir  fait  son 
rapport,  hors  le  cas  de  péril  imminent.  Cette 
prohibition  a  pour  but,  d'une  part,  d'assu- 
rer l'observation  des  lois  de  douane  et  des 
prescriptions  sanitaires  ;  d'autre  part,  d'em- 
pêcher que  le  capitaine  ne  rédige  son  rapport 
de  façon  à  expliquer  les  avaries  que  le  dé- 
chargement lui  aurait  révélées  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  2,  n«  349;  Lyon-Caen  et  Re- 


nault, t.  5,  n»  608  bis;  de  Valroger,  t.  1, 
nos  505  et  s.).  —  Elle  a  pour  sanction  pénale 
la  réclusion  (L.  10  avr.  1825,  art.  14;  Décr. 
24  mars  1852,  art.  92.  —  V.  Organisation 
nwritinu'j. 

Dans  le  cas  de  naufrage  (V.  supra,  n°  705) 
le  rapport  doit  être  fait  le  plus  tôt  possible  ; 
mais  le  capitaine  n'est  pas,  comme  au  cas 
d'heureuse  arrivée,  soumis  à  l'obligation  de 
le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  (Rennes, 
12  juill.  1816,  R.  538). 

707.  Au.x  termes  de  l'art.  242  C  com., 
le  rapport,  au  cas  d'arrivée  à  destination, 
doit  énoncer  ;  ...  le  lieu  et  le  temps  du  dé- 
part ;  ...  la  route  que  le  navire  a  tenue  ;  ... 
tes  hasards  qu'il  a  courus;  ...  les  désordres 
arrivés  dans  le  navire  et  tontes  les  circons- 
tances remarquables  du  voyage.  —  Il  doit 
contenir,  en  outre,  d'autres  énonciations , 
éniimérées  dans  l'ordonnance  du  29  oct. 
1833  (art.  10),  et  notamment  :  ...  les  noms, 
tonnage  et  cargaison  du  navire:  ...  les  noms 
et  domiciles  des  armateurs  et  des  assureurs 
s'ils  sont  connus  du  capitaine,  le  nom  du 
port  d'armement;  ...  l'état  du  bâtiment, 
les  avaries,  ventes  d'agrès  ou  marchandises, 
emprunts  pour  les  besoins  du  navire,  achats 
de  vivres  ou  autres  objets  nécessaires. 

A  l'appui  de  son  rapport,  le  capitaine  doit 
déposer  diverses  pièces  :  ...  l'acte  de  franci- 
sation ;  ...  le  congé;  ...  le  rôle  d'équipage; 
...  les  acquits-à-caution,  connaissements  et 
chartes-parties;  ...  le  livre  de  bord  (Règl. 
général  de  1866,  art.  232). 

708.  Dans  le  cas  de  relâche,  le  rapport 
est  plus  abrégé  :  il  se  borne  à  indiquer  les 
causes  de  la  relâche  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n"  609.  —  V.  supra, 
no  GOô). 

709.  Au  cas  de  naufrage,  le  rapport  doit 
indiquer  en  détail  les  causes  et  les  circons- 
tances du  sinistre,  et  donner  tous  les  ren- 
seignements relatifs  au  sauvetage  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  545;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»610). 

710.  Le  rapport  de  mer  doit  être  vérifié 
au  moyen  de  l'interrogatoire ,  par  l'autorité 
qui  reçoit  le  rapport,  des  gens  de  l'équipage 
et  des  passagers,  sans  préjudice  des  autres 
preuves  (C.  com.  art.  247).  Bien  que  le  Code 
de  commerce  ne  parle  de  cette  vérification 
qu'à  propos  du  rapport  de  mer  déposé  après 
le  naufrage,  elle  doit  avoir  lieu  dans  tous 
les  cas  oii  il  est  dressé  un  rapport  de  mer 
(En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  611),  ou  tout  au  moins  dans  tous  les  cas 
où  le  rapport  relatera  des  événements  en  rai- 
son desquels  le  capitaine  aura  soit  à  couvrir 
sa  responsabilité,  soit  à  sauvegarder  les  in- 
térêts à  lui  conliés  (En  ce  sens  :  de  'Valro- 
ger, t.  1,  n»  498).  —  Jugé  que  la  vérifica- 
tion de  l'art.  247  C.  com.  n'est  requise  que 
pour  le  rapport  en  cas  de  naufrage,  et  pour 
le  rapport  constatant  des  avaries  arrivées 
aux  marchandises  (Rouen,  9  janv.  1821  R. 
396). 

711.  Le  rapport  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  été  vérifié  par  l'interroga- 
toire de  tous  les  hommes  de  l'équipage  et 
de  tous  les  passagers.  Il  suffit  de  l'interro- 
gatoire du  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
alors  surtout  que  parmi  ceux-ci  figure  le 
second  de  l'équipage,  et  que  les  autres  n'ont 
pu  être  interrogés  pour  cause  de  maladie 
(Aix,  13  mai  18ii,  R.  542;  Paris,  24  janv. 
1856,  D.P.  57.  2.  69.  —  En  ce  sens  :  Dès- 
jardins,  t.  2,  n°  546;  DE  'Valroger,  t.  1, 
no  498). 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  ce 
que  le  magistrat  qui  a  reçu  le  rapport  n'a 
pas  interrogé  les  gens  de  l'équipage;  cet  in- 
terrogatoire est  présumé  avoir  eu  lieu  quand 
le  procès -verbal  déclare  que  les  gens  de 
l'équipage  ont  afiirmé  la  sincérité  du  rapport 
(Rennes,  12  juill.  1816,  R.  566). 

712.  Le  Code  de  commerce  ne  détermine 
la  force  probante  du  rapport  de  mer,  vérifié 
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ou  non  vérifié,  que  pour  le  cas  de  naufrage 
(art.  '247).  Ses  dispositions  doivent  êlre  éten- 
dues à  tous  les  cas  où  il  est  déposé  un  rap- 
port de  mer  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Kknailt,  t.  5,  n"  611). 

713.  Le  rap(iort  de  mer  régulièrement 
fait  et  vérifié  fait  foi  en  justice  à  la  décharge 
du  capitaine,  jusqu'à  preuve  contraire  (C.com. 
art.  247,  al.  '2  et  3.  —  i'rib.  com.  Marseille, 
3  janv.  1877,  Bec.  de  Marseille,  1877.  1.  80; 
28janv.  1879.  ibid.,  1879.  I.  87:  Rennes, 
12  févr.  1890.  D.P.  92.2.  225;  29  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  295;  Bastia,  1"  févr.  1892,  D.P. 
92.  2.  152.  —  En  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  2, 
n»  547;  L\on-Ca£N  et  Renault,  t.  5, 
n«6l2). 

714.  La  preuve  contraire  peut  être  faite 
par  tous  les  moyens  (  En  ce  sens  :  Lyon- 
Cae.n  et  Renault,  loc.  cit.).  Elle  peut  résul- 
ter, non  seulement  d'une  enquête,  mais 
encore  des  contradictions  ou  des  impossibi- 
lités que  contietuhait  le  récit  du  capitaine 
(Req.  8  mars  IS:i2,  R.  603;  l"  déc.  1873, 
D.P.  74  !.  424;  Trib.  com.  Marseille, 
27  juin  1877,  Bec.  de  Marseille,  1877.  1.  45. 
.-  Comp.  \\x.  20  mars  1906,  Bei'.  int.  du 
droit  niaril.,  t.  22,  p.  28-4).  Mais  elle  ne  sau- 
rait résulter  des  déclarations  d'une  exper- 
tise reposant  sur  de  simples  suppositions 
(Bastia,  l"  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  152);  ... 
Ni  de  ce  que  le  capitaine  n'a  indiqué  dans 
son  rapport  ni  le  nom  ni  le  tonnage  du  bâti- 
ment avec  lequel  il  est  entré  en  collision  , 
celte  omission  s'espliquant  par  cette  double 
circonstance  que  la  rencontre  s'était  pro- 
duite la  nuit  et  par  une  brume  épaisse 
(Rennes,  29  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  295).  -  Le 
capitaine,  malgré  la  régularité  de  son  rap- 
port de  mer  et  de  sa  vérification,  peut  être 
assujetti  à  représenter,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  règlement  d'avaries,  son  livre  de 
bord  tenu  conformément  à  l'art.  224  C.  com.  ; 
et,  à  défaut  de  cette  représentation,  le  rap- 
port pourra  être  considéré  comme  ne  cons- 
tituant pas  la  preuve  légale  des  événements 
qu'il  constate  (Trib.  com.  Marseille,  21  juill. 
1821,  R.  543;  Douai,  2  juin  1845,  D.P.  45.  4. 
58). 

715.  Si,  en  principe,  le  rapport  de 
mer  fait  foi  des  accidents  de  navigation 
qui  y  sont  relatés,  c'est  à  la  condition 
que  le  capitaine  et  l'armateur  n'aient  pas 
entravé  la  preuve  contraire  réservée  au.\ 
intéressés,  spécialement  en  laissant  le  na- 
vire repartir  avant  que  les  intéressés  aient 
pu  faire  une  enquête  ou  vérifier  le  livre  de 
loch  ou  de  bord  (Trib.  civ.  Tunis,  23  févr. 
1,S'.i4.  D.P.  95.  2.  510). 

716.  La  preuve  contraire  réservée  aux 
parties  par  l'art.  247  C.  com.  n'est  pas  admise 
contre  les  tiers.  Et,  si  le  rapport  du  capitaine 
constate  que  le  tiers  actionné  comme  res- 
ponsable d'un  dommage  causé  au  bâtiment 
y  est  resté  étranger,  les  juges  peuvent  re- 
fuser d'admettre  les  armateurs  ou  Assureurs 
à  la  preuve  contraire  (Req.  2  juill.  1838. 
sol.  impl.,  R.  1142). 

717.  La  preuve  contraire  aux  énoncia- 
tions  du  rapport  peut  être  administrée  même 
par  l'armateur  ( "Trib.  com.  Marseille,  27  juin 
1877,  Bec.  de  Marseille,  1877.  1.  245). 

Mais  elle  est  interdite  au  capitaine  :  il  ne 
peut  pas  contredire  son  rapport  (  En  re 
sens  :  Desjardins,  t.  2,  n'  547;  Lyon-Caen 
et  RE^AlLT,  t.  5,  n»  612).  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  capitaine  peut  ajouter  a  son 
rapport,  V.  infra,  n»  721. 

718.  Lorsque,  comme  il  arrive  souvent 
en  cas  d'abordage,  des  rapports  de  mer 
émanant  de  deux  capitaines  sont  en  contra- 
diction, les  juges  ou  bien  s'attachent  au 
rapport  qui  leur  paraît  le  plus  exact  et  le 
plus  complet,  ou  bien  recourent  à  d'autres 
moyens  de  preuve  (Trib.  com.  Marseille, 
11  avr.  1889,  Bev.  int.  du  droit  niai-it., 
t.  5.  p.  47;  Aix,  12  nov.  1889,  ibid.,  t.  5, 
p.  35'7;  Alger,  17  févr.  1904,  ibid.,   t.   20, 


p.  201;  6  déc.  1905,  ibid.,    t.  21,  p.  435. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»6l2  bis.  —  V.  infra,  n"  1251). 

719.  L'absence  ou  l'irrégularité  du  rap- 
port de  mer  fait  présumer  que  les  événe- 
ments du  voyage  ont  été  causés  par  la  faute 
du  capitaine  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n°  548;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n«614). 
Ainsi,  la  responsabilité  du  capitaine  pourra 
êlre  présumée  si  le  rapport  n'a  pas  été  lait 
(Rennes,  3  juill.  1811,  R.  ivi7);  ...  Ou  s'il 
l'a  été  tardivement  et  dans  des  formes  irré- 
gulières (Douai,  28  mai  1845,  D.P.  45.  2. 
141)  ;  ...  Surtout  si  l'on  relève  une  négligence 
du  capitaine,  pouvant  avoir  causé  le  sinistre  : 
navigation  par  gros  temps  sans  prendre  les 
précautions  voulues,  insuffisance  au  départ 
de  la  provision  de  charbon  (Mêmes  arrêts); 
...  Ou  si  le  capitaine  n'a  pas  procédé  sur-le- 
champ  au  sauvetage  des  marchandises 
(Rennes.  3  juill.  1811.  précité);  ...  Et,  dans 
ces  conditions,  le  capitaine  peut  être  déclaré 
non  recevable  à  prouver  que  le  sinistre  a 
pour  cause  un  fait  de  force  majeure  (Rennes, 
3  juill.  1811,  précité). 

Le  rapport  de  mer  n'est  régulier  qu'au- 
tant qu'il  émane  du  capitaine  en  titre  ;  on 
ne  peut  ajouter  la  même  foi  au  récit  fait  sur 
le  livre  de  bord  par  un  capitaine  lieutenant 
(Aix ,  7  avr.  1897 ,  sous  Civ.  30  nov.  18!I8 , 
2e  espèce,  D.P.  99.  1.  74).  —  L'art.  24-4 
C.  com.  oblige  le  consul  qui  reçoit  le  rap- 
port d'un  capitaine  à  délivrer  à  celui-ci  un 
certificat  constatant  l'époque  de  l'arrivée  et 
du  départ,  l'état  et  la  nature  du  chargement. 
Lorsque  ce  certificat  est,  à  l'étranger,  déli- 
vré par  un  capitaine  de  port,  il  constitue 
une  pièce  irreguliére,  alors,  d'une  part, 
que  la  signature  de  la  personne  qui  a  léga- 
lisé, pour  le  consul,  celle  dudit  capitaine 
est  illisible;  et  que,  d'autre  part,  cette  si- 
gnature de  légalisation  n'est  pas  à  son  tour 
légalisée  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ou  son  délégué  (Req.  1"  août  1887, 
D.P.  88.  1.  379). 

720.  L'armateur  est  responsable  de  l'ab- 
sence ou  de  l'irrégularité  du  rapport  de 
mer  (V.  supra,  n»  213). 

721.  La  présomption  qui  découle  de  l'ab- 
sence ou  de  l'irrégularité  du  rapport  de 
mer  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire ;  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»748: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  614).  Ainsi, 
l'armateur  ou  le  chargeur  d'un  navire  nau- 
fragé dont  le  capitaine  a  négligé  de  faire 
dans  le  plus  bref  délai  le  rapport  prescrit 
par  l'art.  246  C.  com.  conserve  pourtant  son 
action  contre  l'assureur,  s'il  établit  que  le 
sinistre  a  eu  lieu  par  force  majeure  (Civ. 
i"  sept.  1813,  R.2U60)._ 

Le  capitaine  lui-même  pourrait,  soit 
prouver  l'existence  d'une  force  majeure  en 
l'absence  de  tout  rapport,  soit  prouver  un 
fait  que  le  rapport  ne  mentionne  pas  : 
l'omission  du  rapport  n'est  pas  une  de  ces 
présomptionslégales  qui  excluent  toute  preuve 
contraire  (Caen,  7  janv.  1845,  D.P.  45.  2. 
51;  Trib.  com.  le  Havre,  3  févr.  1879,  S.  708. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  548).  — 
Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  ...  que  le 
rapport  de  mer  constitue  une  preuve  légale 
à  défaut  de  laquelle  toute  autre  preuve  de 
l'événement  de  force  majeure  est  inadmis- 
sible (Aix,  18  aoiit  1812,  R.  535);  ..  Que, 
par  suite,  le  capitaine  est  responsable  de  la 
perte  des  objets  chargés  sur  son  bâtiment, 
bien  qu'il  attribue  cette  perte  à  un  événe- 
ment de  force  majeure,  s'il  n'en  a  fait  men- 
tion ni  dans  son  livre  de  bord,  ni  dans  son 
rapport,  ni  dans  une  déclaration  faite  à  une 
autorité  quelconque,  et  s'il  a  négligé  d'en 
instruire  le  chargeur,  alors  qu'il  avait  la 
possibilité  de  le  faire  (Aix,  8  aoiit  1818, 
précité).  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  preuve 
de  faits  non  relatés  au  rapport  de  mer,  in- 
terdite en  principe  au  capitaine,  pourrait 
être  autorisée  dans  les  cas  de  force  majeure 


ou  dans  certaines  circonstances  favorables 
et  exceptionnelles  (Rennes,  8  avr.  1862, 
Sir.  62.  2.  505,  et  S.  589). 

722.  Le  rapport  de  mer  non  vérifié  fait 
preuve  contre  le  capitaine,  mais  ne  lait  ]ms 
preuve  pour  lui  (C.  com.  art.  247,  al. '2i, 
sauf  toutefois  dans  les  cas  oîi  la  vérificaliiiii 
a  élé  rendue  impossible  par  un  cas  de  fou  c 
majeure  (Trib.  com.  le  llavre,  2  août  18117. 
Bec.  de  Marseille,  ,1872.  2.  153.  -  Eu  co 
sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  547;  Lyon-Cakn 
et  Renault,  t.  5,  no613;  de  Valroger,  t.  I, 
n"  498),  par  exemple,  lorsque  le  capitaine 
s'est  sauvé  seul  du  naufrage  (C.  com.  art.  247, 
al.  2). 

723.  De  même  qu'un  rapport  de  mer 
non  vérifié,  le  procès- verbal  d'avaries  pro- 
duit par  le  capitaine  contre  les  assureurs 
peut  n'être  pas  considéré  par  les  juives 
comme  digne  de  foi,  lorsqu'il  n'a  pas  i  lé 
vérifié  par  les  gens  de  l'équipage  et  qu'il 
contient  seulement  les  déclarations  d'étran- 
gers qui  prétendent  avoir  vu,  du  rivage,  ar- 
river le  sinistre  (Rennes,  12  juin  1817,  R. 
544).  —  Mais  les  juges  ont  le  droit  de  re- 
tenir à  titre  de  renseignement  un  protêt 
d'avaries  dressé  devant  un  consul,  alors  que 
les  conclusions  des  parties  tendaient,  non 
à  ce  que  ce  protêt  fût  écarté,  mais  seulr- 
ment  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  considéré  comme 
équivalent  à  un  rapport  de  mer  régulier 
(Req.  9  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  111). 

724.  Les  règles  relatives  au  rapport  de 
mer  n'ont  pas,  suivant  la  doctrine,  d'autre 
sanction  que  les  restrictions  apportées  â  sa 
force  probante  ou  la  présomption  défavorable 
au  capitaine  (En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  2, 
n»  541;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  615).  —  Le  Conseil  d'Etal  a  néanmoins 
considéré  l'omission  du  rapport  de  mer 
comme  une  contravention  de  grande  voirie 
déférée  au  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du 
29  fior.  an  10,  et  frappée  d'une  amende  arbi- 
traire (Ord.  de  1681,  liv.  1,  tit.  10,  art.  4), 
à  laquelle  la  loi  du  23  mars  1842  (art.  I, 
§  2)  a  substitué  une  amende  de  16  francs 
a  300  francs  (Cons.  d'Et.  31  déc.  1869  et 
29  déc.  1870,  D.P.  72.  3.  35;  24  janv.  1873, 
D.P.  73.  3.94). 

725.  L'obligation  de  faire  le  rapport  pres- 
crit par  l'art.  242  C.  com.  est  une  règle  de 
police  imposée  même  aux  capitaines  étran- 
gers (Civ.  I"  sept.  1813,  R.  2060.  —  En  ce 
sens  :  Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  596;  de 
Valroger,  t.1,no479.  —  En  sens  contraire: 
Desjardins,  t.  2,  n"  543;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  616). 

Mais  on  admet  qu'ils  peuvent  valablement 
faire  leur  rapport  devant  le  consul  de  leur 
nation,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  le  renouveler 
devant  le  juge  français  (Civ.  23  nov.  1847, 
D.P.  47.  1.  369;  26  févr.  1851,  D.P.  51.  I. 
34;  Aix,  14  mars  1840,  R.  531  ;  21  août  184.-|, 
D.P.  46.  2.  165;  Trib.  Tunis,  21  mars  1895, 
D.P.  96.  2.  468.  —  En  ce  sens  :  Laurin  sur 
Cresp,  1. 1,  p.  599  et  600;  de  Valroger,  1. 1, 
n"  484). 

726.  Ces  rapports  auront  la  même  force 
probante  qu'ont  les  rapports  reçus  par  nos 
consuls  devant  les  tribunaux  du  pays  de  ce 
capitaine  étranger  (Aix,  14  mars  1840,  pré- 
cité). —  Jugé  cependant  que  ces  rapports 
n'ont  pas  la  même  force  probante  que  ceux 
faits  en  conformité  des  art.  242  et  243 
C.  com.;  ils  n'ont  rien  de  l'autorité  des 
actes  judiciaires,  et  peuvent  être  débattus 
par  toutes  preuves  contraires  (Trib.  Tunis, 
21  mars  1895,  précité). 

727.  La  faculté  qu'a  un  capitaine  étran- 
ger de  faire  son  rapport  devant  le  consul  de 
sa  nation  ne  s'applique  pas  au  rapport  exigé 
par  la  législation  sur  les  douanes  pour  obte- 
nir une  réduction  de  droits  sur  des  mar- 
chandises avariées,  rapport  qui  doit  être  fait 
à  la  douane  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée.  L'inobservation  de  cette  règle  rend 
le   capitaine   responsable   envers  les  consi- 
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gnataires  du  refus  de  réduction  des  droits 
qui  en  est  la  suite  (Trib.  com.  Marseille, 
28  févr.  1S37,  R.  560). 

E.  --  Constatation  de  raiTJmage. 

728>  Le  capitaine,  responsable  de  l'arri- 
mage iV.  supra,  n"  587  et  s.),  doit,  à  l'arrivée 
dans  un  port,  en  faire  constater  dans  le  plus 
bref  délai  la  récularilé  (Trib.  com.  Marseille, 
30  mars  1829,  R.  572:  22  oct.  1863,  Rec.  de 
Mameitle,  1863,  1.  313;  Trib.  com.  le  Havre, 
25  mars  1879,  ftec.  du  Havre,  1879.  1.  165  ; 
Trib.  civ.  Tunis,  23  févr.  1894,  D.P.  95.  2. 
510.  —  En  ce  sens  :  Desj.\rdixs,  t.  2,  n»  554); 
sinon,  les  avaries  constatées  postérieurement 
seront  présumées  être  le  résultat  d'un  vice 
d'arrimage  ou  d'un  manque  de  précaution 
de  la  part  du  capitaine,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  qu'elles  proviennent  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  (Mêmes  décisions,  et 
■Trib.  com.  .Marseille,  15  janv.  1861 ,  Rec.  de 
Marseille,  1861.  1.  32;  10  nov.  1862,  ibid., 
1862. 1.  316  ;  8  juill.  1863,  ibid.,  1863.  1.  194  ; 
13  août  1863,  ibid.,  1863.  1.  248  ;  10  avr.  1866. 
ibid.,  1866. 1.165;  27  juill.  1870,  ibid.,  1870. 
1.  250  ;  Aix,  26  nov.  1906,  Revue  int.  du  droit 
martl.,  t.  22.  p.  484).  Le  capitaine  sera  donc 
responsable  desdites  avaries  ,  alors  surtout 
que  la  charte- partie  stipulait  que  le  débar- 
quement aurait  lieu  sous  palan  (Trib.  civ. 
Tunis,  23  févr.  1894.  précité);  ...  ou  alors 
que  la  marchandise  a  été  débarquée  hors 
la  présence  du  consignataire.  et  que  les 
avaries  sont  attribuées  au  coulage  ou  au 
contact  d'autres  marchandises,  quoique  le 
rapport  de  mer  constate  des  tempêtes  et 
du  mauvais  temps,  si  le  capitaine  ne  justifie 
pas  d'événements  de  navigation  qui  aient  pu 
désarrimer  la  cargaison  et  produire  l'avarie 
(Trib.  com.  Marseille,  30  mars  1829,  R.  572). 

729.  La  preuve  que  l'arrimage  a  été  bien 
fait  peut  être  fournie  par  tous  movens  (Rouen, 
30  janv.  1843,  R.  2279);  elle  p'eut,  notam- 
ment, résulter  du  rapport  de  mer,  éta- 
blissant que  le  navire  a  éprouvé  des  accidents 
maritimes,  et  d'un  rapport  d'experts  recon- 
naissant que  ces  accidents  ont  atteint  les 
marchandises  assurées  (Rouen,  20  janv.  1840, 
R.  394).  —  Jugé,  toutefois,  que,  lorsque  le 
navire  arrive  en  avarie,  le  rapport  de  mer, 
même  régulier  en  la  forme,  ne  vaut  ni  comme 
preuve ,  ni  comme  simple  présomption  des 
événements  consignés,  que  si  le  capitaine 
produit  un  certificat  de  bon  arrimage,  ou, 
a  défaut,  s'il  a  fait  constater  l'arrimage  en 

Çrésence  des  destinataires  (Tunis,  21  mars 
895,  D.P.  96.  2.  468). 

730.  Les  capitaines  emploient  souvent, 
pour  vérifier  l'arrimage,  comme  pour  y  pro- 
céder (\'.  supra,  n«590),  des  experts  appelés 
arrimeurs  jurés,  qui  sont  les  préposés  du 
capitaine  qui  a  recours  à  eux. 

Le  certificat  de  bon  arrimage  délivré  par  les 
arrimeurs  jurés  n'a  pas  la  force  probante  d'un 
examen  contradictoire  ;  mais  il  établit  une 
présomption  qui  fait  écarter,  jusqu'à  preuve 
contraire,  la  responsabilité  du  capitaine  (Trib. 
com.  le  Havre,  23avr.  19Ù1 ,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  16,  p.  788.  —  En  ce  sens  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n«  686),  et  qui  permet 
au  juge  de  repousser  une  expertise  posté- 
rieure avec  laquelle  il  est  en  contradiction 
(Rouen,  3  mars  1897,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  12,  p.  673.  —  V.  aussi  Rennes, 
9  janv.  1821,  R.  396). 

731.  La  constatation  de  bon  arrimage  par 
les  arrimeurs  jurés  fpai  exemple,  par  le  lloyd 
maritime  de  Marseille),  est  souvent  prévue 
par  une  clause  du  connaissement.  Si  elle  n'y 
est  pas  prévue,  cette  constatation  n'aura  que 
la  valeur  d'un  certificat  privé  (.Aix,  2  mars 
1864,  Rec.  de  Marseille,  186i.  1.  295;  Trib. 
com.  Marseille,  15  et  28  nov.  1861,  ibid., 
1861.  1.  295.  —  En  ce  sens  :  Desjabdins, 
t.  2,  n°  o5ô).  Si  elle  est  prévue  par  le  con- 
naissement, cette  expertise  lie  évidemment 
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le  chargeur;  mais,  pour  être  obligatoire 
envers  îé  destinataire ,  elle  devra  avoir  été 
reconnue  par  lui ,  car  ses  intérêts  sont  ici 
distincts  des  intérêts  du  chargeur  (Trib. 
com.  Marseille,  10  oct.  1882,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1883.  1.  14.  —  V.  aussi  Trib.  com. 
Marseille,  13  nov.  1863,  ibid.,  1863,  1.  341  ; 
3  mai  1864,  ibid.,  1864. 1.  130  :  30  juill.  1866, 
ibid.,  1866. 1.  261.  —  En  ce  sens  :  Desjabdins, 
loc.  cit.).  —  Il  a  été  néanmoins  jugé  :  ...  que 
la  constatation  ainsi  faite,  même  en  dehors 
du  destinataire,  constituait  une  expertise 
(Trib.  com.  Marseille,  19  mars  1879,  Rec.  de 
Marseille,  1879.  1.  157),  et  une  expertise 
régulière,  oppo^able  au  destinataire  (Trib. 
com.  Marseille.  28  févr.  1889,  ibid.,  1889,  1. 
166);  ...  Que  la  constatation  de  l'arrimage 
n'avait  pas  besoin  d'être  effectuée  par  exper- 
tise contradictoire  (Trib.  com.  le  Havre.  25  août 
1861,  Rec.  du  Havre.  1861.  1.  179;  25  mars 
1879,  ibid.,  1879.  1.  165.  —  "\'.  toutefois  les 
observations  de  Desjabdins,  loc.  cit.). 

F.  —  Cessation  des  fonctions  du  capitaine. 

732.  Les  fonctions  du  capitaine  cessent  : 
...  par  le  décès  ou  la  maladie  (Y.  Ord.  29  oct. 
1833).  Mais  si  la  maladie  qui  nécessite  le  rem- 
placement du  capitaine  est  le  résultat  de  ses 
e.xcès ,  il  n'a  pas  droit  à  la  totalité  de  son 
prix  d'engagement  ni  au  remboursement  de 
ses  frais  ae  maladie  ;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  262  C.  com.  (Rouen,  18  févr.  1840,  R. 
601.  —  V.  supra,  n»  500)  ;  ...  Par  la  démis- 
sion acceptée  :  mais  elle  ne  peut  être  don- 
née que  sous  réserve  de  l'obligation  d'ache- 
ver le  voyage  commencé  (V.  supi-a,  n»  668)  ; 
...  Par  le  congédiement  (V.  iiifra,  nM733  et 
s.);  ...  Par  la  vente  du  navire  ('\'.  infra, 
n«750);  ...  Parle  débarquement  par  ordre  de 
l'autorité,  l'interdiction,  la  suspension,  la 
perte  du  grade  (Y.  Organisation  maritime). 

733.  .Aux  termes  de  Tart.  218  C.  com., 
le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 
Ce  droit  appartient  en  principe  :  ...  à  celui 
qui  a  le  droit  de  choisir  le  capitaine  (V.  su- 
pra,   n»  549)  ;  ...  Notamment   à  l'armateur 

Rouen,  16  juin  1853,  D.P.  53.  2.  158;  Bor- 
deaux, 25  juin  1860,  Sir.  61.  2. 143,  et  S.  722)  ; 
...  -Alors  même  que  le  capitaine  aurait  été 
nommé  par  l'acte  d'armement  (Rouen,  16  juin 
1853,  précité);  ...  Mais  non  à  l'aû'réteur  du 
navire  à  moins  que  le  propriétaire  ne  l'ait 
subrogé  dans  ce  droit  (Req.  6  avr.  1852,  D.P. 
52.  1.  149).  —  L'armateur  peut  congédier  le 
capitaine  malgré  l'opposition  de  l'affréteur,  et 
quoique  son  nom  soit  indiqué  dans  la  charte- 
partie  (Trib.  com.  Marseille,  12  mai  1826, 
20  oct.  18o0,  16  mai  1831 .  R.  587). 

734.  Le  congédiement  peut  être  tacite  : 
il  résultera,  notamment,  pour  un  maître  au 
cabotage,  de  l'affrètement  au  long  cours  du 
navire  qu'il  commandait  (Req.  8  avr.  1862, 
D.P.  62.  1.  415.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  2,  n»  353;  L\on-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n'  509  ;  DE  Yalroger,  t.  1 ,  n»  295.  —  Y.  supra, 
n^'  550  et  s.). 

735.  A  la  différence  des  gens  de  l'équi- 
page, le  capitaine  peut  être  congédié  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  sans  que  le  congé- 
diement soit  soumis  à  l'approbation  de  l'au- 
torité (Comp.  supra ,  n^ôài}  ;  de  plus,  quelle 
que  soit  la  cause  de  congédiement,  le  capi- 
taine ne  peut,  en  principe,  réclamer  à  l'ar- 
mateur aucune  indemnité  (C.  com.  art.  218. 
—  Paris,  27  févr.  1884,  S.  720;  Trib.  com. 
Nantes,  6  juill.  1892,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  8,  p.  551.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  344;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  501  ;  de  Yalroger,  t.  1,  n»  287,  et 
t.  2,  n"  641),  c'est-à-dire  ni  une  indemnité  à 
fixer  d'après  le  droit  commun  (C.  civ. 
art.  1149).  ni  même  l'indemnité  à  forfait 
fixée  par  l'art.  270  C.  com.  (En  sens  con- 
traire :  Laurin  sur  Cresp,  t.  1 ,  p.  650). 

L'art.  218  C.  com.,  en  refusant  une  indem- 
nité au  capitaine  congédié,  n'a  entendu  prohi- 


ber que  la  demande  d'indemnité  fondée  sur 
le  fait  même  du  congédiement .  et  non  celle 
qui  aurait  pour  motif  le  tort  causé  à  la  répu- 
tation du  capitaine  par  la  manière  vexatoire 
et  injurieuse  dont  on  lui  aurait  publiquement 
retiré  ses  pouvoirs  (Rouen,  16  juin  1853, 
D.P.  53.  2.  158;  Trib.  com.  Nantes,  6  juill. 
1892,  précité.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  2,  9"  347;  DE  Yalroger,  t.  1.  n»  288). 

D'ailleurs,  le  capitaine  congédié  peut  ré- 
clamer :  ...  l'indemnité  du  temps  qu'il  a 
employé  à  la  surveillance  des  réparations 
et  de  l'armement  du  navire,  surveillance  pour 
laquelle  il  n'a  droit,  en  principe,  à  aucun 
salaire  (Trib.  com.  Marseille,  20  oct.  1830, 
R.  590);  ...  Et,  s'il  est  congédié  pendant  le 
voyage,  ses  appointements  échus,  ainsi  que 
ses  frais  de  conduite  et  de  retour  au  lieu  de 
son  départ  (Aix,  10  aoiit  1826,  R.  591  ;  Trib. 
com.  Nantes,  16  janv.  1904.  Revue  inl.  du  droit 
marit.,  I.i9,  p.  872).  —En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  349;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  502  ;  de  Yalroger,  1. 1,  n«  287,  288). 

736.  La  faculté  pour  le  propriétaire  de 
congédier  le  capitaine  est  d'ordre  public. 
Par  suite,  est  nulle  la  clause  qui  garantit  au 
capitaine  le  commandement  du  navire  pour 
un  temps  déterminé  (Rouen.  20  janv.  1844, 
R.  586;  Rennes,  9  juin  1860,  Sir.  60.  2.587, 
et  S.  403;  18  juill.  1865,  Sir,  66.  2.  154.  et 
22  juill.  1886,  S.  723;  6juill.  1880,  Rec.  du 
Havre.  1882.  2.  28;  Bordeaux,  15  janv. 
ltK36,  D.P.  1909.  2.  329;  Douai,  29  avr.  19C9, 
DP.  1910.  2.  265.  —  En  ce  sens  :  Laurin, 
t.  1 ,  p.  6i8  ;  Desjardins,  t.  2,  n"  345  ;  Lyon- 
Caen  et  Ren.ault,  t.  5,  n»  504). 

737.  Mais  la  disposition  qui  refuse  toute 
indemnité  au  capitaine  pourrait  être  écartée 
par  la  convention  contraire.  Cette  convention 
doit  être  constatée  par  écrit  (C.  com.  art.  218, 
al.  2).  Elle  pourrait  être  établie  par  l'aveu 
et  le  serment,  mais  non  par  témoins  ni  par 
présomptions  (En  ce  sens  :  Lyon  -  Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»504). 

La  convention  par  écrit  dont  parle  l'art.  218 
C.  com.  ne  doit  pas  s'entendre  de  l'engage- 
ment par  écrit  du  capitaine  (V.  pourtant  : 
Trib.  com.  Marseille,  15  sept.  1808,  2  août 
1822,  19  sept.  1828,  R.  592),  mais  bien  d'une 
convention  spéciale  contenant  stipulation 
d'indemnité  au  profit  du  capitaine  (.Aix, 
10  août  1826,  R.  592;  Trib.  com.  Marseille, 
20  oct.  1830,  16  mai  1831  ,  ibid.;  Trib.  com. 
Anvers,  21  nov.  1904,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  20,  p.  774.  —  En  ce  sens  ;  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  346;  Lyon -Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  504;  de  Yalroger,  t.  1,  n»  289). 

738.  La  convention  d'indemnité  n'a  pas 
besoin  d'être  exprimée  en  termes  sacramen- 
tels. Notamment  la  clause  par  laquelle  l'ar- 
mateur s'engage  à  conserver  au  capitaine  son 
commandement  pendant  un  temps  déter- 
miné, nulle  comme  garantie  de  la  durée  de 
l'engagement  du  capitaine,  doit  s'interpréter 
par  une  promesse  valable  d'indemnité  en 
cas  de  con<;édiement  sans  juste  cause  (Rouen, 
20  janv.  1844,  R.  586  ;  Rennes,  18  juill.  1865, 
cité  supra,  n"  736,  et  25  juill.  1886,  S.  723; 
Bordeaux  ,  16  janv.  1906 ,  D.P.  1909.  2. 
329  ;  Douai ,  29  avr.  1909 ,  D.P.  1910.  2. 
265.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  5 ,  n»  505  ;  de  Yalroger  ,  t.  1 , 
n"289.  —  y.  cependant.  Rennes,  6  juill.  1880, 
cité  supra,  n»  736.  —  En  sens  contraire  : 
Bédarride,  t.  1,  n»  509;  Desjardins,  t.  2, 
n»  346).  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  est 
manifestement  en  usage  dans  une  compa- 
gnie de  navigation  de  conserver  les  mêmes 
êtats-majors,  qui  peuvent  ainsi  compter  sur 
une  situation  stable,  il  existe  entre  les  offi- 
ciers et  la  compagnie  un  contrat  traité,  pri- 
vant cette  dernière  du  droit  de  congédie- 
ment brusque  et  sans  motifs  graves,  con- 
trat traité  qui  peut  suppléer  à  la  convention 
par  écrit  prévue  par  l'art.  218  C.  com.  (Trib. 
com.  le  Havre,  19  févr.  1907 ,  Revue  itit.  du 
droit  marit.,  t.  23,  p.  46). 
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739.  Le  montanl  de  l'iDdemnilê  est  libre-  i 
ment  lixé  par  les  parties  ;  néanmoins  les 
juges  pourraient  le  réduire,  s'ils  constataient 
qu  il  a  été  llié  à  un  cliilTre  excessif,  pour 
parahser  l'eïercice  du  droit  de  congédie- 
ment" (Kn  ce  sens  :  Lyon-Caes  et  Renailt, 
t.  5,  n"  506;  de  Vau;oc.er,  t.  1,  n»  ^91). 

740.  La  convention  d'indemnité  n'a  gas 
d'elTet  à  l'égard  des  tiers  (C.  civ.  art.  1160)  ; 
elle  ne  peut  être  opposée  à  l'acheteur  qui 
congédie  le  capitaine  antérieurement  choisi 
par  le  vendeur  (En  ce  sens  :  LvuN-CAtN  tr 
Be-nai'lt,  t.  5,  n»  507;  DE  Valroceb.  t.  1, 
n«  iyO'. 

741 .  Le  capitaine  perd  le  bénéfice  de  la 
stipulation  d'indemnité  :  1»  s'il  est  privé  de 
son  commandement  par  mesure  discipli- 
naire; ■>  s'il  est  établi  que.  par  sa  conduite, 
il  a  nécessité  le  consédiement  ^En  ce  sens  : 
Desjardi.ns,  t.  2,  n°'24S;  de  VAU^OGiiit,  t.  i, 
no  -230.  —  V.  Bordeaux.  15  janv.  11)06,  D.P. 
190"J.  2.  329). 

742.  Quand  le  capitaine  est  en  même 
temps  copropriétaire  du  navire,  si  sa  part 
excède  la  moitié,  il  forme  a  lui  seul  la  majo- 
rité et  ne  peut  donc  être  congédié  (C.  com. 
art.  220.  —  V.  supm,  n»  241.  —  ïrib.  com. 
Nantes,  30  nov.  lt>8T,  Revue  int.  du  droit 
marit.  t.  4,  p.  52.  —  En  ce  sens  :  Lairin 
sur  Cresp,  t.  1.  p.  'du;  Desjariuns,  t.  2, 
B«  352;  Lvo^-CAEN  et  Reîjault.  t.  5,  n»510. 

—  En  sens  contraire  :  de  Vauîoger,  t.  1, 
n»  294;  Boistkl,  n«  1182).  —  D'après  un  ar- 
rêt, le  capitaine,  même  propriélaii-e  de  çlus 
de  moitié  du  navire,  pourrait  être  congédié 
par  l'armateur,  si  ce  dernier  avait  stipulé 
qu'il  serait  exclusivement  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  l'armement  et  la  gestion  des 
opérations  maritimes  (Rennes,  9  juin  1S60, 
cité  supra,  n»  736.  —  Y.  aussi  de  Valroger, 
loc.  cil). 

743.  Le  capitaine  copropriétaire  du  na- 
vire, mais  dont  la  part  n'excède  pas  la  moi- 
tié, peut  être  congédié,  encore  que,  par 
l'acte  de  la  société  formée  pour  la  construc- 
tion et  l'armement  du  navire,  le  commande- 
ment lui  en  ait  été  confié  pour  une  durée 
déterminée,    csale    à    celle    de    la    société 

i Rouen.  16  mai'l838,  R.  588.  —  En  ce  sens  : 
)ESJAP.Dixs,  t.  2,  n»  352:  de  Valroger,  t.  1, 
n»2a!). 

744.  L'art.  219  C.  com.  donne  au  capi- 
taine copropriétaire,  en  cas  de  congédie- 
ment, le  droit  de  se  faire  rembourser  sa 
part.  Ce  droit  existe,  notamment,  dans  le  cas 
du  congédiement  tacite  d'un  maître  au  cabo- 
tage par  alïrilement  de  son  navire  pour  un 
vovai-'e  au  long  cours  (Ueq.  8  avr.  1862,  D.P. 
62'  i.  415.  —  V.  supra,  n»  734).  Mais  il 
n  appartient  qu'au  capitaine  congédié  ;  on 
ne  saurait  donc  l'accorder  :  ...  au  capitaine 
démissionnaire  iTrib.  com.  Marseille,  v' fcvr. 
1814,  Rec.  de  Marseille,  184-1.  1.  206  ;  Rennes, 
17  août  1872,  Kec.  de  Nantes,  1872.  1.  232. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n»  3.')3  :  de 
Valp.ogeb,  t.  1,  n»  295);  ...  Ni  à  celui  qui 
aurait  été  privé  de  son  commandement  par 
une  juridiction  quelconque  (En  ce  sens  : 
De<jardi.ns,  loc.  cit.) 

745.  Ce  droit  est  facultatif  pour  le  capi- 
taine, et  ses  copropriétaires  ne  peuvent  le 
contraindre   à   renoncer  à  sa  part  de  pro- 

Êriété  (En  ce  sens  :  Delvincoit.t,  t.  2,  p.  205  ; 
•AGEViLi.E,  t.  2,  p.  147;  Pardessus,  n''626); 
Lyon-Cakn  et  Renault,  t.  5,  n"  510).  Mais 
son  rpii.  n  est  irrévocable.  S'il  a  opté  pour 
l;i  i.-i  r-  aiion  de  sa  part  et  obtenu  acte  en 
j';-i  ■  f  •].  -1  déclaration  à  cet  efl'et.  il  ne  peut 
pi;-  ruir  sur  le  contrat  judiciaire  qui 
g'«-i  ;.  ,  :n' "it  réclamer  le  remboursement  du 
cajM'ii  1  ji  représente  sa  copropriété  (lîor- 
deaui,  lu  janv.  ISii,  U.  ."^abj.  —  Si  le  capi- 
taine oplf  jiour  le  rernl>onrsement  de  sa  part, 
il  a  le  droit,  tant  qu'il  n'a  pas  été  rem- 
boursé, de  rester  à  bord  et  de  retenir  les 
clefs  et  les  papiers  du  navire  (Douai.  10  mai 
1881,  S.  731). 


746.  Si  le  navire,  lors  du  congédie- 
ment, est  grevé  de  certaines  dettes,  et  si  le 
capitaine,  comme  c'est  son  droit,  exige  son 
remboursement  immédiat  alors  que  le  rè- 
glement délinitif  ne  peut  encore  être  liquidé, 
il  faudra,  de  la  somme  représentative  de  son' 
intérêt,  déduire  sa  part  contributive  aux 
dettes,  si  mieux  il  n'aime  donner  caution 
pour  l'avenir  (ïrib.  com.  Marseille,  27  nov. 
1851,  Hec.  de  Marseille,  1851.  1.  277). 

747.  Le  capitaine  congédié  peut  exiger 
le  rachat,  non  seulement  de  sa  part  dans  le 
navire,  mais  encore  de  celle  qu'il  avait  dans 
la  cargaison  par  suite  de  l'association  en 
participation  entre  lui  et  l'armateur  (Rennes, 
22  nov,  1860,  Sir.  61.  2.  60."),  et  S.  729.  — 
Et  le  congé  donné  au  cours  du  voyage  au 
capitaine  intéressé  dans  la  cargaison  produit 
son  effet,  bien  que  le  capitaine  soit  décéilé 
avant  d'en  avoir  reçu  notification  ;  il  confère 
aux  héritiers  du  capitaine,  usant  du  béné- 
fice de  l'art.  219  C  com.,  le  droit  de  rester 
étrangers  aux  opérations  ordonnées  par  l'ar- 
mateur seul  depuis  ce  congé.  Ces  opérations 
n'entrent  donc  pas  dans  le  compte  de  liqui- 
dation (Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Lalrin 
sur  Cresp,  t.  1.  p.  381,  note.  —  En  sens 
contraire  ;  Desjardins,  t.  2,  n"  354;  de 
Valroger,  t.  1,  n»  295). 

748.  Le  remboursement  de  la  valeur  de 
la  part  du  capitaine  est  à  la  charge  de  tous 
les  copropriétaires,  et  non  pas  seulement  de 
ceux  qui  ont  été  d'avis  de  le  congédier  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  2,  n"  3o6;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n'SIl  ;  de  "Valroger, 
t.  1 .  n»  298). 

749.  Le  droit  accordé  au  capitaine  par 
l'art.  219  C.  com..  n'est  pas  d'ordre  public. 
Il  peut  donc  y  renoncer,  expressément  ou 
tacitement  :  ...  soiL  après  le  congédiement 
(En  ce  sens  :  Démangeât,  t.  4,  p.  165;  Des- 
JARUINS,  t.  2,  p.  ^{55.  —  Comp.  Laurin,  t.  1, 
p.  381 ,  note); 

...  Soit  même  d'avance  (Bordeaux,  25  juin 
1860,  cité  supra,  n»  733). 

750.  La  vente  du  navire  fait  cesser  les 
fonctions  du  capitaine.  Il  en  est  ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  208  C  com.,  de  l'adjudication 
du  navire.  On  admet  que  la  vente  volontaire 
produit,  à  l'égard  du  capitaine,  les  mêmes 
effets  que  la  vente  forcée  (Bordeaux,  15  janv. 
1906.  D.P.  1909.  2.  329.  —  En  ce  sens  :  I.yon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  515  bis}. 

Les  fonctions  du  capitaine  ne  cessent  pas 
de  plein  droit;  l'acquéreur  a  seulement  la 
faculté  de  le  congédier  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  512).  Encore  faut- 
il  que  la  vente  ait  eu  pour  objet  soit  le  na- 
vire entier,  soit  une  portion  du  navire  excé- 
dant la  moitié  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault  ,  loc.  cit.  ;  de  Valroger  ,  t.  1 , 
n«  186). 

751.  Le  capitaine  congédié  à  la  suite  d'une 
vente  peut  se  pourvoir  en  dédommagement 
contre  qui  de  droit  (C.  com.  art.  208),  c'est-à- 
dire  contre  le  précédent  propriétaire,  non 
contre  l'acquéreur  (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  512;  de  Valroger,  t.  1, 
n»  188). 

Mais,  suivant  l'opinion  générale,  le  capi- 
taine ne  peut  demander  de  dédommagement 
que  s'il  y  a  convention  par  écrit  (C  com. 
art.  208.  "—  V.  supra,  n"  737.  —  Bordeaux, 
15  janv.  1906,  D.P.  1909.  2.  329.  —  En  ce 
sens  :  Pardessus,  t.  3,  n»  627;  Alauzet, 
t.  3,  n»  1091  ;  Dufour,  t.  2,  n°»  561  et  s.  ;  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  137;  DesjâRdfns,  t.  1, 
n«  419;  de  Valroger.  t.  1 ,  n»  189;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  513.  —  En  sens 
contraire  ;  Bédarride,  t.  1,  n»224;  Laurin, 
t.  1 ,  p.  255  et  s.). 

Le  capitaine  pourrait  renoncer  à  un  dé- 
dommagement ;  mais  sa  renonciation  ne  sau- 
rait s'induire,  ni  de  ce  que  la  vente  s'est 
faite  avec  son  assentiment,  lorsque,  bien  que 
copropriétaire,  il  n'aurait  pas  pu  s'y  oppo- 
ser  utilement,  ni  de  ce  qu'il  n'a  formulé 


aucune  protestation  ni  réserve  lors  de  la 
formation  du  contrat  de  vente  (Bordeaux, 
15  janv.  1906,  précité). 

Il  s'agit  d'ailleurs,  non  pas  d'une  véritable 
indemnité,  calculée  comme  doivent  l'être  les 
dommages-intérêts,  mais  d'un  simple  dédom- 
magement (C.  com.  art.  208.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renai^lt,  t.  5,  u»  515  ;  de  Val- 
ROGi-R,  t.  I,  n»  189). 

752.  Quand  le  capitaine,  copropriétaire, 
est  congédié  par  l'acquéreur,  il  peut  récla- 
mer le  reniboursemeut  de  sa  part,  en  vertu 
de  l'art.  219  C.  coin.  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  514). 

Chap.  3.  —  De  l'alfrélcment. 

SECT.  1".  —  Définition,  nature,  variétés 
du  contrat  d'affrètement. 

753.  Le  Code  de  commerce  n'a  prévu , 
dans  les  titres  6  à  8  du  livre  2,  qu'un  seul 
usage  des  navires,  celui  qui  consiste  à  les 
utiliser  pour  le  transport  des  marchandises 
pour  le  compte  d'autrui,  et  qui  donne  lieu  au 
contrat  d'affrètement  ou  )io/iser?ie)((.  —  On 
appelle  aussi  ce  contrat,  mais  à  tort,  charte- 
partie,  du  nom  de  l'écrit  qui  sert  à  le  cons- 
tater (V.  infra,  n"  775). 

754.  L'affrètement  est  toute  convention 
pour  louage  d'un  vaisseau  (C.  com.  art.  273. 
...  soit  que  le  propriétaire  du  navire  le  loue 
désarmé  à  une  personne  qui ,  en  qualité 
d'armateur  alTréteur  (V.  supra,  n»  229),  l'ex- 
ploitera à  son  profit  ;  l'affrètement  est  alors 
un  louage  de  choses  (En  ce  sens  :  Desj.*r- 
DiNS,  t.  3,  n°  755;  de  Valroger,  t.  2,  n"  666  ; 
Danjon,  t.  2,  n"  638).  Une  autre  opinion 
considère  que  le  louage  de  choses  qui  inter- 
vient en  pareil  cas  échappe  aux  règles  de 
l'affrètement  et  est  uniquement  régi  par  les 
règles  du  droit  commun  en  matière  de 
louage  (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  622;  L.«rin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  10. 
—  Comp.  Venise,  15  mars  1897,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  23,  p.  278);  ...  Soit  que  le 
propriétaire  du  navire  le  loue  tout  armé  et 
équipé,  à  une  personne  qui  l'utilisera  à  son 
gré  ;  l'affrètement  est  alors  un  louage  de 
choses,  mélangé  de  louage  d'ouvrage  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  621  j  ; 
...  Soit  enfin  que  le  propriétaire  du  naviri> 
s'engage  seulement  à  transporter,  sur  le  na- 
vire "armé  et  équipé  par  lui  et  dont  il  garde  I.t 
direction ,  des  marchandises  appartenant  à 
des  tiers  ;  l'affrètement  est  alors  un  con- 
trat de  transport,  mélangé,  suivant  l'opi- 
nion générale,  d'un  contrat  de  louage  de 
choses  (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  621  ;  Cre>p  et  Laurin,  t.  2,  n»»  9  et  s.  ; 
de  Valroger,  t.  2,  n»  666.  —  V.  cependant. 
Danjon,  t.  2,  n»  639).  —  Du  contrat  relatif  au 
transport  des  maichandises,  il  faut  rappro- 
cher celui  qui  intervient  pour  le  transport 
des  personnes  (V.  infra,  n»*  10'iS  et  s.). 

755.  Les  règles  de  l'affrètement  diffèrent, 
sous  beaucoup  de  rapports,  de  celles  qui 
régissent  le  contrat  de  transport  fluvial 
(C.  com.  art.  107;  C  civ.  art.  1782  et  s.  )  : 
pour  déterminer  en  présence  de  quel  contrat 
on  se  trouve,  il  faut  considérer  la  nature, 
fluviale  ou  maritime,  de  la  navigation  (V. 
supra,  n»»  6  et  s.),  sans  tenir  compte  de  la 
nature  du  bâtiment  dont  il  s'agit  (Montpel- 
lier, 12  févr.  1891  .  DP.  93.  2.  94.  -  En  ce 
sens  :  Lyun-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  621  bis]. 

756.  Le  contrat  d'alTrètement  est  un  con- 
trat consensuel ,  synallagmalique;  il  crée  des 
obligations  à  la  cfiarge  du  fréteur  (V.  infra, 
n»  793),  et  de  l'affréteur  (n»  954).  11  suppose 
nécessairement  un  navire,  et  un  fret,  ou 
nolis,  qui  est  le  lover  du  navire  (Civ.  10  juin 
1879,  D.P.  79.  1.  àiO).  —  Il  n'y  a  donc  pas 
affrètement,  mais  un  contrat  sui  generis , 
lorsque  le  capitaine  prend  à  bord  gratuite- 
ment certaines  marchandises,  fut-ce  à  titre 
de  lest.  —  Jugé,  en  vertu  de  la  même  idée, 
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que  le  propriétaire  du  navire  ne  peut  oppo- 
ser aux  gens  de  mer  la  convention  d'après 
laquelle,  dans  un  voyage  daller  et  relour, 
la  marchandise  ne  devrait  de  fret  qu'au  re- 
tour, le  fret  d'aller  étant  fixé  à  1  franc  (Civ. 
dO  juin  1879,  cité  supra,  n»  375).  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'affrètement  constitue  un 
acte  de  commerce  pour  l'aûréteur  comme 
pour  le  fréteur,  V.  Acte  de  commerce,  n"201. 
—  V.  aussi ,  Lyon  -  Caen  et  Riïnalxt  ,  t.  5, 
n°  641. 

757.  L'affrètementa  lieu  pour  la  totalité  ou 
peur  partie  du  bâtiment  (C.  corn.  art.  286).  — 
Dans  le  cas  d'affrètement  total,  le  capitaine 
qui  prend  à  bord  des  passagers  ou  des  mar- 
chandises doit  tenir  compte  à  l'affréteur  du 
montant  des  billets  de  passage  ou  du  fret; 
mais  il  ne  doit  de  dommages -intérêts  à 
1  aUréleur  qu'autant  que  celui-ci  4  subi  un 
préjudice  (Aix.  7  août  1002,  Renie  int.  du 
droil  maril.,  1. 18.  p.  167;  29avr.  1903.  ibid., 
t.  19,  p.  853), 

L'affrètement  peut  aussi  être  conclu  pour 
le  transport  des  marchandises  sans  que  le 
propriétaire  donne  à  loyer  aucune  partie  du 
navire  [V .supra,  n»  754). 

758.  L'allrèteraent  peut  être  pur  et 
simple,  ou,  au  contraire,  conditionnel.  Il  est 
dit  u  cueillelte  {W  C.  com.  art.  286)  lorsque 
le  fréteur  ne  s'oblige  à  transporter  les  mar- 
chandises que  s'il  léussit  à  compléter  son 
chargement  dans  un  délai  déterminé.  Le 
chargement  est  réputé  complet  d'après 
l'usage,  et  sauf  convention  contraire,  lors- 
qu'il correspond  aux  trois  quarts  du  tonnage 
total  du  navire.  Cette  modalité  de  l'affrète- 
ment ne  se  piésume  pas:  elle  doit  être 
convenue  {Alger.  26  févr.  1903,  Revue  int. 
de  droit  niarit..  t.  18,  p.  823).  La  con- 
vention d'après  laquelle  le  capitaine,  après 
avoir  pris  une  partie  île  son  chargement 
dans  un  port,  doit  aller  le  compléter  d'ans 
d'autres  ports  où  il  ne  lui  sera  plus  pos- 
sible de  résilier  le  contrat  en  débarquant  la 
marcliandise  chargée ,  constitue  non  pas  un 
affrètement  à  cueillette-,  mais  un  affrètement 
partiel  ferme  (Alger,  2G  févr.  1903,  précité). 

759.  L'afl'rètement  peut  être  fait:  ...  au 
voyage,  le  fret  est  alors  fixé  pour  un  voyage 
déterminé,  quelle  que  puisse  être  sa  durée. 
Le  voyage  peut  comprendre  soit  l'aller  ou  le 
retour,  soit  l'un  et  l'autre.  En  ce  dernier 
cas,  il  y  a  tantôt  deux  frets  distincts,  tantôt 
un  fret  unique  pajable  sur  le  chargement 
de  relour:  l'affrèleraent  est  dit  alors  awfra- 
vers  (En  ce  sens:  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n"  629);  ...  ou  au  temps  :  l'affréteur  a  la 
disposition  du  navire  pendant  un  certain 
délai.  —  Quand  le  navire  est  all'rété  pour  un 
temps  déterminé,  sans  indication  de  voyage, 
le  capitaine  est  tenu  d'enti  éprendre  un  voyage 
quelconque,  mais  non  cependant  un  voyage 
dont  la  durée  serait  certainement  supérieure 

'  au  temps  pour  lequel  l'affrètement  a  été 
conclu  (Trib.  com.  Rouen,  \'t  mars  1890, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  6,  p.  41.  — 
En  ce  sens:  L\on-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  629,  p.  48;i,  note  3). 

760.  L'allrèteraent  est  à  forfait  lorsque 
le  fret  est  stipulé  en  bloc,  sans  spécifica- 
tion de  poids  ou  de  volume.  Il  est  au  quintal 
Ic^rsque  le  fret  est  dû  d'après  le  poids  de 
la  marchandise,  et  au  tonneau  lorsque  le 
fret  est  dû  d'après  le  volume  de  la  mar- 
chandise.   Le    quintal    représente     ici     un 

Soids  de  cinquante  kilogrammes.  A  moins 
e  convention  contraire,  le  fret  au  quintal 
est  calculé  sur  le  poids  brut  de  la  mar- 
chandise (Rouen,  30  déc.  1874,  Clunet,  t.  2, 
p.  430.  —  En  ce  sens  :  Des,iabdins,  t.  3, 
n»  759  ;  DE  V>jjtOGEF;,  t.  2,  n"  758).  —  Le  ton- 
neau d'all'rèlement,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  tonneau  de  jauge  du  navire,  variait, 
avant  1861 ,  suivant  les  usages  de  chaque 
port,  b'n  décret  du  25  août  1861  (D.P.  61.  4. 
118)  a  fixé  d'une  façon  uniforme  la  compo- 
stlion  du  tonneau  en  poids  suivant  la  nature 


des  marchandises.  D'après  un  tableau  an- 
nexé à  la  loi  du  13  juin  1866  (1"  part., 
7,  D.P.  66.  4.  70),  il  faut  entendre  par  l'ex- 
pression tonneau  de  mer  le  tonneau  d'af- 
frètement tel  qu'il  est  prévu  par  le  décret  de 
1861.  —  Lorsque  le  port  où  le  contrat  a  été 
conclu  et  le  port  de  destination  appartiennent 
à  deux  pays  différents  où  la  composition  du 
tonneau  de  mer  n'est  pas  la  même,  il  y  a 
lieu,  à  moins  d'intention  contraire  des  par- 
ties, d'appliquer  la  loi  ou  l'usage  du  port  du 
contrat  (  Jrib.  com.  le  Havre,  29  avr.  1874, 
Rec.  du  Havre,  1874. 1.  156,  et  10  juin  1874, 
ibid.,  1874.  1.  202;  Trib.  com.  Marseille, 
6  janv.  1880,  Rec.  de  Marseille,  1880.  1.  86, 
et  26  févr.  1830,  ibid.,  1880.  1.  128.  -  En 
ce  sens:  Desjapiuns,  t.  3,  n»  758.  ^  En 
sens  contraire  :  Trib.  com.  le  Havre,  27  cet. 
1856,  Rec.  du  Havre,  1856.  1.  197,  et 
18  août  1871,  ibid.,  1874.  1.  142). 

761.  L'affréteur  peut,  à  moins  de  prohi- 
bition expresse  dans  son  contrat,  sous-affré- 
ter  le  navire  (  En  ce  sens  :  LïON  -  Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»  638;  de  Valroger,  t.  2, 
n»  769.  —  V.  toutefois.  Danjon,  t.  2, 
n»  646  bis),  pour  un  fret  inférieur,  égal  ou 
supérieur  à  celui  de  l'affrètement  principal; 
la  prohibition  ancienne  de  sous-fréter  les 
navires  à  un  plus  haut  prix  que  celui  porté 
dans  le  premier  contrat  (Ord.  de  1681,  Liv.3, 
tit.  3,  art.  27),  n'ayant  été  reproduite  ni  par 
le  Code  de  commerce,  ni  parle  Code  pénal, 
n'existe  plus  (Cr.  23  janv.  1875,  D.P.  77.  1. 
610.  —  En  ce  sens  :  de  Courcy,  t.  1,  p.  127  ; 
Desjap.dins,  t.  3,  n»  761;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n°  638). 

762.  Dans  le  cas  de  sous -affrètement,  le 
propriétaire  du  navire  a  une  action  directe 
contre  les  cliari;eurs  et  réclamateurs  de  la 
cargaison  jusqu'.i  concurrence  du  sous -fret 
qu'ils  doivent  à  l'affréteur  principal  (Rouen, 
21  nov.  1897,  D.P.  1900.  2.  204.  -  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  638  ; 
Desjardins,  t.  3,  n»  761);  il  peut  donc  faire 
saisie-arrêt  du  sous-fret  entre  les  mains  du 
courtier  maritime  constitué  par  l'affréteur  ; 
et  si  sa  créance  contre  l'affréteur  est  liti- 
gieuse, il  doit  être  sursis  au  jugement  de 
l'instance  dirigée  par  lui  contre  le  courtier, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'exis- 
tence de  sa  créance  (Même  arrêt).  —  Le 
sous-affréteur  ne  peut  se  défendre  contre 
l'action  de  l'affréteur  principal  qu'en  prou- 
vant le  payement;  il  ne  pourrait  pas  opposer 
en  compensation  à  l'armateur  les  dom- 
mages-intérêts que  l'affréteur  principal 
peut  lui  devoir,  si  aucune  condamnation 
n'est  encore  intervenue  contre  celui-ci 
(Rouen,  28  févr.  1878,  D.P.  79.  2.  30). 

SECT.  2.  —  Parties  au  contrat  d'affrète- 
ment. 

763.  On  appelle  fréteur  celui  qui  donne 
le  navire  à  loyer;  affréteur,  celui  auquel  le 
navire  est  loué. 

Le  navire  peut  être  frété  par  le  proprié- 
taire, ou  par  l'armateur  gérant  ÇV.  supra, 
n»  224),  ou  parl'armateur  affréteur(V.  supro, 
n's  229  et  s.);  en  cas  de  copropriété,  par  la 
majorité  des  copropriétaires  (V.  supra, 
n»  242).  Il  peut  être  frété  par  le  capitaine, 
mais  seulement  hors  du  lieu  de  la  demeure 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs 
(Piouen,  30  juill.  1895,  Revue  int.  du  droit 
niant.,  t.  11,  p.  308.  —  V.  supra,  n»  585), 
à  moins,  suivant  une  opinion,  qu'il  ne 
s'agisse  d'affrètements  partiels  et  «  de  rem- 
plissase  ))  :  En  ce  sens:  Desjabdiks,  t.  2, 
n»  398;  de  Valp.ogeb  ,  t.  2,  n"  507.  —  En 
sens  contraire:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  636i.  —  Le  capitaine  commet  une  faute 
si,  étant  au  loin ,  il  atïrète  son  navire  sans 
autorisation  de  l'armateur  qu'il  sait  en  pour- 
parlers de  vente  (Clierbourg,  16  oct.  1901, 
Rec.  du  Havre,  1902.  2.  124).  —  L'affrète- 
ment conclu  par  le  capitaine  oblige  le  pro- 


priétaire du  navire  (V.  supra,  n»*  211  et  s.l, 
qui  répond  aussi,  mais  sauf  la  faculté 
d'abandon  (V.  supra,  n»  278),  des  fautes 
commises  par  le  capitaine  dans  l'exécution 
du  contrat. 

764.  L'affréteur  ou  chargeur  est  parfois 
la_  même  personne  que  le  destinataire  ou 
réclamateur  ;  parfois  le  destinataire  est  le 
mandataire  du  chargeur:  on  l'appelle  alors 
le  consignataire  de  la  cargaison;  le  plus 
souvent,  l'affréteur  et  le  destinataire  sont 
des  tiers  ayant  des  droits  distincts  l'un  de 
l'autre.  —  En  vertu  de  l'art.  1121  C.  civ., 
les  clauses  du  contrat  d'affrètement  peuvent 
être  invoquées  par  le  destinataire  et  lui 
Sont  opposables,  mais  seulement  si  elles  sont 
indiquées  au  connaissement  qui  lui  est  remis 
(Req.  22  févr.  1898,  D.P.  1900.  1.  297). 

765.  Les  parties  peuvent  contracter  di- 
rectement. Elles  peuvent  aussi  recourir  à 
des  intermédiaires,  les  courtiers  maritimes, 
qui  ont  le  monopole  du  courtage  des  affrète- 
ments (V.  Courtier,  n"  32). 

SECT.  3.  —  Formation  et  preuve 
du  contrat  d'affrètement. 

Art.  1".  —  Formation  du  contrat 
d'affriîtejient. 

766.  Le  contrat  d'affrètement  est  parfait 
par  le  concours  des  volontés  des  parties.  — 
Dans  le  cas  d'un  affrètement  conclu  par 
mandataire,  l'armateur  est  irrecevable  à  pré- 
tendre qu'il  n'en  a  pas  accepté  les  clauses 
lorsqu'il  a  exécuté  le  contrat  et  livré  le 
chargement  (Trib.  com.  le  Havre,  17  sept. 
1890,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  6, 
p.  280);  ...  Ou  lorsqu'il  a  reçu  sans  pro- 
testations la  charte-partie  conclue  par  l'in- 
termédiaire (Trib.  com.  Marseille,  4  juin 
1895,  ibid.,  t.  11,  p.  96).  —  Le  courtier 
chargé  d'affréter  un  navire  peut  valable- 
ment, en  l'absence  d'instructions  restric- 
tives, accepter  au  nom  de  l'armateur  ou  du 
capitaine  les  clauses  usitées  en  matière 
d'affrètement,  notamment  la  clause  «  franc 
d'avarie  commune  »  (Trib.  civ.  Tunis,  17  janv. 
1894,  D.P.  95.  2.  99). 

767.  Le  fait,  par  un  armateur,  d'annoncer 
par  voie  d'affiches  que  son  navire  est  en 
charge  à  des  conditions  déterminées  cons- 
titue une  offre,  et  oblige  l'armateur,  tant 
qu'il  y  a  place  à  bord,  à  recevoir  aux  con- 
ditions indiquées  les  marchandises  qui  lui 
sont  présentées,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dangereuses,  ou  mal  emballées,  ou  qu'elles 
ne  conviennent  pas  au  mode  de  chargement 
adopté  (ALx,  8  févr.  1853,  D.P.  55.  2.  329.  — 
En  ce  sens:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
a"  639).  L'armateur  pourrait,  au  contraire, 
refuser  librement,  si  le  taux  du  fret  n'était 
pas  précisé  dans  les  offres  faites  au  public 
(Req.  2  janv.  1882,  D.P.  83.  1.  105.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  ioo.  cit., 
note  5).  —  Jugé  que,  lorsque,  dans  les  bu- 
reaux de  l'armateur,  un  de  ses  commis  a 
accepté  sans  protestation  une  déclaration  de 
chargement,  faite  par  un  expéditeur  pour  un 
navire  en  partance,  l'armateur  n'est  pas  lié 
par  cette  acceptation  s'il  a  avisé  dès  le  lende- 
main qu'il  n'avait  plus  la  place  nécessaire  à 
bord  de  son  navire  (Marseille,  7  sept.  1906, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22,  p.  201). 

768.  Pour  le  cas  où  les  marchandises 
seraient  chargées  sans  l'autorisation  du 
capitaine,  V.  supra,  n»  587. 

Art.  2.  —  Preuve  du  contrat  d'affrètement. 

§  1«|'.  —  Nécessité  d'un  écrit. 

769.  Aux  termes  de  l'art.  273  C.  com., 
l'affrètement  doit  être  constaté  par  écrit. 
Mais  cette  exigence  ne  concerne  que  la 
preuve  et  non  pas  la  validité  du  contrat 
(Trib.  com.  Bordeaux,  28  oct.  1845,  Rec.  de 
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Marseille.  1S46.  2.  SI  ;  Trib.  coin.  Marseille, 
7  août  1S.ÏÔ,  ibid.,  1855.  2.  21;  Bordeaux, 
12  mars  1861,  ibid..  IS61.  2.  6";  Trib.  com. 
.Marseille,  2  a\T.  1873,  ibid.,  1873.  1.  287; 
Ai.\.  motifs,  23  févr.  1875,  D.P.  78.  5.  81; 
Trib.  com.  Marseille.  7  août  1878,  S.  870.  — 
En  ce  sens:  Desjardins,  t.  3,  n»  763;  de 
V.1LR0GER,  t.  2,  n»  669;  Riden  de  Coider, 
y  Charte-partie,  n»  5;  Lïon-C\en  et  Re- 
nault, t.  o,  n"  t>42.  —  V.  cependant  :  Trib. 
com.  Nantes,  9  janv.  1875,  Hec.  de  iUir- 
seiile,  1875.  2.  108). 

770.  L'écrit,  n'ûlant  pas  exigé  ad  solem- 
nitatent ,  peut  être  remplacé  par  l'aveu  ou 
le  serment  (Bordeaux,  12  mars  1861,  Aix, 
23  févr.  1875,  Trib.  com.  Mai'scille,  7  août 
1878,  cités  supra,  n»  769;  Trib.  com.  Saint- 
Nazaire,  13  déc.  1890,  Rec.  de  Marseille, 
1891.  2.  46.  —  En  ce  sens  :  Dksjardins, 
t.  3,  n»  7b3;  de  Valrocer,  t.  2,  n»  671; 
Lyon-Caek  etRen.ult,  t.  5,  n»fr'i2.  —V.  ce- 
pendant :  Marseille,  2  avr.  1875,  Rec.  de 
Marseille,  1895.  1.  200).  —  L'aveu  peut  être 
tacite  et  résulter  d'un  commencement  d'e.\é- 
cution  du  contrat  (Trib.  com.  Marseille,  G  juin 
1838,  flec.  de  Marseille.  1838.  1.  157;  31  août 
1870,  ibid.,  1870.  1.  'JtiO  ;  7  août  1878,  précité). 

771.  Suivant  une  opinion,  aucune  autre 
preuve  ne  serait  admise;  la  preuve  par 
témoins  ne  serait  jamais  recevable,  non  plus 
que  la  preuve  par  la  correspondance  ou  las 
livres  de  commerce  :  quand  la  loi  exige  un 
écrit,  il  faut  entendre  par  là  un  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  soumis  à  toutes 
les  règles  ordinaires  de  la  preuve  par  écrit, 
notamment  à  la  signature  des  parties,  et, 
s'il  est  sous  seing  privé,  à  la  rédaction  d'au- 
tant d'originaux  qu'il  j  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  ('Trib.  com.  Marseille,  9  déc. 
1810,  Rec.  de  Marseille,  1840.  1.  36.  —  En 
ce  sens  :  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  34  et  s., 
p.  55  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t^  5, 
n"  642).  —  La  preuve  ne  pourrait  donc  être 
faite  par  les  livres  de  commerce  ou  la  corres- 
pondance qu'autant  qu'on  y  trouverait  un 
aveu  (Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

Suivant  une  autre  opinion,  l'affrètement 
peut  être  prouvé  par  tout  document  écrit 
(Trib.  com.  Marseille,  6  févr.  1872,  Rec.  de 
Marseille,  1872. 1.  87),  par  la  correspondance 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»763;  Cresp 
ET  Laurin,  t.  2,  p.  58;  Danjon,  t.  2,  n»  649), 
par  les  livres  de  commerce  (En  ce  sens  : 
DesJardins,  loc.  cit.-  Danjon,  loc.  cit.  — 
En  sens  contraire  :  (Jresp  et  Laurin,  loc. 
cil.).  —  Il  pourrait  être  même  prouvé  par 
témoins  ou  par  présomptions ,  s'il  y  avait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (En 
ce  sens  :  De.s.iardins,  loc.  cit.;  de  Valroger, 
t.  2,  n»671;  Boistel,  n«1233;  Danjon,  loc.  cit. 
—  Comp.  Req.  1"  août  1867,  D.P.  73.  5.  301  ; 
Civ.  24  déc.  1877.  D.P.  78.  1.  160;  8  janv. 
1879,  D.P.  79.  1.  128.  —  V.  toutefois  :  Req. 
11  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  91,  motifs).  Mais, 
en  dehors  de  ce  cas,  la  preuve  par  témoins 
ou  par  présomptions  devrait  être  écartée , 
même  si  le  litige  n'excédait  pas  150  francs 
(l'rib.  com.  Bordeaux,  28  oct.  18.'i5,  Trib. 
com.  Marseille,  7  août  1855,  2  avr.  1873,  cités 
supra,  n"  769.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc. 
Cit.  ;  DE  Valroger,  (oc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  Boistel,  loc.  cit.;  Danjon,  loc.  cit.). 

772.  La  signature  du  capitaine  peut 
être  remplacée  par  celle  du  courtier  lorsque 
nlui-ci  n'a  agi  que  sur  autorisation  télégra- 
piiique  du  capitaine,  lequel  ne  conteste  pas 
la  sincérité  clés  télégrammes  en  vertu  des- 
quels le  courtier  a  signé  pour  lui  (Trib.  civ. 
'l'unis,  17  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  99).  —  En 
vertu  de  l'usage,  le  courtier  maritime  a 
un  mandat  verbal  pour  signer  le  bon  de  com- 
mission pour  l'intermédiaire  du  contrat 
(Trib.  com.  Nantes,  8  avr.  1900,  Revue  de 
liante»,  19fJl.  1.  133). 

773.  La  règle  d'après  laquelle  l'afTrète- 
ment  doit  être  constaté  par  écrit  n'est  pas 
appliquée  au  petit  cabotage  :  il  y  a  là  une 


exception  traditionnelle,  fondée  sur  des  con- 
sidérations pratiques  (.\ix,  28  avr.  1846,  D.P. 
46.  2.  136;  Trib.  com.  le  Havre,  10  avr. 
1878,  Rec.  du  Havre,  1878.  1.  55.  -  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  3,  n°  763;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n«G-i6;  de  Valroger,  t.  2, 
n»  671),  mais  difficile  à  justifier  au  regard 
de  la  loi  [V.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

774.  La  preuve  de  l'allrètement  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens,  lorsque  le  contrat 
a  été  conclu  dans  un  pays  dont  la  loi  auto- 
rise tous  les  modes  de  preuve  (  En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  8i6). 

§  2.  —  Charte-partie. 

775.  L'acte  qui  constate  l'alTrètement  est 
appelé  charte-partie).  —  Cet  acte  n'est  dressé 
que  pour  les  affrètements  qui  ont  pour  objet 
soit  le  navire  entier,  soit  une  portion  du 
navire.  —  La  prise  en  charge  des  mar- 
chandises par  le  capitaine  est  constatée  par 
le  connaissement  (V.  infra ,  n°=  825  et  s.) 
qui,  en  général,  se  réfère  à  la  charte - 
partie.  —Le  connaissement,  à  défaut  de 
charte-partie,  fournit  une  preuve  indirecte 
de  l'allrètement,  puisqu'il  en  constate  le 
commencement  d'e.Kécution  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  649;  Bois- 
tel, n»  1233;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  73 
et  s.  ;  Danjon,  t.  2,  n»  653). 

.\.  —  Formes  dé  la  charte-partie. 

776.  La  charte-partie  peut  être  rédigée 
soit  par  acte  authentique,  par  un  notaire  ou 
par  un  courtier  maritime  (V.  Courtier, 
n"  32),  soit  par  acte  sous  seing  privé.  En  ce 
dernier  cas,  elle  doit  être  dressée  en  double 
original  (C.  civ.  art.  1325.  —  En  ce  sens: 
LY0N-(iAEN  et  Renault,  t.  5,  n»  645;  Bois- 
tel, n»  1233;  Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  55, 
note  30;  Danjon,  t.  2,  n»  657.  —  En  sens 
contraire  :  Desjardins,  t.  3,  n°  764;  de  'Val- 
ROOER,  t.  2,  n"  674;  Cresp,  t.  2,  p.  52  et  s.). 

777.  A  l'étranger,  la  charte- partie  peut 
être  :  ...  soit  dressée  selon  les  formes  usitées 
dans  le  pays  (Rouen,  26  avr.  1882,  D.P.  84. 
1.  417.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  846);  ...  soit  reçue  par  le 
chancelier  du  consulat  de  France. 

778.  La  chai  te-partie  peut  être  valable- 
ment rédigée  en  langue  étrangère.  En  pareil 
cas ,  ses  clauses  restent  opposables  au  ca- 
pitaine s'il  résulte  des  circonstances  que 
celui-ci  n'a  pu  les  ignorer  (Trib.  civ.  Tunis, 
17  janv.  1894,  D.P.  95.  2.  99). 

B.  —  Énonciations  de  la  charte-partie. 

779.  L'art.  273  C.  com.  indique  les  prin- 
cipales énonciations  à  insérer  dans  la  charte- 
partie.  Mais,  d'une  part,  cette  énumération 
n'est  pas  limitative;  d'autre  part,  les  men- 
tions qu'elle  vise  ne  sont  pas  toutes  prescrites 
à  peine  de  nullité. 

780.  La  charte  -  partie  doit ,  d'après 
l'art.  273  C.  com.,  énoncer  :  ...  le  nom  et  le 
tonnage  du  navire,  le  caractère  total  ou 
partiel  de  l'affrètement.  —  La  désignation 
du  navire  est  indispensable  quand  l'affrète- 
ment constitue  une  location  du  navire ,  et 
son  omission,  suivant  une  opinion,  entraîne 
la  nullité  non  seulement  de  la  charte-partie, 
mais  encore  de  l'affrètement  (  En  ce  sens  : 
Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  80  et  93;  Bédar- 
ride,  t.  2,  n"  648.  —  En  sens  contraire: 
Danjon,  t.  2,  n"  660);  elle  n'est  pas  néces- 
saire, mais  elle  est  fréquente,  dans  le  cas 
où  l'affrètement  a  pour  objet  un  simple 
transport  de  marchandises  (  En  ce  sens  ; 
Danjon,  loc.  cit.). 

781.  ...  Les  noms  du  capitaine,  du  fré- 
teur et  de  l'affréteur.  L'indication  des  noms 
du  fréteur  et  de  l'affréteur  est  essentielle. 
Néanmoins,   la   charte-partie  peut  ne   pas 


désigner  le  fréteur,  quand  l'affrètement  est 
conclu  par  le  capitaine;  comme  elle  f)eut 
ne  pas  désigner  l'affréteur,  quand  l'affrète- 
ment est  conclu  par  un  commissionnaire 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  768;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  653;  de  Valroger, 
t.  2,  n»  680;  Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  84; 
Danjon,  t.  2,  n»  659). 

La  mention  du  nom  du  capitaine  n'est  pas 
essentielle,  à  moins  que  l'affrètement  n'ait 
été  conclu  intuitu  personœ  en  ce  qui  le  con- 
cerne (Aix,  26  juin  1840,  Rec.  de  Marseille, 
1840.  1.  211  ;  Alger,  29  juill,  1902,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  18,  p.  316.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  651). 

782.  ...  Le  lieu  et  le  temps  convenu  pour 
la  charge  et  pour  la  décharge  ;  l'indemnité 
convenue  pour  le  cas  de  retard.  —  A  défaut 
de  convention ,  le  lieu  de  charge  est  le  port 
de  départ;  le  lieu  de  décharge,  le  port  de 
destination  (En  ce  sens:  Desjardins,  t.  3, 
n"  768;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  ni>654). 
—  Le  temps  de  charge  et  de  décharge  est, 
à  défaut  de  convention,  réglé  par  l'usage 
des  lieux  (C.  com.  art.  274)  :  on  le  désigne 
sous  le  nom  de  jours  de  planche,  ou  de 
staries  (V.  infra,  nos  geo  et  s.). —  L'indemnité 
pour  retard,  ou  sureslaries,  est  fixée,  dans 
le  silence  du  contrat,  par  l'usage  des  lieux 
(V.  infra,  n»  971). 

783.  ...  Le  prix  du  fret.  —  En  l'absence 
d'indication  dans  la  charte -partie,  le  fret 
serait  fixé  d'après  le  cours  du  fret  au  lieu 
de  départ  pour  des  marchandises  semblables 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  768;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  656;  Danjon,  t.  2, 
n»  661). 

784.  Les  parties  peuvent  insérer  dans 
la  charte -partie  les  clauses  particulières 
qu'il  leur  convient,  notamment  la  clause  à 
ordre  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  659  bis;  de  Valroger,  t.  2,  n»  677). 

C.  —  Interprétation  de  la  charte-partie. 

785.  Les  clauses  douteuses  de  la  charte- 
partie  doivent  s'interpréter  contre  le  chargeur 
ou  affréteur  CTrib.  com.  Sainl-Malo,  24  juin 
1900,  Rec.  du  Havre,  1900,  2.  101).  Mais, 
avant  d'appliquer  cette  règle,  les  juges  du  fait 
doivent  cherclier  quel  est  le  véritable  sens 
de  la  clause,  et  ils  jouissent  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  souverain  d'interprétation.  Notam- 
ment, il  a  été  jugé  :  ...  1"  que  la  clause  d'une 
charte-partie  qui  exclut  de  l'embarquement 
une  catégorie  déterminée  de  marchandises 
est  applicable  à  une  autre  catégorie  de  mar- 
chandises assimilable  à  la  première  (Civ. 
8  mars  1882,  D.P.  83.  1.  54);  ...  2"  Que  la 
clause  d'une  charte-partie  d'après  laquelle 
tous  frais  d'allégés  sont  aux  frais  et  risques 
des  chargeurs,  peut  être  interprétée  en  ce 
sens  qu'elle  vise  seulement  les  frais  d'al- 
\i"^es  nécessaires  au  port  de  débarquement, 
à  l'exclusion  de  ceux  occasionnés  en  cours 
de  route  par  un  échouement  (Rouen,  16  avr. 
1881,  D.P.  84. 1.  208).  —  De  même,  les  juges 
du  fait  décident  souverainement  si,  aux  ternies 
de  la  charte-partie,  le  consignataire  du  navire 
doit  rendre  compte  du  fret  à  l'affréteur  seul 
ou  si ,  au  contraire,  l'armateur  peut  exercer 
contre  lui  une  action  personnelle  et  directe 
(Civ.  1"  août  1894,  D.P.  95.  1.  143). 

786.  Les  mentions  illisibles  de  la  charte- 
partie  s'interprètent  par  les  stipulations  du 
connaissement  (Alger,  6  févr.  1899,  Rec.  de 
Marseille,  t.  15,  p.  46). 

787.  Lorsqu'une  charte-partie  (ou  un  con- 
naissement) est  rédigée  dans  une  langue 
étrangère  aux  deux  parties  ou  à  l'une  d'elles, 
les  expressions  qui  y  sont  employées  doivent 
être  interprétées  dans  le  sens  technique  et 
juridique  spécial  qui  leur  appartient  dans 
celte  langue  (Trib.  com.  Marseille,  15  oct. 
1895,  Revue  int.  du  droit  marit.,  1. 11,  p. 615; 
Bordeaux,  14  juin  1899,  ibid.,  t.  15,  p.  302; 
Trib.  com.  le  Havre,  3  août  1909,  ibid.,  t.  25, 
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p.  509.  —  En  sens  contraire:  Bruxelles, 8  mars 
1907,  ibid.,  t.  23,  p.  97).  Notamment,  dans 
un  connaissement  en  langue  anglaise,  la 
barralnj  ne  doit  s'entendre  que  des  fautes 
frauduleuses  du  capitaine  et  de  l'équipage 
(Bordeaux,  14  juin  1S99,  précité.  —  V.  supra, 
n'oBS)  ;  et  la  clause  d'exonération  for  robbers 
or  thieves  ne  vise  que  les  vols  dont  les  au- 
teurs sont  étrangers  à  l'équipage  (Trib.  com. 
Marseille,  15  oct.  1895,  précité). 

788.  Les  clauses  imprimées  de  la  charte- 
partie  ou  du  connaissement  sont  aussi  va- 
lables   que    les    clauses    manuscrites   (Aix, 

18  mars  1874,  D.P.  77.  2.  43).  —  Lorsqu'il^ 
a  contradiction  entre  une  clause  imprimée 
et  une  clause  manuscrite  de  la  cliarte-portie, 
c'est  a  cette  dernière  qu'il  faut  donner  la 
préférence,  car  il  est  normal  de  présumer  que 
les  parties  ont  voulu  déroger  a  la  première 
parla  seconde  (Trib.  com.  Marseille,  10  juill. 
1907,  Revue  int.  du  droit  tnariC,  t.  23, 
p.  389.  —  En  ce  sens  :  Lvon-C.*en  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  659.  —  Comp.  infra,  n^  1553). 

D.  —  Force  probante  de  la  charte- partie. 

789.  La  force  probante  de  la  charle- 
partie  est  déterminée,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  par  la  forme  autlien- 
tiq'ue  ou  sous  seing  privé,  en  laquelle  elle  a 
été  rédigée  (En  ce  sens  :  D.^njon,  t.  2,  n»  665). 

790.  La  preuve  par  témoins  est  interdite 
contre  et  outre  le  contenu  de  la  cliarte- 
partie  (Trib.  com.  le  Havre,  23  juin  190.T, 
Rec.  du  Heure,  1905.  1.  36.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  3,  n»  763;  de  Valboceb,  t.  2, 
n»  673;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  658). 
Mais  cette  preuve  pourrait  être  faite  par 
l'aveu,  le  serment  (En  ce  sens  :  Danjon,  t.  2, 
n°  665),  ou  par  un  autre  écrit  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renallt,  loc.  cit.;  Danjon, 
loc.  cit.),  par  exemple,  par  la  correspon- 
dance (Trib.  com.  Dunkerque,  23  avr.  1893, 
Revue  int.  du  droit  rnaril.,  t.  9.  p.  730), 
et.  tout  spécialement,  par  le  connaissement. 

791.  Dans  le  cas  de  divergeûce  entre  la 
charte-partie  et  le  connaissement,  il  faut 
décider  lequel  de  ces  deux  actes  doit  préva- 
loir. On  a  soutenu  qu'il  n'y  a  là  qu'une  ques- 
tion de  fait  (Riben  de  CotDER,  v«  Connaisse- 
ment, n°  124). 

L'opinion  générale  fait  une  distinction. 
Dans  les  rapports  entre  fréteur  (ou  capi- 
taine) et  alïiéteur,  on  admet  qu'en  principe 
la  charte-parlie,  constituant  la  preuve  nor- 
male et  spéciale  de  l'allrèlement,  doit  l'em- 
porter (Trib.  com  Nantes,  9  juill.  1889,  Re- 
vue int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  652;  Trib. 
com.  le  Havre,  21  févr.  1906,  Rec.  du  Havre, 
1906.  1.  267),  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu, 
en  fait,  que  les  parties  ont  entendu,  par  le 
connaissement ,  modifier  leurs  conventions 
primitives  (Aix,  6  nov.  1890,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  6,  p.  422.  —  En  ce  sens: 
Desjardins,  t.  4,  n"  927;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  -5,  n»  710;  de  Valroger,  t.  2, 
n»'  733,  746,  753;  Danjon,  t.  2,  n»  654). 
Lorsque  le  chargeur,  partie  au  connaisse- 
ment, est  distinct  de  l'aU'réteur,  les  accords 
arrêtés  entre  celui-ci  et  l'armateur  ne  peu- 
vent être  modifiés  par  le  chargeur  (Trib. 
com.  Marseille,  3  déc.  1889,  Revue  ini.  du 
droit  marit.,  t.  5,  p.  514). 

Dans  les  rapports  entre  le  fréteur  et  le 
destinataire,  lorsque  du  moins  celui-ci  est 
distinct  de  l'affréteur  (Trib.  com.  le  Havre. 

19  juill.  1881,  Rec.  du  Havre,  1881.  1.  166), 
c'est,  au  contraire,  le  connaissement  qui 
l'emporte  (Rouen,  22  août  1885,  D.P.  88.  1. 
118;  Aix,  1«r  mai  1902,  Revue  int.  du  droit 
ntaril.,  t.  17,  p.  719),  à  moins  que  le  con- 
naissement ne  se  réfère  à  la  charte-partie  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n"  710;  DE  Valroger,  t.  2,  n»  739.  —  Comp. 
Desj-Vedins,  t.  3,  n=  829,  et  t.  4.  n»942),  au- 
quel cas  le  destinataire  se  trouverait  astreint, 
conformément  à  la  charte -partie,  aux  obli- 


gations qui  lui  incombent  personnellement, 
comme  le  payement  du  fret  (Trib.  com. 
Anvers,  30  janv.  1875,  Jurisprudence  du 
pori  d'Anvers,  1875.  1.  202;,  mais  non  à 
celles  qui  sont  personnelles  à  l'affréteur, 
telles  que  les  surestaries  encourues  au  dé- 
part (Poitiers,  25  juill.  1876,  D.P.  78.  2.  124; 
Trib.  civ.  Tunis,  21  févr.  1889,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  5,  p.  130;  Bruxelles, 
10  mars  1894,  ibid.,  t.  10,  p.  299;  Turin, 
i"  oct.  1908,  ibid.,  t.  25,  p.  428.  -  En  ce 
sens  :  de  Valroger,  t.  2,  n"  924;  Danjon, 
t.  2,  n'  654.  —  V.  toutefois  :  Poitiers,  19  déc. 
1898.  Sir.  1901.  1.  405). 

SECT.  i.  —  Effets  du  contrat  d'affrètement. 

792.  Les  effets  du  contrat  d'affrètement 
sent  déterminés,  en  principe,  par  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  est  conclu  (Civ.  23  févr. 
1864,  D.P.  64.  1.  166;  Douai,  10  nov.  1885, 
Revue  inl.  du  droit  marit.,  t.  1,  p.  360; 
Trib.  com.  Rouen,  23  avr.  1888,  ibid.,  t.  4, 
p.  319.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n'  780;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n«  848;  de  Valroger,  t.  2,  n'  690;,  les  par- 
ties fussent-elles  de  la  même  nationalité  (En 
ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Re.nault.  loc.  cil.  — 
En  sens  contraire  :  Weiss,  Traité  de  droit 
i/tternational  privé,  t.  4,  p.  335  et  s.).  Il  en 
serait  autrement  :  ...  si  les  parties  avaient  ma- 
nifesté, même  implicitement,  une  intention 
différente  (Civ.  5  déc.  1910,  Revue  int.  du 
droit  marit  ,  t.  26,  p.  439)  :  cette  intention 
ne  pourrait  pas  s'induire  de  la  seule  cir- 
constance que  la  charte -partie  est  rédigée 
dans  la  langue  d'un  pays  déterminé  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  ReVault.  loc.  cit.);  ... 
ou  si  le  contrat  était  conclu  dans  un  pays 
différent  de  celui  du  port  de  départ  :  en  ce 
cas,  il  paraît  naturel  d'appliquer  la  loi  du 
port  de  départ  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n"  850). 

Les  questions  concernant  l'exécution  du 
contrat  d'affrètement  doivent  toutelois  être 
résolues  par  la  loi  du  pavs  où  elle  a  lieu 
(Trib.  com.  Marseille.  29  sept.  1880.  Rec.  de 
Marseille,  1880,  1 .  295.  —  En  ce  sens  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  851)  ;  ainsi,  la  loi 
ou  les  usages  du  port  de  destination  régle- 
ront ...  le  mode  de  débarquement  (Trib. 
com.  Marseille,  27  déc.  1875,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1878.  1.  17),  ...  la  durée  et  le  calcul 
des  jours  de  planche  (Trib.  com.  .envers, 
15  juin  1878,  Jurispr.  du.  port  d'Anvers, 
1878.  1.  235),  ...  même  le  calcul  du  fret, 
quand  il  a  été  stipulé  à  tant  par  tonneau 
délivré  (Rouen,  30  déc.  1874;  Clunet,  1875, 
p.  430.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  849). 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  à 
l'occasion  d'une  charte- partie  rédigée  en 
pays  étranger  et  entre  parties  étrangères,  si 
cette  charte- partie  doit  être  exécutée  en 
France  (Trib.  com.  Bordeaux,  19  avr.  1(^88, 
Revueinl.  du  droit  marit..  \..  4,  p.  299;  Trib. 
com.  le  Havre,  14  mars  1881,  Rec.  du  Havre, 
1881.  1.  103).  —  Mais  il  serait  insuffisant, 
pour  rendre  les  tribunaux  français  compé- 
tents ,  que  les  parties  aient  échangé  en 
France  des  actes  extrajudiciaires,  et  qu'une 
partie  du  fret  fût  même  stipulée  payable  en 
France,  si  ce  n'est  pas  le  non -payement  de 
cette  partie  qui  a  donné  naissance  au  litige 
(Trib.  com.  Marseille,  20  juin  1906,  Revue 
inl.  du  droit  marit.,  t.il,  p.  500;  Aix,  27  févr. 
1908,  D.P.  1909.  2  172). 

Art.  l".  —  Obligations  nti  fréteur. 

§  1".   —  Mise  du  navire  affrété 
à  la  disposition  de  l'affréteur. 

793.  Le  fréteur  doit  livrer  le  navire  dont 
le  nom  figure  à  la  charte -partie.  Il  n'a  pas 
le  droit ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  par 
exemple  un  incendie,  ou  à  moins  de  con- 


vention contraire,  d'obliger  l'aû'réteur  à 
accepter  un  autre  navire  offrant  les  mêmes 
qualités  nautiques  (Req.  1""  août  1887,  mo- 
tifs, DP.  88.  1.  379;  Civ.  16  mars  1885,  mo- 
tifs, D.P.  86.  1.  36.  -  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  3,  n"  788;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n°  661).  iMais  si  le  chargeur  a 
accepté  la  substitution  d'un  nouveau  navire 
au  premier,  et  que  ce  dernier  navire  ne 
puisse  prendre  ciiarge  à  la  date  convenue 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  l'arma- 
teur n'a  pas  l'obligation  de  mettre  à  la  dis- 
position du  chargeur  le  navire  primitivement 
désigné  (Alger,  20  nov.  1901,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  18,  p.  169,i. 

794.  Le  navire  cloit  être  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'affréteur  au  lieu  indiqué  et  à 
l'époque  prévue  par  la  charte-partie.  En  cas 
de  retard ,  le  fréteur  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. 

Lorsque  le  navire  est  mis  à  la  disposition 
de  l'affréteur  après  le  terme  fixé,  et  que 
celui-ci  l'a  accepté  sans  réserve,  il  est 
déchu  de  tout  droit  à  des  dommages -inté- 
rêts. Toutefois  l'obligation  de  payer  le  fret 
ne  court  pour  lui  que  du  jour  où  il  a  reçu 
le  navire  (Trib.  com.  le  Havre,  19  avr.  1898, 
Revue  inl.  du  droit  marit.,  1. 14,  p.  651  ;  Trib. 
com.  Anvers,  12  déc.  1901,  ibid.,  t.  17,  p.  635j. 
—  De  même,  lorsque  aux  termes  de  la  charte- 
partie,  l'affréteur  a  droit  de  résilier  le  contrat 
si  le  navire  n'est  pas  rendu  au  port  de  char- 
gement à  une  date  déterminée,  et  qu'une 
indemnité  forfaitaire  est  fixée  pour  la  non- 
exécution  du  contrat,  l'affréteur  qui  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  de  résiliation  lors  de  l'arri- 
vée tardive  du  navire  ne  peut,  après  exécu- 
tion de  la  convention ,  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  ce  retard  (Req.  15  aoiît 
1908,  D.P.  1908.  1.  486). 

795.  Si  les  parties  ont  seulement  con- 
venu du  transport  d'une  certaine  quantité  de 
marchandises,  le  fréteur  ne  doit  que  l'em- 
placement suffisant  dans  un  endroit  conve- 
nable. Le  fréteur  qui  s'est  engagé  à  {char- 
ger une  quantité  de  marchandises  sur  un 
navire  à  une  date  fixée  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'alTréteur  lorsqu'il 
refuse  de  les  recevoir  sous  le  prétexte  qu'il 
manque  de  place  à  bord  (Gênes,  12  mai  1893, 
D.P.  95.  2.  68).  S'il  a  été  convenu  d'un  em- 
placement déterminé,  il  suffit  que  cet  em- 
placement soit  fourni,  sans  qu'il  y  ait  à  s'oc- 
cuper du  tonnage  du  navire). 

796.  Dans  le  cas  d  affrètement  total, 
l'affréteur  a  droit  au  navire  entier,  à  l'exclu- 
sion toutefois  des  parties  du  navire  qui  ne 
sont  pas  destinées  au  chargement  des  mar- 
chandises, comme  la  chambre  du  capitaine, 
les  pièces  destinées  au  logement  de  l'équi- 
page ou  à  la  garde  des  approvisionnenien's 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n«*  662,  664). 

797.  Le  fréteur  qui  a  loué  son  navire 
entier  ne  peut  pas,  même  si  le  chargement 
n'est  pas  complet,  prendre  un  chargement 
supplémentaire  sans  le  consentement  de  l'af- 
fréteur; tout  affrètement  conclu  par  le  fré- 
teur ou  le  capitaine  serait  nul,  quelle  que 
soit  la  bonne  foi  des  tiers  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  662.  —  V. 
toutefois  Desjardins,  t.  2,  n«s  399  et  509).  -- 
L'affréteur  aurait  en  conséquence  le  droit 
soit  de  décharger  les  marchandises,  soit,  à 
défaut  de  chargement,  de  profiter  du  fret 
(C.  com.  art.  287),  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  s'il  y  avait  lieu  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  11  n'y  aurait  pas 
lieu  à  dommages-intérêts  si  le  préjudice 
subi  par  l'affréteur  était  complètement  réparé 
par  l'attribution  du  fret  afférent  aux  mar- 
chandises indûment  chargées  (Aix,  29  août 
1903,  Revue  int.  du  droit  marit.,  1. 19,  p. 852). 

De  son  côté,  le  fréteur  peut  seulement  exi- 
ger que  l'affréteur  charge  des  marchandises 
en  quantité  suffisante  pour  garantir  le  paye- 
ment du  fret  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
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n»  799  ;  Lton-Caen  et  Resavlt.  t.  5,  n»  663) 
ou  fournisse  d'autres  garanties  suffisantes  (En 
ce  SlDS  :  Lyon-Caen'et  Renaixt,  loc.  cit.). 

798.  t-i  le  tonnage  du  navire  a  été  indi- 
qué, le  capitaine  est,  en  principe,  garant  du 
tonnage  déclaré  (C.  com.  art.  iSl»).  Le  fré- 
ttur  en  est  personnellement  responsable, 
soit  qu'il  ait  fait  lui-même  la  déclaration 
I Trib.  com.  iiochefurl-sur-Mer,  12  janv.  1900, 
Reme  int.  du  druit  tiiarit.,  1. 16,  p.  57),  soit 
qu  elle  émane  du  capitaine,  sauf,  en  ce  der- 
nier cas,  la  faculté  d'abandon  (V.  supra, 
w  263)  et  l'elVet  des  clauses  d'exonération 
iV.  inl7'0,^"  015  et  s.).  Le  capitaine  est  res- 
ponsable de  la  fausse  déclaration,  car  il  est  en 
faute  de  ne  pas  connaître  la  contenance  du 
narire  qu'il  commande  lEn  ce  sens  :  Boistel, 
n»  124  ;  Danjon,  t.  2.  n"  689). 

La  loi  a  prévu  seulement  le  cas  où  la  décla- 
ration attribue  au  navire  un  tonnnge  plus  fort 
que  le  tonnage  réel  (C.  com.  art.  2^9).  La  res- 
ponsabilité du  fréteur  et  du  capilaine  pour- 
rait être  aussi  eni;agéc  en  cas  de  déclaïalion 
d'un  tonnage  inférieur  lEn  ce  sens  :  Lyon- 
CAEiS  ET  RE.NALLT,  t.  5,  n"  665  ;  Danjox,  t.  2, 
n«  6SSi. 

L'ine.xaclitude  dans  la  déclaration  du  ton- 
nage peut  entraîner  d'abord  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  (C.  com. 
art.  289);  en  outre,  une  réduction  propor- 
tionnelle du  fret  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Resai;lt,  loc.  cit.).  et  même,  la  rési- 
liation par  justice  de  l'allrètement  (C.  civ. 
art.  Itëi.  —  En  ce  sens  :  Lyûn-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  Iianjok,  loc.  cit.)_. 

799.  Néanmoins  la  déclaration  inexacte 
du  tonnage  n'entraîne  aucune  responsabilité  : 
...  1'  quand  la  déclaration  est  conforme  au 
certificat  de  jauge  (C.  com.  art.  290i;  ... 
2'  quand  la  fausse  déclaration  n'a  causé 
aucun  préjudice  à  l'allréleur  (V.  Donai, 
28  juin  ISSl,  D.P.  83.  2.  137j;  ...  3"  Quand 
l'erreur  n'excède  pas  un  quarantième  (C.  com. 
art.  290).  —  La  tolérance  légale  peut  être 
étendue...  par  la  convention  :  lorsque  le 
cliilVre  de  jauge  est  accompagné  du  mot 
«  environ  »,il  est  d'usage  dans  le  commerce 
d'admettre  une  tolérance  de  10  p.  100  (Bor- 
deaux, 24  déc.  1895,  Revue  int.  du  di-uit 
maiil-,  t.  11,  p.  728j  ;  de  même,  la  clause 
j  environ  t,  dans  un  contrat  portant  sur  un 
chargement  déterminé,  donne  au  fréteur 
une  tolérance  de  10  p.  100,  sauf  toutefois 
s'il  est  établi  que  le  navire  ne  pouvait  pas 
contenir  la  quantité  pour  laquelle  l'armateur 
l'a  alfrété  (Trib.  com.  Honfleur,  11  juill.  1900, 
lievue  inl.  du  droit  marit.,  1. 16,  p.  54)...  ou 
par  les  usages  ;  pour  les  transports  de  bois 
du  Nord,  les  usages  portent  à  un  dixième  la 
tolérance  accordée  pour  erreur  dans  la  dé- 
claration du  tonnage  (Caen,  19  janv.  1888, 
Reçue  int.  du  droit  marit.,  t.  4,  p.  393;  4  janv. 
1893,  ibid.,  t.  9,  p.  iëj.  La  convention  peut 
même  stipuler,  au  profit  du  fréteur,  l'absence 
de  toute  garantie  quant  au  tonnage  (En  ce 
sens  :  Danjon,  t.  2,  n"  G90).  —  A  l'inverse, 
la  tolérance  légale  peut  être  supprimée  par 
une  convention  de  garantie  formelle  (Trib. 
com.  Marseille,  23  juill.  1889,  Rec.  de  Mar- 
seille, iSb^.i.  298). 

800.  Les  restrictions  apportées,  soit  par 
la  loi,  soit  par  la  convention,  soit  par  les 
u.sages,  à  la  responsabilité  pour  tonnage 
déclaré  ne  s'appliquent  pas  dans  le  cas  de 
fraude  du  fréteur  (En  ce  sens  :  I.yon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  665;  Desjardins,  t.  3,^ 
n'  801  ;  DE  Valroger,  t.  2,  n»  789;  ûakjon, 
t.  2,  n»  690).  En  outre,  suivant  une  opinion, 
elles  ne  concernent  que  les  dommages-inté- 
rêt--, (C.  com.  art.  290)  et  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'allréteur  obtienne  une  ré- 
duction proportionnelle  du  fret  (En  ce  sens  : 
Ltu.n-Caen  ET  Renault,  (oc.  cil.  —  En  sens 
contraire  :  Danton,  t.  2,  n'  691). 

801.  On  indique  parlois,  au  lieu  du  ton- 
n.cge  do  navire,  sa  calaisou,  c'est-à-dire  son 
tirant  d'eau.  L  armateur  et  le  capitaine  sont 


responsables  de  l'inexactitude  de  cette  indi- 
cation, quand  la  dilTérence  est  assez  grande 
pour  causer  préjudice  àl'alfréteur  (Trib.  com. 
Marseille,  11  mai  1887,  Revue  i'it.  du  dmit 
n>nrit.,  t.  3,  p.  310.  —  En  ce  sens  :  Danjon, 
t.  2,  n»  692 1. 

802.  L'obligation  du  fréteur  de  mettre  le 
navire  couvnu  à  la  disposition  de  l'alVréteur 
cesse,  par  iipplication  des  principes  géné- 
raux, au  cas  de  force  majeure  (En  ce  sens  : 
Lyun-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  UGI).  C'est  ce 
qui  a  lieu,  notamment, lorsque.avant  le  départ 
du  navire,  il  y  a  interdictum  de  commerce 
avec  le  pays  du  port  de  destination  :  en  ce 
cas.  le  contrai  est  résilié  sans  dommages- 
inlérèts  de  çart  et  d'autre  (C.  com,  art.  276). 

803.  Il  laut  assimiler  à  l'interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  de  destination  :  ...  le 
blocus  du  port  de  destination,  alors  même 
qu'il  serait  simplement  liclif  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»739);  ...  tout 
événement  qui  rend  l'accès  du  port  de  des- 
tinalion  soit  impossible,  par  exemple  la  fer- 
meture du  port  par  les  glaces  (En  ce  sens  : 
hv.  Valroger,  t.  2,  n»  711),  soit  très  dange- 
reux, par  exemple  la  présence  de  torpilles 
à  l'entrée  du  port  (Trib.  com.  Marseille, 
11  juill.  1877,  Rec.  de  Marseille,  1877.  1. 
293.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
Uh-.  cit.;  Desjardins,  t.  3,  n»  789)  ;  ...  l'inter- 
diction de  commerce  avec  des  pays  étran- 
gers au  port  de  destination,  si  cette  inter- 
diction doit  rendre  la  navigation  très  dange- 
reuse, notamment  si  le  navire  doit  passer  à 
proximité  des  ports  ennemis  et  des  côtes 
ennemies  dont  les  phares  ont  été  éteints 
(Trib.  com.  Nantes,  23  juill.  1870,  D.P.  70. 
3.  115;  Trib.  com.  Anvers,  8  août  1870, 
Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1870.  1.  210; 
14  oct.  1870,  ibid.,  1870.  1 .  346  ;  7  nov.  1870  ; 
ibid.,  1870. 1.  347.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
loc.  cit.  —  V.  toutefois  Gand,  3  uov.  1870, 
ibid.,  1871.  2.  26).  Mais,  dans  les  deux  der- 
niers cas,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
d'appréciation  pour  décider  s'il  convient  de 
prononcer,  ou  non,  la  résiliation. 

La  disposition  de  l'art.  276  C.  com.  s'ap- 
plique ;  ...  au  cas  de  blocus  du  port  de  char- 
gement (Req.  i"  mai  1818,  D.P.  48.  1.  86. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n°  789)  ;  ... 
au  cas  où  la  marchandise  chargée  se  trou- 
verait l'objet  d'une  prohibition  d'exportation 
au  port  de  chargement  (C.  d'app.  Alexan- 
drie, 31  mai  1894,  D.P.  95.  2.  404,  et  la  note). 

804.  La  longue  durée  d'une  grève  pour- 
rait permettre  de  même  aux  tribunaux  de 
résilier  le  contrat  sans  dommages-intérêts 
de  part  ni  d'autre  lorsque  le  navire  n'a  pas 
pu  commencer  à  charger  à  raison  de  la 
grève  (Marseille,  11  et  15  janv.  1901,  Revue 
itit.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  512). 

805.  Le  contrat  n'est  pas  résolu,  mais 
simplement  suspendu  sans  dommages -inté- 
rêts, dans  le  cas  d'un  événement  de  force 
majeure  qui  n'apporte  qu'un  simple  retard 
à  son  exécution  (C.  com.  art.  277),  notam- 
ment lorsque  le  navire  ne  reçoit  pas  en 
temps  opportun  sa  patente  de  santé,  ou  su- 
bit une  quarantaine,  ou  se  trouve  réquisi- 
tionné par  l'Etat  (En  ce  sens  :  Desjakdins, 
t.  3,  n»  SOG). 

806.  Lorsque  la  charte-partie  contient  la 
clause  que  le  temps  des  staries  ne  comptera 
que  du  jour  suivant  celui  où  le  navire  sera 
admis  en  libre  pratique  et  prêt  à  recevoir 
ou  à  délivrer,  il  rentre  dans  le  pouvoir  d'ap- 
préciation du  juge  d'interpréter  la  conven- 
tion comme  un  contrat  de  louage  de  choses 
et  de  considérer  le  navire  comme  prêt  à 
recevoir,  dans  les  termes  du  contrat,  par 
cela  seul  qu'il  est  à  la  disposition  de  l'allré- 
teur, en  bon  état  de  navigabilité.  11  n'excède 
donc  pas  son  pouvoir  en  décidant  que,  dans 
ces  conditions,  c'est  à  l'allréleur  a  assiuer 
la  libre  sortie  des  marchandises  et  à  sup- 
porter seul  les  conséquences  du  retard 
apporté  au  départ  du  navire  par  l'opposition 


que  la  douane  a  mise  à  son  chargement  (Civ. 
31  juUl.  1894,  D.P.  95.  1.  172). 


§2. 


Garantie  de  la  navigabilité 
du  navire. 


807.  Le  fréteur  doit  faire  partir  le  na- 
vire et  le  maintenir  pendant  le  voyage  en 
bon  état  de  navigabilité.  La  navigabilité  doit 
être  appréciée  d'après  le  voyage  pour  lequel 
le  navire  a  été  aûrété  (Rouen,  11  févr.  1B76, 
D.P.  76.  2.  174;  Bordeaux,  16  mars  lb87, 
D.P.  88.  2.  169  ;  Aix,  9  juill.  1887,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  3,  p.  177.  —  En  ce  sens  ; 
PE  Valroger,  t.  2,  n»  837;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n"  667  bis;  ûanjon,  t.  2, 
n"  093). 

808.  Si  le  mauvais  état  du  navire  est 
constaté  avant  le  départ  du  navire,  la  rési- 
liation du  contrat  pourra  être  prononcée 
(C.  civ.  art.  1184|.  On  peut  néanmoins 
admettre  que  le  fréteur  jouit  d'un  délai  pour 
faire  les  réparations  nécessaires  (Anvers, 
7  juin  1894,  D.P.  94.  2.  434)  :  mais  il  laut 
que  ce  délai  soit  court  et  ne  cause  pas  de 
dommage  appréciable  à  l'affréteur  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  666). 

809.  L'affréteur  peut  toujours  prouver 
que  le  navire  est  parti,  n'étant  pas  en  état 
de  naviguer.  Il  le  peut,  malgré  les  certilicats 
de  visite  (C.  com.  art.  297),  la  présomption 
attachée  à  ces  certilicats  n'excluant  pas  la 
preuve  contraire  (V.  supra,  n"  605). 

8t0.  D  a  été  jugé  que  le  navire  doit  être 
réputé  innavigable,  par  rapporta  la  cargai- 
son :  ...  lorsque  les  marchandises  ont  été 
avariées  par  les  poussières  ou  les  émanations 
dune  cargaison  transportée  précédemment 
(Rouen,  13  mai  1891,  Rec.  du  Havre,  91.  2. 
124;  Paris,  3  mai  1891 ,  ibid.);  ...lorsque  le 
navire  a  quitté  le  port  de  charge  avec  une 
quantité  de  combustible  insuffisante  pour  le 
voyage  entrepris,  et,  à  plus  forte  raison,  si  ce 
sont  les  soutes  à  charbon  qui  ne  sont  pas 
assez  vastes  pour  contenir  la  quantité  né- 
cessaire (Req.  17  mai  1893,  D.P.  93.  1.  408); 
...  alors  même  que  l'innavigabilité  résulte- 
rait d'un  mauvais  arrimage  et  d'un  excès 
de  charge  (Paris,  26  mai  1897,  D.P.  1901. 
2.  65,  et  dissertation  de  M.  Levillain). 

811.  Lorsque  le  navire  était  innavigable 
lors  du  départ,  le  fréteur  et  le  capitaine  sont 
responsables,  ...  sauf  toutefois  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  que  l'affréteur  a  connu 
l'état  d'innavigabililé  du  navire  :  mais  cette 
preuve  ne  résulterait  pas  du  simple  fait  que 
l'affréteur  a  visité  le  navire  (Req.  15  nov. 
1876,  D.P.  78.  1.  86;  Req.  6  juin  1882,  D.P. 
83.  1.  49;  Trib.  com.  le  Havre,  8  janv.  1878, 
Rec.  du  Havre,  1878.  1.  53;  Alexandrie 
(  Egypte j,  4  mai  1893,  D.P.  94.  2.  434.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  3 ,  n"  792  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  670;  Dan- 
JON,  t.  2,  n»  694);  ...  sauf  également  l'effet 
des  clauses  d'exonération  ;  ces  clauses  sont 
sans  effet  lorsqu'il  est  démontré  que  le  fré- 
teur ou  le  capitaine  connaissaient  l'état 
d'innavigabilité  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  671  ;  Danjon,  loc.  cit.). 
En  outre,  le  fait  de  livrer  un  navire  en 
mauvais  état  de  navigabilité,  constituant  une 
faute  personnelle  de  l'armateur,  la  clause 
de  non-garantie  du  vice  propre  ne  peut 
avoir  pour  effet  que  de  renverser  le  fardeau 
de  la  preuve  (Ail,  20  mars  1901,  Rev.  int. 
du  droit  marit.,  t.  16,  p.  773).—  -Mais  le  capi- 
taine ou  le  fréteur  peuvent  valablement  sti- 
puler qu'ils  ne  seront  pas  responsables  si, 
•contrairement  à  leurs  prévisions  appuyées 
sur  les  certiDcats  de  visite,  il  est  prouvé  par 
la  suite  que  le  navire  n'était  pas  en  état  de 
navigabilité  au  moment  du  départ  (En  ce 
sens;  Lyon -Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Desjardins,  t.  3,  n"  783;  de  Valrooer,  t.  2, 
n»  838;  Danjon,  loc.  cit.). 

812.  Lorsque  le  navire  était  innavigable 
lors  du  départ,  le  fret  n'est  pas  dû,  et  le  fré- 
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leur  répond  des  dommages- intérêts  envers 
l'allréteur  (C.  com.  art.  297;.  11  importe  peu  : 
...  qu  il  y  ait  de  la  part  du  fréteur  ou  du 
capilaineisnorance  du  vice  du  navire  (Rouen,  | 
11  févr.  1876,  D.P.  76.  2.  174);  ...  ou  que 
les  visites  réglementaires  aient  été  opérées 
(V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  668). 

Suivant  l'opinion  générale,  l'art.  -297  C.  com. 
ne  faisant  aucune  distinction,  le  fréteur  perd 
son  fret  alors  même  que  le  navire  parvient 
à  destination  iReq.  9  avr.  1833,  K.  9S8; 
15  nov.  1876,  D.P.  78.  1.  86;  6  juin  1885, 
D.P.  83.  1.  49;  Rouen,  11  févr.  1876,  D.P. 
76.  2.  174.  —  Kn  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  3, 
n»  792;  le  Valroger,  t.  2,  n»  8'35;  Boistel, 
n»  1261).  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  fré- 
teur serait  seulement  têtu,  en  pareil  cas,  de 
dommages-intérêts  (En  ce  sens  :  ue  Courcy, 
t.  1,  p.  154;  I.yon-Caen  et  Renailt,  t.  5, 
n'  669;  Levillaîn,  dissertation  dans  D.P. 
f3.  1.  49  et  19M.  2.  65;  DaWox,  t.  2,-n''  695). 

813.  Le  navire  parti  en  Ijon  état  de  navi- 
gabilité, peut  devenir  innavigable  en  cours 
de  vojage.  En  ce  cas,  lorsque  le  radoub  est 
possible,  il  constitue  une  obligation  pour  le 
fréteur.  Les  juges  du  fond  peuvent  voir,  dans 
le  refus  de  l'armateur  d'envojer  les  fonds 
nécessaires ,  un  motif  de  résiliation  du  con- 
trat de  transport  à  ses  torts  et  griefs  (Req. 
21  juill.  1897,  D.P.  99.  1.  55). 

Les  frais  de  radoub,  ainsi  que  les  frais  de 
iLurriture  et  les  loyers  des  gens  de  mer 
,  udant  ks  réparations,  sont  à  la  charge  du 
"i  Lteur  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  S.  n"  794; 
L>on-Caen  E"  Renault,  t.  5,  n»  672). 

L'iiffréteur,  de  son  côté,  est  tenu,  en  prin- 
cipe, d'attendre  que  les  réparations  soient 
faites  :  si!  retire  ses  marchandises,  il  en 
doit  le  fret  intégral  (C.  com.  art.  296,  al.  1). 
Cependant,  si  le  retard  menace  d'entraîner 
leur  perte  ou  leur  détérioration  grave,  l'af- 
fréteur peut  les  retirer,  en  payant  seulement 
le  fret  de  distance  (Req.  15  mars  1859.  D.l'. 
59.  1.  433;  Rennes,  26  avr.  1880,  D.P.  80.  2. 
192.  —  En  ce  sens:  Desjardins,  loc.  cit.; 
DE  Valboger,  t.  2,  n»  826;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n'  672.  —  V.  infra,  n«  1028).  — 
L'alfréteur  supporte,  en  outre,  les  frais  de 
débarquement,  magasinage  et  rechargement 
des  marchandises  (En  ce  sens  :  Desjai:dins, 
ioc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  fréteur  peut  exi- 
ger le  fret  entier,  lorsque,  le  capitaine  ayant 
vendu  les  marchandises  pour  éviter  qu'elles 
ne  soient  avariées,  il  peut  employer  à  de 
nouveaux  transports  le  navire  radoubé,  V. 
iri[i-a,  n"  1034. 

814.  Lorsque  le  radoub  est  impossible, 
ou  lorsque  la  durée  des  réparations  serait 
trop  longue  eu  égard  à  la  nature  des  mar- 
chandises (V.  Trib.  civ.  Tunis,  17  janv.  1894, 
D.P.  95.  2.  99.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  673.  —  V.  toutefois  Trib. 
com.  Marseille,  16  nov.  1880,  Hec.  du  Havre, 
1881.  2.  57),  le  capitaine  est  tenu  de  louer 
un  autre  navire  pour  conduire  les  marchan- 
dises à  destination  (C.  com.  art.  296,  al.  2). 
Cette  disposition  est  impérative  ;  le  capitaine 
ne  peut  pas  se  soustraire  à  cette  obligation 
en  se  contentant  de  réclamer  le  fret  de  dis- 
tance ^  Bru  selles,  27  mai  '848,  D.P.  48.  2. 
182.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  795; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  —  Il  devrait 
néanmoins  s'abstenir  de  louer  un  autre 
navire,  s'il  n'en  trouvait  pas  olfrant  des  ga- 
ranties suffisantes,  ou  si  on  lui  demandait 
un  prix  manifestement  exagéré  (Trib.  com. 
llarseille,  i  sept.  1878,  Bec.  de  ilai-seille, 
1878.  1.  313.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc. 
cit.},  ou  encore  dans  le  cas  où  il  serait  plus 
avantageux  pour  les  chargeurs,  dont  il  est 
alors  le  représentant,  de  ne  pas  faire  conti- 
nuer le  voyage  aux  marchandises  (Trib.  com. 
Marseille,  9  nov.  1864,  Rec.  de  Marseille, 
1864.  1.  97.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  toc. 
cit.  ;  DE  Valroger  ,  t.  2,  n»  827  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  674).  Dans  la  cas  de 


location  d'un  autre  navire  par  le  capitaine, 
les  frais  de  décliargenient  et  de  recharge- 
ment sont  toujours  supportés  par  les  aflré- 
teurs  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n"  677;  Desjardins,  loc.  cit.). 

815.  Lorsque  le  fret  du  second  navire 
n'est  pas  proportionnellement  égal  au  pre- 
mier, mais  lui  est  soit  proportionnellement 
supérieur,  soit  proportionnellement  infé- 
rieur, l'excédent  de  fret,  dans  le  premier  cas, 
est  supporté  par  les  afl'réteurs  (Arg.,  C.  com. 
art.  393.  —  En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n°  678  ;  Desjardins,  t.  4,  n»  795  : 
DE  Valroger,  t.  2,  nos  929  et  s.)  ;  la  réduc- 
tion de  fret,  au  second  cas,  profite,  non  pas 
aux  affréteurs  (V.  cependant  Trib.  com.  Mar- 
seille, 9  juill.  1859,  Rec.  de  Marseille,  1859. 
1.  243;  Desjardins,  loc.  cit.;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  2.  p.  114  ,  mais  au  premier  fréteur, 
qui.  malgré  cette  réduction,  reçoit  l'intégra- 
lité du  premier  fret  convenu  (Aix,  11  août 
1859 ,  D.P.  60.  2.  15.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  679). 

816.  Lorsque  le  capitaine  ne  peut  pas 
louer  un  autre  navire,  ou  lorsque  les  char- 
geurs, prévenus,  refusent  de  laisser  charger 
leurs  marchandises  sur  un  second  navire 
(En  ce  sens  :  Desjâbdins,  t.  3,  n»  795;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  674),  les  chargeurs 
ne  doivent  que  le  fret  de  distance  CV.  infra, 
n»  1028) 

§  3.  —  Réception  à  bord  et  arrimage 
des  inarchandises. 

817.  Le  fréteur  doit  recevoir  les  marchan- 
dises qu'il  s'est  engagé  à  transporter.  Si  la 
nature  du  chargement  a  été  spécifiée,  non 
pas  seulement  à  litre  d'indication,  mais  d'une 
manière  exclusive,  il  a  le  droit,  alors  du 
moins  que  la  substitution  lui  cause  un  pré- 
judice, de  refuser  toutes  les  marchandises 
qui  ne  sont  pas  de  l'espèce  indiquée.  Dans 
le  cas  contraire,  il  a  seulement  le  droit 
de  refuser  celles  dont  la  présence  à  bord 
serait  préjudiciable  au  navire  ou  aux  autres 
marchandises,  ou  encore  dangereuse  pour  la 
sécurité  des  personnes  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  3.  n"  819;  Lyon-Caen  et  Renaiilt. 
t.  5,  n»  769;  Danjon  ,  t.  2.  n»  698.  —  V.  su- 
pra, n"  587,  et  infra,  a"  954). 

818.  L'affréteur  d'un  navire  a  le  droit  de 
composer  son  chargement  à  sa  convenance, 
dans  les  limites  prévues  par  la  charte-par- 
tie. Le  capitaine  qui,  a  ce  point  de  vae,  ne 
s'est  pas  conformé  aux  instruclions  de  l'af- 
fréteur commet  une  faute  dont  il  doit  ré- 
Dondre,  ainsi  que  l'armateur,  à  l'égard  de 
îalTréteur  (Req.  10  nov.  1906,  D.P.  1907.  1. 
89,  et  la  note). 

819.  La  convention  ou  l'usage  détermine 
l'endroit  où  les  marchandises  sont  remises 
au  fréteur  ou  à  ses  agents  ;  dans  ses  maga- 
sins, ou  sur  le  quai,  ou  sous  palan,  c'est-à- 
dire  le  long  du  bord  du  navire  (En  ce  sens  : 
Danjon,  t.'2,  n»  699). 

820.  En  règle  générale,  le  fréteur  doit 
être  considéré  comme  ayant  pris  charge  des 
marchandises  dès  qu'elles  sont  à  sa  disposi- 
tion sur  le  quai  (Alger,  30  nov.  1901,  Rei-ue 
int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  169). 

Jugé,  de  même,  que  le  capitaine  et  par 
conséquent  l'armateur  sont  responsables  des 
marchandises,  non  pas  seulement  à  partir 
du  moment  où  elles  se  trouvent  à  bord,  mais 
dès  qu'elles  sont  mises  a  leur  disposition 
pour  être  chargées  (Trib.  com.  Nantes,  13  avr. 
Î90l,-Rt;i,i(e  int.  dudroit  ynarit.,t.  17,  p.  117]. 

821.  Quand  le  navire  n'est  .pas  à  quai  et 
que  la  marchandise  doit  être  amenée  le  long 
du  bord  sur  des  allèges,  il  est  admis  qu'elle 
reste  aux  risques  du  chargeur  jusqu'au  mo- 
ment où,  ayant  été  élinguée,  c'est-à-dire 
attacliée,  elle  est  enlevée  pour  être  mise  à 
bord  (Trib.  com.  le  Havre,  20  nov.  1878,  Hec. 
du  Havre.  1878.  1.  275).  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque,  d'après  les  usages  commer- 


ciaux d'un  port,  tous  les  affréteurs  doivent 
s'entendre  0  quai  pour  bord  «,  en  ce  sens 
que  les  compagnies  de  navigation  prennent 
charge  des  marchandises  déposées  à  quai  et 
les  amènent  à  bord  par  leurs  chalands;  le 
chaland  se  trouve  ainsi  identiSé  au  navire 
(Req.  7  avr.  1908,  D.P.  1908.  1.  397). 

822.  Lorsque  la  marchandise  doit  être 
livrée  sous  palan,  c'est  au  chargeur  à  passer 
et  à  fixer  lélingne  autour  de  la  marchandise 
iTrib.  com.  Marseille.  14  déc.  1877,  Rec.  de 
Marseille,  1878.  1.  61  ;  mais  les  cordages  et 
palans  doivent  être  fournis  par  le  capitaine, 
qui  répond  de  leur  rupture  (de  Valroger, 
t.  1,  n»  536;  Trib.  com.  le  Havre,  20  nov. 
1878,  précité). 

823.  Lorsque  la  charte  -  partie  dispose, 
d'une  part,  t  que  la  marchandise  sera  enle- 
vée le  long  du  bord  aux  frais  et  risques  des 
atl'réteurs  »,  et,  d'autre  part,  que  «  la  res- 
ponsabilité des  affréteurs  cessera  aussitôt  que 
la  marchandise  sera  à  bord  »,  les  juges  du 
fond  interprètent  souverainement  ces  deux 
dispositions  en  déclarant  quelles  ne  sont 
pas  contradictoires  (Req.  10  mai  1899,  D.P. 
99.  1.  376.  —  Comp.  Req.  9  nov.  1898,  D.P. 
99.  1.  243  ;  Civ.  25  oct.  1899,  D.P.  99.  1.  567). 

824.  En  ce  qui  concerne  l'arrimage  des 
marchandises  à  bord,  V.  supra,  n"  588  et  s. 
—  L'armateur  est  responsable  des  avaries 
survenues  par  mauvais  arrimage  à  des  mar- 
chandises, transportées  aux  risques  de  leur 
propriétaire ,  mais  avec  cette  réserve  que  le 
transporteur  devrait  la  garantie  de  sa  mau- 
vaise gestion  (Req.  26  oct.  1908,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  24,  p.  457). 

§  4.  —  Délivrance  d'un  connaissement. 

825.  Le  capitaine  doit  fournir  une  re- 
connaissance des  marchandises  dont  il  se 
charge  Cette  reconnaissance  se  nomme  con- 
naissement (C.  com.  art.  222).  Cette  obliga- 
tion est  reproduite  dans  la  loi  du  30  mars  1872 
(D.P.  72.  4.  77),  qui  exige  (art.  3j  un  con- 
naissement pour  tout  transport  effectué  dans 
les  limites  de  l'inscription  maritime  ;  mais 
cette  loi  n'a  qu'un  but  purement  fiscal.  Elle 
ne  s'applique  pas,  d'ailleurs,  aux  transports 
de  faible  importance  pour  lesquels  le  mani- 
feste n'est  pas  requis  (Sol.  adm.  enreg.  8  juill. 
1872,  D.P.  73.  5.  445;  Décis.  min.  fin. 
30  janv.  1873,  D.P.  73.  5.  446).  —  Pour  les 
chargements  faits  sur  barques,  il  est  d'usage 
de  remettre  une  lettre  de  voiture  commune 
aux  dilférents  chargeurs  pour  leur  tenir  lieu 
de  connaissement. 

826.  Le  connaissement  doit  être  remis 
par  le  capitaine  au  chargeur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  chargement  (  C.  com. 
art.  282.  -  Douai,  30  juill.  1902,  D.P. 
1903.  2.  210).  Le  capitaine  (ou  l'agent)  com- 
met une  faute,  s'il  délivre  le  connaissement 
lors  de  la  remise  de  la  marchandise  à  quai, 
et  avant  l'embarquement  effectif  soit  sur  le 
navire  lui-même,  soit  sur  des  allèges  four- 
nies pour  le  compte  du  navire  (Trib.  com. 
.\nvers,  20  janv.  et  15  févr.  1875,  Juris- 
prudence du  port  d'Anvers,  1875.  1.  80 
et  188;  11  janv.  1881,  ibtd.,  1881.  1.  180; 
Rouen,  20  janv.  1909,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  24,  p.  671);  ...  et,  lorsque  la  déli- 
vrance des  connaissements  avant  embarque- 
ment effectif  par  le  capitaine  (ou  l'agent  à 
terre  j  est  le  résultat  d'une  pratique  cons- 
tante, connue  et  approuvée  par  l'armateur, 
il  y  a  faute  personnelle  de  celui-ci  (Rouen, 
20  janv.  1909,  précité). 

Le  capitaine  délivre  souvent  au  chargeur, 
au  moment  même  du  chargement,  un  reçn 
provisoire  destiné  à  être  plus  tard  échangé 
contre  un  connaissement  régulier  (  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  712 
bis;  Danjon,  t.  2,  n»  713).  —  Lorsque  le  ca- 
pitaine remet  un  reçu  provisoire  pour  une 
cargaison  qu'il  n'a  pu  vérifier,  ce  reçu  met 
les  marchandises  sous  la   responsabilité  du 
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navire;  mais  le  capitaine  conserve  le  droit  de 
faire  toutes  réserves  sur  le  connaissement  à 
délivrer  ultérieurement  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 30  sept.  1S7'2,  Hec.  de  Marseille  1873. 
1.   144.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 

KAILT,  loc.  cit.). 

827.  Le  capitaine  ne  doit  au  chargeur 
qu'un  seul  connaissement  pour  toutes  les 
marchandises  expédiées  par  lui  au  même 
destinataire  iTrib.  com.  Nantes,  5  mars  1S73, 
et  Rennes,  5  janv.  1874,  Sir.  75.  2.  171.  — 
En  ce  sens  :  Desjxbdins,  t.  4,  n»  907; 
Daxjos,  t.  2,  n»  713).  Un  seul  connaisse- 
ment peut  même  réunir  plusieurs  charge- 
ments (Alger,  31  mai  18!>9 ,  D.P.  1901.  2. 
316.  —  En  ce  sens  :  D.\njon,  loc.  cit.). 

828.  Le  connaissement  présente  une 
grande  importance,  à  plusieurs  points  de  vue  : 
...  il  prouve  le  chargement(V.  infra,  n»S"29); 
...  il  prouve  même  l'alVrètement,  qu'il  pré- 
suppose (V.  supra,  n"  775j; ...  il  représente  les 
marchandises  transportées,  et  les  rend,  par 
suite,  disponibles  entre  les  mains  du  porteur 
du  connaissement  (V.  infra ,  n"  8ôO  et  s.). 

829.  Le  connaissement  est  la  preuve  la 
plus  ordinaire  du  chargement,  mais  non  la 
seule  possible.  A  défaut  de  connaissement, 
le  chargement,  qui  est  un  fait  matériel,  peut 
être  prouvé  par  tous  les  moyens,  même  par 
témoins  ou  présomptions  (Req.  24  juill. 
1883,  D.P.  84.  i.  417;  Bordeaux,  24  nov. 
1890,  Revue  inl.  du  droit  marit.,  t.  6,  p.  567. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Cae>-  et  Renault,  t.  5, 
n»'  7U7  et  711). 

A  l'inverse,  en  certains  cas,  le  connaisse- 
ment rédigé  dans  les  formules  ordinaires 
n  est  pas  considéré  comme  une  preuve  suffi- 
sante du  chargement  à  l'égard  des  tiers  (V. 
iii/ra,  n"  843  et  s.).  Il  en  est  ainsi  :  ...  quand 
une  partie  de  la  cargaison  appartient  au  ca- 
pitaine :  le  connaissement  doit  alors  être 
signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage 
(C.  com.  art.  344j;  ...  quand  le  chargeur  est 
un  homme  de  l'équipage  ou  un  passager,  et 
qu'il  s'agit  d'un  chargement  fait  en  pays 
étranger  :  un  exemplaire  du  connaissement 
doit,  en  ce  cas,  être  déposé  aux  mains  du 
consul  de  France,  ou,  à  défaut,  d'un  notable 
commerçant,  ou  du  magistrat  du  Hpu  {C.  com. 
art.  345).  Ces  dispositions  exceptionnelles  ne 
doivent  pas  être  étendues  au  cas  d  un  charge- 
ment opéré  en  France  par  un  passager  ou 
un  homme  de  l'équipage  ,  ni  au  cas  de 
chargement  opéré  par  un  parent  du  capi- 
taine (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  D«  712). 

Est  valable  la  clause  du  connaissement 
d'après  laquelle  ce  connaissement  ne  fait  la 
preuve  du  chargement ,  vis-à-vis  de  l'arma- 
teur, que  par  la  signature  et  l'apposition  du 
cachet  des  deux  capitaines  (Aii,  4  déc.  1883, 
deux  arrêts,  D.P.  bi.  2.  197). 

A.  —  Formes  du  cooDaissement. 

830.  Le  connaissement  est  un  acte  sous 
seing  privé.  —  il  doit  être  rédigé  en  quatre 
originaux  au  moins  (C.  com.  art.  282j,  l'un 
pour  le  capitaine,  le  second  pour  le  char- 
geur, le  troisième  pour  le  destinataire  et  le 
quatrième  pour  l'armateur  :  il  est  loisible 
d  en  dresser  un  plus  grand  nombre.  —  L'in- 
sufllsance  du  nombre  des  exemplaires  du 
connaissement  ne  détruirait  pas  la  force  pro- 
bante des  exemplaires  existants  (Req.  22  févr. 
1898,  D.P.  l'.too.  1.  297;  Alger,  14  mars 
l'J<J6,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24, 
p.  326.  —  En  ce  sens  :  Daxjûn,  t.  2,  n»  680. 

—  En  sens  contraire  :  de  Valbooer,  t.  2, 
o"  742);  mais  tout  au  moins  il  est  indispen- 
sable, par  application  des  régies  du  droit 
commun,  que  le  connaissement  soit  rédigé 
en  double  exemplaire  En  ce  sens  :  Danjon, 
loc.  cit.). 

831.  La  mention  du  nombre  des  exem- 
plaires est  prescrite,  dans  un  intérêt  pure- 
ment fiscal,  par  la  loi  du  30  mars  1872  (art.  3 


à  6 ,  D.P.  72.  4.  77)  :  cette  loi  exige  sur 
chaque  original  on,  suivant  une  opinion,  sur 
l'original  existant  aux  mains  du  capitaine, 
la  mention  du  nombre  total  des  exemplaires 
rédigés. 

L'original  remis  au  capitaine  est  frappé 
d'un  droit  de  timbre  de  2  francs  (1  franc 
seulement  pour  le  petit  cabotage  entre  ports 
français,  plus  dans  tous  les  cas  deux  décimes 
par  franc.  —  L.  23  août  1871,  art.  21 ,  U.P. 
71.  4.  5t);  les  autres  originaux  sont  timbrés 
gratis  à  la  condition  d'être  présentés  en 
même  temps  à  la  formalité  du  timbre.  S'il  y 
a  plus  de  quatre  originaux,  les  originaux 
supplémentaires  sont  frappés  d'un  droit  de 
timbre  de  60  centimes,  décimes  compris,  et 
qui  peut  être  acquitté  au  moyen  de  timbres 
mobiles.  —  L'omission  de  la  mention  du 
nombre  des  exemplaires  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'acte  et  ne  diminue  pas  sa  force 
probante  (En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  4, 
n''921  ;  Lyû.n-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  704; 
Boistel,  n»  1245;  Danjon,  t.  2,  n"  680;. 

832.  Le  connaissement  doit  être  signé 
par  le  capitaine  et  par  le  chargeur  (C.  com. 
art.  282).  —  En  pratique,  il  est  souvent  signé 
par  un  agent  terrestre  de  l'armateur,  qui 
signe  par  procuration  du  capitaine  (Alger, 
10  juin  1865,  et  Civ.  22  mai  1867,  D.P.  67. 
1.  212.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n»  922;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  ?,  n»s  695, 
699;  DE  Valroger,  t.  2,  n»  737;  Levillain , 
note  dans  D.P.  1900.  1.  297);  formule 
inexacte,  remarque  un  auteur,  car  l'agent 
terrestre  est,  non  le  préposé  du  capitaine, 
mais,  comme  le  capitaine  lui-même,  un  pré- 
posé de  l'armateur  (  En  ce  sens  :  Danjon  , 
t.  2,  n»  670).  —  Le  connaissement  ne  pour- 
rait pas  être  signé  par  un  tiers  ayant  reçu 
procuration  d'une  personne  autre  que  le  ca- 
pitaine (Bordeaux,  19  déc.  1894,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  10,  p.  576). 

Dans  le  cas  d'un  connaissement  direct, 
non  signé  par  le  capitaine  qui  a  délivré 
la  marchandise  à  destination,  ce  dernier  est 
cependant  lié  par  ce  connaissement  si,  au 
lieu  d'en  délivrer  un  autre,  il  l'a  accepté, 
s'en  est  servi  en  douane  et  s'est  prévalu  des 
stipulations  y  figurant  (Trib.  com.  le  Havre , 
16  mars  1888,  D.P.  93.  1.  97.  et  la  note). 

833.  De  même,  la  simple  acceptation  du 
connaissement  par  le  chargeur  équivaut  à  la 
signature  (Alger,  31  janv.  1908,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  24,  p.  213.  —  Comp.  Req. 
29  juill.  l'.)07,  ibid.,  t.  23,  p.  175). 

834.  En  pratique,  l'exemplaire  remis  au 
capitaine  est  seul  signé  par  le  chargeur;  les 
autres  ne  sont  signés  que  par  le  capitaine 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n"  707;  Danjon,  t.  2,  n»  669,.  — Sur  la  force 
probante  du  connaissement  non  signé,  V. 
infra,  n"  847  et  s.). 

835.  Le  connaissement  peut  être  ;  ...  à 
personne  dénommée  :  il  désigne  le  destina- 
taire personnellement;  ...  au  porteur  :  il 
n'indique  pas  le  nom  du  destinataire.  On 
doit  considérer  comme  un  connaissement  au 
porteur  celui  qui  n'indique  ni  le  nom  ni 
l'adresse  du  destinataire,  et  invite  seule- 
ment le  capitaine  à  délivrer  la  marchandise 
à  ordre  ou  aux  ayants  droit  (Req.  16  juill. 
1860,  D.P.  60.  1.  505;  Trib.  com.  le  Havre, 
22  nov.  1892,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  8,  p.  344).  —  La  loi  du  15  juin  1872  re- 
lative aux  titres  au  porteur  perdus  ou  vo- 
lés (D.P.  72.  4.  112)  ne  s'applique  pas  au 
connaissement  au  porteur  (  En  ce  sens  : 
Lyun-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  701);  ... 
ou  bien  à  ordre  :  c'est  la  forme  de  beaucoup 
la  plus  répandue.  Un  connaissement  endossé 
en  blanc  est  transformé,  tant  que  le  blanc 
n'est  pas  rempli ,  en  un  titre  au  porteur 
(Douai,  9  juill.  1903,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  19,  p.  354). 

La  forme  dans  laquelle  le  connaissement 
est  rédigé  détermine  les  règles  applicables  à 
sa  cession  (V.  infra,  n»'  850  et  s.). 


836.  Lorsque  le  connaissement  est  rédigé 
en  pays  étranger,  c'est  la  loi  étrangère  qui 
régit  ses  conditions  de  l'orme,  conl'oiméraent 
à  la  règle  locus  régit  aclum  (Rouen,  26  avr. 
1882,  D.P.  84.  1.  417.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  p.  847). 

B.  —  Énonciations  du  connaissement. 

837.  L'art.  281  C.  com.  énumère  les  énon- 
ciations que  doit  contenir  le  connaissement. 
Mais,  d'une  part,  ces  énonciations  ne  sont 
pas  toutes  exigées  à  peine  de  nullité  :  elles 
peuvent  être  suppléées  par  les  modes  de 
preuve  susceptibles  de  remplacer  le  con- 
naissement lorsqu'il  fait  défaut  (Civ.  2  mai 
1854,  D.P.  54.  1.  253.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  4,  n»  918;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  698.  —  Comp.  supra,  n"  779); 
d'autre  part,  en  dehors  des  énonciations  de 
l'art.  281  C.  com. ,  les  parties  peuvent  faire 
figurer  au  connaissement  toutes  autres  men- 
tions et  stipulations  (Alger,  31  janv.  1893, 
D.P.  93.  2.  536.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen, 
t.  5,  n"  698;  Danjon,  t.  2,  n"  678),  notam- 
ment des  clauses  attributives  de  juridiction 
ou  des  clauses  d'exonération  (  V.  infra , 
n»  915). 

La  clause  d'un  connaissement  aux  termes 
de  laquelle,  en  cas  de  contestation,  toutes 
actions  judiciaires  seront  portées  devant  le 
tribunal  d'un  lieu  déterminé,  à  l'exclusion 
de  tout  autre,  est  licite  et  produit  ses  ell'ets 
à  l'égard  du  destinataire  comme  à  l'égard  de 
l'expéditeur  (Civ.  16  l'êvr.  1898,  D.P.  1903.  1. 
398;  22  févr.  1898,  ibid.,k\nev,  31  mai  1899, 
sol.  impl.,  D.P.  1901.  2.  316).  -  Mais  si  la 
compagnie  de  navigation  se  chargeait  de  faire 
parvenir  un  colis  à  destination  de  l'intérieur, 
elle  ne  pourrait  invoquer  la  clause  de  com- 
pétence pour  les  difficultés  soulevées  par  le 
transport  par  terre,  pour  lequel  elle  joue  le 
rôle  de  simple  commissionnaire  transitaire 
(Décisions  précitées). 

838.  Aux  termes  de  l'art.  281  C.  com., 
le  connaissement  doit  indiquer:  ...  les  noms 
du  capitaine  et  du  chargeur;  ...  le  nom  et 
l'adresse  du  destinataire  (V.  toutefois  supra, 
n»  835);  ...  le  nom  et  le  tonnage  du  navire; 
...  la  nature,  la  quantité,  les  espèces  ou 
qualités  des  marchandises  chargées ,  avec 
leurs  marques  et  numéros;  ...  le  lieu  de 
départ  et  celui  de  destination;  ...  le  prix  du 
fret. 

Malgré  le  silence  de  l'art.  281  C.  com ,  la 
date  est  indispensable  à  la  validité  du  con- 
naissement (Alger,  31  janv.  1893,  D.P.  93.  2. 
536.  —  En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  697.  —  V.  cependant  Danjon,  t.  2, 
n"  677). 

839.  Les  signataires  du  connaissement 
sont  responsables  des  mentions  inexactes 
qu'ils  y  insèrent,  même  sans  intention  frau- 
duleuse, si  ces  mentions  sont  la  cause  d'un 
préjudice  pour  les  intéressés  à  la  cargaison 
(Rouen,  14  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  121).  - 
Le  capitaine  est  responsable  de  ces  men- 
tions inexactes,  alors  même  que  le  connaisse- 
ment aurait  été  délivré  pour  son  compte  par 
des  entrepreneurs  de  transport,  s'il  a  accepté 
ce  document  en  prenant  à  son  bord  les 
marchandises  qui  y  sont  désignées  (Même 
arrêt).  —  11  serait  de  même  responsable  du 
préjudice  ,  quel  qu'il  fût ,  pouvant  résulter 
de  ce  qu'il  aurait  donné  au  connaissement 
une  date  antérieure  à  celle  de  la  remise  de 
la  marchandise  (Heq.  4  juin  1894,  D.P.  94. 
1.  360). 

C.  —  Interprétation  du  connaissement. 

840.  En  cas  de  divergence  entre  les 
clauses  imprimées  et  les  clauses  manuscrites 
du  connaissement,  il  est  naturel  de  faire 
prévaloir  les  secondes  (  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  697  bis.  —  Comp. 
supra,  n»  788). 
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Sur  l'iuterpi'élation  du  connaissement  : 
...  lorsqu'il  est  rédigé  en  langue  étrangère, 
V.  supra,  n»  787;  ...  lorsqu'il  y  a  divergence 
entre  le  connaissement  et  la  charte-partie, 
V.  supra,  n»  7'Jl. 

841.  En  cas  de  divergence  entre  les 
exemplaires  d'un  même  connaissement,  ce- 
lui qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  fait 
foi  s'il  est  rempli  par  le  chargeur,  et  réci- 
proquement (C.  com.  art.  284).  —  Il  est  pos- 
sible que  chaque  partie  ait  entre  les  mains 
un  exemplaire  rempli  par  l'autre  partie  et 
que  ces  exemplaires  différent  :  dans  ce  cas, 
que  le  texte  de  l'art.  284  C.  com.  n'a  pas 
prévu,  le  juge  aurait  à  rechercher  la  vérité 
en  s'aidant  d'autres  moyens  de  preuve,  selon 
li'S  circonstances  (En  ce  sens  :  Lyon-Cae.n  et 
i;iiNAiLT,  t.  5,  n»  709;  de  'Valroger,  t.  2, 
n»  745). 

842.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsque  le 
connaissement  autorise  le  capitaine  à  trans- 
border en  tout  temps,  les  juges  du  fond  ne 
peuvent,  sans  dénaturer  la  clause,  décider 
que  l'exercice  du  droit  de  transbordement 
est  subordonné  à  la  survenance  d'un  cas  de 
force  majeure  (Civ.  3  févr.  1904,  D.P.  1900. 
ï.  315);  ...  Que  la  clause  d'après  laquelle  les 
marchandises  sans  marques  seront  réparties 
entre  les  destinataires  des  lots  qui  auraient 
des  manquants  n'autorise  pas  le  capitaine  à 
délivrer  à  ceux-ci  des  marchandises  portant 
des  marques  non  conformes  aux  leurs  (Bor- 
deaux, 19  févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  58);  ... 
Que  lorsqu'une  clause  du  connaissement  met 
à  la  charge  du  destinataire  les  frais  d'allégés, 
et  que  l'allégement  se  fait  dans  un  port  voi- 
sin du  port  de  destination,  les  juges  du  fond 
peuvent  décider  que  les  frais  d'allégement 
comprendront  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  marchandise  à  terre  (Req. 
6nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  30). 

D.  —  Force  probante  du  connaissement. 

843.  Le  connaissement  fait  'foi  de  son 
contenu  non  seulement  entre  les  parties  si- 
gnataires ou  valablement  représentées  par 
les  signataires,  mais  encore  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
notamment  à  l'égard  des  assureurs  (C.  com. 
art.  283).  —  Cette  régie  n'est  qu'une  applica- 
tion du  droit  commun  en  matière  de  preuves 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  705;  Danjon,  t.  2,  n»  679). 

844.  Les  tiers  intéressés,  notamment  les 
assureurs,  peuvent  faire,  par  tous  les  moyens, 
et  notamment  par  témoins,  la  preuve  con- 
traire aux  énonciations  du  connaissement 
(En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  4,  n"928;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  n»708;  de  Valroger,  t.  2, 
n»  741;  Danjon,  t.  2,  n»  679). 

845.  Les  parties  ne  peuvent  pas  prouver 
contre  les  tiers  que  le  connaissement  n'est 
pas  conforme  à  la  vérité  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  788;  Danjon,  t.  2, 
n"  679),  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  où  elles 
allégueraient  un  vice  de  consentement  (Dan- 
jon, loc.  cil.). 

Même  entre  elles,  les  parties  ne  peuvent , 
sauf  le  cas  de  fraude,  faire  la  preuve  con- 
traire que  par  un  écrit,  l'aveu  ou  le  serment, 
mais  non  par  témoins  ou  présomptions  (Trib. 
com.  Bordeaux,  23  oct.  1889,  Reçue  int.  du 
droit  marit.,  t.  5,  p.  377;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 18  mai  1892,  ibid.,  t.  8,  p.  107; 
Trib.  com.  Xantes,  1"  aoilt  19U6,  ibid., 
t.  22,  p.  308.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  Danjon,  loc.  cit.).  —  11 
faut  considérer  comme  parties  le  fréteur,  le 
capitaine,  le  chargeur  et  le  destinataire  (Dan- 
jon, loc.  cit.).  Suivant  une  opinion,  le  desti- 
nataire qui  n'est  pas  un  préposé  du  char- 
geur doit  être  considéré  comme  un  tiers  à 
l'égard  du  capitaine  (V.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 13  mars  1872,  Rec.  de  Marseille,  1872. 
1.  109;  18  févr.  1873.  1.  130),  et  comme  une 
partie  à  l'égard  de   toutes  autres  personnes, 
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par  exemple,  de  l'assureur  sur  marchandises 
(En  ce  sens  :  Lyon-CaEiN  et  Renault,  loc. 
cit.). 

846.  L'art.  283  C.  com.  n'attribue  force 
prob^inte  qu'au  connaissement  rédigé  dans 
la  forme  légale.  Néanmoins,  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  les  art.  281  et  282 
C.  com.  n'enlève  pas  dans  tous  les  cas  au 
connaissement  sa  force  probante  (V.  supra, 
n»  830). 

847.  Un  écrit  non  signé  ne  peut  être 
considéré  comme  un  connaissement  et  servir 
à  prouver  le  chargement  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 3  nov.  1892,  Revue  int.  du  droit  ma- 
ril.,  t.  8,  p.  56'i.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  707).  —  Mais,  entre  les 
parties,  le  connaissement  revêtu  de  la  si- 
gnature de  l'une  d'elles  fait  foi  au  profit  de 
l'autre  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.),  —  Au  contraire,  le  connaissement 
non  signé  du  chargeur  ne  fait  pas  preuve 
des  conditions  de  l'affrètement  à  rencontre 
du  chargeur  ou  du  réceptionnaire  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Danjon,  t.  2,  n»  6S0  ter).  Néanmoins,  la  signa- 
ture du  chargeur  peut  être  suppléée  :  ...  par 
l'adhésion  du  chargeur  ou  du  destinataire , 
qui  accepte  sans  reserves  le  connaissement 
et  qui  en  fait  usage  (Rennes,  4  mai  1891  , 
Reoue  int.  du  droit  marit.,  t.  7,  p..  15; 
Rouen,  11  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  126;  Douai, 
30  juin.  1902,  D.P.  1903.  2.  110;  Req. 
29  juin.  1907,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  23,  p.  175;  Civ.  26  oct.  1909,  D.P.  1911. 

1.  416.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  922;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  699; 
DE  Valroger,  t.  2,  n»  742.  —  V.  supra, 
n»  833);  ...  ou  par  la  signature  d'un  bulle- 
tin d'expédition  contenant  rél'érence  au  con- 
naissement (Civ.  16  févr.  1898,  D.P.  1903.  1. 
3981. 

848.  Suivant  une  opinion  généralement 
adoptée  par  la  doctrine,  le  connaissement 
non  signe  du  chargeur  ne  ferait  pas  preuve 
à  l'égard  des  tiers,  notamment  des  assu- 
reurs" (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  no  707;  de  Valroger,  t.  2,  n»  742; 
Boistel,  n"  1247);  mais  la  jurisprudence  est 
en  sens  contraire  (Aix,  30  août  1833,  Sir.  34. 

2.  161;  Req.  18  mars  1901,  ibid.,  1903.  1. 
515.  En  ce  sens  :  Danjon,  t.  2,  n»  680 
bis).  —  Jugé  :  ...  que  le  connaissement 
entaché  d'irrégularités  peut  être  complété 
par  tous  les  documents  justificatifs  du  char- 
gement, tels  que  factures  d'achats,  quit- 
tances des  entrepreneurs  de  chargement , 
extraits  certifiésdes  livres  du  chargeur,  etc.. 
(Rouen,  26  avr.  1882,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
24  juin.  1883,  D.P.  84.  1.  417);  ...  que  le 
connaissement  non  revêtu  de  la  signature  du 
chargeur  forme  vis-à-vis  de  l'assureur  un 
commencement  de  preuve  susceptible  d'être 
complété  par  les  autres  documents  de  la 
cause  (Amiens,  29  janv.  1891,  D.P.  91.  2. 
345). 

849.  Sur  l'inlluence  des  clauses  que  dit 
être,  poids  inconnu,  et  autres  analogues, 
V.  infra,  n"»  924  et  s. 

E.  —  Transmission  du  connaissement 
et  des  droits  y  attachés. 

850.  Le  porteur  régulier  du  connaisse- 
ment a  un  droit  exclusif  à  la  délivrance  des 
marcliandises  :  il  en  est  donc  possesseur,  par 
l'intermédiaire  du  capitaine  qui  les  détient 
pour  lui  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  713).  —  Il  sullit,  dès  lors,  pour 
transférer  à  une  personne  la  possession  de 
la  marchandise  en  cours  de  voyage,  de  lui 
transférer  le  connaissement  :  cette  transla- 
tion peut  avoir  lieu  au  profit  soit  d'un  ache- 
teur, soit  d'un  créancier  gagiste  (V.  Rouen, 
7  mai  1887,  D.P.  89.  2.  81).  -  Le  créancier 
gagiste  perd  son  privilège  lorsqu'il  se  des- 
saisit du  connaissement  qui  lui  avait  été 
transmis  (C.  com.  art.  92.  —  Trib.  com.  Mar- 


seille, 25  mai  1904,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  19,  p.  894;  Trib.  civ.  Seine, 
16  févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  58). 

La  transmission  du  connaissement  s'opère 
dilléremment  suivant  que  le  connaissement 
est  à  personne  dénommée,  au  porteur  ou  à 
ordre  (V.  supra,  n»  835). 

851.  Lorsque  le  connaissement  est  à  per- 
sonne dénommée,  il  ne  peut  être  transh-ré 
quesuivant  les  formes  prescrites  parl'art.  Ilil'O 
C.  civ.  Notamment,  il  ne  peut  être  négocié 
par  voie  d'endossement  (Civ.  12  janv.  I8'i7, 
D.P.  47.  1.  59;  26  janv.  1848.  D.P.  48.  I.  73, 
30_janv.  1850,  D.P.  50.  1.  50;  Reg.  18  août. 
1879,  S.  965).  —  Les  formalités  exigées 
par  l'art.  1690  C.  civ.  s'appliquent  aussi  .i  la 
mise  en  gage  (Marseille,  24  juin  1878,  Rec. 
de  Marseille,  1878.  1.  234  ;  Aix,  26  août  1878, 
ibid.,  1879.  2.  44;  Req.  13  août  1879,  précité. 

—  V.  aussi  note  de  M.  Levillain ,  D.P.  89.  2. 
811. 

Il  a  toutefois  été  jugé  :  ...  que  la  trans- 
mission par  voie  d'endossement  d'un  con- 
naissement à  personne  dénommée  attribue 
à  son  bénéficiaire  la  possession  des  marchan- 
dises à  titre  de  gage,  avec  pouvoir  de  les 
réaliser  (Rouen,  7  mai  1887,  D.P.  89.  2.  81); 
...  Que  le  capitaine  qui  délivre  les  marchan- 
dises au  destinataire  sur  la  remise,  non  pas 
du  connaissement  primitif,  mais  d'un  se- 
cond connaissement  créé  en  cours  de  voyage, 
engage  sa  responsabilité  envers  le  tiers  a'u- 
quel  le  connaissement  primitif  a  été  donné 
en  gage,  bien  que  ce  connaissement  fût,  non 
pas  à  ordre,  mais  à  personne  dénommée,  et 
que  le  contrat  de  nantissement  n'eût  pas  été 
signifié  au  capitaine  (Aix,  20  juin  1866,  D.P. 
69.  1.  135). 

852.  Lorsque  le  connaissement  est  au 
porteur,  il  se  transmet  par  la  simple  tradi- 
tion, ou  par  endossement  en  blanc  (Rouen, 
9  févr.  1885,  S.  97'f.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  701). 

853.  Le  connaissement  à  ordre  se  trans- 
met par  voie  d'endossement. 

I!  faut  appliquer  à  l'endossement  du  con- 
naissement les  règles  posées  par  la  loi  pour 
l'endossement  des  lettres  de  change  (C.  com. 
art.  186  et  s.),  et,  notamment,  la  distinction 
admise  entre  l'endossement  régulier  et  l'en- 
dossement irrégulier  (V.  Lettre  de  cluu.ge. 

—  En  ce  sens  :  Ly'ON-Caen  et  Renai  i-T, 
t.  5,   n»  716.  —  V.    infra,  n»»  85i  et   857). 

—  L'endossement  doit  être  daté  et  énoncer 
le  nom  de  celui  à  l'ordre  duquel  il  est  passé 
ainsi  que  la  valeur  fournie  (Civ.  l"  mars 
1843,  R.  Commissionnaire ,  n»  204.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

Le  capitaine  doit  toujours  remettre  les 
marcliandises  au  porteur  du  connaissement, 
sans  avoir  à  s'inquiéter  de  la  forme,  régu- 
lière ou  non,  de  l'endossement  (Trib.  com. 
Gand,  2  mars  1906,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  22,  p.  693.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  717). 

854.  L'endossement  régulier  d'un  con- 
naissement à  ordre  transfère  au  bénéficiaire 
la  propriété  des  marchandises  en  cours  de 
route  (Civ.  17  août  1859,  D.P.  59.  1.  d'y?  ; 
Paris,  1"  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  88;  Civ. 
18  déc.  1856,  D.P.  56.  1.  445;  Req.  13  j.inv. 
1862,  D.P.  62.  1. 135  ;  Civ.  22  août  1SS2,  D.P. 
83.  1.  215),  sous  réserve  de  la  preuve  con- 
traire (V.  infra,  n°856).  —  Le  tiers  porteur 
d'un  connaissement  endossé  régulièrement 
à  son  nom  peut  exiger  de  l'acheteur  le  [irix 
du  chargement,  alors  même  que  la  vente 
serait  antérieure  à  l'endossement  (Civ.  31  mai 
1869,  D.P.  69.  1.  302). 

*855.  L'endossement  régulier  confère  au 
porteur  du  connaissement  un  droit  propre, 
qui  doit  être  considéré  comme  né  dans  sa 
personne  ;  le  capitaine  ne  pourrait  donc,  en 
principe,  lui  opposer  un  moyen  dont  il  au- 
rait pu  se  prévaloir  contre  l'endosseur  (Trib. 
com.  Bordeaux,  28  oct.  1889,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  5,  p.  377.  —  En  ce  sens  : 
93 
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Lton-Caen  et  Renault,  i.  5.  n»  719  bis). 
Par  ;iijpUcaliûn  de  l'art.  149  C.  com.,  qui 
s'applique  à  tous  les  titres  à  ordre  (Pans, 
24  déc.  187-2,  D.P.  7*.  5.  4iO.  -  En  ce 
sens  :  L\o.n-Caen  et  Renault,  I.  4,  n"»  157 
et  313;  Gaksoxnet,  Traité  do  procédure,  ... 
éd.  1SS8,  t.  3,  S  i>^9),  le  capitaine  ne  pour- 
rait, en  présence  d'une  opposition,  refuser 
la  délivrance  au  porteur  du  connaissement, 
sauf  le  cas  de  faillite  {En  ce  sens  :  Lyo.n- 
Caen  et  Renailt,  t,  5,  n»  719  bis.  —  V.  ce- 

Sendant  Trib.  com.  le  Havre,  7  juin   \Wi, 
;<?iiit'  int.  du  droit  marit.,  t.  20,  p.  3G1  ). 

856.  La  présomption  de  propriété  que 
l'endos  lait  naître  au  profit  du  tiers  porteur 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire 
(Rea -  3 août  li<;6,  D.P.  77.  1 .  31 1 1,  par  exemole, 
par  la  preuve  d'une  fraude  (Roq.  3  janv.  lti7-2, 
11. P.  72.  1.  73;  17  mai  1892,  D.l'.  Sl-2.  1.  485). 
Notamment,  l'assureur  sur  facultés  peut 
faire  déclarer  le  tiers  porteur  sinioie  manda- 
taire de  l'endosseur,  pour  lui  opposer  ia 
complicité  de  celui-ci  dans  la  baraterie  du 
capitaine  qui  a  amené  la  perte  du  navire 
et  de  la  cargaison  (Req.  17  mai  1892,  pré- 
cité). 

857.  Lorsque  l'endossement  d'un  con- 
naissement à  ordre  est  irrégulier,  il  n'opôre 
pas  transfert  de  la  proj<nélé  et  ne  vaut  que 
comme  procuration  (C.  com.  art.  138.  — 
Trib.  civ.  Toulon,  2S  juin  1896,  et  M% , 
22  nov.  1897,  lieviceint.  du  droit  viarit.,l.  13, 

E.  510),  sauf  la  preuve  contraire  (En  ce  sens  : 
vo.n-Caen  et  Rë.nallt,  t.  5,  n'-  713). 
I^e  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irré- 
gulier peut,  dès  lors,  se  voir  opposer  par  le 
capitaine  les  moyens  qui  auraient  pu  cire 
cpposés  à  I  endosseur  (En  ce  sens  :  LvON- 
Caen  et  Renault,  t.  7,  n'  719  bis);  il  ne 
peut  plus  faire  usage  du  connaissemeut,  spé- 
cialement l'endosser,  quand  l'endosseur  a 
été  déclaré  en  faillite  (Trib.  com.  Marseille, 
21  juin.  1891,  Jîec.  de  Marseille,  1893.  1. 
269)  ou  qu'il  s'est  produit  tout  autre  événe- 
ment mettant  fin  au  mandat  (C.  civ.  art.  2003 
el  s.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Câen  et  Renault, 
t.  5,  n«  716). 

Mais  l'endossement  même  irrégulier  con- 
fère au  porteur  le  droit  à  la  délivrance  des 
marchandises,  et,  par  suite,  lui  en  confère 
la  possession  :  ainsi  un  endossement  en 
blanc  suflit  pour  qu'il  soit  satisfait  à  la  con- 
dition de  mise  en  possession  exigée  du  créan- 
cier gagiste  (C.  com.  art.  92.  —  Trib.  com. 
le  iJavre,  19  avr.  1889,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  4,  p.  219.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  718). 

858.  Le  tiers  porteur  en  vertu  d'un  en- 
dossement irrégulier  peut  faire  la  preuve 
qu'il  est  propriétaire  ou  gagiste,  soit  contre 
son  endosseur  direct  (Civ.  7  août  1867,  D.P. 
07.  1.  327.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»  716),  soit  contre  l'endos- 
seur précédent,  qui  n'aurait  remis  à  son  en- 
dosseur direct  qu'un  endossement  en  blanc 
(Civ-  7  août  IS67,  précité  ;  Trib.  com.  le  Havre, 
24  mars  1881,  Rec.  du  Havre,  18S4.  1.  148), 
soit  contre  les  créanciers  chirographaires  de 
l'endosseur,  mais  non  contre  les  tiers  (Bor- 
deaux, 7  juin  1880,  liée,  du  Havre,  1881.  2. 
2^12.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com.  le  Havre, 
13  mai  1878,  ibid.,  1878.  1.  178). 

859.  La  pluralité  des  exemplaires  du 
connaissement  peut  amener  des  négociations 
différentes  des  divers  exemplaires  et  donner 
lieu  à  des  contlits  entre  plusieurs  personnes 
qui  se  présenteront  à  l'arrivée,  en  possession 
d'exemplaires  du  même  connaissement,  pour 
réclamer  la  marcbanilise  (V.  sur  cette  ques- 
tion (^i-, .  12  mai  ISiiô,  avec  conclusions  de 
J)i:.  •■;.-,,.  D.P.  85.  1.  185;  Levillain,  Dis- 
fceiii  11. p.  S9.  2.  81;  0.  Mahais,  dans 
Jleiii^:      ■.  'tu  droit  marit.,  t.  13,  p.  734l. 

En  pùiiil  cas,  le  capitaine  a  et  a  seul  le 
droit  de  faire  nommer  un  séquestre  aux  mar- 
chandises (Rouen,  7  juin  1899,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  15,  p.  113). 


Parfois  la  délivrance  des  marchandises  est 
réclamée  par  le  porteur  d'un  seul  exemplaire 
du  connaissement  :  sur  le  point  de  savoir 
si  le  capitaine  est,  en  ce  cas,  libéré  par  la 
délivrance,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être 
reconnu  responsalile  envers  un  autre  porteur 
d'un  exemplaire  du  connaissement  survenant 
poslérieuiiiuenl ,  V.  infra ,  n"  tKH. 

860.  8i  le  chargeur  ou  le  destinataire  se 
trouvent  en  concours  avec  un  tiers  porteur, 
c'est  celui-ci  qui  doit  être  préféré,  sauf  dans 
le  cas  où  l'endossement  serait  un  faux  (Civ, 
17  août  ia">9,  D.P.  59.  1.  347.  -  Comp.  Bor- 
deaux, 20  août  1872,  D.P.  73.  5.  183;  Req. 
20  mars  l;;e2,  D.P.  82.  1.  144;  Civ.  17  déc. 
1884,  D.P   85.  1.  102). 

Loi-sque  le  conflit  a  lieu  entre  un  porteur 
du  connaissement  et  un  ayant  cause  du  char- 
geur, par  exemple  un  créancier  qui  invoque 
un  droit  de  gage  sur  la  marchandise,  ou  le 
bénéliciaire  d'une  traite  tirée  par  le  char- 
geur qui  prétend  que  la  marchandise  sert  de 
provision  à  la  traite,  il  doit  être  tranché  en 
faveur  du  porteur  du  connaissement;  en 
effet,  celui-ci  est  déjà  en  possession  de  la 
marchandise  en  vertu  de  ce  titre,  et  cette 
possession  fait  échec,  soit  à  un  privilège  de 
créancier  gagiste,  soit  à  l'allectation  spéciale 
de  la  marchandise  au  payement  d'une  traite 
souscrite  au  profit  d'un  tiers  (Civ.  26  nov. 
1872,  D.P.  72.  1.  4:^6.  -  Comp.  Desjardins, 
t,  4 ,  n»  9i7  ). 

861.  Si  le  concours  a  lieu  entre  plusieurs 
tiers  porteurs  dont  l'un  seulement  est  de 
bonne  foi,  celui-ci  doit  toujours  être  préféré 
aux  autres  complices  de  la  fi-aude  commise 
(En  ce  sens  :  Lyûn-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  725). 

862.  Si  tous  les  tiers  porteurs  sont  de 
bonne  foi,  et  tiennent  leur  droit  du  même 
porteur  originaire,  destinataire  ou  chargeur, 
la  préférence  doit  être  donnée  à  celui  qui,  le 
premier,  a  été  régulièrement  nanti  du  con- 
naissement, et  par  suite,  investi  de  la  pos- 
session (Civ.  12  mai  1885,  D.P.  85.  1.  1S5; 
Civ.  31  mai  1892,  D.P.  94.  1.  185.  —  En  ce 
sens  :  de  Valrogeh,  t.  2,  n»  734-  Desjar- 
dins, t.  4,  n°93S;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  726).  —  11  n'y  aurait  lieu  à  concours 
entre  les  porteurs  que  si  leurs  droits  étaient 
nés  le  même  jour,  sans  qu'il  y  eût  possibilité 
de  fixer  l'heure  de  chacune  des  négociations 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re.nault,  loc. 
cit.). 

863.  Si  les  tiers  porteurs  concurrents 
tiennent  leurs  droits  l'un  du  destinataire  et 
l'autre  du  chargeur,  c'est  encore  la  priorité 
de  l'endossement  qui  déterminera  la  prélé- 
rence,  mais  sous  la  réserve  suivante  :  lorsque 
le  destinataire,  en  recevant  les  marchandises, 
aura  acquis  un  droit  de  propriété  ou  de  gage 
sur  ces  marchandises,  le  tiers  porteur,  qui 
est  l'ayant  cause  de  ce  destinataire,  peut  laire 
remonter  sa  possession  à  la  date  même  où  a 
commencé  la  possession  de  celui-ci  (Levil- 
lain, dissertation  dans  D.P.  89.  2.  51). 

864.  Ces  règles  s'appliquent,  que  le  con- 
cours ait  lieu  entre  créanciers  gagistes  ou 
entre  acheteurs.  —  Mais  si  le  concours  a  lieu 
entre  tiers  porteurs,  dont  l'un  est  un  simple 
mandataire  ou  commissionnaire,  celui-ci  ne 
peut  obtenir  la  préférence,  quand  même  son 
titre  serait  antérieur  en  date  (Trib.  com.  le 
Havre,  22  mars  1887,  Rec.  du  Havre,  1887. 
1.  120). 

865.  Il  importe  peu  que  l'un  des  concur- 
rents ait  déjà  été  mis  en  possession  elTective 
de  la  marchandise  (Houen,  22  juill.  1886,  Rec. 
du  Havre,  1887.  2.  74;  Rouen,  27  mai  1^89, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  186  ;  Civ. 
31  mai  1892,  D.P.  94.  1.  185.  -  En  ce  sens  : 
Levillain,  dissertation  dans  D.P.  89.  2.  51. 
—  En  sens  contraire  :  Trib.  com.  le  Havre, 
30  août  1881,  Rec.  du  Havre,  1881.  1.  231; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  726). 

866.  Le  porteur  du  connaissement  ne 
peut  se  prévaloir  de  son  titre  qu'à  condition 


de  se  soumettre  aux  obligations  qui  en 
résultent  et  notamment  à  l'obligalion  de 
payer  le  fret  (Trib.  com.  Anvers,  30  janv,  1875, 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1875.  1. 
202 ,  et  S.  978). 

§  5,  —  Transport  des  marchandises , 
et  soin  de  leur  conservation. 

867.  Le  transport  doit  avoir  lieu  dans  lo 
délai  fixé.  Le  capitaine  doit  mettre  à  la  voil.' 
dans  le  laps  de  temps  qui  lui  est  imparti, 
après  le  chargement  terminé,  soit  par  la 
convention,  soit  par  l'usage,  soit  par  juge- 
ment (Trib.  coin,  le  Havre,  11  août  1880,  JÎ'tfc. 
du  Havre,  1880.  1.  232).  -  Ce  délai  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  qui  est  accoi'dé 
à  l'alTréteur  pour  le  cliargement  CV.  infra, 
n»  9(i2). 

868.  L'affréteur  principal  qui  a  passé  des 
contrats  de  sous-affrètement  est  responsable, 
envers  les  sous-aû'réteurs,  du  retard  dans  le 
départ  du  navire,  à  moins  d'un  cas  de  force 
majeure,  et  la  saisie  du  navire  ne  serait  pas 
une  cause  légitime  d'excuse  (Req.  16  mars 
1885,  D.P.  86.  1.  36). 

869.  Le  transport  doit  avoir  lieu  sans 
perte  de  temps  (Comp.  supra,  n"s  662  et  s.). 
Le  capitaine  ne  répond  du  retard  que  :  ... 
i"  si  ce  retard  est  le  résultat  d'une  faute.  Il 
ne  répondrait  pas  notamment  du  retard  ré- 
sultant de  la  tentative  de  sauvetage  d'un  na- 
vire en  détresse  (D.P.  53.  2.  25,' note  2.  — 
DE  VALno(iEH,  t.  2,  n»  809j  ;  ...  2»  S'il  a  causé 
nn  préjudice  à  l'aflréteur  (Req.  8  août  1867, 
D.P.  68.  1.  30;  Chambéry,  11  mars  1874, 
D.P.  77.  2.  62;  Lvon.  26  mars  1884,  D.P.  85. 
2.  71;  Civ.  2  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  477.  — 
Contra  :  Trib.  com.  Mantes,  13  juill.  1870, 
D.P.  71.  3.  33). 

870.  Le  capitaine  est  notamment  respon- 
sable du  retard  :  1"  lorsqu'il  a  causé  la  saisie 
du  navire  en  chargeant  pour  son  compte  des 
marchandises  de  contrebande  (Req.  22  luill. 
1807,  D.P.  68.  1.  81)  ;  2»  lorsqu'il  était  obligé 
par  la  charte-partie  de  conduire  le  navire  à 
une  certaine  distance  de  l'embouchure  d'un 
fleuve,  et  qu'ayant  contrevenu  à  cette  obli- 
gation, il  ne  peut  justifier  d'un  cas  de  force 
majeure  f Rouen,  7  mai  1888,  D.P.  92. 1.  129; 
Req.  4  juin  1890,  ibid.). 

871.  Mais  l'affréteur  ne  peut  se  plaindre 
du  ralentissement  de  la  vitesse  d'un  vieux 
navire,  dont  il  connaissait  parfaitement  la 
vétusté,  alors  que  l'armateur  n'avait  garanti 
aucun  délai  pour  les  voyages  (Bordeaux, 
16  juin  1904,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  20,  p.  572). 

872.  Le  capitaine  qui  n'avait  pas  la  fa- 
culté de  faire  escale  répond  du  sinistre  sur- 
venu au  cours  d'un  détour  de  route,  alors 
surtout  que  ce  sinistre  est  dû  à  son  impéritie 
(Civ.  18  mars  1878,  D.P.  78.  1.  193). 

873.  Aux  termes  de  l'art.  279  C.  com., 
lorsque  le  port  de  destination  se  trouve 
frappé  de  blocus,  le  capitaine  est  tenu,  s'il 
n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans 
un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance 
où  il  lui  sera  permis  d'aborder.  Mais  les 
ordres  donnés  par  l'armateur  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  chargeur,  et  ceux  don- 
nés par  l'armateur  et  le  chargeur  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  assureurs  (de  Valrooer, 
t.  2,  n<"  722  et  s.  ;  Desjardins,  t.  3,  n»  K)8). 

874.  Lorsque  tous  les  ports  de  la  même 
puissance  se  trouvent  bloqués,  le  capitaine 
doit,  en  principe,  revenir  au  port  du  départ 
(Trib.  com.  Bordeaux,  4  juin  1847,  D.P.  ,47. 
4.  56).  Mais  il  pourrait  faire  décharger  les 
marchandises  dans  un  port  voisin  dépendant 
d'une  autre  puissance,  s'il  était  démontré 
qu'il  a  agi  pour  le  plus  grand  avanl.'ige  des 
cliargeurs  (Rouen,  27  févr.  1847,  D.P.  48.  2. 
15U). 

875.  Le  fréteur,  et  le  capitaine  qui  1& 
représente  pendant  le  voyage,  doivent  prendre 
soin  des  marchandises,  dont  ils  sont  respou- 
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sables  (C.  com.  art.  222.  —  En  ce  sens  : 
Lyo.n-Cae.n  et  RE.NALXT,  t.  5 ,  w  721  ;  Dau- 
JON,  t.  2,  n"  714). 

L'oMiiiation  (le  conserveries  marchandises 
reçoit  néanmoins  d'importantes  restrictions: 
le  capitaine  peut  en  sacrilier  une  partie 
dans  1  intérêt  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison  (V.  infra ,  n»s  1080  et  s.);  il  peut 
vendre  ou  mettre  en  gas;e  des  marchandises 
pour  se  procurer  des  ressources,  en  cas  de 
nécessité  urgente  et  imprévue  (V.  supra, 
n»'  (J29  et  s.). 

876.  La  responsabilité  du  fréteur  et  du 
capitaine  vis-à-vis  des  chargeurs  commence 
dès  le  moment  où  les  marchandises  sont  re- 
mises au  fréteur  ou  à  ses  agents  pour  être 
embarquées(C.  civ.  art.  1783.  — En  ce  sens  : 
L\uN  -  C>E.N  ET  Rekault  .  t  5,  n»  GSi  ;  Dau- 
JON,  t.  2,  n»  714).  —  Jugé  en  conséquence 
f)ue  si  le  capitaine  laisse  la  niarcljandise  se 
détériorer  à  l'humidité  après  avoir  promis 
de  l'eniharquer,  il  est  responsable  du  dom- 
mage (liennes,  3  août  1874,  D.P.  77.  1.  110). 
—  Sur  la  remise  des  marchandises  au  fré- 
teur, V.  supra,  n»s817  et  s.  La  responsabilité 
du  fréteur  (et  du  capitaine)  cesse  au  moment 
où  le  fréteur  ou  ses  agents  remettent  la 
marchandise  au  destinataire  (En  ce  sens  : 
Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"6S4;  Desjar- 
DiNS,  t.  2,  n'-  556  et  s.;  de  Yalroger,  t.  S, 
n'  342;  Ua.njon.  t.  2,  a»  714).  —  Sur  la  dé- 
livrance des  marchandises  au  destinataire, 
V.  infra,  n»>  877  et  s.). 


§6. 


Délivrance  des  marchandises 
à  destination. 


877.  Le  fréteur  et  le  capitaine  sont  res- 
ponsables de  la  marchandise  jusqu'au  nio- 
menl  où  elle  est  remise  auj  main*  de 
l'ayant  droit  (V.  supra,  n"  876).  Ils  répondent 
du"  tiers,  consignalaire  du  navire  ou  entre- 
preneur quelconque,  qu'ils  se  seraient  subs- 
titué pour  les  opérations  de  déchargement  et 
de  livraison  (C.  civ.  art.  1994.  —  Trib.  com. 
le  Havre,  8  l'évr.  1886,  Revue  inl.  du  droit 
maril.,  t.  2,  p.  27). 

878.  S'il  y  a  lieu  à  pesée,  le  capitaine 
n'est  déchargé  qu'après  le  pesage  ;  il  répond 
des  détériorations  survenues  nux  marchan- 
dises après  le  déchargement,  mais  avant  le 
pesage  (Trib.  com.  le  Ha-.re,  24  déc.  1878, 
Bec.  du  Havre,  1S79.  i.  63). 

Suivant  une  pratique  constante  qui  se 
fonde  sur  l'intention  certaine  des  parties,  la 
prise  de  possession  de  la  marchandise  par  le 
réceptionnaire  qui  n'a  pas  requis  le  comp- 
tage contradictoire  et  qui  a  disposé  de  la 
marchanilise  vaut  décharge  pour  le  capitaine. 
Les  notes  prises  par  un  préposé  du  réception- 
naire comptant  le  nombre  des  sacs  sortis  de 
la  cale,  alors  même  qu'un  agent  du  capitaine 
aurait  assisté  à  cette  opération,  n'ont  pas  le 
caractère  d'un  comptage  contradictoire,  si 
l'intention  n'a  pas  été  manifestée  de  créer 
des  droits  en  faveur  d'une  des  parties  ou  de 
constater  des  obligations  à  la  charge  de 
l'autre  (Bruxelles,  10  déc.  1900,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  16,  p.  541). 

879.  Les  marchandises  doivent  être,  à  l'ar- 
rivée, remises  au  porteur  n'gulièrement  saisi 
du  connaissement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Re.naii.t,  t.  5,  n"  722.  —  V.  supra,  n»  850). 
—  Mais  le  chargeur  ayant  le  droit,  dans  ses 
rapports  avec  l'armateur,  de  changer  la  des- 
tination de  la  marchandise,  le  capitaine  en- 
gage sa  responsabilité  s'il  ne  se  conforme 
pas  à  l'ordre  du  chargeur  de  ne  pas  livrer 
les  marchandises  au  destinataire  jusqu'à  de 
nouvelles  instructions  (Civ.  20nov.  1873,  D.P. 
79.  1    446). 

880.  Le  fréteur  et  le  capitaine  sont  res- 
ponsables de  la  délivrance  indûment  faite  à 
une  personne  autre  que  celle  qui  y  a  droit 
(En  ce  sens  :  Lyon  -  Caen  et  Renault  ,  t.  5, 
n»  7171;  ...  Sauf  néanmoins  le  cas  d'erreur 
inévitable    ou    très   difficile    à   découvrir, 


comme  celle  qui  résulte  de  la  similitude 
tles  noms  (Trib.  com.  Marseille,  '60  avr.  1891, 
Revue  int.  du  droit  niarit.,  t.  7,  p.  42). 

881.  Ainsi,  la  livraison  faite  au  réclama- 
leur  qui  représente  simplement  la  facture 
est  une  livraison  indue  qui  engage  la  res- 
ponsabilité du  transporteur(Civ.  {'^Sévr.  1899, 
D.P.  99.  1.  337) 

882.  .\insi  encore,  si  le  capitaine  accepte 
le  payement  du  fret  d'un  prétendu  proprié- 
taire de  la  cargaison  qui  ne  lui  présente  pas 
le  connaissement,  il  donne  à  ce  dernier  des 
droits  sur  la  cargaison  et  engage  sa  respon- 
sabilité en  la  rendant  ainsi  litigieuse;  le  por- 
teur du  connaissement,  qui  ne  peut  alors  faire 
reconnaître  son  droit  de  propriété  que  par 
une  instance  judiciaire  pendant  laquelle  la 
cargaison  est  vendue  aux  enchères,  est  donc 
en  droit  de  demander  au  capitaine  et  à  l'ar- 
mateur la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est 
causé,  soit  la  différence  entre,  d'une  part, 
le  prix  d'achat  des  divers  débours,  et  d'autre 
part,  le  produit  net  de  la  vente,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  ^Alger.  3  déc. 
I;«i2.  lievue  int.  du  droit  marit.,  t.'l9,  p.  246). 

883.  Le  capitaine  est  encore  responsable, 
s'il  délivre  les  marchandises  sur  ki  remise, 
non  pas  du  connaissement  primitif,  mais 
d'un  connaissement  créé  en  cours  de  voyage 
(Civ.  13janv.  1869,  D.P.  69. 1. 136.  —y. supra, 
n»aM). 

884.  Dans  le  cas  d'un  connaissement  à 
personne  dénommée,  le  capitaine  n'a  d'autre 
obligation,  avant  d'eil'ectuer  la  livraison,  que 
de  s'assurer  de  l'identité  de  celui  qui  se  pré- 
sente comme  destinataire  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 19  févr.  1906, /Îeuuei/J/.  du  droit  marit., 
t.  21,  p.  627.  —  Comp.  supra,  n«  880).  En 
pareil  cas,  le  capitaine  qui  remet  les  mar- 
chandises à  un  tiers,  porteur  du  connaisse- 
ment, sans  s'assurer  que  ce  porteur  est  le 
mandataire  du  destinataire,  commet  une 
faute  dont  ii  est  responsable  si  les  marchan- 
dises sont  détournées  ;  le  connaissement  eût-il 
été  remis  directement  par  le  chargeur  au 
tiers  qui  a  retiré  les  marchandises,  l'impru- 
dence du  chargeur  diminue  seulement,  mais 
ne  supprime  pas  la  responsabilité  du  capi- 
taine iCiv.  21  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  390). 

885.  Dans  le  cas  d'un  connaissement  à 
ordre,  le  capitaine  doit  remettre  les  mar- 
chandises au  bénéficiaire  de  l'endossement; 
peu  importe  à  ce  point  de  vue  que  lendos- 
sement  soit  régulier  ou  irrégulier  (Trib. 
com.  Marseille,  26  févr.  1861 ,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1861.  1.  94.  —  En  ce  sens  :  Lyon-CaIiN 
ET  Renault,  t.  5,  n«  717,  722.  —  V.  supra, 
n-  853). 

886.  La  livraison  devant  se  faire,  en 
principe,  entre  les  mains  du  destinataire 
porteur  du  connaissement,  le  capitaine  qui 
décharge  les  marchandises  et  les  dépose  sur 
le  quai,  en  demeure  responsable,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  remises  à  qui  de  droit  (Trib. 
com.  le  Havre,  17  mai  1880,  Rec.  du  Havre, 
1880.  1.  250;  Trib.  com.  Nantes,  25  août  1880, 
Rec.  de  A'anles,  188  1.  1.74;  Trib.  com.  le 
Havre.  9  mai  1881,  Rec.  du  Havre,  1881.  1. 
122;  Trib.  com.  Dunkerque,  8  mai  1882, 
ibid.,  1882.  2.  14fi;  Ronen,  17  août  1882; 
iHd.,  1882.  2.  220;  Trib.  com.  le  Havre, 
22  sept.  1885,  ibid.,  1885.  1.  187  ;  14  janv. 
1886,  ibid.,  1S86.  1 .  7.  —  En  ce  sens  ;  Desjar- 
dins, t.  2,  nfs  556  et  s.;  t.  3,  n»  S12  ;  t.  4, 
n"  931  ;  de  Yalroger,  t.  3,  n»  342.  —  V.  aussi 
dissertation  de  M.  Levillain,  D.P.  88.  1.  113. 
—  V.  cependant  Trib.  com.  le  Havre,  2  mai 
1882,  Rec.  du  Havre,  1882.  1.  121). 

I)e  même,  le  capitaine  est  responsable  :  ... 
s'il  a  déposé,  sans  nécessité,  les  marchan- 
dises à  la  douane  et  si  ces  marchandises  sont 
remises  par  la  douane  à  un  autre  que  le  des- 
tinataire (Req.  11  nov.  1878,  D.P.  79.1.  446); 
...  S'il  dépose  les  marchandises  à  la  douane 
sans  prévenir  qu'elles  ne  doivent  être  déli- 
vrées que  sur  la  remise  du  connaissement 
(Giv.l"  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  337]. 


887.  La  convention  autorisant  le  capi- 
taine à  délaisser  la  marchandise  sur  le  quai, 
aux  risques  et  périls  du  destinataire,  si  ce- 
lui-ci ne  se  présente  pas  immédiatement  ou 
dans  un  délai  assez  bref,  serait  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public  (Trib.  com.  Nantes, 
26  mars  1890,  Rec.  du  Havre,  1891 .  2. 1  i5.  - 
En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  3,  n»  812.  —  Ea 
sens  contraire  :  Douai,  16  févr.  1882,  Ree 
du  Havre,  1S82.  2.  66). 

Mais  on  doit  considérer  comme  licite  la 
clause  aux  termes  de  laquelle,  si  le  destina- 
taire ne  se  présente  pas  pour  recevoir  les 
marchandises  le  long  du  bord,  lors  de  leur 
déchargement,  elles  seront  remises  à  une 
tierce  personne  qui  en  deviendra  responsable 
dès  le  moment  de  la  remise  (Civ.  17  Bov. 
1886,  deux  arrêts,  DP.  88.  1.  113)  ;  en 
ell'et,  le  mandataire  ne  répond  pas  de  celai 
qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion,  lorsqu'il 
a  reçu  l'autorisation  de  procéder  à  cette 
substitution  (C.  civ.  art.  1994).  —  En  consé- 
quence, un  arrêt  dénature  la  convention 
précitée  lorsqu'il  décide  que,  malgré  cette 
convention,  la  marchandise  demeure  aux 
risques  du  capitaine  tant  que  le  consigna- 
laire du  navire  en  reste  détenteur  (Civ. 
17  nov.  1886,  précité). 

De  même,  le  capitaine  pourrait  être  auto- 
risé par  une  clause  de  la  convention  à  dé- 
poser les  marchandises  en  douane,  au  lieu 
de  les  remettre  à  un  tiers,  dans  le  cas  où 
le  destinataire  ne  se  présenterait  pas  à  l'ar- 
rivée (Aix,  3  déc.  1869,  D.P.  71.  2.  109  ;  Civ. 
28  févr.  1S72,  D.P.  73.  5.  48). 

888.  La  clause  autorisant  la  livraison 
entre  les  mains  d'un  tiers  doit  être  expresse 
et  formelle.  —  Ainsi  la  clause  du  connaisse- 
ment d'après  laquelle  les  «  marchandises 
seront  prises  le  long  du  bord  par  le  consi- 
gnataire  à  l'endroit  où  le  steamer  déchar- 
gera et  dès  qu'il  sera  prêt  à  décharger,  sans 
quoi  elles  sont  débarquées  par  le  capitaine 
aux  frais  du  consignataire  et  à  ses  risques  de 
feu,  perte  et  dommage  dans  le  magasin  pro- 
curé à  cet  effet  »,  ne  dispense  pas  le  fréteur 
de  faire  la  délivrance  à  chaque  destinataire 
(Req.  19  juin  1890,  D.P.  93.  1.  97). 

En  conséquence,  ii  les  réclamateurs  se 
sont  présentes  à  l'arrivée,  et  que  le  capi- 
taine, au  lieu  d'cflrir  livraison  à  chacun,  a 
préféré  débarquer  sans  interruption,  de  jour 
et  de  nuit,  l'empilage  sur  le  quai  reste  aux 
frais  de  l'armement,  comme  constituant  une 
simple  opération  de  débarquement  (Trib. 
com.  le  Havre,  14  janv.  1800,  D.P.  93.  1. 
97,  note  1  ;  20  déc.  1886,  U'id.  ;  10  janv.  et 
13  mars  1886,  ibid.  ;  Trib.  Marseille,  5  mars 
1888,  ibid.  ;  Trib.  le  Havre,  13  févr.  1892,  ibid.). 
Mais  l'empilage  serait  aux  frais  des  récla- 
mateurs si  la  clause  précitée  était  suivie 
d'une  autre  clause  autorisant  le  capitaine 
«  à  décharger  de  nuit  et  de  jour  et  à  arrimer 
sur  le  quai,  avant  pesage,  sans  avis  préa- 
lable, aux  frais  et  risques  desdits  réclama- 
teurs >:  (P.P.  93. 1.  93,  note  1  ;  Trib.  le  Havre, 
5  nov.  1889,  ibid.). 

889.  Si  le  destinataire  a  perdu  son  con- 
naissement, le  capitaine  doit  demander  le 
dépôt  en  mains  tierces  (C.  com.  art.  306, 
al.  2i,  jusqu'à  ce  que  le  destinataire  ait  fait 
reconnaître  son  droit  de  prendre  livraison. 

890.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait 
aucun  porteur  du  connaissement,  le  capi- 
taine peut  se  faire  autoriser  par  justice  à 
opérer  le  dépôt  des  marchandises  dans  un 
magasin  public  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et. 
Renaelt,  t.  5,  w  731.  —  V.  Req.  24  cet. 
1900,  D.P.  1908.  2.  43,  note). 

891.  En  cas  de  refus  des  marchandises, 
ou  si  le  destinataire  soulève  une  contestation 
quelconque  sur  leur  réception  (Trib.  com. 
Nantes,  30  avr.  1904,  D.P.  1905.  5.  42),  le 
capitaine  peut  :  ...  soit  de  se  faire  autoriser  a 
déposer  les  marchandises;  ...  Soit  avec  l  au- 
torisation du  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
l'étranger,   du   consul  (Bordeaux,  10   mars 
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1857,  D.P.  ôS.  2.  171),  les  faire  vendre,  en 
tout  ou  tn  partie,  pour  le  payement  de  son 
fret  et  l'aire  ordonner  le  dépôt  du  surplus 
(C.  COU),  art.  395.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Rex.mlt,  t.  5,  n"  731).  La  vente  doit  avoir 
lieu  par  autorité  de  justice  et  au.x  enchères  : 
faute  de  quoi,  le  capitaine  n'aurait  pas  de 
recours  contre  le  chargeur,  en  cas  d'insuffi- 
sance du  produit  de  la  vente  (En  ce  sens  : 
I>i:sj.\RiiiNS,  t.  3,  n»  Soi).  Il  en  serait  ainsi, 
alors  inCine  que  le  capitaine  aurait  ayi  au 
mieux  des  'niérêts  du  chargeur,  en  raison 
des  frais  considérables  qu'une  vente  judi- 
ciaire aurait  occasionnés  (Civ.  29  mars  18.')4, 
1>.1'.  54.  I.  317;  Bordeaux,  10  mars  1857, 
précité). 

892.  La  délivrance  doit  être  faite  au  port 
de  destination.  —  Si  le  navire  ne  peut  péné- 
trer au  port  de  destination,  par  e.iemple,  par 
suite  des  glaces,  ou  de  l'insullisance  de  la 
hauteur  de  la  marée,  le  capitaine  doit,  dans 
le  oas  de  silence  de  la  charte-partie,  débar- 
quir  la  marchandise  sur  allèges  iTrib.  com. 
llciiiHeur,  14  juin  1879,  Rec.  du  Havre,iSlQ. 
2.  221.  —  En  ce  sens  :  DESJ.\liDiNS ,  t.  3, 
n»  811),  à  moins  que  la  nature  de  la  cargai- 
son ne  le  pernielte  pas  {Rouen,  10  déc.  1879, 
Hec.  du  //(«•)•<.',  1879.  2.  253;  2  févr.  1882, 
ibkl.,  1882.  2.  50). 

893.  En  principe,  les  difficultés  d'accos- 
tage Kl  les  Irais  d'allégés  qui  en  résultent  sont 
à  la  cliari;c  du  navire  (V.  Trib.  com.  Nantes, 
5  sept.  1892.  Revue  inl.  du  droit  niarit., 
t.  9,  p.  ÔS,\)  ;  de  même,  et  à  moins  de  stipula- 
tions contraires,  le  capitaine  répond  des  ava- 
ries éprouiées  par  la  marchandise  pendant  le 
temps  qu'elle  passe  sur  des  allèges  au  mo- 
ment du  déchargement  (Aix,  30  mars  1868, 
Rec.  de  Marseille,  1869.  1.  95.  —  En  ce  sens  : 
Desjabdins,  t.  2,  n»  556.  —  Comp.  de  Val- 
ROUER,  t.  1 ,  n»  363).  11  en  est  surtout  ainsi 
quand  l'allégement  n'est  pas  fait  dans  le 
port  (V.  Req.  4  juin  1890,  Revue  inl.  du  droit 
maril.,  t.  6,  p.  129,  et  D.P.  92.  1.  129).  La 
clause  »  ou  aussi  près  que  le  navire  pour- 
rait s'approcher  du  port  de  destination  en 
sûreté  et  y  délivrer  son  chargement  tou- 
jours à  flot  i;  dispense  le  capitaine  d'attendre 
trop  longtemps  la  marée  favorable  pour 
entrer  au  port  de  destination  et  l'autorise  à 
pratiquer  l'allégement  aux  frais  des  récep- 
tionnaires (Req.  24  oct.  1900,  D  P.  1908.  2. 
43,  note.  —  Comp.  :  Rennes,  7  mai  1898, 
Rtous  i.".t.  du  droit  marit.,  t.  14,  p.  37; 
26  nov.  1907,  D.P.  1908.  2.  43). 

894.  Le  débarquement  a  lieu  soit  à  quai, 
c'est-à-dire  que  le  capitaine  décharge  direc- 
tement les  marchandises  du  navire   sur  le 

3uai;  soit  sous  palan,  c'est-à-dire  que  les 
estinataires  abordent  le  navire  au  lieu  où 
il  se  trouve  et  débarquent  les  marchandises 
sur  des  barques  ou  allèges. 

A  défaut  de  convention,  le  mode  de 
déchargement  est  déterminé  par  les  usages 
du  port  où  il  s'ell'ectue  (Trib.  com.  Anvers, 
15  juin  1878,  .lurispr.  du  port  d'Anvers, 
1878.  1.  2;;5;  Trib.  com.  Marseille,  29  sept. 

1880,  Rec.  de  Marseille,  1880.  1.  295;  Trib. 
com.  le  Havre,  24  nov.  1880,  Rec.  du  Havre, 

1881.  1.  11). 

895.  Le  capitaine  doit,  en  déposant  les 
marchandises  à  quai,  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  les  préserver  de  la 
pluie;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  les  mettre 
sûus  les  hangars  couverts  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 11  févr.  1897,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  13,  p.  371). 

896.  D'après  les  usages  du  port  du 
Havre,  la  clause  «  fret  payable  sur  le  poids 
brut  délivré  »  met  à  la  charge  du  navire 
les  frais  de  déchargement  (Rouen,  3  juill. 
1^95,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  11, 
p.  3(J7). 

897.  Le  capitaine  est  responsable  de  tout 
retard  à  la  délivrance,  et  aussi  de  toute  pré- 
cipitation qui  occasionnerait  un  surcroit  de 
(rais. 


898.  Le  capitaine,  étant  maître  d'arri- 
mer les  marchandises  de  la  fa(,on  qui  lui 
paraît  la  plus  convenable,  n'est  en  principe 
tenu  de  livrer  la  cargaison  à  destination  que 
dans  l'ordre  où  les  marchandises  ont  été  ar- 
rimées dans  les  cales.  Toutefois,  si  le  con- 
naissement contient  la  clause  de  livraison  en 
bon  ordre,  le  capitaine  est  tenu,  au  port  de 
débarquement,  de  faire  opérer  le  classement 
de  la  cargaison  avant  d'en  effectuer  la  livrai- 
sou  aux  réceptionnaires  :  les  frais  de  cette 
opération  sont  à  la  charge  du  navire,  mais 
le  relard  qu'elle  a  occasionné  est  à  la 
charge  des  réceptionnaires  (C.  cass.  Gênes, 
3  avr.  1908,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24, 
p.  401). 

899.  Lorsque  le  déchargement  incombe 
au  capitaine,  celui-ci  doit  y  employer  un  per- 
sonnel suffisant  pour  qu'il  ait  lieu  avec  la 
célérité  requise;  et,  si  l'équipage  ne  suffit 
pas,  il  doit  employer  des  ouvriers  de  ren- 
fort (Trib.  com.  le  Havre,  11  mars  1879,  Rec. 
du  Havre,  1879.  1.  154). 

900.  C'est  au  capitaine  à  justifier  de  la 
livraison  des  marchandises  qu'il  a  prises  en 
charge.  Quand  cette  livraison  se  fait  sous 
palan,  il  suffit  qu'il  prouve  que  la  marchan- 
dise a  été  régulièrement  débarquée  du  bord; 
cette  preuve  résulte  de  la  production  d'un 
certificat  des  peseurs  jurés  qui  fait  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  (Douai,  11  déc.  1899, 
Revue  int.  du  droit  niaril.,  t.  15,  p.  736). 

Le  capitaine  qui  délivre  les  marchandises 
doit  exiger  un  reçu  du  réclamateur  (C.  com. 
art.  285.  —  V.  infra,  n»  985).  11  commettrait 
une  faute  lourde  s'il  livrait  ou  consignait  la 
marchandise  sans  l'exiger  (Alger,  15  nov. 
1893,  D.P.  95.  2.  353).  —  Généralement,  le 
réclamateur  remet  au  capitaine  un  exem- 
plaire du  connaissement  en  y  inscrivant  son 
reçu.  La  remise  du  connaissement  fait  pré- 
sumer la  libération  du  capitaine  (C.  civ. 
art.  1282,  1283),  sauf  toutefois  lorsque, 
d'après  les  usages,  le  connaissement  est 
remis  au  capitaine  avant  la  délivrance  (Trib. 
com.  Marseille,  2  févr.  1871,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1871.  1.  87.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  RtNAULT,  t.  5,  u»  722  bis). 

901.  Le  capitaine  qui  délivre  de  bonne 
foi  la  marchandise  au  premier  porteur  du 
connaissement  qui  se  présente  est  libéré, 
même  lorsque  le  connaissement  ne  contient 
pas  de  clause  stipulant  que  l'un  des  exem- 
plaires étant  accompli,  les  autres  seront  de 
nulle  valeur  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  724;  Desjardins,  t.  4,  n»945. 
—  V.  Trib.  com.  Anvers,  24  mai  1806, 
Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1856.  1.   175). 

902.  Néanmoins  le  capitaine  doit  avant 
livraison  retirer  tous  les  exemplaires  du 
connaissement  lorsque  la  livraison  a  lieu 
avant  ou  pendant  le  voyage  (En  ce  sens: 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  724),  par 
exemple,  quand  les  marchandises  sont  re- 
mises en  cours  de  voyage  au  chargeur  qui 
veut  les  retirer. 

903.  Dans  le  cas  de  non-payement  du 
fret,  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
la  cargaison  dans  son  navire  (C.  com. 
art.  306.  —  V.  supra,  n"  1015).  Mais  comme 
il  ne  peut  être  contraint  à  se  dessaisir  de  son 
gage  avant  d'être  payé,  il  a  le  droit  de  de- 
mander au  tribunal  d'ordonner  le  dépôt  en 
mains  tierces  jusqu'au  payement  du  fret 
(C.  com.  art.  306,  ai.  2).  Le  dépôt,  étant  une 
simple  mesure  conservatoire,  peut  être  re- 
quis avant  tout  débarquement,  faute  de  quoi 
il  serait  d'ailleurs  inefficace  (En  ce  sens:  de 
Valrooer,  t.  2,  n»  915). 

904.  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  auqilel 
le  dépôt  est  demandé  par  le  capitaine  est 
oblige  de  l'accorder,  al  irs  même  que  la  sol- 
valiilité  du  destinataire  est  notoire  et  qu'un 
usage  contraire  existe!  ..u  port  de  destination 
(Civ.  5  mars  1884,  D.P.  84.  1.  105).  Il  s'agit 
là,  pourtant,  d'un  dépôt  judiciaire,  qui  n'est 
jamais    obligatoire    pour    le  juge   (C.   civ. 


art.  1961),  et  les  frais  de  dépôt  qui  sont  tou- 
jours à  la  charge  du  destinataire  (Trib.  com. 
Anvers,  13  janv.  1870,  Jurispr.  du  port 
d'Anvers,  1870.  1.  26),  peuvent  grever  lour- 
dement et  inutilement  la  marchandise  (V.  en 
ce  dernier  sens  :  Trib.  com.  Anvers,  28  janv. 
1869,  Jurispr.  du  port  d'Atwers ,  1869.  1. 
185). 

905.  L'art.  306  C.  com.  est  inapplicable 
aux  transports  fluviaux  dans  lesquels  le  capi- 
taine conserve  le  droit  de  rétention  sur  son 
navire  à  défaut  de  pavement  du  fret  (Mont- 
pellier, 12  févr.  1891,  t).?.  93.  2.  94). 

§  7.  —  Responsabilité  en  cas  de  perle, 
d'avaries,  de  retard. 

A.  —  Principe. 

906.  Le  fréteur  est  responsable,  comme 
tout  voiturier,  de  la  perte,  des  avaries  ou  du 
retard. —  Il  est  notamment  responsable  lors- 
qu'il ne  représente  pas  les  marchandises  en 
nombre  égal  à  celui  qu'il  a  reçu  d'après  le 
connaissement  (Civ.  7  déc.  1892,  D.P.  93.  1. 
204,  et  sur  renvoi,  Nîmes,  13  mars  1893,  D.P. 
94.  2.  135);  ...  ou  lorsque  le  capitaine  dé- 
livre une  partie  des  marchandises  avec  des 
marques  différentes  de  celles  du  connaisse- 
ment (Trib.  com.  Fécamp,  23  déc.  1903,  Re- 
vue int.  du  droit  marit.,  t.  19,  p.  713).  —  Il 
est  responsable  des  retards  dus  :  ...  à  un 
départ  tardif  (V.  supra,  n»  807),  ...  à  des 
relâches  non  autorisées  (V.  stipra,  n»s  869  et 
s.),  ...  à  des  déroutements,  ...  à  l'emploi, 
pour  le  déchargement,  d'un  personnel  insuf- 
fisant (V.  supra,  n»  899). 

L'action  en  indemnité  contre  le  transpor- 
teur (notamment  pour  manquant  à  la  livrai- 
son), dérivant  du  contrat  de  transport,  ne 
peut  être  exercée  qu'en  vertu  du  connaisse- 
ment et  par  une  personne  qui  tire  ses  droits 
de  ce  titre.  Est  donc  irrecevable  pour  défaut 
de  qualité  l'action  intentée  de  ce  chef  par 
un  représentant  des  chargeurs  agissant  en 
son  nom  personnel  et  auquel  le  connaisse- 
ment n'a  pas  été  endossé  (Trib.  com.  le 
Havre,  4  févr.  1901,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  16,  p.  651). 

907.  Les  dommages-intérêts  dus  par  le 
fréteur  sont  fixés  d'après  les  règles  du  droit 
commun  (G.  civ.  art.  1149  et  s.).  —  En  cas 
de  perte  ou  avarie,  ils  doivent  être  calculés 
d'après  les  cours  du  port  de  destination  à 
l'époque  du  déchargement  (Rouen,  16  juill. 
1902, i?ei')(e  int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  17; 
19  mars  1907,  ibid.,  t.  22,  p.  769). 

En  cas  de  retard,  les  dommages -intérêts 
sont  fixés  par  experts  (  C.  com.  art.  295, 
al.  2)  ;  mais  celte  disposition  n'est  pas  iinpé- 
rative  (Civ.  24  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  13.  - 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  803;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  736.  —  En  sens 
contraire  :  DE  Valroger,  t.  2,  n»  819).  — 
Le  retard  peut,  en  outre,  donner  lieu  au 
laissé  pour  compte  des  marchandises  (Trib. 
com.  Marseille,  19  juill.  1907,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  23,  p.  839.  —  En  ce  sens  : 
I.von-Caen  et  Renault,  loc.  cil.  —  Comp. 
Civ.  28  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  338). 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
la  part  de  l'armateur  et  du  capitaine  dans 
le  retard,  tous  deux  peuvent  être  condamnés 
solidairement  envers  l'affréteur  (Req.  6  juin 
1882,  D.P.  83.  1.  49).  —  Les  sous-ailré- 
teurs  ont  une  action  directe  contre  l'allré- 
teur  principal  pour  le  payement  des  dom- 
mages-intérêts dans  le  cas  de  retard  (Req. 
16  mars  1885,  D.P.  86.  1.  36). 

908.  En  ce  qui  concerne  :  ...  le  privi- 
lège qui  garantit  la  créance  de  dommages- 
intérêts  des  affréteurs,  V.  supra,  n»  353;  ... 
la  prescription  de  l'action  en  dommages- 
intérêts,  V.  infra,  n»1879;  ...  l'influence  de 
la  perte,  de  l'avarie  ou  du  retard  sur  l'obli- 
galion  de  l'affréteur  de  payer  le  fret,  V.  in- 
fra, n"  1019  et  s.  —  Sur  la  fixation  conven- 
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tionnelle  du  montant  des  dommages-inté- 
rêts, V.  infra ,  n"  &15  et  s. 

909.  La  responsabilité  du  fréteur  cesse  : 
...  dans  le  cas  de  force  majeure  (  C.  com. 
art.  2'22  et  230);  ...  au  cas  de  vice  propre 
des  marchandises;  ...  au  cas  de  faute  du 
chargeur.  Conformément  au  droit  commun, 
c'est  au  fréteur  de  prouver  le  fait  justifi- 
catif qu'il  allègue  (C.  civ.  art.  1302  et  1315. 
—  En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  733  .  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous 
les  moyens  (En  ce  sens  :  Lvox-Caen  et  Re- 

NAILT, "ioc.   Ci'/.). 

910.  L'incendie  n'est  pas,  par  lui-même, 
un  cas  de  force  majeure  ^V.  supra,  n»  570); 
il  appartient  au  fréteur  de  prouver,  pour 
s'exonérer,  que  la  cause  de  l'incendie  ne  lui 
est  pas  imputable,  ou  tout  au  moins  qu'il 
avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
(Trib.  com.  le  Havre,  30  déc.  1SH7,  Rec.  de 
Marseille,  18C9.  2.  37  ;  Aix,  21  août  1872, 
ibid.,  1873.  \.  60;  Trib.  com.  Marseille, 
29  déc.  l>-82,  ibid.,  1883.  1.  88.  -  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Re.nault,  t.  5,  n»733); 
non  plus  que  le  fait  de  porter  secours  à  un 
navire  en  détresse  :  s'il  en  est  résulté  des 
avaries  à  la  cargaison ,  la  responsabilité  du 
capitaine  et  de  larm.ateur  est  engagée  (Trib. 
com.  Nantes,  11  juill.  1900,  R'^niè  int.  du 
droit  mari  t.,  t.  16,  p.  379).  Les  juges  du 
fond  peuvent  décider,  par  appréciation  sou- 
veraine d'une  clause  autorisant  le  capitaine 
:i  t  icnii-iiquer  el  assister  les  navires  dans 
toutes  situations  »,  que  celui-ci  a  commis  une 
faute  dont  il  est  responsable  envers  les  char- 
geurs lorsqu'il  a  pris  un  navire  à  sa  re- 
morque, alors  qu'il  disposai!  de  moyens  in- 
suflisants  pour  le  remorquage,  et  qu'il  a  dû 
ainsi  sacrifier  sa  cargaison  ^Req.  28  mars 
1900,  O.P.  1906.  I.  479). 

911.  La  force  majeure  ne  justifierait  pas 
le  frtteur,  si  elle  avait  été  précédés  d'une 
faute  qui  y  a  donné  lieu  et  dont  la  preuve 
incombe  au  chargeur  ou  au  destinataire  (En 
ce  sens  :  Danjon,  t.  2,  n»  718).  ' 

Ainsi  en  est-il  :  ...  dans  le  cas  d'avaries 
résultant  d'une  tempête  que  le  navire  eût 
évitée,  si  le  capitaine  n'avait  pas  rel.iché  en 
route  sans  nécessité  (Rennes,  8  avr.  18'i2, 
Sir.  62.  2.  205,  et  S.  589):  ...  dans  le  cas  d'un 
échouement  sur  un  écueil  inconnu ,  alors 
que  le  capitaine  avait  dérouté  (Bordeaux, 
17  févr.  1876,  et  Civ.  18  mars  1878.  D.P. 
78.1.  193);  ...  Dans  le  cas  où  une  partie  de 
la  cargaison  a  été  brûlée  comme  combus- 
tible, par  suite  de  linsiilfisance  de  la  provi- 
sion de  charbon  embaiq;iée  au  départ  (Aix, 
1"  août  18!i2  et  Req  17  mai  1893,  D.P.  93. 
1.  408;  Paris,  26  mai  1897,  D.P.  1901.  2.  65). 

Mais  le  capitaine  et  l'armateur  ne  sont  pas 
responsables  des  avaries  résultant  d'une  tem- 
pête, encore  que  le  capitaine  ait  tardé  à 
appareiller,  s'il  était  établi  qu'il  ne  l'au- 
rait pas  évitée  en  appareillant  plus  tôt  (La 
Réunion,  31  mai  1879,  et  Civ.  29  nov.  1881 , 
D.P.  82.  1.  398). 

912.  La  responsabilité  du  fréteur  cesse 
aussi  dans  le  cas  de  vice  propre  des  mar- 
chandises (V.  infra,  n"  1202).  —  Il  en  résulte, 
notamment,  que,  pour  apprécier  la  respon- 
sabilité du  fréteur  en  cas  de  manquant,  il 
doit  être  tenu  compte  du  décliet  de  route. 
Mais  le  capitaine  ne  peut  invoquer  le  déchet 
de  route  pour  se  faire  déclarer  non  respon- 
sable d'un  déficit  qui  excède  la  tolérance 
fixée  lors  du  contrat  (Rouen,  21  juill.  1881, 
D.P.  82.  2.  185).  —  La  présomption  de  ré- 
ception des  marchandises  en  bon  état  par  le 
capitaine  ne  peut  être  admise  quand  il  s'agit 
d'avaries  internes  (Trib.  com.  le  Havre  , 
25  juin  1902,  Revue  int.  du  droit  ma7-it.,  1. 18, 
p.  184). 

913.  Le  vice  propre  dune  marchandise 
peut  occasionner  à  d'autres  marchandises 
des  avaries  :  il  y  a  l;i  un  cas  de  force  ma- 
jeure, à  moins  toutefois  que  le  fréteur  ou  le 
capitaine  n'ait  connu  ou  dû  connaître  le  ca- 


ractère dangereux  des  marchandises  infec- 
tées de  vice^propre  (Civ.  12  févr.  1890,  D.P. 
90.1.  197;  Paris,  3  juin  1890,  et  Civ.  12  juill. 
1893,  D.P.  93.  1.  .590;  Paris,  18  mai  1895, 
D.P.  97.  2.  249.  —  En  ce  sens  :  Da>jon,  t.  2, 
n»  719  bis^. 

914.  La  responsabilité  du  fréteur  doit 
encore  être  écartée  quand  le  dommage  pro- 
vient de  la  faute  du  chargeur  :  par  exemple, 
d'un  emballage  défectueux  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  734  bis; 
Danjon,  t.  2,  n»  720). 

B.  —  Qauses  réduisant  ou  supprimant 
la  respoDsaitilité. 

915.  Les  chartes -parties  et  les  connais- 
sements contiennent  souvent  des  clauses 
destinées  à  réduire  ou  à  supprimer  la  res- 
ponsabilité du  fréteur  ou  du  capitaine.  Parmi 
ces  clauses:  ...  les  unes  limitent  convention- 
nellement  le  chiffre  des  dommages- intérêts 
(V.  infra,  n"921);  ...  les  autres  modifient 
les  règles  relatives  au  fardeau  de  la  preuve 
(V.  infra,  n»  924);  ...  d'autres  enfin  stipulent 
une  exonération  complète  de  responsabilité 
(V.  infra,  n»  931). 

916.  Ces  clauses  ne  peuvent  avoir  effet 
que  si  elles  résultent  d'une  véritable  con- 
vention. —  Ainsi,  une  clause  d'exonération 
n'est  opposable  au  chargeur  qu'autant  que 
celui-ci  a  signé  le  connaissement  où  elle 
figure  (Alger,  21  janv.  1S92,  Revue  inl.  du 
droit  marit.,  t.  1 ,  p.  668  ;  Paris ,  18  mai 
1895,  D.P.  97.  2.  249),  ou  qu'il  a  tout  au 
moins  accepté  ce  connaissement  (Alger, 
31  janv.  1908,  ibid.,  t.  24,  p.  213.  —  Comp., 
pour  l'acceptation  du  billet  de  passage  par 
un  passayer,  Civ.  11  févT.  1908,  D.P.  1908. 
1.  214).    " 

917.  Une  telle  clause  ne  serait  pas  oppo- 
sable au  chargeur  si  elle  ne  figurait  pas  sur 
le  connaissement  à  lui  remis,  et  l'armateur 
invoquerait  en  vain  les  usages  de  sa  compa- 
gnie à  cet  ésard  (Trib.  sup.  hanséatique, 
Ï4  avr.  1898,  D.P.  99.  2.  397).  —  11  a  pour- 
tant été  jugé  que  le  seul  fait  de  remettre  un 
colis  à  une  compagnie  de  navigation  mari- 
time constituait  acceptation  tacite  des  clauses 
d'irresponsabilité  usuelles  et  bien  connues 
du  commerce  insérées  aux  connaissements 
de  cette  compagnie,  encore  que  l'expéditeur 
n'ait  pas  signé  de  connaissement  et  que  ce 
document  ne  lui  ait  même  pas  été  remis 
(.\ix ,  18  mai  1910,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  26,  p.  36). 

918.  La  clause  d'exonération  serait  inap- 
plicable si  le  connaissement  avait  été  pré- 
senté au  chargeur  après  la  destruction  des 
marchandises  par  un  incendie,  et  si  le 
chareeur  avait  refusé  de  le  signer  (Paris, 
18  mars  1895,  D.P.  97.  2.  249). 

919.  L'ne  clause  d'exonération,  inscrite 
sur  un  connaissement  (ou  billet  de  passage) 
signé  ou  accepté  par  le  chargeur  doit  avoir 
ellet,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  est 
imprimée  ou  manuscrite  (Civ.  24  janv.  1884, 
D.P.  8i.  1.  121;  Trib.  com.  Seine,  12  juill. 
1888,  D.P.  95.  1.  445);  ...  même  à  l'égard 
d'un  illettré  qui  prétendrait  ne  pas  en  avoir 
compris  le  sens  (Civ.  25  juill.  1898,  D.P.  98. 
1.423). 

920.  Les  clauses  d'exonération  dérogeant 
au  droit  commun,  doivent  être  interprétées 
restrictivement.  Les  juges  du  fait  ont  un 
pouvoir  souverain  d'interprétation  pour 
décider  si  le  fait  dommageable  rentre,  ou  non, 
dans  les  prévisions  de  la  clause  (Req.  11  déc. 
1888  et  Civ.  2  juill.  18S9.  D.P.  89.1.  340). 

Si  une  clause  d'exonération  ne  vise  qu'une 
catégorie  de  fautes ,  ses  effets  ne  peuvent 
être  étendus  à  une  autre  catégorie,  .\insi 
l'exonération  des  »  fautes  nautiques,  »  ou 
des  «  fautes  commises  en  naviguant  le  na- 
vire »  ,  n'empêche  pas  l'armateur  d'être  res- 
ponsable de  l'armement  et  de  l'aménage- 
ment du  navire,  du  maniement,  de  l'arri- 


mage, de  la  garde  et  du  déchareement  de  la 
cargaison   (Rouen,  31   janv.  1887,   et   Civ. 

2  juill.  1889,  D.P.  89.  1.  SiO;  Trib.  com. 
Rouen,  15  juin  1894,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  10,  p.  211;  Trib.  com.  Marseille, 

3  déc.  1895,  ibid.,  t.  12.   p.  495:   13  juill. 

1898,  ibid.,  t.  14,  p.  146;  Trib.com.  Rouen, 
19  août  1898,  ibid.,  t.  14,  p.  498.  -  En  ce 
sens  :  Danjon,  t.  2,  n»  738). 

a.  —  Clauses  limilant  te  montant  des  dommages-Intérêts, 

921.  La  validité  des  clauses  limitant  les 
dommages-intérêts  est  incontestée  :  ce  sont 
des  clauses  pénales  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renai  lt,  t.  5,  n»  740  bis). 

Est  valable  :  ...  la  clause  par  laquelle  il 
est  convenu  qu'en  cas  de  perte,  avarie  ou 
retard,  il  ne  sera  payé  qu'une  somme  déter- 
minée par  colis,  quelle  que  soit  l'importance 
du  dommage  (Req.  4  mai  1909,  D.P.  1910. 
1.  239);  ...  La  clause  qui  fixe  au  montant 
du  fret  l'indemnité  à  la  charge  de  l'armateur 
en  cas  de  retard  à  la  livraison  (Rouen,  8  nov. 

1899,  Revue  int.  du  droit  marit.,  l.ib,  p.  P(y9; 
Trib.  com.  Marseille,  19  juin  1905,  D.P.  1906. 
5.  25). 

922.  Cette  clause  produit  effet  alors 
même  que  le  dommage  serait  dû  à  une 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  ou 
même  à  une  faute  personnelle  de  l'armateur, 
à  condition  toutefois  que  cette  dernière  faute 
ne   soit   ni    inîenlicniielle,   ni  loun.'      ".',v. 

25  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  483;  12  juill.  1893, 
D.P.  93.  1.  590;  16  mars  1896,  D.P.  96.  1. 
264.  —  V.  infra,  n»  946). 

923.  Mais  la  clause  pénale  stipulée  pour 
retard  devient  sans  objet  si  le  contrat  est 
résolu,  et  dans  ce  cas  les  dommages-intérêts 
doivent  être  évalués  suivant  le  droit  commun 
(Req.  8  juill.  1873,  D.P.  74.  1. 56j.  -  De  même 
lorsque  la  charte-partie  contient  deux  clauses 
pénales,  l'une  pour  le  retard,  l'autre  pour 
l'inexécution  du  contrat,  c'est  cette  dernière 
qu'il  faut  appliquer  si  le  navire  est  arrivé  au 
port  de  chargement  trop  tard  pour  qu'on 
puisse  poursuivre  l'entreprise  pour  laquelle 
il  avait  été  affrété  (Req.  28  janv.  1874,  D.P. 
74.  1.  387). 

b.  —  Clauses  relatlces  au  fardeau  de  la  preuve. 

924.  En  principe,  le  capitaine,  pour 
échapper  à  une  action  en  responsabilité , 
devrait  prouver  soit  l'inexactitude  des  énon- 
ciations  du  connaissement,  soit  l'existence 
de  la  force  majeure  qui  a  entraîné  une  di- 
minution du  poids  ou  de  la  quantité  des 
marchandises.  En  fait  ,  le  capitaine  fait 
presque  toujours  des  réserves  sur  le  con- 
naissement, à  l'aide  des  clauses  «  que  dit 
être  1),  «  poids  inconnu  »,  «  quantité  ou  me- 
sure inconnue  »  et  autres  similaires ,  dont 
la  validité  n'est  pas  douteuse  (  Bordeaux , 
9  nov.  iSSS,  Revue  inl.  du  droit  marit.,  i.  2, 
p.  558;  19  mai  1890,  ibid.,  t.  6,  p.  252;  Trib. 
com.  Nantes,  12  mars  1892,  ibid.,  t.  8,  p.  59. 
—  En  ce  sens  :  Lyon-Cae.n  et  Renault,  t.  5, 
n»  741). 

Le  capitaine  a  toujours  le  droit  d'in- 
sérer au  connaissement  les  clauses  «  poids 
inconnu  »  et  autres,  lorsque  la  charte-partie 
ne  l'oblige  pas  à  assister  au  chargement  et 
qu'en  fait  il  n'y  était  pas  présent  (Civ.  29  déc. 
1874,  D.P.  75.1.  433).  —  Au  contraire,  ces 
clauses  lui  sont  interdites  lorsque  la  charte- 
partie  l'oblige  à  indiquer  au  connaissement 
le  poids  de  la  marchandise,  moins  une  tolé- 
rance dont  le  taux  est  déterminé  (Rouen, 

26  juill.  1881,  D.P.  82.  2.  185). 

925.  L'ellet  de  ces  clauses  est  d'obliger 
le  propriétaire  des  marchandises  à  prou- 
ver, soit  la  conformité  des  énonciations  du 
connaissement  avec  la  réalité  (Bordeaux, 
91  mai  1890,  D.P.  95.  2.  136.  —  En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  741.  — 
Comp.  :  Gênes,  9  avr.  1894,  D.P.  95.  2.  541  ; 
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C.  ras-  i-Le.  23  mai  1907,  lietxte  int.  du 
dr,   t  :..  t.  i3,  p.  874;  Trib.  supérieur 

h.,ii-  :■,'  '■■  iol'évr.  1907.  «6iri.,  t.  23,  p.  681, 
si.Mi  mil  i.iuie  piécise  àa  capitaine  ou  de 
rjri.ialeur  iRi'.).  29  nov.  1SS1 ,  1).P.  82.  1. 
7u  ;  liLiuai.  "24  iléc.  UlOo.  Beiue  int.  du  droit 
f),ar,t..  t.  2J.  p.  107;  Req.  21  fovr.  1906,  D.P. 
1S*U7.  1.  231;  Ti-ib.  cora.  Marseille,  21  nov. 
19li7  ,  Relue  int.  du  droit  niaril.,  t.  23, 
p.  ri<'8).  —  11  en  résulte  que  le  eonnaisse- 
raeul  qui  contient  la  tlause  «  que  dit  être  » 
m-  iViiiio  pas  ;i  lui  seul  la  preuve  du  iliar- 
geuM  lU  a  laquelle  l'assuré  est  tenu  à  l'és^ard 
de  1  .issureur  (Paris,  24  déc.  1884,  D.P.  91. 
1.  4;j3i. 

Loi^que,  aux  termes  de  la  charte-partie,  le 
navire  esl  déclaré  non  responsable  des 
manquants,  pourvu  gue  toute  la  cargaison 
prise  a  liord  ait  été  délivrée,  et  que  le  desti- 
nataire a  procédé  lui-même  au  débarque- 
ment, le  navire  n'est  pas  responsable  du 
manquant  à  moins  dune  faute,  établie  à  son 
encontre  (Kouen,  30  mai  1902,  Beinte  int. 
du  d)X>it  martl.,  t.  19,  p.  06. 

Il  a  été  JHgé  cependant,  par  une  décision 
qoi  n'est  paî  à  l'abri  de  la  critique ,  que 
malj^ié  la  ckiuse  o  poids  inconnu  »,  le  capi- 
taine était  I c  spcnsable,  envers  le  destinataire, 
d'uu  délirit  constaté  à  l'arrivée,  si  celui-ci 
avait,  sur  la  foi  du  connaissement,  accepté 
une  traite  représentant  une  valeur  supé- 
rieure a  celle  de  la  marchandise  transportée 
(Ktq   S  août  liSa,  U.P.  83.  1.  249). 

926.  Les  clauses  d'exonération  du  poids 
et  du  couteuu  et  la  mention  »  que  dit  être  » 
inséi  éfcs  au  connaissement  ne  sauraient  s'op- 
post'i'  a  1  action  pour  manquants  dus  à  une 
soiittraciion  en  cours  de  route  dont  la 
preuve  est  faite  (Trib.  com.  Seine,  '-2  août 
V.i.*>.hi'vuei)il.  du  droit  inaWt.,  t.22,  p.493); 
elles  n'exonèrent  pas  le  capitaine  des  consé- 
quences des  vols  commis  à  son  br.rd,  le  des- 
tinataire ayant  seulement  la  charge  d'admi- 
nistier  la  preuve  que  le  capitaine  a  reçu  les 
mareliandises-  intactes  et  qu  une  partie  en  a 
été  soustraite  (l'.ouen,  3  nov.  190t),  Revue  int. 
du  droit  niaril.,  t.  22,  p.  435). 

927.  La  clause  «  que  dit  être  «  et  les 
clauses  similaires  ne  peu\ent  s'appliquer 
qu  à  des  énoncialions  dont  l'exactitude  ne 
peut  être  constatée  que  par  une  vérification 
spéciale  du  ctipilaine  (Trib.  com.  Marseille, 
14  mars  1887,  Jievue  int.  du  droit  maril., 
t.  2,  p.  7lK).  —  En  ce  sens  :  Lvun-Caes  et 
Renai  lt,  t.  5,  n'  741).  Ainsi,  la  clause  «  poids 
inconnu  o  exonère  le  capitaine  de  toute  res- 
ponsabilité en  cas  d'inexactitude  du  poids, 
s'il  n'a  pu  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
consistance  de  la  cargaison  (Louai,  28  juin 
18iSl,  Ll.P.  83.  2.  137;  Req.  8  août  1882, 
D.P  ^3.  1.  249).  —  .luge,  de  même  :  ... 
qu'en  l'état  d'un  connaissement  portant  les 
clauses  «  que  dit  être  »  et  «  suivant  la  dé- 
claration du  chargeur,  poids,  contenu,  va- 
leur, mesure  et  qualités  inconnus  »,  le  ca- 
pitaine n'est  pas  tenu  de  vérifier  la  nature, 
meure  m  génère,  des  marchandises  :  il  doit 
seulement  déclarer  le  nombre  de  colis  par 
lui  rei.us,  et  sa  responsabilité  est  couverte 
lorsque  le  contenu  des  colis  a  l'apparence  de 
la  marchandise  indiquée  au  connaissement 
par  le  ehargeur  (l'.ouen,  14  janv.  1888,  D.P. 
89.  2.  \'i\i:  ...  Qu'en  cas  d'avarie  de  mouil- 
lure survenue  à  un  chargement  de  bois,  si 
la  charte -partie  contient  la  clause  que  la 
pluie  ne  sera  pas  une  cause  légitime  de 
suspension  de  l'embarquement  et  la  clause 
«  qualité  inconnue  » ,  la  responsabilité  du 
capitaine  ne  pful  être  engagée,  s'il  résulte 
da.iM-  If  I  expertise  que  i'avarie  doit  être 
atti  :  iniiji  au  vice  propre  de  la  mar- 
chai!...■  ;  ijiic  ce  vice  n'était  pas  apparent 
(Pouier^,  Ji  mai  1897,  lievue  int.  du  droit 
marit.,  t.  i:i.  p.  -21  et  36);  ...  Que  le  capi- 
taine n'est  pas  responsable  des  avaries  in- 
ternes et  non  apparentes  constatées  aux 
marchandises  débarquées,  lorsque  le  con- 


naissement stipule  que  le  contenu  est  in- 
connu du  capitaine,  à  moins  qu'on  ne  fasse 
la  preuve  que  les  avaries  sont  survenues 
postérieurement  à  l'embarquement  ;  il  en 
est  ainsi  quand  bien  même  le  connaisse- 
ment stipule  que  la  marchandise  a  été  em- 
barquée en  bon  ordre  et  conditionnement 
apparent  (Trib.  com.  .-envers,  3  juiU.  1902, 
jfieetit'  iiil.  du  droit  niarit.,  t.  18,  p.  229). 

Mais  ces  clauses  sont  sans  application  aux 
énonciations  dont  l'exactitude  peut  être 
constatée  aisément,  pour  ainsi  dire,  à  la 
seule  vue  (En  ce  sens  ;  LyuN-Caen  et  Ri;- 
NAtLT,  toc.  cit.).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que, 
malgré  ces  clauses,  le  capitaine  est  respon- 
sable :  ...  lorsqu'il  ne  remet  pas  les  colis 
dans  l'état  exierieur  où  il  les  a  reçus,  no- 
tamment lorsqu'il  livre  une  caisse  déclouée 
ou  avec  des  traces  d'ellraction  (Trib.  cons. 
de  France  à  Constantinople ,  9  févr.  1894, 
D.P.  95.  2.  136;  Trib.  com.  Seine,  22  août 
1906,  Revue  int.  du  droit  niant.,  t.  22, 
p.  493;  Rouen,  3  nov.  1906,  ibid.,  t.  22, 
p.  436);  ...  Lorsqu'il  livTe  vides  des  sacs  qui 
avaient  été  embarqués  pleins,  d'après  le 
connaissement  (Douai,  24  déc.  1888,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  l.  4,  p.  631;;  ...  Lors- 
qu'il aurait  pu,  avec  une  diligence  nor- 
male, se  rendre  compte  que  les  énoncia- 
lions du  connaissement  présenté  à  sa  signa- 
ture étaient  inexactes  (Req.  29  nov.  1881 , 
D.P.  82.  1.  70),  notamment  lorsque  le  con- 
naissement indiquait  des  quantités  qui,  vu 
le  tonnage  du  navire,  ne  pouvaient  trouver 
place  à  bord  (Req.  8  août  1882,  D.P.  83.  1. 
2.iy.  -  Comp.  Civ.  31  Juill.  1888,  D.P.  89. 
1.  305).  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la 
clause  d'exonération  du  nombre  des  colis  ne 
devait  avoir  eilet  que  pour  des  marchan- 
dises difficiles  à  compter  et  si  le  manquant 
n'e.st  pas  trop  considérable  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 19  mai  1908,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  23,  p.  253). 

Jugé  :  ...  qu'en  cas  de  chargements  dont 
le  poids  et  la  quantité  sont  déclarés  incon- 
nus, le  capitaine  n'a  d'autre  obligation  à 
l'arrivée  que  de  livrer  aux  réclamateurs  ,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  présentation  de  leurs 
connaissements,  le  poids  qui  s'y  trouve 
mentionné;  il  n'est  nullement  tenu  de  s'en- 
quérir avant  toute  livraison  du  poids  effectif 
du  chargement  et  de  proportionner  la  part 
de  chaque  réclamateur  d'après  le  poids  réel 
comparé  au  poids  des  connaissements  réu- 
nis (Civ.  18  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  199; 
...  (Jiie  le  capitaine  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  réserve  «  poids  inconnu  »  insérée  par  lui 
dans  le  connaissement,  pour  se  soustraire 
à  la  responsabilité  résultant  de  la  constata- 
tion par  expert  d'un  manquant  dans  les  mar- 
chandises déchargées  de  son  navire,  alors 
du  moins  que  par  sa  faute  il  n'a  pas  été 
possible  de  déterminer  exactement  le  poids 
de  ces  marchandises  qu'il  a  débarquées  d'of- 
fice et  non  contradicloircment,  contraire- 
ment à  ses  engagements  i  Bruxelles,  21  mars 
1906,  D.P.  1906.  5.  65). 

928.  A  la  différence  des  clauses  précé- 
dentes, la  clause  d'après  laquelle  le  capitaine 
doit  livrer  les  quantités  portées  au  connais- 
sement, mais  ne  répond  pas  d'une  erreiirde 
poids,  permet  seulement  à  celui-ci  de  faire 
la  preuve  de  l'erreur  de  poids  dans  les  énon- 
cialions du  connaissement  (Rouen,  20  mai 

it;92,  D.P.  92.  2. ,-.;«). 

929.  On  rencontre  aussi  dans  les  con- 
naissements des  clauses  de  non-garantie  qui 
visent  seulement  certains  dommages  déter- 
minés :  non-garantie  du  bris  ou  de  la  casse, 
du  feu,  de  la  gelée,  du  coulage,  de  la  mouil- 
lure d'eau  douce  ou  d'eau  de  mer,  etc.  Ces 
clauses  n'ont  d'autre  effet  que  d'obliger  le 
chargeur  à  prouver  la  faute  du  transporteur 
(Civ.  6  |uin  1S82,  D.P.  Ki.  1.  »iO:  21  juill. 
18S>,  D.P.  85.  5.  86;  17  nov.  1886,  D.P. 
88.  1.  117;  1"  mars  1887,  D.P.  87.  5.  82; 
Trib.  civ.  Annecy,  12  août  1887,  S.  937).  — 


En  ce  sens  :  LvoN-C.\EN  et  Renallt,  t.  5, 
n»  74  (j). 

930.  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  ...  que 
la  clause  franc  de  bris  n'exonère  pas  le 
transporteur  d'une  faute  constatée  (Civ. 
6  juin  1882,  D.P.  tJ3.  1.  430;  21  juUl.  18Ki  et 
1"  mars  1887,  précités);  ...  Que  la  clause  de 
non-garantie  de  la  casse  ne  peut  produire 
effet  que  pour  des  marchandises  l'iagiles  et  si 
le  manquant  n'est  pas  trop  considérable 
(Trib.  com.  Marseille,  19  ma:  1908,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  23,  p.  853);  ...  Que  le 
capitaine  esl  responsable,  malgré  la  clause  de 
non -garantie  de  la  mouillure  d'eau  douce, 
s'il  est  établi  par  une  expertise  que  les  pan- 
neaux dn  navire  ont  été,  avant  débarque- 
ment, laissés  ouverts  sous  la  phiie  pendant 
un  temps  assez  prolongé,  et  que  c'est  celle 
faute  qui  a  été  la  cause  des  avaries  à  la  mar- 
chandise (Trib.  com.  le  Havre,  3  avr.  19(Xi, 
D.P.  1906.  5.  65). 

e.  —  Clauses  d'exonération  de  responsabilité. 

931.  Certaines  clauses  des  chartes-par- 
ties ou  connaissements  tendent  à  exclure 
toute  responsabilité.  Il  faut  distinguer  ; 
1»  celles  qui  stipulent  la  non-responsabilité 
du  propriétaire  du  navire  à  raison  des  fautes 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  (V. 
infra ,  n»*  932  et  s.);  on  les  appelle  parfois 
«  clauses  de  négligence  m;  mais  cette  appel- 
lation est  défectueuse,  car  elles  visent  toutes 
les  fautes,  et  non  pas  seulement  les  fautes 
légères  (  En  ce  sens  :  Danjon  ,  t.  2,  n»  722  )  ; 
2»  celles  qui  stipulent  la  responsabilité,  soit 
du  propriétaire,  soit  du  capitaine,  à  raison 
de  ses  propres  fautes  (V.  infra,  n»'  946 
et  s.). 

932.  La  validité  des  clauses  par  les- 
quelles l'armateur  s'exonère  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage,  d'abord  contestée,  par  ries  motifs 
tires  de  l'ordre  public  (Alger,  16  déc.  1846, 
D.P.  47.  2.  1  ;  Aix,  30  janv.  1861,  D.P.  64. 
1.  166;  Trib.  com.  Marseille,  8  juin  1874, 
DP.  77.  1.  449;  Trib.  com.  Alger,  12  juill. 
1876,  D.P.  78.  1.  349;  Bordeaux,  30  juill. 
1888,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  4, 
p.  259;  5  févr.  1889,  ibid,  t.  5,  p.  192; 
6  févr.  1889,  ibid.,  t.  4,  p.  645;  12  mars 
1890,  ibid.,  t.  6 ,  p.  28;  19  mai  1890, 
ibid.,  t.  6,  p.  252.  —  En  ce  sens:  Desjar- 
DFNS,  t.  2,  n»276;  de  Valrogeh,  t.  1 ,  n«  246; 
Ckesp,  t.  1,  p.  639  et  s.),  puis  admise, 
mais  avec  un  effet  restreint  au  renverse- 
ment de  la  preuve  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  4,  no  932;  de  Valpoger,  t.  4, 
D<^  932  et  s.;  Boistel,  n»«  11S4  et  1249;  Le- 
villain,  note  dans  D.P.  88.  1.  113),  est  au- 
jourd'hui reconnue,  et  avec  un  plein  effet, 
par  la  jurisprudence  et  par  la  majorité  des 
auteurs  (Civ.  23  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  166; 
Civ.  22  mars  1867,  D.P.  67.  1.  212;  20  janv. 
1869,  D.P.  69.  1.  96  ;  Req.  16  mai  1877,  D.P. 
77.  1.  449  ;  Rouen,  14  juin  1876,  D.P.  77.  2. 
69  ;  Civ.  2  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  479  ;  23  juill. 
1878,  D.P.  78.  1.  349;  31  juill.  1888,  D.P.  89. 
1.  305;  11  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  340;  12  févr. 
1890,  D.P.  90.  1.  197;  20juill.  1891,  D.P.  92. 
1.  94;  11  et  12  juill.  1892,  D.P.  91.  1.  463  et 
562;  Bordeaux,  7  déc.  1892,  Reviu;  int.  du 
droit  marit.,  t.  8,  p.  ",21  ;  12  juill.  1893,  sol. 
impl.,  D.P.  95.  1.  445;  18  nov.  1895,  D.P. 
96.  1.  305);  25  oct.  1899,  D.P.  99.  1.  567; 
2  janv.  19Ô1 ,  D.P.  1903.  1.  17;  28  oct.  1901, 
D.P.  1902.  1.  126  ;  6  janv.  1902,  D.P.  1903. 
1.  22;  3  févr.  1904,  D.P.  1905.  1.  315;  Req. 
9  mai  1906,  D.P.  1905.  5.  25;  Civ.  23  déc. 
19(J9,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  23, 
p.  476;  Paris,  4  mars  1909,  ibid.,  t.  25, 
p.  319;  Civ.  5  déc.  1910,  Sir.  1911.  1.  129. 
—  En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  744;  Danjon  ,  t.  2,  n°  723,  note  de 
M.  Lahbé,  Sir.  76.  1.  337;  Sarruf,  dans 
D.P.  îtO.  1.  289;  r>E  Valroger,  dans  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.   143;  GovakE 
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ET  Denisse,  ibicL,  t.  17,  p.  227  et  s.  — 
V.  aussi  Conclusions  de  M.  de  Rajnal,  D.P. 
69.  1.  ;i4). 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  pro- 
nonce la  non-responsabilité  de  l'armateur 
en  s'appuyant  uniquement  sur  l'existence  au 
connaissement  de  la  clause  d'exonération, 
et  sans  examiner  la  question  de  la  validité 
de  cetleclause  (Req.  9  mai'1905,  précité). 

933.  Mais  tandis  que  la  doctrine  voit,  en 
général,  dans  la  validité  des  clauses  d'exo- 
nération, une  application  des  principes  gé- 
néraux du  droit  (G.  civ.  art.  VàSi.  —  En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  744  bis; 
(iovAKE  ET  Denisse,  Renie  int.  du  droit 
■iiiarit.,  t.  17,  p.  227),  la  jurisprudence  delà 
Cour  de  cassation  y  voit  une  dérogation  à 
ces  principes,  l'ondée  sur  ce  que  le  capitaine 
échappe  en  fait,  dans  l'exercice  de  sa  l'onc- 
tion ou  dans  l'accomplissement  des  actes 
dont  il  est  chargé,  à  l'autorité  de  l'armateur 
(Civ.  14  mars  la77,  D.P.  77. 1.  4i9.  —  Comp. 
Civ.  31  déc.  1900,  D.P.  1903.  1.  17.  ^  V. 
inft-a,  n»  942). 

934.  La  validité  des  clauses  d'exonéra- 
tion n'est  admise  qu'en  matière  de  naviga- 
tion maritime.  —.Jugé  :  ...  que  les  transports 
par  voie  fluviale  étant  soustraits  aux  règles 
contenues  dans  le  -titre  2  du  Code  de  com- 
merce pour  être  assimilés  aux  transports 
par  terre,  la  clause  d'exonération  est  nulle 
pour  toute  la  partie  du  transport  accomplie 
dans  les  eaux  lluviales  (Req.  28  févr.  1900, 
D.P.  1900.  1.  2S6);  ...  Que,  notamment, 
cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  transbor- 
dements du  navire  sur  chaland,  si  ce  trans- 
bordement a  lieu  en  eau  fluviale  (Keq. 
10  déc.  1907,  Reoue  int.  du  droit  niarlt., 
t.  2;;,  p.  473). 

935.  Les  clauses  d'irresponsabilité  s'ap- 
pliquent, suivant  l'opinion  qui  a  triomphé 
en  jurisprudence  et  en  doctrine,  non  seule- 
ment aux  fautes  nautiques  du  capitaine, 
mais  encore  à  ses  fautes  commerciales,  à 
celles  qu'il  peut  commettre  conmie  agent 
commercial  de  l'armateur  (Rouen,  15  mars 
lS8ti  et  Civ.  31  juin.  1888,  D.P.  89.  1.  305; 
Rennes,  9  avr.  1889,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  6,  p.  414;  Civ.  20  juill.  1891, 
D.P.  92.  1.  94;  Nîmes,  13  mars  1893,  D.P. 
94.  2.  135;  Bordeaux,  7  déc.  1892,  Revue 
int.  du  droit  inarit.,  t.  7,  p.  521;  4  juin 
1894,  ibid.,  t.  10,  p.  192;  Rouen,  3  mars 
1897,  ibid.,  t.  12,  p.  673;  ïrib.  com.  Nantes, 
12  août  1908,  ibid.,  t.  24,  p.  494;  Aix, 
8  juill.  1909,  ibixl.,  t.  25,  p.  196.  —  En  ce 
sens  :  LyO.n-C.aen  et  Renault,  t.  5,  n»  745; 
GovARE  ET  Demsse,  RevuB  int.  du  droit 
marit.,  t.  17,  p.  243  et  s.;  Danjqn,  t.  2, 
n»  738.  —  En  sens  contraire  :  Tri?,  com. 
le  Havre,  20  févr.  1883,  et  Rouen,  29  août  1883, 
Sir.  87.  1.  425;  Trib.  com.  le  Havre,  26  juill. 
1887,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  3, 
p.  '/89;  Rouen,  12  mars  1888,  ibid.,  t.  4. 
p.  33  ;  Trib.  com.  Rouen,  23  févr.  1894,  ibid., 
X.  10,  p.  207). 

SSé.  Les  clauses  d'irresponsabilité  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  fautes  des  préposés, 
s'agit -il  même  de  dol  ou  de  fautes  lourdes 
(Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  745  bis; 
Dan.ion,  t.  2,  n»  734). 

937.  Lorsque  la  clause  du  connaissement 
exonère  l'armateur  de  la  «  baraterie  de  pa- 
tron e,  il  faut  entendre  par  là  toutes  les 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  et  non 
seulement  la  baraterie  frauduleuse  (Trib. 
com.  Marseille,  9  mai  1906,  D.P.  1906.  5.  65. 
V.  supra,  n'  5ti3). 

938.  La  clause  d'irresponsabilité  couvre 
notamment  les  fautes  d'arrimage  (  Civ. 
20  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  94;  Rouen,  3  mars 
1897,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  12, 
p.  673;  Trib.  com.  le  Havre,  25  mars  1908, 
ibid.,  t.  23,  p.  830). 

il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'arrimage 
serait  effectué  par  des  arrimeurs  étrangers 
à  l'équipage,   ou    bien  sous  les  ordres  de 


l'agent  à  terre;  en  effet,  cette  opération  a 
toujours  lieu  sous  la  responsabilité  légale 
du  capitaine  (Bordeaux,  4  juin  1894,  Revue 
int.  du  droit  inarit. ,  t.  10,  p.  192;  Rouen, 
3  mars  1897,  ibid.,  t.  12,  p.  673. 

939.  La  clause  d'irresponsabilité  couvre 
les  fautes  commises  au  chargement,  au  dé- 
chargement et  au  transbordement  des  mar- 
chandises (Rennes,  24  mars  1S9S,  Revue  lui. 
du  droit  marit.,  t.  14,  p.  43;  Rouen,  2  juill. 
1902,  ibid.,  t.  18,  p.  607);  et  cela  comme 
les  fautes  d'an-image  et  pour  le  même  motif 
(V.  supra,  n"  938),  alors  même  que  ces 
opérations  seraient  effectuées  par  des  ou- 
vriers étrangers  à  l'équipage  ou  sous  la  di- 
rection de  l'aiçent  à  terre  (Cour  de  Nouméa, 
25  juill.  1903  et  Civ.  23  déc.  1907,  D.P.  1908. 
5.  1.  —  V.  cependant  Rouen,  2  juill.  1902 
et  Civ.  9  févr.  1904,  D.P.  1905.  1.  315). 

Il  en  est  de  même  pour  les  fautes  du  ga- 
barier,  lorsque  le  déchargement  a  lieu  sur 
allèges  (Req.  12  juill.  19li2,  D.P.  19U2.  2.  205). 

940.  La  clause  d'irresponsabilité  couvre 
de  plein  droit  les  manquants,  y  compris  la 
perte  totale,  même  si  elle  n'est  pas  jointe 
a  une  clause  d'exonération  du  nombre  des 
colis  (Civ.  7  déc.  18i:2,  D.P.  93.  1.  204; 
6  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  17.  —  En  sens 
contraire  :  Rouen,  23  févr.  1894,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  10,  p.  207). 

941.  Elle  couvre  tous  les  vols  commis  à 
bord ,  que  ces  vols  soient  l'oeuvre  de  l'équi- 
page ou  des  passagers  :  en  effet,  les  motifs 
qui  justifient  la  validité  de  la  clause  s'appli- 
quent tout  aussi  bien  à  ce  cas  (Rennes,  9  avr. 
1889,  Revue  inl.  du  droit  marit.,  t.  6,  p.  414; 
Aix,  15  nov.  1895,  ibid.,l.  11,  p.  419;  Civ. 
25  oct.  1899,  D.P.  99.  1.  567).  —  Ha  cepen- 
dant été  jugé  que  la  clause  d'exonération  du 
vol  obligeait  seulement  le  destinataire  à 
prouver  que  le  vol  avait  été  commis  par 
l'équipage  à  l'exclusion  des  passagers  ou  des 
tiers  (Trib.  com.  Marseille,  19  mars  1909, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24,  p.  803). 

942.  Le  fondement  même  que  la  juris- 
prudence donne  à  la  validité  des  clauses 
d'exonération  (V.  supra,  n»  933)  les  rend 
inapplicables  aux  fautes  des  agents  de  l'ar- 
mateur autres  que  le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage,  et,  d'une  manière  plus  géné- 
rale, aux  faites  des  préposés  qui  n'échappent 
pas  à  la  direction  et  à  la  surveillance  de 
l'armateur,  par  exemple  :  ...  des  agents  ter- 
restres de  l'armateur  (Civ.  30  janv.  189'p, 
D.P.  94.  1.  438;  Req.  3  mars  1897,  D.P.  97. 
1.  556),  fussent-ils  même  au  loin  CV.  Civ. 
3  févr.  1904,  D.P.  1905.  1.  315.  -  V.  aussi 
Trib.  com.  Marseille,  4  avr.  1910,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  26,  p.  192);  ...  Des 
ouvriers  étrangers  au  personnel  du  navire, 
quand  bien  même  ils  auraient  travaillé  dans 
le  navire  (Trib.  com.  Rouen,  17  déc.  1888, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  4,  p.  539; 
Paris,  5  mars  1895,  D.P.  96.  2.  178;  Req. 
3  mars  1897,  piécité;  Trib.  com.  Marseille, 
3  mai  1901,  Reiueint.  dudroit  martt.,t.  17, 
p.  135;  Nouméa,  8  oct.  1903,  ibid.,  t.  19, 
p.  676;  Civ.  3  févr.  1904,  précité);  ...  Même 
du  capitaine,  s'il  s'agit  d'une  faute  com- 
mise au  port  d'attache  du  navire,  ou  dans 
un  port  où  l'armement  avait  des  représen- 
tants (Trib.  com.  Rouen,  17  déc.  1888,  pré- 
cité; Paris,  5  mars  1895,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  3  mars  1897,  précités). 

943.  Malgré  la  clause  d'exonération , 
l'armateur  serait  responsable  des  fautes  de 
ses  préposés:  ...  si  elles  avaient  été  com- 
mises sur  son  ordre,  ou  sur  celui  de  ses  re- 
présentants, ou  pour  remédier  à  une  situa- 
tion créée  par  lui  (Trib.  com.  le  Havre,  17  mai 
1888,  Revue  int.  du  droit  marit-,  t  4,  p.  41  ; 
Civ.  30  janv.  1894,  D.P.  9i.  1.  438;  Trib. 
com.  Rochefort,  12  janv.  1900,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  16,  p.  57.  —  En  ce  sens: 
Danjon,  t.  2,  n»  739);  ...  Ou  si  l'armateur 
avait  ratifié,  même  tacitement,  le  fait  de  ses 
préposés  :  doit  être  considérée  comme  rati- 


fiée par  l'armateur  la  faute  qui  est  le  résnl- 
tat  d'une  pratique  constante,  connue  et 
approuvée  de  lui  (Civ.  11  févr.  1884,  Sir. 
84.  1.  221  ;  Trib.  com.  le  Havre,  7  mai 
1901,  Rec.  du  Havre,  1901.  1.  65;  Rouen, 
7  nov.  1901,  ibid.,  1901.  2.  454;  20  janv. 
1909,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24, 
p.  610);^  ...  ou  même  si  l'armateur  a  tiré 
un  profit  de  la  faute  de  ses  préposés  ou 
réalisé,  de  ce  fait,  une  économie  'Aix,  3  mars 
1884,  et  Cass.  2  juin  1886,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  2,  p.  132  ;  Trib.  com.  Rouen, 
13  août  1886,  ibid.,  t.  2,  p.  304;  Trib.  com. 
Rochefort,  26  août  1898,  ibid.,  t.  14,  p.  371  ; 
Poitiers,  19  déc.  1898,  ibid.,  t.  14,  p.  468; 
Trib.  com.  Mai-seille,  21  avr.  1904,  ibid., 
t.  20,  p.  59;  21  juin  1904,  ibid.,  t.  20,  p.  69; 
Trib.  com.  Dunkerque,  23  août  1904,  ibid., 
t.  20,  p.  216;  Rouen,  iO  janv.  1909,  ibid., 
t.  24,  p.  610.  —  'V.  aussi  Trib.  com.  Anvers, 
20  oct.  1905,  ibid.,  t.  21,  p.  650.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  744  bis; 
Danjon,  t.  2,  n»  739). 

944.  L'armateur  actionné  en  responsa- 
bilité pour  dommage  causé  à  la  marchan- 
dise doit,  conformément  aux  principes, 
démontrer  que  le  dommage  est  du  à  une 
faute  couverte  par  la  clause  d'exonération 
qu'il  invoque  (Req.  6  févr.  1889,  D.P.  90.  1. 
209;  12  juill.  1893,  D.P.  95.  1.  245;  Aix, 
3  mars  1898,  Revice  int.  du  droit  marit., 
t.  13,  p.  772.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»  744  ter;  Danjon,  t.  2, 
n»  740). 

La  Cour  de  cassation  a  néanmoins  jugé,  à 
plusieurs  reprises,  que  la  clause  d'exonéra- 
tion s'appliquait  de  plein  droit,  à  moins  que 
le  chargeuf  ne  démontrât  que  le  dommage 
était  dû  à  une  faute  non  couverte  par  cette 
clause  (Civ.  18  juill.  1900,  D.P.  1903.  1.  17  ; 
2  janv.  1901,  ibid.;  6  janv.  1902,  ibid.  —  V. 
Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  —  Mais  il 
convient  de  remarquer  que  ces  arrêts  ont 
été  rendus  à  propos  d'accidents  arrivés  aux 
marchandises  pendant  qu'elles  étaient  entre 
les  mains  des  capitaines,  qui,  en  fait,  ne 
représentaient  pas  les  marchandises  portées 
au  connaissement  et  ne  pouvaient  invoquer 
à  leur  décharge  aucun  fait  justificatif  ;  la 
perte  était  imputable  aux  capitaines  (C.  com. 
art.  222,  230),  et,  par  là  même,  était  faita 
jusqu'à  preuve  contraire,  la  preuve  qui  in- 
combait aux  armateurs  (En  ce  sens  :  DanjOn, 
t.  2,  n°  741  bis). 

945.  La  clause  d'exonération  constitue 
non  pas  une  remise  de  dette,  mais  une  excep- 
tion personnelle  à  l'armateur  :  elle  ne  peut 
donc  être  invoquée  par  les  tiers,  et  notam- 
ment le  capitaine  du  navire  abordeur  ne 
peut  l'opposer  aux  chargeurs  du  navire 
abordé  (Bordeaux,  30  juill.  1888,  D.P.  94.  1. 
561  ;  Trib.  com.  le  Havre,  29  sept.  1897,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  13,  p.  327).  Mais,  en 
cas  d'un  abordage  dû  à  une  faute  commune, 
l'armateur,  ainsi  condamné  à  indemniser 
les  chargeurs  de  l'autre  navire,  aie  droit  de 
se  faire  rembourser  par  celui-ci  la  part  qui 
lui  incombe  dans  la  dette  commune,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  clause  d'irres- 
ponsabilité qui  avait  été  stipulée  au  profit 
desdits  char^'eurs  (Rouen,  6  févr.  1901,  D.P. 
1901.  2.  355,  et  la  note  de  M.  Levillain  ; 
Trib.  supérieur  hanséatique,  6  févr.  1905, 
D.P.  1907.  2.  200). 

Au  cas  d'abordage,  dû  à  une  faute  com- 
mune, entre  deux  navires  appartenant  au 
même  armateur,  les  chargeurs  de  l'un  des 
navires  peuvent  actionner  l'armateur  conjme 
propriétaire  de  l'autre  navire,  sans  que  ce- 
lui-ci puisse  leur  opposer  la  clause  de  non- 
responsabilité  :  cette  clause  n'a  d'elfet  contre 
eux  que  par  rapport  au  navire  porteur  de 
leurs  marchandises  (Trib.  civ.  Tunis,  9  mars 
et  6  juin  1889,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  5,  p.  139  et  424;  Alger,  15  mars  1890, 
ibid.,  t.  6,  p.  35.  —  En  ce  sens:  Danjon, 
t.  2,  n»  740). 
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946<  Les  clauses  par  lesquelles  l'arma- 
teur ou  le  capitaine  stipulent  qu'ils  ne  ré- 
poudi  ont  pas  de  leui's  propres  fautes  ne  sau- 
raient les  exonérer  des  conséquences  de 
leurs  fautes  lourdes  ou  de  leur  dol  (En  ce 
sens  :  Lyox-Caen  tT  Uexalxt,  t.  5,  n»  747j  ; 
même  en  ce  qui  concerne  les  fautes  non 
intentionnelles  autres  que  les  fautes  lourdes, 
ces  clauses  sont  nulles,  d'après  la  jurispru- 
dence (En  sens  contraire  :  Lyon-Çaen  et 
Renault,  loc.  cil.),  et  n'ont  d'autre  elïet  que 
de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve  (Aix, 
I6mars  ISTô.Sir.  77.  2.  186,  et  S.  314;  Uouen, 
2-2  août  1885,  lîeinie  int.  du  droit  viaiil., 
t.  1.  p.  109;  15  mars  1886,  D.P.  87.  1.  425; 
Bordeaux,  30  juill.  1888,  et  11  juill.  lSt>2, 
D.P.  94.  1.  501  ;  4  déc.  1893.  Bfvue  inl.  du 
droit  marit.,  t.  9,  p.  721;  Orléans,  2  févr. 
1895,  D.P.  95.  2.  367;  Req.  9  nov.  1898,  D.P. 
99.  1.  243;  Rouen,  27  nov.  1901,  Renie  int. 
du  droit  marit.,  t.  17,  p.  303;  Bordeaux, 
7  juill.  1902,  ibid.,  t.  18,  p.  161;  Req. 
10  déc.  1907,  ibid.,  t.  23,  p.  473;  Paris, 
4  mars  1909,  ibid.,  t.  25,  p.  3191. 

II  en  est  de  même,  d'après  la  jurispru- 
dence, des  clauses  par  lesquelles  le  capitaine 
s'exonère  des  fautes  des  -eus  de  l'équipaye 
(Comp.  Civ.  12  juin  1894,  D.P.  95.  1.  41. 
—  En  sens  contraiie  :  LvoN-CAEiN  ET  Renault, 
t.  5,  n»  747  guater). 

947.  Ainsi,  l'armateur  répond  toujours  du 
bon  état  de  navigabilité  du  navire  au  départ, 
et  une  clause  dVxonération  du  vice  propre 
ne  peut  avoir  pour  eû'et  que  de  renverser  le 
fardeau  de  la  preuve.  —  L'armateur  serait 
donc  responsable  :  ...  d'une  voie  d'eau  due 
à  une  piqûre  des  tôles,  ou  à  la  rupture,  par 
vétusté,  d'un  tuyau  alimentant  la  salie  de 
bainsdu  navire  (-■Ûx,  20mars1901,  Reçue  int. 
du  droit  viarit.,  1. 16, p.  772,Cass.9nov.  1898, 
ibid.,  t.  14,  p.  321}  ;  ...  de  la  perte  du  navire 
due  au  mauvais  état  de  la  machine  (Mont- 
pellier, 6  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  276).  -  11 
ne  serait  irresponsable  que  du  vice  propre 
impossible  à  découmr  avant  départ  par 
l'examen  le  plus  minutieux  (Bordeaux,  7  avr. 
1897,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  13, 
p.  294).  —  Il  a* été  jugé  que  l'armateur  était 
responsable  du  dommage  causé  par  le  dé- 
faut d'étanchéité  du  pont  alors  même  qu'il 
justifiait  avoir  fait  toutes  diligences  au  sujet 
du  bon  état  de  son  navire  au  départ  (Trib. 
sup.  hanséatique,  21  avr.  1902,  D.P.  1904.  2. 
159). 

948.  L'armateur  est  encore  responsable 
en  vertu  d'une  faute  personnelle  et  nonobs- 
tant toute  clause  du  connaissement  :  ... 
lorsqu'il  a  omis  d'avertir  le  chargeur  que 
les  marchandises  étaient  chargées  en  pontée 
(Aix,6janv.  I'.;10,  Revueint.  du  droit  marit., 
t.  25,  p.  634);  ...  Lorsqu'il  a  chargé  à 
l'insu  du  capitaine  des  marchandises  dange- 
reuses qui  ont  été  la  cause  d'un  incendie  à 
bord  (Civ.  12  févr.  1890,  D.P.  90.  1.  197  ; 
12  juill.  1893,  y.'c'c.  du  Havre,  93.  2.  262)  ;  ... 
Lorsque  la  marchandise  a  été  abandonnée 
à  quai  après  débarquement  (Trib.  com. 
Nantes,  26  mars  1890,  Rec.  du  Havre,  9i.  M. 
145). 

949.  La  clause  par  laquelle  le  capitaine 
stipule  qu'il  ne  répond  pas  des  marques  ne 
l'exonère  pas  de  la  faute  qu'il  aurait  com- 
mise en  embarquant  la  marchandise  sans 
contrôler  les  marques  (Civ.  11  févr.  1884, 
D.P.  84.  1.  399).  Elle  a  seulement  pour  effet 
de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve,  c'est- 
à-dire  de  mettre  à  la  charge  du  réclamateur 
la  preuve  d'une  faute  du  capitaine  ayant 
entraîné  l'erreur  des  marques.  —  Cette  faute 
est  3uffi?amment  démontrée  par  le  seul  fait 
qu'à  la  livraison,  le  capitaine  offre  des  mar- 
chandises sans  marques  ou  de  marques 
nettes  et  lisibles  diiTérentes  de  celles  portées 
au  connais-ement  ;  c  est  la  preuve  d'une 
négligence  de  sa  part  dans  la  vérification 
des  marques,  lors  de  l'embarquement(Rouen, 
27  déc.  1901,  Revue  inl.  du  droit  marit.. 


t.  17,  p.  303).  Celte  clause  n'autorise  pas  le 
capitaine  à  rendre  des  colis  dépourvus  de 
marque,  lorsque  le  connaissement  indique 
qu'ils  portaient  des  marques  déterminées 
(Trib.  com.  Marseille,  13  août  1889,  Revue 
t)it.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  386). 
De  même,  la  clause  d'exonération  de  res- 

fionsabilité  pour  avaries  dues  à  la  pluie  et  à 
a  mouillure  d'eau  douce  n'affranchit  pas  le 
capitaine  des  conséquences  de  ses  fautes; 
mais  elle  a  pour  effet  d'imposer  au  récep- 
tionnaire la  preuve  de  celles-ci;  le  tribunal 
peut  d'ailleurs  en  admettre  l'existence  par 
présomptions  (Trib.  com.  le  Havre,  3  avr. 
1905,  D.P.  1906.  5.  65). 

950.  La  validité  des  clauses  d'exonéra- 
tion est  admise  :  ...  en  Allemagne  (Trib.  Em- 
pire allemand,  6  févr.  1889,  Revue  inl.  du 
droit  marit.,  t.  5,  p.  677);  ...  En  Be'giqHe(C. 
cass.  Belgique,  13  nov.  1885,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1888.  2.  121)  :  sont  reconnues  valables 
même  les  clauses  par  lesquelles  l'armateur 
ou  le  capitaine  s'exonèrent  de  leurs  propres 
fautes  (Bruxelles,  9  mai  1887,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  3,  p.  75)  ;  les  clauses  qui  ne 
sont  pas  formelles  n'ont  pour  effet  que  de 
renverser  le  fardeau  de  la  preuve  (Bruxelles, 
16  nov.  1907,  ibid.,  t.  23,  p.  408);  ...  En  Italie 
(C.  cass.  Turin,  27  juill.  1904,  ibid.,  t.  20, 
p.  461  ):  l'exonération  de  responsabilité  est 
valable  même  quant  aux  fautes  des  agents 
terrestres  (C.  cass.  Turin,  10  avr.  1908,  ibid., 
I.  24,  p.  113;;  ...  En  Angleterre  (Haute  Cour 
de  justice,  6  déc.  1892,  ibid.,  t.  14,  p.  5-'i0)  : 
la  clause  d'exonération  des  fautes  commises 
(Il  management  on  tiavigation  of  t/ie  sidp 
exclut  seulement,  suivant  une  opinion,  la 
responsabilité  des  fautes  nautiques  (Trib. 
coin.  Marseille,  2  mai  1891,  ibid.,  t.  7, 
p.  160;  6  mai  1892,  ibid.,  t.  8,  p.  103);  sui- 
vant une  autre  opinion,  elle  exclut  même  les 
fautes  commerciales  (Aix,  24  déc.  1891,  ibid., 
t.  7,  p.  408);  ...  En  Danemark  (Trib.  mar. 
Copenhague,  24  mai  1893,  ibid.,  t.  10, 
p.  633);  ...  En  Suède  (Cour  suprême  de 
Suède,  17  déc.  1900,  ibid.,  t.  17,  p.  379);  ... 
En  Norvège  (Cour  suprême  de  Christiania, 
19  déc.  1899,  ibid.,  t.  18,  p.  368). 

951.  La  responsabilité  des  armateurs  a 
été  réglée  aux  Etats-Unis  par  la  loi  du 
13  févr.  1893,  dite  Ilarter  Acl  {Revue  int. 
du  droit  marit. ,  t.  S,  p.  632  et  s.) ,  dont  les 
dispositions  ont  été  adoptées  par  la  loi  aus- 
tralienne du  15  déc.  1904  {Sea  carriage  of 
goods  act,  1904). 

D'après  la  loi  américaine  du  13  févr.  1893 
(art.  3),  l'armateur  est  irresponsable  de  plein 
droit  des  fautes  nautiques  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  mais  à  charge  de  justifier  qu'il 
a  fait  due  diligence  au  point  de  vue  du  bon 
état  de  navigabilité  du  navire  au  départ;  par 
contre,  il  est  responsable,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  soit  de  ses  fautes  per- 
sonnelles ,  soit  des  fautes  commerciales  de 
ses  préposés  (art.  1,  2,  4,  5). 

Les  clauses  «  poids  inconnu  »  et  «  que 
dit  être  »  sont  interdites  aux  termes  de 
VHarter  Acl  (Bordeaux,  \"  mars  1902,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  1. 18,  p.  197;  Trib.  com. 
le  Havre,  8  août  1905,  ibid.,  t.  21,  p.  195).  La 
clause  (i  mesure  et  quantité  inconnues  » 
insérée  dans  un  connaissement  ne  saurait 
dispenser  le  capitaine  de  représenter  la 
marchandise  signalée  comme  chargée.  Ce 
défaut  de  représentation  constitue  une  faute 
le  rendant  responsable  vis-à-vis  du  récla- 
mateur (Req.  30  juin  1908,  ibid.,  t.  24, 
p.  189). 

Les  clauses  de  non-garantie  du  bris,  du 
coulage,  etc.,  n'étant  pas  des  clauses  d'exo- 
nération des  fautes,  produisent,  sous  l'em- 
pire de  VHarter  Act,  leur  effet  normal ,  qui 
consiste  à  renverser  le  fardeau  de  la  preuve 
(C.  d'an.  New-York  ,  29  juin  1908  et  19  mai 
1909,  Revtie  int.  du  droit  marit.,  t.  24, 
p.  394  et  t.  25,  p.  418.  —  V.  cependant,  en 
sens   contraire  :  Rouen,   3i  juill.   1895  et 


12  déc.  1896,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  11.  p.  312  et  t.  12,  p.  406). 

Sous  l'empire  de  VHarter  Act,  sont  nulles 
les  clauses  d'exonération  pour  pertes  ou 
dommages  survenus  aux  marchandises  sur 
quais  avant  leur  délivrance  ou  pour  dégâts 
occasionnés  par  l'incendie,  quelle  que  soit 
la  cause  de  celui-ci.  De  telles  clauses,  en 
tant  qu'elles  visent  le  cas  fortuit,  n'en- 
traînent même  pas  déplacement  du  fardeau 
de  la  preuve  au  prolit  du  capitaine  (ïrib. 
com.  Anvers,  23  mars  1906,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  22,  p.  100). 

952.  En  principe,  c'est  la  loi  du  lieu  du 
contrat  qui  détermine  si,  et  dans  quelle  me- 
sure, sont  valables  les  clauses  d'exonération 
(Civ.  23  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  166.  — 
V.  supra,  n»  792).  Néanmoins,  ces  clauses 
ne  peuvent  être  sanctionnées  par  les  tribu- 
naux français  que  dans  la  mesure  où  elles 
sont  valables  d'après  la  loi  française  (Civ. 
12  juin_1894,  D.P.  95.  1.  41)  :  ainsi  la  clause 
d'exonération  des  fautes  personnelles,  (Vit- 
elle  valable  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été 
conclu,  devrait  être  déclarée  nulle  (En  sens 
contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5. 
n»  849). 

§  8.  —  Privilège  de  l'affréteur. 

953.  L'affréteur  a  un  privilège  sur  le  na- 
vire, ainsi  que  sur  le  fret  du  par  les  autres 
affréteurs,  pour  les  ilonimag'j,-,-iiilérêls  Jus 
en  raison  d'avaries  survenues  aux  marchan- 
dises (V.  suprà,  n»s  353,  373,  375). 

Art.  2.  —  Obligations  de  l'affréteur. 

§  1".  —  Chargement  des  marchayidises. 

954.  L'affréteur  doit  charger  sur  le  na- 
vire les  marchandises  convenues  et  fournir 
dans  les  vingt-quatre  heures  les  acquits  de 
douane  de  ces  marchandises. 

Lorsque  la  charte -partie  fixe  la  nature 
des  marchandises  ,  l'affréteur  ne  peut  en 
charger  d'une  autre  nature,  sans  le  con- 
sentement du  fréteur.  Mais,  d'une  part,  le 
fréteur  ne  peut  refuser  des  marchandises 
différentes,  s'il  ne  doit  en  résulter  pour  lui 
aucun  préjudice  et  si  le  navire  est  aménagé 
pour  les  recevoir  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  3,  n»  819;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  789.  —  V.  supra,  n»  817);  d'autre  part, 
une  fois  acceptée  la  substitution  de  marchan- 
dises, le  fréteur  n'est  plus  recevable  à  récla- 
mer (Trib.  com.  Marseille,  22  nov.  1860,  Rec. 
de  Marseille,  1861.1.  120). 

955.  L'affréteur  doit  fournir  la  quantité 
de  marchandise  convenue.  Dans  le  cas  de 
chargement  insuffisant,  il  doit  le  fret  en  en- 
tier et  pour  le  chargement  complet  auquel  il 
s'est  engagé  (C  com.  art.  288)  :  on  dit  alors 
qu'il  paye  le  vide  pour  le  plein.  Mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  n'ait  pas  ignoré  ce  vide  et 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  par  le  capi- 
taine (Trib.  com.  Marseille,  28  janv.  1880, 
Rec.  de  Marseille,  1880. 1. 103  ;  17  mars  1884, 
ibid.,  1884.  1.  156;  5  juill.  1905,  ibid.,  1905. 
1.  3;i8).  La  mise  en  demeure  serait  inutile, 
si  l'affréteur  avait  déclaré  par  écrit  qu'il  ne 
pouvait  charger(Trib.  com.  Marseille,  lOmars 
18(it,  Rec.  de  Marseille,  186i.  1.  100).  —  Le 
capitaine  peut  renoncer  au  droit  de  se  faire 
payer  le  vide  pour  le  plein  :  constitue  une 
renonciation  à  ce  droit  le  fait  de  recevoir 
sans  protestation  une  cargaison  d'un  tonnage 
inférieur  au  tonnage  convenu  et  de  délivrer 
un  connaissement  sans  réserve  (Alger, 
26  févr.  1903,  Revue  inl.  du  droit  marit., 
t.  18,  p.  823). 

Le  fret  sur  le  vide  ne  serait  pas  dû ,  si  la 
fréteur  trouvait  à  faire  compléter  le  charge- 
ment par  une  autre  personne  :  en  ce  cas,  il 
ne  serait  dû  qu'une  indemnité  pour  le  re- 
tard,  et,  en  outre,  s'il  y  avait  lieu,  la  perte 
de    fret    résultant    du    second    affrètement 
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(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

L'affréteur  doit  aussi  supporter  les  dé- 
penses spéciales  qu'a  occasionnées  1,'insuf- 
lisance  de  ce  chargement,  par  exemple,  les 
frais  de  lesta£;e  (Irih.  com.  Marseille,  Rec.  de 
Marseille,  1S61.  1.  245). 

956.  11  faut  déduire  du  fret  dû  pour  les 
marchandises  non  embarquées  :  1»  les  frais 
présumés  auxquels  aurait  donné  lieu  pour  le 
fréteur  le  transport  de  ces  marchandises 
(Aix,  '22  déc.  tSlJtJ,  Bec.  de  Marseille,  1867. 
1.  297);  2"  le  fret  des  marchandises  prises- 
en  remplacement  (Y.  supra,  n»  955).  Mais 
ce  fret  doit  être  considéré  non  pas  comme 
une  indemnité,  mais  comme  une  partie  du 
fret,  protégé  comme  tel  par  le  privilège  de 
l'art.  307  G.  com.  (Paris,  15  nov.  1894,  D.P. 
96.  2.  37). 

957.  L'affréteur  ne  peut  charger  une 
quantité  de  marchandises  supérieure  à  celle 
prévue  au  contrat  que  du  consentement  du 
capitaine  et  en  payant  un  fret  calculé  d'après 
la  charte- partie  (C.  com.  art.  288.  —  En 
ce  sens  :  Ûesjardins,  t.  3,  n"  825);  L\ON- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  788). 

958.  L'affréteur  est  tenu  de  ne  causer 
aucun  retard  au  départ  du  navire,  sous 
peine  de  payer  les  frais  de  retardement 
(C.  com.  art.  294),  c'est-à-dire  les  impenses 
supplémentaires  occasionnées  par  le  retard, 
telles  que  frais  de  nourriture  et  loyers  des 
gens  de  l'équipage. 

959.  La  constatation  que  le  retard  au 
départ  n'est  pas  imputable  au  fait  de  l'affré- 
teur échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Req.  SOjanv.  1856,  D.P.  56.  1.  133). 

960.  L'affréteur  doit  notamment  charger 
dans  les  délais  fixés  par  la  convention  et,  à 
défaut  de  la  convention ,  mais  seulement 
dans  ce  cas,  par  l'usage  des  lieui  (Civ. 
80  mars  1896,  D.P.  98.  1.  384;  Rouen, 
8  août  1900,  D.P.  1903.  2.  389  ;  Douai,  6  juill. 

1905,  Revue  int.  du  droit  marxi.,  t.  22, 
p.  53  :  Req.  29  juill.  1907,  ibid.,  t.  23,  p.  175)  : 
ces  délais  sont  appelés  staries  ou  jours  de 
planche.  —  V.  sur  les  usages  particuliers  de 
chaque    port:  Trib.    com.    Anvers,    31    mai 

1906,  D.P.  1907.  5.  2;  Trib.  com.  Rouen, 
20  juin  1906,  D.P.  1907.  5.  17;  31  août  1906, 
D.P.  1907.  5.  27;  Rouen,  8  août  1900,  D.P. 
1903.  2.  389. 

961.  Les  règles  relatives  aux  staries  ou 
jours  de  planche,  ainsi  qu'aux  surestaries 
(V.  infra,  n»  971),  sont  communes  au  char- 
gement et  au  déchari;ement  (V.  infra,  n"982). 
—  Elles  ne  s'appliquent  qu'en  matière  de 
contrat  d'affrètement  ;  elles  sont  sans  appli- 
cation au  contrat  par  lequel  un  entrepreneur 
s'est  enE:agé  à  opérer  le  déchargement  d'un 
navire  (V.  Alger,  18  févr.  1907,  Le  Droit, 
n»  des  10-11  mai  1907.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  798  bis). 

962.  Les  jours  de  planche  sont  un  délai 
accordé  à  l'affréteur  pour  le  chargement, 
non  au  capilaine  pour  le  départ  (En  ce  sens  : 
Desjardins  ,  t.  3 ,  n»»  775 ,  808 ,  831  ;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  798)  :  ils  n'ont 
donc  rien  de  commun  avec  le  délai  fixé  pour 
le  départ  du  navire  (V.  supra,  n"  867).  bi  le 
chargement  est  terminé  avant  l'expiration 
des  jours  de  planche,  le  capitaine  doit  partir 
sans  attendre  que  les  jours  de  planche  soient 
écoulés.  A  l'inverse,  si  le  chargement  n'est 
pas  opéré  après  les  jours  de  planche,  le  ca- 
pitaine, même  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion sur  ce  point,  n'est  pas  tenu  d'attendre, 
sauf  à  réclamer  des  surestaries  à  l'affréteur 
(V.  infra,  n»  971)  ;  il  peut  mettre  à  la  voile,  à 
la  condition  toutefois  de  mettre  l'affréteur  en 
demeure,  à  moins  d'en  être  dispensé  par  la 
convention  ou  par  l'usage  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

963.  Le  point  de  départ  des  jours  de 
planche  est  fixé  soit  par  la  convention,  soit 
par  l'usage.  Les  juges  du  fait  interprètent 
souverainement  les  conventions  passées  entre 
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les  parties  (Req.  13  avr.  1881,  D.P.  82.  1. 
269).  Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  d'après  la 
charte -partie  ou  les  usages,  les  staries  au 
déchargement  ont  pour  point  de  départ  le 
dépôt  du  manifeste  ou  la  déclaration  en 
douane,  elles  ne  courent  que  du  lendemain 
de  ce  dépôt  (Bordeaux,  23  févr.  1883,  D.P. 
84.  2.  17);  mais  qu'elles  ne  courraient  pas 
du  dépôt  du  manifeste  non  accompagné  du 
connaissement,  la  déclaration  en  douane  ainsi 
effectuée  n'étant  pas  régulière  (Trib.  com. 
Boulogne,  9  juin  1908,  D.P.  1909.  5.  3).- 

Le  destinataire  ne  peut  se  prévaloir  des 
délais  du  port  d'arrivée  et  doit  opérer  le 
déchargement  aussi  vite  que  le  permet  la 
nature  du  travail,  lorsqu'il  est  stipulé  à  la 
charte-partie  que  le  déchargement  aura  lieu 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ou  avec  toute 
la  célérité  possible  (Douai,  24  nov.  1890, 
D.P.  92.  2.  164;  Civ.  28  mars  1893,  D.P.  93. 
1.  186). 

964.  Sauf  convention  ou  usage  contraire, 
on  ne  doit  comprendre  dans  les  délais  :  ... 
ni  le  dies  a  quo,  puisqu'en  principe  tous  les 
délais  sont  francs  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  791);  ...  Ni  les  jours 
fériés  (Trib.  com.  Marseille,  30  ja^v.  1852, 
Rec.  de  Marseille,  1852.  1.  20;  Trib.  com. 
le  Havre,  14  févr.  18.'^1 ,  D.P.  82.  2.  185),  à 
moins  que  la  charte-partie  ne  parle  de  jours 
courants,  running  days  (En  ce  sens  :  Ly'ON- 
Gaen  et  Ren.\ult,  loc.  cit.). 

965.  La  clause  aux  termes  de  laquelle 
les  marchandises  doivent  être  embarquées  à 
raison  de  tant  de  tonnes  par  jour  réel  de 
vingt-quatre  heures  de  travail  {per  clear 
workinff  day  of  twenty  four  hours)  doit  être 
entendue  comme  s'appliquant  non  pas  au 
jour  astronomique,  mais  à  un  laps  de  temps 
égal  à  vingt-quatre  heures  de  travail  effectif 
non  continu  (Aix,  30  juin  1909,  D.P.  1909. 
5.  42;  Haute  Cour  de  justice  d'.^ngleterre, 
12  janv.  1910,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  26,  p.  220). 

966.  Par  application  des  principes  géné- 
raux, il  ne  faut  pas  comprendre  dans  les 
jours  de  planche  les  jours  durant  lesquels  le 
chargement  ou  le  déchargement  a  été  empê- 
ché :  ...  par  un  cas  de  force  majeure  (Civ. 

3  avr.  1883,  D.P.  84.  1.  121.  -  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  3,  n»830;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  79-1)  ;  ...  Ou  par  une  faute  du 
capitaine  lui-même  (Bordeaux,  23  févr.  1882, 
DP.  84.  2.  17);  ...  Ou  par  un  fait  prévu  et 
accepté  par  la  convention  des  parties  :  ainsi, 
la  clause  du  connaissement  obligeant  un 
batelier  à  se  rendre  pour  décharger  dans 
plusieurs  endroits  à  indiquer  par  le  desti- 
nataire prolonge  les  staries  du  temps  néces- 
saire aux  déhalages  lorsque  ceux-ci  s'accom- 
plissent pendant  les  heures  ouvrables  (Trib. 
com.  Anvers,  29  déc.  1905,  D.P.  1906.  5.  41). 

967.  Les  tribunaux  apprécient  s'il  y  a 
réellement  force  majeure  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  791).  Ainsi,  doivent 
être  considérés  comme  cas  de  force  ma- 
jeure :  ...  l'injonction  de  déplacement  adres- 
sée au  capitaine  par  les  officiers  du  port 
(Anvers,  14  juill.  1879,  Jurispr.  du  port  d'An- 
vers, 1880.  1. 157);  ...  Le  refus  de  la  douane 
de  laisser  procéder  au  déchargement  (  Trib. 
com.  Anvers,  9  janv.  1880,  ibid.,  1880.  1.  259)  ; 
...  Le  fait  que  le  navire  est  empêché  de  se 
rendre  à  la  place  indiquée  pour  le  décharge- 
ment, par  un  autre  navire  qui  s'y  trouve 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  791,  p.  638,  note  1);  ...  L'obstruction  du 
port  par  des  glaces  (En  ce  sens  :  Ly'ON-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  791). 

968.  Au  contraire,  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe et  sauf  circonstances  exceptionnelles, 
des  cas  de  force  majeure  :  ...  le  mauvais 
temps  (Trib.  com.  le  Havre,  27  janv.  1879,  Rec. 
du  Havre,  1879.  1.114);  ...L'encombrement 
des  quais  et  bassins  (Trib.  com.  Marseille, 

4  avr.  1905,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  20,  p.   886;   Trib.  com.   Rouen,  31   août 


1906,  D.P.  1907.  5.  24).  H  n'en  serait 
autrement  que  si,  aux  termes  de  la  charte- 
partie,  il  devait  être  tenu  compte  «  de  toute 
cause  de  quelque  nature  qu'elle  fût  »  sus- 
ceptible d'empêcher  ou  de  retarder  le  déchar- 
gement (Req.  12  juill.  1899,  D.P.  1904.  1. 
172i. 

969.  Une  grève  parmi  les  ouvriers  du 
çort  doit  être  considérée  comme  un  cas  de 
torce  majeure  lorsqu'elle  constitue,  non  pas 
une  gêne  momentanée,  mais  un  obstacle 
invincible  au  chargement  (ou  déchargement) 
du  navire  (Rennes,  28  juin  1894,  D.P.  95.  2. 
214;  Rouen,  11  déc.  1899,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  15,  p.  439;  Paris,  13  nov. 
1903,  D.P.  1904.  2.  73;  Req.  31  oct.  1905, 
D.P.  1907.  1.  38.  -  Comp.  Aix,  21  nov.  1901, 
D.P.  1902.  2.  197.  -  V.  Lyon-C\en  et  Re- 
nault, t.  5,  n°  791). 

Pour  que  le  chargeur  puisse,  en  cas  de 
grève,  invoquer  le  cas  de  force  majeure,  il 
faut  que  le  chargement  se  compose  principa- 
lement de  marchandises  pour  lesquelles  l'in- 
tervention des  grévistes  est  nécessaire  (Trib. 
com.  Marseille,  11  janv.  et  14  févr.  1901,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  512);  mais  si  la 
charte -partie  vise  seulement  des  marchan- 
dises licites  en  général,  les  staries  courent, 
malgré  la  grève  des  ouvriers  de  l'affréteur,  ce 
dernier  étant  obligé  de  compléter  le  charge- 
ment à  ses  risques  et  périls  (Trib.  com. 
Marseille.  2  janv.  1901,  ibid.). 

Souvent  le  connaissenient  contient  une 
clause  suspendant  le  cours  des  staries  en 
cas  de  grève.  Il  a  été  jugé  :  ...  d'une  part, 
que  cette  clause  vise  non  une  grève  quel- 
conque, mais  celle  qui  présente  les  carac- 
tères d'une  force  majeure  ou- d'un  cas  fortuit 
(Req.  31  oct.  1905,  D.P.  1907.  1.  38);  ... 
D'autre  part,  que  cette  clause  s'applique  dès 
qu'il  existe  une  grève  avérée  ou  déclarée, 
sans  qu'on  ait  à  rechercher  son  degré 
d'acuité  et  d'étendue  (Marseille,  4  avT.  1905, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  20,  p.  886; 
Aix,  19  déc.  1905,  ibid.,  t.  22,  p.  144 1.  \ 
ce  point  de  vue  on  doit  considérer  comme 
une  grève  et  non  comme  un  lock-out  la  rup- 
ture du  travail  occasionnée  par  la  violation 
d'une  convention  de  travail  par  les  ouvriers 
(Douai,  15  juin  1907,  ibid.,  t.  23,  p.  191). 

970.  Sauf  convention  contraire  (V.  Trib. 
com.  Rouen,  31  août  19C6,  D.P.  1907.  5.  26), 
les  staries  ne  sont  pas  réversibles,  et  le  délai 
de  déchargement  n'est  pas  allongé  du  nombre 
de  jours  dont  il  n'a  pas  été  profité  pour 
le  chargement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  5,  n»  792). 

971.  Lorsque  les  staries  expirent  sans 
que  le  chargement  ait  été  terminé,  l'affré- 
teur doit  une  somme  de  tant  par  jour  de 
retard  appelée  surestaries.  —  Lorsque  la 
période  des  surestaries  n'est  pas  limitée  par 
la  convention  ou  par  l'usage,  tous  les  jours 
employés  au  chargement  ou  au  décharge- 
ment en  sus  des  staries  sont  payés  au  même 
taux.  Mais  si  la  durée  des  surestaries  est 
fixée,  et  si  elle  expire  sans  que  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  soit  terminé,  les 
jours  d'excédent  sont  payés  à  un  taux  plus 
élevé  :  la  somme  due  prend  alors  le  nom  de 
contresureslaries,  sursurestaries  ou  contres- 
taries  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n"  794). 

972.  Suivant  l'opinion  dominante,  les 
surestaries  et  contreslaries  sont,  non  pas  une 
créance  ordinaire  en  dommages- intérêts, 
mais  un  accessoire  du  fret,  un  véritable  sup- 
plément de  lover  pour  prolongation  de  jouis- 
sance (Civ.  lô  nov.  ISSO,  D'P.  80.  1.  457; 
9  mars  1881 ,  D.P.  81.  1.  477.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  3,  n»  828;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t,  5,  n»  797;  de  "Vauroùer,  t.  2, 
n»  701).  En  conséquence,  et  comme  le  fret: ... 
les  surestaries  cessent  d'êlre  dues,  dans  le  cas 
de  perte  ou  prise  des  marchandises  (C.  com. 
art.  302.  —  Civ.  9  mars  1881 ,  précité.  — 
En  sens  contraire  :  Aix,  10  janv.  1879,  D  P. 
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81.  1.  S77)  ;  ...  Les  surestaries  sont  garanties 
par  un  piivilèçe  sur  les  marchandises 
(C.  com.  art.  191  et  230)  ;  ...  La  créance  des 
surestaries  est  soumise  à  la  prescriptioti  de 
l'an.  iSJC.  com.  (Civ.  10  nov.  ISSO,  précité. 
—  Eo  sens  contraire  ;  Rouen,  2t>  mai's  1^79, 
D.l'.  80.  1.  4â7);  ...  Les  surestaries  doivent 
être  comprises  dans  l'abandon  (C.  com. 
art.  âiti).  —  En  outre,  à  défaut  de  payement  des 
surestaries,  le  capitaine  peut  l'aire  déposer 
en  mains  tierces  les  marcliundises  (C.  com. 
art.  'M6.  —  'l'rib.  com.  le  Havre,  9  mars  1S91, 
Hti-ue  in/,  du  droit  nutril.,  t.  6,  p.  657); 
...  La  i|uiltaDce  du  fret  donnée  sans  réserves 
emporte  forclusion  du  droit  aux  surestaries 
{\.  en  sens  conti'aire  :  Trib.  com.  Anvers, 
i6  mai  l'JOtJ ,  D.l'.  1906.  5.  65). 

973.  l*ar  suite  du  caractère  généralement 
reconnu  aux  surestaries,  on  devrait  admettre 
qu'elles  cotirenl  sans  mise  en  demeure  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caes  et  Renault,  t.  5,  n»  797). 
La  jurisprudence  décide  que  Is  mise  en  de- 
meure est  nécessaire  quand  le  délai  des  sta- 
ries  est  lixé  seulement  par  l'usajîe,  inutile 
quand  il  est  tj.\é  par  la  convention  (Trib. 
com.  Marseille,  iH  janv.  1897,  Revue  int.  rfu 
<lroit  maiil.,  t.  13.  p.  5i:><);  Alger,  11  mars 
et  29  juin  ['Mo,  Reine  int.  du  droit  marit., 
t.  -À,  p.  599.  —  Comp.  Req.  18  févr.  1856, 
II. P.  ôe.  1.  -200,  et  Trib.  com.  Rouen,  31  août 
im*),  O.P.  t9o7.  5.  26.  —  V.  pour  les  usages 
particuliers  du  port  de  Nantes  à  cet  égard  : 
ïrib.  com.  Nantes,  10  mars  1906,  D.P.  1906. 
5.  .t8).  —  l'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
semble  exiger  la  mise  e»i  demeure  dans 
tous  les  cas  (Req.  12juill.  1899,  D.P.  1904.  1. 
172  et  note.  —  Ùans  le  même  sens  :  Alexan- 
drie. 8  dcc.  1892,  D.P.  94.  2.  187). 

Quant  aux  conlrcsurestaries,  comme  elles 
ne  peuvent  être  dues  que  si  la  durée  des 
surestaries  a  été  fixée  par  la  convention 
(\.  .^u^J^a,  n''971),  on  peut  décider  que  cette 
convention  implique  que  les  conlrcsurestaries 
courront  de  plein  droit  à  l'expiration  des  su- 
restaries (Trib.  com,  Marseille,  25  juin  1868, 
Rec.  de  Maneille,  1808.  1.  260.  —  En  ce 
sens  :  LvON-CAiiX  ET  Renallt,  ioc.  cit.). 

974.  Les  surestaries  ne  seraient  pas  dues 
pour  relard  au  décliargement  si  le  capitaine 
n'avait  pas  consigné  son  navire  à  lagintdes 
allréteurs  au  port  de  décharge  alors  qu'il  y 
était  obligé  par  la  charte-partie  (Civ.  28  mars 
•18,«,  D.P.  93.  1.  286);  ou  bien  si  le  retard 
était  le  résultat  d'une  faute  du  fréteur, 
notamment  si  le  navire  avait  pris  un  char- 
gement trop  considérable  et,  n'ayant  pu 
entrer  au  port  de  destination,  avait  dû  allé- 
ger en  rade  (Aix,  26  mai  19(j3,  Revue  irtl. 
du  droit  niant.,  t.  19,  p.  201). 

975.  Les  parties  peuvent  exclure,  par 
une  convention  spéciale,  les  surestaries  et 
coniresurestaries.  —  Cette  exclusion  peut 
résulter  de  la  clause  de  la  charte-partie  ou 
du  connaissement  qui  donne  au  capitaine  le 
droit  de  procéder  lui-même  au  débarque- 
ment ^.Marseille,  26  juin  1901,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  17,  p.  140.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caes  et  Pjinallt,  t.  5,  n»  797  ter.  — 
V.  aussi  Rouen,  26  juill.  1881,  D.P.  82.  2. 
185;. 

976.  Le  capitaine  ne  peut  jamais  récla- 
mer de  surestaries  lorsqu'il  est  autorisé, 
par  une  clause  du  connaissement,  à  mettre 
a  la  voile  aussitôt  l'expiration  des  jours  de 
staries,  en  exigeant  le  vide  pour  le  plein  (Aix, 
19  déc.  1901,  R::vue  int.  du  droit  niaril., 
X.  17,  p.  318;.  Même  en  l'absence  de  conven- 
tion, le  capitaine  doit  partir,  quand  il  est 
certain  de  ne  pas  recevoir  un  chargement 
complet j  sinon,  les  surestaries  ou  contre- 
3ure=tarie3  cessent  d'être  dues  (Trib.  com. 
Marseille,  4  juill.  1873,  Rec.  de  Marseille, 
1873.  1.  256.  —  En  ce  sens  :  Dksjardins, 
l.  3,  n'  831;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n«  79.'j  6i3i. 

977.  Le  taux  des  surestaries  est  fixé  par 
la  convention  ou  [ar  l'usag'e  :  il  est  souvent 


de  50  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour  pour  les  navires  à  voiles  et  de  1  franc 
pour  les  navires  à  vapeur  (V.  Lyon-Caen  et 
Bknailt,  I.  5,  n'  793,  p.  6;i8,  note  4). 

Le  taux  des  conlieslarics  est  le  plus  sou- 
vent de  tant  pour  cent  du  montant  des  en- 
restaries. 

Quand  les  surestaries  sont  fixées  par  la 
convention  k  un  taux  inférieur  aux  taux 
d'usage,  mais  que  rien  n'a  été  convenu  quant 
aux  contrcsurestarics,  celles-ci  devront  être 
fixées,  suivant  l'inlenlion  qu'auront  eue  les 
parties,  soit  d'après  le  taux  usuel  des  sures- 
taries, soit  d'après  leur  taux  conventionnel  : 
cette  dernière  solution  semble  préférable 
("rrib.  com.  Marseille,  24  oct.  1856,  Rec.  de 
Marseille,  1856.  1.  345;  Trib.  com.  Nantes, 
7  avr.  1876,  ibid. ,  1876.  2.  215;  Trib.  com. 
Dunkerque,  1"  août  1876,  ibid.,  1876.2.  221. 
—  En  ce  sens  :  DESJAhDiNS,  t.  3,  n»  777; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  795;  LAthiN 
sur  Cresp,  t.  2,  p.  763.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  com.  Marseille,  2  juill.  1852;  30  sept,  et 
10  oct.  1861,  Rec.  de  Marseille,  1861.  1.  268. 
et  283:. 

La  question  est  controversée  de  savoir  si 
la  clause  d'une  charte-partie  d'après  laquelle 
«  tout  retard  non  justiliô  à  toute  période  du 
voyage  sera  payé  au  taux  des  surestaries  » 
s'applique  aux  contrestaries  (V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative  :  Bordeaux,  28  nov. 
1876,  D.P.  78.  2.  154.  —  En  sens  contraire  : 
Rouen,  26  août  1876,  D.P.  78.  2.  15t).  La 
Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée 
entre  les  deux  svstèmes  (V.  Civ.  18  juill. 
1878,  D.P.  78.  1.  SôO). 

978.  Les  surestaries  ne  courent  pas 
quand  un  cas  de  force  majeure  s'oppose 
au  chargement  ou  au  déchargement  (Rouen, 
2  août  1900,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  16,  p.  335.  —  En  ce  sens  :  Dlsjardins, 
t.  3,  n»  830;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
no  793). 

979.  Du  caractère  généralement  reconnu 
aux  surestaries  (V.  stiprA,  n»  972),  on  déduit 
qu'à  la  diflérence  des  staries  (V.  supra, 
n»  964),  elles  courent  même  les  dimanches 
et  jours  fériés  (Trib.  com.  Rouen,  31  août 
190t),  D.P.  1907.  5.  26;  17  juill.  1907,  Reiiie 
int.  du  droit  marit.,  t.  23,  p.  498.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n°  793). 

980.  Les  sureslaries  ou  les  contrestaries 
sont  dues  :  ...  par  l'affréteur,  à  raison  du 
relard  dans  le  chargement;  ...  parle  récep- 
tionnaire, à  raison  du  retard  dans  le  déchar- 
gement (Bruxelles,  13  mai  1879,  Jurispr.  du 
port  d'. Anvers,  1880.  1.  70). 

En  principe,  les  surestaries  pour  retard  au 
chargement  sont  dues  par  l'affréteur  seul, 
et  le  capitaine  ne  peut  en  demander  le  paye- 
ment au  destinataire  (Trib.  com.  Marseille, 
19  sept.  1884,  Rec.  de  Marseille,  1884. 1.  2',)0), 
à  moins  que  celui-ci  ne  soit  l'agent  de  l'af- 
fréteur ou  que  le  connaissement  ne  men- 
tionne la  créance  de  ces  surestaries  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  829;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  p.  796.  —  V.  aussi,  Poi- 
tiers, 25  juill.  1876,  D.P.  78.  2.  124;  Rouen, 
14  mai  1902,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  18,  p.  298).  Celte  solution  implique  que 
la  mention,  sur  le  connaissement,  des  sures- 
taries dues  peut  être  exigée  (V.  cependant  : 
Civ.  29  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  433.  —  Comp. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Ioc.  Cit.). 

Dans  le  cas  où  la  cargaison  a  plusieurs 
destinataires,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre 
eux  (Rouen,  27  août  1879,  Rec.  du  Havre,  79. 
2.  224.  —  V.  aussi  Trib.  com.  Anvers,  31  mai 
1906,  D.P.  1907.  5.  2). 

§  2.  —  Réception  à  destination. 

981.  A  l'arrivée,  l'affréteur  ou  le  destina- 
taire doit  prendre  livraison  de  la  marchan- 
dise. 

982.  A  l'arrivée  comme  au  départ,  l'af- 
fréteur doit  répondre  de  tout  retard  causé 


par  son  fait  et  payer  dans  ce  cas  les  frais  de 
relardenient  (C  com.  art.  294)  —  ICii  ce  qui 
concerne  les  staries,  sureslaries  et  conlre- 
staries,  V.  supra,  ««sSâOet  s.  —  Le  caiùlaine 
ne  peut  contraindre  les  destinataires  à 
prendre  livraison  pendant  la  nuit  des  mar- 
chandises arrivées  au  port  de  débarquement 
que  s'il  y  a  à  cet  égard  une  convention 
expresse.  Une  semblable  convention  résulte- 
rait notamment  de  la  clause  «  travail  jour  et 
nuit  1),  mais  non  pas  de  la  clause  aux  termes 
de  laquelle  la  livraison  doit  se  faire  aussi 
vite  que  possible  et  sans  interruption  à  toutes 
les  heures  pour  lesquelles  la  douane  aura 
donné  l'autorisation  de  travailler  (Douai, 
10  nov.  1898,  D.P.  1900.  2.  47). 

Si  le  navire  est  saisi  au  port  de  destination 
pour  importation  de  marchandises  prohibées, 
la  saisie  doit  être  considérée  comme  causée 
par  une  faute  commune  au  capitaine  et  au 
chargeur  (Aix,  22  nov.  1867,  D.P.  67.  2.  232). 

983.  Lorsque  le  destinataire  est  obligé 
par  la  charte -partie  à  fournir  au  navire  j 
pour  le  débarquement,  une  place  à  quai 
«  toujours  à  flot  »,  il  remplit  son  obligation 
en  fournissant  celle  place  dans  iiu  bassin 
d'une  profondeur  suffisante  pour  faire  flotter 
le  navire.  Si  ce  bassin  vient  à  être  vidé  par 
ordre  de  police,  il  y  a  là  un  fait  du  prince 
dont  le  deslinalaire  n'est  pas  responsable 
(Rouen,  14  mai  1902,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  18,  p.  298). 

984.  En  ce  qui  concerne  le  cas  où  le  des- 
tinataire ne  se  présente  pas,  et  celui  où  il  re- 
fuse les  marchandises,  V.  suirra,  n"'  890  et  s. 

985.  Le  destinataire  est  tenu  de  donm  r 
reçu  au  capitaine  des  marchandises  qui  lui 
sont  remises,  à  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, même  de  retardement  (C.  com.  art.  285. 
—  Alger,  9  mai  1904,  D.P.  1906.  2.  279.  — 
V.  supra,  n»  900). 

Il  a  été  jugé  qu'en  vertu  de  l'art.  285 
C.  com.,  le  destinataire  a  le  droit  d'exiger 
du  capitaine  (ou  de  l'agent  du  fréteur)  la 
restitution  de  l'original  du  connaissement 
qu'il  lui  avait  remis  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  (Req.  6  juill.  1891, 
D.P.  94.  1.  449). 

§  3.  —  Payement  du  fret, 

A.  —  Règles  générales. 

a.  —  Qui  doit  payer  te  fret. 

986.  Le  fret  est  dû,  tout  d'abord,  par 
l'alTréteur  (Trib.  com.  Marseille,  30  nov.  1&\"), 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  1,  p.  51ij '. 
Mais  il  peut  être  réclamé  au  consignalaii'  , 
non  seulement  si  ce  dernier  est  lé  manda- 
taire de  l'affréteur;  en  ce  cas,  le  consigna- 
taire  n'est  pas  personnellement  tenu  (Rouen, 
2  mai  1892,  ibid.,  t.  7,  p.  525;  Civ.  1"  août 
1894,  D.P.  95.  1.  143);  ...  mais  encore  dans 
le  cas  où  le  consignalaire  n'est  pas  le  repré- 
sentant de  l'alTréleur  ;  en  ce  cas,  fe  consigna- 
laire n'est  tenu  du  fret  que  s'il  reçoit  les  mar- 
chandises (Aix,  31  mai  1875,  D.P.  77.  5.  57). 

987.  La  novation  ne  se  présumant  pas 
(C.  civ.  art.  1273),  l'obligation  du  destina- 
taire ne  fait  pas  disparaître  celle  de  l'affré- 
teur, qui  est  tenu  solidairement  avec  le  des- 
tinataire pour  le  cas  où  celui-ci  refuserait  le 
payement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  eT  Re- 
nault, t.  5,  no  759.  —  V.  cependant:  Tri  h. 
com.  Marseille,  8  janv.  1868,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1868.  1.  47). 

Mais  la  convention  pourrait  exclure  l'obli- 
gation soit  du  destinataire  iCiv.  25  juill.  ISid, 
D.P.  9t).  1.  108),  soit  de  l'alTréleur  (Trib. 
com.  Marseille,  11  févr.  1896,  Rec.  de  Màr'- 
seille,  1896.  1.  124). 

b.  —  A  qùt  le  fret  doit  (Ire  payé. 

988.  Le  créancier  du  fret  est  l'armateiWt  "J 
Le  fret  est  payé  :  ...  soit  à  l'armateur  (Trib»  ' 
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com.  Marseille,  15  oct.  -1905,  Revue  int.  du 
droit  maril.,  t.  2,  p.  323);  ...  Soit  au  capi- 
taine qui  a,  en  général,  pouvoir  pour  en 
recevoir  ou  en  poursuivre  le  payement  en 
qualité  de  mandataire;  ...  Soit  à  tout  autre 
représentant  de  l'armateur  :  la  désignation 
d'un  consignataire  du  navire  implique  révo- 
cation du  pouvoir  qu'a  ordinairement  le 
capitaine  (En  ce  sens  :  Lïon-Caen  et  Re- 
KAILT,  t.  5,  n»  751.  —  Jugé  que  le  consigna- 
taire du  navire  a  qualité  pour  réclamer  en 
justice  le  payement  du  fret,  mais  non  pour 
prétendre  à  Ve.\istence  d'un  contrat  d'allrè- 
tcment  qui  est  dénié  (Trib.   com.   le  Havre, 

18  juin.  1S94,  Rec.  du  Havre,  1895.  1.  9; 
Rouen.  29  mars  1895,  ibid.,  1896.  2.  6). 

989.  Le  payement  fait  au  capitaine  est 
valable  alors  même  que  le  fret  serait  trans- 
mis a  un  tiers  par  suite  d'un  afi'rètement 
total  dont  le  débiteur  n'a  pas  connafssance 
(Rouen,  22  mai  1857,  D  P.  58.  1.  286;  Req. 

19  mai  1858,  D.P.  58.  1.  286). 

990.  Le  capitaine,  mandataire  de  l'ar- 
mateur à  l'effet  de  toucher  le  fret ,  n'agit 
pas,  bien  qu'il  ait  lui-même  sur  ce  fret  un 
privilège  (C.  com.  art.  271),  en  invoquant 
contre  l'aH'réteur  une  créance  propre  et  di- 
recte :  il  ne  peut  donc  exiger  le  payement  mal- 

fré  une  saisie-arrèt  pratiquée  sur  le  fret  par 
es  créanciers  de  l'armateur,  ou  malgré  la 
compensation  opposée  par  l'affréteur  en  rai- 
son de  ses  créances  contre  l'armateur  (En  ce 
sens  :  Dr.sJARDiNS,  t.  3,  n»  837;  Lvon-Cae.n 
ET  Renault,  t.  5,  n"  752.  —  En  sens  con- 
traire :  Ai.-!,  19  déc.  1868,  Rec.  de  Marseille, 
18<)8,  1.  102;  Trib.  com.  Marseille,  17  juill. 
1872,  ibid.,  1872.  1.  85.  —  Laup.in  surCRESP, 
t.  3,  00  337). 


991.  A  moins  de  convention  contraire,  le 
fret  est  payable  au  port  d'arrivée  et  après 
le  déchargement  effectué. 

11  peut,  selon  les  conventions  des  parties, 
être  payable  comptant  ou  ne  l'être  qu'après 
un  certain  délai.  Toutefois,  même  quand  le 
fret  est  payable  comptant,  le  destinataire  a, 
d'après  un  usage  très  répandu ,  un  délai  de 
24  heures  pour  l'acquitter,  ce  qui  lui  per- 
met de  vérilier  la  marchandise  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»s  753  et 
7âi).  —  Souvent  l'armateur  reçoit  au  départ 
tout  ou  partie  du  fret  :  on  dit  alors  qu'il 
y  a  des  avances  sur  fret  (En  ce  sens  :  Lyon- 
CA.EN  et  Renault,  loe.  cit.  —  'V.  infra, 
D»  HI25). 

992.  Le  fret  afférent  aux  marchandises 
sacrifiées  (C.  com.  art.  301.  —  V.  infra, 
n»  1(65)  n'est  exigible  qu'après  la  fixation, 
par  le  règlement  d'avaries,  de  la  part  con- 
tributive à  la  charse  du  propriétaire  du 
navire  (Req.  17  oct.'l906,  D.P.  1906.  1.  473. 
—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
B"  754  bis;  Lyon-Caen,  note  dans  Sir.  1907. 
1.65). 

993.  Le  payement  doit  être  fait,  sauf 
convention  contraire,  en  monnaie  ayant 
cours  au  port  de  déchargement,  et  le  capi- 
taine ne  pourrait  refuser  un  payement  en 
billets  de  banque  avant  cours  forcé  (Civ. 
11  févr.  1873,  D.P."  73.  1.  177,  note  de 
M.  Boistel.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  840).  —  Sur  l'interprétation  de  la  conven- 
tion indiquant  une  monnaie  déterminée,  V. 
Saigon,  1"  sept.  1876,  et  Civ.  12  janv.  1880, 
D.P.  80.  1.  166. 

994.  Le  refus  de  payer  le  fret  ou  le  re- 
tard dans  le  payement  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  (.•\rg.  C.  civ. 
art.  1153;  Rouen,  30  juill.  1884,  Rec.  du 
Havre,  1884.  2.  249.  —  En  ce  sens  :  DE  Val- 
ROGER,  t.  1,  n»  918;  Desjardins,  t.  3, 
n»  839). 

995.  Sur  les  droits  du  capitaine  en  cas 
de  noQ-payement  du  fret,  V.  infra,  n»  1015. 


d.  —  Détermination  du  fret. 

996.  En  principe,  l'affréteur  doit  payer 
le  fret  convenu,  et  cela  sans  aucune  réduc- 
tion, même  au  cas  d'avarie  (V.  iufra,  n"  1007). 

997.  Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  à  temps, 
il  court  à  dater  du  départ  du  navire  (C.  com. 
art.  275),  et  dans  le  silence  de  la  loi  il  y  a 
lieu  de  décider  qu'il  cesse  de  courir  lorsque 
le  déchargement  des  marchandises  est  opéré 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»75fi). 

998.  Le  retard  dû  à  la  faute  du  capitaine 
ou  de  l'armateur  n'empêche  en  aucun  cas 
l'affréteur  de  devoir  le  fret  intégral,  mais 
il  lui  permet  de  demander  des  dommages- 
inlérêts  qui  pourront  se  compenser  avec  le 
fret  (C  com.  art.  295.  —  V.  supra,  n»  907). 

999.  Le  retard  provenant  du  fait  de 
l'affréteur  oblige  celui-ci  à  payer  à  l'arma- 
teur, en  sus  de  son  fret,  des  dommages- 
intérêts  (C.  com.  art.  294).  Le  retard  au 
chargement  ou  au  déchargement  est  régi  par 
des  règles  spéciales  (V.  supra,  n"'  960  et  s.). 

lOd'O.  La  prolongation  du  voyage  par 
suite  d'une  force  majeure  ne  donne  pas  lieu 
à  augmentation  du  fret;  il  en  est  ainsi  non 
seulement  en  cas  d'arrêt  de  puissance  (C. 
com.  art.  300),  mais  encore  dans  tous  les 
cas  de  rel.îche  forcée  (Arg.  C  com.  art.  277, 
al.  2.  —  En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  2, 
n»  868;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  783). 

—  Le  fret  serait  dû  cependant  pour  le  temps 
de  la  détention,  dans  le  cas  d'un  arrêt  de 
puissance  provenant  du  fait  de  l'alTréteur. 
Mais  on  ne  peut  considérer  comme  incom- 
bant à  l'affréteur  la  saisie  du  navire  pour 
transport  de  contrebande  de  guerre  si , 
d'une  part,  les  armateurs  connaissaient  la 
nature  des  marcbandis(js  transportées  et 
avaient  stipulé  leur  fret  en  conséquence,  et 
si,  d'autre  part,  l'affréteur  a  fait  tout  son 
possible  pour  échapper  à  cette  éventualité 
(Civ.  23  juill.  1907,  D.P.  1908.  1.  401,  et 
note  de  M.  Ripert). 

Pendant  la  quarantaine,  et  bien  que  le 
retard  en  résultant  doive  être  généralement 
considéré  comme  provenant  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  (Trib.  com.  Marseille, 
24  févr.  1908,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  23,  p.  665),  le  fret  continue  à  courir  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  833;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  784;  de  Valroger, 
t.  2,  n»  867). 

1001.  Lorsque  le  fret  est  calculé  au 
poids,  la  convention  des  parties  peut  décider 
qu'il  sera  calculé  sur  le  poids  reconnu,  soit 
à  l'embarcfuement,  soit  au  débarquement; 
elle  peut  aussi  donner  au  destinataire  l'op- 
tion entre  le  fret  calculé  sur  le  poids  réelle- 
ment délivré  ou  sur  le  poids  indiqué  dans 
le  connaissement  (V.  Cass.  6  mai  1901,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  625;  Trib. 
com.  Rouen,  .30  mai  1902,  ibid.,  t.  19,  p.  66; 
Trib.  com.  le  HaVTe,  8  juill.  1902,  ibid.,  1. 18, 
p.  187). 

Dans  le  silence  de  la  convention,  on  admet 
généralement  que  les  parties  ont  entendu 
se  référer  au  poids  à  l'embarquement,  indi- 
qué dans  le  connaissement  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 8  janv.  1873,  Rec.  de  Marseille,  1873. 
1.  189.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n»  841  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  756. 

—  Comp.  :  Trib.  com.  Marseille,  17  oct.  1892, 
Revue  int.  du  droit  viarit.,  t.  8,  p.  367). 

1002.  Mais  cette  présomption  devrait 
tomber  si  le  fréteur  prouvait  que  les  chiffres 
portés  au  connaissement  sont  inférieurs  aux 
quantités  réellement  transportées  (Trib.  com. 
Marseille,  12  juin  1876.  Rec.  de  Marseille, 
1876.1.183;  Trib.  com.  le  Havre,  23  déc.  1902, 
Revue  int.  du  droit  maril.,  t.  18,  p.  848.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.;  Desjardins,  loc.  cit.;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  2,  p.  174). 

1003.  L'affréteur  ne  pourrait  pas  échap- 
per au  payement  intégral  du  fret,  en  prou- 


vant que  le  poids  au  débarquement  est  infé- 
rieur à  celui  du  chargement  (En  ce  sens: 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil.]. 

Ainsi,  et  alors  même  que  le  connaissement 
contient  la  clause  «poids,  contenu,  qualité, 
quantité  et  valeur  inconnus  »,  et  que  le  pe- 
sage en  douane  à  l'arrivée  constate  une 
quantité  moindre  que  celle  portée  au  con- 
naissement, c'est  d'après  les  énonciations 
du  connaissement  que  le  fret  doit  être  cal- 
culé :  il  importe  peu  que  l'affréteur  fasse  la 
preuve  d'une  erreur  de  pesage,  puisqu'il 
était  libre  de  charger  la  quantité  qu'il  a 
énoncée  (Arg.  C.  com.  art.  288.  —  Rouen, 
18  août  1874,  D.P.  76.  2.  205;  Douai,  28  juin 
1881,  D.P.  83.  2.  137.  -  En  sens  contraire  ; 
Trib.  com.  Marseille,  23  janv.  1866,  Rec.  de 
Marseille,  1866.  1.  74).  —  Il  n'en  devrait 
être  autrement  que  si  la  différence  prove- 
nait de  ce  que  le  navire  n'a  pas  pu  conte- 
nir en  totalité  les  quantités  énoncées  au 
connaissement. 

1004.  Lorsque  le  fret  est  stipulé  payable 
à  tant  par  tonne  délivTée,  le  capitaine  n'a 
droit  au  fret  que  sur  la  quantité  consignée 
et  non  sur  celle  portée  au  connaissement  ; 
c'est  à  lui  qu'il  incombe,  en  cas  de  contes- 
tation, de  prouver  qu'il  a  délivré  une  quan- 
tité supérieure  à  celle  que  le  destinataire 
déclare  lui  avoir  été  consignée  (C.  d'app. 
Alexandrie,  Egypte,  8  déc.  1892,  D.P.  94.  2. 
1871.  '     •^^i'     ' 

1005.  Quand  il  y  a  lieu  à  pesage  ou  me- 
surage  au  lieu  du  déchargement,  les  usages 
de  ce  lieu  servent  à  fixer  par  qui  doivent 
être  supportés  les  frais  de  ces  opérations 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  756.  —  V.  Trib.  com.  Bordeaux,  12  janv. 
1893,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  8, 
p.  558). 

1006.  Quand  les  marchandises  arrivent 
à  destination,  le  fret  est  du  en  entier  (C. 
com.  art.  390),  à  l'exceplicn  toutefois  du  cas 
où  le  navire  est  parti  en  état  d'innavigabilité 
(V.  supra,  n»812). 

1007.  Le  fret  est  ià  sans  réduction,  alors 
mêiTie  que  les  marchandises  arrivent  à  des- 
tination avariées  par  suite  d'un  vice  propre 
ou  d'un  cas  fortuit.  En  pareil  cas,  les  mar- 
chandises ne  peuvent  même  pas  être  aban- 
données pour  le  fret  (C.  com.  art.  310.  En 
ce  sens  :  de  Valroger,  t.  2,  n»  941.  —  V. 
cependant  Danjon  ,  t.  2,  n»  760  bis).  — 
L'abandon  serait  toutefois  possible,  s'il  s'agis- 
sait de  liquides  contenus  dans  des  futailles 
qui  auraient  coulé  au  point  d'être  vides  ou 
presque  vides  (C.  com.  art.  310.  —  En  ce 
sens  :  DeSjardins,  t.  3,  n»  848;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  761  ;  de  Valroger,  t.  2, 
n»  943). 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  coulage  ait 
porté  sur  la  totalité  des  futailles  :  l'abandon 
portera  seulement  sur  les  futailles  vides , 
avec  réduction  proportionnelle  du  fret  (En 
ce  sens  ;  Desjardins,  loc.  cit.  ;  de  Val- 
roger, t.  2,  n»  946).  —  Mais  l'abandon  n'est 
pas  possible  si  le  coulage  résulte  du  vice 
propre  des  futailles  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  de  Coubcy, 
t.  1,  p.  167). 

Les  parties  pourraient  d'ailleurs  convenir  : 
...  soit  que  l'abandon  pourra  être  fait  pour 
toutes  marchandises  ,  quels  que  soient  leur 
nature  et  leur  mode  d'emballage,  ...  soit,  au 
contraire,  qu'il  ne  sera  jamais  possible, 
même  pour  les  liquides  en  fûts  :  cette  der- 
nière convention  résulterait  suffisamment 
de  la  clause  «  fret  payable  pour  tout  baril 
vide  ou  plein  »  insérée  au  connaissement, 
sauf,  en  pareil  cas,  l'obligation  pour  le  capi- 
taine, de  représenter  au  moins  les  débris 
des  fiîts  (Trib.  com.  le  Havre,  3  janv.  1888, 
Revue  int.  du  droit,  marit.,  t.  3,  p.  574.  — 
En  ce  sens  :  de  Valroger  ,  t.  2,  n"  94S;  Dan- 
jon, t.  2,  n°  762.  —  Comp.  :  Trib.  com. 
Dunkerque ,  22  mars  1887,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  2,  p.  671).  Mais  la  convention 
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exclusive  du  droit  d'abandon  ne  résulterait 
pas  de  la  clause  «  franc  de  coulage  »  (En  ce 
sens  :  Desjaruixs ,  t.  3,  n"  8-48;  Lyon-Caen 
ET  Kekavlt,  t.  5,  n»  7tiO;  de  Yalboger,  loc. 
cit..  IIA.NJON.  loc.  cit.). 

1008.  Ces  solutions  sont  étrangères  au 
cas  où  la  marchandise  est  avariée  par  la 
faute  du  fréteur  ou  de  ses  préposés  :  en  ce 
cas,  le  fréteur  peut  être  contraint  de  verser 
une  indemnité,  et  même  être  privé  du  droit 
de  réclamer  son  fret  (  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Henailt,  t.  5,  n»  762). 

On  admet  généralement  que  si  la  mar- 
chandise a  été  endommagée  ou  a  péri  par 
une  faute  couverte  par  une  clause  de  non- 
responsabilité,  le  chargeur  doit  pa>er  le  fret  : 
la  clause  d'exonération  équivaudrail  à  une 
clause  de  fret  acquis  à  tout  événement  ou  à 
une  sorte  d'assurance  du  fret  par  le  cliar- 

feur  au  profit  de  l'armateur  (  Bennes,  y  avr. 
!<89,  Hevue  int.  du  droit  maiil.,  t.  6,  p.  41-i; 
Ail,  9  juill.  1907,  ibid.,  t.  t;.5,  p.  19ti.  -  En 
ce  sens  :  Lyon-Cae-n  et  Hk.nailt,  t.  5 , 
n'  745  in  fine  ;  Lyon-Caen,  note  dans  Sir., 
88.  1.  465;  Govare  et  Denisse,  Revue  hit. 
du  droit  maril.,  t.  17,  p.  S-'iS.  —  Comp. 
Bouen,  15  mars  1886;  et  Civ.  31  juill. 
1888,  ti.r.  8<".  I.  305.  —  V.  cependant  Dan- 
JON,  t.  -2,  n»  774). 

e,  —  Accessoires  da  frtl. 

1009.  I.a  ch.irle- partie  ou  le  connais- 
sement contient  souvent  des  clauses  ajou- 
tant, à  l'obligation  de  payer  le  fret,  des 
obligations  accessoires;  ce  sont,  notamment, 
Ks  clauses  relatives  :  ...  au  cliapeau  du  ca- 
2àtaine  (V.  infra,  n»  1010);  ...  Et  au  droit 
d'avaries  (Y.  infra,  nolull). 

ICI  G.  11  est  souvent  stipulé  que  l'alTré- 
teur  payera,  pour  droit  de  chapeau  (ou, 
suivant  l'expression  anglaise,  pour primage], 
tant  pour  cent  du  fret. 

Le  chapeau  du  capitaine  est,  en  principe, 
un  accessoire  du  fret  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  785  bis;  Lavrin 
sur  Cbesp,  t.  2,  p.  90.  —  V.  cependant 
Desjardins,  t.  3,  n»  770);  par  suite,  no- 
tamment, le  capitaine  en  doit  compte  à 
l'armateur.  —  Une  convention  expresse  des 

fiarties  pourrait  donner  au  droit  de  chapeau 
e  caractère  de  gratification  attribuée  au 
capitaine  pour  soins  donnés  à  la  marchan- 
dise ;  en  ce  cas,  le  droit  de  chapeau,  acces- 
soire des  loyers,  est  conservé  par  le  capi- 
taine ;  il  est  garanti  par  le  privilège  des 
loyers  (C.  cora.  art.  191-6»  et  271.  —  V.  su- 
pra, n»  336)  sur  le  navire  et  sur  le  fret, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  été  mentionné  sur 
le  rôle  d'équipage  (Trib.  com.  Marseille, 
13  juill.  1862,  Hec.  de  Mar.-eille,  1f62.  1. 
2(6;  Paris,  21  juill.  1865,  ibid.,  1865.  2. 
103);  il  est  incessible  et  insaisissable  (frib. 
civ.  le  Havre,  10  mars  1887,  Revue  int.  du 
droit  niarit.,  t.  3,  p.  44j,  même  s'il  n'est 
pas  porté  sur  le  rôle  d'équipage  (En  ce  sens  : 
Trib.  civ.  le  Havre,  2  août  ^877,  Rec.  du 
Havre,  1878.  2.  37;  10  mars  1887,  précité.  - 
En  sens  contraire  :  Trib.  civ.  le  Havre, 
31  août  18(ii,  Rec.  du  Havre,  186i.  1.  223). 
—  Sur  l'application  de  la  clause  d'après  la- 
quelle l'armateur  ne  laisse  au  capitaine  le 
droit  de  chapeau  que  s'il  est  content  de  lui, 
\.  Trib.  com.  Marseille,  19  sept.  1862,  Rec. 
de  Marseille,  ^8^i■2.  1.268. 

1011.  Le  fréteur  supporte,  normalement, 
les  dépendes  que  la  navigation  entraine  or- 
dinairement avec  elle  (C.  com.  art.  406)  et 
qu'on  appelle  improprement  meriues  ava- 
ries. Mais  il  est  parfois  stipulé  que  ces  dé- 
penses seront  supportées  en  partie  par  les 
affréteurs  :  la  charte-partie  ou  le  connaisse- 
ment énonce  que  l'aUréteur  payera  ,  outre  le 
fret,  tant  pour  cent  pour  droit  d'avarie,  ou 
bien  qu'il  payera  les  avaries  aux  us  et  cou- 
tumes de  la  mer.  Cette  convention  ne  con- 
cerne pas  les  dépenses  de  navigation  occa- 


sionnées par  des  événements  imprévus,  tels 
qu'une  relâche  forcée  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  RejN.wlt,  l.  5,  n»  786). 

/.  —  Garanties  de  payement  da  fret* 

1012.  Le  fréteur  est  privilégié,  sur  les 
marchandises  chargées  à  bord,  pour  son  fret 
(C.  com.  art.  280),  ainsi  que  pour  les  acces- 
soires du  fret  :  c'est-à-dire  pour  les  sures- 
taries  (V.  supra,  n»  972);  ...  pour  le  cha- 
peau du  capitaine  (Y.  supra,  n»  1010);  ... 
ilénie  pour  les  droits  de  douane  et  les  frais 
de  sauvetage  dont  il  peut  avoir  à  réclamer 
le  remboursement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renailt,  t.  5,  n»  806;  de  Y'alroger, 
t.  2,  n»  723);  ...  Mais  non  pour  l'indemnité 
du  demi-fret  due  en  cas  de  résiliation  de 
l'adrétement  avant  le  départ  (V.  infra, 
n»»  1039  et  s.). 

Le  privilège  garantit  aussi  la  créance  du 
fréteur  contre  l'affréteur  pour  contribution 
aux  avaries  communes  (C.  com.  art.  308.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

1013.  Le  privilège  ne  porte  que  sur  les 
marchandises  proprement  dites;  il  ne  s'étend 
pas  à  des  appareils  de  sauvetage  loués  par 
l'affréteur  qui  veut  utiliser  le  navire  pour  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés  (Mont- 
pellier,"l2  févr.  1870,  D.l'.  71.  2."l35). 

1014.  Le  privilège  du  fréteur  ne  prime 
pas  tous  les  aiilres,  comme  pourrait  le  faire 
croire  la  rédaction,  de  l'art.  308  C.  com.  :  il 
faut  appliquer  ici  les  règles  générales  sur  le 
classement  des  privilèges  mobiliers  {En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  809). 
Ce  pri\ilège  primera  donc  celui  du  vendeur 
impayé  ou  du  commissionnaire  pour  avances 
(Trib.  cora.  Anvers,  28  oct.  1869,  Jurispr. 
du  port  d'Anvers,  1869.  1.  361;  29  nov. 
1869,  ibid.),  mais  non  le  privilège  des  frais 
de  justice,  ni  les  privilèges  fondés  sur  une 
idée  de  conservation  (Trib.  com.  Anvers, 
5  mai  1871,  et  Bruxelles,  5  juin  1871,  ibid. 
1871.  1.  109;  Trib.  com.  Marseille,  13  déc. 
i^ul,Rev.  int.  du  droit  marit.,  t.  23,  p.  512). 

—  En  ce  sens  :  Besjardixs  ,  t.  3 ,  n"  858  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  de  Valro- 
CER,  t.  2.  n»  931). 

1015.  Le  fréteur  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
tention ;  il  ne  peut,  en  cas  de  non-paye- 
ment du  fret,  retenir  les  marchandises  sur 
son  navire  (C.  com.  art.  306,  al.  1.  —  Y. 
supra,  n"  903).  11  peut  seulement  se  faire 
autoriser  par  justice  (par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou,  suivant  une  autre 
opinion,  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Comp.  "Trib.  civ.  Gand,  14  nov.  1900,  Revue 
int.  du  droitmarit.,  1. 16,  p.  868  ,  soit  à  dépo- 
ser la  marchandise  en  mains  tierces  (C.  cora. 
art.  306),  soit  à  en  faire  vendre  une  partie  pour 
se  payer  sur  le  prix  (Corap.  C.  com.  art.  305 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  755J.  Pour  éviter  le  dépôt  en  mains 
tierces,  le  destinataire  ne  pourrait  :  ...  ni 
donner  caution  pour  le  payement  du  fret 
(Trib.  com  Marseille,  24  sept.  1889  et  7  juill. 
1890,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  6, 
p  300.  —  En  ce  sens  :  Lyon  -  Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.;  ...  Ni  même  déposer  le 
montant  du  fret  (Trib.  com.  Marseille, 
16  juill.  1889,  Rec.  de  Marseille,  1889.  1. 
294.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.  —  En  sens  contraire:  Trib.  com.  Le 
Havre,  9  mars  1891,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  6,  p.  5J6).  —  La  convention  des  par- 
ties, ou  même  l'usage,  pourrait  retirer  au  ca- 
pitaine le  droit  de  faire  ordonner  le  dépôt  en 
mains  tierces  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cil.  —  Y.  cependant  Civ. 
5  mars  1884,  D.P.  84.  1.  105). 

1016.  Le  privilège  du  fréteur,  bien  que 
reposant  sur  une  constitution  de  gage  tacite, 
subsiste  pendant  quinze  jours  après  la  déli- 
vrance de  la  marchandise  (C.  com.  art.  307). 

La  faillite  de  l'adréteur,  survenue  dans  ce 


délai,  ne  porte  pas  atteinte  au  privilège 
(C.  cora.  art.  308)  :  bien  plus,  elle  a  pour 
clïet  de  le  maintenir  et  de  le  consoli<ler,  au 
cas  où  le  capitaine  n'aurait  pas  agi  dans  la 
quinzaine  (En  ce  sens  ;  Des,iabimns,  t.  3, 
n»  8r8;  de  Yalrocer,  t.  2,  n»  830). 

1017.  Le  privilège  du  fréteur  serait  tou- 
tefois éteint  si,  pendant  la  quinzaine  qui 
suit  la  délivrance,  les  marchandises  pas- 
saient en  mains  tierces  (C  com.  art.  3U7). 

Pour  que  les  marchandises  soient  consi- 
dérées comme  ayant  passé  en  mains  tierces, 
il  faut  non  seulement  qu'elles  aient  été  ven- 
dues ou  mises  en  gage  par  le  destinataire, 
mais  encore  qu'elles  aient  été  efl'ectivement 
livrées  à  l'acheteur  ou  au  créancier  aai:iste 
(Civ.  20  mai  1857,  D.P.  57.  1.  258;  irib. 
com.  Marseille,  15  juill.  1851,  Rec.  de  Mnr- 
seillc,  1851. 1.  205.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  ^808;  Des.hrdins,  t.  3, 
n°8.59;  de  Y'alroger,  t.  2,  n»927.  —  \'.  aussi 
Trib.  com.  le  Havre,  12  mai  1903,  Revue 
inl.  du  droit  marit.,  t.  19,  p.  218). 

1018.  Le  fréteur  peut  renoncer,  expres- 
sément ou  tacitement,  à  son  privilège.  I.a 
renonciation  tacite  résulte,  nolamment,  de 
la  stipulation  de  «  un  franc  pour  tout  fret  » 
au  connaissement  ou  à  la  charte -partie. 
Cette  clause  signifie,  non  pas  qu'il  ne  sera 
dû  qu'un  franc  à  titre  de  fret,  mais  que  le 
fréteur  renonce  à  exercer  son  privilège  sur 
les  marchandises  à  l'égard  de  tiers  ayant 
contracté  sur  la  foi  du  connaissoi.u  ri ,  nnr 
exemple,  à  l'égard  du  porteur  d'une  traite 
documentaire  ('Trib.  com.  Marseille,  23 août 
1859,  Rec.  de  Marseim,  1859.  1.  251.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  5, 
n«SC8). 

B.  —  Cas  où  les  marchandises  ne  parviennent 
pas  à  destination. 

1019.  Suivant  les  causes  qui  ont  empê- 
ché l'arrivée  des  marchandises  à  destination, 
le  fret  ou  bien  n'est  aucunement  dû  (V.  in- 
fra, n»  1020),  ...  ou  bien  est  dû  seulement 
en  partie  (V.  infra,  n»  1027),  ...  ou  bien  est 
dû  intégralement  (V.  infra,  n»  1033). 


.  —  Cas  où  II  n'est  dû  i 


i  fret. 


1020.  n  n'est  dû  aucun  fret  :  ...  tout 
d'abord,  au  cas  où  le  navire,  parti  en  état 
d'innavigabilité,  n'a  pu  continuer  sa  roule 
et  a  dû  laisser  les  marchandises  dans  un 
port  de  relâche  (Y.  supra,  n»  812)  ; 

1021.  ...  Ensuite,  au  cas  où  les  mar- 
chandises ont  péri  en  totalité  par  la  faute 
du  fréteur  ou  de  ses  préposés  :  cette  solu- 
tion découle  des  principes  généraux  (l'n 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  765)  ; 

1022.  ...  Enfin,  au  cas  de  perte  totale 
des  marchandises,  par  suite  d'un  risque  de 
mer  (G.  com.  art.  302).  L'art.  302  C.  com. 
vise  seulement  les  cas  de  naufrage,  d'échoue- 
ment,  de  pillage  par  les  pirates  et  de  prise 
par  l'ennemi  :  mais  ses  termes  ne  sont  pas 
limitatifs;  la  règle  qu'il  établit  doit  être 
étendue  à  tous  les  cas  de  perte  totale  des 
marchandises  par  un  événement  de  mer 
(Rennes,  13  juin  1906,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  22,  p.  781). 

Ne  sont  pas  considérées  comme  perdues  : 
...  les  marchandises  vendues  sous  l'eati 
après  le  naufrage  (V.  infra,  n°  1031  ),  ...  les 
marchandises  avariées  que  le  capitaine  a  été 
obligé  de  vendre  dans  l'intérêt  du  chargeur 
(Bordeaux,  30  nov.  1848,  D.P.  49.  2.  238; 
Aix,  11  août  1859,  D.P.  60.  2.  15). 

1023.  La  règle  posée  par  l'art.  302  C.  com. 
s'applique  à  toute  espèce  d'affrètement  (Civ. 
15  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  264.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  52). 

1024.  Le  fret  dont  l'armateur  est  privé 
en  venu  de  l'art.  302  C.  com.  est  le  fret 
pendant  au  moment  où  s'est  produit  l'ûvé- 
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nement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  no  767). 

Quand  le  navire  a  été  affrété  pour  l'aller 
et  le  retour,  si  deux  frets  distincts  ont  été 
stipulés,  il  y  a  perle  du  fret  d'aller  ou  du 
fret  de  l'etour,  selon  que  la  perte  des  mar- 
chandises a  eu  lieu  à  l'aller  ou  au  retour; 
si  aucune  détermination  n'a  été  l'aile,  une 
ventilation  déterminera  le  fret  afl'érent  à 
chaque  traversée  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  3,  n»  ^M)  ;  s'il  a  été  convenu  que  le  fret 
serait  payable  uniquement  sur  les  marchan- 
dises de  retour,  la  perte  des  marchandises 
d'aller  n'a  pas  d'iniluence  sur  le  fret  du, 
tandis  qu'au  cas  de  perte  des  marchandises 
de  retour  il  n'est  dil  aucun  fret  i  En  ce  sens  : 
Desjardins,  Ioc.  cit.;  Lvon-Caex  et  Renault, 
loc.  cil.;  DE  ValroGEB,  t.  2,  n"  884). 

1025.  Le  fret  cessant  d'eue  dû,  le  fré- 
teur doil,  en  principe,  restituer  les  avances 
du  fret  qu'il  a  reçues.  Alais  la  convention 
contraire  est  licite  (C.  cora.  art.  302,  al.  2). 

1026.  Les  parties  pourraient  même  con- 
venir que  le  fret  encore  du  sera  payable  à 
tout  événement  (Rouen,  13  déc.  1886,  D.P. 
87.  2.  149;  Civ.  25  janv.  1892,  D.l'.  94.  1. 
49  ;  Orléans,  28  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  29.  — 
En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n"  769;  Lvon-Caen,  note  dans  Sir.  87.  2.  73. 
—  En  sens  contraire  :  Ai.x,  15  nov.  1886,  D.P. 
87.  2.  49;  Paris,  22  avr.  189U,  Bevite  inl.  du 
(troil  nicifil.,  t.  6,  p.  131).  Mais  la  clause 
d  après  laquelle  le  fret  sera  dû  à  tout  événe- 
ment ne  s  applique  pas  au  cas  de  perte  sur- 
venue par  la  faute  du  capitaine  (ïrib.  com. 
le  Havre,  17  juill.  1902,  Hevuc  int.  du  droit 
niarii.,  t.  18,  p.  333.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  769. 

b.  —  Cas  où  le  ftet  n'est  dû  qu'en  partie. 

1027.  Le  fret  n'est  dû  que  pour  partie, 
'tout  d'abord,  toutes  les  fois  que,  par  suite 

d'un  cas  de  force  majeure,  les  marchandises 
n'arrivent  pas  à  destination,  sans  que,  cepen- 
dant, elles  aient  péi  i  ;  il  n'est  alors'dù  qu'un 
fret  proportionnel ,  ou  fret  de  dislance  (En 
ce  sens  ;  Lvus-Caen  et  Uenallt,  l.  5,  n»  772). 

1028.  Il  en  est  ainsi  :  ...  dans  le  cas  oii , 
le  navire  ajaiil  été  déclaré  innavigable,  le 
capitaine  ne  peut  pas  en  louer  un  autre  pour 
achever  le  vojavje  (C.  com.  art.  296,  al.  3.  — 
'V.  supra,  n"  81ij).  -  Le  fret  est  calculé  uni- 
quement en  proportion  de  ce  dont  le  voyage 
est  avancé,  sans  qu  il  y  ail  à  tenir  compte 
des  diflicultés  de  certaines  parties  de  la  na- 
vigation, ou  des  dépenses  e.'iceptionnelles 
qu'elles  entraînent  (  En  ce  sens  :  Uesjardins, 
t.  2,  n»  796.  LvoN-  Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  681.  — •  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
Marseille,  9  nov.  1857,  llcc.  de  Marseille, 
1857.  I.  294;  de  Coircï,  t.  1 ,  p.  162;  DE 
Valroi.er,  t.  2,  n°  883). 

1029.  ...  Dans  les  cas  de  naufrage  ou  de 
prise  du  navire,  si  les  marchandises  sont 
sauvées  ou  rachetées,  mais  non  conduites  à 
destination  (  C.  com.  art.  303,  al.  1.  —  Aix, 
7  déc.  1901.  Itec.  de  Marsetlte,  1902.  1.  88)  : 

•  en  pareil  cas,  les  avances  faites  sur  le  fret 
sont  imputées  sur  le  fret  de  distance,  même 
si  elles  avaient  été  stipulées  non  restituables 
en  cas  de  perte  (.•\ix,  21  mai  1869,  iOid.,  1869. 
1.  296.  —  En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Re- 
nailt,  t.  5.  n°  772).  —  L'art.  303  C.  com. 
suppose  une  appropriation  des  marchandises 

far  le  capteur,  el  un  rachat  par  le  capitaine. 
I  est  inapplicable  lorsque  c'est  seulement 
le  navire  qui  a  été  saisi  en  cours  de  route  et 
restitué  par  le  saisissant  (Civ.  23  juill.  1907, 
D.P.  1908.  1.  401). 

Jugé  que  l'armateur,  payé  du  fret  propor- 
tionnel sur  les  marchandises  sauvées  du 
naufrage,  n'a  pas  à  contribuer,  en  proportion 
de  ce  fret,  aux  dépenses  du  sauvetage  (Trib. 
com.  Dunkerque,  22  mars  1887,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  2,  p.  671;  Trib.  com. 
le  Havre,  27  déc.  1887,  ibid.,  t.  3,  p.  372.  — 


V.  aussi  sentence  arbitrale  italienne,  du 
13  mars  1886,  ibid.,  t.  2,  p.  84.  —  V.  cepen- 
dant de  Courcy,  ibid.,  t.  1  ,  p.  86  et  s.; 
Lyon -Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  772  bis). 
L'armateur  a  droit  au  fret  entier,  s'il  con- 
duit à  destination  les  marchandises  sauvées 
ou  rachetées  ou  si  le  naufrage  a  lieu  au  port 
même  de  destination  (Trib.  com.  Honlleur, 
1"  avr.  1868,  D.P.  68.  3.  62). 

1030.  ...  Dans  le  cas  oii ,  le  capitaine  se 
préparant  à  vendre  des  marchandises,  l'affré- 
teur unique  ou  tous  les  affréteurs  ont  retiré 
leurs  marchandises  pour  qu'elles  ne  soient 
pas  vendues  (C.  com.  art.  234,  dernier  al.  — 
V.  supra,  n«  651). 

1031.  Le  fret  n'est  encore  dû  que  pour 
partie,  quand  il  y  a  perte  par  cas  fortuit 
d'une  partie  des  marchandises  (Civ.  15  févr. 
1893,  D.P.  93.  1.  264). 

Dans  le  cas  de  marchandises  vendues  sous 
l'eau  après  naufrage,  il  y  a  détérioration,  et 
non  pas  perte  partielle  :  le  fret  est  donc  dû 
en  entier  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n"  851  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  773). 
—  Suivant  une  autre  opinion,  la  perte  serait 
partielle,  et  le  fret  ne  serait  du  que  dans  la 
proportion  du  prix  de  vente  de  la  valeur  saine 
des  marchandises  (En  ce  sens  :  de  Valroger, 
Rec.  de  Nantes,  1875.  2.  134.  —  V.  aussi  Civ. 
13  févr.  1877,  d'après  lequel  les  marchan- 
dises doivent  être  réputées  sauvées  jusqu'à 
concurrence  du  prix  d'adjudication,  D.P.  77. 
1.  1471.  ^ 

1032.  Le  fret  n'est  encore  du  que  pour 
partie  dans  le  cas  d'une  interdiction  de  com- 
merce postérieure  au  départ,  quand  le  navire 
est  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  En  ce 
cas,  si  le  capitaine  juge  utile  de  revenir  avec 
la  cargaison  au  port  de  départ,  le  fret  n'est 
dû  que  pour  l'aller  (C.  com.  art.  299).  — 
Mais  le  fret  serait  dû,  même  pour  le  retour, 
si  le  capitaine,  de  concert  avec  le  destina- 
taire, avait  conduit  et  vendu  le  chargement 
dans  un  port  voisin  et  était  revenu  avec  une 
autre  cargaison  (Req.  10  déc.  1818,  R.  1020). 

Lorsque  le  navire  n'est  alïrété  que  pour 
l'aller,  le  fret  est  dû  sans  réduction  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  774). 

c.  —  Cas  où  le  fret  est  dû  intégraU'ment. 

1033.  Le  fret  est  dû  intégralement,  bien 
que  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  desti- 
nation ...  dans  le  cas  d'interdiction  de  com- 
merce survenue  après  le  départ,  quand  le 
navire  n'est  alTrélé  que  pour  l'aller  (V.  supra, 
n"  10321. 

1034.  ...  Dans  le  cas  où  la  non-arrivée 
des  marchandises  provient  du  fait  de  l'affré- 
teur, notamment  quand  l'alîréteur  retire  ses 
marchandises,  soit  pour  ne  pas  attendre 
l'achèvement  des  réparations  du  navire 
(C  com.  art.  296,  al.  1.  —  V.  supra,  n"813), 
soit  pour  éviter  la  vente  de  ses  marchandises, 
alors  que  les  autres  affréteurs  laissent  leurs 
marchandises  sur  le  navire  (C".  com.  art.  234 
i>i  fine.  —  V.  supra,  ni>651);  ...  Ou  encore 
quand  les  marchandises  ont  péri,  ont  été 
jetées  ou  vendues  parce  qu'elles  étaient  ava- 
riées par  vice  propre  (Bordeaux,  26  juill. 
1877,  D.P.  78.  2.  149;  Douai,  4  janv.  1881, 
S.  1114.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n»  844  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  776 , 
DE  Valroger,  t.  2,  n"  804).  —  Àlais  si  le  ca- 
pitaine a  pu  se  procurer  d'autres  marchan- 
dises en  remplacement  des  marchandises 
retirées,  ou  employer  à  d'autres  opérations  le 
navire  devenu  libre  par  le  déchargement,  il 
paraît  équitable  qu'il  tienne  compte  au  char- 
geur, par  une  déduction  sur  le  fret,  des  bé- 
néllces  ainsi  réalisés  (Arg.  C.  com.  art.  287 
et  288.  —  Req.  2  mai  1843,  R.  1015;  Aix, 
11  aoiit  1859,  D.P.  60.  2.  15  ;  Rennes,  26  avr. 
1880,  D.P.  80.  2.  192.  —  En  ce  sens  :  de 
Valroger,  t.  2,  n»  805;  Levillain,  Joum. 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1877, 
p.  356.  —    En^  sens  contraire  :   Bordeauï, 


30  nov.  1848,  D.P.  49.  2.  138;  26  juill.  1877, 
D.P.  78.  2.  249). 

1035.  ...  Dans  les  cas  où,  à  défaut  des 
marchandises,  celui  à  qui  elles  appartenaient 
en  reçoit  la  valeur.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  :  ... 
lorsque  le  capitaine  a  vendu  ou  mis  en  gage 
des  marchandises  pour  subvenir  aux  besoins 
urgents  de  l'expédition  (C.  com.  art.  234, 
298.  —  V.  supra,  n»  652);  ...  Lorsque  des 
marchandises  ont  été  soit  jetées  à  la  mer 
(C.  com.  art.  301),  soit  sacriliées  de  quelque 
manière  que  ce  soit  pour  le  salut  commun  : 
le  propriétaire  en  reçoit  la  valeur  sous  déduc- 
tion de  la  part  contributive  qu'il  supporte 
lui-même  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n"  776). 

En  ce  dernier  cas,  le  fret  ne  peut  donc 
être  exigé  qu'après  l'établissement  du  règle- 
ment d'avaries  communes  (Req.  17  oct.  1906, 
D.P.  1906.  1.473,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Letellier  et  la  note  de  .M.  Govare),  et 
il  ne  serait  pas  dij  si,  par  suite  de  circons- 
tances spéciales,  chargement  sans  connais- 
sement (C  com.  art.  420),  chargement  sur 
le  pont  (C.  com.  art.  421.  —  Bordeaux, 
1"  juill.  1872,  D.P.  73.  5.  77;  Marseille, 
8  févr.  1877,  Rec.  de  Marseille,  1877.  1.  120), 
il  n'y  avait  pas  avarie  commune  donnant  lieu 
à  contribution  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3, 
n»  853  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  776; 
DE  Valroger,  t.  2,  n°  873). 

SECT.  5.  —  Résiliation  de  l'affrètement. 

1036.  La  résiliation  de  l'affrètement  ré- 
sulte soit  de  causes  communes  à  tous  les 
contrats,  comme  le  consentement  mutuel  des 
parties  iC.  civ.  art.  1134)  ou  une  décision 
de  justice  fondée  sur  l'inexécution,  par  une 
partie,  de  ses  obligations  (C.  civ.  art.  1184), 
soit  de  causes  qui  lui  sont  spéciales  :  les  unes 
agissent  de  plein  droit  ;  les  autres  dépendent 
de  la  seule  volonté  de  l'affréteur. 

1037.  L'alfrètement  est  résilié  de  plein 
droit  lorsque,  avant  le  départ  du  navire,  un 
cas  de  force  majeure  en  empêche  complète- 
ment l'exécution  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  5,  n°  801)  :  il  en  est  ainsi  au 
cas  d'interdiction  de  commerce  survenue 
avant  le  départ  (V.  supra,  n»  803). 

1038.  L'innavigabilité  du  navire,  surve- 
nue en  cours  de  route,  romçt  le  contrat  pour 
l'avenir  (G.  com.  art.  296.  —  V.  stipra, 
n"*  814  et  1028)  ;  de  même,  l'interdiction  de 
commerce  survenue  après  le  départ  (  V.  su- 
pra, n»  1032)  ;  la  perte  des  marchandises  par 
suite  d'un  événement  de  mer  résilie  le  con- 
trat même  pour  le  passé  (V.  supra,  n"  1022). 

1039.  L'affréteur  peut  résilier  avant  que 
le  navire  ait  commencé  à  charger  :  en  ce 
cas,  l'indemnité  due  au  fréteur  est  fixée  à 
forfait  au  demi -fret  (C.  com.  art.  288)  quel 
que  soit  le  mode  d'affrètement  du  navire,  et 
sans  qu'il  y  ait  à  s'inquiéter  de  l'étendue 
du  préjudice  réellement  subi  par  le  fréteur. 

Mais  il  peut  être  dû,  en  sus  du  demi-fret, 
des  surestaries  ou  des  contrestaries,  si  l'affré- 
teur a  résilié  après  l'expiration  des  jours  de 
planche  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  804.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
Nantes,  12  avr.  1893,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  9,  p.  537;  Trib.  com.  Rayonne, 
13  nov.  1903,  ibid.,  t.  19,  p.  728;  Trib. 
com.  Dunkerque,  13  janv.  1907,  ibid.,  t.  23, 
p.  633). 

1040.  L'art.  288  C.  com.  suppose  l'exis- 
tence d'une  charte-partie,  et  le  non-charge- 
ment sur  un  navire  déterminé  de  tout  ou 
partie  des  marchandises  portées  à  cette 
charte-partie  (Paris,  27  nov.  1900,  D.P.  1901. 
2.  158). 

1041.  L'affréteur  qui  s'est  réservé  un  dé- 
lai pour  accepter  ou  reprendre  la  charte- 
partie  est  réputé  l'avoir  acceptée,  faute  de 
déclaration  dans  ce  délai  ;  s'il  refuse  de  char- 
ger, il  doit  donc  le  demi -fret  (Req.  11  déc. 
1855,  D.P.  56.  1.  359). 
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t042.  Si  l'alTrèlement  a  clé  conclu  pour 
I'hIIli-  el  k'  retour,  ou  pour  une  série  de 
Uavci-sées,  rinderanité  doit  êlre  calculée  sur 
les  frets  alVéreuls  à  ces  dilVérenles  traver- 
sées (Kn  ce  sens  :  IJesjardins,  t.  3,  n"  fôi  ; 
DE  VALlîOliEIl  .  l.  "2,  n"  "SI). 

1043.  Le  demi -fret  constituant  non  pas 
un  frt-t,  mais  seulement  une  indemnité,  n'est 
pas  prot.gé  par  le  privilège  de  l'art.  307  qui 
caraulit  le  pavement  du  fret  (Trib.  com. 
liantes,  2  juin  ISôS,  Bec.  de  Marseille,  ISôS). 
2.  49.  —  V.  su}>m,  w  lOli). 

11  n'est  e.\ii;ible  qu'à  la  condition  d'une 
mise  en  demeure,  sauf  dans  le  cas  de  décla- 
ration spontanée  de  l'all'réteur. 

1044.  Si  l'all'réteur  rompt  le  voyage  après 
que  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  cliar- 
gement,  il  doit  non  plus  le  deuii-fret,  mais  le 
fret  entier  (C.  com.  art  -iSS,  al.  4.  —  En  ce 
son»  :  Ue.-;jardins,  t.  3.  n»  Sîi;  Lyon-C.\en 
ET  Ren.\ilt,  t.  5,  u»  803;  de  Valbocer,  t.  2, 
n"  '7JS0  el  7Sk). 

1045.  Cette  dernière  disposition  ne  s  ap; 
plique  pas  dans  le  cas  d'un  chargement  à 
cueillette  (C.  com.  art.  291  ).  Dans  ce  cas, 
lalïréleur  a  toujours  la  l'acuité,  jusqu'au 
départ  du  navire,  de  résilier  la  charte-partie 
en  retirant  les  marchandises  déjà  chargées, 
à  cliart;e  par  lui  de  payer  :  1»  le  derai-frel; 
2«  les  frais  de  charge  et  de  décharge,  ainsi 
que  les  frais  de  déplacement  des  autres  mar- 
chandises, s'il  y  a  lieu  ;  3»  les  frais  de  retarde- 
ment, c'est-à-"dire  les  dépenses  supplémen- 
taires occasionnées  au  fréteur  par  le  retard 
dans  le  départ.  —  Mais  l'affréteur  ne  pour- 
rait invoquer  cette  disposition  pour  partie 
seulement  du  chargement  (En  ce  sens  :  Des- 
JAKDINS.  t.  3,  n»  822;  de  Valroger,  t.  2,  n»  797). 

1046.  Lorsque  le  navire  a  été  frété  pour 
l'aller  et  le  retour  et  que  l'affréteur  déclare 
ne  vouloir  pas  faire  le  chargement  de  retour, 
il  doit  le  fret  entier  et  non  pas  seulement 
le  demi-fret;  il  doit  aussi  les  frais  de  retar- 
dement (C.  com.  art.  294,  al.  2).  —  Cette 
disposition  doit  s'appliquer  lorsque  le  navire 
a  été  affrété  pour  plusieurs  traversées  et  que 
l'affréteur  ne  fournit  pas  ou  ne  fournit  que 
partiellement  le  chargement  promis  pour 
une  (le  ces  traversées  (En  ce  sens  :  de  Val- 
roger, t.  2,  n»  812). 

1047.  Quand  le  fréteur  vend  le  navire, 
l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  sauf  convention 
contraire,  d'exécuter  le  contrat  d'affrètement; 
railièleur  n'a,  en  ce  cas,  qu'un  recoure  en 
dommages-intérêts  contre  le  fréteur  (V.  su- 
pra, n'  9ti). 

SECT.  6.  —  Transport  des  passagers. 

1048.  Le  Code  de  commerce  ne  contient 
aucune  disposition  relative  au  transport  des 
passagers.  Ce  transport  constitue  un  contrat 
sui  generis,  distinct  de  l'affrètement.  En 
l'absence  de  toute  disposition  légale,  on  lui 
appliquera  donc  les  principes  généraux  du 
droit;  les  règles  du  contrat  d'affrètement  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'autant  qu'elles 
ne  sont  pas  des  dérogations  au  droit  com- 
mun (En  ce  sens  :  Lyox-C\en  et  Re.nault, 
t.  5,  n"  830;  Desjardins,  t.  3,  n»  861  ;  Lau- 
RI.N  sur  Cresp,  t.  2,  p.  74). 

1049.  Le  contrat  de  transport  de  passa- 
gers, évidemment  commercial  pour  l'arma- 
teur, est,  suivant  l'opinion  générale,  un 
contrat  civil  à  légard  du  passager,  exception 
faite  du  cas  où  un  voyageur  se  fait  trans- 
porter pour  les  besoins  de  son  commerce 
(l'.eq.  Il  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  91  ;  Bor- 
deaux, VJ  nov.  1902,  Revue  hit.  du  d)-oit 
marit.,  t.  18,  p.  814.  —  V.  .le//!  de  com- 
merce, n»  2(j2.  —  V.  cependant  1.\ox-Cai:.\ 
ET  Henault,  t.  .5,  n»  832). 

La  faculté  d'abandon  existant  i  l'égard  des 
créanciers  même  non  commerçants  (V.  su- 
pra, n  271).  [leut  être  exercé  par  l'arma- 
teur à  ré..i:il  du  passager  (Paris,  24  mai 
1862,  D.r.C-2.  2.  175). 


1050.  Ce  contrat  est  synallagmatique  :  il 
crée  des  obligations  à  la  charge  de  l'armateur 
(V.  infra,  n'^lOâi)  el  du  passager  (V.  i)i/ra, 
n»  1070).  —  11  suppose  :  1»  un  navire  sur 
lequel  une  ou  plusieurs  places  sont  louées  ; 
3»  un  usage  déterminé  à  faire  de  ce  navire  ; 
3»  un  prix.  Ce  prix  n'est  pas  un  fret  (En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  840), 
sauf  toutefois  lorsqu'il  est  stipulé  d'une 
agence  d'émigration  (V.  sur  ce  point  :  Des- 
JAUUINS.  t.  3,  n°»  862,  863,  et  C  cass.  Naples,- 
25  mai  1895,  D.P.  97.  2.  253).  Mais  le  prix 
de  passage  est,  comme  le  fret,  un  fruit 
civil  du  navire;  il  suit,  en  tant  qu'il  ne 
s'agit  pas  des  rapports  des  parties  entre 
elles,  les  règles  du  fret  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Cven  et  Renault,  loc.  cit.).  Ainsi,  il  doit 
être  compris  dans  l'abandon  (C.  com. 
art.  216)  ;  il  est  grevé  des  privilèges  qui 
grèvent  le  fret  ;  il  peut  être  assuré,  comme 
le  fret  (C.  com.  art.  334,  modilié  par  L. 
12  août  18S5). 

1051.  La  preuve  par  écrit  n'est  pas  obli- 
gatoire en  matière  de  transport  de  passagers 
(Couf.  C.  com.  art.  273.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  5,  n°  833;  Dès- 
jardins,  t.  3,  n»  865;  bt  Valroger,  t.  2, 
n»  952.  -  Trib.  com.  Seine,  12  juill.  1888, 
motifs.  Le  Droit,  4  août  1888).  Etant  donnée 
l'opinion  généralement  admise  sur  la  nature 
du  contrat  (V.  supra,  n»10-'i9),  on  appliquera, 
au  surplus,  les  règles  concernant  la  preuve 
des  actes  mixtes.  —  11  est  d'usage  de  délivrer 
au  passager  un  bulletin  de  passage  sur  lequel 
sont  imprimées  les  clauses  du  contrat,  et, 
en  outre,  un  bulletin  de  bagages. 

1052.  En  l'absence  de  convention  con- 
traire, le  passager  peut  céder  ses  droits  à  un 
tiers,  à  moins  toutelois  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
contrat  fait  intuitu  personss,  par  exemple 
d'un  transport  à  prix  réduit  accordé  à  raison 
de  la  qualité  de  la  personne  (En  ce  sens  : 
L\on-Caen  et  Renailt,  t.  5,  n»  836;  Des- 
jAP.DiNs,  t.  3,  n"  864). 

1053.  On  doit  appliquer  au  contrat  de 
transport  des  passagers  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  conclu  (Civ.  23  févr.  1SG4,  D.P.  64. 1.  166). 

1054.  L'armateur  doit  mettre  à  la  dis- 
position des  passagers  le  navire  indiqué 
au  contrat,  et  toute  substitution  qui  ne  se- 
rait pas  motivée  par  un  c.^'s  de  force  majeure 
serait  une  cause  de  résiliation  (En  ce  sens  : 
Desjardins  ,  t.  3,  n»  869  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n°  835). 

1055.  L'armateur  doit  livrer  et  maintenir 
le  navire  en  bon  état  de  navigabilité,  et 
muni  de  logements  convenables,  d'appareils 
de  sauvetage  et  de  tous  les  ustensiles  néces- 
saires à  l'alimentation  et  à  la  médication  des 
passagers.  Mais  l'art.  297  C.  com.,  qui  dé- 
clare le  fret  perdu  en  cas  d'innavigabilité  au 
départ,  est  inapplicable  au  transport  des 
passagers  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Re- 
NAL'LT,  t.  5,  n"  835.  —  V.  toutefois  Des- 
jaroins,  t.  3,  nû  870). 

1056.  Si  le  navire,  par  suite  d'événe- 
ments postérieurs  au  départ,  doit  être  ra- 
doubé, le  passager  doit  attendre  l'achève- 
ment des  réparations  ou  payer  le  prix  entier 
(Comp.  C.  com.  art.  296,  al.  1.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  835)  ; 
l'armateur  doit  au  passager  un  logement 
convenable  pendant  le  temps  du  radoub  (En 
ce  sens  :  ûesjardins,  t.  3,  n»  869),  les  frais 
de  nourriture  restent  à  la  charge  de  la  partie 
qui  les  devait  d'après  le  contrat. 

Si  le  navire  ne  peut  être  réparé,  le  capi- 
taine doit  chercher  à  louer  un  autre  navire; 
s'il  y  réussit,  l'armateur  a  droit  au  prix 
entier  du  passage;  dans  le  cas  contraire,  il  a 
droit  au  prix  de  distance  (V.  supra,  n»  816.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.  ;  Desjardins,  t.  3,  n»'  869  et  870)._ 

1057.  Le  navire  doit  partir  à  l'époque 
fixée  et  arriver  sans  retard.  In  départ  tardif 
pourrait  donner  lieu  à  résiliation  du  contrat 
et  même,  s'd  y  avait  lieu,  à  dommages-inté- 


rêts (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  83.')).  Jugé  que,  dans  le  cas  de  départ 
tardif,  l'embarquement  du  passager  sans 
protest;ition  constitue  uue  renonciation  li 
l'action  en  dommages- intérêts  (Trib.  com. 
Anvers,  18  oct.  1865,  Jurispr.  eu  port  d'. An- 
vers, 1SB5.  t.  359).  Tout  retard  iiuputable 
au  capitaine  peut  donner  lieu  à  indemiiilé, 
à  moins  que  le  retard  ne  provienne  d'une 
force  majeure,  par  exemple,  en  certains  cas, 
d'une  grève  (Aix,  21  nov.  1901.  D.P.  1902. 
2.  197). 

1058.  Le  navire  doit  se  rendre  à  desti- 
nation en  suivant  l'itinéraire  liabituel  eu 
l'itinéraire  indiqué.  Des  dommages -intérêls 
seraient  dus,  soit  au  cas  d'escale  non  prévue 
au  contrat,  soit  au  cas  de  suppression  d'une 
escale  annoncée  (Trib.  com.  Seine,  20  oct. 
1883,  Le  Droit  du  10  nov.  1883),  à  mciiis 
toutefois  d'un  cas  de  force  majeure  (En  ce 
sens  :  Uesjardins,  t.  3,  n»  872). 

1059.  Le  capitaine  doit  assurer  avx  pai- 
s;igers  la  jouissance  du  navire  suivant  les 
conditions  prévues  au  contrat,  notamment 
en  ce  qui  (.cncerne  la  classe  indiquée  au 
billet  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n"  870). 
11  est  d'usage  que  les  passagers  de  4«  classe 
n'aient  d'autres  droits  que  celui  de  séjourner 
sur  le  poni,  sauf  au  capitaine  à  leur  donner 
un  abri  dans  l'entrepont  en  cas  de  mauvais 
temps  (Alger,  20  janv.  1892.  D.P.  92.  2.  564). 

1060.  Sur  l'obligation  pour  1  armateur 
de  nourrir  le  passager,  on  ne  peut  postr 
aucune  règle  générale;  il  y  a  lieu  de  s'en 
référer  à  la  convention  soit  expresse,  soit 
implicite,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
les  circonstances,  telles  que  la  durée  du 
trajet,  la  modicité  du  prix,  etc..  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  3,  o"  873;  de  valro- 
ger, t.  2,  n"  967;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  835). 

1061.  Le  capitaine  doit  veiller  à  la  sécu- 
rité des  passagers  el  à  la  conservation  ai' 
leurs  bagages.  Il  doit  notamment,  lors  de 
l'accostage,  prendre  des  mesures  sérieuses 
pour  éloigner  les  passagers  du  treuil  à  va- 
peur, dont  la  manœuvre  présente  des  dangers 
(Trib.  com.  le  Havre,  6  févr.  1906,  D.P. 
1906.  5.  46). 

1062.  En  cas  de  perte,  avarie  ou  retard 
pour  les  bagages,  le  capitaine  et  l'armateur 
sont  présumés  responsables,  sauf  à  faire  la 
preuve  du  cas  fortuit,  de  la  faute  du  pas- 
sager on  du  vice  propre  (C.  civ.  art.  1147 
et"'1784.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  835). 

Dans  le  cas  d'accident  aux  personnes,  la 
jurisprudence  met  le  fardeau  de  la  preuve  à 
la  charge  du  passager  ou  de  ses  nériti<i's 
(Paris,  31  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  496;  Rouen, 
13  janv.  1904,  Bévue  inl.  du  droit  muril.. 
t.  19,  p.  686.;  Trib.  com.  Marseille,  28  févr. 
1905,  ibid.,  t.  20,  p.  748.  —  Comp.  C  cass. 
Naples,  25  mai  1895,  D.P.  97.  2  253.  -  Eu 
sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  835,  et  t.  6,  n»  1012.  —V.  Commis- 
sionnaire de  transport -voiturier,  n"'  5i't 
et  s.). 

1063.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  4:i5 
C.  com.  (V.  infra,  n»  1914),  sans  application 
possible  aux  accidents  survenus  à  un  passu- 
ger,  doit  s'appliquer,  au  contraire,  à  l'acliuii 
relative  aux  avaries  des  bagages  (Trib.  com. 
Seine,  12  juill.  1888,  Paris.  26  mars  I.S'.il  , 
et  Civ.  12  juill.  1893,  D.P.  95.  1.  145:  Civ. 
19  mars  1894,  D.P.  94. 1.  441.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  8,  n»  1726  bis;  Lyon-Caln 
ET  Renault,  t.  5,  n»  839.  —  Comp.  Aix, 
4  mai  1904,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22, 
p.  176.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
Marseille,  26  nov.  1903,  Reo.  de  Marseille, 
1904.  1.  74). 

1064.  L'action  des  passagers  pour  dom- 
mage ou  retard  pendant  le  voyage  se  prescrit 
par  un  an  (C.  com.  art.  433,  dernier  al., 
modifié  par  L.  14  déc.  1897.  —  V.  infra, 
a"  1886). 
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1065.  Le  contrat  de  passage,  comme  le 
conti-at  d'all'rèlemeut,  comporte  souvent  des 
clauses  réduisant  ou  supprimant  lu  respon- 
sabilité. —  La  clause  de  limitation  de  la 
responsabilité  à  forfait  est  valable  pour  le 
cas  de  perle  des  bagages  (Civ.  25  juill.  1892, 
D.P.  92.  1.  Wi;  12  ,uill.  1893,  D.l'.  93.  1. 
590;  16  mars  1896,  D.P.  96.  1.  264;  Trib. 
com.  Marseille,  27  déc.  1901 ,  Reçue  int.  du 
droit  maril.,  t.  16,  p.  863;  11  oct.  1906, 
ibid.,  t.  22,  p.  'iiO),  comme  pour  les  dom- 
mages causés  au.^  personnes  (En  ce  sens  : 
LyJn-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  835  bis}. 

1066.  La  clause  par  laquelle  le  proprié- 
taire du  navire  stipule  qu'il  ne  répondra  pas 
des  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équi- 
page est  valable  en  ce  qui  concerne  la  perte 
ou  l'avarie  des  bagages  (Civ.  11  l'évr.  1908, 
D.P.  1908.  1.  214;  Paris,  4  mars  1909,  Revue 
ml.  du  droit  niant.,  t.  2ô,  p.  319);  mais  elle 
est  nulle,  suivant  une  opinion,  en  ce  qui 
concerne  les  dommages  causés  aux  personnes 
(ïrib.  civ.  Seine,  16  juill.  1907,  Revue  int. 
du  droit  viarit.,  t.  23,  p.  223.  —  En  sens 
contraire  :  -Alger,  20  janv.  1892,  Revue  d'Al- 
ger, 92.  117;  Saigon,  15  avr.  1910,  Revue 
int.  du  droit  ma/it.,  t.  26,  p.  51;  Lyon- 
CvE.N  ET  Re.n.\ilt,  t.  5,  n»  835  bis.  —  Comp. 
Paris,  4  mars  1909,  précité). 

1067.  Les  clauses  par  lesquelles  soit  le 
propriétaire  du  navire,  soit  le  capitaine, 
s'exonèrent  de  leurs  fautes  personnelles, 
a\\mt  pour  seul  ellet,  d'après  la  jurispru- 
dence, le  renversement  de  la  preuve  (V.  su- 
pra ,  n»  Ui6),  sont  sans  portée  en  matière  de 
contrat  de  passage,  si  l'on  admet,  avec  les 
tribunaux,  que,  même  en  l'absence  de  toute 
clause ,  c'est  au  passager  que  la  preuve 
incombe  (V.  sufira,  n"  11)62). 

1068.  Les  clauses  de  non-responsabilité 
sont  d'ordinaire  insérées  dans  le  billet  de 
passage  :  l'acceptation  du  billet  implique 
l'acceptation  de  ces  clauses.  —  Il  suflit 
même,  pour  qu'elles  soient  opposables  au.\ 
passagers,  qu'elles  soient  inscrites  dans  un 
livret  mis  à  la  disposition  du  public  et  auquel 
le  billet  de  passage  se  réfère  (Civ.  11  févr. 
1908,  U.P.  1908.  1.  214). 

1069.  Le  passager  n'a  pas  de  privilège 
sur  le  navire  pour  les  dommages- intérêts 
qui  lui  sont  dus  (En  ce  sens  :  Lyon-C.\en 
et  Renault,  t.  5,  n»  838). 

1070.  Le  passager  doit  se  rendre  à  bord 
avant  la  date  lixée  pour  le  départ,  et  mettre 
ses  bagages  à  la  disposition  du  capitaine 
dans  les  délais  convenus.  Le  capitaine  n'est 
pas  tenu  d'attendre  le  passager  en  retard  et 
peut  partir  sans  lui  en  exigeant  cependant 
le  prix  entier,  déduction  faite  du  cont  de  la 
nourriture.  L'indemnité  due  au  cas  de  re- 
tard est  Uxée  conformément  au  droit  com- 
mun, et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
règles  sur  les  surestaries  et  contreslaries 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n»  878;  Lyon- 
CAEîi  et  Renault,  t.  5,  n»  836). 

1071.  Le  passager  doit  payer  le  prix  du 
passage.  —  S'il  rompt  le  voyage  avant  le 
aépart,  il  doit,  non  pas  la  moitié  de  ce  prix 
(Comp.  G.  com.  art.  288),  mais  une  indem- 
nité fixée  d'après  le  préjudice  causé  à  l'ar- 

"niateur  et  égale  en  principe  au  prix  de  pas- 
sage (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n»  837). 

Il  doit  le  prix  entier,  s'il  débarque  volon- 
tairement en  cours  de  voyage  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  RtiNAULT,  t.  5,  n°  836).  —  Le 
prix  de  passage  cesse  d'être  dû  lorsque  le 
passager  périt  dans  un  événement  de  mer 
tConip.  C.  com.  art.  302.  —  En  ce  sens  : 
DEsjARniNS,  t.  3,  no  880;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.).  Lorsque  le  passager  meurt 
en  route,  snns  qu'aucun  accident  de  mer  se 
produise,  l'armateur  a  droit,  soit,  suivant 
une  opinion,  au  prix  entier  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.),  soit,  sui- 
vant une  autre  opinion,  au  prix,  de  distance 
(En  ce  sens  :  Desjakiiins,  loc.  cit.). 


1072.  L'armateur  ne  peut  pas  invoquer  le 
privilège  spécial  établi  par  l'art.  280  C.  com. 
Mais  il  jouit  du  privilège  de  droit  commun 
établi  par  l'art.  2102-6»  C.  civ.,  sur  la  chose 
transportée  pour  le  payement  du  prix  du 
transport  et  des  dépenses  accessoires;  ce 
privilège  est  accompagné  du  droit  de  réten- 
tion. Les  dispositions  spéciales  des  art.  306 
et  307  C  com.  (V.  supia,  n"'  1015)  ne 
peuvent  lui  être  appliqués  (En  ce  sens  : 
Lyox-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  838;  Des- 
JABDINS,  t.  3,  n»88l). 

1073.  Le  passager  dort  se  conformer  aus 
ordres  du  capitaine  pour  le  maintien  de 
l'ordre  à  bord  (Décr.  24  mars  1852,  art.  52 
et  97). 

1074.  Le  contrat  peut  être  résilié  en 
vertu  des  causes  générales  admises  par  le 
droit  commun.  —  Sur  la  résiliation  par  le 
passager  avant  le  départ,  V.  supra,  u"  1071. 

—  Le  contrat  est  résilié  sans  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d'autre  lorsqu'un  cas  de 
force  majeure  met  obstacle  au  voyage  soit  de 
la  part  du  navire,  soit  de  la  part  du  passager 
(En  ce  sens  :  —  Desjarduss,  t.  3,  n»  877; 
Lyon-Caen  et  Renault  ,  t.  5,  n»  837). 

Chap.    4.    —   Des    avaries 
et  de  la  contribution. 

SECT.  l'^  —  Des  avaries. 

1075.  On  appelle  avaries  tous  les  dom- 
mai;es  survenus  au  naviie  et  à  la  cargaison 
(avaries -dommages),  et  toutes  les  dépenses 
faites  pour  le  navire  et  la  cargaison  (avaries- 
frais),  conjointement  ou  séparément,  pourvu 
que  la  détérioration  ou  la  dépense  soit  excep- 
tionnelle ou  accidentelle  (C  com.  art.  397. 

—  En  ce  sens  :  Desjardixs,  t.  4,  n»  956; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  860  ;  de  'Val- 
RûCER,  t.  5,  nos  1980,  1982).  —  Ainsi,  ne 
constituent  pas  une  avarie  :  ...  l'usure  du 
navire,  le  déchet  de  route;  ...  les  divers 
droits  à  payer  pour  entrer  ou  sortir  des 
ports  (  C  com.  art.  44}ii).  sauf  quand  ils 
sont  dus  extraordinairement,  ainsi  à  l'entrée 
d'un  port  de  relâche  où  le  navire  est  obligé 
de  se  réfugier  à  la  suite  d'une  fortune  àe 
mer  (Trib.  com.  Marseille,  22  nov.  1878,  Rec. 
de  Marseille,  iSld.  1.37;Trib.  com.  le  Havre, 
24  juin  1881  .  Recueil  du  Havre,  1S81.  1. 
173;  Trib.  com.  Anvers,  3  mars  1879,  Juris- 
prudence du  port  d'Anvers,  1879.  1.  246). 

1076.  Un  dommage  même  non  matériel 
peut  constituer  une  avarie.  Doitétre,  notam- 
ment, considérée  comme  une  avarie  la  dé- 
préciation qu'éprouve  la  marchandise  qui  ne 
parvient  pas  à  destination  et  qui  est  ramenée 
au  point  de  départ  (Civ.  14  mai  1844,  R.  1820  : 
Paris,  17  mars  185^,  Rec.  de  Marseille,  1860. 
2.  51  ;  Trib.  com.  Nantes,  3  mai  1873,  ibid., 
1874.  2.  143.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  4,  no  953.  —  V.  aussi  Lyon-Oen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  859). 

ilais  le  préjudice  causé  par  le  retard  dans  le 
transport  n'est  pas  une  avarie,  quand  le  retard 
n'entraîne  pas  de  dépenses  extraordinaires 
(Trib.  com.  Marseille,  27  janv.  1869,  Rec.  de 
Marseille,  1869.  1.  87.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, loc.  cil.;}.-\.  Cauvet,  t.  2,  p.  12). 

1077.  L'art.  3M7  C.  com.  paraît  exiger, 
pour  qu'il  y  ait  avarie,  que  le  dommage  ou 
la  dépense  ait  pour  cause  un  événement  sur- 
venu depuis  le  «  chargement  et  départ  »  et 
avant  «  le  retour  et  déchargement  ■>.  Il  con- 
vient de  ne  pas  s'attacher  à  la  lettre  de  cette 
disposition  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  no861  ;  Desjardins",  t.  4,  n»  Qm  ; 
de  Yalroger  ,  t.  5,  no  1983).  Ainsi,  le  na- 
vire qui.  dans  un  port,  subit  un  abordage 
avant  d'être  chargé  doit  être  réputé  avoir 
subi  une  a\arie  (Trib.  com.  le  Havre,  2  déc. 
1897,  Rec.  du  Havre,  1880.  1.  71);  ainsi 
encore,  seront  avaries  les  dommages  subis 
par  les  marchanili.ses  sur  les  allèges  qui  les 
portent  à    bord   du   navire,  à  la  condition 


toutefois  que  cette  opération  soit  à  la  charge 
de  l'armateur  (Trib.  com.  le  Havre,  17  juill. 
1883,  R£c.  du  Havre,  1883.  1.  220.  —  En  ce 
sens  ;  Desjardlns,  t.  4,  n»  955). 

1078.  Le  Code  de  commerce  (art.  399) 
distingue  deu.x  classes  d'avaries,  les  avaries 
grosses  ou  communes  (V.  infra,  nolU80),  et 
les  avaries  simples  ou  particulières  (V.  in- 
fra, n"  1198). 

■1079.  Les  parties  sont  libres  de  faire  au 
sujet  des  avaries  les  conventions  qu'elles 
jugent  convenables  ;  c'est  seulement  à  dé- 
faut de  stipulation  spéciale  que  le  règlement 
en  est  fait  par  la  loi  (C.  com.  art.  3t)8).  Les 
dispositions  législatives  n'ont  donc  qu'un 
caractère  interprétatif  de  la  volonté  présu- 
mée des  parties,  qui  peuvent  y  déroger.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  no  958;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  867). 

Par  suite,  les  parties  peuvent  :  ...  conve- 
nir que  toutes  avaries  seront  particulières, 
toute  contribution  d'avaries  communes  étant 
supprimée  et  chaque  partie  supportant  les 
pertes  qu'elle  aura  éprouvées  ou  les  dépenses 
qu'elle  aura  faites  dans  l'intérêt  commun 
(Ais,  30  janv.  1862,  Rec.  de  Marseille,  1862. 

1.  9;  Marseille,  7  févr.  1878,  ibid.,  1878.  1. 
98  ;  13  nov.  1883,  ibid.,  1884.  1.  45.  —  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  no  958;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  no  966;  de  Yalro- 
ger, t.  5,  nol985.  —  V.  cependant  Trib. 
com.  Marseille,  13  déc.  1861 ,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1862.  1.  7)  ;  ...  Ou  encore  convenir 
que  les  avaries  communes  sont  réglées,  non 
pas  suivant  la  loi  française,  mais  suivant 
telle  ou  telle  législation  étrangère,  suivant 
les  usages  du  Lloyd  anglais  ou  d'après  les 
règles  d'York  et  d'Anvers  (V.  infra,  a'  1197. 
Req.  22  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  182;  Trib. 
com.  Rouen,  18  avr.  1890,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  6,  p.  42)  :  ainsi,  un  règle- 
ment d'avaries  établi  par  des  experts  d'après 
les  usages  d'un  pays  étranger  n'est  pas  cri- 
tiquable, lorsque  les  parties  de  nationalité 
française  avaient  convenu  dans  la  charte- 
partie  d'adopter  ces  usages  (Req.  22  avr.  1872, 
précité;  Trib.  com.  Dunkerque,  15  avr.  1884, 
Hec.  du  Havre,  1884.  2.  23S)  ;  ...  Ou  modi- 
fier les  règles  relatives  soit  à  la  compétence, 
soit  à  la  forme  du  règlement  à  intervenir 
(Y.  infra,  nos  1174  et  s.):  ainsi  est  valable  la 
convention  passée  entre  un  Français  et  un 
étranger,  dans  le  but  d'attribuer  juridiction 
au  juge  du  port  d'attache  d'un  navire  étran- 
ger pour  les  actions  d'avaries  que  le  Fran- 
çais aurait  à  intenter  contre  un  étranger 
(Civ.  29  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  483);  ...  Ainsi 
encore  il  peut  être  convenu  que  le  règle- 
ment d'avaries  communes  sera  fait  à 
l'amiable.  —  Mais  ces  conventions  ne  sont 
opposables  qu'aux  intéressés  qui  les  ont  ac- 
ceptées (C.  civ.  art.  1165.  —  Trib.  com.  le 
Havre,  4  juin  1890,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  6,  p.  166;  Trib.  com.  Rouen, 
18  avr.  1890,  ibid.,  p.  062  ;  2  aoiit  1891, 
Le  Droit,  14-15  sept.  1891.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  no  966). 

La  clause  d'après  laquelle  le  navire  et  la 
cargaison  seront  mutuellement  affranchis  de 
l'avarie  particulière  ne  peut  être  interprétée 
comme  comportant  affranchissement  mutuel 
de  toute  contribution  à  avarie  comm.me 
(Rouen,  20  mars  1878,  Rec.  du  Havre,  1878. 

2.  117  ;  Aix,  16  nov.  S.  1181.  —  En  ce  sens: 
DE  Yalroger,  t.  5,  no  1984). 

SECT.  2.  —  Des  avaries  communes. 

Art.  1".  —  Caractères  distinctifs 

DE  l'avarie    commune. 

1080.  L'avarie  commune  ne  se  présume 
pas  :  le  demandeur  en  contribution  doit  donc 
établir  non  seulement  qu'il  a  subi  un  dom- 
mage, mais  encore  que  ce  dommage  pré- 
sente les  caractères  de  l'avarie  commune 
(Rouen,  29  janv.  1896,  Revue  int.  du  droit 
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niant.,  t.  11,  p.  "It.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jARPi.NS,  t.  4,  n"  ySl). 

1081.  Le  Code  de  commerce  a  défini  les 
caractères  généraux  de  l'avarie  commune  et 
Joiiné  une  énumération,  non  limitative 
d'ailleurs,  des  cas  où  il  y  a  avarie  commune 
lO.  com.  art.  400).  Mais  les  parties  peuvent 
convenir  de  se  référer  soit  à  des  législations 
élrdnuères,  soit  à  des  usages  (V.  sufo-a , 
n"  lO'fy)  :  il  est  souvent  convenu  que  les  ava- 
ries seront  réglées  selon  les  règles  adoptées 
par  rassociation  de  droit  international  et 
dites  rtv'es  d'York  et  d'.^nvei-s. 

La  cijuse  déclarant  applicables  les  régies 
d'York  et  d'Anvers  s'applique  même  quand, 
s'apissant  d'une  navigation  entre  ports  de 
France,  la  loi  française  eut  été,  à  défaut  de 
cette  clause,  certainement  applicable  (Civ. 
27  nov.  1901,  D.P.  1902.  1.  476). 

1082.  .\ux  termes  de  la  loi  française, 
constituent  des  avaries  communes  les  dom- 
mages soullerts  volonuiirement  et  les  dé- 
penses faites  d'après  délibérations  motivées, 
pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises,  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  dé- 
chargement (C.  com.  art.  400  in  /iue). 

1083.  Pour  qu'il  y  ait  avarie  commune, 
il  faut  la  réunion  de  trois  conditions  :  ...  1»  un 
sacrifice  volontaire  :  ...  2»  motivé  par  le  souci 
de  la  sécurité  commune  du  navire  et  de  la 
cargaison;  ...  3»  et  qui  ait  produit  un  ré- 
sultai utile  (LYON-CaEN  E1  RENAtLT.  t.  6, 
n»  S77;  de  Valroger,  t.  5,  n»  1995;  de 
CoiBCY,  1. 1,  p.  225,  et  t.  2,  p.  265 ;  Desjar- 
Di.NS.  t.  4,  n»  971). 

1084.  La  nécessité  d'un  acte  de  volonté 
de  la  part  du  Ciipitaine  est  la  condition  la 
plus  caractéristique  de  l'avarie  commune 
(Lyon-Cae.n  et  Renault,  t.  6,  n»  S7S). 

Il  n'y  a  pas  avarie  commune  quand  le 
dommage  est  subi  ou  la  dépense  faite  par 
suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
d'une  faute  du  capitaine  ou  des  gens  de 
l'équipage  (V.  infra,  n»  1096).  11  y  a  acte  vo- 
lontaire, même  dans  le  cas  où  le  navire  et  la 
cargaison  sont  exposés  à  un  danger  si  grand 
que,  sans  le  sacrilice,  l'un  et  l'autre  doivent 
certainement  périr  (Rennes,  28  déc.  1863, 
D.P.  6-i.  5.  26.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  4,  n»  972;  Lyox-Caen  et  Renallt,  t.  6, 
n»  879).  —  11  n'y  a  pas  de  sacrilice  quand 
l'acte  du  capitaine  porte  sur  un  objet  dont 
la  perte  est  dès  lors  certaine  (En  ce  sens  : 
Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  879);  mais 
il  ne  suffirait  pas  d'une  simple  conjecture 
(V.  Trib.  com.  Marseille,  6juill.  1903,  Revue 
int.  du  droit  ntarit.,  t.  19,  p.  240). 

1085.  Pour  constituer  une  avarie  com- 
mune, il  ne  suffit  pas  que  le  dommage  ou  la 
dépense  soient  consécutifs  à  l'acte  volontaire 
lAix,  29  avr.  1908,  Revue  int.  du  droit  ina- 
rit.,  t.  24,  p.  475.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  880);  il  faut  qu'ils  en 
soient  la  conséquence  directe.  Ainsi  ne 
constituent  pas  une  avarie  commune  des 
dommages  et  frais  résultant  de  la  chute  de 
la  pontée  après  l'échouement  volontaire, 
lorsque  le  rapport  de  mer  ne  mentionne 
aucun  choc  susceptible  d'avoir  occasionné 
cette  chute,  due  en  réalité  à  l'inclinaison  du 
navire,  fait  préalable  à  l'échouement  (Aix, 
29  avr.  1908,  précité). 

De  même,  si  le  capitaine  se  résout,  pour 
éviter  une  avarie  commune,  à  entrer  dans 
un  port  et  si  le  navire  et  la  cargaison  pé- 
rissent ensuite  dans  une  tempêté  ou  sont 
frappés  de  la  foudre,  leur  perte  constitue 
une  avarie  particulière  (Civ.  27  déc.  1871, 
D.P.  72.  1.  36). 

1086.  Sont  avaries  communes,  les  con- 
séquences directes  et  nécessaires  de  l'actfe 
volontaire,  même  si  elles  n'ont  pas  été  pré- 
vnes  (Kn  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  880).  Jugé  :  ...  que  le  bris  et  le  jet 
à  la  mer  d  une  partie  de  la  mature,  effec- 
tués après   délibération,   pour  échapper  au 


danger  que  faisait  courir  une  tempête  au 
navire  et  à  la  cargaison,  étant  avaries  com- 
munes, la  vente  a  bas  prix  du  navire,  après 
déclaration  d'innavigabilité,  faute  de  maté- 
riaux et  d'ouvriers  dans  le  port  de  relâche, 
constitue  une  perte  qui  doit  être  réglée  elle 
aussi  en  avarie  commune  (Req.  18  déc. 
1867,  D.P.  68.  1.  145);  ...  Que  si  !a  relâche 
du  navire  pour  réparer  une  avarie  de  ma- 
chine a  le  caractère  d'une  avarie  commune, 
ce  caractère  s'étend  à  toutes  les  conséquences 
de  la  relâche  et  notamment  aux  frais  du  re- 
morquage nécessaire  pour  la  sortie  du  port, 
alors  même  que  ces  frais  auraient  été  impo- 
sés par  la  nature  spéciale  du  chargement 
(Trib.  com.  Oran,  5  mars  1909,  D.P.  1910. 
2.  73  et  note). 

1087.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient de  décider  s'il  existe,  entre  l'acte  vo- 
lontaire elles  dommages  subséquents,  le  lien 
nécessaire  pour  que  ceux-ci  puissent  consti- 
tuer une  avarie  commune  (Req.  18  déc.  1867, 
précité;  Civ.  27  déc.  1871,  précité;  Req. 
18  oct.  1892,  D.P.  92. 1.  590;  Rouen,  26  janv. 
1887,  D.P.  88.  2.  276). 

1088.  Le  Code  de  commerce  paraît  exi- 
ger, pour  qu'il  y  ait  avarie  commune,  que 
l'acte  volontaire  ait  été  précédé  d'une  déli- 
bération motivée  de  l'équipage  (C.  com. 
art.  400,  410,  412  et  s.).  —  Mais,  d'une  part, 
l'existence  d'une  délibération  préalable  ne 
peut  transformer  une  avarie  particulière  en 
avarie  commune  (Req.  10  août  1880,  D.P.  80. 
1.  448;  Trib.  com.  Marseille,  5  juill.  1898-, 
Reçue  int.  du  droit  niarit.,  t.  14,  p.  149);  le 
juge  du  fait  peut  et  doit,  malgré  la  délibéra- 
tion de  l'équipage,  vérifier  quelles  ont  été 
les  causes  réelles  du  sinistre  :  il  peut  déci- 
der, malgré  la  délibération,  que  les  avaries 
sont  particulières  (Civ.  8  juin  1891,  D.P.  92. 
1.  276). 

1089.  D'autre  part,  l'absence  de  délibé- 
ration n'empêche  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
avarie  commune. 

Sans  doute,  le  capitaine  doit,  quand  la 
chose  est  possible,  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  prendre  l'avis  de  l'équi- 
Eage  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  973; 
yon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  892).  Il  doit 
rédiger  par  écrit  la  délibération  des  qu'il  le 
peut,  avec  indication  des  motifs  et  nomen- 
clature des  objets  endommagés  ou  des  frais 
faits.  La  délibération  porte  les  signatures  des 
délibérants  ou  les  motifs  de  leur  refus  de 
signer.  Le  capitaine  doit  affirmer  les  faits 
contenus  dans  la  délibération  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  (C.  com.  art.  412  et  413). 

Mais  la  délibération  cesse,  tout  d'abord, 
d'être  obligatoire  quand  les  circonstances  la 
rendent  impraticable  (Rennes,  28  déc.  1M63, 
D.P.  64.  5.  26;  Aix,  28  janv.  1903,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  638.  —  En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  892  ; 
Desjardixs,  t.  4,  n»  973;  de  Valroger,  t  5, 
n"  2005.  —  Comp.  Rouen,  12  janv.  laW,  D.P. 
.50.  2.  200;  Trib.  com.  le  liavre,  29  mars 
1883,  Rec.  du  Havre,  1883.  1.  128). 

1090.  La  jurisprudence  décide  même 
que  la  délibération  de  l'équipage  n'est  pas 
une  condition  essentielle  de  l'avarie  com- 
mune (Civ.  16  mars  1896,  D.P.  96.  1.  248), 
et  elle  déclare  parfois  l'existence  de  l'avarie 
commune  sans  s'inquiéter  du  point  desavoir 
si  l'absence  de  délibération  est  due  aux  cir- 
constances (Rouen,  7  mars  1883,  S.  1188; 
Trib.  com.  le  Havre,  14  mai  1878,  Rec.  du 
Havre,  1878.  1.  170;  24  juin  1885,  ibid., 
1885.  1.  175:  Trib.  com.  Marseille,  12  mai 
1879,  i6id.,  1879.  1.  193);  de  sorte  que  la 
délibération  n'apparaît  plus  que  comme  un 
mode  de  preuve  du  péril  menaçant  le  navire 
et  la  cargaison  et  de  la  nécessité  du  sacrilice 
ou  de  la  dépense  faits  pour  le  salut  commun 
(Civ.  12  juin  189i,  D.P.  95.  1.  41  et  la  note; 
Orléans,  2  févr.  1895,  D.P.  95.  2.  367):  si 
le  capitaine  a  agi  contre  le  gré  de  son  en- 


tourage, il  y  a  contre  lui  une  présomption 
de  responsabilité  qu'il  pourra  détruire  en 
prouvant  qu'il  a  agi  sous  l'empire  de  la  né- 
cessité ;  s'il  a  agi  conformément  à  la  délibé- 
ration, il  y  a  au  contraire  une  présomption 
d'irresponsabilité  (En  ce  sens  :  de  Valroger, 
t.  5,  n»s  2139  et  2149).  Et  il  peut  être  suppléé 
à  la  preuve  résultant  de  la  délibération,  par 
tous  autres  documents  (V.  Aix,  25  avr.  1841, 
Rec.  de  Marseille,  1841.  1.  2.'i7  ;  Trib.  com. 
Saint-Nazaire,  22  janv.  1880,  Rec.  de  Nantes, 

1881.  1.  95),  spécialement  par  le  rapport  de 
mer  dressé  par  le  capitaine  conformément  à 
l'art.  242  C.  com.  (Civ.  12  juin  1894,  précité; 
Orléans,  2  févr.  1895,  précité  ;  Alexandrie, 
16  mai  1895,  D.P.  97.  2.  411  ;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 12  juill.  1909,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  25,  p.  80.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  4,  n»  973;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  892  ;  de  Valroger,  t.  5,  n»s  2139  et  2149). 

1091.  Le  sacrifice  ne  constitue  une  ava- 
rie commune  que  s'il  a  été  motivé  par  un 
intérêt  commun  au  navire  et  à  la  cargaison. 
Une  mesure  prise  dans  l'intérêt  du  navire 
seul  ou  de  la  cargaison  seule  donne  lieu  à 
une  avarie  particulière  soit  au  navire,  soit  à 
la  cargaison  (Trib.  com.  Marseille,  20  juill. 

1882,  Rec.  de  Marseille,  1882.  1.  227;  12  juin 
lUOl ,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  16, 
p  819.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  975;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»881). 

1092.  La  question  de  savoir  quelle  doit 
être  la  nature  de  cet  intérêt  commun  a 
donné  lieu  à  controverse.  11  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  qu'il  y  ait  avarie  commune, 
que  le  navire  et  la  cargaison  aient  couru  un 
péril  imminent  :  il  suffit  que  le  danger  ait 
été  réel  et  de  nature  à  compromettre  la  sé- 
curité de  l'équipage  et  du  navire  (Rouen, 
14  févr.  1900,  D.P.  1901.  2.  30;  Trib.  com. 
Marseille,  28  déc.  1905,  Revue  int.  du  droit 
marit,,  t.  21,  p.  479);  on  ne  peut  exiger  qu'il 
soit  tellement  immédiat  qu'il  ne  soit  plus 
désormais  susceptible  d'être  conjuré  (Aix, 
4  déc.  1901,  Revue  int.  dudroit  marit.,  1. 17, 
p.  412.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  976;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  882; 
DE  Valroger,  t.  5,  n»  1998.  —  V.  cependant 
Civ.  15  avr.  1863,  Bulletin  civil,  n«  70; 
Civ.  29  mars  1892,  D.P.  92.  1.  330).  -  C'est 
la  solution  adoptée  par  la  règle  7  des  règles 
d'York  et  d'Anvers  (Conf.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 13  nov.  1901,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  17,  p.  453;  Bruxelles,  17  févr.  1908, 
ibid.,  t.  23,  p.  882). 

1093.  Mais,  à  l'inverse,  il  ne  suffit  pas, 
pour  donner  lieu  à  avarie  commune,  qu'il  y 
ait  un  intérêt  commun;  il  faut  un  danger 
commun.  L'avarie  commune  suppose  néces- 
sairement qu'à  un  moment  donné  le  na- 
vire et  les  marchandises  ont  été  mis  en 
péril  (Civ.  10  mars  1896,  D.P.  90.  1.  248; 
Rouen,  29  janv.  1896,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  11,  p.  714);  si  au  contraire  ce  péril 
n'a  point  existé,  aucune  contribution  n'est 
possible  (Req.  17  févr.  1904,  D.P.  1904.  1. 
2(i3.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n'>976; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  883;  de 
Valroger,  t.  5,  n»  1978.  —  En  sens  con- 
traire :  de  CouRCY,  t.  1 ,  p.  263.  —  V.  aussi 
Civ.  28  oct.  1901.  D.P.  1902.  1.  126).  —  Ainsi, 
il  n'y  a  pas  avarie  commune  :  ...  dans  le  cas 
d'un  navire  arrêté  par  les  glaces,  et  dont  le 
capitaine,  dans  le  seul  but  déviler  un  re- 
tard, fait  creuser  un  chenal  pour  continuer 
sa  route  (Trib.  com.  Marseille,  1»'  mai  1880, 
Rec.  de  Marseille,  1880.  1.  155);  ...  Ni,  en 
général,  dans  le  cas  d'un  navire  échoué  dans 
un  port  ou  à  l'entrée  d'un  port  (Trib.  com. 
Marseille,  22  mai  1900,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  1. 15,  p.  781  ;  12  juin  1901,  ibid.,  1. 16, 
p.  819). 

En  tas  de  dépense  ou  de  sacrifice  dans  l'in- 
térêt commun,  en  l'absence  de  danger,  la 
personne  qui  a  fait  la  dépense  ou  dont  la 
chose  a  été  atteinte  par  le  sacrifice  a,  d'après 
les    règles   du   droit   commun,    un  recours 


contre  ceux  qui  en  ont  profilé  (C.  civ. 
art.  1375.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
NAfLT.  t.  6,  n"  884). 

_  1094.  Le  danger  doit  être  réel.  Ne  cons- 
tituerait pas  une  avarie  commune  le  dom- 
mage ou  la  dépense  motivés  par  un  danger 
dérisoire  ou  chimérique  (En  ce  sens  :  L\o\- 
Caen  et  Re.nai'lt.  t.  6,  ir  885). 

1095.  Le  danger  commun  donne,  sans 
conlestalion,  lieu  a  avarie  commune,  s'il 
provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. —  A  ce  point  de  vue,  il  a  été  jugé  :  ... 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  manœmre  soit  im- 
posée par  les  règlemenis  ou  les  usages  de 
la  navigation  pour  que  les  dommages  résul- 
tant de  son  e.^éculion  puissent  perdre  ipso 
fado  leur  caractère  d'avarie  commune  (rrib 
com.  Marseille,  12  luill.  1909,  ftevue  ir.t 
du  droit  mafii.,  t.  25,  p.  80)  ;  ...  Que  les  sa- 
Ciifices  volontairement  faits  pour  le  salut 
commun  d'un  navire  et  de  sa  cargaison 
constituent  des  avaries  communes,  alors 
même  que  le  péril  couru  par  le  navire  a  eu 
pour  cause  une  opération  de  remorquage 
ou  d'assistance  d'un  bâtiment  en  détresse, 
Si  du  moins  la  charte -partie  autorisait  le 
capi'.ame  à  se  livrer  à  une  semblable  opéra- 
tion (Aix,  9  mai  1906,  D.P.  190(3.  2.  392). 

1096.  Mais  quand  le  danger  commun  ne 
provient  ni  d'un  cas  fortuit  ni  d'une  force 
majeure,  il  ne  saurait,  suivant  l'opinion  gé- 
néralement suivie   par  la  jurisprudence,   y 
avoii  avarie  commune  (En  ce  sens  :  DesjÀr- 
DINS,  t.  4,  n»  1019.  -  En  sens  contraire: 
Au,  1"  août  1892,  D.P.  94.  2.  .561-  Lyon- 
Cae.n  et  Renault,  t.  6,  n»  894;  Lvon-Caen 
note  dans  Sir.,  1S82.  1.  149;  deCoÛrcy,  t.  3 
p.  181  ;  DE  \alroger,  t.  5,  n»  2002).  Ainsi, 
il  y  a  avarie  particulière,  sauf  le  recours  du 
propriétaire  de  la  marchandise  endommagée 
quand  le  danger  provient  :  ...  de  la  faute  du 
capitaine   (Civ.   16  nov.   188],    D.P    82     1 
399,  6  juin  1882,  D.P.  83.  1.  185,  et  la  note 
,Lr-  ''i?^''"a'°;  Trib.  com.  le  Havre,  5  mai 
1860,    Bévue  mt.   du   droit   marit.,    t     2 
p.  170;  Trib.  com.  Marseille,  9  janv.  1888' 
tbid.,  t.  3,  p.  594;  Trib.  com.  Dunkerquel 
20  mars  1888.  ibid. ,  t.  4,    p.   25-   Rouen 
29déc.  1891 ,  Bec.  de  Marseille,  1893   2   88- 
911:  29  mars  1892,   D.P.  92.  1.  330;  28  oct' 
1901,  D.P.  1002.  1.  126);  ...  De  la  faute  du 
chargeur  ;  ...  Du  vice  propre  du  navire  (Trib 
com.  le  Havre,  20  déc.  1892,  Bévue  int    du 
droit  niant.,  t.  8,  p    353;  Ai.\,  13  janv.  1911 
et  Trib.  com.  Marseille,  8  févr.  1911,  D.p' 
1912.  2.  193.  —  V.  aussi  la  note  so;is  ces  déci- 
sions) ;  ...  Ou  d'un  défaut  d'armement  (Trib 
com.  Marseille,  8  févr.  1911,  précité)  ...  Ou 
des  marchandises. 

Jugé  :  ...  que,  quand  la  faute  consiste  dans 
UD  défaut  d'arnmage,  c'est  en  vain  que  le 
capitaine  essayerait  d'échapper  à  sa  respon- 
sabilité en  invoquant  une  clause  marginale 
du  connaissement,  portant  que  le  cerlificat 
dese.\perts  de  l'assurance  sera  accepté  comme 
une  preuve  que  le  navire  a  été  sous  tous 
rapports  convenablement  préparé  pour  re- 
cevoir la  cargaison,  surtout  dans  le  cas  où 
les  assureurs  n'avaient  à  se  préoccuper  du 
bon  état  du  navire  et  de  l'arrimage  dans  son 
ensemble  qu'en  ce  qui  concerne  la  naviga- 
bilité et  la  stabilité  du  navire  (Rouen 
15  janv.  1896,  Bévue  int.  du  droit  niant.', 
t.  11,  p.  554);  ...  Que  l'avarie  occasionnée 
par  le  vice  propre  du  navire  ne  donne  pas 
lieu  a  avarie  commune,  quand  bien  même  le 
navire  aurait  la  première  cote  au  Lloyd's 
Hegisler  et  aurait  été  visité  par  les  inspec- 
teurs du  Lloyd,  cette  visite  et  cette  cote  ne 
constituant  qu'une  simple  présomption  de 
navigabilité  qui  doit  tomber  devant  des  cons- 
tatations matérielles  contraires  (Aix  13  janv 
1911,  précité;  Trib.  com.  Marseille.  8  févr.' 
1911,  précité). 

1097.  Lorsque  le  connaissement  ou  la 
charte-partie  stipule  au  profit  de  l'armateur 
i  exonération  des  fautes  du  capitaine  (V.  su-  ' 
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7'fa,  n»  932),  les  sacrifices  faits  en  raison 
d  un  danger  provenant  de  la  faute  du  capi- 
taine constituent,  d'après  la  jurisprudence 
des  avaries  communes  (Civ.  2  avr.  1S78  D  P 
/S-  1-  4"9;  Req.  17  mai  1893,  D.P.  93.  1.' 
403;  Civ.  12  juin  1894,  D.P.  9.5.  1.  11  et 
note  de  M.  Audouin;  6  févr.  1895.  D.P.  95 
1.  398;  28  oct.  1901,  D.P.  1902.  1.  126- 
18  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  245.  En  sens 
contraire:  Rouen,  2  nov.  1891,  Bévue  int 
du  droit  marit.,  t.  7,  p.  659.  -  Lvo.v-Cae.n 
ET  Re.n'ault,  t.  6,  no  895),  sauf  le  recours 
des  chargeurs  contre  le  capitaine  (Civ.  28  oct. 
1901,  précité).  Toutefois,  la  clause  d'exoné- 
ration des  fautes  du  capitaine  n'empêche 
pas  les  avaries  de  garder  le  caractère  d'ava- 
ries particulières  à  la  charge  du  navire,  si 
elles  sont  la  conséquence  d'une  faute  dont 

I  armateur  a  tiré  profit  (Aix,  21  févr.  1901, 
tievue  int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  640). 

1098.  Pour  qu'il  y  ait  avarie  commune, 

II  laut  que  le  sacrifice  ait  procuré  un  résul- 
tat utile  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»977- 
Lyon-Cae.n  et  Renault,  t.  6,  n»  886;  de  Val- 
ROGER,  t.  5,  n"^  2Û03  et  s.  -  V.  C.  com. 
art.  423).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ré- 
sultat utile  soit  le  salut  du  navire  et  de  la 
cargaison  (V.  cependant  J.-V.  Cauvet.  t.  2, 
n°355).  Il  faut,  mais  il  suffit  que  le  sacrifice 
ait  eu  un  résultat  profitable  à  l'intérêt  com- 
mun, entendu  dans  le  sens  le  plus  larçe. 
Ainsi,  quand  toute  la  cargaison  a  été  sacri- 
fiée pour  le  salut  du  navire,  ou  quand  le 
navire  entier  a  été  sacrifié  pour  sauver  la 
cargaison,  il  y  a  lieu  à  contribution  (En  ce 
sens  :  de  Valroger,  Desjardins,  Lyon-Caen 
ET  Renault,  loc.  cit.;  de  Courcy,  1. 1,  p.  245 
et  s.  -  Conf.  Req.  18  déc.  1867,  D.P.  68.  1. 
Js2„'  \'\\}^  déc.  1872,  Bec.  de  Marseille, 
18/3.  1.  214). 

.'i°^?"  .P*""  ^"''^'  à  défaut  de  résultat 
"1  ,'-,0  "  ,5'  ^  P^^  ^'■'^"^  commune  (C.  com. 
art  423,  al.  1).  -  Une  fois  le  résultat  utile 
obtenu,  le  droit  à  contribution  subsiste 
quels  que  soient  les  événements  postérieur»' 
et,  par  exemple,  bien  que  le  navire,  sauvé 
une  première  fois  par  un  jet,  ait  péri  ulté- 
rieurement dans  une  tempête  (C.  com 
art.  ôi-t.  —  En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et 
Renai.lt,  t  6,  n«  8S8)  :  en  ce  cas ,  la  con- 
tribution n  est  due  que  par  les  marchan- 
dises sauvées  (C  com.  art.  424);  les  choses 
sacrihees  dans  1  intérêt  commun  n'ont  pas 
a  contribuer  aux  dommages  subis,  posté- 
rieurement au  sacrifice,  par  les  marchan- 
dises (C.  com.  art.  420,  al.  1  )  ou  par  le  na- 
vire (C.  com.  art.  425,  al.  2).  Néanmoins,  si 
le  navire,  prive,  par  suite  du  sacrifice  de 
ses  parties  essentielles,  parvient  au  port  de 
déchargement  et  y  est  déclaré  innangable 
les  maicliandises  sauvées  doivent  contribuer 
a  1  avarie  causée  au  navire  :  à  leur  c"ard 
Il  n  est  pas  innavigable,  puisqu'il  les  a  trans- 
portées (Req.  23juill.  lfe6,  D.P.56.  1.313- 
Req.  18  dec.  1867,  D.P.  68.' 1.  145  •  Trib' 
™."!-  ^'/'J'-/''"/..23  déc.  1873,  Bec.  de  Mar- 
seille, 18/4.  1  /o.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
f'^„s,  t.  4  no  980;  Lyo.n-Caen  et  Renault. 
t.  b,  no  889  bis;  de  Courcy,  t.  2  p  240 
'^' f,'  ~J^°  ^"^"^  contraire  :  Trib.  com  Mar- 
seille__,  6  août  1851 ,  Bec.  de  Marseille    1851 

DP  56  1  31 4?"^'  ^°'''^^'^"'''  '^' juin  1855,' 
1100.  En  principe,  le  caractère  de  l'ava- 
rie est  définitivement  fi.xé  au  moment  du 
sinistre  (Req.  8  et  22  juin  1863,  D.P.  63 
1.  41b;  3  fevr.  1864,  D.P.  64.  1.  57-  18  déc 
1867  D.P.  68.  1.  145;  10  août  iml  D  P  So' 
n^i  ~  ^°  '^'^  ^^°^  '■  Desjardins,  t.  4 
°°i,  ■..;7  '^'  ^"^^'  "PPoi-t  de  M.  le  con- 
seiller d  0ms  sur  Req.  3  févr.  1864,  précité)  • 
1  avarie  commune  à  son  origine  ne  se  re- 
soutpas  en  avarie  particulière  (V.  Req. 
18  dec.  186/  précité,  et  Trib.  com.  Oran, 
5  mars  1909,  D.P.  1910.  2.  73),  de  même 
que  I  avarie  particulière  ne  dégénère  pas  en 
avarie  commune  :  ainsi,  les  sacrificeB  volon- 
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taires  faits,  en  vue  du  renflouement,  à  la 
suite  d  un  echouement  fortuit,  et  en  l'ab- 
sence de  péril  spécial  survenu  à  la  suite  et 
cnn.i?!'"''^  ''^  l'échouement,  doivent  être 
nrfm  ,  r"'".""'"'"?'''  conséquence  du  sinistre 
Hi.TJ/n'^'  constituent  des  avaries  particu- 
hères  (Rouen,  7  févr.  m'i,  Bévue  int.  du 
droit  maril.,  t.  15,  p.  21.  -1  V  aus-i  ReT 
Oaoùt  1880,  préciré,  et  Rouen .  -29  jan?! 
p    7l'4)      ''""   ""■  '''■'""'  """■'■'"   t-  ^^> 

L'avarie  particulière  conserverait  son  ca- 
ractère, suivant  plusieurs  décisions  de  juris- 
prudence, alors  même  qu'à  la  suite  du 
sinistre  et  pour  conjurer  le  péril  auquel  il 
expose  le  navire  et  le  chargement,  des  me- 
sures de  salut  commun  seraient  prises  dans 
des  conditions  telles,  qu'envisagées  isolé- 
ment elles  a  -raient  le  caractère  d'avaries 
communes  (.\ix,  23  sept.  1851 ,  Bec.  de  MaT- 
se///^  18o7.  1.  261  ;  Bordeaux,  18  nov.  1839, 
=i'-ii  .:..;T  ^'  ^"ssi  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller d  Oms  sous  Req.  3  févr.  1864,  D  P 
S*-  ^■,%\  «^t  e  rapport  de  M.  le  conseiller 
Feraud-Giraud  sur  Req.  10  août  1880,  U  P 
f<0.  1.  448).  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la 
rupture  d  un  arbre  de  couche  d'un  navire  à 
vapeur  occasionnée  par  fortune  de  mer 
étant  une  avarie  particulière  que  le  capi- 
taine  doit  reparer,  la  relâche  effectuée  dans 
ce  but  ne  constitue  qu'une  avarie  particu- 
lière alors  même  qu'elle  aurait  été  précé- 
dée d  une  délibération  de  l'équipage  (Rouen 
26  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  376);  .'.Alors 
même  qu'elle  n'aurait  été  décidée  qu'à  la 
suite  de  gros  temps,  et  plusieurs  jours  après 

8Ïoû:t'?4!Tl201)'''"'''^'""^<^°"«°' 
La  jurisprudence,  spécialement  celle  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  ad- 
met, au  contraire,  que  si,  à  la  suite  d'une 
avarie  particulière,  il  survient  un  dan»er 
qui  menace  le  navire  et  la  cargaison  les 
mesures  volontairement  prises  pour  le  salut 
commun  doivent  être  considérées  comme 
avaries  communes,  parce  qu'elles  cnt  leur 
cause  immédiate  dans  un  fait  postérieur 
qui  les  a  isolées  du  sinistre  orifi-inaire  (Civ 
16juill.  1S61,  D.P.  61.  1.  316;  9  nov.  1868' 

1826,  R.  1126;  Caen,  20  nov.  1828,  R.  1\n- 
I|o"e'ï.  27  mai  1841,  ibid.,  6  févr.  18'.3! 
ij'id.;  12  janv.  1849,  D.P.  50.  2.  ''00 ' 
26janv  1^7  D.P  88.2.  276;  Montpellier; 
2.1  mai  1886,  Bec.  de  Marseille,  1886  1  '>{?.■ 
Trib.  com.  le  Havre,  11  juin  1895,  Bev.  int. 
du  droit  marit.,  t.  11 ,  p.  332  ;  Trib.  com. 
Marseille,  1"  dec.  1897,  ibid.,  t.  14,  p  131 
—  En  ce  sens  :  Desjarpins,  t.  4 ,  n»  98-' • 
m"^  iP^^'ÎR^'  'v2,  p.  283;  Dissertation  dé 
M.  Brésillion,  D.P.  68.  1.  145). 

Art.  2.  -  Dans  quels  cas  il  y  a  avarie 
commune. 


1101.  L  art.  400  C.  com.  contient  une  éntt- 
meration  des  avaries  communes;  mais  elle 
n  est  pas  limitative  :  il  y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner outre  les  cas  énumérés  par  le  texte 
légal  (V.  infra,  nos  1102  et  s.):  ceux  qu'il 
ne  mentionne  pas  (V.  i7ifra,  n«^  1123  et  s  ) 
Les  avaries  communes  sont  tantôt  des  dom- 
mages causes  a  des  marchandises  de  la  car- 
gaison (V.  infrà,  n"  1102  et  s.,  n»»  1 123  et  s  ) 
tantôt  des  dommages  causés  au  navire 
Al'  "''^™'.°°'  ^>I3  et  s.,  no.  1125  et  s.),  tan- 
tôt des  dépenses  extraordinaires  (V.  ikfrà 
nos  1 1 16  et  s.,  nos  1139  et  s.).  '     ' 

1t02.  Le  jet  des  marchandises  est  le  tvoe 
de  1  avarie  commune  :  le  Code  de  commerce 
a  posé  a  propos  du  jet  des  règles  générales 
qui  s  appliquent  à  toutes  les  avarîes  com- 
munes (C.  com.  art.  410  et  s  ) 
.  1103.  L'art.  410  C.  com.  suppose  que  le 
jet  est  motive  par  la  tempête  ou  la  chasse 
de  1  ennemi;  ces  expressions  ne  sont  pas 
limitatives;  le  jet  peut  être  motivé  par  une 
95 
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fortune  ile  mer  quelconque  metlanl  le  na- 
vire tl  la  caruaison  en  danger  (.Montpellier, 
28ju.ll.  1-iW.  D.r.  9-2.  2.  168). 

1t04.  Les  choses  jetées  ne  cessent  pas 
d  appartenir  à  leurs  propriétaires;  elles 
doivent  donc  leur  être  restituées  si  elles 
sont  recouvrées  (Eu  ce  sens  :  Desj.\RDI.vs , 
t  4,  n«  084;  Lydn-C.aen  et  Renault,  t.  0, 
p.  9Ô4),  saul  application  de  l'art.  4-29  C.  corn. 
(V.  infra,  n»  llJ*6). 

1105.  L'art.  411  C.  corn,  fixe  1  ordre  que 
le  capitaine  doit  suivre  ^our  le  jet  des  mar- 
chandises ;  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix  sont  jetées  les 
premières;  puis  les  marchandises  du  pre- 
mier pont,  au  choix  du  capitaine  et  par  1  avis 
des  principaux  de  l'équipage.  Cet  ordre  n  a 
rien  de  rigoureux;  il  ne  doit  être  suivi 
qu'autant  qu'il  est  los^ible  (  Ln  ce  sens  : 
LYON-CaES  et  HE.SALLT.  t.  0,  n»  UlU).  — 
Le  jet  des  après  et  des  munitions  doit  être 
fait  avec  la  i>lus  grande  circonspection  (Irib. 
corn.  .Marseille,  21  févr.  1867,  ''"^e  ite  ilar- 
scille  MX'  I.  2i>S;  29  mai  ISOS.  i6irf.,  Ibt». 
i  234)  —  Sur  le  ici  des  marchandises 
chargées  sur  le  pont",  ou  sans  connaisse- 
menl.  V.  infra.  n»>  1107  et  s. 

1106.  far  application  des  règles  sur  les 
caractères  distinctils  de  l'avarie  commune, 
on  doit  décider  que  le  jet  ne  constitue  pas 
une  avarie  prosse,  ...  s'il  a  été  fait  par  des 
cens  anolés(V.  supra,  n»  lOiM);  ...Ou  s  il 
n'a  pas  été  accompli  dans  1  intérêt  com- 
mun, par  exemple  si  l'on  a  jeté  des  mar- 
chandises qui  infectaient  les  marchandises 
voisines  (Trib.  corn.  Marseille,  20  juill.  KS8-2, 
Utc.  de  Marseille,  1882.  1.  227);  ...  Ou  si 
l'on  a  jeté  les  objets  du  bord  pour  sauver  un 
matelot  tombé  .i  la  mer  Trib.  com.  Marseille, 
15  avr.  1863,  ibid.,  18tj4.  \.  118);  ...  Ou  en- 
-ore  «i  le  jet  provient  d'une  faute  (  Rcq. 
Juin  1882,  D.P.  83.  1.  185  et  note  de  M.  Le- 
villain),  ...  D'un  vice  propre  au  navire  (Aix, 
26  mai  1896,  lievue  int.  du  droit  tuant., 
t  ■'.2  p.  22),  ...  D'un  excès  de  chariiement 
(Trib.  com.  Marseille,  3  févr.  1873,  Hec.  de 
Marseille,  1873.  1.  117);  ...  ou  d'un  vice 
propre  à  la  marchandise  (Rouen,  22  mai 
k^'5,  DP.  85.  1.  137). 

1107.  Ne  donne  pas  lieu  à  contribution  : 
...  le  jet  de  marchandises  cliai-gées  sans 
connaissement  ou  déclaration  du  capitaine 
(C.  com.  art.  420)  :  leur  perte  est  supportée 
par  les  chargeurs.  Si  le  capitaine,  avant  le 
départ,  a  découvert  des  marchandises  non 
indii|uées  au  connaissement  et  les  a  tarifées 
au  plus  haut  fret,  l'art.  420  C.  com.  cesse 
d'être  applicable.  —  En  ce  qui  concerne 
la  preuve  du  chargement,  quand  les  mar- 
chandises jetées  appartiennent  au  capi- 
taine ou  a  des  gens  de  l'équipage,  il 
V  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des 
art.  314  et  315  C  com.  (V.  supra,  n»  829. 
—  Fn  ce  sens  :  Lvok-Cae.n  et  Re.saclt,  t.  6, 
n''9<J«i|. 

1108.  ...  Non  plus  que  le  jet  de  mar- 
chandises chargées  sur  le  pont  (C.  com. 
art.  4:51  ).  Les  règles  d'York  et  d'.^nvers 
a.loptent  la  même  solution  (Trib.  sup. 
hanséalique,  19  oct.  1900,  D.P.  1903.  2.  19). 
Le  chargeur  a  seulement  un  recours  contre 
le  capitaine  (C.  com.  art.  421,  al.  2),  à 
moins  qu'il  n'ait  consenti  à  ce  mode  de 
chargement,  auquel  cas  il  supporte  la  perte 
sans  aucun  recours  (Uordeaux,  2  févr.  18iC, 
D.P.  46.  2.  207  ;  Trib.  com.  Marseille,  23  mars 
1302,  lietnte  inl.  du  droit  maril.,  t.  17, 
p.  6021. 

La  disposition  qui  exclut  la  contribution 
au  cas  de  jet  de  marchandises  de  la  pontée 
ne  s'appli'iue  pas  au  petit  cabotage  (V.  C. 
com.  art.  229,  al.  2)  :  le  jet  de  ces  mar- 
chamlisKS  constitue  alors  une  avarie  com- 
mune (H.q.  25  juill.  1S!e,  D.P.  92.  1.  5;i2), 
sauf  convention  contraire  (Req.  24  juin  I8»i, 
D.P.  83.  1.  137;  Civ.  29  nov.  190l,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  17,  p.  401). 


1109.  On  admet  que  le  capitaine  doit  jeter, 
de  préférence  à  toutes  autres,  les  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont  (En  ce  sens  : 
Lvo.n-Caen  et  Renm-i-T,  t.  6 ,  n»  901)  ou 
sans  connaissement  (En  ce  sens  :  BÉi>Ait- 
RiDE,  t.  5,  n»18l4;  Pardessus,  n»  /do), 
puisque  leur  perle  ne  donne  pas  lieu  à  con- 
tribution (\.  supra,  n»»  1107  et  1108).  Par 
suite,  le  capitaine  qui  aurait  jeté  sans  raison 
suflisaute  des  marchandises  chargées  sous 
couverte  s'exposerait,  de  la  part  des  inté- 
ressés obligés  à  contribuer,  à  une  action  en 
dommages-intérêts  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen 
ET  Rex.ailt,  loc.  cit.).  Néanmoins,  celle 
règle  ne  doit  pas  être  appliquée  rigoureu- 
sement :  le  capitaine  a  un  large  pouvoir 
d'appréciation  (Trib.  com.  Marseille,  27  ianv. 
188*:),  nec.  de  Marseille,  iSSO.  1.101.  — 
En  ce  sens  :  Desjardi.ns ,  t.  4,  n"  985;  Lyon- 
Caen  et  Hexailt,  loc.  cit.). 

1110.  Sont  avaries  communes  les  dom- 
maces  causés  par  le  jet  ...  soit  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire  (C.  com. 
art.  400-5»^  :  ainsi,  le  dommage  causé  à  une 
cargaison  dé  blé  par  l'introduction  d'eau  dans 
la  cale,  au  moment  de  l'ouverture  des  pan- 
neaux pour  prendre  des  marchandises  et  les 
jeter  à  la  mer,  mais  seulement  dans  la 
mesure  où  l'introduction  d'eau  a  été  causée 
par  l'ouverture  des  panneaux  (Trib.  com. 
Marseille,  29  déc.  1873,  Rec.  de  Marseille, 
1S74.  1.  77);  ...  Soit  au  navire  lui-même; 
et  il  en  est  ainsi,  en  vertu  des  principes 
généraux  (V.  supra,  n»  108G)  et  malgré  les 
termes  de  l'art.  422  C.  com.,  alors  même 
que  ces  dommages  n'auraient  pas  été  eux- 
mêmes  causés  volontairement  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  4.  n»  986;  de  Valroger,  t.  5, 
n«s  2217  et  2218;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t   6,  n»  9f>S  hi'.s.  —  Conf..  cour  l'application 


bis.  —  Conf.,  pour  l'appl 
des    règles   d'York   et   d'Anvers,   'rrib._  sup 


hanséatique,  19  oct.  1900,  D.P.  m«.  2.  19). 

1111.  La  perte  ou  la  détérioration  des  mar- 
chandises mises  dans  des  barques  pour  alié- 
ner le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une 
rivière  est  assimilée  à  la  perte  résultant  du 
jet,  et  constitue,  par  suite,  une  avarie  com- 
mune (C.  com.  art.  427),  à  la  condition, 
bien  entendu ,  que  se  rencontrent  les  élé- 
ments constitutifs  de  l'avarie  commune  (Trib. 
com.  Marseille,  6  juin  1887,  Revue  ittt.  du 
droit  marit.,  t.  3,  p.  67.  —  En  ce  sens  ; 
Desj.vrdins,  t.  4,  n»  1003.  —  V.  cependant 
Trib.  com.  Marseille,  15  janv.  1869,  Rec.  de 
Marseille,  1869.  1.  101  ;  13  févr.  1883,  ihid., 
1883.  1.  124).  Si  les  allèges  viennent  à  périr 
avec  la  marchandise,  leur  perte  entre  en 
■ivarie  commune  quand  elles  appartiennent 
au  navire  (En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  5, 
n"  2241;  Desjardins,  t.  4,  n«  1003).  Si  le 
navire  périt  avec  le  reste  de  son  charge- 
ment, les  marchandises  mises  dans  des 
allèges  ne  contribuent  pas  à  la  perte,  bien 
qu'elles  soient  arrivées  à  bon  port  (C.  com. 
art.  427,  al.  2).  —  En  ce  qui  concerne  les 
frais  d'allégement,  V.  infra,  n»  1122. 

1112.  Bien  que  la  dispos-tion  de  l'art.  427 
C.  com.  vise  seulement  l'entréa  du  navire 
dans  un  port  ou  une  rivière,  elle  doit  être 
étendue  par  analogie  au  cas  inverse  de  la 
sortie,  comme  aussi  au  cas  du  passage  d'une 
barre,  d'un  détroit  ou  d'un  bas -fond  (Trib. 
com.  Marseille,  8  juill.  1908,  Revue  inl.  du 
droit  niai-iî.,  t.  24,  n"  67.  —  En  ce  sens  : 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  908  ter). 

1113.  L'avarie  commune  peut  consister 
en  dommages  subis  par  le  navire  :  ...  ainsi, 
lorsque  des  câbles  ou  des  mâts  sont  rompus 
ou  coupés  (V.  C.  com.  art.  490-3»)  :  en  pa- 
reil cas,  l'avarie  commune  s'étend  aux  dom- 
mages causés  par  la  chute  des  mâts  (V.  su- 
pra ,  n»  1086.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  910;  Desjardins,  t.  4, 
n'>9a9). 

1114,  ...  Ainsi  encore,  lorsque  le  capi- 
taine abandonne,  pour  le  salut  commun, 
des  ancres  ou  autres  effets  (C  com.  art.  400-4"), 


tels  que  chaînes,   canot   (Rouen.  15  mars 
1842,  R.  1086). 

Le  capitaine,  en  ce  cas,  doit  attacher  à 
l'ancre  abandonnée  un  orin  et  une  bouée, 
pour  permettre  de  la  retrouver  (Décr.  12  déc. 
1806,  art.  39)  ;  s'il  a  omis  de  prendre  ces 
mesures,  il  a  commis  une  faute  et  n'est  pas 
fondé  à  faire  admettre  le  montant  du  sacri- 
fice en  avarie  commune  (Trib.  com.  Marseille, 
17  mars  18.=J7 ,  Rec.  de  Marseille,  18."«7. 
1.  137;  21  avr.  1857,  ibid.,  ia57.  1.  233; 
Aix,  24  août  1857,  ibid.),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  impossibilité  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  décret  (Trib.  com.  Marseille, 
9  déc.  1863,  ibid.,  1864.  1.  33.  -  Conf.  Trib. 
com.  le  Havre,  13  janv.  1879,  Rec.  du  Havre, 
1879.  1.  73),  ce  que  les  tribunaux  appré- 
cient d'après  les  circonstances  de  la  cause 
(Trib.  com.  Marseille,  29  août  1870,  Rec.  de 
Marseille,  1870,  1.  265.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jARuiNS,  t.  4,  no  988.  —  V.  aussi  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  911). 

1115.  ...  Ainsi  encore,  lorsque  le  navire 
est  sabordé  pour  en  extraire  des  marchan- 
dises qu'on  veut  sauver  (C.  com.  art.  426. 
-  Comp.  infra,  n»'  1124  et  1138). 

1116.  Sont  avaries  communes  les  choses 
données  par  composition  et  à  titre  do  rachat 
du  navire  et  des  marchandises  (C.  com. 
art.  400-1»).  Il  en  est  ainsi,  quand  bien 
même  la  capture  devrait  être  attribuée  à 
l'imprudence  du  capitaine,  si  le  proprié- 
taire du  navire  s'est  exonéré  des  conséquences 
des  fautes  du  capitaine  par  une  clause  claire 
et  précise  du  connaissement  (Civ.  18  janv. 
1909,  D.P.  1909.  1.  245  et  sur  renvoi  :  Caen, 
23  jiiin  1909,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  25,  p.  181.  -  V.  supra,  n»  1097). 

Les  choses  données  pour  le  rach.at  du  na- 
vire seul  ou  de  la  cargaison  seule  ne  sont 
qu'avarie  particulière  (Trib.  Anvers,  11  nov. 
1863,  Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1864. 1.  81). 

1117.  Les  frais  faits  pour  remettre  à  Ilot 
le  navire  échoué  volontairement  pour  éviter 
la  perte  totale  ou  la  prise  (C.  com.  art.  400-8") 
ou  tout  autre  danger  commun  sont  avaries 
communes  (Rennes,  29  févr.  1892,  D.P.  92. 
2.  295).  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de 
renllouement  à  la  suite  d'un  échouement 
fortuit,  V.  infra,  n"  1127.  —  V.  pour  l'ap- 
plication des  règles  d'York  et  d'Anvers  :  Aix, 
8  mars  1900,  Revue  int.  du  droit  martt., 
t.  15,  p.  617;  Douai,  11  juill.  1901,  ibid., 
t  17,  p.  546;  Trib.  com.  Marseille,  13  juill. 
lyOO,  ibid.,  t.  16,  p.  69:  18  mai  1903,  ibid., 
t.  14,  p.  98). 

Jugé  que  les  frais  de  renllouement  d  un 
navire  volontairement  échoué  étant  avaries 
communes,  tous  les  frais  occasionnés  par 
ce  renflouement,  même  ceux  faits  après 
déclaration  d'innavigabilité,  s'ils  ont  eu  un 
résultat  utile  pour  le  navire  et  la  cargaison, 
doivent  être  classés  en  avarie  commune  ;  par 
suite,  le  contrat  intervenu  après  déclaration 
d'innavircabilité  pour  le  sauvetage  du  navire 
échoué  et  de  sa  cargaison,  bien  que  stipu- 
lant une  indemnité  distincte  pour  l'un  et 
pour  l'autre,  doit  être  considéré  comme  une 
opération  unique  ayant  eu  en  vue  le  salut 
commun  de  tous,  et  la  double  indemnité 
constitue  un  tout  indivisible  à  admettre  en 
avarie  commune  au  même  litre  que  les  frais 
faits  avant  la  déclaration  d'innavigabilité 
(Trib  com.  Marseille,  iH  avr.  1898,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  23,  p.  843,  et  Aix, 
22  mars  1909,  ibid.,  t.  24,  p.  783). 

1118.  Le  Code  de  commerce  (art.  400-6») 
met  au  nombre  des  avaries  conimunesles 
frais  de  pansement  et  de  nourriture  "des 
matelots  blessés  en  défendant  le  navire. 
Sont  également  avaries  communes  :  ...  le 
loyer  dû  au  matelot  blessé  depuis  le  jour  ou 
il  a  cessé  son  service  jusqu"à  la  fin  du  voyage 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t  b, 
n»  914);  ...  et,  en  cas  de  mort  du  matelot, 
les  frais  d'inhumation  (  En  ce  sens  :  Lycjn- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  ainsi  que  la  dil- 
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férence  entre  la  somme  à  laquelle  ses  héri- 
tiers auraient  eu  droit  si  le  matelot  était  mort 
accidentellement  et  celle  que  lui  alloue 
l'art.  '205  C.  com.  in  fine  (Y.  supra,  n<>545;. 

1119.  Les  loyers  et  les  frais  de  nourri- 
ture des  gens  de  mer  sont  parfois  classés 
en  avaries  communes  par  le  Code  de  com- 
merce. 

Il  en  est  ainsi,  tout  d'abord,  dans  le  cas 
de  matelots  blessés  en  défendant  le  navire 
{V.  supra,  n»  1118),  ...  dans  le  cas  de  déten- 
tion (V.  infra,  n»  ll'2Ûj,  ...  dans  le  cas  de 
relàcbe  pour  réparer  des  avaries  communes 
(V.  infra,  n»  1131). 

1120.  Dans  le  cas  de  détention  par  arrêt 
de  puissance,  les  frais  de  nourriture  et  de 
salaires  des  matelots  eng;agés  au  mois  sont 
classés  en  avaries  communes  si  le  navire 
est  affrété  au  mois  (C.  com.  art.  400-6°), 
bien  que  la  détention  soit  purement  fortuite, 
parce  qu'on  n'a  pas  voulu  que  Te  fréteur 
qui  ne  perçoit  aucun  fret  (C.  com.  art.  300) 
restât  seul  tenu  de  payer  ces  frais.  Dans  le 
cas  d'alfrètement  au  voyage,  l'armateur  sup- 
porte seul  ces  frais,  parce  qu'ayant  traité  à 
forfait  il  a  pris  à  sa  charge  les  événements 
fortuits  {En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  999;  de  Valp.oger,  t.  5,  n»  2031;  Lyon- 
Caen  et  Renmlt,  t.  6,  n»  916). 

L'alfréleur  qui,  par  le  payement  d'une 
prime  d'assurance  contre  les  risques  de 
puerre,  s'aU'rancliit  de  toute  responsabi- 
lité à  raison  de  l'arrêt  du  navire  par  une 
puissance  ennemie,  peut  être  néanmoins 
tenu  de  contribuer  au  payement  de  la  nour- 
riture et  des  loyers  de  l'équipage  pendant  la 
durée  de  la  détention,  et  il  y  a  lieu  de  ce 
chef  à  un  règlement  d'avarie  (Civ.  23  juill. 
iyu7,  D.P.  niOS.  1.  401  et  note). 

1121.  L'art.  400-6»  in  fine  C.  com.,  par 
une  disposition  qui  a  été  critiquée  (V.  Dli>- 
JARDINS,  t.  4,  n»  1014;  de  Valrocer,  t.  5, 
n»s  2035  et  2037;  Lvon-Caen  et  He.nault, 
t.  6,  n»  917),  place  parmi  les  avaries  com- 
munes les  loyers  et  les  frais  de  nourriture 
pendant  les  réparations  des  do'mmages  vo- 
lontairement sûulferts  pour  le  salut  commun , 
si  le  navire  est  alTrélé  au  mois  (V.  Req. 
30  janv.  1856.  D.P.  56.  1.  133;  8  juin  1863, 
D.P.  63.  1.416;  22  juin  1863,  ibid.  ;  Bordeaux, 
2  juin  1869,  D.P.  70.  2.  36). 

1122.  Sont  encore  avaries  communes, 
d'après  le  Code  de  commerce  (art.  400-7»), 
les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le 
navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une 
rivière,  quand^le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'ennemi. 

1123.  Constitue  une  avarie  commune 
l'emploi,  comme  combustible,  des  marchan- 
dises ou  des  objets  du  bord,  mais  seulement 
si  le  défaut  de  charbon  provient  d'une  pro- 
longation du  voyage  par  suite  de  mauvais 
temps  (En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  4,  n»  993; 
de  Valrocer,  t.  5,  n»  2046  in  fine.  —  V.  aussi 
Lyon-Caex  et  Renault,  t.  6,  n»  923)  ;  et  non 
pas  si  la  provision  de  charbon  élait  insuffl- 
sante  iReq.  17  mai  -1893,  D.P.  93.  1.  408).  Il 
n'y  a  pas  non  plus  avarie  commune  lorsque 
les  marchandises  brûlées  étaient  chargées 
sur  le  pont  (Trib.  com.  Rouen,  20  janv.  fe96, 
Remip  inl.  da  droit  niaril. ,  t.  Il ,  p.  750.  — 
A",  toutefois  Trib.  sup.  hanséalique,  18  juin 
i909.  D.P.  1911.  2.  28). 

D  après  les  règles  d'York  et  d'Anvers 
(règle  9),  les  objets  brûlés  comme  combus- 
tible pour  le  salut  commun  ne  sont  admis 
en  avaries  communes  que  s'il  a  été  embarqué 
on  ample  approvisionnement  de  combus- 
tible lAix,  \"  août  1892,  D.P.  94,  2.  561), 
c'est-à-dire  la  quantité  nécessaire  pour  une 
traversée  normale,  eu  égard  aux  nécessités 
spéciales  de  la  navigation  à  entreprendre, 
augmentée  d'une  marge  assez  large  pour 
parer  aux  éventualités  extraordinaires  CTrib. 
com.  -Marseille,  16  févr.  1909,  Revue  int.  du 
droil  marit.,  t.  24,  p.  643). 


1124.  Les  détériorations  causées,  par  l'eau 
projetée  pour  éteindre  l'incendie,  à  des  mar- 
chandises non  atteintes  par  le  feu  sont  évi- 
demment des  avaries  communes  (En  ce  sens  : 
de  Colrcy,  t.  2,  p.  270;  Lvon-C:aen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  924).  Il  en  est  de  même, 
d'après  la  jurisprudence,  des  dommages  cau- 
sés par  1  eau  aux  marchandises  déjà  atteintes 
par  le  feu  (Trib.  com.  Marseille,  10  juin 
1902,  ReL'ue  int.  du  droit  marit.,  t.  17, 
p.  763  ;  Aix,  28  janv.  1903,  ibid.,  t.  18,  p.  638. 
—  En  sens  contraire  :  Desj.ardins,  t.  4, 
n»  994:  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  règle  3»  d'York  et  d'Anvers).  — 
Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  avarie  commune, 
si  l'incendie  provenait  d'une  négligence  du 
capitaine  (Trib.  com.  le  Havre,  5  mai  1886, 
Reçue  inl.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  170.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.),  ou  d'un 
vice  propre  de  la  marchandise  (En  ce  sens  : 
Desjardins  ,  loc.  cit.). 

1125.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  dom- 
mages résultant  de  l'échouement  volontaire, 
bien  que  non  prévus  dans  l'énumération  que 
fait  le  Code  de  commerce  (art.  400),  consti- 
tuent des  avaries  communes,  de  même  que 
les  dommages  résultant  du  renllouemenl 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n"  978;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  913;  de  Valeogep, 
t.  5,  n»  2040).  —  Loreque,  dans  une  tempête, 
à  la  suite  de  la  rupture  de  la  chaîne  d'une 
des  ancres,  le  capitaine  et  l'équipage,  pour 
éviter  la  perte  totale  du  navire  et  de  la  car- 
gaison sur  des  rochers,  ont  résolu  d'un  com- 
mun accord  de  le  jeter  à  la  côte  en  filant 
les  autres  chaînes  par  bout  et  en  coupant 
l'amarre,  les  dommages  résultant  de  cette 
manœuvre  et  de  l'échouement  doivent  être 
réglés  en  avaries  communes  (Montpellier 
28  juill.  1890,  D.P.  92.  2.  168). 

1126.  L'écliouement  constitue  une  avarie 
particulière,  s'il  est  fortuit  ou  s'il  n'est  pas 
l'effet  immédiat  et  direct  de  la  mesure  prise 
après  délibération  :  si,  par  exemple,  il  ne 
s'est  produit  qu'après  une  nouvelle  tempête, 
dans  le  port  où  le  navire  avait  relâché  dans 
l'intérêt  commun  et  alors  que  le  but  de 
cette  relâche  était  complètement  atteint  (Civ. 
27  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  36). 

1127.  Les  frais  de  renllouement  sont 
avaries  particulières,  si  l'échouement  est  lui- 
même  une  avarie  particulière  (Rennes,  27  avr. 
1860,  D.P.  61.  2.  38;  Bordeaux,  2  juill.  1869, 
D.P.  70.  2.  39;  Civ.  27  dée.  1871,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  1005.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  com.  Marseille, 
17  sept.  1861,  Rec.  de  Marseille,  1861.  1. 
256;  15  juill.  1871,  ibid.,  1871.  1.  277;  12  mai 
1879,  ibid.,  1879.  1.  193;  6  juill.  1905,  Revue 
int.  da  droit  marit.,  t.  21,  p.  93;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  925),  et  il  en  est  de 
même  des  avaries  qui  proviennent  des  ten- 
tatives de  renllouement  (Civ.  23  juin  189'i, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  12,  p.  8; 
Trib.  com.  le  Havre,  19  mars  1900,  Revue  inl. 
du  droit  marit.,  1. 15,  p.  639).  Toutefois,  au 
cas  où  il  serait  survenu  un  danger  commun 
(V.  supra,  n»  1100),  les  avaries  causées  par 
le  fait  volontaire  du  renflouement  pourraient 
être  classées  en  avaries  communes,  si  du 
moins  il  était  possible  de  les  distinguer  avec 
certitude  (Trib.  com.  le  HavTe,  10  juill.  1900, 
Rei'ue  int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  194). 

1128.  Les  frais  de  relèvement  et  de  ren- 
flouement d'un  bâtiment  échoué  avec  sa  car- 
gaison dans  un  port  ne  sont  pas  des  avaries 
communes,  s'il  est  constaté  en  fait  que  le 
capitaine  n'a  consulté  personne  et  s'est  si 
peu  préoccupé  de  la  cargaison  qu'il  n'a  même 
pas  donné  avis  aux  affréteurs  (Civ.  3  janv. 
1893.  D.P.  93.  1.  143). 

1129.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  échouement, 
une  partie  de  la  cargaison  a  été  débarquée 
dans  l'intérêt  commun  et  n'a  pu  être  réem- 
barquée à  cause  de  son  état  défectueux,  les 
surestaries  encournes  pendant  le  délai  né- 
cessaire à  l'affréteur  pour  se  procurer  des 


marchandises  en  remplacement  sont  avaries 
communes  (Trib.  com.  Dunkerque,  3  févr. 
1903,  Revue  int.  du  droil  marit.,  t.  19, 
p.  204). 

1130.  Les  dépenses  diverses  qu'occa- 
sionnent tes  relâches  forcées  constituent, 
suivant  les  circonstances,  des  avaries  parti- 
culières ou  des  avaries  communes. 

Les  dépenses  de  réparations  sont  toujours 
de  la  même  nature  que  l'avarie  qui  les  a 
rendues  nécessaires  (Rouen,  14  févr.  1900, 
D.P.  1902.  2.  30.  —  En  ce  sens  ;  Desjardins, 
t.  4,  n«s  1008,  1010  et  1013;  Lyon-Caen  ct 
RE.N.VULT,  t.  6,  n»  920;  de  Valroger,  t.  5, 
n»  2071).  Les  frais  de  réparations  d'une  ava- 
rie particulière  sont  donc  avaries  particu- 
lières, même  dans  le  cas  où  cette  avarie 
aurait  mis  en  danger  le  navire  et  la  cargai- 
son, et  même  pour  l'excédent  de  dépenses 
résultant  de  ce  que  les  réparations  sont  plus 
coûteuses  au  port  de  relâche  qu'au  port  de 
destination  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  921). 

1131.  Les  frais  d'entrée,  de  séjour,  de 
sortie  sont  évidemment  avaries  communes, 
lorsque  la  relâclie  a  été  décidée  à  la  suite 
d'une  avarie  commune  (Req.  18  juill.  1894, 
D.P.  96.  1.  25;  Rouen,  28  déc.  1874,  D.P.  78. 
5.  58;  Aix,  19  août  1874,  D.P.  77.  2.  115: 
Rouen,  14  févr.  1900,  D.P.  1901.  2.  30.  -  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Ren.ault,  t.  6,  n'»920; 
de  Valroger,  t.  5,  n»  2066). 

Ils  constituent,  au  contraire,  des  avaries 
particulières,  lorsque  la  relâche  a  été  causée  : 
...  par  une  avarie  particulière  qui  gêne  la 
navigation  sans  mettre  le  navire  et  la  cargai- 
son en  état  de  péril  commun  (Rouen,  12  fevr. 
1877,  Rec.  du  Havre,  1877.  2.  55;  26  janv. 
IS87,  ibid.,  1887.  2.  88);  ...  Par  une  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage,  ou  par  le  vice 
propre  de  certains  objets  (Req.  15  juill.  1872, 
D.P.  73.  1.  1.50;  Aix,  17  janv.  1802,  Rec.  de 
Marseille,  1862.  1.  1%;  Rouen,  7  mars  1883, 
Rec.  du  Havre,  1883.  2.  85;  21  mars  1883, 
ibid.,  1884.  2.  116;  Trib.  com.  Marseille, 
14  avr.  1863,  ibid.,  1863.  2.  172;  Trib.  com. 
le  Havre,  14  mai  1878,  ibid.,  1878.  1.  170; 
24  sept.  1878,  ibid.,  1878.  1.  2i2;  Trib.  com. 
Marseille,  24  mars  1897,  Revue  inl.  du  droil 
marit.,  t.  13,  p.  120);  ...  Par  nn  intérêt  pu- 
rement nautique  (En  ce  sens  :  de  Yalroger, 
t.  5,  n»  2066),  par  exemple  à  la  suite  d'un 
abordaçe  en  mer  (Rennes,  27  avr.  1860,  D.P. 
61.  2.  38;  Req.  ûfévr.  1864,  D.P.  64.  1.  57)  ; 
...  Ou  par  l'intérêt  exclusif  soit  de  certaines 
marchandises,  soit  du  bâtiment  lui-même 
(Trib.  com.  Marseille,  16  déc.  1859,  Rec.  du 
Havre,  1861.  2.52;  25  mai  1864,  ibid.,  1865. 
2.  109;  Trib.  com.  le  Havre,  12  janv.  1897, 
Pievue  int.  du  droit  marit.,  t.  12,  p.  709). 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  décharge- 
ment, magasinage  et  rechargement  de  la 
cargaison  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.). 

1132.  Les  frais  de  relâche  constituent  en- 
core des  avaries  communes,  suivant  l'opinion 
de  la  jurisprudence  et  de  plusieurs  auteurs, 
lorsque  la  relâche  a  été  décidée  à  la  suite 
d'une  avarie  particulière  mettant  en  danger 
le  navire  et  la  cargaison  (Req.  7  mars  18i8, 
D.P.  48.  5.  26  ;  Civ.  16  juill.  1861,  D.P.  61. 1. 
316;  18  déc.  1867,  D.P.  68.  1.  145;  9  dot. 
1868,  D.P.  68.  1.  480;  Civ.  29  mars  1892, 
D.P.  1892.  1.  330.  —  En  ce  sens  :  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n»  920;  de  Courcy,  t.  2, 
p.  274  et  s.  ;  J.-Y.  Cauvet,  t.  2,  n»'  365  et  s.). 

Suivant  une  autre  opinion,  toutes  les  dé- 
penses devraient  être  considérées  comme  des 
avaries  particulières  au  navire  (En  ce  sens  : 
Desjardlns,  t.  4,  n»s  1011  et  s.;  Boistel, 
n»  1287).  Il  a  été  soutenu  aussi  que  les  frais 
d'entrée  et  de  sortie  constituent  des  avaries 
particulières  au  navire,  tandis  que  les  frais 
de  déchargement,  magasinage  et  recharge- 
ment constituent  des  avaries  particulières  à 
la  Cargaison  (En  ce  sens  :  Lemonnier,  t.  2, 
n»  303). 
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1133.  Qnaml,  à  la  suite  d'événements  de 
mer,  le  capitaine,  après  avoir,  pour  le  salut 
commun,  jeté  à  l'eau  une  certaine  quantité 
de  marchandises,  a  dû  faire  relâche,  qu'il  a 
fallu  transborder  les  marchandises,  les  ma- 
nipuler, et  que  le  navire  a  été  ensuite  déclaré 
innavigable,  il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans 
l'avarie  commune  non  seulement  les  mar- 
chandises jetées  à  la  mer,  mais  encore  les 
manquants  qui  se  sont  produits  à  la  suite 
des  manipulations;  et  cela  bien  que  la  décla- 
ration d'innavigabilité  ait  eu  pour  effet  de 
faire  cesser  le  cours  de  l'avarie  commune , 
si  les  manipulations  ont  été  antérieures  à  la 
déclarôUon  d'innavigabilité  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 14  janv.  1890,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  11,  p.  619). 

1134.  Lorsque  la  relâche  est  due  à  la  fois 
à  des  avaries  particulières  et  à  des  avaries 
communes,  sans  qu'on  puisse  déterminer 
d'une  façon  précise  les  conséquences  des  unes 
et  des  autres,  et  hors  le  cas  de  péril  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison,  les  frais  doivent 
être  partagés  par  moitié  (En  ce  sens  :  Des- 
jABDiKS,  t.  4,  n»  lOlO.  —  V.  Aix,  19  août 
1874,  D.P.  77.  2.  115). 

1135.  Sont  avaries  communes:  ...les  dom- 
mages subis,  par  le  navire  et  par  la  cargai- 
son, durant  la  défense  contre  les  ennemis 
ou  les  pirates  (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et 
Renai-lt,  t.  6,  n"  9-20). 

1136.  ...  Les  dépenses  faites  pour  obtenir 
mainlevée  du  navire  et  de  la  cargaison  cap- 
turés, si  la  mainlevée  est  obtenue  (Civ. 
18  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  245.  —  V.  la 
note  de  M.  Ljon-Caen  dans  Sir.  1910.  1. 
(m.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n°8-2S). 

1137.  Les  dommages  résultant  du  force- 
ment de  voiles  ou  de  vapeur  constituent  des 
avaries  communes,  quand  cette  manœuvre 
présente  un  caractère  extraordinaire  (Rouen, 
28  déc.  1874,  D.P.  78.  2.  58;  Trib.  com. 
Marseille,  13  mars  1889,  Rev.  int.  du  droit 
marit.,  t.  4,  p.  696  ;  Poitiers,  13  mars  1895 
ibid.,  t.  11,  p.  314;  Trib.  com.  Marseille, 
3  janv.  1901,  Rec.  de  Marseille,  1901. 1.  140. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  990; 
Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  6,  n»  927;  de  Val- 
ROGER,  t.  5,  n»  2021.  —  En  sens  contraire  : 
DE  CouBCY,  t.  1,  p.  258  et  s.  ;  t.  2,  p.  272 
et  sj,  et  il  en  est  de  même  de  tous  les  dom- 
mages ultérieurs  (une  voie  d'eau,  par  exemple), 
directement  causés  par  cette  manœuvre  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.).  —  Mais  si 
pendant  un  forcement  de  voiles  une  avarie  se 
produit  au  carénage,  il  n'y  a  pas  à  classer 
cette  avarie  en  avarie  commune,  lorsque  le 
carénage  qui,  d'après  les  usages  et  la  juris- 
prudence, ne  dure  pas  en  moyenne  plus  de 
cinq  ans,  n'avait  pas  été  refait  depuis  plus 
de  ce  temps  (Trib.  com.  Marseille,  24  mars 
18'.I6,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  11, 
p.  767). 

Les  règles  d'York  et  d'Anvers,  qui  refusent, 
en  principe,  au  forcement  de  voiles  ou  de 
vapeur  le  caractère  d'avarie  commune,  le 
lui  reconnaissent,  par  exception,  au  cas  oii 
il  a  lieu  à  la  suite  d'un  échouement,  pour 
rcnllouer  le  navire  (Aix,  12  mars  1902,  Revue 
iut.  du  droit  marit.,  t.  17,  p.  565;  Trib. 
com.  Marseille,  18  mai  19Ù3,  ibid.,  t.  19, 
p.  98;  Trib.  sup.  hanséatique,  22  déc.  1908, 
ibid.,  t.  24,  n»  «67). 

1138.  Le  sabordemenl  du  navire  donne 
lieu  à  avarie  commune,  non  seulement  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  426  C.  com.  (V.  supra, 
n"lH."),  mais  toutes  les  fois  qu'on  décide  d'y 
recourir  dans  l'intérêt  commun,  par  exemple, 
pour  éteindre  un  incendie  à  bord  (V.  règle  3 
d'York  et  d'Anvers). 

1139.  Sont  avaries  communes  les  frais  de 
remorijuaçie,  quand,  le  navire  étant  hors 
d'étal  de  naviguer  seul,  on  décide  de  le  faire 
remorquer  pour  éviter  sa  perte  totale  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  1002  ;  1,von-Cakn 
SI  Renault,  t.  6,  d'  928  bit],  et  cela,  même 


si  le  danger  commun  a  été  causé  par  une 
avarie  particulière  (Civ.  15  avr.  1885,  D.P. 
85.  1.  467;  Douai,  24  mai  1886,  Rec.  du 
WaiTe.  1886.  2.  309;  Montpellier,  25  mai 
1886,  Rec.  de  Marseille,  1^86.  2.  218;  Trib. 
com.  Marseille,  28  déc.  1304,  D.P.  1906.  5. 
41;  Cons.  d'Et.  14  avr.  1905,  D.P.  1906.  3. 
97),  mais  non  pas  dans  le  cas  où  le  remor- 
quage serait  soit  un  événement  normal  de 
la  navigation  (Trib.  com.  le  Havre,  30  nov. 
1878,  Rec.  du  Havre,  1878.  1.  158.  —  En  ce 
sens:  Desjardins, /oc.  ci(.),  soit  la  conséquence 
d'une  faute  du  capitaine  ou  du  vice  propre 
du  navire  (Trib.  com.  Rochefort,  20  fevr. 
1882,  ibid.,  1882.  2.  70). 

Il  en  est  de  même  des  frais  extraordi- 
naires de  pompage  (  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

1140.  Les  frais  d'assistance  (V.  infra, 
n»1317),  ainsi  que  les  dommages  subis,  du 
fait  de  l'assistance,  par  le  navire  assisté  et 
par  son  chargement,  sont  avaries  communes, 
si  du  moins  les  circonstances  réunissent  les 
divers  éléments  de  l'avarie  commune  (Caen, 
5  déc.  1893,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  10,  p.  25.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  4,  n«  1006;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  929). 

Si  le  tribunal  estime  gue  le  capitaine  est 
en  faute  d'avoir  accorde  une  rémunération 
exagérée  pour  un  service  rendu,  il  peut 
n'admettre  en  avarie  commune  qu'une  partie 
de  la  somme  payée  à  titre  de  rémunération 
(Marseille,  21  juill.  1897,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  13,  p.  361). 

1141.  Les  frais  de  sauvetage  d'un  navire 
naufragé,  étant  faits,  non  pour  prévenir  un 
sinistre,  mais  pour  en  atténuer  les  consé- 
quences, ne  sont  pas  avaries  communes  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  4.  n"  1006;  Lyon» 
Caen  et  Renault  ,  t.  6 ,  n°  929). 

1142.  Il  en  serait  de  même,  d'après  plu- 
sieurs auteurs,  de  la  rémunération  payée 
aax  sauveteurs  d'un  navire  abandonné  :  elle 
serait  répartie  entre  les  intéressés,  non 
d'après  les  règles  de  la  contribution  aux 
avaries  communes  (V.  infra,  n»  1145),  mais 
d'après  les  règles  de  la  gestion  d'affaires 
(En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  4,  n»  1006  ;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  929;  de  Courcy, 
t.  1 ,  p.  251  et  s.  —  Comp.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 15  nov.  1880,  Rec.  de  Marseille,  1881. 
1.  47,  et  Trib.  com.  Alger,  16  janv.  1905, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  20,  p.  896). 

Mais  la  jurisprudence  applique  en  ce  cas 
les  règles  de  l'avarie  commune  (Caen,  13  févr. 
1861,  D.P.  61.  5.  41  ;  Civ.  15  avr.  1863,  D.P. 
63.  1.  346;  Rouen,  14  juin  1876,  D.P.  77.  2. 
68;  Civ.  2  avr.  1878,  D.P.  78.  1.  479;  Aix, 
28  mars  1881,  D.P.  84.  1.  449,  et  dissertation 
de  M.  Levillain). 

1143.  Les  frais  de  sauvetage  des  objets 
sacrifiés  doivent  être  classés  en  avaries  com- 
munes, car  ils  suppriment  ou  réduisent  la 
contribution  due  par  les  divers  intéressés 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  930). 

1144.  Les  frais  faits  pour  sauver  le  navire 
de  la  débâcle  des  glaces  sont  avaries  com- 
munes, s'il  s'agit  de  pourvoir  à  une  situation 
périlleuse  pour  le  navire  et  la  cargaison  (En 
ce  sens  :  DtsjARDiNS,  t.  4,  n»  996.  —  Comp. 
supra,  n"  1093j. 

Art.  3.  —  Règlement  d'avaries  communes. 

1145.  Le  règlement  d'avaries  est  l'opéra- 
tion qui  consiste  à  déterminer  le  montant 
des  avaries,  à  les  classer  comme  particulières 
ou  communes,  et  à  répartir  les  avaries  com- 
munes. 

Cette  répartition  comporte  :  ...  d'abord 
rénumération  et  l'évaluation  des  dommages 
et  des  dépenses  qui  constituent  l'avarie 
commune  :  c'est  la  composition  de  la  masse 
prenante    ou   active;    ...   en   second    lieu, 


rénumération  et  l'évaluation  des  objets  qui 
doivent  contribuer  à  la  réparation  des  ava- 
ries communes  :  c'est  la  composition  de  la 
masse  payante  ou  passive;  ...  enfin,  la  lixa- 
tion  de  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
intéressé  doit  contribuer. 

Deux  principes  fondamentaux,  qui  d'ail- 
leurs comportent  l'un  et  l'autre  des  excep- 
tions, régissent  la  formation  des  deux  masses  : 
1»  chacun  de  ceux  dont  la  propriété  a  été 
sacrifiée  ou  qui  ont  fait  une  dépense  dans 
l'intérêt  du  salut  commun  doit  être  placé 
dans  la  même  situation  pécuniaire  nue  si  le 
sacrifice  avait  porté  sur  une  autre  chose  ou 
si  la  dépense  avait  été  faite  par  un  autre 
intéresse^  2"  l'armateur  et  chacun  d(^s  char- 
geurs doivent  contribuer  au  sacrillce  ou  h 
la  dépense  en  proportion  de  l'avantage  pécu- 
niaire qu'ils  en  retirent  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  934). 

1146.  Les  règles  posées  par  le  Code  de 
commerce  pour  le  règlement  des  avaries 
communes  ne  sont  pas  d'ordre  public  ,  les 
parties  peuvent  y  déroger  (V.  supra,  n»  1079). 

1147.  Le  droit  de  réclamer  la  contribu- 
tion existe,  si  minime  que  soit  l'avarie  com- 
mune par  rapport  à  la  valeur  totale  du 
navire  et  de  la  cargaison.  L'art.  408  C.  com., 
aux  termes  duquel  «  une  demande  pour 
avaries  n'est  point  recevable ,  si  l'avarie 
commune  n'excède  pas  1  p.  100  de  la  valeur 
cumulée  du  navire  et  des  marchandises  et 
si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi 
1.  p.  100  de  la  valeur  de  la  chose  endom- 
magée »,  concerne  uniquement  (comme  le 
prouve  la  partie  du  texte  qui  vise  les  avaries 
particulières,  lesquelles  ne  donnent  pas  lieu 
a  contribution)  les  actions  exercées  par  les 
chargeurs  ou  armateurs  contre  leurs  assu- 
reurs (Civ.  27  déc.  1871,  D.P.  72.  1.  36.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n"  1042;  de 
Valroger  ,  t.  5,  n»  2125;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  979). 

§  \".  —  Sur  quelles  bases  s'établit  le  règle- 
ment d'avaries  cotnnnmes, 

A.  —  Composition  de  la  masse  active. 

1148.  La  masse  active  comprend  les 
marchandises  sacrifiées  ou  endommagées 
(à  l'exception  de  celles  dont  le  sacrilice  ne 
donne  pas  lieu  à  contribution),  les  dom- 
mages subis  par  le  navire,  les  dépenses 
extraordinaires  faites  dans  l'intérêt  commun 
et  les  frais  des  règlements  d'avaries. 

1149.  Les  marchandises  sacriliées  de- 
vront être  estimées,  si  elles  sont  perdues, 
à  la  valeur  qu'elles  auraient  eue  au  lieu  do 
déchargement  (C.  com.  art.  415.  —  Civ.  10  août 
1871,  D.P.  71.  1.  113). 

1150.  Pour  les  marchandises  simple- 
ment endommagées  ou  vendues  pour  payer 
des  dépenses,  le  montant  de  l'avarie  se 
détermine  par  comparaison  entre  la  valeur 
qu'elles  auraient  eue  au  lieu  du  décharge- 
ment et  la  valeur  à  laquelle  l'avarie  les  a 
réduites  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  1055).  Toutefois,  si  les  marchandises  oiit 
subi,  outre  l'avarie  grosse,  une  avarie  par- 
ticulière, la  valeur  de  ce  second  dommage 
doit  être  déduite  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
loc.  cit.). 

1151.  L'estimation  des  marchandises  se 
fait  d'après  leur  qualité,  facile  à  connaître 
si  les  marchandises  existent,  et  déterminée, 
si  elles  ont  disparu,  à  l'aide  des  connaisse- 
ments et  des  factures  (C.  com.  art.  415), 
ainsi  que  de  tous  autres  documents  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  1053;  de  Val- 
roger, t.  5,  n"  2160).  Au  cas  où  la  qualité 
des  marchandises  aurait  été  déguisée  frau- 
duleusement (En  ce  sens  :  de  'Valroger,  t.  5, 
n»  2192),  dans  le  connaissement,  elles  sont 
payées,  si  elles  se  trouvent  d'une  plus 
grande  valeur,  d'après  la  qualité  désignée 
au  connaissement;  et  si  elles  se  trouvent  de 
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qualité  inférieure,  sur  le  pied  de  leur  valeur 
réelle  iC.  com.  art.  418,  al.  3  et  4). 

1152.  D'autre  part,  il  ne  faut  tenir  compte 
que  de  la  valeur  nette,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  déduire,  de  la  valeur  brute,  les  frais  que 
le  chargeur  aurait  eu  à  supporter  depuis  le 
moment  de  l'avarie  jusqu'au  port  de  déchar- 
gement, si  les  marchandises  n'avaient  pas 
été  sacrifiées  (frais  de  déchargement,  droits 
de  douane,  courtage,  etc.).  Mais  il  ne  faut 
pas  déduire  le  fret,  puisque  le  chargeur  en 
reste  débiteur  malgré  le  sacrifice  (En  ce 
sens  :  DtsjARDiNS,  t.  4,  n»  1ÛÔ2  ;  de  Valro- 
CER,  t.  .'>,  n"  2161  ;  Lyon-Caen  et  Rexailt, 
t.  6,  n»  937). 

1153.  Lorsque  l'avarie  commune  porte 
sur  le  navire  et  qu'elle  est  irréparable,  on 
en  détermine  le  montant  d'après  la  valeur 
du  navire  au  port  de  débarquement;  l'es- 
pèce et  la  qualité  des  agrès  sacrifiés  s'appré- 
cient d'après  les  dimensions  et  qualités  nor- 
males I  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n"  1056; 
DE  Valroger,  t.  5,  n»  2167).  —  Si  l'avarie 
est  réparable,  le  montant  du  sacrifice  porté 
à  la  niasse  active  est  celui  de  la  dépense 
occasionnée  par  les  réparations  ou  le  rem- 
placement des  objets  sacrifiés.  Jugé  que  le 
coût  des  réparations  doit  être  évalué,  non 
d'après  le  prix  effectif  des  réparations  dans 
le  port  de  relâche,  mais  d  après  le  prix 
qu'elles  auraient  coûté  dans  le  port  de  dé- 
barquement (Rouen,  5  mars  hSSU,  S.  1361) 

Du  montant  de  l'avarie  commune  il  faut, 
pour  éviter  que  l'avarie  ne  devienne  une 
source  de  profit  pour  le  propriétaire  du  na- 
vire, déduire  ;  ...  la  valeur  qu'ont  encore  les 
objets  au  remplacement  desquels  on  a  pro- 
cédé; ...  le  prix  des  débris;  ...  enfin  une  partie 
de  la  valeur  des  objets  mis  en  remplacement, 
soit  la  dilïérence  du  neuf  au  vieux  (Rouen, 
2  févr.  ISii),  D.P.  51.  2.  202;  Trib.  com. 
Marseille,  22  avr.  1881,  Rec.  de  Marseille, 
1881.  1.  180.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  105G;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  940). 
La  déduction  pour  dilVérence  du  neuf  au 
vieux  porte  même  sur  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  employée  pour  les  réparations,  car 
ce  prix  est  un  élément  du  prix  de  revient 
(En  ce  sens  :  Desjabdins,  (oc.  cit.).  Elle  est 
fixée  par  l'usage  à  un  tiers  du  prix  ou  de 
la  dépense;  mais  cet  usage  ne  lie  ni  les 
experts,  ni  les  juges,  qui  peuvent  l'écarter, 
en  tenant  compte  des  circonstances  de 
chaque  espèce  (Rouen,  2  févr.  1849,  pré- 
cité'. 

1154.  Les  avaries  frais  sont  en  général 
égales  au  coût  des  dépenses  (V.  toutefois, 
supra,  n»  1140).  Si  le  capitaine  a  dû  sous- 
crire un  emprunt,  l'avarie  équivaut  au  mon- 
tant des  sommes  à  rembourser.  Outre  les 
frais  accessoires  de  relâche,  de  séjour, 
de  débarquement,  magasinage,  rembarque- 
ment des  marchandises,  il  faut  com- 
prendre dans  la  masse  active  les  frais  de 
constatation  des  avaries  et  ceux  du  règle- 
ment, en  tant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire 
de  l'avarie  (Trib.  com.  Marseille,  3  janv. 
1866,  Rec.  de  Marseille,  1866.  1.  52.  —  Des- 
jardins, t.  4,  n'  1071). 

Jugé  que ,  dans  un  règlement  d'avaries 
communes,  le  courtier  du  navire  n'agit  pas 
seulement  comme  conseil  du  capitaine,  mais 
aussi  comme  conducteur  du  navire  et  dans 
l'intérêt  commun  des  réclamateurs  et  du 
navire  ;  et  sa  mission  n'est  terminée  que 
lorsqu'il  a  fourni  à  l'expert  répartiteur  les 
renseignements  nécessaires,  et  dans  la  plu- 
part des  cas  obtenu  l'homologation  du  règle- 
ment ;  aussi  sa  commission  jusqu'à  ce  moment 
est-elle  classée  en  avarie  commune  d'après 
un  usage  constant.  Il  en  est  de  même  de  la 
commission  due  au  consignataire  du  navire 
appelé  à  la  discussion  des  avaries,  alors  même 
qu'il  est  principal  ou  unique  réclamateur  de 
la  cargaison  (Trib.  com.  Dunkerque,  17  févr. 
1903,  Revue  int.  du  droit  marit.,  1. 19,  p.  208). 

Si  le  navire  et  la  cargaison  ont  subi  à  la 


fois  des  avaries  communes  et  des  avaries 
particulières  et  que  le  règlement  en  ait  été 
fait  simultanément ,  il  y  aura  lieu  à  ventila- 
tion pour  les  frais  (Aix,  19  août  1874,  D.P. 
77.  2.  115;  Rouen,  24  févr.  1880,  Rec.  du 
Uavre,  1880.  2.  291). 

B.  —  Composition  de  la  masse  passive. 

1155.  En  principe,  doit  contribuer  tout 
ce  qui  a  profité  du  sacrifice  et  de  la  dépense  ; 
la  contribution  doit,  en  règle  générale,  être 
proportionnelle  au  profit  que  chaque  inté- 
ressé en  a  retiré. 

1156.  Sont  donc  compris  dans  la  masse 
passive,  tout  d'abord,  les  objets  sauvés.  — 
L'art.  424  C.  com.  dispose  que  lorsque  l'ava- 
rie commune  a  sauvé  le  navire,  si  ce  navire 
en  continuant  sa  route  vient  à  se  perdre, 
la  contribution  est  due,  mais  seulement  par 
les  marchandises  sauvées,  et  seulement  sur 
le  pied  de  leur  valeur  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sau- 
vetage (Civ.  2  avr.  1884,  D.P.  84.  1.  449.  — 
En  ce  sens:  Desjàrdins,  t.  4,  n»  979;  de 
Valroger,  t.  5,  n»  2228).  Il  est  certain 
d'ailleurs  que  ceux  des  chargeurs  qui  ont 
tout  perdu  dans  le  deuxième  sinistre  ne 
sont  soumis  à  aucune  contribution,  car 
l'action  en  contribution  est  subordonnée  à 
l'existence  des  objets  qui  en  sont  grevés 
(Trib.  com.  Anvers,  24  juin  1873,  Junspr. 
du  port  d'Ativers,  1873.  1.  271.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger, 
t.  5,  n»  2221).  On  admet  en  général  que  la 
diminution  du  nombre  des  contribuables, 
résultant  des  pertes  occasionnées  par  le  se- 
cond sinistre,  ne  doit  pas  avoir  pour  effet 
de  faire  mettre  à  la  charge  des  contribuables 
restants  la  portion  de  contribution  qui  eût 
afféré  aux  propriétaires  des  eÛ'ets  perdus 
dans  le  dernier  naufrage  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  4,  n"  979.  —  En  sens  contraire  : 
DE  Valroger,  t.  5,  n»  2228). 

1157.  Sont  encore  compris  dans  la  masse 
passive  les  objets  sacrifiés  :  en  effet,  leur 
propriétaire,  qui  perçoit  une  indemnité  cal- 
culée d'après  leur  valeur,  serait,  s'il  ne  con- 
tribuait pas  pour  sa  quote-part,  dans  une 
situation  plus  avantageuse  que  ceux  dont 
la  propriété  a  été  conservée  (C.  com.  art.  417. 
—  En  ce  sens  :  LvoN-C\EN  ET  Renault,  t.  6, 
n»942;  Desjardins,  t.  4.  n"  1061  et  1064; 
DE  Valroger,  t.  5,  n»  2175). 

1158.  En  cas  d'échouement  volontaire, 
ce  sont  seulement  les  marchandises  existant 
dans  le  navire  au  moment  de  l'échouement 
qui  doivent  contribuer  aux  frais  de  déchar- 
gement: celles  déjà  sorties  du  navire  lors  de 
l'accident  ne  sauraient  supporter  aucune 
part  dans  la  dépense  (Rennes,  29  févr.  1892, 
D.P.  92.  2.  295,  et  la  note).  —  Mais  les  frais 
de  sauvetage  des  marchandises  chargées 
sur  un  navire  qui  a  péri  par  suite  d'échoue- 
ment doivent  être  supportés  par  tous  les 
propriétaires  de  ces  marchandises  au  pro- 
rata de  leur  intérêt  dans  le  chargement, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  à  quel 
moment  ou  à  l'aide  de  quels  procédés  tel 
ou  tel  colis  a  pu  être  sauvé  (Civ.  24  févr. 
1892,  D.P.  92.  1.  156). 

1159.  Les  effets  sacrifiés  ne  contribuent 
pas  aux  dommages  arrivés  depuis  le  sacrifice 
aux  marchandises  sauvées  (C.  com.  art.  425, 
al.  1),  non  plus  qu'au  payement  du  navire 
perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité  (C. 
com.  art.  425,  al.  2),  sans  distinguer  s'ils 
ont  été,  ou  non,  retrouvés  (En  ce  sens  :  Des- 
jabdins, t.  4,  n«  980;  de  Valroger,  t.  5, 
no»  22.30  et  2233;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  889  bis).  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'autant  que  les  dommages  posté- 
rieurs sont  des  avaries  particulières;  s'ils 
constituent  des  avaries  communes,  les  objets 
sacrifiés  doivent  contribuer,  parce  que  le 
sacrifice  a  conservé  leur  droit  a  la  contribu- 
tion {En  ce  sens  :  Lyon-Caen'  et  Renault, 


t.  6.  w  890;  DE  Valroger,  t.  5,  n»  2188  et 
2231). 

1160.  Le  principe  d'après  lequel  tont  ce 
qui  a  profilé  du  sacrifice  doit  contribuer  (V. 
supra,  n»  1155)  souffre  un  certain  nombre 
d'exceptions. 

Ainsi,  sont  exempts  de  la  contribution  :  ... 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ... 
les  bardes  des  gens  de  l'équipage  (C.  com. 
art.  419),  mais  non  les  marchandises  que 
pourrait  contenir  leur  coffre  (En  ce  sens: 
Desjardins,  t.  4,  n»1065;  de  Valroger,  t.  5. 
n»  2195),  non  plus  que  les  sommes  d'argent 
ou  les  bijoux  en  dépôt  dans  la  chambre  du 
capitaine  (Rouen,  4  déc.  1862,  et  Req.  22  févr. 
1864,  D.P.  64.  1.  70).  —  Mais  l'argent  que 
le  capitaine  a  en  caisse  et  qui  est  destiné  à 
être  dépensé  est  également  exempt  de  contri- 
bution (Trib.  com.  Marseille,  13  juilL  18^2. 
Rec.  de  Marseille,  18S2.  1.  225). 

1161.  ...  Les  loyers  des  gens  de  mer.  La 
loi  les  exempte  formellement  de  contribu- 
tion au  cas  de  rachat  (C.  com.  art.  304);  sa 
disposition  doit  être  étendue  à  tous  les  cas 
d'avaries  communes  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  4,  n"  1065;  Lyon-Caen  et  Re.nault,  t.  6, 
n»946). 

1162....  Les  bagages  des  passagers,  d'après 
un  usage  constant  (En  ce  sens  :  Ly'ON-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n^  946),  d'ailleurs  contes- 
table en  droit  (V.  Desjakdins.  t.  4.  n»  1065). 

1163.  L'estimation  des  marchandises  est 
faite  d'après  la  valeur  qu'elles  ont  ou  qu'elles 
auraient  eue  au  lieu  de  déchargement  (C.  com. 
art.  402,  417)  :  si  donc  les  marchandises  sau- 
vées viennent  à  périr,  après  le  sacrifice,  par 
suite  d'une  cause  étrangère,  elles  ne  contri- 
buent pas  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
N.\ULT,  t.  6,  n»  949).  —  La  valeur,  au  lieu  de 
déchargement,  des  marchandises  sacrifiées 
se  détermine,  soit  par  le  prix  de  vente,  soit 
par  le  prix  courant  de  marchandises  sem- 
blables, soit  par  expertise  |En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  loc.  cit.). 

1164.  Par  la  valeur  des  marchandises  au 
lieu  de  déchargement,  il  faut  entendre  la 
valeur  nette,  c'est-à-dire  déduction  faite 
des  frais  et  impenses  faites  depuis  le  moment 
du  sacrifice  jusqu'au  déchargement  accompli, 
frais  de  sauvetage,  s'il  y  a  lieu,  droits  de 
douane  et  fret  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  4,  n»  1064;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2173; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  950.  —  En 
sens  contraire  :  .\ix,  3  juin  1846,  D.P.  i6.  2. 
129;  Trib.  com.  Nantes,  27  mars  1878,  Rec. 
de  Nantes,  1878.  1.  144.  —  Conip.  supra, 
n»  1152) ,  tout  au  moins  dans  la  mesure  où  le 
fret  n'est  pas  dû  en  cas  de  perte  (V.  iiifra, 
n»1169). 

1165.  La  quantité  et  la  qualité  s'évaluent 
comme  il  a  été  dit  pour  les  marchandises 
formant  la  masse  active  (V.  supra,  n»  1151). 
Si  la  qualité  de  la  marchandise  a  été  l'objet, 
dans  le  connaissement,  d'une  déclaration 
mensongère,  le  chargeur  dont  la  marchan- 
dise a  été  sacrifiée  est  payé  d'après  la  qualité 
désignée,  si  elle  est  inférieure  à  la  qualité 
réelle,  et  d'après  la  qualité  réelle,  si  elle  est 
inférieure  à  la  qualité  désignée  (C.  com. 
art.  418.  —  V.  supra,  n»  1151). 

1166.  Tandis  que  les  marchandises  con- 
tribuent pour  leur  valeur  totale,  le  navire  et 
le  fret  ne  contribuent  que  pour  moitié  de 
leur  valeur  (C.  com.  art.  401,  417.  —  V.  sur 
cette  disposition  :  Desjakdins,  t.  4,  n"  1060 
et  1062;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2181;  de 
GouRCY,  1. 1,  p.  229  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  955). 

1167.  Comme  la  marchandise,  le  navire 
doit  être  estimé  d'après  sa  valeur  au  lieu  de 
déchargement  (C.  coin.  art.  417.  —  Caen. 
8  nov.  1843,  R.  1218),  sous  déduction,  par 
suite,  des  réparations  qui  ont  été  faites  à 
raison  d'avaries  particulières  on  de  la  plus- 
value  qu'elles  ont  causée  (Bordeaux,  2  juin 
1869,  D.P.  70.  2.  36;  Rouen,  17  juill.  1886, 
Rec.  du  Havre,  1887.  2.  86.  —  En  ce  sens  ; 
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DE  Vai  ROGER,  t.  5,  n°  2183  ;  Desjardins,  t.  4, 

11  y  a  lieu  de  réunir  fictivement  les  parties 
sacriliées  du  navire  à  la  partie  conservée, 
pour  en  constituer  la  valeur  intégrale  au 
lieu  de  décliargemenl,  et  la  faire  contribuer 
pour  moitié  à  la  réparation  de  l'avarie  (Req. 
IS  déc.  IS67,  D.P.  (>S.  I.  145.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caes  et  Henault,  t.  6.  n»  961  ;  UE  Val- 
ROCEiî,  t.  5,  n»  '2iaJ;  Desjardins,  t.  4, 
n«  HKil  I. 

1168.  [.e  fret  soumis  à  contribution  est 
le  fret  ou  le  prix  de  passage  (  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  ti,  n»  956.  —  V.  su- 
pra, n»  lUâO)  qui  était  en  risque  au  moment 
du  sacrilice  :  le  fret  qui  était,  à  ce  moment, 
déjà  acquis  par  suite  du  débarquement  des 
marchandises,  ne  doit  pas  contribuer  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  4.  n"  lCHi-2  ;  Lyon-Caen 
et  I'ienault,  t.  6,  n»  957  ;  de  Valroger,  t.  5, 
n»  ^ISi). 

1169.  Quand  le  fret  a  été  stipulé,  soit 
non  restituable  en  cas  de  sinistre,  soit  payable 
à  tout  événement  fV.  supt-a,  n»  KIÎ6).  il  n'est 
plus  en  risque  pour  l'armateur,  à  qui  il  est 
acquis  quoi  qu  il  advienne.  En  ce  cas,  c'est 
aui  marchandises,  dont  la  valeur  au  port  de 
débarquement  se  trouve  ausnienlée  du  fret 
qu'elles  ont  acquitté,  que  doit  incomber  la 
contribution  du  fret  à  l'avarie  commune  (Civ. 
4  mars  l'JI2,  lievue  iiil.  du  droit  ■niaril., 
t.  27,  p.  &i-^:  Aix,  20  juin  189S,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  14,  p.  34.5.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  4,  n»  lOa;  de  "^'ai-rocer, 
t.  5,  n»  2l»l;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  958.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
ilarseille,  19  déc.  1867,  liée,  de  ilarseiile, 
18(i8.  1.  62;  Pordeaux.  2  juin  1869,  D.l\  70. 
2.  36;  4  avr.  1892.  1J.1>.  91.  2.  108). 

1170.  Le  montant  du  fret  est  déterminé 
par  les  connaissements  ou  par  la  facture 
générale  du  chargement  ;  s'il  n'a  pas  été  li.xé 
par  les  parties,  il  est  déterminé  d'après  le 
cours  moyen.  Si  la  charte-partie  a  été  con- 
clue pour  plusieurs  voyages,  on  doit  diviser 
le  fret  stipulé  en  proportion  de  chaque  voyage 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  1062),  à 
moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  le  fret  total 
ne  serait  dû  qu'au  retour  en  cas  d'heureuse 
arrivée;  dans  ce  cas,  le  fret  entier  contribue 
pour  sa  moilié,  si  l'avarie  a  eu  lieu  dans  le 
voyage  de  retour,  et  il  n'y  a  pas  de  contri- 
bution du  fret,  si  l'avarie  a  eu  lieu  dans 
le  voyage  d'aller  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  4,  n»  1062;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  860).  —  Juçé  que,  dans  le  cas  d'un  afl'rè- 
tement  au  mois,  si  l'alVréleur  doit  payer  en 
plus  de  son  fret  certaines  dépenses  du  navire, 
notamment  les  gages  de  l'équipage,  ces  dé- 
penses doivent  être  comprises  dans  le  calcul 
du  fret  total,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  contribution  au.x  avaries  communes  (Trib. 
com.  .Marseille,  30  mars  1&3",  R.  796). 

1171.  Si  le  navire  éprouve  dans  une  même 
traversée  deux  avaries  communes,  l'une  an- 
térieure, l'autre  postérieure  à  une  relâche, 
le  navire  ayant  été  réparé  et  les  marchan- 
dises avariées  ventlues  au  port  de  relâche, 
le  capital  contribuable  est  formé  pour  la 
première  avarie  de  toute  la  cargaison,  et 
réduit  pour  la  deuxième  du  montant  des 
ventes.  Le  fret  de  ces  marchandises  ne  con- 
tribue aussi  que  pour  la  première  avarie. 
Quant  au  navire,  il  contribue  pour  la  pre- 
mière avarie,  à  raison  de  la  valeur  réduite 
c[uil  avait  alors,  et  pour  la  deuxième  avarie, 
à  raison  de  la  valeur  que  lui  avaient  rendue 
les  réparations  faites  au  port  de  relâche 
(En  ce  sr^ns  :  Desjaruins,  t.  4,  n"  1G66). 

C.  —  Répartition. 

1172.  Quand  les  deux  masses  active  et 
passive  ont  été  composées,  le  règlement 
d'avaries  fait,  à  l'aide  d'une  simple  règle  de 
proportion,  la  répartition  entre  les  intéressés 
et  détermine  pour  chacun  le  taux  de  la  Con- 


tribution (V.  le  modèle  dressé  par  la  Cour 
de  cassation,  R.  1225,  note  1).  11  a  été  jugé 
que  les  expert.^  chargés  de  faire  entre  les 
intéressés  la  répartition  d'une  avarie  ont  un 
mandat  suffisant  pour  en  déterminer  la 
cause  et  la  mettre  à  la  charge  de  qui  de 
droit  (Req.  15  juill.  1872,  U.P.  73.  1.  1.50). 

1173.  La  portion  des  contribuables  insol- 
vables so  répartit  entre  les  codébiteurs  sol- 
vables  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  1069  ; 
de  V'ALnonER,  t.  5,  n»  2219;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n<>965). 

§2.  —  Procédure  et  compétence  en  matière 
de  règlement  d'avaries  communes. 

A.  —  Formes  du  règlement  d'avaries  communes. 

1174.  Les  parties  peuvent  librement  con- 
venir du  lieu  où  se  fera  le  règlement  et  des 
experts  qui  en  seront  chargés  ;  mais  un 
règlement  amiable  n'est  opposable  qu'aux 
parties  qui  y  ont  consenti  (V.  supra,  n"  1079). 

1175.  A  défaut  de  conventions,  la  loi  a 
déterminé  les  formes  dans  lesquelles  le  règle- 
ment doit  être  établi,  pour  être  opposable  à 
tous  les  intéressés. 

1176.  Le  règlement  doit  être  fait  au  lieu 
du  déchargement  du  navire  (G.  com.  art.  414), 
c'est-à-dire  au  lieu  de  destination  du  navire, 
ou  au  lieu  où  le  navire  a  été  arrêté  en  cours 
de  voyage,  si  l'on  n'a  pas  pu  trouver  un  bâti- 
ment pour  achever  le  transport  des  mar- 
chandises (Trib.  com.  Marseille,  20  juin  1878, 
Rec.  de  Marseille,  1878.  1.  200.  -  En  ce 
sens  :  Desjakdins,  t.  4,  n»  964;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n"  9(38).  —  Il  n'y  a  pas  à 
se  préoccuper  du  domicile  des  chargeurs  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.).  —  Le  règle- 
ment d'avaries  communes  peut  être  fait  ail- 
leurs qu'au  lieu  de  déchargement,  non  seule- 
ment au  cas  de  consentement  unanime  des 
intéressés  (Bordeaux,  21  janv.  1875,  D.P.  76. 
5.  48.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.),  mais  en- 
core au  cas  d'impossibilité  (Req.  13  août 
1840,  R.  1199.  —  En  ce  sens  :  Desjaroins, 
loc.  cit.  —  V.  aussi  Bordeaux,  21  juin  1875, 
précité). 

1177.  Le  capitaine  doit,  comme  représen- 
tant des  divers  intéressés,  faire  nommer  des 
experts  chargés  de  dresser  le  règlement 
(C.  com.  art.  414)  ;  on  les  appelle  générale- 
ment des  dispacheurs  (V.  Ly'on-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  932).  Le  capitaine  qui  ne  rem- 
plirait pas  cette  obligation  pourrait  voir  sa 
responsabilité  engagée  (Req.  14  nov.  1859, 
D.P.  59.  1.  4i7). 

A  défaut  du  capitaine,  les  autres  intéressés 
peuvent  requérir  eux-mêmes  la  nomination 
des  dispacheurs  (Trib.  com.  Marseille,  25  sept. 
1883,  Rec.  de  Mai-seille,  1883.  1.  319.  —  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  1036  ;  de  Val- 
roger, t.  5.  n»  2154  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  967). 

1178.  Le  capitaine  doit  diriger  son  action 
contre  tous  les  consignataires  de  la  mar- 
chandise, et  il  est  prudent  d'assigner  en 
même  temps  les  assureurs  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  4,  n"  96V,  9G9  et  1037;  de 
Valroger,  t.  5,  n»  2174.  —  Conf.  Trib.  com. 
Marseille,  22  déc.  1897,  Bévue  int.  du  droit 
marit.,  t.  13,  p.  733),  qui,  d'ailleurs,  peuvent 
intervenir  spontanément  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, loc.  cil.). 

1179.  L'autorité  compétente  pour  nom- 
mer les  experts  est,  en  France,  le  tribunal 
de  commerce  ou.  à  défaut,  le  juge  de  paix  du 
port  de  déchargement  ;  à  l'étranger,  le  con- 
sul de  France  ou,  à  défaut,  le  magistrat  du 
lieu  (G.  com.  art.  414.  —  Req.  26  jujll.  1881, 
D.P.  82.  1.  366).  La  solution  est  la  même, 
le  déchargement  ayant  lieu  dans  un  port 
français  :  ...  au  cas  où  partie  des  intéressés 
sont  étrangers  (C.  civ.  art.  14  et  15.  —  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n»  965.  —  Conf. 
Trib.  com.  Marseille,  19  juin  1878,  Rec.  de 


Marseille,  1878.  1.  197);  ...  .\u  cas  où  tona 
les  intéressés  sont  étrangers,  si  l'un  d'eux  a 
établi  sa  résidence  en  France  ou  y  possède 
un  établissement  commercial ,  ou  s'ils  ne 
sont  pas  tous  de  la  même  nationalité. 
—  Mais,  à  moins  d'exceptions  résultant  de 
conventions  diplomatiques,  on  ne  peut  obli- 
ger des  étrangers  à  accepter  la  compétence 
du  consul  de  France  :  il  faut  alors  s'adresser 
au  magistrat  du  lieu  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  4,  n»  966;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  970). 

1180.  L'action  en  règlement  d'avaries 
communes  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  et  non  de  celle  des  tribu- 
naux administratifs,  même  quand  l'actioa 
intéresse  l'Etat  iCiv.  28  août  1866,  D.P.  66. 
1.  4S6. .—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  967.  —  En  sens  contraire  :  Cous.  d'Et., 
14  avr.  1905,  Revue  hit.  du  droit  marit., 
t.  22,  p.  602). 

1181.  Les  experts,  s'ils  n'en  ont  pas  été 
dispensés,  prêtent  serment  devant  le  magis- 
trat délégué  à  cet  elfet  (V.  Desjardins,  t.  4, 
n»  1039).  L'expertise  est  soumise  aux  règles 
de  forme  des  art.  429  et  s.  C.  proc.  — 
Pour  le  cas  où  le  règlement  est  dressé  par 
experts  nommés,  à  l'étranger,  par  le  consul 
français,  V.  Bulletin  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, 1877,  p.  82. 

B.  —  Mesures  conservatoires. 

1182.  Avant  tout  règlement  et  pour  ga- 
rantir leurs  créances  éventuelles,  les  parties 
peuvent  prendre  les  unes  contre  les  autres 
des  mesures  conservatoires,  lorsque  le  voyage 
a  été  marqué  par  des  événements  généra- 
teurs d'avaries  communes  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 3  avr. 1907,  iSeuue  int.  du  droit  marit., 
t.  22,  p.  812.  —  Comp.  Trib.  com.  Marseille, 
19  oct.  1906,  ibid.,  t.  22,  p.  329). 

C.  —  Ex«5cution  du  règlement  d'avaries  communes. 

1163.  Quand  le  règlement  d'avaries  a  été 
dressé  par  les  experts,  il  doit  être  homologué  : 
en  France,  par  le  tribunal;  en  pays  étran- 
ger, par  le  consul  de  France  ou,  à  son  dé- 
faut, par  tout  tribunal  compétent  sur  les 
lieux  (C.  com.  art.  416,  al.  2  et  3). 

Tout  contribuable  peut  s'opposer  à  l'homo- 
logation, et  contester  le  règlement.  —  Mais 
les  parties  peuvent  convenir  que  les  experts 
statueront  définitivement  comme  amiables 
compositeurs  (Trib.  com.  le  Havre,  14  janv. 
1874,  Bec.  du  Havre,  1874.  1.  28;  12  sept. 
1883,  ibid.,  1883.  1.  200).  Le  tribunal  nest 
pas  obligé  d'adopter  les  conclusions  des  ex- 
perts (V.  Expertise). 

1184.  Le  jugement  qui  a  ordonné  une 
expertise  en  chargeant  l'expert  non  seule- 
ment de  constater  les  avaries  survenues, 
mais  encore  d'en  dire  la  nature  et  l'origine, 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  pré- 
jugé de  la  responsabilité  desdites  avaries 
(Alger,  26  oct.  1901,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  17,  p.  567). 

1185.  Le  règlement  devenu  définitif,  soit 
par  l'acceptation  des  intéressés,  soit  par 
l'homologation  de  l'autorité  compétente, 
chaque  contribuable  doit  payer  la  part  con- 
tributive qui  lui  a  été  assignée  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  973). 

1186.  Ce  qui  a  été  payé  en  vertu  du 
règlement  ne  peut,  en  principe,  être  répété. 
Cependant,  si,  après  la  répartition,  les  elfets 

'sacriliés  sont  recouvrés  par  leurs  proprié- 
taires, ceux-ci  doivent  rapporter  aux  inté- 
res.sés  la  somme  reçue  dans  la  contribution, 
déduction  faite  des  dommages  causés  par  le 
sacrilice  et  des  frais  de  recoinTement(C.  com. 
art.  429.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  10.58  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  973). 

1187.  Les  contribuables  doivent  les  inté- 
rêts du  montant  de  leur  contribution  à  dater 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (En  ce 
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sens  :  Desjafdins,  t.  4,  n»  1070),  sauf  dans 
le  cas  où  ils  ont  consigné,  à  l'arrivée  du  navire, 
une  somme  égale  ou  supérieure  à  la  contri- 
bution mise  à  leur  charge  par  le  règlement 
(Trib.  com.  le  Ha\Te,  9  mars  1880,  Rec.  du 
Havre,  ISSl.  i.  5). 

1188.  A  défaut  d'exécution  volontaire, 
l'intéressé  (capitaine  ou  alfréteur)  à  qui  est 
due  une  contribution  peut  agir,  pour  s'en 
faire  payer  le  montant,  contre  les  contri- 
buables, soit  contre  le  capitaine,  soit  contre 
les  antres  afl'réteurs  (En  ce  sens  :  Lyon-CaEN 
ET  IUnault,  t.  6,  n»  974). 

1189.  L'action  en  contribution  est  sou- 
vent qualifiée  d'action  réelle  (V.  notamment 
Civ.  2  avr.  1884,  D  P.  Si.  i.  449),  bien  gue, 
tendant  à  l'exécution  d'une  obligation,  elle 
soit  évidemment  une  action  personnelle 
(V.  Action,  n"s  9  et  s.)  :  on  entend  par  là 
que  les  objets  doivent  contribuer  en  propor- 
tion de  leur  valeur,  il  en  résulte,  ...  d'une 
part,  que  l'obligation  de  contribuer  dispa- 
raît en  cas  de  perle  de  l'objet  (V.  supra, 
n°  1163),  ...  et  d'autre  part,  que  le  montant 
de  la  contribution  ne  peut  dépasser  la  valeur 
de  l'objet,  d'oii  il  résulte  le  droit  pour  le 
débiteur,  spécialement  pour  le  chargeur,  de 
se  libérer  de  la  contribution  par  l'abandon 
des  choses  à  raison  desquelles  il  doit  contri- 
buer (Civ.  28  août  1S(J6,  D.P.  66.  1.  486; 
2  avr.  1884,  précité;  Rennes,  8  févr.  1897, 
Pu:rue  i»t.  du  droit  marit.,  t.  13.  p.  27.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  p.  1048;  Lvon- 
Caen  et  PiENAiLT,  t.  6,  n»  975).  —  Jlais  le 
propriétaire  des  marchandises  du  moment 
qu'il  les  a  reçues  est  tenu  de  la  contribution, 
même  si  elles  venaient  à  se  perdre,  et  sur 
tous  ses  biens  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.  ;  de  Valrogeb,  t.  5,  n"  2248. 

—  V.  aussi  Desjakdi.ns,  loc.  cit.). 

1190.  Le  capitaine  et  l'équipage  sont 
privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  la  contribu- 
tion (C.  com.  art.  428)  :  ce  privilège  s'exerce, 
suivant  les  règles  générales,  par  voie  de 
condamnation,  saisie  et  vente  judiciaire  (En 
ce  sens  :  Ûesjardi.ns  ,t.  4,  n»  10(39;  de  Val- 
ROGER,  t.  5,  n»s  2246  et  2247  ;  Lyo.n-Cae.\  et 
Renailt ,  t.  6,  n»  976).  Le  privilège  du  capi- 
taine représentant  de  tous  les  intéressés, 
garantit  même  les  frais  de  la  procédure 
d'expertise  (En  ce  sens  :  Desjardin.s,  loc. 
cit.).  Le  privilège  de  l'équipage  ne  garantit 
que  les  créances  particulièi'es  des  hommes 
de  l'équipage  (En  ce  sens  :  Desjardiks,  loc. 
cit.  —  Conl'.  DE  Yalruger,  t.  5,  n"  2245). 
Réciproquement,  on  doit  reconnaître  au 
propriétaire  des  marchandises  sacrifiées  un 
privilège  sur  le  navire  (  C.  com.  art.  •i91-7'>. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caex  et  Renault,  loc. 
cit.). 

1191.  Le  capitaine  n  a  pas  le  droit  de  re- 
tenir les  marchandises,  lorsque  le  réception- 
naire ne  paye  pas  sa  part  contributive  ou 
ne  donne  pas  caution  suffisante  (En  ce  sens  : 
De.'^iardins  ,  t.  4,  n»  1069;  Lvon-Caen  et 
Renailt,  t. 6,  n"  977.  — Comp.  SK/jî-ajU»  1015). 
11  pourrait  seulement  faire  ordonner  le  dé- 
pôt en  mains  tierces  ou  même  faire  procéder 
à  leur  vente  avec  autorisation  de  justice  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

D.  —  Prescription  et  fin  de  non-recevoir. 

1192.  Sur  la  fin  de  non-recevoir  en  ma- 
tière d'avaries  communes,  V.  infra ,  n»  1930. 

—  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de 
l'action  en  contribution,  V.  infra,  n»  1877J. 

Art.  4.  —  Conflits  de  lois  en  matière 
d'av.aries  communes. 

1193.  La  question  de  savoir  quelle  est,  en 
cas  de  conllits  de  lois,  la  loi  applicable,  soit 
pour  déterminer  les  cas  d'avaries  communes, 
soit  pour  en  opérer  le  règlement,  donne  lieu 
à  controverse. 


1194.  En  ce  qui  concerne  la  procédure 
du  règlement,  on  décide,  en  vertu  de  la  règle 
locus  régit  actutii,  qu'il  faut  suivre  la  loi  du 
lieu  où  le  règlement  est  dressé  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  4,  n»  9(58;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  984.  —  Gomp.  Req.  11  févr. 
1862,  D.P.  62.  1.  2i7) 

1195.  Quant  à  la  fixation  du  caractère 
de  l'avarie  et  à  la  détermination  du  mode  de 
répartition,  la  plus  grande  partie  des  auteurs 
et  la  jurisprudence  décident,  par  application 
de  la  lex  rei  sitx ,  qu'il  faut  suivre  la  loi  du 
port  de  débarquement,  sauf  au  cas  où  tous 
les  intéressés  seraient  d'une  même  nationa- 
lité, dill'érente  de  celle  du  port  de  débarque- 
ment :  en  ce  cas,  la  loi  des  parties  serait  appli- 
cable (Rouen,  7  juin  1856,  liée,  de  Mar- 
seille, 1857.  2.  148;  Caen,4  mars  1863,  Rec. 
du  Havre,  1863.  2.  195;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 25  juin  1868,  Rec.  de  .Marseille,  1868. 
1.  262;  Trib.  com.  le  Havre,  28  mars  1877, 
Clunet,  1878,  p.  157;  Rouen,  20  mars 
1878,  ibid.,  1878,  p  599  ;  Trib.  com. 
Rouen,  12  août  1891,  ibid.,  1891,  p.  1175; 
Trib.  com.  Dunkerque,  23  déc.  1896,  ibid., 
liS96,  ibid.,  1898,  p.  1189;  Aix,  28janv.  1903, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  638. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4,  n"  968  ;  fE 
Valroger,  t.  5,  n"  2173.  —  Comp.  Trib.  com. 
Anvers,  24  sept.  1909,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  25 ,  p.  397).  Dans  un  autre  sys- 
tème, il  faudrait  appliquer  la  loi  du  pavil- 
lon :  les  parties  contractantes  auraient  en- 
tendu s'en  remettre  à  la  loi  nationale  du 
navire  plutôt  qu'à  celle  du  port  de  reste,  ce 
port  n'étant  pas  en  elfet  toujours  connu 
d'avance,  soit  que  le  navire  ait  une  destina- 
tion alternative,  soit  qu'un  événement  im- 
prévu le  détourne  de  sa  route  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  983.  — 
Comp.  :  Rouen,  22  mai  1883,  D.P.  85.  1. 
137). 

1196.  Un  règlement  d'avaries  est  indivi- 
sible. Lors  donc  qu'une  partie  de  la  cargai- 
son a  été  chargée  aux  conditions  des  règles 
d'York  et  d'.-invers  et  une  autre  partie  aux 
conditions  de  la  loi  du  port  français  de  reste, 
il  doit  être  procédé  au  règlement  des  avaries 
pour  l'ensemble  de  la  cargaison  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  française, 
loi  du  port  de  destination  (.\ix,  28  janv. 
1903,  Revue  int.  dudroitmarit.,  t.  18,  p.  638). 

1197.  Les  conllits  de  lois  sont  d'ailleurs 
de  plus  en  plus  évités  par  l'adoption,  chaque 
jour  plus  fréquente  dans  le  commerce  ma- 
ritime, des  règles  internationales  élaborées 
par  r.-\ssociation  de  droit  international  en 
1864  à  York  et  en  1877  à  Anvers,  modifiées 
en  1890  à  Liverpool  et  en  1903  à  Anvers  (V. 
le  texte  des  règles  primitives  d'Y'ork  et  d'An- 
vers dans  DE  CotricY,  t.  1,  p.  265;  de  Val- 
R0GER,_t.  5,  n"  1992;  le  texte  de  ces  règles 
modifiées  à  Liverpool  dans  la  France  judi- 
ciaire,  1891 ,  p.  376  et  s.,  le  texte  de  la  mo- 
dification d'Anvers  dans  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  19,  p.  792).  11  existe  d'autres  règles 
du  même  genre  élaborées  aux  congrès  inter- 
nationaux de  droit  commercial  de  Bruxelles 
en  1885  et  1888  (S.  45  et  1393)  et  au  congrès 
de  droit  maritime  de  Gênes  en  1892  {Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  8,  p.  176). 

SECT.  3.  —  Des  avaries  particulières. 

.•Vrt.  l".  —  Dans  qkels  cas  il  y  a  av.irie 
particulière. 

1198.  Sont  avaries  particulières  les  dé- 
penses faites  et  les  dommages"  soulferls  pour 
le  navire  seul  ou  pour  la  marchandise  seule 
(C.  com.  art.  403). 

Malgré  les  termes  de  l'art.  403  C.  com.,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  dommages  aient 
été  soufferts  ou  les  dépenses  faites  depuis  le 
chargement  et  départ  jus(|u'au  retour  et  dé- 
chargement :  il  peut  y  avoir  des  avaries  par- 
ticulières ,  pour  le  navire ,   avant   le  char- 


gement des  marchandises  ;  pour  le  navire  ou 
les  marchandises,  avant  le  départ  (En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  988. 
—  Comp.  supra,  n»1077). 

Ces  avaries  particulières  diffèrent  des  ava- 
ries communes  par  leur  cause  :  elles  pro- 
viennent soit  du  cas  fortuit,  soit  de  la  faute 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  soit 
du  vice  propre  de  la  chose  (Comp.  supra, 
n»  1804  ). 

Lorsque  diverses  causes  de  dommages 
sont  intervenues  et  qu'il  s'agit  de  détermi- 
ner, d'après  les  effets  de  chacune,  le  carac- 
tère des  avaries,  il  y  a  là  une  question  de 
fait  qu'apprécient  souverainement  les  juges 
du  fait  (Civ.  20  oct.  1890,  D.P.  92.  1.  513,  et 
la  note.  —  V.  Req.  1"  août  1899,  D.P.  1001. 
1.  249  et  dissertation  de  M.  Levillain). 

1199.  Les  avaries  particulières  sont  sup- 
portées et  payées,  conformément  à  la  règle 
res  périt  domino,  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné 
la  dépense  (C.  com.  art.  404). 

1200.  Le  Code  de  commerce  donne 
(art.  403)  une  énumération  qui  n'est  pas 
limitative.  —  On  doit  considérer  comme 
avaries  particulières  toutes  celles  qui  sont 
causées  par  un  événement  fortuit,  qu'on 
désigne  souvent  par  l'expression  fortune  de 
mer,  tels  que  incendie,  faits  de  guerre,  ré- 
volte à  bord  (Bordeaux,  25  févr.  1867,  Rec. 
de  ilarseille,  1868.  2.  178.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  4,  n»  1028). 

1201.  Constituent  des  avaries  particu- 
lières les  dommages  arrivés  aux  marchan- 
dises par  leur  vice  propre,  par  tempête, 
prise,  naufrage  ou  échouement  (C.  com. 
art.  403-1»). 

1202.  Le  vice  propre  est  un  principe  de 
détérioration  inhérent  à  certaines  marchan- 
dises et  provenant  soit  de  leur  défectuosité, 
soit  de  leur  nature  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n"  989;  Desjardins,  t.  4, 
n»  1026.  —  (iomp.  infra,  n»  1651). 

1203.  Le  vice  propre  du  navire  résulte 
d'un  défaut  originaire  de  la  construction, 
de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  em- 
ployés, ou  des  détériorations  inévitables 
qu'entraîne  l'usage  plus  ou  moins  long  du 
bâtiment  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  4, 
n»  1024  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  989).  Néanmoins,  la  simple  vétusté  ne 
constitue  pas,  à  elle  seule,  un  vice  propre 
du  navire  (En  ce  sens  :  Desjardins,  toc. 
cit.). 

11  y  a  vice  propre  du  navire  et  faute  du 
capitaine  et  par  suite  avarie  particulière, 
lorsqu'il  est  constaté,  d'une  part,  que  le 
navire  n'a  cessé  de  s'incliner  et  qu'une 
grande  quantité  d'eau  a  envahi  la  maclii- 
uerie,  sans  qu'aucun  événement  de  mer 
en  soit  la  cause,  et  que,  d'autre  part,  l'en- 
combrement des  marchandises  a  empêché 
le  jeu  des  pompes  (Req.  l'^  avr.  1895,  D.P. 
95.  1.  256). 

1204.  Il  appartient,  en  principe,  à  celui 
qui  allègue  le  vice  propre  d'en  prouver 
l'existence  (C.  civ.  art.  1315.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  4,  n»  1024),  et  d'établir,  en 
outre,  la  relation  du  vice  propre  avec  l'acci- 
dent (Rouen,  23  juill.  1883,  iiiec.  du  Havre, 
1883.  2.  256). 

En  ce  qui  concerne  l'effet  des  certificats 
de  visite  du  navire  sur  la  charge  de  la 
preuve  du  vice  propre,  V.  supra,  a"  605. 

1205.  La  présomption  de  faute  qui  pèse 
sur  le  capitaine,  en  cas  d'avaries  à  la  car- 
gaison, aux  termes  des  art.  222et230C.  com., 
a  pour  eUet  de  mettre  à  sa  charge  la  preuve 
du  cas  fortuit  ou  du  vice  propre.  La  loi 
n'ayant  pas  déterminé  les  modes  de. cette 
preuve,  il  suffira,  s'il  s'agit  de  cuirs  verts, 
qu'il  prouve  l'absence  de  fortune  de  mer  et 
le  bon  arrimage,  pour  que  l'avarie  ne  puisse 
résulter  que  d'un  défaut  caché  de  la  raar-  - 
chandise  (Rouen,  3  mars  1897,  Revue  int. 
du  droit  niarU.,  t.  12,  p.  680). 
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1206.  Si  le  navire  seul  est  alteiut  d'une 
avarie  par  vice  propre,  il  en  supporte  seul 
les  conséquences  (neq.  18  oct.  IS9-2,  U.P. 
i'i.  1.  ÔW).  —  Si  le  vice  propre  du  na- 
vire atteint  la  cargaison,  celle-ci  supporte 
seule  sa  propre  avarie,  sauf  son  recours 
contre  le  navire,  au  cas  le  plus  fréquent  où 
le  fréteur  est  en  faute  pour  n'avoir  pas 
fourni  à  l'aûréteur  un  navire  en  bon  état  ou 
pour  ne  l'avoir  pas  prévenu  des  vices  de  ce 
navire  (C.  corn.  art.  405.  —  Cons.  d'Et. 
21  nov.  ISSi,  D.P.86.  3.  52.  -  Kn  ce  sens  : 
Uesjardins,  t.  4,  n»  ll>i5.  —  Comp.  Trib. 
sup.  hanséatique,  6  jui/l.  1907,  lievue  int. 
du  droit  tuarit.,  t.  23,  {.  527). 

La  même  solution  s'applique  réciproque- 
ment au  cas  où  une  avarie  est  causée  au  na- 
vire par  le  vice  propre  de  la  chose  { En  ce 
sens  :  Desjardîns,  t.  4,  n»  lOiti). 

1207.  La  lenifjîte  est  l'at;ilation  violente 
des  eaui  produite  par  le  vent.  —  Le  tiau- 
frage  est  la  submersion  du  navire  disparais- 
sant sous  les  Ilots.  —  11  y  a  éclwuerncnt , 
lorsque  le  navire  touche  et  s'arrête  sur  un 
fond  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour 
le  soutenir  (  Kouen  ,  5  nov.  I'J02,  Revue  int. 
du  droit  maril.,  t.  18,  p.  491.  —  V.  infra, 
a"  1625  et  s.). 

1208.  Quand  il  est  établi  en  fait  qu'un 
échouemeul  survenu  à  l'entrée  d'un  port  est 
dû  uniquement  à  l'impéritie  du  pilote  lama- 
neur,  les  dommages  soulTerts  par  le  navire 
et  la  cargaison  sont  des  avaries  particulières 
au  navire  iCiv.  23  juin  1896,  D.P.  98.  1.  385). 

—  Sont,  de  même,  avaries  particulières  les 
dépenses  occasionnées  par  un  échouement 
résultant  du  refus  du  capitaine  de  prendre 
un  pilote  pour  franchir  un  canal  à  profon- 
deur variable,  ainsi  qu'y  obligent  les  règle- 
ments du  port  (.^ix,  7  janv.  19U9,  Revue  int. 
du  droit  maril.,  t.  25,  p.  189.  —  Comp. 
supra,  n»  1126). 

120d.  Lorsque  la  cause  des  avaries  sur- 
venues aux  marchandises  lors  de  l'échoue- 
ment  du  navire  qui  les  transportait  n'est 
pas  nettement  déterminée  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  les  attribuer  plutôt  aux  efforts 
volontaires  faits  pQur  le  renllouement  qu'au 
fait  tout  fortuit  de  l'échouemcnt,  ces  ava- 
ries sont  particulières  (.\ix,  20  juin  1898, 
Revue  int.  du  droit  tuarit.,  t.  14,  p.  345). 

—  Comp.  supra,  n"  1127). 

1210.  Lorsqu'un  navire  a  été  capturé  par 
une  nation  belligérante,  le  destinataire  n'a 
pas  à  participer  aux  dépenses  faites  par  l'ar- 
mement pour  la  conservation  et  la  libération 
de  la  cargaison  et  pour  sa  réexpédition  par 
un  autre  navire,  alors  que  la  cause  initiale 
de  la  capture  a  été  la  faute  du  capitaine  qui 
s'est  trop  approché  d'un  port  qu'il  savait 
bloqué,  sans  que  d'ailleurs  sa  route  l'y  obli- 
geât. Ces  dépenses  ne  sont  ni  des  avaries 
particulières  ni  des  avaries  communes,  et 
l'armement  doit  les  supporter,  malgré  la 
clause  d'exonération  de  toute  responsabilité 
à  raison  des  fautes  du  capitaine  (Paris,  2  févr. 
19' "ô.  Revue  int.  du  droit  niarit.,  t.  21,  p.  419). 

1211.  Les  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises par  la  négligence  du  capitaine  ou 
de  l'équipage  (défaut  de  fermeture  des  écou- 
tilles,  amarrage  défectueux,  mauvaise  qiia- 
lité  des  guindages,  etc.),  sont  des  avaries 
particulières  supportées  par  le  propriétaire 
des  marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a 
recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret  (C.  com.  art.  405 1.  .Ainsi  le  capitaine 
d'un  navire  est  à  bon  droit  déclaré  respon- 
sable envers  le  chargeur  du  dommage  éprouvé 
par  la  cargaison  à  la  suite  d'un  accident  sur- 
venu à  la  machine  du  navire,  s'il  est  cons- 
taté que  cet  accident  est  dû  à  sa  négligence, 
spécialement  à  une  réparation  insuflisante 
de  la  machine  (Req.  18  oct.  1892,  D.P.  92. 
•1.  590.  -  Conf.  Cons.  d'Et.  21  nov.  1884, 
D.P.  86   3.  52). 

1212.  Les  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises par  la   tempête  sont   des  avaries 


Sarticulières  supportées  par  le  propriétaire 
es  marchandises;  mais  celui-ci  a  recours 
contre  le  capitaine  et  le  propriétaire  du  na- 
vire, s'il  prouve  l'existence  d'une  faute  ou 
d'une  négligence  quelconque  à  la  charge  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  (Bastia,  i"  févr. 
1892,  DP.  92.  2.  52). 

1213.  S'il  n'y  a  pas  de  lien  de  cause  à 
effet  entre  la  faute  et  le  sinistre,  le  recours 
n'est  pas  possible  contre  le  capitaine;  ainsi 
lorsque,  malgré  les  fautes  de  celui-ci,  il  est 
démontré  que  la  violence  de  la  tempête  est 
la  seule  cause  du  dommage,  on  ne  doit  pas 
tenir  compte  des  fautes  pour  le  classement 
des  avaries  (Civ.  16  nov.  1881,  D.P.  82.  1. 
399;  Req.  24  juin  18ai,  D.P.  85.  1.  139.  - 
En  ce  sens  :  Desjari'INS,  t.  4,  n^s  1019  et  s.; 
DE  Valroger,  t.  5,  nos  2085  et  s.  —  Conf. 
Aix,  1"  août  1892,  D.P.  94.  2.  561  et  la  note). 

1214.  La  perte  par  asphyxie  d'une  par- 
tie des  moutons  chargés  sur  un  navire  ne 
peut  être  imputée  à  une  faute  de  l'armateur, 
ni  du  capitaine,  lorsque  le  navire  était  par 
ses  dimensions  et  ses  aménagements  apte  à 
recevoir  la  quantité  de  moutons  embarqués 
et  que  les  appareils  de  ventilation  étaient 
en  nombre  suflisant  pour  aérer  ses  cales 
ilsns  les  conditions  normales;  dès  lors,  la 
perte  de  ces  animaux  doit  être  attribuée  aux 
circonstances  fortuites  de  la  navigation  et 
classée  en  avarie  particulière  (Trib.  cora. 
Marseille,  6  févr.  1905,  D.P.  1906.  5.  33). 

1215.  Parmi  les  avaries  particulières  aux 
marchandises  figurent  les  dépenses  extraor- 
dinaires faites  dans  l'intérêt  des  marchan- 
dises, notamment  :  ...  les  frais  faits  pour 
sauver  les  marchandises  d'accidents  qui 
constituent  des  avaries  particulières  (C.  com. 
art.  403-2».  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  C,  n»  990  bis).  —  Ainsi,  dans 
un  naufrage,  s'il  n'a  été  possible  de  sauver 
que  les  marchandises,  sans  utilité  pour  le 
navire  qui  se  trouvait  irrévocablement  perdu, 
les  frais  de  sauvetage  sont  supportés  exclu- 
sivement par  la  cargaison  (Trib.  com.  Hon- 
neur, 1='-  avr.  1808,  D.P.  68.  3.  62).  -  Les 
frais  de  sauvetage  des  marchandises  sauvées 
après  naufrage  ou  échouement  sont  avaries 
particulières  à  la  charge  de  la  cargaison; 
l'art.  303  C.  com.  n'oblige  pas  le  capitaine  à 
y  contribuer  (Req.  14  mars  1904,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  19,  p.  825). 

1216.  ...  Le  fret  supplémentaire  en  cas 
de  transbordement  de  la  cargaison  sur  un 
autre  bâtiment  (G.  com.  art.  296.  —  V.  su- 
pra, n»  815). 

1217.  Sont  avaries  particulières  au  navire, 
d'après  le  Code  de  commerce  :  ...  la  perte 
des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages 
par  tempête  ou  autre  accident  de  mer 
(C  corn.  art.  403-3»). 

1218.  ...  Les  dépenses  résultant  de  toutes 
relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  for- 
tuite de  ces  mêmes  objets,  soit  par  le  besoin 
d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer 
(C.  com.  art.  403-3°.  —  V.  supra,  n»»  1131 
et  s.) 

1219.  ...  La  nourriture  et  le  loyer  des 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le  na- 
vire est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance  et  pendant  les  réparations  qu'on 
est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  alfrété 
au  voyage  (C.  com.  art.  403-4°.  —  Douai, 
15  janv.  1862,  Sir.  62.  2.  502,  et  S.  1249.  - 
V.  supra,  n"  1120  et  s.). 

1220.  ...  La  nourriture  et  le  loyer  des 
matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  na- 
vire soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  (C.  com. 
art.  403-5»).  —  Les  frais  de  quarantaine,  de 
lazaret,  d'assainissement  sont  tantôt  de 
simples  frais  de  navigation,  à  la  charge  du 
fréteur  ;  lorsqu'ils  ont  été  prévus  au  mo- 
ment du  contrat  et  ont  concouru  à  détermi- 
ner le  fret  (Trib.  com.  Marseille,  7  oct.  1862, 
Rec.  de  Marseille,  1862.  1.  298),  tantôt  des 
avaries  particulières  à  la  charge  du  navire 
quand   ils  sont  causés  par  l'état  du  navire 


(Trib.  com.  Marseille,  3  nov.  1865,  ibid., 
1865.  1.  336;  Trib.  com.   le  Havre,  4  nov. 

1879,  Rec.  du  Havre,  1880.  1.  5),  ou  â  la 
charge  de  la  cargaison  quand  ils  sont  causés 
par  l'état  de  celle-ci  (Trib.  com.  Marseille, 
20  mars  1878,  Rec.  de  Marseille,  1878.  1. 
136.  —  En  ce  sens  :  Desjardîns,  t.  4, 
n»  1033). 

1221.  L'énumération  de  l'art.  403  C.  com. 
n'est  pas  limitative.  Ainsi  sont  encore  avaries 
particulières  :  ...  les  dommages  occasionnés 
par  le  feu  de  l'ennemi ,  bien  que  le  navire  ait 
fui;  lisseraient  avaries  communes  si  le  navire 
avait  résisté  victorieusement  (En  ce  sens: 
Desjardîns,  t.  4,  n»  1000;  de  Valroger, 
t.  5,  n»  2029.  —  V.  supra,  n»  1135)  ;  ...  Les 
dommages  ou  impenses  extraordinaires  que 
fait  subir  au  navire  ou  à  la  cargaison  tout 
événement  fortuit,  un  incendie,  un  abordage. 
Les  frais  de  traitement,  de  rapatriement,  de 
sépulture  des  matelots  blessés  au  service  du 
navire  ou  qui  tombent  malades  en  cours  de 
vovage  (Trib.  com.  le  Havre,  8  juill.  1878,  Rec. 
du  Havre,  1878.  1.  203);  ...  L'indemnité  de 
rachat  d'un  matelot  fait  captif,  alors  qu'il 
allait  à  terre  ou  en  mer  pour  remplir  une 
mission  pour  les  besoins  du  navire  seul  ou 
pour  ceux  de  la  cargaison  seule  (S.  1250). 

1222.  En  ce  qui  concerne  le  classement 
des  sacrifices  et  dépenses  faits  dans  l'in- 
térêt commun,  à  la  suite  d'un  danger  pro- 
venant d'un  vice  propre  ou  d'une  faute,  V. 
supra,  n»  1100. 

Art.  2.  —  De  l'abordage  maritime. 

§  i".  —  Définition  de  l'abordage  maritime, 

1 223.  Des  règles  spéciales  sont  appliquées 
par  le  Code  de  commerce  aux  avaries  résul- 
tant d'un  abordage  maritime. 

Au  sens  de  la  loi  (C.  com.  art.  407)  et  des 
polices  d'assurances  maritimes  (Trib.  com. 
Seine,  2  juin  1887,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  3,  p.  183;  Paris,  14  déc.  1899,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  16,  p.  11.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  999  bis), 
l'abordage  est  uniquement  le  choc  de  deux 
navires  (En  ce  sens  :  Desjardîns,  t.  5,  n°*  1074 
et  s.;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2097;  LvoN- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  999). 

Ne  constitue  donc  pas  un  abordage  le  choc 
d'un  navire  contre  un  autre  corps  flottant 
ou  fixe  :  ...  une  jetée  (Douai,  13  mai  1859, 
D.P.  78.  3.  46;  Gand,  2  déc.  1908,  D.P. 
1910.  2.  84);    ...  un  ponton  (Cass.  27  janv. 

1880,  Rec.  de  Marseille,  1880.  2.  117);  ...  un 
quai  (Trib.  com.  Anvers,  31  mars  1887, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  3,  p.  221); 
...  un  bloc  de  glace  (V.  en  sens  contraire  : 
Trib.  cora.  Cognac,  4  févr.  1876,  D.P.  78.  3. 
46);  ...  une  épave  (Bordeaux,  13  nov.  1860, 
Rec.  de  Marseille,  1861.  2.  112;  Paris,  14  déo. 
1899,  précité.  —  Conf.  Trib.  com.  Anvers, 
Il  avr.  1863,  Jurispr.  du  port  d'Anvers, 
1863.  1.  308;  Haute  Cour  de  justice  (Angle- 
terre), 24  nov.  1897,  Revue  vnt.  du  tu  oit 
maril-,  1. 13,  p.  675)  ;  ...  la  chaîne  d'un  autre 
bâtiment  déjà  ancré  (Trib.  com.   Marseille, 

24  janv.  1871,  Rec.  de  Marseille,  1871, 1.  64. 
—  En  sens  contraire  :  Rennes,  9  août  1851 , 
cité  par  Desjardîns,  t.  5,  n»  1076;  Rouen, 

25  mai  1898,  Revue  int.  du  droit  marit., 
1. 14,  p.  458)  ;  ...  un  bâtimentnonsusceptible 
de  naviguer,  tel  qu'un  bateau-lavoir  (Trib. 
com.  Nantes,  6  juin  1883,  Rec.  de  Marseille, 
1884.  2.  114).  H  n'y  a  pas  non  plus  abordaga 
dans  le  choc  d'une  hélice  contre  un  corps 
fiotlant  (Trib.  com.  Nantes,  18  juill.  1885, 
Revue  int.  du  droit  )iiarit.,  t.  2,  p.  40; 
Trib.  com.  Seine,  2  juin  1887,  précite). 

1224.  Le  choc  survenu  entre  un  navire 
et  son  remorqueur  constitue  certainement 
un  abordage  (Trib.  com.  Marseille,  4  déc. 
1882,  Rec.  de  Marseille,  1883.  1.  65),  ainsi 
que  le  choc  entre  un  navire  et  son  bateau 
pilote.  Mais  quand  le   remorqueur,  abordé 
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par  un  autre  navire,  coupe  la  remorque  qui 
le  liait  au  navire  remorqué  et  que  ce  der- 
nier, ainsi  aijandonné,  se  perd,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  perte  soit  due  à  l'abordage 
(Civ.  -27  janv.  lt.«U,  D.P.  SO.  1.  401). 

1225.  L'abordage  peut  être  maritime  ou 
fluvial.  L'abordage  maritime  est  seul  régi 
par  les  dispositions  spécteles  du  Code  de 
commerce  ;  l'abordage  fluvial  est  soumis  au 
droit   commun  (V.   infra,   n"  1256). 

Pour  déterminer  si  un  abordage  est  fluvial 
ou  maritime,  il  faut,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, s'attacher  exclusivement  au  lieu -du 
sinistre  ;  il  sera  maritime,  s'il  a  eu  lieu  dans 
les  eaux  maritimes  ;  fluvial,  s'il  s'est  produit 
dans  les  eaux  intérieures  (Rouen,  8  avr.  1859, 
lice,  du  Havre,  l&'i9.  2.  289;  15  mai  1860, 
ibid.,  1861.  -2.  134;  -23  mai  1860,  ibid.,  1861. 
2.  129;  Rennes,  4  déc.  1867,  ibid.,  1868.  2. 
181  ;  Rouen,  30  juin  1875,  ibid.,  1875.  2.  152. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1077; 
Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"999).  —  Sur 
la  distinction  des  eaux  maritimes  et  des 
eaux  intérieures,  V.  supra,  n°  6. 

D'après  une  autre  opinion,  il  faut  unique- 
ment considérer  la  nature  et  l'alïectation  des 
bâtiments  ;  entre  bâtiments  de  mer,  l'abor- 
doge  est  maritime  ;  entre  bâtiments  de  rivière, 
il  est  lluvial  (En  ce  sens  :  Boistel,  n»  1302; 
Alai'ZET,  t.  5,  n"-  2316.  —  V.  aussi  Con- 
vention internationale  pour  l'unification  de 
certaines  règles  en  matière  d'abordage,  du 
5  oct.  1909"",  art.  1,  Heiue  iut.  du  droit 
titarit.,  t.  25,  p.  709)  ;  si  l'abordage  a  lieu 
entre  un  navire  el  un  bâtiment  de  rivière, 
le  premier  ne  peut  invoquer  les  règles  du 
Code  de  commerce  contre  le  second,  qui  peui 
s'en  prévaloir  contre  lui  (En  ce  sens  ;  de 
Valrocer,  t.  5,  n»  2097). 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  doute  n'est  pos- 
sible, lorsque  l'aburdage  a  eu  lieu  à  la  fois 
entre  bâtiments  de  mer  et  dans  la  partie 
maritime  d'un  fleuve  (Bordeaux,  23  févr. 
1863,  Sir.   63.  2.  252,  et   S.  1257;  Rouen, 

4  mai  1880,  D.P.  81.  2.  121  ;  Paris,  3  janv. 
1884,  D.P.  86.  2.  193;  22  janv.  1885,  ibid.]; 
il  importerait  peu  que  le  navire  abordé  ait 
été  traîné  par  un  remorqueur  (Rouen,  4  mai 
1880,  précité). 

§  2.  —  Causes  de  l'abordage  maritime. 

1226.  Il  ne  peut  en  réalité  y  avoir  que 
deux  causes  d'abordage  :  ou  bien  une  faute, 
ou  bien  un  cas  de  force  majeure,  et,  par 
suite,  deux  catégories  d'abordages  :  l'abor- 
dage fortuit  (V.  infra,  n»  1227);  l'abordage 
fautif  (V.  infra,  n»1236)  ;  le  Code  de  com- 
merce y  ajoute  une  troisième  catégorie, 
l'abordage  mixte  ou  douteux  (V.  infra, 
n»  1253).  Cette  division  a  été  maintenue  par 
la  Convention  internationale  de  Bruxelles  du 

5  oct.  1909,  art.  •liReiue  iut.  du  droit  inarit., 
t.  25,  p.  709).  —  L'abordage  peut  encore  être 
volontaire  ^V.  infra,  W  1257). 

A.  —  Abordage  fortuit. 

1227.  L'abordage  fortuit  est  celui  qui  a 
lieu  d'une  façon  accidentelle,  bien  que  toutes 
les  précautions  utiles  pour  l'éviter  aient  été 
prises;  par  exemple,  lorsque,  par  suite  de 
la  brume  et  du  voisinage  de  la  côte,  les 
navires  ne  se  sont  aperçus  qu'à  une  distance 
très  rapprochée  et  dans  des  conditions  où 
les  manœuvres  les  plus  habiles  auraient  été 
impuissantes  pour  conjurer  une  rencontre 
inévitable  (Grenoble,  22  nov.  1872,  D.P.  73. 
2.  191.  -  Conf.  Civ.  19  mars  1888,  D.P.  88. 
1.  391  ;  \"  svr.  1889,  D.P.  90.  1.  257;  Aix, 
7  juin  1869,  D.  P.  73.  1.  341  ;  Rouen,  27  déc. 
1887,  Le  Droit,  l"  janv.  1888). 

1228.  Le  capitaine  d'un  navire  qui,  sur- 
pris par  le  brouillard  et  pouvant  craindre  un 
abordage,  stoppe  par  l'arrêt  de  la  machine 
et  laisse  le  navire  filer  sur  son  aire  pour 
perdre  sa  vitesse,  ne  néglige  aucune  des  pré- 
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cautions  réglementaires ,  et  l'abordage  qui 
survient  dans  ces  conditions  doit  être  consi- 
déré comme  fortuit  (Fieq.  31  déc.  1894,  D.P. 
95.  1.  358.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
Marseille,  9  févr.  1898,  D.P.  1903.  1.  303, 
en  note). 

1229.  De  même  est  fortuit:  ...l'abordage 
qui  se  produit  par  brume  épaisse,  alors  que 
les  capitaines  avertis  du  voisinage  de  leurs 
navires  par  leurs  sifllets  ont  manoeuvré  pour 
s'éviter  (Req.  18  déc.  1901,  D.P.  1903. 1.  303); 
...  L'abordage  dû  à  ce  que  la  brume  a  fait 
commettre  à  chacun  des  capitaines  des 
erreurs  sur  la  position,  la  route  ou  la  vitesse 
de  l'autre  navire  (Cons.  d'Et.  16  mars  1900, 
D.P.  1901.  3.  57)  ;  ...  L'abordage  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'état  de  la"  mer,  la  force 
du  courant  el  l'obscurité  de  la  nuit  (Cons. 
d'Et.  1"  mars  1903,  D.P.  1904.  3.  108). 

1230.  Mais  l'abordage  ne  peut  être  attribué 
à  un  cas  fortuit,  bien  que  la  nuit  fût  noire 
au  moment  où  il  s'est  produit,  si  la  merétait 
calme  et  sans  brume,  les  deux  navires  pou- 
vant apercevoir  respectivement  leurs  feux 
(Paris,  23  janv.  189i,  D.P.  94.  2.  5iS.  -  Conf. 
Paris,25nov.  1908,iîei'«eînt.dudroi(niari(., 
t.  2't,  p.  468). 

1231.  Un  abordage  entre  navires  à  l'ancre, 
survenu  par  tempête  et  produit  par  la  rup- 
ture des  amarres,  doit  être  considéré  comme 
fortuit,  en  l'absence  de  toute  faute;  il  deviendra 
fautif  si  l'insuflisance  de  l'équipage  à  bord 
a  empêché  de  tenter  aucune  manoeuvre  pour 
prévenir  la  collision  (Trib.  com.  Marseille, 
2  mai  1899,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  14, 
p.  814),  ou  si  les  amarres  étaient  insuflisanles 
(.\lger,  6  déc.  1905,  ibid.,  t.  21,  p.  435  ;  Trib. 
com.  Alger,  23  mai  1907,  ibid.,  t.  23,  p.  522). 

1232.  Lorsque  le  règlement  d'un  port 
admet  sans  conditions  les  navires  à  vapeur 
à  entrer  et  à  sortir  par  les  écluses  à  toutes 
les  marées  de  nuit,  le  fait,  par  un  capitaine, 
d'appareiller  à  six  heures  du  soir  pour  entrer 
dans  ce  port  ne  fait  pas  obstacle,  si  d'ailleurs 
aucune  faute  n'est  relevée  à  la  charge  du 
capitaine,  à  ce  que  l'abordage  survenu  dans 
ces  circonstances  soit  considéré  comme 
fortuit  (Civ.  19  juin  1893,  D.P.  9i.  1.  215). 

1233.  L'abordage  dont  la  cause  est  inconnue 
ne  doit  pas  être  présumé  fortuit  {V.  cepen- 
dant Pau,  12  mars  1878,  motifs,  D.P.  1880, 
1.  401),  mais  doit  être  considéré  comme  dou- 
teux (V.  infra,  n"  1253). 

1234.  C'est  celui  qui  invoque  le  cas  fortuit 
qui  doit  le  prouver;  cette  preuve  résultera, 
non  pas  de  1  existence  même  de  l'événement, 
mais  bien  de  la  démonstration  de  l'absence 
de  toute  négligence;  (Pau,  12  mars  1878, 
précité;  Paris,  28avr.  1898,  D.P.  1899.  1.  465). 

1235.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
exonère  un  capitaine  de  la  responsabilité  d'un 
abordage  par  temps  de  brume  épaisse,  en 
constatant  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
imputée  (Req.  3  mars  18&1,  D.P.  91.  1.  465 
et  note  de  M.  Boistel). 

B.  —  Abordage  fautif;  Preuve  de  la  faute. 

1236.  L'abordage  fautif  est  celui  qui  est 
causé  par  la  faute,  soit  d'un  capitaine  (ou  de 
son  équipage)  (C.  com.  art.  407),  soit  des 
deux  capitaines  (ou  de  leur  équipage). 

1237.  La  preuve  de  la  faute  incombe  au 
demandeur  (Bordeaux,  15  juin  1896,  Revue 
i)(t.  du  droit  niarit.,  1.  12,  p.  273).  II  n'y  a, 
en  cette  matière,  aucune  présomption  légale 
de  faute  (En  ce  sens  :  Lyon-Caex  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1013.  —  V.  aussi  convention 
internationale  de  Bruxelles,  art.  6,  Revue 
int.  du  droit  tnarit.,  t.  25,  p.  710).  —  Sur 
certaines  présomptions  de  fait  admises  par 
les  tribunaux,  V.  infra,  n^  1242,  1246  et  s. 

1238.  En  conséquence,  le  capitaine  et 
l'armateur  d'un  navire  ne  peuvent  être  dé- 
clarés responsables  du  dommage  causé  par 
un  abordage,  si  une  faute  n'est  pas  établie 
à  leur  charge  (Rouen,  29  déc.  1880,  Sir.  82. 


2.  253,  et  S.  1263.  V.  aussi  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Massé,  sur  Civ.  30  juin  1875, 
D.P.  75.  1.  403). 

1239.  C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appar- 
tient, sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  décider,  étant  donnés  les  faits  sou- 
verainement constatés  par  lui,  si  l'abordage 
a  pour  cause  la  force  majeure  ou  une  faute 
(Req.  22  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  73;  Civ. 
19  mars  1888,  D.P.  88.  1.  391  ;  27  mars  1889, 
D.P.  89.  1.231;1"avr.  1889,  D.P.  90.  1.  257); 
le  juge  n'est  nullement  tenu,  pour  détermi- 
ner les  causes  d'un  abordage,  d'accepter  les 
conclusions  du  rapport  des  experts  (Req. 
3  mars  1891 ,  D.P.  91.  1.  465). 

1240.  Le  véritable  abordeur,  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité,  n'est  pas  le  navire 
dont  l'étrave  entre  dans  le  flanc  de  l'autre, 
mais  celui  qui,  se  tenant  obstinément  en 
dehors  de  sa  route  réglementaire,  est  venu 
s'oll'rir  au  choc  d'un  autre  navire  avant  ré- 
gulièrement manœuvré  (Rouen,  6  jui'll.  1904, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  20,  p.  524). 

1241.  Pour  établir  la  faute  de  l'abordeur, 
tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  :  car 
il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Rexai  lt,  t.  6,  n»  10131. 

1242.  Les  tribunaux  admettent,  en  géné- 
ral, comme  une  présomption  de  fait,  qu'un 
capitaine  est  en  faute,  lorsqu'il  a  violé  les 
dispositions  du  règlement  international  pour 
prévenir  les  abordages  en  mer(Décr.  21  févr. 
1897,  D.P.  1901.  4.  79,  modifie  et  complété 
par  Décr.  9  nov.  1905,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  21,  p.  392,  corrigé  par  arrêtés  du 

11  mai  1906  et  du  17  janv.  1912,  ibid.,  t.  27, 
p.  606)  ou  du  Code  international  des  signaux 
(Décr.  5  juin.  1900,  D.P.  1902.  4,  table, 
v»  Abordage,  21). 

1243.  Les  dispositions  de  ces  règlements 
s'appliquent  aux  bâtiments  de  l'Etat  (Cons. 
d'Et.,  14  févr.  1872,  D.P.  73.  3.  57;  15  avr. 
1873,  ibid.:  27  juill.  1894,  D.P.  95.  3.  64; 
16  mars  1900,  D.P.  1901.  3.  57  ;  15  mai  1908, 
D.P.  1910.  3.  4.  —  En  ce  sens  :  de  Valroger, 
t.  5,  n»  2107).  —  Mais  lorsqu'un  navire  ren- 
contre une  escadre  exécutant  des  manœuvres, 
il  doit  (Décr.  21  févr.  1897,  art.  27)  manœu- 
vrer pour  laisser  passer  l'escadre  devant  lui 
(Cons.  d'Et.,  19  mars  1897,  D.P.  98.  3.  68; 

12  mai  1909,  D.P.  1910,  3.  129). 

1244.  La  règle  d'après  laquelle  lorsque 
deux  navires  â  vapeur  font  des  routes  direc- 
tement opposées  ou  à  peu  près  opposées, 
chacun  d'eux  doit  venir  sur  tribord  (art.  18), 
doit  être  strictement  observée,  à  moins  de 
circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  ou 
de  force  majeure  (Civ.  30  nov.  1898,  D.P.  99. 
1.  74,  et  la  note  de  M.  Sarrut  ;  Trib.  com.  et 
marit.  Trieste,  24  juin  1900,  D.P.  1901.  2. 
213  ;  Trib.  com.  le  Havre,  20  juin  1906,  Re- 
vue int.  du  droit  marit.,  t.  22,  p.  161). 

1245.  Un  navire  à  vapeur  qui  en  approche 
un  autre  doit  ralentir  sa  vitesse,  ou  même 
stopper  et  marcher  en  arrière  (art.  23)  : 
commet  une  faute  le  navire  qui  n'a  pas  stoppé 
en  temps  utile,  quand  il  a  pu  pressentir  le 
danger,  et  qui  n'a  fait  machine  en  arrière 
que  quelques  secondes  avant  l'abordage 
(Rennes,  31  déc.  1896,  D.P.  99.  1.  74,  et  la 
note.  —  Conf.  Aix,  26  nov.  1900,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  16,  p.  337  ;  Trib.  com. 
le  Havre,  26  janv.  1897,  ibid.,  t.  12,  p.  715; 
i"  déc.  1908,  ibid.,  t.  24,  p.  4SI). 

1246.  Le  navire  en  marche  qui  aborde 
un  navire  au  mouillage,  lequel  n'a,  en  prin- 
cipe, aucune  manœuvre  à  faire,  est  présumé, 
sauf  preuve  contraire,  responsable  de  l'abor- 
dage (Req.  24  janv.  1910,  D.P.  1911.  1.  471  ; 
Paris,  28  avr.  1898,  D.P.  99.  1.  465,  et  la  note 
de  M.  Levillain  ;  Aix,  30  oct.  1899,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  15,  p.  311  ;  Caen,  31  mars 
1909,  ibid.,  t.  25,  p.  176;  Trib.  civ.  Seine, 
12  juin  1895,  ibid.,  t.  1 ,  p.  50;  Trib.  com. 
Nantes,  30  déc.  1899,  ibid.,  t.  15,  p.  768; 
Trib.  com.  Rayonne,  28  août  1903,  ibid.,  t.  20, 
p.  576;  Trib.  com.  Marseille,  11  févr.  1904, 

sa 
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ibicl..  t.  i;'.  p.  S8t).  l!  en  cs(  de  même  an 
cas  où  un  aavire  en  marche  aborde  un  bateau 
en  action  de  pèche  (Irib.  com.  Marseille, 
5  mai  UI03,  Hernie  itit.  du  droit  marit.,  l.id, 
p.  116  ;  Trib.  com.  Rouen,  25  cet.  1909,  ibid., 
t.  25,  p.  494). 

Jlais  cette  présomption  tombe,  s'il  est 
établi  qu'il  y  a  eu  force  majeure  (ïrib.  com. 
le  Havre,  3  mars  18t<ô,  Reitie  iitl.  du  droit 
mari/.,  1. 1,  p.  133):  ...parexemple,  si  le  navire 
au  mouillage  n'a  pas  pu  être  vu  (Houen, 
12  mars  1^1,  i6id.,  t.  b,  p.  650);  ...  ou  qu'il 
y  a  eu  faute  du  navire  amarré  :  défaut  de 
vigilance  et  absence  de  signaux  (Caen,  10  mars 
l'JtJl,  ibid.,  t.  16,  p.  (iSti),  ou  mouillage  dé- 
fectueux (Ai-x,  20  déc.  1S97,  ibid.,  t.  13, 
p.  508  ;  Trib.  com,  le  Havre,  1-2  juill.  18;i8,  ibid., 
t.  14,  p.  81.  —  V.  cependant  Trib.  com.  Mar- 
seille, 18  mai  1901,  O.P.  1905.  5.  4). 

1247.  Lorsque  deux  navires,  l'un  à  voiles 
et  l'autre  à  vapeur,  courent  de  manière  à 
risquer  de  se  rencontrer,  le  navire  sous 
vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui 
est  à  voiles  (art.  20i.  En  conséquence,  en  cas 
d'aborda^'e,  les  tribunaux  considèrent,  en  gé- 
néral, le  navire  à  vapeur  comme  responsable 
à  moins  qu'il  ne  rapporte  la  preuve  contraire 
(Aix,  7  avr.  1^97,  L).l'.  99. 1.  74,  et  la  note  de 
M.  Sarrut;  Douai,  10  lévr.  1910,  D.P.  1910. 
2.  85;  Rouen,  ^  nov.  1906,  Revue  int.  du 
droit  niarit.,  t.  22,  p.  430;  Trib.  com.  Saint- 
Nazaire.  21  nov.  1901,  ibid.,  t.  17,  p.  332; 
Marseille,  6  juill.  1903,  ibid.,  t.  19,  p.  397. 

—  En  sens  contraire  :  Rouen,  26  juin  1900, 
ibid.,  1. 16,  p.  11»).  —  Le  vapeur  doit  prou- 
ver ...  soit  le  cas  fortuit  :  le  voilier  n'a  pas 
pu  être  aperçu  ;  ...  soit  la  faute  du  voilier  : 
par  exemple,  son  absence  de  feux  (Trib.  com. 
Honlleur,  21  mars  1894,  Revue  inl.  du  droit 
marit.,  t.  10,  p.  250),  à  la  condition  qu'il  y 
ait  entre  cette  faute  et  l'abordage  une  relation 
de  cause  à  effet  (l'rib.  com.  Honlleur,  21  mars 
1894,  précité). 

1248.  Lorsqu'un  navire  remorqué  évo- 
lue dans  un  port,  son  capitaine  qui  en 
garde  la  direction  est  responsable  de  l'abor- 
dage survenu  pendant  la  manœuvre,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'établit  aucune  faute  à  la 
charge  du  remorqueur  (Trib.  com.  Marseille, 
18  avr.  1906,  D.P.  1906.  5.  57).  -  Sur  la 
responsabilité  du  navire  remorqué,  envers 
les  tiers,  à  raison  de  l'abordage  causé  par  la 
faute  du  remorqueur,  V.  supra,  n»  223. 

1249.  En  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité de  l'abordage  survenu  pendant  qu'un  pi- 
lote obligatoire  esta  bord,  V.  svpra,  n"  222. 

1250.  11  est  toutefois  des  cas  exception- 
nels où  la  prudence  commande  de  s'écarter 
des  rci-les  ordinaires,  pour  éviter  un  péril 
immédiat  (Décr.  21  févr.  1S97,  art.  21,  27,  29. 

—  V.  heq.  28  juin  1881,  D.P.  81.  1.  337; 
Civ.  19  mars  1888,  D.P.  88.  1.  891  ;  1"  avr. 
1889,  D.P.  90.  1.  257;  Aix,  9  févr.  1888,  D.P. 
89.  2.  2X2;  Douai,  25  juUl.  1901,  Renie  int.  du 
droitma}il.,t.  17,p.27;Trib.  com.  Marseille, 
30janv.  1900,  ibid.,  t.  15,  p.  464,  et  22  févr. 
1907,  ibid.,  t.  22,  p.  641). 

1251.  La  pieuve  des  circonstances  'de 
l'abordage  résulte,  en  premier  lieu,  des  rap- 
ports de  mer.  Mais  les  énonciations  d'un 
rapport  de  mer  peuvent  être  combattues 
par  la  preuve  contraire  :  elles  sont  détruites  : 
...  si  elles  sont  reconnues  erronées  (Aix, 
20  juin  1888,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  4,  p.  142  ,  ou  contradictoires  (.Mx,  26  nov. 
19C0,  ibid.,  t.  16,  p.  337);  ...  Ou  si  elles  sont 
contredites,  soit  [lar  le  rapport  de  mer  ad- 
verse (Aix,  20  juin  1888,  précité),  pourvu 
que  celui-ci  soit  préférable,  comme  plus 
clair  (Aix,  12  nov.  1.Sfe9,  ibid.,  t.  5,  p.  357), 
plus  régulier  ou  corroboré  par  une  expeilise 
(Aiï,  26  nov.  1900,  précité);  soit  par  une 
enquête  ou  tout  autre  document  probant 
(Aix,  20  juin  It'&S,  précité).  —  De  simples 
présomption.^  ne  sullisent  pas  à  détruire  la 
foi  due  à  un  rajiport  de  merrégulier  (Aix, 
20  juin  ISbS,  précité;. 


1252.  S'il  est  défendu  à  la  justice  civile 
de  méconnaître  ce  qui  a  été  certainement 
et  nécessairement  jugé  par  le  juge  criminel 
(Civ.  30  nov.  ISIS,  D.P.  99.  1.  74.  -  Conf. 
Rouen,  28  nov.  ltW6,  Revue  inl.  du  droit 
maril..  t.  22,  p.  439  :  Douai,  10  févr.  1910, 
DP.  1911.  2.  8o),  elle  conserve  néanmoins 
la  liberté  de  juger  autrement,  pourvu  que 
sa  décision  ne  soit  pas  inconciliable  avec  ce 
qui  a  été  décidé  par  le  juge  criminel  :  ainsi, 
la  compagnie,  propriétaire  du  navire  abor- 
deur,  peut  être  déclarée  responsable  de 
l'abordage,  alors  que  le  capitaine  de  ce  na- 
vire a  été  acquitté  de  ce  fait,  si  le  comman- 
dement avait  été  remis  par  le  capitaine  au 
second  et  que  rabordaf,e  soit  dû  uniquement 
à  la  négligence  de  ce  dernier  (Paris,  28  avr. 
18Ï''*!,  et,  sur  pourvoi,  Rcq.  8  mars  1899, 
D.P.  99.  1.  465),  ou  si  la  faute  du  capitaine, 
sans  renfermer  tous  les  éléments  du  délit 
punissable,  constitue  néanmoins  le  quasi- 
délit  de  l'art.  1382  C.  civ.  (Civ.  30  nov.  1898, 
précité.  —  Conf.  Trib.  com.  le  Havre,3  janv. 
ISK)."),  Renie  int.  du.  droit  marit.,  t.  20, 
p.  561;  Ti'ib.  com.  Marseille,  22  avr.  1910, 
ibid.,  t..25,  p.  791.  —  V.  Clwse  jugée,  n«  369 
et  s.). 

C.  —  Aljoninge  douteux. 

1253.  Lorsque  aucune  faute  n'a  été  prou- 
vée à  la  charge  du  capitaine  par  les  tiers 
lésés,  l'abordage  devrait  toujours,  d'après 
les  règles  du  droit  commun,  être  considéré 
comme  fortuit  (C.  civ.  art.  1315).  Par  une 
disposition  qui  aboutit  à  dispenser  le  de- 
mandeur de  prouver  une  faute  à  la  charge 
du  défendeur  et  que  la  doctrine,  pour  ce 
motif,  est  unanime  à  critiquer  (En  ce  sens  : 
Desj.\ruins,  t.  5,  n»  1129;  Lyon -Caen  et 
Uenailt,  t.  6,  n»  1009;  de  Valroger,  t.  5, 
n»  2012;  de  Coubcv.  t.  1 ,  p.  188  et  s.),  le 
Code  de  commerce  dispose  qu'il  y  a  abor- 
dage douteux  (ou  mixte),  quand  il  y  a  doute 
dans  les  causes  de  l'abordage  (C.  com. 
art.  407,  al.  3),  soit  que,  une  faute  étant 
certaine,  le  doute  existe  quant  aux  auteurs 
de  la  faute,  soit  que  le  doute  existe  quant 
au  fait  même  qui  a  été  la  cause  de  l'abor- 
dage, faute  ou  cas  fortuit  (Civ.  30  juin  1875, 
D.P.  75.  1.  403,  et  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Massé.  —  En  ce  sens  :  Desjaudins, 
loc.  cit.;  Lyon- Caen  et  Renailt  ,  t.  6, 
n»  1001,  et  p.  136.  note  1;  de  Valroger, 
n»»  2112  et  21 13). 

1254.  En  cas  d'abordage  douteux,  il  n'y 
a  ni  faute  prouvée,  ni  même  faute  présu- 
mée. 11  en  résulte  :  ...  que  les  propriétaires 
n'ont  aucun  recours  contre  leurs  capitaines 
(En  ce  sens  :  Lyon -Caen  et  Renai  lt,  t.  6, 
n"  1007;  de  VALnoGER,  t.  5,  n»  2116);  ... 
Que,  suivant  une  opinion,  si  le  propriétaire 
d'un  navire  se  borne  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts eu  se  fondant  sur  un  abor- 
dage fautif,  sans  avoir  soin  de  viser  dans  ses 
conclusions  le  cas  d'abordage  douteux,  sa 
demande  devra  être  repoussée,  au  cas  où  la 
preuve  de  la  faute  ne  serait  pas  faite  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renaii.t,  loc.  cil.  —  En 
sens  contraire  ;  Civ.  38  jjiin  1875,  D.P.  75. 
1.  403). 

1255.  La  disposition  de  l'art.  407,  al.  3, 
étant  exorbitante  du  droit  commun,  doit  être 
restreinte  dans  les  strictes  limites  voulues 
par  le  législateur  (En  ce  sens  :  Desjarihns, 
t.  5,  n»  1129;  de  Valhoger,  t.  5,  n»  2012; 
DE  (ioiRCY,  t.  1 ,  p.  188).  .Mais,  bien  que  le 
texte  semble  supposer  toujours  deux  navires 
ayant  fait  ou  soulfert  l'abordage,  il  est  dans 
l'esprit  de  l'article  :  ...  de  viser  tout  navire 
(par  exemple,  un  remorqueur)  qui  a  été 
cause  de  l'abordage,  quand  même  il  n'y 
aurait  pas  été  lui-même  directement  engagé 
(Civ.  23  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  342);  ...  De 
viser  même  le  cas  où  plus  de  deux  navires 
sont  engagés  dans  un  abordage  douteux  (En 
ce  sens  :  Desjap.dins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 


Renault,  t.  6,  n»  1010).  Si  l'un  des  navires 
est  certainement  exempt  de  faute  ,  les  jugea 
peuvent  le  mettre  hors  de  cause,  car  le 
doute  n'existe  pas  en  ce  qui  le  concerne 
(Rouen,  26  juill.  1871,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
23  avr.  1873,  précité). 

1256.  En  matière  d'abordage  fluvial,  il 
n'y  a  pas  d'abordage  douteux;  l'abordage, 
lorsqu'il  y  a  doute  sur  ses  causes,  est  consi- 
déré comme  fortuit,  eonforniément  au  droit 
commun  (Comp.  supra,  n»  1253). 

D.  —  Abordage  volontnire. 

1257.  Dans  le  cas  où  l'abordage  a  été  la 
consé  juence  directe  d'une  manœuvre  exécu- 
tée volontairement  pour  éviter  la  perte  du 
navire  et  de  sa  cargaison,  les  dommages  qui 
en  résultent  constituent  des  avaries  com- 
munes lEn  ce  sens  :  Lyo.n-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n«  1017.  —  V.  supra,  n»  1U83).  —  11  en  est 
ainsi,  notamment,  quand  le  capitaine,  pour 
éviter  un  abordage  qui  amènerait  la  perle 
du  navire  et  de  la  cargaison,  s'expose  volon- 
tairement aux  dommages  moindres  qui  pour- 
ront résulter  d'un  collision  avec  un  autre 
navire  (Aix,  23  févr.  1905,  Revue  itit.  du 
droit  marit.,  t.  20,  p.  704). 


§3. 


Conséquences  de  l'abordage  mari 
lime;  Responsabilité. 


1258.  L'abordage  peut  causer  des  dom- 
mages aux  narives  (V.  n"^  1259  et  s.),  aux 
marchandises  (V.  n°s  1273  et  s.),  aux  per- 
sonnes (V.  n"  1280).  Quand  un  abordage  a 
causé  des  dommages  à  la  fois  aux  navires. 
aux  marchandises  et  aux  personnes,  toutes 
les  créances  d'indemnité  viennent  en  con- 
cours, par  cela  même  qu'à  aucune  d'elks 
n'est  accordé  un  privilège  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1016). 

A.  —  Dommages  causés  aux  navires. 
a.  —  Abordage  fortuit. 

1259.  L'abordage  fortuit  ne  donn»  nais- 
sance à  aucune  action  en  responsal  ilité  : 
chaque  propriétaire  de  naxire  supporte  sans 
recours  le  dommage  qu'il  a  souUert  (C.  com. 
art.  407,  al.  1.  —  Conf.  Convention  interna- 
tion<ile  13ruxelles,  5  oct.  1909,  art.  2,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  25,  p.  709). 

^.  —  Abordage  fautif. 

1260.  En  cas  d'abordage  causé  par  la 
faute  d'un  capitaine,  le  dommage  est  sup- 
porté par  celui  qui  l'a  occasionné  (C.  com. 
art.  407,  al.  2);  le  propriétaire  du  navire 
abordé  a  donc  une  action  contre  le  capitaine 
du  navire  abordeur  et  contre  son  proprié- 
taire, civilement  responsable  (C.  com.  art.  216), 
sauf,  j.our  celui-ci,  la  faculté  d'abandon  (C. 
com.  art.  216);  sauf  aussi  son  recours  contre 
son  capitaine  :  ce  recours  étant  fende,  non 
sur  l'abordage,  mais  sur  le  contrat  d'engage- 
ment ,  le  capitaine,  pour  se  décharger  de  sa 
responsabilité,  devra,  conformément  au  droit 
commun,  prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n»  1112;  Lyon-Oen  et  Renault,  t.  5, 
n«  1024). 

On  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loij 
déclarer  solidairement  responsables  l'arma- 
teur et  le  capitaine  (Douai,  17  juin  1895, 
D.P.  96.  2.  526.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Trib.  civ.  Naples,  5  juin  1899,  D.P.  1901.  2. 
t6>).  L'auteur  de  l'abordage  fautif  peut  en 
outre  encourir  :  ...  des  peines  disciplinaires 
(V.  Organisalion  maritime);  ...  les  peines 
prévues  par  la  loi  du  10  mars  1891  :  elles 
sont  prononcées  par  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux  (V.  Organisalion  marilime), 
qui  ne  connaissent  pas  de  l'action  civile.  — 
—  Sur  le  cas  où  l'abordage  est  causé  par  une 
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faute  commune  des  deux  capitaines,  V.  »«- 
fra,  n»  1269. 

Lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  entre  deux 
navires  dont  l'un  a  été  poussé  sur  l'autre 
par  la  faute  d'un  troisième,  le  navire  aLordé 
n'a  d'action  que  contre  ce  troisième  navire, 
car  entre  les  deux  premiers  navires  l'abor- 
dage est  fortuit  (  Trib.  com.  Anvers,  1"  a^T. 
1874,  Clunet,  t.  2,  p.  293.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1114.  —  Conf.  Aix, 
26  cet.  1S9S,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  13,  p.  507). 

1261.  Les  dommages  dont  l'abordeurdoit 
réparation  sont  seulement  cens  qui  consti- 
tuent une  suite  directe  et  nécessaire  de 
l'abordage  (Rouen,  25  mai  189S,  fletue  mt. 
du  droit  maril.,  t.  14,  p.  458;  Trib.  com. 
le  Havre,  20  juin  1906,  ibid.,  t.  22,  p.  161  ; 
Rouen,  26  juin  1907.  ibid.,  t.  23,  p.  203; 
Trib.  com.  Rouen,  10  avr.  1908,  ibid.,  t.  24, 
p.  216.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n»  1 130  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n».t004). 
Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement 
si  le  dommage  dont  la  réparation  est  deman- 
dée a,  ou  n'a  pas,  pour  cause  directe  la  faute 
imputable  à  l'abordeur  (Civ.  12  juin  1876, 
D.P.  76.  1.  477  ;  Cons.  d'Et.  2  mai  1890,  D.P. 
91.  3.  103).  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  des  dommages  indirects  et 
aléatoires  pouvant  résulter  de  ce  que  le  na- 
vire n'aurait  pu  accomplir  une  charte-partie 
précédemment  contractée  et  qui  aurait  été 
remplacée  par  une  antre  moins  avantageuse 
(Trib.  com.  Nantes,  3  juin  ISiW,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  15,  p.  121.  —  Conf.  Trib. 
com.  Marseille,  1'''  août  1888,  ibid.,  t.  4, 
p.  309). 

1262.  On  doit,  conformément  au  droit 
commun,  comprendre  dans  les  dommages- 
intérêts  non  seulement  les  dommages  maté- 
riels souûèrts  par  le  navire,  ainsi  que  les 
dépenses  occasionnées  par  l'abordage,  mais 
encore  les  bénéfices  dont  le  propriétaire,  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  du  navire 
endommagé  ont  été  privés  (C.  civ'.  art.  1149. 

—  Trib.  com.  Marseille,  11  févr.  190t,  Revue 
int.  du  droit  maril.,  t.  19,  p.  884;  Alger, 
17  févr.  1904,  ibid.,  t.  20,  p.  201;  Rouen, 
6  juin.  1904,  ibid.,  t.  20,  p.  524;  Alçer, 
6  déc.  1905,  ibid.,  t.  21.  p.  435;  Caen , 
31  mars  1909,  ibid.,  t.  25,  p.  176.  —  En 
ce  sens:  Desjardins,  t.  5,  n»  1130;  Lyon- 
Caen  et  Renailt.  t.  6,  n"  1004;  de  Valro- 
jER,  t.  5,  n"  21081. 

1  263.  Ainsi,  l'indemnité doitcomprendre  : 
..  en  cas  de  perte  totale  du  navire,  la  va- 
leur qu'il   avait  au   moment  de  l'accident. 

—  V.  Trib.  com.  Dunkerque,  12  oct.  et 
16  noT.  1897,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  14,  p.  358.  —  Comp.  Stockholm,  31  déc. 
1882,  ibid.,  t.  2,  p.  101;  Trib.  com.  Anvers, 
4  juin  1895,  ibid.,  t.  11,  p.  230;  Haute  Cour 
de  justice,  Angleterre,  7  nov.  1902,  ibid., 
t.  18,  p.  709);  ...  En  cas  d'avaries  réparables, 
le  coût  des  réparations  des  avaries,  même 
des  avaries  découvertes  pendant  l'exécution 
des  travaux,  pourvu  qu'elles  proviennent  de 
l'abordage  (Rouen,  7  août  1873,  D.P.  76.  2. 
84);  il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  de  la  dif- 
férence du  neuf  au  vieux  (Trib.  com.  le  Havre, 
30  oct.  1S9i,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  10,  p.  430.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
com.  le  Havre,  21  juin  1887,  Rec.  du  Havre, 
1887.  1. 167);  et  en  sens  inverse,  de  la  dépré- 
ciation subie  par  le  navire  réparé  (Rouen, 
26  juin  1900,  Revue  int.  du  droit  mayit., 
t.  16,  p.  165.  —  V.  aussi  Trib.  com.  Rouen, 
10  avr.  1908,  ibid.,  t.  24,  p.  216). 

1264.  Sont  également  compris  dans  les 
dommages,  dont  la  responsabilité  pèse  sur 
l'abordeur  :  ...  les  frais  du  remorquage  né- 
cessaire pour  amener  en  lieu  sûr  le  navire 
abordé  (Trib.  com.  Anvers,  5  janv.  1884, 
Jurispr.  du  port  d'Anveis,  1884.  1.  142);  ... 
Les  frais  du  sauvetage  opéré  (  Rouen .  3  mai 
1864,  Rec.  de  Rouen,  1864.  283).  ou  même 
simplement  tenté  (Aix,  22  nov.  1860,  Rec.  de 


Marseille,  1861.  1.  83);  ...  Les  frais  de  la 
relâche  forcée  rendue  nécessaire  pour  la 
réparation  des  avaries  (Alger,  6  déc.  ItKlô, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  21,  p.  437); ... 
.Spécialement  les  gages  et  la  nourriture  de 
l'équipage  pendant  la  durée  des  réparations 
(Rouen,  3  mai  1864,  précité;  Alger,  6  déc. 
1905,  précité);  ...  Les  frais  du  rapport  de 
mer  déposé  uniquement  à  raison  de  l'abor- 
dage (Trib.  com.  Rouen,  10  avr.  1908,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  24,  p.  216):  ...  Les 
dépens  du  procès  en  responsabilité  :  mais 
ils  peuvent  être  partages  entre  les  deux  par- 
ties, dans  le  cas  où  "la  partie  qui  n'est  pas 
responsable  de  l'abordage  a  présenté  des 
demandes  exagérées  (Trib.  com.  Rouen, 
10  avr.  1908,  précité). 

1265.  Les  dommages-intérêts  compren- 
nent encore  le  fret  que  le  propriétaire  du 
navire  abordé  a  pu  perdre  par  suite  de  l'in- 
terruption du  vovaçe  nécessitée  par  les  répa- 
rations (Req.  3'(é\T.  1864.  D.P.  64.  1.  57; 
Reunes,  27  avr.  1S60.  D.P.  61.  2.  38;  Rouen, 
7  août  1873,  D.P.  76. 2. 24).  Cette  indemnité  de 
chômage  est,  suivant  un  système,  fixée  d'après 
les  règles  du  droit  commun  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 5  août  1891,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  7,  p.  563;  Trib.  com.  Nantes,  3  juin 
1899,  ibUL,  t.  15.  p.  121;  Trib.  com.  .Mar- 
seille, 11  févr.  1904,  ibid.,  t.  19,  p.  8Si.  — 
En  ce  sens:  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1004,  note  5,  p.  138.  —  V.  aussi  Rordeaux, 

28  juin.  1885,  ibid.,  t.  2,  p.  659;  Trib.  com. 
Nantes,  24  juin  1899,  ibid.,  t.  15,  p.  126),  et 
les  éléments  de  l'indemnité  sont  les  gages 
et  vivres,  la  perte  d'intérêts  sur  le  capital, 
la  prime  d'assurance,  la  perle  de  bénéfice 
(Trib.  com.  Marseille,  5  août  1891,  précité  . 
—  Suivant  un  autre  système,  l'indemnité  de 
chômage  est  fixée  d'après  le  taux  des  sures- 
taries  :  ...  soit  au  taux  prévu  par  la  charte- 
partie  en  cours  (Rouen,  24  janv.  1876,  D.P. 
77.  2.  238;  Aix,  20  nov.  1876,  Rec.  de  Mar- 
seille, iS'ii.  1.  175);  ...  Soit  d'après  un  taux 
imiforme,  suivant  l'usage  des  ports  (Rennes, 
22  mars  1892,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  9,  p.  25;  Rouen,  14  août  1899,  ibid.,  t.  15, 
p.  117;  Alger,  17  févr.  1904,  ibid.,  t.  20, 
p.  201.  —  V.  aussi  Rouen,  10  avr.  liîCS,  ibid., 
t.  24,  p.  216);  ...  Soit  à  des  taux  variables 
selon  l'importance  du  navire  abordé  (Trib. 
com.  Anvers,  20  avr.  1901,  ibid.,  1. 16,  p.  849; 
Gand,  15  févr.  1TO2,  ibid.,  t.  18,  p.  7.32: 
Bruxelles,  2  juill.  1902,  ibid.,  t.  18,  p.  .379). 
Le  taux  est  toujours  appliqué,  en  principe, 
sur  le  tonnaçe  net  (Trib.  com.  Dunkerque, 

29  mars  1902";  ibid.,  t.  18,  p.  838.  —  V.  aussi 
Trib.  com.  Dunkerque,  27  févr.  1894,  ibid., 
t.  10,  p.  203).  —  L'indemnité  de  chômage  ne 
peut  pas  être  cumulée  avec  une  indemnité 
pour  privation  de  jouissance  (Alger,  17  févr. 
1904,  précité),  ...  ni  avec  une  réclamation 
pour  salaires,  dépenses  de  charbon  et 
d'huile,  menus  frais  du  capitaine  (Trib. 
com.  Dunkerque,  29  raarsl9U2,  précité). 

1266.  Il  faut  encore  tenir  compte  ;  ...  de 
la  perte  de  la  prime  à  la  navigation  (Trib. 
com.  Saint-Nazaire,  21  nov.  lOul,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  17,  p.  332);  ...  De  la 
perte  de  pêche,  mais  seulement  dans  la  me- 
sure du  bénéfice  net  (Trib.  com.  le  Havre, 
3  oct.  1894,  ibid.,  t.  m,  p.  430);  ...  Des 
loyers  que  le  capitaine  aurait  touchés,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  perte  totale  du  navire  (Trib. 
com.  Marseille,  30  mai  1873,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1873.  1.  215). 

1267.  La  réparation  n'est  due  que  pour 
les  dommages  réellement  éprouvés;  ainsi  un 
navire  abordé  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  les  avaries  qu'il  a  subies,  si  ces  avaries 
ont  été  réparées  au  moyen  d'un  emprunt  à 
la  grosse  que  la  perte  ultérieure  du  navire 
a  dispensé  de  rembourser  (Aix,  23  janv.  1873, 
D.P.  73.  1.  427). 

1268.  L'estimation  du  dommage  se  fait 
par  experts  (C.  com.  art.  407,  al.  4);  mais 
celte  disposition   n'est  pas  impérative  :  le 


tribunal  reste  toujours  libre  de  ne  pas  re- 
courir à  ce  moven  d'information  (Req. 
9  avr.  1862.  D.P."62.  1.  4t-8;  Civ.  23  avr. 
18/3,  D.P.  73.  1.342;  Poitiers,  14  janv.  1863, 
D.P.  63.  2.  65.  —  Desjardins,  t.  5,  n»  11.5; 
BE  Yalroger,  t.  5,  n»  2020;  Lyon -Caen  et 
Renault,  t.  6,  w  1008). 

1269.  L'art.  407  C.  com.  n'a  pas  prévu 
le  cas  où  l'abordage  est  le  résultat  de  la 
faute  respective  des  deux  capitaines  :  dès 
lors,  suivant  l'opinion  dominante  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  il  faut,  dans  le  silence 
de  la  loi,  se  référer  aux  principes  généraux. 
Le  dommage  est  réparti  proportionnellement 
à  la  gravilé  des  fautes  respectivement  com- 
mises, et.  dans  le  cas  où  le  degré  respectif 
ne  peut  être  déterminé,  par  moitié  (Civ. 
15  nov.  1871,  D.P.  73.  1.  341  ;  Req.  30  juin 
1879,  D.P.  81.  1.  172  ;  20  juill.  1880,  D.P.  81. 
1.  458;  5  a^T.  1886.  D.P.  87.  1.  219;  Civ. 
11  juill.  1892,  D.P.  94.  1.  513,  et  la  noie  de 
M.  Levillain;  Aix,  15  déc.  1870,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1871.  1.  78;  Bordeaux,  1"  déc.  1886, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  531  ; 
23  mars  1887,  ibid.,  t.  3,  p.  26;  30  juill.  1888, 
S.  1267;  Rouen,  14  nov.  1906,  Revue  int.  du 
droitmarit.,  t. 23,  p.  17;  Trib.  com.  le  Havre, 
26  janv.  1897,  ibid.,  t.  12,  p.  715.  —  En  ce 
sens  :  De>jardi.\s,  t.  5,  n»  1128;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n«  101 1  ;  de  Valroger, 
t.  5,  n»  2017.  —  V.  aussi  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Massé,  D.P.  75.  1.  403.  —  Conf. 
Convc^'ion  internationale  de  Bruxelles,  5  oct. 
1909,  art.  4,  al.  1,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  25,  p.  709). 

Suivant  d'autres  opinions,  le  cas  d'abor- 
dage par  faute  commune  devrait  être  réglé  : 
...  soit  comme  l'abordace  par  cas  fortuit 
(V.  supra,  n»  1259.  —  Aix",  7  juin  1869,  D.P. 
73.  1.  341  ;  Trib.com.  le  Havre,  23  mai  1863, 
Rec.  du  Havre,  1863.  1.  194;  Trib.  com. 
Nantes,  7  sept.  1875,  Rec.  de  Xanles,  IS/o. 
1.  35):  ...  Soit  comme  l'abordage  douteux, 
le  dommage  étant  mis,  par  portions  égales, 
à  la  charge  des  deux  navires  (Rouen,  9  févr. 
1876,  Rec.  du  Havre,  1877.  2.  135;  Trib. 
com.  Marseille,  2  mai  1870,  Rec.  de  Marseille. 
1870.1.176;  Trib.  com.  le  Havre,15juin  1887, 
Rec.  du  Havre,  18i8.  1.  267;  8  janv.  1901, 
Revue  int.  du  droit  tnarit.,  t.  16.  p.  497). 

1270.  Toutefois,  le  juge  qui  doit,  d'après 
la  règle  formulée  supra,  n»  1269,  répartir 
le  dommage  entre  les  parties  proportionnel- 
lement à  la  responsabilité  respective  de 
chacune,  pourrait,  par  une  appréciation 
souveraine  du  préjudice  causé,  ainsi  que  du 
mode  et  de  la  quotité  de  l'indemnité  à 
allouer,  déclarer  non  recevablesles  demandes 
respectives  des  parties,  et  laisser  supporter  à 
chaque  navire  le  dommage  par  lui  éprouvé 
(Req.  80  juin  1879,  D.P.  81.  1.  172;  Trib. 
com.  Dunkerque,  29  janv.  18Si,  Rec.  du 
Havre,  1884.  2.  101). 

c  —  Abordage  douteux. 

1271.  En  cas  d'abordage  douteux,  le  dom- 
mage est  supporté  en  commun ,  par  égaie 
portion  (C.  com.  art.  407,  al.  3.  —  Civ. 
30  juin  1875,  D.P.  75.  1.  403i.  —  La  conven- 
tion internationale  de  Bruxelles  du  5  oct. 
1909  (art.  2)  a  assimilé  l'abordage  douteux  à 
l'abordage  fortuit  et  a  laissé  dans  ces  deux 
cas  les  dommages  à  la  charge  des  navires 
qui  les  ont  éprouvés  {Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  25,  p.  709). 

1272.  Les  dommages  dont  il  est  fait  masse 
comprennent  tous  ceux  qui  sont  dus  en  cas 
d'abordage  fautif  (V.  supra,  n"  1261  et  s.), 
c'est-à-dire  non  seulement  les  dommages 
matériels,  mais  encore,  et  conformément  au 
droit  commun  (C.  civ.  art.  1149),  le  bénéfice 
dont  les  propriétaires  des  bâtiments  ont 
été  privés  par  suite  de  l'interruption  de  na- 
vigation causée  par  l'abordage  (En  ce  sens: 
LYON-t^EN  ET  Renault,  t.  6,  n»  1006;  db 
Valroger,  t.  5,  n»  2115),  et,  spécialement, 
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une  indemnité  de  chômage  pendant  les  ré- 
parations (Rouen,  2i  janv.  1S76,  D.l'.  77.  -2. 
iJS;  Trib.  com.  Ma^^eille,  22  juill.  18S5, 
Bec.  de  Marseille,  1885.  I.  2ô3).  —  Il  a  été 
ju^'é  que  le  montant  d'une  prime  d'assurance 
et  les  sommes  payies  pour  commission  de 
banque  ne  peuvent  être  compris  dans  la 
masse  des  dommages  à  réparer  à  frais  com- 
muns (Caen,  29  mai  1866,  Sir.  67.  2.  50,  et 
S.  1201). 

B.  —  Dommages  causés  aux  marchandises. 

1273.  Le  Code  de  commerce  ne  s'oc- 
cupe que  des  dommages  causés  par  l'abor- 
dage aux  navires  eu.\-mèmes;  les  dommages 
causés  aux  marchandises  sont  régis  par  le 
droit  commun.  11  en  résulte  qu'à  I  égard  des 
dommages  causés  aux  marchandises,  il  n'y 
a  pas  d  abordage  douteux  :  à  délaut  de  preuve 
d'une  faute,  l'abordage  est  traité  comme 
fortuit  (Rouen,  24  janv.  1876,  D.P.  77.  2. 
238.  —  En  ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  5 , 
n»  1129;  Lyon-Cae-n  et  Re.nailt,  t.  6, 
n»  1012;  DE  Vauioger,  t.  5,  ^2115). 

1274.  En  cas  d'abordage  fortuit,  le  dom- 
mage causé  à  la  cargaison,  par  perte  ou  ava- 
ries, est  supporté  par  son  propriétaire,  en 
vertu  du  principe  res  pcrit  do>ni>u>  (En  ce 
sens:  Desj.\rdins,  loc.  cit.;  Lyon-Cae.n  et 
Renault,  loc.  cit.;  de  Valroger,  loc.  cit.). 

L'abordage  occasionné  par  la  faute  d'un 
tiers  exonère  le  transporteur  de  toute  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  propriétaire  de  la 
marchandise  détruite  parl'abordage (Rennes, 
31  déc.  18%,  DP.  99.  1.  74). 

1275.  En  cas  d'abordage  fautif,  réparation 
est  due  par  le  capitaine  ,C.  civ.  art.  1382;  et 
par  le  propriétaire  du  navire,  civilement  res- 
ponsable (C.  com.  art. 216). 

1276.  I^  preuve  de  la  faute  incombe  au 
demandeur  dont  les  marchandises  ont  été 
endommagées,  tout  au  moins  dans  le  cas  où 
l'action  est  exercée  contre  le  capitaine  ou  le 
propriétaire  du  navire  sur  lequel  les  mar- 
chandises ne  se  trouvaient  pas.  Mais  quand 
le  propriétaire  des  marchandises  intente 
l'action  contre  le  capitaine  ou  le  propriétaire 
du  navire  qui  transportait  ses  marchandises, 
c'est,  au  contraire,  ce  dernier  qui,  pour  dé- 
gaser  sa  responsabilité,  devra  prouver  le  cas 
fortuit  (C.  civ.  art.  1147,  1302,  1784.  —  En 
ce  sens  :  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1012). 

1277.  La  réparation  du  dommage  causé 
aux  marchandises  est  fixée  d'après  leur 
cours  au  lieu  de  destination,  car  leur  pro- 
priétaire doit  être  replacé  dans  la  situation 
où  il  se  serait  trouvé  sans  l'abordage  (Rouen, 
28janv.l903,  fiewietn/.du  droit  mayit.,l.  18, 
p.  621).  —  Il  faut  comprendre  dans  la  répa- 
ration du  dommage  :  ...  les  frais  de  déchar- 
gement, de  magasinage  et  de  rechargement 
nécessités  par  la  relâche  et  les  travaux  de 
réparation  du  navire  qui  ont  été  la  suite  for- 
cée de  l'abordage  (Req.  3févr.  1864,  D.P.  6't. 
1.  57;  Rennes,  27  avr.  1860,  D.P.  61.  2.  381; 
...  Les  avaries  causées  aux  marchandises  par 
le  retard  du  transport  résultant  de  l'abor- 
dage; ...  Le  surcroit  de  fret  (En  ce  sens: 
DE  Valroger,  t.  5,  n»  2110). 

1278.  Si  l'abordage  a  été  causé  par  la 
faute  commune  des  deux  capitaines,  chacun 
supportera  en  proportion  de  sa  faute  le  pré- 
judice soulfert  par  le  chargeur  (Req.  5  avr. 
1886,  D.P.  87.  1.  219).  Mais  la  répartition 
ainsi  faite,  par  application  de  la  gravité  res- 
pective des  fautes,  n'all'ecte  que  les  rapports 
des  deux  capitaines  entre  eux  ;  elle  n'a  pas 
effet  à  l'égard  des  tiers  lésés  par  l'abordage, 
du  moment  qu'il  y  a  entre  chaque  faute  et 
la  totalité  du  dommage  une  relation  directe 
«t  nécessaire  :  dès  lors,  à  l'égard  de  ces 
tiers,  les  deux  capitaines  sont  tenus  solidai- 
rement (Cordeaux,  30  juill.  1888,  S.  1267  et 
Civ.  11  juill.  IK'jo,  D.P.  94.  1.  561  ;  Rouen, 
15  juill.  1898,  liecue  lut.  du  droit  marit., 


t.  14,  p.  33t;  Aix.  4  janv.  1909,  D.P.  1909.  2. 
139;  Trib.  com.  Marseille,  22  avr.  l'JlO, 
ibid.,  t.  25,  p.  791.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Cjien  et  Renault,  t.  6,  n»  1012;  de  Valro- 
ctR,  t.  5,  n»  2118.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Convention  internationale  de  lînixelles,  5  oct. 
1909,  art.  4,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  25,  p.  709),  sauf  à  celui  qui  a  payé  plus 
que  sa  part  à  recourir  contre  l'autre  (Rouen, 
4  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  353). 

1279.  Dans  le  cas  où  l'armateur  s'est 
exonéré  des  fautes  du  capitaine,  le  proprié- 
taire de  la  marchandise  endommagée  par 
suite  de  1  abordage  ne  peut  pas  agir  contre 
l'armateur  du  navire  qui  la  transportait; 
mais  il  a  une  action  directe,  née  de  l'abor- 
dage lui-même  considéré  comme  quasi-délit, 
contre  le  capitaine  de  l'autre  navire  et 
contre  son  armateur  civilement  responsable 
(.\ix,  4  janv.  1909,  D.P.  1909.  2.  139,  et  la 
note.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1012  bis;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2118), 
même  au  cas  où  l'autre  navire  appartien- 
drait à  la  même  compagnie  (.Mger,  15  mars 
1890,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  6,  p.  39). 
Mais  le  capitaine  et  l'armateur  qui  ont  ainsi 
payé  le  montant  du  dommage  peuvent  exer- 
cer un  recours  contre  l'armateur  du  navire 
qui  transportait  les  marchandises,  pour  tout 
ce  qu'ils  ont  payé  en  plus  de  leur  part  con- 
tributive proportionnellement  à  leur  faute 
(Bordeaux,  3U  juill.  1888,  D.P.  91.  1.5C1.  et 
note;  Rouen,  6  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  353, 
et  la  note  de  M.  Levillain). 

G.   —  Dommages  causés  aux  personnes. 

1280.  Les  dommages  causés  aux  per- 
sonnes, n'ayant  pas  été  prévus  par  le  Code 
de  commerce,  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun ;  on  leur  appliquera  donc  les  mêmes 
règles  qu'aux  dommages  subis  par  les  mar- 
chandises (V.  supra,  n"s  1273  et  s.).  —  Spécia- 
lement, l'abordage  douteux  doit  être  consi- 
déré comme  fortuit  ;  la  victime  d'un  tel  abor- 
dai;e  n'a  aucun  recours  contre  le  navire 
abordeur  (Trib.  civ.  Marseille,  13  juill.  1888, 
S.  1288).  —  La  convention  internationale  de 
Bruxelles,  du  5  oct.  1909  (art.  4),  admet, 
pour  les  dommages  causés  aux  personnes,  la 
responsabilité  solidaire  des  navires  en  faute, 
sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  une  part 
supérieure  à  celle  qu'il  doit  définitivement 
supporter  (Revue  int.  du  droit  marit, ,1.  25, 
p.  707).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
aux  passagers  qu'incombe  le  fardeau  de  la 
preuve  d'une  faute,  lorsqu'ils  actionnent  le 
capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire  qui  les 
transportait,  ou  au  contraire  si  le  transpor- 
teur est  présumé  en  faute,  comme  dans  le 
cas  de  transport  de  marchandises,  V.  supra, 
n»  1062.  L'auteur  de  l'abordage  fautif  peut 
encourir  les  peines  prévues  par  les  art.  319 
et  320  C.  pén.  :  les  tribunaux  correctionnels, 
compétents  pour  statuer  sur  les  poursuites 
pour  homicide  ou  blessures  par  imprudence, 
le  sont  également  pour  statuer  sur  les  actions 
civiles  nées  de  l'abordage  (Cr.  26  mai  1905, 
D.P.  1906.  1.  817). 

§  4.  —  Compétence  et  procédure 
en   matière  d'abordage  maritime. 

1281.  L'action  en  réparation  des  dom- 
mages causés  par  l'abordage  peut  être  in- 
tentée :  ...  par  le  capitaine  (Req.  10  août 
1875,  D.P.  76.  1.  384.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  5,  n»  1111)  ;  ...  Par  le  propriétaire 
du  navire  dont  le  capitaine  n'est  que  le  pré- 
posé (Req.  15  févr.  1905,  D.P.  1908.  1.  137; 
Trib.  com.  Marseille,  25  sept.  1883,  Rec.  de 
Marseille,  1883.  1.  319i  ;  ...  Par  l'armateur 
gérant  (V.  supra,  n»  225);  ...  Par  le  char- 
geur, pour  le  dommage  causé  à  la  cargaison; 
mais  pendant  le  voyage  le  capitaine  étant  le 
représentant  légal  des  chargeurs  a  qualité 
pour  introduire  contre  les  tiers  les  actions  en 


réparation  du  dommage  causé  à  la  cargaison 
par  l'abordage  (Rennes,  28  janv.  19Û2,  D.P. 
1908.  1.  67);  ...  Par  les  gens  de  mer  et  les 
passagers  blessés  et  par  leurs  héritiers  en 
cas  de  décès  des  victimes  (Trib.  civ.  Mar- 
seille, 9 juill.  1873,  Rec.  de  Marseille,  ls74. 
2.  39;  Trib.  com.  .Marseille,  6  août  1895, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  11 ,  p.  194  ; 
Trib.  com.  le  Havre,  11  avr.  1894,  ibid.,  t.  10, 
p.  2i4). 

1282.  L'action  peut  être  exercée:  ...contre 
le  capitaine  du  navire  abordeur  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1112)  ;  ...  Contre  le  pro- 
priétaire, sauf  son  droit  d'abandon  (Req. 
15  févr.  1905,  D.P.  1908. 1.  137  ;  Aix,  28  janv. 
1907,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22, 
p.  788)  ;  ...  Contre  l'armateur  gérant  (Trib. 
com.  Marseille,  20  janv.  1880,  Rec.  de  Mar- 
setlle,  1880. 1.91.-  Comp.  Trib.  com.  le  Havre, 

22  févr.    1881,  Rec.  du  Havre,  1881.  1    69). 

1283.  Pour  déterminer  quels  tribunaux 
sont  compétents  ratione  materiœ ,  il  faut 
distinguer  suivant  que  l'action  doit  être 
exercée  :  ...  contre  un  particulier,  commer- 
çant ou  non  commerçant;  ...  Ou  contre  l'Etat 
ou  l'un  de  ses  fonctionnaires. 

1284.  Quand  le  navire  dont  le  capitaine 
ou  l'armateur  est  actionné  est  un  navire  de 
commerce,  l'action  doit  être  intentée  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  compétents  pour 
conuaître  des  obligations  nées  dans  l'exer- 
cice d'un  commerce,  même  lorsqu'elles  sont 
délictuelles  ou  quasi  délictuelles,  notamment 
des  obligations  nées  d'un  abordage  (Civ. 
21  août   18e3,   D.P.  63.   1.  348;   Bordeaux, 

23  févr.  1863,  Rec.  de  Marseille,  1863.  2.  78: 
Caen,  2  févr.  1874,  D.P.  77.  2.  44;  Rouen, 
7  août  1877,  D.P.  78.  2.  151.  —  Lyon-Caex 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1035.  —  V.  Compétence 
commerciale,  n»52).  —  Il  en  est  ainsi,  même 
s'agissant  d'actions  pour  dommages  causés 
aux  personnes  (En  ce  sens  :  Lyon-  Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1036.  —  En  sens  con- 
traire :  Bordeaux,  20  déc.  1853,  Rec.  de 
Marseille,  1854.  2.  9;  Trib.  civ.  Marseille, 
7  déc.  1864,  ibid.,  1865.  1.  53),  notamment 
aux  passagers  (En  sens  contraire  :  Caen, 
2_févr.  1874  et  Rouen,  7  août  1877,  préci- 
tés). Si  le  demandeur  n'est  pas  commerçant, 
il  a  le  choix  entre  le  tribunal  de  commerce 
et  le  tribunal  civil  (Caen,  2  févr.  1874,  pré- 
cité). 

1285.  Les  actions  intentées  contre  le  ca- 
pitaine ou  le  propriétaire  d'un  bâtiment  de 
plaisance  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1038  ;  Desjardins,  t.  5, 
n»1116). 

1286.  Si  le  navire  abordeur  est  un  navire 
de  l'Etat  (navire  de  guerre ,  navire  apparte- 
nant à  l'administration  des  Douanes  ou  des 
Ponts  et  Chaussées  ou  navire  de  commerce 
loué  par  l'Etat),  l'action  contre  l'officier 
commandant  le  navire  ou  contre  l'Etat  comme 
civilement  responsable  (Cons.  d'Et.  16  ninra 
1901,  D.P.  1901.  3.  67)  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  administratifs  (Cons.  d'Et, 
11  mai  1870,  D.P.  71.  3.  62;  1"  mai  1872, 
Rec.  de  Marseille.  1873.  2.  3;  Trib.  confi. 
17  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  2;  Paris,  9  juill. 
1872,  D.P.  74.  2.  193;  Trib.  com.  Nantes, 
7  juin  1899,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  15, 
p.  132.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1042.  —  'V.  aussi  DE  Valro- 
ger, t.  5,  n"  21"23.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  confl.  24  mai  1884,  D.P.  85.  3.  111.  - 
Desjardins,  t.  5,  n»  1116),  même  s'il  s'agit 
d'un  recours  en  garantie  CTrib.  confl.  17  janv. 
1874,  D.P.  75.  3.  2).  —  Mais  l'autorité  judi- 
ciaire serait  compétente  pour  connaître  de 
l'action  intentée  contre  les  agents  du  Gou- 
vernement pour  faits  qui  leur  seraient  per- 
sonnels (Trib.  confi.  7  juin  1873,  D.P.  74.  3. 
4.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  kic.  cit.  ;  Lyo.n- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

1287.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents   pour  connaître  de  l'action   in- 
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tentée  contre  un  pilote ,  en  payement  de 
donimages-intérêts,  à  raison  d'une  faute  par 
lui  commise  dans  la  direction  et  le  pilotage 
du  navire  (Civ.  5  févr.  1896,  Revue  bit.  du 
droit  marit.,  t.  H,  p.  553;  Rennes,  31  déc. 
1S96,D. P.  99. 1.74;  Trib.com.  le  Havre, 27  mars 
1900,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  15, 
p.635;Trib.  com.  Marseille,  8déc.  l%i,ibid., 
t.  20,  p.  590.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  2,  n»  4(J7,  p.  409,  note  i  ;  Lyon-C.\en  et 
Renault,  t.  5,  n»  595  ter.  —  En  sens  con- 
traire :  Douai,  25  mars  1889,  D.P.  93,  2. 
172;  5  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  SriS),  sauf  à 
surseoir  s'il  y  avait  lieu  à  interprétation 
d'un  règlement  administratif  iCiv.  5  févr. 
1896.  précité). 

1 283.  Le  tribunal  compélenlratione  per- 
ionae  est  :  ...  soit  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur, ou,  à  défaut  de  domicile  connu, 
celui  de  sa  résidence;  ...  soit  le  tribunal  du 
port  français  dans  lequel,  en  premier  lieu, 
Boil  l'un  soit  l'autre  des  deux  navires  s'est 
réfugié  (C.  corn.  art.  407,  complété  par  L. 
14  déc.  1897).  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  port  de  refuge,  voir'frib.  com.  Fécamp, 
27  févr.  1902,  hec.  du  Havre,  1902.  2.  110  ; 
Rouen,  16  jui;!.  1902,  D.P.  1903.  2.  141; 
Trib.  com.  llcnne.ir,  22  juin  1904,  Revue 
int.  du  droit  marit..  t.  20,  p.  224;  Trib. 
com.  Fécamp,  3  févr.  190S,  ibid.,  t.  24, 
p.  625).  —  Si  l'abordage  s'est  produit  dans 
les  limites  des  eaui  soumises  à  la  juridiction 
française,  ce  qui  comprend  la  mer  territo- 
riale sur  laquelle  l'Etat  a  un  droit  de  police 
(En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n'  1039,  p.  170,  note  2),  l'action  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  collision  s'est  produite  (C.  com. 
art.  407,  complété  par  L.  li  déc.  1897.  — 
Trib.  com.  Fécamp,  3  févr.  1908,  précité). 

1289.  Le  demandeur  français  peut  assi- 
gner le  défendeur  étranger  :  ...  soit  devant 
l'un  des  tribunaux  auxquels  attribue  com- 
pétence l'art.  407  C.  com.  {\.  supra,  n»  1288. 
—  Trib.  com.  Fécamp,  26  févr.  1902,  D.P. 
1903.  1.  141.  —  En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»1040)  ;  ...  Soit,  s'il  le  pré- 
fère, et  par  application  de  l'art.  14  C.  civ., 
que  la  loi  du  14  déc.  1897  n'a  pas  abrogé 
(Paris  ,  15  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  123),  de- 
vant les  triliunau:;  visés  par  cet  article  (Req. 
29  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  106;  Civ.  12  août 
1872,  D.P.  72.  1.  293;  Caen,'6  juin  1882, 
L  P.  Si.  2.  13;  Paris.  7  déc.  1S85,  Le  Droit, 

4  avr.  1886;  Rennes,  21  déc.  1887,  D.P. 
89.  2.  145;  Ai.t,  28  févr.  1883,  D.P.  90.  2. 
59;  Trib.  com.  le  Havre,  20  juin  1906,  Re- 
vue int.  du  droit  via)  it.,  t.  22,  p.  161),  c'est- 
à-dire  devan'  le  tribunal  du  domicile  ou  de 
la  résidence  du  défendeur,  si  ce  dernier  a  un 
domicile  ou  une  résidence  en  France  (Rennes, 
29  févr.  1888,  Le  Droit,  2  avr.  1888);  ou, 
à  défaut,  devant  celui  du  domicile  du  de- 
mandeur (Civ.  9  mars  1803,  D.P.  63.  1.  176; 
Aix,  28  févr.  1889,  précité;  Paris,  15  nov. 
1900,  précité.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  5,  n'  118;  Lyon-Caen  et  Renault,  (oc. 
cit.). 

1290.  Si  le  demandeur  et  le  défendeur 
sont  étrangers,  les  tribunaux  français  peuvent 
connaître  des  actions  nées  d'un  abordage 
survenu  dans  les  eaux  françaises,  parce  qu'ils 
sont  compétents  pour  connaître  des  actions 
nées  de  délits  ou  de  quasi-délits  commis  en 
France  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1041;  Desjardins,  t.  5,  n»  1118.  — 
Conf.  Civ.  26  nov.  1828,  R.  Coiupétence 
commerciale,  620;  9  mars  1863,  D.P.  63.  1. 
176;  Req.  22  nov.  1875,  D.P.  77.  1.  373).  — 
V.  Compétence  criminelle,  330  et  s.). 

Si  l'abordage  a  eu  lieu  en  haute  mer,  les 
tribunaux  français,  spécialement  le  tribunal 
du  port  de   refuge,  sont  incompétents  (Civ. 

5  juin  1905,  D.P.  1906.  1.  121,  et,  sur  ren- 
voi, Amiens,  29  mars  1906, i?ei'ue  int.  du  droit 
marit.,  t.  21,  p.  724.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, lac.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Rennes, 


28  janv.  1902,  D.P.  1908.  1.  67.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n"  1042  b;  Lyon-Caen, 
note  dans  Sir.  1905.  1.  305),  à  moins  que  la 
compétence  ne  soit  contestée  par  aucune 
des  parties  (Req.   7  nov.   1904,  D.P.  1908. 

1.  67). 

Mais  ils  peuvent  ordonner,  suivant  les  cir- 
constances, des  mesures  conservatoires  et 
d'instruction  (Req.  5  mars  1879,  D.P.  80.  1. 
9;  Civ.  5  juin  1905,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  loc.  cit.). 

1291.  Les  tribunaux  français  seraient  in- 
compétents pour  connaître  de  l'action  inten- 
tée contre  un  Etat  étranger,  en  responsabi- 
lité d'un  abordage  causé  par  un  vaisseau  de 
cet  Etat  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1043.  —  Conf.  Civ.  22  janv.  1849, 
D.P.  49.  1.  5;  Paris,  15  mars  1872,  D.P.  73. 

2.  24.  —  En  sens  contraire  :  Desj.vrdins, 
t.  5,  n"  1119),  ou  contre  le  commandant  de 
ce  vaisseau,  actionné  personnellement  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault  ,  loc.  cit.). 

Mais  un  Etat  étranger  pourrait  intenter 
une  action  devant  les  tribunaux  français 
contre  le  propriétaire  ou  le  capitaine  d'un 
navire  de  commerce  à  raison  du  dommage 
causé,  par  un  abordage,  à  un  vaisseau  de  cet 
Etat  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1044;  Desjardins,  loc.  cit.). 

1292.  En  ce  qui  concerne  les  prescrip- 
tions et  fins  de  non-recevoir  en  matière  d'ac- 
tions pour  abordage,  V.  infra,  n»  1975. 


§5. 


—  Conflits  de  lois  en  matière 
d'abordage  maritime. 


1293.  La  divergence  des  législations 
donne  lieu  à  des  conflits  en  ce  qui  concerne  : 
...  la  détermination  des  personnes  respon- 
sables d'un  abordage  (V.  infra,  n»  1294);  ... 
La  fixation  de  l'étendue  de  la  responsabilité 
civile  du  propriétaire  (V.  iiifra,  n»  1297)  ;  ... 
Les  règles  relatives  aux  prescriptions  et  fins 
de  non-recevoir  (Y.  infra,  n»  1983). 

1294.  Les  conflits  soulevés  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  personnes 
responsables  d'un  abordage  doivent  être  ré- 
solus par  une  distinction.  —  Si  l'abordage  a 
eu  lieu  dans  les  eaux  intérieures  ou  dans  les 
eaux  territoriales  d'un  pays,  c'est,  suivant 
l'opinion  générale,  la  loi  de  ce  pays  qui  de- 
vra être  appliquée  (Civ.  18  juill.  1895,  D.P. 
97.  1.  585,  et  dissertation  de  M.  Levillain. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  l.  5,  n»  1121; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1048,  1049, 
1851.  —  V.  cependant  dissertation  de 
M.  Cohendy,  D.P.  89.  2.  145). 

1295.  Si  l'abordage  a  «u  lieu  en  pleine 
mer  entre  navires  de  même  nationalité  , 
il  est  naturel  d'appliquer  alors  la  loi  natio- 
nale des  navires  (loi  du  pavillon);  car,  la 
pleine  mer  n'appartenant  à  aucun  État,  au- 
cune loi  territoriale  n'est  applicable  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1121  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n"  1050). 

1296.  Lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  en 
pleine  mer  entre  navires  de  nationalités  dif- 
férentes, on  propose  d'appliquer  :  ...  soit 
la  loi  du  tribunal  saisi  de  l'action  {lex  fori) 

Paris,  16  févr.  1882,  Clunet,  1883,  p.  145. 

—  Conf.  Rouen,  2  juin  1886,  D.P.  87.  2. 
167.  —V.  aussi  Civ.  6  mai  1891,  D.P.  W. 
1.  468.  —  En  sens  contraire  :  Rennes, 
21  déc.  1887,  D.P.  89.  2.  145),  opinion 
critiquable,  car  il  n'y  a  aucune  connexité 
nécessaire  entre  la  compétence  d'une  juri- 
diction et  l'application  d'un  statut  déterminé 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1050;  Desjardi>s,  t.  5,  n»  1121)  ;  ... 
Soit  la  loi  du  navire  abordé  (Aîx,  23  janv. 
1899,  Revueint.  du  droit  marit.,  t.  15,  p.  42. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.);  mais 
outre  que  cette  opinion  ne  se  rattache  à  au- 
cun principe  précis,  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  savoir  quel  a  été  le  navire  abordé 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.);  ...  Soit  la  loi  la  plus  favorable  au  dé- 


fendeur :  le  succès  de  la  demande  serait  sub- 
ordonné à  la  double  condition  qu'elle  soit 
admise  par  la  loi  du  pays  du  demandeur  et 
par  celle  du  pays  du  défendeur  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  "Renault  ,  (oc.  cit.). 

1297.  En  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité civile  de  l'armateur,  à  raison  des  fautes 
de  son  capitaine,  et  l'exercice  de  la  faculté 
d'abandon,  une  première  opinion,  considé- 
rant qu'il  s'agit  là  non  d'une  question 
d'abordage,  mais  d'une  question  de  mandat, 
applique  la  loi  du  pavillon,  ou  la  loi  du 
pays  où  le  mandat  a  été  donné  (Desjaruins, 
t.  2,  n»  282;  de  Valroger,  t.  1 ,  n»  278; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1052).  — 
La  jurisprudence  applique,  en  général,  la 
loi  du  lieu  où  le  délit  ou  le  quasi -délit  a 
été  commis,  tout  au  moins  lorsque  l'abor- 
dage a  eu  lieu  dans  les  eaux  françaises 
(V.  supra,  n»  266). 

1298.  Beaucoup  de  conflits  de  lois  sont 
supprimés  par  la  convention  internationale 
de  Bruxelles  du  23  sept.  1910,  approuvée  par 
la  loi  du  2  août  1912  (Journ.  off.  du  9  août)  ; 
ses  dispositions  sont  applicables  à  tous  les 
intéressés,  quelle  que  soit  leur  nationa- 
lité, par  cela  seul  que  tous  les  navires  en 
cause  sont  ressortissants  aux  Etats  signa- 
taires de  la  convention.  Mais  lorsque  les 
intéressés  sont  ressortissants  au  même  Etat 
que  le  tribunal  saisi,  c'est  la  loi  nationale 
qui  s'applique  (art.  12). 

SECT.  4.  —  Du  sauvetage  et  de  l'assistance. 

1299.  Le  sauvetage  est  le  secours  porté 
à  un  navire  naufragé  ou  échoué;  l'assistance 
est  le  secours  porté  à  un  navire  en  péril 
(Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1058). 

Le  sauvetage  est  réglementé  en  France 
par  l'ordonnance  de  1681  (liv.  4,  tit.  9)  et 
par  la  déclaration  du  15  juin  1735.  L'assis- 
tance est  réglementée  par  la  loi  du  10  mars 
1891  (art.  4). 

Entre  la  France  et  l'Angleterre,  il  existe 
une  convention  sur  le  sauvetage  et  l'assis- 
tance en  mer,  en  date  du  23  oct.  1889  Uie- 
vue  int.  du  droit  marit.,  t.  5,  p.  704). —  Une 
convention  internationale  signée  à  Bruxelles, 
le  23  sept.  1910 ,  approuvée  par  la  loi  du 
2  août  1912,  a  unifié  certaines  règles  en 
matière  d'assistance  et  de  sauvetage  ma- 
ritimes (iîet!«e  int.  du  droit  marit.,  t.  25 
p.  713). 

Art.  1".  —  Du  sauvetage. 

1300.  Lorsque  les  intéressés  ont  passé 
relativement  au  sauvetage  une  convention 
valable  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
il  n'y  a  pas  lica  d'appliquer  les  dispositions 
légales  relatives  au  sauvetage  (Trib.  com. 
le  Havre,  21  avr.  1896,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  12,  p.  146). 

1301.  Lorsque  le  propriétaire  du  navire 
et  le  propriétaire  de  la  marchandise  ont 
conclu  des  conventions  séparées  avec  un 
tiers  en  vue  du  sauvetage,  ce  tiers  ne  sau- 
rait être  admis,  après  le  sauvetage,  à 
exercer  contre  chacun  d'eux  pour  le  paye- 
ment intégral  de  son  salaire  une  action  in- 
divisible. ^Etant  investi  de  deux  créances 
distinctes,  il  ne  peut,  en  effet,  se  prévaloir  ni 
de  l'indivisibilité  du  privilège  (V.  infra, 
n"  1316),  subordonnée  à  l'unité  de  la  créance, 
ni  d'une  prétendue  solidarité,  la  solidarité 
n'existant  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse 
(Alger,  22  nov.  1890,i?«t'«e  i»i  (.  di<  droji  niarif., 
t.  6,  p.  538). 

1302.  Les  dispositions  légales  prévoient 
trois  cas  différents  de  sauvetage. 

En  premier  lieu,  il  peut  se  faire  qu'un 
navire  et  des  marchandises  soient  trouvés 
échoués  sur  le  rivage  (Ord.  1681,  liv.  4, 
tit.  9,  art.  24  et  26).  En  ce  cas,  le  sauvetage 
est  opéré  soit  par  les  propriétaires,  soil,  et 
à  leur  défaut,    par  l'administration   de  la 
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Marine  (Ord.  16SI ,  liv.  4,  Ut.  8,  art.  1"). 
Les  sauveteurs  sont  remboursés  de  leurs 
frais  et  revoivent  une  ré  m  uni  rat  ion  fixée 
par  le  coniniissairc  de  linscriplion  mari- 
lime   (Ord.    ltï?l.   liv.   4,   lit.   9,   art.  11). 

—  A  défaut  de  réclamation  dans  l'an  et  jour 
de  la  putlioation  qui  en  est  faite,  les  objets 
trouvés  appartiennent  à  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  (Ord.  I6S1 ,  liv.  4,  lit.  9, 
art. -24  et  26). 

1303.  Le  deuxième  cas  de  sauvetage 
prévu  par  les  textes  est  celui  où  des  cllels 
naufragés  sont  trouvés  en  pleine  mer  ou 
tirés  de  son  fond  (Ord.  IBSt ,  livr.  4,  lit.  9, 
art.  27). 

Pour  qu'il  y  ait  sauvetage  dans  les  termes 
de  l'art.  27  de  l'orilonnance  de  IGSl,  il  faut  la 
réunion  de  plusieurs  comlilions  (V.  lieq. 
6  mai  l&>t,  D.P.  Si.  1.  217);  à  défai.!  de 
l'une  d'elles,  il  n'y  aurait  plus  sauvelajie 
(En  ce  sens  :  DESJAnoiNs,  t.  t ,  n»  95;  Lyon- 
Caen  et  Henailt,  t.  0,  n»  1001),  mais  seu- 
lement assistance  (  Alger ,  30  nov.  19Û1 ,  hev. 
iiit.  du  droit  tnarit.,t.  17,  p.  3i6;  Aix.iafévr. 
■1903,  ibid.,  t.  18,  p.  642;  Alger,  16janv.  l'IOô, 
ibid.,  t.  20,  p.  «W;  Hennés,  23  juill.  1906, 
D.P.  1908.  2.  237).  —  11  faut  ...  1«  qu'il 
s'agisse  d'elfets  naufragés,  marchandises, 
objets  du  bord,  le  navire  lui-même.  Un 
navire  est  naufragé  quand  il  a  été  aban- 
donné de  son  équipage  et  qu'il  erre  à  la 
merci  des  vents  et  des  flots  (Houen,  2  déc. 
1840,  Rec.  de  Marseille,  1841.  2.  5).  La  pré- 
sence à  bord  d'un  matelot  empêche  de  con- 
sidérer le  navire  désemparé,  en  perdition, 
abandonné  de  son  équipage,  comme  une 
épave,  et  le  secours  qui  lui  est  donné  cons- 
titue seulement  une  assistance  Alger,  30  nov. 
1901,  précité;  Aix,  12  févr.  1903,  précité.  — 
Conf.  ïrib.  com.  Marseille,  11  mai  1906, 
Hevue  int.  du  droit  ttiarit.,  t.  22,  p.  Ci). 

—  De  même  ne  constituent  pas  le  sauve- 
tage d'un  navire  naufragé ,  au  sens  de 
l'art.  27  de  lordonnance  de  IGSl  ,  la  prise 
en  remorque  d'un  vapeur  privé  de  l'usage 
de  sa  machine,  obligé  de  jeter  une  partie 
de  sa  cargaison  par  suite  du  mauvais  temps, 
mais  qui  n'a  pas  été  abandonné  par  son 
équipage  (Aix,  28  juill.  1891,  Bévue  int. 
du  droit  niarit.,  t.  7,  p.  126),  ou  l'aide  donnée 
dans  le  voisinage  des  côtes  à  un  navire  en 
détresse  dont  l'arbre  de  couche  est  brisé, 
l'hélice  perdue  (Trib.  com.  Nantes,  24  juin 
1901.  Reçue  int.  du  droit  maril.,  t.  17, 
p.  750),  ou  l'aide  donnée  à  un  navire  qui, 
prés  de  la  côte,  tient  bon  sur  son  ancie  et 
n'a  pas  été  abandonné  par  son  équipage 
sans  esprit  de  retour  (Trib.  com.   Marseille, 

12  janv.  1903,  Revue  int.  du  droit  niarit., 
t.  18,  p.  548). 

1304.  ...  2°  Que  les  effets  naufragés  aient 
été  trouvés  par  rencontre  fortuite  (Rennes, 
22  mai  1867,  Rec.  du  Havre,  1868.  2.  .'.2)  : 
ce  qui  exclut  notamment  le  cas  où  le  sauve- 
teur aurait  été  appelé  par  des  signaux  de 
détresse  (Aix,  23  mai  1868,  D.P.  70.  2. 
78); 

1305.  ...  3»  Que  les  effets  naufragés  aient 
été  trouvés  en  pleine  mer,  c'est-à-dire, 
suivant  une  opinion,  hors  de  la  vue  des 
cotes  (Aix,  26  juill.  1866,  D.P.  68.  2.  8.  — 
En  ce  sens  :  DESJAiiDiNS,  t.  1 ,  n»  95).  Sui- 
vant une  autre  opinion,  il  appartient  au 
juge  d'apprécier  souverainement  ce  qu'il 
faut    entendre    par    pleine    mer    (Rennes, 

13  févr.  19<X),  D.P.  1901.  2.  21  ;  23  juill.  1906, 
D.P.  1908.  2.  237.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
(Jaen  et  Renault,  t.  6,  n»  1061  )  ; 

1306.  ...  4"  Que  les  effets  naufragés  aient 
été  conduits  en  lieu  sur  (  I£n  ce  sens  :  Des- 
j.vp.uiNâ,  lûc.  cit.;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
loc.  en.). 

1307.  Lorsque  toutes  ces  conditions  sont 
réalisées,  le  sauveteur  a  droit  au  tiers  des 
effets  sauvés,  soit  en  espèce,  c'est-à-dire  en 
nature,  soit,  si  le  partage  est  impossible, 
en  denier*  IV.  Rennes,  17  avr.  1883,  D.P. 


84.  1.  217;  Trib.  com.  Marseille,  26  févr. 
lyOi,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  20, 
p.  382).  Les  deux  autres  tiers  appartiennent 
a  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  s'ils 
n'ont  pas  été  réclamés  par  les  propriétaires 
dans  l'an  et  jour  (Ord.  1681  ,  liv.  4,  lit.  9, 
art.  27;  L.  30  avr.,  13  mai  1791,  art.  3-5«). 
Si  les  objets  sauvés  appartiennent  à  l'ennemi, 
le  droit  de  sauvetage  est  des  deux  tiers 
(L.  26  niv.  an  4). 

1308.  Lorsqu'une  épave  abandonnée  en 
mer  a  été  découverte  par  plusieurs  navires, 
le  droit  e.vclusif  au  tiers  de  la  valeur  de 
l'épave  appartient  au  premier  qui  a  occupé 
le  navire  abandonné  (Tiib.  com.  la  Ro- 
chelle, 22  janv.  1897,  D.P.  2.  278).  Mais  si 
le  sauvetage  n'a  pu  avoir  lieu  qu'avec  la 
coopération  des  autres,  l'indemnité  se  par- 
tage entre  eux  (Douai,  22  nov.  1839.  lice, 
de  Marseille,  1841.  2.  12;  Rouen.  2  déc. 
18iO,  ibid.,  1841.  2.  65;  18  mars  1852.  ibid., 
1852-53,  2.  24.  —  En  ce  sens  :  Desj.vriuns, 
t.  1 ,  n»  95),  dans  la  mesure  du  péril  qu'ils 
ont  couru  et  du  secours  qu'ils  ont  fourni 
(Req.  6  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  256).  En  tout 
autre  cas,  l'aide  donnée  par  les  autres  na- 
vires constitue  une  simple  assistance,  don- 
nant droit  à  indemnité  d'après  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  (Trib.  com.  la  Rochelle, 
22  janv.  1897,  précité.  —  V.  infra,  n»  1328). 

1309.  Le  tiers  attribué  aux  sauveteurs 
leur  appartient  sans  déduction  des  frais,  de 
vente,  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  partage  (V.  Ord. 
1681 ,  liv.  4,  tit.  9,  art.  27.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  RE.NAILT,  t.  6,  n^  lOil). 

1310.  Le  propriétaire  du  navire  sauve- 
teur a  qualité  pour  traiter  seul,  avec  le  pro- 
priétaire de  l'épave,  de  l'indemnité  du  tiers, 
et  pour  en  toucher  le  montant;  et  le  traité 
ainsi  intervenu  est,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de 
fraude,  opposable  aux  gens  de  l'équipage  du 
navire  sauveteur  (Trib.  civ.  Seine,  10  juill. 
1910.  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  27, 
p.  515). 

1311.  L'indemnité  du  tiers,  après  déduc- 
tion de  tous  les  frais  occasionnés  par  le  sau- 
vetage (Rennes,  11  mai  18.")8,  Rec.  de  Mar- 
seille, lt>6S.  2.  105;  Trib.  civ.  Seine,  10  juill. 
1910,  précité)  se  partage  entre  le  propiié- 
laire  du  navire  sauveteur  et  son  équipage. 
Suivant  un  usage  constant,  le  propriétaire 
reçoit  deux  tiers  de  l'indemnité,  et  l'équi- 
page un  tiers  (Rennes,  11  mai  1858,  pré- 
cité ;  Trib.  civ.  Seine,  10  juill.  1910,  précité. 
—  Cire.  min.  .Marine,  21  juin  1858).  Une 
décision  ministérielle,  du  17  nov.  1826, 
d'ailleurs  annulée  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1828, 
R.  Organisation  maritime ,  n»  694.  —  V. 
cependant  :  Desjaruins,  t.  1,  p.  193,  note  4; 
Lyon-Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  1064),  avait 
attribué  un  tiers  au  propriétaire  du  navire 
et  deux  tiers  à  l'équipage.  —  La  part  de  l'in- 
demnité revenant  aux  gens  de  l'équipage  se 
répartit  entre  eux  proportionnellement  à 
leurs  salaires  (Trib.  civ.  Seine,  10  juill. 
1910,  précité). 

1312.  Les  textes  prévoient,  en  troisième 
lieu,  le  cas  d'un  navire  naufragé  en  pleine 
mer  ou  à  la  portée  des  côtes,  sans  laisser 
aucun  vestige  permanent  à  la  surface  (Déclar. 
15  juin  1735).  Si,  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  jour  du  naufrage,  les  proprié- 
taires n'ont  pas  déclaré  qu'ils  veulent  entre- 
prendre le  sauvetage,  ou  s'ils  négligent  d'y 
travailler,  l'entreprise  est  concédée  à  des 
entrepreneurs  qui  ont  droit  aux  huit  dixièmes 
des  effets  sauvés.  Les  deux  autres  dixièmes 
appartiennent  à  la  Caisse  des  invalides  de 
la  marine  (Décl.  15  juin  1735,  L.  30  avr.  et 
13  mai  1791 ,  art.  3-5".  —  En  ce  sens  :  Des- 
JAKUINS,  t.  4,  n»  91;  LYON-CiEN  ET  Renault, 
t.  6,  n"  1062). 

1313.  Les  propriétaires  du  navire  sauvé 
et  les  propriétaires  des  marchandises  doivent 
contribuer  aux  frais  et  à  l'indemnité  de  sau- 
vetage, en  proportion  de  la  valeur  qu'ont 
les  effets  sauvés  dans  le  lieu  où   le   sauve- 


tage  a  été  opéré  (En  ce  sens  :  Lyon -Caen 
ET  Renauli,  t.  6,  n»  1063). 

1314.  Quand  les  marchandises  ont  été 
sauvées,  le  propriétaire  du  navire  a  droit  au 
fret  en  proportion  de  la  dislance  parcourue 
(C.  com.  art. 303;  Aix,7déc.  1901,  Revue  int. 
du  droit  ntarit.,  t.  17,  p.  312).  Néanmoins,  il 
n'a  pas  à  contribuer,  pour  le  montant  de  ce 
fret,  aux  frais  de  sauvetage,  qui  consti- 
tuent, aux  termes  de  l'art.  303  C.  com.,  des 
avaries  particulières  aux  marchandises  (Trib. 
com.  Dunkerque,  22  mars  18'<7,  Revue  int. 
du  droit  maril.,  t.  2,  p.  671  ;  Trib.  com. 
le  Havre,  27  déc.  1887,  ibid.,  t.  3,  p.  57-J  , 
Aix,  7  déc.  1901,  précité,  et  Req.  14  mais 
1904,  ibid.,  t.  19,  p.  825.  —  En  ce  sens  ; 
DE  Valroger,  t.  3,  n»  901.  —  En  sens  con- 
traire :  Lyon-Caen  et  Ren.\ult,  t.  6, 
n»  1063;  Note  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  19lli. 
1.  257  ). 

1315.  Les  personnes  sauvées  ne  contri- 
buent pas  aux  Irais  de  sauvetage,  parce  qu'il 
est  diflicile  d'évaluer  l'avantage  qu'elles  en 
retirent  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1063.  —  Conf.  Convention  inter- 
nationale de  Bruxelles,  23  sept.  1910,  art.  '.)). 

1316.  Les  sauveteurs,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  droit  à  une  part  dans  la  propriété  des 
objets  sauvés,  ont  sur  les  «  premiers  deniers 
qui  proviendront  de  la  vente  des  ell'ets  sau- 
vés »  un  privilège  (Déclaration  royale,  lOjanv. 
1770.  -  Conf.  G.  civ.  art.  2102-3».  -  Rennes, 
13  nov.  1886,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  3, 
p.  24;  Rouen,  21  mars  1894,  ibid.,  t.  10, 
p.  168.  —  En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  1, 
n"  86  ;  Lyon-Caen  et  Renault  ,  t.  6 ,  n'  1065  ; 
Desjaruins,  t.  1,  n"  64),  qui  porte,  d'une 
manière  indivisible,  sur  le  navire,  le  fret  et 
les  marchandises  (Civ.  29  mai  1878,  D.P. 
78.  1.  427),  et  qui  garantit,  non  seulement 
les  frais  du  sauveteur,  mais  encore  sa  rému- 
nération (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cil.}. 

Art.  2.  —  De  l'assistance. 

1317.  L'assistance  (V.  supra,  n"  1299)  doit 
être  distinguée,  d'une  part,  du  sauveta"e 
(V.  supra,  n»  1303),  d'autre  part,  du  simple 
remorquage  (V.  infra,  n"  1318),  ou  du  con- 
voyage,  simple  service  d'escorte  (Trib.  com. 
le  Havre,  20  sept.  1899,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  15,  p.  89;  et  Rouen,  11  avr.  19U0, 
D.P.  1901.  2.  225). 

1318.  Le  secours  qui  a  été  donné  à  proxi- 
mité d'un  port  de  relâche  à  un  navire  qui 
n'était  pas  dans  un  péril  imminent  ne 
constitue  pas  une  assistance,  mais  un  re- 
morquage donnant  droit  à  une  moindre  ré- 
munération (Alger,  14  mars  1900,  iieruei»i(.(/u 
droit  marit.,  1. 15,  p.  627.  —  Conf.  Trib.  com. 
le  Havre,  3  oct.  1894,  ibid.,  t.  10,  p.  435).  — 
Il  y  a,  au  contraire,  assistance  :  ...  si  le 
navire  assisté  était  échoué  et  n'avait  pu  sa 
renflouer  par  ses  propres  forces  (Trib  com. 
Marseille,  13  nov.  1893,  Revue  int.  du  droit 
maril.,  t.  9,  p.  7iS;  19juin  1894,  ibid.,  t.  10, 
p.  87);  ...  ou  si  le  remorquage  a  été  fait 
par  un  gros  temps  tel  que  sans  lui  le  navire  , 
assisté  aurait  couru  de  sérieux  dangers  (Trib.  , 
com.  Marseille,  7  mai  HiOd,  Revue itit. du  droit 
maril.,  t.  25,  p.  69). 

1319.  L'assistance  est,  en  principe,  facul- 
tative (Anvers,  11  juill.  1887,  Keuueint.rfiiJro/f 
marit.,  t.  1,  p.  313.  —  V.  cependant  Conven- 
tion internationale  de  Bruxelles,  du  23  sept,  .i 
1910,  art.  11  et  12).  Par  exception,  l'assistance  i 
constitue  une  obligation  légale...  au  cas 
d'abordage  (L.  10  mars  1891,  art.  4).  Le  dé- 
faut d'assistance  ne  constitue  pas  une  pré- 
somption légale  de  faute  contre  le  capitaine 
qui  n'a  pas  rempli  cette  obligation  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  \..  6,  n"  1067  a)  ; 
mais  il  donne  lieu  à  des  sanctions  pénales 
entre  navires  de  commerce  et  vaisseaux 
de  guerre  (G.  just.  milil.,  art.  273-3°  et 
362). 
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Lorsque,  à  la  suite  d'un  abordage,  sans 
aucune  faute  de  sa  part,  un  des  capitaines, 
se  trompant  sur  la  gravité  du  péril  couru 
par  son  propre  navire,  omet  do  prêter  assis- 
tance à  l'autre  navire  dont  les  passagers 
ont  péri,  il  ne  saurait  être  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  ayants  droit  des 
victimes,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  eût  pu 
porter  un  secours  eflicace  et  alors  même  que 
le  tribunal  commercial  maritime  l'aurait  con- 
damné pour  violation  de  la  loi  du  10  mars  1891 
fAix,28janv.  \901,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  2-2,  p.  788). 

1320.  L'assistance  ne  peut  pas  être  impo- 
sée. Il  appartient  aux  tribunaux,  en  considé- 
rant la  conduite  de  l'assistant  qui  a  imposé 
ses  services,  de  réduire  et  même,  dans  les 
cas  extrêmes,  de  supprimer  la  rémunération 
(Trib.  coni.  Marseille,  11  mai  1906,  Seviie 
inl.  du  droit  maril.,  t.  2?,  p.  (>i.^— En  ce 
sens  :  Lyon-C.\ex  et  Renault,  t.  6,'n»  1072. 

—  Conf.  Convention  internationale  de 
Bruxelles,  23  sept.  1910, .art.  3). 

1321.  En  cas  d'assistance,  il  n'existe  pas 
de  texte  législatif  qui  lixe  une  rémunération 
à  forfait,  comme  au  cas  de  sauvetage  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caex  et  Renallt,  t.  6,  n»  106tij. 

L'assisté  doit  à  l'assistant  le  rembourse- 
ment de  ses  dépenses  utiles  (C.  civ.  art.  1375). 
Il  lui  doit  en  outre  une  rémunération,  ... 
non  seulement  s'il  est  intervenu  une  conven- 
tion entre  les  deux  capitaines,  soit  antérieu- 
rement, soit  postérieurement  à  l'assistance, 
pourvu  que,  dans  le  premier  cas,  l'assisté  ait 
librement  consenti,  sans  violence  ni  dol  (Req. 

27  avr.  1887,  D.P.  88.  1.  263;  Aix,  30  janv. 
JS90,  Revue  int.  du  droit  mant.  ,  t.  5. 
p.  486:  19  avr.  1893,  ibid.,  t.  9,  p.  185;  Trib. 
corn,  le  Havre,  21  févr.  1905,  ibid.,  t.  20, 
p.  718.  —  En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1070),  ou  ait  ratifié  la  conven- 
tion, le  péril  passé  (Trib.  com.  Marseille, 
15  oct.  1900,  Rec.  de  Marseille,  1901.  1. 
118),  et  sauf,  en  tout  cas,  le  droit  pour  les 
tribunaux  d'annuler  la  convention,  si  une 
entente  frauduleuse  des  capitain'es  a  exagéré 
le  montant  de  la  rémunération  au  détriment 
d'un  tiers  intéressé,  notamment  de  l'assu- 
reur (.-Uger,  14  juin  1893,  Revue  int.  du  droit 
■marit.,  t.  9,  p.  49(3.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

1322.  ...  Mais  encore  en  l'absence  de  toute 
convention,  en  vertu  d'une  obligation  quasi 
contractutMe  (Paris,  18  mai  1893'  D.P.  93.  2. 
384;  Bordeaux,  Gjuill.  1896,  D.P.  97.  2.  94. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  107!),  et  bien  que  les  principes  généraux 
du  droit  paraissent  s'y  opposer  (V.  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  loc.  cit.). 

1323.  Une  rémunération  est  due  alors 
même  que,  par  suite  de  circonstances  non 
imputables  à  faute  à  l'assistant,  ses  efforts 
n'ont  pas  abouti  à  un  résultat  utile  (Trib. 
com.î\antes,24janv.  ['^06,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  21,  p.  750;  Trib.  com.  Marseille, 

28  oct.  1904,  iîi;e.  de  Marseille,  1905.  1.  28. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1072.  —  En  sens  contraire  ;  Convention 
internationale  de  Bruxelles,  23  sept.  1910, 
art.  2),  ...  à  moins  de  contrat  conclu  no 
cure  no  pay ,  c'est-à-dire  sous  la  condition 
expresse  qu'il  y  aura  un  résultat  utile  (Trib. 
com.  Marseille,  11  mai  \H(i6,Heinieint.dudroit 
maril.,  t.  22,  p.  64  ;  24  avr.  1909,  ibid.,  t.  25, 
p.  77). 

1324.  La  rémunération  est  due  même  au 
cas  où  l'assistance,  étant  le  fait  d'un  bateau 
pilote  ou  d'un  bateau  de  sauvetage,  résulte 
d'une  obligation  de  service  (Req.  Ônov.  1855, 
D.P.  56.  1.  255;  Trib.  com.  Nantes,  31  déc. 
1904,  D.P.  1905.  5.  37  ;  Trib.  com.  le  Havre, 
19janv.l909,  iîeviie  int.  du  droit  maril. ,t.2i, 
p.  635.  —  En  ce  sens  :  Lyok-C^en  et  Re- 
nault, t.  6,  nol072). 

Mais  elle  n'est  pas  due  si  le  secours  a  été 
porté  par  des  personnes  au  service  du  navire 
en  péril  :  ces  personnes  ne  font  ainsi  que 


remplir  une  obligation  résultant  de  leur  con- 
trat même  d'engagement  (En  ce  sens  :  Lyon-  I 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  ! 

1325.  La  rémunération  est  due  même 
pour  l'assistance  obi  igatoirement  prêtée  après 
abordage  (Douai,  25'juill.  1901,  Revue  inl.  ■ 
du  droit  marit.,  1. 17,  p.  27.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  com.  Marseille,  23  janv.  1890, 
ibid.,  t.  5,  p.  660). 

1326.  Elle  est  due  aussi,  suivant  une 
opinion,  d'ailleurs  contestée,  quand  le  navire 
assistant  appartient  au  même  propriétaire 
que  le  navire  assisté  (Trib.  com.  Nantes, 
16  juill.  1904,  D.P.  1905.  5.  37;  31  déc.  1904, 
ibid.  ;  Trib.  com.  Marseille,  7  mai  1909,  Revue 
int.  du  droit  maril.,  l.'lb,  p.69.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6.  n»  lii72.  — 
Conf.  Convention  internationale  de  Bruxelles, 
23  sept  1910,  an.  4.  —  En  sens  contraire  : 
Rouen,   Il   avr.    1900,    D.P.  1901.   2.   225). 

1327.  L'assistance  à  un  bâtiment  de 
l'Etat  donne  droit  à  une  rémunération  (Cons. 
d'Etat,  14  juin  1907,  D.P.  1908.  3.  125). 

1328.  -A  défaut  d'accord  entre  les  parties, 
le  montant  de  la  rémunération  est  fixé  par 
les  tribunaux  d  après  les  circonstances,  en 
tenant  compte,  notamment,  de  l'importance 
du  service  rendu,  du  temps  perdu  et  des 
risques  courus  par  l'assistant,  de  la  valeur 
du  navire  assisté  et  de  sa  cargaison  (Paris, 

18  ma:  1893,  D.P.  93.  2.  384;  Rouen, 
21  mars  1906,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22, 
p.  17;  Trib.  com.  Nantes,  16  juill.  1904, 
D.P.  1905.  5.  37;  31  déc.  1904,  ibid.; 
27  juin  1905,  Revue  int.  du  droit  mar., 
t.  21.  p.  88;  Trib.  com.  la  Rochelle,  12  janv. 
I90G,  ibid.,  t.  22,  p.  44:  Trib.  com.  le  Havre, 

19  janv.  1909,  ibid.,  t.  24,  p.  635;  Trib.  com. 
Brest,  9  mars  1909,  ibid.,  t.  24,  p.  788; 
Trib.  com.  Marseille,  7  mai  1909,  ibid.,  t.  25, 
p.  69). 

Si  plusieurs  navires  ont  concouru  à  1  as- 
sistance, les  juges  répartissent  l'indemnité 
en  tenant  compte  du  rôle  qu'a  joué  chacun 
d'eux,  ou,  dans  le  cas  où  cette  appréciation 
est  impossible,  par  portions  égales  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1074). 

1329.  La  rémunération  est  payée  par 
tous  ceux  qui  ont  profité  de  l'assistance  dans 
la  mesure  fixée  par  le  juge  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1073.  — 
V.  cependant  s»/j)-a,  n»  1140). 

1330.  En  matière  d'assistance,  les  gens 
de  mer  n'ont  aucun  droit  sur  l'indemnité 
(Trib.  com.  la  Roclielle,  13  févr.  1891,  Revue 
ini.  du  droit  maril.,  t.  6,  p.  688.  —  En  sens 
contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n'  1074). 

1331.  Les  frais  d'assistance,  ainsi  que 
la  rémunération,  sont  privilégiés  (G.  civ. 
art.  2102-3».  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6.  n»  1075. 

1332.  L'exécution  du  contrat  d'assistance 
doit  être  considérée  comme  commencée  au 
lieu  même  d'où  a  été  transmis  l'ordre  de 
mettre  le  navire  assistant  à  la  disposition  de 
l'assisté,  alors  même  que  ce  navire  se  trou- 
vait dans  un  autre  lieu  au  moment  de  cette 
transmission  :  dès  lors,  si  le  lieu  où  a 
ainsi  commencé  l'exécution  du  contrat  est 
en  même  temps  celui  de  la  promesse,  le 
tribunal  du  lieu  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  nées  du  contrat  d'assis- 
tance (Trib.  com.  Marseille,  5  févr.  1909, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  25.  p.  66). 

.\rt.-3.  —  Conflits  de  lois 

EN   M.iTIÈRE  de  SAUVETAGE   ET   D'ASSISTANCE. 

1333.  Lorsque  les  navires  ne  sont  pas  de 
la  même  nationalité,  ou  quand,  les  navires 
étant  de  même  nationalité,  les  faits  de  sau- 
vetage ou  d'assistance  se  produisent  dans  les 
eaux  d'un  pays  auquel  ces  navires  n'appar- 
tiennent pas,  des  conûits  de  lois  s'élèvent 
sur  le  point  de  savoir...  si  l'assistance  est, 
ou   non,  légalement  obligatoire  (V.  infra, 


n»  1334),  ...  et  comment  doit  être  fixée  la  ré- 
munération du  sauvetage  ou  de  l'assistance 
(V.  infra,  n»1335). 

1334.  Pour  déterminer  si  le  défaut  d'as- 
sistance constitue  un  délit,  il  faut,...  au  cas 
où  le  fait  s'est  produit  dans  les  eaux  inté- 
rieures ou  territoriales  d'un  Etat,  se  référer 
à  la  loi  de  cet  Etat  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n«=  1078  et  1080),  ...  et,  au 
cas  où  le  fait  s'est  produit  en  pleine  mer,  à 
la  loi  du  pavillon  de  chaque  navire  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1079). 

1335.  Pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  une 
rémunération,  quelle  en  est  la  nature  et  quel 
en  est  le  montant,  il  convient  d'appliquer  ia 
loi  du  pays  où  s'est  accompli  le  sauvetage  ou 
l'assistance,  lorsque  les  faits  se  sont  passés 
dans  des  eaux  intérieures  ou  territoriales 
(En  ce  sens  :  Lyun-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»s  1081  et  1084  bis);  et,  lorsque  les  faits  se 
sont  passés  en  pleine  mer,  la  loi  du  pavillon 
du  sauveteur  ou  de  l'assistant  (En  ce  sens  : 
Lyon-G.\en  et  Renault,  t.  6,  n»  10i;2).  —  S'il 
y  a  p'usieurs  navires  assistants  en  pleine 
mer.  il  faut  appliquer  à  chacun  la  loi  de  son 
pavillon  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1US4). 

Lorsque  l'assistance  a  commencé  en  pleine 
mer  et  s'est  terminée  dans  des  eaux  territo- 
riales, c'est  toujc-ars  la  loi  du  pavillon  qui 
s'applique  (Req.  6  mai  1884,  D.P.  84.  1. 
217),  parce  que,  au  moment  où  soit  le  sauve- 
tage, soit  l'assistance  a  commencé,  on  igno- 
rait dans  quel  lieu  ils  prendraient  (in  (Eu 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Rilnault,  t.  6,  n»  1083). 

1336.  La  convention  internationale  de 
Bruxelles,  du  23  sept.  1910  (Y.  supra, 
n»  1299),  supprime  beaucoup  de  confiits.  Ses 
dispositions  doivent  s'appliquer,  quelles  que 
soient  les  eaux  où  le  sauvetage  ou  l'assis- 
tance se  sont  produits  (art.  1),  dès  l'ins- 
tant que  soit  le  navire  sauveteur  ou  assistant, 
soit  le  navire  assisté  ou  sauvé,  appartient  à 
l'un  des  Etats  signataires  (art.  15).  Lorsque 
tous  les  intéressés  sont  ressortissants  du 
même  Etat  que  le  tribunal  saisi,  la  loi  natio- 
nale est  applicable  (art.  15). 

Chap.  5.  —  Du  prêt  à  la  grosse. 

SECT.  l".  —  Définition,  caractères, 
éléments  du  prêt  à  la  grosse. 

1337.  Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat 
par  lequel  un  des  contractants,  appelé^j)'t'(eur 
ou  donneur  à  la  grosse,  prête  à  l'autre,  ap- 
pelé enip)~unteur  ou  prcnettr  à  la  grosse,  une 
somme  d'argent,  à  la  condition  qu'en  cas  de 
perte  ou  de  détérioration,  par  fortune  de 
mer,  de  l'objet  all'ecté  au  prêt,  le  prêteur 
n'aura  droit  à  aucun  remboursement  ou  aura 
droit  seulement  au  remboursement  d'une 
partie  de  la  somme  prêtée,  et  qu'en  cas 
d'heureuse  arrivée,  le  prêteur  aura  drcvit  de 
réclamer,  outre  le  capital  prêté,  un  intérêt 
appelé  prime  de  grosse,  profit  maritime  ou 
change  maritime  (Lyon-Caen  ET  Ren.ault, 
t.  6,  n»  1517). 

1338.  Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat 
à  titre  onéreux  :  ...  unilatéral  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1135;  Lyon-Caen  et 
Rena;:lt,  t.  6,  n»  1521  ;  Boistel,  n»  1428.  — 
En  sens  contraire  :  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  114  et  s.  —V.  infra,  n»1387);  ...  Réel  :  il 
suppose,  comme  tout  prêt,  que  la  numéra- 
tion des  espèces  a  été  faite  à  l'emprunteur 
(Aix,  17  nov.  1897,  Revue  inl.  du  droit  marit., 
t.  13,  p.  513.  —  En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et 
Ren.vult,  loc.  cit.),  et  il  est  fait  à  la  chise 
plus  qu'à  la  personne  (En  ce  sens  :  Desjar- 
iiiNS,  loc.  cit.);  ...  .Aléatoire,  car  le  prêteur 
supporte  les  risques  (  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, loc  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

Le  prêt  à  la  grosse  constitue  un  acte  do  . 
commerce  pour  l'emprunteur  comme  pour 
le  prêteur  (C.  com.  art.  633). 
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1339.  L'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le 
capitaine  ne  peut,  suivant  l'opinion  una- 
nime ,  être  souscrit  que  pour  les  besoins  de 
re.tpêvlition.  En  ce  qui  concerne  l'emprunt 
contracté  par  le  propriétaire,  la  doctrine  est 
divisée  :  dans  un  premier  système,  les 
sommes  empruntées  pourraient  être  em- 
ployées à  une  destination  quelconque,  pourvu 
que  le  navire  ou  les  marchandises  all'ectés 
au  prêt  soient  soumis  aux  risques  de  mer 
(  En  ce  sens  :  de  Coircy ,  t.  1 ,  p.  34 ;  de 
Valrocer,  t.  3,  n»  %S)  ;  dans  un  second  sys- 
tème ,  l'emploi  des  fonds  devrait  être  ré- 
servé à  l'expédition  (En  ce  sens  :  Uksjar- 
DiNS,  t.  5,  n"  1156;  Lyon-Caes  et  Renault, 
t.  6,  n»  1598). 

1340.  Le  prêt  à  la  crosse  est,  actuelle- 
ment, très  peu  employé.  Il  a  toujours  été 
plus  onéreux,  pour  l'emprunteur,  que  l'as- 
surance; en  outre,  depuis  la  loi  du  10  licç. 
1S74,  il  ne  confère  plus  de  privilège  au  prê- 
teur, quand  il  intervient  avant  le  départ.  Il 
n'est  plus  guère  pratiqué  que  par  le  capitaine 
en  cours  de  voyage ,  comme  ressource  su- 
prême pour  subvenir  aux  fiais  de  l'expédi- 
tion, dans  le  cas  (que  la  facilité  des  commu- 
nications télégraphiques  rend  lui-même  de 
plus  en  plus  rare)  où  un  navire  relâche  dans 
un  port  où  l'armateur  n'a  pas  de  banquier 
corresponlant  qui  puisse  remettre  au  capi- 
taine les  londs   dont   il  a  besoin. 

1341.  Le  contrat  à  la  grosse  suppose  né- 
cessairement, outre  les  conditions  générales 
exigées  pour  l'existence  de  tout  contrat 
(C.  civ.  art.  1108  et  s.),  quatre  éléments 
essentiels  :  1»  une  somme  ou  une  chose  prê- 
tée (V.  infra,  n»  13i-2)  ;  2»  une  chose  aUectée 
au  prêt  (V.  infra,  n»  1340);  3»  des  risques 
maritimes  (V.  infra,  n»  1368);  4»  un  profit 
maritime  (V.  infra,  n"  1383). 

Art.  1».  —  Somme  oi'  chose  prêtée. 

1342.  C'est  ordinairement  une  somme 
d'argent  qui  est  prêtée;  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  ce  soient  des  choses  fungibles, 
spécialement  des  denrées  et  marcliandises 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  a'  1136; 
DE  Valrocer,  t.  3,  n»  976;  Lyon-Caen  et 
Renallt,  t.  6,  n«  1524.  —  V.  toutefois  Bois- 
tel,  n»  1431). 

1343.  Si  la  chose  prêtée  consistait  en 
objets  que  l'emprunteur  devrait  rendre  en 
nature  avec  une  prime  au  cas  où  ils  ne  pé- 
riraient pas  dans  le  voyage,  il  n'y  aurait 
plus  contrat  à  la  grosse,  mais  une  variété 
du  louage  ou,  pour  mieux  dire,  un  contrat 
innomé,  puisqu'il  y  entrerait  un  élément 
aléatoire,  l'éventualité  pour  le  locataire  de 
ne  pas  avoir  a  restituer  la  chose  louée  (En  ce 
sens  :  de  Valrocer,  t.  3,  n»  976  ;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1524.  —  En  sens  con- 
traire :  Desjardins,  t.  5,  n»  1142). 

1344.  La  somme  prêtée  peut  avoir  été 
fournie  antérieurement  au  contrat  de  grosse, 
et  ainsi  ce  dernier  peut  n'intervenir  que  pour 
garantie  de  cette  somme  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  5,  n»  1156);  mais,  pour  que  le 
contrat  existe,  il  faut  une  dation  réelle  des 
deniers  (V.  supra,  n°  1338). 

Art.  2.  —  Objet  affecté  au  prêt. 

1345.  Il  n'y  a  pas  de  prêt  à  la  grosse  sans 
une  chose  affectée  au  prêt,  qui  est  soumise 
aux  risques  maritimes  (V.  in/'ra ,  n»  1308)  et 
qui  est  grevée  du  privilège,  dans  les  cas  où 
la  loi  accorde  un  privilège  au  prêteur  (V.  in- 
fra, n»144i). 

1346.  En  principe,  peuvent  être  afTcctées 
à  un  prêt  à  la  grosse  toutes  les  choses  expo- 
sées aux  risques  de  mer  et  ayant  une  va- 
leur vénale  :  ainsi  le  navire  et  ses  acces- 
soires, l'armement,  les  victuailles,  le  fret, 
le  chargement,  le  profit  espéré  du  charge- 
ment, la  totalité  de  ces  objets  conjointement, 
ou  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux 


(C.  com.  art.  315,  modifié  par  la  loi  du  12  août 

1885). 

La  chose  affectée  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  corporelle.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
emprunter  sur  une  créance  exposée  à  des 
risques  de  mer  (  En  ce  sens  :  de  Valrocer  , 
t.  3,  n»  1020). 

1347.  Peuvent  seuls  être  affectés  à  un 
contrat  de  grosse,  les  bâtiments  de  mer 
(V.  supra,  n»  10.  —  En  sens  contraire  :  Des- 
J.VRDINS,  t.  5,  n"  115"). 

1348.  On  peut  alVecter  à  un  prêt  à  la 
grosse  un  ou  plusieurs  navires,  et  même 
établir  entre  eus  une  sorte  de  solidarité,  de 
façon  que  la  somme  prêtée  ne  soit  restituable 
et  le  profit  maritime  acquis  que  si  tous  les 
navires  sont  heureusement  arrivés  ;  récipro- 
quement on  pourrait  stipuler  que  la  perte  de 
tous  les  navires  sérail  nécessaire  pour  rendre 
le  prêt  non  restituable  (frib.  com.  Dun- 
kerque,  7  déc.  1864,  Rec.  du  Havre,  1865. 
2.  81.  —  En  ce  sens  :  Desjvrdins,  t.  5, 
n»  1157;  de  Valrocer,  t.  3,  n»  1022). 

1349.  Le  prêt  fait  sur  le  navire  ou  prêt 
sur  corps  alïecte  le  navire  et  tous  ses  acces- 
soires, même  le  fret  acquis  (C.  com.  art.  320, 
al.  1).  —  L'ne  convention  formelle  pourrait 
exclure  les  agrès  et  les  victuailles  (En  ce 
sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1526), 
et,  de  même,  le  fret  acquis  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  1572  bis). 

1350.  Le  prêt  sur  facultés  peut  porter  : 
...  sur  tout  ou  partie  de  la  cargaison  (C.  com. 
art.  320);  ...  sur  les  marchandises  déjà  char- 
gées lors  du  départ  ou  sur  cel  es  qui  doivent 
être  achetées  avec  les  sommes  empruntées. 
Dans  le  cas  de  prêt  d'ealrée  et  de  surlie,  les 
marchandises  sont  affectées  au  prêt  jusqu'à 
leur  entrée  et  leur  vente  au  port  d'arrivée, 
et,  à  partir  de  cette  vente,  ce  sont  les  mar- 
chandises de  sortie,  chargées  pour  le  port 
de  retour  du  navire,  qui  sont  affectées  au 
prêt  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1Ô26). 

1351.  La  cargaison  du  navire  ne  peut  être 
aû'ectée  en  garantie  du  prêt  à  la  grosse  que 
si  cette  affectation  est  formellement  expri- 
mée ;  à  défaut,  aucun  lien  de  droit  n'existe 
entre  le  prêteur  et  le  propriétaire  de  la  car- 
gaison. Cette  garantie  ne  peut  être  posté- 
rieurement donnée  qu'en  vertu  d'une  obli- 
gation nouvelle  régulièrement  signée  du 
débiteur  et  revêtue  des  formes  légales  (Hennés, 
13  juin.  1898, iieiue  inl.dudroitmaril.,\..\i, 
p.  465). 

1352.  Par  convention,  le  prêt  peut  porter 
seulement  sur  un  objet  particulier  du  navire 
ou  de  la  cargaison  (C.  com.  art.  320,  al.  3). 

1353.  Le  prêt  sur  corps  et  facultés  all'ecte 
solidairement  le  navire  et  le  chargement,  et 
!e  prêteur  peut,  en  ce  cas,  exercer  intégra- 
lement son  privilège  sur  l'un  ou  l'autre  ou 
sur  les  deux  pris  ensemble  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1158). 

1354.  Le  prêt  peut  porter  sur  le  fret 
acquis  (C.  com.  art.  320),  à  moins  qu'il  n'ait 
été  stipulé  payable  à  tout  événement  :  car, 
en  pareil  cas,  le  fret  n'est  soumis  à  aucun 
risque  de  navigation,  et  l'existence  de  ce 
risque  est  indispensable  à  l'affectation  (En 
ce  sens  :  De^j.^rdins,  t.  5,  n°  1160;  de 
Valrocer,  t.  3,  n»  10491. 

1355.  Le  prêt  peut  également,  depuis  la 
loi  du  12  août  1885,  quia  abrogé  l'art.  318 
C.  com.,  porter  ...  sur  le  fret  a  faire  ;  ...  sur 
le  prolit  espéré  des  marcliandises  (C.  com. 
art.  415),  et,  d'une  manière  générale,  sur 
tous  les  gains  espérés,  tels  queles  produits 
de  la  pêche  à  taire,  les  prises  à  opérer,  les 
primes  d  exportation  ou  d'importation  dont 
le  bénéfice  est  subordonné  par  la  loi  à 
l'arrivée  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n»  1160  bis;  Lyon-Caen  et  Renallt,  t.  6, 
n»  I532i,  mais  non  sur  les  primes  à  la  navi- 
gation (En  ce  sens  :  Desjaruins.  t.  5,  n»lli)0). 

1356.  Par  une  exception  discutable  (V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1533)  au 


principe  posé  supra,  n»  1346,  il  est  interdit 
d'alVecter  à  un  prêt  à  la  grosse  des  salaires 
des  gens  de  mer  (C.  com.  art.  319),  qui 
peuvent  cependant  être  assurés  (C.  com. 
art.  334).  —  Jugé  que  lorsque,  par  l'heu- 
reuse arrivée  du  navire,  les  salaires  sont 
devenus  un  droit  acquis,  le  porteur  d'un 
billet  de  grosse  souscrit  par  le  capitaine,  en 
cours  de  voyage,  sur  sa  garantie  personnelle, 

?eut  saisir  le  salaire  de  celui-ci  (.\ix,  24  janv 
834,  R.  1300;  Rennes,  10  déc.  1861,  Sir.  62. 
2.  565,  et  S.  1448).  —  En  sens  contraire  : 
Desj.ijidins,  t.  5,  n»116l). 

Jlais  il  n'est  pas  interdit  aux  gens  de  mer 
d'alTecter  à  un  emprunt  à  la  grosse  les  mar- 
chandises qu'ils  chargent  pour  leur  compte  : 
ils  sont  alors  traités  comme  tous  les  autres 
chargeurs  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cil  ). 

1357.  Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  fait 
à  la  fois  sur  des  objets  qui  peuvent  être 
affectés  et  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'affectation,  le  contrat  est 
valable  pour  toutes  les  choses  allèctées  qui 
sont  susceptibles  d'affectation,  il  est  nul  pour 
les  autres  seulement  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  5,  n»  1162.  —  Conf.  Trib.  com.  Dun- 
kerque,  7  déc.  1864,  Rec.  du  Havre,  1865. 
2.  81). 

1358.  Quel  que  soit  l'objet  affecté  au 
prêt,  il  est  de  principe  que  l'emprunteur  ne 
peut  pas,  en  cas  de  sinistre,  être  placé  dans 
une  situation  pécuniaire  meilleure  qu'en  cas 
d'heureuse  arrivée  ;  le  prêt  à  la  grosse, 
contrat  d'indemnité,  ne  peut  pas  être,  pour 
l'emprunteur,  une  source  de  bénéfice  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1527. 
—  Comp.  infra,  n»  1465). 

1359.  De  ce  principe  il  résulte  tout 
d'abord  que  l'emprunteur  ne  peut  pas  affecter 
au  prêt  des  choses  dont  la  perle  ne  lui  cau- 
serait aucun  dommage,  soit  parce  qu'il  n'a 
aucun  droit  sur  elles,  soit  parce  qu'elles  sont 
déjà  garanties  par  une  assurance  ou  affectées 
à  un  prêt  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
NAILT,  t.  6,  n»  1527  bis). 

1360.  Lorsque  l'emprunteur  n'a  aucun 
droit  sur  les  choses  exposées  aux  risques  de 
mer,  le  prêt  à  la  grosse  est  nul  :  le  rem- 
boursement delà  somme  prêtée  est  dû  immé- 
diatement et  intégralement,  malgré  les  for- 
tunes de  mer  qui  atteignent  ces  choses  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1529). 

1361.  Lorsque,  après  un  prêt  à  la  grosse 
fait  avant  le  départ  pour  la  valeur  pleine  de 
l'objet  affecté,  cet  objet  est  assuré  pour  sa 
valeur  entière,  cette  assurance  est  nulle  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1171;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  a»  1591).  —  A  l'inverse, 
si,  après  une  telle  assurance,  un  prêt  à  la 
grosse  est  contracté  avant  le  départ  pour  la 
pleine  valeur  de  l'objet  affecté,  le  prêt  est 
nul,  suivant  une  opinion  (En  ce  sens  :_  Des- 
jardins, loc.  cit.)  ;  suivant  une  autre  opinion, 
c'est  l'assurance  qui  doit  être  annulée  (Aix, 
28  mars  1865,  Rec.  du  Havre,  1867.  2.  27.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ; 
DE  Valrocer,  t.  3,  n"  1030). 

Mais  si  le  prêt  ou  l'assurance  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  la  valeur  de  l'objet, 
l'assurance  ou  le  prêt  postérieurs  sont  va- 
lables pour  le  solde  de  cette  valeur  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1592.  —  Conf.  Civ.  12  mars 
1862,  DP.  63.  1.  113). 

1362.  L'assurance,  quel  qu'en  soit  le 
montant,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  conclusion 
d'emprunts  à  la  grosse  en  cours  de  voyage  : 
ils  sont  réputés  faits  dans  l'intérêt  de  I  as- 
sureur et  pour  la  conservation  de  la  chose 
assurée.  Si  le  navire  arrive  à  destination, 
c'est  l'assureur  qui  rembourse  le  prêt;  s'il 
périt  en  totalité,  le  préteur  ne  recevra  rien, 
mais  l'assuré  recouvrera  contre  l'assureur  la 
somme  assurée  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  5,  n»  1174;  de  Valrocer,  t.  3,  n"  1030); 
Lyon-Caen  et  RE^AULT,  t.  6,  n°  1591). 
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1363.  Du  principe  posé  supra,  n"  1358, 
il  résulte  en  outre  qu'on  ne  peut  emprunter 
à  la  grosse  une  somme  dépassant  la  Vdleur 
des  cïioses  allectées  nU  prêt.  —  Pour  savoir  si 
la  valeur  de  la  chose  allectée  au  prêt  corres- 
pond .a  la  somme  prêtée,  il  faut  estimer 
cette  valeur  au  moment  où  le  contrat  de. 
grosse  est  passé  (En  ce  sens  :  DlîSJARDiNS , 
t.  5,  n«  1173J. 

1 364.  Si  le  prêt  a  été  fait  pour  une  somme 
excessive,  et  s'il  y  a  l>aude  de  l'emprunteur, 
c'est-à-dire  s'il  connaissait  la  valeur  inlé- 
rieure  de  la  chose  alleclée  au  prêt,  le  contrat 
est  nul  à  l'égard  du  prêteur  seulement  : 
celui-ci  peut  donc  ou  laisser  le  prêt  à  la 
grosse  produire  son  ell'et  comme  tel ,  ou  le 
l'aire  annuler  de  façon  à  ce  qu'il  ne  vaille 
plus  que  comme  prêt  ordinaire  (C.  com. 
art.  316).  —  En  ce  dernier  cas,  il  a  droit 
au  remboursement  du  capital,  alors  pième 
qu'il  y  aurait  eu  perte  de  la  chose  allec- 
tée au  prêt,  mais  non  au  prolit  maritime 
(En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  3,  n"  1034; 
Uesjakiiins,  t.  5,  n»  117'2  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  Ij,  n»  1528)  ;  il  peut  se  faire  payer 
des  intérêts  qu'il  paraît  juste  de  considérer 
comme  intérêts  conventionnels  courant  du 
jour  du  prêt,  indépendamment  de  toute  mise 
en  demeure  de  1  emprunteur  (En  ce  sens  : 
L'ESJAKDl.NS,  loc.  Ci(.;LYON-CÂEN  etUe^allt, 
loc.  cil.  —  En  sens  contraire  ;  UE  Valroger, 
t.  3,  n»  1U41). 

L'emprunteur  qui  a  commis  une  fraude 
peut  être  condamné  à  des  dommages-inlé- 
rèls  (En  ce  sens  :  de  Vausouer,  t.  3,  n»  1(J35j, 
et  même,  dans  certains  cas,  encourir  les  peines 
de  l'escroquerie  (C.  pén.  art.  405). 

1365.  Lest  au  prêteur  qui  prétend  faire 
annuler  le  prêt  qu'incombe  l'obligation  de 
prouver  la  fraude  commise  par  l'emprunteur 
(C.  com.  art.  31ti). 

La  fraude  suppose  une  tromperie  volon- 
taire (En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  3,  n»  1033), 
de  sorte  qu'on  a  pu  juger  que  le  préteur 
ne  serait  pas  fondé  a  invoquer  l'art.  31t) 
C.  com.  sous  le  seul  préte.ite  que  lé  navire, 
à  raison  des  charges  dont  il  était  grevé,  ne 
présentait  plus  un  gage  suflisant,  alors  qu'il 
n'était  pas  établi ,  d'autre  part,  que  le  capi- 
taine eut  dissimulé  la  vérité  pour  tromper  le 
prêteur  (Trib.  com.  Rouen,  15  oct.  1S56, 
liée,  de  Nantes,  1S61.  2.  17). 

1366.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas 
fraude,  c'est-à-dire  si  l'emprunteur  ignorait 
la  valeur  réelle  de  la  chose  aû'ectée,  le  prêt 
n'est  pas  nul;  il  est  réduit  à  cette  valeur, 
sur  la  demande  de  l'un  ou  de  l'autre  con- 
tractant. Le  surplus  de  la  somme  empruntée 
constitue  un  prêt  ordinaire,  remboursable  à 
tout  événement,  avec  intérêts  au  cours  de 
la  place  (C.  com.  art.  317.  —  En  ce  sens  : 
Desjaruins,  t.  5,  n»  1173;  L\on-Caen  et 
Rlnai'lt,  t.  6,  n"  1528;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1037). 

1367.  Au  cas  d'annulation  du  prêt  à  la 
grosse,  le  prêteur  a  droit  à  une  indemnité 
qui  doit  être  fixée,  non  pas  à  demi  p.  100 
de  la  somme  ristournée,  par  analogie  avec 
l'indemnité  que,  dans  un  cas  analogue, 
l'art  358  C.  com.  accorde  à  l'assureur  (V. 
injra,  n»  1472),  mais  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  (C.  civ.  art.  1382),  d'après 
le  monlant  du  préjudice  subi  (En  ce  sens  : 
Desjakdins,  t.  5,  n"  1171;  Lvon-Caek  et 
Renailt,  t.  6,  n»  1563;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1042.  —  Conf.  Aix,  2  mars  1865,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  4  déc.  1856,  D.P.  67.  1.  IBl), 
lequel  pourra  se  trouver,  en  fait,  égal  à 
l'indemnité  de  demi  p.  100,  lorsque  le  prê- 
teur, ay.int  fait  assurer  son  prêt,  sera  tenu 
de  la  payer  à  son  assureur  (En  ce  sens  : 
Desjârdiks,  loc.  cit.;  de  Valroger,  loc.  cit.). 

Art.  3.  —  Risques  maritimes. 

1368.  Il  est  de  l'essence  du  prêt  à  la 
giosse  que  les   choses  qui  y  sont  affectées 
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soient  exposées  à  des  risques  maritimes, 
dont  le  prêteur  consente  à  se  charger  (En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1534  ; 
DE^JABD]^■s,  t.  5,  n»  I105J. 

A  défaut  de  celte  condition,  le  contrat 
dégénère  en  un  prêt  ordinaire  (En  ce  sens  : 
Lvun-Caen  et  Renault,  lue.  cit.). 

1369.  Le  proht  maritime  n'est  pas  dû 
quand  le  prêteur  n'a  couru  aucun  risque, 
par  exemple  quand  il  a  fait  souscrire  par 
1  emprunteur,  en  même  temps  que  le  billet 
de  grosse,  une  lettre  de  change  au  raojen 
de  laquelle,  en  cas  de  perte  du  navire,  il 
devrait  recouvrer  le  montant  du  prêt.  En  ce 
cas,  l'emprunteur  peut  se  libérer  en  payant 
la  lettre  de  change  par  lui  souscrite  (Bor- 
deaux, 5  févr.  1839,  R.  1276).  -  11  n'est  du, 
en  cas  de  renouvellement  d'un  billet  de 
grosse,  qu'autant  qu'il  y  a  de  nouveaux 
risques  maritimes  à  courir  (Civ.  19  nov.  1872, 
D.l'.  73.  1.  153). 

1370.  De  même,  il  n'y  a  pas  prêt  à  la 
grosse ,  s'il  n'a  pas  été  expressément  ou 
implicitement  slipulé  dans  le  billet  de  grosse 
que  le  remboursement  des  sommes  emprun- 
tées n'aura  lieu  qu'en  cas  de  bonne  arrivée 
du  navire  au  port  de  destination  (Douai, 
20  mai  1879,  S.  1451). 

1371.  Le  privilège  qui  garantit  le  rem- 
boursement du  prêt  à  la  grosse  n'existe  pas 
quand,  par  suite  de  l'absence  des  risques,  le 
prêt  lui-même  ne  peut  être  considéré  comme 
un  prêt  à  la  grosse  (Trib.  coin.  .Marseille. 
27  mars  1806,  Rec.  de  Marseille,  1867.  2.  32'. 

—  En  ce  sens  ;  Desjarui.ns,  t.  5,  n»  1181. 

—  En  sens  contraire  :  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1070). 

1372.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  d'être 
commencé,  c'est-à-dire  avant  que  la  chose 
allectée  ait  couru  des  risques  de  mer,  le 
contrat  est  ristourné;  la  somme  prêtée  doit 
alors  être  remboursée  avec  les  intérêts  de 
terre,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant 
que  la  rupture  du  contrat  a  eu  lieu  par  force 
majeure  ou  par  le  fait  de  l'emprunteur  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1171). 

1373.  Mais  quand  le  prêt  a  été  fait  pour 
l'aller  et  le  retour  et  que  le  voyage  de  retour 
seul  est  rompu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ristourne, 
pas  plus  qu'en  cas  d'abréviation  du  voyage, 
puisqu'il  y  a  eu  néanmoins  des  risques  cou- 
rus (En  ce  sens  :  DE  Valroger,  t.  3,  n»  1043). 

1374.  En  cas  de  ristourne  du  contrat,  les 
intérêts  de  terre  doivent  être  calculés,  en 
l'absence  de  stipulation  des  parties,  d'après 
le  cours  de  la  place,  comme  le  prescrit 
l'art.  317  C.  com.  en  cas  de  ristourne  par- 
tielle. Les  parties  pourraient  convenir  qu'en 
cas  de  ristourne  du  contrat,  le  prolit  mari- 
time, considéré  comme  représentant  lin- 
térêt  du  capital,  devra  être  intégralement 
payé. 

Ï375.  En  cas  de  ristourne  les  intérêts 
courent  de  piano  du  jour  du  prêt  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1171  ;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n«  1039). 

1376.  C'est  à  l'emprunteur  qui  refuse  de 
pajer  le  prolit  maritime  qu'il  incombe  de 
prouver  que  les  risques  n'ont  pas  été  courus 
par  la  chose  allectée  (C.  civ.  art.  1315.  — 
Civ.  19  nov.  1872,  D.P.  73.  1  153.  —  En  ce 
sens  ;  Desjardins,  t.  5,  n»  1165). 

1377.  Lorqu'ily  aeu  réticence,  c'est-à-dire 
quand  il  a  été  impossible  au  prêteur,  par 
suite  des  fausses  déclarations  de  l'emprun- 
teur, de  se  faire  une  idée  exacte  du  risque, 
la  jurisprudence  annule  le  contrat  (Trib. 
Marseille,  21  août  1857,  Rec.  de  Marseille, 
1857.  1.  264.  —  En  ce  sens  :  de  '\'alroger, 
t.  3,  n"  996.  —  Comp.  :  C.  com.  art.  348  . 

1378.  Le  prêteur  à  la  grosse,  comme 
l'assureur  (C.  com.  art.  350),  répond  seule- 
ment, en  principe,  des  risques  proverjant 
des  événements  compris  sous  la  dénomina- 
tion générale  de  fortune  de  mer  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1166;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1565). 


Il  ne  répond  pas,  sauf  convention  con- 
traire :  ...  des  dommages  causés  par  le 
vice  propre  de  la  chose  (C.  com.  art.  326. 
—  V.  infra,  n»  1654)  ;  mais  il  peut  les 
prendre  à  sa  charge  par  une  convention 
expresse  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n»  1167  ;  de  Valroger,  t.  3,  n«  1113  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1581);  ... 
Des  dommages  causés  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur (C.  coin.  art.  326),  ou  par  le  fait 
du  capitaine  et  de  l'équipage  (En  ce  sens: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1565;  de 
Valroger,  t.  3,  n»  1112),  soit  que  le  prêt 
ait  été  antérieur  au  départ  et  contracté 
directement  par  le  propriétaire,  soit  qu'il 
ait  été  contracté  par  le  capitaine  au  cours 
du  voyage  :  ainsi,  lorsque  la  perte  du  navire 
a  eu  pour  cause  un  changement  de  la  route 
indiquée  au  contrat,  le  préteur  ne  supporte 
pas  cette  perte  (Civ.  30  juin  1869,  D.P.  b9. 1. 
336).  —  La  convention  contraire  est  possible 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant 
de  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage  (En 
ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  u"  lôoô), 
mais  non  en  ce  qui  concerne  les  dommage? 
causés  par  la  faute  de  l'emprunteur  (Eifce 
sens  :  Desjardins,  t.  5,  n"  1167),  sauf  toute- 
fois les  fautes  légères  (En  ce  sens  :  de  Val- 
roger ,  t.  3,  n"  1113.  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1581). 

1379.  Les  risques  à  la  charge  du  prêteur 
peuvent  être  soit  étendus  au  delà  des  limites 
légales  (V.  supra  n»  1378),  soit,  au  contraire, 
restreints.  Le  prêteur  peut,  par  convention, 
s'ailranchir  de  tel  risque  déterminé,  ou 
même  en  général  des  avaries  particulières 
(C.  com.  art.  330,  al.  2);  mais  il  ne  saurait,  par 
aucune  stipulation,  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  avaries  grosses  (.iix,  25  nov.  1859, 
Rec.  de  Marseille,  1860.  1.  158;  Trib  com. 
Marseille,  30  avr.  1867,  ibid.,  1867.  1.  200; 
G  mai  1867,  ibid.,  1867.  1.  161;  Aix,  20  nov. 
18j7,  D.P.  68.  2.  193.  -  En  ce  sens:  Des- 
jardins, t.  5,  n»  1199;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  no  1580;  Goistel,  n°  1430;  de  Valroger, 
t.  3,  n»  1144.  —  En  sens  contraire  :  Rouen, 
sentence  arbitrale  du  2  févr.  1849,  D.P.  51. 
2.  203.  —  Cresp,  t.  2,  p.  390  et  s.  ;  de  Courcy, 
t.  i,  p.  111  et  s.),  ni,  à  plus  forte  raison,  se 
décharger  de  tous  les  risques  (En  ce  sens: 
Lyon-Caen  et  Renault,  lue.  cil.  —  V.  su- 
pra, n»  1368). 

1380.  Le  prêteur  ne  répond  des  dora- 
mages  à  sa  charge  que  s'ils  se  produisent 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques. 

A  défaut  de  convention,  le  temps  des 
risques  court  :  ..  à  l'égard  du  navire  et  de 
ses  accessoires  du  jour  où  le  navire  est  parti 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  de  destination  (G.  coin.  art.  328.  —  V. 
infra,  n»  1672);  ...  A  l'éyard  des  marchan- 
dises, du  jour  où  elles  ont  été  chargées  dans 
le  navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  por- 
ter, jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à 
terre  (C.  com.  art.  328). 

L'art.  328  C.  com.  ne  paraît  s'occuper  de  la 
durée  des  risques  que  pour  le  prêt  antérieur 
au  départ.  Pour  le  prêt  làil  en  cours  de  voyage, 
les  risques  doivent  être  à  la  charge  du  prê- 
teur à  partir  du  moment  même  du  prêt 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1566). 

1381.  Les  pertes  ne  sont  à  la  charge  du 
préteur  qu'autant  qu'elles  sont  arrivées  dans 
les  lieux  lixés  par  le  contiat;  de  sorte  que  le 
changement  volontaire  de  route  ou  de  voyage 
depuis  les  risques  commencés  a  pour  ellet  de 
décharger  le  prêteur  des  risques:  le  capital 
et  le  profil  deviennent  immédialement  exi- 
gibles (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renai  lt, 
t.  6,  n»  1566).  Il  en  est  autrement  si  le  chan- 
gement a  été  nécessité  par  une  fortune  de 
mer  (Paris,  18  juill.  1879,  Rec.  du  Havre 
1879.  2,  202.  —  V.  infra,  n»  1681). 

Le  changementvolontaire  du  naviredégage, 
de  même,  la  responsabilité  du  prêteur,  non 
seulement   quand   il   s'agit  d'un    prêt    sur 
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navires,  mais  encore  quand  il  s'agit  d'un 
uril  sur  marchandises:  eu  ce  dernier  cas, 
le  pïèteur  resterait  tenu,  s'il  élail  établi  que 
!e  cliangemeut  de  navire  a  eu  lieu  par  force 
majeure  (  C.  com.  art.  324.  —  En  ce  sens  : 
LvoN-ditN  ET  Renault,  t.  6,  n"  1566;  Des- 

JARDlN.-i,  t.  5.  n»  liea-,  DE  V^UIOCER,  t.  3, 
II»'  lO-.ft)  et  1 100). 

1382.  Quant  a"  changement  de  capi- 
taine, il  n'a  pas  pour  eUet,  sauf  convention 
contraire,  de  décharger  des  risques  le  prê- 
teur (Ed  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  3,  n"  1099). 

ABT.  4.  —  rKOHT  HARITIMK. 

1383.  Va  autre  élément  essentiel  du 
contrat  de  crosse  est  le  profit  ou  cliange 
maritime;  c  est  une  somme  que  l'empiun- 
teur  s'engage  à  payer  au  cas  d'heureuse 
arrivée,  en  sus  du  capital  emprunté  .pour 
prix  des  risques  dont  s  est  cliar^ié  le  prêteur. 
—  5<'il  était  établi  qu'on  n'a  entendu  conve- 
nir d'aucun  profit  maritime,  le  contrat  ne 
seirfit  pas  un  prêt  à  la  giosse  (Eu  ce  sens  : 
litsJAi^uiNS ,  t.  5,  n"  lli-i;  Lïon-Caen  et 
Kenai  lt,  t.  6,  n»  1  j35). 

1384.  Le  profit  maritime  consiste  ordi- 
nairement en  une  somme  d'argent,  fixée  à 
tant  pour  cent  par  mois,  ou  à  tant  pour  cent 
pour  le  vo\a^e.  —  Il  pourrait  aussi  consister 
dans  une  part  dans  les  bénéfices  à  faire  sur 
les  objets  allectés  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  5,  n»  lUiti;  Lïon-Caek  et  Renailt,  t.  6, 
n»1.  37).—  l'ourle  cas  où  le  montant  du  profit 
iiiariiirae  n'a  pas  été  fixé  dans  le  contrat, 
V.  ii./;(i,  n»  IVm. 

1385.  S'il  n'est  arrivé  aucun  accident  de 
force  majeure  qui  ait  causé  la  perte  de  la 
chose  allectée  au  prêt  (V.  infra,  u»  1432),  il 
suffit,  jour  que  le  profit  maritime  soit  dû, 
que  le  prêteur  ait  couru  des  risques  ;  et  le 
profit  est  dû  en  entier  même  quand  les 
risques  n  ont  pas  été  courus  pendant  tout  le 
temps  convenu,  par  exemple  en  cas  d'abré- 
viation du  voyage,  et  en  cas  de  rupture  du 
voyage  de  retour  quand  le  prêt  a  été  contracté 
pour  l'aller  et  le  retour. 

SECT.  2.  —  Formation  et  preuve  du  prêt 
à  la  grosse. 

1386.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  de- 
vant n.  itaire  ou  sous  signature  privée  (C.  com. 
art.  311,  al.  1).  Un  s'accorde  à  reconnaître 
que  la  rédaction  d'un  écrit  est  exigée  ici 
non  pas  ad  solemnitateni,  mais  ad  proba- 
tionpni.  L'existence  du  contrat  pourrait  donc 
être  prouvée  par  le  serment  ou  par  l'aveu 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renallt,  t.  6 , 
n«  1538  ;  de  Valhoger,  t.  3,  n»  992  ;  Desjar- 
Diss,  t.  5,  n«  IVdij,  et  l'aveu  pourrait  résul- 
ter des  livres  et  de  la  correspondance  des 
parties  (En  ce  sens  :  de  Valruger,  t.  3, 
11»  9îs8)  ;  mais  elle  ne  pourrait  l'être  par  té- 
moins ni  par  présomptions  (Civ,  29  mars 
1359,  D.P.  59.  1.  149.  —  En  ce  sens  :  de 
Valrocer,  t.  3,  n»  989;  Desjardins,  t.  5, 
n»  1137;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  l'vj^i.  alors  même  qu'il  existerait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (En  ce  sens  ; 
DE  Valroger,  t.  3,  n»  990.  —  En  sens  con- 
traire :  Desjardins,  loc.  cit.).  Mais  lorsqu'il 
s'agit  seulement  de  compléter  ou  d'interpré- 
ler  l'acte  de  grosse,  la  preuve  par  témoins  ou 
U  preuve  par  présomptions  peut  être  admise 

En  re  sens  ;  Dh  Valroger,  t.  3,  n'>991). 

1387.  l.e  contrat  à   la   grosse  étant  un 
■    ■  1      nilatéral,  l'écrit  qui  le  constate  n'a 

:■   iJ  ûtre  rédigé  en  double  original 
1-  ;  IJESJARDINS,  t.  5,  n»  1137;  de 
,  t.  3.  n"974;  Lyon-Caen  et  Re- 
'  .  n»  \^^j.  Mais  dans  la  pratique, 
'■  de  perte,  il  est  d'usage  de  le  ré- 
.ii^i  I  •  ..  plusieurs  exemplaires  (En  ce  sens  : 
DesJAKi.iNs,  loc.   cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.). 

1388.  Dans    le    silence    de    l'art.    311 


C.  com.,  qui  a  déterminé  minutieusement 
les  formes  du  contrat  de  grosse  et  auquel, 
dès  lors,  on  ne  peut  ajouter,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  la  foi>nialité  du  bon  pour  ou 
approuvé  (C.  civ.  art.  1326.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t  6,  n»  lôil  ;  Bois- 
tel,  n"  i'flS  ;  DE  Valroger,  t.  3,  n»  975). 

1389.  L'acte  de  prêt  à  la  grosse  auquel 
on  veut  donner  l'authencilé  peut  être  fait 
soit  devant  notaire  (C.  com.  art.  311),  soit 
aussi  par  le  ministère  des  courtiers  d'as- 
surance (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n»  ir37;  de  Valroger,  t.  3,  n»  972.  —  En 
sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n«  1540).  A  l'étranger,  si  les  con- 
tractants sont  Français,  l'authenticité  peut 
être  donnée  à  l'acte  par  le  chancelier  du 
consulat  de  France  (Eu  ce  sens  ;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  loc.  cit.). 

Si  les  contractants  sont  de  nationalités  dif- 
férentes, la  forme  et  le  mode  de  preuve  du 
contrat  sont  régis,  suivant  une  opinion,  par 
la  loi  du  lieu  du  contrat  ou,  suivant  une  au- 
tre opinion,  par  la  loi  du  pavillon  (Alger, 
9  mars  1904,  D.P.  190ii.  2.  150).  Mais  le  prê- 
teur étranger  qui  veut  exercer  son  privilège 
en  France  doit,  à  ce  point  de  vue,  justifier 
sa  créance  d'après  les  lois  françaises  (Aix, 
9  déc.  1S70,  D.P.  74.  2.  175.  —  En  ce  sens  :  de 
Valroger,  t.  3,  n»  994.  —  V.  supra,  n»  359). 

1390.  Aux  termes  de  l'art.  311  C.  com., 
le  contrat  de  grosse  doit  énoncer  : 

i'  Le  capital  ptvté  et  la  so>yime  convenue 
pour  te  profit  niarititne.  —  Quand  la  chose 
prêtée  consiste  en  marchandises  ou  autres 
ellets,  l'acte  doit  en  mentionner  la  valeur, 
saiil  quand  les  choses  prêtées  doivent  être 
restituées  en  nature;  en  ce  cas,  un  élat  des- 
criptif suffit  (En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  5, 
n-  1142). 

1391.  Le  contrat  doit  énoncer  en  quoi 
consistera  le  profit  maritime,  en  déterminer 
le  quantum  ou  le  taux,  les  conditions  d'exigi- 
bilité et  le  mode  de  payement. 

1392.  £»aivant  une  opinion,  renonciation 
du  taux  du  profit  maritime  n'est  pas  indis- 
pensable, pourvu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  l'acte  que  c'est  bien  un 
contrat  à  la  grosse  que  les  parties  ont  voulu 
(aire;  on  supplée,  en  ce  cas,  à  leur  silence 
en  réglant  le  profit  d'après  le  cours  de  la 
place  au  jour  du  contrat  (En  ce  sens  :  liE 
Valroger,  t.  3,  n»  97S;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1541).  Suivant  une  autre 
opinion,  renonciation  du  profit  maritime  est 
indispensable  à  la  validité  du  contrat  qui, 
sans  elle,  dégénère  en  un  simple  prêt  (En  ce 
sens  :  Uësjaruins,  t.  5,  n»  1142;  Cresp,  t.  2, 
p.  2r,.-,i. 

1393.  —  2°  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt 
est  ajleclé.  —  L'énonciation  dans  l'acte  de 
grosse  des  objets  alTectés  n'est  pas  essen- 
tielle à  l'existence  du  contrat  (En  ce  sens  : 
de  Valroger,  t.  3,  n»  979;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»15il).  Il  suffit  qu'il  n'existe 
aucun  doute  sur  les  objets  alTectés;  il  est 
même  un  cas  où  il  est  impossible  de  dési- 
gner les  objets  alfectés  d'une  façon  absolu- 
ment précise,  c'est  quand  ils  consistent  en 
marchandises  qui  ne  sont  pas  encore  ache- 
tées au  moment  de  l'emprunt. 

1394.  —  3»  Les  noms  du  navire  et  du 
capitaine.  —  La  désignation  du  navire,  in- 

fiensable  lorsque  le  prêt  est  fait  sur  corps 
V.  supra,  n"  1393),  est,  au  moins,  très  utile 
orsque  le  prêt  est  fait  sur  facultés,  puisque 
le  navire  est  alors  le  lieu  des  risques  (V.  su- 
pra, n"  1381.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  ict 
Renai'LT,  t'.  6,  n"  15'tl).  Dans  ce  dernier  cas, 
le  silence  du  contrat  fait  supposer  que  le 
prêteur  a  laissé  à  l'emprunteur  le  choix  du 
navire  (En  ce  sens:  Desjardins,  t.  5,  n»  1144; 
.DE  Valroger,  t.  3,  n»  980y.  De  même,  le  si- 
lence gardé  relativement  au  nom  du  capitaine 
pei  met  de  conclure  que  le  prêteur  a  laissé  à 
l'empiunteur  toute  liherlé  pour  choisir  le 
Capitaine, 


1395.  —4»  Les  noms  du  prêteur  et  de 
l'emprunteur.  —  L'indication  du  nom  de 
l'emprunteur  est  évidemment  indispensable. 
Loi-sque,  le  contrat  n'étant  d'ailleurs  pas  au 
porteur,  le  nom  du  prêteur  a  été  omis,  celui 
qui  se  présente  pour  exiger  le  rembourse- 
ment doit  prouver  qu'il  est  le  créancier  pri- 
mitif en  faveur  duquel  l'acte  a  été  consenti, 
ou  bien  qu'il  est  a  ses  droits,  sauf  à  faire 
celte  justiilcation  par  tous  les  moyens  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  5,  n°  1145). 

1396.  —  5"  Si  le  prît  a  lieu  pour  un  voyage, 
pour  quel  voyage,  et  poitr  qiwl  temps.  —  On 
décide  généralement  que  la  notoriété  de  la  des- 
tination du  navire  peut  suppléer  au  défaut 
d'énonciation  du  vovage  et  du  temps  (En  ce 
sens  :  Bèdarride,  t.  S,  n»  Soi  ;  Alatzet,  t.  3, 
n"  1307)  et  que  l'indication  du  voya^je  résulte 
suffisamment  de  l'usage  du  port,  liais  si,  à 
défaut  de  notoriété  et  d'usage,  le  préteur  ne 
pouvait  mesurer  l'étendue  des  risques  qu'il 
consent  à  courir,  le  contrat  ne  serait  pas  va- 
lable (Comp.  supra,  n"  1377.  —  Comp  cepen- 
dant :  Req.  15  juill.  lS(i8,  D.P.  69.  1.  198). 

1397.  —  6"  L'époque  du  rembourse- 
metit.  —  Cette  époque  ne  coïncide  pas  ordi- 
nairement avec  celle  de  la  cessation  des 
risques;  un  certain  délai  est,  en  général, 
accordé  à  partir  de  l'arrivée  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Risnault,  t.  6,  n°  l.'')41).  —  Le 
silence  de  l'acte  sur  ce  point  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  rendre  le  remboursement  exi- 
gible dès  la  cessation  des  risques  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  5,  n°  1147  ;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n»  984). 

1398.  Bien  que  l'art.  311  C.  com.  ne 
l'exprime  pas,  le  contrat  de  grosse  doit  men- 
tionner la  date  du  prêt  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n"  ir>ili. 

1399.  L'art.  311  C.  com.  n'est  paslimita- 
tif;  l'acte  de  grosse  peut  contenir  toutes 
autres  indications  que  les  parties  jugeraient 
utiles,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires 
ni  aux  principes  généraux  du  droit,  ni  aux 
règles  essentielles  du  prêt  à  la  grosse  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n°  l.'vil). 
.\insi ,  il  est  bon  d'indiquer  le  lieu  de  rem- 
boursement; à  défaut  de  cette  énoncialion, 
le  lieu  de  remboursement  est  celui  de  desti- 
nation du  vovase  (En  ce  sens  :  de  Valroger, 
t.  3,  n"  984).' 

Le  contrat  de  grosse  pourrait,  en  vertu 
de  l'analogie  qu'il  présente  avec  le  contrat 
d'assurance,  contenir  une  clause  compio- 
missuire  (Comp.  C.  com.  art.  332  et  infra. 
n°  ItiOl.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1541). 

1400.  Le  contrat  de  grosse  peut  être  à 
personne  dénommée,  à  ordre  (C.  com. 
art.  31  i),  ou  au  porteur  (  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  5,  n»  1149;  Lvon-i.aen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1542).  —  En  ce  qui  concerne 
la  cession  des  droits  du  prêteur,  V.  infra, 
D'  14-J3. 

1401.  Le  Code  de  commerce  a  établi, 
pour  le  prêt  à  la  grosse,  certaines  formali- 
tés, qui  diffèrent,  selon  qu'il  s'a^jit  d'un  piOt 
fait  en  France  (V,  infra,  n»  I4II2)  ou  d'un 
prêt  fait  à  l'étranger  (V.  infra,  n"  1406). 

1402.  Quand  le  prêt  est  fait  en  Krance, 
le  contrat  doit  être  enregistré  au  grell'e  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  joui-s  de 
sa  ilale  (G.  com.  art.  312,  al.  I).  on.  a  délaiit 
de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tri- 
bunal civil,  à  peine  de  perle  du  pri\ilége. 

Le  texte  de  la  loi  n'avant  pas  désigné  le 
greffe  auquel  l'enregistremeiil  doit  avoir 
lieu,  on  décide  que  l'eni-egislrenient  peut 
être  opéré  indifféremment  au  grelle  du  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  de  lemprun- 
leur.  ou  du  domicile  du  pivleur,  ou  .lu  port 
d'attache  du  navire  (Civ.  20  févr.  1814,  H. 
12(i8i,  ou  même  au  greffe  de  tout  autre  tri- 
bunal de  commerce  (En  ce  sens  :  Lvo.n-Caen 
ET  Hkn.vui.t,  l.  6,  n»  15i9). 

1403.  La  formalité  de  l'enregistrement 
est  imposée,  saus  distinction  entre  les  actes 
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authentiques  et  les  actes  sous  seing  privé  (En 
ce  sens  :  Jjesjabijins,  t.  5,  n»  •1138;  de  Yal- 
iiûGER,  t.  3,  n«  lUUl  ;  Lvon-Caek  et  Renault, 
t.  6,  n»  154'.i) ,  à  tous  les  prêts  consentis  en 
France  ou  dans  les  colonies  françaises  (En 
ce  sens  :  DtsjAHUiNs,  t.  5,  n»  113S  ;  de  Val- 
BOGER,  t.  3,  n"  HjU9)  :  ...  même  à  ceux  con- 
sentis en  cours  de  voyage  au  capitaine  (En 
ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  ti, 
n»  1,149)  ;  ...  Même  ii  ceux  consentis  à  un 
étranger  par  un  acte  dressé  devant  le  consul 
de  sa  nation  (Civ.  2()  mars  ISUO,  D.P.  60.  1. 
223;. 

La  suppression,  par  la  loi  du  10  juill.  1885 
(art.  39;,  du  privilège  du  prêteur,  en  cas  de 
prêt  avant  le  départ,  rend  inutile,  en  ce  cas, 
1  enregislremeui  de  l'acte  de  grosse,  sauf 
s'il  s'agit  d  un  pi-êt  sur  un  navire  de  mo;ns 
de  vingt  tonneaux  (Eu  ce  sens  :  L\on-Caen 
ET  Renault,  t.  b,  n»  1539.  —  En  se.ns  con- 
traire :  DtsjARhiNS,  t.  5,  n"5  1138  et  1152.  — 
\.  supra,  D"  349),  sauf  aussi  s'il  s'agit  d'un 
prêt  sur  marchandises  (En  ce  sens  :  I.VON- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Desjardins, 
t.  5,  n"  1138). 

1404.  le  défaut  d'enregistrement  n'em- 

f lèche  pas  le  contrat  de  valoir  comme  prêt  à 
a  grosse.  Mais  le  prêteur  perd  le  droit  de 
faire  valoir  .icn  privilège  (C.  com.  art.  312. 

—  En  ce  sens  ,  I-yon-Laen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1549  ;  Oesjardins,  t.  5.  n»  1138). 

1405.  L'enregistrement  doit  avoir  lieu 
dans  les  dix  jouis  de  la  date  du  contrat 
(C.  com  art.  312).  Si  les  parties  dissimu- 
laient on  modiliaient  cette  date,  les  tiers 
pourraient  s'cppcser  a  l'e.xercice  du  privilège 
du  prèteor,  tu  prouvant  la  fraude.  L'enre- 
gistrement tardil  n  entraîne  d'ailleurs  la 
déchéance  du  privilège  qu'à  l'égard  des 
créanciers  de  l'emprunteur  antérieurs  à  cet 
enregistrement,  car  c'est  seulement  à  leur 
égard  qu  il  peut  j  avoir  eu  fraude  (En  ce 
sens  :  IJesjardins,  t.  5,  n»  1138.  —  En  sens 
contraire  :  de  Valroger,  t.  3,  n»  1004). 

1406.  Si  le  contrat  de  grosse  est  fait  à 
l'étranyer,  il  est  soumis  aux  fornialités  de 
l'art.  234  C.  <:om.  (C.  com.  art.  312,  al.  2. 

—  V.  supra,  n»  t>33).  —  Sur  la  sanction  de 
ces  formalités,  V.  supra,  n"'  646  et  s. 

Les  formalilés  de  l'art.  234  C.  com.  sont 
exigées  seulement  dans  le  cas  où  l'emprunt 
est  lait  par  le  capilaine,  mais  non  quand 
l'emprunt  est  fait  par  le  propriétaire  lui- 
même  (En  ce  sens  :  DE  Valroger,  t.  3, 
n"  1U07;  Uesjardins,  t.  5,  n»  1140;  Lyon- 
Caen  et  Re.\ault,  t.  6,  n°  1552). 

1407.  Doivent  être  considérés  comme 
faits  a  l'étranger  :  ...  le  prêt  à  la  grosse 
consenti  a  l'étranger  par  un  prêteur  étran- 
ger a  un  capilaine  français  devant  le  consul 
de  Irance  (En  ce  sens  :  Desjakdins,  t.  ô, 
n"  ll4tJj;  ...  Le  prêt  consenti  à  l'étranger 
sur  un  navire  étranger  à  un  capitaine  étran- 
ger :  le  préteur  qui  voudrait  en  ce  cas  se 
prévaloir  en  France  de  son  privilège  devrait 
s  être  conrormé  à  l'art.  312,  al.  2  (En  ce 
sens  :  DE  Valhuger,  t.  3,  n»  1006.  —  Conl. 
Bruxelles,  21  déc.  l>-87,  S.  1427;  Ais,  9  déc. 
1S7U,  hec.  de  Aantes,  1874.  2.  97.  —  \'.  ce- 
pendant Desjabujns,  t.  5,  n"  1140). 

1408.  Les  contrats  de  grosse  sont  sou- 
mis par  la  loi  du  22  frim.  au  7  (art.  69,  §  2, 
n"  lU)  à  un  droit  de  50  centimes  pour  100, 
pour  la  liquidation  duquel  on  ne  tient  compte 
que  du  capital  exprimé  dans  l'acte.  Les 
abandonnenieiits  pour  fait  de  grosse  aven- 
ture sont  assujettis  à  un  droit  de  1  pour 
cent  (L.  2-2  Inm.  an  7,  art.  69,  §  2,  n»  1,  et 
L.  28  avr.  1816  art.  51,  n"  1).  Le  contrat  à  la 
grosse  sous  seing  privé  est  assujetti  au 
timbre  de  dimension,  lorsqu'il  coulient  des 
conventions  sjnalla-nialiques,  et,  lorsqu'il 
a  un  caractère  unilatéral ,  au  timbre  pro- 
portionnel (L.  (i  prair.  an  7,  art.  6;  L. 
5  juin  1850,  art.  1).  Le  contrat  à  la  grosse 
passé  en  France  devant  notaire  ou  devant 
courtier,  ou  à  1  étranger  devant  le  chancelisr 


du  consulat,  est  soumis  au  timbre  de  dimen- 
sion (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n«  1150). 

SECT.  3.  —  Capacité  requise  pour  prêter 
ou  emprunter  à  la  grosse. 

1409.  Pour  prêter  à  la  grosse,  il  faut  être 
capable  de  faire  un  acte  de  commerce  (En  ce 
sens  :  LvuN-Caen  et  FIenault,  t.  6,  n»  1553). 

1410.  Pour  emprunter  à  la  grosse,  il 
faut,  en  principe,  être  propriétaire  de  la 
chose  alfeclée  au  prêt  ou  avoir  mandat  du 
propriétaire  (En  ce  sens  :  Lyon- Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1553). 

1411.  Avant  le  départ,  le  propriétaire  du 
navire  peut  emprunter  sur  le  navire  ;  mais 
cet  emprunt,  n'étant  plus  garanti  par  un 
privilège  (V.  sttjtra,  n'^  349),  est  devenu,  pour 
ainsi  dire  ,  impossible. 

L'armateur  peut  emprunter  à  la  grosse 
avant  le  départ,  sur  les  marchandises  qui 
lui  appartiennent ,  mais  non  sur  celles  qui 
sont  la  propriété  des  chargeurs  (Trib.  com. 
Marseille,  24  mai  1864,  Xii-c.  de  Marsedle, 
lsti4.  1.  147.  —  En  ce  sens  :  De.sjardins, 
t.  5,  n»  1152;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1554). 

Peuvent  seuls  emprunter,  avant  le  départ, 
sur  les  marcliandises  les  propriétaires  ou  les 
possesseurs  de  ces  marchandises  (En  ce  sens  : 
Desjakdi.ns,  t.  5,  n"  1152;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n"  155!;  de  'Valrucer,  t.  3, 
D"  932)  ;  mais,  en  fait,  cette  sorle  d'emprunt 
n'est  pas  pratiquée  (V.  de  Co.  rcy,  1. 1,  p.  28). 

1412.  En  cours  de  voyage,  l'emprunt 
pourrait  être  contracté  sur  le  navire  par  les 
piopriélaires  du  navire,  sur  les  marclian- 
dibes  par  les  chargeurs,  si  les  propriétaires 
ou  les  chargeurs  se  trouvaient  dans  le  port 
de  relâche  ;  mais  en  pratique  c'est  le  plus 
souvent  le  capitaine  qui  emprunte  a  la  grosse. 

1413.  Le  capitaine  a  qualité,  sous  cer- 
taines conditions  (V.  infra,  n"sl414ets.),pour 
emprunter  à  la  grosse.  Ce  droit  lui  est  per- 
sonnel ;  le  propriétaire  du  navire  ne  serait 
pas  obligé  par  l'emprunt  contracté  par  le 
second  du  bord,  sauf  dans  la  mesure  ou  cet 
emprunt  aurait  été  employé  aux  besoins  du 
navire  (Rouen,  16  mars  1860,  Sir.  ISUO.  2. 
177,  et  S.  1488). 

1414.  Avant  le  départ,  et  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  du  navire,  la 
loi  exige  que  le  capitaine  ait  leur  autorisa- 
tion authentique  ou  qu'ils  interviennent  dans 
lacté,  à  peine  de  ne  donner  privilège  au 
préteur  que  sur  la  portion  du  navire  ou  du 
fret  qui  peut  appartenir  au  capitaine  (C.  com. 
art.  il\.  —  Couip.  C.  com.  art.  232  et  supra, 
n"  212).  Dans  les  ports  oîi  il  existe  un  arma- 
teur, fondé  de  pouvoirs  du  propriétaire,  le 
capitaine  doit  le  consulter  avant  de  contrac- 
ter un  emprunt  à  la  grosse  (En  ce  sens  :  de 
Valrc^ger,  t.  3,  n"  1u77  ;  Desjardins,  t.  5, 
n"1153).  —  Mais  l'emprunt  consenti  par  le 
capitaine  sans  autorisation  est  pleinement 
valable,  bien  que  le  propriétaire  ou  larnia- 
teur  aient  été  de  passage  dans  le  port  où 
I  enipruiil  a  été  contracté,  si  le  prèteui-  a 
ignoré  leur  présence  (Eu  ce  sens  :  Desjar- 
DiNs,  tue.  cU.  ;  DE  Valuugek,  t.  3,  a"  1U76), 
et  le  capitaine  n'encourt  de  ce  chef  aucune 
responsabilité,  s'il  l'a  ignorée  lui-même. 

14ii>.  l'ar  application  de  1  art.  322  C.  com., 
le  capitaïue  pourrait,  même  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires,  emprunter  à 
la  grosse,  avant  le  départ,  sur  les  parts  et 
portions  de  ceux  qui  n'auraient  pas  fourni 
leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en 
état,  nuis  seulement  s'il  s'agissait  d'un  na- 
vire de  moins  de  vingt  tonneaux,  non  sus- 
ceptible, dès  lors,  d'hjpotheque  (En  ce  sens  : 
Lvo^-CAt,N  El  Renault,  t.  6,  n"  ISôb.  —  En 
sens  contraire  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1153.  — 
V.  sujjru,  n"  581). 

I4l6.  En  cours  de  voyage,  le  droit  pour 
le  capitaine  d'emprunter  a  la  grosse  est 
absolu  :  ...  sauf  le   tas  d'une  interdiction 


formulée  par  l'armateur  CV.  sttpra,  n»  642); 
...  saut  aussi  le  cas  où  les  propriétaires  ou 
l'armateur  seraient  sur  les  lieux  (V.  supra, 
n»  1414)  ;  en  pareil  cas,  le  capitaine  pourrait, 
mais  avec  l'autorisation  du  juge  (Eu  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n°  1153),  emprunter  sur  les 
parts  des  propriétaires  qui  refuseraient  de 
îournir  leur  contingent  pour  permettre  au 
navire  de  continuer  sa  route  (G.  com.  art.  o22. 
—  En  ce  sens  ;  Desjardins,  toc.  cit.;  de  Val- 
roger, t.  3,  n"  1083).  —  Les  cliargeurs,  pré- 
sents sur  les  lieux,  peuvent  supposer  à  un 
emprunt  sur  leurs  marchandises,  en  les 
retirant  (C.  com.  art.  234,  al.  3.  —  V.  supra, 
w  651). 

1417.  Quand  le  capitaine  emprunte  à  la 
grosse  en  cours  de  voyage  et  ea  l'absence 
des  propriétaires  il  doit  observer  les  régies 
de  l'art.  234  C.  com.  (V.  supra,  d°  633). 

SECT.  4.  —  Effets  du  prêt  à  la  grosse. 

1418.  L'emprunteur  est  tenu  de  plusieurs 
obligations.  —  11  doit,  à  peine  de  nullité  du 
prêt  à  la  grosse,  qui  ne  vaudrait  plus  que 
comme  prêt  ordinaire  (V.  supra,  n"  lobé), 
faire  au  préteur  des  déclarations  exactes, 
qui  permettent  à  celui-ci  d  apprécier  les 
risques  dont  il  se  charge  (En  ce  sens  ;  LvoK- 
Caen  et  Renault,  t.  ti,  n»  1584.  —  Comp. 
C.  com.  art.  348  et  inl'ra,  n»  1705). 

1419.  L'emprunteur  doit,  en  outre,  dans 
le  cas  d'un  sinistre,  faire  tout  ce  qui  est  en 
son  pouvoir  pour  en  diminuer  les  consé- 
quences, comme  s'il  avait  à  les  supporter 
lui-même  (En  ce  sens  :  Lyun-(_1aen  ei  Re- 
nault, t.  6,  n»  1584.  —  Comp.  iu/ra,  n°  1725). 

1420.  La  principale  obligation  de  1  em- 
prunteur est  de  remboui-ser  le  capital  et  de 
pajer  le  proht  maritime  en  cas  U  heureuse 
arrivée,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  rendu 
impossible  l'événement  de  cette  condition, 
ou  eiiliu  quand  il  a  changé  les  risques. 

14^1.  Le  prêteur  a,  pour  l'aire  valoir  ses 
droits,  une  action  réelle  ;  lart.  320  C.  coin, 
la  qudiihe  de  privilège  et  a:iecle  en  termes 
expies  au  payement  du  nionlant  de  l'em- 
prunt la  chose  sur  laquelle  le  prêt  a  été 
consenti.  —  Mais  le  préteur  a  en  outre  une 
action  personnelle  (En  ce  sens  ;  Desjardi.ns, 
t.  5,  n"  1176),  qui  disparait,  il  est  vrai,  quaud, 
l'emprunt  ayant  été  contracté  par  le  capi- 
taine, le  propriétaire  entend  se  libérer  par 
I  abandon. 

Lorsque  k  capitaine  a,  en  cours  de  voyage, 
atlécté  à  un  emprunt  pour  les  besoius  du 
navire  les  marchandises  d'un  chargeur,  le 
préteur  n'aui'ait,  suivant  la  jurisprudence, 
qu'une  aciion  réelle  sur  la  cargaison  (Aix, 
Id  juill.  1862,  D.P.  66.  1.  55;  Laeu,  Ij  janv. 
ISt)7,  Sir.  1867.  2.  17Î,  et  S.  l.'AJl  ,  Irib. 
Marseille,  5  août  1862,  Hec.  de  Marseitie, 
1862.  1.  323);  il  aurai;  en  outre,  suivant  un 
auteur,  une  aciion  personnelle  coutre  le 
propru  taire  du  navire  dont  le  capitaine 
n'était  que  le  préposé  (En  ce  sens:  DE.sJAr,ni.\S, 
t.  j,  n«  1177).  —  Si  le  capitaine  a  emprunté 
sur  la  cargaison  dans  1  inlérél  de  la  cargaison 
elle-même,  le  préteur  n'aurait,  5Uiv..ut 
une  upiuiolï,  qu'une  action  réelle  sur  la 
cargaison,  et  le  chargeur  se  libérerait  par 
laDaiidon  de  la  inaieliaudise  (  irib.  cuia. 
Marseille,  9  nov.  1857,  Hec.  de  ilarseilte, 
1(557.  1.  294;  24  janv.  1868,  iitJ.,  laiiS. 
1.  89;  6  oct.  1869,  ibid.,  1869.  1.  299.  —  En 
ce  sens  :  de  Valroger,  t.  3,  n»  260;  Ckesp 
ET  Lauuin,  t.  2,  p.  194.  —  Conl.  Civ.  2  avr. 
1884,  D.P.  84. 1.  449).  Mais  un  autre  système 
considère  en  ce  cas  le  capitaine  comme 
agissant  en  qualité  de  mandataire  du  chargeur 
el  decule  que  le  chargeur  est  tenu  person- 
nellement des  engagements  du  capitaine  (Ea 
ce  seus  ;  Dësjardins,  t.  5,  n»  11/7  bis; 
Dissertation  de  M.  Levillain,  D.P.  84.  1. 
4.9,. 

1422.  Le  payement  doit  être  fait  aux 
mains  du  porteur   régulier   du   contrat  de 
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grosse  eu  Je  son  mandataire.  Si  personne 
ne  se  présente  pour  exiger  le  pavement, 
l'eiiii'riiuleur  peut  soit  conserver  la  somme 
Jui-.  >oit  la  consigner,  pour  éviter  de  payer 
les  intérêts  (En  ce  sens  :  Desjardins,  l.  5, 
n"  Iis4;  Lyon-Caek  et  Kenallt,  t.  6, 
n°  IntiO). 

1423.  Si  le  contrat  de  grosse  est  à  per- 
sonne dénommée,  le  préleur  qui  veut  trans- 
niellre  ses  droits  doit  remplir  les  formalités 
de  l'art.  I69il  C.  civ.  pour  rendre  la  cession 
opposable  aus  tiers,  bi  le  contrat  de  projse 
est  à  ordre,  il  se  transmet  par  voie  d'endos- 
sement vC.  com.  art.  313,  al.  I);  s'il  est  au 
porteur,  il  se  transmet  par  la  simple  tradi- 
tion (En  ce  sens  ;  Desjaiiuins,  t.  b.  n°  1149; 
LyonCxek  et  Renault,  t.  6,  n»  154-2). 

1424.  Si  le  billet  de  grosse  est  a  or.lre, 
la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets 
et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie 
que  celles  des  autres  elïets  de  commerce 
à  onire  (C.  com.  art.  313,  al.  2). 

1425.  .\  défaut  de  payement,  le  porteur 
doit,  a  peine  de  déchéance,  fiùre  dresser  le 
protêt  et  recourir  soit  contre  l'un  des  endos- 
seurs ou  contre  le  préteur  lui-mcme,  soit 
contre  tous,  en  noiiliant  k  protêt  et  en  as- 
signant dans  la  quinzaine  de  ce  protêt  (C. 
art.  lia  cl  s.).  En  règle  générale,  ce  protêt 
doit  être  dressé  le  lendemain  de  l'échéance 
(C.  com.  art.  1G2).  Mais  comme,  en  matière 
de  prêt  à  la  grosse,  le  capital  n'est  pas  tou- 
jours remboursable  à  un  jour  fixe  connu 
d'avance,  on  admet  qu'il  suffit  au  porteur 
du  billet  de  grosse  de  faire  dresser  le  protêt 
le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été  instruit 
de  l'évêuement  qui  rend  le  capital  exigible 

Trib.  com.  .Marseille.  19  avr.  l«-iO,  Bec.  de 
Marseille,  1820. 1.  13S.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Cae-n  et  Renailt,  t.  6,  n''1543;  Desjardins, 
t.  5,  n°  1I4S;  Uoistel,  n"  1429). 

1426.  Si  l'emprunteur  ne  paye  pas,  le 
porteur  du  contrat  à  la  grosse  peut  agir  en 
garantie  contre  l'endosseur  (C  com.  art.  313, 
al.  2j,  mais  seulement  pour  le  capital,  et 
non  pour  le  profit  maritime,  é  moins  que  le 
contraire  n'ait  été  expressément  stipulé  (C. 
com.  art.  314). 

L'obligation  de  garantie  existe,  non  seule- 
ment au  cas  de  prêt  fait  avant  le  départ, 
mais  encore  au  cas  de  prêt  fait  au  ca- 
pitaine en  cours  de  voyage  (En  ce  sens  :  Des- 
jABiii.NS,  t.  5,  n»  114S;  de  Yalrocer,  t.  3, 
n»  101/;  Lyon-Caen  et  RtNAiLT,  t.  6, 
n»  \h\A.  —  En  sens  contraire  :  DE  CouRCY, 
t.  1,  p.  36  et  128). 

1427.  L'emprunteur,  considéré  comme 
obligé  directement  envers  le  porteur  du 
contrai  de  grosse  à  la  suite  d'un  endosse- 
ment régulier,  ne  peut  lui  opposer  les  ex- 
ceptions qu'il  aurait  eues  contre  le  prêteur 
lui-même,  à  l'exception  toutelois  de  celles 
qui  se  raltachenl  aux  conditions  d'existence 
ou  de  validité  du  prêt,  telles  qne  le  défaut 
d'intérêt  en  risque  (l'.ordeaux,  3  juin  1802, 
Jii-r.  de  Marseille,  1862.  2.  162;  Aix,  2  mars 
!«<«,  ibid.,  1865.  1.  68;  Req.  4  déc.  1866, 
D.P.  67.  1.  161.  —  En  ce  sens  :  L\on-Cae.n 
et  Renault,  t.  6,  n»  1545).  L'emprunteur 
pouriait,  au  contraire,  opposer  au  porteur 
toutes  les  exceptions  qui  eusssent  été  ad- 
mises contre  le  prêteur,  si  l'endossement 
avait  été  fait  en  blanc,  et,  par  suite,  ne 
valait  que  comme  procuration  (Liordeaux, 
5  lévr.   1859,  iiec.  de  Marseille,  1859.  2.  6. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6. 
n»  1.546). 

1*4^8.  Si  le  contrat  de  grosse  à  ordre  a 
éie  lédigé  en  plusieurs  exemplaires  et  que 
plusieui-s  porteurs  en  réclament  le  paye- 
ment, il  faut  se  référer  aux  règles  appli- 
cables, en  pareil  cas,  aux  effets  de  com- 
merce (C.  com.  art.  313,  al.  2,  art.  147  et  s. 

—  V.  cependant:  Desjarijins,  t.  5,  D'il  48; 
DE  Vai.f.ijGlh,  t.  3,  n»  1018). 

1429.  Le  remboursement  du  capital 
prêté  et  le  payement  du  profit  maritime  sont 


exigibles,  en  principe,  dès  l'heureuse  arri- 
vée du  navire.  t.n  pratique,  la  convention 
accorde  généralement  un  délai  à  l'emprun- 
teur. \  défaut  du  délai  accordé  par  lu  con- 
vention, le  juge  peut  en  accorder  un  à  l'em- 
pnintcur  (  l>.  civ.  art.  1244),  sauf  quand  le 
contrat  de  grosse  est  à  ordre  (C.  com. 
art.   157,   187.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caes 

ET   lÎKN.VLLT,   t.   6,    n»    1561);    DESJARlllNS,  t.  5, 

n»  1184).  Quand  le  délai  est  accordé,  l'inté- 
rêt de  terre  court  du  jour  de  l'exigibilité 
iDi:.sj  vkhins,  loc.cil.). 

1430.  En  cas  de  retard  dans  le  paye- 
ment, les  intérêts  de  terre  courent  de  plein 
droit,  en  ce  qui  concerne  le  capital  (En  ce 
sens  :  De.sjardins ,  t.  5,  n»  1183;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1561;  Uoistel, 
n«  1431;  Cresp  et  Lairin,  t.  2,  p.  302 
et  s).  —  Quant  au  profit  maritime,  il  ne 
produit  intérêt,  suivant  une  opinion,  que 
dans  les  conditions  fi.\ées  par  l'art.  1154 
C.  civ.  pour  l'anatocisnie  (En  ce  sens  :  Buis- 
tel,  loc.  cil.;  Lvun-Caen  et  Menai lt,  t.  6, 
n'  1562);  suivant  une  autre  opinion,  il  suf- 
firait d'une  convention  ou  d'une  sommation 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Cresp 
ET  Lalrin,  t.  2,  p.  307). 

1431.  Au  cas  d'heureuse  arrivée,  ou  si 
le  fait  de  l'emprunteur  met  fin  aux  risques, 
le  prêteur  a  droit  au  remboursement  inté- 
gral du  capital  et  au  payement  du  profit 
maritime  entier  {  Kn  ce  sens  :  Desjaruins, 
t.  5,  n"  1183;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1559). 

Il  incombe  au  prêteur  de  prouver  l'exis- 
tence du  fait  qui  le  constitue  créancier  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Hi;nailt.  ioc.  cit.). 

1432.  En  cas  de  perte  totale,  par  cas 
fortuit,  de  la  chose  allectée  au  prêt,  l'em- 
prunteur est  complètement  libéré  envers  le 
prêteur,  qui  ne  peut  réclamer  ni  le  capital 
ni  le  profit  (C.  com.  art.  c'25). 

En  cas  de  naufrage  (C.  com.  art.  327) 
et,  de  même,  en  cas  de  sinistres  majeurs, 
soit  qu'on  donne  à  cette  expres?iûn  le 
sens  qu'elle  a  en  matière  d'assurance 
maritime  (C.  com.  art.  369  et  s.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»1ô72J, 
soit  qu'on  entende  par  là  seulement  les  si- 
nistres majeurs  qui  empêchent  larrivée  à 
destination  (Rennes,  20  juin  1864,  Rec.  de 
Marseille,  1866.  2.  5;  Rouen,  25  mai  1868, 
et  Req.  9  mars  1869,  D.P.  69.  1.  454.  -  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1 191  ;  de  Val- 
roger,  t.  3,  n'  lin),  le  prêteur  a  seule- 
ment une  action  réelle  sur  les  débris,  dé- 
duction faite  des  frais  de  sauvetage.  Il  n'a 
d'action  personnelle  contre  l'eniprunteur 
que  si  ce  dernier  a  touché  le  prix  des  objets 
sauvés  ou  s'il  n'a  pas  fait  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  sauver  les  débris  (En  ce  sens  ; 
Lyon-Caen  et  Ren.vult,  loc.  cil.). 

Si  la  valeur  des  effets  sauvés  est  supé- 
rieure au  montant  du  capital  prêté,  le  paye- 
ment s'impute  d'abord  sur  ce  capital,  et 
l'excédent  couvre,  en  tout  ou  en  partie,  le 
profit  maritime;  dans  le  cas  contraire,  le 
prêteur  supporte  la  perte  du  profit  mari- 
time, et,  le  cas  échéant,  celle  de  la  partie  du 
capital  restée  à  découvert  (En  ce  sens  :  de 
Valhoger,  t.  3,  n°  1118;  Desjardins,  t.  5, 
n»  1190). 

1433.  Le  prêteur  supporte,  sauf  conven- 
tion contraire,  les  avaries  particulières, 
qu'elles  consistent  en  perle  partielle,  dété- 
rioration ou  dépenses  extraordinaires  (V.  su- 
pra, n»  1379.  —  En  ce  sens  :  LvoN-CAiiN  et 
Renault,  t.  6,  n»  1572). 

1434.  Lorsque  le  montant  du  prêt  à  la 
grosse  est  inférieur  à  la  valeur  de  la  chose 
qui  lui  a  été  affectée  sans  restriction  parti- 
culière et  qu'une  partie  de  cette  chose  a  été 
sauvée,  plusieurs  auteurs,  dont  l'opinion 
est  d'ailleurs  contestée,  admettent  que  l'allec- 
tation  n'es!  que  partielle,  et  que,  par  ?uite, 
l'emprunteur  vient  en  concours  avec  le  prê- 
teur sur  ce  qui   reste  de  la  chose  (En  ce 


sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1192;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  1573;  Cresp  et 
Laurin,  t.  2,  p.  369  et  s.  —  En  sens  con- 
traire :  Bêdarride,  t.  3,  n»»  960  et  s.;  Par- 
dessus, t.  2,  n»  924.  —  V.  aussi  de  Valro- 
GER,  t.  3,  n»  1119). 

1435.  Le  prêteur  à  la  grosse  contribue 
aux  avaries  communes  (V.  supra,  n»  1379). 

Lorsque  le  sacrifice  a  atlelnt  la  chose 
affectée  au  prêt,  l'emprunteur,  dont  la 
chose  est  remplacée  par  voie  de  contribu- 
tion, doit  payer  le  capital  et  le  profit;  le 
prêteur  lui  tient  seulement  compte  de  sa 
propre  contribution  (C  com.  art.  330.  — 
Rennes,  4  juin  1863,  Sir.  1864.  2.  267,  et 
S.  1525.  —  En  ce  sens:  Desjardins,  t.  5, 
n»''  1 187  ;  de  Valroger  ,  t.  3,  n»  1105  ;  Lyon- 
Cke-s  et  Renault,  t.  6,  n»  1577).  —  Le  prê- 
teur répond  en  outre  de  l'insolvabilité  des 
contribuables  (En  ce  sens:  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  Alauzict,  t.  4,  n°  1984). 

1436.  Lorsque  le  sacrifice  a  atteint  une 
chose  autre  que  celle  affectée  au  prêt,  la 
part  contributive  de  l'emprunteur  dans 
l'avarie  commune  vient  en  déduction  de  la 
somme  prêtée  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
RE.VAULT,  t.  6,  n»  1574).  —  Le  capital  et  le 
profit  maritime  peuvent,  le  cas  échéant, 
être  absorbés  en  totalité  par  la  contribution 
du  prêteur  aux  avaries  communes  ;  sa  créance 
se  trouve  alors  éteinte  (Civ.  8  janv.  1866, 
D.P.  66.  1.  55). 

Mais  si  la  somme  prêtée  est  inférieure  à 
la  valeur  de  la  chose  allectée  au  prêt ,  la 
contribution  est  répartie  entre  le  prêteur  el 
l'emprunteur  proportionnellement  à  leur 
intérêt  respectif  (En  ce  sens  :  Lvo.n-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n"  1575;  Boistel,  n»  1438; 
DE  Valroger,  t.  3,  n°  1145).  C'est  la  valeur 
au  port  de  départ  qui  doit  servir  de  base  à 
la  contribution  du  prêteur  (Civ.  10  août 
1871,  D.P.  71.  1.  113.  —  En  ce  sens  :  Des 
JARDINS,  t.  5,  n"  1200;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  1576;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1141). 

1437.  L'emprunteur  qui  allègue  un  si- 
nistre majeur  ou  une  avarie  pour  se  sous- 
traire à  ses  obligations,  doit  prouver  un  cer- 
tain nombre  de  faits  (Comp.  injra,  n»  184-4). 
—  Il  doit  prouver,  d'abord,  que  la  chose 
alïectée  au  prêt  a  été  exposée  aux  risques 
de  mer.  La  preuve  du  cliarge  peut  être  faite 
soit  par  le  connaissement,  soit  par  d'autres 
movens  (Comp.  Civ.  19  nov.  187'2,  D.P.  73. 
1.  i53.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1583). 

La  preuve  du  chargé  faite,  le  prêteur  peut 
alléguer  qu'une  partie  a  été  débarquée  :  il 
lui  appartient  alors  de  prouver  le  décharge- 
ment (En  ce  sens  :  Desjardins.  t.  5,  n»  \18S]. 

1438.  L'emprunteur  doit  prouver,  en 
outre,  que  la  valeur  de  la  chose  affectée  au 
prêt  n'était  pas  inférieure  à  la  somme  prêtée 
(C.  com.  art.  329).  Quand  la  chose  aU'ectée  a 
été  estimée  dans  le  contrat  de  grosse,  cette 
estimation  est  présumée  exacte,  jusqu'à 
preuve  contraire  par  le  prêteur  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n'  1.j83).  —  S'il 
a  été  convenu  que  la  valeur  des  marchandises 
affectées  au  prêt  serait  supéri?ure  à  la  somme 
prêtée,  l'emprunteur  ne  pourrait  pas  modi- 
fier le  gage  du  préteur  en  déchargeant  une 
partie  des  marchandises  (En  ce  sens  :  DE 
Valroger,  t.  3,  n»  1045;  Desjardins,  t.  5, 
n-  1180). 

1439.  L'emprunteur  doit  enfin  justifier 
qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  affectée 
ou  qu'il  a  agi  pour  le  compte  du  propriétaire 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n''158;j). 

1440.  Lorsque  il  a  été  fait  plusieurs  prêts 
à  la  grosse  dont  le  montant  n'excède  pas  la 
valeur  que  l'objet  allecté  avait  au  moment 
des  prêts,  et  que,  par  suite  d'accidents  do 
mer,  cette  valeur  se  trouve  réduite  au-des- 
sous du  mentant  des  prêts,  il  y  a  lieu  au 
concours  de  tous  les  préteurs,  si   tous  les 
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Erêts  sont  anlérieurs  au  départ  (En  ce  sens  : 
yon-Caen  et  Renai'LT,  t.  6,  n»  1587).  En 
toute  autre  liypolhèse,  les  derniers  prêteurs 
en  date  sont  préférés  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Ren\llt,  t.  6,  n»  1588),  sous  cette 
réserve  loutelois  :  ...  que  les  prêts  faits  dans 
le  même  lieu  pour  subvenir  aux  mêmes  be- 
soins viennent  en  concours,  quelles  que 
soient  leurs  dates  respectives  (En  ce  sens  : 
I.von-Caen  et  Renavlt,  t.  6,  n»  1590;  Des- 
jxntjiNS,  t.  5,  n»  119i);  ...  Et  que  l'emprunt 
fait  en  cours  de  voyai;e  sur  le  chargement 
dans  l'inlérèt  du  chargement  lui-même  n'est 
pas  préféré  aux  emprunts  faits,  soit  avant  le 
départ,  soit  en  cours  de  voyage,  à  une  date 
antérieure  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, lue.  cit.). 

Si  la  somme  prêtée  pendant  un  voyage  est 
laissée  à  titre  de  continuation  et  de  renou- 
vellement pour  un  voyage  suivant,  il  n'y  a 
pas  là  l'équivalent  d'un  prêt  nouveau  :  le 
prêteur  sera  donc  primé  par  ceux  qui  prête- 
ront à  la  grosse  pendant  le  voyage  qui  a  suivi 
le  prêt  ainsi  renouvelé  (C.  com.  art.  323,  al.  1. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  InM)). 

1441.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assu- 
rance sur  les  mêmes  objets.  Te  produit  des 
effets  sauvés  du  naufrage  ou  d'un  antre  si- 
nistre majeur  est  partagé  entre  le  prêteur  à 
la  grosse  et  l'assureur,  agissant  en  vertu  du 
délaissement  (V.  BnisTEL,  n»  143P  ;  Desjaiî- 
DiNS,  t.  5,  n»  1195  ;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1149),  prcportioniiellement  aux  chiffres 
respectifs  du  capital  prêté  que  le  sinistre  a 
fait  perdre  à  l'emprunteur  et  du  principal 
de  la  somme  assurée  qui  le  même  sinistre 
a  rendu  exigible  contre  l'assureur  (C.  com. 
art.  331.  -'Hordeaux.  i  déc.  1839,  D.P.  52. 
2.  47  ;  18  juin  18.i9,  ibid.).  On  décide  géné- 
ralement ;  ..  qb'il  n'j  a  pas  de  concours 
entre  l'assureur  et  le  prêteur  sur  corps  avant 
le  départ,  qui  n'a  plus  de  privilège  (En  ce 
sens  :  Des.iahiiîns,  l  5,  ui:  1195;.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t  6,  r»  1592);  ...  Que  le  prêteur 
est  préféré  .à  l'assureur,  quand  le  prêt  a  été 
souscrit  au  cours  du  voyage  assuré  et  dans 
l'intérêt  même  de  l'assureur  (Alger,  9  mars 
1904,  D.P.  190B.  2.  150.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»1595;  Desjardins, 
loc.  cit.  et  t.  7,  n"  1579  quater ;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n»  1155.  -  V.  supra,  n»  378). 

1442.  Le  prêteurà  la  grosse  a  un  privilège 
sur  l'objet  alVecté  au  prêt  (G.  com.  art.  320. 

—  En  ce  qui  concerne  le  prêt  à  la  grosse 
avant  le  départ,  V.  supra,  n»  349.  —  Sur  le 
privilèfje  résultant  des  prêts  faits  au  capitaine 
pour  les  besoins  du  bâtiment,  V.  supra, 
n"'  3:î8  et  s. 

1443.  Lorsque  le  fret  n'est  payable 
qu'après  l'arrivée  et  le  débarquement  des 
marchandises,  le  prêteur  doit,  pour  conser- 
ver ses  droits,  former  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  ceux  qui  sont  débiteurs  du  fret  ;  à 
défaut  de  saisie-arrêt,  il  perd  ses  droits 
contre  l'alTréteur  (En  ce  sens  :  Desjariuns, 
t.  5,  n»ll79:  RÉDARRinE,  t.  3,  no918;  Lau- 
RIN  sur  CRE.-.P,  t.  2,  p.  330).  —  Mais  si  le 
fret  a  été  payé  d'avance  et  stipulé  non  res- 
tituable, le  prêteur  peut  recourir  contre 
l'alTréteur  (Civ.  1er  août  1870,  D.P.  71.  1.  132. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  toc.  cit.). 

1444.  Si  le  fret  a  été  stipulé  acquis  à  tout 
événement,  le  prêteur  sur  corps  ne  peut,  en 
cas  de  perte  des  marchandises,  exercer  ses 
droits  sur  le  Iret,  lequel  n'est  dû  à  l'armateur 
que  par  lellet  d'une  stipulation  intervenue 
entre  lui  et  ralfréleur,  et  étrangère  au  prê- 
teur (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5,  n»  1179; 
RoisTEL,  n»  1435.  —  En  sens  contraire  :  de 
VALRor.EK,  t.  3,  n»  lOtiO). 

1445.  En  raison  de  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  320  C.  com.,  qui  exclut  toute 
distinction,  le  prêteur  peut  exercer  son  pri- 
vilège sur  le  fret  du  par  un  sous-allréteur 
(Civ.  1"  août  1870,  D.P.  71.  1.  132.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  5,  n"  1179). 


1446.  Jugé  que  la  délégation  consentie 
à  un  tiers  par  le  propriétaire  d'un  navire  de 
tout  ou  partie  du  fret  n'empêché  pas  le  prê- 
teur à  la  grosse  d'exercer  son  privilège  sur 
le  fret,  notamment  lorsque  le  créancier  dé- 
légataire connaissait  les  avaries  du  navire  et 
l'insolvabilité  du  propriétaire  et  pouvait  ainsi 
prévoir  la  nécessité  d'un  emprunt  à  la  grosse 
(Trib.  com.  Seine,  27  févr.  1f<S9,  Revue  int. 
du  dvmt  marit.,  t.  4,  p.  662). 

1447.  L'art.  320  C.  com.  n'efface  pas  la 
classilication  des  droits  réels  sur  le  fret  éta- 
blie par  l'art.  191  du  même  Code  ;  dès  lors,  la 
créance  du  prêteur  à  la  grosse  sera  primée 
par  les  frais  de  réalisation  du  gage,  les 
loyers  des  magasins  où  les  marchandises  ont 
été  déposées,  les  indemnités  et  loyers  dus 
aux  marins  :  il  n'aura  donc  droit  au  fret  que 
déduction  faite  de  ces  dépenses  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n»  1179  ;  de  "Valroger,  t.  3, 
n»  l(l(')2.  —  V.  cependant  J.-V.  Cauvet,  t.  1, 
p.  214). 

1448.  Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  une 
quote-part  du  navire  ou  du  chargement,  le 
privilège  ne  peut  être  exercé  que  sur  cet 
objet  et  dans  la  proportion  de  la  quotité 
affectée  à  l'emprunt  (G.  com.  art.  320)  :  le 
prêteur  aura  donc  droit  en  ce  cas  à  une  par- 
tie proportionnelle  du  fret.  —  V.  DE  Val- 
roger, t.  3,  n"  1067). 

1449.  Dans  le  cas  d'un  prêt,  aujourd'hui 
licite  (V.  supra,  n"  1355).  sur  le  fret  à  faire, 
le  prêteur  peut  exercer  son  privilège  sur  ce 
fret  ;  mais  l'exercice  de  ce  privilège  suppose 
que  le  navire  n'a  pas  fait  antérieurement 
l'objet  d'un  prêt  à  la  grosse  absorbant  la  to- 
talité du  fret  ou  que  le  prêt  sur  fret  a  eu  lieu 
en  cours  de  voyage,  pour  la  conservation  du 
navire  et  du  fret  (En  ce  sens  :  Des.iardins, 
t.  5,  n"  1160;  de  'Valroger,  t.  3,  n"  11152  et 
10  5).  —  De  même,  un  prêt  sur  le  profit  es- 
péré des  marchandises  ne  produira  effet  que 
s'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  prêt  sur  facultés 
absorbant  la  totalité  de  la  valeur  des  mar- 
chandises affectées  au  prêt. 

1450.  Lorscpie  le  prêt  a  été  fait  sur  le 
chargement,  le  prêteur  exerce  son  privilège 
sur  tout  ce  qui  peut  appartenir  .i  l'emprun- 
teur dans  le  chargement  du  navire,  sauf  les 
restrictions  qui  auraient  été  stipulées  au  con- 
trat. 

1451.  L'art.  191  C.  com.  n'a  pas  classé  le 
privilège  du  prêteur  à  la  grosse  sur  facultés, 
Ciimme  il  a  classé  celui  du  prêteur  sur  corps 
(V.  supra,  n»  338).  On  décide  généralement 
que  le  prêteur  sur  facultés  est  primé  par  un 
certain  nombre  de  créanciers.  Suivant  une 
opinion,  il  est  primé  par  les  frais  de  justice, 
les  frais  de  sauvetage,  les  frais  de  garde  et 
de  magasinage,  le  privilège  du  capitaine 
pour  son  fret,  les  créances  de  fournitures 
faites  pendant  le  cours  du  voyage  et  posté- 
rieurement au  prêt  .à  la  grosse  pour  sauver 
et  l'éparer  la  marcbaniliss  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  5,  n"  1193. 

1452.  Le  privilège  sur  le  navire  est  éteint 
par  un  nouveau  voyage,  puisque  l'art.  191-7» 
C.  com.  ne  reconnaît  de  privilège  que  pour  les 
sommes  prêtées  au  capitaine,  pondant  le 
ilernier  voyage  (V.  supra,  n»  340  et  886). 

Le  privilège  sur  le  fr^l  est  éteint  quand 
le  fret  a  été  régulièremenl  payé  à  l'issue  du 
voyage  (V.  supra,  n»  144:^1. 

Le  privilège  sur  les  marchandises  s'éteint 
dès  qu'elles  ont  été  livrées  au  destinataire 
(.Vix.  18  .juill.  1862,  D.P.  66.  5  55;  Caen  , 
15  janv.  1867.  cité  supra  n"  1421).  Les  mar- 
chandises ne  sont  considérées'  comme  étant 
livrées  au  destinataire,  que  lorsqu'elles  sont 
entrées  dans  ses  magasins. 

I4S3.  L'action  en  payement  du  prêt  à  la 
grosse  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  prêt  est  payable,  non  seulement 
quand  elle  est  dirigée  contre  le  capitaine  qui 
l'a  souscrit,  mais  encore  quand  elle  est  diri- 
gée contre  l'armateur  (  C.  proc.  art.  420. 
—  Req.  14  mai  1833,  R.  455).  —  On  en  a 


conclu  que  le  tribunal  du  port  français  oi'i 
les  risques  ont  pris  fin  est  compétent,  quand 
le  porteur  du  billet  de  grosse  est  Français 
ou  domicilié  en  France,  bien  que  le  prêteur 
et  l'emprunteur  soient  étrangers  (Trib.  com. 
Marseille,  6  mars  1872,  Uec.  de  Marseille, 
1872.  I.  101). 

1454.  Les  actions  qui  dérivent  du  con- 
trat de  grosse  doivent  être  intentées  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du 
contrat,  même  dans  le  cas  où  le  contrat  de 
grosse  est  à  ordre  (En  ce  sens  :  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  6,  n»  1602  ;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  2,  p.  419,  note  119.  —  Comp.  C.  com. 
art.  189)  :  passé  ce  délai,  elles  sont  prescrites 
C.  com.  art.  432.  —  V.  infra,  n»  1865). 

Chap.  6.  —  Des  assurances  maritimes. 

SECT.  1".  —  Définition  et  caractères 
du  contrat  d'assurance  maritime. 

1455.  L'assurance  maritime  est  un  con- 
trat par  lequel  une  personne,  l'assureur,  se 
cliarge,  moyennant  un  prix  convenu,  appelé 
prime  ou  cotisation,  d'indemniser  une  autre 
personne,  l'assuré,  des  dommages  pécuniai- 
res que  peut  lui  causer  la  réalisation  des 
risques  de  mer  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renai  i.t,  t.  6,  n»  1088). 

1456.  Le  contrat  d'assurance  maritime 
est  :  ...  synallagmatique  ;  il  comporte  des 
obligations  à  la  charge  tant  de  l'assuré  que 
de  l'assureur,  alors  même  que  la  prime 
serait  pavée  au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6, 
n«  1291  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1103);  ...  à  titre  onéreux  :  chaque  partie 
y  poursuit  un  but  intéressé;  ...  aléatoire 
(C.  civ.  art.  1;  6'H  :  la  prime  reçue  par  l'as- 
sureur est  l'équivalent,  non  pas  de  l'indem- 
nité qu'il  paye  à  l'assuré,  mais  seulement  du 
risque  dont  il  se  charge  (En  ce  sens  :  Lyon- 
C\EN  ET  Renault,  loc.  cit.);  ...  consensuel: 
le  consentement  des  parties  suffit  à  le  former 
(V.  infra,  n»  1.543). 

On  dit  que  le  contrat  d'assurance  est  un 
contrat  de  bonne  foi,  en  ce  sens  que  l'assuré, 
tenu  de  ne  rien  déclarer  d'inexact,  doit,  en 
outre,  révélera  l'assureur  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  inlluer  sur  l'opinion  du 
risque  (V.  infra,  n»  1705)  ;  on  dit  aussi  que 
le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de 
droit  strict,  en  ce  sens  que  la  responsabilité 
de  l'assureur  ne  doit  pas  être  étendue  à  des 
risques  non  expressément  prévus  par  le 
contrat. 

Le  contrat  d'assurance  n'est  pas  condi- 
tionnel, à  proprement  parler  :  car  si  l'obli- 
gation de  l'assureur  est  soumise  à  la  réali- 
sation du  risque,  événemeni  futur  et  incer- 
tain, les  obligations  de  l'assuré  sont  en 
général  pures  et  simples  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  6,  n»  1291.  —  "V.  aussi  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»1llO). 

1457.  L'assurance  maritime  constitue  un 
acte  de  commerce,  pour  les  mutualistes,  dans 
l'assurance  mutuelle  (Req.  21  juill.  18.56, 
D.P.  56.  1.  323),  pour  l'assuré  comme  pour 
l'assureur,  dans  l'assurance  à  prime  (C. 
corci.  art.  6'i3.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  6,  n»  13IW;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  11041,  en  tant,  du  moins,  quand  il  s'agit 
de  l'assuré,  que  l'assurance  se  rattache  à 
une  expédition  maritime  (En  ce  sens  :  Des- 
jaroins.  t.  6,  n»  1331  ). 

1458.  Le  contrat  d'assurance  maritime 
est  un  contrat  du  droit  des  gens  (En  ce  sens  : 
Desjariuns,  t.  6,  n"  1291),  en  ce  sens  notam- 
ment qu'un  Français  peut  s'assurer  à  l'étran- 
ger et  un  étranger  en  France.  —  Les 
dispositions  de  lois  françaises  sur  les  assu- 
rances sont  applicables  aux  navires  étran- 
gers armés  et  assurés  dans  un  port  de 
France,  comme  aux  navires  français  (Civ. 
25  mars  I8O11,  R.  2062|.  Réciproquement,  le 
Français  qui,  en  s'engageant  en  pays  élran- 
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ger,  scit  comnip  assureur,  soit  comme 
assuré,  s'est  soumis,  dans  la  convention, 
aux  lois  de  ce  pays,  ne  peut,  bien  qu'il  soit 
aciionné  en  France  par  un  Français,  invo- 
quer la  loi  française  comme  rèsrle  de  ses 
obli<:alions  (Trib.  com.  le  Havre,  13  mai  1843, 
R.  1431). 

1459.  le  contrat  d'assurance  peut  enfin 
être  l'accessoire  d'un  autre  contrat,  notam- 
ment d'un  contrat  de  transport  par  eau  dans 
lequel  l'entrepreneur  du  transport  se  cliari;? 
des  perles  létales  ou  partielles  résultant  des  cas 
fortuits  pu  de  force  majeure,  moyennant  une 
prime  d'assurance  ajoutée  au  prix  du  trans- 
port (Civ.  '2  août  4856,  D.P.  56.  I.  30-2)  : 
par  suite,  lorsque,  pour  faire  face  aux  sinistres 
ainsi  assurés,  divers  entrepreneurs  de  trans- 
port créent  entre  eni  une  bourse  commune, 
ils  sont  réputés  former  une  société  d'assu- 
rances maritimes  soumise,  comme  telle,  aux 
règlps  fiscales  établies  par  la  loi  du  5  juin 
IS.'iO  f.Mème  arrêt.  —  V.  hifra,  n»  IGI7). 

f460.  L'assurance  maritime  peut,  comme 
toutes  les  sortes  d'assurances,  être  faite  par 
des  compagnies  il'assurances  à  primes  fixes 
ou  par  des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
dans  lesquelles  la  prime  est  remplacée  par 
une  cotisation  ÇV.  Ai'stirances ,  n»»  4  et  s.). 
Hais,  en  fait,  l'assurance  mutuelle  maritime 
est  peu  usitée  en  France;  le  Code  de  com- 
merce ne  s'occupe  même  que  de  l'assurance 
maritime  à  prime.  —  Sur  les  causes  d'ic- 
succês  de  l'assurance  mutuelle  maritime  en 
France,  V.  E.  C.^fVET,  t.  1 ,  n»  4  ;  Desjar- 
dins, t.  6,  n»  1298;  Lton-Caen  et  Re- 
NAiLT,  t.  6,  n»  1094.  En  ce  qui  concerne  le 
fonctionnement  des  compagnies  d'assurances 
à  primes  fixes,  et  celui  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  V.  Société. 

Les  assureurs  se  réunissent  parfois  en 
groupements  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts collp'-tifs.  Il  a  été  sur  ce  point  jupe  que 
le  mot  générique  de  «  comité  »,  employé  de 
préférence  à  tout  autre,  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  pour  dénommer  ces  grou- 
pements, est  dans  le  domaine  public,  et 
qu'un  groupement  d'assurances  maritimes 
dit  «  Comité  des  Compagnies  d'assurances 
maritimes  de  Marseille  n  ne  saurait  critiquer 
la  dénomination  de  «  Comité  des  assureurs 
maritimes  de  Marseille  »  prise  par  un  autre 
groupement,  surtout  après  l'avoir  acceptée 
soit  laciti  ment,  soit  expressément  (Marseille, 
29  janv.  1tXi4,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  19.  p   7«) 

1461.  Que  l'assurance  soit  mutuelle  ou  à 
prime,  les  règles  à  appliquer  dans  les  rap- 
ports entre  assureur  et  assuré  sont  iden- 
tiques (In  ce  sens  :  Lton-Caen  et  RtNAtxT, 
t.  fi,  n°1('9.V  -  V.  Caen,  28  juin,  1893,  Rec. 
du  Ifai-re.  1894.  2. 172).  ^  Jugé  que  la  société 
de  secours  mnlueU  fondée  entre  les  arira- 
teurs  et  patrims  de  pêche  et  ayant  pour  objet 
de  venir  en  aiile  à  ceux  de  ses  membres  dont 
les  haieaux  ont  été  détruits  par  des  événe- 
ments de  mer  est  une  société  d'assurances 
maritimes  ;  que,  dés  lors,  les  statuts  de  cette 
sociélé  peuvent,  conformément  à  l'art.  332 
C.  rnm. .  contenir  valalloment  la  clause 
compromissoiie  (Req.  23  avr.  1902,  D.P. 
IWi:!.  t    liKi). 

1462.  L'assurance  maritime  est  régie  par 
les  di>posiiioriS  du  titre  10  du  Code  de  com- 
mercH.  avrc  lesquelles,  en  raison  du  carac- 
tère inlKrprélatir  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles,  il  esi  nécessaire  de  combiner  les  sti- 
pulalinns  îles  polices  (En  ce  sens  •  LvoN- 
Cafn  Kl  Renm  it,  t.  6,  n''  1098). 

1463.  Les  règles  pesées  par  le  Code  de 
comniiice  sur  les  assurances  marilimes 
s'appl  rinpiit  aux  transports  par  rivières  ou 
caiiaii^  qui  sont  soit  le  préliminaire,  soit  la 
conlinuaiion.  soit  l'acbèvrment  d'un  voyage 
Binrititue  (>.  com.  art.  .^135,  dernier  al.).  — 
Elles  s'ap[iliquent  même,  d'après  l'opinion 
dominante,  mais  seulement  dans  la  mesure 
on  le  permet  la  nature  des  cLoses  (En   ce 


sens  :  DES.I.^RDl^■s,  t.  6,  n»  1301),  aux  assu- 
rances des  transports  qui  oet  lieu  exclusi- 
vement en  rivière  ou  par  canaux  (Trib.  civ. 
Douai,  19  nov.  1909,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  25,  p.  636.  —  En  ce  sens  :  Dès- 
jardins,  loc.  cit.  ;  DE  Valrooer,  t.  3, 
n»  1406;  Bédarride,  t.  3,  n»  lltS).  Suivant 
une  autre  opinion,  les  règles  de  l'assurance 
maritime  ne  seraient  applicables  à  l'assu- 
r.iuce  fiuviale  qu'autant  qu'elles  appliquent 
le  droit  commun  (Trib.  com.  Seine,  5  juin 
la-^e,  Revue  int.  du  droit  narit.,  t.  2, 
p.  32-2.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renai'lt,  t.  6, 
n»  1090). 

Ont  été  appliquées,  notamment,  aux  assu- 
rances fluviales:  ...les  règles  de  la  réticence 
(C.   com.    art.   348.    —    Trib.    com.    Seine, 

28  sept.  1882,  Gaz.  trib.  du  28  oct.  1884; 
22  nov.  1886,  La  Loi  des  14  et  15  févr. 
1887;  Trib.  com.  Nantes,  1"  déc.  1886,  La 
Loi  du  17  fé\T.  1887;  Trib.  com.  le  Ha\Te, 

29  mai  1907,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  23.  p.  638;  ...  Les  règles  de  la  double 
assurance  iC.  com.  art.  359.  —  Lyon,  7  juill. 
1886,  Reiiie  int.  du  droit  marit.,  t.  2, 
p.  538);  ...  Les  dispositions  légales  re- 
latives à  la  compétence  (L.  2  janv.  1902, 
art.  1,  dernier  al.  — Trib.  civ.  Douai,  19  nov. 
lt»09,  précitéi. 

Mais  sont  inapplicables  aux  assurances 
fluviales  :  ...  les  dispositions  de  l'art.  191  C. 
com.  (Trib.  com.  Seine,  5  juin  1880,  précité. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n»1394, 
p.  279.  note  2.  —  V.  supra,  n»  5>  ;  ...  Les 
dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871  (art.  6) 
sur  la  taxe  obligatoire  d'enregistrement  des 
contrats  d'assurances  maritimesiCiv.  21  juill. 
1896,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  13, 
p.  278). 

SECT.  2.  —  Éléments  du  contrat 
d'assurance  maritime. 

1464.  Trois  éléments  sont  essentiels  à 
l'existence  du  contrat  d'assurance  :  ...  1»  des 
risques  de  navigation  (V.  infra,  n"'  14(i5  et 
s.);  ...  2°  une  cliose  exposée  à  ces  risques 
(V.  itifra,  n"*  I'i85  et  s.);  ...  3»  une  rému- 
nération appelée  prime  qui  constitue  le  prix 
de  ces  risques  (V.  infra,  n"  1513  et  s.). 

Art.  1".  —  Des  risques  maritimes. 

1465.  Il  n'y  pas  d'assurance  sans  risque 
(V.  Assurances,  n»'  72  et  s.),  pas  d'assurance 
sans  des  risques  de  mer,  dont  la  réalisation 
fasse  éprouver  un  préjudice  à  l'assuré,  en 
raison  de  ses  droits  sur  la  chose  assurée  (En 
ce  sens  :  Desjardjns,  t.  6,  n»  1-292;  Lyon- 
Caen  et  Renaclt,  t.  6,  n»  1107).  Si  une  per- 
sonne se  faisait  promettre  une  somme  d'ar- 
gent pour  le  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'une 
chose  sur  laquelle  elle  n'a  aucun  droit  et 
dont,  par  suite,  la  perte  ne  lui  causerait  au- 
cun dommage,  il  y  aurait  non  une  assurance 
maritime,  mais  une  gageure  pour  laquelle 
toute  action  en  justice  serait  refusée  (C  civ. 
art.  1965.  —  Rennes,  7  déc.  1859,  Sir.  61.  2. 
102,  et  S.  1600.  -  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»'  1107  et  1108;  Dès- 
jardins,  t.  6,  n»  1292). 

La  règle  gui  impose  la  nécessité  d'un  risque 
s'exprime  a  l'aide  de  formules  diverses  :  on 
dit,  notamment,  que  le  contrat  d'assurance 
n'est  qu'un  contrat  d'indemnité;  qu'il  cons- 
titue seulement  un  moyen  de  conserver,  et 
non  d'acquérir  :  qu'il  ne  peut  procurer 
aucun  bénéfice  a  l'assuré  (V.  De--jardins, 
t.  6,  n'  1-293;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n«  11081. 

1466.  La  nécessité  d'un  risque,  ainsi  que 
la  prohibition  des  gageures,  qui  en  découle, 
est  une  règle  d'ortTre  public.  Toute  action 
en  justice  devrait  donc  être  déniée  en  France, 
en  exécution  d'un  contrat  fait  à  l'étranger, 
conformément  à  la  loi  étrangère,  mais  en 
violation  de  cette  règle  (Rennes,  7  déc.  1859, 


S.  1600.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.  ; 
Sir.  61.  2.  102;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.). 

1467.  De  ce  que  le  risque  est  un  élé- 
ment essentiel  de  l'assurance,  la  loi  déduit 
plusieurs  conséquences.  —  Tout  d'abord,  si 
la  chose  assurée  n'est  pas  mise  en  risqua 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'assurance 
est  annulée  (C.  com.  art.  349)  ou  ristournée. 
En  pareil  cas,  l'assureur  n'a  pas  dioit  à  la 
prime,  mais  seuleminl  à  une  indemnité, 
fixée  par  la  loi  à  ilcmi  pour  cent  de  la 
somme  assurée  (G.  oom.  art.  349).  Cette  in- 
demnité est  due,  soit  que  le  défaut  de  mise 
en  risques  provienne  du  fait  de  l'assuré,  soit 
qu'il  provienne  d'un  cas  de  force  majeure 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1()28  ;  dk 
Valrooer,  t.  4,  n»  1541),  fût-ce  même  d'une 
interdiction  de  commerce  ou  d'un  acte  du 
Gouvernement  (En  ce  sens  :  Dksjabdins, 
loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Bédaiuude, 
t.  4,  n»  1224;  Laurin  sur  Ct.ESP,  t.  3.  p.  185); 
mais  elle  cesse  d'être  due  si  le  défaut  de 
mise  en  risques  provient  d'un  fait  illicite  de 
l'assureur  (En  ce  sens  :  Desjardjns,  t.  8, 
n»  1629^.  —  Au  cas  de  fraude  de  l'assuré, 
l'assureur  aurait  droit  à  la  prime  entière 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1629). 

Il  peut  d'ailleurs  être  convenu  :  ...  soit 
qu'en  cas  de  ristourne  l'assureur  ne  pourra 
réclamer  l'indemnité  de  demi  pour  cent;  ... 
soit,  au  contraire,  que  l'assureur  aura  droit 
à  la  prime,  même  si  le  risque  n'est  pas  ali- 
menté (Trib.  com.  le  Havre,  28  août  1883, 
Rec.  du  Havre,  1883.  1.  238). 

1468.  Par  une  autre  conséquence  du 
même  principe,  on  ne  peut  assurer  une  chose 
pour  une  somme  supérieuie  à  sa  valeur:  en 
efi'et,  pour  l'excédent,  l'assuré,  au  cas  de 
sinistre,  réaliserait  un  bénéfice  (En  ce  sens: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6.  n°  1111). 

La  sanction  de  cil  te  règle  est  formulée 
par  les  art.  357  et  3'iS  C.  com.  (Civ.  14  janv. 
1890,  D.P.  91.  1.  433.  et,  sur  renvoi,  .Amiens, 
29  janv.  1891,  D.P.  91.  2.345).  Bien  que  leur 
texte,  qui  parle  des  e/^V'l.'.'c/iargres,  ne  paraisse 
s'appliquer  qu'à  l'assurance  sur  facultés,  il 
faut  les  appliquer  également,  par  analogie, 
aux  assurances  sur  corps  et  à  toutes  les  autres 
assurances  maiitimes  quel  qu'en  soit  l'objet 
(Aix,  26  déc.  1876,  D.P.  1878.  5.  65.  -  En 
ce  sens  :  de  Valroger,  t.  4.  n»  1(;57;  Lyon- 
C\iN  ET  Renault,  t.  6,  nollll;  Desjardins, 
t.  6,  n»  1447). 

1469.  Quand  l'exagération  de  valeur  est 
le  résultat  d'une  fraude,  l'assurance  est 
nulle  à  l'égard  de  l'assuré  seulement  (C.  com. 
art.  357).  —  Il  en  résulte  que  l'assureur  seul 
peut  invoquer  cette  nullité.  En  ce  cas,  il 
g.Trde,  suivant  une  opinion,  la  prime  entière 
(En  ce  sens  :  Desiaruins,  t.  6,  n»  14-47); 
suivant  une  autre  opinion,  il  n'a  droit  qu'à 
une  indemnité,  qui  doit  être  fixée,  par  ana- 
logie de  l'art.  358  C.  com.  (V.  infra.  n»  1472», 
à  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1111  ;  Laurin  sur  Gresp,  t.  3,  p.  259  et  s. 
—  Gomp.  Boistel,  n»  1340). 

1470.  Il  y  a  fraude  lorsque  la  surévalua- 
tion est  volontaire  et  intentionnelle  (Rouen, 
4  avr.  1868,  Rec.  du  Havre,  m'».  2.  1i1).  — 
C'est  à  l'assureur  qu'il  incombe  de  prouver 
1.1  fraude  (Paris,  18  févr.  18(i5,  Hfc.  de  Nantes, 
18 '5.  2.  38.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6, 
n»1447;  Lyon-Caen  et  HtNAULT.t.  6.  ni-llll); 
il  peut  la  prouver  par  tous  les  moyens. 

Le  seul  fait  de  l'exagèiation  n'est  pas  tou- 
jours, à  lui  seul,  une  preuve  suriisanle  de  la 
fraude  (V.  Rouen,  4  avr.  181)8,  précité  ;  Alger, 
12  mars  1901,  D.P.  1903.  3.  45i;  mais  il 
peut  en  être  aulrenienl ,  et  le  dol  peut  être 
déduit  de  la  seule  exagération  de  valeur, 
même  en  l'absence  de  toutes  autres  circons- 
tances suspectes  (Paris,  24  déc.  1884,  Rec.  du 
Havre,  18s5.  2.  201;  Trib.  com.  Marseille, 
2  août  1886,  Revue  int.  du  droit  marit  ,  t.  •i,i 
p.  326.  —  En  ce  sens  :  Desjai'.dins,  loc.  cit.i 
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—  V.  cependant  Aix,  26  déc.  1ST6,  D.  P.  73. 
5.  65),  lors()ue  cette  exagération  est  telle 
qu'elle  exclut  l'idée  d'une  simple  erreur 
(Caen.  17 août  1863. iJ ce.  du  Havre,iS&i.'2.7.i). 

Quanil  la  surévaluation  a  été  convenue 
scieniuient,  l'accord  des  parties  exclut  la 
fraude  ,  lin  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n»  14-'i8. 

—  Y.  1)1  fia,  n»  1472). 

1471.  La  fraude  de  l'assuré  affectant  la 
validité  du  contrat  est  opposable  au  tiers 
porteur  de  la  police  comme  à  l'assuré  lui- 
même  (Trib.  cum.  Marseille,  l"  août  18s2, 
Rec.  d,-  Marseille,  1882.  1.  ISO.  —  En  ce 
sens  :  De-^jaruins,  t.  6,  n»  1447). 

1472.  l'ans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  fraude, 
mais  simple  erreur,  l'assurance  est  réduile  : 
valalile  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
réelle  de  la  chose  assurée,  elle  est,  pour 
l'excédent,  annulée  (C.  com.  art.  358.  — 
Trib.  cum.  Seine,  31  déc.  1857,  Rcc.  dé  Mar- 
seille,  18-8.  2.  194).  à  la  demande  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  RiiNAULT,  t.  6,  n»  lui).  —  L'assureur 
reçoit  la  prime  sur  la  valeur  réelle,  et  sur 
tout  ce  qui  excède  son  risque  l'indemnité  de 
demi  pour  cent  (C.  com.  art.  858).  —  En  cas 
de  surévaluation  d'accord  entre  les  parties, 
il  ne  peut  y  avciir  lieu  à  annulation,  mais 
Beulement  a  réduction  (V.  supra,  n"  147U  ; 
toutefuis,  l'assureur  ne  peut  réclamer  l'in- 
demnité de  demi  pour  cent  (En  ce  sens  : 
Desjahuixs,  t.  6,  n»  1448;  Lyon-Caen  et 
ReNailt,  Ioc.  cil:). 

1473.  Du  principe  suivant  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  d'assurance  sans  risque,  découle 
encore  la  prohibition  des  assurances  mul- 
tiples dont  le  total  excéderait  la  valeur  entière 
des  objets  assurés. 

1474.  Quand  le  montant  total  des  diverses 
assurances  dépasse  la  valeur  de  la  chose  assu- 
rée (on  dit  alors  qu'il  y  a  double  assura/ice), 
les  rè(;Ies  à  appliquer  diffèrent  suivant  qu'il 
y  a  fraude  ou  non.  La  fraude,  ici,  consiste 
dans  lintention  de  l'assuré  de  se  faire  payer 
deux  fois  en  cas  de  perte  de  la  vafeur  assu- 
rée (llonleaux,  7  juiU.  1858,  Rec.  de  Mar- 
seille.  1S.T8.  2.  118). 

1475.  Ces  re^'les  s'appliquent  quel  que 
Boit  rdijet  des  assurances,  bien  que  le  texte 
de  l'art.  359  C.  com.  ne  vise  expressément 
que  les  assurances  sur  facultés  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renaiti.t,  t.  6,  n»  1117;  Des- 
jARDiNs,  t.  7 ,  n»  1501  ;  de  Valrogeb,  t.  4, 
n»  1672.  -  En  sens  contraire  :  de  Codrct, 
t.  1,  (1.  404  et  s. 

1^'76.  Pour  <|u"il  y  ait  double  assurance, 
il    faut    non    seulement   que   les   assurances 

fiortent  sur  le  même  objet  et  pour  des  va- 
eurs  déjà  assurées,  mais  encore  qu'elles  se 
réfèrent  aux  mêmes  risques.  —  On  peut,  en 
effet,  coutracter  plusieurs  assurances  sur  une 
même  chose  pour  son  entière  v.'deur,  mais 
contre  des  risques  différents  (Civ.  18  févr. 
1868,  D.P.  68.  1.  499.  -  En  ce  sens  :  Des- 
j.iKDiNS,  t.  7,  n"  1504;  Lyon- Caen  et  Re- 
N-Utlt,  t.  6,  n»  1112.  —  V.  aussi  :  Cass.  30  mars 
1886,  Revue  int.  'lu  droit  marit .,  t.  2.  p.  5). 
Jugé  que  lieux  assurances  embrassant  cha- 
cune 1  enlièrp  valeur  d'un  objet  ne  peuvent 
exister  simultanément,  lorsque  le  lieu  des 
risques  est  le  mente  sur  certains  points,  bien 
qu'il  dillére  sur  d'autres  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 29  déc.  1820,  Rec.  de  Marseille,  2. 
1.  125). 

Il  faut,  en  outre,  que  les  diverses  assu- 
rances ne  soient  pas  faites  au  profit  de  di- 
vers intéressés  ayant  un  intérêt  différent 
(En  ce  sens  :  DÈsjabdins,  t.  7,  n»  1505; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1116); 
l'art.  359  C.  com.  ne  s'appliquerait  pas  si 
l'assurance  double  ou  multiple  avait  été  sti- 
pulée par  des  assurés  agissant  pour  des  inté- 
rêts distincts  (Civ.  20  avr.  IStiô,  D.P.  65. 
1.  413).  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  créancier 
de  l'armateur  d'un  navire  pour  fournitures 
et  travaux  faits  au  navire  peut  valablement 
{aire   assurer  sa  créance,   eucore  bien  que 


l'arinateur  ait  lui-même  fait  assurer  l'entière 
valeur  de  son  navire  (Rouen,  29  déc.  1873, 
Rcc.  du  Havre  ,  74.  2.  101  ;  Trib.  com.  le 
Havre,  13  mai  1873,  ibid. ,  74.  1.  7). 

1477.  Pour  le  cas  où  il  y  a  double  assu- 
rance sans  fraude,  l'art.  359  C.  com.  dispose 
qu'on  doit  s'en  référer  à  l'ordre  des  dates. 
Si  donc  la  première  des  assurances  en  date 
couvre  à  elle  seule  la  valeur  des  effets  char- 
gés, elle  subsiste  seule  :  les  assureurs  qui 
ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libé- 
rés et  reçoivent  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée.  Si  au  contraire  l'entière  valeur  des 
objets  assurés  n'est  pas  couverte  par  le  pre- 
mier contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les 
contrats  subséquents  répondent  de  l'excé- 
dent en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  con- 
trats (C    com.  art.  359). 

1478.  S'il  y  a  fraude,  c'est-à-dire  s'il  a 
été  conclu  plusieurs  assurances  afin  d'échap- 
per à  l'annulation  d'une  assurance  unique 
pour  exagération  de  valeur,  toutes  les  assu- 
rances, même  les  premières  en  date,  sont 
annulées  (En  ce  sens  :  Lalrin  sur  Cresp, 
t.  3,  p.  164,  note  1;  Lyon-Caen  et  Rf.nailt, 
t.  6,  n»  1115;  Desjardins,  t.  7,  n°  1499),  mais 
seuletTient  à  l'égard  de  l'assuré  (En  ce  sens  ; 
DesjariiIns,  Ioc.  cit.  —  Comp.  svpra,  n»  1469). 

1479.  Pour  empêcher  la  violation  de  la 
règle  qui  proliibe  la  double  assurance,  la  loi 
impose  à  l'assuré,  au  moins  au  cas  de  délais- 
sement (C.  com.  art.  379.  —  V.  infra,  n"  l'i92  , 
l'oljligation  de  déclarer  toutes  les  assurances 
qu'il  a  conclues. 

1480.  La  règle  de  l'ordre  des  dates 
(V,  supra,  n»  1477)  doit  être  écartée  :  ... 
lorsque  la  convention  des  parties  lui  a  subs- 
titué une  autre  règle  :  cette  substitution  est 
licite,  pourvu  que  la  convention  n'aboutisse 
pas  à  faire  réaliser  un  bénéfice  à  l'assuré 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1120.  —  V.  aussi  :  Des.iardins,  t.  7, 
n'  150n;  ...  lorsque  la  première  assurance 
est  nulle  :  il  s'agit,  par  exemple,  d'une  assu- 
rance souscrite  sous  une  condition  suspen- 
sive qui  ne  s'est  pas  réalisée  (Paris,  13  déc. 
IS64,  et  sur  pourvoi,  Civ.  18  févr.  18  8,  D.P. 
6-<.  1.  .500.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
u»  1500),  ou  dune  assurance  annulée  pour 
infraction  commise  par  l'assuré  à  ses  obli- 
gations, pour  réticence  ou  défaut  de  déclara- 
tion (Orléans,  7  jauv.  I&i5,  D.P.  48.  2.  34; 
Civ.  26  avT.  1865,  D.P.  65.  1.  415.  -  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1121  ;  DE  Vauîoger,  t.  4,  n»  1670.  —  En 
sens  contraire  :  Desliaruins,  Ioc.  cit.);  ... 
lorsque  la  première  assurance  a  été  résiliée 
à  l'amiable,  pourvu  que  la  résiliation  soit 
intervenue  sans  fraude  et  avant  la  connais- 
sance du  sinistre  :  car  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  double  assurance  ne  doit  être  tran- 
chée que  lors  de  la  réalisation  des  risques 
(Req.  22  déc.  1874,  D.P.  76.  1.  66.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins  ,  t.  7 ,  n»  1500  ;  Ly'ON-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n»  1121.  -^  En  sens  con- 
traire :  Laurin  sur  Cresp,  t.  3,  p.  168  ;  P.kR- 
DESsus,  t.  2,  n»  800). 

1481.  En  cas  d'existence  simultanée  d'un 
contrat  .i  la  grosse  et  d'une  assurance  sur  un 
chargement  insuffisant,  la  ristourne  se  règle 
comme  au  cas  de  concours  de  deux  assu- 
rances (V.  supra,  n"  1361).  —  Lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  les  avaries  couvertes  par  l'assu- 
rance du  voyage  d'aller  et  retour  seront 
réglées  et  payées  séparément  par  chaque 
voyage,  si  les  avaries  survenues  pendant  le 
voyage  d'aller  ont  été  réparées  au  moyen  d'un 
emprunt  à  la  grosse  stipulé  remboursable 
après  le  retour  du  navire,  ce  contrat  à  la 
grosse  cesse,  après  le  règlement  des  avaries 
pour  lesquelles  il  a  été  passé,  de  s'appliquer 
au  voyage  d'aller,  et  pèse  uniquement  sur  le 
voyage  de  retour;  dès  lors,  si  le  navire  périt 
pendant  le  voyage  de  retour,  le  prêt  doit  être 
ristourné  sur  l'assurance  applicable  à  ce 
voyage,  et  non  pas  sur  celle  qui  couvrait  les 
avaries  souffertes  pendant  le  premier  voyage, 


avaries  dont  les  dépenses  ont  été  définiti- 
vement réglées  et  payé,  s  par  l'assureur, 
selon  les  stipulations  de  la  police  d'assu- 
rance (Civ.  12  mars  18i'2,  D.P.  62.  1.  105, 
et,  sur  renvoi,  Montpellier,  13  févr.  18';3,  D.P. 
63.  2.  117). 

1482.  Le  principe  d'après  lequel  il  n'y  a 
pas  d'assurance  sans  risques  conduirait  à 
déclarer  nulle  toute  assurance  faite  après  la 
cessation  des  risques,  cette  cessation  fût-elle 
ignorée  des  parties.  Mais,  par  souci  des  né- 
cessités de  la  pratique,  la  loi  a  restreint  la 
nullité  au  cas  où  il  serait  soit  prouvé,  soit 
légalement  présumé  que  l'une  des  parties 
cormaissait,  avant  la  conclusion  du  contrat, 
soit  1.  perte,  soit  l'heureuse  arrivée  iC.  com. 
art.  365);  la  présou  ption  légale,  dite  de  la 
lieue  et  demie  par  heure  (C.  com.  art.  Zi'ft), 
est  sans  application,  quand  l'assurance  élàit 
faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles 
(C.  com.  art.  367).  —  Cette  présomption,  en 
désaccord  avec  la  rapidité  actuelle  des  com- 
munications et  dont  le  calcul,  en  raison  de 
la  confusion  du  texte,  donnait  lieu  à  des 
divergences  dans  la  doctrine  (V.  De.sjardins, 
t.  7 .  n»  1480;  de  Vauroger,  t.  4,  n»  17(J2; 
E.  C\uvet,  t.  1,  n»  336),  est  écartée  par  les 
stipulations  formelles  des  polices  d'assu- 
rances :  les  assurés  et  les  assureurs  sont 
toujours  présumés  avoir  reçu  connaissance 
immédiate  des  nouvelles  conceruant  les 
ch.ises  assurées,  qui  sont  parvenues  au  lieu 
où  ils  se  trouvent  respectivement  (V.  Police 
française  sur  corps,  art.  29;  Police  française 
sur  facultés,  art.  18  .  —  Les  polices  d'assu- 
rance stipulent  en  outre  qu'en  cas  d'assu- 
rance sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles, 
la  notoriété  résultant  d'une  publication  dans 
un  journal  tient  lieu  de  preuve  (V.  Police 
française  sur  facultés,  art.  18). 

1483.  La  validité  de  l'assurance  faite  par 
un  intermédiaire  est  subordonnée  à  l'igno- 
rance de  la  perte  aussi  bien  chez  celui  qui 
donne  l'ordre  d'assurer  que  chez  celui  qui 
l'exécute  (Paris,  14  nov.  1871,  D.P.  72.  5.  33. 
—  En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Rfnault.  t.  6, 
n»  1127).  La  nullité  doit  même  être  pronon- 
cée lorsque  le  commettant,  qui  n'a  appris  la 
perte  qu'après  l'ordre  donné,  n'a  pas  fait 
tout  le  possible  pour  donner  contre-ordre 
(Trib.  com.  Marseille,  12  août  1S(ii,  Rec  de 
Marseille.  1869.  1.  222;  8  août  1866,  ibid., 
1866.  1.  299;  Trib.  com.  Bordeaux,  3  août 
1868.  ibid.,  1869.  2.  30.  -  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  Ioc.  cit.). 

1484.  En  cas  de  fraude,  l'assuré  doit 
payer  à  l'assureur  une  double  prime  ;  l'assu- 
reur paye  à  l'assuré  une  somme  double  de 
la  primé  (C.  com.  art.  368,  al.  1  et  2).  Celui 
des  contractants  contre  qui  la  preuve  est 
faite  est,  en  outre,  poursuivi  correctionnelle- 
ment  (C.  com.  art.  3G8,  al.  3),  pour  escro- 
querie (Cr.  10  juin.  1857.  D.P.  57.   1.  379; 

21  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  135.  -  En  ce  sens: 
DES.1ARDINS,  t.  7,  n»  1482.  —  En  sens  con- 
traire :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  112G. 
—  V.  C.  pén.  art.  405). 

.\rt.  2.  —  De  l'objet  de  l'assurancb. 

§  1".  —  Des  choses 
qui  peuvent  être  assurées. 

1485.  Le  Code  de  commerce  donne 
(art.  3.'34,  al.  1),  des  choses  qui  peuvent  èlre 
assurées,  une  énumération  d'ailleurs  pure- 
ment énonciative.  L'assurance  peut  avoir 
pour  l'bjet  toute  chose  estimable  à  prix 
d'argent,  sujette  aux  risques.de  la  navigation 
(C.  com.  art.  334,  al.  1  in  fine.  —  Cass. 
3  janv.  1876.  Rec.  de  Marseille,  1876.  2.  112; 

22  janv.  1877,  ibid.,  1877.  2.  203).  Ce  prin- 
cipe ne  comporte  plus  d'exception  depuis  la 
loi  du  12  août  1885,  modifiant  l'art.  S,M 
C.  coin.  (V.  cependant  infra,  n»  1494),  et  doit 
être  désormais  entendu  en  ce  sens  que  l'as- 
suré peut,  par  l'effet  de   l'assurance,   ètra 
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replacé,  non  seulement  dans  la  situation 
péciitii;iire  où  il  était  avant  le  départ,  mais  , 
même  dans  celle  où  il  se  serait  trouvé,  en  cas 
J'htureuse  arrivée,  après  la  lin  du  voyage 
^En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renallt,  t.  U, 
a»  11281.  Mais  il  ne  peut  évidomment  être 
pl;icé  dans  une  situation  meilleure  qu'en 
celte  dernière  hypothèse  (V.  supra,  w  li65)  : 
aussi  toute  assurance  cumulative  est  inter- 
dite tC.  ciini.  art.  33i,  al.  2.—  V.  wfra , 
a"  1VS7,  UiH.>,  U'.iô). 

1486.  L'assurance  peut  porter  sur  le 
navire  et  ses  accessoires,  les  frais  d'arme- 
ment, les  victuailles  (C.  com.  art.  334).  — 
L'assurance  d'un  navire  (assurance  sur  corps) 
comprend  de  droit  tous  ses  agrès  et  a_cccs- 
soires  «Burdeaux,  11  mars  1870,  P.  l'.  71.  2. 
19.  —  Y.  supra,  B'  19j,  spécialement  la 
machine  d'un  navire  a  vapeur  (Rouen, 
19  nov.  18ti2,  liée,  de  Marseille,  1SG3.  2.  41  ;, 
sauf  convention  contraire  (En  ce  sens  :  Des- 
jARiiiNS.  t.  6,  n»  l:i47).  —  L'assurance  sur 
victuailles,  conçue  en  termes  générau.\,  s'en- 
tend seulement  de  celles  qui  sont  la  propriété 
de  l'armateur,  mais  ne  pourrait  être  étendue 
à  celles  mises  à  bord  par  un  entrepreneur 
qui  se  serait  chargé  de  pourvoir  moyennant 
rémunération  à  la  nourriture  des  passagers 
et  de  l'équipace  (Trih.  com.  Marseille,  2  févr. 
1887.  rtec.  de'ilarseille,  1887.  1.  24). 

1487.  L'art.  3;5t  C.  com.,  modifié  par  la 
loi  du  12  août  1885,  autorise  l'assurance  du 
fret  net,  c'est-à-dire  du  bénéfice  que  lire  le 
fréteur ,  comme  transporteur,  du  transport, 
et  comme  bailleur,  du  louage,  par  opposi- 
tion au  fret  brut  qui  représente  en  outre 
l'usure  du  navire  et  les  dépenses  de  vic- 
tuailles, armement,  et,  en  général,  toutes 
les  mises  dehors  (En  ce  sens  :  DeSJARDixs  , 
t.  6.  n'  1353). 

Le  propriétaire  du  navire  peut  donc  faire 
assurer  le  navire,  les  mises  dehors,  le  fret 
net.  Il  pourrait  aussi  faire  assurer  le  navire 
et  le  fret  brut  (En  ce  sens  :  Desjap.uixs,  t.  6, 
n»  i:ti3;  Lyon-Cae-n  et  P.enallt,  t.  6, 
n»  lKi4),  mais  non  pas  le  navire,  le  fret  brut 
et  les  mises  dehors  :  car  ces  dernières, 
déjà  comprises  dans  le  fret  brut,  seraient 
alors  assurées  deux  fois,  et  il  y  aurait  assu- 
rance cumulative  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Héraut,  t.  6,  n"  1135;  Desjardins,  loc. 
cit.  ). 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  aussi 
faire  assurer  :  ...  les  dépenses  extraordi- 
naires du  navire  en  cours  de  vo\age,  par 
exemple  les  dépenses  faites  pour  le  navire 
dans  un  port  de  relâche  et  que  ne  couvre 
pas  l'assurance  déjà  faite  sur  corps;  ...  les 
dépenses  qui  pourraient  lui  incomber  en 
venu  des  art.  202  à  2f)'J  C.  com.  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1166,  note  3. 
—  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  28  nov.  l'J05, 
Beiue  int.  du  droit  marit. ,  t.  21 ,  p.  473). 

1488.  Le  prix  de  transport   des  passa- 

Î[ers.  qui  est  une  variété  de  fret,  peut,  depuis 
a  Ini  du  12  août  1885,  être  assuré  comme 
le  fret  lui-mèrae  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  liKNALXT,  t.  6,  n»  1137). 

1489.  L'assurance  peut  porter  sur  les /"a- 
cu(I>'<  ou  marchandises  chargées  à  bord 
(C.  com.  art.  33V).  —  Toutefois,  on  ne  peut 
assurer  :  ...  ni  les  marchandises  dont  1  im- 
portation en  France  ou  l'exportation  de 
France  est  prohibée  par  les  lois  françaises 
(En  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  6,  n»  1360).  Mais 
les  marchandises  destinées  à  être  introduites 
en  contrebande  dans  les  pays  étrangers,  sont 
susceptibles  d'assurance  (En  ce  sens  :  BoL- 
uv  I'aty,  t.  3,  p.  387.  —  Conf.  Civ.  12  mai 
18'iS,_D.P.  68.  1.  193;  Rouen,  14  janv.  1878, 
D.l'.  78.  2.  176.  —  En  sens  contraire  :  Dts- 
JAROiNS,  l.  6,  n»  13»>0(,  sauf  le  cas  où  la  con- 
trebande aurait  lieu  au  mépris  d'un  traité 
de  commerce  ;  ...  Ni,  en  temps  de  guerre, 
les  marchandises  appartenant  aux  sujets 
d'une  nation  ennemie,  toutes  les  fois 
que  cette  assurance  implique  un  rapport  de 


commerce  entre  un  de  nos  nationaux  et  le 
sujet  d'une  puissance  belligérante  (En  ce 
sens  ;  Desj.\ki>ins,  t.  6,  n"  1360). 

1490.  La  loi  du  12  août  1885,  modifiant 
les  art.  3;>4  et  347  C.  com.,  a  autorisé 
expressément  l'assurance  du  profit  espéré 
des  marohandises.  Elle  peut  être  faite  par 
toHte  personne  ayant  un  bénéfice  à  sauve- 
garder, telles  que  l'expéditeur,  le  consigna- 
taire  qui  a  accepté  des  traites,  l'acheteur  à 
livrer,  aussi  bien  que  par  le  propriétaire  des 
marchandises. 

L'assurance  sur  facultés  peut  donc  porter 
sur  la  valeur  des  marchandises  au  port  de 
destination,  représentant  la  valeur  au  port 
de  départ,  les  dépenses  afférentes  au  trans- 
port, et  le  bénéfice  espéré.  Mais  on  ne  peut  cu- 
muler l'assurance  des  marchandises  d'après 
leur  valeur  au  port  de  destination  avec  celle 
des  dépenses  de  transport,  déjà  comprises 
dans  la  première  assurance  (En  ce  sens  : 
Lyun-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1139). 

On  peut  faire  assurer,  comme  le  profit 
espéré  de  la  vente  des  marchandises  :  ...  le 
profit  espéré  de  la  pèche  (En  ce  sens  :  Lyox- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  116G);  ...  L'ne 
commission  à  gasner  (En  ce  sens  :  Desjar- 
DiNS,  t.  6,  n»  Î365;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.); ...  Les  primesà  la  navigation 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n»  1362  bis  ; 
Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Comp. 
Rennes,  19  juin  1884,  Revue  int.  du  droit 
niarit.,  t.  I,  p.  472). 

1491.  L'assurance  sur  bonne  arrivée  n'a 
pas  précisément  pour  objet  le  corps  ou  les 
l'acultés,  mais  l'intérêt  que  l'assuré  peut 
avoir  à  l'arrivée  du  navire  ou  des  marchan- 
dises (En  ce  sens  :  Desjardins.,  t.  6, 
n"  1388  bis.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n«13('4). 

1492.  Les  passagers  peuvent  faire  assu- 
rer leurs  bagages  transportés  avec  eux  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1151). 

1493.  La  loi  du  12aoûtl8Sri,  modifiant 
les  art.  334  et  347  C.  com.,  a  autorisé  l'as- 
surance des  loyers  des  gens  de  mer.  Ils 
peuvent  être  assurés  tant  par  l'armateur,  en 
prévision  des  circonstances  où  les  loyers  sont 
dus  même  en  cas  de  perte  du  navire  (V. 
supra,  B°  528),  que  par  les  gens  de  mer  eux- 
mêmes  :  les  gens  de  mer  engagés  à  prolits 
éventuels  s'assurent  contre  la  privalion 
éventuelle  de  profit  (V.  supra ,  n»  o28)  ;  les 
gens  de  mer  engagés  au  mois  ou  au  voyage 
peuvent  faire  assurer  les  loyers  qui  leur  sont 
dus  jusqu  au  jour  du  sinistre,  mais  non  les 
loyers  postérieurs  à  la  perle  ou  à  la  prise 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1148;  de  Yalroger,  t.  3,  n»  1517).  L'as- 
surance ne  pourrait  pas  s'appliquer  aux 
loyers  dont  les  gens  de  mer  sont  privés  par 
les  tribunaux  à  raison  de  leur  faute  (C.  com. 
art.  352.  —  En  ce  sens  :  de  Valroger  ,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, lue.  Cit.). 

1494.  On  peut  assurer  les  sommes  prê- 
tées à  la  grosse  (C.  com.  art.  334)  et  même, 
depuis  la  loi  du  12  août  1885,  le  profit  ma- 
ritime. L'art.  347  C.  com.  maintient,  à 
l'égard  de  l'emprunteur  à  la  grosse,  la  pro- 
hibition d'assurer  les  sommes  empruntées  : 
elle  résullait,  au  surplus,  des  principes  :  car 
pour  l'emprunteur,  la  somme  empruntée 
n'est  pas  en  risque  (■\'.  supra.  n»1337  . 

1495.  On  peut  assurer  le  coût  de  l'assu- 
rance (C.  com.  art.  33'i),  c'est-à-dire  la  prime 
et  les  frais  accessoires  qu'occasionne  l'assu- 
rance, timbre,  courtage,  etc.  (En  ce  sens  : 
Desjardinï,  t.  6,  n»  1366  ;  de  Valroger,  t.  3, 
n"  1459)  :  la  prime  promise  au  second  assu- 
reur s'appelle  prime  de  prime.  Celle  assu- 
rance peut  être  faite  non  seulement  par 
l'assuré,  mais  partout  intéressé;  par  exemple, 
par  celui  qui  aurait  fait  l'avance  du  coût  de 
l'assurance  et  voudrait  s'en  garantir  per- 
sonnellement  (V.  MuREL  ,  litvue  critique  , 


18SG,  p.  GGO).  —  Mais  il  va  de  soi  qu'on  na 
peut  cumuler  l'assurance  de  la  prime  avec 
celle  du  fret  brut,  ni  avec  celle  de  la  valeur 
des  marchandises  à  destination  :  car  le  fi,  t 
brut  ou  la  valeur  à  destination  comprennent 
la  prime  d'assurance  (  En  ce  sens  :  Lvo.n- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1152,  de  Valro- 
ger, t.  3,  n»  1460). 

1496.  L'assuré    peut   faire    assurer    l.i 

S  rime  soit  par  un  assureur  autre  que  celui 
e  l'assurance  principale,  soit  par  l'assureur 
auquel  elle  est  due  (En  ce  sens  :  Lyon-Caln 
et  Renault,  t.  6,  n»'  11.53  et  1154).  —  Quaii.l 
un  assureur  assure  lui-même  la  prime  de  scn 
assurance,  la  prime  de  cette  prime,  et  ain  1 
de  suite,  on  dit  qu'il  y  a  assurauce  de  la 
prime  et  de  la  prime  des  primes  à  l'infini. 
Une  telle  assurance  n'est  guère  usitée  (V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  Au  sui- 
plu<,  elle  ne  se  présume  pas  et  doit  êtro 
clairement  exprimée  dans  la  police.  Cepen- 
dant elle  peut  s'induire  de  certains  termes 
usités  pour  l'exprimer;  par  exemple,  de  la 
stipulation  que  la  prime  ne  sera  payalj'u 
qu'en  cas  d  heureuse  arrivée  (En  ce  sens  ; 
Pardessus,  t.  2,  n»  790,  p.  359  ;  Boula y-Paty 
t.  3,  p.  439). 

1497.  L'assuré  peut  faire  assurer  la  sol- 
vabililé  de  son  assureur.  En  pareil  cas,  le  s   - 
cond  assureur  n'est  pas  une  caution  du  pr  •- 
mier    et    ne  peut   opposer   le    bénéfice    li 
discussion;    il   est   tenu   de    payer    des    qii 
l'insolvabilité  du  premier  assureur  est  coi 
talée  (En  ce  sens  :  Desjauiuns,  t.  6,  n»  I3i 
DE  Valroger,  t.  3,  n»  1495).  —  Au  lieu  1: 
faire  une  assurance  de  solvabilité,  l'assu 
pourrait  employer  le  procédé  de  la  repri 
d'assurance  (V.  Assurattcex.  71):   mais  1 
polices  le  lui  interdisent  généralement. 

11    n'est  plus  douteux,    depuis  la   loi    1 
12   août   1S55,    que   l'assureur    puisse   fai:  _: 
assurer  la  solvabilité  de  l'assuré  débiteur  <   : 
la  prime  (Comp.  Paris,   3  févr.  1885,  D.l  . 
85.  2.  ISi). 

1498.  L'assureur  peut  se  faire  garantir 
contre  les  risques  qu'il  court  du  fait  de  l'as- 
surance qu'il  a  consentie;  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  réassurance  (C.  com.  art.  342.  al.  1  . 

Peur  qu'il  y  ait  réassurance,  il  faut  que  la 
convention  nouvelle  contienne  l'aléa  propiu 
à  toute  assurance  ;  il  faut,  en  outre,  suivant 
plusieurs     décisions     judiciaires,     que    lea 
risques  soient  déterminés  (Montpellier,  5  mai 
1873,  D.P.  74.  2.  165,  et,  sur  pourvoi,  Ci 
25   févr.  1874,   D.P.   76.   1.  71;   Trib.   coi 
Seine,  14  juin  1883,  Bec.  de  Marseille,  \>- 
2.  151.   —  En  sens  contraire  :  Dlsjardin   , 
t.  6,  no  1370).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
convention  exprime  en  termes  formels  qu'il 
y  a  réassurance  (Trib.  coin.  Seine,  14  juiu 
1883,  précité;  Paris,  24  févr.  1885,  Bec.  du 
Marseille,  1885.  2.  154.  —  En  ce  sens  :  Dus- 
jardins,  t.  6,  n»1371.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  com.  Marseille,  5  juill.  1843,  Bec.  < 
Marseille,  1843.  1.  320  ;  21  mars  1863,  <biu 
1863.  2.  150).  —  Jugé  qu'on  doit  considéi  1  . 
comme  un  contrat  de  réassurance  l'acte: .  .  jai 
lequel  une  compagnie  da.ssurances,  moyen- 
nant une  prime   li.xe ,  assure  un  armateur, 
membre    a    ce    titre   d'une    société    d'assi- 
rances  mutuelles,  contre  les    risques  d'ni 
cotisation   variable  dont   celui-ci   peut  l'i 
tenu  envers  cette  dernière  société  (Civ.  3  ûi 
18f;0,  D.P.  61.  1.  30;  11  nov.  1862,  D.P.  G^ 
1.487.  —  V.  aussi  Aix,  14  janv.  1889,  S.  2214)  ; 
...  la  convention  suivant  laquelle  une  com- 
pagnie  d'assurances   prend,   dans   une  cer- 
taine   proportion,    à   sa    charge    une    partie 
seulement  des  risques  assurés  par  une  autre 
compagnie,  sur  tous  les  objets  assurés  par 
cette  dernière,  et  cela  moyennant  un  quan- 
tum à  calculer  sur  le  produit  net  des  primes 
de  toute  nature  qu'elle  aura  encaissées  (Civ. 
20  déc.  18il3,  D.P.  94.  1.  209);  ...  la  conven- 
tion  par  laquelle   un  assureur  maritime   ^e 
(ait  garantir  movennant  une  prime  certains 
risques  limités  dans  leur  étendue  et  déter- 
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minés  par  des  avenants  particuliers  (Rennes, 
9  juin.  1897,  D.P.  99.  1.317). 

1499.  La  réassurance,  n'étant  qu'une 
simple  variété  de  l'assurance,  est  soumise 
aux  mêmes  règles  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Rknali.t,  t.  6,  n»  1156).  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  en  matière  de  prescription 
(Civ.  3  déc.  ISllO,  et  11  nov.  1862,  précités; 
Aix,  14  janv.  1889,  précité).  —  De  même,  en 
matière  de  ré;issurance,  comme  d'assurance 
maritime,  la  police  pour  compte  est  un  con- 
trat valable.  Les  assureurs  ne  peuvent  faire 
annuler  le  contrat,  ni  en  invoquant  la  réti- 
cence, sous  le  prétexte  que  ses  bénéficiaires 
réels  n'auraient  pas  été  désignés  au  moment 
de  la  rédaction  du  contrat,  ni  en  invoquant  le 
dél'aut  d'indication  de  la  qualité  de  commis- 
sionnaire de  l'assuré  dans  la  police  (Rouen, 
4janv.  1899,  iîei'ueùit.  durfroi(  mad(.,  t.  14, 
p.  613.  —  V.  C.  com.  art.  332,  et  infm, 
n- 1560). 

1500.  La  réassurance  laisse  subsister  le 
contrat  primitil  :  l'assuré  n'a  donc  pas  pour 
débiteur  le  réassureur,  à  moins  qu'il  ne  l'ail 
accepté  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n"1371  ; 
Lyon-Cakn  et  Renault,  t.  6,  n°  115G),  même 
tacitement  (Paris,  24  nov.  1894,  Le  Droit  du 

16  janv.  1895). 

1501.  L'étendue  de  la  réassurance  ne 
peut  jamais  être  supérieure  à  celle  de  l'as- 
surance, mais  elle  peut  lui  être  inférieure 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  C, 
n°  1161  ;  DES,iARt)iNS,  t.  6,  n^lSTl).  —  Sui- 
vant l'opinion  généralement  admise,  le  réas- 
suré n'est  pas  tenu  de  déduire  du  montant 
de  la  réassurance  la  prime  qui  lui  est  due 
par  l'assuré  (En  ce  sens  :  DESJARDrNS,  loc. 
cil.;  Lyun-Caen  et  Renault,  loc.  cil.;  m 
■Valrogek,  t.  3,  n"  1465;  Laubin  sur  Cp.esp, 
t.  3,  p.  440,  note  1.  —  V.  aussi,  Civ.  14  déc. 
1880.  D.P.  81.  1.  64.  —  En  sens  contraire  : 
Boistel,  n»  1360). 

1502.  L'assureur  n'est  pas  obligé  d'avertir 
le  réassureur  qu'il  ne  conserve  aucune  partie 
des  risques  à  sa  cliarge  (Civ.  14  déc.  18^0, 
D.P.  81.  1.  164;  Paris,  24  févr.  1885,  cité 
par  Desjabuins,  t.  7,  n"  1464,  p.  52);  il  n'est 
pas  tenu  de  déclarer  qu'il  en  conserve  une 
partie  (Trib.  com.  le  Havre,  1"  juin  1897,  Rec. 
du  Havre,  1897.  1.  110). 

1503.  La  prime  de  réassurance  peut 
être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'as- 
surance (C.  com.  art.  342,  al.  3). 

1504.  Le  réassureur  est  censé  connaître 
les  clauses  et  conditions  de  la  police  d'assu- 
rance (Rouen,  9  févr.  18P8,  Rente  int.  du 
droit  tnarit.,  t.  13,  p.  755.  —  En  ce  sens  ; 
Desjardins,  t.  6,  n"  1371).  —  L'engagement 
pris  par  une  compagnie  d'assurance  fran- 
çaise, dans  une  réassurance,  de  se  soumettre 
aux  clauses  et  conditions  de  la  police  sous- 
crite en  pays  étranger,  rend  la  législation  de 
ce  pays  applicable  à  la   réassurance  (Lyon, 

17  mars  1881,  D.P.  82.  2.  198). 

1505.  11  est  fréquemment  stipulé  que  le 
réassureur  payera  le  réassuré  sur  la  seule 
production  de  la  (Quittance  délivrée  par  l'as- 
suré. L'ne  telle  convention  rend  le  réassu- 
reur irrecevable  à  réclamer  d'autres  justili- 
cations,  pourvu  que  le  réassuré  ait  agi  de 
bonne  foi  (En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  6, 
n»  1371.  —  V.  cependant  E.  Calvet,  t.  1, 
n"  299.  —  V.  Trib.  com.  Nantes,  7  mars 
1908,  Rec.  de  A'an/es,  1903.  1.  287). 

1506.  .luge  que,  lorsqu'une  compagnie 
d'assurances  maritimes  a  entendu  se  décliar- 
ger,au  moyeu  d'une  réassurance,  des  risques 
dépassant  une  certaine  somme,  et  que  les 
réassureurs  se  sont  chargés  de  l'excédent,  à 
la  seule  condition  qu'il  porterait  sur  mar- 
chanilises.  la  partie  des  risques  au  delà  de 
laquelle  commence  la  responsabilité  des 
réassureurs  comprend  non  seulement  les 
risques  applicables  aux  marchandises,  mais 
encore  ceux  qui  concernent  le  navire  lui- 
même  :  il  sullit  que  les  dommages  qu'il 
s'agit  de    faire    peser   sur  les    réassureurs 
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grèvent  exclusivement  le.  marchandises 
réassurées  (Rouen,  26  avr.  1869,  D.P.  71. 
2.  27). 


§2. 


Modalités  de  l'assurance. 


1507.  Le  Code  de  commerce  a  énuméré 
(art.  335),  mais  non  pas  limitativement  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n"  1378),  les  mo- 
dalités de  l'assurance. 

L'assurance  peut  être,  et  elle  est,  en  gé- 
néral, limitée  :  l'assureur  fixe  une  limite 
extrême  à  ses  engagements  :  l'aléa  ne  porte 
plus  que  sur  la  plus  ou  moins  grande  éléva- 
tion de  sa  dette.  Au  cas  d'assurance  illimi- 
tée, l'assureur  s'engage,  moyennant  une 
prime  proportionnée  à  1  étendue  des  risques, 
a  indemniser  l'assuré,  non  seulement  de  la 
valeur  de  l'objet  s'il  vient  à  périr,  mais,  plus 
généralement,  de  toutes  les  pertes  et  dom- 
mages que  cet  objet  pourra,  par  fortune  de 
mer,  occasionner  à  l'assuré  (En  ce  sens; 
Desjardins,  t.  6,  n»  1379).  L'assurance  illi- 
mitée ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  clai- 
rement stipulée.  En  pratique,  l'assurance 
est  toujours  limitée  ^V.  Police  française  sur 
facultés,  art.  13;  Police  française  sur  corps, 
art.  15). 

1508.  L'assurance  peut  être  :  ...  totale  : 
l'engagement  de  l'assureur  s'étend  à  la  va- 
leur entière  de  l'objet  assuré  ;  ...  ou  par- 
tielle :  l'engagement  de  l'assureur  est  res- 
treint à  une  proportion  donnée  de  cette 
valeur.  Pour  le  surplus  (on  le  nomme  dé- 
ijouvert) ,  l'assuré  reste  son  propre  assureur 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n»  1380). 

1509.  L'assurance  peut  être  faite  con- 
jointement ou  séparément,  soit  quant  aux 
assureurs,  soit  quant  aux  choses  assurées. 

Les  assureurs  s'engagent  séparément, 
quand  ce  sérail  par  la  même  police,  s'ils 
s'obligent  pour  des  sommes  distinctes  (Rouen, 
30  mars  1848,  et  Civ.  3  mars  1852,  D.P.  52. 
1.  91;  Rennes,  12juill.  1910,  Revue  int.  du 
iroil  niarit.,  t.  157,  p.  26.  —  En  ce  sens  : 
Dësjardins,  t.  6,  n»  1381).  Une  stipulation 
formelle  pourrait  seule  élablir  la  solidarité 
entre  eux.  Mais  en  fait,  les  polices  slipulenl 
expressément  l'absence  de  toute  soliilarité 
(V.  Dësjardins,  t.  7,  n»  1022  bis.  —  Comp. 
Appel  en  matière  civile,  86). 

1510.  Par  rapport  aux  choses  assurées, 
l'assurance  est  faite  conjointement,  lors- 
quelle  comprend  différents  objets  assurés 
pour  une  même  somme,  de  telle  façon  qne 
le  tout  ne  forme  qu'une  seule  masse.  — 
L'assurance  est  faite  séparément,  toutes  les 
fois  que  la  police  désigne  un  ou  plusieurs 
objets  distincts,  assurés  pour  des  sommes 
diilérentes  (  En 'ce  sens:  Desjardins,  t.  6, 
n»  13,S3.  —  V.  aussi  :  DE  'Valr(jger,  t.  3, 
n»  1393;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  120U). 

1511.  L'assurance  peut  être  faite  pour 
l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un 
des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité  (C.  com.  art.  33.''3).  —  En  ce 
qui  concerne  la  détermination  du  vojage 
assuré,  ou  du  temps  pendant  lequel  l'assu- 
rance a  elfet,  V.  infra,  n"  1573. 

1512.  En  ce  qui  concerne  :  ...  l'assurance 
sur  navires  indéterminés  [in  quovis),  Y.  in- 
fra, n"1564;  ...l'assurance  (lottante,  V.  in- 
fra, n"  158'7;  ...  l'assurance  pour  compte, 
V.  infra,  n»  1529;  ...  l'assurance  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  V.  supra,  n"  1482. 

Art.  3.  —  De  la  prime. 

1513.  La  prime  est  le  prix  du  risque  dont 
se  charge  l'assureur;  elle  est  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance.  —  Dans  l'assurance 
mutuelle,  la  prime  est  remplacée  par  une 
cotisation. 

1514.  La  prime  consiste  ordinairement 
en  une  somme  d'argent,  fixée  à  tant  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  Mais  elle  pour- 


rait consister  en  marchandises,  en  services, 
en  une  chose  à  donner  à  un  tiers  ou  à  faire  à 
son  prolit  (En  ce  sens  :  Boistel,  n»  1356;  de 
Valhuoer,  n»  1359;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1172). 

Le  taux  de  la  prime  dépend  exclusive- 
ment de  la  volonté  des  contractants  :  les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  le  réduire 
comme  e.xcessif,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de 
surprise  manifeste. 

1515.  Les  primes  varient  avec  l'âge  du 
navire,  son  mode  de  construction,  la  na- 
ture de  la  cargaison,  la  saison,  la  nature  du 
voyage.  —  Les  assureurs  se  renseignent  sur 
l'âge  et  la  construction  du  navire  à  l'aide 
des  registres  de  classification  des  navires. 
Le  cours  des  primes  est  constaté  officiel- 
lement par  les  courtiers  d'assurances  mari- 
times (C.  com.  art.  79).  A  Paris,  et  dans  les 
principaux  ports,  cette  constalalion  est  effec- 
tuée deux  fois  par  an,  à  l'ouverture  de  lasai- 
sci  d'hiver  (le  15  oct.)  et  à  celle  de  !a  sai- 
son d'été  (le  15  avr.).  —  ^V.  Courtier,  n»  31. 

La  constatation  du  cours  des  primes  est 
utile  spécialement  dans  le  cas  oii  l'assurance 
est  conclue  au  cours,  sans  indication  du 
montant  de  la  prime  :  on  se  réfère  alors, 
pour  la  fixer,  au  cours  officiel 

1516.  La  prime  est  due  tout  entière  dès 
que  les  risques  sont  coninwnrés,  quel  que 
soit  le  sort  de  la  chose  assurée  (C.  com. 
art.  3.''>1).  Toutefois  il  est  permis  de  convenir 
que  la  prime  ne  sera  due  qu'en  cas  d'heu- 
reuse arrii'ée  :  cette  sorte  d'assurance, 
qu'on  nomme  conditionnelle  parce  que 
l'obligation  de  chaque  partie  dépend  de 
l'événement  prévu,  n'a  rien  d'illicite  et  doit 
dès  lors  recevoir  son  exéculion  ('V.  supra, 
n»  1496).  —  La  prime  est  parfois  susceptible 
d'augmentations  qu'on  nomme  surprimes. 

SECT.  3.  —  Des  personnes  capables  d'être 
parties  au  contrat  d'assurance  mari- 
time. 

1517.  Pour  jouer,  dans  le  contrat  d'assu- 
rance maritime,  le  rôle  d'assureur,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  faire  des  actes  de  com- 
merce (V.  supra,  n»  1457).  En  fait  l'assu- 
rance maritime  n'est  guère  pratiquée  que 
par  des  compagnies,  constituées  très  rare- 
ment sous  la  forme  de  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  le  plus  souvent  sous  la  forme  de 
sociétés  anonymes,  soumises,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  constitution  et  leur  fonctionne- 
ment, aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  art.  66  et  67  (D.P  67.  4.  98)  et  du 
décret  du  22  janv.  ifQ-i  (D.P.  68.  4.  15). 

Les  sociélés  étrangères  peuvent  faire  des 
assurances  en  France  lorsqu'elles  y  sont  au- 
torisées soit  spécialement,  soit  en  vertu 
d'une  mesure  générale  applicable  à  toutes 
les  sociétés  d'une  nationalité  (L.  30  mai 
1857,  D.P.  57.  4.  75.  —  V.  Desjardins,  t.  6, 
n»  13'i2). 

1518.  Pour  jouer  le  rôle  d'assuré  dans  le 
contrat  d'assurance  maritime,  il  faut,  en  prin- 
cipe, avoir  la  capacité  requise  pour  faire  un 
acte  de  commerce.  Néanmoins,  ce  principe 
soulTre  des  tempéraments,  en  raison  de  ce 
que  l'assurance  est  souvent  un  acte  de  con- 
servation, non  de  spéculation  (En  ce  sens: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1105),  et  on 
en  restreint  l'application  au  cas  où  l'assu- 
rance est  faite  en  vue  d'une  expédition  ma- 
ritime (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n°  1331)  : 
l'assurance  purement  conservatoire  d'un 
mobilier  ou  de  bagages  n'exigera  donc  pas 
la  capacité  de  faire  des  actes  de  commerce 
et  pourra  être  valablement  faite  par  un  mi- 
neur émancipé,  par  le  tuteur  pour  le  compte 
du  mineur  non  émancipé  (En  ce  sens  :  Dës- 
jardins, loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.;  DE  Valroger,  t.  3,  n»  1342;  Cresp 
ET  Laurin,  t.  3,  p.  328);  la  capacité  requise 
pour  faire  les  actes  de  commerce  sera  exi- 
gée, au  contraire,  si  l'assurance  est  fjite  à 
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l'ocrasion  d'une  exptclilion  maritime  (En  ce 
sens  .  liKsixBDiNS,  toc.  cit.). 

1519.  Tour  pouvoir  faire  assurer  une 
chose  Jéiermince,  il  suffit,  m.iis  il  est  né- 
cessaire dèire  intéressé  à  sa  conservation 
(C.  com.  an.  SJ\)  :  rinlérèt  de  l'assuré  dé- 
rive du  droit  qu'il  a  sur  la  chose  assurée,  et 
se  D'vi'le  en  ce  que  la  perte  de  celte  chose 
doit  lui  faire  éprouver  une  perte  prcuniaire 
ou  le  priver  d'un  l'énélice  (En  ce  sens: 
LviiN-CxtN  ET  Renault,  t.  6,  n»  11G9;  Des- 
jAKMvs.  t.  6,  n»  13;W). 

1520.  Peuvent  donc  faire  assurer  une 
chose,  tout  d'abord  le  propriétaire,  proprié- 
taire il»  navire,  chargeur  ou  destinataire  des 
maroliaiidises,  le  copropriétaire  (V.  supra, 
n»  "iW),  Tusufruitier  (tu  ce  sens  :  DKsjAn- 
DiNs,  t.  6,  n-  1332;  Lyon-Caen  k.t  Benailt, 
t.  6.  a'  lltiOi.  —  Le  créancier  çai:istc,  hypo- 
thécaire ou  privilégié  peut  aussi  faire  assurer 
le  navire  iCiv.  26avr.  1865,  D.P.  tiô.  1.  4l.=i.  — 
En  ce  sens  :  Desjardiss,  t.  6,  n«  1337  ;  Lyon- 
Caen  ET  Rf„NAiLT,  t.  6,  n»  111.9;  Boistel, 
n»  1319;  Lairin  sur  Cresp  ,  t.  3,  p.  150.  — 
Conf.  Civ.  3  janv.  ISTC.  D.P.  76.  1.  8),  quand 
bien  même  le  proj^iriélaire  l'aurait  déjà  fait 
assurer,  car  leurs  intérêts  sont  distincts  (V. 
su].ra,  n»  1476). 

1521.  La  jurisprudence  refuse  au  créan- 
cier chirn^Tapliaire  du  propriétaire  du  na- 
vire eu  lies  marchandises  le  droit  de  con- 
tracter une  assurance  sur  ces  objets  eu\- 
mêmes  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance  (Civ.  3  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  8; 
Paris,  2-2  janv.  1877,  D.P.  78.  2.  26  .  La  ma- 
jorité des  auteurs  se  prononcent  en  sens  cm- 
traire  iV.n  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n"  liiSS; 
Lyon-Caen  et  Rfnallt,  t.  6,  n«  1170;  de 
CorncY,  t.  1,  p.  269  et  s.;  Boistel,  n»  1319; 
Lyon-Caen,  note  dans  Sir.  IS'S.  2.  2SI  ; 
Levillain,  note  dans  D.P.  83.  2.  193). 

Le  créancier  cliirographaire  peut  sans 
doute  faire  assurer  sa  créance,  mais  cette 
assurance  n'est  pas,  d'après  la  jurispru- 
dence, une  assurance  maritime  tiennes, 
%\  nov.  1860,  D.P.  76.  1.  8,  note  1-3;  Req. 
4  jiiill.  1-64,  D.P.  64.  1.  259;  Civ.  3  janv. 
18<6.  et  Caris,  22  janv.  1877,  précités;  Bor- 
deaux, 6  juin  1883,  D.P.  83.  2.  193,  et  Req. 
15  janv.  1884,  D.P.  84.  1.  289.  -  En  sens 
contraire  :  Lyon-Caen  ET  Renailt,  t.  6, 
n«  1170;  Boistel,  n»1319;  Lacrin  sur  Cresp, 
t.  3,  p.  349),  ce  qui  présente  de  l'intérêt  au 
point  de  vue  de  la  légitimité  de  la  clause 
compromissoire  (C.  com.  art.  332.  —  V.  in- 
fra,  n»  lotjl),  du  droit  au  délaissement  (C. 
conj.  art.  3G9  et  s.  —  V.  infra,  n»  1736),  et 
de  la  prescription  quinquennale  (t^.  com. 
art.  4,'Q.  —  V.  infta,  n»  1865).  —  Suivant  une 
opinion,  cette  assurance  aurait  le  caractère 
maritime  si  les  objets  exposés  aux  risques 
de  la  navigation  oui  été  envisagés  par  l'as- 
suré d'une  façon,  non  pas  subsidiaire  ou  se- 
condaire, mais  principale,  nolaifiment  si 
tout  l'actif  (lu  débiteur  est  soumis  aux 
risques  de  mer  (En  ce  sens  :  De.sj^p.dins, 
t.  6,  n»  1338  bis.  —  Conf.  Rouen,  27  avr. 
187i,  DP.  76.  1.  8,  cassé  par  Civ.  3  janv. 
1376  .précité).  Jugé  :  ...  qu'une  créance  ne 
peut  être  l'objet  d'une  assurance  maritime 
qa'autant  qu'il  existe  entre  elle  et  le  navire 
un  lien  qui  la  soumet  avec  lui  à  des  risques 
de  mer  communs  (Paris,  22  janv.  1877,  D.P. 
78.  2.  261  ;  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  le 
navire  n'est  pas  affecté  comme  gage  spécial 
à  la  garantie  de  la  créance  dont  1  existence 
est  indépendante  de  celle  du  navire  (Même 
arrè  1 1 . 

1522.  L'assurance  peut  être  contractée 
non  seulement  par  I  intéressé  lui-même 
agissant  directement,  mais  pour  son  compte, 
par  un  gérant  d'affaires  (V.  ittfra,  D»  1523), 
par  un  mandataire  (V.  infra,  n»  1524),  par 
un  commissionnaire  jV.  infra,  n»  1."28). 

1523.  On  peut  faire  a-ssurer  valablement 
la  chose  d'autrui,  sans  y  être  autorisé  par  la 
qualité  d'admiuistraleur  ou  par  un  mandat 


formel,  pourvu  qu'on  agisse  ainsi,  non  pour 
son  propre  compte,  ce  qui  ferait  dégénérer 
l'assurance  en  gageure,  mais  bien  pour  le 
compte  du  propriétaire  de  la  chose  assurée, 
dont  on  se  constitue  par  là  le  negotioruin 
geslor.  Il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  que, 
avant  lo  sinistre,  l'assurance  soit  ratifiée  par 
l'intéressé  (Civ.  18  nov.  1879,  D.P.  80.  1. 
193).  soit  expicssémenl,  soit  tacitement,  par 
exemple,  par  le  pajement  de  la  prime  (En 
ce  sens  :  Uesjardins,  t.  6,  n»  1334). 

1524.  L'assurance  peut  être  contractée 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  même 
en  vertu  d'un  mandat  tacite,  .\insi,  un  ailini- 
nistrateur  légal,  tel  que  le  mari  ou  le  tu- 
teur, ou  conventionnel ,  tel  que  le  gérant 
d'une  société,  peuvent  faire  assurer  les  choses 
dont  la  gestion  leur  est  confiée. 

1525.  Le  capitaine  ne  puise  pas  dans  sa 
seule  qualité  mandat  de  l'aire  assurer  la 
marchandise  ;  le  snbrécargue  lui-même  n'au- 
rait ce  droit  que  si  la  convention  l'en  avait 
investi  implicitement  ou  explicitement  (En 
ce  sens  :  Desjaruins,  t.  6,  n»  1335;  Em.  Cad- 
vet,  t.  1,  n"  32). 

D'après  l'opinion  générale,  le  capitaine 
n'a  pas,  comme  tel,  le  pouvoir  de  faire  as- 
surer le  navire.  S'il  le  fait,  il  joue  le  rôle 
de  gérant  d'alTaires  (Trib.  com.  Marseille, 
6  nov   186V,  Rcc.  de  Marseille.  1864.  1.  136). 

1526.  De  même  le  consignataire  du  na- 
vire n"a  pas,  selon  l'opinion  générale,  man- 
dat d'assurer  le  navire  (En  ce  sens  :  Desjar- 
DiNS,  t.  6,  n»  131301.  —  Le  consignataire  des 
marchandises  est  généralement  réputé  avoii' 
revu  manilat  de  les  faire  assurer  (Bouen, 
14  aoiit  1867,  Rec  du  Havre,  18(\S.  2.  136, 
Trlh.com.  le  Havre,  11  sept.  1866,  t6id.,18'iii. 
1.  226.  —  En  ce  sens  :  Des.iardins,  n»  1335). 

1527.  Dans  le  cas  d'assurance  contracléc 
par  mandataire,  la  situation  du  mandataire 
et  du  mandant  à  l'égard  de  l'assureur  est 
déterminée  par  les  reiiles  générales  en  ma- 
tière de  mandat  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1192). 

1528.  L'assurance  pour  compte  d'autrui 
est  le  plus  généralement  contractée  par  un 
commissionnaire.  —  l.a  commission  en  ma- 
tière d'assurance  maritime  est  régie  par  cer- 
laines  règles  dérogatoires  au  droit  commun 
(En  ce  sens  :  Lyon-Cakn  et  Renault,  t.  6. 
n°  Il ',12). 

1529.  Sans  doute,  le  commissionnaire, 
conformément  aux  règles  générales  de  la 
commission,  n'est  pas  lenu,  au  moins  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  (V.  infra.  n"^  l,53li 
et  lôtiO),  de  révéler  le  nom  du  commettant, 
mais  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  décla- 
rer qu'il  agit  en  qualité  de  commissionnaire 
(C.  com.  art.  332|.  Cette  obligation,  qui  n'est 
pas  imposée  à  peine  de  nulliie  (Rouen,  4janv. 
1899,  Hevue  inl.  du  droit  rnarU.,  t.  14, 
p.  613.  —  En  ce  sens  :  DEs.iARriiNs,  t.  6, 
n»  1312;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1192),  n'est  pas  observée  en  pratique; 
l'assurance  est  faite  pour  compte  d'ami, 
pour  compte  d'un  tiers  à  nommer,  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra;  il  n'en  ré- 
sulte pas  un  grand  inconvénient,  puisque, 
au  moment  du  règlement,  l'intéressé  doit  se 
révéler  et  prouver  son  intérêt  (V.  infra, 
n»  1818). 

1530.  La  commission,  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  échappe  encore  aux  règles 
du  droit  commun,  en  ce  que  la  personna- 
lité du  commettant  ne  disparaît  pas  der- 
rière celle  du  commissionnaire  (Comp.  Com- 
mission, n<"  15  et  s.).  A  beaucoup  d'égards, 
on  considère  les  deux  personnes,  ou  même 
le  commettant  seul  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1192.  —  V.  supra, 
n»  1^83). 

1531.  En  général,  le  commissionnaire  ne 
peut,  sans  le  consentement  du  commettant, 
se  rendre  lui-même  assureur  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  6,  n»  1334;  de  Vaeroger,  t.  3, 
n»  13i8.  —  En  sens  contraire  ;  E.  Cauvet, 


t.  1  ,  n"  72).  —  Il  a  été  jugé  que  n'est  pa> 
nulle  de  plein  droit  l'assurance  pour  compte 
faite  par  une  personne  qui  est  à  la  fois  le 
commissionnaire  de  l'assuré  et  le  mandataire 
de  l'assureur,  et  qu'elle  peut  être  maintenue, 
quand  elle  a  eu  lieu  de  bonne  toi  (Civ. 
11  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  24(1). 

1532.  La  responsabilité  du  commission- 
naire envers  le  commettant  doit  être  a|)pré- 
ciée  d'après  le  droit  commun  (V.  Commis- 
sion, n»»  20  et  s.). 

1533.  Lorsqu'il  a  payé  la  prime,  le  com- 
missionnaire a  droit  au  remboursement  de 
ses  avances  ;  il  est,  pour  cela,  subiogé  au  nri- 
vilège  de  l'assureur  (C.  civ.  art.  1251)  et  jouit 
du  privilège  de  l'art.  2102,  S  3,  C.  civ.,  pour 
les  frais  qu'il  a  faits,  en  vue  de  la  conserva- 
tion de  la  chose  assurée;  mais  ou  lui  refuse 
généralement  le  privilège  attribué  pai  l'arl.  95 
t^.  com.  au  commissionnaire  sur  la  valeur 
des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées 
ou  consignées  (En  ce  sens  :  I)e.s.iardiss,  t.  6, 
n"  1.'i34.  —  V.  Trib.  com.  le  Havre,  19  juill. 

1881,  Rec.  du  Havre,  1881.  1.   183). 

1534.  En  principe  (V.  cependant  infra, 
n»  1537),  le  commissionnaire  seul  doit  U 
prime,  alors  même  que  le  nom  du  commet» 
tant  a  été  révélé  (V.  infra,  w  1698). 

1535.  Le  droit  d'agir  en  pavement  da 
l'indemnité  d'assurance  appartient,  non  pas 
au  commissionnaire,  mais  au  commettant. 
Le  commissionnaire  ne  peut  exercer  cette 
action  qu'au  nom  du  commettant.  C'est  avec 
ce  dernier,  véritable  intéressé,  que  doivent 
être  débattues  par  l'assureur  les  questions 
de  propriété  et  d'intérêt  dans  la  cliose  assu- 
rée (Aix,  21  nov.  1866,  Rec.  de  .Marseille, 
1867.  1.  46;  Trib.  com.  Marseille,  17  juin 
188(1,  ibid.,  1880.  1.  236;  3  mai  1882,  ihid., 

1882.  1.  164.  —  En  ce  sens  ;  Iieniariiins,  t.  6, 
n»  1334;  Lyon-Caen  et  Benallt,  t.  6, 
n"s  1192  et  1214;  de  Valhooeb,  t.  3,  n»  1347). 

1536.  Le  commissionnaire,  s'il  n'est  pas 
tenu  de  révéler,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat  (V.  supra,  n»  1529),  le  nom  du  com- 
mettant, doit  donc  le  faire  connaître  ulté- 
rieurement :  le  commettant  peut  se  révéler 
tant  qu'il  ne  connaît  pas  le  sinistre  (  En  ce 
sens  :  Des-iardins,  t.  6,  n»  1334.  —  Comp. 
supra,  n"  1523). 

Aussi  l'assureur  a-t-  I  qualité  pour  recher- 
cher si  l'ordre  d'assun-r  (ou  la  ratification) 
a  été  réellement  transmis,  s'il  esi  pur  et 
simple  ou  conditionnel,  enfin,  si,  ai  moment 
où  il  a  acquis  un  caractère  déliniti.  l'assu- 
rance des  objets  signalés  comme  dev,.iji  ali- 
menter la  police  élait  «ncore  possible  (Civ. 
18  nov.  18"/9,  D.P.  80.  1.  193.  -  Eu  ce  sens  : 
Des.iardins,  t.  6,  n°  1334). 

1537.  Lorsque  le  commettant  réclame 
l'indemnité  à  l'assureur,  celui-ci  peut  com- 
penser avec  l'inileiniiité  le  miinlaiit  de  la 
prime:  le  commettant,  sans  doiile,  n'en  est 
pas  débiteur,  mais,  du  moment  qu'il  agit 
en  vertu  de  la  police  d'assurance,  il  ne  peut 
en  scinder  les  ell'ets  et  doit  en  suliir  les 
obli''atiûns  (En  ce  sens:  Desjardins,  t.  6, 
n»1334;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  ni'1437. 
—  V.  infra,  n"  1698). 

1538.  Le  commissionnaire  qui  réclame 
le  bénéfice  de  l'assurance  doit  fournir  loutes 
les  justifications  que  devrait  luurnir  le  cora- 
metlant  (V.  infra,  n"  1844),  el  l'assureur 
peut  invoquer  contre  lui,  praur  faire  annuler 
le  contrat,  aussi  bien  les  faits  imputables 
au  commettant  que  les  faits  imputables  au 
commissionnaire  :  réticence,  fausse  déclara- 
tion ,  connaissance  du  sinistre,  etc.  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  fi,  n»  l.'J;i4,  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n"»1456  et  1127). 

1539.  lugé  que  l'assurance  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  crée  un  lien  de  droit, 
non  seulement  entre  les  parties  dénommées 
au  contrat,  mais  encore  entre  I  assureur  et 
les  propriétaires  successifs  delà  chose  assurée 
iCiv.  5  mars  1888,  D.P.  88.  1.  36.-));  peuvent 
invoquer  l'assurance  tous  ceux  qui ,  soit  en 
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tant  que  propriétaires,  soit  à  tout  autre  titre, 
avaient  avant  la  formation  du  contrat  ou  ont 
acqnis,  depuis  cette  formation  et  avant  la 
réalisation  du  sinistre,  un  intérêt  personnel 
à  la  conservation  de  la  chose  assurée  (Req. 
27  juin  1^99,  D.P.  1900.  1.  16?).  -  Cette 
dernière  formule,  un  peu  trop  générale  dans 
les  termes,  vise  seulement,  en  réalité,  à  côté 
de  l'intérêt  du  propriétaire,  les  intérêts 
directs  qui  lui  sont  assimilables  (V.  Req. 
7  janv.  1908,  D.P.  1909.  1.  265,  et  la  note 
de  M    Audouin). 

1540.  Les  porteurs  du  connaissement 
peuvent  donc  réclamer  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance, encore  que  la  police  ne  leur  ait  pas 
été  transmise  (  Civ.  5  mars  1888,  D.P.  t«. 
1.  365;  Req.  27  juin  lH9y,  U  P.  1900.  1. 
165  )  —  Jugé  :  ...  que  le  commissionnaire  de 
transports  en  mentionnant,  dans  ses  polices, 
qu'il  fait  assurer  tant  les  marchandises  appar- 
tenant à  lui-même  que  celles  à  lui  contiées 
par  des  tiers .  envers  lesquels  il  pourrait 
être  responsable,  assure  ses  commettants 
eomme  lui-même,  et  d'une  façon  générale 
contre  toute  espèce  de  risques  et  de  recours  ; 
...  il  en  est  surtout  ainsi,  dans  l'esprit  de 
l'assuré  et  des  assureurs ,  quand  la  prime 
payée  a  toujours  été  celle  de  l'assurance  contre 
tous  ri.-iques,  puisque  cette  prime  aurait  été 
de  beaucoup  inférieure  si  les  compagnies 
n'avaient  assuré  que  les  risques  diminués.  Il 
n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'exonérer  les  com- 
pagnies de  toute  responsabilité  en  présence 
d'un  incendie  survenu  par  cas  fortuit  ou  force 
majc-ure,  et  de  les  considérer  comme  n'ayant 
assuré  que  la  responsabilité  légale  qui  aurait 
pu  être  encourue  parle  commissionnaire  vis- 
à-vis  de  ses  clients  (Paris,  22  mai  1886,  Heviie 
int.  du  riruil  marit.,  t.  2,  p.  156)  ;  ...  Que  l'as- 
sureur sur  facultés  qui  souscrit  une  police 
avec  la  clause  «  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  •  doit  être  considéré  comme 
contractant  directement  avec  le  destinataire 
des  marchandises,  qui  lui  est  ultérieurement 
indiqué  (.Aix,  17  févr.  1^86,  Revue,  int.  du 
drml  marit.,  t.  1.  p.  fi04). 

1541.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  la  marchandise  embarquée,  et 
auquel  ont  été  remis  en  garantie  la  police 
d'assurances  et  un  connaissement  régulière- 
ment endossé,  doit  être  considère,  a  raison  de 
son  privilège  s-ir  les  marchandises  transpor- 
tées, comme  directement  et  personnellement 
intéressé,  et  fondé,  dès  lors,  à  réclamer  le 
bénélice  de  l'assurance  (Req.  27  juin  1899. 
D.P.  I''00.  1.  165»  Mais,  a  défaut  d'un  intérêt 
personnel  et  direct  sur  les  choses  assurées. 
le  commissionnaire  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'assurance  pour  compte;  il  en  est  ainsi. 
EOtaniriient .  quand  il  n'est  pas  créancier  du 
donneur  d'ordre  ou  quand  il  ne  peut  justifier 
à  l'é^'ard  de  celui-ci  que  d'une  créance  chi- 
ro!.ra,l, aire  (Req.  7  janv.  1908,  D.P.  Hi09. 
1.  265). 

1542.  En  matière  d'assurances  sur  corps, 
la  simple  transmission  de  la  police  ne  peut 
suffire,  en  principe,  pour  créer  au  prolit 
d'un  tiers,  étranger  à  la  propriété  de  la 
chose  assurée,  le  droit  de  se  porter  créan- 
cier de  lassurance,  par  assimilation  aux 
assurés  directs,  sur  la  seule  représentation 
du  titre;  les  cessionnaires  de  la  police  sont 
tenus  de  justilier,  en  outre,  d'un  intérêt  à 

a  conservation  du  navire  ayant  fait  l'objet 
de  r^issurance.  et.  par  suite,  de  rapporter  la 
prime  d'une  transmission  régulière  de  la 
propriété  du  navire  ou  des  droits  ayant 
ap))ailenu  au  propriétaire  cédant.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  la  police  contiendrait 
la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra. 
En  conséquence,  le  porteur  au  prolit  du- 
quel il  n'y  a  pas  eu  de  cession  régulière  ne 
peut  recevoir  le  montant  des  indemnités 
dues  par  l'assureur  qu'à  titre  de  manda- 
taire pour  le  compte  du  véritable  intéressé; 
et  particulièrement  l'assureur  entre  les  mains 
duquel  des  oppositions  ont  été  faites  par  les 


créanciers  de  celui-ci,  en  refuse  à  bon  droit 
le  payement  audit  porteur  (Trib  com.  Seine, 
29  oct.  1894,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  10,  p.  411). 

SECT.  i.  —  Formes  du  contrat  d'assurance 
maritime  ;  Police  d'assurance. 

.Art.  1".  —  Nécessité  d'un  écrit;  Police 
d'assura>ce. 

1543.  Le  contrat  d'assurance  doit  être 
rédigé  par  écrit  iC.  com.  art.  332)  :  cet  écrit 
est  appelé  la  police.  —  Il  est  généralement 
admis  que  l'écrit  est  exigé  seulement  pour 
la  preuve,  non  pour  la  \'alidité  du  contrat 
(En  ce  sens  :  Des.i.\rdins  ,  t.  6.  n»  13(i3; 
Lyon-Cae.n  et  Renault,  t.  6,  n"  1176). 

L'assurance  peut  donc  être ,  à  défaut 
d'écrit ,  prouvée  par  l'aveu  ou  le  serment 
(Req.  30  mai  1881,  D.P.  82.  1.  166.  -  En  ce 
sens:  Desjardins,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Icc.cil.);  mais  l'assureur  sur  corps 
ne  pourrait,  en  ce  cas,  se  prévaloir  du  pri- 
vilège accordé  à  la  créance  de  la  prime  (\'. 
svpra,  n»  372). 

Mais  l'assurance  ne  peut  pas  être  prouvée 
par  témoins  ni  par  présomptions  (En  ce 
sens:  Desjardins,  loc.  rit.;  Lyon -Ca en  et 
Renault.  Inc.  cit.;  deValrooeb.  t.  3.  n»  1332; 
Cresp  et  Laurin,  t.  3,  p.  231;  E.  Cauvet, 
t.  2,  n''466),  même  au-dessous  de  150  francs 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Ly'on- 
Caen  et  Renault,  U>c.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  com.  Seine,  29  avr.  18.«5,  Roue 
de  dr.  envi,  ind'istr.  et  marit.,  1<*S5.  p.  238). 
On  admet  en  général  que  la  preuve  testi- 
moniale devrait  être  reçue,  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Civ. 
29  mars  18.">9,  D.P.  59.  1.  148.  —  En  ce 
sens  :  DES,iARmNS.  Inc.  cit.  ;  Boistel,  n»  1310. 

—  V.  aussi  Req.  5  nov.  1862.  D.P.  63.  1. 
229.  —  En  sens  contraire  :  Douai,  7  déc. 
IR58,  Rec.  de  Mar>eille,  1859.  2.  85.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Cresp  et  Lau- 
RiN,  t.  3.  p.  22.3). 

L'assurance  pourrait  en  outre  être  prouvée 
par  les  livres  de  commerce  et  la  correspon- 
dance :  car  la  loi  exige  un  écrit,  non  un  acte 
écrit  (En  ce  sens:  Des.iardins,7oc.  cit.;  DE 
Valpoger,  t.  3,  n»  1331.  —  V.  cependant 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1178). 

1544.  Lorsque  le  contrat  est  régulière- 
ment établi  par  écrit,  la  preuve  testimoniale 
ne  saurait  être  admise  soit  contre,  soit  outre 
cet  éi-rit  (En  ce  sens  :  Des.iardins  ,  t.  6. 
n»  1.303;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6. n"  1 182). 

—  Les  additions  ou  modifications  aux  polices 
sont  con-tatées  p:ir  des  écrits  spéciaux 
appelés  avenants  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Bfnaclt,  loe.  cit.). 

1545.  La  preuve  testimoniale  serait,  au 
contraire,  recevable,  ainsi  que  les  présomp- 
tions, s'il  y  avait  perte  de  la  police  par  cas 
fortuit,  à  ia  charge,  pour  celui  qui  excipe 
du  cas  tortuit.  d'en  faire  la  preuve  (C.  civ. 
art.  t3i8.  —  En  ce  sens  :  IlEsjAPniNS,  t.  6, 
n»  1303  ;  DE  Valhooer,  t.  3,  n»  1332). 

1546.  L'exclusion  de  la  preuve  testimo- 
niale, formulée  par  l'art.  332  C.  com..  ne 
s'étend  pas  aux  faits  postérieurs  au  contrat, 
...  à  son  interprétation  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  6,  n"  1303;  de  Yalroger,  t.  3, 
n»  1.3.32  i;  ...  à  son  exécution.  —  Jugé  qu'on 
peut  prouver  par  tous  les  modes  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale,  notamment 
par  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions, le  payement  des  primes  "et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ce  payement  aurait  été 
accepté  par  l'assureur  (Req.  29  nov.  1899, 
D.P.   1900.  1.  15). 

1547.  La  police  peut  être  rédigée  par  acte 
sous  seing  privé:  d'après  l'opinion  générale, 
elle  n'est  pas  soumi.=e  à  la  formalité  des 
doubles  (En  ce  sens  :  Cresp  et  Laurin,  t.  3, 
p.  243;  Desjardins,  t.  4,  n'ISOS;  E.  Cauvlt, 
t.  2,  n»  468;  de  Valroger,  t.  3,  n°  1333.  — 


En  sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1178  bis).  —  Jugé  que  la  déclaration 
mise  au  bas  d'une  police  d'assurances,  à  une 
époque  postérieure  à  sa  clôture,  et  en  vue 
de  substituer  un  nouvel  élément  à  l'élément 
primitif,  est  valable  à  l'égard  des  assureurs 
qui  l'ont  signé,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas 
la  mention  qu'elle  a  été  faite  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  intéressées  (Trib. 
com.  .Marseille,  29  oct.  1823,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1824.  1.  1). 

1548.  La  police  peut  également  être  faite 
par  acte  authentique.  —  Les  notaires  sont 
investis,  en  concurrence  avec  les  courtiers 
(V.  itifra ,  n»  1549) ,  du  droit  de  dresser  les 
polices  (C.  com.  art.  79).  Ils  ne  sont  pas 
astreints  à  observer  les  formes  de  la  loi  du 
2.')  ventôse  an  11  (Req.  7  févr.  1833.  R. 
Bourse  de  commerce  4t»,  et  jRec.  de  Mai-- 
seille,  1833.  2.  49).  L'assimilation  des  no- 
taires aux  courtiers  sur  ce  point  a  conduit 
à  les  déclarer  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  à  raison  des  polices  d'assurance 
maritime  dressées  par  eux  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 31  août  1877,  Rec.  de  Marseille,  1877. 
1.  3211. 

1549.  Les  polices  sont  généralement 
dressées  par  les  courtiers  d'assurances  mari- 
times. —  Dans  l'usage,  le  courtier  délivre  à 
l'assuré  la  police  signée  de  lui-même  et  de 
l'assureur,  mais  l'assuré  ne  signe  pas  (Trib. 
Marseille,  2  déc.  1874,  Rec.  de  ilarseille, 
1875.  1.  69;  Trib.  com.  Nantes,  12  avr.  1902, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  18,  p.  244.  — 
En  ce  sens  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  3,  p.  256 
et  s.;  Desjardins.  t.6,  n»13t'6;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1179;  Pardessus,  t.  2,  n<>793). 

Si  donc  le  mandataire  de  l'assuré  a  reçu 
sans  protestation  et  conservé  jusqu'à  son 
échéance  une  police  où  se  trouvait  stipulée 
une  prime  excédant  les  pouvoirs  qu'il  avait 
reçus,  la  responsabilité  des  assureurs  étant 
engagée  en  cas  de  sinistre,  ils  sont  fondés  à 
réclamer  le  payement  de  la  prime  (Trib. 
com.  Nantes,  12  avr.  1902.  précité). 

1550.  Les  polices  dressées  par  les  cour- 
tiers sont  des  actes  authentiques,  et,  par 
suite,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(  Req.  15  janv.  18T3,  D.P.  74.  1.  120.  -  En 
ce  sens  :  Cresp  et  Laurin.  t.  2,  p.  50, 
note  29;  t.  3,  p.  2.59  et  s.;  Desjardins,  t.  6, 
n»  131 '6;  Lyon-Caen  ei  Renault,  t.  6, 
n-  1 179  :  E.  Cauvet,  t.  2,  n»  469.  —  V.  Cour- 
tier, n"  30). 

1551.  k  l'étranger,  les  polices  peuvent 
être,  soit  passées  devant  les  chanceliers  des 
consulats,  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  actes  reçus  par  ces  agents,  soit  rédigées 
dans  la  forme  usitée  dans  le  pavs  (En  ce  sens: 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,"n»  1181  ;  Des- 
jardins, t.  6,  n"  1307). 

1552.  La  police  ne  doit  contenir  aucun 
blanc  iC.  com.  art.  332):  la  prohibition 
générale  relative  aux  actes  authentiques  est 
ainsi  étendue  aux  polices  sous  seing  privé. 

.\urune  sanction  n'est  édictée  par  la  loi. 
On  en  a  conclu  que  l'existence  de  blancs 
n'entraîne  la  nullité  de  la  police  que  s'il  y  a 
eu  omission  d'une  clause  essentielle  (.Mx, 
29  avr.  l,S-23,  Rec.  de  .Marseille,  1823.  1.  161; 
Trib.  com.  Marseille,  27  juill.  1838,  ibid.. 
1838.  1.  212). 

1553.  Iians  la  pratique,  on  emploie,  la 
plupart  du  temps,  des  formules  imprimées 
contenant  les  clauses  les  plus  usuelles.  On 
y  ajoute,  à  la  main,  les  mentions  qui  va- 
rient nécessairement  avec  chaque  assurance, 
ainsi  que  les  clauses  additionnelles  ou  dé- 
rogatoires dont  les  parties  sont  convenues. 

Les  clauses  imprimées  sont  obligatoires 
pour  les  parties;  mais  en  cas  de  contradic- 
tion entre  une  clause  imprimée  et  une  clause 
manuscrite,  c'est  cette  dernière  qui  doit 
naturellement  prévaloir  (.A.ix.  3  déc.  1879, 
Rec.  de  Marseille,  1880.  1.  150;  Trib.  com. 
Marseille,  10  juill.  1907,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  23,  p.  389.  —  En  ce  sens  :  Des- 
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jARi'iNS,  t.  6.  n"  1326;  Lyon-Caen  et  Re- 
NAiLT,  t.  6,  n»  1185;  de  Valroceb,  t.  3, 
n"  1337.  —  Comp.  supra,  n»  788). 

kRT.   2.    —  ÉNONCIATIONS   DE  l.\  POLICE. 

1554.  Le  Code  de  commerce  (art.  332) 
indique  les  énonciations  à  insérer  dans  les 
polices  d'assurance  maritime;  mais,  d'une 
part,  son  énumération  n'est  pas  limitative  ; 
d'antre  part,  les  énonciations  qu'elle  vise  ne 
sont  pas  toutes  essentielles  (En  ce  sens  : 
L\on-Caek  et  Benai'lt,  t.  6,  n»  118G). 

1555.  La  police  indique  la  date  du  con- 
trat ,  elle  énonce  si  c'est  avant  ou  après 
midi  (C.  corn.  art.  332).  Celte  dottrniina- 
tion  offre  de  l'intérêt  ...  pour  appliquer  la 
règle  de  l'ordre  des  dates,  en  cas  de  donlile 
assurance  sans  fraude  de  la  pari  de  l'as- 
suré (V.  supra,  n»  1477);  ...  Pour  savoir 
si  les  parties  ont  pu  connaître  le  sinistre  ou 
l'arrivée  à  bon  port,  lors  de  la  conclusion  du 
contrat  (V.  supra,  n»  14S2(;  ...  Pour  li.xer  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  cinq 
ans  (C.  corn.  art.  13-2). 

En  exigeant  la  mention  que  le  contrat  a 
été  passé  avant  ou  après  midi,  la  loi  entend 
se  réiérer  à  la  date  et  à  llioure  de  la  for- 
mation du  contrat  par  l'accord  des  volontés 
des  parties  et  non  pas  à  la  date  et  à  l'heure 
de  la  clôture  et  de  la  signature  de  la  police 
par  les  courtiers  (Civ.  21  dcc.  1873,  D.P. 
74.  1.  3.t8.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renailt,  t.  6,  n»  1180;  de  VALP.onER,  t.  3, 
n"  l.'ï«).  —  V.  Desjardins,  t.  6,  n°  1310). 

1556.  Le  défaut  de  date  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'assurauce  (En  ce  sens  :  Des- 
jABtuNS,  t.  6,  no  1310;  Lyon-Caen  et  Re- 
NAt'iT,  t.  6,  n»  1188;  de  Valrocer,  t.  3, 
n»  1339;  E.  Cauvet,  t.  2,  n»  471  );  mais  la 
police  non  datée  n'est  pas  opposable  au.\ 
tiers  qui  ont  traité  avec  les  parties  avant 
qu'elle  ait  acquis  date  certaine  (V.  Parues- 
sus.  t.  2,  n»  194;  J.-V  Ouvet,  t.  2,  n»  2!;0). 

1557.  En  cas  d'absence  dédale,  il  appar- 
tient au  juge  de  reconstituer,  à  l'aide  des 
éléments  fournis  par  le  procès,  le  jour  et 
l'heure  de  la  formation  du  contrat  (Civ. 
24  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  3.58.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  6,  n»  1310).  —  Par  suite, 
lorsque,  de  deux  polices  en  concours,  une 
seule  est  régulièrement  datée,  cette  police 
ne  doit  pas  nécessairement  primer  l'autre; 
on  ne  doit  pas  non  plus  donner  à  l'assureur 
de  cette  police  le  droit  de  la  faire  considérer, 
suivant  son  intérêt,  comme  souscrite  avant 
ou  après  l'autre  (V.  pourtant  en  ce  sens  : 
Pardessus,  t.  2.  n»  794;  Alauzet,  t.  5, 
n»  2tX).;  E.  Cacvet,  t.  2,  n"  471);  il  faut 
laisser  au  juge  le  soin  de  décider  de  la  prio- 
rité, d  après  les  circonstances  |  En  ce  sens  : 
liESJARiiiNs.  loc.  cit.;  Lyon-Caen  etRknai  lt, 
t.  6.  n"  UNS;  DE  Valroger,  t.  3,  n»  13;i9). 

1558.  llans  le  cas  où  le  courtier  aurait, 
en  clôlurant  la  police,  indiqué  la  ilate  de  la 
première  assurance  qui  y  est  contenue,  toute 

frersonne  a\ant  intérêt  pourrait  riconstiluer 
a  date  véritable  des  autres  assurances  (En 
re  sens  :  Des.iardins,  t.  6,  n"  1310;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1189;  Boistel, 
n»  1312.  —  En  sens  contraire  :  Laurent  sur 
Cresp.  t.  3.  p.  322). 

1559.  La  police  doit,  en  outre,  faire  con- 
naître Vasauré  :  elle  doit  indiquer  son  nom, 
son  domicile,  sa  qualité  de  propriélaire  ou  de 
commissionnaire  (C.  com.  art.  3;i2).  Il  sul'lit 
que  l'assuré  soit  désigné  de  telle  façon  qu'il 
n'y  ait  aucun  doute  sur  son  individualité. 

1560.  La  loi  exige  qu'il  soll  déclaré  si 
l'assuré  apit  pour  son  compte  ou  en  qualité 
de  commissionnaire.  Cette  prescription,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  observée  en  pratique, 
n'est  pas  sanctionnée  par  la  nullité  (V.  su- 
pra, n"  1.V29).  sauf  toutefois  le  cas  où  l'indi- 
cation du  norn  du  commettant  devait  iniluer 
sur  l'opinion  du  risque  (Orléans,  7  janv.  1845, 
D.P.  4«  2.  34). 


Il  a  été  jugé  que  l'assurance  de  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire  délcriuiné, 
faite,  pour  le  compte  de  qui  apppaiticuilra, 
par  l'agent  d'une  entreprise  d  assurances, 
ne  saurait  être  arguée  de  nullité  par  la  com- 

Fagnie  assureur,  pour  fausse  indication  de 
assuré,  sous  prétexte  que  la  police,  au  lieu 
d'indiquer  le  nom  de  l'entreprise  par  l'in- 
termédiaire de  laquelle  elle  était  souscrite, 
serait  au  nom  de  l'agent  lui  même,  s'il  ré- 
sulte d'un  us.ige  constant  sur  la  place  et 
connu  de  la  compagnie  que  l'agent  ainsi  dé- 
signé est  réputé  le  commissionnaire  des  assu- 
rés (Civ    18  fé\T.  1808,  D.P.  118.  1.  4'.i9). 

1561.  En  ce  qui  concerne  l'assurance 
pour  compte,  V.  supra,  n"  1.V29. 

1562.  La  police  doit  indiquer  le  nom  et 
la  désignalion  du  navire  [C.  com.  art.  332), 
c'est-à-dire  préciser  quelle  est  son  espèce 
(Paris.  9  févr.  1863,  Rec.  du  Havre,  18(il.  2. 
49),  son  tonnage,  son  mode  de  propulsion, 
sa  nationalité,  s'il  voyage  sur  lest  ou  avec 
chargement,  donner,  en  un  mol.  Ions  les 
renseignements  qui  peuvent  (ixcr  l'idenlilé 
du  navire  et  inlliier  sur  l'opinion  du  risc|ue 
(En  ce  sens  :  DesjaRdins,  t.  6,  n"  1314  ;  LvuN- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1195  ;  de  Valro- 
ger. t.  3,  n»  1350). 

La  désignation  du  navire,  nécessaire  dans 
l'assurance  sur  corps,  parce  que  le  navire 
est  la  chose  assurée,  est  également  utile 
dans  l'assurance  sur  facultés,  parce  que  le 
navire  est  le  lieu  des  risques  (En  ce  sens  : 
DEsjARniNS,  t.  6,  n"  1314). 

1563.  L'indication  inexacte  d'un  navire 
n'a  aucune  conséqueuce  si,  malgré  cette 
inexactitude,  les  parties  ont  été  d'accord  sur 
le  navire  assuré.  Dans  le  cas  contraire,  il  y 
a  lieu  à  nullité  du  contrat  pour  réticence  ou 
fausse  déclaration  (C.  com.  art.  318.  —  Paris, 
9  févr.  1863,  précité.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1195,  Desjardins, 
t.  6,  n»  1314.  —  V.  infra,  n»  1710).  Lorsque 
le  navire  a  été  désigné  sous  plusieurs  déno- 
minations dillërentes  avec  la  clause  ou  tel 
autre  nom  qui  plus  exact  serait,  les  assu- 
reurs ne  sont  pas  recevables  à  exciper  de 
l'insuffisance  de  la  désignation  (Aix,  16  avr. 
1S!9,  D.P.  39. 1.  608).  à  moins  qu'ils  n'aient 
élé  imluits  en  erreur  sur  le  navire  indiqué 
(Aix,  23  févr.  1862,  Rec.  de  Marseille,  18C.2. 1. 
48.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6.  n»  1314, 
et  p.  75,  note  8). 

1564.  La  désignation  du  navire  n'est  pas 
nécessaire  dans  l'assurance  sur  facultés 
lorsque  celle-ci  est  faite  in  quoris  ou  sur 
navire  indéterminé  (C.  com.  art.  337)  :  cette 
assurance,  fort  utile  dans  le  cas  fréquent  où 
la  personne  qui  attend  des  marchandises 
ignore  le  nom  du  navire  sur  lequel  elles  lui 
seront  expédiées  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  t  6,  n»  1196),  est  autorisée  non 
seulement  pour  les  chargements  fails  pour 
l'Europe  d'une  autre  partie  du  monde, 
comme  le  porte  l'art.  337,  mais  encore,  et 
sans  contestation,  pour  tous  chargements 
fails  en  Europe  à  destination  d'un  point 
quelconque  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Ri;- 
NAii.T,  loc.  cit.;  Desjaruins,   t.  6,  n"  1314). 

1565.  L'assurance  in  quovis,  quelque 
usitée  qu'elle  soit,  n'en  est  pas  moins  un 
mode  exceptionnel  d'assurance  :  aussi  ne 
doit-elle  pas  être  présumée  facilement  et  ne 
résulle-t-elle  pas  de  la  seule  omission  dans 
la  police  du  nom  du  navire  (En  ce  sens  :  DE 
Vai.iiooer,  t.  3,  n»'  1428  et  1351.  —  Comp. 
Aix.  23  févr.  1862,  Rec.  de  Marseille,  1862. 
1.48). 

1566.  Dans  l'assurance  in  quoris,  on  est 
dispensé  de  désigner  le  navire,  le  capitaine 
(V.  infra,  noI.'iGO)  ;  on  peut  même  être  dis- 
pensé de  désigner  le  consignataire  ou  desti- 
nataire des  marchandises,  la  nature  de 
celles-ci  et  le  voyage  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  6,  n»  1315)  :  la  police,  qui  couvre 
toutes  les  marchandises  qu'une  personne 
expédiera  ou  recevra  pendant  un  délai  dé- 


terminé, sur  quelques  navires  qu'elles  soient 
chargées,  est  appelée  police  llotlanle  ou  po- 
lice d'abonnement  (V.  infra,  n"  l."i87)  : 
c'est  une  variété  extensive  de  l'assurance  in 
quovis. 

1567.  L'assurance  in  quovis  est  défini- 
tive, indépendamment  de  toute  manifesta- 
tion nouvelle  de  la  volonté  des  contractants, 
dès  l'instant  où  des  marchandises  ont  eu 
chargées  dans  les  conditions  prévues  par  le 
contrat  :  le  fait  seul  de  chargement,  en  pa- 
reil cas,  donne  vie  à  l'assurance  et  en  fait 
courir  les  risques  (Civ.  2  févr.  1857,  D.P.  57. 
1.  67). 

Par  suite,  l'assurance  s'applique  au  pre- 
mier chargement  opéré  dans  les  condilions 
de  la  police.  Elle  a  produit  tout  son  elfet, 
dès  que  la  valeur  du  chargement  se  trouve 
être  égale  au  montant  de  la  somme  assurée, 
et  elle  ne  peut  être  étendue  à  des  charge- 
ments postérieurs  (Civ.  2  févr.  1857,  précité. 
—  En  ce  sens  :  Ly'on-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1196  ;  de  Valrooer,  t.  3,  n»  IWi). 

1568.  Le  plus  souvent,  une  clause  de  la 
police  oblige  l'assuré  à  déclarer  le  nom  du 
navire  dès  qu'il  en  a  connaissance  ;  la  décla- 
tion  est  constatée  par  un  avenant  d'appli- 
cation (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,   n»  1196.  —  V.  infra.  n«  1.590). 

1569.  La  loi  prescrit  d'indiquer  le  nom 
du  capitaine  (C.  com.  art.  332).  Cette  dési- 
gnation sert  à  déterminer  l'individualité  du 
navire,  ainsi  qu'à  apprécier  les  risques: 
l'expérience,  la  moralité  du  capitaine  sont 
des  éléments  de  cette  appréciation  (En  ce 
Lyon-Caen  et  Renai:i.t,  t.  6,  n»  1199  ;  Des- 
jaruins, t.  6,  n°  1314). 

1570.  L'omission  du  nom  du  capitaine 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  6,  n"  1314;  E.  Cauvet, 
t.  1,  n"  186),  sauf  le  cas  où  cette  omission 
aurait  été  intentionnelle  et  frauduleuse  et 
aurait  eu  pour  but  d'induire  l'assureur  en 
erreur  sur  l'étendue  du  risque.  —  La  dési- 
gnation du  capilaine  est  impossible  dans  les 
assurances  in  quoris  (Rouen,  16  janv.  1877, 
sous  Civ.  18  nov.  1879,  D.P.  80.  1.  193.  — 
V.  supra,  n"  1566). 

1571.  Quand  le  capitaine  a  été  désigné 
dans  la  police,  il  ne  peut  être  changé  sans 
l'assentiment  de  l'assureur,  à  moins  d'un 
cas  de  force  majeure  lEn  ce  sens  :  E.  Cau- 
vet, t.  1,  n»  1871.  —  V.  infra,  n»  1690),  ou 
à  moins  que  la  désignation  soit  suivie  de  la 
restriction  :  ou  tout  autre  pour  lui.  Mais, 
malgré  cette  clause  :  ...  l'assurance  devrait 
être  déclarée  nulle  si  le  capitaine  était 
choisi  dans  des  conditions  non  autorisées  par 
la  police  :  ainsi,  la  lausse  indication  du 
nom  du  capitaine  chargé  de  commander  le 
navire  sulfit  à  rendre  l'assurance  nulle, 
même  quand  elle  a  été  faile  de  bonne  foi,  si 
le  capitaine  ne  remplit  pas  les  conditions 
exigées  par  les  statuts  de  la  société  des  assu- 
reurs, et  si,  d'ailleurs,  la  police  d'assu- 
rance limite  expressément  la  faculté  de  rem- 
placer le  capitaine  aux  deux  seuls  cas  de 
maladie  ou  de  mort  survenues  au  cours  du 
voyage  (Rennes,  14  juin  1869,  D.P.  71.  2. 
126);  ...l'assurance  pourrait  être  annulée, 
par  application  de  l'art.  348  C.  com.  (V. 
infra,  n»  1710),  si  le  capilaine  ne  comman- 
dait pas  réellement  le  navire  au  moment  où 
son  nom  était  indiqué  dans  la  police  (Hor- 
de.iux,  29  mars  ia'i8,  D.P.  48.  2.  70.  -  En 
ce  sens  :  Ly'GN-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1199;  Laurin  sur  Cresp,  p.  364.  —  V. 
aussi  Paris,  X"  avr.  1881 ,  Rec.  de  Marseille, 
1881.  2.  216). 

1572.  La  police  ajoute  parfois  à  la  clause  : 
ou  tout  autre  pour  lui,  la  clause  :  reçu  ou 
no7i  reçu. 

Celte  clause  n'autorise  pas  l'armateur  à 
confier,  dès  le  départ,  son  navire  au  premier 
venu.  Mais  elle  couvre,  d'une  part,  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur,  quand  le  capitaine 
est,  en  cours  de  voyage  et  sous  le  coup  de  la 
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nécessité,  remplacé  par  un  homme  de  l'équi- 
j);ij:e;  d'autre  part,  la  responsabilité  des 
charyeurs,  qui  n'ont  pas  le  choix  du  capi- 
taine (Kn  ce  sens  :  UE  Valroger,  t.  3,  n"  1352; 
IIESJAKIJINS,  t.  3,  n"  1314j. 

1573.  La  police  doit  lournir,  relativement 
au  tieu  et  à  la  durée  des  risques,  les  ren- 
seignements qui  permettront  à  l'assureur 
d'en  apprécier  l'étendue.  tUe  indique  le  lieu 
où  les  marcliandises  ont  été  ou  doivent  être 
chaînées,  le  port  d'où  le  navire  a  dii  ou  doit 
partir,  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il 
doit  charger  ou  décharger,  ceux  dans  les- 
quels il  doit  entrer,  le  temps  où  les  risques 
doivent  commencer  et  linir  [C.  com.  art.  b3"2). 

—  l'our  apprécier  quelles  indications  doivent 
cire  fournies,  il  j-  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  l'assurance  est  conclue  au  voyage 
ou  .)  temps,  ou  à  la  fois  à  temps  et  au 
voyage. 

lo74.  Le  voyage  assuré  se  qualifie  par  le 
lieu  où  commencent  les  risques  tl  par  celui 
où  ils  cessent;  il  dillére  du  voyage  réel, 
qui  se  détermine  par  les  lieux  du  départ 
elfectif  et  de  l'arrivée  ell'ective  (En  ce  sens  : 
LliiSjARniNS,  l.  6,  n"  1317;  Lvon-Caen  et 
l'iENAULi ,  l.  6,  n"  12U4j,  et  du  voyage  légal, 
qui  est  indiqué  par  les  expéditions  du  na- 
vire (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.). 

La  police  doit  indiquer  en  quel  lieu  les 
risques  commenceront  à  courir  et  en  quel 
lieu  ils  prendront  lin.  —  11  est  inutile  d'in- 
diquer le  port  de  chargement  quand  il  se 
coniond  avec  le  port  de  départ  et  que  ce- 
lui-ci est  désigné. 

Au  surplus,  les  énonciations  visées  par 
l'art.  332  C.  com.  peuvent  être  omises  sans 
inconvénient  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  but 
ou  pour  ellet  d'altérer  l'opinion  des  risques. 

—  L'énonciation  erronée  du  lieu  du  départ 
du  navire ,  laite  de  bonne  foi  par  l'assuré  , 
ne  vicie  pas  le  contrat  d'assurance,  si  celte 
énonciation  n'a  pas  diminué  l'appréciation 
des  risques,  alors  surtout  que  l'assureur  a 
connu  le  véritable  lieu  du  départ  Cfrib.  com. 
Seine ,  9  févr.  lSu.9 ,  Rec.  du  Havre,  1859.  2. 
123;  Paris,  17  juill.  lt;61 ,  ibid.,  1802.  2.  1. 

—  V.  aussi  Paris,  3  janv.  Ib62,  Journal 
des  trib.  de  comnietce,  t.  11,  p.  220). 

La  désignation  du  lieu  d'arrivée  peut  être 
faite  soit  par  1  indication  précise  du  port  où 
le  navire  doit  se  rendre,  soit  par  l'indication 
générale  d'une  mer  désignée  (V.  Paris, 
17  mars  18  b,  Rec.  du  Havre,  1876,  2.  216; 
Trib.  com.  Seine,  22  févr.  1879,  ibid.,  1S79. 
2.  125). 

1575.  En  principe,  la  route  doit  être  par- 
courue en  druilitrc ,  directement  du  port  de 
départ  au  port  d'arrivée  :  en  cas  de  relâche 
sans  nécessité,  1  assurance  peut  être  résolue 
(C.  com.  art.  351).  iMais  la  police  peut  auto- 
riser à  faire  échelle,  a  dérouter,  c'est-à-dire 
dévier  de  la  route  convenue,  à  rétrograder, 
c'esl-à-dire  revenir  en  arrière  (V.  inj'ra, 
n»  16S7). 

1S7o.  Le  moment  précis  où  commencent 
et  où  Unissent  les  risques  dans  l'assurance 
au  voyage  est  déteinnné  par  la  convention 
des  parties,  et,  â  délaut,  par  les  art.  341  et 
326  G.  com.  (V.  injra,  n»  1672j. 

1577.  Si  l'assurance  est  faite  à  terme  ou 
à  temps,  il  est  inutile  de  désigner  les  ports 
d'où  le  navire  doit  partir  et  ceux  où  il  doit 
se  rendre  ;  il  suflitde  taire  connaître  l'époque 
où  les  risques  doivent  commencer  et  celle 
où  ils  doivent  cesser  (En  ce  sens  :  Desjar- 
niNb,  t.  6,  n"  1317,  p.  94;.  —  En  fait,  on  ne 
manque  jamais,  soit  d'indiquer  les  mers 
dans  lesquelles  le  navire  naviguera ,  soit 
d'exclure  de  l'assurance  la  navigation  dans 
certains  parages  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Ke.nallt,  t.  6,  n»  12.,6j. 

1578.  L'asouraiice  peut  être  faite  à  la  fois 
pour  un  voyage  déterminé  et  pour  un  temps 
donné  :  en  ce  cas,  la  police  fixe  la  durée  de 
l'assurance  et  le  voyage  pour  lequel  elle  est 


conclue  (En  ce  sens  :Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1207). 

1579.  La  police  indique  la  nature  et  la 
valeur  ou  Vesliitialion  des  choses  assurées 
(  C.  com.  art.  332;.  Touletois,  ces  indica- 
tions ne  sont  pas  essentielles  :  elles  ne  se 
rencontrent  pas,  notamment,  dans  les  po- 
lices lloltuntes  (V.  supra,  w  I566j. 

La  loi  exige  néanmoins  la  déclaration  de 
la  nature  des  marchandises,  quand  il  s'agit 
de  marchandises  périssables  (C.  com.  art.  355. 

—  V.  injra,  n»  1711;;  la  convention  peut 
aussi  rendre  obligatoire  la  déclaration  de  la 
nature  et  de  la  valeur.  Ainsi,  quand  l'assu- 
rance porte  sur  diverses  marchandises  à  dé- 
tailler dans  un  avenant  qui  doit  être  visé  des 
assureurs  et  annexé  a  la  police,  la  police 
est ,  à  défaut  de  cet  avenant  et  sans  que  les 
assureurs  doivent  mettre  l'assuré  en  de- 
meure de  le  souscrire,  ristournée  faute 
d  aliment  (Bordeaux,  26  févr.  1873,  D.P.  74. 
2.  72,  et  Heq.  26  nov.  1873,  D.P.  74.  1. 112  i. 

1580.  La  désignation  des  marchandises 
est  faite  pai  leur  nature  et  leur,  qualité, 
leur  quantité,  leurs  marques  et  numéros 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n'  1195  bis). 

1581.  Quand  la  police  ne  contient  pas 
l'évaluation  des  objets  assurés  (on  dit  alors 
que  la  police  est  ouverte),  l'assuré,  créan- 
cier de  l'indemnité  à  la  suite  d'un  sinisUe, 
doit  justilier  de  leur  valeur  (C.  civ.  art.  1315. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Cae.n  et  Renault,  t.  6; 
n°12Ul.  —  V.  infra,  n"  la50). 

1582.  L'évaluation  du  navire  se  fait  or- 
dinairement d'après  sa  valeur  au  départ 
(V.  cependant  Lvûn-Caen  et  Pœnault,  t.  6, 
n"  12ul,  p.  324,  note  3),  et  à  l'aide  des  indi- 
cations fournies  par  les  registres  de  classifi- 
cation des  navires. 

1583.  L'évaluation  des  marchandises  est 
faite  à  l'aide  des  factures  et  des  livres  ;  à 
défaut,  d'après  le  prix  courant  au  temps  et 
au  lieu  du  chargement,  y  compris  les  droits 
pajés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord  (C.  com. 
art.  339),  si  du  moins  l'assurance  porte  sur 
la  valeur  au  départ;  et,  si  l'assurance  com- 
prend le  profit  espéré  (V.  supra,  n»  149U), 
d'après  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu 
du  déchargement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1201).  —  Le  prix  cou- 
rant doit  être  considéré  à  l'exclusion  du  prix 
d'achat,  lorsque,  l'achat  ayant  eu  lieu  long- 
temps avant  l'assurance,  "il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  les  parties  aient  envisage  le 
prix  d'achat  (Trib.  com.  Marseille,  31  août 
1856,  Rec.  de  Marseille,  1866.  1.  293). 

1584.  Quand  l'évaluation  est  faite  dans 
la  police  en  monnaie  étrangère,  l'objet  as- 
suré est  réputé  valoir  le  prix  que  cette  mon- 
naie vaut  en  monnaie  de  France,  suivant  le 
cours  à  lépoque  de  la  signature  du  contrat 
(C.  com.  art.  338).  —  Si  l'assurance  est  re- 
lative à  des  marchandises  venant  d'un  pays 
où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc  et 
que  l'estimation  n'en  soit  pas  laite  par  la 
police,  cette  estimation  est  réglée  sur  la  va- 
leur des  marchandises  qui  ont  été  données 
en  échange ,  en  y  ajoutant  les  frais  de  trans- 
port jC.  com.  art.  340). 

1585.  Quand  la  police  contient  l'estima- 
lion  des  objets  assurés,  si  cette  estimation 
n'est  qu'une  valeur  déclarée,  les  parties 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun  (En 
ce  sens  ;  DESJAiinLvs,  t.  6,  n»  1315.  —  Y.  su- 
pra, n»  1581  );  si,  au  contraire,  cette  esti- 
mation est  agréée  par  l'assureur  (on  dit 
alors  que  la  police  est  évaluée),  elle  a  seu- 
lement pour  etlet  de  décharger"  l'assuré  de 
l'obligation  de  prouver  la  valeur  :  l'assureur 
qui  en  conteste  l'exaclilude  sera  obligé  de 
fournir  la  preuve  qu'elle  était  exagérée 
(Req.  20  juin  1872,  D.P.  72.  1.  250;  12  juin 
1876,  D.P.  77.  1.  193). 

Cette  preuve  est  toujours  recevable  de  la 
part  de  l'assureur,  ...  non  seulement  en  cas 
de  fraude  (G.  com.  art.  336),  mais  encore 


au  cas  de  simple  erreur  (V.  C.  com.  art.  358. 
—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  12ul  )  ;  ...  Et  cela,  même  lorsque  la  po- 
lice contient  la  clause  valeur  agréée  ou  vtitUe 
que  vaille  (Aix,  ïS  déc.  1858,  Rec.  de  Mar- 
seille, la58.  1.  122;  Rennes,  2  mai  ld70, 
Sir.  71.  2.  28,  et  S.  1724;  Alger,  11  mars 
1901,  D.P.  1903.  2.  45;  Trib.  com.  Seine, 
26  nov.  190is,  Revue  int.  du  droit  ruarU., 
t.  22,  p.  891.  —  En  ce  sens  :  DesjakuinS, 
t.  6,  n»  1445;  Lyon-Caen  et  IUnault,  t.  6, 
n"  1201.  —  En  sens  contraire  ;  Trib.  com. 
Nantes,  23  août  1865,  Rec.  de  Marseille, 
1866.  2.  27). 

La  preuve  de  la  surévaluation  peut  se  faire 
par  lous  les  moyens  (Rennes,  2  mai  ltJ70, 
précile.  —  En  ce  sens  :  DlsJakdins,  loc. 
cit.,  Lvon-Caen  et  Renault,  lue.  cit.).  Elle 
entraine  l'annulation  de  l'assurance,  au  cas 
de  fraude;  sa  réduction,  au  cas  d'erreur 
(V.  supra,  W"  1469  et  s.). 

1586.  Il  a  été  jugé  ...  que  lorsqu  une 
police  d'assurance  porte  que,  nonoijslaut 
loule  valeur  agréée,  les  assureurs  peuvent 
demander  la  justification  des  valeurs  réelles 
et  réduire  la  somme  assurée,  à  moins  qu'ils 
n'aient  expressément  agréé  la  valeur  dont 
l'assuré  demande  le  pajemenl,  celui-ci  ne 
peut  réclamer,  sans  justification  de  la  dé- 
pense, la  somme  assurée  pour  avances,  quand 
même  celte  somme  serait  comprise  dans  un 
total  comprenanl  d'autres  valeurs  assurée^  et 
qui  aurait  elé  agréé  par  l'assureur  j'I  rib.  com. 
Nantes,  10  juin  18is5,  Revue  int.  du  droit 
niaril.,  t.  2,  p.  38);  ...  que  la  clause  d  une 
police  portant  que,  nonobstant  toutes  valeurs 
agréées,  les  assureurs  peuvent,  lors  d  une 
réclamation  de  pertes  ou  d'avaries  i  clam  es 
aux  objets  assures,  demander  la  juslilicaiicn 
des  valeurs  réelles,  permet  aux  assureurs 
d'exiger  eu  pareil  cas  la  production  de  la 
facture  d'achat,  bien  que  la  valeur  de  la 
maichandise  avariée  ait  été  acceptée  de  gré 
à  gré  au  moment  de  l'assurance  (.Marseille, 
29  juill.  1SS6,  Revue  iuL.  du  droit  niaril., 
t  2,  p.  186.  —  V.  cependant  Req.  12  juin 
1876,  U.P.  77.  1.  193). 

1587.  Dans  les  polices  flottantes  ou  d'abon- 
nement, l'indétermination  est  de  règle  :  elles 
ne  peuvent  pas  contenir  la  désignation  ni 
l'évaluation  des  objets  assurés.  —  Le  fait 
seul  du  chargement,  dans  les  conditions  de 
la  police,  donne  vie  à  l'assurance  (V.  supra, 
u»  1567),  même  à  l'insu  des  parties  (Rouen, 
16  avr.  1864,  Rec.  du  Havre,  1865.  2.  16; 
Trib.  com.  le  Havre,  11  sept.  1866,  ibid.,  iS66. 
1.  226;  Rouen,  14  août  1867,  ibid-,  IbbS.  2. 
136;  Trib.  com.  Marseille,  25  nov.  Iii69,  Rec. 
de  Marseille,  1870.  1.  36;  Aix,  15  mai  lù70, 
iOid.,  1S70.  1.  212;  Trib.  com.  le  ilavre, 
21  août  1SS3,  Rec.  du  Havre,  1884.  1.  115; 
26  déc.  laS3,  ibid.,  1884.  1.  25). 

1588.  11  en  résulte  que,  si  plusieurs  as- 
surances tlollantes  ont  été  faites  dans  les 
mêmes  conditions,  l'application  de  chacune 
des  polices  doit  être  laite,  dans  l'ordre  de 
leurs  dates  respectives,  à  chacun  des  cliar- 
gements  elleclués  pour  l'assuré,  et  à  mesure 
qu'il  y  est  procédé  (Civ.  29  avr.  1885,  D.P. 
«6.  1.  17). 

Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si, 
les  polices  ajant  élé  souscrites  à  des  condi- 
tions dillérentes,  les  premiers  cl'.argements 
n'étaient  pas  applicables  à  la  police  prenuère 
en  date,  mais  étaient  applicables  aux  pulices 
postérieures  ^Uouen,  15  avr.  1864,  Éec.  de 
Marseille,  1865.  2.  6). 

1589.  L'application  de  la  règle  de  l'ordre 
des  dates  (V.  supra,  n°  1477)  donne  lieu  à 
certaines  difficultés,  au  cas  de  polices  Ilot- 
tantes.  Si  l'assurance  a  été  conclue  par  le 
propriétaire  même  des  marchandises,  la  date 
de  l'assurance  est  celle  de  la  police  qu'il  a 
souscrite  ;  toute  assurance  postérieure  devra 
donc  être  annulée.  Si,  au  contraire,  la  po- 
lice d'abonnement  a  été  souscrite  par  un 
intei  médiaire  sans  mandat,  par  exemple,  par 
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UD  co^)nll^^ioDnai^e  et  pour  compte  de  qui 
il  a^ip^antiiilra,  le  coutiat  ne  se  réalise, 
pour  le  pi-opiitlaiie,  qu'à  la  date  du  cliaijie- 
uieut  :  lies  lurs,  toute  assuiauce  coDciue 
I  ar  lui  avaut  le  ihar^emenl  doit-elle  \aloir 
i.e  preiereuce  â  la  police  d  abouueuieul  (Lu 
i.e  sens  :  LvoK-CÀtN  et  Ht-SAULT,  l.  (i, 
II'  llyS  .  Lalki.n  sur  (JiEsP,  t.  3,  p.  16o  et  s.  ; 
LE  CoiRCY,  t.  1 ,  p.  3*4  et  s.  —  Couip.  Trib. 
com.  Mai-seille  17  juill.  1677,  Rec.  de  Mui- 
feute,  ia.'i.  1.  oOO;. 

1590.  liRii  que  le  seul  fait  du  cliaigeoicnt 
douue  vie  a  lassurance,  l'assuré  par  une 
police  d'uboimeniL'Ut  doit,  dés  qu'il  lui  e:>t 
possible,  taire  la  déclaratiou  de  l'alimeut  que 
la  police  a  reyu.  —  Cette  Ufclaralion  puut 
iuler^euir  après  sinistre  et  nieuie  apics  con- 
naissance du  sinistre  (Uoueu,  oU  ocl.  l>Oi, 
litc.  du  liai-re,  1063.  2.  -264.  —  Con;p.  Lior- 
deaux,  "io  (v\r.  1»73,  D.l'.  74.  "2.  72.  —  lin  ce 
sens  ;  IjesJakuins,  l.  6,  n»  1360;  Lvu.n-Caen 
ET  llESALLT,  L  li,  n«  HiJô),  a  la  condiliou 
loutelois,  quand  l'assurance  est  faite  pour 
compte,  que  l'assuré  soit  eu  même  temps  le 
titulaire  de  la  police  :  les  tiers  étrangers  au 
contrat  d'assurance  doivent,  conioruienient 
au  droit  coniiuuu  (V.  supia,  n°  14S2;,  donner 
Tordre  d'assurance  avant  sinisUe  ^Keq. 
7janv.  l'JOS,  U.l'.  laoy.  1.  ibOj. 

1591.  L'oMit'Jti""  de  déclarer  à  l'assu- 
reur toutes  les  marchandises  cliargées  en 
aliment  a  la  police  ilollante,  imposée  par  les 
principes  téiieiaui  (En  ce  sens  :  DesJaiidins, 
t.  b,  u"  l;>>5  ,  est  le  plus  souvent  précisée 
par  les  polices  d'assurance,  soit  quelles  la 
rappellent  loruielleuieut,  soit  qu'elles  lisent 
un  délai  pour  son  accomplissemenH  V.  notam- 
nieut  lolice  française ,  art.  7).  Quand  la  dé- 
claration d  aliment  n  a  pas  été  faite  dans  le 
délai  liié,  lappUcation,  suivant  une  opinion, 
n  est  pas  valai.le  (Civ.  2b  avr.  liibô,  D.l'.  bô. 
1.  41b;  Ijoideaui,  17  févr.  1897,  Mevue  inl. 
du  droit  hiarit.,  t.  13,  p.  '287;  Trib.  com. 
théine,  13  dec.  liXHJ,  ibtd.,  t.  16.  p.  4»5j; 
suivant  une  autre  opinion,  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  convention  uenliai- 
nerait  pas  la  déchéance ,  à  défaut  de 
stipulation  formelle  {La  ce  sens  :  Ues- 
j.muiNS,  t.  b,  n°  1385;  de  Yalrogeh,  t.  3, 
n"  14-25). 

1592.  L'omission  intentionnelle  et  systé- 
matique, par  l'assuré,  des  déclarations  d'ali- 
ment le  prive  du  droit  de  réclamer  une  in- 
ilemnité  à  la  suite  d'un  sinistre  (l'aris, 
28  fevr.  ISù'J,  liib.  com.  Seine,  1"  juill. 
ISay,  ll.l'.  iy09.  l.  Ubô  et  2bb,  en  sous- 
nole;  Alocr,  14  févr.  l'JOb,  licvue  inl.  du 
druil  murtl.,  t.  21 ,  p.  593)  ;  elle  autorise 
1  assureur  à  demander  la  résolution  du  con- 
trat ,C.  civ.  art.  llB-4.  —  Paris,  28  févr.  1669, 
précité  ;  Uordeaux,  l"  févr.  19u8,  Hevuu  int 
du  diuil  nia/tt.,  l.  2b,  p.  353.  —  En  ce  sens  : 
ijESJA.iUiNS,  t.  8,  n»  IbW. 

1693.  Les  assurances  in  quovis  et  les  po- 
lices d  abonnement  donnent  lieu  à  des  Irai- 
tés  de  réassurances,  s'appliquant ,  non  pas 
a  une  assurance  déteiniinée  (V.  supra, 
W  li98j,  mais  a  un  ensemble  d'assurances, 
Ëoil  que  le  réassureur  pienne  à  sa  charge 
une  portion  déterminée  des  sommes  assu- 
rées ^réassurance  de  partage),  soit  qu'il  ne 
couvre  les  marchandises  assurées  que  dans 
la  mesure  où  les  sommes  assurées  sur  un 
même  navire  dépasseront  un  certain  chiUre 
(réassurance  d'excédent).  Les  traités  de 
réa.?surauce  ne  sont  qu  une  variété  des  réas- 
suiauces  et  doivent,  par  suite,  suivre  les 
mêmes  règles,  notamment  eu  ce  qai  con- 
cerne la  durée  de  la  prescription  (C.  com. 
art.  4;î2.  —  MX,  14  j.inv.  1689,  lievue  int.  du 
drnil  rnarit.,  t.  4,  p.  536;  Kennes,  9  juill. 
Ibai,    V).i'.   99.    1.   317.    —    iin   ce    sens  : 

LtoN-C*EN  CT  ItENALXT  ,  t.  b,  n»  1198 
In»),  et  la  validité  de  la  clause  compromis- 
soire  (V.  i/i/<u,  ij"'  Ibol  et  s.  —  Eu  ce  sens  : 

LïO.N-CAL-N   et  lif.NALLT,  loc.  Cil.,  et  0»   1210. 

—  tjt  M.US  couiiaire  :   Trib.   com.  Seine, 


8  janv.   1S69,    Le   Droit    des   21-22  janv. 
1689  ). 

1594.  La  police  indique  la  somme  assu- 
rée (C.  com.  art.  332).  Ce.te  énouciation  ne 
se  confond  pas  avec  celle  de  la  valeur  de  la 
chose  assurée  :  car  l'assurance  peut  ne 
couvrir  qu  une  partie  de  cette  valeur,  et, 
quand  il  y  a  plusieurs  assureurs,  chacun 
d  eux  peut  assurer  et,  en  l'ait,  assure  géné- 
ralement pour  une  somme  déterminée. 

L  indication  de  la  somme  assurée  n'est  pas 
indispensable  :  si  elle  a  été  omise,  l'assuianee 
est  repulée  s'étendre  à  la  valeur  totale  (  En 
ce  sens  ;  de  VAtJiunbR,  n»  13Ô6  ;  Alalzlt, 
t.  1,  p.  440;  Lyo.s-Caen  et  hE^AULT,  t.  b, 
n>  12U2J. 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  l'assu- 
rance sur  corps,  renonciation  dans  la  po- 
lice de  la  valeur  du  navire  assuré  n'étant 
pas  tellement  de  l'essence  du  contrat  d'assu- 
rance que  l'omission  de  celle  valeur  annule 
le  contrat,  il  y  a  lieu  alors  d'ordonner  I  es- 
timation du  navire  et  la  seule  peine  encourue 
par  l'assuré  est  de  courir  les  risques  de  celte 
esliniation,  qui  peut  avoir  pour  ellet  de  di- 
minuer la  valeur  du  navire  (.\ix,  29  avr. 
18-23,  R.  1527). 

1595.  Lorsque  la  valeur  agréée  comprend 
tous  les  accessoires,  uotammenl  les  vic- 
tuailles, la  somme  assurée  couvre  I  ajipro- 
visionnemeut  nécessaire  pour  le  vojaye  as- 
suré. Si  donc  le  capitaine,  craignant  que  cet 
approvisionnement  ne  soit  iusuinsaut,  aciiele 
des  vivres  en  cours  de  voyage,  le  ravilaille- 
ment  doit  être  supporté  par  l'armaleur, 
alors  que  le  navire  n'a  pas  éprouvé  de  relard 
pour  des  causes  qui  ne  puissent  être  pie- 
vues.  Mais  si  les  vivres  avaient  été  achetés 
en  cours  de  voyage  pour  remplacer  ceux 
détruits  par  la  tcnipèle  ,  les  assureui-s  de- 
vraient en  payer  le  prix  i  Trib.  com.  Nantes, 
24  janv.  ISisô,  Hec.  de  liantes,  lù6b.   1.  15). 

1596.  La  police  li.\e  la  pnnie  \^.  com. 
art.  332).  U  sullit  qu'il  apparaisse  qu'une 
prime  a  été  stipulée  pour  que  la  police  soit 
valable,  quand  même  elle  n'y  serait  pas 
lixée  (En  ce  sens  ;  Desjaruins,  t.  b,  n"  132U; 
Lvo.n-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  12u9.  — 
■V'.  toutefois  bûiSTEL,  n»  153b).  Dans  le  silence 
de  la  police  sur  le  monlanl  de  la  prime,  il 
est  établi  par  l'aveu  ou  le  serment;  à  delaut 
de  preuve,  les  tribunaux  peuvent  se  rélérer 
au  cours  de  la  place  où  l'assurance  a  été 
consentie  (En  ce  sens  ;  Lvun-Caen  et  Ue- 
NALLi ,  ioc.  cit.;  Desjakui.ns,  loc.  cil.),  et, 
à  défaut  de  cours,  déterminer  le  montant  de 
la  prime  d'après  les  circonstances  (Trib. 
com.  .Nantes,  6  déc.  1884,  Hec.  de  Aantes, 
l66ô.  1.  Slj. 

1697.  La  prime  peut  être  fixée  à  un 
chillre  invariable  pour  le  voyage,  quelle 
qu'eu  soit  la  durée,  ou  à  tant  par  mois.  Elle 
est  habituellement  de  tant  pour  cent  de  la 
somme  assurée. 

1â9â.  La  stipulation  dans  une  police 
d'assurances  que  la  prime  est  liie,  sans 
cliomage,  ne  signilie  pas  que  la  prime  est 
deiiuilivement  acquise  el  n'a  pas  le  sens  de 
la  clause  u  Prime  non  resliluaLle  ou  pavée  à 
lorlait  >i  :  par  suite,  la  prime  étant  la  re- 
présentation du  risque,  si  le  risque  vient  à 
cesser  (en  lespèce,  parla  vente  du  navire, 
nouliée  à  l'assureur)  l'assuré  a  droit  au  rem- 
boursement d'une  part  de  la  prime  propor- 
tionnelle au  temps  qui  restait  à  courir  sur 
la  pohce  (l'rib.  com.  Marseille,  16  juin  1697, 
Hei:ue  tiU.  du  droit  marit.,  t.  12,  p.  9b). 

l599.  l'aulôt  deux  primes  dislincles  sont 
stipulées  pour  l'aller  et  le  retour  ;  tantôt 
il  y  a  une  prime  unique  :  on  dit  ulurs  qu'il 
y  a  jtrtine  liée  (lin  ce  sens  :  DësJahl.ns,  t.  b, 
n"  Liai,  Lyon-Galn  et  Renault,  t.  b,  u"  12U9). 

lOOO.  La  police  doit  indiquer  encore 
les  Conditions  dans  lesquelles  est  due  la 
prime,  notamment  :  ...  1  époque  où  elle  sera 
exigible,  a  délaul  de  quoi  la  prime  serait 
payaule  comptant;  ...  le  mode  de  payement. 


1601.  Par  dérogation  à  la  règle  générale 
qui  prohibe  la  clause  comproniissoire,  coninia 
contraire  à  l'art.  Ui06  L.  proc. ,  l'art.  332 
C.  com.  autorise  l'inserlion  de  celle  claube 
dans  la  police  (Keq.  27  nov.   18bU,  D.P.  bl. 

1.  494.  —  En  ce  sens  :  Desjarli.ns,  t.  b, 
n»  1322;  Lyon-Gaen  et  Uenault,  t.  6, 
n»  1210). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  arbitres 
soient  désignés  dans  la  police.  A  défaut  de 
désignation  par  les  parties,  les  arbitres 
sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce. 
Un  membre  du  tribunal  de  commerce  pour- 
rail  être  choisi  pour  arbitre  (.\ix,  23  lévr. 
1859,  Hec.  du  Havre,  18Ô9.  2.  198  .  Trib.  com. 
le  Havre,  16  juill.  1857,  ibtd.,  1857.  1.  159; 
ïrib.  com.  Marseille,  9  nov.  1858,  ibid.,  1858. 

2.  312,. 

1602.  La  clause  compromissoire  auto- 
rise l'assureur,  actionné  devant  le  tribunal 
de  commerce  en  même  temp^  que  larina- 
teur,  à  opposer  l'exception  d  incompétence  : 
il  s'agit  là,  en  ellét,  d'une  incompétence 
ratioite  tnaleriœ,  et,  par  suite,  la  legle  de 
l'art.  59  C.  proc. ,  relative  au  cas  où  il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  n'est  pas  applicable 
(Aix,  23  mai  1j92,  Revue  inl.  du  droit 
marit.,  t.  7,  p.  664.  —  En  ce  sens  ;  Lvo^- 
Gaen  et  Renallt,  t.  6,  n"  1211). 

1603.  Au  cas  où  l'une  des  parties  est 
étrangère,  la  police  pourrait  délerer  à  uo 
tribunal  étranger  la  solution  des  litiges  à 
naître  :  la  validité  de  celte  clause  résulte, 
d'une  part,  de  Tadmissiou  de  la  clause  com- 
promissoire en  matière  d'assurance  mari- 
time, d  autre  part,  de  la  faculté  reconnue 
aux  Français  de  renoncer  au  béiiélice  ûù 
lart.  14  C.  civ.  (En  ce  sens  :  DhSJAuniNs , 
t.  6,  n»  1322.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
com.  Marseille,  16  déc.  1885,  Revue  inl.  du 
druil  mariL,  t.  2,  p   517). 

1604.  Il  a  pu  être  jugé,  par  inlerprela- 
tion  des  conventions  des  parties,  qu  en  stipu- 
lant la  clause  compromissoire,  elles  n  avaient 
eu  en  vue  que  les  coulestalionsqui  uuitiaient 
directement  du  contrat  d'assurance ,  mais 
n'avaient  jamais  eu  l'intention  d  envisager  le 
cas  où  les  assureurs  entendraient  s'exonérer 
de  leur  responsabilité  en  invoquant  le  l'ait 
ou  la  négligence  des  tiers  avec  leiiquels 
rassuré  aurait  contracté  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, l'assuré  pouvait,  malgré  la  clause 
compromissoire,  assigner  valableiiienl,  en 
même  temps  que  le  cuiumissionnuire- tran- 
sitaire négligent,  el  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier  i,C.  proc.  art.  59), 
l'agent  d'assurances  et  les  assureurs  (Req. 
29  nov.  1902,  Revue  int.  du  droit  maril.,  1. 16, 
p.  463). 

1605.  En  ce  qui  concerne  la  validité  de 
la  clause  compromissoire  en  matière  de  réas- 
surance, V.  supra,  n»  1593. 

1606.  L'énumération,  donnée  par  la  loi, 
des  énonciations  de  la  police,  n'est  pas  limi- 
tative :  les  parties  peuvent  y  insérer  loutus 
autres  stipulations  (C.  coin.  art.  332,  dernier 
al.  ,  pourvu  que  ces  stipulalions  ue  soient 
contraires  à  aucune  règle  impérative  ou  pro- 
hibitive (En  ce  sens  :  Lvûn-Caën  et  Renault, 
t.  6,  n»  1212). 

Art.  3.  —  Interprétation  de  la  police. 

1607.  On  ne  saurait,  sans  méconnaître 
les  principes  du  droit  français,  énoncer  d'une 
façon  générale  que,  dans  le  doute,  la  police 
s'interprélera  contre  l'assureur.  Larl.  1162 
C.  civ.  est  l'unique  règle.  Uonc,  loules_  les 
fois  qu'un  des  contractants  se  portera  créan- 
cier, alors  même  que,  dans  un  autre  ordre  de 
faits,  il  sera  débiteur  à  son  tour,  le  doute  et 
l'ambiguïté  du  contrat  s'interpréteront  pour 
restreindre  l'obligation  dont  il  poursuit  l'exé- 
cution contre  l'autre,  l'obligation  de  l'assuré 
quand  on  lui  réclamera  la  prune,  celle  de 
1  assureur  quand  on  lui  demandera  le  paye- 
ment de  l'iudemuité  (En  ce  seus  :  Lesjar- 
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DiNS,  t.  5,  n»1326).  —  Il  a  toutefois  élé  jugé 
que,  dans  le  doute,  la  police  doit  être  inter- 
prétée contre  l'assuré  et  en  faveur  de  l'assu- 
reur (Trib.  com.  le  Havre.  21  août  1883,  Rec. 
du  Havre,  1684.  1.  115.  —  Conf.  Bru.\elles, 
23  juin.  IStiU,  Juiispr.  du  port  d'Anvers, 
1860.  1.  157). 

1608.  La  police  dénnitive  constitue  seule 
l'instrument  du  contrat  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  la  validité  d'une  clause, 
qu'elle  figure  dans  le  compromis  provisoire 
d'assurances  (Trib.  com.  Marseille,  19  juiU. 
1888.  Revue  int.  du  droit  marii,  l.  4,  p.  172). 

1609.  Il  a  été  Jugé  :  ...  que  la  clause  eM- 
geanl  que  le  navire  assuré  ne  soit  pas,  lors  de 
la  conclusion  du  contrat,  grevé  d'une  hypo- 
thèque maritime,  ne  saurait  s'étendre  au  cas 
d'emprunt  à  la  grosse  (Trib.  com.  le  Havre, 
12  juin  ■1M94,  Revue  itzl.  du  droit  inaril. , 
t.  lu,  p.  225);  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  une  police  un  escompte  de  6  p.  lOU  sur 
les  marchandises,  cet  escompte  ne  s'applique 
pas  aux  assurances  sur  corps  et  tiers  (Rouen, 
li  mars  1888,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  4, 
p.42U);  ...  Que,  lorsque  la  police  d'assurances 
accorde  une  réduction  de  prime  au  cas  où  le 
navire  aurait  séjourné  au  moins  trente  jours 
consécutifs  dans  un  même  port,  ce  dernier 
mot  doit  s'entendre  d'un  lieu  qui  oûre,  grâce 
au  travail  de  l'homme,  les  plus  grandes  ga- 
ranties de  sécurité  et  dans  lequel  aucun  na- 
vire ne  peut  pénétrer  sans  être  soumis  à  la 
visite  et  à  des  formalités  diverses  ;  que,  dès 
lors,  le  séjour  du  navire  en  rade  (la  rade  de 
Poti,  en  l'espèce),  à  défaut  de  place  dans  le 
port,  ne  remplit  pas  les  conditions  de  la 
police  et  ne  donne,  par  suite,  aucun  droit 
a  la  réduction  de  prime  stipulée  (Trib.  com. 
Nantes,  7  sept.  l'JUl ,  Revue  int.  du  droit 
luarU.,  t.  17,  p.  442). 

1610.  Sur  le  caractère  obligatoire  des 
clauses  imprimées,  et  sur  le  cas  de  diver- 
gence entre  ces  clauses  et  les  clauses  ma- 
nuscrites, V.  Sfpra,  n"  1553. 

Î6l1.  Les  usages,  à  la  condition,  en  cette 
matière  comme  en  toute  auti'e,  d'être  anciens, 
constants  et  multiples,  peuvent  servir  à  dé- 
terminer le  sens  des  clauses  des  polices, 
mais  on  ne  peut  les  invoquer  contre  la  loi 
(En  ce  sens  :  Iiesjardins,  t.  6,  n»  13"i(j). 

Art.  4.  —  Transmission  ce  la  police 
et  ues  droits  y  attachés. 

1612.  La  police  d'assui'ance  peut  être  à 
personne  dénommée.  La  cession  d'une  telle 
police,  ou  de  la  créance  d'indemnité  qui  en 
résulte,  n'a  d'ellet  à  l'égard  des  tiers  que  par 
l'accomplissement  des  lormalités  de  l'art.  1Ij90 
C.  civ.,  c'est-à-dire  par  la  signification  faite 
à  l'assureur  ou  par  son  acceptation  daiis  un 
acte  authentique  (C.  civ.  art.  1690)  :  jusqu'à 
ces  formalités,  les  créanciers  de  l'assuré  peu- 
vent former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  l'assureur  (Trib.  com.  le  Havre,  20  juin 
1902,  Revue  iul.  du  droit  viarit.,  t.  18, 
p.  649.  —  Ln  ce  sens  :  De^jardins,  t.  6,  n»  132S 
bis.  l.voNCAiiN  ET  Renault,!.  6,  n"  1213). 

1613. 1.a  police  peut  aussi  être  à  ordre  ou  au 
porteui'  (En  ce  sens:  Desjardins,  t.  6,  n"  1328 
1er;  Lvun-Caen  ei  Renault,  t.  6,  n»  1213). 

La  police  à  ordre  se  transmet  par  endos- 
sement |(..  com.  art.  136  et  s.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-1  aen  El  HE^A^lLT,  t.  6,  n»  1215). 

L  assureur  peut  opposer  au  dernier  por- 
teur, coiiiiiie  à  l'assuré  lui-même,  le  défaut 
de  mise  en  risques  itn  ce  sens  :  Lyon-Caën 
ET  Itt.NAULT,  t.  b,  n"  1457),  et  même,  suivant 
une  opinion,  les  e.vceptions  tirées  de  la  réti- 
cence on  de  la  fausse  déclaration  (Trib.  com. 
Seine,  1"  aoiit  1882,  Rec.de  Marseille,  1882. 
2.  I8U;  l'aris,  3  févr.  I89I ,  Sir.  1894.  2. 
SOI  ;  Req.  iil  juill.  1893,  D.P.  95.  1.  137.  — 
En  sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
lue.  cit.;  Levillain,  note  dans  D.P.  95.  1. 
137).  -  V.  aussi  Req.  19  déc.  1892,  Sir. 
95.  1.  225,  et  la  note  de  M.  TissierJ.   Ces 


exceptions  pourraient  d'ailleurs,  sans  aucun 
doute,  être  opposées  :  ...  au  porteur  de 
mauvaise  foi  (En  ce  sens  :  Lvon-Gaen  et 
Renault,  loc.  cit.)  ;  ...  au  cas  où  la  conven- 
tion y  autoriserait  l'assureur  (En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

1614.  La  police  au  porteur  se  transmet  de 
la  main  à  la  main.  —  On  dit  parfois  que  la 
police  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
est  une  police  au  porteur,  mais  cette  for- 
mule iTrib.  com.  Marseflle,  18  janv.  1881, 
Rec.  de  Marseille,  1881.  1.  1t5;  Martinique, 
II  mai  1S83,  cité  par  Desjardins,  t.  6, 
n"  1328  bis,  p.  123,  note  1;  Trib.  com. 
Rouen,  20  janv.  1^90,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  5,  p.  621),  que  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  approuvée  (V.  Civ.  18  mai  1886, 
cité  par  Desjakdins,  ibid.),  est  vraie  seule- 
ment en  ce  sens  qu'une  telle  police  esi 
transmissible  sans  formalité  à  toute  personne 
ajant  sur  la  marchandise  un  intérêt  ;  le 
porteur  de  la  police  ne  peut  donc  pas, 
comme  le  peut,  en  général,  le  détenteur 
d'un  titre  au  porteur,  agir  contre  l'assu- 
reur sans  prouver  qu'il  avait  un  intérêt  en 
risque  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Ré- 
nal lt,  t.  6,  n»»  1214  et  1417;  Desjarimns, 
t.  6,  n"  1328  bis).  Cela  revient  à  dire  que  la 
clause  pour  compte  de  qui  il  appartteudi  a 
demeure  sans  inîluence  sur  tout  ce  qui  ton- 
cerne  le  mode  de  transmission  de  la  police 
à  des  tiers  étrangers  à  la  propriété  de  la 
chose  couverte  par  l'assurance  :  ces  tiers, 
simples  cessionnaires,  doivent  rapporter  la 
preuve  d'une  transmission  régulière  (Trib. 
civ.  Marseille,  18  mars  1882,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1883.  1.  2.51,  et  Aix,  7  déc.  1882,  D.P. 
84. 1.  43.  —  En  Ce  sens  :  Desjabdins,  loc.  cit.). 

La  clause  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tietidra  sigmiie  donc  seulement  que  tout 
propriétaire  présent  ou  futur  de  la  chose 
assurée,  pourra  exiger  des  assureurs  le 
montant  du  sinistre,  pourvu  qu'il  produise 
la  police  et  qu'il  justilie  en  même  temps  de 
son  droit  sur  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de 
l'assurance  (Aix,  7  déc.  1882,  précité.  —  V. 
aussi  supra,  n°  1542). 

Les  polices  stipulent  souvent  que  le 
montant  des  pertes  et  avaries  sera  payable 
au  porteur  des  pièces  justilicatives  et  de  la 
police.  Cette  clause,  qui  n'est  que  le  corol- 
laii-e  de  ta  clause  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  équivaut  à  la  dispense  d'un 
mandat  formel  pour  loucher  l'indemnité  due 
par  les  assureurs,  mais  elle  n'équivaut  nul- 
lement à  une  dispense  des  règles  du  droit 
commun  pour  la  cession  du  droit  à  cette 
indemnité  lAix.   7  déc.  18»2,  D.P.  84.  1.   43. 

—  En  ce  sens  :  Desjahdins,  t.  6,  n»  1328  bis). 

1615.  Par  elle-même,  la  cession  d'une 
police  d'assurances  opère  une  transmission 
des  droits  du  cédant  au  cessionnaire,  non 
une  transmission  d'obligations  (Civ.  27  juin 
IKIU,  Revue  int.  du  drott  marit.,  t.  26,  p.  5. 

—  V.  iii/ra,  n"  1697). 

1616.  La  vente  de  l'objet  assuré  n'implique 
pas  la  cession  de  la  police,  qui  n'est  pas 
îanuexe  des  objets  assurés  (En  ce  sens  i 
llE^jARUiNs,  t.  6,  n»  1328  quater.  —  Comp. 
police  française  sur  corps,  art.  28). 

Art.  5.  —  Euregistrement  et  timbre. 

1617.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d  en- 
registrement et  de  timbre  à  la  perception 
di-ï-quels  donnent  lieu  les  assurances  niari- 
linies,  V.  Enregistrement  et  Timbre. 

SECT.  5.  —  Obligations  de  l'assureur. 

Art.  1".  —  GAfiANTiE  DES  risques  de  mer. 

§  l«r.  —  Risques  à  la  charge  de  l'assureur. 

1618.  En  principe,  l'assureur  est  tenu 
d'indemniser  1  assuré  des  avaries,  qu'il  s'a- 
gisse de  dommaijef  ou  de  dépenses  extraor- 


dinaires (Civ.  23  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  61; 
Rouen,  17  janv.  1S8I,  D.P.  82.  2.  73)  cau- 
sées à  la  chose  assurée  par  les  risques  de 
mer  (En  ce  sens  :  Desj.ardins,  t.  6,  n»  1398; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1218).  On 
peut  distinguer  à  cet  égard  trois  classes  de 
risques  :  ...  ceux  dont  l'assureur  répond 
saul  convention  contraire;  ...  ceux  qu'il  ne 
supporte  qu'en  vertu  d'une  convention  spé- 
ciale; ...  entin  ceux  qui  sont  exclus  matière 
la  convention  contraire  (En  ce  sens  •  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  loc.  cit.). 


1619.  Aux  termes  de  l'art.  350  C.  com., 
sont  aux  risques  des  assureurs,  d'une  ma- 
nière générale,  les  fortunes  de  mer.  Les 
fortunes  de  mer  peuvent  être  délinies  (V.  ce- 
pendant Rouen,  14  juin  1876,  O.P.  77.  2.68), 
les  pertes  et  dommages  occasionnés  par  la 
mer  ou  survenus  sur  mer  par  cas  fortuit 
(En  ce  sens  :  Desjabdins,  t.  6,  n"  1396; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  122U). 

1620.  La  fortune  de  mer,  dont  répond 
l'assureur,  comprend  seulement  les  acci- 
dents de  navigation,  à  l'exclusion  des  inci- 
dents ordinaires  et  des  conséquences  nor- 
males du  voyage  :  ainsi  ne  constituent  pas 
des  lortunesde  mer  ...  les  déperditions  nor- 
males causées  par  le  l'ait  même  du  voyage, 
...  l'agitation  ordinaire  des  flots  (V.  lior- 
deaux,  29  août  1862,  D.P.  77.  2.  68,  note  6; 
Rouen,  14  juin  lb76,  ibid.);  ...  le  retard 
occasionné  par  les  vents  contraires ,  par 
le  calme  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6, 
n"  1396),  ou  par  la  brume;  ...  l'échouage 
normal  et  prévu  d'un  navire  dans  un  port  à 
marée  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t,  6,  n»  IVIO; 
dl  Valbogek,  t.  4,  n»  154-8.  —  Comp.  infra, 
n-  1627);  ...  les  dépenses  qui  constituent  des 
frais  {généraux  de  la  navigation  (C.  com. 
art.  :to4  (  En  ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  6, 
n»  1429.  —  Conf.  C.  com.  art.  406,  et  supra, 
n»  1U75). 

1621.  La  fortune  de  mer  comprend, 
d'une  manière  générale ,  tous  les  accidents 
fortuits  qui  surviennent  pendant  la  naviga- 
tion (Bordeaux,  26  avr.  1867,  Rec.  du  Havre, 
1868.  2.  12;  18  nov.  1867,  D.P.  68.  2.  57). 
Ainsi,  constituent  des  fortunes  de  mer  :  ... 
l'avarie  par  mouillure  d'eau  douce  constatée 
à  l'arrivée,  bien  que  ia  cause  e.vacte  n'en  ait 
pas  été  précisée,  alors  que  les  marchandises, 
reçues  sans  aucune  réserve  à  l'embarque- 
ment, devaient  être  par  là  même  réputées 
avoir  été  chargées  en  bon  état  et  en  bon  condi- 
tionnement(Trib.  com.  Marseille,  6juill.  1910, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  26,  p.  510); 
...  l'éclatement  et  l'inflammation  de  bon- 
bonnes d'alcool  survenus  par  l'effet  d'un 
agent  naturel,  tel  que  la  chaleur  almosphé- 
ri)ue,  dans  une  région  torride,  alors  que 
les  assureurs  en  avaient  autorisé  le  charge- 
ment sur  le  pont  (Aix,  27  déc.  1898,  Revue 
int.  dM  droit  marit.,  t.  14,  p.  3U6);  ...  le 
dégât  causé  par  les  rats,  pendant  le  voyage, 
au  chargement  assuré  (Paris,  21  déc.  "l843, 
R.  1910);  ...  la  perte  du  navire  causée  par 
la  révolte  des  passagers  (Bordeaux,  18  nov. 
1867,  précité). 

1622.  Les  risques  de  terre  ne  sont  pas, 
en  principe,  supportés  par  l'assureur  m^-ri- 
time  :  il  ne  répond  pas  du  vol  ou  de  lin- 
ceudie  avant  embarquement  ou  après  dé- 
barquement (Paris,  6  août  1BÔ8,  Rec.  du 
Havre,  1858.  2.  249.  —  En  ce  sens  ;  Des- 
jardins, t.  6,  n"  1397;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  1221j. 

Il  en  est  autrement  quand  les  risques  de 
terre  sont  des  conséquences  directes  de  la 
fortune  de  mer  (En  ce  sens  :  Desjarui.ns, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.). 
Ainsi,  l'assureur  maritime  répond  :  ...  des 
détériorations  de  la  marchandise  causées,  en 
cas  de  relâche  forcée,  par  les  opérations  de 
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débarquemen!,  magasinage,  rembarquement 
(Trili.  corn.  Marseille.  12  nov.  1841,  Uec.  de 
itaistttle,  iS4-2.  1.  114.  —  En  ce  sens  :  Ues- 
jARtiiNS,  toc.  cit.  );  ...  de  rélévation,  même 
insolite,  des  dépenses  de  réparations  du 
navire  avarié  par  un  accident  de  navigation 
1  Irib.  coni.  le  Havre,  4  mars  1S84,  Hec.  du 
Harre,  li?84.  1.  99);  ...  de  la  perte  résultant 
de  la  vente  Torcée,  par  ordre  de  l'autorité 
municipale,  de  marcliandises  rendues,  par 
une  lui  tune  de  mer,  impropres  à  la  consuni- 
mation  (l'rib.  com.  Marseille,  2  juin  ItiOS, 
liée,  de  Marseille.  1868.  1.  217.  —  V.  aussi 
Taris,  17  mars  1859,  ibid.,  1860.  2.  51; 
Ueunes,  ISjanv.  1869,  ibid.,  1809.  2.  liT). 

Jlais  l'assureur  ne  serait  pas  responsable 
des  risques  de  terre  s'ils  D  étaient  qu'une 
conséquence  purement  occasionnelle  des 
événements  maritimes  (En  ce  sens  :  HtSJAR- 
DINS,  toc.  cit.  ),  par  exemple  d'un  vol  com- 
mis dans  les  magasins  ou  la  niarcliundise 
a  été  déposée  à  la  suite  d'une  relàcbe  forcée 
(Frib.  com.  Seine,  30  oct.  18:16,  Joum.  des 
Irib.  de  coniniei'ce,  t.  6,  p.  401). 

1623.  La  convention  des  parties  peut 
mettre  à  la  charge  de  l'assureur  les  risques 
terrestres  eux-mêmes  :  les  dispositions  des 
polices  étendent  souvent  l'assurance  mari- 
time aux  transports  qui  ont  lieu  entre  le 
point  de  <lép  irt  ou  d'arrivée  des  maiclian- 
discs  et  la  mer  (Paris,  11  janv.  1877,  et  Req. 
18  mars  I8T8.  D.l>.  78.  1.  351.  —  En  ce 
sens  :  litsjAKUixs,  t.  6,  n"  1395;  Lyok-Caek 
ET  1!k.\ailt,  t.  6,  n»  1221  bis). 

1624.  L'art.  KO  C.  com.  donne,  des 
risques  qui  sont  à  la  charge  des  assureurs , 
1:11e  cnumération  qui  n'est  pas  limitative 
.En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Hl.nallt,  t.  6, 
n^  1220.  —  Comp.  supra,  n»  1619),  et  qui 
est,  en  pratique ,  remplacée  par  les  disposi- 
tions particulières  des  polices. 

1625.  L'assureur  repond  de  la  tempête. 
On  ne  saurait  considérer  comme  une  tem- 
pête l'agitation  ordinaire  des  Ilots  et  la  brise 
normale  qui  la  détermine  (Trib.  com.  .Seine, 
S  mars  lti>i,  Joum.  du  droit  niaril.,  1SS4, 
234  et  244).  Il  faut  que  cette  agitation  ac- 
quière des  proportions  susceptibles  de  com- 
promettre la  solidité  d'un  navire  reconnu  en 
Ijon  état  (liordeaux,  lH  août  1862,  U.P.  77.  2. 
08,  note  6;  Rouen,  14  juin  1876,  D.P.  77.  2. 
Ij8.  —  En  ce  sens  :  Desjajidins,  t.  6,  n°  1400), 
eu  égard  à  la  résistance  que  peut  olTrir,  en 
raison  de  son  espèce ,  le  navire  assuré 
(V.  l'aris,  20  nov.  1S85,  Revue  int.  du  droit 
niaril.,  t.  1,  p.  477). 

1626.  Le  risque  de  naufrage,  à  la  charge 
des  assureurs,  doit  être  interprété  avec  une 
certaine  latitude  (En  ce  sens  :  Ues.iafdins  , 
t.  6,  n«  1400).  —  Le  naufrage  n'implique  pas 
nécessairement  la  rupture  et  la  perte  du  na- 
vire de  manière  qu'il  n'en  reste  que  des  dé- 
bris (En  ce  sens  :  Desjarui.ns,  lac.  cit.; 
Lvon-Cakn  et  Renault,  t.  6,  n»  1336.  — 
V.  cependant  Req.  27  juill.  18.'57,  D.l'.  58.  1. 
o92).  11  y  a  naufrage,  non  seulement  dans 
ie  cas  d  un  navire  submergé,  mais  encore 
dans  le  cas  :  ...  d'un  navire  échoué  et  don- 
nant accès  à  l'eau  de  mer  qui  remplit  sa 
capacité,  sans  qu'il  disparaisse  absolument 

En  ce  sens  ;  Ut;sJAiim>'s,  lue.  cit.);  ...  d'un 
navire  lloltant  à  l'état  d'épave  et  sans  guide 
^  liordeaux,  31  janv.  1837,  K.  1826;  25  août 
ItfôO,  D.P.  57.  2.  77):  ...  d'un  navire  qui  ne 
peut  plus  être  relevé  et  est  voué  à  une  des- 
truction certaine  (Trib.  com.  Marseille, 
18  juiU.  1879,  Rec.  de  Marseille,  1879.  1. 
260i;  ...  d'un  navire  que  son  équipage  a 
abandonné  devant  l'imminence  du  péril  (Ror- 
ileaux,  18  janv.  18Ô5,  Rec.  de  Marseille, 
If^.'-ô.  2.  43.  —  Comp.  Aix,  6  juill.  1852,  ibid., 
i:.V;.  I.  62). 

1627.  L'assureur  répond  de  Yéchouement 
i  C.  com.  art.  uôO).  11  y  a  échouement  lors- 
iju'un  navire  donne  sur  de»  rochers,  sur 
un  bas-fond  ou  banc  de  sable,  où  il  touche 
ei  demeure  arrêté  faute  d'eau  pour  le  soute- 


nir (En  ce  sens  :  Lemonnier,  t.  1 ,  p.  176; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1339;  I>es- 
JARUixs,  t.  6.  n»  1400).  Il  faut  que  le  navire 
ait  cessé  de  llotter  et  ait  été  arrêté  dans  sa 
marche  :  le  fait  d'avoir  heurté  un  banc, 
quelle  qu'ait  été  la  violence  du  choc,  ou 
d'avoir  ragué  un  fond  vaseux  à  tel  point  que 
le  dêlukigo  aurait  élé  dangereux  et  très  pé- 
nible, no  peut  être  assimilé  à  un  échoue- 
ment (Paris,  14  déc.  1899,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  16,»p.  11). 

L'assureur  ne  répondrait  pas  de  l'échoue- 
ment  survenu  par  la  faute  de  l'assuré  iParis, 
1"  avr.  1881,  Rec.  du  Havre,  1881.  2.  247), 
ou  par  la  faute  du  capitaine,  si  du  moins 
l'assureur  n'a  pas  accepté  de  couvrir  la  ba- 
raterie (V.  infra,  n»  16  iG). 

1628.  Vahordage  (V.  supra,  n»  1223)  est 
à  la  charge  des  assureurs,  s'il  est  fortuit 
(C.  com.  art.  350),  ou  douteux.  Est  fortuit 
l'abordage  causé  par  la  faute  du  capitaine 
d'un  autre  bâtiment  (En  ce  sens  :  LvuN- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  1224;  Desjabdins, 
t.  C,  n»  1400). 

L'assureur  ne  répond  pas,  en  principe,  de 
l'abordage  fautif.  Par  suite,  lorsqu'un  abor- 
dage s'est  produit  dans  un  port  entre  un 
ponton  en  mouvement  et  un  navire  qui 
elli-ctiiait  des  essais  de  machine,  de  telle 
sorte  que  le  ponton  a  été  brisé  et  coulé,  le 
fait  d'avoir  elfectué  ces  essais  sans  avoir 
pris  les  précautions  réjilementaires  et  le 
défaut  de  vigilance  des  olficiers  du  bord  qui 
n'a  pas  permis  d'éviter  le  sinistre,  consti- 
tuent une  double  faute  de  la  part  du  capi- 
taine du  navire,  déchargeant  complètement 
les  assureurs  de  la  responsabilité  de  la  colli- 
sion (Trib.  com.  le  Havre,  12  déc.  IliOO,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  16,  p.  365).  Mais 
l'assureur  est  responsable  même  de  l'abor- 
dage fautif,  s'il  a  garanti  la  baraterie  (V.  in- 
fra, n"  1646). 

1629.  Le  changement  forcé  de  roule,  de 
voyage  ou  de  vaisseau  est  également  mis  par 
la  loi  (C.  com.  art.  3,")0)  à  la  charge  des  assu- 
reurs (V.  infra,  n»'  1680  et  s.). 

1630.  L'assureur  répond  du  jet  (C.  com. 
art.  350),  c'est-à-dire  de  toute  avarie  com- 
mune (En  ce  sens  ;  Desjaruins,  t.  6,  n»1400; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1223,  p.  339, 
note  2).  —  Le  jet  est  à  la  charge  des  assu- 
reurs, quand  bien  même  les  marchandises 
assurées  ne  se  trouvent  pas  parmi  les  mar- 
chandises jetées,  parce  que  la  contribution 
dont  elles  se  trouvent  alors  frappées  consti- 
tue une  perte  causée  par  fortune  de  mer 
(V.  infra,  n»  1830). 

1631.  Toutefois,  en  cas  de  jet  des  effets 
chargés  sur  le  pont,  les  assureurs  ne  sont 
pas  responsables  de  la  perte  résultant  du 
jet,  lorsque  la  police  ne  contient  point  la 
clause  «  permis  de  charger  sur  couverte  n 
(Trib.  com.  .Marseille,  19  janv.  1820,  Rec.  de 
Marseille,  1822.  1.  243  .  Il  en  serait  autrement 
s'il  s'agissait  d'un  navire  employé  au  petit 
cabotage  (Trib.  com.  bordeaux,  17  juill.  1855, 
Rec.  du  Havre,  1856.  2.  100.  —  Comp.  supra, 
n<"  .592  et  s.). 

1632.  Le  chargement  sur  le  pont  est  une 
circonstance  qui  doit  être  déclarée  aux  assu- 
reurs à  peine  de  déchéance;  mais  celte  obli- 
gation cesse  et  la  déchéance  n'est  pas  encou- 
rue par  l'assuré  lorsque  le  connaissement, 
dont  les  assureurs  ont  déclaré  accepter  les 
clauses,  contient  faculté  de  charger  sur  le 
pont  sans  avis  préalable  et  que  le  chargeur 
a  ignoré  le  chargement  ainsi  effectué  (Irib. 
com.  Marseille,  21  mars  1902,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  17,  p.  602),  ...  à  moins 
toutefois  que  la  police  ne  stipule,  pour  l'assu- 
rance des  marchandises  en  pontée,  la  con- 
dition d'une  déclaration  préalable  à  l'assu- 
reur et  le  payement  d'une  double  prime 
(Trib.  com.  Rouen,  12  févr.  1902,  lOid.,  1. 18, 
p.  68;  Trib.  com.  Marseille,  21  juin  1904, 
O.P.  190.5.  5.  4). 

Il  a  été  décidé  que  dans  une  assurance  sur 


facultés  par  police  flottante,  les  marchandises 
transportées  dans  des  conditions  autits  que 
celles  prévues  dans  la  police  et  déclaiées  par 
l'assuré  se  trouvant  virtuellement  exclues  de 
l'assurance,  si  l'assuré  a  fait  une  déclaration 
d'aliment  à  prime  simple,  alors  que  la  police 
prévoit  une  prime  douule  pour  la  pontt-e,  et 
si,  dos  lors,  il  n'a  pas  permis  aux  assureurs 
de  prévoir  le  risque  spécial  aucjuel  ces  inar- 
cliandises  allaient  être  exposées  en  raison  de 
leur  chargement  sur  le  pont,  les  assureurs 
ne  sont  pas  responsables  du  jet  à  la  nier  de 
ces  marchandises  elfectué  pour  alléger  le 
navire  (Req.  3U  nov.  1903,  D.P.  ISlOi.  1.  345). 

1633.  Le  feu  est  ii  la  charge  de  l'assu- 
reur (C.  com.  art.  3.50)  quand  il  est  causé 
par  un  cas  fortuit  :  doit  être  considéré  comme 
dû  au  cas  fortuit  l'incendie  causé  par  la 
faute  des  passagers  (En  ce  sens  :  Dksjar- 
DiNS,  t.  6,  n»14u0;  Lyun-Caen  et  Ri-.nault, 
l.  6,  n°  1225,  p.  340,  note  2),  de  même  que 
l'incendie  de  certaines  marchandises  ou  du 
navire  causé  par  le  vice  propre  d'autres 
marchandises  (En  ce  sens  :  lJEb.iARDiNS,  loc. 
cil.;  DE  Yali'.oger,  t.  4,  n»  1.5.53);  ...  par 
l'ennemi,  si  du  moins  l'assureur  répond  des 
risques  de  guerre  (V.  infra,  n»  163.5). 

Mais  l'assureur  ne  répond  pas  de  l'incen- 
die survenu  :  ...  par  vice  propre  de  la  chose 
assurée  (V.  infra,  n"  1654),  ...  ou  par  la  faute 
du  capitaine,  à  moins  «jue  l'assurance  ne 
couvre  la  baraterie  (V.  infra,  n»  16'»6).  — 
L'incendie  survenu  par  la  faute  du  capi- 
taine qui,  ayant  reconnu  les  symptômes  du 
feu  à  bord,  n'en  a  pas  moins  continué  de 
naviguer,  bien  qu'il  se  trouvât  dans  des 
parages  où  il  eut  pu  relâcher,  constitue  une 
baraterie  de  patron  dont  les  assureurs,  en 
principe,  ne  sont  pas  responsables  (Trib. 
com.  beine,  24  juin  1843,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1843.  2.  120). 

1634.  C'est  à  l'assureur  qu'il  incombe 
d'établir  que  l'incendie  est  dû  à  une  cause 
dont  il  ne  répond  pas  (Trib.  com.  Seine, 
15  mai  1884,  La  Loi,  du  4  juin  1(^84.  —  En 
sens  contraire  :  Rouen,  30  duc.  1827,  Rec, 
de  Marseille,  1873.  2.  41  ;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 10  nov.  1875,  ibid.,  1876.  1.  24). 

1635.  D'après  la  loi,  l'assureur  est  ga- 
rant des  risgues  de  guerre,  prise,  déclara- 
tion de  guerre,  représailles  (C.  com.  art.  350). 

Mais,  en  l'ait,  les  polices  excluent  d'ordi- 
naire les  risques  de  guerre  (V.  Police  fran- 
çaise, art.  2). 

1636.  L'état  de  guerre  peut  exister  dès 
avant  toute  déclaration  de  guerre  (Paris, 
22  févr.  1881,  Le  Droit,  du  8  mars  1881.  — 
En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1226;  Desjardins,  t.  6,  n»  1427).  —  La 
distinction  des  faits  de  guerre  d'avec  les 
laits  d'insurrection  ou  de  piraterie  donne 
lieu  ides  diflieullés  (V.  DESJARi'iNb.  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil  ).  Il  y  a  là 
une  question  de  fait  que  les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement  (  En  ce  sens  : 
Desjabdins,  t.  6,  n>  1427).  —  Il  a  élé  jugé  : 
...  que  les  risques  de  guerre  exclus  par  la 
police  doivent  s'entendre  de  la  guerre  que 
se  font  deux  Etats  et  non  de  I.t  liitle  in- 
testine de  deux  factions  du  nièiiie  lOtat  qui 
se  disputent  le  pouvoir  (Trib.  cuiii.  Marseille, 
29  janv.  1858,  Hec.  de  .Marseille.  18.58.  1. 
236,  et  Aix,  27  juill.  18.59,  ihni.,  18.59.  1. 
290);  qu'il  y  a  fait  de  guerre  dans  la  prise 
l'aile  par  les  sujets  d'une  province  en  révolte 
contre  la  mère  patrie  (Irib.  com.  Marseille, 
19  janv.  1824,  ibid.,  1824.  1.  2:.4;  Trib. 
com.  Bordeaux  ,  8  août  1863,  iind..  1863.  2. 
151);  ...  qu'il  y  a  fait  de  guerre  dans  la  ré- 
quisition d'un  navire  de  coinnicrce.  par  l'au- 
torité du  pays  où  il  se  trouvait,  pour  trans- 
porter des  armes  en  prévision  d'un  soulève- 
ment dont  un  grand  nombre  de  circonstances 
annonçaient  I  explosion  (Trib.  com.  Seine, 
24  juin  1878,  et  Paris,  22  lévr  1881,  S.  1898). 

1637.  Pour  qu'une  perte  provienne  d'un 
I  fait  de  guerre,  il  faut  qu'elle  soit  la  consé- 
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quence  directe  de  l'état  de  guerre  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'iios- 
tilité  volontaire  contre  le  navire  victime  de 
1  accident  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  lt  Re- 
nault, t.  6,  n"  1227;  Desjardins,  t.  6, 
n»  1427).  Les  juges  du  fait  apprécient  sou- 
verainement s'il  y  a  eu,  ou  non,  risque 
de  guerre  (V.  Req.  16  juill.  1872,  D.P. 
73.  1.  97.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1227,  p.  343,  note  4  in 
fine). 

Doit  être  considéré  comme  un  risque  de 
guerre  :  ...  l'abordage  survenu  la  nuit,  entre 
un  navire  de  commerce  neutre  et  un  navire 
de  guerre,  qui,  faisant  une  croisière,  navi- 
guait, en  raison  de  ce  service  de  guerre, 
sans  feux  et  sans  signaux  (Trib.  com.  Ror- 
deaux,  28déc.  1898,  Rev.  int.  du  droit  marit., 
t.  14,  p.  664;  et  Bordeaux,  26  févj.  1900, 
ibid. ,  t.  16,  p.  175);  ...  L'échauffement  de 
la  cargaison  par  suite  du  long  séjour  dans 
la  cale  du  navire,  quand  ce  séjour  est  dû  à 
un  fait  de  guerre  (Anvers,  sentence  arbi- 
trale, 23  oct.  1899,  ibid.,  t.  15,  p.  669);  ... 
La  destruction  d'un  navire  abandonné,  du- 
rant une  tempête,  pour  soustraire  l'équi- 
page à  des  risques  de  capture  nés  de  l'état 
de  guerre,  et  qui,  échoué  plusieurs  heures 
après  son  abandon,  a  été  coulé  parle  feu 
des  forts  de  l'ennemi  (Rouen,  2  avr.  1856, 
D.P.  56.  2.  221,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  11  août 
1858,  D.P.  58.  1.  366.  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1227,  p.  344,  note  2);  ... 
La  perte  du  navire  échoué  en  fuyant  devant 
l'ennemi  (En  ce  sens  :  Desjardins,  Ioc.  cit.). 
—  Mais,  au  contraire,  on  ne  devrait  pas 
considérer  comme  risques  de  guerre  les 
risques  d'une  navigation  que  le  navire  en- 
treprend pour  s'éloigner  provisoirement  du 
port  de  destination  à  cause  de  la  proximité 
plus  ou  moins  grande  de  l'ennemi  (Rouen, 
14  mars  1872,  Rec.  de  Marseille,  1872.  2. 
111  ;  1"  mai  1872,  D.P.  73.  5.  33.  -  En  ce 
'  sens  :  Desjardins ,  Ioc.  cit.;  de  Valroger  , 
t.  4,  n«1568). 

L'assureur,  exempt  des  risques  de  guerre 
et  qui  se  prétend  libéré,  doit  établir  que  la 
perte  a  été  la  conséquence  directe  du  fait  de 
guerre  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1228). 

1638.  La  prise  est  à  la  charge  des  assu- 
reurs, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  est 
juste  ou  injuste  (Trib.  com.  Seine,  6  févr. 
1860,  Journ.  des  assurances ,  1860.  2.  72.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  6 ,  n»  1427  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6.  n»  1362). 

1639.  L'assureur  répond,  sauf  conven- 
tion contraire,  de  l'arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, qui  comprend  l'embargo,  ou  défense 
de  laisser  sortir  d'un  port  les  navires  qui 
s'y  trouvent,  et  l'angarie,  ou  réquisition  de 
navires  étrangers  (Y.  supra,  n»  525). 

1640.  En  principe,  l'assureur  répond  du 
dommage  causé  par  l'interdiction  de  com- 
merce, c'est-à-dire  la  défense,  adressée  par 
un  gouvernement  à  ses  sujets,  de  se  rendre 
dans  certains  ports,  ou  le  refus  de  laisser 
entrer  dans  ses  ports  les  navires  d'une  autre 
nation.  Mais,  en  fait,  les  polices  assimilent 
l'interdiction  de  commerce,  sous  le  nom 
générique  de  molestation,  aux  faits  de  guerre 
dont  elles  exemptent  l'assureur  (En  ce  sens: 
Desj.\rdins,  t.  6,  n»  1428.  —  V.  Police  fran- 
çaise sur  facultés,  art.  2). 

1641.  Le  blocus  a  été  considéré  soit 
comme  une  fortune  de  mer  (Trib.  com.  Bor- 
deaux, 6  janv.  1840,  cité  par  Desjardins, 
t.  6,  n»  1427),  soit  comme  un  fait  du  prince 
(En  ce  sens  ;  DE  Valroger,  t.  4,  n»  1560), 
soit  comme  un  fait  de  guerre  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  Ioc.  cit.).  —  En  ce  qui  concerne 
la  violation  de  blocus,  V.  infra,  n»  1653. 

1642.  La  confiscation  est  un  événement 
à  la  charge  des  assureurs,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  motivée  parla  contrebande  (V.  infra, 
n»  1653). 

1643.  Le  pillage  est  mis  par  la  loi  (G. 
REV.  ruAT.  dalloz.  —  IV. 


com.  art.  350)  à  la  charge  de  l'assureur,  si 
du  moins  les  faits  se  sont  passés  sur  mer, 
ou  si ,  s'étant  passés  à  terre ,  ils  se  rattachent 
à  la  fortune  de  mer  par  un  lien  direct  (  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n«  1402.  —  Y.  su- 
pra, n°  1622). 

A  la  différence  du  pillage ,  le  vol  simple 
n'est  pas,  en  principe,  à  la  charge  des  assu- 
reurs ;  mais  une  convention  spéciale  peut  le 
mettre  à  leur  charge. 

1644.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'as- 
sureur serait,  même  en  l'absence  de  con- 
vention expresse,  responsable  des  i-ecours 
des  tiers  contre  l'assuré,  propriétaire  du  na- 

'  vire,  à  raison  des  fautes  du  capitaine  (Civ. 
23  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  61;  4  mars  1861, 
D.P.  61.  1.  63;  12  févr.  1861,  D.P.  61.  1. 165; 
Rouen,  17  janv.  1881,  D.P.  82.  2.  73.  -  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n»'  1425etl425  bis; 
de  Valroger,  t.  4,  n»  1620;  Levillain,  dis- 
sertation dans  D.P.  82.  2.  73.  —  En  sens 
contraire  :  Trib.  com.  Marseille,  11  janv. 
1831 ,  Rec.  de  Marseille,  1831.  1.  26;  Paris, 
23  juin  1855,  D.P.  55.  2.  220.  —  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n"  1216  bis;  Boistel, 
n»  1379  ;  de  Coukcy,  t.  2,  p.  18  et  s.  ;  E.  Cau- 
vet,  t.  2,  n»  471).  —  En  fait,  les  polices 
tranchent  généralement  la  question  par  une 
clause  formelle  (V.  Police  française  sur  corps, 
art.  3  et  4). 

1645.  La  clause  franc  d'avaries  affran- 
chit les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit 
communes,  soit  particulières,  excepté  dans 
les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaisse- 
ment (C.  com.  art.  409.  —  Y.  infra,  n"  1740). 
—  La  franchise  d'avaries  peut  être  limitée 
aux  avaries  particulières  :  l'assureur  reste, 
en  ce  cas,  tenu  des  avaries  communes  Caen, 
15  févr.  1861,  D.P.  61.  5.  41,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  15  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  346).  -  La 
franchise  est  parfois  stipulée  pour  les  ava- 
ries particulières,  sauf  celles  provenant  d'a- 
bordage, écbouement  ou  incendie  :  cette 
stipulation ,  comme  la  franchise  d'avaries 
conçue  en  termes  généraux,  ne  déroge  pas  à 
l'art.  409  C.  com.  (Bordeaux,  23  août  1875, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  14  août  1876,  D.P.  77. 
1.  314). 

B.  —  Risques  dont  l'assureur  n'est  tenu 
qu'en  vertu  d'une  convention  spéciale. 

1646.  Aux  termes  de  l'art.  353  C.  com., 
l'assureur  n'est  point  tenu,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  des  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  des  gens  de«l'équi- 
page ,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de 
patron.  Cette  règle  s'applique  en  matière 
d'assurance  sur  facultés  comme  en  matière 
d'assurance  sur  corps  (En  ce  sens  :  Desj.ar- 
DiNS.  t.  6,  n"  1417;  de  Valroger,  t  4, 
n-  1(116). 

1647.  Par  baraterie,  on  entend  toute 
faute,  soit  intentionnelle  (Rouen,  5  nov. 
1902,  Revue  int.  du  droit-  marit. ,  t.  18, 
p.  491.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1230),  du  capitaine,  des  gens 
de  l'équipage  (Bordeaux,  18  nov.  1867.  D.P. 
68,  2.  57;  Rouen,  5  nov.  1902,  précité),  ou 
du  pilote  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6, 
n°  1416;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1232;  Laurin  sur  Cresp  ,  t.  4,  p.  84.  — 
En  sens  contraire  :  de  Yalroger,  t.  4, 
n»  1614;  Rèdarride,  t.  4,  n»  1273),  commise 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Rennes, 
25  févr.  1879,  D.P.  80.  2.  132),  en  y  com- 
prenant même  les  fautes  qui  ne  constituent 
pas  des  manquements  à  un  devoir  prescrit 
par  la  loi  ou  des  fautes  caractérisées  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  Ioc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  DE  Valroger  ,  t.  4 ,  n»  162.  —  V) 
Montpellier,  12  mars  1869,  et,  sur  pourvoi. 
Req.  21  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  305),  mais  à 
l'exclusion  :  ...  des  fautes  très  légères  que 
ne  commettrait  pas  l'administrateur  le  plus 
vigilant  (En  ce  sens  :  Desjardins,  Ioc.  cit. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1233;..., 


ainsi  que  des  fautes  étrangères  aux  fonc- 
tions du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équi- 
page, telles  que  les  actes  de  violence  com- 
mis par  le  capitaine  sur  un  matelot  (Rouen, 
17  févr.  1875,  D.P.  77.  1.  88;  Trib.  com.  le 
Havre,  21  mai  1878,  Rec.  du  Havre,  1878.  1. 
229),  ou  les  fautes  commises  par  le  capi- 
taine, non  pas  dans  l'armement  et  l'équipe- 
ment du  navire,  qui  rentrent  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  (V.  Desjardins,  t.  6, 
n»  1422;  de  Valroger,  t.  4,  n«  1619),  mais 
dans  la  gestion  des  intérêts  commerciaux 
de  l'opération  maritime  (Req.  18  févr.  1863, 
D.P.  63.  1.  372;  Rennes,  25  févr.  1879,  pré- 
cité). 

1648.  Au  sens  des  polices  anglaises 
(Comp.  supra,  n»  563),  le  terme  de  barra- 
try  ne  doit  s'entendre  que  des  actes  com- 
mis, dans  une  intention  frauduleuse  et  cri- 
minelle, au  préjudice  de  l'armateur;  dès 
lors,  en  l'état  d'une  police  souscrite  soit  à 
Londres,  soit  aux  conditions  anglaises,  et 
couvrant  la  baraterie,  les  assureurs  ne  sont 
pas  responsables  en  cas  de  simple  faute  du 
capitaine,  ayant  consisté  à  charger  la  mar- 
chandise sur  le  pont  sans  le  consentement 
préalable  des  cliargeurs,  et  cela,  malgré  la 
clause  par  laquelle  les  assureurs  déclarent 
répondre  des  périls  losses  and  misfor- 
lunes  avant  endommasé  la  marchandise 
(■frib.  côm.  Marseille,  21  juin  1904,  D.P. 
1905.  5.  4). 

1649.  L'assureur,  lorsqu'il  allègue,  pour 
s'exonérer,  la  baraterie  de  patron  doit  en 
rapporter  la  preuve  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n"  1234).  Les  tribunaux 
ont  une  entière  liberté  d'appréciation  pour 
décider  si  les  faits  qui  leur  sont  soumis  ont 
ou  n'ont  pas  le  caractère  de  faute.  Ils  ne 
sont  liés,  à  cet  égard,  ni  par  les  décisions 
disciplinaires  qui  ne  peuvent  avoir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (Req.  21  déc.  1869, 
D.P.  70.  1.  305),  ni  par  les  décisions  des 
juridictions  d'instruction.  Au  cas  de  pour 
suites  criminelles,  il  faudrait  appliquer 
les  règles  concernant  l'influence  de  la  chose 
jugée  au  criminel  sur  le  civil  (V.  CUose 
jugée,  n»'  369  et  s.). 

1650.  La  convention  contraire,  prévue 
par  l'art.  353  C.  com. ,  est  aujourd'hui  de 
style  :  l'assureur  couvre  la  baraterie  de  pa- 
tron ,  sous  certaines  restrictions  (  V.  infra, 
n»  1653j. 

1651.  L'assureur  qui  a  garanti  la  bara- 
terie de  patron  est,  par  l'eflet  de  cette  con- 
vention, responsable,  non  pas  de  tous  les 
dommages  sans  exception,  mais  seulement 
de  ceux  dont,  sans  cette  clause,  il  ne  répon- 
drait pas,  en  raison  de  ce  qu'ils  ont  été  cau- 
sés par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page (En  ce  sens  :  Ly'ON-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1236).  Ainsi,  l'assureur  sur  facultés 
ne  peut  se  prévaloir  contre  l'assuré  de  ce 
que  les  avaries  de  la  marchandise  assurée 
tiennent  à  la  négligence  du  capitaine  qui  n'a 
pas  apporté  les  soins  nécessaires  à  la  con- 
servation de  la  chose  f Paris,  13  févr.  1890, 
D.P.  1892.  2.  273);  de  même,  si  la  mar- 
chandise a  été  avariée,  faute  par  l'équipage 
d'avoir  fait  fonctionner  les  appareils  de  ven- 
tilation et  d'aération,  l'assureur  est  res- 
ponsable de  l'avarie,  lorsque,  d'après  la  po- 
lice ,  il  est  garant  de  la  baraterie  de  patron 
(Req.  9  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.111). 

Mais  la  clause  qui  couvre  la  baraterie  ne 
peut  empêcher  l'assureur  de  prouver  que  les 
marchandises  n'ont  pas  péri  ou  n'ont  pas 
été  chargées  (Civ.  16  déc.  1889,  D.P.  90.  1. 
204). 

1652.  L'assurance  ne  peut  pas  comprendre 
la  baraterie  de  patron  quand  le  propriétaire 
du  navire  en  est  en  même  temps  le  capi- 
taine :  car  l'assureur  ne  répond  pas  des 
fautes  de  l'assuré  (Y.  infra,  n»  1667. —  Trib. 
com.  le  Havre,  7  févr.  1882,  Rec.  du  Havre, 
1S82.  1.  58.  —  En  ce  sens  :  Desjaj<dins.  t.  6, 
n»  1421  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»1235). 
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Pour  le  même  molff,  la  clause  qui  couvre 
la  Liiiaterie  île  patron  ue  peut  être  invoquée 
[x>r  l'assuré,  quand  la  liaralerie  a  été  com- 
mise sur  son  orilre  eu  avec  sa  participation 
Hcnien,  6  déc.  186(\  Hec.  de  ilarscilk;  1801. 
■2.  130;  1"  mai  MTii,  IKP.  73.  5.  33;  Trib. 
corn.  .Marseille,  11  mai  1877,  Rec.  de  Mar- 
seille, IS77.  t.  209;  Bouen,  19  mars  187S, 
et  Req.  -27  mai  1679,  S.  iiSX.  —  En  ce  sens: 
DESJ.VRnlNS,  loc.  cil.''. 

1653.  Les  polices,  en  couvrant  la  bara- 
terie de  patron ,  appoilent  souvent  à  cette 
garantie  quelques  restrictions  très  impor- 
tantes. La  police  française  sur  corps,  no- 
tamment, e-xelut  de  la  saranlie  (art.  4)  les 
faits  de  dol  et  de  fraude  du  capitaine,  la 
violation  de  blocus,  la  contrebande,  le  com- 
merce prohibé  ou  clandestin ,  les  recours 
pour  dommages  éprouvés  par  les  allVéteuis 
;  V.  aujsi  Police  fran(.aise  sur  facultés,  art.  3). 
Ces  restrictions  doivent  être  interprétées 
s(nc(o  sensu  (V.  Rouen,  6  juill.  lt!S5,  Mec. 
du  tJavre,  188(5.  2.  li>8.  —  En  ce  sens  : 
PiSJARDlNS,  t.  6,  n"  1120  . 

II  a  été  jugé  :  ...  que  lorsque  le  navire  s'est 
perdu  par  gros  temps  constaté,  l'impru- 
dence qu'on  peut  reprocher  au  capitaine 
coTislilue,  non  pas  une  faute  lourde  ou  un 
dol  dont  les  assureurs  puissent  s'e.\onérer, 
mais  un  simple  risque  dont  ils  répondent 
aux  termes  de  l'ait.  1  de  la  police  (Rouen, 
l<>-avr.  1WI8.  Revue  int.  du  droit  niaril.,  t.  14, 
p.  llXJ);  ...  Que  la  clause  d'une  police  décla- 
rant les  assureurs  sur  corps  irresponsables 
;i  raison  des  faits  de  dol  ou  fraude  du  capi- 
'taine  est  inapplicable  au  cas  de  faute  lourde 
ou  ine.ïcusable  de  celui-ci,  en  l'espèce,  un 
abandon  prématuré,  lorsqu'il  \  a  simple  faute 
nautique,  l'intention  criminelle  de  perdre  le 
navire  n'étant  pas  établie  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 17  fé\T.  U)Oô,  Mei-ue  int.  tiu  droit 
ma-it.,  t.  20,  p.  739). 

1654.  Les  assureurs  ne  répondent  pas 
des  déchets,  diminution  et  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  cliose  (C. 
com.  art.  3.^2).  Le  vice  propre  s'entend  non 
seulement  de  la  défectuosité  de  la  chose  as- 
surée, mais  L-ncore  de  la  tendance  naturelle 
que  peut  avoir  cette  chose,  si  parfaite  qu'en 
soit  la  qualité,  à  se  di'tériorer  ou  à  se  dé- 
truire indépendamment  des'  accidents  de 
mer  (En  ce  sens  :  Desjardiss,  t.  6,  n»  1408  ; 
LyON-CiKN  ET  Renault,  t.  6,  n"  1237.  — 
Comp.  .ii'pra,^  1202. 

^1655.  Le  vice  propre  du  navire,  c'est  sa 
mauvaise  construction  (Caen,  7  févr.  1859, 
DP.  59.  2.  lOOi.  son  défaut  d'entretien  i.V\x, 
?,^  oct.  1899,  Kevue  int.  du  droit  maril., 
f.  15,  p.  311  ),  notamment  l'existence,  avant 
le  voyage  assuré,  d'avaries  non  réparées 
(Rouen,  15  juill.  1866,  Rec.  de  Marseille, 
1866.  2.  1.S5),  son  état  d'usure  et  de  délabre- 
ment (Trib.  com.  Rouen,  28  oct.  1881 ,  Rec. 
du  Havre,  1682.  2.  123.  -  En  ce  sens  :  Des- 
iai;dins,  t.  6,  n»  1410;  Lyon- Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1238) ,  mais  non  pas  sa  seule 
vétusté  (Aix,  28  mars  1865,  Rec.  de  Marseille, 
\^m.  1.  60;  Bordeaux,  16  mars  1887,  O.P. 
^8.  2.  169.  —  En  ce  sens  :  Lyon -Caen  et 
Kenault,  t.  6,  n»  1239;  de  Valroger  ,  t.  4, 
n»  16<^.  —  V.  supra,  n»1203),  car  l'assureur 
a  dû  la  connaître  ;  au  cas  où  elle  ne  lui 
Murait  pas  été  révélée,  il  y  aurait  réticence 
V.  infra,  n»  170.")).  —  Le  vice  propre  du  navire 
f-t  essentiellement  relatif  et  doit  être  appré- 
•lé  en  égard  à  la  navigation  entreprise  (En 
'■'  sons  :  Desjardiks,  t.  fi,  n»  1411.  —  V.  Bor- 
■!.-•  lUx.  16  mars  1887,  précité). 

1656.  Le  vice  propre  des  marchandises, 
t'est,  nutre  leur  mauvaise  qualité,  tout  germe 
de  détériorai  ion  ou  de  destruction  tenant  à 
leur  nature  elle-même  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  12.38). 

t657.  L'assureur  sur  facultés  ne  répond 
donc  pas  du  vice  propre  des  marchandises, 
ni  l'aesiireur  sur  corps,  du  vice  propre  du 
navire.   Mais  si   le   vice   propre   du   navire 


cause  un  dommage  aux  marchandises,  l'as- 
sureursurfacuUés  en  répond  :  ce  vice  propre 
a  un  caractère  fortuit  à  l'éyard  du  chargeur 
(Uordeaux,  11  mai  18()8,  Rec.  de  Marseille, 
1869.  2.  89.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6, 
n»  1411;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1241  ;  de  Vali  ooer,  t.  4,  n»  1608.  —  En 
sens  contraire  :  E.  Cauvet,  t.  1,  n»  427). 

1658.  La  question  de  savoir  ai  la  perte 
ou  détérioration  provient  du  vice  propre  ou 
de  la  fortune  de  nier  est  une  question  de 
lait  (Civ.  27janv.  1875,  D.P.  75.  1.  418).  — 
Ouand  une  machine  vient  .i  se  briser,  ou  un 
arbre  de  couche  à  se  rompre  par  temps 
calme,  ou  même  dans  un  moment  de  tan- 
gage, mais  en  l'absence  de  toute  tempête  ou 
mauvais  temps,  l'avarie  est  attribuée  au  vice 
propre  (Trib.  com.  ilarseille,  29  août  1866, 
liée,  de  A/arseii/c,  1866.  1.  290;  Aix,  17  lévr. 
1868,  ihid.,  1869.  2.  a43;  Rouen,  6;févr.  1878, 
ibid.,  1878.  2.  160;  Aix,  12  févr.  1902,  Revue 
int.  du  droit  viarit.,  t.  17,  p.  559).  —  Elle 
est  généralement  attribuée  à  une  fortune  de 
mer,  quand  elle  survient  après  plusieurs 
jours  d'une  navigation  pénible,  par  gros 
temps,  et  quand  des  efforts  consiilérables 
ont'dù  être  imposés  à  la  machine  (Trib.  com. 
Marseille,  10  mars  1865,  Rec.  de  Marseille, 

1865.  1.  53;  Aix,  8  mai  1867,  ibid.,  1868.  1. 
181;  12  mai  1869,  ibid.,  1869.  1.  172;  Trib. 
com.  le  Havre,  9  janv.  1877,  ihid.,  1877.  2. 
78). 

1659.  L'avarie  des  marchandises  est  de 
même  généralement  attribuée  à  la  fortune  de 
mer,  quelle  que  soit  leur  tendance  à  se  dété- 
riorer :  ...  quand  la  cause  première  et  déter- 
minante de  l'avarie,  même  aggravée  par  le 
vice  propre,  est  une  fortune  de  mer  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  6,  n"  1412;  de  Valro- 
GER,  t.  4,  n»  1591),  par  exemple  qu&nd  il  est 
constaté  que  la  cause  première  de  l'avarie 
est  ;le  contact  de  l'eau  de  mer  qui  s'est  intro- 
duite dans  la  cale  par  suite  de  tempête 
(Paris,  30  mai  1864,  Rec.  de  Marseille,  1864. 
2. 144)  ;  ...  Quand  le  vice  propre,  au  lieu  d'être 
la  cause  déterminante  du  sinistre,  ne  s'est 
développé  qu'à  son  occasion  et  sous  son 
iniluence  (Bordeaux,  9  mars  1885,  Revue 
de  dr.  comni.  et  niar.,  1885,  p.  273),  par 
exemple,  au  cours  d'une  relâche  forcée, 
conséquence  d'une  fortune  maritime  (Rouen, 
10  déc.  1879,  Rec.  du  Havre,  1880.  1.  131.  - 
En  ce  sens.:  Desjardins,  t.  6,  n"  1412.  —  V. 
cependant  ïrib.  com.  le  Havre,  29  août  1882, 
Rec.   du   Havre,  1882.  1.    183,   et    Rouen, 

23  juiU.  1888,  ibid.,  1883.  2.  256). 

1660.  Parfois  la  perte  ou  la  détérioration 
n'a  pas  une  cause  unique  et  provient  à  la 
fois  du  vice  propre  et  d'une  fortune  de  mer. 
Les  tribunau.'î,  en  pareil  cas,  font  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré  une  sorte  de  ventilation 
du  dommage  (Trib.  com.  Marseille,  11  janv. 

1866,  Rec.  de  Marseille,  1866. 1.  63;  Rouen, 
10  déc.  1879,  précité;  'Trib.  com.  le  Havre, 
29  août  1882,  précité.  —  V.  aussi  Bordeaux, 

24  juin  1860,  Rec.  du  Havre,  1861.  2.  76.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1240;  Desjardins,  i.  6,  n»  1408;  de  Val- 
nofiER,  t.  4,  n»  16Û6). 

1661.  En  matière  d'assurances  sur  facul- 
tés, la  détérioration  ou  la  perte  doit,  suivant 
l'opinion  la  plus  générale,  être  présumée 
provenir  d'un  cas  fortuit,  lorsque  l'assureur 
ne  prouve  pas  le  vice  propre  ou  la  faute  d'où 
elle  est  provenue  (Req.  1"  août  1899,  DjP. 
1901.  1.  249;  26  nov.  1900,  Remie  int.  du 
droit  marit.,  X.  W,  p.  177;  9  déc.  1902,  D.P. 
1903.  1.  111.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  6,  n"  1408;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1213;  Laurin  sur  Cresp,  t.  4,  p.  15  et  66; 
DE  Valhogër,  t.  4,  n»  1595.  —  V.  cependant 
en  sens  contraire  :  Rouen ,  9  févr.  1847, 
R.  1916;  30  déc.  1872,  Rec.  de  Marseille, 
1873.  2.  14;  29  juill.  1883,  Rec.  du  Havre, 
1883.  2.  156.  —  Pardessus,  t.  .2,  n»  773;  E. 
Cauvet,. t.  1,  n»  430>. 

L'assureur  doit  rapporter  une  preuve  cer- 


taine (V.  Douai,  30  mars  1898,  Revue  int.  du 
droit  inarit.,  t.  15,  p.  591);  celte  prouve  ne 
saurait  résulter  d'un  rapport  de  mer  qui  con- 
tient des  invraisemblances  de  nature  à  dé- 
truire sa  force  probante  et  qui  laisse  subsis- 
ter des  doutes  sur  la  cause  initiale  de  l'ava- 
rie (Aix,  27  déc.  1S9S,  Rev.  int.  du  droit 
maril.,  t.  14,  p.  ,630). 

Mais  l'assureur  peut  faire  Ja  preuve  par 
tous  les  moyens ,  même  par  des  présomp- 
tions, tirées  notamment  de  la  nature  de  la 
marchandise  (lin  ce  sens  :  Desjariuns,  t.  6, 
n»  1412).  Ainsi,  les  juges  du  fond  peuvent 
tenu'  pour  acquise  T'e.Kistence  du  vice 
propre,  en  se  fondant  sur  des  présomp- 
tions déduites  des  faits  de  la  cause,  no- 
tamment, s'agissant  d'une  marchandise  spon- 
tanément inllammable,  de  ce  que  la  mouil- 
lure, élément  nécessaire  de  la  fermentation, 
ne  s'était  pas  produite  depuis  la  mise  à  bord. 
Leur  appréciation  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  ia  Cour  de  cassation  (Req. 
26  nov.  1900,  précité). 

1662.  Eu  matière  d'assurance  sur  corps, 
le  navire  qui  a  subi  les  visites  icéglemen- 
tairos  (V.  supra,  n"  600  et  s.)  est  présumé 
parti  en  bon  état,;  il  appartient  donc  à  l'assu- 
reur de  faire  la  preuve  du  vice  propre  (Bor- 
deaux, 4  juill.  1859,  D.P.  60.  2.  83;  Aix, 
•i2  févr.  1902,  .Revue  int.  du  droit  marlt., 
1. 17,  p.  559)  ;  cette  preuve  est  toujours  pos- 
sible (V.  Req. 29  mars ,1854,  D.P.  54.  1.  235; 
Rennes,  24  janv.  1863,  Rec.  de  Marseille, 
1863.  2.  80);  elle  peut  résulter  soit  des  cir- 
constances, soit  d'une  expertise  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  6,  n»  1410;  Lyon-Caen  et  Hé- 
rault, t.  6,  n"  12-13;  E.  Cauvet,  t.  1,  n^"  443 
et  447). 

Le  certificat  de  visite  du  navire  me  crée 
en  sa  faveur  qu'une  simple  ,préson)ption  de 
bonne  navigabilité  qui  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire.  Lors  donc  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  de  mer  que  la  rqplure  de 
l'arbre  porte -hélice  s'est  produite  en  l'ab- 
sence de  tout  incident  notable  de  navigation , 
sur  rade,  à  demi-vitesse,  par  temps  et  mer 
calmes,  et  que,  d'autre  part,  une  exper- 
tise a  constaté  l'état  de  vétusté  du  méca- 
nisme et  son  altération  moléculaire,  l'ac- 
cident ne  peut  qu'être  attribué  au  vice 
propre,  et  les  assureurs  n'en  sont  pas  respon- 
sables (Aix,  12  févr.  1902,  précité). 

Jugé  que  le  certificat  de  visite  et  la  cote, du 
Veritas,  corroborés  par  une  e.-^pertise  minu- 
tieuse et  régulière,  sont  des  éléments  suffi- 
sants pour  fournir  la  preuve  que  la  voie 
d'eau  qui  s'est  déclarée  provient  d'une  for- 
tune de  mer,  et  qu'une  seconde  expertise,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  d'une  façon  irré- 
gulière  par  les  assureurs,  quand  les  répa- 
rations étaient  commencées,  et  en  l'absence 
du  capitaine,  ne  peut  suffire  à  démontrer 
l'existence  du  vice  propre  qu'ils  allèguent 
(Trib.  com.  le  Havre,  4  juill.  1899,  Revue  int. 
du  droit  maril.,  1. 15,  p.  82  ;  Rouen, '14  févr. 
1900,  ibid.,  t.  15,  p.  738). 

1663.  Au  contraire,  en  l'absence  de  vi- 
sites réglementaires,  le  vice  propre  du  navire 
est  présumé.  .L'assuré  peut,  nialgré  cette 
présomption,  prouver  que  la  perle  est  due  à 
une  fortune  de  mer  (Paris,  22  déc.  1865,  Rec, 
de  Marseille,  1866.  2.  65  ;  Ais,  .1"  avr.  1878, 
Rec.  du  Havre,  1879.  i'.  232.  —  En  ce  sens  : 
De-sjardins  ,  t.  6,  n»  1410  ;  de  Valroger, 
t.  4,  n»  1509  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. '6, 
n"  1243).  On  peut  conclure  à  l'innavigabilité 
du  navire,  et  partant,  au  vice  propre,  de  celte 
circonstance  que,  peu  après  le  départ,  le 
navire  a  fait  de  l'eau  et  a  dû  être  abandonné, 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  de  certificat  de 
visite,  que,  des  réparations  ayant  été  effec- 
tuées dans  un  port  de  relâche,  le  capitaine 
n'a  pas. fait  régulièrement  ccnstaler  l'état  du 
bâtiment  après  ces  réparations,  et  qu'enfin 
l'assuré  ne  justifie  point  que  la  perte  est 
due  à  un  événement  de  mer  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 26  oct.  1885,  Revue  int.  du  droit  mant., 
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t.  11,  p.  457;Aix,  27  janv.  iS97,. ibid.,  1. 12, 
!■.  m). 

1664.  L assureur  peut,  par  une  conven- 
tion spéciale,  se  cliarger  du  vice  propre  de 
la  cliose  assurée,  dans  la  mesure  où  le  per- 
mettent les  exigences  de  l'ordre  public;  celte 
convention  serait  donc  sans  elïet  :  ...  si  l'as- 
suré livrait  à  la  navigation  un  navire  inna- 
vigable (En  ce  sens  :  Dbsjardin'S ,  t.  6, 
n»  1409  ;  de  VALROiiER,  t.  4,  n»  1610)  ;  ...  Si, 
connaissant  le  vice  propre,  il  l'avait  dissi- 
mulé frauduleusement  (En  ce  sens  :  de  V.\l- 
ROOER,  loc.  cit.]  ;  ...  D'une  manière  générale, 
toutes  les  fois  que  le  vice  propre  se  confond 
avec  une  faute  de  l'assuré  (En  ce  sens  :  Des- 
JABDINS,  loc.  cit.  ;  Lyo-n-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1244). 

1665.  La  convention  par  laquelle  l'assu- 
reur consent  à  répondre  du  vice  prppre  peut 
être  implicite  (V.  Aix,  28  mars  IStiS,  licc.  de 
Marscilli',  1865.  1.  60;  Paris,  25  janv.  1868, 
D.P.  69.  1.  220  ;  Trib.  com.  Marseille,  21  oct. 
1874,  Rcc.  de  Marseille,  1875.  1.  12).  .Mais  il 
faut  que  le  consentement  de  l'assureur  ne 
puisse  faire  doute.  On  ne  saurait,  notam- 
ment, interpréter  comme  emportant  garantie 
du  vice  propre  la  stipulation  d'après  laquelle, 
dans  une  assurance  franc  d'avaries,  le  rem- 
boursement aura  lieu  intégralement  et  sans 
franchise  (Trib.  com.  Seine,  16  nov.  If<y7, 
Revue  iyit.  du  droit  niarit.,  t.  13,  p.  514  \ 

1666.  L'assureur  ne  répond  du  vol  simple 
que  s'il  s'y  est  engagé  par  une  convention 
spéciale  (Ln  ce  sens  :  de  Valroger  ,  t.  4, 
iv  1556.  —  V.  supra ,  n"  1643). 

C.  —  Risques  exclus  malgré  la  convention  contraire. 

1667.  A  la  dilïérence  de  ce  qui  est  admis 
en  matière  d'assurances  terrestres,  particu- 
lièrement d'assurances  contre  l'incendie  (V. 
IiESJARDiNS,  t.  6,  n"  1404),  l'assureur  mari- 
lime  est  déclaré,  par  la  loi,  exempt  des 
pertes  et  dommages  provenant,  du  fait  de 
l'assuré  (C.  com.  art.  351),  des' dommages 
causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires, 
affréteurs  ou  chargeurs  (C.  com.  art.  352). 

1668.  Le  fait  des  préposés  de  l'assure 
est  considéré  comme  le  fait  de  l'assuré  lui 
même.  Le  propriétaire  du  navire  répond 
envers  l'assureur,  non  seulement  du  fait  du 
capitaine  et  de  l'équipage  (sauf  l'exception 
conventionnelle  relative  à  la  baraterie  de 
patron,  V.  sirpra ,  n"  1650),  mais  encore  de 
ses  correspondants  et  consignataires  ;  le 
chargeur  répond  du  fait  du  réceptionnaire 
(En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  4.  u»  1584t. 

Mais  les  chargeurs  ne  répondent  pas  les 
uns  des  autres,  ni  du  propriétaire  du  na- 
vire ;  et  le  propriétaire  du  navire  ne  répond 
pas  des  chargeurs  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  6,  n"  1404  ;  de  Valroger,  t.  4,  n«  1582.  — 
V.  cependant  Boistel,  n»  1376). 

1669.  L'assureur  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  d'un  bateau  à  vapeur,  due,  soit 
à  l'adaptation  d'un  gouvernail  en  bois .  soit 

'  à  l'installation  défectueuse  de  ce  gouvernail, 
lorsqu'il  est  constaté  que  l'établissement  de 
cet  agrès  de  fortune  a  eu  lieu  par  ordre  de 
l'assuré,  sans  que  l'assureur  en  ait  été  averti 
(Req.  27  nov.  1883.  D.P.  85.  1.  38).  -  De 
même,  la  saisie  et  la  vente  du  navire  pour 
le  payement  des  dettes  contractées,  à  sup- 
poser qu'elles  constituent  une  innavigaliilité 
relative,  ne  peuvent  donner  ouverture  au 
délaissement,  lorsqu'elles  ont  pour  cause 
la  résistance  du  capitaine,  sur  les  ordres  de 
l'armateur,  à  l'adoption  des  mesures  propo- 
sées, tous  droits  réservés,  par  les  assureurs, 
pour  opérer  le  renflouement  du  navire  et 
lui  permettre  de  gagner  un  port  où  il  eut 
été  facilement  répare  (Rennes,  8  mars  18118, 
Rev:ue  inl.  du  droit  niarit.,  t.  13,  p.  7.'8.  — 
V.  aussi  supra,  n»  1652,  et  infra,  n^  1726). 
Lorsqu'un  emprunt  à  la  grosse  a  été  con- 
tracté au  lieu  de  reste,  l'assuré  ne  doit  pas 
être,  en  thèse  générale,  réputé  en  faute,  et, 


par  suite,  la  prime  de  l'emprunt  ne  doit  pas 
rester  a  sa  charge  (Douai,  9  nov.  1817,  D.P. 
51.  2.  201.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6, 
n»  1405.  —  V.  aussi  Req.  4  nov.  1815,  D.P. 
45.  1.  425;  Paris,  6  déc,  1818,  D.P.  49.  2. 
213)  ;  mais  il  en  serait  autrement  si  la  situa- 
tion avait  été  compliquée  par  une  faute  de 
l'assuré,  par  exemple,  par  son  refus  d'em- 
ployer des  fonds  disponibles  (Bordeaux, 
30  mars  1830,  R.  1970.  —  V.  aussi  Paris, 
20  mars  18il ,  R.  1367).  —  La  police  fran- 
çaise sur  corps  (art.  12)  stipule  que  les  assu- 
reurs sont  étrangers  aux  primes  des  em- 
prunts à  la  grosse  contractés  dans  un  port 
d'expédition  ou  de  destination ,  ainsi  qu'à  la 
saisie  et  à  la  vente  du  navire,  dans  un  port 
d'expédition  ou  de  destination,  sur  la  pour- 
suite des  prêteurs  ou  de  tous  autres  créan- 
ciers. 

1670.  L'assureur  ne  peut,  par  une  clause 
e.Kpresse,  se  rendre  garant  :  ...  ni,  suivant 
l'opinion  unanime,  des  fautes  de  l'assuré 
qui  ont  le  caractère  du  dol  ou  de  la  faute 
lourde;  ...  Ni  même,  suivant  l'opinion  la 
plus  générale, 'des  fautes  de  l'assuré,  quelles 
qu'elles  soient  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  6,  no  1404;  J.-V.  Cai;vet,  t.  1 ,  n»  141.  — 
En  sens  contraire  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1245). 

§  2.  —  Temps  et  lieu  des  risques. 

1671.  Pour  que  l'assureur  soit  respon- 
sable envers  l'assuré,  il  ne  suffit  pas  que 
l'avarie  résulte  d'un  des  risques  compris 
dans  l'assurance,  il  faut  encore  qu'elle  se 
soit  produite  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques  (En  ce  sens  :  Desj.ardins,  t.  6, 
n"  1431  et  1438;  Lvon-Caen  et  Ren.vult, 
t.  6,  no  1247  .  —  Lorsque  la  convention  a 
stipulé  que  les  risques  courraient  d'un 
jour  à  fixer  ultérieurement,  si  le  navire  part  et 
se  perd  avant  que  ce  jour  ait  été  déterminé, 
la  perte  n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs 
(Trib.  com.  Marseille.  14  févr.  18S^i,  Rec.  de 
Marseille,  iSSi.  1.  130). 

1672.  En  cas  d'assurance  au  voyage,  et 
en  l'absence  de  convention  contraire,  les 
risques  courent  iC.  com.  art.  328  et  3'41)  :  ... 
en  ce  qui  concerne  le  navire,  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile,  c'est-à-dire  du  moment 
où  le  navire  s'est  mis  en  mouvement  Bor- 
deaux, 19  juin.  1897  et  Civ.  19  juin  1900, 
D.P.  1902.  1.  545;  Trib.  cora.  Nantes,  6  avr. 
1881 ,  Rec.  de  Nantes,  1882.  1.  120.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins  ,  t.  6 ,  n»  1481  ;  de  Valro- 
ger, t.  3 ,  no  1446),  jusqu'au  jour  où  il  est 
ancré  ou  amarré  au  port  et  au  lieu  de  sa 
destination  (V.  Aix,  18  nov.  1853,  D.P.  55. 
2.  309^,  ou  même  en  rade,  si  le  lieu  de  des- 
tination n'a  pas  de  port  (V.  Bordeaux, 
14  mars  1853,  et  Req.  4  janv.  1854,  D.P.  54. 
1.  388);  .,.  En  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises, du  jour  où  elles  ont  été  chargées  dans 
le  navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y 
porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées 
a  terre. 

1673.  Les  polices  dérogent  presque  tou- 
jours aux  règles  posées  par  les  art.  328  et 
341  C.  com.  —  La  Police  française  sur  corps 
(art.  6)  fait  courir  les  risques,  mais  seule- 
ment pour  le  navire  porteur  de  marchan- 
dises, du  jour  où  l'embarquement  a  com- 
mencé, et  les  fait  finir,  en  raison  des  avaries 
que  le  navire  peut  subir  pendant  le  déchar- 
gement (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  -6, 
no  1431.  —  V.  aussi  de  Valroger,  t.  3, 
n"  1447),  quinze  jours  après"  l'arrivée  à 
destination,  à  moins  que  le  navire  n'ait 
reçu,  avant  l'expiration  des  quinze  jours. 
des  marchandises  pour  un  nouveau  voyage. 
—  La  Police  française  sur  facultés  (art.  4) 
précise  que  les  risques  d'allèges  ne  sont 
a  la  charge  des  assureurs  que  pour  le 
transport  immédiat  de  terre  à  bord  ou  de 
bord  à  terre  (Trib.  com.  Marseille,  22  oct. 
1867,  Rec.  de  Marseille,  1868.  1.  27  ;  Aii, 


21  nov.  1900,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  17,  p.  35  ;  Trib.  cora.  iVarseille,  23  janv. 
1903,  iôirf.,  t.  19,  p.  402)  ;  encore  faut^il  que 
ces  risques  aient  pu  être  légitimement  pré- 
vus, c'est-à-dire  qu'il  ait  été  fait  usage  des 
allèges  conformément  aux  usages  du  port 
(En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  3,  n»  1452,  et 
t.  4,  n<"  1686  et  168/1. 

1674.  .higé  que  la  remise  des  marchan- 
dises, efl'ecluée  en  douane  au  point  de  desti- 
nation pri'vu  par  'a  police  et  avec  le  con- 
cours du  destinataire,  constitue  une  récep- 
tion de  la  part  de  celui-ci  et  met  lin  au  con- 
trat de  transport;  qu'en  conséquence,  et  en 
l'état  d'une  clause  aux  termes  de  laquelle iles 
facultés  assurées  ne  cessent  pas  d'être  cou- 
vertes depuis  leur  point  de  départ  jusqu'à 
leur  remise  aux  points  extrêmes  de  destina-» 
tion  à  l'intérieur  entre  les  mains  des  desti- 
nataires, l'assureur  n'est  pas  responsable  des 
risques  d'incendie  des  marchandises  dans 
les  magasins  de  la  douane  (Trib.  com.  Seine, 
4  juin  1898,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  14,  p.  63). 

1675.  Jugé  tjue  le  voyage  comprend  le 
séjour  en  transit  ;  que,  par  suite,  les  assu- 
reurs garantissent  l'incendie  survenu  aux 
marchandises  séjournant  dans  les  magasins 
d'un  comptoir  de  l'assuré,  réservés  e.xclusi- 
veraentpour  le  transit  en  attendant  la  r^xpé- 
dition  à  l'intérieur  ;  peu  importe  d'ailleurs 
la  durée  du  séjour  lorsque  la  police  n'impar- 
tit aucun  délai  pour  le  voyage,  qui  n'est  d'ail- 
leurs interrompu  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'assuré  (Trib. 
cora.  Bordeaux,  30  juill.  1903,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  19,  p.  879.  —  V.  toutefois 
l'observation  en  note  sous  cette  décision). 

1676.  Jugé  encore  que,  lorsque  la  police 
stipule  que  tous  risques  de  transport  et  du 
séjour  à  terre,  y  compris  ceux  d'incendie, 
sont  couverts  depuis  la  prise  en  charge  de 
la  marchandise  à  l'intérieur  jusqu'au  point 
extrême  de  destination .  l'assurance  des 
risques  de  terre,  bien  qu'une  surprime  spé- 
ciale ait  été  stipulée  pour  ces  risques  ,  doit 
être  considérée  comme  accessoire  à  l'assu- 
rance maritime,  et,  à  l'égard  des  assureurs, 
le  voyage  est  censé  commencé  au  moment 
où  la  marchandise  est  dirigée  de  l'intérieur 
au  point  d'embarquement;  qu'en  consé- 
quence, les  assureurs  sont  responsables  en 
principe  d'un  incendie  qui  a  détruit  une 
partie  des  marchandises  assurées,  accumu- 
lées au  point  d'embarquement  ;  mais  que  la 
clause  de  l'assurance  maritime  limitant  le 
risque  à  tant  par  vapeur  et  par  voyage  s'ap- 
plique forcément  à  l'assurance  accessoire  des 
risques  de  transport  par  terre,  et  la  respon- 
sabilité des  assureurs  pour  le  sinistre  qui  a 
détruit  en  partie  l'objet  assuré  doit  être  res- 
treinte dans  la  proportion  de  la  somme  fixée 
par  la  police  comme  étant  le  plein  de  l'assu- 
rance pour  chaque  voyage  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 27  avr.  i900.' Revue  int.  du  droit 
marit-,  t.  15,  p.  786). 

1677.  Lorsque  le  navire  a  subi  des  ava- 
ries en  cours  de  route ,  les  risques  se  pro- 
longent pour  les  assureurs  du  navire,  même 
après  l'arrivée  à  destination ,  pendant  la 
durée  des  réparations  (Req,  18  févr.  1861 , 
D.P.  61.  1.  366),  ...  et  même  pendant  la 
durée  du  voyage  que  le  navire  est  obligé  de 
faire,  sur  l'avis  des  experts,  pour  gagner  un 
port  où  les  réparations  soient  possibles 
(V.  Bordeaux,  28  févr.  1859,  Rec.  de  Marseille, 
1859.  2.  63),  mais  il  n'en  est  ainsi  que  si,  le 
lieu  de  destination  n'offrant  pas  les  ressources 
suffisantes,  le  nouveau  voyage  peut  êtreconsi- 
déré  comme  une  suite  nécessaire  de  l'avarie 
couverte  par  l'assurance  (Req.  20  janv.  1862. 
D.P.  62.  1.  416.  —  V.  Civ.  12  mars  1802. 
D.P.  62.  1.  105,  et,  sur  renvoi,  Montpellier, 
12  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  147). 

1678.  En  cas  d'assurance  à  temps,  l'as- 
sureur est  libéré  par  l'expiration  du  temps 
convenu  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
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NtrLT  t  n,  n»  liV\.  —  V.  ïrib.  com.  ^anles, 
Ss  mai  UK»,  Revue  int.  du  dnnt  mant., 
t  l'i  n»  70).  Le  navire,  assuré  à  temps  limite, 
oeut'^oulïiir  un  sinistre  qui,  ayant  commence 
mndanl  le  temps  de  lassurance  n  amène 
sa  perte  qu'après  l'expiration  de  la  police  . 
en  ce  cas,  pour  savoir  si  l'assureur  est  res- 
ponsable ,  il  faut  rechercher  si ,  avant  la  lin 
âe  l'assurance,  le  sinistre  survenu  pendant 
sa  durOe  avait  rendu  certaine  la  perle  du 
navire  ou  si  la  perte  n'a  été  délinilivement 
déterminée  que  par  un  fait  postérieur  (tn 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  12o4 , 
E.  Caivet,  t.  2.  n»  86). 

1679.  Quand  rassurante  est  faite  a  la 
fois  à  temps  et  au  voyage,  si,  à  l'expiration 
du  délai  fixé,  le  vovage  n'est  pas  termine, 
il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi.  rechercher, 
à  défaut  de  convention  des  parties,  ^»«»e^ 
été  leur  intention  (Eu  ce  sens  :  Lvon-Uaen 
El  Renault,  t.  6,  n»  i:06).  En  fait,  les 
polices  stipulent  souvent  que  la  Pol-'-e  sera 
prorogée  si ,  au  jour  normal  de  son  expira- 
tion, ^e  navire  est  en  cours  de  voyage^ E 
létal  d'une  telle  clause,  le  navire  ne  peut 
être  réputé  en  cours  de  voyage  qu  a  partir 
du  moment  où  il  a  levé  ancre  et  quitte  le 
port  :  il  ne  suffit  pas  q'' '' ,^"nP,',^i''V^?.,' 
ditioDS  (Civ.  19  juin  UlllO,  l;.P.  .^90-2.  |.  54'X 
_  V*aussi  Trib.  com.  Nantes,  2-  mai  190o, 
Reive  iul.  du  droit  mnnl.,  t.  21.  p.  468). 

1680.  L'avarie  ne  survient  pas  dans  le 
lieu  des  risques,  et  l'assureur  est  décharge 
mais  il  a  droit  à  la  prime  entière,  V.  infra, 
11"  10961,  s'il  y  a  eu  changement  volontaire 
(le  voyage,  de  route  ou  de  vaisseau  (C.com. 
art.  3.il).  ,.„ . 

1661.  Le  voyage,  défini  et  qualifie  par 
les  deux  points  extrêmes  d'embarquement 
et  de  débarquement,  est  réputé  change,  des 
que  le  navire  a  pris  charge  et  fait  voile  pour 
toute  autre  destination  H n*"  celle  du  vovage 
assuré  (Civ.  25  août  1874,  D.P.  /o.  1.  |61)t 


assure  (uiv.  iu  auui  iw^,  „..  .  ._.  -  --  , 
en  pareil  cas,  l'assurance  cesse  de  produire 
etVel  .  à  moins  que  le  changement  de 
voyage  ne  soit  l'effet  d'une  force  majeure, 
dont  la  preuve  est  à  la  charge  de  1  assure 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renwllt,  t.  b, 
n»  1257  ;  Desjardins,  t.  6 ,  n»  1438  ;  de  \  ai.- 
ROGEB,  t.  4,  n»  1679),  ...  ou  à  moins  que  le 
voyaoe  ne  soit  simplement  raccourci  {\ . 
infra,  n»  1684).  ,  .      . 

On  doit  assimiler  au  changement  force 
celui  qui  est  diî  à  la  volonté  du  capitaine. 
quand  l'assureur  a  garanti  la  baraterie  de 
patron  ;  mais,  malgré  la  garantie  de  la  bara- 
terie, l'assureur  serait  déchargé,  si  le  chan- 
'  ement  de  voyage  avait  été  ordonné  par  l'as- 
'uré  (Heq.  9  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  199.  - 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  12.Ï6.  —  V.  supra,  n»  1669). 

1 682.  Le  voyage  signifie,  indépendamment 
de  la  route  suivie,  le  trajet  total  entre  les  deux 
points  extrêmes  (Civ.  2."'i  août  1874,  D.P.  75. 
1.  161)  :  il  peut  donc  être  changé,  encore 
que  la  route  ne  le  soit  pas  ou  même  ne 
fjuisse  pas  l'être  dans  une  étendue  plus  ou 
moins  grande  de  son  parcours  (En  ce  sens  : 
L\on-(  AEN  ET  Renault,  t.  6.  n»  12.')9;  Lau- 
BIN  sur  Cresp,  t.  4.  p.  72  et  s.).  Par  suite, 
il  importe  peu  que  le  sinistre  ait  eu  lieu  en 
devâ  du  point  de  destination  fixé  par  la 
police  et  dans  la  partie  de  la  route  que  le 
navire  devait  traverser  selon  les  prévisions 
de  l'assurance  (Paris,  6  avr.  1898,  D.P.  1900. 
2.  409). 

1683.  11  peut  y  avoir  changement  de 
vo%age,  dans  l'assurance  à  temps,  si  la  police 
a  déterminé  les  mers  où  le  navire  doit  navi- 
guer ou.  au  contraire,  exclu  certains  parages. 
Le  vovage  serait  changé,  indépendamment 
de  tout  changement  de  route,  et  l'assureur 
serait  liljéré,  si  le  navire  se  rendait  à  un 
port  non  compris  dans  la  zone  assurée  (Civ. 
8  août  1876,  D.P.  77.  1.  109;  29  août  1877, 
D.P.  77.  5.  31.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t  6,  n»  1438;  Lvon-Cae.n  et  Renault,  t.  6, 


n»   1263)  ou  compris  dans  la  zone  interdite 
lEn  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  4,  n°  lo/O). 

1684.  1-e  raccourcissement  du  voyage 
laisse  subsister  l'assurance ,  s'il  survient 
après  le  départ  (C.  com.  art.  364).  -  Cette 
disposition,  très  contestable  (V.  L\on-Caen 
ET  Renu-lt,  t.  6,  n»  1262),  ne  s  applique  que 
si  le  point  où  le  navire  s'est  arrêté  était  une 
escale  prévue  par  la  police  (1  ans,  16  août 
1837  R  1876.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renult.  t.  6,  n»  1262:  de  Valroof.r,  t.  4, 
n»  1697);  autrement,  il  y  aurait  changement 
de  vovage.  .  , 

L'assurance  subsiste  encore,  suivant  la  ju- 
risprudence, quand  le  raccourcissement  du 
voyage  se  produit  avant  le  départ  (Paris, 
17  niars  1905,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t  ••)!  p  40:  Req.  31  déc.  1906,  D.P.  1907.  1. 
343\.  11  a  été  jugé  que  n'est  pas  nulle  pour 
changement  de  voyage  l'assurance  contractée 
pour  un  vovage  déterminé,  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  expédiées  d'un  lieu  autre 
que  le  point  de  départ  indiqué,  mais  que 
ce  lieu  se  trouvait  néanmoins  sur  la  roule 
stipulée,  et  qu'il  y  a  eu  simplement  raccour- 
cissement du  voyage  (Douai,  31  oct.  IJUl, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  17,  p.  iOo;  et 
Req.  4  mai  1903,  D.P.  1905.  1.  308).  —  Sui- 
vant une  autre  opinion,  il  y  aurait  lieu,  en 
pareil  cas.  d'annuler  l'assurance  par  appli- 
cation de  l'art.  3'i9  C.  com.,  relatif  a  la  rup- 
ture du  voyage  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renailt,  t.  6,  n»  1262). 

1685.  La  prolongation  du  voyage  libère 
l'assureur,  à  qui,  d'ailleurs,  la  prime  est  ac- 
quise (C.  com.  art.  364.  —  V.  infra,  n»  1b96), 
qu'il  s'agisse  d'une  assurance  au  voyage  ou 
qu'il  s'agisse  d'une  assurance  à  temps,  si, 
dans  ce  dernier  cas,  les  lieux  de  la  naviga- 
tion permise  ont  été  déterminés  (En  ce 
sens  :  de  Valroger,  t.  4,  n»  1696.  —  V.  Civ. 
8  août  1876.  précité.  —  V.  aussi  Desj.^lRDins, 
t  6  n»  1438.  et  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  b, 
n^  1262).  ^  _       ,        . 

1686.  Le  changement  de  route  a  le  même 
effet  que  le  changement  de  voyage  (C.  com. 
art  36i).  En  matière  d'assurances  mari- 
times sur  facultés  couvrant  les  risques  du 
transport  de  la  marchandise  du  point  de 
départ  par  mer  au  point  extrême  de  desti- 
nation par  voie  de  terre,  d'après  un  itinéraire 
stipulé  dans  la  police,  le  transport  elTeclue 
par  une  voie  différente  constitue,  aux  termes 
de  l'art  951  C.  com.,  un  changement  de  roule 
ou  de  vovage  qui  libère  les  assureurs,  en  cas 
de  perte,  de  toute  responsabilité  (Pans, 
17  mai  1901 ,  D.P.  1902.  2.  92).  . 

1687.  La  police  renferme  parfois  des 
clauses  accordant  à  l'assuré  la  faculté  de 
dérouter,  de  rétrograder,  de  faire  toutes  es- 
cales L'effet  de  ces  clauses  est  limité  à  cer- 
taines modifications  de  route  :  elles  n  em- 
portent pas  la  faculté  de  changer  le  voyage 
en  substituant  a  la  destination  pnmitive- 
nifnt  arrêtée  une  nouvelle  destination  (Civ. 
25'aoùt  1874,  D.  P.  75.  1.  161).  La  clause  de 
faire  échelle  apportant  une  exception  au 
principe  d'après  lequel  le  voyage  doit  se 
faire  par  la  voie  la  plus  courte  (V.  supra, 
n'i  1575)  doit  être  entendue  dans  un  sens  res- 
trictif (Rouen,  27  nov.  1882,  S.  1934);  elle 
ne  permet  au  navire  d'entrer  que  dans  les 
ports  qui  sont  indiqués  dans  la  police  et  en 
suivant  l'ordre  qui  y  est  fixé  ;  ou ,  lorsque  la 
police  est  muette  sur  les  ports  d  échelle, 
dans  les  ports  qui  sont  immédiatement  sur 
sa  route  (Req.  9  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
199  _  En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  4, 
n-  1573). 

1688.  Le  contrat,  une  fois  rompu  par  un 
changement  volontaire,  ne  peut  revivre  que 
par  suite  d'un  consentement  nouveau  des 
parties.  Ainsi,  quand  un  navire,  après  avoir 
quitté  la  route  du  vovage  assuré,  Y  revient 
sain  et  sauf,  l'assurance  ne  reprend  pas  son 
cours  à  partir  du  moment  où  il  y  a  retour  a 
cette  route,  et  l'assureur  ne  répond  pas  des 


accidents    qui    pourraient   survenir    ^En    ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1261). 

1689.  Le  changement  de  navire  libère 
les  assureurs,  à  moins  qu'il  n'ait  lieu  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  avec  leur  as- 
sentiment (G.  com.  art.  364),  et  sauf  l'elfol 
de  la  clause  couvrant  la  baraterie  (Eo  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  126i).  Il  en 
est  ainsi,  soit  dans  l'assurance  sur  corps, 
soit  dans  l'assurance  sur  facultés,  mais  tout 
autant  que  le  navire  a  été  désigné  (En  es 
sens  :  Desjardins,  t.  6,  n»1438;  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  supra,  n«=  1562 
et  s.j.  ,  , 

1690.  Les  assureurs  sont  libères  par  le 
changement  volontaire  de  capitaine  sans  leur 
agrément  (Rennes,  14  juin  1869,  D.P.  71.  2. 
l-^O.  _  En  ce  sens  :  Desj.^roins,  t.  6, 
n»  1438),  sauf  convention  contraire  (V.  supra, 
n'^f  1571  et  s.). 


.\rt.  2.  —  Obligation  de  donner  caution, 
en  cas  de  faillite  avant  la  fin  des  risques. 

1691.  En  cas  de  faillite  de  l'assureur 
avant  la  cessation  des  risques,  l'assuré  peut 
demander  caution,  ou  la  résiliation  du  con- 
trat (C.  com.  art.  346).  11  n'est  pas  néces- 
saire que  la  faillite  soit  déclarée  :  il  suffit 
qu'il  v  ait  cessation  de  payements  (Trib. 
paix  Ôran,  5  déc.  1894,  La  Loi  du  12  déc. 
1894.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1441;  de 'Valroger,  t.  3,  n"  1483; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  4,  p.  114.  —  Comp. 
Req.  13  mars  1889,  D.P.  1900.  1.  77.  —  En 
sens  contraire  :  Bordeaux,  5  mars  1861,  D.P. 
62.  2.  5i). 

La  disposition  de  l'art.  346  C.  com.  s  ap- 
plique au  cas  de  liquidation  judiciaire 
comme  au  cas  de  faillite  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Ren.wlt,  (oc.  ci/.). 

1692.  Pour  l'application  de  I  art.  d4b 
C.  com.,  il  faut  que  la  faillite  se  produise 
avant  la  cessation  des  risques  (V.  le  texte  de 
l'art.  346),  ou  tout  au  moins  avant  que  les 
parties  aient  connu  cette  cessation  (Bor- 
deaux, 5  mars  1861,  précité;  Tnb.  com. 
Marseille,  21  nov.  1861,  Rec.  de  Marseille, 
186'''  1  113.  —  En  ce  sens  :  Laurin  sur 
Cresp,  t.  4,  p.  114;  Lyon-Caen  et  Ren.\ult, 
t.  6.  n°  1441).  .   .        „ 

1693.  Suivant  une  opinion,  1  assure  a 
l'option  entre  la  résiliation  et  la  demande  de 
caution  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t  ■?, 
n»  1721  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  14-tl. 
—  En  sens  contraire  :  de  Valroger,  t.  3, 
n"  1486).  ......   , 

1694.  Quand  le  contrat  est  résilie  a  la 
demande  de  l'assuré,  il  y  a  lieu,  suivant  une 
opinion,  à  restitution  de  la  pnmo  entière, 
l'assuré  ne  pouvant,  par  contre,  rien  recla- 
mer pour  les  avaries  antérieures  a  la  res'l'a- 
tion  (En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  3,  n»  14*5»). 
.'Suivant  une  autre  opinion,  l'assurance  n  est 
pas  réputée  non  avenue  dans  le  passé  :  la 
prime  est  due  en  proportion  du  temps  pen- 
dant lequel  l'assurance  a  subsiste  (Ln  c» 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1-Ml). 

SECT.  6.  —  Obligations  de  l'assuré. 

1695.  L'assuré  doit  :  ...  payer  la  prime 
(V  infra,  n-iegO);  ...  S'abstenir  de  toute 
réticence  ou  fausse  déclaration  (V.  infra, 
n"  1705)-  ...  Signifier  à  l'assureur  les  avis 
de  sinistre  (V.  infra,  n"  1720);  ...  Veiller  et 
concourir  à  la  conservation  de  la  chose  as- 
surée (V.  infra,  n»  172.5). 

Xm.  1".  —  Payement  de  la  prime. 

1696.  La  prime  est  due  intégralement, 
du  moment  que  les  risques  ont  commence 
à  courir,  alors  même  que  l'assurance  na 
pas  eu  toute  sa  durée,  si  la  résiliation  n  est 
pas  imputable  à  l'assureur  (Civ.  28  le\r. 
Î865,  Sir.,  1865.  1.  192.  -  En  ce  sens  :  Des- 
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JARDINS,  t.  7,  n«  1456;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1431.  —  V.  C.  com.  art.  351 
et  3t)4,  et  supra,  n»^  1680  et  1685)  ;  c'est  en 
ce  sens  qu'on  dit  parfois  que  la  prime  est 
indivisible. 

Par  suite,  quand  la  prime  est  Usée  à  tant 
par  jour  ou  par  mois,  toute  période  com- 
mencée est  traitée,  au  point  de  vue  de  la 
prime,  comme  finie  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renal'lt,  t.  6,  n»  1432). 

Par  exception  à  cette  règle,  dans  le  cas 
d'assurance  à  prime  liée  (V.  supra,  n"  1599), 
si  le  navire,  parvenu  à  sa  première  desti- 
nation ,  ne  fait  pas  de  chargement  ou  ne 
fait  qu'un  chargement  incomplet  pour  le 
retour,  l'assureur,  sauf  stipulation  contraire, 
ne  recj'oit  que  les  deux  tiers  proportionnels 
de  la  prime  convenue  (C.  com.  art.  356). 

1697.  La  prime  est  due  par  celui  qui  a 
contracté  l'assurance,  et  reste  due  par  lui 
seul,  malgré  la  cession  de  la  police,  sauf 
convention  contraire  (Civ.  27  juin  1910, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  26,  p.  5.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1433;  Desjafdins,  t.  7,  n»  1454). 

1698.  Dans  le  cas  d'assurance  pour 
compte  d'autrui,  le  commissionnaire  est 
personnellement  débiteur  de  la  prime  (Civ. 
27  juin  1910,  précité),  et  non  le  commet- 
tant, même  si  ce  dernier  a  été  révélé  (Bor- 
deaux, 7  juin  1846,  R.  14i0;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 6  mai  ISô'l,  Rec.  de  ilarseille,  1864. 
1.  136.  —  En  ce  sens  :  Desjaiîdins,  t.  2, 
n»  1334  et  t.  7,  n»  1454  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  143i  ;  E.  C.auvet.  1. 1,  n»  98  ; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  14.  —  En  sens  con- 
traire :  .\ix  ,  5  juin.  1883,  iîec.  de  Marseille, 
ISSS.  1.  380),  à  moins  d'une  convention 
contraire,  ou  à  moins  que  le  concession- 
naire ait  agi  comme  un  mandataire  ordinaire 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.  —  V.  Trib. 
com.  Bordeaux,  17  juill.  1903,  Revue  int. 
du  di'oit  marit.,  t.  19,  p.  726).  —  Il  a  pour- 
tant été  jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'assurance 
sur  corps,  le  commettant  serait  tenu  parce 
que  son  nom'  est  révélé  par  l'acte  de  franci- 
sation (Hennés,  6  janv.  1853,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1853.  2.  69). 

Néanmoins  l'assureur  à  qui  une  indemnité 
est  réclamée  par  le  tiers  porteur  de  la 
police  ou  par  le  commettant  peut  oppo- 
ser à  l'un  et  à  l'autre ,  à  titre  de  compen- 
sation,  la  dette  de  la  prime  :  car  l'un  et 
l'autre,  par  cela  même  qu'ils  agissent  en 
vertu  du  contrat  d'assurance,  se  soumettent 
aux  obligations  qui  en  résultent  (Trib.  com. 
Marseille,  29  mai  1856,  Rec.  de  Marseille, 
1856.  1.  172;  Rennes,  26  févr.  1866.  Rec.  de 
\anles,  1867.  1.  46;  Trib.  com.  Marseille, 
29  oct.  1873,  Rec.  de  Marseille,  1873.  1.  324  ; 
Trib.  com.  le  Havre,  31  mai  1875,  ibid., 
1876.  2.  94.  —  En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  7, 
n»  1457  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n«»  1437 
et  s.  —  V.  cependant  E.  CaCT'ET,  t.  1, 
n»104). 

Mais  la  compensation  ne  peut  porter  que 
sur  la  prime  du  contrat  invoqué  par  le  tiers 
porteur  ou  le  commettant,  non  sur  les 
primes  dues  par  l'assuré  en  vertu  d'autres 
polices  (Trib.  com.  le  Havre,  31  mai  1875, 

E  récité.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.; 
yon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1440),  sauf 
le  cas  d'une  convention  contraire  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.},  qui  se  rencontre,  en 
fait,  dans  les  polices  (V.  notamment  Police 
française  sur  corps,  art.  26). 

1699.  En  principe,  la  prime  est,  comme 
toute  autre  dette,  immédiatement  exigible  ; 
d'après  l'usage  le  plus  répandu,  elle  est 
payable  à  l'expiration  d'un  certain  délai. 
Parfois,  l'assuré  souscrit  au  profit  de  l'assu- 
reur un  billet  de  printe.  A  moins  de  clause 
contraire,  la  souscription  de  ce  billet  n'en- 
traîne pas  novation  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  1435;  DE  Valro- 
CER,  t.  3,  n»  IcbOj. 


1700.  Il  n'y  a  pas  compensation  légale 
entre  la  prime  et  le  montant  de  l'indemnité 
due  par  l'assureur,  tant  que  le  montant  de 
cette  indemnité  n'a  pas  été  liquidé  par  un 
règlement  d'avaries  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1136).  La  com- 
pensation, lorsqu'elle  a  lieu,  peut  porter 
même  sur  des  primes  dues  pour  une  police 
autre  que  celle  en  vei'tu  de  laquelle  l'assuré 
réclame  indemnité  (  En  ce  sens  :  Ly'on-Caen 
ET  Renault,  loc.  cit.) 

.Mais  il  peut  y  avoir  compensation  conven- 
tionnelle ;  la  plupart  des  polices  renferment 
des  dispositions  en  ce  sens. 

1701.  Le  payement  de  la  prime  d'assu- 
rances doit  être  efi'ectué,  sauf  stipulation 
contraire,  au  lieu  du  domicile  du  débiteur 
(Rouen,  11  août  1902,  Revue  int.  dti  droit 
marit.,  t.  18,  p.  618). 

1702.  Le  courtier  d'assurances,  qui  en- 
caisse les  primes  et  en  donne  quittance  en 
son  nom  personnel ,  doit  être  considéré 
comme  le  mandataire  de  l'assuré  qui  l'a 
choisi;  si  donc  les  assureurs  n'ont  pas  été 
payés,  l'assuré  ne  saurait  leur  opposer  le 
fait  qu'il  a  versé  le  montant  des  primes  au 
courtier,  pour  leur  être  remis  (Tiib.  conr. 
.Marseille,  28  avr.  1904,  D.P.  1905.  5.  6). 

1703.  Le  payement  de  la  prime  est  ga- 
ranti par  un  privilège  sur  la  chose  assurée. 
Il  en  est  ainsi,  non  seulement  en  matière 
d'assurance  sur  corps  (C.  com.  art.  191.  — 
V.  supra,  n"  350),  mais  encore,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  dans  les  assurances 
terrestres  ou  Uuviales  (Trib.  com.  Seine, 
5  juin  1886,  Gaz.  trib.  du  18  juin 
1886.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n»  1459;  Ly'ON-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n«  1469),  en  matière  d'assurances  sur  facul- 
tés (Aix,  16  mars  1857,  Rec.  de  Marseille, 
1857.  1.  81.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc. 
cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1466; 
DE  Valrocer,  t.  1 ,  n»  72;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  2,  p.  111  et  s.;  t.  4,  p.  239  et  s.  ;  J.-V. 
Cauvet  ,  t.  1 ,  n°  245.  —  En  sens  contraire  : 
E.  ■  AUVET,  t.  1,  n"  143). 

Toutefois,  l'assureur  sur  facultés,  moins 
favorisé  que  l'assureur  sur  corps,  n'a  pas 
de  droit  de  suite,  et  ne  peut,  dès  lors,  exer- 
cer son  privilège  à  rencontre  d'un  tiers  ac- 
quéreur des  marchandises  assurées  ;  mais 
le  privilège  subsiste  tant  que  le  prix  n'a  pas 
été  payé  (  En  ce  sens  :  Desjardi.ns,  (oc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1466  bis; 
L.AURIN  sur  Cresp,  t.  4,  p.  239  et  s.).  Il  ne 
peut  non  plus  opposer  son  privilège  :  ...  ni 
au  commissionnaire  auquel  les  marchandises 
assurées  servent  de  ga^'e  pour  ses  avances 
(Trib.  com.  Marseille,  8  août  1865,  Rec.  de 
Marseille,  1865.  1.  265);  ...  Ni  au  tiers  por- 
teur d'une  traite  dont  les  marchandises  as- 
surées forment  la  provision  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 3  avr.  1865,  ibid.,  1865.  1.  102.  -  En 
ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  loc.  cit.). 

1704.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  6,  n»  1457  bis) 
de  l'assuré  avant  la  cessation  des  risques, 
l'assureur  peut  demander  caution  ou  rési- 
liation du  contrat  (C.  com.  art.  346.  —  V.  su- 
pra, n»  1691). 

Art.  2.  —  Si>"cérité  des  déclarations  : 
réticence,  fausses  déclarations. 

1705.  Le  contrat  d'assurance  maritime, 
en  ce  qui  concerne  les  vices  du  consente- 
ment de  l'assuré,  est  régi  par  le  droit  com- 
mun (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1459;  Desjardins,  t.  7,  n''1461).  — 
Au  contraire,  le  Code  de  commerce  pose  des 
règles  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  vices 
du  consentement  de  l'assureur. 

L'assuré  doit  déclarer  exactement  à  l'assu- 
reur, qui,  le  plus  souvent,  prend  à  sa  charge 
les  risques  d'un  navire  ou  d'une  cargaison 
qu'il  n'a  pas  vus,  toutes  les  circonstances  de 


nature  à  lui  faire  connaître  la  chose  assurée 
et  à  lui  permettre  d'en  apprécier  les  risques  : 
toute  réticence,  toute  fausse  déclaration, 
toute  dilférence  entre  la  police  et  le  connais- 
sement qui  diminueraient  l'opinion  du  risque 
ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'as- 
surance (C.  com.  art.  34i>).  Par  dérogation 
au  droit  commun  (C.  civ.  art.  1116),  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  y  ait  eu  dol  déterminant 
l'assureur  à  contracter,  et  elle  met  sur  la 
même  ligne  le  silence  gardé  par  l'assuré  et 
la  fausse  déclaration  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1444). 

Mais  l'ambiguïté  sur  la  désignation  de  la 
valeur  de  l'objet  assuré  n'annule  pas  le  con- 
trat d'assurance  (Req.  31  déc.  1906,  D.P 
1907.  1.  343). 

1706.  La  nullité  est  encourue,  même 
s'il  n'v  a  ni  dol,  ni  fraude  de  l'assuré  (Civ. 
4_avr.  1887,  D.P.  87.  1.  ail),  mais  simple 
négligence  ou  ignorance  (Rennes,  14  juin 
1869,  D.P.  71.  2.  126':  Req.  1"  déc.  1SG9,  D.P. 
70.  1.  200;  Paris,  3  févr.  1S91,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  6,  p.  646;  Rouen,  13  janv. 
1897,  D.P.  1900.  2.  154.  -  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  7,  n»  1462;  Lyon-Caln  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1447.  —  V.  cependant  :  Trib. 
com.  Marseille,  16  déc.  1834,  Rec.  de  .Mar- 
seille, 1835.  1.  94). 

1707.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de 
l'infiuence  qu'ont  pu  avoir  sur  le  sinistre 
les  faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  réflfcence 
ou  de  la  fausse  déclaration  (C.  com.  art.  3't8); 

'  les  faits  dissimulés  ou  dénaturés  doivent  être 
appréciés  uniquement  au  point  de  vue  de 
l'inlluence  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'opi- 
nion de  l'assureur,  s'il  en  eût  été  informé 
(Civ.  4  avr.  1S87,  D.P.  87.  1.  2il.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1463;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n»  1449). 

1708.  L'assuré  ne  tombe  pas,  dès  lors, 
sous  le  coup  de  l'art.  348  C.  com.  pour  avoir 
omis  de  révéler  des  faits  ou  connus  de 
l'assureur,  ou  de  notoriété  publique  et  qui' 
ne  pouvaient  être  ignorés  de  l'assureur 
aue  par  suite  d'une  négligence  de  sa  part 
(Douai,  18  juin  1897,  Revue  i7it.  du  droit 
marit. ,  t.  13.  p.  616.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 

;  Caen  et  Renault,  t.  6,  n">  1455;. 
]      Ainsi  ne  constitue  pas  une  réticence  ca- 
pable de  faire  annuler  l'assurance  le  fait  par 
'  l'assuré,    en   désignant   le   nom   du    navire 
'  transporteur  dé  sa  marchandise,  de  ne  pas 
;  indiquer   la   route    qu'il    doit   suivre,    alors 
même  que  ce   ne  serait  pas  la  roule  nor- 
i  maie,  s'il  est  constant  que  cette  route  étant 
'  habituellement  suivie  par  les  vapeurs  de  la 
j  même   compagnie,    les  assureurs    devaient 
en  être  avisés  par  la  simple  indication  du 
!  nom  du  navire  :  en  cas  d'avaries  à  la  cargai- 
son, les  assureurs  sont  donc  responsables 
(Trib'.  com.  Marseille,  4  août  1897,  Revue 
int.'du  drùtt  marit.,  t.  13,  p.  TIO). 

1709.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  les  faits  qui  constituent  la  réti- 
cence (Req.  22  déc.  1874,  D.P.  76.  1.  65; 
24  avr.  1876,  D.P.  76.  1.  435;  Civ.  14  déc. 
1880,  D.P.  81.  1.  164);  mais  leur  droit  d'ap- 
préciation n'est  pas  arbitraire  et  illimité,  et 
ne  peut  s'exercer  que  dans  les  conditions  et 
sous  les  rapports  déterminés  par  la  loi  elle- 
même  (Civ.  4  avr.  1887,  D.P.  87.  1.  241)  : 
si  le  juge  du  fait  déclarait,  en  thèse,  que 
tel  événement  n'est  pas  de  nature  à  diminuer 
l'opinion  du  risque,  sa  décision  pourrait 
être  cassée  (En  ce  sens:  Desjardins,  t.  7, 
n»  1463;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1446). 

1710.  Les  faits  susceptibles  de  constituer 
la  réticence  et  d'inlluer  sur  l'opinion  du 
risque  sont  extrêmement  variés.  —  S'il 
s'agit  d'une  assurance  sur  corps,  la  réticence 
pourra  consister  dans  la  dissimulation  :  ... 
du  nom  du  navire  (V.  supra,  n"  1563);  ... 
De  sa  nationalité,  en  temps  de  guerre  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1-463.  —  V.  ce- 
pendant :  Trib.  com.  Nantes,  30  août  ISGô, 
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jRec.  de  ilaiseille ,  186G.  2.  SO)  :  ...  De  sa 
silualicn,  si,  par  e-temple,  l'assuré  a  sijinnlé, 
c  uiinie  en  rt'làclie,  un  navire  en  mer  (l'uris, 
!'.l  .11.  Ix)7,  Joui-n.  des  tribunaux:  de  co))i- 
:  t  .  ■.  t.  7,  p.  39),  ou  s'il  a  omis  de  iléclarer 
..  soii  le  retard  subi  par  le  navire  Kenncs, 
y  dec.  1861,  Rec.  de  iUu-seiUe,  L-^fô.  2.  21), 
...  soit  le  caractère  forcé  de  la  relâche  (.\i.v, 
Ildéc.  IStiS,  Joitm.  des  assurances,  l8Ci). 
iTiJi,  ...  soit  la  présence  du  navire  dans  une 
rc,;ion  où  avait  sévi  une  tempête  (Rouen, 
13janv.  18117,  D.P.  1900.  2.  1:4):  ...  De  sa 
valeur  véritable  (Aix,  16  mai  IS98,  flcone  inl. 
du  droit  marit.,  t.  13,  p.  764)  ;  ...  De  son 
emploi  (Paris,  9  févp.  1865,  Rec.  de  Marseille, 
lifUo.  2.  1 15)  ;  ...  De  son  vovage  (Paris,  1"  avr. 
ISiô,  D.P.  45.  2.  85);  ..."Du  nom  du  capi- 
taine (V.  supra,  a"  1571). 

Il  est  généralement  admis  que  le  silence 
eu  la  fausse  déclaration  de  l'assuré  concer- 
nant la  cote  de  son  navire  au  bureau  Veritas 
ne  constitue  pas  une  réticonce  ontrainant  la 
nullité  du  contrat,  la  cote  au  Veritas 
étant  un  renseignement  que  l'assureur  peut 
prendre  à  son  gré  (.\i.x,  S  août  ISd'B,  D.P.  67. 
5.  2";  idée.  1873,  Rec.  de  .\fiirfcine,  187/k 
1.  129;  Trib.  com.  Seine,  12  mai  1886,  Reviœ 
int.  du  droit  marit.,  t.  2,  p.  i40.  —  En  sens 
contraire  :  Paris,  16  févr.  1860,  D.P.  60.  5. 
261.  —  Néanmoins,  il  en  serait  autrement, 
si  l'assuié  avait  déclaré  faussement  que  son 
navire  n'est  pas  coté;  cette  déclaration  peut, 
en  elTet,  déterminer  l'assureur  à  ne  pas 
faire  de  reclierclies  dans  le  registre  de  clas- 
silicalion  (IJn  ce  sens  :  De.?jardi.n'S  ,  t.  7, 
n»  14ivl;  Lyon-Caen  et  Ren.mlt,  t.  6, 
n»  11-45). 

Jugé  que  ne  constitue  pas  une  réticence, 
le  fait  par  l'assuré  de  n'avoir  pas  déclaré 
que  le  navire  était  destiné  à  la  démolition 
après  le  voyage,  alors  que  l'assureur  a  pu 
se  former  une  opinion  sur  l'âge  et  l'état  du 
bâtiment,  qui  était,  du  reste,  appelé  à 
voyager  avec  UU'  chargement  (Trib.  com. 
-Marseille,  29  oct.  1895,  Revue  int.  du  droit 
ntarit.,  t.  11,  p.  457). 

Le  silence  sur  la  nature  du  chargement 
ne  constitue  pas,  en  principe,  une  réticence 
(Y.  Douai,  19  août  1859',  Journ.  des  assu- 
rances, 1854.  98  ;  Bordeaux  ,  11  févr.  1861 , 
Rec.  de  Marseille,  1863.  2.  3;  18  nov.  1867, 
P.P.  68.  2.  57);  mais  il  pourrait,  en  certains 
cas,  en  être  autrement  (  V.  DisSJ.\rdinSj  t.  7, 
n»  14t>i). 

1711.  Dans  l'assurance  sur  facultés,  la 
réticence  ou  la  fausse  déclaration  peuvent 
consister  dans  la  déclaration  fausse  ou  in- 
complète :  ...  de  la  nature  du  chargement  que 
doit  recevoir  le  navire,  certaines  marchan- 
dises étant  de  nature  à  faire  courir  au  na- 
vire des  risques  spéciaux  (Comp.  C.  com. 
art.  355);  ...  de  sa  valeur,  ...  de  sa  situation 
(Paris,  il  mars  1872,  Bull,  de  la  cour  de 
Paris,  1872,  p.  2.S1,  ...  de  son  élat  d'avaries 
(Trib.  com.  le  Havre,  6  déc.  1886,  Rec.  du 
Havre,  1886.  1.  20.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
DIN.S,  t.  7,  n°  1464). 

Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  pour  fausse 
déclaration  sur  le  mode  darriniage  ou  de 
cnndiiionnement  (Bordeau.x,  11  févr.  1861, 
Rei:.  de  Marseille,  18)3i  2.  3.  —  V.  aussi  : 
Houen,  2  Juin  1870,  D.P.  71.  2.  125s  et 
Hir  pourvoi,  Req.  29  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
2.-/»). 

t712.  Ne  commet  pas,  en  principe,  une 
réiicence  capable  de  vicier  le  contrat  l'assuré 
'l'ii  omet  de  déclarer  une  assurance  anlé- 
n;  (Req.  22  déc.  1874,  D.P.  76.  1.  65: 
■  .  .  9  juin.  1880,  Rec.  de  Marseille,  1880. 
J.  :  '.'•;  20  nov.  1885,  S.  1788;  Douai,  18  juin 
J-'.i.,  Re\:ue  inl.  du  dnit  marit.,  t.  13, 
p.  W'(). 

Jugéqu'il  n'y  a  pas  réticence  dans  le  ftiitde 
n'avoir  pa.^  déclaré  re.viïlence  d'un  prêta  la 
grosse  antérieurement  fait  sur  le  navire,  lors- 
que ce  prêt,  consenti  sans  Ih?  iormalilés  de 
lart.  311  C.  coiil.,  u  étiiil  pas  opposable  aux 


assureurs  (Rouen,  22avr.  187t,  D.P.  76.  5.30). 

1713.  En  matière  de  réassurance,  les 
règles  de  la  réticence  sont  les  mêmes  qu'en 
matière  d'assurance  (En  ce  sens  :  Desj.mi- 
DiNS,  t.  7,  n*"  1464.  —  V.  supra,  n"  1502.  — 
Comp.  Req.  22  juin  1897,  D.P.  99.  1.510).  - 
En  général,  le  réassureur  a  un  intérêt  ap- 
préciable à  savoir  si  la  réassurance  a  pour 
objet  un  risque  dont  le  réassuré  n'était  déjà 
lii-mème  que  réassureur  (Trib.  com.  Mar- 
s  ille,  21  mai  1863,  Rec.  de  Murseille,  1863. 
1.  150;  Paris,  15  mars  1870, /oiic/;.  deslritni- 
nxu.c  de  commerce,  t.  20,  71  ;  22  juill.  1873, 
ib'd.,  t.  23,  151.  —  En  ce  sens  :  Dbsjardins, 
t.  7,  n»  1464.  —  V.  cependant  Rouen,  12  déc. 
18t)5,  Rec.  de  Marseille,  1866.  2.  103;  Trib. 
com.  Bordeaux,  8  mars  1873,  ibid.,  1873.  2. 
iT3.  —  Y.  aussi,  pour  le  cas  d'un  traité  de 
réassurance,  Aix,  5  avr.  1865,  ibid.,  1865.  1. 
134). 

1714.  D'après  la  jurisprudence,  contraire 
en  cela  à  la  doctrine,  l'art.  348  C.  com.  vise 
non  seulement  la  réticence  qui  se  produit 
lors  de  la  formation  du  contrat,  mais  encore 
le  silence  gardé  par  l'assuré,  après  la  con- 
clusion du  contrat,  sur  des  faits  survenus 
posiérieurement  et  qui  sont  de  nature  à 
modifier  pourl'assureurropinion  des  risques 
(Req  13juiil.1S52,  D.P.  52.  1.278  ;Civ.  4  avr. 
1887  D.P.  87.  1.  241  ;  Caen,  26  févr.  1889, 
Rec.  du  Havre,  1889.  2.  66.  -  En  sens  con- 
traire :  Desj,\rdin3,  t.  7,  n»  1463  bis;  Lyon- 
C,\EN  ET  Re.nai'lt,  t.  6,  n»  1448;  de  Valro- 
CER,  t.  3,  n»  1522;  E.  Cauvet,  t.  1 ,  n»  497; 
J.-V.  Cauvet,  1. 1,  n°«221  et  s.).  —  Une  sti- 
pulation formelle  des  polices  impose  parfois- 
à  l'assuré,  sous  peine  de  résiliation,  l'obli- 
gation de  déclarer  soit  les  assurances  nou- 
velles, soit  les  emprunts  hypothécaires  qu'il 
aurait  contractés (V.Lyon-Caen  et  Renai'Lt, 
loc.  cit.). 

1715.  La  réticence  ou  la  fausse  déclara- 
tion annule  l'assurance  (C.  com.  art.  348). 
L'assureur  seul,  en  principe  (Y.  infra , 
n"  1717),  peut  demander  de  ce  chef  la  nul- 
lité du  contrat  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  7,  n°  14(i6;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1451),  sans  que  l'assuré  puisse  échapper 
a  la  nullité  en  offrant  un  supplément  de 
prime  (En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
(oc.  cit.).  —  L'assureur  doit  prouver,  en  cas 
de  rélicence,  le  fait  qui  lui  aurait  été  caclié; 
en  cas  de  fausse  déclaration ,  l'inexistence 
du  fait  déclaré;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'influence,  soit  de  la  réticence,  soit  de  la 
fausse  déclaration  sur  l'opinion  du  risque 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  145.5).  11  peut  faire 
cette  preuve  par  tous  moyens.  L'assuré  qui 
prétend  avoir  fait  une  déclaration  ne  peut, 
s'il  s'agit  réellement  d'une  preuve  à  faire 
outre  le  contenu  de  la  police,  invoquer 
qu'une  preuve  écrite,  l'aveu  ou  le  serment 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  loc.  ci;.). 

171©.  La  nullité  peut  être  couverte  par 
une  ratification  expresse  ou  tacite.  Le  si' 
lence  de  l'assureur,  en  connaissance  de 
cause,  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
être  considéré  comme  une  renonciation  à  se 
prévale  i  de  la  nullité;, de  même,  l'encais- 
senitnt  de  la  prime  après  l'erreur  connue 
(Retj.  10  nov.  1851,  D.P.  51.  1.  324). 

1717.  L'assuré  lui-même  serait  admis  à 
invoquer  l'inexistence  du  contrat,  en  cas 
d'erreur  portant  sur  l'identité  même  de  la 
chose  assurée  (En  ce  sens  :  Dusjardins,  t.  7, 
n»  1466;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
Qo  1.'iô2.  —  En  sens  contraire  :  deValroger, 
t.  3,  n"  1532),  sauf  le  droit  de  l'assureur  à 
des  dommages-intérêts  (  En  ce  sens  ;  Dësjar- 
DiNS,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

ITIO.  En  cas  d'assurance  pour  compte 
d'autrui,  la  réticence  ou  la  fausse  déclara- 
tion du  commissionnaire  est  réputée  celle 
du   commettant,  et  réciproquement  (V.   su- 


pra, n"  1538).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
nullité  pour  réticence  ou  fausse  déclaration 
est  opposable  au  tiers  porteur  de  la  police, 
V.  supra,  n"  1613. 

1719.  L'assureur  qui  fait  annuler  le  con- 
trat ne  peut  ni  conserver  la  prime,  ni  récla- 
mer l'indemnité  de  demi  pour  cent  (Comp. 
supra,  n»  1467);  mais  il  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, qui  doivent  être  délerminés 
d'après  les  règles  du  droit  commun  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  7  ,  n»  14l>6  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n»»  ll.')3  et  1454.  —  V.  ce- 
pendant DE  Valrogbr,  t.  3,  n"  1532;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  3,  p.  210).  * 

L'application  de  l'art.  3480.  comi  n'exclut 
pas  les  poursuites  criminelles  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  contre  l'assuré  les 
faits  qui,  en  dehors  des  rclicences  ou  fausses 
d.'claiations ,  présenteraient  le  caractère 
d'un  délit,  par  exemple  d'une  escroquerie 
;Cr.  2  juin  1864,  S.  1787.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-(Ïaen  et  Renault,  t.  6,  n»  1458.  — 
V.  C.  pén.  art.  405)  ou  d'un  fau.x  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,,  loc,  cit,  —  V. 
C.  pén.  art.  162). 

Art.  3;  —Notification  des  avls  de  sinistre. 

1720.  L'assuré  doit  signifier  aux  assu- 
reurs, dans  les  trois  jours  de  leur  réception, 
les  avis  relatifs  aux  accidents  qui  sont  à  leur 
risque  (  C.  com.  art.  374).  Bien  <jue  cettu 
règle  soit  formulée  au  titre  du  délaissement, 
elle  est  applicable,  en  vertu  de  la  généraliti 
du  texte  (Aix,  29  avr.  1823,  R.  1743.  —  Eu 
ce  sens  :  Desjardins  ,  t.  7 ,  n»  1468  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault',  t.  6,  n»  1306),  et  elle  est 
suivie,  dans  la  pratique  (V.  Desjardins,  loc. 
cit.),  dans  le  cas  de  tout  sinistre.  Elle  a  pour 
objet  de  mettre  l'assureur  à' même  d?appré- 
cier  l'étendue  du  sirîistre  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  en  atténuer  les 
conséquences.  —  Le  Code  de  commerce  en 
fait  des  applications  particulières  en'  ma- 
tière: ...  d'innavigabilité  (art.  390),  ...  d'ar- 
rêt de  puissance  (art.  387,  al.  1),  ...  de  prise 
(art.  39o,  al..  1). 

L'assuré  agira  prudemment  en  notifiant 
les  avis  qu'il  a  reçus,  même  s'il  est  assuré 
franc  d'avaries  :  car  son  silence  peut,  même 
en  ce  cas,  être  préjudiciable  à  l'assureur 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.  —  V.  ce- 
pendant Bordeaux,  30  août  1855,  Rec.  du 
Hai're,  18.'i6.  2.  125).  —  L'assuré  sur  facul- 
tés doit  aviser  l'assureur  des  accidents  qui 
peuvent  atteindre  le  navire  (En  ce  sens; 
Desjahdins,  loc.  cit.;  de  Yai.roger,  t.  4, 
n"  1796.  —  V.  cependant  Trib.  com.  Nantes, 
21  déc.  1881,  Rec.  de  Nantes,  1882.  1. 
129). 

1721.  L'assuré  doit  communiquer  non 
seulement  les  avis  qu'il  a  reçus  en  particu- 
lier, mais  encore  ceux  qu'il  apprend  par  la 
voie  des  journaux,  si  du  moins  il  ne  s'agit 
pas  d'un  journal  très  répandu,  que  lisent 
assurément  ses  assureurs  (En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  7,  n»  1468). 

1722.  Le  mot  signification  employé  par 
l'art.  374  C.  com.  ne  doit  pas  être  pris  a  la 
lettre  :  on  admet  généralement  que  l'avis 
peut  être  donné  par  tout  moyen  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1.306;  De.s- 
jARniNs,  t.  7',  n»  14<)8;  de  Valroger,  t.  4, 
n"  1800),  mais  non  verbalement  (En  ce  sens  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Laurin  sur 


Cresp,  t.  4,  p.  159.  —  V.  aussi  de^Yai.uikihr, 
loc.  cit.  —  En  "^ 

loc.  cit.). 


sens  contraire  :  Desjardins, 


1723.  L'avis  doit  parvenir  à  l'assureur 
dans  les  trois  jours  de  sa  réception  par  l'as- 
suré (C.  com.  art.  374;  —  En  ce  sens  ;  Des- 
JAR01NS,  t.  7,  n»  1468).  Ce  délai  est  suscep- 
tible de  l'augmentation  légale  à  raison  des 
distances  (En  ce  sens  ;-Desjaiuiins,  loc.  cit.\. 
Son  inobservation  n'entj-aînerait  pas  la  nul- 
lité, mais  exposerait  l'assuré,  le  cas  écliéant, 
à   des   dommages -intérêts   (8ent.   arbitrale 
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Anvers,  31  déc,  1S83,  Ju>-ii)jr.  du  pùrld'Aii- 
ters,  1885.  1.  64. 

1724»  Le  défaut  d'avis  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'assurance;  mais  l'assuré  répond, 
vis-à-vis  des  assureurs,  dans  les  termes  du 
droit  commun  (G.  civ.  art.  138-2),  du  préju- 
dice que  l'inobservation  de  l'art.  374  C.  com. 
aura  pu  leur  causer  (Ai.v,  "15  janv.  1859,  Bec. 
de  Marseille,  18(30.2.  44;  Paris,  6  déc.  1x76, 
Bull,  de  la  cour  de  Pai-is,  1877. 1.  4-43  ;  Trib. 
com.  Nantes,  21  déc.  \SSl,Rec.  de  Xanles, 
1382.  1.  12'.-).  —  En  ce  sens:  Desjardiss, 
t.  7,  n»  14<j8;  Lvon-Gxen  et  Renallt,  t.  6', 
n»  1306;  de  Valruceh,  t.  4,  nf  1795). 

Art.  4.  —  Conservation  de  la  chose  assurée. 

1725.  L'assuré  est  tenu  Je  l'obligation 
!.'énérale,  non  seulement  d'éviter  toute  faute 
qui  occasionnerait  un  sinistre  (En  ce  sens  : 
Desj.visuins,  t.  7,  n»  1471),  mais  encore  de 
faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
éviter  le  sinistre  ou  en  atténuer  les  consé- 
quences (En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit., 
et  n"  147a  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1366)i  Cette  obligation,  formulée  par  la 
loi  pour  le  cas  de  naufrage  ou  d'écliouement 
avec  bris  (C.  com.  art.  381),  et  appliquée 
par  le  Code  de  commerce  à  plusieurs  cas 
particuliers,  arrêt  de  puissance  (art  388), 
prise  (art.  395),  existe  dans  tous  les  cas  où 
l'objet  assuré  souffre  un  dommatre  (En  ce 
sens:  Des-iakoins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cil.;  E.  Cauvet,  t.  2,  n»  423;. 

1726.  En  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit  tra- 
vailler au  recouvrement  des  choses  assurées 
(C.  com.  art.  381)  ;  l'assureur  peut  interve- 
nir et,  soit  de  concert  avec  l'assuré,  soit  sé- 
parément, faire  toutes  démarches  et  prendre 
toutes  mesures  nécessaires;  ce  droit,  qui  lui 
appartient  d'après  les  principes  (En  ce  sens  : 
Desjaroins,  t.  7,  n<>  1475),  lui  est  générale- 
ment réservé,  d'une  façon  expresse,  par  les 
polices  (V.  Police  française  sur  corps^ 
art.  30  ;  Police  française  sur  facultés, 
art.  19). 

Dans  tous  les  cas,  l'interventioa  obliga.- 
toire  de  l'assuré,  comme  l'intervention  facul- 
tative de  l'assureur,  ont  lieu  tous  droits  ré- 
senés  (V.  C.  com.  art.  381),  l'assuré  qui  tra- 
vaille au  sauvet;ige  conserve  son  droit  d'op- 
tion entre  l'action  en  délaissement  et  l'aclion 
d'avaries  (Rouen,  10  déc.  1879, iÎBC.  du  ha,  re, 
1880.  2.  131;  Trib.  com.  Seine,  8  juin  1888, 
Le  Droit  du  '^9  juin  1888.  —  Eni  ce  sens  : 
Dësjardins,  t.  7,  n»  1473);  l'assureur  qui 
intervient  n'est  pas  réputé  avoir  accepté  Iç 
délaissement  (Trib.  com.  le  Havre,  li  mai 
1S80,  Bec.  du  Havre.  1880. 1. 180.  et  Rouen, 
4  avr.  1881,  ibid.,  1887.  2.  198). 

1727.  L'assuré  qui  procède  au  sauvetage 
a  droit  au  remlioursement  de  ses  dépenses 
(C.  com.  art.  381),  et  il  jouit  à  cet  effet,  du 
privilège  du. sauveteur  (Civ.  29  mai  1878,  D.P. 
78i  1.  427).  —  Mais  l'assureur  n'est  tenu  des 
frais  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  recouvrés  (En  ce  sens  :  Des-iardins, 
t.  7,  n"  1474),  à  moins  que,  le  délaissement 
ayant  précédé  les  opérations  de  sauvetage, 
l'assureur,  les  ayant  connues,  ne  les  ait  pas 
arréîées,  ou  à  moins  que  I  assureur  n'ait, 
soit  contracté  une  obligatian.personnelle,  soit 
commis  une  faute  en^ai;eant  sa  responsabi- 
lité (Giv.  25  nov.  187VB-P-  ''3.  1.  144>. — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  loo.  cit.).  Il  a  été 
jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
une  faute  engageant  la  responsabilité  de 
l'assureur  le  fait  de  n'être  pas  intervenu 
pour  empêcher  les  frais  d'un  sauvetage  dont 
i'inuUlite  lui  était  connue,  alors  qu'il  n'est 
pas  constaté  en  même  temps  que  le  délais- 
sement avait  précédé  le  sauvetage  et  que 
l'assureur  a  été  informé  à  temps  de  cette 
opération  (Civ.  25  nov.  1872,  précité;. 

1728.  L'assuré  est  remboursé  de  ses  frais 
sur  fon  affirmation  (G.  com.  art.  381);  mais, 
d'une  part,  le  cas  de  fraude   est  luujours 


e.\cepté  (En.  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n<il474);  d'autre  part,  l'assureur  peut  tou- 
jours déférer  le  serment  à  l'assuré  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger, 
t.  4,  n»  1847). 

1729.  De  ce  que  les  frais  de  sauvetage 
sonti  alloués  à  l'assuré,  on  a  conclu  qu'il 
est,  indépendamment  des  stipulations  des 
polices  à  cet  éaard,  tenu  d'en  faire  l'avance 
(Kn  ce  sens  :  Desjaedins,  t.  7,  n?  1474;  de 
V.ujiooER,  t.  4,  n»  lS18i  —  V.  cependant  : 
Bordeaux.  22  déc.  1857,  D.P:  59.  2.  20),  sauf 
toutefois  S:'il  est  démontré  qu'ils  seront  inu- 
tiles et  que  la  dépense  excédera  la  recette 
(En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  E.  Cau- 
vet,. t.  2,  n»  429).  —  Il  a  droit  aux  intérêts 
de  ses  avances,  mais  non  à  une  commission 
(En  ce  sens  :  DesjarDins,  /oc.  c;'Z..» 

1730.  En  cas  d'arrêt  île  puissance  et  si 
l'arrêt  est  à  la  charge  de  l'assureur,  l'assuré 
dont  les  démarches  ont  obtenu,  la  levée  de 
l'arrêt  est  remboursé  de  ses  frais  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1476);  mais,  en 
cas  d'insuccès,  il  ne  peut  réclamer  les  frais 
inutilement  faits  par  lui  pour  obtenir  là 
levée  de  l'arrêt  (En  ce  sens  :  Desj.vrdins, 
loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1926). 

1731.  Par  application  de  la  règle  générale 
posée  supra  (n«  1725),  l'assuré  est  tenu 
envers  l'assureur  à  faire  tout  c&  qtti  est 
nécessaire  et  à  remplir  toutes  les  formalités 
propres  à  conserver  les  droits  qu'il  pourrait 
aviîir  contre  les  tiers  qui  seraient  respon- 
sables du  sinistre  (En  ce  sens  :  Desjardi.ns, 
t.  7,  n»  1474(  bis;  Lyon-Caen  et  Renai'lt, 
t.  6,  n»  1324).  Les  polices  rappellent  et  pré- 
cisent généralement  cette  obligation,  en 
imposant  à  l'assui'é  de  prendre  ou  requérir 
toutes  mesures  conservatoires  (V.  notamment 
Police  française  sur  facultés,  art.  19).  Jugé 
que,  parmi  les  mesures  conservatoires  impo- 
sées à  l'assuré,  figurent  manifestement  les 
protestations  et  réclamations  à  formuler 
contre  les  capitaines  des  navires  transpor- 
teurs au  cas  où  le  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise pouvait  paraître  provenir  de  leur 
négligence  et  demeurer,  par  suite,  à  leur 
charge,  sauf  la  preuve  à  fournir  par  eux 
d'une  force  majeure  (Paris,  25  nov.  1892, 
D.P.  93.  2.  583.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
loc.  cit.). 

1732.  L'assuré  qui  enfreint  l'obligation 
de  veiller  et  de  concourir  à  la  conservation 
de  la  chose  assurée  n'est  pas  déchu  de  ses 
droits  à  l'égard  de  l'assureur  ;  il  peut,  no- 
tamment, au  cas  de  naufrage,  faire  le  délais- 
sement (Req.  5  janv.  1870,'D.P.  72.  1.  35.  — 
En  ce  sens  :  DÈsjardins,  I.  7,  n»  1473  bis  ; 
i>E  Valroger,  t.  4,  n»  1840);  ou,  au  cas  de 
dommages  survenus  par  la  faute  d'un  tiers, 
agir  en  indemnité  contre  les  assureurs  bien 
qu'il  n'ait  pas  conservé  son  recours  contre  le 
tiers  responsable  (Civ.  2  mars  1886,  D;P.  87. 
I.  33,  et  la  note  de  il.  Lyon-Caen  dans  Sir. 
87.  1.  17.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n»  147't  bis). 

Mais  les  assureurs  peuvent  réclamer  à 
l'assuré  des  dommages  -  intérêts  pour  le 
préjudice  que  leur  a  causé  l'inexécution 
de  ses  obligations  (Req.  5  janv.  1870,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loo.  cil.j; 
et  spécialement,  dans  le  cas  où  l'assuré  a 
négligé  de  conserver  son  recours  contre  l'au- 
teur du  dommage,  les  dommages- intérêts 
dus  par  lui  peuvent  se  trouver  égaux  à  l'in- 
demnité même  qui  forme  l'objet  de  sa  de- 
mande contre  les  assureurs  (Paris,  25  nov. 
1892,  précité). 

SEGT:  7.  —  Actions  de  l'assuré 
contre  l'assureur. 

1733;  L'assuré  peut  faire  valoir  contre 
l'assureur,  pour  obtenir  l'exéculion  du  con- 
trat d'assurance,  soit  Vaclioii  en  di'lais::e- 
nient  soit  Vaclion  d'uraries.  La  première 
est    exceptionnelle,    spéciale    à   l'assurance 


maritime  et  purement  facultative  pour  l'as- 
suré (V.  infra,  n"  1736  et  s.).  La  seconde,  au 
contraire ,.  est  de  droit  commun  :  c'est  L'ac- 
tion qui  dérive  nécessairement  du  contrat  at 
qui  procure  à  l'assuré  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  a  souffert  (V.  in/'j-a,  n«s  1805  et  s.). 
—  L'une  et  l'autre  action  suivent  toutefois, 
sur  certains  points,  des  règles  communes 
(V.  infra,  n«»  1843  et  s.). 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
actions  dérivant  du  contrat  d'assurance ,  V. 
infra.  n"  18G5. 

1734.  L'assuré  est  cependant  toujours 
libre  de  recourir  à  l'action  d'avaries,  alors 
même  qu'on  se  trouverait  dans  un  des-  cas 
qui  donnent  ouverlure  au  délaissement  (Bor- 
deaux, 9  août  18."'3,  D.P.  54i  2.  In-  Paris 
18  mai  1855,  D.P.  56.  2.  236.  —  En  ce  sens-: 
Dësjardins,  t..  7,  n»  1519;  Lyon-Caen.  et 
Renault,  t.  6,  n»  1267). 

L'assuré  qui  a  exercé  l'action  en  délaisser 
ment  en.  dehors  du  délai  légal  n'est  point, 
par  cela  seul,  irrecevable  à;  poursuivre  l'as- 
sureur par  action  d'avarie,  à  moins  que  l'as? 
suceur  n'ait  demandé  acte  de  l'option  dé 
l'assuré  pour  l'action  en  délaissemenliParis, 
18  mai  1855,  précité;  Rouen,  18  |uin  1879, 
Bec.  du  Havre,  1879.  2.  194.  —En  ce  sens  : 
Desj.vrdins,  t.  7,  n»  1521^  —  V.  aussi  :  Reu. 
15  mai  18.54,  D.P.  55.  1.  162 et 315). 

1735.  L'action  en.  délaissement  et  l'action 
d'avaries  ne  peuvent  être  cumulées  (Req. 
20  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  250.  —  En  ce 
sens  :  Desjardlns,  t.  7,.  n"  1520)  :  les 
motifs  qui  admettent  la  première  justifient 
par  eux-mêmes  le  rejet  de  la  seconde  (Req. 
20  févr.  1S72,  précité).. 

Art.  \".  —  Action^  en  délajssement. 

1736.  L'action  en  délaissement  tend^  à 
obtenir  le  payement  de  toute  la  somme  assu- 
rée, moyennant  l'abandon  par  l'assuré  de 
ce  qui  reste  des  choses  assurées  et  de  ses 
droits  par  rapporta  ces  choses.  Le  délaisse- 
ment est  un  droit  exceptionnel  (En  ce  sens  : 
Lyon  -  Gaen  et  Renault  ,  t.  6 ,  n»  1325  ;  Dës- 
jardins, t.  7,  n»  1517);  dès  lors,  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir  doit  prouver  qu'il  se 
trouve  dans  les  conditions  requises  (Hennés, 
8  mars  1898,  Revue  itit.  du  di-oit  nuirit.,t.  13, 
p.  958). 

1737.  Le  délaissement  est  un  acte  synal- 
lagmatique  (En  ce  sens  :  Dësjardins,  t.  7, 
n»  1522)  :  pour  produire  effet,  il  doit  être 
accepté  par  l'assureur  ou  validé  par  les  tri- 
bunaux (V.  infra,  n"  1795). 

1738.  Le  délaissement  est  une  faculté 
personnelle  à  l'assuré  :  il  peut,  sans  doute, 
la  déléguer  ;  mais  son  fondé  de  pouvoirs  doit 
être  muni  d'un  mandat  précis  et  spécial 
(Bordeaux,  9  aoiit  1853,  D.P.  54.  2.  15,  et  sur 
pourvoi,  Req.  15  mai  1854,  D.P.  55.  1.  162. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1583). 
Le  capitaine,  à  moins  d'être  mandaté  à  cet 
effet,  ne  peut  faire  le  délaissement  du  na- 
vire (Req.  15  mai  1854,  précité:.  Il  en  résulte; 
notamment,  que  si  le  capitaine  a  signifié  de 
sa  propre  autorité  lé  délaissement,  le  juge- 
ment qui  refuse  de  valider  celui-ci  ne  peut 
être  invoqué  contre  l'armateur,  et  que  ce 
dernier  peut  assigner  de  nouveau  les  assu- 
reurs en  validité  du  délaissement  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (Trib.  com.  Bordeaux,  19  févr.  1887, 
Revue  int.  du  droit  ntarit.,  t.  3,  p.  436). 

1739.  L'assuré  peut  renoncer  à  la  faculté 
de  délaissemenl.  Sa  renonciation  peut  être 
expresse  ou  tacite;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  doit  résulter  manifestement  des  faits 
constatés  (Req.  8  déc.  1890,  D.P.  94.  2. 
386). 

L'assuré  peut  travailler  au  sauvetage  sans 
compromettre  par  là  son  droit  au  délaisse- 
ment (V.  supra,  n»  1726).  Mais  il  le  perd, 
s'il  fait  acte  de  propriétaire;  ainsi,  lorsqu'il 
fait  opérer  la  vente    volontaire    du    navire 
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Sans  consulter  Tassureur  présenl  sur  les 
lieux  (Trib.  com.  Nantes,  5  déc.  1866,  Jiec. 
Ue  yantes,  1S67.  2.  118.  —  En  ce  sens  :  Dès- 
jardins,  l.  7,  n"  1570). 


S  !"• 


Cas  de  délaissement. 


1740.  Le  Code  de  commerce  énumère 
(art.  369  et  375)  les  cas  dans  lesquels  le  dé- 
laissement est  admis  (V.  infra,  n"»  1741 
et  s.).  Cette  énuméialion  est  limitative  :  dans 
tous  autres  cas,  les  dommages  sont  réputés 
avaries  (C.  com.  art.  371.  —  Req.  10  janv. 
1859,  D.P.  59.  1.  t)0.  —  En  ce  sens  :  Desjar- 
dins ,  t.  7 ,  n"  1527  ;  Lïon-Cae.n  et  Re.n.vult  , 
t.  6,  n»  13'28),  et  les  cas  qu'elle  vise  ne 
peuvent  être  étendus  par  voie  d'analogie. 
—  Jlais  elle  n'est  pas  impérative:  la  conven- 
tion peut  déroger  à  la  loi,  soit  pour  étendre 
(V.  licq.  10  janv.  1859,  précite),  soit  pour 
restreindre  (V.  Ueq.  7  janv.  1857,  D.P.  J)8.  1. 
115;  30  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  36)  la  faculté 
de  délaisser  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. y  Desjahdins,  loc.  cil.).  En 
fait,  les  polices  dcroirtiit  au.x  dispositions  du 
Code  (V.  infra,  n"  1777). 

1741.  Le  délaissement  peut  être  fait  en 
cas  de  prise  (C.  com.  art.  369),  par  des  pi- 
rates, ou,  mais  seulement  si  l'assureur 
répond  des  risques  de  guerre,  par  l'ennemi 
ou  les  corsaires.  Pour  que  la  faculté  de  dé- 
laissement soit  ouverte,  il  faut,  d'après 
l'opinion  générale,  que  le  navire  soit  resté  au 
moins  vingt-quatre  heures  aux  mains  de 
l'ennemi  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n'  15-9;  de  Valrooer,  t.  4,  n»  1720.  —  En 
sens  contraire:  E.  Calvet,  t.  2,  n»  271), 
et,  d'après  certains  auteurs,  qu'il  n'ait 
pas  été  relâché  avant  que  le  délaissement 
ait  été  signifié  (En  ce  sens  :  de  VALRoaER, 
loc.  cil.;  BuiSTËL,  n»  1396.  —  En  sens  con- 
traire :  DëîJardins,  loc.  cit.),  ou  même, 
suivant  d'autres  auteurs,  accepté  ou  jugé 
valable  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1387  bis).  —  Il  importe  peu  que  la 
prise  soit  juste  ou  injuste,  laite  par  un  ami 
ou  par  un  ennemi;  il  n'y  a  à  considérer  que 
le  fait  matériel  (Trib.  com,  Marseille,  19  août 
1823,  hec.  de  Marseille,  1823. 1.  279.  —  V.  su- 
pra ,  D"  1(i^8). 

1742.  On  admet  généralement  que  la  prise 
du  navire  seul  ne  permet  pas  le  délaisse- 
ment des  marchandises  ;  et  qu'à  l'inverse,  la 
prise  des  marchandises  seules  n'autorise 
pas  à  délaisser  le  navire  (En  ce  sens  :  Lvon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  1361  bis;  Desjar- 
dins, t.  7,  n»  1528;  de  Valroger,  t.  4, 
n»  1722). 

1743.  Le  Code  de  commerce  autorise  le 
délaissement  au  cas  de  naufrage  (ait.  369.  — 
■y.  sitpra,  n»  1626).  —  Le  naufrage  du  na- 
vire autorise  le  délaissement  du  navire,  et 
même,  d'après  la  jurisprudence,  le  délaisse- 
ment des  marchandises,  fussent-elles  in- 
tactes (Req.  29  déc.  1840,  R.  1994;  30  déc. 
1850,  D.P.  ol.l.  33;  7  janv.  1857,  D.P.  58.  1. 
115;  Bordeaux,  22  déc.  1857,  D.P.  59.  2.  20; 
Rouen,  5  juill.  18.58,  D.P.  59.  2.  22;  Req. 
20  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  361),  sauf,  bien 
entendu ,  le  cas  d'une  convention  contraire 
(Req.  7  janv.  1857,  Bordeaux,  22  déc.  1857  et 
Rouen,  5  juill.  1858,  précités).  La  doctrine 
admet  en  général  que  le  délaissement  des 
marchandises  n'est  possible  que  si  elles  ont 
été  atteintes  par  le  naufrage  (En  ce  sens  : 
Desjarui.ns,  t.  7,  n»  1."j:i8  bis;  Lyon-Caen  et 
Renallt,  t.  6,  n»  1338;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  4,  p.  101  et  s.  ;  Bolstel,  n»  1347). 

1744.  Le  délaissement  est  admis  par  la 
loi  en  cas  d'éclK/uenient  avec  bris  (C.  com. 
art.  369).  Sur  le  sens  du  mot  échouement, 
V.  supra,  n'  1627.  —  Pour  qu'il  v  ait  bris, 
et  que,  dès  lors,  le  délaissement  soit  possible, 
il  faut,  mais  il  suffit  que  le  navire,  atteint 
dans  une  de  ses  parties  essentielles,  soit  mis 
dans  l'impossibililé  de  naviguer  (.\ix,  9  mars 
1859,    liée,    de    .Marseille,    1859.    1.     138; 


21  avr.  1871,  ibid. ,  1872.  1.  48.  -  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1541  ;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1340;  Boisïel,  n»  1402; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  4,  p.  106  et  s.). 

Suivant  une  opinion,  l'écliouement  avec 
bris  donnerait  lieu  au  délaissement,  alors 
même  que  le  navire  pourrait  être  renfloué, 
réparé  et  conduit  au  port  de  destination  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1541  ;  E.  Cau- 
vet,  t.  2,  n»  168;  de  Valroger,  t.  4, 
n"  1729.  —  En  sens  contraire  :  Paris, 
27  févr.  18il,  Rec.  de  Marseille, -ISM.  2.  59; 
Lvon-Caen  et  Renallt,  t.  6,  n»  1341),  à 
moins  d'une  convention  contraire  et  for- 
melle (Paris,  24  mai  1853,  D.P.  54.  3.  49). 

1745.  La  question  de  savoir  si  l'échoue- 
ment  avec  bris  du  navire  permet  par  lui 
seul  le  délaissement  des  marchandises  doit 
être  résolue  comme  au  cas  de  naufrage 
(V.  supra,  n"  1743).  La  jurisprudence  est, 
en  général ,  favorable  au  délaissement  des 
marchandises  en  ce  cas  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 28  sept.  1855,  Bec.  de  Marseille, 
1855.  1.  302;  14  août  1857,  ibid.,  1857.  1. 
229;  13  oct.  1865,  ibid.,  1865,  1.  308.  —  En 
ce  sens  :  E.  Cauvet,  t.  2,'  n"  177;  de  Val- 
roger, t.  4,  n»  1730.  —  Eu  sens  contraire  : 
DisjARDiNS,  t.  7,  n»  1542;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n"1342;  Boistel,  n»  1402; 
Lauhin  sur  Cresp,  t,  4,  p.  109). 

1746.  Le  délaissement  peut  être  fait  en 
cas  A' innavigabilité  par  fortune  de  mer 
(  C.  com.  art.  369).  Causée  par  le  vice  propre, 
l'innavigabilité  n'est  pas  à  la  charge  de  l'as- 
sureur et  ne  donne  pas  lieu  au  délaissemcnl 
(Caen,  7  févr.  1859,  D.P.  59,  I.  109;  Trib. 
com.  Seine,  5  sept.  1879,  Gai.  trib.  du 
12  oct.  1879;  Paris,  8  déc.  1881,  Rec.  du 
Havre,  1884,  2.  113,  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1343;  Desjar- 
dins, t,  7,  n,  1547), 

1747.  L'innavigabilité  est  absolue  ou  re- 
lalive.  Cette  distinction  offre  un  iniérêt  pra- 
tique quand  la  police  exclut  l'innavigabilité 
relative  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n"  1544), 
Mais  en  l'absence  de  cette  clause,  l'une  et 
l'autre  innavigabilité  autorisent  le  délaisse- 
ment (Civ,  8  mai  1872,  D.P,  72.  1.  306; 
Rouen,  19  janv.  1876,  D.P.  77.  1.  472;  Req, 
14  août  1876,  D,P,  77.  1,  314;  Bordeaux, 
21  déc,  1887,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  4,  p,  63), 

1748.  L'innavigabilité  absolue  est  celle 
qui  procède  de  l'état  matériel  du  navire, 
qu'il  est  impossible  de  réparer  et  de  faire 
naviguer  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
nos  fô44  et  1545;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1343),  En  l'absence  d'un  texte  qui 
ait  fixé  les  caractères  de  l'innavigabililé  ab- 
solue, la  solution  de  cette  questTon  dépend 
des  circonstances  de  fait,  qu'il  appartient 
au  juge  du  fond  d'apprécier  souverainement 
(Req,  6  mai  1867,  D.P,  68.  1.  24). 

Est  absolument  innavigable  :  ...  .'e  navire 
qui  ne  peut  pas  être  relevé  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t,  6,  n"  1545)  :  il  ne  suffirait  pas 
que  son  renflouement  présentât  de  grandes 
difficultés  (Trib,  com,  Nantes,  24  févr,  1879, 
Rec.  de  Marseille,  1879,  2,  210);  ...  le  na- 
vire relevé,  mais  dont  la  coque  est  détruite 
et  qui  ne  peut  plus  être  réparé,  encore  que 
sa  machine  puisse  encore  être  utilisée 
(Rouen,  29  avr.  1874,  D,P,  76.  5.  37);  .,,  Le 
navire  qui,  malgré  les  réparations,  n'est 
plus  en  état  de  tenir  la  mer  (Rennes,  25  févr. 
1879,  Rec.  du  Hçiore,  1879,  2,  2,36),  ou  qui 
ne  peut  naviguer  qu'à  l'aide  d'un  remor- 
queur (Rouen,  19  janv,  1876,  ibid.,  1876. 
2.  32)  ou  sur  lest  (Trib,  com,  Marseille, 
29  mai  1843,  iîcc,  de  Marseille,  1845,  1,  77), 
—  Des  décisions  ont  considéré  comme  atteint 
d'innavigabilité  absolue  :  ...  le  navire  qu'on 
ne  peut  renflouer  dans  le  délai  fixé  par  le 
juge  (Trib.  com.  Marseille,  21  mai  1871, 
ibid.,  1871.  1.  153);  ...  Le  navire  dont  le 
renflouement  a  demandé  plusieurs  mois  et 
dont  les   réparations    exigeront   encore   un 


long  délai  (Aix,  9  nov.  1865,  D.P,  66,  2.  17, 
et  sur  pourvoi,  Req.  6  mai  1867,  précité), 

1749.  L'innavigabilité  relative  est,  d'une 
manière  générale,  celle  qui  provient  plutùt 
des  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
le  navire  après  l'accident  que  de  la  gravilé 
même  de  cet  accident  et  de  son  état  maté- 
riel (En  ce  sens  :  Desjarimns,  t,  7,  n»  1541; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t,  6,  n»  1343).  — 
11  y  a  innavigabilité  relative  dans  le  cas  :  ... 
d'un  navire  qu'il  serait  aussi  coûteux  de  ré- 
parer que  de  construire  à  neuf  (Req,  Sjuill. 
1848,  D,P.  52.  1,  118),  ou  qui,  après  répa- 
rations, ne  vaudrait  pas  plus  que  la  somma 
dépensée  à  le  réparer  (  Rouen ,  22  mai  1858, 
Rec.  de  Marseille,  1858,  2.  114;  Caen, 
7  févr.  1859,  D.P,  59.  2,  109,  —  V.  aussi 
Douai,  10  mars  1859,  S.  2038)  :  pour  que 
l'élévation  des  dépenses  permette  de  con- 
clure à  l'innavigabilité  relative ,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  atteignent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  navire  (.\ix,  22  avr,  1874, 
Rec.  de  Marseille,  1875,  2,  156,  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  7,  n"  1546  bis  ;  de  Val- 
roger ,  t,  4,  n"  1935  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t,  6,  n"  1343);  ,..  d'un  navire  qui,  maté- 
riellement réparable,  ne  peut  pourtant  pas 
être  réparé  :  ...  Soit  à  raison  du  manque 
d'ouvriers  dans  le  port  oii  il  se  trouve 
(^Rennes,  6  mai  1861 ,  Rec.  du  Havre,  1861. 
2.  204);  ...  Soit  à  raison  du  défaut  des  ma- 
tériaux ou  des  outils  nécessaires  pour  les 
réparations  (Aix,  19  juin  1855,  ibid.,  1855. 
2,  145),  si  du  moins  il  ne  peut  relever  sans 
danger  pour  un  port  voisin  où  les  répara- 
tions seraient  possibles  (V,  Aix,  7  avr. 
1876,  Gaz.  trib.  du  25  oct.  1876);  ...  Soit 
à  raison  de  l'impossibilité,  pour  le  capi- 
taine, de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
aux  réparations  (Req,  21  oct,  1869,  D,P.  70. 
1.  305;  16  déc.  1889,  D.P,  91.  1.  65);  pourvu 
toutefois  que  le  capitaine,  réellement  dé- 
muni de  fonds  (V.  Bordeaux,  30  août  1854, 
D.P.  55.  5.  31),  ait  eu  recours  à  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  s'en  procurer 
(Civ.  23  déc.  1850,  D.P.  51.  1.  289)  et  au'il 
soit  constaté  qu'il  n'a  pu  y  réussir  (Bor- 
deaux, 23  août  1875,  D.P.  77,  1,  315). 

1750.  Pour  faciliter  la  solution  des  litiges 
que  peut  soulever  la  question  d'innavigaoi- 
lilé,  les  capitaines  sont  dans  l'usage  de  faire 
déclarer  le  navire  innavigable  par  le  consul 
ou  par  l'autorité  étrangère  :  on  dit  alors  que 
le  navire  est  condamné  (  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1344.  —  Comp. 
supra,  n"  678).  Mais  d'une  part,  cette  for- 
malité n'est  pas  nécessaire  à  la  recevabilité  du 
délaissement  (Trib.  com.  Marseille,  14  juill. 
1865,  Rec.  de  Marseille,  1865,  1,  322;  24  août 
1865,  ibid.,  1865,  1,  268,  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1548  bis  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1344;  de  Valroger,  t.  4, 
n»  1731.  —  V.  aussi  Paris,  16  juin  1903  et 
Req.  22  mai  1905,  D.P.  1910. 1.  236).  D'autre 
part,  la  condamnation  du  navire  par  le  con- 
sul n'a  pas  le  caractère  contentieux  et  n'a 
pas,  dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Bordeaux,  10  févr.  1894,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  10,  p,  182;  Trib,  com.  Nantes, 
13  juin  1806,  ibid.,  t,  12,  p.  327;  Paris, 
16  juin  1903,  précité.  En  ce  sens:  Desjar- 
dins, loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cil.).  Même  les  décisions  judiciaires  inter- 
venues ne  lient  pas  les  juges  français,  si  l'as- 
sureur n'y  a  pas  été  partie  (Civ.  27  avr.  18.S7, 
D.P.  88.  1.  83;  Rouen ,  23  janv.  1895,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  10,  p.  765), 

Néanmoins,  comme  l'ordonnance  consu- 
laire ou  les  expertises  régulièrement  faites 
peuvent  avoir  influence  sur  la  solution  défi- 
nitive (V.  Rouen,  19  juin  1876,  D.P.  78,  2. 
205;  Trib.  com.  le  Havre,  18  mars  1884, 
Rec.  du  Havre,  1884.  1.  170),  l'assureur  a  le 
droit  d'y  intervenir,  inême  avant  que  l'as- 
suré ait  proposé  le  délaissement  (Caen,  7  févr. 
1859,  D.P,  59.  2.  109).  —  Le  juge,  saisi 
d'une  demande  en  déclaration  d'innavigabi- 
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Hé,  doit,  d'ailleurs,  constater  d'office_  la 
cause  de  celte  iruiavigabilité  (Caen,  7  t'évr. 
cité  stipra,  n»  1746). 

1751.  L'innavigabUité  du  navire  n'auto- 
rise pas,  à  elle  seule,  le  délaissement  des 
marchandises  (Y.  Rouen,  5  juill.  1858,  D. P. 
59.  i.  22).  —  En  cas  d'innavigabilité,  et 
même  avant  condamnation  du  navire  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1549;  Lyon- 
Cakn  et  Renault,  t.  6,  n»  1345),  l'assuré 
sur  facultés  doit,  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle,  la  notifier  à  l'as- 
sureur (C.  com.  art.  390),  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  eu  déjà  connaissance  du  sinistre 
(V.  Req.  9  déc.  18Si,  O.P.  85.  1.  462).  Le 
capitaine  doit  (C.  com.  art.  391)  ainsi  que 
l'assuré  (V.  supra,  n"  1725),  et  l'assureur 
peut ,  soit  de  concert  avec  eux ,  soit  séparé- 
ment (V.  supra,  n"  1726),  rechercher  un 
autre  navire  pour  achever  le  voyage  (En  ce 
sens  :  Desj.\jidins,  t.  7,  n»  1550;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1345;  de  Valhoger, 
t.  4,  nos  -1946  et  1947).  Si  l'on  a  pu  se  procu- 
rer un  autre  navire,  l'assureur  court  les 
risques  des  marchandises  chargées  sur  ce 
navire,  jusqu'à  leur  arrivée  à  destination 
(C.  com.  art.  392),  et  il  est,  en  outre,  tenu 
de  frais  de  déchargement,  magasinage,  rem- 
barquement, de  l'excédent  du  fret,  ainsi 
que  des  frais  de  sauvetage,  sans  toutefois 
que  ses  obligations  puissent  jamais  excéder 
la  somme  assurée  (C.  com.  art.  393.  —  Req. 
22  juin  18(i9,  D.P.  70.  1.  85.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1552;  de  ValrooER, 
t.  4,  n»  19.54). 

Mais  le  délaissement  peut  être  fait  si  un 
navire  n'a  pu  être  trouvé  (C.  com.  art.  394), 
dans  un  délai  qui  est,  selon  l'éloignement 
du  lieu  où  se  trouvent  les  marchandises,  de 
six  mois  ou  d'un  an,  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  l'iunavigabilité  à  rassureur{V.  G.  com. 
art.  887). 

1752.  Dans  l'opinion  qui  refuse  à  l'as- 
suré sur  facultés  le  droit  de  délaisser  pour 
le  seul  fait  du  naufrage  ou  de  l'échouement 
du  navire  (V.  supra,  n»s  1743  et  1745),  on 
admet  qu'en  ces  cas,  le  délaissement  des 
marchandises  est  admissible,  quand  le  ca- 
pitaine ne  parvient  pas,  dans  les  délais  des 
art.  387  et  394  C.  com.,  à  affréter  un  autre 
navire  pour  les  y  transborder  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1553;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1346  bis). 

1753.  Le  Code  de  commerce  (art.  369) 
autorise  le  délaissement,  en  cas  de  perte  ou 
détérioration  des  objets  assurés,  si  la  perte 
ou  détérioration  est  au  moins  des  trois 
(/uarts.  —  Cette  cause  de  délaissement  est 
commune  à  l'assurance  sur  corps  et  à  l'as- 
surance sur  facultés  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  1S47;  Laurdj 
sur  Cresp,  t.  4,  p.  124). 

1754.  Lorsqu'un  assuré  soutient,  pour 
justifier  le  délaissement,  que  la  perte  ou  la 
détérioration  s'élève  au  moins  aux  trois 
quarts,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  rap- 
porter la  preuve  (Req.  10  juill.  1883,  D.P. 
84.  1.  154.  —  V.  aussi  Civ.  6  janv  1897, 
D.P.  99.  1.  369  ;  Rennes,  12  nov.  1897,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  13,  p.  505).  — 
Des  expertises  ne  présentant  aucun  devis 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  tendant  au 
délaissement  ne  sauraient  suffire  à  l'admi- 
nistration de  cette  preuve,  et  le  fait  que  les 
assureurs  auraient  été  représentés  à  cette 
expertise  par  leur  agent,  qui  n'aurait  pas 
protesté  contre  la  déclaration  d'innavigabi- 
lité, ne  saurait  dispenser  l'assuré  de  l'obli- 
gation de  faire  la  preuve,  ni  priver  les  assu- 
reurs du  droit  de  contester  le  délaissement 
(Rennes,  12  nov.  1897,  précité). 

1755.  11  est  de  toute  nécessité  que  le  si- 
nistre ait  porté  sur  les  objets  assurés  eux- 
mêmes.  Ainsi,  en  cas  d'assurance  sur  corps, 
la  perte  des  trois  quarts  doit  porter  direc- 
tement sur  le  navire  assuré;  il  ne  suflirait 
pas,  pour  autoriser  le  délaissement,  que  l'as- 
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suré  ait  subi,  dans  l'ensemble  de  sa  fortune 
de  mer,  représentée  par  le  navire  et  par  la 
cargaison ,  une  perte  des  trois  quarts  (Req. 
10  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  60). 

1756.  Pour  l'évaluation  de  la  perte  des 
trois  quarts  autorisant  le  délaissement,  on 
doit  exclure  du  calcul  les  dégâts  dus  à  la 
réalisation  de  risques  pour  lesquels  une 
franchise  d'avarie  avait  été  stipulée  (.\ix, 
27  mai  1908,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  24.  p.  209). 

1757.  Dans  les  assurances  sur  facultés, 
la  perte  se  détermine  par  la  comparaison  de 
la  quantité  ou  du  poids  des  objets  assurés 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1349).  —  La  détérioration  est  déterminée 
par  comparaison  :  ...  soit  de  la  valeur  à  l'état 
sain  avec  la  valeur  d'avarie  au  temps  et  au 
lieu  du  chargement  (En  ce  sens  :  E.  Cauvet, 
t.  2,  p.  152"  BÉnARRiDE,  t.  4,  n»  1433);  ... 
Soit  de  la  valeur  des  marchandises  à  l'arrivée 
avec  la  valeur  assurée  (Rennes,  29  août  1845, 
D.P.  45.  4.  34;  Rouen,  5  juill.  1858,  D.P. 
59.  2.  22.  —  En  ce  sens  :  J.-V.  Cauvet,  t.  2, 
p.  28  ;  Laurin  sur  Cresp,  t.  4,  p.  131  et  s.)  ; 
...  Soit  de  la  valeur  à  l'état  sain  avec  la 
valeur  d'avarie  au  lieu  d'arrivée  (En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n°  1350;  de 
Valroger.  t.  4,  n»  1739.  —  V.  aussi  Desjar- 
dins, t.  7,  note  1559). 

11  y  a  lieu  d'envisager  uniquement  le 
dommage  qui  affecte  corporellemuut  la  chose, 
sans  tenir  compte  des  dépenses  auxquelles 
il  a  donné  lieu,  frais  de  sauvetage  (Req. 
6  nov.  186S,  D.P.  66.  l.  202i,  droits  de  douane 
(Rennes,  4  févr.  1868,  D.P.  69.  1.  327),  perte 
sur  le  fret  (Rouen,  23  mars  1864,  D.P.  66. 1. 
102). 

1758.  Dans  les  assurances  sur  corps,  la 
détérioration  du  navire  est  déterminée,  sui- 
vant la  règle  généralement  adoptée,  par 
comparaison  entre,  d'une  part,  la  valeur  du 
navire  à  l'état  sain,  c'est-à-dire  la  valeur 
agréée  dans  la  police  (Rennes,  13  avr.  1869, 
D.P.  69.  2.  243;  Bordeaux.  23  août  1875,  D.P. 
77.  1.  415),  ou,  si  la  police  est  ouverte,  la 
valeur  assurée  (En  ce  sens  :  Laurin  sur  Cresp, 
t.  4,  p.  125.  —  En  sens  contraire  :  Desjar- 
dins, t.  7,  n°  1562 ;  Lyon-Caen  et  Re.n.ult, 
t.  6,  n»  1352),  et,  d'autre  part,  le  montant 
des  dépenses  qui  seraient  nécessaires  pour 
le  réparer  (Civ.  8  mai  1872,  D.P.  72.  1.  306; 
Bordeaux,  23  août  1875,  DP.  77.  2.  314.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1351;  L.\URiN  sur  Cresp,  t.  4,  p.  124.  — 
V.  aussi  Desj.ardins,  t.  7,  n»  1562 1,  étant 
entendu  qu'il  s'apit  du  coût  des  réparations 
sur  le  lieu  de  la  réparation  (.\ix,  21  févr,  1870, 
D.P.  71.  2.  52.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1353), 
et,  suivant  une  opinion,  au  moment  du  juge- 
ment (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Ren.ault, 
t.  6,  n»  1353  bis.  —  V.  Civ.  31  août  1881 , 
D.P.  84.  1.  ass). 

1759.  On  ne  doit  coraj)rendre  dans  le 
calcul  des  trois  quarts  que  les  dépenses 
matérielles  inhérentes  au  navire  et  rendues 
strictement  nécessaires  pour  le  réparer 
(Rennes,  13  avr.  1869,  D.P.  69.  2.  243.  —  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1562;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1355),  à  l'exclusion 
des  dépenses  accessoires  qui  ne  constitue- 
raient que  des  avaries  ordinaires  au  sens 
de  l'art.  371  G.  com.  (Civ.  8  mai  1872,  D.P. 
72.  1.  306),  notamment  :  ...  des  frais  de  sau- 
vetage (Req.  6  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  202);  ... 
des  frais  de  remorquage  (Bordeaux,  23  août 
1875,  D.P.  77.  1.  315;  Rennes,  26  mars  1895, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  11.  p.  414)  ;  ... 
des  gages  et  vivres  de  l'équipage  (Req. 
10  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  60);  ...  de  la  con- 
tribution d'avarie  commune  à  la  charge  du 
navire  assuré  (En  ce  sens  :  Lvon-CaËn  et 
Renault,  t.  6,  n"  1355);  ...  des  frais  d'ex- 
pertise (En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.  — 
En  sens  contraire  :  Lyon-Gaen  et  Renault, 
loc.  cit.) ,   de  consignation,  de    magasinage 


de  la  cargaison  (Bordeaux,  3  mars  1852,  D.P. 
53.  2.  4  ;  Rennjs,  5  avr.  1861,  Sir.  61.  2.  558, 
et  S.  2055;  12juill.  1881,  D.P.  84.  1.  155). 

Mais  on  admet  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entrer 
dans  le  calcul  des  dépenses  la  prime  de 
l'emprunt  à  la  grosse  nécessaire  pour  obte- 
nir la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  répa- 
rations (Req.  15  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  147; 
10  juill.  lî<83,  D.P.  84.  1.  154.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1355. 

—  En  sens  contraire  :  Bordeaux,  23  août 
lS7o,  D.P.  77,  1.  315.  —  "V.  aussi  Desjardins, 
t.  7,  n»»  1562). 

1760.  Le  demandeur  en  délaissement 
étant  obligé  de  rapporter  la  preuve  que  les 
réparations  excèdent  les  trois  quarts,  il  n'y 
a  pas  lieu,  faute  de  justification,  de  com- 
prendre dans  l'évaluation  des  réparations  les 
sommes  portées  par  les  experts  pour  dépenses 
imprévues  (Civ.  31  août  1881,  D.P.  84.  1. 
33^5.  —  En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  4, 
n»  1749  ;  Desjardins,  t.  7,  n»  1562). 

1761.  Du  montant  des  réparations,  il  y  a 
lieu  de  déduire  la  valeur  des  vieux  matéria'ux 
(Rennes,  28  juin  1869,  D.P.  70. 1.  295.  -  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1562  ;  de  Val- 
roger, t.  4,  n»  1746;  E.  Cauvet,  t.  1,  n»  149. 

—  En  sens  contraire  ;  Rennes,  3  avr.  1861 
D.P.  61.  2.  558.  —  Lyon -Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1355);  ...  mais  non  la  différence  du 
neuf  au  vieux  (Bordeaux,  25  févr.  1856,  D  P 
57.  2.  56;  23  déc.  1861,  Rec.  de  Nantes, 
1862.  2.  7.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.);  ...  ni  les  sommes  dues 
au  propriétaire  du  navire  pour  contribution 
aux  avaries  communes  (Bordeaux,  16  août 
1869,  Rec.  de  Marseille,  1869.  2.  179.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
DES.IARD1NS,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  4, 
n»1748). 

1762.  Suivant  une  opinion,  d'ailleurs 
contestée,  il  n'y  aurait  pas  à  déduire  les 
dépenses  qui  s'appliquent  aux  dommages 
causés  par  le  vice  propre  (Req.  16  déc.  1868. 
D.P.  69.  1.  219.  -  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Ren.\ult,  t.  6,  n»  1356  ;  de  V.vlroger,  t.  4, 
n"   1747.    —   En  sens  contraire   :   Rennes, 

12  juill..l8Sl,  D.P.  84.  1.  155;  .\ix,  4  nov! 
1899,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  15, 
p.  416.  —  Desjardins,  t.  7,  n»  1562.  —  Comp. 
supra,  w  1756). 

1763.  Le  délaissement  peut  être  fait  pour 
dél'aiu  de  nouvelles  (C.  com.  art.  375)  :  le 
navire  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  depuis 
un  certain  temps  (V.  infra,  w  17l>4)  est  pré- 
sumé perdu  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1330;  de  Valroger,  t.  4, 
n«  181)4). 

1764.  Le  délai  nécessaire  pour  autoriser, 
en  ce  cas,  le  délaissement,  est  de  six  mois 
s'il  s'agit  d'un  voyage  au  cabotage,  et  d'un 
an,  s'il  s'agit  d'un  voyage  au  long  cours 
(C.  com.  art.  375,  modifié  par  L.  3  mai  1862, 
D.P.  62.  4.  43.  —  V.  supra,  n»s  551  et  s.).  — 
Ces  délais  sont  fréquemment  modifiés  par  les 
polices  (V.  notamment.  Police  française  sur 
corps,  art.  8;  Police  française  sur  facultés, 
art.  8).  Le  délai  se  compte  à  dater  du 
jour  du  départ  du  navire,  ou  de  la  date  à 
laquelle  se  rapportent  les  dernières  nou- 
velles (C.  com.  art.  375.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Re.\.\ult,  t.  6,  n»  1331). 

1765.  Dans  l'assurance  à  temps,  la  perte 
est  réputée,  sauf  preuve  contraire  par  l'as- 
sureur, avoir  eu  lieu  dans  le  temps  de  l'as- 
surance (C.  com.  art.  3.6).  Suivant  un  arrêt, 
cette  règle,  ne  comportant  aucune  distinc- 
tion, doit  s'appliquer  même  au  cas  oîi  l'as- 
surance a  été  conclue  après  le  départ  ou 
après  la  date  des  dernières  nouvelles  (Civ. 
3  mars  1896,  D.P.  97.  1.  489.  -  En  ce  sens  : 
Roistel  ,  n»  1406.  —  En  sens  contraire  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1569;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n"  1333.  —  V.  aussi  Rouen, 

13  janv.  1897,  D.P.  1900.  1.  153). 

1766.  Pour  donner  lieu  à  délaissement , 
le  défaut  de  nouvelles  doit  être  absolu  ;  il 
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faut  que  personne  n'ait  reçu  ik-  nouvelles 
du  n-iviie  (Liordeaux,  10  liéc.  1890,  iîeiiitf 
iiit.  du  ilioit  marit.,  l.  C,  p.  6til.  —  En  ce 
sons  ;  LYON-CAt-N  ET  Renailt,  l.  6i  n»  1334); 
(!..s  nouvelles,  fussent -elles  incertaines,  fe- 
r.iient  obstacle  au  délaissement  (Tpibi  com. 
Marseille,  10  août  1881,  liée,  de  Marseille. 
]iS\.  1.  i09.  —  En  ce  sens  :  Desjaiîdins, 
l.  7,  n  1570;  DE  Yalrûcer,  t.  4,  n»  1806). 
Les  nouvelles  du  navire  sont  exclusives  du 
liélaissemenl  des  marchandises  pour  dêlaul 
lie  nouvelles  (En  ce  sens  :  Lyon-Caex  ei 
r.LNAiLT,  t.  6,  n»  13-24,  p.  4-23.  note  3.  - 
V.  Trib.  com.  Nantes,  18  janv.  1903,  iîei-Hf 
inl.  du  di-oil  maril.,  i.  18*  p.  669). 

1767.  L'ne  fois  expiré  le  délai  da  l'art.  375 
C.  com.,  l'assuré  peut  faire  le  délaisscmem. 
Il  a,  pour  ayir,  les  délais  établis  par  1  orl.  373 
C.  com.  (Y.  DE  Valbogeb,  t.  4',  a'  1808.  — 
Conip.  infra,  n»  1787). 

1768.  Si  le  délaissement  a  été  valable- 
ment fait  pour  défaut  de  nouvelles,  l'assu- 
reur ne  peut  se  prévaloir  des  nouvelles  qui 
seraient  parvenues  ullérieurement  (C.  com. 
art.  385),  c'est-à-dire  soit  après  le  délaisse- 
ment siLinifié  (Eji  ce  sens  :  DtSLvnDiNS,  I.  7, 
n'  1572;  nE  Valroger,  t.  4.,  n»  1809),  soit 
après  le  délaissement  accepté  ou  jugé  valable. 
(En  ce  sens  ;.  Lyon-Caen  et  Re.nai.lt,  f.  6, 
n»  1387  bix  ). 

1769.  Le  Code  de  commerce  autorise  le 
délaissement,  en  cas  d'arrûL,  soit  de  la  part 
d'une  puissance  étrangère,  soit  de  la  part 
du  gouvernement  français  (C.  com.  art  369. 
—  \ .  sitpra,  n»  1639).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  temps  de 
paix  ou  en  temps  de  guerre  (  En  ce  sens  : 
1>KSJARDINS,  t.  7,  n»  1ô33r  Lvo.n-Caen  El 
l.E.NAi  LT,  t.  6,  n»  1373). 

Mais,  lorsqu'il  a  lieu  en  temps  de  guerre, 
l'assuré  n'a  droit  au  délaissement  que  si  les 
ris'iues  de  guerre  ne  sont  pas  exclus  par  la 
l-olice  (En  "ce  sens:  DEàiAnoiNS,  toc.  oU.  ; 
LïO.n-Caes  et  ReN-^ult,  /oc.  cit.). 

1770.  Dans  tous  les  cas.  et  malgré  la 
rédaction  vicieuse  de  l'art.  369  C  com.,  il 
ne  peut  y  avoir  délaissement  que  si  l'arrêt 
survient  après  que  le  voyage  assuré  est  com- 
mencé (Trib.  com.  Marseille,  15  févr.  1855, 
Hec.  de  .Marseille,  1855.  1.  78.  —  Eu  ce  sens  : 
Desjabdins.  t.  7,  n»  1354;  Lyon  -  Cae.n  et 
Re.vault,  t.  6,  n»  1365;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  4,  p.  12-2). 

1771.  L'arrêt  dn  navire  n'autorise  pas  le 
délaissement  de  la  mardiandise  (En  ce  sens  : 
de  Vai.boghb,  t.  4,  n"  17-46.  —  Comp.  supra, 
n»  1742). 

1772.  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur,  dans  les  trois  jours  où  il  a  reçu 
lui-mime  la  nouvelle,  l'avis  de  l'arrêt  (C. 
com.  art.  387,  al.  1).  A  partir  de  cette  signi- 
lication,  court  le  délai  après  lequel  pourra 
cire  opéré  le  délaissement.  Ce  délai  est,  en 
principe,  de  six  mois  ou  d'un  an,  suivant 
lus  pajs  où  l'arrêt  a  eu  lieu  (G.  com.  art.  38", 
al.  2  et  3);  il  est  réduit  à  un  mois  et  demi 
et  à  trois  mois,  quand  il  s'agit  de  marchan- 
dises périssables  (C.  com.  art.  387,  dernier 
alinéa). 

1773.  L'abandon  du  navire  n'autorise 
pas  par  lui-même  le  délaissement,  car  il 
résulte  du  fait  de  l'assuré  (  Rennes,  23  mai 
1SÔ9,  Rec.  de  Marseille,  1859.  2.  91;  Paris, 
28  août  1863,  D.P.  63.  1.  393.  -  En  ce  sens  : 
Lyos-Cae.n  et  Renault  ,  t.  6 ,  ne  1359  ;  Ues- 
JABDJNS.  t.  7,  n"  IStJl;  Lal'Ri.n  sur  Cbesp, 
t.  4  [I,  l:i«j  f;t  s.  —  lin  sens  contraire  :  Trib. 
r,-.n,.  M^r-ille,  22  août  1856,  Rec.  de  Mar- 
s  ■.  \'<if'i.  1.  253).  — En  ce  qui  concerne  la 
coinl  ii:;ii-i,n  de  l'abandon  et  du  délais- 
seuienl,  V.  infra,  n"  1804. 

t774.  La  question  est  diversement  résolue 
de  savoir  si  les  marchandises  peuvent  être 
délai.-.-''-  lorsque,  par  suite  d'un  événement 
de  Hier ,  ■  îlus  ont  été  vendues  en  cours 
de  voyag.j.  Suivant  une  opinion,  il  n'y 
aurait  jamais  lieu  à  délaissi;uicnl  en  pareil 


cas  (^En  ce  sens  :  J.-V.  Calvkt,  t.  2,  p.  25 
et  26).  Suivant  une  autre  opinion,  le  délais- 
sement en  serait  toujours  possible  ,  quel 
qu'ait  été  le  résultat  de  la  vente  (.\ix,  5  mars 
1855,  Rec.  de  Marseille,  18-55.  1.  231;  Trib. 
cora.  Marseille,  23  avr.  1875,  ibid.,  1875.  1. 
183.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renaii.t, 
t.  6,  n- 1360;  Lairis  sur  Cresp,  t.  4,  p.  138). 
ï.ne  troisième  opinion  n'admet  le  délaisse- 
ment que  si  la  perte  résultant  de  la  vente 
é;;ale  au  moins  les  trois  quarts  (En  ce  sens  : 
Lesjarbins,  I.  7.  n»  15.')8.  —  V.  Rennes, 
18  janv.  1869,  Rec.  de  Marseille,  1869.  2. 
1-27). 

1775^  Le  délaissement  s'applique  en  ma- 
tière de  prêt  à  la  grosse.  Il  peut  être  fait, 
notamment.:  ...  quand,  par  suite  du  défaut 
de  nouvelles,  l'emprunteur  ne  peut,  être 
contraint  au  remboursement  (En  ce  sens: 
Lyon-Cabn  et  Renault,  t.  6,  n»  1372);  ... 
Ou  pour  perte  des  trois  quarts,  lorsque  le 
pilleur  ne  peut,  ni  par  son  action  réelle, 
ni  par  son  action  personnelle  contre  l'em- 
prunteur, obtenir  au  total  plus  des  trois 
quarts  de  la  somme  prêtée  (En  ce  sens  : 
UiisjARDiNS,  U.  7,,  a»  1563;  Lyon-Caen  et 
Renailt,  Iog.  cil.  —  \.  Req.  9  mars  1869, 
D.P.  69.  1.  453). 

1776.  Le  délaissement  est  aussi  possible 
dans  l'assurance  du  fret  En  ce  sens  :  Lyun- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1373;  Desjardins, 
t.  7,  n»  1579).  U  peut  être  fait  au  cas  de 
prise,  de  défaut  de  nouvelles;  mais  le  nau- 
frage ou  l'échouement  avec  bris  ne  l'auto- 
risent pas,  par  eux-mêmes  (Comp.  supra., 
n"*  1743  et  1745)  ;  l'innavigabilité  n'y  donne 
lieu  que  si  le  fret  proportionnel  (V.  supra, 
n»  1028)  est  inférieur  aux  trois  quarts  du 
fret  stipulé;  il  peut  être  fait  quand,  les  trois 
quarts  des  marchandises  étant  perdues  par 
fortune  de  mer,  les  trois  quarts  du  fret  sont 
perdus,  mais  non  au  cas  de.  détérioration 
des  marchandises,  puisque  le  fret  est,  même 
en  ce  cas,  dû  intégralement  (V.  supra, 
n»  liX)7)  ;  l'abandon  n'est,  pas  une  cause  de 
délaissement  du  fret  (En  ce  s?ns  :  Desjar- 
dins, loc.  ci(.;  Lyon-Caen  et  Renault,  lue. 
cil.).  Suivant  une  opinion,  le  délaissement 
du  fret  a  lieu  aussi  au  cas  d'arrêt  de  puis- 
sance (En  ce  sens  :  Desjaiîdins,  loc  cit.  — 
En  sens  contraire  :  LYON-C,vfiN  ET  Renault  , 
(oc.  cit.). 

1777.  Les  polices  ont  remplacé  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  commerce,  en  matière  de 
délaissement  ,  par  un  système  rationnel. 
D'une  manière  générale ,  elles  tendent  à 
empêcher  que  l'assuré  ne  trouve  dans  le 
délaissement  un  moyen  soit  de  rejeter  sur  les 
assureurs  les  erreurs  qu'il  a  commises  dans 
son  opération  commerciale,  soit  de  se  débar- 
rasser d'un  navire  usé  par  l'âge  (En  ce  sens  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1368;  de 
Coubcy,  t.  2,  p.  289  et  s.).  —  Elles  n'ad- 
mettent, en  aucun  cas,  que  le  sinistre  qui 
atteint  le  navire  autorise,  par  lui  seul,  le 
délaissement  des  marchandises, 

La  police  française  sur  corps  n'admet  que 
trois  cas  de  délaissement  :  ...  le  défaut  de 
nouvelles  (art.  8)  :  elle  modifie,  sur  ce  point, 
les  délais  légaux;  ...  La  disparition  ou  la 
destruction  totale  du  navire  (art.  9);  ...  L'in- 
navigabilité produite  par  fortune  de  mer 
(art.  9),  c'est-a-dire  le  cas  où  las  réparations 
excèdent  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée 
(art.  10),  et  celui  ou  il  y  a  défaut  de  moyens 
matériels  de  réparations  (art.  11). 

Jugé  que  la  police  d'assurances  maritimes 
ne  prévoit  pas  le  cas  de  délaissement  par 
suite  d'innavigabilité  du  navire  déclarée  pour 
défaut  de  fondsdansun  portde  relâche;  qu'en 
conséquence,  lorsque,  à  la  suite  d'avaries, 
et  malgré  les  ellorts  du  capitaine  pour  se 
procurer  des  fonds,  le  navire  a  été  déclaré 
innavigable  par  le  consul  au  port  de  relâche 
et  vendu  aux  enchères,  le  délaissement 
est  irrecevable  (.Marseille,  17  nov.  1897, 
Revue  inl.  du  droit  mûrit.,  t.  13,  p.  670). 


La  Police  française  sur  facultés  autorise 
le  délaissement  dans  les  cas  suivants,  linii- 
t.itivement  déterminés  (art.  8)  :  ...  au  cas  du 
défaut  de  nouvelles;  ...  au.  cas  d'innavigabi- 
lité du  navire,  quand  la  livraison,  n'a  pas  été 
ell'ectuée  ou  tout  au  moins  le  transljorde- 
menl  de  la  marchandise  n'a  pas  été  com- 
mencé après  un  délai  de  quatre  ou  de  six 
mois;  ...  au  cas  de  vente  ordonnée  ailleurs 
qu'au  point  de  départ  ou  de  destination  pour 
cause  d'avaries  matérielles  provenant  dune 
fortune  de  mer  à  la  charge  de  l'assureur; 
il  a  été  jugé  que,  sous  l'empire  de  cette 
clause,  le  délaissement  n'était  possible  que 
si  la  perle  atteignait  les  trois  quarts  (Trib. 
com.  Marseille,  3  déc.  1907,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1907.  1.  113);  ...  dans  le  cas  où,  indé- 
pendamment de  tous  (Vais  quelconques,  la 
perte  ou  la  détérioration  matérielle  absorbe 
les  trois  quarts  de  la;  valeur. 

§^  2.  —  Objet  dw  délaissement. 

1778.  En  principe,  le  délaissement  doit 
comprendre  la  chose  assurée;  il  ne  peut 
pas  être  partiel  (C.  com.  art.  372)  :  l'assuré 
ne  peut  pas  délaisser  seulement  une  partie 
de  la  chose  et  exercer  l'action  d'avarie  pour 
le  surplus  (En  ce  sens:  Desjardins,  t.  7, 
n»  lô-ii;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1383).  Mais  l'indivisibilité  du  délaissement 
n'est  pas  une  règle  d'ordre  public  :  la  con- 
vention des  parties  peut  y  déroger  (  En  ce 
sens  :  Desjardins,  (uc.  cit.  —  V.  Bordeaux , 
27  mai  1885,  Revue  int.  du  droit  maril.,  b.  I, 
p.  594). 

1779.  Dans  l'assurance  sur  facultés.,  le 
délaissement  s'étend  :  ...  à  la  totalité  des  mar- 
chandises assurées  qui  ont  échappé  au  sinis- 
tre; ...au  produit  de  vente  des  elletssauvés,  si 
l'assuré  l'a  encaissé  (Trib.  com.  le  Havre, 
l't  nov.  1865,  Rec.  du  Havre,  1865. 1.  73.  —  Eu 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,.n»1376; 
Di. «.jardins,  t.  7,  n"  1677);  ...  au  droit  à  con- 
tribution résultant  d'une  avarie  commune 
antérieurement  survenue  (En  ce  sens:  Des- 
jardins, loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re.-ault, 
loc.  cit.  —  "V.  Trib.  com.  le  Havre,  25  lévr. 
1861,  Rec.  du  Havre,  1861.  1-  .">9).  —  Mais  il 
ne  s'étend  pas  à  la  prime  à  laquelle  donne 
lieu  l'importation  ou  l'exportation  de  la 
chose  assurée ,  à  moins  que  cette  prime 
n'ait  été  comprise  dans  l'assurance  (  Req. 
8  janv.  1872,  D.P.  72. 1.  271.  —  En  ce  sens  : 
DE  Valroger,  t.  4,  n»  1783). 

1780.  Quand  les  parties  ont  convenu  de 
diviser  l'assurance  par  séries,  dont  chacune 
doit  faire  l'objet  d'un  règlement  distinct,  le 
délaissement  peut  porter  sur  une  série  seu- 
lement sans  être  pour  cela  considéré  comme 
partiel  (En  ce  sens  :  Desjarihnî,  t.  7, 
n"  1576;  de  Yalrùoer,  t.  4,  w  1782.  —  V. 
Trib.  com.  Seine,  Iti  nov.  1874,  et,  sur  pour- 
voi, Recj.  18  mars  1878,  D.P.  78.  1.  ;»i). 

Il  a  été  jugé:  ...  d'une  part,  que  l'art.  8 
de  la  Police  française  sur  ràcultés  dér«ge  au 
principe  d'indivisibilité  du  délaissement,  en 
autorisant  le  délaissement  en  cas  de  vente 
de  la.  marcliandise  assurée ,  ordonnée  en 
cours  de  route  pour  cause  d'avaries  maté- 
rielles par  fortune  do  mer  à  la  charge  de 
1  assureur  (Bordeaux,  27  mai'1885.  Revue  inl. 
dudroit  niart:,l.  1',  p.594); ...  D'autre  part,  et 
on  sens  contraire,  que  l'art.  8  de  la  Police 
française  sur  facultés  ne  déroge  pas  a 
l'art.  372  C.  com.,  et  n'a  pas  entendu  donner 
aux  fractions  de  marcîiandisos  vendues, 
quelles  que  fussent  les  séries  auxquelles 
elles  appartiennent  par  leurs  marques  et 
leurs  numéros,  le  caractère  d'une  véritable 
série,  dont  le  délaissement  isolé  serait  auto- 
risé (Trib.  com.  Marseille,  lijuin  1894^,  ibid., 
t.  10,  p.  85). 

17811  11  a.  été  jugé  que  doit  être  validé, 
s'il  porte  sur  la  totalité  des  marchauilises 
mentionnées  au  connaissement  ré-ulière- 
mcnt  endossé,  le  délaissement  fait  par  lac- 
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qncreur,  qui  juslifie  de  sa  propriété  :  ce 
n'est  pas  un  délaissement  partiel  (Req. 
27  min  1899,  D.V.  1900.  1.  165. 

v782~>  le  délaissement  du  navire  s'étend 
à  ses  dét)rib  et  à  ses  accessoires  ;  ...  au  droit 
à  contriliution  à  raison  d'une  avarie  com- 
mune antérieure  au  sinistre  (En  ce  sens  : 
liESiARUiNS,  t.  7,  n»  1578;  Lyon-Caex  et  Re- 
NALLT,  t.  6,  n"  1377)  ;  ...  Au  droit  à  indem- 
nité à  raison  d'un  abordage  (En  ce  sens  : 
Lvun-Caen  et  Re.nault,  loc.  cit.).  —  Le  na- 
lire  et  la  machine  forment,  sauf  convention 
contraire,  un  seul  tout  au  point  de  vue  du 
délaissement,  bien  que  la  somme  assurée  ait 
été  divisée  proportionnellement  entre  le  na- 
\ire  et  sa  machine  el  qu'une  prime  dilVé- 
rente  ait  été  stipulée  pour  chacun  deux 
(Ti'ib.  corn.  Seine,  20  avr.  1S74,  Rec.  de 
^h!l■s^'ille,lS^i.'2..  105.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jAiuiiNs,  t.  7,  n"  1578). 

1783.  Le  délaissement  dit  navire  ne 
s'étend  pas  :  ...  à  la  rémunération  due  pour 
assistance  (En  ce  sens  ;  Desjaruins,  t.  7, 
n"  1Ô7S  ;  Lyon-Caen  et  Renal'lt,  t.  6,  n»  1381  ; 
Laubin  sur  CiîESP,  t.  4,  p.  191.  —  En  sens 
contraire  :  Trib.  com.  Jlarseille,  24  avr. 
1S63,  Bec.  de  .Varsei/fe,  1863. 1. 121  ;  E.  Cai'- 
VET,  t.  2,  n"  313);  ...  A  la  prime  à  la  naviga- 
tion (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Rcnailt, 
t.  6,  n°  l:)82)  ;  ...  Au  fret  :  il  doit,  depuis  la 
loi  du  12  août  1885  (Comp.  ancien  art.  386 
C.  com.)  être  délaissé  à  l'assureur  du  fret  lEn 
ce  sens  :  Desj.\rdi.n"S,  t.  7,  n<>1579;  Lvon-Cae.n" 
ET  Renault,  t.  C,  n"  1378);  ...  au  pri.\  de  pas- 
sage (En  ce  sens  :  Lyos-Cae.n  et  Renai;lt, 
t.  6,  n«  1379). 

1784.  Le  délaissement  du  navire  aux 
assureurs  sur  corps  peut  ne  pas  comprendre 
une  installation  faite  postérieuremenf  à  l'as- 
surance du  navire  et  dont  la  dépense  a  été 
couverte  par  une  assurance  spéciale  (Paris, 
18  févr.  1S69,  Bull,  de  la  cour  de  Paris, 
1869,  p.  107). 

1785.  Le  délaissement  ne  peut  pas  être 
conditionnel  (C.  com.  art.  372j  ;  il  ne  peut 
être  que  pur  et  simple. 

§  3.  —  Formes  el  délais  du  délaissement. 

1786.  Le  délaissement  ne  peut  être  fait 
avant  le  voyage  commencé  (C.  com.  art.  370), 
c'est-à-dire^avant  le  commencement  des 
risques  (En  ce  sens  :  Desjardixs,  t.  7,  n»  1584; 
Lvo.n-Cae.n  et  Rexault,  t.  6,  n"  1365). 

1787.  Le  délaissement  doit  être  fait,  à 
peine  de  déchéance,  dans  un  délai  :  ...  de 
six  mois  si  la  perte  est  arrivée  ou  s-i  la  prise 
a  été  coniluite  aux  ports  ou  côtes  d'Europe, 
ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique  dans  la- Mé- 
diterranée; ...  d'un  an,  si  la  perte  est  arri- 
vée ou  la  prise  a  été  conduite  en  Afrique  en 
deçà  du  cap  de  Bonne -Espérance  ou  en 
Amérique  en  deçà  du  cap  Horn  ;  ...  de  dix- 
huit  mois  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  (C.  com.  art.  373j. 

1788.  Le  délai  court  du  jour  de  la  récep- 
tion, par  rassuré(V.  Req.  4  mars  1845,  D.P.45. 
1.214),  delà  nouvelle,  positive  et  certaine  (.\is, 
23  déc.  1842,  R.  2163.  —  En  ce  sens  :  Des,iah- 
DINS,  t.  7,  n»  1585  ;  de  Valkûger,  t.  4,  n»  1787), 
du  sinistre  (C.  com.  art.  373),  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'assuré  connaisse  dès  lors 
exactement  l'importance  de  la  perte  (En  ce 
sens  ;  Oesjardixs,  loc.  cit.;  Lyon-Cae.n"  et 
Re.nallt,  t.  6,  n°  1394.  —  En  sens  contraire  : 
Civ.  22  juin  1847,  D.P.  47".  1.  218). 

1789^  En  l'absence  de  distinction  dans  la 
loi,  on  décide  que  les  délais  sont  les  mêmes 
pour  la  réassurance  que  pour  l'assurance 
(l^eq.  I-'  juin  1824,  R.  2166.  —  En  ce  sens  : 
Desjaruixs,  t.  7,  n"  1585  ter;  Lyo.n-Caex  et 
Re.nallt,  t.  6,  n»  1395;  de  Valroger,  t.  4, 
n»  1787),  sauf  le  cas  où  la  police  de  réassu- 
rance stipulerait  un  délai  en  faveur  du  réas- 
suré. 

1790.  La  notification  du  délaissement  à 
l'assureur  n'est  assujettie  à  aucune   forme 


particulière  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n»1588  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1399). 
Il  suffit,  quels  que  soient  les  termes  de 
l'acte,  qu'il  en  ressorte  la  volonté  de  délais- 
ser l'objet  (Trib.  com.  Jlarseille,  11  févr. 
1889,  Revue  inl:  du  droit  niarit.,  t.  4, 
p  690);  mais  à  défaut  de  dérogation,  par 
l'art.  373  C.  com.,  aux  dispositions  de 
l'art.  435  du  même  Code,  l'assuré  devrait, 
tout  au  moins  lorsqu'il  y  a  réception  de  la 
chose  (V.  infra,  n»  1923),  signifier  une  pro- 
testation dans  les  viuRt-quatre  heures  (Aix, 
14  déc.  1860,  Rec.  de  Marseille,  1861.  1.  84. 

—  En  ce  sens  :  DESi-i^RDiNS ,  loc.  cit.  ;  Lau- 
rent sur  Cresp,  t.  4,  f).  157). 

La  notification  du  délaissement  peut  être, 
soit  faite  en  même  temps  que  la  signification 
dé  l'avis  de  sinistre  (\.  C-  com.  art.  374  et 
supra,  n»1723),  soit  réservée  pour  être  faite 
ultérieurement  et  dans  les  délais  de  l'art.  373 
(C.  com.  art.  378). 

1791.  A  défaut  d'acceptation  amiable  du 
délaissement  (V.  infra,  n"179.5),  l'assuré  doit, 
avant  l'expiration  des  délais  de  l'art.  373 
C.  com.,  intenter  une  action  en  justice  ten- 
dant ,i  faire  juger  la  validité  du  délaissement 
(Rennes,  18  mars  1833,  R.  2I04|,  faute  de 
quoi  il  serait  déchu  du  droit  de  faire  le 
délaissement  (V.  cependant,  infra,  n»  1904); 
une  signification  extrajudiciaire  ne  suffirait 
pas  (Req,   29   avr.   1835,   D.P.   35.  1.  aSO. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1586  ; 
Lyon-Cxi3n  ET  Renault,  t.  6,  n»  1.396;  de 
Valroger,  t.  4,  n»  1789;  E.  Caltet,  t.  2, 
n"  415). 

1792.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  dé- 
laissement, dé  déclarer  toutes  les  assurances, 
soit  antérieures,  soit  postérieures,  qu'il  a 
fait  faire  ou  ordonnées,  ainsi  que  tous  em- 
prunts à  la  grosse  (G.  com.  art.  379.  —  En 
ce'  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n"  1492  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1400).  —  Quand  il 
n'y  a  pas  d'autres  assurances,  l'assuré,  sui'- 
vaut  1  opinion  communément  admise,  n'est 
pis  tenu  de  faire  une  déclaration  négative 
(En  ce  sens  ;  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyo.\- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1403  ;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  4,  p.  161.  V.  aussi  Req.  9  août 
1808,  R.  1546.  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
com.  -Warseille,  2  mars  1830,  Rrc.  de  Mar- 
seille, 1830.  1.  312.  De  Valroger,  t.  4, 
n"  1827). 

1793.  L'absence  ou  le  retard  de  la  décla- 
ration n'entraîne  pas  la  nullité  du  délaisse- 
ment, et  ne  prolonge  pas  le  délai  donné  par 
la  loi  à  l'assuré  pour  le  délaissement  (C.  com. 
art.  379)  ;  mais  le  délai  donné  à  l'assureur 
pour  payer,  qui  court  ordinairement  du  jour 
du  délaissement  (C.  com.  art.  382),  est  sus- 
pendu jusqu'au  jour  de  la  déclaration  (Aix, 
20  mars  1906,  Revue  int.  du  droit  niaril., 
t.  22,  p.  281.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  7,  n»  1493;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1401). 

La  déclaration  frauduleuse  annule  l'assu^ 
rance,  mais  seulement  au  regard  de  l'assuré, 
qui  est  privé  du  bénéfice  du  contrat  (C.  com. 
art.  380). 

La  déclaration  inexacte  peut  être  rectifiée, 
mais  elle  doit  être  assimilée  à  l'absence  de 
déclaration  ;  dès  lors,  le  délai  du  payement 
ne  court  que  du  jour  de  la  rectification  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1493  (er;LYON- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ;  E.  Cauvet,  t.  2, 
n»  436.  —  V.  cependant  de  Valroger,  t.  4, 
n"  1832).  et  le  délai  donné  à  l'assuré  pour 
faire  le  délaissement  n'est  pas  prolongé  (  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

1794.  L'art.  379  C.  com.  ne  prescrit  la 
déclaration  qu'au  cas  de  délaissement  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  u»  1404  ; 
E.  Cauvet,  t.  2,  n"  431).  Plusieurs  auteurs 
néanmoins  voient  dans  la  déclaration  de 
l'art.  379  C.  com.  une  obligation  qui  s'im- 
pose même  à  l'assuré  qui  exerce  l'action 
d'avaries  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n"  1492  ;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1834). 


§  4.  —  Effets  du  délaissement. 

1795.  Le  délaissement,,  étant  un  contrat 
synallagmatique  (V.  supra.,  n»  1737),  ne 
produit  elïet  que  s'il  est  accepté  pan 
l'assureur  où  validé  en  justice  (G.  com. 
art.  385.  -  Lyon,  17  mars  1881 ,  D.P..82:  2; 
1981. 

1796.  L'acceptation  peut  être  expresse 
ou  tacite.  Les  mesures  de  sauvetage  prises 
par  l'assureur  ne  constituent  pas  une  accep- 
tation tacite  du  délaissement  (Req.  23  avr. 
1903,  D  P.  1908.  1.  447). 

Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  mar- 
chandises assurées  ont  été  reconnues,  à 
l'arrivée,  avariées  ou  perdues  par  fortune 
de  mer,  que  le  délaissement  en  a  été  fait 
aux  assureurs,  que  ceux-ci  se  sont  fait  re- 
mettre les  connaissements  et  ont  disposé  de 
ce  qu'ils  ont  pu  se  faire  délivrer,  on  doit 
considérer  le  délaissement  comme  accepté 
(Trib.  com.  le  Havre,  4  janv.  1858,  Rec.  du 
Havre,  1858.  1.  7). 

1797.  Le  délaissement,  étant  un  acte  de 
volonté,  peut  être  annulé,  comme  tous  les 
contrats,  pour  vice  du  consentement;  ainsi, 
en  cas  de  dol  de  Rassuré  (En  ce  sens  ;  Lyon- 
Caen  ET  Ren.iult,  t.  6,  n»  1387),  ou  en  cas 
d'erreur,  quand  le  délaissement  a  été  fait  à 
raison  d'un  sinistre  imaginaire,  ou  sur  le 
vu  de  documents  tronqués  dans  une  partie 
essentielle  (Trib.  com.  Marseille,  8  juill.  1892, 
Reçue  int.  du  droit  marit.,  t.  8,  p.  112.  — 
En  ce  sens  :  de  A'alrogbr,  t.  4,  n»  18S6; 
Desjardins,  t,  7,  n»  1591;  Lyon-Cabn  et 
Renai'LT,  t.  6,  n»  1387).. 

1798.  Le  délaissement,  une  fois  accepté 
ou  jugé  valable,  est  irrévocable.  Dès  lors, 
l'assuré  ne  peut  plus  revenir  sur  son  option 
(En  ce  sens  ;  Desj.uîdins,  t.  7,  n»  1591; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1386).  Le 
délaissement  ne  pourrait  pas  être  résolu 
pour  défaut  de  payement  de  la  somme  assu- 
rée (Rennes,  8' avr.  1859,  Rec.  de  Marseille, 
18,59.  2.  83.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,.  n»  1391). 

1799^  Le  délaissement,  a:  pour  effet  de 
transférer  à'  l'assureur  la  propriété  de  la 
chose  assurée  (C.  oom.  art.  385)  et  de  l'obli- 
ger à  payer  à  l'assuré  le  montant  de  l'assu- 
rance (V.  C.  com.  art.,  378). 

1800.  Par  l'effet  du  délaissement,  l'assu- 
reur acquiert  les  droits  de  Uassuré  sur  la 
chose  assurée,  c'est-à-dire,  en  général,  le 
droit  de  propriété  (V.  supra,  n»  36),  et.  en 
outre,  les  droits  que  l'assuré  a  acquis  à  l'oc- 
casion de  cette  chose  (Civ.  8  déc,  1852;  D.P. 
53.  I.  15.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  1388;  Desjardins,  t.  7, 
n»  1593),  notamment  les  droits  que  l'assuré 
aurait  pu  faire  valoir  contre  les  tiers  res- 
ponsables de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
de  la  chose  assurée  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Ren.\ult,  loc.  cit.). 

1801.  Le  délaissement  est  un  moyen  lé- 
gal de  transmission  de  la,  propriété  ;  en  con- 
séquence, les  assureurs  n'ont  besoin  de 
faire  aucune  signification  aux  tiers  (Civ. 
4  mai  1836,  R.  2196).  H  en  est  ainsi  :  ...  en 
ce  qui  concerne  les  créances-;  il  est  inutile 
de  remplir  les  formalités  de  l'art.  1690  C.  civ. 
(  Eu  ce  sens  :  Lyon  -  Caen  et  Renault  ,  t..  6 , 
n»  1388  ;  E.  Cauvet,  t.  2,  n»  380.  —  V.  aussi 
Desjardins,  t.  7,  n»  1593);  ...  En  ce  qui  coUt 
cerne  les  marchandises  ;  les  droits  de  l'as- 
sureur ne  sont  pas  subordonnés  à  la  cession 
du  connaissement  (En  ce  sens  ;  Desjardins, 
loc.  cil.  —  V.  cependant  de  Valroger,  t.  4, 
n»  1891).  On  admet  néanmoins  que  l'assu- 
reur ne  devient,  à  l'égard  des  tiers,  pro- 
priétaire du  navire  délaissé  que  s'il  y  a  eu 
inscription  sur  l'acte  de  ftaucisation  (En  ce 
sens  :  Desjardins  ,  loc.  cit.  ;  de  Valroger  , 
lue.  cit.  —  V.  cependant  Civ.  4  mai  1836, 
précité).  —  Au  surplus,  le  navire  délaissé 
n'est  acquis  à  l'assureur  que  grevé  des  privi- 
lèges qui  le  priment,  en  vertu  de  l'art.  191 
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C    com.  {V.a  ce  sens  :  de  Valrocer,  t.  4, 
n'-  I8i>3  et  1S94). 

1802.  l.e  délaissement  a  un  elTel  rétro- 
actif: ...  soit,  suivant  le  système  admis  par 
la  jurisprudence  et  par  plusieurs  auteurs,  au 
jour  du  siniitrelTrib.com.  Marseille.  14  mars 
1S39,  lîec.  de  Marseille,  1S39.  1.  198;  Paris, 
18  Uéc.  1SS9.  D.P.  91.  2.  289;  Trib.  com. 
Marseille,  ii  févr.  1907,  Rei-ue  int.  du  droit 
niarit-,  t.  'H,  p.  6il.  —  En  ce  sens  :  LvoN- 
Caen  et  Rk.nai'LT,  t.  6,  n'  1390;  E.  Cmivlt, 
t.  2,  n»  379  :  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n»  325)  ;  ... 
Soit,  suivant  d'autres  opinions,  au  jour  de 
la  sijjnilication  du  délaissement  (En  ce  sens  : 
DE  Valrocer,  t.  4,  n»  1890;  Laikin  sur 
Cresp,  t.  4,  p.  182),  ou  au  jour  du  commen- 
cement du  risque  (  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  7.  n»  1592). 

1803.  L'assureur  auquel  le  délaissement 
est  fait  doit  payer  à  l'assuré  la  totalité  de  la 
somme  assurée.  A  défaut  de  convention,  le 
payement  doit  ètrt  elTectué  trois  mois  après 
la  sisnification  du  délaissement  (C.  com. 
art.  '3Si.  —  Ccmp.  supra,  n"  1793). 

Les  intérêts  de  1  indemnité  due  par  l'as- 
sureur courent  du  jour  où  il  a  été  mis  en 
demeure  de  payer  àprH  que  les  pièces  jus- 
tificatives lui  ont  été  .-émises  (En  ce  sens  : 
L\ON-C.\E.N  ET  Renault,  t.  6,  n»  1310.  —  V. 
Bordeaux  27  mars  1905,  D.P.  1907.  1.  305.  — 
\'.  SUS'.;  DtsjARUiNS,  t.  7,  n«  1596.  —  Comp. 
C.com.;-l.  3iSJ).  —  En  vertu  de  l'usage,  il  est 

Sossible  qu'ils  courent  du  jour  même  où  l'in- 
emnilé  esl  payable  (En  ce  sens  :  Lvon-Caen 
El  Re.nailt,  'toc.  cil.  —  V.  Trib.  com. 
le  Havre,  21  mars  1903,  Revue  int.  du  droit 
maril.,  t.  19,  p.  35). 

.luge  que,  lorsque  le  délaissement  esl  va- 
lidé, l'armateur,  resté  son  propre  assureur 
pour  partie,  est  fondé  à  demander  aux  assu- 
reurs, à  litre  de  dommages-intérêts,  le  paye- 
ment des  frais  de  garde  et  d'entretien  qu  ii 
a  dû  faire  ensuite  de  leur  opposition  à  la 
vente  du  navire  (Req.  22  mai  1905,  O.P. 
1910.  1.  236). 

1804.  Le  propriétaire  du  navire  peut  à  la 
fois  faire  abandon  du  navire  à  ses  créanciers 
et  délaissement  à  ses  assureurs  :  ces  deux 
actes  ne  sont  pas  inconciliables  (Trib.  com. 
Marseille,  13  déc.  1859,  Bec.  de  Marseille, 
1860.  1.  111  ;  .^ix,  22  déc.  1860,  ibid.,  18G1. 
1.  58.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  2, 
n»  295;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  ne  1392. 
—  Conf.  Trib.  com.  Anvers,  27  juill.  1S99, 
D.P.  1900. 2. 473.  —  En  sens  contraire  :  C.  cass. 
Turin,  17  juin  1905,  Revue  int.  du  droit 
maril.,  t.  21,  p.  378).  Le  délaissement  est 
possible  après  l'abandon,  de  même  que 
l'abandon  n'est  pas  exclu  par  le  délaissement 
antérieur.  En  pareil  cas,  les  créanciers  sont^ 
sur  le  navire  et  le  fret,  préférés  à  l'assu- 
reur; l'assureur  a  le  droit  de  déduire,  du 
montant  de  l'indemnité  à  payer  à  l'assuré, 
la  valeur  des  débris  sauvés  et  du  fret  com- 
pris dans  l'abandon  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  6,  n»  1393). 

Art.  2.  —  Action  d'avaries. 

§  1".  —  Fixation  de  l'indemnité. 

1805.  L'action  d'avaries  tend  à  obtenir 
la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  la 
chose  assurée  et  des  dépenses  extraordinaires 
faites  à  cause  d'elle  ;  quand  cette  action 
est  exercée,  le  point  important  est  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  due  par 
l'assureur.  11  est  de  principe  que  les 
assureurs  ne  sont  jamais  tenus  de  payer  une 
indemnité  supérieure  à  la  perte  subie,  ni , 
quelle  nue  soit  l'étendue  de  la  perte  subie, 
une  indemnité  supérieure  à  la  somme  assu- 
rée (V.  in/ra,  n»  1843).  Cela  revient  à  dire 
que  le  règlement  des  avaries  communes  et 
particulif  res  doit  toujours  avoir  pour  base  le 
capital  évalué  dans  la  police,  et,  à  défaut,  la 
ralear  réelle  de  l'objet  asauré  au  temps  et 


au  lieu  du  départ  (Trib.  com.  Marseille, 
5  oct.  1821 ,  Rec.  de  Marseille,  1821.  1.  326, 
et  Aix,  30  août  1822,  ibid.,  1822.  1.  368; 
Paris,  8  déc.  1874,  Rec.  du  Havre,  1875.  2. 
223).  —  En  cas  d'assurance  partielle  (V.  su- 
pra,  n"  l.")08),  l'assureur  n'est  tenu  des 
avaries  que  dans  la  proportion  de  la  somme 
qu'il  a  assurée. 

A.  —  Avaiies  particulières. 

a.  —  Acarlfs  particulières  sur  corps. 

1806.  Lorsque  les  avaries  consistent 
dans  des  dépenses  extraordinaires  occasion- 
nées par  des  risques  de  mer  et  étrangères 
aux  dommages  matériels  (avaries -frais), 
l'indemnité  à  payer  par  l'assureur  consiste 
dans  le  remboursement  de  ces  frais  (En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n'>1279; 
Desjabdins,  t.  7,  n»  1603). 

1807.  Lorsque  les  avaries  consistent 
dans  des  dommages,  il  faut  distinguer  :  ... 
le  cas  où  le  navire  a  été  réparé  (V.  infra, 
n"  1808);  ...  Le  cas  où  le  navire, -irrépa- 
rable, est  mis  en  vente  (V.  infra,  noISUt). 

1808.  Quand  le  navire  a  été  réparé, 
l'assureur  est  tenu  de  rembourser  à  l'as- 
suré, dans  les  limites  de  la  somme  assurée 
(V.  infra,  n»  1843),  et  sous  certaines  déduc- 
tions (V.  infra,  n"^  1814  et  s.),  les  dépenses  des 
réparations  rendues  nécessaires  par  l'avarie, 
auxquelles  s'ajoutent  certaines  dépenses  ac- 
cessoires (V.  infra,  n»  1818.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1601;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1275). 

1809.  Les  assureurs  sont  simplement 
tenus  des  réparations  destinées  à  remettre 
le  navire  avarié  dans  un  état  de  navigabilité 
équivalent  à  celui  où  il  se  trouvait  avant  le 
sinistre  ;  ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  re- 
mettre dans  un  étal  identique,  ce  gui  pour- 
rait entraîner  des  dépenses  considérables  et 
inutiles,  et  même,  parfois,  une  réfection 
presque  complète;  ils  oui  même  le  droit,  à 
moins  de  convention  contraire  (V.  Douai, 
25  mars  190'.>,  Revue  itit.  du  droit  'maril., 
t.  24,  p.  175),  de  ne  pas  effectuer  les  répara- 
tions qui  ne  sont  pas  jugées  nécessaires  à  la 
bonne  nr.vigabilité  du  navire.  Mais,  par 
contre,  et  sauf  convention  contraire  (V.  Po- 
lice française,  art.  20),  les  assureurs  doivent 
à  l'assuré  une  indemnité  représentant  la 
dépréciation  commerciale  subie  par  le  na- 
vire à  la  suite  des  avaries  et  des  réparations 
(Trib.  com.  Marseille,  27  mars  1899,  Revue 
int.  du  droit  maril. ,  t.  14,  p.  679;  31  déc. 
1900,  ibid.,  t.  16,  p.  383). 

1810.  L'indication  des  réparations  néces- 
saires pour  renvettre  le  navire  en  bon  état 
de  navigabilité  e*t,  s'il  y  a  lieu,  la  fixation 
de  l'indemnité  de  dépréciation,  doivent  être 
faites  par  une  expertise  (Trib.  com.  Mar- 
seille,31  déc.  i900,i?ei'ue  int. du  droit  marit., 
t.  16,  p.  383). 

Faute  de  constatation  contradictoire,  effec- 
tuée en  temps  utile,  les  assureurs  seraient 
déchargés  de  toute  responsabilité  (Trib. 
com.  Marseille,  15  déc.  1896,  ibid.,  t.  12, 
p.  501  ). 

La  spécification  des  avaries  faite  après  un 
échouement  et  au  cours  des  pourparlers 
engagés  entre  l'armateur  et  l'assureur,  ne 
saurait  avoir  un  caractère  définitif,  lorsqu'il 
était  difficile  de  constater  à  ce  moment 
toutes  les  avaries,  dont  une  partie  pouvait 
se  révéler  seulement  au  cours  des  travaux 
de  réparation  (Trib.  com.  .Seine,  13  aoiit 
1902,  ibid.,  t.  18,  p.  177). 

1811.  En  matière  d'assurances  sur  corps, 
les  avaries  particulières  au  navire  doivent 
être  réglées,  non  pas  d'après  le  devis  estima- 
tif des  réparations  à  effectuer  dressé  par  les 
experts,  qui  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
calcul  approximatif,  mais  d'après  le  coût  réel 
des  réparations  faites  :  les  assureurs  ayant 
toujours  le  droit  d'en  surveiller  l'exécution 


pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  (Trib. 
com.  le  Havre,  7  mars  1899,  Revue  int.  du 
droit  niarit.,  t.  15,  p.  93). 

1812.  La  police  d'assurance  stipulant 
que  les  avaries  au  navire  seront  réglées  au 
moyen  de  réparations  matérielles,  ces  répa- 
rations incombent  à  l'assureur  qui,  débi- 
teur d'une  prestation,  a  le  devoir  et  le 
droit  de  faire  procéder  lui-même  aux  répa- 
rations indiquées  par  les  experts;  pourvu 
que  les  intérêts  légitimes  de  l'assuré  soient 
sauvegardés,  il  a  le  droit  également  de  re- 
courir, pour  l'accomplissement  de  son  obli- 
gation, aux  moyens  les  moins  onéreux, 
c'est-à-dire  à  la  voie  de  l'adjudication.  En 
conséquence,  si,  en  exécution  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel,  l'assuré  a  fait  lui-même  efiectuer 
les  réparations  prévues  par  les  experts,  l'as- 
sureur n'est  tenu  de  lui  en  payer  le  coijtque 
sous  déduction  du  rabais,  estimé  par  l'ar- 
bitre, qu'aurait  donné  l'adjudicntion  (Douai, 
15  juill.  1898,  Revue  int.  du  droit  maril., 
t.  14,  p.  30).  —  En  sens  contraire  :  Trib. 
com.  Marseille,  25  août  1897,  ibid.,  t.  13, 
p.  357). 

1813.  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  dont  la 
doctrine  paraît  en  contradiction  avec  les 
principes  rappelés  supra,  n»s  1808  et  1809, 
que  les  assureurs  d'un  navire  peuvent  être 
tenus  de  payer  une  avarie  qui  pourrait  être 
réparée,  et  cela,  alors  même  que  la  répara- 
tion ne  serait  pas  effectuée  (Douai,  25  mars 
1909,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24, 
p.  775). 

1814.  Le  remboursement  des  dépenses 
n'est  pas  intégral.  Tout  d'abord,  et  pour 
éviter  que  l'assurance  ne  devienne  pour  l'as- 
suré la  source  d'un  bénéfice  (V.  supra, 
rf  1-465),  il  y  a  lieu  de  faire  une  déduction 
sur  l'indemnité,  pour  différence  entre  la 
valeur  des  pièces  neuves  et  celle  des  pièces 
déjà  en  partie  usées  qu'elles  remplacent. 
Celte  déduction  pour  différence  du  neuf  au 
vieux,  qui  s'imposerait  même  en  l'absence 
de  toute  stipulation  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  7,  n»  1601;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1275;  J.-'V.  Cauvet,  t.  2,  n"  447), 
a  été  réglementée  en  détail  par  les  polices  : 
à  la  déduction  du  tiers  du  montant  des  ré- 
parations, qui  était  autrefois  admise,  les  po- 
lices ont  substitué  une  déduction  qui  con- 
serve un  caractère  forfaitaire  et  général  , 
mais  dont  la  quotité  varie  à  la  fois  avec 
l'ige  du  navire  et  avec  la  matière  dont  il 
est  fait  (V.  notamment  Police  française  sur 
corps,  art.  20). 

1815.  Il  faut,  en  outre,  déduire,  du 
'montant  des  réparations ,  le  prix  du  vieux 
cuivre  et  généralement  des  débris  divers  à 
provenir  du  navire  (  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6.  n»1276;  Desjardins, 
t.  7,  n«  1601). 

1816.  La  déduction  pour  prix  des 
vieux  débris  doit,  suivant  l'opinion  géné- 
rale, être  opérée  préalablement  à  la  dé- 
duction pour  différence  du  vieux  au  neuf 
(Req.  15  mai  1876,  D.P.  76.  1.  502.  -  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1276  bis;  Desjardins,  t.  7,  n»  1601. 
—  En  sens  contraire:  Trib.  com.  Nantes, 
8  nov.  1873,  Rec.  de  Nantes,  1874.  1. 
121). 

1817.  Il  faut,  enfin,  tenir  compte  des 
franchises  (V.  infra,  n''  1835  et  s.). 

1818.  Aux  frais  de  réparations  propre- 
ment dits  ,  il  y  a  lifu  d'ajouter,  à  la  charge 
de  l'assureur,  certaines  dépenses  accessoires 
qui  sont  une  suite  nécessaire  des  avaries, 
frais  de  pilotage,  de  port,  d'expertise  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  i.  i ,  n»  1601;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n"  1277;  de  Valro- 
GER,  t.  5,  n»s  1771  et  s.).  Les  gages  et  vivres 
de  l'équipage,  que  là  jurisprudence  mettait, 
en  sénéral ,  à  la  charge  de  l'assureur  sur 
corp-s  (V.  Req.  4  nov.  1845,  D.P.  45.  1.  4-:i), 
constituent,   depuis  la  loi  du  12  août  )8S5, 
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des  charges  du  fret,  el,  comme  telles,  in- 
combent désormais  à  l'assureur  du  fret  ou 
à  l'armateur  lui-même,  s'il  est  resté  son 
propre  assureur  pour  le  fret  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1604:  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1277,  p.  380,  note  3).  Les 
polices  peuvent  déroger  à  cette  règle.  En 
fait,  la  Police  française  (art.  20)  la  conlirme, 
loin  d'y  déroger  (Paris ,  9  déc.  1897,  Remœ 
int.  du  droit'marit.,  t.  14,  p.  25.  —V.  aussi 
Tril).  com.  iNantes,  23  mai  1903,  ibid.,  t.  19, 
p.  70). 

1819.  Lorsque  le  navire,  irréparable,  est 
vendu,  l'indemnité  due  par  l'assureur  con- 
siste dans  la  différence  entre  la  valeur  que 
le  navire  avait  au  lieu  du  départ  (valeur 
assurée,  ou,  à  défaut,  estimation  du  navii-e) 
et  son  prix  de  vente  (Bordeaux,  1 1  févr.  1856, 
D.P.  56.  2.  49.  —  En  ce  sens  :  Des,>ardins, 
t.  7,  n»  1602;  Lyon-Caen  et  Renailt,  t.  6, 
n»  1278:,  sans  déduction  pour  la  différence 
du  neuf  au  vieux  (  Trib.  com.  Marseille, 
23  sept.  1856,  Rec.  de  ilarseiUe,  1856.  2. 
268:  Bordeaux,  21  janv.  1861.  Sir.  61.  2.  343,  et 
S.  2182.  —  En  ce  sens  :  Desjardins  .  loc. 
rit.  —  En  sens  contraire  :  Bordeaux,  11  févr. 
1856,  précité),  mais,  au  contraire,  dé- 
duction faite  des  charges  dont  le  fret  se 
trouve  grevé,  telles  que  les  mises  de- 
hors (Bordeaux,  21  janv.  1861,  précité. 
—  En  ce  sens:  Lvon-Caes  et  Renailt, 
loc.  cit.  ;  Desjardins,  loc.  cil.),  ainsi 
que  du  dépérissement  naturel  du  navire 
dans  la  traversée  (Bordeaux,  21  janv.  1861 , 
précité). 

b.  —  Ai'ciries  particulières  sur  facultés. 

1820.  Au  cas  d'avaries  particulières  sur 
facultés,  l'assuré  n'est  jamais  fondé  à  récla- 
mer des  assureurs  le  remplacement  des  mar- 
chandises perdues  ou  avariées  :  il  a  seule- 
ment droit  à  une  indemnité  (Trib.  com. 
le  Havre,  19nov.  1855,  Rec.  du  Havre,  1855. 
1.  V.H). 

1821.  En  cas  de  perte  totale,  l'assureur 
doit,  en  principe,  payer  à  l'assuré,  en  cas 
de  police  évaluée,  la  valeur  d'assurance;  en 

.  cas  de  police  ouverte,  la  valeur  des  marchan- 
dises au  départ,  ou,  s'il  est  démontré  que 
l'assurance  comprend  le  profit  espéré,  la  va- 
leur des  marchandises  h  destination  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1606;  Lyon-Caen 
et  Ren.\ult,  t.  6,  n»  1282). 

1822.  En  cas  de  perte  partielle,  l'assu- 
reur doit  à  l'assuré  une  somme  proportion- 
nelle à  la  valeur  des  choses  qui  ont  péri  (En 

.  ce  sens  :  Desjaruins,  t.  7,  n"  1607;  Lyon- 
Caen  ET  Renailt,  t.  6,  n°  1283). 

L'importance  de  la  perle  partielle  se  cal- 
cule en  comparant  le  nombre  ou  le  poids 
des  colis  cliargés  au  nombre  ou  au  poids 
des  colis  perdus,  en  ramenant  le  poids,  par 
le  calcul  de  la  dessiccation  ou  de  la  mouillure 
de  route,  à  ce  qu'il  était  au  départ  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.  —  V.  Trib.  com.  Gran- 
viUe,  25  nov.  iSSô,  Reviie  int.  du  droit  ma- 
rit.,  t.  2,  p.  553). 

1823.  En  cas  de  détérioration,  la  base  de 
règlement  uniformément  admise  tant  par  la 
jurisprudence  que  par  la  doctrine  et  par  les 
usages  est  le  règlement  dit  par  quotité 
(Rennes,  2  juin  18'>2,  Rec.  de  h'antes,  1862. 
1.  305;  Aix,  9  mars  1868,  Rec.  de  Marseille, 
1869.  1.  5;  Rennes,  22  févr.  1878,  Rec.  de 
Nantes,  1879.  1.  43;  Trib.  com.  Bordeaux, 
16  nov.  1895,  Revue  int.  du  droit  marit., 
l.  11,  p.  454), 

Pour  procéder  à  ce  règlement,  on  déter- 
mine la  différence  entre  la  valeur  de  la 
marchandise  à  l'état  sain  et  sa  valeur  à 
l'état  d'avarie,  au  port  de  destination;  celle 
différence  sert  à  déterminer,  par  comparai- 
son avec  la  valeur  à  l'état  sain .  un  taux  de 
perte,  lequel,  appliqué  soit  sur  la  somme 
assurée,  soit  sur  la  valeur  des  marchandises 


lixe  le  montant  de  l'indemnité  due  par  l'assu- 
reur (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1608  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1284). 

1824.  Au  règlement  par  quotité  s'oppose 
le  règlement  par  différence ,  qui  se  borne  à 
déterminer  la  différence  entre  la  valeur  de 
la  marchandise  à  l'état  sain  et  sa  valeur  à 
l'état  d'avarie,  au  lieu  de  destination  ;  mais, 
pour  que  celte  différence  exprime  le  moulant 
de  l'indemnité  due  par  l'assureur,  il  faut 
que  l'assurance  comprenne,  non  pas  seule- 
ment le  profit  espéré  (V.  cependant  Desjar- 
DiNS,  t.  7,  n»  1608  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n»  1284),  mais  encore  tous  les  éléments 
qui  constituent  !a  valeur  à  destination,  frais, 
droits  de  douane...  (V.  Aix,  3  juin  1846,  D.P. 
46.  2.  129);  or,  une  telle  extension  ne  se 
rencontre  pas  en  pratique. 

1825.  Le  règlement  par  quotité  doit  être 
établi,  non  pas  sur  les  valeurs  au  net ,  mais 
sur  les  valeurs  au  brut,  c'est-à-dire  sans 
déduire,  des  valeurs  saine  et  avariée,  les 
frais  dont  la  marchandise  est  grevée  :  fret, 
frais  de  déchargement,  etc.  (Sentence  arbi- 
trale le  Havre,  23  févr.  1828,  Rec.  du  Havre, 
ia57.  1.  125;  Aix,  3  juin  1846,  D.P.  46.  2. 
129  ;  Rennes,  2  juin  1862,  Rec.  de  Nantes, 
1.M62.  1.  305  ;  22  févr.  1878,  ibid.,  1879.  1. 
43.  —  En  ce  sens:  Desjardins,  t.  7,  n»  1610; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1286  ;  Lau- 
RiN  sur  Cresp,  t.  4,  p.  216  et  s.;  E.  Cauvet, 
t.  2,  n»»  299  et  s.  ;  de  ValrOi;er,  t.  4,  n»  1761  ; 
Boistel,  n"  1386). 

Les  droits  de  douane,  notamment,  ne 
doivent  pas  être  déduits  :  on  l'exprime  en 
disant  que  le  règlement  doit  élre  établi  sur 
les  valeurs  à  l'acquitté,  ou  à  la  consomma- 
tion ,  et  non  sur  les  valeurs  à  l'entrepôt 
(Rennes,  4  févr.  1868,  D.P.  69.  1.  327.  —  En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1610  ter; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ;  de  'Val- 
roger,  t.  4,  n»  1762:  Boistel,  loc.  cit.  ; 
E.  Cauvet,  t.  2,  n»  301). 

Les  polices  disposent  fréquemment  que  la 
quotité  des  avaries  particulières  sera  déter- 
minée par  la  comparaison  des  valeurs  à 
l'enlrepot,  si  la  vente  des  marchandises 
avariées  a  eu  lieu  à  l'entrepôt,  et  par  la 
comparaison  des  valeurs  à  l'acquitté,  si  la 
vente  a  eu  lieu  à  l'acquitté  (V.  notamment 
Police  française  sur  facultés,  art.  12).  Jugé 
qu'en  l'état  d'une  telle  clause,  et,  s'agissant 
de  marchandises  vendues  à  l'acquitté,  il  faut, 
pour  reconstituer  la  valeur  saine  à  l'ac- 
quitté, ajouter  à  la  valeur  saine  à  l'entre- 
pôt, déterminée  par  les  experts,  le  montant 
des  droits  de  douane  qu'aurait  dû  payer  la 
marchandise,  et  non  pas  le  montant  des 
droits  réduits  pour  avarie  qu'elle  a  réelle- 
ment payés  (Aix,  29  oct.  1896,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  12.  p.  448). 

1826.  La  valeur  saine  de  la  marchandise 
est  déterminée  à  dire  d'experts  ou  de  cour- 
tiers (V.  cependant  Paris,  13  avr.  1874,  D.P. 
76.  2.  21.5). 

La  valeur  en  état  d'avarie  peut  être  déter- 
minée soit  par  une  expertise,  soit  parla 
vente.  La  jurisprudence  offre  sur  ce  point 
des  décisions  contradictoires.  Il  a  été  jugé: 
...  que  l'expertise  est  le  mode  de  droit  com- 
mun ;  la  vente  aux  enchères  n'est  qu'un 
moven  exceptionnel  (Trib.  com.  Marseille, 
20  Juin.  1900,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  16,  p.  61.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
.Marseille,  24  sept.  1867,  Rec.  de  Marseille, 
1867.  1.  330,  et  Aix,  9  mars  1868,  ibid.,  1869. 
1.  5)  :  ...  Que  la  vente  publique  des  mar- 
chandises avariées  est  l'usage  constant  au 
Havre  (Trib.  com.  le  Havre,  21  oct.  1875,  Rec. 
du  Havre,  1875.  1.  285.  —  En  sens  con- 
traire :  Trib.  com.  le  Havre, 9  juin  1862,  ibid., 
1862.  1.  165  ;  4  oct.  1862,  ibid.,  1863.  1.  14). 
Les  tribunaux  tranchent  la  question  en  s'ins- 
pirant  des  circonstances. 

La  Police  française  sur  facultés  (art.  12) 
fait  de  l'expertise  le  mode  usuel  de  la  déter- 
mination des  avaries ,  et  elle  donne  à  l'as- 


sureur seul,  mais  non  à  l'assuré,  le  droit 
de  requérir  la  vente  publique  (Trib.  com. 
Marseille.  1"  mars  1883,  Rec.  de  Marseille, 
1883.  1.  146;  20  juin.  1900,  précité).  L'as 
sureur  peut  renoncer  soit  expressément, 
soit  tacitement,  au  droit  de  requérir  la  vente 
(V.  Trib.  com.  Marseille,  19  sept.  18;i9. 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  15,  p.  649; 
18  janv.  1900,  ibid.,  t.  15,  p.  651). 

1827.  En  cas  de  vente  forcée  des  mar- 
chandises en  cours  de  voyage,  l'assureur  est 
tenu,  non  seulement  des  avaries  matérielles, 
mais  encore  de  la  perte  pécuniaire  qui  ré- 
sulte de  la  mévente  en  cours  de  route 
(Paris,  17  mars  1859,  Rec.  de  Marseille, 
1860.  2.  51).  Le  règlement,  en  ce  cas,  doit, 
suivant  l'opinion  généralement  admise,  être 
établi,  non  pas  par  quotité,  sur  la  base  des 
valeurs  saine  et  avariée  au  port  de  relâche, 
ni  par  différence  entre  la  valeur  avariée  au 
port  de  relâche  et  la  somme  assurée  (V. 
cependant  de  'Valroger,  t.  4,  n"  1763),  mais 
bien  par  quotité,  au  brut,  sur  la  base  de  la 
valeur  saine  à  destination  et  de  la  valeur 
avariée  au  port  de  relâche  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1611  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1287  ;  J.-^V.  Cauvet,  t.  2, 
n°  462  ;  E.  Cauvet,  t.  2,  n»  310.  —  V.  aussi 
Trib.  com.  Nantes,  3  mai  1873,  Rec.  du 
Havre,  1874.  2.  3);  toutefois,  si  la  valeur 
saine  i  destination  était,  en  fait,  impossible 
à  connaître,  il  n'y  aurait  d'autre  moyen  que 
de  régler  par  différence  entre  la  valeur 
avariée  au  port  de  relâche  et  la  somme 
assurée  (V.  Paris,  17  mars  1859,  précité). 

1828.  En  ce  qui  concerne  les  avaries- 
frais,  c'est-à-dire  les  dépenses  extraordi- 
naires faites  dans  l'intérêt  de  la  marchan- 
dise (C.  com.  art.  397),  il  n'y  a  pas  de 
règlement  par  quotité.  L'assureur  les  rem- 
bourse intégralement,  sauf  toutefois  les 
franchises  stipulées  par  la  police  (V.  infra, 
n»'  ^'Si'}  et  s  ). 

1829.  Quant  aux  frais  d'expertise,  de 
vente,  etc.,  l'assureur  les  supporte,  à  titre 
d'accessoires  de  l'avarie,  dans  les  cas  où 
l'avarie  elle-même  donne  lieu  à  recours. 

B.  —  Avaries  communes. 

1830.  Dans  le  cas  d'avaries  communes, 
les  assureurs  sont  tenus,  soit  envers  l'assuré 
dont  le  bâtiment  ou  les  marchandises  ont 
été  atteints  par  le  sacrifice,  soit  envers  l'as- 
suré qui  souff're  un  dommage  par  suite  de 
son  obligation  de  contribuer.  De  là,  ressort 
pour  eux  le  droit  d'intervenir,  même  spon- 
tanément, dans  un  règlement  d'avaries  com- 
munes (V.  supra,  n»  1178.  —  En  ce  sens  : 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1291). 

1831.  Le  règlement  d'avaries  communes 
fait  hors  la  présence  des  assureurs  leur  est 
néanmoins  opposable,  pourvu  qu'il  ait  été  éta- 
bli au  port  de  reste,  en  justice  ou  devant 
l'autorité  comp'tente  et  dans  les  formes  lé- 
gales (Aix  .  2U  janv.  1847,  Rec.  de  Marseille, 
1847.  1.  37;  Bordeaux,  11  mai  1H68,  ibid., 
1S69.  2.  89.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n»  1014  ;  Lyon-Caen  et  Ren-^ult,  t.  6,  n»  1291. 
—  V.  C.  com.  art.  414,  et  supra,  n'^  1174 
et  s.).  L'assuré  ne  pourrait  invoquer  contre 
eux,  ni  un  règlement  amiable  auquel  ils  ne 
seraient  pas  parties  (Trib.  com.  Marseille , 
2  mars  1887,  Rec.  de  Marseille,  1887.  1. 
166),  ni  un  règlement  dressé,  sans  leur  con- 
sentement, ailleurs  qu'à  destination  (Aix, 
27  févr.  1865.  ibid.,  1865.  1.  85). 

Si  d'ailleurs,  par  fraude  ou  négligence, 
l'assuré  avait  accepté  un  règlement  erroné, 
les  assureurs  pourraient  lui  réclamer  des 
dommages -intérêts,  qui  seraient  déduits  de 
l'indemnité  d'assurance  (Montpellier,  25  mai 
1849,  ibid.,  1849.  2.  34.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

1832.  Quand,  l'assurance  étant  faite  pour 
une  somme  déterminée  ou  pour  la  valeur 
des    marchandises  au  port  de  départ,   les 
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maioliaiulises  contriluicnt  à  l'avarie  com- 
mune pour  une  valeur  supérieure,  l'assureur 
ne  doit  à  l'assuré  le  remboursement  de  sa 
coiitribiilion  que  dans  la  proportion  de  la 
somme  assurée  :  la  dette  de  l'assureur  est 
lî.\ée  par  l'application  du  taux  de  l'avarie 
commune  à  la  somme  assurée  (Bordeaux, 
•21»  déc.  ISt)."',  liée,  lie  Marseille,  IStj6.  -2.  65  ; 
Oiv.  10  août  1871,  D.P.  71.  I.  113.  -  En  ce 
sens  ;  De^jardinj,  t.  7.  n»  1617  ;  Lvon-Caen 
ET  Ue.nai:lt,  t.  6,  n»  1293  ;  Laurin  surC-Rtsi', 
t.  4,  p.  2U  ;  E.  CvlVET,  t.  2,  n»  d\S:  lîois- 
TEI.,  n»  1389).  —  Si  les  marchandises  ne 
contribuent  à  l'avarie  commune  que  pour 
une  valeur  inférieure  à  la  valeur  d'assu- 
rance, l'assuré,  à  qui  l'assurance  ne  ucul 
procurer  aucun  bénélice  (V.  supra,  n"  \mï<), 
a  seulement  le  droit  de  réclamer  la  somme 
réellement  déboursée  par  lui  à  litre  de  con- 
tribution (En  ce  sens  :  Ui..sj.\niJiN^,  toc.  cit.  ; 
Lvon-Cae.n  et  Renault,  lor.  cit.;  E.  Cau- 
VET,  loc.  cil.  —  En  sens  contraire  :  Laurin 
sur  Chesp.  t.  4,  p.  215). 

1833.  Le  propriétaire  d'un  navire,  qui 
n'a  assuré  que  son  bâtiment,  doit  èlie  con- 
sidéré comme  étant  resté  son  propre  assu- 
reur pour  le  fret,  et.  par  suite,  doit  suppor- 
ter la  portion  de  contribution  alVérente  au 
fret  (En  ce  sens  :  Desjardiss,  t.  7,  n»  1619; 
Lyon-Caen  iT  Renault,  t.  6,  n"  1295). 

1834.  Suivanll'opinion  générale,  l'assuré 
dont  la  chose  a  été  sacrifiée  peut  réclamer 
aui  assureurs  le  montant  de  sa  perte,  sans 
attendic  le  règlement  d'avaries  communes, 
et  sauf  j  les  subroger  dans  son  action  en 
contribution  (En  ce  sens  :  .Desjardins,  t.  7, 
n»1616  ;  Lyon-Caen  it  Re.sailt.  t.B,  n»  1292; 
E.  Cauvet,  t.  2,  n"  345  ;  Laurin  surCRBSP, 
t.  4,  p.  204). 

C.  —  Franchises. 

1835.  On  donne  le  nom  de  franchises  : 
...  d'une  part,  aux  clauses  par  lesquelles 
1  assureur  restreint  sa  responsabilité  en  cer- 
tains cas  déterminés  (V.  supra,  n»  1645)  ;  ... 
D'autre  part,  aux  clauses  par  lesquelles  l'as- 
sureur stipule  certaines  déductions  sur  le 
montant  de  l'indemnité  à  sa  charge  (En  ce 
sens  :  Lvon-Caen  tt  Renault,  t.  6,  n»  1296). 

1836.  L'art.  408  C.com.  établit  une  fran- 
chise de  1  p.  100,  au-dessous  de  laquelle  les 
demandes  pour  avaries  ne  sont  pas  rece- 
vables.  Cette  disposition  est  tombée  en  dé- 
suétude ;  à  la  franchise  légale,  les  polices 
ont  substitué  des  franchises  conventionnelles. 
—  En  matière  d'avaries  particulières  sur 
corps,  la  franchise  est  généralement  li.\ée  à 
3  p.  100  (En  ce  sens:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1301).  —  En  matière  d'ava- 
ries particulières  matérielles  sur  facultés, 
les  franchises  varient,  selon  le  degré  de  sus- 
ceptibilité des  marchandises,  de  5  à  15 
p.  100. 

En  général,  les  franchises  ne  s'appliquent 
pas  ;  ...  en  matière  d'avaries -frais;  ...  en 
matière  d'avaries  communes;  ...  en  cas  de 
délaissement  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.). 

1837.  Les  franchises  se  calculent  par 
application  de  leur  taux  à  la  somme  assurée, 
ou  bien,  dans  le  cas  où  la  police  divise  les 
Tnarchandises  assurées  en  séries,  au  capital 
I  jrrné  par  chaque  série  (En  ce  sens  :  Lyon- 
Okn  ^;T  l'.KNAi  i.T,  t.  6,  n'>  1300). 

1838.  Selon  la  doctrine  admise  en  France, 
les  franchises  ont  un  double  elTet.  D'abord  , 
lorsque  l'avarie  n'atteint  pas  la  franchise, 
l'action  d'avarie  est  écartée.  De  plus,  l'ava- 
rie qui  excède  la  franchise  n'est  remboursée 
par  I  assureur  que  sous  déduction  de  la 
franchise  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  t;,  n»  i-ÎMj. 

1839.  Les  franchises  sont  indépendantes 
du  vice  propre  (  En  ce  sens  :  de  Valbooeb  , 
t.  5,  n»  l.')U4j  et,  par  suite,  du  déchet  nor- 
mal de  roule  :  dès  lors,  ta  franchise  stipulée 


par  la  police  doit  se  Ciilculer  sous  déducliou 
préalable  du  décliet  nécessaire  et  inévitable 
subi  par  la  marchandise  en  cours  de  route 
(Paris,  15  nov.  1872,  D.P.  72.  2.  240,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  27  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  448). 

§  2.  —  Payement  de  l'indemnilê. 

1840.  La  loi  ne  lî.xe  à  l'assureur  aucun 
délai  pour  le  payement  (Comp.  C.  coin, 
art.  382,  et  supra,  n»  1803).  Le  payement  peut 
donc,  à  défaut  de  convention,  èlre  exiyé  dès 
que  l'indemnité  est  li.xée  (En  ce  sens  :  LvON- 
CIaen  et  Renault,  t.  6,  n»  1423  ;  Des.iardins, 
t.  7,  n»  1620).  —  En  ce  qui  concerne  les 
intérêts,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes 
régies  qu'au  cas  de  délaissement  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.  —  V.  supra, 
n»  1803). 

1841.  Le  payement  de  l'indemnité  a  pour 
elTet,  tout  d'abord,  de  libérer  l'assureur;  en 
outre,  quand  l'accident  provient  de  la  faute 
d'un  tiers,  l'assureurmaritime,;!  la  différence 
de  ce  qui  est  admis  dans  les  autres  assu- 
rances (V.  Assurances,  n»  136),  est,  suivant 
une  tradition  constante,  légalement  subrogé 
au.x  droits  de  l'assuré  contre  le  tiers  respon- 
sable (Trib.  com.  le  Havre,  2  juill.  1888,  lieime 
iiil.  du  droit  marit.,  t.  4,  p.  'i86  ;  ïrib.  com. 
Seine,  12 juill.  1888,  et  Paris,  26  mars  1891, 
D.P.  95.  1.  145  ;  Trib.  com.  .Marseille,  22  févr. 
1907,  Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  22, 
p.  641;  .Mger  (16  mai  1907,  ibid.,  t.  23, 
p.  216.  —  V.  aussi  Bordeau.v ,  3  août  1891 , 
ibid.,  t.  7,  p.  426;  16  août  1891 ,  ibid.,  t.  7, 
p.  36.  —  En  ce  sens  :  Lvo.N-C.iEN  et  Renault, 
t.  6,  n»  1311).  Une  subrogation  convention- 
nelle serait  également  possible  par  la  volonté 
de  l'assuré  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.). 

1842.  L'assureur  a,  en  outre,  contre  le 
tiers  au  fait  duquel  le  dommage  est  impu- 
table, une  action  directe,  fondée  sur  les 
art.  1382  et  1383  G.  civ.  (Bordeaux ,  3  août 
1891,  précité;  Alger,  17  mai  1907,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1312.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  com. 
Seine,  12  juill.  1888,  précité.  —  V.  Assu- 
rances, n"  439). 

Art. 3.  — Règles  co.'tfMUNjss  au. délaissement 
et  a  l'action  d'avaries. 

§  1".  —  Limite  des  obligations  de  l'assureur. 

1843.  Qu'il  y  ait  délaissement  ou  règle- 
ment par  avaries.  L'assureur  ne  peut  jamais 
être  tenu  de  payer  une  somme  supérieure  à 
la  somme  qu'il  a  assurée.  Cette  règle,  im- 
posée par  le  droit  commun  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1622  bis.  —  Civ  8  janv. 
1823,  R.  2232)  en  toutes  circonstances,  et 
môme  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  392 
et  s.  C.  com.  (V.  supra,  n"  1751),  est,  en 
général,  expressément  consacrée  par  les 
polices  (V.  notamment  police  française  sur 
facultés,  art.  13).  Il  peut  y  être  dérogé  par  la 
convention  (V.  Police  française  sur  corps, 
art.  15.  —  V.  cependant  Desjardins,  loc.  cit.); 
de  même  que  l'assureur  peut,  à  l'occasion 
des  opérations  de  sauvetage,  contracter  une 
obligation  personnelle  le  rendant  responsable 
au  delà  de  la  somme  assurée  ;  mais  cette 
dérogation  à  la  règle  générale  et  cette  obli- 
gation personnelle  ne  se  présumeront  pas 
facilement  (En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.). 

^  2.  —  Preuves  à  faire  par  l'assuré. 

1844.  En  vertu  du  principe  posé  par 
l'art.  1315  C.  civ.,  l'assuré  doit  prouver  la 
coa\istence  de  toutes  les  circonstances  né- 
cessaires pour  établir  la  responsabilité  de 
l'assureur  (En  ce  sens  :  De.s.urdins ,  t.  7, 
n»1478  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  14131. 

1845.  L'assuré  doit, prouver,  tout  d'abord, 
la  mise  en  risques,  c'est-à-dire  établir  que 


la  chose  assurée  a  été  exposée  aux  risiiues 
de  mer.  —  La  clause  qui  le  déchaînerait  de 
cette  obligation  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
renverser  le, fardeau  de  la  preuve  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  7,  n»  1484.;  Lyon-iCaen  i;t 
Renault,  t.  6,  n»  1419  bis). 

La  mise  on  risque  du  navire  est  le  .plus 
souvent  établie  par  la  notoriété;  à  défaut, 
les  justifications  seraient  fournies  à  .l'aide 
des  expéditions  (V.  supra,  n»' 606  et  s.)  et 
dos  papiers  de  bord. 

La  mise  en  risque  des  marchandises,  ou 
preuve  du  c/iargé ,  peut  être  faite  par  tous 
niovens,  même  par  témoins  (Ren.  18  févr. 
1863,  D.P.  63.  1.  382;  23  juill.  1883,  ibid., 
1883.  1.  57.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  7,  n»  14S4;  Lyon-Caen  et  Henai  lt,  t.  6, 
n"  1415,  p.  479,  note  1.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurin  sur  Cresp,  t.  4,  p.  109)  : 
elle  est  faite,  généralement,  par  le  connais- 
sement (V.  supra,  n»  829)  et  par  les  fac- 
tures. —  Pour  le  cas  de  marchandises  char- 
gées pour  le  compte  soit  du  capitaine, 
soit  d'un  homme  de  l'équipage,  V.  supra, 
n»  829. 

L'art.  383  G.  com.,  qui  e.xige  que  les  actes 
justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte 
soient  signifiés  à  l'assureur  avant  toute  pour- 
suite, s'applique  au  cas  d'avaries  comme  au 
cas  de  délaissement  (En  ce  sens  :  Desjardins, 
loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  com.  Seine,  6  avr. 
1882,  Bec.  du  Havre,  1882.  2.  214). 

1846.  L'assureur  a  le  droit  de  faire  la 
preuve  contraire  (C.  com.  art.  383),  inéine  à 
lencontre  du  connaissement  (Rouen,  19  mars 
1878,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  mai  18'/9, 
S.  18?!6.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n"  1485;  de  Yalrooer,  t,  4,  n»  1878),  même 
à  rencontre  des  procès- verbaux  de  la  douane, 
qui  ne  fout  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
qu'au  point  de  vue  des  contraventions  com- 
mises au  préjudice  de  l'Etat,  non  au  point 
de  vue  des  contestations  privées  (Req.  4  août 
1829,  R.  1766.  —  En  ce  sens  :  Desjardins., 
loc.  cit.;  de  YALRooEn,  loc.  cit.). 

184'7.  L'assuré  doit  faire,  en  second  lieu, 
la  preuve  de  la  fortune  de  mer]  sauf  le  droit, 
pour  l'assureur,  de  faire  à  son  tour  la  preuve 
soit  du  vice  propre,  soit  de, toute  autre  cir- 
constance qui  efface  sa  responsabilité  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n"  1488;  Lvon- 
Caen  ET  Renault,  t.  6,  n»  1416). 

La  preuve  de  la  fortune  de  mer  peut  être 
faite  soit  par  le  rapport  de  mer,  soit  par 
tous  mo\ens  de  preuve  quelconque  (En  ce 
sens  :  Dèsj.\rdins,  loc.  cif.  ;. Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.),  dont  les  juges  apprécient 
souverainement  la  portée  tCiv.  8  déc.  1852, 
D.P.  53.  1.  15;' Req.  18  févr.  1803,  D.P.  63. 
1.  '382).  Il  faut  néanmoins  réserver  le  cas  où 
la  police  spécifierait  de  quelle  manière  la 
preuve  doit  être  administrée  (Aix,  10  déc. 
1902,  Revue  int.  du  droit  viarit..,  t.  19, 
p.  197). 

1848.  L'assuré  doit  encore, prouver  l'in- 
lércl  qu'il  avait  à  la  conservation  de  la  chose 
assurée  (En  ce  sens  :,Desjardins,  t.  7,  n»  1.489; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1417);  la 
clause  qui  le  déchargerait  de  cette  preuve 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  mettre  à  la 
charge  de  l'assureur  la  preuve  du  défaut 
d'intérêt  (En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.; 
Lvun-Caen  et  Renault,  t.  6,  u"1419  bis). 

Dans  les  assurances  sur  corps ,  l'assuré 
prouve  son  intérêt  par  l'acte  de  francisation, 
par  unactede  vente,  etc.  (En  ce  sens  :  Lyos- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

Dans  les  assurances  sur  facultés,  le  con- 
naissement établit  l'intérêt  de  celui  quiren 
est  légitime  porteur  (En  ce  sens  :  Lvon-GAiBN' 
ET  Renault,  loc.  cit.). 

Dans  les  assurances  pour  compte  d'autruir 
le  commissionnaire,  par  une  exception  an. 
règles  générales  de  la  commission  (V.  Lyon-. 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1421),  doit  révélr- 
son  commettant,  le  donneur  d'ordre  :  celui-Li 
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doit  établir  qu  il  avait,  avant  sinistre,  donné 
l'ordre  d'assurer  ou  tout  au  moins  ratifié 
l'assurance  (En  ce  sens  :  Desjardins,  i.  7, 
n"  1489,  et  t.  B ,  n«  1334  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
NAi'Li,  (oc.  cil.  —  V.  supra, w^  15'-!3). 

1849.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  mar- 
chandise chargée  sur  une  allège  dans  un 
transporl  aux  risques  des  assureurs  vient  à 
se  perdre,  l'assuré  doit  justifier  aux  assu- 
reurs souscripteurs  de  sa  police  llotlante 
couvrant  ce  risque  que  la  marchandise  per- 
due lui  était  destinée  d'une  façon  exclusive. 
A  défaut  de  cette  justification,  la  perte  de  la 
cargaison  sur  allèges  doit  être  répartie  entre 
les  chargeurs  du  navire ,  au  prorata  des 
marchandises  de  même  nature  chargées  par 
le  même  vendeur  à  destination  de  ces  dillé- 
rents  chargeurs  (Trib.  com.  Marseille,  •24juin 
1902,  Revue  int  du  droil  mnnt.,  t.  17, 
p.  71  6;  AJx,  28janv.  1903,  ibid.,  t.  18,-p.  820). 

1850.  Au  cas  d'une  police  ouverte,  l'as- 
suré doit,  en  outre,  prouver  la  valeur  de  la 
chc>se  assurée  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7, 
n»  1490  :  Lyo.n-Caen  et  Renault,  t.  6,  n«  1418. 
—  Y.  supra,  n»  1581). 

I'851.  L'assureur,  admis,  conformément 
au  droit  commun,  à  faire  la  preuve  con- 
traire aux  faits  invoqués  par  l'assuré ,  peut 
être  en  mesure  de  fournir  cette  preuve  sans 
autre  délai  que  celui  de  la  procédure  ordi- 
naire ;  auquel  cas  il  doit  être  purement  et 
simplement  admis  à  la  fournir  (Trib.  com. 
Marseille,  18  déc.  1861,  Rec.  de  Marseille, 
1861.  1.  312.  —  En  ce  sens  :  Desj.abdins, 
t.  7 ,  n»  1595,  p.  3il ,  note  1  ;  de  Valroger, 
t.  4,  n»  1881). 

iDans  le  cas,  au  contraire,  où  1  adminis- 
tration de  cette  preuve  par  l'assureur  exige- 
rait des  délais  assez  longs,  le  juge  peut 
condamner  provisoirement  l'assureur  au 
payement  de  l'indemnité,  à  charge  par  l'as- 
suré de  donner  caution  (C.  com.  art.  384, 
al.  2).  La  caution  est  libérée  lorsque  quatre 
ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  v  ait  eu  de 
poursuite  (C.  com.  art.  384,  al.  S),  l'assuré 
restant  tenu  jusqu'à  la  prescription  trente- 
naire  (En  ce  sens  :  Lyon-Cîaen  et  Renault, 
t.  6,  n"  1419;  Desjardins,  t.  7,  n"  1505.  — 
V.cependant  de  Valroqer,  t.  4,  n"  1882). 

§  3.  —  Qui  peut  exiger  le  payement 
de  l'indemnité. 

i1852.  L'indemnité  d'assurance  est  payable 
à  l'assuré  originaire,  ou,  au  cas  de  cession 
de  la  police,  a  celui  qui  en  est  le  porteur 
légitime  en  vertu  d'une  transmission  régu- 
lière (En  ce  sens  ;;Lvox-Ca£N  et  Renault, 
t. -6,  n»  Wil.  —  V.  ^upra,  n»^  1612  et  s.). 

En  cas  d'assurance  pour  compte  d'autrui, 
le  commettant  seul  a  le  droit  de  toucher 
l'indemnité  (  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.;  Desjardins,  t.  6,  n"  1334); 
c'est  avec  le  commettant  que  doivent  être 
débattues  les  questions  de  propriété,  de 
droit  à  la  chose  assurée,  etc.  (En  ce  sens  : 
Desjardins,  loc.  cit.). 

1853.  11  a  été  jugé  qu'échappe  à  la  cas- 
sation l'arrêt  qui,  bien  que  déclarant  à  tort 
que  le  défendeur  ne  peut  opposer  pour  la 
première  fois  en  appel  l'exception  tirée  du 
défaut  de  qualité  du  demandeur,  justifie 
ensuite  le  rejet  de  cette  exception  par  des 
motifs  exacts,  à  savoir  que  le  demandeur 
était  autorisé  à  agir  en  exécution  du  contrat 
d'assurance,  alors  qu'il  avait  conclu  le  con- 
trat lui-même,  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendrait, et  qu'il  était  souscripteur  de  la 
police  et  porteur  des  connaissements  endos- 
sés à  son  profit  (Req.  18  nov.  1908,  Revue 
int.  du  droit  niarit.,  t.  24,  p.  597). 

.1854.  Le  créancier  de  l'indemnité  peut 
la  toucher  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
mandataire.  —  Les  polices  contiennent  sou- 
vent une  clause  stipulant  que  l'indemnité 
sera  payée  au  porteur  de  la  police  et  des 
pièces  justificatives  sans  qu'il  soit  besoin  de 


procuration  :  cette  clause  équivaut  a  la  dis- 
pense d'un  mandat  formel  pour  loucher 
l'indemnité  ;  elle  implique  une  présomption 
de  mandat.  Le  porteur  qui  touche  l'indem- 
nité, s'il  n'est  pas  l'assuré  lui-même  ÇV'.  su- 
pra, n"  1852),  ne  la  touche  que  comme  man- 
dataire de  l'assuré  (Aix,  7  déc.  1882, 'D.P. 
84.  2.  41.  —  En  ce  sens:  Desjabdins,  t.  6, 
no  1328  6is). 

1855.  L'assuré  peut  toucher  l'indemnité 
d'assurance,  malgré  l'existence  de  privilèges 
ou  d  hypothèques  (  En  ce  sens  :  Lyon  -  Caen 
et  Renault,  t.  6,  n»  1422),  sauf,  pour  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  le 
droit,  par  application  de  la  loi  du  19  l'évr. 
1889  (art.  2.  —  V.  supra,  n«s  377  et  436),  de 
former,  entre  les  mains  de  l'assureur,  oppo- 
sition au  payement.  L'assureur  est  libéré  par 
le  payement  fait  de  bonne  foi  à  l'assuré. 

§  4.  —  Conipétence. 

1856.  La  compétence,  soit  ratione  ma- 
lerise ,  soit  ratione  pasonse ,  est  régie,  en 
matière  d'assurances  maritimes,  par  le  (Iroit 
commun  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6.  n"  1210:  Desj.vrihns  ,  t.  8, 
n»  16i4). 

1857.  Les  tribunaux  de  commerce  seront 
donc  toujours  compétents,  si  du  moins  on 
admet  que  le  contrat  d'assurance  maritime 
est  toujours  un  acte  de  commerce  (V.  supra, 
n»s  1457  et  1518).  Leur  compétence  doif  être 
admise  même  à  l'égard  du  contrat  d'assurance 
passé  par  l'Etat  (Cons.  d'Et.  9  juill.  1820, 
R.  Marché  de  fournitures,  150.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  8,  n»  16-44  bis),  réserve  faite 
du  cas  où  la  contestation  porterait  sur  l'exé- 
cution ou  l'interprétation  d'un  marché  passé 
avec  un  ministre  ou  en  son  nom  En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.). 

1858.  Les  parties  pourraient  convenir, 
même  par  la  police,  de  soumettre  leurs  dif- 
férends à  l'arbitrage.  —  Sur  la  clause  com- 
promissoire,  V.  supra,  no'  1601  et  s. 

1859.  La  compétence  ratione  personsese 
détermine  d'après  les  rèçles  ordinaires  ;  la 
loi  du  2  janv.  1902  (O.P.  f902.  4.  26),  qui  dé- 
roge à  ces  règles,  en  matière  d'assurances, 
est  inapplicable  aux  assurances  maritimes 
(art.  1,  dernier  al.). 

Par  application  de  l'art.  420  C.  proc,  al.  3, 
le  tribunal  du  lieu  de  payement  de  la  prime 
(V.  supra,  n»  1701),  qui  juridiquement  cons- 
titue le  prix  de  l'assurance,  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  demandes  formées  en 
e.xécution  de  la  police  tant  par  l'assureur 
que  par  l'assuré  (Rouen,  11  août  1902,  Revue 
int.  du  droit  }narit.,t.  18,  p.  618). 

1860.  Est  valable  la  clause  de  la  police 
attribuant  compétence  à  un  tribunal  étran- 
ger :  en  conséquence,  en  l'état  d'une  telle 
clause,  le  réceptionnaire  d'ime  marchandise 
avariée  ne  peut  assigner  son  assureur  con- 
jointement avec  ses  coréceptionnaires,  res- 
ponsables de  l'avarie,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ces  derniers  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 30  oet.  1903,  Revue  int.  du  droit 
niarit.,  t.  19,  p.  413.  —  Comp.  Giv.  1"  févr. 
1898,  D.P.  98.  1.  88,  et  Sir.  99.  1.  166. 

1861.  Le  destinataire  peut,  à  oraison  des 
avaries  survenues  au  cours  du  voyage,  assi- 
gner en  même  temps  le  transporteur  et  l'as- 
sureur devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait, 
d  après  les  circonstances ,  une  connexité 
réelle  entre  les  deux  demandes  (V.  Civ. 
21  janv.  18t)3,  D.P.  63.  1.  46).  Il.y  aura  con- 
nexité si  le  même  débat  doit  s'agiter  de  part 
et  d'autre  (V.  Req.  29  juill.  1868,  Sir.  68. 
1.  404,  et  S.  2175);  il  n'y  aura  pas  connexité 
si  l'assureur  se  borne  à  soutenir  que  le  risque, 
fùt-il  causé  par  une  fortune  maritime,  n'était 
pas  prévu  par  la  police  ou  que  l'action  dirigée 
contre  lui  estalteinte  par  la  prescription  spé- 
ciale de  il'art.  432  G.  com.  (V.  infra,  n»  1865. 
— En  ce  sens  :  J)£SJARDIns,  t.  8,  n»  1653). 


1862.  Sur  l'absence  de  solidarité  entre 
assureurs,  V.  sujrra,  n»  1509. 

Chap.  7.   —  Des  prescriptioas 
et  des  fins  de  non -recevoir. 

SECT.  l'«.  —  Des  prescriptions. 

Art.  \".  —  Prescription  de  la  iKOPRi.tTÊ 
du  navire. 

1863.  Sur  la  prescription  de  la  propriété 
du  navire,  et  sur  la  règle  (C.  com.  art.  430) 
qui  interdit  au  capitaine  ce  mode  d'acquisi- 
tion, V.  supra,  nos  55  et  s. 

Art.  2.  —  AtjriON  eîj  délaisse.ment. 

1864.  L'action  en  délaissement  est  pres- 
crite dans  les  délais  que  fixe  l'art.  373  G. 
com.  (G.  com.  art.  431.  —  V.  supra,  n»17S7), 
et  qui  courent  du  jour  de  la  réception  de  la 
nouvelle  de  la  perte.  —  Mais,  si  cette  nou- 
velle n'était  reçue  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans  à  dater  du  contrat,  l'actica 
en  délaissement  est  éteinte ,  par  le  fait  de 
l'expiration  de  ce  délai,  en  vertu  de  l'art.  432 
C.  com.  (V.  infra,  n»  1865),  sans  que  l'ss- 
suré  puisse  en  ce  cas  invoquer  les  délais  de 
l'art,  373  (En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  5, 
n»  2261  ;  Desjardins,  t.  8,  n»  1696.  —  En 
sens  contraire  :  E.  Cauvet  ,  t.  2,  n»  493). 

Art.  3.  —  Actions  dérivant  d'un  contrat 
a  la  grosse  oc  d'un  contrat  d'assurance. 

'T865.  Les  actions  dérivant  d'un  contrat 
à  la  grosse  ou  d  un  contrat  d'assurance  ^ont 
prescrites  après  cinq  ans,  à  compter  de  la 
date  du  coulrat  (C.  com.  art.  432],  sans  que 
les  parties  puissent  convenir  de  délais  plus 
louKs  (Conf.  C.  civ.  art.  2-:î20.  —  Paris, 
30  ùov.  1887,  Rec.  de  Marseille,  1888.  2.  99. 
—  V.  infra,  n"  1867  et  1871]. 

1866.  Cette  prescription  s'applique  à 
toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse. 
Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  l'ETclion  formée 
par  un  copropriétaire  de  navire  contre  un 
autre  copropriétaire  en  payement  de  sa  part 
dans  les  billets  de  grosse  remboursés  par  le 
premier  (Aix,  23  déc.  1870,  D.P.  72.  2.  5i  : 
Trib.  com.  Marseille,  17  juill.  1871,  Rec.  de 
Marseille,  1871.  1.  2()9),  soit  parce  que  cette 
action  a  le  caractère  d'une  demande  en 
règlement  de  comptes  (En  ce  sens  :  de  Val- 
roger, t.  5,  n»  22l>4),  soit  parce  qu'elle  dé- 
rive d'un  mandat  ou  d'une  gestion  d'affaires 
(En  ce  sens  ;  Desj.ardins  ,  t.  S,  n»  1094]. 

1867.  Le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription est  la  date  du  contrat,  et  non  la 
date  de  l'échéance,  sans  qu'il  y  ail  à  distin- 
guer suivant  que  cette  échéance  est  plus  ou 
moins  éloignée  et  excède  ou  non  le  délai  de 
cinq  ans  (Trib.  com.  Marseille,  8  juin  1874. 
Rec.  de  Marseille,  1874.  1.  205.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»1694.  —  \.  supra, 
n»  1865). 

1868.  La  prescription  court  de  la  date 
du  contrat,  même  quand  le  billet  de  grosse 
est  à  ordre;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  189 
G.  com.,  dont  la  prescription  court  du  jour 
du  protêt  (En  ce  sens  ;  'Ly'ON-Gaen  et  Re- 
nault, t.  6,  n»  1602;  Laurln  sur  Cbesp,'!.  2, 
p.  419;  DESJAr.DiNS,  t.  8,  n"  1694). 

1869.  La  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  l'art.  4;i2C.  com.,  s'applique  à. toute 
action  dérivant  du  contrat  d'assurance , 
autre  que  l'action  en  délaissement  (V.  cepen- 
dant supra,  no  1864],  même  en  matière  d'as- 
surances mutuelles  (Req.  30  nov.  1862,  D.P. 
62.  1.  528.  —  V.  au  contraire,  en  matière 
d'assurancesmutuellesterrestres,Giv.1"févr. 
1882,  D.P.  82.  1.  99.  —  V.  Assurances, 
n«  182). 

Elle  régit  aussi  les  actions  dérivant  du 
contrat  de  réassurance  (iCiv.  3  déc.  'J860, 
D.P.  61.  1.  30;  11  nov.  1862,  D.P.  62.  1. 
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4S7;  20  déc.  1S93,  D.P.  94.  1.  209;  Paris, 
30  nov.  1SS7.  Rec.  de  Marseille,  1888.  2.  99; 
.Vu,  14  janv.  liS).  S.  2214;  Rennes,  9  juill. 
1897,  P.P.  99.  1.  317.  —  Sur  les  caractères 
du  contrat  de  réassurance ,  V.  supra , 
n»  14i)8'. 

1870.  La  prescription  de  cinq  ans  ne 
s'applique  pas  aux  actions  qui  se  rattachent 
indi'-'"tement  au  contrat  d'assurance  sans 
en  dcr  ver;  par  exemple,  ...  à  l'action  de 
l'asïuieur  en  répétition  de  sommes  indûment 
payées  à  la  suite  de  déclarations  inexactes 
ou"  incomplètes  :  une  telle  action  dérive  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  extrinsèque  et 
postérieur  au  contrat  d'assurance  (Rennes, 
t}  févr.  1907,  Revue  int.  du  droit  niarit., 
t.  23,  p.  339.  —  En  ce  sens:  DKfJARDixs, 
t.  8,  n»  ItitC;  Lyon-Caex  et  Renault,  t.  6, 
n»  I31l5.  —  En  sens  contraire  :  de  Valrouer, 
t.  ô,  n»  2261);  ...  ou  à  l'action  fondée  sur 
des  fraudes  commises  par  une  compagnie 
d'assurance  maritime  dans  l'exécution  du 
contrat  de  réassurance  (Rcq.  8  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.  317). 

Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de 
l'art.  432  C.  com.  peut  être  invoquée  par 
le  commissionnaire  qui  a  fait  l'assurance 
pour  repousser  l'action  dirigée  personnelle- 
ment contre  lui  par  les  assureurs ,  après 
plus  de  cinq  années .  en  répétition  des 
sommes  payées  pour  le  montant  de  l'assu- 
rance, alors  que  sa  bonne  foi  est  reconnue, 
et  encore  bien  que  cette  action  repose  sur 
le  dol  et  la  fraude  dont  l'assuré  commet- 
tant se  serait  rendu  coupable  [Bordeaux, 
5  août  18-10,  D.P.  40.  2.  722). 

1871.  Les  polices  d'assurances  peuvent 
licitement  fixer  un  délai  de  prescription 
plus  court  que  celui  de  l'art.  4.r2  C.  com.; 
rette  stipulation  rentre  sous  l'application 
de  l'art.  H3iC.  civ.  et  n'a  rien  de  contraire  à 
1  art.  2220  du  même  Code,  qui,  en  défendant 
de  renoncer  à  la  prescription,  tend  seulement 
a  empêcher  les  actions  d'être  perpétuelles 
(En  ce  sens  :  De.s.iardins,  t.  8,  n»  1702.  — 
V.  Civ.  16  janv.  1865,  D.P.  6.Ô.  1.  12). 

1872.  Le  délai  de  cinq  ans,  fixé  par 
l'art.  432  C.  com.,  court  de  la  date  du  con- 
trat, c'est-à-dire  du  jour  oii  le  contrat  com- 
mence à  produire  effet,  soit  que  ce  jour  se 
confonde  avec  le  jour  où  le  contrat  a  été 
signé,  soit  qu'il  soit  postérieur  (En  ce  sens  : 
lJts;AP.pixs,  t.  8,  n»  1700;  Lyo.n-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n"  1317).  —  Il  en  est  ainsi 
même  en  matière  de  réassurance  (Paris, 
:J0  nov.  1887,  Rec.  de  Marseille,  1888.  2. 
99.  —  En  ce  sens  :  Desjardins  ,  loc.  cit.  ; 
Lvos-Caen  et  Re.sault,  t.  6,  n'  1320),  sauf 
le  cas  d'une  convention  spéciale  suspendant 
la  prescription  jusqu'au  jour  où  le  réassuré 
est  lui-même  actionné  par  l'assuré. 

Dans  les  assurances  au  mois  ou  à  l'année, 
or.  considère  qu'il  y  a  autant  d'assurances 
séparées  que  de  périodes  distinctes  ;  et  la 
prescription  ne  court  pour  chaque  période 
qu'à  partir  du  moment  où  elle  a  commencé 
I  En  ce  sens  :  de  Valroger,  t.  5,  n»  2266; 
Desjardi.ns,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n"  1319). 

En  cas  de  polices  flottantes,  chaque  ap- 
plication nouvelle  d'un  chargement  déter- 
mine le  point  de  départ  d'une  prescription 
de  cinq  ans  (En  ce  sens  :  de  Valrocer,  loc. 
cit.:  Lyox-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  1318. 
—  \.  .^ix,  14  janv.  1889,  S.  9214). 

1873.  La  prescription  de  cinq  ans, 
comme  toutes  les  prescriptions  édictées  en 
matière  maritime  par  le  livre  2,  tit.  13, 
C.  com.,  court  contre  les  mineurs  aussi  bien 
que  contre  les  majeurs  (Rouen,  12  juill. 
18Ô0,  D.P.  51.  2.  -49;  Paris,  10  juill.  1903, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  20,  p.  12.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1820  tis;  Desjabdins,  t.  8,  n»  1701;  DE 
Valp.oi;er,  t.  5,  n"  2267). 

1874.  Le  demandeur  à  qui  la  prescrip- 
tion de   l'art.  432  C.  com.  est  opposée,  ne 


peut,  pour  la  faire  écarter,  déférer  le  ser- 
ment au  débiteur  {.\ix,  14  janv.  1889,  S.  2214). 


Art.  4.  —  Actions  dérivant  d'un  contrat 
d'affrètement. 


5  1' 


Actions  en  payement  du  fret. 


1875.  L'action  personnelle  en  payement 
du  fret  est  prescrite  un  an  après  le  voyage 
lini  (C.  com.  art.  433,  al.  1).  —  En  ce  qui 
concerne  l'extinction  du  privilège  sur  les 
marchandises,  pour  la  garantie  du  payement 
du  fret ,  V.  supra ,  n"  1016  et  s. 

1876.  La  lin  du  voyage,  point  de  départ 
de  la  prescription,  doit  s  entendre,  non  pas 
de  l'époque  hxée  pour  le  payement  du  fret, 
mais  du  jour  où  le  navire  est  entré  au  port 
d'arrivée  et  a  été  déchargé  (Civ.  10  nov. 
1880,  D.P.  80.  1.  457).  —  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  8,  n»  17Ci8  ter;  Lyon-Cae.n  et 
Renault,  t.  5,  n»822). 

1877.  Etablie  pour  les  actions  en  paye- 
ment du  fret,  la  prescription  annale  s'ap- 
plique aux  actions  qui.  bien  que  n'ayant 
pas  pour  objet  le  fret  proprement  dit, 
ont  pour  objet  des  créances  accessoires  du 
fret  et  qui  en  sont  le  complément  (Civ. 
10  nov.  1880,  précité)  ;  ...  Notamment  à  l'ac- 
tion en  payement  des  surestaries  ou  conlre- 
surestaries  (Civ.  10  nov.  1880,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Des.iardins,  t.  8,  n°  1708  bis; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  821.  — 
Y.  supra,  n"  972). 

Mais  elle  ne  saurait  être  appliquée  :  ...  ni, 
suivant  l'opinion  la  plus  générale,  à  l'action 
en  contribution  d'avaries  :  la  contribution 
ne  peut  être  assimilée  à  un  supplément  de 
fret  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n"  1708  bis  ; 
DE  Yalroger,  t.  5,  n»  2277.  —  En  sens  con- 
traire :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  981); 
...  ni  à  l'action  en  payement  de  frais  et  dé- 
bours exposés  par  l'armement  pour  la  con- 
servation et  dans  l'intérêt  du  navire  et  de 
la  cargaison  après  la  capture  par  une  nation 
belligérante  (Paris,  2  févr.  1905,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  21 ,  p.  419). 

1878.  11  a  été  jugé  que  la  prescription 
d'un  an  édictée  par  l'art.  433  C.  com.  n'est 
pas  susceptible  de  suspension  au  sens  juri- 
dique du  mot,  mais  qu'elle  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  du  moment  où  ceux  aux- 
quels on  peut  l'opposer  ont  pu  agir  en  justice 
(V.  cependant  Desjardins,  t.  S,  n»  1701).  Le 
créancier  auquel  l'armateur  fait  abandon  du 
navire  et  du  fret  n'est  pas  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  contre  les  débiteurs  du  fret  pen- 
dant l'instance  en  validité  de  l'abandon  :  la 
prescription  court  donc  contre  lui,  alors 
surtout  que  l'instance  en  validité  se  termine 
par  un  jugement  décidant  que  c'est  à  tort 
qu'il  a  contesté  l'abandon  (Bordeaux,  22  juin 
ly03,iiet'uein(.  dudroit  marit.,  1. 19,  p.  842). 

§  2.  —  Actions  en  délivrance  de  marchan- 
dises, ou  en  dommages-intérêts  pour  ava- 
ries ou  retard. 

1879.  Les  actions  en  délivrance  de  mar- 
chandises, ou  en  dommages- intérêts  pour 
avaries  ou  retard,  sont  prescrites  un  an  après 
l'arrivée  du  navire  (C.  com.  art.  433,  com- 
plété par  L.  14  déc.  1897). 

1880.  L'action  en  délivrance  comprend 
l'action  en  dommages -intérêts  pour  perte 
totale  ou  partielle  des  marchandises  (Aix, 
6  nov.  1890,  D.P.  93.  1.  24;  Civ.  8  nov.  1893, 
D.P.  94.  1.  23.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  8,  no  1743:  Ly'On-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  821  :  de  '\'alroger,  t.  5,  n»  2301). 

1881.  Jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  433 
C.  com.  sont  générales  et  s'appliquent  à 
toutes  actions  pour  dommages  et  pertes, 
complètes  ou  partielles,  provenant  du  fait 
de  la  navigation,  quel  qu'en  soit  l'auteur; 
qu'en  conséquence,  l'action  en  indemnité  di- 
rigée  par   les  réclamateurs  du  chargement 


contre  l'armateur  qui  aurait  frété  son  navire 
au   transporteur,    est  prescrite    par  un    an  , 
comme  celle  dirigée  contre  ce  transporteur, 
même  au   cas   où  le  quasi-délit  de  l'arma- 
teur (en  l'espèce   la  délivrance  d'un  navire 
innavigable),  sur  lequel  est  basée  cette  ac- 
tion, serait  antérieur  à  l'embarquement,  le 
dommage  résultant  du  fait  de  la  navigation 
devant   être  soumis  aux  règles   applicables      ■  | 
en  matière  maritime  (Rouen,  29  janv.  1907,        I 
D.P.  1908.  2.  214,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  nov.         i 
1908,   Revue  int.  du   droit   marit.,   t.    24, 
p.  4.58). 

1882.  Le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion est  le  jour  de  l'arrivée  du  navire  (V.  su- 
pra ,  n"  1876)  ;  il  est  le  même  pour  le  char- 
geur que  pour  le  destinataire  (  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  822). 

1883.  D'après  quelques  jugements,  la 
prescription  annale  ne  pourrait  pas  être 
opposée  :  ...  si  le  capitaine  avait  pris  les 
marchandises  sans  connaissement  (Trib.  com. 
Marseille,  9  mars  1871,  Rec.  de  Marseille, 

1871.  1.  113.;  Trib.  com.  Nantes,  20  janv. 
1875,  Rec.  de  Nantes,  1875.  1.  54),  ...  ou 
s'il  les  avait  délivrées  au  destinataire,  irré- 
gulièrement et  en  dehors  des  conditions  d'un 
connaissement  à  ordre  (Trib.  com.  Marseille, 
22  no\\\i)0\,  Revue  int.  du  droit  marit.,i.  17, 
p.  344 ~'.  Les  auteurs,  au  contraire,  décident 
en  général  que,  la  loi  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction, il  n'appartient  pas  au  juge  de  pu- 
nir le  capitaine  en  prolongeant  la  durée  de 
l'action  que  possède  son  créancier  (  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1743;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n»  823). 

1884.  Dans  le  cas  où  des  marchandises 
ont  été  vendues  en  cours  de  voyage  (C.  com. 
art.  234  et  298),  l'action  en  remboursement 
se  prescrit,  suivant  une  opinion,  par  un  an 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  824.  —  En  sens  contrai,  ."e  :  Desjardins, 
t.  8,  n»  1713).  même  quand  le  navire  vient 
à  périr  après  la  vente  des  marchandises  :  le 
délai  court,  en  ce  cas.  de  la  date  de  la  vente 
(En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cil.  —  En  sens  contraire  :  Laurin  sur 
Cresp,  t.  2,  p.  131). 

La  prescription  annale  s'appliquerait  aussi 
en  cas  de  naufrage;  elle  devrait  être  calculée 
du  jour  de  la  perte  des  marchandises,  .lu^é 
que  l'action  en  indemnité  pour  perte  totale 
de  la  marchandise  dans  un  naufrage,  et 
celle  en  dommages  -  intérêts  pour  le  pré- 
judice en  résultant,  doivent  être  assimilées  à 
l'action  en  délivrance  de  cette  marchandise, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'application 
de  la  prescription  de  l'art.  433,  al.  o,  C.  com. 
Cette  prescription  trouve  son  application  en 
cas  de  perte  totale  des  marchandises,  même 
au  cas  où  le  navire,  ayant  sombré,  n'est  pas 
arrivé  à  destination  :  car  l'expression  «  arri- 
vée du  navire  »  employée  par  l'art.  433, 
al.  5,  pour  fixer  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  est  synonyme  de  celle  "  voyage 
fini  »,  employée  par  l'ai.  1  du  même  article, 
et .  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
perdues  dans  un  naufrage  ,  le  voyage  doit 
être  réputé  fini  dès  l'instant  du  sinistre.  Le 
délai  d'un  an  court,  pour  les  chargeurs,  du 
jour  où  ils  ont  eu  connaissance  du  naufrage 
(Rouen,  29  janv.  1907,  D.P.  1>t08.  2.  214, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  9  nov.  1908,  Revue 
int.  du  droit  marit.,  t.  24,  p.  458.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  824,  et  p.  665,  note  1.  —  En  sens  con- 
traire :  Desjardins,  t.  8,  n"  1713  bis). 

1885.  La  prescription  d'un  an  est  sans 
application  possible  au  cas  où  il  y  a  dispa- 
rition du  navire  sans  nouvelles  (Req.  20  févr. 

1872,  D.P.  72.  1.  .364.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  824).  Des 
décisions  judiciaires  l'ont  appliquée  néan- 
moins, en  faisant  courir  le  délai  :  ...  soit 
du  désarmement  opéré  par  l'adminis- 
tration de  la  Marine  (Rouen,  12  août 
1863,   Sir.  64.   299,   et  S.   807.   —   En   ce 
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sens  :  UE  Valroge}'.,  t.  5,  n»  2-286),  ...  soit  du 
moment  où  le  navire  aurait  dû  normalement 
atteindre  son  port  de  destination  (  Trib. 
com.  Seine,  3  avr.  1895,  Revue  int.  du  droit 
vtarit.,  t.  11,  p.  575). 

1886.  I-a  prescription  d'un  an  s'applique 
à  l'action  des  passagers  contre  le  capitaine  et 
les  propriétaires  du  navire  pour  dommage  ou 
ruiard  pendant  le  voyage  (C.  com.  art.  433, 
Complété  par  L.  14  deci  "1897). 

1887.  La  prescription  de  l'art.  433  C. 
com.  court  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits (V.  supra,  n»  1873). 

1888.  Les  parties  peuvent  convenir  d'une 
prescription  plus  courte  que  la  prescription 
annale.  Sont  prohibées,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  les  conventions  qui  ten- 
draient à  instituer  une  prescription  plus 
longue,  ou  qui  comporteraient  renonciation, 
par  avance,  à  toute  prescription  (,V.  C.  civ. 
art.  2220.  —  En  ce  sens  :  Lyun-C.ivEN  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  825).  —  Mais  la  partie  au  pro- 
lit  de  laquelle  la  prescription  est  acquise 
peut  y  renoncer,  même  tacitement;  cette 
renonciation  tacite  peut  être  induite,  par  le 
juge,  des  circonstances  de  la  cause  (Req. 
21  mai  1883,  D.P.  84.1.  163). 

1889.  La  prescription  annale  de  l'art.  433 
C.  com.  constitue  une  déchéance  absolue, 
contre  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déférer 
le  serment  (V.  Civ.  13  févr.  1856,  D.P.  56. 1. 
77;  Aix,  13  août  1859,  D.P.  60.  2.  86.  — 
Comp.  supra,  n»  1874).  ^ 

Art.  5.  —  .Actions  relatives  aux  loyers  et 

A  LA  nourriture  DES  GENS  DE  MER,  AUX 
FOURNITURES  ET  SALAIRES  D'oUVRAGES  NÉ- 
CESSAIRES AU  NAVIRE. 

1890.  L'action  en  payement  des  gages  el 
loyers  des  officiers ,  matelots  et  autres  gens 
de  l'équipage  est  prescrite  un  an  après  le 
voyage  fini  (C.  com.  art.  433,  al.  s.).  -  Celte 
prescription  s'applique  à  tous  salaires,  sous 
quelque  forme  qu'ils  soient  allgués,  notam- 
ment à  la  part  de  fret  attribuée  à  l'équipage 
(Rennes,  25  juin  1896,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  12,  p.  425.  —  En  ce  sens  :  Des- 
■lAROiNS,  t.  8,  n"  1709;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  401),  ou  encore  au  chapeau 
du  capitaine,  dans  les  cas  où  il  doit  être  con- 
sidéré comme  un  supplément  de  gages  (V. 
supra,  n»  1010.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
lûc.  cit.). 

1891.  La  prescription  annale  de  l'art.  433 
C.  com.  est  opposable  au  marin  tombé  ma- 
lade au  service  du  navire  qui  réclame  ses 
salaires  par  application  de  l'art.  262  C.  com. 
(Trib.  com.  Marseille,  16  juill.  1909,  D.P. 
1910.  5.  13). 

1892.  Cette  prescription  est  opposable  à 
l'administration  de  la  Marine  agissant  tant 
au  nom  des  matelots  qu'au  nom  de  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  (AL^, 
13  août  1859,  D.P.  60.  2.  86;  Rennes, 
8  mars  1869,  p. P.  70.  2.  196).  Mais  elle  n'est 
pas  opposable  à  l'action  en  remboursement 
dirigée  contre  le  propriétaire  du  navire  par  la 
personne,  le  capitaine  ou  un  tiers  quelconque 
ou  l'administration  de  la  Marine,  qui  a  fait 
l'avance  des  salaires  en  temps  utile  :  cette 
action,  en  effet,  dérive,  non  pas  du  contrat 
d'engagement,  mais  d'une  gestion  d'affaires 
ou  d'un  mandat  (Rouen ,  2rfévr.  1881,  D.P. 
82.  2.  145.  —  En  ce  sens  ;  Desjardins,  t.  8, 
n»  1709;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  402). 

1893.  La  prescription  de  l'art.  433  C. 
com.  peut  être  opposée  par  l'armateur  débi- 
teur des  loyers  en  vertu  du  contrat  daflréte- 
ment  ;  elle  ne  saurait  l'être  par  la  Caisse 
des  gens  de  mer,  dépositaire  des  loyers  (En 
ce  sens  :  De.sjardins  ,  t.  8 ,  n»  1709  ;  Lyon- 
Caen  ET  Renault,  t.  5,  n»  403). 

1894.  La  fin  du  voyage,  qui  fait  courir  la 
prescription  ,  c'est,  au  regard  des  gens  de 
mer  ,  la  confection  du  rôle  de  désarmement 
(Rouen,    12  août  1863,    Sir.  64.  2.  299,  et 

RÉr.   PRAT.   DALLOZ.   —  l\. 


S.  804;  Douai,  18  août  1865,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1868.  2.  116;  Rennes,  25  juin  1896, 
Revue  int.  du  droit   marit.,  t.  12,  p.   425. 

—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1709 
ter  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»  404  ;  de 
Valroger,  t.  5,  n»  2285;  Boistel,  n»  1444; 
Laurin  sur  Cresp,  1. 1,  p.  488). 

1895.  Spécialement,  en  cas  de  naufrage, 
c'est  donc  la  confection  du  rôle  de  désarme- 
ment qui  sert  de  point  de  départ  à  la  pres- 
cription annale,  et  cela,  non  pas  seulemmt 
lorsque  les  salaires  des  marins  n'ont  été  sti- 
pulés pavables  qu'au  désarmement  (Rennes, 
8  mars  Ï869,  D.P.  70.  2. 198),  mais  dans  tous 
les  cas.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  cette 
prescription  court  du  jour  où  les  intéressés 
ont  eu  connaissance  du  naufrage,  c'est-à- 
dire,  en  ce  qui  concerne  l'adrainistralion  de 
la  Marine,  du  jour  où  le  naufrage  a  été  connu 
soit  d'un  consul  français,  soit  tout  au  moins 
du  ministre  de  la  Marine  (Req.  16  juill.  1860, 
D.P.  60.  1.  461  ;  Rennes,  30  août  1866,  D.P. 
68.  2.  25). 

1896.  De  même,  en  cas  de  perte  sans 
nouvelles,  la  prescription  ne  court  qu'à  da- 
ter de  la  contection  du  rôle  de  désarmement 
qui  est  dressé  même  en  ce  cas  (Rouen, 
12  août  1863,  précité.  —  En  ce  sens  :  Des- 
jardins, t.  8,  n»  1709  ter;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  5,  n»  405;  de  Valroger,  t.  5, 
no22S6). 

1897.  La  prescription  établie  par  l'art.  433 
C.  com.,  quant  aux  actions  relatives  aux 
loyers,  court  même  contre  les  mineurs  (  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n»406. 

—  V.    supra,  n»  1873). 

1898.  Cette  prescription  s'applique  à 
l'action  en  payement  des  frais  de  rapatrie- 
ment, qui  sont  des  accessoires  des  loyers. 
Mais  si  l'action  est  exercée  par  l'adminis- 
tration de  la  Marine  pour  se  faire  rembour- 
ser par  l'armateur  des  frais  de  rapatrie- 
ment dont  elle  a  fait  l'avance,  la  pres- 
cription de  trente  ans  seule  s'applique , 
parce  qu'il  y  a  eu  gestion  d'affaires  (Civ.  27 
et  28  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  499  ;  14  févr.  1870, 
D.P.  70.  1.  324;  24  mars  1875,  D.P.  75.  1. 
199;  31  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  133.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins  ,  t.  8 ,  n»  1709  bis.  —  En 
sens  contraire  :  Ly'ON-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n»  416  ;  Laurin  sur  Cresp,  1. 1,  p.  505  et  s.). 

1899.  Est  prescrite  un  an  après  la  livrai- 
son (Comp.  C.  civ.  art.  2271)  l'action  en  paye- 
ment de  la  nourriture  fournie  aux  matelots 
par  ordre  du  capitaine.  Il  s'agit  des  fourni- 
tures d'aliments  faites  aux  matelots  à  terre, 
pendant  le  séjour  du  navire  dans  un  port  (En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n"  408). 

1900.  Les  actions  pour  fournitures  né- 
cessaires aux  constructions,  équipement  et 
avitaillement  du  navire  sont  prescrites  un 
an  après  ces  fournitures  faites  (C  com. 
art.  433,  al.  3).  —  Cette  prescription  n'est 
opposable  qu'aux  fournisseurs  du  navire  ; 
elle  ne  saurait  être  invoquée  par  ceux-ci 
contre  leurs  propres  fournisseurs  (Montpel- 
lier, 12  févr.  1830,  R.  2265),  ni  opposée  aux 
consignataires  ou  autres  qui  auraient  avancé 
au  capitaine  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment des  fournisseurs  (Trib.  com.  le  Havre, 
12  mai  1874,  Rec.  de  Marseille,  1875.  2.  36), 
non  plus  qu'à  l'un  des  copropriétaires  re- 
courant en  garantie  contre  les  autres  (Rennes, 
25  avr.  1882,  D.P.  84.  1.  163).  La  prescrip- 
tion court,  s'il  s'agit  d'une  fourniture  isolée, 
du  jour  où  l'objet  a  été  fourni;  s'il  s'agit 
d'un  ensemble  de  matériaux  payables  en 
bloc,  du  jour  de  la  dernière  fourniture  (En 
ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  ni'1711). 

1901.  Le  fournisseur  à  qui  la  prescrip- 
tion est  opposée  ne  peut  pas  déférer  le  ser- 
ment à  son  débiteur  (Trib.  com.  le  Havre, 
21  avr.  1873,  cité  par  Desjardins,  t.  8, 
n»  1711.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  loc.  cit.). 

1902.  L'action  en  payement  pour  sa- 
laires d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits  est 
prescrite  par  un  an  après  la  réception  des 


ouvrages  (C.  com.  art.  &i,  al.  4).  —  En  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  à  la  journée,  la 
prescription  court  du  moment  où  les  jour- 
nées sont  payables  (En  ce  sens  :  Desj.^rdins, 
t.  8,  n»  1712;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2295). 

1903.  La  prescription  de  l'art.  433,  al.  4, 
C.  com.  ne  s'applique  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'un  bâtiment  de  mer  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  8,  n»  1712). 

Art.  6.  —  Interruption  de  la  prescription. 

1904.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu 
s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte 
ou  interpellation  judiciaire  (C.  com.  art.  4341. 
—  Celte  disposition  est  essentiellement  limi- 
tative (Civ.  10  nov.  1880,  D.P.  80.  1.  457.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1715). 

1905.  Par  cédule,  obligation,  il  faut  en- 
tendre tout  écrit,  y  compris  la  correspon- 
dance, contenant  reconnaissance  de  la  dette 
existante  (Req.  19  mars  1888,  Sir.  88.  1.  480, 
et  S.  2236;  Monipellier,  15  mai  1872,  D.P.  74. 
2.  165),  à  l'exclusion  des  reconnaissances 
verbales,  et  même  d'un  simple  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  fût-il  complété 
par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  pré- 
somptions (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8, 
n»  1715). 

1906.  L'arrêté  de  compte  implique  une 
reconnaissance  par  écrit  avec  lixation  du 
chiffre  de  la  dette  (Civ.  8  nov.  1893,  D.P.  94. 

1.  23  et  note;  15  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  96). 

1907.  Sous  le  nom  d'interpellation  ju- 
diciaire, on  désigne  toute  demande  en  jus- 
tice soit  par  voie  d'assignation,  soit  par 
voie  de  conclusions  contenant  la  réclamation 
d'un  droit  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8, 
n»  1718).  —  Ainsi,  constitue  une  interpella- 
tion judiciaire  l'assignation  en  nomination 
d'arbitres  délivrée  à  l'assureur,  pour  statuer 
sur  le  délaissement  offert  et  sur  toutes  con- 
testations qui  pourraient  exister  entre  les 
parties  à  raison  de  l'assurance  (Civ.  14  mai 
1844,  R.  1820). 

Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  une  de- 
mande en  justice  une  citation  en  référé 
sans  conclusions  au  fond  et  réclamant  seu- 
lement des  mesures  provisoires  (Civ.  5  juiii 
1883,  D.P.  83.  1.373). 

1908.  De  simples  réserves  de  l'action  en 
payement  des  indemnités  auxquelles  l'arma- 
teur prétend  avoir  droit,  faites  par  lui  et  ac- 
ceplées  par  l'affréteur  au  moment  du  paye- 
ment du  fret,  n'empêchent  pas  la  prescrip- 
tion annale  de  cette  action  (Civ.  10  nov.  1880, 
D.P.  80. 1.  457). 

1909.  De  simples  pourparlers  n'inter- 
rompent pas  non  plus  la  prescription  (Req. 
29  avr.  1835,  R.  2164;  Rouen,  12  juill.  18.Ô0, 
D.P.  .51.  2.  49.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  8,  n"  1718.  —  En  sens  contraire  ;  Trib. 
com.  Marseille,  9  juill.  1906,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  22,  p.  501). 

1910.  Bien  qu'une  instruction  criminelle 
soit  ouverte  contre  le  capitaine  et  le  second, 
à  la  suite  de  l'incendie  du  navire,  l'armateur 
qui  n'a  pas  été  impliqué  dans  cette  instruc- 
tion doit,  pour  éviter  la  prescription,  agir 
en  justice  contre  les  assureurs  dans  les  dé- 
lais du  Code  de  commerce,  sauf  au  tribu- 
nal saisi  à  surseoir  à  statuer  d'après  la  règle 
«  le  criminel  tient  le  civil  en  l'état  »  (Paris , 
10  juill.  1903,  Revue  int.  du  droit  marit., 
t.  20,  p.  12). 

1911.  Les  cédules,  obligations,  arrêtés 
de  compte  n'interrompent  pas  seulement  la 
prescription;  ils  opèrent  novation  ;  la  pres- 
cription de  trente  ans  devient  seule  oppo- 
sable (Req.  19  mars  1888,  Sir.  88.  1.  480,  et 
S.  2236;  Montpellier,  15  mai  1872,  D.P.  74. 

2.  165.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8, 
n»  1717  ;  de  Valroger,  t.  5,  n"  2316). 

1912.  L'interpellation   judiciaire    inter- 
rompt simplement  la  prescription  ;  le  juge-  ' 
ment  opère  novation;  l'action  ne  se  prescrit 

désormais  que  par  trente  ans. 
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1913.  L'assignation  donnée  au  capitaine 
(r.emies,  :W  août  186ti,  O.P.  «8.  2.  to;  Civ. 
i"  Hiiu  It^iW,  D.P.  ea.  1.  3%)  ou  à  l'arnia- 

Uui  ,i;.nRU,  li;  juill.  IS73,  D.P.  74.  2.  'IT-l) 
iLUn'  iniit  la  (iresoription  à  l't'^anl  de  tous 
iet.  iiiitifsît's  [l'.n  ce  sens  :  Dksjari'IXS,  t.  8, 
n"  illS). 

SECT.  2.  —  Des  fins  de  non -recevoir. 

4rt.  1".  —  Actions  contrk  le  capitaine  et 
les  assibei'rs,  poik  dommalie  a  la  mau- 
ciiandise;  Actions   contre  L'AFKRÉTttn, 

POIR  AVARIES. 

1".  —  Cai-aclère  el  portée  des  dispositions 
lètjales. 

1914.  En  oblifeunl  ceux   qui   ont  à  se 

plaindre  d'une  avarie  à  remplir  certaines 
loinialilés  dans  un  Umps  donné,  lait.  435 
C.  coin,  édicté  une  disposition  i|ni,  en  cas 
d"iuaccomplisscinent  de  ces  fornialllos,  a  le 
caractère  d'une  prescription  extinctive  (Req. 
20  :évr.  19tX),  D.P.  190-2.  1.  81). 

19tS.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  la 
règle  de  l'art.  224ti  C.  civ.  en  vertu  de_  la- 

auelle  la  citation  donnée  en  justice,  même 
evant  un  juge  incompétent,  interrompt  la 
prescription,  ut  de  décider  que  la  demande 
en  justice  faite  dans  les  délais  prescrits, 
même  devant  un  juge  incompétent,  sullit  à 
éviter  la  fin  de  non -recevoir  (Req.  2B  l'évr. 
190tl,  D.P.  1902.  1.  81,  et  note  de  M.  l.evil- 
lain  ;  Rennes:  20  avr.  1880,  S.  22G3;  Paris, 
il  janv.  1899.  Hevue  inl.  du  droit  maril., 
t.  14,  p.  605). 

liais  le  juiiement  d'incompétence  a  pour 
eBét  d'anéantir  la  citation,  et  les  délais  de 
l'arl.  4o5  C.  com.  recommencent  à  courir  à 
partir  de  ce  juf;ement  (.Mêmes  arrêts.  —  V. 
Trib.  com.  Marseille,  ibid.,  30  nov.  1909, 
t.  25,  p.  521). 

191o.  De  même,  le  désistement  qui  ne 
se  réfère  qu'à  l'instance,  et  énonce  expressé- 
ment que  l'action  sera  reprise  devant  une 
autre  juridiction,  maintient,  comme  l'au- 
rait l'ai!  un  jugement,  l'effet  interruptif  que 
l'art.  2246  G.  civ.  attache  à  la  citation  devant 
un  juL-e  incompétent;  par  suite,  malgré  un 
tel  désistement,  l'action  engagée  dans  les 
délais  prévus  par  l'art.  435  et  reprise,  après 
désistement,  dans  les  mêmes  délais  est  rece- 
vable  (Req.  21  juill.  1903,  Revue  inl.  du  droit 
maril.,  t.  19,  p.  350). 

1917.  Les  tins  de  non -recevoir  édictées 
par  l'art,  tâô  C.  com.  constituent  un  moyen 
de  défense,  non  une  exception  de  procédure, 
et  eiltjs  peuvent,  dès  lors,  être  opposées 
pour  la  première  fois  en  appel  (Civ.  10  avr. 
l-tiô,  D.P.  65.  1.  229:  Req.  24  nov.  1873, 
D.P.  74.  5.  41  ;  Civ.  13  mai  1889,  D.P.  90. 
1.  280;  Rouen,  2  juin  1880,  D.P.  87.  2.  167; 
Douai,  3  août  1891,  D.P.  93.  1.  15;  Poitiers, 
7  déc.  1896,  Bévue  int.  du  droit  maril.,  1. 12, 
p.  427;  Rouen,  31  janv.  19(Xl,  ib'd.,  t.  16, 
p.  160;  Rennes,  24  mai  1909 ,_  ibid.,  t.  25, 
p.  3;j2).  Mais  elles  ne  peuvent  être  proposées 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  car  elles  constitiieiaient  alors  un 
moven  nouveau  non  recevable  devant  cette 
juridiction  (Civ.  17  déc.  1884-,  D.P.  85.  1. 
367j. 

1918.  Les  termes  de  l'art.  485  C.  com. 
sont  limitatifs  (Civ.  14  mai  1895,  D.P.  95.  1. 
aw;  18  juill.  1900,  D.P.  190l.  1.  199).  -  Ils 
ne  peuvent  être  invoqués  que  par  ceux  qui 
eont  actionnés  en  vertu  du  contrat  de  trans- 
port. .Spécialement,  l'entrepreneur  qui  s'est 
borné  a  débarquer  des  marchandises,  sans 
intervenir  au  contrat  en  vertu  duquel  elles 
ont  été  transportées,  est  sans  droit  pour 
exciper  de  ces  articles  (Civ.  15  rnai  1895,  D.P. 
95:.  1.  :m). 

Ils  ne  sauraient  être  invoqués  par  le  capi- 
taine pour  repousser  une  action  rccuisoire 
que  l'armateur  exercerait  contre  lui  à  l'oc- 


casion des  poursuites  du  destinataire  ou  de 
l'expéditeur  de  la  uiarcliamlise,  car  l'actiuii 
récursoire  dérive  du  mandat  (Civ.  17  déc. 
1884,  D.P.  85.  1.  3ti7). 

1919.  L'art.  435  C.  com.  est  seul  appli- 
cabk'  en  matière  de  transport  mariliiiic,  à 
l'excliision  des  lins  de  non- recevoir  établies 
en  niatiiiv  de  transport  terrestre  par  les 
art.  105,  106  et  108  C.  com.  (Civ.  8  mars 
1865,  D.P.  65.  1.  131  ;  10  avr.  18t>.'>,  D.P.  6:>. 
1.  229;  1"  mai  1865,  D.P.  65. 1.271  ;  25  févr. 
1868.  D.P.  68.  1.  181  :  23  août  1809,  D.P. 
69.  1.  464:  25  mai  1891,  D.P.  92.  1.  3(i0; 
19  mars  18tl4,  D.P.  94.  1.  4U  ;  Req.  7  nov. 
1904,  D.P.  1908.  1.  67;  Rennes,  18  avr. 
18ai,  D.P.  93.  2.  333). 

1920.  Jugé  que  le  contrat  intervenu  entre 
chargeur  et  destinataire  peut  avoir  le  carac- 
tère de  transport  maritime,  donnant  lieu  à 
application  de  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art. 
43Ô  C.  com.,  quoique  les  conditions  n'en 
aient  pas  été  arrêtées  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  281  et  s.  C.  com.,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  les  parties  ont 
bien  eu  en  vue  d'elïectuer  un  véritable  con- 
trat de  transport  maritime  ;  qu'en  consé- 
quence, si  un  transitaire,  chargé  de  rece- 
voir des  marchandises  dans  une  ville  et  de 
les  délivrer  dans  une  ïiitre,  a  été  seul  en 
cause  en  ce  qui  concerne  le  l'ail  du  transport 
maritime,  ayant  dans  celui-ci  la  double 
qualité  d'expéditeur  et  de  réceptionnaire  et 
étant  porteur  des  connaissements  créés  à  son 
profit,  ces  faits  sont  insuffisants  pour  affranchir 
le  destinataire  des  obligations  spéciales  déri- 
vant du  contrat  de  transport  maritime,  no- 
tamment de  l'observation  des  prescriptions 
de  l'art.  435,  s'il  est  démontré  que  le  transi- 
taire a  exécuté  un  contrat  de  transport  ma- 
ritime pour  le  compte  de  ce  destinataire 
(Alger,  16  mai  1907,  Revue  int.  du  droit  ina- 
rit.,  t.  23,  p.  216). 

1921.  Lorsque  le  transport  des  marchan- 
dises comporte  un  transport  par  terre  et  un 
transport  par  mer,  il  y  a  lieu,  s'il  y  a  eu 
deux  contrats  de  transports  distincts,  d'ap- 
pliquer distributivement  à  chacun  d'eux  les 
dispositions,  soit  des  art.  105  et  108  C.  com., 
soit  de  l'art.  435  C.  com.  (Nancy,  5  déc.  1894, 
D.P.  95.  2.  473.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Gaen 
ET  Renault,  t.  5,  n»  829;  Desjardins,  t.  8. 
n»  1734). 

Si,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'un  contrat  de 
transport  comprenant  un  parcours  par  mer 
et  un  parcours  par  terre  ou  vice  versa,  c'est, 
en  cas  d'avaries,  celui  des  deux  parcours  au 
terme  ou  au  cours  duquel  l'avarie  a  été 
constatée  qui  détermine  les  prescriptions  et 
fins  de  non-recevoir  applicables  (Ch.  réun. 
22  juill.  1873,  D.P.  74. 1.  207;  Civ.  2déc.  1896, 
D.P.  97.  1.  ,55i;  Aix,  19  nov.  1892,  D.P.  95.  2. 
202;  Trib.  com.  Seine,  15  janv.  1903,  Revue 
inl.  du  droit  maril.,  t.  19,  p.  379.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  Alger,  16  mai  1907,  Revue  int. 
du  droit  maril.,  t.  23,  p.  216;  Trib.  com. 
Seine,  22  août  1906,  ibid.,  t.  22,  p.  493). 

1922.  Les  fins  de  non-recevoir  de  l'art.  435 
C.  com.  peuvent,  en  l'absence  de  disposi- 
tion contraire  dans  le  cahier  des  charges, 
recevoir  application  devant  la  juridiction 
administrative  dans  les  contestations  relatives 
à  des  marchés  de  transports  maritimes  pas- 
sés pour  le  compte  de  l'Etat  (Cons.  d'El. 
21  nov.  188i,  D.P.  86.  3.  .52,  sol.  impl.  — 
'V.  Des.iari)Ins,  t.  8,  n"  1726  ter). 

1923.  Les  dispositions  de  l'art.  435  C.  com. 
sont  uniquement  applicables  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  marchandise  arrivée  à  destination  et 
régulièrement  délivrée  au  destinataire;  elles 
ne  s'appliquent  pas,  ...  lorsque  la  marchan- 
dise a  été  retirée  soit  au  port  de  départ, 
par  l'expéditeur,  après  naufrage,  et  qu'une 
expertise  l'a  déclarée  hors  d'état  d'être  e.\- 
pédiée  (Req.  12  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  306), 
soit  en  cours  de  voyage,  après  échouement  ou 


naufrage  du  navire,  par  le  chargeur  lui- 
même  (Civ.  18  et  19  mars  1878,  D.l'.  78.  1. 
193);  .._.  Ni  lorsque  des  marchandises  ont  été 
jetées  à  la  mer  durant  la  traversée  (Cons, 
d'Et.  21  nov.  1884,  D.P.  8(.i.  3.  52);  ...  non 
plus  qu'au  cas  de  perte  totale  (Trib.  com. 
Seine,  3  août  189.5,  Revue  int.  du  droit  ma' 
rit.,  t.  11 ,  p.  575.  —  En  ce  sens  :  Des.iar- 
DiNS,  t.  8,  n»  1726;  Lvon-Caen  et  Renailt, 
t.  5 ,  n»  827  ). 

1924.  Si  le  caractère  limitatif  des  dispo- 
sitions de  l'art.  435  C.  com.  impose  de  les 
interpréter  à  la  lettre,  il  ne  faut  pourtant 
pas  restreindre  leur  portée  (V.  Desjarûins, 
t.  8,  n<'1726).  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'elles 
peuvent  être  invoquées,  non  seulement  par 
le   capitaine,    mais    encore    par    l'armateur 

Civ.  8  mars  1865,  D.P.  65.  1.  131  ;  10  avr 
1865,  D.l'.  65.  1.  229  ;  25  févr.  1868,  D.P.  68. 
1.  181  ;  23  août  1869,  D.P.  69.  1.  464;  24  janv. 
1876,  D.P.  77.  5.  44;  Req.  26  févr.  1900,  D.P. 
1902,  1.  81,  et  note  de  M.  Levillain.  — 
V.  Nancy,  5  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  473,  el  la 
note).  L'art.  435  C.  com.  ne  distingue  pas 
suivant  que  l'avarie  survenue  pendant  le 
transport  est  due  à  une  faute  du  capitaine 
ou  des  matelots  dont  l'armateur  peut  s'af- 
franchir, ou  à  une  faute  personnelle  de  l'ar- 
mateur dont  ce  dernier  reste  responsable  en 
vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.  (Req.  26  févr. 
1900,  précité). 

1925.  Il  appartient,  dès  lors,  aux  ayants 
droit  de  mettre  en  cause  toutes  les  parties 
passibles  de  responsabilité.  A  cet  égard,  ne 
peut  être  considéré  comme  régulièrement 
mis  en  cause  le  capitaine,  présent  au  port, 
cité  en  la  personne  du  consignataire  du  na- 
vire; par  suite,  la  régulai ité  de  l'action 
introductive  d'instance  formée  contre  celui-ci 
ne  saurait  couvrir  contre  la  lin  de  non-rece- 
voir l'action  formée,  après  les  délais,  contre  le 
capitaine  (Trib.  com.  le  Havre,  25  mars  1908, 
Revue  inl.  du  dioil  maril.,  t.  23,  p.  830). 

1 926.  L'art.  435  C.  com.  vise  toutes 
actions   pour  dommage   à    la    marchandise 

.(al.  1)  et  pour  avaries  (al,  2).  —  La  généra- 
lité de  l'expression  u  dommage  arrivé  à  la 
marchandise  »  comprend  non  seulement  le 
dommage  provenant  de  détérioration,  et, 
par  exemple,  les  avaries  survenues  pendant 
l'embarquement  (Douai,  7  févr.  1873,  D.P. 
74.  5.  41),  mais  encore  le  manquant  dans  la 
livraison  (Civ.  13  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  210; 
25  juill.  1895,  D.P.  96.  1.108;  l"  juill.  1896, 
Revue  inl.  d«  droit  maril.,  1. 12,  p.  130;  Alger, 
4  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  568;  Aix,  21  déc. 
lSi04,  Revue  int.  du  droit  maril.,  t.  20, 
p.  5.52.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8, 
n»  1726) ,  à  la  condition  toutefois  qu'il  s'agisse 
d'un  manquant  de  route,  causé  par  le  fait 
du  transport  maritime,  et  non  pas  d'un  dé- 
ficit de  chargement  indépendant  de  toute 
navigation  (Civ.  18  juill.  1900,  D.P.  1901.  1. 
199;  Trib.  com.  le  Havre,  3  déc.  1901,  Revue 
inl.  du  droit  marit.,  t.  17,  p.  435). 

Il  y  faut  aussi  fëire  rentrer  la  perte  pro- 
venant de  détournement,  lorsque  aucun  l'ait 
de  fraude  ou  d'infidélité  n'est  relevé  à  Va 
charge  personnelle  de  l'armateur,  du  capi- 
taine ou  de  leurs  agents  (Civ.  2  juill.  1877, 
D.P.  78,  1.  57;  3  juill.  1877,  D.P.  78.  1. 
58;  18  févr.  1889,  précité). 

1927.  L'art.  435  C.  com.  est  applicable 
aux  actions  formées  pour  dommages  aux 
bagages  (Civ.  19  mars  1894,  D.P.  94.  1.  441. 
—  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n"1726  (/*s). 

1928.  L'art.  435  C.  com.  n'est  pas  appli- 
cable à  l'action  fondée  sur  un  simple  retard 
(Lyon,  20  févr.  1866,  D.P.  68.  1.  li!^:  Rennes, 
18  avr.  1893,  D.P.  93.  2.  333;  Trib.  com. 
le  Havre,  3  déc.  1901,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  17,  p.  435). 

1929.  L'art.  435  C,  com.  est  applicable 
seulement  en  matière  d'assurances  sur 
facultés  (En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8, 
n»  1735;  Lïon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n»  1321). 
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1930.  L'art.  435,  al.  2,  C.  com.,  en  visant 
toutes  ;ictiûns  pour  avaries,  comprend  toutes 
les  réclamations  que  le  capitaine  peut  faire 
valoir  soit  pour  avances  laites  dans  l'intérêt 
de  la  cargaison,  soit  pour  dommages  caustis 
au  navire  par  la  cargaison,  soit  pour  contri- 
butions d'avaries  communes  (En  ce  sens  : 
DE  V.\LP.ouER,  t.  5,  n»  2339;  Desjardiks,  t.  8, 
n»  1741 J. 

1931.  L'art.  435  C.  com.  s'appliqiie  à 
l'action  dirigée  contre  un  chargeur  par  le 
capitaine  qui  voudrait  se  prémunir  contre 
les  réclamations  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  dommage  causé,  par  le  vice  caché 
d'une  marchandise,  à  d'autres  marchandises 
du  même  chargement  (En  ce  sens  :  Desjar- 
dins, t.  8,  n»  1741);  mais  il  semble  que  le 
capitaine  n'ait  pas  à  réserver  les  droits  du 
chargeur  contre  un  autre  chargeur  (En  ce 
sens  :  Desjardins,  loc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  DE  Valroger,  t.  5,  n»  2342;  Boistel, 
n«  1447). 


§2. 


Cotiditions  de  recevabilité 
des  actions. 


■  Formalités. 


1 932.  Aux  termes  de  l'art.  435  C.  ccm., 
les  actions  qu'il  vise  ne  sont  recevables  qu'à 
la  double  conJition  :  ...  1"  qu'une  protesta- 
tion ait  été  faite  et  signifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  ou  de  la  déli- 
vrance ;  ...  2»  que  cette  protestation  ait  été 
suivie,  dans  le  mois,  d'une  demande  en  jus- 
tice (Civ.  11  juin  1903,  D.P.  1903.  1.  615). 

a.  —  Protestation  et  signification. 

1 933.  La  protestation  doit  viser,  on  tout 
au  moins  englober,  sous  la  généralité  de  ses 
termes,  la  cause  du  dommage  (V.  Req.  12  a\T. 
1905,  Bévue  int.  du  droit  niarit.,  t.  21,  p.  277). 
Le  destinataire  qui  a  reçu  ses  marchandises 
contre  remise  du  connaissement  acquitté,  et 
qui  n'a  fait  de  réserves  que  quant  au  man- 
quant, ne  peut  ensuite  réclamer  pour  ava- 
ries que  si  sa  protestation  a  été  faite  et 
signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  (Paris, 
27  déc.  1905,  Revue  int.  du  droit  niarit., 
t.  21,  p.  713). 

1934.  La  protestation  n'est  pas  soumise 
à  des  formes  sacramentelles  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  ministère 
d'huissier  (Civ.  22  juin  1891,  D.P.  92.  1.  555). 
Elle  peut  être  remplacée  par  des  équivalents  ; 
mais  il  est  nécessaire  tout  au  moins  que  les 
tribunaux  constatent  l'existence  de  ces  équi- 
valents et  affirment  que  les  parties  ont  res- 
pectivement entendu  se  dispenser  d'obser- 
ver les  prescriptions  de  la  loi  (Req.  19  févr. 
1900,  Hevue  itit.  du  droit  niarit.,  t.  21, 
p.  579). 

1935.  De  simples  réserves  seraient  insuf- 
fisantes (Qv.  17  déc.  18^,  D.P.  85,  1.  307). 
Il  a  été  jugé  cependant  que  des  réserves 
inscrites  sur  l'exemplaire  du  connaissement 
remis  au  capitaine  à  l'etlet  de  constater 
l'existence  des  manquants  peuvent  tenir 
lieu  de  protestation  et  suffisent  à  conserver 
les  droits  du  protestataire ,  si  elles  ont  été 
formulées  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  ;iprès  le  déchargement  (Douai,  19  juin 
1902,  D.P.  1906.  2.  153",  et  la  note  de  M.  Le- 
villain.  —  V.  Bordeaux,  10  nov.  1895,  Revue 
int.  du  droit  niarit.,  t.  11,  p.  562;  Rouen, 
19  août  Ib'.lS,  ibid.,  t.  14,  p.  498). 

1936.  Le  refus  de  prendre  livraison  cons- 
titue une  protestation  dans  le  sens  de 
l'art.  43.3  G.  com.  —  Il  doit  donc  être,  à 
peine  de  nullité ,  signifié  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  suivi  dans  le  mois  d'une 
demande  en  justice  (Civ.  13  avr.  1870,  D.P. 
70.  1.  389;  7  avr.  1874,  D.P.  76.  1.  261; 
2  juin.  1877,  D.P.  78.  1.  157;  3  juill.  1877, 
D.P.  78.  1.  58;  Rennes,  24  janv.  1883,  D.P. 
85.  2.  89;  Rouen,  31  janv.  1900,  Revue  int. 


du  droit  niarit.,  t.  16,  p.  160;  Aix,  16  nov. 
1900,  ibid.,    t.  16,  p.  768j. 

1937.  Constitue  une  protestation  suffi- 
sante une  requête  à  fin  d'expertise  ou  une 
expertise  (Civ.  13  mai  1889,  D.P.  90.  1.  280; 
Poitiers  ,  7  déc.  18%  .  Revue  int.  du  droit 
maril.,  t.  12,  p.  427;  Aix,  13  juin  1898, 
ibid.,  1. 14,  p.  54;  Douai,  4  déc.  1908,  ibid., 
t.  24,  p.  472;  Trib.  com.  Seine,  13  févr. 
1902,  ibid.,  t.  17,  p.  724  ;  Trib.  com.  Nantes, 
15  mars  1902,  ibid.,  t.  18.  p.  339;  Trib. 
com.  Marseille,  16  janv.  1907,  ibid.,  t.  23, 
p.  228.  -  V.  toutefois  :  Req.  19  férr.  1906, 
D.P.  1907.  1.  100),  à  la  condition  que  la 
requête  émane  de  la  partie  lésée  et  soit 
signifiée  à  l'adversaire  (V.  Civ.  17  l'évT.  1891 
D.P.  91.  1.  136). 

1938.  La  protestation  peut  résulter  :  ... 
d'une  déclaration  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  (Poitiers.  Il  janv.  1863, 
D.P.  63.  2.  65)  ;  ...  D'une  dépèche  télégra- 
phique (Civ.  5  mars  1888,  D.P.88. 1.  365i  ; ... 
Ou  d'une  lettre  missive  !  Civ.  22  juin  1891, 
D.P.  92. 1.  xâ  ;  Bordeaux,  3  cet.  1895,  Revue 
int.  du  droit  niarit.,  t.  11,  p.  450;  Alger, 
15  mars  1903,  ibid.,  t.  20,  p.  404);  ...  ilais 
non    de   pourparlers ,  même   sérieux  (  Giv. 

17  déc.  1884.  D.P.  a5.  1.  366.  —  En  ce  sens  : 
Desjardins,  t.  8,  n"  1748|. 

1939.  Le  rapport  de  mer  fait  par  le  capi- 
taine en  vertu  de  l'art.  242  C.  com.  peut, 
dans  certains  cas,  être  considéré  comme  une 
protestation  suffisante  (V.  Rennes  20  avT. 
18S0,  Rec.  de  Nantes,  1881.  1.  80.  —  En  ce 
sens  :  Desjabdixs,  t.  8,  n»  1748.  —  \.  ce- 
pendant .Aix.  29  nov.  1830,  R.  2286). 

1940.  La  protestation  exigée  par 
l'art.  435  G.  com.  peut  être  valablement  faite 
par  toute  personne  justifiant  d'un  intérêt 
quelconque  sur  le  chargement,  notamment 
par  les  représentants  des  chargeurs,  car  le 
Gode  ne  prescrit  nullement  qu'elle  ne  pourra 
être  faite  que  par  le  propriétaire  des  mar- 
chandises, c'est-à-dire  le  porteur  du  connais- 
sement. Si  donc  la  protestation  a  été  signifiée 
dans  le  délai  utile,  elle  profite  à  tous  les  inté- 
ressés et  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
leur  être  opposée  (Trib.  com.  Marseille, 
12  janv.  1898,  Revue  int.  du  droit  niarit., 
t.  13,  p.  66G|. 

1941.  La  protestation  doit  être  signifiée, 
suivant  les  cas,  au  capitaine  ou  aux  assu- 
reurs. —  Si  les  assureurs  ne  sont  ni  présents 
ni  représentés  au  lieu  d'arrivée,  le  récep- 
tionnaire peut,  soit  protester  par  télégraphe 
(V.  Desjardixs,  t.  8,  n»  1736),  soit  protester,  en 
France,  auprès  du  maire  (Conip.  C.  proc. 
art.  68),  ou,  à  l'étranger,  au  consulat  (En  ce 
sens  :  Desjardixs  ,  t.  8,  n"  1736  ;  de  Valro- 
ger .  t.  5,  n"  2332).  —  Pour  conserver  ses 
droits  contre  les  assureurs,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'assuré  notifie  en  même  temps 
une  protestation  an  capitaine  (Civ.  2  mars 
1886,  D.P.  87.  I.  33).  Toutefois,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  le  payement  des  avaries  incom- 
bant à  l'assureur,  mais  dont  le  rembourse- 
ment peut  être  réclamé  au  capitaine,  doit 
être  demandé  d'abord  par  lassuré,  celui-ci, 
faute  d  exercer  son  action  contre  le  capitaine 
dans  les  délais  de  l'art.  435  C.  com.,  se 
rend  également  irrecevable  dans  ses  actions 
contre  les  assureurs  (Trib.  com.  Marseille, 

18  oct.   1906.  Revue  int.  du   droit  niarit., 
t.  22,  p.  325). 

1942.  La  protestation  doit  être  signifiée 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures.  —  Ce 
débi  court  :  ...  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  de 
la  réception  de  la  marchandise  ;  ...  En  ce  qui 
concerne  les  actions  de  l'allréteur,  de  la  dé- 
livrance des  marchandises  et  du  payement 
du  fret. 

1943.  Pour  que  la  fin  de  non-recevoir 
puisse  être  opposée  par  le  capitaine  ou  par 
les  assureurs,  il  faut  que  la  réception  soit 
totale.  Ainsi ,  lorsque  la  marcliandise  est  li- 
vrée  en    plusieurs    fois,  c'est  la  dernière 


livraison  qui  sert  de  point  de  départ  (Reo. 
15  juiU.  1896,  D.P.  97.  1.  318:  Bordeav.!, 

12  févr.  1862,  Rec.  de  Nantes,  1862.  2.  137  ; 
Trib.  com.  le  Havre,  24  juin  1876,  Rec.  de 
Marseille,  1876.  1.  187).  Lorsqu'une  cargai- 
son à  destination  de  plusieurs  négociants  a  été 
remise  a  l'un  d'eux  chargé  de'  la  répartir 
entre  tous ,  le  délai  court  pour  chacun  de  la 
réception  de  sa  part  (Req.  23  juin  1884,  D.P. 
85.  1.  65). 

1944.  En  cas  de  manquants,  le  délai 
commence  à  courir  du  moment  oii  la  livrai- 
son, fût-elle  inconijlète,  a  été  terminée  (Civ. 

13  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  210).  -  Jugé  que 
si  le  chargement  devait  être  transporté  par 
navire  désigné  on  par  d'autres  de  la  même 
compagnie,  et  si  au  déchargement  du  na- 
vire désigné  il  y  avait  des  manquants , 
l'art.  435  C.  com.  ne  pourrait  être  opposé, 
parce  que  les  manquants  pouvaient  arriver 

?ar  les  navires  suivants  (Trib.  cora.  le  Havre, 
3  mars  1888,  D.P.  93.  1.  97). 

1945.  Une  marchandise  ne  saurait  être 
considérée  comme  reçue,  au  sens  de  1  art.  435 
G.  com.,  lorsque,  au  cours  de  l'expertise  sur 
quai,  son  état  de  décomposition  était  tel  que, 
sous  la  crainte  d'un  ordre  administratif  de 
destruction  et  d'accord  entre  transporteur  et 
ùostinataire,  elle  a  été  portée  chez  ce  der- 
nier pour  que  les  opérations  d'expertise 
y  soient  continuées  (Paris,  16  mars  1906, 
Revue  int.  du  droit  niarit-,  t.  22,   p.  10). 

1 946.  Par  1  ui-même  le  dépôt  de  marchan- 
dises en  douane,  après  leur  débarquement, 
ne  vaut  pas  réception;  mais  il  peut  en  être 
autrement  :  la  prise  de  possession  par  le  des- 
tinataire peut,  en  lait,  résulter,  des  circons- 
tances qui  ont  accompagné  ou  suivi  le  dépôt 
(Giv.  31  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  453).  —  Jugé 
qu  il  n'y  a  pas  réception  dans  le  cas  d'un 
dépôt  en  douane  opéré  hors  la  présence  du 
destinataire  (Req.  20  mars  1860,  D.P.  60.  1. 
273.  —  Conf.  Aix,  8  janv.  1880,  Rec.  de  Mar- 
seille, 1880. 1.  191  ;  Trib.  com.  Seine,  13  juin 
1895,  Revue  int.  dM  droit  marit.,  t.  11, 
p.  568).  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  dépôt 
en  douane  équivaut  à  réception  :  ...  lorsque 
le  connaissement  autorise  le  capitaine  à 
effectuer  ce  dépôt  si  le  consignataire  ne  se 
présente  pas  pour  recevoir  la  marchandise 
(Trib.  com.  Marseille,  17  juin  1884,  Rec.  de 
Marseille,  1884.  1.  218);  ...  Lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  fait  que  le  destinataire 
a  pris  possession  de  la  marchandise  (Civ. 
31janv.  1894,  D.P.  94. 1.453  et  la  note  ;  Paris, 
25  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  583),  par  exemple , 
lorsque  la  marchandise  a  été  transportée  à 
l'entrepôt  sur  l'ordre  du  destinataire  et  pla- 
cée sous  son  nom  (Bordeaux,  3  oct.  1895, 
Revue  int.  dudroit  niarit.,  t.  II.  p.  450). 

1947.  Lorsque  la  marchandise  a  été  dé- 
posée dans  un  magasin  sous  régime  de 
douane,  le  délai  imparti  par  l'art.  435  G.  com. 
court  du  moment  où  le  destinataire  a  reçu , 
en  échange  du  connaissement,  le  boa  de  li- 
vraison qui  a  mis  la  marchandise  à  sa  dispo- 
sition (Trib.  com.  Seine,  8  déc.  1898,  Revue 
int.  du  droit  niarit.,  t.  14,  p.  640). 

1948.  Certaines  décisions  ont  admis  que 
la  remise  à  la  compagnie  de  transport  du 
connaissement  accompli  fait  preuve  de  la 
livraison  de  droit,  surtout  si  cette  remise 
n'a  été  faite  qu'après  le  déchargement  du 
navire  ;  qu'en  conséquence ,  les  délais  de 
protestation  courent  à  partir  de  cette  remise 
(Trib.  com.  le  Havre.  10 déc.  1895,  Revue  int. 
du  droit  niarit.,  t.  11 ,  p.  586;  7  févr.  1898, 
ibid.,  t.  14,  p.  93  ;  i"  avT.  1901 .  ibid.,  t.  16, 
p.  654).  ■ —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  la  réception  des  marchandises,  à 
dater  de  laquelle  courent  les  délais  de 
l'art.  435  G.  com.,  doit  s'entendre  de  la  mise 
en  possession  matérielle,  et  non  d'une  livrai- 
son symbolique,  juridiquement  parfaite,  mais 
non  réalisée  en  fait  (Trib.  com.  le  Havre, 
3  avr.  1906,  ibid.,  t.  22,  p.  156,  et,  sur  appel , 
Rouen,  3  nov.  1906,  ibid.,  t.  22,  p.  4o5). 
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1949.  Le  payement  du  fret  est  sans  in; 
nuence  sur  la  aêchéance  établie  par  l'art.  4;to 
C.  corn,  illennes,  '24  janv.  lt*3,  D.P.  bo.  2. 
t®'  —  Mais  l'acheteur  qui,  a  l  arrivée  de  la 
mârchaudise,  n'a  pas  fait  constater  son  étal 
coutradictoirement  avec  le  capitaine  et  a  paye 
le  fret  sans  protestation  ni  réstMvc,  n"est  pas 
recevable  à  opposer  un  laissé  pour  compte  a 
son  vendeur,  qu'il  a  privé  de  tout  recours 
contre  les  armateurs,  pour  le  cas  ou  il  serait 
établi  que  l'avarie  est  survenue  en  cours  de 
«.ule  (Bordeaux,  ii  déc.  1895,  D.P.  96.  2. 
429).  .      ,    . 

1950.  La  fin  de  non-recevoir  n  est  oppo- 
sable à  l'action  du  capitaine  pour  avaries 
nue  s'il  n'y  a  pas  eu  à  la  fois  livraison  et 
i.avenieiit  du  fret  (Trib.  com.  J'arseï  le, 
■■■T'nov.  ia=S.  Rec.  de  Marseille,  t.  *t.  1.  14; 
i:  juin  185:0,  ibid.,  tSSO.  I.  237.  -  En  ce 
~tns  ;  Desjardiss,  t.  8,  n°  1/42). 

1951.  Le  délai  de  vin"t- quatre  heures 
.!oit  être  calculé  d'heure  i  ''eureiA.  Rennes, 
■JOavr.  1880,  Rec.  de  ^anles  Ji^bl.  .60, 
■'2  oct.  1882,  Rec.  du  Havre,  188t_f- "*>■  ~ 
In  ce  sens  :  Desj.vrdins,  t.  8,  n»  l/o2). 

1952  Ce  délai  peut  être,  en  certains  cas, 
prorogé  pat  les  pourparlers  (V.  Desjardins, 
t.  S,  n»  n53). 

^.  —  Demande  en  justice. 

1953  Les  protestations  sont  nulles,  si 
elles  ne  "sont  suivies,  dans  le  moi^s  d'une 
demande  en  justice  (C.  com.  art.  4^,  al.  A). 
-  Par  demande  en  justice,  il  faut  entendre 
une  a=sicnation  avec  conclusions  de  con- 
daranatiriCiv-lSmai  1&^9.  O.P.  90.  1.280), 
,iui  doivent  viser  ou  englober  la  cause  du 
dommage  prétendu  (Req.  12  avr.  190d,  Re- 
vue int    du  droit  marit.,  t.  21  ,  p.  2/i). 

Si  l'une  des  causes  des  avaries  subies  par 
les  marchandises  n'est  révélée  que  par 
l'eipertisf ,  les  conclusions  basées  sur  celte 
cause  de  dommages  ne  constituent  pas  une 
demande  nouvelle  dillérente  de  celle  précé- 
demment introduite  par  le  reciamateur  en 
réparation  de  x  tout  le  préjudice  par  retard 
anormal  du  navire  et  lélat  d  avarie  de  U 
car'  aison  »  ;  ces  conclusions  sont  le  dévelop- 
pement et  la  suite  de  la  demande  ;  il  sultit 
donc,  pour  que  la  fin  de  non -recevoir  de 
l'art  4.35  C.  com.  soit  inopposable,  que  la 
première  demande  ait  été  formée  dans  les 
délaisiReq.  12 avr.  1905,  précité).  ^ 

1954.  La  demande  en  justice  peut  résul- 
ter d'une  demande  re.-onventionnelle  formée 
par  voie  de  conclusions  ^Trib.  com  le  Havre, 
20  ..oùt  1879,  Rec.  du  Havre,  1879.  1-  269j 
déposées  dans  le  mois  des  protestations  (Trib. 
com.  le  Havre,  29  juill.  1884,  ibid.,  1884.  1. 
25U|.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n"  1  iO+). 

1955.  Le  capitaine  qui,  dès  le  jour  de 
l'arrivée  du  navire,  a  protesté  vis-a-vis  des 
affréteurs  qu'il  entendait  faire  classer  en 
avaries  communes  les  sacrifices  nécessites 
par  un  échouement  survenu  en  cours  de 
route,  et  qui  a  réitéré  cette  protestation,  lors 
de  la  délivrance  des  marchandises  et  de  la 
réception  du  fret,  est  néanmoins  déchu  de 
tous  droits  contre  les  affréteurs,  s'il  n'a  pas 
fait  suivre  sa  dernière  protestation,  dans  le 
mois  de  sa  date,  de  la  demande  en  justice 
impérativement  exisée  par  la  loi  (Req.  2G  oct. 
1892,  D.P.  93.  1.  15  ;  et  le  capitaine  ne  peut 
se  prétendre  relevé  de  la  déchéance  sous 
prétf;xle  que,  les  affréteurs  ayant,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  introduit  contre  lui  une  action 
tendant  nécessairement  à  contester  le  carac- 
tère commun  des  avaries,  il  s'est  trouvé  en 
demeure  de  leur  faire  reconnaître  ce  carac- 
tère et  de  réclamer  par  suite  la  condamna- 
tion drs  affréteurs,  car  les  deux  actions  vi- 
sées par  l'art.  435,  al.  1  et  2,  sont  absolu- 
ment indépendantes  l'une  de  l'autre  (Même 
arrêt). 

1956.  I^  demande  serait  irrecevable  si 
elle  avait  été  formée  plus  d'un  mois  après 


les  protestations,  quoique,  avant  l'expiration 
de  ce  délai .  le  demandeur  eut  présente  au 
président  du  tribunal  de  commerce  une 
requête  à  fin  d'expertise  tendant  à  faire 
constater  les  avaries  (Civ.  10  avr.  1805,  D.P. 
h5.  1.  229;  Douai,  7  févr.  1873,  D.P.  74.  5. 
•12  ;  Poitiers,  7  déc.  1896,  Revue  int.  du  droit 
màrit.,  t.  12,  p.  427),  alors  même  que 
l'expertise  aurait  été  ordonnée  dans  le  délai 
d'un  mois  (Civ.  10  avr.  1865,  précité).  La 
demande  en  justice  ne  peut  être  suppléée 
par  la  requête  présentée  au  tribunal  de 
commerce  à  l'ellet  d'entériner  le  rapport 
des  experts  qui  ont  constaté  les  avaries, 
et  par  le  jugement  qui  a  fait  droit  à  cette 
requête  (Bordeaux,  4  juin  1862,  D.P.  63.  2. 
132). 

1957.  Le  délai  d'un  mois  accorde  pour 
la  demande  en  justice  court  du  jour  de  la 
protestation  ou  de  son  équivalent  (Ueq. 
15  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  150;  Trib.  com. 
Seine,  13  févr.  1902,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  17,  p.  724.  —  En  ce  sens  :  Dès- 
jardins,  !.  S,  n»  1754',.  Dans  le  cas  où,  soit 
la  requête  à  fin  d'expertise,  soit  l'expertise, 
aura  pu  tenir  lieu  d'une  protestation  signi- 
fiée, le  délai  d'un  mois  a  pour  point  de  de- 
part,  suivant  une  opinion,  la  date  de  la  re- 
qiiête  (Trib.  com.  Dunkerque,  3  _févr.  1908, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  23,  p.  634)_; 
suivant  une  autre  opinion,  la  date  de  la  clô- 
ture des  opérations  de  l'expertise  (Trib.  com. 
Marseille,  16  janv.  1907,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  23,  p.  228.'  —  Conf.  Trib.  com. 
Nantes,    15  mars  1902,  ibid.,  t.  18,  p.  339). 

1958.  Si  la  protestation  précède  la 
réception  ou  la  livraison  des  marchandises, 
le  délai  court,  non  pas  de  cette  réception  ou 
livraison  (V.  cependant  Bordeaux,  17  févr. 
1876,  D.P.  78.  1.  195  et  note  de  M.  Levillain. 
—  V.  aussi  Poitiers,  26  mai  1897,  Revue  int. 
du  droit  marit.,  t.  13,  p.  36),  mais  du  jour 
de  la  protestation  même  (Douai,  4  déc.  1908, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24,  p.  472.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1754). 

1959.  S'il  y  a  eu  des  pourparlers  par 
l'effet  desquels  le  délai  puisse  se  trouver 
suspendu  (V.  Trib.  com.  Seine,  13  juin  1895, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  11,  p.  568; 
Trib.  com.  le  Havre,  19  nov.  1901,  ibid., 
t.  17,  p.  319;  Trib.  com.  Marseille,  19  oct. 
1908,  ibid.,  t.  24,  p.  353),  l'action  en  jus- 
tice doit  être  intentée  dans  le  mois  qui  suit 
la  rupture  des  pourparlers  (Trib.  com.  le 
Havre,  17  nov.  1896,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  12,  p.  471;  8  mai  1900,  ibid., 
t.  15,  p.  755;  Trib.  com.  Marseille.  9  juill. 
p.  1906,    ibid.,  t.  22,  p.  501). 

1960.  En  cas  de  réclamation  pour  perte 
de  bagages,  le  délai  d'un  mois  dans  lequel 
doit  être  intentée  l'action  en  justice  est  pro- 
rogé jusqu'au  jour  oii  le  voyageur  a  connu 
l'insuccès  des  recherches  faites  par  la  com- 
pagnie transporteur  pour  retrouver  les  colis 
égarés  (Aix,  4  mai  1904,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  21,  p.  176). 

1961.  Le  délai  d'un  mois  n  est  pas  un 
délai  franc  :  si  le  dies  a  quo  doit  en  être 
exclu ,  le  jour  de  l'échéance  y  est  compris 
(Req.  26  févr.  1900,  D.P.  1902.  1.  81).   _ 

1962.  Le  délai  doit  être  augmenté  a  rai- 
son de  la  distance  entre  le  lieu  d'arrivée  des 
marchandises  et  le  domicile  de  l'expéditeur 
(Civ  22  août  1864,  D.P.  64.  1.  356;  Req. 
26  févr.  1900,  D.P.  1902.  1.  81;  Bordeaux, 
17  févr.  1876,  D.P.  78.  1.  195;  Trib.  com. 
Seine,  13  juin  1895,  Revue  int.  du  droit  ma- 
rit., t.  11 ,  p.  568  ;  Trib.  com.  Marseille,  9  juill. 
1906  ibid.,  t.  22,  p.  501;  Trib.  com.  le  Havre, 
6  lui'll.  1909,  ibid.,  t.  25,  p.  500.  —  En  ce 
sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1754;  DE  \al- 
nOGER,  t.  5,  n"  2361.  —  V.  aussi  note  de 
M.  Levillain ,  D.P.  1906.  2.  153.  -  En  sens 
contraire  :  Douai,  19  juin  1902,  D.P.  1900. 
2. 153  :  Aix,  22  févr.  1899,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  U,  p.  634;  Trib.  com.  Seine,  19 aoiit 
1903,  ibid.,  t.  20,  p.  555). 


B.  —  Sanction  des  formalités  légales. 

1963.  Les  délais  fixés  par  l'art.  435  C.  com. 
sont  de  rigueur  (Civ.  12  mars  1895,  D.P.  95. 
1.  334),  même  lorsque  l'expéditeur  actionne 
le  capitaine  par  voie  de  recours  en  garantie 
sur  la  demande  en  responsabilité  dirigée 
contre  lui  par  le  destinataire  (Civ.  \"  mai 
1865,  D.P.  65.  1.  271). 

1964.  Le  réceptionnaire  ne  saurait  utile- 
ment opposer  en  compensation,  reconven- 
tionnellement  à  une  demande  en  payement 
du  fret,  les  sommes  que  l'armateur  lui  de- 
vrait à  raison  d'un  manquant,  s'il  a  laissé 
passer  le  délai  d'un  mois  sans  agir  en  jus- 
tice (Trib.  com.  Marseille,  12  nov.  1908, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  24,  p.  SOi.  — 
En  ce  sens  :  Desjardins,  t.  8,  n»  1754.  — 
Comp.  supra,  n»  1955).  —  Il  a  toutefois  été 
jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  435 
C.  com.  n'atteint  que  les  demandes  en  jus- 
tice principales  ou  subsidiaires  et  non  les 
exceptions  et  défenses;  qu'en  conséquence, 
le  débiteur  d'un  solde  de  fret,  défendeur  à 
une  action  en  payement  de  ce  solde,  est  rece- 
vable dans  sa  prétention  de  compenser  sa 
dette  de  fret  avec  une  créance  pour  man- 
quant, bien  qu'il  n'ait  pas  protesté  au  mo- 
ment delà  réception  de  la  marchandise  et 
n'ait  pas  agi  en  justice  dans  le  mois  qui  a 
suivi  (Bordeaux,  28  nov.  1906,  D.P.  1907. 
2.  233;  Rennes,  24  mai  mO'),  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  25,  p.  332). 

1965.  Le  dol  viciant  les  contrats,  la  fin  de 
non-recevoir  de  l'art.  435  C.  com.  ne  saurait 
atteindre  une  action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  le  réclamaleur  d'une  marchan- 
dise avariée,  lorsque,  à  la  suite  de  manœuvres 
dolosives,  ce  réclamateur  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  prescriptions 
dudit  article  (Aix,  11  juill.  1906,  Revue  tnt. 
du  droit  marit.,  t.  23,  p.  34.  —  Conf.  Trib. 
com.  Marseille,  20  juin  1890,  ibid.,  t.  6, 
p.  68;  Rennes, 9avr.  1889,  ibid.,  t.  6,  p.  414; 
12  mars  1890,  ibid.,  t.  7,  p.  12.  -  V.  toute- 
fois OE  'Valroger,  t.  5,  n"  2327). 

1966.  Les  tribunaux  admettent  généra- 
lement qu'en  cas  de  conflit  de  lois  relative- 
ment à  la  prescription,  la  lex  fori  doit  s'ap- 
pliquer i\.  Civ.  13  janv.  1869,  D.P.  69. 
1.  135  ;  6  mai  1891 ,  D.P.  91.  1.  468).  —  Jugé 
que  le  tribunal  français,  saisi  d'une  action  tn 
dommages -intérêts  pour  avaries  à  la  car- 
gaison, doit  statuer  d'après  la  loi  française 
sur  les  fins  de  non  -  recevoir  invoquées  à 
rencontre,  les  dispositions  de  l'art.  435  en 
l'espèce,  et  sans  avoir  à  rechercher  quelle 
est  la  loi  applicable  au  contrat  intervenu 
entre  les  parties.  —  L'acte  judiciaire,  tel 
qu'une  assignation,  fait  devant  une  juridic- 
tion étrangère  ne  peut  réfléchir  et  prolonger 
un  délai  édicté  par  la  loi  française.  Cette 
assignation  n'a  d'efl'et  que  dans  la  limite  de 
cette  juridiction;  elle  ne  saurait  conserver 
le  droit  d'action  en  France  à  un  réclamant 
pour  avaries  à  la  cargaison,  en  l'absence  de 
demande  en  justice  devant  un  tribunal  fran- 
çais dans  le  délai  de  l'art.  435  (Trib.  com. 
Seine,  19  août  1903,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  20,  p.  555.  —  V.  aussi  Rennes, 
28  janv.  1902,  D.P.  1908.  1.  67). 

§  8.  —  Renoncialion  aux  fins 
de  non-recevoir. 

1967.  Les  fins  de  non-recevoir  résultant 
de  l'inobservation  de  l'art.  435  C.  com.  sont 
considérées  comme  inspirées  principalement 
par  l'intérêt  des  parties  et,  par  suite,  ne  sont 
pas  d'ordre  public  (Civ.  17  févr.  1891,  D.P. 
91  1.  136:  Req.  19  mai  1908,  D.P.  1908.  1. 
360;  Aix,  5  nov.  1889,  D.P.  93.  1  204;  6  nov. 
1890,  D.P.  94.  1.  23;  Douai,  3  aoiît  1891, 
D.P. '93.  1.  15).  Elles  ne  peuvent  être,  par 
conséquent,  ni  suppléées  d'office  par  le  juge, 
ni  proposées  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  17  déc.   1884,  D.P. 
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85.  1.  366).  —  Les  parties  peuvent  renoncer  a 
s'en  prévaloir  (Req.  23  juin  1884,  D.P.  85. 
1.  65:  Civ.  17  févr.  1891,  Req.  19  mai  1908, 
Aix,  5  nov.  1889.  6  nov.  1890,  Douai.  3  août 
1891 .  précités:  Alger,  4  janv.  1893,  D.P.  93. 
•2.  568).  Cette  renonciation  peut  être  tacite 
(Req.  19  mai  1908.  Aix,  5  nov.  1889  et  Douai, 

3  août  1S91 ,  précités),  déduite  des  circons- 
tances par  les  juges  du  fait  (Civ.  17  févr. 
1891,  précité). 

1968.  La  renonciation  peut  résulter  de 
pourparlers,  pourvu  qu'ils  ne  présentent  rien 
de  vague  ni  d'équivoque,  et  que  le  concours 
simultané  des  deux  consentements,  pour 
essaver  d'un  arrangement ,  soit  constant 
(Rouen,  29  déc.  1880.  Sir.  82.  2.  253,  et  S.  1263. 
—  En  ce  sens  :  Desjaroins,  t.  8,  n»  1753).  — 
Ainsi  elle  peut  résulter  de  pourparlers  entre 
le  transporteur  et  le  destinataire,  alors  que 
le  transporteur  a  sollicité  terme  et.délai  pour 
recherclier  des  marchandises  égarées  (.\lger, 

4  janv.  1S93,  précité;  31  déc.'l904,  Revue 
int.  du  droit  marit. .  t.  20,  p.  707). 

1969.  Les  juges  du  fond  ont  pu  voir  une 
renonciation  dans  le  fait,  par  le  représen- 
tant de  l'armateur,  d'autoriser  le  destina- 
taire à  retenir  sur  le  fret  une  somme  cor- 
respondante à  la  valeur  des  manquants  et 
de  lui  donner  reçu  de  pareille  somme  (Req. 
19  mai  1908,  D.P.  19(18.  1.  360). 

1970.  La  renonciation  peut  encore  ré-' 
suller  implicitement  de  l'attitude  prise  par 
le  défendeur  dans  la  procédure  suivie  pour 
la  vérification  du  dommage  et  de  ses  causes 
(Req.  21  juill.  1887,  D.P.  87.  1.  471).  - 
Néanmoins,  le  fait  d'assister  à  l'expertise  pour 
constatation  d'avaries  n'empêche  pas  l'assu- 
reur d'invoquer  contre  l'assuré,  destinataire 
des  marchandises,  les  fins  de  non -recevoir 
de  l'art.  435,  alors  que  l'assureur  a  fait 
toutes  réserves  de  ses  droits  au  moment  de 
l'expertise  (Trib.  com.  Seine,  6  mai  1895, 
Revue  int.  du  droit  maril.,  t.  11,  p.  50.— 
Conf.  Rouen,  31  janv.  19U0,  Revue  itit.  du 
droit  marit.,  t.  16,  p.  160;  Trib.  com.  Seine, 
21  oct.  1896,  ibid. .  t.  12,  p.  45o.  —  V.  aussi 
Rouen,  2  juin  1.S86,  D.P.  87.  2.  167;  Civ. 
13  mai  1889,  D.P.  90.  1.  2S.S>. 

De  même,  la  présence  aux  opérations  de 
l'expertise  d'un  agent  subalterne  de  la  com- 
pagnie de  navigation  à  laquelle  appartient 
le  navire  n'implique  pas  la  renonciation  à 
se  prévaloir  des  déchéances  édictées  par 
l'art.  435  (Aix,  13  juin  1898,  Revue  int.  du 
droit  -inarit.,  t.  14,  p.  54|. 

1971.  La  reconnaissance  d'un  manquant 
sur  les  marchandises  par  l'agent  d'une  com- 
pagnie de  transports  maritimes  n'implique 
pas  nécessairement,  par  elle  seule,  l'accep- 
tation de  la  responsabilité  et  l'engagement 
de  réparer  le  préjudice,  et,  par  suite,  n'im- 
plique pas  nécessairement  renonciation  (Civ. 
11  juin  1903.  D.P.  1903.  1.  615):  mais  le  fait 
par  le  capitaine  d'oUrir  le  remplacement  de 
la  marchandise  manquante  et  sa  promesse 
de  réparer  le  préjudice  en  offrant  le  rem- 
Boursement  sur  les  bases  de  la  facture  d'ori- 
gine, constituent  une  reconnaissance  de  la 
responsabilité  du  navire  et  une  renonciation 
tacite  (Trib.  com.  le  Havre,  27  nov.  1907.  Re- 
vue ini.  du  droit  marit.,  t.  23.  p.  647). 

1972.  La  fin  de  non-recevoir  ne  pourrait 
plus  être  invoquée...  ni  par  l'afl'réteur  qui 
aurait  tormelleraent  renoncé  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  signification  par  acte  extraju- 


diciaire, ainsi  que  de  toute  inobservation  île 
l'article  435  C.  com.  (Poitiers,  13  mars  1895, 
Rerue  int.  du  droit  marit.,  t.  11,  p.  314i  :  ni, 
à  l'égard  du  destinataire,  par  le  commission- 
naire de  transports  qui  a  déchargé  le  capi- 
taine de  toute  responsabilité  à  raison  des 
marchandises  qu'il  lui  contiait  pour  achever 
le  voyage  (Req.  20  oct.  1909,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  15,  p.  313). 

1973.  De  même,  lorsqu'il  est  intervenu, 
dès  l'arrivée  du  navire  et  avant  la  livraison, 
entre  le  capitaine  et  l'affréteur,  une  con- 
vention écrite  ou  un  accord  certain  pour  le 
règlement  des  avaries,  l'alïréteur  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  l'art.  435. 

1974.  Ainsi  encore,  la  fin  de  non-rece- 
voir ne  peut  plus  être  invoquée  parles  assu- 
reurs, lorsque  leur  agent,  que  les  assurés 
ont  dû  croire  autorisé  à  régler  à  l'amiable,  a 
passé  avec  ceux-ci  une  convention  et  fait  le 
règlement  des  avaries  (Civ.  5  mars  1888,  D.P. 

88. 1.  3;;5). 

Ar,T.  2.  —  Actions  ex  indemnité  pour 

DOMilIAGES  PROVENAIST   D'aBORDAGE. 

1975.  La  fin  de  non-recevoir,  qu'établis- 
saient, en  matière  d'actions  pour  dommage 
provenant  d'abordage,  les  anciens  articles  435 
et  436,  a  été  remplacée  par  une  prescription 
annale  (L.  24  mars  1891.  D.P.  91.  4.-41).  Il 
n'y  a  donc  plus  de  protestation  à  faire,  mais 
seulement  une  action  à  introduire  devant  les 
tribunaux  (V.  Rapport  à  la  Chambre  des 
députés  sur  la  loi  du  24  mars  1891,  D.P.  91. 
4.  41,  et  note). 

1976.  Le  délai  d'un  an  court  du  jour  de 
l'abordage  (C.  com.  art.  4o6),  même  lorsque 
l'action  est  intentée  par  les  chargeurs  (En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n»  102S. 
—  V.  Civ.  4  août  1875,  D.P.  75.  1.  471).  D'ail- 
leurs, le  capitaine  doit  être  considéré  comme 
le  mandataire  des  chargeurs;  par  suite,  l'in- 
tervention de  ces  derniers  ne  peut  être 
repoussée  par  la  fin  de  non-recevoir  de 
l'art.  435,  si  le  capitaine  a  intenté  l'action 
dans  les  délais  légaux  (Rouen,  15  juill.  1S98, 
Revue  int.  du  droit  marit.,  t.  14,  p.  334; 
Rennes,  28  janv.  19ii2,  D.P.  1908.1.  67;  Req. 
7  nov.  1904,  D.P.  1908.  1.  67). 

1977.  La  prescription  annale  s'applique 
à  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommage 
provenant  d'abordage,  qu'il  y  ait  eu  perte 
totale  ou  simples  avaries,  et  en  quelque  lieu 
que  l'abordage  se  soit  produit  (Civ.  21  avr. 
1874.  D.P.  7o.  1.167;  4  août  1875,  D.P.  75. 
1.  471;  Req.  26  juin  1882,  sol.  impl.,  D.P. 
83.  1.  33  et  note.  —  En  ce  sens  :  Desjardins, 
t.  8,  n»  1745;  Lyon-Caen  et  Ren.ault,  t  6, 
n»  1029;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2348)  ;  pourvu 
toutefois  qu'il  s'agisse  d'un  abordage  mari- 
time (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6.  n»  1032). 

1978.  foutefois,  au  cas  d'abordage  causé 
par  la  faute  du  capitaine  d'un  navire  de 
l'Etat,  la  prescription  de  l'art,  436  C,  com. 
est  inapplicable  (En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n»  1031.  —  V.  Cens.  d'Et.  2  mai 
1890.  D.P.  91.  3.  104). 

1979.  Lorsque  le  capitaine  du  navire 
abordé  a,  dans  les  délais  présus  par  les 
art.  435  et  436  (aujourd'hui  art.  436  seul), 
introduit  au  nom  de  tous  les  intéressés  une 
demande  contre  le  capitaine  du  navire  abor- 
deur  et  a  obtenu  un  jugement  condamnant 


ce  dernier  à  indemniser  tous  les  intéressés, 
les  actions  par  lesquelles  ces  derniers  ré- 
clament l'exécution  de  cette  condamnation 
prennent  leur  source  non  dans  l'abordage 
lui-même,  mais  dans  la  décision  qui  en  1 
fixé  les  conséquences,  et  elles  ne  sont  plus 
soumises  aux  délais  de  l'art.  436  (Req.  7  nov. 
1904,  D.P.  1908.  1.  67). 

1980.  Les  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  aux  personnes  par  un 
abordage  échappent,  depuis  la  loi  du  24  mars 
1n91  comme  avant  cette  loi  (V.  Bordeaux, 
20  déc.  1853,  Rec.  de  Marseille,  1854,  2,  9; 
Trib.  civ.  Marseille,  2  mai  1865,  ibid.,  1865. 
1.  58),  aux  dispositions  spéciales  du  Code  de 
commerce  et  sont  soumises,  conformément 
au  droit  commun,  à  la  prescription  de  trente 
ans,  ou  à  celle  de  dix  ou  trois  ans  si  l'abor- 
dage résulte  d'un  crime  ou  d'un  délit  (C. 
instr.  art.  637  et  638.  —  Req.  13  mars  1900. 
D.P.  1903.  1.  89,  et  dissertation  de  M.  Levil- 
lain;  Rennes,  19  avr.  1898,  D.P.  1903.  1.  89; 
Trib.  com.  Honfleur,  22  nov.  1899,  Revue  itit. 
du  droit  marit.,  t.  15,  p.  329.  —  Conf.  Trib. 
civ.  Naples,  5  juin  1899,  D.P.  1901.  2.  260. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n"  1030.  —  En  sens  contraire  :  Desjardins, 
t.  8,  n»  1746). 

1981.  L'art.  436  C.  com.  établit,  en  ma- 
tière d'abordage,  une  véritable  prescription 
extinctive  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  notamment  l'inter- 
ruption, la  suspension  et  la  renonciation 
(Rennes,  7  janv.  1908,  Revue  int.  du  droit 
marit.,  t.  23,  p.  614).  Or,  comme  en  matière 
de  prescription,  de  simples  pourparlers  ne 
sont  pas  interruptifs,  la  reconnaissance  du 
principe  de  la  dette  née  d'un  abordage,  sans 
qu'il  y  ait  eu  fixation  de  quxintum  ou  prin- 
cipe arrêté  d'un  compte  à  régler,  n'est  pas 
sul'lisante  pour  intervertir  la  prescription  en 
remplaçant  le  délai  originaire  par  le  délai 
de  droit  commun  de  trente  ans  (Rennes, 
7  janv.  1908,  précité). 

1 982.  La  prescription  établie  par  l'art.  436 
C.  com.  n'est  pas  d'ordre  public  (Rennes, 
7  janv.  190S,  précité)  ;  on  peut  y  renoncer. 

—  Cette  renonciation  résulte  notamment  de 
la  déclaration  d'abandon  du  navire  et  du 
fret  et  de  l'assignation  en  validité  de  cet 
abandon  (  Aix ,  23  janv.  1899 ,  Revue  int.  du 
droit  marit.,  t.  15,  p.  42). 

1983.  Sous  l'empire  des  anciens  art.  435 
et  436  C.  com.  (Civ.  4  août  1875,  D.P.  75. 
1.  471;  6  mai  1891,  D.P.  91.  1.  468),  comme 
depuis  la  loi  du  24  mars  1891 ,  la  jurispru- 
dence franc-aise  décide  que,  quel  que  soit  le 
lieu  où  s'est  produit  l'abordage  et  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  navires,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer, pour  la  fin  de  non-recevoir  ou  pour 
la  prescription,  la  loi  française,  dès  qu'un 
tribunal  français  est  saisi  :  le  délai  d'un  an 
imparti  pour  l'exercice  de  l'action  en  justice 
doit  donc  s'imposer  à  un  étranger  (Rennes, 
7  janv,  id08.  Revue  int.  dudroitmarit.,t.  23, 
p.  614  et  la  note.  —  Comp.  Trib.  com.  et  mar. 
de  Trieste,  24  juin  1900,  D.P.  190l.  1.  213. 

—  'V.  toutefois  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  nos  1054  et  s.). 

Exception  doit  néanmoins  être  faite,  en  cas 
de  demande  d'exegualur  formée  devant  un 
tribunal  français  :  la  lin  de  non-recevoir  (bu 
la  prescription)  applicable  en  pareil  cas  est 
celle  du  lieu  où  se  tiouvele  tribunal  étranger 
compétent  (Aix,  9  févr.  1S8S,  D.P.  89.  2.  2S1). 


DROIT  DES  PAUVRES.  —  V.  Théâtre-spectacle. 


DROIT    PERSONNEL    ET  DROIT  RÉEL. 

Distinction  des  bieriS,  n"  228  et  s. 
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DROIT     PUBLIC 

(R.   Droit  public;  S.   eod.   vo.) 

Division. 

§  1.  —  Droit  public  considéré  comme  un  ensemble  de  règles  juri- 


diques (n»  1). 
§  2.  —  Droits  publics  individuels  (n»  C). 

Bibliographie. 

V.  la  bibliograpUie  du  mot  Constitution  et  pouvoirs  p'ibïics 


§  1".  —  Droit  public  considère 
comme  un  ensentbie  de  règles  juridiques. 

1.  Il  y  a  un  droit  public  international, 
déDommé  aussi  droit  puMic  externe  ou 
di-:HC  des  gens  (V.  flroif  des  gens),  et  un 
droi:  public  national  oa  interne.  Ce  dernier 
rèv'le  l'ùr^aDisation  de  l'Etat  et  ses  rapports 
avec  les  personnes  morales  administratives 
ou  avec  les  particuliers. 

2.  Le  droit  public  national  ou  interne 
comprend  :  ...  l"  le  drMt  conslilutionnel, 
(^ni  a  pour  objet  les  règles,  écriles  ou  tradi- 
tionnelles, concernant  la  forme  du  Gouver- 
nement, l'organisation  et  les  attributions  des 
çranils  pouvoirs  publics,  tes  rapports  de  ces 
pouvoirs  entre  eux,  et  les  principes  géné- 
raux d'après  lesquels  la  société  doit  être 
gouvernée  (V.  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics). 

3.  ...  2"  Le  droit  administratif ,  qui,  en 
Tne  de  développer  les  principes  posés  par 
la  Constitution  et  de  donner  satisfaction  aux 
intérêts  généraux ,  trace  les  régies  concer- 
nant l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
autorités  administratives  (autorités  actives, 
conseils  administratife  on  tribunaux  admi- 
nistratil's  j ,  les  rapports  de  ces  autorités 
entre  elles  et  avec  les  particuliers,  ainsi 
fue  la  création,  la  reconnaissance,  le  con- 
rôle  et  la  protection  des  personnes  morales 
administratives. 

4.  ...  3»  Le  droit  pénal  on  criminel,  qui 
a  ponr  objet  la  poursuite  et  la  répression 
des  infractions  i  la  loi  ("V.  Instruction  cri- 
minelle, Peine). 

5.  ..  4»  Les  principes  Je  l'ordre  naturel 
jU  civil  relatifs  à  certains  drnils  individuels 
DtCHOCQ,  t.  3,  p.  477,  n^ll-il;.  pour  la  plu- 
part consacrés  par  les  lois  constitutionnelles 
(V.  infra ,  n°»  ti  et  s.).  Ces  principes  consti- 
tuent le  droit  public  proprement  dit,  par 
opposition  au  droit  constitutionnel  et  au 
droit  administratif.  —  On  considère  aussi 
comme  faisant  partie  dn  droit  public  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire  (V.  Compétence  admi- 
nistrative, n«  i  et  s.). 

§  2.  —  Droits  publics  individiiels. 

6.  Par  droits  publics  on  entend  généra- 
lement un  certain  nombre  de  droits  indivi- 


duels, qui  ont  ce  caractère  commun  d'être 
absolus,   c'est-à-dire  d'appartenir  à  toutes 
personnes,  sans  distinction  de  sexe,  même 
aux  étrangers.  Ces  droits,  pour  la  plupart, 
ont  été  consacrés,  expressément  ou  impli- 
citement,  par  les  Déclarations   des    droits 
de  l'homme  de  1789,  de  1793  et  de  l'an  3, 
ainsi  que  par  les  diverses  Constitutions  qui  | 
se  sont  succédé  en  France  depuis  1789  jus- 
qu'en  1870.   .\insi  que  le  dit  .M.  DuCROCo,  , 
t.    3,    p.    611,    n»    1221,    «    les    lois    consti- 
tutionnelles de  1875,  sans  exposé  de  prin-  | 
cipes  direct  ou  indirect,  ont  maintenu  im-  j 
plicitement    toutes    les   lois    non    abroi;ées  i 
relatives  à  la  réglementation  des  principes  j 
du  droit  public  des  Français  ». 

7.  Les  droits  publics  individuels  sont  no- 
tamment :  le  droit  de  propriété,  l'égalité 
civile,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  reli- 
gieuse, la  liberté  de  la  presse,  le  droit 
de  ne  pouvoir  être  distrait  de  ses  juges 
naturels,  le  droit  de  pétition,  la  liberté 
du  travail  ou  d'industrie,  etc.  (V.  Aucoc, 
t.  1,  p.  9-10;  Batbie,  t.  2.  n«13;  Berthiï- 
LEMY,  p.  219  et  s,;  DucROCQ,  t.  3,  p.  477 
et  s.,  ni»  1124  et  s.;  Duguit,  Manuel  de 
droit  constitutionnel,  p.  477  et  s.  ;  Es.mein, 
p.  476  et  s.  ;  H.\uiuou,  Droit  public,  p.  557 
et  s.). 

8.  Le  droit  de  propriété,  garanti  d'une 
manière  générale  par  les  actes  constitution- 
nels, a  été  consacré  et  protégé  par  des  lois 
spéciales  (V.  Brevet  d'invention,  n»'  182  et 
s. ,  300  et  s.  ;  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique). Il  peut,  toutefois,  subir  des  restric- 
tions en  vue  de  l'intérêt  général ,  mais  seu- 
lement dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (V. 
Expropriation  publique.  Propriété).  — 
Quant  au  secret  des  lettres,  \.  Postes  et 
télégraphes. 

9.  h' égalité  civile  ou  égalité  devant  la  loi 
comprend  notamment  :  ...  l'égalité  devant 
la  justice,  d'où  résultent  le  droit  de  ne  pas 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  et  la  sup- 
pression des  tribunaux  d'exception  ou  des 
juridictions  pri-snilégiées  (V.  cependant  Com- 
pétence criminelle ,  n<"  320  et  s.;  Mise  en 
Jugement  des  fonctionnaires  publics);  ... 
L'égale  admissibilité  aux  fonctions  et  em- 
plois publics  (V.  Fonctionnaire  public);  ... 
L'égalité  en  matière  d'impôt  (V.  Impôt);  ... 
En  matière  civile,  l'égalité  du  droit  succes- 
soral de  tous  les  enfants  relativement  à  l'hé- 


pitaçe  ab  intestat  de  leurs  auteurs  communs 

(V.  Succession). 

10.  La  liberté  indiridueUe ,  d'où  d'éconle 
l'inviolabilité  du  domicile,  peut,  en  vue  de 
l'intérêt  général ,  subir  de  graves  et  nom- 
breuses restrictions  (V.  Liberté  individuelle). 

11.  r.a  liberté  religieuse  comprend  :  ... 
1°  la  liberté  de  conscience,  qui  a  été  procla- 
mée formellement  par  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  tes  Constitutions  pos- 
térieures, et  qui  est  illimitée;  ...  2»  la  li- 
berté des  cultes,  qui  peut  être  réglementée 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  (V.  Culte, 
n"»  4  et  s.,  11  et  s.;  Dali.  Man.  Cultes, 
a»'  11  et  s.,  166  et  s.  ;  Bi;r;THÉLE.MV,  p.  22.3 
et  s.  ;  DucROCQ,  t.  3,  p.  358  et  s. ,  n<"  W.îS 
et  s.;  DuGL'iT,  p.  589  et  s.  ;  Esmein,  p.  484, 
1007,  1074  et  s.;  Hauriou,  Droit  public, 
p.  397  et  s.). 

12.  La  liberté  de  la  presse  est  aujourd'hui 
ré.:<lementée  principalement  par  la  loi  du 
29  juin.  lySI  :  elle  implique  la  liberté  du 
colportage  et  de  l'afHchage  (V.  Presse-ou- 
trage). —  Le  principe  de  la  publicité  des 
débats  judiciaires  est  soumis  à  plusieurs 
restrictions  (V.  eod.  v).  —  Quant  au  droit 
de  pétition,  V.  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics, n"'  243  et  s. 

13.  La  liberté  d'enseignement,  proclamés 
par  l'art.  300  de  la  Constitution  du  5  fruct. 
an  3  et  l'art.  9  de  la  Constitution  du  4  nov. 
1818,  mais  non  appliquée  pendant  longtemps, 
a  été  consacrée  par  la  loi  du  28  juin  1833 

?oar  l'enseignement  primaire,  par  la  loi  du 
5  mars  1850  pour  l'enseignement  secondaire 
et  par  la  loi  du  12  juiU.  1875  pour  l'ensei- 
gnement supérieur.  Mais  diverses  lois_  ou 
décrets  y  ont  apporté  certaines  restrictions 
(Y.  Enseignement). 

14.  La  liberté  d'association,  consacrée 
par  l'art.  9  de  la  Constitution  de  1848,  mais 
restant  soumise  aux  mesures  restrictives  des 
art.  291  et  s.  C.  pén.  et  de  la  loi  du  10  avr. 
183i,  n'existe  réellement  que  du,  uis  la  loi 
du  l"  juin.  1901  (V.  Associations,  n"s  1  et  s.), 
—  La  liberté  de  réunion  est  aujourd'hui 
reconnue  par  la  loi  du  30  juin  1881  ;  elle  a 
été  de  nouveau  consacrée  et  augmentée  par  la 
loi  du  28  mars  1907  (V.  Réunions  publiques). 

15.  Si  la  liberté  du  travail  et  de  l'indus- 
trie fait  partie  de  notre  droit  public  depuis 
1789,  elle  subit  de  nombreuses  restrictions 
(V.  Industrie  et  commerce.  Travail). 


DROIT    RURAL 

(R.  Droit  rural  ;  S.  eod.  vo.  —  C.  adm. .  t.  I ,  VIII ,  vo  Com- 
mune, p.  486  et  s.,  nos  i764  à  1926;  p.  458  et  s.,  n»»  944  à 
1118;  Sup.,  1. 1,  eod.  va,  p.  160  et  s.,  n"»  1766-2»  à  1926-4»; 
p.  149  et  s.,  nos  950-2o  à  1144-4o). 


Division. 

Chaf.  1.  —  Notions  (jénérales  sur  le   droit  rural  et  le 
Code  rural  (n»  1). 

Châf.  2.  —  Rf-gime  du  sol;  Biens  ruraux  (n»  9). 

SECT.  1.  —  Principes    généraux    sur    les    propriétés   rurales 

(n"9j. 


SECT.  2.  —  Chemins  ruraux;  Chemins  et  sentiers  d'exploita- 
tion (Renvoi)  (n»  15). 
SECT.  3.  —  Parcours  et  vaine  pâture  (n»  16). 
.\RT.  1.  —  Parcours  (n»  18). 
Art.  2.  —  Vaine  pâture  communale  (n»  26). 

§  1.  —  Caractères  généraux  de  la  vaine  pâture;  Distinction 

avec  d'autres  droits  de  pâturage  (n»  26). 
§  2.  —  Etablissement,  maintien  et  suppression  de  la  vaine 

pâture  (n»  48). 
§  3.  —  E.\ercice  et  étendue  de  la  vaine  pâture  (n«  68). 
§  4.  —  Police    et   règlements  concernant    la    vaine    pâture 

(n»  134). 
§  5.  —  Contraventions  relatives  à  la  vaine  pâture  (n"  168). 
§  6.  —  Extinction  ou  restriction  de  la  vaine  pâture  (n"  179). 
S  7.  —  Actions  en  justice  (n"  186). 
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ART.  3.  —  Vaine  fi'itnif  sur  un  liéritage  déterminé  (u"  201). 
Art.  4.  —  Droit  ilc  iloiure  in"  -213). 
SECT.  4.  —  Bans  de  vendanges  et  autres  (n"  ^35). 
SECT.  S.  —  Louage   des   domestiques   et   ouvriers  ruraux.   — 
Bail   à  colonat  partiaire  ;   Bail   emphytéotique; 
nomaines  cougéables  (Renvois,  jn»  '26.'). 
SECT.  6.  —  Animaux  employés  à  l'exploitation  des  propriétés 
rurales  (n"  265). 
§  1.  —  Pestiaux  et  chèvres  (n»  266). 

§  2.  —  Volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour,  pigeons, 
abeilles  et  vers  à  soie  (n»  283). 
SECT.  7.  —  Police  sanitaire  des  animaux  (Renvoi)  (n«  332). 
SECT.  8.  —  Vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et   échanges 

d'animaux  domestiques    Renvoi)  (n»  SIfâi. 
SECT.  9.  —  Animaux  nuisibles  à  l'agriculture  (Renvoi)  (n»  834). 
Chap.  3.  —  Kêginie  des  eaux  (Renvoi)  (n»  335). 
Chap.  4.  —  Police  rurale  (n»  3:î6). 
SECT.  1.  —  Police  rurale  concernant  les  personnes,  les  ani- 
maux et  les  récoltes.  —  Objet  de  cette  police; 
Sanctions  pénales  (n»  3oG). 
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Çhap.  1".  —  Notions  {jénérales  sur  le 
droit  rural  et  le  Code  rural. 

1.  —  I.  Droit  rural.  —  Le  droit  rural  est 
l'ensemble  des  règles  qui  déterminent  et 
sanctionnent  les  droits  et  les  devoirs  des 
propriétaires  ruraux,  soit  dans  leurs  rap- 
ports particuliers,  soit  dans  leurs  rapports 
avec  la  société.  —  Ces  règles  sont  ou  seront 
contenues  dans  plusieurs  lois,  dont  la  réu- 
nion formera  le  Code  rural. 

2.  —  II.  Code  rural.  —  Après  la  Révolu- 
tion de  1789,  l'Assemblée  constituante  a 
rendu  le  décret-loi  des  28  sept.-6  oct.  1791 , 
concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la 
police  rurale,  souvent  dénommé  Code  rural, 
et  dont  de  nombreuses  dispositions  sont  en- 
core actuellement  en  vigueur.  —  Cette  loi 
renferme  deux  titres.  Le  titre  1",  relatif  aux 
biens  et  usages  ruraux,  a  pour  objet  les  sui- 
vants ;  Sect.  1,  des  principes  généraux  sur 
la  propriété  nationale,  art.  1  a  4;  Sect.  2, 


des  baux  des  biens  des  campagnes,  art.  1 
à  5;  Sect.  3,  diverses  propriétés  rurak's, 
art.  1  à  5;  Sect.  4,  des  troupeaux,  des  clô- 
tures, du  parcours  et  de  la  v.iine  pâture, 
art.  1  à  20  ;  Sect,  5,  des  récoltes,  art.  1  et 
2  ;  Sect.  6,  des  chemins,  art.  16  3;  Sect.  7, 
des  gardes  champêtres,  art.  1  à  8.  Le  titre  2 
s'occupe  de  la  police  rurale,  art.  1  à  45. 
C'est  ce  titre  2  qui  conserve  aujourd'hui  le 
plus  d'intérêt  pratique. 

3.  Mais  les  dispositions  de  la  loi  de  1791 
étaient  soit  incomplètes,  soit  incompatibles 
avec  les  progrès  de  l'agriculture.  Aussi  à 
plusieurs  reprises  des  tentatives  ont  été  faites 
pour  élaborer  un  nouveau  Code  rural.  Vn 
projet,  adopté  par  le  Sénat  en  18.56.  18.57  et 
18.58,  puis  soumis  au  Conseil  d'Etat,  mais 
non  voté  par  le  Corps  législatif  à  raison  des 
éiénements  de  1870,  a  servi  de  base  aux 
lois  votées  en  1881 ,  1884  et  1889. 

4.  Le  nouveau  Code  rural  comprend  ou 
comprendra  un  certain  nombre  de  lois  pro- 


mulguées depuis  1881  et  relatives  au  droit 
rural,,  mais  qui  n'ont  pas  encore  toutes  été 
votées. 

5.  Le  livre  1"  du  Code  rural,  sur  le  ré- 
gime du  sol,  renferme  les  divisions  et  les 
lois  suivantes  : 

TiT.  1  :  Chemins  rurauo' ;  chemins  et  sen- 
tiers d'exploitation  (L.  20  août  1881).  V. 
Voirie. 

TiT.  2  :  Parcours  et  vaine  pâture;  ban 
de  vendanges;  vente  des  blés  en  vert  (L. 
9  iiiill.  1889,  modiliée  par  celle  du  22  juin 
1890,  art.  1  à  14).  V.  infra ,  n»s  16  et  s. 

Tit.  3  :  Durée  du  louage  des  domestiques 
et  ouvriei's  ruraux  (L.  9  juill.  1889,  art.  15). 
V.  Louage  d'ouvrage. 

TiT.  4  :  Bùl  à  colonat  partiaire  (L.  18  juill. 
1889).  V.  Louage  à  lolonagr  partiaire. 

Tit.  5  :  llo'il  eni)i/nilmliiiue  (L.  25  juin 
1902).  V.  Loiiogi-  eiiipl'ujirnitque.  —  V.  aussi 
L.  (S  févr.  1879,  v"  Louage  à  domaine  con- 
géable. 
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TiT.  6  :  A)iima>AX  employés  à  Vexploi- 
talion  des  propriétés' rurales  (L.  4  avr. 
1889,  reproduite  partiellement  et  complétée 
par  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  21  juin 
1898).  V.  infra,  n*  265  et  s. 

TiT.  7  :  Police  sanitaire  des  animaux 
(L.  2tl  juin.  1881.  complétée  par  la  loi  du 
31  juUl.  1(595,  et  incorporée,  à  Texception 
de  ses  art.  30  à  36  concernant  les  pénalités, 
dans  les  arl.  29  à  64  de  la  loi  du  21  juin  1898). 
V.  :ialubrité  pulili<jue. 

TiT.  8  :  Vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques 
{ L.  2  août  1864 ,  modiliée  par  la  loi  du 
•J3  févT.  1905).  V.  Vices  rédhibitoires. 

TiT.  9  :  Aniynaux  nuisibles  à  l'agricul- 
ture. —  Ce  titre  9  n'a  pas  encore  été  voté, 
lin  attendant,  la  matière  est  réglée  par  di- 
verses lois  spéciales  (V.  infra,  n"^  366  et  s., 
4^)3  et  s.J. 

TiT.  lu  complémentaire,  portant  modifi- 
cation des  articles  du  Code  civil  relalils  à 
la  nnloycnneté  des  clôtures,  aux  pianla- 
Ituns  et  aux  droits  de  passage  en  cas  d'en- 
clave (L.  20  août  1881).  V.  :iervitudes. 

6.  Le  livre  2  du  Code  rural,  relatif  au 
régime  des  eaux,  a  été  divisé  en  six  titres. 
—  Les  quatre  premiers  titres,  formés  par  la 
loi  du  S  avr.  1898.  ont  les  objets  suivants  : 

TlT.  1  .  Eaux  pluviales  et  sources  {L. 
1898,  art.  1,  qui  a  modifié  les  art.  641,  t>42 
et  6i3  C.  civ.).  V.  Servitudes. 

TlT.  2  :  Cours  d'eau  non  navigables  et 
i,on  flottables  (L.  1898,  art.  2  à  29).  V. 
Eaux  et  Propriété. 

TlT.  3  :  Rivières  flottables  à  bûches  per- 
dues (L.  1898,  art.  30  à   33).   V.  Eaux. 

TlT.  4  :  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
llottables  (L.  1898,  art.  34  à  53).  V.  Eaux. 

M'ont  pas  encore  été  votés  :  ...  le  titre  5, 
sur  les  eaux  utiles;  ...  Et  le  titre  6,  con- 
cernant les  eaux  nuisibles. 

7.  Le  livre  3,  intitulé  Do  la  police  ru- 
rale, comprendra  les  six  titres  suivants  : 

fiT.  1  ;  Police  administrative  concernant 
les  personnes ,  les  animaux  et  les  récoltes 
(L.  21  juin  1»98,  dont  l'art.  41  a  été  modilié 
par  la  loi  du  23  févr.  1005).  V.  infra, 
nos  336  et  s. 

Les  autres  titres  n'existent  qu'à  l'état  de 
simples  projets  (Wâtrin  et  Bouvier,  p.  7), 
savoir  : 

liT.  2  :  Fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  la  police  rurale. 

TlT.  3  :  Police  judiciaire  {sanctions  pé- 
nales des  contraventions  et  délits  ruraux). 
V.  mfra,  n»'  584,  588  et  s.  —  Dans  ce  titre  3 
figureront  la  loi  du  1'-  aoiit  1905  sur  !a  ré- 
pression des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  falsitications  des  denrées  ali- 
mentaires et  des  produits  agricoles  ^D. P.  1906. 
4.  47  j ,  ainsi  que  les  lois  spéciales  de  même 
nature  (V.    Vente  de  substances  falsifiées). 

TiT.  4  :  Compétence  en  matière  de  police 
rurale  (V.  in/ra,  n"^  626  et  s.). 

TlT.  5  :  De  la  prescription  (V.  infra, 
n«s  636  et  s.). 

TlT.  6  ;  Dispositions  générales  ou  abro- 
gation d'anciennes  lois.  —  Jusqu'à  ce  que 
ce  titre  6  ait  été  voté,  les  lois  rurales  anté- 
rieures demeurent  en  vigueur,  sauf  lors- 
qu  elles  ont  été  abrogées  ou  moditiées  soit 
expressément,  soit  implicitement  par  des 
dispositions  spéciales  des  lois  postérieures. 

8.  —  111.  Dispositions  d'ordre  rural  non 
insérées  au  Code  rural.  —  Le  droit  rural 
n'est  pas  circonscrit  dans  les  lois  rurales 
proprement  dites  ou  le  Code  rural.  Des  dis- 
positions ayant  un  caractère  rural  sont  con- 
tenues, soit  dans  le  Code  civil,  notamment 
pour  les  questions  de  propriété,  de  bornage, 
de  servitude,  de  louage,  de  privilège;  soit 
dans  certaines  lois  relatives  à  l'irrigation, 
au  drainage,  aux  chemins  vicinaux;  soit 
dans  le  Code  forestier  ;  soit  dans  des  lois  et 
règlements  concernant  la  chasse,  la  pêche  llu- 
viale,  la  récolte  des  varechs  et  goémons,  etc. 
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Chap.  2.  —  Rêoinie  du  sol  ;  Biens 
ruraux. 

SECT.  i".  —  Principes  généraux  sur 
les  propriétés  rurales. 

9.  —  I.  Définition  des  biens  ruraux.  — 
On  entend  par  biens  ruraux  les  diverses 
sortes  de  propriétés  situées  hors  des  villes. 
Cependant  les  bois  et  forêts  sont  soumis  à 
des  règles  spéciales  (V.  Forêts).  —  D'autre 
part,  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  po- 
lice rurale,  bien  qu'édictés  principalement 
pour  les  campagnes,  sont  dans  une  certaine 
mesure  applicables  aussi  aux  propriétés 
situées  dans  les  villes  (V.  infra,  n»  336). 

10.  —  n.  Droit  de  propriété.  —  Le  ter- 
ritoire français  est  libre,  en  ce  sens  que 
toute  propriété  ne  peut  être  sujette  envers 
les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux 
charges  fixées  par  les  conventions  non  inter- 
dites par  la  loi,  et  envers  l'Etat,  qu'aux 
contributions  publiques  établies  par  le  Par- 
lement et  aux  sacritices  que  peut  exiger  l'in- 
térêt général ,  sous  la  condition  d'une  juste 
et  préalable  indemnité  (L.  28  sept. -6  oct. 
1791,  tit.  1,  sect.  1,  art.  1).  Ces  principes 
ont  été  confirmés  par  les  art.  544  et  »45 
C.  civ.  (V.  Propriété).  —  Mais  le  droit  de 
propriété  peut  subir  des  restrictions  établies 
soit  dans  l'intérêt  général,  soit  dans  un  in- 
térêt privé  supérieur  {V.  Propriété.  —  V. 
aussi  Watrin  et  Bouvier,  n»  699). 

11.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier 
à  leur  gré  la  culture  et  Vexploitatioti  de 
leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs 
récoltes,  et  de  disposer  de  toutes  les  pro- 
ductions de  leurs  propriétés,  sans  préjudi- 
cier  au  droit  d'autrui  et  en  se  conformant 
aux  lois  (L.  1791,  tit.  1,  sect.  1,  art.  2). 
Cette  disposition  a  eu  pour  but  de  suppri- 
mer diverses  restrictions  édictées  à  cet  égard 
par  des  arrêts  et  règlements.  —  Sur  son 
application,  V.  infra,  n»  279. 

La  loi  du  6  mess,  au  3  (R.  Grains,  p.  537) 
prohibait,  sous  peine  de  confiscation  des 
grains  et  des  fruits  vendus,  toutes  les  ventes 
de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines. 
Cette  loi  a  été  abrogée  formellement  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1889.  Elle  était 
d'ailleurs  tombée  en  désuétude. 

12.  —  10.  Baux  des  biens  mraux.  — 
Les  dispositions  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  relatives  à  ces  baux  (Tit.  1,  sect.  2) 
sont  soit  remplacées  par  celles  du  Code 
civil  (art.  1134.  1714  et  s..  1738,  1743),  soit 
abrogées  par  la  législation  fiscale  {V.  Louage). 

13.  —  IV.  Arrestation  et  saisie.  —  D'après 
l'art.  1.  sect.  3,  tit.  1,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791.  nul  agent  de  l'agriculture  em- 
ployé avec  des  bestiaux  au  labourage  ou  à 
quelque  travail  que  ce  soit,  ou  occupé  à  la 
garde  des  bestiaux,  ne  peut  être  arrêté,  sinon 
pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
sûreté  de  ces  animaux;  et,  en  cas  de  pour- 
suite criminelle,  U  y  est  également  pourvu 
immédiatement  après  l'arrestation,  et  sous 
la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

14.  L'art.  2  de  la  même  section  3.  qui 
prévoit  la  saisie  des  engrais,  ustensiles  ara- 
toires et  animaux  attachés  à  la  culture,  pa- 
raît remplacé  par  l'art.  592  C.  proc.  com- 
biné avec  l'art.  524  C.  civ.  Toutefois,  il 
ajoute  que  l'on  ne  devrait  procéder  à  la  sai- 
sie (ou,  plus  exactement,  à  la  vente)  des 
bestiaux  et  autres  objets  ci-dessus  qu'en  cas 
d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers  (  V. 
Saisie-exécution).  —  Quant  à  la  saisie  des 
ruches  d'abeilles  et  des  vers  à  soie,  men- 
tionnée dans  les  art.  3  et  4  de  la  section  3, 
V.  infra,  n»'  314,  315  et  330. 

SECT.  2.  —  Chemins  ruraux; 
Chemins  et  sentiers  d'exploitation  (Renvoi). 

15.  Une  première  loi  du  20  août  1881,  qui 
forme  le  titre  1,  liv.  1,  C.  rur. ,  s'occupe  : 


1»  des  chemins  ruraux  (art.  1  à  18);  2»  des 
syndicats  pour  l'ouverture,  le  redressement, 
léiargissement,  la  réparation  et  l'entretien 
des  chemins  ruraux  (art.  19  à  32);  3»  des 
chemins  et  sentiers  d'exploitation  (art.  33 
à  37).  V.  Voirie. 

SECT.  3.  —  Parcours  et  vaine  pâture. 

16.  Le  parcours  et  la  vaine  pâture,  qui 
existaient  autrefois  dans  un  grand  nombre 
de  provinces  en  vertu  d  usages,  de  décisions 
souveraines  ou  de  titres,  ont  été  réglés,  de- 
puis la  Révolution,  par  un  décrétées  26- 
30  juin  1790  (R.  p.  210,  note  1),  qui  avait 
pour  but  de  maintenir  les  règlements  et 
usages  antérieurs;  par  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791.  tit.  1,  sect.  4,  art.  2  à  19,  qui, 
jusqu'en  1889,  a  constitué  la  législation  fon- 
damentale sur  la  matière  ;  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  30  frim.  an  12  (R.  p.  211, 
note  1',  interdisant  le  parcours  aux  bouchers 
de  Paris  :  par  l'art.  19-8»  de  la  loi  munici- 
pale du  18  juill.  1837.  —  Actuellement,  ils 
sont  prévus  par  l'art.  68,  §  1-6"  de  la  loi  du 

5  avr.  1884;  par  la  loi  du  9  juill.  It^iiO,  dont 
les  art.  2,  5  et  12  ont  été  modifiés  par  la  loi 
du  22  juin  1890. 

17.  .auparavant,  la  loi  du  22  juin  1854 
avait  aboli  le  parcours  et  la  vaine  pâture  en 
Corse. 

Art.  1".  —  Parcours. 

18.  —  I.  Définition  et  caractères  du  droit 
de  parcours.  —  Le  droit  de  parcours,  appelé 
aussi  entrecours  ou  marchage  et  (L.  28  sept.- 

6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  4,  art.  2)  servitude 
de  pa7-oisse  à  paroisse,  consistait  dans  le 
droit  réciproque,  pour  les  habitants  de  deux 
ou  plusieurs  communes,  d'envoyer  paître 
leur  bétail  sur  les  terrains  non  clos  de  leurs 
circonscriptions  respectives,  en  temps  de 
vaine  pâture,  c'est-à-dire  après  l'enlèvement 
des  récoltes  (V.  C.  adm.,  t.  1,  v»  Commune, 
p.  45S  et  459,  n"^  945,  951  à  955).  —  Sur  les 
caractères  du  parcours ,  V.  aussi  Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Feuillolev,  D.P. 
1911.1.139. 

19.  Le  droit  de  parcours  était  éteint  soit, 
en  vertu  de  l'art.  17,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi 
de  1791,  par  suite  de  l'établissement  de  clô- 
tures, soit  par  suite  de  la  conversion  de  prés 
naturels  en  prairies  artilicielles  (V.  C.  adm., 
t.  1,  p.  462.  n»s  1065  à  1073). 

20.  —  II.  Suppression  du  droit  de  par- 
cours. —  Le  droit  de  parcours  a  été  sup- 
primé depuis  longtemps  dans  certaines  pro- 
vinces, notamment  en  Franche -Comté  par 
un  édit  de  17i>8  (Besançon,  2  déc.  1868.  D.P. 
69.  2.  63',  dans  le  Béarn  par  un  édit  de  1770 
(V.  Conclusions  précitées  de  il.  Feuillolev, 
p.  140).  Dans  les,autres  provinces,  il  n'a  été 
maintenu  que  provisoirement  par  l'art.  2, 
sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791,  lorsqu'il 
était  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  posses- 
sion autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes. 

—  Depuis  cette  époque,  il  était  tombé  en 
désuétude  dans  la  plupart  des  départements. 
Aussi,  l'art.  1"  de  la  loi  du  9  juill.  1889  a 
aboli  d'une  façon  absolue  le  droit  de  par- 
cours. 

21.  La  stipulation  d'un  titre  ancien  (da- 
tant, dans  l'espèce,  de  13S9)  qui  fixait  une 
date  pour  l'ouverture  annuelle  de  la  période 
du  pacage  en  commun  n'était  pas  incompa- 
tible avec  les  principes  qui  régissent  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture.  Et,  jusqu'à  preuve 
contraire,  cette  stipulation  devait  être  enten- 
due en  ce  sens  que  le  parcours  n'aurait 
jamais  lieu  avant  que  la  première  herbe  fût 
récoltée  (Civ.  28  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  250). 

—  Le  fait  par  les  usagers  d'accorder  aux 
fermiers  une  prorogation  de  délai  pour  la 
récolte  de  la  première  herbe  au  delà  du  jour 
fixé  par  le  titre  pour  l'ouverture  du  pacage 
n'enlevait  pas,  au  surplus,  au  droit  son  ca- 
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nctére  de  droit  de  parcours.  En  consé- 
quence, un  pareil  droit  a  pu  être  déclaré 
aboli  par  l'art.  I«>-  de  la  loi  de  ISS»  (Même 
arrêt  .  —  Le  fait  par  une  commune, qui  en  était 
priaiitivement  propriétaire,  d'avoir  vendu  à 
ùivers  particilleis  des  pré?  situés  sur  son 
lerriloiie  et  soumis  au  droit  de  parcours , 
ne  changeait  pas  le  caractère  de  ce  di-oit 
qui  cun^tltuait  une  servitude  réciproque  de 
vaine  pâture  de  paroisse  a  paroisse.  Et  le 
particulier,  acquéreur  d'un  desdits  prés,  qui 
demande  l'abolition  du  droit  de  parcours 
proclamée  par  la  loi  de  ti<89,  intente  utu- 
action  qui  constitue  l'exercice  d'un  droit  lui 
appartijuaiit  en  propre  et  non  pas  une  ;u- 
tiou  cuiiiiuuuale.  Dès  lors,  son  action  est  re- 
cevable,  quoi'|uelle  n'ait  pas  été  soumise  à 
une  autorisation  du  conseil  de  prélecture 
cout'uimëmeut  ù  l'art.  I*i3  de  la  loi  du  5 avr. 
ljfcA(.\léuie  arrêt.  —  V.  dmimuiie,  n»  3942 
et  s.,  3»77  et  s.). 

22.  La  suppression  du  droit  de  parcours 
ne  donne  lieu  a  indemnité  que  s'il  a  été  ac- 
quis à  titre  onéreux.  Le  montant  de  l'in- 
demnité  est  réglé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires 
en  cas  de  contestation  sur  le  titre  (L.  9  juill. 
186y,  art.  Ij.  —  Lors.|ue  l'autorité  judiciaire 
a  décidé  qu'un  droit  de  puix'ours,  supprimé 
par  application  de  cette  loi ,  avait  été  acquis 
a  titre  onéreux,  et  que  celte  suppression  de- 
vait donner  lieu  à  une  indemnité  à  la  charge 
des  propi'iélaires  actuels  des  immeubles  dé- 
grevés, le  principe  de  cette  obligation  ne 
peut  éire  discuté  devant  la  juridir'  on  admi- 
nistrative. Et  il  n'appartient  au  conseil  de 
préfecture  que  de  tixer  l'indemnité  due  par 
ces  propriétaires  à  la  commune  qui  jouissait 
du  droit  supprimé  (Cons.  d'Iit.  2ô  juin  1909, 
D.P.  l'.ill.  3.  51-52).  —  Dans  le  calcul  de 
l'indemnité  a  pajer  par  un  propriétaire,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  du  préjudice  qu'il 
a  lui-même  subi  par  la  suppression  des 
avantai;es  qui  résultaient  pour  les  coïnté- 
ressés  du  droit  de  pareours  ^.Mème  arrêt). 

23.  —  111.  Distincttim  du  droit  de  par- 
cours H  d'autres  droits  de  pâturage.  —  Le 
droit  de  cive  et  grasse  pâture,  exercé  par  les 
habitants  dune  commune  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  n'a  été  aboli  :  ...  ni 
par  I  art.  -1,  secl.  4,  tit.  1  de  la  loi  de  1791 
(Pau,  14  avr.  1886,  D.P.  87.  2.  3(5);  ...  Ni 
par  l'art.  I"  de  la  loi  du  9  juill.  1889  (Comp. 
infra,  a"  38). 

24.  ijuand  il  resuite  des  titres  produits 
que  le  droit  réciproque  de  deux  communes 
de  mener  paître  leur  bétail,  suivant  certaines 
conditit-ns  d'espèc&à  ou  d'époques,  sur  des 
teriaïus  appartenant  en  propre  à  chacune 
d  elles,  constitue  non  un  druit  de  parcours, 
mais  une  servitude  conventionnelle  de  pa- 
cage ou  de  dépaissance,  on  soutiendrait  à 
tort  que  ce  droit  de  pacage  ou  de  dépais- 
sance a  été  aboli  par  la  loi  du  9  juill.  l8i^, 
qui  vise  e.xclusivenient  le  droit  de  parcours 
(Pieq.  OS  juin  VJIO.  D.P.  1911.  i.  i:«,  et  les 
conclusion^  de  M.  l'avocat  jénéral  Feuillolev, 
ibid.i.  i'.o\it[>.  infra,  n"   W. 

25.  Les  lois  des  9  juUl.  1889  et  22  juin 
18y<i  visant  exclusivement  l'abolition  des 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  un 
arrêt  a  pu  régulièrement  décider  que  le 
droit  de  faire  pâturer  la  seconde  herbe,  ré- 
clamé par  une  commune  sur  certains  ter- 
rains déterminés  dépendant  d'une  autre 
commune,  n'était  ni  aboli  ni  raclielable  en 

ei  1 1  •  .  ,  s  lois,  alors  qu'il  avait  constaté, 
;  '  ■'  ; , i.  t.ition  des  titres,  que  le  droit 
!•  i  i:.  i-  il  .jiait  ni  un  droit  de  champart,  ni 
un  .huit  de  parcours,  ni  un  droit  de  vaine 
pâture,  mais  constituait  une  servitude  con- 
ventionnelle de  pacage  (Besançon,  16  juin 
1891,  0.1'.  !«.  2.  193,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
21  févr.  l.-<y:{,  h.P.  93. 1.  456.  -  Comp.  infra, 
n"  120  et  i'iij.  —  Et,  en  constatant  que  la 
commune  demanderesse  avait  justifié  par 
titre  du  droit  qu'elle  revendiquait,  cet  arrêt 


ne  viole  pas  las  art.  1315  et  1319  C.  civ. 
(.Arrêt  préc.  21  févr.  1893). 

Art.  2.  —  V.MNE  PATIRE  COMMUNALE. 

§  1".  —  Caractères  généraux  de  la  vaine 
pâture;  Distinction  auec  d'autres  droits 
de  pâturage. 

A.  —  Définition  et  caractères  généraux 
de  la  value  pAture. 

26.  La  vaine  pâture  communale  est  le  droit 
qui  appartient  à  lagénéralité  des  habitants  ou 
propriétaires  d'une  commune  ou  section  de 
conunune,  d'envoyer  paitre  leui-s  bestiaux 
sur  la  généralité  des  terrains  situés  dans  le 
territoire  de  la  même  commune  ou  section, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  ensemencés  ni  chargés 
de  récoltes.  Celte  délinition  ressort,  en  les 
complétant ,  des  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  juill.  1889  modilié  par  la  loi  du  2-2  juin 
1890.  —  En  principe,  la  vaine  pâture  s'e.xerce 
à  charge  de  réciprocité  (V.  infra,  n»  33, 
181,  là-,  221  et  s.). 

27.  Quant  à  la  nattire  de  la  vaine  pâ- 
ture, il  V  a  controverse  (V.  le  rapport  de 
M.  Malens,  au  Sénat,  DP.  90.  4.  20,  note  6). 

—  Selon  une  opinion,  elle  constiluo  une  so- 
ciété et  une  communanté  tacites  de  pâtu- 
rage, modiliant  le  droit  de  propriété  (  Cr. 
16  déc.  1841,  R.  31).  «  C'est  un  droit  person- 
nel à  tout  habitant  d'une  communauté,  droit 
attaché  à  sa  qualité  d'habitant,  de  mener  ses 
animaux  paître  sur  les  terres  appartenant 
aux  autres  habitants  de  la  même  commu- 
nauté. C'est  une  restriction  apportée,  dans 
riutérèt  de  la  généralité  des  habitants,  à 
l'e-xclusivilé  du  droit  individuel  de  propriété; 
c'est  une  sorte  de  communalisation  de  la 
terre  eu  profit  de  tous  les  habitants  pendant 
la  période  de  l'année  où  les  champs  sont 
dépouillés  des  récoltes  créées  par  le  travail 
de  l'homme  »  (Conclusions  de  JI.  l'avocat 
général  l'euillolev,  D.P.  1911.  1.  139). 

28<.  D  après  une  autre  opinion,  la  vaine 
pâture  constitue  une  servitude  dans  le  sens 
légal  du  mot.  «  Le  vain  pâturage,  dit  M.  Lau- 
liKNl  {Principes  de  droit  civil,  t.  7,  n'  443), 
apporte  une  restriction  au  droit  de  propriété  ; 
il  j  a  donc  des  héritages  assujettis  ;  dans 
l'intérêt  de  qui  '?  Au  proht  des  héritages  dont 
les  propriétaires  ont  le  droit  de  faire  paître 
leurs  bestiaux  :  voilà  bien  des  héritages  do- 
minants. Partant,  il  y  a  senitude.  Qu'importe 
qu'elle  soit  réciproque  ?  La  réciprocité  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  ait  un  droit  en  même  temps 
qu'une  charge  »  (V.  aussi  Beautemps-Beau- 
PRÉ,  Re'-ue  pratique  de  droit  français, 
1862,  t.  14,  p.  35S  et  s.).  —  Bien  qu'il  n'y 
ail  pas,  dans  le  sens  rigoureux  des  mots,  un 
fonds  dominant  et  un  fonds  servant,  on  re- 
connaît généralement  à  la  vaine  pâture  le 
caractère  de  servitude,  conformément  à 
l'art.  2,  sect.  4,  tit.  i,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  179'1,  qni  la  qualifie  de  servitude  rëci- 
pï-ncj'ie.  et  au  Code  civil,  qui  n'en  parle  qu'au 
titre  des  SrrviKutes  jart.  61S). 

29.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  dénier  le 
caractère  de  droit  réel  de  la  vaine  pâti;re, 
puisque,  en  thèse  générale,  elle  appartient 
aux  propriétaires  ou  fermiers  de  biens  situés 
dans  la  commune,  alors  même  qu'ils  n'y 
sont  pas  domiciliés  V.  infra,  n"'  6S  et  s.  — 
V.  dans  ce  sens  :  Watrin  ei  Boi:vier.  n'  228. 

—  Conjp.,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pâ- 
turage des  habilimls  sur  les  terrains  com- 
munaux, Conunune ,  rr"  3327  et  s.). 

30.  Du  reste,  servitude  oi;  communauté 
de  pâturage,  la  vaine  pâture  est  soumise  à 
des  régies  spéciales,  et  le  législateur  a  pris 
soin  d'indiquer  et  ses  conditions  d'existence 
et  ses  ellets  juridiques. 

31.  Dans  le  cas  où  le  droit  de  vaine  pâture 
est  fondé  sur  la  coutume  ou  le  statut  local, 
il  peut  être  considéré,  selon  nous,  comme 
une  servitude  légale  (Arg.  C.  civ.  art.  648). 


32.  Dans  les  pays  de  droit  éciil  et  dans 
certaines  coutumes,  la  vaine  pâture,  bien 
que  pratiquée  de  temps  immémorial,  n'était 
pas  qualifiée  de  servitude  légale  ;  elle  était 
considérée  comme  une  faculté  ou  une  tolé- 
rance. Mais  elle  a  pu  subsister  avec  le  caractère 
d'une  servitude  ou  d'un  droit  réel  spécial  en 
vertu  de  lart.  3.  sect.  4,  lit.  1 ,  de  la  loi  de 
1791  (V.  Req.  11  juill.  1866,  D.P.  07.  1.  432^, 

—  V.  aussi,   infra.  n»  58.  —   Comp.  Req. 
8  mai  1841,  D.P.  45.  4.  4S2). 

33.  Quand  la  servitude  résulte  d'un  titre, 
elle  a  le  caractère  d'une  servitude  c-onven- 
tionnelle.  Dans  ce  cas,  elle  est  régie  par  les 
régies  de  droit  commun,  et,  notamment, 
elle  peut  exister  sans  la  réciprocité  qui  est  la 
condition  essentielle  de  la  servitude  légale 
de  vaine  pâture  (Civ.  15  juin  1840,  R.  40.  — 
V.  en  outre,  infra,  n»  227). 

B.  —  Distinction  entre  la  vaine  pâture 
et  d'autres  droits  de  pâturage. 

34.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
vaine  pâture  communale  et  :  ...  1"  le  droit 
de  vaine  pâture  sur  un  héritage  particulier 
(V.  infra,  n<"  20!  et  s.). 

35.  ...  2»  Le  droit  que  le  conseil  munici- 
pal peut  accorder  aux  habitants  de  faire  pa- 
cager leurs  bestiaux  sur  les  biens  commv- 
naux,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  une 
taxe.  Ce  droit,  dénommé  parfois  vive  pâture, 
peut  absorber  tous  les  produits  desdits  biens 
communaux  (V.  Commune,  n»*  3276  et  s.). — 
Par  suite,  dans  le  département  de  la  Corse, 
où  la  loi  du  22  juin  1854  a  aboli  le  parcours 
et  la  vaine  pâture,  un  tel  fait  de  pacage  ne 
constitue  pas  une  contravention  (Cr.  5  janv. 
1856,  D.P.  56.  1.  107). 

36.  ...  3"  Les  droits  de  pâturage,  par- 
cours et  antres  usages  dans  les  forêts  (V. 
Forêts). 

37.  ...  4°  Le  droit  de  pâturage  ou  de  pa- 
cage établi  par  titi-e,  sa«s  réciprocité,  sur  le 
terrain  d'aulrui.  Ce  droit  est  une  servitude 
proprement  dite,  dont  l'étendue  est  fixée  par 
le  titre  qui  l'a  constituée.  —  Le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  ne  peut  s'alïranchir  par 
la  clôture  du  droit  de  pàturatre  fondé  sur  un 
titre  (Pau,  31  mai  1886,  sol.'impl.,  D.P.  87. 
2.  229).  S'il  veut  fermer  son  héritage,  il  doit 
veiller  à  ce  que  la  clôture  n'ait  pas  pour  ré- 
sultat de  diminuer  et  d'entraver  la  servitude 
(UiiMOLOMBE,  Traité  des  servitudes,  t.  1, 
n»  293  ;  Laurent,  t.  7,  n»  241,  et  t.  8,  n»  273. 

—  V.  toutefois.  AlBRY  et  Rau,  t.  2,  §  liH, 
p.  279,  et  la  note  29j. 

38.  ...  5»  La  vive  et  grasse  pâture.  C'est 
celle  qui  a  lieu  sur  les  terres  produisant  des 
fruits,  garnies  de  leurs  récoltes  naturelles. 
Elle  emporte  le  droit  de  pâturage  pendant 
toute  l'année,  avec  la  consommation  de  tous 
les  fruits  susceptibles  d'être  récollés,  conser- 
vés ou  vendus  (Clément  et  Lépinois,  n°»  252 
et  279  ;  ^^'Aïr^I^  et  Bouvier,  n»  229.  —  Pau, 
5  juin  1878,  Sir.  78.  2.  248,  et  S.  75). 

39.  »  Ce  n'est  pas  dans  l'abondance  ou  la 
qualilé  de  la  nourriture  fournie  par  le  pa- 
cage ,  que  la  qualification  de  vive  et  grasse 
pâture  prend  sa  source,  mais  dans  ce  fait 
que  la  destination  des  héritages  est  de  servir 
au  pâturage  et  qu'ainsi  le  pacage  constitue 
le  produit,  sinon  exclusif,  du  moins  princi- 
pal du  terrain.  Les  landes,  les  marais  et  les 
bruyères,  s'ils  ne  produisent  pas  une  récolte 
fauchahie,  se  couvrent  tous  les  ans  d'her- 
bages que  chaque  propriétaire  fait  pâturer  en 
toute  saison.  Ces  terrains  sont  donc  chargés 
d'une  véritable  production  x  (Clément  et  Lé- 
pinois, iuc.  lit.  —  V.  dans  ce  sens  :  Orléans, 
19  août  1847,  R.  Usage,  587.  Us  peuvent 
ainsi  être  l'objet  de  la  vive  et  grasse  pâture. 

40.  On  doit  regarder,  non  comme  un 
droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  mais 
comme  un  droit  de  vive  et  grasse  pâture, 
le  droit  concédé  par  titre,  et  avec  récipro- 
cité, aux  habitants  dune  commune,  de  faire 
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pacager  et  gîler  leurs  bestiaux  en  tout  temps 
sur  les  biens  (dans  l'espèce,  les  landes)  d'une 
autre  commune.  En  conséquence,  une  des 
deux  communes  ne  peut  s'alïranchir  de  celte 
servitude ,  en  renonçant  à  son  droit  de  pa- 
cage sur  l'autre  commune,  l'art.  17,  sect.  4, 
tit.  1,  de  la  loi  de  179), étant  ici  inapplicable 
(Pau,  5  juin  1878,  cité  supra,  n"  38.  — 
Comp.  supra,  n»  -24  ;  et  iafra,  n°  225). 

41.  Le  droit  de  vive  et  grasse  pâture  pou- 
vait, sous  l'ancien  droit,  être  acquis  par  la 
possession  immémoriale  et  sans  titre,  d'après 
certaines  coutumes  ;  acquis  dans  ces  condi- 
tions, il  a  pu  se  perpétuer  sous  la  législa- 
tion actuelle  avec  le  caractère  de  copropriété 
qu'il  avait  autrefois  (Watrin  et  Bouvier, 
n»  229.  -  Amiens,  14  juin  1887,  D.P.  88.  1. 
222). 

42.  En  principe,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  le  droit  de  vive  et  grasse  piiture  ne 
prenant  naissance  qu'avec  le  caractère  d'une 
servitude  discontinue,  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription,  mais  seulement  par  la  conven- 
tion, ni,  par  suite,  être  l'objet  d'une  action 
possessoire.  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
ce  droit  pouvait  être  considéré,  d'après  les 
circonstances,  comme  ayant  été  exercé  non 
à  titre  de  servitude,  mais  dans  des  condi- 
tions qui  dénotaient  une   prétention    mani- 

-  feste  à  la  copropriété  du  fonds  (Aubry  et 
Rau,  t.  3,  g  251,  p.  138-139,  et  la  note  20.  — 
Watbin  et  Bouvier,  n''229)  ;  ...  Par  e.'cemple, 
si  la  commune  absorbait  tous  les  produits 
des  terrains  et  acquittait  une  partie  des  con- 
tributions. 

43.  Plusieurs  arrêts  ont  admis  comme 
un  principe  général ,  et  sans  faire  aucune 
distinction ,  que  le  droit  de  vive  et  grasse 
pâture,  à  la  différence  de  la  vaine  pâture,  est 
de  sa  nature  prescriptible  et  susceptible  d'ac- 
tion possessoire  (Civ.  7  juin  1848,  D.P.  4S. 
1.121  ;  Req.6  janv.  1&52,  D.P.  52.  1.  18.  — 
'V.  Action  possessoire,  n"  216). 

44.  Mais  d'autres  arrêts  plus  récents  dé- 
cident, avec  plus  de  précision  :  ...  d'une 
part,  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le 
droit  de  vive  et  grasse  pâture  avait  pu,  à  la 
différence  de  celui  de  vaine  pâture,  s'acqué- 
rir par  prescription  et  qu'il  pouvait  s'éta- 
blir, indépendamment  de  la  preuve  testimo- 
niale, par  les  énonciattons  des  titres  (Pau, 
14avr.  1886,  D.P.  87.  2.  3tj)  ; ...  D'autre  part, 
que  la  jouissance  du  pâturage,  commencée 
par  la  commune  sous  l'empire  du  Code  ci- 
vil ,  alors  même  qu'elle  serait  celle  d'une 
grasse  et  vive  pâture,  ne  constitue  autre 
ehose  que  l'exercice  d'une  servitude  discon- 
tinue ,  si  le  juge  du  fond  constate  en  fait 
que  cette  jouissance  n'a  pas  eu  le  caractère 
d'une  copropriété,  et  n'a  consisté  qu'en  un 
simple  usage  sur  l'héritage  d'autrui  ;  que  la 
possession  trentenaire  d'une  telle  jouissance, 
dans  le  droit  actuel,  et  sans  titre,  ne  saurait 
conduire  à  l'acquisition  par  prescription  du 
droit  de  pâturage  (Req.  1"  mai  1888,  D.P. 
88.  1.  219). 

45.  On  admet  qu'on  peut  mettre  fin  à  un 
droit  de  vive  pâture  par  la  délivrance  d'un 
cantonnement  cédé  en  toute  propriété  aux 
usagers,  qui  n'auront  plus  aucun  droit  sur 
le  surplus  du  terrain.  Cette  faculté,  main- 
tenue au  profit  du  propriétaire  du  fonds 
grevé  par  la  loi  du  19  sept.  1790,  a  été  éten- 
due à  l'usager  lui-même  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  28  août  1792  {Proud'hon,  Traité  du 
domaine,  n»  895  ;  Curasson  sur  Proud'hon, 
t.  2,  n»  645). 

46.  Ce  droit  n'est  pas  rachetable  (Orléans, 
14  déc.  1839,  R.  Usage,  587  ;  19  août  1847 , 
ibid.  —  Conf.  Clé.ment  et  Lépinois,  n»  337). 
—  Il  ne  saurait  être  supprimé  par  la  clô- 
ture (Pau,  31  mai  1886,  sol.  impl.,  D.P.  87. 
2.  229,  infra,  n»  225).  Il  faut  lui  appliquer  les 
règles  des  art.  701  et  702  C.  civ.  (V.  Clémem 
ET  LÉPINOIS,  n"  337). 

47.  La  loi  du  9  juill.  1889  ne  contient  au- 
cune disposition  relative  à  la  vive  et  grasse 


pâture.  Ce  droit  continue  donc  d'exister  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

§  2.  —  Etablissement,  maintien 
et  suppression  de  la  vaine  pâture. 

48.  La  vaine  pâture,  à  l'origine,  consti- 
tuait le  meilleur  moyen  de  tirer  parti  de 
terrains  peu  productifs.  Mais  elle  avait  aussi 
des  inconvénients  qui  se  sont  accentués, 
lorsque,  par  suite  des  progrès  de  l'agricul- 
ture, la  terre  a  été  mieux  cultivée  et  que  les 
prairies  naturelles  ont  acquis  un  état  de  pro- 
duction permanente  â  raison  des  amende- 
ments, fumures,  drainages  et  irrigations. 
Toutefois,  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements, les  populations  tenaient  auniainti.-n 
de  ce  vieil  usage.  D'ailleurs,  le  pâturage 
constitue  jin  œoyea  appréciable  d'engtabs 
par  le  passage  continuel  et  le  stationnement 
du  bétail  suV  place.  Enfin,  la  vaine  pâture 
donne  satisfaction  à  beaucoup  de  petits  cul- 
tivateurs qui  ne  possèdent  pas  des  terres 
suffisantes  pour  nourrir  leur  bétail  (  V. 
Jouni.  off.  bénat,  séance  du  22  mai  1890). 
Il  a  donc  paru  convenable  d'en  arrêter  le 
développement  et  de  la  maintenir  seulement 
quand  elle  était  justifiée  et  répondait  aux 
besoins  des  populations.  Tel  a  été  le  but  de 
l'art.  3,  sect.  3,  tit.  1,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  et  des  lois  du  9  juill.  1889  et  dn 
22  juin  1890.  —  Comp.,  pour  la  Corse,  su- 
pra, n»  17. 

49.  —  I.  Supprea^on  de  la  vaine  pâture 
en  vertu  de  la  loi.  —  Conditions  auxquelles 
elle  a  pu  être  maintenue.  —  1»  Exi&tence 
légale  antérieure  de  la  vaine  pâture.  —  Le 
droit  de  vaine  pâture,  aux  termes  de  l'art.  3, 
sect.  4,  tit.  1 ,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
'i79l ,  ne  pouvait  exister  que  dans  les  lieux 
où  il  était  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou 
autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  im- 
mémorial. —  L'art.  2  de  la  loi  du  9  juill 

1889.  a  également  aboli  en  principe  la  vaine 
pâture,  mais  en  en  autorisant  le  maintien 
dans  le  cas  où  ce  droit  était  fondé  sur  une 
ancienne  loi  ou  coutume,  sur  un  usaçte  ini- 
mémorialoxi  sur  un  titre.  —  La  loi  du  22  juin 

1890,  modificative  duditart.  2,  a  décidé  que 
la  vaine  pâture  cesserait  de  plein  droit  un 
an  après  sa  promulgation,  tout  en  en  auto- 
risant aussi  le  maintien  dans  les  mêmes 
conditions.  Elle  a  eu,  d'autre  part,  pour  but 
de  donner  satisfaction  aux  vives  réclama- 
tions auxquelles  avaient  donné  lieu  certaines 
mesures  restrictives  résultant  de  la  loi  de 
1889  (V.  Exposé  des  motifs  et  discussion , 
D.P.  90.  4,  p.  115,  note  1,  et  p.  116,  notes 
1  et  2). 

50.  Jugé  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne 
peut  être  réclamé  en  dehors  des  cas  ci-des- 
sus spécifiés,  sur  un  héritage  non  clos  ou 
clos  incomplètement  (Dijon,  28  mars  1873, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  11  l'évr.  1874,  D.P. 
74.  1.  284). 

51.  —  a)  La  loi  de  1889,  comme  celle  de 
1791 ,  admet  tout  d'abord  comme  fondement 
légal  de  la  vaine  pâture  dans  une  commune 
une  ancienne  loi  ou  coutume,  ainsi  qu'un 
usage  immém.orial. 

52.  Quelque  difficile  que  puisse  être  dé- 
sormais la  preuve  d'une  possession  immé- 
moriale antérieure  à  1791 ,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  repousser  ce  mode  de  preuve,  la 
loi  n'en  ayant  pas  précisé  les  conditions 
(Bordeaux,  24  mai  1864,  S.  39).  —  L'usage 
immémorial  est  régulièrement  établi  à  l'aide 
de  jugements  ou  arrêts,  même  étrangers 
à  ceux  contre  lesquels  cet  usage  est  invo- 
qué (Req.  7  mars  1854,  D.P.  54.  1.  195). 

53.  —  b}  Les  titres  qui ,  dans  le  sens  de 
la  loi ,  sont  nécessaires  pour  servir  de  base 
au  maintien  du  droit  de  vaine  pâture  peuvent 
être  :    ...    soit  des   titres  primordiaux. 

54. ...  Soitdesjuge^nents  anciens  (V.  pour 
analogie  :  Civ.  15  juin  1840,  R.  43;  Req. 
28  juill.  1875,  D.P.  76.  1.  364). 


55.  ...  Soit  des  actes  cfavew  ou  de  dé- 
nombrement intervenus  entre  le  vassal  et 
son  suzerain  ;  ces  actes  étaient  opposables 
aux  tiers,  quand  ils  avaient  été  publiés,  vé- 
rifiés, répétés  et  soutenus  par  une  posse-- 
sion  conforme  I, Nancy,  24  juill.  1869,  D.l 
69.  2.  234,  et  la  note  1-2).  Mais  il  en  est  au- 
trement de  la  déclaration  générale  des  droits 
et  biens  communaux  faite,  sous  l'ancien 
régime,  par  les  syndics  et  habitants,  devant 
un  commissaire  du  roi,  en  dehors  de  toute 
contradiction  (V.  Pau,  31  mai  1886,  D.P.  87. 
2.  229). 

56.  .  .  Soit  des  transactions  anc-iennes, 
lesquelles  peuvent,  suirant  leurs  termes, 
être  considérées  comme  des  titres  (Req.  I2avr. 
1837,  R.  44);  ...  Ou  simplement  comme  la 
reconnaissance  d'un  droit  coutumier  (Req. 
19  févr.  1839,  R.  44;  Civ.  25  mars  1844, 
ibid.). 

57.  Le  droit  de  vaine  pâture  peut  être 
prouvé  par  un  titre  récognitif  remplissant 
les  conditions  de  l'art.  695  C.  civ.,  sans  qu'il 
scit  nécessaire  que  ce  titre  remplisse  aussi 
les  conditions  de  l'art.  1337  du  même  Code 

((.iLKMENT     ET     LePINOIS  ,     U»     258;     L.\IRENT, 

t.  s,  n"  152  bis).  Ainsi  jugé  relativement 
au  droit  de  vaine  pâture  revendiqué  par 
les  habitants  d'une  commune  sur  des  prés 
et  marais  après  l'enlèvement  de  la  première 
herbe  (Req.  23  mai  1855,  Sir.  57.  1.  123,  et 
S.  40  . 

58.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  titre,  ni 
statut  local,  il  n'y  a  qu'une  simple  tolérance, 
ne  pouvant  donner  naissance  à  aucun  droit. 

59.  —  2»  Réclamation  du  maintien  de  la 
l'aine  pâture  ;  Décision  conforme  p>ar  le 
conseil  général  ou  par  décret  en  Conseil 
d'Etat.  —  La  loi  n'a  autorisé  le  maintien  de 
la  vaine  pâture  que  dans  les  communes  où 
il  aurait  été  réclamé  dans  un  certain  délai 
par  les  intéressés  et  approuvé  par  l'autorité 
compétente. 

60.  L'art.  2  de  la  loi  de  1889  modifié  par 
la  loi  de  1890  a  décidé  que,  dans  l'année  de 
la  promulgation  de  ladite  loi  de  1890,  le 
maintien  du  droit  de  vaine  pâture  pourrait 
être  réclamé  au  profit  d'une  commune,  ou 
d'une  section  de  commune,  soit  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  soit  par  re- 
quête d'un  ou  plusieurs  ayants  droit  adres- 
sée au  préfet;  qu'en  cas  de  réclamation  par- 
ticulière, le  conseil  municipal  serait  mis  en 
demeure  de  donner  son  avis  dans  les  si.x 
mois,  à  défaut  de  quoi  il  serait  passé  outre 
(art.  2,  §  2  et  3). 

61.  Le  législateur  a  ajouté  :  ...  que  la  de- 
mande de  maintien,  qu'elle  émanât  d'un 
conseil  municipal  ou  qu'elle  émanât  d'un  ou 
plusieurs  ayants  droit,  serait  soumise  au 
cmiseil  général,  dont  la  délibération  serait 
définitive  si  elle  était  conforme  à  la  délibé- 
ration du  conseil  municip)al  ;  que,  s'il  y  avait 
divergence,  la  question  sjerait  tranchée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  i  L.  1889, 
art  3,  §  1.  —  'V.  infra  ,  n»  66);  ...  One, 
si  I;i  rLL'Iamation ,  de  quelque  façon  quelle 
se  fût  produite,  n'avait  pas  été,  dans  l'année 
de  la  promulgation,  l'objet  d'une  décision, 
la  vaine  pâture  continuerait  à  être  exercée 
jusqu'à  ce  que  cette  décision  fût  intervenue 
(L.  1889,  art.  2,  §  4,  modifié  par  la  loi  de 
1890). 

62.  La  délibération  par  laquelle  une  com- 
mune a  demandé  le  maintien  de  la  vaine 
pâture  sur  les  prairies  naturelles  comprises 
dans  son  territoire  est  régulière,  bien  qu'elle 
ait  été  prise  avant  le  vote  de  la  loi  de  1890, 
si  cette  délibération  a  ensuite  été  transmise 
au  conseil  général  et  homologuée  par  lui 
dans  le  délai  d'un  an  fixé  par  ladite  loi 
(Amiens,  9  août  1901,  D.P.  1904.  1.  617,  et 
la  note  1).  —  Le  droit  de  vaine  pâture  main- 
tenu par  l'accomplissement,  dans  l'année  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  des  forma- 
lités requîtes,  subsiste,  bien  que  ces  mêmes 
formalités  n'aient  pas  été  renouvelées  dans 
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l'année  de  la  promukation  de  la  loi  de  1890 
(Cr.  17  févr.  I«»3,  U.P.  95.  1.  248). 

63.  La  dêlibéiation  par  laquelle  le  con- 
si'il  général  a  approuvé  une  délibération  du 
conseil  municipal,  demandant  le  maintien 
du  droit  de  vaine  pâture,  doit  être  entendue 
en  ce  sens  qu'elle  a  approuvé  le  maintien 
de  ce  droit  tel  qu'il  existait  avant  les  lois  de 
ltï<9  et  IS90,  alors  même  que  la  délibération 
du  conseil  municipal  énonçait  que  ce  droit 
avait,  d'après  les  usages,  une  étendue  con- 
testée par  les  propriétaires.  Celte  délibéra- 
tion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  inté- 
ressés portent  devant  l'autorité  judiciaire  la 
question  de  savoir  quelle  est,  d'après  les 
anciens  usases,  l'étendue  des  droits  de  vaine 
pâture  (Cons.  d'Et.  15  févr.  IS95,  D.P.  96. 
3.  19,  et  la  note  6-7). 

64.  Les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux,  en  maintenant  la  vaine  pâ- 
ture, n'étaient  pas  tenus  de  la  rétablir 
exactement  dans  les  conditions  précises  où 
elle  existait  avant  la  loi  de  ISÎXj.  Ils  pou- 
vaient la  rétablir  dans  des  conditions  moins 
onéreuses,  par  exemple,  après  les  regains, 
tandis  qu'elle  existait  auparavant  après  la 
première  récolte  (IJesançon,  29  mars  189S), 
D.P.  1901.  1.  :«5.  —  Comp.  infra,  n'IlS). 

65.  Le  fait  qu'un  conseil  municipal , 
après  avoir  piis  des  délibérations  récla- 
mant le  maintien  de  la  vaine  pâture,  a  omis 
d'en  réiflenienter  l'exercice  et  de  dresser  le 
tableau  des  fonds  qui  y  sont  soumis,  n'a  pas 

fiour  elïet  de  rendre  nulles  de  droit  les  dé- 
ibéralions  dont  il  s'ault  (Cons.  d'Et.  22  mars 
1901,  Rec.  Com.  d'Eiat,  p.  309). 

66.  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal qui  a  demandé  le  maintien  de  la  vaine 
pâture  et  en  s  réglementé  l'exercice  était 
exécutoire  par  elle-niême,  indépendamment 
de  tout  arrêté  du  maire,  dès  que,  à  délaut 
de  délibération  conforme  du  conseil  géné- 
ral ,  elle  était  devenue  définitive  en  vertu 
d'un  décret  en  Conseil  d'Etat  (Cr.  2  mai 
1908,  Bull.  min.  inl.,  1909,  p.  184.  —  Comp. 
infra ,  n»  l;iS).  —  Un  arrêté  du  maire  ne 
serait  nécessaire  que  dans  le  cas  où  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  ne  préciserait 
pas  les  terrains  sur  lesquels  doit  s'exercer 
le  droit  de  vaine  p.'iture,  ni  la  récolte  après 
laquelle  il  pourra  s'e.xercer  (Même  arrêt.  — 
Comp.  infra,  n»  159). 

67.  —  U.  Suppression  ultérieure  de  la 
vaine  pâture  sur  la  demande  du  conseil 
municipal.  —  Lorsque  la  vaine  pâture  a  été 
maintenue  conformément  aux  régies  ci- 
ilessus  spécifiées,  elle  peut  être  supprimée, 
mais  seulement  sur  la  proposition  du,  c&n- 
seil  municipal ,  après  une  enquête  de  coy>i- 
rnodo  et  incomntodo.  Il  est  statué  définitive- 
meiit  par  le  conseil  général,  s'il  est  d'accord 
avec  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de 
divergence,    par    décret  en    Conseil  d'Elat 

L.  9  juill.  lf^,^9,  art.  3,  ,§  2).  -  La  suppres- 
ticu  pourrait  être  totale  ou  partielle  (\Va- 

TRIN  ET  liOUVIER,  D»  22Bj. 

§  3.  —  E.cercice  et  étendue  de  la  vaine 
pâture. 

A.  —  Ayants  droit  à  la  vaine  pâture. 

68.  —  I.  Le  droit  de  pâturage  appartient 
Â  tout  propriéinire  ou  fermier  qui  a  une 
exploitation  dans  la  commune  sujette  à  la 
vain  ■  pâture,  même  quand  il  n'y  est  pas  do- 
micilté  (L.  9  juill.  1889,  art.  8.  —  Conf 
L.  28_  sept.-8  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  4, 
art.  15).  —  Il  résulte  de  ces  dispositions 
que  les  propriétaires  non  domiciliés  dans 
ane  eommune  jouissent,  comme  les  habi- 
tants, du  droit  de  vaine  pâture  sur  les  biens 
toninnniniix  assujettis  â  ce  droit  (Cons. 
d'Et.  22  févr.  I'.im7.  Ii.h.  1908. 3.  87.  -  Comp., 
en  ce  qui  conrerne  le  droit  de  pâturage  sur 
(es  biens  cijiiiinunaux  exclusivement,  Com- 
mune, n«>  '.iii.'  et  s.;  Cr.  1"  juin  18138,  R. 


Commune,   795:   Ch.  réun.  11   févr.   1839, 
R.  Droit  rural,  1(54). 

69.  Ce  droit  de  pâturage  peut  être  exercé 
non  seulement  au  prolit  des  bestiaux  que  le 
propriétaire  ou  fermier  a  dans  la  commune, 
mais  aussi  :  ...  des  bestiaux  dépendant  d'une 
exploitation  possédée  par  lui  dans  une  com- 
mune voisine  (  Cr.  13  avr.  1855,  D.P.  55.  1. 
271);  ...  Et  de  ceux  sur  lesquels  il  trafique, 
s'il  est  eu  même  temps  marchand  de  bes- 
tiaux (Cr.  15  mars  18()2,  D.P.  64.  1.  243); 
...  .\  la  condition  qu'il  n'envoie  pas  un 
nombre  de  tètes  de  bétail  supérieur  à  celui 
qui  lui  a  été  attribué  par  la  répartition 
(Mêmes  arrêts). 

70.  Il  semble  que  le  conseil  municipal 
ne  saurait,  en  réglementant  l'exercice  de  la 
vaine  pâture,  priver  les  propriétaires  non 
domiciliés  dans  la  commune  du  droit  qui 
leur  est  reconnu  par  la  loi  d'y  jouir  de  la 
vaine  pâture  (V.  infra,  n"  157  et  158).  — 
Jugé  que,  quand  une  ancienne  transac- 
tion a  autorisé  les  possédanis  biens  dans 
une  commune  à  y  faire  paître  des  trou- 
peaux, sans  être  tenus  à  y  faire  résider  et 
héberger  ces  troupeaux,  cette  transaction 
fait  loi  entre  les  parties  et  doit  être  res- 
pectée par  la  commune  (Req.  8  févr.  1837, 
R.  91). 

71.  —  II.  La  loi  reconnaît  aussi  le  droit 
de  vaine  pâlure,  mais  dans  une  mesure  res- 
treinte, aux  individus  domiciliés  dans  la 
commune,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  ni 
propriétaires  ni  fermiers  (V.  infra,  n«s  80 
etS7j. 

72.  Le  conseil  municipal  peut  arrêter  la 
liste  des  personnes  qui  ont  droit  au  pâtu- 
rage. —  Mais  il  ne  saurait  exclure  des  pâ- 
turages communaux  les  habitants  de  la  com- 
mune n'ayant  pas  la  qualité  de  Français 
(Cr.  11  mai  1838,  R.  Commune,  2319). 

B.  —  Quantité  de  bétail  que  les  ayants  droit 
peuvent  envoyer  à  la  vaine  pâlure. 

73.  —  I.  Règles  générales.  —  1"  La  quan- 
tité de  bétail  que  chaque  ayant  droit  peut 
envoyer  â  la  vaine  pâture  ne  saurait  être 
indéterminée.  —  En  principe,  cette  quan- 
tité est  proportionnée  â  l'étendue  du  terrain 
de  chacun ,  et  fixée  dans  chaque  commune 
ou  section  de  commune  entre  tous  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  exploitants  domiciliés 
ou  non  domiciliés,  à  tant  de  têtes  par  hec- 
tare, d'après  les  règlements  et  usages  locaux 
(L.  9  juill.  1889,  art.  8).  Cette  disposition 
est  empruntée  aux  art.  13  et  15,  sect.  4, 
tit.  I,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791. 

74.  —  2°  D'après  l'art.  13  de  la  loi  de 
1791,  à  défaut  de  documents  positifs  sur  la 
quantité  de  bétail  à  envoyer  à  la  vaine  pâ- 
ture, il  devait  y  être  pourvu  par  le  conseil 
général  de  la  commune.  —  L'art.  8  de  la  loi 
lie  l!S89  décide  également  que,  en  cas  de  dif- 
liciilié,  il  y  est  pourvu  par  délibération  du 
cnjiseil  municipal  soumise  à  l'approbation 
du  préfet. 

75.  Le  conseil  municipal  peut  user  de 
ce  droit  sans  que  les  intéressés  aient  été  mis 
en  demeure  de  s'entendre.  Il  sullit  qu'il  soit 
constant  en  fait  que  l'entente  n'a  pu  s'éta- 
blir entre  tous  les  propriétaires  ou  fermiers 
exploitants  sur  la  fixation  de  la  quantité  de 
bétail  que  chacun  pourra  envoyer  à  la  vaine 
[lâlure  (  ("ons.  d'Et.  7  févr.  19u2,  1"  espèce, 
D.P.  1903.  3.  70). 

76.  Le  conseil  municipal  peut  :  ...  or- 
donner que  chaque  propriétaire  ferait  à  la 
mairie  une  déclaration  détaillée  de  ses  terres, 
accompagnée  de  pièces  justificatives,  d'après 
laquelle  serait  arrêté  le  nombre  de  bêtes 
qu'il  pourrait  conduire  à  la  vaine  pâlure 
(Cr.  I'^'-  juill.  1859,  D.P.  .59.  5.  387);  ... 
Et  nommer  une  coinmi.ssion  spéciale  char- 
gée de  vérifier  les  pièces  produites  à  l'appui 
de  la  déclar.';lion(Cr.  23  août  1867,  llidl.  cr., 
n»  202,  p.  3oG).  —  Le  propriétaire  prévenu 


d'avoir  envoyé  un  nombre  de  bêtes  supérieur 
à  celui  que  comporte  sa  déclaration  ne  peut 
être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  a,  depuis, 
pris  à  ferme  une  nouvelle  contenance  de 
terres,  s'il  n'a  pas  préalablement  déclaré  à 
la  mairie  cette  augmentation  de  son  exploi- 
Ution  (Cr.  26  juin  1857,  D.P.  57.  1.  376). 

77.  D'après  plusieurs  anciennes  coutumes, 
le  nombre  des  animaux  que  chacun  peut  en- 
voyer est  réglé  suivant  le  nombre  de  bêles 
qui  peuvent  être  nourries  pendant  l'hiver 
sur  les  foins  et  pailles  provenant  de  la  terre. 
Mais  l'arrêté  pris  contrairement  à  ce  prin- 
cipe n'en  serait  pas  moins  obligatoire,  comme 
règlement  de  police. 

78.  Le  conseil  municipal  a  un  pouvoir 
étendu  pour  régler  le  nombre  total  des  bes- 
tiaux qui  peuvent  être  envoyés  au  pâturage 
et  pour  déterminer  d'après  quelles  bases 
sera  calculé  le  nombre  de  ceux  que  chaque 
ayant  droit  pourra  y  envoyer.  —  Est  obliga- 
toire la  délibération  qui  détermine  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  que  chaque  habitant  pourra 
envoyer  au  parcours  (Cr.  28  janv.  1808  et 
26  mars  1819,  R.  Commune,  815;  25  janv. 
1821,  ibid.;  14  juin  1822,  ibid.;  15  févr.  1828, 
i6id.;21  nov.  1833,  ibid.;  3  mai  1850,  D.P. 
50.  5.  459). 

79.  Si,  en  règle  générale,  la  quantité  de 
bétail  assignée  à  chaque  propriétaire  pour 
l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture  doit 
être  déterminée  proportionnellement  à  l'éten- 
due du  terrain  lui  appartenant,  cette  règle 
n'est  pas  invariable,  et  elle  peut  être  mo- 
difiée, en  tenant  compte  des  temps,  des 
lieux  et  des  facultés  de  végétation  des  terres 
assujetties  (Cr.  26  nov.  1864,  Bull,  cr.,  n"  268, 
p.  466,  et  S.  Commune,  541).  Le  conseil 
municipal  peut  faire  varier  ce  nombre  d'après 
les  saisons  et  le  plus  ou  moins  d'abondance 
de  pâturage  (Cr.  3  mai  1850,  précité).  —  Il 
suffit,  pour  la  légalité  des  arrêtés  munici- 
paux pris  pour  cet  objet,  qu'ils  respectent  le 
minimum  accordé  â  la  classe  pauvre,  et  que 
la  jouissance  des  riches  propriétaires  ne 
soit  pas  réduite  au-dessous  de  celle  attribuée 
aux  possesseurs  de  terres  moindres  en  éten- 
due (Cr.  26  nov.  1864,  précité).  V.  infra, 
n»  8''i. 

80.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  rè- 
glement administratif  qui  détermine  le  nom- 
bre d'animaux  que  chaque  habitant  a  la 
faculté  d'envoyer  aux  pâturages  communaux, 
ne  peut  prévaloir  sur  des  droits  contraires 
légalement  e.xercés  par  certains  de  ces  habi- 
tants; que,  par  suite,  le  trouble  apporté  à 
l'exercice  de  ces  droits,  en  vertu  du  règle- 
ment du  pâturage,  peut,  sans  porter  atteinte 
à  l'indépendance  de  l'autorité  administra- 
tive, motiver  une  action  possessoire  (Civ. 
7juinl848,  D.P.  48.  1.  121). 

81.  Le  fait  d'envoyer  à  la  vaine  pâture 
un  nombre  de  bestiaux  supérieur  à  celui 
que  l'on  a  le  droit  d'envoyer  d'après  le  rè- 
glement, constitue  une  contravention  de 
simple  police  passible  des /it;i«es  de  l'art.  471, 
§  15,  C.  pén.  (V.  infra,  w  171). 

82.  Cette  contravention  est  punissable  : 
...  soit  que  le  particulier  poursuivi  ait  en- 
voyé ses  bestiaux  au  troupeau  commun,  soit 
qu'il  les  ait  fait  garder  par  troupeau  séparé 
(Cr.  21  nov.  1833,  R.  Commune,  815).  -  Il 
en  est  ainsi,  bien  que  le  propriétaire  du  ter- 
rain soumis  â  la  vaine  pâture  ait  consenti  à 
l'acte  de  dépaissance  incriminé  (Cr.  3U  avr. 
1S63,  Bidl.  cr.,  n»  133,  p.  22i);  ...  Et  alors 
même  que  ce  terrain  appartiendrait  au  con- 
trevenant (Cr.  .30  déc.  1841,  R.  30).  -  Le 
contrevenant  ne  peut  être  excusé,  sous  pré- 
texte que  le  nombre  total  des  bêtes  envoyées 
par  les  divers  habitants  n'excédait  pas  celui 
déterminé  par  l'arrêté  (  Cr.  12  juin  l82y,  R. 
Commune,  815;  ïrib.  corr.  Amiens,  3  août 
1849,  D.P.  50.  3.  32;  Cr.  23  févr.  lS,-)5,  D.P. 
55.1.  270). 

83.  .luge  que  le  règlement  municipal, 
qui  a  fixé  le  nombre  de  tètes  à  envojer  â  la 
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vaine  pâture  sur  les  terres  labourables,  n'est 
pas  enfreint  :  ...  par  l'individu  domicilié 
dans  la  commune,  qui,  bien  qu'il  ne  pos- 
sède aucun  terrain,  a  envoyé  du  bétail  sur 
un  terrain  communal  (  Cr.  6  sept.  18-2S.  R. 
81);  ...  Ni  par  l'individu  qui  a  envoyé  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  sur  une  terre 
non  labourable  (Cr.  6  sept.  1828,  R.  Com- 
nnmi',  825). 

84.  La  contravention  au  règlement  mu- 
nicipal peut,  d'ailleurs,  donner  lieu  à  une 
acliou  cirile  en  dommages  intérêts  au  profit 
des  habitants  auxquels  elle  a  causé  un  pré- 
judice (Trib.  corr.  Amiens,  3  août  1849,  éité 
supra,  n"  82). 

85.  —  3°  Dans  le  [cas  où  aucun  règle- 
ment ntiDiicipal,  ni  aucun  usage  n'a  fixé  le 
nombre  de  bestiaux  que  les  ayants  droit 
peuvent  envoyer  à  la  vaine  pâture,  tous  les 
propriétaires  ou  fermiers  ont  les  -mêmes 
droits,  quelle  que  soit  l'importance  respec- 
tive de  leurs  exploitations  (Req.  1!  mai  1869, 
D.P.  09.  1.  421).  Et  chacun  d'eux  pourrait  y 
mener  tout  son  bétail  (AVatrin  et  Bouvier, 
n"  237).  —  En  conséquence,  l'usage  qu'un 
individu  fait  de  ce  droit  ne  peut  donner 
lieu  :  ...  à  une  poursuite  en  contravention 
(Cr.  1"  déc.  1826,  R.  165);  notamment,  par 
application  de  l'art.  479-10»  C.  pén.  (Cr. 
13  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  271  );  ...  Ni  à  une 
action  en  dommages-intérêts  intentée  par  un 
autre  propriétaire,  sous  le  prétexte  que  Je 
nombre  des  animaux  envoyés  à  la  vaine  pâ- 
ture serait  hors  de  proportion  avec  l'étendue 
des  terres  exploitées  (Req.  11  mai  1869,  pré- 
cité). 

86.  —  II.  Droit  des  pauvres.  —  Tout 
chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune, 
alors  même  qu'il  n'est  ni  propriétaire,  ni 
fermier  d'une  parcelle  quelconque  des  ter- 
rains soumis  à  la  vaine  pâture,  peut  mettre 
sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé, 
soit  dans  le  troupeau  commun,  six  bêtes  à 
laine  et  une  vache  avec  son  veau,  sans  pré- 
judice des  droits  plus  étendus  qui  lui  se- 
raient accordés  par  rusa2:e  local  ou  le  titre 
(L.  9juill.  1889,  art.  9i.  -  L'art.  14,  sect.  4, 
tit.  1  ,  de  la  loi  de  1791  renfermait  une  dis- 
position analogue  et,  en  outre,  accordait  for- 
mellement la  même  faveur  au  propriétaire 
ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploi- 
tation n'assurait  pas  l'avantage  spécifié  dans 
l'art.  15  (V.  supra,  n"  73).  —  Le  droit  ainsi 
prévu  au  profit  des  habitants  ou  proprié- 
taires peu  fortunés  est  parfois  appelé  «  droit 
des  pauvres  »  (Watkin  et  Bouvier,  n»  238). 

87.  Jugé  :  ...  que  l'art.  9  de  la  loi  de 
1889  n'a  établi  qu'un  minimum  ;  que,  lorsque, 
dans  la  commune,  les  habitants  ne  peuvent 
envoyer  des  vaches ,  le  conseil  municipal  ne 
contrevient  à  aucune  disposition  de  loi  ou 
de  règlement,  en  accordant  à  tout  habitant 
de  la  commune,  non  propriétaire  et  non 
exploitant,  le  droit  d'envoyer  neuf  moutons 
au  lieu  et  place  d'une  vache  et  de  son  veau, 
soit  en  totalité  quinze  bétes  à  laine  (Cons. 
d'Et.  7  févr.  1902,  1"  espèce,  D.P.  1903.  3. 
70.  —  'V.  toutefois,  ibid.,  note  3);  ...  Et  que, 
dans  ce  cas,  il  peut  accorder  aux  exploitants 
de  moins  de  cinq  hectares  la  même  faveur 
sans  laquelle  ils  seraient  dans  une  situation 
moins  favorable  que  celle  des  non -exploi- 
tants (Cons.  d'Et.  7  févr.  1902,  précité,  et 
non  2«  espèce). 

G.  —  Terrilûii-e  sur  lequel  peut  s'exercer 
la  vaine  pâture. 

88.  Il  est  de  l'essence  même  du  droit  de 
vaine  pâture  de  ne  pouvoir  être  exercé  sur 
le  territoire  d'une  co'ininune  que  par  les 
personnes  qui  y  sont  propriétaires,  fermiers 
ou  domiciliés  (V.  supra,  n"s  26,  68  et  s.). 

89.  Quand  une  partie  du  territoire  d'une 
commune  en  a  été  détachée  soit  pour  for- 
mer une  nouvelle  commune,  soit  pour  être 
rattachée  à  une  conimune  voisine,  les  habi- 


tants de  la  première  commune  n'ont  pas 
conservé  la  jouissance  de  la  vaine  pâture 
sur  la  fraction  détachée  (Clément  et  Lépi- 
NOis,  n»  313;  De.molo.mbe,  Servitudes ,  t.  1, 
n"  286  ;  Curasson  sur  Proudhon  ,  Droit 
d'usage,  t.  1,  n»s  399  et  s.;  Watrin  et  Bou- 
vier ,  n"  227.  —  Conf.  Trib.  civ.  Clermont 
(Oise),  26  janv.  lS7(i,  Sir.  70.  2.  222,  et  S. 
Commune,  982,  et  Droit  rural,  62.  —  Con- 
tra :  Douai,  9  avr.  1829,  S.  ibid.  -  V.  Com- 
mune, n»  89).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que,  pendant  plus  de  trente  ans  depuis  la 
séparation,  lesdits  habitants  auraient  conti- 
nué â  exercer  la  vaine  pâture  comme  par  le 
passé  (.lugement  préc.  -'fi  janv.  1870).  — 
Cette  solution,  fondée  nt  tammentsurl'art.lS, 
sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791,  s'impose 
aujourd'hui  d'autant  plus  que  la  pâture 
exercée  par  les  habitants  de  la  commune  sur 
les  terrains  rattachés  à  une  autre  commune 
constituerait,  non  plus  une  vaine  pâture, 
mais  un  parcours.  Or,  le  parcours  a  été 
aboli  d'une  façon  absolue  (V.  supra,  n»  20). 

90.  Lorsqu'une  section  de  commune  où 
le  droit  de  vaine  pâture  existait  est  réunie  à 
une  autre  commune,  il  semble  que  ses  pro- 
priétaires ou  habitants  devraient  continuer  à 
en  jouir  entre  eux  (  CLitMENT  et  Li^;pikois, 
n»  313).  —  Cependant,  selon  une  autre  opi- 
nion, ce  droit  serait  éteint,  lorsque  la  vaine 
pâture  n'existait  pas  dans  la  commune  à-  la- 
quelle la  section  est  réunie.  Cette  opinion 
se  fonde  sur  la  disposition  (non  abroi;ée  par 
la  loi  du  9  juill.  1889)  de  l'art.  18,  sect.  4, 
tit.  I,  de  la  loi  de  1791,  aux  termes  de  la- 
quelle, si  quelques  sections  de  paroisse  se 
trouvaient  réunies  à  des  paroisses  soumises 
à  des  usages  dill'érents  des  leurs,  soit  relati- 
vement à  la  vaine  pâture,  soit  relativement 
au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite  par- 
lie  dans  la  réunion  suivrait  la  loi  de  la  plus 
grande,  et  les  corps  administratifs  décitle- 
raient  des  contestations  qui  naîtraient  à  ce 
sujet. 

91.  \  l'inverse,  dans  la  même  opinion  et 
en  vertu  du  même  texte,  lorsqu'une  section 
de  commune  où  le  droit  de  vaine  pâture 
n'existait  pas  est  réunie  à  une  commune  où 
cette  servitude  existait  et  a  été  maintenue, 
la  vaine  pâture  s'étendrait  au  territoire  tout 
entier  (André  et  Marin,  p.  62).  —  En  tout 
cas,  les  habitants  d'une  section  de  commune 
peuvent  mener  paître  leurs  troupeaux  sur  la 
totalité  du  territoire  delà  commune,  lorsque, 
non  seulement  il  n'existe  aucune  prohibition 
à  cet  égard  dans  l'acte  administratif  portant 
règlement  du  droit  de  vaine  pâture,  mais 
que  cet  acte  suppose  même  le  droit  de  vaine 
pâture  de  chaque  section  (Cr.  28  avr.  1848, 
D.P.  48.  5.  363;. 

D.  —  Terrains  sur  lesquels  peut,  ou  non,  s'exercer 
la  vaine  pâture. 

92.  —  I.  Règles  générales.  •■ —  La  vaine 
pâture  est  autorisée  sur  tous  les  terrains 
non  clos  qui  ne  sont  pas  à  l'état  de  produc- 
tion actuelle  ou  préparée,  susceptible  de 
louage  ou  de  vente.  —  En  ce  qui  concerne 
les  prairies  'naturelles,  V.  infra ,  n°=  103 
et  s. 

93.  En  général ,  tout  terrain  après  l'en- 
lèvement de  la  récolte,  ceux  où  il  n'y  a  au- 
cune semence  ou  fruits,  les  terres  vacantes 
non  labourées  ni  cultivées ,  les  chemins,  les 
haies  et  les  buissons,  enfin  tout  champ  qui 
n'a  ni  fossé,  ni  haie  ou  muraille,  ou  appa- 
rence de  clôture  ou  défense,  doivent  être, 
après  la  récolte,  regardés  comme  en  état  de 
vaine  pâture.  Il  en  était  ainsi  autrefois 
d'après  la  plupart  des  anciennes  coutumes. 

94.  Jugé  :  ...  que  la  vaine  pâture  est  per- 
mise toute  l'année  sur  les  terres  laissées  in- 
cultes ou  en  friche  (ïrib.  Mirecourt,  11  août 
1893,  Gaz.  Pal.,9Z.  2.  368)  ;  ...  Que,  par  cela 
seul  que  la  vaine  pâture,  anciennement  en 
usage  dans  une  localité,  n'a  pas  été  interdite 


par  l'autorité  municipale,  l'habitant  ou  celui 
qui  exploite  des  terres  dans  celte  localité  ne 
commet  aucune  contravention  en  faisant 
passer  son  troupeau  de  moutons  sur  un 
chaume  non  en  défens  (Cr.  24  janv.  1846, 
D.P.  46.  4.  .507).  Il  en  est  encore  ainsi  au- 
jourd'hui, pourvu  que  la  vaine  pâture  ait  été 
maintenue  dans  la  commune  conformément 
aux  lois  de  1S89  et  de  1890. 

95.  Au  contraire,  la  vaine  pâture  ne  peut 
avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou 
couverte  d'une  production  quelconque  fai- 
sant l'objet  d'une  récolte,  tant  que  la  récolte 
n'est  pas  enlevée  (L.  9  juill.  18S9,  art.  5,  §  3, 
ir.ûdiâé  par  la  loi  du  22  juin  1890).  Cette 
disposition ,  identique  au  texte  primitif  de 
l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  de  18S9,  reproduit 
presque  textuellement  la  disposition  finale 
de  l'art.  9,  sect.  4,  tit.  l,de  la  loi  des  28  sept. - 
6  oct.  1791. 

96.  Dans  le  cas  où  le  droit  reconnu  à 
une  commune  ou  à  un  particulier  consiste  à 
faire  pacager  sur  des  terres  à  un  moment 
où  elles  sont  productives  de  fruits,  ce  droit 
n'est  pas  un  droit  de  vaine  pâture,  c'est  une 
servitude  ordinaire  régie  par  les  règles  du 
droit  commun  (V.  infra,  n»*  98  et  s.,  105). 

97.  On  ne  saurait  exercer  la  vaine  pâ- 
ture en  aucun  temps  :  ...  dans  les  planta- 
tions spécifiées  à  l'art.  479-10»  C.  pén.  (V. 
infra,  n»  557);  ...  Ni  dans  les  bois  et  forêts 
(V.  Forcis). 

98.  —  II.  Prairies  artificielles.  —  La  loi 
du  22  juin  1890,  comme  celle  des  28  sept.- 
6  oct.  1791,  oppose  l'expression  de  «  prairies 
artificielles  »  à  celle  de  «  prairies  natu- 
relles ».  Quant  à  ce  qu'il  faut  entendre  par 
les  unes  et  par  les  autres,  on  doit  s'en  réfé- 
rer à  l'usage  local.  Toutefois,  il  semble  que 
l'on  doive  classer  dans  la  première  de  ces  ca- 
tégories toutes  les  prairies  produisant  de 
l'herbe  autre  que  du  foin.  —  11  y  a  plus  de 
doute  pour  les  prairies  semées  avec  des 
graines  de  foin  naturel.  Le  rapporteur  à  la 
tlliambre,  M.  Bourgeois  (du  Jura),  tout  en 
n'exprimant  que  son  opinion  personnelle, 
pensait  que,  pour  les  usages  ruraux,  la  prai- 
rie naturelle  est  celle  où  il  y  avait  lieu  à 
vaine  pâture  dans  le  passé  (D.P.  90.  4.  116, 
note,  colonne  1). 

99.  «  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  la  vaine  pâture  ne  peut  s'exercer  sur 
les  prairies  artificielles  »  (L.  9  juill.  1889, 
art.  5,  §  1.  —  Conf.  L.  28  sept. -6  oct.  1791, 
tit.  1,  sect.  4,  art.  9).  Cette  prohibition  est 
absolue   et   ne   comporte  aucune  exception. 

100.  Ainsi,  la  vaine  pâture  ne  peut  s'exer- 
cer :  ...  même  après  la  fauchaison,  sur  les 
prairies  artificielles,  alors  même  qu'elle  se- 
rait concédée  par  un  titre  iRiom,  9  août 
1838,  R.  54.  —  Conf.  Curasson  sur  Prou- 
d'hon,  t.  1 ,  n"  355.  —  Contra  :  Proud'hon, 
t.  1,  n»  343)  ;  ...  Ni  dans  une  prairie  artifi- 
cielle, notamment  dans  une  pièce  de  trèfle 
â  tête  bon  â  faucher,  alors  même  que  l'usage 
local  ne  comporterait  aucune  exception  ni 
réserve,  cet  usage  ayant  été  abrogé  par  la  loi 
de  1791  (Cr.  24  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  317)  ; 
...  Ni  dans  une  prairie  artificielle  dans  la- 
quelle une  troisième  récolte  de  sainfoin  reste 
à  faire ,  alors  même  qu'elle  serait  destinée 
au  labour  (Cr.  7  janv.  1859,  D.P.  60.  5. 
405). 

101.  Le  droit  de  pacage  des  secondes 
herbes  sur  les  prairies  artificielles  ne  pour- 
rait exister  que  s'il  constituait  une  servi- 
tude ou  un  droit  de  copropriété. 

102.  L'arrêté  municipal  relatif  à  l'exer- 
cice du  droit  de  vaine  pâture  sur  certains 
terrains  n'est  jamais  applicable  aux  prairies 
articielles  (Cr.  l"'  déc.  1810,  R.  Commune , 
804). 

103.  —  III.  Prairies  naturelles.  —  La  loi 
de  1791 ,  comme  la  législation  antérieure, 
admettait  que  la  vaine  pâture  pouvait  s'exer- 
cer sur  les  prairies  naturelles  (lit.  1,  sect.  4, 
art.  10  et  11).  Le  texte  primitif  de  lart.  5, 
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§  I ,  lie  la  loi  du  9  iuill.  1SS9  av«it  édicté  a 
cet  égartl  une  prohibilion  absolue,  en  dispo- 
sant que.  dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  la  \Tiiue  pâture  ne  pouiTail  s'exercer 
sur  les  prairies  naturelles.  —  Mais  cette  me- 
sure, très  impopulaire  dans  certains  dépar- 
tements, n'a  pas  été  maintenue.  L'art.  5,  §  2. 
de  la  loi  de  18811,  modiliée  par  la  loi  du  32  juin 
ISïX),  a  décidé  que  le  rétablissement  de  la 
vaine  p;ilurf  sur  les  prairies  naturelles,  sup- 
primée de  plein  droit  par  la  loi  de  1889,  pour- 
rait être  réclamé  dans  les  conditions  où  elle 
s'eservait  antérieurement  à  cette  loi.  et  en 
se  conformant  aux  dispositions  édictées  par 
les  articles  précédents  (  V.  supra ,  n°»  59 
et  s.). 

IÔ4.  —  l'  Epoque  à  laquelle  lu  vaine 
pâture  peut  s'exercer  sur  les  pi-airies  natu- 
relles. —  a)  L'art.  10,  sect.  4,  tit.  l.dela  loi 
de  l7iM  portait  que,  partout  où  les  prairies 
naturelles  sont  sujettes  à  la  vaine  pâture, 
elle  n'aurait  lieu  que  d.nns  le  temps  autorisé 
par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que 
la  première  herbe  ne  serait  pas  récoltée.  Ces 
dispositions,  non  reproduites  par  la  loi  de 
18tâ}  dont  le  texte  primitif  supprimait  la 
vaine  pâture  sur  les  prairies  naturelles, 
nous  paraissent  avoir  été  maintenues  ou  re- 
mises en  vigueur  par  la  loi  de  189U,  puis- 
2u'elle  en  autori.se  l'exercice  dans  les  con- 
itionsoù  la  vaine  pâture  s'exerçait  avant  la 
loi  de  1889  (V.  supra,  n"  49.  —  V.  aussi, 
en  ce  sens  :  Civ.  28  févT.  1899,  D.P.  99.  1. 
250). 

105.  -Vinsi,  d'une  part,  la  vaine  pâture  ne 
saurait  jamais  s'exercer  avant  la  récolte  de 
la  première  hei-be,  c'est-à-dire  du  foin. 
L'interdiction  posée  à  cet  égard  par  l'art.  10 
de  la  loi  (le  1791  est  absolue  (Cr.  16  déc. 
I&il,  [\.  55).  —  Le  droit  de  faire  pâturer  la 
première  herbe,  s'il  était  concédé  par  un 
titre,  constituerait,  non  pas  un  droit  de 
vaine  pâture,  mais  nne  servitude  réelle  ordi- 
naire de  pacage  ou  même  un  droit  de  copro- 
priété (V.  supra,  n»s  38  et  s.). 

106.  D'autre  part,  pour  le  pâturage  après 
la  première  herbe,  il  faut,  en  princiiie,  s'en 
rapporter  à  l'usage  du  lieu.  —  D  après  la 
plupart  des  anciens  usages,  les  prairies  na- 
turelles sont  soumises  à  la  vaine  pâture, 
aprf-s  la  première  faux,  quand  elles  ne  sont 
pas  assez  abondantes  pour  donner  une  se- 
conde coupe,  et  après  la  deuxième  faux,  lors- 
qu'elles produisent  deux  herbes. 

107.  Selon  une  opinion,  la  vaine  pâture 
peut  être  exercée  sur  les  prairies  naturelles 
après  l'enlèvement  de  la  première  récolte, 
alors  même  que  des  regains  pourraient  y 
être  récoltés,  quand  il  existe  un  usage  local 
en  autorisant  l'e.xercice  dans  ces  conditions 
(.Amiens,  9  août  1901 ,  D.P.  1904.  1.  617.  — 
V.  infra,  n»  112.  —  Comp.  Civ.  28  févr.  1899, 
D.P.  99.  1.  250,  et  supra,  n»  21).  —  Cette 
opinion  est  fondée  sur  le  nouvel  art.  5,  §  2, 
de  la  loi  de  188fl  CV.  supra,  n"  lO'i),  et,' en 
outre,  conformément  aux  déclarations  de 
M.  Labiche  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1890  au  Sénat,  sur  ce  que  l'exercice  de  la 
vaine  pHure  sur  les  regains  reste  soumis 
aux  anciens  usages  locaux,  que  l'art.  4  de  la 
loi  de  1889  a  laissés  en  vigueur  (WATRrs  et 
Boi;viEP, ,  n»  231). 

108.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que, 
dans  les  pays  où  la  vaine  pâture  a  lieu  dans 
les  prés  après  leur  première  coupe,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  mettre  les  pife  en  ré- 
serve pour  en  tirer  du  regain,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  communes  intéressées 
(Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  2  mars  1747 , 
n.  .jo);  ...  Que,  dans  les  communes  ou  l'an- 
cienne coutume,  non  modifiée  par  les  règle- 
ments, attribue  à  la  vaine  pâture  les  prai- 
ries naturelles  après  la  faux,  les  propriétaires 
de  celles  de  ces  prairies  qni  sont  ouvertes  et 
soumises  à  la  v^iine  pâture  commettent  une 
contravention  en  fauchant  le  regain  (Cr. 
1"  juUl.  1864,  D.P.  65.  5.  400j. 


109.  Sui\-ant  une  opinion  contraire,  dans 
les  communes  où  la  vaine  pâture  a  été  réta- 
blie par  une  déli!>ér.ilion  du  conseil  munici- 
pal, ce  droit  ne  peut  être  exeivé  sur  les  praî- 
raies  naturelles  après  l'enlèvement  de  la  pre- 
mière herbe,  lorsqu'il  existe  des  regains  sus- 
ceptibles d  être  fauchés.  11  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'il  y  aurait  eu  antérieurement  dans 
la  commune  un  usage  local  autorisant  la 
vaine  pâlure  aussitôt  après  l'enlèvement  de 
la  première  coupe,  cet  usage  ne  pouvant 
(irévaloir  contre  les  dispositions  formelles  de 
la  loi  (  frib.  civ.  Vouziers,  17  mai  1906.  D.P. 
1907.  2.  30,  et  la  noie  1-2).  Comp.  les  arrêts 
qui  considèrent  comme  n  étant  pas  un  droit 
de  vaine  pâture  le  droit  aux  secondes  herbes 
(V.  supra,  n°  25;  et  inf'ra.  n«s  116  et  s.). 

110.  En  tout  cas,  un  propriétaire  ne  peut 
se  soustraire  à  la  vaine  pâlure,  en  laissant 
sur  pied,  lors  de  la  faucliaison ,  une  lisière 
il'herbe  autour  de  sa  prairie  (Civ.  29  mars 
1841,  R.  59). 

111.  —  b)  Les  réfjlenients  f)tunic)paux 
peuvent  déterminer  l'époque  à  laquelle  la 
vaine  pâture  sera  exercée  (V.  infra,  n<"  142 
et  s.). 

112.  —  2"  Droit  awa;  secondes  herbes.  — 
a)  En  règle  générale,  le  droit  de  conduire 
des  animaux,  après  la  première  herbe,  sur 
les  prés  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune ,  c'est-à-dire  le  droit  aux  secondes 
herbes,  ne  constitue  qu'un  droit  de  vaine 
pâture,  alors  qu'il  résulte  de  l'usage  local 
ou  d'une  possession  immémoriale  (  Riom  , 
3  déc.  1830,  R.  56;  Poitiers,  18  juin  1835, 
ibid.).  V.  supra,  n"  107.  —  Et,  dans  ce  cas, 
le  droit  n'existant  pas  à  titre  de  servitude 
ordinaire  ou  de  copropriété,  le  propriétaire 
des  terrains  assujettis  conserve  le  droit  de 
se  clore  et  de  les  soustraire  à  la  vaine  pâture. 

113.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  les  usagers 
fondent  leur  droit  aux  secondes  herbes,  non 
sur  un  titre  de  propriété  constitutif,  mais 
seulement  sur  des  actes  qui  se  bornent  à 
constater  une  longue  jouissance  (  Req. 
lOjuiU.  1837,  R.  69-10). 

114.  D'après  M.  Laurent,  t.  7,  n"  450, 
il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  com- 
mune, conformément  à  l'usage  local,  ven- 
drait les  secondes  herbes ,  au  lieu  de  les 
laisser  pâturer.  —  .logé,  dans  ce  sens,  que 
le  droit  de  faire  vendre  les  secondes  herbes 
exercé  par  une  commune  en  vertu  d'une 
possession  immémoriale  ,  mais  sans  titre , 
est  présumé  dériver  d'un  droit  de  vaine 
pâture  et  qu'ainsi  le  propriétaire  a  pu 
s'en  affranchir  en  faisant  clore  la  prairie 
(Bruxelles,  29  juill.  1807,  R.  ,56).  —  Mais 
cette  opinion  paraît  difficile  à  admettre,  sur- 
tout aujourd'hui  (V.  infra,  n"»  123  et  124)'. 

115.  Selon  des  arrêts,  le  droit,  exercé  de 
temps  immémorial  par  une  commune ,  de 
faire  pâturer  par  le  bétail  de  la  généralité 
de  ses  habitants  un  pré,  après  l'enlèvement 
de  ses  premiers  fruits,  est  à  juste  titre  con- 
sidéré comme  un  simple  droit  de  vaine 
pâture,  tombant  sous  I  application  des  lois 
de  1889  et  1890,  et  non  comme  un  droit  aux 
secondes  herbes  échappant  à  ces  lois,  lors- 
qu'il est  constaté  en  fait,  d'une  part,  que 
l'ensemble  de  la  prairie  dont  le  pré  litigieux 
fait  partie  était  seulement  assujetti  à  la  vaine 
pâture,  et  que  le  pré  litigieux  ne  portait  pas 
de  secondes  herbes;  et,  d'autre  part,  que, 
si  un  ancien  édit  «  des  regains  »  avait  classé 
ledit  pré  comme  devant  être  pâturé  après  la 
récolte  des  premiers  fruits  et  si  plus  tard  ce 
pré  avait  été  indiqué  comme  portant  du  re- 
gain, cette  dernière  mesure  avait  été  rap- 
portée (Besançon,  23  févr.  1898,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  13  juin  18'J9,  D.P.  1906.  1.  34).  — 
Il  résulterait  de  ces  arrêts  que  le  droit  aux 
secondes  herbes  serait  nécessairement  dis- 
tinct de  la  vaine  pâture,  et  que  le  sens 
de  cette  dernière  expression  serait  restreint 
an  pacage  sur  des  prés  ne  portant  pas  de 
seconde  herbe  (Comp.  supra,  n»  109). 


116.  —  b)  Suivant  plusieurs  auteurs  et  ar- 
rêts, le  droit  aux  secondes  herbes  ou  regains 
doit  être  considéré,  non  comme  un  droit  de 
vaine  pâture,  mais  comme  une  serrilude 
ordituiire  et,  par  suite,  échappe  à  l'applica- 
tion des  lois  de  1889  et  de  1890,  comme  autre- 
fois à  l'application  de  la  loi  de  171H. 

117.  Dès  lors,  quand  le  droit  aux  se- 
condes herbes  appartient  aux  habitants  d'une 
commune  à  titre  de  servitude  convention- 
nelle, le  propriétaire  ne  saurait  s'y  sous- 
traire par  l'établissement  d'une  clûtu7-e  per- 
mctncrile. 

118.  Il  en  est  ainsi  :  ...  lorsque  ce  droit 
s'exerce  dans  une  prairie,  mais  à  des  époques 
et  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  peut 
être  confondu  avec  la  vaine  pâture  coutu- 
rnière,  et  que  la  possession  de  la  commune 
révèle  forcément  une  véritable  servitude 
(Req.  7  mai  1838  et  22  nov.  1841,  R.  57). 

119.  ...  Quand  il  s'exerce  :  ...  dans  un 
endroit  clos  et  à  titre  de  droit  (Req.  7  mars 
1826,  R.  57-l<i);  ...  Sur  des  prés  et  marais 
anciennement  clos  (Req.  23  mai  1855,  Sir. 
57.  1.  123,  et  S.  40)  ;  ...  Ou  dans  un  pré  clos 
et  fermé,  où  les  bestiaux ,  conduits  par  un 
pâtre  commun,  sont  introduits  à  l'aide  d'ou- 
vertures ou  trouées  pratiquées  à  la  clôture 
avec  le  concours  du  propriétaire  lui-même 
(Req.  27  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  436). 

120.  ...  Lorsqu'il  est  établi  par  des  titres 
(V.  Req.  14  nov.  1853.  D.P.  53.  1.  328;  Civ. 
13  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  248,  et  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  ibid., 
p.  249.  —  Comp.  supra,  n"  24  et  40;  et 
infra,  n"  227). 

121.  .lugé  également  que  le  propriétaire 
d'un  pré  est  fondé  à  soutenir  que  la  vaine 
pâture  coutumière  ne  saurait  s'y  exercer, 
lorsque  les  titres  anciens,  la  conliguralion 
des  lieux,  notamment  les  traces  d'une  très 
ancienne  clôture,  établissent  que  ce  pré  a 
toujours  porté  regain  ou  revivre,  c'est-a-dire 
que  le  propriétaire  a  toujours  été. en  posses- 
sion de  récolter  la  seconde  herbe,  alors  sur- 
tout que  la  commune  n'cxcipe  d'aucun  titre 
particulier  et  ne  prouve  pas  que  le  droit 
était  autorisé  sur  le  pré  par  un  usage  local 
immémorial  (Dijon,  28  mars  1873,  et,  sur 
pourvoi  ,  Req.  11  févr.  1874 ,  D.P.  74.  1. 
284). 

122.  Il  semble  résulter  de  certains  arrêts 
que  le  droit  aux  secondes  herbes  constitue- 
rait une  véritable  servitude  â  laquelle  le 
propriétaire  ne  pourrait  se  soustraire  par 
une  clôture,  alors  même  qu'il  ne  résulterait 
pas  d'un  titre ,  mais  serait  acciuis  par  pres- 
cription (Req.  7  mars  1826,  R.  57-1°;  Civ. 
29  déc.  1840,  R.  Servitude,  945.  —  V.  aussi 
Req.  27  avr.  1859,  précité.  —  V.  eu  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau  ,  t.  2 ,  §  191 ,  p.  280.  —  Comp. 
Dkjiûlcmbe,  t.  1,  n»  289;  Laurent,  t.  7, 
u«  449). 

123.  —  c)  Quelquefois  même  l'usage  de 
la  seconde  herbe  constitue  un  droit  de  co- 
propriété. Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  y  a  titre 
établissant  ce  droit,  ou  lorsqu'il  a  été  acquis 
par  prescrii)tion,  à  la  suite  d'une  possession 
à  titre  de  propriétaire  (Req.  14  nov.  1853, 
motifs,  D.P.  53.  1.  328.  —  V.  aussi  C.  cass. 
Belgique,  1"  mai  1840,  Pasicrisie  belge, 
1840.  1.  378;  Bruxelles,  25  janv.  1845,  ibid., 
1848.  2.  60;  18  mai  1868,  cité  par  Cliïment 
ET  LÉpiNOis,  n»  270).  —  Telle  serait  une 
possession  consistant,  non  seulement  à  faire 
consommer  l'herbe  sur  place  par  les  bes- 
tiaux des  habitants,  mais  aussi  à  exploiter 
les  secondes  herbes  et  à  les  affermer  par 
adjudication  publique  aux  enchères,  au  pro- 
fit de  la  commune  (Req.  22  nov.  1841,  R.  57). 

E.  —  Modes  d'exercioe  de  la  vaine  pâture.  — 
Règles  cùKcei'cant  les  troupeaux  et  bergers. 

124.  —  1.  Exercice  limité  à  des  faits  dé 
pâturage.  —  Le  droit  de  vaine  pâture  ne 
donne  à  l'habitant  que  la  faculté  de  conduire 
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des  bestiaux  sur  le  terrain  qui  y  est  soumis, 
non  celle  de  couper  et  d'emporter  l'herbe 
venue  naturellement  sur  ce  terrain  (  Cr. 
27  avr.  1800.  D.P.  60.  5.  405.  —  V.  toutefois, 
supra,  n»  M4i. 

125.  L'exercice  de  la  vaine  pâture  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  permettre  aux  habitants 
de  détruire  ou  même  de  détériorer  les  pro- 
priétés qui  V  sont  soumises  (Req.  lO  l'évr. 
1845,  D.P.  4o.  1.  157). 

126.  —  il.  Exercice  direct  par  les  ayants 
droit.  —  Le  droit  de  vaine  pâture  doit  être 
exercé  directement  par  les  ayants  droit;  il 
ne  peut  être  cédé  à  personne  (L.  9  ^uill. 
ISStl.  art.  10.  —  Conf.  L.  28  sept.-è  oct.  1791, 
lit.  1,  sect.  4,  art.  15).  —  Ce  droit,  étant 
attaché  à  l'exploitation  eOective  des  terres, 
ne  peut  être  transmis,  ni  par  voie  de  tians- 
port,  ni  par  voie  d  association,  à  un  individu 
habitant,  ou  non,  la  commune,  qui  n'a  pas 
lexploitation  à  laquelle  ce  droit  est  conféré 

Cr.  14  févr.  et  17  août  1833,  R.  85;  16  juin 
1848,  D.P.  48. 1. 150;  C.  cass.  Belgique,  18  janv. 
1869.  Pasicrisie  belge,  1869.  l.''345l. 

127.  —  IIL  Troupeaujc ;  Distinctions.  — 
l»  Troupeau  cor^m^'.n.  —  Dans  les  communes 
où  s'exerce  la  vaine  pâture,  les  bestiaux 
peuvent  y  être  conduits  par  troupeau  com- 
mun ou  par  troupeau  séparé,  conformément 
aux  usages  locaux  (L.  18^,  art.  4).  —  L'usage 
du  troupeau  commun  a  certains  avantages, 
uùlaniment  en  ce  qui  concerne  1  économie; 
mais  il  peut  présenter  des  inconvénients  au 
point  de  vue  soit  de  la  surveillance  des  bes- 
tiaux, soit  de  la  communication  des  maladies 
contagieuses. 

128.  Pour  la  conduite  du  troupeau  com- 
mun, le  conseil  municipal  peut  prescrire  la 
nomination  d'un  berger  commun ,  ou ,  si 
les  circonstances  l'exigent  ,  de  plusieurs 
pùtres  communs,  en  assignant  à  chacun  un 
territoire  où  son  troupeau  devra  rester  can- 
tonné. —  Ces  pâtres  doivent  être  nommés 
par  le  maire  (L.  5  avr.  18S4,  art.  88).  V. 
Commune,  n»  1985. 

129.  Le  conseil  municipal  peut  imposer 
une  taice ,  pour  les  frais  du  troupeau  com- 
mun, c'est-à-dire  pour  le  salaire  du  pâtre 
commun,  à  ceux  qui  usent  de  la  vaine  pâture 
et  qui  n'ont  pas  de  berger  particulier.  — 
Mais  cette  taxe  ne  peut  frapper  les  proprié- 
taires ou  autres  ayants  droit  qui  font  con- 
duire leurs  bestiaux  en  troupeau  séparé 
(Civ.  4  juill.  18-21.  R.  Compét.  adm.jA^'î"; 
Cons.  dEt.  y  juin  1849,  D.P.  49.  3.  83.  — 
Comp.  Commune,  n"  2167  et  s.). 

130.  —  2"  Troupeau  séparé.  —  L'usage 
du  troupeau  en  commun  n'est  pas  obliga- 
toire. Tout  ayant  droit  peut  renoncer  à  cette 
communauté  et  faire  garder  par  troupeau 
séparé  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qui  lui 
est  attribué  par  la  répartition  générale  (L. 
1889,  art.  7).  Cet  article  reproduit  en  subs- 
tance la  disposition  de  lait.  12,  sect.  4, 
tit.  1,  de  la  loi  de  1791. 

131.  Le  conseil  municipal  porte  atteinte 
au  droit  ainsi  reconnu  aux  habitants  par  les 
art.  4  et  7  de  la  loi  de  1869,  et,  par  suite, 
commet  un  excès  de  pouvoir,  s'il  prescrit 
que  les  troupeaux  particuliers  devront  suivre 
le  troupeau  commun  sans  pouvoir  s'en  écar- 
ter ,  cette  disposition  pouvant  avoir  pour 
résultat  de  priver  ces  troupeaux  de  nourri- 
ture (Cons.  d'Et.  7  févr.  19U2, 2*  espèce,  D.P. 
1903.  3.  70).  —  Mais  il  appartient  au  conseil 
municipal  de  prescrire  que  les  troupeaux 
particuliers  devront  partir  après  le  troupeau 
commun  (Jlème  arrêt).  —  Le  conseil  muni- 
cipal peut  répartir  le  pâturage  entre  chaque 
troupeau  particulier  et  le  troupeau  commun 
(Cr.  15juiU.  1843,  R.  97  ;  22janv.  1859.  D.P. 
59.1.382). 

132.  Jugé  qu'on  doit  également  considé- 
rer comme  obligatoire  l'arrêté  par  lequel  le 
maire  défend  aux  propriétaires  de  terres 
soumises  à  la  vaine  pâture  d  y  faire  paître 
eurs  bestiaux  attachés  au  piquet,  ces  bes- 


tiaux ne  pouvant,  en  pareil  cas,  être  consi- 
dérés comme  surveillés  et  gardés  par  trou- 
peaux séparés  comme  l'exicent  les  art.  12  et 
15  de  la  loi  du  28  sept.  1791  (Cr.  27  déc. 
1867,  Bu}},  cr.,  n»  278,  et  S.  Connniine,  542;. 
—  Comp.  L.  28  sept.-6  oct.  1791.  tit.  2,  arU  18, 
infra.  n«s  280  et  o49. 

133.  —  3»  Troupeau  collectif.  —  Il  a  été 
jugé  :  ...  qu'un  arrêté  municipal  peut  dé- 
fendre aux  ayants  droit  à  la  vaine  pâture 
de  réunir  leurs  troupeaux  en  un  seul  séparé 
du  troupeau  commun,  pour  les  envoyer  à  la 
vaine  pâture,  sous  la  garde  d'un  berger  par 
eux  choisi  (Cr.  9  févr.  et  5  oct.  1S3S,  R. 
Commune,  814;  20  juill.  1839  et  20  déc. 
1S4I,  R.  Droit  rural,  74. — Co«(ra  .-Amiens, 
30  juin  1824,  fi.  73);  ...  Que,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  arrêté  municipal  et  alors  que 
le  maire,  s'en  rapportant  aux  anciens  usages, 
n'a  pas  usé  du  droit  de  nommer  un  berger 
communal,  il  est  interdit  aux  propriétaires 
de  réunir  leurs  bestiaux  en  un  troupeau 
collectif  distinct  du  troupeau  commun  \Ct. 
28  nov.  1879,  D.P.  80  1.  89.  -  Contra  :  Req. 
S  mai  1838,  R.  Sti);  ...  Et  que  le  berger  qui 
conduit  à  la  vaine  pâture  ce  troupeau  collec- 
tif commet  la  contravention  de  garde  à  vue 
sans  droit  sur  le  terrain  d'aulrui  (.\rrét  préc. 
28  nov.  1879.  —  V.  infra,  n»s  551  et  s.). 

§  4.  —  Police  et  règlements  concernant 
la  vaine  pâture. 

A.  —  Attributions  du  conseil  municipal. 


134.  —  l.  La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791, 
d'après  l'interprétation  admise  par  la  juris- 
prudence, avait  donné  aux  administrations 
municipales  le  pouvoir  de  régler,  dans 
chaque  commune  où  le  droit  de  vaine  pâture 
avait  lieu,  1  exercice  de  ce  droit,  et  d'ordon- 
ner les  mesures  propres  à  en  prévenir  ou  à 
en  réprimer  l'abus,  ainsi  que  toute  entre- 
prise tendant  à  détériorer  les  pâturages , 
règlements  qui  étaient  obligatoires ,  tant 
qu'ils  n'avaient  pas  été  réformés  par  l'auto- 
rité supérieure  (Cr.  5  oct.  1838  et  2  déc. 
1841,  R.  Commune,  814;  Cons.  d'Et.  17  févr. 
1888,  D.P.  89.  3.  51.  —  V.  aussi  les  arrêts 
plus  anciens  cités  C.  adm.,  t.  1,  p.  itiS, 
n»  1077). 

135.  Un  préfet  n'a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, prononcer,  par  application  des  art.  63 
et  6o  de  la  loi  du  5  avr.  1884 ,  l'annulation 
d  une  délibération  postérieure  à  la  promul- 
gation de  cette  loi ,  par  laquelle  un  conseil 
municipal  avait  conlirmé  sans  modification 
aucune  une  délibêi-ation  antérieure  à  la  loi 
du  18  juill.  1837,  réglementant  l'usage  de 
la  vaine  pâture,  et  avait  invité  le  maire  à  le 
publier  et  à  lafficher  (Cons.  d'Et.  17  févr. 
1888,  précité). 

136.  —  11.  Le  pouvoir  de  réglementer 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  a  été  explicite- 
ment conféré  au  conseil  municipal  par 
l'art.  19,  §  1-8»,  de  la  loi  municipale  du 
18  juill.  1837,  puis  par  lart.  68,  §  1-6»,  et 
l'art.  69,  §  1,  de  la  loi  du  5  avr.  lbS4,  qui 
ont  investi  ce  conseil  du  droit  général  de 
prendre  à  cet  égard  des  délil^crations  sou- 
mises à  Vapprobatum  du  ]"  ut.  —  Cette 
approbation  doit  être  précédée  de  X'avU  du 
conseil  de  préfecture  (L.  1884,  art.  69,  §  2i. 
—  Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  9  juill.  1889,  qui  porte 
que  les  conseils  municipaux  peuvent  tou- 
jours, conformément  aux  art.  tS  et  69  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  prendre  des  arrêtés  pour 
réglementer  le  droit  de  vaine  pâture. 

137.  Les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal sur  la  vaine  pâture  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  préfet  donnée  en 
conseil  de  préfecture  (V.  Commune,  n»402j. 
En  conséquence ,  lorsque  cette  approbation 


n'a  pas  été  donnée  :  ...  d'une  part,  le  règle- 
ment contenu  dans  la  délibération  ne  peu- 
recevoir  aucune  sanction  pénale  (V.  infra, 
n«  172);  ...  Et,  d'autre  part,  le  maire  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  prendre  UD 
arrêté  à  l'èflêt  d'assurer  l'exécution  de  la 
délibération  (Cons.  d'Et.  5  août  1901,  D.P. 
1902.  5.  706). 

138.  ilais  l'approbation  du  préfet  statuant 
en  conseil  de  préfecture  est  seule  nécessaire 
et  suflisante  pour  que  la  délibération  d\i 
conseil  municipal  soit  exécutoire  de  plein 
droit.  Un  arrêté  du  maire  est  inutile  soit 
pour  donner  force  obligatoire  à  cette  déiibfr 
ration,  soit  pour  la  remplacer  (Cr.  25  mars 
1904,  Bull.  cr..  n"  164.  —  V.  dans  ce  sens 
Cr.  27  avr.  1860,  D.P.  60.  5.  iuT.  -  Comp. 
supra,  n»  66). 

139.  Du  reste,  conformément  aux  prin- 
cipes admis  pour  les  règlements  adminis- 
tratifs, la  délibération  du  "conseil  municipal . 
pour  pouvoir  recevoir  son  exécution ,  doit 
avoir  été  régulièrement  publiée  et,  si  elle 
édicté  des  mesures  spéciales  à  certains  inté- 
ressés .  leur  avoir  été  notifiée  (  W  atrin  et 
Bouvier,  n»  240.  —  V.  Con,mune,  tf>'  795  et 
s.,  831  et  s.). 

b.  —  Oljjets  sur  h.^qaels  peuvent  porta  les  règlements 
du  conseU  municipal. 

140.  —  I.  Généralités.  —  On  a  \u  que 
le  conseil  municipal  est  investi  d'un  pouvoir 
général  de  réglementation  de  la  vaine  pâture 
(V.  supra,  nos  131  et  136).  —  En  vertu  de  ce 
pouvoir,  il  peut,  notamment:  ...  en  déter- 
miner le  mode  d'exercice  (Cr.  l"  déc.  1893. 
D.P.  97.  1.  236);  ...  Prescrire  la  nomination 
d'un  ou  de  plusieurs  pâtres  communs  ^V. 
supra,  n»  128i;  ...  Fixer  les  dates  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  de  la  vaine  pâture 
(  V.  infra ,  n"'  142  et  s.). 

141.  La  loi  du  9  juill.  1889  a,  en  outre, 
précisé  diverses  attributiotis  spéciales  du 
conseil  municipal  :  ...  1"  dans  l'art.  8,  rela- 
tivement au  nombre  de  bestiaux  que  les 
ajants  droit  pourront  envoyer  à  la  vaine 
pâture  (V.  supra,  n"  74  et  s.);  ...  2»  Dan* 
l'art.  11,  qui  indique,  à  titre  d'exemples, 
plusieurs  cas  de  réglementation  (V.  infra, 
n»s  147  et  s.). 

142.  —  11.  Ouverture  et  fermeture  de  la 
raiiie  pâture.  —  Le  conseil  municipal  peut 
fixer  l'époque  d'ouverture  et  la  durée  de  la 
vaine  pâture  (Cr.  1"  déc.  1893,  D.P.  97.  i. 
236i  ;  ...  Par  exemple,  sur  les  prairies  natu- 
relles (Cr.  16  déc.  1841,  R.  30,.  -  Jugé 
qu'il  peut  décider  que  tons  les  prés  seront 
laissés  en  regain  pour  une  année  et  ne  se- 
ront livTés  à  la  pâture  qu'après  le  15  sep- 
tembre (Cr.  16  avr.  1875,  D.P.  76.  1.  459).  — 
Mais  l'ouverture  de  la  vaine  pâture  ne  sau- 
rait être  lulardée  indéfiniment  (Y.  infra, 
n»  159). 

143.  Suivant  un  arrêt,  l'état  de  choses 
créé  par  les  délibérations  relatives  an  main- 
tien de  la  vaine  pâture  (V.  supra,  n"  60 
et  s.)  doit  être  définitif,  en  ce  sens,  tout  au 
moins .  que  le  pouvoir  ultérieur  de  régle- 
mentation qui  appartient  aux  conseils  mu- 
nicipaux ,  s'il  peut  toujours  être  restrictif, 
ne  peut  jamais  être  extensif,  alors  même 
que  l'extension  n  aurait  d'autres  consé- 
quences que  de  replacer  les  communes  sous 
le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1889.  En 
particulier,  lorsqu'une  délibération  réguliè- 
rement prise,  en  vertu  de  la  loi  de  1890,  a  dé- 
cidé que  le  droit  de  vaine  pâture  pourrait 
s'exercer,  après  les  regains,  à  partir  du 
15  août  de  chaque  année,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  nulle  la  délibération  ulté- 
rieure qui  fixe  au  18  juillet  l'époque  d'ou- 
verture du  droit  de  vaine  pâture  (Besançon. 
29  mars  1Si)9,  D.P.  19Ul.  1.  325).  —  Et  l'ap- 
probation préfectorale  dont  elle  a  été  l'objet 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  proprié- 
taires  lésés  par   cette   délibération   fassent 
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valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  ci- 
vils (Même  arrêt).  —  Ces  solutions  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  critique.  Le  règlement  édicté 
par  le  conseil  municipal  lors  du  maintien 
de  la  vaine  pâture  n'a  pu  l'être,  comme  tout 
rtiilement  ultérieur,  qu'en  vertu  des  art.  68 
etV.9  de  la  loi  du  5  avr.  ISSl  et  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  9  juill.  16S9,  qui  n'apportent 
aucune  restriction  au  pouvoir  du  conseil 
municipal.  Ce  pouvoir  parait  même  très 
étendu,  en  piésence  du  mot  toujours  em- 
ployé dans  l'art.  Il  (V.  supia,  n»  136). 

144.  Le  propriétaire  ou  le  fermier  de 
terres  non  closes  soumises  au  droit  de  vaine 
pâture  est  tenu,  comme  les  simples  usagers, 
de  se  conformer  aux  arrêtés  qui  en  réijlent 
l'exercice  (Cr.  31  mars  183B,  K.  Comniutic , 
810;  16  et  30  déc.  mi,  R.  Droit  rural,  30; 
15  juill.  1S43,  R.  Commune,  811). 

145.  Quand  une  délibération  du  conseil 
municipal  interdit  d'une  manière  générale 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  avant  l'époque 
qu'elle  détermine,  les  propriétaires  ne 
peuvent  être  autorisés  à  envover  paître  leurs 
bestiaux  sur  leurs  propres  prairies,  avant  le 
temps  où  la  vaine  pâture  est  permise,  de 
manière  à  n'ap[iorter  ensuite  à  la  commu- 
nauté que  des  terres  épuisées.  Dans  les  pays 
de  vaine  pâture,  il  ne  saurait  y  avoir  suc- 
cessivement pâture  privée  et  pâture  com- 
mune. Dés  lors,  le  contrevenant  est  à  bon 
droit  condamné,  alors  d'ailleurs  que  la  déli- 
bération, en  établissant  une  règle  uniforme 
pour  l'e.vècution  de  l'art.  22,  tit.  2,  de  la  loi 
de  1791  iV.  iiifra,  n"  174  et  559),  a  eu  pour 
but  de  prévenir  les  dommages  qui  peuvent 
résulter  de  l'envoi  des  bestiaux  en  pacage 
avant  l'entier  enlèvement  des  récoltes,  ces 
dommages  étant  les  mêmes,  soit  que  chaque 
propriétaire  fasse  paitre  ses  bestiaux  sur 
ses  terres,  soit  que  le  pâturage  ait  lieu  en 
commun  (Cr.  9  janv.  1835.  R.  Com7»iine , 
811  ;  8  janv.  1857,  D.P.  57.  5.  335;  2  mai 
1908,  Bull.  min.  int.,  1909,  p.  ISi.  —  Comp. 
infra,  n"  175). 

146.  En  l'absence  d'arrêté  municipal,  les 
usages  règlent,  ordinairement,  le  tempspen- 
dant  lequel  les  prairies  sont  considérées 
comme  en  défens  (Rouen ,  27  nov.  1806, 
R.  55. 

t47.  —  III.  Cantonnement.  —  1»  L'art.  11 
de  la  loi  de  l.'-'S9  autorise  formellement  les 
conseils  municipaux  à  cantonner  les  trou- 
peaux de  difff-retits  propriétaires  (Conf. 
Nancy,  9  févr.  1849,  D.P.  51.  2.  17).  —  On 
entend  par  là  l'attribution  au  profit  de 
quelques  habitants  de  la  commune,  en  rai- 
son de  leur  isolement  ou  de  leur  éloigne- 
ment  du  centre,  du  droit  exclusif  de  jouir  à 
titre  de  vaine  pâture  de  certaines  parties  du 
territoire,  à  charge  par  eux  de  renoncer  à  la 
vaine  pâture  sur  les  autres  et  même  sur  leurs 
propres  fonds  (V.  en  ce  sens  :  Nancy,  9  févr. 
1849 .  précité  ;  Cr.  6  mai  1865 ,  Bull.  cr. , 
n«  108 ,  et  S.  46.  —  Comp.  infra,  n«  181).  —  En 
présence  de  l'art.  11  précité,  on  ne  saurait 
flénier  au  conseil  municipal  le  pouvoir  decan- 
lonner  les  propriétaires  de  troupeaux,  no- 
nobstant leur  opposition  ,  alors  même  que  ce 
mode  n'est  prescrit  ni  par  l'usage,  ni  par  des 
titres  particuliers  (Coiifra;  Décis.  min.  int. 
4  oct.  1S37,  R.  Commune,  798). 

143.  Le  cantonnement  fonde  sur  un  usage 
immémorial  est- il,  comme  s'il  reposait  sur 
un  titre  ou  une  loi,  irrévocable,  sous  réserve 
du  droit  de  clôture  qui  appartient  à  chaque 
habitant?  L'aflirmative  a  été  admise  par  un 
arrêt,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  (Nancy, 
9  févr.  1849,  U.P.  51.  2.  17).  -  Mais  l'assi- 
milation de  l'usage  immémorial  à  un  titre  en 
pareille  matière  a  été  critiquée  comme  trop 
absolue,  les  changements  survenus  dans  les 
cultures  et  les  dispositions  locales  pouvant 
modifier  absolument  l'ancien  état  de  choses 
et  rendre  nécessaires  un  nouveau  règle- 
ment. D'ailleur.s ,  aujourd'hui,  si  la  vaine 
pâture   s'exerce  en    général  conformément 


aux  usages  locaux  (L.  1889,  art.  4),  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  11  permet  tou- 
joui'S  aux  conseils  municipaux  de  cantonner 
les  troupeaux  (Watrin  et  Roivier,  n»  242). 

149.  Le  terrain  exclu  du  pâturage  com- 
mun par  un  cantonnement  régulier,  dont 
l'effet  légal  est  de  substituer  des  dmits  pri- 
vatifs à  une  jouissance  indivise,  est  réputé 
terrain  d'aulrui  et  protégé  par  l'art.  479-10» 
C.  pén.  ;  d'où  la  nécessité  pour  le  juge 
d'examiner  l'existence  du  cantonnement 
conslitulif  de  la  contravention  (Cr.  2  déc. 
18(U,  Bull,  cr.,  n»  274,  et  S.  46  ;  6  mai  1865, 
cité  supra,  n"  147i. 

150.  Jugé  que,  lorsque  des  habitants  fai- 
sant partie  de  communes  dillérentes,  après 
avoir  obtenu  de  leur  commune  respective  un 
cantonnement  pour  la  vaine  pâture,  ont 
ensuite,  par  des  conventions  conclues  sans 
l'intervention  des  communes,  réuni  les  deux 
cantouuenients  en  un  seul,  les  communes 
ne  pourraient  prétendre  qu'il  y  a  ici  la  ser- 
vitude de  parcours  (Nancy,  9  févr.  1849,  D.P. 
51.  2   17). 

151. —  2»  Les  conseils  municipaux  peuvent 
cantonner  les  animaux  d'espèces  différentes 
(L.  9  juill.  1889,  art.  11)  sur  des  parties 
déterminées  du  territoire  de  la  commune.  Ce 
pouvoir  leur  était  déjà  reconnu  en  vertu  soit 
de  l'art.  13,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791, 
soit  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ou 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (  Cr. 
14  nov.  1834,  R.  Commune,  820  ;  17  mai  1866, 
Bull,  cr.,  n"  138,  et  S.  eod.  v,  547  ;  31  janv. 
1867,  Bull,  cr.,  n»  2*;  7  nov.  1885,  Sir.  86.  1. 
92,  et  S.  eod.  v,  547);  ...  Même  relative- 
ment à  des  troupeaux  de  volailles  (Décis. 
min.  int.  18  sept.  1837,  R.  Commune,  831). 

152.  Le  conseil  municipal  peut  interdire 
à  une  espèce  d'animaux,  par  exemple,  aux 
moutons  :  ...  certains  cantons  (Cr.  14  nov. 
1834,  H.  Commu Ht',  810);  ...  Et  spécialement 
les  prairies  naturelles,  en  se  fondant  sur  une 
disposition  de  l'ancienne  coutume,  et  sur  la 
jurisprudence  du  parlement  de  la  province 
(Cr.  31  mars  l&'Ai,  ibid.,  810.  —  Comp. 
Cr.  27  mai  1859,  D.P.  60.  5.  408). 

153.  Lorsque  le  règlement  fait  par  le 
conseil  municipal  porte  que,  pour  les  che- 
vaux et  bêtes  à  cornes,  la  vaine  pâture  aura 
lieu  tant  sur  les  terres  que  sur  les  prés,  et 
pour  les  bêtes  à  laine  seulement  sur  les 
terres,  il  y  a  contravention  passible  des 
peines  de  l'art.  471 ,  §  15,  C.  pén.,  dans  le 
fait  de  mener  paitre  des  moutons  dans  les 
prés  (Cr.  25  févr.  1876,  D.P.  76.  1.  459-460). 

154.  —  IV.  Suspension  de  la  vaine 
pâture.  —  L'art.  11  de  la  loi  de  1889  permet 
au  conseil  municipal  de  suspendre  l'exercice 
de  la  vaine  pâture,  en  cas:  ...  soit  de  dégel 
ou  de  pluies  torrentielles,  parce  que ,  alors , 
le  piétinement  des  animaux  ou  le  pâturage 
pourrait  endommager  le  sol  ou  entraîner  le 
déracinement  des  herbes  (Comp.  Civ.  18  févr. 
IS'm,  arrêt  cité  par  Clément  et  Lépinois, 
n»  276,  et  S.  58). 

155.  ...  Soit  d'épizootie.  Du  reste,  en  cas 
d'épizootie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispo- 
sitions légales  ou  réglementaires  concernant 
la  police  sanitaire  des  animaux  (V.  infrii , 
n»  394.  —  Comp.  L.  28  sept.-6  oct.  1791 , 
tit.  1,  sect.  4,  art.  19). 

156.  Il  appartient  aussi  au  conseil  muni- 
cipal d'interdire  la  présence  A'animaux 
dangereux  ou  malades  dans  les  troupeaux 
(L.  1889,  art.  11).  —  Toutefois,  selon  une 
opinion ,  une  telle  interdiction  ne  pourrait 
être  édictée  relativement  au  troupeau  séparé 
d'un  propriétaire  (Watrin  et  Bouvier, 
n»  241). 

157.  —  V.  Limite  des  pouvoirs  du  conseil 
municipal.  —  Bien  que  le  conseil  municipal 
ait  le  droit  de  réglementer  la  vaine  pâture, 
li  ne  peut  :  ...  apporter  à  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  aucune  restriction  susceptible 
d'en  altérer  ou  changer  la  nature  iCr.  4  mai 
1848,  D.P.  48.  5.  363;  22  janv.  185U,  D.P.  l-J. 


1.  382;  5  févr.  1859,  D.P.  60.  5.  403);  ...  Ni 
prendre  des  mesures  ayant  directement  ou 
indirectement  pour  résultat  de  restreindre 
arbitrairement  l'exercice  de  la  vaine  pâture 
(Cr.   1"  déc.  1893,  D  P.  97.  1.  236). 

158.  Ainsi,  il  ne  saurait:  ...  défendre  de 
mener  sur  les  propriétés  d'autrui  des  bes- 
tiaux d'aucune  espèce,  sans  en  avoir  obtenu 
une  autorisation  par  écrit,  visée  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  (Cr.  5  févr.  1859. 
D.P.  60.  5.  403.  —  Contra:  Cr.  3  niv.  an  11 , 
R.  164i  ;  ...  Ni  assujettir  l'exercice  même  du 
droit  de  vaine  pâture  au  payement  d'une 
redevance  par  tête  de  bétail. 

159.  N'est  pas  obligatoire  l'arrêté  du  con- 
seil municipal  :  ...  qui  ajourne  l'exercice  de 
la  vaine  pâture  jusqu'après  la  dernière  ré- 
colte des  prairies  naturelles,  sans  préciser 
les  terrains  ni  le  nombre  des  récoltes,  et 
sans  aucune  détermination  d'éponue,  de 
manière  à  exposer  les  ayants  droit  a  l'arbi- 
traire des  propriétaires  (Cr.  17  août  1883, 
Bull,  cr.,  n'  3t>i,  et  S.  Commune ,  543.  — 
Comp.  supra,  n»  66;  et  infra,  n"  161)  ;  ...  Ou 
qui  interdit  la  vaine  pâture  pendant  toute 
l'année  sur  certains  terrains,  qu'il  désigne 
comme  étant  constamment  ensemencés.  Dès 
lors,  n'est  passible  d'aucune  peine  l'individu 
trouvé  faisant  paître  ses  vaches  dans  un  des 
terrains  ainsi  désignés,  alors  que  ce  terrain 
n'était  pas  ensemencé,  et  qu'il  n'est  pas 
allégué  qu'il  était  en  état  de  clôture  (Cr. 
9  sept.  1853,  D.  P.  53.  5.  466). 

160.  ...  Ou  qui  restreint  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  :  ...  en  en  affranv lassant  des 
terres  qui  y  sont  légalement  soumises  (Cr. 
4  mai  1848,  D.P.  48.  5.  363);  ...  En  en  af- 
franchissant, d'une  manière  générale  et  sans 
distinction,  des  terrains  non  clos,  dont  une 
partie  est  plantée  en  bois,  si  l'autre  partie 
n'est  couverte  d'aucune  production  (Cr. 
13  juill.  1866,  Bull,  cr.,  n»  183,  et  S.  Com- 
mune, 539). 

161.  ...  Ou  qui,  lorsqu'un  terrain  commu- 
nal est  soumis  à  la  vaine  pâture,  l'en  déclare 
allranchi  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  l'intérêt 
des  récoltes  dont  il  serait  couvert  (Cr.  10  mars 
1854,  D.P.  54.  5.  771).  —  L'amodiation  con- 
sentie par  délibération  du  conseil  municipal, 
au  profit  d'un  particulier,  de  friches  com- 
munales soumises  depuis  un  temps  immé- 
morial au  droit  de  vaine  pâture,  ne  saurait 
priver  les  habitants  de  la  commune  du  droit 
d'v  envover  leurs  bestiaux  (Cr.  25  mars  1859, 
D.'P.  60."  5.  407;  28  juin  1861,  D.P.  61.  5. 
521)  ;  ...  Même  pour  la  portion  du  territoire 
qui  excède  les  besoins  des  habitants  (Paris, 
9  août  1860,  D.P.  61.  2.  55). 

162.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'ar- 
rêté municipal  qui,  alors  que,  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  certaines  prairies 
ont  été  réservées  quant  au  regain ,  c'est-à- 
dire  soustraites  à  la  vaine  pâture,  à  la  con- 
dition que  le  regain  de  ces  prairies  serait 
vendu  pour  le  prix  être  partagé  entre  la  com- 
mune et  les  propriétaires,  interdit  de  faucher 
leur  regain  à  ceux  des  propriétaires  qui 
refusent  d'adhérer  à  cette  combinaison,  éta- 
blissant ainsi  une  distinction  arbitraire  entre 
les  divers  propriétaires  de  prairies  réservées. 
Cet  arrêté  est  en  outre  illégal,  en  ce  qu'il  a 
pour  effet  de  priver  les  propriétaires  non 
consentants  tout  à  la  fois  du  regain  poussé 
sur  leur  prairie,  et,  jusqu'à  l'enlèvement  de 
ce  regain,  des  avantages  que  la  vaine  pâture 
peut  procurer  aux  prés  qui  y  sont  soumis 
(Cr.  1er  déc.  1893,  D.P.  97.  1.  236,  et  la 
note  2-3). 

163.  Cependant  des  arrêts  ont  déclaré  lé- 
gaux: ...  un  arrêté  pris  pour  l'application  d'un 
ancien  usage,  qui  autorisait  les  propriétaires 
de  biens  ayant  une  étendue  de  dix  hectares 
à  soustraire  à  la  vaine  pâture  le  tiers  de  ces 
biens(Req.  17  avr.  1849,  D.P.  49.  5.  391):  ... 
Et  une  délibération  du  conseil  municipal 
qui  avait  réservé  aux  propriétaires  qui  en 
teraient  la  déclaration  la  jouissance  de  leurs 
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prés,  et,  par  réciprocité,  les  excluait  du  pâ- 
turage commun,  alors  d'ailleurs  que  cette 
délibération  ne  restreignait  pas  la  vaine  pâ- 
ture sur  les  autres  terrains  non  en  nature  de 
prés  (Cr.  2-2  janv.  1859.  D.  P.  59.  1.  a82.  — 
Comp.  infra,  n»s  182  et  185. 

B.  —  Pouvoirs  du  maire. 

164.  En  matière  dt!  vaine  pâture,  le 
maire  n'a  que  des  attributions  limitées.  Il 
peut  publier  les  délibérations  du  conseil 
municipal ,  les  porter  à  la  connaissance  des 
intéressés,  en  assurer  l'e.xécution  ainsi  que 
l'exécution  des  anciens  règlements  émanés 
de  l'autorité  compétente  et  restés  en  vi- 
gueur. 

165.  Il  ne  saurait  :  ...  se  substituer  au 
conseil  municipal,  en  prenant  des  règlements 
concernant  la  vaine  pâture  (Cr.  19  août  1859, 
D.P.  60.  5.  407;  19  déc.  1863,  D.B.  64.  1. 
242  ;  20  janv.  1876,  D.P.  76.  1.  459  ;  25  mars 
19U4,  Bull.  Cl-.,  n"  164);  ...  Ni,  par  consé- 
quent, de  sa  propre  autorité:  ...  tixer 
l'époque  d'ouverture  de  la  vaine  pâture 
(.\rrêt  préc.  19  déc.  1863)  ;  ...  Ou  interdire  la 
vaine  pâture  à  certains  animaux,  tels  que 
des  moutons  (Arrêts  préc.  19  août  1859  et 
20  janv.  1876.  —  Conf.  Watrin  et  Bouvier, 
n"  240.  —  Contra:  Cr.  11  oct.  1821,  R.  Com- 
iintne,  823;  21  avr.  1827,  ibid.). 

166.  Mais  le  maire  peut  compléter,  au 
point  de  vue  de  la  police  municipale,  les 
délibérations  du  conseil  municipal  et  pres- 
crire des  mesures  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité du  passage,  de  la  conservation  des  che- 
mins, et  de  la  salubrité  publique. 

C.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

167.  Le  préfet  intervient,  en  matière  de 
vaine  pâture,  pour  approuver  les  arrêtés 
réglementaires  du  conseil  municipal  {\.  su- 
pru,  n"s  136  et  s.).  Il  peut  aussi  prendre,  en 
vertu  de  l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité et  de  la  salubrité  publiques  (V.  Coni- 
niune,  n"  921  et  s.). 

§  5.  —  Contraventions  relatives  à  la 
vaine  pâture. 

168.  —  I.  Selon  un  arrêt,  les  contraven- 
tions en  matière  de  vaine  pâture  sont  exclu- 
sivement régies  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791  (Cr.  13  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  271).  — 
Cette  proposition  parait  trop  absolue,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin. 

169.  Les  infractions  aux  dispositions  de 
la  sect.  4,  lit.  1,  de  la  loi  de  1791,  relatives 
à  la  vaine  pâture,  se  trouvant  placées  dans  un 
ordre  antérieur  à  l'art.  3,  tit.  2,  de  ladite 
loi,  n'entraînent  pas  les  pénalités  portées 
par  cet  art.  3  (Cr.  8  juin  1821,  R.  48-lo.  —  V. 
infra,  n"  589).  —  Elles  sont  même,  en  prin- 
cipe, dépourvues  de  toute  sanction  pénale. 
Mais  ce  principe  soutire  plusieurs  excep- 
tions. 

170.  Ainsi,  le  fait  d'exercer  la  vaine 
pâture  dans  un  pays  où  cet  usage  n'est  pas 
établi,  ou  n'a  pas  été  conservé  (V.  supra, 
n<"  49  et  s.),  n'est  pas  punissable  en  lui- 
même.  —  Mais  il  peut,  suivant  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  s'est  produit,  cons- 
tituer, en  même  temps  qu'une  infraction, 
non  réprimée,  autrefois  à  l'art.  3,  sect.  4, 
tit.  1,  de  la  loi  del791  et  aujourd'hui  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  9  juill.  1889,  un  délit  rural  ou 
une  contravention  de  police. 

171.  —  II.  Les  règlements  ou  arrêtés 
édictés  par  le  conseil  municipal  en  matière 
de  vaine  pâture,  et  les  arrêtés  des  maires 
pris  pour  leur  exécution,  ayant  le  caractère 
de  règlements  de  police  (Comp.  Coinmune, 
n"'  3.'Ail  et  s.),  ont  pour  sanction  les  peines 
spécilièes  à  l'art.  471,  §  15,  et  à  l'ail.  474 
C.  pén.  (Y.  Commune ,  n»s  1851  et  s.).  Cette 
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règle   a   été    consacrée    par    de    nombreux 
arrêts  cités  supra,  S  3  et  4). 

172.  Le  règlement  contenu  dans  une 
délibération  du  conseil  municipal  sur  la 
vaine  pâture  n'étant  susceptible  d'exécution 
qu'après  son  approbation  par  le  préfet 
(V.  supra,  n"  137),  la  contravention  à  un  tel 
règlement  n'est  pas  punissable,  si  elle  ejt 
antérieure  à  l'approbation  (Cr.  9  févr.  1857, 
D.P.  57.  1.109. —  Comp.  Commune,  n»  3S7). 

173.  —  m.  Les  anc(e».v  règlements  restés 
en  vigueur  peuvent,  selon  les  distinctions 
indiquées  v»  Commune,  n»*  18.Ô9  et  s.,  avoir 
pour  sanction  de  leurs  prescriptions  les 
peines  édictées  soit  par  leurs  propres  dispo- 
sitions, soit  par  l'art.  471,  §  15,  et  l'art.  474 
C.  pén.,  soit  même  parla  loi  du  28  sept.  1791. 

174.  Notamment,  l'individu  qui  fait  pâ- 
turer des  moutons  sur  des  prés  situés  dans 
le  territoire  d'une  commune  où  la  vaine 
pâture  était  prohibée  d'une  manière  absolue 
par  des  arrêts  de  Parlement  au  mcmepl  de 
la  publication  de  la  loi  de  1791,  commet  une 
contravention  aux  art.  3  et  13,  sect.  4,  lit.  1, 
et  art.  22,  tit.  2,  de  cette  loi,  alors  surtout 
que  ce  fait  de  vaine  pâture  est  exercé,  con- 
trairement à  la  disposition  de  l'art.  22  pré- 
cité, moins  de  deux  jours  après  l'enlèvement 
de  la  récolte  (Cr.  15  oct.  1S51,  D.P.  52.  5. 
553). 

175.  —  IV.  L'infraction  à  des  usages  an- 
ciens (spécialement,  à  des  usages  concernant 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  dans  une  com- 
mune) ne  peut  à  elle,  seule,  et  en  l'absence 
d'un  règlement  municipal,  justilier  l'appli- 
cation de  l'art.  471,  S  15,  C.  pén.,  qui  pré- 
voit et  réprime  uniquement  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  ou  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  compétente  (Cr.  8  déc. 
1900,  D.P.  1901.  1.  231). 

Spécialement,  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier qui,  la  veille  du  jour  fixé  pour  le 
parcours  par  une  ancienne  coutume,  a  fait 
pacager  dans  ses  prés  des  animaux  que  cette 
coutume  défend  d'envoyer  au  parcours,  ne 
commet  pas  de  contravention  (Cr.  12  déc. 
1844,  D.l".  45.  1.  56). 

176.  Mais  une  infraction  à  un  usage 
ancien  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
faire  considérer  le  contrevenant  comme 
étant  sans  droit  pour  laisser  ou  faire  passer 
ou  pâturer  ses  bestiaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  et,  par  suite,  comme  coupable  res- 
pectivement soit  du  délit  rural  prévu  par 
l'art.  26,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 ,  soit  des 
contraventions  spécifiées  aux  art.  471-14»  ou 
47.")-lÛo  C.  pén.  iComp.  Bouvier  et  Watrin, 
n»  240;  D.P.  1901.  1.231,  note  1). 

177.  Lorsqu'une  ancienne  coutume  inter- 
dit de  mener  les  moutons  dans  les  prairies 
soumises  à  la  vaine  pâture,  le  propriétaire 
qui  contrevient  à  celte  défense  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  à  l'égard 
des  autres  habitants  (Req.  30  brum.  an  13, 
R.  59). 

178.  —  V.  La  loi  du  22  juin  1854,  portant 
abolition  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture 
en  Corse,  punit  les  contraventions  à  ses 
prescriptions  des  peines  portées  par  les 
art.  479  et  482  C.  pén.  —  Il  est  intervenu 
plusieurs  arrêts  qui  ont  fait  application  soit 
de  cette  loi,  soit  de  diverses  dispositions  du 
Code  pénal  ou  de  la  loi  du  28  sept.  1791  à 
des  faits  de  pacage  ou  d'abandon  de  bestiaux 
dans  des  terrains  situés  en  Corse  iV.  S.  2U0; 
et  Cr.  5  janv.  1856,  D.P.  56.  5.  20;  5  janv. 
1856,  D.P.  56.  1.  107  ;  31  janv.  1856,  D.P.  56. 
5.  20;  13  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  178;  28  juin 
1861,  D.P.  66.  1.  129;  23  juin  1864,  D.P.  69. 
5.  402). 


§6. 


Extinction  ou  restriction  de  la 
vaine  pâture. 


179.  —  I.  Modipcalion  de  culture.  —  Le 
propriétaire  dont  le  terrain  est,  à  raison  de 
sa  culture,   soumis  à  la  vaine  pâture   peut 


user  d'un  nouveau  mode  d'assolement  ou  de 
culture  (L.  29  juill.  1889,  art.  6,  §  1  ).  —  Celte 
faculté,  qui  était  déjà  reconnue  au  proprié- 
taire par  la  jurisprudence  antérieure, 
peut  :  ...  réduire  la  durée  de  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  ou  la  rendre  moins  profitable 
(Besançon,  28  mai  1828,  R.  58;  Req.  23  mai 
1837,  ibid.);  ...  Ou  même  en  entraîner  l'ex- 
tinction complète.  —  A  plus  forte  raison,  le 
propriétaire  qui  fait  défricher  des  prés  en 
mauvais  état  n'est  pas  tenu,  après  quelques 
années  de  culture,  de  les  rétablir  en  nature 
de  prés  (Contra:  Paris,  30  mai  1843,  D.P. 
45.  4.  517). 

180.  Mais  le  propriétaire  qui  veut  mettre 
en  culture  des  terres  soumises  à  la  vaine 
pâture  doit  en  souUrir  l'exercice,  jusqu'à 
l'entier  achèvement  des  travaux,  sur  la  partie 
non  encore  mise  en  culture  (Req.  4  déc 
18W.  D.P.  50.  5.  459). 

181.  A  raison  du  principe  de  réciprocité 
(V.  supra,  n"  26),  le  propriétaire  qui  trans- 
forme sa  culture  perd  son  droit  de  vaine 
pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  sous- 
trait à  la  pâture  (AuBRY  et  Rau,  t.  2,  §  191 , 
p.  279  ;  EscORBiAC,  p.  90  ;  Watrin  et  Bouvier, 
n»  233.  —  Comp.,  en  matière  de  parcours: 
Cr.  13  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  271;  15  mars 
1862,  D.P.  64.  1.  243.  -  Comp.  supra, 
n»  163). 

182.  —  II.  Clôture.  —  V.  infra,  n»>  214, 
221  et  s. 

183.  —  III.  Cantonnement.  —  V.  supra, 
n»s  147  et  s. 

184.  —  IV.  Renonciation.  —  On  admet, 
lorsque  l'usage  de  la  localité  le  permet, 
que  des  propriétaires  de  fonds  soumis  à  la 
vaine  pâture  réciproque  peuvent  s'aiïranchir 
de  cette  charge  par  une  simple  renonciation 
à  la  réciprocité  (Req.  28  avr.  1873,  D.P.  74. 
1.  174,  et  rapport  de  M.  le  conseiller  Rau, 
ibid.,  p.  175.  —  Comp.  supra,  n»»  147  et  163). 
—  Jugé,  spécialement,  que  le  propriétaire  de 
prés  marais  situés  dans  une  commune  ayant 
fait  partie  des  Etals  sardes  put  invoquer  une 
règle  de  l'ancienne  jurisprudence  de  ces 
Etats  cons.Tcrant  ce  mode  d'aCfrancliissement, 
bienque  la  loi  de  1791  n'indiquàtque  la  clôture 
comme  moyen  de  soustraire  un  fonds  à  la 
servitude  de  vaine  pâture  (Req.  28 avr.  1873, 
précité).  —  Mais,  à  défaut  d'usage  local,  le 
propriétaire  qui  renonce  à  la  vaine  pâture 
n'en  demeure  pas  moins  tenu  sur  ses  propres 
terres  (Watrin  et  Bouvier,  n»  227) 

185.  —  V.  Prescription  trenlenaire.  — 
La  vaine  pâture  peut  s'éteindre  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans  de  la  part  des  habi- 
tants, conformément  au  droit  commun,  par 
application  soit  de  l'art.  2262  C.  civ.  (Watrin 
ET  Bouvier,  n»  227),  soit  de  l'art.  706  du 
même  Code  (V.  Prescription,  Servitude). 

§  7.  —  Actions  en  justice. 

A.  —  Qualité  pour  exercer  les  actions 
conceruant  la  vaine  pâture. 

186.  —  I.  La  vaine  pâture,  étant  un  droit 
social  entre  les  habitants,  ne  peut  être 
revendiquée  ou  défendue  par  les  habitants 
individuellement,  mais  seulement  par  la 
commune  représentée  par  le  maire  en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  (V. 
Commune,  n»  3882  et  s.,  3909,  4122,  4137). 

187.  Quand  une  commune  a  assigné  une 
autre  commune  à  l'effet  de  voir  décider  que 
celle-ci  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  des  bes- 
tiaux paître,  concurremment  avec  les  siens, 
sur  les  prairies  où  elle  exerce  la  vaine 
pâture,  la  question  de  savoir  si  elle  jouit 
d'un  droit  exclusif  de  pacage  doit  nécessai- 
rement être  débattue  entre  elle  et  la  com- 
mune délenderesse,  et  un  arrêt  ne  saurait 
se  borner  à  déclarer  sa  demande  non  rece- 
vable.  par  le  motif  que  c'est  uniquement  aux 
propriétaires  des  prés  soumis  à  la  servitude 
qu'il    appartiendrait    de   contester   le   droit 
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allégué  p;ir  la  commune  défenderesse  (Civ. 
i'tjNill.  l.-^'.i!'.  D.P.  iy«.l.  l.  475). 

188.  Toutefois,  un  habitant  pourrait  agir 
en  justice,  pour  faire  reooniuiître  un  droit  de 
vaine  (làture,  dans  les  conditions  déterminées 
par  l"art.  liiJ  de  la  loi  du  h  avr.  18S4,  nioditié 
par  la  loi  du  8  janv.  ItHiô  (V.  Commune, 
a"  3i4U  et  s.). 

189.  —  II-  Lorsque  l'existence  du  droit 
de  vaine  pâture  n'est  pas  contestée,  les  habi- 
tants ont  un  droit  personnel  à  son  exercice. 
Us  peuvent  donc  intenter,  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  actions  intéressant  la  jouissance 
de  la  servitude,  et  se  prévaloir  des  droits  qui 
leur  appartiennent  aussi  bien  devant  la  jus- 
tice répressive  que  devant  la  justice  civile 
(y.  Commune,  n»  4139;  et  Cr.  '23  aoiil  1867, 
Bull,  cr.,  n»  -20-2,  et  S.  168.  —  Conf.  Clè- 

UENT  ET  LÉPINOIS,  D»  307 1. 

190.  Ainsi,  un  particulier,  poursuividevant 
un  tribunal  de  police  du  chef  de  pàtura^'e 
illicite,  peut  invoquer  le  droit  de  vaine 
pùlure  CV.  Cr.  27  sept.  1S55,  D.P.  55.  5.  373;. 
—  Si  le  maire  d'une  commune  a  seul  droit 
et  capacité,  comme  représentant  l'universa- 
lité des  habitants,  pour  soutenir  une  con- 
testation relative  à  la  propriété  d'un  chemin 
public,  il  en  est  autrement  de  la  contesta- 
tion qui  n'a  trait  qu'à  des  faits  d'usage  et  de 
jouissance  d'un  chemin  public  dont  la  pro- 
priété n'est  pas  mise  en  question  ;  tn  ce  cas, 
chacun  des  liabitants  a  droit  et  qualité  pour 
a?i  ri. Montpellier,  10  juUl.  1866,  D.l".  67.  1. 
503-504). 

B.  —  Règles  de  compétence. 

191.  —  I.  Existence  et  exercice  du  droit 
de  vaine  pâture.  —  Les  contestations  rela- 
tives à  l'existence  ou  à  l'exercice  du  droit  de 
vaine  pâture  constituent  des  questions  de 
démembrement  du  droit  de  propriété,  qui. 
de  leur  nature,  sont  essentiellement  réser- 
vées à   1  ai((ort(é  judiciaire  (Req.    14    nov. 

1900,  D.P.  1900.  1.  3'25.  —  V.  Comiyétence 
administrative,  n»»  109  et  171). 

192.  Par  exemple,  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  :  ...  pour  décider  si  le  pro- 
priétaire d'une  ferme  qu'il  n'exploite  pas 
lui-même  a  le  droit,  bien  que  n'habitant 
pas  la  commune,  d'y  envoyer  son  troupeau 
en  vaine  pâture,  au  lieu  et  place  de  son  fer- 
mier qui  n'exerce  pas  ce  droit  (Cons.  d'Et. 
9  juill.  18-20,  R.'23ij-i«). 

193.  ...  Pour  statuer  sur  la  fixation  du 
droit  de  vaine  pâture  dont  les  habitants 
d'une  commune  ou  section  de  commune 
peuvent  user,  en  vertu  de  transactions  et  de 
jutrements  par  lesquels  l'exercice  de  ce  droit 
a  été  précédemment  réglé  (V.  dans  ce  sens, 
en  matière  de  droit  de  parcours  :  Cons.  d'Et. 
i"  avr.  1811  et  22  juin  1818,  R.  Commune, 
2S45-1»)  ;  ...  Pour  apprécier,  d'après  les 
anciens  usages,  l'étendue  du  droit  de  vaine 
pâture  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1895,  D.P.  90. 
3.  19). 

194.  ...  Pour  trancher  la  question  de 
savoir  si  un  conseil  municipal  a  pu  ,  sous 
prétexte  de  rL.^lemenler  la  vaine  pâture, 
étendre  ce  droit  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  avait  été  réclamé,  maintenu  et 
tiïé  d'une  façon  définitive  en  conformité  de 
la  loi  du  22  juin  1890,  alors  que  les  délibé- 
rations dn  conseil  municipal  et  du  conseil 
•général,  étant  claires  et  précises,  ne  sou- 
lèvent aucun  doute  et  ne  peuvent  donner  lieu 
à   interprétation  (Req.   14   nov.    1900,   D.P. 

1901.  1.3iï)j.  V.  Compétence  administrative, 
n»  HiOS. 

195.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente (lour  apprécier  la  régularité,  le  sens 
et  la  portée  de  délibérations  prises  par  un 
conseil  municipal,  lorsque  la  teneur  de  ces 
délibérations  laisse  place  à  un  doute  sérieux 
(dans  l'espèce,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
délibérations  réclamant  d'une  façon  géné- 
lale  la  continuation  du  régime  de  la  vaine 


pâture  dans  la  commune  s'appliquent  en 
particulier  à  des  prairies  pour  lesquelles  la 
vaine  pâture  a  été  abolie  par  la  loi  du  9  juill. 
1889,  puis  rétablie  à  titre  facultatif  par  celle 
du  2-2  juin  18110).  Elle  doit,  ilans  ce  cas, 
surseoir  à  statuer  et  ronvover  devant  l'auto- 
riti'administralive  (Civ.  19  juill.  1899,  D.P. 
1900.  1.  475). 

196.  Les  actes  administratifs  qui  fixent 
les  limites  de  deux  comniiiiies,  au  point  de 
vue  administratif,  ne  pouvant  modifier  les 
droits  résultant  des  anciens  usages  pour  les 
habitants,  ne  sauraient,  par  suite,  enlever  à 
l'autorité  judiciaire  l'appréciation  des  titres 
aiH-iens  respectivement  invoqués  par  deux 
communes,  qui  se  disputent  la  vaine  pâture 
sur  un  terrain  (Cons.  d'Et.  17  mars  1835, 
R.  Cmimune,  1829). 

197.  Si  une  contestation  relative  à  l'exis- 
tence d'un  droit  de  vaine  pâture  devait  se 
résoudre  par  l'interprétation  d'une  vente  (le 
biens  nationaux,  cette  interprétation  devrait 
être  renvoyée  à  l'autorité  administrative  (V. 
en  ce  sens,  relativement  au  droit  de  par- 
cours :  Cons.  d'Et.  2  juin  1837,  R.  Commune, 
2354).  V.  Domaine  de  l'Etat,  n»»  2li8  et  s. 

198.  —  II.  Le  préjudice  qui  résulte  de 
l'abus  dans  l'exercice  de  la  vaine  pâture , 
comme  si,  par  exemple,  des  bestiaux  ont  été 
introduits  dans  un  pré  avant  que  les  eaux 
qui  l'inondaient  se  fussent  retirées,  constitue 
une  question  de  propriété  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Et  les  dommages  -  intérêts 
accordés  au  propriétaire  lésé  n'impliquent 
pas  une  restriction  à  l'acte  administratif  qui, 
eu  réglementant  l'exercice  de  la  vaine  pâ- 
ture, n'avait  déterminé  aucune  prohibition 
pour  le  cas  d'inondation  (Req.  10  févr.  1845, 
D.P.  45.  1.  157. 

199.  —  III.  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
décharge  de  la  redevance  ou  (a.re  imposée 
à  un  propriétaire  ou  fermier  à  raison  de  sa 
participation  à  la  vaine  pâture  communale 
(V.  supra,  n»  129).  Mais,  s'il  est  saisi  d'une 
question  préjudicielle  basée  sur  une  question 
de  propriété  ou  sur  la  nature  du  droit  de  pa- 
cage exercé  par  le  réclamant ,  il  doit  renvoyer 
ce  dernier  devant  l'autorité  judiciaire  (Comp., 
en  matière  de  parcours  :  Cons.  d'Et.  2  août 
1834,  R.  Commune,  1894).  V.  Commune, 
n"  2173;  Compétence  administrative,  n""938 
et  s. 

C  —  Dépens. 

200.  Les  dépens  relatifs  aux  procès  en 
matière  de  vaine  pâture  sont  régies  confor- 
mément au  droit  commun.  — ^  Dans  une 
contestation  concernant  les  droits  des  par- 
ticuliers à  la  vaine  pâture  sur  les  biens 
communaux,  la  commune  qui  succombe 
peut  être  condamnée  aux  dépens  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  19(t7,  D.P.  1908.  3.  87-88).  V.  Com- 
mune, n»s  4193  et  s. 

Abt.  3.  —  Vaine  pâture  sur  un 
héritage  déterminé. 

201.  Le  droit  de  vaine  pâture  établi  sur 
un  fonds  déterminé  a  été  réglementé  par  les 
art.  7  et  8,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791  et  l'art.  12  de  la  loi  du 
9  juill.  1889,  que  la  loi  du  22  juin  1890  a 
modifié  pour  en  rendre  le  texte  plus  précis. 

202.  —  I.  Maintien  du  droit  d4i  vaine  pâ- 
ture. —  Le  nouvel  art.  12  de  la  loi  de  1889 
a  décidé  que  la  vaine  pâture  fondée  sur  un 
titre  et  établie  sur  un  héritage  déterminé, 
soit  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  particu- 
liers, soit  au  profit  do  la  généralité  des  habi- 
tants d'une  commune,  serait  maintenue  et 
continuerait  à  s'exercer  conformément  aux 
droits  acquis. 

203.  Ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies, et,  par  suite,  la  vaine  pâture  ne  peut 
s'exercer,  lorsque  aucun  des  titres  produits 


ne  constitue  sur  le  pré  litigieux  le  droit  de 
vaine  pâture  ou  n'énonce  sa  constitution, 
mais  que  les  documents  de  la  cause  con- 
tiennent seulement  une  réglementation, 
d'ordre  général  et  par  mesure  de  police 
administrative,  des  droits  de  parcours  et  de 
vaine  pâture  non  fondés  en  litre  existant 
dans  la  commune  et  sur  divei's  cantons  de 
son  territoire  au  profil  de  sus  habitants  (Req. 

13  juin  1899,  D.P.  190(5.  1.  34). 

204.  Une  commune  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  sur  un  héritage  le  droit  de  vaine 
pâture  réservé  par  l'art.  12  précité,  quand  il 
n'est  point  établi  que  ses  habitants  aient 
jamais  acquis  sur  cet  héritage  un  droit  de 
servitude  proprement  dit,  mais  que  des 
anciens  actes  produits  par  elle  il  résulte 
simplement  que  lesdits  habitants  jouissaient 
de  temps  immémorial  d'un  droit  de  vaine 
pâture  coutumière  sur  l'héritage  dont  il 
s'agit,  comme  sur  tous  les  autres  biens 
situés  dans  le  territoire  de  la  commune  (Heq. 
2  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  2(54). 

205.  Le  droit  de  vaine  pâture  établi  par 
titres  sur  les  terres  et  prés  d'un  propriétaire 
ne  peut,  dans  le  silence  des  titres,  être 
étendu  aux  bois  de  ce  même  propriétaire 
(Lyon,  4  mai  18(36,  D.P.  66.  2.  106).  D'ail- 
leurs le  droit  <le  vaine  pâture  proprement 
dite  n'existe  pas  dans  les  bois;  il  ne  peut 
y  être  étaldi  qu'un  droit  de  vive  pâture  par 
titres  (V.  Forêts). 

206.  —  II.  E.rtinction  du  droit  de  vaine 
pâture.  — i"  Hachât.  — Aux  termes  de  l'art.  8, 
sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791,  entre  parti- 
culiers, tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur 
un  titre,  même  dans  les  bois,  était  rache- 
table,  â  dire  d'experts,  suivant  l'avantage 
que  pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce 
droit  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard 
au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  avait 
à  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait.  — 
L'art.  12  de  la  loi  de  1889,  modifié  par  la  loi 
de  1890,  reconnaît  formellement  au  proprié- 
taire de  l'héritage  grevé  le  pouvoir  de  s'af- 
franchir toujours,  moyennant  une  indemnité 
[\^i;e  a  dire  d'experts,  de  la  vaine  pâture 
établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au 
profit  de  particuliers  (ainsi  que  le  déclarait 
la  loi  de  1791),  soit  au  profit  de  la  généralité 
des  habitants  de  la  commune. 

207.  Suivant  un  arrêt,  le  droit  aux  se- 
condes herbes,  établi  par  titre  au  profit  de  la 
généralité  des  habitants  d'une  commune  sur 
un  héritage  déterminé,  peut  être  considéré 
par  le  juge  comme  un  droit  de  vaine  pâture, 
et  non  comme  une  véritable  servitude  réelle. 
Il  en  est  ainsi,  lorsqu'une  sentence  arbi- 
trale, intervenue  pour  l'exécution  d'une 
charte,  porte  que  «  les  habitants  de  la  com- 
mune auront  pour  toujours  la  vaine  pâture 
dis  prés  contestés,  sans  faire  dommage,  à 
savoir  dès  après  la  fenaison  jusqu'au  milieu 
du  mois  de  mars  » ,  et  que  le  droit  ainsi 
caractérisé  constituait,  conformément  à  la 
coutume  locale,  un  droit  aux  secondes  herbes. 
En  conséquence,  ce  droit  aux  secondes 
herbes  est  essentiellement  rachetahle  (Dijon, 

14  mars  1905.  D.P.  1907.  2.  29).  —  Et,  ce  droit 
n'étant  pas  indivisible  au  regard  des  ayants 
droit  des  acquéreurs  de  l'héritage  qui  y  a  été 
soumis,  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  en 
demander  le  rachat  malgré  l'abstention  des 
autres  propriétaires  (Même  arrêt). 

208.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  l'on  ne 
doit  pas  considérer  comme  un  droit  de  vaine 
pâture  le  droit  concédé  par  titre  aux  habi- 
tants d'une  commune,  sur  un  héritage  déter- 
miné, de  faire  paître  des  animaux  après 
renlèveraent  de  la  première  herbe,  d'y 
couper  le  regain  et  de  s'approprier  certains 
produits  utiles  à  l'agriculture;  qu'un  ttd 
droit  constitue  une  servitude  réelle,  indivi- 
sible de  sa  nature,  el  n'a  pu  être  diminué 
ou  modifié  par  la  division  du  fonds  entre 
plusieurs  propriétaires;  que,  par  suite,  le 
rachat  forcé   de  ces  droits  ne  saurait  être 
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ordonné  (Agen,  5n  mars  1892,  D.P.  92.  2. 
■193.  —  Comp.  Toulouse,  4  lévr.  1899,  D.P. 
1905.  1.  111);  ...  Que,  d'ailleurs,  le  droit 
concédé  fût  -  il  un  droit  de  vaine  pâture ,  le 
radial  ne  serait  recevable  que  s'il  était  ré- 
clamé par  tous  les  propriétaires  entre  les- 
quels le  fonds  assujetti  a  été  divisé;  et  qu'il 
en  est  ainsi .  alors  même  que  certains  pro- 
priétaires offriraient  de  payer  à  la  commune 
une  indemnité  représentative  de  la  valeur 
intégrale  du  droit  (.Même  arrêt). 

209.  Le  propriétaire  qui  a  racheté  le 
droit  de  vaine  pâture,  dont  son  fonds  était 
grevé  en  vertu  de  titres,  n'en  reste  pas  moins 
soumis  au  droit  de  vaine  pâture  coutumière  : 
il  ne  peut  s'affranchir  de  cette  dernière 
cliarge  que  par  la  clôture  de  son  héritage 
(Metz,  26  juin  1861,  D.P.  62.  2.  147.  -  V. 
infra ,  n»'  221  et  s.). 

210.  —  2°  Cantonnement.  —  L'art.  8 
précité  de  la  loi  de  1791  réservait  au'proprié- 
taire  de  l'héritage  déterminé,  qui  était  grevé 
de  la  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre,  la 
faculté  de  s'en  affranchir  par  voie  de  can- 
tonnement, ianl  pour  les  particuliers  que 
pour  les  communautés. 

211 .  Le  cantonnement  consiste,  en  pareille 
hypothèse,  dans  l'abandon  fait  à  l'usager 
d  une  partie  du  fonds  ser\'ant  en  toute  pro- 
priété, en  vue  de  conserver  le  reste  libre  de 
la  servitude  (Comp.  Forêts). 

212.  —  3»  Droit  de  clôture  {\.  infra, 
U"  213  et  s.). 

Art.  4.  —  Droit  de  clôture. 

213.  L'art.  4,  sect.  4.  tit.  1  ,  de  la  loi  des 
28  8ept.-6  oct.  1791  a  posé  en  principe  que 
le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété 
et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  proprié- 
taire ;  et  il  a  abrogé  toutes  lois  et  coutumes 
pouvant  contrarier  ce  droit.  Ce  principe  a 
été  confirmé  pur  l'art.  647  C.  civ.,  au.\  termes 
duquel  tout  propriétaire  peut  clore  son  héri- 
tage, sauf  l'exception  portée  eh  1  art.  682 
et  relative  à  l'enclave  (V.  infra,  m  216,  et 
Serinltide).  —  Ces  principes  ont  été  appli- 
qués à  la  vaine  pâture,  mais  moyennant  cer- 
taines restrictions.  Il  convient  de  faire  des 
distinctioDs. 

A.  —  Droit  de  cUlure  dans  ses  rapports  avec  la 
vaine  pâture  commuBale. 

214.  —  I.  Droit  de  se  clsre  :  Principe.  — 
L'art.  5,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791  dé- 
ciilait  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne  pour- 
rail,  en  aucun  cas.  empêcher  les  propriétaires 
de  dore  leurs  héritages,  et  que,  tout  le 
temps  qu'un  héritage  serait  clos  régulière- 
ment, il  ne  pourrait  être  assujetti  à  ce  droit. 
Il  en  est  de  même  aujourd'hui  :  le  droit  de. 
vaine  pâture,  quand  il  appartient  à  la  géné- 
ralité des  habitants  d'une  commune  sur  la 
généralité  des  terres  de  cette  commune  (L. 
9  juin.  1889,  art.  2),  c'est-à-dire  la  vaine 
pùture  communale  (V.  supra,  b°  26^,  ne  fait 
jamais  obstacle  à  la  faculté  de  se  clore  que 
consen  e  tout  propriétaire.  Tout  terrain  clos 
est  afl'ranchi  de  la  vaine  pàtnre  (L.  1889, 
art.  6,§  1). 

215.  Actuellement,  ce  droit  de  clôture 
peut  s'e.Mercer  aussi  bien  lorsque  la  vaine 
pâture  est  fondée  sur  un  titre  que  quand  elle 
repose  sur  une  possession  autorisée  par  les 
lois  elles  coutumes  iAubry  et  Rau,  t.  2,  §  191. 
p.  274  et  la  note  20).  Il  résulte,  en  ellet, 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1889 ,  modifié  par  la 
loi  du  22  juin  1890,  que  les  droits  de  vaine 
pâture,  quelles  qu'aient  été  leurs  origines 
anciennes,  n'étant  plus  maintenus  que  sur  la 
demande  des  haletants  et  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal  et  du  conseil  général,  ont  une 
base  identique,  qui  remplace  le  titre  ou 
l'usage,  à  savoir  la  décision  pri-e  par  ces 
assemblées   ou ,    en  cas    de  divergence ,   le 


décret  en  Conseil  d'Etat  (\.  supra,  n"  59  se 
s.).  —  Il  n'y  a  donc  plus  lieu  de  s'attacher,  à 
cet  égard ,  aux  distinctions  faites  autrefoit 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (V.  C. 
adm.  ,1.1,  p.  460,  n»'  1002  à  1006,  et  S.  79). 

216.  Toutefois,  lorsqu  une  commune  a 
un  droit  de  vaine  pâture  sur  des  prairies 
enclavées,  et  que,  pour  l'exercice  de  son 
droit,  elle  est  en  possession  depuis  plus  de 
l'an  et  jour  d'un  passage  sur  le  pré  d'un 
tiers,  le  propriétaire  de  ce  pré  ne  peut  l'en- 
clore de  façon  :i  mettre  obstacle  au  passage 

Req.  23  jauv.  1895,  D.P.  95.  1.  366.  —  Comp. 
Civ.  4janv.  1875.  D.P.  76.  1.  .500). 

217.  —  II.  CUttures  suffisantes  pour 
faire  réputer  clos  un  terrain.  —  o  Est  réputé 
clos  tout  terrain  entouré,  soit  par  une  haie 
vive,  par  un  mur,  une  palissade,  un  treil- 
lage, une  haie  sèche  d'une  hauteur  d'un  mètre 
au  moins,  soit  par  un  fossé  d  un  mètre  20  cen- 
timètres à  l'ouverture  et  de  50  centimètres 
de  profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois 
ou  des  fils  métalliques  distants  entre  eux  de 
33  centimètres  au  pluset  s'élevantà  un  mètre 
de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  con- 
tinue et  équivalente  faisant  obslnde  à  l'in- 
troduction des  animaux  »  (L.  1889,  art.  6, 
§  2).  Cet  art.  6  s'est  inspiré,  mais  en  les  mo- 
difiant, de  rénumératiùo  des  clôtures  donnée 
dans  l'art.  6,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  17.M. 

218.  L'énum»irat)on  de  la  loi  de  1791 
n'était  pas  limitative.  Il  en  est  de  même,  à 
plus  forte  raisoa,  de  celle  de  la  loi  de  1889, 
qui  exij;e  seulement  que  la  clôture  soit  con- 
tinue et  fasse  obstacle  à  l'introduction  des 
animaux.  —  .Ainsi,  une  simple  bordure 
d'arbres  fruitiers  on  autres,  très  rapprochés, 
peut  soustraire  le  terrain  à  la  vaine  pâture 
(Clé.mg.nt  et  LÉpiNOis,  n»  275). 

219.  On  doit  considérer  comme  clos  un 
fonds  bordé,  d'un  côté  par  une  rivière,  de 
l'autre  par  un  canal  d'irrigation,  et  des  deux 
derniers  par  une  ligne  de  piquets  piaules  en 
terre  et  reliés  par  des  fils  de  fer  avec  entre- 
lacement de  branchages,  broussailles  et  fas- 
cines (Req.  1"  mars  1865,  D.P.  65.  1.  421  ). 
—  .Mais  des  prairies  qui  ne  sont  longées 
d'un  côté  que  par  un  ruisseau  facile  à  fran- 
chir à  l'époque  du  pâturage  ne  sont  pas  ré- 
putées closes  (Liège,  25  fevr.  1875,  D.P.  76. 
2.  49,  et  S.  84). 

220.  D'ailleurs,  une  clôture  collective 
d'héritages  contigus,  même  appartenant  à 
des  maîtres  distincts,  suffit  pour  soustraire  à 
la  vaine  pâture  les  héritages  ainsi  clos;  une 
clôture  particulière  n'est  pas  nécessaire  (Req. 
\"'  mars  1865,  précité.  —  Comp.  infra,  n"  2491. 

221.  —  III.  Conséquences  de  la  clôture 
rckitivement  à  la  vaine  pâture.  —  1"  La 
clôture  affranchit  de  la  vaine  pâture  le 
terrain  clos  (L.  1889,  art.  6,  §  1.  —  V.  su- 
pra, a"  214).  —  Par  suite,  le  propriétaire  de  ce 
terrain  peut  y  faire  paitre  telle  quantité  de 
bétail  qu'il  juge  convenable,  et  ne  peut  pour 
ce  fait  être  déclaré  en  contravention ,  alors 
même  qu'un  règlement  local  prescrivait 
aux  gens  du  pays  de  mettre  au  troupeau 
commun,  sur  le  terrain  où  la  vaine  pâture 
s'exerce,  un  certain  nombre  de  têtes  de 
bétail,  et  de  les  y  laisser  jour  et  nuit 
pour  l'engrais  des  terrains  parcourus  (Cr. 
17  déc.  1864,  D.P.  66.  5.  485  . 

222.  Mais  l'affranchissement  ne  dure  que 
pendant  l'état  de  clôture.  Cette  règle,  qui 
ressort.iit  formellement  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1791,  est  encore  applicable  (V.  supra, 
D«  214).  —  Dès  que  l'héritage  cesse  d'être 
clos,  il  rentre  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun et  se  trouve  de  nouveau- assujetti  à  la 
vaine  pâture,  à  moinsqu'il  n'en  soit  affranchi 
en  raison  d'un  changement  de  culture  (Clé- 
ment ET  LÉpixois,  n"  321  ;  De.\iolombe,  t.  1 , 
n»288  ;  He.nrion  de  Paî;sey,  n»  321  ;  Watrin 
ET  Bouvier,  n»  232);  ...  Et  cela ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  titre  particulier,  et  alors 
même  que  le  terrain  était  clos  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1791,  et  que 


la   clôture  a  duré  plus  de  trente  ans  (Cr. 
4  nov.  1859,  D.P.  60.  5.  406). 

223.  —  2"  Dans  le  cas  où  le  proçriétaire 
d'un  héritage  assujetti  à  la  vaine  pâture  l'a 
clos,  il  perd  soti  droit  à  Iji  vaine  pâture  en 
proportion  du  terrain  qu'il  y  a  soustrait  (  C. 
civ.  art.  64,8  .  Et,  par  conséquent,  ainsi  que 
le  déclarait  l'art.  16,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi 
de  1791 ,  le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il 
pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les 
terres  particulières  des  habitants  de  la  com- 
mune, sera  restreint  proportionnellement.  — 
Cette  règle  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  reproduite  par  la  loi 
du  9  juin.  1889. 

B.  —  Droit  de  clôture  dans  ses  rapports  avec 
la  vaine  pâture  sur  un  héritage  détei-miné. 

224.  —  I.  Droit  de  vaine  pâture  non 
fondé  en  titre.  —  Quand  la  vaine  pâture, 
portant  sur  un  héritage  déterminé  (V.  supra, 
n>s  201  et  s.),  n'est  pas  fondée  sur  un  tilre, 
elle  ne  met  pas  obstacle  an  droit  de  clôture 
du  propriétaire.  —  Cette  règle  a  été  formulée 
par  1  art.  7,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791. 
qui  a  décidé  que  la  clôture  affranchira  du 
droit  de  vaine  pâture  réciproque  ou  non 
réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit 
n'est  pas  fondé  sur  un  titre,  et  qui  a  aboli 
toutes  lois  et  tous  usages  contraires. 

225.  Elle  a  été  appliquée  autrefois  :  ...  au 
droit  de  vaine  pâture  réclamé  par  une  com- 
mune sur  une  prairie  (Req.  8  mai  1828,  R. 
08-3°)  ;  ...  Et  au  droit  revendiqué  par  une 
commune  pour  ses  habitants,  et  qui  consis- 
tait à  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  le  fonds 
litigieux  pendant  toute  l'année,  sauf  au  mo- 
ment de  la  récolte  des  glands  et  des  châ- 
taii^nes  et  au  moment  où  la  fougère  étant 
haute  devait  être  coupée,  ce  droit  consti- 
tuant, non  un  droit  de  grasse  pâture,  mais 
un  droit  de  vaine  pâture  entre  particuliers 
(Pau.  31  mai  \S&6.  D.P.  87.  2.  229).  —Comp. 
supra ,  n"5  40  et  46. 

226.  Bien  que  la  loi  du  9  juill.  1889  ne 
reproduise  pas  la  même  règle,  il  n'existe 
aucune  raison  pour  en  rejeter  l'application 
aujourd'hui  (Watrin  et  Bouvier,  n"  24'0.  — 
Jugé,  depuis  cette  loi,  que  tout  propriétaire 
d'un  héritage  rural  a  le  droit  de  se  clore, 
nonobstant  même  l'usage  immémorial  de  la 
vaine  pâture,  et  que  la  clôture  l'affranchit 
de  cette  servitude  ;  qu'il  n'en  est  autrement 
que  si  le  droit  de  vaine  pâture  est  fondé  en 
titre  (Dijon,  22  lévr.  1893.  D.P.  94.  2.  354). 

227.  —  II.  Droit  de  vaine  pâture  fondé 
sur  un  tilre.  —  Les  propriétaires  ne  peuvent 
s'affranchir,  par  la  clôture,  de  la  vaine  pâ- 
ture sur  un  héritage  déterminé,  si  la  vaine 
pâture  est  fondée  sur  un  titre  et  a  ainsi  le 
caractère  d'une  servitude  conventionnelle  de 
pacage,  lorsqu'elle  est  établie  :  ...  soit  au 
profit  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers, 
hvpothèse  prévue  par  l'art.  7.  sect.  4,  tit.  1, 
de  la  loi  de  1791  et  l'art.  12  de  la  loi  de  1889 
(Laurent  ,  t.  7 ,  p.  504  ,  n»  446  ;  Watrix  et 
Bouvier,  n»  244).  Dans  ce  cas,  l'art.  7  précité 
écartait  la  possibilité  de  s'affranchir  de  la 
vaine  pâture  par  la  clôture. 

228.  ...  Soit  au  profit  de  la  généralité 
des  habitants  d'une  commune,  hypothèse 
également  prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  de 
1889,  mais  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
paraissait  aussi  rentrer  sous  l'application  de 
l'art.  7  précité  de  la  loi  de  1791  (De.mante, 
t.  2,  nos  502  et  s.  ;  Demolombe,  t.  1,  n"  288  ; 
Hexrion  de  Pansey  ,  p.  401  ;  Laurent  ,  loc. 
cit.;  W.WRIN  et  Bouvier,  n»  244.  —  Cr. 
13  fruct.  an  9,  R.  66;  Civ.  15  déc.  1808,  R. 
67;  Liège,  23  mars  1848,  Pasicrisie  bflqe, 
1848.  2.  176;  C.  cass.  Belaique,  26  déc.  1851, 
ibid.,  1852.  1.  257;  Req.  28  juill.  1875.  D.P. 
76.  1.  364-365;  Dijon,  22  févr.  1893,  cité  su- 
pra, n»  226.  —  Comp.  Aubrt  et  Rau,  t.  2, 
§  191,  p.  279). 
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229.  Pour  que  la  vaine  pâture  mette 
obst.ifle  ail  droit  de  clôture,  il  faut  que  le 
litre  qui  la  consacre  soit  l'acte  instrumen- 
taire  constatant  l'établissement  du  droit  de 
servitude,  c'est-à-Jire  un  titre  primordial  ou 
un  ancien  ju|.'fment  équivalant  au  titre  cons- 
litutil'.  Si  le  titre  représenté  ne  fournissait 
d'autre  preuve  que  celle  d'une  longue  pos- 
session de  vain  pâturage,  il  serait  sans  etlet 
(Conf.  L.U  rsEXT.  t.  7,  n»  452). 

230.  Jui;é,  en  ce  sens  :  ...  que  le  pro- 

firiélaire  d  une  prairie  a  pu  la  clore,  lorsque 
e  droit  de  la  commune  à  la  vaine  pâture 
n'est  fondé  sur  aucun  titre  ou  que  les  titres 
qu'elle  représente  n'établissent  en  sa  faveur 
aucun  droit  de  propriété,  mais  seulement 
l'eiercice  de  l'usage  (Req.  25  llor.  an  13, 
R.  68-1");  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  titre  constitutif  ou  récognitif  de 
la  servitude  réclamée  un  acte  émané  d'un 
ancien  propriétaire  de  l'héritage  grevé,  s'il 
apparaît  que  ce  propriétaire,  ayant  droit  de 
justice  sur  tout  le  territoire  communal,  n'a 
eu  en  vue  que  de  réglementer,  au  point  de 
vue  fiscal  et  de  police,  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  sur  l'ensemble  du  territoire,  et  non 
pas  seulement  sur  son  héritage  particulier 
(Dijon,  22  févr.  1S93,  D.P.  9i.  2.  354). 

231.  ...  (Ju'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  établi  par  la  convention,  et  comme 
faisant  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  clô- 
ture :  ...  le  droit  de  vaine  pâture,  à  l'appui 
duquel  les  possesseurs  ne  représentent  que 
des  titres  énonciatifs  (Rennes,  27  mai  181-2, 
R.  (38-2»);  ...  Ni  le  droit  de  vaine  pâture 
concédé  sur  un  terrain  banal  par  un  ancien 
seigneur  moyennant  une  redevance  annuelle, 
quand  la  modicité  de  cette  redevance  et  les 
autres  circonstances  de  l'acte  démontrent 
qu'elle  avait  été  lixée,  non  comme  prix  de 
la  servitude  de  vaine  pâture,  mais  comme 
prix  de  renonciation  à  la  banalité  en  vue  de 
rendre  le  terrain  légalement  susceptible  de 
vaine  pâture  (Req.  l"  juill.  IS'iO,  R.  69-2"). 

232.  Selon  .M.  G.wiNi  de  Campile,  t.  1, 
n"  178  et  s. ,  la  réserve  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  179'1,  «  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre  B,  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
titre  contenant  renonciation  expresse  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  grevé  à  la  fa- 
culté de  se  clore,  ou  établissant  un  droit  de 
copropriété,  ou  enfin  constituant  une  servi- 
tude de  pâturage  grasse  et  vive.  Mais  cette 
solution  est  contraire  au  texte,  qui  parle  de 
«  titre  »  en  général,  sans  viser  spécialement 
les  actes  ci-dessus  indiqués. 

233.  Enfin,  d'après  un  arrêt,  on  ne  sau- 
rait opposer  au  propriétaire  qui  veut  se 
dore  des  titres  qui  ne  seraient  pas  contra- 
dictoires avec  lui,  c'est-à-dire  où  il  n'aurait 
été  ni  partie  ni  appelé  (Rennes,  27  mai  1812, 
précité). 

C  —  Droit  de  clôture  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  aux  secondes  herbes  (Renvoi). 

234.  V.  supra,  n"  112  et  s.,  117  et  s. 
SECT.  4.  —  Bans  de  vendanges  et  autres. 

235.  Les  bans  sont  des  règlements  de 
police  rurale,  que  les  maires  publient  au  mo- 
ment des  récoltes  pour  déterminer  le  mo- 
riifnt  où  il  doit  être  procédé  aux  divers 
travaux  de  vendanges,  de  fenaison,  de  mois- 
son. 

A.  —  Bans  de  vendanges. 

236.  La  légalité  des  bans  de  vendanges, 
cons.icrée  autrefois  par  l'usage  dans  un 
grand  nombre  de  localités,  a  été  reconnue 
successivement  :  1»  par  l'art.  1,  §  3,  sect.  5, 
til.  1,  de  la  loi  dfs  28  sept. -6  oct.  1791,  por- 
tant que,  «  dans  les  pays  où  le  ban  de  ven- 
danges est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet 
égard   an   règlement  chaque  année  par  le 


conseil  général  de  la  commune  (actuelle- 
ment, le  maire),  mais  seulement  dans  les 
vignes  non  closes  »  ;  2"  par  l'art.  475 ,  §  1 , 
C.  pén. ,  punissant  «  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  bans  de  vendanges  ou  autres 
bans  autorisés  par  les  règlements  »  ;  3"  enfin, 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  9  juill.  1889. 

237.  —  I.  Maintien  ou  établissenient  des 
bans  de  vendanges.  —  Jusqu'en  1889,  ces 
bans  n'étaient  légaux  que  dans  les  localités 
où  ils  étaient  autorisés  par  un  tisar/e  anté- 
rieur à  la  loi  de  1791  ;  cela  résultait  de 
l'art.  1,  sect.  5,  tit.  1,  de  cette  loi  (Cr. 
22  mars  1855,  D.P.  58.  1.  344;  24  avr.  1858, 
ibid.].  Et  la  jurisprudence  ne  reconnaissait 
qu'au  préfet  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'exis- 
tence de  cet  usage  (.\rrèt  préc.  24  avr.  1858; 
Cr.  19  nov.  185'.i,  D.P.  GO.  1.  37). 

238.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 
L'art.  13,  §  1 ,  de  la  loi  du  9  juill.  1889  se 
borne  h  déclarer  que  le  ban  des  vendanges 
ne  pourra  être  établi  ou  même  maintenu 
que  dans  les  communes  où  le  cotiseil  muni- 
cipal l'aura  ainsi  décidé  par  délibération 
soumise  au  conseil  général  et  approuvée  par 
lui.  Le  législateur  laisse  à  cet  égard  toute 
liberté  aux  assemblées  municipales  et  dé- 
partementales. De  cette  disposition  il  ressort 
que  la  légalité  du  ban  n'est  plus  subordon- 
née à  l'existence  d'un  usage  préexistant.  — 
Du  reste,  aucun  délai  n'a  été  imparti  aux 
particuliers  pour  présenter  des  pétitions, 
ni  aux  conseils  municipaux  pour  délibérer 
sur  le  maintien  ou  l'établissement  du  ban 
de  vendanges  (Watrin  et  Bouvier,  n"  24.-)). 

239.  —  II.  Arrêtés  municipaux  réglant 
le  ban  de  vendanges.  —  1»  Objet  de  ces  ar- 
rêtés ;  Pouvoirs  du  maire.  —  Lorsque  le 
ban  de  vendanges  est  établi  ou  maintenu 
par  le  conseil  municipal  ou  le  conseil  géné- 
ral, il  est  réglé  chaque  année  par  arrêté  du 
maire  (L.  1889,  art.  13,  §2).  Ce  fonction- 
naire conserve  ainsi  le  pouvoir  que  lui  re- 
connaissait la  jurisprudence  antérieure  (Cr. 
3  févr.  1S27,  R.  Commune,  775;  6  mars  1834, 
ibid.,  773). 

240.  Le  ban  de  vendanges  a  pour  but  de 
protéger  le  droit  de  propriété  des  habitants 
en  empêchant  la  récolte  avant  une  époque 
déterminée.  En  général  l'arrêté  municipal 
fixe,  non  seulement  le  jour  de  l'ouverture 
des  vendanges,  mais  encore  les  heures  aux- 
quelles il  sera  permis  de  travailler.  Il  peut 
défendre,  par  exemple,  d'entrer  dans  les 
vignes  avant  le  lever  du  soleil  et  d'en  partir 
après  le  coucher.  —  A  défaut  de  règlement 
municipal,  les  usages  locaux  qui  existeraient 
à  cet  égard  ne  comporteraient  aucune  sanc- 
tion. 

241.  Mais  le  pouvoir  réglementaire  du 
maire  ne  pourrait  pas,  en  dehors  de  la  né- 
cessité d'assurer  la  conservation  des  récoltes, 
violer  le  principe  de  la  liberté  individuelle 
et  entraver  l'e.xerciee  du  droit  de  propriété. 

242.  Ainsi,  le  maire  ne  pourrait  :  ...  ni 
limiter  la  durée  de  la  récolte,  chaque  parti- 
culier étant  libre  de  la  faire  au  moment  qui 
lui  convient  après  l'ouverture  des  vendanges, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins  (A'rg.  L.  1791,  tit.  1, 
sect.  5,  art.  1,  §  2). 

243.  ...  Ni  priver  les  propriétaires  ou 
autres  possesseurs  du  droit  d'entrer  dans 
leurs  vignes  à  l'approche  des  vendanges  (Cr. 
28  nov.  1839,  R.  Commune,  685;  "21  oct. 
1841,  ibid.,  785;  24  févr.  1865,  D.P.  65.  1. 
496);  ...  Ni  subordonner  l'exercice  de  ce 
droit  à  une  autorisation  spéciale  (Cr.  24  févr. 
1865,  précité). 

244.  ...  Ni  interdire  le  passage,  jusqu'a- 
près la  vendange,  dans  des  sentiers  publics 
traversant  les  vignes  (Cr.  14  janv.  1848,  D.P. 
48.  1.  64). 

245.  Jugé  même  que  le  ban  n'est  appli- 
cable qu'à  une  récolte  ayant  pour  objet  la 
fabrication  du  vin;  que  la  cueillette  de 
quelques   raisins   choisis,    destinés,    non    à 


cette  fabrication,  mais  aux  besoins  domes- 
tiques du  propriétaire,  peut  toujouis  être 
faite,  même  avec  paniers,  sans  attendre 
l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  ven- 
dante (Cr.  7  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  48.  — 
Conf.  Watrin  et  Bouvier,  n°  246). 

246.  —  2»  Caractères  et  publication  des 
arrêtés  municipaux.  —  Les  arrêtés  munici- 
paux relatifs  aux  bans  de  vendanges,  sta- 
tuant sur  des  intérêts  passagers,  sont  des 
règlements  temporaires  exécutoires  immé- 
diatement après  leur  publication  (Cr.  24  janv. 
1861,  D.P.  61.  1.  406.  —  V.  Commune, 
n"  831  ).  —  La  forme  de  cette  publication 
n'étant  pas  déterminée  par  la  loi,  il  a  été 
jugé  qu'une  publication  à  son  de  sonnettes , 
conformément  à  un  usage  local,  était  suffi- 
sante tant  à  l'égard  des  propriétaires  forains 
qu'à  l'égard  oes  propriétaires  domiciliés 
(Même  arrêt.  —  V.  Commune,  n°  801). 

247.  —  3°  Lieux  auxquels  peuvent  s'ap- 
pligucr  les  bans  de  vendanges.  —  Les  pres- 
criptions de  l'arrêté  municipal  relatif  au 
ban  de  vendanges  ne  sont  pas  applicables 
aux  vignobles  clos  (L.  1889,  art.  13,  §3). 
L'art.  1,  sect.  5,  tit.  1,  de  la  loi  de  1791  n'au- 
torisait également  les  bans  de  vendanges 
que  pour  les  vignes  non  closes  (V.  supra, 
n»  236).  —  Cette  règle  doit  recevoir  son  appli- 
cation, alors  même  que  l'arrêté  municipal 
ne  s'explique  pas  sur  ce  point  (Cr.  26  oct. 
1820,  R.  Commune,  778)  ;  ...  Etqueis  qu'aient 
été,  à  cet  égard,  les  anciens  usages. 

248.  Quant  aux  modes  de  clôture  sus- 
ceptibles d'alfranchir  les  vignes  des  bans  de 
vendanges,  la  jurisprudence  appliquait 
autrefois  l'art.  6,  sect.  4,  tit.  1 ,  de  la  loi  de 
1791  édicté  pour  l'alfranchissement  de  la 
vaine  pâture  par  la  clôture  (V.  notamment, 
Cr.  24  luill.  1845,  D.P.  46.  4.  31  ;  11  sept. 
1847,  D.P.  47.  1.  303  ;  22  mars  18.55,  D.P.  58. 
1.  3i4;  24  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  406).  Au- 
jourd'hui, il  faut,  en  vertu  de  l'art.  13,  §  3, 
de  la  loi  de  1889,  se  référer  à  l'art.  6  de  la 
même  loi  (V.  supra,  n<"  217  et  s.)  ;  ...  Alors 
même  que  le  conseil  municipal  aurait  indi- 
qué un  autre  mode  (V.  en  ce  sens;  Cr. 
11  sept.  1847,  précité). 

249.  Il  a  été  jugé  que  l'on  doit  regarder 
comme  un  vignoble  non  clos  un  clos  de  vignes 
appartenant  à  diverses  propriétaires,  sans  sé- 
paration ou  clôture  entre  les  diverses  por- 
tions :  iln'yapasvigneclose  dans  le  sens  de  la 
loi  (Cr.  18  août  1827,  R.  Commime,  780-20); 
et  que,  par  suite,  ils  commettent  une  con- 
travention s'ils  vendangent  avant  l'époque 
fixée  par  le  règlement  municipal,  alors  même 
qu'ils  se  seraient  entendus  à  cet  effet  (Cr. 
18  août  1827,  R.  Commune,  780-2»;  5  août 
1830,  ibid.,  781).  —  Mais  cette  solution, 
qui  est  d'ailleurs  contraire  à  la  pratique, 
paraît  en  opposition  avec  l'esprit  et  même 
la  lettre  de  la  loi  (Comp.  siipra,  n"  220). 

250.  L'obligation  d'observer  le  ban 
s'applique  à  toutes  les  vignes  non  closes  de 
la  commune,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer, 
par  exemple  :  ...  entre  les  vignes  b'asses  et 
les  vignes  hautes  (Cr.  13  févr.  1845,  D.P. 
46.  4.  31);  ...  Ou  entre  les  vignes  isolées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  (  Cr.  6  févr.  1858, 
D.P.  58.  1.  34-4;  24  janv.  1861,  D.P.  61.  1. 
406).  —  Lorsque  l'arrêté  municipal  divise  par 
quartiers  le  territoire  de  la  commune  et 
déclare  que  les  rayons  isolés  ne  seront  ven- 
dangés qu'avec  les  quartiers  auxquels  ils 
appartiennent,  le  juge  de  police  ne  peut 
motiver  le  renvoi  du  contrevenant  sur  ce 
que  son  rayon  n'appartiendrait  à  aucune  des 
divisions  de  la  commune  (Cr.  10  janv.  1863, 
D.P.  64.  5.  24). 

251.  —  III.  Sanction  des  bans  de  ven- 
danges. —  La  contravention  aux  bans  de 
vendanges  ou  autres  bans  autoiisés  par  les 
règlements  est  punie  d'une  amende  de  6  à 
10  francs  inclusivement  (C.  pén.  art.  475-1°), 
et,  en  cas  de  récidive,  d'un  empiisonnement 
de  5  jours  au  plus  (C.  pén.  art.  478). 
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252.  De  ce  que  l'infraction  au  ban  de 
vendanges  est  une  contravention  de  police 
punie  par  le  Code  pénal,  il  suit:  ...  qu'elle 
n'est  plus  soumise  à  la  prescription  d'un 
mois  établie  par  la  loi  de  1791  (V.  ijifra, 
n«  636j,  mais  à  la  prescription  d'un  an,  en 
vertu  de  l'art.  &4«  C.  instr.  (Cr.  26  mai  18-20, 

24  avr.  1829,  20  oct.  1835,  R.  Co>iU-acentian, 
270)  ;  ...  Que  le  principe  du  non-cumul  des 
peines  lui  est  applicable  (Cr.  13  févr.  ISiÔ, 
D.P.  46.  4.  396.  —  V.  Contraventions,  n»  79). 

253.  On  se  rend  coupable  de  l'infraction 
prévue  par  l'art.  475-1»  C.  pén.  lorsque, 
après  la  publication  du  ban  de  vendanges, 
on  l'ait  sa  récolle  avant  l'époque  fi.xée  par 
ce  ban.  —  Et  le  juge  ne  peut  avoir  égard  à 
une  surcharge  existante  sur  la  date  indiquée 
par  la  minute  de  l'arrêté,  pour  déclarer 
cette  date  incertaine  et  relaser  Ift  prévenu 
(Cr.  24  janv.  1861 .  D.P.  61.  1.  406). 

254.  Il  en  est  de  même,  quand  un  indi- 
vidu contrevient  à  un  règlement  permanent, 
qui  défend  de  vendanger  dans  la  commune 
avant  la  publication  du  ban  annuel  (Cr. 
16  nov.  1810,  R.  Contravention,  258;  Cr. 
2Sdéc.  1850,  ibid.  —  V.  conf.  de  CuAMPAGNy , 
t.  4,  p.  147). 

255.  liais,  aujourd'hui,  à  défaut  d'un 
pareil  règlement,  les  propriétaires  n'en- 
courent aucune  peine,  en  vendangeant  avant 
la  publication  annuelle  du  ban,  alors  même 
qu'il  est  d  usage  dans  la  commune  de  ne 
récolter  qu'après  cette  publication.  —  Il  en 
était  autrement  avant  la  loi  de  1889  (Cr. 
3    frim.     an    12,    R.    Cotitravenlioti ,    258; 

25  févr.  1836,  R.  ibid.,  et  Commune ,  111  ; 
28  déc.  1850,  précité;  9  mars  1867,  D.P.  67. 
1.  368). 

256.  La  contravention  à  un  ban  réguliè- 
rement publié  ne  peut  être  excusée  par  le 
motif:  ...  que  le  contrevenant  aurait  a^i 
avec  la  permission  du  maire  (Cr.  6révr.  1858, 
D.P.  58.  1.  344)  ;  ...  Ou  qu'il  se  serait  con- 
formé à  un  usage  toléré  dans  la  commune  : 
...  soit  en  devançant  de  deux  jours  la  date 
fixée   pour    l'ouverture   des  vendanges  (Cr. 

5  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  212.  -  Comp.  Cr. 
31  janv.  1833,  R.  Commune,  784);  ...  Soit 
en  vendangeant  les  hautins  à  une  époque 
diflérenle  de  celle  lixée  pour  les  vignes 
basses  (Cr.  3  janv.  182S,  R.  Commune,  782). 

B.  —  Bans  autres  que  les  bans  de  vendanges. 

257.  —  I.  La  loi  de  1791  ne  reconnais- 
sait expressément  au  pouvoir  municipal  le 
droit  de  publier  que  des  bans  de  vendanges 
dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage  (V.  i-upra, 
n"  236).  L'art.  475-1»  C.  pén.  parle  d'autres 
baris  autorisés  par  tes  règlenieiHs.  L'inter- 
prétation de  cette  disposition  a  soulevé  des 
diriicultés.  —  Selon  une  opinion,  la  loi  ne 
peimet  à  l'autorité  municipale  de  publier 
d'autres  bans  que  ceux  relatifs  aux  ven- 
danges et  à  certaines  jouissances  communes , 
telles  que  celle  de  la  seconde  ou  de  la  troi- 
sième herbe  des  prés  communs  (V.  en  ce 
sens  :  BoiRGiiGxox,  sur  l'art.  475-1»;  Chau- 
\E\v  ET  F.  Hélie,  5e  éd.,  t.  6,  n»  2817; 
Favard  ,  V»  Ban  ;  Merun  .  v  Ban  de  mois- 
son ;  NiciAS  Gaillard,  Journal  de  droit 
crim.  de  Morin,  1850,  p.  161  et  s.;  Bauter, 
Droit  criminel,  t.  2,  n»603j. 

258.  L'ne  opinion  contraire,  qui  paraît 
plus  plausible,  admet  la  légalité  d'autres 
bans  que  ceux  de  vendanges,  notamment 
dis  bans  de  foucliaison  et  de  t>ioisson,  dans 
les  pays  où  l'usage  en  existait  lors  de  la  loi 
de  1791  (Ant.  Blanche,  t.  7,  n»  287:  Carré, 
Le  droit  français  dans  ses  rapports  avec  ta 
juridiction  des  justices  de  paix,  t.  4,  n"  3395  ; 
FuLRNEL,  Du  voisinage,  v»  Ban;  Jousselin, 
Servitudes  d'utilité  publique,  t.  1 ,  p.  345 
et  351  :  Murin,  Rép.  de  droit  crim.,  v»  Ban, 
n"  2;  Valserres,  p.  689;  Vâidoré,  n»  294; 
DE  ViLLAfcuuE,  V»  Ban,  n»  8.  —  Conf.  Cr. 

6  mars  1834,  R.  Commune,  773).  —  En  sup- 


posant même  que  la  loi  de  1791  ait  expressé- 
ment aboli  les  bans  de  fauchaison,  dont  elle 
ne  parle  point,  ces  bans  auraient  été  formel- 
lement rétablis  par  l'art.  475-1»  C.  pén.  (Arrêt 
préc.  6  mars  1834). 

259.  La  loi  du  9  juill.  1S89  ne  parle  pas 
des  bans  de  moisson  et  de  fauchaison, 
parce  qu'ils  sont  peu  en  usage  et  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper.  .Mais 
les  auteurs  des  travaux  préparatoires  de  cette 
loi  les  considéraient  comme  permis  (Rapport 
de  .\I.  Boreau  -  Lajanadie  à  la  Chambre  des 
députés,  D.P.  90.  4.  22,  note  7;  Exposé  des 
motifs  de  M.  Bayle-Mouillard,  ibid.,  sous- 
note  a).  —  Quant  aux  bans  de  ramée,  V. 
Forêts. 

260.  Le  maire  ne  peut,  sans  porter  at- 
teinte au  droit  de  propriété  et,  par  suite, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  con- 
sacrer un  ancien  usage  autorisant  toutes 
personnes  à  cueillir  l'herbe  dans  les  prairies 
artificielles,  en  fixant  par  un  arrêté  l'époque 
à  laquelle  cessera  cette  cueillette  iCons.  d'Et. 
23  mai  1890.  D.P.  92.  3.  2). 

261.  —  II.  Il  est  généralement  admis  que 
le  maire  ne  pourrait  publier  des  bans  pour 
des  récoltes  autres  que  celles  des  céréales 
et  des  foins  :  par  exemple  celle  des  pommes, 
poires,  noisettes  et  autres  fruits.  A  plus  forte 
raison,  l'art.  47.V1»  C.  pén.,  qui  ne  concerne 
que  les  bans  relatifs  à  la  police  rurale,  ne 
saurait  s'appliquer  aux  arrêtés  des  maires 
fixant,  dans  les  cas  où  la  loi  les  y  autorise, 
les  prix  de  certaines  denrées  ou  de  certains 
salaires. 

SECT.  5.  —  Louage  des  domestiques  et 
ouvriers  ruraux.  —  Bail  à  colonat  par- 
tiaire  ;  Bail  emphytéotique  ;  Domaines 
congéables  (Renvois). 

262.  Le  louage  des  domestiques  et  ou- 
vriers ritraux  n'est  prévu  au  Code  rural 
que  par  l'art.  15  de  la  loi  du  9  juill.  1889, 
aux  termes  duquel  la  durée  de  ce  louage  est, 
sauf  preuve  contraire,  réglée  suivant  l'usage 
des  lieux.  .\  tous  autres  égards  il  est  soumis 
à  l'application  de  l'art.  1780  C.  civ.  qu'a 
modifié  la  loi  du  27  déc.  1890  (V.  Louage 
dJouvrage  et  d'industrie). 

263.  Les  art.  19  et  20,  tit.  2,  de  la  loi 
des  28  sept. -6  oct.  1791 ,  qui  réprimaient  les 
coalitions  soit  entre  chefs  d'exploitation 
rurale,  soit  entre  moissonneurs,  domestiques 
ou  ouvriers  ruraux,  pour  faire  baisser  ou 
hausser  les  salaires,  ont  été  abrogés  expres- 
sément par  1  art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1864, 
et  remplacés  par  les  art.  414,  415  et  416 
C.  pén.,  modifiés  par  l'art,  l"  de  la  même 
loi.  L'art.  416  C.  pén.  a  lui-même  été  abrogé 
par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels  (V.  Industrie  et  cominerce , 
Syndicat  professionnel). 

264.  On  étudiera  plus  .loin  :  ...  le  bail 
à  colonat  partiaire  (L.  18  juill.  1889).  V. 
Louage  à  colonage  partiaire  ;  ...  Le  bail 
emphytéotique  (L.  25  juin  1902).  V.  Louage 
empinjtéotique;  ...  Le  bail  à  domaine  con- 
génble  (L.  8  févr.  1897).  V.  Louage  à  domaine 
congéable. 

SECT.  6.  —  Animaux  employés 
à  l'exploitation  des  propriétés  rurales. 

265.  Cette  matière,  qui  forme  le  tit.  6, 
liv.  1,  du  Code  rural,  est  réglée  par  la  loi 
du  4  avr.  1889,  qui  reproduit,  complète  ou 
modifie  diverses  dispositions  'de  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791.  —  Plusieurs  de  ses 
prescriptions,  tendant  à  prévenir,  réprimer  ou 
réparer  les  dommages  que  peuvent  causer  les 
animaux  divaguant  sur  le  terrain  dautrui, 
concernent  la  police  rurale.  Mais  l'intérêt 
direct  qu'elles  oH'rent  pour  l'agriculture  jus- 
tifie leur  insertion  dans  le  livre  1"  du  Code 
rural  (V.  infra,  n»^  266  et  s.,  286  et  s.,  298 
et  s.). 


—  D'autres  dispositions  de  la  loi  de  1889 
concernent  la  propriété  et  la  saisie  des  vo- 
lailles ,  abeilles  et  vers  à  soie  (V.  infra, 
n«s  283  à  285,  296,  297,  313  à  322,  329  et 
330).  —  Les  prescriptions  de  cette  loi  rela- 
tives aux  animaux  errants  sans  gardien  , 
aux  pigeons  et  aux  abeilles  doivent  se  com- 
biner avec  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  21  juin 
1898. 

§  \".  —  Bestiaux  et  chèvres. 

266.  —  I.  Mesures  destinées  à  assurer 
la  réparation  des  dcmimages  résidtant  de  la 
divagation  des  bestiaux  et  autres  animaux 
en  général.  —  1»  L'art.  12,  tit.  2,  de  la  loi 
de  1791  consacrait  le  droit,  pour  le  proprié- 
taire de  terrains,  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  aux  personnes  qui  avaient  la  jouis- 
sance des  bestiaux  laissés  à  l'abandon,  et,  si 
elles  étaient  insolvables,  aux  personnes  qui 
avaient  la  propriété  de  ces  bestiaux.  Cette 
espèce  de  responsabilité  civile  est  aujourd'hui 
réglée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  4  avr.  1889, 
qui  se  réfère  à  l'art.  1385  C  civ.,  et  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  juin  1898,  qui  repro- 
duit et  complète  la  législation  antérieure. 

267.  Si  la  loi  de  1791  employait  le  mot 
bestiaux,  d'ailleurs  pris  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  dans  le  sens  le  plus  large, 
l'art.  l>r  de  la  loi  de  1889  et  l'art.  15  de  la'loi 
de  1898  se  servent  du  mot  animaux,  de  ma- 
nière à  comprendre  manifestement,  non  seu- 
lement les  bestiaux  proprement  dits,  mais 
encore  les  chevaux,  les  ânes,  les  porcs  et 
même  les  chiens. 

268.  Mais  les  mesures  destinées  à  préve- 
nir les  dégâts  causés  par  les  chiens  ou  à  en 
assurer  la  réparation  sont  prévues  par  les 
dispositions  spéciales  qu'édicté  l'art.  16  de 
la  loi  de  1898  (V.  Commune ,  n»s  1825  et  s.). 

269.  —  2»  Lorsque  des  animaux  errants 
sans  gardien,  ou  dont  le  gardien  refuse  de  se 
faire  connaître,  sont  trouvés  pacageant  sur 
des  terrains  appartenant  à  autrui,  sur  les 
accotements  ou  dépendances  des  routes,  ca- 
naux, chemins  ou  sur  des  terrains  commu- 
naux ,  le  propriétaire  lésé  ou  son  représen- 
tiint  a  le  droit  de  les  conduire  ou  de  les  faire 
conduire  immédiatement  au  lieu  de  dépôt 
désigné  par  l'autorité  municipale  {L.  21  juin 
1898.  art.  15,  §  1,  qui  reproduit,  en  le  com- 
plétant, l'art.  1,  §  1,  de  la  loi  du  4  avr.  18«9)  ; 
...  Et,  à  défaut  de  fourrière,  chez  un  auber- 
giste ou  un  particulier  (Watbin  et  Bolvier, 
n»  350.  —  V.  Fourrière).  —  Ce  dépôt  peut 
ainsi  avoirlieu  immédiatement,  sans  attendre 
le  délai  de  24  heures  fixé  par  l'art.  12,  lit.  2, 
de  la  loi  de  1791,  qui  admettait  également 
la  mise  en  fourrière  des  bestiaux. 

270.  Ce  droit  de  saisie  constitue,  non 
une  répression  pénale,  mais  une  réparation 
civile  indépendante  de  la  peine.  —  Mais  la 
loi  n'autorise  la  mise  en  fourrière  que  pour 
les  animaux  laissés  à  l'abandon  ou  errants 
sans  gardien.  Si  le  maître  ou  gardien  est 
présent,  on  doit  recourir  à  l'action  en  jus- 
tice, soit  devant  les  tribunaux  de  police,  s'il 
y  a  eu  procès -verbal  dressé  par  les  gardes 
champêtres,  soit  devant  le  juge  de  paix 
comme  juge  civil  (Sourdat,  t.  2,  n»  1411; 
CiRASSON,  Compétence  des  juges  de  paiz, 
t.  1 ,  n»  391  j.  —  Le  propriétaire  qui  n'use 
pas  de  ce  droit  rigoureux  de  saisie,  lorsqu'il 
est  dans  les  conditions  voulues  pour  l'exer- 
cer, peut,  lui  aussi,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  dégâts  que  les  bestiaux 
ont  causés  (Laure.nt,  t.  20,  n»  631;  Aibry 
ET  Ral-,  t.  4,  4e  éd.,  §  448,  p.  769,  note  1). 

271.  —  3»  Après  dépôt  des  animaux  à 
la  fourrière,  le  maire,  s'il  connaît  la  per- 
sonne responsable  du  dommage,  aux  termes 
de  l'art.  1385  C.  civ.,  lui  en  donne  immédia- 
tement avis  (L.  1889,  art.  1,  §  1).  L'art.  15, 
§  2,  de  la  loi  de  1898  prescrit  aussi  cet  avis , 
qui,  n'étant  soumis  à  aucune  forme,  peut 
être  donné  par  simple  lettre  (  Exposé  des 


822  —  DROIT  RURAL 


morila,   D.r.  S9.  4.  35,  note  1)  ou   par  le 
caille  champêtre. 

272.  —  4»  Si  le  maire  ne  connaît  pas 
ou  ne  peut  découvrir  le  propriétaire  des 
animaux,  il  est  procédé  à  leur  vente,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1,  tit.  6, 
liv.  1.  C.  rur.  (L.  189S;  art.  1.5,  §  2). 

273.  Si  les  animaux  ne  sont  pas  réclamés, 
et  si  le  domm.nge  n'est  pas  paye  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  il  a  été  commis,  il  est  pro- 
ct'd.'  à  la  vente  sur  ordunnaiice  du  juge  (le 
faix  qui  évalue  le  dommage  (L.  1889,  art.  1, 
!■  a.  —  V.  dans  ce  sens:  L.  1791,  tit.  •!, 
art.  1-2).  —  Pour  faire  cette  évaluation,  le 
juge  de  paix  pourrait  recourir  i  la  visite  des 
lieux .  à  une  expertise  ou  à  une  enquête. 
L'ordonnance  évalue,  non  seulement  les 
dommages,  mais  aussi  les  frais  de  fourrière 
et  de  procédure  (VVathin  ET  Uol  vier.  n"  351), 
le  montant  des  frais  et  des  dommages  de- 
vant être  prélevé  sur  le  produit  de  la  vente 
(L.  18S9,  art.  1,  §  4).  —  tlle  est  aftichée  sur 
papier  libre  et  sans  frais  à  la  porte  de  la 
mairie  (Même  art.  1,  S^i. 

274.  La  vente  a  lieu  conformément  à 
l'art.  617  C.  proc,  mais  sans  être  précédée 
des  placards  et  annonces  qu'il  prescrit.  Le 
juge  de  paix  peut  retarder  le  jour  de  la 
▼ente  et  (C.  proc.  art.  622)  ne  faire  vendre 
qne  le  nombre  d'animaux  nécessaire  pour 
le  payement  des  dommases-intérêts  et  frais 
(Watrix  et  Bol'VIER,  ni>3.">2). 

275.  —  5°  Le  propriétaire  des  animaux 
pourrait  faire  opposition  à  l'ordonnance , 
même  avant  la  vente  (  Escorbiac  ,  p.  12; 
Watrin  et  Bouvier,  n»  352  ). 

276.  En  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  dommage,  l'ordonnance  ne  de- 
vient définitive,  à  l'égard  du  propriùtaire  de 
l'animal ,  que  s'il  n'a  pas  formé  opposition 
par  simple  avertissement  dans  la  huitaine  de 
fa  vente.  Cette  opposition  est  même  rece- 
vable  après  le  délai  de  huitaine,  si  le  juge 
de  paix  reconnaît  qu'il  y  a  lieu,  en  raison 
des  circonstances,  de  relever  l'opposant  des 
rigueurs  du  délai  (L.  1889,  art.  1,  §  5 
et  6). 

277.  —  6"  Si  le  propriétaire  se  présente 
devant  le  juse  de  p^iix  avant  que  celui-ci 
n'ait  rendu  l'ordonnance  prévue  à  l'art,  l" 
de  la  loi  de  1889  et  conteste  la  réclamation 
dn  propriétai4"e  lésé,  il  semble  que  la  con- 
testation devrait  être  jugée  conformément 
au  droit  commun  (Escorbiac,  n»>  11  et  s.; 
Watrin  et  Bouvier,  n«  352). 

278.  —  II.  Chèvres.  —  1»  Les  préfets 
peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
déterminer  par  des  arrêtés  les  conditions 
sous  lesquelles  les  chèvres  peuvent  être  con- 
duites et  tenues  au  pâturage  (L.  4  avr. 
1889.  art.  2).  —  Auparavant ,  ce  droit  n'ap- 
partenait qu'aux  maires  (V.  Commune, 
n»  93:1). 

279.  L'arrêté  municipal  qui  fixe  sur  le 
territoire  de  la  commune  un  cantonnement, 
en  dehors  duquel  il  est  interdit  de  faire 
paître  les  troupeaux  de  chèvres,  est  illégal 
et  non  oblifj'aloire.  En  effet,  il  empiète  sur 
les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  4  avr.  1889.  D'autre  part,  il  est 
en  opposition  avec  l'art.  2,  sect.  1,  tit.  1,  de 
U  loi  du  28  sept.- 6  oct.  17^1  CV.  supra, 
n»  11  )  et  constitue  nne  atteinte  au  droit 
de  propriété  (Cr.  23  déc.  1908,  Bull,  cr., 
V  52-2) 

280.  Au  contraire,  est  légal  et  obliga- 
toire l'arrêté  municipal  qui,  pris  en  vertu 
dus  art.  '^1  et  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  et 
«ans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  ou 
à  la  liberté  de  l'industrie,  se  borne  à  régle- 
menter, dans  l'inlérêl  de  la  salubrité  pu- 
blique (>'  tle  la  protection  de  la  propriété, 
les  conditions  dans  lesquelles  le»  chèvres 
seront  comluites  sur  les  cliemins  de  la  com- 
mune, notamment  en  exigeant  que  les  chèvres 
soient  tenues  en  laisse  ou  conduites  à  raison 


d'un  berger  par  dix  chèvres  (Cr.  23  déc. 
1909,  Bull.  cr..  IV  &M\. 

281.  —  2»  Quant  à  la  contravention  ré- 
sultant de  l'introduction  des  chèvres  sur  le 
terrain  d'aulrui,  V.  in{7-a,  n"  ôiS  et  s. 

282.  —  3°  Les  propriétaires  de  chèvres 
conduites  en.  commun  sont  solidairement 
respoti:<aliles  des  dommages  qu'elles  causent 
(L.  1S,'^!),  art.  3).  —  Cette  disposition  n'est 
que  1  application  du  droit  commun.  Si  elle 
ne  parle  que  des  chèvres,  on  ne  peut  en 
conclure  que  les  propriétaires  des  animaux 
autres  que  les  chèvres  ne  seraient  jamais 
soumis  à  la  solidarité,  à  raison  des  dom- 
majjes  causés  par  leurs  animaux  (V.  la  dis- 
cussion ,i  la  Chambre  des  députés,  D.P.  89. 
4.  35,  note  3). 

§  2.  —  Volailles  et  autres  animaux 
de  basse-cour,  pigeons,  abeilles  et  vers  à  soie. 

A.  —  Volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour. 

283.  —  I.  Caractères  et  propriété  des 
animaux  de  basse -cour.  —  M.  Watrin, 
n"  354  et  355.  considère,  comme  volailles, 
tous  les  volatiles  à  l'état  de  domesticité, 
notamment  les  poules,  dindes,  canards,  oies, 
pintades,  paons;  et,  comme  autres  animaux 
de  basse-cour,  les  porcs,  lapins  domestiques 
et  autres  quadrupèdes  élevés  dans  les  basses- 
cours.  Mais  il  parait  prélérable  de  distin- 
guer, comme  le  fait  l'art.  15,  ,§  3,  de  la  loi 
du  21  juin  1898:  les  volailles,  ce  mot  dési- 
gnant les  volatiles  servant  habituellement  à 
l'alimentation;  et  les  oiseaux  de  basse-cour, 
cette  expression  comprenant  les  autres  vola- 
tiles, tels  que  paons,  cygnes. 

284.  L'art.  564  C.  civ.  n'est  applicable 
qu'aux  animaux  qui  vivent  sur  le  fonds  in 
Ubertate  nalurali,  et  non  aux  animaux  do- 
mestiques, tels  que  les  animaux  de  basse- 
cour.  Aussi  l'art.  5,  §  1 ,  de  la  loi  du  4  avr. 
1889  décide  que  les  volailles  et  autres  ani- 
maux de  basse-cour  qui  s'enfuient  dans  les 
propriétés  voisines  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir à  leur  maître  quoiqu'il  les  ait  perdus 
de  vue.  —  Néanmoins,  celui-ci  ne  pourra 
plus  les  réclamer  un  mois  après  la  déclara- 
tion qui  devra  être  faite  à  la  mairie  par  les 
personnes  chez  lesquelles  ces  animaux  se 
sont  enfuis  (Même  art.  5,  §  2). 

285.  Cette  dernière  disposition,  exorbi- 
tante du  droit  commun,  doit  être  interpré- 
tée restrictivement.  Elle  parait  inapplicable, 
soit  lorsque  les  animaux  ont  été  volés  ou 
attirés  hors  de  la  basse-cour  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  soit  quand  ils  se  sont 
enfuis  en  dehors  du  voisinage.  Dans  ce  cas, 
ces  animaux  peuvent  être  revendiqués  pen- 
dant trois  ans  en  vertu  de  l'art.  2279  C.  civ. 
(Watrin  et  Bouvier,  n"  35ôi.  —  Il  en  est 
de  même ,  si  le  détenteur  n  a  fait  aucune 
déclaration. 

286.  —  II.  Dommages  causés  par  les  vo- 
lailles et  oiseaux  de  basse-cour.  —  1»  Droit 
de  les  tuer.  —  D'après  l'art.  12,  §  2,  tit.  2, 
de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  si  ce  sont 
des  volailles 'laissées  à  l'abandon),  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  qui  causent  du  dommage 
à  la  propriété  d'autrui,  le  propriétaire,  le 
délenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera 
pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  les 
lieux,  au  moment  du  dégât.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  reproduite  mais  précisée  et  cora- 

?létée  :  ...  par  l'art.  4  de  la  loi  du  4  avr. 
889,  aux  termes  duquel  »  celui  dont  les 
volailles  passent  sur  la  propriété  voisine  et 
y  causent  des  dommages  est  tenu  de  répa- 
rer ces  dommages.  Celui  qui  les  a  souUerts 
peut  même  tuer  les  volailles,  mais  seule- 
ment sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et 
sans  pouvoir  se  les  approprier  »;  ...  Et  par 
l'art.  15,  §  3,  de  la  loi  du  21  juin  1898,  qui 
porte  que,  «  lorsque  les  animaux  errants  qui 
causent  le  dommage  sont  des  volailles,  des 
oiseaux  de  basse-cour   de   quelque   espèce 


que  ce  soit,  ou  des  pigeons,  le  propriétaire, 
fermier  ou  métayer  du  champ  envahi  pourra 
les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  mo- 
ment où  ils  auront  causé  le  dégât  et  sans 
pouvoir  se  les  approprier  »,  —  L'art.  4  de 
la  loi  de  18S9  n'a  pas  abrogé  la  législation 
anlérieure  ,  telle  (lu'tlle  était  interprétée 
par  la  jurisprudence  (Rapport  de  M.  Ri- 
bière  au  .Sénat,  D.P.  89.  4.  35,  note  4).  Il 
en  est  de  même  de  l'art.  15  delà  loi  de  1898. 

287.  Plusieurs  conditions  sont  exigées 
pour  qu'il  puisse  légilimement  être  fait 
usage  de  ce  droit  de  destruction.  Il  faut  :  ... 
a)  que  les  volailles  soient  tuées  au  moment 
du  dégdt,  c'est-,i-dire  qu'il  ^  ait  un  dom- 
mage actuel  et  elfeclif  à  faire  cesser.  La 
seule  présence  des  volailles  sur  le  terrain 
d'autrui,  bien  qu'il  en  résulte  un  péril  pos- 
sible ou  imminent,  ne  saurait  justilicr  leur 
destruction  fCr.  7  mai  1868,  D.P.  69.  1.  72; 
16  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  448;  Req.  11  avr. 
1877,  D.P.  77.  1.  344.  —  V.  Contraventions, 
n«  719). 

288.  ...  b)  Que  les  volailles  soient  tuées 
sur  le  lieu  où  elles  commettent  le  dégât. 

Le  droit  de  tuer  ainsi  les  volailles  peut-il 
s'exercer  seulement  dans  les  campagnes  (y 
compris  les  .propriétés  situées  à  l'intérieur 
des  villages),  et,  par  suite,  celui  qui  tue  les 
volailles  d'aulrui  sur  une  propriété  ur- 
baine commet-il  la  contravention  prévue  à 
l'art.  479-1»  G.  pén.?  L'affirmative  est  ad- 
mise par  la  jurisprudence  (V.  les  arrêts  ci- 
tés v  Contraventions ,  n"^  720  et  721.  — 
Conf.  Cr.  16  janv.  1875,  motifs,  D.P.  75.  1. 
448;  Req.  11  avr.  1877,  précité).  —  Mais  la 
négative  est  adoptée  par  plusieurs  auteurs 
^ANï.  Blanche,  t.  7,  n°  428,  et  supra,  Con- 
traventions, n»  720  m  fine;  Grau.x  et  Re- 
nard, p.  215;  Sourdat,  t.  2,  n»  1424).  Et 
cette  opinion  paraît  aujourd'hui  d'autant 
plus  plausible  qu'on  admet  généralement 
que  la  loi  du  21  juin  1898,  bien  qu'ayant 
principalement  en  vue  les  campagnes,  est 
également  applicable  aux  villes  (V.  infra, 
n«  336). 

289.  ...  c)  Que  les  volailles  soient  lais- 
sées à  l'abandon  (L.  1791,  tit.  2,  art.  12,  ^  1 
et  2  combinés)  ou  errantes  (L.  1898,  art.  Ï5, 
§  3).  Cela  résulte  aussi  de  l'art,  i  de  la  loi 
de  1889,  prévoyant  le  cas  où  les  volailles 
passent  sur  la  propriété  voisine  ,  ce  qui 
exclut  le  fait  de  conduite.  —  Ainsi,  le  droit 
de  destruction  ne  saurait  s'exercer  pour  les 
volailles  dont  le  maître  est  présent  au  mo- 
ment du  délit  (Sourdat,  t.  2,  n»  1416). 

290.  Le  droit  de  tuer  les  volailles  peut 
s'exercer,  même  dans  le  cas  où  il  serait 
possible  de  les  saisir,  la  loi  ne  faisant  aucune 
distinction  ((jRAUX  et  Kionard,  p.  215).  D'ail- 
leurs, leur  mise  en  fouirièie  et  l'iulerven- 
liou  du  juge  de  paix  entraînerait  des  frais 
et  des  lenteurs  hors  de  proportion  avec  leur 
valeur. 

291.  Celui  (jui  a  tué  des  volailles  dans 
les  conditions  ci-dessus  prévues  ne  peut  pas 
se  les  approprier.  Cette  interdiction  ,  déjà 
admise  autrefois  par  la  jurisprudence,  a  été 
formellement  édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  de 
1889  et  l'art.  15,  §  3,  de  la  loi  de  1898.  — 
L'appropriation  de  ces  volailles  constituerait 
un  vol  (V.   Vol). 

292.  Le  propriétaire  du  terrain  doit,  s'il 
connaît  le  maître  des  volailles  tuées,  l'aver- 
tir, afin  d'éviter  toute  responsabilité  el  aussi 
af^n  de  lui  permettre  de  tirer  parti  desdites 
volailles  CVaudoré,  t.  2,  n"  733;  Watrin  et 
Bouvier,  n»  584).  Selon  M.  Sourdat,  t.  2, 
n»  1416,  s'il  ne  le  faisait  pas,  sa  respon- 
sabilité ne  serait  pas  engagée.  —  En  tout 
cas,  cet  avertissement  est  supposé  par  l'art.  15, 
§  4,  de  la  loi  de  1898,  aux  termes  duquel  : 
«  si,  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
celui  auquel  anparlienn(  nt  les  volailles  fines 
ne  les  a  pas  enlevées,  le  propriétaire,  fermier 
ou  métayer  du  champ  envahi  est  tenu  de  les 
enfouir  sur  place  ». 
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293.  —  -"  Responsabililé  des  dcmimages. 
—  Le  propriétaire  lésé  qui  a  usé  de  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  donne  de  tuer  les  volailles 
qui  commettent  des  dégâts  sur  son  fonds  a 
le  droit  de  demander  au  maître  de  ces  ani- 
maux des  dommages-intérêts  (L.  4  avr.  1S^9, 
art  4).  Ainsi  jugé  déjà  avant  cette  loi  (Cr. 
7  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  9tj).  La  permission 
de  tuer  les  volailles,  qui  a  pour  but  de  faire 
cesser  le  dommage,  ne  serait  pas  une  répa- 
ration de  celui  qui  a  été  d'abord  éprouvé 
(SOLRDAT,  t.  2,  n»  1419). 

B.  —  Pigeons. 

294.  Nous  nous  occupons  ici  principa- 
lement des  pigeons  ordinaires  ou  pigeons 
de  colombier,  qui  rentrent  dans  l'application 
du  Code  rural.  —  En  thèse  générale,  les 
pigeons  ramiers  et  les  pigeons  biiets  sont 
soumis  à  la  léi:islation  relative  à  la  chasse. 
Ils  constituent  de  leur  nature  des  animaux 
sauvages  et  ont  le  caractère  de  gibier  (V. 
Chasse,  n»  110)  et  doiseaux  de  passage  (V. 
eod.  V,  n»  8fr2).  Ils  ne  peuvent  être  vendus, 
achetés,  transportés  ni  colportés  pendant  la 
fermeture  de  la  chasse  (V.  eod.  u",  n"  1(153). 
Ils  peuvent  être  rangés  par  le  préfet  au 
nombre  des  animaux  nuisibles  (V.  eod.  u», 
n»  942).  Quant  au  point  de  savoir  s'ils  peu- 
vent être,  comme  les  bêtes  fauves,  détruits 
en  tout  temps,  au  moment  où  ils  causent 
un  dommage  actuel ,  Y.  eod.  v,  n"'  999  et 
1004. 

295.  Les  pigeons  voyageurs  sont,  en  gé- 
néral, l'objet  de  prescriptions  spéciales.  Ce- 
pendant, à  certains  égards,  on  les  traite 
comme  des  pigeons  ordinaires  (V.  Pigeons 
voyageurs), 

296.  —  I.  Caractères  et  propriété  des 
pigeons.  —  Les  pigeons  de  volière  sont 
considérés  comme  meubles.  Les  pigeons 
de  colombier  sont  réputés  immeubles  par 
destination  et,  par  suite,  appartiennent  au 
propriétaire  du  colombier  (  C.  civ.  art.  524). 
11  en  résulte  que  leur  capture  constitue,  non 
un  délit  de  chasse,  mais  un  vol  (V.  Biens, 
n"  86  et  87  ;  Chasse,  n"  121  et  122). 

297.  Bien  que  les  pigeons  soient  im- 
meubles, leur  maître  en  perd  la  propriété 
s'ils  viennent  à  changer  d'habitation  sans 
qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du  proprié- 
taire "dans  le  colombier  duquel  ils  se  sont 
réfugiés,  et  ils  appartiennent  à  ce  proprié- 
taire C.  civ.  art.  564).  V.  Propriété. 

298.  —  II.  Droit  de  destruction  ou  de 
capture  des  pigeons.  —  1»  Cas  où  un  arrêté 
préfectoral  a  prescrit  la  fermeture  des 
colombiers.  —  a)  L  art.  2  de  la  loi  du  4  août 
176'9  portait  que  les  pigeons  devraient  être 
renfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés, c'est-a-dire  par  les  maires.  Ce 
même  droit  était  aussi  reconnu  au  préfet 
par  certains  auteurs  et  par  la  jurisprudence 
(V.  S.  Citasse,  u"  796i. 

299.  Aujourd'hui ,  les  préfets ,  après  avis 
des  conseils  généraux,  déterminent  chaque 
année,  pour  tout  le  département,  ou  sépa- 
rément pour  chaque  commune,  s'il  va  lieu, 
l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des 
colombiers  ,  L.  4  avr.  1889,  art.  6).  —'Il  en 
résulte  que  le  pouvoir  de  réglementer  la 
fermeture  des  colombiers,  en  vue  de  pro- 
téger les  propriétés  rurales,  n'appartient 
plus  qu'au  préfet,  à  l'exclusion  des  maires 
(Bapport  de  M.  le  député  Thellicr  de  Pon- 
cheville,  D.P.  89.  4.  36,  note  3;  "Watp.ix 
ET  B'iL'viER,  n"  356).  Comp.  infra,  w  306. 

300.  Suivant  un  arrêt,  l'art.  6  de  la  loi 
de  1889  est  applicable  à  tous  les  colom- 
biers, quels  qu'ils  soient  (Cr.  30  mai  1907, 
D.P.  1909.  1.  22).  —  Mais  est-il  applicable 
aux  pigeons  voyageurs  ?  V.  Pigeons  voya- 
geurs. 

301.  Le^ arrêtés  pris  par  les  préfets,  pour 
fixer  les  époques  de  l'année  où  les  piçreons 
doivent    être   renfermés,    sont    sajictionnés 


par  l'art.  471 ,  §  15,  C.  pén.  Cela  résulte  de 
l'art.  7,  ^  1,  de  la  loi  de  1889,  qui  prévoit  les 
peines  de  police  encourues  par  les  proprié- 
taires de  pigeons  trouvés  sur  le  fonds  d'au- 
trui  pendant  le  temps  de  clôture  des  colom- 
biers. 

302.  —  b)  L'art.  2  de  la  loi  du  4  août 
1789  a  décidé  que,  durant  le  temps  qu'ils 
devraient  être  renfermés,  les  pigeons  seraient 
regardés  comme  gibier  et  que  chacun  aurait 
le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  —  Ce 
principe  a  été  confirmé  et  précisé  par  l'art.  7. 
SI,  de  la  loi  du  4  avr.  1S89.  qui.  sans  toute- 
fois assimiler  les  pigeons  au  gibier,  déclare 
que,  pendant  le  temps  de  la  clôture  des 
colombiers,  les  propriétaires  et  les  fermiers 
peuvent  tuer  et  s'approprier  les  pigeons  qui 
seraient  troui'és  sur  leurs  fonds.  —  En 
reconnaissant  ainsi  expressément  au  proprié- 
taire ou  fermier  la  faculté  de  s'approprier 
et,  par  conséquent,  d'enlever  les  pi;;eons.  la 
loi  de  1889  n'a  fait  que  consacrer  la  solution 
admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
(V.  S.  Chasse,  n»  798|. 

303.  Ce  droit  de  destruction  et  de  cap- 
ture appartient  au  propriétaire,  au  posses- 
seur, au  fermier,  à  l'usufruitier,  en  un  mot 
à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  la 
récolte.  Son  exercice  peut  être  délégué  ou 
confié  à  des  auxiliaires  (Comp.  C/iasse,  n»s923 
et   s.,  980  et  s.). 

304.  Les  personnes  investies  de  ce  droit 
de  destruction  ne  peovent  l'exercer  que  sur 
leur  terrain.  Sinon,  elles  commettraient, 
soit  le  délit  de  destruction  d'un  animal 
domestique,  puni  par  l'art.  454  C.  pén.,  soit 
la  contravention  de  dommage  volontaire 
à  une  propriété  mobilière,  prévue  par 
l'art.  479-1"  C.  pén. ,  selon  les  distinctions 
établies  pour  l'application  respective  de  ces 
dispositions  (V.  Contraventions,  n»  714; 
Destructions,  w  87,  90  et  91).  —  Et  l'enlè- 
vement des  pigeons  tués  dans  ces  conditions 
constituerait  un  vol  prévu  et  puni  par  les 
art.  379  et  401  C.  pén.  (Orléans,  25  janv. 
1842,  R.  138;  Paris,  11  nov.  1857,  D.P.  59. 
5.416). 

305.  L'exercice  de  ce  droit  de  destruction 
n'est  pas  subordonné  à  la  délivrance  d'un 
permis  de  chasse  i  V.  en  ce  sens  les  auteurs 
cités  V»  Chasse,  p.  305,  notamment  :  Berriat, 
ç.  97;  Chardon,  p.  96;  Dlvergier,  p.  50; 
biRAiDEAL",  n»  143  ;  GiSLAis,  n»  107  ;  Leblond, 
n"  151;  DE  Neyresiand  ,  p.  4U2;  Petit, 
n»  ^tX);  RoGRON,  p.  340;  Villequez,  t.  2, 
n»  80.  —  Conf.  Demolombe,  t.  10,  n»  180; 
Rouen .  14  févr.  1845  ,  R.  Chasse  ,  196  ; 
Rennes,  29  oct.  1S47,  D.P.  49.  2.  225.  —  II 
n'est  pas  non  plus  limité  à  l'ouverture  de  la 
chasse  (Giraudeau,  de  Nevremand,  Rogron 
ET  Villequez,  loc.  cit.).  — Il  peut  s'accomplir 
pendant  la  nuit.  —  EnQn.  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  pigeons  causent  un  dommage 
actuel,  ni  même  qu'ils  se  soient  abattus  sur 
une  pièce  de  terre  ensemencée  (Ciraudeau 
ET  ViLLEQiEZ,  loc.  cit.  —  Cùntro  :  .Arrêt  préc. 
14  févr.  1845;  Paris,  11  nov.  1857,  D.P.  59. 
5.  416).  Cette  condition  n'est,  en  effet,  exigée 
ni  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1789  ni  par 
l'art.  7,  §  1,  de  la  loi  de  1889. 

306.  —  2'  Cas  où  un  arrêté  municipal  a 
prescrit  la  fei-meture  des  colombiers.  —  Le 
droit  que  le  préfet  tient  de  l'art.  6  de  la  loi 
de  1889,  à  l'exclusion  du  maire,  de  détermi- 
ner chaque  année  l'époque  de  l'ouverture  et 
de  la  clôture  des  colombiers,  dans  l'intérêt 
des  récoltes  (V.  supra,  n"  299),  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  l'autorité 
municipale  de  prendre  à  l'égard  des  colom- 
biers les  mesures  que  commande  la  santé 
publique.  Ainsi,  est  légal,  comme  régulière- 
ment pris  en  vertu  de  l'art.  97  de  la  loi  mu- 
nicipale du  5  avr.  1884,  l'arrêté  d'un  maire 
qui  prescrit  que  les  colombiers  demeureront 
fermés  en  tout  temps,  en  se  fondant  sur  le 
danger  que  les  lieutes  de  pigeons  déposées 
sur  les  toits  des  maisons  présentent  pour  la 


salubrité  des  eaux  des  citernes  (Trib.  simple 
pol.  le  Havre,  28  août  1908.  D.P.  igifl.  5.  1). 
—  Cet  arrêté  doit- il  être  réputé  obligatoire 
pour  les  colombiers  de  pigeons  voyageurs'? 
V.  Pigeons  voyageurs. 

307.  —  3»  Cas  où  la  fermeture  des  colom~ 
hiers  n'est  pas  prescrite  par  un  arrêté  pré- 
fectoral. —  L'art.  7,  g  2,  de  la  loi  du  4  avr. 
1889  décide  que,  en  dehors  du  temps  pen- 
dant lequel  la  clôture  des  colombiers  est 
prescrite  par  arrêté  préfectoral,  les  pro- 
priétaires et  fermiers  peuvent  exercer,  à 
l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leurs 
fonds,  les  droits  déterminés  par  l'art.  4 
(V.  supra,  nos  286  et  s.).  En  d'autres  termes, 
les  pigeons  sont  alors  considérés  comme 
volailles.  Le  propriétaire  ou  fermier  du  champ 
envahi  peut  les  tuer,  mais  seulement  sur  le 
lieu,  au  moment  où  ils  causent  des  dégâts, 
et  sans  pouvoir  se  les  approprier.  —  k  cet 
égard,  l'art.  7,  §  2,  de  la  loi  de  IS-'-Q  et 
l'art.  15,  §  3,  de  la  loi  du  21  juin  1898  con- 
sacrent la  solution  qui  avait  prévalu  dans 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  par  applica- 
tion de  l'art.  12,  tit.  2,  delà  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  (V.  S.  Chasse,  804). 

308.  Si,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  le 
propriétaire  ou  fermier  s'approprie  les  pi- 
geons ,  même  tués  sur  son  propre  terrain  et 
au  moment  du  déçât,  il  se  rend  coupable  de 
vol  (Cr.  20  sept.  1823,  R.  Chasse,  Ul  ;  Cr. 
9  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  359.  —  Conf.  Gi- 
RAiDEAU,  n»  145;  Chauve-^u  et  Facstix  He- 
LiE,  t.  5,  n"  1925;  Soi'rdat,  t.  2,  n»  1421.  — 
Contra  :  Gillon  et  Villepim,  n»  217;  Ville- 
QLEZ,  t.  2,  p.  192). 

309.  —  4»  Cas  où  un  arrêté  préfectoral 
a  déclaré  les  pigeons  animaux  nuisibles.  — 
On  admet  généralement  que  le  préfet  peut, 
par  application  de  l'art.  9,  §  3-3»,  de  la  loi 
du  3  mai  lS4't,  classer  les  pigeons  parmi  les 
animaux  nuisibles  (Championmère,  p.  62  et 
63;  Chardon,  p.  95;  Gillon  et  Villepin, 
n»  215;  Giraudeac,  n"  665;  Petit,  n»=  190  et 
20O.  —  V.  Chasse,  n°  942.  —  Contra  :  Vil- 
lequez, t.  2,  n"  86.  —  Comp.  Dl^vergier, 
p.  50  ;  RoGRON ,  p.  338  et  339).  En  tout  cas , 
cette  solution  ne  saurait  être  contestée  rela- 
tivement aux  pigeons  qui  vivent  à  l'état  sau- 
vage (Cire.  min.  inl.  6  avr.  1887,  Bull.  min. 
ini. ,  p.  72  . 

310.  Lorsque  les  pigeons  ont  été  déclarés 
animaux  nuisibles,  leur  destruction  doit,  en 
principe,  avoir  lieu  conformément  aux  con- 
ditions prescrites  par  le  préfet;  elle  peut 
s'opérer  en  tout  temps,  sans  permis  de 
chasse,  et  indépendamment  de  tout  dom- 
mage (V.  Chasse,  n"  943  et  s.).  —  Cepen- 
dant, en  cas  de  dommage  aetuel,  la  des- 
truction peut  s'opérer  en  dehors  de  ces  con- 
ditions, en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1889 
et  de  l'art.  15,  §  3.  de  la  loi  de  1898,  dont  le 
bénélice  légal  ne  saurait  être  écarté  à  raison 
du  fait  que  les  pigeons  auraient  été  déclarés 
animaux  nuisibles  (Demolombe,  t.  2,  n»  180; 
CiiAUVEit;  ET  Falstin  Hélie,  t.  5,  n»  l'738; 
Laupext  ,  t.  8 ,  n»  440;  Sourdat  ,  t.  2, 
n»  1422). 

311.  Ces  pigeons  déclarés  nuisibles  de- 
viennent la  propriété  de  celui  qui  les  a  tués 
légitimement,  de  même  que  tous  les  ani- 
maux nuisibles  classés  comme  tels  par  le 
préfet  (V.  Chasse,  n»s  176  et  s.).  Toutefois, 
d'après  une  autre  opinion,  dans  le  cas  où 
les  pigeons  classés  comme  nuisibles  seraient 
tués  en  dehors  du  temps  fixé  pour  la  ferme- 
ture des  colombiers  et  sans  qu'ils  eussent 
commis  un  dégât  actuel .  ils  devraient  être 
laissés  à  la  disposition  de  leur  maître  (Comp. 
Sourdat,  t.  2.  n»  1421). 

312.—  III.  Responsabilité  des  dommages 
causés  par  les  pigeons.  —  Qu'il  y  ait  un 
arrêté  prescrivant  la  fermeture  des  colom- 
biers ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  alors  même 
que  les  propriétaires  ou  fermiers  usent  de  la 
faculté  qu'ils  ont  de  tuer  les  pigeons,  ils 
peuvent  demander  des  dommages -intérêts, 
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si  ces  animaux  ont  causé  des  dégâts  sur 
leur  propriété.  Les  art.  4  et  7  de  la  loi  de 
Î6ty  leur  attribuent  ce  droit.  Déjà,  sous  l'an- 
cienne législation,  il  leur  était  généralemenf 
reconnu  (Solrdat,  Ioc.  cit.). 

C.  —  Abeilles. 

313.  —   1.   Caraclh-es  et  propriété  des 

abeilles.  —  1"  Les  abeilles  sont  des  animaux 
ni  tout  à  fait  domestiques,  ni  tout  à  l'ait  sau- 
vages; ce  sont  des  animaux  sédentaires, 
d'une  nature  mixte,  qui  peuvent  devenir 
l'objet  d'un  droit  de  propriété,  soit  indirec- 
tement en  tant  qu'accessoires  du  tonds  sur 
lequel  ils  se  sont  tixés,  soit  par  voie  d  occu- 
pation, dans  le  cas  où  ils  sont  res  iiutlius. 

314.  Lorsque  les  abeilles  et  leurs  ruches 
ont  été  placées  dans  le  fonds  par  le  proprié- 
taire, elles  sont  immobilisées  ainsi  par  cle.i- 
tinalion  (C.  civ.  art.  b-2\);  par  suite,  elles 
échappent  à  la  saisie -exécution  (C.  proc. 
art.  59-J),  et  elles  ne  peuvent  être  saisies  que 
par  voie  de  saisie  immobilière,  et  vendues 
qu'avec  le  fonds  lui-même  (V.  Biens,  n»  89; 
Vente  publique  d'imr,ieitbles). 

315.  Si  les  abeilles  et  les  ruches  ont  été 
placées  sur  le  fonds  par  un  autre  que  le 
propriétaire,  et  spécialement  par  le  fermier, 
elles  ont  le  caractère  de  meubles.  —  Dans 
ce  cas.  elles  peuvent  être  saisies  séparément 
du  fonds  auquel  elles  sont  attachées  ;  mais 
elles  ne  peuvent  être  déplacées  que  pendant 
les  mois  de  décembre,  janvier  et  février 
(L.  4  avr.  1889,  art.  10.  -  ConI".  L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  3,  art.  3}.  Les  res- 
trictions apportées  au  droit  de  saisie  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1791  ne  sont  plus  repro- 
duites dans  la  loi  de  1NJ9. 

316.  —  2»  Le  droit  de  propriété  privée 
s'étend,  non  seulement  sur  les  ruches 
d'abeilles,  mais  aussi  sur  les  essaims  qui 
s'échappent  de  la  ruche-inère  et  s'envolent 
sur  le  terrain  d'un  propriétaire  voisin.  — 
L'art.  9  de  la  loi  du  4  avr.  1889,  consacrant 
le  droit  de  suite  déjà  admis  par  le  droit 
romain  et  l'ancien  droit,  décide  que  le  pro- 
priétaire d'un  essaim  a  le  droit  de  le  récla- 
mer et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point 
cessé  de  le  suivre  (Conf.  L.  28  sept. -6  oct. 
1791,  lit.  1,  sect.  3,  art.  5).  —  V.  le  rapport 
de  M.  le  député  Thellier  de  Poncheville,  D.P. 
8Q.  4.  dH,  note  5  ;  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Babinet,  D.P.  77.  1.  lt>4.  —  Ce  droit  de 
suite  peut  être  exercé  par  le  propriétaire  ou 
par  une  autre  personne  en  son  nom  (Clé- 
ment ET  LêI'INOis,  n"  135). 

317.  Si  le  terrain  où  s'est  réfugié  l'essaim 
n'est  pas  clos,  le  poursuivant  peut  y  entrer, 
sauf  à  indemniser  le  propriétaire  du  dom- 
mage qu'il  peut  causer.  —  Si  le  terrain  est 
clos,  et  que  le  propriétaire  en  refuse  l'en- 
trée, le  poursuivant  pourra  le  citer  à  bref 
délai  devant  le  juge  de  paix  pour  le  faire 
condamner  à  livrer  l'accès  de  son  fonds,  ou 
bien  à  remettre  l'essaim  ou  à  en  payer  la 
valeur.  Jugé  que  celui  qui  refuse  au  pro- 
priétaire d  un  essaim  d'abeilles  l'accès  de  son 
terrain,  même  clos  de  murs,  où  l'essaim 
poursuivi  s'est  réfugié,  est  responsable  du 
préjudice  causé  par  ce  refus  au  propriétaire 
dépossédéet  encourtl'application  de  I  art.  1382 
C.  civ.  (Req.  24  janv.  1877.  D.P.  77.  1. 
164  ). 

318.  La  poursuite  interrompue  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  du 
propriétaire,  tylle  que  l'arrivée  de  la  nuit, 
ne  mut  pas  obstacle  à  ce  qu'il  se  ressaisisse 
de  I  essaim  fugitif,  s'il  reprend  la  poursuite 
aussitôt  qu'elle  redevient  possible. 

319.  <Juand  la  reprise  est  devenue  impos- 
sible, le  poursuivant  n'a  plus  sur  l'essaim 
aucun  droit.  Si  l'essaim  sest  réfugié  dans 
une  ruche  tiabitée,  le  poursuivant  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  rentrer  en  possession 
de  ses  abeilles  qui  se  sont  mêlées  a  celles  de 
la  ruche;  l'art.  573,  §  2,  C.  civ.,  est  alors 


inapplicable.  Il  peut,  au  contraire,  si  la 
rucne  était  vide,  rentrer  en  possession  de 
l'essaim  en  renversant  la  ruche  (Clément  et 
LÉi'iNois,  n»  14Ô1. 

320.  —  3»  L'essaim  qui  n'est  pas  pour- 
suivi appartient  (par  voie  d'accession)  au 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé 
(L.  1889,  art.  9.  -  Conf.  L.  1791,  art.  5); 
...  Pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  été  at- 
tiré par  fraude  ou  artifice  (Arg.  C.  civ. 
art.  5(j4).  —  Il  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs, 
qu'autant  qu'il  s'est  établi  sur  ce  terrain, 
soit  dans  un  refuge  approprié,  soit  dans  un 
abri  naturel,  par  exemple  dans  une  ruche, 
le  creux  d'un  arbre  ou  l'excavation  d'un 
mur.  11  en  est  autrement  dans  le  cas  d'un 
repos  momentané,  d'une  simple  halte  plus 
ou  moins  prolongée  (V.  en  ce  sens  :  Trib. 
paix,  Rive-de-Gier.  1"  oct.  1909,  D.P.  1910. 
3.  21). 

321.  —  4"  k  défaut  des  conditions  ci- 
dessus  indiquées,  l'essaim  d'abeilles  en  fuite 
est  considéré  comme  res  nidliiis  et  peut 
devenir  la  propriété  du  premier  occupant 
(Trib.  paix  Rive-de-Gier,  1"  oct.  1909, 
précité). 

322.  Celui  qui  revendique  la  propriété 
d'un  essaim  abandonné  doit  justifier  d'une 
occupation  effective.  La  simple  découverte 
de  l'essaim  déjà  posé  sur  le  fonds  d'autrui, 
et  la  prétention  subséquente  d'en  être  de- 
venu propriétaire  à  raison  de  cette  seule 
circonstance,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  faits  suffisants  d'occupation; 
celle-ci  ne  peut  résulter  que  d'une  pour- 
suite plus  ou  moins  prolongée  de  l'essaim 
abandonné,  ou  encore  d'actes  d'appréhension 
matérielle  pour  l'accomplissement  desquels 
linlroduclion  sur  le  fonds  d'autrui  est  per- 
mise. L'individu  qui  n'a  pas  suivi  l'essaim, 
qui  ne  l'a  ni  couvert,  ni  enruché,  ne  sau- 
rait en  être  dit  propriétaire  par  voie  d'occu- 
pation, quand  même  il  aurait  été  le  premier 
a  l'apercevoir,  alors  surtout  que  le  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  l'essaim  non  suivi 
a  été  découvert  en  état  de  repos  est  lui- 
même  possesseur,  sur  le  même  terrain,  de 
plusieurs  ruches,  d'où  a  pu  s'échapper  l'es- 
saim contesté  (.lugement  préc.  1"  oct.  19(19). 

323.  —  II.  Destruction  et  vol  dot  abeilles. 
—  1°  Les  abeilles  étant  des  animaux  d'une 
nature  mixte  (V.  supra,  a"  313),  le  fait  de 
détruire  des  essaims  appartenant  à  autrui, 
pardes  manœuvres  frauduleuses  (parexemple 
en  versant  de  l'eau  bouillante  sur  les  ruches 
ou  en  y  introduisant  une  mèche  soufrée), 
constitue  :  ...  la  contravention  de  dommage 
causé  volontairement  aux  propriétés  mobi- 
lières d'autrui,  prévue  par  l'art.  479-1" 
C.  pén.  (Toulouse,  3  et  30  mars  1876,  D.P. 
76.  2.  145,  et  la  note  1-2;  Orléans,  25  janv. 
1887,  Sir.  88.  2.  232,  et  S.  102.  —  V.  Contra- 
ventions, n"  713  et  729);  ...  Et  non  le 
délit  de  destruction  d'un  animal  domestique, 
puni  par  l'art.  45i  C.  pén.  (Arrêt  préc. 
3  mars  1876). 

324.  Il  en  est  ainsi,  nonobstant  la  fiction 
légale  de  l'art.  524  C.  civ.,  qui  déclare  im- 
meubles par  destination  les  ruches  placées 
par  le  propriétaire  sur  son  fonds.  Cependant, 
dans  une  espèce  concernant  des  essaims  qui 
appartenaient  indivisément  au  propriétaire 
du  fonds  où  ils  étaient  placés  et  à  un  tiers, 
le  prévenu  n'a  été  condamné  gue  pour  la 
partie  des  essaims  appartenant  a  ce  tiers,  à 
l'égard  duquel  les  ruches  n'étaient  pas  im- 
meubles par  destination  (Toulouse,  30  mars 
1876,  précité). 

325.  —  2»  Selon  une  opinion,  le  vol 
d'une  ruche  est  puni,  non  par  l'art.  388 
C.  pén.  qui  ne  mentionne  pas  les  abeilles, 
mais  par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  frim.  an  8 
(R.  Vol,  p.  11U7-110S),  qui,  encore  en  vigueur 
relativement  aux  ruches,  édicté  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  une  année  pour 
un  vol  de  jour,  et  de  six  mois  à  deux  ans 
pour  un  vol  de  nuit.  Et  ces  peines  ne  jjcjur 


raient  être  mitigées  par  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  (Bouniceau-Gicsmun, 
Revue  pratique,  1869,  t.  27,  p.  417  et  s.; 
BiiQUET,  Répertoire  de  droit  adm.,  v"  Bêtes, 
n»s  532  et  s.  —  'V.  infra,  n»  604).  —  D'après 
une  seconde  opinion,  qui  paraît  prélerahlc 
le  vol  dune  ruche  rentre  dans  l'expressiim 
générale  de  l'art.  401  C.  pén.  :  «  les  autres 
vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section  », 
et  est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  à  50U  fi'. , 
mais  avec  possibilité  de  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes.  Il  est  inadmissible 
que  l'art.  11  de  la  loi  de  l'an  8,  remplacé 
par  l'art.  388  C.  pén.  pour  les  chevaux, 
bêtes  de  charge  et  bestiaux ,  conserve  son 
application  pour  les  abeilles  et  que  leur  vol 
doivenécessairemententrainer  au  moins  trois 
mois  d'emprisonnement. 

326.  Jugé  que  le  fait  de  prendre  du  miel 
dans  un  tronc  d'arbre  situé  dans  une  pro- 
priété non  close,  ne  saurait  constituer  un 
vol  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles,  alors  que,  d'après  l'usage  local, 
ce  fait  est  considéré  comme  l'e.xercice  du 
droit  du  premier  occupant  (Orléans,  25  janv. 
1887,  cité  supra,  n»  323). 

327.  —  III.  Mesures  de  police  concernant 
les  abeilles.  —  En  vue  d'assurer  la  sécurit  é 
des  personnes  et  des  animaux,  ainsi  (juc  la 
préservation  des  récoltes  et  des  fruits,  des 
mesures  de  police  peuvent  être  prises  par 
les  maires  et  le  prélêt,  en  vertu  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  4  avr.  1889  et  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  21  juin  1898  (V.  Commune,  n"  1797  et  s.). 
—  Les  maires  pourraient  empêcher  l'agglo- 
mération d'un  nombre  excessif  de  ruches 
(BÉQUET,  Répertoire,  v»  Police,  n"  204; 
Watrin  et  Bouvier,  n»  587).  —  Les  an  étés 
du  préfet,  relatifs  aux  distances  à  observer 
pour  l'installation  des  ruchers,  peuvent  être 
permanents  (Watrin  et   Bouvier,   n"  357). 

328.  —  IV.  Responsabilité  des  dom- 
mages causés  par  tes  abeilles.  ■ —  Cette  res- 
ponsabilité est  encourue  conformément  aux 
principes  du  droit  commun  (C.  civ.  art.  1385). 
Elle  peut  être  encourue  soit  en  l'absence 
d'un  arrêté  de  police,  soit  au  cas  où  un 
arrêté  a  été  pris  et  alors  même  qu'il  a  été 
observé  par  le  propriétaire  des  ruches  (Wa- 
trin et  Bouvier,  n»*  357_et  587j.  Elle  est, 
d'ailleurs,  formellement  réservée  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  4  avr.  18S9.  —  V.  Responsa- 
bilité. 

D.  —  Vers  à  soie. 

329.  Les  vers  à  soie  sont  généralement 
regardés  comme  n'étant  pas  immeubles  par 
destination  (V.  Biens,  n»  90.  —  Conf.  Lau- 
rent, t.  5,  n»  449;  Rousseau  et  Laisnev, 
Dict.  de  proc.  civ.,  t.  7,  v"  Saisie-exécution, 
n»  45). 

330.  Il  en  résulte  qu'ils  .sont  toujours 
meubles  et,  par  suite,  ne  sauraient  être  saisis 
immobilièrement  avec  le  fonds.  —  Ils  ne 
peuvent  être  saisis  pendant  leur  travail,  non 
plus  que  les  feuilles  du  mûrier  qui  leur  sont 
nécessaires  (L.  4  avr.  1889,  art.  11.  —  Conf. 
L.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  3,  art.  4). 
La  nouvelle  loi  ne  reproduit  pas  la  disposi- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi  de  1791,  qui  n'auto- 
risait la  saisie,  en  dehors  du  temps  du 
travail,    que   dans   deux   cas   exceptionnels. 

331.  Les  vers  à  soie  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  animaux  domestiques  dans 
le  sens  de  l'art.  454  G.  pén.  Par  suite,  le 
fait  d'avoir  tué  méchamment  des  vers  à  soie 
appartenant  à  un  voisin,  en  empoisonnant 
les  feuilles  de  mûrier  destinées  à  leur  nour- 
riture, constitue  le  délit  puni  par  l'art.  454 
C  pén.,  et  non  la  simple  contravention  de 
dommage  volontaire  aux  choses  mobilières, 
prévue  par  l'art.  479,  §1,  C.  pén.  (Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2637.  —  Cr.  14  mars 
1861,  D.P.  61.1.  184,  et,  sur  renvoi,  Mont- 
pellier, 6  mai  1861,  D.P.  61.  2.  216.  —  Con- 
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tra  :  Nîmes,  20  déc.  1860,  même  affaire,  D.P. 
Gl.  2.  121).  V.  Contraventions,  n»  729;  Des- 
tructions, n"s  89  et  90. 

SECT.  7.  —  Police  sanitaire 
des  animaux  (Renvoij. 

332.  La  loi  du  21  juill.  1881 ,  modifiée 
parla  loi  du  31  juill.  1895,  a  été  classée  sous 
le  lit.  7,  liv.  1,  du  Code  rural.  Les  art.  1 
à  29,  û7  à  41  ont  été  incorporés  dans  la  loi 
du  21  juin  1S98  (V.  infra,  n''  394). 

SECT.  8.  —  Vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques (Renvoij. 

333.  Tel  est  l'objet  du  tit.  8,  liv.  1,  du 
Code  rural ,  formé  par  la  loi  du  2  août  1884, 
qu'a  modiliée  la  loi  du  23  l'évr.  1905  (V.  Vices 
rcdhibiluires). 

SECT.  9.  —  Animaux  nuisibles 
à  l'agriculture  (Renvoij. 

334.  Le  tit.  9,  tit.  1,  du  Code  rural,  qui 
aura  cet  objet,  n'est  pas  encore  volé.  Mais 
cette  matière  est  cependant  réglée  partielle- 
ment par  plusieurs  lois  spéciales  (V.  infra, 
n»s  453  à  457). 

Chap.  3.  —  Régime  des  eaux  (Renvoi). 

335.  Cette  matière ,  qui  forme  le  livre  2 
du  Code  rural,  comprendra  six  titres,  dont 
les  quatre  premiers  sont  formés  par  la  loi 
du  8  avr.  1898  (V.  Eaux).  Le  titre  5  (Des 
eaux  utiles)  et  le  titre  tj  (Des  eaux  nuisibles) 
ne  sont  pas  encore  votés  (V.  supra,  n»  6j. 

Chap.  4.  —  Police  rurale. 

SECT.  l'«.  —  Police  rurale  concernant  les 
personnes,  les  animaux  et  les  récoltes. 
—  Ûcjets  de  cette  police  ;  Sanctions  pé- 
nales. 

336.  Le  livre  3  du  Code  rural  est  inti- 
tulé De  la  police  rurale.  Son  titre  i",  inti- 
tulé De  la  police  rurale  concerant  les  per- 
sonnes, les  animauxet  les  récoltes,  est  formé 
par  la  loi  du  21  juin  1898,  qui  est  uniquement 
consacrée  à  la  police  administrative,  et 
dont  l'art.  41  a  été  complété  par  la  loi  du 
23  févr.  1905.  —  11  importe  de  remarquer 
que  la  loi  de  1898,  bien  qu'étant  plus  spé- 
cialement relative  à  la  police  rurale,  est  éga- 
lement applicable  aux  centres  urbains  el, 
par  conséquent ,  concerne  aussi  la  police 
iiiunicipale  proprement  dite  (V.  supra, 
n"  288;  et  Commvne,  n»  967.  —  Conf.  Wa- 
TRiN  ET  Bouvier,  n»  566). 

337.  Nous  étudierons  dans  la  présente 
section  1  les  autres  dispositions  légales  qui 
règlent  la  police  rurale  administrative,  ainsi 
que  les  dispositiotjs  spéciales  qui,  renfer- 
mant des  sanctions  pénales,  prévoient  et  pu- 
nissent les  délits  ruraux  et  les  contraven- 
tions rurales.  Telles  sont  les  dispositions 
du  titre  2  de  la  loi  des  28  sept. -6  ocl.  1791, 
dont  beaucoup  sont  encore  demeurées  au- 
'ourd'liui  en  vigueur,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin  (V.  aussi  :  Cr.  19  févr.  1813,  R.  208). 

.\RT.  i".  —  Attributions  génér.\les 

DES  MAIRES  ET  DU  PBÉfET. 

338.  —  I.  D'une  manière  générale,  les 
attributions  relatives  à  la  police  rurale  ont  été 
dévolues  aux  maires  :  ...  par  l'art.  9,  tit.  2,  de 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 ,  qui  a  chargé 
les  officiers  munipaux  de  veiller  à  la  tran- 
quillité, à  la  Salubrité  et  à  la  sûreté  des  cam- 
pagnes; ...  Par  l'art.  91  de  la  loi  du  5  avr. 
18Si4,  qui,  reproduisant  les  dispositions  de 
lart.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  charge  le 
maire,  sous  la  surveillance  de  l'Administra- 

KLP.   PHAT.   DALLOZ.   —  IV. 


lion  supérieure,  de  la  police  rurale  et  de 
l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure 
qui  y  sont  relatifs. 

339.  ...  Enfin,  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
21  juin  1898.  aux  termes  duquel  :  «  Les 
maires  sont  chargés,  sous  la  surveillance  de 
l'Administration  supérieure,  d'assurer,  con- 
formément à  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  main- 
tien du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité  publiques,  sauf  dans  les  cas  où 
celle  attribution  appartient  aux  préfets.  Ils 
sont  également  chargés  de  l'exécution  des 
actes  de  l'autorité  supérieure  relatifs  à  la 
police  rurale  ».  —  Ce  texte,  en  se  référant 
a  la  loi  du  5  avr.  1884,  indique  nettement 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  campagnes  les 
prescriptions  de  la  loi  municipale  relatives  au 
maintien  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de 
la  salubrité  publiques.  C'est  ainsi,  d'ailleurs, 
que  s'étaient  déjà  prononcées  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  qui  étendaient  aux  com- 
munes rurales  comme  aux  villes  les  disposi- 
tions de  l'art.  97  de  la  loi  de  1884  et  les  dis- 
positions analogues  des  lois  antérieures. 

340.  —  11.  En  principe,  la  police  rurale 
ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  pré- 
fet. Une  jurisprudence  constante,  antérieure 
à  la  loi  du  5  avr.  1884,  lui  déniait  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  relatifs  à  cette  rolice 
(Cr.  6  juill.  1866,  D.P.  66.  5.  37;  Cons.  d'Et. 
30  mars  1867,  3«  espèce,  D.P.  68.  -3.  1). 
L'art.  99  de  la  loi  de  1884  n'a  pas  modifié 
cette  situation  ;  cela  ressort  de  son  texte  et 
des  travaux  préparatoires  (V.  D.P.  92.  1. 
447,  note  signée  L.  S.).  C'est  peut-être  en  ce 
sens  que  l'on  doit  interpréter  un  arrêt  dé- 
clarant que  la  police  rurale  rentre  exclusi- 
vement dans  les  attributions  des  maires  (Cr. 
23  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  447). 

341.  Mais  cette  formule  absolue  ne  serait 
pas  e.xacte.  Des  pouvoirs  étendus  ont  été 
conférés  au  préfet,  en  matière  de  police  ru- 
rale, par  les  lois  des  15  juill.  1878,  21  juill. 
1881,  24  déc.  1888  et  4  avr.  1889,  dont  les 
dispositions  ont  été  reproduites  ou  complé- 
tées par  la  loi  du  21  juin  1898. 

Art.  2.  —  Sécurité  publique. 

§  1".  —  Attributions  générales  des  maires 
en  matière  de  sécurité  publique;  Acci- 
dents et  fléaux  calaniiteux. 

342.  Les  maires  veillent  à  tout  ce  qui 
intéresse  et  garantit  la  sécurité  publique. 
Ils  doivent,  par  des  précautions  convenables, 
prévenir  les  accidents  et  les  tléaux  calami- 
teux ,  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  me- 
sures d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a 
lieu  ,  provoquer  l'intervention  de  l'.idminis- 
Iration  supérieure  (L.  21  juin  1898,  art.  2r. 
Cet  article  et  l'arlicle  1"  de  la  même  loi 
confirment,  en  faveur  des  maires  des  com- 
munes rurales,  tous  les  droits  donnés,  en 
termes  générau.K,  à  l'autorité  municipale  par 
l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  dés  16-24  août  1790 
et  renouvelés  par  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  CV.  Commune,  n»  1643). 

§  2.  —  Édifices  menaçant  ruine  (Renvoi). 

343.  Cette  matière  est  prévue  par  les 
art.  3  à  6  de  la  loi  du  21  juin  1898  (V.  Voirie). 

§  3.  —  Danger  grave  el  imminent.  —  Acci- 
dents naturels,  Inondation ,  Incendie  de 
forêts,  Eboulement ,  etc. 

344.  Dans  le  cas  de  danger  grave  et  im- 
minent, comme  inondation,  rupture  de 
digues,  incendie  d'une  forêt,  avalanche, 
éboulements  de  terres  ou  de  rochers,  ou 
tout  autre  accident  naturel,  le  maire  pres- 
crit l'exéculion  des  mesures  de  sûreté  exi- 
gées par  les  circonstances.  Il  informe  d'ur- 
gence le  préfet  et  lui  fait  connaître  les  me- 
sures qu'il  a   prescrites  (L.   21  juin  1818,  I 


art.  7).  y.  Cortxmune ,  n»  16i3.  —  Il  con- 
vient de  se  reporter  v»  Cominvne,  en  ce  qui 
concerne  les  inondations  (n"*  1709  et  1710), 
les  accidents  (n»»  1712  et  1713),  le  droit  de 
réquisition  du  maire  (n»s  1714  et  s.). 

§  4.  —  Incendies. 

345.  La  loi  du  21  juin  1898  édicté,  dans 
ses  art.  8  à  12,  diverses  prescriptions  spéciales 
destinées  à  prévenir  les  incendies. 

346.  —  L  Fours,  chemiyiées ,  usines.  — 
Le  maire  prescrit  que  le  ramonage  des 
fours,  fourneaux  et  cheminées  des  maisons, 
des  usines,  etc..  doit  être  effectué  au  moins 
une  fois  chaque  année.  Il  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  la  réparation  ou,  en  cas  de  nécessité, 
la  démolition  des  fours,  fourneaux  et  che- 
minées dont  l'étal  de  délabrement  ferait 
craindre  un  incendie  ou  d'autres  accidents. 
Les  règles  prescrites  par  les  art.  4,5  et  6 
sont  applicables  en  cas  de  réparation  ou  de 
démolition  (L.  1898,  art.  8).  \.  Commune, 
nos  1661  et  s.,  1668  et  s.  —  Sur  la  visite  des 
fours  et  cheminées,  V.  eod.  v,  n»s  1676  et  s. 

347.  —  II.  Emploi  de  certains  matériaux 
pour  les  toitures  et  bâtiments.—  Le  préfet,  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  général,  peut  in- 
terdire ,  dans  l'étendue  du  département , 
l'emploi  de  certains  matériaux  pour  la  cons- 
truction des  bâtiments  ou  celle  des  toitures, 
ou  prescrire  les  précautions  qui  devront 
être  adoptées  pour  cette  construction  (L. 
1898,  art.  9).  Cet  article  a  pour  but  de  mettre 
à  l'abri  de  toute  contestation  le  droit  du 
préfet  et  de  préciser  ses  pouvoirs  à  cet 
égard  (Rapport  de  M.  Peaudecerf  au  Sénat, 
D.P.  98.  4.  127,  note  5).  V.  Commune, 
n»  1659;  'VVatrin  et  Bouvier,  n»  578). 

348.  Mais  le  maire  n'en  conserve  pas 
moins,  en  cette  matière,  les  pouvoirs  qu'il 
tient  de  la  loi  municipale,  spécialement  de 
l'art.  97-6»  de  la  loi  du  5  avr.  1884  ("V. 
Commune,  n"  1646  à  1658,  1660). 

349.  —  III.  Allumage  de  feu  dans  les 
champs.  —  1»  L'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi  de 
1791  décidait  que  toute  personne  qui  aurait 
allumé  du  feu  dans  les  champs  plus  près 
que  50  toises  des  maisons,  bois,  bruyères, 
vergers,  haies,  meules  de  grains,  de  paille 
ou  de  foin,  serait  condamnée  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  douze  journées  de  tra- 
vail et  payerait,  en  outre,  le  dommage  que 
le  feu  aurait  occasionné;  que  le  délinquant 
pourrait  de  plus,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  à  la  détention  de  la  police 
municipale.  —  L'infraction  constituait  un 
délit  ou  une  contravention,  selon  que  l'éva- 
luation des  douze  journées  de  travail  excé- 
dait ou  non  15  francs  {V.  infra,  n«s  59,3  et  s.). 

350.  Aujourd  hui,  le  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  général  et  des  chambres  consultatives 
d'agriculture,  prescrit  les  précautions  néces- 
saires pour  écarter  les  dangers  d'incendie 
et,  notamment,  l'interdiction  d'allumer  des 
feux  dans  les  champs  à  moins  d'une  distance 
déterminée  des  bâtiments,  vignes,  vergers, 
haies,  bois,  bruyères,  meules  de  grains,  de 
paille,  des  dépôts  régulièrement  autorisés 
de  bois  et  autres  matières  inflammables 
appartenant  à  autrui.  Il  peut,  sur  l'avis  du 
maire,  lever  temporairement  l'interdiction, 
afin  de  permettre  ou  de  faciliter  certains 
travaux  (L.  21  juin  1898.  art.  10). 

Cette  disposition  a  abrogé  implicitement 
l'art.  10  de  la  loi  de  1791  (Grai.\,  p.  208, 
note  3;  W.\tbix  et  Bouvier,  n»  579;,  ainsi 
que  le  démontrent  les  travaux  prépara- 
toires. Elle  n'a,  en  eûet,  été  votée  qu  après 
plusieurs  remaniements,  et  en  remplacement 
du  projet  primitif  qui  édictait  une  interdic- 
tion ayant  une  grande  analogie  avec  celle 
de  l'art.  10  de  la  loi  de  1791  (  V.  D.P.  98.  4. 
127,  note  6). 

351.  L'art.  10  de  la  loi  de  1898  n'est 
applicable  que  lorsque  les  objets  ou  matières 
inllammables  appartiennent  à  des  tiers;  cela 
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ressort  des  mots  «  appartenant  ;i  autrui  »  , 
qui  leiminenl  le  parauraplie  1  ;i;i:Aix.  \\  *9; 
\\atkin  et  liiiiviER,  n'ôTiJ).  —  Suivant  une 
opinion  formulée  au  sein  de  la  commission 
du  Sénat,  lart.  10  serait  inapplicable  aux 
IVux  allumés  sur  les  talus  des  ctiemins  de 
IVr,  parce  qu  ils  sont  surveillés  par  les  agents 
du  service  de  la  voie  (Graux,  p.  210,  note  1. 
ilais,  à  moins  d'exception  admise  par  l'ar- 
rêté prél'ecloral,  cette  solution  parait  contes- 
table en  présence  des  termes  absolus  de 
lar*..  10. 

352.  U  a  été  jugé  que  l'art.  10  de  la  loi 
di  1791  ne  concernait  iiuc  les  feu.\  tempo- 
raires ou  passajiers  brûlant  à  découvert; 
qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux  feux  alimen- 
tés d'une  manière  permanente,  et  notam- 
ment aux  briqueteries  \  C.  cass.  t>elf;inue, 
ch.  réun.,  28  l'évr.  i88;J,  Sir.  ï^.  4.  l'i,  et 
S.  2-13).  11  en  est  de  même  de  l'art.  10  de  la 
loi  de  1&>8. 

353.  La  contravention  à  l'arrêté  pivfee- 
toral  a  pour  sanction,  non  pas  celle  énoncée 
dans  le  tit.  3,  liv.  3,  du  Code  rural,  ainsi 
que  l'avait  déclaré  un  sénateur  (1».P.  98.  4. 
127,  note  tj.  —  V.  iti/ni,  n»»  608  et  611), 
ni  les  peines  portées  par  l'art.  10  de  la  loi  de 
1791  1  V.  sui>ra,  n»  oi'Jj.  mais  les  peines  de 
simple  police  prévues  à  l'art.  471 ,  §  15,  C. 
pén.  (Watris  et  Bouvier,  n»579). 

354.  D'ailleurs,  c'est  l'art.  43S  C.  pén. 
qui  est  applicable,  dans  le  cas  où  un  incen- 
die est  résulté  de  l'alluma^'e  de  feu  à  la  dis- 
lance proliibée  par  cet  article  (V.  Incendie). 

355.  —  2°  Le  «mire,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs u-énéraux  de  police,  peut  aussi  prendre 
des  mesures  relatives  à  l'allumage  et  au 
transport  de  feu  (V.  Commune ,  n"  1681  et 

B.j. 

35g,  —  3"  En  ce  qui  concerne  les  bots  et 
forvU,  l'art.  148  C.  for.  détend  de  porter  ou 
allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  dis- 
tance de  'iOO  niftres  (V.  FonUs). 

357.  —  IV.  Matières  combustibles  et  in- 
flammables. —  Les  mains  peuvent  pres- 
crire que  les  meules  de  grains,  de  paille,  de 
fourrage,  etc.,  seront  placées  à  une  distance 
iléterminée  des  habitations  et  de  la  voie 
publique  (L.  1898,  art.  11).  V.  Commune, 
n"  1685  et  s.).  —  Cet  article  s'appli()ue  aux 
habitations  des  propriétaires  de  sjrains  et 
autres  matières  inllamuiables  aussi  bien  qu'à 
celles  des  tiers  (Graux,  p.  210;  Wairin  et 
BouviEB,  n»  580).  V.  Commune ,  n"»  1685  et 
B.  —  Le  préfet  pourrait  aussi  prendre  les 
mêmes  mesures  (Graux,  p.  210;  Watrin  et 
CouvTtR ,  n»  5S0). 

358.  —  V.  Appareils  mécaniques.  —  Le 
préfet,  apiès  avis  du  conseil  général  et  des 
chambres  consultatives  d'agriculture,  déter- 
mine les  mesures  à  prendre  dans  toute 
exploitation  agricole  ou  il  est  fait  usage 
constant  ou  momentané  d'appareils  méca- 
niques ,  afin  d'éviter  les  dangers  spéciaux 

Souvant  résulter  de  ces  appareils ,  dangers 
incendie  ou  dangers  concernant  les  per- 
sonnes (L.  1898,  art.  12). 

359.  Il  résulte  des  travaux  parlemen- 
taires et  de  la  discussion  au  .Sénat  (D.l'.  98. 
4.  128.  note  2):  1»  que  celle  réglementation 
administrative  peut  porter  sur  toute  espèce 
d'appareils  mécaniques,  machines  lises  ou 
mobiles ,  employés  dans  les  exploitations 
agricoles,  et  quel  que  soit  le  moteur  ;  2»  que 
leo  mesures  prévues  a  l'art.  12  concernent 
seulement  le  placement  de  la  machine  quand 
elle  arrive  à  la  ferme  et  son  fonctionnement, 
la  construction  de  la  machine  rentrant  dans 
le  pouvoir  ré;.'lementaire  du  ministre  des 
Travaux  publi<s  (Gp.aux,  p.  212;  Watrin  ET 
Bouvier,  n»  580). 

§  5.  —  Puits  et  excavations. 

360.  Le  maire  peut  prescrire  aux  pro- 
priélaires,  usufruitiers,  usaj^ers,  fermiers  ou 
a    tous    autres    possesseurs    ou   exploitants 


d'entourer  d'une  clôture  suflisante  les  puits 
et  les  excavations  présentant  un  danger  pour 
la  sécurité  publique  (L.  21  juin  1898,  art.  Ui). 
V.  Conimiiiié',  n»'  1085  et  s. 

361.  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé,  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  par 
lequel  un  maire  avait  enjoint  au  riverain 
d'un  chant}!  rural  de  clore  sa  propriété  sur 
ce  chemin,  aucune  disposition  légale  n'auto- 
risant une  semblable  prescription  Cons. 
d'Et.  5  mai  1865,  2«  espèce,  D.P.  68.  3.  17). 
Comp.,  relativement  aux  voies  urbaines, 
Conintune,  n»  1077. 

§  6.  —  Divagation  des  animaux  (Renvois). 

362.  —  1.  Divagation  des  animaux  mal- 
faisants, féroces  ou  datigereua.  —  1»  Règlrs 
générales.  —  La  divagation  de  ces  animaux  est 
réprimée  :  ...  par  l'art.  475-7'  C.  pén.  (V. 
C<rmmune,  n"«  1794  et  179."i;  Contraventions, 
a"  608  et  s.);  ...  Et,  lorsqu'ils  ont  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  apparte- 
nant à  autnii,  par  l'art.  479-2»  C.  pén.  (V. 
Contraventions,  n"'  733  et  s.). 

363.  Les  animaux  dangereux  doivent 
être  tenus  enfermés,  attachés,  enchaînés  et 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  causer  aucun 
accident  soit  aux  personnes,  soit  aux  ;mi- 
maux  domestiques  (L.  21  juin  1898,  art.  14). 

—  En  attendant  le  vote  du  tit.  3,  liv.  3,  du 
Code  rural,  les  infractions  à  cet  art.  14  sont 
punies  par  l'art.  475-7»  C.  pén.  (  Gracx  , 
p.  214). 

364.  Le  maire  peut  valablement  en- 
joindre au  propriétaire  d'un  chien  d.nnge- 
reux  de  le  retenir  cliez  lui  à  l'altache.  Jlais 
il  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  qu'il 
sera  procédé  à  l'abatage  de  ce  chien,  en  cas 
d'inobservation  de  celte  prescription  (Cons. 
d'Et.  16  févr.  1912,  Dali,  comm.,  1912.  2. 
54).  —  U  excéderait  également  ses  pouvoirs, 
s'il  ordonnait,  par  une  disposition  générale, 
à  tous  les  propriétaires  de  chiens,  de  les  re- 
tenir chez  eux  à  l'attache.  Cette  mesure 
aurait  un  caractère  vexatoire. 

365.  —  2»  Mesures  concernant  les  abeilles. 

—  V.  supra,  n»  327. 

366.  —  II.  Mesures  relatives  aux  ani' 
maux  qui  ne  sont  ni  ■malfaisants  ni  féroces. 

—  La  divagation  de  ces  animaux  fait  l'objet 
de  diverses  dispositions  qui  ont  pour  objet 
soit  de  l'interdire,  soit  d'édicter  certaines 
prescriptions  destinées  à  empêcher  les  in- 
convénients qu'elle  peut  présenter  ou  à 
assurer  la  réparation  des  dommages.  Ces 
dispositions  sont  formulées ,  les  unes  par 
les  lois  des  4  avr.  1889  et  21  juin  1898  et  par 
le  décret  du  6  oct.  1904  sur  le  Code  rural, 
les  autres  par  des  arrêtés  municipaux  ou 
préfectoraux. 

367.  —  1°  Divagation  des  animaux 
autres  que  les  chiens.  —  a)  Bi'gles  générales 
résultant  de  l'art.  97-8»  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  —  V.  Commune,  n»»  1806  et  s. 

368.  —  b)  Prescriptions  spéciales  des 
lois  concernant  le  Code  rural.  —  V.  supra, 
n"  266  et  s.,  278  et  s.,  286  et  s.,  298  et  s. 

369.  —  2»  Mesures  concernant  les  chiens. 

—  La  divagation  des  chiens  est  pttnie  soit 
par  l'art.  47.5-7»,  soit  par  l'art.  479-2»  C.  pén. 
(V.  supra,  n»  362),  quand  ils  peuvent  être 
compris  dans  la  catégorie  des  animaux  mal- 
faisants ou  féroces. 

370.  Elle  peut  être  interdite  par  des 
arrêtés  municipaux  et,  suivant  certaines  dis- 
tinctions, par  des  arrêtés  préfectoraux.  Les 
infractions  à  ces  arrêtés  ont  pour  sanction 
l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  (V.  Commune, 
n»»  1815  et  s.,  1822  et  s.).  —  Elle  a  été 
réglementée  par  le  décret  du  22  juin  18^2, 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  juin  1H98  et  les 
art.  9  a  14  du  décret  du  6  oct.  19U4  (V.  eod. 
i»,  n"»  1825  et  s.). 

371.  Diverses  dispositions  réglemen- 
taires prévoient  l'obligation  de  munir  les 
chiens  d'un  collier  (V.  Commune,  n»'  1831 


et  1832),  de  les  tenir  en  laisse  (V.  entl.  r», 
n<"  1833  et  s.),  de  les  museler  V.  eod.  v, 
w'  1841  et  s.). 

Art.  3.  —  Saluurité  puhlique. 

372.  Les  mesures  de  salubrité  publique 
dans  les  campagnes  sont  principalement  ré- 
glées par  les  art.  18  et  s.  de  la  loi  du 
21  juin  1808,  dont  les  dispositions  doivent  se 
combiner  :  ...  1»  avec  l'art.  97  de  la  loi  mu- 
nicipale du  5  avr.  1884  (V.  Commune, 
n»5  1720  et  s.);  ...  2»  ,\vec  la  loi  du  15  févr. 
1902,  sur  la  santé  publique,  dont  le  commen- 
taire sera  donné  v»  Salubrité  publique. 

§  1".  —  Attributions  générales  des  maires 
en  matière  de  salubrité  publique. 

373.  Les  maires  sont  chargés  de  veiller 
à  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique. 
Ils  assurent  l'exécution  des  dispositions  lé- 
gales et  réglementaires  qui  ont  pour  but  de 
prévenir  les  maladies  contagieuses  ou  éiii- 
zootiqiies.  Ils  doivent  donner  avis  d'urgence 
au  préfet  de  tout  cas  d'épidémie,  de  tout 
cas  d'épizootie  qui  leur  seraient  signalés 
dans  le  territoire  de  la  commune.  Us 
peuvent  prendre  les  mesures  provisoires 
qu'ils  jugent  utiles  pour  arrêter  la  pro- 
pagation du  mal  (L.  21  juin  1898,  art.  18). 
—  Cet  article  confirme  d'une  manière  géné- 
rale et  précise  sur  certains  points  les  pou- 
voirs qui  appartenaient  déjà  aux  maires  en 
vertu  des  art.  91,  92  et  97  de  la  loi  du  5  avr. 
1884. 

§  2.  —  Police  saiiilaire  en  général. 

374.  Sous  cette  rubrique,  la  loi  du 
21  juin  1898  renferme  diverses  dispositions 
spéciales,  dont  plusieurs  sont  rapportées 
dans  le  commentaire  de  l'art.  97,  §  2-6»,  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  v»  Commune,  ainsi  que 
nous  l'indiquons,  infra,  n"*  375  à  379,  et  dont 
les  autres  sont  étudiées,  infra,  n»»  380  et  s. 

A.  —  Mesures  de  salubrité  cûnceinant  les  fosses  à 
purin,  dépôts  insalubres,  mares,  fos.^és,  fontaines, 
cours  d'eau,  abreuvoirs,  lavoirs,  cultures  nuisibles. 

375.  La  loi  du  21  juin  1898  édicté  des 
prescriptions  concernant  :  ...  les  attributions 
et  pouvoirs  du  maire  relatifs  :  ...  à  la  sup- 
pression des  fosses  à  purin  non  étanches  et 
puisards  d'absorption  (L.  1898,  art.  19,  §  1). 
V.  Commune,  n»'  1783  et  1785;  ...  A  l'inter- 
diction des  dépôts  de  vidange  ou  de  gndoue 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la 
salubrité  publique  (art.  19,  §  2).  ^V.  Com- 
mune, n»-  1784  et  1785;  et  Graux,  p.  227; 
...  A  l'écoulement  sur  la  voie  publique  des 
liquides  provenant  des  dépôts  de  fumiers 
et  des  éUtliles  (art.  19,  §  3).  V.  Commune, 
nos  -1774  et  1785.  —  Les  mesures  ordonnées 
par  le  maire  en  vertu  de  l'art.  19  ont  jour 
sanction  soit  l'art.  471,  §  15,  soit  l'art.  4;1-6» 
C.  pén.,  selon  qu'elles  sont  prises  en  vertu 
des  paragraphes  1  et  2  ou  en  vertu  du  para- 
graphe à  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1898 
(Svatrin  et  Bouvier,  n»s  590  et  592). 

376.  ■••  L'interdiction  de  laisser  écouler, 
de  répandre  ou  de  jeter  des  substances  sus- 
ceptibles de  nuire  à  la  salubrité  publique 
(L.  1898,  art.  20),  soit  sur  les  places  et  voies 
publiques,  sur  les  lieux  de  marchés  ou  de 
rassemblements  d'hommes  ou  d'animaux 
CV.  Commune,  n»  1774),  soit  dans  les  fon- 
taines, les  mares  et  abreuvoirs  {V.  eod.  V, 
n»'  17f)3  et  s.).  —  Le  texte  primitif  proposé 
par  la  commission  du  Sénat  interdisait  aussi 
l'écoulement,  dans  les  cours  d'eau,  de 
substances  de  nature  à  corrompre  les  eaux. 
Ces  mots  ont  été  retranchés  sur  les  observa- 
tions de  M.  Sébline,  qui  craignait  que  Vjtp- 
plication  rigoureuse  de  l'art.  20  n'entraînât 
de  trop  graves  inconvénients  pour  certaines 
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industries  (V.  Discussion  au  ^énat,  séances 
des  21  et  -29  nov.  1»S9,  D.P.  98.  4.  i:W_. 
note  1).  Mais  le  maire ,  en  %-ertu  de  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avr.  18SV.  et  le  préfet,  en  vertu 
de  son  pouvoir  réiilementaire  en  matière  de 
cours  d'eau ,  ont  le  pouvoir  d'interdire 
l'écoulement  OQ  le  jet  d'eaux  insalubres  dans 
les  cours  d'eau  (V.  Commune,  n»  ITtJô  et  s.  : 
f:«i<.r;  et  C.  adm.,  t.  5,  v»  Eaux,  p.  180, 
u"'  4079  et  s. ,  4088  et  s.). 

377.  La  loi  du  21  juin  1898  détermine, 
au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  le 
droit  de  police  et  les  attributions  spéciales 
du  maire  et  du  préfet,  en  ce  qui  concerne  : 
...  la  surveillance  de  l'état  des  ruisseatue, 
ruiéres,  étangs,  mares  ou  amas  d'eau 
(ait.  21).  V.  Cotnmune,  n»  1770;  ...  L'assai- 
nissement et  la  suppression  soit  des  mares 
lumniunales  (art.  22),  soit  des  Diares  et 
fossés  à  eau  slagiiatite  qui  sont  des  Jii'<'/irié- 
tés  privées  (art.  23).  V.  Commune,  n»s  4758 
et  1759  ;  ...  La  vidange  des  étangs  et  autres 
amas  d'eau  non  courante  (art.  34.  —  V.  eod.  t», 
n»  1760).  -Mais  le  préfet  ne  peut  interdire 
cette  vidange  que  d'une  manière  limitée 
(Watrin  et  BoCT'iER,  n°  594 1.  —  Du  reste, 
en  général,  le  maire  possède,  en  vertu  de 
l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1SS4,  des  pou- 
voirs très  étendus  pour  faire  disparaître  les 
causes  d'insalubrité  provenant  de  la  dispo- 
sition des  lieux  (V.  Commune,  n«>  1734 
et  s.). 

378.  L'art.  25  de  la  loi  du  21  juin  1898 
interdit  le  rouissage  du  chanvre,  du  lin  Ou 
de  toutes  autres  plantes  te.vlîk's,  dans  les 
abreuvoirs  et  fontaines  publiques.  Il  déter- 
mine, eu  outre,  les  pouvoirs  de  police  ap- 
partenant au  préfet  et  au  maire  à  l'égard 
des  routoirs  (V.  Commune,  n»  1768.  — 
Comp.  eod.  v,  w  17tJ9). 

379.  Le  président  de  la  République  peut, 
par  décret  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'adminstration  publiqne,  interdire 
les  cultures  qui  pourraient  être  nuisibles 
à  rhygiène  et  à  la  salubrité  pirbliques,  ou 
ne  lès  autoriser  que  dans  des  conditions 
déterminées  (L.  18U8,  art.  26). 

B.  —  Mesures  de  salubrité  concernant  les  animaux 
morts  de  maladie  ou  d'accident. 

380.  —  l.  La  chair  des  animaur  morts 
d'une  maladie,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut 
être  vendue  ni  livrée  à  la  consommation 
(L.  21  juin  1898,  art.  27,  §  1).  —  Cette  dis- 
position concerne  seulement  les  animaux 
morts  d'une  maladie  tion  contagieuse.  La 
cdair  de  ces  animaux  est  impropre  à  la 
consommation  et  ne  saurait  être  utilisée 
pour  la  boucherie  (Watrin  et  Bouvier, 
n»  596).  —  L'interdiction  ci -dessus  spécifiée 
est  actuellement  dépourvue  de  toute  sanction 
pénale  (V.  in; ru,  n^-  1)12;. 

381.  Il  en  est  autrement  des  interdictions 
de  vendre  et  livrer  à  la  consommation  les 
animaux  soit  atteints  ou  soupçonnés  d'être 
atteints,  soit  morts  de  maladie  contagieuse. 
Ces  interdictions,  formulées  dans  les  art.  41 
à  44  de  la  loi  du  21  juin  1898.  sont  punies 
des  peines  édictées  par  les  art.  31  et  32  de  la 
loi  du  21  juiil.  1881  (V.  Salubrité  publique). 

382.  —  II.  Il  est  défendu  de  jeter  des 
bttes  mortes  dans  les  bois,  les  rivières,  les 
mares  ou  à  la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans 
les  étables,  dans  les  cours  attenant  à  des 
iiabitations  ou  à  proximité  des  puits,  fon- 
taines et  abreuvoirs  publics  (L.  21  juin  1896, 
an.  27,  §3). 

383.  —  III.  h'enfouissement  et  la  des- 
trartio7i  des  cviimaux  morts  ont  été  réglés 
par  diverses  dispositions. 

I.'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  décidait  que  les  bestiaux  morts 
seuient  enfouis  dans  la  journée,  à  quatre 
piiils  de  profondeur,  par  le  propriétaire, 
et  ilans  son  terrain,  ou  voitures  à  l'en- 
druit   désigné  par   la  municipalilé,  pour  y 


être  également  enfouis,  sous  peine  par  le 
délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail,  et  les  frais  de 
transport  et  d  enfouissement.  L'amende  a  été 
élevée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4. 
—  Ces  dispositions  générales  étaient  appli- 
cables, quelle  que  fût  la  cause  de  la  mort 
des  bestiaux.  —  .aujourd'hui,  la  législation 
varie  selon  que  les  animaux  sont  morts  ou 
non  de  maladies  contagieuses. 

384.  —  1»  Tout  propriétaire  d'un  animal 
mort  de  maladie  non  contagieuse  est  tenu, 
soit  de  le  faire  transporter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  nn  atelier  d  équarrisrage 
régulièrement  autorisé,  soit,  dans  le  même 
délai,  de  le  détruire  par  un  procédé  chi- 
mique ou  par  combustion ,  soit  de  le  fïire 
enfouir  dans  une  fosse  située  autant  que 
possible  à  100  mètres  des  habitations ,  et  de 
telle  sorte  que  le  cada\Te  soit  recouvert 
d'une  couche  de  terre  ayant  au  moins  1  mètre 
d'épaisseur  (L.  21  juin   1898,  art.  27,  §  2). 

385.  Cette  disposition  a-t-elle  une  sanc- 
tion pénale?  Il  semble  que  le  contrevenant 
encourrait,  dans  l'état  de  la  législation,  la 
peine  spéciiiée  à  l'art.  13  de  la  loi  de  1791 
modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  de  l'an  4 
(V.  tnipra,  n»  383),  si,  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  il  n'avait  pas  accompli  l'une 
des  mesures  prescrites  par  l'art.  27,  §  2,  de 
la  loi  de  1898  (V.  infra,  n»  610). 

386.  En  tout  cas ,  quand  un  animal  égaré 
meurt  au  loin  et  que  le  propriétaire  n'en  est 
pas  averti,  celui-ci  n  encourt  aucune  péna- 
lité (Clément  et  Lépenois,  n»  867).  —  En 
effet,  le  maire  doit  faire  li\Ter  à  un  atelier 
d'équarrissage  régulièrement  autorisé,  ou 
enfouir,  ou  détruire  par  un  procédé  chi- 
mique ou  par  combustion,  le  corps  de  tout 
animal  trouvé  niort  sur  le  territoire  de  la 
commune  et  .dont  le  propriétaire,  après  un 
délai  de  douze  heures,  reste  inconnu 
(L.  1898,  art.  28). 

387.  Le  maire  peut  déterminer  les  con- 
ditions d'enfouissement  des  animaux  morts 
(Cr.  7  juin  18:39,  R.  Commune,  978;  17  mars 
1865,  D.P.  65.  1.  448);  ...  Pour\Ti  que  ces 
conditions  ne  soient  pas  contraires  aux  pres- 
criptions de  l'art.  27  de  la  loi  de  1898.  —  U 
a  aussi  le  droit  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  l'équarrissage 
des  animaux  ne  cause  aucune  exhalaison 
nuisible. 

388.  Quant  aux  attributions  du  maire,  en 
ce  qui  concerne  le  dépouillement  et  l'en- 
fouissement des  loups  qui  sont  détruits  sur 
le  territoire  de  la  commune,  V.  Chasse, 
n»  2073. 

389.  —  2»  En  ce  qui  concerne  les  a»ii- 
niaux  morts  de  maladies  contagieuses,  des 
règles  spéciales  sont  édictées  pour  leur 
transport  dans  les  ateliers  d'équarrissage, 
pour  leur  destruction  et  leur  enfouissement, 
ainsi  que  pour  l'installation  et  le  fonction- 
nement des  ateliers  d'équarrissage,  par  les 
an.  42,  43.  53  et  63  de  la  loi  de  1898,  et  par 
les  art.  3,  4.  21,  68,  96,  101  à  103  du  décret 
du  6  oct.  1904  CV.  Salubrité  publique). 

390.  —  3»  Les  dispositions  d'un  arrêté 
municipal  qui  décident  que  tous  les  animaux 
morts  de  maladie  ou  d'accident  doivent  être 
transportés  par  le  service  municipal  d'équar- 
rissage et  traités  dans  l'atelier  municipal,  et 
qui  défendent  aux  propriétaires  de  ces  ani- 
maux de  les  faire  traiter  par  d'autres,  ne 
constituent  pas  seulement  une  mesure  de 
surveillance  autorisée  par  les  lois  du  5  avr. 
1884  et  du  21  juin  1898,  mais  établissent,  an 
prolit  de  la  commune,  un  véritable  mono- 
pole de  l'équarrissage  en  violation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'industrie  inscrit  dans 
l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  iCr. 
22  juiU.  1899.  D.P.  1901.  1.  432;  Cons.  d'Et. 
18  janv.  1901,  D.P.  1902.  3.  50).  —  En  outre, 
elles  sont  contraires,  d'une  part  :  ...  à 
l'art.  27,  §  2,  de  la  loi  du  21  juin  1898  qui 


permet  au  propriétaire  d'un  animal  mort  de 
mala-die  non  contagieuse  soit  de  le  faire 
transporter  à  un  atelier  d'équarrissage  régu- 
lièrement autorisé,  soit  de  le  détruire  par 
un  procédé  chimique  ou  par  combustion, 
soit  de  le  faire  entouir  (Mêmes  arrêts);  ... 
D'autre  part,  à  l'art.  42  de  la  même  loi ,  qui 
impose,  pour  les  cadavres  des  animaux 
morts  de  maladies  contagieuses,  des  procédés 
de  destruction  exclusifs  de  l'équarrissase  (Cr. 
22  juill.  18il9,  précité). 

391.  Par  suite,  ces  dispositions,  étant 
prises  en  dehors  des  attributions  légales  du 
maire  et  contrairement  aux  dispositions 
d'une  loi  formelle ,  sont  dépourvues  de  la 
sanction  pénale  établie  par  l'art.  471,  §  15, 
C.  pén.  (Cr.  22  juill.  1899.  précité).  —  Et  il 
y  a  lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat  saisi  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  d'annuler 
l'arrêté  municipal  dont  il  s  agit  (Cons.  d'Et. 
18  janv.  1901,  précité). 

392.  Lue  ville,  en  concédant  à  un  parti- 
culier le  privilège  de  l'enlèvement  des  bêtes 
mortes  tant  dans  les  lieux  publics  qu'an  do- 
micile des  particuliers,  constitue  également 
un  monopole  contraire  au  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi 
qu'aux  art.  27  et  42  de  la  loi  du  21  juin  1898. 
qui  autorisent  les  propriétaires  des  bêtes 
mortes  à  en  opérer  eux-mêmes  la  destruc- 
tion par  an  des  procédés  énumérés  à  ces 
articles  (Cons.  d'Et.  4  mars  1910,  D.P.  1912. 
3.  57,  et  Conclusions  de  M.  Pichat,  commis- 
saire du  Gouv.,  ibid.K 

393.  La  ville  ne  pouvant  remplir  ses  en- 
gagements ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  rési- 
liation dn  marché  au  prolit  du  concession- 
naire. L'indemnité  à  allouer  à  ce  dernier 
doit  représenter  :  1»  le  montant  des  béné- 
fices dont  il  a  été  privé  jusqu'au  jour  où  la 
résiliation  a  été  prononcée  ;  2»  la  part  des 
dépenses  exposées  par  lui  pour  satislaireaoi 
obligations  du  contrat  qui  ne  seront  pas  cou- 
vertes par  les  perceptions  qu'il  a  eû'ectuées, 
ou  par  l'indemnité  prévue  ci-dessus  (Mêmes 
arrêt  et  conclusions).  —  Sur  la  compétence 
du  Conseil  d'Etat  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  résiliation  d'un  tel  marché.  V. 
Cons.  d'Et.  4  mars  1910  et  conclusions  pré- 
cités. Compétence  administrative ,  iv>  290, 
et  Conseil  d'Etat,  n»  552. 

§  3.  —  Police  sanitaire  des  animaux 
(Renvoi). 

394.  La  police  sanitaire  des  animaux  et 
spécialement  les  devoirs  de  l'autorité  muni- 
cipale en  matière  d'épizooties  ou  de  maladies 
contagieuses  des  animaux  sont  actuellement 
réglés'^par  les  art.  29  à  64  de  la  loi  du  21  juin 
1898,  dont  le  texte  est  emprunté  en  grande 
partie  à  la  loi  du  21  juill.  1881.  Toutefois, 
il  n'en  reproduit  pas  les  dispositions  pénales 
(art.  80  à  36),  lesquelles  constituent  néan- 
moins la  sanction  des  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle  qui  sont  conformes  à  la  loi  de  1881 
(V.  infra,  n<"  6u9  et  610).  —  Un  règlement 
d'administration  publique  du  6  oct.  1904  dé- 
termine les  détails  d'application  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1898  relatives  à  la  police 
sanitaire  des  animaux.  —  Pour  le  commen- 
taire de  ces  diverses  dispositions,  Y.  Saiu- 
brité  publique. 

Art.  4.  —  Protection-  des  animaux  domes- 
tiques. —  Déuts  et  contraventions  com- 
mis AU  préjudice  de  leurs  propriétaires. 

A.  —  Protection  des  animaux  domestiques. 

395.  —  I.  Interdiction  des  mauivis  trai- 
tements envers  les  animaux  domestiques.  — 
L'art.  65  de  la  loi  du  21  juin  1898  interdit 
d'exercer  abusivement  des  mauvais  tsaite- 
ments  envers  les  animaux  domestiques.  — 
K  cet  égard,  la  commission  du  Sénat  a  pré- 
féré ne  pas  innover  et,  par  le  texte  de  cet 
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art.  65,  consacrer  purement  et  siroplemenl 
les  disiK -liions  de  la  loi  du  2  juill.  1S50, 
diie  hii  iinunnwnt  (Rapport  de  M.  Peau- 
dcct  if  au  i<tnat,  D.P.  9tî.  4.  133-134.  note  3). 
—  Pour  le  coniuientaire  de  la  loi  Oranimont, 
V.  Deslmctioiis,  n"  93  et  s. 

396.  La  loi  du  2  juill.  1850  ne  réprime 
que  les  mauvais  traitements  exercés  publi- 
quement (V.  eod.  v,  n»  95).  —  Selon  certains 
auteurs,  l'art.  65  de  la  loi  de  1898,  en  s'alis- 
tenant  de  mentionner  la  condition  de  publi- 
cité, interdirait  tous  les  mauvais  traitements, 
qu'ils  soient  publics  ou  non  publics (GB.\l'3t  et 
Re.nakd.  p.  237  ;  W.atrin  ex  Boivikb,  n»  643i. 
Mais  celte  opinion  ne  saurait  être  admise, 
en  présence  de  l'intention  formelle  du  légis- 
lateur, qui  a  voulu  n'innover  en  rien  (V. 
supra,  n"  395).  D'ailleurs,  ainsi  que  le  re- 
connaissent les  auteurs  ci-dessus  cités,  en 
admettant  que  l'art.  65  ait  entendu  prohiber 
les  mauvais  traitements  non  publics,  cette 
prohibition  serait  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion (V.  infra,  W  612). 

Sur  l'attelage  des  chiens,  V.  Conimune, 
n«  18U  et  18 15;  Watri.s  et  Bouvier.  n«645. 

397.  — 11.  Transport  des  animàii.r;  A  breu- 
ventent  et  alimentation.  —  Tout  entrepre- 
neur de  transport  par  terre  ou  par  eau  doit 
pourvoir,  toutes  les  douze  heures  au  moins, 
à  l'abreuvement  et  à  l'alimentation  des  ani- 
maux ccnliés  à  sa  garde.  Si  les  animaux 
tranr-f'ortés  sont  accompagnés  d'un  gardien, 
kentrefireneur  est  tenu  de  fournir  gratuite- 
ment les  seau.\,  auges  et  autres  ustensiles 
pour  permettre  l'alimentation  et  l'abreuve- 
ment et  aussi  l'eau  nécessaire  (L.  21  juin 
1898,  art.  66,  §  1  et  2).  —  Ces  prescriptions 
complètent  heureusement  la  loi  du  2  juill. 
18ô().  mais  sont  actuellement  sans  sanction 
pénale  (V.  infra,  n»  612). 

398.  Les  transports  par  chemins  de  fer 
restent  d'ailleurs  soumis  aux  règlements 
arrêtés  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
après  avis  du  ministre  de  l'Agriculture,  les 
compagnies  entendues.  Ces  règlements  dé- 
terminent les  obligations  des  compagnies  et 
la  rémunération  qui  peut  leur  être  due 
(L.  1898,  art.  66,  |3). 

399.  Les  art.  104  à  107  du  décret  du  6  cet. 
1904  prescrivent  la  désinfection  des  wagons 
servant  au  transport  des  animaux.  Les  vété- 
rinaires départementaux  surveillent  cette 
désinfection  (L.  12  janv.  1909.  art.  1,  D.P. 
1909.  4  37).  V.  Salubrité  publique. 

400.  —  III.  Conduite  à  l'abattoir  ;  Aba- 
tage.  —  Indépendammentdes  mesures  locales 
prises  par  les  maires  (V.  Commitne,  n''>1562 
et  s.),  le  préfet  prescrit,  pour  l'ensemble  des 
communes  du  département,  les  précautions 
■.t  prendre  pour  la  conduite  et  le  transport 
à  1  abattoir  ou  pour  l'abata^e  des  animaux 
iL.  21  juin  1898,  art.  67).  —  Cette  disposition 
a  pour  but  de  mettre  un  terme  à  des  pro- 
cédés qui.  outre  qu'ils  sont  peu  humains, 
présentent  encore  le  défaut  grave  d'altérer 
la  qualité  de  la  viande  (Rapport  de  M.  Peau- 
decerfau  Sénat,  D.P.  98.  4.  1.^1,  note  2). 

401.  —  IV.  Surveillance .  désinfection  et 
netlui/ar/e  des  halles,  marchés,  champs  de 
foire  et  autres  emplacements  ou  Incaux 
ouverts  au  public  pour  la  vente,  l'héberge- 
ment ,  !•■  stationnement  ou  le  transport  des 
anininii.r  domestiques.  —  Ces  mesures,  qui 
font  1  ûl>;t'i  des  art.  68  à  72  de  la  loi  du 
21  juin  1S98,  sont  étudiées  v^  Salubrité  pu- 
blique. 

402.  —  V.  Multiplication  des  chevaux 
et  bfstiaux  de  race  étrangère.  —  A  cet 
égard,  la  disposition  de  l'art.  20,  sect.  4, 
tit.  1,  de  la  loi  des  2s  sept-6oct.  1791  est  au- 
jourd'hui sa  n- application  vis-à-vis  des  maires. 
Les  m^■^urc^  iiielie  conseillait  rentrent  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'.Agricullure, 
des  comices  et  sociétés  agricoles  (V.  Agri- 
culture, n"  1,3,  86  et  s.,  116  et  s.),  ainsi 
que  des  sociétés  liippiques  (V.  Courses  de 
chevaux,  n"  1.  1'^  •  • 


B.  —  Délits  et  contraventions  commis  à  l'égard 
d'animaux  appai'tenant  à  autrui. 

403.  —  I.  Destructions  et  dommages  des 
animaujc.  —  Le  Code  pénal  réprime  :  ... 
l'empoisonnement  vohotlatre  des  chevaux 
ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou 
dech.irge,  des  bestiaux,  des  poissons  d'étang, 
vivier  ou  réservoir,  appartenant  à  autrui 
lart.  4r>2).  Y.  Destructions,  n"  85  et  86. 

404.  ...  La  destruction  volontaire ,  par 
tout  autre  moyen  quelejioison,  des  animaux 
mentionnés  dans  l'art.  4o2  (art.  453).  V.  eod. 
i"\  n"  8"  et  88;  ...  La  destruction  volontaire 
des  animaux  domestiques  tués  dans  certaines 
conditions  de  lieu  i  art.  4,54  .  V.  eod.  v , 
n°  89  à  91.  —  Eu  ce  qui  concerne  cette  des- 
truction ,  les  art.  4ô3  et  454  C.  pén.  ont 
abroçé  l'art.  30,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  (V.  infra,  n»  406). 

405.  Quant  à  la  destruction  des  pigeons, 
laquelle  est  permise  dans  certains  cas,  V. 
supra .  n«  298  et  s. 

406.  Selon  une  opinion,  on  doit  regarder 
comme  étant  encore  en  vigueur,  relativement 
aux  blessures  volontaires  faites  aux  animaux 
d'autrui,  l'art. 30.  tit.  2,  delà  loi  des 28  sept.- 
6  oct.  1791,  qui  décide  que  toute  personne 
convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité, 
méchamment,  sur  le  territoire  d'autrui, 
blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de 
garde,  sera  condamnée  à  une  amende  double 
de  la  somme  du  dédommagement  ;  que  le 
délinquant  pourra  être  détenu  un  mois,  si 
l'animal  n'a  été  que  blessé,  et  six  mois  si 
l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  est  resté 
estropié  :  que  la  détention  pourra  être  du 
double  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou 
dans  une  étable ,  ou  dans  un  enclos  rural 
iCr.  5  févr.  1818,  R.  Dommage,  289  ;  Orléans, 
10  mars  1829,  ibid.  ;  Cr.  7  oct.  18i7,  D.P. 
47.  1.  352  ;  4  avr.  1863  ;  Aix,  15  janv.  1874  , 
D.P.  75.  2.  66.  —  Conf.  Ant.  Blanche,  t.  7, 
n»  425:  Bourguionon,  t.  3,  p.  497:  Cabnot, 
Commentaire  du  Code  pénal,  sur  l'art.  452  ; 
ilûRiN,  Rép.  de  droit  crim.,  v»  Animaux, 
n»  5;  Rauteb,  t.  2,  p.  213).  —  Ainsi  jugé 
à  l'égard  :  ...  d'un  chien  de  garde  (Orléans, 
10  mars  1829.  et  Cr.  4  avr.  1863,  précités); 
...  Et  d'un  bœuf  ou  d'une  vache  (Cr.  7  oct. 
1847,  et  Aix,  15  janv.  1874,  précités). 

407.  D'après  une  autre  opinion,  l'art.  30 
de  la  loi  de  1791  doit  être  regardé  comme 
abrogé  d'une  manière  absolue,  et  les  bles- 
sures volontaires  faites  aux  animaux  d'autrui 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  479  C. 
pén.  (Chavveau  et  Faustin  Hélie,  t.  6, 
n»  2632.  —  V.  en  ce  sens  les  motifs  indiqués, 
v»  Contrave7itions ,  n»  732). 

408.  La  mort  involontaire  ou  les  bles- 
sures involontaires  occasionnées  aux  ani- 
maux d'autrui  sont  prévues  et  punies  res- 
pectivement par  l'art.  479-2»,  3»  ou  4"  C. 
pén.,  quand  elles  sont  le  résultat  d'une  des 
causes  spécifiées  dans  ces  alinéas  2»,  3°  ou  4» 
(V.  Contraventions,  n»»  731,  733  et  sA.  —  Il  est 
a  remarquer  que  l'art.  479-2»  C..  pén.  a 
abrogé  implicitement  et  remplacé  l'art.  42, 
tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  en  vertu  duquel  le 
voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture 
ou  de  sa  monture,  avait  tué  ou  blessé  des 
bestiaux  sur  les  chemins,  devait  être  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la  somme  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire  des 
bestiaux. 

409.  Enfin  l'art.  479-1»  C.  pén.,  qui  punit 
le  dommage  causé  volontairement  aux  pro- 
priétés mobilières  d  autrui,  a  été  appliqué  à 
des  faits  de  destruction  ou  de  blessures 
occasionnées  à  des  animaux,  dans  des  con- 
ditions et  des  circonstances  non  prévues  par 
les  dispositions  légales  ci -dessus  spécifiées 
(V.  Contraventions,  n"  708,  .Î09,  712  et  s. 
—  Y.  aussi  supra,  n»'  288,  304  et  323). 

41 0.  —  II.  Vol  d'animaux.  —  En  géné- 
ral, le  vol  d'animaux  domestiques  tombe 
sous    l'application    de    l'art.    401    C.     pén. 


(V.  Vol).  11  en  est  ainsi,  notamment,  du 
vol  de  volailles,  de  pigeons  (V.  stipra, 
n»5  291  et  304).  Mais  le  vol,  dans  les  champs, 
de  clievaux ,  de  bêtes  de  charge,  de  voiture 
ou  de  monture,  ainsi  que  de  bestiaux,  est 
prévu  par  l'art.  388  C.  pén.  CV.  Vol).  — 
Quant  au  vol  de  ruches  d'abeilles,  'V.  supra, 
n°  325. 

411.  Aux  termes  de  l'art.  11,  tit.  2,  de 
la  loi  de  1791 ,  celui  qui  achètera  des  bes- 
tiaux hors  des  foires  et  marchés  sera  tenu 
de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire, 
en  l'état  où  ils  se  trouveront,  dans  le  (ms  où 
ils  auraient  été  volés.  Il  en  est  ainsi  encoi.' 
aujourd'hui,  en  vertu  des  art.  2279  et  228U 
C.  civ.  (V.  Prescription  civile). 

Art.  5.  —  Police  rurale  concernant  les 
récoltes.  —  délits  et  contraventions 
relatifs   aux    récoltes  ;   dommages   aux 

CHAMPS. 

§  1".  —  Attributions  générales  des  maires 
en  matière  de  police  des  récoltes. 

412.  ^  I.  Les  maires  sont  chargés  de  la 
police  rurale  concernant  les  récoltes  (L. 21  juin 
1898,  art.  7:-î.  §  1).  Cette  disposition  ap- 
plique spécialement  aux  récoltes  le  principe 
général  posé  pour  la  police  rurale  par  l'art.  91 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  et  l'art.  1"  de  la  loi 
de  1898  {V.  supra,  n»  339). 

413.  Il  appartient  aux  maires  d'assurer 
l'exécution  des  prescriptions  relatives  à  la 
destruction  des  animaux,  des  insectes  ft 
des  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture  (L.1898, 
art.  73,  §  2).  Y.  infra,  n»sfe3  et  s.;  et  Agri- 
culture, n»»  151  et  s. 

414.  Ils  font  constater  par  les  gardes 
champêtres  et  tous  autres  agents  sous  leurs 
ordres  les  délits  et  les  contraventions  aux 
lois  et  aux  règlements  ayant  pour  but  la 
protection  des  récoltes  (L.  1898,  art.  73,  §3). 
V.  infra,  n"  585. 

415.  Les  maires  ne  peuvent  réglementer 
l'exercice  de  la  chasse.  Cependant  il  leur 
appartient,  dans  certains  cas  exceptionnels, 
d'interdire  la  chasse  (V.  Chasse,  n"»  280 
et  s.). 

416.  —  II.  Le  préfet ,  s'il  est  investi  de 
certaines  attributions  spéciales  en  matière 
de  police  rurale  (V.  siipra,  n»  341),  n'exerce 
pas  néanmoins  le  pouvoir  réglementaire 
pour  la  police  des  champs  et  des  récoltes 
(Watrin,  n»  649).  V.  supra,  n»  340  ;  et  Com- 
mune, n»«  1823  et  1824. 

§  2.  —  Glanage,  râtelage  et  grappillage. 

A.  —  Caractères  généraux  et  légalité  des  droits 
de  glanage,  raturage  et  grappillage;  Distinction 
d'autres  droits  analogues. 

417.  —  I.  Le  glanage  est  le  fait  de  ra- 
masser, dans  les  champs  ouverts  apparte- 
nant à  autrui,  les  épis  oubliés  ou  abandon- 
nés par  les  moissonneurs.  —  Il  s'applique 
quelquefois  :  ...  aux  olives  (Cr.  10  juin  1843. 
R.  Contravention,  203-1»);  ...  Aux  prés  ou 
aux  prairies  artificielles  (Cr.  30  janv.  1846, 
ibid. ,  210).  —  Dans  les  lieux  où  il  est  con- 
sacré par  l'usage,  l'autorité  administrative 
ne  peut  pas  le  restreindre  à  certaines  na- 
tures de  cultures,  et,  par  exemple,  en 
exempter  les  prairies  artificielles  (Arrêt  préc. 
30  janv.  1846  I. 

418.  Le  râtelage  consiste  dans  le  fait  de 
recueillir,  avec  un  râteau,  les  herbes  fanées 
qui  ont  été  laissées  dans  les  prairies  après 
l'enlèvement  de  la  récolte.  ■ 

419.  Le  grappillage  est  le  fait  de  prendre 
les  raisins  et  les  grappillons  tombés  à  terre 
ou  laissés  aux  vignes  par  les  vendangeurs, 
soit  parce  qu'ils  ont  échappé  à  leur  atten- 
tion ,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas  encore 
mûrs.  —  Il  est  usité,  en  certaines  localités, 
pour  d'autres   fruits,  notamment  :  ...   pour 
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les  pommes  (Cr.  14  févr.  1867,  D.P.  67.  1. 
140);  ...  Et  pour  les  noix  (Cr.  25  mai  1848, 
D.P.  48.  5.  22). 

420.  —  11.  Bien  que  le  propriétaire  ait 
seul,  en  principe,  le  droit  de  disposer  de  sa 
récolte,  il  est  d'usage  dans  certains  pays, 
depuis  une  époque  très  ancienne,  de  recon- 
naître au.\  indigents  le  droit  de  glaner,  râte- 
ler et  grappiller.  L'e.\ercice  de  ce  droit  a  été 
réglementé  et,  par  conséquent,  sa  légalité  a 
été  reconnue  par  les  anciennes  coutumes, 
des  édils  royaux,  des  arrêts  de  règlements 
des  parlements,  et  par  diverses  dispositions 
encore  actuellement  en  vigueur,  du  moins, 
en  principe,  savoir  :  ...  l'édit  du  2  nov. 
155V,  qdi  a  limité  le  droit  de  glanage  «  aux 
gens  vieux  et  débilités  de  membres,  aux  petits 
enfants  ou  autres  personnes  qui  n'ont  pou- 
voir ni  force  de  scier  (  travailler  à  la  mois- 
son), après,  toutefois,  que  le  seigneur  ou 
laboureur  aura  pris  et  enlevé  les  gefbes,  et 
ceux  à  qui  appartiennent  lesdites  denrées  ... 
auront  enlevé  leurs  dimes  ou  champarts,  et 
non  plus  tôt  ou  autrement  »  ;  ...  Par  les 
art.  21  et  22,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  ;  ...  Par  lart.  471-10"  C.  çén.;  ... 
Enfin,  par  l'art.  75  de  la  loi  du  21  juin  1898. 
—  L'édit  de  1554  et  les  art.  21  et  22  de  la  loi 
de  1791  n'ont  cessé  d'être  en  vigueur  que 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont 
inconciliables  avec  l'art.  471-10»  C.  pén.  ou 
l'art.  75  de  la  loi  de  1898. 

421.  On  doit  observer,  alors  même  qu'ils 
n'ont  pas  été  rappelés  par  des  arrêtés  mu- 
nicipaux, les  anciens  usages  et  les  anciens 
règlements  (V.  iiifra,  n»s  423,  429  à  432,  437). 

422.  La  nature  juridiijue  du  glanage  est 
assez  difficile  à  définir.  Un  jugement  a  com- 
paré le  droit  de  i^lanage  aux  droits  d'alTouage 
et  aux  droits  d'usage  sur  des  prairies  ou  des 
marais  (Trib.  civ.  Saint-Quentin,  31  mai 
1882,  D.P.  ai.  1.  113).  —  Cette  assimila- 
tion ne  parait  pas  exacte.  A  la  dillérence 
des  droits  d'alVouage  et  autres  analogues,  le 
glanage  n'enlevé  au  propriétaire  aucune 
fraction  utile  de  sa  jouissance,  puisqu'il  ne 
s'exerce  qu'après  l'achèvement  de  la  mois- 
son ;  il  ne  porte  que  sur  un  excédent  d'une 
valeur  insignifiante,  et  qui  serait  demeuré 
sans  emploi.  11  ne  peut  être  considéré  ni 
comme  une  servitude  foncière,  puisqu'il  ne 
profite  pas  à  des  héritages,  ni  comme  une 
servitude  personnelle.  Ce  n'est  qu'une  sorte 
de  tolérance,  reconnue  par  la  loi,  mais  d'un 
caractère  essentiellement  précaire.  —  Selon 
que  l'on  admet  lune  ou  l'autre  de  ces  opi- 
nions, on  conclut  que  le  glanage  peut,  ou 
non,  donner  lieu  à  une  action  possessoire 
(V.  Action  possessoire,  n"  218). 

423.  —  III.  Le  chaumage,  que  l'on  con- 
fondait dans  certains  pays  avec  le  râtelage, 
était  le  fait,  autrefois  autorisé  par  l'usage, 
d'enlever  la  portion  de  paille,  nommée  éleule 
ou  relouble ,  qui  reste  fixée  à  la  terre  après 
la  coupe  des  céréales.  —  Suivant  une  opinion, 
le  chaumage,  n'étant  prévu  par  aucune  dis- 
position de  la  législation  actuelle,  peut, 
dans  certains  cas,  être  considéré  comme  un 
vol,  par  exemple,  lorsque  le  cultivateur  a 
laissé  en  terre  des  éteules  d'une  certaine 
hauteur  en  vue  de  les  arracher  ultérieure- 
ment et  d'en  faire  un  engrais.  —  D'après 
une  autre  opinion,  le  chaumage  serait  com- 
pris dans  les  dispositions  légales  relatives 
au  glanage,  parce  que  des  épis  se  trouvent 
toujours  mêlés  au  chaume.  Et  il  a  été  jugé 
que  les  anciens  usages  concernant  son  exer- 
cice peuvent  toujours  être  observés,  bien 
qu'ils  ne  soient  paS  rappelés  par  des  arrêtés 
municipaux  (Cr.  23  déc.  ISIS,  R.  Contrat 
de  niariaye,  990). 

424.  La  citerpille  était  un  ancien  usage, 
établi  dans  certaines  provinces,  et  en  vertu 
duquel  les  gens  du  peuple,  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire,  coupaient  les  céréales 
lors  de  leur  maturité,  les  liaient  et  se  rému- 
néraient en   emportant   la    dixième   gerbe. 


Elle  a  été  abolie  par  l'art.  1,  sect.  5,  tit.  !  , 
de  la  loi  de  1791. 

B.  —  Règlements  municipaux. 

425.  Le  maire,  agissant  comme  chargé 
de  la  police  rurale,  a  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  pour  l'exercice  des  droits  de  gla- 
nage, de  râtelage  et  de  grappillage,  notam- 
ment afin  d'empêcher  les  abus.  —  Ainsi , 
lorsque  le  grappillage  des  noix  est  établi 
dans  une  commune  par  un  long  usage,  il 
appartient  à  l'autorité  municipale  d'en  ré- 
glementer l'exercice,  et  le  juge  de  police  ne 
peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
refuser  aux  règlements  pris  à  cet  éi;ard  leur 
ellet  légal  (Cr.'25  mai  1848,  D.P.  48.  5.  22). 

426.  Mais  le  maire  ne  peut  que  prescrire 
des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de 
la  loi,  à  réglementer  l'exercice  du  droit  re- 
connu par  la  loi;  il  ne  saurait  modifier  ce 
droit  lui-même  (V.  infra,  n"  449). 

G.  —  Contraventions  relatives  aux  glanage , 
râtelage  et  grappillage. 

427.  L'art.  471-10»  C.  pén.  punit  ceux 
qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  glané,  râtelé  ou  grappillé  dans 
les  c'iamps  non  encore  dépouillés  et  vidés 
Je  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil. 

a.  —  Éléments  constitutifs  de  la  contravention;  Condi- 
tions d'exercice  des  droits  de  glanage,  râtelage  et  grap- 
pillage. 

428.  —  I.  Faits  de  glanage,  râtelage  ou 
grappillage.  —  L'application  de  l'art.  471-10" 
C.  pén.  suppose  tout  d'abord  que  le  prévenu 
est  convaincu  d'avoir  accompli  l'un  de  ces 
faits  (V.  supra,  n»'  417  et  s.). 

429.  —  II.  Personnes  qui  peuvent,  ou 
7Wn,  glaner,  râteler  ou  grappiller.  —  1»  In- 
digents. —  Le  droit  de  glanage,  râtelage  ou 
grappillage  ne  peut,  à  moins  de  contraven- 
tion, être  exercé  que  par  les  indigents,  con- 
formément à  l'édit  du  2  nov.  1554,  dont  les 
dispositions  à  cet  égard  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  le  Code  pénal  et  doivent  continuer 
à  être  observées  en  vertu  de  l'art.  484  du 
même  code  (Cr.  8  oct.  1840,  R.  Contrave>i- 
tion,  203-2«;  10  juin  1S43,  ibid.,  203-1»; 
14  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  140.  —  Conf.  Ant. 
Bl.\nxhe,  t.  1,  n»  155). 

430.  En  conséquence,  on  doit  regarder 
comme  légal  et  obligatoire  l'arrêté  munici- 
pal, qui  dispose  que  nul  ne  pourra  glaner 
dans  la  commune  :  ...  «  sans  en  avoir  l'au- 
torisation écrite,  qui  ne  sera  délivrée  qu'aux 
personnes  indigentes  »  (Cr.  10  juin  1843, 
précité)  ;  ...  Ou  «  s'il  n'est  porteur  d'une 
carte  du  maire  »,  dans  le  but  de  ne  laisser 
profiter  du  glanage  que  les  indigents  et  les 
invalides  de  la  commune  (Cr.  8  oct.  1840, 
précité). 

431.  Bien  que  l'édit  de  1554  n'ait  pas  été 
rappelé  par  un  arrêté  municipal,  il  y  a  con- 
travention de  la  part  de  l'individu  qui.  sans 
être  indigent ,  s'introduit  dans  un  champ 
récolté,  pour  ramasser  les  produits  qui  ont 
échappé  aux  cultivateurs  pendant  la  récolte 
(Cr.  14  févr.  1867,  cité  supra,  n»  429). 

432.  Quelle  est  la  sanction  de  la  défense 
de  glaner,  râteler  ou  grappiller  faite  aux 
non-indigents?  Suivant  une  ojiinion  ,  à  dé- 
faut de  sanction  dans  l'édit  de  1554,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer,  dans  l'ancien  ressort 
du  parlement  de  Paris,  l'amende  de  10  livres 
prononcée  par  un  arrêt  de  règlement  du 
7  juin  1779  (DE  Ch.\.mpagny,  t.  4,  p.  205).  — 
D'après  une  autre  opinion,  les  peines  des 
art.  471-10»  et  473  C.  pén.  ont  été  substi- 
tuées à  l'ancienne  pénalité  (Ant.  Blanche, 
t.  7,  n»  155).  Mais  il  semble  que  l'art.  471- 
10»  C.  pén.  ne  vise  que  les  personnes  qui , 
ayant  le  droit  de  glaner,  le  font  en  dehors 
des  conditions  prescrites.  —  Eu  tout  cas,  si 


la  défense  a  été  rappelée  par  un  règlement 
municipal,  elle  trouve  sa  sanction  dans 
l'art.  471,  §15.  C.  pén. 

433.  —  2»  Habitants  et  individus  étran- 
gers à  la  commune.  —  En  principe,  dans 
les  lieux  où  il  est  permis  de  glaner,  râteler 
ou  grappiller,  cette  faculté  appartient  à  tous, 
habitants  ou  individus  étrangers  à  la  com- 
mune. Mais  le  maire  peut  en  interdire 
l'exercice  à  ces  derniers. 

434.  —  3»  Droits  du  propriétaire.  —  a) 
Avant  l'enlèvement  complet  de  la  récolte,  le 
propriétaire  conserve  le  droit  exclusif  de 
retirer  tous  les  produits  de  son  terrain,  et 
notamment  de  ramasser  ou  faire  ramasser 
(à  toute  heure)  les  épis ,  les  raisins ,  les 
lierbes,  etc.,  qui  subsistent  sur  ce  terrain 
(l'.r.  28  janv.  1820,  R.  105;  5  sept.  18'35, 
ibid.,  109-4»;  19  oct.  1836,  R.  Contra- 
vention, 209  ;  20  oct.  1841 ,  ibid.  ;  6  nov.  1857, 
D.P.  58.  1.  92;  9  déc.  1859,  DP.  60.  1. 
372.  —  Conf.  Ant.  Bl.vnche  ,  t.  7,  n»  157; 
Emion,  n»  178;  Cahnot,  p.  328;  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2780  ;  Morin,  v»  Gla- 
nage, n»  2j. 

435.  Décidé,  d'ailleurs,  que  l'art.  471-10» 
C.  pén.,  qui  défend  de  glaner  dans  les 
champs  non  encore  entièrement  dépouillés 
et  vidés  de  leurs  récoltes ,  n'est  pas  appli- 
cable aux  propriétaires;  qu'il  ne  concerne 
que  les  tiers  à  qui  sont  abandonnés,  en  con- 
sidération de  leur  indigence ,  les  épis  et 
grappes  qu'ils  trouvent  dans  les  champs  ou 
vignes  après  l'enlèvement  des  récolles  (Cr. 
28  janv.   1820  et  20  oct.  18i4,  précités). 

436.  Nous  ne  saurions  approuver  un 
jugement  qui  a  décidé  que,  une  fois  la  ré- 
colte chargée  sur  les  voitures ,  bien  que 
celles-ci  ne  soient  pas  encore  sorties  du 
champ,  le  propriétaire  de  ce  champ  ne  peut 
plus  ramasser  les  épis  épars,  sans  porter 
atteinte  au  droit  des  glaneurs  (Trib.  paix 
Damville,  20  aoiit  1858,  S.  Contravention, 
127  ). 

437.  —  b)  L'emploi  de  râteaux  à  dents  de 
fer  pour  le  glanage  n'est  défendu  aux  proprié- 
taire par  aucune  loi.  L'interdiction  de  pareils 
râteaux,  que  renferment  certains  règlements, 
notamment  l'arrêt  de  règlement  "^du  par- 
lement de  Paris  en  date  du  4  juill.  1781  , 
n'est  édictée  que  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires eux-mêmes  (Cr.  20  oct.  1841  et  9  déc. 
1859  précités). 

438.  —  4»  Cessionnaires  et  permission- 
naires. —  Le  propriétaire  ou  fermier  ne 
peut,  pendant  que  son  cliamp  n'est  pas  en- 
tièrement dépouillé  de  sa  récolte .  déroger 
aux  règles  établies  par  l'art.  21,  tit.  2,  de"^  la 
loi  de  1791,  l'art.  471-10»  C.  pén.,  et  au- 
jourd'hui, l'art.  75  de  la  loi  du  21  juin 
1898  :  ...  en  permettant  à  certains  individus 
de  glaner  dans  ce  champ  (Cr.  5  sept.  1835, 
R.  109-4»);  ...  Ou  en  cédant,  même  à  titre 
onéreux  ,  et  spécialement  aux  ouvriers  par 
lui  employés  à  la  moisson,  le  droit  de  ramas- 
ser les  épis  échappés  à  la  main  des  mois- 
sonneurs (Cr.  6  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  92). 
—  Dès  lors,  ces  permissionnaires  ou  ces- 
sionnaires sont  passibles  des  peines  portées 
a  l'art.  471-10»  C.  pén.  (Mêmes  arrêts.  — 
Conf.  Ant.  Blanche,  t.  7,  n»  158;  Chauveau 
ET  Faustin  Hélik.  t.  6,  n»  2780). 

439.  Toutefois,  les  individus  employés  à 
ramasser  les  épis  échappés  aux  mains  des 
moissonneurs  ne  sont  pas  des  glaneurs  selon 
la  signification  juridique  de  ce  mot,  quand 
ils  agissent  pour  le  compte  du  propriétaire 
et  moyennant  salaire  ,  alors  même  que  ce 
salaire  consiste  dans  l'aliandon  d'une  partie 
des  épis  ramassés  (Cr.  13  avr.  1861,  D.P.  61. 
1.  235). 

440.  —  III.  Lieux  où  les  droits  de  gla- 
nage, râtelage  et  grappillage  peuvent  s'exer- 
cer. —  1"  Terrains  non  clos.  —  Le  glanage, 
le  râtelage  et  le  grappillage  ne  peuvent 
s'exercer  que  dans  les  terrains  ouverts. 
L'art,  21,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  les  a,  en 


830  —  DROIT  RURAL 


effet,  interdits  dans  toot  enclos  rural,  tel 
qui)  est  tlêlini  à  l'art,  6.  sect,  4.  Ut.  1,  de  la 
niiJiiie  loi,  Jui;é  qu'en  cette  matière,  la  défi- 
nition de  l'enclos  b«  doit  pas  être  prise  dans 
r»rt.  'jm  C.  p«n. ,  qui  ne  s'applique  qu'au 
vol  (Cr,  24  joill.  I8lô,  D.P.  46.  4.  30).  - 
L'art,  75  de  la  loi  du  *1  juin  1S96  décide 
également  que  le  glana^re  et  le  ^appillage, 
même  dans  les  contrées  où  les  usages  locaux 
les  ont  établis,  sont  interdits  dans  tout  en- 
clos. Et  aujourd'hui  il  y  a  lieu  de  se  référer 
à  la  définition  de  l'enclos  que  donne  lait.  6, 
S  S  de  la  loi  du  9  jnill,  1889  (V.  supra, 
n»  •il").  —  Quant  aux  peines  applicables  à 
cette  infraction,  V,  infra,  n«  4ô'l. 

44t.  —  2"  Terrahu  di^uiUës  et  vidés  de 
leurs  récollev.  —  Les  glaneurs,  les  râteleurs 
et  les  grappilleurs  ne  peuvent  entrer  daiis 
les  champs,  prés  et  vignes  ouverts,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits  (L.  l'tU,  tit.  2, 
art.  21  i.  L'art,  75  de  la  loi  de  I89S  ne  recon- 
naît également  le  même  droit  aux  glaneurs 
et  grappilleurs  qa'apcés  complet  titléi-ement 
det  n-colles.  —  Tout  us;ige  contraire  est 
abrogé  et  ne  saurait  excuser  les  contreve- 
nants. L'art.  471-lO>  C.  fwn.  punit,  en  etîet, 
ceux  qui  ont  glané,  râtelé  ou  grappillé  dans 
les  champs  non  encore  entièrement  dépmul- 
lé*  et  uidés  de  leurs  récoltes.  —  Et  l'on  a 
vu  que  cette  disposition  s'applique  même 
am  cessionnaires  ou  permissionnaires  (V, 
supra,  o<  438). 

442.  En  principe,  les  droits  de  glanage, 
ràtelage  ou  grappillage  sont  ouverts  dès  que 
la  récolte  est  complètement  enlevée;  aucun 
délai  n'est  prescrit  pour  leur  exercice  (Cr. 
3  (évT.  ^Si~,  R.  Connnune,  775|. 

443.  Mais  un  arrêté  municipal  peut,  en 
raison  de  circonstances  particulières,  retar- 
der l'exercice  de  ces  droits;  ...  Par  exemple, 
interdire  le  grappillage  jusqu'à  l'entière  ter- 
minaison des  Tendanges  (Cr.  27  janv.  lè&l, 
D.P.  60.  -1.  372);  ...  Et  même,  en  tixanl  au 
2  octobre  l'ouverture  des  vendanges,  ne  per- 
mettre le  grappillage  que  le  25  du  même 
mois  iCr.  3  férr.  1827,  précité  > 

444.  D'après  la  jurisprudence,  un  champ 
déterminé  n'est  ouvert  au  glanage,  ràtelage 
ou  grappillage  que  quand  ce  champ  et  les 
terres  cotitigucs,  celles  qui  font  partie  du 
même  ténement,  du  même  tinage,  de  la 
même  contrée ,  se  trouvent  également  dé- 
pouillés de  récoltes  (Cr.  13  janv.  1844,  R. 
Contmi-ention ,  2C6;  26  nov.  18&1,  D.P.  65. 
1.  SiTi;  31  déc.  1864,  ibid.;  U  férr.  1867, 
D.P.  67.  1.  140.  —  Conf.  Ast.  Blanche,  t.  7, 
n«161). 

445.  Mais  cette  opitiion.  qui  parait  ajou- 
ter à  la  loi,  tend  à  rendre  ces  droits  pres<]ue 
illusoires,  i  raison  du  retard  apporte  à  leur 
exercice.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  lait  de  grap- 
pillage, accompli  de  jour  et  du  consente- 
ment du  propriétaire  dans  une  vigne  dé- 
pouillée de  sa  récolte,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  471-10"  C.  pén.,  bien 
que  toutes  les  vignes  de  la  commune  n'aient 
pas  encore  été  vendangées  (Cr.  26  déc.  1845, 
DP.  46.  4.  149). 

446.  En  tout  cas.  l'obligation  d'attendre 
que  toutes  les  terres  du  raeme  ténement  ou 
ilu  même  finage  soient  dépouillées  de  leurs 
fruits,  doit  être  limitée  aux  terres  portant 
une  récolte  identique, 

447.  —  IV.  Heures  auxquelles  les  droits 
de  glanage,  rcit'-lage  et  grappillage  jteurent 
s'exercer;  Dtirée  de  cet  exercice.  —  1«  L'exer- 
cice de  ces  droits  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil  iC. 
pén.  art.  471-10»),  ou,  en  d'antres  termes, 
pendant  le  jour  (L.  21  juin  1808,  art.  75, 
§  2  1. 

448. —  2"  11  est  implicitement  limité  par 
l'art.  22,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.-S  oct. 
1791  anx  di-ur  jrmrs  qni  suivent  l'enlèvement 
complet  ile^  r<irf,Ite-i.  En  ellel,  itendant  ces 
deux  jour>.  !••»  [.;'iire«  et  les  bergers  ne  peu- 
veat  mener  leurs  troupeaux  dans  les  champs 


moissonnés.  Et  cette  défense  s'apglique  au 
propriétaire  lui-même  (Y.  infra,  n»'o,"i8  et  s.). 
449.  Pendant  ces  deux  jours,  l'excreioe 
du  glanage  n'est  soumis  à  d'antre  restriction 
que  celle  de  ne  pouvoir  être  pratiqué  avant 
le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil.  I^r 
suite,  est  nulle  la  disposition  d'un  arrêté 
municipal ,  qui  prescrit  la  siispensitm  du 
glanage  dans  la  journée,  de  onze  heures  à 
deux  heures  (Cr.  8  déc.  1860,  D.P.  61,  1, 
234), 


450.  Toute  infraction  à  l'art.  21,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791  était  punie,  par  cet  article, 
de  la  confiscation  des  produits  du  glanage, 
ràtelage  ou  grappillage,  et  pouvait  donner 
lieu,  en  outre,  à  une  détention  de  police 
municipale,  détention  à  laquelle  l'art.  2  de 
la  loi  du  ^  tberm.  an  4  a  substitué  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail ,  ou  trois  jours  d'emprisonnement 
(V.  infra,  n«»  590  et  596). 

451.  Depuis  le  Code  pénal  de  1810,  toutes 
les  infractions  relatives  au  glanage,  ràtelage 
ou  grappillage  sont  passibles  dnne  amende 
de  f  à  5  francs  (C.  pén.  art.  471-10»),  d'un 
emprisonnement  facultatif  de  trois  jours  au 
plus  (art.  478,1,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  obligatoire  de  même  durée 
(art.  474;,  sauf  admission  du  bénélice  des 
circonstances  atténuantes  en  vertu  de 
l'art.  483,  §  2  (Ant.  Blanche,  n"  155;  Chau- 
vEAf  ET  Fal'STIN  -  HÊLiE  ,  n»  2780  ;  Morin  , 
VI'  Glanage). 

Il  en  est  ainsi  même  en  cas  de  glanage 
dans  un  enclos  (Bianche,  loc.  cit.). 

D.  —  Circonstances  qui  ti'aBsfoniïeDt  en  délit  le  fait 
de  glaner,  râteler  ou  grappiller. 

452.  L'art.  471-10°  C.  pén.  ne  punit  que 
le  glanage,  le  ràtelage  et  le  grappillage  pro- 
prement dits,  sans  autre  circonstance.  U  est 
inapplicable  et  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
d'autres  dispositions  pénales  aux  individus  : 
...  qui  ,  sous  prétexte  d'exercer  ces  droits, 
commettraient,  dans  les  champs,  des  vols  de 
récoltes  (C.  pén.  art.  388):  ...  Ou  qui  se 
rendraient  coupables  de  violences  (art.  309 
et  s.).  —  Mais  les  circonstances  de  nuit,  de 
réunion  de  plusieurs  personnes  ou  d'esca- 
lade, ne  suftiraient  pas  à  elles  seules  pour 
changer  la  nature  de  la  contravention, 

§  3,  —  Éclienillage  ;  Destruction  des  insectes 
et  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture. 

453.  —  I.  Phylloxéra.  —  V.  Agricul- 
ture, n»'  153  et  s, 

454.  —  II,  Doryphora.  —  V,  eod,  v, 
n«»196  et  s. 

455.  —  III.  Autres  insectes  et  végétaux 
nuisibles;  Echenillage.  —  Cette  matière  est 
aujourd'hui  réglée  :  ...  par  la  loi  du  24  déc. 
1888,  qui,  par  son  art,  7,  a  abrogé  formelle- 
ment la  loi  du  26  vent,  an  4  sur  l'échenil- 
la^e,  et,  par  son  art.  5,  a  irapHcitemenl 
abrogé  l'art.  471-8»  C.  pén.;  ...  Par  l'art.  73, 
S  2. "de  la  loi  du  21  juin  1898  (V.  supra, 
n»  413),  ainsi  que  par  les  art.  76  à  82 
de  la  même  loi.  —  V.  Agriculture,  n<"  204 
et  s. 

456.  Les  contraventions  en  cette  matière 
sont  réprimées  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1888 
(V.  eod.  »!",  n»  216).  L'individu  poursuivi 
pour  défaut  d'échenillage  pourrait  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  :  ...  si  l'opération  avait 
été  momentanément  suspendue  par  l'ellét 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté (Cr.  2  juin  1837,  R.  Conlrav.,  183); 
...  Mais  non  à  raison  de  la  riguenr  de  la 
saison,  ou  à  raison  de  la  négligence  de 
r.\ilministration  à  faire  procéder  à  l'éclie- 
nrilage  aux  frais  du  contrevenant  (Cr.  21  mai 
1829,  R.  CmiuHune,  767). 


§  4.  —  Destruction  des  animaux  nuisibles. 

457. 1.a  destruction  des  animaux  nuisibles 
est  pré^^le  par  l'art.  9,  §3-3",  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  sur  la  chasse  ;  par  la  loi  du 
23  juill,  11I07  relative  aux  corbeaux  et  aux 
pies;  par  les  dispositions  concernant  la  lou- 
veterie;  par  l'art.  90-9"  de  la  loi  munici- 
pale du  5  avr.  1884  (V.  Chasse -luuvelerie, 
n»  915). 

§5.  —  Destnictirm  et  dégradation  de  clô- 
tures ;  Coiiibkiuent  de  fossés;  Suppres- 
sion ou  déplacement  de  bornes,  etc. 

458.  L'art.  74,  §  1 ,  de  la  loi  du  21  juill. 
18!)8  défend  de  supprimer,  de  déplacer  les 
bornes,  les  pieds  corniers  ou  antres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  li- 
mites entre  les  héritages  ;  de  recombler  les 
fossés  séparatifs,  de  dégrader  les  clôtures  et 
les  haies  limitant  la  propriété  d'autrui. 

459.  Cet  art.  74  se  réfère  à  la  plupart 
des  infractions  prévues  :  ...  dune  part,  par 
l'art.  32,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.  -6  oct. 
1791,  qui  punissait  quiconque  avait  déplacé 
on  supprimé  des  bornes,  ou  pieds  corniers, 
ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour 
établir  les  limites  entre  dilférents  héritages; 
...  D'autre  part,  à  l'art.  17  de  la  même  loi 
de  1791 ,  qui  défendait  à  toute  personne  de 
recombler  les  fossés,  de  dégrader  les  clô- 
tures, de  couper  des  bra'nches  de  haies  vives, 
d'enlever  des  bois  secs  de  haies,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  de  dédommagement  payé  au  pro- 
priétaire, et,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, de  détention  poor  un  mois  au  plus. 

460.  L'art.  456  C.  pén.  a  abrogé  implici- 
tement et  remplacé  les  art.  17  et  32  de  la 
loi  de  1791  et  réprime  actuellement  les  in- 
fractions ci-dessus  spéciliées  (V.  Destruc- 
tions, n»'  99  et  s.);  ...  Sauf  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  la  simple  dégradation  de  clôtures, 
qui  demeure  régie  par  l'art.  17  de  la  loi  de 
1791  (Poitiers,  18  dec.  18:30,  R.  Dommage, 
314.  —  V.  Contraventions ,  n»  642  ;  Dégra- 
dations, n»  105)  ;  ...  Et  le  fait  de  couper  des 
branches  de  haies  vives  ou  d'enlever  des  bois 
secs  des  haies,  fait  qui  demeure  également 
soumis  à  l'application  de  cet  article  17. 

461.  C'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  déclare 
le  fait  incriminé  délit  rural  de  dégradation 
de  clôture,  et  non  destruction  de  clôture, 
quand  il  constate  que  la  clôture  «  est  res- 
tée entière  dans  toute  sa  hauteur  et  sa  lar- 
geur sans  aucune  interruption  causée  par 
les  dégradations  (Cr.  9  déc.  1904,  Httll.  cr., 
n»  52ij.  —  Est  nul,  pour  insul'tisance  de 
motifs,  l'arrêt  qui  condamne  pour  délit 
rural  de  dégradation  de  clôture  un  prévenu 
poursuivi  pour  destruction  de  clôtnre,  sans 
spécifier  aucune  circonstance  qui  permette 
à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  la  qua- 
lification donnée  au  fait  incriminé  est  justi- 
liée ,  et  si  la  prescription  était,  ou  non, 
acquise  (Cr.  7  nov.  1903,  BuU.  cr.,  n»  365). 

§  6.  —  Dévastation  de  plants  et  récoltes  sur 
pied;  Ccmpe  de  branches  dans  les  haies 
vives  et  enlèvement  des  bois  secs  des  haies  ; 
Abatage ,  mutilation  et  écorcement 
d'arbres  ;  Destruction  de  greffes  ;  Coupe 
de  grains  et  fourrages. 

462.  11  est  interdit,  sur  la  propriété 
d'autrui ,  de  couper  des  branches  dans  les 
haies  vives,  d'enlever  les  bois  secs  des  haies, 
de  couper,  de  mutiler,  de  détériorer  ou 
d'écorcer  les  arbres  plantés  dans  les  champs, 
dans  les  vignes,  dans  les  bois,  ou  le  long 
des  routes  et  des  chemins,  de  détruire  les 
greffes  des  arbres  fruitiers  (L.  21  juin  1898, 
art.  74,  §  2).  —  Cette  disposition  se  réfère  à 
diverses  infractions  prévues  par  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791  et  p.u-  le  Code  pénal. 
Mais  son  énumération  est  incomplète, 
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463.  —  I.  Dévasialion  de  plants  et  ré- 
colles  sur  pied.  —  Ce  délit  est  prévu  par 
l'art.  444  C.  pén.,  qui  remplace  aujourd'hui 
l'art.  '29,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  ("V.  Destruc- 
tions, n»s  65  et  s.1. 

464.  —  U.  Coupe  de  branches  doTis  les 
haies  vives  et  enlèventent  des  bois  sur  des 
haies.  —  "V.  supra,  n»*  459  et  4f50. 

465.  —  III.  Abalage,  mutilation,  coupe 
et  écorcement  des  arbres;  Desti-uction  de 
greffes.  —  1"  Ces  délits,  visés  dans  l'art.  74, 
§  2,  de  la  loi  de  1898,  étaient  autrefois  ré- 
primés par  l'art.  14,  tit.  2,  de  la  loi  de  '1791, 
qui  décidait  que  ceux  qui  détruiraient  les 
greffes  des  arbres  fruitiers  ou  autres,  et 
ceu.x  qui  écorceraient  ou  couperaient  en 
tout  ou  en  partie  des  ^rbres  sur  pied,  qui  ne 
leur  appartiendraient  pas,  seraient  condam- 
nés à  une  amende  double  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire  ,  et  à  une  détention 
de  police  correctionnelle  qui  ne  'pourrait 
excéder  six  mois. 

466.  L'art.  14  précité  est  abrogé  et  rem- 
placé :  pour  l'abatage  d'arbres,  par  l'art.  445 
C.  pén.;  pour  la  mutilation,  la  coupe  ou 
l'écorcement  susceptibles  de  faire  périr  les 
arbres,  par  l'art.  446  C  pén.  (V.  Destruc- 
tions, n"*  69  et  s.);  pour  la  destruction  de 
greffes,  par  l'art.  447  C.  pén.  iV.  eod.  v, 
n»  78). 

467.  —  2»  Mais,  d'après  l'opinion  qui  a 
prévalu ,  l'art.  14  de  la  loi  de  1791  conserve 
son  application,  lorsque  l'arbj-e  a  été  mutilé, 
coupé  ou  écorcé,  dans  des  conditions  telles 
qu'il  ne  pouvait  pas  en  périr  (V.  Destruc- 
tions, n°  73.  —  Conf.  "Trib.  corr.  Vesoul, 
13  nov.  1841,  R.  Dommage,  243).  —  Le  délit 
n'e.\iste  pas,  quand  il  n'j-  a  qu'imprudeuce 
ou  maladresse  sans  volonté  de  nuire  à  autrui 
(V.  Destructions,  u»  74;  et  Cr.  18  flor.  an  10, 
R.  Dommage,  252). 

468.  L'art.  14  n'ayant  pour  objet  que  la 
police  des  campagnes  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  mutilation  :  ...  des  arbres  plantés  sur 
une  place  publique  à  l'intérieur  d'un  bourg 
(Cr.  3janv.  1870,  D.P.  79.  1.  378.  —  Comp. 
Destructious ,  n»  70);  ...  Et  des  arbres  des 
bois  et  forêts  qui  sont  protégés  par  la  légis- 
lation forestière  (V.  Forêts). 

469.  —  3»  L'art.  448  C.  pén.  édicté  des 
aggravations  de  peine  pour  le  cas  où  les 
déïits  spéciliés  aux  art.  iiô,  446  et  447  sont 
commis  sur  des  voies  publiques  Qi  Destruc- 
tions, nos  79  et  80;  Voirie}.  —  Si  la  mutila- 
tion, l'écorcement  ou  l'ébranchage  des  arbres 
d'une  route  nationale  ou  départementale  ne 
sont  pas  de  nature  à  les  l'aire  périr,  le  dé- 
linquant doit  être  condamné  à  une  amende 
triple  de  la  valeur  des  arbres  et  à  une  dé- 
tention qui  ne  peut  excéder  six  mois 
(L.  1791,  tit.  2,  art.  43).  V.  Voirie. 

470.  —  IV.  Coupe  de  grains  et  four- 
rages. —  Le  Code  pénal  réprime  le  délit  de 
coupe  de  grains  ou  fourrages  appartenant  à 
aulr-ui  (art.  h49),  et,  d'une  manière  plus  sé- 
vère, la  coupe  de  grains  en  vert  (art.  450), 
alors  que  la  coupe  a  pour  objet  la  totalité  ou 
une  partie  de  la  récolte  (A'.  Destructions , 
n"  81).  —  Selon  une  opinion,  l'art.  28,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791  serait  encore  aujourd'hui 
applicable,  dans  les  cas  où  la  coupe  porte 
seulement  sur  de  petites  parties  de  grains 
en  vert.  En  pareil  cas,  la  peine  serait  une 
amende  égale  à  la  valeur  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire  lésé  ;  une  condam- 
nation à  trois  jours  d'emprisonnement  pour- 
rait être  égalemeat  prononcée,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  "la  loi  du  23  therm.  an  4. 

§  7.  —  Rupture  et  destruction  d'instruments 
d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de 
cabanes  de  gardiens. 

471.  A  l'égard  de  ce  délit,  l'art.  451 
C.  pén.  remplace  aotirellement  l'art.  31, 
tit.  2,  de  la  loi  de  1791  (V.  Destructions, 
n«  83). 


§8.  —  Dégradation  ou  détérioration  des 
chemins  publics,  usui'pativn  sur  leur  lar- 
geur ;  Enlèvement  de  gazons,  terres  ou 
pierres  des  chemins  publics. 

472.  La  dégradation  ou  détérioration  des 
chemins  publics  et  l'usurpation  sur  leur 
largeur,  qui  constituaient  autrefois  des  dé- 
lits ruraux  réprimés  par  l'art.  40,  tit.  2,  de 
le  loi  de  1791,  sont  aujourd'hui  de  simples 
contraventions  prévues  et  punies  par 
l'art.  479-11»  C.  pén.  (V.  Voirie). 

473.  L'art.  44,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 
punissait  autrefois  des  peines  correction- 
nelles :  1»  l'enlèvement  non  autorisé  de  ga- 
zons, terres  ou  pierres,  sur  les  chemins 
publics;  2»  l'enlèvement,  non  autorisé  par 
un  usage  général,  de  terres  ou  matériaux 
sur  les  terrains  communaux.  Ces  deux  in- 
fractions ne  constituent  plus  que  des  con- 
traventions de  simple  police,  réprimées  par 
l'art.  479-12»  C.  pén.  La  première  rentre 
dans  la  matière  de  la  voirie  (V.  Vorrie).  La 
seconde  est  étudiée  v»  Contraventions, 
n»s  863  et  s. 

§  9.  —  Inondation  des  chemins 
et  des  propriétés  d'autrtii. 


474.  La  transmission  volontaire  des 
eaux  dans  un  héritage  voisin,  résultant  de 
l'intention  de  nuiie  à  autrui,  peut  avoir 
lieu  danstrois  cas  distincts  :...!»  inondation 
])ioprement  dite  d'un  héritage  par  le  pro- 
[irétaire  voisin  ;  2»  transmission  des  eaux , 
d'une  manière  nuisible,  mais  sans  inonda- 
tion ;  3"  inondation  provenant  de  la  trop 
haute  élévation  des  déversoirs  par  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  de  moulins,  usines, 
étangs.  —  Les  deux  premiers  faits  sont  prévus 
par  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  ,  qui  est  reslé  en  vigueur  (V.  in- 
fra,  n»s  475  et  s.).  Le  Code  pénal,  n'ayant 
pas  réglé  d'une  manière  complète  la  ma- 
tière des  dommages  qui  peuvent  être  causés 
par  les  eaux,  a  laissé  par  cela  même  subsis- 
ter les  dispositions  de  la  législation  anté- 
rieure sur  les  points  qu'il  n'a  pas  prévus.  — 
Le  troisième  t'ait  est  puni  par  l'art.  457 
C.  pén.  iV.  infra,  n«  491). 

475.  —  I.  Éléments  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791. 

—  1»  Inondation  ou  transmission  des  eaux. 

—  L'art.  15  comprend  :  ...  1°  toute  espèce 
d'inondation,  autre  que  celle  consistant  dans 
releva  lion  des  déversoirs  au-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  adminis- 
trative CV.  infra,  n»  491);  ...  2''  Toute  trans- 
mission volontaire  et  nuisible  des  eaux,  soit 
que  le  moyen  à  l'aide  duquel  a  eu  lieu  cette 
transmission  constitue  une  infraction  à  un 
règlement  administratif,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  l'élévation  des  déversoirs 
au-dessus  de  la  hauteur  réglementaire,  soit 
que  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce  moyen  pré- 
cède tout  règlement  de  cette  r.' —  Kt  la 
transmission  nuisible  des  eaux  doit  s'en- 
tendre de  celle  qui  a  lieu  par  voie  de  reflue- 
ment,  aussi  bien  que  de  celle  qui  résulte 
d'inondation  ou  de  tout  autre  fait  (Cr.  4  sept. 
1835,  R.  Dommage ,  3271. 

476.  Quand  il  n'y  a  pas  eu  de  règlement 
d'eau  fixant  la  hauteur  du  déversoir,  linon- 
dation  ou  la  transmission  quelconque  des 
eaux  d'une  manière  nuisible  est  punie  par 
l'art.  15  (Cr.  23  janv.  1819,  R.  Dommage, 
328:  6  nov.  1824,  ibid.). 

477.  Ainsi,  tombent  sous  l'application  de 
l'art.  15  :  ...  le  débordement  d  une  rivière 
ou  d'un  canal  et  l'entrée  de  leurs  eaux  dans 
une  rue  et  dans  '^"■^  maisons,  provenant  de 
ce  que  les  vannes  d  un  moulin  n'ont  pas  été 
levées  au  moment  convenable  (Cr.  lo  janv. 
1825,  R.  Dommage,  341); ...  L'inondation  de  la 


propriété  d'autrui  provenant  de  ce  que  les 
çoutrelles  de  l'écluse  d'un  moulin  n'ont  pas 
été  enlevées  en  temps  convenable  (C.  cass. 
Belgique,  24  mai  1843.  R.  Dommage,  329); 
...  L'inondation  de  1  héritage  d'autrui  résul- 
tant de  ce  que  les  vannes  de  déchargement 
n'ont  pas  été  ouvertes  conformément  à  un 
acte  administratif  (Cr.  29  mars  1856,  D.P. 
50.  1.  269). 

478.  ...  La  transmission  nuisible  des 
eaux,  faite  volontairement  par  un  usinier, 
qui  rend  les  eaux  sales  et  boueuses  à  la 
rivière,  à  la  sortie  de  son  patouillet,  en- 
combre le  lit  de  la  rivière,  cause  des  inon- 
dations, et  empêche  enfin  les  habitants  de 
se  servir  des  eaux  pour  abreuver  leurs  bes- 
tiaux ou  laver  leur  linge  (Cr.  17  juin  1841, 
R.  Eaux,  573). 

479.  Les  propriétaires  d'usines  dont  les 
eaux  ont  inonde  les  héritages  voisins  sont 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  15, 
tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  ou  de  celles  pronon- 
cées par  l'art.  457  C.  pén.,  selon  que  la  cause 
du  dommage  provient  d'une  contravention  à 
la  police  des  cours  d'eau ,  ou  dune  infrac- 
tion aux  conditions  mises  par  l'autorité  ad- 
ministrative à  l'établissement  de  l'usine 
(Cr.  5  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  67).  Ainsi, 
l'inondation  des  propriétés  voisines  d'une 
usine  causée  par  la  jouissance  abusive  des 
ea!ix,  en  ce  que  les  vannes  du  bief  n'ont 
point  été  levées  assez  haut,  donne  lieu  contre 
le  propriétaire  à  l'application  de  l'art.  15, 
tit.  -I.  de  la  loi  de  1791  i  .Même  arrêt). 

480.  Lorsque  l'inondation  est  causée  par 
suite  d'un  fait  imputable  au  propriétaire 
d'une  usine  métallurgique,  la  peine  doit 
être  fixée,  non  pas  suivant  les  art.  73,  7'7, 
93  et  96  de  la  loi  du  21  avr.  ISIO  sur  les 
mines,  mais  suivant  l'art.  15  de  la  loi  de 
1791  (V.  Cr.  16  févr.  18(37,  D.P.  68.  1.  143. 

481.  Le  propriétaire  ou  fermier  d'une 
usine  par  la  faute  duquel  une  inondation  a 
eu  lieu  peut  être  poursuivi  pour  infraction  à 
l'art.  15,.  tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  bien  que 
les  eaux  n'aient  pas  dépassé  la  hauteur  du 
déversoir  fixée  par  l'autorité  administrative 
(Dijon,  2juill.  1856,  D.P.  58.  2.  124). 

482.  La  transmission  volontaire  des  eaux 
au  fonds  du  voisin,  bien  que  résultant  d'on- 
vrages  établis  après  autorisation,  constitue, 
si  elle  est  dommageable,  l'infraction  prévue 
par  l'art.  15  précité  (Cr.  31  oct.  1895,  D.P. 
97.  I.  334). 

483.  —  2»  Propriétés  inondées.  —  L'art.  15, 
tit.  2,  de  la  loi  de  1791  prévoit  l'inondation 
d'une  propriété  vnisi)ie  du  terrain  d'où  l'eau 
s'est  répandue.  Mais  cette  expression  ne 
doit  pas  être  entendue  trop  strictement. 

484.  —  3»  Dommage.  —  L'art.  15  sup- 
pose qu'il  y  a  eu  dommage  causé  par  l'inon- 
dation ou  la  transmission  des  eaux.  Aucune 
peine  ne  serait  applicable  s'il  y  avait  eu  seule- 
ment danger  d'inondation.  Iliïe  distingue  pas 
entre  le  cas  où  il  y  a  eu  simple  dommage 
et  celui  ou  des  dégradations  se  sont  pro- 
duites. 

485.  —  4°  Fait  volontaire  de  la  personne 
punissable.  —  L'art.  15  de  la  loi  de  1791 
n'est  applicable  qu'autant  que  le  fait  incri- 
miné a  été  volontaire;  il  n'exige  pas  que 
l'auteur  du  délit  ait  agi  dans  l'intention  de 
nuire. 

486.  Il  comprend  tout  fait  quelconque 
de  négligence,  d'imprudence,  d'inobserva- 
tion des  règlements  qui  a  pour  conséquence 
une  transmission  nuisible  des  eaux.  Il  s'ap- 
plique nol_  "'""lit  au  cas  où  une  usine  mar- 
chant par  éclusées  cause  un  dommage  aux 
propriétés  voisines,  à  moins  que  l'usinier 
n'ait  prescrit  le  droit  de  marcher  par  éclu- 
sées vis-à-vis  des  autres  propriétaires  (Req. 
19  janv.  1874,  D.  P.  74.  1.  118).  —  L'autori- 
;-'■""  administrative  de  marcher  par  éclu- 
sées ne  suffit  pas  pour  mettre  l'usinier  à 
couvert  de  toute  poursuite.  Il  faudrait  de 
plus  que  la  bonne  foi  de  l'usinier  lut  cons- 
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tatée  |V.  Plocqce,  Législation  des  eaux, 
t.  3.  p. -213,  n»  a>4). 

487.  —  n.  /"«-sonnes  punissables.  — 
L'art.  ir>.  lit.  2,  de  la  loi  de  ITill  est  appli- 
caHe.  quelle  que  soit  la  qualité  des  délin- 

3u^iiit!i.  Il  s'applique  même  aux  cas  d'inon- 
aiiiD  causée  par  l'élévation  du  déversoir  des 
eaui  au-dessus  de  la  hauteur  réglementaire, 
quand  elle  est  impulalile  à  des  personnes 
autres  quecellesénumérées  à  l'art.  -tôTC.  pén. 
(V.  Di'sli-uctions ,  n»  1-20 ;  et  infra,  n"  491  ). 

488.  —  m.  Peines.  —  La  çeine  encou- 
rue en  cas  d'infraction  i  l'art,  lo  de  la  loi  de 
Ï71M  consiste  dans  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  «  la  somme  du  dédommagement  ", 
c'est-à-dire  la  valeur  du  dommage  causé  par 
les  eaux  (.Même  art.  15). 

489.  Cette  amende  étant  indéterminée, 
D  en  résulte  que  c'est  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  non  au  tribunal  de  siiiiple 
Pî^lice.  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'in- 
ù-action  prévue  par  l'art.  15  (Or.  'iô  août 
lî>0(>,  B.  Lonmiaje,  336;  2:5  janv.ISlO,  ifcirf., 
32S;  6  nov.  1S24,  ibid..  oiS:  15  janv.  I82.j, 
itid. ,  ;U1  ;  lO  nov.  lt*>6.  Bull.  c>:,  n»  321). 

490.  —  IV.  Resfjotisahililé  civile.  — 
Conformément  au  droit  commun,  la  per- 
sonne qui  a  occasionné  linondation  ou  la 
transmission  nuisible  des  eaux  doit  payer  la 
valeur  du  dommage  (  L.  1791,  tit.  2,  art.  15|. 
—  Les  usiniers  sont  responsables  du  dom- 
mage que  les  eaux  causent  aux  propriétés 
riveraines  par  leur  inondation,  à  moins 
qu'ils  n'aient  pu  ni  prévenir,  ni  empêcher 
ce  dommage;  et  la  crue  ou  la  hausse  inopi- 
née des  eaux  ne  peut  les  affranchir  de  leur 
responsabilité  (Cr.  17  févT.  1888.  D.P.  88.  1. 
141.  —  V.  Destructions,  n"  123). 

B.  —  Inondation  des  chemins  et  des  propriétés  d'au- 
trui  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  des 
moulins,  usines  ou  étangs. 

491.  L'art.  457  C.  pén.  prévoit  et  punit 
le  fait  des  propriétaires,  fermiers  ou  autres 
personnes  jouissant  de  moulins,  usines  ou 
étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de 
leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déter- 
minée par  l'autorité  compétente,  ont  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui  (V.  Des- 
tructions, n"  119  et  s.).  Il  aabrof'é  et  rem- 
placé, à  cet  égard,  l'art.  16,  tit.  2,  de  la  loi 
des  26  sept.-6  oct.  1791. 

§  10.  —  Interdiction  de  déclore  les  héritages; 
E.Tce}itum  et  servitude  légale  de  passage, 
en  cas  d'impraticabilité  des  chemins  pu- 
blics. 

A.  —  Interdiction  de  déclore  les  héritages. 

492.  L'interdiction  de  déclore  les  héri- 
tages, formulée  par  l'art.  74.  S  3,  de  la  loi 
du  21  juin  1898,  a  été  empruntée  à  l'art.  41, 
tit.  2.  de  la  loi  des  28  sept. -G  oct.  1791.  aux 
termes  duquel  c  tout  voyageur  qui  déclora 
un  champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa 
route,  payera  le  dommage  fait  au  proprié- 
taire, et,' de  plus,  une  amende  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail ,  à  moins 
que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que 
le  chemin  public  était  impraticable  ;  et  alors 
les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seront 
à  la  charge  de  la  communauté  ». 

493.  La  première  disposition  de  cet  art.  41, 
relative  à  la  défense  de  déclore  un  champ,  a 
été  abrogée  :  ...  d'une  part,  par  l'art.  471-13» 

C.  pén.,  qui  punit  d'une  "•  ...^e  de  1  a 
5  francs  le  passage  sur  le  terrain  d'autrui, 
même  sans  bris  de  clôture,  lorsque  ce  ter- 
rain est  préparé  et  ensemencé  (V.  Contra- 
ventions, n«»  4;ii7  et  s.j  ;  ...  Et.  d'autre  part, 
par  l'art.  456  C.  pén.,  qui  punit  de  peines 
correctionnelles  le  bris  de  clôture  (V  .V^"- 
tructiima ,  Tf'  1Ù2  et  s.). 

494.  (juanl  au  passage  qui  a  eu  lieu  à  la 
fois  «ans  bris  de  clôture  et  sur  un  terrain 


non  ensemencé,  il  ne  constitue  ni  délit  ni 
contravention  et  peut  seulement  donner  lieu 
à  une  action  civile  (Cr.  29  mess,  an  8, 
R.  Contrav.,  226.  —  V.  Contraventions, 
n<>468). 

B.  —  Servitude  de  passage  sur  les  fonds  riverains 
des  chemins  impraticables. 

495.  La  seconde  disposition  de  l'art.  41 , 
tit.  2.  de  la  loi  de  1791,  qui  déclare  licite 
le  fait  d'un  voyageur  de  déclore  un  champ 
pour  se  frayer"  un  passage  lorsque  le  che- 
min public  est  impraticable,  établit  une  ser- 
vitude de  passage.  Elle  conserve  toute  son 
autorité,  puisqu'elle  na  été  ni  modiliée  ni 
abrogée  par  aucune  loi  nouvelle.  L'art.  74, 
§  3,  "de  la  loi  de  1S98  (V.  supra,  n"  4'J2)  ne 
saurait  être  considéré  comme  impliquant  une 
telle  abrogation. 

496.  La  faculté  accordée  par  l'art.  41  ne 
peut  s'exercer  que  pour  un  passage  acciden- 
tel et  momentané  :  un  nouveau  chemin  ne 
pourrait  être  établi  délinitivement  sur  les 
propriétés  riveraines. 

497.  —  I.  Cas  dans  lesquels  le  passage  est 
autorisé.  —  Le  droit  consacré  par  l'art.  41 
s'exerce  lorsqu'un  chemin  public  est  impra- 
ticable. —  Quoique  la  loi  de  1791  ne  concerne 
que  la  police  rurale ,  ce  droit  n'étant  que 
l'application  d'un  principe  général  s'exerce 
au  cas  d'impraticabilité  ;  ...  d'une  route  na- 
tionale ou  départementale  ,  d'un  chemin  vi- 
cinal ;  ...  Et  des  chemins  ruraux,  reconnus 
ou  non  reconnus  (V.  infra,  n"^  508  et  s).  — 
Jlais  l'art.  41  n'est  pas  applicable  au  cas 
d'impraticabilité  :  ...  d'un  chemin  qui  ne 
dessert  qu'une  ou  plusieurs  propriétés  par- 
ticulières et  constitue  un  simple  chemin 
d'exploitation  (Besançon,  3  juin  1874,  D.P. 
77.  2.  187);  ...  Ni  de  chemins  de  desserte 
tracés  dans  les  forêts  pour  l'exploitation  des 
coupes  (V.  Forets). 

498.  Le  voyageur  doit  être  affranchi  de 
toute  peine,  quelle  que  soit  la  clôture  qui 
ait  été  détruite,  haies  vives  ou  sèches,  cloi- 
sons en  planches,  murs  et  portes  même,  si 
la  nécessité  l'exige.  Toutefois,  il  ne  lui  se- 
rait pas  permis  de  démolir  un  bâtiment. 

499.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la 
cause  de  l'impraticabilité  :  l'art.  41  s'ap- 
plique qu'elle  provienne  d'un  accident  natu- 
rel ou  du  fait  de  l'homme,  qu'elle  soit  le 
résultat  de  la  faute  ou  de  la  négligence  d'un 
particulier,  ou  d'un  fait  de  l'Administration, 
quelle  soit  occasionnée  par  le  défaut  den- 
trelien  ou  par  les  réparations  dont  la  voie 
est  momentanément  l'objet.  —  Le  passage 
est  également  dû  en  cas  de  naufrage,  d'inon- 
dation ou  d'incendie,  pour  le  transport  des 
moyens  de  secours  et  des  objets  sauvés. 

500.  Pour  que  le  droit  de  passage  puisse 
s'e.xercer,  il  n'importe  que  le  voyageur 
puisse  parvenir  à  sa  destination  par  une 
autre  voie  que  le  chemin  impraticable  ; 
sinon,  la  servitude  légale  serait  illusoire. 
D'ailleurs,  l'art.  41  ne  comporte  à  cet  égard 
aucune  distinction  (Trib.  civ.  Saint-Girons, 
20  H.V  i«— ,  D.P.  80.  2.  107;  Civ.  9  déc. 
18a5,  D.P.  87.  1.  64). 

501.  -Mais  l'art.  41  est  inapplicable  et  n'au- 
torise pas  l'introduction  sur  la  propriété 
d'autrui  :  ...  quand  le  chemin  présente  seu- 
lement des  dilficultés  de  passage;  ...  Et,  à 
plus  forte  raison,  pour  éviter  un  détour  fait 
par  un  chemin  public  non  impraticable  (Trib. 
civ.  Rennes,  6  juin  19f>6,  Gaz.  Pal.,  19U6. 
•i.  2I'<. 

502.  —  IL  A  qui  appartient  le  droit  de 
passage.  —  Le  mot  voyageur,  dans  l'art.  41, 
doit  recevoir  l'acception  la  plus  large.  11 
comprend  non  seulement  les  voyageurs  pro- 
prement dits,  mais  encore  les  habitants 
d'une  commune  qui  se  transportent  d'un  en- 
droit à  l'autre  de  son  territoire,  et  les  per- 
sonnes qui  parcourent  les  chemins  publics 
d  une   commune   dans  laquelle   elles  n'ont 


pas  leur  demeure  (Civ.  10  janv.  1848,  D.P. 
48.  1.  36  ;  Cr.  20  juin  1857,  D.P.  57.  1.  374; 
1"  juin  1866,  D.P.  66.  5.  127.  —  Conf. 
Blanche,  t.  7,  n»  200).  —  L'art.  41  s'ap- 
plique aux  voyageurs  à  pied  comme  à  ceux 
qui  vont  à  cheval  ou  en  voiture  iCr.  21  juin 
18't4,  sol.  impl.,  R.  Forêts,  704;  27  juin 
1845,  D.P.  45.  1.  380;  12  nov.  1847,  R.  l'oi- 
rie  par  terre,  1401).  —  Le  juge  du  fait 
apprécie,  d'ailleurs,  souverainement  le  sens 
du  mot  voyageur. 

503.  —  III.  Terrains  sur  lesquels  s'exerce 
le  droit  de  passage.  —  Lorsque  le  chemin 
public  est  impraticable,  l'art.  41  autorise  le 
voyageur  à  passer  sur  toute  espèce  de  ter- 
rain :  ...  même  sur  les  bois,  terrains  ou 
champs  ensemencés;  ...  Et  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  (Ch.  réun.  21  nov. 
1835,  R.  Forks,  704.  —  V.  Forêts)  ;  ...  Sous 
la  seule  condition ,  si  le  passage  a  lieu  à 
cheval  ou  en  voiture,  que  le  chemin  impra- 
ticable soit  lui-même  ouvert  aux  chevaux  ou 
voitures  (Cr.  21  juin  1844.  R.  Confrai'.,  232; 
6  sept.  1845.  D.P.  45.  4.  139  ;  12  nov.  1847, 
R.  Contrav.,  232).  —  Mais  le  passage  ne  peut 
s'exercer  que  sur  des  champs ,  ce  mol  étant 
pris,  du  reste,  dans  un  sens  très  large.  Le 
voyageur  ne  serait  pas  autorisé  à  le  prendre, 
notamment,  sur  la  digue  d'un  canal  non 
livrée  à  la  circulation. 

504.  Bien  que  l'art.  41  ne  parle  que  du 
voyageur  qui  déclôt  un  champ  pour  prati- 
quer un  passage,  cette  disposition  s'applique, 
à  plus  forte  raison,  au  voyageur  qui  passe 
sur  un  champ  non  clos  (  Cr.  27  juin  18i5, 
D.P.  45.  1.  28U;  20  juin  1857,  D.P.  57.  1.374). 

505.  Le  passage  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  les  terrains  riveraitis  du  chemin  impra- 
ticable. 11  y  aurait  contravention  si  le  terrain 
ne  touchait  pas  au  chemin  et  si  le  voyageur 
avait  eu  la  possibilité  de  passer  sur  un  fonds 
limitrophe. 

506.  —  IV.  Responsabilité  du  dmiiinage, 
—  1"  La  réparation  du  dommage,  fait  à  la 
clôture  ou  au  terrain  d'un  propriétaire  rive- 
rain d'un  chemin  impraticable,  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  du  voyageur  qui  s'est 
fravé  un  passage  sur  ce  terrain  (Civ.  11  févr. 
1879,  D.P.  79.  1.  55). 

507.  —  2»  Cette  réparation  est  due  par  la 
personne  morale  chargée  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien du  chemin,  c'est-à-dire  respective- 
ment par  YElat,  le  département  ou  la  coni- 
niune,  selon  que  le  dommage  a  sa  cause  dans 
limpraticabililé  d'une  route  nationale  ou 
départemental' ;  ...  Ou  d'un  chemin  vicinal 
(Civ.  11  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  55). 

508.  Dès  avant  la  loi  du  20  août  1881 , 
qui  a  établi  deux  catégories  de  chemins  ru- 
raux, les  chemins  classés  et  les  chemins  non 
classés,  la  jurisprudence  la  plus  récente  a 
décidé  que,  l'art.  41  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction, le  droit  pour  tout  voyageur  de  se 
frayer  un  passage  sur  les  propriétés  voisines, 
aux  frais  de  la  commune,  existe  par  le  seul 
ellet  de  l'impraticabilité  de  tous  chemins 
publics,  sans  distinction  entre  ceux  que  les 
communes  sont  obligés  d'entretenir  au  moyen 
de  ressources  spécialement  alïectées  à  un  tel 
service,  et  ceux  qui,  sans  avoir  une  telle 
dotation  dans  le  budget  communal,  n'en  sont 
pas  moins  destinés  à  assurer  la  circulation 
publique;  que  la  responsabilité  des  dégra- 
dations causées  aux  riverains  par  le  défaut 
d'entretien  est  la  même  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  (Req.  11  août  1835,  R.  Servitude, 
823;  Cr.  20  juin  lKi7,  D.P.  57.  1.  374;  Li- 
moees,  28  juin  1SIJ6,  D.P.  70.  2.  93;  Civ. 

■11  levr.  1879,  D.P.  79. 1.56;  Toulouse,  25 juin. 
1879,  D.P.  80.  2.  107;  Req.  10  mai  1881,  D.P. 
81.  1.  449;  Civ.  9  déc.  1885,  sol.  impl.,  D.P. 
87.  1.  64.  —  V.  en  ce  sens:  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.P.  81.  1. 
450;  F.iiLQliER,  Etude  sur  la  législation  des 
chemins  ruraux  p.  239  ets.  ;  Féi;ai  ii-Gikaud, 
Traité  des  voies  rurales,  p.  41.'1  ;  .Nai  dier. 
Traité  de  la  législation  des  chemins  ruraux. 


n»«  78  et  s.  —  Contra  ;  Civ.  il  févr.  1841 
R.  Voirie  par  terre,  1413;  Montpellier, 
26  nov.  8/3,  D.  P.  76.  5.  152;  Rennes 
d^ljanv.  1880,  D.P.  80.  2.  200;  WatkixN  et 
Boi;viER,  n«'  167  et  169). 

509.  La  question  ne  saurait  être  douteuse 
aujoiird  liui  pour  les  chemins  rurau.\  re- 
connus, l'art,  lu  de  la  loi  du  20  août  1881  obli- 
geant les  communes  à  entretenir  ces  che- 
mms  et  déterminant  les  ressourcesqui  doivent 
y  être  affectées  (V.  Voirie).  -  Mais  la  solu- 
tion ci-dessus  conserve  encore  tout  son  intérêt 
a  l'égard  des  chemins  ruraux  non  reconnus. 

510.  —  3"  La  réparation  du  préjudice 
caus.'  au  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
impraticable  est  due  par  la  commune  ■ 
aloi?  même  que  l'impraticabilité  résulterait 
d  un  cvenement  de  force  majeure,  tel  qu'une 
inondation,  le  passaee  étant  dû,  même  en 
ce  cas  (Toulouse,  25juill.  1879,  D.P.  8ii  ''> 
107.  —  Contra:  Wathin  et  Bouvier,  n"  107)";' 
...  Ou  en  cas  de  dommage  abusivement  pra- 
tique par  un  voyageur,  si  celui-ci  demeure 
inconnu. 

5S1.  iMais  aucune  action  en  indemnité  ne 
saurait  être  exercée  contre  la  commune  ■  . 
...  lorsque  le  défaut  de  viabilité  provient  du 
propre  fait  du  riverain  (Limoîtes,  28  iuin 
^SO'.;,  DP  70  2  93;  Req.  10  mai  1881,  sol. 
impl.  D.P.  81.  1.  449)  ;  par  exemple,  à  rai- 
son du  mauvais  état  d'un  aqueduc  établi 
sur  ce  chemin  dans  le  seul  intérêt  de  ce 
riverain  (Limoo:es,  28  juin  1869,  D.P.  70.  2. 
93)  ;  ...  Quand  l'impraticabilité  provient  d'un 
encombrement  causé  par  un  particulier  ; 
...  Ou  lorsque,  le  chemin  se  trouvant  déjà 
fraye  sur  l'un  des  héritages  voisins,  le  voya- 
geur en  ouvre  un  nouveau  sur  la  propriété 
opposée. 

512.  L'indemnité  devrait  être  supportée 
en  partie  par  la  commune  et  en  partie  par 
le  voyageur,  s'il  avait  occasionné  plus  de 
de  degat  qu'il  n'était  indispensable. 
•1  I  ■^•.~  *°  0"^"'  3U  taux  de  l'indemnité 
Il  doit  être  égal  à  tout  le  dommage  causé 
Ainsi,  elle  comprend  :  les  frais  de  réta- 
blissement de  la  clôture  brisée,  la  valeur 
des  récoltes  détruites,  les  frais  faits  pour 
le  rétablissement  de  la  terre  dans  son  état 
antérieur  au  dommage. 

514.  —  V.  Compeience.  — 1«  Le  voyageur 
qui,  sous  prétexte  d'impraticabilité  d'un  che- 
min, passe  sur  un  fonds  riverain  de  ce  clie- 
niin,  en  infraction  à  l'art.  41  de  la  loi  de  17!il 
peut  être  actionné  en  dommages -intérêts 
devant  le  juge  de  l'action  publique,  c'est-à- 
dire,  soit  devant  le  juge  de  simple  police,  si 
ce  passage  a  eu  lieu  sans  bris  de  clôture 
mais  sur  un  terrain  préparé  ou  ensemencé 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  s'il  v  à 
eu  br^s  de  clôture  (V.  supra,  n»  493). 

515.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  de 
simple  police  est  compétent  pour  reconnaître 
1  impraticabilité  du  chemin  (Req.  7  luin  1825 
H.  Co>,(rac.  233;  Cr.  6  sept.  1838,  BuU. 
cr.,  n»  304;  6  sept.  1845,  D.P.  45  4  139- 
14  févr.  1856,  Bull.  cr. ,  n»  71).  Il  ne  s'a-it 
P.3^  la,  en  effet,  d'une  question  préjudi- 
cielle, dont  la  connaissance  est  réservée  soit 
a  1  autorité  administrative,  soit  aux  tribu- 
naux civils  (Blanche,  t.  7,  n»'  202  et  204) 
Comp.  infra,  n»  520.  '' 

516.  Mais  le  juge  de  police  n'est  pas 
compétent  pour  déterminer  le  caractère  du 
chemin  et  préjuger  ainsi  qui  supportera  la 
réparation  du  dommage,  a  moins  que  ce 
caractère  n'ait  été  préalablement  reconnu 
par  un  acte  administratif  (Cr.  14  therm.  an  13 

■       rlx,'^''-'  i""  •'^2;  6  sept.  1838,  Bnll.  cr., 
n»  o04.  —  Conl.  Blanche,  t.  7,  n"  203). 

517.  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus, 
au  cas  ou  la  contravention  est  excusée,  d'oc- 
corder  au  riverain  la  réparation  civile  à 
laquelle  il  a  droit  (Arg.  C.  instr.  art.  161) 
La  question  d'indemnité  devra  être  tranchée 
par  les   tribunaux    civils   (Blanche,    t.   7, 
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-  ■?  ®",~  ^°  ^^  voyageur  qui  a  contrevenu 
a  lart.  41  de  la  loi  de  1791  peut,  d'ailleurs 
être  actionné  devant  la  juridiction  civile 
conformément  à  l'art.  3  C.  instr.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  c'est  le  iuge  de  paix  qui  est 
seul  compétent,  à  l'exclus'ion  des  tribunaux 
d'arrondissement,  quciIe  que  soit  la  valeur 
de  la  demande,  aux  termes  de  l'art.  6,  ^  1-1», 
de  la  loi  du  12  juill.  1905.  qui  attribue  à  ce 
juge  la  connaissance  de  toute  action  pour 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes 
(V.  Compétence  civile  des  jugea  de  pauc, 
n»s  113  et  s.)  ;  ...  A  moins  que  l'action  ne  soit 
formée  pour  bris  de  clôture,  auquel  cas  le 
juge  de  paix  ne  peut  en  connaître  que  dans 
les  limites  ordinaires  de  sa  compétence,  telles 
quelles  sont  fixées  par  l'art.  1"  de  la  loi  pré- 
citée de  19U5  (V.  eod.  v,  n"  4,  5  et  120). 
.  ^t?."  ~  '^°  Lorsque  le  passage  a  été  pra- 
tique licitement,  ou,  en  d'autres  termes,  à 
raison  d'une  impraticabilité  constatée  du 
chemin,  et  qu'ainsi,  les  propriétaires  lésés 
ne  sont  armés,  en  l'absence  de  toute  infrac- 
tion punissable,  que  d'un  recours  en  indem- 
nité contre  la  commune,  celle-ci  doit  être 
actionnée  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
un  tribunal  d'arrondissement,  selon  le  taux 
de  la  demande. 

520.  Les  tribunaux  judiciaires,  juges  du 
fond ,  apprécient  souverainement  si  le  pré- 
judice dont  la  réparation  est  demandée  a 
bien  pour  cause  l'impraticabilité  du  chemin 
public  par  suite  d'un  défaut  d'entretien,  ou 
SI  ce  préjudice  est  indépendant,  en  tout  ou 
en  partie,  de  l'impraticabilité  (Civ.  6  févr. 
I89V  D.P.  94.  1.  192.  -  Comp.  supra, 
n»  5lo). 

521.  —  4»  Dans  le  cas  oii  l'impraticabi- 
lite,  soit  d'une  route  nationale  ou  départe- 
mentale, soit  d'un  chemin  vicinal,  est  le 
résultat  de  travaux  dont  ces  voies  sont  l'objet, 
le  règlement  de  l'indemnité  appartient  au 
conseil  de  préfecture  (V.  Conseil  de  préfec- 
ture, n»  102;  Travaux  publics). 


§  11.  —  Passage  de  personnes  sant  droit 
sur  le  terrain  d'autrui. 

522.  Le  Code  pénal  prévoit  et  punit  le 
passage  de  personnes,  sans  droit  :  ...  1»  sur 
le  terrain  d'autrui  préparé  ou  ensemencé 
(art.  471-13»),  En  formulant  ce  texte,  le  légis- 
lateur s'est  inspiré  de  la  première  disposition 
!?-n',  ^'',V  -''•  '''■  -•  '^'^  ^^  '°'  '^■'^  28  sept.-6  oct. 
1/91  (V.  Contraventions,  n»»  437  et  s.); 
2»  Sur  le  terrain  d'aut>-ui  chargé  de  grains 
en  tuyaux,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs 
ou  voisins  de  la  maturité  (art.  475-9»).  Cette 
disposition  a  implicitement  abrogé  la  seconde 
disposition  de  l'art.  27,  tit.  2,  delà  loi  de  1791 
(V.  Conlravenlions,  n»s  437  et  s.). 

§  12.  —  Passage,  abandon,  conduite  et 
pâturage  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui. 

A.  —  Passage  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui. 

523.  Le  Code  pénal  réprime,  comme  con- 
traventions de  simple  police,  le  passade  de 
bestiaux  et  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture  :  ...  1»  sur  le  terrain  d'autrui,  avant 
1  enlèvement  de  la  récolte  ^irt.  471-14»)  ■ 
2»  Sur  le  terrain  d'autrui  ensemencé'  où 
chargé  de  récoltes  (art.  475-10'').  Ce  texte 
abroge  et  remplace  la  première  disposition 
de  lart._27,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791.  —  V.  Contraventions ,  n"  477 
et  s.). 

524.  Les  contraventions  prévues  par  les 
art.  471-14»,  475-10»,  479-10»  6.  pén.  visent  le 
cas  où  des  bestiaux  ont  causé  des  débats 
dans  les  récoltes  d'autrui,  mais  non  celuf  oii 
un  chien  a  divagué  sur  une  propriété  à  la 
suite  d'un  lapin  (Trib.  simple  police  de 
Desvres  (P.-de-C),  20  oct.  190S,  D.P.  1909. 

0.   à). 


B.  —  Abandon,  sur  le  lerr.TÎn  d'autrui,  de  besUau 
qui  s  y  Boiit  introduits  d'eux-mêmes  (L.  1791,  Ut.  2, 

a.  —  liigla  générales. 

525.  —  I.  Caractères  généraux  de  la  con- 
travention; Texte  applicable.  -  1»  L'aban- 
don, sur  la  propriété  d'autrui,  des  bestiaux 
qui  s  y  sont  introduits  d'eux-mêmes,  à  l'insu 
et  sans  la  participation  du  gardien,  constitue 
la  contraventioji  rurale  prévue  par  l'art    l') 
fit.  2,  de  la   loi   des  28  sept. -6  oct.   1791' 
lequel  est   encore  aujourd'hui  en  vigueur' 
On  ne  saurait  faire  rentrer  cet  acte  rfe«eo;i- 
gence  dans  les  prévisions  de  l'art.  471  -  Uo 
ou   de     art.   475-10»  C.   pén.,  lesquels  ré- 
priment la  contravention,  prescriptible  oar 
un  an,  commise  par  celui  qui  volontairement 
a  lait  ou  laisse  passer  ses  bestiaux  sur  un 
terrain  appartenant  à  autrui,  dont  la  récolte 
nest  pas  encore  enlevée,  ou  qui  se  trouve 
ensemence    (Cr.  20   nov.   1S45,   D  P    46    4 
i«.  lOjanv.  1846,  D.P.  46.  4.  148;  20  juill 
8'.8,  D.P.  4s.  1.  180;  10  sept.  18.57   D  P  S'^' 
.449;  10  avr.  1864,  Sir.  6ë.  1.  425;  28avr" 
lS6o  p.p.  65.  1. 195;  17  août  1867,  Bidl.^- 
n»  19/  ;  3  mai  1S77,  Sir.  77.  1.  45-  28  aoflî 
1879,  Sir.  80.  1.  192  ;  7  nov.  1885,  D.'p   86   1 
420;  20  juin  1891,  D.P.  92.  5.  28;  l'r  ju'iU 
If^i'^.-^n    f-^-  "l;!!  janv.  l'896,  D.p! 
18  juin  189/,  sol.  impl.,  Bull,  cr     n»  ''OS- 
Irib   simple  pol.  Plestin- les -Grèves  (Côles- 
du-Nord),  16  mars  1911  et  30  mars  1912 
Journal  des  juges  de  paix,   1912     p     309- 
Cr.  3  févr.   1912,  Dali,  comni.,  19P   o   88* 
-   Conl.  Blanche,  t.  7,  n»  4^;  Mill'ion- 
CEAIME,  v"  Abandon  d'animaux    n»»  2    3 
0,  19  et  24;  Mogeot,  Dicl.  de  simple'po^ 
l'ce,p.  2//,  no=  3  et  4;  Pabon,  Traité  de 
simple  police,  n»  1038).  V.  Coniraventiow 
n»s  4/7  et  s.  ' 

j  ^.??.-  '"''  '^^''  P""^^"  P^""  '"a'"'-  ■'^  de  la  loi 
de  1/91  est  encore  distinct  du  fait  puni  par 
lait.  26  de  la  loi  de  1791,  cette  dernière 
disposition  supposant  que  les  bestiaux  ont 
ete  gardes  a  vue  (V.  infra,  n»3  541  et  s) 

527.  -  2»  L'art.  12  de  la  loi  de  1791 
édicté  aussi  des  prescriptions,  reproduites  et 
complétées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  21  juin 
1898,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  des  bes- 
tiaux, leur  conduite  à  la  fourrière  et  leur 
vente,  en  vue  d'assurer  la  réparation  det 
dommages  (V.  supra,  n»s  266  et  s.). 

528.  Le  propriétaire  dont  les  bestiaux, 
en  état  d'abandon,  ont  été  trouvés  faisant 
des  dégâts  sur  le  terrain  d'autrui,  doit  être 
déclare  en  contravention,  dans  le  cas  même 
ou  il  n'est  pas  établi  qu'il  les  ait  laissés  di- 
vaguer avec  intention  (Cr.  24  févr.  1865 
D.P   65.  1.  402.  -  V.  infra,  n«^  543  et  s  l! 

529.  —  II.  Eléments  constitutifs  de  la 
contravention.  —  L'infraction  prévue  par 
lait.  12,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  suppose  la 
reunion  de  trois  conditions  (V.  infra,  n»s  530 
et  s.J.  -  Mais  l'existence  d'un  dommage 
cause  par  les  bestiaux  abandonnés  n'est  pas 
une  condition  essentielle  de  l'infraction  (Cr 
10  nov.  1837,  R.  Contrav..  243;  30  nov.  1888 
Bull,  cr.,  n»  346  ;  3  févr.  1912.  Dali,  comni  ' 
1912.  2.  88.  -  Conf.  Blanxhe,  t.  7,  n»  488! 
—  \ .  infra,  n»  544). 

530.  —  1»  Bestiaux.  —  Pour  que  l'in- 
fraction prévue  par  l'art.  12  existe,  il  faut 
que  des  bestiaux  aient  été  abandonnés.  — 
Le  mot  bestiaux  doit  être  pris  dans  un  sens 
large.  Il  comprend  non  seulement  les  bes- 
tiaux proprement  dits,  mais  encore  les  che- 
vaux, les  ânes,  les  porcs  (V.  infra  n»s  534 
et  s.),_  les  volailles  (\.  infra,  n»  535  et  540) 
les  chèvres  (Cr.  28  avr.  1865,  D.P.  65.  1. 195). 

531.  —  2»  Introduction  des  bestiaux 
abandonnes,  sur  un  terrain,  par  suite  de  ta 
négligence  de  leurs  propriétaires  ou  gar- 
,-"''"^'ac.~  ^^  contravention  prévue  par 
1  art.  12  suppose  que  les  bestiaux  ahandùn- 
donnes  ont   été    introduits    sur    le   terrain 

lOô 
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par  suite  de  la  négligence,  du  de- 
^urveillance  de  leur  piopiiélaire  ou 
iV.  supra,  n»  5'2ô:  et  infni,  n-  o3W. 


d'auu'i 
faut  .!■ 
cart-1     "  p.  ottiii^,  »»    ^r... .  ^.  ..-,.-,    - 

532.  Ainsi,  il  a  été  fait  a^iplicalion  de 
l'art.  12  :  ...  au  fait  d'avoir  laissé  ;i  l'aban- 
don des  bœufs  qui  ont  été  trouvés  dans  un 
enclos  ou  dans  un  terrain  où  ils  avaient  ce- 
nt tié  à  l'insu  de  leur  propriétaire  (Or. 
20  juin.  iStë.  D.P.  4i^.  1.  lat;  4  ocl.  1b51, 
D  r  51.  5.  109;  20  mars  1S74,  D.P.  75.  1. 
400;  4  juin  1875,  D.P.  78.  5.  186).  Et  il  en 
esl  ain>i  même  en  Corse,  où  le  fait  serait 
à  tort  considéré  comme  une  infraction  a  la 
loi  du  ii  juin  1854,  qui  a  aboli  la  vaine 
pâture  dans  ce  pays  (.\rrêts  préc.  4  oçt.  INil 
il  -20  mars  1874;  Cr.  21  sept.  l_(s»._  DP. 
56    5.  476;  31  janv.  1856,  D.P.  ob.  o.  20; 

9  janv.  1879,  D.  P.  81.  5.  116.  -  V.  supra, 
n»  17)'  ..  Au  cas  où  une  vacne  avait  ete 
trouvée  à  l'abandon  dans  le  P'if,  ,'^  ^"'J'" 
(Cr.  3  lévT.  1U12,  Bail,  camm.,  1912,  2.  8b). 

533.  ...  Au  cas  où  des  brebis  ont  e  e 
trouvées  i  l'abandon  dans  un  champ  de  ble 
noir,  de  trèfle  (Cr.  31  déc.  1818,  R.  Contrav., 
243;  28  mai  1841,  ibid.).     ..,.,.,       .  „ 

534.  .  Au  fait  d'avoir  laisse  a  1  abandon 
des  bètcs  de  trait,  qui.  s'étant  introduites 
sur  la  propriété  dautrui,  y  ont  été  trouvées 
pacageant "^iCr.  29  janv.  1S70,  D.P.  /O  1. 
3Mr   ...  Notamment  :   ...  une  anesse  (t^r. 

10  nov.  1837,  R.  Contrav.,  243 1  ;  ...  Des 
chevaux,  des  juments  ou  des  mulets,  qui 
ont  causé  des  dégâts  dans  un  pâturage  ou 
une  pièce  ensemencée  en  avoine  et  en  bleve 
(Cr.  S  sept.  1837,  R.  Co/itmt;.  243  ;  10  sept. 
IS.Î7  DP  57.  1.  419;  16  avr.  1864,  D.P.  bo. 
1    3>.-.-  2  juin  1865.  D.P.  65.  1.  3'26). 

535.  ...  Au  fait  d'une  bande  de  porcs 
trouvas  paissant  à  1  abandon  dans  l'enclos  ou 
le  terrain  d'autrui  (Cr.  29  avr.  1864.  D.P. 
65.  1.  3-25;  9  janv.  1879,  D.P.  81.  5.  116);  ... 
Aux  dé-âts  causés  par  une  truie  et  une 
"bande  de  pourceaux  dans  le  terrain  d  autrui 
(Cr.  28  juin  1861,  D.P.  66.  5.  130);  ...  Au 
fait  de  laisser  des  volailles  à  l'abandon  sur 
le  terrain  d'autrui  (Cr.  10  nov.  1836,  R.  Con- 
trav., 502;  16  août  1866,  D.P.  66.  1.  463; 
10  mai  1872,  D.P.  72.  1.  83:  7  nov.  18/3, 
D.P.  74.  1.  96;  20  juin  1891 ,  D.P.  92.  5.  28  . 

536.  Lorsque  des  bestiaux,  confiés  a  la 
garde  d'un  pâtre  ou  d'un  conducteur,  échap- 
pent à  sa  surveillance  et  s'introduisent,  sans 
qu'il  s'en  aperçoive,  dans  le  terrain  d'autrui, 
sur  lequel  on  les  trouve,  ils  doivent  être 
considérés  comme  étant  à  l'abandon  (  Cr. 
5  janv.  1861,  D.P.  72.  .5.  135).  -  Celui  qui 
laisse  son  cheval  paitre  en  liberté  dans  son 
propre  champ,  non  clos  ou  garni  de  clô- 
ture insuflisante,  devient,  lorsque  cet  ani- 
mal passe  à  son  insu,  faute  de  surveillance 
et  de  précaution,  dans  le  champ  des  voisins, 
passible  des  peines  édictées  par  l'art.  12  de 
fa  loi  de  1791  (Cr.  21  déc.  1843,  R.  Coti- 
trav. ,  243).  ,      . 

537.  —  3°  Abandon  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrtd.  —  L'infraction  à  l'art.  12 
n'existe  qu'autant  que  le  fait  d'abandon  aeu 
lien  'iir  le  terrain  d'autrui  (Cr.  5  janv.  1856, 
D.P.  16.  1.  107.  —  V.  su})ra,  n«'  531  et  s.). 
—  Par  suite,  on  ne  saurait  voir  un  tel  de- 
lit  dans  le  fait,  par  les  habitants  d'une 
commune,  d'avoir  abandonné  des  animaux 
sur  Ifs  biens  communaux  à  la  jouissance 
di-'ii.'-U  ils  l'taient  d'ailleurs  autorisés  par 
uiit  uélibération  du  conseil  municipal,  re- 
vêtue de  l'approbation  du  préfet,  qui  leur 
permettait  d'y  faire  pacager  leurs  bestiaux 
(Mêine  arrêt).' 

538.  Mais  la  nature  du  terrain  ne  doit 

Îias  être  prise  en  considération  pour  résoudre 
a  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer l'art.  12;  il  importe  "peu  que  les  ani- 
maux aient  été  trouvés  soit  dans  l'enceinte 
des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural, 
sort  dans  les  champs  ouverts  (Cr.  28  avr. 
1865.  deux  arrêts,  O.P.  65.  1.  194-lil.i).  - 
La  circonalance  que  le  champ  dans  lequel 


les  animaux  ont  été  trouvés  à  l'abandon 
était  clos  de  murs,  ne  fait  pas  nécessaire- 
ment présumer  qu'ils  ont  dû  y  être  intro- 
duits par  leur  gardien,  si  le  procès-verbal 
n'établit  pas  que  la  clôture  dudit  champ  est 
telle  que  ces  animaux  n'aient  pu  y  pénétrer 
d'eux-mêmes  iMéme  arrêt). 

539.  -  m.  Peines.  —  1"  L'art.  12,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791  n'appliquant  pas  une  peine 
spéciale  à  l'infraction  qu'il  prévoit,  cette  in- 
fraction doit,  par  application  de  l'art.  3  de  la 
même  loi  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm. 
an  4  (V.  infra,  n»596),  être  punie  d'une 
amende  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  (Cr.  10  nov.  1837,  R. 
Contrav.,  489;  20  juill.  1848,  D.P.  48.  1. 
180;  4  oct.  1851,  D.P.  51.  5.  169;  20  août 
1852,  D.P.  52.  5.  194;  10  sept.  1857,  D.P. 
57  1.  449;  16  août  1866,  D.P.  66.  1.  463; 
7  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  96;  24  l'évr.  1881, 
Bull,  cr.,  n»  .53;  7  nov.  1885,  D.P.  86.  1. 
426;  20  juin  1891,  P.P.  92.  5.  28;  23  juiU. 
1898,  Bull,  cr.,  n»  268;  3  l'évr.  1912,  Dali. 
comm.  1912.  2.  88.  —  Conf.  Ani.  Blanche, 
t   7,  n«  489). 

540.  Le  fait  de  laisser  des  volailles  cau- 
ser du  dommage  à  la  propriété  d'autrui  ne 
peut  être  considéré  comme  échappant  a 
toute  sanction  pénale,  sous  le  prétexte  :  ... 
soit  que,  dans  ce  cas,  l'art.  12  de  la  loi 
de  17'.H  n'aurait  édicté  aucune  peine  (Cr. 
16  août  1866  et  20  juin  1891,  précités);  ... 
Soit  que  la  loi  donne,  au  propriétaire  du 
terrain  endommagé,  le  droit  de  tuer  les 
volailles  sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât 
(Cr.  16  août  1866,  précité.  -  V.  supra, 
n«'  2.%  et  s.). 

541.  —  2»  En  cas  de  contravention  a 
l'art.  12  de  la  loi  de  1791,  c'est  à  tort  que, 
pour  réduire  l'amende  à  1  fr. ,  le  juge  de 
police  appliquerait  l'art.  471-14»  C.  pén.,  gui 
prévoit  un  lait  volontaire  (Cr.  28  juin  1861, 
deux  arrêts,  D.P.  66.  5.  130;  16  avr.  1864, 
deux  arrêts,  D.P.  6.5.  1.  325;  29  déc.  1864, 
deux  arrêts,  D.P.  65.  1.  3-25;  2  juin  186o, 
D.P.  65.  1.  325;  13  avr.  1866,  D.P.  70.  5. 
108.  —  De  même,  l'infraction  serait  insuffi- 
samment réprimée  par  l'application  :  ... 
d'une  amende  égale  à  deux  journées  de 
travail  (Cr.  25  févr.  1876,  D.P.  78.  1.  45);  ... 
Ou  d  une  amende  de  2  fr.  (Cr.  13  avr.  Ibbb, 
D.P.  72.  5.  135).  V.  infra,  n°  597. 

542.  —  3»  Le  juge  de  police  ne  peut,  en 
dehors  de  toute  récidive,  prononcer  contre 
l'auteur  de  l'abandon  d'animaux  sur  le  ter- 
rain d'autrui  une  amende  supérieure  a  la 
valeur  de  trois  journées  spécifiée  par  la  loi 
de  l'an  4  (Cr.  3  mai  1877,  D.P.  77.  1.  407).  V. 
infra,  n»  598. 

543.  —  IV.  Moyens  de  justification.  — 
La  contravention  d  abandon  d'animaux  sur 
le  terrain  d'autrui  ne  peut  être  légalement 
e.xcusée  et  écliapper  à  toute  répression  :  ... 
par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  imputer  au 
prévenu  aucun  fait  personnei  de  négligence 
ou  d'imprudence;  pour  être  acquitté,  il  doit 
établir  la  force  majeure  (Cr.  10  sept.  18o7, 
D.P.  57.  1.  449). 

544.  ...  A  raison  :  ...  soit  du  peu  d  im- 
portance du  préjudice  et  de  la  presque  im- 
possibilité de  l'empêcher  (Cr.  10  août  1861, 
D.P.  61.  5.  143);  ...  Soit  de  la  circonstance 
que  les  dégâts  causés  sur  le  terrain  d'autrui 
par  des  animaux  laissés  à  l'abandon  ont  ete 
réparés  par  le  propriétaire  de  ceux-ci  avant 
sa  comparution  devant  le  tribunal  de  police 
(Cr.  9  juin  1866,  deux  arrêts,  D.P.  66.  1. 
462-463);  ...  Soit  de  la  circonstance  que  la 
propriété  à  laquelle  des  bestiaux  laissés  à 
l'abandon  ont  causé  du  dégât  est  un  pré  de 
minime  valeur  enclavé  en  entier  dans  le 
domaine  du  propriétaire  des  animaux ,  et 
que  divers  arrangements  proposés  par  celui- 
ci  pour  remédier  aux  inconvénients  que 
cette  situation  présente  pour  la  surveillance 
du  bétail,  ont  été  refusés  par  esprit  de  con- 
trariété (Cr.  13  avr.  1866,  D.P.  66.  5. 129). 


545.  ...  A  raison  d'un  us.nge  qui  ferait 
tolérer  en  Corse  la  vaine  pâture  pendant 
l'hiver,  un  tel  motif  ne  pouvant,  depuis  la 
suppression  de  la  vaine  pâture  en  Corse, 
être  admis  que  dans  les  communes  où  le 
droit  de  vaine  pâture  a  été  prorogé  par 
arrêté  du  préfet  (Cr.  28  juin  1861 ,  D.P.  66. 
5.  1-29). 

546.  ...  Ou  par  l'unique  motif  que  le 
prévenu  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se  dé- 
fendre ,  en  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné 
connaissance  des  immeubles  dans  lesquels 
ses  bestiaux  auraient  été  trouvés  en  délit, 
ni  des  noms  des  propriétaires  de  ces  im- 
meubles ,  une  telle  condition  n'étant  point 
exigée  par  la  loi  pour  la  validité  des  procès- 
verbaux  et  de  la  poursuite,  en  cette  matière 
(Cr.  5janv.  1856,  D.P.  56.  1.  107). 

547.  Mais  c'est  avec  raison  que  le  juge 
de  police  relaxe  le  prévenu  par  le  motif  que 
ce  dernier  n'avait  ni  la  propriété ,  ni  la 
jouissance  des  animaux  abandonnés  (Cr. 
19  déc.  1885,  Bull,  cr.,  n»  364). 


b.  —  Dispositions  spéciales  aux  ctiêvra. 

548.  —  Lorsque  l'animal  trouvé  en  état 
d'abandon  sur  le  terrain  d'autrui,  dans 
les  pays  où  la  vaine  pâture  n'existe  pas,  est 
une  chèvre,  une  amende  est  prononcée  pour 
chaque  chèvre  trouvée  à  l'abandon  (L.  1791, 
tit.  2.  art.  18). 

549.  Aux  termes  du  même  art.  18,  dans 
les  pays  de  vaine  pâture,  où  les  chèvres 
ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  en 
troupeau  commun,  celui  qui  a  des  animaux 
de  cette  espèce  ne  peut  les  mener  aux  champs 
qu'attachés,  sous  peine  d'une  amende  delà 
valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête 
d'animal.  En  quelque  circonstance  que  ce 
soit,  lorsqu'elles  ont  fait  du  dommage  aux 
arbres  fruitiers  ou  autres  ,  haies  ,  vignes  , 
jardins ,  l'amende  est  double ,  sans  préju- 
dice du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire. 

550.  La  Gourde  cassation  a  jugé  que  cet 
article  n'est  plus  en  vigueur  et  que  c'est 
l'art.  479,  §  10,  C.  pén.  qui  doit  être  appliqué 
(Cr.  24  mars  1855,  D.P.  55. 1.  219).  —  Elle  pa- 
raît être  revenue  sur  cette  jurisprudence  ;  mais 
elle  décide  que  le  fait  que  les  chèvres  ont  été 
trouvées  causant  du  dommage  sur  le  terrain 
d'un  tiers,  sans  être  à  ce  moment  sons  la 
garde  et  la  surveillance  de  leur  propriétaire 
ou  d'un  préposé  de  ce  dernier ,  constitue 
la  contravention  prévue  par  l'art.  12  de  la 
loi  de  1791.  Elle  écarte  donc  et  l'art.  479. 
S  10,  C.  pén.  et  l'art.  18  de  la  loi  de  1791 
(Cr.  11  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  477). 

C. Garda  à  vue  des  bestiaux  dans  les  récoltes 

d'autrui. 

551.  —  L  Caractères  de  ce  délit.  — 
L'art.  26,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  punit  «  qui- 
conque sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bes- 
tiaux dans  les  récoltes  d'autrui  »  et  prévoit 
ainsi  le  délit  de  garde  à  vue.  Cette  infrac- 
tion se  rai'proche  de  la  contravention  prévue 
à  l'art.  479-10°  C.  pén.,  qui  consiste  dans  le 
fait  de  mener  des  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui,  notamment  dans  les  terrains  du 
"enre  de  ceux  qu'énumère  cette  disposition 
Pv  Contraventions ,  n»  851).  Mais  quels  sont 
les  caractères  distinctifs  de  ces  deux  sortes 
d'infractions  ?  Il  y  a  controverse. 

552.  Suivant  une  opinion,  les  expressions 
«  garder  à  vue  »  des  bestiaux  sur  un  terrain 
et  les  y  «  mener  »  sont  des  termes  équiva- 
lents. Les  infractions  respectivement  prévues 
par  l'art.  26  de  la  loi  de  1791  et  par  1  art. 
479-10"  C.  pén.  ne  diûèrent  outre  elles  qu  au 
point  de  vue  du  mode  de  culture  ou  de  la 
nature  du  terrain  sur  lequel  s'accomplit  le 
fait  incriminé  (Blanche,  t.  7,  n»48.i).  L  art.  2b 
s'atiiilique  à  tout  fait  d'introduction  de  bet- 
tiaux  sur  un  terrain  chargé  de  récolles,  et 
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l'art.  479-10»  C.  pén.  à  l'introduction  de 
bestiaux  sur  tous  autres  terrains  , V.  Contra- 
venlioiis,  n»s  844,  STiO.  856  et  s.  —  V.  aussi  : 
Pau,  6  mai  1893,  D.P.  95.  2.  169). 

553.  D'après  une  seconde  opinion ,  qui 
est  admise  par  de  nombreux  arrêts ,  l'art. 
479-10»  C.  peu.  ne  s'applique  qu'au  cas  où, 
après  avoir  mené  les  bestiaux  sur  les  terres 
d'autrui ,  on  les  y  a  laissés  paître  sans  gar- 
dien. Au  contraire,  lorsque  le  fait  de  pas- 
sage a  eu  lieu,  non  pas  seulement  du  con- 
sentement et  par  la  volonté  du  maître  ou 
gardien  des  bestiaux,  mais  sous  ses  yeux  et 
sa  surveillance,  ce  fait  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  -26,  tit.  2,  de  la  loi  de  1/91,  et 
constitue  le  délit  de  garde  à  vue  des  bestiaux 
dans  les  récoltes  d'autrui  (V.  Contraventions, 
w'  850,  856  et  s.). 

554.  Le  mot  bestiatix ,  dans  l'art.  26, 
doit  être  pris  dans  le  même  senï  que  dans 
l'art.  479-10°  C.  pén.  (V.  Contraventions, 
n»  846). 

555.  —  II.  Peines.  —  L'individu  con- 
vaincu du  délit  de  garde  à  vue  doit  être  con- 
damné, en  outre  du  payement  du  dommage, 
à  une  amende  égale  à  "la  somme  du  dédom- 
magement; il  peut  l'être,  suivant  les  cir- 
constances, à  une  détention  n'excédant  pas 
une  année  (L.  1791,  tit.  2,  art.  26).  —  Dès 
lors ,  le  jugement  qui  condamne  le  prévenu 
à  l'amende  ,  sans  indiquer  à  quelle  somme 
il  évalue  le  dommage  causé ,  manque  de 
base  légale  (Cr.  28  oct.  1892,  D.P.  93.  1. 
510;  31  janv.  1903,  Bull,  cr.,  n»  46i. 

556.  Le  prévenu  condamné  pour  délit 
de  garde  à  vue  ne  saurait  soutenir  que  le 
fait  manquait  de  l'un  des  éléments  délic- 
tueux exigés  par  l'art.  26,  en  ce  qu'il  aurait 
été  accompli  sur  un  terrain  précédemment 
récollé,  ainsi  qu'il  a  demandé  à  le  prouver 
dans  des  conclusions  expresses,  si  le  juge 
correctionnel,  dont  la  déclaration  à  cet  égard 
est  souveraine,  présente  le  fait  comme  ayant 
eu  lieu  dans  une  luzerne  destinée  à  être 
récoltée,  ajoutant  qu'il  existe, 'dès  mainte- 
nant, des  éléments  suffisants  pour  appré- 
cier la  nature  de  la  récolte  et  la  quotité 
du  dommage  (Cr.  5  mai  1865,  D.P.  66.  5. 
129). 

D.  —  Conduite  d'animaux  sur  les  terrains  d'autrui , 
tels  que  prairies  aitificielles ,  vignes,  oseraies, 
etc. 

557.  Cette  contravention  est  prévue  par 
l'art.  479-10°  C.  pén.,  qui  a  abrogé  et  rem- 
placé l'art.  24,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  (V. 
Contraventions,  n»»  841  et  s.). 

JE.  —  Conduite  de  bestiaux  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  ouverts  pendant  les  deux  jours  qui  sui- 
vent la  récolte. 

558.  —  I.  Caraclères  de  cette  contra- 
vention. —  Cette  contravention,  prévue  par 
l'art.  22,  lit.  2,  de  la  loi  de  17yl,  a  pour 
but  d'assurer  le  bénétice  des  divers  droits 
de  glanage,  rdtelage  et  grappillage,  écrits 
dans  l'article  précédent  (V.  supra,  n»  417, 
et  s.,  448). 

559.  La  disposition  de  l'art.  22  est  géné- 
rale et  aljsolue.  Hle  s'applique  :  ...  au  pro- 
priétaire du  chanlp  qui  y  envoie  des  bes- 
tiaux pendant  les  deux  jours  qui  suivent  la 
récolte  ,  aussi  bien  qu  à  tout  étranger  (Cr. 
18  oct.  1817,  R.  Conlrav.,  209;  13  et  19  oct. 
li>36,  ibid.;  28  nov.  1844,  D.P.  45.  4.  140); 
...  Aux  lieux  de  vaine  pâture,  comme  aux 
lieux  où  cet  usage  n'est  point  établi,  ainsi 
d'ailleurs  que  le  déclare  le  texte  de  l'art.  22 
(Cr.  17  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  117).  V.  aussi 
supra,  n»  174. 

560.  Bien  que  l'art.  22  ne  parle  que  de 
cltajn/js  Jtioissunnés ,  il  concerne  tout  autre 
terrain  quel  que  soit  son  mode  de  culture,   1 
par  exemple,  les  vignes.  —  Ainsi,  le   fait 
d'avoir  conduit  des  volailles  dans  des  vignes  | 


soumises  au  grappillage  pendant  le  délai 
accordé  pour  l'exercice  de  ce  droit,  consti- 
tue une  contravention,  même  dans  le  cas 
où  ce  fait  est  imputable  au  propriétaire 
de  la  vigne  (Cr.  16  déc.  1881,  D.P.  82.  1. 
279). 

561.  Le  même  article  s'étend  également 
aux  prés  (Cr.  31  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  396); 
...  Et  spécialement  à  une  pièce  de  terre 
sortant  du  fanage  et  dont  les  meules  n'é- 
taient pas  levées  (Cr.  19  oct.  1836,  R.  Con- 
trav.,  210).  —  Selon  un  arrêt,  le  proprié- 
taire d'un  pré  artificiel  peut,  en  tout  temps, 
en  faire  manger  sur  pied  les  produits,  sans 
que  son  droit  soit  soumis  aux  restrictions 
de  l'art.  22,  à  raison  de  l'époque  à  laquelle 
la  récolte  a  été  faite  (Cr.  17  janv.  1845,  D.P. 
45.  4.  117  ).  —  Mais,  la  Cour  de  cassation 
ayant  elle-même  reconnu  que  les  prairies 
artificielles  sont,  comme  les  prés  en  géné- 
ral ,  soumis  au  droit  de  glanage ,  il  semble 
bien  résulter  de  ce  principe  qu'en  1  absence 
de  disposition  exceptionnelle  pour  les  prés 
artificiels,  le  propriétaire  ce  peut  y  intro- 
duire ses  bestiaux  dans  les  deux  jours  qui 
suivent  l'enlèvement  de  la  récolte  (.\rg.  Cr. 
30  janv.  1846,  R.  Contrav.,  210). 

562.  Selon  l'opinion  adoptée  par  la  ju- 
risprudence (V.  supra,  n's  444),  un  champ 
n'étant  réputé  dépouillé  de  sa  récolte  que 
lorsque  les  champs  contigus  faisant  partie 
du  même  Cnage  ou  tènement  ont  été  dé- 
pouillés de  la  leur,  le  propriétaire  ne  peut 
introduire  ses  bestiaux  que  deux  jours  :  ... 
après  celui  où  ses  voisins  ont  etfectué  l'en- 
tier achèvement  de  leur  récolte,  bien  qu'il 
ail  lui-même  terminé  sa  moisson  et  serré 
sa  récolte  (Cr.  13  janv.  1844,  R.  Contrav., 
209j  ;  ...  Ou  après  1  entier  enlèvement  de  la 
récolte  sur  les  terres  contiguës  qui  font 
partie  du  même  tènement  ou  finage  (  Cr. 
26  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  396;  31  déc.  1864, 
ibid.j. 

563.  Le  délai  de  deux  jours  depuis  la  ré- 
colte entière  doit  seuteudre  de  deux  jours 
francs,  indépendamment  de  celui  où  il  a  été 
procédé  a  l'enlèvement  de  la  récolte  (  Cr. 
2  janv.  1857,  D.P.  57.  5.  106).  —  Après  les 
deux  jours,  le  glanage  ou  ràtelage  peut  con- 
tinuer; mais  le  propriétaire  a  le  droit  de 
mener  ses  bestiaux  dans  son  champ. 

564.  —  11.  Peines.  —  L  infraction  à 
l'art.  22  de  la  loi  de  1791  est  punie,  ùon  plus 
seulement  de  l'amende  d'une  journée  de 
travail  édictée  par  cet  article ,  mais  de 
lamende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  qui  y  a  été  substituée  par  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  Iherm. 
an  4\V.  infra,  n»596).  L'amende  est  double, 
si  les  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un 
enclos  rural  (L.  17tH,  art.  22). 

F.  —  Conduite,  sur  les  terrains    de   vaine  pâture, 
de  troupeaux  atteints  de  maladie  contagieuse. 

565.  L'art.  23,  tit.  2,  de  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791  prévoit  et  punit  la  con- 
duite au  pâturage  d'un  troupeau  atteint  de 
maladies  contagieuses  sur  les  terres  de  la 
vaine  pâture,  autres  que  celles  qui  lui 
ont  été  désignées  pour  lui  seul  ou  sur  des 
terres  non  sujettes  à  la  vaine  pâture.  Le 
troupeau  peut  être  saisi  par  le  garde  cham- 
pêtre, et  même  par  toute  personne  ;  il  est 
ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt  indiqué  par 
le  maire.  —  La  peine  applicable  est  une 
amende  de  trois  journées  de  travail  (L. 
23  tlierra.  an  4,  art.  2).  —  Le  maître  peut, 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances ,  être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasionné.  —  Ces  dis- 
positions n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi 
du  21  juin.  1881,  ni  par  les  lois  ultérieures, 
relatives  à  la  police  sanitaire  des  animaux 
elles  s'appliquent  à  des  hypothèses  diffé- 
rentes de  celles  prévues  par  ladite  loi  (V 
Salubrité  publique). 


G.  —  Pâturage  des  bestiaux  revenant  des  foires  ou 
menés  d'un  lieu  à  tm  autre,  sur  les  terres  des  par- 
ticuliers ou  sur  les  communaux. 

566._L'art.  25,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791,  toujours  en  vigueur,  interdit  aux 
conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires 
ou  les  menant  d'un  lieu  à  un  autre,  même 
dans  les  pays  de  vaine  pâture,  de  les  laisser 
pacager  sur  les  terres  des  particuliers  ou  sur 
les  communaux,  sous  peine  d'une  amende 
en  outre  du  dédommagement. 

567.  Cette  contravention  diffère  de  celle 
prévue  à  l'art.  4/9-10»  G.  pén.,  qui  suppose 
nécessairement  un  acte  positif  de  la  part  du 
prévenu,  la  conduite  des  bestiaux,  tandis  que 
l'art.  25  de  la  loi  de  1791 ,  dont  les  termes 
sont  généraux,  prévoit  le  cas  d'abandon  et 
le  cas  de  conduite.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
on  ne  doit  pas  non  plus  appliquer  l'art.  26 
de  la  même  loi,  lequel  prévoit  et  punit  le 
délit  de  garde  à  vue;  car  le  législateur  ne  voit 
dans  le  fait  reproché  aux  conducteurs  de  bes- 
tiaux qu'un  délit  d'occasion,  qui  ne  peut  se  re- 
nouveler fréquemment  sur  les  mêmes  terres, 
et  qui,  pour  celte  raison,  est  meins  grave  que 
le  même  délit  imputé  à  un  habitant  de  la 
commune.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  res- 
treindre l'application  de  l'art.  25  au  seul  cas 
d'abandon.  Sinon ,  dans  l'hypothèse  où  les 
conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires 
les  mènent  sur  des  terres  non  chargées  de 
récoltes,  le  fait  serait  puni  par  l'art.  479-10» 
C.  pén.  ;  on  intligerait  alors  à  celui  qui  a 
conduit  volontairement  ses  bestiaux  une 
peine  moins  forte  qu'à  celui  qui  n'a  com- 
mis qu'une  simple  négligence  en  les  lais- 
saut  s'introduire  d'eux-mêmes  sur  le  terrain 
d'autrui. 

568.  Eii  général,  l'amende  ne  peut  être 
inférieure  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
23  Iherm.  an  4  (V.  infra,  n»  596).  —  Elle  est 
égale  à  la  somme  du  dédommagement,  si  le 
dommage  est  lait  sur  un  terrain  ensemencé 
ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolle, 
ou  dans  un  enclos  rural  iL.  179-1,  art.  25, 
§  1).  —  A  défaut  de  payement,  les  bestiaux 
peuvent  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité, 
l'amende  et  autres  frais  relatifs  ;  une  peine 
d'emprisonnement  peut  même  être  pronon- 
cée (art.  25,  §  2). 

H.  —  Dégâts  laits  dans  les  bois  taillis  des  particu- 
liers ou  des  commimautés  par  des  bestiaux  ou 
troupeau-x. 

569.  Cette  infraction ,  prévue  autrefois 
par  l'art.  38,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  est 
actuellement  réprimée  par  les  art.  147  et 
199  C.  for.,  qui  prévoient  et  punissent  l'in- 
troduction non  autorisée,  dans  les  bois  ou 
forêts  quelconques,  des  bestiaux  et  des  ani- 
maux de  trait,  de  charge  ou  de  monture 
(V.  Forêts  ). 

570.  Tout  dévastateur  de  bois  ou  de  ré- 
coltes, masqué,  pris  sur  le  fait,  pourrait  être 
saisi  par  tout  gendarme  national,  sans  au- 
cune réquisition  d'oflicier  civil  ,'L.  17trt, 
tit.  2,  art.  39;  Décr.  20  mai  1903,  art.  203). 
V.  Gendarmerie. 

§  13.  —  Maraudage  et  vol  de  récoltes. 

571.  —  I.  Maraudage  simple,  consis- 
tant dans  le  fait  de  cueillir  ou  de  manger 
sur  place  les  fruits  d'autrui.  —  Ce  fait  est 
puni  par  l'art.  471-9»  C.  pén.  (V.  Contra- 
ventions, n»s  424  et  s.). 

572.  —  II.  Maraudage,  ou  vol  sans  cir- 
constances aggravantes,  de  récoltes  non 
détachées  du  sol.  —  Cette  contravention  est 
aujourd'hui  réprimée  par  l'art.  475-15»  C.  - 
pén.,  qui  a  remplacé  et  abrogé  l'art.  M, 
tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791 
(V.  Contraventions,  a"  687  et  s.). 
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573  —  m  Vol  de  récolte  fait  avec  des 
tMituis  ou  des  sacs,  ou  à  faide  des  ani- 
maux de  charge.  -  Ce  délit .  autrefois  pum 
f.ar  lart  35,  tit.  2.  de   la  loi  de  1/91,  est 

MOiird'hui  prévu  par  1  art.  cifrte.  S  E>.  *-•■  P«n. 
i .   Vol). 

574  _  IV.  Maraudage  ou  enlèvement 
de  bois.  - 1»  Lait.  475-15»  C.  pén.,  q^ui  punit 
le  lait  de  dérober  des  récoltes  qui,  avant 
d'élre  soustraites,  nétaient  pas  encore  dé- 
tachées du  sol  (V.  Contraventions,  n«'  O.s- 
et  s.),  est  étranger  :  ...  à  l'enlèvemenl  de 
bois  commis, à  dos  d'homme,  dans  les  plan- 
tations d'arbres  antres  que  les  bois  taillis  et 
futaies,  enlèvement  qui  demeure  soumis  a 
l'application  de  l'art.  36,  tit.  -2,  de  la  loi  «Us 
•28  fept.-e  oct.  1791  ;  ...  Et  au  vol  de  bois 
exécuté  à  l'aide  de  bète  de  somme  ou  Je 
charrette,  dans  les  planlations  à  av'^n'* 
autres  que  les  bois  taillis  et  futaies  lequel 
reste  sous  le  coup  des  pénalités  de  1  art.  ai 
de  la  même  loi.  .    ,  _ ,,  „ 

575.  11  a  été  jugé  que  le  lait  de  couper  des 
branches  d'arbres  et  de  se  les  approprier  ne 
constitue  pas  simplement  le  '■''■>■'»;"'«?«  °';- 
.linaire,  puni  comme  eon"'»^ention  de  po- 
lice, lequel  ne  concerne  que  1  en  evement 
de  récoltes  ou  autres  produits  utiles  de  la 
terre  assimilables  aux  récultes  ;  qu  un  tel 
tait,  quand  il  a  été  commis  dans  les  planta- 
tions d'arbres  autres  que  les  bois  taill  s  e 
futaies,  tombe  sous  lappliea  ion  de  '  ai  t.  3b 
du  titre  2  de  la  loi  de  1791 ,  qui  le  punit 
d'un  emprisonnement  correctionnel  et  d  une 
amende  indéterminée,  comme  maraudage 
spécial  et  vol  de  bois  (Cr  22  fevr.  1839, 
R  forêts,  8G6;  19  janv.  1848,  D.P.  48.  5. 
%;  1.-mais  1872,  D.P.  72.  1.  149). 

576.  Cette  disposition  suppose,  d  ailleurs, 
nue  le  fait  porte  atteinte  à  une  propriété  ru- 
rale; loisqu'il  est  accompli  au  détriment 
d'une  plai.tation  d'arbres  située  à  l'intérieur 
d'une  ville,  le  fait  devrait,  a  défaut  dune 
disposition  qui  le  prévoit  spécialement ,  être 
réprimé  comme  vol  ordinaire  par  applica- 
tion de  l'art.  iOl  C.  pén.  (Cr.  1"  mars  18/2, 
D.P.  72.1.  149).  .     . 

577.  L'enlèvement  que  prévoient  et  pu- 
nissent les  art.  36  et  37  de  la  loi  de  1/91 


nisscui    ica    rtii.    <-"-'    ■»"'    ■-'• . —     - 

doit  avoir  lieu  avec  l'intention  de  s  appro- 
prier le  bois  ;  le  maraudage  est  un  vol  d  une 
nature  particulière  et  ne  peut  résulter  que 
d'une  sousti action  commise  dans  une  inten- 
tion frauduleuse  (V.  Contraventions,  n'  b'àl). 

578.  l.e  maraudage  ou  enlèvement  de 
bois,  fait  à  dos  d'homme,  est  puni  d'une 
amende  double  du  dédommagement  du  au 
propriclaire.  La  peine  de  la  détention  peut 
être  de  trois  mois  (  L.  1791,  art.  3b,.  -  Le 
vol  exécuté  à  charge  de  bête  de  somme  ou  de 
charrette,  est  puni  par  une  détention  qu' 
ne  peut  être  de  moins  de  trois  jours,  m  ex 
céder  six  mois.  Le  coupable  doit  payer,  en 
outre,  une  amende  triple  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire  (L.  17  Jl 
art  37 1 

579.'  _  2»  Les  art.  36  et  37  de  la  loi  de 
1791  sont  actuellement  remplacés  par  les 
art.  t'.'2  et  s.  C.  for.,  en  ce  qui  rejjarde  la 
coupe  et  l'enlèvement  de  bois  dans  les  bois 
taillis  ou  futaies  (V.  Forêts). 

§  14.  —  Enlèvement  des  engrais  dans 
les  champs. 

530.  En  droit  strict,  l'art.  83,  tit.  2,  de 
la  lui  des  28  sept.-6  oct.  1791 ,  relatif  a  ce 
délit,  n'a  pas  été  abrogé  par  le  Code  pénal, 

aui  n'a  pas  réglé  la  matière  de  l'enlèvement 
es  engrais  ;  mais,  en  fait,  il  est  sans  objet, 
car  on  ne  peut  pas  concevoir  l'enlèvemi.iit 
de  fumier  ou  dr  marne,  sans  l'intention  d'en 
tirer  un  avantage  quelconque,  et,  par  con- 
séquent, lie  s  approprier  frauduleusement 
ces  engrais,  .\insi,  dans  tous  les  cas, 
l'art.  iOl  C.  pén  sera  applicable,  mais  mo- 
difié par  l'art.  463,  suivant  les  circonstances. 


§  15.  —  .46nndon,  datis  les  champs  ou  lieux 
publics,  d'inslrumetits  dont  il  peut  vtre 
fait  abtts. 

581.  Ce  fait  est  puni  par  l'art.  «l-"° 
C.  pén.  ("V.  Contraveiilions,  n«  414  et  s.). 

§  16.  —  Récolte  des  varechs  et  goémons. 

582.  Cette  récolte,  prévue  principalement 
p.ir  le  décret  du  8  févr.  1868  (D.P.  ti8.  4.  29), 
peut  donner  lieu  à  l'application  de  peines 
correctionnelles  en  vertu  de  l'art.  7  du  décret 
du  9  janv.  1852  (D.P.  52.  4.  41).  V.  Varech. 

SECT.  2.  —  Fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  police  rurale. 

583.  Le  titre  2  du  livre  3  du  Code  rural, 
nui  devra  déterminer  les  attributions  de  ces 
fonctionnaires  et  agents,  n'est  pas  encore 
voté.  En  attendant,  elles  sont  en  partie 
fixées  dans  plusieurs  des  lois  qui  sont  ac- 
tuellement entrées  dans  la  composition  de 
ce  code  (V.  notamment,  supra,  n»»  239,  2/1. 
278,  298  et  s.,  338  et  s.,  342,  3/3,  412 
et  s. 

SECT  3  —  Police  judiciaire;  Règles  gé- 
nérales concernant  les  contraventions 
et  délits  ruraux. 

584.  Sous  le  nom  de  délits  ruraux  on  dé- 
sisne  souvent  toutes  les  infractions  (  délits 
correctionnels  et  coji()-ai>p/i(iO«s  de  simple 
police)  qui  ont  un  caractère  rural.  —  Le 
Code  pénal  de  1810,  tout  en  prévoyant  plu- 
sieurs infractions  rurales,  ne  renlerme  pas, 
à  cet  ésard,  un  système  complet  de  législa- 
tion; un  grand  nombre  de  ces  infractions 
demeurent  régies  par  la  loi  des  28  sepl.- 
6  oct  1791.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  sources 
les  dispositions  contenues  dans  divers  textes 
récents,  dont  l'ensemble  doit  constituer  le 
Code  rural,  et  au  nombre  desquelles  se 
trouve  la  loi  du  21  juin  1898. 

Art.  1".  —  Constatation  des  contraven- 
tions ET  délits  ruraux. 


585.  Les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie, les  commissaires  de  police  et  les 
maires  ou  adjoints  doivent  rechercher  et 
constater  par  des  procès -verbaux  les  délits 
ruraux  (  C  inslr.  art.  11)  (V.  Garde  cham- 
vclre;  Instruction  criminelle:  —  Lart.  i6, 
s  3  de  la  loi  du  21  juin  1898  charge  les 
maires  de  faire  constater  par  les  gardes  cham- 
pêtres et  tous  autres  agents  sous  leurs  ordres 
les  délits  et  les  contraventions  aux  lois  et 
aux  règlements  ayant  pour  but  la  protection 
des  récoltes. 

Art.  2.  —  Exercice  de  l'action  publique. 

586.  Les  délits  ruraux,  comme  toute 
autre  infraction  à  la  loi  pénale,  donnent 
lieu  à  deux  actions  indépendantes  I  une  de 
l'autre  :  l'action  publique  et  l'action  civile.  — 
La  poursuite  des  délits  appartient  au  mi- 
nistère public  ou  à  la  partie  lésée.  —  L  art.  S, 
tit  1,  sect.  7,  de  la  loi  des  28  sept.- 6  oct. 
1791  décidait,  en  outre ,  que  les  municipa- 
lités pourraient  commettre  des  hommes  de 
loi  pour  la  poursuite  des  délits  ruraux; 
mais  ce  droit  leur  a  été  enlevé  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  ,      ,     •.   j 

587.  Le  ministère  public  a  le  droit  de 
poursuivre  spontanément  toute  infraction  en 
matière  rurale,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait 
soumis  encore  aujourd  hui  aux  dispositions 
du  Code  rural,  soit  qu'il  s'agisse  d  un  lait 
régi  parle  Code  pénal.  —  Ainsi,  a  qualité 
et  action  pour  poursuivre  d'office,  et  indé- 
pendamment de  toute  plainte  de  la  partie 
lésée,  la  répression  des  délits  ruraux  (L.r. 
31  oct.  1822,  R.  Compét.  crim.,  299). 


Art.  3.  —  Peines  applicables  aux  contra- 
ventions et  délits  ruraux. 

s  \tr,  —  Peines  applicables  atta;  infractions 
prévues  par  le  Code  pénal. 

588.   Les  peines  applicables  en  matière 

rurale  sont,  d'abord,  pour  les  infractions 
rurales  prévues  par  le  Code  pénal,  celles 
qu'édicté  ce  Code ,  notamment  dans  son  livre 
4.  Nous  les  avons  indiquées  ci-dessus,  dans 
là  section  1,  chap.  4  du  présent  traité. 

s  2.  —  Peines  applicables  aux  infractions 
prévues  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
1791. 

A.  —  Infractions  prévues  par  des  dispositions  de  la 
loi  de  n91  antérieures  à  l'art.  3  de  son  tilre  2. 

589.  Ces  infractions,  c'est-à-dire  les  in- 
fractions aux  dispositions  du  titre  i"  de  la 
loi  de  1791,  sur  les  biens  et  usages  ruraux, 
sont  dépourvues  de  sanction  pénale,  a  moins 
qu'elles  n'aient  donné  lieu  à  des  règlements 
municipaux  dont  l'inobservation  entraîne 
alors  la  peine  de  l'art.  471-15"  C.  pén.  en- 
courue pour  violation  de  tels  règlements 
(t;r.  8  juin  1821,  R.  48-1°).  Kn  effet,  d'une 
part,  les  textes  qui  caractérisent  lesdites  in- 
fractions n'édictent  aucune  peine;  d'autre 
part,  les  art.  3  et  4,  tit.  2,  qui  fi.xent  les 
pénaUtés  ordinaires  applicables  aux  infrac- 
tions non  sanctionnées  par  des  dispositions 
spéciales,  ne  les  concernent  pas.  —  V.  no- 
tamment, pour  les  contraventions  relatives 
à  la  vaine  pâture,  supra,  n»s  109  et  s. 

B    —  Peines    applicables  aux    infractions  prévues 
par  le  titre  2  de  la  loi  de  nai. 

590.  —  I.  Nature  et  caractères  généraux 
des  peines  applicables  à  ces  infactions.  — 
Aux  termes  de  l'art.  3,  tit,  2,  de  la  loi  des 
')«  sept  -6  oct.  1791,  tout  délit  rural  ci-apres 
mentionné  sera  punissable  d'une  amende  ou 
d'une  détention,  soit  municipale,  soit  cor- 
rectionnelle, ou  de  détention  et  d  amende 
réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gra- 
vité du  délit,  sans  préjudice  de  Vindeninite 
qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura  soulfert 
le  dommage.  ,  , 

591.  L'indemnité  due  a  la  partie  le_see 
est  pavée  par  préférence  à  l'amende  (L.  1/91, 
lit  ^>  art.  3).  iVlais  les  frais  dus  à  l'Etat  sont 
privilégiés  et  payés  par  prélérence  a  l'indem- 
nité iV.  Peine).  .        .  ,    ,  •  j 

592.  Les  auteurs  d  infractions  a  la  loi  de 
1791  sont  tenus  solidairement  au  payement 
des  amendes  et  des  indemnités  au.^quelles 
ils  sont  condamnés  à  raison  d'un  même  lait 
présentant  le  caractère  de  délit.  La  solida- 
rité s'applique  également  a  1  indemnité  due 
à  raison  d'un  fait  puni  de  peines  de  simple 
police;  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  s  étend 
pas  a  l'amende  (V.  Peine).  .  ^  „  . 
^  593  _  n.  Détei-minatwn  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement  ;  Valeur  de  la  journée 
de  travail.  -  Dans  le  système  de  la  loi  de 
1791  l'amende  est  fixée  d'après  la  valeur  des 
jourùées  de  travail  (L.  1791,  tit.  2    art.  4)._ 

594  Le  mode  d  évaluation  de  la  journée 
de  travail  qui  sert  de  base  à  la  détermination 
de  l'amende,  en  matière  de  délits  ruraux ,  a 
été  réslé,  en  dernier  lieu,  par  la  loi  du  21  avr. 
1832,  dont  l'art.  10  confère  au  conseil  géné- 
ral, iomme  la  loi  de  1791,  le  pouvoir  delixcr 
1(3  prix  moven  de  la  journée  de  travail,  sur 
la  proposition  du  préfet,  mais  dans  les  limites 
de  0  fr.  50  à  1  fr.  50  (V.  Peine.  -  V.  aussi, 
Cire.  min.  int.  25  nov.  1897,  Bull.  mm.  int., 
P-  347).  ,  ,         ,     .. 

595.  Toutefois,  suivant  un  autour,  l"»  dif- 


position  de  l'art.  32  de  la  loi  du  21  avr.  1M2, 
aux  termes  de  laquelle  la  valeur  de  la  journée 
de  travail  est  fixée,  dans  chacjue  département 
par  le  conseil  général,  ne  s'appliquerait  pas 
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en  matière  pénale,  les  peines  ne  pouvant  va- 
rier au  gré  des  caprices  locaux.  La  journée 
de  travail  ne  pourrait  équivaloir  qu'à  1  franc, 
somme  qui  avait  été  adoptée  par  la  loi  du 
15  janv.  1790  pour  le  cens  électoral  et 
qui  doit  représenter  l'unité  pénale  de  simple 
police  (Jacques,  l)e  la  police  rurale,  p.  308 
et  s.l. 

596.  —  III.  ilininxuni  normal  des  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement.  —  Aux 
termes  de  l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  les 
moindres  amendes  devaient  être  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  au  taux  du  pays,  déter- 
miné par  le  directoire  du  département.  Mais 
l'art,  i  de  la  loi  du  23  therni.  an  4  a  élevé  à 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de 
trois  jours  d'emprisonnement  le  minimum 
des  peines  portées  par  les  lois  de  1791  pour 
les  délits  ruraux. 

597.  Ues  lors,  est  entaché  de  çullité  le 
jugement  qui,  pour  un  délit  rural,  se  borne 
à  prononcer,  en  faisant  application  du  texte 
du  Code  rural  de  1791  qui  prévoit  l'infraction, 
une  peine  inférieure  à  trois  journées  de 
travail  ou  à  trois  jours  d'emprisonnement 
[Cv.  19  mess,  an  7,  R.  209-2";  Iti  llierm. 
an  7 ,  19  brum.  an  8,  6  brum.  an  11,  R. 
209-3"  ;  12  vent,  an  11,  24  avr.  1807,  26  déc. 

1807,  3  juin  1811,  1"  févr.  1822,  R.  209-2»; 
21  nov.  1828,  R.  209-1";  10  nov.  1836,  R. 
Contrav.,  502-7»;  8  sept.  1837,  R.  eod.  v  2-43; 
28  mai  1841,  ibid.  ;  28  juin  1861,  D.P.  66. 
5.  13U;  10  août  1861,  D.P.  61.  5.  145  ;  13  avr. 
1866,  D.P.  72.  5.  135;  25  févr.  1876,  D.P. 
78.  1.  45  ;  3  mai  1877,  D.P.  77.  1.  407  ;  7  nov 
1885,  D.P.  86. 1.  426).  V.  aussi,  supra,  n"541. 

598.  —  IV.  Récidivfi-  —  De  la  combi- 
naison de  l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 
avec  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4,  il 
résulte  que  l'amende  (aujourd'hui  ordinaire I 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  est 
doublée  en  cas  de  récidive,  ou  si  le  délit  a 
été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil  ;  elle  est  triplée  lorsque  ces 
deux  circonstances  sont  réunies  {Cr.  8  oct. 

1808,  R.  210;  3  mai  1877,  D.P.  i7.  1.  407; 
2  janv.  1880,  Bull.  cr. ,  n»  2,  et  S.  Contra- 
vention, 294). 

599.  Il  y  a  récidive  lorsqu'un  premier 
jugement  a  été  rendu  contre  le  prévenu 
pour  pareil  délit  dans  les  douze  mois  précé- 
dents et  dans  le  ressort  du  même  tribunal 
de  police  (Code  du  3  brum.  an  4,  art.  608). 
Cette  disposition,  qui  exige  la  réunion  de 
conditions  spéciales  pour  qu'il  y  ait  récidive, 
est  toujours  en  vigueur  (Cr.  2  janv.  It^iO,  S. 
Contra cention,  294.  —  Co««ra  ;  Jacques,  De 
la  récidive,  p.  14  et  s.). 

600.  L'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 
semble  impliquer  que  les  infractions  rurales 
dont  la  peine  excède  trois  journées  de  tra- 
vail ne  sont  pas  frappées  par  la  récidive. 
Cependant  la  jurisprudence  admet  que  ces 
inliactions  sont  saisies  par  la  loi  correction- 
nelle du  19  ju:ll.  1791  I  art.  27),  qui  porte 
qu'en  cas  de  récidive  toutes  les  amendes 
seront  doublées  (Cr.  2  janv.  1880,  précité). 

601.  En  tout  cas,  et  si,  aux  termes  de 
cet  art.  27,  toutes  les  amendes,  même  celles 
qui  excèdent  trois  journées  de  travail,  doi- 
vent être  doublées  en  cas  de  récidive,  l'aug- 
mentation de  la  peine,  en  raison  de  la  cir- 
constance que  le  délit  a  été  commis  avant 
le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  et 
l'élévation  au  triple  de  l'amende  quand  cette 
circonstance  se  trouve  jointe  à  la  récidive, 
doivent  être  restreintes  aux  infractions  que 
prévoit  l'art.  4  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791,  c'est-à-dire  à  celles  dont  la  peine 
n  excède  pas  trois  journées  de  travail.  Si  1  on 
décidait  autrement,  cet  art.  4  serait  inutile 
et  sans  portée. 

602.  L'art.  483  C.  pén.,  qui  a  trait  à 
récidive  en  matière  de  contraventions,  ne 
concerne  que  les  contraventions  énumérées 
dans  le  Code  pénal  et  nullement  les  contra- 
ventions prévues  par  des  lois  spéciales,  no- 

R£P.  PRAl.  DALLOZ.   —   IV. 


tamment  les  contraventions  rurales.  Le  texte 
est  formel  à  cet  égard  (V.  Contraventions, 
n»=  8.1  et  s.,  116). 

603.  L'art.  .".8  C.  pén.,  au  contraire,  ne 
contient  aucune  restriction,  et  il  doit  s'ap- 
pliquer aux  délits  ruraux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  ;  en 
d'autres  termes,  lorsqu'un  individu,  anté- 
rieurement condamné  pour  un  délit  de  droit 
commun  à  plus  d'une  année  d'emprisonne- 
ment, commet  un  délit  rural,  par  exem(ile, 
un  vol  dans  les  bois  taillis  des  particuliers 
(L.  28  sept.  179-1,  tit.  2,  art.  37),  infraction 
punie  d'une  amende  et  de  l'emprisonne- 
ment, le  tribunal  peut  élever  l'entière  répres- 
sion au  maximum  et  même  doubler  la  peine 
de  l'emprisonnement  en  vertu  de  l'art.  58. 
Il  en  est  de  même  du  vol  de  ruches  d'abeilles, 
qui  est  passible  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an  s'il  a  eu  lieu  le  jour,  et 
de  six  mois  à  deux  ans  s'il  a  été  commis  la 
nuit  (L.  25  frim.  an  8,  art.  11,  R.  Voi,  1107). 

604.  —  V.  Circonstances  atténuantes; 
Excuses.  —  Les  circonstances  atténuantes  ne 
sont  pas  applicables  aux  infractions  rurales. 
La  loi  de  1791  est,  en  effet,  antérieure  à  la 
promulgation  du  Code  pénal,  et  aucune  loi 
postérieure  n'a  rendu  applicables  à  ces 
infractions  les  prescriptions  de  l'art.  4ti3 
C.  pén.  (Garrai'd,  t.  2,  p.  240.  —  V.  supra, 
n"  325;  Cunlravenlions ,  n»  124).  —  Jugé 
que  les  circonstances  atténuantes  sont  inad- 
missibles relativement  à  la  répression  de  la 
contravention  résultant  d'un  fait  d'abandon 
de  volailles  qui  ont  causé  du  dommage  à 
autrui  iCr.  10  mai  1872,  D.P.  72.  1.  83). 

605.  La  loi  de  1791  n'admet  d  autres 
excuses  que  les  excuses  légales  (V.  supra, 
n»»  543  et  s.). 

606.  —  VI.  Non-cumul  des  peines.  — 
L'art.  365  C.  instr.  qui  prohibe  le  cumul 
des  peines,  est  inapplicable  aux  délits 
réprimés  par  le  Code  rural  de  1791  (V.  Pemei. 
Ainsi,  en  cas  d'abandon  de  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui  (V.  supra,  n'^ 525  et  s.),  il  y 
a  lieu  de  prononcer  plusieurs  amendes  dis- 
tinctes ;  ...  à  raison  de  la  présence  des  poules 
d'un  fermier  sur  deux  champs  contigus  ap- 
partenant à  deux  propriétaires  dillérenls, 
bien  qu'elle  ait  été  simultanée  et  constatée 
au  même  coup  d'œil  (Cr.  20  mai  18,'^4,  D.P. 
.54.  5.  26);  ...  Ou  lorsque  le  fait  d'abandon 
s'est  reproduit  plusieurs  jours  de  suite  (Cr. 
16  avr.  1864,  D.P.  65.  1.  325);  ...  Ou  quand 
ce  fait  est  en  concours  avec  deux  contraven- 
tions de  passage  de  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui  (Cr.  13  avr.  1866,  D.P.  72.  5.  135). 

607.  —  Vil.  Contrainte  par  corps.  — 
L'art.  5,  tit.  2,  de  la  loi  de.  1791,  relatif  à 
celte  contrainte,  a  été  abrogé.  La  contrainte 
par  corps  est  régie  par  la  loi  du  22  juill.  1867 
(V.  Contrainte  par  corps,  n«  2  et  16). 

§3.  —  Peines  applicables  aux  infractions 
prévues  par  la  lot  du  21  juin  1898. 

608.  —  I.  A  diverses  reprises,  dans  le 
cours  de  la  préparation  de  la  loi  du  21  juin 
1898,  des  membres  du  Parlementent  demandé 
quelles  seraient  les  sanctions  pénales  des 
prescriptions  édictées  par  cette  loi.  Cette 
question  a  fait  l'objet  de  discussions  assez 
confuses  au  Sénat,  notamment  le  21  nov. 
1889  (V.  D.P.  98.  4.  129,  note  2,  n"  2).  -  Il 
était  dans  la  pensée  d'une  partie  de  l'.issem- 
blée,  exprimée  par  M.  Mazeau  et  le  ministre 
de  r.\griculture,  que  cette  loi,  formant  le 
titre  1",  livre  3,  du  Code  rural,  serait 
promulguée  et,  par  conséquent,  appliquée 
en  même  temps  que  le  titre  3,  qui  devait 
déterminer  les  pénalités  et  abroger  tous  les 
textes  antérieurs  sur  la  matière,  liais  ce 
procédé  n'a  pas  été  suivi  ;  la  loi  de  1898  a 
été  promulguée,  tandis  (|ue  le  titre  3  demeure 
encore  aujourd'hui  à  l'état  de  projet. 

609.  il  y  a  donc  lieu  d'adopter  comme 
règle   générale    la    solution    formulée    par 


M.  Bozérian  et  acceptée  par  le  rapporteur, 
M.  Peaudecerf,  d'après  laquelle,  jusqu'au 
vote  du  titre  3,  les  prescriptions  des  lois 
antérieures  subsisteront  sous  les  sanctions 
pénales  qu'elles  édictent,  et  ces  sanctions 
seront  applicables  aux  prescriptions  ana- 
logues de  la  loi  nouvelle  (V.  la  discussion 
précitée  du  21  nov.  1889).  Cela  ressort  aussi 
implicitement  de  la  déclaration  de  SI.  Peau- 
decerf, qui  a  fait  remarquer  que  la  loi  nou- 
velle ne  faisait  guère  que  codifier  des  pres- 
criptions déjà  contenues  dans  des  lois  exis- 
tantes (Séance  du  Sénat  du  18  mars  1890, 
D.P.  98.  4.  135,  note  2).  —  Cette  solution  est 
généralement  admise  en  doctrine  (V.  Graijx 
tT  Renard,  p.  181-182;  Labori,  Répertoire, 
Supplément,  v»  Droit  rural,  n»  126  ;  Watrjn 
ET  Bouvier,  n»  661). 

610.  —  II.  Ainsi,  les  dispositions  de  la 
loi  de  1898  qui  reproduisent  sans  modifica- 
tions essentielles  des  prescriptions  de  la  loi 
des  28  sept.-6  oct.  1791  ont  pour  sanction  les 
pénalités  spécifiées  dans  cette  dernière  loi. 
—  Les  art.  31,  33,  34,  37,  38,  39  et  40  de  la 
loi  de  1898,  relatifs  à  la  police  sanitaire  des 
animaux,  ont  pour  sanction  l'art.  30  de  la  loi 
du  21  juill.  Iti81,  dont  les  art.  31  à  36  de- 
meurent d'ailleurs  encore  en  vigueur  (V. 
Salubrité  publiijue).  —  Les  art.  76  et  77  de 
la  loi  de  1898,  concernant  les  insectes,  cryp- 
togames ou  autres  végétaux  nuisibles  sont 
passibles  des  peines  portées  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  déc.  1888,  sauf  admission  du  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  en  vertu 
de  l'art.  6  de  la  même  loi  (V.  Agriculture, 
n»  216). 

611.  Les  contraventions  aux  arrêtés  mu- 
nicipaux ou  préfectoraux  pris  en  conformité 
des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  de  1898 
sont  passibles  des  peines  édictées  par 
l'art.  471 ,  S  15,  C.  pén.  et,  en  cas  de  réci- 
dive, par  l'art.  474  du  même  code. 

612.  —  III.  Mais  les  autres  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  de  1898  sont,  jusqu'au 
vote  du  titre  3,  liv.  3,  du  Code  rural,  dé- 
pourvues de  toute  sanction,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  avec  raison  M.  Rozérian  en 
réponse  a  une  observation  du  président  du 
SénaUSéance  du  21  nov.  1889,  D.P.  98.  4. 
129.  note  2,  n»  2).  V.  dans  ce  sens  :  Watrin 
ET  Bouvier,  n»  662. 

SECT.  4.  -  Action  civile; 
Responsabilité  civile. 

A.  —  .\ction  de  la  partie  lésée. 

613.  La  partie  lésée  par  un  délit  ru- 
ral peut  agir  contre  le  délinquant  au  prin- 
cipal et  contre  la  partie  civilement  respon- 
sable, ou  bien  directement  contre  celle-ci 
(V.  Compétence  criTninelle ,  n<"  125  et  s., 
228  et  s.). 

614.  Elle  peut  d'ailleurs,  dans  certains 
cas,  se  faire  justice  elle-même  (V.  supra, 
n»»  269  et  s.,  286  et  s.,  298  et  s.). 

B.  —  Responsabilité  des  maris ,  pères,  mères, 
tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs. 

615.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
maîtres,  entrepreneurs  de  toute  espèce,  sont 
civilement  responsables  des  délits  commis 
par  leurs  femmes,  enfants,  pupilles,  domes- 
tiques, ouvriers,  voituriers  et  autres  subor- 
donnés. L'estimation  du  dommage  est  faite 
par  le  juge  de  paix  ou  par  des  experts  qu'il 
désigne  (L.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  2, 
art.  7).  —  Cette  responsabilité  civile  du 
mari  est  une  dérogation  aux  principes  géné- 
raux; elle  est  motivée  sur  ce  que  la  femme 
agit  presque  toujours  comme  préposée  de  son 
mari,  avec  son  consentement  et  sa  participa- 
tion, ou  du  moins  ce  n'est  pas  à  son  insu. 

616.  -^  cet  égard,  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  7  de  la  loi  de  1791  ne  s'ap- 
plique directement  qu'aux  délits  ruraux  pré- 
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vus  par  cette  même  loi.  On  en  conclut  que 
les  ilelits  de  ce  genre,  punis  par  le  Code  pé- 
nal qui  ne  reproduit  pas  la  dispositiou  de 
l'art.  7,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  responsabi- 
lité civile  du  mari.  —  Ainsi,  il  a  été  juijé  que 
lart.  il  de  la  loi  de  I7!)l,  qui  punissait  le  délit 
de  glanage,  ayant  été  abroge  par  l'art.  471, 
n"  fO,  C.  pén.,  cette  contravention  ne  donne 
pas  lieu  à  la  présomption  de  responsabilité 
civile  à  l'égard  des  maris  (Cr.  H  nov.  1840, 
R.  Conlrtft  de  mai-iage,  UilO.  —  V.  aussi 
CllAIVE.lt'   ET   Facstin   Héue,    B'  éd.,  t.    1, 

617.  En  matière  de  délits  ruraux,  on  ap- 
plique le  principe  de  droit  commun,  que  la 
resp<insabililé  du  lait  d'autrui  ne  s'ttuud 
qu  aux  réparations  purement  civUes,  et  non 
pas  aux  peines  proprement  dites,  comme 
1  emprisonnement  et  les  amendes. 

618.  Ainsi,  lorsque  les  animaux  ont  été 
placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  si 
une  contravention  est  commise,  c  est  le  jjar- 
dien  seul  qui  peut  être  condamné  à  l'amende 
ou  a  la  prison  ;  le  propriétaire  ne  peut  être 
poursuivi  que  comme  civilement  respon- 
sable, a  moins  que  ce  ne  soit  sur  son  ordre 
formel  que  le  fait  qui  constitue  la  contraven- 
tion a  eu  lieu  (V.  aussi  :  Ciiauveau  et  Kai'S- 
liN  HtHE,  G'  éd.,  t.  1,  n»'  o»3  et  s.  ;  Blanche, 
ou.  cit.,  t.  1,  n"  220,  277  et  s.;  Souroat. 
t.  2,  n»»  777  et  s.,  7S3  et  s.,  915  et  s.,  1411 
et  s.  —  V.  Peiiie). 

619.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  responsa- 
bilité civile  d'un  délit  de  pâturage  ne  com- 
prend que  les  dommages-inlérèts  et  les  Irais 
et  ne  s  étend  pas  aux  amendes  ^Cr.  "^4  mars 
1855,  D.P.  55.  1.  120;  25  mars  1881,  U.P. 
81.  1.  391j  ;  qu'en  conséquence,  est  nul  le 
jugement  qui  déclare  un  individu  civilement 
responsable  des  condamnations  prononcées 
à  raison  d'un  délit  contre  sou  enfant  mineur 
(Arrêt  préc.  2i  mars  1855);  ...  Que,  de 
même ,  la  contravention  d'abandon  de  vo- 
lailles qui  ont  causé  du  dommage  à  la  pro- 
priété d'aulrui  doit ,  loi-sque  ces  volailles 
avaient  été  placées  sous  la  surveillance  d'un 
gardien,  être  déclarée  à  la  charge  de  ce- 
lui-ci, et  non  du  propriétaire,  qui,  en  pa- 
reil cas,  ne  peut  être  condamné  que  comme 
civilement  responsable  de  la  négligence  de 
son  préposé  (Cr.  10  mai  1872,  D.P.  72.  1.  83. 
-  Conf.  Cr.  15  juill.  1859,  D.P.  59.  1. 
4271. 

620.  Décidé  aussi  :  ...  qu'un  père  ne 
peut  être  passible  de  l'amende  encourue  par 
son  lils  pour  avoir  cueilli  des  fruits  apparte- 
nant à  autrui  (Cr.  25  mars  1881,  \i.\'.  81.  1. 
391j  ;  ...  Que,  lorsque  des  animaux  ont  été 
donnés  à  cheptel ,  le  propriétaire ,  n'en 
ayant  plus  ni  la  garde,  ni  la  charge,  ne  peut, 
ail  cas  où  ces  animaux  ont  été  trouvés  à 
l'abandon,  être  déclaré  responsable  de  ce 
fait,  soit  pénalemeiit,  soit  civilement,  et 
que  cette  responsabilité  retombe  exclusive- 
ment sur  le  preneur  (Cr.  14  févr.  18C2, 
D.P.  6«.  1.  36«;  11  mars  1865,  D.P.  66.  1. 
366). 

621.  Quand  un  conseil  municipal  a  pris 
fait  et  cause  pour  ceux  des  habitants  qui 
ont  exercé  la  vaine  pâture  sur  un  héritage, 
81  le  fait  de  ceux-ci  constitue  une  contra- 
vention et  qu'il  en  soit  résulté  un  dommage, 
c'est  à  la  commune  qu'en  incombe  la  res- 
ponsabilité civile  (Dijon,  28  mars  1873, 
S.  40.) 


622.  Les  domestiques,  ouvriers,  voitu- 
ri'-rs,  ou  antres  subordonnés,  sont,  à 
leur  tour,  re»|ionsables  de  leurs  délits  en- 
vers ceux  qui  |i->s  emploient  (L.  1791  ,  tit.  2, 
art.  88;. 

623.  Le  pâtre  commun,  régulièrement 
nommé  par  le  maire,  est  responsable  péna- 
leuient  des  bestiaux  dont  il  a  la  garde.  La 


commune  est  responsable  des  réparations 
civiles  qui  peuvent  èli'e  prononcées  contre 
lui,  à  l'exclusion  des  propriétaires  des  ani- 
maux trouvés  en  délit  (Sulruat,  t.  2,  n"'  1367 
et  s..  1414  et  s.). 

624.  Mais  le  propriétaire  de  bestiaux 
trouvés  en  délit  ne  peut  être  exonéré  de  la 
responsabilité  civile  de  la  contravention  re- 
levée à  la  charge  du  gardien ,  sous  prétexte 
que  ce  gardien  serait  un  pâtre  communal 
chari;é  de  la  garde  des  bestiaux  du  troupeau 
commun,  si  rien  n'établit  que  celui-ci  ait 
été  nommé  par  le  maire  en  qualité  de  pâtre 
communal,  ni  que  sa  nomination  ait  été  ap- 
prouvée parle  conseil  municipal  (Cr.  5  janv. 
1^61.  D.P.  72.  5.135). 

625.  Le  pâtre  d'un  troupeau  particulier 
est  pénalement  responsable  des  bestiaux  dont 
il  a  la  garde  ;  son  maître  est  responsable  des 
réparations  civiles  prononcées  contre  lui. 
Jugé  que  la  contravention  d'abandon  de  vo- 
lailles, qui  ont  causé  du  dommage  à  la  pro- 
priété d'autrui,  doit,  lorsque  ces  volailles 
avaient  été  placées  sous  la  surveillance  dun 
gardien,  être  déclarée  à  la  charge  de  ce- 
lui-ci et  non  du  propriétaire  qui ,  en  pareil 
cas,  ne  peut  être  condamné  que  comme  civi- 
lement responsable  de  la  négligence  de  son 
préposé  iCr.  10  mai  1872,  D.P.  72.  1.  83.  — 
V.  SouRDAT,  t.  2,  n»  7S3j. 

SECT.  5.  —  Compétence. 

626.  —  I.  Compétence  criminelle.  —  La 
loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  décidait: 
...  que  «  tous  les  délits  ci-après  mentionnés 
sont,  suivant  leur  nature,  de  la  compétence 
du  ju^e  de  paix  ou  de  la  municipalité  du 
lieu  ou  ils  auront  été  commis  »  (art.  2;  ;  ... 
Et  que  «  les  délits  mentionnés  au  présent 
décret,  qui  entraîneraient  une  détention  de 
trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  plus 
de  huit  jours  dans  les  villes,  seront  jugés 
par  voie  de  police  correctionnelle  ;  les  autres 
le  seront  par  voie  de  police  municipale  ».  — 
Ces  dispositions  ne  sont  plus  exactes. 

627.  D'une  part,  en  ellet,  depuis  la  loi 
du  27  juin  1873,  les  maires  n'ont  plus  de  ju- 
ridiction comme  juges  de  police  (V.  Co»)i- 
pélence  criminelle ,  n"  48). 

628.  D'autre  part,  en  matière  rurale 
comme  en  toute  autre  matière,  la  compé- 
tence du  juge  de  répression  est  déterminée 
par  le  maximum  de  la  peine  encourue.  En 
vertu  des  art.  137  et  179  C.  instr.,  les 
infractions  à  la  police  rurale,  qui  n'en- 
traiuent  pas  une  amende  de  plus  de  15  francs 
ou  un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours, 
constituent  de  simples  contraventions  et  sont 
jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police; 
les  infractions  entraînant  une  peine  plus 
grave  constituent  des  délits  et  sont  du  res- 
sort de  la  juridiction  correctionnelle  (V. 
Compétence  criminelle,  n»'  49  et  50). 

629.  Lorsque  l'amende  est  indéterminée 
et  que  sa  fixation  dépend  de  l'évaluation  du 
dommage  (ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  15,  24,  28,  34,  36,  tit.  2,  de  la 
loi  de  1791),  c'est  le  tribunal  correctionnel 
qui  doit  être  saisi,  et  non  le  juge  de  simple 
police  (V.  Compétence  crini inelle,  n<"  52  à  oO). 

630.  Jugé  que  l'inculpation  de  faire  pâ- 
turer un  troupeau  dans  un  pré  chargé  de 
r'-coltes  constitue  le  délit  de  garde  à  vue  de 
bestiaux  dans  une  terre  chargée  de  récoltes, 
prévu  par  l'art.  26,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  ; 
que  la  peine  portée  par  cet  article  étant  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment et  suivant  les  circonstances  une  déten- 
tion d'une  année,  le  délit  est  du  ressort  de 
la  juridiction  correctionnelle  (Cr.  4  oct.  1845, 
D.P.  45.  4.  139;  16  févr.  1850,  D.P.  50.  5. 
1.32;  17  nov.  1865.  D.P.  72.  5.  136  ;  3  mars 
1866,  D.P.  72.  .5.  ISH). 

631.  Le  juge  de  police  ne  peut  donc  :  ... 
en  retenant  la  connaissance  du  fait  d'avoir 
gardé  du  bétail  à  vue  dans  les  récoltes  d'au- 


trui, acquitter  le  prévenu  pour  insuffisance 
des  constatations  du  procès-verbai  (  Cr. 
17  nov.  1865,  précité )  ;  ...  Ni,  en  faisant  oé- 
pendre  la  compétence  de  l'imporlanee  du 
dommage  causé,  déclarer  ne  pouvoir  se  des- 
saisir qu'après  lixation  de  l'indemnité  due  à 
la  partie  lésée  (Cr.  3  mars  1866,  précité). 

632.  La  récidive  est,  par  elle-même,  in- 
sul'lisante  pour  soustraire  les  simples  con- 
traventions à  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  (V.  Compétence  criminelle, 
n°  57). 

633.  Décidé  que  le  fait  d'avoir  laissé  paître 
à  l'abandon  pendant  la  nuit  des  chevaux  dans 
un  terrain  ensemencé  et  appartenant  à  au- 
trui est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police,  alors  même  que,  par  suite  de 
l'état  de  récidive  de  l'inculpé  et  de  la  cir- 
constance que  le  fait  aurait  eu  lieu  pendant 
la  nuit,  l'amende  devrait  être  portée  au 
triple,  cette  amende,  d'après  la  valeur  de 
la  journée  de  travail  dans  la  commune  où  le 
l'ait  a  eu  lieu ,  ne  pouvant  excéder  le  taux 
des  amendes  de  simple  police,  et  l'emiiri- 
sonnemeut  ne  pouvant,  d  ailleurs,  en  aucun 
cas,  dépasser  trois  jours  (  Cr.  2  janv.  1880, 
S.  294.  —  Conf.  Jacques,  i)e  la  récidive,  p.  1 
et  s.). 

634.  —  II.  Compétence  civile.  —  L'action 
en  dommages -intérêts  à  raison  d'un  délit 
rural  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur,  lorsqu'elle  est 
formée  au  civil  (L.  12  juill.  1905,  art.  6).  V. 
Compétence  civile  des  juges  de  paix,  a"  113 
et  s. 

635.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  le 
maire  contre  un  ancien  pâtre  commun  à 
l'ellét  de  faire  décider  que  celui-ci  devait 
délaisser  la  maison  appartenant  à  la  com- 
munauté et  alleclée  à  la  jouissance  du  p.'itre 
commun,  alors  que  le  litige  porte  sur  la 
question  de  savoir  si,  d'après  le  contrat  de 
louage  intervenu  entre  le  défendeur  et  les 
habitants,  le  bail  qui  était  la  conséquence 
de  ce  contrat  avait  pris  fin,  ou  s'il  avait  été 
continué  par  tacite  reconduction  (Trib.  conll. 
16  déc.  1882,  D.P.  84.  3.  57-58). 

SECT.  6.  —  Prescription. 

636.  La  contravention  qui  tombe  soua 
l'application  des  dispositions  du  Code  rural 
de  1791  est  soumise  à  la  prescription  d'un 
mois  établie  par  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1,  de 
ce  Code ,  et  non  à  la  prescription  d'un  an 
relative  aux  contraventions  de  simple  police 
(Cr.  20  juill.  1848,  D.P.  48.  1.  180;  29  mars 
18:i6,  D.P.  56.  1.  269;  11  janv.  1896,  D.P.  96. 
1.  478;  9  déc.  1904,  D.P.  1905.  5.  29;  27 juin 
1908,  D.P.  1909.  1.  540).  -  Il  en  est  ainsi  de 
l'action  en  répression  du  fait  d'avoir  laissé 
à  l'abandon  des  bestiaux  qui  ont  pénétré 
dans  un  terrain  à  l'insu  du  propriétaire  (Cr. 
20  nov.  1845,  D.P.  46.  4.  148  ;  10  janv.  1846, 
ibid.:  4  oct.  1851,  D.P.  51.  5.  169;  26  août 
1852,  D.P.  52.  5.  194;  13  févr.  1857,  D.P.  57. 
1.  178;  28avr.  1865,  D.P.  65. 1.  19i;  29  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  320:  20  mars  1874,  D.P. 
75.  1.  400;  4  juin  1875,  D.P.  .78.  5.  186; 
9  janv.  1879,  D.P.  81.  5.  116;  28  juill.  1884. 
D.P.  84.  5.  146;  7  mars  1903,  Bull,  cr., 
n»  105^. 

637.  Cette  courte  prescription  doit  être 
appliquée  d'office,  même  en  instance  d« 
cassation  (Cr.  29  janv.  1870,  précité). 

638.  La  prescription  d'un  mois,  établie 
à  l'égard  de  la  poursuite  des  délits  ruraux, 
et  notamment  des  délits  d'inondation,  n'est 
point  applicable  à  l'action  en  indemnité  for- 
mée par  un  particulier  contre  le  r mcession- 
naire  d'un  ca.ial  d'irrigation  à  raison  des 
dommages  qu'aurait  causés  au  demandeur 
l'inondation  de  ses  propriétés,  alors  que  la 
demande  est  fondée  sur  l'inexécution  de 
travaux  prescrits  par  l'acte  de  concession 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1860,  D.P.  62.  3.  67). 
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639.  La  prescription  exceptionnelle  d'un 
mois  établie  par  la  loi  de  1791  est  interrom- 
pue par  tous  les  actes  taits  en  justice  par 
les  personnes  que  la  loi  autorise,  et  dont  le 
but  est  de  parvenir  à  constater  un  délit  et  à 
en  faire  punir  l'auteur  (V.  Prescription  cri- 
minelle; et  Cr.  29  mars  I8Ô6,  D.P.  56.  1. 
269 ,  et ,  sur  renvoi ,  Nancv ,  19  mai  1856 , 
S.  -239:  Cr.  M  janv.  1896,  Bull,  cr.,  n»  23; 
9  déc.  nm,  D.P.  -igOô.  5.  29;  Trib.  simple 
pol.  Plestin- les -Grèves  (Côtes -du -Nord), 


16  mars  1911  et  30  mars  1912 ,  Joum.  des 
juges  de  paix,  1912,  p.  305). 

640.  D'après  la  jurisprudence,  elle  fait 
place  ipso  facto  à  la  prescription  triennale 
de  droit  commun,  lorsqu'elle  a  été  interrom- 
pue par  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suites exercées  en  temps  utile  (  Cr.  i  oct. 
1851,  D.P.  52.  5.  195  ;  16  juin  1865,  D.P.  65. 
1.  243;  17  mars  1866.  D.P.  66.  1.  509;  Gre- 
noble, 4  juin  1908,  D.P.  1909.  2.  55.  -  V. 
aussi  Prescription  criminelle.  —  Ccmp.  Cr. 


26  janv.  1906.  Bull.  Dali.,  1912.  2.  13,  et 
Chasse,  n»  1636). 

641.  L'opinion  contraire  a  été  adoptée 
par  un  arrêt  (Cr.  28  juill.  1870,  D.P.  71.  1. 
184).  Et  elle  est  généralement  admise  par 
les  auteurs  (Faustin  Hêlie,  Traité  de  Vins- 
tj'uction  criminelle,  t.  2,  n»  1084;  Le  Sel- 
LVER,  n"  622;  Garraud,  Traité  du  droit  pé- 
nal, t.  2.  n»  65-3»,  p.  105,  note  32.  —  V. 
aussi  Albert  DESjiJiDiNS,  Reme  critique, 
1884,  p.  82). 


DROIT  DE  SUITE.  —  V.  Privilèges  et  hypothèques.  —  \.  aussi 
Fonds  de  commerce. 


DROIT  DE  VISITE.  —  V.  Prises  mantimes. 


DROITS   CIVILS 

(R.  v»  Droits  civils;  S.  eod.  v). 

1.  Les  droits  cmls,  dans  le  sens  habituel 
de  ces  mots ,  sont  les  droits  qui  se  réfèrent 
aux  relations  d'ordre  privé,  c'est-à-dire  aux 
rapports  des  particuliers  entre  eus.  Ils  se 
divisent  en  deux  classes  :  1°  les  droits  de 
famille,  tels  que  le  droit  de  se  marier, 
d'adopter,  le  droit  de  la  puissance  pater- 
nelle; 2"  les  droits  relatifs  au  patrimoine, 
c'est-à-dire  ceux  que  l'homme  possède  en 
raison  de  ses  rapports  avec  les  biens  tels 
que  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  passer 
des  contrats,  celui  d'ester  en  justice  (Comp. 


Eei'Dant,  L'Etat  et   la    capacité   des  per- 
sonnes, t.  1,  n»  49i. 

2.  L'art.  7  C.  civ.  oppose  les  droits  civils 
aux  droits  politiques,  qui  consistent  dans  la 
faculté  de  concourir  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique  ou  des  fonctions  publiques 
(V.  Droits  politiques).  Ces  deux  catégories 
de  droits  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
En  principe,  tout  Français  ;;ou/t  des  droits 
civils  (C.  civ.  art.  Si.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  des  droits  politiques  i^V.  eod.  v).  — 
Par  exception  ,  les  Français  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  privés  de  la  jouissance  des 
droits  civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits.  Cette  privation  peut  résulter,  notam- 
ment, de  certaines  condamnations  pénales 
(V.  Peine). 


3.  n  faut  distingtierla  jonissanee  et  l'exer- 
cice des  droits,  .\voir  la  jouissance  d'un  droit 
c'est  avoir  légalement  l'aptitude  à  l'acquérir 
ou  à  en  être  investi;  l'exercice  du  droit 
consiste  dans  l'aptitude  légale  à  le  mettre  en 
œuvre,  à  en  user.  Il  est  des  personnes  qui 
bien  que  jouissant  des  droits  civils  sont 
privées,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exercice  de 
ces  droits  :  tels  sont  les  incapables  (mineurs, 
interdits,  etc.).  Les  condamnations  pénales 
peuvent  aussi  entraîner  la  privation,  non  de 
la  jouissance,  mais  de  l'exercice  des  droits 
civils;  tel  est  l'effet  de  l'interdiction  légale 
(V.  Peine). 

4.  Sur  la  question  de  savoir  si,  et  dans 
quelle  mesure,  les  étrangers  ont  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  'V.  Etranger. 


DROITS  CIVIQUES.  -  V. 
DROITS  DE  MUTATION. 


Droits  politiques. 

—  V.  Enregistrement;  Succession. 


DROITS  DE  PLACE.  —  'V.  Commune,  n"  2385  et  g.  ;  Halles, 
foit-es  et  marchés. 


DROITS     POLITIQUES 

(R.  Droit  politique;  S.  eod.  v"). 

Division. 

i  1.  —  Caractères  généraux  des  droits  politiques  (n°  1). 

I  2.  —  Jouissance  des  droits  politiques  (n"  8). 

j  3.  —  Perte  et  recouvTement  des  droits  politiques  (n*  17). 


Tablean  de  la  législation. 

'V.  les  tableaux  de  la  législation  donnés  v'^  Constitution  et  pou- 
voirs publics ,  Elections,  Fonctionnaire  public. 


Bibliographie. 

\.  les  bibliographies  insérées  v"  Constitution  et  pouvoirs  publics. 
Elections,  Fonctionnaire  public. 


§  1".  —  Caractères  généraux 
des  droits  politiques. 

1.  Les  droits  politiques  (ou  civiques)  con- 
sistent dans  la  faculté  de  concourir,  soit  à 
l'ét.ililissement ,  soit  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance ou  des  fonctions  publiques. 

2.  Us  comprennent,  notamment  :  ...  1"  et 
surtout,  le  droit  d'élire  et  d'être  élu  aux 
assemblées  d'un  caractère  politique  ou  ad- 
ministratif :  Sénat,  Chambre  des  députés, 
conseils  généraux  ou  d'arrondissement,  con- 
seils municipaux  (V.  Elections). 

3.  ...  2»  Le  droit  d'exercer  des  fonctions 
ou  emplois  publics  CV.  Fonctionnaire  public. 
—  V.  toutefois,  infra,  n"  8  et  s.). 

4.  ...  3»  Le  droit  de  remplir  les  fonctions 
de  juré:  ...  soit  dans  un  jurv  criminel  (L. 
21  nov.  1872,  art.  1.  D.P.  72.  4".  132  .  V.  Jury 
criminel;  ...  Soit  dans  un  jury  d'expropria- 


tion (L.  3  mai  1841,  art.  29,  R.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  p.  512, 
note  2  ;  L.  21  nov.  1872 ,  art.  1  ).  V.  E.rpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Doit-on  classer  parmi  les  droits  poli- 
tiques l'aptitude  aux  fonctions  de  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  ou  dans  les  actes 
instrumentaires?  On  admettait  générale- 
ment autrefois  l'affirmative  ,  par  le  motif 
soit  que  ces  témoins  étaient  appelés  à  don- 
ner à  l'acte  la  forme  solennelle,  soit  qu'ils 
représentaient  la  société  ou"  se  trouvaient 
momentanément  dépositaires  de  la  puissance 

gublique.  Il  est  vrai  que  les  rédacteurs  du 
ode  civil  et  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur 
le  notariat  exigèrent  des  témoins  ;  pour  les 
actes  de  l'état  civil,  le  sexe  masculin  sans 
cependant  requérir  la  qualité  de  Français 
(G.  civ.  art.  37  primitif);  pour  les  testaments, 
le  sexe  masculin  et  la  nationalité  française 


(C.  civ.  art.  980  primitif)  ;  pour  les  actes 
notariés,  en  général,  la  qualité  de  citoyen 
français  (L.  25  vent,  an  11 .  art.  9). 

6.  Mais,  à  défaut  de  disposition  contraire, 
la  presque  unanimité  des  auteurs  reconnais- 
sait aux  étrangers  le  droit  d'être  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil.  Il  en  est  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  depuis  que  la  loi  du  7  déc. 
1.S97  (D.P.  97.  4.  13:3),  qui  a  modifié  l'art.  37 
C.  civ.,  a  supprimé  toute  distinction  de  sexe 
pour  ces  témoins  et  a  fait  ainsi  disparaître 
toute  corrélation  entre  la  qualité  de  citoyen 
et  la  capacité  d'être  témoin  dans  les  actes 
de  l'état  civil  (\.  le  rapport  de  M.  Cazot  au 
Sénat,  du  18  févT.  1897,  D.P.  97.  4.  134,  note. 
—  V.  aussi  Acte  de  l'état  ciuil,  n»  65). 

7.  Quant  aux  témoins  instrumentaires,  la 
législation  actuelle  déclare  formellement 
qu'ils  peuvent  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
mais  qu'ils   doivent   être  Français  (C.  civ. 
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art.  ilSO  modifié  par  la  loi  du  7  déc.  1897; 
L.  25  vent,  an  11  ,  art.  9  modifié  par  la  loi 
du  7  déc.  1897,  puis  par  celle  du  12  août 
1902,  l).P.  ItHia.  4.  73-75.  -  V.  Pretae). 
L'aptitude  à  ces  fonctions  peut  donc  être  en- 
core ranj:ée,  en  principe,  parmi  les  droits 
politiques,  bien  qu'elle  joit  concédée  excep- 
tionnellement aux  femmes. 

§  2.  —  Jouissance  et  exercice 
des  droits  politiques. 

8.  —  I.  Qualité  de  citoyen.  —  1o  Nous 
pensons  que  l'on  doit  considérer  comme  un 
état  particulier,  une  (qualité  juridique  dis- 
tincte, la  qualité  de  citoyen,  qui  comporte 
la  jouissance  des  droits  politiques  en  j-éné- 
ral  et  pris  en  bloc.  Toutefois,  la  plupart  dis 
lois  l'Iectorales  ne  font  plus  mention  de  celle 
qualité  (  Conf.  Beudant,  L'éiat  fi  la  capa- 
cité des  personnes,  1. 1,  n°  45,  p.  SS;  Chame- 
Gbellkt,  Traité  des  élections,  t.  1 ,  p.  100, 
n'  98;  DCGCIT,  Manuel  de  droit  adminis- 
tratif, p.  88  et  s.  ;  Fayk.  Manuel  de  droit 
électoral,  p.  8,  n»  3:  Hauriou,  l'récix  de 
droit  administratif,  7'  éd..  p.  153  et  s.;  et 
Priru'ipes  de  droit  public,  p.  566  et  s.  — 
V.  toutelois  :  Dema.nte,  D/'finition  légale  de  la 
qualité  de  citori^'n  français.  Revue  critique, 
1869.  p.  IM  et"-.'iiS). 

9.  Le  texte  pi  imitif  de  l'art.  7  C.  civ.  por- 
tait que  «  l'exercice  des  droits  civils  est  in- 
dépendant de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle 
ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  confor- 
mément à  la  loi  constitutionnelle  ».  Il  cons- 
tatait explicitement  l'existence  de  celte 
qualité  et  se  référait  implicitement  à  la 
Constitution  du  '22  frim.  an  S  (R.  Droit  cons- 
titutionnel, p.  312),  dont  l'art.  2,  en  répu- 
tant  citoyen  «  tout  homme  né  et  résidant  en 
France,  âgé  de  vingt  et  un  ans  »,  subordon- 
nait la  jouissance  des  droits  politiques  aux 
conditions  de  m:ile,  Français  et  majeur;  et 
dont  1  art.  5  indiquait  les  cas  dans  lesquels 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  était  sus- 
pendu. —  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  qua- 
lité de  citoyen  confère  seule  l'exercice  des 
droits  politiques  (l'iv.  16  mars  1885.  D.P.  85. 
1.  105);  ...  Que  l'art.  5  de  la  Constitution 
de  l'an  8  est  une  des  dispositions  qui  déter- 
minent les  personnes  auxquelles  est,  ou  non, 
conférée  la  jouissance  des  droits  politinues 
(Ch.  réun.  22  juin  1887,  sol.  impl.,  D.P.' 87. 
1.  281,  et  Conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Petiton,  D.P.  87.  1.  282). 

10.  Il  est  vrai  que  l'art.  7  C.  civ.,  modi- 
fié par  l'art.  1"  de  la  loi  du  26  juin  1889 
(D.P.  89.  4.  59),  porte  :  «  L'exercice  des 
droits  civils  est  indi  pendant  de  Vexercice 
des  droits  politiques ,  lesquels  s'acquièrent 
et  se  conservent  conformément  aux  lois 
constitutionnelles  et  électorales  ».  Mais,  en 
retranchant  dans  cet  art.  7  la  mention  de 
la  qualité  de  citoyen,  la  loi  de  IS^'O  ne  sau- 


rait avoir  eu  l'intention  d'en  supprimer 
d'une  manière  générale  l'existence  légale, 
puisqu'elle  la  constate  dans  son  art.  3  (V. 
infra,  n»  121.  —  Vainement  on  opposerait 
un  arrêt  qui ,  après  avoir  reproduit  le  nou- 
veau texte  de  l'art.  7  C.  civ.,  s'est  borné, 
pour  dénier  aux  femmes  l'électoral  politique, 
a  déclarer  qu'aucune  loi  constitutionnelle 
ou  électorale  ne  leur  a  conféré  la  jouissance 
des  droits  politiques  (Civ.  21  mars  1893,  D.P. 
93.  1.  555).  —  D'ailleurs  la  qualité  de  citoyen, 
considérée  comme  impliquant  la  jouissance 
des  droits  politiques,  est  aussi  mentionnée 
dans  d'autres  textes  encore  aujourd'hui  en 
vieueur  (V.,  notamment:  C.  pén.  art.  113; 
Dècr.  organ.  2  févr.  1852,  art.  19,  D.P.  52. 
4.  49,  et  Uécr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  1  et  19, 
D.P.  52.  4.  51 ,  concernant  l'élection  des  dé- 
putés; L.  8  déc.  1883.  art.  1,  concernant 
f'éleclion  au  tribunal  de  commerce,  infra, 
n»  13). 

11.  —  2o  En  dehors  de  la  métropole,  la 
distinction  entre  la  qualité  de  Français  et  la 
qualité  de  citoyen  est  nettement  établie  à 
l'égard  :  ...  des  indigènes  musulmans  en 
Algérie  f\'.  Alçiérie,  n"  1323,  1328  et  1330. 
—  V.  aussi  Civ.  5  mai  1879,  motifs,  D.P. 
79.  1.  225);  ...  Et  des  indigènes  de  certaines 
colonies  CV.  Colonies,  n»s  332  et  s.).  —  V. , 
également,  Hauriou,  Précis  de  droit  admi- 
nistratif, p.  154-155 ,  et  Principes  de  droit 
public,  p.  509,  note  1). 

12.  —  II.  Conditions  auxquelles  est  su- 
bordonnée la  jouissance  des  droits  poli- 
tiques. —  En  principe,  pour  avoir  la  jouis- 
sance des  droits  politiques,  il  faut  :  ...  1°  être 
Frayiçais.  —  Cependant,  des  emplois  pu- 
blics ont  parfois  été  conférés  à  des  étrangers 
(V.  Fonctionnaire  ]:)ublic).  —  L'étranger 
naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et 
politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
trançais.  Néanmoins,  il  n'est  éligible  aux 
assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le 
décret  de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi 
spéciale  n'abrège  ce  délai  (  L.  26  juin  1889, 
art.  3,  D.P.  89.  4.  59).  V.  Elections,  \alio- 
nalité. 

13.  ...  2»  Etre  du  sexe  masculin  (Conf. 
Rapport  de  M.  le  sénateur  Cazot,  du  18  févr. 
1897,  D.P.  97.  4.  134,  col.  1  ;  Hauriou  ,  Pré- 
cis de  droit  adm.,  p.  153  et  154,  et  Prin- 
cipes de  droit  public,  p.  568).  —  Cependant, 
les  temmes  jouissent  de  certains  droits  poli- 
tiques ou  civiques.  Ainsi,  elles  peuvent  rem- 
plir certains  emplois  publics,  notamment 
dans  l'enseignement ,  dans  le  service  des 
Postes  et  télégraphes,  etc.  (V.  Fonctionnaire 
public\.  —  Elles  sont  admises  à  la  profession 
d'avocat,  sans  pouvoir  toutefois  remplacer 
un  juge  ou  un  membre  du  ministère  public 
empécné,  ni  vider  un  partage  dans  la  déli- 
bération d'un  tribunal  (L.  i"  déc.  1900,  D.P. 
1900.  4.  81.  —  V.  Avocat,  n«'  13  et  128).  — 
Elles  jouissent  de  l'électoral  pour  les  élec- 


tions consulaires,  quoique  cet  électoral  soit, 
en  principe,  subordonné  à  la  qualité  de  ci- 
toyen ;  mais  elles  ne  sauraient  faire  partie 
d'un  tribunal  de  commerce  (L.  8  avr.  18S;i, 
art.  1,  complété  par  la  loi  du  23  janv.  1898, 
D.P.  83.  4.  .58,  et  98.  4.  14.  -  V.  Coiir,-.-  et 
tribunaux,  n<"  868,  869  et  937).  —  Elles 
jouissent  de  l'électoral  et  de  l'éligibilité  aux 
conseils  de  prud'hommes  (  L.  27  mars  1907, 
art,  5,  et  art.  6  modifié  par  la  loi  du  15  nov, 
1908,  D.P.  1907.  4.  89,  et  1908.  4.  103.  — 
V.  Prud'hommes).  —  \.  en  outre,  supra, 
n"5  6  et  s.). 

14.  ...  3°  Etre  majeur  de  vingt  et  un  ans. 
Mais  un  âge  plus  avancé  est  requis  pour 
l'admission  à  certains  mandats  électifs  ou 
fonctions  publiques. 

15.  Diverses  conditions  spi'ciales  d'élec- 
toral, d'éligibililé  ou  de  capacité  sont  re- 
quises soit  par  les  lois  électorales,  soit  par 
la  loi  du  21  nov.  1872  sur  le  jury,  soit 
par  les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs 
aux  fonctions  et  emplois  publics  (V.  Elec- 
tions, Fonctionnaire  public,  Jury  crimi- 
nel). 

16.  —  III.  Exercice  des  droits  politiques; 
Caracth-e  facultatif.  —  Dans  l'état  actuel 
de  notre  législation ,  l'exercice  des  droits 
politiques  est  facultatif,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'électorat ,  l'éligibilité  ,  les 
fonctions  publiques.  —  Toutefois,  des  amendes 
peuvent  être  iniligées  :  ...  soit,  en  matière 
criminelle,  aux  jurés  qui  ne  se  sont  pas  ren- 
dus à  leur  poste  sur  la  citation  à  eux  noti- 
fiée (C.  instr.  art.  396  modifié  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  21  nov.  1872),  ou  qui,  sans 
excuse  valable,  se  sont  retirés  avant  l'expi- 
ration de  leur  mandat  (C.  instr.  art.  3981. 
V.  Jui-y  criminel;  ...  Soit,  en  matièie 
d'expropriation,  aux  jurés  qui,  sans  excuse 
légitime ,  ont  manque  à  une  séance  ou  re- 
fusé de  prendre  part  à  la  délibération  (  L. 
3  mai  1841.  art.  32).  V.  Expropriation  pu- 
blique. 

§  3.  —  Perte  et  recouvrement  des  droits 
politiques. 

17.  —  I.  La  qualité  de  citoyen,  et  la  jouis- 
sance des  droits  politiques  qui  y  est  attachée, 
se  perdent  :  ...  1»  par  la  perte  de  la  qualité 
de  Français  (V.  Etranger);  ...  2"  Par  suite 
de  condamnations  prononcées,  soit  en  vertu 
du  Code  pénal  :  dégradation  civique  (art.  o't), 
interdiction  de  droits  civiques  (art.  42),  inter- 
diction des  droits  de  citoyen  et  de  fonction 
ou  emploi  public  pour  délit  de  corruption 
électorale  (art.  113);  soit  en  vertu  de  lois 
spéciales  qui  prévoient  la  privation  de  cer- 
tains droits  politiques,  notamment  en  ma- 
tière électorale  (V.  Elections). 

18.  —  II.  Quant  au  recouvrement  soit  do 
la  qualité  de  Français,  soit  de  la  jouissance 
des  droits  politiques,  'V.  Etranger,  Peine. 


DUCROIRE.  —  'V.  Commissionnaire 
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Du  fondement  des  poursuites 

contre  les  duellistes. 


1.  Le  duel  n'est  l'objet,  dans  notre  légis- 
lation, d'aucune  disposition  pénale  particu- 
lière, mais  la  jurisprudence  s'est  constam- 
ment efforcée  de  le  faire  rentrer  dans  la 
classification  des  crimes  ou  délits  de  droit 
commun.  Par  exemple,  lorsque  le  duel  a 
entraîné  mort  d'homme,  on  le  poursuit  sous 
la  dénomination  de  meurtre  par  application 
de  l'art.  295  G.  pén.  (  Cr.  22  juin  1837,  B. 
107.  —  Blanche,  n»  472  in  fine;  Rauter, 
n°  444).  Cette  jurisprudence  est  critiquée 
par  nombre  d'auteurs  (A.  MoRiN,  p.  801; 
Chauveau  et  HiiLiE,  n»'  1260  à  1275;  Boi- 
TARD,  n»  337,  p.  357). 

2.  On  est  cependant  d'accord  pour  recon- 
naître que  les  juges  sont  armés  pour  frapper 
les  simulacres  de  duels,  c'est-à-dire  les 
combats  sans  témoins,  sans  armes  reconnues 
égales  et  sans  aucune  garantie' de  loyauté, 
et  même  les  duels  commis  dans  des  condi- 
tions irréguHèrt'S,  par  exemple  ceui  où  l'un 
des  combattants  se  jette  sur  son  adversaire 
à  l'improviste  et  quand  il  ne  se  défendait 
pas,  etc. 

3.  On  admet  aussi ,  généralement,  qu'en 
aucun  cas  on  ne  peut  reconnaître,  en  ma- 
tière de  duel,  un  droit  absolu,  en  faveur  de 
l'olTensé,  pour  le  choix  des  armes.  Le  duel 
étant,  pour  le  moins,  un  acte  dlicite  et  con- 
traire à  la  morale,  on  ne  saurait  consacrer 
le  droit,  pour  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables, d'en  régler  juridiquement  les  condi- 
tions; c'est  là  une  question  de  fait,  qui  sera 
souverainement  appréciée  par  les  tribunaux, 
lorsqu'ils  auront  à  se  prononcer  sur  la 
loyauté  du  duel  en  lui-même. 

%i.  —  De  l'homicide  commis  en  duel. 

4.  La  Cour  de  cassation,  modifiant  sa  juris- 
prudence antérieure  (Cr.  8  avr.  1819,  R.  98; 
21  mai  1819,  14  juin  1821,  23  août  1821,  R. 
100  ;  19  sept.  1822,  R.  101  ;  Ch.  réun.,  4  déc. 
1824,  Cr.  11  mai  1827.  Ch.  réun.,  8  août  1828, 
R.  100),  a  toujours,  depuis  18)i7,  déclaré  qu'il 
n'y  a  pas  d'exception  tacite,  en  faveur  du 
duel,  aux  dispositions  générales  qui  punis- 
sent le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups, 
et  qu'en  conséquence  :  ...  1»  le  duelliste  qui  a 
tué  son  adversaire  doit  être  poursuivi  pour 
homicide  commis  avec  préméditation;  ... 
2"  que  les  duellistes  qui,  sans  avoir  réussi, 
ont  eu  l'intention  de  se  donner  mutuellement 
la  mort,  doivent  être  poursuivis  pour  tenta- 
tive du  même  fait;  ...  3»  que  les  deux  com- 
battants, s'ils  survivent  tous  deux,  doivent 
être  compris  dans  ladite  poursuite  (Cr.  22  juin 
1837,  R.  107  et  le  rapport  du  proc.  gén. 
Dupin  ;  15  déc.  1837,  R.  108  et  un  nouveau 
rapport  du  même  ;  Ch.  réun.  2  févr.  et 
11  déc.  1839,  R.  109;  Cr.  22  déc.  1837,  R. 


120;  6  juill.  1838,  R.  109;  4  janv.  1839, 
9  juin  isiiO,  2  août  1839,  10  sept.  1840, 
12  nov.  1810,  R.  109;  4  janv.  1845,  D.P.  45. 
1.  60;  Ch.  réun.,  25  mars  1845,  D.P.  45.  1. 
135;  Cr.  14  août  1845,  D.P.  45.  4.  US; 
22  août  1818,  D.P.  48.  1.  104;  6  juill.  1849, 
D.P.  49.  5.  130;  21  juill.  1849,  D.P.  49.  1. 
181  ;  12  avr.  et  19  avr.  1850,  D.P.  50.  5.  148  ; 
20  sept.  1853,  D.P.  53.  5.  180;  18  févr.  1854, 
D.P.  54.  5.  275;  23  janv.  1890,  D.P.  90.  1. 
332). 

5.  Il  résulte  de  ces  arrêts  :  ...que  l'homicide 
et  les  blessures,  qui  sont  la  suite  d'un  duel, 
doivent  être  punis  comme  l'homicide  commis 
et  les  blessures  faites  dans  toute  autre  cir- 
constance, c'est-à-dire  en  vertu  des  art.  295, 
296,  297,  302  et  304  G.  pén.  ;  ...  Que  le  meurtre 
ouïes  coups  et  blessures  résultant  d'un  duel, 
ne  peuvent  être  excusés  en  vertu  de 
l'art.  321  G.  pén.  comme  commandés  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  défense  de  soi- 
même  (Cr.  4  janv.  18i5,  D.P.  45.  1.  60; 
Gh.  réun.  25  mars  1845,  D.P.  45.  1.  135.  — 
Chauveau  et  Hélie,  n"  120.3);  ...  Que  le  duel 
ne  peut  perdre  le  caractère  de  délit,  ni 
être  soustrait  à  la  vindicte  publique,  sous 
prétexte  que  les  coups  et  blessures  ou  le 
meurtre  qui  en  résultent,  sont  l'effet  de 
l'accord  mutuel  des  combattants  et  de  leur 
renonciation  réciproque  à  recourir  à  l'ac- 
tion répressive  de  la  loi  (Cr.  4  janv.  1845, 
D.P.  4o.  1.  60);  ...  Que  l'homicide  commis 
en  duel  n'est  pas  un  cas  de  légitime  dé- 
fense, et  ne  rentre  pas  comme  tel  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  328  G.  pén.,  car  le  duel, 
étant  le  résultat  d'un  concert  coupable,  peut 
facilement  être  évité  (Ch.  réun.  25  mars 
1S45,  précité,  21  juill.  1S49,  D.P.  49.  1. 
181;  Cr.  12  avr.  1850,  D.P.  50.  5.  14S  ; 
19  avr.,  11  juill.,  20  déc.  18.50,  ibid.  — 
Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.;  Emile  Worms, 
ch.  4,  p.  89). 

6>  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  duel,  fait  illicite  et  immo- 
ral,  peut,  surtout  lorsqu'il  a  une  issue  fu- 
neste, donner  lieu  à  des  réparations  civiles 
eu  vertu  du  principe  général  de  l'art.  1382 
G.  civ.  Si  même  le  duelliste  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  été  consentant,  sa  femme 
ou  ses  enfants  peuvent  obtenir  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  personnel  qu'ils  en 
éprouvent  (Cr.  29  juin  1827,  Beq.  30  juin 
K-<36,  R.  105;  Gr.  20  févr.  1863,  D.P.  64. 
1,  99;  G.  cass.  Belgique,  17  déc.  1S,S8,  S.  75). 
Mais,  dans  la  fixation  du  chiffre  de  ces  dom- 
mages-intérêts, on  tiendra  compte  des  cir- 
constances. 


§3. 


Des  blessures  faites  ou  reçues 
en  duel. 


7.  Lorsque  le  duel  n'a  occasionné  que  de 
simples  blessures,  leur  auteur  doit-il  être  con- 
sidéré comme  coupable  de  blessures  volon- 


taires avec  les  distinctions  admises  par  les 
art.  309,  310  et  311  G.  pén.,  on  comme  cou- 
pable de  tentative  d'assassinat  ?  —  Celte 
question  est  importante  :  d'une  part,  la  peine 
est  différente,  suivant  que  le  fait  est  envisagé 
sous  l'un  ou  l'autre  point  de  vue;  et,  d'autre 
part,  la  juridiction  chargée  de  prononcer  peut 
n'être  plus  la  même  (V.  Coups  et  blessures. 
Homicide).  Relativement  à  la  peine,  l'inculpé 
est  intéressé  à  prétendre  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  sa  part  tentative  de  meurtre  ;  mais  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction  compétente,  dans 
le  cas  où  les  blessures  n'ont  pas  occasionné 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours,  la  condamnation  étant  beau- 
coup plus  certaine  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels que  devant  le  jury,  on  a  vu  quel- 
quefois, dans  les  débats  engagés  sur  une 
prévention  de  ce  genre,  le  ministère  ptiblic 
soutenir  que  le  fait  poursuivi  ne  constituait 
qu'un  Simple  délit  de  blessures  volontaires 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels  ;  et 
le  prévenu,  au  contraire,  prétendre  qu'il  y 
avait  eu  tentative  de  meurtre  (Paris,  le"- juin 
1842,  R.  120). 

8.  Pour  résoudre  la  question,  la  jurispru- 
dence distingue  d'après  les  faits  de  la  cause. 

—  Si  les  blessures  ont  été  faites  dans  un  duel 
à  mort,  alors  même  qu'aucun  des  deux  adver- 
saires n'aurait  succombé,  ou  si  elles  ont  été 
faites  avec  des  armes  essenliellement  meur- 
trières, comme  avec  des  pistolets  chargés  à 
balles  et  tirés  à  une  distance  très  rapprochée, 
la  jurisprudence  considère  le  duei  comme 
une  tent.iiive  d'assassinat  (Cr.  22  déc.  1S37, 
6  juill.  1838,  R.  120;  Ch.  réun.,  2  févr.  1839, 
R.  109  ;  Cr.  6  juin  1839,  2  août  1839  ;  Paris, 
1"  juin  1842,  R.  120).  11  a  même  été  jugé 
que  celui  qui,  après  avoir  tiré  un  coup  de 
pistolet  sur  son  adversaire  sans  l'atteindre,  a 
été  blessé  ensuite  par  lui,  peut  être,  aussi 
bien  que  ledit  adversaire,  poursuivi  pour  ten- 
tative de  meurtre  (Cr.  22  déc.  1837,  précité. 

—  Blanche,  n»  473).  —  Dans  les  autres  cas, 
soit  que  le  duel  ait  lieu  seulement  au 
premier  sang,  suivant  l'expression  consa- 
crée, ou  jusqu'à  la  mise  hors  de  combat  de 
l'un  des  adversaires,  soit  que  les  blessures 
aient  été  faites  avec  des  armes  dont  l'em- 
ploi n'indiquait  pas  une  intiMition  homicide, 
on  appliquera  seulement  les  art.  30!)  et  s. 
C.  pén.,  suivant  la  gravité  des  blessures 
(Ch.  réun.,  11  déc.  1839.  B.  109;  Paris, 
21  mai  ISiO  et  27  mai  1840,  R.  121  ; 
Blanche,  n»475;  Croahbon,  p.  323).  Les 
auteurs  qui  ne  reconniiissent  pas  au  duel 
un  caractère  délictueux  ,  critiquent  ces  dis- 
tinctions (Chauveau  et  Hélie,  n»>  12G9 
et  1270). 

9.  Au  point  de  vue  de  la  criminalité  du 
fait  en  lui-même,  pas  plus  que  pour  l'homi- 
cide commis  en  duel  (V.  supra,  n»  5),  pour 
les  blessures  faites  au  reçues  dans  les  mêmes 
circonstances,    il  ne   saurait    être  question 
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d'excuses ,  ni  de  légitime  défense.  Les  bles- 
sures résultant  d'un  duel  sont  toujours  des 
blessures  volontaires.  —  Quanta  la  circons- 
tance de  la  volonté  qui  a  dirigé  l'auteur 
d'une  blessure,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'elle  est  sutïisamiuent  exprimée  par  l'arrêt 
qui,  après  avoir  rappelé  qu'une  blessure 
(  volontairement  »  taite  constitue  un  délit 
aui  termes  de  la  loi .  constate  que  celle  qui 
a  donné  lieu  aux  poui'suites  a  été  faite  dans 
un  duel  (au  sabre)  et  avec  préméditation  (Cr. 
11  janv.  1856,  D.P.  56.  5.  490). 

10.  Cette  assimilation  entre  l'homicide  et 
les  blessures  doit  encore  s'appliquer  aux 
dommages- intérêts  CV.  supra,  n»»  6).  tant 
au  cas  où  un  seul  des  adversaires  a  été 
blessé  qu'au  cas  où  tous  les  deux  auraient 
reçu  des  blessures  de  gravité  diUérente,  sauf 
:(ii\  juges  à  apprécier  ici  l'importance  du  pré- 
judice causé  et  les  circonstances  de  l'aflaire. 

g  4.  —  Dit  diiel  n'ayant  entraîné  ni  mort  ni 
blessures. 

11.  Lorsque  le  duel  n'a  entraîné  ni  mort, 
ni  blessures,  le  système  adopté  par  la  juris- 
prudence conduit  à  déclarer  que  le  simple 
fait  de  se  battre  en  duel  avec  intention  de 
donner  la  mort  constitue  une  tentative  de 
meurtre,  ou  même  d'assassinat,  quand  la 
préméditation  est  établie,  et  les  deux  com- 
battants doivent  être  tous  deux  l'objet  de 
poursuites  criminelles  i  Blanche,  n»  473).  En 
conséquence,  on  a  quelquefois  appliqué  aux 
duellistes  l'art.  311  G.  pén.,  modilié  par  la 
loi  du  13  mai  1S63  (V.  Coups  et  blessures, 
n''4S),  en  considérant  que  le  duel,  même 

3uand  il  a  été  sans  résultat,  tombe  sous  la 
élinition  des  «  voies  de  fait  »  ou  «  violences  » 
(Trib.  corr.  Seine,  lOmai  187-2,  2  jugements, 
S.  6;}). 

12.  Cependant,  certains  partisans  de  la 
doctrine  de  la  Cour  suprême  ne  vont  pas 
aussi  loin  et  admettent  que  si  les  combat- 
tants n'ont  pas  l'intention  de  se  donner  la 
mort,  et  si  le  duel  n'a  pas  été  suivi  de  bles- 
sures, aucun  de  ceux  qui  y  ont  pris  part  ne 
peut  être  poursuivi.  Le  duel  constitue  alors 
une  tentative  de  blessure  indéterminée,  de 
l'une  de  ces  blessures  que  l'art.  311  classe 
parmi  les  délits,  .\ucune  disposition  spéciale 
de  la  loi  ne  considère  cette  tentative  comme 
délit.  Donc,  aux  termes  de  l'art.  3  C.  pén. 
(V.  Tentative),  il  n'est  pas  permis  de  lui  don- 
ner ce  caractère  (Blanche,  n»  476).  —  Les 
duels  non  suivis  de  mort  ni  de  blessures 
n'ont  en  fait  presque  jamais  été  poursuivis 
par  le  ministère  public. 

13.  Si  l'un  des  duellistes  est  revêtu  d'une 
fonction  publique,  s'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  magistrat,  il  peut  encourir  une  peine 
disciplinaire  comme  ayant  commis  une  faute 
grave  et  compromis  la  dignité  de  son  carac- 
tère, alors  même  qu'il  n'est  résulté  du  duel 
ni  mort,  ni  blessures  (Ch.  réun.  16 juin  1882, 
D.P.  83.  1.  355). 

%ô.  —  De  la  provocation  en  duel. 

14.  La  provocation  directe,  c'est-à-dire 

celle  qui  émane  de  l'un  des  combattants, 
est  tout  acte  quelconque  tendant ,  dans 
la   pensée  de   son    auteur,   à    amener    un 


duel  et  de   nature   à   conduire  .i  un  sem- 
blable résultat  (Gand,  21  avr.  1885,  S.  66). 

—  Sur  la  provocation  émanée  d'un  tiers,  'V. 
infra,  n»  18. 

15.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
suivant  lai]uelle  un  duel  est  toujours  punis- 
sable, comme  crime  ou  délitde  droit  commun, 
conduit  à  frapper  la  provocation,  même  non 
suivie  d'effet,  à  l'égal  du  duel  lui-même.  La 
disposition  de  la  loi  du  17  mai  1819  sur  la 
presse,  aux  termes  de  laquelle  celui  qui,  par 
l'un  des  moyens  énuraéres  dans  les  art.  1  et 
2  de  ladite  loi,  avait  provoqué  quelqu'un  à 
une  action  (jualiliée  crime  ou  délit,  pouvait 
être  poursuivi  comme  complice,  a  été  rem- 
placée par  celle  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
29juUl.  1881,  sur  la  presse  (D.P.  81.  4.  73), 
qui,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  est 
équivalente.  Or,  d'après  l'art.  45  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  les  crimes  et  délits  prévus  no- 
tamment par  l'art.  23  sont  tous  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises.  Il  en  résulte- 
rait cette  anomalie  que,  dans  les  duels  où  il 
y  aurait  eu  provocation  directe  de  la  part  de  l'un 
des  combattants,  la  provocation  devrait  tou- 
jours être  déférée  à  la  cour  d'assises ,  alors 
même  que  le  duel  se  serait  terminé  sans 
blessures  ou  par  des  blessures  légères.  On  a 
vu  supra,  u°  11,  qu'en  fait  le  ministère  public 
se  contentait  de  poursuivre  correctionnelle- 
ment  en  vertu  de  l'art.  311  C.  pén.  La  juris- 
prudence semble,  d'ailleurs,  répugner  i 
pousser  sa  doctrine  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences.  La  Cour  de  cassation  a  décidé, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  que  la  pro- 
vocation en  duel  constituait  seulement  un 
délit  d'injures  ou  de  menaces  (  Cr.  25  oct. 
ISii,  R.  125);  et  l'on  ne  voit  pas,  dans  la 
loi  de  '1881 ,  ce  qui  pourrait  motiver  un 
changement  de  jurisprudence  à  cet  égard. 

§  6.  —  Des  témoins  et  de  la  complicité. 

16.  Une  dernière  conséquence  à  déduire 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui 
fait  du  duel  tantôt  un  crime,  tantôt  un  délit, 
c'est  que  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  étant,  aux  termes  de  l'art.  59  C.  pén., 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit,  il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre les  individus  qui  se  sont  rendus  com- 
plices de  l'homicide  commis  ou  tenté  dans 
un  duel ,  ainsi  que  des  blessures  qui  y  ont 
été  reçues  (BL4^•CI1E,  n»  474). —  Sur  les  faits 
mêmes  qui,  d'après  l'art.  60,  C.  pén.,  cons- 
tituent la  complicité,  'V.  Complice-conipli- 
citfi). 

17.  —  1-  Témoins.  —  Les  témoins  du  duel 
rentrent  bien  dans  la  catégorie  de  ceux  qui, 
dit  la  loi,  donnent  des  instructions  pour 
commettre  le  crime  ou  délit  de  duel,  aident 
ou  assistent  avec  connaissance  de  cause  les 
auteurs  de  l'action  coupable  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparée  ou  facilitée  ou  dans  ceux 
qui  l'ont  consommée  (Blanche,  n"  474).  — 
Aussi  ont- ils  été  frappés  comme  complices 
(Cr.  22  déc.  1837,  6  juill.  1838,  R.  126;  Ch. 
rèun.  2  févr.  1839,  R.  109;  Cr.  6  juin  1839, 
2  août  1839,  R.  126:  Ch.  réun.  11  déc.  1839, 
R.  109  ;  Cr.  10  sept.  1840,  12  nov.  1840,  R. 
126;  Trib.  corr.  Seine,  10  mai  1872,  S.  63). 

—  Un  arrêt  décide  encore  que    les   témoins 
d'un    duel   qui    ont    fixé  l'heure  du  com- 


bat, apporté  et  chargé  les  armes,  mesuré 
la  distance  et  donné  le  signal  du  feu ,  ne 
peuvent  être  déclarés  non  complices  de 
ce  duel,  par  cela  seul  qu'ils  ont  fait  des 
efforts  pour  amener  la  réconciliation  des  ad- 
versaires (Cr.  2  sept.  1817,  D.P.  47.  4. 179). 

Cette  jurisprudence  a  soulevé  de  vives 
protestations  de  la  part  des  auteurs  qui 
se  refusent  à  voir  dans  le  duel  un  crime 
ou  délit  de  droit  commun.  Leurs  critiques 
se  basent  surtout  sur  la  mission  des  témoins 
qui  est  de  réconcilier  les  parties,  et,  s'ils  ne 
peuvent  y  parvenir,  de  régler  les  conditions 
du  combat,  pour  en  atténuer  les  périls  (Ber- 
TAULD,  p.518;CHàlIVEAUET  HÉLIE,  n»  1271).— 
La  Cour  de  cassation  a  tenu  compte  de  ce  qui 
lui  a  paru  justifié  dans  ces  réclamations,  et 
elle  a  jugé,  en  conséquence,  que  le  fait  d'as- 
sister comme  témoin  à  un  duel  dans  lequel 
l'un  des  adversaires  a  succombé,  a  pu  être 
déclaré  ne  pas  constituer  un  délit,  s'il  résulte 
de  l'appréciation  des  circonstances,  laquelle 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour 
suprême,  que  les  témoins,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation,  ne  se  sont 
rendus  sur  le  terrain  que  pour  éloigner 
toutes  les  chances  probables  du  malheur  qui 
est  arrivé  (Cr.  5  avr.  1838,  R.  123;  4  janv. 
1845,  D.P.  45.  1.  60  ;  Ch.  réun.  22  août  1848, 
D.P.  i8.  1.  16i). 

18.  —  II.  Provocateurs.  —  Sont  encore 
complices  du  duel,  ceux  qui  ont  provoqué 
à  commettre  le  crime  ou  le  délit.  Il  s'agit 
ici  de  la  provocation  indirecte,  ou  exci- 
tation ,  qui  est  distincte  de  la  provoca- 
tion directe  ("V.  sttpra,  n"'  14  et  s.).  — 
L'excitation  émane  toujours  d'un  tiers  ;  elle 
consiste  le  plus  souvent  dans  le  fait  de  col-  ■ 
porter  par  la  presse  ou  la  parole  des  bruits 
attentatoires  à  l'honneur  de  l'un  des  adver- 
saires, en  les  attribuant  à  une  autre  per- 
sonne, de  pousser  autrui  à  proposer  ou  à 
accepter  un  cartel,  de  le  décrier  et  dénigrer 

Subliquement  en  le  traitant  de  lâche  ou 
homme  sans  honneur  s'il  s'y  refuse;  de 
mettre,  à  porter  le  cartel,  un  empressement 
coupable  qui  enlève  toutes  chances  de  récon- 
ciliation, etc.  Il  est  évident  qu'une  pareille 
conduite  est  au  moins  aussi  coupable  que 
celle  de  témoins  qui  se  contentent  d'assister 
à  une  rencontre  qu'ils  ont  souvent  essayé 
d'éviter,  et  rentre  bien  dans  la  définition  de 
la  complicité  telle  qu'elle  est  donnée  par 
l'art.  60  C.  pén. 

19.  —  III.  Armuriers,  propriétaires  du 
terrain,  etc.  —  Pour  être  logique,  il  fau- 
drait poursuivre  et  punir  aussi  bien  que  les 
témoins  le  maître  d'armes,  qui,  en  vue  du 
combat,  a  donné  ses  avis  à  l'une  des  parties, 
le  marchand  ou  l'ami  qui  a  sciemment 
fourni  les  armes,  le  complaisant  qui  a  ouvert 
un  enclos  aux  duellistes,  le  cocher  qui  a 
sciemment  conduit  les  parties  et  leurs  té- 
moins sur  le  lieu  du  combat,  etc.  On  recule, 
en  fait,  devant  ces  conséquences.  Et  les  ad- 
versaires de  la  doctrine  admise  en  jurispru- 
dence tirent  argument  de  celte  hésitation 
pour  déclarer  que  le  système  jurisprudentiel 
pèche  par  la  base,  que  l'on  est,  ici,  sur  un 
terrain  exceptionnel ,  et  que  le  droit  com- 
mun n'est  pas  applicable  au  duel  (A.  Beau- 
LiEii,  De  la  complicité  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  a'  part.,  ch.  3,  p.  206-207). 
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Absence 

—  V,  Jii^'eraent  de  la  con- 

tumace. Séquestre  des 
biens. 
Acquiescement 

—  comparution   volonlaire, 

instruction  de  l'aU'aire 
78. 

—  V.  Arrêt  de  contumace. 

Comparu  tion-«/ft;  (s. 
Acquittement 

—  comparution  du    conlu- 

max,  chose  jugée  84. 

—  V.  Arrêt  de  contumace, 

Comparution  -  effets. 
Frais  et  dépens. 
Acte  d'accusation  - 
arrêt  de  niîae 
en  accusation- 
notification  4  s. 

—  acle  d'accusation  4. 

—  arrOt  de  mise  en  accu- 

sation 4. 

—  défaut,  nullité  4. 

—  domicile  5. 

—  domirile    ou    résidence 

inconnus  6. 

—  exploit ,  règles  applica- 

bles 5  s. 
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rieure 7. 
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—  résidence  5. 
Action  en  justice 

—  arrêt  de  contumace  64 

—  défense  en  justice  67. 

—  ébt  des  personnes  71. 

—  ordonnance    de    contu- 

mace, refus  59. 

—  représentation  69  s. 

—  sanction,  incapacité  68. 

—  V.  Capacité. 
AfOcbage 

—  V.  Arrêt  de  contumace- 

exécution.      Ordon- 
nance de  contumace. 
Alibi 

—  contumax,  comparution, 

instruction  90. 
Amende 

—  recouvrem>nt  56. 
Amis 

—  V.  Jugement  de  la  con- 
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Annexion 

—  V.    Comparution -/uri- 

diction    compétente. 
Armée 

—  service  militaire,  incapa- 

cité 72. 
Arrêt  de  contamaee 
29  s. 

—  acquiescement ,    contu- 

max non  coupalile  26. 

—  caractère  définitif  56  s. 

—  caractère  provisoire  Î9. 

—  chose  jugée  29. 

—  circonstances    atténuan- 

tes 28. 

—  cour  d'as.sise8 ,  pouvoirs, 

plénitude   de  juridic- 
tion 26  s. 

—  disqualification ,     peinei 

correctionnelles  27. 

—  excuses  légales ,  adrala- 

sion  28. 

—  incompétence  ,        conr 

d'assises ,    déclaration 
26. 

—  intervention  33. 

—  partie  civile,  conclusions 

31,  32. 

—  pièces  à  conviction,  re- 

mise 34. 

—  prescription,  interruption 

30. 

—  restitutions  31. 

—  vice  de  forme  30. 

—  V.  Jug.Muent  de  la  con- 

tumace. 
Arrêt  de  contnma- 
«        ce-effeta  40  s. 

—  condition  résolutoire  de 

la  comparution  40. 

—  généralilés  4t. 

—  V.  Capacité  ,   Séquestre 

des  biens. 
Arrêt   de  contuma- 
ee^ejcécniio»»  39. 

—  affichage  39. 

—  greftîer,  assistance  39. 

—  journaux,    insertion  39. 
Arrêt   de  eontunia- 

ce-«HC«(fenf  33. 

—  accusé ,  décès ,  contesta- 

tion 33. 

—  état  civil ,  erreur  maté- 

riel h-  33. 
Arrêt  de   contuma- 
ce-fecoMi'j  35  s. 

—  contumax ,    absence    de 

recours  37. 

—  héritiers    du    contumax 


décédé,  opposition,  re- 
cevabilité 38. 

—  incompétence,  contumax 

37. 

—  mandataire  du  contumax 

37. 

—  opposition.  —  V.  héri- 

tiers du  contumax. 

—  partie  civile  35  ;  (carac- 

tère déanitif)  36. 

—  pourvoi  en  cassation  35. 

—  procureur  général  35. 
Arrêt    de     mise   en 

accusation 

—  contumax,  comparution, 

pourvoi  91. 

—  pourvoi    en    cassation , 

contumax ,    non-rece- 
vabilité, 37. 

—  V.    Acte    d'accusation- 

arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation -notiâcation. 
Association  50. 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Assurance     sur     la 

—  \'.  Séquestre  des  biens. 
Avocat 

—  V.    Comparution  -  irw- 

ti-uction  -jugement. 
Jugement  de  la  contu- 

Avoué 

—  V.  Jugement  de  la  con- 

tumace. 


Bibliographie  p.  1. 
Biens 

—  V.  Séquestre  des  biens. 

Capacité  59  s. 

—  action  en   justice  (arrêt 

de  contumace)  64; 
(ordonnance  de  con- 
tumace) 64  s.  —  V. 
défense  en  justice. 

—  action  en  justice ,  inca- 

pacité, sanction  68. 

—  actions  relatives  à  l'état 

des  personnes  71. 

—  comparution  ,    capacité, 

exercice  81. 

—  défense  en  justice  67. 

—  dégradation  civique  61, 

63. 

—  désaveu     de     paternité 

71. 


div, 


b71. 


droits  civils  59,  60. 

—  droits  politiques  59,  63. 

—  interdiction   légale,   61. 

—  juré  72. 

—  prescription  de  la  peine, 

incapacités  définitives 
90. 

—  représentation  en  justice 

69  s. 

—  séparation  de  corps  71 . 

—  séquestre,  capacité  pour 

agir  69. 

—  service  militaire  72. 

—  tuteur  70. 

—  V.  Prescription. 
Chose j usée 

—  V,  Anvi  de  contumace, 

Comparution-f/JV(*. 
Circonstances     ag- 
gravantes 

—  V.  CviuparuUon- effets. 
Circonstances  atté- 
nuantes 

—  cour  d'assises,  jugement 

du  contumax  28. 

—  V.  Prescription. 
Co-accnsés 

—  présence,     instruction, 

continuation  25. 

—  V.  ■  Comparution  -  ins- 

truction-jugement. 
Communauté    con- 
jugale 

—  Y.  Séquestre  des  biens. 
Comparution-e/7e/« 

73  s. 

—  acquiescement  78. 

—  acquittement,  chose  ju- 

gée 84. 

—  chose  jugée.  —  V.  ac- 

quittement ,     circons- 
tances aggravantes. 

—  circonstances  aggravan- 


tes, 


—  comparution    volontaire 

74. 

—  démence,  détention  75. 

—  dommages-intérêts,   ef- 

fets 79. 

—  droits   civils    et    politi- 

ques, exercice  81. 

—  effets  extinctifs  (condi- 

tions) 73  s.;  (date)  83. 

—  évasion  poslérieure  73. 

—  grâce ,     payement     des 

frais  7Ô. 


—  héritier,  Indl^ité,  ac- 

tion en  rescision,  com- 
parution ,  eflet  80. 

—  impossibilité      physique 

ou  morale  75. 

—  mort  civile,  etTet  82. 

—  notification  de  l'arrêt  de 

renvoi ,    actes    anté- 
rieurs 83. 

—  peines    correctionnelles 

77. 

—  pluralité  de  contumaces, 

arreslalion  de  quelques- 
uns  76. 

—  prisonnier,    constitution 

73  s. 


—  séquestre ,     anéantlase- 

ment  81. 

—  V.  Arrêt  de  contumace- 

effets,  Frais  et  dépens, 
Séquestre  des  biens. 
Comparution  -  ins» 
tÈ*uction  ~Juge- 
»nent  90  s. 

—  alibi,  preuve  90. 

—  arrêt  ae  mise  en  accusa- 

tion, droit  de  se  pour- 
voir 91. 

—  avocat  91. 

—  co-accusés,     inlem^- 

toire,  lecture  94. 

—  cour  d'assises,    compa- 

rution 91  ;  (composi- 
tion} 91. 

—  droit  commun,   applica- 

tion 91. 

—  forme  91. 

—  identité,  contestation  90, 

94. 

—  interrogatoire  91. 

—  partie  civile,  dommages- 

intérêts  98. 

—  témoins ,  audition ,  for- 

malités, lecture  92  s. 
Comparution-j  »»-»*- 
diction  cotnpé- 
tente  85  s. 

—  arrêt     de     contumace , 

cassation ,  renvoi  86. 

—  connexilé  87. 

—  cour  d';i&sises  précédem- 

ment saisie  85. 

—  peines    correctionnelles, 

cour    d'assises    com- 
pétente 88. 

—  provinces  annexées  89. 


Compétence 

—  V.   Comparution -j«r*» 

diction    compét€nt4. 
Incompétence,  Séques 
tre  des  biens-/"raw. 
Conditions  3  s. 

—  évasion  au  cours  des  dé- 

bats 3. 
Counexité 

—  V.  Comparution  -  juri- 

diction   compétent, 
Contumax  mnlti* 
pies 

—  comparution    ou   arre»- 

tiition  partielle  76. 
Cour  d'assises 

—  composition,  magistrat* 

avant   antérieurement 
siégé  91. 


Date  certaine  49  s. 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Décès  105. 

—  V.  Arrêt  de  contumace- 

incident. 
Défense  en  justice 

—  V.    Action    en    justice. 

Capacité. 

Définition  2. 

Dégradation  ci- 
vique 

—  condamnation  par  con- 

tumace 61 ,  63. 
Démence 

—  V.  Comparutîon-«;f(ît*, 
Dépens 

—  V.  Frais  et  dépens. 
Désaveu    de  pat^r> 

uité71. 

—  V.  Capacité. 
Dettes     du    conta» 

max  49. 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Disposition       entre 

vifs  on  testa- 
mentaire 

—  V.  Capacité,    Séquestre 

des  biens. 
Disqualification 

—  V.  Arrêt  de  contumace* 
Divorce  71. 

Domicile 

—  \.    Acte    d'accusation. 

Arrêt  de  mise  en  accu- 
sation -  notification , 
Ordonnance  de  contu- 
mace -  notification. 
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Dont  iiia:;eM-int^ 

—  coiTi[>arulk>n    du   oontu- 

nux,  ju(^■mellt.  amiu- 
lalion,  eilt'l  "9. 

—  ju^t'Oieiit  de  la   coutu- 

mace  i3. 

—  recouvrement  56. 
Droits  rivîlfl  et  po- 

lilitl 

—  comparu  I 


cSl. 


—  V.  ta('jiiif,  Compani- 
tioi\-<  jfets. 


EffeU 

_  V.  Arrcl  de  contumiM- 

Epoux 

—  secours  58. 
Etat  civil 

—  \.  .\TTM9àtto^tamÈi»- 

inci^ie7^ts. 
Evasion  3. 

—  V.  Cuiuparutàon-cyTtfti, 

Condilioiu. 
Excuse 

—  V.  Ju^meot  de  la  con- 

tumace. 
Excoiiea  lêealoji 

—  V.  Arrft  do  cnlumace. 
Exécution 

—  V.  Arrêt  de  coatumice- 

exécution. 

Exploit 

—^  V.  Acte  d'accusalîon- 
AmU  de  mi^e  en  ac- 
îusa  lion- no  ïi/iffl  (ion. 


Failli 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Fornialitéa-«anc- 

tiom 

—  V.  Juf  émeut  de  la  con- 

tunmco. 
Frais  et  dépeiif* 

—  aoquiitemeiii,  frais  de  la 

contiiouce  %. 

—  comperuiion,  fmts  de  b 

contumace  06  s. 

—  condamnation 

97. 


Grâce 

—  juj^emeol  de  eonlniDace, 
companitran.  annula- 
tion, frais  "8. 


Héritier 

—  indipiité  .       exehtsiofi, 

OJ'nrg.i-iilion,PlT*'1s80. 


—  V.  Arrèl  de  conluina4-e- 

recùurs.  Séquestre  des 
biens. 
Duts  clos 

—  jugement   de   la  contu- 

mace 2'3. 


Identité 

—  coutumax.  comparution, 

consiatalion  90.  94. 
Ineidcuts 

—  V,  Arrêt  de  contumace- 

in£iticnts. 
Ineompéteace 

—  V.  AnOl  de  contumace, 

Arrèl   de  contumace- 
reeours,  Juj^emenl  de 
la  contumace. 
Indivisiou  50. 

—  V.  Si'qucsire  des  biens. 
Insiruclinii   prépa- 
ratoire 

—  nullité,  jugement  de  la 

œntuniact* ,  constata- 
tion 53. 
Interdiction    légale 

—  condamné  par  contumace 

61. 
Interrogatoire 

—  V.    Comparution- int- 

(ruc/(OH. 
Intervention 

—  arrêt     de     contumace , 

personnes  iutéressces 
32. 


Jugement  delà  eon-, 
tumace  i7  s. 

—  absence  de   France  20. 

—  avocat  IS.  10. 

—  avoué  ,      rcpiéscntation 

18. 

—  co-aoeusés  présents,  ins- 

truction, conliimation 
25. 
— '  délai  17;  (augmentation, 
diiiance)  17. 

—  erreurs   matérielles  24. 

—  exception,  incompétence 

18. 

—  exeiisw  non  admise  (pro- 

cédure) 23. 

—  excuses,  lé^Limilé  (ab- 

sence ,    impossibilité) 
20  s.  ;  (sursis)  17. 

—  excuse,  sursis  17,  20  s. 

—  formalités  ,     omission, 

sanction  23. 

—  huis  cloe  23. 

—  impossibilité  de  «e  ren- 

dre 20  ;  (moyens  de 
défense)  20,  «. 

—  incoiiipéience.     —     V. 

exception . 


—  jurés ,   non-consullation 

23. 

—  mémoires  justificatifs  18, 

—  parents .  moyens  de  dé- 

fense 20.  21. 

—  partie  civile,  dommaecs- 

intérêts  23,  31,  32. 

—  renvoi    pour    suspicion 

léfitiine,  refus  18. 

—  représentation  en  justice 

18. 

—  sursis  17  s.,  22  s. 

—  témoins  ,     dépositions  , 

lecture  S3. 

—  V.  Arrêt  de  contumace. 
Juré 

—  incapacité  72. 

—  V.  Ju;,'ement  de  ta  con- 

tumace. 


Législation  1. 


MémoiroH 

—  V.  Jugcmcnl  de  la  cou- 

lumare. 
aiort  civile 

—  V,  Comparu tion-</^«ti. 


Notification 

—  V.  Acte  d'accusation, 
Arrêt  de  mise  en  ac- 
cusaiion-no^'^caf  io», 
Ordonnance  de  conlu- 


Offlce    ministériel- 

—  V.  Pf<iHi-,sU'e  des  biens. 
Opposition 

—  \.  Arn  i  de  con  tu  macé- 

rera »r.î. 
Ordonnance  de  con- 
tuntace  9  s. 

—  affichage  9  ;    (lieu)  10  ; 

(notification  ,    procès- 
verbal  unique)  14. 

—  affichage,  procès-verbal, 

visa  dujugedepaixl3. 

—  délai  9. 

—  domicile  inconna,  noti- 

fication 12. 

—  domicile  ,     publication, 

affichage  10. 

—  envoi    au    directeur  de 

l'Enregistrement  et  des 
Domaines  16. 

—  formalités  ,      sanction  , 

nullité  i5. 


—  formes  10. 

—  mise  l'ii  demeure  11. 

—  nolificilioti  H  s.;   (affi- 

chage, procès- verbal 
uni.nu-)  14  ;  (domicile 
inconnu)  12;  (irrc;,'"- 
lariié  12;  (lerluro  ft 
l'audience)  11  ;  (omis- 
sion) 12  ;  (visa  du  iu- 
p  de  paix)  13. 

—  préfet,    envoi  du  signa- 

lement 16. 

—  publication    9  ;    (com- 

mune du  domicile)  10. 

—  viia   du  juge  de    paîK. 

—  V.aflichnge-proces- 
verbal,  nutilication. 


Parents 

—  V.  Jugement  de  la  con- 

tumace, Séquestre  des 
biens. 
Partie  civile 

—  V,  Arrêt  de  contumace. 

Arrêt  de  contumace- 
r«owrs.C"mparution- 
i7Wïrwc/i07i  -  juge- 
ment. Jngoment  de  la 
conlnmacc. 
Payenients  49. 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Pièces  à  conviction 

—  V.  Arrêt  de  ronltiuisce. 
Pourvoi   en    cassa- 
tion 

—  V.  Arrêt  de  contumace- 

recours. 
Prescription  99  s. 

—  action     publique    100  ; 

(actes       irrégulicrs  , 
contestation  )  101. 

—  capacité.   —  V,  incapa- 

cités. 

—  circoDslances  atténuan- 

tes 102. 

—  comparution    antérieure 

73. 

—  condamnation  ultérieure 

plus  sévère  104. 

—  incapacités    encourues, 

caractère  définitif  'JO. 

—  modification   lécislalive. 

crime     qualifié     délit 
ultérieurement  103. 

—  peine     correctionnelle , 

temps  requis  99,  102. 

—  peine,    poursuite    ulté- 

rieure,    impossibilité 
99. 
Prescription  erimi* 
nelle 

—  arrêt  de  contumace,  ef- 

fets 30. 
Procédure  3  s. 

—  point  de  départ  4. 


—  V.  Acte  d 'accusation-ar- 
rêt de  mise  en  aron- 
sation  -  notification. 
Ordonnance  de  contu- 


Pablication 

—  V.  Ordonnance  de  < 
tumace. 


mnx  51. 
Régime  dotal 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Rente  sur  l'Etat 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Rente  viagère 

—  V.  Séquestre  des  biens. 
Renvoi  pour  suspi- 
cion  légitime 

—  V.  Jugement  de  ta  con- 

tumace. 
Représentation    en 
justice 

—  V.  Capacité .   Jugement 

de  ta  eonlumaco. 
Restitutions 

—  V.  Arrêt  de  contumace. 


Seeoors  à  la  famille 

58. 
Séparation  de  corps 

—  V. 'capacité. 
Séquestre  des  biens 

42  s. 

—  absence  constatée  52. 

—  annexion.    —  V.  biens 

en  territoire  annexé. 

—  association  5U. 

—  assurances    snr    la    vie 

43. 

—  biens  à  Tctranger  44. 

—  biens  en  jouissance  45. 

—  biens  soumis  au  séques- 

tre 43. 

—  biens  en   teprltolre   an- 

nexé 44. 

—  caractère  général  43. 

—  caractère  obligatoire  42. 

—  communauté ,   fruits   et 

produits  45. 

—  comparution   du   contu- 

max ,    anéantissement 
du  séfpiestre  81. 

—  condanniaiion       correc- 

tionnelle 53. 

—  date  certaine  49. 

—  dettes  du  contumax  49. 

—  disposition  entre  vifs  50. 

—  durée  52. 


—  failli  contumax  47. 

—  héritiers  présompiif<!  48( 

(absence  ronstat.'c)5ï, 

—  indivision  50. 

~  jouissance.  —  V.  biest 
en  jouissance. 

—  office  ministériel,  desti- 

tution,  indemnité  43. 

—  ordonnance    de    contu- 

mace, avis  du  minis- 
tère public  42. 

—  ordonnance     de    eonti*- 

mace,  envoi  au  direc- 
teur des  Domaines  16. 

—  payements     à    recevoir 

i9. 

—  Régie,  droits,  exercics 

51. 

—  régime  dotal ,  sé<|ues(re 

do  la  dot,  biens  para- 
pliemaux  46. 

—  rentes  sur  l'Etat  43. 

—  rentes     sur    lea    Bi44 

étrangers  43. 

—  rentes  viagères  43. 

—  secours  à  la  famille  ^« 

—  succession  ouverte  f)!. 

—  vente  des  biens  48. 

—  V.  Dipacilé,  Compani- 

lXoi\-e(fets. 
Séquestre       des 
bieuso/îrale  b\  s. 

—  administration,  frais  gé- 

néraux 54. 

—  compétence,     contesta* 

tioDs  55. 

—  fruits,  envoyés  en  pos- 

session 54. 
Service  militaire 

—  V.  Capacité. 

Signalement 

—  envoi  anx  préfets  16. 
Succession 

—  V.  Séquestre  des  blent. 
Sursis 

—  V.  Jugement  de  la  con- 

tumace. 
Suspicion    légitime 

—  V.  Renvoi  pour  suspicion 

légitime. 


Témoins 

—  V.      Comparutîon-f?ï*- 

tructinn  -  jugement , 
Jugeiiient  de  la  con- 
tuuiaee. 
Tuteur 

—  V.  Capacité. 


Tente  des  biens 

—  V.  Séquestre  des  biens, 
Voies  de  recours 

—  V.  Arrêt  de  conlumaco- 

recoun. 


CONVENTION  DE  BERNE  {Renvois}  p.  10. 
CONVENTION  DE  GENÈVE  (Tiemoi)  p.  10. 
CONVENTION  DE  LA  HAYE  (llenvois)  p.  10. 


CONVERSION  {ObiervatJons  et  renvois)  p.  10. 

COPIE  i  Observations  et  renvois)  p.  10. 

COPIE  DE  LETTRES  (Observations  et  renvoi)  p.  10. 


COPIE  DE  PIÈCES  (Page  10). 


—  pitcts  â  coj.icr  2  ». 

—  pièces ,  fundrment  de  la 

demande  11  ;  (oraia- 
sion  .  sanction)  12  ; 
(praliquej   13. 

—  prtA»   -\LTl)al  de   non- 

Cu:  .  il:..lion       3      s.    ; 

(ad'  ( iL-cédantrajour- 
neii.tiii)  8;  (date)  G; 
(dispense)  7  ;  (non* 


compenitlon  )   4 ,    5. 

—  procès-verbal    de    non- 

coociliation ,      copie , 
omission  10. 
Assignation   à  bref 
délai 

—  ordonnance,  copie  18. 
Bibliographie  p-  10, 
Coniniaudement 

—  V,  Saisie. 
Déiinîtion  1. 
Emoluments  4S  i. 


—  actes  en  dehors  de  l'ins- 

tance 4'J.  50. 

—  actes  mixtes  49,  51  s. 

—  dt-nosi  taire  de  pièces  50. 

—  officiers     ministériels   à 

qui  ils  sont  dus  49  s.  ; 
(ccnnit)  56  s. 

—  tarif  4H. 
Exceptions 

—  défendeur,   pièce  wsce, 

copie  13. 
Forme  20  s. 


correction  30  s.  ;  (sanc- 
tion) 38  s. 

lignes,  nombre  25  s. 
'  lisibilité    35    s.  ;  (sanc- 
tion) 38  s. 

papier  timbré  22  s.  ; 
(empreinte  du  timbre, 
alléiation  ,  amende) 
23. 

signature,  avoués  huis- 
sier 20. 

syllabes ,  nombre  25  s. 


Formules   impri- 
mées 37. 
Frais  et  dépens 

—  olTiGiers  ministériels,  ac- 

tion    on     payement, 
mémoire,  copie  17. 

liégislution  15. 

l.i£;aes 

—  V.  Forme. 

Maobine  à  écrire  37. 
Papier  timbré 

—  V.  Forme. 


Procès  -  verbal  de 
non  -  concilia- 
tion 

—  V.  Ajournement. 
Saisie 

—  corimiandement ,  inotifl- 
.    calion  du  titre  16, 

Signification  Crus- 
tratoire 

—  juge,  appréciation  19. 
Syllabes 

—  V.  Forme. 


OOPROPRiéTÉ  {Renvoi)  p.  12. 
CORPS  CONSTITUÉS  (R'^nvoi] 


p,   12 


CORRECTION  (Renvois)  p.  12. 
CORRESPONDANCE  (RenvoU)  p.  i% 


[TABLES]     COUPS  ET  BLESSURES  —  8 


CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRES  (Renvoi)  p.  lî. 

CORSAIRE  (flCTioO  p.  lî. 

COSTUME  (/teni'Oii)  p.  lî. 

COTES  MARITIMES  (Rcnvoit)  p.  M. 


COTUTEUR  [Renvoij  p.  H. 
COULISSIER  {Renvois]  p.  li 
COUPE  DE  BOIS  (Rmvoisi 


COUPS    ET    BLESSURES   (Page  12). 


Action  civile 

—  noleaces  le^jéres  13. 

—  V.  Violences  ou  voies  de 

fait  légères. 
Amnistie 

—  Y.    Coups  et   blessures 

involontaires-/(lti(tf. 
Arcbïtecte 

—  I  Jilice,  écroulemeol  83. 
Ascendants 

—  V.  Coups  et  blessures  vo- 

loauires-ascendants. 
ATOrtement  96. 

Biblïograpliie  p.  13. 
Blessures 

—  delinilion,  caractères  10, 


Cahier  des  charges 

—  nulatioD,   blessures  91. 
Chemins  de  fer 

—  chef  de  gare,  responsa- 

bililé  94. 

—  peines,    blessure»  inTo- 

luDtaires  100. 
f  heTal  effrajé  80, 81. 
Chien 

—  coups  et  blessures  inro- 

lontaires  80,  86. 
Chirurgien 

—  piqili-e  chirurgicale,  bles- 

sure, intention  11,  SO. 

—  V.  Médecin. 
Choses 

—  V.  Violence»  contre  les 

chose?. 
Complicité 

—  V.  lÀïupseï  blessures  vo- 

\ontiùres^scendants , 
&)ups,  blesswes  ou 
violences  volonlaires- 
incapacité  de  vioins 
de  20  jours,  violences 
en  réurion-proi-oca- 
teurs. 

Consentement  de  la 
victime  --4. 

Contra  vent  ion 

—  V.  Viul(?iicrs  OU  voies  de 

Contusion  11. 
Correction 

—  V.  Droit  de  correction. 
Coups 

—  dénnition,      caractères, 

10,  12,  13. 

—  V.  les  mots  suivants. 
Coups  et  bles.inres 

involontaires  16 

—  avorlement  96. 

—  blessures  ou  coups,  exis- 

tence 96. 

—  éléments  constitutifs  19 

—  faits  d'sutrui  93,  94. 

—  ^ra\'ité  91. 

—  inienlion,  absence  18. 

—  peines  99,  100. 

—  question  au  jury  18,  82. 

—  relation  de  cause  a  effet 

98. 

—  syphilis,    contagion   96. 

—  V.   Cour   de   cassation. 

Pouvoir  de»  juges  du 
fait. 
Coups  et  blessures 
i  n  volontaires  - 


—  amnislie  9U. 

—  aiiirual  80. 

—  apprécialioû  95. 

—  cahier  des  chargea,  vio- 

lation 91 . 

—  caractères   de    la    faute 

79  I. 

—  cas  fortuit  ou  arcidentel 

80. 

—  constatation  95.* 

—  contravention  non  punif- 

sable  85. 

—  démence  80. 

—  fait  d'aulrui  93,  94. 

—  faute  commune  avec  la 

victime  92. 

—  forc«  majeure  80. 
— ■  Iioraicidc  Si.  94. 

—  iiuiirudence  81,  84. 

—  inaitention  86. 

—  inobservation  des  règle- 

ments 81,  87  s. 

—  maladresse  81,  83. 

—  négligence  86. 

—  obsen'alion    dea    règle- 

ments 88. 

—  propriétaire,     faute    de 

l'entrepreneur  93. 

—  puits  non  entouré,  acci- 

dent 87,  9-2. 

—  quasi-déiils,  79. 

—  question  au  jury  82. 

—  somnambulisme  80. 
Coups   et  blcANures 


TOlontaireA  3 

—  condiûonscommunt 

—  consentement  de  la 


—  erreur  sur  ia  persoime 

23. 

—  faits    matériels    punis- 

sables 9  s. 

—  génêraîilés  2  s. 

—  intention  délicluolle  20 

s.  ;  {constatation}  21. 

—  motifs  20. 

—  personnalité  de  la  vic- 

time 6  s. 

—  pouvoir   du   juge,   cod- 

trôle  Cour  de  cassa- 
tion 19. 

—  qualillcaticiis  diverses  4. 

—  V.  Puuvoir  des  juges  du 

fait. 
Conpfl  et  blessures 
Toloutaires-a<- 
centiani»  49  s. 

—  complicité  50. 

—  éléuienls  conslitutUs  51. 

—  peines  55. 

—  qualité  de  la  victime  52. 

—  lenlalive  49. 
Coups,  ble^^sores  ou 

Tîolenees  to- 
loatnires-tfaro- 
paciiédentoitt» 

■^  coraplicité  26. 

—  dri'it  de  correction  28. 
ts  coDstitutifs  27. 


i29. 


—  Uiilative  26. 
Coups,  ble.<«snre8  ou 

«oleiices  To- 
lontaires-mm- 
pacité  de  plus 
de  90  jou»*a 
30  s. 

—  décès  accident.'l  31. 

—  éléments  consiittilifs  31. 

—  maladie    ou    incapacité, 

caractère     32 ,     33  ; 


(constatalion)35  ;  (du- 
rée) 34. 

—  peine  30. 

—  relation  de  cause  à  efTel 

36. 

—  tentative  31. 
Coups  et  blesNures- 

ntuli  laitons, 
infit^ithités  37  s. 

—  compeleiTL'  41. 

—  élémenls  constitutifs  38. 

—  infirmités     permanentes 


40. 

—  lenlative  38. 
Coups  de  feu  14. 
Cour    de    cassation 

—  coups  et  blessures  invo- 

loutaires,  coutrole  95. 

—  coups  et  blessures  volon- 

taires, contrôle  19. 
CouïTreur 

—  échafaudagesdéfectueux, 

aecideni  86. 

—  faute  commune  92. 
Crachats  13. 

Décès 

—  Y.  Homicide. 
Démence  80. 
Droit  de  correction 

7.  18,  2«,  73  s. 

—  violences  légèi^es ,  lolé- 


Enfants-r«o#<>tir^s« 
tiiaffraas  irai- 
ientenis  56  s. 

—  âge  60. 

—  autorité  sur  la  \i.:lime, 

père,  etc.  61,  &2.. 

—  circonstances       aggra- 

vantes 61  s. 

—  éléments  constitutifs  57. 

—  intention  59. 

—  législation  56. 

—  mort  61.  63. 

—  peines  63. 

—  privation    d'aliments    et 

de  soins  61. 
Engin 

—  ab:-enced'explosion,com- 

raotion  14. 
Entrepreneur 

—  fait  d'aulrui  94. 

—  maladresse  83,  88. 
Epoux 

—  droit  de  oorrecUon  28, 

76. 
Erreur  sur  la  per- 
sonne 

—  coups  et  blessure!  vo- 

lontaires -23. 

Faute  commune 

—  V.    Coup»   et   blessures 

\n'vo\oaVkes-fauie. 
Fonctionnaires  pu- 
blic» 

—  \ioleuces  (renvoi)  7. 
Force  majeure 

—  V.   (x)ups    et  blessures 

involontaires  -  faute, 

—  explosion ,  inobsenation 

des  règlements  87. 
Geâliers     on  '  gar* 
diens 

—  correction  28. 


Gestes 

—  menaces  sans  violences 

14,  15.  17. 
Guet-apens 

—  V.     Préméditation     ou 

guet-apeiis. 

Homicide 

—  V.  Cuups  et  blessures  vo- 

loiil;iires-/au(f, Coups, 
blessurœ  ou  violences 
involontaires -Jnfopa- 
cité  de  plus  de  20 
jours ,  Enfants  -  l'i>- 
lences,  mauvait  trai- 
tements,  Mort  sans 
intention  de  la  donner. 

Imprudence 

—  V.  Coups  et  Wessures  in- 

voloTiiaires-/auîe,  Ma- 
cliines  dangereuses. 
Incapacité 

—  V.  Coups,  blessures  ou 

violences  volontaires- 
incapacité  de  mohis 
de  20  Joun  et  inca- 
pacité de  plu9  4c  20 
jours. 
Infirmités 

—  V.  Coups  et  blessures  vo- 

\oa\aire^^nutiiationt, 
infinnilés. 
Ingénieur 

—  voie  feirée,  accident  83. 
Instituteurs 

—  droit  de  correction  28, 

75. 
Intention  délie- 

tnelle 

—  coups  et  bles-iures  invo- 

lontaires 78. 

—  coups  et  blessures  vo- 

lontaires 20  s. 

Jet  de  pierres  14. 
Juge 

—  V.  Pouvoir  des  juges  du 

fait. 
4ury 

—  V.  Questions  au  jury. 

Législation  1. 

Uacbines       dange- 
reuses 

—  industriels,   imprudence 

84. 
Maîtres 

—  droit  de  correction  28. 

—  violences  sur  élèves  ou 

apprentis  7. 
Maladies 

—  Y.  Coups,  blessiu-es  ou 

violences  volontaires- 
incapacité  de  plus  de 
20  jours. 
Mauvais         traite- 
ments 

—  absence     de     violences 

physiques  15. 

—  Y.    Enfants -i;o.'t?!i  es, 

mauvais  traiUments. 
Médecins 

—  abandon,  refus  de  soins 

86. 

—  maladresses  83. 
Menaces  ' 

—  crimes  capitaux  2. 
Mines 

—  blessures,  inobser\3tion 

desrèt^emonts87.8S. 


Mort 

—  Y.  ZnhïUs-violences. 
Mort  sans  in  tent  ton 

de  la  donner  42 

—  délai  44. 

—  éléments  constitutib  42. 

—  peine  42. 

—  question  au  jurj-  43. 

—  relation  de  cauM  à  effet 

45. 
Mutilation 

—  ser\ice  raiUiaire,  exemp- 

tion 8. 

—  V.  Coups  et  blessures  vo- 

lontaiies-mutito  fion^. 
in/irmités. 


Peine 

—  Y.  Cliemînsdefer.Coups- 
et  blessures  involon- 
taires ,  Croups  et  bles- 
sures volontaires- ai- 
cc7idants,  Coups,  bles- 
sures ou  violences  vo- 
lontaires -  incapacité 
de  moins  de  20;ours, 
Coups ,  blessures  ou 
violences  volonlaires- 
incapaeité  de  plus  de 
20  jours.  Coups  et 
blessures  volonlaires- 
mutilations-infirmi- 
tés.^ahnls-violences' 
mauvais  traitements. 
Mort  sans  intention  de 
la  donner,  Prémédita- 
lion  ou  guet-apens , 
\  iolences  ou  voies  de 
fait  légères,  Yiolences 
en  réunion -prot'OCfl- 
tevr. 


—  Y.  Coups  et  blessures  vo- 

lontaires-a  jCfnf/antf. 
Personnes 

—  coups  et    blessures  vo- 

lontaires 6  s. 
Pharmacien 

—  inobsenialion  des  règle- 

meiils  87. 
Pillage  65  s. 
Pouvoir   des  juges 

du  fait 

—  coups  et  blessures  invo- 

lontaires 95. 

—  coups  et   blessures  vo- 

lontaires 19. 
Préméditation      ou 
guet-apens  46  s. 

—  élémenls  coiistiluiifs  46. 

—  peine  48. 

—  question  au  jury  47. 
Provocateurs 

—  Y.  Yiolences  en  réunion- 

provocateurs. 
Puissance  maritale 

—  \iolences  volontaires  7. 
_V.  Epoux. 

Puissance       pater- 
nelle 

—  violence»  7. 

—  Y.  Droit  de  correction, 

Epoux. 

Questions  an  jury 

—  Y.    Cjotips   et   blessures 


involontaires,  Coapc 
el  blessures  Involon- 
taires -  faute,  ilort 
sans  intention  de  la 
douner,  Préméditation 
ou  guet-apens. 

Bébellion  65  s. 
Règlements  -  ^no6- 
«e>*rafi*o>i 

—  Y._  Coups    et    blessures 

involontaires  -  faute. 
Gaz,  Pharmacien,  Yd- 
tures. 

Sage-femme 

—  docteur,     omission    de 

l'appeler  87;  (i.rgence 
extrême)  91. 
Séquestration 

—  violences  14. 
§ioninambule  80. 
Sypbilis 

—  contagion,  blessure»  In- 

volontaires 96. 

Tentative 

—  Y.  Coups  et  blessures  vo- 

lontaires -  ascendants. 
Coups,  blessures  ou 
violences  volontaires- 
incapacité  de  moins 
de  20  jours,  Coups, 
blessures  ou  violence» 
volontaires-ïncf7p(7Ctli 
de  plus  de  20  jours. 
Coups  et  bles-u;es» 
mutilations, in/irmi- 
tés. 


Télocipèdes 

—  imprudence  84. 
Violences  contre  les 

choses 

—  caractère  punissable  0. 
Violences     morales 

15. 

Violences  sur  soi- 
même 

—  caractère  non  punissable 

8. 
Violences   on    voies 
de  fait  14  s. 

—  caractères,  définition  10, 

14  s. 

—  violences  morales  15. 

—  Y.   Coups  el  blessure». 
Violences   ou   voies 

de   fait  légères 
16  s.,  70  s. 

—  action  civile  72. 

—  contusions,  17. 

—  Cour  de  cassation  cod- 

IrÔle  71. 

—  éléments  constitntifs"!  s. 

—  peines  16,  17,  77. 

—  V.  Droit  de  correction. 

Violences  en  réu- 
nion *  pvoroca- 
iettf  65  s. 

—  complicité  6S. 

—  éléments  constitutifs  66. 

—  peines  69. 

—  personnes      punissable» 

68. 
Voitures 

—  conducteur,  InitlenBon 

86.  88. 

—  inobservation  de»  règle- 

ments 87. 


COUR   D'APPEL  {Renvois)  p.  22. 
COUR  D'ASSISES  (Renvoi)  p.  22. 


I    COUR  DE  CASSATION  {Rémois)  p.  21 


COUR  DES  COMPTES     [TABLES] 


COUR  DES  COMPTES  (Page  23). 


Acaaiescement 

_  V.  Arrêtes  des  conseil» 
Je  jMÔfeelure -iipp^i, 
Pcunui  en  cassation. 

Actes  adminûtra- 
Xitn 

—  réforiiiation  58. 
Anrniation 

—  V.  Complet- présenta' 

tûm. 
A«e 

—  V.    GretBer,    Membre»- 

nomination. 
Ac^nce     judiciaire 
du  Trésor. 

—  compétence ,      dépenses 

Alcèrie 

—  coiiiribulions,  receveun, 

compétence  84. 

—  trésorier- payeur  géné- 

ral ,   coiïipéieiice    ra- 
tione  personx  84. 
Allumettes 

—  compétence  rû/Wf«  ma- 

Uru£  6i. 

—  manufactures,  çard«  de 

ougasins ,     comptes  > 
compétence  16. 
Amende 

—  aitnbution  149. 

—  caractère  pénal  131. 

—  commis  d'office,  désigna- 

tion i52. 

^  excuses,  amende,  modi- 
ficalion  147. 

V  faits  punissables  141  s.  ; 
(comptes,  non-produc- 
tion) 141  ;  ipiêces jus- 
llQcatives ,  non  -  pro- 
duction) 142;  (retards) 
143,  144. 

^  mise  en  demeure  145. 

—  personnes      punissable» 

138s.;(héniier»)140. 

—  quotité  13Ô. 

—  recouvremenl  150. 
^  remises  1-')!. 

—  retards.  —  V.  faits  pu- 

nissables. 

—  sursis  148. 

—  V.  Conseil  de  préfecturc- 

juge  (Ut  CûtnpUi. 
Appel 

—  \  .  Arrêléi  de  comple»- 

,.ppf/. 
Arcbives 

—  caisse  d'épargne,  pièces 

ju»li£catiTes,    remise 
SB. 

—  caisse  des  retraitei  des 

employés  45. 

—  certificats,  délivrance  42. 
^  communicatiuns,   pièces 

déciosécs  39.  40. 

—  expéditions,  actes  el  ar- 

rets  43. 
extraits  de  pièces  dépo- 
sées 43. 

—  minutes      des     arrêts. 

^arde  et  conserration 
38. 

—  suppression  des    pièces 

comptables  44. 
Armée 

—  payeurs  généraux,  com 

pétence  raiione  pcr- 
ionx  75. 

—  V.       Compétence-  dé- 

penses. 
Arrêt     d'^adniÛMÎon 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture-dppfr/. 
Arrêts   -  ejtécution 
217  5. 

—  contrainte  Î26. 

—  effeU  217. 

—  hypothèque      judiciaire 

—  injonctions  et   cbtrces, 

délai  221  s. 

—  mirii^iire    des    finances 

218. 

—  reIr/ju.i(s.TersemeDl220. 

—  8ai.fie  227, 

—  séquestre  226. 


Arrêtés  des  conseils 
de  préfectupe- 
appei  3ô'J  s. 

—  acquiescement  3iU.  403. 

—  arrêt  d'admission,  chose 

jugée  405  s. 

—  arrêt  d'admission, 

formes  404. 
arrêt  d'admission,  pièces 
à  produire  401. 

—  arrêt  d'admission,  rece- 
vabUité,  examen  402. 

—  arrêt  attaqué.  —  V.  re- 
quête, transmission  à 
I;i  Cour. 

—  arn'irs,  conseil  de  pré- 

fecture 359  s.  ;  fpour- 
Toi  au  Conseil  d  Etal, 
r<îiet)  360  s. 
arrêtés,  conseils    privés 
des  colonies  303. 

—  avocat  au    conseil  382. 

—  ayant  cause. —  V.  comp- 
tables. 

—  caractère  non  suspensif 
308. 

—  chose  jugée  396. 

—  communes.  —  V.  qua- 
lité pour  appeler. 

—  communication  des 
pièces  408. 

—  comptables,  héritiers  ou 

ayants  cause.  —  V. 
qualité  pour  appeler. 

—  conseil   privé  des  colo- 

nies. —  V.  arrêté, 
conseil  privé. 

—  conseillers    municipaux. 

—  V.  qualité  pour  ap- 
peler. 

—  contribuables.      —     V. 

qualité  pour  appeler. 

—  décisions      susceptibles 

d'appel  372. 

—  délai    d'appel    375    s.  ; 

{franc}  377  ;  {point 
de  départ)  376. 

—  demande  nouvelle  415. 

—  désistement  395. 

—  efTet  dévolulif  412  s. 

—  établissement   de    bien- 

faisance. —  V.  qua- 
lité pour  appeler. 

—  évocation,  418,  419. 

—  héritiers.   —  V.  comp- 

tables. 

—  incompétence,   refus  de 

statuer  403. 

—  intérêt  à  la  réformation 

371. 

—  ministres.  —  V.  qualité 

pour  appeler. 

—  non-lieu  à  statuer  397. 

—  pourN'oi       au      Conseil 

d'Etal.  —  V.  arrêtés, 
conseil  de  préfecture. 

—  production    des   pièces. 

délai  407  ;  {absence 
de  production,  nullité) 
40y  s. 
-—  qualité  pour  appeler 
364  s.  ;  (communes) 
367  ;  {comptables, 
ayants  cause  des  re- 
présentants) 364  ; 
(comptables  de  fait) 
365;  (conseillers  mu- 
nicipaux) 367  ;  (con- 
tribuables) 3G8;  (éta- 
blissements de  bien- 
faisance) 369  ;  (mi- 
nistres). 

—  requête,    forme  379  s.  ; 

(motifs)  380  ;  (néces- 
sité, sanction)  381  ; 
(timbre)  383. 

—  requête ,        notification 

â84  s.  ;  (absence) 
387  ;  (commune)  3as 
8.  ;  (récépissé)  385. 
386. 

—  requête,  transmission  it 

la  cour  avec  l'arrc-l 
alLiquéSOCs.;  (délai/ 


temenl  dans  les  déUif 

—  sursU  ;*Py,  400. 
.4sseniblée  générale 

—  réunion  trimestrielle  51. 

—  V.  Chambres. 
Associations  syndi- 
cales 

—  comptables,  revenus  in- 

férieurs à  30  000  fr. 
83. 

—  receveurs  ,        comptes, 

compétence ,  conseil 
de  préfecture  349. 

Attributions  53  s. 

.%ttributions  de 

contrôle 

—  V.   Comptes  -  matières- 

contrôle.  Comptes  des 
minislres-canfr<î/tf. 
Attributions     juri- 
dictionnelles 54 

—  actes  administratifs,  ré- 

formation 58. 

—  caractères  généraux  54 

—  responsabilité  de  l'Etat 

58. 

—  tribunaux     de     l'ordre 

administratif  57. 

—  tribunaux  de  l'ordre  ju- 

diciaire,  comparaison 
56. 
Auditeur 

—  V.      Membres -flffriôu- 

ttotis.  Merabres-Romi- 
nation. 
.\  van  CCS 

—  V.  Jugement  des  comp- 

tes. 
.Wocat 

—  incompatibilité  15. 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture  -  (ïpp^/ , 
Pourvoi  en  cassation , 
Vérificationdu  compte. 
Avocat  général 

—  V.    Membres  -  a((r»fru- 

tions. 
.lyant  cause 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture-appri. 


Bibliographie  p.  24. 
Biens      des     comp- 
tables 

—  V.    Comptes-d^/'flut  de 
présentation-  peines. 


Caisse  des  dépAts  et 
consignations 

—  caissier,  cismpctence  "','. 
Caisse  des  retraites 

fiour    la     vieil- 
esse 

—  agent     comptable     des 

rentes  viag'ères,  com- 
pétence 19. 

—  V.    Archives,   Commis- 

greffier. 
Caisse        nationale 
d^épargne 

—  agent  roitiplable,  com- 

pélenre  77. 

—  V.  Anliives. 
Caissier    -     payeur 

central  du  Tré- 
sor 

—  compétence  75. 
Censure 

—  V.  Membrcs-di«cipifn«. 
Certiflcats 

—  V.  Archives. 
Chambres  46  s. 

—  assemblée  générale  51. 

—  composition  46. 

—  délibérations ,     nombre 

48. 

—  membres,  nombre  requis 

ro„r  juger  48. 


requête  nulle,  renouvel-  | 


président,  remplaci 


Cbuiubre    du     con- 

Chnnibrc  des  vaca- 
tions 48. 

Chancellerie  de*  la 
Légion  dation- 
neur 

—  agent  comptable,   com- 

pétence 77. 
Chancelleries       di- 
plomuti4|nes  et 
consulaires 

—  agent  comptable,  compé- 

tence 77. 
Chemins  de  fer 

—  agent  comptable,  résu- 

mé des  opérations  des 
années     précédentes, 
compétence  77. 
Chemins  de   fer  de 
TEtat 

—  caissier  général,  compé- 

tence 78. 
Chose  jugée 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture-appf'L 
Crimesdes  comptables. 
Jugement  des  comptes, 
Pourvoi  en  cassation. 
Colonies 

—  compétence  rflïïOWJwr- 

son^  85. 
Commis-greffier 

—  caisse  des  retraites  45. 

—  nomination  45. 

—  remplacement  du  gref- 

fier 36. 
Commis  d'office 

—  V.    Comptes-(/(7'(iu(    de 

présentation-j'eines 
C  o  mmunautés 
israélites 

—  receveur,      compétence 

83. 
Commune 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture-appt'/, 
Cemi'élcnce-dépenses. 
Coninélence- recettes, 
Notification  des  ordon- 
nances, Receveurs  des 
communes,  Re\1sion. 
Communication  de 
pièces 

—  V.  Archives,  Arrêtés  des 

conseils  de  préfecture- 
appe!. 
Compétence  59  s. 

—  appréciation  souveraine, 

justifications   90,   92. 

—  caractère  d'ordre  public 

87,  88. 

—  comptable,  conduite,  in- 

compétence 91. 

—  déclaration  de  d^&cf,  in- 

compétence ii3. 

—  degré  de  juridiction  89. 

—  étendue,  caractères  gé- 

néraux 90  s. 

—  V.Jugementdescomptes, 

Révision. 
Compétence  -  «wfo- 

t^it^  Judiciaire 

124. 
Conipétence-rf^- 

pets»e  102  s, 

—  acence     judiciaire      du 

Trésor  122. 

—  armée    de    terre  el    de 

mer,  solde  121. 

—  communes  et  établisse- 

ments assimilés  117  s; 

—  comptables  de  fait  109. 

—  comptes- matières  121. 

—  dépenses,    opportunité, 

utilité,    appréciation, 
incompétence  111. 

—  dépenses  secrètes,    em- 

ploi 122. 

—  dette  flottante  192. 

—  dommnges-intérêls,  4e- 

mandeconlre  le  comp- 
table ,     incompétence 
llfi. 
^  emi>lr)i  lies  deniers  pu- 
blics 1U2. 


—  erreur    contenue    dans 

un  jugement,  112. 

—  Etat  114  s. 

—  ordonnateurs,     juridic- 

tion ,  inoompétence 
104. 

—  paveurs,   allocation,   re- 

fus, incompétence  1 04. 

—  pièces  frauduleuses,  ca- 

ractère fictif,  rejet  de 
payement  108. 

—  pièces  jusliliiaiives  104 

s.;  (perle)  105;   (ré- 

fuianté ,  vérification) 
06  ;  (valeur  réelle) 
107. 

—  règles  générales  102  s. 
Compétence-tMf- 

ni»i»*e    de»    fi- 
nances 123. 
Compétence  ratio- 
ne  ntateritv  59 

—  allumettes  62. 

—  comptes  de   deniers  ou 

valeurs  assimilées  59 


62  s. 

—  emprunts  communaux  et 

départementaux  63. 

—  Imprimerie  nationale  63. 

—  Journal  officiel  63. 

—  lycées  et  écoles  63. 

—  monnaies  62. 

—  postes     et     télégraphes 

63. 

—  tabocs  62. 

—  V.  Conseil  de  préfcclure- 

juge  des  comptes , 
Moimaies,  Postes  et 
télégrnphes,  Tabacs. 
Compétence  ratio- 
ne  pes'sontpQbs. 

—  Algérie  84. 

—  caractères,      juridiction 

d'attributions  et  ex- 
ceptionnelle  65 ,   66. 

—  colonies  85. 

—  comptables ,      établisse- 

ments publics  ou  per- 
sonnes morales  79  s. 

—  comptables   en    denieis 

.75. 

—  comptables  de  fait  86. 

—  comptables  en  matières 

76. 

—  comptables   d'ordre  77. 

—  comptables      régulière- 

ment nommés  67  s.  ; 
(cx)ndi lions  requises) 
67  8.  ;  (énumération) 
73  s. 

—  comptables  des  services 

rattachés  par  ordre  au 
budget  de  l'Etat  78. 

—  protectorats  85. 

—  V.  Armée,  Colonies,  Con- 

seil de  préfectiire- 
juge  des  comptes . 
Monnaies,  Postes  et 
télégraphes,  Protecto- 
rats, Tabacs. 
Compétence-fe- 
ceites  94  s. 

—  budget   de  l'Etat,   pro- 

duits divers  98. 

—  caractères  généraux  96. 

—  comptables    du    Tiésor 

97. 

—  contributionsdirectes97. 

—  contributions   indirectes 

99. 

—  forcement  95. 

—  receveurs  des  communes 

et  établissements  assi- 
milés 100. 

—  recouvrements  94  s. 
Composition  3  s. 
Comptables  de  fait 

—  compétence,    conseil  de 

préfecture  349. 

—  V.Compétence-rfd'pen^M, 

Compétence  ratione 
personœ. 


Comptables  d'ordre 

—  V.  Compétence  nUwne. 

perso  lise. 
Com  pies  -  ci/'/it*»»«- 
tion 

—  V.    Cx)[nptes-pr^«nï(i- 

tion. 
Comptes  -  change  m 
tnentê 

—  V,   Comptes -pr^stfnfa- 

f  ion . 
Comptes-<fé/V«M/  de 
ps'éêetsiation 

m  s. 

—  biens  des  comptables.  — 

V.  séquestre,  vente. 

—  commis  d'office,  désigna- 

tion 152. 

—  mise        en      demeure, 

amende  145. 

—  peines  disciplinaires  153. 

—  retenues  153. 

—  révocation  153. 

—  séquestre  des  biens  154. 

—  suspension  153. 

—  vente  des  biens  154. 

—  V.    Amende,   Complcs- 

présentation. 
Comptes- for  me 

—  V.  Compte  prot/ucd'on. 
Comptes  -  juge- 
ment 

—  y.  Conseil  de  préfecture, 

juge     des    compli  s- 
Jugement  du  compt.-. 
Comptes-/>t*^««ura- 
tion  125  s. 

—  affirmation  128. 

—  changements  aux  comp- 

tes 155. 

—  comptables  occultes,  dis- 

parition, décès,  radia- 
tion du  rôle  132. 

—  dates  128. 

—  délai  de  production  134, 

135. 

—  dépôt    au     greffe     130 

—  envoi  au  premier  prési- 

dent ou  procureur  gé- 
néral 130. 

—  forme  12G  s. 

—  parafe  128. 

—  pièces  justificatives,  re- 

mise  129. 

—  signature  128. 

—  V.  Comptes -d^/"ouI  de 

pn'sentation-peincs. 
Comptes  -  vériflca- 
lion 

—  V.    Conseil    de   préfec- 

ture-; »ge  des  fomp/«. 
Vérification  des  comp- 
tes. 
Comptes  de  deniers 

—  V.  Compétence  valione 

materix. 
Comptes-  matières 

—  V.    Compétence  ratiove 

materise.  Compétence 

ratione  personx. 
Comptes-mati  ères- 

conlrôle  346. 
Comptes     des     mi- 

nis tres-coH-  ' 

tt*àle  337  s. 

—  déclarations     publiques 

de  la  Cour  des  comp- 
tes 337  s.  , 

—  rapport    public  au  chef  ] 

de  l'Etat  342  s. 

Congés 

_  V.  Membres. 

Conseil  de  préfec- 
ture -juige  rfrf I 
cotnpies  347  s. 

—  amendes  358. 

—  attributions  347. 

—  compctenre  vatiojietl 

terix  352. 

—  compétence  ra(tort«pcr-* 

sonx  318  s. 

—  exécution     des    arrêtés 

357. 

—  fonuule  exéculuire  357. 


[TABLES]     CODR  DES  COMPTES 


—  jugement    des   comptes 

356. 

—  premier  ressort  347. 

—  pr.HH^dure  354  s. 

—  piililioiié.  absence   169. 

*-  vérilication,  formes  355. 

— -  V.  Associations  syndi- 
cales ,  Comptables  de 
fait,  Ecoles  normales, 
EtablissemeDts  de 
bienfaisance ,  Fa- 
briques et  consis- 
tou'cs,  Hôpitaux,  Re- 
ceveurs    des     com- 

CoDKoils  privés  des 
coloDies 

—  V.   Arrêtés  des   conseils 

de  préfecture-fljîper 
Conseillers 

—  V.     Membres- ûf/nôu- 

tioJis,  Membrcs-nom:- 
iiotio7ï,  Vérificaliou 
du  romple. 
Conseillers  niunî- 
eipaax  géné- 
raux et  4'ar- 
rondissenieut 

—  incompatibilité  14. 

—  V.  Airèlés  des  conseil» 

de  préfecUiro-appc/. 
Conservateurs    des 
h>|>otbéc|ues 

—  compétence  75. 
Consistoires 

—  V.  Fabriques. 
Contraintes 

—  V.  Xrrêi-ecct'cntion. 
Contribuables 

—  Y.   AiTètes  des  conseils 

de  préfecture-appe/. 
Contributions      di- 
rectes 

—  V,  CompcWace-recettes. 
Contributions  indi- 

rertes 

^  compétence  ration/ ma 
(cria?  63. 

^  entrepreneurs  de  con- 
tributions indirectes, 
compétence  ratione 
persome  76. 

^  receveur?,  compétence 
ratione  fe^son^e  75. 

—  V.  Compéteuce-rec«ï(fs 
Costume 

—  \'.  Membres. 
Crimes    des    coinp<^ 

tables  ïîO-2  s. 

—  chose  jugée  206. 

—  Cour   dee  compte»,  in 

compétence  202. 

^  reliquataire  ,      qucstioi 

préjudicielle  204. 

—  triDunauxcriminels,com 

pétence  203. 


Débat  oral 

—  V.  Jugement  des  comp- 

tes. 
Déclaration  de  dé- 
bet 

—  incompétence  de  la  cour 

93. 

Déclarations  pu> 
bliqnes  de  la 
Cour  des  comp- 
tes 337  s. 

De^é  de  juridic- 
tion 

—  compétences  diverses  89. 
Délibérations 

—  V.  Chambres,  Membres- 

dùcipline. 
Demande    nouvelle 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture-appc/. 
Dépens 

—  V.    Pourvoi    en    cassa- 

tion. 
Dépenses      de       la 
Cour 

—  ordonnancement,  apure- 

ment 52. 
Député 

—  incompatibilité  14. 
Désistement 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecturs-app^J^ 
Pouivoi  en  cassation. 


Dette  aottante 

—  V.       Compétence  -  dé- 

penses. 
Dette  publique 

—  agents  comptables, 

compétence  77. 
Discipline 

—  V.  Membres-dwcipiine. 
Douanes 

—  receveurs      principaux, 

compétence  75. 


Ecole  centrale  des 
arts  et  manu- 
factures 

—  agents  coniptables,  com- 

pétence 7S. 
Ecole  coloniale 

—  caissier,  compéience  82. 
Ecole  forestière  de 

nîancy 

—  agent   comptai>le,   com- 

pétence, 82. 
Ecole    normale    de 
Pari» 

—  personnalité  civile,  bud- 

get propre  80. 
Ecole    normale    de 
«lèvres 

Ecoles  normales 

—  compétence ,  conseil  de 

préfecture,  abrogation 
351. 
Ecoles         normales 


81. 
Emprunts     publics 

—  V.  Compétence  ratione 

jnnterix. 
Enquête 

—  V.       \'érificalion       du 

compte. 
Enregistrement 

—  V.  Pourvoi  en  cassation, 

Receveur  de  l'enregis- 

Etabli.<<>.*iements    de 
bienfaisance 

—  trésoriers,  comptes,  com- 

pétence, conseil  de  pré- 
fecture 348. 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfeclure-appe/. 
Etablissements  pu- 
blics 

—  V.Cùuipétence-(Wpcnscs. 

Compétence    ratiotif 
personx, Compétence- 
recettes  ,    Notification 
des  ordonnances. 
Etat 

—  V.    Attributions  juridic- 

tionnelles ,  Compé- 
tence-d('pt'n5e5,  Com- 
péXence-recettes,  Res- 
ponsabilité de  l'État. 
Evocation 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture-appfZ. 
Excuses 

—  V.   Coinptes-d^/"ûU(  dt 

présentation-peines. 
Exécution 

—  V.    Kvrèis  -  exécution . 

Conseil  de  préfccture- 
jxiQe  des  comptes. 
Expéditions  ou  ex- 
traits de  pièces 

—  V.  Archives. 


Fabriques  et  con- 
sistoires 

—  compétence,  conseil  de 

préfecture,  abrogation 
351. 

—  comptables,        revenus 

supérieurs  à  30  000  fr., 
compétence  83. 
Facultés 

—  agent  comptable ,   com- 

pétence 80. 

Fonctionnement  1  s. 

Forcement  des  re- 
cettes 

^  V.  Compétence-r««(t«, 
Jugementdes  comptes. 


Formule  exécutoire 


V.  ConseU  de  préfecture- 
juge  des  comptes. 


Greffier  5. 

—  âge  7. 

—  Y.     Membres-aï(n6u- 

tions. 


Héritiers 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

de  préfecture -flppfi. 
Comptes  -  dé  fa  ut     de 
présenta  tion-peines. 
Hôpitaux 

—  comptable»,  revenus  in- 

férieurs à  30000  fr. 
83. 

—  trésoriers ,      économes, 

comptes,  compétence, 
conseil  de  préfecture 
318. 

Huissiers  45. 

Hypothèque  judi- 
ciaire 

—  V    Arrêls-exécution. 
Hypothèque» 

—  nidiation  23i. 

—  réduction ,    compétence 

229  s.  ;  (pouvoir  d'ap- 
préciation} 232. 

—  translation  229  s. 

-^  V.  Jugement  des  comfH 
tes. 


Imprimerie    natio- 
nale 

—  agent  comptable,  com- 

pétence 78. 

—  V.  Compétence  ratione 

mativix. 
Inamovibilité 

—  V.  Membres. 
Incompatibilités  14 

—  V.   Conseillers    munici- 

paux ,  généraux  et 
d'arrondissement.  Dé- 
putés, Juré,  Membres, 
Sociétés  induslriellej 
ou  financières. 
Injonctions 

—  V.     Arvô\s- exécution , 

Jugement  des  comptes 

Installation 

^  V.  Membres. 

intervention 

~  V.  Pourvoi  en  cassation. 

Invalides  de  la  Ma- 
rine 

—  trésorier  général,  com- 

pétence 78. 


Journal  officiel 

—  compétence  raïionf //iû- 

Icriœ  03. 
j  ugement        cSes 

comptes  167  s. 

—  arrêts,  caractère  provi- 
soire ou  définitif  178 


constatation 
196.  —  V.  hypo- 
tlièque,  mainlevée. 

—  chose    jugée.     —    V. 

comptabilités  ordi- 
naires ,  procédure, 
arrêt  définitif. 

—  compétence,  arrêts  pro 

visoires  ou  définitifs 
189. 

—  compétence,     incident, 

jugement  sommaire 
175. 

—  compiabilités  régulières, 

procédure,  arrêts  pro- 
visoires 181  9. 

—  comptabilités  régulières, 

procédure,  arrêt  défi- 
nitif 182  s.  ;  (chose 
jugée)  187;  (décharge) 
187;  (injonction)  185; 
(observations  justifi- 
caiivea,  présentation, 
délai)    182  ;    (quitus) 


—  compte,        modification 

177. 

—  débat  oral,  absence  1G9. 

—  débet, jugement  au  fond 

197  ;  (hypothèque) 
200. 

—  délibération,  rapport  du 

conseiller-maître  167. 

—  forcement  des  recettes, 

eflets  177. 

—  formes  167  s. 

—  gestions    occultes,   pro- 

cédure 188. 

—  hypothèque,  complablei 

quittes  ou  en  avance, 
mainlevée  1 99   ; 

(comptable  en  débet, 
non -radiation)  200; 
(gestion  non  encore 
apurée,  incompétence) 
201. 

—  injonctions.       —      V. 

comptabilités  régu- 
lières ,  procédure , 
arrêt  définitif. 

—  jugement       au       fond, 

comptable  quitte  ou 
en  avance  192  s.; 
(comptable  encore  en 
fonctions)  193,  194; 
(comptable  sorti  de 
ses  fonctions,  quitus) 
195. 

—  minute  (rédaction)  171  ; 

signature)  174. 

—  mise  en  cause  198.. 

—  motifs  172. 

—  nom  du  comptable  171. 
~  pi  ocureur  général,  con- 
clusions 108. 

—  publicité,   absence  169. 

—  quitus,  certificat  195.  — 

V.  comptabilités  régu- 
lières, procédure, 
arrêts  définitifs. 

—  reliquat,    détermination 

176. 

—  titre    exécutoire   contre 

l'Etat  196. 

—  V.  Conseil  de  préfecture- 

jiige  des  comptes. 
Juré 

—  incompatibilité  15. 


lieg:ion  d''bonneav 

—  V.    Chancclk-rie    de   la 

Légion  d'honneur. 
Législation    1    s.    et 

p.  23. 
B^imite  d^age 

—  V.  Membres. 
I^ycées 

—  économes ,    compétence 

81. 


ManuTactures       de 
l'Etat 

—  gardes- magasins,  com- 

pétence 76. 

—  préposés       comptables, 

compétence  75. 
llarjne 

—  agent     comptable     des 

traites ,      compétence 

.Membres  3  s. 

—  allocations  29. 

—  congés  26. 

—  costume  30. 

—  inamovibilité      17      g.  ; 

(déchéance)  20;  (dé- 
mission d'office)  20  ; 
(retraite)  20. 

—  incompatibilités  14,  15. 

—  installation  16. 

—  limite  d'âge  22. 

—  nombre  3.- 

—  prérogatives  31. 

—  privilège  de  juridiction 

31. 

—  rang  et  préséance  31. 

—  retraites  21  s.  ;  (retraite 

d'office!  20,  22,  23. 

—  serment  16. 

—  traitement  27  s. 

—  tutelle,  afiTranchissement 

31. 


membres -affribif- 
/l'oiM  32  s. 

--  auditeur  33. 

—  avocat  général  35. 

—  conseillers  32. 

—  greffier  en  chef  36  s. 

—  premier  président  32. 

—  président  32. 

—  procureur  général  34. 
lUembres-cKact- 

pline  24  s. 

—  avertissement  24. 

—  censure  25. 

—  déchéance,  20,  25. 

—  délibération,  forme  25. 

—  retenues   de    traitement 

26. 

—  suspension  25. 
Membrett-notn^na- 

Hon  6  s. 

—  âge  7  s. 

—  auditeur  3,  10  s. 

—  auditeurs       rapporteurs 

12. 

—  conditions     d'admissibi- 

Ute  7  s. 

—  conseillers     3,     1     s.  ; 

(classes)  8. 

—  président  7. 

—  procureur  général  7. 

—  rei  ours    pour  excès  de 

pouvoir  13. 
niioLstrefl 

—  V.     Arrèls-co'^cwWon, 

Arrêtés  des  conseils 
de  préfecture-appfï. 
Compétence- nun«(rc 
des  finances,  Comples 
des  ministres -con- 
ti'ôle ,  Revision. 

Minutes 

~  V.  .archives,  Jugement 
des  comptes. 

Mise  en  cause 

—  V.  Jugement  des  comp- 

tes. 
Mise  en  demeure 

—  V.  Comptes  -  £/(^/au(  dt 

présentation-peines. 
Monnaies 

—  agent  comptable   de   la 

direction,  compétence 
ratione  pcrsonae  78. 

—  compétence  raïionema- 

teHse  62. 
Motifs 

—  V.  Jugement  des  comp- 

tes. 
Musées    nationaux 

—  agent   comptable  de  la 

direction,  compétence 


nomination 

—  V.     Membres -nomtnfl- 

tion. 
Notification  des  dé- 
cisions 207  s. 

—  comptes  des  communes 

et  établissements  assi- 
milés 209  s. 

—  comptes     des    départe- 

ments 208. 

—  formes  207. 

—  notilicalion    aux    comp- 

tables 213  s.;  (notifi- 
cation par  maires  ou 
huissiers)  216;  (noti- 
fication par  receveur 
des  finances)  213. 

—  notification  aux   maires 

et  administrateurs 
209  s.  ;  (notification 
par  huissier)  212  ; 
(notification  par  pré- 
fet) 239  s. 

—  règles  générales  207. 


Opposition 

—  recevabilité,  controverse 

240. 
Ordonnateurs 

—  V.        Compétence  -  dé- 

penses. 
Ori^anisalion  1  f. 


Parquet 

—  organisation  4. 
Peines 

—  V.    Comptes-(/('/'(2w(  de 

présaitation-  peines. 
Pièces  déposées 

—  V.  Aiehives. 
Pièces     frauduleu- 
ses 

—  V.Compétence-rf<^pc7i5fs. 
Pièces     justificati- 

—  V.Compétence-d^perwcj, 

Comptcs-rf('/"fl«£  de 
présentation  'peines. 
Pourvoi  en  cassation. 
Postes  et  télé- 
graphes 

—  compétence        ratione 

inaterix  63. 

—  recovoiiis       principaux, 

compétence     ratione 
prrsonx  75. 
Poudres      et      sal- 
pêtres 

—  agent  comptable,    com- 

pétence i8. 
Pourvoi    en   cassa- 
tion 283  s. 

—  acquiescement ,    fin    de 

non-recevoir  312. 

—  appréciation     des     faits 

313  s. 

—  arrêt   ayant    fait  l'objet 

d'une  demande  en  re- 
vision 296. 

—  arrêt  de  cassation,  effets 

316. 

—  arrêté,  conseil  de  préfec- 

ture non  définitif  291. 

—  avocat,  dispense  308. 

—  caractère  non  suspensif 

309. 

—  cassation    sans    renvoi 

322. 

—  chose  jugée  312. 

—  communication  des 

pièces       justificatives 
310. 

—  compétence    du   Conseil 

d'Etat,  caryclères  gé- 
néraux 283  s. 

—  comptables  286. 

—  décisions  susceptibles  de 

poun-oi  290  s. 

—  dél.tis  297    s.  ;  (durée) 

297-298;  (notification 
de  l'arrêt  attaqué)  299 

—  dépens  323  s. 

—  désistement,  312. 

—  enregistrement  308. 

—  excès  de  pouvoirs  305. 

—  formes  du  pourvoi  307 

—  incompétence  305. 

—  intervention  311. 

—  mal  jugé  306. 

—  ministres  287,  328. 

—  movens  de  cassation  305, 

306. 

—  n;iture  du  pourvoi313  s. 

—  notification     de     l'arrêt 

attaqué.  —  V.  délais. 

—  personnes  morales  à  de- 

niers publics  289. 

—  pièces   justificatives.  — 

V.  communication. 

—  pou^^'OÎ  dans  l'intérêt  d« 

la  loi  328. 

—  pouvoirs      du      ConseU 

d'Etat  313  3. 

—  qualité  pour  se  pourvrfr 


—  renvoi    après    cassatioi 

317  s. 

—  sursis  309. 

—  tierce  opposition  311. 

—  timbre  et  enregistrement 

308. 

—  violation  des  formes  M 

de  la  loi  305. 
Préfet 

—  V.  Revision.  _ 
Premier  président 

—  V.    Membres  -  aUnôu- 

tions. 
Prérogatives 

—  V,  Membre"!, 


6  —  COURS  ET  TRIBUNAUX    [TABLES] 


Président 

—  V.  t  îi-Kiilrcs,  Membres. 

ileiiilTi-s  -  twmtna- 
tton. 
Privilèxe    de   Jari- 
dîrtioB 

—  V.  Mombres. 
Procédure 

—  V.  Constul  de  préfedure- 

:uge  det  comptis. 
Procureur     géné- 
ral 

—  V.  Juçenient  U«s  corap- 

les.  Membres,  M.'ni- 
bres  -  attrièutiotat . 
Uembrcs  -  nominii' 
lion.  r.eTisioQ. 
ProiectoralD 

—  cv>Mipcten.eroli«iwper- 

s'.^Fia-  85. 
Publicité 

—  V.    Conjeil    de    préfec- 

iun-Jugedesnmptfs. 
Ja^oKnl  desconiptes. 

9ae«tioa     préjudi- 
cielle 

—  V.    rrime»    des    comp- 

ta b  Ici. 
Quitus 

—  V.  Ju^meol  des  comp- 

let. 


—  V.  Membres. 
Rapport  public    au 
cher    de    l'Etat 


Recettes 

—  V.  fi'iupétenrr. 
Receveur  d**«  eom- 

ni  unes 

—  cotiipies,      conseil     de 

préfecture,      compé- 
u  nce  J48. 

—  revinus     supérieurs     à 

30000      fr.,    compé- 
tence   ration<:    ver- 
sonx  83. 
Receveur    de    rKn- 
re^ititrenient 

—  loiiipeience  15. 
Receveur     de*      fl- 


Reeo  n  vrem  e  n  ta 

—  \".  CompéXence-recettes. 
Hèréré  Lt30  ^. 

—  cas  d'applicalioD  330. 

—  functioaDciucnt ,      com- 
permanente 


332  s. 

—  forme  334. 

—  Ii-iri*lalion331. 
Reliquat 

—  \' . \\vcts-€Xécution,  àiM' 

gomenls  des  comptes. 
Renvoi    après   cas- 
sation 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 
Re<|aète 

—  V.  AiTPléa  de  eomptes- 


Requête  civile 

—  refus  -2:f'.'. 
Responsiiabîlité     de 

TEtat 

—  V.  Allribiiliuos    juridic- 

UoDuelleâ. 
Retards 

—  V.  Comples-tW/huf    de 

prvscîi  ta  tionpeines. 
Retenues 

—  V.    Comple-défaut    de 

presmtation-peines. 
Retraite 

—  V.  Membres. 
Réunion 

—  rheuiins  de  fer  et  port, 

comptable  85. 
Révision  ^1  s- 

—  arrêts,  caractère  provi- 

soire ou  dêllnilif  278 

—  arrêts    préparatoires  ou 

d'admission  5"!  s. 

—  arrèls  rcjelaut  une  de- 

nmnde     en     revision 
243. 

—  cas  dans  lesquels  il  y  a 

lieu    à   révision    254 

—  communes  et    élabli^se- 

menls  assimilés  2ri2. 

—  compétence  2i4,  245. 

—  complalles  24tî. 

—  délais  253. 

—  demande,    formes    268, 

269. 

—  instruction  970  s. 

—  jugement    sur  le    fond 

217. 

—  léjjislation  242;  (arrêtés. 


conseil  de  préfecturel 
242  ;  (arrêts,  Cour  des 
comptes)  24i. 

—  mesure    sur    les    biens 

274. 

—  ministres  249,  250. 

—  préfets  251. 

—  procureur  général.  247. 

—  qualité   pour   demander 

la  revision  246  s. 

—  recours  contre  les  arrê- 

tés statuant  sur  la  re- 
vision 281,  282. 

—  requête    à  Go    de   revi- 

sion 268  ;  (nolifna- 
tion)  209. 

—  revision    déguisée    267. 

—  revision  d'office ,  48. 

—  suspension    des     pour- 

suites 2"5,  276. 
Révocation 

—  V.    Comptes-rf^/au(   de 

présentation- peines. 


Saisie 

—  V.  ArrèXs-exéeution. 
glecrétaires  43. 
Sénateur 

—  incoiupatibilîlé  14. 
Séquestre 

—  V.    Arrêts  -  exécution , 

Comptes- (/('/■(iHf     de 
présentation-peines. 
Serment 

—  V.  Membres. 

Sociétés  indus- 

trielles ou  Q- 
nan^î^res 

—  incorapaiitiilites,    admi- 


nistrateurs,  censeurs, 
commissionnaires   14. 
Sursis 

—  V.  Arrêtés  des  conseils 

do  préfecture -app(/, 
Compies  -  défaut  de 
présen  tation  -  peines. 
Pourvoi  en  cassation. 
Suspension 

—  V.    Comptes-rf<'/(iu(    de 

présintnlion- peines, 
M  embre8-</ ûcip  i  ir» . 


Tabacs 

—  compétence         ratione 

mntfrix  62. 

—  gardes- ma^isins,  com- 

pétence ralione  per- 
sonx  76. 
Tierce  opposition 

—  non-admissibilité  238. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 
Titre  exécutoire 

—  V.        Jugement        des 

comptes. 
Traitement 

—  V.  Membres,  Membret- 

discipîine. 
Transferts    et    ntu- 
tations 

—  agents  comptables, 

compétence  75,  77. 
Trésorier  -  payeur 
général 

—  compétence  75. 

—  V.  Algérie. 
Tunisie 

—  lu,d;;et,       comptabilité, 

compétence  85. 


Cniversités 

—  agent  com[iiable,  com- 
pétence 80. 


Térifleation        du 
compte  157  s. 

—  avocats  163. 

—  conseillers     rapporteurs 

157  s.;  (JésignalioQ) 
157,  i58;(rêcusalioa) 
159. 

—  enquête  i66. 

—  fondés  de  pouvoirs  163, 

—  formes  157  s. 

—  instruction    par   corres- 

pondance 162. 

—  introduction    de   la    de- 

mande 157  s.  ;  (con- 
tradiction) ltj2. 

—  rapport  {vérification  par 

le  consef 
165. 


conseiller 


litre) 


—  rapports    161  ;    (formes, 

dépôt)  164. 

—  V.  Conseil  de  préfecture- 

jiiije  des  comptes. 
Voies  de  recours  236 

—  éuumératioD,  236. 

—  V.  Ariêlés  des  conseils 

de  préfecture -«ppéi. 
Opposition,  Pourvoi  en 
cassation,  Requête  ci- 
vile. Revision,  Tierce 
opposition. 


COUR  CRIMINELLE  {Renvoi)  p.  43. 
COURS  D'ADULTES  {Renvoi)  p.  43. 


COURS  D'EAU  {Renvoi)  p.  43. 


COURS   ET  TRIBUNAUX   (Page  43). 


Absence 

—  V.  Ti-ibunal  ci\Tl-cftam- 

bre  du  conseil. 
Accident  du  travail 

—  V.  Tribunal  civil-c/iam- 

bre  du  conseil. 
Acte*  de  Tétat  civil 

—  V.  Tribunal  dnl-c/wm- 

bre  du  conseil. ^ 
Actes  de  notoriété 

—  V.  Juge  de  paix- attri- 

butions. 
Adjoint  an  maire 

—  V.  Ju^-e  de  pai\. 
Administrateur  ad 

hoc 

—  V.  Tribunal  civil-chjm- 


du  i 


Administrateur  jn- 
diciaire 

—  V.  Tribunal  âwil-chom- 

bre  du  conseil. 
.adoption 

—  V.  Juge  de  paix- a*(n- 

^li fions.  Tribunal  ci- 
TÏl-cham&rtf  du  con- 
seil. 
Ace 

—  V.  Juge  de  paix,  Juge 

de  paix  suppléant , 
iUp>\nk\s-corUitions 
d'ai'Utude.  Magistrats 
''on-ii'airr^s-t'  lecleujs . 
M  l.;■t^Tll*a)niulai^es- 
^;l'>iôliif^,  Président 
du  tribuoaL 
Agréé 

—  V.    Tnbonal    de    com- 

Algerie 

—  V.    .M.igistrats-avaiu«* 

ment,  Ma^stnts  con- 
suLiires-^^i6i\'if^. 
Aliéné 

—  V.  Tribunal  dviï-cAa»- 

bre  du  conseil. 


Alliance  1 

—  V.  .Mwgistrats-tncompa- 

ttbilités- parenté  ou 
alliance. 
Anciens  magistrats 

—  magistral,  examen  pro- 

fessionnel ,      dispense 
20. 
Appel 

—  V.  Audience -poitc^.  Dé- 

lits d'audience.  Délits 
de    droit    commun    à 
l'audience,  Justice  de 
paix. 
Aptitude 

—  V.M.igistrats-c«fMii(»«# 

d'aptitude. 
Arbitres 

—  \'.   Tribunaux  de  com- 

.  merce. 
.Arrêt  d'admission 

—  V.  Cour  de  cassation. 
Assemblées      géné- 
rales 

—  V.  Cour  d  appel-aMtfm- 

blées  générales,  Ma- 
gisti-ats  consulaires- 
éleclions.  Tribunal  ci- 
vil-ojsCTnW^  géné- 
rales. 
Assistance  judi- 
ciaire 

—  V.     Tribunal     ci\'il-a5- 

■■^enibléa    générales. 
Audience  134  s. 

—  compte      rendu      som- 

maire 146. 

—  durée  136  s. 

—  extrait  littéral  du  compte 

rendu ,     transmission 
146. 

—  feuille   d'audience   145. 

—  fixalion  des  affaires  pour 

plaider  139  s. 

—  heure  137. 


—  heure   d'ouverture,   re- 

lard 138. 

—  nombre  136  s. 

—  plaidoiries,  ordre   141. 

—  plumitif  U4. 

—  présidence  135. 

—  publicité  134. 

—  rapporteur,  désignation 

135.  140. 

—  registre  de  pointe  143; 

(transmission)  146. 

—  remise  de  cause  142. 

—  V.  Jui.tice  de  paLx. 
Audience- police  147 

—  appel  155. 

—  arrestation  150 s.:  (aver- 

tissement préalable  ) 
151  ;  (chambre  du 
conseil)  152;  idéfense) 
153;  (huis  clos)  152. 

—  arrestation,  appel  155. 

—  avertissement    préalable 

151. 

—  avocats,  su^nsion  158. 

—  chambre  du  conseil  152. 

—  défense  153. 

—  expulsion     150,      lôl  ; 

(procès- verbal)   154. 

—  expulsion,  appel  155. 

—  fautes  disciplinaires  159. 

—  huis  cios  152. 

—  interruptions  150  s. 

—  juge   d'instruction    147. 

—  mesures  de  r/'pression , 

caractère  15.^  s- 

—  personnes  exerrant  une 

fonction  près  le  tri- 
bunal, suspension  157. 

—  pouvoir    discrétionnaire 

du  président  153. 

—  principe  147. 

—  recours     en     cassation 

150. 

—  respect  dû  i  ta  justice, 

manquement*    1 19    s. 


—  suspension  157  s. 

—  V.  Délits  d'audience. 
Audiences  foraines 

—  V.  Juges  de  paix.  Jus- 

tice de  paix. 
.Audiences    do    ren« 
trée 

—  V.  Cour  d'appel-as5em- 

blées  générales.  Cour 
de  cassation. 
Audiences        solen- 
nelles 

—  V.    Cour    d'appel  -  au- 

diences  solennelles. 
Autorisation  de 

femme 

—  V.  Tribunal  civil-chom- 

bre  du  conseil. 
.Auxiliaires  du   mi- 
nistère public 

—  V.  Juge  de  paix-aWrt- 

butions. 
.A  Ta  nce  ment 

—  V.    Magistrals-ovance- 

vient. 
.Avocats 

—  magistrats,  examen  pro- 

fessionnel ,     dispense 
26. 

—  V.      Audience-po/icc  , 

Cour  d'appel-flssem- 
blées  générales.  Cour 
d'appel  -  conseillers  - 
remplacement ,  Cour 
de  cassation,  Jnges- 
remplacement.  Juge 
de  paix.  Justice  de 
paix ,  Magistrats- in- 
compatibilités,  Tribu- 
nal civil' asseniblces 
générales.  Tribunal 
civil-cftam^re  du  con- 
seil. 
Avoués 

—  V.  Cour  d'appel-<i5««m- 

blées  générales.  Cour 


d'appel  -  conseiller*  ~ 
remplacement.  Juges- 
remplacement.  Juge 
de  paix ,  Justice  de 
paix ,  Magistrats-con- 
ditions  d'aptitude. 
Magistrats  -  incompa^ 
tibihtés ,  Tribunal  ci- 
y'\\-cliambre  du  con^ 
seil.  Tribunal  de  com- 
merce. 


Bibliographie  p.  45. 


Cil  ambres 

—  \ .  Cour  d'appel.   Cour 

d'appel  -  assemblées 
générales.  Cour  de 
cassation. 
Chambre  des  appels 
de  police  cor- 
rectionnelle 

—  V.  Cour  d'appel -po/fce 

correctionnelle. 
Chambre  du  conseil 

—  V.     Audiences -po/ictf, 

Tribuiiat    civil -f/iam- 
bre  du  rotiseil. 
Chambre  des  mises 
en  accusation 

—  V.   Cour  d'appel  -  mfïfs 

en  accusation. 
Chambre  des  vaca- 
tions 

—  V.Courd'appel-cftamôrc 

des  vacations.  Cour 
de  cassation. 
Colonies 

—  V.  Magistratii  des  colo- 

nies. 
Commissaire  de  po- 
liee 

—  V.  MagislPals-i»ifO'Hpti- 

tibtUtés. 


Commis  grefflcr 

—  V.  Jui^e  de  paix. 
Compétence 

—  V.    Cour    d'appel -flu 

diences  solennelles , 
Cour  d*appel-f  ftrtmôrc 
des  vacations.  Cour 
d'appel-po/irtf  corree^ 
tionnelle.  Délits  de 
droit  commun  à  l'au- 
dience. Juge  de  paix- 
attribulions .  Magi»- 
XrsiXs-obligations,  Ma- 
gistrats consulaires- 
élections  -  réclama- 
lions. 
Compte  rendu  d'au- 
dience 

—  V.  Audience. 
Conciliation 

—  V.  Juge  de  paîx*aflPi- 

biitwns. 
Congés 

—  V.  Juges  de  paix.  Ma- 

gistrats -  obligations , 
Président     du    tribu- 
nal. 
Connaissance        de 
Ta  (Ta  ire 

—  V.    Magistrats  -  obliga- 

tion. 
Connexité 

—  V.    Cour    d'appel -AU- 

diences  solennelle*. 
Conseil  d'Etat  7. 
ConNeil    de   famille 

—  V.  Juges  de  paix-aWrt- 

butions. 
Conseil  de  famille- 
etétibérationê 

—  V.  Tribunal  civil-fftanH 

bre  du  conseil. 
Conseil    des   prud'- 
hommes D. 

—  Ticance»  341. 


[TABLES]    COURS  ET  TRIBUNAUX 


Conseil  du  roi 

—  Y.  Cour  de  cassasion. 
Conseil      supérieur 

de  la  magistra- 
ture iHy,  1135. 

—  V.     Magistrali     consu- 

laires. 
Conseillers 

—  V.   Cour  d'appel.  Cour 

d'api'i-l  -  conteillers- 
remp lacement ,  Cour 
à'3i']«^\-poU€e  correc- 
tioniuUe,  Cour  d*ap- 

Se\  ~  rouUment,  Cour 
e  cassation.  Cour  de 
cassation  -  mimbret. 
Magistrats. 
Conseillers  d'Etat 

—  uiagislrals,  exaoïL'n  pro- 

fessionnel ,     dispense 
2G. 
CouKeillers      gêné* 
raux    OU    d^ar- 
roudïjïsenient 

—  V.  Juge  de  paix ,  Magis- 

trats -  ijtccmpatitnli- 
tés. 
Conseillers     muni- 
ci|»aax 

—  V.  .MagisiraU-tncompo- 

tibilttés. 
Conseillers  de  pré- 
reetore 

—  magistratj,  cmnen  pro- 

fessionnel ,  dispense 
26. 

—  V.  Juges  de  paii.Magia- 

irais  -  incompatibili- 
tés. 

Contraventions  de 
police 

_  V.  Juges  d«  paix-«{(n 
butions. 

Conversion  de  sé- 
paration de 
corps  en  di- 
vorce 

—  V.  Tribunal  àvû-cham- 

bre  du  conseil. 
Cour    d'appel   445  s. 

—  ;lssimilation  44C. 

—  I  hambre  449  t. 

—  chambre  des    miseï  en 

accusation  452. 

—  chambre       temporaire, 

création  433 ,  522  s.  ; 
(compéleoce)  5â4; 
(fonuation)  523;  (or- 
ganisation     lllégue) 

~-  composition  441. 

—  conseillers       audîtean, 

suppression  44S. 

—  conseillers,       nombre, 

constatation  468  s. , 
480  s. 

»  conseillers,  nombre  im- 
pair pour  juger  466; 
(sanction,  nullilé]  466 
t. 

*-  conseillers,  nombre  pour 
juger  46â  s. 

—  conseillers,  nombre  pair 

pour  siéger  473  s. 

—  frailled'aodience,  preuve 

486. 
'-  functionnraieDt  455  s. 

—  fc-rosses,  mentions  487. 

—  nÔDule,  foi  jusqu'à  ias- 

criptioB  de  faux  485. 
•~  mise  en  délibéra,  con- 
seillers, nombre  pur 
412. 

—  nombre  445. 

—  l'aris,  coTpotitloii  446, 

449,  45i. 

—  [remier  président  455  s. 

—  )  remier  président,  pré- 

sidence de  toutes  les 
chambres  455,  457. 

•»  {•remier  président,  rem* 
placement  458. 

^-  présidence  455  s. 

—  1  résident    de    chambre 

«■3,459;  (empêche- 
ment ,  conseiller  le 
plus  ancien)  460.  461. 

—  reaucles  afin  d'assigner 

—  ressort,  étendue  446. 
^  vacances,  durée  528. 


C^ur     d^appel  -  o«  - 

raies  593  s. 

—  assemblées    non    pério- 

diques 604  s. 

—  usembtées    obligatoires 

et  périodiques  5'Ji  s.  ; 
(huis  clos)  597;  (ré- 
quisitions du  ministère 
public)  595. 

—  attriljutioHs  593  s. 

—  audit?nces  solennelle*  de 

rentrée  597. 

—  avocats,  renouvellement 

du  serment  598. 

—  avoués,    droit  de  plai- 

der, désignation  602, 
603. 

—  chambre  de  la  cour ,  de- 

mande de  convocation 
610. 

—  composition,  règles  gé- 

nérales 615^5. 

—  composition,  règles  spé- 

ciales ,  cour  d'Alger 
628. 

—  composition,  règles  spé- 

ciales, cour  de  Paris 
621  s. 

—  conseiller ,  demande  de 

convocation  611. 

—  convocation.      —       V. 

chambre  de  la  cour, 
conseiller,  ministre  de 
la  Justice,  premier 
président ,  procu'"eur 
général. 

—  convocation,  délibération 

sur  un  objet  étranger 
613. 

—  délibérations,      nombre 

impair  618. 

—  discipline,  peines,  mem- 

bres de  la  cour  G07. 

—  discours  de  rentrés  5y4, 

59S. 

—  experts,  déflignalîon  001. 

—  greffiers.  —  V.   réce[>- 

lion. 

—  huis  clos.  —  V.  assem- 

blées obligatoires. 

—  huissiers       audienciers, 

désignation  600. 

—  magistrats.    —    V.    ré- 

ception. 

—  mercuriale  594. 

—  ministre    de   la    Justice 

(convocation,  avis] 
612;  (résultat,  avis) 
614. 

—  efïiciers       ministériels, 

chambre  de  discipline, 
décisions  (appel)  600  ; 
(homologation)  G05. 
.—  organisalioa     intérieure 
608. 

—  premier  président,  con- 

vocation 609. 

—  procureur  générai ,    as- 

sistance 620. 

—  procureur  général,    ré- 

quisituire  tendant  i  la 
convocation  610. 

—  réception  des  magistrats 

et  grefûers  de  la  cour 
604. 

—  réquisitions  dn  ministère 

public  595. 

—  roulement,  établissement 

599. 
•—  tribunal  civil ,  blâme  ou 
léinoginage'_,  salisfac- 
tiou  596. 
Cour  d'appel  -  ati* 
diences  êolen- 
nelie»  541  s. 

—  affaires  connexes  588. 

—  alliibutions  d'ordre  pu- 

blic 547  s.;  (sanction, 
nuîlilé)  547  s. 

—  caractère  542. 

—  compétence  577  &. 

—  composition  554  s. 

—  composition ,  îrré^lari- 

tés,  sanction  569. 

—  conclusions    devant    les 

chambres  réunies , 
chambre  ordinaire , 
non-validité  542. 

—  cours      n'ayant     qu'une 

seule  chambre  5tJ6. 


—  exceptions  et  incidents, 

compétence    583    s.  ; 

i incident  non  lié  à  la 
emande  principale) 
500. 

—  exécution,  diflicultés589. 

—  huis  clos  546. 

—  ineitlenls.   —  V.  excep- 

tions et  incidents. 

—  interprétation  5i5. 

—  nombre   des   magistrats 

57-i. 

—  opposition  à  arrêt   par 

défaut,  ch&mbre  ordi- 
naire 544. 

—  ordre  public  —  V.  al- 

Iributiuns  d'ordre  pu- 
blic. 

—  parenté ,   c<mfusion  des 

voix  576. 

—  péremption.  —  V.  ren- 

voi après  cassation. 

—  présidence  570  s. 

—  prisi-  à  partie  578. 

—  publicité  546. 

—  quesUons    d'Etat    582; 

(alTaires  connexes)  588. 

—  remplacement  575. 

—  renvoi    après    cassation 

579;  (arrêt  de  défaut 
prolits -joints)  585  ; 
(matière  correction- 
nelle) 580;  (péremp- 
tion) 586;  (procès, 
connaissance  inté- 
grale )  584;  (renvoi 
pour  iucompeteoce  ) 
5b  i.  592. 

—  requête  civile  581. 

—  réunion  de  deux  ebaitt- 

Utl-s  555  I. 

—  rube  rouge  541. 
Conr        d^appel- 

ci*atnbf*e  des 
vttcations  527   s. 

—  affaire?  correctionnelles, 

première  chambre  536. 

—  aflaires    ordinaires,    in- 

compétence 538. 

—  appel    d'un    jugement , 

assignation  devant  la 
cliaiiibre  des  vacations 
540. 

—  compétence  533  s. 

—  composition  529  s. 

—  cour  d'assises,  arrêt,  in 

tcrprétalion  537. 

—  exécution,  incident,  ex- 

pertise 534. 

—  incompétence,  caractère 

relatif  539. 

—  jours    d'audience    531 

—  IéLri^l'.tioD527. 

—  v;ic;mccs,  durée  528. 
Cour   d'appel -cOft- 

seiliers  -  »*etn  - 

piacetneni  488  s. 

—  cas     de     remplacement 

par  un  conseiller  489 
i.;  (constatation)  493. 

—  conseiller    d'une     autre 

chambre ,  concours 
sans  nécessité  490  ; 
(parties,  non-constata- 
tion) 497. 

—  nécessité   du    remplace- 

ment ,       présomption 

—  nombre  des  remplaçants 

M.lO. 

—  Paris  499. 

—  remplacement  par  avocat 

ou  avoué  50('  $.  ;  (em- 
pêchement des  conseil- 
lers, mention)  501  s. 

—  remplacement    par     un 

autre  conseiller  488  s.  ; 
(  ordre  des  nomina- 
tions) 495. 

—  V.     CouT    d'appel -au- 

dience.*:   sclenmUcs. 
Coor    d^appel-rf4«- 
iribfiîon      des 
affaires  518  s. 

—  contrôle  des  parties,  re- 

fus 519  s. 

—  répartition  des  aff'tires, 

président ,  mesure 
d'administration    519. 

—  rôle  cénérni  518. 


Cour  d'appel-*n»s«« 
en     accasaiion 

645  s. 

—  attributions  670. 

—  composition  652  s. 

—  cou'^iitulion ,   roulement 

G4T  s. 

—  jige  d'instruction  ayant 

coimu  de  l'aSaire  659 
s. 

—  organisation  6i5,  646. 

—  Pans  671. 

—  réuDioQ  de  deux  cham- 

bres ,       circonstances 
graves  603  s. 
Conrd'appel-i*o'»ce 
correciiotfs^ 
thcMIe  629  s. 

—  affaires  civiles  643  s. 

—  attributions  641  s. 

—  cliambre   unique,   com- 

pcience  dvile  631. 

—  compétence  629,  641  s. 

—  GomposiUon  632  s. 

—  conseiller  ayant  pris  part 

à  un  supplément  d'in- 
formation G3b. 

—  conseiller    ayant     siégé 

en  cour  d'assises  636. 

—  conseillers  ayant   statué 

sur  la  mise  en  accu- 
sation 634,  635.  _ 

—  conseillers ,       empêche- 

ment 640. 

—  juges    ayant    connu   de 

laffaire  638,  639. 

—  procureur  de  la  Répu- 

blique   nommé    cou 
seiller  637. 
Coar  d^appel-fofls- 
tentent  507  s. 

—  commission  508. 

—  conseiller,    temps   dans 

chaque  chambre  512. 

—  conseiller        rapporteur 

pa^se  dans  une  autre 
ettaïuDre  515. 

—  daleôlU. 

—  lét:i'laUoa  507. 

—  P;,ns  508. 

—  plaidoirie* 


—  recours ,    parties    plai- 

dantes 517. 

—  tableau ,      approbation  , 

assemblée  générale 
513. 

Cours  d'appel  et  tri- 
bunaux-fègles 
cOÈntttatte»  S   s. 

Cour  d'assises  6. 

—  V.Courd'»ppel-c/jflïnfrr€ 

des  vacations.  Crimes 
commis  à  l'audience. 
Délits  do  droit  commun 
à  l'audience. 
Cour  de  cassation 
10S6  s. 

—  aCaires     commerciales, 

chambre  des  vaca- 
tit.ns  1151. 

—  arrêt  d'admission  ou  de 

rejet  1120,  1126. 

—  arrêt  par    défaut   de  la 

chambre  civile,  resti- 
tution, demande,  dé- 
lai urgent  1151. 

—  arrêts  après    renvoi   de 

cassation  1135  s.  ; 
(  identité  d'objet,  de 
riersonnes  et  de 
moyens)  1136». 

—  attributions       g^érales 

nos  s. 

—  audiencederentréell35. 

—  avocats  1094. 

—  chambre  civile,  attribu- 

tions 1126  s. 

—  chambre  criminelle,  at- 

tributions 1130  5.; 
(  empêchements  pen- 
dant- les  vacances) 
1152. 

—  chambre  des  re<îuête* , 

alliibutions  1120  s.; 
(  examen  préalable , 
exception»)  1120. 

—  chambre   des    vacations 

1140  s. 

—  chambres,  division,  aom- 

bre  1103. 


—  chambres  réunies ,  attri- 

butions 1135  s. 

—  chambres  réunies,  ma- 

nière   dont    elle    est 
saisie  1143  s. 

—  chambres  réunies ,  pou- 

voir  souverain   1 146. 

—  composition  1090  s. 

—  conseil    du   Roi    1087, 

1088. 

—  conseil  supérieur  de  la 

ma^trature  1119, 
1135. 

—  conseiller  cour  d'appel , 

crime  ou  délit  pré- 
tendu, autorité  com- 
Îélente ,  désignation 
124. 

—  conséquences       légales 

1110.  1112. 

—  défiiiilion  1086. 

—  discipline.  —  V.  magis- 

trats-discipline, pour- 
suites disciplinaires. 

—  droit .  pouvoirs  de  coo- 

tr.-.len09. 

—  élections,  inscription  sur 

les  listes,  recours 
1120,  11Î9. 

—  €Xpropri;ilion   poor  uti- 

lité publique  U20. 
1129. 

—  faits  de  la  cause,  exa- 

men 1110,  un. 

—  fautes  engageant  la  res- 

ponsabtlilé  1117. 

—  fonriions        essentielles 

1086. 

—  forfaiture,   tribunal  en- 

tier ,  conseiller  cour 
d'appel  1125. 

—  greffier  1093. 

—  historique  1087. 

—  législation  1089. 

—  mai^i^lrat ,        discipline 

1124. 

—  mai;»trats,  nombre  pour 

jli-er  1106,  1107. 

—  pani'uet  1092. 

—  poui  suites  disciplinaires 

n:;2. 


—  pour 


i  en  matière  cn- 
11c  1120,  1130  s. 

—  pourvois  dans    l'intérêt 

de  la  loi  1120,  1129; 
(  chambre  des  vaca- 
tions) 1151  ;  (matière 
criiuinelle)  1131. 

—  premier  président  1091, 

1  U}\. 

—  présidents   de    cliambre 

1091,  1104. 

—  piise     à    jiartie    1118; 

(cour  d'appel  ou  d'as- 
sises) 1135. 

—  qu;i!incation  légale  1110, 

1113  s. 

—  recours  en   annulation, 

excès  de  pouvoirs 
1118,  H23;  (matière 
criminelle)  1134. 

—  règlements     de     juges 

1118,  1132;  (maUère 
criminelle)  1133. 

—  renvoi  1108. 

—  renvoi    pour    suspicion 

lêplime  ou  sûreté  pu- 
blique 1118,  1122; 
(  chambre  des  vaca- 
lions)  1151. 

—  renvoi    d'un   tribunal  à 

un  auli-e  1133. 

—  revision  1134. 

—  roulement  1105. 

—  sûreté    publique    1118, 

4122. 

—  suspicion    légitime.    — 

\  .  renvoi  pour  saspi- 
cion  légitime. 

—  vacances 'il 47. 

—  V.     Aiidionces-poIï«, 

Crimes  commis  à  l'au- 
dionce ,  DéliSs  d'au- 
dience ,  Magislrats- 
avancement,  ^Asçîs- 
\T2i\i  -  incompatibUi- 
t('S' parenté  ou  al- 
liance. 
Cour  de  cassation- 
membres  1095  s. 

—  âge  1096. 


—  aptitude  1096. 

—  costume  H02. 

—  inconipotibililé  1097. 

—  installation  1098. 

—  nomination  1095. 

—  prérogatives  H0<._ 

—  privilège  de  jurlifictioo 

1101, 

—  ran-  1100,  1101. 

—  serment  1098. 

—  traitement  1099. 

—  tutelle,  dispense  1101. 
Cour  des  comptes  7. 
Crimes     commis    h 

l'audience  209  s. 

—  cassation  213. 

—  cour,  procédure  210  s.; 

(composition)  212: 
(  majorité  nécessaire  ) 
211. 

—  cour  d'assises  210,  212, 

—  jupe  unique  ou  tribunal 

de  1"  instance,  pro- 


■  20i>. 


214. 


Cris  séditieux 

—  V.  Délits  de  droit  com- 

mun à  l'audience. 
Curatelle 

—  V.  Magi3tral»-imwTip«- 

libihtés. 
Curateur  au  ventre 

—  V.  Triliunal  civil-c/iam- 

frre  rfu  conseil. 


Décliéance  de  puis- 
sance pater- 
uelle 

—  V.  Tribunal  ciril-chflm- 

bre  du  conseil. 
Dégradation      eÎTÎ- 

ï|ue 

—  V.  Magislrats-*Oftdi(wiu 

d'aptilude. 
Oélibération 

—  iN^ijorité  271. 

—  nombre  de  juge»  263  s. 

—  parut  ge  271. 

—  V.  Juges,  Juges-rem- 

placement ,  Mapis- 
\v^i&~obiigatior}s,  In- 
bunalcivil-a55t'mM^« 
générales. 
Délits  d'audience 
160  s. 

—  appel  482  s.;  (degré  de 

juridiction)  182;  (dé- 
lai) tS5;  (juritiïctioa 
compétente)  184; 
(prévenu  acquitte)  187. 

—  arrestation       immédiate 

470. 

—  délinquant  non   saisi  à 

l'audience   176,   177. 
-^  délit  de  droit  commua, 
distinction  160. 

—  élémentsconstitutifs  161. 

—  exécution  provisoire  183. 

—  juge  d'instruction  162. 

—  juge  de  pah  162,  163. 

—  jugement  178  s. 

—  magistrat  outragé,  con* 

cours  au  jugement 
169. 

—  peine  prononcée,  dessai- 

sissement du  juge  i  81 . 

—  personnes      punissables 

464, 165. 

—  prévenu,       explications 

166;  (défaut)  166. 

—  privilège  de  juridiction, 

suspeûsion  165. 

—  procédure  166  s. 

—  recours  en  cassation  186 

s.  —  V.  renvoi. 

—  remise  du    jugement  à 

une  audience  ulté- 
rieure 174  s. 

—  renvoi    après    cassation 

188  s. 

—  réquisitions  du  ministère 

public  non  obliga- 
toires 168. 

—  séance  tenante  171  s. 

—  suppression  des  paroles 

injurieuscB  180. 

—  suspension   de    l'a  ffare 

en  cours  173. 


B  —  COURS  ET  TRIBUNADX    [TABLES] 


—  U-moiiu,  serm»!  obli- 

^at-jira  1G7. 

—  iril'uoaox      compéWDls 

loi. 

—  tumulte       Kconif'apié 

d'iQJures  ou  votes  de 
rail  160. 

—  iR)ie5    de    ncoors    182 

•■ 

—  V.  Audiences-poIï«,  Cri- 

mes commis  à  l'au- 
diencf,  Dclils  de  droit 
commun  à  l'audience , 
J..li.-e  de  (vu^. 
DélilM  de  droit  com- 
muo  à  l'au- 
dience 191  s. 

—  «ppel  iOl. 

—  compéleoce     &culUtiTe 

208. 

—  coDdiuoDS    d'ippUcatioD 

199. 

—  cour  d*assise3  i^. 

—  cris  stSiiiiera  195,  196. 
-^  délit  politique  195. 

—  dcltt5,  caractère  195  s. 

—  diiTaoution     ou     injure 

195.  206. 

—  Uax  témoignage  19T. 
M-  jagemenl    sans    d^m- 

parer  203. 

—  Kt-islalion  192. 

—  militaires  198. 

—  ministère  public ,  iudi- 

lion  204. 

—  personnes      punissables 

198. 
*-  plainte  de  la  partie  lé- 
»ce204. 

—  privilège  de  juridiction 

~~  procédure  200  s. 

—  procc»-Teri>a]  191 ,  200, 

201. 

—  réquisitions  du  mizûstère 

public  20*. 

—  témoins .   audition   202. 

—  tribunaux       compétents 

193. 

^  V.  Audiences-po/ictf.I>é- 
lils  d'audience,  Crimes 
commis   à  l'audience. 

DémUaion 

—  V.  Ui^sinis- retraite. 
Déni  dejustice 

—  V.      UagistraU'OMi^a* 

tiOTU. 

SépenM 

—  V.  TiUiunal  civil-cham- 

bre  du  cûJiscil. 
Dépeaseii  annuolle«i 

—  V.  Tribunal  ci\il-<issem- 

blées  générales. 
Dépoté 

—  V.  M:igistrata-m£<mipa- 

tibilités. 
DeAMaûiitf sèment  du 
jase 

—  V.  Délits  d'audience. 
DifTamation 

—  V.  Délilà  de  droit  com- 

mua à  l'audience. 
Dûieiplîne 

—  V.    Audiences  -police. 

Cour  d'appel -a5<cm- 
bUes  générales.  Cour 
de  cassation,  Ûa^is- 
trats  consulaires,  Tri- 
bunal civil-oa^fmAi^^ 
générale*. 
Di-konr»  et   adrcs- 

~~  •  Cour  à'ip^l-assem- 
hiée^  généraux.  T.i- 
buQjl  c\\-i\-aizc7}ibkes 
général  es, 

Msponition  régle- 
mentaire 

—  V.     ilagiitrala-oô/ifla- 

tiOTUf. 

Dutrîbntîon  des 
alTairefl 

—  V.  Gjur  JVippeMwfrt- 

butwn  dds  affaires, 
Tribuail  r[y\l.dulri- 
but--,'.   ':«.»■    aflairet. 

DUtrilMilion  par 
conirîhation 

^  V.  iugea  suppléaotf. 


Domicile 

—  V.     Magistr«ts-oNi0a- 

tions. 
Droitn  civils  et  po- 
litiques 

—  V.  Jufc  de  paix,  Juge 

de     paix     suppU-ant, 
Uagistrals-cofufi/to'i-s 
d'aptitude. 
Droits   universitai- 
res 

—  V.  Tribunal  ci\î!-cftam- 

bre  du  conseil. 


—  V.  Uagislrats  d^'S  colo- 

nie» et  d'Kgyplc. 
Elections 

—  V.    Ctiur   de   ca-viiion, 

llaj:islnits  consulaires- 
é!eclion<. 
Emancipation 

—  V.  Juçes  de  paix-a«rt- 

butions.  Tribunal  d- 
\il- chambra  du  con- 
seil. 
Etrangers 

—  \.\lj^\^[n\i-€onditions 

d'aptitude. 
Examen   profes- 
sionnel 

—  V.    Conseillers    d'Etal, 

Greffiers,  Magislrals- 
conditions       d'apti- 
tude. 
Exécution    des    dé- 
cisions 

—  juridictions      extraordi- 

naires 3. 
Ejceeguetiui* 

—  V.  Tribunal  ci\-U-c/uif?t- 

bre  du  coîiseU. 
Exj^erts 

—  \.  Cour  d'appel  û55«n- 

blées  générales. 
Expropriation  pour 
utilité  publique 

—  V.  Cour  de  cassation. 


Failli 

—  V.  Tribunal  civil-c/wm- 

bre  du  conseil. 
Fautes      discipli- 
naires 

—  V.     Audiences -po/(«. 

Discipline. 
Faux  témoignage 

—  V.  Délits  de  droit  com- 

mun à  l'audience,  Tri- 
bunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 
Femmes 

—  V,      iuges -remplace- 

ment, ilagisti-ats  con- 
sulaiies  -  électeurs, 
Magislratsconiubires- 
éligibilité. 
Feuille  d'audience 

—  V.  Audiences,  Cour  d'ap- 

pel. 
Forfaiture 

—  V.    Cour  de  cassation. 

Magistrats  -  obliga- 
tion. 


Gardes     du      coi|i- 
mcrce 

—  V.    Tribunal    de    com- 

merce. 
Greniers 

—  mag^isirats,  examen  pro- 

fessionnel ,     dispensa 
26. 

—  V.  Cour  d'appcI-AM^m- 

blées  générales.  Cour 
de  cassation ,  Juge  de 
paix.  Justi(!e  de  paix, 
.Mapstrats  incompati- 
bilités. Tribunal  ci?ij 
d'arrondissement. 
Grosses 

—  V.  Cour  d'appel. 


Héritier  bênéflciai- 
re 

—  V.  Tribunal  ci\iI-cAûm- 

bre  du  conseil. 
Historique 

—  V.  Cour  de  cassation. 
llonorariat 

—  V.  Jujje  de  paix,  Juge 

de     paix     suppléant , 
Uap^t^als. 
Huis  clos 

—  V.    Audiences -po/ice. 

Cour  d'appel -asswi- 
blées  générales.  Cour 
d'appel-flntfiVnce»  so- 
ientieltes. 
Huis.^ier 

—  V.  Juges  de  paix,  Ma- 

pistnils  -  iHCompfl//W- 
lités.  Tribunal  ciril- 
chambre  du  conseil. 
HuÎ8«»îers  audien- 
ciers 

—  V.  Cour  d'appcl-ûMCTn- 

blées  générales.  Jus- 
tice de  paix,  Tribunal 
âvi\- assemblées    gé- 
nérales. 
Hypothèque   légale 

—  V.  Tribunal  cxvU-cham- 

bre  du  conseil. 


Imprimeur  du  tri- 
bunal 

—  V.  Tribunal  ciWl-ûMtfm- 

blées  gf'nt' raies. 
Inamovibilité 

—  V.    Juges     suppléants, 

Magistrats. 
Incidents 

—  V.    Cour   d'appel  -  au- 

diences   soletitulks, 
Cour  d'appel-chamftre 
des  vacations. 
Incompatibilités 

—  V.  Juges  de  paix,  Ma- 

çistrals  -  incompatibi- 
lités. 
Injures 

—  \'.  Délits  de  droit  com- 

mun à  l'audience. 
Installation 

—  V.    Cour    de   cassation- 

membres ,    Juges   de 
paix ,   Magislrats-ini- 
tallalion. 
Interdiction  -  rots  - 
»eii  judiciaire 

—  Y.  Tribunal  civil-cftam- 

bre  du  conseil. 
Interprétation 

—  V.    Cour    d'appel -flu- 

dietices  solen  nelks . 
Cour  d'appel-cftam&re 
des  vacations. 


Juge 

—  majorité  2"  1 . 

—  nombre  221  ;  (minimum) 

224. 

—  nombre,     augmentation 

22.1. 

—  nombre  impair  pour  ju- 

ger 2G8  s. 

—  nombre  luiniiiium   pour 

juger  263  s.  ;  (preuve) 
267;  (sanction)  264. 

—  partage  des  v^.ix  2'1. 

—  transfert  223. 

—  tribunal    de    la     Seine 

222. 

—  V.  Magistrats. 
Juge  -  retttptace^ 

—  avocat  ou  avoué ,  cons- 

tatation de  l'empê- 
chement du  juge  310 
s.,  311  8.  ;  (absence 
de  constatation,  nul- 
lité) 31i  s.;  (men- 
tions ,  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux)  320. 

—  avocat  ou  avoué,  prin- 

cipe  295  s.;  (âge) 
305;  (femmes)  306: 
(nombre  supérieur  a 
celui  des  magistrats) 
307,  308  ; /refus)  303; 
(serment)  30i. 


—  avocat .  ordre  du  tableau 

29",  301,  302. 

—  avocat    démissionnaire, 

devenu  avoue  297. 

—  avocat  sta^aire  296. 

—  avoué,  avocats  non  pré- 

seuU  298. 

—  empêchement ,      cause , 

mention   non   obliga- 
toire 323. 


—  femme,  avocat  306. 

—  impossibilité  de  se  cons- 

tituer 273. 

—  juçes  d'une  autre  cham- 

bre 274  $.;  (nombre) 
279;  (ordre  des  no- 
minations) 278. 

—  juges    suppléants ,    ad- 

jonction d'avocats  ou 
avoués  287,  309. 

—  juges    suppléants    d'un 

autre  tribunal  294. 

—  juges  suppléants  compo- 

sant une  chambre  en- 
tière 287. 

—  juges      suppléants      du 

même  tribunal  281  s.  ; 
(  empêchement  du 
)uge,  constatation)  290 
s.;  (mention  dans  le 
jugement)  283  s.; 
(ordre  de  nomination) 
2S8  ;  (  voie  consulta- 
tive) 282  s. 

—  juges    suppléants    rem- 

plaçant des  titulaires 
280  s. 

—  juges   suppliants  ,  rem- 

placement permanent, 
juge  titulaire  suspendu 
203. 

—  ministère  public  et  juge, 

remplacement ,  ordre 
300. 

—  notaire,  licencié  en  droit 

298. 

—  principe  général  272. 

—  refus.  —  V.  avocat  ou 

avoué. 

—  tribunal     civil    statuant 

commerci.'demenl  321. 
Juge    d'instruction 

—  vacances  341. 

—  V.     Audiences-poh"«, 

Cour  d'appel-mù»  en 
accusation ,  Délits 
d'audience,  Juges  de 
p^v(.-attributions,}Aa- 
ghlvals- avancement. 
Tribunal  de  police 
correctionnelle. 
Juge  de  paix  684  s. 

—  adjoint.  —  V.  maire. 

—  âge  686. 

—  anciens    juges   de    paix 

689. 

—  audiences  foraines ,  in- 

demnité de  transport 
729. 

—  avocats  691. 

—  avoués  704. 

—  bacheliers  en  droit,  stage 

694,  695. 

—  candidat,  demande  718. 

—  cajiacilé,  aptitude,  con- 

ditions C87  s.  ;  (projet 
de  loi  19  déc.  1911) 
688. 

—  certificat     de     capacité 

696  s. 

—  classe,  changement  725, 

726. 

—  clercs  ou  anciens  clercs 

de  notaire  ou  avoué 
707  s. 

—  commis    grefGera   705 , 

706. 

—  conditions  requises  684 


conseillers  généraux  701. 

conseillers  de  préfecture 
702. 

coutume  738. 

diplôme,  absence,  exer- 
dce  décennal  de  cer- 
taines fonctions  699  s.; 
(durée)  710. 
'  diplôme    seul,    insuffi- 


sance 690.  —  V.  ba- 
cheliers en  droit,  cer- 
tilîcat  de  capacité,  li- 
cenciés en  oroit. 

—  droits  civils  et  politiques, 

jouissance  685. 

—  fonctions.     —    V.    di- 

plôme-absence. 

—  greffiers  703. 

—  honorarïat  739. 

—  huissiers  705. 

—  incompalibililés    7U   s. 

—  installation  720. 

—  juge  au  tribunal ,  Domi- 

nation 737. 

—  licenciés  en  droit,  stage, 

barreau ,  étude  avoué 
ou  notaire,  fonctions 
publiques  601  s. 

—  maires  et  adjoints  700. 

—  nationalité  685. 

—  nomination  717  s. 

—  notaires  703. 

—  prérogatives  736. 

—  receveurs    et    fonction- 

naires de  renrcgistre- 
ment  703. 

—  résidence,        obligation 

731. 

—  révocation  721  s. 

—  serment  719. 

—  surveillance  et  contrôle 

734,  735. 

—  traitement  724  s. 

—  liansport,  indemnité  727 

s. 

—  tribunal  du  commerce , 

membres  702. 

—  vacances  341,  733. 

—  V.    Délils    d'audience. 

Juges  de  paLx  sup- 
pléants, Jusliee  de 
paix  ,  Tnbunal  de 
simple  police. 
Juge  de  paix-o/- 
tr'ibntiotis  740 
s. 

—  actes  de  notoriété  745. 

—  adoption ,  actes  745. 

—  auxiliaires  du  ministère 

public  lu. 

—  compétence  civile  742. 

—  conciliation  741. 

—  conseil  de  famille,  pré- 

sidence 745. 

—  contravention  de  police 

742. 

—  délégués  du  juge  d'ins- 

truction 744. 

—  émancipation  745. 

—  scellés,  apposition,  levée 

—  V.   Tribunal   de   simple 

police. 
Juge  de  paix   sup- 
pléant 779  s. 

—  âge  784. 

—  attributions  788  s. 

—  capacité,  condilion  787. 

—  droits  civils  et  politiques 

784. 

—  empêchement    du    juge 

et  de  ses  suppléants 
709  s. 

—  honorariat  798. 

—  incompatibilités  785. 

—  nombre  779  s. 

—  nomination  783. 

—  nomination  au  poste  de 

titulaire  702. 

—  prérogatives  797. 

—  rang  681. 

—  remplacement   du    juge 

empêché  788  s. 

—  résidence  706. 

—  révocation  787. 

—  serment  786. 

—  traitement,  absence  795. 

—  V.  Justices  de  paix. 
Juge  suppléant  225 

—  création  223. 

—  déplacement  pour  com- 

pléter un  tnbunal  voi- 
sin 236. 

—  déplacement  pour  exer- 

cer les  fonctions  de 
ministère  public  241. 

—  déplacement ,  indemnité 

236.  241. 

—  discipline  judidaire  225. 


—  distribution   par  contri- 

bution 234. 

—  fonctions  226  s. 

—  inamovibilité  925. 

—  incompatibiUtés ,     juges 

suppléants  rétribués 
244. 

—  Instruction     criminelle, 

supplément  de  traito- 
meul  235. 

—  ministère  public  239. 

—  ordres  234. 

—  rapports  233.  234. 

—  relus  de  faira  le  service 

242. 

—  rétribution  243. 

—  Uxe  des  frais  234. 

—  tribunal,  impossibilité  de 

se  constituer.  —  V. 
déplacement  pour 
compléter  un  tribunal 
voism. 

—  voix  consultative  227  s. 

—  voix  délibéralive  226. 

—  V.       Juge  -  remplace' 

ment ,  Magisti-ats- 
avancement ,  Magis- 
U:i\i-incompatibilité, 
Magistrats  -  incompa- 
tibilités-parenté ou 
allumce,  Présidentdu 
tribunal ,  Tribunal  ci- 
yil-chambre  du  con- 
seil. Tribunal  civil- 
roulement. 
Jugements  étran- 
gers 

—  V.  Tribunal  ci>-il-cham- 

bre  du  conseil. 
Juré 

—  V.  Magistrats-incompa- 

tibiliti-parenté  ou  al- 
liance. 

Juridictions  admi- 
nistratives 7. 

Juridictions  extra- 
ordinaires 

—  distinction,  intérêts  3. 

—  énumération  2. 
Juridictions     ordi- 
naires 

^  distinction,  intérêts  3. 

—  énumération  2. 
Juridictions         ré- 

pres.^ives 

—  juridictions  civiles,  dis- 

Justioes  de  paix  672 

—  appel.  —  V.  délit  d'au- 

dience, délit  d'outrage 
à  l'audience. 

—  audiences,  police  756  s. 

—  audiences    foi-ames   753 

—  avocats,  avoués,  infrac- 

tions 776  s. 

—  constitution  677  s. 

—  délit  d'outrage  commis  à 

l'audience  770;  (ap- 
pel) 772,  773. 

—  délits  d'audience  758  s.  ; 

(appel)  766,  767;  (as- 
sistants) 768  s.  ;  (par- 
lies)  758  s. 

—  dépenses  683. 

—  entretien.  —  V.  local. 

—  greffier,  absence,  rem- 

placement 679. 
~-  huissier  audiencier  681. 

—  infractions      de       droit 

commun  774. 

—  législation  672. 

—  lieu  des  audiences  747  s. 

—  lo}'er,  entrelien  du  local 

et  du  mobilier  682. 

—  ministère   public,   pré- 

sence 680. 

—  nombre  674  s. 

—  organisation  674  s. 

—  parties  en  cause ,  man- 

ques de  respect  758  •. 

—  règlement  746. 

—  suppléants  678. 

—  vacances  341,  733 

—  V.     Délits    d'audience, 

Juge  de  paix,  Juge  de 
paix  -  attributions , 
h  a^\s\n\s- conditions 
d aptitude.  Tribunal 
de  simple  police. 


[TABLES]     COURS  ET  TRIBUNAUX  -  9 


Légaliaatîon 

—  V.  Président  du  tribu- 

nal. 
liésislation  i  ,  p.  45. 
Ucence  en  droit 

—  V.Magistrats-coHdiiHMW 

d'aptitude. 
iJinite  d'hase 

—  V.  Magislrats-K<rail«. 


Alagistrats  9  s. 

—  dispense  de  aenrices  pu- 

blics 102. 
^  honorarUt  H3,  iU. 

—  inamovibilité     104     s.; 

(juges  suppléants)  225. 

—  ioamoviljilite ,      atteinte 

105,  106. 

—  inamovibilité     de     rési- 

dence 106. 

—  pri\-ilège   de  juridiction 

103. 

—  rang  109,  110. 

—  rang,  magistrat  démi*- 

siomiaiie  111. 

—  tableau  général  ou  par- 

ticulier 108. 

—  traitement  112. 

—  V.  Anciens  magistrats. 

Cour  d'appel -ds^crn- 
biées  générales.  Cour 
de  cassation ,  Cour  de 
cassation  -  membres. 
Tribunal  civil-chûm- 
bre  du  conseil. 
Slagîj^trats  -  aran  - 
cemenf  "il  s. 

—  Aliîérie,  magistrats  94. 

—  augineulalion  de  traite- 

ment maxîma  88 ,  89. 

—  Cour  de  cassation  95. 

—  juge    d'insiruction ,   ab- 

sence de  tableau  i'O. 

—  juge  suppléant  rélril-né, 

absence  de  tableau  'JO. 

—  juge^   suppléants  de  la 

Seine  89,  94. 

—  premiers  présidents  95. 

—  présentation  79. 

—  procureurs  généraux  95. 

—  tableau     d'avanccniont, 

caractère  obligatoire 
87. 

—  tableau     d'avancement, 

durée  85. 

—  tableau     d'avancement, 

inscriplion  78  s. 

—  tableau     davancement, 

institution  77. 

—  tableau     d'avancement, 

réclamations  84. 

—  traitement.  —   V.  aug- 

mentation de  traite- 
ment. 

—  tribunal  de  In  Peine,  pré- 

sident, procureur  95. 

—  Tunisie,  magistrats  89, 

94. 
Magistrats-  contii- 
tions        tt'apti- 
tttde  10  s. 

—  âge  12. 

—  âge,  dispenses  13. 

—  apiilude    professionnelle 

—  avoués,  examen  profes- 

sionnel, dispense  27. 
—  V.  licence  en  dioil, 

—  conditions  non  remplies, 

magistrat  nomme,  re- 
cours 29  s. 

—  déi,'radalion  civique  H. 

—  dioils  civils  et  politiques, 

jouissance  11. 

—  étrangers  11. 

—  examen  professionnel  \1 

f .  ;  (candidats,  condi- 
tions d'inscription)  19 
•.;  (formâmes)  20: 
(jury)  22;  (législation) 
17;  (liste  des  candi- 
dats admis)  S4  ;  /pos- 
tes réservés)  25  ;  (pro- 
gramme) 23;  (règle- 
ment) 23:  (sessions) 
18. 

—  examen     professionnel , 

candidats  dispensés  26 
s.  —  V.  avoués,  juge 
de  paix. 


—  incapaciié,  recours  29  s. 

—  interdiction  civique  11. 

—  juge  de  paix,  examen, 

dispense  27.  —  V. 
stage  d'avocat. 

—  Ucence    en     droit    14; 

(avoués,  dispense)  15. 

—  principe  10. 

—  qualité  de  Français  11. 

—  stage  d'avocat  14;  {juge 

de  paix,  dispense)  16. 

—  V.  Anciens  magistrats, 

Avocats ,  Conseillers 
d'Eiat ,  Conseillers  de 
prélecture,  Greffiers, 
Magistrats  des  colo- 
nies et  d'Egypte ,  Mi- 
nistère de  l'intérieur- 
fonciionnaires .  Pré- 
fets et  secrétairi's  gé- 
néraux. Professeur  de 
faculté  de  droit ,  Se- 
crétaires «n  chef  de 
prirqnels ,  première 
pi  l'sidcnce,  etc.,  Sous- 
préfets. 
Il  ag  î«t  ra  1  s- •  H  co  m  - 
patibiliiés  33. 

—  avocat  4t. 

—  avoué  41. 

—  commissaire   de  police, 

juge  suppléant  44. 

—  conseiller  municipal  40. 

—  conseiller  de  préfecture, 

juge  suppléant  44. 

—  conseillers  généraux  ou 

d'arrondissement  39  ; 
(juge  SI 

—  curatelle 

—  député  37,  38. 

—  fonction     salariée      par 

particulier  43. 

—  fonctions  administratives 

33. 

—  fonctions  électives  33  s. 

—  fonctions  publiques  su- 

jettes à  cuniplabililés 
42. 

—  greffier,  juge  suppléant 

45. 

—  huissier ,  juge  suppléant 

45. 

—  incompatibilité     absolue 

33  s. 

—  juges  suppléants,  règles 

générales  44. 

—  juges   suppléants  rétri- 

bués 244. 

—  ministère    public,   juge 

46. 

—  notaire  41  ;  (juge  sup- 

pléant) 44. 

—  sénateur  35. 

—  tutelle  42. 

—  V.    Cour    de  cassalion- 

membres  ,  Juge  de 
paix,  Juge  suppléant, 
Magistrats  consuiaiics. 
Magistrats-ancoiM  - 
paiibiiités-pa  - 
rente  ou  ai- 
iiance  47  s. 

—  alliance,  décès  sans  en- 

fants de  la  personne 
alliée  50. 

—  alliance,   définition    49. 

—  alliance  poslérieure  à  la 

nomination  61. 

—  beau-pcre,  définition  51. 

—  confusion  des  voix  57  s. 
* —  Cour  de  cassation  64. 

—  dispense  56. 

—  ji'ges  suppléants  65,  66. 

—  juré,    p.irenté  avec    un 

conseiller  48. 

—  ministère  public  G4. 

—  parenté  ou  alliance  avec 

avocats  ou  avoués 
62  s. 

—  parenté  ou  alliance  des 

magistrats  entre  eux 
47  s. 

—  sanction  52  s. 

—  tribunal    de    commerce 

64. 

—  V.    Cours    d'appel-a«- 

dieTicei  sole?ineIles , 
Cour  de  cassalion- 
menibres.  Juges  sup- 
pléants. Magistrats 
consulaires. 


Magistrats  -  inêtai- 
talion 

—  V.    Installation ,  Magis- 

lrat\s-nomination. 

Magistrats  -  no»i<* 

nation  67  s. 

—  décret  67,  68. 

—  incapacité,  incompatibi- 

lité,  refus  d'installa- 
tion 76. 

—  installation  73  s. 

—  serment,  prestation  69  s. 

—  V.  Magistrats  consulai- 

res. 
HagîMtrats-ob/tffr"* 
lionê  115  s. 

—  actes  des  agonis  de  l'au- 

torité, censure  121. 

—  compétence  territoriale, 

limites  119. 

—  congé  124,  128  s. 

—  connaissance  personnelle 

del'aflaire  117. 

—  défense  des  causes  d'au- 

trui  123. 

—  défense  des  causes  per- 

sonnelles  ou    de  ses 
parents  123. 

—  délibération       politique 

122. 

—  délibérations,  secret  118. 

—  déni  de  justice  116. 

—  disposilionréglementaire 

et  générale,  interdic- 
tion 120. 

—  domicile  125. 

—  forfaiture  121. 

—  manifestation     politique 

—  refus  déjuger  116. 

—  résidence,  obligation  124 

S-  ;  (juges  suppléants) 
127;  (sanction)  126. 

—  secret  des  délibérations 

118. 

—  séparation  des  pouvoirs 

121. 

—  vaiances  124,  133. 
Magi8trats-t*ef»*a*- 

ie  96. 

—  démission ,   continuation 

des  fonctions  98. 

—  infinnilés  graves  et  per- 


entes 


100. 


—  limite  d'âge  96. 

—  magistral  non  remplacé, 

continuation  des  fonc- 
tions 97. 
Magistrats  des  co- 
lonies   et    d'E- 
gypte 

—  magistrats       métropoli- 
tains ,     examen ,    dis- 


pen 


'26. 


Magistrats     consu- 
laires 865  s. 

—  conseil  isupérîeur  de  la 

magistrature  1042. 

—  discipline  1041,  1042. 

—  durée  des  fonctions  1026 

—  élection,  législation  865. 

—  incompatibîHlés  1061  s. 

—  installation  1020,  1024, 

1025. 

—  nomination   par  le  chef 

de  l'Etat ,  abrogation 
1020. 

—  parenté  ou  alliance,  in- 

compatibilité 1061  s. 
—  V.  renvoi  pour  pa- 
renté ou  alliance. 

—  parenté  avec  les  avocats 

10G4. 

—  parenté  avec  le  greffier, 

incompatibilité    1063. 

—  rang  1038  s. 

—  réception    par    la    cour 

d'appel  ou  le  tribunal 
civil  1020  s. 

—  récusation   1065,   1066. 

—  rééligibililé  1030 s.;  (Al- 

gérie) 1035. 

—  renvoi  pour  parenté  ou 

alliance  1067. 

—  serment     1020,     1022, 

—  tableau  1037  s. 

—  traitement,  absence  866. 

—  V.   Tribunaux  de  com- 


Hagistrats  consu- 
laires -  èlec 
tettf»  867  s. 

—  actionnaires  884. 

—  âge  8G8. 

—  agents  d'affaires  873. 

—  agents  de  change  867  ; 

(patente ,      dispense  ) 

—  anciens     membres     des 

tribunaux  de  com- 
merce 867  ;  (  patente, 
dispense)  888. 

—  capitaines,  long  cours, 

cabotage  867  ;  (pa- 
tente ,  dispense  )  888. 

—  chambre  de  commerce , 

membres  867  ;  (  pa- 
tente, dispense)  888. 

—  commanditaires  884. 

—  commerçants,       qualité 

867,  871  s. 

—  compagnies  d'assurances 

(agents  généraux)  8":5, 
879;  (dii-ecteurs)  874, 
879. 

—  compagnies  d'assurances 

mutuelles,  directeurs 
883. 

—  condamnafions     correc- 

tionnelles ou  crimi- 
nelles 897  s. 

—  conditions  requises  867 

s. 

—  conseillers      prud'hom- 

mes 867;  (patente, 
dispense)  888. 

—  courtiers  867. 

—  domicile       quinquennal 

dans  le  ressort  885, 
886. 

—  droits  civils  et  politiques, 

jouissance  808. 

—  employés  de  commerce 

879. 

—  faillis  804. 

—  femmes  867,  869. 

—  fiançais  808. 

—  huissiers  894. 

—  incapacités  896  s. 

—  indiridus  privés  du  droit 

de  vole  politique  905. 

—  médecins  894. 

—  notaires  894;   (destitu- 

tion) 903. 

—  officiers  ministériels  des- 

titués 903. 

—  patente  887  s.;  (durée) 

890  ;  (exceptions)  888. 

—  patentés   non   commer- 

çants 894. 

—  représentants    de   com- 

merce 879. 

—  «ociélé  en   participation 

881. 

—  sociétés  anonymes  (di- 

.  recteurs)  867;  (ac- 
tionnaires) 884  ;  (ad- 
ministrateur délégué) 

.873.  878;  (succur- 
sales ou  agences,  di- 
recteurs) 882. 

—  sociétés  en  nom  collectif 

ou  commandite  (com- 
mandilaire)  884; 
■(commerçant  non  pa- 
tenté» 880;  (direr- 
leurs)  878;  (patente, 
dispense)  888,  889. 

—  syndics  de  faillite  894. 

—  temps  des  fonctions  867  ; 

(  compagnies  anony- 
mes, directeurs)  876. 

—  vétéiinaircs  894. 

—  vice-consul  étranger  870. 

Magistrats  consu- 
laires " éfec~ 
tionê  906  s. 

—  assemblée       électorale, 

présidence  953. 

—  balk.tlage  967  s. 

—  building  blancs  963. 

—  bulletins  avec  injures  au 

candidat  965. 

—  bulletins  avec  mentions 

extérieures  9G4. 

—  commission  de  recense- 

ment 972  s. 

—  constatation  972  s. 

—  convocation,  formes 950, 

951  ;  (ballottage)  967. 


—  date  947  s.  ;  (  élections 

complémentaires)  949. 

—  élections      complémen- 

taires. —  V.  date. 

—  juges,   scrutin  de  liste 

957. 

—  listes  annuelles  (confec- 

tion) <J06  s.;  (dépAt 
au  greffe)  912  s.; 
(frais)  917;  (modifi- 
cation) 915;  (publica- 
tion) 909  s. 

—  listes  annuelles,  clôture 

934. 

—  listes  annuelles,  commu- 

nication 910. 

—  listes   annuelles,  récla- 

mations 920  £.;  (dé- 
lai) 920,  926;  (juge 
de  paix)  924;  (per- 
sonnes pouvant  recla- 
mer) 920  s.;  (voies 
de  recours  contre  la 
décision  du  juge  de 
paix)  930  s. 

—  majorité  requise  960  t.; 

(ballottage)  970. 

—  président,  scrutin  indi- 

viduel 957. 

—  proclamation,      résultat 

971. 

—  scrutin     (durée)    955; 

(élections  sinmltanécs) 
957.  —  V.  juges,  pré- 
sident. 

—  transmission ,    résultats 

974. 

—  votants  non  inscrits  966. 

—  vote,  lieu  952  s. 
Magistrats     consu- 

1  aires  -  éiec- 
tions-nttlliié 

—  V.   Magistrats    consolai- 

Tcs-KHeclions  -  récUi- 
mntiofut. 
Magistrats  consu- 
laires- étec  ~ 
tionm-réctatna- 
lion»  975  s. 

—  arrêt,  voies  de  recours 

1013  s.  —  V.  pourvoi 
en  cassation. 

—  bureaux,  défaut  de  cons- 

titution 980  s. 

—  compétence  1003,  1004. 

—  convocations,  nulljté979. 

—  délai  997  s.;  (point  de 

départ)  999. 

—  élu,     incapacité     légale 

992. 

—  émargement,  défaut  983, 


976  s. 

—  forme  de  la  réclamation 

1005  s. 

—  formes  légales,  inobser- 

vation 97G  s. 

—  irrégularité ,        absence 

d'influence  sur  le  ré- 
sultat 985. 

—  jugement  de  la  réclama- 

tion 1009  s. 

—  manœuvres  frauduleuses 

980  s. 

—  nullité,  cas  975  s. 

—  personnes  pouvant  récla- 

mer 99G. 

—  pourvoi     en     cassation 

1013  s.;  (délai)  1015; 
(dénonciation  )  1017 , 
1019;  (effet  suspensif) 
1018;  (instruction  ) 
1016;  (qualité)  1014. 

—  procureur  général  1001, 

1002. 

—  scrutins ,  causes  de  nul- 

hlé,  divisibilité  993  s. 
Magistrats     consu- 
laires -  étigibi- 
lité  935  8. 

—  âge  935  s. 

—  anciens       commerçants 


de  juge  suppléant  945, 
946,  1036. 

—  président ,  fonction*  an- 

térieures de  juge  titu- 
laire 935,  943,  944, 
1036. 

—  rééligibiUté     1030     s.  ; 

(Algérie)  1035. 
Maire 

—  V.  Juge  de  paix. 
Manifestation  poli- 
tique 

—  \.     Magistrats -o6/iga- 

tiojis- 
Mariage 

—  Y.  Tribunal  civil-cham- 

bre  du  conseil. 
Mercuriale 

—  V.  C-our  A'àppcl-assem- 

blées  Qi'néraks. 
Militaires 

—  V.  Iklits  de  droit  com- 

mun à  l'audience. 
Hini.*itèrede  Tlnté- 
rieur-Z'onc/ioai- 


réhabilités 


940. 

—  faillis 

937. 

—  femmes  937. 

—  inscription  sur   la   liste 

éleclnrale  938. 

—  juge  tiUilaire,  fonctions 


—  magisU-ats,  examen  pro- 

fessionnel ,      dispense 
26. 
Ministère  public 

—  vacances  341 . 

—  V.  Cour  d'appel-flssem- 

blées  générales.  Juges 
suppléants ,  l\Z'i\s- 
iinU-incompatibUité, 
Ti-ibun;d  civil  d'arron- 
dissement. 
Ministre  de  la  Jus- 
tice 

—  V.  Cour  d'appel-as5(?m- 

blées  générales. 
Minute 

—  V.  Cour  d'appel. 
Mise  en  accusafion 

—  V.  Cour  d'appel -mi5« 

en  accusntion. 


IVoms  et  prénoms 

—  V.  Tribunal  civil-diam- 

bre  du  co7ist'il. 
lîo  taire 

—  V.      Juges- remplace- 

ment. Juge  de  paix, 
Magistrats  -  iîicoiHpa- 
tibilités. 


Officiers      ministé- 
riels 

—  V.  Cour  d'appel-assfm- 

blées  générales ,  Tri- 
bunal cWii-assemhlées 
générales.  Tribunal 
cviW'Chambre  dn  con- 
seil,  Tribunal  de  la 
Seine. 
Ordonnances  sur 
requête 

—  V.  Président  du  tribu- 

nal. 
Ordre 

—  V.  Jugea  suppléant». 


Parente 

—  V.  Magistrals-ï'mîompfl- 

tibililés  -parenté   ou 
alliance. 
Partage 

—  V.  Délibérations,  Juges, 

Tribunal  civil- c?tam- 
ère  des  vacations. 
Péremption 

—  V.     Cour     d'appel -flu- 

diinces    solennelles. 
Plaidoiries 

—  Y.  Audiences. 
Pléuilude   de  juri- 
diction 

—  juriilii  lions  ordinaircsS. 
Plumitif 

—  Y.  Audiences. 
Police  de  Taudiencc 

—  Y.     Audiences-po/ic«, 

Crimes  commis  à  l'au- 
dience, Délits  d'au- 
dience, Déhts  de  droit 
commun  à  l'audience. 
Tribunal  de  police 
correctionnelle. 
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Préfets  i*e^rvlaire« 
joueras  1. 

—  oisfr^nis ,  cxanieu  pn>- 

premiers        préfli- 

^  V.  Cour  d'ippri .    Cour 

gèurrûUx,    Cour    de 
ea>»iic>o,  y^sislnb^ 

Pr«ros*iiTe« 

—  V.  Gîur   de    ciâsalion- 

membres ,    Juje    «le 

pais  ,    iufcb  de  paix 

5apMWaut>. 
Présiileat  de  cbuu- 

bre 
.—  V.  Cour  d'ofpek.   Cour 

Pr«iiiflcat  du  tribu- 
nal ii9  t. 

—  âft  i53. 

—  tuilifTwrn.       rèflcmeat 

254. 

—  MBcés    des    B>gistnU 

—  débats.  règlemiDl  354. 
<~  diicfptûi*  ioi^ràun  3^- 

—  f>  nciioos  354  s. 

—  juçe  refli*U<»at  \e  pré- 

siJenl  ï-»ô  s. 

-iuffe  supjJ.-nt  rempla- 
çant le  iresideiU  iSc. 

~-  légalisatioo  i54. 

—  nofuinalion  253. 

orduiuiaoces  wr  requête 

—  ré^tircs  2W. 

—  remplaceawot  355  s. 
^  Iribunal  de  la  Seine  258. 

—  Tice-prc«Jent   renipla- 

^aal  le  préaidenl  îî^ 

s. 
^  V.  Au£eoces ,  Audien- 

ces  -  police  ,   Tribunal 

cwX'distribuiion  des 

a{fiins. 
Prise  â  partie 

—  V.    Cour   d'appel- au- 

r.bur  de  ctssalioD. 
PriTÎIèse   da   cons- 
tructeur 

—  V.  Tribunal  civfl-c/Wm- 

brc  du  consul. 

Pri\ilè?e  de  juri- 
diction 

~>  V.  Cour  do  eossatioD- 
membres.  Dcliia  d'au- 
dience, DéiiUdedroil 
coomuin  i  l'audienL-e, 
^a^lrals. 

Procureur  gêné- 
rai 

—  V.  Cour  dappcl-a«rm- 

bUes  gétUraies ,  Ua- 

ï^'^traU     coosulai- 
re5  -  ficelions  -  ricla- 

Proeu  reur  de  la 
République 

—  V.  (jour  d"3[[.fl-pof«r< 

correctioniuiU, 
Profe«iieur    de    fa- 
culté   de    droit 

—  ma^îvtraU,  exameo  pro- 

fciâlùOacl  ,       dLSpêoM 

2tî. 
Projeta  de  loi 

—  V.  Tribunal  dviI-OM*!»- 

bléis  générales. 
Publicité 

—  V.     Audiences,      Cour 

d'appel  -audience* 
MoUnnelles. 


QnaUfication  lêeale 

—  ^  .  '   '  :r  de  cas.'ialion. 
QuestiooJi  d'Etat 

—  \.     Couc    d'appel  -  a U- 

diencu    solennelle*. 


—  V.  Jupes  de 

£I/anU.     S 
agistnUc&DsuIair 


Happurleur 

—  V.  A:j,iieocïS. 
Hècepiiou   dea  uia- 

giMtratM 

—  V.   Cuur  d"ap['€Ua«en»- 

biits  génav.Us. 
Kecour^t    en    annu- 
la li(>i»-ejrcè«  de 

—  V.  tour  de  «assation. 
RéeusaUoo 

—  V.    Crimes     cfl«ïLi^    à 

l'audience ,  Ua^ÂiraUi 
consulaires. 
Héfrréj» 

—  V.  l'résideiildulribunal. 
Resistre  de  pointe 

—  \.  AudienctJS. 
Hèçlemeut  de  juses 

—  V.  Cuur  ik-  caijjlioii. 
Remise  de  cause 

—  V.  AudieQc-v5. 
Reotoi    aprè.M    cas- 
sation 

—  V.    Cour   de   cassa l io n  , 

Coiif  d'appel-aïKiitf;»- 
C€3  sel- ^-iielles,  DéiiU 

Renvoi  pour  sûreté 
publique 

—  V.  Cour  de  cassation. 
Renvoi  pour  suspi- 
cion légitime 

—  V.  C^uf  de  cassalittn. 
Renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre 

—  V.  Cour  de  cassation. 
Requête  civile 

—  V.     (mut    d'appel-ait- 

éunc€S    soùnngUes, 
Résidence 

—  V.     ^2pttniS'9bliga- 

tions. 
Retraite 

—  V.  M  i^hmis- retraité. 
Revision 

—  V.  Cour  de  cassation. 
Révocation 

—  V.  Juge  de  paix.  Juge 

suppléant 
R6le 

—  V.  Cour  d'appel -WûÏPï- 

b-'Jlian  des  affaires. 
Roulement 

—  V.  Cour  d'appel-4ZMem- 

bUes  Qttuirales,  Cour 
d'appel-ro  u^n^n  ( . 


Saisie  immobilière 

—  V.  TriUiMl  ciynl-tbanv- 

bre  du  conseiL 
^»cellês 

—  V.  Juge  de  paix-aKri- 

buiions. 
Secret    des    délibé- 
rations 

—  Y.     MagtsUais-o^Uira- 

tions. 
Secrétaire   en    ebef 
de  parquet,  pre- 
niiere       prési- 
dence, etc. 

—  magistrats,  euiufu  pro- 

fessioant^ ,     dispense 
•2G. 
Sénateur 

—  V.  Magistrats-m^fmfO- 

tibir.Us. 
Sentence   arbitrale 

—  V.  Tribuual  civil-châm- 

bre  des  vacation*. 
Séparation  de  biens 

—  V.  Tribucal  ci»il-c/u2m- 

bre  des  laeatioRS. 
Séparation  des  pou- 
voies 

—  V.     Magistrats-o^Itgo' 

Uonx. 
Serment 

—  V.  Cour    de  cassation- 

membre» ,  luges  de 
pix.  Juges  de  paix 
suppl'-anis,  Mafistrats- 
nr-inin'!l,on.    Magi»* 

traLs  i:oit:HllaireS. 

Sonrd!!»*niuets 

—  V.  Tribunal  nsH^Hor^ 

trc  'in  ronseil. 
Sous- préfets 

—  magistrats,  examen  pro- 


ft-ssionnel ,     dùpense 

Succi^sioB 

—  V.  TiibuDal  civil-cJtem- 

hre  du  consal. 
Suecessions  vaeaa« 
(es 

—  V.  Tribunal  errii-eham- 

bre  du  co'is^7l. 
Suspension       d*an- 
tlieuce 

:  iitdience. 
Syiadics 

— *  V.    Ti-iÎMinal    d«    com- 


Tablean 

—  V.  C»'«r  d'appel -Tvu/tf- 

m<i((,  Magistrats. 
Tableau    d  avance- 
ment 

—  V.    ^3-^\iXn^s- avance- 

ment, Magiâlrats  con- 
sulaires. 
Taxe  des  frais 

—  V.  Jo^es  suppléants. 
Témoins 

—  delils    d'audiêDce,   ser- 

ment obligatoire  161. 

—  V.  Délit  de  droit  com- 

mun à  ramUeiicc. 
Tierce  opposition 

—  V.  Tribunal  eisii-ckam- 

bre  du  conseil. 
Titres     perdus     ou 
volés 

—  V.  Tribunal  dvil-cAam- 

bre  du  conseil. 
Traitement 

—  V.    Cour  de    cassation- 

membres ,  Juge  de 
poix,  Juges  de  paix 
suppléants  ,  Magis- 
Irais.  M.igislrals-flï'a»- 
cernant  ,  Magistrats 
c  uns  u  la  ires. 
Transports 

—  V.  Ju^«  de  paix. 
Tribunal  eivO  d^ar- 

rondisseiuent 
2iô  s. 

—  classes  2!7,  218. 

—  couj|iositum,  reçles  fé- 

mrales  219  s. 

—  désigiiblioo  2tti. 

—  pedier  246  s.;  (assis- 

tance Qbli^toîre)246. 

—  (rrptticr,       orgasisatior 

248. 

—  gri'lti^-,  partie  ou  pré- 

—  niinisiere  public  î*5. 

—  nniiibre  215. 
-SKgeSlS. 

—  vicc-présidenu2îl.224. 

—  V,  Cour  d'appcl-oîscm- 

blées  générales , 
Ju^s ,  Juges  sup 
plcants. 
Tribunal  civil-os- 
seHhMéea  géné^ 
raie9  329  s. 

—  assistance       judiciaire, 

membres  du  bureau 
3û'J. 

—  avocats,  discipline  331 

—  ca5  de  réunion  329. 

—  cuiiipoâiliuD  334. 

—  délibération,  mode  334. 

335. 

—  dépenses  annuelles,  em- 

ploi de  sofumes  330. 

—  discours     et     adresses 

329. 

—  huissiers      audisnciers, 

service  32W. 

—  imprimeur  du  tribunal, 

dési(^naUon  32i). 

—  iuridictiun    disciplinaire 

331. 

—  lois  el  règleiaenls,  exé- 

cution ,  obaervatîoss , 
procorenr  329. 

—  omciers       ministériels, 

chambres  de  disci- 
pline, avis,  examen 
329. 

—  oûlciers       mlnistérieU , 


traités  de  cession,  exa* 
me  11  329. 

—  projets  de  loi  souiuis  aux 

corps  judiciaires  329. 

—  rapport  avec  In  cour  ou 

le  miiiistért*  330. 

—  régleiuent  intérieur  330. 

—  résnion   en   detiors  des 

cas  prcscriU  332  , 
3:>3. 

—  \'.  Tribunal  il»'  h  Seine. 
Tribunal    etvil-of- 

fwibMfionM  \i-l. 
Tribuual     civil- 
rhatnhre        «ftr 
cotiseit  352  s. 

—  abwnce.  administration 

des  biens  364. 

—  accideni  du  travail,  mo- 

dituation  à  h  forme 
de  l'indemnité  393. 

—  actes  de  l'état  civil  (dé- 

faut ,  conslalaliuns, 
naissances ,  mariages 
et  dëcè^)  365;  (recti- 
fication) 366. 

—  administratear  ad  hoc, 

mineur,  opposition 
d'intérêt  S73. 

—  administrateur        judi- 

ciaire, nominaHon  31 1 . 

—  administi'ation  de  la  jus- 

tice, délibérations  395. 

—  adoption,  actes  362. 

—  aliéné  interné  (adminis- 

Iraleur,  nomination , 
ni;indataire  ad  UUm] 
3Tti  ;  (demande  de 
mise  en  libert.*)  3"!7. 

—  appel  409. 

—  attributions  356  s. 

—  aulori;^ation    de    femme 

mariée  368.  391. 

—  av»»cat  396. 

—  avucals  résidant  au  chef- 

lieu,  nombre  305. 

—  avoués ,  faculté  de  plai- 

der 395. 

—  diose  jugée  ¥Ti. 

—  communication    au    mi- 

nistère puMic  396t 

—  comp»n(ion  354  s. 

—  cunseil  de   famille,  ho- 

tuologatioD  des  déli- 
béi-ations  372. 

—  curateur  au  ventre  310. 

—  di-ltatcontra^doire  401. 

—  déc!i<iance  de  puissance 

paternelle  393. 

—  décision      cootenlieuse, 

chose  jugée  407  ;  (op- 
position) 408.  —  V. 
juriditUon       conten- 

—  décision  gracieose,  ca- 

ractère 406;  (opposi- 
tion) 408.  —  V.  juri- 
diction gracieuse. 

—  dépens,  liquidation,  exé- 

cation ,  opposition  au 
jugement  388. 

—  droits       nniversilaircs  » 

pensions ,  tjcées  et 
collèges  394. 

—  émancipation,  curateur, 

nommation  370. 

—  exeqnaîur.  —  V.  juge- 

ments étrangers. 

—  faillis.     —     V.    ventes 

d'immeubles. 

—  héritier  bénéllciairc,  au- 

torisation 380. 

—  huissiers,  présentation, 

renouvellement  du  ta- 
bleau 395. 

—  byf>olhêTne  lépde,  res- 

Iriciion  381. 

—  interdlutioD ,  conseil  ju- 


dicia 
■  juges 


s  367. 
nombre    néces 


-  jog*     suppléants    355» 


397 


—  jngcmeot,  lieu  oil  H  est 

rendu  398, 399. 

—  ju^i'nienl,  significaUon , 

inutilité  40Û. 

—  jugements       étrangers, 

exerulion  379. 

—  juridiction  352. 

—  juridlcliun    contenlieusi 


386.  -  V.  décision 
contenlleuse. 

—  juridiction  gracieuse  357 

s.  ;  (caractères) 357  s.  ; 
(cas)  361  s.  ;  (refus  de 
statuer)  359.  —  V. 
décision  gradesse. 

—  local  354. 

—  magistrats,     poursuites 

disciplinaires  389. 

—  m.^riage,    futurs  époux, 

acte  de  notoriété ,  ho- 
mologation 363. 

—  mineur ,      autorisation  , 

actes  (pre  te  luteur 
ne  peut  faire  seul  374. 

—  noms  et  prénoms,  chan- 

gement 3(jy. 

—  office    nrfnislcriel,    va- 

cance, administrateur, 
nomination  371. 

—  officiers       miuiitériels, 

poursuites  discipli- 
naires 389. 

—  opposition  408. 

—  privilège    du    construc- 

teur, exercice  382. 

—  procédure  396  s. 

—  raitporl  3U6. 

—  refus  de  statuer.  —  V. 

jnriiHi'tion    gjadenso. 

—  rt-quètc  3U6. 

—  saisie  iinmcbilîère,  con- 

\-ersion  384. 

—  sourd -muet,  curateur, 

nominations  310. 

—  succession ,     envoi     en 

possession  318. 

—  succcessions     vacantes, 

curateur,  nominations 
310. 

—  tierce  nppositîoa  410. 

—  thrcs  perdus  ou  volés , 

recours  du  propriétaire 
contre  (e  refus  de 
toucher  385. 

—  Iribunal    de    la    Seioe, 

procédure  402  s. 

—  vente  d'rmmeobles  (bais- 

se de  mise  à  pf  ix  ) 
381;  (faillis)  383; 
(  formes  de  biens  de 
min.'urs)  315. 
Tribunal  civil - 
chautbwe  «fe» 
racatioHS  339   s. 

—  afïaires  reqnérant  célé- 

rité 340,  348  s. 

—  audiences     supplémen- 

l;iires  346. 

—  chambre  correctionnelle 

342, 

—  compétence  348  s. 

—  cunit>osilion  342,  344. 

—  durée  339, 

—  incompétence,  caractère 

relatif  349. 

—  jours  d'audience  345. 

—  partage  ou  liquidation, 

incompétence  348. 

—  procureur,  droit  de  de- 

mander une  réunion 
spéciale  346. 

—  sentence  arbitrale, oppo- 

sition à  l'ordonnance 
à'exequatur  348. 

—  sépnnilions     de      biens 

ii-.(r.  351. 

—  U'ibun.d  entrer,  jugement 

en  vacances  347. 

—  Iribunal  de  b  Seine  343. 
Tribunal  civil -cf^* 

frihtsfion  de* 
nfftsirmm  323  s. 

—  chaniUre,      compétence 

spéciale  324. 

—  chambre  correctionnelle, 

jugement  d'une  affaire 
civUe32... 

—  chambres  multiples,  in- 

dication dans  te  juge- 
ment, absence  328. 

—  président,  mission  323  8. 

—  renvoi  à  la  distribution, 

demande  des  parties 
325. 

—  rôle  général  el  particu- 

lier 323. 
Tribu  nal    civil- 
fo  netionn0' 
tnent  249  s. 


—  V.  Tribunal  dvir-rffefri- 

bution  des  affaires. 
Juges,  Juges-rt-»ip/a- 
cement ,  Président  d» 
tribunal. 
Tribunal  civil-tH>i«- 
f<-«He»»f  411  s. 

—  aiElirts  ptaidées  et  mises 

en  délibéré  421. 

—  commission  412. 

—  date  411. 

—  juge  rapporteur,  retour 

a  la  chambre  du  tri- 
bunal 420. 

—  juges  suppléants  416, 

—  mode  412  s. 

—  muHiplidté  418. 

—  ré},Hemenlation  411. 

—  tribunal  de  la  Seine  413» 

415. 
Tribuual    civil    ju- 
geant eoninier- 
cialement  1U79  s. 

—  absence  de  tribunal   de 

commerce  1U79. 

—  avoué  ( concouis  au  ju- 

gement) lOSO;  (re- 
présentation des  par- 
ties) 1083. 

—  corapusition      ordinaira 

luSO. 

—  inslruclion,  formes  com- 

merciales 1082. 

^  oûnistère    public ,    pr^ 

sence  1080,  1081. 

—  tribunal   de  commerce , 

installation,  alTaircs 
eu  cours  1084. 

—  V.     Juges  -  remplace- 

ment. 
Tribunal    de    com- 
merce 847  s. 

—  agréé    860;    (pouvoir) 

1074. 

—  arbilresrapporleurs  863. 

—  audience ,    police    1078. 

—  avocats    (dispense     de 

pûuvoii-)  1015. 

—  avoués      10*J8,     1069; 

(disjpenso  de  pouvoir ) 

—  chamt're  unique  1044. 

—  compétence        (  reuvM  ) 

1085. 

—  coiupoiitioa  851. 

—  congés  «044. 

—  création  848,  849. 

—  faillite,  juge  suppléant, 

commissaire  1054. 

—  fonciionnemeot  1043  s. 

—  gardes    du      commerce 

864. 

—  greffier  858. 

—  huissier,  interdiction  de 

représenter  1077. 

—  huissieraudiender859. 

—  juges  851. 

—  juges     complémentaires 

854;  (serment)   856. 

—  juges  complémentaires, 

participation  au  juge- 
ment 1056  s. 

—  juges,  nombre  pour  ju- 

ger 1045  s. 

—  juges  suppléants ,  parti- 

cination  au  jugement 
1048  s. 

—  juges  titulaires ,    empê- 

chement de  la  totalité 
ÏO60. 

—  législation  847. 

—  liiinidateurs    de    société 

8i;2. 

—  mandataires  lOW  s. 

—  miiiislcre    public,     ab- 

s.nce  857. 

—  orLMoisation  847  ». 

—  poTicederaudience  1078. 

—  pouvoir     pour     plaider 

1069  s.;  (dispense) 
1015  s.;  (enrcpislre- 
menl)  1011;  (légali- 
sation) 1012.  1073. 

—  présidence  1043. 

—  présidence,      remplace- 

ment 1043. 

—  présideia851. 

—  ressort  850. 

—  sections,  diviAÎon  1044, 

—  syndics    et    liquidateurs 

judiciaires  861. 
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—  tiibuDti    de    commerce 

de  la  Seine  852  ;  (ju- 
ge», nombre}  852. 

^  vacances  341,  1044. 

«i  V.  Juges  de  paix , 
UagislraU  -mcompa- 
Ubilité-parentà  ou 
alliance,  Ma^'isIraU 
consulaires,  Mag^islrats 
C4>ns\iU\TeS'électfurs , 
ilaj  islrats  consulaires- 
ilections .  Magistrats 
coDsulaii-es-^(ec(ion-ï, 
réclamations,  ila^s- 
Irats  cons  ul  aires -^/i- 
$ibilité.  Tribunal  ci- 
vil j  u  j^eant  cAiumer- 
cialemeut. 

IVibunal  des  eoa* 
flits 

«-  (renvoi)  7. 

Tribunal  de  police 
correctionnelle 
4â3  8. 

—  affaires  civiles  renvoyées 

par  le  firésideut  444. 

—  compétence  443^  444. 


composition  423  s. 

■  faux  témoignage  442. 

'  greffier,  assistance  439* 
440. 

■  juge,  membre  du  par- 

Ïtiet ,  incompatibilité 
33  8.  ;  (réception 
de  la  olatnte  )  436  ; 
(sanction)  434.  435. 
juge  d'instruction,  inter- 
diclion  de  prendre 
part  au  jugement  428 

■  juge  d'instruction ,   mi- 

nistère public  dans  les 
affaires  instruites  par 
lui  432. 

-  magistrat  délégué  pour 

supplément      d'infor- 
mation ,   concours  au 
jugemenl  430. 
'  ministàre  public  438. 

-  police     de,   l'audience 

441. 

■  présidence  4î6. 

■  règles  générales  appli- 

cables 425. 


Tribunal  de  la  Seine 

—  assemblées      générales  » 

règles  spéciales  337 , 
338. 

—  officiers  ministériels,  ho- 

mologations d'a\'is  de 
cbanibre  de  discipline, 
a,*semblées  générales 
337.  338. 

—  personnel,  modifications 

—  V.    Juges,    Magislrats- 

avancement ,    Prési- 
dent du  tribunal. 
Tribunal  de  simple 
police  802  s. 

—  agent  forestier,  minbtère 

public  830. 

—  audiences  843  s. 

—  coniiuissaire  de  police, 

absence  ou  eropi^ohe- 
ment  perniarieni,  rem- 
placement 819  s. 

—  commissaire  de   police, 

empêchement  acciden- 
tel 823  s. 
I  —  compétence  842. 


-  conseiller  municipal,  mi- 

nistère   public    819, 

-  greffier  836  s. 

■  nuissier  ayant  délivré  la 

citation,  ministère  pu- 
blic 831. 
juge  de  paix ,  empêche- 
ment éii  s. 

■  juge    de     paix  ,     juge 

de  simple  police  806 

-  juge  de  paix,  remplace- 

ment 8il  s.;  (refus) 
811. 

■  juge  de  paix  suppléant , 

ministère  public  81i), 
S2G. 

-  juges  de  paix,  pluralité 

807  s.;  (cause  com- 
mencée avec  un  juge, 
terminée  avec  un 
autre)  810. 

■  léiiisIalioD  302. 

■  iiKiire   ou  adjoint,   mi- 

nistère public  819  s., 
823  s. 


—  ministère  public  815  i. 

—  V.  agent  forestier, 
commissaire  de  police, 
conseiller  municipal , 
huissier,  juge  de  paix 
suppléant,  maire  ou 
adjoint,  procureur  ou 
substitut. 

—  ministère  publie,  impos- 

sibilité aele  constituer 
832. 

—  ministère   public,   pré- 

sence nécessaire  833 
s. 

—  procureur  de  la   Répu- 

blique ou  sulislitut, 
tniiiistcre  public  8:i9. 

Tribunaux  mari- 
times 6. 

Tribunaux  mili- 
taires 6. 

Tunisie 

—  V.    Magistrats -avance- 

inent. 
Tutelle 

—  V.  Ccur    de   casîation- 

mtmbrei ,       Magis- 


trats •  incompatibUi' 

tés. 

Vacances 

—  durée  339. 

—  jugement  des  affaires  re- 

(juérant  célérité  340. 

—  juridictions  n'ayant  pas 


de 


341. 


—  V.   Conseil    des    prud'- 

hommes, Courd'appel, 
Cour  d'appel-cftamôrc 
des  vacations,  Cour 
de  cassation ,  Juges 
d'instniclion  .  Juges 
de  p^ix ,  Magistrats- 
obligations ,  Tribunal 
civil  -  chambre  des 
vacations.  Tribunaux 
de  commerce. 
Vente  d'ininieublea 

—  V.  Tribunal  civil-c/WT/l- 

brr  du  conseil. 
Vice- j>  rés  ideu  t 

—  V.   i'i'sideut   du  tribu- 

nal ,     Tribunal     civil 
d'arrondissement. 


COURSE    MARITIME  {Renvoi)  p.  89. 
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Accidents 

—  V.  Champ  de  courses, 

Commissaires  -  attri  - 
buttons. 
Action  en  justice 

—  président  d'une  société, 

courses,  faute  du  pré- 
posé, responsabilité 
34. 

—  tociétés  de  courses  33  s. 
Algérie 

^  u-rété  du  31  août  1859, 
désuétude  38. 

—  législation  ^pphcable  5. 
Arbitres 

^  V.  Commissaires -atiri- 
butionx. 

Aatorlsation  admi- 
nistra ti  Te 

—  suppression,  controverse 

3,  4, 

—  V.  Cliamp  de  courses. 

Pari  mutuel.  Sociétés 
de  courses. 

Bibliographie  p.  90. 

Bulletin  orilciel  des 
courseâj  de  che- 
vaux â9. 

C&amp   de   courses 

20  s. 

—  accidenta,  responsabilité 

—  autorisation  piéalable  20. 

—  clôtures  intérieures  21. 

—  demande,  formes  20. 

—  police  24. 

—  police ,  intervention  ad- 

ministi'ative  8. 
Championnat        du 

cheval  d^arnies 

75. 
Chevaux   étrangers 

—  V.  Courses,  Prix. 
Clôtures 

—  V.  Champ  de  courses. 
Code  des  courses 

—  V.  Courses. 

Comité   de   eoursefl 

^  décisions,  recours  57. 

^  décisions  injustifiées,  so- 
ciété de  courses  r  rea- 
poDsuLilité  59  s. 


Comité    consultattr 

permanent  1. 
Cont  m  ismaires 

^  juridiction ,  avis  du  co- 
mité (ousullalif  per- 
manent 7. 

—  nomination  45. 

—  police  24. 
<'omniissairejs  -  a/- 

tribuitoHs  41  s. 

—  accident ,  responsabilité, 

compétence  50. 
~  arbitres  53. 

—  arrêté  du  16  mars  1866 

43  s. 

—  compromis  52,  54. 

—  décision  injustifiée,  res- 

ponsabilité personnelle 

—  décisions,  caractère  51  s. 

—  décisions,  effets  56  s. 

—  décisions  abusives ,    re- 

cours   aux    tribunaux 
52,  55  s. 

—  disquabfication   46,  47. 

—  hisloricme  41  s. 

—  juges   discipUnaires   53. 

—  mandataires,       qualité, 

conséquence  56. 

—  police  24,  45  s. 

—  pouvoir    de    juridicUoo 

24.  45  s. 

—  responsabilité.  —  V,  ac- 

cident ,    décision    in- 
justifiée. 

—  résultat  des  courses  46. 

—  sociétés     de      courses , 

responsabilité ,    déct- 


*         saires  injustifiées  58  s. 
Compromis 

—  V.  Comniiasaires-flKrt- 

bulions. 
Concours    hippique 

71. 

—  militaires  71,  74. 
Courses 

—  cbevaux  étran^rs,  ad- 

mission 40. 

—  codes  des  courses,  dos 

steeple  -  cliases ,      de? 
courses  au  trot  37  s. 

—  jockeys,  observation  des 

règlements  40. 


—  maires,  uilributioDS  41. 

—  militaires  '3. 

—  ministre  de  l'Ag'ricuUure 

35. 

—  ministre  de  l'Intérieur, 

pouvoirs ,  abrogation 
35. 

—  préfets,  attributions  41. 

—  règlement  général  36  s. 

—  règlements     particuliers 

35. 

—  V.  Comité  des  courses. 

Commissaires .  Com- 
missaires -  attribu  - 
lions.  Courses  mili- 
laires ,     Sociétés     de 

Courses    militaires 

72  s. 

—  V.  Championnat  du  che- 

val d'armes,  Concours 
hippique. 

Directeur  de  dépôt 

d^étalons  9. 
Direction  des  haras 

—  conU-ôle  6. 
Dis<|ualiacation 

—  commissaires,    pouvoirs 

44,  46.  47. 

Entraîneurs 

—  disqualification  44. 

—  responsabilité  69. 


Hippodrome 

—  V.  Champ  de  courses. 
Historique  1. 


Jockey 

—  disqualification  44 ,   46 

—  licence,  refus,  société  du 

demi-sang:  49. 

—  V.  Courses. 
Jockey-club   U. 

—  administration  23. 

—  rèifU-meia  37. 


S^égislation  2  s. 

^  V.  Al^'érie. 
Ubéraiitès 

—  V.  Sociétés  do 


niaudataire 

—  iuscrij^iiion,  prix  66. 
Militaire 

—  participation       à       des 

courses  non  militaires 
73. 

—  V.  Championnat  du  che- 

val d'arme,  Cowses 
miiilaires. 

Ministre  de  l'Agri- 
culture 

-,  contrôle  6. 

—  V.  C»oui-ses. 
Ministre  de  l'Inté- 
rieur 

—  V.  Courses. 

mombre  des  jour- 
nées de  course» 

—  avis,  comité  consultatif 

permanent  7. 

Pari  mutuel  70. 

—  autorisation  spéciale  19. 

—  comfttabilité  25. 

—  modilicatioDs  au  règle- 

ment, a«s  du  comité 
■consultatif  permanent 

Patente 

—  V.  Sociétés  de  courses. 
Per.<M>nnalité  civile 

5. 

—  V.  Sociétés  de  courses. 
Police 

—  V.  Champ  de    courses, 

Commissaires ,    Com- 
missaires -  attribu  - 
lions. 
Préfet 

—  pouvoirs  41. 

—  V.  Présidence, 
Présidence 

—  préfets,  droit  9. 

—  X.  Action  en  justice. 
Prix 

—  attribution ,  avis  du  co- 


mité con.4ultaUr  per- 
nianent  7. 

—  chev;ii,  origine  fran(^aise, 

contestation,  prix,  sur- 
sis G4. 

—  cheval  d'aulrui,  prix  au 

prt'prif'taire  68. 

—  intervention  administra- 

tive 8. 

—  m;md;ilaire  66. 

—  prix  classés  et  non  clas- 

sés 62. 

—  restitution  ,       demande 

(compétence)  65;  (re- 
cevabilité) 66  s. 
Procès 

—  V.  Action  en  justice. 
Programme         des 

courses 

—  publication,       propriété 

privée ,  contrefaçon 
30. 

—  V.  Sociétés  de  courses. 

Réglementation 

—  avis  du  comité  consulta- 

tif permanent  7, 

—  V.  Courses. 
Responsabilîté 

—  V.    Action    en    justice. 

Champ  de  courses. 
Comités  des  courses. 
Commissaires  -  attri- 
butions. Entraîneurs. 

Société     du     demi- 
san^  11. 

—  adiiiinislralion  23. 

—  rèKl<'ment  37. 
Société    d^enconra- 

sement  pour 
ramélioration 
de  ia  race  che- 
valine 

—  V.  .!.  cicey-dub. 
Société  de  sport  de 

France  12. 
Société  sportive 

d  'eacourago- 

ment  12. 
Société  des  steeple- 

cliases  11. 

—  administration  23. 

—  règlement  37. 


Sociétés  de  Colom- 
bes, Coiitpiè* 
gue^  Saint-Uer- 
main  12. 

Sociétés  de  courses 
10  s. 

—  action  en  justice  32  s. 

—  assui  iations,  L.  l"iuill. 

lOUl.  26. 

—  autorisation  préalable  13 

—  autorisation  ,     recouri, 

absence  18. 

—  autorisation,  retrait  18. 

—  bénéfices,      roahsnlion, 

iui.rdiction  16,26,28. 

—  budget,       approbation, 

contrôle  25. 

—  caractères  26  s. 

—  C(-inJilions,  amélioration 

delà  race  chevaline  16. 

—  constitution  lû. 

—  courses,     organisation, 

fonctionnement  17. 

—  demande  14. 

—  énumération  il. 

—  exclusion  des  courses  48. 

—  faute     d'un      préposé, 

courses,  action  contre 
le  président  34. 

—  libéralités ,    capacité  de 

recevoir  28. 

—  maîtrise  de  l'hippodrome 

48.  49. 

—  patente  31. 

—  personnalité  civile,  ab- 

sence 28. 

—  programme  17. 

—  recours.  —  V.   autori- 

sation. 

—  retrait.  —  V.  autorisa- 

tion. 

—  société  privée  27. 

—  V.  Comités  des  courses. 

Commissaires ,    Com- 
missaires -  attribu  ~ 
tioîis. 
Subventions 

—  atlribulions,  a\-is  du  co- 

mité   consultatif  per- 
manent 7. 

—  intervention  administra- 

tive 8. 

—  V.  Prix. 
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Acte  de  coiumeree 

—  V     Couriieri  -  officUrt 

minisUricls. 
Aciion  en  jiutice 
_  Y.      Courtiers    ofluicrs 

mioistcrieb-cJwimôre 

syndicale- 
AffrètouenU 

—  V.  Courlieps  mariUmes, 

Courliers    mariUmes- 
immixtion. 

—  V.     Courliers    offidere 

miDiilénel:*. 
As^nt  de  ebanse 

—  V.     CourtiiTs     oflioiers 

aùnUiêricU.  Courtiers 

oniciers    minislériels- 

chambre    syndicale. 
Amende 
Y.  Courlaçe  cUndeslm- 

pfin«.  Courtiers  in*- 

crit>. 
Armateur 
_  V.  (Umriiors  fiianUmes- 

immLxt  on. 
ABi»urance«   terrc»- 

tres 

—  V.  Courtiersd'aisui-ances 

maritimes. 
Avoué 

—  V.  Vente  de  oâTires. 


Bibliosrapbie  p.  ^^ 
Bonne  foi 

_  Y.  r^uilage  clandcstm- 

pflMS. 

Bordereaux 

—  preuve,    siçnalure    des 

parties  4. 

—  V.      Couriiers      libres , 

CouTl'icrs-officûrtmi- 
nUtérUls. 
Bourse  commune 

—  V.  Courtiers  inscrits. 


Capitaine  de  navire 

V.  Courtiers  mariliraes- 

immixtion. 
Carnet 
V.     Courtiers     officiers 


liels, 


dei 


(atésories  3. 
Cautionnement 

—  Y.    Courtiers     inscrits. 

Courtiers  officiers  mi- 
nistériels. 
Cession  d'office 

V.  Coiirtige  clandeslio, 

G'urtiers  oflJciers  mi- 
DÏstérieU. 
Cbambre  «yndicale 

—  V.  Courtage  claiidestin- 

peines.  Courtiers  ins- 
crits. Courtiers  offi- 
ciers minislérieU- 
chambre  syndicale. 
Cbarse  de  courtier 

—  V.Cotii  tiers  officiers  mi- 

nistériels. 
Cbarçeura    de    na- 
vireii 

—  V.  Courtiers  maritimes- 

immixUon,  Droits  de 
coortiges-o/^/tcwi  mi- 
niiténeU. 
diarte-partie 

—  V.  Gmriiers  inarilimes. 
Commercialité  4. 

—  V.     Ojurtiers    inscrits, 

Courtiers  liLres,  Cour- 
iii-ra  officiers  miniâlé- 
ri^U. 
Commûi 

—  V.  Cjfiri.ige  clandestia» 

C<^urti>;r3   maritimea  - 

immixtion. 
Commiiuiionnaire 
^  V.  Courtage  clandestin, 

Courti»rs     r.iarilime»- 

immirtion. 
Compétence 


-  V. 


C^.nrti<' 


ffPders 


mtoUtÔriels,  Droit  de 
courlage-o/'/lcwrs  mi- 
ni ^UrielS- 
Concussion 

—  V.   Droits  de  courtage- 

offiiiers  ministéruts. 
Conduite     des     na- 
vires 

—  V.  Courtiers  niaritimes- 

immixtton.  Droits  de 
courtage-OiiTlt-icrs  mi- 
nistériels. 
Consixnataire 

—  Y.  Courtage  clandestin, 

('Ajurliera    niaritimcs- 
tmmixiion. 
Connu  In 

—  V,  Courtiers  maritimes- 

immixtion. 
Contrats 

—  Y.  Courtiers  d'assurances 

maritimes ,    Courtiers 
libres. 
Cours  lésai 

—  Y.    Courders    inscrits, 

Courtiers  libres. 
Courtiers  officiers  mi- 
Disiériels  -  chambre 
syndicale. 
Courtage  clandes- 
tîn-Mia  v*ro»i- 
Mage  15  s. 

—  absence  d'obligation  per- 

sonnelle  H. 

—  acUs  de  courlage  clan- 

destin 1"  s. 

—  actes    mixtes,    interdits 

ou  pfrniis  partielle- 
ment IS. 

—  actes  pour   son   propre 

compte  16. 

—  actes  préparés,  non  con- 

clus définitivement  1". 

—  actes  signés  par  les  ca- 

pitaines de  navires 
préparés  par  un  tiers 

n. 

—  caractères  généraux  15. 

—  cession  d'office,  cédanl, 

vente  et  achats  de 
marchandises ,  con- 
currence illicite  15. 

—  commis  16;  (nombre  in- 

déterminé de  mandats) 
18. 

—  commis    des     courtiers 

19. 

—  commissionnaires  16,  n. 

—  compagnie  d'assurances, 

directeur ,  partage  du 
risque  1". 

—  consîgnataire  17. 

—  courtier,  actes  en  dehors 

de  son  ressort  19. 

—  courtiers,  nombre  insuf- 

fisant 18. 

—  droit    de    commission, 

rétribution  17. 

—  excuse  17. 

—  immixtion,  appréciation 

—  mandant  16. 

—  mandataire  IG,  17  ;  (pro- 

fession habituelle)  19. 

—  navire,  coque  17. 

—  offres  et  réponses,  trans- 

mission 17. 

—  opérations   abandonnées 

par  les  courtiers,  im- 
portance minime  18. 

—  opérations  faites  en  son 

propre  nom  18. 

—  opérations   d'une    place 

libre  à  une  place  ré- 
servée 20. 

—  représentants    étrangers 

16,  17. 

—  vente  par  huissier,  di- 

rection par  un  r>arti- 

C.li.T   lit. 

Courtage     clandes- 
tin-j>e/*ae«  22  s. 

—  amende,  quantum  S3. 

—  bonne  foi  25. 

—  chambre  syndicale,  droit 

de  poursuite  26. 


^  courtier ,  droit  de  pour- 
suite 2H. 

—  courtier,  préte-nora  25, 

2C. 

—  défense     ultérieure     de 

s'immiscor  23. 

—  délinquants  inuUiple824. 

—  droits  de  courtage  payés 

à  d'autres  qu'aux  coiu"- 
tiers  25. 

—  habitude  22. 

—  poursuite  d'office  86. 

—  pttte-nom.  —  V.  ooor- 

lier,  prèle-nom. 

—  soliii;u-ilé  24. 

Courtiers  d'assu- 
rances mariti- 
mes 27  s. 

—  assurances      ti'rrestres, 

notes  isolés  G4. 

—  blancs  dans  les  polices , 

interdiction ,  sanction 
64. 

—  contrat,  force  probante 

30. 

—  contrat,  formation,  con- 

sentement 28. 

—  contrat,  notaire,  acte  au- 

thentique 29. 

—  contrats,  rédaction,  con- 

currence avec  les  no- 
taires 27  s. 

—  courtiers  maritimes,  im- 

mixtion ,  défense  64. 

—  droits  de  courtage  53. 

—  émoluments  53. 

—  garantie,  exécution  des 

marchés  66. 

—  noLiires.  —  V.  contrats. 

—  ofllcier  ministériel,   ca- 

ractère 7. 

—  payement   pour  compte 

du  commettant  66. 

—  prime,  taux,    constata- 

tion ,  notaire ,  incom- 
pétence 31. 

—  responsabilité  67. 

—  sla^re  commercial  anté- 

rieur 8. 

—  V.  Droits  de  courtage- 

offîciers  ministériels, 
\'t'nle8  de  na\ires. 
Courtiers  soiirmets 
piqueurs     de 
vins 

—  officiers  ministériels,  ca- 

racttTes  7. 
Courtiers     inscrits 

—  acquisition  de  marchan- 

dises pour  son  compte 
96. 

—  amende  99. 

—  attributions  76  s. 

—  bourse  commune.  —  V. 

cotisations. 

—  cautionnement,  absence 

73. 

—  chambre  syndicale    100 

•.;  (élection)  100; 
(organisation)  100; 
(pouvoirs)  100.  —  V. 
peines    disciplinaires. 

—  chambresyndicjîte,  cours 

légal,  constatation  89. 

—  chambre  syndicale,  dé- 

cisions, recourt  101. 

—  commerçants  74. 

—  cotisations,  bourse  com- 

mune ,  chambre  syn- 
dicale, pouvoirs  101. 

—  cours    légal    marchan- 

dises, constatation  89. 

—  discipUne.  —  V.  peines 

disciplinaires. 

—  droit    de    courtage  93, 

94. 

—  droit  d'inscription  73. 

—  émoluments  93,  94. 

—  empiétement      sur     les 

(onctions  des  autres, 
officiers  publics  92. 

—  estimation ,    marchandi- 

ses, magasins  géné- 
raux, warrants  88. 

—  exécution    des    obliga- 


tions ,    courtiers    non 
garants  98. 

—  faillite  97. 

—  gaiantie.  —  V.  exécu- 

tion des  obligations. 

—  immixtion  90,  91. 

—  insuffisance  102. 

—  intérêt  personnel,  Inter- 

dicUou  98. 

—  liste,    qualité    pour    la 

dresser  72. 

—  livres  de  commerce,  te- 

nue 74,  95. 

—  magasins   généraux.  — 

\ .    estimation ,  mar- 
chandises. 

—  monopole,  sanction  90, 

91. 

—  nombre,       insufDsance 

102. 

—  nomination  72. 

—  officier  public,  caractère, 

absence  75. 

—  peines       disciplinaires, 

chambre      syndicale, 
pouvoirs  101. 

—  registre  spécial ,  ventes 

95;  (sanction)  95. 

—  répertou-e,  procès -ver- 

baux des  ventes  95. 

—  responsabilité  99. 

—  serment  73. 

—  tableaux  des   courtiers, 

affichage ,       chambre 
syndicale  102. 

—  warrants.  —  V.  estima- 

tion marchandises. 

—  V.  Courtage  clandestin, 

Ventes    pubhques    de 
marchandises. 
Courtiers  libres  103 

—  affaires  pour  leur  propre 

compte  104,  110. 

—  bordereaux,  preuve  104. 

—  contrats  (commercialité) 

104;  (preuve)  104. 

—  cours    légal    des    mar- 

chandises 103. 

—  émoluments,  liberté  des 

parties,  usages  105. 

—  excfution   des    marchés 

108. 

—  insolvabilité  des  parties 

108. 

—  intérêt    personnel,    res- 

ponsabilité ,     domma- 
yes-inlérêU  107,  110. 

—  licéilé  103. 

—  livres  de  commerce  107. 

—  marchandises,  qualité  ou 

quantité  109. 

—  obligations  dérivant   du 

mandat  107. 

—  Opérations  diverses  104. 

—  peines  disciplinaires,  ab- 

sence 110. 

—  responsabilité  110,  111; 

(faute  lourde)  108. 
Courtiers    de   mar- 
cbandises 

—  ventes  de  navires,  exclu- 

sion 43. 
Courtiers      mariti- 
mes 32  s. 

—  affrètements,courtage32. 

—  charte -partie,     atTrète- 

menls  32. 

—  consignataire  du  navire, 

défense  65. 

—  contestations  des  étran- 

gers 40. 

—  démarches       diverses , 

étrangers  36  s. 

—  droits  de  courtage  54. 

—  étrangers.   —    V.    con- 

testations ,   demandes 
diverses. 

—  facteurs  40. 

—  fret ,  cours ,  constatation 

33. 

—  garantie ,  exécution  des 

marchés  66. 

—  interprète  34  ;  (  récusa- 

tion )   35;    (salaires) 
34  ;  (serment)  35. 


—  Interprète ,    langue    In- 

connue du  courtier  35. 

—  navire    non    amarré   au 

port,  appel  du   capi- 
taine 65. 

—  navire    non   amarré   au 

port,  défense  de  péné- 
trer 65. 

—  officiers  ministériels,  ca- 

ractère 7. 

—  payement   pour  compte 

du  commettant  66. 

—  responsabilité  07. 

—  salaire.  — Y.  interprètes. 

—  serment.    —    V.    inter- 

prètes. 

—  traduction  écrite,  docu- 

ments ,   conduite   des 
navires  39. 

—  traductions  de  pièces  34, 

35.  —  V.  interprètes. 

—  truchement  36   s.;   (in- 

tervention, assistance) 
37. 

—  V.     Courtiers     officiers 

ministériels,  Courtiers 
officiers  mînistériels- 
chambre  syndicale, 
(;k)urtiers  ofiîciers  mi- 
nistériels -  monopole , 
Droits  de  courtagc- 
officiers  ministi^riels, 
Yente  de  nawes. 
Courtiers  mariti- 
mes -  iintniijp  - 


iia 


47  î 


—  afTrcleraents  47. 

—  armateur  48. 

—  capitaines  de  navire  48. 

—  chargeur ,  responsabilité 

civile  de  ses  commis 
50. 

—  commis    mandataire  de 

l'armateur      ou      du 
marchand  48. 

—  commissionnaire  48. 

—  conduite  des  navires  48. 

—  consignataire  de  la  car- 

gaison 48. 

—  consignataire  du  m 

48. 

—  consuls  étrangers  48, 49. 

—  interprète  51. 

—  langue    française,    con 

naissance  personnelli 
51. 

—  maîtres    de  navires  48 

—  mandataire  du  chargeui 


dei 


'  50. 


—  marchands  agissant  pour 

leur  compte  48. 

—  propriétaire  de    la  car- 

gaison 48. 

—  responsabilité  civile.  — 

V.  chargeur. 

—  traité      de      commerce 

France  et  Russie, 
!•'  avr.  1874,  49. 

—  V.  Courtiers  d'assuran- 

ces maritimes. 
Courtiers     officiers 
ministériels  7  s. 

—  acte  de  commerce  13. 

—  actes  réservés,  interdic- 

tion partielle,  stipula- 
tion nulle  11. 

—  âge  8. 

—  agent  de  change,  cour- 

tier d'assurances,  cour- 
tier maritime,  cumul 
63. 

—  aptitude,  conditions  8. 

—  attributions  14  s. 

—  bordereau ,  remise  obli- 

gaiohre  62. 

—  candidats,  avis,  chambre 

syndicale  69. 

—  caractère    des   fonctions 

10  s. 

—  carnet  02. 

—  cautionnement  9. 

—  cession  de  charge ,  acte 

de  commerce  13. 

—  commerçants  12. 

—  compétence,     tribunaux 

de  commerce  12. 


—  dimanches  et  fêtes,  atts- 

tention  des  fonctions 
11. 

—  droit  de  présentation  10 

—  énumération  7. 

—  faillis  8. 

—  faillite,  assimilation  aox 

agents  de  change  13. 

—  faillite,  banqueroute  63. 

—  français,   droits  de   ci- 

toyen, jouissance  8. 

—  intérêts  dans  une  entre- 

prise commerciale, 
défense  63. 

—  livre-journal  62. 

—  livres  de  commerce.  — 

V.  carnet,  livre-jour- 
nal. 

—  ministère  obligatoire  62. 

—  nomination  8. 

—  opérations     pour      leur 

propre  compte,  dé- 
fense 62. 

—  remplacement ,    défense 

d. 

—  résidence  11. 

—  responsabilité  67. 

—  société,  charge,  exploi- 

tation 9. 

—  stage  commercial  8. 

—  vente,  partage  des  béné- 

fices y. 

—  V.  Courtiers  d'assuran- 

ces maritimes,  Cour- 
tiers gourmets  pi- 
queurs de  vins.  Cour- 
tiers inscrits ,  Cour- 
tiers maritimes,  Cour- 
tiers de  transport  par 
terre  et  e;iu,  Tribunal 
de  commerce. 

Courtiers  officiers 
ministériels- 
chn»nbre  syn" 
dicaie  68  s. 

— ■  action  en  justice,  repré- 
sentation 69. 

—  agt.nis  de  change,  cour- 

tiers d'assurances, 
courtiers     maritimes, 

—  attributions  69  s. 

—  candidats,  avis  69. 

—  contestations    entre   Im 

membres  69. 

—  discipline ,       décisions , 

voies  de   recours  71. 

—  discipline,     juridiction, 

peines  70. 

—  discipline,      poursuites, 

droit   de  défense  71. 

—  membres,  nombre  68. 

—  primes        d'assurances, 

cours,  constatation  69. 

—  V.  Courtage  clandestin- 

peines.  Courtiers  ins- 
crits. 
Courtiers     officiers 
ministériel  s - 
disciplitte 

—  V.     Courtiers     officiers 

ministériels-chamfrr^ 
syndicale. 
Courtiers     officiers 
ministériels- 
éniolti»not»f9 

—  V.  Droits  de  courlage- 

officiersminist''riels. 

Courtiers     officiers 

mînistériels- 

tsionopoie   14  s. 

—  V.  Courlage  clandestin. 

Courtage  clandestin- 
peines.  Courtiers  ma- 
ritimes. 
Courtiers  de  trans- 
port |>ar  terre 
et  eau 

—  officiers  ministériels,  ca- 

ractère 7. 


Définition  2. 
Dimanches  et  fêtes 

—  V.     Courtiers     officiers 
ministériels. 
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Discipline 

—  V.    Courtier»    'mscril* , 

Courtiers   libres, 
Courtiers  officiers  mi- 
niilériel»  -  chambre 
syndicale. 
Droit  de  oourtase 

—  exigibilité,  conctusiuQ  du 

marché  5. 

^  V.  Courlyge  clandestin . 
Courlage  clandeslin- 
peÎTîfj,  Courtiers  d'as- 
surances maritimes , 
Courtiers  inscrits. 

Droit  de  courtage- 
offlcievê       tni" 

*•  action  en  payement, 
compétence  61. 

—  chargeur,  droit  propor- 

tionnel 54. 

—  compétence.    —  V.   ac- 

tion en  payement. 

—  concussion.  —  V.  droits 

supérieurs  aux  règle- 
ments. 

—  conduite  de  navires  55. 

—  contrat      non      exécuté 

après   conclusion  6(1. 

—  courtiers      d'assurances 

maritimes  53. 

—  courtier»  maritimes  54  s. 

—  droits     supérieurs     aux 

règlements ,     concus- 
sion 57. 

—  force    majeure.   —    V. 

opération    non    rem- 
plie. 

—  jeu.  -'  V.  paris. 

—  législation  o2. 

—  navire    sorti     du    port 

obligé    d'y    relâcher , 
exemption  55. 

—  epération  non  remplie, 

force  majeure  60. 

—  opération»  illiciles  58. 
^  paris  sur  la  hausse  et  la 

baisse  58. 

—  privilège,  absence  59. 

—  révocation,  salaire  pro- 

portionné 57. 
^  trailementmensupi, com- 
pagnie de  navigation 
56. 
Droit  d'inscription 
Droit  de  poursuite 

—  V.  Courtage  clandealin- 

peine*. 


Droit  de  présenta- 
tion 

—  V.     Cuuiticrs     officier» 
ministériels. 


Emoluments 

—  V.  Courtiers  d'assuran- 

ces maritimes.    Cour- 
tiers libres.   Droit  de 
courtage. 
Estimations 

—  V.  Courtiers  inscrits. 
Etrangers 

—  V.  Courtiers  maritimes. 
Excuse 

—  V.  Courtage  clandestin. 


Facteurs 

— ■  V.  Courtier!  maritimes. 
Faillis 

—  V.  Courtiers  officiers  mi- 

nistériels. 
Faillite 

—  V.    Courtiers     inscrits. 

Courtiers  officier?  mi- 
nîslériel»,   Vente  pu- 
blique   de    marchan- 
dises. 
Force  majeure 

—  V.  Droits    de  courtage- 

ofUciers   ministériels. 
Fret 

—  cours     légal ,    chambre 

syndicale  69. 

—  V.  Courtiers  maritimes. 


Garantie 

—  V.  Courtiers  d' 

ces  maritimes,  Cour- 
tiers inscrits ,  Cour- 
tiers maritimes. 


HuisMler 

—  vente  ,    direction      par 

particulier  19. 
Hypothèque    mari* 
tinie 

—  V.  Vente  de  navires. 


Immixtion  dans  les 
fonctions 

—  V.  Courtage  clandestin, 
Courtiers    maritimes- 


immixtion ,  Courtiers 
inscrits,  Cuurliers  offi- 
ciers minifetériels-nw^- 
nopole. 
Intérêt  pemonnel 

—  V,    Courtière     inscrits  , 

Courtiers  libres,  Cour- 
tiers   officiers   minis- 
lériels. 
Interprètes 

—  V.  Courtiers  maritimes, 

Courtiers    marilimes- 
immixtion. 


Jeux  et  paris 

—  V.  Droits  de  courtage- 
officiers  ministériels. 


E.égislatîon  1. 
I^ivre-journal 

—  V.     Cfurtiers     officiers 

ministériels. 
Livres  de  commerce 

—  V.    Courtiers    inscrits. 

Courtiers  libres,  Cour- 
tiers officiers  minis- 
tériels. 


Magasins  généraux 

—  V.     Courtiers     inscrits, 

Vente      publique    de 
marchandises. 
Mandant,    manda- 
taire 

—  V.   Courtage  clandestin. 
Marronnage 

—  V.  Courtage  clandestin- 

mnrronnage. 
Ministère       obliga- 
toire 

—  V.  Courtiers  officiers  mi- 

nistériels. 
Monopole  -  atieinie 

—  V.  Co.irtage  clandestin, 

Ca>ii]  tage  clandestin 
peines.  Courtiers  ins- 
crits,   Vente  de   na- 


IVtavlre 

—  V.  Couilige  clandestin. 
Kolis 

—  cours     légal ,    chambre 

syndicale  60. 


Obligations  géné- 
rales 

—  obligations  dérivant  du 
mandat  5. 

Officiers  minist^ 
rie!  s 

—  V.  Courtiers  d'assuran- 
ces maritimes,  Cour- 
tiers inscrits,  Courtiers 
maritimes ,  Courtiers 
officiers  ministériels , 
Courtiers  de  trans  - 
port  par  terre  et  eau. 

Opérations  illicites 

—  V.  Dioits  de  courtage- 

offlciers  ministériels. 


Paris 

—  V.  Jeux  et  paris. 
Payement     pour 

compte 

—  V.  Courtiers  d'assurance» 

maritimes. 
Peines 

—  V,  Courtaga  clandestin- 

peines. 
Polices 

—  blancs,    ifiterdlction  64. 
Prête-nom 

—  V.  (Courtage  clandestin- 

pein^s 
Preuve 

—  contrat  commercial  4. 

—  V.  Bordereaux,  Contrats. 
Primes 

—  V.Cuurtiersd'assurances 

maritimes ,    Courtieis 
officiers   ministériels- 
chambre    syndicale. 
Privilège 

—  V.  Droits  de  courlage- 

officiei'S  ministériels. 


Begistres 

—  V.    Courtiers     inscrits , 

Livres  de  commerce. 
Représentant 

—  V.  Courtage  clandestin. 
Résidence 

—  V.  Courtiers  officiera  mi- 

nistériels. 


Responsabilité 

—  principes    généraux    6. 
Responsabilité     ci- 
vile 

—  V.  Courtiers  d'assurances 

maritimes  ,  Courtiers 
inscrits,  Courtiers  li- 
bres, Courtiers  mari- 
limes  ,  Courtiers  ma- 
ritimes -  immixtùm  , 
Courtiers  officiers  mi- 
nistériels. 


Salaires 

—  V.  Courtiers  maritimes. 
Serment 

—  V.  C>oui tiers  maritimes, 

Courtiers  inscrits. 
Société 

—  V.      Courtiers     officiers 

ministériels. 
Solidarité 

—  V.  Courlage  cUndestin- 

peines. 


Traduction 

—  V.  Courtiei's  maritimes. 
Traitement 

—  V.  Droits  de   courtagc- 

officiersminish'riels. 
Traités     de      com- 
merce 

—  V.  Courtiers  maritimes- 

immixtion. 
Tribunal    de     com- 
me ree 

—  courtiers  officiers  minis- 

tériels ,  électoral ,  cli- 
gibililé  iâ. 
Truchement 

—  V.  Courtiers   maritimes. 


Tente  de  navires  ii 

—  avoué.  —  V.  licitalion, 

vente  sur  saisie. 

—  courtiers      d'assurances 

maritimes ,   monopole 
41  s. 

—  courtiers    de    marchan- 

dises, exclusion  43. 

—  débris      détachés    d*un 


—  hj-pothèque      maritime, 

vente,  monopole  43. 

—  Ucitalion     avoués ,     in- 

compétence 44. 

—  vente,  courtiers  d'assu- 

rances maritimes,  mo- 
nopole 41  s. 

—  vente  non  publique  44. 

—  vente  sur  saisie ,  avoué, 

compétence  44. 

—  vente  volontaire  41. 
Tente    publique  de 

marchandises 
76  s. 

—  autorisation  du  tribunal 


de 


dis- 


pense 80. 

—  courtiers,  compétence  en 

concours  avec  d'autres 
officiers  publics  81  s. 

—  courtiers,      compétence 

exclusive  77  s. 

—  faillite.     —     V.     ventf 

après  faillite. 

—  législation  76  s. 

—  marchandises    déposées 

dans  les  magasins  gé- 

—  marchandises    aux   en 

chères  et  en  gros,  ta- 
bleau officiel  77  ».; 
(lieu  de  vente)  ":8. 

—  marchandises    aux     en- 

chères et  en  gros  non 
comprises  au  tableau 
81  s. 

—  marchandises  neuves.  — 

V.  ventes  publiques  et 
en  détail  ae  marchan- 
dises neuves. 

—  tableau    officiel.    —    V. 

marchandises  aux  en- 
chères et  en  gros. 

—  ventes    après    cessation 

de  commerce  85. 

—  ventes  après  faillite 82  s. 

—  ventes  de  comestibles  à 

la  criée  87. 

—  ventes  en  détail  de  mar- 

chandises neuves  85. 

—  ventes     interdites     aux 

courtiers  86. 

—  V.     Courtiers     officier 

ministériels. 


COUTUME  (Renvoi)  p.  104. 
COUVERTURE  [Renvois)  p.  104. 
CRÉANCIER  [Renvoi]  p.  104. 


CRÉDIRENTIER  [HenvoU)  p.  104. 

CRÉDIT  (OUVERTURE  DE)    [Renvoif)  p.  104, 


CRÉDIT  AGRICOLE  (SOCIÉTÉS  DE)  {i^age  105). 


Actions 

—  V.  Capital  social. 
Administrateurs  41 

4. 

—  âsscmnlée  générale,  no- 

mination 8. 

—  responsabilité,   violation 

des  statuts  4!2. 

—  statut",    nombre,    pou- 

voirs, révocation  41. 

—  V.    Caisses  régionales. 

Publicité. 
Amende 
^  V.  Publicité. 
Assemblée     gêné- 

ra!e 

—  pouvoirs,  statuts  41. 

Assurances  mu- 
tuelles agri  - 
eoles 

—  membres,     société     de 

crédit  agricole  9  s. 
^-  V.  Opérations. 
Avances 
-»  V,    Caisses    régionales- 

(tvances.  Caisses  ré- 


gionales -  opérations. 

Opérations. 

Bénéfices  65  s. 

—  dindendes.  distribution, 

refus  66,  68. 

—  fonds  de  résen-e ,  cons- 

titution 66. 

—  partage  ,         répartition 

6b. 

—  V.  Caisses  régionales. 
Bibliographie  p.  105 
Bons 

—  émission  128,  159. 
But  1. 

Caisses    régionales 

80  s. 

—  administrateurs,  respon- 

sabiUiéOO,  114. 

—  administration  113  s. 

—  bénéfices  ,       répartition 

H5. 

—  capital  84  ;  (division  par 

parts)  85  . 

—  caractère  commercial  92. 


—  comptabilité  (tenue)  152; 

(vérificalioo)  153. 
~  constitution  (législation) 
80  s.  ;  (mode)  83  s. 

—  contrôle  150  s.;  (autorité 

compétente)  154,  155. 

—  dissolution  156. 

—  étals  de  situation,  trans- 

mUsion  i51. 

—  impôts,  revenu  ,  valeurs 

niubilicres,  exemption 
93. 
.—  intérêts  86. 

—  opérations  ,         compte 
rendu ,     transmission 


155. 


1  92. 


—  patente,  exem^ 

—  pluralité  de  caisses,  cir- 

conscription     uniqut 
91. 

—  publicité  88. 

—  statuts ,    mentions    87  ; 

(dépôt)  89. 

—  surveillance  150  s. 
Caisses  régionales* 

avance»  94  s. 


—  avances      complémen  - 

taires  100. 

—  avances    détournées    de 

leur  affectation  111. 

—  Banque  de  France,  som- 

mes versées  94  s. 

—  demandes        d'avances, 

forme  103  s. 

—  durée  108  s. 

—  gratuité  112. 

—  intérêts,  absence  112. 

—  montant  97  s. 

—  répartition,  mode  101  s. 

—  riolation    statuts ,    rem- 

boursement      immé- 
diat 111. 
Caisses  régionales- 
opé»*atiotia     116 

—  avances,  sociétés  locales 

126. 

—  bons,  émission  128,129. 

—  caisses  locales  118  s, 

—  compte  courant,    dépôts 

127  s. 

—  escompte  121,  122  s. 


—  fonds  d  ■  roulement ,  so- 

ciétés ,  constitution, 
avance  121,  126. 

—  personnes      susceptibles 

de  faire  des  opéra- 
tions 116  s. 

—  [rcis  à  long  terme  120, 

122,  130  ;  (demandes 
de  prêts)  136  s.  ;  (ga- 
ranties) 147  s.  ;  (inté- 
rêts) 146  ;  (montant) 
139  ;  (remboursement, 
délai)  140  s.;  (res- 
ponsabilité 143  s.  ;  (so- 
ciétés à  qui  les  prêts 
peuvent  être  consen- 
tis) 1328. 

—  sociétés        coopératives 

agricoles  120. 

—  sociétés  locales  de  cr^ 

dit  mutuel  agricole, 
membres  116. 

—  statuts,  122. 
Capital  social  12  s. 

—  atiiuns,  division,  prohi- 

bition 15. 


—  paris  de  souscripteurs  16 

s.  ;  (cession)  17  ;  (por- 
teurs ,  responsabilité) 
18. 

—  sociétés  ayant  un  capital 

12  s.;  (déclaration)  8. 

—  sociétés  sans  capital  19. 
— (  sousciiplion  12  s. 

—  versement  du  quart  13, 

14  ;  (déclaration)  8. 

—  V.    Caisses   régionales. 

Sociétés  à  capital  va- 
riable. 
Commissaires       de 
surveillance 

—  assemblée  générale,  no- 


Coi 


ation  l 


■  unication. 
aux  tiers 

-  V.  Ptiblicité. 
Compétence 

—  contLstation  entre  les  as-* 

ociés  34. 
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—  tiers,  acte  civil,  IribuDtl 

cinl  37. 
Comptabilité 

—  V.  Caisse  iv^-ionale. 
C*a>eil   de  surreil* 

laoco 

—  or'^'aiu>4lioa  41. 
Coojitîtutîoa  6  t. 

—  lois  applicjtlt's  6  ■. 

—  persi.<iin«s  potivaiit  être 

sociétaires  'J  $. 

—  nndiui  africule,  mem- 

bn  s  9  1, 

—  V.  Caisses     régionales , 

Capital  sucial .  Publi- 
cit«,  Slaluls. 
Contrôle 

—  V.    Caisse*    r*fwna!es. 

Conseil     de     surveil- 
lance. 


Caisses   n^gionalcs  - 
opérations .     Opera- 
lioos. 
Diiiaolatioa  69  s. 

—  actif,  répartition  13. 

—  causes,  statut*  C9. 

—  droit  commun  TO. 

^  foiiiH  de  réserve,  répar- 
tition TS. 

—  TÎolaliun  deb  loi  ou  des 

sLiliils  71. 
^  V.  Caisses  régionales. 


l:IntpruutM. 

—  V.  Oj-ôraiions. 
Eacoiiiptea 

—  V.    ijisses    rôgionales- 

opérations. 
Etats  de  situation 

—  caisses    régionales    151. 
Esclusiou  de  la  so* 

riétè 

—  V.  Sociôtcs  à  c:ipitat  %•»- 

H.iMe. 

Faillite  -  H^uitia  - 
iionJuUiciait*e 

—  décbralion ,     possiOiiitc 

31. 
Fonctionnement    41 

—  V.    f.iis.-!Ci    regionatt\s. 

Adiuinisli-alcur*.  Opé- 
ra tiuit  s. 
Fond»  de  rêffcrre 

—  V.   Bciicfices.   Dissolu- 

tion. 


Ilistorifiue  -2. 
Uypotlièf|HCJi 

—  V,  Opôraiions. 


Immunités  fliiealeiii 

38  s. 
Impdtfl  revenu  des 
valeurs    niobi  - 
lit're*» 

—  exemption  40. 

—  V.  Caisses  régionales. 
Intérêt 

—  taux  limité  37. 

—  V,  Caisses  ré^rionales. 

Législation     3  et  s.» 

p.  105. 
Livre»  de  commerce 

—  tenue,  ubligatton  34. 


Opérations  43  s. 

—  court  tenue  48. 

—  dt-pôl  de  fonds  50. 

—  emprunts  51. 

—  escompte  Sî. 

—  hvpoiliùques.  — V.  prêts 

individuels      i     long 
terme. 

—  opérations  dp  banque  52 

s. 

—  opcrationj   permises  47 


—  personnes  avecleBquelles 

peuvent  être  faitus  les 
opérations  43. 

—  prêts    individuels,   long 

terme  54  s.  ;  (amor- 
lisscmentl  58;  (dunV) 
57  ;  (garanties)  61  s.; 
(  hypothèque  )  63  ; 
(montant)  57  s.;  (ob- 
jet) 55  s.  ;  (rembour- 
sement) 59 .  60. 

—  production  agricole  47  s. 

—  rscouvrenients  5S. 

—  sociétés  agricoles,  fonds 

de  nmlemenl,  consti- 
tution 49. 

—  sociétés       d'assurances 

mahiellcs ,  membres 
44. 

—  sociétés         coopératives 

agricoles  45,  46. 

—  s}"ndicats  professionnels, 

meriil  iTs  43. 

Parts   de  souscrip- 
teurs 

—  V.  Capital  social. 
Patente 

—  dispense  39. 

—  V.  Caisses  r<'gîonales. 
Prélèvement  65  s. 
Prescription  quin- 
quennale 

—  assurés,  tenus  à  concur- 

rence de  l'apport  34. 


Publicité  22  s. 

—  amende  30. 

—  caisses  régionales  88. 

—  communication  ,     docu- 

ments déposés  28. 

—  dépÛl  au  gi'cfTc  de  justice 

de  paix  23  s. 

—  dissolution ,  droit,  abro- 

gation 30. 

—  droits  de  greffe  31. 

—  formalités  annuelles  23, 

26. 

—  formalités  avant  la  cons- 

tituiion22s. 

—  inobsen-ation  ,  adminis- 

trateurs ,    responsabi- 
lité 30. 

—  journaux  29. 

—  sanction  30. 

—  sUituts,  modification  27. 

Société     à     capital 
variable  73  s. 

—  actions  79. 

—  associés,  départ,  respon- 

sabilité 78. 

—  associés,  exclusion  de  la 

sociélé  75.  77. 

—  augmentation  de  capital 

74. 


—  capital  social ,  rédocttos 

—  dissolution,  causes  sp^ 

ciales  76. 

—  législation  sur  les  socié- 

tés applicables;  73. 
Sociétés  d*asfi!iiiran- 

ces  mutuelles  44. 
Sociétés     coopéra  - 

tives    agricoles 

—  V.    Caisses    ré^onales- 

opérations ,     Opéra - 

lions. 
Sociétés     de     droit 

commun  6. 
Souscription  duca* 

pitnl  social 

—  V.  (iipilal  social. 
Statuts  20  s. 

—  mentions  obligaloîpesîi. 

—  rédaction,  forme  20. 

—  V.    Caisses    régionales , 

Publicité. 
Surveillance 

—  caisses    régionales    150 

Syndicats  agricoles 

—  membre   de   sociélé   de 

crédit  agricole  9  s. 

—  V.  Opérations. 
Syndicats       profes- 
sionnels 43. 

Versement  du  quart 

—  V.  Capital  social. 
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Action  paulienno 

—  ris^e  du  Crédit  fonciei 


Actions  U.  I.s. 
Adjudication 

—  \  .  Veille  d'immeuble. 
Administration      18 

3. 

—  assembléi^  générale  d'ac- 

tionnaires 18,  21  s. 

—  censeurs.  18,  20. 

^  conseil  d'administration, 
18,  20. 

—  gouveni.ur  18,  19. 

—  8f>ii*- gouverneurs    18, 

Affiches 

—  \  .  Vente  d'immeuble. 
Aliénations 

—  défaut    de   dénonciation 

dans  le  mois,  exigibi- 
lité 178. 

—  V.  Vente  d'immeuble, 
Alpeii^Haritinicn 

—  prêts  apri_s  IrentLlemenl 

de     terre    de    1887, 

A  mortissement 

—  V.  Prêts  amortissables. 
Annuités 

—  prêts  amor1is.<aMçs,  pri- 

Tilèçes,  inliTêts. 

—  V.  Délai  de  çrÀcp ,  Sai- 

sies-arrêts, ^rfue^tre 
de  rimmcnble. 
Appel 

—  V     Exigibilité  du  prêt, 

Ventpd'immM.M^. 
Assemblée  générale 

—  V.  A.lniinisîralio!;. 

Assurances    contre 
rincendie  4^' s. 

—  immeiit'le.    reconslruc- 

lion  ,  ren.is'î   dft  lln- 
dpmniïé'50. 

—  obliv-4ii.,n  40. 

—  priii.  ■'.  (ai>ment  parle 

rrédit  fonrier  44. 
^  remlnjurscmcrl     SRlict- 

pé,  indemnité,  absenre 

51. 
^  lloistre,  indemnité,  paie- 

meoti  directs  50. 


Banque  de  France 

—  V.  Obligations  foncières, 

Pi-cis  hypothécaires. 
Bibliojç^rapbie  p.  112. 
Biens  dotaux 

V.  Piêtv  h\iM)ihécaires. 
Bon  de  caisse 

—  V.  liéyài  de  capitaux. 
Bouchos-du-Rii<Vne 

—  Irentbleraenl  de  Icrix;  de 

l'*o;t,   prêts  spéciaux 
2.S.T. 
But  1. 


Cahier  des  charges 

—  V.    Vente    d'immeiilile. 
Capacité 

—  V.      Demandes      d'em- 

prunts. 
Capital  sneial  13  s. 

—  action?  14.  15. 

—  fonds  de  rés.nc  16,  17. 

—  montant  14. 
Carrières  4i. 
Censeurs 

—  V.  Administration. 
Cession    d'antério- 
rité 55  s. 

Chèques 

—  V.  L'ùpôt  de  capitaux. 
Colonies 

—  V.  Crédit  foncier  colo- 

Comniandement 

—  V.  Veille  d'immeuble. 
Communes 

—  V.  Oi'Iigalioni  commu- 

nales,   Prêls-com- 
munes. 
CTompétence 

—  V.  riiiTiimaiion  ,    Exigi- 

bilib-  du  prêt.  Séques- 
tre de  i'Immeulile  , 
Statuts,  Vente  d'im- 
meuble. 

Compte  courant  î)06. 

Conseil  d'adminis- 
tration 

—  V.  Addiinisfralion. 
Constitution 

—  dur.'-e  13. 

Contrat  condition- 
nel 108  s. 

—  but  lf<8. 

—  caractère  obligatoire  lis. 

—  conditions  du  prêt,  in- 

dication 109. 


—  créances  inscrites,  rem- 

boursement no. 

—  femme     malice ,    hj"po- 

Ihéque  légale  111. 

—  frais  H2,  125. 

—  rédaction,  notaire  109. 
Contrat  définitif  120 

—  ^at  des  inscriptions  121. 

—  frais  125.  —  v.  inscrip- 

tion, droit  réel. 

—  inscription,  droit,  réel, 

coiitiat     conditionnel  , 
annulation  122;  (frais) 
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124. 


—  menti 

—  notaire,  choix  123. 

—  rédaction  123. 

—  r.-raisc  des  fonds  124. 

—  sî^rnalure  124. 
Contrat  de  mariage 

—  V.  Demarklesd^emprunt. 
Contrôle 

—  inspecteur  des  Finances 

25. 

—  ministre    des    Finances 

Créancier  inscrit 

—  V.  Ventp  d'inimeubh\ 
Crédit  foncier  d\%l- 

géric  tl  ^. 

—  création  6. 

—  opérations  7. 

—  opérations  en  Tunisie  8. 
Crédit    foncier    co- 
lonial 9  s. 

—  création  9. 

—  garanties  11. 

—  objet,  opérations  10. 


Dérés 

—  débiteur,   séquestre    de 

l'immeuble  173. 
Dégrèvement     pro- 

rtortionnel    140, 
41. 
Délai  de  grâce 

—  payement  des  annuités , 

suppres.Mon  l''0. 
Demandas       d'em- 
prunt 27  •:. 

—  rspacilé  ilt.  30  s. 

—  lorlral  de  maria^'e,  com- 

munication 31. 

—  estimation  des  proprié- 

té.*;, frais  27. 

—  état  civil  31. 


—  éiat  d'inscription  hypo- 

thécaire 34. 

—  expertise  35. 

—  forme  27. 

—  immeubles,  désignation 

33. 

—  lettres  de  gage  28. 

—  mentions  nécessaires  33. 

—  numéraire  28. 

—  obligations  foncières  28. 

—  pièces  à  produire  29  s. 

—  tïlres  de  propriété,  pro- 

duction 33. 

—  V.     Prêts     pour    drai- 
_    nage. 

Départements 

—  V.    Prêts  -  commune* , 

départements. 
Dép6t  de    capitaux 
263  s. 

—  bons  de  caisse  à  ordre 

2Gp. 

—  chèques  ou  bons,  paye- 

ment 267. 

—  compte  courant  266. 

—  emploi  26'.'  s. 

—  intérêts  20S. 

—  manières  dont  le  dé).o| 

peut  être  offodué^W. 

—  privilège    du    créancier 

nanti  270. 

—  remboursement,  défaut, 

vente     par  agent    de 

Détériorât  ions 

—  immeuble,  exigibilité  du 

prêt  178. 
DiCfamation 

—  gouvernein'  et  sous-gou- 

verneur ,    compétence 
19. 
Dissimulation 

—  V.  Exigibilité  dn  prêt. 
Distraction  d'objets 

expropriés 

—  V.  Vente  d'imnicunle. 
Domaine  publie 

—  V.  Prêts  hypnlhécïnres. 
Drainage 

—  V.  Obligations  de  drai- 

nage. 
Droit  de  préférence 

—  V.     Purge    des     hypo- 

tlicques  légales. 
Droit  de  retour  74. 
Droit  de  suite 

—  V.  Piirpe  de.s   hypothè- 

ques légales. 


ïïcbange 

—  V.  Vente  d'immeuble. 
Emphytéose 

—  V.  Prêts  hypothécaires. 
Emplois 

—  V.  Dépôts  de  capitaux  , 

Obligations  foncières. 
Endossement 

—  obligations  foncières283, 

284. 
Estimation 

—  V.      Demandes      d'em- 

prunt. 
Etablissements  pu- 
blies 

—  V.   Prêts  -  communes, 

départements. 
Etat  civil 

—  V.  Demandes  d'emprunt. 
Etat   d^inscriptîons 

hypothécaires 
31. 
Exigibilité  du  prêt 
178  s. 

—  aliénations,  dénonciation 

dans  le  mois  178. 

—  appel ,  conieslation  ,  ju- 

gement 171*. 

—  conieslation,  compétence 

179. 

—  détériorations,  troubles, 

dénonciation ,    défaut 
178. 

—  dissio.ulHiiims.  c.ins.sde 

ri'scision ,    résolution, 
hvrothcques      logales 
178. 
^  incendie,  eûrelês   com- 
promises 178. 

—  opposition  à  commande- 

ment 180. 

—  semestre ,      défaut     de 

payement  178. 
Expertise. 

—  demandes  d'emprunt  35. 
Expropriation 

—  V.  Vente  d'immeuble. 

Expropriation  con- 
tre tiers  déten- 
teur 2ù"'  s. 

—  cas  235. 

—  payement  du  prix  236. 

—  purge,  faculté  237, 

—  renonciation  236. 


Femme  mariée 

—  V.  Contrai  conditionnel. 

Purge    di-s    hypothè- 
ques légales. 
Folle  enchère  232  s. 

—  adjudicat^es,     condi- 

tions légales,  non- 
exccution  232. 

—  formalités  233,  234. 
Fonds  de  reserve 

—  V.  Capital  soci;d. 
Frais 

—  V.  Contrat  conditionnel. 

Contrat  dcfuiiiif.  Pur- 
ge des  hypothèques 
légales,  Séquestre  de 
l'immeuble. 


Garantie  d'éviction 

—  V.  Hypolhèq«<'-;?nrwit^ 
Gouverneur 

—  V.  Admini^ration. 


Hospices 

—  V.    Prêts  -  communet. 
Huissier 

—  V.  Vente  d'immeuble. 
Hypothèque 

—  V.  Prêts  tiypotliécairei, 

Prêts    pour  drainage. 
Hypothèque  -  inê  - 
fription  113  s. 

—  bordereau, mentions  113. 

—  date  114. 

—  renouvellement     décen- 

nal, dispense  115  s.  ; 
i inconvénients^  120  ; 
tiers  subrogé)  118, 
19. 

—  (axe  hypothécaire,    exi- 

gibiÛic  114. 
Hypothèque-pr<o- 
rité  52  s. 

—  cession  d'antériorité  55 

s. 

—  garantie  d'évielîon,  ins- 

cription antéri0OPe53, 
74. 

—  hypothèques       légales, 

mainlevée  64  s.  ; 
(femme  mariée)  65, 66 
s.  ;  (femme  du  mineur 
et  de  l'interdil)  71  ; 
(mineurs  et  interdits) 
67  s.;  (mineur  éman- 
cipé) 69  ;  (mineur,  iu- 
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téréU  lésés,  recourt) 
70. 

•—  principe  53. 

— '  remboursement  des 
créanciers  antérieurs 
58  s.  ;  (créance  non 
échue,  refus)  61. 

—  rente  viagères,  garan- 

tie ,  inscription  anté- 
rieure 53,  74. 

^  fubro^tiou,  hypothèque 
légale,  fomnie  mariée 
63. 

^  fibrogalioQ,  rembourse- 
ment des  créanciers 
antérieurs  58  s. 

—  V.  Purc:e  des   hypothè- 

ques légales. 

Bypothèque-rnnVa- 
iiotê  -  «Mainfe  - 
vée  140  s. 

■^  conseil  d'administration, 
autorisation  144. 

^  dégrèvement  proportion- 
nel, refus  140. 

^  forme»  145. 

—  radiation ,  consentement 

143. 

—  remboursement   parlit-l, 

dégrèvement ,  refus 
141. 

—  remboursement  total  142 

Hypothèques  léga  • 
les 

—  V.  Hypothèque-pnon/^, 

Purge  des  hypothè- 
ques légales. 


Cmmeables 

—  V.      Demandes      d'em- 

prunts,   Prêts  hypo- 
thécaires, Vente  d'im- 
meuble. 
Ineendie 

—  V.     Assurances    contre 

l'incendie,    Exigibilité 
du  prêt. 
Indivision 

—  prêt ,  affectation  collec- 

tive 45. 
Inondations 

—  prêts  spécinux  aux  vic- 

times de  une,  255. 
Inaeription 

—  V.     Contrat     définitif. 

Hypothèque-  inscrip- 
tion. 
Insertions 

—  V.  Vente  d'immeuble. 
Inspecteur     des 

finances 

—  contrôle  25. 
Institution  de  cré- 
dit foncier  1  s. 

—  éaumération ,  caractérei 

principaux  1  s. 
Intérêts 

—  V.  Dépôt   de    capitaux. 

Prêts     amortissables , 
Obligations   foncières. 


I^j^slation  2  s. 

I>ettres  de  gage  28. 
Lots 

-»  obligations  foodéreâ  287, 
SUS  8. 


Mines 

—  V.  Prêts  hypothécaires. 
Ujneur 

—  V.    Hypothèques  -  prw>- 

rilé ,   Purge  des  hy- 
pothèques légales. 
Ministre  des 

finances 

—  contrôle  -5, 
Monopole 

—  métropole  4, 


Sotaire 

—  Y.  Contrat  condition- 
nel. Contrat  défini- 
tif. 

JRae  propriété 

^  prêt ,  affectation  45, 


Obligations     com  - 
munales  305  s. 

—  création  305. 

—  émission  30U. 

—  privilèges  306,  307. 
Obligations    de 

drainage  2~2. 

—  V.    Prêts     pour     drai- 

Obligutions       fon  - 
cièrcs  273  s. 

—  avances  de  la  Banque  de 

Fruncc  287. 

—  avantages  spéciaux  287 

s. 

—  but,  définition  273. 

—  émission  ,     réglementa- 

tion 274  s. 

—  emploi,  valeurs  admises 

287.  288. 

—  endossement  283,  284. 

—  forme  282. 

—  garanties  293  s. 

—  intérêts  206  s. 

—  loU  287,  302  s. 

—  montant  minimum  â78. 

—  opposition,    interdiction 

289  8. 

—  porteurs,    actions   294, 

295. 

—  remboursement  300  s. 

—  saisie-arrêt,  interdiction 

289  a. 

—  sociétés  de  crédit   fon- 

cier non  autorisées 
280,  281. 

—  Urage  au  sort  301 ,  303 

—  Iradition  286. 

—  tiansfcrt  285. 

—  transaiission  283. 

—  V.  Deniandfs  d'emprunt. 
Opérations  26  s.,  238 

s.,  242  s-,  265,  256 
I.,  263  s.,  272  8. 

—  V.  Dépôts  de  capitaux. 

Obligations  commu- 
mnnales ,  Obh'gations 
foncirres,  PrêLs-cwn- 
Viurhs,  Prêts  pour 
drainage,  Prêts  après 
dés-istivs.  Prêts  hy- 
pollir^;iircs,  Sous - 
comj'loiE'  des  entre- 
preneurs. 
Opposition 

—  \'.  Saisies-arrêU. 
Ordre 

—  V.  Payement  du  prix  de 

vente. 
Orgaui!»ation  12  s. 

—  V.  Adminislralion,  Ca- 

pital social,  Contrôle. 

Payement    du    prix 
de  vente  218  s. 

—  acquéreur ,      versement 

des  annuités  218,  222, 
223  ;  (preuve)  223. 

—  acquéreur,  versement  du 

prix  218,  224;  (ca- 
hier des  charges,  ab- 
sence de  mention) 
2â4  ;  {renonciation  par 
le  Crédit  foncier)  225 

—  acquéreurs      distincts  , 

vente  par  lots ,  paye- 
ment à  concurrence 
du  prix  228,  229;  (so- 
lidaiile  convention  - 
neUe)  229. 

—  débiteurs  et  créanciers, 

procédure  de  droit 
commun  219. 

—  ordre,  prorédtire,   dis- 

pense 2i8. 

—  payements,  caractère  dé- 

finitif, époque  230. 

—  vente  sur  renvoi  devant 

notaire  220. 
Petites  propriétés 

—  prêt  hypothécaire  42. 
Plantations 

—  prêts   hypL'thécaires  40. 
Prescription 

—  V.  Prél.^  uniorlissables- 

remboursemcnt . 
Prêts      aniortissa  - 
bles->*<>M<6oi«»*- 
setneiit  iil  s. 


—  amortissement  127. 

—  annuités  127  s. 

—  annuités,  payement  avant 

réciiéance  137. 

—  annuités,  pa)"ement,  sub- 

stitution 130  ;  (paye- 
ment avant  réchéance) 
138. 

—  annuité ,       prescription 

quinqutnnaie  131. 

—  échéance  128. 

—  intérêts  127. 

—  intérêts  de  l'annuité  non 

payée  129. 

—  payement  par  créancier 

postérieur.subroration 
139. 

—  prescription.  —  V.  an- 

nuité. 

—  remboursement  anticipé 

132  s.  ;  (faculté)  132; 
(numéraire  ou  obli- 
gations au  pair)  135; 
(somme  minima)  133. 

—  remboursement  anticipé, 

indemjiité  au  Cj-êdil 
foncier  136. 

—  subrogation.  ~-  V.  pa- 

yement par  créanciLT 
postérieur. 

—  V.    Hypothèque- rflf/ia- 

tion. 

Prêts  à  court 
terme  -  t*ein  - 
boiet^seftt  eni 
126. 

Prêts  -  romutttne»- 
dépafietneiits- 
éla  b  Hësetnen  fa 
jpublic9  238  s. 

—  afl^clation    hypothécaire 

240. 

—  conditions  238  s. 

—  durée  240,  241. 

—  formalités  239. 

—  hospices  238, 

—  rciuboursomeut  241. 

—  V.  ObliL'.'Uions  commu- 

nales. 
Prêts  après  désas- 
tres 255. 

—  AIpes-Manliraes ,  trem- 

blement de  terre  255. 

—  Bouclies  -  du  -  Rhône, 

Vancluse,  tremble- 
ment de  terre  255. 

—  inondations      de     1910 

255, 
-  vicliriies   de    désastres , 
lois  spéciales  255. 
Prêts        ii>potbé  - 
oaires  27  s. 

—  banque  de  France ,  ac- 

tions 48. 

—  biens  dotaux  44. 

—  carrières  44. 

—  conditions  36  s. 

—  domaine     public ,     im- 

meubles, dépendance 
44. 

—  emphytéose  47. 

—  établissements      indus- 

triels ,  montant  du 
pi^l  41. 

—  immeubles,  nature,  re- 

venu durable  et  cer- 
tain 43. 

—  immeubles  par  déclnra- 

tion  ou  détermination 
de  la  toi  48. 

—  immeubles  par  destina- 

tion 44. 

—  immeubles  indivis,  affec- 

tation collective  45. 

—  indivision.    —    V,    im- 

meubles indivis. 

—  monlant,  valeur  de  l'im- 

meuble hypothéqué  39 

—  mines  44. 

—  nature  37  s. 

—  nue  propriété  45. 

—  petites  propriétés  42. 

—  plantations,  montant  du 

prêt  40. 

—  prêt  à  court  terme  avec 

ou  sans  amortissement 
37,  38. 

—  prêts     à     long-     terme 

amortissables  37. 

—  réméré,  biens  soumis  46. 


bilisi 


ir  l'Etat  immo- 
ï48. 
substitution,  biens  irre- 
vés44. 

—  théâtres  44. 

—  uir7Es,  monlant  du  prêt 

41. 

—  usufruit  45. 

—  vignes,  montant  du  prêt 

40. 

—  V.     Assurances    contre 

l'incendie  ,  Contrat 
condi  liuunel ,  Con  tra  I 
définitif,  Demandes 
d'emprunt,  Hypo- 
thèque -  inscription  , 
H}-poihèaue-prtonï^ , 
Purge  des  hypothè- 
ques légales. 
Prêts  pour  opéra- 
tions de  drai- 
nage 242  s. 

—  acte  notarié  240. 

—  demandes      d'emprunt , 

forme  243  ;  t  produc- 
tions, pièces)  244. 

—  durée  248. 

—  frais  247. 

—  hypothèque  252  s. 

—  montant ,      remise     par 

acomptes  246- 

—  privilège  250  s. 

—  rcidisaiion  du   prêt  245 

—  reiuboursemenl248  s. 

—  substitution  à  l'Etat.  L. 

28  mai  1858,  2i2. 

—  travaux,      constatations 

246. 

—  V.  Obligations  de  drai- 

nage. 
Privilège  sur  les  re- 
venus 

—  V.    Sétjueslre   de    l'im- 

meuble. 
Privilèges  146  t. 

—  annuités,  pavement,  ga* 

ranties  14Ô  s. 

—  créanciers  inscrits   147. 

—  e.xpropriation  ,  vente  de 

l'irameuble.  procédure 
spéciale  176  s. 

—  personnes    contre    les  - 

quelles  il  peut  en  user 
147. 

—  transiiûssïon  à  des  tiers 

subro.?és  148. 

—  V.  Dépôt  de  capitaux. 
Publication 

—  V.  Purge  des   hj-pothè-  | 

ques  légales. 
Purge 

—  V.  Expropriation  contre 

tiers  detent-'iir. 
Purge  des  hypothè- 
ques  légales  72 

—  action  paulienne  74. 

—  action  en    réduction  ou 

révocation,  risque  74. 

—  but ,    priorité   hypothé- 

caire 72. 

—  cas  73  s. 

—  délai ,    expiration  ,    ab- 

sence d'inscription, 
.purge  complète  101 
s.  ;(droilde  préférence) 
107. 

—  droit  de  retour,  risqu» 

74. 

—  droit  de  suite  107, 

—  effets  100  s. 

—  femme  de  ren>prunteur, 

formalités  85  s.  ;  (si- 
gnifications) 86  s. 

—  femme  mariée,  mineur, 

absences  d'inscription, 
recours  103. 

—  formalités  76  s. 

—  frais  125. 

—  hypothèaues        connues 

(délînilion)77;(forma- 
litésgénéi-ales)78s.— 
V,  fenmiede  l'emprun- 
teur, mineur  ou  in- 
terdit ,  signification 
de  l'extrait  de  l'acte 
constitutif. 

—  hypothèques    dispensées 

d'inscription  774. 

—  hypothèque»  inconnuei  ; 


(définition)  77;  (for- 
malités) 97  s. 

—  mineur  ou  interdit ,  tu- 

telle de  l'eniprun  - 
leur,  formalités  90  s.  ; 
(héritier  de  sa  mère 
déccdée)  95.  96  ;  (si- 
gnification) 90  s. 

—  notification  au  procureur 

de  la  République  98. 

—  publication  98  ;  (délai  de 

l'inscription)  98,  99. 

—  signification  de  l'extrait 

de  l'acte  conslitulif  79 
«.;  (but)  80  ;  (mon- 
tions- 82;  (obligaUon) 
79  ;  (personnes  à  qui 
elle  doit  être  faite)  TV*. 
83.  —  V.  femme  de 
l'emprunteur ,  mineur 
ou  interdit. 

—  tiers  104  s. 

—  tiers  subrogé  106. 

—  V.  Contrat  défmitif. 


Radiation     d'hypo- 
thèque 

—  V.  Hypothèque -rorfia- 

tion. 
Receveur    des     Fi  - 
nanoes 

—  oblit-^alions,  représenta- 

tion 24. 
Rédaction  de  traité 

—  V.  Contrat  conditionnel. 

Contrat  définitif. 
Rédnrtion  on  révo- 
cation 

—  V.  Actions  en  réduction. 
Remboursement 

—  V.  Oblijfjations  foncières. 

Prêts  à  court  tcrnie- 
rembéursement , 
Prêts     amortissables- 
rembour  sèment. 
Réméré 

—  V.  Prêts  hypothécaires. 
Remise  des  Tonds 

—  V.  Contrat  définitif. 
Re  nouvellement 

d'inscription 
hypothécaire 

—  V.    Hypothèque  -  ins- 

cription. 
Rente  viagère 

—  Hypothèque-pnonï^. 
Rentes  sur  TEtat 

—  V.  Prêts  hypothécaires. 


Saisie-arrêt 

—  payement  des  annuités, 

nonobstant  opposition 
151. 

—  V.  Obligations  foncières, 

Séquestre     de     l'im- 
meuble. 
Saisie  immobilière 

—  V.  Vente  d'immeuble. 
Séquestre    de  Tim- 

meuble  153  s. 

—  abus  de  jouissance  172. 

—  administration    de  l'im- 

meuble 160,  161. 

—  caractère  159  s. 

—  compétence.    —   V.    fin 

du  séquestre. 

—  comptes.  —   V.   fin  du 

séquestre. 

—  décès  du  débiteur  173. 

—  effets  162s. 

—  fin  ,  application  du  droit 

—  fin  du  séquestre,  compte, 

reddition   174  ;  (con- 
testation, compétence) 

—  formalités  154  s. 

—  frais  consenés,  privilège 

162.  163. 

—  mainlevée  judiciaire,  re- 

fus 173. 

—  mise  en  demeure  préa- 

lable 154. 

—  opposition  aux  locataires 

158. 

—  ordonnance  du  président 

155    s.  ;    (caractère) 
550  ;     (signification) 


157,  158  ;  (voie  de  re- 
cours) 556. 

—  payement  poslérienr,  fin 

du  séquestre  172. 

—  privilège   sur  les  reve- 

nus lt>2  s. 

—  pri\ilègc      (point       de 

départ)  165,  166; 
(rang)  169  s. 

—  «aisie-arrèt  167,  166. 

—  travaux  urgents  et  néces- 

saires, privi%e  164. 

—  vente  de  l'immeuble  172. 

—  voie»  de  recours.  —  V. 

ordonnance  du  prési- 

Siège  13. 
Signature 

—  V.  Contrat  définitif. 
Sociétés  privées 

—  absence    de    privilèges, 

droit  commun  5, 
Soos-comptoir    des 
entrepreneurs 

250  s. 

—  commission  262. 

—  crédit .  réalisation  260. 

—  demande  de  crédit  259. 

—  moditlcations  aux  statuts 

257. 

—  objet  258. 

—  ooTBrture     de      crédit, 

conversion  en  em- 
emprunt  au  Crédit 
foncier  261, 

—  substitution    au    Comp- 

toir     naUonal     d'es- 
compte 256. 
Sous-grouvernenr 

—  V.  Administration. 
Statuts 

—  interprétation ,    compé- 

tence 12. 
Sabrogation 

—  V.  Hypothèqtie-pnon7(*, 

Prêts     amortissable'i . 
Privileire.^.         ^ 
Substitution 

—  Prêts  hypothécaires. 
Succursales  23,  24. 
Surenchère  231. 
Sursis     aux     ponr-^ 

suites 

—  V.  Vente  d'immeuble. 


Taxe  hypothécaire 

—  V.  Hypothcque-tHjcrip- 

tion. 
Théâtres 

—  prêts  h)-pothécairos  44. 
Titres  de  propriété 

—  V.  Demandes  d'emprunt. 
Transcription 

—  V.  Vente  d'immeuble. 
Travaux 

—  V.  Prêts  pour  drainage, 

Séquestre  de  l'immeu- 
bl.^ 
Tremblements       de 
terre 

—  V.  Pri't5  après  désastre. 
Trésorier       payeur 

général 

—  obUiraiions,  représenta- 

tion 24. 
Tunisie 

—  V.  Crédit  foncier  d'Al- 

gérie. 


Usines 

—  prêts  livpolhécaires  41. 
Usufruit 

—  prêls  h\7io;hécaîres  45. 


Vaucluse 

—  ti-embionient  de  terre  de 

190"J,   prêts  spéciaux 
255. 
Tente     d'^immenble 
hypothéqué  1 76  s. 

—  absence  d'enclières  213. 

—  adjudication     205     s.  ; 

(délai)  205.  —V.  lieu 
de  l'adjudication, 

—  adjudication ,  flx^ation  de 

jour  192.  193. 

—  affiches  l'97  ;  (lieux)  198. 

—  cahier  des  charges   dé- 
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yôt    t90  ;    (sanction) 
101. 
caii$«3     d'expropriatloB 

rn  ». 

comouiademeiit ,  forma 
18t   s.  ;  (péremption) 

conini.iiidt'iiH'ni ,  Irans- 
cn[>tion  180  s.  ;  (alié- 
njiion  postérieure,  aiH 
DuL-itioii)  1S8;  (cons- 
titutiun  du  débiteur 
séquestre)  189;  (délai) 
186;     (effets)    1S7  ; 


(  inscriptions  puslé- 
rieures,  annulation  ) 
187  8. 

compétence.  —  V.  sur- 
sis aux  poursuites. 

conversion  en  vente  sur 
publications  volon  - 
taires  i09. 

créanciers  inscrits ,  dé- 
cès, conlost.iiTona  âUO 
s.  ;  (appel)  •i\}i\  (corn- 
péleoce)  iOl. 

Crédit  foncier,  droit  de 


se     porter    adjudica- 
taire S12. 

—  débiteur,      contestation 

200  s.  ;  (appel)  20i  ; 
{compétence)  2U1. 

—  distraction  dos  objets  ex- 

propriés,demande  £04. 

—  échange ,       autorisation 

îii. 

—  fornialilés  210. 

—  huissier,  pourair  spécial 


—  insertions      supplémen 

taires  196. 

—  lieu     do    l'adjudication 

205  s.;  (appel)  206; 
(débiteur ,  mise  en 
cause)  207  ;  (désigna- 
tion ,  conteslulion  , 
compétence  )  206.  — 
V.  saisie  immobilière 
anténeure  aux    poui^ 


noiinratlon  an  débiteur 
199  s. 

prêt,  exi^bilité,  cas, 
constestjitiun  178. 

procédure  181  s. 

procès  -  verbal ,  pièces 
annexées  211. 

procès-verbal  de  saisie, 
suppression  182  s. 

renvoi  devant  notaire 
206. 

saisie  immobilière  an- 
térieure aux  pour  - 
suites,  formalités  21 4; 


(adjudication,  jour,ft> 
xalion)  215  ;  (inser- 
tions) 217  ;  (  lemisfl 
jugement,  appel)  216. 

—  sursis    aux    poursuites, 

demande,  compéteiic« 
185. 

—  transcription.       —     V 

commandement. 

—  V.  Payement  du  prix  àê 

vente,  Privilège»,  Sé- 
questre de  l'immeubl*. 
Vignes 

—  prêts  hypothécaires  49^ 


CRÉDIT  IMMOBILIER  (SOCIÉTÉS  DE)  (p.  124). 
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Actions 

—  caisses  locales  6. 
Avances  de  KFlat 

—  V.    Caisses    réglonales- 

avances  de  l'Etat. 
Bat  1. 
Cai»i9es  locales  2  s. 

—  actions  6. 

—  adoiuii  si  ration  12. 

—  bénéfices  16. 

—  capital  social,  formation 

4  ;    (variabilité)   9  ; 
(versement  du  quart) 


~  dissoIuUou  18,  19. 

—  fonds  de  réserve,  actif, 

dissolution,     partage 
19. 

—  immunités  fiscales  11. 


—  objets  13  s. 

—  prêts  à  long  terme,  im 

possibilité  15. 

—  publicité  8. 

—  slaluts  7. 

—  sur\'eillance  17. 

—  V.  Caisses    ré^onales  - 

opérations.    Surveil- 
lance. 
Caisses    résionales 
20  s, 

—  constitution  20  s. 

—  dépôt,  statuts  23. 

—  parts,  réserve  des  deux 

tiers,  sociétés  locales 
21. 

—  publicité,  sUtuts  23. 

—  statuts,  mentions  22. 

—  V.  Surveillance. 
Caisses  régionales- 

amncesde  i'K~ 
lat  24  s. 


avances  spéciales,  so- 
ciétés coopératives 
maritimes  28. 

commission  de  surveil- 
lance et  de  contrôle, 
avis  30. 
'  demande,  fonne,  époque 
29;  (pièces  à  fournir) 
29. 

durée  28. 

-  fonds  du   Crédit  mari- 

time mutuel  26  s.  ; 
(frais  d'administra- 
tion) 27. 

-  montant  28. 

■  répartition    30  ;    (déci- 

sions, notification)  31. 

■  ressources    affectées    à 

ces  avances  24  s. 

■  sociétés        coopératives 

maritimes.  —  V. 
avances  spéciales. 


Caisses  rés;iouales- 
opét*atio%%»  32  s. 

—  but,  ohjet  'ii. 

—  escomnle  33,  34. 

—  sociotescoopcrativcsma 

rilimes,  avances  36 
s.  ;  (demandes,  forme) 
39  ;  (destination  des 
fonds  surveillance) 
41  ;  (forme)  37  ;  (rai- 
nisire,  décision)  40; 
(remboursement,  dé- 
lai) 36,  42;  (sociétés 
pouvant  recevoir  les 
avances)  38. 

—  sociétés  locales,  avances 

pour  fonds  de  roule- 
ment 35. 
Commission  de  con- 
trtVIeetsurveil- 
lanoe 

—  V.  Surveillance. 


Constitution 

—  V.       Caisses      locales. 

Caisses  régionales. 
Escompte 

—  V.    Caisses    ré^onales- 

opérations 
Immunités  fiscales 

—  V.  Caisses  locales. 
Législation  p.  124. 
Sociétés     coopéra- 
tives maritimes 

—  V.    Caisses    régionales - 

avances    de    l'Etat, 
Caisses      régionales  - 
opérations. 
Statuts 

—  V.       Caisses      locales , 

Caisses      régionales , 
Surveillance. 
Surveillance  43  s. 

—  bilan,  ii-levé  des  opéra- 


tions, balances,  dJpA 
46,  47. 

—  caisses  locales,  sun'eil- 

lance  spéciale,  abroga- 
tion 43. 

—  caisses  régionales,  sur- 

veillance dos  sociétés 
afillices  4S. 

—  commission    supérieurs 

de  contrôle  et  de  sur- 
veillance ;  (fonctions) 
40,  44  ;  (organisation 
49. 

—  comptabilité,  production 

45. 

—  rapportau  ministre,  fon<v 

tionnalres  compétents 
44. 

—  statuts  f  dépôt  au  com- 

missariat marilimt 
46. 


CRÉDITS     EXTRAORDINAIRES     AUX     VICTIMES     DE     SINISTRES 

(p.  i2r.). 

CRIÉE  [Renvois)  p.  126. 


CRIEUR  {Renvoi)  p.   126. 
CRIEUR  PUBLIC  [Renvois)  p.  126 
CRIME  {Observation  et  renvoi)  p.  12S 


CRIMES   ET   DÉLITS   ENVERS   L'ENFANT  (Page  127). 


Abandon 

—  V.  l'-xpnsilion  et  délais- 

sement. 
Accouchement  clan- 
destin 

—  V.    Knlevemenl.   Nais- 

sance-df/auf   de  dé- 
claration. 
Ascendant 

—  V.  It.  pdt  dans  ud  hos- 

pic-.  Exposition. 

Btblioçraphiep.  127. 

Complicité 

—  V.  Kxposition  et  délaift- 

Concubine 

—  \.  Kxitosiliim. 
Coups  et  blessures  I. 

Définition  1. 
Délaissement 

—  V.  Eîposiii.iD  et  délais- 

s*:nienl. 
DépAt  dans  an  hos- 
pice  '■'■'.'>  3. 

—  conditions  sou^lesquellcs 

l'cnfanl  a  été  confié, 
inaccotnpliâsemcnt 
43. 

—  éléments  conslilulifs  40. 

—  enfuit,  â{;e  41. 


—  étal  civil,  défaut  de  dé- 

ilaralion  45. 

—  exposition   ou   délaisse- 

ment 44. 

—  ordre  ou  mandat  de  dé- 

poser 44. 

—  ordre  du  père  ou  de  la 

mère  42. 

—  pénalité  39. 

—  père  ou  mère,  ascendant 

42. 

—  qu:ilité  du  déposant  42. 

—  nniiinéralion  non  payée 

43. 
Divorce 

—  non- représentation  d'en- 

fant. 

Enfant  décédé 

—  V.  Enlèvcuienl,   substi- 

tution ou  supposition. 
Enfant   imaj^inaire 

—  V.  Substitution  ou   sup- 

position. 
Enfant  mort-né 

—  V.    Enlèvement,    Nais- 

sance-d/'^dU/    de  dé- 
c/'ïrfl/iVm, Substitution 

Enfant   troiivc-<f«>- 
feiui  fie    «t^rltt~ 

tni»e  jO  s. 


—  consentement  à  se  char- 

{?er  de  l'enfant ,  dé- 
claration 52. 

—  délai  de  remise  51. 

—  fait  punissable  50. 
Enlèvement,  recelé, 

suppression  2  s. 

—  accouchement     clandes- 

tin 8. 

—  but  de  l'auteur   20   s.; 

(cacher  le  déshonneur 
de  la  mère)  22  ;  (ca- 
cher un  homicide) 
22. 

—  caractères  généraux  3. 

—  conditions  relatives  à  la 

naissance  de  l'enfant 
9  s. 

—  dissimulation  de  la  nais- 

sance 22. 

—  éléments   constitutifs  6. 

—  V.  but  de  l'auteur, 
conditionsrelativesà  la 
naissance  de  l'enfant, 
fait  matériel ,  inten- 
tion. 

—  enfant  âjfé  de  plusieurs 

années  13. 

—  enfdnt  décédé  8. 

—  enfant  mort-né,  suppres- 

sion du  cadavre  9,  15. 

—  enfants  n'ayant  pas  vécu 

15  s. 


—  enfant  né   vivant,  sup- 

pression ,   crime    i 1  ; 
(preuve,  charge)  12. 

—  enfant  non  viable  16. 

—  enfant,    preuve   de   vie 

non  rapportée  14. 

—  enlèvement,  définition  7. 

—  état  civil,  conservation  4. 

—  fait  matériel  7. 

—  fœtus  n,  18  ;  (preuve, 

charge)  19. 

—  infanticide,  distinction  5. 

—  intention  criminelle  23. 

—  motif  de  la    répression 

—  pénalité  2,  38. 

—  preuve.  —  V.  enfant  né 

vivant,  fœtus. 

—  recelé,  définition  7. 

—  suppression,  définition  7. 
Etat  civil 

—  V.  Dépôt  dans  un  hos 

pice,  Enlèvement. 
Exposition    et    dé- 
laissement 53  s. 

—  3g<>  56. 

—  ascendant ,  circonstance 

aggravante  61,  G3. 

—  circonstances  aggravan- 

tes 60  s.  ;  (peines)  65, 


—  complicité,     dérogation 

57,  04. 

—  concubins ,   circonstance 

aggravante  62. 

—  conséquences  de  l'aban- 

don, circonstance  ag- 
gravante 66. 

—  délaissement,   définition 

54. 

—  éléments  constitutifs  54 

s. 

—  employé  de  chemin   de 

fer,  dbandon  63. 

—  exposition ,       définition 

54. 

—  garde  passagère ,  aban- 

don é3. 

—  instituteur,  circonstance 

aggravante  61. 

—  législation  53. 

—  lieu    solitaire,  58,  59, 

66. 

—  ordre   d'abandon    de   la 

part  des  parents  63. 

—  ordre  d'exposer  ou    de 

délaisser  57. 

—  pénalités  58. 

—  père  ou  mère ,   rircons 

lance  aggravante  61. 

—  personne  ayant  autorité 

ou  garde,  circons*ance 
aggr.iv.-.utc  61  s. 

—  provocation  57. 


—  qualité  de  1  auteur  61  s. 

—  remise  à  des  personnes 

étrangères  55. 

—  tuteur,  circonstance  ag- 

gravante 61. 

—  V.  Dépôt  dans  un  hos- 

pice. 


—  substitution  ou  supposi- 
tion 24, 
Faux 

—  substitution  ou    suppo- 

sition 29. 
Fœtus 

—  V.    Enlèvement ,    Naïa- 

s3nce-(/(/rtu(    de    dé- 
claration. 


nospico 

—  V.  [tépflt  dans  un   ho*- 

pice. 

Infanticide  1. 

—  V.    Enlèvement. 
Instituteur 

—  V.  Exposition. 
Intention 

—  V.  Enlèvement. 


[TABLES]     CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE  LÉTAT  -  1  T 


Mi-deoin 

—  V.  s tiissance- défaut  de 

déclaration. 
illère  imaginaire 

—  V.  Substiiutiou  ou  sup- 

position. 


—  axsislanis  à    l'accouche- 

ment 47« 

—  délai      de     déclaration 

49. 

—  enfant  mort-né  46. 

—  fœius  46. 

—  médecin  47. 


?r  de  l'état  civil  in 
npéient  49. 


punissables 

Ai,  4S. 

—  sajie-fenime  4". 

—  tiers    chez    \cf\nc\  a  eu 

lieu      l'accouchement 
47. 

—  V.  Dépôt  dans  un  hos- 

pice,   Enfant   trouvé. 
IVaissance  -  tiiM»i  - 
Biiiilation 

—  V.  Enlèvement. 
Won-représentation 

d^enfant  Bi  s. 


■  divorce,  refus  de  rendre 

l'enfant  37. 

■  élémenls  constitutifs  33. 

-  enf;inl .   âge,    infirmités 

enfant,  pouvoir  des  juges 
du  fait  34. 
•  garde  de  l'enfant ,  déci- 
sion judiciaire  3*(. 

■  peines,  21,38. 

-  personnes  ayant  le  droit 

de   réclamer    l'enfant 
3f. 

-  personnes    chaînées    de 

représenter      reofant 
35. 

■  refus  simple  36. 


Ordre 

—  dépôt  dan: 

42,  44. 

—  exposition,  délaissement 


hospio 


Question    préjudi  - 
cïelle 

-  V.  Substitution  ou  sup- 
position. 


Sage-renime 

—  V.  Naisfance-d^/ÎBUf  de 

déclaration. 
Substitution    ou 
supposition  34  s. 

—  enfant  imaginaire  ,  sup- 

position 26. 

—  enlanl  mort -né  déclaré 

vivant  28. 

—  enfant    naturel    déclaré 

enfant  légitime  28. 

—  fausses    di- cl  a  rations     à 

l'état  ci\il  -24. 

—  faux  en  écriture  publique 

20. 

—  fîliaiion  naturelle  28.  30. 

—  intention  S7. 


—  mère  imaginaire  27. 

—  pénalité  2 ,  38. 

—  question  préjVidicielleSl. 

—  réclamation  d'état  31. 

—  substitution,    caraclères 

25. 

—  supposition ,    caractères 

Supposition 

—  \  .  Substitution  ou  sup- 

position . 
Suppression 

—  V.  Enlèvement,  recelé, 

suppression. 

Tuteur 

I  —  V.  Exposition. 


CRIMES   1£T   DELITS   CONTRE   LA   SURETE   DE   L'ETAT   (Page  132). 


^-  actes    ayant    amené   la 


guei 


:  130. 


^  danger  de  déclaration  de 
guerre  128.  192. 

—  défaut  d'approbation  de 

l'acte  127. 
^  emprunts,     nation     en 
guerre  avec  une  alliée 
126. 

—  hostilité  de  l'acte  126. 

—  intelligences  avec  puis- 

sances étrangères  130. 
^  intention  124. 

—  ollénse  126. 

—  personnes      punissables 

123. 

—  pouvoir     d'appréciation 

du  juge  126,  129. 
Actes  hostiles  expo- 
sant   à    repré  - 
sailles  131  s. 

—  actes    matériels,    défaut 

d'approbation  131. 
^  danger    de    représailles 
132. 

—  intention  124,  133. 

^  nationalité  du  délinquant 

134. 
-~  représailles  des  habitants 

133. 

—  violences      envers      les 

douaniers  131. 
Alliés  (Protection 
des)  52  s. 

—  allié,  caractère  54,  55. 

—  assimilation  à  la  France 

52. 


53. 

—  pénalité  52. 

—  traité  d'alliance  non  pro- 

mulgué 54. 
Anarchistes 
^  lui  28juiU.  1894  1. 
Année 

—  V.  Commandement  mi- 

litaire -  usui-pation  , 
Foice  publique-MSflge 
contre  enrôlement 
régulter.  Levée  de 
troupes  sans  autorisa- 
tion. 
Armes  de  euorre 

—  V.  Documents  ou  rensei- 

gnements secrets-com- 
mun ïca  («m. 

Arrestation 

^  coupables  ayant  facilité 
l'arrestation ,  excuse 
légale  3,  4. 

^  questions  aux  jures  5. 

^  V.  Attentats  en  bandes 
années,  Documents  ou 
renseignements  se  - 
crets  -  communica  - 
tion. 

Arsenal 

—  \  .  Plan3-/ifrawon. 
Association  demal- 

faiteurs 
^  V.  P.indcs  armées. 


Attentats  135  s. 

—  complot,  distinction  135. 

—  élémentsconstiiulifsl36. 

—  non-réussite  136. 

—  tentative  136. 

—  V.  Forme  du  gouverne- 

ment et  autorité  pré- 
sidentielle -  attentats- 
complots  ,  Guerre  ci- 
^\<i.-atteniai8  -  com- 
plots. 
Attentats  en  bandes 
armées  1*J4  s. 

—  arrcsLition ,  absence  de 

résistance  20-2,  206. 

—  attentats  contre  les  per- 

sonnes ou  propriétés, 
excuse  non  admise 
20y. 

—  autorité  du  chef  de  l'E- 

ut, exciLnlions  194. 

—  chef  de  1  Etat,  attentat 

contre  la  personne, 
abrogation  194. 

—  commandement  204. 

—  complicité  210. 

—  complot  non  suivi  d'exé- 

cution 196. 

—  crimes  particuliers  com- 

mis au  cours  de  la  sé- 
dition 208. 

—  dévastation  194. 

—  dispersion,  premier  aver- 

tissement 202 , 205. 

—  excuses  légales  203    s., 

208  5. 

—  forme  du  gouvernement 


194, 
194. 


'.  cirile,  excitation 


—  interdiction    de     séjour 

207. 

—  massacre  194. 

—  pénalité  194,  198. 

—  pillage  194. 

—  question  au  jun*-  203. 

—  subalternes  195",  197. 

—  subalternes  pris   sur  le 

lieu  de  la  sédition  199 
s.;  (pénalités)  201. 

—  subalternes  sans  armes 

hors  le  lieu  de  la  sé- 
dition  202    s.  ;    (dis- 
»      persion.  premier  aver- 
tissement) 205. 

—  tentative  194. 

—  trône ,  ordre  de  succes- 

sibililé  ,      abrogation 
194. 

—  V.  Bandes  armées. 

Autorité  présiden- 
tielle -  atien  - 
tat»  -  coM*p/of« 

—  V.  Forme  du  gouverne- 

ment -  attentats-com- 
plots. 


Bandes  armées  181 

—  association    de    malfai  - 

teurs,  distinction  185. 

—  but  187.  189. 

—  complicité,  organisation 

192.  193. 


—  définition ,       caractères 

in:..  186, 

—  direttiun,      commande- 

ment 184  s.;  (lieu  de 
réunion  séditieuse  ) 
190  ;  (question  au  ju- 
ry) 191. 

—  fournitures, subsistances, 

annes  192,  193. 

—  législation  182. 

—  organisation  192,  193. 

—  pénalité  182,  183. 

—  pillage  de  denrées,    de 

marchandises,  distinc- 
tion 186. 

—  pillage,  propriétés  com- 

nmnales  188. 

—  réunion  séditieuse,  dis- 

tinction. 185. 

—  V.  Attentats  en   bandes 

armées. 
Bibliographie  p.  133. 


Caractère  politique 

séqu 


Chef  de  TCtat 

—  V.  Attentats  en  bandes 

armées.      Empereur, 
Président  de  la  Répu- 
blique. 
Chef  d'Etat  étran- 
^er-oi«  f$*affe 

—  V.  Outrages. 
Code  militaire 

—  cas     prévus    seulement 

par  le  Code  oénal  22. 

—  V.  Commandement  mi- 

litaire (usurpation  de). 
Correspondance  avec 
enneiiiis.  Espion  (  re- 
celd).  Militaire,  Plans 
et  aocumonts-/ÙT(iî- 
9tm,  Plans  obtenus 
parespionnage-/iiTfli- 
son.  Trahison  en  gé- 

Colonies  françaises 

—  V.  Forme  du  gouverne- 

ment et  autorité  pré- 
sidentielle -  aïtenîaï- 

CÛVIplOt. 

Co  ni  mandement 
militaire(l'sur- 
pation  de)  167  s. 

—  Code  uiililaire  169. 

—  commandants  en   sous- 

ordre  171. 

—  non-militaires  172. 

—  pénalité  167.  169,  172. 

—  procédé,  employé  167. 

—  questions  au  jurv-  170. 

—  usage     du    commande- 

ment 168. 
Communication 
partielle 

—  Y.  Documents  ou   ren- 

seignements   secrets- 
communication. 
Compétence 

—  V.  Conseil    de    guerre, 

Documents  ou  rensei- 


gnements secrets  - 
communication  -  di  - 
Viilgation,  Plans  ou 
documents  -  commu- 
nication par  parti- 
culiers. Port  d'armes 
contre  la  Fmnce,  Sû- 
reté extérieure. 
Complot  137  s. 

—  atientat,  distinction  135, 

138. 

—  but  et  moyens ,   accord 

140,  141. 

—  concours    de   personnes 

139,  141. 

—  L!émentsconstitutifsl37, 

140. 

—  exét^^ution    du     complot 

142. 

—  fait  externe  143. 

—  menace  140,  143. 

—  propos  vagues  143. 

—  piDiiosition   non   aCTéée 

143  s. 

—  résolution  isolée  et  in- 

dinduelle  145. 

—  vœux  140,  143. 

—  V.   Aiientals  en  bandes 

armées ,     Forme     du 

torilé    présidentielle- 
attentats  -  complots . 
Gueire  civile -a((cn- 
tats-complots. 
Conseil  de  guerre 

—  étal    de    guerre  ou   de 

siège,  compétence  74. 
Constitution-rtofa- 
tiot* 

—  V.  Forme  du  gouverne- 

ment ou  autorité  pré- 
sidentielle-ûï/tTî/a/s- 
coinplots. 
Correspondanee 
avec  ennemis  45 

—  documents   secrets,    li- 

vraison ,     espionnage 

—  éléments  constitutifs  46 

--  intention  50. 

—  militaires,  cas  non  pré- 

vus par  le  Code  mi- 
liUùre  51. 

—  non  -  militaires  ,    peines 

du  Code  militaire  5. 

—  pénalité  45. 

—  pouvoir      d'appréciation 

du  jury  49. 

—  puissance  alliée  ou  étran- 

gère 47,  49. 

—  puissance  ennemie  46. 

—  résultat,       instructions 

nui.^ibles  à  la  situation 
militaire  ou  politique 
48. 


Déj^  Isement 

—  \' .  Espionnage  en  temps 

de  paix. 
Dénoueiation  3  s. 

—  exemption  de  peine  3,  4. 

—  question  aux  jurés  5. 


—  V.    Documents  ou  ren- 

sriirnements    secrets- 

communication-di  - 

vultjation. 
Désertion 
-  \'.    Levée    de    troupes 

sans  autorisation. 
Dévastation 

—  V.  .Xltcnlats  en  bandes 

armées,  Guerre  civile- 
attentat,  complot. 
Dîvul;;ation 

—  V.  Documents  ou  rensei- 

gnements secrets-com- 
municaiion. 
Documents  on  ren- 
seignements se- 
crets- cotnÊnt9- 
uietëiion  -  di  - 
cttif/aiion  71  s. 

—  armes  de  guerre,  détails 

de  construction  72 , 
79. 

—  ancsiation  du  coupable, 

prévenu  l'aj-ant  facili- 
tée, excuse  73. 

—  caractère  secret  81    s.  ; 

(appréciation  par  le 
juge)  83;  (indication 
dans  le  jugement)  82. 

—  communication    ou    di- 

vulgation partielle  80. 

—  compétence  74 ,  86. 

—  conseil  de  guerre,  per- 

sonnes justiciables  74. 

—  défense  ou  sûreté  exté- 

rieure, document  79. 

—  dénonciation,  exemption 

de  peine  73. 

—  divulgation      punissable 

78. 

—  éléments  constitutifs  76 

—  fonctionnaires    punissa- 

bles 77. 

—  huis  clos  74. 

—  imprudence  84. 

—  intention  84. 

—  imonlion     d'espionner  , 

L.  18  avr.  1S86  72. 

—  interdiction     des    droits 

civiques  et  de  famille 
75. 

—  interdiction     de    séjour 

—  manufactures    d'armes, 

remise  de  documents, 
tentative  72. 

—  marins,  miltlaires  ou  as- 

similés ,  compétence 
74. 

—  motifs  des  jugements  82. 

—  pénalité  75,   /6,  86. 

—  police,  organisation  79. 

—  poudre  de  guerre  79. 

—  presse,  moyen  de  divul- 

gnUon  78. 

—  tentative  85. 

—  tentative      d'espionnage 

—  V.  Correspondance  avec 

ennemis.  Plans  ou 
documents-  C07ïimu- 
nication  par  parti- 
culier. 


Docunieuts  uu  ren- 
seiçuements  se- 
cmtH-soiis  trac- 
tions SS. 

Douaniers 

—  vjjlencés    à  leur  égard 


Embauchage 

—  \ .    Levée     de    troup«i 

sans  autorisation. 
Empereur 

—  personne,    famille,    at- 

teinte, abrogation  146. 
Emprunt  étranger 

—  V.  Actes  hostiles  expo- 

sant à  représailles. 
Enraiement  de  sol- 
dats 

—  V.    Levée    de    troupes 

sans  autorisation. 
Escalade 

—  V.  espionnage  en  temps 

de  paix. 
Espion  (Recel  d*)  1 1 1 

—  asile  ailleurs  qu'au  do- 

micile 114. 

—  Code  militaire  118. 

—  définition  114. 

—  éléments  constitutifs  113 

—  espion,  définition  115. 

—  inlention      {  temps     de 

guerre)  116  ;  (temps 
de  paix)  119. 

—  pénalité  112,  117. 

—  soldats  envoyés  à  la  dé- 

couverte il5. 

—  temps  de  guerre  112  s. 

—  temps  de  paix  119  s.  ; 

(compétence)  121  ; 
(lieu  de  recel)  1£0  ; 
(pénalité)  121  ;  (pro- 
cédure) 121. 

—  V.    Espionnage. 
Espionnage  89  s. 

—  di-finition  16,  89. 

—  objets  servant  à  l'espion- 

nage, recel  119  s, 

—  précautions  spéciales  20. 

—  V.  Plans  ou  documents- 

communication   par 
particulier. 
Espionnage      en 
tempsdegnerre 
90  s. 

—  ennemi,  absence  de  dé- 

guisement 93. 

—  ennemi   déguisé,  intro- 

duction 90. 

—  intention  92. 

—  militaire  90. 
Espionnage    en 

temps  de  paix 
94  s. 

—  clôtures,  escalade.  —  V. 

fortiticalions ,  esca- 
lade, terrain  militaire, 
clôture,  escalade. 

—  déguisement.      —     V. 

espionnage  avec  mi  - 
nœuvTe. 

—  V.   fortifi- 
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raai  luiliiaiiv,  clôliire. 

esi^junat'^'    avec     ma- 

luruvrt-  98  s.  ;  (  coiu- 
jHicnce)  101  ;  (dtçui- 
stmenï)  98;  (fausse 
nolionalilê)  98.  100; 
If.uisjf  rrofessioa)  9S. 
IW)  ;  (fausse  qiialii.) 
1^8.  100  ;  (bux  nom) 
68  .  100  ;  (inttiilu.n) 
99  ;  (  ouncruvres  non 
pK'vxios)  100  :  (nalio- 
nultté  du  délinquaut) 
P8  ;  (  pcnalile)  V^, 
lOt  ;  ||'la.e  foric  l'ii- 
V.  itei  VO  ;  iprocédtiio) 
VM  ;  Hcnlalite)  101. 

—  esiiontiaije     sans  _  ma- 

nœuvres. —  V.  ÎDves- 
tiplioiis  sans  manœu- 
vre frauduleuse. 

—  taux  nom.  —  V.  espion- 

nage avec  manœuvre. 

—  forUficalions  ,     escalade 

in. 

—  iBlentioo,       espionnaj^e 

«TCC  manœuvres  99. 

—  Inlroduclion.pbceforle, 

n.-iviro ,  ctâblissemenl 
mililaire  ,  manœu%Tes 
98. 

—  ïnvesli galions  sans  ma- 

nœuvre frauduleuse'.'S 
s.  ;  (compvtence)  95  ; 
(iiilcntion)  95  ;  (péna- 
lité >  95;  (tenlaUve) 
95. 
_  Ie^és  lie  plana  96  ;  (in- 
WnlioD)  96. 

—  oatiunalité,     dissimuta- 

liun.  —  V.  espionnage 
arec  manœuvre. 
■"-  anm ,  dissimula  lion.  — 
V.     espionnage    avec 
manœuvre. 

—  pénalilc.  —  V.  eypion- 

na^e  avec  manœuvre, 
investigations  sans 
iiiaiiœu\Te. 

—  place  forte,  iiUrodaclion, 

faux  nom  ou  qualité, 
dcguistmenl  98 ,  100. 

—  piace    forte    ouverte    à 

tout  venant,  dissimu- 
lation ,  qualité  99. 

—  places,  levé,  faut  n<Hii 

ou  qualité ,  déguise- 
ment 98.  100. 

—  profession  ,     dissimula - 

lion.  —  V.  espion- 
nage avec  nianfeuvre. 

—  quatitc,  dissimulation.  — 

V.  espionnage  avec 
manœuvre. 

—  renseignements,  défense, 

fau\  nom  ou  qualité, 
déçTiisemenl  98,  100. 

—  Icrrain    mililaire ,    clô- 

ture, escalade  9T. 

—  lt>fM(^-ra|.!iie,   opérations 

pn.hirwes  96  ;  linlcn- 
linFn)  96. 

—  vi-iiis  de  lieux,  rayon 

d.-fcTidu  96. 
Etat  de  ;;uerre 

—  V.  Trahison  militaire. 
Etat  de  Miè4;e 

—  V.  Trahison  en  général. 
EtatM       on       Nujel** 

etran^eriv  (Ac- 
tes hou!  îles 
contre)  12â  s. 

—  chef  d'Ëlal  élringer,  oo- 

inges  1*2. 

—  Etal    oD    goavcmemenl 

vtranger  ,  oatrages 
Mi. 

—  intention  M\. 

—  ouinigea     et     ofTenses 

Mi. 

—  rcfréiontsnts  des  Elal> 

'  ^  :U);,'iTS  ,        OUlrag'r-i 

—  V.  .^-les  hostiles  expo- 

sant   à    la     guerre . 
Acte.1    hostiles   expo- 
<.tnt  à  représailles. 
Etransor 

—  V.  Trahison  en  général, 


E\cu»iei»  lé;;ales 

—  V.  pojsim. 


Faux  nom 

—  V.  Kspiunnagfl  «  temps 

df  |>ai\. 
Félonie  56  s. 

—  dWmilian  15. 

—  éléments  constitulib  51 

—  expédition  58. 

—  fonctionnaire       i>ul)lic  , 

coiinaissanco  onkiclle 
59. 

—  Lolenlion  GO. 

—  marin  6î. 

—  militaire  Ci. 

—  mol  d'ordre,  révélation 

C2. 

—  négociation  58. 
^  pénalité  56.  ùi 

—  puissance   itrangère  ou 

ennemie,  a;;oiil  6!. 

—  secret,  caractère  57. 

—  signaux  convenus,  révé- 

lation &i. 

—  V.    Trahison   en  géné- 

ral. 
Force      publique  * 

102  s. 

—  usage  contre  enrùlcmtnt 

régulier  (  mililaîres , 
provocation  à  la  déso- 
oéissance)  176;  (pé- 
nalité) 175  ;  (pouvoir 
de  disposer  de  la 
force  publique)  173  ; 
(réquisition)  173  s. 

—  V.  Commandement    mi- 

litaire (Usurpation 
de  ) ,  Lerée  des  trou- 
pes sans  aolorisa- 
lioQ. 
Forme  du  couver - 
nemcnt  et  auto- 
rité présiden- 
tielle -  a/rtf-»i  - 
tat»  -  cotÈhptots 
Utis. 

—  agents     du    Gouverne- 

ment 148. 

—  attentat  147  ».  ;  (péna- 

lité) 150. 

—  colonie  française  147. 

—  complot  151  s.  ;  (péna- 

lité) 153. 

—  excitation     aux     armes 

148. 

—  légi.slation  146. 

—  président  de    la   Répu- 

blique, outrage ,  in- 
jore,  ditVamiilidn  146. 

—  président   de   la    Répu- 

blique, personne,  fa- 
mille, attentat  146. 

—  proposition  do   complot 

151  s.  ;  I  [ténalilc) 
154 

—  trône ,  ordre  de  succes- 

sibililé,  atteinte  146. 

—  Tîobtton    prétendue    de 

la  constitution,  absence 
de  fait  iusiificatir 
149. 

—  V.  Ailcnt.ils  en  bandes 

armées. 
For  tifleat  ions 

—  V.  Espionnage  en  temiis 

de  paix.  Plans  (livrai- 
son de). 
Fraude 

—  V.  Trahison  militaire. 


Ciénéralités  3  s. 
iiuerre 

—  V.  Actes  hostiles  expo- 

sant   à    la    guerre , 
Klal  de  guerre. 
(Guerre    civile  -  at- 
t«*ntatM  -  coMt  - 
plais  i:,5  s. 

—  coll. (.lot  158. 

—  dévastation,  massacre  ou 

pillage,  excitation  (al 
tcnl-il  )  157  ;  {coni- 
pini)   158. 


guerre  civile,  délioilion, 
excitation .       attentat 
156;     (but)^      150; 
(complot)   lôS. 
.  légishUiim  155. 
.  pénalité  IGO. 
urop  sition  de   complot 

loi. 

■  questions  au  jury  159. 
.  tentative  157. 

■  V.  Attentats  en  bandes 


Haute  Cour  de  jus- 
tice 

—  \'.  Sûreté  extérieure. 
Huis  clos 

—  V.   Documents  ou  ren- 

seignements secruts- 
communicatioH  -  di- 
vulgation. 


seigneiuents    secrets- 
communication  -di- 
vulgation. 
Incendie 

—  propriétés  de  l'Etat  177. 
Inteliisences     ayec 

puissance  é- 
trttn5;êre 

—  V.  Actes  hostiles  expo- 

s:mt  à  la  gticrre.  Tra- 
hison en  temps  de 
paix.  Trahison  mili- 
tJiire. 
Interdiction  des 
droits  civils, 
civiques  et  de 
faniille 

—  V.   Documents  ou  ren- 

seignenirnls    secrets- 
communication  -di- 
vulgation. 
Interdiction  de  sé- 
jour 

—  V.  Attentats  en  bandes 

années.  Documents  ou 
renseignements  se  - 
creis  -  commttnica  - 
tioTiHiivulgation. 


résislation  1. 

—  V,  passim. 

I^evée  de  troupes 
sans  autori*^a- 
tion  iGi 

onspinitioii ,    .i. 
étrangère  10^. 

—  désertion        provocation 

103. 

—  éléments         constitutifs 

164. 

—  embauchage ,  distincUon 

103. 

—  enrôlement    de    soldats 

102. 

—  pénalité  165. 

—  It-ntative  166. 


Manufacture   d'ar- 
mes 

—  V.   Documents  ou  ren- 

seignements   secrets  - 
communication  -  di  • 
vulgation. 
lYiarins 

—  V.     Militaires    et     ma- 

Massacre 

—  V.  Attentats   en  bandes 

armées,  ('Tuerrecivile- 
attentats'complotji. 
Militaires    et    ma- 
rins 

—  V.  Armée ,       Félonie  , 

Force    publique,    Sû- 
reté extérieure. 
Mot  d'ordre 

—  V.  Félonie. 


ationalité  -  <!<«•<- 

V.  Espionr-'age  en  temps 
de  paix 


Outrages  ou  of  - 
len»«es 

—  V.  Ktats  ou  sujets  étran- 
gers (  actes  hostiles 
contre). 


Peine  de  mort 

—  matière  politique,  aboli- 

tion, remplacement  1. 
Pillage 

—  V.   Attentats  en  bandes 

armées,  Guerre  civile- 
attentat-complot. 
Pillage    de  denrées 
et      marebau  - 
dises 

—  V.  Bandes  armées. 
Piraterie 

—  coraninndement,      bâti- 

ment armé  11. 
Pians      ou      docu  - 
me  ut  s-ce  M»  tntr- 
fêicniion       pnt' 
pariicêfiier  1U7 

—  compétence  110. 

—  espionnage,  assimilation 

108. 

—  intention  109. 

—  particulier  107. 

—  pénalité  107,  110. 

—  procédure  110. 

—  publication  107  ,  108. 

—  reproduction  107,  108. 

—  k-nlative  110. 

Plans  ou  docu- 
ments (Livrai- 
son de)  03  s. 

—  arsenaux  05. 

—  Code  mihlaire  68  s. 

—  éléments  constitutifs  64. 

—  fonctionnaire    officielle- 

ment chargé  04. 

—  fortifications  65. 

—  militaire,  documents,  li- 

vraison 68  s. 

—  militaire,  intention  69. 

—  pénahle  63,  67. 

—  plans  obtenus  par  espion- 

nage lOâ  s.  ;  (Code 
militaire)  106;  (cor- 
nipliun ,  fraude  ou 
violence)  102,  105; 
(levée  sans  autorisa- 
tion, communication) 
103;  (livraison  à  l'en- 
nenii  ou  à  une  puis- 
sance étrangère)  102; 
(pénalit.-)  102,  104  ; 
(préjudice ,  connais- 
sance) 104. 

—  ports  65. 

—  puissance  ennemie ,  re- 


■  63. 


■  puis 


ulre  ( 


al- 


liée, remise  63 

—  question  à  poser  6". 

—  rades  05. 

—  remise  par  un  autre  que 

le  dépositaire  60. 

—  remise  frauduleuse  66. 
Plans    ou     doeu  - 

cation  11)7,  1U8. 
Plans    ou    docu- 
ments   (  Repro- 
duction   de) 

—  V.  ï'ian.sou  dociiiiieiils- 

commun  ica  tion   par 
particulier. 
Plans  (Levée  de) 

—  V.  Kspionnage  en  temps 

de  paix. 
Plans   obtenus  par 
ef»pionnase 

—  V.  Pians  ou  durtimcnls 

(Livraison  de). 
Police 

—  organisation, documents, 

divulgation  79. 
Port  d'armes  contre 
la  France  7  s. 

—  roiimiaïKirni.-nl  de  bâti- 

ment ciranger,   pira- 
terie 11. 


—  Français,  qualité  9. 

—  ii-gislulion  7. 

—  militaire,   pénalité  spé- 

ciale 14. 

—  naturalisniion  9. 

—  pénalité  7,  14. 

—  perte  de  la   qualité  de 

Fançais  9. 

—  service  autorisé  à  l'étran- 

ger 10. 

—  temps  de  guerre,  service 

à  l'étranger  12. 
Ports 

—  \'.  Plans  (Lirradson  de). 
Poudre 

—  V.  Documents  ou   ren- 

seignements   secrels- 
communication. 
Président  de  laRé- 
puliii(|UO 

—  V.  Chef  d'Etat.   Forme 

du   gouvernement    et 
autorité  présidentielle- 
attentat-complot. 
Presse 

—  V.    Documents  ou  ren- 

seignements secrets  - 
communication. 
Profession  -  diêsi  - 
ntuiaiion 

—  V.  Espionnage  en  temps 

de  paix. 
Propriétés    de    »  E- 
tat  (Destruc- 
tion de)  177  s. 

—  elTel  manqué  177. 

—  habitation  179. 

—  incendie  177  s. 

—  mines  177  s. 

—  pénalité  180. 

—  tentative  177. 
Protection    des 

alliés 

—  V.     Alliés     (  Protection 

des). 
Provocation 

—  presse,  publiciié  1. 

—  V.  Trahison  militaire. 


Qualité  -  digêintU" 
iatiott 

—  V.  Espionnage  en  temps 
de  paix. 


Rades 

—  V.      Plans     (Livraison 

de). 
Recel 

—  V.  Espion  (Recel  d"),  Es- 

pionnage. 
Renseignements 

—  V.  Documents  ou  ren- 

seignements  secrets  - 
comTLunicatwn. 
Représailles 

—  V.  Actes  hostiles   .  v 

s-int  à  représaillf.-,. 
Réunion  séditieuse 

—  V.  Bandes  armées. 


Siecrct 

—  révél.ition  57. 
Service    à    l'étran- 
gler 

—  V.  P<'it  d'armes  contre 

la  France. 
•â^is^naux  de  mer 

—  révi;l,'ilion  02. 
Soldat!*  -  enréte  - 

«ii^nf 

—  V.    Levée    des   troupes 

sans  auliTisation. 
Sûreté  extérieure  6 

—  Haute     Cour     de     jus- 

tice 6. 

—  infractions,  compétence 

en  général  0. 

—  militaires  6. 
Sûreté      intérieure 

135  s. 


Terrain  militai  re- 
vlûîuve  -  étira  ~ 
latle 

—  V.  Espionnige  en  temps 

de  paix. 
Topographie 

—  V.  Espionnage  en  temps 

de  paix. 
Trahison   en   pue- 
rai 15  s. 

—  armée  en  France ,  pré- 

sence de  l'ennemi , 
Code  militaire  appli- 
cable 21. 

—  armée  en  territoire  en- 

nemi. Code  niililairo 
applicable  21. 

—  Codi-     militaire ,      con- 

ditions    d'application 

—  délinilion,     sens    large 

15. 

—  espionnage,    distinction 

16,  17. 

—  état  de  siège,  ("lace  as- 

siégée ou  investie  , 
Code  militaire  appli- 
cable 21. 

—  étranger  (  infraction  en 

France)  16,  17  ;  (in- 
fraction hors  do 
France)  19. 

—  félonie  15. 

—  infraction  en  France.  — 

V.  étranger. 

—  infraction        hors       de 

France.  —  V.  étran- 
ger. 

—  législation  20. 

—  territoire  français  en  état 

de  guerre,  Cmle  mili- 
taire applical.le  21. 
Trahison   militaire 
32  s. 

—  but,  inano:'uvres  et  In- 

telligences 36  s. 

—  éléntenls  consliiulîfs  33 

—  entrée  de  l'enufnii  sur 

territoire  fran<;ais  30. 

—  état  de  guerre  35. 

—  fournisseur,  fniudcs,  but 

de  trahir  40. 

—  intelligences,    caractère 

34. 

—  introduction    dans    une 

ville  ou  forteresse  37. 

—  manoeuvres,     caractère 


ÏT 


Tentative 

—  V.  passim. 


—  pénalité  32,  43. 

—  progrt-s  de  l'ennemi  sur 

possessions  ou  conlre 
forces  frantaises,  actes 
les  facilitant  40. 

—  provocation  à  des  mili- 

taires 41 . 
-  résultat  produit  42. 

—  secours,  vivres  fournis  à 

l'ennemi  38,  39. 

—  soldats  fournis  à  l'enne- 

mi 38. 

—  tentjiive  42,43. 
Trahison  en  temps 

do  fi;iicrre  31  s. 

—  V.AlliéstPiolectiondcs), 

Correspondance    avec 
ennemis,  Trahison  mi- 
lilaire. 
Trahison  en  temps 
de  paix  23  s. 

—  définition  23. 

—  élément  matériel ,  cons- 

piration 25  s. 

—  éléments  constitutifs  2V 

—  étrangers     habitant    en 

France  27.^ 

—  Français,    résidence    à 

l'étranger  27. 

—  hostilités,  absence  23. 

—  intelligences  avec  puis- 

sances étr.ingcrcs  23, 
25. 

—  intention  coupable  28. 

—  machinations  avec  puis- 

sances étrangères  23, 
25. 

—  pénalité  23,  30. 


[TABLES]     COLTE  -  19 


-  pouno^^  d«   j„,e.   du  :  Trône  -orrf^.rfe  ,  Troupes  ,  C.arpa.ionde  «„„. 

-  r"i5san«  alUée  Ï8.  _  ii"'"^^^''uR      ~  f  ^'..'''''''P"  mandement 
•     -'                      I           f"r'  "^««aUoD  U6,              saa.  auionsahon.            _  V.  Commandement  mi- 

'  I  liuire  (usurpation  de). 


—  tentative  Î9, 


194. 


Violeneea 

—  V.    Actes  hostiles  expo- 
sant    k     repréâlfies 


Tîsite  de  lieux 

—  \ .  Espionnage  en  temps 


CRIS  (Remois)  p.  U5. 


I    CROUPIER  (flfniow)  p.  145. 


CULTE  (Page  145). 


Action  en  justice 

—  V.  Edifice-orci/patKm, 

Séquestre. 
Action    en    repriae 
34S  s. 

—  action    intentée,    Irans- 

missioD  355. 

—  chargt^s    ou   fondations, 

in*;\écutioii ,  sanction 
318  s. 

—  clause    résolutoire    ex- 

presse 3:0. 

—  contrat  onéreux  351. 

—  défendeur  à  l'aclion  361. 

—  dépens  356. 

—  invisibilité  360. 

—  fondations  antéiieures  à 

la  loi  du  18  germ. 
an  10  351. 

—  héritiers  collatéram  332, 

353. 

—  légaiab'e  univei^el  354. 

—  %islaaoD  349,  350. 

—  lui   13  «yr.   1908,  effet 

rétroactif  3.t6. 

—  Btéoioire  préalable,  pré- 

fet, droit  a  11  de- 
mande 36-2. 

—  objet  de  laclion  358  •. 
.—  presciiplion  364. 

—  reslilulion  363. 
.Iiction    en    révoca- 
tion 365  s. 

—  exercice  365. 

—  fornialités  366. 

—  prescription  366. 

—  restitution  367. 
.Actions        relatives 

ani  biens  don- 
nés ou  lésués 
341  s. 

—  aclion    en   caducité,    à 

défaut  d'autorisation 
369,  311. 

—  actions  en  nullité  368. 

—  clause     résolutoire    ex- 

presse 370. 

—  condition  résolulaiiv  an- 

térieure a  la  loi  368. 

—  ^.   Action  en    reprise, 

Action  en  révocilion. 
Administration 
centrale 

—  suppression,      rattache- 

ment au  ministère  de 
l'Intérieur  15. 
.ArOehes 

—  exercice  dn  culte,  pou- 

voir des  curés  165. 
-Algérie 

—  '1  ;:isl.ition  applioililt  1. 
Allocations 

—  V.  .Ministres  du  colte- 

atlocatioiis. 
Alpes-  .Uaritimes 

326. 
.Archives  ecclésiaa- 

■  iqaes  277 
.Armée 

—  aumôoerie,  exercice  du 

culte,  dépenses  22. 

—  serviie  militaire  37  s. 

—  V^  Honneurs  militaires. 
.Arrêté  manieipal 


—  \  .   .Manifestations  exté- 

rieures. 
Asile 

—  exercice  du  culte,   d^ 

penses,  budget  public 

AssistanrepDbliqae 

—  \ .     Elablissenienls     de 

bienfaisance. 


Assoeiation  cnl- 
tuelle  86  s. 

—  asseniblce  générale,  con- 
trôle financier  iB. 

—  catholiques,  refus  113. 

—  cérénionies,  tarif  94. 

—  ciiaiics  et  bancs  S>4. 

—  compte  Qaancier,  tran*- 
raission  102. 

—  déclaration  préSilahlsSS; 
(sanction)  91. 

—  dissolution  104  s.;  (pa- 
trimoine, déroliltion) 
107.  108. 

—  édifice,  impôt  foncier, 
portes  et  fenêtres, 
dispense  103. 

—  étaMissemenl  poblic  dis- 
sous, patrimoine,  alié- 
nation, emploi  97. 

~~  étal  inventorié,  meubles 
et  immeubles  102. 

—  état,  receilcs  et  dé- 
penses 102. 

étranger  88. 

—  fonds  de  réserre  100. 
friùs  du  culte,  perception 

—  funérailles  94. 

—  hypothèque  97. 

—  iiiiiiôls  103. 

—  braêiites  U3. 

—  lf:;isbtion'86.  89. 

—  libL-raliiés,  incapacité  de 
recevoir  93. 

—  lieu  du  culte.  —  V. 
réunion  cultuelle,  réu- 
nion politique. 

—  membres,  nombre,  âge, 
doiiucUe  88. 

—  modifications,  déclara- 
tion 90;  (sanction)  91. 

—  objet  87. 

—  œurres  de  bieni'aisanee, 
enseignement  ou  as- 
si-tance  87. 

—  protestants  113. 

—  quêtes  94. 

—  reserve  spéciale,  achat, 
construction ,  répara- 
tion loi. 

—  retrait  de  l'assodation , 
liberté  92. 

—  réunion  cultuelle  (con- 
traventions) 112; (pu- 
blicité) 109  ;  (surveil- 
lance de  l'autorité) 
109  :  (tenue,  absence 
de   déclaration   préa- 

•       lablc)  110. 

—  réunion  politique ,  lieu 
du  culte  llî;  (sanc- 
tion) 112. 

—  revenus  93  s. 

—  statuts,  liberté  92. 

—  subvention  d'nssociatïon 
à  association  y5. 

—  subvention.  Eut,  dépar- 
tements, communes 
96. 

—  taxe  d'abonnement  103. 

—  union  d'associations , 
déclaration  99;   (dis- 

solution! 106;  (patri- 
moine) 99;  (rapports 
avec  Adtninistratioo 
centrale)  98. 

—  V.  Ediiiie ->oumaiK;e , 

Ministres  du  culte. 
.Association        reli- 


Assurances 

—  V.  Editîces-;oui,!jar!«, 

liiitices-r-Tiara/ions. 

Attribution    des 

biens  par  décret 

308  5. 

—  Alpes-Maritimes  326. 
établissements 


dioc  _ 
(alTectalion  élrdngrre 
à  lesercice  du  cuite) 
323. 

—  bureau  d'assistance  309. 

—  bureau   de  bienfaisance 

309. 

—  caisse      de     retraites  , 

prêtres  âgé»  324  s. 

—  caractère  impératif  311. 

—  chapitres  32()  s.  ;  (alTec- 

taliim  étrangère  à 
l'cieriàce  du  culte  ) 
323. 

—  commune      attributaire 

308,  31Î. 

—  droits  de  mutation  315. 

—  édifices  cnlluels  317. 

—  étalilissemcnts  de  bien- 


aiice 


d'à 


Lincc  309  ;  (pluralité) 
310. 

—  exceptions  317. 

—  lè;.'!s]aUon  308. 

—  maisons  de  secours, 
prêtres  âgés  3il  s. 

—  mcnses  épiscopales  320 
s.  ;  (affectation  etian- 
gère  à  l'exercice  du 
culte)  323. 

—  meubles  artistiques  319. 

—  meubles  garnissant  les 
édifices  cultuels  318. 

—  niont-de-piété  309. 

—  privilèges  ou  hypothè- 
ques, mainlevée,  purée 
315.  '     ' 

—  remise,  formes,  procès- 
verbal  313  ». 

—  rentes  sur  l'Etat ,  muta- 
tion 314. 

—  séminaires  320  s.;  (af- 
fectation étrangère  à 
l'exerdce  dn  culte) 
323.  ' 

séquestre,      mainlevée, 
arr.lé  préfectoral  314. 

—  V.  t'.aisses  de  secoui-s. 
Attributions  de 

biens  par  les 
e  t  a  blisscnients 
du  culte  2:8  s. 

—  assojrialions  cultuelles 
278;  (absence)  279. 

—  biens  grevés  d'allecta- 
tioii  charitable  ou 
étrangère  au  culte 
290  s.;  (attribuUire, 
recomiaissanee  d'uti- 
Klé  publique)  29tj; 
(constatation)  291; 
(contesiation,  eempé- 
tencc)  292;  (délini- 
Uon)  294;  (formali- 
tés) 291;  (voies  de 
recours)  293. 

—  biens  provenant  de  l'Etat 
286  s.  ;  (formes) 
289.  ' 

—  excef.tions  285. 

—  fornialités  281. 

—  petit  séminaire  295. 

—  voies  de  recours  282  s.  ; 

(  excès   de    pouvoirs  ) 
282  ;  (modification  ter- 


ritoriale) 282;  (re- 
cours contentieux)  283; 
(violation  de  la   loi) 

Aumdnerie 

—  V.    Armée,     Dépenses 

coliuelles,    ilinistres 
du  cuUe-pensions. 
Autorité       munici- 
pale 

—  ».  làiScei-vccupation. 
Avocat 

—  profession,  exercice,  mi- 

nistre du  culte  45. 

Bail 

—  V.    Logement    cultuel. 

Séquestre. 
Bibliographie  p.  143. 
Biens 

—  ^  .^-V^fibution  des  biens. 

Séquestre. 
Biens  donnés  ou  lé- 
gués 

—  V.  Action»  relaSvea  lui 

biens. 
Bnd-jiet 

—  V.  llépenie»  cultuelles. 
Bureau  de  bienfai- 
sance 

—  quêtes,  troncs,  édifices 

du  culte  4i;7. 

—  V.  Atiribuiioo  des  biens 

par   décret ,  Edifices- 
occupalion. 

Caisse  générale  des 
retraites  ecclé- 
siastiques 

—  inventaire  272. 

—  liquidation  61. 
Caisse  de  retraite. 

—  \  .  Attribution  des  bien» 

par  décret. 
Caisse  de  secours 

—  attribution  des  biens  324 


—  suppression  ,       prêtres 
âgés,  18  fc 

Calvaire  224  ». 
Cartelles 

—  suppr.-ssion  63. 
Catéchismes 

—  V.  Enseignement  reli- 
gieux. Outrage  et  dif- 
famations. 

Cathédrales 

—  V.  EJifices-propn'*^. 
Cérémonie     enl- 

tnelle 

—  célébration ,  heures ,  or- 
ganisation ,  pouvoir 
des  ,uiés  163. 

—  réuiiiii.i-jiion,  prix  54. 

—  V.  Association  cultuelle. 
Exercice  du  culte  sans 

_     association  cultnslle. 
(Cérémonie  funèbre 

—  V.  C^oDvoi  funèbre,  Fu- 
néraille»,  Honneur» 
railit,-itres. 

Chaises 

—  V.  Assocîatioa  cul- 
tuelle, Edifiees-occ,- 
palton ,  Exercice  sans 
assimalion  cultuelle. 

Chambres  législa- 
tives 

—  messe  de  rentrés  7. 
Chanoine 

—  V.  llinistres  du  culto- 
pensfon. 


Chapelle  privée 

—  ouverture,  absence  d'au- 
torisation 13. 

—  V.  Désaffectation  des 
édifices. 

Chapitre 

—  suppression,  caractère 
_  public  18  s. 

—  V.  Attribution  des  biens 
par  décret. 

Charses  ou  fonda- 
tions religieu- 
ses 337  t. 

—  définition,  canctéres 
338. 

—  église  (réparation  ou 
entretien)  339;  (em- 
bellissement) 340. 

—  exécution  ,    interdiction 

—  intervention  de  Ululaires 
ecclésiastiques  341  s. 

—  logement  des  curés  et 
desservants  343. 

—  messes  346. 

—  V.  Action  en  reprise, 
Action  en  rétotalion. 

Cierstes  122. 
Circouatance       ag- 
gravante 

—  \  .  llinbtres  du  culte. 
Clause  résolutoire 

—  '\'.  .Actions  relatives  aux 
biens.  Action  en  re- 
prise. 

Clef 

—  ch,ingemeBt  de  serrure 

—  édifice  (remise  au  curé) 
159,  160;  (remise  au 
maire)  161. 

—  V.  Séquestre,  Sonnerie 
de  cîoches. 

Clocher 

—  V.  Edifices-occ!/pa/i<m, 
Sonnerie  de  cloche». 

Cloches 

—  \  .  Si.imerie  de  cloches. 
Compétence 

—  \.  Iidifioes->outsjan«, 

Eiiifices-ofC!(pa/i'!>n. 
Conseils    presbyté- 


raui  18». 

Consistoires  israé- 
liles  18. 

Consistoires  pro- 
testants 18  ». 

Contrat 

—  V.    Exercice    du    culte 

sans  association  cul- 
tuelle. 
Convoi  funèbre 

—  liijerté,  bannières  220. 

—  prêtres,   vêtements    sa- 

cerdotaux 221. 
Costume  ecclésias- 
tique 

—  usurpation,  sanction  34. 
Cours  et  tribunaux 

—  'V.  Jlessc  du  Samt-E»- 

prit.  Procession. 
Crimes  et  délits. 

—  V.  Ministres  du  colle. 
Culte  privé 

—  V.  Liberté  des  cpltes. 
Curé 

—  qualité,  suppression  16. 

Bécorations. 

—  \  .  Emblème  religieux. 
Benier  du  culte 

—  V.  Entrave  à  la  liberté. 


Exercice  du  eultt 
sarjs  association  cnl- 
luelle.    Ministre»   dd 

Bépens 

—  y.  Action  en  reprî»». 
Dépenses  cultuellea 

—  semce  d'auménerie  îi 

—  sommes  disponible»,  ré- 
parfilion  25. 

—  sapprcision  dan»  lea 
budgets  d'Etal,  dé- 
partements ,  com- 
munes 21  s.;  (charges 
pieuses  on  cultuelles) 
26;  (édifices,  répa- 
rations, budget  pu- 
blic, collectivité»)  24; 
(indemnité  de  (oge- 
menl,  budget  eommu- 
nalj  21. 

—  V.  Asiles.  Ecole»,  Ho»- 
pices.  Lycées  el  col- 

,    b'ges.  Prisons. 
BesalTectation    dea 
édifices  177». 

—  absence,  association  cnl- 
tuelle  177. 

—  alîerlalion  cultuelle, 
charge  de   la  preuve 

—  associafion  de  fidèles 
refus  d'accorder  là 
jouissance  180. 

—  chapefie,  bien  de  fa- 
lirique  181. 

—  chapelle  d'hospice  181. 

—  conditions  177. 

—  décret  en  Conseil  d'Ebt 

—  édifice  menaçant    ruine 

—  enqtièie  de  commodo  et 
incommoda  178. 

—  fermeture,  danger  publie 

—  hospice.  —  V.  chapeUe 
d'hospice. 

—  mise  en  demeure  préa- 
lable 178. 

—  sacristie  183. 

—  sécurité  publique  184, 
185;  (interruption  dû 

culte)  185. 

—  souscn'ption ,  refus  par 

In  municipalité  179. 
Besfitntion 

—  V.  Slinistre  du  culte. 

Bettes  des  établis- 
sements sup- 
primés 327  s. 

—  absence       d'association 

cultuelle  329  s. 

—  affectation  étrangère  ao 

culte  329. 

—  association  at(rlbntair« , 

obligation  327,  328. 

—  dettes,    caractères  338. 

—  édifices  cultuels.    Etat, 

départements,     coa>. 
munes  336. 

—  immeubles       diocésain! 

ncn    susceptibles   de 
revenus  329. 

—  masse     commune     dea 

biens  diocésains  330. 
331. 

—  prescription  de  six  moi» 

—  pri>Tlège,    frais     d'ins- 

tance, séquesb-e  3S3. 

—  procédure  pour  obteuir 

payement  334. 


20  -  CULTE    [TABLES] 


Difranitfi'on 

_  V,    Uu.bln-s  Ju  culte, 

Ouirjges  cl  ililïiuia- 

lioiis. 
Doua  el  les» 
_   V.    tieriice    dtt   culte 

MHS  issociation   cul- 

lucHo. 
Droit  «te»  pauvre» 
_  coremonie  culluell»,  dis- 

pooso  15". 
Droil»  de  mutation. 
—  V.  Allribiiliou  dus  biens 

p*r  décret- 


eiercice  do  culte. 


éi- 


ii,  J3. 
Ecoles  primaireii 

_  confrégations ,  iiilcrdic- 
tion  y. 

—  iuslruciion     religieuse, 

suppre^iou  **• 

—  personnel.  Uicité  9. 
Editlce 

—  impil  foncier,  portes  el 

fenêtres,  dispense  103. 
186.  ,„ 

^  taxes  municipales  loo. 

_  V.  Associ-ilions  eul- 
luclli-s  .  Allribulion 
des  biens  par  décret. 
Délies  des  élabUssc- 
nients  supprimes  . 
Loiçemenls  cultuels  , 
Vol. 


F.ditlre      menaçant 

ruine  lî^^■ 
EdiHee«->oM*«'""'*' 

131  s.  .    . 

—  absence       d'association 
culiuellc      133      s.  ; 
(acte      administratif, 
raiurc  juridique)  136. 
131;  (assurance!  138; 
(chaiges)  138;  (coni- 
péleoce,  conlrat.  exé- 
cution) 140;  (déclara- 
lion  ,      ministre     du 
aille)  13i,  135;  (du- 
rée, approbation  ad- 
ministrative)      138; 
(gratuite)  134,  138; 
(ininislrc    d'un  aulre 
culle)   139;    (répara- 
tions) 138. 
—  tssocialionculluellelSl, 
ne  s.;  (association, 
dissolution)  1"6;  (ces- 
sation  de  jouissance, 
cas)  1"6;  (entrée  en 
jouissance,  formalilfs) 
132;  (gratuité)  131; 
(  inso(ll-''ance  d'enlre- 
lien)  116  ;  (objets  mo- 
bUieri)   13i;  (paye- 
ment   des  dettes  ^ou 
charges,  refus)  ^B; 
(  transfert    de    jouis- 
sance! 170. 
EdiUces  -  occupa  - 
lion .      abMcnce 
dafocinlion 
cultuelle  i%\  s. 

action  en  justice  150  s. 

administration,       acte, 

prohibition  168. 

afuches  ou  placards  165. 

association       culluelle, 

membres  148. 

—  auiorisation  administra- 

tive, suppression  15'!. 

—  autorité  judiciaire  ,  pou- 

voirs 154  s. 
, autorité        municipale, 

pouvoirs  lOi  t. 
bureau  de  bienrai.>3ncc, 

qorles,  troncs  lO**. 
callixliques       dissidents 


lô'.i;  (refus  du  maire, 
action,  réfère)  160; 
(remise  au  maire)  161. 

^  compétence,  trouble  à 
l'occupation  152.^ 

dépendances  de  l'église 

'  155. 

disposition,  acte,  prohi- 
bition 168. 

—  dommages -intérêts,  re- 

fus du  droit  d'occupa- 
tion 151. 

—  droit  des  pauvres  15". 

—  droit  de  pénétrer  dans 

léglisc  158. 

—  fermeture,  autorité  mu- 

nicipale ,  excès  de 
pouvoir  166. 

—  fidèles,  dé>ignation  148. 

—  habitants  hors  la  com- 
mune 14'J- 

—  léiiislalion  141. 

—  ministre  du  culle  (ab- 
sence de  la  commune) 
146;  (aulorilé  ecclé- 
siaslique,  désignation) 
145,  147,  154. 

—  nature,  occupation  sans 
liire  142,  143. 

—  occupation  hors  le  temps 
des  cérémonies  156. 

—  orthodoxie,  apprécialion. 
compétence  145.  154. 

—  personnes  titulaires  du 
droit  144  s. 

—  places,  pouvoir  des  cu- 
rés 163. 

—  police  du  culle  163, 164. 

—  préire  interdit,  suspendu 
ou  révoqué  141. 

—  prêtre  schismatique  14". 

—  référé,  juge,  compé- 
tence 152. 

—  sacristie  155. 

—  sanction ,  droit  d'occu- 
palion  150  s. 

—  séparation  des  pouvoirs 
152. 

—  serrures ,  changement 
162. 

EdiOces-i»  fopf<ele 


uiesures     administra-  ■ 
tives  VSi. 

—  déclassemciil  ISI.  | 

—  droit  de  préemnlion  189. 
exposition  publique  188, 

190. 

—  impresciintibiliié  189. 

—  inaliénabilité  180. 

—  inspeclion  188. 

—  pénalités  192. 

—  réparation,  cnlrelien  191. 

—  vente,  prix  189. 
visite ,  exposition  ,   gra- 

luiié  188;  (heures  el 
jours)  188. 

—  V.  Allribulion  des  biens 
'  par  décret. 

Emblème  reli- 
gieux 224  s. 

_  calvaire  225  s.  ;  (entre- 
tien) 226;  (propriété 
privée  )  225  ;  (^terrain 


li«. 


—  célébration    du     culte, 

pouvoir  du  curé  163 
s. 

—  cessation  du  culte,  de- 

saffcclalion  146. 

—  chaises  el   bancs,  rélri- 

bution  168. 

—  clef  (ministre  du  culle^ 

remise      obligatoire) 


125  .. 
_  association  culluelle,  ab- 
sence \i'. 

—  caihédraUs,      propriété 
nationale  125. 

—  commune,  répudiation, 
refus  129. 

—  dévolution  aux  associa- 
tions   cultuelles   126. 

églises,  propriété  com- 
munale 125,  121. 

—  mobilier  121. 

—  revendication  121,  130. 
Sacré-Cœur  de    Mont- 

marlre  121. 

—  salle  de  catéchisme  128. 

—  transmission ,  caractère 
inspiratif  129. 

transmission,    condition 

suspensive  on  résolu- 
toire 130. 

Edillces  -  répara  - 
lion  ,  charae» 
169  s. 

absence        d'association 

cultuelle  i'O  s. 

—  association  culluelle  169. 
assurance    mobilière    el 

immobilière  112  s. 
_  communes,       caractère 
obligatoire   ou   facul- 
tatif 169,  110. 

—  fidèles  112. 

—  incendie ,  payement  de 
l'indemnité  115. 

—  ministre  du  culle  111  ; 
(  assurances  person- 
nelles) 113. 

—  monuments  historiques 
159. 

—  offre  de  concours  171 


communal)  221 

—  convoi  funèbre  220 

—  décorations   temporaires 

228. 

—  inlerdiction ,    elTct    non 

rélroaclif  221. 

—  inlérieur,  édifices  publics 

226. 

—  lieu  public ,  interdiction 

224. 

—  propriété    privée    224 

225. 

—  rrposoirs  228. 

—  sépulture  224. 
Enseignement     re- 
ligieux 245  s. 

—  heures  de  classes,  écoles 

publiques  245  s.; 
(examen  de  caté- 
chisme) 246;  (inler- 
prélalion  restnclive  ) 
241;  (retraite  de  pre- 
mière communion  ) 
246;  (sanction)  245. 

—  V.     Ecoles    primaires. 

Minisires  du  culte. 

Entrave  à  la  li- 
berté 248  s. 

exercice  du  culle,  trou- 
bles 252  s.  ;  (minisire 
du  culte,  auleur  du 
trouble)  254. 

—  expulsion  de  l'église  250. 

—  mariage  religieux,  refus 
de  payer,  denier  du 
culte  250. 

—  pénalités  248,  249,  251 


rlKiises,  locHtion  122. 

cierges,    produit   de  la 

vente  122. 

—  contrats  118. 

—  denier  du  culte  119. 

—  dons  cl    legs  faits  aux 

ecclésiasliciues  120. 

—  frais  du  culte  118,  H9. 

—  Loi  î  janv.  1901    115, 

116. 
ofliandes  volontaires  11 9. 

—  prêtre,  ministère  ecclé- 

siastique ,  auloriié 
épisco(^^ale  118. 

—  quèles  lïl. 

—  séminaires  124. 

—  subvention ,    Etat ,    dé- 

parlements  ,  commu- 
nes 111. 

ExpoNition 

_  Y.  Edilices  et  objets 
artistiques  ou  histo- 
riques. 

Expulsion 

—  V.  Logement  cultuel. 


_  loriiics  2 10. 

—  U-gislalure_211. 

—  preuve  210. 

Jour  férié 

—  mainlien  5,  15. 
Juré 

—  V.  Minisires  du  culle. 


211, 


Fabriques 

—  suppression  18  s. 
Faculté   de  théolo- 
gie 

—  faculté  de  théologie  pro- 

teslanle,    suppression 

18  s. 
_  V.    Ministre    du    culte- 

pentii'jns. 
Fonctions        publi- 

c|ues 

—  V.  Ministres  du  culte. 
Fondations 

_  V.  Action  en  reprise. 
Charges  ou  fondations 
religieuses. 

Funérailles 

_  liberté  10. 

—  V.  Association  culluelle. 

Cérémonie     funèbre , 
Convoi  funèbre. 


Guadeloupe 

—  législation  applicable  1 


114. 

—  souscriptions  111  ;   (as- 

surance) 114. 
Fdinces     et     objets 
artistiques     ou 
historiques    181 

—  classement,  délai  181. 

—  conservation,     danger, 


—  procession,  passage,  en- 

lèvement ,       chapeau 
d'un  tiers  250. 

—  sanctions   civiles,   dom- 

mages-intérêts 251. 
Etablissements     de 
bienfaisance 

—  ministres  du  culte,  r 

mission      adminis 
tive,  membre  de  droit, 
suppression  8. 

_  V.    Bureau  de    bienfai- 
sance. 

Etablissements  ec- 
clésiastiques. 

—  ciiraclére    public,    sup- 

pression 18. 

—  suppression  18  s.;  (dé- 

voluliondes  biens,  dé- 
lai) 18  8.  ;lfonclionr.e- 
menl)  20;  (période 
transitoire  )  20  ;  (  re- 
présenlanls  légaux  des 
établissements)  20. 
Evècbé 

—  Y.    Liigenienls  cultuels. 
Exercice     du    culte 

86  s.,  113  s. 

—  Y.  Affithe,  Asile,  Asso- 

ciation culluelle. 
Exercice    du    culte 
sans      associa- 
tion     cultuelle 
113  s. 

—  associations     de      droit 

Commun  114,   116  s. 
_  avis  Conseil  d'Elat  114. 

—  catholiques,    association 

culluelle,    refus   1)3. 

—  cérémonie     religieuse  , 

rémunération  123. 


Honneurs    militai' 

res 

—  cérémonie  funèbre,  ar 

niée,  non-assislance  a 
l'église  6. 

—  ministres  du  culle,  sup- 

pression 32. 

—  procession,  Saint-Sacre- 

ment 6. 
Hospices 

—  e.vercice  du  culte ,   dé- 

penses ,  budget  public 

_  Y."    Désaffeclation    des 

édifices. 

Hypothèque 

—  Y.  Association  culluelle, 

Allribulion  des  biens 
par  décret. 

Impenses  utiles 

—  V.  Logements  cultuels. 
■mpdts 

—  Y'.  Association  cultuelle. 

Edifices ,      Logement 
culluel. 
Incendie 

—  Y.Edifices-ri'parafions. 
Injures 

—  Y'.   Ministres  du  culle. 

Outrages    et   dilTama- 

lion. 
Institut   catholique 
rerlfur ,      pension     par 

l'Eiat,  refus  51. 
Inventaire  211  s. 
archives    ecclésiastiques 

211. 

—  bibliothèque  211. 

—  caisses  de  reirailes  pour 

prêtres  âgés  212. 

—  entrée  de  l'Eglise,   in- 

terdiction par  le  maire 
213. 

—  établissements      «oumis 

212. 


I,a  IHartini<|ue 

—  législation  applicable  1. 
■.a  Réunion 

_  législation  applicable  1. 
I.égislatiou  1,  2. 

—  critique.    Cour   de  cas- 

salion,  pourvoi  d'ordre 
du  garde  des  Sceaux  2. 

■.ibèralités 

V.  Charges  ou  fondalions 

religieuses ,  Loge- 
rocnl  cultuel  ,  Mi- 
i  nislres  du  culle. 

Liberté  de  cons- 
cience 4  s. 

—  V.  Enlrave  à  la  liberlé. 
Liberté    des    cultes 

11  s. 

—  culle  privé,  liberté  13. 

—  principe  11. 

—  reslriclions,  interpréta- 
tion 12. 

—  V.  Enlrave  à  la  liberlé. 
Lieu  cultuel 

—  V.  Associ.-ilion  culluelle. 
Logement      cultuel 

195  s. 

—  absenced'associationcoi- 
tuelle  200. 

—  anciens  presbytères,  fa- 
briciens  209  s.;  (ré- 
féré) 211. 

—  association  cultuelle , 
jouissance  191;  (ces- 
sation) 199. 

—  bail,  déparleraenls,  com- 
munes 203  s.;  ( ap- 
probation préfeclora  le) 

203;  (conditions)  204  ; 
(gratuité)  206;  (prix) 
203. 

—  bail,  interprélalion,  au- 
torité judiciaire,  com- 
pétence 201,  210. 

—  évacuation,  voie  admi- 
nistrative 201 . 

—  expulsion,    compétence 


221. 

—  pénalité  223. 

—  prélel,  pouvoirs  218, 

—  processions  211  s.  ;  (ca- 

ractère  public  )   2 19  ; 
(propriété  privée)  219. 

—  vialique,  porl,  interdic- 

tion 222. 
llariuge 

—  minisire  du  culle,  vali- 
dité 28. 

Mariage     religieux 

—  célebralion  ,  aclc  de  ma- 
riage  civil    anlerieur 


201. 


—  gratuité,   location    206. 

—  V.    libéralité  avec 
charge. 

—  impenses  utiles,  ministre 

du  culle,  rerabourse- 
menl  212. 

—  impôls  213. 

—  indenmilés  de  logement, 

associations  cultuelles 
198;  (absence  d'asso- 
ciationsculluelles)200. 
-.  libéralité  avec  charge, 
logement  graluil  201, 
210,211. 

—  objels  mobiliers  196. 

occupalion  sans    droit, 

indemnité  208. 

—  préfet.  —  V.  bail. 

—  propriété  195. 

—  référé,  compélence  201, 

210,  211. 

—  subvention  indirecte  203. 
_  V.    Charges   ou   fonda- 
lions. 

Lycées  et  collèges 
— "  exercice  du  culle,  luidgel 
public,  dépenses  22. 

Maisons  de  retrai- 
tes .   , 

—  suppression,  prêtres  âges 

*8s.  _,     .. 

_  Y'  Allribulion  des  biens 
par  a.-.  ICI. 

Manifestations  ex- 
térieures 216  s. 

—  arrêté  municipal  216  s. 
_  convoi     funèlire     220; 

(ministre  du  culte,  vê- 
lements lacerdolaux) 
221. 


49. 

—  rémunéralion    spéciale , 

personne   ne    versant 
pas  le  denier  du  culte 
250. 
Henses 

—  suppression  18  s. 

—  V.  Allribulion  des  biens 

par  décrel. 
Messe  du  Maint-Es- 
prit 

—  cours  el  tribunaux,  ren- 

trée, suppression  7. 

—  V.     Chambres    législa- 

tives. 
Messes 

—  Y".    Charges  ou    fonda- 

lions. 
Ministres   du  eultc 
21  s. 

—  associalion       culluelle  , 

trailemenl  53. 

—  avocal ,    exercice  de   la 

profession  45. 

—  caraclcre    public,    sup- 

pression 21. 

—  cérémonie  cultuelle,  ré- 

munéralion 54. 

—  circonstances        aggra- 

vantes, crimes  et  dé- 
I  hls  48. 

—  condilion  juridique  21  s. 

—  conlribulion      mobilière 

214. 
I  —  coslume 

—  denier  i 

—  deslilulion, 

inlérêls, 

—  diiîamalion 

niun  35. 

—  enseignement       secon- 

daire ,  études  ecclé- 
siastiques ,  préire , 
suppression  33. 

—  exercice    des    fonctions 


isurpation  34. 
ullc  53. 

donnnages- 
refus  29. 
,  droit  com- 


n. 

—  fonctions  (électives)  44  ; 

(publiques ,  admissibi- 
lité) 45. 

—  honneurs  militaires  32. 
léligibUilés  44. 

—  injures,  droit   commun 

35. 

—  juré,  capacité  46. 

—  libéralités,  dernière  ma- 

ladie, prohibition  47. 

—  louage  de  services,  con- 

trai 20. 

—  mariage,  validilé  28. 

—  ministre,    refus   de    le 

prêter  30. 

—  obligalions,  sanction  29. 

—  préséances  32. 

—  privilège  de  juridiction, 

suppression  31. 

—  qualité,  titre,  suppres- 

sion 16. 
rang ,   cérémonies  offi- 
ielles ,      suppression 


32. 


—  retraites     ouvrières     et 

paysannes  55. 

—  sacremenis,  rchis  30. 
secret  professionnel  50. 

—  service  militaire  31  s.  ; 

(dispense,  arl.  23  L. 
15  juin.  1889)  38  s. 

—  lilulaires  ecclésiastiques, 

qualité,  suppression 
16. 

—  trailement,   suppression 

52.  —  V.  association 
culluelle,  denier  du 
culle. 

—  lulelle,  dispense,  abro- 

gation 36. 


[TABLES]     CULTE  -  31 


~~  V.  Edidccs-jouissance, 
Edihces- occupation  , 
Etablissements  de 
bienfaisance,  Outrage 
et  diflaniation,  Prêtres 
âgés. 

Ministres  du  culte- 
aiioeaiiottm  "t  s. 

—  caractère  facultatif,  dé- 

partements ,  com- 
munes 85. 

—  certificat  de  vie  81. 

—  communes  83  s. 

—  cumul  "9. 

—  déchéance  82. 

—  demandes,  procédure  80. 

—  départements  83  s. 

—  desservant ,      allocation 

pour  insuffisance  de 
casuel  84. 

—  durée  "il,  78. 

—  Elal  77  s. 

—  incessibilité,    insaîs'.ssa- 

bililé  79. 

—  payement ,  échéance  8t. 

—  quotité  77. 

—  réversion  79. 
ministres  du  eulte- 

pension»  56  s. 

—  aCmôni'er  57,  58. 

—  caisse  générale  des  re- 

ti-aites  ecclésiastiques, 
liquidation  61  ;  (pen- 
sion, option)  G5. 

—  caractère  facultatif,  dé- 

parlemenls,  communes 
85. 

—  cartelles,    déparlements 

annexés  en  1860  63  ; 
(demande,  délai,  for- 
clusion) 68. 

—  certificat       d'inscription 

70. 

—  certificat  de  vie  74. 

—  cessation  de  plein  droit 

75. 

—  chanoine    prébende    de 

cathédrale  57. 

—  chapelains  de  Saint-Louis 

des  Français  à  Rome 
58. 


—  condamnation,  peine  af- 

llictive  ou  infamante, 
délits  spéciaux  75. 

—  conditions  56. 

—  congé  accordé  au  prêtre 

58. 

—  cumul  64. 

—  décès,  réversion  56,  71. 

—  délai  168. 

—  demandes,  délai,  forclu- 

sion 68. 

—  départements  83  s. 


-  desservant ,      allocation 

pour   insulfisance    de 
casuel  84. 

-  échéances    trimestrielles 

73. 

-  enfants  56,  71  ;  (date  de 

jouissance)  72. 

-  Etat  56  s. 

-  faculté  de  théologie  ca- 

tholique   ou     protes- 
tante 67. 
•  forclusion.    —    V.    de- 
mande. ■ 

■  grand    séminaire ,    pro- 

fesseurs 58. 

■  incessibihté,  insaisissa- 

bilité66. 

-  jouissance,  date  72. 

■  Légion  d'honneur,  mai- 

sons, aumônier  58. 

■  liquidation    (  procédure  ) 

69  ;     (  traitement    de 
base)  60^ 

-  option  ,  pensions ,  Etal , 

départements,     com- 
mune 65. 

■  pasteur,  société  missions 

évangéiiqucs  57  ;  (au- 
mônier de  prison)  58. 

-  peine,      condamnation, 

sursis  75. 

-  péremption    d'airéngea 

72,  73. 

-  petit   séminaire,    supé- 

-  prr-tre  habitué  57. 

-  prêtre  non  rétribué  pai 

l'Etat  57. 

-  pubUcaiion  Journal  of' 

ficiel  69. 
qualité  de  Français,  perte 
76. 

-  quotité  56. 

-  rabbin ,    vice  -  président 

du  tribunal  rabbinique 
57. 

-  rappel  d'arrérages  72. 

-  recteur  de  l'Insiitut  ca- 

tholique 57. 

-  séminaire.  —  V.  grand 
'    "     "       petit  sémi- 


—  temps  'de  services  56, 

—  traitement,  suppression 

par  mesure  adminis- 
trative 60. 

—  veuve  56,  71  ;  (date  de 

jouissance)  72. 

—  \icaire  général,  perte  de 

la  place .  secours   62. 
Hont-de-piété  309. 
Monuments     histo* 

riques 

—  V.  Edifices-r^parad'on, 


Edifices  et  objets  ar- 
tistiques. 

•bjets  mobiliers 

—  V.  Edifices  et  ohjels  ar- 

tistiques   ou    histori- 
ques, Logements  cul- 
tuels. 
<Euvre   de   bienfai- 
sance 

—  V.  .\s50cia!ion  cullut^lle. 
Opinions     religieu- 
ses 

—  liberté  4. 
Organisation       pu- 

bliq  ue-<a<#i- 
pression  15  s. 

—  dispositions  légales  abro- 

gées 15. 
Outrage     et     diffa- 
mation par  mi- 
nistre du  culte 
256  s. 

—  action  ci\ile  258. 

—  administrateur,    bureau 

de   bienfaisance    259. 

—  catéchisme  261. 

—  citoyen  chargé  d'un  ser- 

vice public  257  s. 

—  député       et      sénateur 

259. 

—  droit  commun  256. 

—  exercice    des    fondions 

260. 

—  ministre  259. 

—  prescription     criminelle 

257. 

—  preuve  du  fait  di^ama 

toire  257. 

—  publicité  262. 

—  sacristie  260,  262. 

—  V.  Ministres  du  culte. 


Pensions 

—  V.    Ministres  du  culte- 

pensions. 
Places  à  FEglise 

—  pouvoir  des  curés  163. 
Police  du  culte  215 

—  V.  EdiC\cc~ occupation- 

absence  d'association 
cultuelle. 
Préfet 

—  V.   Logements  cultuels. 
Presbytère 

—  jouissance  gratuite,  bud- 

get communal  21. 

—  V.   Logements  cultuels. 
Prescription 

—  V.   Action   en    reprise, 

Dettes  des    établisse- 
ments supprimés. 


Préséances 

—  V.   Ministres   du   culte. 
Prêtres  âgés 

—  V.  Caisses  de  secours, 

Maisons    de    rolraile. 
Prêtre  habitué 

—  V.   Ministre   du    cullt— 

pension. 
Prières     publiques 

—  rentrée   des    Chambres, 

suppression  7. 
Principes  généraux 

3  s. 
Prisons 

—  exercice  du  culte,  dé- 

penses, budget  public 

Privilège 

—  V.  Attribution  des  biens 

par  décret ,  Dette  des 
établissements  suppri- 

Privilège  de  juri- 
diction 

—  suppre^sion  31. 
Procession 

—  cours  et  tribunaux,  cor^ 

tège,  interdiction  7. 

—  honneurs    militaires   au 

Saint-Sacrement  6. 

—  passage,   obligation    de 

tapisser  ou  de  se  dé- 
couvrir 4. 

—  V.  Convoi  funèbre.  En- 

trave   à    la    liberté , 
Manifestations,    exté- 

ProTOcation  résis- 
tance aux  lois^ 
guerre  civile  263 

s. 
-^  abstention  266. 

—  inventaires  264,  265. 

—  lectures  en  chaire  269. 

—  li\Tes  défendus,  autorité 

ecclésiastique       267 , 
268. 

—  paroles   visant    un    fait 

accompli  270. 

—  pénalité  263. 


Quêtes 

—  V.  Association  cul- 
tuelle, Bureau  de  bien- 
faisance, Edillce-occu- 
pation.  Exercice  du 
culte  sans  association 
cultuelle. 


Rang 

—  V.  Ministres  du  culte. 
Refus  de  ministère 

—  V.  Mniislres  du  culte. 


Rentrée  des  Cham- 
bres 

—  prières  publiques,   sup- 

pression 7. 
Réparations 

—  W  Ediiices-réparations. 
Repos  dominical  5. 
Reposoirs  228. 
Retraites  ouvrières 

—  ministres  du   ^jlte  55. 
Réunion     cultuelle 

—  V.  .\ssuciation  cultuelle. 
Réunion  politique 

—  V.  Association  cultuelle. 


Sacré  -  Cœur    de 
Montmartre 

—  V.  Eàiï\ciS.-pro}.riêté. 
Sacrements 

—  ministre  du  culte,  rtfus 

30. 
Sacristie 

—  V.     Désaffectation     des 

édifices.  Edifices -oc- 
cupa/ton. Outrage  et 
ditiamation. 
Salle  de  catéchisme 

—  V.  Edifice-proprjf'ï^. 
Secret     profession- 
nel 

—  ministre  du  culte,  obli- 

gation 50. 
Sécurité  publique 

—  V.     DésalTeclation     des 

édifices. 
Séminaires 

—  attribution  des  biens  320 

—  suppression  18  s. 

—  V.  Attriburion  des  biens 

par  les  établissements 
du  culte.  Exercice  du 
culte  sans  association 
cultuelle ,  Logement 
cultuel ,  Ministres  du 
cu\te-pension. 
Séparation  des 
i:glises  et  de 
l'Etat  3  s. 

—  lé-i^lalion  1,  2. 

—  pnncipe  3;  (conséquen- 

ces) 14  s. 
Séparation  des  pou- 
voirs 

—  V.  Edifices-occt/pa/ion. 
Sépulture 

—  emblème  religieux  2-;î4. 
Séquestre  des  biens 

297  s. 

—  action  en  justice  301. 

—  clefs,  remise  303,  304. 

—  comptes ,  reddition  305. 

—  conditions  297,  298. 

—  détournement  304, 


—  frais,  payement  307. 

—  gestion  299. 

—  locataire,  bail,  apprécia- 

tion, compétence  302. 

—  rentes  sur  l'Etat,  dupli- 

cata, délivrance  306. 

—  vente  aux  enchères  299 

s.  ;  (entraves)  300. 

—  V.  Attribution  des  biens 

par  décret. 
Service  militaire  37 

s. 
Sonnerie  de  cloches 

229  s. 

—  arrêté  municipal  230  s.  ; 

(appréciation,  compé- 
tence) 241  s.  ;  (excè* 
de  pouvoirs)  243  ;  (pu- 
blication) 232;  (sano- 
lion)  231. 

—  autorité  administrative» 

pouvoirs  230  s. 
~~  clef,  remise  244. 

—  horloge        mnnicipato» 

usage  236. 

—  législation  229. 

—  liberté  des  cullea,  re»» 

pect  233  s. 

—  sonneries  civiles  239  •. 

—  sonneur     (dcsignation) 

238,  241;  (rétribu- 
Ucn)  237,  238. 

—  usage  gratuit  237. 
Subvention  cul* 

tnelle 

—  V.  Association  cultuelle, 

Exercice  du  culte  saoi 
association  cultuelle  ; 
Logements  cultuels. 


Taxe  d'abonnement 

—  V.  AsfOiiatioQ  cultuelle* 
Traitement 

—  V.  Ministres  du  culte. 
Tutelle 

—  V.  Ministres  du  culte. 


Cnion        d^associa* 
tiens 

—  V.  Association  cultu.  Ile, 


Viatique 

—  port,  interdiction,  arrêté 

municipal  222. 
Tîcaîre  général 

—  V.  Ministres  du    cult^ 

pensions. 
Visite 

—  V.  Edificeselobjetsarti*- 

tiques  ou  historiques. 
Toi 

—  édifices  du  culte  194. 


CUMUL  DES   PEINES  {Renvoi)  p.  174. 

CURAGE  (Banois]  p.  174. 

CURATELLE -CURATEUR  {Observations  et  renvois)  p.  174. 

DATE  (Observations  et  renvois)  p.  174. 

DATION  EN  PAYEMENT  (Renvois)  p.  174. 

DÉBALLEUR  (Renvoi)  p.  174. 

DÉBET  [Observations  et^envois)  p.  174. 

DÉBl -RENTIER  (Renvois)  p.  174. 

DÉBIT  (Observations  et  renvois)  p.  174. 

DÉBIT   DE  BOISSONS  {Renvois)  p.  174. 

DÉBIT  DE  TABAC  (Renvois)  p.  174. 

DÉBOUTÉ   (Obscrvatiûns  et  renvois)  p.  174. 

DÉCÈS   (Renvois)  p.  174. 

DÉCHARGE  {Observation  et  renvoi)  p.  175. 

DÉCHÉANCE  {Observations  et  renvois)  p.  175. 

DÉCIMES   DE  GUERRE  {Renvoi)  p.  175. 

DÉCISION   MINISTÉRIELLE  {Renvoi)  p.  175. 

DÉCLARATION  (Obser-va lions  et  renvois)  p.  175. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND  {Observation  et  renvoi)  p.  175, 


DÉCLARATION   DE   GUERRE  (Renvoi)  p.  175. 

DÉCLARATION   D'UTILITÉ   PUBLIQUE  [Renvoi)  p.  175. 

DÉCLASSEMENT   [Reuvots)  i<.  175. 

OÉCLINATOIRE  {Observation  et  renvois)  p.  175. 

DÉCONFITURE  (Observation  et  renvois)  p.  175. 

DÉCORATIONS  (Renvois)  p.  175. 

DÉCRET  {Renvois)  p.  175. 

DÉDIT  (Obsen-ation  et  renvois)  p.  175. 

DÉFAUT -CONGÉ  {Renvoi)  p.  175. 

DÉFAUT -DÉFAILLANT  (Renvois)  p.  175. 

DÉFAUT  PROFIT -JOINT  (Renvoi)  p.  175. 

DÉFENDEUR  (Observation)  p.  175. 

DÉFENDS -DÉFENSABILITÉ  {Observation  et  renvoi)  p.  175. 

DÉFENSE -DÉFENSEUR  (Renvoi)  p.  176. 

DÉFRICHEMENT    {Renvois}  y.  176. 

DÉGRADATION  CIVIQUE  {Henvoi)  p.  176. 

DÉGRADATION  MILITAIRE  (Renvoi)  p.  176. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION  (/î«nrois)  p.  176, 


22  -  DÉLAI     [TABLES] 


DÉLAI  li'at'e  1T6). 


AbcvYialion  "0  s. 

—  auUrî>..iio!' .    président 


,rii)un»l  lO.   71, 


'a. 


—  àéhi  de  dûUiic«  73. 
Aoneo 

—  .îun.v  14. 

Biblio:;rapbic  p.  176. 
Collusion  ":« 
('oiii|»ulaCiuii  15  s. 
DeUiiilion  1. 
Délai     <»onvealioa- 

nel  £. 
Délai  de  diatanee 

—  défmiliun  dus  ad  qtifm, 

n.m  comnlé  20. 

—  dcUi  non  franc  32  s. 

—  délai  Sfxécùl  34. 


—  énuniéralioQ  31. 

—  l^-i^lation  30. 

—  V.     Abréviation ,     DLs- 

Uiu-o. 
Délai  frane  20  s. 
Délai  de  sràro  -2. 
Dflui  judirîuirt?  -2. 
Delaî  léjfai  -2. 
Oie»  aH  que»»* 

—  dêriuiiion  15. 

—  V.  Echéance. 
0a>«  a  «MO 

—  dtiljniliun  15. 

—  V.  Pujul  de  déi*.irt. 
Distaace*ai«9- 

Ui^niniiotê  45  s. 

—  délais    non    augmeutûs 

50  s. 


—  délnU    fiuscopliblcs    de 

s'ou^eiiler    47    s., 
51  s. 

—  mode  de  calcul  55  s. 

—  penRtniieâ  Mors  du  tcrri- 

loiiv  frauçwis  fii  s. 

—  priiici[H\  quotUti  45,  40, 
Division  du   tenipa 


Crhéaueo  25  $. 

—  délai  franc  29  8. 

—  dies  ad  quem,  compn- 

tatiun ,    principe    2t'>  ; 
(  exception  ,         délai 

—  heure    d'oxpiralion    du 

délai  27.  iS. 

—  jour  férié  25,  36  s. 


Ele«tions 

—  \".  Jour  féi-ié  4Î. 
Erreur  dr>  droit  on 

de  fuit 

—  ejcpiraiitjii  du  dtbi.  for- 

ciiisi«'n  7U. 
Expiration- «)/>*/  74 
s. 

—  force  majeure  77,  78. 

—  renonciation  79  s. 

—  responsabilité ,     oftlcier 

niioistérie)  82. 

—  subrogation     dans    une 

procédure  82. 

—  taxe,  rejoi  8-2. 
Force  majeure77.78. 
Heure  3. 

—  compulatitm  4  s. 


Intermédiaire 

—  négliîrence,  responsabi- 

lité 75. 
Jour  8  s. 

—  bissextile  9. 

—  définition  8. 
Jour  férié  36  s. 

—  délai  cODvoniionnel  42. 

—  délai  par  heure  40. 

—  délai      précédant      une 

comparution  43. 

—  échéance ,      prorogation 

25,  37  s. 

—  élections  42. 

—  matière  criminelle  44. 

—  principe  36. 
Mois 

—  durée,  définition  lU  i. 


Point  de  départ  16 

—  dies  ad  quo  i  cas  où  fl 

est  compté  i  23;  (ei- 
clusion)  20  s. 

—  eiceplions  18. 

—  principe  16,  17. 
Proroa;ation   K6,   87. 

—  V.  Jour  férié. 
Renonciation  à  d^ 

chéanoc  7U  s. 
Responsabilité 

—  ollicier  minislérie!  82. 
Su.*«pension  63,  09. 
Taxe 

—  délai  expiré,  rejet  82. 
Vacances  des  tribu* 

naux  77. 


DÉLAI  DE  CONGÉ  {Renvoi)  p.  179. 
DELAIS  DE  GRACE  (R^nvoû)  p.  179. 
DELAISSEMENT  .Obsenalion  et  renvois)  p.  179. 
DELATION  DE  SERMENT  (Renvoi)  p.  180. 
DÉLÉGATION  {Oà^rnation  et  renvoi)  p.  180. 
DÉLÉGATION  SPÉCIALE  {Renvoi)  p.  180. 
DÉLÉGATIONS   FINANCIÈRES  (Rtnvoi)  p.  180. 
DELEGATIONS  DE  POUVOIRS  (Renvois)  p.  180. 
DELEGATIONS  DU  PRIX  [Renvois)  p.  130. 
DÉLÉGUÉS    CANTONAUX  (Renvoi)  p.  180. 
DELEGUES   MINEURS  (Renvoi)  V-  1^^- 
DÉLÉGUÉS  SÉNATORIAUX  (Renvoi)  p.  180. 
DÉLI8ATI0N  {Obiervation}  p.  180. 
DELIBERE  [Renvois,  p.  180. 


DÉLIMITATION  (Renvois)  p.  180. 

DÉLIT  [Obsen'ations  et  renvois)  p.  180, 

DELIT   D'AUDIENCE  (Renvoi)  p.  181. 

DÉLIT  FORESTIER  (Renvoi)  p.  181. 

DÉLIT  MILITAIRE  (Renvoi)  p.  181. 

DÉLIT  POLITIQUE  (Observations  et  renvois)  p.  181. 

DÉLIT  DE  PRESSE  (Renvoi)  p.  183. 

DÉLIT  RURAL  (Renvois)  p.  183. 

DÉLIVRANCE  [Observation  et  renvois)  p.  183. 

DEMANDE  CONNEXE  (Renvoi)  p.  183. 

DEMANDE  EN  GARANTIE  (Renvoi)  p.  183. 

DEMANDE  INCIOENTF  {Renvois)  p.  183. 

DEMANDE  INDÉTERMINÉE  (Renvoi)  p.  183. 


DEMANDE   NOUVELLE  (Page  183). 


Abas  de  droit 

—  V.  OnvoDiion. 
AccexMOires 

—  écbiis,  demande,  rcccra- 

biJiié  0.^. 

—  V.    Demandes  accessoi- 

res,   Maiicre   répres- 
sive, Pension  alinicn- 
laire,  PriATsion. 
Accident     du      tra- 
vail 

—  transformation  de  la  de- 

mande,   art.     13X^. 
moyen  nouveau  273  ; 
(patron  contre  assu- 
reur) 274. 
Acte  respectueux 

—  nullité ,  moven  nouveau 

257. 
Action  du  débiteur 

—  tr- jQcter   ayant  a^-i  en 

>,  Q    nom    personnel , 

qualité  nouvelle    104. 

Action    au    porteur 

—  demande   en  versement 

lumplèmcntaire ,    dé- 
ftrn.se  en  nullité  de  la 
■  '  sMon  47. 
Action     possessoire 

—  all-Varion,  droit  de  pro- 

î-rirté  ou  ser.ilude, 
nin-,  cti  nouveau  2r>8  s.  ; 
fd._:eni:leur):il'.'. 

—  Oi  :    ■   :  '  ']V.au  37. 


Action  r^Tursoire 

—  f  '  ;.  enappel  126. 


Adjudication 

—  qualité  nouvclK'  du  de- 

mandeur 1U7. 

—  sursis,  substitution  à  de- 

mande en  distraction 
39. 
.%ITouage 

—  droit  nouveau  échu  de- 

puis le  jugement  226. 
Appel  f-exatoire 

—  demande  on  dommages- 

intérêts  212. 
Articnialion  de  fait 

—  défendeur  326  s. 

—  V.   Divorce,    Enquête» 

Preuve  nouvelle. 
Asiiaranees 

—  demande   en    payement 

de  primes,  défendeur, 
résululion  de  polico 
345. 

—  demande,  qualité  nou- 

velle lOi. 

—  police,  demande  en  nul- 

lité,   cause    nouvelle 
92. 
AssuraDce«  -  ineei^ 
die 

—  compagnie       subrogée, 

pciursuites  contre  le 
locataire ,  moyen  nou- 

Aasurances-  vie 

—  moyen  nouveau,  défen- 

deur 321. 

—  objet  nouveau  60. 
Anipnentation       de 

l'objet  65  s. 

—  accessoire  éfhus  65. 

—  préjudice  d'^puîs  le  ju- 

gement 65. 


Avocat 

—  demande  d'inscription , 
stage ,  tableau ,  vir- 
t  uellement  comprise 
152. 


Bail 

—  bail  verbal ,  résiliation , 

doramage5-inlérêts51 . 

—  bailleur,  nullité  de  saisie 

par  créancier,  privi- 
lège 5tl. 

—  défendeur  en  résiliation, 

demande  d'indemnité 
pour  amélioration 360, 
377,  391. 

—  demande  en  résiliation , 

moyens  nouveaux  276. 

—  locataire,  diminution  de 

loyers ,  dommages-in- 
térêts 74. 

—  locataire ,        expulsion  , 

trouble,  restriction  de 
la  demande  178,  377. 

—  loj-er,     défendeur     en 

payement ,  demande 
en  réduction  359. 

—  nullité,  demande  en  ré- 

siliation 40. 
Bénéflce   du    ternie 

—  déchéance,  dette  échue, 

demande  en  payement 

64. 
Bibliographie  p.  184. 
Billet  à  ordre 

—  défendeur,       exception 

nouvelle  355. 

—  demande    virtuellement 

conipri.«e  150. 
Bornage  35. 


Brevet   d'invention 

—  cause  nouvelle  92. 

—  objet  nouveau  40. 

—  V.  Conircfaron. 


Caractères  de  la 
prohibition      19 

Cause  nouvelle  76  s. 
Cautionnement 

—  liquidation    de    succes- 

sion ,       contestation , 

moyen   nouveau   323. 

Cession  de  créance 

—  exception     opposée     au 

cédant,  défaut  de  qua- 
lité 311. 

Cession  d'office  40, 
42. 

Chans^nient  de 
qualité 

—  V.  Qualité  nouvelle  de» 

parties. 
Chemin  de  fer 

—  transport,    prix,   action 

en    rédurtion ,    cause 
nouvelle  80. 
Chose  ju;,éo 

—  moyen  nouveau  250. 
Collocation 

—  contestation,  défendeur, 

créance  de  la  ftinnie , 
extinction  par  emploi 
362 

—  créancier ,  contestation , 

moyen    nouveau  965. 

—  créancier,  demande,  rcs- 

1ri.:lion  à  un  seul  bien 
185. 

—  nullité    de    l'inscriptioa 


—  V.     Frais     priviléj^'ics , 

Hypothèque ,  P»ésolu- 
liou  ,     Saisie    immo- 
l.iilière. 
Commettant 

—  défendeur    pris     posté- 

rieurement    en     son 
nom  personnel  116. 
Commune 

—  action     d'un     habitant, 

qualité   nouvelle  112. 

—  maire  défendeur,  qualité 

nouvelle,      président 
commission  sradicale 
120. 
Compensation 

—  compensation       légale, 

défendeur  385. 

—  défendeur  (défense  nou- 

veUe)  299;  (de- 
mandes reconvention- 
nelles)  384  s. 

—  demandeur,  qualité  nou- 

velle omise  en  pre- 
mière instance  110. 

—  opposée  en  appel,  moyen 

de  défende  du  deman- 
deur 235. 

—  V.   Héritier,   Payement. 
Compétence 

—  V.    Exce[iiion   d'incom- 

pétence. 
Compte 

—  date ,     rectification    du 

point  de  départ  169. 

—  demande    reconveiition- 

nelle    en    vérification 
31t4. 
^  reddition,      opposition  » 


présence  des  créan- 
ciers, demande  res- 
treinte 186. 

—  reliquat,     demande    en 

payement ,  excepiion 
de  supplément  de 
compte  316. 

—  V.  Demande  nouvelle  du 

défendeur,  Demandeur 
et  défendeur ,  Exé* 
cutoire,  Paycmeiii. 

Conclusions  addi- 
tionnelles 1' ~ 

Concurrence  de- 
loyale 

—  V.  Coolrefa';oo. 
Conseil     judiciaire 

—  demande  en  dalioiJ .  dé- 

mence 53. 

—  exception  proposée   par 

le  défendeur  30G. 

—  refus  d'assistance,  motif 

54. 

—  V.  Interdiction. 
Consen  le  ment     des 

parties  2!  s. 
Conséquence  de    la 

demande  ori;i;i- 

naire  101  ">. 
Considérations     de 

fait 

—  moyen  nouveau  253. 
Contrainte     pav 

corps  166. 
Contrefaçon 

—  demande  en  dommages- 

intérêts ,  concurrence 
déloyale,  moyen  nou- 
veau 272. 

—  nullité  du  brevet  en  bo» 

pcl ,   défendeur   373» 


[TABLES]     DEMANDE  NOUVELLE  —  23 


Contribution 

—  V.  Ueraandeur  el  défen- 

deur. 
Contrôle  de  la  Cour 

de   cassation  9. 
Courention 

—  abus  dans  l'exécution  69. 

—  demande  en  résolution , 

préjudice     postérieur 
au  j.igeinenl  223. 
Copropriété 

—  V.  Indivision.  Propriélé. 
Cour  d'oppel 

—  nmtveauté  non  invoquée, 

pouvoirs  21  s. 
Cour  de  cassation 
^  nouveauté  non  invoquée 

en  appel  21. 

—  V.  Contrôle  de  la  Cour 

de  cassation,  Renvoi 
après  cassation. 
Crédit  foncier 

—  V.  Hypolhèque. 


Dérautdequalitedu 
demandeur 

—  défendeur,  admissibilité 

287  s. 

—  perle  de  la  qualité  289. 
Défaut  de  sîja;nature 

—  ncle  authentique,  moyen 

nouveau  2^7. 
Défendeur  284  s. 

—  demande  nouvelle, 

moyen  nouveau,  ad- 
nûssibililé  284  s. 

—  mc-ycns  nouveaux  314  s. 

—  picces  nouvelles  324  s. 

—  preuve  d'un  fait  ou  d'un 

droit,  offre  en  appel 
32i;. 

—  V.  Cunipensylion,  Défaut 

de  qualité,  Défense  à 
la  demande.  Demandes 
nouvelles  du  défen- 
deur, Dol,  Fraude. 
Kulliié  de  procédure, 
Nullité  du  titre  du  de- 
mandeur, Payement, 
Prescription ,  Happort 
en  justice,  Remise  de 
delli-.  Simulation. 

Défense  aux  con- 
clusions du  dé- 
fendeur 233  s. 

Défense  à  la  de- 
mande princi- 
pale 285. 

—  délîuit    de   qualité  287. 

—  défemieur,  admissibilité 

285  s. 

—  défenses  diverses  301  s. 

—  extinction    du   droit   du 

demandeur  299  s. 

—  nullité  du  titre  291  s. 
Délinitiou   1 ,  31 ,  137. 
Délai  402  s. 

—  auWition    du     ministère 

public,  conclusions  tar- 
dives 402  s. 

—  noies  ou  conclusions  ex- 
plicatives ou  rectifica- 


■  405. 


—  réouverture   des    débats 

408. 
Délai  ssement 

—  rectification   de   la    de- 

uiande,  règlement  d'a- 
varits  170. 

Demande  aban- 
donnée   138.  U5. 

Demande  acces- 
soire 189  s. 

—  accessoires  divers  2iî5  s. 

—  dommages-intérêts,  pré- 

judice   postérieur   au 
jugement  203  s. 

—  énuméntliou  non  limita- 

tive 225. 

—  loyeis,    frais,     intérêts 

194  s. 

—  principes  190. 

—  \'.  Accessoires  ,  Uatière 

répressive. 
Demande    alterna- 
tive 

—  olijtt  nouveau  Gl. 

—  \'.  Objet  de  la  demande. 
Deniaude      conser- 
vatoire 163  s. 


Demande  en  dis- 
traction 

—  V.  Adjudication,  Saisie 
immobilière. 

Demande  non  réso- 
lue par  le  juge 

138  s. 


—  demandes    abandonnées 

13S. 

—  demandes  réservées  par 

le  juge  142. 

—  examen    déclaré   inutile 

par  le  juge  143  s. 

—  principe  138. 

—  sursis  ;i  slatuer  142. 

Demande  nou- 
velle du  défen- 
deur 334  s. 

—  atténuation  des  eflet?  de 

la  demande  principale 
357  s. 

—  compensation  384. 

—  compte,   pailage   et  li- 

quidation 368  5. 

—  défense  îi  action  princi- 

pale 336  s. 

—  demande  nouvelle,  appel 

déclaré       irrecevable 

:;3j. 

—  demandes    ne     pouvant 

pas  être  formées  375  s. 

—  mise  en  cause,  parties 

non  au  procès  379  s. 

—  qualité  nouvelle  351   s. 

—  rejet    de    la     demande 

principale  337  s.  ; 
(cause  nouvelle)  346 
s.;  {objet  nouveau) 
337  s. 
Demande  reeonven- 
tionnelle 

—  V.  Dommages-intérêts, 

Louage  de   services  , 
Payement. 
Demande         subsi- 
diaire 55  s. 

—  défense  à  demande  prin- 

cipale 312. 

—  objil  nouveau  54  s. 

—  V.  Doihmages- intérêts. 

Demande  virtuel- 
lement com- 
prise daus  la 
demande  origi- 
naire 146  s. 

Demandeur   et  dé- 
fendeur-rf  i»- 
tinction  25  s. 
-  coni[ite  30. 

—  contribution  et  ordre  27. 

—  intérêt  25. 

—  liquidation    et     partage 

29. 

—  principe  26, 
Démolition  decons- 

truction 

—  élévation    au    cours   de 

l'instance  sur  terrain 
d'autrui  222. 
Dépens 

—  frais  d'actes,  demandes 

non  virtuellement  com- 
prises 160. 
Dépôt 

—  action  en  restitution,  ex- 

ception d'irrévocabilité 
de  mandat  307. 
Désaveu      d^offlcîer 
ministériel 

—  (léft^nse   à  demande    en 

payeinenl  de  frais  376. 
Détournement       de 
valeurs  succes- 
sorales 

—  restitution  ,  donation  ir- 

régulière,  moyen  nou- 

DifTaniation 

—  dommages-intérêts,  nia- 

no?uvre       électorale, 
cause  nouvelle  83. 
Dividende 

—  demande  en  payement, 

taux,  modification  172. 
Divorce  et   sépara- 
tion de  corps 

—  arliculalion  de  faits  nou- 

veaux 279. 


—  demande  rcconvention- 

neife  383. 

—  demandes     provisoires, 

modification  154. 
Dol 

—  défendeur  en  appel  297. 
Dommag;ea-intéréts 

—  .Tppel     vexaloire     212  ; 

(faute  de  l'appelant  j 
214. 

—  (^our  de  cassation ,  con- 

trôle 224. 

—  défendeur,  demande  ré- 

conventionnelle    390. 

—  demande       subsidiaire , 

nouveauté  56  s. 

—  fixation  par  état,  modi- 

fication 218. 

—  frais  nécessités  par  rap- 

pel 213 ;  (faute  de 
l'appelant)  214. 

—  liquidation,         mesures 

d'instruction  219,220. 

—  modification   de    ia   de- 

mande 174. 

—  préjudice    antérieur   au 

jugement  206  s.;  (de- 
mande implicite)  207. 

—  préjudice  postérieur   au 

jugement  65  s.,  75  , 
203  s.  ;  (continuation 
d'un  dommage  précé- 
dent) 216  1  (faits  ser- 
vant de  cause  à  la  de- 
mande originaire)  208. 

—  prolongalionderinslance 

à  la  suite  de  l'appel 
211  s. 

—  renvoi  après  cassation, 

préjudice  215. 

—  V.  Demandes  accessoires, 

Hypothèque. 
Donation 

—  cause  nouvelle ,  révoca- 

tion pour  ingratitude 
78. 

—  créancier ,  demande  en 

payement ,  action  en 
nullité  49. 

—  défense  aux  conclusions, 

défendeur  236. 

—  demande    en     rapport , 

restriction ,  réduction 
177. 

—  extension    à   des    biens 

dotaux  74. 

—  institution  contractuelle, 

demande  en  nullité 
72. 

—  objet  nouveau  40. 

—  pension  alimentaire  79. 

—  réduction  el  nullité  48. 

—  réduction ,  rapport ,  de- 

mande rirlueilement 
comprise  149. 

—  V.  Détournement,  \'eiite. 
Donation-partage 

—  défendeur,   nullité,  de- 

mande en  payement 
d'amélioration  de  dé- 


pensf 


363. 


Donné  acte 

—  accord  des  parties,  cons- 
tatation 188. 
Droit    de   propriété 

33  s. 


£uquete 

—  demande  subsidiaire  en 

nuUiié  58. 

—  V.  Articulation  de  fait. 
I']tendue  de  la  pro- 

liibitiou  4  s. 
Exception  d'incom- 
pétence 

—  commerçant,  défendeur, 

moyen  nouveau   318. 

—  rationc  loci ,  domicile, 

moyen  nouveau,  défen- 
deur 322. 

—  ratione  loci  et  materise, 

admission    d'un    seul 
moyen  144. 

—  ratione   perwnœ,    dé- 

fendeur 330. 

Exception  de  jeu 
257. 

Exécuteur  testa- 
mentaire 

—  V.  Legs. 


Exécution        provi- 
soire 

—  provision,  demande  vir- 

tuellement    comprise 
150.  228. 
Exécutoire   (De- 
mande d') 

—  exception  de  compte  302. 
Expert 

—  suite  demande  originaire 

164,  165, 
Extinction  du  droit 
du    demandeur 
299,  300. 


Femme      commune 

—  défenderesse,     change- 

ment de  qualité  117. 
Femme  mariée 

—  défaut   de  qualité ,    dé- 

fendeur 288. 

—  demande  en  payement, 

dot ,     don     manuel , 
moyen  nouveau  270. 

—  V.   Hypothèque,  Hypo- 

thèque judiciaire. 
Forme  397  s. 

—  cooelusîons  à  l'audience 

400.  401. 

—  conclusions       signifiées 

397  s. 

—  sanction  399. 
Frais  privilégiés 

—  demande  en  collocation 

67. 
Fraude 

—  défendeur ,  moyen  nou- 

veau 297. 
Fruits 

—  demande  accessoire  198 

s.  ;  (échéaure  avant  la 
demande)  200. 


Ga;L;e 

—  débiteur  de  créance  don- 

née en  gage,  excep- 
tion contre  le  créan- 
cier direct  381. 

—  demande     en     nullité, 

qualité  nouvelle   109. 
Garant 

—  appelé  en  garantie  122. 

—  défendeur,        demande 

nouvelle  comme  débi- 
teur direct  121. 

—  demande  en  garîuitie  re- 

cevable  en  appel  132 
s.  ;  (comprise  virtuel- 
lement dans  la  de- 
mande principale)  13î!; 
(consentement  du  ga- 
rant) 135;  (défense  à 
action  principale)  133  ; 
(qualité  de  l'appelé 
en  garantie  pour  for- 
mer tierce  opposition) 
134. 

—  demande    nouvelle     en 

garantie ,  prohibition 
128  s. 

—  exception  de   non-rece- 

vabilité, participation 
alléguée  389. 

—  garant    mis    en   cause , 
de     défense 


136. 


de  statuer  141. 


Héritier 

—  compensation  ,      dettes 

de  la  succession 
388. 

—  contestation  de  quaUté, 

défendeur  2S9. 

—  défendeur  piis  postérieu- 

rement en  son  nom 
personnel  114. 

—  demandes      successives 

contre  co-héritiers 
125. 

—  renonciation  opposée  en 

appel,  créancier,  de- 
mande d'acceptation 
238. 

—  usufruit ,    demande    en 

réduction ,  rectifica- 
tion 171. 

—  V.  Legs. 


Iluissier 

—  demande     nouvelle    en 

garantie  131. 
llypothècfue 

—  demande  en  collocjition, 

dette  nouvelle  85. 

—  demande     non    résolue 

par  le  juge  140. 

—  demande     virtuellement 

comprise  147, 

—  dommages- intérêts,  de- 

mande substituée  à 
priorité  de  rang  86. 

—  femme,  Crédit  foncier, 

purge,  moyen  nouveau 
264. 

—  hj-pothèque  légale ,  res- 

triction de  demande 
185. 

—  inscription,  autorisation, 

exception  d 'insaisi  sta- 
bilité ,  défendeur  305 , 
361. 

—  inscription  ,         nullité  , 

moyen  nouveau   263. 

—  mainlevée  d'inscription, 

demande  accessoire 
308. 

—  moyen  nouveau ,  inexis- 

tence, purge  262, 

—  purge,    nullité,     cause 

nouvelle  90. 

—  V.  Collocation. 
Hypothèque      judi- 
ciaire 

—  demande  en  réduction , 

litige  relatif  à  la 
créance  62. 

—  demande     non     résolue 

par    le  juge,    femme 
UO. 
Hypothèque    luari- 
time 

—  navire,  droit  de  suite  et 

de  préférence  63. 


Incompétence 

—  V.    Exception   d'incom- 

pétence. 
Indivision 

—  demande   en   licitalion , 

défense    à   règlement 
de  jouissance  376. 
Inscription  de  faux 

—  acte  produit  pour  la  pre- 

mière   fois    en   appel 
234. 
Institution         con- 
tractuelle 

—  donation,    demande   en 

nullité ,      substitution 
72. 
Interdiction 

—  restriction    de    la     de- 

mande, conseil  judi- 
ciaire 177. 

—  V.  Conseil  judiciaire. 
Intérêts 

—  demande  accessoire  194 

s.  ;  (échéance  avant  la 
demande)  200. 

—  V.  Payement. 
Interprétation 

d'actes  255. 
Intervention 

—  admission  en  appel  18 , 

113. 
Inventaire 

—  défendeur,  légataire  uni- 

versel, refus,  demande 
en  aN'ance  des  frais 
365. 

—  demande      en       nullité 

substituée  à  demande 
en  remise  de  papiers 


liégit  imité 

—  contestation,         moyen 

nouveau  243. 
I>ess 

—  cause  nouvelle  88. 

—  demande  en  débvrance, 

héritier ,  défendeur , 
qualité  nouvelle  du 
tuteur  119. 

—  exécuteur  testamentaire, 

intervention ,  substi- 
tution de  demande  71. 


—  légataire,      demandeur, 

qualité  nouvelle   108. 

—  légataire,  incapacité,  dé- 

fendeur, demande 
nouvelle  347. 

—  légataire  universel ,  dé- 

fendeur, bénéfice  d'in- 
ventaire, cJiangement 
de  qualité  118. 

—  légataire  universel,  re- 

nonciation opposée  en 
appel  239. 

—  réduction    el  nullité  48, 

—  réduction      proportion- 

nelle, resUiction  de  la 
demande  187. 

—  suite  ou  conséquence  da 

la  demande  162. 
I^icitation 

—  V.  Indivision. 
E.imites  de   la  pro« 

hibition  11  s. 
Li<inîdation 

—  défendeur  en  homologa- 

tion, lésion  371. 

—  défendeur,  poursuite  en 

homologation ,  fin  de 

—  V.  Demandeur  et  défen- 

deur, Deiuande  nou- 
velle   du    défendeur. 
Partage. 
liivres  de  commerce 

—  demande  de  pruduciiuo 

en  appel  281. 
Locataire 

—  V.  Bail. 
Loi 

—  comté  de  Nice,  change- 

ment  de    législation, 

moyen   nouveau  277. 

Louasse  de  services 

—  demande    en    payement 

de    salaires,    patron, 
demande      reconven- 
lionnelle,  dommages- 
intérêts  393. 
Loyers 

—  demande  accessoire  194 

s.;  (échéance  avant  la 
demande)  200. 


illaire 

—  V.  Commune. 
Mandataire 

—  défendeur,  demande  en 

condamnation  person- 
nelle 115. 

—  V.  Dépôt. 

Matière      adminis- 
trative 426. 

Matière  répressive 
410  s. 

—  demandes  nouvelles  410 

s.;  (accessoires)  4t'.',- 
(défendeur)  423  ;  (f;iits 
c0Dne.\cs)  414;  (  mi- 
nistère public)  410  s.  ; 
(partie  civile)  417  s. 

—  moyens  nouveaux  424 

4:Ï5. 

—  qualification  légale,  mo- 

dification 415. 
illesures   conserva- 
toires 

—  pouvoir  de  la  cour  17. 
Mesures    dUustruc- 

tion 

—  pouvoir  de  la  cour  16. 

—  suite  demande  originaire 

165. 
Ministère  puhlic 

—  V.    Délai,  Al:itière    ré- 

pressive. 
Mise  en  cause 

—  appel,    partie    non    au 

procès  379. 
Motif  10. 

—  inlirmalion  par  la  cour 

315. 
Moyen     abandonné 

—  défendeur,  irrecevabilité 

331. 
Moyeu   nouveau  242 

—  action  possessoire,  droit 

de  propriété  ou  de 
senitude  258  s. 

—  arguments        nouveaux 
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■  cai-aL:l^'.Y>  i-W  S. 

■  co(i*idcrjûoni    d»    fa»* 

.  actiuaion  I  i. 

■  bvt^i'ih.que  203,  263. 

-  mwr^M-éutUon        d'acle 

.  DuÛiU'  d'actes  236  s. 
.  uullUés  de  forme  553. 

-  principe,      aduibsibilite 

.  nisie  iiumobilière  24  i. 

-  V.   Défendeur,   Madère 

répressive. 


—  V.Uvi-othè^lueuianlime. 
:«ote«  remise»  après 

clôture  des  dé- 
baU  1^0. 

%a\    ue    plaide   par 
procureur  2î«i. 

IValItte  d'acte  ou  de 

cODtrat  256  s. 
-  icte  opposé  pour  U  pre- 
mière  fob    en  appel 

2:u. 

causes  nouvelles  81  s. 

—  deiiiiiiide  en  révocation, 

cause,  ubjcU  nouveaux 

96,  yi. 

moyens  nouveaui  250  s. 

resci:sion    pour    lésion, 

cause  nouvelle  U4. 

—  rescision  ou  lésoliilion , 

denioiide  nouvelle  (dé- 
fendeur) 350;  (de- 
maode'Ji)  40,  'J4. 

—  subslitulioo  à  demande 

ec  Yalidilé  40  s. 

—  suite   de   la    demande . 

annulation ,  conlmt 
connexe  162. 

—  V.  Offense  à  la  demande 

priiuipale.  Rescision. 
!Vallité  de  forme 


:Cullite     de     procé- 
dure 

—  défendeur,  irrecevibililé 

329. 

—  exception  en  appel  15. 
Xallité  du   titre  du 

demandeur    291 

—  défaut   de   mention  des 

oripn.iux  upposé  par 
défendeur  293. 

—  défendeur,  admissibilité 

291  s. 

—  ordre  public  298. 


Objet  de  la  demande 

32  s. 

—  augmentation  65  s. 

—  demande  allernalive  56. 

—  demande  subsidiaire  55 

s. 

—  nouveauté  33  s. 
orficier  ministériel 

—  V.  Désaveu. 
OirrcH 

—  défendeur,    proposition 

en  appel  367. 

—  séquestre ,  demande   de 

remises  de  sommes, 
demande  en  vatidilé 
3-Ï7. 

—  V.  Résiliation. 
OmiHMion    de    «ta» 

tuer 

—  V.    Demande  non  réso- 

liif  par  le  juge. 
Ordre 

—  coiitc<>talion  ,  non-Ueo  à 

ordre  290. 

—  demande    non    résolue 

parle  juge  140. 

—  demandes    virlticllemenl 

c'.mprisfs  159. 

—  V.  D'iiinndeur  et  défen- 

deur. 


Ordre  publie 

—  caracièic  df  la  prohibi- 

tion 19  s. 

—  V.  NulUlê  du  titre. 


Parlaee 

—  action  un  nullité,  resci- 

sion pour  lésion,  cause 
nouvelle  95. 

—  créancier,  débiteur,  de- 

mande    virtuellement 
comprise  153. 

—  défendeur ,       demande 

nouvelle  369. 

—  défendeur,  non-contri- 

bution  aux    i-liaive.-i, 
demande  nouvelle  J73. 

—  défendeur,   pièces  nou- 

velles 325. 

—  défendeur  en  rescision , 

orlre    de  supplément 
do  jKiitaçe  358. 

—  délaissement,    demande 

nouvelle  36. 

—  demande  accessoire  com- 

prise virtuellement  155 

—  demande     en     nullité, 

cause  nouvelle  88. 

—  modilication     des      lots 

"3. 

—  movoii  nouveau,  nullité, 

rescision  268- 

—  qualité,  changement  100. 

—  qualité  nouvelle  du  de- 

mandeur, omission  en 
première  instance  110. 

—  V.  Demandes  nouvelles 

du  défendeur,  Deman- 
deur et  défendeur,  Li- 
quidation. 
Partage       d'ascen- 
dant 

—  nullité,    demande   nou- 

velle en  réduction  de 
legs  48. 

—  rescision    pour    lésion  , 

défendeur ,     demande 
en  nullité  374. 

—  veuve,  part  du  père,  de- 

mande     d'attribution 
aux  enfants  374. 
Partie  civile 

—  V.  .Matière  répressive 
Passage  (Oroit  de) 

—  cause  nouvelle  77. 

—  demande     virtuellement 


—  cause  nouvelle,  donation, 

loi  79. 

—  défendeur ,  qualité  nou- 

velle do   tuteur    o54. 

—  défense   à   demande  en 

déchéance     d'usufruit 
légal  370. 
PièceM  nouvelles 

—  production  en  appel  (de- 

mandeur) :!S3  ;  (dé- 
fendeur) 32i  s. 
Préjudice 

—  cliangeraent     de    cause 

81, 

—  depuis  le  jugement  ré- 
paration ,    recevabililê 


nipr 


;  147 


—  objet  .., 

—  restriction  de  la  demande 

181. 

—  servitude  invoquée, 

moyen  nouveau,   en- 
clave      320,       348, 
349. 
Payement  (Deman- 
de en) 

—  acheteur,  demande    re- 

conventionnclle,  dom- 
mages-intérêts   395. 

—  défendeur,  défense  nou- 

velle 299. 

—  défendeur,  demande  re- 

convenlionnelle  en 
dommages  -  intérêts 
392. 

—  défense ,     demande    en 

retiiboursement  de 
frais  et  compensation 
388. 

—  livraisons  faites  ,  résilia- 

tion opposée  par  le 
défendeur  295. 

—  restriction  (c.ipilal,  de- 

mande d'intérêts)  177  ; 
(reddition  de  compte) 
177. 

—  sommes   échues    depuis 

le  jugement  226. 

—  V.  Vente. 

Pension       alimen- 
taire 

—  acce3»oîre,        demande 

principale  Î27  s. 


65, 


,  203  ! 


—  suppression  d'écrits  221. 
Prescription 

—  défendeur,  défense  nou- 

velle 300. 

—  défense  aux  conclusions 

du  défendeur  240. 

—  moyen  nouveau  267. 
Preuve  d'un  fait  ou 

d^uu  droit 

—  défendeur,  otlVe  en  ap- 

pel 326. 
Preuve  nouvelle  278 

—  apport  des  livres  281. 

—  articulation  de  faits  nou- 

veaux 279,  280. 

—  fait  non  admissible  arti- 
reniière  ins- 


tan 


en  pn 
■  o85_ 


Privilège 

—  entrepreneur,    demande 

d'enlèvement  de   ma- 
tériaux ,      défense     à 
mainlevée     d'inscrip- 
tion 376. 
Prohibition  2  s. 

—  caractères,  ordre  public 

19  s. 

—  étendue  4  s. 

—  limites  U  s. 
—  principe  2,  3. 

—  réserves  de  former  une 

demande  8. 
Propriété  (Droit  dei 

—  copropriété,    défendeur. 

restriction      à      di'oit 
d'usage  33,  340. 

—  défendeur,  demande  ten- 

dant au  rejet  de  l'uc- 
lion    principale    339. 

—  restricliondelademande, 

usufruit  ou  usage  182 

Provision 

—  accessoire ,         demande 

principale  227. 

—  augmentation ,     malgré 

confirmation  du  juge- 
ment 229  s. 


Qualités    nouvelles 
des     parties    98 

—  conclusions   contre   une 

partie  à  laquelle  rien 
n'a    été   réclamé  123 

—  défendeur  351  s.  ;  (chan- 

gement    de    qualité) 

114  3. 

—  partie   agissant  en  une 

autre     qualité     qu'en 
première   instance  99 

—  qualité  omise,  objet  du 

débat  non  modifié  110. 

—  V.  Partage. 

Question  d'Etat 

—  sursis  à  statuer  332. 


Rapport    à    succes- 
sion 3. 

—  défendeur,     défense     à 


demande       principale 
370. 
Reconnaissance 
d^enfant    natu- 
rel 

—  demande  en  nullité,  ex- 

ception du  défendeur 
312. 
RectiUcation   de   la 
demande    168    s. 

—  principe ,   non-aggrava- 

tion, condition  de  dé- 
fendeur 168. 
Récusation 

—  défendeur,  demandenou- 

velle  ;w-2. 
Reddition        de 
compte 

—  V.  Compte. 
Remise  de  dette 

—  défendeur,  défense  nou- 

velle 299. 
Rente  foncière 

—  demande  en  rachat  op- 

posée à  demande  en 
payement  376. 
Ren  voi  après  cassa- 
tion 

—  cour  d'appel  13. 

—  préjudice,     domraagcs- 

intérèls  215. 

—  tribunal    nouveau,    de- 

mande ,  recevabilité 
12. 

Réouverture  des 
débats  408. 

Rescision  (  Deman- 
de eu) 

—  action  en  nullité,  lésion, 

cause  nouvelle  94. 

—  nullité  ou  résolution,  de- 

mande nouvelle  (  dé- 
fendeur) 350;  (de- 
mandeur) 40,  94. 

—  tardiveté,  exception  du 

défendeur  302. 

—  V.  Nullité  d'acte.  Par- 

tage, Partage  d'ascen- 
dant ,        Ué^olution  , 
Vente. 
Réserves 

—  V.  Prohibition. 
Résiliation 

—  otTres    refusées ,    nullité 

du     marché     opposée 
par      le       défendeur 
296. 
Résolution 

—  moyen  nouveau  266. 

—  nullité  ou  rescision,  de- 

mande nouvelle  (dé- 
fendeur) 350  ;  (deman- 
deur) 40,  94. 

—  vente,  substitution  à  de- 

mande  en  collocation 

sur  le  prix  46. 
Restriction     de     la 

demande    176    ». 
Retrait  successoral 

ou  litigieux 

—  défendeur,    exercice    en 

appel  344. 
Revendication 

—  défendeur ,   changement 

de  qualité  352 , 
.  353. 

—  Étal  défendeur,  demande 

nouvelle  341. 

—  pluralité   d'objets ,    res- 

triction de  la  demande 
173. 

—  qualité    nouvelle,     mari 

101. 
Révocation 

—  demande      en     nullité, 

cause ,  objets  nou- 
veaux 96,  U7. 


Saisie -arrêt 

—  demandeur,  qualité  nou- 

velleomiso  rn  première 
instance  111. 

—  exception  d'insaisissabi- 

lilé,  biens  dotaux  309. 


Saisie  immobilière 

—  collocation  demandée 
contre  le  mari  ultérieu- 
rement contre  la  femme 


—  de 


124. 


ande     virtuellement 
!  14 


conip 

—  moyens    nouveaux   (de- 

mandeur) 947;  (dé- 
fendeur) 333. 

—  nullité  substituée  à  de- 

mande en  distraction 
45. 
Séparation  decorps 

—  V.  Divorce. 
Séquestre 

—  conséquence,    demande 

originaire  163. 

—  V.  Otlres. 
Servitude 

—  cause  nouvelle  77. 

—  inexistence ,  conclusions 

restreintes ,  limitation 
181. 

—  modification   de    la   de- 

mande 175. 

—  objet  nouveau  33,  34, 

37  s. 

—  reculeraent,  travaux  con- 

forlalifs,  destruction, 
demande  restreinte 
179. 

—  V.  Passage. 
Servitude      d^aque- 

duc 

—  défendeur,  demande  nou- 

velle    en     règlement 
d'eau  343. 
Simulation 

—  défendeur,  moyen  nou- 

veau 2y7. 
Société 

—  assembléed'actionnaires. 

déliûération  ,  nullité , 
cause  nouvelle  290. 

—  cause  nouvelle  84. 

—  objet       nouveau       40, 

41. 

—  participation,  nom  col- 

lectif, moyen  nouveau 
271. 

—  syndic ,         demandeur  , 

changement  de  qualité 
103. 
Solidarité 

—  appel  par  un  des  co-obli- 

gos,  action  récursoirc 
380. 

—  défendeur,  qualité  nou 

vellc  en  appel  356. 

—  substitution   à   demande 

divise  66. 

—  V.  Action  récuraoire. 
Subrogation 

—  défendeur      condamné , 

demande  de  quittances 
subrogatoires  3G4. 

Suites  et  consé- 
quences de  lu 
demande  origi- 
naire 161  s. 

Suppression  d'é- 
crits 

—  préjudice  depuis  le  juge- 

ment 221. 
Sursis 

—  V.    Ad]udication  ,     De- 

mande    non     résolue 
par  le  juge ,  Question 
d'Etat. 
Sursis  à  statuer 

—  V.  Demande  non  résolue 

par  le  juge. 


Taxes  postales 

—  demande  en  rembourse- 

ment, échéance  posté- 
rieure   au    jugement 
220. 
Terme 

—  Y.  B.-néfice  du  terme. 
Testament 

—  défendeui  .dcmandenou- 

vclle  346. 


—  défendeur  ,    désignation 

insuffisante,  incapacité 
du  légataire  366. 

—  demande  en  nullité   en 

appel,  défense  aux 
conclusions  du  défen- 
deur 237. 
nullité,  vice  de  forme, 
cause  nouvelle  90 , 
92. 

Tierce  opposition  18, 
234. 

Titres  nouveaux 

—  pniiluition      en      appel 

283. 
Tutelle 

—  demande  subsidiaire  57. 

—  destitution    pour    indi- 

gnité ,  déchéance ,  in- 
capacité 52. 

—  tuteur,   qualité  nouvelle 

102. 

—  tuteur   défendeur,    par- 

tage, délibération  du 
conseil  de  famille,  nul- 
lité 294. 


Usage  (Droit  d') 

—  défendeur,  demande  nou- 

velle en  cantonnement 
342.^ 

—  propriété,  demande  nou- 

velle, di'oit  d'usage  33, 
340. 
Usufruit  33. 

—  V.  Héritier,  Pension  ali- 

mentaiie.  Propriété. 


Vente 

—  action  en  nullité ,  resci- 

sion pour  lésion,  cause 
nouvelle  95. 

—  actions,  demande  en  nul- 

lité, substituée  à  de- 
mande en  payement 
47. 


—  commerce,  demande  sub- 

sidiaire en  interdiction 
d'exercice  59. 

—  donation  déguisée,  inca- 

pacité de  recevoir, 
moyen  nouveau   317. 

—  inexécution,   dommage, 

évaluation  70. 

—  inscription  de  rente,  nul- 

lité, mise  en  cause  du 
notaire  responsable 
381. 

—  marchandises      avariéen 

depuis  le  jugement , 
remboursement     304. 

—  nullité,    substitution    à 

demande  en  payement 
43. 

—  qualité  nouvelle  du  de- 

mandeur 106. 

—  résolution    pour     paye- 

ment du  prix,  excep- 
tion de  non -exigibilité 
303. 

—  vice   du    consontoraeni, 

cause  nouvelle  93. 

—  V.    Payement,   RésolB- 

tion. 
Vente  »  réméré 

—  anliihiè.se,  demande  Im- 

plicitement    contenue 
241. 
Vérification   d'écri- 
tures 

—  défendeur,  demande  en 

restitution  de  somme* 
376. 
Vice    du    consente- 
ment 

—  demande  en  nullité,  cause 

nouvelle  88  s.,  83. 
Vice  de  forme 
_  dcnianJecn nullité, cau8« 

nouvelle  88  t. 
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DEMANDE   RECONVENTIONNELLE  (Page  202) 


Affaire  sommaire 

—  demande    rcconvciillun 

nclle,  alTaire  orUiuair 
35. 
Appel  37. 

—  V.  Reccv;.bilité. 
AsHi^Enattoii      null 


mande  en  dommages- 

iiiici.ls  13.  17. 
Bien  dotal  12. 
C'boïie  jugée  36. 
Clôture  des  débats 

3:i. 
Compensation  5,   7. 
Com|iéteuce  âO  s. 
—  ralione  materise  20  s.  ; 

(justice  de  paix)  23. 


21;(Uil>uaal  civil)  -25; 
{tribunal  de  commerce) 

—  raîione  perso7ix2.G,il. 
Connexîté  10  s. 

—  conseil    des    prud'hom- 

mes 5. 

Définition  1. 

Degré    de    juridic- 
tion 37. 


Dt*ijonotîon  ?i^.  33. 
Divorce.  *ie|iaration 

de  oorp»*  -'.. 
Do  m  ni  âge  s  -i  u  té  ré  ts 

Justice  de  paix  5, 23, 

-2\.  3i. 
Législation  2. 
Liquidaiion  45. 
Préliminaire  de 

conciliation    :9. 


Procêdnre  98  s. 
Recevabilité     (Coa* 
dition»  de)  3  s. 

—  appel,  condiliuQ  18. 

—  première  instacce,  con- 

ditions, 5  s.  ;  (com- 
pensation) 5,  7  s.; 
(défense  à  demande 
principale)  5,6, 16  s.; 
{demandes   connexes, 


10  9.  ;  (dommages-in- 
léréts,  préjudice  causé 
par  le  procès)  9. 

Reconvention  sur 
recon  vent  ion 
ne  vaut  19. 

Tribunal  de  com- 
merce 

—  compétence  21 ,  22. 

—  procédure  30. 
Tente  14,  17. 


DÉMEMBREMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  (Henvoi)  p.  20V. 

DÉMENCE   [Renvois)  p.  20i. 

DEMEURE  { Obsen-ations  et  renvoi)  p.  20*. 

DEMI -SOLDE  (/îeniot)  p.  20i. 

DÉMISSION  DE  BIENS  [Observation  et  renvoi)  p.  ZOi. 

DENATURATION  {Henvoi)  p.  204. 


DÉNI    DE    J\JSTICE  {Observations  et  renvois)  p.  Z0\* 
DENIER  A  DIEU   \Htnvois)  p.  206. 
DENIZATION  (Renvoi)  p.  206. 
DÉNOMBREMENT  (Renvoi)  p.  206. 
DÉNONCIATION  {Obsen-ation  et  renvois)  p.  206. 


DENONCIATION    CALOMNIEUSE  (Page  -206) 


Accusé 

—  inlerrogatoire,  dénoncia- 

tion de  tiers  6. 
Acquittement  84,  85. 

—  communication  de  la  dé- 

nonciation  140 ,   1-il. 

—  V.    Fausseté    des    fait» 

i  rap  u  tés-comp^/CTice . 
Amnistie 

—  V.      Question     préjudi- 

cielle. 
Anonyme 

—  caracière  puniss.'tbie  49. 

—  preuve  de  la  dénoncia- 

tion 141. 
Antographie  49. 
Aveu 

—  sursis   à    statuer,    non- 

obligaiion  78. 
Avocat  111. 
A^  oué  -2t». 

Bibliographie  p.  206. 
Bonne  foi 

—  V.  Caractère  calomnieux. 

Caïd  5. 

Caractère      calom- 
nieux 33  s. 

—  bonne  for  34. 

—  caractère  conûdenliel  38. 

—  excuse,  non-admissibililé 

37. 

—  fait  \Tai ,  caractère  ca- 

lomnieux 35. 

—  &usscté  du  fait  reproché 

33. 

—  intention  34,  36  s. 

—  pouvoir  du  juge  39. 
Caractère  confiden- 
tiel 38. 

Chambre  des  dépu- 
tes 

—  remiâedeladcnondation, 

pétition  66. 

Chef  de  l'Etat  59. 

Chef  de  serviccN  ad- 
ministratifs 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 65. 
Chose  jugée  S5,  107. 
Citation  directe  44. 
Clandestinité  37. 
Classement        sans 

suite 

—  coninmnicalion  de  la  dé- 

noncijtion  143. 

—  Infraciion,         fonction- 
naires ou  officiers  pu- 


blics 90,  91 

'—  hulractîon    reprochée 

particulier  83. 

RÉP.   PRAT.  DALL02.    —    IV 


Commissaire  de  po- 
lice 

—  imrutationscalomnieuses 

—  remise  de  la  dénonciation 


140  s. 
Compétence 

—  ratione  loci  130. 

—  r(i(/o72ema(i?na?68,i30. 

—  V.  Dommages-intérêts, 

Fausseté  des  faits  im- 
putés-comp^fence,  Re- 

Conditions  de  fond 

—  caractère  calomnieux  33 

—  dénonciateur,  qualité  3  s. 

—  désignation ,      personne 

déterminée  9,  10. 

—  faits   dénoncés,    gravilé 

Ils. 

—  sponlanéité  de  la  dénon- 


ciatii 


I  6  { 


Conditions  déforme 

40  s. 

—  écriture  40,  41  s. 

—  officiers  compélenls  pour 

recevoir  la  dénoncia- 
tion .".8  s. 

Conducteur  des 
ponts  et  chaus- 
sées 25. 

C!onseil  supérieur 
de  la  magistra- 
ture 109,  MO. 

Conseils  de  l'Cni- 
versité    113,  115 

Conseillera  la  Cour 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 61. 
Conservateur       des 

eaux  et  forêts  98. 
Cour  de  cassation 

—  premier   président ,  dé- 

nonciation remise  67. 
Cumul  d'infrac- 
tions 131  ?. 

—  difTanialion  133. 

—  faux  en  écriture  131. 

—  outrage  132. 

Défense     d'intérêts 

légitimes  34. 
Délit  imaginaire 

—  désignation  de    la  per- 


Denonciateur 

—  dénoncialvui  s  multiples  8. 


—  qualité  du  dénonciateur 

3    s.  ;    (  fonctionnaire 
public)  5  ;  (partie  ci- 
^■ile)  4. 
Dénonciation     ver- 
bale 50  s. 

—  pouvoir  du  juge  57. 

—  réception  par  olTîcicr  de 

police  judiciaire  51  s.  ; 
(absence  d'écrit)  55  ; 
(formes non  observées) 
52  s.  ;  (spontanéité) 
56. 
Désignation 

—  personne  \isée  9;  (per- 

sonne moitile)  10. 
Diffamation 

—  cumul  d'infractions  133. 
Directeur    de    che- 
min de  fer 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion m. 

Directeur  de  prison 
26. 

Directeur  de  ser- 
vices 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 65. 
Dom  mages-intéréts 
145  s. 

—  action    ci\ile     146    s.  ; 

(cour  d'assises)  147; 
(tribunal  correction- 
nel ou  de  polii.e  ) 
148. 

—  sui-sis  à  statuer  149. 

—  tribunal       correctionnel 

compétent  152. 


—  écriture    par    un    tiers 

49. 

—  formalités  spéciales,  ab- 

sence 42  s. 

—  pouvoir  du  juge  57. 

—  remise  d'un  écrit  42  s.  ; 

(anonyme)  49  ;  (im- 
primé )  49. 
Uéments  constitu- 
tifs 2  s. 


Fausseté   des    faits 
imputés 

—  V.Pouvoirdujuge,  Ques- 

tion préjudiciL-lIc-. 
Fausseté   des    faits 
inipu  tés- co»n- 
péletice  81  s. 

—  acquittement.  —  V.  fono- 


lionnaires,  infractions 
imputées  à  p;u"ticu- 
liers. 

■  avocatSjConseilderordre, 

discipline  111. 

■  chambre   de   discipline, 

offîciers     ministériels 
112,  115  s. 
chose  jugée  85. 

•  conseil  supérieur  de  la 

magistrature  109. 110. 

■  conseils  de  l'Université 

ou  de  l'Instruction  pu- 
blique 113,  114. 

■  conservateur  des  eaux  et 

forêts  98. 

-  fonctionnaires    ou    offi- 

ciers publics,  infrac- 
tions a  la  loi  pénale 
88  s.  ;  (acquittement) 
92  ;  (  Cour  de  cassa- 
tion, requête)  93;  (mi- 
nislère  public ,  classe- 
ment sans  suite)  90, 
91  ;  (ordonnance  de 
non -lieu)  92,  93. 

■  garde  des  Sceaux 96, 109, 

110;  (motifs)  219. 

■  général  94. 

•  gouverneur  de  l'Algérie 

ou  des  colonies  101 , 
105. 

•  greffiers  113. 

■  infractions     administra- 

tives 95  s.  ;  (chose  ju- 
gée) 107  ;  (règles  de 
forme)  103. 

■  infractions  disciplinaires 

108  s.  ;  {preu\e  de  la 
fausseté ,  conditions  ) 
115. 
InfL-aciions  imputées  à 
fonctionnaire  et  parti- 
culier 102. 

-  infractions    imputées    à 

particuliers  82  s.  ;  (ac- 
quilleracnt)  84;  (chose 
jugée)  S5  ;  (dernier 
ressort)  86;  (minis- 
tère public,  classement 
sans  suite)  83  ;  (or- 
donnance ae  non-lieu) 
84. 

■  infractions  pénales, disci- 

plinaires et  adminis- 
tratives 120  s.;  (dé- 
nonciation à  l'autorité 
adminislrallve)  124  ; 
(dénonciation  a  raulo- 
rilé  judiciaiie)  123  ; 
(dénonciation aux  deux 
autorités)    125  ;    (di- 


visibilité)   122  ,     126 

—  infractions  reprochées  à 

tribunal  entier  94. 

—  inspecteur      d'académie 

114. 

—  maire  99. 

—  ministre  94,  96  ;  (infrac- 

tions diisciplinaircs) 
110  s.;  (règle  de 
forme)  103,  105,  106. 

—  officiers  ou  gendarmes , 

infractions  reprochées 
94. 

—  ofllcicrs  de  gendarmerie 

100.  104. 

—  préfet  97,  103. 

—  procureur  général  à  la 

Cour  de  cassation  91. 
Faux 

—  cumul  d'infractions  131. 
Fonctionnaire    pu- 
blic 

—  communication  de  la  d^ 

nonciation  143. 

—  dénonciation   5. 

—  enquête  adminisfrativeô. 

—  V.  Fausseté  des  faits  im- 

pvXés-  compétence. 


63. 
Garde  des  seeaux96, 

109,  110,  119. 
Gendarme 

—  imputations  calomnieuses 

h. 

—  remise  de  la  dénonciation 

03. 
Général 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 65. 

—  V.  Fausseté  des  faits  im- 

putés -  compétence. 
Gouverneur  de  co- 
lonie 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 65. 

—  V.  Fausseté  des  faits  im- 

putés-ro»ip(^'^''ifC. 
Gravité  des  faits  11. 

—  critérium  11  s. 

—  fonctionnaire,  acte  de  la 

fonction  14  s.  ;  (pou- 
voir du  juge)  15. 

—  officiers  publics  ou  mi- 

nistériels 27. 

—  particuUei'S  31  s. 
Greffier  113. 

Huissier  30. 


Imprimé  49. 
Ingénieur    en    chef 
des  ponts 

—  remise  de  h  dénoncîa- 

li-'"    li.S. 

Ins|:c  e  our      d'aca- 
démie 114. 
Intention 

—  V.     Caracière     calom  - 


Juge 

—  déni  de  justice  17, 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 61. 
Juge    d'instruction 

—  compétence  pour   rece- 

voir   la    dénonciation 
61. 


—  remise  de  la  dénooc: 

tion  62. 

—  suppléant  20. 


Machine     à     écrire 


21. 

—  remise  de  la  dénonda- 

lion  62. 

—  V.  Fausseté  des  faits  im- 

puté* -  compétence. 
Mémoire  en  jnstïee 

Ministère  public 

—  poursuite    d'office    68  ; 

(viLtime  désintéressée) 

Ministres 

—  compétence   pour  re*-e- 

voir   la    dénonciation 
59. 

—  V.  Fausseté  des  faits  \m- 

pulcs-  compétence. 

liotaire  28. 

^'otes  à  Tappni  48. 

Officiers  de  gendar- 
merie 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 63. 

—  V.  Fausseté  des  fait?  mi- 

pxiiés- campé  tcnc<;. 
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Orflrier^  publirn  ou 
ntiuiNteriela 

.^  faus.M'.-'  dt's  faiU  iinpii- 
lr<,   preuve    112,    liô 

—  iiuluiUUoasdiJTaautoires 

—  V.  Faiisselc  des  faiu  im- 

pu\és-compét€ttce . 

Gravité  dt'S  lails. 
Ordonuik««edenoa* 

liea 
^  coitiiiiuriiciliou  de  la  dé- 

noociatUHt  lii. 

—  lulraclkm    reprochée    à 

foiu-'ionaairetf  ou  offi- 
ciers public*  U:i,  1*3. 

—  brraclit'O    reprucliêe    à 

p;irtiruliers  8-fc ,  Sô. 
Oalru:;e 

—  «iiiiii.  lilnfractions  133. 


Partirulîers    31  ,    32. 

—  V.  Gravit.'  des  faits. 
Partie  civile 

—  [lUiiitL'   non  justifiée  4. 
l'énalités  1. 
Personne  morale 

-  desi;;iiation  10. 
Pélitiou  kî. 
Poursuite  68  s. 
Pouvoir  du  ju^e  134 

—  fausseté  du  fait  imputé 

lai.  135. 

—  intention  IJG  s. 

—  V.  Caractèi'e  calomnieux. 

Dénunctntion  verluile , 
Kcrilure,  Spotitaiaiié 
de  la  dénonciation. 
Préfet 

—  rcmit^e  de  la  dénoncia- 


—  -  V.  Fausseté  des  faits  im- 

putés-comptTiFicc. 
PreMcription  69. 
PréMîdeut      de 

oliuiiibre  de  dis- 

oipliae 

—  rinitse  de  la  dénoncia- 

tion 65. 
Prévident  des  cours 
et  tribunaux 

—  deuondateur  d 

—  fait  dénoncé  16. 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 61. 
Preuve  de  ladénon 
dation  140  s. 

—  communication  de  la  dé- 

nonciutiun  140  s. 

—  prouve  par  témoins  144. 
ProcuTi  ur 

—  compétence  pour  rece- 


voir   la    dénonciation 

60. 

—  imputations  calomnieuses 

18. 

—  V.  i''ausselé  des  faits  im- 

putés -  comp('fc'H«. 

Qua»i-délit  146. 

—  sursis  à  stntiior  150. 

—  tribunal  civil,  inleulion, 

ap[>récialiu(    151. 
Question      préjudi* 
vielle  70  s. 

—  fausseté  des  faits,  coil>- 

tatalion  70  s. 

—  mesures     d'instruction, 

validité  7o. 

—  sursis  à  statuer  72  s.  ; 

(inffaction       discipli- 
naire) 74. 

—  sursis  à  statuer,  excep- 


tion 77  s.  ;  (absence 
de  moyen  pourslalnor 
sur  la  fausseté  )  80  ; 
(aveu  du  dénonciateur) 
78;  t  décès  de  la  vic- 
time )  70;  (délit  am- 
nisliL-  ou  présent)  79. 

Receveur  de  l'Enre- 
S;istrenieat     24. 
Recteur 

—  remise  de  la  dénoncia- 

tion 64. 
Remise    de    la    dé- 
nonciation 58  s 

—  compétence   pour  rece- 

voir la  dénonciation  58 
f.  ;  (intermédiaire)  58; 
(personnes  qualifiées) 
59  s. 

Sénat 


—  remise  de  la  dénoncia- 

tion ,  pétition  66. 
Sous-préfft 

—  remise  de  la  dcimncia- 

tion  64. 
Spontanéité    de    la 
dénonciation  (>  s. 

—  dénoacialeursmulliplesS. 

—  fait  postérieur  à  la  dé- 

nonciation 7. 

—  pouvoir  du  juge  6. 
Sursis 

—  V.    Aveu  ,    Domniages- 

intércis,  Quasi -dé- 
lit. Question  préjuiÛ- 
ciellc. 

Témoin  G. 
Tiers 

—  écriture  de  la  dénoncia- 

tion 49. 


DÉNONCIATION   DE   NOUVEL  ŒUVRE  {Renvoi)  p. 
DENTISTE  ilîenvoi)  p.  518. 


DÉPAISSANCE  (Renvois)  p.  218. 
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Abonnement 

—  fon.ts  d'abonnement.  V. 

Préfecture,  Sous-pré- 
fectore. 
Abus 

—  V.  Culte. 
Accouchement 
^  cours,  bourse  386. 

—  école,  admission  387. 
Acquisitiou 

—  \  .   Uiens  dép. 

Acte  conservatoire 

—  V.  Procès. 

Acte  de  l'état  civil 

—  b-u^lisation,  sous-préfet 

Acte  notarié 

—  V.  Contrat,  Tutelle. 
Action  judiciaire  ou 

contentieuMe 

—  actioQ      départementale 

8^3  s.  V.  Procès. 

—  e-xpnice. préfet  162, 181, 

HK\  s. 

Adjudication       po- 
blitfue 

—  V.  t  ti.iiiin  vicinal,  Do- 

nuine  de  l'Elal,  Em- 
prunt d''p. 
.administration 
^  adniinislniion  de  dépar- 
tement,   acte,    retrait 
210. 

—  administration    du     dé- 

partement 1G9. 
Adresse 

—  V.     Conseil    d'airond. , 

Con5eil  gén. 
.4frectation 

—  V.  Bien»   dép..   Dont , 

Recettes. 
Agent     , 

—  V.  Emplm,  Employé. 
.^gent  voyer 

—  nonn.,ali..fi  111;  (condi- 

tions. V/Xl. 
Apiculture 

—  Dréfel,  aliribijlions  123. 

—  V'.    Chambre    consulta- 

tive, Lcolc. 
AlKérie 

—  ronseil  général  254. 
Aliénation 

—  V.   V.um  dép. 


Aliéna 


attributions 


^'  àéviiL'C'.  luntingcntde 
l-Kt.-.!.     rMv-t*     dép. 


—  élabli55emen(  pnve  ,  au- 

torisation 134. 

—  établissement         public 

(budget)  459,  579; 
(comptable,  nomina- 
tion) 109;  (création) 
429;  (médecin,  nomi- 
nation ,  conditions  ) 
303;  (médecin,  no- 
mination, préfet)  109, 
393;  (pharmacien,  no< 
niination)  '^^K^. 
^  iiitemement  134. 

—  service      départemental 

916. 

—  traitement      convenable 

134. 
Alignement 

—  délivrance,    sous-préfe* 

908. 

—  V.  Chemin  vicinal. 
Amende 

—  aniendi'-i  de  police  cor- 

rectionnelle, fonds 
commun ,  répartition 
(commission  di'i»,  j 
155,  569;  (enfanis 
assistés,  jort,  recette 
dép.  ordinaire)  681. 
Aniijinux   nui«til>le« 

—  baliue  ,        autorisslion  , 

sous-préfet  974. 

—  prime  H3. 
Arbitrage 

—  V.   Cnmpromii,   Gonci- 

lia'.ion. 
Arcbilccte  départe- 
mental 

—  nomination    (conditions) 

3'.'^  ;  (préfH)  109. 
Archives      départe- 
mentales 

—  dépôt,  C'irifcil  gên.,  do- 

cuments 3:21,  3'-22. 

—  direction  départ  cm  en  la  lu 

919. 

—  état ,   vérification ,  com- 

mission défi.  603. 

—  expéditions,  droits,  re- 

cettes dép.  ordinaires 
681. 
Archiviste  départe- 
mental 

—  nomination  (conditions) 

109,  392;  (préfet)  109. 
.4rme  de  guerre  135. 
Armée 

—  reiTtilcinent  (préfet,  at- 

tributions) 120.  —  V. 
Consnl  de  revision. 
ArrcHtation 

—  V.  Conseil  gén.-séance. 
Arrêté  muuicipal 

—  V    M.ilre. 

Arrt-té     préfectoral 
i'J\  ». 


annulation  (autorité  ju- 
diciaire) 226;  (Conseil 
d'Etat)  218  s.;  (con- 
séquences) 217;  (mi- 
nisU-e)  213  s. 

approbation  206  ;  (forme) 
198. 

caractères  194,  198. 

chef  de  sei-vice ,  avla 
préalable  201. 

communication  à  Tin- 
téressé  204,  205. 

conseil  de  prelV-cture , 
avis  préalable  201. 

contreseing  19tl. 

-  contrôle,  ministre  213. 
droit  acquis  211,  215, 

220. 
'  énuiiciations  199. 

■  exécution  203  s. 

force  obligatoire  203  s.  ; 
(recours)  206. 

formes  195  s.;  (appro- 
bation) 198  ;  (lettre 
missive)  195,  198. 

interprétation  (  Conseil 
d'Etat)  207;  (préfet) 
207. 

légalité,  appréciation 
(^autorité  judiciaire  ) 
226;  (conseil  de  pré- 
fecture) 225. 

■  lois  et  règlements ,  visa 

199. 

minute  200,  202. 
'  modififation  209;  (droit 
acquis)  211. 
notification  204,  205. 
original,  délivrance  202. 
pièrcs    produites ,    visa 
199. 

-  publication  203. 

-  recours  au  Conseil  d'Etat 

par  voie  c<mtenlieuàe 
219,  222. 
•  recours  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  oouvoir 
218  223;farrêlé,  ré- 
clamation ,  rejet  im- 
plicite; 221;  (droit 
acquis)  220;  (inté- 
resse; 218. 

-  recours    au    conseil    de 

préfecture  224,  225. 

■  rccnurs  hiér.-irrhique  au 

ministre  213  s.;  (ar- 
rête, actes  d'exécu- 
tion antéricnrs,  nul- 
lité) 217  ;  (arrêté,  an- 
nulation ou  rcTonna- 
Uon:  213,  217;  (arrê- 
te, objet)  213;  tautre 
voie  de  recoiu-s,  ou- 
verture) 214:  (coïnlé- 
ressé,  droits)  216; 
(délai)  213;  (droit  ac- 


quis) 215  ;  (excep- 
tions) 214,  215;  (in- 
téresséj  213. 

—  recours  au  préfet  209  s.  ; 

(délai)  209  ;  (droit  ac- 
quis) 211  ;  (forme) 
209. 

—  retrait  208  s.  ;  (droit  ac- 

quis) 211. 

—  signature  195. 

—  transcription ,      registre 

202. 

—  visa  199. 

—  V.  Préfet-juridiction. 
Arrondissement  934 

—  caractères  934  s. 

—  chef-llcu,    modification 

(décret)  935;  (loi)  935. 

—  circonscriplion  jidnùnis- 

tmtive  934  s. 

—  circonscription  adminis- 

trative ,  moditicatinn 
(  conseil  d'arnuid. , 
avis)  936;  (conseil 
gén.,  avis)  8,  936; 
(loi)  935. 

—  dons  et  Ugs  938. 

—  nombre  4;  (modification, 

loi)  935. 

—  organes      administratifs 

939. 

—  personnalité  civile ,  dé- 

faut 937.  938,  948. 

—  subdivision    en    cantons 

934. 
Assistance       médi- 
cale gratuite 

—  centimes   dép.    spéciaux 

677. 

—  commission       cantonale 

(composition,  conseil- 
ler gén.)  271  ;  (prési- 
dence, sous -préfet) 
963. 

—  dépenses       (contingent 

des  communes,  lixa- 
tion)  452;  (contin- 
gent des  communes, 
recette  dép.  ordinaiie) 
698;  (contribution  du 
département,  fixation) 
452  ;  (contribution  de 
l'Etat,  rccctlc  dép. 
ordinaire)  687,  689, 
690;  (dépenses  dép. 
obligatoires)  752. 

—  organisation,        conseil 

çén.,  délibération  4rt2. 

—  préfet,  attributions  1If<. 

—  service      dcpai1enieiil;)l 

917. 
Assistance      pn6li- 

(|ne 
—  contini;enl  des  commu- 


—  institution   départemen- 

tale 430. 

—  préfet,  atlribulions  118. 

—  service       départemental 

430. 
Assistance     aux 
vieillards;    etc. 

—  dépenses  (contingeni  des 

communes ,  recelte 
dép.  ordinaire)  698  ; 
(contribution  de  l'Etal, 
recette  dép.  ordinaire) 
68" ;  (dépenses  dép. 
obligatoires)  752. 
Association 

—  déclaration  131. 
Association    syndi- 
cale 

—  autorisation,  préfet,  com- 

péltnce        territoriale 
82. 

—  syndic ,        nomination , 

commission  dép. ,  dé- 
cision 566;  (j.pr'cl  au 
conseil  gén.  )  (J29  s.  ; 
f  notification)  6iïO  s.; 
(recours  au  Conseil 
d'Elat)  633  s. 
Assurance 

—  caisse   d'assurance  mu- 

tuelle contre  l'incendie 
920. 

—  Y.    Commune ,    Edifice 

dép. 
Attroupement 

—  préfet,  allribiitions  146. 

—  sous-préfet,  attributions 

95è. 
AnmOnier 

—  nomination  108. 
AutoniobiloN 

—  service,    subvention   de 

l'Etat ,  des  communes 
ou  des  tiers  ,    recette 
dép.       extraordinaire 
720. 
Avance  de  fonds 

—  V.  Dépenses,  Emprunt, 

Recettes. 
Avis 

—  V.     Commission    dép.. 

Conseil        d'arrond.. 
Conseil  gén. ,  Conseil 
de  préfecture. 
Avocat 

—  V.  Procèa. 


Bac 

—  droits  (receltes  dép.  or- 

dinaires) 681;  (tarif) 
426.' 

—  entretien  426. 

—  établissement  426. 
Bail. 

—  V.  Biens  dép. 


Beirort  -  iet^ritoire 

3. 

—  commission  ucpartemen- 


—  conseil  général  253,  25r>. 
Biens  départemen- 
taux   400    9.,    860 

s. 

—  acquisition.      V.     biens 

aflcctés ,  bien^  non 
alTeclés. 

—  aliénation  (produits,  re- 

cette dép.  extraordi- 
naire) 721.  —  V. 
biens  affectés,  biens 
non  ailectés. 

—  bail  403  s.  ;  (approba- 

tion) 404,  405;  (con- 
seil gén.,  décision) 
403,  404. 

—  biens  afTeclés  à  un  fier- 

vice  public  447  s.; 
(acquisition)  447,  449; 
(aliénation)  44",  448; 
(conseil  gén.,  delihé- 
ralion  non  défniilive) 
447  s.  ;(conti:it  relatif) 
446  s.;  (destination, 
changement)  450  ; 
(échanc-c)  447,  448; 
(imprèscrîptibililé) 
448. 

—  biens  du  domaine  privé 

866. 

—  biens  du  domaine  public 

867. 

—  biens  non  affectés  à  un 

seiTice  public  (acqui- 
sition) 400;  (aliéna- 
tion) 400;  (consMl 
Çén.,altributipn)400; 
^cons.  gén.,  délibéi-a- 
tion  délinilive)  400  s.  ; 
(contratreiatif)400s.; 
(destination,  cliange- 
ment)  406;  (échange) 
400;  (propriété  mobi- 
lière ou  immobilière) 
400. 

—  contributions  dues,  dette 

exigible  755. 

—  distinctions  866  s. 

—  état,   copie,  remise  au 

trésorier  gén.  H15. 

—  expropriation     publique 

401. 

—  gestion,  mode,   conseil 

gén.  402. 

—  produits,  recettes   dép. 


oïdii 


1  681. 


—  V.  Contrat  dép.,  Edifice 

dép. 
Biens  domaniaux 

—  V.  Domaine  de  l'Etat. 
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Blànie 

V.  Commission  dép. 

Boucherie  1^3. 

Boulangerie  l'23. 

Bourse  départe- 
mentale 3S5  s. 

^  examen  des  candidats 
388. 

—  Domination  385  s.  ;  (âge) 

388;  (avis  préalable) 
38U  ;  (^commis  siun 
dép.l  582;  (conseil 
gén.)  385 ,  386.  389. 

—  révocation    582;    (ans 

picaJablf)  389;  (chef 
d')nslituUoji)3S9.300; 
(conseiigéD.)385,386, 
389;  (excès  de  pou- 
ïwr)  386 ,  389  ;  (mo- 
tifs) 389,  3y0  ;  (préfet) 
386;  (nrgence)  390. 
Badget 

—  V.  Commune. 
Budget  départe 

mental  059  s. 

—  bud^«l       extraordinaire 

663  ;  (caraclères)  '25 
s.;  (définition)  735  s. 

—  Imdget    ordinaire    063  ; 

(dérmilion)  726,  '27. 

—  budget  reciiiicatif,  sup- 

pression 788  s. 

—  budgol  de  rejfort,  sup- 

pression Ib'i  s. 

—  budget     supplémentaire 

78"  6.  ;  (exercice  clos, 
pessou  rce&d  is  pbn  ibles) 
187  s.;  (règlement, 
décret)  791  ;  (Tote, 
conseil  gén.,  époque) 
791  s. 

—  compétence.  V.  effets. 
■—  crédit  (délînilioo)  GG8  ; 

(  répartition ,  conseil 
eéû.,  délibération , 
BulUlé)  180,  481  ;  (ré- 

Îarlition,  préfet^  180 , 
81.  —  V.  virement. 
V.  aussi  Dépenses  dép. 

■»  défmilion  66;^. 

^  division  603,  665,  767. 

^  effets  légaux  à  l'égard 
des  tiers,  recours  et 
compétence  794. 

-•  exécution  795  s.;  (dé- 
penses budgélairrs  ) 
8iî5  s.;  (préfet)  VJ9; 
(recettes  budgélaiics) 
8iO  8.;  (ressources, 
création)  810;  (sur- 
veillance ,  commission 
dép.  )  599. 

^  exercice  financier 668  s.; 
(delinition)  668;  (exer- 
cice clos ,  produits, 
compte)  ^23  ;  (périt^da 
coniplémeiitaire)  670; 
(P'.'itode  principale) 
600  ;  (spécialilé)  tU>8. 
—  V.  budget  supplè- 
m  en  taire. 

—  fonds  libres  (affectation) 

787  s.;  (dépôt  au 
Trésor  sans  intérêts  ) 
793,801. 

—  impression  768. 

—  KiTÎslalion  659  s. 

—  modèles  665. 

—  modifications  (en  cours 

d'exercice  )  783  s.  ; 
(tors  du  réçlement  du 
budget,  769  s. 
wm  projet  766  ;  (commission 
ûép.,  examen,  rapport 
ioraraaire  au  conseil 
gén.)597.  766;  (com- 
munication à  la  com- 
mission dép..  époque) 
766  ;  (pièces  à  l'appui) 
706;  (préparation  et 
position ,     préfet  ) 


••  publication  769. 

—  restes  à  payer  et  à  re- 
couvrer (conseil  gén., 
contrôle)  792:  (con- 
seil gén.,  décision) 
823  ;  (reporl,  trésoncr 


—  virement  de  crédit  784 

s.  ;  (approbation  ,  dé- 
cret )  784 ,  785  ;  [  cas  ) 
784;  (conseil  gén., 
délibération)  784; 
(préfet)  785. 

—  vote,  conseil  gén.  767. 

—  V.  Centimes,  dépenses, 

Recettes. 
Budget        départe- 
mental *  9*éffte^ 
tt»eti#768s. 

—  décret  768  s. 

—  dépenses      facultatives, 

moditlcation  ou  mdia- 
lioji,  interdiction  771, 
772;  (exception,  con- 
seil gen.,  dctibénilion, 
annulation   préalable) 

—  dépenses  '     obligatoires 

"l,  mS  5.;  (oug- 
mentationou  addition) 

—  dépenses     obligatoires, 

exécution  ,  mesures 
coercitives  781  ;  (con- 
seil gén.,  crédit,  vote 
préalable)  775;  (pré- 
lèvement sur  les  cxcé- 
deols  de  receltes  ou 
sur  le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues) 
781.  —  V.  imposition 
d'ofHee ,  inscription 
d'office. 

—  dépenses     obligatoires  , 

réduction  ou  suppres- 
sion, interdiction  771. 

—  Gouvernement ,  pouvoirs 

769  s. 

—  imposition  d'ofGce  (bud- 

get précédent,  re- 
cettes ,  augracDialicn  ) 
782;  (décret  d'ins- 
cription d'office)  781  ; 
(formes)  774,  775. 
7.S1  ;  (loi  spéciale  ) 
781;  (maximum,  loi 
de  finances)  781. 

—  inscription  doiïice  771 , 

ii'6  s.;  (décret)  77:> 
s.  ;  (décret ,  Corweîl 
d'Etat,  a\Ts)  773;  (di^ 
rret,  publication)  773, 
775;  (dépense  fanil- 
tativi*)  771  ;  (dépense 
obligatoire)  773  s. 

—  minisire,  rapport  70'J. 

—  modifications  du  budget 

769  s. 

—  qualité  768- 

—  recettes      (  éraluations , 

rectification  matériel- 
le) 769;  (modification, 
conseil  gén. ,  délibé- 
ration ,  annulation 
préalable)  770. 
Budget  de  l'Etat 

—  budget     départemental, 

relation  667. 

—  budget    sur    ressources 

gpéci.iie'*,  suppression 
666,  796. 
Bureau 

—  V.  Coiiscàl  d'arrond- , 

Conseil  gén.,  Préfec- 
ture. 
Bureau  de  bienfai- 
sance 

—  tutelle      administrative , 

sous-prefet963,975s. 
V.     Etat^lissement      de 
bienfaisance. 


centimes 
receltes    dép.     ordi- 
naires 676. 

—  revision  et  conservation, 

centimes  dép.  spé- 
ciaux (afiectation  , 
maintien)  723;  i bud- 
get de  l'Etat,  fonds 
de  concours  )  SOO  ; 
(  recettes  dép.  ordi- 
naires) 676. 
Caisse  de  retraite 

—  V.  Emplové. 
Canton  1020  s. 

—  caractères  1028,    1029. 

—  chef- lieu,    modification 

décret  1023. 

—  circonscription  adhiînîs- 

tralive  1020  s.;  (ins- 
titution) 1020. 

—  drconsoription  adminis- 

tratire ,  modification, 
1021  s.;  (conseil  d'ar- 
rcnd. ,  rvîs)  1024; 
(conseil  gém. ,  avis) 
474  ;  (conseils  muni- 
cipaux, avis)  10'24  ; 
(croquis)  1025;  (ins- 
truction administra- 
livei  1022;  (loii  lO-.M, 
1022;  (tableau  de 
renseignements)  1025. 

—  commune ,    division    en 

plusieurs  cantons 
1026. 

—  déliioilation,  compétence 

9  s. 

—  justice  de  naLx,  drcon»- 

cripljon  1028. 

—  Gmîtes,  fixation,  règle- 

ment d'administration 
publique  1022. 

—  nombre  4  ;  (modification) 

1021  ». 

—  personnalité  civile,  dé- 

faut 1028. 
Cantonnier 

—  nomin.ition  108. 
Capitaux 

—  V.    Hec-tles  dép. 
Casernement. 

—  \'.  Gendarm-'i  ie. 
Casier  électoral 

—  frais  736. 
Casier  judiciaire 

—  installation  736. 
Cautionnement. 

—  V.  Trést>rier  t:<'n. 
Centimes    départe 

mentaux  672  s. 

—  ceniiines      additionnels 

ordinaires  672  ;  (  as- 
siette ,  contributions 
direcies)  672  ;  (conseil 
gén..  vote)  428,  672; 
(maximum)  672;  ire- 
cettes  dép.  ordinaires) 
672. 

—  centimes  extraordinaires 


Cadastre 

—  confection  ,  centimes 
dép.  spéciaux,  maxi- 
mum 675. 

—  évaluation  cadastrale, 
commission  dép. ,  dé- 
cision {appel  au  con- 
seil gén.)  0:19  s.;  (no- 
tification) 620  s.  ;  (re- 

— ,  (■-['" --^..^.  cours       au      Conseil 

en.,  prise  en  charee)  i  d'Etat)  633  s. 

23.  —  revision  et  conservation, 


7IH  1 

liiltulions  directes) 
7Ui  ;  lautorisalion.  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat) 
701,  703;  (dépenses 
extraordinaires,  allcc- 
(emploi) 
finances) 
701,703,  705;  (maxi- 
mum) 701  s.;  (pièces 
justificatives  )  703  ; 
(recelte  extraordinai- 
re) 701;  (vote,  con- 
seU  gén.)  701  s.; 
(vote,  époque)  707; 
(vote  annuel)  706. 

—  centimes    pour    insuffi- 

sance de  revenus  or- 
dinaires (conseil  gén., 
vote)  428,  673  ;  (maxi- 
mum) 673;  (recette 
ordinaire)  673. 

—  centimes   spéciaux   673 

s.;  (assiette,  contri- 
butions direct)  678 
s.  ;  (recettes  dép.  or- 
dinaires) 673  s.  —  V. 
centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus.  V. 
aussi  Cadastre ,   Chc- 

—  mise  à  la  disposition  du 


déparlemenl,  trésorier 
gen. 812. 

—  recou^Temenl ,    percep- 

teur 812. 
CertiBeat 

—  légalisation ,  sous-préfet 

970. 

Chambre  consulta- 
tive d'agricul- 
ture 113. 

Chambres  législa- 
tives 

—  dissolution  illégale  (as- 

semblée provi<;oire , 
OMiipositîOB ,  conseil- 
lers généraux)  270; 
(  conseil  général  ses- 
sion extraordinaire , 
réunion  immédiate  ) 
286. 
Chasse 

—  arrêté  préfectoral ,  con- 

seil gén.,  avis  479. 

—  permis  de  chasse,  déli- 

vrance ,     sous -préfet 
971. 
Chef-lieu 

—  V.  Arrondissement,  Can- 

ton, G-mmune,  Dépar- 
tement. 
Clief  de  service 

—  V.    Arrêté   préfectoral  , 

Commission  dép..  Con- 
seil   gén. ,     Emploi, 
Préfet. 
Chemin  de  Ter 

—  chemin  de  fer  départe- 

423  s.  ;  (concession  , 
redevances ,  recettes 
d^.  ordinaires)  OÎ>l  ; 
(conférences  interd»- 
partemenlales)     922  ; 

i  conseil  gén. ,  avis  i 
25;  (conseil  gén., 
délibération  )  423  s.; 

i  construction  )  423, 
24;  (service,  res- 
source* éventuelles , 
recettes  dép.  ordi- 
naires) 692  ;  («ubveii- 
tion  de  l'Etat,  des 
communes  ou  des 
tiers ,  recette  dép.  ■ 
ex li-a ordinaire  )  72"; 
(subvention  de  l'Elai  , 
recelte  dép.  ordinaire) 
^•2;  (utilité  publique, 
déclaration)  424. 
Chemin  rural 

—  ouverture,     commission 

dép.,  délibération,  ir- 
régularité, nouvelle 
délibération  639. 

—  reconnaissance,  commis- 

sion    dép.,     décision 
568. 
Chemin  vicinal 

—  centimes  dép.  spéciaux 

(afi*ectation,  ct»nser\-a- 
tion)  723;  (maximum) 
674. 

—  chemin  de  grande  com- 

munication ou  d'intér-'t 
commun  (alignement) 
127  ;  (classement)  37U. 
1015;  (classement  et 
direction,  conseil  d':u- 
rond.,  avis)  1015; 
(conseil  gén.,  attribu- 
tion) 370;  (conseil 
cén.,  détégatioo  à  la 
commission  dép.)  579. 
582;  (contingent  des 
communes)  3j0;  (dé- 
classement) 370  ;  (en- 
quête) 127;  (entreli-^nl 
370  ;  (expertise,  frais) 
127;  (tairgeur)  370; 
(  ressources  munici- 
pales, emploi,  comi'ie 
annuel,  conseil  g'n., 
examen  )  651  ;  (maté- 
riaux, extraction,  in- 
demnité) 127  ;  (li-acé) 
582  ;  (travaux,  crédit. 
répartition)  578;  Itra- 
vaux ,  exécution ,  ser- 
vice, désignatioiii  370. 

—  chemin  ordinaire  (clas- 

sement,   commission 


dép.,  décision  int  er- 
prétalK-e)  653,  656  s.; 
(commission  dép.,  at- 
tributions) 566. 

—  chemin  ordinaire,  com- 

mission dép.,  décision 
lappel  an  conseil  gén.) 
629  s.;  (notification) 
620  s.;  (recours  au 
Conseil  d'Etal)  633  s. 

—  dégrad-^tion     extraordi- 

nau-e,  subvention, 
abonnement,  commis- 
sion dep.,  décision 
567:  (appel  au  conseil 
gén.)  O^t  s.  ;  (notifica- 
tion) 620  s.;  (recours 
au  ConseU  d'Elat)  633 
s. 

—  dépenses  f  conslniciion  , 

sulr\-ention  de  i'Elat , 
des  communes  ou  des 
tiers)  720;  (contribu- 
tion des  communes) 
370,  373;  (dépenses 
annuelles ,  ressources 
éventuelles ,  receltes 
dép.  ordinaires)  693. 

—  prestation  en  nature  (con- 

version en  argent)  370; 
(rachat,  fonds,  répar- 
tition )  569. 

—  serrice(désipiation,  con- 

seil gén.,  délibéralion, 
recours)  470  ;  (serrice 
départemental)     916. 

—  subvention  dép.,  répar- 

tition 587. 

—  subvention  de  l'Etal  (re- 

cette dép.  ordinaire) 
693;  (répartition,  con- 
seil gén.)  375. 

—  travaux,     adjudication, 

époque  591. 
Chiens 

—  taxe  478. 
Cimetières 

—  concession,  tarif,  conseil 

municipal  ,  décision 
155,  973. 

—  emplacement    138. 
Circonscription  ad- 
ministrative    1 

—  V.AVrondissement,  Can- 

ton ,  Commune ,   Dé- 
partement. 
Collège 

—  bourse  389,  390. 
Colonie 

—  conseil  général  254, 
Comité 

—  V.  EloIc,  Enfants,  Ha- 

bitation à  bon  iiiaiché. 

Commissaire  de  dé- 
partement 31 . 32. 

Commissaire  de  po- 
lice 

—  noujinalion  110. 
Commission 

—  V..\ssistance  médicale, 

Conseil  gén.,  Expro- 
priation ,  Santé  pu- 
blique .  Statistique, 
Terrains  enmonlairne. 
Commission  dépar- 
tementale 505  s. 

—  actes,    recours    610    s. 

V.  délibération- VG - 
cours. 

—  attributions  505  s. .  559 

s.;  (administration 
générale  de  rEia()5Gl 
s.;(âttributionsd'ordrL- 
administratif)  561  s.  ; 
(attributions  outrepas- 
sées) 551  s.  V.  conflit  ; 
(caractères  généraux) 
559  s.;  (conseil  t:on., 
empiétement)  507  ; 
(coDtrôK-)D98s.;(droit 
de  noiiiinalion)  596; 
(organe  du  départe- 
ment) 571  s.  ;  (pouvoir 
propre  )  592  s.  ;  (  ser- 
vices communaux,  par- 
ticipation) 566  s.  ;  ser- 
vices de  l'Etat,  parti- 
cipation) 561  ;  (sur- 
veillance) 598  s.;  (tu- 
telle    administrative 


ÔG6  s.  —  V.  déléga- 
tion. 
avis  (annulation)  613  ; 
(avis  au  préfet)  605  ; 
(aris  prévus  par  la  loi) 
594  .  606  ;  (intérêt  dé- 
partemental) 605  ;  (in- 
térêt général  ou  privé) 
605,613. 

■  blâme  de   l'Administra- 

tion ou  de  fonction- 
naires, annotation  614 

bureau  532. 

-  caractères  505,  506. 

■  chefde  services,  relations 

557 ,  558. 

■  circulaire  612. 

■  commission       d'études , 

fonctions  331. 

■  composition  508  s. 

-  contlit  avec  le  préfet  549, 

551  s.  ;  (  caractère  ) 
549,553  ;  (commission 
dép.,  délibération,  ar- 
nulation)  555,  566: 
(commission  dép.  nou- 
velle, nomination)  554; 
(conseil  gén.,  convo- 
cation )  551  s. 

■  confiii  avec   le    préfet , 

conseil  gén.,  décision 
551 ,  553  ;  (annuliitioi>) 
555,  556;  (ministre, 
intervention)       5Î4  ; 

(recours  au  chef  iJe 
•Etal)  555.  556;  (re- 
fus) 556;  (session  ex- 
traordinaire) 551  , 
552;  (session  ordinaire) 
553. 
'  correspondance  ou  com- 
munication  avec 
d'autres  commissions 
612,  926. 

cnlique  des  autorités  ad- 
ministratives ou  judi- 
ciaires 613  s. 

-  décision  500  s.  V.  déU~ 

bé  ration. 

■  délégation    expresse   du 

conseil  gén.  571  s.  ; 
(attributionsduetinscil 
gen.)  571,  573;  (attri- 
butions du  conseil 
gén.,  partage)  579  s.; 
(attributions  rései-vées 
au  conseil  gén.)  574  ; 
(conseil  d'arrond., 
aris)  583  ;  (délibération 
de  la  comnûssion,  ca- 
ractère) 584;  (durée, 
session  du  conseil 
gén.)  579  s.  ;  ^éten- 
due)  571,  576  s..  584; 
(formalités  prescrites) 
582  ;      (  irrégubrilé  ) 

552  ;  (  permanente  ) 
575;  (préfet,  fonc- 
tions ,  empiétement) 
573;  (spéciale)  576 
s.  ;  (temporaux)  575  ; 
(urgence)  571  ;  (vali- 
dité ,  conditions)  572 

S- 

-  délégation  tacite  du  con- 

seil gén.  585  s.  ;  (at- 
trflju  tion  s  résen  ées 
par  le  conseil  gén.) 
585;  (préfet,  avis  ou 
proposition  )  586. 

-  désaccord  avec  le  préfet 

549  s.;  (caractère) 
549 ,  553  ;  (  conseil 
gén.,  convocation)550, 
553;  (conseil  gén., 
décision)  550. 

-  employé  de  préfecture, 

emploi ,  indemnité 
545. 

-  emplové    spécial    396, 

545's.  ;  (attributions) 
545  s.;  (caractère) 
545,  546;  (nomina- 
tion] 5^;  (salaire, 
crédit  spécial)  515. 

-  excès  de  pouvoir  01 1  s. 

-  fonclionnement    530    s. 

-  fonctions  (cessation,  lon-' 

»cil  gén.,  dissoU'tiim) 
a49,  350  ;  fdurée  nor- 
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nijîel  5ii,  JI3;  (s«s- 
sieii  du  cocÀtfit  (en., 
diirèt)  506. 

—  frais  de  bureau,  crêdil 

spécial  M*. 

—  uu-unii.>ôlcace  Gll  s.  V. 

UiliS/ération. 

—  in^UilblioD  513. 
~  in>titutioa  505. 

—  uianitVâtalioD     politique 

.VU;  (hors  séance) 
jOi. 
^  mtiiibrcs  508  s.  ;  {che- 
min de  fer,  carte  de 
cirtulaliou)556;  (con- 
damuaUon)5^;{dêIé- 
piiiion  individuelle , 
Ii-ai),  remboursement) 
25*'.  536;  (délégation 
indiNiduelle,  objet) 
542)  ;  (domiision  d'of- 
fice) 5r.»;  (dcmission 
voloiilaire)  504,  5i8  ; 
(cligitilile)  515  ;  (io- 
coiu|<atibtlilê)  516; 
(iiidcnmtté)  5^4   5.  ; 

i  nombre  )  508.  V. 
élibération;  (rééli- 
gibililé)  515. 
^  Domination  5!0  s.  ;  '•"'?*') 
514;  (biillottugc)514; 
(conseil  çéo.,  dissolu- 
lion)  511  ;  (époque) 
310  s.;  (nouûnalion) 
annuelle)  510;  (re- 
cours au  Conseiid'Etat) 
5\1  s.;  (vacance)  5H, 
513,  537. 

—  Mriiculier       (audilion) 

558;   (mémoiie)  558. 

—  (lièrcs  de  la  préfecture , 

'ummuDÎcalion  546 , 
547. 

—  pouvoir  propre   51*2   s. 

—  préfet  (relations)  548  s. 

—  V.  condit,  désac- 
cord. 

—  pri-^ident   (  attributions  ) 

b'iè;  (franchise  pos- 
L-ilc)  5â7  ;  (nonuna- 
tion)  535. 

—  propositions   au  conseil 

gén.  501. 

—  rapport  au  conseil  gén. 

5'J7 ,  598. 
~-  recours  au  Conseil  d'Etat. 
V.  conflit,  désaccord, 

nomination.   V.  aussi 

délibération. 
-~  renseignement  557.  558. 
~-  réunion  530   s.;  (lieu) 

530. 

—  séance  (absence,  démis- 

sion d'oflice)  529; 
(lieu)  530;  (préfet, 
présence  et  audilion  ) 
533;  (publicité)  534. 

—  V.   manifestatioD. 

—  setréiaire,     nomination 

:.3â. 

—  SCI  vice  5*3  s. 

—  SfSMon      (convocation) 

531  ;  (durée)  531  ; 
(époque)  53t. 

—  tutelle     adiuinistrative, 

ailribulions  15^,5668. 

—  vœuxGl-2.  611. 
C'oniniifiiiiion  dépar* 

tenieatale-cfé- 
tibéraUon     535 

—  aninjUtion.  V.   recours. 

—  délibération    iolerprêla- 

tive  652  s.;  (appel au 
conseil  gén.)  656, 
6.^7;  (arrêté  préfecto- 
ral, interprétation) 
65Î,  656,  657;  (ca- 
racièrcs)  653 .  654; 
(roroialiié  préal^ible) 
C53;  (objeiy  652;  (re- 
cours au  Conseil 
d'Etal)  654  s.;  (re- 
cours au  rj.-tn$eil 
d'Cial,  frais»  658. 
^  eiécution,  prértrt  180. 

—  iocompétence.    V.     re- 

cours    au     thef     dt: 
l'Eut. 
*-  miiialiv»?.  chef  de  ser- 
vice 173. 


—  instruction       préalable , 

préfet  171. 

—  modiftcaltoii ,        conseil 

gén.  ,  droit  acquis 
62y. 

—  nombre  de  membres  né- 

cessaire pour  délibé- 
rer 536  s.  ;  (conseiller 
gên.,  adjonction)  538; 
(insuflisance,  conseil 
gén.,  convocation,  va- 
cances ,  nomination  ) 
537;  -(majorité)  536. 

—  objet  535,  550  s. 

—  p3rlai;e,  président,  voix 

prépondérante  539. 

—  procès-verbal  540  ;  (.-ora- 

municatîon  )  541  ; 
(membres  présents. 
enonciation)  540  ;  (pu- 
blication )  439,  541; 
daclion)  540. 
lion 
ours  6 

u  chefderElat 
pour  excès  de  pouvoir 
ou  vi^ilation  de  la  loi 
617.018. 
-  recours  au  chef  de  PElat 
pour  incompétence  611 
s.;  (cas)  612  s.;  (con- 
seil gén.,  di  libéra  lion, 
annulation)  616;  (Con- 
seil d'Etat,  avis)  611; 
(délibération  de  la 
commission ,  nullité , 
déclaration ,  décret  1 
611  s.;  (ministre) 
611;  (préfet)  611. 

—  recours      au       Conseil 

d'Etat  pour  e.Ycès  de 
pouvoir  647  s.;  (ca- 
ractère suspensif)  "51  ; 
(délai)  649;  (délibé^ 
ration  confirmalive  ) 
649;  (enregistrement 
en  débet)  650;  (droit 
commun  )  647  s.  ; 
(formes)  648;  (frais) 
650;  (partie  intéres- 
sée) 648. 

—  retrait  607  s.;  (droit  ac- 

quis) 608;  (enquête) 
609  ;  (  excès  de  pou- 
voir) 608;  (recours 
antérieur)  607. 

—  tierce  opposition  637, 

—  volalion,  majorité  abso* 

lue  539. 
Ck»i»niûisioii  dépar- 
tementale- tiè- 
tibèration»  pré- 
vîtes aux  art.  80  et 
87  de  la  loi  du 
10  août  1871  619  s. 

—  appel    au    conseil    gén. 

020  s. ,  640  ;  (causes) 
029;  (conseil  munici- 
pal) 630;  (décision  du 
conseil  gén,,  délai) 
032  ;  (délai)  031  ;  (dé- 
lai,  expiration)  044; 
(faus.sc  appréciation 
des  faits)  629;  (inop- 
portuoilé)  629,  612, 
645  ;  (  irrégularité, 
643,  644;  (moyens  de 
droit)  641  ;  (moyens 
de  fait)  629,  642; 
(  noiillcation  )  031  ; 
(partie  intéressée) 
030;  ^préfet)  030; 
(qualité  pour  appeler) 
630. 

—  appel  au  conseil  gcn.. 

recours  au  Conseil 
d'Etal  contre  la  déci- 
si^ia  du  conseil  gcn. 
640  s.  ;  (  Conseil 
d'Eiat,  compétence, 
lintiles)  645,  646; 
(Conseil  d'Etal,  con- 
seil gén.,  décisions, 
conlrariélê)  646  ; 
(moyens  de  droit)  610 
s.;  (moyens  de  fait) 
645 ,  646;  (recours 
rnur  excès  de  pou- 
voir, formes)  640. 

—  irr.v'"latité ,      nouvelle 

'ieiibération  639. 


—  notifiuition  620  s.;   (à 

qui  elle  est  faite)  6â0 
s.;  (affiches)  Qi^\ 
(commission  dép.  ) 
624;  (conseil  munici- 
pal) 620,  024.  025; 
lie  mariée  )  023  ; 
formes)  625  s.;  (Iia- 
litanl  de  la  conininnc) 
621.  022;  (indivi- 
duelle) 627;  (maire) 
620,  627  ;  (parlio  in- 
téressée) 620  s.,  627, 
02S;  (préfet)  620, 
624;(publicaUon)628; 
(  qualité  pour  faire 
ta  nolincalion  )  624. 

—  recours  direct  au  Conseil 

d'Etat  633  s.,  640; 
(avocat)  638;  (carac- 
tère suspensif)  039; 
(délai,  point  de  dé- 
part) 035  ;  (délai,  sus- 
pension) 636.  637; 
(excès  de  pouvoir) 
633;  (frais,  exemp- 
tion) 638  ;  (intérêt  di- 
rect et  personnel)634  ; 
(moyens  de  droit)  633, 
641,  642;  (opportu- 
nité) 033;  (qualité) 
634;  (violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  pu- 
blique) 033. 

—  tè^îles  spéciales  619  s. 

—  tierce  opposition  037. 
Commune 

—  budget,  règlement  158. 

—  centimes     additionnels, 

fixation ,  conseil  gén. 
374. 

—  chef-  Heu ,   modification 

(conseil  d'arrond. , 
avis)  1015;  (conseil 
gén.,  avis)  368;  {con- 
seil gén. ,  décision  ) 
368. 

—  circonscription  adminis- 

trative ,  modification 
(conseil  d'arrond., 
avis)  1015;  (conseil 
gén.,  avis)  308,  474; 
(conseil  gén.,  déci- 
sion) 308. 

—  contingeiitpourcerlaiues 

dépenses  (afTeclation 
spéciale)  724;  (fixa- 
tion) 373.  —  V.  Pe- 
cclles  dép. 

—  contributions  extraordi- 

nnires,  relevé,  pré- 
sentation au  conseil 
gén.  570. 

—  contiôle  financier,  com- 

mission dép.  570. 

—  cotisations    municipales 

—  édifice,   assurance  973. 

—  emprunt,    relevé,  pré- 

sentation au  conseil 
ÇGW.  570. 

—  sectionnement  électoral, 

conseil  gén.,  délibé- 
n.lion  369;  (annula- 
lion)  439,445;  (léga- 
lité, conseil  de  pré- 
fecture, compétence) 
472;  (recours  au  Con- 
seil d'Elaî)  468,  470. 

—  sectionnement  électoral , 

revision ,  commission 
dép.  577. 

—  sons-préfet,  attributions 

90'».  901. 

—  subvention,  recelle  dép. 

extraordinaire  720. 

—  tutelle     administrative, 

exercice  (commission 
dép.)  506  s.  ;  (conseil 
gén.)  367  s.;  (préfet) 
148  s.  ;  (sous-préfet) 
075. 

—  V.  Employé. 
Communication 

—  V.  Comptabilité,  Conseil 

ç;i-ï\,-deUbé  ration. 
CommunicatiouN 
locales 

—  interruption,    sous -pré- 

fet, attributions  958. 


Compétence. 

V.  lïudget  dép..  Com- 
mission àé^.-déUbé- 
rii/fo».  Commune-sec- 
tionnement,  Conseil 
dép.  -  délibération  , 
Conseil  de  préfecture, 
Conseiller  gén.,  (en- 
trai dép. ,  Délimita- 
tion, Procès,  Recettes 
dep..  Trésorier  gén. 

('oinplot  129. 

Coin  promis  dêpar- 
temeutal 

—  iiiterdiclion914;  (excep- 

tion) 915. 
Comptabilité        dé- 
partementale 
795  s. 

—  compte  d'administration 

844  s.;  (comtnîssion 
dép.,  rapport  au  con- 
seil gén.)  598  ;  (cora- 
nuinication  à  la  com- 
mission dép.,  époque) 
840. 

—  compte  d'administration, 

conseil  gén.  (examen, 
époque)  274;  (exa- 
men, préfet,  absence) 
848  ;  (  observations , 
'  transmission  au  mi- 
nistre) 848;  (règle- 
ment provisoire)  849. 

—  compte  d'administration 

(éléments)  844,  845; 
(impression)  849;  (ob- 
jet) 844;  (pièces  à 
l'appui)  846,  847; 
(pièces  comptables  ) 
847;(pubUcalion)849; 
(rédaction ,  préfet) 
844. 

—  compte  d'administration, 

règlement  délinitif , 
décret  849  ;  (  modifi- 
cation au  compte) 
850  ;  (recours  tardif) 
850. 

—  contrôle   (chambres  lé- 

gislatives) 707  ; (Gou- 
vernement) 797,  798, 
800. 

—  droits  du  département , 

liquidation,  préfet  799. 

—  gestion    financière  (ca- 

ractères) 798;  {gestion 
occulte)  805. 

—  législation  659  s.,  795  s. 

—  préfet   (attributions  gé- 

nérales) 799,  800; 
(certificat,  exactitude, 
rcsiKinsabilité  )  800; 
(écritures)  843;  (or- 
donnateur, qualité) 
796.800. —V.  compte 
d'administration. 

—  trésorerie,  service  796, 

802. 

—  V.  Trésorier  gén. 
Compte 

—  V.       Chemin      vicinal , 

Coniplabilitédép.,  Tré- 
sorier  gén. 
Concession 

—  V.  Chemin  de  fer,  Tram- 

Avay,  Travaux. 
Conciliation 

—  comité  de  conciliation  et 

d'arbitrage  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  dé- 
penses   dép.    obliga- 
toires 751. 
Concours 

—  V.  Ofire. 

Conférence  inter- 
départementale 

—  V.  Intérêts  communs. 
Conflit 

—  V.     Commission    dép.. 

Procès. 
Congé 

—  V.   Préfet,   Sous-préfet. 
Conseil  académique 

~  ™'gT°."2'-°".'   """"'  " 

Conseil  d'^arrondis- 
sèment  981  s. 

—  adresse  1006,  1007. 
--  allributioiis  1006  s. 

—  avis  1015  s.;  (avis  de- 


mandés par  l'Admi- 
nistration) 1016;  (avis 
prcsciits  par  les  lois 
et  règlements)  1015  ; 
favis  spontanés)  1018; 
(omission,  recours 
pour  excès  de  pouvoir) 
1017;  (refus  de  déli- 
bérer) 1017. 

—  bureau  996  s.;  (bureau 

provisoire)  996;  (com- 
position) 996;  (nomi- 
nation ,  réclamations , 
compétence)    996    s. 

—  composition  982  s. 

—  contrôle,  Gouvernement, 

préfet  1002  s. 

—  correspondance        avec 

d'autres  conseils  1005. 

—  décision     (contributions 

directes)  1008  s. 

—  délibération  999  s.  ;  (an- 

nulation )  1003  s.  V. 
réunion  illégale  ;  (an- 
nulation pour  inco[n- 
pétence,  décret)  1003  ; 
fcoramunicatio  n) 
iOOl  ;  (  nombre  de 
conseillers  nécessaire 
pour  délibérer)  1001  ; 
(ordre)  999  ;  (procès- 
verbal  ,  publication  ) 
1001  ;  (votatîon.mode, 
scrutin  secret)  1001. 

—  fonctionnement  981,  994 

—  formation  982  s. 

—  institution  982. 

—  organisation  981  s. 

—  proclamation  1006, 1007. 

—  réclanuilion     au    préfet 

1019. 

—  règlement  intérieur  999. 

—  réunion  994  s. 

—  réunion  illégale  (cessa- 

tion) lOOi;  (délibéra- 
tion, annulation,  pré- 
fet) 1004  ;  (répression 
pénale)  1004. 

—  séance  (publicité,  défaut) 

1000;  (sous -préfet, 
présence  et  audition) 
1000. 

—  session       (convocation) 

994, 995;  (durée)  994; 
(époque)  994  ;  (ordi- 
naire) 994  ;  (ouver- 
ture) 995. 

—  suspension,préfetl005s. 

—  vœu  1019. 
Conseil  de  départe- 
ment 31 ,  32. 

Conseil        départe- 
jiiental. 

—  V.    Enseignement     pri- 

Conseil  d'Etat 

—  recoursauConseild'Etat. 

V.  Arrêté  préfectoral, 
Arrondissement,  Com- 
mission dép.,  (^nseil 
g  en. -délibéra  lion, 
onseiller  gén.,  Déli- 
mitation, Départe- 
ment, procès. 
Conseil  général  250 

—  actes ,  contrôle  du  (5ou- 

verneraent  339  a. 

—  adresse    politique   502  ; 

(rédaction  hors  séance 
réKuliere)  503. 

—  atlrihulions  352  s.  ;  (at- 

(ril)ulions  financières) 
428  ;  (attributions 

d'ordre  administratif) 
25,  363  s-,  378  s.; 
(atlribulions  d'ordre 
politique)  25.377;  (ca- 
ractères généraux)  352 
s.;  (empiétement, pré- 
fet) 108;  (organe  du 
département)  30  ;  (ser- 
vices communaux,  par- 
ticipation) 361,  307 
s.  ;  (services  de  l'Elat, 
participation)  361  s.; 
(tutelle  administrative) 
307  s. 

—  avis  474  s.  ;  (avis  exigés 

par  les  lois  ou  règle- 


ments) 474  s.  ;  (avis 
facultatifs)  483;  (omis- 
sion, recours  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir)  482;  (sus- 
pension ,  décret  )  456. 

—  blâme  contre  le  Gouver- 

nement ou  les  fonc- 
tionnaires 499  s.  ;  (dé- 
libération ,  annulation 
pour  incompétence, 
décret)  500,  501  ;  (in- 
terdiction) 486,  499. 

—  bureau  290  s.  ;  (bureau 

définitif)  291  s.  ;  (bu- 
reau provisoire)  290  ; 
i  composition)  291  ; 
doycnd'âge)290,29ri; 
fonctions,  durée)  294. 

—  bureau,  nomination  291 

s.  ;  (àgej  292  ;  (ballot- 
tage) 292;  (majorité) 
292  ;  {quorum)  305  ; 
(réclamation ,  Conseil 
d'Etat ,  compétence  ) 
293;  (scrutin,  tours) 
292  ;  (  scrutin  secret  ) 
291  ;  (votation,  modes) 
291  ,  292. 

—  chef  de  service,  relations 

336,  337. 

—  commission   mixte  334» 

—  commission  spéciale  33  { 

s.  ;  (attributions)  331 
s.  ;  (durée  des  fonc- 
tions) 331,  332;  (no- 
mination) 331  ;  (objet 
déterminé)  332  ;  (rap- 
port )  331,  333. 

—  compte  rendu.  V.   dis- 

solution, séance. 

—  critique  de  l'Administra- 

tion ,  annulation ,  dé- 
cret 486,  499  s. 

—  décision  (exécution)  180 

s.  —  V.  délibération. 

—  délégation     indi^^dueIle 

328  s. 

—  dissolution       347      s.  , 

(chambres  législative.*», 
session)  347  s.  ;  (com- 
mission dép.,  attribu- 
tions) 349  ;  (commis- 
sion dép.,  mandat, 
maintien)  349;  (com- 
mission dép.,  rempla- 
cement) 349,  350; 
(compte  rendu  aux 
Chambres)  348;  (dé- 
cret) 347  s.  ;  (décret, 
recours  au  Conseil 
d'Etat,  qualité)  351  ; 
(élection  nouvelle) 
349,  350;  (loi)  349  i 
(motifs)  350. 

—  employé  spécial  396. 

—  exclusion.    V.     réunion 

illégale. 

—  fonctionnement    272    s. 

—  formation  255. 

—  incompétence      340     8. 

V.  délib('ration. 

—  institution  250  s. 

—  législation  251. 

—  manifestation     politique 

489  s.,  503. 

—  municipalité,     relations 

338. 

—  police  extérieure,  préfet 

303. 

—  police    intérieure    301  . 

302;  (préfet)  302; 
(président)  301,  302. 

—  préfet   (relations)   335; 

(substitution  au  conseil 
gén.)  108.  —  V.  réu- 

—  président  291   s.;  (ab- 

sence) 295;  (allribu- 
tions)  297,  299  s., 
319;  (nomination)  $91 
s. 

—  proposition  484.  V.  dé- 

Hbération  -  iniiî.-ilive. 

—  réclamation  au  ministre 

485 ,  486. 

—  recoursanConseild'Elat. 

V.  avis,  bureau,  déli- 
bération. 

—  règles  spéciales  254. 

—  règlement  intérieur  296. 
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^  rcuniou  Ulêijalc  344  s.  ; 
(caractères)  344;  {con- 
seiller t  exclusioa  du 
conseil,  incligibilUé) 
346;  (délibération, 
Dullilé,  déclaralioo , 
préfet,  arrêté  motivé) 
344,  345;  (délit,  ré- 
pressioD)  345.  346; 
(dissoliilioD)  345- 

—  séance  idl  s.  ;  (arresla- 

lion;  301  ;  (bon  oidre) 
30-2;  (comité  secret) 
300;  (compte  rendu 
(ominaire)  326,  327; 
/conseillers  absents, 
inscription  au  procès- 
Tcrbal)  310  ;  (conseil- 
lers absents ,  nombre 
excessif)  304  s.  ;  (crime 
ou  délit)  301  ;  (expul- 
sion) 301  ;  Jforce  pu- 
blique, réquisition) 
302  ;  (parole ,  conces- 
sion, retrait)  301  ; 
(place  ^ése^^■ée)  299  ; 
(poUcc)  301,  302;  pré- 
fet, présence  et  audi- 
tion) 29";  (préfet, 
remplacement  )  298  ; 
(publicité)  299  ;  (sécré- 
tai i-e  général,  présence) 
298.  —  V.  adresse. 

—  secrétaire  (nomination) 

291  s.;  (nombre)  291. 
^  session       extraordinaire 

282  s.;  (cas)  282  s.; 
(convocation)  283  s., 
289,  551  s.;  (décret) 

283  ;  (demande  écrite) 
284,  285.288,  289; 
(durée)  281  ;  (époque) 
282  ;  (  nombre  )  282  ; 
(objet)  288,  289. 

—  session  ordinaire  272  s.  ; 

(  absence ,  démission 
d'onice)26i  ;  (ajourne- 
ment) 273  s.  ;  icanc- 
Icre  obligatoire)  272  ; 
(  convocation  )  279  ; 
{deuxièrae)274s.;  (du- 
rée) 280;  (époque) 
873  s.  ;  (nombre)  272  ; 
(objet)  274,  281  ;  (pre- 
mière) 273  ;  (proro- 
pition)  280;  (renvoi) 
309. 

—  substitution   à   la   com- 

mission dép.  507. 

—  tutelle      administrative, 

attributions  367  s. 

—  vice- président  291    s.; 

(absence)  295;  ( no- 
mination i  291  s.; 
(nombre)  291. 

—  vœu   487  s.;  (question 

économique  et  d'admi- 
nistration générale) 
487  ;  (transmission) 
488. 

—  VOEU   politique  489  s.  ; 

(annulation  pour  in- 
compétence ,  décret) 
489  ;  (considérations 
politiques)  496  s.; 
Cot)stilu(iun)  490; 
(cultes)  494.  495;  (dé- 
lits politiques)  493; 
i>nseignemeDl)  495, 
97  ;  (élections)  491  ; 
(  Gouvernement,  poli- 
tique) 490  ;  (personnel 
administralir  ou  judi- 
ciaire) 492  ;  (question 
sociale  )  493. 

—  Tolation  313  s.  ;  (absten- 

tion) 305;  (assis  et 
levé)  313;  (bulletins 
blancs)  316  ;  (comité 
secret)  300  ;  (majorité 
absolue)  316;  (partage, 

S^é^idenl.voixprépon- 
érante)  314  ;  (règle- 
ment intérieur)  316; 
(scrutin  public)  314; 
(scrutin  secret)  291 , 
èl5). 
CoDseil  général-dé- 
libération 304  s. 

—  annuliitioii.  V.   recours. 

—  approbation  38 1  s.  ;  (dé- 


cret) 381  s.  ;  (loi)  383, 
424. 

■  avis  préalable,  préfet  171 

s. 

-  communication  320  s. 

■  compétence  467  s. 

■  copie  320;  (délivrance) 

321. 

■  décision.  Y.  délibération 

détloilive. 

-  délibération       définitive 

384  s.  ;  (caractère  exé- 
cutoire) 384.  431  ; 
(énumeration)  384  s. 

-  délibération    définitive, 

recours  au  chef  de 
l'Etat  431  s.;  (conseil 
gcn.,  mémoire  expli- 
catif) 434;  (délai)  431, 
432;(molifà)431,433; 
(non -lieu  à  statuer) 
432;  (notification)  433; 
(préfet)  431. 

-  dclii)ération    définitive, 

recouis  au  chef  de 
l'Etat ,  décret  d'annu- 
lation 435  s.  ;  (cause 
d'annulation  )  437  s.  ; 
(Conseil  d'Etat,  assem- 
blée gén.,  avis)  435, 
443;  (délai)  436;  (re- 
coursauConseild'Etat, 
qualité,  conseil  gén., 
conseiller  gén.,  élec- 
teur) 442  s.  ;  (trans- 
cription) 441. 

-  délibération     exéculoire 

et  non  définitive  446 
s.;  (caractère  exécu- 
toire) 446,  455,  459  ; 
(droit  commun)  «6, 

453  ;  (énumeration  ) 
446  s.  ;  (  exéoulion  ) 
455  s.  ;  (modification, 
décret)  464. 

délibération  exéculoire 
et  non  définitive,  sus- 
pension ,  décret  455 , 
458s.;  (Conseil d'EUt, 
avis)  458  ;  (délai)  459  ; 
(motifs)  460  s.  ;  (noti- 
fication )  463. 

-  délibération  exécutoire  et 

non  définitive,  suspen- 
sion (délibération  nou- 
velle) 465,  466;  (du- 
rée) 465;  (étendue) 
464;  (partielle)  461; 
(renouvellement)  465, 
Ï66. 

-  délibération    soumise    à 

approbation  381  s.  ; 
(  annulation ,  décret  ) 
438. 

-  excès  de  pouvoir  339  s., 

431 ,  437 ,  467  s. 

-  exécution  180  s., 455 s.; 

(date)  184;  (  délibé- 
ration ,  nullité)  183  ; 
(préfet)  180  s. 

-  incompétence.    V.     re- 

cours au  chef  de  l'Etat. 

-  initiative  (conseillergén.) 

311,  454;   (pétition) 

454  ;  (préfet)  997, 454. 

-  instruction  prcalable(bu- 

reau  de  la  préfecture) 
174;  (  préfet  )_  170  s. 

-  légalité,      appréciation, 

conseil  de  préfecture 
472. 

-  modificaUon  (décret)  464; 

(préfet)  185,  312. 

-  nombre    de    conseillers 

nécessaire  pour  déli- 
bérer 304  s.  ;  (appel 
nominal)  304  ;(bure;iu, 
nomination)  305;  (dé- 
libération, renvoi  au 
•urleodemaîn)  310  ; 
(exceptions)  308  s.; 
(  insufllsance ,  délibé- 
ration, nullité)  305  s.; 
(insufllsance  en  cours 
de  session)  308,  310; 

Sasuffisance  à  l'ouver- 
re  d'une  session) 
808,  309  ;  (règles  gè- 
néra!es304  s.;  (séance, 
sortie  de  conseillLM-s 
avant   le  vole)   305; 


(session ,  renvoi  au 
lundi  suivant)  309; 
(votation,  abstention) 
305. 

—  objet  274,  281,288,289, 

352  s. 

—  préfet,  rapport  préalable 

174  s. 

—  procès-verbal   317    s.  ; 

(approbation)  319; 
( communication)  319 
s.;  (copie)  320,  321  ; 

iénnnciation)  318; 
impression)  320, 325  ; 
minute,  dépdt,  garde, 
secrétaii'e  général) 
32!  ;  (minute,  enre- 
gistrement) 323;  (pu- 
bUcaUon)  320,  325; 
(rédaction)  317;  (si- 
gnature) 319. 

—  proposition.  V.  initiative. 

—  publication  320.  V.  pro- 

cès-verbal. 

—  quorum  304  s. 

—  recours  au  chef  de  l'Etat . 

V.  délibération  défini- 
tive. 

—  recours  au  chef  de  l'Etat 

pour       incompétence 

340  s.  ;  (cas)  342.  343. 
489.  616;  (Conseil 
d'Etat,  avis)  341  ;  (dé- 
libération, impression) 

341  ;  (délibération, 
nullité ,  déclaration , 
décret)  341. 

—  recours  au  Conseil  d'Etat 

poux  excès  de  pouvoir 
467  s.  ;  (conseiller 
gén.)  469,  470  ;  (par- 
tie intéressée)  467  s. 
—  V.  délibération  dé- 
finitive. 

—  recours  au  (i)nscil  d'Etal 

par  voie  contentieusc 
471. 

—  réser\es  préalables,  pré- 

fet 297. 

—  retrait,  droit  acquis  an- 

Iciieur  312. 

—  transmission  au  ministre 

324,431,  457. 

—  violation    de    la   loi   ou 

d'un  règlement  431  , 
437. 
Conseil      d'bygiène 
départemental 

—  membres,      nomination 

111. 
Conseil     municipal 

—  délibération     (approba- 

Uon)  148  5..  156,  157; 
(nuUilé)  106. 

—  vœu  politique  106. 
Conseil    de    préfec- 
ture 249. 

—  attributions  24,  249. 

—  avis  122. 

—  fompétence    190,    472. 

—  V.  Secrétaire  gén. 
Conseil  de  révision 

cantonal 

—  composition,  conseillers 

d'arrond.  992  ;  (répar- 
tition) 561  ;  (sup- 
pléants ,  désignation  ) 
562. 

—  compusition,  conseillers 

gen.  271  ;  (réparliliou) 
561  ;  (suppléants,  dé- 
signation) 562. 

—  présidence,  préfet  120. 

—  sous-préfet,  observations 

906. 
Conseiller  d'*arron- 
dissement  987  s. 

—  attributions  personnelles 

990  s. 

—  démission  (d  office)  989  ; 

(voIonUire)  988. 

—  élection  986. 

—  immunité,    défaut   987 

—  indemnité  256,  987. 

—  serment  995. 
Conseiller    général 

256  s. 

—  absence  à  une  session , 

démission  d'office  26 1 . 

—  attributions  individuelles 

268    s.;    (exercice). 


V.  refus. 

—  délégation     individuelle 

328  s.  ;  (caractère) 
329;  (conseil  gén., 
compétence)  328, 330; 
(conseil  gén.,  défibé- 
ration,  nullité)  330; 
(durée)  329;  (objet 
déterminé)  329. 

—  démission  (d'office)  259 

s.  ;  (volontaire)  258. 

—  élection  255;  (vacance, 

commission  dép.,  at- 
tributions) 564. 

—  immunité  257. 

—  indemnité  256 ,  524. 

—  inéligibilité    ou    incom- 

palibihté  255,  346; 
(démission  d'office  ) 
260.  —  V.  refus. 

—  refus  d'exercice  de  fonc- 

tions individuelles,  dé- 
mission d'ofUce  262  s.; 
(  Ck>n5eii  d'Etat ,  com- 
pétence) 265  ;  (consé- 
quence ,  inéligibilité 
temporaire)  267  ;  (ex- 
cuse )  262  ;  (  fonctions 
collectives)  263;  (pro- 
cédure) 265,  266;  (re- 
coursauConseild'Etat, 
délai)  265. 2t;6:  (refus, 
cai-actcre)  2&1. 
Conseiller  de  pré- 
fectare 

—  non -activité,  traitement 

56. 

—  remplacement,  conseiller 

gen.  269. 

—  V.  Préfet- remplacement. 
Contingent 

—  V.  (^mmune,   Receltes 


—  approbation    404 ,    405. 

V.  Dons. 

—  conditions ,    détermina- 

tion 878. 

—  conscC  gén.,  déUbératiuii 

(approbation,  décret) 
873;  (caractère  exécu- 
toire) 873;  (^décision 
définitive)  400  s. 

—  droit  commun ,  applica- 

tion 871. 

—  exécution ,     compétence 

882. 

—  formation  872,  873. 

—  passation  874  s.  ;  (  acte 

notarié)  881  ;  (commis- 
sion dép.,  avis  con- 
forme) 874  s.;  (con- 
trat avec  l'Etat)  870  ; 
(forme  administrative, 
caractère  »uthentii]Uf-i 
197, 881;  (préfet)  874, 
875, 879;  (qualité)  874 
s.  ;  (secrétaire  général) 
879. 

—  V.  Emprunt. 
Contribution 

~,V.  Commune,  Recettes 
dép. 

Contributions  di- 
rectes 

—  conseil  d'arrond.,  attri- 

butions 10u8  s. 

—  conseil  gén..  attributions 

363  s, 

—  contribution  foncière,  ré- 

partition, tarif,  appro- 
Dation ,  comiiùsfion 
dép.  565. 

—  contnbution     mobilière. 

V.  Préfet. 

—  prélel,  attributions  121, 

143,364. 

—  sous-préfet,  attributions 

964. 

—  surnuméraire  contrôleur, 

nomination  108. 
Contributions  indi- 
rectes 

—  surnuméraire,    nomina- 

tion 108. 

Correspondance  of- 
ficielle 85. 

Costume 

—  V.  Préfet,  Sous -préfet. 


Convention 

—  V.    h  léréts    communs, 

(!k)nlrat  dép. 
Cours  d^eau 

—  déparlements,  limites  11 

—  préfet,  attributions  124. 
Cours  et  tribunaux 

—  d^^jienses      communales 

744. 

—  dépenses    dép.    obliga- 

toires des  cours  d'as- 
sises, tribunaux  civils 
et  de  commerce  (loyer, 
entrelien  et  mobilier) 
743,  7U;  (menues 
dépenses  )  743 ,  745. 

—  mobilier,   consenaiion , 

vérification ,  compta- 
bifité  604. 

—  V.  Justice  de  paix. 
Courses  de  ehevaux 

191. 
Crédit 

—  V.    Budget    dép..    Dé- 

penses dép. 
Culte 

—  abus,  recours  104. 

—  séparation    des    Eglises 

et  de  l'Eiat ,  exécu- 
tion, préfet,  puissance 
publique ,    délégation 


Débit  de  boissons 

—  ouverture  972. 
Décentralisation 

administrative 

—  décrets     des    25    mars 

1852  et  13  avr.  1861 
84,  100;  (dispositions 
abrogées)  110,   124, 
151,  152,  154  s. 
Décret 

—  exécution,  préfet  90. 

—  interprétation  207. 

—  publication,  préfet  88  s. 
Délégation 

—  V.    Commission    dép.  , 

Conseil  gén.,    Piéfel. 

Délimitation        des 

départements  6 

—  application ,  compétence 

10. 

—  décret  (  recours  au  Con- 

seil d'Etat)  19.  —  V. 
interprétation. 
-  interprétation,  compé- 
tence 9,  11  s.;  (com- 
pétence administra- 
tive) 11,  15  s.;  (com- 
pétence judiciaire)  12 
s.;  (Conseil  d'Etat) 
47;  (cours  d'eau)  12 
s.  ;  (décret)  17;  (dé- 
cret ,  interprétation  ) 
15  s.;  (difficulté  ad- 
ministrative) 9;  (loi, 
inlerprélalion)  9,  11 
s.  ;  (ministre  de  l'In- 
térieur) 9,  17  ;  (ques- 
tion préjudicielle)  15, 
17  ;  (sursis  à  statuer) 
15. 

—  loi  2.  6,  7.  V.  interpré- 

tation. 

—  plan  cadastral  13,  16. 

—  qualité  pour  y  procéder 

G  s. 
Démission 

—  V.  (Conseiller  d'arrond., 

Conseiller  gén..   Pré- 
fet. 
Département  t  s. 

—  autunomiefinancicre666, 

796. 

—  caractères  1  s. 

—  chef-lieUj  indication  20. 

—  chef-lieu,    modification 


20  : 


iseil  I 


)  8;  (décretj  20; 

Conseil  d'Etal)  22. 

—  circonscription  adminis- 

tialivc  1   s.  ;  (établis- 
sement) 2. 

—  circonscription  adminis- 

trative, modification  6 
s.  ;      (conseil    gén.. 


avis)  8;  ( décret ,  re- 
cours au  Conseil  d'Etat) 
19  ;  (excès  de  pouvoir) 
19  ;  (  loi  )  6 ,  7  ;  (  loi , 
recours)  18;  (qualité 
pour  statuer)  6,  7; 
(recours)  18.  19;  (sé- 
na  tus-consul  te)  1. 

—  définition  1. 

—  dette        départementale 

(compétence  judiciai- 
re) 473;  (dettes  exi- 
gibles) Y.  Dépenses, 
Emprunt  dép. ,  Re- 
cettes. 

—  gestion    financière.    V. 

Omptabilité. 

—  nombre  2,  3;  (modifica- 

tion) 6  s. 

—  organes  30,  571  s. 

—  personnalité  ciN-ile  26  s., 

666;  (éléments)  29. 

—  représentation,      piéfet 

170.  186. 

—  subdivision  en  arrondis- 

sement 4. 

—  tutelle       administrative 

148  s.,  153. 

—  V.     Action     judiciaire , 

Biens  dép. ,  Budget 
dép. ,  Coniplabiliie, 
Contrat,  Délimitation. 
Dépenses ,  Emprunt 
dép. ,  Intérêts  com- 
muns," Mobilier,  Pié- 
cettes ,  Transaction , 
Travaux. 
Dépenses  départe- 
mentales 726  s. 

—  avances,  payement  808, 

809;  (autorisation) 
808,  S36,  837. 

—  concours,  offre,  accep- 

tation 421. 

—  crédit   (emploi,  condi- 

tions) 827.  —  V.  dé- 
penses engagées ,  dé- 
penses imprévues,  dé- 
penses     obligatoires. 

—  dépenses  engagées,  pré- 

fet ,  crédit ,  ouverture 
,  préalable  826. 

—  dépenses  extraordinaires 

(caractères)  725  s.  — 
V.  dépenses  faculta- 
tives, dépenses  obli- 
gatoires. 

—  dépenses  facultatives  762 

s.  ;  (dépenses  faculta- 
tives extraordinaires  i 
764;  (dettes  faculta- 
tives ordinaires)  763. 

—  dépenses  imprévues,  cré- 

dit 765;  (emploi)  765; 
(prélèvement  d'ofllce) 
781;  (réduction)  765; 
(vote,  conseil  géu.) 
765. 

—  dépenses       obligatoires 

725  s. ,  728  s.  ;  (ca- 
ractère) 728  s.;  (cré- 
dit, insuffisance)  773 
s.;  (dépenses  obliga- 
toires extraordinaires) 
757  s.  ;  (dépenses  obli- 
gatoires ordinaires) 
732  s.;  (dettes  exi- 
gibles extraordinaires) 
761  ;  (dettes  exigibles 
ordinaires)  753  s. 

—  dépenses  ordinaires.  V. 

dépenses  facultatives, 
dépenses  obligatoires. 

—  exécution    des    services 

825  s. 

—  liquidation  828  s.;  (ar- 

bitrage) 915. 

—  mandat  de  payement  831 

s.  ;  (annulation ,  exer- 
cice, clôture)  841  ; 
(délivrance)  832  s.; 
Renonciations)  834, 
835  ;  (état  détaillé, 
communication  à  la 
commission  dép.)  599 
8.;(raandatfîctif)600: 
(pièces  justificatives  »  ■ 
601,836,837;  (timbre 
de  quittance)  602. 

—  mandatement    831     s.  ; 

(ingénieur    en  cbef) 
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STO.     833;    (préfel, 
qujliié|S00,K«.833. 
—  orieiMtajiMiDtnl  599.  V. 
ntcuitiateraenl. 


■-.  S3-.';  (p«r- 
>r.tti,  ideiilitê) 
cev<i'iir)S39; 
r  di's  fiaao- 
;  i  5aisie-<ir- 
rtl  !^ii;  (service  I;ùt, 
a<quill«iient  )  808  ; 
(Ir.sorier  f  éii.  )  803, 
ï<3ï>.  —  V.  nuiidal. 

—  TO\'.  coowU  géu.  iiS, 

lib  s. 

—  V.   Blidgel  Hp.-rigU- 


CM  '  83'J 


—  clev-tiuiis ,     rccensenieDi 

puerai,  commisïion , 
conseiller  géa.  â70. 
DéaiorFCtion 

—  service      dcpartenientil 

918;  (dépenses,  Eint, 
coutribulion .    recette 
dep.    ordinaire  )   U88. 
uette 

—  V.   UéparlemenI,  El.il 
liirecloirp     de     dé- 
partemental, 3j. 

—  acte,  retrait  ilO. 
Diitlriel  UJi. 
Uoaiaine  de    l'Etat 

—  acUoD  duiniuijale ,  eier- 

cicc ,  préfet  16â. 

—  adjudication,  dêi:tiéance 

iUl. 

—  contrat,  passation  (  pré- 

fet i  161;  (sous-préfet) 
96i. 
^  préfet,  auritnititiiis  iii, 
161  I. 

—  représentatioD ,      préfet 

Itil  s. 
Domaine  pablie 

—  V.  Biens  dep. 
Dons  et  less 

—  V.  .\rrondisseuienL 
Dons  et  les*  an  dé- 

parteaient  108  s. 

—  acceptalioD        définitive 

40»  s.  ;  (acte  d'ac.cp- 
lation,  préfet)  410  s.; 

iaiitonsaliou)  4U'J  s,  ; 
conditions  )  408  ; 
Conseil  d'Etal,  as.-erri- 
)Iéc  géa. ,  avis  j  4oy  ; 
(conseil  géli. ,  délibé- 
ralion  detinitivc)  408 , 


Coiniuissiou  dép.-dt^- 
liàà-iition ,  Conseil 
gia.-<Ulibérntion. 


Kuux 

—  \ .  llours  d'eau. 
Knux  minérales  137. 
Kelian:;e 

—  V.  Biens  dép. 
Ecole 

—  école  dtfricullurs  (éla- 

blissemenl ,  conseil 
gén  ,  avis)  480;  (co- 
mité de  snrvcillance , 
composition,  conseiller 

déparlementnl)  919. 

—  école    d'Alfurt ,    boiu'se 

3StJ. 

—  école  des  arts  et  métiers, 

bourse  388. 

—  école  de  dessin,  dîrec- 

tcni'  cl  professeur,  no- 
niii:n  ion  109. 

—  école  d'iiorlogerie,  bour- 

.se  ast!. 

—  écoles  inateracltes,  ins- 

pectrice ,  frais  de 
tournées  et  Irailemeul 
(conférences  iutcrdé- 
parleinenlales)  923; 
(  dépenses  llcp.  obli- 
gatoires) 738. 

—  école  normale  primaire 

(bourse)  389;  (cons- 
truction) 450;  (direc- 
teur, conduite,  en- 
quête) 573;  (subven- 
tion de  l'Etat,  recette 
dép.  oi-dinaire)  695. 

—  école  primaire  (dépenses 

budget  communal 


—  pen: 


Employé  ou  agent 
rétribué  «ur  les 
fonds  départe- 
mentaux   391    s. 

—  avanceuteut  395. 

—  Qominaliun  f  commission 

dép.,  avis)  395  ;  (con- 
cours, régies)  391  s.  ; 
(rooditions,  détermi- 
nalion,  conseil  gén.) 
SiM  s.;  (préfet)  10'! 
.•^..  1«7,  395. 
ion  do  rctraile  397, 
9;  (caisse  dcretraite, 
ur;^^unis;ition  )  397  ; 
(caisse  de  retraite,  ser- 
vice départemental) 
919;  (conseil  gén.,  dé- 
libération, recours  con- 
tentieu.'c)  471  ;  (de- 
mande, compétence 
judiciaire)  473  ;  (liqui- 
dation, commission 
dép.)  579. 

—  retraite,  admission  182. 

—  rétribution  (mode)  39"  ; 

irétribution  exclusive) 
391  s. 

—  révocation   fcoininission 

dép.,  iris)  395  ;  (pré- 
fet) 395. 
Emprunt 

—  V.  Commune. 
Emprunt     départe- 
mental 7u8  s. 

—  aiiiortissemeot  710,  715. 

—  autorisation ,   décret  en 

Conseil  d'Etat  710  s., 
719. 

—  avance  de  fonds,  assimi- 

lation ,      acceptation , 
conseil  gén.  714. 

—  durée  7(19,  710,  719. 


iitioo  d'oflice)  5. S;     _  enfagcnicnlàlonglerme, 
....  j.  ,.,j._..  .  ^.|,^j.^^  ,.j2^  ^^^ 

.  Uux  715  s. 
fi  justificatives  703, 


410,  411  ;  (c 
gén.,  délibération  non 
délinilive)  4093.  ;  (dé- 
cret! 409,410;  (héri- 
tiers, consentement, 
délai)  411;  (ministre, 
attributions)  412;  (no- 
tîlication  préalable  aux 
héritiers)  412;  (publi- 
cation préalable)  413; 
(réclamation  dea  fa- 
milles) 409  s.  ;  (Irans- 
aciiim  postérieure  ) 
182. 

^  acceptation  proviiioire, 
préfet,  acceptalion  dé- 
linilive ,  elTel  rélruac- 
tif  413. 

^  aiTectation  ininiobiliêra 
408. 

—  afectalion  spéciale,  con- 

senration  724. 

—  charge  408. 

—  exécution    415;    (mode 

dempi, 


iOO. 

.i.-p.   . 


xtraordl- 


1  çén.,  dé- 
'iétiTiilive) 


—  receti' 

luires  7-Ji, 

—  refus  (  ronsfil 

libérnli.in 
414;  irédai 
lérieurc  des  Cuuillesl 
4U.  ' 

—  réçarlition  18Î. 
Droit  ap<|oiii 

—  V.    Arrête  préfeetora  , 


I  subvention  de  l'Etatl 
.'.81 . 

—  V.  .Vecouefiement. 
EdiUce  communal 

—  V.  Commune. 
EdiUcc  départe- 
mental 

—  assurance  407. 

—  conslruriion,  subvention 
de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  tiers , 
recelte  dép.  extraor- 
dinaire 72U. 

—  édifice  alTecIé  à  un  ser- 
vice public  868  s.  j 
(contrat)  4V7  s.  ;  (ser- 
vice facultatif)  870; 
(service-  obligatoire) 
868,  809. 

—  éditice  non  affecté  i  un 
sci-vice  public,  contrai 

400  s. 

—  V.  Biens  dép. 
Election 

—  afliches  et  impressions, 

fonds  d'abonnement, 
cliargc  748. 

—  cartes   électorales,    dé- 

penses dép.  faculta- 
tives ordinaires  748. 

—  lisles,     dépenses     dép. 

obligatoires  747. 

—  préfet ,  attributions  132. 

—  V.  Commune-sectionne- 

ment, Conseiller  d'ar- 
roiid..  Conseiller  gén.. 
Député. 

Emeute  129.  146. 

Emploi  pablïc 

—  noniinabon  107  s.  ;  (ml- 

nislrelllO;  fminîslre, 
contrôle)  113;  (préfet) 

107  s.;(nré5enl.ilioii 
du   chef  de   service) 

108  a.  ' 

—  révoiaiion ,  préfet  tU. 
Employé 

—  V.     O>mmission     dép. , 

Conseil  général,  Pré- 
feciure,  Sons-préfec- 

Employé  on  agent 
communal 

—  nomination ,  préfet  107 

109,110. 

—  pentior.  de  retraite,  li- 

T">l»ll<.n  l.SR.  19î. 


"11. 

■alisation  715  s.;  (adju- 
dication publique)  590, 
"15,  7lé;]cahier  des 
charges)  '716,  719; 
(époijue,  mode  et  con- 
ditions, détermination, 
conseil  gén.  pu  com- 
mission dép.)  590, 
715  s.  ;  (ministre,  ap- 
probation) 719;  (mode, 
Ii\aliun .  commission 
di-p.)  590;  (souscrip- 
tion publique)  715, 
"18;  (traite  de  gré  ,i 
gré)  715,  717,  719. 

—  recelic   dép.   extraordi- 

naire 708. 

—  remboursement,      dette 

exigible,  inscription 
d'of'Occ)  706;  (époif'ie) 
709.  710,  719;  (res- 
sources ordinaires  ou 
extraordinaires)  709, 
719. 

—  vote,  conseil  pén.,  déli- 

béralion  définitive 709. 
719. 
Enfanta 

—  enfants  assistés,  service 

(dépenses,  c/inlribu- 
lion  de  l'Etal ,  re- 
cette dép.  ordinaire  ) 
685;  (organisation) 
430  ;  (préfet,  attribu- 
tions) 118;  (service 
déparlemcntal)  917. 
—  V.  Amende. 

—  enfants  du  premier  âge, 

senice  (comité  dépar- 
tciiieiital,  composition, 
conseiller  gén.)  271  ; 
(dépenses,  contribu- 
tion Je  l'Etal,  recette 
dép.  ordinaire  )  686  ; 
(préfet,  attributions) 
118;  (service  dépar- 
temental) 917. 
EnAeiçocment  pri- 
maire 

—  centimes       additionnels 

généraux  680. 

—  centiines  dép.  spéciaux, 

.«iippreaaion  6K0. 


—  conseil     déftarteinental , 

composition,  conseiller 
gén.  271, 

—  dépenses      communales 

obli;;aloires  373. 

—  dépenses     dép.     obliga- 

toires (extraoï-diiiaires) 
767,  758;  (ordinaires) 
737. 

—  préfet,  atlribulions  119. 

—  \'.  Ecole,  Instituteur.  . 
Epidémie 

—  ini'ilocin,nominationl09. 
Epixootie 

—  serviit    (dcpeiwes    dép. 

obligatoires)  750;  (pré- 
fet, attributions)  K19; 
(  service  départemen- 
lal)  918. 
Etablissement  de 
bienfaisance 

—  administrateur,  nomina- 

tion 109. 

—  comptes,       commission 

d'examen,  conseiller 
d'arrond.  992. 

—  directeur,  nomination 
109. 

—  reccveui',non)inationl09. 

—  tutelle      administrative, 

exercice  (préfet)  148, 
1130;  (sous-préfet) 
ÇC:;,  375 

Etablissement  dan- 
gereux^ incom- 
■iiode  ou  insa- 
lubre 

—  autorisation  (préfet)  136; 

(sous -préfet)  959. 

Etablissement     dé- 

partentental 

—  administration ,      préfet 

169. 

—  conférences   interdépar^ 

Icracnlales  923. 

—  établissement  sans  per- 

sonnalité   civile    917. 

—  établissement  sans  per- 

sonnalité financière 
distincte  917  ;  (conip- 
'jbililé)  859;  (cco- 
1,  gestion  occulte) 


force  pabli<|ue 

—  y.  Réquisition. 
Forêt 

—  foréi  communale  (aliéna- 

tion) 476;  (consril 
gén.,  avis)  476;  (dé- 
Ipiebemcnt)  476  ;  (ex- 
ploitation) 478;  ré- 
gime forestier)  47(J. 

—  forêt  d'établissement  pu- 

blic, conseil  gén.,  avis 
476. 


Garde  clianipétre 

—  iioinination    (agrément, 

sous-préfet)  1 10,  901  : 
(préfet)  110. 
Cîardo  forestier 

—  nomination  109. 
darde  particulier 

—  .igréinent,     sous -préfet 

961. 
Gendarmerie 

—  caserne,  bail  i  approba- 

tion) 404,  405;  (con- 
seil gén.  délibération, 
annulation)  438;  (pas- 
sation) 874. 

—  casernement ,    dépenser 

dép.  oli'.igaloires739s. 

—  Illerie,    indemnité    741. 
Uestion  occulte 

—  V.     Complabilité ,    Eta- 

blissement dép. 
tiouveruenient 

—  contrôle.      V.      Consci 

gén. 

—  organes  dans  le  départe- 

•lient  23  s. 
Gralilication 

—  concession  (préfet)  589. 

V.Prcfectuie-einpluvé. 


attacbe- 


859;  (trésor 
cotnptabilil 
ment)  859. 
Etablissement    pu- 
blic 

—  tutelle      administrative, 

exercice  (préfet)  148 
s.,  160  ;  (sous-préfet) 
963 ,  975  s. 

Etang  138. 

Etat 

—  dettes  (liquidation)  163, 

(payement,  réquisi- 
tion) 163. 

—  repré.«entation ,       préfet 

161  ,  162. 

—  V.    Domaine  de  l'Etal, 

Subvention. 
Etranger 

—  cxj'utsion,    surveillance 

13n, 
Examen 

—  V.  Bourse. 
Exercice  Onaneier 

—  V.  Uudtjel  ilép. 

Expropriation     pu- 
blique 

—  arrêté  de  cessibilité  125. 

—  commission    d'enquête, 

composition  (conseiller 
d'arrond.)  992  ;  (con- 
seiller géa.)  271  ; (pré- 
sidence, sous-prefet) 
967. 

—  jury,  liste,  conseil  gén., 

attributions  366. 

—  V.  Biens  dép. 


Foire 

—  V.  Halle. 
Fonctionnaire 

—  V.  Em|.loi  public.  Em- 

ployé. 

Foiiilation  724. 

Fonds        d'abonne- 
ment 

—  V.    Préfecture,     Sous  ■ 

préfet. 


Dabitation    à    bon 
marché 

—  comité  'le  patronage  18! . 
Halle,  foireon  mar- 
ché 

—  autorisation,   conditions, 
uiodincation  185. 

—  droits   de    place,    tarif, 

hiunologalion  973. 

(■:    -  .  ■!    ."    -     I  ilar- 

s.il    dép.,   aiisl    924. 

—  marché,       déplacement 

—  mai  elle  aux  bestiaux  372. 

—  police  commerciale  137. 

—  vi-nlc    de    comesliijlcs  , 

ivi;len:cntalion  123. 
■Honneurs 

—  V.     Préfet .     Secrétaire 

gén.,  Sous-préfet. 
nonorariaf 

—  V.     Préfet ,    Secrétaire 

^én..  Sous-préfet. 

—  \  .  Préfecture. 
■lypothcciac 

■ —  V.  Trésorier  gén. 


Instruction 

—  V.  ilniiseil  gén.-«(iM- 

raUan,  Préfet. 
Intérêt    commun   à 
plusieurs      dé- 
partements   921 

—  conférences    interdépar- 

tementales 927  s.  ; 
(corn  mission  dép.)928' 
929;  (commission  spé- 
ciale) ')29;(composi- 
Uon)  928,  9ï9  ;  (con- 
seillers gén.,  désigna- 
lion)  929;  (constitu- 
tion) 9»7. 

—  conférences   interdépar- 

tementales, délibéra- 
tion (annulation)  932. 
933;  (exécntion ,  sus- 
pension) 932;  (raliii- 
ealion,  conseils  gén.) 
932  ;  (recours  an  chef 
de  l'Etal)  932. 

—  conférences    interdépar- 

tementales (dissolu- 
tion) 933;  (fonction- 
nement) 930  s.;  (in- 
coiiipétence)933;(pré- 
fel ,  présence  )  931  ; 
(président)  930  ;  (réu- 
nion ,  lieu  )  930  ; 
(séances  non  publiques) 
930. 

—  convention  928. 

—  dispenses     obligatoires, 

répartition  926. 

—  entente  (objets  inléres- 

saiit  nécessairement 
plusieurs  dépaiie- 
ni.-nts)  924;  (objets 
rentrant  dans  les  at- 
tributions des  conseils 
gén.)  925;  (objets 
d'utilité  départemen- 
tale) 921  s. 
Interprétation 

—  V.    Airêté  préf.,  {^m- 

mis-ion  dej,.  -  délibé- 
ration, Décret,   .Mi- 


Juridiction 

—  V.  Préfet,  Sous  -  préfet. 
Jury 

—  \'.    Expropriation. 
Jury  criminel 

—  jurés,  répartition,  com- 

mission dép.,  avis  563. 

—  liste  ,  di'penses  dép.  obli- 

gatoires 747. 

—  liste  ,       établissement  , 

commission  d'arron- 
dissement ,  composi- 
tion (  conseiller  d'ar- 
rond.) 993;  (conseiller 
gén.)  271. 

Jury  médical  111. 

Justice  de  paix 

—  menues   dépenses,   dé- 

penses itep.  obliga- 
toires 743 ,  745. 


Imposition  d'oflice 

—  V.    Budget   dép.-rigle- 


fot. 


gén. , 


Indemnité 

—  V.  Conseitlcrd'arr.,  Con- 

seiller  gén. 
■nélisibilité 

—  V.  Conseiller  d'arrond., 

('.onseiller  gén. ,  Pré- 
fet. 
Inscription  d'oflice 

—  \'.    Budget    dép.-réff/«- 

Insnumis  120. 
Installation 

—  V.     Commission     dép. , 

Préfet. 
Instituteur  public 

—  iléj.l.-icement,      enquête 


agri- 


per- 


I^aboratoiro 
cote  182. 
l-eas 

—  V.  Dons, 
Liberté      des 

sonnes  134. 
Limites 

—  \.  Iiilimitation. 
liOgement 

—  V.  Préfet,  Sous-préfel. 
Loi 

—  exécution  ,  préfet  90. 

—  interprétation  (préfet)  91. 

—  publicition ,  préfet  88  s. 

—  V.  D.Hmitation. 
Loterie 

—  aiiioiisallon,  sous-préfet 

U"l. 
Lonveterie 

—  lieutenant,     nomination 

108. 
Lycée 

—  bour..  389.  390 
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Maire 

—  arrêlé  ,  annulation  ,  pre- 

fellie. 
Maisou         péniten- 
tiaire 

—  Y.  Prison. 
Mandat     de    paye- 
ment 

—  V.   l'épense». 
Kl  a  relie 

—  \'.  Halle. 
Mure  US. 
Médecin 

—  V.    Aticnés,  Assistance 

médicale ,    Epidémie , 

mémoire 

—  V.  Procès. 
Mendicité 

—  d<'i»ôt  (agent   et   direc- 

teur, notniiKition)  1U9  ; 
(établissement    dépai- 
leraental)  859,  917. 
Ministre 

—  décision,    interprétation 

2U7. 

—  V.  Arrêté  p réf. -recours, 

Emploi,  Préfet. 
Mobilier     départe- 
mental 

—  éUil.  vérific^lion,  inven- 

taire, commission  dép. 
003,  604. 

—  V.  Biens  dép. 
Montagne 

—  V.  Terrain*. 
IClusée 

—  conservateur,    nomina- 

tion 109. 


IVavisation        inté- 
rieure 

—  agfiil   inférieur,    nomi- 

nation 110. 
Iliomi  nation 

—  V.     Commission     dép., 

Emploi ,      Employé  , 
Préfet ,  Sous-préfet. 
IVotilication 

—  Y.    Arrêté    préfectoral, 

Commission  dép. -fM~ 
hbéralion  ,  Conseil 
çi^n. -dé  libération. 


Observatoire      mé- 
téorologique 

'J19. 
Octroi 

—  ctiiiimission   dép. ,   avis 

—  conseil    gén. ,    attribu- 

tions, délégalion  580. 

—  préposé,  nomination  109, 

978. 

—  (ave,  coDsetl  gén. ,  avis 

478. 
Offre  de  concours 

—  \'.  Dépenses  dép. 
Opposition 

—  \  .  Préfet-juridiction. 
Ordre 

—  lionordre.V.Conaeilgén. 

—  ordre  public,    maintien 

(^oréfel,   alli-ibulions  ) 
!24G;  (sous-préfet,  at- 
iribulions)  958. 
Ouvrier 

—  Y.  Conciliation  ,  Tabacs. 


l^assage  d'eau 

—  Y.  Bac. 
Passeport 

—  déii\rance,  sous-préfet 

971. 
Patente 

—  préfet,  attributions  121. 
Patronage 

—  comité,  membres,  nomi- 

nniion  m. 
Pâturage 

—  conversion  en  bois  476. 
Pavement 

—  Y.  Dépenses  dép. 
I^ensionde  retraite 

—  V.    Employé ,     Préfec- 

ture, Préfet,  Papeur- 
pompier  ,     Secrétaire 


Pépinière  départe* 

mentale  919. 
Percepteur 

—  nomiiiadoii  108. 
Personnalité  civile 

—  V.  Arrondissement,  Dé- 

partement ,  Etablisse- 
ment dép. 
Pharmacie 

—  \i.ile  137. 
Pharmacien 

—  V.  Aliénés. 
Pièce* 

—  V.    Arrêté    préfectoral , 

Budget  dép. ,  Cen- 
times ,  Commission 
dép. ,  Comptabilité 
dep..  Dépenses  dép.- 
mandat ,        Trésorier 


Police 

—  haute  police,   suppres- 

sion 972. 

—  V.  Conseil  gén.,  Préfet. 
Pompes  funèbres 

—  tarif  155. 
Pont  à  péage 

—  rachat ,    subvention     de 
l'Etat,     reoclle     dép. 


ordii 


t3'J4. 


Poste«    et    télégra- 
phes 

—  agent    inférieur,  nomi- 

nation 110. 

—  receveur,       nomination 

108,  110. 
P«udres 

—  débitant ,        nomination 

108. 
Pouvoir  central 

—  V.  Gouvernement. 
Pouvoir  réglemen- 
taire 

—  V.    Préfet,  Sous-préfet. 
Préfecture 

—  bureaux  239  s.;  (attri- 

butions) 174;  (  frais  1 
243  s.  ;  (mobilier) 
736  ;      (  organisation  ) 

—  employé  239  s.;  (attri- 

butions) 239;  (carac- 
tère) 242;  (conseil  de 
discipline)  240;  (gra- 
tillcalion  départemen- 
tale) 398;   (nombre) 

240,  241;  (nomina- 
tion) 240,  241,  394; 
(pension  de  retraite) 
242.  V.  Employé  ou 
agent  rétribué;  (ré- 
munéi^tion ,  mode  ) 
397  ;  (révocation)  240, 
24!;  (ti-aitement)  240, 

241,  244  s.  —  V. 
Commission  dép. 

—  fonds  d'abonnement  243 

i.\  (affectation ,  em- 
ployés de  préfecture, 
traitement)  244  s.  ; 
(atlectalion,  matériel) 
244.  248;  (boni)  57. 
244;  (Gxalion)  243, 
244. 

—  hôtel  de   préfecture  ou 

de      sous -préfecture 
\  (contrat   relatif)   447 

g.  ;  (entretien,  dépense 
dép.  obligatoire)  732; 
(  grosses  réparations , 
dépense  dép.  faculta- 
tive) 733;  (loyer,  dé- 
pense dép.  obligatoire) 
132.  733. 

—  mobilier  (dépense  dép. 

obligatoire)  732,  734 
s.;  (entretien)  449; 
(renouvellement)  449; 
(vente)  461. 

—  vacance  65,  66. 
Préfet  31  s. 

—  absence  48  s..  07  s. 

—  acte  194  s.;   (acte  d'au- 

torité) 194;  (acte  do 
gestion)  194,  197; 
(acte  de  puissance  pu- 
blique) 194;  (carac- 
tères) 194;  (caractère 
autlienlique  )        197  ; 


(formes)  195  s.  —  V. 
Arrêté  préfectoral. 

.îge  36;  (limite)  59. 

attributions  83  s.  ; 
(agent  de  l'Adminis- 
tralion  centrale)  87  s.; 
(aident  du  Gouverne- 
iiR-nl)  87  •-;  tagcnt 
d'information)  92; 
(agent  de  transmis- 
sion) 87,  93  s.  ;  (an- 
cienne ndininistration 
de  di'paiii'nicnt,  func- 
tions)  32;  102;  (an- 
cien commissaire  de 
dcparlemeol ,  fonc- 
tions) 32  ;  (ancien  di- 
rectoire de  départe- 
ment ,  fonctions  )  32  , 
102  ;  (autorité  admi- 
nistrative départemen- 
tale) 164  s.  ;  (oorres- 
poudance  officielle)  85, 

92  s.;  (délégué  du 
Gouvernement)  97  s.  ; 
(  empiétement ,  com- 
nmsion  dép.)  573; 
( généralités)  85  s.  ; 
(  instruction  des  af- 
faires contentieuses  ) 
96;  (instruction  des 
aiTaires  départemen- 
tales) 171  s.;  (ins- 
truction des  affaires 
soumises  au  ministre 
ou  au  chef  de  l'Etal  ) 
95  ;  (  intermédiaire 
entre  administres  et 
(jouvernement  )     87  . 

93  s.  ;  (organe  du  dé- 
partement) 30;  (or- 
gane du  Gouverne- 
ment) 24;  (pouvoir 
propre  de  décision  ) 
97  s.;  (représcnt;int 
du  déparlement)  170 
«.,  ixii;  (représentant 
de  l'l-:tat)  161s.:  (re- 
présentant du  Gou- 
vernement) 97  s.,  165 
s.  ;  (  réquisition  de  la 
force  publique)  146; 
(tournée)  92,  96.  — 
V.  police,  pouvoir  ré- 
glementaire, puissance 
publique,  tutelle.  Y. 
aussi  Décenlrflisation. 

-  attribulionsconlenlieuses 

187  s.  V.  juridiction. 

-  autorités  publiques  (ac- 

tes illégaux ,  répres- 
sion) 104  s.;  (surveil- 
lance) 103  s. 

-  auxiliaires  227  s. 

-  avantages  pécuniaire*  45 

-  boni  57,  244. 

-  cadres  33. 

-  chef  de  cabinet  238. 

-  chef  de  service,  avis  ou 

proposition  108,  122, 
Î24,  120.  . 

-  classement  33,  45  s. 

-  compétence    territoriale 

79  s. 

-  congé  48  ■. 

-  conseil    de    préfecture, 

avis  122. 

-  contribution      mobilière 

58. 

-  contrôle,       commission 

dép.,  attributions  598 

-  costume  61,  64. 

-  décès  65. 

-  démission  40,  65. 

-  disponibilité    (mise    en 

disponibilité)  42;  (ré- 
intégration) 42  ;  (trai- 
tement) 55,  56. 

-  empêchement  67  s. 

-  fonctions  (cessation)  40 

s.;  (exercice,  formali- 
tés préalables)  38.  39. 
—  V.  remplacement. 

-  honneuj-s  62. 

-  honorarîal  64. 

-  incompatibilité  44. 

-  inéligibilité  44. 

-  installation  39. 

-  institution  31.  32. 


■  instructions  aux  subor- 

donnés 196. 

■  juridiction  189  s.  ;  (acte, 

opposition)  212. 
•  jui'idiction.  acte,  recouis 
au  Conseil  d'Etal 
1  excès  de  pouvoir) 
2-3  ;  (voie  conlen- 
tieuse)  219,  222. 

-  juridiction  (acte,  tierce 

opposition)  212;  (ca- 
ractères) 189;  (cas) 
189  s.;  ( procétlme ) 
193. 

-  lettre  missive  195  s. 

-  loirement  58,  732  s. 

-  ministre    (autorité   hié- 

rarchique) 85  s.  ;  (cor- 
respondance) 85,  92 
s.  ;  (décisions,  exécu- 
tion) 86,  87,  90. 

-  mise  en  jugement  63. 

-  nomination  34  s.  ;  (âge) 

30;  (conditions  d'apti- 
tude )  35  s.  ;  (  décret  ) 
34;  (droits  civils  et 
politiques,  jouissance) 
36;  (ministre,  propo- 
sition) 34;  (nationa- 
lité française  )  36  ; 
(service  militaire,  ac- 
complissement )   37. 

-  non  -  activité  ,      traite- 

ment 53  s. 

-  org^anisalion  31  s. 

-  pension  de  retraite  60. 

-  police  administrativel28 

s.;  (acte  administratif 
proprement  dit)  129 
s.;  (mesures,  exécu- 
tion) 141  ;  (mesures 
individuelles)  133  s.; 
(règleroeol)  142  s.  — 
V.  pouvoir  réglemen- 
taire. V.  aussi  Arrêté 
préfectoral  ;  (sûreté  de 
l'Etal)  129  s. 

-  police  commerciale  137. 

-  police  judiciaire  147. 

-  police  municipale  143. 

-  police  rurale  138,  139. 

143. 

-  portes  et  fenêtres,  impôt 

58. 

-  pouvoir      réglementaire 

97,  142  s.;  (conseil 
d'an'ond.,  avis)  144  ; 
(conseil  gén.,  avis) 
144;  (fondement  lé- 
gal) 142,  143;  (Gou- 
vernement .  approba- 
tion) 144;  (pouvoir 
propre  97  ,  l-ii. 

-  prérogatives  61  s. 

-  préséances  62. 

-  privilège   do  juridiction 

63. 

-  puissance  publique,  dé- 

légation 194. 

-  rapport  au  conseil  gén. 

174  s.  ;  (copie  manus- 
crite) 179  ;  (distribu- 
tion) 178;  (élal  des 
services  publics)  177  ; 
,  (impression)  178,179; 
(publication)  179; 
(rapport  complémen- 
laire)  178  ;  f  session 
d'avril)  176  ;  (session 
d'août)  177  ;  (situation 
du  département)  177. 

-  rapi>ort  au  ministre  85, 

92. 

-  remplacement     65     s.  ; 

(absence)  67  s.  ;  (con- 
seiller de  préfecture, 
délégation  pi-éfecto  - 
raie)  67, 70,  77;  (con- 
seiller de  préfecture . 
pouvoir  propre)  65, 
68s  (déléiraiion  de 
fonctions)  i^6  s.  ;  (em- 
pêchement )  67  s.  ; 
(préfecture,  vacance) 
65 .  66. 

-  remplacement,  secrétaire 

een.,  délégation  pré- 
fectorale 67  s.;  (appro- 
bation ministérielle) 
67.69;  (étendue)  69; 
(formes)  73  3.;  (inexis- 


tence, préfet,  desavœu 
ultérieur)  73,  74,  76  ; 
(nécessité  72  s.  ;  (pré- 
somption) 73  s.  ; 
(preuve)  75  s.  ;  (ques- 
tion préjudicielle,  re- 
cours direct  au  Con- 
seil d'Etal)  78. 

—  remplacement     définitif 

41. 

—  réquisition   de   la  force 

pubUque  146. 

—  retraite,  admission  43, 

59.  65. 

—  révocation  41,  42,  65. 

—  serment  38. 

—  subordination  85  s. 

—  subordoimés,  actes  (an- 

nulation ou  réfonna- 
tioii)  116  ;  (contrôle) 
1 1 5  ;  (recours  hiérar- 
chique)  116. 

—  supéiieur   biéi^chique, 

ministre  85  s. 

—  surveillance,  commission 

dép.,  attributions  598 

—  tournée  248. 

—  traitement.  V.  disponi- 

bilité, non -activité. 

—  traitement  d'activité   45 

s.  ;  (augmentation)  46, 
47  ;  (quotité)  45  s.  ; 
(point  de  départ)  ^  ; 
(retenue  de  congé)  46 
s.  ;  (  retenue  discipli- 
naire) 51  ;  (saisie-ar- 

—  tutelle      sdniinistralive, 

attributions  148  s.  ; 
(acte  d'approbation) 
148  s.,  200;  (acte 
doflice)  159. 

—  V.    Arrêté    préfectoral , 

Comptabilité        dép., 

Conseil  gén. 
Préfet  maritime  32. 
Presbytère  155. 
Préséauceia 

—  ^'.    Préfet,      Secrétaire 

Prûson 

—  commission  de  snrveil- 

latice,  membre,  nomi- 
nation 108. 

—  construction  420. 

—  dépenses    dép,    obliga- 

toires 749 ,  759. 

—  personnel ,     nomination 

108. 

—  subvention  de  l'Etat,  re- 

cette   dép.    ordinaire 
690. 
Procès  du  départe- 
ment 883  s. 

—  acte  conservatoire  ou  in- 

terruptif  de  déchéance, 
préfet ,  qualité  902. 

—  acte  d'exécution,  préfet, 

qualité  897. 

—  avocat,  désignation  897. 

—  commission  dép.,  auto- 

torisalion  (  défense  à 
une  action ,  préfet . 
qualité)  903  ;  (exercice 
d'une  action,  urgence 
préfet,   qualité)   904, 

—  compétence      judiciaire 

90Ô. 

—  con^il  gén.,  autorisation 

898  s.  ;  (absence  ou 
refus)  901  ;  (cours  de 
l'instance)  901  ;  (im- 
plicite) 900;  (néces- 
sité) 884.  898,  901  ; 
(nécessité,  excepliou) 
902  s. 

—  conseil    gén.,    délibéra- 

tion 898  s.  ;  (annula- 
tion, décret  en  Conseil 
d'Etal)  899;  (délibé- 
ration souveraine)  898. 

—  mémoire  du  demandeur 

contre  le  département 
906  s.  ;  (absence,  con- 
flit) 908;  (absence, 
défense  au  fond)  908  ; 
(absence,  nullité)  908; 
(délai  pour  intenter 
l'action)  910;  (énon- 
ciatioo)    907  ;     (mé- 


moire préalable)  906 
s.;  (prescription,  in- 
terruption) 911  ;  (ré- 
cépissé) 907,  910. 

—  référé,  action,  exercice» 

préfet  902. 

—  représentation  du  dépar- 

lement en  justice,  qua- 
lité 883  s.  ;  (exception) 

887  ;  (  litige  entre 
l'Etat  et  le  départe- 
ment) 887,  893,  896  ; 
(membre  de  la  com- 
mission dép.  )  887, 893, 
806;  (préfet)  883  s., 
889  s.;  (recours  de- 
vant le  ConseU  d'Etat) 

888  s.;  (règle  gêné- 
^  raie)  883  s. 

—  V.  Compromis,  Serment 

liécisoire.  Transaction. 
Proposition. 

—  \'.     Commission    dép., 

Cnnseil  gén,  Secours. 
Propriété 

—  V.  Biens. 
Publication 

—  V.    Arrête    préfectoral, 

Budget  dép..   Décret, 
Loi,  Piéfel-raj'iort. 
Publication       poli- 
tique 

—  snbventiondép.462.498. 
Puissance       pu* 

biique 

—  V.  Préfet,  Sons-préfet. 


Question      préjudi- 
cielle 

—  V.  Délimitation.  Préfet- 
remplacement  ,     Pro- 


Rapport 

—  \.    Commission    dép., 

Préfet. 
Recettes      départe- 
mentales   671    s. 

—  atVeclation  spéciale,  con- 

servation 723 ,  724  ; 
(exception)  724. 

—  excédents,    prélèvement 

d'oftice  781, 

—  produits   éventuels,   re- 

couvrement (  pièces 
justificatives)  814; 
(rôles  et  étals  exécu- 
toires, préfet)  799,  SI  4. 

—  quittance  à  souche  817 , 

818. 

—  récépissé  816  s. 

—  receltes  éventuelles  non 

prévues  au  budget, 
emploi  en  cours  d'exer- 
cice 786. 

—  recettes    extraordinaires 

700  s.  ;  (capitaux  exi- 
gibles ,  rembourse- 
ment) 721  ;  (emprunt) 
708  s.  ;  (  produits 
éventuels ,  recouvre- 
ment assuré )  722  ; 
(  produîU  éventuels 
extraordinaires)  721, 
722  ;  (recettes  acci- 
dentelles) 721  ;  (renies 
racbetées)  721.  —  V. 
Centimes  dép. 

—  recettes   ordinaires   671 

s.  ;  (avances,  rem- 
boursement)699;  (con- 
tingents des  communes 
et  des  particuliers) 
697,  698  ;  (contingents 
de  l'Etat)  682,  684  s.  ; 
(produits  éventuels  or- 
dinaires) 681.  —  V. 
Centimes  dép. 

—  recouvrement    811    s., 

(justification,  titres  ad- 
ministratifs) 806. 

—  recouvrement,  poursuites 

819  s.;  (formes)  822; 
(frais)822  ;(opposition, 
compétence ,  procé- 
dure sommaire)  821  ; 
(sursis,   préfet)   820. 

—  recouvrement .   trésorier 

gén.  803,  811  8.  ;  (di- 
ligence.) 819. 
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—  revein:s.  rvol.Vti  811. 

—  V.    BuJt''l   d.^p.-r.'g/^ 

ti-,-'i: ,   Subvention  de 
i  tui. 
Heceveur     des      il- 
aanres 

—  V.  Troorier  çén. 
Receveur     niuniei'- 

pal 

—  nonimatioD  ilO. 
■c^oura 

—  V.    Arrvlê    prôfecloral , 

Conseil  d  tiat,  Préfel- 
>ul>oriitmnes. 

—  V.    ArrôU'    préfectoral, 

Oauuission  dpp.  ,Coa- 
scil  çén..  Préfet. 
Rente« 

—  \  .  Keceltes  dcp. 
■ftéqaiAÎtioD 

—  V.  Conseil  ^a.-séance, 

Pul-fel.  Sous -préfet. 
Retraite 

—  V.     Kuiployé,    Peosion 

de  retraite ,  Préfet. 
Réunion 

—  V.     Commission    dép. , 

Conseil        d'arrorid.  , 

Conseil  gèn..    InuKi 

commun. 
Réaaîon     publique 

131. 
Rêvoeation 
V.  Eiii['li>i  public,  Em- 

pluv,-.     Pivf,-I. 

Roule  départemen- 
tale 

—  con>eilgén.,  attributions 

ii:  s. 

—  con>iiiiciion,  subvention 

de  lElat,  des  com- 
munes ou  des  tiers, 
rccftie  dép.  extraor- 
dinaire 120. 

«iiaiMie  -  arrêt  84S. 
Mali  ne 

—  ;:nrdioD  109. 
•i^aliibrité   publique 

—  prcfet,  attributions    13U 

s..  143. 

—  sous -préfet,  attributioas 

95«.  059. 
Santé  publique 

—  commission        sanitaire 

(  membres ,  nomina- 
tion) 111  ;  (présidence, 
sous -préfet)  959. 

—  service,  dépenses  (con- 

tinssent des  communes, 
rrit'ltc  dcp.  ordinaire) 
COS  ;  (contribution  de 
l'Eiat.  recette  dép.  or- 
dinaire) 687;  (dé- 
penses dép.  obli^- 
loires  extraordinaires) 
760  ;  (dépen>es  dép. 
obligatoires  ordinaires) 

Sapeur- pompier 

—  peii-iuo  de  retraite  158, 

3:3. 
Seeours 

—  secours  départementaux, 

répartition  (  commis- 
sit.n  dép.)  573;  (pré- 

—  sctciirs  de  l'Etal  (coro- 

n.L->ion  dép-,  proposi- 
tion) 484.  577;  (con- 


seil ^'n.,  proposition) 
ÏS4  ;  (  tableau  ,  révi- 
sion,commission  dép.) 

Secours  mutuels 

—  socii'té,    dépenses   dép. 

obligatoires  756. 
Secrétaire 

—  V.     (.'.oiumissioD    dép. , 

Conseil  tfén.,      , 
Secrétaire    s^neral 
de       préfecture 
m  ». 

—  absonce  230,  234. 

—  àfe  *27 ;  (limitai  232. 

—  attributioas     23ri      s.; 

(commissairtr  du  Gou- 
vernement près  le 
conseil  de  préfecture) 
236;  (mini>tire  pu- 
blic, disliiuiionl  236; 
{orL-ane  du  Couver- 
nemeni)  24. 

—  avan.-emenl  228.    229; 

(i.ibicau)  229. 

—  a%-an'ages228  s. 

—  cl.^soment  228,  229. 

—  cnn-é  230. 

—  empêchement  234. 

—  fondions  dcléj^nées.  V. 

Prèfel-remplacemenl. 

—  honneurs  233. 

—  Iionorariat  233. 

—  institution  227. 

—  nomination  227. 

—  non-activité  231  ;  (trai- 

tement) 50. 

—  organisation  227  s. 

—  pension  de  retraite  232. 

—  pouvoirs  délégués  66  s. 

—  pouvoirs    propres   235 , 

236;    (liroiUlion)   71 

—  prérogatives  233. 

—  préséance  233. 

—  remplacement  234. 

—  traitement  228  s.;  (re- 

tenue) 230. 
Sécurité  publique 

—  préfet,  altritmtiuns  133 

—  sous-préfet,  attributions 

95!?. 
Seine  (département 
de  la) 

—  conseil  général  254.   . 
Sénateur 

—  élection,  collèpe  électo- 

ral, composition  (ron- 

seinerd'anond.)993; 

(conseiller  gén.)  270. 

Sépulture 

.  —  préfet .  attributions  138. 

—  V.  Cimetière. 
Serment 

—  serment   décisoire   913. 

—  serment     professionnel. 

V.    Conseiller    d'arr., 
Préfet. 
Service    départe- 
mental 916  s. 

—  création,    organisation, 

conseil  gén.  429.  430. 

—  V.  Chemin  vicinal. 
Service  publie 

—  direction  et  surveillance, 

préfet  117  s. 

—  V.  Biens  dép. ,  Edifice. 
Soie  et  laine 

—  conditionnement,  bureau 

public,  directeur  1Û8. 


386. 
SouRcription 

—  souscription  paiiieulière 

(atl'ectation  spéciale) 
724  ;  (  recette  dép.  ) 
697.  720). 

—  souscription      publique. 

V.  Emprunt  dép. 
Sou!*-prerecture 

—  eiMj'K'vé  23'J  s.;  (grali- 

ItcalioD  départemen- 
tale) 398;  (rémuné- 
ration ,  mode  )  397  ; 
(traitement)  245  s. 

—  fonds  d'abonnement  245 

—  hôtel.  V.  Préfecture. 
Sous-préfet  940  s. 

—  actes  (annulation  ou  ré- 

formation,  préfet,  dé- 
cbion,  recours)  980; 
(formes)  979. 

—  âge  941;  (limite)  945. 

—  arrêté  979;  (arrêté  ré- 

glementaire, sanction) 
957. 

—  arrondissement  chef-lieu 

de  département  940. 

—  attributions     948       s.  ; 

(agent  de  l'Etat)  948; 
(ancienne  administi"a- 
tion  municipale)  950; 
(ancien  commissaire 
de  canton  )  950  ;  (at- 
tributions spéciales  ) 
958  s..  969  s.;  (arisi 
953;  (généralités)? S >i 
s.  ;  (instruction)  953  ; 
(juridiction)  957;  (lois 
spéciales  )  958  s.  ; 
(m:igistral  de  l'ordre 
administratif)  949  ; 
(  pouvoir  propre  de 
décision)  955.969  s.; 
(  pouvoir  réglemen- 
taire) 956;  (puissance 
publique ,  dépositaire) 
955;  (réquisition  de 
la  force  publique  ) 
958;  (surveillance) 
954;  (tournée)  954; 
(transmission,  organe) 
952. 

—  avancement  942. 

—  classement  942. 

—  ro^tume  946. 

—  disponibilité,  traitement 

55,  56.  942. 

—  fonds  d'abonnement,  al- 

location 942. 

—  institution  940. 

—  logement  944. 

—  nomination    (conditions 

d'aptitude)  941;  (dé- 
cret) 941. 

—  non -activité,  traitement 

53  s. 

—  organisation  940  s. 

—  remplacement  947. 

—  traitement  942.  V.  dis- 

ponibilité ,  non  -  acti- 
vité. 

—  tutelle     administrative, 

attiibutions  963,  975 

Station    agronomi- 
que 

—  8er\ice       départemental 


cantonale 


Statistique 

112.' 
Subordonné 

—  V.   Préfet. 
Subsistances 

—  préfet,  attributions  123. 
Subvention 

—  V.  (jjmmune,  Tiers. 
Subvention    dépar- 
tementale 

—  répartition,   commission 

dép.  587  s. 

—  V.      Publication      poli- 

tique. 
Subvention  de  TEï- 
tut  GS2  s. 

—  allocation     (commission 

dép.,  proposition)  i84, 


Tramways 

—  tramway       communal, 
concession ,       conseil 


g^^n., 


;475. 


581  ; 


gén.,       proposition) 
484;    (tableau)    577, 


683;  (répartition  an- 
nuelle) 683;  (verse- 
ment au  comptable 
départemental)  813. 

—  subventions       spéciales 

au.x  déparlements  682 
s.  ;  (  îilTectation  spé- 
ciale ,  conservation) 
724  ;  i  recette  déo. 
extraordinaire  )  720  ; 
(  recette  dép.  ordi- 
naire) 682  s. 

—  V.  Chemin  vicinal. 
Sûreté  de  mtat  129 


Tabacs 

—  débitant,  nomination  108. 
— ;  ouvrier,  nomination  108. 

—  plantation,     destruction 

sous-préfet  905. 
Terrains    en    mon- 
tagne 

—  mise  en  défens  ou  res- 

tauration (commission, 
composition,  consçîl- 
1er  d'arrond.)  992; 
(commission  ,  compo- 
sition, conseiller  gen.) 
271  ;  (conseil  d'ar- 
rond., avis)  1016; 
(conseil  gén.,  avis) 
476. 
Territoire 

—  subdivisions  5. 

—  V.  Bclfort. 
Théâtre  et  speetaele 

—  préfet,  attrihutions  140. 
Tierce  opposition 

—  V.    Commission   dép.  - 

délibération.  Préfet- 
juridiction. 
Tiers 

—  subvention,  recette  dép. 

extraordinaire  720. 

—  V.  Budget  dép. 
Tourbière 

—  autorisation,  sous-préfet 

9.^9. 
Traitement 

—  V.  Employé,  Préfecture- 

emnlové  Préfet  Se- 
créi.'iire  gén..  Sous- 
préfet. 


—  tramway    concédé    par 

l'Etal ,  frais  de  con- 
trôle et  de  sur\'eillance 
6ti4. 

—  tramway   départemental 

f concession)  423  s.; 
(concession ,  redevan- 
ces, recettes  dép.  or- 
dinaires) 681;  (confé- 
rences interdéparte- 
mentales) 922;  (con- 
seil gén.,  avis)  425; 
(conseil  g^n. ,  délibé- 
rations) 423  s.  ;  (cons- 
truction) 423,  424; 
f  service .  ressources 
éventuelles .  receltes 
dép.  ordinaires)  692; 
(subvention  de  l'Etat, 
des  communes  ou  des 
tiers  ,  recette  dép. 
extraordinaire  )  720  ; 
(subvention  de  l'Etat, 
recetle  dép.  ordinaire) 
G'J-J;  (Utilité  puhlique, 
déclaration)  424. 
Transaction  dépar- 
tementale 

—  conseil  gén. .   délibéra- 

tion définitive  912. 

—  jurisconsultes,  avis  912. 

—  V.  Dons. 
Travaux 

—  travaux  départementaux 

(adjudication,  époque) 
591  ;  (  approbation  , 
ministre)  420;  (con- 
cession, conseil  gén.) 
422;  (conseil  gt'o- . 
attributions)  418  s.; 
(entrepreneur,  solde 
dû,  dépense  dcp.  obli- 
gatoire) 754;  (exécu- 
tion, mode)  371  ;  (exé- 
cution, ordre  de  prio- 
rité) 591;  (exécution 
par  l'Etat ,  contribu- 
tion du  département  ) 
451. 

—  travaux  publics  (occupa- 

tion temporaire)  125; 
( préfet ,   attiibutions ) 
125,  126. 
Trésorier      général 
sois. 

—  attributioas       générales 

801  s. 

—  cautionnement  865. 

—  comptable  départemental 

(administrateur  et  or- 
donnateur, incompati- 
bilité) 804;  (qualité) 
796,  801,  803. 

—  compte  de  gestion  852 

s.  ;  (  communication  à 
la  commission  dép., 
époque)  854  ;  (conseil 
gén. .délibération)  854. 

—  compte  de  gestion,  Cour 

des  comptes  855  s.  ; 
(apurement)  855;  (dé- 
pôt au  rreffe,  délai) 
8ô5,  856;  (procédure) 
858  ;  (  production  ,  re- 
liird.  amende)  856; 
(règlement  définitif) 
855. 


—  compte  de  gestion   (di- 

rection de  la  compta- 
bilité publique,  vérili- 
calmn)  858;  (élé- 
ments) 853;  tetat 
d'examen)  857;  (  for- 
mes) 858;  (pièces 
comptables)  854,857; 
(pièces  justificatives) 

—  écritures  843. 

—  hypothèque     légale    du 

département ,  biens, 
alVeclation  864. 

—  responsabilité  envers  le 

déparlement  860  s.; 
(compétence)  800, 
861;(énonciatiun)86t 
s.  ;  (  ministre  des  Fi- 
nances, décision,  re- 
cours au  Conseil 
d'Etat)  860.  861; 
(pièces  fausses,  visa) 
861  s.;  (receveur  des 
finances,  faute)  862, 
863. 

—  V.  Etablissement  dép. 
Tribunal    de    com- 
merce 

—  élection ,  commission  de 

recensement,  composi- 
tion {conseiller  d'ar- 
rond.) 993;  (conseil- 
ler gén.)  271. 

—  élection    (conseil  gén., 

délibération,  annula- 
tion) 439;  (listes,  dé- 
penses dép.  obliga- 
toires) 747. 

—  V.  Cours. 
Tribunaux 

—  V.    Cours. 

Tutelle        adminis- 
trative 

—  V.    Commission    dép.  , 

Conseil  gén. ,  Préfet, 
Sous-préfet. 


Vaccination 

—  service       départemental 

918. 
Vaine  pâture 

—  maintien    conseil    gén. 

avis  477. 
Virement 

—  V.  Budget  dép. 
Vœu 

—  V.     Conseil    d'arrond,  » 

Conseil  gén. 
Voirie 

—  conseil  gén.,  attributions 

417  s. 

—  grande   voirie,    conîra- 

vention  /dommage, 
cessation)  rJl  ;  (pour- 
suite) 187. 

—  prcfet,  attributions  127, 

—  voirie   urbaine,    aligne- 

ment, classement  127, 
Voiture 

—  roulage,  police,  procès- 

verbaux,  transmission, 
sous-préfet  9GS. 

—  voilures      automobiles, 

service  régulier ,  sub- 
vention de  l'Etat  692. 

—  voitures  publiques,  mise 

en  circulation,  sous- 
préfet  ,  autorisation 
971. 


DEPARTITEUR  (nenvoi)  p.  273. 
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DEPOT-SEQUESTRE  (Page  273). 


Al>ui9  de  eonOanre 

—  garJe-raeubiL-,   loialion 

à  un  lhé;ilr.'  WS. 

—  sanction  du  dcjiôt  '.  lOi. 

—  V.  Fruiis  et  intérôls. 
Accident 

—  di'pôt  nécessaire  18(  s. 
Actiou   «fe    «M    re»n 

—  dépenses  utiles,  déposi- 


ta: 


—  incapable,  dépôt  volon- 

labe  3y. 
Agent  de  chaMse 

—  sommes     provL-naiit    de 

négociations  20. 
Animaux 

—  mabdie  conlaïrieuse.  dé- 

posant, respoiisabilitc 
109. 

—  V.  Cla-val. 
Assurance-incendie 

—  dépositinru  04. 

—  V.  Iiic.mdie. 
Anborgiste 

—  i-esponsabililé      spéciale 

71. 

—  V.  Dcpôl  d'hôtellerie. 
Aveu 

—  V.      Dépôt     volont^e- 

preuve. 


Bail 

—  V.  séquestre  judiciaire. 
Bains 

—  V.  Dépôt  d'hôtellerie. 
Banquier 

—  couverlure,  avaurc,  rem- 

boursement, caranlie 
21. 

—  responBabililé      spéciale 

71.  Ib. 

—  sommes     déposées     en 

compte  courant,  con- 
trat, nature  5. 
Bateau  lavoir 

—  V.  Dépôt  d'bôipllerie. 
Bénéfice  de  cession 

—  dépositaire  infidèle,  re- 

fus 10-2. 
Bibliographie  P-  ~'^^- 
Blanc-seing 

—  V.      '>épôl    volonlaire- 

jtreuve. 
Bon  et  approuvé 

—  V.     Dopôl     vulunlaire- 

preuve. 


Cafetier 

—  V.  Dépôt  d'hôtellerie. 
Caisse  des  dé|i«>ts  et 

consignations 

—  bordereau    de     culloca- 

lion,  porteur,  absence 
de  dépôt  5. 
Capacité 

—  V.  Dépôt  judiciaire,  Dé- 

pôt volontaire ,  Resti- 
tution, Si'questrc  con- 
ventiennel. 
Capitaine  de  navire 
•^  déposilaire ,  responsabi- 

liié  afTirravéell. 
Cas  fortuit 

—  dépôt  d'Iiôlt'llerie  221  s. 
Chemins  de  fer 

—  compagnie,  respnnsabi- 

lilé  aggravée   i3. 
Cheval 

—  dépôt  à  chaîne  de  nour- 

riture 6. 

—  entraîneur,   contrat  in- 

noraé  10. 

—  V.  Dépôt  d  hôtellerie. 
Chose  jugée 

—  V.  Séquestre  judiciaire. 
Choses   incorporel- 
les 

—  titre,  remise  11. 

Choses  se  consom- 
mant par  pre- 
mier usage 

—  resUtulioD  11. 


Com  m  ission  nairo 

—  responsabilité    aggravée 

15. 
Commissionnaire 
de  transport 

—  Y.  Chemins  de  fer,  En- 

treprise de  transport , 
Volturier. 
Commodat 

—  dépôt,  contrai  accessoire 

G. 
Communication  de 
titre 

—  restitution,     immédiate, 

absence  de  dépôt  5. 
Compensation 

—  d.;-pusiiairc,    refus   118. 
Compétence 

—  V.     Dépôt   d"hôtel]erie. 

Séquestre     judiciaire. 

Congrégations  reli- 
gieuses !27â. 

Consentement 

—  dépôt  voluniaire  23  s. 
Contumace 

—  séque>trp  judiciaire  2ô0, 
Convention     acces- 
soire  au   depùt 
G. 

Créancier  gagiste 

—  dépôt  nécessaire  31. 
Crédit  foncier 

--  séquestre  judiciaire  250. 

—  séquestre  légal  S"!. 
Culte 

—  biens, établissements  sup- 

primés, séquestre  215. 

Décès 

—  V.  lîcstitulion. 
Définition  2. 

—  Y.     Dépôt    nécessaire, 

Dépôt  velontaire,  Sé- 
questre. 
Déposant-  obtiga~ 
Hong  105  s. 

—  dépenses    de    conserva- 

tion ,  remboursement 
105  s. 

—  garanties  du  dépositaire 

110  s.;  (droit  de  ré- 
tention) 111  s.  ;  (pri- 
vilcee)U5. 

—  inlercls  des  sommes  re- 

mises 107. 

—  maladie  contagieuse  109. 

—  pertes  directes  ou  indi- 

rectes ,  rembourse- 
ment 108. 

—  saisie-arrél ,  refus  116. 

—  \ices  delà  chose  109. 
Dépositaire  -  obii  - 

ff niions  62  s. 

—  assurance  contre  l'incen- 

die Gi. 

—  banquier  71. 

—  dépositaire  devenu  pro- 

priétaire de  la  chose 
104. 

—  dépositaires     multiples, 

solidarité  09. 

—  faute,  appréciation    C2. 

—  force  majeure  79  s. 

—  notaire,     responsabilité 

spéciale  7t. 

—  responsabilité  62  s. 

—  responsabilité    aggravée 

70  s.  ;  (convention 
des  parties  )  77  ,  78  ; 
(dépositaire  ayant  of- 
fert de  recevoir  le  dé- 
pôt) 71  s.;  fdénôt 
dans  l'intérêt  du  dé- 
posiiairc)  76  s.  ;  (dé- 
positaire salarié)  73  s. 

—  sanctions  101  s.;  {abus 

dca»ntiance)101, 1U3; 
(bénéfice  de  cession, 
refus)  102. 

—  sauvet;ige  de  sa  propre 

chose  65. 


Q^  s. 

—  usage  de  la  chose  dépo- 

sée 92  s.  ;  (abus  de 
confiance)  96;  (con- 
senleuiont  du  dépo- 
sant) 92;  (dommages 
résultant  de  l'usage) 
93  ;  (  intérèU  )  94  ; 
(profits  retirés  par  le 
dépositaire)  95. 

—  V.  Force  majeure. 
Dépdt  3  s. 

—  but,  garde  de  la  chose, 

—  caractères  essentiels  4  s. 

—  choses   sur  lesquelles  il 

peut  porter  1 1  s. 

—  convention  accessoire  6. 

—  distinction  avec  d'autres 

contrats  16  s. 

—  nature  3  s. 

Dépdt     d'hôtellerie 
185  s. 

—  avertissement    préalable 

204. 

—  bains  pubhcs  198. 

—  bateau  lavoir  199. 

—  cafetier.  188,  193.  193. 

—  cheval  203.  207.  227. 

—  choses  déposées  202  s. 

—  commcrcialiié  1S6. 

—  compétence  186. 

—  dépositaires,  qualité  200, 

201. 

—  dépôt  à  l'extérieur  204. 

—  cfiels,  caractères  202. 

—  époque  où  commence  la 

responsabihié  208. 

—  exposition, fête. logement 

par  particulier  192. 

—  logeur  en  garni  192. 

—  nature  185  s. 

—  objets  laissés  après  le  dé- 

part du  voyageur  205. 
^  omnibus  de  l'hôtel,  pré- 
posé ,  remise  des  ba- 
gages 208. 

—  pension  197. 

—  personnes    responsables 

187  s. 

—  preuve  186,  194.  195. 

—  preuve  de   l'apport  des 

etTets  224  s. 

—  restaurateur  188,   193, 

194. 

—  sommes  d'argent  202. 

—  théâtre   (artiste,    dépôt 

dans  la  lo-e)  190; 
(vestiaire)  195. 

—  voilures.  207.  227. 
Dépôt   d^hôteilerie- 

éiendttc  «fe  ffff 
reMpontabiiiiH 
209  s. 

—  afiiches       d'exonération 

220. 

—  cas  fortuit  221  s. 

—  cessation  de  la  respon- 

sabihté  227,  228. 

—  domestiques  210,  213. 

—  dommage,   nature  212. 

—  eSets     oubliés     par    le 

voyageur  228. 

—  étrangers  circulant  dans 

l'hôtel  210,  213. 

—  exonération  convention- 

nelle 220. 

—  faute  du  déposant  218. 

—  faute  du  déposiiaire216. 

—  f:iute  non  prouvée  211. 

—  Ibnctionnaire  fiscal  214. 

—  force  majeure  221  s. 

—  limite  ma.vima,  e:;pcccs, 

titres,  bijoux  215  s.  ; 
(faute  personnelle) 
216;  (remise  spéciale) 
217. 

—  préposés  210,  213. 

—  principe  209. 

—  vol  213;  (escalade)  222. 
Dépôt  dans  Pintérét 

du    dépositaire 

—  responsabilité    aggravée 

76». 


Dépôt  irrégulier  131 

—  définition  131  s. 

—  fruits  et  intérêts  137. 

—  prêt,  distinction  19.  132. 

—  sommes  d'argent  133. 

—  V.  Restitution. 
Dépôt  judiciaire  276 


—  gardien,  saisie  277  s.; 

(capacité)  280,  281; 
(décès)  287;(obliga- 
tioas)  282  s.  ;  (refus) 
279;  (respoBsabiUié) 
284;  (révocation)  288. 

—  saîsie-arrcl,    tiers   saisi 

276. 

—  salaire  285. 

—  séquestre  judiciaire,  dis- 

tinction 276. 
Dépôt  en  justice 

—  V.     Dépôt     voloniaire- 

preuve. 
Dépôt  nécessaire  181 

—  conditions  182. 

—  déliniiion  181. 

—  pouvoir  du  juge  183. 

—  preuve  183. 

—  régies   3pplic<iblcs   184. 

—  Y.  Dépôt  dliôtellerie. 
Dépôt  salarié 

—  res[>onsabilité    aggravée 

72  s.;  (incendie)  74; 
(vices  de  la  chose)  75. 
Dépôt  volontaire  23 
s. 

—  capacité  (déposant)  33; 

(dépositaire)  34. 

—  choses  dont  on  a  la  jouis- 

sance 30  s. 

—  consentement  23. 

—  définition  23, 

—  femme  mariée,  déposi- 

taire, poursuite  37. 

—  formation  23  s. 

—  incapable,  dépôt,  consé- 

quences 35  s.  ;  (action 
de  in  rem  verso)  39  ; 
(nullité  du  contrat)  40. 

—  personnes  pouvant  con- 

tracter 33  s. 
Dépôt      volontaîre- 
prcnro  41  s. 

—  aveu    47.    48.    52   s.; 

(indivisibilité)  57  s. 

—  blanc-seing  43. 

—  bon  et  approuvé  42. 

—  commencement    de 

preuve  par  écrit  46  s. 

—  dépositaire,  affirmations, 

indivisibilité  53  s.  ; 
(contestation  avec  les 
tiers)  60. 

—  dépôt  en  justice ,  récé- 

pissé 44. 

—  dépôt  non  contesté,  au- 

teur, désignation  49. 

—  désignation,        argent, 
■    choses  fongibles  43. 

—  double  écrit  42. 

—  écrit  41  s. 

—  impossibilité  de  se  pro- 

curer une  preuve  49. 

—  intention  frauduleuse49. 

—  interrogatoire   sur    faits 

et  articles  52. 

—  lettre  missive  48. 

—  matière  commerciale  50. 

—  présomptions  51. 

—  preuve   testimoniale   45 

s.;  (matière  commer- 
ciale) 50. 

—  serment  décisoire  61. 

—  tilrCi  destruction  49. 
Détenteur    sans 

droit 

—  dépôt   volontaire,    pro- 

priétaire ,    revendica- 
tion 32. 
Dol 

—  dépôt  volontaire  28. 
Domestiques 

—  dépôt   d'hôtellerie  210, 

313. 


Dommages  -  înté  - 
rets 

—  V.  Fruits  et  intérêts. 
Double  écrit 

—  Y.     u -pôt      volontaire- 

preuve. 
Droit   de   rétention 

110  s. 

—  dépositaire,  sanction  des 

obligations  du    dépo- 
sant 111s. 

—  opposabilité    aux     tiers 

114. 

—  V.  Séquestre  judiciaire. 


Eaux  minérales 

—  matériel    vide,    restitu- 

tion 124. 
Echange 

—  dc|ôt.  distinctions. 
Effets   du   Trésor 

—  remise  pour  transmettre 

an  propriétaire,  dépré- 


:  20. 


Emi:;rés 

—  s.-.pi.stre  légal  275. 
Entrepôt 

—  concossioiinaire,  respon- 

s;ibilii,-73. 
Entreprise        de 
transport 


d'eilets  20. 

—  V.  Qiemindefer,  Yoi- 

Erreur 

—  dépôt    volontaire   (per- 

sonne) 20  ;  (qualité  ou 
quantité)  26. 
Evénement    impré- 
vu 

—  dépôt  nécessaire  181  s. 
Exposition 

—  organisateur,      déposi- 

tau-e,      responsabilité 
71. 

—  Y.  Dépôt  d'hôtellerie. 


Femme  mariée 

—  Y.  Dépôt  volontaire- 
Force  majeure  79  s. 

—  d<"tinii  lie  précaution  82. 

—  dépo-iLnire,  irresponsa- 

bilité 79  s.  . 

—  guerre  civile  et  pillage 

85. 

—  incendie  86  s. 

—  insolvabilité  du   déposi- 

taire 91. 

—  mise  en  demeure  préa- 

lable 83. 

—  preuve  84. 

—  vol  90. 

—  Y.    Dppôt    d'hôlellerie- 

<^tmdue. 
Fraude 

—  d.poi  volontaire  28. 
Fruits    et  intérêts- 

t'eaiiitêtionidbs. 

—  abus  de  confiance  144. 

—  dépositaire,     restitution 


135  i 

—  dépôt  irrégulier  137. 

—  ini.'rèls  139  s. 

—  mWe  en  demeure  138  s. 

(forme)  140. 

—  retard,  dommages-inlé 

réls  142  s.;  (^omnn 
d'argent ,  intérêts  lé 
gaux)  143. 

—  usage  de  la  chose  dépo 

sée  141. 


Garage 

—  bicyclette,  remise  25. 

—  dépositaire,  rcsponsabi 

lité  aggravée  71. 

—  dépôt  nécessaire  181   s 
fwarde- meuble 

—  meubles,      location      ; 

théâtre  103. 
Gardien 

—  V.  Dépôt  judiciaire. 
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Gratuite 

—  pri 


Dalles  et  marchés 

—  marchand,    voitur»- ,   re- 

mise, dépôt  nécessair* 
182. 
Héritier 

—  restitulioD  du  dépôt  HB, 

—  Y.  Restitution. 
Hospice 

—  dépôt  nécessaire  181  c 
Hôtelier 

—  responsabilité      spédal» 

71. 

—  V.  Dépôt  d'hôleUerw. 


Imprimeur 

—  remise   de    clichés   ptt 

éditeur  20. 
Incapable 

—  V.  Dépôt  volontaire. 
Incendie 

—  assurance,     indemnité, 

recours   du   depi.sanl 
87,  88;  (  transacliuii) 

—  dépositaire  salarié,   rep* 

ponsabilite  74. 

—  dépôt  nécessaire  181  u 

—  force  majeure,    absence 

86. 
Insolvabilité 

—  dépositaire,  perte  de  U 

chose ,    responsabilité 
91. 
Intérêts 

—  V.      Déposant -9&/tga- 

tions,  Dépositaire- 
obligaiions.  Fruits  el 
intérêts  -rcslilution. 
Interrogatoire  sur 
faits  et  arti- 
cles 

—  Y.     Dépôt     Taloatair»- 

preuve. 


Jouissance 

—  Y.  Dépôt  voIontAirt. 


Ijégislation  1. 
I^ettre  de  change 

—  remise    pour    recouvre- 

ment, absence  de  d^ 
pôt  20. 
liettre  missive 

—  V.     Dépôt    volontaire» 

preuve. 
LiOgeur 

—  \',  Dépôt  d'hôtellerie. 
Louage  de  service* 

—  distinction  9,  10. 


maladie  contasiea* 

se 

—  V.  Animaux, 
Mandat 

—  dépôt,  distinction  20. 
Mandataire 

—  Y.  Restiiution.Tradilion. 
Marchandises 

—  remise  pour  fairegoûter, 

dépôt  20. 
Mari 

—  Y.  Restitution. 
Mise  en  demeure 

—  V,  Force  majeure.  Fruité 

et    intérêts  -  restiti^' 
tion. 


Nantissement 

—  dépôt,  distinction  21, 
ÎVaufrage 

—  dépôt  nécessaire  181  s. 
IVotaire 

—  dépôt  à    la   Caisse   de» 

dépôts    et    consigna- 
tions 134. 

E 


a4  —  DÉSAVEU    [TABLES] 


—  food*    d'autnii.    caisse 

iîHViaU-  134. 

—  fond^.!' ;t^?és  àlacai?«e, 

n  ;'    M'  au  client  II". 

—  fou  >  I  -.■vonani  de  vente 

tl  iiiinteuUe.    remise, 
resiUuûon  d. 

—  plecrs        hisiïrniruintes , 

lib^l^snlion  "î.^- 

—  rtcrt'liun  de  fonds  pour 

un  client,  mamlil  âO. 

—  resii'UMbiliie     spÀùale 

il. 

—  secret,  pièces  déposées 

—  V.  Ofticier  minislériel. 


OblisatioQ  de  faire 

—  cvuti-at  accessoire  au  dé- 

—  défxii.  di5tinctioo  20. 
OblijcationA 

—  V.      Deposianl  -  oftdp^i- 

(:onT ,       Déposilaire- 
obtigations. 
OfOcicr  Diinistérîcl 

—  remiMT   de   pièces  p^ur 

piturïuites .  dêp<St  né- 


—  V.  >olaii 


182. 


Pension 

—  \    I»o(hM  dliiteDerie. 
Pîlla:;e  !^5. 

—  dt'iiii  nécessaire   IRl    s. 
Pouvoir  du  jusc 

—  \.  l'epAt  aécci^sairc. 
Préposé 

—  V.    I'cp*îl    d'Iiùtellerie- 

étendue   de   la   reS' 
ponsabiiité. 
Prêt  de  consomma- 
tion 

—  dép^'it.  distinction  18. 

—  dépôt  irrcjîu'icr,  distinc- 

tion l!l.  i:«. 
Prêt  à  usage 

—  di-pot,  distinction  17. 
Preuve 

—  V.  l»e|Kit  nécessaire, T>é- 

pol  volonUilrc-prri/i'C, 
Force    majeure,    .^é- 
qiirïiire  conventionnel. 
Privilège 

—  frais  faits  pour  la  con- 


serration  de  la  chose 
115. 
Procé« 

—  poursuite  au  nom  d'un 

liei"s,  remise  de  som- 
mes 20. 
Pronie«!BO   de   rece- 
voir uu  dépôt 

—  Talidile  IX 


Démise  à  cbars;e  de 
rrstituer  ou  de 

r>ayer    le    prix 
G. 
nesponsabilitê 

—  V.     Ilé(H).siI;tire-oft/l3a- 

tioiis .  l>éi'<M  d'Iiùtel- 
leric-^/rïit/uc  t/tf  la 
responstibililé .  Sé- 
questre ennveritionncl. 
Restaurateur 

—  V.  Oêf.r.t  .rh..r.-llerie. 
ROMtilulion  II7s. 

—  làUri  suusi-ril  au  profil 

d'un  tiers  153. 

—  capacité.  — V.  déposant 

devenu  incupabie,  in- 
capable  devenu  capa- 
ble. 

—  cho,<c  à  restituer  117  s. 

—  conipen^lion,  refus  118. 

—  créance  contre  le  dépo- 

sant 177. 

—  décès  du   déposant  100 

s.;  (di^isibililé)  167; 
(hériliors,  preuve) 
166;  (indivisibilité) 
168.  169;  (tiei-s  dési- 
gne) 160.  162  s. 

—  décès    du     dépusîtaire , 

liérilîers  11<J;  (  vente 
de  bonne  foi}  12'.). 

—  délai  de  restitution  175 

s. 

—  déposant    devenu    ÎDCa- 

p.Tti!e  154. 

—  dépôt  fait  conjointement 

146. 

—  dépi'it  irrcgiilicr   131    s. 

—  délcrioration    124;    (in- 

demnité due  par  un 
tiers,  restitution)  128. 

—  époque  de  la  rrstilnlion 

175  s.;  (restitution 
anticipée  par  le  dépo- 
ulaire)  178. 


■  espèces  monnayées  121, 

122.  130. 
femme.  —  V,  m.iri. 
héritiers.  —  V.  décès  du 
déposant ,    décès    du 
dépositaire ,  vente. 

'  impossil>ilité  de  rendre 
en  nature  123;  (va- 
leiu-,  évalualiuJi)  125. 

•  incap;iblcdevcuucapuble 
148. 

■  intérêts  126. 

■  lieu    de    la    restitution 

173,  174. 

■  majeur,  interdiction  po«- 

lérieure  au  dépôt  154. 

■  mandataire,     rt>titulion 

au  mandant  147. 

mari,  feiimie  reprenant 
Mcap:ieitc  14S;  (fem- 
me, mariage  depuis  le 
dépôt)  154. 

mise  en  demeure  176. 

modes  de  restitution  120 


-  perte  sans  fraude  129. 

■  preuve  de   la  propriété 

156. 

-  propitétaire  de  la  cho<:e 

déposée  par  un  tiers 
156  s.;  (saisie-arrêt) 
158. 

■  propriété,  contestations 

172;  (refus  de  resti- 
tuer) 177. 

-  refus  It'};ilime  177  s. 
restitution  antieipée  par 

le  dépusllaire  180. 

■  restitution    en    nature, 

principe  120  s.;  (ex- 
ceptions) 123  s. 

■  saisie-arrêt  171,  177  s. 

—  V.  propriétaire. 

■  tiers    désigne    149    s.; 

(chan^onieiil  d'état  du 
dcposaiil)  155;  (décès 
du  dé{H>sanl)  160  s. 

titres  130;  (nominatifs) 
120. 

transport,  frais  173. 

tuteur,  mineur  devenu 
majeur  148. 

vente  (  héritier ,  bonne 
foi)  ISS;  (revendica- 


tion contre  tiers  dé- 
teiiteui-s)  127. 

—  vente  par   le   déposant, 

subroiration  lôll. 

—  vol ,    refus  de  restiluer 

177. 

—  V.  Fruits  et  intérêts. 
ncveudication 

—  vente  de  la  chose,  tiers 

détenteurs  127. 
Ruine 

—  dépôt  nécessaire  181  s. 


Saisie 

—  dépôt  judiciaire  276  s. 
Saisic-arrèt 

—  dep(isii;)ire ,    oblig-ations 

du  déposant,  sanction, 
ref.is  II». 

—  V.      Uefn'ii     judidaire, 

Rcslitulinn. 
Saisie  inimobiliëre 

—  séquestre  judiciaire  250, 

25S. 

—  séquestre  légal  274. 
Salaire 

—  V.   Gratuité.    Séquestre 

conventionnel ,      Sé- 
qul'^tre  jinlii-inire. 

Secret  du  dèpùt  07  s. 

Séfiuestre  -■2V'  s. 

—  dêfmilion  22<J. 
Séquestre  adminis- 
tratif 275. 

Séquestre  eonven- 
tionnel  230  s. 

—  capacité  230. 

—  décharge  241  s. 

—  dépenses ,      rembourse- 

ment, action  237  s. 

—  dépôt,  dilTérenrc  230. 

—  gratuite  233,  236. 

—  immeubles  232,  239. 

—  pouvoirs  236  s. 

—  preuve  240. 

—  refus     de    remettre    la 

chose  245. 

—  responsabilité  (gratuité) 

236;  (salaire)  234. 

—  salaire  233  s.;  (respon- 

sabilité spéciale)  234. 

Séquestr'c  de  guerre 
275. 

Séquestre  judiciai- 
re 246  s. 

—  administration  261,  267. 


-  bail  267, 

-  car.nilère  public,  oulrnire 

259. 

-  cas  248  s. 

-  cessation  273. 

-  chose  jugée  254. 

-  compétence  256. 

-  congrégations    religieu- 

ses 272. 

-  consignation  262. 

-  contumace  250. 

-  créanciers,      droit     de 

poursuite  26tî. 

-  Crédit  foncier  250. 

-  demande,  procédure  253 


266. 

—  législation  246. 

—  nomination      255      s.; 

(compétence)  256, 
-57  ;  (personnes  pou- 
vant être  nommées  ) 
258. 

—  oblig:itions  260  s.  ;  (ad- 

ministration )  261  ; 
(consignation)  262; 
jinvenlaire)  260. 

—  pavements,       réception 

268. 

—  pouvoirs  du  juge  252. 

—  refus  259. 

—  responsabilité  263. 

—  reslilution  265. 

—  saisie  immobilière  250, 

258. 

—  salaire  270  ;  (payement, 

action  solidaire)  271. 

—  séquestre  convenlionnel, 

distinction  247. 

—  universalité       juridique 

249. 

—  usiifi-uit  250. 
Séquestre  légal  274. 
Senneat 

—  V.      Dépôt     Tolontaire- 

preuve. 
Société    en    forma- 
tion 

—  souscription       d'action, 

versement  du   quart, 
dépôt  24. 
Solidarité 

—  dé[H)sitaircs      mullîples 

61). 
Sommes  d'argent 


—  V.     Dépôt     IrréguHef 

Restiiiition. 
Substitution 

—  V.  Dépositaire-oÔZ^a  > 

lions. 


Testament 

—  deiiôt  volonlair» 29. 
Théâtre 

—  V.   Abus  do  confiance. 

Dépôt      d'hôtellerio  , 
Garde-moublo. 
Tradition 

—  élémenl      Indîipenstbl* 

13  s. 

—  mandataire  14, 

—  tradition  Oclive  15. 
Tuteur 

—  V.  BcstitutioD. 


Usage  do    la  eho«0 
déposée 

—  V.    Dépositaire -o&ï^(^»- 

tions. 
Usufruitier 

—  caution,    absence,    se* 

queslrc  judiciaire  S50. 

—  dépôt  volonlaire  31. 


Tente  à  condition 

—  dépôt,  distinction  16. 
Vente  aux  enchères 

—  dépositaire,  sanction  des 

obligations   du  dépo- 
sant 1  (2. 
Tente  d-immenble 

—  prix  dû  par  l'acheteur, 

absence  de  dépôt  5. 

—  V.  Notaire. 

Tices    de    la   choso 
déposée  109. 

—  V.  Dépôt  salarié. 
Toi  tuner 

—  dépôt  nécessaire  182. 

—  responsabilité     spéciale 

71. 

—  V.   Dépôt     d'hôtellerio , 

En t reprise   de    trans- 
port. 
Toi 

—  dépositaire,  responsabî- 

lilé  90. 
_  V.    Dépôt    d'hôtellerie. 
Restitution. 


DÉPUTÉ  {Renvois)  p.  291. 


DESAVEU  (Page  292). 


Aeqoieiieement 

—  avont-,  hnis.^ier,  pouvoir 

spécial  5«.  76. 
Acte  de  désaTcn  126 

—  constitution  d'avoué  132 

s.  ;  (sanclion)  134. 
-^  d^ib ration  au  greffe  137 

—  cxjV^Uion  135. 

—  m.Tnd:»iaire,  procoration 

lit'  s. 
.—  iDintions  132  s,;  (sanc- 
>:..,,»  I3i. 

—  p<..\'iir    sj^'cial,    avoué 


/■■  .ni.'nu)  145;  (forme) 
\'.'X>  s.  ;  (personnes  à 
qui  elle  est  faite)  146 

Actes     Niiseeptihles 

de  ilr^-Na«ou  lit  s. 

Affaire       ordinaire 

Arncha;7e 

—  V.  Jugement  de  désa- 


Agréé  17 


Appel 

—  abfence  de  prolestalion 

97. 

—  renonciation  implicite  à 

désaveu  '.13. 

—  V.    Ciimpoienc*,    Voies 

de  recours. 
Arbitre 

—  constitution,  absence  de 

pouvoir  spécial  94. 
Aven 

—  pouvoir  spécial, absence, 

désaveu  70  s. 

—  préjudice,  absence  104. 
-—  renonciation  :iu  béoéûce 

d.>  l'aveu  105. 

—  validité  jusqu'au   désa- 

veu 80. 

—  V.  Avocat,  Huissier. 
ATOcat 

—  désaveu,  inadmissibilité 

12  s.:  (aveu)  14. 

—  justice  de  paix  15. 

—  tribunal    de    commerce 

1.^.  16. 

—  V.  Mandat. 
Avocat  au  conseil 

—  admissibilité  du  désaveu 


Avocat-défenseur 

—  Tunisie,  admissibilité  du 

désaveu  4. 
Avoué 

—  arquiescement  58,  76. 

—  actefailsansmandat23s. 

—  acte  nul.  régularisation 

41. 

—  ■dmissibilité  du  désaveu 

3;  (constitution ,  dé- 
saveu d'huissier)  7  , 
8;  (tribunal  de  com- 
merce) 5. 

—  assistance  comme  con- 

seil 77. 

—  communication  de  pièces 

49. 

—  conriusions  prises  38. 

—  créance,  payement,  re- 

couvrement 51. 

—  demande  en  péremption 

40.  42. 

—  demandes  incidentes  ei 

accessoires  47  s. 

—  durée  55  s. 

—  folle  enchère  46. 

—  hvpothèque,     formalités 

'50. 

—  jugement  par  défaut,  op- 

position 57. 


—  mandat,      remise     des 

picres  25. 

—  mandats,  étendue  37  s. 

—  note  non  signée  78. 

—  pouvoir  spécial  63  s. 

—  préjudice,  absence  104  s. 

—  remise  de  cause  39. 

—  révoralion  24. 

—  révocation  d'avoué  cons- 

titué, pouvoir  spécial 
67. 

—  saisie  43  s. 

—  signification     de    juge- 

ment 58. 

—  SHCccsscur  59. 

—  V.    Acte    de    désaveu , 

Jugement  par  défaut. 
Mandai,  Péremption, 
Procès  injustitie,  Sai- 


Capacité  des  par- 
ties 82. 

Cban:;en>ent  de 
qualité  des  par- 


—  V.  Qualité. 


Chose  jugée 

—  V.    Jugement    par  dé- 

faut. 

Communication  an 
ministère  pu- 
blic 165. 

Communication  de 
pièces  49. 

Compétence  113  s. 

—  acte  exlrajudiciaire  H  4 

s. 

—  acte  de  procédure  117  s. 

—  Pppel  119  s. 

—  justice  de  paix  125. 

—  prinripe  \\'i. 

—  réfrré  116. 

—  sigm6calion     de    juge- 

ment 115. 

—  tribunal    de    commerce 

12H.  124. 
Conciliation  162. 
Conclusions 

—  omission     de     certains 

chefs  88. 
Conclusions  subsi- 
diaires 

—  résene,  demande  princi- 

pale 105. 
Conditions  86  s. 
^  bonne  foi  87. 


—  préjudice  103  t. 

—  ratitication  91  s.  ;  (exé- 

cution volontaire)  Oi  ; 
(pouvoir  du  juge)  01  ; 
(présence  à  l'audience) 
95;  (protestation,  ab- 
sence) 96  s. 

—  ratification   par   manda- 

taire 100  s.  ;  (pouvoir 
de  transiger)  102, 
Conseil  d'ICtat 

—  procédure  lf)6. 

—  V.  Avoc.ll  au  Conseil. 
Consentement 

—  pouvoir  spérfftl,  absence, 

désaveu  70  s. 
Contestation    entre 
oflicier     mini><- 
tériel    et  client 

—  adversaire,  désaveu  inu- 

tile 109. 
Contrainte     par 
corps 

—  réquisiiiim    d'emprison- 

nement 65. 
Cour    d'assises     ll(ï 
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Cour   de    cassation 

—  procédure  1G6. 

Décès 

—  oflicier  minisléricl,  héri- 

liers  12tJ. 
Déehéaoce 
_  oiuissioii  de  l'aroué  88. 
•—  reiionoialion ,      pouvoir 

Rpi'cial  73. 
Déclaration     de 

coniuiand  7^. 
DéUuilion  1. 
Délai  lôOs. 

—  acte  &\trajudicûù:'e  150, 

loi. 

••  cours  d'instance ,  juge- 
ment ne  produisant 
pas  enconî  chose  ju- 
çée  15U.  151. 

^  ju;;eiiient  ayant  acquis 
chose  jugée  152  s. 

*■  sigiiitication  ,  absence 
de  délai  ItiO. 

^  tardiveté,  action  ext  dom- 
niaiffs-iatércls  161. 

Demande  alterna- 
tive 

—  pe>ti(uiion.  absence  de 

préjudice  iU5. 
Demande  incidente 

Demande  recon- 
ventionnelle 

—  renonriaiion,  pouvoir  71. 
Dénésatîon  de  fait 

88. 
DésÎNtenient 

—  pouvoir'  spécial  75. 

Dont  mages-in  té- 
rets 

—  actiun  principale  âl. 

—  V.  Jugement   de  dcsa- 


Efléts  167  s. 

—  désaveu  après  jusement 
119,  180. 


—  si^îlîcation  du  désaveu, 

sursis  167. 

—  iursis  167    s.;   (condi- 

tions) 169  s.  ;  (délai 
de  jugement,  fixation) 
175  ;  (mesures  conser- 
Taloires)  178;  (procé- 
dures lailcs  malgré  le 

—  V.    Jugement  de  désa- 


Faute  ST. 

Folle  enchère  46. 

Forme  U6  s. 

—  V.  Acte  de  désaveu. 

Greraer  18. 

Huissier 

—  acquiescynent  58,  76. 

—  acte  fait  sans  mandai  23. 

—  admissibilité  de  désaveu 

6  s. 

—  aveu  54. 

—  constitution  d*avoué  7, 8. 

—  mandat,  remise  des  piè- 

ces 5â  s. 

—  pouvoir  spécial  fô. 

—  V.  Mandat. 
H^'pothèfiue 

—  formalités ,   avoué ,    ac- 

complissement 50. 

Inscription  de  fanx 

6-i. 
Instertions     lésales 

—  vente ,  choix  du  journal 

105. 
Intervention 

—  instance    en    liquidation 

et  [lartage,  absence  de 
préjudice  105. 

Jugement  de  désa- 
\eu~effet*   181  ». 


—  acie    désavoué ,    nullité 

181s. 

—  appel  au  fond  186. 

—  d.'saveu  admis  181  s. 

—  desaveu   rejeté   195    s.; 

(afiichagc)  SCiî;  (dé- 
suvuuanl ,  domniagcs- 
ÎDtéréis)  196  s.;  (im- 
pression )  2(12  ;  (  men- 
tion sur  l'acte  de  dé- 
saveu )  11)5;  (outrage 
envers  l'oflicier  minis- 
tériel) 201. 

—  indivisibilité  184. 

—  jugement,  chefs  distincts 

183. 

—  ofBder  minislériel  sanc- 

tions 187  s.  ;  (dépens) 
188;  (dommages- in- 
térêt) 189  s.  ;  (iiiler- 
dirlinn)  193;  (pour- 
suites ext  raordimi  ires  ) 
194. 
Jugement  par  dé- 
faut 

—  avoué,  négligence  88. 

—  cho.-«e  juiîce,  absence  de 

préjudice  105. 

—  V.  Avoué,  Voies  de  re- 

Justice  de  paix 

—  incompcteuce  125. 

—  V.  Avocat. 

Mandat  22  s. 

—  acte   fait  sans  nwndat, 

nécessité  de  désaveu 
22  s. 

—  actes  excédant  le  mandat 

60  s. 

—  conrinunlion    tacite   33. 

—  dur.-.'  .S5  s. 

—  élerujue  37  s. 

—  formation ,    remise    des 

p.éces25s.;  (avocal) 

£9;  (femme   marice)  | 


31;  (huissier)  30;  (no- 
taire) 3U. 
^  pouvoir  spécial   (forme) 
84  ;  (juslitication)  83  ; 
(preuve)  85. 

—  pouvoir    spécial ,     acles 

pouvant  ê(redé.<:avoué$ 
69  s.;  (validité  jus- 
qu'au désav'-u  )  79  s. 

—  pouvoir   spécial    inutile 

62. 

—  pouvoir  spécial ,  néces- 

sité à  peine  de  nul- 

Ulé  63  s. 
Hnnduiaire  11. 
Matière   répressive 


llUs 


llité 


IVotaire 

—  admissibilité  du  désaveu, 

cas  10. 
~~  V.  Mandat. 
Nullité 

—  renonciation ,       pouvoir 

spécial  73  ;  (  prmé- 
dure ,  vice  de  forme  ) 
00. 

Offres 

—  pouvoir  spé(*ial,  absence. 


dés: 


70  : 


—  présence  do  la  pailie  à 

l'audicn.-e  95. 
Omission  88  s. 
Opposition    à    ma- 

ria;;e  65. 
Outrage 

—  ofUcier  ministériel  £01. 

Payement 

—  réfe[iiion  (lar  l'avoué  51. 
Pavement  tien  frais 

—  râl)fi.;iiiyii    i,ii(.licile  î(2. 
Péremption  4U. 

—  acte  destiné  à  la  couvrir 

42. 


de 


—  demande,   avoué,    pou- 


—  ofEciers    ministériels  2 

—  personnes    ne    pouvant 

élre  désavouées  Us. 
Pouvoir  spécial 

—  V.  Mandat. 
Préjudice  103  s. 

—  iolérét,  pouvoir  du  luEre 

108.  * 

—  nécessité  103. 

—  préjudice  évcnluel  106. 
Prélimînai 

conciliation  16: 
Présence      à      Tau- 
dience 

—  ratilication  95  s. 
Preuve         testimo- 
niale 

—  oflre.  désaveu  73. 
Procédure  162  s. 

—  ailaire  ordinaire  163. 

—  amimunicalton    su    mi- 

nislère  public  165. 

—  conciliation  162. 

—  dénonciation  aux  parties 

de    Hnslance    princi- 
pale 164. 
Procès  injustifié 

—  r.fus  par  lavoué  107. 
Prise  a  partie  64. 

Qualité      (Attribu- 
tion de)  74,  SO. 

—  V.  Changement  de  qua- 

lité. 

Rapport    à    justice 

«y. 
Ratilication 

—  V.  Condiiions. 
Récusation  64. 
Reddition  de  com- 
ptes 80. 


Référé 

—  acte    produit   en   cours 

d'inslance,  compéten- 
ce 116. 
Reniise  de  cause  39. 

—  remises    d'adiudiration, 

iniérèldudâiileurl05. 
Remise  de  pièces 

—  V.  Mandat. 
Renvoi     (  Demande 

en)  64. 
Résolution  de  Tente 

—  désistement,    payement 

du  prix  104. 

Saisie 

—  avoué,  pouvoirs  43  s. 
Saisie  immobilière 

45.  C5. 
Serment 

—  pouvoir  spécial  67. 

—  prestation    par    l'adver- 

Sdire.  absence  de  con- 
testation 88 
Signification 

—  V.    Acte    de    désavea , 

Avoué ,   Compétenco» 
Délai,  Enél». 
SuccesNCur 

—  V.  Avoué. 
Surencbère  64,  66. 
Sursis 

—  V.  Effets. 

Tribunal  de  com- 
merce 

—  V.  Avocat,  Avoué,  Com- 

pétence. 

Tribunal  correc- 
tionnel 110  s. 

Tribunal  de  simple 
police  111. 

Toies  de  recours  203  * 

—  appel  205  s. 

—  opposition,  jugement  pra 

défaut  204. 
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Appel  2. 
Arbitrage  28. 
Etiblio»i*ai>hie  p.  301. 
Cas  d'application  5 

—  défaut  des  parties  6. 

—  exiHThse  7  s. 
Commission    roga- 

toire 

—  V.  Juye  de  paix.  Juge- 

ment    ordonuant     la 

descente. 
Déflnition  1. 
Délai 

—  V.  IVncédure. 
Esperti.tie 

—  V.     îJis    d'application. 

Juge  -  commissaire  t* 

op'-t-ations. 
Expropriation  |)Our 
utililu  publique 


—  frais      de      radversain 


Grenier 

—  V.  Juge  de  part,  Jucre- 

coniuiissaire  -  opéra  - 
tions. 
Juge  -  commissaire 

18  s. 

—  empèrheraenl  25. 

—  expert,  adjonction  Î2. 

—  juge  dr  paix  19. 

—  lieux    hors  du   ressort, 

commission    rogntoire 
20. 

—  nomination  18  s. 

—  ordonnance  37;  (signifi- 

cation) 38. 

—  pluralité  21. 

—  récusation  44. 

—  réquisition  35. 

—  V.  Jugement  après  des- 

cente. 


—  expert,  assistance  47. 

—  grrfller,    assistance   41. 

—  ministère  public  42. 

—  jKinvoirs  44  s.  ;  (enquête) 

46;  (levé  de  plans)  45; 
(  renseignements  de 
tiers)  46. 

—  présence  des  parties  43. 

—  procès-verbal  49  s.;  (dé- 

pôt I  53;  ^  lieu  de  ré- 
daction) 52;  (sigaifî- 
c-.iiun)  53. 

—  remise  48. 

Juj<;e  de  paix  63  s. 

—  aiiHiiiission  rogatoiredu 

iriliunal  12. 

—  expert,  assistance  71  s.  ; 

I  procès  -  verbal  )  74  s. 

—  grcflier,    assistance  66. 

—  jiipi-mcnl  anténeur  67. 

—  jtJi;euu'iit  sur  lieux   77. 

—  limites  territoriales  65. 


—  piocès-verbal  70;  (ex- 
pertise |  74  s. 

Jugement  après 
descente  55  s. 


—  juge-coramissaire,  rap- 

port 55. 

—  pouvoir  du  juge  56. 

Jugement  ordon- 
uant la  des- 
cente 

— 'cnra.icre  15. 

—  désignation     du      juge 

16. 

—  lait  à  vérifier,   mission 

du    juge    17;    (rom- 
jmssionro^^|H..ire)17. 

Juridietions  pou- 
Tant  Tordouncr 

Législation  1. 


Alatière  criminelle 

1. 
Pouvoir  du  juge  5  s. 

—  caractère  facullalif  14. 

—  mesure  prise  d'ofûce  6  ; 

(exception)  7  s. 

—  V.  Juge  de  paix,  Juge- 

ment après  descente. 
Procédure  29  f. 

—  convucalion   des  parties 

40. 

—  décès  après  significalion 

39,  4U. 

—  frais  de  transport,  con- 

signation 31  s. 

—  jugement,    signification 

29.  30. 

—  ordonnance  38;  (signifî- 

ciiion)  39. 

—  râpiisilion  au  juge-com- 

missaire 35. 

—  V.   Juge-commissaire- 

opérations.  Jugement 
après  descente.  Pro- 
cès-verbal. 


Procès-Terbal 

—  dépôt  53. 

—  juge-commissaire  49,50* 

—  signiUcation  53. 

—  tribunal  entier  51. 

—  V.  Juge  de  paix. 
Prud'hommes  1. 
Récusation 

—  juge-commiss^re  24. 
Référé  3. 
Renonciation  36. 
Tribunal    de    coin* 

merce  2. 
Tribunal    entier  20 


—  consentement   des   paiw 

tics  61. 

—  examen ,   non  visé  aux 

motifs  60. 

—  motifs  de  décision  ,  nul 

litc  58,  59. 

—  visite  par  un  juge  62i 
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Arrrptation  73  s.  1 

—  3. . .  ,■'  ii'.on  tj  -.le  "6.        I 

—  a^t fDuvuir  spécial 

8i. 
_  cai-ai-itc  83. 
_  cot.iiuon  80. 

—  roiidtituns    de    nlidiié 

—  créancier  85. 

m-  dcaistetu^ut  à  l'audience, 
dtM.Me  acte  SS. 

—  e'cis  W  s. 

—  fuinie  73  s. 

—  inJivisibUiléSÏ. 

»-  nuii-b4:epL>iû>n,  adion 
nouvelle,  liliïpt-ndauce 


—  pr. 


e,  prê8omptioas77, 

—  rtruiici.illoû9!. 

—  V.  i;.-f.is. 
Accept.ttioa  (eau  où 

elle  e»t  inutile) 

Mi  s. 

—  acle  d«  procédure,  dé- 

Siilcni'iil  91»  s  .-'jcj^- 
quatur)  100;  (surm- 
clicft)  lui. 

—  dc»iUcuicnl  d'appel  lOî 

S.  ;  (spp''l  incident) 
103.  lUJ  s.  ;  (d.>i:^ifr- 
nient  coiidiliutmol} 
103;  (  rclracliilioQ  ) 
104. 

—  exc<'plioii      d'incompé  - 

Iciirc  97. 
»  foniuliua     du     contrat 
îudici.iîre     emprchêe 
pjr  dcrendcur  1)7  s. 

—  iastaiice  non  liée  93  s.  ; 

(coiistituliou  d'avoué) 
95  ;  iiribuual  de  com- 
merce) 90. 

—  Qulliré  de  la  procédure 

97.  98. 
AequicA  cernent 

—  V.  Appel, 
Acte  d'appel 

—  QOlificaimii  d'un  second 

acte  d  appel  62. 

—  opposiii<Mi    à    jui^emenl 

par  df'-faut,  dcâUle- 
ment  M. 

—  V.  Ap[.W. 

Acte  authentique  41. 

—  sicuaturt:,  acle    notarié 

5C. 
Acte  d*aToné  41. 

—  dtinnfacte  Ci  s. 

—  iit'n;jrurt:ÔO  s. 

Acte  MouH  Meins  pri- 
ve 11. 

—  double  écrit  44. 
Action    posscasoîre 

AduUêre  107. 
%ppel 


—   -èlT:,..'. 


^nl  l'or- 


_  e:".u  ■.■    -M^l.-.i.entUO. 

—  tfxpr-ii du  jugement. 

dcsi:«ti  menl  tacite  63. 

—  V.    AcnptalioD,     Acte 

d'spp«-l. 
Appel    incident    103, 

lor.  s. 
A»NurancuM  CI. 
A V or Ht 

—  n.tiure  enmineUe  169. 
Avittiè 

—  poiiToir  37. 


—  V.    Acceptation»    Acle 

Bibliosraphte  p.  305. 
Buuueat  mœurs 

—  iiitei'dicliou  du  désiste- 

ment H. 
Buta. 


—  désistement,  iiislunce  ou 

acle  de  procédure  2iî 
s. 

—  incap-iHt' .  smicliou  23. 

—  V.  AccepUiiiou. 
Caution  14S. 
Compétence 

—  ini.m.:..  sai>l  10. 
ConrtuHÎous 

—  dief  ;dKindonBé  63,  63. 
Condition 

—  consentement     de    tous 

les  défendeurs  9. 

—  V.  Accepl.ition ,  Refus. 
Conseil  d*l-:tat  2uC. 
Conseil    de    préfec- 
ture H)Q. 

Coniiienlement 

—  nécessite  3  s. 

—  V.  .-Vcceplation. 
ConMtatation  64  s. 
Contrainte      admî- 

niNtratire  Oi. 

Contributions  indi- 
rectes l'.*8. 

Cour  de  cassation 

—  donné  acte  69. 

—  formes  49. 

—  pourvoi,  ctTels  du  désis- 

tement 141  s. 

—  V.  maiicre  criminelle. 
Créancier 

—  V.  Acceptation,  Effets. 

Définition  1. 
Dépens  15â  s. 

—  acte  de  procédure  161. 

—  corapeusaliun  154. 

—  désistement  conditionneJ 

155. 

—  désistement  portant  sur 

un   seul  chef  de  con- 
clusions 157. 

—  donne  acle  159. 

—  exécuioire,   remise  aux 

parties  163. 

—  garantie  156. 

—  intervention  156. 

—  jugements,  levée,  signi- 

fication 160. 

—  liquidation .  voie  de  re- 

cours 163. 

—  obi  ({Talion,  principe  153, 

153. 

—  refus  injusllGé  158. 

—  V.  Matière  criminelle. 
Dépen»  poAtérieur.4 

au  désiMtement 

—  avoué  non  prévenu  4" , 

48. 
Désaveu      d^ofOcier 
ministériel 

—  acle  d'avoué  non  signé 

53. 

—  exploit  d'huissier  58. 
Désaveu   de   pater- 
nité 63. 

DéHiMtcnient  condi- 
tionnel 

—  accusaûon  80,  103. 


— dépens  155. 

—  V.  Kofus. 
DèMiMtement  exprès 

—  V.  Foriues. 
DéjtiNtement  oral  à 

i''audience43. 

—  donné  acle  65. 

—  si;:nalure    57. 

DèMiMtement   tacite 

60  s. 

—  V.  Formes. 
Divorce-Méparation 

de  corps 

—  désistement    d'actes    de 

prm-édure,  voies  de  re- 

—  donné  acte  67. 
Donné  acte  64  s. 

—  inutilité  t>-i. 

—  obligation  65  s.  ;  (inté- 

rêt 165  s.,  71  ;  (oITre 
de  p.nyer  les  frais)  70. 

—  V.  Acceptalion,  Cour  de 

cassation.  Dépens,  Dé- 
sistement   oral ,     Di- 
vorce. Mandataire  con- 
ventionnel. 
Douanes  107. 

KfXet  de  commerce 

61. 
Effets  130  s. 

—  appel  140. 

—  cassation  ,  pourvoi ,  dé- 

sistement 141  8. 

—  caution  148. 

—  chefs  distincts  135. 

—  créanciers    149. 

—  désistement     d'acte    de 

procédure  130. 

—  désistementd'actionlSO, 

130. 

—  dési>;tcraent     d'instance 

130  s.  ;  (actes  anté- 
rieurs à  la  demande) 
133  ;  (demande»  re- 
conventionnel les)  13 1 , 
1R2  ;  (péremption) 
131 ,  134  ;  (prescrip- 
tion) 131. 

—  dollMnag:es-intérêt^,  re- 

nonciation 138. 

—  effols   cuire  les  parties 

130  s. 

—  ciléis  à  regard  des  tiers 

144  s.  ;  (acceptation) 
151. 

—  gnmnl  148. 

—  inscription  de  faux  j37, 

143. 

—  instance  collective,  litîs- 

coosorls  145. 
-  iolcrprélation  restrictive 
135  8. 

—  inlen-cnants  144,  150. 

—  jupemcnt     par    défaut, 

opposition,      désisle- 

ment  139. 
Election  14. 
Enf|U^tc 

—  V.  Refus. 

Etat  des  personnes 

—  donné  acte  65,  67. 

—  inteidiciion  de  se  désis- 

ter 13. 

—  réclamation  faite  par  le 

tuteur,  désistement  du 
mineur  62. 
Exécutoire 

—  V.  [lépens. 
KJT^igttaitn*  130,  131. 
Exploit     d^kuLssier 

46. 


—  signature    da  la  partie 

54  s.,  58. 

Faillite  61. 
l-'emme  mariée 

—  capacité  25,  20. 

—  mari,  pouvoirs  35. 
Forêts  198. 
Formes      (  naatière 

civile)  41  s. 

—  désisleineiit    exprés    41 

s.  ;  (actes  auUn-isés) 
41  s.  ;   (signature)  50 

—  désistemenl  tacite  60  s.; 

(application)  61  s.  ; 
(conclusions  prises) 
63  ;  (pouvoii'  du  juge) 
60. 

—  V.  Cour  de  cassation. 

Garant 

—  d.-pens  156. 

—  effets     du     désistemenl 

148. 

Inscription  de  faux 

137,  143. 
Interdiction 

—  désisleraenl  d'action  12. 

—  désistement,      instance, 

acle  de  procédure  17, 
21. 

—  interdit,     capacité    25, 

Interprétation  7  s. 

—  cai^ctcre  restiiclif  7. 

—  pouvoir  du  juge  8,  9. 

—  V.  EHets. 
Intervention 

—  dépens  i5ti 

—  eflels     de    désistement 

144,  150. 

—  intervenant,  droit  de  se 

désister  23. 

Jugement    par    dé- 
faut 

—  opposilioa,  désistement 

139. 


—  validilcil,  42. 
I^itisconsorts 

—  effets  145. 

Maire 

—  pouvoirs  32. 
Mandataire       con- 
ventionnel 36  s. 

—  avoué  37. 

—  dunne  acte  65. 
Mandataire  légal  28 

s. 

—  maire  32. 

—  mari  35. 

—  syndic  33.  34. 

—  tuteur  28  s. 
Mari 

—  V.  Femme  mariée. 
Matière    adniinis  - 

trative  2nr,. 
Matière  civile  3s. 

—  caractère  amlracluel  4. 

—  nature  3. 
Matière   criminel  le 

164  s. 


—  forêts,      contraventions 

108. 

—  ministère  public  ,  désis- 

tement 174  s.  ;  (acte 
de  procédure  )  179  ; 
(rapporta  justice)  178. 

—  partie    civile ,    désiste- 

ment 18U  s.  ;  (accen- 
tation)  185  ;  (condi- 
tions) 180  ;  (désiste- 
ment tacite)  182; 
(formes)  181  s.  ;  (si- 
gnitîcalion  au  minis- 
tère public)  183,184. 

—  partie     ciN-ile,    désiste- 

mont,  ctlcts  186  s.  ; 
(action  civile ,  extinc- 
tion) 187  s.  ;  (action 
publique)  193  8.; 
(adultère)  197  ;  (con- 
ailion  résolutoire  190  ; 
(dommages  -  intéièts , 
dénonciation  calom- 
nieuse )  204,  205  ; 
(réserves  de  se  porter 
partie  civile)  189  ; 
(tribunal  civil)  193. 

—  partiecivile, désistement, 

frais  199  s.  ;  (fiais  du 
désistement  )  203  ; 
(frais  d'insUnce)  199 
s. 
— •  prévenu ,  désistement 
164  s.;  (avocat)  169; 

Icondilions)  164  s.; 
Cour  de  cassaiion) 
70  ;  (effets)  171  ; 
(a.rmesH67s.;(frais) 
173.  173. 
Matière-^  suscepti- 
bles de  désiste- 
ment 11  ^. 

—  dcsisiement  d'action    11 

s. 

—  désistementd'instanceou 

d'actes  de    procédure 
16  s. 
Mineur 

—  capacité  25. 

—  lutfur,  pouvoirs  28  s. 
Ministère  public 

—  V.  Matière  criuiinelle. 

Officier  ministériel 

—  réduction  du  prix  13. 
Ordre 

—  désistement  tacite  63. 

—  mention   sur  le  procès- 

verbal  43. 
Ordre  public 

—  désistement  d'action  11. 

—  désistement,  instance  ou 

actes  de  procédure  16 
s.  ;  (appel)  17  s.  ; 
(première  instance)16. 

Partie  civile 

—  V.  Matière  criminelle. 
Péremption  131,  134. 
PerNOunes  pouvant 

se  désister  33  s. 

—  capacité  33  s. 

—  principe  22. 
Pouvoir  28  s. 

—  V.  Procuration. 
Pouvoir  du  juge 

~  V.  Ri-fus,  Interprétation. 
Prescription  131. 
Prévenu 

—  V.  Matière  criminelle. 
Procès  -  verbal      de 

conciliation  42. 

—  signature  56. 


Procuration 

—  formes  39,  40. 

Badiation   du  rdia 

61. 
Befus  109  s. 

—  cas   de  refus  iUégittmt 

127  s. 

—  cas  de  refus  lédtime  1 10 

s.  ;  (conditions)  110 
s.  ;  (considérations) 
113  ;  (  désistement 
d'instance)  115  ;  (mo- 
tifs) 113  s.  j  (réserves) 
110  8.  ;  (réserves  in- 
dépendantes du  pro> 
ces)  114. 

—  conditions  110  s. 

—  décisions    de    principe, 

demande  par  l'jdver- 
saire,  refus  illégiLim« 
129. 

—  demande    reconvention- 

nelle  ou  indirecte  for- 
mée lis. 

—  dcsisiement      incomplet 

133  s. 

—  désistement  partiel  134. 

—  désistement   a   la    veille 

des  plaidoiries  128. 

—  enquête  ,      désistement 

à  fia  de  prorogation 
120. 

—  incompétence      ratUme 

persùnx  132. 

—  jugement    interlocutoire 

déjà  rendu  116. 

—  jugement  provisoire,  ap- 

pel,  évocation  117. 

—  jugement     déjà     rendu 

125 ,  136. 

—  motifs.    —    V.    cas   de 

refus  légitime. 

—  nullité  de  mariage,  ins- 

tance en  exequatur 
121. 

—  pouvoir  du  juge  109  s. 

—  requête  civile  123. 

—  réserves.   —  V.   cas  de 

refus  légitime. 

—  V.  Dépens. 
Re(|uéte  civile  123. 
Réserve 

—  V.  Refus. 
RétractatiOD 

—  signature  59. 

Séparation  de  eorpa 

—  V.  Divorce. 
Signature  50  s. 

—  absence ,  refus  par  l'ad- 

versaire tiS. 

—  acte  authentique  56. 

—  acte  d'avoué  50,  52. 

—  acle  postérieur  51. 

—  acte  de  procédure  58. 

—  désistement  oral  à  l'au- 

dience 57. 

—  exploit  54,  55. 

—  personne  ne  sachant  si- 

gne.' ,  donné  acte  65. 

—  rélraclalion  59. 
Surenchère  101. 
Syndic  de  faillite 

—  pouvoir  33,  34. 

Tierce      opposition 

61. 


Tente     d^inuneublo 


DESSÈCHEMENT  {nenvoi»)  p.  315. 

DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE  {Renvoi)  p.  315. 


DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE  (A^nvoi)  p.  315. 
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DESTRUCTIONS,    DEGRADATIONS,    DOMMAGES  (Page  315). 


Abattoirs 

Abnii    de    conOanco 

35. 
Actes  do  conimerco 

—  V.  Tilrcs. 
Actes  publics 

—  V.  Tares. 
Animaux  (destrac- 

tîouj  mauvais 
traitements, 
etc.)  84  s. 

—  blessures  volonlaircs  ou 

involonlairos  92. 

—  desirucliun  81  s.;  (ani- 

maux prolégés)  89; 
(intention)  88;  (mode 
de  destruction  )  90  ; 
(pi^priété  d'autrui)  91 . 
^~  empoisonnement  85  s.  ; 
(animaux  protégés)  85. 

—  mauvais  traitements  93 

1.  ;  (abattoirs)  95; 
(animaux  protégés  ) 
98  ;  (  caractère  abu- 
sif) 96,  9T;  (courses 
de  taureaux)  98;  (ha- 
bitude) 97  ;  (pénalité) 
93  ;  (  personnes  pu- 
nissables) 94;  (pu- 
blicité) 95. 

Appareils  télégra- 
pliiriues  S,  7. 

Arbre» 

—  V.  Ltevastation  de  plants. 

Bande 

—  V.  Pillage,  Monuments. 
Bibiiograpbiep.  31C. 
Blessures 

—  V.  Animaux,  Edilicos. 
Bois 

—  V.  Dévastation  de  plants. 
Bornes 

—  V.ClùIttres,  Monuments. 
Bris  de  scellés  35. 

Chemins     vicinaux 

28. 
Clôtures,   fossés  et 
bornes  (dégra- 
dution)  99  s. 

—  bornes,      déplacement 

suppression  110  s. 
(fait  punissable)  114 
(définilion)  111;  (in 


Icnlion)  116;  (pro- 
priété ,  question  pré- 
judicielle) 117;  (signes 
di'iJmilatifs)  il2. 

—  but  99. 

—  clôtures,  fossés,  baies, 

destruction  102  s.  ; 
(chemin  public  devenu 
impraticable)  109; 
(clôtures  protégées) 
103;  (destruction  pu- 
nissable) 104,  105; 
(fermier!  107;  (inten- 
tion) 1(J6;  (proprié- 
taire) 108;  (Servitude 
de  passage)  107. 

—  eaux,  conduites,  fossés 

évacuatours  i  18. 

—  pénalité  100,  101. 

—  usurpation     de     terrain 

lis. 

—  vol  de  récoltes  114. 
Commune 

—  V.  l'illat-e. 
Constructions 

—  V.  Ediliccs. 
Course  de  taureaux 


Déi;;ra<lation 

—  V.  Cidliire. 
Dévastation     de 

plants,  récol- 
tes, etc.  r.4  s. 

—  acte  dirigé  contre  fonc- 

tionnaire 82. 

—  acte  nocturne  82. 

—  arbres,  abalage  ou  mu- 

tilation 64,  69  s.; 
(arbre  mort)  70;  (clô- 
ture) 71  ;  (intention) 
74  s.;  (pénaUté)  77; 
(vol)  75. 

—  arbres  ou  preucs  plan- 

tés sur  la  voie  pu- 
blique 79.  80, 

—  arbustes  70. 

—  bois  cf  forêts  67,  70. 

—  dévastation,     caractères 

68. 

—  fourrage.  —  V.  grains. 

—  grains,  fourrape   à  au- 

trui ,  coupe  6i,  81. 

—  frofles,  destruction  64, 

78.  —  V.  arbre»  ou 
greDes. 


—  incendie  64,  66,  67. 

—  objets     et    instruments 

aj,'ric()les ,  destruction 
64,  83. 

—  récoltes    sur     pied     et 

plants  64,  65;  (incen- 
die) 66. 

nraina:£C  118. 

Orapeau  12. 

£aux 

—  V.  Clfîtures. 
Edilicos  •    construc- 

tiuuM,  machines 
à  vapeur  16  s. 

—  blessures  ii6. 

—  circoiislances   atténuan- 

tes 55. 

—  constructions  visées  17. 

—  destruction   par  moyens 

autres  qu'un  incendie 
ou  mine  16  s. 

—  destnietiun,     renverse- 

ment 2â. 

—  éléments  constitutifs  16. 

—  bumieîdt  26. 

—  intention  24. 

—  pénalité  IG,  25.  26. 
Eflfctsde  ooiiinierce 

—  V.  Titres. 
Etang 

—  propriétaires ,     inonda- 

tion MU  s. 
Esfor*iîcn  tic  pièce» 
35. 

FODcttonnaîre    pu- 
blic 

—  V.  Ti'.re5. 
Forêts 

—  V.  Dévastation  de  planti. 
Fosses 

—  V.  Clôtures. 
Fourrajs;es 

—  V.  Dévastation  de  plants. 

Grains 

—  V.  Dévastation  de  plants. 
GrelTes 

—  V.  Dévastation  de  plants. 

nomicide  26. 

Incendie 

—  V.  Dévastation  de  plants, 

Edifices,    Monuments- 


Inondation  -  clie  - 
nains  et  pro- 
priétés 119  s. 

—  déversoir,  hauteur,  fixa- 

tion 120  s. 

—  force  majeure  123. 

—  intention  de  nuire  124. 

—  législation  119. 

—  peine  125. 

—  usines, moulinset  étangs, 

propriétaires  1 19. 
Instruments     agri- 
coles 

—  V.  Dévastation  de  plants. 

Lavoir 

—  destruction  9. 
I>égislatîon  1. 

EMacbines  à.  vapeur 

—  V.  Edifices. 
Mauvais  traite- 
ments 

—  V.  Animaux. 
Mines 

—  explosion  2. 

Monuments  et  ob- 
jets desliués  à 
décoration  et 
utilité  publi- 
ques 2  s. 

—  appareils  télégraphiques 

—  aiiti.r'ti^  nu  autorisation 

publique  13. 

—  bandes  armées 

—  bornes  et  si^n 

pentjige  7,  10. 

—  déplacement  4. 

—  destruction,  caractères  4. 

—  drapeau  12. 

—  éléments  ronstîlutifs  3. 

—  explosion  de  mines  2. 

—  incendie  2. 

—  intention  15. 

—  lavoir  9. 

—  objets  visés  par  la  loi  6  s. 

—  parli(.uliers  14. 

—  pénalités  2. 

—  prison,   chambre  de  sû- 

reté 10. 

—  signes  publics  de  l'aulo- 

rilé  7. 

—  statues  7. 

—  tentative  5. 

—  théâtre  9. 


:  d'ar- 


Moulins 

—  propriétaires,      inonda- 

lions  119  8. 

OppoMÎtîon  à  tra- 
vaux autorisés 

—  V.  Tiaviui\  autorisés  par 

le  Gouvernement, 

Pillage  ou  dégâts 
mobiliers  par 
bandes  47  s. 

—  baude,  caractère  53. 

—  cii'coiisiances    atténuan- 

tes  56. 

—  comniuoe,  responsabilité 

49. 

—  complicité  55. 

—  dégal,  définition  48.  — 

V.  détérioi-ation. 

—  détérioration  par  subs- 

tance corrosîve  ou 
autre  moyen  58  s.  ; 
pénalité  61  s. 

—  excuse  55. 

—  forrn  ouverte  54. 

—  législation  47. 

—  mairhaiidises   protégées 

50  s. 

—  pénalité  55  s.  —  V.  dé- 

térioration {.ar  subs- 
tance corrosîve. 

—  pillage,  définition  48. 

—  j'iii|M:L-té       immobilière 

51. 

—  réunion,  caractères  53. 

—  soUii-itation  ou  provoca- 

tion 55. 

—  titres  50. 

—  vol ,    exécution    incom- 

plète 52. 
Plants 

—  V.  Dé\-astalion  depisnts. 
Prison  10. 

Question  préjudi- 
cielle de  pro- 
priété in. 

nécoltes 

—  V.  Dévastation  de  plants. 
Registres 

—  V.  Titres. 


Terraiik 

—  usurpation  H5. 
Théâtre  9. 

Titres ,  registres, 
actes  publics  et 
de  commerce  35 
». 

—  actes  détruits,  caractères 

36,  38  s.;  {actes  de 
l'autorité  publique) 
40;  {eflets  de  com- 
merce ou  banque)  41  ; 
(pièces  n'ayant  pas  le 
caractère  public  ou 
commercial)  42. 

—  actes  nuls  ou  inexistants 

43,  44. 

—  existence  du  titre,  preuve 


35. 


46. 

—  fonctionnaire  publ: 

—  forme  de  la   aestructi' 

37. 

—  intention  45. 

—  législation  35. 

—  preuve.  —  V.  e.\islenco 

du  titre. 

—  tentative  39. 

—  vol,  desliaiction  35. 
Travaux    autorisés 

par  le  gouver- 
nement (oppo- 
sition à)  27  s. 


■Z\i. 


— .  éléments  constujtifs  27. 

—  excuse  33. 

—  pénalité  27. 

—  propriétaire  lési!  34. 

—  travaux    auloiisés,    ca- 

ractères 2K  s.  ;  (tra- 
vaux préparatoires  ) 
31. 

—  travaux  d'uliiité  privée, 
de  putica 


—  voies  de  fait  32  s. 

Csines 

—  propriétaire,  inondations 

119  s. 

Vol 

—  arbres  75. 

—  destruction    de     titres, 

distinction  35. 

—  i^llage  par  bande  53. 


DÉTENTION  (Renvoi)  p.  326. 

DÉTENTION   PRÉVENTIVE  {Benvoi)  p.  326. 

DÉTOURNEMENT  DE  MINEUR  (Renvoi)  p.  326. 

DÉTOURNEMENT  D'OBJETS  SAISIS  (Renvoi)  p. 

DÉTOURNEMENT  DE  POUVOIR  (Renvois)  p.  326. 

DÉTROIT  (Renvoi)  p.  326. 

DETTES  DE  L'ÉTAT  (Renvoi)  p.  326. 

DETTE  PUBLIQUE  (Renvoi)  p.  326. 


DETTES  PUBLIQUES  (EN  DROIT  INTERNATIONAL)  {Observatiom  et 

renvois)  p.  326. 

DEVANCEMENT  D*APPEL  (Renvoi)  p.  327. 

DEVIN  (Renvoi)  p.  327. 

DEVIS   ET  MARCHÉS   (Renvois)  p.  327. 

DIFFAMATION  (Renvoi)  p.  327. 

DIRE  (Renvois)  p.  327. 

DISCERNEMENT  (Renvoi)  p.  327. 
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Actes  antérieurs 
aux  fonctions  5 
». 

—  actes    postérieurs    à    U 

nommation ,  antérieurs 
à  l'installation  8. 
Action  civile 

—  V.   Action  disciplinaire. 
Action    disciplinai- 
re 2  s. 

—  actes     antérieurs      aux 

fonctions  5. 

—  action  civile  (chose  ju- 

gée,   absence)    22; 


(distinction)  16,  16: 

(litispendance  absence) 
20  8. 
action  publique,  ind^ 
pendance  14,  16  s.; 
(  chose  jugée  au  cri- 
minel)  19;  (sursU  à 
statuer)  23  s. 
-  démiï.sion  10  i. 

■  exercice  d'un  droit  2. 

■  exercice,  personnes  qua- 

lifiées 26  s. 


—  fins  de  non-i 

s.;  (démission)  10, 
31;  (désistement)  30; 
(prescription)  29;  (ré- 
troactivité) 28. 

—  nature  14  s. 

—  vie  privée  3. 

—  V.     Avocat,     Chambre 

syndicale.  Notaire. 
Action  publique 

—  V.    Action  disciplinaire. 

Avocat. 
.affaire      sommaire 
79. 


Appel  97. 

—  V.   Cours  et  tribunaux. 
Arrétsderèiglenient 

—  interdiction  40. 
Avocat 

—  action  publique  et  disci- 

plinaire, bidépendance 
18.^ 

—  compétence,  action  disci- 

phnaire  35. 
-^  conseil  de  discipline,  ac- 
tion, exercice  26. 

—  conseil    de    discipline, 

voies  de  recours  177. 


—  démission  10, 

—  magistrat,       remplace- 

ment, compétence  32. 

—  règles  spéciales  147, 

—  vie  privée  3. 

—  V,     Poursuites     collec- 

tives. 
Avoué 

—  règles  spéciales  147. 

—  suspension ,    destitution 

153. 

—  V.  Procédure. 

Bibliographie  p.  328. 


Chambre  du  conseil 

—  V.  Cours  et  tribunaux. 
Chambre  syndicale 

149  s. 

—  action  disciplinaire,  exer- 

cice 26. 

—  citation  156. 

—  communication  au  pré- 

sident    et    procureur 
151. 

—  compétence  36. 

—  composition  157,  158. 

—  débals,  assistance  159. 

—  op|x»sitioQ  165. 


88  —  DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT    [TABLES] 


—  pénalités  applicables  J49 

t. 

—  BourM'i  en  easMiion  165 

...  (av,..)  lli:;(os) 
h\h,  tOli;  (diïlai)  ibS. 

—  raj'pt'rteur ,  rùlo  16i  s. 

—  rt-o>ot    apr^    cuHLioo 

Ï"U. 

—  fuapcQBioo   ou    dtfstitu- 

luyi ,  procédure  spé- 
ciale rois, 

—  lynilir,  rôle  IGO. 

—  tiVni.  inti'i-veotioQ,  pOUT* 

voi  l*Jt). 

—  Tuits  de  i-ecours  165. 
Cboac  ju::ce 

—  «clions   civile    cl    discî- 

pliiuire,  absence  ^2. 

V  ■cliuus  puUiquc  et  dis- 

ciplioatrc,     iuDucuce 

m. 

—  V.  Action  disdpUnaire. 
Citation 

—  V.    Chambre  sjndicale, 

Pruccdure. 
ClercM 

—  r>aln>n ,  action  diâcîpU- 

i.jlrt>4. 
Comniîfi  srerSor 

—  V.  (ir-Mi.r. 

C'oniniinMaîrc-  pri- 
»eur 

—  règlfs  spéciales  li". 

—  su.vpcn:^ion   ou  destitu- 

tion i:.3. 
Comparntion 

—  V     Pi..,-..iiire. 
Ceni|it>teacc  32  s. 

—  junijictiun  cinle  39. 

—  poursuites  coltccUves3*7, 

38. 

—  refus  de  statuer  83. 

—  V.     Avocat.     Chambre 

syndicale,  Grclficrs, 
Jujjes,  Cours  el  tri- 
bunaux. 

CCDMoil  Mupéricur 
de  la  magistra- 
ture 

*  action  disciplinaire,  C5er- 


56. 


32. 


^  eompetvii 

—  V.  Dftii'nspnr.  Juges. 
Corporiition.»   judi- 

rîaircM  li"  s. 
Cour  de  cassation 

—  cy^  'J7. 

—  contrôle  89. 


Cours  et  tribunaux 

!■!  s. 

—  appel  ITÏ  s. 

—  chambre     du      conseil, 

conipt'lence ,  suppres- 
sion 174. 

—  compétence  111. 

—  peines  applicables  172. 

—  pléiiiludc  de  juridiction 

175,  ne. 

—  ponn-oi  en  cassation  177, 

180. 


Décisions    discipli- 
naires SO  s. 

—  formes  85  s. 

—  loi  applicable,  texte  8S. 

—  meniliies ,  nom ,  indica- 

tions l'O. 

—  motifii  85  s. 

—  noliticatiini  91. 

—  pénalités      applicables, 

compétence  80  ;  (aver- 
tissement) 82;  (blâme) 
81. 

—  pouvoir  du  jiifre  84. 

—  qualités,  rédaction  89. 
Défenseur 

—  assistance  facultative  73. 

—  conseil  supérieur  de  la 

niapstrature  124. 
DéOnition  1. 
^  V.  Nfikiire. 
Démission 

—  action  disciplinaire,  ex- 

liiirtion   10  s. 
Désistement 

—  fin  de  non -recevoir  30. 


Empièchements 

—  juridictions    disciplinai- 
res, membres  41  s. 
Exercice  d^un  droit 


Fin  de  oon-recevoir 

—  V.   Action  disciplinaire. 

Garde  des  sceaux 

—  V. Juges, Minislcrepublic. 
Grâce  08. 
Greffiers  142  s. 

—  action   publique,  action 

disciplinaire,  distinc- 
tion 14. 


—  commis  greffiers,  peines 

applicables  145. 

—  conipélence,  action  dis- 

ciplinaire 34. 

—  destitution  143. 

-  droit    de   présentation  , 
perte  144. 

—  peines  disriplinaîres  143 

i.  ;  {diflercnce  avec 
les  officiers  ministé- 
riels   146. 

ilouorariat 

—  pouvoirs     disciplinaires 

11. 
nuis  clos 

—  principe  14. 

—  V    Juires. 
HuÎMMÎer 

—  iiirles  spéciales  147. 

—  suspension ,    destitution 

154. 

—  Tic  prixée  3. 

Juges  100  s. 

—  compétence  108  s. 

—  conseil  supérieur  de  la 

ui;igi  si  rature  119  s.  ; 
(oilaliun)  123  ;  (déci- 
sion forme)  126  s.  ; 
(défenseur,  assistance) 
124;  (hnis  clos)  125; 
(niapslrat,  comparu- 
tion) 192;  (qualité 
pour  le  saisir}  121  ; 
(voies  de  recours) 
128. 

—  cours  et  tribunaux,  pou- 

voir disciplinaire  1 1  Os. 

—  faits  rcprélieiisibles  102 

s.  ;  (critique  des  lois) 
107  ;  (devoirs  pro- 
fessionnels ,  manque- 
ments) 103  ;  (ma- 
tière politique)  lÛ5s.; 
(pouvoirdu  juge)  104. 

—  garde  des  sceaux,  pou- 

voir disciplinaire  115 
s.  ;  xorps  judiciaire 
entier)  116,  117. 

—  pciiu's  disciplinaires  ap- 

plicables 100,  101. 

—  V.  Ma^strats. 

IjC   CÈ'iminei    tiettt 
t**rét>i    p#«  t'élat 

—  action  disciplinaire,  non- 

api^licabilité  23  s. 
Législation  p.  323. 


!IIas;i*itrats 


32. 


démission  10. 
lettre  de  change  5,  8. 
vie  privée  3. 
■  V.  Conseil  supérieur  d 
la    magistrature,    Ju 


AliniNtéro         public 
(niagistrats  du) 

129  s. 

—  coMipi'tence,  action  dis- 

cipiimtirc  33. 

—  cours  et  tribunaux,  pou- 

voir répressif,  absence 
132. 

—  garde  des  Sceaux ,  pou- 

voirs 130  s. 

—  injonction .    loi  20  avril 

1912,  134. 

—  procuruur  général  130. 
Motifs  85  s. 

Notaire 

—  action  disciplinaire,  exer- 

cice 27. 

—  actions  publique  cl  dis- 

ciplinaire,    indépen- 
dance 18. 

—  clerc,  faute  4. 

—  compétence ,  action  dis- 

ciplinaire 36. 

—  défenseur,  assislanco  73, 

74. 

—  préjudice,  absence  13. 

—  règles  spéciales  147. 

—  suspension,    destitution 

153. 

—  vie  privée  3. 

—  V.  Poursuites  collectives. 
IVotillcation 

—  V.    Décisions    discipli  - 

naires. 

Officiers   de    police 
judiciaire  135  s. 

—  chambre  du  conseil  138 

s.  ;  (pouvoirs)  141. 

—  conseillers    chargés    de 

l'instruction  136. 

—  procureur  général,  pou- 

voirs 135. 
Opposition  92  s. 

—  eflels  9ti. 

—  formes  95. 

—  présence     à     l'audience 

93;    (déclaration    de 
faire  défaut}  94. 

—  V.  Chambre  syndicale. 


Pur 


itéou  alliance 


43  , 

—  juge     avec    avonit     ou 

avoué  des  parties  44. 

—  juge    avec    inculpé    ou 

plaignant  45. 

—  juges  entre  eux  43. 

—  V.  flcnvoi  pour  parenté 

Partie  civile 

—  plaignant,    constitution 

75. 

—  V.  Désistement. 
Pénalités    applica- 
bles 

—  V.    Chambre  sjTidicale, 

C-oiirs     et    tribunaux. 
Décisions  disciplinai- 
res. Juges. 
Plaignant 

—  action  disciplinaire,  exer- 

cice, relus  27. 

—  partie  ci\Tle,  constitution 

75. 
Poursuites    eollec  - 
tives  37  s. 

—  avocats,  chambre  de  dis- 

cipline, actes  37. 

—  corps  judiciaire  38. 

—  noiaires  37. 
Pourvoi    en   cassa- 
tion 

—  V.    Chambre   syndicale, 

.Cour     de     cassation, 
Cours  et  tribunaux. 
Pouvoir  exécutif 

—  action  disciplinaire,  re- 

fus 27. 
Pouvoir  du  juge 

—  faute,  appréciation  84. 

—  V.  Juges. 
Préjudice 

—  action  disripiinaire,  inu- 

tilité 13. 


Procédure  56  s. 

—  atliiire  sommaire  79. 

—  avoué,   constitution  72, 

74. 

—  citation  57  s^  ;  (audience, 

fautes)  58  ;  (caractèi-e 
obligatoire)  57,  60; 
(faits  reprochés,  indi- 
cation) 61  s.;  (forme) 
69  ;   (lettre)  59. 

—  comparnticm  70  ;  (  dis- 


pen: 


%: 


71,  74. 


■  défenseur,  assistance  73, 


—  instruction   de    rafTairc, 

forme  76. 

—  partie   civile,   constitu- 

tion 75. 

—  témoins,  (audition)  17  ; 

(serment)  78. 

—  vacations  79. 

^  V.  (iliaiiibre    syndicale. 
Procu  ri^a  r    général 

—  V.  Ministère  public.  Dfli- 

ciers  de    police  juUi- 


-  V.  Iluis  clos. 

Qualités  89. 

RécuMution   46  s. 
RefuM  Ile  statuer  83. 
Hèglenii'ut  de  juges 

53. 
néliabililation  99. 
Renvoi  pourparer»- 

téouullBauce55. 

-  V.  Parente. 
Bétroarlivité 

-  prescin.lioM  28. 


Serment 

—  actes  antérieurs  9. 
Sur»iis  à  statuer 

—  action    pultlii|ue    inten- 

tée, non-lieu  à  sursis 
23  s. 
Suspicion    légitim* 


Témoins 

—  V.  Proci'dure. 
Tribunal 

—  action  disciplinaire,  mi- 

nislèic  public,    exer- 
cice 26. 

—  V.  Cours  des  tribunaux. 

Vacations  79. 
Vie  privée 

—  pouvoir  disciplinaire  3. 
Voies  do  recours  92 

—  V.  Chambre    sjTidicale, 

Ci>urs    et    tribunaux, 
Juges. 


DISCUSSION  (BÉNÉFICE  DE]  {Renvois)  p.  343. 


I    DISPACHEURS  {Benvot)  p.  343. 


DISPOSITIONS    A   TITRE   GRATUIT   (Page  3^). 


Adoption 

—  \  .  personne  inlcrposée- 

présomption  légale. 

—  V    Intirmilés  physiques. 
Aliénation 

-~  V.  Conditions  contraires 

a  l'ordre  pubUc. 
Animal 

—  inia|>3<'ilé  124. 
Ascendant 

—  V    Kiifant  naturel. 
AssoriationN    d'uti- 
lité publique 

•—  acceptition,  auioris.<li'>n 
3.V.1  ;  (compétence)  371 
372. 

Assurance  sur  la 
tie 

—  prohit»ilion  d'aliéner  66. 
AnmAne  dotale 

—  V.    Per...Mfi«$  mr.rales, 


Caisse  d  ^épargne 

—  acceptation,    autorisa  - 

tlon,  compétence  371. 
Capacité  123  s. 

—  époque,  donation  entre 

vifs  125  s.;  (dona- 
taire) 125,  127,  128; 
(donateur)  125,  IîCk 

—  époque,  testament    129 

s.  :  (légataire)  131. 
132;  (testateur)  129, 
130. 

—  incipadtc  absolue  ou  r^ 

laltve  133. 

—  principe  123. 

—  V.    Droit   intemattonnl, 

Incapacité    de    dispo- 
ser. Incapacité  de  re- 
cevoir.   Incapacités  - 
sanction. 
Captation 

—  V.  Suggestion. 


Caractères 

—  d»-ierinination  9. 
Cause   impulsive 

—  condition  prohibée  14  s. 

—  écoles,    fondations    37, 

3K. 

Cécité  165. 

Cbangement  de  na- 
tionalité 409. 

Charges 

—  liceite  7. 

—  V.  Conditions. 
Ciiirurgion 
--  V.  Médecin. 
Chone  d''autrui 

—  V.  Clause  [icnale. 
Chose  inanimée  1S4. 
Clause  pénale  K'I   s. 

—  chose     d'autrui,     legs, 

exécution  112. 

—  contravention,      preuve 

116  s. 

—  interdiction      d 'Claquer 

l'acte  102;  (nullité 
d'ordre  public)  110  ; 
(réscn'c,alleinle)l(l9. 

—  interpréiallon  da  testa- 

ment ,  demande  en 
justice  120. 


•aclère  obli- 
gatoire 115. 

—  nullité     d'ordre     privé 

111. 

—  nullité    d'ordre    public 

110. 

—  partage ,     mode     pres- 

crit  par   le    testateur 
108. 

—  partage  d'ascendant  107, 

113;   (lésion  de  plus 
du  quart)  114. 

—  pouvoir  du   juge    110  ; 

(portée  de    la    clause 
pénale)  122. 

—  réserve,  atteinte  104  s. 

—  V.  interdiction  d'at- 
taquer. 

—  suggestion  ou  captalîon 

103. 

—  vice    de    forme  ou    de 

consentement      103  , 
110. 
Communes 

—  acceptation,  autorisation 

359,  3(;8. 
Compétence 

—  V.    Personne    morale- 

autorisation. 


Conoubinase211  s. 

—  capacité     de     disposer, 

principe  211,  212. 

—  cause  illicite  215. 

—  preuve  216. 

—  suggestion  213. 
Condamnés 

—  capacité  de  recevoir  223, 

22  i. 

—  conilamnation    en    pays 

étranger  403. 

—  déportation,  capacité  de 

disposer  207. 

—  peine  aftliclive  et    infa- 

mante ,    capacité     de 
disposer  208,  209. 
Conditions  7  s. 

—  cause  impulsive  14  s. 

—  charges ,  distinction  8. 

—  conditions  entraînant  la 

nulhlé  12. 

—  conditions      prohibées , 

sanction  8  ;  (caraclrre 
obligatoire  on  facul - 
laliQ  14  s. 

—  disposant,  intention  14s. 

—  donation  par  contrat  de 

mariage  11. 

—  insanité  d'esprit  13. 


—  législation  applicable  18. 

—  V.i)ruit  inlenialional. 
Conditions  coulraf- 

re.N  a  Tordre 
public  42  s. 

—  assurances   sur    la    vie, 

prohibition  d'aliéni-r 
G6. 

—  faculté  d'élire  100. 

—  F'ÎT';.  prohibition  84. 

—  habitation.  —  V.  liberté 

individuelle. 

—  Iiypolhèqiie,  prohibition 

82  s.  ;  (aliénation)  83. 

—  insaisissabililé,    coiiï^i'- - 

3uence,  prohibition 
'aliéner  89  s. 

—  inventaire,     prohibition 

97. 

—  liberté  de  conscience  43; 

(état  ccrlésia-tlique  OU 
monastique)  44. 

—  liberté    individuelle  45 

s.  ;  (citoyen,  droits, 
exercice)  .^lO  ;  (habita- 
tion obligatoire)  45  ; 
(inliM-dii-liond'hfthiter) 
47  ;  (obligation  d'ha- 
biter avec  quelqu'un) 
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48  ;  (profession,  înler- 
diclioD)  49. 
^~  mariag^e,  bhcrté,  condi- 
liouâ  re^lricUves  51 
s.  ;  (condition  de  se 
marier)  51  s.  ;  (défense 
de  se  niarier)  54  s.  ; 
(défense  de  se  rema- 
rier) 59  s.;  (personne 
dêlcroiince)  5â,53. 

—  partage ,    défense    99  ; 

(mude  prescrit  par 
teslHtcur)  108. 

—  pouvuir  du  juge  43. 

—  prohibilion  d'aliéner  62 

s.  ;  (absolue  et  indéfi- 
nie) 0^  s.  i  (biens  non 
compris  dans  la  dona- 
tion) 11  ;  (caractère 
alimtnlaire)G7  ;  (cliar- 
ge  illicite)  12  ;  (inlé- 
rèt  du  pratilîé)  13  s.  ; 
finterprétalion)  80  ; 
(limilatiun.inlérèl  dis- 
posant du  tiers)  69  s.  ; 
(nullité  sans  distinc- 
tion) 78;  (revenus) 
&4;   (subsliluiionl  68. 

—  prohibilion       d'aliiMior , 

sanction  en  cas  de  va- 
lidité 85  s. 

—  renonciation  à  succession 

93  s. 

—  scellés ,  prohibilîeD  par 

le  donateur  97. 
-^  testament ,     révocation, 
entraves  96. 

—  vente,    biens    successo- 

raux 98. 

—  V.      Clauses     pénales. 

Droit  international. 
Conditions  illicites 
23  s. 

—  connnune,    administra- 

tion, dérogation  39. 

—  droit  de  propriété,  lois 

inipéraiives ,  déroga- 
tion 34. 

—  écoles,  fondations  36  s.; 

(caractère  confession- 
nel) 36  ;  cause  delui*- 
minanlc  37,  38  ;  (laï- 
cité) 37. 

—  étal  des  p^^onnes  24. 

—  fondations     charitables , 

eonlrùic  de  l'autorité, 
refus  35. 

—  lois  d'ordre  privé  23. 

—  puissance    maritale   24, 

—  puissance  paternelle  26 

s.  ;  (administra  II  on  des 
biens)  26  s.  ;  (éduca- 
tion ,  instruction  de 
l'enfunti  39  ;  (usubuit 
légal)  30. 
-~  tuteur  (désignation)  31, 
96;  (gestion,  restric- 
tions) 32  ;  (renoncia- 
tion à  demander  coaip- 
le  de  lulellc)  33. 

—  Y.  r>i-oit  înleniational. 
Condîtif»MS   ininio  - 

raies  40.  41. 

—  Dom,  rhanseraent  41. 
Conditions    impos- 
sibles 19  s. 

—  caractère     absolu     19, 

20. 

—  clauses  rendant  l'exécu- 

tion de  la  disposition 
ini|H)^sible  22. 

—  divisiliihié  21. 

—  V.  Lhoil  iult^mational. 
Consré^tftîons 

—  acceptaiion,  autorisation 

359,  365. 

—  V-  Personne  interposée, 

PtTsonne  morale. 
Ck>iHBeil  jadieiaîro 

—  conseil ,  cafiacilé  de  re- 

cevoir 233. 

—  prodigue,    capacité    de 

di>pos.T  202. 

—  V.  iii.s;imlé. 
Consentement  (Vi  * 

ces  da)  166  s. 

—  dol  1G6,  169. 

—  ei-reur  167  s.,  169. 


—  pouvoir  du  juge,  réduc- 

tion 175. 

—  principe  166. 

—  violence  170  s.  ;  (fin  de 

non-recevoir,  temps 
écoulé)  173  ;  (IosIl.- 
ment  m  ej:tre7nis) 
ni  ;  (  violence  mo- 
rale» 172. 

—  V.  Suggestion. 
Cotuteur 

—  Y.  Tuteur. 
Curateur 

—  capacité  de  recevoir  233. 


Démence 

—  V.  Insanité. 
Dé  paK*te  m  e  n  ts 

—  acceptation ,  autorisation 

359.  307. 
Dépouille   mortelle 

)-J4. 
Disposition   in   ex- 

t»*e»tti9  152  s. 

—  V.  Testament  in  extre- 

mis. 
Dûposition  mixte 

—  contrat  cunimutiitif  10. 
Dispositions    auto- 
risées 2  s. 

Dol  1&'>.  109. 
Don  manuel 

—  V.  Enfant  naturel,  Per 

sonnes  moralcs-ou(o- 
risation. 
Donation    à    causé 
de  mort  2  s. 

—  dclinilu 


preu 


^G. 


—  prohibition  2. 

—  qualification  fausse  3. 

—  tcstiiieur,  décès,  condi- 

tion suspensive  4. 
Donation   par  con- 
trat de  mariage 

—  V.  Cniidiiions,    ilincnr. 
Donation    rémuné- 
ra to  ire 

—  V.     Mi'dedn,    Ministre 

du  culte. 
Droit  InternatioDal 
399  s. 

—  capacité  de  disposer  402 

s.  ;  (ordre  public  in- 
ternational) 404. 
^-  capacité  de  recevoir  405. 

—  conditions     i!nposstl)le5 

ou  illicites  400,  401. 

—  incapacité ,  efl'eis  410. 

—  incapacités  relatives  de 

donner ,    et    recevoir 
407,  408. 

—  modes     de    disposition 

3l»9. 

—  nationalité,  changiement 

409. 
Droit  de  propriété 

—  V.  ConditloDS  illicites. 


Ecoles 

—  V.  O)nditîons  illicites. 
Enfant       aduiférin 

ou      incestueux 

241»,  250. 

—  V.    Personne     întcrpo- 

Enfant  naturel  273  s. 

—  ascend.-mt    247. 

—  dcSLt-ndanl    de    l'enfant 

248. 

—  don  manuel  239. 

—  donation  dég^uisée  239. 

—  donations  937  s.  ;  (ré- 

duction, époque)  241  ; 
(usufruit)  24U. 

—  enfant  non  reconnu  246. 

—  enfant  reconnu  pendant 

le  mariage  251. 

—  aifants    adultérins     ou 

incestueux  249,  250. 

—  étranger  407. 

—  incapacité  de   recevoir, 

principe  237. 

—  libéralité    postérieure  à 

la  reconnaissance  242. 

—  nullité,  sanction  243  s.  ; 

(  personnes      pouvant 
l'invoquer)  244. 


—  parents  autres  que  père 

ou  mère  247. 

—  ralifiailion  245. 

—  V.  Personne  interposée. 
Erreur 

—  V.  Consentement  rVices 

du). 
Etablissement     ec- 
olesia$ti(|ue 

—  accepiation,  autorisation 

309. 
Etablissement    pu- 
blic 

—  acceptation,  autorisation 

359  ;     (compétence) 
3o9. 

—  V.  PiTsonnes  morales. 
Etablissement  d^n- 

tilité  publique 

—  acceptation,  aulo^i^ation 

359  ;    (  compétence  ) 
370.  372, 

—  étobli^ements  assimilés, 

autorisation  371,  372. 

—  V.   Personnes   morales, 
Etat 

—  autorisation  administra- 

tive 369,  306. 
Etat  des  personnes 

—  Y.  Conditions  illicites. 
Etranger 

—  capacité  de  recevoir  218, 

4U5. 

—  Y.  l)roil  intemaliçnal. 


Fabrique 

—  accrpiaiion,  «utorisation 

3r.o. 

Faculté  d'élire  100. 
Faiblesse      d'esprit 

142. 
Failli 

—  capacitéde disposer  210. 

—  droit  international  402. 
Femme  mariée 

—  capacité  de  disposer  203 

s.  ;  (droit  internatio- 
nal) 402. 
Fiancé 

—  V.  Personne  interposée- 

présomption  légale. 
Fondations 

—  V.    Conditions  illicites, 
^les. 


Fraude  166,  169. 
Funérailles 

—  V.  Uineur. 


Gase 

—  pn^hibitioD,  condition  il- 
licite 84. 
Garde-malade  254. 


Habitation 

—  V.  Coodittotts  contraires 

à  l'ordre  public. 
Qospice 

—  act-opiatioo,  autorisation 

359. 

—  V.  Personnes  rooraks. 
Hypnotisme -spiri- 
tisme 

—  V.  Suggestion. 


Incapacitédedispo- 

e»er  \M  s. 

—  incapacitede  droit  IPOs. 

—  iillirniité  rih_vsi()ue  lôOs. 

—  insanité  d'esprit  134  s. 

—  vnres  du    consentement 

166  s. 

—  V.   Concubinage ,    Con- 

sentement (Vices  du), 
Droit  internalioual , 
lolirmilés  physiques, 
Insinilé. 

Incapacité  de  rece- 
voir 217  s. 

—  condamnés  223,  2Î4. 

—  étranger  218. 

—  peisunne     de     couleur 


217 


—  pcn 


non  existante 


—  V.  Oinseiljudiciaire,  Cu- 
rateur, Droit  interna- 
tional, £afant,naturel. 


Uédedn ,  Ministre  du 
culte,  Tuteur. 
Incapacités  de  droit 

190  s. 

—  V.    Concubinage,    Con- 

danmés.  Failli ,  Fem- 
me mariée ,  Interdic- 
tion légale ,  Interdit , 

incapacités -sanc  - 
tions  2>>8  s. 

—  actes    à    litre    onéreux 

consentis,  nullité  338. 

—  action  en  nullité ,  exer- 

cice 331  g.  ;  (défen- 
deur à  l'action)  334  ; 
(légataires)  332;  (per- 
sonnes qualifiées  pour 
l'exercer)  331  s. 

—  action  en  nullité,  pré- 

somption 339. 

—  libéi'altté  déguisée,  sano- 

Uon  288. 

—  nullité,  caractère  d'ordre 

public  336. 

—  nullité,  montant  des  res- 

titutions 335  ;  (insol- 
vabilité) 337. 

—  recours  contre  la    per- 

sonne interposée  337. 
Infirmités     physi  - 
ques  150  s. 

—  âge  avancé  153. 

—  cécité  165. 

—  ivresse  154. 

—  niorpliino  manie  155. 

—  mutité  160  s.  - 

—  passion  violente  156. 

—  principe  150,  151. 

—  surdité  160  s. 
Insanité  134  s. 

—  articulation  141. 

—  conseil  judiciaire  142. 

—  constatation,  forme  147. 

—  contrat  onéreux  137. 

—  dispositions    raisonna  - 

blés,  imbécillité  146. 

—  donation  déguisée   136. 

—  droit   intentalional  402. 

—  eut  habituel  144. 

—  faiblesse  d'esprit  142. 

—  interdiction ,      demande 

rci-îlée  1J8. 

—  Liicrvalle  'ucide  145. 

—  perséiutiop,  délire  142, 

143. 

—  pouvoir  du    juge   148; 

(  appréciation  souve- 
raine) 149. 

—  preuve ,  démence  (char- 

ge) 139;  (époque)  135 
s.;  (modes  de  preuve), 
140  s. 

—  principe  134. 

—  spiritisme  142. 
Interdiction    légale 

—  capacité  de  disposer '2'ifi. 

—  capacitéde  recevoir 224. 
Interdit  199  s. 

—  actes  antérieurs  200. 

—  administrateur       provi- 

soire, nomination  201. 

—  principe,       controverse 

199. 

—  tuteur ,  cipacité  de  re- 

cevoir 234. 
Interprétation 

—  V.  Clause  pénale. 
Inventaire 

—  Y.  Conditions  contraires 

à  l'ordre  public. 
iTresse  154. 


Législation  1. 

Libéralité  dégui- 
sée -  e«Mf»*af 
oné»*0t»3D  289  s. 

—  action  en  nullité,   per- 

sonnes qualifiées  293. 

—  pei-sonue  interposée  291. 

—  pouvoir  du  juge  290. 

—  preuve,  charge  292. 

—  principe  2SD. 

—  Y.  F'crsoniie  interposée. 
Libéralité  «ff6  »»o- 

rfo  350. 
Liberté      de      con  - 
science 

—  V.  Conditions  contraires 

à  l'ordre  public. 


Liberté  individuel- 


—  V.  Conditions  contraires 
à  l'ordre  public. 


Magnétiseur  253. 

—  Y.  Spiritisme. 
Mariage 

—  Y.  Conditions  contraires 

à  l'ordre  public 
Médecin,     cbirur  - 
gien,  etc.  252  s. 

—  action  en  nullité   pres- 

cription 265. 

—  chirurgien  252. 

—  conjoint  276. 

—  conjoint,  parenté  avçc  le 

disposant  327. 

—  don    rémunéraloire  2G6 

s.;  (excès,  réduction) 
268  ;  (  exercice  méde- 
due  sans  titre)  271; 

!  honoraires  )  270  ; 
pouvoir  du  juge)  267  ; 
titre  universel)  269. 

—  étranger  407.  408. 

—  garde-malad*  254. 

—  honoraire*,    don  rémn- 

nératoire ,  cumul  270. 

—  incapacité  de   recevoir, 

conditions  256. 

—  légataire  universel  264. 

—  magnétiseurs  253. 

—  maladie  dont  est  mort  le 

disposant  258  s. 

—  parenté  avec  le  disposant 

272  s.;  (alliance) 275; 
(disposition  universel- 
le) 277. 

—  personne  interposée  263. 

—  pharmaciens  255. 

—  fKiuvoir  du  juge  257.  — 

Y.  don  rémunéra- 
loire. 

—  présomption  juri»  et  de 

jure  262. 

—  sage-femme  253. 

—  soins   accidentels,   con- 

sultation 256. 
Mense  épiscopale 

—  V.    Personne  morale. 
Mineur  190  t. 

—  âge  inférieur  a  16  ans 

190. 

—  âge  supérieur  à  16  ans 

191  s.;  (donation  en- 
tre vifjj  193;  (test:t- 
menl)  191,  .192,  196. 

—  donation  par  contrat  de 

mariage  193,  194. 

—  droit  mtematlonal  402. 

—  funérailles,      règlement 

198. 

—  incapacité,  époque,  ap- 

préciation 195. 
-^  portion   disponible   197. 

—  V.  Clause  pénale. 
Ministre    du    culte 

27. s  s. 

—  ami  280. 

—  décès  accidentel  286. 

—  direction  constante  279. 

—  don  rémunéraloire  2&4. 

—  étranger  407,  408. 

—  fbnctious    sacerdotales, 

absence  280. 

—  libéralité  déguisée  282. 

—  pouvoir  du  juge  281. 

—  préioraption  juris  et  de 

jurt-  283. 

—  priiicif'e  278. 

—  séparaîion     Eglises     et 

Liât  287. 
Morphiuonianie  155. 
Mort  civile  206. 
Motif 

—  Y.  0)nsentement  (Vices 

du). 
Mutité  100. 


Partage 

—  inu-nliotion ,  clause  illi- 

cite 99. 

—  V.  Qause  pénale. 


Partage      d'ascen* 
dant 

—  clause  pénale  107. 
Passion  violente  iSi 

s. 
Pauvres 

—  commune,    acceptatioilf 

autorisation  359. 
Persécution  (délire! 

142.  143. 
Personne    de    eoa« 

leur 

—  capacitéde  recevoir  217. 
Personne    interpo" 

sée  294  s. 

—  bénéficiaire     incapable« 

nullité  295. 

—  charge  de  gratifier  295 

s.;  (émolument  ab- 
sorbé par  les  charges) 
|97;  (pouvoir  du  jugoj 

—  cuncert         frauduleux  » 

preuve  inutile  304. 

—  iiiiention   du   testateur^ 

ndcicnramissaire.  coB* 
naissance  304  s. 

—  pouvoir  du  juge  303. 

—  présomption  légale  299, 

—  preuve  300;  (présomp- 

tions graves)  302. 

—  principe,  validité  294. 

—  V.  Lioéralite  déguisée- 

contrat  onéreux.  Mé- 
decin ,  Personne  mo- 
rale. 
Personne  interpo- 
sée -  préaotttp  • 
tiott    tégate   307 

—  adoption  313. 

—  collatéraux  315. 

—  congrégation  330. 

—  conjoint  de  la  personne 

interposée  327. 

—  enfant    adultérin    311, 

312. 

—  enfants  naturels  307  s.; 

(  enfants  légitimes  da 
l'enfant  naturel)  310. 

—  énuraération     307     s.; 

(extension)  £99,  315. 

—  fiancé  316. 

—  incapable,  impossibilité 

de  profiter  oe  la  lib&> 
ralité  324. 

—  incapacité  ineùstante  au 

moment  de  la  Ubéne 
lité  326. 

—  libéralité,  absenc«  323. 

—  libéralité  réductible  322. 

—  médecin  325  s. 

—  parenté  utérine  311. 

—  partie  (incapacités  abso^ 

lues)  318;  (incapaci- 
tés pnreraentrelalives, 
art  997,  1596»  319; 
(  incapacités  relatives, 
ari.  907  i  909)  317. 

—  présomption,     caractère 

juris  et  de  jure  328, 
329. 

—  séparation  de  corps  314, 

—  tiers  bénéficiaire,  capa- 

cité 321. 

—  tuteur  325. 

—  V.  Personne  monla. 
Personne      m4»ral6 

340  ». 

—  aumône      dotale     344t 

345  ;  (forme)  345. 

—  capacité  340  s. 

—  congrégation ,    personM 

interposée,  émiméra- 
tion  397  ;  (sanction) 
398. 

—  congrégations ,   capacité 

340  s.  ;  (  libéralités  à 

la  congréga6on(  341  ; 

béralites     par     ua 

«.v^ngréganiste)     34i, 

—  dol  apportée  A  la  com* 

nmnaulé  3U,  345. 

—  élabliï^sement    ecclésias- 

tique, donation  a^'e4 
rcsei-ve  d'usufrufl  347. 

—  établissement  public  oi 

d'utilité  publique  349 
s.;  (absence  de  re- 
connaissance) 348] 
(communauté  d'intérêt 
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iTec  ctablbsement  r^ 
a.>ni)u)  361.  352; 
(  fvi-sonne  capble 
pour  ii>-iurer  lextx'U- 
Uun>  360;  (reconiuiis- 
«iice,  clVl  non  ré- 
IruacliO  349;  (succur- 
saU'i  353. 

^  é(ab(issfi lient  reconnu, 
niu-ivile  354  ;  (spêcia- 
Iiu>355s. 

~  fondation  350. 

^  Ikw^pici',  ciiinraune  attri- 


bui:< 


ï35l. 


—  tibénilitcs«u&m(7(fo350. 

—  mens*^  rpUcopaU-s  356. 
^  peraonof^       inU'fposccs 

31*4  s.;  (lilH-ratilé  à 
incapable)  394,  395; 
(prtuvp)  390. 

—  persuiines  murales  étran- 

ptre«  4iX). 

—  sopunihospii.-iltères,  droit 

commun  316. 
Personne     morale- 

358  s. 

—  acceptation      pronsoire 

3"3. 

—  aumdoe  dotale,  autorisa- 

tio»  364. 
-—  autorisation       implicite 
376. 

—  aataiité  compétente  3€5 


•  compctenro,  autorilé  ju- 
diciaire 387  9.  ;  (ihar- 
ffea,  exi^ntion)  391; 
(condiiious ,  validité  ) 
389,  3W;  (extvulion, 
absence  d'autons;ilion) 
39â;  (ihterptot;iiion) 
388;  (validilo)  381. 

-  conditions.  —   V.   pou- 

voii-s  de  l'aulorîtc. 

-  contint    onéreux     3G3, 

3(>4, 

-  don  manuel  361. 

-  effcls  387  3. 

-  emploi  des  sommes  lé< 

guées  31*3. 

-  forme  376. 

-  lib^ralilcs    soumises    à 

autorisation  3iit  s. 

-  oécessilc.  principe  359, 

36U. 

-  pouvoirs    de     l'autorité 

3«0  s.;  (comiiiions) 
385,  38-i;  (rrilu-tion) 
381,  383;  (ralucUon, 
pouvoir,  alinbulion  du 
disposant)  381. 

-  procédure  de  l'aulonsa- 

tion  374  s.;  (donalion) 
378,  379;  (legs)  374  s. 

-  quêtes  362. 

-  réduction. — V.  pouvoirs 

de  l'autorité. 

-  société       commerciaie, 

inutilité  358. 

-  société  de  secours  mu- 

tuels 365. 


—  souscription  3C3. 

—  syndicat      prufosstonnel 

358. 

—  tribunal,  contestalion  do 

la  libcralité  ^âl. 

—  voie  de  recours  3SLÎ. 
Personne  aon  exis- 

taute 

—  inc:i|wcité    de    recevoir 

219  s. 
Pharmacien 

—  V.  Médecin. 
Pouvoir  du  ju^ 

—  V.  Conditions  contraires 

à  l'ordre  pnblic.  Con- 
sentement (Vices  du), 
Insanité,  Médecins, 
Ministre  du  culte. 
Personne  interposée , 
Supsreslion. 
Prcscri|>tioEi 

—  V.      Incapacités  -  sanC' 
*        tion . 
Prodi^jfue 

—  V.  Conseil  judiciaire. 
Prohibition   d''alîé- 

ner 

—  V.  Conditions  conlraîres 

à  l'ordre  public 
Protutcur 

—  incapncitê    de    recevoir 

Puissance  maritale 

—  V.    Condiiions    illicites. 
Puissance       pater- 
nelle 

—  V.  Conditions  illicites. 


Quêtes  SOâ. 


natiflcation 

—  V.  Kufitnl  naturel. 
Réserve 

—  V.  Clauses  pénales. 


Sasc-rommo 

—  V.  Médecin. 
Scellés 

—  V.  Cx)nditions  contraires 

à  l'ordre  public. 
^Séparation  de  corps 

—  V.  Personne  inlerpo>ce- 

presomption     kgale. 
Société       commer- 
ciale 

—  autorisation  administra- 

tive, inutilité  358. 
Société   de  secours 
ntutuels 

—  acceptation,  autorisation 

365. 
Somnansbnle  254. 
Souscriptions       vo- 


lontai 


3G2 


Spiritisme  1  >2. 
Subrosé  tuteur 

—  cTpriciié     de      recevoir 

233. 
Substitution  prohi- 
l»e© 

—  nullité   de   la    donation 

—  prohibition  d'aliéner  68. 


quali- 


Sugrs^stîon  -  capta- 
tiou  175  ï 

—  action  ,  pt-rsoi 

fiée  189. 

—  définition  175. 

—  disi>osilions    en    faveur 

Je  tiers  186. 

—  donation  par  contrat  de 

niaria-el76. 

—  exercice  par  un  tiers  185. 

—  faits  de  dol  ou    fraude 

177  s. 

—  faits    postérieurs    à    la 

date  du  testament  182. 

—  héritiers,  torts  179. 

—  hypnotisme  183. 

—  nullité  p)artielle   186  s. 

—  pouvoir  du  juge  184. 

—  preuve  178;  (témoins) 

181. 

—  principe  175. 

—  testament  antérieur  ré- 

voqué 1S8. 

Suicide  159. 

Surdité  100. 

Syndicat         profes- 
sionnel 

—  autori£alion,inutilité358. 


—  V.  Conditions  contraires 

à  l'ordre  public. 
Testament  ab  iralo 


Testament    Its    «a>« 

—  validilt-  152. 

—  NHolcmo  17i. 
Tuteur  S25  s. 

—  compte,  action,  prcscrîiv 

tioii  230. 

—  compte  apuré  225,  227; 

(annulation  ultérieure) 
228;  (date)  229. 

—  cotuUur  232. 

—  étranger  407.  408. 

—  héritiers  du  tuteur  235. 

—  incapacité    de    recevoir 

du  mineur  225  s. 

—  interdit,  tuteur  234. 

—  mineur  émancipé  226, 

—  proluleur  232. 

—  sanction,  caractères  23i, 

—  subrogé  tuteur  233. 

—  tuteur  ad  hoc  233. 

—  tuteur  officieux  232. 

—  V.    Conditions   illicites, 

Personne  interposée. 


Csu  fruit 

—  enfant  naturel,  donation» 
réduction  240. 


Violence 

—  V.  Consentement  (Vices 

du). 
Voies  de  recours 

—  V.  Personne  interposée* 

autorisation. 
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Ae^oie^icenient 

—  iuii.'M.fnt  des  coulrcdiis 

226. 
Affirmation     des 

créances  289. 
Appel 

—  V.  Ootredit,  Jugement 

des  contredits-flpp*"/ , 
Réî^Ieroent     définitif. 
Salaires  et  petits  trai' 
tenienis. 
AYOué 

—  V.      Contredits,    Jupe- 

comnûssaire ,     hr^c- 
meat  des  coatreUits. 


Bailleur 

—  V.  Privilège. 
Bibliojsraphie  p.  383. 
Bordereau    de    col- 
location  2'JO  s. 

—  V.  Payement. 


Caisse  des  dépAts  et 
consisnations 

^  retrait,   contribution   a- 
miable  38. 

—  V.  Consignation ,  Paye- 

ment. 
Capacité 

—  coniribution  amiable  35. 
Cas  de  contribution 

2  s. 

—  commerçants  10. 

—  eréanrier.i ,  rombre  ml- 

oime  11. 

^  hillile,  linuidatiuj.  judi- 

daira  10. 
*  tssuflisance  de  deniers, 
pavement   des  créan- 
ciers 2  s. 

^  ordre ,  excédent  7,  8. 

^  pcyement  amiable ,  im- 
possibilité 5,  6. 

^  fDCcessioo     bénéficiiire 
9. 


Cautionnement 

—  V.    Coniribution    judi- 

ciaire. 
Cession  de  créance 

—  postérieure    à    produc- 

tion, nullité  lUti. 
Chose  jugée 

—  V.   Jufîemeut   des  con- 

tredits, Reniement  dé- 
finitif, &ilair.set  pe- 
tits traitL-ni«  nts. 

Commerçant  10. 

Communauté  con- 
jugale 

—  V.    Créanciers  admissi- 

bles. 
Compétence  42  s. 

—  faillite,  liquidation  judi- 

ciaire 49  s. 


—  principe  42  s. 

—  ratification  53. 

—  saisie-arrét  43, 

—  saisies,  pluralité  47. 

—  sanction  53. 

—  séquestre  45. 

—  sommes     inférieures    à 

600  francs  54  s.  ; 
(  litre ,  contestation  ) 
56. 

—  succession     bénéficiaire 

ou  vacante  46. 

—  vente  judiciaire  43. 

—  V.  Incompétence ,  Paye- 

ment,  Privilège,  Sa- 
laires et   jtetits  traite- 
ments. 
Consisnation  58  s. 

—  créances     privilégiéei  , 

payement,  quittances 

—  délai'58.  C4,  65. 

—  eiïeu  75  s. 

—  faillite  62,  77. 

—  formes  64. 

—  frais  taxés ,  vente  68. 

—  honoraires,  avoués,  no- 

taires 69. 


—  oitiiiration,  cas  59  s. 

—  officier  niiiuit^riel,  obli- 

gaticn  r.C  s.  ,   (sanc- 
Uoii^  "2 

—  prix  d'immeuble,  créan- 

ciers    cliirogra  pilaires 
63. 

—  référé  71 . 

—  sanction  70  s.,  84. 

—  sommes  à  consigner  66 

s. 

—  V.  Juge-commissaire. 
Contredit  167  s. 

—  appel,    forclusion    182, 

192, 

—  avoué,    pouvoirs    470; 

(désistement)  171. 

—  délai  177  s.  ;  Idies  ad 

quem)  179  ;  (point  de 
départ)  178. 

—  demande  en   nullité  de 

procédure  173. 

—  forclusion  180  s.  ;  (ap- 

pel) 182  ;  (demande 
Îrincipale  postérieure) 
81  ;  (effet  de  plein 
droit)  180  ;  (fraude) 
190;  (indivisibilité) 
186  ;  (lioi-ce  opposi- 
tion, effets)  191  ;  (titre 
nouveau ,  production, 
refus)  184. 

—  forclusion,  appropriation 

du  conireait  d'un  au- 
tre créancier  187. 

—  forclusion  ,    défense    à 

contredit  488,  489. 

—  forclusion,    opposabilité 

en  appel  492. 

—  forme  467  s. 


—  insaisiisabilité^    excep- 

tion 175. 

—  objet  172. 

—  personnes  pouvant  con- 

tredire 169. 

—  tierce    opposition,    for- 

clusion 191. 


—  V.  Jugement  des    con- 

tredits. 
Contribution  amia- 
ble 28  s. 

—  absence,  sanction  34. 

—  capacité  35. 

—  caractère  facultatif  29  s. 

—  créancier,  refus  32, 

—  délai  33,  34. 

—  référé,  retrait  des  fonds 

de  la  caisse  38. 

—  règlement  amiable  36  s. 
Coniribution   judi- 
ciaire 39  s. 

—  accord  amiable  non  réa- 

lisé 39. 

—  cautionnement,  fonction- 

naires, officiei-s  minis- 
tériels 40. 

—  forme,  caractère  obliga- 

toire 40,  41. 
Contributions    dï  - 
rcctes 

—  V.  Privilrsre. 
Créanciers    admis- 
sibles 12  s. 

—  communauté    conjugale 

43. 

—  créance      conditionnelle 

12. 

—  créance     liquide      cer- 

taine, exigible  12. 

—  créancier  hypothécaire, 

ordre  14  s. 

—  époux,  contributions  dis- 

tinctes, créanciercoin- 
mun  17. 

—  opposition  préalable   19 

—  ordre  déjà  ouvert  14  s. 

—  principe  42. 

—  propriétaire   de   deniers 

48. 

—  V.  Opposition. 


Dépens 

—  V.  Jugement  des  con- 
tredits. Jugemrnl  des 
contrcdits-apptf/. 


Faillite  10. 

—  V.   Compétence,   Consi- 

gnation. 
Forclusion  do  con- 
tredire 

—  V.  Contredit. 
Forclusion  de  pro- 
duire 407  s. 

—  créanciers    atteints   446 

—  délai  107  s. 

—  effets   426  s.  ;  (faillite) 

427  ;  (titre,  conserva- 
tion) 129. 

—  manière    dont    elle   est 

encourue  111  s. 

—  production,     conditions 

d'inlenuplion  121  s. 

—  production      incomplète 

423. 

—  productions  tardives  de 

tous  créanciers  115. 

—  prononciation       d'office 

113. 

—  référé  à  fin  d'allribution 

de  sommes  124. 

—  sommation  à  un  créan- 

cier, omission  110. 

—  sommation     postérieure 

114. 


Frais 

—  V.    Consignation,    Dé- 


Frais  de  poursuite 

—  V,  Privilège. 


Garantie 

—  V.  Jugement  des  contre- 
dits. 


nonoraires 

—  V.  C<irisi(;nation. 
Hypothèque    jadi  m 

cîa>re 

—  V.    Salaires    et     petit* 

traitements. 


Immeuble 

—  V.  Pommes. 
Incidents  265  s. 

• —  production  en  sous-con- 
tribution 208  s. 

—  sommes  nouvelles  à  di»- 

tribuer  272  s. 

—  subrogation  à   la  pour- 

suite 265  s. 
Incompétence   (Ex- 
ception d') 

—  V.  Contredit. 
Insaisissabilité 

—  V.   Contredit. 
Intérêts 

—  V.    Bordereau  de  collo- 

cation  ,  PayeratMil , 
Production ,  Règle- 
meot  définitif. 


Juge -commissaire 

—  avoué,     direction     des 

poursuites ,    contest;i- 
lion  85. 

—  consignation     préalable 

84. 

—  empêchement  88. 

—  nominaliun  78  s.  ;  (con- 

ditions) 79  s.  ;  (consi- 
Etion  préalable)  83  ; 
me)  83  s.,  86. 
nance ,  permis  do 
sommer  94  ;  (voie  de 
recours)  93. 

—  procès-verbal,  ouverture 

92. 

—  requête  89  a. 

—  réquisition  par  avouA  83 


—  titres,  dép^Jt  90. 
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»-  V.  Jugement  des  conlre- 
dils.  Règlement  pro- 

Ja^pment  des  con- 
tredit» iv:\  s. 

—  acquie^^cemeiil  i^G. 

—  action  en  garantie,  inci- 

dent 212. 

—  audience,  poursuite,  acte 


d'à' 


■  11'6- 


—  avoué  paiticuiicr,  frais 

202.  2U4. 

—  avoué  le  plus  ancien  200 

I.  ;   (;ibsence  de  mise 
en    cause,    sanction) 
205. 
^  chose  jugée  203 .  209. 

—  contredits,  nouvf'.iux -211. 

—  créances      prÎMlô^Mées, 

niand(>ment  l^'ô. 

—  défenses  par  écrîi  214. 

—  dépens,  liquidation  219; 

(avuuéle  plus  ancien, 
frais)  220  ;  (contesta- 
tion mal  fondée,  re- 
lard) 221. 

—  dire,  conclusions  215. 

—  effets  217  s. 

—  jug-e-commissaire ,  rap- 

port 213. 

—  jugement  unique  210. 

—  ministêi'e    puL>lic,    con- 


clu 


i213. 


—  «^position,  refus  227. 

—  partie  saisie  l'J7,  208. 

—  parties    en    cause    107 

t. 
*-  personne  étrangère  à  la 
contestation  194. 

—  pUia^iiiLs  Kioii's  214. 

—  renvoi  à  l'audience  193 

a. 

—  algnificalion  222  s.;  (ac- 

quiescement 1  226  ; 
(avoué)  222,  223. 

—  tierce  opposition  264. 

—  tiers  saL^i  199. 

Jugement  des  con- 
tredits -  apnei 
227  s. 

^  acte  d'appel,  formes  252 
8.  ;  (signification)  253 
1. 

—  appel  Incident  357  s. 

—  degré     de    juridiction , 

taux  calcul  228  s.; 
(demande  indétermi- 
née) 231,  232. 

—  délai  246  s.;  (délai  de 


2  moi?)  S5i  ;  (distan- 
ces) 248;  f  franc)  247; 
(point  de  départ)  249, 
250. 

—  demande   nouvelle  202. 

—  dépens    261  ;    ( recours 

du  saisi  et  des  créan- 
ciers ,  contestations 
mal  fondées)  263. 

—  nullité  de  la   contribu- 

tion, demande  245.  _ 

—  parties  devant  être  inli- 

le  plus  ancien)  240  s.; 
(  défaut  d'intimation , 
etfets)  243. 

—  personnes   pourant    in- 

terjeter appel  235  s.; 
(curateur  à  succession 
vacante)  236. 

—  procédure  260  s. 


liégîslalion  1. 
Liquidation      Jndi- 
ciaire  10. 

—  V.  (k)nipétence. 


ministère  public 

—  V.  Jugement  des  con- 
tredits. 


IVouTelle  contribu- 
tion 272. 
IVuUité  de  procéda- 


Opposition  227. 

—  Y.  Salaiics  el  petits  trai- 

tements. 
Opposition  préala- 
ble 

—  créancier  d'un  créancier 

négligent  21. 

—  mesure    préakible    non 

obligatoire  19  s. 

—  nullité ,  jugement  préa- 

lable 22. 
Ordotinance 

—  V.     Jiige-commi?saire, 

Privilège,   Règlement 
définitif. 
Ordre 

—  V,    Cas,    Compétence, 


Payement  288  s. 

—  bordereau  de  cdlocalion 

(formule  exécutoire) 
290;  (signification) 
292. 

—  compétence,  référés  295. 

—  état  de  distribution  ,  ex- 

trait remis  à  la  Caisse 
294. 

—  imputation  300. 

—  intérêts ,  Caisse  des  dé- 

pôts, cours  203. 

—  mandement,  siguificalion 

292. 

—  quittance  notariée,  caisse, 

refus  298. 

—  reliquat ,   fonds ,  remise 

au  saisi  299. 

—  titres,  reiriise  au  débi- 

teur 297. 
Permis  de  sommer 

Plaidoiries  214. 

Poursuite  (»^ubro- 
gationàia)265s. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion 

—  V.  Siilalrcs  et  petits  trai- 

tements. 
Prescription 

—  V.  Production. 
Privilège  132  s. 

—  bailleur  135  s. 

—  compétence,  juge-com- 

nmsalrfi  IW;  (con- 
te>taliuii)  142;  (réfé- 
rés) 140  s. 

—  contributions       directes 

137. 
— -  demande    de    pri\ilrce 
132    s.;    /attribution 
d'oflice)  134;  (débi) 
133. 

—  frais  dcpoursuite  145  s.  ; 

(bailleur,  antériorité ) 
147. 

—  ordonnance  du  juge  139; 

(voies  de  recours)  143. 

—  sommation  138. 

—  voies    de   recours  143  ; 

(absence  de  contredit) 
144. 

—  V.  Règlement  prorisoire. 
Procédure      prépa- 
ratoire 57  s. 


Procès-Terbal  d*ou- 
verturo 

—  rédaction ,      dépôt      au 

grelfe  92. 
Production  99  s. 

—  cession  postérieure,  nul- 

lité 106. 

—  délai  99. 

—  forme  100. 

—  intérêts,  cours  105. 

—  prescription  interruption 

105. 

—  signification ,     acte     de 

production  104. 

—  titres  à  produire  101  s. 

—  V.    Forclusion  de    pro- 


natiflcation 

coinpétcjice  53. 
Référé 

—  contribution       amiable, 

retrait  de  la  caisse 
38. 

—  V.    Consignation,    For- 

clusion   de    produire. 
Règlement  déflnitïf 
276  s. 

—  appel  284. 

—  chose  jugée  285 

—  confection  272  s. 

—  créanciers  non    produi- 

sant, opposition,  re- 
fus 287. 

—  frai.s,  liquidation  279. 

—  intérêts    (calcul)    279; 

(cessation)  280.  281. 

—  ordonnance    de    clôture 

(appel)  284;  (dénon- 
ciation) 282;  (nature) 
283;  (recours)  282 
s. 

—  règlement      provisoire, 

délai  pour  contester, 
expiration  276  s. 
Règlement      provi- 
soire 148  s. 

—  dénonciation      IG2     g.; 

(délai)  166;  (tiers  sai- 
si) 165. 

—  effets  160,161. 

—  état   des    distributions, 

forme  153. 

—  greffier,  si^'nature  152. 

—  juge    coniiuissaire  (jour 


férié)  151  ;  (pouvoirs, 
doute)  158;  (réquisi- 
tion) 149;  (retard) 
150. 

—  principal ,     intérêts     et 

frais  157. 

—  privilège  (absence)  154; 

(calcul)  155;  (  privi- 
lègenon  invoqué)  159; 
(  somme  absorbée, 
créanciers  chirogra- 
pbaires  règlement) 
156. 

—  production ,  délai ,  expi- 

ration 148. 

—  V.    Règlement  définitif. 
Requête 

—  V.  Juge- commissaire. 


—  appel  328,  329. 

—  compétence  302  s.  ;  (ra- 

îione  materùc)  302, 
303;  {ratioTie  perso- 
na-)  304. 

—  consignation,  refus 311. 

—  contestations  317. 

—  état   de  répartition  318 

a.;  (chose  jugée)  319; 
(confection)  320;  (for- 
mule exécutoire)  319; 
(hypothèque  judiciai- 
re)" 319;  (notification) 
321. 

—  état  de  répartition  exé- 

cution 332  s.  ;  (action 
directe  contre  tiers 
saisi)  333;  (tiers  saisi, 
libératian ,  preuve) 
334. 

—  étal  de  répartition  voies 

da  recours  323  s. 

—  formes  311  s. 

—  juge  de  paix,  poaroin 

306  s. 

—  législation  301. 

—  moment   où    s'ouvre  la 

procédure  305  s. 

—  nouvelles       répartitions 

322. 

—  -  opposition  324  s. 

—  pourvoi     en     cassation 

330. 

—  production  des  titres  de 

créances  314  5.;  (for- 
clusion, délai)  316. 


—  répartition  amiable  3(^ 

—  sommation  de  produire, 

convucations3l2,  313. 

—  sommes  consignées  étal 

de  rcpHrtitmu,  envoi  à 
la  caisse  335. 

—  tierce  opposition  331. 
Signitieation 

—  V.   Jugement  des  con- 

tredits ,      Production , 
Sommation     de    pri>- 
duire. 
Sommation  de  pro- 
duire 94  s. 

sommer  9& 


—  sigaification  .  forme  94. 

—  V.  Forclusion ,  Salaire» 

et  peins  traitements , 
Privilège. 
Sommes    nouvelles 
à  distribuer  27â 

Sommes  suscepti- 
bles de  distri- 
bution 23  s. 

—  adjudication  immobilière, 

entravesâ  la  Iil)ertéde9 
enchères ,  dommages- 
intérêts  27. 

—  créance  non  liquide ,  ni 

exigible  26. 

—  immeuble,  prix  de  vente 

—  meubles ,    ventes ,    pri» 

23. 

—  valeurs   mobilières    23, 

24. 

Sous  -  contribution 
268. 

Subrogation  à  la 
pour»>uite  265   s. 

Succession  bénéfi- 
ciaire 9. 

—  V.  Conipclence. 


Tierce      opposition 

264. 
—  V.    Contredit ,    Salaires 
et  petits   traitements. 


Valeurs  mobilière» 

—  V.  Sommes. 
Toies  de  recours 

—  Privilège ,     Salaires    et 

petits  traitemeuts. 


DISTRIBUTION  D'ÉNERGIE  {nenvoi)  p.  395. 

DIVAGATION  DES  FOUS  ET  ANIMAUX  NUISIBLES  {nenvots)  p.  395. 


DIVERTISSEMENT  {Observations  et  renvois)  p.  395. 
DIVISION  (BÉNÉFICE  DE)  {Renvoi)  p.  305. 


DIVORCE  (Page  395). 


Absence 

—  cause  de  divorce  6 
Absent 

—  ca|)acité  134. 

Abus    de    conflance 

1U9.  , 

Aequiescement     319 

^  Interdiction  319. 

—  jugements    interlocutoi- 

res   et     préparatoires 
321,  322. 

—  ilgnilication  sans  réser- 

Tes  320. 

—  V.  EWeti' en  fan  U. 
Acte  de  mariage 

—  mention  355. 

Actes  antérieurs  an 

mariage  84  s. 
Actes  Trauduleux 

—  V.  Biens  de  la  femme. 
Adultère  12  s. 

—  actes  licencieux  13. 

—  conditions  nécessaires  12 

a. 

—  démence  12. 


—  femme  15,  16;  (éloigne- 

nient  du  mari)  16. 

—  filiation  adultérine,   re- 

cherche 20. 

—  inceste  12. 

—  injure  grave  69  s. 

—  mari  17  s. 

—  paternité,  recherche  20. 

—  pouvoir  du  juge;  (fem- 

me)  15;  (mari)  18  s. 

—  tentative  69. 

—  viol  12. 

—  V.  Preuve, Réconciliation. 
Adultère- coM*pl<r^ 

—  mariage,  prohibition  an- 

cienne 542. 
Alcoolisme 

—  V.  Excès,  Injures. 
Aliéné 

—  capacité  128. 

—  V.  Démence, 
Aliments 

—  V,  Eiieis- enfants,  E(- 

(e\s  ~  personne  des 
époux.  Mesures  pro- 
visoires, Pension  ali- 
mentaire. 


Amnistie  103. 
Annonce    dans     les 
journaux 

—  dettes  de  la  femme  41. 
Appel  288  s. 

—  acte  d'appel  (forme)  293. 

—  appel  incident  289. 

—  comparution  personnelle 

298. 

—  défaut  308. 

—  délai   291    s.;     (franc) 

292. 

—  demande  nouvelle  298  s. 

—  demandes  reconvention- 

nelles 303,  304. 

—  divorce    en    appel ,  de- 

mande en  séparation 
de  corps  en  instance 
297. 

—  droit  commun,  applica- 

tion 288. 

—  effet  suspensif  294. 

—  enquête  298. 

—  évocation  305. 

—  expertise  298. 

—  faits    non    articulés    en 

première  instance  299 


s.  ;  (faits  antérieurs 
au  jugement)  301  ; 
(faits  postérieurs  au 
jugement)  300. 

—  forme  306. 

—  insertions,  arrêts  par  dé- 

faut 308. 

—  jugement    faisant    grief 

290. 

—  jugement    interlocutoire 

288. 

—  jugement  de  sursis  évo- 

cation 305. 

—  liquidation,        partage, 

compétence  307. 

—  opposition  308. 

—  procédure,     instruction 

295. 


—  urgence  296.  297. 

—  V.  Décès ,  Demande  en 

séparation    de   corps , 
EfïeXs- enfants,   Mc- 

sidencc  de  la  femme. 
Ascendant 


—  V.  ElTels-en/'anM. 
Assignation  ::!00  s. 

—  articulation       de 


203. 

—  délai  195,    200;   (débi 

de  di>tance,  Iranspor- 
tation)  204. 

—  forme  200. 

—  griefs,  indication  202. 

—  huissier  commis  201. 

—  ordonnance ,  copie  200. 

—  pli  fermé  20  t. 

—  V.  (xm  ci  lia  lion. 
.4$sistanee 

—  V.  ExTqXs- personne  des 

époux ,        Jugement 
transcrit. 
Attentat    à    la    pu- 


deii 


109. 


Avantages  entre 
époux  545  s. 

—  bénéfices  résultant  des 
conventions  matrimo- 
niales 547. 


—  caractère  d'ordre  pubU»; 

545, 

—  décès  avant  la  transcrip- 

tion 554. 

—  délai  de  révocation,  ab- 

sence 552. 

—  donations    546;    {dona- 

tions entre  le  contrai 
et  le  mariage)  548. 

—  droit  international  6Î0. 

—  époux  au   profit  duqueà 

le  divorce  est  prontHi- 
cé  556. 

—  legs  546. 

—  libérantes ,    parents    dn 

conjoint  549. 

—  personnes    pouvant    in- 

voquer la  révocation 
553. 

—  présents  de  noces  548- 

—  révocation      de       plein 

droit  550;  (date  a  la- 
quelle elle  se  produit) 
554. 

—  tiers,  in  opposa  bilité  555, 

—  torts  réciproques  557.- 
Aveu  120,  121. 
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AToaê      (  Constiio- 

Il  on  d')  iOù* 


Bil»liosr«phie  p.  396. 
llionf*  dew  epoax 

*  V-  fc;iT.>i*-*«-/ii,  ilesures 

corisii-vaioires. 
Bien»  <lr  la  fenime- 

c#t-oif«  ttM  t»tari 

>-  tclfs  frauduleui  aonu- 
blioii  lact^  antérieur? 
i  l'ortlonnnoct)  de 
noi>-roiH-irHlioo)460; 
tarie»  pthitérieur»  i 
rordoiinaiice  )  458 , 
Aôl»  ;  j  durée  )  465  ; 
ImniMe*.  possession) 
«î"  i  ((«ordonnes  im)u- 
vaot  l'inviiquer  )  464  ; 
tpr<»scnpiiuu)  466. 

—  idniiiitsiratioo  457. 

«^  ilii-n^ition .  immeubles, 
fniuJe  458. 

^  fraude ,  preuTe  461  ; 
(couipUutè)  463»  403. 


Caune*  5  s. 

—  concert    fraudulfta   10. 

—  Cuti^-'ilement  muliicl  5. 

—  conveoiinn ,  caus*'S  non 

énuniéi-ées,  auUïlé  7. 
.  démence  6. 

—  ènuniéraiioa  6. 

—  V.    Adullcr».  Condam- 

naiioD  criminelle.  Ex- 
oiîi-iovices,   Iiijnres. 
Céléhratioa        reii- 
:;ieuse 

—  rcfio,  injure  78. 
Chose  jugée  505  s. 

— .  dtniaikdeitiitérieureiraiU 
«Dciens  non  jugés  an- 
térieurement )  507  ; 
i faits  tntéricurs  jugps 
inx  on  iaexisbints  ) 
506  ;  (taiU  nouveaux) 
505. 

^  féparatloD  de  corps  pro- 
noncée, demande  Hfu- 
telle  rn  divorce  5U8. 

—  Y.  li«éii. 
Cohabitation    (  ne- 

fiiM  de)  61  8. 
CommîNiiion    roga- 
loire 

—  V.  Gïnciliation. 
Comparution     à 

l'audience 

—  cour  d'appel  298. 
~~  tril^unal  ^0. 
Comparutions 

—  V.  Conciliation. 
Compétence  i35  8. 

-^  duiiuctle,  cbaiigemeot 
138. 

—  domicile  conjueal  déter- 

micLitton  Ï3b  s. 
^  domirile  inconnu  137. 

—  droit  commun,  applica- 

tion 135. 
"-  czrepfion  (  moment  où 
elle  doit  èlre  opposf^-e) 
139;  (président,  qua- 
lité pour  statuer) 
140. 

—  qtic^tion       préjudicielle 

m. 

—  ratume  tort  136  s. 

—  ratione  materûe  141. 
V.    Corfipte    rendu.   Ef- 

Con>ple  rendn-<fé- 
butm 

^  drconstaoces  aUénuan- 
le?  Î44. 

—  compétence ,       tribunal 

correctionnel  245. 

—  compta  rendu      verbal , 

conférence  iU. 

—  débaU,  interdiction  240 

». 

—  Inddents  949. 

—  jofrrmeat,  licéiti  £43 

—  «an.  Uni.  i\%. 
Conciliation  13  s. 

— ^  artirulaUûU       nguYcIIcj  ) 

148  * 


'  assii^atioD  1  comparaî- 
tre 195  s.;  (délai  non 

franc)  H>7  ;  (  d.-bi 
sanction)  195.  1**0; 
(point  de  dépari)  198. 

■  avi'ué    (assisintu-e   pre- 
mière    comparulion  ) 
|.'>3;  (requête,  sigua- 
ture)  150. 
but  143. 

citjiioa  en  conrilîaiion 
108  s.;  (délai)  109; 
(délai,  sanction)  170  ; 
hui^sierrominisint; 
jpli  fermé)  17»;  (j.li 
fermé,  sauction)  1 13. 

•  commission  rop:tiitire . 
seconde  comparuliua 
170,  179  s. 

-  comparution.  —  V.  pre- 

mière comparution,  se- 
conde comparution. 

-  coudaninaliou         crimi- 

nelle 145. 

-  i;onvei->it>n  de  séparation 

en  divorce  145. 

-  demande    reconvcnlion- 

r.elle  149. 

-  enfants,  prde,  première 

comparution  16-i. 

-  huissier,        commission 

160,  I7ï. 

-  |our,  fixation  1(50. 

-  ma^strat     conciliateur, 

rôle  (  premif^re  com- 
parution) 159;  (se- 
conde comparulion  ) 
183  s. 

-  ordonnance  de  non-con- 

ciliation 189  s.;  (ai>- 
ncl)  194,  193;  jclT.'ts, 
femme,  capacité)  190; 
(irrégularUés,  compé- 
tence) 194;  (jnt-e. 
obligation  de  rendre 
Pordonnaïice)  191. 

-  ordonnance    àc    permis 

de  citer  160  s.  ;  (  en- 
fants .  garde)  104; 
(jrrefiier,  assistance) 
105;  gurîdiclion  gra- 
cieuse) 107;  (rédac- 
tion, lieu  .  juge,  dé- 
mence) iOT;  (résiden- 
ce sé[>arée)  161  s.; 
(voies  de  recours)  167. 

-  ordre  public  144. 

-  première      comparulion 

146  8.;  (avoue,  assis- 
lance)  153;  (compa- 
rulion personnelle) 
153;  (impossU'ililé, 
magistrat,  déplace- 
ment) 154,  155. 

-  réconciliation  184. 

-  requête  147  s.;  (articu- 

lations nouvelles)  H8  ; 
(compétence)  150, 
(forme)  150;  (motifs) 
147;  (pièces  à  l'ap- 
pui) 151  ;  (présenla- 
lion  en  persoime)  153  ; 
(président,  eiiipfVIic- 
mcnt)  157;  (  tribu nal 
emicT)  152. 

-  résidence  séparée,  pre- 

mière comparution  ICI 
s.;  (caraclère  provi- 
soir»)  163;  (référé) 
103. 

-  seconde        comparution 

174  s.;  (avoué,  con- 
seil, assistance,  refus) 
174;  (companilion 
personnelle  )  174  ; 
(fixaiion  de  nonvi-au 
jour)  118;  (impossîlti- 
iiié  de  comparaître) 
176,  177;  (mineur, 
curateur)  175;  (pro- 
digue ,  conseil  judi- 
ciaire) n5. 

-  seconde      companilion, 

défaut  (  d.-fen.ieur  ) 
182;  (demandeur)  181. 

-  sursis  à  statuer  18^  ê.  ; 

(  cau5e  péremploire  ) 
185;  fjuridiclion  cnt- 
deuse)  188,  (ord.m- 
nance)  186,  (ordon- 
nance ,    slgninctfliuo  ) 


181;  (pouvoir  du 
juge)  184.  185;  (voies 
de  recom-s)  1S8. 

—  jursis   à    sLitiKT.    nou- 

velle corn|>arution  189. 
ConcluMion»  ^00. 

—  V.   H»-ni;inde    recoiiven- 

(ionnelie.   Réconcilia- 
tion. 
Condamnation  «ri- 
minelle97  s. 

—  abus  de   ionliance  i09. 

—  animsiio  103. 

—  atleniat    à     la    pudeur 

109. 

—  caractère   définîlif  100. 

—  cause  pèrempltiirc,  pou- 

voir du  jupe  *.(8. 

—  condamnation  autéricurc 

Moi  de  1K84)  104; 
(mariage)  105  s. 

—  condanmaiions     correo- 

tionnelles  108,  109. 

—  contumace  101. 

—  étranger  107. 

—  excitation  â  la  déhanche 

109. 

—  lilouterio  d'aliments  109. 

—  peines  aftliiiives  el  in- 

famantes 97. 

—  prescriplion  de  la  p^e 

103. 

—  qualillcalion  99. 

—  réhabililation  103. 

—  revision  103. 

—  sur\'eil lance  de  la  haute 

police  109. 

—  tribunal  militaire  ou  ma- 

ritime 107. 

—  V.    Prescription,    Réci- 

procité des  torts. 
Condition  sociale 

—  êpuux.  fautes,  apprécia- 

cialion  95,  90. 
Conseil  judiciaire 


133. 


Consentement   mu 

tue!  5 
Consommation     dn 

mariage  (Hefus 

de) 

—  cause  de  divorce  49  s. 

—  doiumages-inkrèls    11 
Coutre-encsuète 

—  V.  Enquête. 
Contumace  101. 
Convention 

—  indivisiUlilé  8. 

—  reprises   de  la  femme, 

montant  9. 

—  V.    Cluses,  Effct8-«n- 

fants. 
Conversion    eu    di- 
vorce 

—  V.  Condlution,  Délai  de 

viduilé. 
Correction      pater- 
nelle 

—  V.  Kilcts-erî^an/s. 
Créancier 

—  qualité      puu;    \aieulei 

l'action  1^5. 


Oécèff  496  ». 

—  appel  500. 
_  dcccns  499. 

—  donations   entre  époux , 

non-révocation  498. 

—  exlinclion      de    l'action 

4U0. 


.„ jugement  pro- 
noncé 500. 

—  jugement   chose  jugée, 

action  principale  500. 

—  opposition  500. 

—  ordre  public  497. 

—  V.  Enets-cn/"anr*.  Ju- 

geriiciit  tnnscrit.  Pen- 
sion aliiuËutaire  ap.ès 
divorce. 
Délai 

—  Y.   Appel,  Assignation. 
Uélai  de  vidaîté  5^8 

^  calcul  528. 

—  caractère  prohibitif  530. 

—  conversion  de  séparation 

du  corps  529. 
»  second     mariage    entra 
époux  divorceSf  31. 


Demande  antérieo- 
re 

V.  r.hose  jugée. 
Demande  i*econven* 
liounello  314  s. 

—  comlii>i'iiis,  «Itvence  de 

prchiniiiaiic  du  cuu- 
dliaiion  314. 

—  demande  en  appel  303, 

304. 

—  instruclion  217. 

—  moment      auquel      elle 

peut  «"Ire  formée  216. 

—  sépiiniiion  de  corps  215. 
Demande  en  sépa- 
ration de  corps 

—  demande  nouvelle  en  di- 

vorce 211  s. 

—  Iransforn talion,  instance 

dû  divoree  207  s.  ; 
(appel,  demande  nou- 
velle) 209;  (conclu- 
sions) 310;  (conclu- 
sion» subsidiaires) 
li9.  207;  (d.-laut  du 
dLfendrur)  2(lS ,  310; 

■dure)  210. 

ijugée.lïomande 
roconvfiitionnc'lle. 
Demandes     princi- 
pales   simulta- 
nées 218  s. 

—  demandes  en  divorce  et 

en  séparation  de  corps 
219. 

—  jonction  218. 

—  sursis  218;   (séparation 

de  corps)  219. 
Démence 

—  cause,  refus  0. 

—  V,  Adultcre,  Excès-sé- 

vices, injures. 
Dépeu.**  272. 

—  V.    D.ccs,    Réciprocité 


Désistement   323  s.. 

4'J3  s. 

—  abslentioa      devant     la 

cour  325. 

—  acceptation  493. 

—  constaiation     par    arrêt 

32  i. 

—  droit  des  époux  492. 

—  Qullilé,  convenlion  illi- 

cite, séparation  amia- 
ble 494. 

—  réconciliation,     distinc- 

tion 495. 

—  réln.ciaiiun  493. 

—  valiriilé  323 
Devoir  conjugal 

—  V.     Ckinsonnnaiion    dn 

mariage ,   Excès ,    In- 

DiTorce     antérieur 

509. 
Uouiicilo 

—  V.  CoNipélence. 
Dommases-intérèts 

damnation  11,  573. 
Donation 

—  V,       Avantages      entre 

époux .  Décès. 
Droit  international 

OUS  a. 
Droit  de  visite 

—  V.  Eflets-en/"ûnr5. 


Effets  «  biens        de» 


513. 

—  doUÉinages    -    intérêts, 

époux   coopable   573. 

—  hyf.otbèque  légale  5U. 

\Te>  littéraire»)  544. 

—  succession  544. 

—  usufi-nil    légal    père   et 

mèrir  544. 

—  V.      Avantages       entre 

époux ,    Pension    ali- 
mentaire    après     di- 

E:frets-«>M/*anf«  573  s. 

—  accord  des  parunts  576. 


voir  5><5. 

—  administiaiion  des  biens 

601,  602. 

—  appel ,     demande    nou- 

velle 577. 

—  ascendants ,  droit  de  vi- 

site 592. 

—  autorisation    de    femme 

584. 

—  caractère    provisoire   et 

révocable  579. 

—  compétence  5S0  s. 

—  correction,  droit  596. 

—  décès   d'un    des   époux 

593. 

—  domicile  599. 

—  droit  de  garde,  déchéan- 

ce 587. 

—  droit  de  visite  589  s.; 

(modilication)  591.  — 
V.  ascendants. 

—  éducation  595. 

—  émancipation  597. 

—  entretien,  droits  des  en- 

fants, action  603  s. 

—  époux  auquel  les  conûcr 

573. 

—  exécution  provisoire  586. 

—  Iiypotbèque   légale  G05. 

—  mariage,    consentement 

598. 

—  mesures    à     prescrire, 

pouvoir  du  juge  575. 

—  ministère  public,    dixtit 

de  saisir  le  tribunal 
574. 

—  parents ,  droit  de  saisir 

le  tribunal  574. 

—  pension  alimentaire  603 

s. 

—  personnes  pouvant  saisir 

le  tribunal  574. 

—  préliminaire    de    conci- 

liation, inutilité  583. 

—  procédure  583  s. 

—  putàsancc  paternelle,  re- 

trait de  la  garde  594. 

—  réserve  de  slaluer  ulté- 

rieurement 578. 

—  résidence  509. 

—  sanciioQ  588. 

—  usufruit  légal  600. 
KiTcts    -    f»et*»onne 

ficM  époujc  524  s. 

—  assistance  52i. 

—  déhi  de  viduilé  528  s. 

—  fidélité  524. 

—  jouissance  maritale  527. 

—  num ,  reprise  de  l'usage 

532. 

—  nouveau    mariage   527, 

5-:!8. 

—  obligation      alimentaire 

525,  526. 

—  puissance  maritale  527. 

—  remariage  537  s.;   (ré- 

gime matrimonial , 
diangement)539,540. 

—  secours  534. 

—  succession  527. 
Effets       personnels 

(Remise  des)  398 

—  définition  398. 

—  cillants,  effets  398. 

—  refus,  sanction  399. 

—  \.  Mesures  provisoires. 
Emancipation 

—  enfants,   parents  divor- 

cés 597. 
Enfants 

—  V.  Conciliation,  Effels- 

enftmts.  Effets  per- 
sonnels, Enquête,  In- 
jures, Mesures  provi- 
soires, Mesures  pro- 
visohes-cJïfants. 
Enquête  230  s. 

—  comparution  àPâudience 

230. 

—  contre  -  enquête      233  ; 

(laits  non  articulés 
base  de  demande  rc- 
conventionnelle)  221. 

—  dépositions ,  faits  el  cir- 

constances 232  i  (con- 
Ire-eiiniicle)  233. 

—  droit  amunuu,  applica- 

Uon  220. 


—  «nfanls,  propos  333. 

—  législation        antérieure 

330. 

—  nullité  ,      recommence 

ment  230. 

—  pouvdii  du  juge,  appré- 

cialion  223;  (p.in'uts, 
témoignage)  239. 

—  précision,      perlinence, 

juge  appi'écialion321, 

—  renonciation  £25. 

—  témoins     ïvant     bu     et 

mangé  335. 

—  témoins  ajant  donné  DB 

certificat  335. 

—  témoius,   reproches  227 

s.  ;  (adoptés)  233  ;  (al- 
liés)  228:  'apprécis- 
tionj  239;  (bru)  231; 
(conjoinid:Tjrcé)S3i; 
(descendants  )  330; 
(domestique*)  237; 
(enfant  nature')  332; 
(gendres)  331;  (pa- 
rents) 227  ;  (propos 
d'enfants  333;  (re- 
proche d'-jlfice)  233; 
(  reproches ,  -aractèr» 
non  limilalill  236. 

—  V.    Appel.    Réconcilia- 

tion. 
Etrans;er 

—  condamnation  eriminell* 

107. 

—  V.  Oroit  international. 
évocation  305. 
Exceptionn  306. 
Exrè.««-sévices  22  s. 

—  acquilleniKiil,    blessure» 

par  imprudence  90. 

—  alcoolisme  80. 

—  biens  iles  époux  30. 

—  condition     sociale     des 

époux  95.  96. 

—  démence  86. 

—  devoir  conjugal  29. 

—  excès    (cause    péremp- 

loire) 23;  (définition) 
22. 

—  exercice  d'un  droit  88. 


—  ivresse  87. 

—  maladie  vénérienne  28. 

—  motif,  décision  94. 

—  pouvoir  du  jugf  92  s. 

—  séquestration  27. 

—  sévices  (  délinition  )  2i  ; 

(gravilél  25;  (habi- 
tude) 24. 

Excitation  à  la  dé- 
hanche 109. 

Expertise 

—  V.  Appel. 
Extinction  de  l'ac- 

iinn  403  s. 

—  causes  ,       énumératioB 

408. 

—  V.  Chose  jugée ,  Décès, 

Ti;vorce  antérieur,  Pé- 
1 .  iiiption  ,  Prcscrip- 
iiun .  Réciprocité  des 
torts ,  Réconci! iation , 
Piésidence  de  la  femme 
(Del'aul  de). 


Faits  anciens 

—  V.  Prescription 
Femme  mariée 

—  capacité  130. 

—  V.  Biens  de  la  femme, 

jTi;:i'incnt  transcrit. 
Eidéitté 

—  V.  Ei\i'\s-personnes  des 

l'poux ,        Jugemcn* 

transcrit. 
Filouterie  109. 
Fonds  de  commerce 

—  V.    Mesures    conserva- 

toires. 
Fraude 

—  V.  Uiens  de  la  femm*. 


Garde  des  enfants 

—  V.  Eirv\^'evfnnls,  Me- 
sures provi.>oirc3,  Me- 
sures provisoires-«n- 
fants. 


[TABLES]    DIVORCE  —  43 


—  V.  Injures. 


0{storir|iie  i  s. 


Inoeffte  1S. 
Injures  31  s. 

—  abiïi-Qces  injuslinées  66. 

—  accusaliûn    calomnieuse 

35  s.,  (adtiUci-c)  3lî. 
^  actes  aniiTicurs  au  nia- 
n:ige  Rt,  85. 

—  tcies  Loutre  nature  54. 
»»  fcies  de  nrocedure  76. 
»  adull. TR  69  s. 

—  alwwUsoie    86.    —    V. 


—  eniai 


iiaux.  di'itcâ  41. 

—  baptèiiii-,    iffus   par    le 

conjoini  79. 

—  rara.leres  31. 

—  -célrbn'iidu     relî^cnse , 

refus  '8- 

—  cohabiialion ,  refus  Gl  s. 

—  coudanmalioD  antérieure 

84. 
^  condition     sociale     de^ 
cpnux  05.  96. 

—  consontiiiatiun    du   ma- 

riage, relus  49  s. 
^  conversion    en    divorce 

•—  demande  en  divorce  mal 
fondée  37.  38. 

—  démence  86. 

—  dénigrement  45. 

—  dé-saveu  de  palrrnité  40. 

—  devoir   conjugal ,    refus 

5t .    (impuissance  du 
mari)  53;  (secret)  52. 

—  difTanialion  45. 

—  domestique,  atiilude  ou- 

tragt-ante  71.  75. 

^  domicile  conjug:al.  aban- 
don 65  s.  -,  (  affaires  , 
necossiléi  68  ;  (coo- 
daranalion,  fuite)  68; 
'"olif  lêgilime)  68. 

Ils ,  éducation  reli- 
gieusf  81. 

^  excuse  34. 

—  exercice  d'un  droU  88; 

^abus)  S9. 
^>  fait  unique  91. 
*>•  faits  injurieux  49  s. 
^  fille  publique,  inscription 

aniéiieure  84.  85. 

—  gravite  32. 

—  grossesse  antérieure  84, 

85. 

—  imprudence  86. 

—  impuissance  53. 

—  inipiilaiinnscalomnieuses 

at-Lutillies  par  l'époux 

—  instance  en  divorce,  im- 

puiatioatan  court  43, 
44. 

—  inlenrioo  34  s.»  86  s. 

—  interdiction  ,     demaude 

42. 

—  isolement ,    sarreillance 

71,  75. 

—  inesse  habituelle  85;  (ex- 

cuse) 87.  —  V.  alcoo- 
lisrae. 

—  jeu  ,  passion  habituelle 

S3. 

—  léirèreté    et    inconduite 

"1. 

—  lettres  missives  45  ;  f pa- 

rems,'  48;  (pouvoir  du 

juge)  47  ;  (tiers)  46. 
^  klti-es  missives,   inlei-- 

ruption  89. 
^  liberté  de  consdencCrat' 

leinie  80. 
«^  maladit'    \f-nêrienne    55 

s.,  ypieuve;  58. 
^  moUts*  décÎ£ioa  94. 


mariage  74. 

-  nuttité  de  mariage,  ac- 

tion u>al  fondée  73. 

-  obéis.'îanre.  refus  60. 

-  parents  du  conjoint,  in- 

jures 77. 

-  pavement    des    fournis- 

seurs, refus  88. 

-  pouvoir  du  juge  31 ,  92 

-  publicité  33. 

~  saisie ,    vente    d'objets 
d'sITeclion  72. 

-  scellés,  opposition  ve.xa- 

toire  72. 

-  secours,  assistance,  pro- 

tection ,    manquement 
59. 

-  surveillance      blessante 

71. 

-  tiers,  outrage,  tolérance 

75. 
Dscrtion 

-  Y.  Appel,  Jugement  dé- 

finitif, Publication  d'a- 


cause  42. 
loterdît-alîcné 

—  ca^aeilé  128. 
Interdit  légalement 

—  caim-itt  131.  132. 
Intcrrentîon  237. 
Inventaire 

—  V.  Scellés. 
I Très se 

—  V.    Excès-sévices,    In- 

jures. 


Jouissanre  mari- 
tale -  tFitrf^s 
iHtéfaires   527 , 

544. 
S  ngement    définiCil 

267  s. 

—  dépens  272. 

—  forme  267. 

—  insertions  277,  278. 

—  motifs   269  (cause  non 

prévue  parles  parties) 
i70;  (dispositif)  271. 

—  pouvoir  du  juge  268. 

—  signification  273  s.;  (for- 

mes)  i-,3:  (hoissicr 
commis)  275  ;  (juge- 
ment par  défaut)  273, 

Jagement  de  sursis 

—  citation  nonvelle  260  s.; 

(forme)  261. 

—  conditions  253 .  254. 

—  défaut      du      défendeur 

255. 

—  délai  256;  (point  de  dé- 

part) 258. 

—  délai,  expintion,  reprise 

de  la  procédure  260. 

—  mesures  provisoires  259. 

—  péremption  260. 

—  pomoir  du  juge  (obliga- 

tion) 2G2. 

—  réconciliation,  exception 

262. 

—  siirsis  en  appel  263. 

—  voie  de  recours  264  ;  (ap- 

pel t  2&i;  lOppOSltion; 
265  ;  (pourvoi  en  cas- 
sation i  266. 

—  V.     Cxjndliation ,     De- 

mandes principnles  si- 
multanées. 
S  agenieot    tran- 
serit- eff'ets    356 

■  -  décès  des  conjoints  359. 

—  effet  rétroactif  356. 

—  femme,  capacité  358. 

—  fidélité  357. 

—  secours  el    assistance  , 

obligation  356. 


liégislation  1  s. 
Less 

--  V.      A^•antages      entre 

H<ettres  missives 


—  V.     Injures,      Preuve  , 

Scellés. 
E.iquidation  -  par  - 

tuse 

—  V.  Appel. 

Ualadie  Ténêrienne 

Mandat  tacite 

—  ordonnance  ,    résidence 

séparée ,      révocation 
3*J3. 
Mariai^e 

—  enfant  ,    consentement  , 

époux  divorcés  598. 
Uention      acte      de 

niarîacce  355. 
Ifesureft    conserva* 

toireN-&iVM« 

€i^s  é/iorfjr  422  s. 

—  autorisation  du  juge  (ap- 

pel )  425;  (compé- 
tence) 426;  (forme) 
424;  (nécessité)  493. 

—  dépôt  à  la  Oiisse ,  de- 

niers communs  440. 

—  fonds  de  commerce ,  ex- 

ploitation par  la  femme 
440. 

—  poavoir  du  juge  437  s. 

—  I  émise  de  litres  à  un  no- 

taire 437. 

—  revenus  et  loyers ,  auto- 

risation de  toucher 
44U. 

—  saisie-arrêt,  débllem'sdu 

mari  ou  de  commu- 
nauté 437. 

—  séquestre,    biens    com- 

muns ou  des  époux 
438.  439. 

—  V.  Scellés. 
Mesures    provi- 

soire«t  360  s. 

—  aliments  (prc:^ident  con- 

ciliateur) 362. 

—  caractère  pro\'isoire.  mo- 

dification 379  s.  ;  (com- 
pétence) 380. 

—  cour  d'appel  374. 

—  effets  persnnnels,  remise 

361.  362. 

—  garde  des  enfants  361, 

363. 

—  président     conciBateur, 

ordonnance  ,  appel 
366  s.  ;  (absence  de 
débat  antérieur)  367; 
(délai)  368;  (forme) 
368;  (frais)  369;  (pou- 
voir de  la  cour)  370; 
(  situation  nsurelle  ) 
3:0. 

—  président     conciliateur, 

ordonnance,  non-con- 
ciliation 362  s.;  (dé- 
faut I  365;  (  evôcution 
provisoire!  364;  (me- 
sure d'office)  363  ;  (op- 
positionl  365. 

—  président     conciliateur, 

01-donnance ,  pourvoi 
en  cassation  369. 

—  président    conciliateur , 

première  comparution 
361. 

—  référés  375  s.  ;  (appel , 

ordonnance  )  3 18  ; 
,compélence,  urgence) 
375.  376;  (procédure 
ordinaire*  377. 

—  règles  générales  360  s. 

—  résidence  séparée  361 , 

362. 

—  tribunal    .àsil    371    s.; 

(appel,  ordonnance  de 
non-conciliation)  372; 
(compétence  exclusive) 
371  ;  (situation  posté- 
rieure à  l'ordonnance 
de  non -conciliation) 
373. 

—  V.  EtTels  personnels.  Ju- 

gement de  sursis,  Pen- 
sion alimentaire  et  ad 
lilem.  Résidence  sé- 


—  absence  de  décision  de 

justice  441. 

—  accord  des  époux  442. 

—  biens  ,      ad  mi  ni:;  t  ration 

451. 

—  compétence  443. 

—  ministère  public  447, 448. 

—  parents,     drt>its     445; 

(forme)    446;    (inter- 
vention 1  448. 

—  personnes  ayant  qualité 

pour  saisir  le  tribunal 
444  s. 

—  pouvoir    du  juge    441  , 

449  s.  ;  (décision  d'of- 
fice* 448. 

—  refus  d'exécuter  452  s. 

—  sanctions  452  ;  fdélit  cor- 

rectionnel) 455;  (dom- 
mages-intérêts) 453; 

ii/ari)452;  {saisie  des 
revenus)  454;  (sépara- 
tion de  corps,   fin  de 
non-recevoir)  456. 
Mineur 

—  capacité  127. 
Ministère  publie 

—  conclusions  238. 


nrom    (Reprise   du) 

532  s. 

—  dénomination    commer- 

ciale 534,  535. 

—  dérogation    convenlion- 

nellp  536. 
Kotoriété    publique 
123. 


Opposition  280  s. 

—  arrêt  par  défaut  285. 

—  débi    281   s.  ;    (  défaut 

contre  avoué  )  281  ; 
(défaut  contre  partie  ) 
281  ;  (délai  non  franc) 
282;  (distance)  283; 
(expiration ,  fin  de  non- 
recevoir)  287. 

—  exécution   du   ingement 

286. 

—  péremption  284. 

—  principe  280. 

—  V.  Appel,  Décès. 


Pension  alimen  - 
taire  et  a<f  fi- 
tetn  400  s. 

—  aliments     durant     Hn- 

gtance  ,  créanciers  , 
payement  406. 

—  assistance      judiciaire  , 

pro\'ision  ad  litem , 
refus  408. 

—  compétence  400. 

—  exécution    forcée     420  ; 

(provision)  421. 

—  faillite  du  mari  405. 

—  femme,  liquidation,  res- 

sources éventuelles  , 
avance  403.  404. 

—  femme  restant  au  domi- 

cile conjugal  407. 

—  insaisissabilité,   pension 

alimentaire  413;  (pro- 
vision ad  litem)  414. 

—  mari,  drojlàpension  401. 

—  modification  419. 

—  pouvoir  du  juge  402. 

—  provision     ad    litem 

(avoué,  action  en  paye- 
ment des  frais)  414; 
(créanciers)  414,415; 
(héritiers)  416;  (pen- 
sion alimentaire ,  dis- 
tinction) 411  ;  ^somme 
nnique)  412. 

—  provision  ad  litem,  (rais 

(cour    d'appel  I    417  ; 
(pourvoi  en  cassatron) 
■    418;  (tribunal)  417. 

—  quotité  41U. 

—  résidence  de  la  femme , 

départ,  cessation  395. 

—  V.  EïïeXs-enfants .  Me- 

^^lre^  provisoires. 
Pension       alimen  - 
taire  après  dî* 
Torce  558  s. 


—  avantages       insuffisants 

562. 

—  a)nvention    des    parties 

561'  ;  (acte  à  titre  one- 
reux)  571. 

—  décès  du  conjoint  débi- 

teur 566. 

—  époux  débiteur,  portion 

insaisissable    dn    trai- 
tement, recours  568. 

—  époux    non     coupable  , 

pension      alimentaire 
558 

—  indigence  postérieure  au 

divorce  5G0. 

—  jupement  postérieur  560. 

—  obligation    alimentaire  , 

cessation  558. 

—  point  de  départ  561. 

—  prescription  570. 

—  quantum  563. 

—  révocation  564. 

—  second  mariage  565. 

—  stlretés  spéciales  567. 
—  torts  réciproques  559. 

Péremption  501,  502. 

—  V.  Opposition,  Résideoce 

séparée. 
Pourvoi  eu    cassA* 
tion  309  s. 

—  acte  d'exécution ,  nullité 

316. 

—  délai  (durée)  3(0;  (effet 

non    suspensif)    317; 
(point      de      départ) 

—  effet  suspensif  311   s.; 

(arrêt  statuant  sur  me- 
sures proN-isoires)  3 14  ; 
(poun-oi  après  expira- 
tion du  délai)  315. 
Pouvoir  du  juge 

—  adultère    (femme)    15: 

(mari)  16. 

—  excès  23. 

—  injures  graves  31, 
Préjudice 

—  V.  Dommages -intérêts. 
Prescription  503. 

—  crime  ou  délit  504. 

—  faits  remontant  à  plus  de 


30  î 


503. 


—  V.   Pension    alimentaire 

après  divorce. 
Présomptions  116  s. 
Preuve  110  s. 

—  acte  authentique  112. 

—  actes  sous  seings  privés 

113. 

—  adultère  117,  118. 

—  aveu  120,  121. 

—  constat ,  commissaire  At 

police  118. 

—  droit  common,  apprécia- 

tion m. 

—  lettre  missi\-e  114. 

—  notoriété  publique  123. 

—  présomptions  116  s. 

—  preove  littérale  liî  s. 

—  serment  122. 

—  témoins  115. 

—  V.  RéconciRation, 
Procédure  124  s. 

—  droit  commun  .  applica- 

tion 199,206. 

—  personnes    pouvant    in- 

tenter ou  subir  l'action 
125  s.;  (absent)  134; 
(aliéné)  128:  (conseil 
judiciaire)  133  ;  |créan- 
cier)  125  ;  (femme  ma- 
riée )  126  ;  (interdit , 
aliéné)  J28;  (interdit 
légiilement)  131,  132  j 
(mineur)  127. 
Prononciation 

—  V.  Transcription. 
Provocation  52 1  s. 
Publication  326  s. 

—  délai  328. 

—  endroit  327,  330,  331. 

—  e-xposition  durée  332. 

—  extrait  329. 

—  obligation  327. 

—  sanction  3^4. 

—  tribunal  de  commerce , 

lecture    à    l'âDdieiKe 
3X;. 
Publication    d'avis 
246  s. 

—  insertion,  défendeur,  dé- 


faillant 246;  (forme) 
248. 

—  instance     contradictoire 

251. 

—  jugement,  voies  de  r^ 

cours  249. 

—  pouvoir  du  juge  247, 

—  s.inetion  250. 
Publicité  239. 


Réciprocité    des 
torts  515  s. 

—  atténuation    des    griefs, 

pouvoirs  du  juge  517, 

—  araniages  civils  50i. 

—  condamnation  criminelle 

516. 

—  dépens  520. 

—  faits  postérieurs  518. 

—  fin  de  n<(n-recevoir,  ah' 

sencc  515. 

—  provocation  521  s. 
Réconciliation  460  s. 

—  acte  réglant  la  rie  sépa- 

rée 478. 

—  iidultère,  consentement  i 

reprendre        l'épouse 

—  cause  du  divorce ,  con- 

damnation   crimiD^e 
472. 

—  cause  nouvelle  de  divorce 

487. 

—  cobabilatîon      continuée 

473,  477. 

—  conciliation    devant     le 

juge  483. 

—  com-Hliine.  renvoi  477. 

—  condition  480. 

—  consentement,  \ices  479. 

—  désistement  323s.. 4î^2s. 

—  durée  482. 

—  eni|ne(e,   faits  articulés 

470. 

—  exception ,  ordre  public 

469. 

—  frit  de  réconciliation,  ap- 

précaiinn  473. 

—  feitsanléririirsaux  causes 

du  divorce  484. 

—  friefs    anciens  ,     cause 

nouvelle  ,    sunivance 
488.  489. 

—  ignorance  des  torts  481. 

—  maladie ,    soins   donnés 

477. 


d'enfants  477. 

—  preuve    485   s.  ;    (av.u) 

486;  (serment)  487. 

—  réconciliation  postérieure 

au  jugement  de  tÛ- 
Torcc ,  nun  dcliititif 
471;  (gra\iié)  490; 
(natnre  des  griefs  nott- 
veaux»  491. 

—  relations  intimes  474. 

—  renonciation  à  demander 

le  divorce  474. 

—  simulation  481. 

—  trêve  474. 

—  vie  commune,  rétablisse 

ment  475. 

—  V.  Conciliation,  Désiste- 

ment. 
Référé 

—  V.  Mesures  provisoires. 
Réhabilitation  103. 
Relision 

—  changement    cause  6. 
Remuria;^     entre 

dÎTorcés  537  s. 

—  iicéité  537. 

—  nouveau  divorce  541. 

—  ré^me       matrimonial  , 

changement  539,  540. 
Repri.<«es 

—  V.  i>,nvention. 
Re<ïuéte 

Rei|uéte   civile    318. 

Résidence   de   Sa 

femme  (  Défaut 

de)  ôtO  s. 

—  délai  5!*J. 

—  fin  de  non-recevoir,  re- 

jet ,  pouvoir  du  juge 
511  ;  i  admission  d'of- 
fice, refes)  513;  ^op- 
posabifité  en  appel  ) 
513. 


44  —  DOMAINE  DE  L'ÉTAT    [TABLES] 


-  nan.  rvfus  de  quiltcr  le 

doiiii.ile       conjuesl  , 
5aiutiuu  5U. 

-  sviciioii.refusd'audieiice 

5tO. 
Késiiience    séparée 


•  jnsiiiicatioD  de  résidenco 

3îU  ;  i^anctton)  31^. 

•  Heu  de  nSidence,  chao- 

pement  31'li.  SIM, 

-  Beu  de  résidence,  fixa- 

lion  3S4  s.  ;  (accord 
de»  parties»  cK>;  {âo- 
nu-ile  conjii^^Hl)  3St>. 
3tn  ;  (  pouvoir  du  juge) 
385. 

-  Bandai  tacite,  rcvocatioD 

3lt3. 
>  péremptioo      d'instance 
896,397. 


—  pouvoir  du  juçe  (Heu  de 

i^idence)  385;  (refus 
d'autoriser  la  sépa- 
raiioQ  de  rcsideoce) 
383. 

—  qunlité    pour   demander 

la  sopantion  38â. 

—  V.  Mesures  provisoire*. 
Berision  103. 


Saisie-arrêt 

—  V.    Ursures    conserva- 

toires. 
SceUém  4â7  s. 

—  biens  soumis  427,  428, 

—  choses   se    consommant 

par  le  premier  u^aje 

—  détournement  434. 

—  documents      personnels 

431. 

—  frais  436. 

—  pardicn    433;   (change- 


ment) 433;  (obli^- 
tions)  434. 

—  Inventaire  430  ;  (formes) 

431. 

—  lettres  missives  431. 

—  levée  420. 

—  prisée  430. 
SeoODd  divorce 

—  V.  Délai  de  viduilé,  Di- 

vorce antérieur,    Re- 
mari.npe. 
Secours 

—  V.  KiTels- personne  des 

(■/^otix.  Jugement  tran- 
se lit. 

Séparation  amiable 
1. 

Séparation  de  corps 

—  V.  Demande   reconven- 

lionnclle.  Demande  en 
sépaniticn  de  corps. 

Séquestration  27. 

Séc|uee*tro 

—V.Mosui"es  conservatoires. 


Serment  133,  487. 
Sévices 

Si;;nillontion 

.—  V.    Jiigeniont    déRnîtif , 

Traiisfiiplion. 
Succession  537,  54-4. 
Suritis 

.~  V. Conciliation, Demandes 
pnncîpales  simulta- 
nées ,    Jugement    de 


Témoins 

—  V.  Enqiifle. 
Torts  réciproques 

—  V.  P.iciprciité  des  loris. 
TrauNcription  335  s. 

—  cerliticals    légaux    340, 

341. 

—  délai  344  s.  ;  (  caractôr* 

obUp»loire)  347;  (force 
majeure)  347  ;  (officier 


de  l'état  civil ,  date) 
345;  (réquisition,  par- 
tics)  344;  (sanction) 
34G. 

'  huissier,    pouvoir    spé- 
cial   non    obligatoire 
343. 
irrégularités  354. 

■  lieu  33{i  s.  ;  (  mariage  à 
l'élranger)  337. 

-  mention    en    marge    de 

l'orle  de  mariage  355. 

-  personnes    pouvant    re- 

quérir la  transcription 
342. 

-  prononciation  ,     officier 

d'état  civil,  suppres- 
sion 33G. 

-  réquisition  à  officier  d'é- 

tat civil  incompétent 
348. 

-  sanction ,  défaut  de  ré- 

quisition 346  s.  ;  (force 
majeure)  347;   (nul- 


lité   d'ordre    public) 
349. 

sanction,  négligeni-e,  of- 
ficier d'étal  civil  351, 
352. 

■  signification  i  l'officier 
d'état  civil  338  s.; 
(mention)  33U. 

-  transcription  prématurée 
353. 


Usufruit  lécnl  père 
et  mère  :>44,  600. 

—  V.  Effets-cn/<iKW. 

Tiol  13. 

Voies  de  recours  379 

—  V.    A['pi'l.   (t|'rM.silîon, 

Poiiivui  en  r.iMiatiûn, 
Requête  civile. 


DIVULGATION  DE  SECRET  (Renvoi)  p.  447. 

DOL  (fUnvois)  p.  Ul. 

DOMAINE  AÉRIEN  {Oburvation*  et  renvois)  p.  447. 


DOMAINE  APANAGER  (Obsen-ations  et  renvois)  p.  418. 

DOMAINE  CONGÉABLE  {nernoi)  p.  448. 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE  {Observations  et  renvois)  p.  4i9. 


DOMAINE   DE   L'ETAT  (Page  450). 


Acquiescement 

^-  V.  Instance  judiciaire  en 
matière  de  propriété. 

Acquisitions  de 
TKtat  22,  133  s. 

a>  acquiï>iti*<n  onéreuse  135 
s.;  (acquisition  amia- 
ble) 137;  (crédit. 
ouverture)  125;  (pas- 
sation) 138  s.;  (pur- 
ges,  formatités)  131. 

«»  conquête  133;  (Algérie, 
colonies)  133. 

.  dons  134. 

—  expropriation      publique 

126. 

*  k^  134. 

^  prescripiioD  133. 

—  V.    Procès -comp^tifficc 

judiciaire. 
Adjudication 

—  V.  WniLS  d'immeubles. 
Administration 

—  V.  Gfsiu-n. 
Administration  des 

Domaines 

—  V.  Ge.Mion. 

Administrations  et 
AcrTices  pu- 
blics 

^  mobilier  39. 
Affectation  51  s. 

—  désalleciation,        objets 

d'utilité  publique  66 
».;  (impenses,  aroé- 
lionlioDs)  70  ;  (in- 
demmlé.  absence)  69; 
(Indemnité,  compé- 
tence) 78 i.;  (recours, 
excès  de  pouvoir)  81. 

*  désaftecUtioD ,      service 

public  54,  55. 

«»  lacements ,  concession 
praluite  57  s.;  (frau 
accessoires )  60 ;  (ré- 
vocation) 59. 

^  prescription,  refus  64. 

•^  KTvice  public  de  l'Etat 
51  •-  ;  (caractères)  53; 
(compétence)  56  ;  (  ef- 
fets) 53;  (formalités) 
nréalables)  51,  52.  — 
V.  déutTeclaiion. 

^  flers,  obja  d'utililé  pu- 
blique 61  s.;  (carac- 
tère) 63  ;  (compétence) 
75;  (effets)  63;  (for- 
malités piéliminaires} 
61;  jifiterpréution) 
15;  (jouiMance    63. 


—  V.    désaffectation. 
Agriculture 

—  biens  des  semces  divers, 

gestion  47. 
Algérie 

—  acquisilion,conquétel23. 

—  concession  241. 

—  V.    Procès-comp^(«ic« 

administrative. 
.%liénabiiité  133  s. 

—  domaine  privé  134. 

—  doma'.oe  public  133. 

—  exception,  droit  particî- 

Pant  de  la  nature  de 
impôt  137,  138; 
(sanction)  138. 

—  historique  433. 

—  prescription  durée  135, 

136. 
Aliénation  139  s. 

—  hypothèque  243. 

—  modes  139. 

—  V.  Concession  de  biens , 

Echange  d'immeu- 
bles, Echange  de 
meubles.  Expropria- 
tion, Vente  d  immeu- 
bles. Vente  de  meu- 
bles. 

Alisnemeat  173. 

Alltivion 

—  concession  328,  329. 

—  vente  150. 
Amende  137. 
Apana{;e  4,  13,  14. 
Appel 

—  V.    Instance  judiciaire. 
.Approvisionnement 

30. 
Archives  nationales 

28. 
Armée 

—  bâtimentsmilitaires, ges- 

tion 47. 

—  maieriul  de  çuerre,  vente 

259. 
Armes  31. 

—  vente  255. 

Arrêté  de  délimita- 
tion 

—  droit  des  tiers,  recours 

S&l. 
ArrondiNsement 

—  concessionsde  biens  231  s. 
Arsenal  30. 
Atterrissemeat  18. 

—  conression  338.  229. 

—  V.  Cours  d'eau,  Procès- 

eompétence  adminis- 
trative. 


Bac 

—  droits  de  passage  88. 

—  V.    Procès  -  comp^f^nci 

administrative. 
Bail  83  s. 

—  biens  pouvant  être  affer- 

més 83  s.  ;  (biens  af- 
fectés à  service  pu- 
blic) 87;  (droits  in- 
corporels) 88,  89. 

—  cas  forlulls,  diminution, 

indemnilé   104,    105. 

—  caution  107. 

—  charges,  réparation  106. 

—  conditions,       indication 

103. 

—  conirainle      administra- 

tive 110. 

—  durée  99. 

—  estimation,      inventaire 

103. 

—  exécution  110. 

—  forme  90  s.  ;  (adjudica- 

tion aux  enchères)  91  ; 
(bail  amiable)  93,93; 
(forme  administrative) 

—  frais  lÔG. 

—  hypolhf-que  111. 

—  législation  83. 

—  notaires  95. 

—  renouvellement  100. 

—  résiliation  108;  (recours) 

109. 

—  vcnteporrEtal, locataire, 

expulsion  101. 

—  visite  103. 

—  V.    Procès -fomp^f^nee 

judiciaire. 
Bâtiment  militaire 

—  V,  Armée,  Proces-fom- 

pétence  administra- 
tive. 

Bibliojgrapfaie  p.  451. 

Bibliothèque  de 
l'Etat  38. 

Biens  ecclésiasti- 
ques 

—  concession  239. 
Biens     vacants     et 

sans  maître 

—  domaine   immoinlier  21. 

—  domaine  mobilier  33. 


Caution 

—  V.  Bail. 
Chasse 

—  mise  en  ferme  88. 
Chemin  de  fer 


—  lignes,  frais  d'exploîla- 

tion  138. 
Cheval  mort  259. 
Chose  jug;ée  396  s. 
Colonies 

—  acquisition,       conquête 

123. 

—  concession  de  biens  241. 

—  V.  Domaine  corporel  ira- 

mobilier,  Procès-fom- 
pétence   administra- 
tive. 
Commune 

—  concession  de  biens  231 

«.,238,  239. 
Compétence 

—  V.    Procès- compétence 

administrative ,  Pro- 
cès-compétence judi- 
ciaire. 
Composition  1  s. 

—  distinction  3  ?.,  9. 

—  énumcration  8. 

—  historique  1  s. 

—  V.  Domaine  corporel  ira- 

mobijier,        Domaine 
coi"porel  mobilier,  Do- 
maine incorporel. 
Concession  de  biens 
223  s. 

—  administrations,  ser%ices 

publics  (  arrondisse- 
ment, commune,  dé- 
parlement)  331  s.  ; 
(université)  330. 

—  Algérie  241. 

—  alluvions    et   atterrisse- 

menU  228.  229. 

—  biens  ecclésiastiques  non- 

aliénés  239, 

—  colonies  341, 

—  effet  214. 

—  églises  339, 

—  estimation  227. 

—  formes  226. 

—  gratuité,  charge  225. 

—  bis  et  relais  238. 

—  marais  238,  239. 

—  possession  immémoriale, 

confirmation  240. 

—  presbytères  239. 

—  villes ,  charge  d'embel- 

lissement ,  aflectilion 
déterminée  338. 

—  V.    Procès  -  fomp('/«rtce 

administrative. 
Congrésation 

—  biens,  aHeitntion  62. 
Conquête  23,  123. 
Contrainte 


—  V.  Poursuite  au  nom  de 

l'Etat. 
Contrats  112  s. 

—  autorisation  114;  (refus, 

rcsponsiibilité)  115. 

—  formes  116  s.;  (acte  no- 

tarié) 116.  117;  (forme 
administrative)  118  s. 

—  qualité    pour   contracter 

112,  113. 

—  V.  Acquisition  de  l'Etat, 

Procès  -  compétence 
judiciaire. 
Contumax 

—  biens,  gestion  45. 
Cours  d'eau 

—  allcrrissement  18. 

—  concession    228,    229; 

(vente)  150. 
•  lies  et  ilôts  18;  (droit, 
inaliénabilité  împrcs- 
criplibililéj  137;  (prise 
de  possession,  admi- 
nistration des  Do- 
maines) 45;  (vente, 
cession)  148. 

—  lit  délaissé,  dépendances 

18. 

—  pêche,  mise  en  ferme  88. 
Cours  et  tribunaux 

—  concession  de  biens  23fî. 

—  mobilier,  inventaire  37. 


Département 

—  concession  debiens  231s. 
Dépens  406. 
Dépenses  domania- 
les minime.**  45. 

Dépôt  de  mendËcité 

—  biens,  aiTeclalion  01. 
Désaffectation 

—  V.  AtTeclalion. 
Domaine     corporel 

immobilier  10  s. 


■  colo 


i26. 


I  13. 


—  provenance 

—  tableau  23  s. 

Domaine     corporel 
mobilier  27  s. 

—  inventaire  34  s.;  (inven- 

taire général^  34  ;  (mo- 
bilier fourni  a  fonction- 
naires publies)  35  s. 

—  nature,  coni[>ositioii  27  s. 
Domaine  de  la  Cou- 
ronne 


—  domaine  immobilier  13. 

—  domaine  mobilier,joyaux 

27. 

—  bistoiiquc  1  s. 

—  suppression  7. 
Domaine     extraor- 
dinaire 6,  14. 

Domaine     incorpo- 
rel 38,  39. 
Domaine  national  5. 
Domaine  public  3. 

—  immeubles  cessant  d'en 

fdire  partie  15. 
Domaine  rural  10. 
Domaines    en;;ag;és 

ou  échangés  4, 

13. 


Elaux  minérales  et 
thermales 

—  établissements ,    gestion 

47. 

—  mise  en  ferme,  droit  88. 

—  V.    Procès- compétence 

administrative. 
Echang;e   dUnimeu« 
blés  197  s 

—  approbation    par    décret 

309  8. 

—  approbation      législative 

198s.  ;(Conscild'El;it, 
examen)  202;  (décict) 
203;  (demande,  for- 
me) 109;  (estimation  I 
201;  (éviction)  208; 
(Inscriptions,  radia- 
lion)  206;  (instruction 
ministère)  200;  (K>i, 
obligation,  cas)  204 
8.;  (revendication , 
Uers)  207. 

—  autorisation  préfectorale 

213. 

—  échanges  approuvés  par 

loi  ou  décret ,  rc- 
Bles  214  s.;  (clauses) 
215  s.;  (contrat,  pas- 
sation, qualité)  214; 
(enregistrement)  219; 
(frais)  222;  (hypo- 
thèques) 220;  (prise 
de  possession)  221  ; 
(transcription)  219. 

—  V.    Procés-comp('ïf«« 

judiciaire. 
Echang;e    de    nteu- 
bles  262. 


[TABLES]     DOMAINE  DE  L*ÉTAT   -  45 


^  V.   Vro^- compétence 

judiciaire. 
Eco!*"  (farts  et  nic^ 

tiers 

^  gc^.ori  47. 
Ecole  normale 

—  biens.  alTeclation  62,17. 

Emigrés 

—  V.    Procès- compétence 

adimnistrative 

EpaieS^. 

EtabI  issement  ther- 
mal M. 

—  V.  E;iii\  ihermales. 
Expropriation  £43. 

—  acquisitions,   Etal,  i26. 

—  leri-ain  exproprié ,  vente 

154. 


Forêts  et  bois  13. 

^-  aln-ii-ibilité    prescription 

43ti. 
^  bail  86. 
•—  chasse,   mise  en  ferme 

88. 

—  coupe  de  bois,  adjudica- 

tion 261. 
^  gestion  46. 

—  \cntc,  cession  m,  149. 

—  V.    Pi  oc^-  compétence 

admumtfalive. 
Fortifications 

—  dcsalTec  talion  15. 

—  vente,  cession  148. 
Fumier  259. 


Gard&*meuble  27. 

—  V.  Mobilier  national. 
Ciestion  40  s. 

—  administration   des  Do- 

maines,    attributions 
41    s.;    (baux)     43; 

Î liens  des  conturaax) 
5. 
~-  forêts ,      administration 
des  Eaux  et  Forfls  46. 

—  mobilier  national  50. 

—  orçranisation  42. 

—  pcd^is  nationaux,  conser- 

vation 49. 

—  sen-ices    publics,   biens 

affectés  47  ;  (adminis- 
tration des  Domaines, 
encaissement ,  baux  ) 
48  ;  (  conser%'at)eD  des 
biens)  43;  (copies, 
titres  et  documents) 
44  ;  (  dépenses  doma- 
niales) 45  ;  (lies,  prise 
de  possession  )  45  ; 
(  recouvrement  des 
créances  et  revenus) 
43;  (succession,  déshé- 
renrc)  45  ;  (vente-s)  43. 
^—  ville  de  Paris ,  bâtîmenls 
civUs  49. 


Haras 

—  biens,  ^estioo  47. 
Distori(|ue 

—  V.  Couif'osition. 
Hùpital-ho^pice 

—  biens  domaniaux,  aflec- 

tatimi  t;^.  76. 
Bypotbè4|iie  243. 

—  V.  Bail,  Ecliang-e  d'im- 

meubles. 


Ile 

—  \".  Cours  d'eau. 
Immeubles  urbains 

10. 

Imprimerie  natio- 
nale 29. 

in.stance  adminis- 
trative 413  s. 

—  Etat,  représentation  413 

s.;  (Conseil  d'Etat) 
420. 

—  procédure  421. 
Instance  judiciaire 

en  matière  de 
propriété  337  s. 

—  acquiescement  391  s. 

—  appel  390. 

—  autorisation       préalable 

352,  353. 

—  avoué,  constitution,  Etat 

378;  (parties  adver- 
saii-es  de  l'Etat)  388. 

—  chose  jiiîîée  396  s. 

—  dépens  406. 

—  mémoire  préalable ,  ac- 

tion contre  l'Etal  354 
s.  ;  (communication) 
368;  (domaine  mili- 
taire) :^57;(elîels)369; 
(forme)  365;  (matière 
loreslière)  358;  (per- 
sonnes morales)  362  ; 
(sanction)  372  s. 

—  mémoire  préalable,  Etat 

demandeur  375  s. 

—  mimsicre  public,  attribu- 

tions 379  s. 

—  poun-oi  en  cassation  393, 

394. 

—  préliminaire    de  conci- 

lialion  354. 

—  représentation  de  l'Etat 

337  s.  ;  (adininisti-a- 
tii.n  des  Domaines) 
349  s.;  (délégation 
345;  (domaine  mili- 
taire) 342,  343  ;  (Elat, 
département ,  conflit  ) 
344  ;  (ministères,  chefs 
de  senice)  350;  (pré- 
fet) 337  s.  ;  (significa- 
tion) 346  s. 

—  requête  ci\Tle  395. 

—  signification  370. 

—  tieice  opposition  395. 
lu.stance  judiciaire 

en    matière   de 
recouvremen  t 
407  s. 
-appel  412. 

—  Etal,  représenlation  407. 

—  formes  408  s. 


I.ais  et  relais 

—  appropiiatlon    19;   (ou- 

\Tages  à  mains  d'hom- 
me) 20. 

—  concession  238,  229. 

—  droit,  inatiénabiliié  137. 
—vente  150. 
Législation  p.  450. 
L.ees  124. 

l^igne      télégraphi- 
que 29. 
Liste  civile 

—  domaine  immobilier  14. 

—  domaine  mobilier  27. 

—  suppressiun  4. 
Losement 

—  V.  Allectation. 
Lycée 

—  biens  doTuaniaux ,  affec- 

tation 62. 

—  inventaire,  mobilier  36. 


Majorât  137. 
Manufacture  de 
TEtat  10. 

—  domaine  immobilier  10. 

—  domaine  mobilier  30. 
Marais 

—  concession  228,  229. 

—  vente  150. 
Matériel  de  guerre 

—  V.  Aimée. 
Méjuoire 

—  V.     Instanee    judiciaire. 
Mitorenneté  (Droit 

de) 

—  vente  156. 
Mo*>ilier  national 

—  adiuinisti-atioa  50. 
Musée  11. 


naufrage 

—  vente  d'objets  en  prove- 

nant 260. 
IVavires  31. 

—  naufrage,  vente  260. 


Objets  perdus 

—  droit  de  les  recueillir  32  ; 

(inaliénabilité)  137. 
Objets  saisis  et  con- 
li.«qués  33.^ 

—  inaliénabilité  137. 

—  vente  258. 


Palais  et  châteaux 

—  mobilier  27. 

—  palais  nationaux,  conser- 

vation, gestion  49. 
Papiers  et  registres 

—  adnùnislrations  publiques 

28. 
Paris 

—  bâtiments  cIntIs  49. 
Partage 

—  V.    Procès  -  comp^(«ice 

judiciaire. 
Pâturages 

—  V.    Procès- compétence 

administralivc. 
Péage 

—  droit,    mise    en   ferme 

88. 

—  inaliénabilité  138. 
Pèche 

—  mise  en  ferme  88. 
Possession  de  lon- 
gue durée 

—  V.  Concession. 
Postes  29. 
Poudres  30. 
Pourfiuites  au  nom 

de  TEtat  422  s. 

—  contrainte   422  s.;  (op- 

position, compétence) 
428  ;  (qualité  pour  dé- 
cerner) 423  s.  ;  (signi- 
fication) 427;  (visa) 
423.  426. 

Pourfiiuites  contre 
IT'îit  429,  4:i0. 

PouiToi  en  cassa- 
tiou  393.  394. 

Presbytères 

—  concession  239. 
Prescription 

—  V.  Acquisition  de  l*Etal, 

Alïectation,  Aliénabi- 
lite. 
Prisons 

—  mobilier  39. 
Privilège    de   juri- 
diction 


—  V.   Pro(^'  compétence 

ju  itcimre. 
P .ocès  2tî3  s. 

—  V.  Instances  administra- 

tive,  Instances  judi- 


actes  de  puissance  pu- 
blique 321  s. 
■  affectation  de  biens  do- 


—  bacs  et  bateaux,  fermiers 

32CI. 

—  concessions    domaniales 

32.:  s.  ;  (acte  clair,  ap- 
plication ,  compétence 
judiciaire)  331  s.;(.\l- 
gérie)  329;  (atlerris- 
scmenl)  324;  (bâti- 
ment militaire)  325; 
(  biens  ,  Université  , 
commune  .  départe- 
ments) 324  s.  ;  (colo- 
nies) 330  ;  (concession, 
ancien  régime)  326  ; 
(émigrés, 'biens)  328, 

—  eaux  minérales,  fe'mier, 

conlostalion  319. 

—  forets  (déteiL^^ibililé)  318; 

(réarpetitnge,  récole- 
menl)  318. 

—  pâturages ,  bien.s  doma- 

niaux, radial  318. 

—  ventes  nationales  ou  do- 

maniales 27ïî  s.  ;  (actes 
antérieurs  à  la  vente) 
302  s.;  (Algérie)  317; 
(conseil  de  préfecture, 
principe)  "278;  (droit 
civil,  règles ,  applica- 
tion, compétence  judi- 
ciaire) 312  s.  ;  (etïets, 
sens  non  contesté , 
compétence  judiciaire) 
306  s.;  (garantie)  300; 
(interprélalion)288s.; 
(  interprétation  ,  ab  - 
sence  de  litige)  292 
s.  ;  (litiges  entre  ac- 
quéreurs et  ticre ,  in- 
lerprétalion  )  283  s.; 
(validité,  formes,  con- 
testation) 286.  287. 
Procès-oo»Mpï»f*»Mcc 
J9t(liciait*e  -J'iils. 

—  arrêté    de    dLliiuitatiuu , 

recours  264. 

—  contrats  avec  l'Etat,  do- 

maine privé  265  s.  ; 
(acquisitions)  266  s.  ; 
(bail)  276  ;  (échange) 
272;  (expropriation) 
269;  (parUige)  275; 
(ventes  nationales  ou 
domaniales  )  270  ; 
(vente  d'objelA  mobi- 
liers) 271. 

—  conb-ats,  intérêt  des  scr- 

nces  publics  277. 

—  privilège  de  juridiction , 

absence  203. 

—  responsabilité  263. 


Représentation    de 
TEtat 

—  V.    Instance   judiciaire. 
Re4|uéte  citile  395. 
Résiliation 

—  V.   Bail. 
Responsabilité 

—  V.    Piocès- compétence 

judiciaire- 


Rivières  et  canaux 

—  produits  desfrancs-bords, 

Routes  nationales 

—  sol,  déclassement  16. 

—  terrain,  vente  151  s. 


Salines  12. 

—  exploitation  86. 
îiiénat 

—  ancienne  dotation  14. 
Servitude  2(4  s. 

—  servitude  conventionnelle 

244. 

—  sen'ilude  légale  245  s. 

—  senitude   au    profil    de 

l'Etat  24S. 
Succession  «n  dés- 
hérence 21. 

—  adiuinislration, Domaines 

45. 

—  inaUénabililé  137. 


Tableau 

—  V.  Domaine  corporel  im- 

mobilier. 
Théàt  res  nationaux 

—  mobilier  29. 
Tierce      opposition 

395. 
Trésor  31. 

—  droit,  inaliénabilité  137. 
Tuileries  62. 


Cnion  centrale  des 
Arts   décoratifs 

—  biens  doui.iniaux ,  affeo 

talion  62. 
Vniversité 

—  biens  concédés  14. 

—  biens  domaniaux ,  affeo- 

tation  62. 

—  concession  de  biens  230, 

235. 

—  mobilier,  inventaire  36. 
Csase  244. 
Csufruit  244. 


Vente  d'immeubles 

141s. 

—  acte,  foiine  178. 

—  adjudication  157  s.;  (af- 

fiches) 161;  (cahier 
deschan:es)l59. 160; 
(déclaratiop  de  com- 
mand)  103;  (enchéris- 
seur, rapacité)  162; 
imise  à  prLx ,  fixation) 
58;  (taux  des  en- 
chères) 163. 

—  adiiiinistialion   des  Do- 

maines, concours  175. 

—  alignements,  retranche- 

ments, obligation  de 
soutTrir  172. 

—  autorités       compétentes 

pour  autoriser  ou  con- 
sentir 141  s.;  (allu- 
\ion)150;  (atterrisse- 
menl^  150;  (forêts  do- 
mruu:ile^)  147;  (forts) 
lis.  M'.i,  (iles)  148; 
(Lus  et  relais)  lôO; 
dois  spéciales)  147  s.; 
(marais)  150;  (  mi- 
to>ennelé.  ilroit, vente) 
156;  (rei,'lfsgénéi-ales, 
Irgisl.iiion  )  141  s.; 
Ir.iiiies,  terrain)  151  ; 
(  teiniins  expropriés ) 
154,  lo5. 


—  biens  indivis  170. 

—  cahier      des      charees , 

clauses  181  s.;  (dé- 
compte) 184;  (enre- 
gistrement) 183;  (frai») 
183;  (garantie)  182; 
(immeuble,  coiserva- 
tion)  185;  (impôts) 
183;  (intérêts)  184; 
(jouissance  ,  entrée) 
183;  (privilège)  184  ; 
(prix,  payement)  Ifti; 
(subrogation  ,  loca - 
Uire)  183;  (timbre) 
183. 

—  cession  amiable  104. 

—  déchéance.  —  V.  paye- 

ment-retard. 

—  droit  commun,   r^Ies, 

application  165  s. 

—  estimation  176. 

—  exécutions ,     poursuites 

186. 

—  garantie  171,  172.  —  V. 

cahier  des  charges. 

—  interprétation,  intention 

des  parties  169. 

—  mesures      préparatoire» 


176,177 


—  modes  157  s. 

—  obligation?  non  pré     % 

au  contrat  168. 

—  payement,  retard,  réso- 

lution ,  déchéance  187 
8.  ;  (améliorations  ) 
195;  (amende)  193  ; 
(baux)  196;  (détério- 
ration) 195  ;  (fruits 
perçus  ,  restitution  ) 
495  ;  (  reprise  de  pos- 
session) 190.  —  V.  ca- 
hier des  charges. 

—  propriété  d'autrui,  vente 

par  erreur  166    167. 

—  qualité  pour  vendre  173, 

174;  (délégsition  du 
préfet)  174;  (préfet) 
173. 

—  V.    Procès -compétence 

administrative.  Pro- 
cès -  compétence   ju- 
diciaire. 
▼ente    de    meubles 
24S3. 

—  adjudication  ,     enchères 

250;  (personnes  qua- 
lifiées pour  procéder) 
254. 

—  admiiiisli-alion    des   Do- 

maines, pouvoirs  249, 
256  s. 

—  armes  de  guerre  255. 

—  cession  amiable  251. 

—  che\'aux  morts,  dépouille 

259. 

—  coupes  de  bois  26' 

—  fumiers,  cavalerie  259 

—  j"ur,  fixation  252. 

—  luat-'riel  de   la    Guerre 

—  naufrage,  objets  en  pro- 

venant 260. 

—  objets  saisis   ou  confis- 

qués, douanes  258. 

—  règles  générales  249  ». 

—  remise  à    l'Administra- 

tion 253. 

—  rivières  et  canaux ,  pro- 

duits des  francs-bords 
258. 

—  V.   Procès  -  comp^ï^ncc 

judiciaire ,  Piocès  - 
compétence  adminis- 
trative. 


OOMAINE  EXTRAORDINAIRE  {Obsenations  et  renvois)  p.  471. 


46  —  DOMAINE  PDBLIC     [TABLES] 


DOMAINE   PUBLIC   (Page  472). 


A«<ioa    posaesaoïrc 

—  AJiinnistration,  receva- 

biltli-  l:<6. 

—  partu-uden .  refus  130; 

(  fxi'rcice    contre     un 
aulf  («rtieulier)  i3S. 
Airertikli«»a 

—  Y.  i',r>»ji>au  >le  U  do- 


BaliKO  i'. 
Iliblii>tlie4|ue  43. 
Huroase 

—  \.  DoUtoiLaiioa. 

Canal  32. 

—  coiict'*.'<ion  145. 

—  dét:la>5**nienl  ITS. 

—  drIiiuiLiliun  119. 
C'eowition  de  la  do- 

Dtanialitê  l&S  s. 

—  aire<'Uti<in.  ctucgeiiieiit, 

expruprialioa  lias.; 
( ctiaii^f ment  de  na- 
ture» 184  s.;  (cUan- 
rt'ineat  de  scnice  ) 
lx|!.:(ch..miiicVfcr) 
l-y.  I8e  •.;  (J.-irn- 
danceali.n.il.li'ilSiis. 

—  dcdasscuicDl  de  fail  174 

$.;  (alundon)  117; 
(stTet-laiioii,  cessalion) 
175.  176. 

—  déclafii^iiicnl  formel  171 

1.;  (tll'l)  173. 

—  déclassement  naturel  168 

s.;  (ilesl  170;  (cours 
d'caul  170,  (mer,  ri- 
ra je»  I  lii». 

—  expn»priaiion.  —  V.  af- 

ferLilion. 
Chemins  do  fer 

—  i-oitCL-s»iûu  1 15  ». 

—  décla.uenienl  172. 

—  d>;liiuiui)on  119. 

—  indnsiriel .  asige  public 

35. 

—  ialcri^lgéncraiî^l;  (gares, 

•u'es.dt'peiidances)34. 

—  ialérèt    local    (domaine 

communal)  Si;  (do- 
Diaioe  departemeolal  ) 
81. 

—  jouissance,    restrictions 

141. 

—  V.  Ce».«alion  de  la  do- 

roanuililé. 
CboMCM  commiinea  i. 
CiniPtière  8i. 
Conap^tenee 

—  acjinn  civile  â08  s. 

—  actions  répressives  215 , 

216. 


—  délimilatioo  211,  212. 

—  travail  :iur  le  domaine, 

interdiction  213. 

—  V.  l>êlintiljtion  dis  do- 

maine artilîciel  et  dn 
duniiiine  naturel. 
Cour»  d'eau 

—  V.     Délunitatioo ,     Do- 

nuùne  lUivial. 
Créments  futura 

—  concession  148. 
Culte 

—  V.    Humaine  de   l'Etat, 

Edilkes  publics. 


mini.iliU'. 
Déflnitinn  I. 
Uéliniilation  92  s. 

—  autonle    ailniiiii^rvlive , 

jtouvoir  t)2.  95. 

—  bori>a?e.jugcdepaix93. 

—  V.  l^.ocnpelence. 

Délimitation  dn  do- 
maine artilleiel 
116  s. 

—  canal  119. 

—  dieniins  de  ter  119. 

—  port  119. 

—  recours ,     contestation  , 

compétence  120; 
(preuve)  121. 

—  voies    pul)lit|iie$,    plan 

d'aliirnemcDt  116  s. 
Délimitation  du  do- 
maine   naturel 
90  s. 

—  acte     de     délimitation. 

contestation  (  autorité 
Judiciaire,  sursis)  110 
s.  ;  (  interprétation  ) 
lus,  109;  (recours, 
compétence)  101  s. 

—  conli':^iation  entre  parti- 

culiers 114,  115. 

—  contcslati.ins,      compé- 

tence lui  s. 

—  cours  deau  9.S,  99. 

—  doni.-iine    maritime  95, 

97,  115. 

—  limites,       constatation, 

contravention  114. 

—  règles  ^'•nêrales  100. 
Dérivation  d'eau  32. 
Dit'idion  3  s. 

Wocn  nient»  doma- 
niaillt  ou  llisto- 
ri4|ue«  7U. 

Domaine  eolonlnl 
83. 

Domaine  eomiuu- 
Bal  H-2. 

Domaine  départe- 
mental 81. 


de  l'Etat 


—  manuscrits,  archives  60 

—  musée  du  Louvre  57. 

—  uhjeis  dai l  65  s. 

—  objet.s   mobiliers   57  s.; 

rei;lc-Si.'enei-ales5Ss.; 
(reveiidiealion)  70; 
(revendication,  indem- 
nité 77.  78. 

—  objets  mobiliers  affectés 

au  culte  79.  80. 

—  V.  L>omaine  fluvial.  Do- 

maine maritime.  Do- 
maine militaire.  Edi- 
fices publics.  Voies  de 

Domaine  fluvial  28  s. 

—  créiueiiLs  futurs,  conces- 

sion 148. 

—  dcclassciuent  172. 

—  domaine  artiticiel  39. 

—  doiiiaiiie  naturel  28  s.  ; 

(berges)  29;  (lacs) 
31  ;  (rivières  naviga- 
bles et  Ilo'.taHcs)  28  ; 
(rivièresiionllutlables) 
29;  (territoire  non 
mètropoliiaiu)  30. 

—  formation  85. 

—  jouissance  collective  140. 

—  riverains,  droit  réel  143. 

—  V.    Déliiuitatiou ,  Occu- 

pation       temporaire , 
Produits. 
Domaine  maritime 
26  s. 

—  crcmenls  futurs,  conces- 

sion 148. 

—  domaine  arliftciel  27. 

—  domaine  naturel  20. 

—  formation  84. 

—  riverains,  droit  réel  143. 

—  V.   Délimitation  ,   Occu- 

pation       temporaire. 
Produits. 
Domaine  militaire 
52  s. 

—  arsenal  56. 

—  bàtuiieut    militaire   54, 

—  chemins    et   rue»  mili- 

_  déchissiTOcut  172. 

—  forteresses,  forlillcations 

52;  idomanialité,  for- 
miliuu)  90. 

—  jouissance,    restrictions 

141. 

—  manufactures      d'armes 


—  prison  56. 

Domanialité  publi- 
que 

—  caraeleresdistinetifs  8  s. 
Droit  de!i  personnes 

morales 

—  caracleres  17  s.;   (droit 

de   proprielé  )  20   s.  ; 
(gestion,  gnrde  et  su- 
rintendance) 17  s. 
Droit  réel 

—  coiisjiiiiiion,   Impoasibi- 

tilé  130. 

—  V.  Riverains. 

Eaux 

—  monuments,      domaine 

coiumunal  »i. 
EdiUre.»  publies  38s. 

—  alTeclalioii,  forme  91. 

—  bàliiiienLs    at^èctés    aux 

services  publics  38  s.  ; 

i  bibliothèques  )  43  ; 
chaudn£  de  l'Inde) 
5  ;  (  monuments  pu  • 
blics)  44;  (musée)  43. 

—  domaine  conuuunai  82. 

—  édifice  du  culte  46  s.  ; 

(inuueuble  par  desti- 
nalion  )  51  ;  (irapres- 
criplibililo)  50;  (iiia- 
liéiialilité)  49. 

—  édii;redrp.nitenienlal81. 

Expropriation     pu- 
blique 129. 

—  V.    (Cessation  de   la  do- 

maDialité. 

FleoTe 

—  V.  Domaine  fluvial. 
Formation  84. 

—  domaine   arlineiel  86  s. 

—  domaine     naturel     84, 

85. 
Forteressea  52,  90. 

Gestion  -  conter^a- 
gion  l'JS  s. 

—  ministre    des    Finances 

203.  204. 

—  ministre   de    la   Guerre 

201. 

—  ministre  de    l'Intérieur 

202. 

—  ministre   de  la   Marine 

2U0. 

—  ministre  des  Travaux  pu- 

blics 198,  199. 

Havre  26. 

■  les  29. 

—  dé.  l.issemenl  170. 

■  mpreseriptibilité 

134  s. 


—  V.  Edifices  publics. 
lualiêuabilité  122  i. 

—  Giraeleio   124. 

—  conséquences  129;  (droits 

réels ,  constilulion  ) 
13U;  (  cvpropiiatioQ  ) 
129. 

—  exceptions  125  s. 

—  hisiorique,      législation 

122.  123. 

—  sanrtion  131  s. 

—  vente,  acheleur  de  bonne 

foi,   dommages -inlé- 
rcls  131  s. 
-'  V.  Edifices  publics. 


.flairie  .tS. 

nanuracture    d'ar- 
me.** 56. 
Sianuserit 

—  domaine  de  l'Etat  60  s. 
Mer 

—  V.  Rivages  de  la  mer. 
Ministère 

—  biiiuiienl  39. 
MuNec  43. 

—  colic'iions,  domaine  de 

vVam  on  s. 

—  mil-  e  du  Louvre  57. 

—  objels  d'ait  05  s. 

Objets  mobiliers 

—  domaine    déparlemenlal 

81. 

. —  V.  Domaine  de  l'Etat. 

Occupation  tempo- 
raire 149  s. 

—  dépôt  temporaire  163. 
_  domaine  fluvial  158. 

—  doiiiaii.e  nianlime  157. 

—  donwoM    terrestre     159 

—  législation  151 ,  152. 

—  permis  de  slaUonnemeoi 

103. 

—  redevances,     perception 

150,154;(chilTre)153. 

—  refus,  recours  155. 

—  retrait  149,  156. 

Phare  27. 
Fort 

—  deliiiiilalion  119. 

—  domaine  fluvial  32. 

—  d nine  marilime  27. 

Po>«it'M!iinn    135,   139. 

Préfecture  et  sous- 

prëfeclnre  39. 


.16. 


ProriMliire  214. 
ProiluilM     des      dé- 
pendances 164  s. 

—  dolil.llne  fluvial  1«0. 

—  domaine   maritime    165. 

—  domaine   terresu-e   101. 

Quai 

—  fluvial  32. 

—  maritime  il. 

Rade  26. 
RepréNcntation     en 

j««.«tice  -0."t  s. 
Rivu:ees  de  la   mer 

26, 

—  déclassement  169. 
Riverains 

—  droits   i-éels   individueli 

142,  143. 

Stationnement 

—  V.    Oceuiialton    tempo- 


Tëlésraphe  -  télé  - 
plione 

—  Iigiie>  37. 
Tramwav 

—  coneessiou   146. 

—  domaine   communal  82. 

—  domaine    départemental 

81. 

—  domaine  public  national 

36. 
Travaux  publics 

—  concessions       145      I.  J 

(eom|.eience)  147. 
Tribunal  39. 

Voies  de  conimuai« 
cation 

—  décbs-emeiit  172. 

—  dèlinnU'ilion  110  s. 

—  dom^iine  cuminuiial,  che- 

mins vicinaux  et  ru- 
raux 82;  (cheinins  de 
fer)  82;  (trdiuways) 
82. 

—  domaine  départemental, 

routes.  Irannvavs  81. 

—  domaine  de  rElat"33  s.  ; 

(rliemms  de  fer)  34, 
35;  O'gni-s  lélégra- 
plintues)  37  ;  (routes, 
me,s  ei  dépendances) 

33;   |lianiwaïs)36. 

—  foiioali.in  87  s. 

—  jouissance  collective  140. 

—  ri\ei-niii,      droit       réel 

143. 

—  V.  Domaine  militaiit» 


DOMAINES  ENGAGÉS  ET  ÉCHANGÉS  (Observations  et  renvois)  p.  483. 
DOMAINES  NATIONAUX  {Obsenaiiom  et  renvois}  p.  483. 


DOUANIER  (Renvois)  p.  484. 


DOMICILE  (Page  4SI). 


Absence 

—  V  F'*:iime  mariée. 
Acte  notarié  11:9. 
Adniiniolratcur    de 

rnlnnie  lo3. 
Adnili-rc  2. 

Afrniiuzf2.  no. 

Asent  diplomatique 
Alsacc-I.orraine 

_   foneli„i,„.,;r,.  luO. 

Avocat  2,  .'>4. 
BiblioRraphie  p.  484. 
Oution  143. 


Chansement  31  t. 

—  absence  de  cli.ingement, 

conservation  58. 

—  conditions  31  s. 

—  décbration      31 ,      32  ; 

(délai)  33  ;  (équiva- 
lence)  37)  ;  (  feuille 
vol:intc)  40  ;  (ifréjpj- 
lariié)  38. 

—  déclaraiion  ,  effet  41  s.  ; 

(fraude  à  la  loi)  42. 

—  eflets   56  ;  (droits    «c- 

>1iiis)  57. 

—  étranger  39. 

-  baLiutioo  réell*  31, 32, 


85  ;  (pouvoir  du  juge) 
151. 
inleiition  36  ;  (absence 
de  déclaration  )  43  ; 
(avocats)  54;  (droit 
électoral  )  54  ;  (éla- 
blis.<iemcnt  commer- 
c'uil)  48,  49;  (établis- 
sement du  ménage) 
47  ;  (fondions  muni- 
cipales) 54  ;  (fonc- 
tions Icioporairos)  54; 
(juge,  pouvoir)  152; 
(payement  des  contri- 
butions) 46  ;  (rési- 
dence aux  colonies  ou 


a  l'étranger)  51  ;  (ré- 
sidence habituelle)  45; 
(résidence  niomenla- 
née)  54  ;  (séminariste 
49. 

—  preuve,  charge  55. 

—  sen-ice  militaire  S3. 

—  sociétés  52. 
Citiporteur  8. 
Compétence  125  s. 

—  actions   judiciaires    125 

—  élection  de  domicile  125. 

—  faillite  128. 

—  per.sonnes  morales  128. 

—  Y.  Délenninatioi\. 


Conseil     judiciaire 


Curé 

—  g^iaration      Eglises     et 

Elal  117. 

Déchéance  de  pnis- 
t»aiice  patcr  - 
ncllc 

—  enfaiii    légitime ^  domi- 

cile S'.l. 
Délinilion  5. 
Déportation 


—  domirila  général,  hitenr 

101. 

—  lieu  de  la  peine  99. 

—  Nouvelle-raledonie  3. 

—  transportés    eoncessioQ- 

naircs  tOO 
Détermination  14  i. 
Déterni  in  ut  ion-<nJ- 

taiice  145. 

—  Coln[>eleme   145  S. 

—  pouvoir  du  juge   150   i. 
_  preuve  W,.   148.    119. 
Directeur   de    l'En- 

resistremon.t 
103. 
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DiTOroe-eiéparation 
de  corps 

^  nari   défendeur,  élran* 


..9*1- 


s  59. 


^  V-    Femme  mariée. 
DometitiqueN  et  Ira- 
vailleiirN  iiSs. 

—  don.inlf      lejjril      118  ; 

(coiidiiions)  119  s. 

—  élraiipcr  1-24. 

—  femme  mariée  120. 
*  miiteitr  120. 

^  renvoi,  coiiservatioQ  du 
domicile  du  niailreSO. 
Donaioile  acquis 

—  ch.àx.  fa.-ullc  16. 

—  conservaliun  30. 

—  priiii-ipal    établissement 

n. 

Domicile    apparent 

ie 
Oomifilc  civil  7. 
Domicile     de    droit 

18   8. 

—  cessîirmn  20,  21. 

—  coiffi-vatiuii  30. 

—  dôtlrnlion   18. 

—  pluialilé  19. 
Domicile    électoral 

■2    H-2. 
Oonii*  Ile  <>lu  2. 
Doniieîl(>      inconnu 

ou  incertain  10, 

U. 


Domicile  malrimO'- 

ntal  2. 
Domicile    d^orîgine 


FflTets  125  s. 
l^nTant 

—  V.  Mineur. 

Etat  des  personnes 

—  acles,  passnlion,  compé- 

tence 136. 

—  actions,  compétence  127. 
Etranger  i. 

—  admission  ;i  domîcile24; 

(dùcliiralion  de  domi- 
cile) 39. 

—  domicile    de    fait,  effets 

26,  2T. 

—  femme  mariée  67. 

—  mineur  ,  étrjnger,     en 

France ,  père  ou  tu- 
tour  devenu  français 
28. 

—  résidence  en  France  sans 

autorisation   2ô. 

—  V.  Divorce,  Domestique, 

Femme  mariée,  Ka- 
tionatité. 

Faillite 

—  V.  Cumpélence. 


—  dissolution   du    mariage 

74. 

—  divorce ,   séparation    de 

corps,  femme  en  ins- 
tance 70.  7i.  —  V. 
femtne      séparée     de 

—  domicile    légal   59    s.  ; 

{conflit)  60;  (effets) 
62;  (ordre  public)  59. 

—  domicile  légal,  cessation 

74  s. 

—  feninie  commerçante  73. 

—  femme  élraiigère  67. 

—  femme  séparée  de  corps 

75  s.   _   V.  divorce. 

—  interdiction  80  s.  ;  {fem- 

me) 80;  (femme  et 
inari)83;(mari)81,82. 

—  mari  tîl  ;  (donucile  à  l'é- 

trangurl  6(3  ;  (domicile 
inconnu  ou  incc<'tain) 
61. 

—  mariage,  annulation  69. 

—  naiiiralisalion  du  luari  à 

rétiai.ijer  79. 

—  séparation  de  biens  68  ; 

(femme  en  inst-ince) 
72. 

—  iéparation  de  fait  65. 


—  violation  de  domicile  par 

mari  64. 

—  V.  Domestique. 
Fonctionnaire  102  s. 

—  fonctions,  cessjilion,  lieu 

d'exercice,   habitation 
20. 

—  fonctions  perpétuelles  et 

irrévocable»  111  s. 

—  fonctions  tenipomires  et 

révo&ibles  102  s. 

—  marins  110. 

—  mUilaircs  109. 

—  V.  (^langemenl. 


Inspecteur      des 
Eaux  et  ForèlM 

103. 
Intention 

—  V.  Cha.i;:craent. 
Interdiction 

—  V.  Femme  mnrice. 
Interdit  96,  97. 


Journal  2. 


Législation  1  s. 
L.iberté     provisoire 


Militaires  109. 
Mineur  85  s. 

—  changement  de  domicile 

m.  94. 

—  déché;ini:-e  puissance  pa- 

ternelle S9. 

—  domicile   de   droit    85  ; 

(elTet)  87, 

—  domicile  inconnu  on  in- 

certain 86. 

—  enfant    lêgitune  88  s.  ; 

(décès,  père  ou  mère) 
90. 

—  enfant  naturel  91,  92. 

—  V.  Doniesli.pies. 
Mineur      émancipé 

95. 

Watioualité  22  s. 

—  français  ,  domicile  à  l'é- 

tranger 22,  23. 

—  V.  EUi.nger. 
IVaturalisation 

—  V.  Femme  mariée. 
IVécessité  8  s. 
notaire  114. 

—  V.  Acte  notarié. 

PaTCRicut  des  obli* 

'  valions  134. 
Percepteur  103. 
l*crNouifee  murale  9. 

—  changement  34. 

—  V.  Compétence. 


Presse 
Prodigue  9b. 

Recrutement  2. 
nébidence 

—  domicile ,  distinction  ft. 

Séminariste  49. 
i$éparatiMn  de  biens 


Significations  135. 

—  pouv()ir  du  juge  149. 
Socicté 

—  détermination  9,  52. 
Succe.ssion  129  $. 

—  domicile  inconnu  132. 

—  étranger  133. 

—  partage,  renvoi  149. 

Travailleurs 

—  V.   l)omesli([ues. 

Tutelle  137. 

Unité  13. 

Vagabondage  2. 
Veuve 

—  domicile  du    mari  20. 
Violation  de  domi- 
cile 2. 


DOMICILE  CONJUGAL  (Renvois)  p.  494. 


DOMICILE    ELU   (Page  494). 


Acceptation  37,  38. 
Acte  séparé  15. 
Ajoiirnoment52. 
Diblio;;rapbie  p.  494. 
Dre^ct    d'invention 

5-J. 

Caîsïie  des  DépAts  et 
Consista  a  lions 

~-  dépôts  faits  52. 
Capacité  3  s. 

—  étiaiigers  4. 

—  feniiue  mariée  3. 

—  héritier  Ijénéficiaire  3. 

—  inlei-di) ,  prodigue  3. 

—  mandataire  5  s.  ;  (  pou- 

voir général)  7. 

—  mintur  3. 
Caractère     obliga  - 

toire  50. 
Cessation  46  s. 

—  V.    Per.^onne     chez    qui 

domicile  est  élu. 


Cban:ccnienf    d^état 

46. 

Citation  en   correc- 
tionnelle 

—  requête  de   partie  civile 

52. 
Commandement  52. 
Compétence  24  s. 

—  atljibutiou  24. 

—  compétence   légale,    si- 

tuation      des      biens 
27. 

—  nullité  ou  rescision  de  la 

convention  5:6. 

—  offres  réelles  25. 

—  réparations  locatives  27. 

—  saisie  immobilière  27. 
Décé^  46. 
Uéllnition  1. 
Uél'rs  chôment 

—  déclaration  52. 


Domicile  sénéral 

—  effets,  maintien  29  s. 

—  optiun.  droit  30.  31. 
Effets  19  s. 

—  ayant  cause  des  parties 

33. 

—  entre  parties  19  s. 

—  personnes  chez  qui  do- 

micile est  élu  37  s. 

—  tiers    34   s.  ;  {Enregis- 

trement) 36. 

—  V.    Election  forcée. 

Election  conveu  -, 
tiounclle  2  s. 

Election  forcée  ou 
le;£ale  51  s. 

—  cas  52. 

—  effets  54. 

—  sancljnn  53. 
Election  tacite  10  s. 

—  WUinté,manife.slalionl2. 

Enregistrement  36. 


Exécution  volon  - 
taire  28. 

Faillite  46. 

Formes  9. 

Inscription  hypo  - 
tliécaire  52. 

Instance  commer- 
ciale 52. 

Interprétation    18. 

Ueu  d''élcrtion  Ui. 

Lieu  de  payement 

—  indication        (oblii^iiion 

civile)  13;  (obligation 
commerciale)  14. 

Modalités  17. 

Octroi 

—  opposition  à  vente  d'ob- 

jets saisis  52. 
Offres  réelles 

—  V.  Compétence. 
Opposition     à    ma- 
riage 52. 


Personne  chez  qai 
domicile  est  élu 

—  .icceptatmn  3*3  ;    [accep- 

tation tacite)  38. 

—  lin  du  mai.dat  40  ;   (ré- 

vocation) 41. 

—  huissier ,  droit  d'instni- 

meiilcr  45. 

—  ob!i-alions  39. 

—  ofiii  ier  min^lérielou  pu- 

blic 42.  43. 

—  personne  sans  caractère 

officiel  44. 

—  refus  d'accepter  le  man- 

dat. ccs.sation  49. 
Police    du    roulage 

—  ccntrrivenliun  52. 

Reddition  de  comp- 
tes 12. 

Ilenonciation  32. 

Keparations  loca  - 
tives 


—  V.   Compétence. 
Saisies  .52. 

—  V.  Compétence. 
Scellés 


Oppt 


on  52 


Si$;uilleation9  19  s. 

—  actes  se  rél'éranl  à  l'élec- 

tion 19  s. 

—  domicile    conventionnel, 

exécution  d'obligation, 
signification  du  juge- 
ment 21. 

—  double  élection  23. 

—  exécution  forcée  22. 
Société 

—  cliangement  de  résidence 

47. 

—  mise  en  liquidation  48. 
Transport  50. 
llsa;£e    commercial 

10,  H. 


DOMICILE  DE  SECOURS  (Renvoi)  p.  498. 
DOMICILIATAIRE  {Renvoi)  p.  498. 


DOMMAGE-DESTRUCTION-DEGRADATION  {Renvoi)  p.  493. 
.DOMMAGES-INTÉRÊTS  {Observations  et  renvois)  p.  498. 


DONATION   PAR   CONTRAT   DE   MARIAGE  (Page' 


Acceptation  1. 

—  acte  séparé  129. 

—  donation      aux      futurs 

époux    et  à  un   tiers 
12S. 

—  expresse,  non-obligation 

127  8. 

—  Y.  Hi'Hatîon  cumulative. 
Assurance  de    part 

héréditaire 

—  V.    Promesse   d'égalité. 

Bibliosrapbie  p.  498. 

Capacité 

—  V.    Institution   contrac- 

tuelle. 


Caractères  1. 
Clause       d'associa- 
tion 

—  V.    In>tilutioo    contrac- 

tuelle. 
Contrat  de  mariage 

—  nullité,  effets  126. 

WistinctionN  2. 
Donation    de   biens 
pré.»*e«ts  3  s. 

—  dess.nsisseHieut  4. 

—  droit  commun,  applica- 

tion 3. 

—  enfants    non    conçus  7. 

—  e.xéculion  ditTérée  5. 

—  ii'révocabililé  6. 


—  substitution  7. 

—  trans.ription  3. 
Bonatiou    de   biens 

à  venir 

—  Y.    Inslitulion  contrac- 

tuelle, Réserve  do  dis- 
poser. 
Donation  à  chars^e 
de      payer      les 
dettes 

—  licéile  133.  135. 
Donation    cumula- 

tive-ftiV»»*  git'é- 

81  s. 

—  accc|iIation.  — Y.  dona- 

taire, OpltUQ. 


—  biens  compris  89. 

—  créanciers  di:  donalem'95. 

—  dêtniilion  81. 

—  délivrance  98. 

—  donataire,    acceptation ^ 

biens  présents  seuls 
_1M  s.;  (dettes  des 
"biens  présents)  114, 
U5  ;  (  hypothèque) 
112;  (immeubles don- 
nés ou  vendus,  re- 
vendication) 112;  (su- 
brogation réelle)  113. 
-  y.  uplion. 

—  donataire,    acceptation, 

universalité  des  biens 
liU. 


—  donataire,  droits  96. 

—  dunataire,  droit  d'oplien 

85,  90.  —  Y.  option. 

—  donateur,     droits     92; 

(aliénation  onéreuse  ) 
94  ;  (disposition  à  titre 
gratuit)  1)3. 

—  état  des  dettes,  formes 

106;  (équivalence) 
108;  (réserve  d'usu- 
fruit) 107. 

—  étal    estimatif,   inutilité 

109. 

—  forme  90. 

—  mstitués  91. 

—  institution  contractuelle, 

régies  applicables  90 1. 


—  intention   du    disposa^il 

86. 

—  mise  en  possession  im- 

médiate des  biens 
présents  87. 

—  nature,  caractère  82  s. 

—  option,    donataire,    ab- 

sence d'état  dr>  dettes 
116  s.;  i^acceplaiion, 
efl'eis)  116  s.;  (indivi- 
sibilité) 116;  (passif, 
obligation)  117;  (re- 
nonciation) 120. 

—  option,    donataire,    état 

des  dettes  99  s.  ;  (ac- 
ceptation biens  l'ié- 
lents  seuls)   111   s.  ; 
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<aci'eptaiion  de  la  to- 
Uhle  <  110;  |  divi«îon 
de  la  .loiijlion)  lOt  ; 
(eafaMls.  droit»)  103, 
iU4;irêtra.-tation)103. 

—  résene     d'u-«urniil    au 

pr«tit  du  d^'iiileur88. 
—  V.  éial  de  délies. 

—  réTocaiiuo  VI. 

—  V.  Rôssrve  de  ii«p«er. 
Doaatiou  mous  eoa- 

dîiioo  poteMta- 
tive 

—  Uciltf  IJi,  !35. 
Droit  iaternational 

i;.t;. 

Enfaat 

—  non  conçu  7. 


Institutioa  eon- 
trartuclle  8  s. 

•-  bieiu  ubjri  de  l'instilu- 
liuo  20. 

—  caducité  68  ;  (eflet)  6li. 

—  cajKit-ité  (disuosanl)  ïô; 

(institué)  iZ;  (oi^inda- 
Uirc)  S4. 
-*  ctaus**  d'associatioa  21 , 

—  définillon  .  cararlères  8. 

—  eufantà    17  s.;   t  ht-néfi- 

daire  direct)  i  8;  (choix 


du  disposant)  19; 
(descendants)  17. 

—  formes  «4.  *j. 

—  institue  16  s.;    (autres 

personnes)  20;  (en- 
fants) 17  s.;  (fulurs 
époux ^  16;  (tiers  as- 
socié a  riastitué)  21 
8.  —  V.  capacité. 

—  inlcrprctalioD ,    pouvoir 

du  ju^  9  s.;  (clau50. 
étendue)  U:(oonlrùle, 
Cour  decassatian)  13; 
(ialerprélalion  nsstric- 
live)  14;  (irrévocabi- 
lilé)  It. 

—  ouverture  27. 

—  proioosse  d'instituer  ii. 

—  rCTOcalion  de  plein  droit, 

cas  67. 

—  transcriplion  25. 

—  V.  Uonaiiiin  cuJBulalive, 

lléservc    de   ili>[ioser. 
Inslilutioa  con- 
tractuelle -  «/*- 
/Vis  58  s. 

—  crcancici-s  do  l'instîtaé, 

droits  50. 

—  enfants    de     l'institué  » 

droits   63    s.  ;   (  droit 

Eropre)  64;  (irrèvaca- 
ililê)  65;  (renoncia- 
tion à  la  succession 
de  l'institué)  66. 

—  insliltiant  28  s.;  (nlié- 

Dation  en  iraude)  31  ; 
(aliéualioD    (pituite) 


32  s.;  (aliénation, 
renonciation  anticiptx) 
30  ;  (  avancomont 
d'hoirie)  43;  (dons 
modiques  )  39  ,  40  ; 
(hypcithèquo ,  faculté) 
99;  (  in.-itilution  pos- 
térieure) 36;  (legs 
Îarticulier,  eflel)  35; 
leg^  sommes  mo- 
iqnes)  41  ;  (parL-ig:c 
anticipé }  34;  (  pror 
priotc,  conservation  ) 
28  ;  (rô$er\'e  de  dispo- 
ser) 42  ;  (retour  le^s  de 
l'institue)  38;  (tcsia- 
mcnt)  33;  (vente  si- 
roulée)  37. 
-  institué,  droits,  décès  de 
l'instituant  52  s.  ;  (ac- 
croissement) 57  ;  (bé- 
néfice d'inventaire  ) 
62  ;  (  demande  en  dé- 
livrance) 53;  (dettes 
et  cliarges  do  la  suc- 
cession, obligation)  58 
s.  ;  (  hypothèque  )  55  ; 
(  immeubles  donnés , 
revendication  )  56  ; 
(leçs  de  la  succession, 
obligation ,  absence) 
-  61;  (rapport)  56;  (re- 
nonciation) 54;  (re- 
nonciation, forme)  55  ; 
(saisine)  52. 
■  institué,  droits  du  vi- 
vant de  l'iusiituant  44 


s.;  (cession)  45;  (dis- 
positions gratuites 
filles  par  l'institué , 
demande  en  nullité  ) 
48;  (droit  de  succes- 
sion, saisine)  44;  (hy- 
pothèque) 51;  (m&- 
sures  conservatoires  ) 
49;  (purtaffo  anti- 
cipé) 47  ;  (renoncia- 
tion) 46;  (vente)  45. 

l.c^islatioD  1. 

Huriase    non    réa- 
lÎMé  121  s. 

—  acte  séparé  122. 

—  c;tducilé  131. 

—  donation    dé^'uiséo  123. 

—  doiiation  de  ta  main  à  la 


Prédécès  donataire 
ou  postérité  151 

s. 

—  eitet,  caducité  151,  153. 

—  postérité,  définition  152. 
Promesse  d^egalité 

70  s. 

—  ascendant  au  profil  des 

enfants ,       institution 
contractuelle  72. 


—  assurance  de  part  héré- 

ditaire 70. 

—  disposition  i>ar  préci[>ut, 

excédent    de    quotité 
dis(H)nlble  77. 

—  intention  71,  80. 

—  lésion ,  droit  de  l'enfant 

76. 

—  partage  d'ascendant  73  ; 

(ég;ilité   non  malnto- 
nue)  74. 

—  père  de  famille,  pouvoirs 

73  s. 

—  quotité  disponible;   (at- 

tribution à  un    tiers) 
78  s.;  (.-alcul)  75. 

—  réserve     à     succession 

70. 

—  termes  sacramenlels  71. 

Quotité    disponible 

—  règles  générales,  appli- 

cation 130. 

—  V.   Promesse    d'égalité. 

Rapport 

—  rLgl.'s  générales,  appli- 

L-^itiim  131. 
Réserve  de  disposer 
d'effet  ou  Mom- 
nieule  la  dona- 
tion 136  s. 

—  donation  de  biens  à  ve- 


don  t 


141  1 


cumulative 


—  héritiers  136.  \31. 

—  inslittiiinii  ooniiMctuclIe, 

résiTve  litiiilre,  dona- 
tions modiques  145. 

—  intention    du    disiwsanl 

142. 

—  înlcrprétittion  146;  (pou- 

voir du  iuge)147. 150. 

—  licéité  136. 

—  réduction  143. 

—  réserve  pure  et  simple, 

objet  d.'lenniné  149; 
(interpiéiiiiion.  pou- 
voir du  juget  150. 

—  lotalii''   lies   Inens    don- 

nés 130.  140.  144. 
Réserve    à    succes- 
sion 

—  V.    Promesse   d'égalité. 
Réserve  d^usufruit 

—  V.     Donation     cumula- 

tive. 
Révocation 

—  causes  générales  155. 

—  V.  Donation  cumulative. 

Institution  contrac- 
tuelle. 

Substitution 

—  V.    Donation    de    bien» 

présents. 

Transcription 

—  V.    Donittion   de    biens 

présents ,  Institution 
contractuelle. 


DONATION    ENTRE    ÉPOUX  (Page  512). 


Assurance    anr     la 

»ie  36. 
Biblio:;raphie  p.  512. 
l»on  niuaucl  34. 
Donation    de    biens 

présent**  14  s. 

—  a.ie  soparé  ii. 

—  forme  14.  21. 

—  immeuble ,  transcription 

15. 

—  meubles,  état  estimatif 

15. 

—  survie  du  donataire,  con- 

dition IG  s.  ;  (  condi- 
tion non  acroniplje, 
effet)  20;  (condilioQ 
résolutoire  ou  suspen- 
sive) 18,  19;  (effet) 
19;  (formes)  21; 
(termes  fonuclsj  16, 


Donation  de  biens 
à  venir  ou  cu- 
mulative 23  s. 

—  donataire,   droits,    obli- 

gations -25  s.;  'dettes, 
contribution)  28;  (r.i- 
cel)  26;  (renoncia- 
tion) 27. 

—  donation       cumulative , 

biens  présents  et  à 
venir  29. 

—  enfants     du     mariage. 


tnin 


30. 


—  interprétation ,    pouvoir 

du  juge  23. 

—  irrévocabilité  24,  25. 

—  prédécès     du    donateur 

24. 


caractères,  étendue,  pou- 
voir du  juge  8. 

dol,  annulation  6. 

donation    unilatérale  7. 

donation    réciproque   7. 

droit  commun ,  règles 
applicables  3. 

■  futurs    époux,    capacité 

de  disposer  2. 

'  immutabilité  6. 

'  mariage,  aonubtion,  ef- 
fet 13. 

■  mineur  5. 

■  nue  propriété  12. 

■  renteviagèrcaprèsdéccs 

du  mari,  caractère  9. 

■  révocation  4. 

'  somme  à  prendre  sur  la 
succession  du  dona- 
teur, caractère  10; 
(hypothèque)  11. 


Donation     pendant 
le  niaria;i;e  31  s. 

—  acceptation  39. 

—  capacité  40. 

—  caractères  38. 

—  disposition      mutuelle , 

acte  séparé  55  s.  ; 
(égalité)  56. 

—  disposition  mutuelle  acte 

unique  54;  (contrat  de 

nage  annulable)  57; 
(donation  à  tiers,  usu- 
fruit, clause  de  réver- 
sibilité au  conjoint 
survivant)  58  s. 

—  donation  biens   à  venir 

ou  biens  présents  et  à 
venir,  prédécès  du  do- 
nataire 53. 

—  effets  41. 


époux,  pouvoirs  31. 

état  estimatif  biens  pré- 
sents 39. 

forme  39. 

modalités  31,  32. 

réduction ,  quotité  dis- 
ponible, excédent  42. 

révocabilité  33  s.;  (as- 
surance sur  la  vie  ) 
36;  (don  manuel) 
34;  (donation  dé- 
guisée) 30;  (dona- 
tion iudirecle)  35; 
(motifs  ,  absence)  37  ; 
(obligation  naturelle) 
35  ;  (ordre  public) 
33. 
■  révocation ,  caractère 
personnel  {créanciers 
du  donateur)  51  ;  (hé- 
ritiers) 51. 


—  révocation  expresse  43, 

44;  (femme)  45. 

—  révocation  tacite  46  s.  ; 

(aliénation)  48;  (dettes 
contractées  par  le  do- 
nateur) 50;  (donation 
ultérieure)  47;  (hy- 
pothèque) 49  ;  (sui-vc- 
nancc  d'enfant,  non- 
révocation  52. 

—  transcription,  immeubles 

39. 
Droit  international 
61  s. 

—  révocabilité  61. 

—  statut  a|>plîcable  61   s.; 

(  jurisprudence     fran- 

çaiset  63. 
Législation  1. 
Recel  26. 
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Abandon  de  biens 

—  V.  Charges  -  caractère 

(rnértux. 
Acceptation  du   do- 
nataire 151  B. 

—  scie   séparé,   conditions 

155;    (furrae  authen- 
tique) \:ri.  158. 
~-  acte  séparé ,  notification 

160  5.  ;  (absence  de 
notification ,  révoca  - 
tion)1C4s.  ;  (connais- 
sance du  donateur) 
ICI,  162;  (décès  du 
donateur)  166  ;  (dis- 
peni«    du    donateur) 

161  ;  (dnnalaifp,  effet) 
167.  168;  (prt^enœ 
du  donateur  à  l'acte) 
163. 

—  aliéné  non  interdit,  ca- 

pacité 209. 

—  capacité   ISO   ».    —   V. 

aliéné ,  femme  ma  - 
riée,    încapabJep    in- 


terdit,  mineur,    pro- 
digue, sourd-muet. 

■  coniiimnc  2^0. 

-  créancier   du    donataire 

184. 

-  défaut,  sanction,  nullité 

154,  159. 

-  dérmîlion  151. 

■  département  220. 
donataires  multip1esl83. 
effets  159. 

enfant  conçu  212. 

■  établissements      publics 

eu   d'utilité    publique 
217    s.    —  V.   inca- 
pable. 
Ebl  219. 

'  faillie  d'esprit,  capacité 
2t0. 

'  femme  mariée,  capacité 
185  8.  ;  (aulori.'^ation 
maritale,  nécessité  ) 
185  ;  (concours  du 
mari  à  Ta.  te)  186, 
(d<':raul  d'à utonsa lion; 
unoUoa^)  190,  191) 


(  donation  déguisée  ) 
192  ;  (donation  faite 
par  le  mari)  187; 
(femme  mineure,  auto- 
risation de  justice; 
188;  (mari  acceptant 
seul)  189  ;  (mari  mi- 
neur) 188.  -  V.  in- 
capable, sourd-muet. 

-  formes  152  s.  ;  (carac- 

tère exprès)  152  ; 
(clause  spéciale)  153. 

-  incapable,   défaut  d'au- 

torisation, '•ecours2t3 
s.;  (établissement  pu- 
blic) 228;  (femme  ma- 
riée) 224;  (interdit) 
226?  (mineur)  226, 
227  ;  (mineur  éman- 
cipé) 225;  (pouvoir 
du  juge)  229. 

interdit.  —  V.  Incapa- 
ble, mineur. 

interdit  légalement,  ca- 
pa.ité  211. 

mandataire   IBO  i    (pro- 


curation,  forme)  181. 

-  mineur  émancipé,  capa- 

cité 195.  —  V.  inca- 
pable. 

-  mineur  ou  interdit,  ca- 

pacité 193  s.  ;  (accep- 
tation irrégulière)  206, 
207  ;  (acceptation  ré- 
gulière, effet)  204; 
(ascendant)  196  s.  ; 
(au'  ri-alioii ,  ojnseil 
He  IbT.iile,  193  ;  (do- 
n.i'itjj   avec    charges) 

201  ;  (donation  dé- 
guisée)   208;    (legs) 

202  ;  (père  et  mère 
naturels)  200;  (perc 
et  mère  non  tuteurs) 
196  s.  ;  (refus)  203  ; 
(répudiation,  majorité) 
204,  205;  (tuteur, 
acceptation)  193  ;  (tu- 
teur donateur)  194.  — 
Y.  incapable,  sourd- 
muet.  . 

'  nécessité  151. 


—  pei-sonnes  morales  222. 

—  porte-fort  182. 

—  procuration  181. 

—  prodigue,  capacité  210. 

—  sourd-niuct,  capacité  213 

s.  ;  (écriture,  connais- 
sance) 213  ;  (écriture, 
impossibilité  )  214  , 
215  ;  (mineur)  216. 

—  V.  Conflit  de  lois,  Ti-ans- 

cription. 
Acceptation  dn  do- 
uatiiîre  -  tibé  - 
ralitf'»  tiispen- 
Mées  169  s. 

—  donation  par  contrat  de 

mariage  179. 

—  donation    déguisée    776 

s.  ;  (acceptation  tacite) 
176  ;  (concours  des 
volontés)  178  ;  (sanc- 
tion, nullité  relative, 
transfert  de  rente)  177. 

—  donation    rémiinnaloiro 

175. 

—  donatioos  indirectes  110  , 


s.  ;  (avantagei  au  do- 
nataire ,  convention 
avec  un  tiers)  173, 
174;  (remise  de  dette) 
172  ;  (renonciation 
transmissive  de  droit) 
171  ;  (usufruit)  170. 
Aliéné  non  interdit 

—  V.  Acceptation. 
.%lînients 

—  V.    Ingratitude-r^uoca- 


de 


lit 
Arrans;enient 
famille 

—  forme    ordinaire,    dis- 

pense 121. 
Assurance-vie 

—  police  .  don  manuel  362. 
Attentat  a  la  vie  du 

donateur 

—  V.  Ingratilude-r^t'oca- 

tion. 
Autorisation  mari- 
talc 

—  V.     Femme        mariée  , 

Formes. 
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Avanceiuent    d*hoi- 


Bail 

■ —  dnnatioB  déffuiscc  124. 
Bibliographie  p.  518. 
Bît-n  intliti» 

—  V.  liaramte. 
BieuN  préseuts 

—  V.  l'ûii;jiion  de  biens  à 


Cadeaux.        d^usage 

<'-aiN»ie  d^épargne 

—  V    Diin  oiauuel. 
Capacité 

—  V.  Acceptation  du  dona- 

taire. Conllil  de  lois. 
Donation  dégui>ée. 

Caractère  coatrac- 
toel  i. 

Caune 

—  V.  lionalion  déguisée. 
Cession   de  créance 

—  d'jnalion   dôguisée    131. 
Cession     de    droits 

successoraux 

—  donation    avec    chari:*?s. 

caraLlère  onéreux  i. 
Cbarses    et    condi- 
tions 

—  -action    tendant    à   l'exé- 

culion  456  s.  ;  {aban- 
don de  la  donatiuD) 
457.  458. 

—  .personne  detant  exécu- 

ter 453  s.  ;  (créan- 
ciers du  donataire) 
453  ;  (donataire)  455  ; 
{tiers  acquéreurs)  454. 

—  V.    Dettes    futures     du 

donateur,  [Desécutiou 
des  conditions. 
Cbarses  ~€'aracté**e 
ottérewx 

—  abandciQ    de     biens     à 

charge  de  paver  les 
dettes  6. 

—  abaiiduQ  de  biens,  nour- 

riuire  et  enlretieo 
5. 

—  appréciation,  pouvoir  du 

ju^e  4.     _ 

—  caractère  ooereui,  effets 

13. 
•—  cession  de  droits  succes- 
soraux là. 

—  charges  équivalenles  au 

pn.fil  3,  12. 

—  cohéritiers  ,        partage, 

transaction  13. 
^  commissionnaire ,  avan- 
ce, abandjo  des  inté- 
rêts 12. 

—  commune,  souscription, 

tra\'aux,  avantage  12. 

—  dette,    payement   8.    — 

V.  abandon  de  biens. 
^  dot    moniale,     père    et 

mère  12. 
^  obligation  morale  9. 

—  obIi;.-ation  naturelle,  ac- 

quit 8. 

—  pouvoir  du  jupe  4,  14. 

—  rente  \'iag'êre,  service  au 

donateur  7. 
'—  successible  éventuel,  ad- 
mission   au    partage. 


but 


1  12. 


—  terrains  ,      construction 

d'un  édiBce,  avantage 
du  donateur  12. 

—  travaux,    église,    paye- 

ment, caprice  du  do- 
nateur 12. 

—  tuteur,  donation,  enga- 

gement de  ne  pas  at- 
taquer le  compte  12. 

—  V,   Donation  rémunéra- 
to      ire. 


Cohéritiers 

—  V.     Charges -carflcïêre 

on(Te«x. 
Coniniissionnaire 

—  V.     C.harges-carflC/^r« 

ouérevx. 
Commune 

—  V.  Acceptation,  Cbarges- 

caractire  onéreux. 
Condition 

—  donation  déguisée,  non- 

accomplissement   144. 

—  V.    Charges   et    condi- 

Condition   potes ta- 
tive  40  s. 

—  condition  mL\te  43. 

—  condition  suspensive  ou 

résolutoire,  druil  com- 

—  décès  du  disposant  44. 

—  donation     déguisée    ou 

indirecte^  47. 

—  enfant,  sunenance  44. 

—  événement  certain,  date 

impré^'ue  45. 

—  expropriation ,  indemni- 

té,    attribution,    date 
43. 


:42. 

—  principe,   nullité  40. 

—  reserve  d'annuler  dona- 

rieurement  la  ulté- 
tion  46. 

—  socitté.  bénéfices,  répar- 

tition il. 
Conflits  de  3ois  586. 

—  acceptation  588. 

—  capacité  589. 

—  dispositions       permises 

589  5. 

—  forme,  conditions  587. 

—  interprétation  591. 

—  ir révocabilité  590. 

—  publicité,  mesures  59!. 

—  révocation  ou  résolution 

593  s.  ;  (effet)  500. 
Constitut     posses  - 
soire 

—  V.   Don  manuel. 
Contrat-  de  bienfai- 
sance 

—  forme  ordinaire,  dispense 

120. 

—  V.  ?urvenanc€  d'enfant. 
Créances 

—  V.    t>ssiûn  de  créance. 

Don    manuel,    Trans- 
fiTt    de   la  propriolé. 
Créancier 

—  V.   Acceptation,   Dettes 

présentes ,  Garantie , 
Inexécution  des  con- 
ditions, TraûscripiiûD 
(DsAïul  dé). 


Déflnitfon  1. 
Délit 

—  V.    îngra'Jtuda-rrfvoca- 

tion. 
Bépartenient 

—  \'.  -acceptation. 
Dépdt 

—  donation  déguisée  136. 
DessaisLisement    15 

—  démembrement     de     la 

propriété  20. 

—  donation    déguisée  140. 

—  V.  irrévocabiliié. 

—  donner  et  retenir  ne  vaut 

15. 

—  irrévocabiliié  16  s.  ;  {do- 

nation déguisée)  17. 

—  renonciation    du    dona- 

taire 18. 

—  terme,  exécution  19. 

—  tradition  immédiate  19, 

—  usufruit ,  réserve  20  s.  ; 

(caution)  23;  (inter- 
diction exceptionnelle) 
24. 

—  V.  Don  manuel ,  Trans- 

fert de  la  propriété. 
Dettes    futures     du 
donateur  (char- 
ge de   payer)   49 


—  dettes      déterminées 

l'acte  51,  52. 

—  dettes  présentes  49,  55. 

—  frais  funéraires  52. 

—  prescription,  durée  50. 

—  principe,  nullité  49. 

—  réduction  de  la  donation 

54. 

—  réserve     des      enfants, 

obligation    d'acquitter 
53. 
Dettes  présentes  du 
donateur 

—  absence   de   ciause  314 

s.  ;  idonataire  parti- 
culier) 314  ;  (dona- 
taire universel)  315, 
316. 

—  créanciers ,  action  pau- 

lienne  321. 

—  détenteur  ,       obligation 

322. 

—  émolument .     obligation 

312,  320. 

—  état  détaillé  312. 

—  obligation  expresse  311. 

—  -Dhligalion  tacite  317  s. 

—  pouvoir  du  juge  319. 

—  Y.     Qmrgcs-carac(^rc 

onéreux,  Dettes   fu- 
Iwes. 
Dol 

—  Y.  Donation  déguisée. 
Dommages  -  ïnté  - 

rets 

—  Y,  Révocation-tf/Teïi. 
Don  manuel  326  s. 

—  acceptation  335. 

—  acte    de    douatioa    rjl 

332. 

—  aisurance  ■  vie,    police 

3G2. 

—  brevet  d'invention  361. 

—  caisse  d'épargne,   livret 

352. 

—  capacité  335  î.  ;  ^femme 

mariée)  336. 

—  choses    susceptibles    de 

don  manuel  347  s. 

—  conditions    et     charges 

339,  341  s.  ;  (preuve) 
343. 

—  con8litutpossessoire330. 

—  créance  ,      impossîiiililé 

348.  349. 

—  définition  326. 

—  dessaisissemen'    irrévo- 

cable du  Donateur 
338. 

—  donataire ,   intention  de 

devenir  propriétaire 
334. 

—  droit  indiris  e*  indéter- 

miné 363. 

—  etTets       de     commerce 

(billet  à  ordre)  353  ; 
(endossement  en  btaoc) 
358. 

—  «filremise  d'un  tiers  364 

s.  ;  (donataire  assis- 
tant à  la  réception) 
372  ;  (  duuaiaire  in- 
connu )  377  ,  378  ; 
(donation,  moment  de 
la  réalisation)  365  s.; 
(gérant  d'affaires)  369 
s.  ;  ^ incapable)  376  ; 
(procuration  )  364  ; 
(remise  ipres  décès 
du  donateur)  373  s.  ; 
(tiers,  mandataire  du 
donalairei  365;  (tiers, 
UdQ  mandataire)  3(36 
s. 

—  époux,  don  mutuel  337. 

—  forme  327  s. 

—  immeuble  347. 

—  intention  de  donner  333. 

—  manuscrit  359. 

—  monopole,       concession 

361. 

—  œuvre  d'art ,  effet  360. 

—  pactes    accessoires   341 

—  rapport  346. 

—  règles  de  fond  des  dona- 

tions 333. 

—  réserve,  atteinte,  réduc- 

tion 345. 

—  révocation  346,  471. 

—  titre    (nomiuatif)    350 , 


351;  (au  porteur)  354, 

355  ;  tau  poiteur,  ré- 
ser\e   d'usufruit)  344 

356  s.      • 

—  tradition  réelle  328  s.  ; 

(à  qui  elle  est  faite) 
331  ;  (choses  aux 
mains  d'aulrui)  329. 

—  usufruit,  réserve  356  s. 

—  valeur,  importance  340. 

—  Y.  Su^^•cnallce  d'enfant. 
Don  manuel-i>ff*eM- 

ve  379  s. 

—  don,itairfi  en  possession 

383  s.  ;  (clandestinité) 
390  ;  (communauté 
d'habitation  )  388  ; 
(donataire,  dénégation 
du  don  manuel  394  ; 
(possession  équivoquei 
3t?6  s.  ;  (  possession 
équivoque ,  preuves  a 
fournil-  par  le  dona- 
taire} 391  s.  ;  (pré- 
somption, art.  2279) 
383  ;  (  preuve  con- 
traire) 384,  385;  (titre 
au  porteur,  coupons 
non  touchés)  389. 

—  donataire   non   en    pos- 

session 380  s.  ;  (in- 
tention) 381  ;  (  pou- 
voir du  juge)  382  ; 
(remise)  381. 

—  droit  commun,  applica- 

tion 379. 

—  interrocatoire  sur    fait/ 


38  t. 


Donation  de  bi«n»  à 
venir  26  s. 

—  biens  présents,  acte  uni- 

que, vaUdité  26. 

—  biens    présents,    carac- 

tères 28. 

—  caractères  29. 

—  contrat  de  mariage,  li- 

céiié  27. 

—  principe,  nullité  26. 

—  qualification     donnée    à 

lacté  37, 

—  somme  d'ai-gent  paj-able 

au  décès ,  validité  33 
E.  ;  (droit  du  dona- 
taire) 38 ,  39. 

—  somme  d'argent  à  pren- 

dre au  décès  30  s.  ; 
(droit  de  retour,  ré- 
ser^'e)  32;  (hypothè- 
que) 33  ;  (intérêts)  32  ; 
(usufruit,  réserve)  32  ; 
(  validité  oxceplion  - 
nelle)  33. 
Donation  par  con- 
trat de  mariage 

—  V.  .\cceptatiiin-/i&é'rrt.'i- 

tés   dispensées.    Re- 
tour     conventionnel  , 
Transcription. 
Donation    déguisée 

—  absence    de    dissimula- 

tion, nullité  136. 

—  bail  124. 

—  billet  à  ordre ,  donataire 

bénéficiaire  124,  130. 

—  capacité  141. 

—  cause        (  énoncialion  ) 

129  ;  (fausseté)  135. 

—  cession  de  créance ,  for- 

me 131. 

—  condition    non    réalisée, 

résolution  144. 

—  condition      potestative  , 

nullité  47. 

—  conditions    de   validité, 

acte  apparent  134 

—  contrat  synallagmatique, 

double  écrit  128. 

—  déguisement  (personne,- 

pouvant  le  prouver) 
145  ;  (preuve,  règles) 
146,  147. 

—  dépôt;  nom  du  déposant 

omis  dans  l'acte  136. 

—  dessaisissement  irrévoca- 

ble 140, 

—  dol  139. 

—  donation    rémunéraloire 

125. 

—  endossement  131  s. 

—  forme,  contrai  apparent 

126  s. 


—  formes  ordinaires,  dona- 

tions; dispense  122  s. 

—  fraude  à  la  loi  139. 

—  intention     de     gratifier 

137  ;  (absence,  nuUilé) 
137,  138. 

—  irrévocabilité  17. 

—  lettre  missive  13G. 

—  pouvoir  du  juge  148  s. 

—  quittance  124;  (intention 

de  gratifier,  absence) 
137. 

—  reconnaissance  de  dette 

124  ;  (bon  ou  approu- 
vé) 127  ;  (cause)  129. 

—  règles     de      fond    des 

donations ,  obfigation 
140. 

—  rente    viagère,    absence 

d'équivalent  136. 
--  réserve,  atteinte  143. 

—  réserve  de  disposer  59. 

—  révocation,  cause   142, 

468. 

—  transaction  124. 

—  transfert  de  rente  124. 

—  vente  (absence  de  prix) 

134  ;  (intention  de 
gi-atiiîer,  absence)  137. 

—  V.  Acceptation-ii6^ra/ï- 

tés  dispensées ,  Etal 
estimatif,  Ingraiitude- 
révocation  ,  Surve- 
nance  d'enfant,  Trans- 

Donation   indirecte 

nu  s. 

—  dôlinition  110. 

—  donation     accessoire    à 

contrat  onéreux  119. 

—  formes  ordinaires ,  dis- 


pens 


110. 


—  remise  de  dette  118. 

—  renonciation  à  un   droit 

112  s.  ;  (communauté) 
412;  (legs)  113,  114; 
(  renonciation  trans- 
missivededroits)116; 
(succession)  116;  (usu- 
fruit) 115. 

—  Y.  Acceptation-/i6^ra/i- 

tés  dispensées. In^rzli' 
iude -révocatiùn,  Sur- 
Tenance  d'enfant. 
Donation   mutuelle 

—  forme,  validité  99. 

—  Y.     Ingralitude-r^'oca- 

tion,  Survenance  d'en- 
fant. 
Donation  onéreuse 

—  définition  108. 

—  formes,  dispenses  108. 

—  Y.    Cliar^s  -  caractère 

onéreux ,     Garantie  , 
Transcription. 
Donation    réniuné- 
ratoire 

—  donation  déguisée  125. 

—  formes  ordinaires,  dis- 

pense 109. 

—  ser\ices  ,     récompense  , 

charge  10  ;  (pouvoir 
du  juge)  11. 

—  V.  Accepta  tion-/i6A*a/ï- 

tés  dispensées,  Etat 
estimatif ,  Garantie  , 
Ingratitude  -  révoca  - 
tïon  .  Sunenance 
d'enfant ,  Transcrip- 
tion. 
Donner  et  È*etenir 
ne  vant 

—  V.  Dessaisissement. 
Dot 

—  \'.  Garantie- 
Dot  moniale 

—  \' .    Cltar^es  -  caractère 

ont'reux. 
Droit  international 
586  s. 

—  V.  Conflit  de  lois. 


Effet   de  commerce 

—  Y.  Don  mauui!  .  Tians- 

fert  de  la  propriété. 
Effets  294  s. 
Enfant 

—  survenance  ,     condition 

putostative  44. 

—  V.    Retour    coDventioD- 


nel,  Survenance  d'en- 
fant. 
Enfant  conçu 

—  Y.  .Acceptation. 
Epoux 

—  V.    Don   manuel ,    Etat 

cstimaUf,  Ingratitudc- 
révocation .  Survo- 
nance  d'enfant,  Trans- 
cription. 
Etablissement  pu- 
blic ou  d'utilité 
publique 

—  V.  Accrpiation ,  Trans- 

cription. 
Etat 

—  Y.  Acceptation 

Etat  estimatif  277  s. 

—  acte    sous    seing    privé 

286. 

—  annexion    à   la    minute 

290. 

—  date  288. 

—  défaut,  sanction  291  s. 

—  donation  par  contrat  da 

m,ma?e  2S5. 

—  donation  déguisée  284. 

—  donation     entre     cnoux 

285. 

—  donation    rémunératoire 

282. 

—  donations  assujetties  273 

6.  ;  (détermination  im- 
possible) 283  ;  (mou. 
nies  corporels)  278  ; 
(meubles  incorporels) 
279,  280  ;  (quote-part 
de  biens  présents) 
281. 

—  donations  avec   cliarges 

282. 

—  e-sttmation    dans    l'acta 

289. 

—  forme  286  s. 

—  meubles     réputés     im- 

meubles 278. 

—  principe  377. 


Faible  d'esprit 

—  Y.  Acceptation. 
Femme  mariée 

—  autorisation      maritale 

formes  103. 

—  don    manuel ,     capacité 

336. 

—  V.   Acceptation ,   Ingra- 

titude -  révocation  , 
Transcription. 
Forme  94  s. 

—  acte  notarié  94  s.  ;  (  sano- 

Uon)  97. 

—  autorisation  maritale  103; 

(acte  sous  seing  privé, 
nullité)  106. 

—  donation  multiple ,  acta 

unique  99. 

—  donation  mutuelle  99. 

—  mandataire  101. 

—  mention ,      accomplisse- 

ment, formalités  104. 

—  notaire  incompolence  ou 

incapacité  95. 

—  offre  de  donner  98. 

—  procuration,  forme  101, 

102. 

—  rédaction    en    plusieurs 

fois  105. 

—  second  notaire  96. 

—  signature,        donateur, 

obUgaUon  100. 

—  vice    de   forme,    nullitâ 

106. 

—  Y.  Conflit  de  lois. 
Forme-  tibéfatitéa 

dispensée»  t07s. 

—  V.  Contrats  de  bienfai- 

sance ,  Donation  dé- 
guiscQ,  Donation  indi- 
recte ,  Donation  oné- 
reuse ,  Donation  ré- 
munératoire,  Pacte  d» 
famille. 
Frais  funéraires 

—  donateur,      charge     â» 

paver  52. 
Fraude  à  la  loi 

—  Y.  Donation  déguisée. 
Fruits 

—  Y.  Inexécution  des  con- 

dilions-^;?'e(s. 
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—  bi^u5   indivis.  Ut  d'un 

u^n  aoi. 

~  cbu^e  0&|<re«9e  303. 

—  cn-ancicr  hvpotbécMre . 

paycuenl ,      tubroga- 
ûua  306.  301. 

—  donation  ooéfeusc  308. 

—  dunaliûii    rèinuuératoire 

308. 

—  dot.  câoaiitulUa  309. 

—  exiei>4iu05  303  s. 

—  fraiiili;  du  duiuiteur  305. 
->  pninlM  contre  le  tiers, 

exercice,  droits  du  do- 
nateur 305. 

—  obli^Atioû.  alk&eDce  299 


—  art.    1184,    aj>t>li<:alioD 

3yti.  402. 

»  csdctux  d'tisage  398. 

■^  cturjcu  ou  cotidilioo 
peruielUnt  révocation 
405  s  ;  (cause  impul- 
live)  400;  (conditions 
loipos&ibles  ou  illi- 
ciies)  405;  (intention 
des  [•arties)  400  ;  (in- 
térêt du  donataire  seul  f 
404;    (nalurc)    4U3  ; 

i pou  voir  du  juge)  406  ; 
renie  viagère)  403; 
(usiifniil,  inventaire, 
caution)  407. 
^  charge  ou  condition, 
preuve  408.  4U9  ; 
(charge  Ucite)  408. 

—  condition  résolutoire,  eN 

.(l'U  434. 

—  débi ,  pouvoir  du  juge 

430. 
~-  demande  à  justice  458. 

—  donation  par  conlral  de 

mariage  401 . 

~  donation   mutuelle  400. 

^  donation  révocable  307 
£.  ;  (  donations  dégui' 
secs  indirectes,  ré- 
munéra loi  res)  401  ; 
(modicité)  398. 

—  écde.    laiciâation   397, 

412. 

•-  exécution  impossiMc412 
s.;  (cause  impulsive) 
415,  413;  (lait  du 
prince)  410;  (Tautedu 
donataire)  415;  (faute 
du  dunateur)  417  ; 
(jH)uvoirdu|Uge)4U. 

•-■  extjuction  de  I  action  en 
révocation  459  s.  ; 
j  prescription  )  459  ; 
(prescription,  écoles, 
laïcisation)  460;  (re- 
nonciation du  dona- 
teur) 46t  ».  ;  (renon- 
ciation implicite)  464. 

^  hexécution ,  preuve  41U 
t.  ;  (exécution  impos- 
sible) 415  s.;  (exécu- 
tion tardive)  411; 
(pouToir  duju^.)410. 
—  V.  exécution  im- 
possible. 

—  mis*.'  en  demeure  429  ; 

(  seule  échéance  du 
terme,  stipulation  ex- 
presse) 433. 

—  offres  431. 

—  personnes  contre  qui  est 

dirigi*  l'action  427. 

—  persunncs    pouvinl  de- 

Diander  la  révocation 
418  B.  ;  (ce.ssioo  de 
l'action  à  un  tiers) 
423;  (ffêanciers  du 
donateur)  425;  fdona- 
liire)42R:  (d^maitur) 
418;  (heriliera  du  do- 
mtmr)  HM ê.i  iUtxs 


béaéficiatrc  dea  cbor- 
gc$)  454,  4â5. 

—  prescription.  —  V.  ex- 

Unctton  do  l'actwa. 

—  renonciation.  —  \".  ex- 

tinctiuo  de  l'action. 

—  rente  viagère,  altandon 

de  biens  397.  403. 

—  Tévac«tion  de  ploïn  droit 

428;  (stipulation  ex- 
presse) 438. 

—  saisie    immobilière     du 

donaluire  435. 

—  V.  Charges. 
laeséTutrou  <los 

«•onditioaut-  »><^ 
r4icnf  aoM  -  effets 
436  s. 

—  actes      d'aJniiuLslralion 

439. 

—  adjudicaii'.'M    sur   saisie 

437. 

—  aliénaiioD,      résolution 

437. 

—  dépenses,  tndoninUé  443; 

1  nécessaires  J  443  ; 
(utiles)  444. 

—  domnwgos-iiiiéréts  446. 

—  frais  dacles4i7;  (droits 

de  mutation)  448. 

—  fruits    441;    (liei-s    ac- 

niiërcur,  bonne  foi) 
445. 

—  meubles  440. 

—  prix  de  vente .  réclama- 

tion au.doDatairo  438. 

—  remise    des    cliuses    en 

l'êial  436. 

—  senitude  430. 

—  sommes  payccs    au  do- 

nateur, restitution  445. 
In^ralitiHlo  -  féro- 
c4wi*on  466  s . 

—  aliments,  i-efus  495  s.; 

(conditions)496  ;  (pou- 
voir du  juge)  497.498. 

—  atteotat,    vie  du   dona- 

teur 480. 

—  cau3cs.énumération479. 

—  Y.  alimonls.  atten- 
tat, délits,  injures, 
sévices. 

—  délai    506  s.;   (durée) 

506;  (griefs  anciens, 
survivance)  508;  (in- 
di\'i>ibilitel  509.  510; 
(paidun)  511  ;  (point 
de  départ)  507. 

—  délai,  liéiiliers,  donateur 

515  s.;  (donateur, 
décès  dans  l'année) 
513  6.;  (donation 
entre  époux)  516  s.  ; 
(instance  commencée 
par  donateur)  512. 

—  délits  485  fi.  ;  (  {îranlé  , 

apprécia  tJoii)4S3, 4H4. 

—  demande  en  justice  550; 

(  demande  accessoire 
divorce,  conciliation 
préliminaire,  absence) 
321. 

—  donation  enLreépoux  474 

s.;  (divorce,  sépara- 
tion de  c*>rpâ)  476.  — 
V.  déiai-UérUiers. 

—  donation  en    faveur  du 

niarjjge  472  s. 

—  donation   révocable  466 

£.  ;  (don  manuel)  471  ; 
(donalionavcc  charge) 
467;  (donation  dégui- 
sée 1  468;  (donation 
indirecte)  469;  (dona- 
tion mutuelle)  470; 
(donation  rémunéra- 
toire)  466. 

—  donation  transcrite ,  ins- 

cription da  la  demande 
522. 

—  efTets ,   parties  530    s.  ; 

(aliénation)  531;  (fruits 
et  revenus,  restitution  ) 
532. 

—  effets,  tiers  524  s.  ;  (do- 

nation tran.scrile)  555 
s.  ;  (droits  aouii») 
528; 

—  femme  mariée  478. 

—  injure*  graves    485  a.- 

(feaune,   iooDadwle) 


48t>;  (injure  à  la  mé- 
moire du  dunateur) 
490;  (inlerdiclion,  de- 
mande) 487;  (niari.ngi', 
opposilwn  )  488;  (  pa- 
rents du  donateur)  495 
s. 

—  mineur    4"";    (pouvoir 

du  jugç)  491  s,;  (pro- 
cès ,  divoi  ce ,  imputa- 
lious)48i);  (testament, 
ftupptv&aiun)  4Ui. 

—  personnes  contre  qui  est 

exercée  l'action   505. 

—  personnes  pouvant  exer- 

cer l'action  501  s.; 
(ayant  cause)  502; 
(cession  à  un  tiers) 
594;  (créancier)  503. 
—  V.  délai -héri- 
tiers. 

—  pei'ïonnes  soumises  à  la 

révocation  477 ,  478. 

—  pouwir  du  juge,  délai, 

refus  523. 

—  pi-fuvt'500. 

—  sévices  481. 

—  succesËiou ,      exclusion 

pour    indiçrnilé,   cas, 
non-extension  499. 
Injures 

—  V.  IngrnUlude-rf'rocfl- 

(lon. 
lasiDuation 

—  supprtis.->ion,    remplace- 

Micni  :i30. 
Inteiilioa  de  grati- 
Oep 

—  V.  Duualiou  déguisée. 
Interdiction  d^ulié- 

ner 

—  V.Hetour  conventionnel. 
Interdit 

—  V.  Acceptation,  Trans- 

criptiun. 
Interdit  léis;alenient 

—  V.  Acieplation. 
Interprétation  353  s. 

—  exécution  355. 

—  pouvoir  du  juge  (clau- 

ses) 323;  (étendue) 
324. 

—  V.  Conflit  de  lois. 
Irrèvocabîlité 

—  V.  Conilit  de  luis,  Des- 

saisissement. 


i^ettre  missive 

—  donation  déguisée  136. 

Mandataire 

—  \.  Acceptation,  Forme. 
Aianuscrit 

—  don  manuel  359. 
Mari 

—  V.     Femme     mariée , 

Transe  rif*tion. 
Mariage 

—  condition  potestative  42. 
Mineur 

—  V.  Acceptation,  Intrra- 

titude  -  révocalwn  , 

Transcription. 
Monopole 
~~  concession ,  doo  manuel 

3til. 


Notaire 

—  V.  Transcription. 
IVourriture 

—  abandon  de  biens,  cbargo 


Obligation        natu- 
relle 

—  V,    Oxav^es- caractère 

onéreux,  Survenance 
dVnfant. 
Obligationii  du  do- 
nataire 310  8. 

—  charges  310. 

—  dettes  ou  donateur  311 

t. 

—  V.  Dettes  futures,  Dettes  | 

préscntea.  j 

CCuvre  d*ar« 

—  don  manuel  360.  ' 


Oftlcc  ministériel 

donation  67. 
Offre  de  donner 

—  forme  9S. 


Pacte  de  raniillo 

—  foi-mcs  ordinaires,  dis- 

pense 12  t. 
Partage 

—  V.    Hetour   convention- 

nel. 
Personne  morale 

—  V.  Accepl;»tion. 
Porte-fort 

—  \'.  Acceptation. 
Prescription 

—  V.    Dettes    futures     du 

donateur. 
Procuration 

—  V.  Accepîation,  Formes. 
Prodigue 

—  V.  Acceptation. 


Quittance 

—  V.  Donation    déguisée. 


Rapport 

—  don  tnanuel  346. 
Reoouuaissance  de 

dette 

—  don;iiion   déguisée   124, 

157,  129. 
Renonciation  à  do- 
nation 

—  V.  liesàuisisscment,  Re- 

tour convuiilicnnel. 
Renonciation    à 
droits 

—  V.    Dunatiun    indirecte. 
Rente  viagère 

—  V.    Charges -caracï^rtf 

onéreua: ,      Donation 
déguisée,  Inexécution 
des  conditions. 
Réserve 

—  don  manuel  345. 
donation    déguisée ,    at- 


lein 


;143. 


—  V.  Dettes  futures. 
Réserve  de  d  imposer 

50  s.      . 

—  donation  déguisée  59. 

—  principe,  nullité  56;  (ef- 

fets) 58. 

—  réser\'e  éventuelle,  pro- 

fit d'un  tiers  57. 
Retour  convention- 
nel 60  s. 

—  avancement  d'hoirie,  re- 

tour ascendant  dona- 
teur 64. 

—  biens  sotmiis  67. 

—  cas  autorisés  68  a. 

—  clauses  dérogatoires,  li- 

berté 78.  80,  90. 

—  dériDttion  €0. 

—  donation  de  biens  à  ve- 

nir, pai  contrat  de 
uiariage  62. 

—  rfTets.  (après  l'anivée  de 

la  condition)  81  s.; 
(avant  l'arrivée  de  la 
condition)  78  s.  ;  (nio- 
dUicaliong  convention- 
nelles) 79,  80. 

—  eofaols  ,  dénomination  , 

Çersonnes  comprises 
2  s. 

—  héritiers  du  donûleur75. 

—  hypothèque  légale,  fem- 

me mariée ,  persis- 
tance 85  s. 

—  interdiction      d'aliéner, 

vie  du  donntenr  66. 

—  interprétation  89. 

—  office  ministériel  67. 

—  partage     anticipé     sous 

forme  de  domition  65. 

—  prédéeés,  donataire    et 

descendants  71. 

—  prédéeés,  donataire  sans 

enfants  70. 

—  prédécès,  donataire  seul, 

efléls  69. 

—  renonciation,  validité  91. 

—  stipulation  expresie  61 , 


—  stipulation  au  profit  d'un 

tiers  77. 
Retour  légal  95  s. 

—  iiUerpn-tation  93. 

—  retour      convenlionnel, 

diJlércnces  95. 
Révocation  3145  s. 

—  causes,  cmiiufriiliun  395 

—  V.  Conilit  de  luis,  Don 

manuel,  Donation  dé- 
guisée, Inexécution 
des  coiHlitions,  In- 
gialitude-re^0C(i//0H. 
Révocation  par- 
tielle 449  s. 


(Servitude 

—  V.  Inexécution  des  con- 

dition s-<-/7"f^. 
iSé  vices 

—  V.  Ingratitude- r^roca- 

Uon. 
Société 

—  V.  Condition  potestative. 
9ourd-niuet 

—  V.  Acceplalion ,  Trans- 

cription. 
Survenance      d>n- 
faut  -  t*«*rocrf  - 
iion  533  s. 

—  conditions  de  révocalion 

546. 


543. 


commulatifs 


—  donataire  resté  en  pos- 

session depuis  la  ré- 
vocation 574. 

—  donations    entre    époux 

540  s. 

—  donatinns  en  faveur  du 

mariage  540  s. 

—  donations  révocables  533 

s.;  (don  manuel)  534; 
(  donation  nmluelle  j 
537  ;  (donation  rénm- 
nératoirc)  538;  (do- 
nation avec  charge) 
539  ;  (  donation  dé- 
guisée) 535  ;  (dona- 
tion indirecte)  536. 

—  eflels,  rélroactirilé  564 

s.;  (actes  d'adminis- 
tration) '564;  (aliëna- 
*;ons)  564;  (donation 
déguisée)  565  ;  (fruits) 
566  s.  ;  (hypothèque) 
564;  (hypothèque  lé- 
gale, ^-liime)  576. 

—  enfants  546  s.  ;  (  enfant 

absent .  retour)  558  ; 
(enfant  adoptif)  549. 
557;  (enfant  conçu) 
550;  (enfant  légitimé, 
547  ;  (enfant  naturel) 
548,  556;  (enfant  pos- 
thume) 555  s.  ;  (ma- 
riage putatif)  555. 

—  garantie,  éventualité  de 

la  révocation  577  s. 

—  obligation  naturelle,  exé- 

cution 544. 

—  personnes    pouvant     se 

prévaloTT  de  la  révo- 
calion 559;  (cession- 
naire)562;  (créancier) 
562  ;  (donateur)  559  ; 
(enfants)  560,  561. 

—  prescription      580     s.  ; 

{ choses  mobilières  ) 
583;  (délenteurs,  ac- 
tion en  délaissement  ) 
582  ;  (donation  dégui- 
sée) 581  ;  (durée)  580  ; 
(elTel)  585;  (interruj.- 
lion  )  584  ;  (  point  de 
départ)  580. 

—  renonciation     aniidpée, 

nullité  575;  (donation 
déguisée)  579. 

—  révocation  de  plein  droit 

563. 

—  V.  Condition  poteitative. 


Transaction 

—  donation   dÇi:uisée    124. 
Transcription       230 

—  acceptation ,  acte  séparé 

231.  * 

—  biens    immobiliers    non 

susceptibles  d'iiypo- 
thè(iue236,  237. 

—  capacité  pour  faire  traos' 

crire  239  s. 

—  condition  résolutoire  ou 

susftensivo  234. 

—  délai  238. 

—  donation  par  couti'at  da 

mariage  232. 

—  donation   déguisée  235. 

—  donation    entre     époux 

235. 

—  donation  d'immeuble  in- 

divis communiste  233. 

—  donation   onéreuse  535. 

—  donation    rémunéraluiie 

235. 

—  douationa  assujetties  231 

—  élabli?semenl  public,  ad- 

minisli-ateur ,  obliga- 
tion 247. 

—  femme  mariée ,  capacité 

28a.  _  V.  mari. 

—  insinuation,  suppression 

230. 

—  interdit,  tuteur,  obliga- 

tion 542  s. 

—  nmri ,    donation    de    la 

femme,  obligation  de 
faire  transcrire  540 , 
241. 

—  mineur,  tuteur,  obliga- 

tion 245  s. 

—  mineur  émnnd)>é,  cura- 

teur, obligation  215. 

—  notaire,  obHgalion  248. 

—  partage        d'ascendants 

232. 

—  personnes   devint   faire 

transcrire  239  s. 

—  sourd- innet,    curateur, 

obligation  246. 
Transcription  (  Ué- 
faut      de)       549 


nation  260. 

—  conséquences  273  s. 

—  femme  mariée ,  recours 

contre  mari  274. 

—  incapable,resiituliun273 

—  interdit,  recours  conli-e 

tuteur  275. 

—  mineur,  recours  contre 

tuteur  975. 

—  personnes    ne    pouvant 

opposer  la  non-tmns- 
criplion  262  s.  ;  (ayant 
cause  du  donataire) 
266  s.;  (ayant  cause 
du  donateur)  262  s.; 
(ayant  cause ,  per- 
sonnes chargées  de 
transcrire)  270  s.; 
(créanciers  du  dona- 
taire) 266;  (donataire) 
265;  (donaleun  262; 
(notaire)  269;  (per- 
sonnes chargées  de 
transcrire)  268. 

—  personnes  pouvant  oppo- 

ser la  nou-tran.«erip- 
lion  250  s.;  (acqué- 
reur à  titre  gratuit) 
252;  (  acquéreur  a 
titre  onéreux  )  251  ; 
(créanciei-s  chirogra- 
phaires  du  donateur) 
956  s.;  (créjuiciers 
hypothécaires  du  do- 
nateur) 253  s. 

—  recours,  conditions  276. 

—  V.  femme  nuu"îéc, 
Intcrdll.  mineur. 

—  renonciation   à   opposer 

la  non -transcription 
259. 

—  sanction  249. 
Tran^rert    de    pro- 
priété 294  a. 

—  créances  297. 
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■  donateur,     dessaisisse-  |  —  meuble,   mise  en   pos-  1  Tuteur  |  Usufruit 

iiieiil  ^4  ft.  I  iession  2Ï16.  —  V.     Charges- caractère  I  —  réserve  au  proGL  du  do- 

efTtts  de  commerce  S98.  I  —  tien,  effet  295.  |  onéreux.  oateurSOs.  ;  (cauliou)  i 


23;   (interdiction  ex- 
ceplionnene)  2i. 
-  réserve,  don  manuel  344, 
356  s.  ' 


Vente 

—    V.     Domtlon     dé^iU 


DONNÉ  ACTE  (Ilenvoi)  p.  515. 
DON  MANUEL  {Renvoi)  p.  57â. 


DONS  ET  LEGS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  {Renvoi)  p.  671. 


DOT  (Page  572). 


Acte  à  titre  onéreux 

5U. 

BénéUce  de  compé- 
tence 70. 

Communauté  entre 
époux 

—  biens  dotaux  1. 

—  V.  Constitution. 
Constitution  3  s. 

—  avancement  dlioiiie,  dot 


constituée  conjointe- 
ment 39s.;(elTets,  dé- 
cès de  l'un  des  consti- 
tuants) 43  s.;  (effets, 
vie  des'  deux  époux) 
40  s. 
conimunaulé ,  dot  cons- 
tituée par  les  parents 
17  s.;  (époux  conjoin- 
tement) 21  s.  ;  (feuinie 
seule)  29;  (mari  seul) 


il  s.;  (obliçalion  so- 
lidaire) 28. 

constituants,  biens  affec- 
tés, obli^tioQ  6  8. 

dot  constituée  par  un 
seul  parent  14,  15. 

père  et  mère,  conjointe- 
ment Iti. 

père  et  mère ,  obligation 


—  père  ou  mère,  dot  cons- 

tituée   sur    les    biens 
personnels  32  9. 

—  régime  5. 

—  suniv-ant    des    père    et 

mère  7  s. 
DéOnition  1,  3. 
Ciarantie  49  s. 

—  action,  exercice  57,  58. 

—  cautionnement  56. 


—  clause  de  non-garaûtle, 

validité  51. 

—  effets  53  s. 

—  femme  52. 

—  hypothèque  56. 
Immeuble:» 

—  hypollicque,  mainlevée, 

obligation  54. 
Intérêts  59  s. 

—  anatodsme  64. 


—  déro°^tion     conventloa- 

nelle  GÔ,  67. 

—  intérêts  des  intérêts  63. 

—  remise,  renonciation  69. 

—  taux  68. 

—  terme  de  payemaot  59, 

05. 
Régime  dotal 

—  dot  1. 

—  femme,  dispense  du  rap- 

port 48. 


DOUAIRE  (Obsen^ation*  et  renvois)  p.  576. 


DOUANES  (Page  577). 


A  ç  ores  162. 
Acquit-à-caution  308 

—  cerlificat     de    décharge 

314. 

—  définiaon  308. 

—  délai,  deslinalion,  retour 

313. 

—  forme  311. 

—  ublifration  309.  310. 

—  Nai^sav^nt  ,     équivalence 

289. 

—  preuve  312. 

—  rapport  de  l'acquit  313  s.; 

(cjjnlraventton ,  peine) 
728.  830;  (délai)  313; 
(mode)  316;  (sanction) 
àl5.  317. 

—  représentation  310. 

—  V.    Cabotage ,     Gompc- 

tencp,  Passage  en  ter- 
riUiire  étranger. 
Acquit  de  patentent 

Acte  de  Trancisation 

ot;-!. 

—  contraventions,  vente  ou 

|,rél  960. 
Action   contre   TAd- 
m  inistrat ion 

1455  s. 

—  capiiaiiie  de  na«re,  su- 

brogation 145G. 

—  caiitioiiuenienl  de  fonc- 

lioDiiaires  1466. 

—  conipélence  1457. 

—  drttit    indu ,     répétition 

utn  s. 

—  expertises   légales,  res- 

ponsitbililé  1464. 

—  fraudes  1462. 

—  m^r.  Ii;mdises  ,      perte  , 

avniie ,  soustraction 
141 13. 

—  respnitiïabilité .    fait    des 

pn'|K)sés  1457  s. 
->  saisies  mal  fondées  14G5. 

—  V.  Preiicriplion. 
Action  en  justice 

—  Administration  ,     droits 

i^y^t^^.  s.  ;  (condition 
d'i'vercice  des  actions) 
1069,  1070. 
•».  miiiisiere  public,  action 
1071  8.  ;  (assureurs, 
entrepreneurs  )  1075  ; 
(  procès  -  verbal  ,  ab- 
sonc«f  nullité)  1074. 


—  V.    Délit   correctionnel , 

Infractions    de    droit 
commun ,  Tribunal  de 
paix. 
.%  d  m  in  i  s  t  rat  ion 
centrale  3  s. 

—  bureau  central,  membres 

—  conseil'    d'administration 

5  ;  (  fonctions  )  6  ; 
(membres)  5. 

—  directeur  général  (fonc- 

tions) 4. 

—  ministère  desFinances  3. 

—  peines  disciplinaires  7. 

—  rédacteur,  concours  7. 
Administration    lo- 
cale 8  s. 

—  Algérie  12. 

—  avancement,  tableau  10; 

(cadre  principal)  25; 
(cadre  supéiîeur)  13. 

—  brigadier  30,  37. 

—  cadre  9. 

—  cadre    principal    25  s.; 

(sen-ice  des  brigades) 
31  s.  ;  (seince  des  bu- 

—  cadre  secondaire  34  s.  ; 

(service  des  brigades) 
36  s.  ;  (service  des  bu- 
reaux) 35. 

—  cadre  supérieur  13  s. 

—  commis  35. 

—  contrôleur  30. 

—  contrôleur  principal  chef 

de  section  27. 

—  directeurs  14. 

—  discipline,  conseil  11. 

—  garde-magasin  36. 

—  in>pecteur  16. 

—  ins^pecteur  principal  15. 

—  inspection   des  linances 

24. 

—  législation  8. 

—  marine  des  douanes  38. 

—  oflîciers  31  s. 

—  préposé  37.  39. 

—  receveur  buraliste  36,  40. 

—  receveur  particulier  29. 

—  receveur  principal  17  s., 

l  comptabilité  )  19  ; 
(compte  annuel)  22  ; 
(fonctions)  18  s.;  (no- 
mination )  1 7;  (recettes, 
versement  aux  caisses 
publiques)  20;   (ret- 


ponsabiiité)  23,  243, 
248. 

—  receveur  subordonné  35. 

—  service  sédeulaireet  ser- 

vice actif  9. 

—  vérifitraleur  28. 
Admission    tempo  - 

raire  536  s. 

—  blés,  formalités  spéciales 

554    8.  ;    (contraven- 
tions) 953. 

—  bureau  d'entrée  et  sortie 

551. 

—  caution  545. 

—  concession,  lois  537,  541 . 

—  contra vifnlion s  728. 

—  dcclaralioD  543  s. 
«  défmitton  536. 

—  délai  549. 

—  drawbaks  569  s. 

—  entrepôt ,  mise  après  fa- 

brication 553. 

—  fomialilés  643  s. 

—  marcliandisesadmissibles 

538  s. 


—  métaux ,  formalités  spé- 

ciales 557  s.  ;  (déchets) 
564. 

—  objets  isolés,  réparation 

566  s. 

—  poids  542. 

—,  provenance  550. 

-r  réexporUlion  547s.,  552, 

—  sacs  et  emballages  508. 

—  sucres  540. 
Aix  (Ile  d')  134. 
Alcool 

—  restrictions     de     sortie 

427. 
.Algérie 

—  droits,  établissement  82. 

—  militarisation,  personnel 

56. 

—  pèche,  bateaux  (nom  du 

Si-opriélaire ,  numéro 
'ordre,  absence)  959; 
(passeport  de  navigti- 
tîon,  départ)  693. 

—  régime  douanier  141. 

—  V.    Administration    lo- 

cale. 
Allemagne 
-~  propriétés    limitropbei, 

convention  115  i. 


—  tarif  minimum,  coQTen- 

tion  153. 
.Allumettes 

—  exportation  421. 

—  importation ,  prohibition 

Amende  1310  s. 

—  attribution  ,     répartition 

1323. 

—  caractère  1310  s. 

—  cour  d'assises,  pouvoirs 

1315. 

—  cumul  des  peines  1314. 

—  décimes  216,  218. 

—  minorité  1314. 

—  modification     législative 

1313. 

—  montant  1318  s.;   (dé- 

cimes) 1322. 
Amnistie  1435. 
Angleterre 

—  possessions  160,  161. 

—  tarif  fliiniraum  ,  conven- 

tion 151,  153. 

—  traitédenavigalion  173  s. 
Animaux 

—  maladie  contagieuse, pro- 

hibitions 319. 

—  restrictions  d'entrée  417. 

—  rostrictionsde  sortie  427. 
Appel 

—  tribunal  correctionnel 
-  1261  s.;  (droit  d'ap- 
peler) 1262  s.,  1271  ; 
(droit  commun,  appli- 
cation )  1261  ;  (  minis- 
tère publir,  acquiesce- 
ment) 1263,  1264; 
(ministère  public,  pou- 
voir pour  appeler  ) 
1268  s.;  (parties  civi- 
lement responsables  ) 
1271. 

—  tribunal  de  paix  1214  s.; 

(  amende  ,  consigna- 
tion) 1230  ;  (arrêt  par 
défaut  ,  opposition  1 
1229;  (compétence) 
1215;  (délai)  1219  s.; 
(double  degré  de  juri- 
diction )  1214;  (droit 
d'interjeter  appel  J 
1217;  (effet  suspensif} 
1226;  (forme)  1221  s.; 
(instruction  et  juge- 
ment) 1227,  1228; 
(  opposition  à  con  - 
trainte)  1216. 


ArjBrenterîe 

^  admission        temporaire 

—  ménage,  franchise  94. 
Armes 

—  impoiialion,  exportation, 

transit ,       prohibition 
319,  325,  827,  830. 

—  préposés,  port,  usage  45. 

—  restrictions  d'entrée  409. 
~~  restrictions  de  sortie  426. 

—  transit   581.  —  V.  im- 

portalion. 

—  V.     Délits    de    contre- 

bande. Navires. 
Arre!«tation  57. 
.Ateliers 

—  ra^nii  frontière  255  s. 
Attributions 

—  V.    Persormel  -  aWrtfru- 

tions. 
Aubergiste 

—  V.  ResponsabiUté. 
Aurigny  IGO. 
Autriche  -  Hongrie 

153.  173  s. 


Balance  (Droit  de) 

212. 
Bali*»age  67. 
Barbade  161. 
Basse-Indre  529. 
Belgiffue 

—  convention  ,   tarif  mini- 

mu  u>  154. 

—  propriétés    limitrophes , 

convention  114. 
Belle-Ile  134. 
Bétail 

—  circulation ,  ravon  fron- 

Uère  880  s.* 

—  entrée ,  restriction ,  me- 

sui'es  sanitaires  758. 

—  pacage ,  rayon   frontière 

882. 

—  V.  Personnel -a((n&u- 

tions. 
Bibliographie  p.  580. 
Blé 

—  admission       temporaire 

554  s;  (contravention) 
953. 
Boissons 

—  exportation  421. 

—  restrictions  de  sortie  4S7. 
Bonne  foi 

—  V.  Excuser. 


Brésil  178. 
Brigadier  3),  3  . 
Hulgarie  153. 
Bureaux  2S0  s. 

—  bureaux  intérieurs  281, 

—  changements  282. 

—  expropriation      publique 

285. 

—  frontière»  280. 

—  heures,  ouverture,  fer- 

meture 286».  ;(hriirei 
supplémentaires)  287  ; 
(jour  férié)  288. 

—  indication  283. 

—  tarifs,  droits .  communi- 

cation 284. 
Bureau  central 

—  V.   Administration  cen- 

trale. 


Cabotage  670  s.,  9ia  s. 

—  acquit-à-caution  ,  nott- 

.  rapport  917. 

—  acqnil-à-caulion ,  passa- 

vant 676 ,  683  ;  (dé- 
charges) 687;  (diffé- 
rences ,  espèces  et 
quantité)  686. 

—  changements  de  destlBA* 

tion  688. 

—  contraventions6**6,9168, 

—  débarquement  683,  685. 

—  déclaration  fausse  920. 

—  déficit  92 ï._ 

—  définition  670. 

—  embarquement  678. 

—  escale  à  l'étranger  685  ; 

(forcée)  680,  682. 

—  excédent  921,  922. 

—  ËXfiédition  ,    déclaratlov 

333. 

—  expéditions  mixtes  681. 

—  manifeste     (  importation 

de  pori  français  à  port 
français)  684,  (sortie) 
079. 

—  marcliandises   française! 

ou  nationalisées, droits, 
exemption  672;  (dé- 
claraiion  )  073  ;  (  véri- 
ficaUon)  674,  675. 

—  navires    étrangers   671, 

919. 

—  naviies  français  et  moné- 

gasques ,  monopol* 
671. 


—  pWirliage  776. 
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—  rrUthcs  forcées  C80. 

—  remorquage  6^;  (con- 

IrsveiitioD)  U19. 

—  tra;i»bonJenienU  68$. 

—  Tù^ites  6S3  ;  (  dUfêrence) 

'J!8. 
Cadenas 

—  $ysierne,établi£senieot79. 
CaiMMea 

friDchise 


Canada  1S5.  157. 
Canuriea  VoG.  16^. 
Capitaine  Si,  33. 

—  m.inne  3^. 
Carte*  À  jouer 

—  expoilatioii  4£!,  -iî-l.     ' 

—  nii|>oiLilioQ,  prohibition 

3i3. 
Cartonchefl 

—  ex(Ktrtauoa  424. 
^  V.  Anues,  Poudre. 
Cautionnement  42. 
C^rtillcat      de      dé- 

cbarj^e  314. 
CertiUrat   d'origine 

—  passsvajii,    non-ttiuiva- 

lence  589. 

—  V.  Surtaxe. 
ChaH«e  4$. 
CbauHey  133. 
Chemin  de  fer 

—  Toj-agfur.  refus  de  dcs- 

cendiL-  840. 
CTheval  -.>1.  05. 

—  non- reexporta  lion,  con- 

travenlion  7S8. 
Cblenn 

—  txporuiion    42â,    423  ; 

(délit)  $£6. 
Chiffon* 

—  tniportation,  prohibition 

Chine  178. 
Chypre  1G0. 
CircoustaneeJ9  atté- 
nuantes 1587  s. 
Colombie  155. 
ColonieM 

—  acquil-à-caulion ,  non- 

rapport  y69. 

—  chargement  ou  déchar- 

eemcnt   sans   permis 
9ti8. 

—  droits,  établissement  82. 

—  entrepôt  fictif  506. 

—  rogiriie  douanier  141. 

—  restriction  d'entrée  415. 

—  tarifs,  modification,  date 

d'application  18C. 

—  trjnstt ,    denrées    colo- 

niales 580. 
Commerce 

—  aircnis,  cxi.Tcice  4R. 

Commeree  mariti- 
me (Surveil- 
lance du)  0435  s. 

—  ria\ire<,  visile,  droit  G62. 
Commis  35. 
Coinmif9     voyageur 

—  achats,  échanlUtons  171, 

173. 
Commicision 

—  obligation,  exercice  des 

l'uiiclions  43. 
Compétence  1143  s. 

—  acquils-à-caution,  pas- 

savant, jugement  en 
tenant  lieu  1145. 

—  acte   de   gouvemement, 

appréciation  1106. 

—  admission      leniporaire, 

privation  1188. 

—  C'intpélenco  administra- 

tive 1086  s. 

—  connexité  1146. 

—  conventions    internatio- 

nales,    interprétation 
11 'J4. 

—  crimes  1185. 

—  ei'trepâl,    facultés,  pri- 

valioD  1187. 

—  faculté  d'importer,  dé- 

chéance 1180. 

—  inrompétence,  renoncia- 

tion 1147,  1148. 

—  militaires     ou      noarina 

1150. 
•—  permis  de  débarquement 

1086. 
*  priratioD  du  se)  1 169. 


—  responsabilité  du  fait  des 
agents  lllH)  s. 

—  territoire  fran^'ais,  déli- 

mitation 1 1^5. 

—  tribunal    de    commerce 

1154. 

—  tribunal      correctionnel 

1178  s.  ;  (peines  cor- 
porelles) 1181  ;  (pri- 
vation des  droits) 
1183  ;  {ratione  loci) 
1184;  {ratione  ma- 
tenœ)  1178. 

—  tribunal  de  paix,   com- 

pétence ratione  loci 
1173  s.  ;  (citation  di- 
recte) 1177  ;  (Corse) 
1175  ;  (exception, 
movon  de  cassation) 
ll-f3. 

—  tribunal  do  pnix,  com- 

pétence rutiotie  ma- 
terix  11^5  s.;  (ac- 
tions en  re^pODsabiti- 
lé)  1163;  (admission 
en  franchise)  1158  ; 
(contrainte ,  opposi- 
tion) 1162;  (décisions 
mii'islérielies,  appré- 
ciation) 1156  s.  ; 
(dommages  -  intérêts 
contre  l'AdrainisIra- 
lion)  1164,  1165; 
(droits  de  navigation) 
1161,  1170;  (failhies) 

1170  ;  (ordonnance, 
caractère  obligatoire) 
1160  ;  (pénalités,  in- 
terdiction de  comman- 
der) 1171  ;  (passation 
de   sel  en  franchise) 

1171  ;  (recours  entre 
parties)  1160  ;  (réduc- 
tion) 1157  ;  (restitu- 
tion de  droits  ou  de 
sommes)  1155,  1167, 
1168;  (surveillance  du 
personnel,  droits  sup- 
plémentaires) 1161  ; 
(tarifs ,  application) 
1158. 

—  tribunal  de  paix,   règle 

générale  1143.  1151 
s.  ;  (exception)  1144. 

—  usines  et  moulins  1187. 
Complicité  1300  s. 

—  assureurs  1403  s. 

—  complicité         ordinaire 

1100  s. 

—  entrepreneurs  1400  s. 

—  femme  comnuine  1414. 

—  intéressés  1403  s. 

—  porteur  1412,  1116. 
Compte  ouvert    263 

s..  304. 
Confiscation    1326  s. 

—  acquitlemcni  1341. 
^  caractère  1356. 

—  condamnation    à    payer 

la  valeur  1346  s. 

—  contrevenant       inconnu 

1333. 

—  décès  du  prévenu  1330, 

1331. 

—  effet  1328  s. 

—  intervention  du  proprié- 

taire 1336,  1338. 

—  marchandises     apparte- 

nant à  autrui  1335, 
1336. 

—  objet  non  saisi  1343  s., 

1348. 

—  personnes       cîvik-raent 

responsables  1340. 

—  procês-verbal  de  saisie, 

nullité  1342. 

—  réexporlalinn  1327. 

—  restitution  1337. 

—  revendication  1337  s. 

—  V.Déhlsde  contrebande. 
Connaissement 

—  exportation,  non-exhibi- 

tion 833. 

—  non-remise  dans  le  délai 

746. 

Connexité  lUG. 

ConHcil   d'adminis- 
tration 

—  V.  AdniiniïintioQ  cen- 

trale. 


Conseil     de    d  isci* 

pline  1. 
Contrainte  1045  s. 

—  amendes  non  lixees  1048. 

—  appel  1055. 

—  déJuiillon  1045. 

—  exécution  -  commande- 

ment 1055;  (suspen- 
sion) 1053. 

—  faillite      du     redevable 

1047. 

—  formes  1051. 

—  opposition  du  redevable 

1054. 

—  perst)nne    ayant   qualité 

pour  décerner   1050. 

—  personnes    contre    les- 

quelles on   peut  dé- 
cerner 1046  s..  1040. 

—  préposé,  refus  de  rendre 

sa  commission    lOiO. 

—  prescription  1053. 

—  procédure,   règles  spé- 

ciales 1055. 

—  ^isa  1051. 
Contrainte     par 

corps  1350  s. 

—  amende  ,       restitution, 

dommages  -  intérêts, 
recouvrement  13518. 

—  délai  1350. 

—  durée  1355  s. 

—  formalité  1301. 

—  mineurs  de  16  ans  1354. 


Contraventions 

—  V.  Délits. 
Contrebande 

—  V.    Crifues   de   contre- 

bande, Délits  de  con- 

Contrefaçons  de  li- 
brairie 

—  entrepôts  404. 

—  exportation,  importation . 

transit ,  prohibition 
322,  422. 

—  U-ansil  578;  (transit  in- 

ternational) 625. 
Contribution      per- 
sonnelle et  mo- 
bilière 

—  exception  :>'i. 
Contrôleur 

—  V.    Admiuistralion    lo- 

cale. 
Convention     inter- 
nationale 

—  V.  Compétence,  Traités 

de  commerce. 
Corée  178. 
Corruption  075. 
Corse  135  s. 

—  entrepôts  446. 

—  franchise»       Gouverne- 

ment ,  pouvoirs    82. 

—  rayon    frontière    (circu- 

lation ,  dépôt)  970  ; 
(entrepôt  frauduleux) 
888  ;  (régime)  272. 

—  restriction  d'entrée  417. 
Cour  d'a8.*«ises 

—  procédure  1278. 
Courtier 

—  privilège  392  s. 
Crédit  de  droits 

—  privation,    peine  acees- 


■ivation,    ne 
soire  071. 


Crimes    de    contre- 
bande 073  s. 

—  corruption  975. 

—  crimes      commis       par 

agents  et  préposés  074. 
Cuivre 

—  admission       temporaire 

558  s. 
Cumul    des    peines 

12'.>0  s. 
Curatelle 

—  exemption  46. 
Cuscute  321. 


Danemark  153. 
Docè« 

—  V.  Confisralion. 
Décimes  216  s. 

—  exemption  217  f. 

—  fixation  216. 


Déclaration 

—  V.  Exportation,  Expor- 

tation et  importatiou- 
règies  communes. 

Détlnition  1. 

Délit  correctionnel 

—  Administration,     action 

1050  s.,  1067. 

—  compétence  1059. 

—  ministère  public,  action 

1063  ;  (Régie,  repré- 
sentation) 1064. 
Délits     et     contra- 
ventions 710  s. 

—  amende,    élévation,   ca- 

ractère 710. 

—  législation,      caractères 

710. 

—  tableau  711. 

—  tentative  710. 
Délits     de    contre- 

bando  756. 

—  agglomérations  de  plus 

de  20U0  allies  818  s. 

—  amende,  Oxalion  770  s. 

—  armes,  port  704. 

—  attroupement  704. 

—  aubergistes    et    maîtres 

d'hôtel,  détention  816, 
817. 

—  bestiaux,  entrée,  reslric- 

lion,  mesure  sanitaire 
758. 

—  chemins  de  fer,  peine, 

aggravation  786  s.  ; 
(contrôle .  Cour  de 
cassation)  789  ;  (peine) 
703. 

—  circonstances       aggra- 

vantes. —  V.  Che- 
min de  fer.  Tramway, 
Transport  par  voiture. 

—  compétence,    juridiction 

756. 

—  confiscation     (marchan- 

dises servant  à  mas- 
quer la  fraude)  780  ; 
(moyens  de  transport) 
775  s. 

—  conirebanda,    défmition 
■     760. 

—  contrebande    par     mer 

795  s.  ;  (marchandises 
ne  faisant  pas  partie 
de  la  cargaison)  708  ; 
(tentative)  795. 

—  déchargement  mer,  hors 

des  heures  llxées  797  ; 
(hors  piésence  de  com- 
mis et  par  allèges)  797. 

—  déclaration      (  absence  J 

760  s.  ;  (fausseté) 
766  s.;  (mode  de 
transport)  763. 

—  délit   en   reunion    781  ; 

(peine)  782. 

—  détention  (marchandises 

non  déclarées)  765; 
(rayon  frontière,  pré- 
somption) 812  s. 

—  éléments         constitutifs 

760  s. 

—  emprisonnement  774. 

—  importation  par  terre  ou 

mer  756. 

—  marchandises,       entrée 

restreinte  à  certains 
bureaux  757. 

—  marchandises  ne  faisant 

pas  pattie  de  la  car- 
gaison découvertes  à 
bord  708  s.  ;  (cir- 
constances aggra- 
vantes) 790;  (débar- 
quement) 800. 

—  monnaie  de  billon  étran- 

gère 814. 

—  peines  770  s. 

—  présomptions  de  fraude, 

rayon  frontière 803  s.; 
(aggloméiatîons  de 
plus  de  2000  âmes) 
818  s.  ;  (conséquences 
pénales)  821  ;  (dé- 
faut de  passavant  ou 
d'arquil  de  payement) 
805  s.  ;  (detf-nlion) 
812  s.  ;  (éléments 
constitutifs)  804  s. 


restrictions  d'entrée  ou 
sortie,  introduction, 
tentative  759. 

Iabac806,  812. 

tentative  801,  802. 

tramway,  peine,  aggra- 
vation 790. 

transport  par  mer  sans 


per» 


797. 


de  mu- 
apport 


—  transport    par    voiture, 

peine  ,  aggiavalion 
783  s.;  (constatation) 
792  ;  (peine)  703.  — 
V.   conliscation. 

—  voituriers,        détention 

815. 
Démence  1306. 
Dénonciation  57. 
Diplomate 

—  V.  Immunités. 
Directeur     général 

—  V.  Administration  cen- 

trale. 
Directeurs  14. 

—  uniturme  43. 
Drawback   166,  569  s. 
Droit  de  statistique 

—  V.  Statistique. 
Droits 

—  Citractère  1 . 

—  égalité,  principe  85. 

—  établissement     73     s.  ; 

(décret ,  formalités) 
80  ;  (  gouvernement, 
pouvoirs  exception- 
nels) 78  s.  ;  (loi,  né- 
cessité) 73.  74  ;  mobi- 
lisation) 83  ;  (navires 
étrangers,  taxe)  76; 
(surtaxes,  décret)  75. 

—  lois,  exécution  84. 

—  payement  240  s.;  (com- 

pagnie de  chemin  de 
fer)  242;  (comptant) 
£40;  (crédit)  243; 
ieffcls  de  crédit)  241  ; 
(monnaie,  cours  légal) 
241  ;  (  obligations  cau- 
tionnées) 243  s.  ;  (  re- 
ceveur, responsabilité) 
243 ,  248  s. 

—  V.  Immunités. 
OvQitm  -  litguidaiion 

220  s. 

—  changemanl  postérieur  à 

la  visite  234. 

—  déclarations,    modifica- 

tion 227. 

—  emballages  235  s. 

—  marchandises  ,     espèces 

difiérenlcs  233. 

—  mesure  220. 

—  mode  220  s. 

—  nombre  220. 

—  pesage  228  s. 

—  poids  net  ou  brut,  défi- 

nition 221. 

—  récipients  235  s. 

—  surtaxes  225. 

—  Ures    926;    (emballage 

non  conforme)  232. 

—  vérification  228  s. 

—  vrac  238. 

Droits  (Modération 
de) 

—  Y.  Surtaxes. 
Droits  de  sortie 
^  suppression  143. 
Dynamite 

—  restrictions    d'emballage 

418. 


Eaux  niinéraleéf 

—  introduction  72. 
Echantillon 

—  murchandiscsétrangères, 

franchise  98. 

—  tarif  minimum,  conces- 

sion 171. 

—  V.  Transit  ordinaire. 
Egypte  155.  162. 
Emballage 

—  admission       temporaire 

568. 

—  droits,  liquidation  232, 

235  s. 


Embarquement 


—  V.  Imporlation. 
EmprïMon  uemei^ 

1324.  1355. 
Entrepôt  443  s 

—  acquit-à-caulioi 

tation  ,     non- 
045,  946,  940. 

—  blés,  admission  tempo  • 

raire ,    contraventions 
953. 

—  contraventions  et   délits 

938  s. 

—  Corse  440. 

—  déclaration, marchandise 

prohibées  047. 

—  définition  4U. 

—  entrepôt  frauduleux  445. 

—  excédent   de    marchan- 

dises 039. 

—  législation  443,  447. 

—  inarchandisea,  droit  d« 

statistique,  exemption 
214. 

—  mutation    de    magasin , 

contravention  941. 

—  permis  d'embarquement, 

non-rapport  046,  950. 

—  permis  de  sortie  de  Dun- 

kerque  052. 

—  privation ,    peine   acces- 

soire 971. 

—  retrait  448. 

—  soustraction  940,  942  s.» 

951  ;      (  marchandises 
prohibées)  948. 
Entrepôt  fictif  504  s. 

—  colonies  françaises  506. 

—  déficit  513  s.;  (soustrac- 

tion) 515,  516. 

—  déplacement  527,  528. 

—  droits  524. 

—  durée  517;  (délai,  expi- 

ration) 519;  (proroga- 
tion) 518. 

—  formalités,  entrée  509, 

510. 

—  incendie  514. 

—  lieux  504,  505. 

■—  marchandises  admises 
506.  507;  (marchan- 
dises exclues)  508. 

—  marchandises  provenant 

de  l'entrepôt  réel  525. 

—  mutation  d'entrepôt  526. 

—  régime  500  s. 

—  sortie,  vérification  523. 

—  surveillance  511  s. 

—  transfert  520  s. 
Entrepôt  réel  449  s. 

—  déclaration  455. 

—  droits     de     magasinage 

453. 

—  durée  463  s.  ;  (délai,  ex- 

piration, vente)  465  s.  ; 
(prorogation)  464. 

—  entrée,  formalités  455  s. 

—  lieu  440  s.;  (bâtiment, 

construction  ,  mode  ) 
45t. 

—  marchandises      admises 

454. 

—  marchandises  non  prohi- 

bées 455  8. 

—  marcltnndiscs    prohibées 

403  s.;  ^contraven- 
tions, peines)  406; 
(divisions)  497  ;  (  mu- 
tation d'entrepôt)  503  ; 
(naTires,tonn;,Ke)502; 
rée.pnrl;.lir.„).i:'îls.; 
(  Sou>trailuin  )  500  ; 
(transleri)  UW  ;  (véri- 
fication )  406. 

—  mutaliim  d'entrepôt  483 

S.;  (avHi-ies)  400;  (em- 
barquement) 4Sfi;  (for 
malitésa  l'an -v...)  487 
s.;  (fornialit.>;iu  dé- 
part) 4K4  s.;  (inar- 
chandises  prohibées  ) 
503;  (poids,  vériûca- 
ti(m)  488. 

—  plombage  481. 

—  privilège   de  la  douane 

402. 

—  réexportation  474  s.  ;  (li- 

vraison à  la  consom- 
mation )  470  ;  I  mar- 
chandises   proliiboes  ) 


400  I 


nage)  482. 
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—  responsabilité  459  s. 

*-  sortie  473  s.;  (déclara- 
tion pour  la  consom- 
mation) 4tH  ;  (forma- 
lités) 415  s.;  {paye- 
ment des  droits)  480; 
(visite)  478. 

^  soustraction  (par  l'entre- 
posilaire)  461  ;  (par  in- 
coniiu)46â;(mari:han- 
dises  prohibées  )  500. 

^  surveillance  449  .  457  , 
458;(échanlillons)458; 
(frais)  452. 

••  transfert,  vente  469  s.; 
(  marchandises  prohi- 
bées) 498;  (récépissés 
et  warrants)  472. 

—  vente  forcée  ,  acquit  des 

droits,  défaut  465  s. 
*-  visite,    vérification  45G; 
(marchandises  prohi- 
bées) 496. 

—  warrants  472. 
Entrepôts     franda- 

leui  884  s. 

—  chef  de  pare  808. 

—  corapétenc*  803,  894. 

—  détlnition  884. 

—  éléments  constitutifs  884 

—  excuse  900  s. 

—  peine  803,  894. 

—  présomption  lég:a!e  895 

s.;  (preuve  contraire) 
899. 

—  rayon  frontière,  fixation 

887,  8s8. 

—  responsabilité  pénale  895 

—  saisie  à  domicile  907. 

—  visites  domiciliaires  903 

s.;  (assisiance  d'offi- 
cier public)  904  s.  ; 
(nuit)  904. 

Entrepôts  spéciaux 
5^29  s. 

~~  Basse-Indre  529. 

—  contraventions  535. 

—  Lyon  529. 

—  Marseille  530  s. 

*>  mers  de  la  Manche  et  du 
Nord  520,  534. 

—  Saint-Martin  de  Ré  529. 
Equateur  155. 
EMpa^ne 

—  propriétés       limitrophes 

121.  122. 

•—  tarif  minimum,  conven- 
tion 153. 

Etatfl-Cais  i56,  157, 
173  5. 

Etbiopie  455. 

Etraaser 

—  V.  Passage  en  territoire 

étranger. 
Excuser  1280  s. 

—  bonne  fui  1280;  (voïtu- 

rier)  1381  s. 

—  correspondances  postales 

1285. 

—  faute  de  l'Administration 

1286. 

—  force    majeure  1281  s.  ; 

(services  publics)  1284; 
(voiturier)  1384. 

—  V.  entrepôt  frauduleux. 
Expéditions      de 

douanes 

—  décimes,  droit  de  timbre 

217,218. 

Expertises 

■—  V.  Actions  contre  l'Ad- 
mmistration ,  Exporta- 
tion et  importation  - 
règles  communes. 

Exploit 

—  actes  d'huissier,  préposé, 

compétence  47. 

Exportation  421  s. 

-~  JéclaratioDs  425. 

^  marchandises  françaises, 
réadmission  en  fran- 
chise 99  s.;  (caisses,. 
fûts,  récipients)  105. 

^  présentation  ,  marchan- 
dises, sortie  421, 

—  prohibitions  422  s. 

—  restrictions  de  sortie  426 


Exportation  -  con  - 
traiDettiions  ei 
déiits  822  s. 

—  acquit-à-caution,  non- 

rapport  830. 

—  armes  827,  830. 

—  attroupement     et     port 

d'armes  825. 

—  chargement,    marchan- 

dises tarifées ,  heures, 
lieu  834,  835. 

—  chiens  826. 
■exhi- 


bii 
défi^ . 


s'33. 
I  ^28. 


—  mai      -le.  non-represen- 

iMc. 1.832. 

—  mai- '^andises (prohibées) 

824;  (tarifées)  822, 
823,  829. 

—  mise  en  mer  ou  en  ri- 

rière ,  sajis  acquit  de 
payement  83G. 

—  prime        d'exportation  , 

fausse  décbiration  831. 
Exportation  et  ini- 
portation - 
rèffie»  cointntt- 
»«>«  318  s. 

—  déclaration  328  s.  ;  (  co- 

lis réunis)  340  ;  (délai) 
330,  331;  (dispense 
345  ;  (  énonciations  ) 
336  ;  (  examen  préa- 
lable) 343;  (expédition 
au  cabotage  )  333  ; 
(forme)  335;  (impor- 
tation par  mer)  330  s.; 
(lieu)  334;  (marchan- 
dises non  soumises  aux 
droiU)329;  i  marchan- 
dises prohibées)  339; 
(personnes  devant, la 
faire)  344;  (poids)  341; 
(reclification)  346;  (va- 
leur) 342. 

—  marchandises   assimilées 

aux  prohibées  327. 

—  marchandises  prohibées. 

—  V.  prohibitions. 

—  or  et  ar^gent  420. 

—  origine,  contestation  359, 

360. 

—  prohibitions  318  s.  ;  (ab- 

solues) 323;  I  caractère) 
318  ;  (  marchandises 
assimilées  )  327  ;  (me- 
sures sanitaires)  324; 
(  production  nationale, 
protection)  320;  'qua- 
lité pour  edicter)  318, 
319;  (relatives)  321, 
322. 

—  qualité  et  espèce,  contes- 

tation 359. 

—  vérification,  contestation, 

expertise  3r^'t  s.  ; 
(échantinoni367;(mar- 
rhandises ,  rétention , 
Lidemnité)  366;  (pou- 
voir du  juge)  358, 
361. 

—  vérification  et  visite  347 

s.;  (épreuves)  350; 
(  conduite  au  bureau  ) 
347;  (déballage  et  rem- 
ballage, frais  I  354; 
(droits  de  l'Administra- 
tion) 348;  (lieu)  351  ; 
(  ouverture  et  ferme- 
ture î  354  ;  (  parties , 
assistance)  352  ;  (  por- 
tatif) 353;  (transport, 
fi-ais  354;  (vérification 
complète)  348 ,  349. 
Expositions  univer- 
selles 

—  marchandises  exposées , 

droit    de    statistique , 
exemption  214. 
Expropriation    pu  - 
blique 

—  bureaux ,    établissement 

285. 


Fer 

—  admission      temporaire 
558  s.  ;  (coQtiaventiou) 


Fil 

—  transit  619. 
Foute 

—  ad 


temporaire 

bDtt  s 

Frais  et  dépens  1307 

Francliise     postale 

53. 
Franchises  442  s. 
Frontière 

—  V.  Bureaux,  Passavant, 

(\ayon  frontière. 
Fût 

—  droits,  liquidation  935  s. 

—  réadmission  en  francliise 

105. 


Gardo-magasin  36. 
Gex 

—  Y.  Savoie. 
Ciibier 

—  exportation  422. 

—  importation ,   prohibition 

321. 

—  transit  579. 
Gibraltar  160. 
Givet 

—  passage      en     territoire 

étranger  659. 
Glenan  133. 
GrÀce  1435. 
«•rèce  154. 
Groix  134. 
Guernesey  16U. 


Haïti  155,  157. 
Hœdic  133. 
Ilouduras  155,  157. 
Huile 

—  importation ,  prohibition 
321. 


Ile  aux  illoines  133. 
lies  voisines  133  s. 

—  Corse  135  s. 

—  régime  spécial  133  s. 
Ininiunitésdedroits 

86  s. 

—  argenteriede  ménage  94. 

—  chevaux  91,05. 

—  diplomates  (lettres  et  dé- 

pêches) 87,  88;  (per- 
sonnes protégées)  86  ; 
hisite,  exemption)  86, 

87  ;  (voitures)  96. 

—  échantillon  98. 

—  eflels  et  objets  mobiliers, 

voyageurs  89  s. 

—  exportation,     marchan- 

dises françaises ,  rein- 
troduction 99  s. 

—  franchise,  admission  93  s. 

—  matériel  agricole  92. 

—  trousseau  de  mariage  92. 

—  voilure  91  ;  (diplomate) 

96;  (étrangers)  96, 97; 
(matériel  agricole)  02; 
(pass:.vant)  97;  (ser- 
vice public,  aflectation) 
97;  (voyageur,  accom- 
pagnement) 96. 

—  V.      Propriétés      limi- 

trophes. 
Importation  371  s. 

—  abandon  434  s.;  (acqui- 

sition par  l'Etal)  435; 
(conditions)  434;  (des- 
truction) 439;  (forma- 
lités) 437  ;  (magasi- 
nage, droits)  440  ;  (re- 
trait) 441. 

—  déclaration     sommaire , 

importation  par  mer 
385  s.;  (délai)385;  (mo- 
difications ultérieures) 
391  ;  (retard,  pénalité) 
387  ;  (visite)  386. 

—  emballage  ,     restrictions 

418. 

—  embarquement,  déchar- 

gement par  mer  397 
s.;  (escale,  débarque- 
ment en  rade)  401  ; 
(heure)  400;  (jours 
fériés)  400;  (lieu)  397 


s.  ;  (na\ircs  à  vapeur) 
406;  (pénalité)  408; 
(permis)  402,  403; 
(présence,  douaniers) 
402;  (riWères)  404, 
405. 

—  importation  par  mer  378 

s.  ;  (capitaine,  rapport) 
390.—  V.  déclaration, 
embarquement,  livret 
de  bord ,  manifeste. 

—  importation  par  terre  371 

s.  ;  (chemins  de  fer) 
377  ;  (importateur, 
obligations)  371;  (in- 
fractions )  372 ,  3  (5  ; 
(introduction  de  nuit  ) 
374  ;  (  marchandises 
exemples  de  droits  ) 
376. 

—  livret  de  bord ,  importa- 

tion par  mer  (  mani- 
feste.équivalence)  389; 
(  navires  de  gueri'e  ) 
306;  (obligation)  395. 

—  manifeste ,     importation 

parmer378s.;  (agrès) 
380;  (courtiers)  302 
s.;  (escale  forcée)  384; 
(  marchandises  prohi- 
bées) 388  ;  (objets  mo- 
biliers) 380;  (obliga- 
tion) 378;  (omission) 
391;  (pénalité)  381  ; 
(preseiitation)381,382, 
392;  (  relâche  1  381; 
(vi\Tes.  provisii'fls  de 
bord)  378,  370. 

—  marchandises    abandon- 

nées 434  s.  —  V.  aban- 
don. 

—  marchandises      avariées 

429  s.;  (consomma- 
tion, autorisation)  432; 
(droits. réduction)  429; 
(  séparation  des  mar- 
chandises) 430,  431. 

—  restrictions  d'entrée  409 

s.;  (but)  412;  lénumé- 
ration)  413  s.;  (réex- 
portation, défiut)  411  ; 
(réglementation!  400; 
(  sanction  ,  pénalité  ) 
410. 

—  tonnage,  restrictions  4 19. 

—  transbordement  par  mer 


Importation  -  con  - 

marcha  Miii  g  ^M 
•ion    prohibée» 

712  s. 

—  acquit-à-caution,  certiii- 

cat  de  décharge,  non- 
rapport  "28. 

—  admission      temporaire, 

passavant ,  non  -  visa 
728. 

—  bâtiment,  mise  en  mou- 

vement sur  ri\ières, 
sans  acquit  740. 

—  chevaux. bêtes  de 

■  non-réexporlat 
lai  728. 

—  conduite  au  premier  bu- 

reau d'entrée  ou  de 
sortie  727. 

—  connaissements,       non- 

exhibition  746. 

—  débarquement  (hors  des 

heures  légales)  737  ; 
(sans  permis)  735  s., 
739. 

—  déchargements,     trans- 

port de  bureau  à  bu- 
reau 751. 

—  déclaration  ,       absence 

(importation  par  mer) 
729;  (importation  par 
terre)  747  s. 

—  déclaration,     excédents 

750. 

—  déclarations  fausses  714 

s.  ;  (^caisses ,  excé- 
dent) 721  ;  (colis,  dé- 
ficit) 722;  (espèce  ou 
qualité)  715  s.  ;  (ex- 
cuse) 724  ;  (marchan- 


dé- 


discs  exemples  de 
droits)  725,  726  ;  (ori- 
gine) 720;  (personne 
punissable  )  723  ; 
(poids)  714. 

—  déficit ,  nombre  de  colis 

transportés  753. 

—  écliange  de  colis  754. 

—  importation    (par  mer) 

729  s.  ;  (par  terre) 
747  s. 

—  importation  terre  et  mer, 

règles  communes  713 


—  manifeste,  absence  730  ; 

(défaut  d'inscripiion 
d'une  marchandise) 
731  s. 

—  marchandises,  substitu- 

tion, cours  du  trans- 
port 752. 

—  marchandises  multiples, 

b.illulunique728;  (im- 
portation par  mer) 
734. 

—  marchandises  prohibées, 

port  non  ouvert,  im- 
rortation  741  s. 

—  métaux  el  fer,  admission 

temporaire  728  ;  (pro- 
duits ,  non-conformité 
h  la  matière  première) 
728. 

—  poisson   péché  par  Ita- 

fiens,  mise  à  bord  de 
bateaux  franrais  744. 

—  poudres,  nariits,  défaut 

de  dépôt  745. 

—  produits  étrangers,  non- 

réexportation  ou  mise 
à  l'entrepôt  728.  720. 

—  réexportation,     permis, 

non-rapport  755. 

—  sucre,    (admission  tem- 

poraire, exportation, 
antrepÔt)  728;  (non- 
apurement  d'obliga- 
tions cautionnées) 
728. 

—  '.lansbordemenl  sans  per- 

mis 736. 

—  transport  par  mer  sans 
<     permis  738. 

lnnportation-ff«^|('r«- 
ii»a»*cha»itii»  e» 
pt'ohibt-e»   750  s. 

—  V.  Uélitsdecontrebaiide. 
Indes  161. 
Infractions  de  droit 

commun 

—  Administration,     droits 

10C8. 
Injures  843.  859,  860. 
Inspecteurs  16. 

—  inspecteur  principal  15. 

Intervention 

—  V.  Confiscation,  Saisies. 
Italie 

—  propriétés     limitrophes, 

convention  119,  120. 

—  traité  de  navigation  174 


Jamaïque  161. 

Japon  155. 
Jersey  160. 
Juré 

—  incompatibilité  4G. 


I^amanase  48 

rég;islation  2  (?t  p.  578. 
Légumes 

—  conserve,  entrepôt  494. 

—  transit  578. 
I^evant  133. 
Libéria  178. 
Lieutenant  31 ,  32. 

—  marine  38. 
Livres 

—  V.  Contrefaçon  de  librai- 

LifTet  de   bord  389, 

395  s. 
Lyon 

—  entrepôt  spécial  529. 


JHadère  162. 


Magasinage  (Droit 

de) 

—  décimes,  exemption  217. 
Malte  160. 

m  an  i  Teste 

—  V.  Cabotage ,    Exporta- 

tion- coHlrargn  lions , 
Importation,  liii[jorta- 
tion-coTîïrairnïions- 
viarchandises  non 
prohibées. 
M archandises 
abandon  iiée^ff 
ou  avariées 

—  V.  ImjjorlalioM. 
Marché  à  terme 

—  tarif,   modifiraiion,  ab- 

sence d'influence  sur 
la  validité  194,  195. 
Margarine 

—  entrepôt  494. 

—  transit  578. 
Mariage 

—  agents  48. 
Marine  38. 
Maroc  lô6.  162. 
Marque  de  rabriqae 

Tausse  321. 

—  entrepôt  40i. 

—  transit  57S. 
Marseille 

—  entrepôt  spécial  529   s. 
Matelot  37  s. 
Médaille  d'honneur 

55. 
Médicaments 

—  importation,  prohibitioQ 

321. 
Métaux 

—  admission       temporaire 

557   g.  ;    (conlraven- 
tion)  728. 

—  produits,    matière    pre- 

mière, non-conformi- 
té, coDtravenIfon  728. 

Mexique  155,  173  s. 

Militarisation  56. 

Ministère  public 

—  V.    Action    en    justice, 

Délit     correctionnel  , 
Tribunal  de  paix. 
.Ministre  des  Finan- 
ces 

—  V.  Administration   cen- 

MÊnorité         iiénaie 

1303  s. 
Modération       de 
droits 

—  V.  Surtaxes. 
Molène  133. 
Monaco  142. 
Monnaies 

—  billon  étranger,  contre 

bande  814. 

—  importation,  prohibition 

321. 
Monténégro  153. 


jl'aurrages  (  Mar- 
chandises sau- 
vées) 608  s. 

—  agenis,       signalement, 

obligation  67.  608. 

—  ancres,   chaînes   et    câ- 

bles 706. 

—  lieu    de     i'échouement, 

éloignement  du  pu- 
blic 709. 

—  marchandises    (étrangè- 

res) 699.  705;  (fran- 
çaises, exemption  de 
droits)  704  ;  (garde) 
699,  701  s.;  (vente) 
703.  705. 

—  marchandises   prohibées 

à  l'entrée  708  ;  (non- 
réexportalion  dans  le 
délai,  contravention) 
964  ;  (remise  ordon- 
née par  justice)  965. 

—  nawes    étrangers   698. 

—  police  des  échouements , 

infracUon ,  constaUt- 
lion  700. 

—  vol,  détournement  709. 
Navigation     (  Droit 

de) 

—  contraventions  954  s. 

—  décimes  218. 


54  —  DOUANES    [TABLES] 


■■Tire 

—  acte  Jo  franriMtkm  6f>2  ; 

(ftïude ,  complicité) 
àei  ;  (Tcnte,  pre*. 
coiitraTOnlion)  9w.  _ 
-^  anutM  de  ^erre,  luuni- 
tioiis  ii«w. 

—  eeng«  de  luvieiHon.  dé- 

but de  le«ic  aanoeUe 

—  Uti*  de  bord,  reftiJ  de 

lerenKlIrc  840;  96ti. 

—  ii»Wlier66î;(iO'enl«'re) 

6«8. 

^  nom  du  proprittairr. 
numéro  d'ordre,  dé- 
faut d'iodication  951'. 

^  «bjet-i.  inuenients,  avi- 
tailleraeot  t»63  s.  ; 
(droits ,  exemption, 
droila  de  sortie)  667. 

»  passeport  de  Daiigation, 
Alforie  963. 

—  poudre  ,     décbration    à 

larrivée  iii. 

—  refus    de    recevoir    les 

préposés  à  bord  805. 

—  tr»ité(ieiia»ig>tionl';!5- 

—  Tisite  de  douanes ,  droii 

66i. 

—  V.  (ibolagc,  Nanfraffs. 

Personnel    -  atirtbu- 
tions.  Réexportation, 
Relâches,  Saisies. 
IVicaru:£ua  155.  15*7. 
lioirnioutter  134, 
Mttrv^Ke  ,  ,    ,.„ 

—  tarif  luinimum  151,  153, 

1:4. 

—  IraitédenaugationnSs. 


OMisations  rau- 
tionnées  343  s. 

—  caution,  obligation  340. 
^  droit.*,  payement,  crédit 

Î43s. 

—  intérêts  345. 

—  payement   anticipé  246. 

—  receTeur,  responsabilité 

248  s. 
Ofa«iers  31  s. 

—  uniforme  43. 
Oléron  134. 
OmiKMion 

—  V.  Taiif. 
Oppo<4iCion  à  rcter- 

ci*e    lies    tonc- 
(iOiiw 

—  V.  Proposés  (infraction.^ 

Oppoviiioa  a  ju^- 
nient  par  dé- 
faut 

»  tribiin.-il  correctioDnel 
\-2:>9,  130». 

—  tribunal  de   paix  iHi, 

1213. 
Or  et  ar:;ent  430. 
OueNMant  133. 
Outrasea  843. 859.  860. 


Paeas^e 

—  V.  Hsvon  frontière. 
Paraguay  155. 
VaMHikac    en    terri- 
toire   étraos^r 

ti.')5  s. 

—  icqnit  -  à  -  caollon    656  ; 

(mm -rapport)    917; 
(visa)  658. 

—  contraTenlions  661,  916 

s. 

—  droits,   exemption    655. 

—  excédent,  contraventions 

«23.  Î»Î4. 

—  Givei  tîVJ. 

—  ptomha^  657. 

—  réiniro-iiirlion .    bureau 

à^ii^vi  660. 

—  v.^rilM-aiwjns  661. 
PasMavant?89  s. 

—  ctrcuhtfon  dsns  le  rayon 

fronlirre  867  s. 


pPM 


300 


(co.u)  u-  nuterti  301  ; 

(dçciani;    :.  )        300   ; 

jmanjlnr.di-îcs  prohi- 
bées ou  uxé<r«  à  plus 


de  ÎO  rrvnca)  302; 
(ori^iie.  jusliriralion) 
305  s.;  (vérificalioiij 
301.  303. 

—  énonciation207s.;  (non- 

coofor  mité  avec  la  mar- 
cliandise)  298  ;  (visa) 
29y. 

—  éqnivalQnccs  289. 

—  exeiiipUon  2M  s. 

—  frontières,     circulalion, 

nécessité  289. 

—  marchandises  prohibées 

291.  302. 

—  reprêsealnlioD  990. 

—  visa     299  ;      (absence, 

contravention)  7-S. 
PaTs-Ba.*i  154. 
Pî^èhe  48. 

—  capiiaijie,  franchise  390. 

—  V.  Algérie. 
Peines 

—  amnistie  1436. 

—  caractère  1279. 

—  circt-nslancesatténuantes 

1587  s. 

—  cumul  1290  s. 

—  démence  1303. 

—  excuses  1280  s. 

—  frais  et  déiiea»  1307  s. 

—  grâce  1435. 

—  minorité  1303  s. 

—  privation  de  droits  1349. 

—  récidive  1295  s. 

—  réhabilitation  1437, 

1438. 

—  remises  1431. 

—  sursis  1432  s.  ;  (amen- 

des .  confiscation) 

1433  ;  (cropri^onne- 
nienl)  1432,  14*ii. 

—  V.  Administration  cen- 

trale, Amende,  Con- 
fiscntion,  Contrainte 
par  corps,  Emprison- 
nemenl,  Entrepôt 
frauduleux.  Responsa- 
bilité. 
Peines   accessoires 

—  Y.  Crédit  de  droits.  En- 

trepôt, Transit. 
Pension  de  retraite 

54. 
Père  et  mère 

—  responsabilité  1373  s. 
Perse  155. 
Personnel 

—  amende,  part  52. 

—  cautionnement  42. 

—  chasse  48. 

—  chemin  de  fer,  libre  par- 

cours 53. 

—  commerce,  exercice  48. 

—  commission ,    exhibition 

43. 

—  contribution  personnelle 

mobilière ,  exemption 
53. 

—  dénonciation,  crime  on 

délit  57. 

—  devoirs,  obligations  41  s. 

—  famille,  proximité  48. 

—  franchise  postale  53. 

—  hôpitaux  militaires,  ac- 

cès 53. 

—  immunités,    incompati- 

bilités 46. 

—  laraanage  48. 

—  mariage  48. 

—  médaille  d'honnenr  55. 

—  militarisation  56. 

—  pêche  48. 

—  pfnsion  de  retraite  54. 

—  pilotage  48. 

—  prime  de  capture  50;  51. 

—  serment  41. 

—  tabac  de  cantine  53. 

—  tenue,  uniforme  43. 

—  traitement  49. 

—  V.  Admiirisiralion  cen- 

trale ,    Administration 
locale,  A/géric. 
PerMonnel-riff»*i6i«- 
tiona  58  s. 

—  balis;ige  67. 

—  béiail .    police    sanitaire 

70. 

—  coniribnlions  directes  et 

indirectes  59. 

—  eaux    minéndea,    intro- 

duction 72. 


•~"  emberqnennenl,    dcbar- 

auement ,  niarchan- 
ises  maritimes  63. 

—  établissements        mari- 

times, surveillance  OS. 

—  hypothèque  maritime  05. 

—  magasinage ,  droits  per- 

ception 58. 

—  naufrage  tH. 

—  navn-c  t  droit  de   quai) 

02;  (jauge,  francisa- 
lion)  60,  Gl  ;  {mar- 
que, nom ,  port  d'at- 
tache) 67. 

—  plombs,    prix,    percep- 

tion 58. 

—  ports ,  péage ,   tonnage , 

droits  04, 

—  primes,     marine    mar- 

chande 66. 

—  service  sanitaire  69,  70. 

—  timbre  59. 
Phylloxéra 

—  resiriciions  d'entrée  417. 

—  restrictions  de  sortie  427. 
Piano 

—  admission       temporaire 

5i2. 
Pilotage  48. 
Poids 

—  brut  ou  net,  définilion 

—  V.    Droits  "liquidation. 
Poisson 

—  exportation  422. 

—  importation ,  prohibition 

321. 

—  pêche     par     étrangers, 

contraventions  744. 

—  transit  57'J. 
Poivre  et  piment 

—  transit  580. 
Pommes  de  terre 

—  resiriciions  d'entrée  417. 
Porquorolles  134. 
Por(utir353. 
Port-Cros  133. 
Port  Truuc  416. 
Port  maritime 

—  enirepôt    spécial     529. 

534. 

—  Y.   Personnel -a«r»6îi- 

tions. 
Porto-§»anto  162. 
Portugal  154. 

—  possessions  162. 
Poudre 

—  exporUition  426. 

—  importation,  prohibition 

323. 

—  navires  non-dôpôt,  con- 

travention 745. 
Pourvoi    en   cassa- 
tion 

—  tribunal      correctionnel 

1272  s. 

—  tribunal  de  paix  1231  s.; 

(elVel  suspensif)  1232; 
(moyens  nouveaux) 
1234;  {pouvoir  des 
juges  du  fond)  1235. 
Préposé  37  s. 

—  charges  publiques , 

exemption  46. 

—  exploits,    actes    d'huis- 

sier, compétence  47. 

—  juré,  incompatibilité  46. 

—  révocation,  ctTels  44. 

—  tutelle,  curatelle,  exemp- 

tion 46. 

—  uniforme  43. 

—  Y.  Armes. 

Préposés  (Infrac- 
tions commises 
à    l'égard    des  ) 

837  s. 

—  cumul   des  peines  861. 

—  embuscade  840,841. 

—  exercice    des    fonctions 

844,  845. 

—  législation  837. 

—  opposition    à    l'exercice 

838  s.  ;  (amende)  846  ; 
I compétence)  853  s.; 
(éléments  constitutifs) 
838  s.  ;  (excuse)  852. 

—  outrage,  injures,  voies 

de  fait  859,  860;  (ab- 
sence d'exercice  des 
fonctions)  8^t3. 


—  rébellion  842.  860. 
Prescription    1439  s. 

—  action  publique  1440. 

—  actions  contrei'Adniinis- 

tralion  1452  s. 

—  créances  du  l'Adminis- 

tration 1053. 

—  droits,  lépélitiou  de  l'in- 

du 1451. 

—  droits  dus  1445  s.;  (ac- 

tion pul)lique)  1450; 
(délai)  1445;  (inter- 
niplion)  1416  s.;  (ma- 
nœ livres  frauduleuses) 
1449. 

—  loyers,  maisons,  établis- 

sements des  douanes 
1453. 

—  peines  1441  s.  ;  (amende 

et  confiscation)  1442; 
(emprisonnement) 
1441. 

—  registre    de    recette   et 

autres,  représentation 
1454. 
Présomptions 

—  Y.  Deiiis  de  contrebande. 
Preuve  1U76  s. 

—  aveu  1076. 

—  témoins  1076. 

—  Y.    Acquit-à-caution, 

Procès- verbal. 
Prime    de    capture 
5U,  51. 

—  anieiulcs.  pari  52. 
Primes  a  l^exporta- 

tion  573. 

—  fausse  déclaration,  peine 

831. 
Prisonnier  de  guer- 

—  statistique,  droit,  exemp- 

tion 214. 
Privation  de  droits 

1349. 
Priviièjï© 

—  V.  Knirepôt. 
Procédure  1197  s. 

—  action       correctionnelle 

1202. 

—  actions  civiles    (avoué, 

dispense)  1199  s.; 
(mémoire)  1198; 
(plaidoiries)  1199  s. 

—  cour  d'assises  1278. 

~-  préliminaire    de    conci- 
liation 1203. 

—  règles  communes,  tribu- 

naux de  paix  cl  cor- 
rectionnels 1197  s. 

—  tribunal       correctionnel 

1243  s.;  (appel)  I2G1 
s.;  (citation)  1244  s.; 
(  comparution  volon- 
taire)  1251;  (délai) 
1249;  (flagrant  délit) 
1352;  (instruction) 
1256  s.;  (jugement) 
1256;  (mise  en  li- 
berté provisoire)  1255  ; 
(opposition  à  juge- 
ment par  défaut)  1259, 
1260;  (pourvoi  en 
cassation)  1272  s.  ; 
(remise)  1257;  (ren- 
voi do  juge  d'instruc- 
tion) 1254;  (signifi- 
cation) 1258. 

—  tribunal    de    paix    1204 

s.;  (appel)  1244  s.; 
(opposition,  jugement 

Îar  défaut)  1212; 
pourvoi  en  cassation) 
231  s, 

—  tribunal  de  paix,  juge- 

ment ,  signification 
1236  s.  ;  (inconnus) 
1239  s.;  (matière  ci- 
vile) 1236  s.;  (ma- 
tière correctionnelle  ) 
1239  s. 
Procès-verbal  1076  s. 

—  aflichage  1098  s.;  (pro- 

cès-verbal distinct  ) 
1099. 

—  affirmation  1104  s. 

—  citation    à    comparaître. 

—  V.  copie. 

—  contestation  entre  parti- 

culiers, force  pro- 
bante 1118. 


—  copia  remisa  109B;  (ci- 

laitott  à  com|niraître) 
1097  s.;  (conl revenant 
absent)  1098  s..  1101; 
(  signature,  deux  em- 
ployés, omission)  1 096. 

—  enregistrement  1103. 

—  expéditions,  faux  ou  al- 

lérnlion,menlionlU90. 

—  faits  justificatifs,  preuve 

1122. 

—  foi  due  1078. 

—  foi    jusqu'à     inscription 

de  faux  1115;  (faits 
juslitlcalifs)  1122  ; 
(faits  rentrant  dans  la 
mission  des  agents) 
1116;  (insuffisance, 
obscurité)  1121  ; 

(  preuve  contraire  ) 
1120  ;  (réguUrité) 
1115. 

—  force  probante  1107  s.; 

(appréciation  des  ré- 
dacteurs) 1111;  (attri- 
bution de  qualités) 
1114;  (aveux)  1114; 
(déclaration  de  tiers) 
1110;  (faits  matériels) 
1107  s.  ;  (pouvoir  du 
jugç)  1109;  (prévenu, 
contestations)  1113; 
(qualilication  donnée) 
1112. 

—  foime  1080  s.  ;  (bureau 

compétent  )  1083; 
(clôture,  heure)  1088; 
(conduite  dans  le  bu- 
reau) 1081  ;  (consta- 
tation par  deux  per- 
sonnes)  1081;  (gar- 
dien ,  nom ,  qualilé) 
1089;  (mainlevée  dis 
,  iiiovcns  de  transport  ) 
lOtll;  (olijcls  .saisis, 
enoiicialion  )  1085; 
(  partie  ,  présence  , 
sommation  d'assister  ) 
10811;  (rédaction  im- 
raédiale)  1082;  (sai- 
sie, date,  cause)  1088; 
(saisissants ,  nom,  qua- 
lité, énonrialion)  IU84. 

—  inscri[>tiuii  de  faux,  for- 

mes 1124  s.;  (ad- 
missibiblé,  efTels) 
1135;  (a|ipel)  1142; 
(compétence)  1133  s. , 
1130;  (délai)  )12S; 
(dépôt  dos  moyens) 
1130s.;  (faux  pnnci- 
nal)  H3G;  (indivisibi- 
lité, elTcl,cnprévenus) 
1139;  (information, 
ordonnance  de  non- 
lieu,  effets)  1138;  (re- 
jet, effcl)  1140  «.; 
(sursis)  1 135. 

—  interprète  1094. 

—  lecture  10^2;  (mention) 

1093. 

—  législation  1019. 

—  nullité,  infraction,  preuve 

1123. 

—  opposition  aux  fonctions, 

constatation  1110. 
■ —  preuve  unique  1016. 

—  procès -verbal     supplé- 

mentaire 1117. 

—  saisie  (maisons)  1012, 

1102;  (navires)  1013, 
1102. 

—  signature,  partie,  intei^ 

pellation  1095. 

—  simple  citoyen  1080. 

—  visa  1103. 
Probibitions 

—  V.  Exportation ,  Expor- 

tation ut  imporlation- 
règ les  communes. 
Propriétés        limi- 
trophes 106  s. 

—  conventions       diploma- 

tiques 110,  114  s. 

—  immunités,  règles  géné- 

rales loti  s.;  (expor- 
tation) 108;  (importa- 
tion) 107;  (pacage) 
113;  (produits  do  la 
terre)  110;  (zone 
franche,  étendue)  106. 


—  V.  Allemagne,  Bel^que, 

Espagne,  îles  voisinei, 
Italie,  Monaco,  Savoie. 
Prunes 

—  enlrepèt  494. 

—  transit  578. 


Qnai  (  Droit  do) 

—  décimes  217,  218. 


Rayon  frontière  250 

—  clôtures  et  coustructions 

201. 

—  Corso  272. 

—  côtes  tluviales  et  mari- 

times 276. 

—  frontière  de  mer  277  s.  ; 

(étendue  277;  (visite) 
278,  279. 

—  frontière    de   terre  250 

s.;  (agents,  étranger) 
252;  (clôtures)  261  ; 
(constructions)  202; 
(dépôt  de  marchan- 
dises) 254';  (étendue) 
251  ;  (pouvoir  du  juge) 
253  ;  (régime)  250. 

—  pacage  (bestiaux  étran- 

gers en  France)  275  ; 
(bestiaux  français  à 
rclranger)273,  274; 
(lone  extérieure)  271. 

—  rayon   spécial,    2    kilo- 

mèlre8'202  s.  ;  (bétail) 
265  s.;  (compte  ou- 
vert) 268  s.;  (Gouver- 
nement, pouvoirs)  264; 
(régime)  263. 

—  usines,  fabriques  et  ate- 

liers, défense  255  s.  ; 
(contrebande,  compli- 
cité) 259. 

—  V.   Bureaux,  Passavant. 
Hayon       frontiëre- 

infracliottt   SG2 

—  bestiaux,  circulation  880, 

881;  (pacage)  882. 

—  circulation  dans  le  rayon 

867  s.  ;  (besUaux)  880 
s.;  (identité,  défaut) 
876;  (jour)  870  s.; 
i  non  -  représentation 
des  marchandises  ) 
874;  (nuit)  867  a.; 
(origine,  défaut  de  jus- 
tiniation  )  875  ;  j  pas- 
savant, absence)  870 

—  compte  ouvert,  excédent, 

défaut  d'identité,  con- 
travention 879  s 

—  dépôts  883  s.;  (agglo- 

mérations de  plus  de 
2000  âmes)  909  s.; 
(marchandises  du  cru) 
914,  915. 

—  entrepôts  frauduleux  884 

—  frontière  de  mer  863  s.  ; 

(circulation  nocturne 
à  terre)  866. 

—  frontière  de  terre  867  s. 

—  postes,  courriers,  trans- 

port de  marchandises 
877. 

—  tabl.au  862. 

—  voiturespubliques, trans- 

port ,  inscription  sur 
les  feuilles  878. 

—  V.  Entrepôts  frauduleux. 
né  (Ile  de)  134. 
néadniiHSion 

—  \'.  Exportation. 
Rébellion  842,  860. 
Rererour 

—  crédit  ,       responsabilité 

243,  248. 

—  V.Adininistraliott  locale. 
Récidive  1295  s. 
Réoipi4>nt 

—  droits,  liquidation  235  t. 

—  réadmission  en  fraachise 

105. 
nédaetenr  7, 
Réexportation  473  s., 

653  s. 

—  délinilion  653. 
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—  formalités  653. 

—  navires .   resiriclions  de 

tonnage  65-V. 

—  V.    Admission     lempo- 

raire,    Enlrcpôl    réel. 
Réhabilitation  1437, 

Relâches  690  s. 

—  coniravertions,  défaut  de 

déclaration  956  s. 
^  formalité»  690  s. 

—  navire,  réparation,  de- 

chargement  des  mar- 
chandises 697. 

—  relâche  forcée  690  s. 

—  relâche    hors    de    l'en- 

ceinle  du  port  696. 

Reini>rquag;e  6S9. 
Répétition  de  Tindu 

M6-i  s. 

République  argen- 
tine 155. 

République  domî- 
nioaino  155. 

—  traitédenaviîration  173  s. 
Responsabilité    1363 

—  aubeipstes        hdlelîers 

1393. 

—  comniellaols  1363  s. 

—  commissionnaire    1368. 

—  compagnies  de  chemins 

de  fer  1385  s.  ;  {em- 
ployés, fait  person- 
nel) 1391;  (awnora- 
Uon.  condition)  1389. 
1390  ;  (personnes  res- 
ponsables) 13S5  s.  ; 
{ respongabilité  de  la 
compagnie)  1392. 

—  compétence  1372. 

^  conducteurs  de  voitures 
publiques  1376  s.  ; 
(bonne  foi)  1381  s.; 
(force  majeure)  13^; 
(proprié lai re.  respon- 
sabilité) -1379. 

—  oonsig^nat  aires  1368. 

—  entrepreneurs  de  trans- 

port 1370. 

—  na\Tres,  capitaines  1394. 

—  père  et  racre  1373  s.  ; 

(corapticilé)   1375. 

—  propriétaires    1362    s.; 

(caractère  de   la  res- 
ponsabilité)        1363, 
13»U  ;       (condiiious) 
I3G5  s. 
Restitution 

—  V.  ronnscation. 
Restrictions     d'en- 
trée 

—  V.  Importation. 
Revend  ■  cation 

—  V.  rontïscalion. 
Révocation 

—  pri'fni>és,  effets  43. 
Roumanie  153. 
HuNHÎe  153. 

—  po&^cssions  162. 

—  traitédenavi^tioDl73s. 


Saccharine 

—  impoitation.  prohibition 

321. 
Sacs 

—  admission       temporaire 

508. 
Saint-Hartin  de  Ré 

5-2'J. 
Saisies  976  s. 


—  commissaire   de    police 

incompétent  1004. 

—  destruction ,     corps    du 

délit  995. 

—  doœ'cile,  visites  el  sai- 

sies, formalités  996 
s.;  (absence d'opposi- 
tion) 999  s.  ;  (ofGcier 
public,  présence)  996 
s.  ;  (officier  public, 
refus  d'assister)  1007  ; 
(procès-verbal,  énon- 
ciations,  formes)  1008, 
1010,  1012; 

—  iJQlervenlioD     de      tiers 

1038  s. 

—  mainlevée,  1042,  1043. 

—  moyens     de     transport 

(  mainlevée),  1011  ; 
(saisie  indue,  indem- 
nité) 1037. 

—  navires  1013s.  ;  (procès*- 

verbal)  1016,  1017; 
(scellés)  1014. 

—  saisie  dans  les  maisons 

986  s.;  (hors  ravon 
frontière)  989  s.  ; 
(ravon  frontière)  987, 
988. 

—  saisie  hors  des  maisons 

976  $.;  (tabac)  iiSâ  ; 
(voilure,  conducteur) 
983.  084. 

—  sai»e  indue,   marchan- 

dises non  sujettes  à 
dépérissement,  indem- 
nité 1018  s.;  (dété- 
rioration) 1024  ; 
(dommage,  causes  in- 
dopendaiiles  de  la 
saisie)  1024  s.;  (dom- 
mage résultant  de  la 
saisie)  1018  s.  ; 
(droit  commun,  appli- 
cation) 1026  s.  ;  (ex- 
pertise légale,  frais) 
1030  s.  ;  (fait  des 
préposés)  1025  ;  (re- 
fu s  d'exécu  1er  déci- 
sions de  justice)  1026. 

—  saisie   indue,    marchan- 

dise» sujettes  à  dépé- 
rissement ,  indemnité 
1035,  1036. 

—  tabacs  982,  9S6. 

—  terrain  non  clos  998. 

—  V.  Action  contre   TAd- 

minislratiott. 
Sardine 

—  entrepôt  494. 

—  importation,  probibilion 

323. 

—  transit  578. 
Savoie  et  Gex 

—  propriétés      limitrophes 

123  s.  ;  (laveurs  spé- 
ciales) 127  S-;  (sur- 
veillance) 120;  (taxes 
intérieures)  132  ; 
(rone  franche,  éten- 
due, modification)  126. 

Sein  (Ile  de)  133. 

Sel 

—  contraventions  973. 

—  dérimes,  exemption  217. 

—  restriction  de  sortie  427. 
Serbie  153. 
Serment  41. 
Seychelles  161. 
Siani  17S. 
Solidarité  1395  s. 

—  complicité,     faits     dis- 

Uncts  1308. 


—  fait    unique    de    fraude 
1395. 

laTiPes  139Î. 

—  voituriers  1396. 
Statistique     (Droit 

de)  212  s. 

—  commission ,    composi- 

tion 215. 

—  décimes  217,  218. 

—  établissement  143,  212, 

213. 

—  exemption  214. 

—  V.  Transit 
Sucre 

—  admission       lemporaû-e 

540  ;  (  contravention, 
tentative)  728. 

—  décimes  218. 

—  exportation  421. 

—  non-apurement    d'obli- 

g:ations     cautionnées, 
contraventions  728, 
Suède  153.  154. 

—  traité  de  navigation  173 

Suisse 

—  convention,    tarif     mi- 

nimum 153.  154. 

—  propriétés     limitrophes, 

convention  115  s. 
Sursis 

—  V.  Peines. 
Surtaxes  196  s. 

—  ccrtitîcal  d'origine, 

preuve  203. 

—  droilji,    liquidation  225. 

—  cntiTpôl  197,  198. 

—  modération  à  raison  de 

la  provenance  2(.i0  s.  ; 
(importation  pays  hors 
d'Europe)  201  ;  im- 
poTtRtion  produits  eu- 
ropéens) 202. 

—  navigation  196. 

—  origine  199. 

—  transport  par  mer  204  s. 

—  transport  par  terre  210. 
Surveillance    (Me- 
sure de)  250  s. 


Tabae 

—  étranger,      importation, 

proliibition  323. 

—  exportation   421  ;    (res- 

triction de  sertie) 
426. 

—  tabac  de  cantine  53. 

—  V.  Saisies. 
Tare 

—  dn.its,   liquidation   226. 
Tarir  143  s. 

—  application  179  s. 

—  cbangemeul.  —  V.  date 

d'ajtplication. 

—  colis  unique ,   marchan- 

dises, tarifs  diflcrents 
182. 

—  compétence,        autorité 

judiciaire  193. 

—  date  d'application,  mo- 

difications de  tarïfsl  80, 
183  s.;  (denrées  co- 
loniales) 186;  (déro- 
gations législatives) 
190. 

—  définidon  143. 

—  droit  de  statistique  143. 

—  édition,  modilications  lé- 

Çislalives  143  s. 

—  exécution,    lois   et   dé- 

crets, délai  180. 


—  marché   à  terme,    tarif, 

modillcalion,  absence 
d'inOuence  194. 

—  omission   au   tarif,  assi- 

milation 146,  147. 

—  ordre   public,    caractère 

181. 

—  pouvoir  du  juge,  appli- 

cation 192. 

—  tarif  minimum,    tnilé, 

nation  la  plus  fa\*ori- 
sée  14S  s.  ;  (commis 
voyageurs)  171,  172  ; 
(conditions  de  la  con- 
cession) 158  s.  ;  (dé- 
finition) 143  (échan- 
tillon) 174  ;  (effets) 
149;  (emballage)  169; 
(possessions)  160; 
(restrictions  d'entrée) 
169;  (taxes  intérieu- 
res) 166  s.;  (traités 
de  commerce)  151  s.; 
(transit  I  170. 

—  tarif    minimum,   traités 

de  navigation ,  nation 
la  plus  favorisée  173  s. 

—  traités,    nation    la  pins 

favorisée,  traitement, 
refus  178. 

—  traités.  —  V.  tarif  mi- 

nimum. 
Taxe  sanitaire 

—  décimes,  exemption  217. 
Taxes      accessoires 

211  s. 

—  but  211. 

—  décimes  216  s. 

—  droit  de  bal.ince,  sup- 

pression 212. 

—  droit  de  statistique  212 

s.  ;  (exemption)  214. 
Taxes  intérieures 

—  tarif  mininaum,  conces- 

sion 166  s. 
Tierce      opposition 

1066,  1277. 
Tissus 

—  transit  619. 
Traité    de    naTÎga- 

tion 

—  V.  Tai-if. 

Traités      de      com- 
merce 

—  Y.  Tarif. 
Traitement  49. 
Transaction    1418    s. 

—  administration,  pouvoirs 

1418. 

—  chose  jugée,  1420. 

—  commissionnan-es        de 

transport  1427,  1428. 

—  effets  1421  ;  (amende  et 

contlscation)  1423;  (co- 
prévenus)  1426  ;  (em- 
prisonnement) 1424, 
1425. 

—  expéditeur,    action    en 

remboursement  1429, 
U30. 

—  infraction  de  droit  com- 

mun 1422. 

—  législation    1418.   1419. 
Transit  5T4  s. 

—  bureaux  alTectés  576. 

—  définition  574. 

—  droit  de  statistique  582. 

—  infractions  925  s.  ;  (ac- 

quit -à -caution,  non- 
visa)  926  s.  ;  (transit 
du  non-prolnbé)  932 
s.  ;  (transit  du  pro- 
hibé) 927  s. 


—  marchandises      admises 

577  s. 

—  privation    583  ;    (peine 

accessoire)  971. 

—  tarif  minimum,  conces- 

sion 170. 
Transit  internatio- 
nal 624  s. 

—  acquit  -à  -  caution  635, 

&44  ;  (expéditions 
France  à  rétranger) 
648  ;  (remise  au  pro- 
priétaire) 646. 

—  bureaux     de     douanes, 

lieu  629. 

—  chemins  de  fer  (compa- 

gnies, monopole)  627; 
(dédouanement,  com- 
pagnies, qualité)  G40; 
(obligation)  628;  (\^-a- 
gons ,  fermeture, 

plombage)  631,    632. 

—  conventions    internatio- 

nales 626  ;  (conven- 
tion de  Berne)  640  t. 

—  définition  624- 

—  expéditions,    ronflions 

628  s.  ;  (entrepôt  sur 
réiranEïer  ou  autre 
entrepèl)  652  ;  (étran- 
ger en  France)  635  s.; 
(France  il  l'étranger) 
647  s. 

—  frais  642  s. 

—  marchandises        admis- 

sibles 625  ;  (marchan- 
dises non  admissibles) 
633. 

—  plombage    632  ;   (expé- 

dition   France    à    l'é- 
tranger)   650  ;    (rup- 
ture) 6ai. 
Transit      ordinaire 
584  s. 

—  acquit-à-caution  599  s.; 

(présentation)  603. 

—  changement    de    desti- 

nation 610. 

—  cohs    défectueux,   répa- 

ration 596. 

—  colis  pressés  592. 

—  déficit  606  s. 

—  droits  et  amendes,  pour- 

suites 609. 

—  échantillons  594. 

—  fils  619. 

—  formalités ,    pouvoir   du 

Gonveraement  585 , 
586. 

—  lieu  hSi. 

—  marchandises  multiples , 

colis  unique  ^7,  598. 

—  marchandises   non   pro- 

hibées, formalités  587 
s.  ;  (  déclaration  pour 
la  consommation)  bll. 

—  marchandises  prohibées, 

formalités  612  s. 

—  plombage  593.  595;  (vé- 

rincalron)  604. 

—  risques  605. 

—  soumission     caolionnée 

599  5. 

—  soustraction  608. 

—  tissus  619.     . 
Transport  (Movens 

de) 

—  saisie,    vente,    décimes 

2n. 

Tribunal        correc- 
tionnel 

—  V.  Appel ,  Compétence , 

Opposition  à  jugemcnl 


par   défaut ,    Pourvo 
en    cassation»  Proce- 


1057. 

—  compétence  105". 

—  jugement  par  défaut,  op- 

position  1212,    12l;î. 

—  ministère    public ,    rôle 

1058. 

—  T.   Appel,   Pourvoi    enr 

cassation.  Procédure. 

Tripoli  156,  162. 

Trousseau   de    ma- 
riage 92. 

Tunisie 

—  droit,  établissement  83. 

—  personnel,  militariiatioa 

56. 
Turquie  153. 

—  d'Asie  156. 

—  possessions  16Î. 
Tutelle 

—  exemption  46. 


Voirornie  43. 

Truguay  105. 
Csine 

—  rayon  frontière  255  s. 

TeneiEuela  155. 
Vériffcatenr  SS. 
vérification 

—  V.    Exportation    et  im- 

porl.ui.iQ-rty/tf5  coïT^ 
mitnes. 
Viandes  fraîches 

—  restrictions  d"entrée4n. 
Vigne 

—  importation ,  prohibition 

321. 

—  restrictions  d'entFée417. 
Vin 

—  entrepôt,  vins  étrançrera 

494. 

—  étranger,    imporlatîoQ» 

323. 

—  exportation  (réadmission 

en     francliise)     100; 
(restrictions  de  sortie) 

—  transit  578. 
Visites 

—  nnrires,  frontière  damer 

278,  27J. 

—  V.  Exportation  et  impoN 

talion  -  règles      com- 
munes. Saisies. 
Voies      d'exécD  t  ion 
1614  s. 

—  Y.  Conlrainle. 
Voitnre  91. 

—  V.  Immunités. 
Vrac 

~  droits,  liquidation  239, 


Warrants 

—  V.  Ëali%p6t  tééL 


Yen  (Ile  d')  134. 

Zanzibar  178. 
Zone  rranche 

—  V.      Propriétés       limi- 
Iropbes. 


DOUZIÈMES  PROVISOIRES  (fienvoi)  p.  6G9. 
DRAINAGE  {Bem-ois)  p.  669. 
DRAPEAU  {lienvois)  p.  669. 


DRAWBACKS  {Renvoi)  p.  669. 
DROGUISTE  {Renvoi)  p.  069. 
DROIT  D'ACCROISSEMENT  {Renvoi)  p.  669. 
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DROIT    DE    DÉFENSE    (Page  669). 


Coanoll  d'Etat  37. 

Con«<-il  de  préree- 
lur*.  3-. 

Cooofil  de  prud'- 
hommes l>5. 

Cour  de  eassatiOD 
38. 

Canr  dea  eomplea 
31. 

Droit  naturel  i. 

Matière  civile  12  >. 


—  comniuDicatioD  de  pièces 

20. 

—  dofenso  penoimell*  16, 

—  ilcfenseurs  18  s.;  (ro- 

înil  de  la  ^)«rDle)  2^. 

—  di:>cours ,      dilTaniatiun  , 

action,  refus  il. 

—  iuridii'iion  civile  12  s.  ; 

lavocal)  18,  19; 
(avoue,  ubligalion)  15; 
(citiUoo,  aUeuce)  12  ; 


(  défense  personnelle  ) 
k.  iT;  \d(-\M)  14; 
(femme ,  défense  per- 
sonnelle) 17. 
.  justice  de  paix  27  s.  ; 
(avocats,  procuration, 
dispense)  29;  (compa- 
rution personnelle)  27  ; 
(défense,  signification) 
31  ;  (huissier,  conseil) 
30  ;  I  mandataire,  pro- 
curation) 28. 


ministère  public  (docu- 
ments non  communi- 
qués, u,s,i  je)  25  ;  (pa- 
role le  dernier)  23; 
fpartie  principale)  24  ; 
(réouverture  des  dé- 
bats) 26. 

tribunal  de  commerce 
32  s.;  (avocat)  33; 
(avoué)  32,  33;(huis- 
■ier)  34. 


Matière  eri  «libelle 

2i. 

—  instruction  11. 

—  prévenu  (citation)  2,  3  , 

(connaissance  des  faits 
reprochés)  2.  4. 
—  prévenu,  défenseur,  as- 
sistance 5  a.  ;  (conseil 
de  guerre  1  6;  (cour 
d'assises)  7;  (délit  de 
presse)  7;  (desifna- 
Uua)  8  ;  (tribuual  cor- 


rectionnel )  9  ;  (  tribu- 
nal maritime)  tl;  (lii- 
bunal  de  simple  pu- 
lice)  10. 
Matière  discipli- 
naire 38  a. 

—  défenseur,  as-islance  41. 

—  droit  de  se  défendre  38, 

3'.). 

—  fonctionnaires ,  commn- 

niealiun  des  nult-s  4t). 

—  preuve  contraire  42. 


DROIT   MARITIME  (Page  671). 


Abandon  da  naTire 

tlX4. 
Abandon  dn  navire 
et  du  fret 

—  imiateur  2t>3. 

—  capitaine       propriétaire 

îtic. 
••  ebargeur .  faiu  du  capi- 
taine tV.'3. 

—  conflit»  lie  lois  266. 
^  copropnetaires  264. 
.■>  debuueiuent  306. 

—  cfTeU  294. 

—  «ntaçement     personnel 

—  lait  p«nonnel281. 

—  bmies  21^. 

»  fret  il  abandonner  286. 
..  indemnité      d'assuranc* 
284. 

—  UberatioD  295. 

—  perte  utale    du   navire 

ÏU8. 
_  pnmes  i  la  navigation 

291. 
^  renonciation  299. 

—  vente  du  navire  305. 
Abordage 

—  abandon  du  navire  et  du 

fret  U82. 
m-  Action  (exercice)   1281; 
{preuve)  1241,  1251; 
(preicriptioD)  1975  s. 

—  nàlinienl    de     plaisanc« 

1285. 

^  compétence  ,  tribunal 
compétent  (défendeur 
étniiger)  1289;  (lilife 
entre  élranpers)  iî'M; 
(port  de  refuge)  1 288. 

-•  compétence  administra- 
Uv.  1286. 

—  compétence      jadidaiic 

léx4. 
*-  ceutlit  de  lois  (abandon 
du  navire  et  du  fret) 
1297;  (personnes  res- 
ponsables) 1294;  (pres- 
cription) 1983;  (pro- 
priétaire, responaabi- 
lilé)  1297. 

—  définition  1!23. 

—  oanre  de  l'Eut  1286. 

—  navire  d'nn  état  étranger 

1291. 

—  -«ilole  lîS7. 

—  règlement    tntemational 

1242. 
Abordage  douteux 

—  absence  de  faute,  coiï- 

sé>]uencea  1254. 

—  cas  d'application  1253. 
m~  dDfnmage,  partage  1271 

s.;  (indemnité  de  chA- 
insge)  1272;  (prima 
d'assurance)  12j2. 

—  «urcliandises  1273. 
Altordage  fautif 

—  appr'-  iatioQ     du     juge 

1239. 

—  cboM  jugea  aa  criminel 

1251 

—  hôte  commune  1269. 

—  pahica  iilM,  128U. 


—  pilote  222. 

—  preuve  1237. 

—  responsabilité.dommages 

au-X  marebandises 

(étendue)  1277  ;  (faute 
commune,  solidarité) 
1278. 

—  resptinsabiiité,dommage8 

aux  navires  (dépens) 
12114;  (dépréciation) 
1263;  (dommage,  ma- 
tériels) 1262;  (traisde 
relâche)  1264;  (frais 
de  remorquage)  1264; 
(  indemnité  de  chô- 
mage) 1265;  (loyers 
du  capitaine)  12ti6; 
( perte  de  bénéfices ) 
1262;  (prime  à  la  na- 
vigation) 12116. 

—  responsabilité. dommages 

causés  aux  per^nncy 

li.sO. 
.4bordage     fluvial 

l-lib. 
Abordage  fortuit 

—  caractères  1227. 

—  défaut    d'action     1259  , 

1274. 
Abordage  maritime 

1225. 
Acte  de  francisation 

31. 

—  pièces  de  bord  608. 

—  vente,  inscription  79. 
.Action  d'avaries 
-^  caractère  1733. 

—  cas  de  délaissement  (op- 

tion) 1734  ;  (interdic- 
tion du  cumul)  1735. 

—  compétence     (  arbitres  ) 

1858  ;  (  assureur  el 
transporteur  )    1861  ; 

i  droit  commun)  1856, 
859;  (lieu  de  paye- 
ment) 1859;  (solida- 
rité) 1862;  (^tribunal 
étranger)  1860;  (tri- 
bunaux de  commerce) 
1857. 

—  condamnation  provisoire 

1851. 

—  engagement   de    l'assu- 

reur, limites  1843. 

—  franchises  1835  s. 

—  indemnité  ,      règlement 

d'avaries  particulières 
sur  corps,  navire  irré- 
parable 1819. 
-•  indemnité ,  règlement 
d'avaries  particuhères 
sur  corps,  réparations 
1806  s.  ;  (adjudication) 
1812;  (débris)  1814; 
(dépréciaUon)  1809; 
(devis)  1811;  (diffé- 
rence du  neuf  au 
vieux)  1814;  (étal 
équivalent)  1809;  (ex- 
perUse)l810;(fraisac- 
cessoires)  1818;  (fran- 
chises) 1817;  (gagea 
el  vivres)  1818. 

—  Indemnité,      règlamenl 


d'avaries  particulières 
sur  facultés  1820  s.  ; 
(avaries-frais)  1828; 
( dcléiioration ,  règle- 
ment au  bru!  ou  au 
net ,  à  l'acquitté  ou  à 
l'entrepôt)  1825;  (dé- 
lérionition,  règlement 
par  dilVérence)  1824; 
(  détérioration ,  règle- 
ment parquotité)  1823; 
(expertise)  1826;  (frais 
accessoires  )  1829  ; 
(perte  partielle)  1822  ; 
(perte  totale)  1821  ; 
(remplacement)  l.-ii'U; 
(vente)  1820;  (  vcute 
en  cours  de  voyage  ) 
1827. 

—  indemnités,  avaries  com- 

munes 1830  s.;  (as- 
sureur ,  intervention  ) 
1830;  (contribution  du 
fret)  1833  ;  (.réduction 
proportionnelle)  1832. 

—  indemnités  ,      payement 

1840  s.,  1852  s.;  (ac- 
tion directe)  1842  ; 
(  commettant  )  1852  ; 
(créancier)  1852;  (dé- 
lai) 1840;  (intérêts) 
1840;  (libéralion)l  841; 
(  mandataire  )  1854  ; 
(subrogation)  1841. 

—  objet  1805. 

—  prescription  1865  s. 

—  preuve  1844  s.;  (chargé) 

1845  ;  (fortune  de  mer) 
1847;  (intérêt)  1848; 

Smise  en  risques)  1845  ; 
preuve      contraire  ) 
846,  1851;  (valeur) 
1850. 

—  rèirlement     par     série» 

l>*37. 
Adjudication 

—  V.  Saisie  des  navires. 
AlTrètement 

—  acte  de  commerce  756. 

—  capitaine  585,  763 

—  caractères  756. 

—  conllits   de   lois  (efi'etE) 

792;  (preuve)  '374. 

—  contrestaries  971. 

—  courtier  765. 

—  définition  754. 

—  efiets  792  s. 

—  formation  766  s. 

—  modes  divers{à  cueillette) 

758;  (à  forfait)  760; 
(au  quintal)  760;  (au 
temps)  759;  (au  ton- 
neau) l60  ;  (au  travers) 
759;  (parUel)  757  ; 
(total)  757. 

—  parties  763. 

—  preuve  769  s. 

—  résiliation  1Û36s.;(char- 

fement  à  cueillette  1 
045;  (force  majeure) 
1036;  (innavigabilité) 
1038;  (interdiction  de 
commerce)  1037,1038; 
(perte  des   marclian- 


dises)  1038;  (résilia- 
tion volontaire)  1039  ; 
(vente)  1047. 

—  sous-alt'rètement  761  s. 
.4ffréteiir 

—  allrèteraenl  total  796. 

—  blocus  803.  873  s. 

—  chargement  817  s.,   054 

s.;  (chargement  in- 
suffisant) 055;  (délai) 
860;  (excès  de  char- 
gement) 957  ;  (jours 
de  planche)  960  s.  ; 
(sUries)  960  s.  ;  (  su- 
restaries)  97 1  s.;  (vide 
pour  plein)  955. 

—  chargement  complémen. 

taire  797. 

—  déchargement  981  s. 

—  grève  804. 

—  innavigahilité  avant  dé- 

part 811  s. 

—  innavigahilité    en    couri 

de  voyage  813  s.; 
(frais)  813;  (fret  de 
dislance)  816;  (retrait 
des  marebandises  ) 
813. 

—  Interdiction  de  commerce 

802. 

—  payement  du  fret  986  s. 

—  V.  Fret. 

—  sous-afi"réteur ,     retard 

868. 

—  staries  960  s.;  (calcul) 

964;  (force  majeure) 
966  s.;  (grève)  969; 

i  jours  fériés  )  964  ; 
point  de  départ)  963  ; 
réversibilité)  970. 

—  surestaries  971  s.;  (dé- 

biteur) 980;  (déchar- 
gement) 982  ;  (exclu- 
sion conventionnelle) 
975  s.;  (fautes  du  ca- 
pitaine )  974  ;  I  force 
majeure)  978;  (jours 
fériés)  979;  (nature) 
972;  (taux)  97'7. 

—  tonnage  déclaré,  garan- 

tie 798  s. 

—  vente  des  marchandises 

en  cours   de    voyage 
629  s. 
Agrès 

—  V.  Navire. 
Amarrage  (Droit  d') 

—  privilège  326  s.,  361. 
Angarîe 

—  V.  Arrêt  de  puissance. 
Apparaux 

—  V.  .Navire. 
Armateur 

—  armateur  affréteur   229 

s.  ;  (actes  ou  capitaine, 
responsabilité  )  231  ; 
attributions  )  229  ; 
(propriétaire,  respon- 
sabiUté)  230. 

—  armateur  gérant  224  s.  ; 

I  attributions  )  225  ; 
(propriétaire,  respon- 
sabilité) 227;  (respon- 
sabilité) 226,  228. 


—  armateur      propriétaire. 

—  V.  Propriétaire  de 

—  délimlion  208. 
Arrêt  de  puissance 

—  assurance  1639,  1769. 

—  avarie  commune  1219. 

—  avarie  parlieulicre  1120. 

—  engagement  des  gens  de 

mer  525  s. 

—  fret  UOO. 

-""vT^i'^ne. 
As!»i.*<tauoe 

—  caiacteic  faculbtif  1319 

—  compétence  1332. 

—  cuutlils    de    lois    1299, 

1334  s. 

—  définition  1299. 

—  privilège  1331. 

—  remorquage  ,  distinction 

1318. 

—  rémunération   1321  s.  ; 

(accord)  1321;  (con- 
tribution) 1329; (gens 
de  mer)  1330;  (Iribu- 
naux)  1328. 
Assurance 

—  acte  de  commerce  1457, 

1518. 

—  acte     de     conservation 

1518. 

—  arbitrage  1601  s.;  (tribu- 

nal étranger)  1603.  _^ 

—  assurance  fluviale  1463. 

—  avenant  1544,  1588. 

—  baraterie  de  patron  563, 

1646  a.;  (contrebande) 
1653  ;      (  définition  ) 

1647  ;  (  dol  )  1653  ; 
(  faute  de  l'assuré  ) 
1652;  (garantie)  1650; 
(  polices  anglaises  ) 
1648;  ('preuve)  1648. 

—  bénéfice  pour  l'assuré , 

prohibition  1465, 

—  blocus  1641. 

—  bonne  foi  1456. 

—  caractères  1456. 

—  chargement  sur  le  ponl 

1631  s. 

—  clause  «  franc  d'avaries  » 

1645. 

—  commettant.  —  V.  Assu- 

rance pour  compte- 

—  commissionnaire.  —  V. 

Assurance  pour 
compte. 

—  conseoleraent  1705. 

—  consignataire  du  navire 

1526. 

—  contrat.— V.  Assurance- 

police. 

—  contrat  à  la  grosse  anté- 

rieur ou  postéiieur 
1361,  1481. 

—  déclaration         ambiguë 

1705. 

—  défini6on  1455. 

—  délaissement  1736  s. 

—  double   assuranca    1474 


.  échouement ,    déOntUon 

1627. 
'  éléments  1464  s. 

■  étranger  U-W,  1517. 

-  faculté  de  dérouter  1575, 

1687. 

■  faculté    de    faire   escale 

1575,  1687. 

■  faculté    de     rétrograder 

1575,  1687, 
.  fait  de  guerre  1636  s. 

-  fausse  déclaration  1705 

-  formes  1543  s. 

-  fortunes  de  mer  161f 

-  fraude  (connaissance  du 

sinistre)  1484;  (double 
assurance)  1478;  (exa. 
gération  de  valeur  ) 
1469  s. 

-  fret  1487  s. 

-  gérant  d'affaires  1523. 

-  indemnité,  compensation 

avec  la  prime  1698. 

-  jet  1630  s. 

-  loyers  des  gem  de  mer 

1493. 

-  mandataire  1524  s. 

-  modalités  (à  prime  fixe) 

14U0;  (à  temps)  1527; 
(à  temps  el  au  voyage) 
1578  ;  ( au  voyage  ) 
1574;  (conjointe  ou 
séparée)  1509;  (  fiol- 
tanle)  1.587;  (m  quo- 
vis}  1564;  (limitée  ou 
inimitée)  1.S07;  (mu- 
tuelle )  1460;  (par 
.ibonnement  )  1587  ; 
(pariielle)  1508;  (pour 
compte  de  qui  il  ap- 
partiendra) 1529;  (sur 
nonnes  ou  mauvaises 
nouvelles)  1482;  (sur 
corps)  1486;  (sur  fa- 
cultés) 1489;  (loUle) 
1508. 

-  naufrage. définition  1626. 

■  navire  (accessoires)  1486; 

(changement)  1689; 
(désignation)  1562  s. 
.  objet  1485  s.  —  V.  Assu- 
rance-cAojc  assura- 
ble. 

-  pillage  1643. 

■  preuve  1543  s. 

■  prime  1513  s.—  V.  Aa- 

surance-pnme. 

-  prise  1638,  1741  s. 

■  profil  espéré  1490  s. 

.  réassurancel498s.:fabon- 
uement)1593;  (carac- 
tères) 1498;  (efiet) 
1500;(étendue)lS01; 

!  payement  )  1505  ; 
prescription)  1499, 
860;  (prime)  1.503; 
(réficence)  1713;  (trai- 
tés de  réassurance  ) 
1593. 

■  réticence  1705  s.;  (ab- 

sence de  dol)  1705, 
1706;  (appréciation  du 
juge)  1709;  (arrimage) 


lu  J 

lie  ^1 

a-  ^ 

.  \  s 
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17H;  (assurance  an- 
térieure) 1712;  (char- 
Çoraent)  1710,  17H  ; 
fcommeltant)  1718  ; 
(  commissionnaire  ) 
1718;  (cote  du  navire) 
i7»0;  (dommages- 
iiitérêU)1719;  (escro- 
querie) 1719;  (faits 
constitutifs  )  1710  ; 
(faits  poslcrieurs  au 
conlral)  1714;  (faux) 
1719;  (influence  sur 
l'opinion  du  risque  ) 
1707;  (noloriélé)  1708; 
/nulUlé)  1715;  (prêt 
a  la  grosse  antérieur  ) 
171-2  ;  (  ratification  j 
1716;  (tiers  porteur) 
1718. 

^  risques  1465  s.  —  V. 
Assuraoce-risqwes. 

^  risques  de  terre  1463. 

•-  risques  putatifs  1482. 

^  ristourne  1467  ,  1477. 

•-  route  (cliangement)  1686: 
(faculté  de  dérouler) 
1687. 

^  sinistre  (  a^is  )  1720  ; 
(ienorance  desparlies) 
i482. 

—  tL'iupéle,  définition  1625. 

—  ti:insport  par  rinêres  ou 

ranVux  1463. 
^»  vik.e    propre    1654    s.  ; 
(marchandises)  1656; 
(navire)  1655;  (preuve) 
1G58  $.;  (visites)  1662 

•-  vol  "l  666. 

r^  vojage  {  changement  ) 
1080  s.;  (définition) 
1574,  1681;  (prolon- 
gation) 1685;  (rac- 
courcissement) 1684; 
(rupture)  1467. 

Assuranee-a««c«>*é 

—  actions  1733  s. 

—  assuré  pour  compte.  — 

V.  Assurance  pour 
compte. 

^  capacité  (acte  de  com- 
merce) 1518;  (acte 
conservatoire  )  1518  ; 
(  créancier  chirogra  - 
phaire)  1521;  (créan- 
cier gagiste,  hypothé- 
caire ou  privilégié  ) 
1520;  (intérêt)  1519; 
(proprietaLe)  1520. 

»-  désignation  1558. 

—  fmUite  1704. 

—  obliptions  (avis  de  si- 

outre;  1720;  (conser- 
vation de  ta  chose  ) 
1725;  (prime)  1696; 
(réticence)  1705. 
Assurance  -  a««i«  - 
reuÈ* 

—  capacité  1517. 

—  commissionnaire  1531. 

—  faillite  1691. 

—  obligations,  garantie  des 

risques  1618  s.  —  V. 
Assurance-mg  ues. 

—  privilège  350,  1703. 
Assurance-  chose 

—  baeaees   des    passagers 

—  bonne  arrivée  1491. 

—  contrebande  1489. 

—  créance  1521. 
^  fret  1487. 

—  loyers  def  gens  de  mer 

1493. 
^  marchandises  1489. 

—  marchandises  emiemies 


—  navire  1486. 

—  prime  1495  s. 

—  primes  à  la  navigation 

1490. 

—  prix  de  passaee  1488. 

—  profit  espéré  1490. 
.—  profit  maritime  1494. 

—  réassurance  1498  s. 

—  solvabilité  de  l'assureur 

1497. 

P' 
fit>KW  1494. 

a£p.  paat.  oalloz.  —  lY 


Assurance  -  enos^ 
a»9urèe 

—  aliénalion  1616. 

—  assurance       cumulative 

1485. 

—  assurances        multiples 
_  1473. 

—  évaluation      (  absence  ) 

1579,  1581;  (clause 
vaille  que  vaille)  1585; 
(contestation  par  l'as- 
sureur) 1585;  (erreur) 
1472;  (évaluation  en 
monnaie  étiangère  1 
1584  ;  (exagération) 
1468;  (fraude)  1409; 

ili^Tes  et  factures  ) 
583;  (navire)  1582; 
(valeur  agréée)  1585; 
(valeur  déclarée)  1585. 

-  perte  antérieure  148-2. 

—  vice  propre.  —  V.  Assu- 

Assurance -fiol/cp 

—  acte   sous   seing  privé, 

double  1547. 

—  assurances        multiples 

1509. 

—  blancs  1552. 

—  cession  1612  s. 

—  clause     com  promisse  ire 

1601. 

—  clauses  imprimées  1553. 

—  clauses  manuscrites  1553. 
^  consul  1551. 

—  courtier  d'assurances  ma- 

ritimes 1549  s. 

—  date  1555  s. 

—  déclarations      inexactes 

1705  s. 

—  désignation    de  l'assuré 

1559. 

—  désignation  du  commet- 

tant 1529. 

—  désignation    du     navire 

1562. 

—  désignation    des    objets 

a^surés  1579  s. 

—  di'oits    d'enregislremen* 

1617. 

—  durée     de     l'assurance 

1573  s. 

—  endossement  1613. 

—  énoneiations  1554  s. 

—  évaluation  des  choses  as- 

surées 1579,  1581  s. 

—  forme  authentique  1548, 

1550. 

—  inscription  de  faux  1550. 

—  mterprétation  1607  s. 

—  heu  d'arrivée  1574. 

—  Iieuduchargementl574. 

—  lieu  du  contrat,  usages 

1611. 

—  lieu  du  départ  1574. 

—  lieu  des  risques  1573. 

—  locusregitactumXhhi. 

—  montant    de    la    prime 

1596  s. 

—  nécessité  d'un  écrit  1543. 

—  nom  de  l'assuré  1559. 

—  nom  du  capitaine   1569 

s.;  (changement)  1571; 
(clause  8  ou  tout  au- 
tre »)  1571  ;  (clause 
c  reçu  ou  non  reçu  r) 
1572;  (omission)  1570. 

—  nom  du  naN-ire  1562  s. 

—  notaire  1548. 

—  perle  1545. 

—  l'olice  à  ordre  1613. 

—  police  à  personne  dénom- 

mée 1612. 

—  police  au  porteur  1613 

—  police  évaluée  1585. 

—  police  flottante,  par  abon- 

nement (apphcation  ) 
1587;  (avenant,  dé- 
claration) 1508,  1591  ; 
(omission  des  déclara- 
tions )  1592;  (ordre 
des  dates)  1589. 

—  police  in  quo  vis  1564  s. 

—  police  ouverte  1581. 

—  pohce  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra 
1529  s. 

—  signature  1549, 

—  somme  assurée  1594  s. 

—  timbre  1617. 


Assurance    pour 
compte 

—  bénéficiaires  1539  s. 

—  commetlant(désignation) 

1529,  1536;  (indem- 
nité) 1535;  (perte, 
connaissance)  1483  ; 
(prime,  compensation) 
1537,1698;  (réticence) 
1718. 

—  commissionnaire   (assu- 

reur) 1531  ;  (droits) 
1533;  (perte,  connais- 
sance) 1483;  (prime) 
1534,  1697;  (respon- 
sabihté)  1532;  (réti- 
cence) 1718. 

—  justifications  1538. 

—  transmission  1014. 
Assurance -pfi»«ip 

—  billet  de  prime  1699. 

—  commissionnaire  1698. 

—  compensation  avec  l'in- 

demnité) 1698. 

—  cours  des  primes  1515. 

—  courtier  1702. 

—  débiteur  1697. 

—  double  prime  1484. 

—  cxigibiUté  1600,  1099. 

—  fixation  1515,  1596  s. 

—  lieu  du  pavement  1701. 

—  payement  f696  s. 

—  prime  liée  1599,  1696. 

—  privilège  310.  1703. 

—  réassurance  1503. 
Assuranc&-t*i«9f«pii 

—  .ibordage  douteux  1628 

—  abordage  fautif  1028. 

—  abordage  fortuit  1628. 

—  arrêt  de  puissance  1639. 

—  avaries  1618. 

—  baraterie  de  patron  1646 

—  blocus  1641. 

—  cliangement  forcé  de  na- 

vire 1029,  1689. 

—  changement     forcé     dr 

route  1629,  1686. 

—  changement     forcé     de 

voyage  1629,  1681  s. 

—  clause  franc   d'avaries 

1645. 

—  confiscation  1642. 

—  déclaration    de    guerre 

1636. 

—  durée  1672  s. 

—  échouement  1627. 

—  lait  de  l'assuré  1067  s 

—  fait  de  guerre  1635. 

—  feu  1633. 

—  fortune  de  mer  1619  s. 

—  interdictionde  commercé 

ItUO. 

—  jet  1630;  (pontée)  1031. 

—  naufrage  1626. 

—  pillage  1643. 

—  pilotage ,  touage,  amar 

rage  1075,  1620. 

—  pr->e  1638. 

—  recours  de  tiers  1644 

—  relâche  1622. 

—  risques  de  guerre  1635  s* 

—  tempête  1625. 

—  vice  propre  1654  a. 

—  vol  1066. 
Avaries 

—  action    d'avaries   1733  , 

1805. 

—  conventions  particulières 

1079. 

—  déluiition  1075. 

—  dépenses  extraordinaires 

1075,  1076. 

—  pilotage  ,    louage  ,   etc. 

1075. 
Avaries   communes 

—  abandon  d'elTels  1114. 

—  abordage  1257. 

—  allégement  1111. 

—  arrêt  de  puissance  1120. 

—  caractère  1081  s. 

—  cas  HOi  8. 

—  causes   (faute  du   capi- 

taine, du  chargeur, 
vice  propre)  1090  ; 
(propriétaire  du  na- 
vire ,  exonération  ) 
1097. 
-  combat  1135,  1118. 

—  conditions  1083. 

~  coulli^  de  lois  1193  f. 


—  conséquences       directes 

1084  s. 

—  danger  1093  s. 

—  définition  1082. 

—  déliDéraUon  1088  s. 

—  dépenses  extraordinaires 

1116  s.,  1139  s. 

dommages  aux  marchan- 
dises 1102  s.,  1123  s. 

dommages  au  n^vii'C 
1113  s.,  1125  s. 

—  échouement  1117,  1125 

—  faute  du  capitaine  1096. 

—  forcement  de   voiles  ou 

de  vapeur  1137. 

—  fi-ais  d'allégement  1122. 

—  fi-ais  d'assistance   1140. 

—  frais  déclassement  1154. 

—  frais  de  déchargement, 
magasinage ,  rechar- 
gement 1131  s. 

—  fraL?  de  relâche  1131  s. 

—  frais      de     remorquage 

1139. 

—  frais      des     réparations 

1130. 

—  ùais  de  sauvetage  1141 

s 

—  gages  et  vivres  d'équî- 

pagelll9, 1120, 1121. 

—  incendie  1124. 

■ —  intérêt  commun  1091  s. 

—  jet  à   la  mer  1102  s.  ; 

(dommages)  IHO; 
(excès  de  chargement) 
1106  ;  (  marchandises 
sans  connnissemenl  ) 
1107;  (ordrel  1105; 
(pontée)  11Û8  s.; 
(vice  propre)  1100. 

—  manque     oe     charbon , 

marchandises  brûlées 
1123. 

—  matelots    (gages  et  vi- 

vres) 1119  et  s.;  (in- 
humation) 11 18;  (pan- 
sement) 1118. 

—  navire,  défense  1135. 

—  perte    de    marchandises 

en  allèges  1111. 

—  preuve  lu80. 

—  rachat  1116. 

—  règlement.    —  V.  Con- 

tribution. 

—  relâche  1130  s. 

—  renflouementHi7  1125 

—  rcsulta.t  utile  1098  s. 

—  sabordement  1115, 1138. 

—  sacrifice  volontaire  1084 

s. 
Avaries  par Uco Hè- 
res 

—  abordage  1223  s. 

—  câb'es ,     mâts ,     voilei 

217. 

—  caisell98. 

—  confliU  de  iois  1193  e. 

—  définition  1198. 

—  dépenses  exlraordinau*es, 

marchandises  1215. 

—  échouement  1207. 

—  événement  fortuit  1221 

—  excédent  de  fret  1216. 

—  faute  du  capilaiiie  1211. 

—  feu  de  l'ennemi  1221. 

—  frais     de      quarantaint 

1220. 

—  gages  et  vivres  d'équi- 

nage  1219  s. 

—  incendie  1221. 

—  naufrage  1207. 

—  preuve     1204,     1205, 

1209. 

—  rachat  1221. 

—  relâche  1218. 

—  tempête  1207. 

—  vice  propre  1202. 
Avis  de   l^équipage 

—  capitaine,  responsabiUté 

572. 


Baraterie 

—  V.  Assurance. 
Bateau  9. 

—  bâtiment  dlntérîeur  10 


Bâtiment   de    plai- 
sance 17. 

Blocus  8U3.  873,  1641. 
Bornage  553. 
Bouée  1114. 


Cabotage 

—  cabotage  fraoraîs  552. 

—  cabotajje      international 

552. 

—  peiii  cabotage  592,  773. 
Canot 

—  Y.  Navire. 
Capitaine 

-  abandon  du  narire  GS4. 

—  achèvement    du   voyatre 

668  s. 

—  actes  de   naissance ,   de 

décès  560. 

—  actions  en  justice  657. 

—  administration  du  na\ire 

575,  620. 

—  affrètement  585. 

—  armement  et  équipement 

du  navire  580  s. 

—  arrimage    (  certificat  de 

bon  arrimage)  730  s.  ; 
(clause  d'exonération) 
938;  (  conslalafion  ) 
728;  (définition)  588; 
(frais)  591  ;  (  p«ntée, 
consentement  duchar^ 
geuri  594  s.;  (pontée, 
irili-rdiction)  592  s., 
597  ;  (  pontée ,  petit 
cabotage)  592;  (pon- 
tée ,  siiins  à  la  mar- 
chandise) 596  ;  (preuve 
du  bon  arrimage)  729  ; 
(règles  légales)  588; 
(responsabilité)  589  s. 

—  autorisation  du  prcprié- 

taire  212. 

—  cas  fortuit  ou  force  ma- 


567. 


—  cessaUon    de    fonctions 

(  congédiement  )  733 
s.  ;  (décès)  732  ;  (dé- 
mission) 732;  (sus- 
pension, interdiction, 
Îierte  de  grade)  732; 
vente  du  navire)  750. 

—  [largement  (assistance, 

marchandises  sans  con- 
naissement ,  vérifica- 
tion) 587. 

—  commandement   du   oa- 

vh-e  547,  561. 

—  commer^'ant  557. 

—  commerce        particulier 

674. 


—  conditions    de    capacité 

55U  s. 

—  congédiement     (adjudi- 

cation) 750;  (capitaine 
copropriétaire)  "142  5.; 
(  capitaine  coproprié- 
taire, remboursement 
de  part)  744  s.,  752; 
(droit  de  congédie- 
ment ,  ordre  public) 
733,  736;  (indemnité) 
735  s.;  (vente  volon- 
taire) 750. 

—  conservaUon    des    mar- 

chandises 692  s. 

—  conservation  du    navire 

074  s. 

—  contrat  à  la  grosse  629 

s. 

—  correspondance        avec 

1  armateur  672. 

—  déclaration    à    l'arrivée 

700. 

—  déclaration     de    départ 

599. 

—  délais  de  transport  662. 

—  déUls  et  quasi-déhts  213. 

—  départ  à  l'époque  fixée 

660. 

—  déioutement  661. 

—  droits  et  devoirs  à  l'ar- 

rivée 696  s. 

—  droits  et   devoirs  avant 

le  départ  575  s. 

—  droits  et  devoirs  pendant 

lo  voyage  620  s. 


emprunt  _  (autorisation) 
34 ,  35;  s.  (causesj 
624  s.;  (chargeurs- 
recours  contre  l'ar- 
mateur) 652  s.;  (char- 
geurs ,  retrait  de- 
marchandises  )  651  ; 
(formalités)  633;  (né- 
cessilé)  623  s.»  639; 
jport  de  chaige)  627; 
("préleur ,  bonne  foi  ) 
646;  (privilège)  640, 
649;  (piopriéiaire  du 
navire)  640,  693  ;  (re- 
lâche, lieu  de  la  de* 
meure  de  l'armateur) 
628  ;  (  responsabilité 
du  capitaine)  042  s-, 
645  s.  ;  (sanction  des 
formalités)  638  s. 

-  engagement,  nature  559. 

-  engagements    pour    les 

besoins  du  navire  ou 
de  l'expédition  211, 
562. 

-  entrée  et  sortie  des  port» 

or.s  s. 

-  équipagej  accord  avec  le 

propriétaire)  576,  578; 
(choix)  5T7;  (condi- 
tions de  rengageaient) 
577;  (droits  du  pro- 
priétaire) 578. 

-  excès,  suicide  670,  732. 

-  expéitions  606. 

-  faute  du  capitainp(faiile8 

personnelles  )  563  s.  ; 
(fautes  de  l'équipage, 
des  passagers)  573. 

-  fonctions  500. 

-  Français  550. 

-  fret,  profit  commun  674. 

-  hypothèque        maritime 

396.  632. 

-  incendie  570. 

-  lieu  de  la  demeure  du 

propriétaire  212. 

-  lieu    du    débarquement 

696. 

-  hvre  de  bord,  visa  701. 

-  maladie,  mort  732. 

-  marchandises  (animage) 

588;  (chargement) 
587;  (cunservalion 
692;  (  aéchargemenl  ) 
894  s.;  (dépôt  en 
douane)  866;  (  livrai- 
son) 87'j  s.;  (marchan-  ■ 
dises  dangereuses  ) 
587. 

-  naufrage    (abandon  du 

na\ire)684  s.;  (rap- 
port) 705  s. 

-  navire     (innavigabiiilé) 

677  s.;  (vente)  676. 

-  navire  remorqué  223. 

-  nomination  549. 

-  ordres  des  officier»   ds 

port  697. 

-  papiers  de  bord  606  s, 

-  passagers  586. 

-  pilote  571,  659. 

-  rapatriement  548. 

-  rapport  de  mer  703  s.  ; 

(absence)  719;  (affir- 
mation) 704;  (arma- 
teur ,  responsabilité) 
720  ;  (autorité  compé- 
tente) 703,  725  s.: 
(capitaine  étranger) 
725  s.;  (délai)  706 i 

i énoneiations  )  707  : 
faits  non  consignés) 
21;  (foi)  712  s.;  (\t- 
régularité)  719;  (nau- 
frage) 705  709;  (re- 
lâche) 665  s.,  705; 
(sanction)  724;  (véri- 
Ècation)  710,  722. 

-  reçu  ou  non  reçu  1572, 

-  relâche  663,  665  s. 

-  remplacement  671, 

-  re.<:ponsabiUté    563    ».  ; 

(arrimage)  5^  s.; 
(armateur)  567  ;  (char- 
geurs) 566;  (coailits 
de  lois)  563;  (équi- 
page) 573;  (eiouera- 
tiun)  946  ;  (passagers) 
574;  (pilut*;)  571; 
(tiers)  564. 

H 
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—  n'tard,  fauUi»  6^  s- 

—  saliû-es    64S,    i'Q   s.; 

s.;  (payumonl)  481 , 

.—  ^  ins  méJioaiu  SiS. 

^  vente  de  luarcliondtses 
b^'^.  03i;  {Dpposition 
des  cturçeur^)  GÂl. 

—  wnle  du  navire  (auiori- 

satlon,  consul)  dSi; 
i  formes)  G83  ;  (inna- 

vife-abiiité)    erî   s.; 

IniaofUl  spécial)  670. 

—  TisitL-  du  navire  600  $. 

—  V.  t  hjryement. 
Caution 

—  railtite,  assuré  l'ÎO-V. 

—  faillite,  assureur  IGÛI  8. 

—  Uquid:ilioa        judiciaire 

iùQi. 

—  risques  en  cours   ll»03. 
Cenitlcat   de  TûiUe 

•  -00  s. 
Chaloupe 

—  \  .  Navire. 
Chaose      marttîjme 

tbapeau  do  eapi- 
taine 

—  insaisi^satMlilc  40:*. 

—  naiure  1010. 

—  pri\ilège  3^0.  1013. 
Charsement 

—  à  quai  81^.^ 

—  capitaine  5$  i  - 

—  nalureSn.  '-'.'i. 

—  st.nis  paUo  blU. 
Cbarsear 

—  cltar^'emeut  ooaTenaSii 

—  ciïargreur  et  deslinalaire 

7t)4;  (connaissement 
et  clarté- pari ie.  di- 
Tergence)  l'JI;  (faute 
de  l'assuré)  1U>S; 
(fret ,  payemenl)  9S0  ; 
j  pontée,  consenle- 
meiiU  SUS;  (prescrip- 
tion) 1882. 

—  pontée  ,      conieotâioeiit 

—  Tente  de  marchandises, 

opposition  651. 
Charte- parti©  _^ 

—  acte  auilienlique  '76. 

—  Kte  fait  à  l'êlranger777. 

—  acte    sous    sein;;    privé 

776. 

—  chiTte-parUe  et  connais- 

sement ,      divergence 
791. 
*-  cUose  à  ordre  7S4. 

—  conaaissement  775. 

—  courtier  776. 

—  double  orignal  776. 

—  ênonciations  77'J  s. 

—  force  probante  78y. 

—  interprétation      (  clauses 

douteuses)  785  ;  (clau- 
ses imprimées,  clause'^ 
manuscr  les  )  7b8  ; 
f  mentions  iUbiblei  ) 
786;  Ihngue  étran- 
gère» 787. 

—  langue   étrangère    778. 

—  nnuire  776. 

—  pièces  de  boni  610. 

—  preuve  contre   et  oulrr 

!a  charte- partie  7;.Hl. 
Clauses  d'emooéra- 
lion 

—  V.  Fr.ieur. 
ConlIscaCion 

—  a-.iniiH:e  1642. 

—  n.^ire  '.iS. 
Condim  de  lois 

—  aiiîiii  it-n  du  navire  et  du 

frei  ^î. 
^  idwrdape  /convention  de 
Brux-aks)  J2î#*;  (per- 
sonnes responsables  ) 
1S94  3.  ;  fprewnption) 
i9ê3;  (propriétaire, 
ratpoosabtlilé  )    1307. 

—  sfljrèiefnem  fefTcts)  792  ; 

(preuve)  774. 

—  SMiâtance     (  conTention 

de  Bruxelles)    1299, 


1336;  (oblt^tîonj 
l;{34;  (rémunération) 
1335. 

—  assurance  (poUeekAifVcs) 

1551. 

—  avaries  communes  (  ca- 

ractère des  a\'aries) 
111)5;       (réçlcBwnl, 

Îrocédure)  1 194; 
rèçtes  d'York  et 
Wnvers)  1079.  U97; 
(répartilioo,  mode) 
il95. 

—  capitaine,  responsabilité 

563. 

—  connaissement    (clauses 

d'exonération  )  952  ; 
(formes)  836. 

—  gens  de  mer,  engaife- 

ment  462. 

—  hypothèque    (existence) 

446;  (put'Hcilé)  445; 
/purt:*-)  1^*8. 

—  prescription»  1966,1983. 

—  prêt  '  ia  grosse  (forme) 

l:^*.t;  ipreuTe)  1389; 
(  privilèee,  preuve) 
359.  138». 

—  privilèges  (classement) 

383;  (existence)  324; 
(preuve)  359. 

—  responsabilité    du     pro- 

priétaire    de     na\ire 
'  2ti6  s. 

—  sauvetage     (  convention 

de  Bruxelles)  1299. 
1336;  (rémunération) 
1335. 

—  transport   de   paasaeers 

1U53. 

—  vente  de  navires  (capa- 

cité) 108;  (publicité) 
111. 
Conscé 

—  pièces  de  bord  34,  613. 
Congédienient 

—  V.  Capitaine. 
ConDaisseiuent 

—  absence  829, 

—  clauses  d'exonération  91 5 

s. 

—  clauses  imprimées,  cau- 

ses nauuscriles  840. 

—  clause  que  dit  être  d^i  s. 

—  conflits  de  lois  836,  952. 

—  connaissemeot    à   ordre 

835  ;  (  IransmissioD  ) 
853. 

—  connaissenieot    à    per- 

sonne dénommée  835  ; 
(transmission)  851. 

—  connaissement   au    por- 

teur 835;  (transmis- 
sioa)  852. 

—  date  838. 

—  délivrance  825  s. 

—  diverg'ences  841. 

—  endossement  853;  (en- 

dossement ea  blanc) 
835.  852;  (endosse- 
ment' irrégulier)  857 
I.;  (endossement  ré- 
gulier} «54  s. 

—  énooclations  837  s. 

—  force  probante  843  s. 

—  interprétation  840. 

—  irrégularité,  preuve  846. 

—  langue  étrangère  810. 

—  ma  chandises    sacrifices 

H51. 

—  marchandises       sauvées 

1165. 

—  mentions  inexactes  839. 

—  oiiginaux,  nombre  830; 

(mention)  831. 

—  pays  étranger  836. 

—  plurahté  d'exempUircs , 

conflit  859  s. 

—  preuve  contraire  844  s. 

—  reçu  provi.ioire  826. 

—  signature  832  s..  847. 

—  sigsificaiion ,    transmis- 

sion 851. 

—  tiers  porteur  (concours) 

861;  (droits)  850; 
(obli^ratioos)  866. 

—  timbre  831. 

—  tran^miii'sion  850  s. 
Conaisnataire      da 

nat  iro 

—  privilège  357. 


Construclîou       des  |  —  société  de  commerce  2XV 
uu  vires  s. 

—  construction  à  forfait  39 


—  constructioa  par  écono- 

mie 3â. 
-^  faillite  du    constructeur 
53  s. 

—  risques  40,  52. 

—  Inmslalion  de   propriété 

40.  10. 

—  vices  de  ooastniclion  41, 

45. 
Coutrat  à  la  grosse 

—  V.  Prêt  à  la  grosse. 
ContrelNinde      1642. 

Ul:.3. 
Contribatioa 

—  action     (action    réelle) 

1189  ;  \  assureurs) 
inS  ;  (  compétence  } 
1176  ;  (  compétence 
judiciaire)  1180;  (dé- 
fendeur) 1178;  (exer- 
cice) 1177;  (lin  de 
non  -  recevoir  )  1930; 
(prescription)  1877. 

—  conveuiioas  particulières 

!146. 

—  dispacheuriill. 

—  olfots  recouvrés  1186. 

-  exemption  1100  s.;  (ba- 
gages) 1162;  (bardes 
des  matelots)  ItOO; 
(loyers)  1161  ;  (muni- 
lions)  1160. 

—  experts     H7^,     1177, 

18S1  ;  (  nomination , 
compétence)  1179. 

—  formes  1174  s. 

—  frandiiso  1147. 

—  frol  (calcul)  1168.1170; 

(fret  acquis  en  cas  de 
sinistre)  1169. 

—  marchandises ,        perte 

1189. 

—  masse   active    4148  s.; 

(avajies.  frais)  1154; 

fraude)  1151;  (esti- 
mation, dommages  au 
nawe)  1153;  (esti- 
mation ,  marchandises 
saciitiées  )  1149  s.  ; 
(valeur  nette)  1152. 

—  masse  passivu  1155  s.; 

i  avaries  successives) 
171  ;  (connaissement, 
fraude)  1165;  (elïéts 
sacrili^)  1157;  (eitets 
sauvés)  1156;  (esti- 
malioa,  marcl>andise3) 
1163;  (estimation,  na- 
vire) 1167  ;  (fret) 
1168;  (fret  acquis  en 
cas  de  sinistre)  1169  ; 

i  montant  du  fret) 
170;  (navire  et  fret) 
1166;  (principe)  1155; 
(  sinistre  postérieur  ) 
1156,  1159;  (valeur 
nette)  1164. 

—  mesures    consoratoires 

1182. 

—  partdesinsolvablesins. 

—  payement    1185;    (inté- 

rêts) 1187;  (privilège) 
1190. 

—  principes  1145. 

—  règlement  (contestations) 

1183  ;  (  exécuUon  ) 
1185,  1188;  (formes) 
1174  s.;  ( homologa- 
tion) 1183;  (indivisibi- 
lité) 1196-;  (!iru)1176. 

—  répartilion  1173. 
Copropriété  des  na- 

vireM  232  s. 

—  actes  d'intérêt  commun 

242. 

—  armateur  gérant  250  s. 

—  causes  232. 

—  cessation  252. 

—  cession  de  part  236. 

—  hypothèque  237. 

—  licilation  216  s. 

—  majorité  241 ,  2«,  245. 

—  minorité  245,  247  s. 

—  nature  juridique  234j 

—  quirals ,      quirotairti 

233. 


vec    bris 


—  vente  volontaire  258. 
C'orpN 

—  V.  Navire. 
Courtier 

—  V.    AlTrélement»    Assu- 

rance, Vente  de  na- 
vires. 
Créanciers      chiro- 
g:ra  pilaires 

—  droit  de  suiie  308  s. 
Créanciers       hypo- 
thécaires 

—  V.     Hypothèque    mari- 

time. 
Créanciers  prÎTÏIé- 
giè» 

—  V.  Privilège. 

Déch  arjîcnien  t 

—  à  quai  894. 

—  frais  d'allégement  698, 

893. 

—  sous  palan  894. 
Délaissement 

—  abandon  1773.  1804. 

—  acceptation      (aminhie) 

1791;  (tacite)  17Uti. 

—  acte        synaliagma  tique 

1737. 

—  action  en  justice  1791. 

—  arrêt  de  puissance  1769 

—  caractère     exceptionnel 

1733.  1736. 

—  cas  de  délaissement  1710 

s.;  (dispositions  lé- 
gales) 1740;  (stipula- 
tions des  polices) 
1777. 

—  compétence  1856  s. 

—  déclaration     des    assu- 

rances antérieures  ou 
postérieures  1792  s. 

—  défaut  de  nouvelles  1763 

s. 

—  délai  1787  s. 

—  échnuement 

1744.  1752. 

—  effets  1795  s. 

—  fm  de  non-recevoirl790. 

—  formes  1786  s. 

—  fret  1776. 

—  inna\'iiîabilité    1746   s.; 

(délaissement  des  mar- 
chandises) 1751  ;  (for- 
tune de  mer)  1*746; 
(Innavigabitité  abso- 
ue)  1747,  1748;  (in- 
navigabililé  relative  ) 
1747,  1749;  (narire, 
condamnation)  1750; 
(vice  propre)  1746. 

—  irrévocabihté  1798. 

—  limite  des  obUgalioos  do 

l'assureur  1&43. 

—  mandataire  1738. 

—  marchandises,  vente  en 

cours  de  voyage  1774. 

—  naufrage  1743,  1752. 

—  non-cumul,  action  d'ava- 

ries 1735. 

—  objet  1778;  (condition, 

prohibition)  1785;  (fa- 
cultés) 1779;  (indem- 
nité d'essistance)  1782; 
{ navire ,  accessoires  ) 
1782;  (règlement  par 
séries)  1780. 

—  option ,  action  d'avaries 

1734. 

—  payement  de  l'indemnité 

(créancier)  1852  s.; 
(délai)  1803;  (inlérétsj 
1803;  (mandataire) 
1854. 

—  perte    ou     détérioration 

des  trois  quarts  1753 
s.;  (calcul)  1756  s.; 
(corps)  1758  s.;  (dé- 
ductions) 1761  ;  (dé- 
penses irapréviios  ) 
1760;  (facultés)  1757; 
(preuve)  1754;  (vice 
propre)  1702. 

—  polices  1777. 

—  prescriplior*  1864. 

—  prêt  à  la  grosse  1775. 


—  preuves  à  faire  par  l'as- 

suré 1844  s.  ;  (fortune 
de  mer)  1847;  (inté- 
rêt) 1848;  (mise  en 
risques)  1845  ;  (valeur) 
1850. 

—  prise  1741. 

—  n'assurance  1789. 

■ —  renonciation  1739. 

—  rutroacli>-ité  1802. 

—  translation  de  propriété 

1799  s. 

—  %ices   du    consentement 

1797. 
Destiuafaire 

—  connaissement,  opposa- 

bililé  845.  847. 

—  dépôt  en  uoaane  886  s. 

—  dépôt  sur  le  quai  886  s. 

—  destinataire  et  chargeur 

764  ;  (  connaissement 
et  charte -partie,  di- 
vergence) 791  ;  (faute 
de  l'assuré  )  1668; 
(fret,  payemenl)  986; 
(  pontée .  consente- 
ment) 598;  (prescrip- 
tion) 1882. 

—  identité  880,  884. 
du  connaissement 


pei 


889. 


891. 


—  V.  Contribution. 
Douane    (  Mutation 

en)  79  s. 
Droit  de  suite 

—  bâtiments    de   plaisance 

309. 

—  créanciers        chirogra- 

phaires  308  s. 

—  créanciers  hypothécaires. 

—  V.  Hypolliéque 
maritime. 

—  créanciers       privilégiés 

374. 

—  exercice  311  s. 

—  extinction       (  créanciers 

chirograpliaires  )  318 
s.;  (créanciers  hypo- 
thécaires )  447  s.  ; 
(créanciers  privilégiés) 
318  s. 

—  navigation  fluviale  309. 

—  voyage  ea>  mer  321  s. 


Echonement 

—  V.  Assurance,    Avaries 

communes ,      Avaries 
particulières. 
Equipage 

—  formation  576. 

—  V.  Gens  de  mer. 
Expéditions  606. 


Faillite 

—  acheteur,  navire  107. 

—  assuré  170>ï-. 

—  assm-eur  1691. 

—  constmcleur  53. 
Fïndc  non-reccToir 

—  actions  contre  ralliétcur 

1914  s.,  1930  s. 

—  actions  contre  les  assu- 

reurs 1914  s. 

—  actions  contre  le  c-ipi- 

taine  1914  s. 

—  bagages  1927: 

—  contlils    de    lois    1966, 

1983. 

—  demande  en  justice  1953 

s.;  (délai  dies  a  quo) 
1961;  (délai,  distance) 
1962;  (délai,  point  de 
dépari)  1957  s. 

—  dol  1905. 

—  dommages        provenant 

d'abordage  1975  s. 

—  manquants  1926.  1944. 

—  moyen  de  défense  1917. 

—  payement  du  fret  1949, 

1950. 

—  pourparlers  1952,  1959, 

1968. 

—  protestation      1933    s.  ; 

(délai)  1932,  1951; 
(formes)     1934    s.; 


(qualité)  1940;  (signi- 
fication) 1941. 

—  réception  1923,  1943  s.; 

(dépôt  en  douane) 
1946;  I  manquAiiis) 
1944;  (remise  du 
connaissement)  1948. 

—  refbs  de  prendre  llvrû> 

son  1936. 

—  renonciation    1967    f.. 

1982.  • 

—  réserves  1935. 

—  n-lard  1928. 

—  ti-ansport    par    terre    et 

par  mer  1921. 
Fortune  de  mer  1619 

Francisation  31. 
Fret 

—  abandon  286  s. 

—  accessoires  f009. 

—  assurance  1487,  1776. 

—  avances  991,  1025. 

—  chargeur  ,    retrait    des 

marchandises  1034. 

—  contribution  1168  s. 

—  créancier  988. 

—  débiteur  986  s. 

—  droit  de  rétention  1015. 

—  exigibilité  991. 

—  fret   de    distance    816, 

1027  s. 

—  innavigablUlé  au  départ 

812. 

—  marchandises      avariées 

996.  1007;  (faute  du 
fréteur)  1008;  (fu- 
tailles) 1007. 

—  marchandises     chaînées 

sans  connaissement 
587. 

—  marchandises    sacrifiées 

992. 

—  marchandises      vendues 

sous  l'eau  1022,  1031. 

—  montant  997  s.  ;  (  fret  à 

temps)  1197;  (fret  au 
poids)  lOUl. 

—  payement  (affréteur)  986; 

(capitaine)  988  s.  ; 
(  destinataire  )  986  ; 
(garantie)  1012  s.  ; 
(heu)  991  ;  (monnaie} 
993  ;  (  prescription  ) 
1875  s.;  (rehis)995. 

—  perle  partielle  de3  mar- 

chandises) 1031. 

—  perle    totale   des    mar- 

chandises 1022. 

—  prêt  à  la  grosse  1354  s. 

—  priûlège  1012  s. 
Fréteur  763. 

—  blocua  803,  873  s. 

—  charte-parlre  775  s: 

—  clausesd'exonération915 

s.;  (agents  terrestres) 
942;  (arrimage)  938; 
(chargement,  déchar- 
gement) 9.'Î9;  (clause 
franc  débris)  929s.; 
(  clauses  Imprimées  , 
clauses  manuscrites  ) 
919;  (clause  poids  tn- 
connu .  que  dit  être) 
924  s.  ;  (  exonération  , 
poriée)  935  s.;  (  exo- 
nération, validité)  932  ; 
(fait  personnel)  943; 
(fôrdeau  de  la  preuve) 
924;  (fautes  du  capi- 
taine) 932  s.;  (fautes 
personnelles  )  946  s.  ; 
(interprétation  restric- 
tive) 920;  (l.'trislalions 
étrangères)  950;  (li- 
mitation des  domma- 
ges- intérêts  )  921  ; 
(manquants)  940;  (nn- 
vigalion  fluviale)  934; 
(ratification)  943;  (volj 
941. 

—  connaissement  825  s. 

—  déli\Tance  877  s. 

—  force  majeure  802  s. 

—  grève  804. 

—  interdiction  decommerce 

802. 

—  livraison  du  navire  793 

—  location  totale  796  s 

—  navigabilité  807  s. 


[TABLES]    DROIT  MARITIME  —  59 


^  réception  des  marchan- 
dises 817  s. 

—  respoDïabiliié     (  perte  , 

ararics  ou  relard)  PU6 
s.  ;  (  clauses  d'CJOiié- 
ration)  945  s. 

—  loin    des    marcliandises 

875  s. 

—  tonnage  déclaré  798  s. 

Gens  de  mer  460  s. 

—  absence  du  n3\-ire  470. 

—  «mialeur  ,      obligations 

47"  s.  :  (  nourriture  ) 
418;  (rachat)  5i4; 
(rapatriement  )  515  ; 
(salaires)  479;  (soins 
médicaux)  498  s. 
^  irrèt  de  puissance  525. 

—  avances  48-2. 

—  blessure   au   service  du 

navire  498  s. 

—  conçé  b'A-l  s. 

—  contrai  de  pacotille  475. 

—  débarquement      d'office 

539. 

—  décès  (avarie  commune) 

1118;(fraisrunéraires) 
510;  (loyers,  règle- 
meni  avec  les  héri- 
tiers) 540  s. 

_  désertion  470,  473. 

»-  engai;ement  (cessation) 
SIÙ;  (condils  de  lois) 
462;  (durée)  463  s.; 
(eflets)  469  s.;  (for- 
mes) 467  ;  (modes) 
465;  (nature)  462, 
466;  (preuve)  468. 

^  gens  de  mer.  obligations 
469  «.;  (grève)  473; 
(marchandises  person- 
nelles) 474;  (services) 
469  s. 

—  grève  473. 

—  intei-diciion  de  commerce 

525. 

m-  naladie  (faute  du  mate- 
lot) 600  ;  (loyers)  507; 
/  maladie  incurable  ) 
oOÔ  ;  (  service  du  na- 
vire) 500;  (tarif)  504; 
(voyage  en  cours)  499. 

-»  nsufrage  527  s. 

—  obligaltons     contractées 

pendant  le  voyage  496. 

—  perte  du  navire  5-27  s. 
^  port  permis  474. 

—  privilège  332  s.,  4€6  s.; 

(accessoires  desloyers) 
336;  (dernier  voyage) 
337 ;  ( cxlinclion)  384 
».,  387;  (fret)  375. 
387  ;  (  marchandises  ) 
487;  (preuve)  363; 
(prime  à  la  navigation) 
375  ;  (  renonciation  ) 
335. 
-^  rachat  5i4. 

—  rapatriement  515. 
.—  rôle  d'équipage  467. 

—  rupture  du  voyage  (for- 

cée) 523  s.;  (volon- 
taire) 517  ». 
•»  Mlaires  (  compétence  ) 
488;  (  fixation  I  470  ; 
nniaisissabilité,  règle) 
490  s.;  ( insaisissabi- 
Blé.  exceptions)  497; 
(matelot  blessé  ou  ma- 
lade) 505;  (payement) 
481  s.;  (prescription) 
1890  I.;  (priviNge) 
>32.  486;  (prolonga- 
tion de  voyage)  480. 

—  sauvetage  531. 

—  MiDS  médiraui  498  s. 


Bypotbèqae   mari- 
time 

—  bâtiiuenls  de  mer  391. 

—  capitaine  396. 

—  conflits    de   lois    (  exis- 

tence) 446  ;  (publicité) 
445;  (purge)  458. 
^  constitution,  convention, 
hyi'othèque  légale,  hy- 
pothéqua      judiciaire 

■m. 


constitution  d'hypollièque 
à  l'eltanger  442  s.  ; 
(naviie  fiançais,  for- 
mes )  443;  (navire 
français,  exequatur) 
443  ;  (navire  étranger, 
conflits  de  lois)  445  s. 

—  copropriété  397. 

—  créancier  hypothécaire» 

assurance  437. 

—  droit  de  préférence  432 

s.;  (indemnité  d'assu- 
rance) 436;  (intérêts) 
434  s.  ;  (rang)  433. 

—  droit  de   suite  438  s.  ; 

(  acquéreur  ,  option  ) 
Ul  ;  (extinction)  438; 
(part  indivise)  439  s. 

—  enregistrement       (  acte 

constitutif  )  401  ; 
(mainlevée)  423. 

—  extlnctiog  447  s. 

—  formes  398  s. 

—  inscription  402  s.;  (bor- 

dereaux) 406  s.,  (chan- 
fement,  énonciallons) 
15  s.;  (état  des  ins- 
criptions) 424  s.;  (na- 
vire en  construction  ) 
412  s.;  (navire  en  pays 
étranger)  414  ;  (  qua- 
hté)  404;  (radiation) 
419  s.;  (receveurs  des 
douanes)  403;  (rece- 
veurs des  douanes'  , 
service  privé)  425  s.  ; 
(renouvellement)  417  ; 
(timbre)  426. 

—  mandataire  spécial  396. 

—  navire,  accessoires  395. 

—  navire   en    construction 

392,  412  s. 

—  navire  entier,  portion  de 

navire,  propriété,  usu- 
fruit 392. 

—  prescription  459. 

—  publicité  402  s. 

—  purge  449  s. 

—  tonnage  minimum  391. 

—  vente  à  un  étranger  428 

s. 

—  venfe  judîciairt  446. 


—  abandon,  navire  et  fiet 

262  s. 

—  acquisition  36  s 

—  adjudication  172  s. 

—  agrès,  apparaux  19  s. 

—  armement  2li8,  580. 

—  assurance  1486. 

—  définition  9. 

—  délaissement  1782. 

—  francisation  31. 

—  hypothèque.  —  V.  Hypo- 

thèque maritime. 

—  individualité  30  s. 

—  innavigabilité.  —  V.  Af- 

fréteur, Délaissement. 

—  jaugeage  32. 

—  mutation  en  douane  79 

—  nature  mobilière  28  s. 

—  saisie    et   vente    forcée 

114  s. 

—  vice  propre  1203,  1655. 
%'oli.«Menieiit 

—  V.  AtTrcIcmcnt. 
Notaire 

—  assurance  1548. 

—  prêt  à  la  grosse  1389. 


Ineendie 

—  assureur  1G33. 

—  capitaine  570. 

—  fréteur  910. 

—  vice    propre   des  mar- 

chandises 1633, 1656, 
1661. 
InnaTÎsabilîté 

—  V.  Aflréteur ,   bélaisse- 

mcnl. 
Interdiction  de  com- 
merce 

—  alTrètcnient  802,  1032. 

—  assurance  llMO. 

—  gens   de   mer,  engage- 
ment 525. 


Jaugeage  31. 
Jet  à  la  mer 

—  V.  .\ varie  commime 

I,i«Te   de   bord  617, 

700  s. 
Louage  de  navire 

—  Y.  .MTrètemcnl 
I.O)er!s  du  eapitaîno 

et  des  gens  do 
nier 

—  V.  Gens  de  mer; 

Manifeste  615,  702. 


Naufrage 

—  V.  Assurance  ,  Avaries 

particulières.  Délais- 
sement. Gens  de  nier. 

ÎKaTigation  ioté  - 
rieure  5  s. 

Wavisation  mari  - 
tin  e  4,6  s. 

Navire 

—  abiudbu  tjâ4> 


OuTriera 

—  V.  Privilège ,  Prescrip- 


Passagers 

—  armateur    (  obligations  ) 

1054  s. 

—  armateur,  responsabilité 

(accidents  aux  person- 
nes) 1062;  (bagages) 
1062;  (  clauses  d'exo- 
nération) 1065  s.  ;  (fin 
denon-recevoîr)  1063  ; 
(prescription)  10(:4. 

—  bagages    (  conservation  ) 

1001  :  (contril'iition, 
exemption)  1102. 

—  bulletin  de  passage  1 05 1 , 

1008. 

—  clauses       d'exonération 

1065  s. 

—  confliU  de  lois  10B3. 
contrat  de  transport  (clé- 
ments) lOr.O;  (nature) 
1048s.;  (preuve)  1051. 

—  discipline  560,  1072. 

—  faute  des  passagers,  res- 
ponsabilité (capitaine) 
574  ;    (  propriètmre  ) 


221. 

—  itinéraire  convenu  1058. 

—  navite  ,     départ    tardif 

1057. 

—  navire  ,      inuavigabiUté 

1055  s. 

—  passager  ,      obligations 

1070  s. 

—  privilège  1069,  1073. 

—  prix  de  passage  (nature! 

1050  ;  (  pavemeul  ) 
1071. 

—  rupture  du  voyage  1071. 
_  sécurité  1061  " 
Passeport  014. 
Patente     de     liante 

016. 
Pilotage 

—  privilège  326,  361. 

—  V.  Avaries. 
Pilote 

—  abandon  275. 

—  capitaine     (  assistance^  ) 

659  ;  {responsabilité) 
571. 

—  propriétaire,  responsabi- 

lité -222._ 
Prescription 

—  action    en    contribution 

1877. 

—  action    en  délaissement 

1864. 

—  assurance  1865  s.;  (mi- 

neurs) 1873;  (point  do 
départi  1872;  (réas- 
surance) 1869;  (ser- 
ment) 1874. 

-  conflits    de   lois    1966, 

1983. 

—  délivrance  de  marchan- 

dises, dommages-iiilé- 
rèls   pour  avaries  ou 


retard  1879 
parition  sans  nouvel- 
les t  1885  ;  (  marchan- 
dises sans  connaisse- 
ment) I8S3;  (marchan- 
dises vendues  en  cours 
devovage)  1884;  (mi- 
neurs") 1S87;  (nau- 
frage) 1884;  (serment) 
ISSO. 

—  fournitures     nécessaires 

au  navire  1900. 

—  frais    de    rapatrietnent 

1898. 

—  fret  1875  s. 

—  interruption  1904  s;  (ar- 

rêté de  compte)  1906  ; 
(cédule)  1905;  (inter- 
pellation judiciaire  ) 
1907  s.  ;  (  novation  ) 
1911,  1912;  (pourpar- 
lers) 1909;  (réserves) 
1908. 

—  loyers  des  gens  de  mer 

1890  s.;  (administra- 
tiondelaMarinc)t892; 
(mineurs)  1897  ;  (nau- 
frage) 1895;  (perte 
sans  noirvelles)  1896; 
(poinlde  départ)  1894. 

—  nourriture  des  matelots 

1899. 

—  ouvriers,  ouvrages'  né- 

cessaires au  navire 
1902. 

—  prêt  à  la  grosse  1865  s.; 

(  billet  de  grosse  à 
ordre)  1868;  (copro- 
priétaire du  navire  ) 
ISliO  ;  (point dcdépart) 
1867. 

—  propriété  du   navire  55 

s.,  1863;  (capitaine) 
57  ;  (  mutation  en 
douane)  58;  (posses- 
seur de  bonne  foi)  56. 

—  réassurance  1869. 

—  siiiestaries  1877. 
Prêt  à  la  graisse 

—  abandonnements  1408. 

—  acte   authentique   1389. 

—  acte  dé  commerce  133S. 

—  actions  du  préteur  1421  ; 

(  compétence  )  1453; 
(presoriplion)  1454. 

—  assurance   et    prêt   à   la 

giosse  11Î61  s.;  (sau- 
vel^ige)  lUl. 

—  avarie?  i  avaries  com- 
miinesi  1435;  (avaries 
paitiiuliires)  1433. 

—  capacité  Uti9  s.;  (capi- 
taine) 1413;  (eiupiiint 
avant  départ)  1411, 
1414;  (emprunt  en 
cours  de  voyagCi  1412, 
1416;  (  pt'opriélaire  ) 
1410. 

—  cai"actères  1338. 

—  chose  prêtée  1342  s. 

—  conlliis  de  lois  359 , 
1389. 

—  contrat ,  énonciations 
1390  s. 

—  contrat  fait  à  l'étranger 
1400  s. 

—  contrat  de  grosse  à  ordre 
1423  s. 

—  contratd'indeninitél358. 

—  défaut  de  i>ayeiuentl425. 

—  définition  1337. 

—  effcls  1418. 

—  éléments  1341. 

—  emprunteur,  obligations 
f418s. 

—  endossement  1427. 

—  enregistrement   1402  s. 

—  exigibilité  1429. 

—  formes  1386. 

—  lieu  des  ri.sques  1381. 

—  notaire  1389. 

—  objet  affecté  au  prêt 
1345  s. 

—  payement  1420,  1422. 

—  perle  totale  1432. 

—  pluralité  d'exemplaires, 
conOil  1428. 

—  pluralité  de  prêts,  con- 
cours 1440. 

—  prêtsur corps  1349 ;  (bâ- 
timent de  mer)  1347. 


—  prêt  sur  facultés   1350. 

—  prêt  sur  fret  1354  s.; 
(fret  acquis)  1354; 
(fret  à  faire)  1355. 

—  prêt  inférieur  à  la  va- 
leur de  la  chose  1434 , 
1430. 

—  prêt  sur  profit  espéré 
1355. 

—  preuve  1386. 

—  preuves  à  la  charge  de 
l'emprunteur  1437  s. 

—  privilège  1353,  1442  s. 

—  profil  maritime  1383. 

—  l'èlicence  1377. 

—  risques  à  l,a"  charge  du 
préteur  137S  s. 

—  risques  maritimes   13CS 

—  rupture  de  voyage  1372 

—  salaires  des  gens  de  mer 
1356. 

—  sini:,lre  majeur  1432. 

—  temps  des  risques  1380. 

—  timbre  1408. 

—  transmission  1423. 

—  valeur  inférieure  au 
montant  du  prêt  1 304  ; 
(absence  de  fraude) 
13116;  (fraude)  1361; 
(preuve;  1305. 

Prime 

—  V    Assurance-prime.       I 
Prise 

—  V.  Assurance,  Délaîsse- 

Privilcse 

—  affréteur  (dernier  voyage) 
353  ;  (dommages-inté- 
réls)  353;  (preuve) 
373. 

—  assistance  1331. 

—  conflits  de  lois  324, 359, 
383. 

—  consiguataire  357, 

—  créancier  gagiste  356. 

—  douanes  354. 

—  droit  de  préférence  374 
s.;  (fret)  375;  (in- 
demnité d'assurance  ) 
377;  (navire,  accès- 
soires)  3 «5;  (navire, 
débris)  370;   (ordre) 


378  L. 

—  droit  de  suite  374. 

—  droits  de  pilotage,  ton- 

nage, etc.  326  ; 
(preuve)  361. 

—  exercice  374  s. 

—  extinction  384  s. 

—  fournisseurs    (construc- 

tion du  navire)  343  s.  : 
(dernier  vovage)  339 
s.;  (ireuve)  365  s.; 
(radoub ,  armement , 
équipement  avant  dé- 

—  frais    d'entretien    après 

retour  331;  (preuve) 
302. 

—  frais    de    garde    329; 

(preuve)  362. 

—  frais    de    justice    325; 

(preuvel  300. 

—  frais  de  roiiioiquage  326. 

—  lover   du   magasin  330; 

"(preuve)  362. 

—  loyers  des  gens  de  mer. 

_  V.  Gens  de  mer. 

marrhandises      vendues 

338.  341. 

—  modes  de  preuve  358  s. 

—  prêt,  dernier  vnyape  338 

s.  ;  (preuve)  364. 

—  prêt   à  la  grosse   avant 

départ  349,  371. 

—  prime  d'assurances  ST>0, 

1703;   (preuve)  372. 

—  sauvetage  354,  1316. 

—  vendeur  de  navire  342 , 

355  ;  (preuve)  303. 
ProUt  maritime 

1337. 
Propriétaire  de  na- 

vire 

—  abandon.  —  V.  Abandon 

du  navire  et  du  fret. 

—  acquisition  36  s. 

—  responsabilité  (armateur 

atrréteur)230;  (arma- 


teur gérant)  227  ;  (ca- 
pitaine, délits  et  quasi- 
déUis)  213.231;  ca- 
pitaine, engagements) 
210  s.,  231;  (capi- 
taine, faule  commune) 
218;  (clauses  d'exo- 
néralion)  915  s.;  (coor 
fliU  de  lois)  266  s.; 
(faits  personnels)  209  : 
(gens  de  l'équipage) 
220;  (navire  remor- 
qué) 2-23;  (p,issagers) 
221  ;  (pilote)  222. 


Réassurance 

—  V.  Assurance. 
nemorquage 

—  abordage  1224. 

—  assistance ,      distinction 

1317,  1318. 

—  avarie   commune    1139 

—  piivilrge  326. 

—  responsabilité  223. 
Réticence 

—  V.  Assurance. 
R6le  d'é<|uipage 

—  V.  Gens  de  mer. 


Saisie   des   navires- 

—  adjudication  172  s.  ;  (ea- 

hii  r  des  charcos)  109; 
(  consignalion  )  177; 
(défaut  d'ofl"re,  re- 
mise) 176;  (mise  à 
pris)  16S;  (publicité) 
170  s. 
^  bâtiment  de  mer  114. 

—  bâtiments  de    plaisance 

17.  114,  121. 

—  comniB-îdemenl  144  s.; 

(•  option .  délai) 
l4ïf;  (signification) 
145  s. 

—  compétence   des    tribu- 

naux civils  159. 

—  conversion  206. 

—  créanciers  (  coHocation , 

demande)  189;  (col- 
location  ,  ordre)  197  ; 
(contestations)  191  s.; 
idéchéancx-)  185;  (dis- 
tribution amiable,  ten- 
lative)  186  s.;  (oppo- 
sition) 183  s. 

—  créanciers  inscrits,  dé- 
nonciation   152,  164. 

—  délivrance  des  expédi- 
tions, opposition  129; 
(compétence  commer- 
ciale) 130. 

—  demande  en  nullité  205. 

—  distraction  201  s. 

—  distribution  du  prix  182 


—  folle   enchère,    rêvent» 

178  s. 

—  formalités  144  s. 

—  incidents  201   s. 

—  insaisissahilité  (bâtiments 

de  plaisance)  121; 
(navire  en  cours  de 
voyage)  421;  (navire 
en  mer)  1 1 1  ;  (navire 
prêt  à  faire  vi)iie)  AI"  s. 

—  navire  postal  1 18. 

—  navires   étran};ers   115, 

422.  151.  11)7. 

—  procès-verbal    150    s. 

!  énonciations  )  150 
notification)  153  s. 
transcription)  152 
161  s. 

—  saisie  conservatoire  138 

s. 

—  saisie  partielle  116. 

—  vente  judiciaire,  suren- 


chè 


—  cas  de  sauvetage,  dî^po- 

silions  légales  13l>J  s. 

—  contlils    de    lois    IS'JO. 

1333  s. 

—  contrats    séparés    130U 

—  conventions  parlicuUèi'e^ 

1300. 

—  définition  1999.  ^ 

—  effets       naufragés 

pleine  mer  1303  f 
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—  marcbindises    sauTé«», 

frei  )3I». 

—  privili-çe  1316. 

~-  rémunération.  Kv'e»  lé- 
e^in  iMi,  1310, 
131i. 

—  «auvt'Ifur,  droit  au  tiers 

I3ii:  s. 

f$areiilarie« 

—  V.  Anniiur. 


—  acheteur  (aflrèteœenl)  96; 


(•saurance)  97;  (capi- 
taine el  Ci|iii|>age)  95. 

-  acte  de  conuiuTcc  60. 

-  aile  «rit  69  s. 

■  acte  public  ~i. 

'  acte  sous  soiiigr  privé  73 

-  action    résoluloîre   106. 
•  arnuileur  67. 

■  t>àtiiiicut    de    plaisance 

60. 
'  capitaine  {innavigabilité) 
6'Ï7  ;  (mandat  spécial) 
G70. 
conniisde  lois  108,111. 
courtier  68,  72. 


—  délivrance  99  s. 

—  droit  lisial  112  s. 

—  droit  de  rétention  106. 

—  effets  91  s. 

—  existence  du  navire  01. 

—  faillite  de  latbctcur  10". 

—  garantie  (  éviction  I   103 

s.;  (vices cachés)  1U5. 

—  garanties    du     veudeur 

100. 

—  mutation  on  douane  79 

s.  :  (  abîiencc ,  sanc- 
tion) 81;  (rornialités) 
79;  (tiers)  82;  (tiers 
do  bonne  foi)  88. 

—  pa}eiueut  du  prix  106. 


-  preuve  (acte  écrit)  69  s.  ; 

(aveu,  serment)  75; 
(correspondance,  li- 
vres) 77;  (présomp- 
tions ,  témoins  )  76  ; 
(preuve  outre  et  contre 
Taclc)  78. 

-  privilège,  vendeur  106. 

■  propriétaire  09. 

■  publicité  79  s.,  111. 

-  revendication ,    vendeur 

106. 

-  litres  de  propriété  102. 

■  vente  à  l'étranger  lOl's. 

■  vente  forcée.  —  V.  Sai- 

sie des  navires. 


—  vente  partielle  62. 

—  vente  à  toutes  chances 

61. 
Tiee  propre 

—  V.   Assurance,    Avaries 

p^rliculières.   Navire. 
Toyase 

—  aciievement  608  s. 

—  aflVètemenl    au    vovaffe 

759. 

—  cliangement  1381,  1681 

—  dernier   vovage,    privi- 

lèges 386;  (affréteur, 
dttmm.igês  -  intérêts  ) 
353;   (gens  de  mer) 


337;  (prêt  au  capi. 
laine  )  340  ;  (  prima 
d'assurance)  351. 

—  gens  de  mer,  engage- 

ment au  voj-age  i(T5. 

—  rupture  (affréteur)  1039 

s.  ;  (assurance)  1467; 
(engagement  des  gens 
de  mer)  517  s.  ;  (pM- 
sager)  1071. 

—  vovage  assuré  1574. 

—  voyage  léjral  1574. 

—  vo.vageaulongcuurs551. 

—  voyage  en  nier,  droit  d* 

suite  321  s. 

—  vo}'age  réel  157*. 


DROIT  DES  PAUVRES  (fienioi)  p.  805. 

DROIT  PERSONNEL  ET  DROIT  REEL  i/i<rni'Ol)  p.  SOS. 


DROIT  PUBLIC  {Obsenaliotu  cl  remoù)  f.  £06, 


DROIT  RURAL  (Page  806). 


AbandoD 

—  \  .  Iksiiaui,  ChoTes. 
«battoir 

—  maire,  attributions  400. 

—  préfet,  attributions  400. 
Abeillea  313  s. 

—  animaux  sédentaires,  ca- 

ra.lére  313,  323. 

—  essaiui  (accession,  droit) 

320;{dcslniction.con- 
traveniion,  peines) 
323,  321;  (droit  de 
saite)  310  s.;  (fuite 
da  la  ruche)  316  s.; 
(occupation ,  droit) 
321.  322;  (propriété) 
316  s.  ;  (revendica- 
tion) 322. 

—  immeubles  par  destina- 

tion, caractère  314. 

—  meubles,  caractère  315. 

—  miel,  capture  326. 

—  nature  313  s. 

—  ruches    (propriété)   316 

s.  ;  (vol)  325. 

—  saisie -exécu lion  315. 

—  saisie  immobilière  314. 
AbreoTOir 

—  suù^lances        nuisibles, 

écoul'-meni  310. 
AecideotJV  et  néaax 

ralamiteux 
-~  nuire,  allribulions  342, 

344  s.;  facciiJent  da- 

lurelj  345.  344. 

—  fo,  oure  342. 
.action    possessoire 

—  V.    Glanape,     Vive    el 

fnsse  pâlure. 
Agent  de    la  polïee 

rurale  5'3. 
Amende 

—  \.  Coiilravenlions. 
Aaimaux 

—  aiiiiiiaux       attachés      i 

Icxploitalion  des  pro- 
priétés rurales  ÎG5  s.; 
Idmpntion)  265  s.; 
(propriété)  265  ;  (sai- 
ne) 14,  205.  —  V.  Bes- 
tiaux. 
~-  animaux  de  basse-cour. 

—  V.  Volailles. 

~-  aoimaux  malfaisants,  fé- 
roces ou  dangereux 
362  s.  ;  (attache)  3ti3, 
36^i;  (divaçatic-n,  con- 
travention ,  peines  ) 
3»i2.  363. 

^-  animaux  morts  de  nula- 
die  OD  d'arctdcnt  ZSO 
t.  ;  (aleiier  d'équar- 
riasag«>>  384  s..  3^ 
g.;  (atdi'-r  municipal 
d'équarruM^c)  390:1.; 
(consûmni;ilion  )  3S0, 
381;  (enfùui^-^emenl) 
383  I.  ;  (  enfuuisse- 
awnl,  arrêté  muoid' 


pal)  386  s.;  (enfouis- 
sement .  lieux  inlor- 
diis)  3S2  ;  .ji-l)  382; 
(maladie  contagieuse) 
381,  3Sy  s.;  (uialadie 
non  contapcuse)  380. 
383  s.,  300  s.:  (li-ans- 
I>ort,  di-lat)  3S4  s.; 
(Ininsport,  service  mu- 
nicipal, monopole,  ar- 
rclû  municipal ,  excès 
de  pouvoir,  marché, 
résiliation)  390  s.  ; 
(vente)  380,  381. 

—  animaux  non  malfaisants 

ni  féroces  366  s.  ;  (di- 
\'agalion)  366  s. 

—  polict      sanitaire     332, 

394. 
Animaux    domesti- 
ques 395  s. 

—  blessures   (dommaîre    à 

propriété  mobilière) 
409  ;  (Uivolunlaires) 
408  ;  (volontaires) 
406.  407. 

—  destruction  403  s.  ;  (in- 

volontaire) 408;  (vo- 
lontaire) 404. 

—  empoisonnement  403. 

—  mauvais  traitements,  dé- 

lit 395.  396. 

—  protection  395  s. 

—  transport  397  s.  ;  (abreu- 

vemenl)  397  ;  (alimen- 
tation) 397;  (chemins 
de  fer,  conipagrtie, 
obligations)  398  ;  (wa- 
gons ,  désinfection  ) 
399. 

—  vices  rédbibitoires  333. 

—  vol  410;   (peines)   410; 

(restitution     cratuite) 
4U. 
Animaux  nuisibles^ 
destruction  4ô7. 

—  animaux  nuisihles  à  l'a- 

çricullure  334. 

—  dit'agation  362  s. 
Appareil      niécani- 

C|ue 

—  préret,  attributions  358, 

359. 
Arbres 

—  abatag-*,  coupe,  écorce- 

ment.  mutilation  462, 
idS  s. 

—  greffes,  desirucliou  462, 

465. 


Bail 

—  V.  Louage. 
Ban  235  s. 

—  bans  autres  que  les  bans 

de  vendanges  257  s.  ; 
(ban    de     f^uchaisooj 


258,  259;  (ban  de 
fruits)  261  ;  (ban  de 
moisson)  258,  259  ; 
(légalité)  257  s.; 
(prairie  artificielle, 
herbes,  cueillellej  260. 

—  défiMÎtioQ  235. 

Ban    de   vendanges 
236  s. 

—  arrêté  municipal  239  s.; 

^arrêté  annuel)  239; 
(caractères)  246;  (exé- 
cution) 240;  (objet)  ; 
240  s.  ;  (pubÙcatioa) 
246,  254,  255. 

—  contravention    251    s.  ; 

(excuse)  ;  256  ;  (peines) 
251  ;  (peines,  non-cu- 
muli  252;  (prescrip- 
tion 252;  (récidive) 
251. 

—  établissement,      conseil 

municipal ,  délibéra- 
tion ,  conseil  géné- 
ral, approbation  238, 
239. 

—  légnlité,conditions236s. 

—  législation  236. 

—  liberté  individuelle  241 

s. 

—  maintien  237  s.;  (conseil 

municipal ,  délibéra- 
lion  ,  conseil  géné- 
ral, délibération)  238, 
239. 


—  propriété,  respect  240  s. 

—  récolte  (caractère)  245  ; 

(durée)  242  ;  (heure) 
240  ;  (ouverture)  240, 
253;  (permission  indi- 
viduelle) 256. 

—  sanction  251  s. 

—  usage  ancien  236  s. 

—  usage    local   255,   256; 

(sanction)  240. 

—  vignes    (basses)     250; 

(clôture)  247  s.  ;  (en- 
trée, autorisation  indi- 
viduelie)  243  ;  (isolées) 
250  ;  (hautes)  250, 
256  ;  (passage)  244. 
Bâtiment 

—  matériaux  pour  les  toi- 

tures et  bâtiments, 
emploi  (maire,  attri- 
butions) 348  ;  (préfet. 
attributions)  347. 

—  V.  Edifice. 
Bestiaux 

—  abandon  sur  le  terrain 

d'autnii,  contravention 
525  s.  ;  (bestiaux, 
abandon)  525  s.  .  531 
s.  ;  (bestiaux,  intro- 
duction) 531  s.  ;  (dom- 
mage) 529;  (cléments 
coQStilutifs)    529  s.  ; 


(excuse)  543  s.  ; 
(peines)  539  s.;  (pro- 
priétaire ou  gardien, 
négligence)  531  s.; 
(terrain,  nature)  538; 
(terrain  clos)  538  ;(ler- 
rain  d'aulrui)  525, 
b31.  —  \.  divagation. 

—  conduiledans  les  champs 

moissonnés  et  ouvi-rls 
pendant  les  deux  jours 
qui  suivent  la  récolte, 
contravention  558  s.  ; 
(caractères)  558  s.  ; 
(peines)  504. 

—  conduite  sur  les  terrains 

d'autiiii  tels  que  prai- 
ries artillciclles,  vi- 
gnes, oseraies,  etc., 
557. 

—  garde  à  mjc,  délit  551  s.; 

(caractères)  551  s.  ; 
(peines)  555,  556. 

—  passage    sur    le  terrain 

d'autrui,  ten'ain  ense- 
mencé ou  chargé  de 
récolles  523. 

—  pâturage  de  bestiaux  re- 

venant des  foires  ou 
conduit^  d'un  lieu  à 
un  autre,  contiaven- 
tion  566  s.  ;  (rarac- 
tères)  567  ;  (peines) 
568. 

—  V.  Troupeau,  Vaîne  pâ- 

ture. 
Bestiaux  -  divaffa^ 
tion  265  s. 

—  ânes  267. 

—  chevaux  267. 

—  dépôt  municipal  269  s.  : 

(a%is  au  propriétaire) 
271. 

—  dommage  (mesures  pré- 

ventives) 265  s.  ;  (ré- 
pai-ation)  205  s. 

—  dommages-intércls  270; 

(fixation,  compétence) 
273,  277;  (pavement, 
défaut)  273. 

—  fourrière  269  s. 

—  porcs  207. 

—  propriètaireinconnu272. 

—  saisie  209,  270. 

—  vente  272  s.  ;  (juge  de 

paix,  ordonnance)  273 
s.  ;  (juge  de  paix,  or- 
donnance ,  opposition  ) 
275.  276. 
Biens   communaux 

—  matériaux  ou  terres,  en- 

lèvement, contraven- 
tion 473. 

—  pâturage  35. 
Biens  ruraux  9  s. 

—  définition  9. 

—  louage  12. 

—  maire,  attributions  339. 

—  principes  généraux  9  s.  , 


Blessures 

—  V.  Animaux  domestiques. 
Borne 

—  suppression  458  s. 
Briqueterie  352. 
Bruyère 

—  \'.  Vive  et  grasse  pâture. 


Cantonnement 

—  V. Chèvres, \aine  pâture. 

Vive  et  grasse  pâture. 
Chanvre  378. 
Chasse 

—  maire  ,  allriLutions  415. 
Chauma^e  423. 
Chemin  d^expioîta- 

tion   15. 
Chemin  de  fer 

—  V.  Animaux  domestiques 
Chemin  public 

—  dégradation,  contraven- 

tion 472. 

—  détérioration ,      contra- 

vention 472. 

—  gazon,  terres  ou  pierres, 

enlèvement  ,    contra- 
vention 473. 

—  substances      insalubres, 

déversement  376. 

—  usurpation  sur   sa  Ion- 
contravention 


f"S" 


Chemin  public-i»a- 

pa»saffe  ê94»*  fea 
tet*È*ait99  rice~ 
fain«  492  s. 

—  autre  chemin,  praticabi- 

lité 500,  501. 

—  chemin       d'exploitation 

497. 

—  chemin  rura'  497,  508, 

509  s. 
~  chemin  vicinal  497,  507. 

—  clôture  (détérioration  ou 

destruction)  492,  495 
s.  ;  (nature)  498. 

—  dommage,  responsabili- 

té 506  s.  ;  (compé- 
tence) 514  s.  ;  (dom- 
mage inutile)  512  ; 
(  dommages-  intérêts , 
taux)  513. 

—  impraticabilité     (appré- 

ciation ,  compétence) 
515  ;  (causes)  499; 
(fait  du  riverain)  51 1; 
(force  majeure)    510. 

—  passage  accident.'l  496. 

—  route  forestière  497. 

—  roule  nationale  ou  dt'"- 

partemenlale497, 507. 

—  ser\-iludc  492.  495  s. 

—  terrain    (nature)    503  ; 

(terrain  clos)  492, 
495.  504;  (terrain  non 
closi  504;  (terrain  ri- 
verain) 505. 


—  voyageur  492,  502;  (ia- 

connu)  510. 
Chemin  rural  15. 

—  propriété  riveraine,  clô- 

ture,   arrêté    munici- 
pal 361. 
Cheminée 

—  cheminées  et  fours,  ra- 

monage ,     réparation, 

visite  346. 
Cherpilie  424. 
Chevaux 

—  race,  amélioration  402. 
Chèvres 

—  abandon  sur   le   terrain 

d'autrui,  contravention 
peines  5iS. 

—  conduite     an     pâturage 

278  s.  ;  (arrêté  muni- 
cipal) 279,  280;  (ar- 
rêté préfectoral)  278, 
279;  (attache)  549, 
550  ;  (cantonnement) 
279;  (ûonmiage,  res- 
ponsabilité, proprié- 
taire) 282;  (tenue) 
278  ;  (troupeau  com- 
mun) 282. 
Chien 

—  abatage  364. 

—  attache,  arrêté    munlcW 

pal  364. 

—  attelage  396. 

—  collier  371. 

—  divagation     267,    268, 

309,  524;  (arrêté  mu- 
nicipal) 370  ;  (arrêté 
prétectoral)  370;  (con- 
travention,pelnes)369. 

—  laisse  371. 

—  musellement  371. 
Circonstances  att^ 

nuantes 

—  V.  Contraventions,  Gla- 

nage, Prairie. 
Clôture 

—  destruction  ou  dégrada- 

tion 458  s-,  492,  493, 

—  droit   de  clôture  213  s. 

—  V.  Vaine  pâture. 

—  V.   Ban    de  vendanges, 

Chemin  public-nnpra- 
ticabiUté,  Excavation, 
Glanage,  Puits. 

Coalition  203. 

Code  rural  1  s. 

—  Code  rural  de  1791  1,2. 

—  divisions  5  s. 

—  lois  diverses  4  s. 

—  notions  générales  1  s. 
Colombier 

—  V.  Pigeons. 
Compétence 

—  V.    Chemin    public-ifft- 

praticabilité.  Inonda- 
tion, Vaine  pâture. 
Contrainte     par 
corps 

—  V.  Ck)n  ira  vantions. 


[TABLES]    DROIT  RURAL  —  61 


Contraventions  et 
délits      ruraux 

337.  ?i84  s. 
^  aciion  civile  613  s. 

—  aciion    publique,    exer- 

cice 586,  5S1;  (pres- 
cripiiun)  636  s. 
m~  compétence  626  s.  ;  {ci- 
vile )  63i,  635-,  (cri- 
niinelle)  G26  s. 

—  con&taialiun  585;  (con- 

traiiUe  par  corps)  607; 

—  prescriptions  636  s. 
^  récidive  598  s. 

—  responsabiliié  civile  613 

Contraventions  et 
4lelit»  ruraux- 
peine»  5S8  s. 

—  infractions  prévues  ^r 

la  loi  du  21  juiu  IbUS 
608  s. 

—  bifraclions   prévues    par 

le  titre  1  de  la  loi  de 
1791  589. 

—  infractions    prévues  par 

le  titre  2  de  la  loi  de 
1791  5yO  s.;  (amende) 
590,593  s.;  (amende, 
délerininalion)  593  s.  ; 
(amende,  minimum) 
596,  597;  (circons- 
tances allcnuanles) 
604  ;  (  emprisonne- 
ment) 590,  596  s.; 
(cmprisonnemeol,  mi- 
nimum) 596,  597; 
(6X00^65)543  s.,  605; 
(journée  de  travail , 
valeur)  593  s.;  (non- 
cumul  des  peines  ) 
606;  (peines,  carac- 
tères généraux  )  590 
s.;  (solidarité)  592. 

—  peincsspécialcs337,589. 
Corbeaux 

—  deslructioD  45". 
Corse 

—  parcours,  suppreisioD  17. 

—  Vive   pâture  35;    (sup- 

pression)   17;    (sup- 
pression ,    contraven- 
tion, sanction)  178. 
Cours  d'eau  6,  335. 

—  eaux  in s;i lubies,  écoule- 

ment ou  jet  376. 

—  salubrilé,    surveillance, 

maire  et  préfet  377. 
Coutume 

—  V.  Glanage,  Vaine  pâ- 

ture. 
Culture 

—  culture  insalubre,  inter^ 

diction  379. 

—  mode,  liberté  11. 

—  V.  Vaine  pâture. 

Danger 

—  danger  grave  et   imuM- 

nent,  maire,  attribu- 
tions 344. 
Dégradation 

—  V.  Chemin  public. 
Délits  ruraux 

—  V.  Contraventions  et  dé- 

lits ruraux. 
Destruction 

—  V.  Animaux  domestiques. 

Pigeons ,    Ustensiles , 
Vers  à  soie. 
Digue 

—  rupture  344. 
Divagation 

—  V.  Animaux,   Chèvres, 

Chiens.  Volailles. 
Domestique 

—  V.  Loiinge. 

Doryphora  454. 
Droit  rural  1  s. 

—  BOtioos  générales  1  s. 

Eaux 

—  régime  6,  335. 
Eboulenient  344. 
Ecbenillage  455. 

—  contravention,  peine456. 
Ediflee       menaçant 

ruine  3i3. 
Eoelave 

—  V.  Vaine  pâture. 


Engrais 

—  dépôt  375. 

—  enlèvement      dans     les 

champs,  délits  580. 

—  saisie  14. 
Entrecours  18. 
Epidémie 

—  V.  Maladie. 
Epizootie 

—  maire ,  attributions  373. 

—  V.  Vaine  pâture. 
Equarrissage 

—  V.  Animaux. 
Essaim 

—  V.  Abeilles. 
E(ablo375. 
Etang 

—  \idaiige  371. 
Etranger 

—  V.  Vaine  pâture. 
Excavation 

—  clôture,  arrêté  munici- 

pal 360. 
Excusé 

—  V.  Bestiaux,  Contraven- 

tions. 
Exploitation  rurale 

—  mode,  liberté  H. 


Feu 

—  allumage  dans  les  champs 

349  5.;  (contraven- 
tion, peines)  353;  (dé- 
lit )  354;  (distance 
prohibée)  349,  -350. 
354;  (maire,  attribu- 
tions) 355;  (préfet, 
attributions)  350  s. 
Foire 

—  salubrité  401. 
Fontaine 

—  substances       nuisibles, 

écoulement  376. 
Force  majeure 

—  V.    Chemin    public-i'm- 

praticabilité. 
Forêts 
--  arbres,  abatoge,  mulila- 

lioD  468 

—  bestiaux,  dégât  559. 

—  coupe  et  enlèvement  de 

'bois  509. 

—  dévastateur  masqué  560. 

—  feu,  allumage  356. 

—  incendie  344. 

—  pâturage,  droit  36. 

—  vaine  pâture  97,  205. 
Fossé 

—  fossé  séparalif,  comble- 

ment 458  s. 
Four 

—  V.  Cheminée. 
Fourrages 

—  V.  Maiicrescombustibles. 
Fourrière 

—  V.  hes\\auj.-divogation . 

VolaiUes-rii"rflffalJ07i. 
Fumier 

—  V.  Engrais. 


Garde  à  vuo 

—  V.  Bestiaux. 
Glanage^     ràtelage 

et     grappillage 

417  s. 

—  action  possessoire   422. 

—  autorisation  écrite   430. 

—  ayants  droit  429  s. 

—  caractères  généraux  417 

—  cessionnaire  438. 

—  contravention    427    s.; 

(  circonstances  atlé- 
nuanies)  451;  (élé- 
ments constitutifs)  428 
s.  ;  (faits  de  glanage, 
ràtelage  ou  grappil- 
lage) 428;  (j)einesï 
450,  451;  récidive) 
451. 

—  coutume  420. 

—  dénnitions41 

—  délit  452. 

—  droit     (légalité)     420; 

(modification  ,  arrêté 
municipal ,  excès  de 
pouvoir)  426,  449. 

—  étranger  a  la  commune 

433. 


—  exercice  (conditions,  rè- 

glement municipal  ) 
425,426;  (durée)  447 
s. 

—  glanage,  définition  417- 

—  grappillage,     dellnition 

419. 

—  habitant  430,  433. 

—  heures  447.  449. 

—  indigent  429  s. 

—  invalide  430. 

—  légalité  420. 

—  législation  420. 

—  Ueu  440  s. 

—  nature  juridique  422. 

—  non-indigent,  contraven- 

tion, peines  431,  432. 

—  ouvrier  du   propriétaire 

434.  439. 

—  permissionnaire  438. 

—  personnes    qui    peuvent 

glaner,      râteler      ou 
grappiller  429  s. 
~  propriétaire    du    terrain 
434  s. 

—  ràtelage,  définition  418. 

—  règlement  ancien    420 , 

421. 

—  règlement        municipal 

i25  ;  (maire,  pouvoirs, 
limites)  426;  (objet) 
425. 

—  terrain  clos ,  contraven- 

tion) 440,  451. 

—  terrain  dépouillé  et  vide 

de  ses  récoltes 441  s.; 
(règlement  municipal) 
443  s. 

—  lerrain  non  clos  440. 

—  tolérance  422. 

—  usage  ancien  420,  421. 
Goémon  582. 
Grains 

—  coupe,  délit  470. 

—  grains  en  vert  (coupe, 

terrain  d'Hulrui,  dulil) 
470;  (vente)  11. 

—  V,     Matières    combus- 

tibles. 
GrapnillagO  419  s. 

—  V.  Glanage. 


Haie 

—  bois    secs,    enlèvement 

459,  460,  462. 

—  branches,    coupe    459, 

460.  462. 

—  dégradation  458  s. 
Halles  et  marrlié 

—  salubrit 


Incendie  345  s. 

—  mesures  préventives  345 

—  V.  Appareil  mécanique. 

Cheminée,  Feu,  Ma- 
tières combustibles. 
Indigent 

—  V.  Glanage. 
Inondation 

—  inondation  des  chemins 

publics  ou  propriétés 
d'autrui  par  la  trop 
grande  élévation  du 
déversoir,  délit   491. 

—  inondation  d'un  héritage 

nuisible  des  eaux,  dé- 
lit ou  contravention 
474  s.;  (cause) 475s.; 
(compétence)  489; 
(dommage)  484;  (élé- 
ments constitutifs)  475 
s.;  (fait  volontaire) 
485;  (peines)  488; 
(  personnes  punis- 
sables) 487  ;  (propriété 
voisinej483:  (respon- 
sabilité civile)  490; 
(usine)  480,  481. 

—  maire,  attributions  344. 
Insectes     nuisibles 

—  destruclion  453  s. 
Instrument 

—  abandon  581. 


Journée  de  travail 

—  V.  Cooti'avention». 


I^ande 

—  V.  Vive  cl  grasse  pâture. 
Législation  p.  807.  et 

n"  1  et  s. 
Louage  262  s. 

—  louage  à  colonage  par- 

tiaire  5,  264. 

—  louage  à  domaine  con- 

geable  5,  264. 

—  louage  des  domestiques 

et  ouvriers  ruraux  5 , 
262. 

—  louage  emphjléotique  5, 

264. 

—  V.  Biens  ruraux. 

.Maladie 

—  maladie  épidémique   ou 

attributions  373. 

—  V.  Animaux,  Epizootie. 
m ara  i  s 

—  V.  Vive  et  grasse  pâ- 

ture. 
maraudage  571  s. 

—  maraudage  de  bois,  con- 

Iravciiiion  574 s.;  (ca- 
ractère!^) 574  s.;  (pei- 
nes) 578. 

—  maraudage  de    récoltes 

non  détachées  du  sol 
572. 

—  maraudage  simple  571. 
niarchage  18. 
Mare 

—  assainissement,  suppres- 

sion 377. 
Matériaux 

—  V.  Bàiiruent,  Biens  com- 

munau.x.  Chemin  pu- 
blic. 
Matières     combus- 
tibles et  inflam- 
mables 

—  maire,  attributions  357. 

—  préfet,  attributions  357. 
Mercuriale  261. 
Moisson 

—  V.  Ban. 


Parcours  16  s. 

18,  21. 


délln 


il8. 


—  distinctiond'autresdroits 

de  pâture  23  s. 

—  droit      aux       secondes 

herbes,  distinction  25. 

—  extinction  19. 

—  législation  16. 

—  ouverture ,    époque   18, 

21. 

—  réciprocité  18,  21. 

—  servitude       convention- 

nelle do  pacage,  dis- 
tinction 24.  25. 

—  suppression  20  s.  ;  (de- 

mande, action  indi\i- 
duelle)  21  ;  (indemni- 
té)22. 

—  titre  16,  20  s, 

—  usage  16,  20. 

—  vive   et    grasse  parure, 

dislinclion  23,  40. 

—  V.  Corse, 
Passage 

—  passage  de  bestiaux  sur 

le  lerrain  d'autrui  523 
s.  —  V.  Bestiaux. 

—  passage   dos    personnes 

sur  le  terrain  d'autrui. 

—  tenain    non  ensemencé 

494. 

—  lerrain    préparé,    ense- 
,     mencé   ou  chargé  de 

récolte  493,  522.  523. 

—  V.   Ban    de    vendange. 

Chemin  public-iTïipra- 
ticabiiité,  Vaine   pâ- 
ture. 
Pâtre 

—  V.  Vaine  pâture. 
Pâturage 

—  V.  Bestiaux,    Parcoun, 


Prairie,  Vaine  pâture» 
Vive  et  grasse  pâture. 
Peine 

—  \'.  Contraventions. 
Phylloxéra  453. 
Pies 

—  destruction  457. 
Pigeons  294  s. 

—  animaux    nuisibles,    dé- 

claration par  arrêté 
préftctoral  309  s.; 
(capture)  311  ;  (des- 
truction) 310. 

—  caractères  296. 

—  colombiers ,     fermeture 

non  presi  rite  307  s.  ; 
(^appropriation)  307, 
308  ;  (  desti-uclion  , 
droit,  exercice,  con- 
ditions) 307. 

—  colombiers ,     fermeture 
ilé    municipal 


col 


Î98,  306. 

ombiers,  fermelure 
par  arrêté  préfectoral 
298  s.  ;  (contraven- 
tions, peines)  301. 

—  colombiers,      formeture 

par  arrêté  préfectoral, 
destruction  ou  cap- 
ture 302  s.;  (appro- 
priation, droit)  302  s.  ; 
(chasse ,  ouverture  ) 
305  ;  (contravention 
ou  délits  de  destruc- 
tion) 304;  (dommage 
actuel  )  305  ;  (  droit) 
302  s.  ;  [exercice, 
qualité)  302,  303; 
(nuit  )  305  ;  (permis 
de  chasse)  305;  (ter- 
rain du  propriétaire 
ou  possesseur)  302, 
304;  (vol)  304. 

—  destruction  ou  capture, 

droit  298  s. 

—  dommage  causé  par  les 

pigeons  305,  307, 
310;  (responsabilité) 
312. 

—  immeuble»  par  destina- 

tion, caractère  296. 

—  pigeons    de     colombier 

294,  296  s. 

—  pigeons  ordinaires  594, 

296  s. 

—  propriété  296,  297. 

—  vol  296,304,  308,  311. 
Pigeons  bisets  294. 
PigeonMramiers294. 
Pigeons  voyageurs 

—  colombiers,     fermolure 

(  arrêté  municipal  ) 
306  ;  (arrêté  préfec- 
toral) 300. 

—  régime  spécial  295, 
Plantes 

—  dévastation  462,  463. 
Police        judiciaire 

584. 
Police    municipale 

336. 
Police  rurale  336  s. 

—  fonctionnaires  chargés  de 

la  police  rurale  583. 

—  maire,  attributions  géné- 

rales 338,  339. 

—  préfet, attributions  géné- 

rales 340.  341. 
Police  sanitaire* 

—  V.  Animaux,  Salubrité. 
Prairie 

—  droit  auxsecondes  herbes 

112  s.;  (clôture)  112 
s.,  117  s.;  (copro- 
priété, caractère)  123; 
(  servitude  ordinaire, 
caractère)  116  s.  ; 
(vaine  pâture,  carac- 
tère) 112  s.;  (  vaine 
pâture,  dislinclion) 
115     s.;  (vente)  114. 

—  V.  Ban,  Vaine  pâture. 
Prescription 

—  V.  Contraventions,  Vive 

et  grasse  pâture. 
Procès-verbal  585. 
Propriété 

—  droit    de    propriété    (li- 

berté) 10,  11;  (res- 
trictions) 10,  11. 


—  propriété  rurale.  —  V. 

Biens  rurrux. 

—  V.    Animaux,    Ban    de 


Puits 

—  clôture,   arrêté 
pal  360. 


Rachat 

—  V.  Vive  et  grasse  pâture. 
nàtelage  418  s. 

—  V.  Glanage. 

Récidive 

—  V.  Ban,  Contraventions. 
Récoites  412  s. 

—  dévastation    de   récoltes 

sur  pied  462,  463. 

—  maire,    attributions  gé- 

nérales 412  s. 

—  police     rurale    concer- 

nant les  récolles  412 

—  préfet,  attributions  416. 

—  V.  Ban  de  vendantes. 
Régime  du  sol  9  s. 
Règlement       admi- 
nistratif 

—  V.     C.lanaLre,     Pigeon, 

Vain,  patm-e. 
Regleniout     ancien 

—  V.Glana;^i\\;iine  pâture. 
Renonciation 

—  V.  Vaine   p.turc. 
Rouissagedes  plan- 
tes textiles  378. 

Rucbe 

—  V.  Abeilles. 


Saisie 

—  V.  Bestiaux,  Ustensiles, 

Volailles. 
Saisie-exécution  14. 

—  V.     Abeilles  ,    Vers    à 

Saisie  immobilière 

—  V.  Abeilles. 
Salubrité  publique 

372  s. 

—  animauxmorts.— V.  Ani- 

—  dépôts    insalubres    375. 

—  eau,  altération  376,  378. 

—  lieux    insalubres,    maire 

et  préfet,  attributions 
377. 

—  maire,  attributions  338, 

339,  373. 

—  police  sanitaire  des  ani- 

maux 394. 

—  police  sanitaire  en  géné- 

ral 372  s. 

—  substances       nuisibles, 

écoulement     ou     jet 
376. 

—  V.  Vaine  pâlure. 
Secours  publics 

—  V.  Accidents. 
Sécurité     publique 

342  s. 

—  maire,  attributions  338, 

339,  342. 
Servitude 

—  servitude  de  paroisse  à 

paroisse  18,  21. 

—  V.  Chemm-impraticabi- 

lité.  Parcours,   Prai- 
rie, Vaine  pâture. 
Sol 

—  syndicat      professionnel 

263. 
Substances      nuisi- 
bles ou  insalu- 
bres 

—  V.    Abreuvoir ,    Chemin 

public.  Fontaine,  Sa- 
lubrité. 


Titre 

—  V.  Parrours,  Vaine  pâ- 

ture. .Vivo   et  grasse 
pâture. 
Toiture 

—  V.    Bâtiment,   Glanage, 

Vaine  pâture. 
Transaction 

—  V.  Vaine  pâture. 


«2  —  DROIT  RITRAL    [TABLES] 


Trou  peau 

—  trou[>cau  sôpari*.  conseil 
otuniclinal,  rc£:lemeut 


t'sage  aneien 

—  V.   Ban,    Gbnage,  l*ar- 

covrf.   Vaine   pâtare. 

—  V.  InondaiicD. 
17stea<nled'«srieal- 

tur«« 

—  desiructitiD  411. 

—  ^oUie  1  i. 
VAurpatioD 

—  V.  Chemiû  public. 


55. 

—  iction  ea  jastice  18i'>  5.; 

(compétfloee  sdii>'niS' 
Iraiive)  19ô,  IST, 
19U;  (compétence  ju* 
dicUire)  i9l  s..  1U8, 
190;  (dcF>en£)  200. 
»-  action  en  justice,  exer- 
cice 186  s.  ;  faction 
conimunak)  188  s.  ; 
(action  d'un  contri- 
buable) 188;  (action 
des  liabiUuls  Ut  sin- 
guU)  tS9,  190;  (con- 
seil  municipal,  dcli- 
béralion)  18G;  (maire) 
lî^.  190. 

—  assclomcnt,  modification 

l'y. 

—  ayants  droit  68  s.  ;  (do- 

micile 08  s.  ;  (étran- 
Cct)  12  ;  (fennicri 
68  s.  ;  (non-propiié- 
lairc  ni  fermier)  71, 
86,  87  ;  (pauvres)  8fî, 
87;  (propriétaire)68s. 

—  bestiaux ,  attache  au  pi- 

quel  135. 

—  bestiaux,  espèces,  inter- 

diction (conseil  mu- 
nicipal) 153  ;  (maire) 
465, 

*-  bestiaux,  quantité 73  s.; 
(action  possessoire  ) 
80  ;  (coosei!  raunici- 
pal,  délibération)  74  s. 

~-  bestiaux,  quantité,  con- 
traventions! s.;  (dora- 
maçes  •  intérêts)  &i, 
85  :  (excuse)  82  ; 
(peines)  81. 

—  bestiaux,    quantité  idé- 

claniion)  76;  (égalité 
de  droii$)  85;  (fer- 
mier) 73  s.;  (mi- 
nimum) 86,  87  :  (pro- 
priétaire) 73  s.  ;  (rè- 
glement local)  73  s.; 
(rcgluuÊUt  muoicipai) 


Tri  9.  ;  (règlement  mu- 
nicipal, ^ïsenco)  85; 
{règlement  municipal, 
appntbalion ,  préfet) 
74;  (terrains  exploités, 
étendue ,  pro^iortion  ) 
73,  70  ;  I  usage  local) 
73;  (usaçe  local,  ab- 
sence) 85. 

—  bestiaax     malades     ou 

daniTcroux  (conduite 
au  pilurapo,  peines) 
555;  (règlement  mu- 
nii'i[^l)  150. 

—  canlou minent    147    s.; 

(bestiaux,  espèces  dif- 
férentes) 451  s.; 
(communes  différen- 
tes, liabiumts.conven- 
lions)  150  ;  (conlia- 
«nlion)  Ua,  153; 
(  délinition  )  U7  ; 
(daiii  de  \^me  pâture, 
peiîe  parlifllci  147  ; 
(  propnéiaires  dilTé- 
rents,  lrou[»eau)  147 
S-  ;  (règlement  inuni- 
cii'al.i  147. 151;  (titre) 
147;  (usaje  immémo- 
rial I  148. 

—  caractères  généraux  26  s. 

—  chemins,    conservation, 

arrêté  de  police  166. 

—  circonscription    commu- 

nale, changement  89  s. 

—  ddture  213  s.;    icarac- 

lères)  217  s.;  (cessa- 
tion) 222;  (clôture 
coUecUve)  230  ;  (con- 
séquences) 221  s.; 
1  cours  d'eau  )  219  ; 
droit  de  se  clore  ) 
21*8.;  (enclave)  213, 
»16;  (fossé)  217  ; 
ihaie)217;(mur)217; 
(piquets)  219  ;  (pos- 
session) 215,  216; 
(titre)  215;  (usage 
ancien)  215  ;  (vaine 
pâture ,  a  llVanchi:- sè- 
ment) 221 ,  22-2  ; 
(vaine    pâture,  droit, 

Série  proporlionneUe) 
_i^3. 

—  communauté    tacite    de 

pâturage, caractère  27. 

—  communes,  réunion  89. 

—  corap'lenco.  V.  action. 

—  contravention    168    s.  ; 

(peines)  169,  170. 

—  coutume   16,    31,    32. 

49  s.;  (contravention, 
sanction,  dommages- 
intérêts)  177. 

—  culture  ,       modification 

179  s.;  (droit  de  vaine 
pâture,  perte)  181. 

—  définition  ?6. 

—  détrel  154. 

—  dislincliond'aulresdroits 

de  pàTura<re  34  s. 

—  domm3ges-intérèls,com- 

pétence  198. 

—  droit  réel,  caractère  29, 

32. 


enclave.  —  V.  clôture. 
'  épiiootie ,  vaine  pâture . 

suspension  155. 
établissement  48  s. 
étendue  73  s.,  88  a.. 

V2  s. 

■  exercice  68  s.;  (abus, 

donnuajres  -  Intérêts , 
compélciice)  198  ; 
(ajournement,  illéga- 
lité) l<i9;  ^autorisa- 
tion écrite,  illé;calilé) 
158;  (cession)  126; 
(compétence)  191  s.; 
(coupe  de  riierbe) 
124;  (époque,  conseil 
municipal ,  délibéra- 
tion) 142  s,;  (exercice 
direct)  126;  (modes) 
124  s.,  140;  (pâtu- 
rage) 124;  (pTOpriclê 
soumise ,  délériora- 
Uon)  125,  134;  (re- 
devance ,  illégalité  1 
158  ;  (  règlement  mu- 
nicipal) 140);  (res- 
trictions ,  règlement 
municipal ,  excès  de 
pouvoù")  157  s.  ;  (ter- 
rains ,  affranchisse- 
ment. Ulégalllé)  160 
s.;  (vente  de  l'herbe) 
114. 

■  existence  légale,  com- 

pétence 191  s. 

-  extiEtction  179  s. 

■  jugement  ancien  54. 

■  législation  16. 

-  loi  ancienne  5t. 

-  maintien  48  s.  ;  (condi- 

tions) 49  s.  ;  (conseil 
général,  dcliberalion) 
61  s.  ;  (conseil  muni- 
cipal, avis)  60;  (déli- 
bération) 60  s.  ;  (déli- 
béj'alion,  application, 
compétence  judiciaire) 
194;  linlerprclition, 
compétence  adminis- 
trative) 195. 

-  maintien      (décret      en  i 

0>nseil  d'Etal)  tii.titi;  [ 
(demande)  ob  s.  ;  |ûe-  j 
mande,  ayants  droit) 
60 ,  61  ;  (  demande , 
délai)  59  s.;  (exer- 
cice, conditions)  63 
8.  ;  (existence  légale 
antérieure  )  49  s.  ; 
(maire,  arrêté)  66. 

-  maire    (arrêté,   contra- 

vention, sanction)  171; 
(attributions)  164  s. 

-  montons .  pâturage  86 , 

87,  152,  153,  165, 
174,  177. 

-  ouverture,  fixation  (con- 

seil municipal,  déli- 
bération) 142  s.; 
(maire,  incompétence) 
165. 

-  passage,  sécurité,  arrêté 

de  police  166. 

-  pâtre  commun  127   s.; 

(institution,  règlement 
municipal)  128,  140: 
(  nomination ,     maire  i 


12S,  133,  (salaire) 
159. 

pâturage  établi  par  titre 
sans  réciprocité,  dis- 
tinctiou,  clôture  35. 

pâturage  sur  les  biens 
communaux,  distinc- 
tion 35. 

plantation  07. 

pluio  torrentielle  154. 

-  police  134  s. 

■  prairie  artificielle  98  s. 

-  prairie  naturelle  103  s.  ; 

(défens)  146;  (défri- 
chement) 479;  (droit 
aux  sarandcâ  herbes) 
—  V.  Prairie. 

-  prairie  naturelle,  vaine 

pâture,  exercice  103 
s.;  (époque)  104  s.; 
^maintien,  conditionsl 

103  ;  (secondes  herbes) 

104  s. 

-  préfet,  attributions  167. 

-  prescription  trentenaîre, 

^-oine  pâture ,  extinc- 
tion 1S5. 

■  propriétaire,  * —  V.  bes- 

tiaux, cantonnement. 

-  question       préjudicielle 

199. 

■  réciprocité  26,  33,  181, 

184,  22!  s. 

-  redevance  158. —  V.taxe. 
•  regain ,  réserve ,  rèfrlc- 

ment  municipal  14â, 
162. 

■  règlement  ancien ,  con- 

travention ,  sanction 
173.  174. 

■  règlement  municipal  134 

s.;  (approbation,  pré- 
fet en  conseil  de  pré- 
fecture )  136.  137; 
(caractères  généraux) 
134  s. 
'  règlement  municipal , 
conseil  municipal  (at- 
tributions spéciales) 
141,  147  s.;  (délibé- 
ration) 134  s.:  (déli- 
bération ,  exécution  ) 
id'i  s.;  (délibération, 
puniicaiion)  139;(pou- 
voir  général)  134, 
136,  140;  (pouvoirs, 
limites)  157  s. 

-  règlement        municipal 

(contravention, peines) 
171;  (exécution)  172; 
(ni.iire,  arréléi  137, 
138;  (maire,  incom- 
pétence) 165;  (objet) 
140  s.;  (publications) 
164  ;  (sanction)  171 , 
17^. 

-  règles  spéciales  30. 

-  renonciation  184. 

-  restriction  179  s. 

-  salubrité publi()ue,arrété 

de  police  166. 

-  section  de  commune  90, 

91. 

-  servitude,  caractère  28. 

-  ser\'ilude  légale,  carac- 

tère 31,  3^:. 

-  société  de  pâturage  27. 


—  suppressiua  administra- 

tive,  conseil  munici- 
pal, proposition ,  en- 
qocte,  conseil  géné- 
ral, délibération  ,  dé- 
cret en  (^nseil  d'Etat 
67. 

—  suppression  légale  49. 

—  suspen>.ion  154  s. 

—  taxe     129;     (recouvre- 

ment ,  compétence  ) 
199. 

—  terrains     sur      lesquels 

peut,  ou  non,  s'exercer 

(èlat  do  vaine  pâture) 
9-2  s.;  (planUlion)97; 
(production ,  absence) 
92  s.  ;  (  terrain  ense- 
mencé )  95  s.  ;  (ter- 
rains non  dus)  92  s. 

—  V.  prairie. 

—  tcrriloirecommunalSSs. 

—  Ulre  16,  49,  53  s.;  (titre 

ancien .  appréciation , 
compétence)  196;  (titre 
récognitif)  57, 

—  tolérance  32,  58. 

—  transaction     (ancienne) 

56,  70;  (compétence) 
193. 

—  troupeau    oollcclif  133; 

(contravention)    133. 

—  troupeau  commun  127  s. 

—  V.  taxe. 

—  troupeau  séparé  130  s. 

—  V,   cantonnement. 

—  usage   ancien    (compé- 

tence) 193;  (contra, 
veiilion,  sanction)  175 
s. 

—  usage  immémorial  49  s. 

—  usage  local  16,  49. 

—  ulilrié  48. 

—  vente    nationale ,   inter- 
prétation, compétence 


197. 


pâture,  distinction 
35. 

—  vive    et   grasse  pâture , 

distinction  38  s. 

—  V,  Corse. 

Vaine  pâture  sui 
un  héritage  «té* 
termine  20]  s. 

—  cantonnement  210,  2H. 

—  cararlères225,227.23G. 

—  clôture  224  s.;   (usage 

immémorial)  226; 
(vaine  pâture,  affran- 
chissement) 224  s.; 
(vaine  pâture,  droit 
fondé  en  litre)  227  s.; 
(vaine  pâture ,  droit 
non  fondé  en  titre  ) 
224  8.;  (vainc  pâture, 
non-affranchissement  ) 
227  s. 

—  droit  acquis  202. 

—  droit  aux  secondes  herbes 

207.  208. 

—  extinction  206  s. 

—  législation  201. 

—  maintieu202s. 

—  radiMt  206  s. 

—  servitude      convention- 

nelle de  pacage  227. 


—  titre  202  s.  ;  (  titre  pri- 

mordial )  229  a. —V. 

clôture. 
Vareota  572. 
Vente 

—  V.  Atdmuux-divagation, 

Grains,  Prairie,  Vaina 
pâture. 
Vers  à  soie  329  s. 

—  animaux     domestiquea , 

caractère  331. 

—  destruction,  peines  331, 

—  meubles,  caractère  329, 

330. 

—  saisie-exécution  330. 
Vidange 

—  dépôt  375. 
Vigne 

—  V.  Ban  de  vendangea. 
Vive  pâture 

—  V.  Vaiue  palnre. 
Vire  et   jurasse   pVkm 

ture  38  s. 

—  action  possessoire  42  a. 

—  bruyère  39. 

—  cantonnement  45. 

—  caractères  38  s. 

—  copropriété ,      caractèra 

41,  42,  44. 

—  existence  légale  47, 

—  extinction  45,  48. 

—  lande  39,  40. 

—  prescrintion    a^gulsitiva 

—  rachat  46. 

—  servitude      discontlnoOc 

caractère  42,  44. 

—  titre  40,  44. 

—  V.  Parcours. 
Vol 

—  volderécolteaàraldeda 

paniers,  sacs  ou  ani- 
maux de  charge  573. 

—  V.  Abeilles,  Annnaux  do- 

mestiques, Maraudage, 
Pigeons,  Volailles. 
Volailles  283  s. 

—  animaux     domestiquea , 

caractère  28i. 

—  caractères  283  s. 

—  perte  284,  285. 

—  prescription  285. 

—  propriété  284,  285. 

—  vol  285. 
Volailles  -  diraga  * 

ftOH  2S6  s. 

—  destruction  286  s.  ;  (ap- 

propriation ,  interdic- 
tion) 286,  291  ;  (aver- 
tissement au  maître) 
29-2;  (dommage  ac- 
tuel et  eflèctif)  286, 
287  ;  (droit,  condi- 
tions) 286  s.  ;  (tieu  du 
dommage)  286,  238; 
(moment  du  dommage) 
286,  287;  (propriété 
rurale  ou  urbaine) 
288;  (vol)  291;  (\-o- 
lailles  laissées  à  Va- 
bandon  ou  errantes) 
289. 

—  dommage  286  s.  ;  (rat* 

ponsabilité)  293. 

—  fourrière  290. 

—  saisie  290. 


DROIT  DE  SUITE  {nenvoi»)  p.  8.39. 
DROIT   DE  VISITE  ( /ÎCTiFot)  P- 839. 
DROITS  CIVILS  {ObservatiOTU  et  rmvou)  p.  KfJ. 
DROITS  CIVIQUES  {Henvoi)  p.  839. 


DROITS  DE  MUTATION  {nenvots)  p.  839. 
DROITS   DE  PLACE  {Renvois)  p.  839. 
DROITÇ  POLITIQUES  {Obscrvaiiuns  et  renvois)  p.  839. 
DUCROIRE  (Renvoi)  p.  840. 


[TABLES]    DDEL  —  63 


DUEL  (Page  &il). 


Armes  8. 

—  ihoix  3. 

—  marchand  19. 
BIcsNures 

—  couijpclence  7. 

—  culpabilité  7. 

—  excuses  5,  0. 
-  peines  5,  7. 

Corher  19. 
Compétence  7. 


Complicité  16  s. 
Duel  à  mort  8. 
Duel     au      premier 

sang  8. 
Dnel  sans  résultat 

il. 
Excitation 

—  \'.  Provocalion. 
Excuses 

—  accord  da  comliattaiils 


—  lé^time  défecse  5. 

—  V.  Dlessures,  Homicide. 
Fonction     publique 

13. 
Homicide 

—  excuse  5. 

—  intention  4. 

—  peine  5. 

—  poursuites  1,  4. 

—  tentative  11. 


Intention  8.  9. 

—  poursuites  12. 

—  V.  Homicide. 
Lésitime  défense  5, 

9. 
.Masistrat  13. 
.Ylaitre   d'armes   19. 
Meurtre 

—  \.  Homicide. 
Offensé 

—  droit  3. 


Peine 

—  V.  Blessures ,  Homicide. 
ProTocateurs  18: 
Provocation 

—  caractère  du  délit  15. 

—  directe  14. 

—  indirecte  18. 

—  Uers  18. 
néparationa  eîTiles 

6. 


—  pouvoir  des  juges  10. 
Simulacre 

—  pouvoir  des  juges  1. 
Témoins  17. 
Tentative 

—  V.  Homicide. 
Tiers  18. 
Tribunaux 

—  pouvoir      d'apurécîalioa 

î,  3,  10. 


DUNES  (Renvoi)  p.  843. 
DUPLICATA  (fiCTiiow)  p.  84Î. 


DYNAMITE  {Renvois)  p.  84i 
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